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TIT.  4.~Dd  isguu  dotal  IT  de  la  PARAPOIUIALITI. 

8fl4&.  Le  mot  dot  (dos),  vient,  d*après  Featus  et  Varron.da 
grec ,  et  slgDlâa  don.  Dote  manifestum'  ett ,  dit  le  premier  de 
ces  grammairien!,  «a  grœco  est«;  nom  8(5ovcu  dicituT  apud  eo< 
dart  (Festua,  4,  m  Dos).  Dot  «rit  ptcunia,  dit  ausal  Var- 
roo  {D«  limgttd  latind.  Kfi  Dot) ,  ri  nuptiarum  eautd  data,  hao 
graci  SuK^vTi ,  ita  enim  kae  SicuH  ab  eodtm  donwn. — Dans  l'orf- 
gfne  la  dot  n'était  autre  chose  qu'an  don  tait  au  mari  comme 
riodiqoe  son  étymologle  et  comme  la  considéraient  les  très-an- 
eleas  jarisconsaltes.  les  fondateurs  de  l'Acien  droit  :  Ideà  mtm  an- 
tiqui  fttriM  eonditor9$  rnter  donationas  aliom  dotes  connumerant, 
(L.iO,Cod.,i)edofwU.  antinuptias). — Dans  le  langage  Juridique, 
le  mot  dot  exprime  particulièrement  les  apports  de  la  femme  sous 
le  régime  dotal;  sons  les  autres  régimes,  on  se  sert  préférable* 
mentdu  mot  apport», —  Le  régime  dotal  tire  lui-même  mj^aifee* 
tement  son  nom  do  mot  dot,  et  c'est  une  distraction  de  quelques 
auteurs  d'aToIr  dit  le  contraire  (V.  M.  Rolland  de  Vlllargues  , 
V*  Régime  dotal,  t.  6,  p.  147).  Ce  régime  a  été  bien  nommé ,  11 
faut  le  reconnaître,  car  le  régime  dotât  est  un  système  d'associa- 
tion conjugale  d'après  lequel  la  dot  se  trouve  régie  par  des  règles 
particulières  qui  assurent  sa  conservation  pendant  le  mariage 
et  dans  Pintérét  de  la  famille,  bien  mieux  que  les  règles  des  autres 
régimes.  L'un  des  principaux  reproches  qu'on  lui  adresse,  c'est 
même  d'avoir  toutsacriflé  à  cette  cooservatlini. — La  dotallté  esl  te 
caractère  de  ce  qui  est  soumis  au  réeima  doial.  —  Le  mol  dot 
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lert  encore  &  désigner  le  droit  de  la  femme  d^ale,  et  <|velqQ^s 
la  eoDTenUon  de  dot  oo  le  régime  dotal.  C'est  ainsi  qoo  les  dons 
traités  modernes  qui  ont  été  pabllés  sur  la  matière  portent  lo 
titre  de  Traités  de  la  dot,  et  non  pas  traités  du  régime  dotal.  L» 
auteurs  ont  cédé  eo  cela  aux  habitudes  reçues  dans  les  pays  dé 
droit  écrit,  où  les  anciens  traités  portaient  le  même  titre,  ce  qol 
prouve  l'ideotiOcatlon  ancienne  de  la  dot  et  du  régiipf  4o|a).-r-t09 
a  présenté  plus  haut  Tblstorique  et  ta  législation  dq  réfline  dotal 
(V.  t.  13,  n**  iA  et  inlT.)  :  on  ne  reviendra  pas  sur  ces  points, 
que  M.  le  premier  président  Troploog  a  d'atllenrs  environnés  de 
tout  l*éclat  de  sa  science,  si  peu  favorable  qo'qUo  «oit  ica  réglu. 

CUP.  1.  — Nslurs  im  réffim  dotal;  iimmUtio»  à  «s  régim§; 

S14«.  UjIiC  n'vt  pisMMèr»  ati  régimt  dotal ,  et  II 

peut  y  avoir  des  biens  dotaux  aussi  bien  sons  le  régime  de  ta 
rommnnauté  etsons  le  régime  exclusif  de  communauté  que  sous 
le  régime  dotal  (V.  le  rapport  de  M.  Du^eyrier,  U  11,  p.  3^, 
n*  97).  La  dot  n'est  même,  sous  te  premier  comme  sous  les 
autres,  que  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  suppot"- 
ter  tes  charges  du  mariage  (c,  clv.  i540)  :  Qitod  marito  datur 
ad  onera  matrtf?MMiu  iuttintnda  (V.  Délaurière,  Glossaire, 
v"  Dot).  Sons  tous  les  régimes,  son  caractère  essentiel  est  de  ser- 
vir k  la  satisfaction  des  besolnp  de  la  famille,  d'filre  là  ot^  sont 
les  obarges  du  ménage  :  iot  doi  wis  débet,  ubi  on^ra  moirimonii 
«wtl  (t;  SO,  D.,  D«  jw»  dotiiOr^,  Si  elle  n'est  pas  destinée  à 
supporteç  ces  cl^Rrpçf  «t  (J  «Ite  fA$'w\  P*a,/l!e  Wrd  sço  carac- 
tère iHSin fti9^-wnm»  ^«TifMtA'fv Mniiot,  imUftaïf  (L.  T6, ik.). 
Hais  comnvfi  aoHSfJtwlAiiï  réglnef  d'assoelatlon  conjugale,  les 
kiaitf  4b  la  (euaç  a&lpkrUe  de  cm  Mens  j^uvent  être  affectés  à 
celte  destli^oi^  ,1a  ^ot  peut  exister  atw  ehaeoo  d'eux.  Seule- 
ment ooffr.ètvy  Ve  ce»  régimes  tk  les  biens  dn  la  femme  sont 
affectés  gii  (I^IUlté  qq  soutien  du  niéna^e,  Il  est  vrai  de  dira  que 
.tç^  Mena  09t  ^isliiff^ttqtï  dçti^e  ou  sont  doUux,  Und'ls 
*4&'<trec  ceuK  sous  lesquels  qù^lquii^-unt  gAMlvmovt  de  ces  Uoos 
•  Wt  affectés  à  celîq  de^linaUâs.  o«u*li  seuls  doivent  être  dits 
'4q(awc< -Alutt  aooa  le  régime  da  oommnnanté,  et  mémo  sons 
le rêflnie  eana  eomminaaié,  tons  les  biens  de  ta  femme  sont  4v' 
taux,  tandis  qne  sons  le  régime  dotal  la  dot  ne  eoipprend  que  les 
htoDS  qnl  ont  été  eonslltuês  en  dot.— Vais  qu'on  ne  perde  pas  de 
vue  qu'en  reçiUqant  ici  aux  mçts  dot^  dotaux^  If  vr  sens  |{éaérai, 
noBi  n'epténdoos  pas  les  c<ti«ro^dr9  aveq  l'^çc^pUon  «ul  Uwr 
est  donnée  dans  les  cas  où  11  g'^glt  d»  blws  qtw  la  femme  s'est 
coniMMiét  ea  atipiaUiti  la  réglma  «Ifttal  :  Co«lÀ  oeu-cl  qoe  les 
•8tau%  et  nonaidnimen  lalsus, allusion,  quand  ions  nous  ser- 
vons des  expressions  :  biens  dotaum,  bimi  afpaoti»  d^dotaiité^  etç. 

.  KlAT^  On  qui  caractérise  le  régime  dotal,  ce  n'est  donc  pas 
la  dot,  puisqu'il  y  a  ou  qn'il  peut  y  évolr  une  dot  dans  les  autres 
régif^f  {  4t  Hffl  r^^Hn»  d9l«i  lui'Uiêau  put  «xlster  sans 
dût,  mils  c'est  la  sépjiratlop  des  patrimoines  de^  ^?oo^.  Sevfle 
régiqie  dotal,  cbf^cuif  ^e^  époux  copserve  ses  b'fsn*  propres -,  ac- 
tif et  passif  soqi  séparé;.  Cette  sépar^tloq  forpjiA  la  principal* 
différèDce  qui  existé  çotre  le  régime  doi^l  et  le  r^me  4e  Ml 
jnunauté  :  de  celle-là  découlent  toutes  lep  qutrçjt. 

SI  Al|.  Hais,  «0U9  le  régime  dotal,  il  n'y  4  pas  n^molqs 
celte  sépariition  entière,  absolue,  qui  existe  sous  io  réglmq  do  la 
séparilUop  40  IS>léDs  (c.  clv.  }536).  Les  biens  des  époux  #0])t,  Il  est 
vrai,  distioatis,  et  ta  femmq  conserve  la  propriété  de  ceux  qu'alla  q 
apportés  lors  du  mariage  ou  qui  lui  soot  écbgs  depui?  ;  pi^  .ep  con- 
tractant mariage,  ellepeut  remettre  tout  ou  p^rtisdefesb^en^^sop 
mari,  pour  qu'il  les  administre  e't  en  Jouisse  pendant  Ut  (|ur^f!  4u  i;aa,- 
rlage.  El  c'est  par  U  que  le  régime  dotal  sç  ^istiagoa  du'  riâ^ime 
de  la  sépqra^op  do  biens;  mais  précUément  p^cq  que  ja  prin- 
cipe du  régime  dotal  est  la  séparauoD  1  i>  n'y  a  de  dom  %^  ce 
qol  a  été  coqstUué  en  dot.  —  D'où  cette  preqfière  conséqqence 
que  s'il  n*ï  t  pu  de  dot  constituée ,  même  sous  le  régime  do^ , 
il  n'y  aura  pas  debienfdotaux(r.  n**  3162,9191);  et  cette  aulre 
que  la  4ot,  quolfUjB  ayant  donné  son  nom  à  et  régime,  n'est  pas 
40  ^n  êssenco.  Il  peut  très-bien  se  faire,  en  effet,  que  les  époui 
ayant  d^aré  adopter  le  régime  dotal ,  il  n'y  ait  pas  «u  de  dot 
coulituéé  :  et,  dans  ce  cas,  majgr^  l'absence  de  dot,  la  clause 
de  dotalité  i^nira  effet|  mais  alors  tous  les  biens  de  la  (eoun^ 
peroBt  estradotaux  ou  pirapboroau  (c  civ.  IS74),  c^etl-à-dire 


qM  la  fanmç  yoorra  les  admf  «Hlrer  e|  «Ine  tes  alléaer  nnt  la 
permission  de  son  Ibarl,  poarvn  qu'elle  soit  autorisée  par  la  1ms- 
Uce,  et  Cent  idnsi  que  tout  en  stipulant  le  régime  dotal,  U  n'y 
aura  ni  dot  proprement  dlta,  ni  biens  affectés  de  dotalité;  car  It 
régime  pui^eniti  a  tel  plu  grandea  anaU^lea  «vee  le  réflnae 
de  la  séparation  de  biws. 

9i  AV*  On  principe  de  la  séparation  des  patrlmotoea,  aoos  le 
réglma  j^Ul,  résulte  bien  la  néeeasité  de  la  conservation  et  de 
la  restitution  de  la  dot ,  de  la  part  da  mari ,  comme  sons  le  ré- 
gime de  la  commnnanté,  pour  les  propres  da  la  feoune,  et  soni 
i»  régime  sans  oanmonauté,  pour  Ions  tes  biens;  mais  cette 
conservation  a  cela  de  spécial  et  de  caraetérlstlq»,  sons  le  ré- 
glmç  doUI ,  qn'eJlq  est  prçsçrllç  Cifl^  |9B  M*  sealement  à 
Pégard  du  mari  et  daqi  lioi^rêt  di  la  femmq,  poqr  la  eonserva- 
UoB  det  dpolta  da  pmptléié  éa  caU*^  mais  «neopo  à  l'égard  de 
la  femme  elle-même  et  dans  l'Intérêt  de  la  bmllte;  de  telle  sorte 
que  la  femme  dotale,  même  avec  le  consentement  de  son- mari,  ne 
peut  pas  dispos»  de  ses  Viens  dotaux. — La  dot  est  frappée  d*lna- 
llénablltlé  pendant  le  mariage,  c'est  là  on  des  points  caractéris- 
tiques, sinon  esienttels, du  régime  dotal.  —  La  dota  ainsi,  sons 
le  régime  dotal,  un  caractère  propre,  spécial.  Constituée  par 
répouse  ou  en  sa  fàveor,  elle  est  oensée  l'être  snrtont  co  hveor 
de  la  bmllle,  elle  forme  oomme  nn  fonds  de  réserve  pour  eeita 
dernière,  distinct  tout  à  la  fols  des  )ilens  da  mari  et  des  biens 
4e  la  femme,  dont  l'un  a  l'admlnlstrailonj  l'aufr^  ta  propriété, 
mais  aùcnn  d'eux  ni  même  tons  les  deax  ensemble  la  libre  dlspo- 
siUon.  En  d'autres  tenqes,  1%  dot  e^,  sous  le  régime  dotal,  u- 
disponlttJe  Qq  tPftU'M^  «ft  b^Iw  ^  prt«clpia;  car  lee  épwi 
peuvent,  oaninft  «oHp  lu  WfMs  WéniAt,  M  létmrar  la  lieaKé 
de  l'aliéper. 

«tft«.  C«  cafaatènneIpUpanététenId'abmilatIribaé. 

La  dot,  comme  son  nom  llndlqae,  ne  fol  dans  le  principe  qu'an 
don  fait  an  mari  ou  un  apport  de  ta  femme  pour  subvenir  aux 
dépenses  dn  ménage.  Avec  Iç  dlYoroo.  n;aqQtreat  les  actions  en 
restitution;  mais  le  mari  était  louJoqr^  paître  del«  dot,  pouvant 
en  disposer  à  son  gré.  La  loi  JuUa  de  «Mteri»  restreignit,  la 
prenléra,  les  4n4t«  dafflVi  tqi  ta  dot,  u  Iftlerdlaant  l'aHénatlOB 
du  fonds  dqlal  sans  le  consentement  4e  la  femme  (GaTus,  S,  03  ; 
PasI.Sent.  1,B3,  hisl.  1,  tj  Mg«,  ^/Wnds  rfetoM;  Brisson, 
Ad  kg,  Miam  de  aduU.)  etméineen  problbant  l'hypotbèqne  de 
ce  fonds  avec  son  oonsenteinent.  Les  motir^  de  cette  resUtq- 
tion  deladotÏBt  surtout  de  cette  double  prohjbiUon  dé  laloi  J«lia 
sont  exprimé  dj^s,  Iq  loi  %  D^,  fîf  ^w*  dittlum  !  «opwjWtQ*  m- 
tereif,  dit  le  Jorisconsulle  Pani,  auquel  ce  (ragamt  a  été  empronlé, 
oHriMTM  dalMastaot  tohars  prap^si"  f—  mmktr»  peteuat.  Ainsi 
c'est  aftn  qne  le»  IsoMes  passent  eonvlar  à  de  noareUes  noœs 
après  ta  dlsMhiyon  da  mariage  existant,  que  l^o  prohibait  l'a- 
liénation de  la  dot.  Ao<sl  oçtte  probibltion  nq  s'appllquait-ellt 
qu'au^nt  (^q  1§  femmq  qç  oonsqni^^t  pa$  4  t'aUénaUon.  La  do. 
O'élait  pas  eôcorq  pposer^éf  Vk^T^  4q  1«  famille;  on  on 
veillait  à  sa  conservation  que  comme  à  up  meyea  nécessaire  ponr 
ceotraotar  ■^rtagil.  {««ttalan  Oê  plu,  u  étondtl  ladéfenufalié- 
ner  aux  fonds  provinciaux,  et  il  déMIt  l^lénatlon  des  immen- 
We«  dotan  ausl  bien  que  Phypotfcèqm,  même  avec  te  consente- 
ment de  la  femn»,  et  Voici  la  ral^n  qne  donne  te  législateur  de 
cette  probibllioQ  rCest  afin,  d1t-ll,  qnél^  fenuqo  se  laissant  aller 
ftux  eptralnamenl»  4e  sa  q^tvctWo,  m  «c^l  pqa  tout  à  coup 
réduite  à  la  misère.  Ne  A'W4jtq(«  M(W«  mm  m  rtpentwam 
iMuolHr  «iMiwm(t.  inlqMt,  CM.,  D»  mi  t^rtHm  aeU^  $  15; 
lost.  quikMe  «lien.  liiMé,  pr.).  La  temus  lal  atnst  mise  en  garde  et 
protégé» mUm  sa  prepH  ftfMesse  dans  Plnlérêt  de  la  famille  ;  il 
n'est  plus  question  de  secondes  noces,  et  la  dot  devient  vraiment 
In^lénable. 

BI41.  Hais  en  mêiqft  ^nps  qi^'l^met  qe|4e  réaction  aux 
droite  do  mari  qt  (tf  ^  »wf  loq  blons  dqtqox,  le  régime 
do^J,  et  o'e^t  eqqofo  Là  un  du  pointa  earaetérisUqun  de  ee 
régime,  attribne  au  mari,  sur  eu  mêmu  bleu,  dos  droits  bwo- 
coup  idoi  étendu  qee  pe  loi  en  aeoordent  les  antres  régimes 
d'asseciatlan  wnjugato,  sur  les  propres  de  la  fOmme.  —  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  déterminer  la  natnrf ,  l*étendqq  et  lu  limltu 
da  pouvoir  du  mari  sur  les  bleus  dots^^,  ni  de  rechercher  la 
cause  4e  ce  pouvoir;  nous  ceqstatpqs  seulemqitf  aa  (ail.  qui 
ressort  avec  évl4ence  4e  la  comparqlqôâ  du  articlei        1 IS."*, 
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ISSI,  à  saVAIr  qne  I«  narl  a,  ptr  rapport  aux  bleos  dotaux 
lOQS  le  réglbie  àolal ,  Ùw  droits  qu'il  n*a  pas  soda  les  régimes 
de  la  comtnunaaté  ét  sans  commonauté  relativement  aux  bleu 
propres  et  dolaux  dé  la  femme,  nolamibeDt  celui  d'exeroer  les 
acllODff  réelles  UDmobllIèrës  de  celle-ci,  Cela  tient-il  à  quelque 
principe  auciefi,  passé  du  droit  romalo  dans  notre  code,  oa  bien 
à  l*esSeiieé  même  dn  régime  dotal  qui,  répotant  les  biens  dotaux 
biens  de  la  falsllla  pendant  le  mariage,  et  ne  les  considérant  pas 
seulement  comme  biéns  de  1»  temme,  a  dft  conférer  aa  mari,  en 
M  qualilé  de  chef  de  la  famille ,  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
eénx  qui  lui  sont  attribués,  sous  les  autres  ré^lmesy  en  qualité 
de  simple  âdmlDislraleur  des  biens  de  son  épouse?  La  restriction 
des  droits  de  la  femme  S'une  part,  J*exteDsloQ  de  ceux  du  mari 
de  feutré,  procéderaient,  dans  ce  dernier  cas,  du  même  principe} 
do  principe  foâdamenUU  et  caractéristique  du  régime  dotal ,  les 
droits  at  Flntérêt  de  la  Emilie,  liais  c'est  ià  une  question  qua 
fious  nous  bornons  à  indiquer  dans  cas  notions  générales^  aéus 
y  reviendrons  plus  tard. 

éftftH.  Le  régime  dotal,  quelqu^U  restrdgae  leadrslts  de  la 
femme  sur  lesblensdotaux,  par  l'inaiiénabllilé,  n'apaspovr  eOet 
de  dllîniouerlacapacitégénéralede  la  lemma.  Saulament,  lorsque 
tous  les  biens  de  la  femma  sont  dotaux,  cas  biens  étant  antre  les 
mains  dn  mari  qui  en  a  l'administration  et  la  Joulssaaoa,  la  femme 
ne  peut  rien  acquérir,  car  elle  n'a  rien  au  moyen  de  quoi  aUe 
puisse  faire  des  «cqnlstuou.  Elle  a  la  capacité,  mais  alla  est 
dans  rimpulastaoe  d'acquérir.  Si  tous  les  biens  delà  iname  ne 
sont  pas  dotaux,  comme  elle  a  alors  des  Mans  Aspoaibles,  au 
moyen  desquels  elle  peut  acquérir,  cette  imputasaBoe  oesse>  — 
Jugé,  dans  la  premiira  bypoltaésa,  qu  la  fomaw  nariéa  smm 
le  régime  dotal  avec  consUlulion  gtainla  de  bleaa  présents  at  à 
venir  ne  peut  valablement  s'obliger  lundant  la  naiisge  (Mont- 
pellier, 50  Juitt.  1840}  (1)  ;  «t,  an  sans  aoulratov,  qna  la  feaiM 
mariée  tonk  le  régime  dotal  peut  valaMenaal  oeiuaoter  (Rtom» 
SS  ]ulo  I849.aff.  Malguy,  D.  ^.  fiO.  ».  67)^  One  aoHévmnae 
qui  résulte  de  cet  étal  de  la  femme  qui  tfaqw  des  UaaadolBttXt 
et  qui  H  peut  pas  aeqoérir,  o'asi  qoa  al  alla ,  aeqiierit  «He  «et 
censée  avoir  acquis  des  draiers  da  mari,  at  ai  eoatraire,  al  la 
femma  i  des  bJana  extradotaux,  alla  iwia  daaa  Iw  tenuM  dn 
droit  eomninn;  aa  qu'alla  aoqidarl,  «llee^lMaaéaravalr  «oqil» 
da  ses  propres  blana. 

SIAS.  Me  doil-m  pu  aOBsldéiar  «nssi,  «vte  «•  aalair 
moderve,  eomme  earaeÛrisUqu  du  réglae  éM^  camMe  l'on 
de  ses  dofmes  favaria,  eatta  prdsomplloa  q«a  lani  aa  qw  la 
lémlna  acquiert  pendant  la  mariase  ast  eewé  aaqols  «v«e  lea 
dentars  du  mari ,  à  moins  qu'alla  na  praova  TniglBa  das  danlars, 
e^est-à-dlre  rtmdé  ftoAnit  (L.  «I,  D»,  Jh  4mM,  foier.  wvm  *t 
lue.)?  Ca^  préwapttw ,  sai«  la  mtee  aulew»  «  dériva  rifoa- 
reusementde  la  position  talta  à  la  femme  par  la  régime  dotal  qui 
oroit  lui  avoir  assex  pa|6  «a  delta  «a  lai  ooseervanl  Hitégrlté 
de  son  avoir.  ...Elle  repose  sur  cet  état  de  la  femme  dotale,  qui 
se  doit  tente  isoa  mari,  qui  est  eeisée  oe  vivra  «  a'aglr»  ae  tra- 
vailler iff»  pour  lot,  et  qui)  par  aonséQaeak,  doU  moitnr  la 
légitime  origioa  de  ea  qv'eUa  prélead  avalr  aeqnla  pow  son 
propre  compte  >  (T.  H.  TropUttg,  a**  S0t7  et  Ml§).  Cla  qtf 


(1)  (VflHveBoabyCkdfoaxBlma.]  — Licûini  — B&éaqtilcoa- 
atrie  la  dame  S»v«i  c  ^  MUaiû  qnwe  «et  seoi  Im  Heu  d*att«  eemtt- 
IntipB  gipérale  de  dal  qui  tailvraueleuie»  bjens  frésnts  etàTeetr; 
Qaa,  irsprte  i«t  dispoiitieni  du  code  «ivUi  les  miantê  que  csUm  des  a»- 
Cieos  [<riocip«s  admis  dans  les  paje  de  droit  écrit,  U  fetanu  ne  pevlf  d'eae 
manière  directe  oa  indirecte,  Dorler  alleiote  &  l'ioaliéuabililé  de  sa  biens 
éoianx;  —  Qofl,  dis  lors, roDlIgàtlon  par  eU«coDtractée  est  eDtièremeot 
fiefleaes  lersqae  Idm  sh  biens  h  venir  sont  trtfpés  de  dotaliié  ;  —  At- 
tMée  qa^  n'y  ^  d'ebligatioa  valable  qae  «lie  qtii  peat  se  réattEer  sur  tes 
Mon  msUKsrs  «a  tanekHiws  da  déUUif  ;  ^  Qd«  tedte  obligation  ét- 

Siirvae  d'aotian  sur  lis  Ueai  «st  dvideameat  inptiiuaDte  et  nnlle;  — 
llsada  que,  bien  que  la  capofU  sait  U  toodiUM  oïdinairt,  les  liamee 
suriéH  sent  aa  nombre  des  ueapablN,  aax  ternes  de  Tart.  Hit  e.  civ., 
pour  les  cas  prévus  par  la  loi  Que  pami  ces  cas  se  Iroare  celai  d'une 
eoDSlîtution  gècèrale  de  dot^  puisque  l'iDdisponibilitë  absolue  des  biens 
porte  atteiotc  &  l'obligation  elle-tnemé  et  U  vicie  dans  son  principe;  — 
Qu'il  iBTt  da  là  qû'nne  conStiMioti  générale  biens  présents  et  &  Tenir 
traf^  la  tenus  d'une  inierdiclion  rèslle  qnatlt  aux  bb^atlons  qu'elle 
voudrai!  centiaotar  pendant  le  mariage  ! 

Attente,  aa  «oiplus,  qae  teih  était  la  régie  adnhe  dais  las  paya 
de  dolftlité,  atque,  ai  les  dispositions  du  code  civil  laissenl  quelques 


prouve  d'abord  que  cette  présomption  n'est  pas  na  det  mioMpat 
fiaraetértotlqvM  du  régime  dotait  al  même  ua  deaas  db|mea  fa- 
voris, c'est  qu'<m  rapplique  sous  d'autres  réglaBtsqieta  r^lBM 
dotal ,  et  alors  que  la  mari  n'a  pas  s«r  lea  biens  m  là  f«mna  t«a 
droits  que  lui  oonCM  ea  damier  régimq.  Aiasl,  éetia  préaMp* 
tlon  ast  admise  par  H*  Troplong  lutHnéaN  saus  la  rtgtno  «ut 
cootmonauté  »  at  des  JurisoaiieuttaB  asdais  l'apirilqMlaat  MMM  à 
la  feauna  mariée  aa  communauté.  Gala  faxpliqae  aMMiélél 
i'OB  ramoata  aa  principe  qai  sert  de  basa  à  oetta  préwioptioa^ 
car  ce  (wlai^pa  n'est  polal  partleuUar  aa  régime  datai }  M  B*tttll 

Eoint  «lire  chose  qn*un  principe  d'iMwatoU  <t  da  aiaMtla 
lique,  appUeabla  eons  tous  les  régimes»  quNna  aoBséquéiMM  40 
l'autorité  qui  est  attribuée  au  mari ,  qael  qaa  sott  la  MvMe  d*!»^ 
soctation  CMjugida  qu'ont  adapté  lea'  époax^  Lw  MMés  ttiêmH 
de  la  loi  Qulatat  ilvoins  sufiaeat  à  le  pnwvor  i  Qviaty»  JVMMi 
oit,  porte  oetta  toi,  9im  m  coulfwerHaMi  veatl,  tiitrii  ad  Mt*^ 
lurwn  qwd periMiterjt  t  et  «errât,  et  fcaaeiSitifeM^igimdMAkda* 
momtrmturt  mndè  Mttatt  «oMrtioHsH  é  oirV)  «M  fMMfMN» 
tots  ^esNl,  •deawyerwntsie. Bmtaà^êuMh mph i^Owaid» 
grutia  einà  m»nm  Aoe  videltu*  Qiualia  JIMM  ]>MMM»  (L. 
SI,  D.»  £»  tfD».  Mtsr  «ir.  et  w.).  auMI  L.  COd.,  M 
donal.  M,  vtr.  et  IW.  1  fMd  ote  ^aO«ri  «a*  poMtl,  <Hlldt  W»0^ 
4mpon  nMlTMioMi  Amené  «MCitasnt...<-"C'«st  tf  oui)  «HqWeAMil 
pour  ampècber  qnala  femme  b«  lassa  deeritios  ttotatOOxi  qé'baî 
admis  la  présomption  foa  ee  qu'alla  a  ga^ni  01  dOftI  <ttb  ■»  l^nX 
prauver  Porlgiae,  appartiaat  ai  mari.  Qo^r  v*n  là  île  ^npth 
au  régime  dotait  Stators  mémequ'ea  n'appHqttenil  tbHè  pté' 
sampUaa  qaesooa  ea  régime.  Il  ael  éfMMl  «0^  M  OèriH 
palatda  l'état  de  ta  fraïaïadotalB,  etaoïprlBeipèali  VeAb 
qael  alla  «SI  unsée  m  vivre,  a'kglr»  00  nwOHteV  V»  VOW  Ml 
nart ,  et  qm  Ai^pertlt  la  femme  dtaeapaeHé .  prtAcIpQ  om^miitt 
à  ta  mmm ,  mata  oampMtmieat  étranger,  Opposé  Uéate  oa 
gtme  dotal.  Aloaums  q«a,  Uoa  Ma  d'être  M  dogtae  hiM  dk 
régime  dotal»  taprOsomptioa  dO  là  M  QOhitOO  MtteAil,  i\  POft 
a'onréttraàséamMIlB,  n'eel  plos  qoe  trèfeHllfflBH«méttt  1I|WH> 
«BMea«|aiird*hol»  la  fesmo  ao  pooVABi  oéqtaêrtr,  MM  allMi 
régime,  qu'avec  l'AaIoHsaUoK  dO  son  mtri  (b.  tlf.  ll7).-uMkM 
à  eaUe  présomptios  II  en  est  MMttKtté  iBO  MAi«,  ftUllàMl  da 
l'ImpoealMMé  ponr  ta  femma  d'aoqoéHr  lonqa'UlO  é^àaàdlM 
paoltton  al  aos  cif^naaK  al  boo  rOvontii  Oe  l^  pOOt  tMÉ-Mlk 
aerdaUaoraaoBlorégImo dotal;  dttiloiMfedo  eOUtiCMHrtl  tê>t 
oérale  ^  oNU  te  qui  paai  aoasl  ao  MMIsor  «tu  d'àotrtU  rïgittêé; 
comoM  aona  Pavns  d<|à  to.  U  Ifeol  iMiM  IfOoitit  qUO  ill  «jtlb 
présomptian  penlMrvapplhpiéOOiUlOtêBnBO  dothl,  aMb  ^ 
aasBl  sa  pas  l'ètra ,  dus  les  eos  ottMtato.  qilt  éool  aMOi^ttélIt 
aeux  qui  se  présanteai  le  plus  onHMUrottèot  :  st  ta  ftft&Mé,  M 
a'étani  aonsHtaé  on  dot  qO^oo  pttdO  do  Béé  biOOl,  M  AMM  M; 
n>«yaBlpuMt  deooasUtdUtm  dottlo.  dlM  rosl  iMOrVl  MM 
partie  au  laMaUM  de  sea  bleiu  tsammO  porb^bflfvAiil.  iHtpïtt 
M.  Tra^toDg  M^mêmo)  laprOkomptieo  «lée  dàm  ciéo  diVM»  btt. 
Elle  a  été  admise  expreogêmort  duo  aotfé  Mkistatibfl ,  dOKO  «à 
cas  spécial,  lonqoo  lo  llnrl  Ml  oooniiottadk  181H1  («ri  HM.  Oi 
eom.).  Mata  doos  ea  eao  eoeoro  «  otM  ii*08t  pUi  épêaalêttOBt  fcp- 
pUeobla  aa  rtgima  dotal»,  olH  «1  comtoon*  ytoq»  Ift  fêipflwj 

floatefc,  n  hndralt  m  cetie  idatiirè  rinlwpréter  i>ar  l^udeoM  ionî^ 
pradencp,  d'estant  que  le  régime  dal&l  n*à  pas  tii  compidtaoïeni  diflol 
dans  ta  Ml  nouvelle,  et  qa'll  fc  été  dkbs  l'infesHbn  des  adtaéri  du  tuM 
civil  ée  maiolenir  les  pnuutiou  crMei  daés  l'intlHt  des  iiii  Qo'éO 
ne  saurait  «bjeetar  ta  possiUtM  Os  mnm  aprta  ta  dtntfittttaa  ia  ma- 
riage dis  biens  non  dotaux  str  leeqMlt  las  lAUgatiou  eakUaeiM  farta 
femme  seraient  exécutoires}  peieqne  ta  femme,  et  pna«nl  ta  libre  adm»* 
nistratîon  de  sa  fortune,  pouvant  alors  dénaturer  sa  dot  ei  ta  caofaatfcv 
avec  les  autres  biens  oui  lui  écberraient  ttltéri«nrément  ou  qu'elle  aaqaeiv 
rttil  k  antre  titr«,  Il  devléiidrait  Itapcssible  de  déinéler  daoa  sqn  patri- 
moine ^  qui  provttfadtih  de  ta  dot  ott  ce  ^ui  betrà  ipno  i^it*  Mtte 
«ranat  —  Qtw  fon  Bepeamlt  donc  trouverantab  Bd^bA  tegal  8éft 
ranlir  ia  dot  de  tenta  etnlate  direcla  eu  indiieeié^  qu'on  dtfmraft  élm 
ta  aorte  à  lonlaf  les  frandea  en  dépoitillBflt  tafttthie  <i<Uh  ID  tapr^ieMeo 

Ju'elle  devait  trouver  dans  aa  eeasUtiiion  ptimilivet  que  aAk  obligsUaH 
oivent  être  considérées  an  lampa  latata  aà  eMe«  «at  M  aontraetéen  eaai 
l'empire  de  cette  constitatioo  -,  —  Attendu,  enfin,  qns  d'auèa  les  (ermm 
de  l'obligation  U  femme  a  èn      ses  biens  présents,  qu'elle  les  a  mlaie 
bjpaibéquél  î  qn'kissi  Pacta  ut  iitil  comme  contenant  alléQatiota  dir^i 
Kmsadaslf  déclaré  nul  éi  de  mil  «Ait  ricto  fin  30  Juin  iSsS. 
On  80  JnilU  lUa-C.  da  M9Btpallier.-ll.  Vigar,  1«  pr, 
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■  Sons  qneltme  riglne  4ii*ftlt  été  foraé  le  eratrat  de  mirlace,  > 

porte  cet  arKele. 

at Hais  si  la  présompiton  de  la  loi  QalDtas  HqoIqs  oa 
tout  autre  se  fome  dI  qb  principe  caraclérlstlqoe  ai  an  dogme 
de  régime  dotal ,  le  prioetpe  qni  attribue  tous  leâ  profits  que  la 
femme  dot^e  Mt  par  son  latwnr  à  son  mart,  etia  règle  que,  soos 
le  régime  dotal,  Ja  (emme  travaille  pour  sod  mari,  ne  doiTenMls 
pas  être  coosidérés  comme  tels?  Non ,  assarémeot,  car  Jamais 
pareil  principe,  pareille  règle  n'ont  apparteno  au  régime  dotal. 
11  peut  se  faire,  saus  doute ,  que  les  bénéfices  bits  par  la  lamme 
dotale  appartiennent  k  son  mari ,  comme  11  peut  se  faire  qu'ils 
appartiennent  à  lafemme  elle-même.  L'industrie  de  la  femme, 
qui  est  DB  véritable  capital,  comme  le  dit  très-bien  H.  Trop- 
Jong,  est^lle  comprise  dans  la  constitution  dotale  T  Les  fruits 
de  cette  Industrie  comme  ceux  de  tout  autre  blm  dotai  appar- 
tteedronl  extduslvemeot  au  mari  pour  supporter  les  charges  do 
mariage.— Cette  Industrie  n'est-elle  pas  comprise  dans  la  con- 
siltutton  de  dot?  Alors  les  profits  comme  les  fruits  des  antres  pa- 
rapberoauz  appartlMidrtHit  à  la  femme.— Dus  un  cas,  la  femme 
travaillera  pour  le  mari,  on  plotît  pour  la  famille;  dans  l'antre, 
elle  travaillera  pour  elle-même.  Tout  cela  dépendra  des  conven- 
tions ,  et  à  défaut  de  conventions ,  la  femme  IravalHera  pour  elle< 
même,  tous  ses  biens  étant  réputés  paraphemaux. — Le  principe, 
sous  le  régime  dotal,  n'est  donc  pas  que  la  femme  travaille  pour 
le  mari,  c'est  le  contraire  qol  serait  plus  exact;  le  principe  vé- 
ritable, c'est  que  les  fruits  des  biens  dotaux  appartiennent  au 
mari,  et  ceux  des  biens  -extradotaox  k  la  femme  ;  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre  en  cette  matière,  et  11  suffit  à  résoudre  la  question.  — 
H.  Troplongeite  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  17 
déc.  1851  (V.m/ird,  n*  3341-5*},  comme  posant  la  règle  que  sous 
)e  régime  dotal  la  fémme  travaille  ponr  son  mari  f  on  eût  pu  In- 
voquer aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Rlom,  do  s's  lév.  1809  (V. 
B*  3347).  Hais  la  règle  que  ces  arrêts  Invoquent,  Ils  sont  loin  de 
la  justifier.  Elle  ne  repose  sur  aucun  texte  ni  snr  aucun  principe 
ancien  ou  nouveau,  et  elle  n'est  vraie  qu'autant  qne  la  hmme 
n'exerce  pasunelnduBtrie  propre,  distincte  etsépar&e  de  celle  deaoo 
mari,  on  qu'elle  s'Mtconstlluétoug  ses  biensendot;  mais  alors  elle 
n'acquiert  rien,  parée  qu'elle  n'est  que  la  préposée  de  son  mari, 

A  plus  forte  raison,  doit-on  écarter  l'application  de  ce  pré- 
tendu principe  si ,  avec  certains  auteurs,  on  ne  considère  pas  les 
bénéficés  résultant  d'une  Industrie  propre  à  la  femme  comme 
des  fruits.  Ces  bénéfices  seront  en  effet,  ou  dotaux  oa  parapher- 
naux ,  mais  Jamais  Ils  ne  seront  attribués  au  mari  (V,  en  ce  sens 
M.  Serixiat,  duRégimedotal,  o^'Setsolv.,  et  M.  Zacharlm, 
t.  3,  p.  568).  Ce  dernier  répute  paraphernaux,  sans  faire  de 
distinction,  les  biens  que  la  femme  acquiert  au  moyen  de  son  In- 
dustrie. On  décidait  autrefois  que  lorsque  la  femme  faisait  un 
commerce  séparé  de  celai  de  son  mari ,  la  présomption  de  ta  loi 
Qutotus  MuQlns  cessait  de  plein  droit  (V.  en  ce  sens,  Catelan, 
liv.  4,  ch.  3,  et  Roussilbe,  t.  l,p.3S3). — Coque  nous  avons  dit 
ne  s'applique,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  qu'au  seul 
cas  où  la  femme  fait  un  commerce  ou  exerce  une  industrie  sépa- 
rée de  son  mari.  —  V.  du  reste  n**  3340  et  suiv. 

SlftA.  Le  régime  dotal  ainsi  réduit  à  ses  principes  incon- 
testables, a,  sans  doute,  des  Inconvénients;  quel  régime  n'en  a 
pas  ?  Mais  II  a  aussi  des  avantages.  Ainsi  le  régime  dotal  n'est  pas 
favorable  au  mouvement  de  la  propriété,  au  crédit  du  mari,  aux 
droits  des  tiers;  Il  sépare  trop,  lorsqu'il  D'est  pas  tempéré  par 
la  société  d'acquêts,  les  Intérêts  des  époux.  Mais,  dans  un  sys- 
tème d'association  conjugale,  iquol  doit-on  pourvoir  surtout?  Est- 
ce  aux  Intérêts  des  tiers,  et  même  de  chacun  des  époux,  ou  bien 
à  ceux  de  la  famille?  Que  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  ou  d'adopter  un  systtaie  hypothécaire,  on 
préfère  le  régime  qui,  tout  en  favorisant  le  mieux  cette  trans- 
mission, donne  le  pins  de  sûretés  aux  tiers,  cela  se  comprend, 
et  tel  doit  être,  en  effet,  l'objet  principal  de  ce  régime.  Au  con- 
traire, dans  tes  conventions  matrimoniales,  l'objet  principal,  ce 
sont  les  iDtérêta  de  la  tunllte  future;  c'est  en  vue  de  cette  fa- 
mUile  que  l'on  stipule;  c'est  en  sa  laveur  qu'on  fait  fléchir  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Faut-ll  dès  lors  blre  un  reproche  à  un 
régtene  d'association  conjugale ,  de  ce  qu'il  pourvoit  ptutèt  à  ses 
intérêts,  de  ce  qu'il  garantit  mieux  ses  droits  que  ceiu  des  tiers? 
Or  Cent  Ifc  prédsèneol  oe  qne  lait  le  r^llme  dotal  ;  la  eaïue  de 


la  dot  7  est  la  cause  principale,  éathm  etmta  tmptr  êt  «Mfuf 

prttetfHM  Ml  (L.  1,  D.,  SotmUt  mmtrimoma).  Elle  est,  enqurlque 
sorte,  d'ordre  public,  Itnpubliem  mitratt,  non  ptrint  pour  favo- 
riser le  convoi  à  de  secondes  noces,  nais  pour  conserver  le  pa- 
trimoine de  la  famille,  des  enfants.  «  La  dot  est  souvent,  eomme 
le  reeonnali  un  des  auteurs  les  moins  tovorablei  i  ee  régime,  la/ 
dernière  restooroe  et  la  dernière  planche  dans  le  naufrage;  Il 
Importe  de  la  conserver...  Le  fait  est  que  la  eaoee  de  la  dot, 
qui  procure  aussi  les  aliments  i  la  femllle,  et  qui  loi  assure  u 
avenir,  a  des  droits  privilégiés  Incontestables  >  (T.  a.  Troplong , 
B'  son).  —  Le  régime  dotal  est  on  régime  émlneauient  con- 
servateur ;  11  se  prête  moins  aux  spécul^ou  dn  mari,  11  favorise 
moins  les  augmentations  dn  patrimoine,  nais  H  met  ce  qnl  eilsle 
déjà  k  l'abri  des  hasards  et  des  revers  de  fortune  si  fréquenta  de 
noe  Jours.  S'il  fait  trop  ponr  eetta  conservation,  U  faut  reeoa- 
nattre  que  les  antres  régime*  n*  font  peut-être  pes  assei.  Comme 
nous  le  verrons  bientôt,  d'ailleurs,  ee  régime  n'a  rien  d'exelusif, 
il  admet  des  tempéraments,  11  permet  rallénailon  des  biens  do- 
taux dans  certains  cas,  II  n'interdit  pas  les  conventions  qui  font 
fléchir  la  règle  de  l'inallénabtlité.  Il  se  combine  avec  la  société 
d'acquêts,  qui  attrlboe  une  part  des  bénéfices  à  la  femme  j  ses 
rigueurs  et  ses  lajastiees  mêmes,  si  l'on  veut,  peuvent  donc  être 
oonigées,  selon  les  oiroonstances  ;  Il  en  donne  les  moyens,  et 
d'autant  plus  facilement  qu'on  oontrat  de  mariage  étant  néces- 
saire pour  que  les  époux  y  soient  soumis,  on  peot  y  Inlrodaire 
telles  modifications  qne  ces  circonstances  réclament. — Ces  quel- 
ques mots  sur  les  avantages  et  les  ioconvénieou  du  régime  dotal 
Dons  paraissent  suffire  ;  cèr  nous  ne  saurions  entrer  tel  dans  la 
grande  conlroverseeetrelesautenrBdes  pays  deceutume  et  ceux 
des  pays  de  droit  écrit,  controverse  i  laquelle  le  code  civil  n'a  pes 
mis  tellement  fin  qa'll  ne  reste  quelque  chose  de  son  esprit  dans 
Ira  ouvrages  modernes.  —  V.,  sur  cette  question,  nprà^  n*  78, 
et  Pasquler,  Lettres,  llv.  9,  ch.  I  ;  Recherches,  liv.  4,  ch.  31  ; 
Lebrun,  de  la  Communauté,  ch.  1  ;  le  rapport  fait  an  tribunal  p&r 
M.  Duvergier,  titprd.t.  15,  p.  1»,  n«48;  M.  Slmèon,  Mémoire  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  dans  la  Revue  de 
léglslaUon ,  t.  S ,  p.  306  ;  M.  Varoel ,  du  Régime  dotal  et  de  la 
nécessité  d'une  réforme  dans  cette  partie  de  la  législation. 

SI  C'est  do  droit  romain,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  pour 
l'historique,  tit.  1,eh.  1],  qne  le  régime  dotal  tire  son  origine; 
ee  sont  les  principes  des  lois  romaines ,  modifiées,  en  quelques 
points,  par  la  Jurisprudeooa  des  parlements  de  droit  écrit,  que  le 
législateur  moderne  a  voulu  adopter,  lorsqu'il  a  consacré  un  cha- 
pitre spécial  dn  oontrat  de  mariage  à  ce  régime.  —  Aussi,  quoi- 
que le  régime  de  la  communauté  forme  le  droit  commun  de  la 
France ,  ne  sauralt-on  considérer  le  régime  dotal  comme  nne 
simple  danse  modifieatlve  du  droit  commun,  eomme  nne  exeep- 
tionà  ce  droit. Sans  doute,  les  époux  qui  veulent  adopter  le  régime 
dotal  doivent  déclarer  qu'ils  adoptent  oe  régime,  et,  k  défaut  de 
cette  déclaration  de  leur  part,  ils  sont  œniés  avoir  voulu  adop- 
ter le  régime  de  la  eommnnanté  légale,  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
expressément  stipulé.  Mais  en  cela  consiste  toute  la  différence 
qui  distingue  aux  yeux  du  législateur  les  deux  régimes;  Ils  oit 
chacun  une  existence  propre,  parfaitement  indépendante  dans 
notre  code  civil  :  un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'ou  comme 
à  l'autre,  et  le  législateur  établit  entre  eux  une  sorte  d'é- 
galité dans  l'art.  1391 ,  qui  constate  et  consacre  llndépen- 
dance  respective  de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  termes  sol- 
vants :  m  Les  époux  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière 
générale,  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ou  sous  le  régime  dotal.  Au  premier  cas,  et  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  béri* 
tiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chap,  S  do  présent 
titre  (1399  k  1496).  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal» 
leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions  dn  chap.  S>  (1K40 
k  1S80).  Par  cet  article  l'égalité  est  établie  entre  les  deux  ré- 
gimes, au  moins  en  ce  sens  qu'il  est  libre  aux  époux  de  diolsir 
l'un  ou  l'autre,  et  que  chacun  d'eux  est  régi  par  des  principe* 
et  des  règles  qui  lui  sont  propres,  et  se  suffit  pleinement  k  lui- 
même;  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  Interpréter  ou  suppléer 
les  articles  dn  chapitre  du  régime  dotal  par  les  prlnolpes  de  le 
communauté,  pas  pies  qu'on  ne  peut  latwpriter  m  suppléer  les 
dispoBlUoDB  du  ebvltre  de  li  eommaewitè  par  lee  iwtaelpce  du 
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téifime  dn'^t.  C^>  serait  violer  les  disposlllons  da  l*art.  1S9I,  qui 
vcHl  qn  ehaqna  réilma  soit  rtgt  pu*  ses  prlneipes  et  par  ses  rè- 
gles. Cette  indépenduee  do  réflnie  dotal  vIs-lHvfs  de  la  oon- 
BiiuaDtâ  dlstlDgae  ce  rèKlme  de  tontes  les  elanses  modHIcattvea 
•a  mAme  nelnaives  de  )a  wmmnDaDté  légale, 
ai  AV.  Ainsi  »  Donobataat  l'ert.  1393  qui  fait  de  la  commu- 

Suté  le  droit  commaB  de  la  France,  le  régime  dotal  ne  saurait  Atre 
nsidéré  eomme  on  régime  exceptionnel,  tm  moias  d'nne  manlAFa 
absolM.  Le  titre  de  drolteomnan  n'établltpas  de  sopArlortlé  en  fh*- 
veur  dn  premier  sur  le  second  (  V.  tt**7S ,  1 9>,  308] ,  si  ce  n'est  celle 
résaltant  de  ee  qu  le  régime  de  la  eommunaulé  légale  s'établit 
sans  conventions  et  k  dMant  de  eonventtons  matrimoniales,  ee 
qnl  s'npilqne  par  oslte  considération  qoe  la  eoostUotlon  de  dot 
■e  poivant  avoir  lien  sans  contrat,  h  contrat  était  (oqjonrs  né- 
cessaire pour  l'adepilon  dn  régime  dotal ,  tandis  qnll  ns  t'était 
pas  poor  PadopUon  du  régime  de  la  eommunanté  (V.  ft  est  égard 
dise,  dci  «rat.,  n««68.,  43,47.119, 1S3).  En  sonmetlant radop- 
tloa  di  régime  dotal  à  la  condition  d'âne  stlpnlatlM  et  en  en  dts- 
pensant'an  contraire  celle  de  la  eonmananté,  on  ne  fit  donc  qne 
oonsaerer  ee  qui  existait  déjà  et  ce  qvl  ttait  dans  la  nature  des 
deux  régimes  (V.  à  cesujet  ladlscosslon  au  eoas.  d'Ét.,dans  Locré, 
t.  1  S,  et  dans  les  Conférenoes  du  code  oItU,  t.  3).— Hais,  eomme 
nous  Pavons  dit ,  le  régime  de  la  commnnaulé  légale  formant  le 
droit  eoBBun,  Il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  noIlllA  d'un  contrat 
de  mariage  dans  lequel  la  sonmisslon  au  régime  dotal  est  sUpalée, 
les  époux  doivent  être  réputés  s'être  mariés  eu  eommunaulé  lé- 
gale (Ntmas,  9  mars  18M,  aff.  Crousat.  0.  P.  49. 1. 83).— Cette 
décision  M  doit  pas  Aire  toutefois  aveuglément  adoptée  dans  tous 
les  CBS,  sans  tenir  compte  de  l'iatentloa  des  parties  qui  a  présidé 
à  la  rédaetlOB  du  contrat  de  nuriage.  —Il  a  été  Jugé  eu  wnsé* 
qoeuce  que,  pour  que  les  bleus  meuUes ,  donnés  à  Pnu  des  époux 
mariés  en  eommunaulé.  soient  seustrtits  à  ce  régime,  Il  l'est  pas 
besoin  d'une  déelaralton  expresse  do  donateur  ;  II  snfflt  que  son 
latenUon  sur  ee  point  soit  irèS'posltlvs  ;  M  serait  le  cas ,  par 
exemple,  où  le  eontral  de  mariage,  qui  stipulait  le  régime  dold 
au  moment  do  In  libéralité ,  Mie  dlreetesuat  à  la  femme ,  a  été 
depuis  déclaré  uni  sur  la  demande  du  mari ,  k  démt  de  présence 
de  sa  femme  à  cet  acte,  etob,  par  soito,  les  époux  ont  été  dé- 
clarés mariés  en  eommunanté  légale  (Ntmes,  te  JulU.  1849,  aff. 
BoDcaml,  D.  P.  90.  S.  900). 

SflftS.  Quoique  distinct  des  antres  régimes  d'assoelatloi 
conjugale,  et  quoique  régi  par  des  lois  qui  lui  sont  propres,  le 
régime  dotal  n'est  pas  néanmoins  IMlement  exelualf  que  ses  prla- 
olpês  ne  puissent  pas  se  conolller,  ss  eombloer  avec  des  prtooJpes 
empruntés  aux  réigimss  de  la  eomnaunanlé  légale  on  de  la  eom- 
nrananlé  eonventlouMdto.  —  Ainsi  les  futurs  époux  peuvent ,  en 
adoptant  le  régime  dotal,  adopter  des  prinelpesemprunMsfclacem- 
mnnauté,  tels  que  rstiéDabllité  des  bleus  douux  (e.  dv.  IS37),  la 
société  d'acquAis  (e.  oiv.  1581,  1498  et  1499),  eomme  aussi  Ils 

(1)  1>*ApJetf— (^ouxCoilbervC.  Balloffet-Bafe.)  — La  cont; 

Dms*  défaut  coaire  BalloOet  Boffa,  et  tu  lei  art.  559  ei  540  de  la 
conlume  de  Normandie;  — Attendu  que,  si  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Gnilbery  renferme,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  déclare,  une  stipu- 
lation de  communauté,  les  clauses  qui  établissent  cette  communauté  por- 
tent o  qu'elle  aura  lieu  seulemeDl  pour  les  biens  meubles  et  immeuttles 
qoe  les  tatara  époux  aequemut,  ensemble  ou  aéparèment,  am  les  éco- 
nomies qn'ils  feroDt  sur  le  prathiit  da  leur  industrie  et  sur  les  fruits  et 
rBVflDOB  de  leurs  bieos;  et  que  des  biena  mobilien  et  immobiliers  desdita 
futurs  épmx,  il  a'ratrera,  de  part  et  d'antre,  ancnne  chose  dans  ladite 
communauté;  qu'au  contraire,  tout  ce  ^  leur  appartient,  tout  ce  qui 
leur  adviendra,  cenitant  le  mariage,  en  biens  meubles  al  immeublei,  suc- 
ceaiioB,  donation  ou  autrement,  seraet  demearerapropreàcbacnn  d*eni  ;  » 
—  Qne  l'arrêt  ne  dîi-ant  nulle  part  que  le  sens  de  ces  claoseï,  qu'il  a  co- 

Jiéw  littéraleneot,  aoii  iBcertain  ou  équivoque,  ou  doit  en  conclure  que 
la  épou  Gillliery  l'ont  établi  qu'uoe  conmnisité  d'aeqnéta  ;  —  Auaadu 
qu'aie  pareille  connsnaaM  n'avait  rieo  d'ioconciliabie  avec  la  régisie 
dotal  du  itatut  normand,  et  qu'en  la  stipulant ,  ces  époux  n'ont  point  en- 
tenda  dérober  et  n'ont  paa  déroi{é  à  ce  statut;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant et  non  contesté  ]|ue  la  rente  de  t  ,650  fr.,  apportée  en  mariage  par 
ta  dame  Goilbery,  faûait  partie  de  sa  dot;  — Ét  attendu  que  la  dot  étant 
baliéaable  de  m  sature,  la  dano  Goilbery,  en  s'obligeaat,  solidairement 
avK  100  mari,  envers  les  défendeurs,  n'a  pas  pu  let  subroger  et  ne  les  a 
Ms  subrogée  inplieitement  dans  rbypolbéque  qu'elle  avait  poarEftretéde 
la  dot  i  —  Qa ainsi ,  en  ddcidant  la  cootraira  et  as  tnkniaat  que,  par 
HiUs,  ils  susieali  psr  préfénaes  k  eUe,  csHofuis  k  sea  hjfOtUqas,  du 


peuvent,  m  adoptant  le  régime  da  fa  eommunaulé,  atlpuler  Plna- 
llénablllté  des  biens  propres  de  la  femme  (V.  suprd,  ■••ist  s.).  — - 
Jugé,  par  suite  :  4«  qu'en  pan  de  droit  écrit,  en  se  soumettant 
au  régime  dotal ,  la  soeMlé  générale  de  tous  bleus ,  stipulée  par 
le  eontrat  de  mariage ,  n'était  point  un  obstacle  à  U  dolaHié , 
surtout  quand  Pépouse  s'était  réservé  te  droit  de  renoncer  à  cette 
société  pour  i^en  tenir  k  ses  propres  (Poitiers,  1**  ch.,  8  do- 
MBibre  1894,  M.  Descordes,  1*  pr.,  aff.  Forestier  C.  Wgaut); 

—  9*  Que  la  stipulation  de  eonununauté  réduite  aux  acquêts  u^ 
rien  d'ineosclllable  avee  le  régime  dotal  du  statut  normand 
(CMS.  19  décembre  4897;  Req.  H  Juillet  1858)  (1);  —  5*  Que 
lorsqu'un  contrat  de  marli^e,  passé  sous  Pem^re  dota  eeutume 
de  Normudie,  contient  une  stipulation  de  communauté,  nuls 
que  les  clauses  qui  rétablissent  la  restreignent  aux  acquAis  que 
tes  époux  feront  sur  les  produits  de  leur  Industrie  ou  les  reve- 
nus de  leurs  biens ,  et  déposent  que  toutes  les  autres  propriélés 
doneurerunt  propres  à  Aaeun  des  époux,  une  pareille  commu- 
nauté n'est  point  Inoonelllable  avee  le  r^lsM  dotal  du  statut 
normand  (même  arrêt  du  19  dêe.  1897);  —  4*  Qu'A  supposer 
que  la  loi  du  17  nlv.  an  9  ait  autorisé  les  époux  k  stipuler  la 
communauté  dans  Penelave  de  la  coutume  de  Normandie,  Il 
suffit  que,  dans  u  entrât  de  mariage  portant  que  leséponi 
vivront  «  etnsmnaaulé  de  biens  meubles  et  aequAu  ,  Il  aolt 
«lonlé  que  cependant  II  n'existera  aucune  |onetlon  ni  cumu- 
lation  de  propriété  de  leurs  biens  proinres,  qui  sera  loufours 
distluele,  de  manière  qu'aueune  partie  ne  puisse  Jamto  passer 
de  ta  famille  de  l'un  dans  celle  de  l'antre ,  et  que  les  valeurs 
mobilières  qui  écberroni  kla  femme  seronteofislgnées sortes  Mens 
du  DurI ,  pour  qu'il  ait  pu  Atre  Jugé  que  les  époux  n'ont  dérogé  k 
la  coutume  qu'en  ce  potat  qu'Us  ont  stipulé  unesoelélé  d'aoquéiB, 
sans  que  r«Têt,  qui  le  décide  ainsi  par  apprédailon  de  la 
clause  eontraelnelle,  tombe  sous  la  censure  de  la  eour  de  cassation 
(même  arrêt  du  i  1  Juill.  1838);—  3*  Que  la  danse  du  euutrut 
de  mariage  passé  sous  la  eontume  delfwmaudls  avuni  le  code,  par 
laquelle  les  époux  stipulent  une  eommunanté  d'aequMs,  avee 
déclaration  que  tout  ee  qui  leur  apparUent  et  tout  ee  qui  leur 
écherra  ou  Mens  meubles  etlsuneobles  leur  restera  propre,  doit 
être  répnlée  Savoir  rleo  d'Iacompalible  aveo  le  régime  dotal 
établi  par  eetle  coulume  qui  autorisait  une  société  d'aequêfe  : 
peu  Importe  aussi  qne  le  oontmt  ait  été  passé  depuis  la  loi  du  1 V 
nivèse,  sous  Inquelte  l'oplnlou  eommiine  était  que  cette  M  au> 
tortsalt  la  eommunaulé,  ta  eommuaaulé  générale  étant  prohibée 
par  la  coutume  de  Normandie  (Cent,  de  Norm.,  art.  339,  340)$ 
qu'enfla  la  cour  de  cassation  a  le  droit  de  décider,  en  préoenc» 
des  clauses  d'un  eontrat  de  mariage  rappmiées  textudl«ontpar 
un  arrêt  de  cour  d'an>d ,  Qne  ee  eontrat  ne  stipule  qi^uneflosH 
munanté  réduite  aux  aeqnêts ,  contnirasMnt  k  la  décision  de  eetle 
cour  qnl  a  vu  dans  ce  contrat  In  sapnlation  d'eus  eommunauté 
générale  (Gass.  10  Mv.  1841)  (9).     Les  arrêts  de  U  eour  du 

montant  de  leirs  créances  «  la  cour  royale  de  RoMB  a  vioU  tas  ait.  389 
et  540  précités  de  la  coutume  de  Normandie  ;  —  Casse. 

Du  19  déc  18<7.>C.  C,  ch.  cir.-Hli.  Destae,  i*  pr.-R^énB,  np,^ 
Jonbert,  l"av.  g^n.,c  conf.-Garnier et Piet,  av. 

f*  £ipéM  ;  —  (Lberbette  C.  béril.  de  Martaînvîlle.) — Lacovb;  — 

—  Sar  le  premier  moien  :  —  Attendu  que  la  coor  royale  de  Rouen  a  dé- 
cidé fermeUenent,  dana  Tanlt  attaqué,  que  de  l'ensMabla  des  disposi- 
tioas  du  contrat  de  msrîaga  dsa  époux  de  Mart^vllle ,  à  la  date  du  il 
Jsnv.  1799 ,  il  résulte  qu'il  n'a  été  déroffé  sa  aUtal  BoimsBd,  eu 
vigueur  kla  date  dudit  contrat,  qne  relativement  t  la  CMumnauléra^ 
quêta  qui  y  est  stipulée  ;  —  Que  cette  décision  reposa  avr  une  interpréta- 
tion'd'acte  qui  apparlieulsouTeraineroent  k  ladite  cour;— Attendu,  qn'cu 
jugeant  eniuile,  en  droit,  ijne  la  stipulation  de  communauté  réduite  an 
acquêts  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  statut  normand,  et  que  l'eiet  de 
la  clanae  de  eoDsigoatiou  atipalés  dans  ledit  contrat  n  éléds  fnspar  d'ia- 
aliénabilité  on  d'immobiliser  Ici  valeun  adTennea  fc  la  hmrnt  pendant  le 
mariage,  la  coor  royale  de  Rouen,  lois  de  violer  les  principes  sur  ta  ms- 
liére,  et  les  art.  365,  S66  de  la  coo^kie  de  Normandie, en  a  tait,  au  coa* 
traire,  une  Juste  appiicatiou  ;  — ...  Rejette. 

Du  11  juill.  1858.-C.  C,  eb.  req.-HH.  ZsDgfaeomt,  pr.-P4Ux  Faur^ 
rap.-Herré,  av.  gén.,  ccoof.-Plet,  av. 

(9}  Etpiet:  —  (Époux  Guilhery  C.  demoiseOe  Brauo.)  —  La ilenr 
Guitliery,  domicilié  en  Normandie,  a  contracté  mariage  avee  la  demoiselle 
Tonlain,  le  18  vend,  an  9,  et  par  coaaéqoent,  lona  l'empin  de  U  cou* 
tume  do  Normaadia.— La  dsneisell*  Brauo  ayant  bit  k  la  daaw  GuMmy, 
ss  dMiriSB,  ua  ssanutaêemsal  tesdsst  h  PsapreprisUsn  d'immauMei  fc 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  TiT.  4,  Cuap.  1. 


BwM, Mités  fWTMixdetoeMr  de  etsMtloB,  miutdécid&l* 
•oatraln;'-^  Qqq  lonqi*  1«  épauj  Uw  que  mulfo  sons  1» 
^■se  8étt«rale  de  U  MnBiiiHMM6«  e»ti  tovtofolfl,  sUpnlé  que 
les  UuiB  «parlés  eo  dol  par  le  feeiBe  «ne  poorrnt  être  aliénéa 
BikypotkéqeéBf  pendant  le  nerlage»  et  aeroet,  tt  coBeéqueBce, 
fcuppéa  de  I»  prehiWtloe  eortée  daw  l'ert.  UM  e.  clv.,  »  caite 

•ttë  apparteflanf,  c«IU-ct  a  prétenda  qu'iAle  Aah  inu-ilt  mh  le  ngtiM 
iotat  rételMil  de  «laiu  aermaed,  et  <|Be  4H  Inr*  Mi  Un»  éuïMl  iafcli«- 
aabUe.  JnçnHDt  l«  décida  tisBi...  ^  Appal.—  S6  aaf. 
antt  iaBnutilde  la  coardaRoitea,  ainli  chm:  —  «AUaBdaque  ur 
la  ceaUat  da  nutriaga  df •  époux  Gailberj  dant  la  mari  dtmeiirait  en  Nor- 
maadie  «t  U  femtiu  ea  Ptcardie.  pays  de  commonauté,  il  fat  ttipalé  qa« 
«danaqoelqaa  pajs  qae  tésideot  les  époax,  il  t  autm  antra  ans,  k 
com^  de  ioor  de  lear  mariage,  commonaatC,  mm  lenlAntot  IM 
bleaa  neaMM  at  immeables  qo'ila  aeqaerroat  ensanbia  on  adparMwnl 
aree  IM  éeoBomlea  qu'ils  fenot  Mi  te  praddtt  de  iMf  Inilaurle  «l  sur 
!ei  freilB  et  nneas  da  lauta  bieaa,  et  qaa  lent  (etare  coidMaaMé  atrâ 
régie,  liqhitfaa  at  panagéa  Mofoménert  k  la  loi  i^nénla  )  ■  qu'il  fat 
aDcorealipoUqM  •  toat  eeqet  leur  appaiteaait  atbMtMqailear  éaber- 
rait(  eoastaat  la  aariage.  ea  bieaa  aieuhles  el  immenblea,  i eiait  et  de- 
veuranit  propre  à  cbacuo  d'eax  et  anx  siens  de  sen  bdib  cot^  et  ligne  ;  * 
—  Qa'anfln  il  fut  stipulé  qoe  dans  le  cas  ob,  pendant  I»  marfige,  tl  se- 
rait iJiéDé  QQetqaès  fmhaeables  Oti  reiabatirsé  qtittqaeé  Ventés  proprés 
à  l^B  oDk  raalre  deaépotax,  lètdéniM  éu  praVèntil  i^tietti  efàfléfM 
en  ftequislliau  d^dalreé  biatta  el  nalM  qai  appàHiaodrateitt  eu  UMie 
titre  fc  rtacon  d'eex  ;  Qee  li  la  raeplet  s'était  pai  fait  lors  da  la  die- 
sotalioB  da  la  toBnnaauWt  laa  deniers aeraieairapfissar les  bienad'ioelto 
la  profit  dt  calai  dea  coajwala  à  qui  lat  biena  aliénés  appatlanaieot,  at 
que  ai  lai  biaoa  de  la  cBaunnnaaté  étaient  insuffisants  et  que  les  objets 
aliénëa  eppartiasaaut  k  la  (amma,  la  snrplos  du  ramplaeement  serait  priâ 
inr  les  ùopres  on  bif ns  personnels  de  mari  qaî  y  fiaient  bf pDlbéqta^  ; 
—Attendu  qui!  résolta  dé  tontes  cas  slipalstlons  qae  la  femme  Qallbery, 
tamleiliée  an  Picardie  afint  son  mariége,  s>st  mkriéa  SbM  le  rtgiaiaiM 
la  canmiDnutd  ;  —  Qua  lat  nota  eamiimaeté  aé  raecaotreoi  4bbs  prék* 
qaa  laos  las  aniolti  da  en  tdfttrat  da  Hariaga  ;  Qa'b  l'épaqna  ae  ce 
caetrate  été  rédifé  at  aeptao»a|irèe  lapramuIgMîaadalaloi  du  17  dît. 
an  S,  l'apiniM  oamnuae  était  que  celte  lai  auterisail  la  GovmaBautéi — 
Qua  la  dame  Goilherj  a  ai  bien  recoana  qnVUe  coBlraclaïf  sans  ce  ré- 

{[ime,  qu'elle  a  coniepU  que  la  eommnnaotl  qn^lM  sUpolait  Rit  r^a  par 
a  lot  générale,  et  qoMl  n^a  été  accordd  et  donalfk  ï  ta  nstnie,  Ai  den  bw- 
bilier  an  mari  ;  qne  Bedtemenl  las  époot  «e  sodt  fait  ene  donetlah  Mel- 
vnjqae,  ét  qu'ils  ont  mèilié  préVd,  par  l'art.  9  de  InrMHrat,  lUMee^ 
UM  dn  Mfem  pnpna  di  le  IMiiu  ;  -m-  Attenda  qa'ea  vm  le  d«M 
Oeilhery  opposaqDe  ftaa  castrat  de  maria(a  porta  qua  kabiens^mafeblea 
et  imaseablaa  epparieeaafc  on  datani  4Gb«ir  ausdau^  époax  seraïaat  pro- 
pres ^chacun  d'enifCa  qui  ae  piéâante  rien  d'exclusif  en  sa  faTonret 

{'applique  aqx  deax  époux  con\me  en  uts  de  comniun^alé;  —  Que^  wiu 
'empire  dae  contâmes  de  communauté,  m  bieiis  qei  appartenaient  aux 
éponx  avant  leor  mariage  on  qtli  Utir  Uranantit,  eodstétit  icelat , 
éUlentUdShlér^s  comme  leur  ftéht  propre*,  Aialsq«*fl  iVb  rémlt^t 
MMaiieDl  qM  lea  «fan  ea  fttaaat  pat  eiarM  aaeé  le  rtgliM  da  la 
ooHMiekBltfi  el  que  la  faMsa  «a  eoi  paa  aliéBar  nu  kypoibéqaec  ses 
bieaa  prapraa  el  persoeeels  «TfO  reatorisatiee  de  laa  mari,  sauf  aw 
uaeiua  .aar  iaa  Jùana  da  Ifc  aumaatiilé»  fit  an  cas  iTiosuffisance 
.■Wfauxdaaoa  nanica  qaa  le  daiea  Guilbvy  a  stipelé  formellement 
dana  l^iae  des  elaasaa  de  soi  contrat  da  mariage;  —  Ooe»  par  ca  con- 


couirat  l'aarait  expdméi  —  Quales  clansetdececontralDe  présentant  ni 
iaceitiittde  ai  équiToqne^  at  que  sainemea  l  interprétées  d'après  iqules  les 
dispositions  qu'il  conliaot*  il  eo  r^alle  (fue  lea  eponx  Gmlhery  n'oat  pas 
fooU  H  marier  sna  U  régime  dotaU  meii  soes  celui  da  la  cMannnaulé, 
at  qeelea  biana  da  la  faaune,  qnaiqea  stlpnlis  propres^  ca  qui  aTait  iiau 
u  pays  da  commnnanté,  ne  pearant  iïn  considérés  eoinate  dotaux  f t 
iDaUéaablaa  dans  le  sens  de  la  coutona  de  Normandie  ;  —QatilM  magis- 
trats na  peuvent  sabstituer  le  sMt  del  an  mot  fn^e*,  ni  lea .  expressions 
régim  dtuU  k  cellei  rigim$  4$  la  eomamumUf  —  Qa^il  est  donc  évident 
qua,  d'après  la  volonté  dea  éponx  Guiloarr  at  les  stipnlaliftiis  de  leur  con- 
trat de  mariage,  ils  oatTonlu  déroger  et  ont  effecUTement  dérogé  au  ré- 

!;)me  dotal  normand,  eurtouï  lorsqu'on  considère  que  la  femme  Guilbery, 
ara  4b  U  liquidation  de  sea  droits»  pat  suite  de  sa  Séparaiioa  de  biem.  « 
alla-néme  interprété  les  clauses  de  son  contrai,  et  déclaré  qu'elfe  était 
BMriéaaaaalaJ^gima  da  If  coaunnaanlét— Qe'adnu'tira  le  Bislèmede  la 
dame  Geilhery,  ea  tarait  tromper  la  baena  toi  daa  tins  at  ieiar  l'alarme 
deea  lea  faMiUsa»  » 

Poarrai  ea  qassatîon  de  la  dame  Gailbai^,  pour  vioUltan  dot  art. 
639  et  SM  da  la  contuma  da  Normandie,  en  ce  qao  IVrét  attaqué  a 
aoeaidéié  le  stipalatiaa  d'ans  simple  commanaalé  d*a«qnéUy  comoio  U 
stipelalÏM  d'aeaaomnnnaaté  générale  défendue  par  le  aiatpt  aomaitd, 
et  M  e  indait  aua  les  parties  aniul  mU  décoeer  fc  ca  atàtiU  —  Airtt 
(*9C«idM.Mck.da«m^ 


sl^nUUon  frappe  de  détaillé  les  blena  qai  y  sont  compris ,  et  les 
soumet  ft  toutes  les  coosiquences  de  PiDallénablUté  (Casd.  24 
août  18S6}  (i); — 7*  Qoe  U  femme  peut,  en  se  marleDt  squs  la 
régime  de  la  communauté ,  soumettre  ses  immeubles  ea  régime 
dotal  i  et  spéolaleBient  que  les  Immeubles  ï  l'égard  deaqiuels  ia 
femme  commune  a  déclaré  «  qu'ils  resteront  dolau  date  sa  llcne^ 

hk  eevB  I  — >  Vu  loaart  92»  el  S40  de  la  omtama  da  Nacauaedia  ( 
AUeadu  qaa,  des  clanau  du  contrat  de  mariage,  teïtoellemeel  rnppar- 
téesdansTarrètattaqué,  résulta  la  preare  que.  les  époux  Gnilherj  ont  dé- 
claré que  les  biens  personnels  à  diaçnn  d'eux  leur  demeorer^ent  pro- 
pres; —  Attendu  que  vatAerneot  l'arrêt  altaqné,  ad  Itee  de  ioït  dans  le 
coDirai  ona  simple  cofDBnBanid  dVqneis  eompsitlblèiMMté  ibUMiea  d« 
régime  dotal  fésnftatit  du  slafbt  Éemand,  l'a  fananMid  eamiae  Tt6n\ 
vna  eMMeiMaH  géadnD*  piebibda  par  la  CMtaaaa  da  Nannnndie) 
Attende  qn'aa  ndaisant  ainri  dea  alipiilatioaada  «aatrai  liwarietB  «ne 
déra^M  aaidispositionagéBâMlea  daUaeatnne,  renétaMn^iid* 
presaémeai  violé  las  art<  SU  at  MO  de  la  eoeteoe  da  MariMiidie  s 
Par  cet  motifs,  cassât 

Du  10  fér.  IS41.-C.  C,  cb.  aV-HH.  PorUlïi,  1*'  ^.-Yllil,  raa^ 
Delangle.ar.  géa.,  «.  conf.-Garnîer  et  Scribe,  à*. 

(1]  Btple»  .•—(Tante  Lanfenl  C.  Rerérard.)  —  LU  Ipétal  LMtent, 
par  l«nr  contrat  é«  mariage,  adttptttedt  la  régime  da  la  tsMaaiiatu  a 
nais,  par  l*ail.  IS  da  ce  artOM  eoelrat,  il  fut  «davean  èntn  am.n  nê 
tes  imBBoblea  ptéseile  al  b  venir  qna  la  future  s'élaat  aanatileda  en 
dot  at  qui  lai  i^parleoaiani,  aa  pwrraieut  être  aliénés  ni  buetbfeaés 
pendant  Is  mariage  et  se  troaTeraient,  en  coaséqaence,  irapnM,  dès  Je 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  de  la  prohibition  portée  «n  Tart.  iSii 
c.  civ.  »  —  Cependant  les  époux  Laurent  se  reconénr^n^  pir  obligitioe 
DoUriée,  débiteurs  Commtms  fdnè  somma  dé  10,000  fr.  earéra  le  stiltir 
ttevétard  qai  la  leur  dfrà  prét«e.  Pei»  rtnlé  ûa  ranriwdrMheM  M  dit 
serf  Ice  daé  leMrlto  de  cctta  tom*a ,  Ha  «anaauitani  bypethèqw  str 
)«s  bieaa  sppanét  m  dot  par  la  Immm  de  son  leaqnete  élaiial  dm 
ppsseémeet  déslgtéa  daaa  la  oonuat  da  suriage  précîiét  La  aîanr  iM- 
reat  décéda  le  1*  juilU  I8U,  laissaat  oaa  auMession  (d>érda  da  dattaa. 
—  Daaa  la  asois  d'août  suUant,  Rovérard  n'ayant  pas  été  payé  ,du  inté- 
rêts échus  de  sa  créance,  forma  une  saisle-arrèt  entre  les  làuns  ne  neol 
locataires  des  biens  Imiheubles  appartenant  en'  propré  k  la  tente 
Lanreoi,  —  Aéligdéa  en  Talidild,  «tie  déraifcra  prtC^dit  me  |*tib- 
position  «ait  nnlle  eomiaé  OràppftM  les  fnits  dlnHaeMae  ddcMr- 
rés  per  k«B  dMtrM  da  Mrls^  dnau  «t  IkaMnlMas»  eoafbmiéaent 
drartlBUb  dv.  Hais  la  tribanal  de  Hpaex  Jugea,  an  «entrairk 
4M  Je  aalsie*arrêt  éi^  vidablat  en  aa  faadaat  sur  oa  que  ai  raffaata- 
UoD  hypothécaire  était  nulle  l'obligation  parsopntÂla  de  bt  toqto  Lau- 
réat s'en  aohsistait  pas  mains,  et  que,  lea  effets  de  la  dotalild  ayaat 
cessé  par  la  dissolution  du  mariage  proTénant  du  décès  du  mari,  tes  traits 
de  la  femme  araient  pn,  1  partir  de  cette  dissolution,  étfe  salais  arec 
raison. -Sor  l'appel,  la  conr  de  Paiii  «irBrttk  cettadé^Men,  pu-  arrêt 
du  M  mai  «836,  dont  toiel  le»  ntalllk  :  «  Cntld«fatt  <|ne  Ni  «mu 
LMreni,  par  Part.  1  de  laar  eeetitt  dé  mbriagn,  en  dau  dn  tt  jnnr. 
182S,  a»  sont  Bsariéa  sans  le  régisse  da  la  conwnaemé,  tel  qu'il  eai  dé- 
Ini  par  la  wde  eÎTil}  —  Goaaidérant  qaa  ai,  par  l'arU  IS  du  mtaa  «en- 
trât, ils  ent  leamis  les  immeubles  présents  et  4  venir  de  la  femme  Lau- 
rent k  la  disposition  probibiliTa  de  l'ari.  I$5é  c.  ci?.,  ils  u^ént  eoteodi 
qu'apporter  uns  restriction  an  r^lme  de  la  cdàmiinauté  en  Ce  qui  con- 
cernait seulement  les  immeubles  de  la  (ëdilne;  qa*il  réiolla  de  1k  qqe  ttt 
revenu^  de  ces  Immeubles  ont  dd  nécèttdrèVNOt  todbw  ftabi  U  eom- 
monanté;  qu'en  conkéqnebte  la  femme  LadrMt  a  n,  dt  «tnMnlMHat 
da  son  man,  s'obliMr  sur  sea  revenus  eotine  sur  les  biées  de  fat  eeid- 
mnnaulé;  qne,  dès  lors,  t»  crêanclera  ont  pu  exercer  des  aalsies-arrtts 
sur  ces  rèrenns.  »  —  Ponrtoi  de  la  tenre  Laurent  ponr  tiolatfen  é» 
Part.  ISSé  c.  cIt.,  et  fausse  application  dol^rt.  4401  dd  mCaaceda, 
enr  ce  qne  les  fruits  des  btens  dotanx  sont  laalid&ibles  eemne  eu,  el, 
par  stilte,  insaisissables.  —  Arrêt. 

U  coon:  —  Vtt  les  aH.  1SS4,  4BdO  i(  ISTI  c.  cit.;  —  Attendfl, 
eo  droit,  que  Part.  4SM  dtspose  qne  les  fmmenblea  cohidttiés  en  dot'h 
la  febme  né  peofeet  être  aitMé»  ni  faypotbéqods  pendant  le  mariage; 
qne  cette  disposition  ne  dlslingut  pas  entre  les  fon/s  et  lu  reveolb;  — 
Que  la  destination  des  biens  dotaux  étant  de  supporter  les  chai^B  du 
mariage,  leurs  rerenua  doireni  être  employés  h  fournir  des  aliments  k 


nabilîté  de  ce  bien  naiabarait  d'eAeacilé,  et  ta  protection  que  la  loi  a 
Toulu  lui  accorder  serait  éludée  ;  —  Atlendo,  en  fait,  qa*il  ést  conitalé 
par  l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Laurent  ont  stIpnM,  par  Thrl.  19  de 
leur  contrat  de  mariage,  du  13  janv.  1825,  que  les  immeublei  présenU 
et  k  veair,  constitués  en  dot  k  la  fatnre,  ne  pourraient  être  aliénés  aï 
hypothéqués,  pendant  te  mariage,  et  se  tronreraient,  es  conséquence, 
frappés  de  la  probibitton  portée  par  l'art.  1554  e.  cir.;— Qoe,  parodie 
cUnsè,  ils  ont  imprimé  te  caractère  de  dolalité  a«s  Mêné  conatM  In 
dot  ft  U  da«e Iieenal, et  les  ont  «oumis è  t«ai» lescwMéeMicw  de 
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CONTRAT  m  MAnUGE.— TiT.  4.  Cw.  i. 


tt  fH  e^ieR^l^n  poarrt  m  êfn  raida  Jflflqn^  eoaeDrmwâhiDe 
«MM  wÊmm»  («,ttOO  fp.)  MM  tMiptoDeftwBt,  »  ontpa  être  rè- 
|iU»  Mms,  «t,  par  mm,  frtppto  •«'imHémMlHé  tOani,  4 
tM.  UMI*iw«,  D.  r.  M.  4.  %U\  et  Heq.»]atn  1847, 
aft  ■wrgwHs,  ».  P.  47. 1.  *M};— ««QMde  MQHt  lesiftou 
«M Mué  «dopliv  H  fféflnn  la  wninniavléf  fl'ne  sait  pas 
«M  I»  iMHM  tnm  fu  Manattn  ai  r^ne  dotal  mb  ImieaUaa 
piiaHli«l  IWBir  aamê,  «1  Mr.lMO,  aff.  LeforUer,  D.P,». 

-StJMt  iiHli  ta  PVMMlBiUM  «a  la  loi  da  t9  nfT.  an  I,  m 
vAgtaa  aatérlesHMM  par  4aR  eontanei  qui  n'admet- 
paa-  la  MMMBanM  aiAi*  4po«i ,  oiil-«llas  pn,  par  leur 
•MlMl  ëa  aartMVf  adapter  ea  dentef  réghM,  et,  par  lalte,  les 
dala  imwm  aMt-Os  daveaai  allÂablwT— ^  La  conr  de 
a  «topfi  INiflIrMtIHft  relaHvenent  à  la  oentame  de  Nor> 
é'^~èMH,  «llea}a|è^la  ItoMié  qot,  après  la  loi  de  nivôse 
m t-j  iWMi a— lie  aa  Wghw m  ecMWBaflté ,  csl  dédhiOf  es 
M  MMntfm  de  eee  propfee  saas  nBiplaoeiinat,  du  recoafs 
NbaMMira  aoeaiéé  pw  lea  art.  889  el  mlT.  de  la  coutume  nor- 
■BidBietqtfiBlloite  de  reecvre^ne  eurraetHdelaeoniiQeaaiité, 
ai|  «  aaa  iriaimllKaiiii,  sar  lea  bteM  peraouela  de  soo  mart 
9iawi,l«Beet.  a»  18,  aff.  MttHiarre;  lOaoftt  I808,aff,8a- 
|bMs  lavr.  4tti,  aff.  «eUhary).  —  logé  enoore  qne  le  statut 
drial  — wwd  dell  aTtlr-dté  apreeaéamt  eonvean  daas  le  eon- 
Irat  de  nariage  pané  dapvl»  la  loi  de  bIv.  aa  i,  poor  qtt'U  puisse 
Hlir  la*  «ewesUena  naMmirialef)  qn*Élasl,  lotsifée  des  éponx 
WÊimmêt  eHdéelBré  ee  narler  ea  oommonaiité  de  kiens  meu- 
Mn  «t  «eqiite,  la  eoMVlBtleD  d^nKenbles  m  propre  pa 
Hlpidille»  ifwÊ  Muaire  ae  IMI  pas  présnsBer  que  les  époux 
aim  «laadB  adeplw  le  péslne  dotal  M  restreindre  la  eommu- 
■iiléaaamiUasotaoqbéls(ReM,  tS]eta  im,V.  Arovx. 
pr^  if.  LaeaveHer  O.  Selatarre).  —  Il  Après  la  séparation  de 
Uoâa,  la  Isant  Mraaade,  nvMe  aôae  le  réflnie  en  comiBu< 
aattép  pestérleereneat  k la  M dn  17  str.  an  ie  retombe pa^ 
aaaa  Feaspiee  de  la  eralwie}  elle  eoatline  d'être  régie,  quant  1^ 
aa  aapaMé  tfaUém  aea  propre»,  par  les  principes  de  la  corn- 
■Buelés  e^oet  osqolaété  jugé  par  les  moUh  sntrants  :  —  «  41- 
laidB  fse  leeépMK  iJli  eut  eentraeté  eaarlage  postértearemeni  \ 
kpvMeatlea  de  la  letdiilT  bIt.  as  S}  qne,  depols  eette  loi  et 
aMBi  iB  ptemiIgMoB  de  eode  tMH,  la  eommenaeté  de  biens  a 
été  aUpléa  OB  MtrBawne  dus  no  grand  nombre  de  contrats  de 
■ariagit  «t  qa*  fTesl  par  seNe  delVreBr  eommaae  que  les'oon- 
ViBllau  doeomaHmanté  rédigées  entre  époux  normands,  pendant 
«al  iBtamlle,  «et  été  valMéea  tfaprès  la  maxime  «rror  eo«eiv- 
«è  ^mtUjfÊê )  qi^atari,  le  MBb«l  de  mariage  tigaé  à  Rouod,  le  9 
toub  m  «,  partoa  épeu  AHx,  ne  peut  être  annulé  comme  eoete- 
■BBl  BBO  ay  pBlatlondeeoannnnaBtè  »  (Rouen ,  2«ch . ,  l)déc.lS2S, 
Area,  pr.,  aff.  AUx  C.  BonOud).— Ainsi,  é^  anlqnemeift 
paitBqu^WMemiir  cammBBe  awllaHribné  eeteflM  à  la  loi  de 
■Iv.  ai  S,  daparmettra  la  eomamnanté,  qee  lea  oentrals  de  mariage 
dans  laafBala  elle  «vaR  été  adoptée  depuis  eelte  loi  avalent  «té 
BalBteMS.  Anasl  la  conr  de  oaasalion  s'esl^elle  prononcé  4ap4 
le  feaa  emtraire  et  a-t-elle  décidé  que  la  loi  du  1 7  i^v^  ju  %  n'a 
dérogé  ni  à  la  règle  problbltlve  de  la  coipmaBawté  e»bre  épeinx, 
Bl  u  prlBdpe  de  ruudiénabilItA  des  biens  dota»  on  e]UradeiauK 
des  lemmaa  miulées  som  l*-empire  dea  atatvta  nonuads  (Gass. 
SI  MT.  iUe,  «if.  Baidaagw,  fi.  P.  47. 1.  4^,  et  qoe,  sons  la 
eaaaaiBe  de  Horamndle  et  la  loi  da  17  nhr.  bd  1,  les  toonx 
B^t  p«  eUpBler  le  régime  de  la  commonaaté  et  l^alléiiebllllé 
daa  lHMmj>lw  de  la  (femme  (Req.  Slanv.  I84&,  aff.  Janvier,  D, 
P.  48.  8. 111  ;  ansst  Cass.  tO  ttv.  (S4l,  aff.  épwu  ClvUlern, 
r  S1S8-8").—  T.  au  reste  plus  b«ut  o*  Wk, 

Réumolos,  des  épou  liormaads  pearaleet  sMpeler, 
«Bia«  «arlaalyqM  leur  aasMjaUea  serait  soumise  an  régime  en 
jamwanaim ,  daaa  la  «ae  et  Hs  traient  sPélabHr  dans  nne  pro- 
vèeee  admettant  oe  régime;  et  IVm  a  Jngé  anssi  qne  riodlvidu 
•rfgtnaire  ^n  pays  de  eommunaaté  dans  lequel  U  p^s^éd^it 
ses  biens ,  qui  Tenait  demearer  en  Nortoaodie ,  qvl  s'y 


rMMubikilé}  «tl*»*  da  en  coaiéqveDcei  est  de  reodrs  les  revenus 
fMahisiaMM  d«  U  part  die  crtaneien  d«  la  conmanaoïA  ;  qiiç  VarrAi 
■Baqié  •  liailé  cetU  riiéaabiliU  aux  foodi  de  U  dot,  et  à  décidé  que 
ke  leesaaearttMtpi  «ta*  saisit;  qa^li  n'a  pas  nolivA  cette  décision, 
PB  hit  II  pw  Isms  é'btwpritatiea,  lar  site  claai*  du  oostrat  de  na- 


rtait,  et  rjefourpaU .  pen  après  sop  QUrlHe  ;  d«a«  wu  P«r4  nat«)> 
ne  poQTtitt  être  eoqsidéré  «Horne  Rorm^  quitnt  k  m  «^MM* 
lions m^lrimoalates  [Caen,t'çb,f  ié  sppt,  f  9%4»>i'  M  ^4g» 
pr.,  aff.  pulsaye  C.  CoijloQge^. 

9f  Les  ikitnrs  éjponx  ne  papy«Rk d'élHwra  U|iér«r  tow 
lenr  contrat  de  mariage  des  eleiMies  enwofltto  à  |»  (oit  M 
gtme  de  la  eomunnauié  et  au  r^f^A  uoMi!«  qv'putool  qne  emi 
elanses  ne  sont  pfs  Incoi^çlimaef  içptre  çU^,  (t,  par  eii«||e, 
qu'elles  n'altérept  pas  \p  principe  i%  rimmu|i)iMll4.4fe  eopvm- 
dons  matrlmoal^eq.  ~  ^insi,  iug^  qu'il  Q'«^t  pits  permlg  4  |a 
femme  mariée  spus  )e  r^Xmt.  ifojiilji  pysp  MfH^té  4'4C4Q^k  dp 
stipuler  la  dolalls^tlon  dç  «»  pj|r(      |p9  e«  eaf  4e  dl|- 

solutlon  de  eqite  société  à^mS  Ip  jnariege,  ^  jm«<  bfeop  u« 
pouvant  ajnsl  ^tre  soçcesslveji^eAl  pomipqpA  et  ^\fm,  pv  la 
fttit  des  époux }  qu'en  constooenf^,  ^  Umi»  ^  MA  rwo" 
vable  à  faire  ré^ltqr  cette  dot4liwHça  U9  àn'«Ue  (9WUtué 
en  dot  tons  les  bien«  qu'elle  recuelllerelt  Avm\  \n  mMlM«i  P*^ 
sncoesslon,  donaUon,  lefs  op  fuffen^ot  (l^q>  99  jut*  (847, 
aff.  Bourgeois,  p.  P.  47<  \. 999;  Cpnf,    Troploqg,  w  1810). 

81«9|.  La  dot  ponvant  exister  soug  l^i  régUnss  4ei)pmmu- 
naqté  et  exctosir  de  oommunaQ^é,  ^^sfif  t^iep  qm?  wu  I9  régime 
dot»l,  IF  U  stmpte  supiilatlçn  qqq  [a  tantmj  a»  «wutHqq  w  4u'U 
lui  est  eonstltué  des  )^ps  qn  ^Ql  Tfe  9gw  PM  PWr  wv^^tru 
ees  btanç'hu  régime  dotal,  s'il  p'y  «  fiftpp  Ip  ooptr^j^  4e  Wftriage 
une  déoIaraUop  p^preese  à  epl  égvd  1  Otrtt  }Sflâ)r  A  4éUni  dp 
cette  stipulation,  pt  nopolNitppt  I4  pqn^UtiittQi»  d«  dét,  méma 
comprenant  too^  les  biens,  les  f  mi)^  f  çrplent  marléa  soua  la 
régime  deh  commouauté  léç»le  (v,f«pr<û  u"*  148  a,,  et  H.  Du* 
raotoo.  t.  is^  n*32S),--D'^utrf»pvt^t^|unoclpedaréglBM  dotal 
étant  l^sépiraUop  des  biens  dei)  ^pMiX,  il  o*  sulDtpas,  penrw'Hl 
àtt  onp  dot,  que  Iqs  époux  i^ent  déclaré  qu'Us  9e  variepi  «eus  la 
régime  dotsJ  ;  U  convient  encore  qu'il?  délermlupnl  d*w|e  manliNi 
précise  quels  sont  lesblens  de  la  femme  WP'flî  eqtendentrevétlr  d'wi 
uractère  dedotal|té{T.  n»  SiÇl],  U  loi  4lsiUiiA90t  pu  effet,  deux 
espèces  de  biens,  sons  le  réi^me  ()ot>Mr  1^  W%  éppfMi  bleu 
dotaiw,  sont  administrés  par  In  tpa^,  et  trappép,  d'pprés  le  dnm 
commun,  d'InaUénablllté;  le;  autr^,  MPPW  Ip  wm  de  fNi- 
npAerMiup,  sont  «liénablea  el  admtDls^'él  pv  la  tamm*.  Or, 
loua  les  biens  de  la  femme  qui  ne  sont  pas  eonvUlq^  M)  dpt  wnl 
paraphernanx  on  extradotnux  (o,  elv,  l^ïé}» 

SiM.  âoimitiiMii  aw  rVpivip  (tofol.  —  DeiKveondIMoaa  sent 
done  néeeseairaa  pour  fripper  de  d^taU^  les  blpM  d»  I4  fpmaw  i 
la  soumission  an  régime  dotal,  d'unp  pyrif  1^  cftmUlvtlop  de  det, 
déTauire.  Hais  comment  dolvept  être  Uites  çelte  aaiMptselon  et 
cette  coDsUtuUon?  —  Qmat  ^  U  «lUffliaipP  »«  régi*»  doipi, 
Part.  I88S  e.  clv.  semble  exiger  uD94éP|4r4MM  expresse; mpls 
qoe  dolt-Pn  entendre  par  ces  mots?  et.  de  op  qqe  Tert.  IMS  o. 
àv.  porte  que  le  contrat  de  mariage  deH  coolmir  la  déo|eraUen 
«presae  qoe  les  époux  soumettent  an  régimé  dgtal,  dolt-oa 
contSur»  qu'il  est  nécessaire  que  cp^  ^presslonn  se  tronvenl 
sacramentellementd^Bsfe  contrat?  pe  pfU!V«<Me9  pas,  onafiir- 
mément  4  l'wpril  général!  de  U  légUiaUfOn ,  éUe  sappléèes  par  dco 
équivalent»  î  L'afinudlva  était  adaUsa  sous  lalotreBahie  et  sons 
i*aoeIsaMivrispradeeoe(Li  tS,  ff.,ff«iw.  detMm/Salviat.v*  Dot, 
p.syP:  Favve,«od.,  IH  Mir.  Mum  (f«/I».,  p.  18)  Duperrler, 
Max.  dndr.  fr.  :  VerHn,  Quest.,  v*  Dot,  S«).  —  Uàlgré  les  ter- 
mes de  Tart.  1803,  la  même  doetripp  est  sntvip  «ops  le  code 
(V.  MH:  Benoh,  TraJlé  de  1«  dot,  t..  I,  a*  4i  Ouranlon,  1. 18, 
n"  398.  389  ;  fessier,  t.  1,  p.  Ifl  al  «t  snIv.  ;  Roditre  et  Peut, 
t.  S,  D«  2t7tf|  f»m  des  JUalérea,  Régime  deul  et  société 
d'acquêts,  ii*4  >7  el  s.).  Les  éqntpoHents  sont  dene  adevlsBlbles  ; 
maU  ea  aemprend  eembienlee  Mpreselewryi*eeyura  employées 
devront  être  précises  et  exemples  de  tonle  équivqqqe,  Au  reste, 
le  systtaM  des  équivalents  nous  semble  devoir  être  stimis  «vep 
plus  de  fkellfté  suivant  qu'il  s'agit  d'ua  contrat  pajK^  «n  pays  de 
droit  écrit  et  4ao8  tes  IpcaIHés  oii  Toa  est  pneerci  dana  l'usage 
général  de  se  marier  sous  le  régime  dotal.  Dans  les  pays  de 
CQmmup^U^  Il  faudra  que  l'expression  soU  ph»  eertalne,  car 

rùutqai  lurÀil  di^n^^  au  pripcipe  général  dn  droit  i  qu'il  cealient  uae 
Tiol^tion  miDiKesle  des  rég|âi  pows  daps  IfS  atU  ISMf  IKO  si  ItTI 

c.  civ.;  —  Cfsse. 

Do  Séaoét  i&36.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  p4rUUi,l"pr.-Tripie^  rap.- 
Laplapne-ftarris,  1"  av.  f^éa  ,  c.  capl.-Alwm  el  Gndvl  ia^m&v,  a.4 
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natorpréUtioB  devra,  ptr  une  double  raison,  tendre  à  bire  pré- 
valoir le  régime  de  eonunuoaati. — Hais  surtout  il  faudra  D'ad- 
mettre que  des  iquiTalents  qot  o'alent  pae  pu  induire  les  tiers  en 
9mm  (y.  tupràt  t.lS,  n*168).I>e  méme.on  devait  autrefois  se 
montrer  plus  facile  pour  admettre  la  souinlssioD  au  rtglae  dotal, 
dau  les  pays  de  droit  écrit,  alors  que  o^étaU  le  droit  oonuuu , 
qu'on  ne  doit  l'être  aujourd'hui. 

•■•A.  Il  a  été  rendu,  conformément  à  ces  principes,  plu- 
sieurs  décisions  tant  pour  des  contrats  de  mariaces  antérieurs 
an  code  civil  que  pour  des  contrats  passés  depuis  la  promulgs- 
tlon  de  oe  code;  nous  en  avons  dé)k  rapporté  plusieurs  (n**  16S 
et  sulv.);  nous  en  rapporterons  ici  d'antres  pour  coi^iléter  ce 
que  nous  avons  dit  i  ce  sujet. — Il  a  été  ainsi  Jugé  :  1*  que  la  clause 
pkr  iaqoelle  une  femme  a  déclaré,  dans  son  contrat  de  mariage 
passé  sous  l*uaaooe  de  Saintes,  que  «  pour  la  recherche,  exaç- 
tloo  et  acquittement  de  tous  ses  droits  présents  et  à  venir,  elle 
constlUM  son  mari  son  procureur  général  et  spécial,  avec  pou- 
voir de  lesexlger,  recevoir,  traiter  et  transiger,  «équivaut^  une 
soumission  expresse  de  la  femme  au  régime  dotal  pour  tous  ses 
biens;  qu'en  conséquence,  lavented*un immeuble  appartenant îk la 
femme,  consentie  par  le  mari,  pendant  te  mariage,  est  entachée 
de  nuUlté  (Grenoble,  4  Joill.  1818,  H.  Anglés,  pr.,  aff.  Mu- 
raillat)  :  te  contrat  de  mariage  était  du  35  fructidor  an  3,  et, 
par  snile,  remontait  k  une  époque  antérieure  au  code  civil  ;  — 
I*  Qu'en  pays  de  Saintonge,  régi  par  le  droit  écrit,  la  simple  dé- 
elvalion  faite  par  les  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'ils 
se  prenaient  en  tous  leurs  biens  et  droits,  avait  pour  effet  de  les 
soumettrean  régime  dotal,  et  de  rendre  les  biens  de  la  lemme  In- 
aliénables (Poitiers,  I»  ch.,  8  déo.  1834,H.Deseordes,  l*'pr., 
aff.  Forestière.  Rigaat):IecoDtratde  mariage  étaltenoore  antérieur 
BU  code  civil,  il  avait  été  passé  à  ta  date  du  19  germ.  an  10; — 
S*  Que  le  fait  seul  d'avoir,  dans  son  contrat  de  mariage,  Insii- 
loé  son  mari  son  procureur  irrévocable  pour  le  régime  et  admi- 
nistration de  ses  biens  présents  et  à  venir,  emportait  soumission 
de  la  femme  au  régime  dotal  pour  tous  ses  biens;  qu'en  con- 
séquence, elle  n'a  pu,  durant  le  mariage,  disposer  de  ses  biens 
par  donauon  eotre-vifs  (Grenoble,  18  mai  1835,  M.  Duboys,  pr., 
aff.  Honnier)  :  le  contrat  de  mariage  avait  été  passé  en  Tan  4; — 
4*  Que,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  la  stipulation 
par  laquelle  une  femme  mettait  tout  ou  partie  de  son  patrimoine 
aux  mains  du  mari ,  en  le  constituant  son  mandataire  général 
quant  à  ses  biens  présents  et  à  venir,  emportait  coosUtutlou  de 
dot  et  soumettait  les  éponx  an  régime  dotal  (Grenoble,  11  Jaov, 
1840)  (!}.— V.  aussi  n«  5185  et  BUlv. 

Si  M.  Hais  la  cour  de  Grenoble  n*a  fàit  résulter  ta  soumis- 
sion an  régime  dotal  do  Utre  de  mandataire  général  et  Irrévoca- 
ble donné  au  mari,  qu'autant  que  le  contrat  de  mariage  était  an- 


(1)  (Dorolle  C.  Bernard.)—  La  cona  ;  —  Alleodo  qus,  d'uréi  les 
priacipes  da  droit  asclen,  suivis  dam  la  province  da  Dauptiioé,  la  puis- 
sance mariul*  a'exisltit  pas,  al  lor»qn«  les  époux  sa  mariaient  iwii  sti- 
polalisn  de  dot,  ta  (emist  restait  mallresto  et  libre  de  ses  biens ,  après 
CMBDe  avaat  le  mariage  ;  —  Aiieeda  qu'elle  se  trouvait  ainsi  hors  de  tout 
régime,  soit  de  detalii^ ,  soit  de  cemmonanté  ;  et  si  en  qaaIiSait  cet  état 
de  paraphwoal  on  d'extradoltl ,  ce  n'était  point  pour  rendre  l'idée  d'an 
ï^tme  particulier,  mais  seulement  pour  exprimer  la  négaiioa  du  régime 
dotai  et  la  eonierTatïoa  de  la  tiltené  quant  aax  biens  ;  —  Attendn  que , 
éass  la  réalité,  dés  que  la  femme  confiait  ou  mettait  aax  mains  du  mari 
tnot  ou  partie  de  son  patrimoine,  le  régime  dotal  était  présumé  de  plein 
droit  et  formait  le  droit  commun,  sans  qa^il  fAt  nécessaire  ni  do  stipuler 
qu'on  l'adoptait,  ni  de  ceasUlaer  les  bieu  k  titre  de  dot;  -Attendu  que 
ce  pfiat  de  droit  éuil  netamiieni  Condé  snr  la  loi  SS,  ff.,  De  jw*  dotim, 
selon  laquelle  ano  sUpalatien  de  dot  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  suffit , 
au  eoalniie,  ds  la  simple  livraison  au  mari  :  I»  daiicm  taimdtm  éim- 

«Mt/ 

Attem  no  les  autean  onciene  les  pins  gravas  expriment  eetle 
deetriae ,  «t  la  confirment  en  disant  que ,  si  bien  la  dot  tacite  n'a  tien , 
cependant  «Ile  n'a  pas  betoia  d'être  expresse  ;  que  c'est  assez  qu'il  y  ait  tra- 
ditiea  au  mari  et  de  simples  coDjectures  ;  —  Atleodu  que  la  coDititulioo 
d'an*  dot  par  la  féBune  était  ués-favorabte  en  droit,  comme  éUnt  essen- 
liolIsBHBt  eoasacrée  an  présent  M  falnr  de  ta  fomille .  tandis  qu«  rien 
nVmpMait  U  dilapidation  des  bieao  restés  libres ,  si  ce  n'est,  dans  le 
»e«l  c»i  des  castionaenenis,  te  faible  remède  do  sénatis-coofolte  Vel- 
léien  ;  qu'il  n'est  pas  éumaant ,  dés  lors ,  que  la  présomptioa  de  dot  fût 
dermutr  de  drut  commun ,  et  qu'elle  i^nllit  impiicitemeot  des  clauses 
dont  l'eflet  était  de  saisir  le  mari  sans  que  la  future  exprimil  d'aucune 
Manière  que,  malgré  coUe  saisiaSi  elts  entendait  que  son  bisa  ne  fftt  pu 


lérienr  an  ooda  civil,  et  Ma  adéetdé,  m  eéntralré,  que  la  testé 
par  iaqnelle  la  femme  investit ,  dans  son  contrat  de  mariage,  le 
futur  époux  du  titre  de  son  procureur  général  et  Irrévocable, 
n'emporte  pas  soumission  an  régime  dotal,  et  qu'il  en  était  autre- 
ment sous  l'ancien  droit  (c  olv.  1543*,  Grenoble,  13  fév.  18S0, 
aff.  Ghastel,  n*  170,  et  8  déo.  1848,  aff.  Bouchler,  D.  P.  40. 
8.  135). — Décidé,  dans  le  même  sens,  quede  la  sUpnlallon  con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage,  que  ta  femme  se  conMltua 
tous  see  biens  présents  et  fcvenir  pour  la  régie  desquels  elle  éta- 
blit son  mari  proonreur  général  et  epéelal,  H  ne  résulte  pas  adop- 
tion du  régime dolal$quelesépouxdoiveutétrec#nsésavolrado|rtA 
le  régime  de  la  communauté...,  surtout  s'il  est  stipulé  entre  eux 
une  société  d'acquêts,  dans  laquelle  tombent  les  revenus  des  biens 
constitués  (Lyon,  30  avril  1851,  aff.  D...,  V.  n*  175).— Quelque 
égard  que  l'on  doive  avoir  pour  l'interprétation  d'un  contrat  de 
mariage,  à  oe  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé 
(c.  eiv.,  art.l  1 59),  Il  serait  difficllede  reconnaître  dans  une  clause 
par  laquelle  la  fenuseeonstltueson  mari  son  mandataire  général, 
celte  déclaration  expresse  de  soumission  au  régime  dotal  qu'exige 
l'art.  1303 ,  une  telle  clause  pouvant  s'appliquer  aussi  bien  au 
régime  sans  communauté,ou  même  delacommnnaulé,  qu'au  régime 
dotal,  et  la  Jurisprudence  ou  les  usages  audens  ayant  perdu  sur 
ce  point  toute  autorité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Eodière 
et  Pont.  t.  9, u* 374, et  de  M.Troplong,  n*  180. 

SIM.  La  stipulation  que  la  femme  se  constitue  des  biens 
dotaux  et  parapbernaux ,  et  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté, ne  suffit-elle  pas  pour  les  soumettre  au  régime  dotal? 
En  d'autres  termes,  cette  stipulation  o'équivaot-elle  pas  à  la  dé- 
claration expresse  exigée  par  l'art.  1593  e.  civ. ,  que  la  femme 
entend  se  marier  sous  le  régime  dotal?  —  La  cour  de  cassation 
a  décidé  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  était  dit  seulement  que  la  femme  se  constitue  dotaux 
les  biens  qui  y  sont  désigués,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  que  ces 
biens  soient  soumis  aurégimedotal(Beq.  11  juili.  18S0,  aff.  Mar- 
tin, n*  17*3-1*).— Sans  doute,  s'il  n'y  eût  eu,  dans  l'espèce,  que 
des  biens  douux,  on  devrait  le  décider  comme  l'a  fait  la  cour  de 
cassation.  La  question  ne  présenterait  pas  de  dlIQcultés,  car  des 
biens  dotaux  peuvent  exister  sous  d'autres  régimes  que  le  régime 
dotal.  Hais  il  y  avait  aussi  réserve  de  certains  biens  comme  p««- 
phernaux.  Or  il  ne  peut  y  avoir  coexistence  de  biens  dotaux  et  da 
parapbernaux  que  sous  le  régime  detal.  D'où  la  conclusion  qu'une 
telle  sti  pnlation  doit  emporter  virtuellement  sottmlssion  au  régime 
dotal.  Telle  est,  en  effet,  l'opinion  de  HM.  Bodiére  et  Pont,  t.  3, 
D*  376.  qui  expliquent  de  la  maoièré  suivante  la  décision  de  la 
cour  de  Grenoble,  conûrmée  par  la  cour  de  cassation  :  «  A  l'é* 
poque  d^Jà  reculée,  disent-Ils,  où  elle  fut  rendue,  la  crainte  que 
la  lutte  enire  les  anciens  pays  coutumiers  et  ceux  du  droit  écrit 

dotal;— Attendu  que,  des  clauses  du  contrat  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
actuelle,  il  suit,  en  premier  lieu ,  que  le  régime  dotal  éuit  adepté  littéra- 
lement par  les  époux  pour  les  6U0  liv.  dn  trousseu;  —  Attendn  que  les 
clauses  suivantes,  loin  de  donner  l'idée  d'ans  autre  volonté  pour  le  reste 
des  biens ,  as  font  qae  conflriDer  celle  qui  venait  de  dicter  la  première 
claoso,  et  notamment  la  stipnlation  relative  k  t'eagmeot  -,  qu'en  cflei,  ne 
angment  est  l'accessoire  babituet  d'une  constitution  dotale,  et  surtout  id 
où  son  cbiflin  de  1 ,000  fr.  fait  natarollemeat  supposer  une  dot  plus  con- 
sidérable que  les  600  liv.  du  troossean  ; — Attendu  que  U  constitution  ds 
procureur  général  et  spécial  qui  termine  l'acte,  pour  recouvrer  tant  tes 
bieos  présents  ds  ta  femme  que  ses  biens  à  venir,  a  eu  pour  effet  de  les 
livrer  au  mari  et  de  tes  mettre  en  possession  da  la  totalité  du  petrimoias, 
ieqnet  est  ainsi  devenu  dotal,  d'uirès  les  priocipos  ci-dessus  rappelés;— 
Attendu  qas  ta  staedat  élait  ds  plein  droit  irrévocable  comms  tontes  aa* 
très  conventions  natrimonialss,  car  elles  ne  pouvaient  mieux  être  chau' 
gées  autrefois  pendant  le  mariage  qu'elle  oe  le  peuvent  aujourd'hai  d'à* 
près  l'art.  1305  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence ,  consacrée  par 
de  très-nwnbrenx  arrêts,  a  ainsi  apivécié  les  effets  ds  la  etaosj  de  ooa- 
stitution  de  procureur,  et  que,  si  des  arréu  contraires  existent,  ils  ont  éH 
rendus  h  l'occasion  de  contrats  passés  sous  l'empire  du  code  civil;  — 
Attendn  que,  d'après  les  principes  du  code,  qai  a  étendu  partout  et  rende 
de  droit  commun  la  puissance  du  mari  sur  les  bieos  de  la  femme ,  1* 
régime  dotât  eoi  devenu  pnrementexcaptionooti  ncn-Beulemeai  ildoitèiie 
stiputé  expressément  que  les  fatnrs  l'adopteat,  mais  de  plus,  il  faut  uM 
coDstitutiou  tout  aussi  eipresse  des  bieos  k  titre  de  dot ,  et  M  simple  da> 
tion  on  tradition  de  c«w  biens  entre  les  mains  du  mari  m  émit  poinl 
suffisante,  en  présence  surtout  de  l'art.  1S77,  qui  autorise  à  nemMTlS 
mari  procureur  général  pour  les  parafAernaiit. 
Du  11  janv.  1840.-C.  doGjeaobic,  S*clu-M.  de  Noailte,pr. 
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fnria  préémioence  de  leurs  systèmefl  raatriatonlaax  respecUti 
M  vtai  à  se  produire  sur  le  terrain  de  l'interprétatioa  des  con- 
trat», ponvalt  frapper  encore  quelques  esprits.  AuJounThut  que  le 
oade  civil  4  reçu,  depuis  plus  de  quaraule  ans,  une  appHeallon 
également  impartiale  de  toutes  les  cours  du  royaume .  une  pa- 
reille cr^Dle  serait  exagérée,  el  il  est  Juste  de  s'attacber  ua  peu 
plus  à  flatealiOD  des  parties  »  (V.  aussi  H.  Bellot  des  Minières, 
s*  32).  Cette  opinion  nous  paraîtrait  devoir  être  suivie ,  si , 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  a*y  avait ,  en  effet,  que  cette  con- 
Milntlon  de  bleus  dotaux  d'une  part,  et  cette  réserve  de  parapher- 
■aude  l'aaire.  Mais  dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour  de  Grenoble 
etlacourdecassatloQ,  Il  y  avait  aussi  une  clause  par  laquelle  les 
époux  déclaraient  m  tnaner  tans  communauté  ,  et  par  là  non- 
seulement  n'adoptaient  'pas  le  régime  dotal  (  art.  1 393]  j  mais 
rexdn^ent  formellement  en  adoptant  le  régime  sans  commu- 
■aulé,  régime  dans  lequel  peuvent  exister  tout  à  la  fols  des  biens 
dotaux  et  des  biens  parapbernaux ,  sauf  le  nom  de  ces  derniers 


(1)  gjyw  t  —  (8poBX  Laponyade  C.  LcsbarèB.)  —  1 9  frim.  ao  13, 
eooUal  d«  nariaga  de  ^  dunonelle  Jatùa  «t  da  tiear  Laponyade.  Un  ar- 
tielfl  da  coatrat  porta  que  «  la  fatare  ^poose  u  conaiitue  en  dol  là  porlion 
de  loas  ks  bleoB  meables  et  immeublei  qui  lui  looi  échus  et  obvenua  par 
décès  de  fea  son  pira,  et  qui  sont  encora  iadÏTia  aalra  sas  saurs  et  frère 
gvmuioa  et  bob  irtn  coosanguiD ,  doat  l'iDStaoca  -en  partage  est,  ao  ce 
■amant,  pendaaia  an  iribaBal civil  da  l'arroadisHmaot,  saDi  noUeneat 
en  lin  eûwter  ai  reieair.  »  —  Par  nn  antra  article  du  contrat,  la  mère 
de  lafàlttiela  dote,  par  avaneament  d*boirif ,  d'une  somme  de  4,000  fr,, 
payable  en  deaiers  on  en  biens-fonds,  an  gré  de  la  coottitoaote  et  k  dire 
d'eiperta.  L^art  4  ajoute  :  «  la  coaititntien  qne  s'est  faite  lad  ite  fatare  épousa 
et  celle  qai  loi  «t  faite  par  la  dame  sa  m*re  lai  seront  ceasées,  par  con- 
diiioa  expresse  de  ce  mariage,  de  nature  dotale,  pourea  cooterver  les  pri- 
f  îlégcs  el  prérogatives  accordés  par  la  loi,  lesquels  biens,  quoique  dotaoi, 
pourront  aéaoïnuias  être  aliéoés,  d'après  la  rteerveque  s'eofaitla  foture, 
ri  ce  SDOi  l'aatorisatioB  et  exprès  consentement  dodit  lotor,  et  non  autre- 
■■al.  »  Laa  époux  stipoloBt,  en  outre,  une  société  d'acquêts,  avec  faculté, 
ponr  la  Umm  d'y  naoncer,  et  de  reprendre,  en  cas  de  rpuoncialion,  ses 
apporta  frues  ei  quittes.  —  li  mars  1834,  les  époux  Lapouyade  marient 
triarllioansienr  LMbarée,  et  lui  consliioent  en  dot,  et  par  avancement 
tfiMirie,  noa  somme  de  1,000  tr,,  payable  deui  années  après  le  mariage, 
lia  sArelé  de  laquelle  ils  hypothèquent  spécialement  tous  les  immeubles 
qa'tls  possèdent  snr  las  communes  d'Arlbeuac  el  Saint-Eugèoe ,  coDsis- 
taBl,«te.—  9fév.  1837,  la  dot  n'éiant  point  payée,  le  sieur  Lesbarès  fait 
aais»  imasobilièremeal  les  bienii  hypothéqués,  qui  étaient  la  propriété  de 
la  fewne.  —  Demande  en  nnilité  des  poursuites,  comme  portant  sur  des 
i^mnblrtdoUut,  frappés  d'inaliénabllila  par  la  loi. 

Le  SI  décembre  1S37,  jugement  dn  tribanal  civit  da^ontae,  qai 
rrjella  celle  demaude  par  les  motifs  suivaola  :  —  «  Attendu  qu^anx 
ternes  de  Part.  1391  c.  civ.,  pour  que  les  biens  de  la  femme  soient  do- 
laax  et  îDaliéoables,  il  faut  que  les  époni  aient  formellement  déclaflé,  dans 
Icar  contrat  de  mariage,  uu'ils  antendaienl  se  marier  sous  le  régime  do- 
lal  i  qno  )o  contrat  «  nmmge  des  époui  Lapouyade  ne  contient  point  cette 
stipidatiM  expresse  dn  régime  doial;  qa'il  n'y  a  même  pas  d'ëqaipallent 
TOUK  XTV. 


ta!  qu'elle  ne  peut  exister  dans  ancnii  «nlre  régime,  pas  de  diffi* 
culté }  l'adoption  de  cette  clause,  qui  emporte  soumission  au  ré- 
gime dotal,  alors  même  qa'on  «  sUpulé  un  autre  régime,  doit  l'em- 
porter, à  pins  forte  rtoon,  lorsqo'il  n'y  a  aucnne  stipulation  de 
ce  genre  (V.  d*3080}. — Mais  w  admettant  même  que  riaaliéna- 
bllitè  poisse  se  combiner  avec  un  autre  régime,  on  peat  très-biea 
soutenir  que,  en  rabsenee  d'un  autre  régime ,  elle  entratoern 
soumission  au  régime  dotal.  Lors ,  en  effet ,  qu'on  admet  cette 
combinaison,  qoe  falt-on  autre  chose  que  déclarer  qne,  en  vertu 
de  la  clause  d'inallénabllité,  les  bieos  dotaux  seront,  pour  partie, 
soumis  an  régime  dotal  (V.  Cass.  S4  août  1836,  aff.  Laurent, 
n*  3188-6'),  et  que,  en  verlu  delà  stipulation  d'un  autre  régime, 
ils  seront,  pour  l'autre  partie,  soumis  à  ce  dernier?  Or  utte  der- 
nière stipulation,  qui  Umile  les  effets  du  régime  dotal,  n'extstanf 
pas,  le  régime  dolal  ne  dolt-il  pas  régir,  pour  le  tout,  les  biens 
dotaux?  C'est  toujours  l'application  du  même  principe  (V.  en  ce 
sens,  outre  les  auteurs  déjà  cités,  n*  168,  M.  Bellot  des  Hiofères, 
n"*  34,  3S  et  sulv.).  —  Jugé  dans  ce  sens  t*  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  o6  il  est  dit  que  les  bieos  meubles  et  Im- 
meubleSvque  la  femme  secoostitue  en  dot  seront  censés  de  nature 
dotale,  pour  en  conserver  les  privilèges  et  prérogatives  accordés 
par  la  loi,  avec  réserve  néanmoins  d'aliéner  lesdita  biens  du  con- 
sentement exprès  da  futur  époux,  exprime  suffisamment  qne  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  quoique  la  soumission  à 
ce  régime  ne  soit  pas  explicite  (Poitiers  »  1 7  julll.  1 838)  (1  ) 
i«Que  la  soumission  au  régime  dotal  résulte  de  la  déclaration  que 
l'immeuble  constitué  en  dot  est  dotal  et  inaliénable  (  Bordeaux , 
8JaDV.  1831,  aff.  Guérla,  D.  P.  31.  S.  80).  —  Quelque  fondée 
que  paisse  être  cette  opinion ,  U  est  eerUln  qu'il  n'y  a  pas , 
dans  une  pareille  clause ,  soumission  exprmse  au  régime  dolal  ; 
et  celle  floumiasion  ne  résulte  pas  nécessairement,  de  ce  que  les 
immeubles  dotaux  ont  été  déclarés  lnaDéoablea(V.>Hprd,  d*168). 
— Quelle  qoe  soit,  au  surplus,  la  valeur  de  la  clause  d'inallénabllité 
relativement  au  régime  auquel  lesépoux  seront  ceneéss'être  sou- 
mis pour  leurs  bieos ,  on  doit  recommander  aux  notaires  de  ns 
pas  l'employer^  snrtoatsi  partie  des  bieos  est  seule  déclarée  dotale 
et  inaliénable  ;  car  alore  lapremlère  question  se  compliquera  d'une 
seconde  question  bien  plus  délicate;  celle  desavoir  quel  sera  lo 
caractère  des  biens  k  l'égard  desquels  le  contrat  ne  s'est  pas  ex- 
primé. Ils  seront  parapbernaux,  solvant  H.  Bellot  des  Minières 
(t.  4,  p.  SIC);  mais  ne  devrait-on  pas  déclarer  plulêt  qu'ils  seront 
dotaux,  à  supposer  qu'on  ne  doive  pas  leur  attribuer  le  caractère 
de  biens  communs?  Si  l'on  admet  que  la  clause  d'Inaliénabilitè 


snmBaul;  qu'ainsi  les  biens  de  la  femme  Laponyade  n'ont  pas  la  cane- 
1ère  dolal  et  ont  pu  être  valableneal  saisis  ;  —  Atteoda  que  les  époui  La- 
pouyade ont  offert  à  Lesbarès  de  lui  abandonner  du  fonda  en  {layement  da 
sa  créance,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  l'accepter;  —  Attendu  qn^aux  termes 
de  l'art.  1144  c.  civ.,  les  juges  peuvent  surseoir  l'eiéculion  des  poursuilcs, 
toutes  choses  demeurant  en  élat;  —  Que  le  procès  a  lieu  entre  le  beau- 
père  et  le  gendre;  qa'a  raison  de  cette  parenté  entre  les  parties,  de  la  po- 
sition m^beorean  des  débiteurs  et  de  la  bonne  volonté  qu'ils  ont  mootrée 
de  so  libérer,  en  offrant  ft  leur  créancier  des  fmmeuMes  en  payament  de 
sa  créance,  c'est  le  cas  d'oser  de  ta  facallé  atcordée  par  l'an.  It44  pré- 
;  cité;  —  Le  tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  immobilière,  etsur- 
seoit  pendant  six  mois  aux  ponrsniles,  toutes  choses  demeorant  en  état.  » 
Appel  par  les  époux  Lapouyade.  —  Arrêt. 

L*  coua;  —  Attenilu  que,  par  son  contrat  de  mariage  da  19  frim.  an  • 
(10  dée.  1804),  Marie  Julien,  femme  Lapuuyade,  se  constitue  en  dot  tons 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  èiaieoi  échus  par  la  décès  de  aoa 
père  et  qui  étaient  encore  indivis  entre  aile  et  ses  cvbéritien,  ainsi  qne  la 
coostilulion  que  lui  fit  sa  mère  dlnne  somme  de  4,000  fr.  à  titre  d'avan- 
cement d  hoirie,  pour  Cire  le  tout,  et  par  eonditios  expresse,  censé  de  na- 
ture dotale,  pour  en  conserver  les  priviléites  et  prén^atlves  accordés  par 
la  loi,  avec  réserve  néanmoins  d'aliéner  Ishdils  biens,  sous  l'aotorisation 
et  du  consentement  exprès  du  futur  époux,  —  Que  les  termes  dans  le;- 
quels  est  conçue  celle  etipul.lioo  expriment  suffisamment  l'intention  de 
soumettre  au  régime  dolal  les  biens  que  la  femme  Lapoujade  se  coosli- 
luait  OB  qû  lui  étaient  coostiiués  en  dot,  el  équivalent  fc  une  déclaration 
expresse  à  cet  égard;  —  Que,  si  cette  constitution  ne  comprend  pas  ses 
biens  h  venir,  et  qne  si  oaa  société  d'arqnéis  a  été  établie  entre  1rs  époox, 
avec  réserve,  au  pnlt  da  la  femme,  en  cas  de  renonciation,  de  reprendre 
franc  el  quitte  de  toutes  charges,  el  indépendamment  de  sa  constitulion  do- 
tale, tout  ce  qu^elle  y  anr&ti  porte,  de  telles  couvenlions,  loin  d'être  in- 
conciliables avec  le  régime  dotal,  sont  furnieilemenl  auloriaées  parles 
art.  1342  et  1581  cciv.,  qui  concernent  ce  régime,  etc. 

On  17  juilL  1838.-C.  do  Poitiers,  S*  ch.-UM.  Tineest-MoUiier,  pr. 
l'iandin,  av.  ^.,e.oent.-Béqnet«t  Aliard.av. 
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(V.  n*  3100).  Et  c'est  lè  le  motif  que  fait  valoir  la  cour  de  Gre- 
noble dus  son  arrêt,  et  sur  lequel  elle  appuie  sa  décision.  La 
Irtnpart  des  auteurs,  par  les  mêmes  motifs  et  par  d'autres 
beùcoup  moins  concluants,  adoptent  cette  opinion  qui,  dans  l'es- 
pèce Jugée  par  la  cour  de  Grenoble  et  par  la  eonr  de  cassation, 
nous  parait  inattaquable.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Touiller,  t.  1 4. 
11.83  ;  Dnrantoo,  1. 18,  n*  333;  Tessier,  1. 1 ,  p.  7,  et  suprd,  n"  1 73. 

La  clause  par  laquelle  les  époox  frappent  dlnaUéna- 
bUité  tont  ou  partie  des  biens  dotaux,  emporte-uelle  soumission 
au  régime  dolal  T  Mous  avons  déjk  examiné  quels  étalent  les  ef- 
fstsde  cette  clause  lorsque  les  époux  ont  dédaré,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  adopter  un  régime  autre  que  le  régime  dotât, 
le  régime  de  la  communanté  on  le  régime  sans  communauté(t.  1 3, 
D"  180, 3080),  et  nous  avons  résolu  la  question  en  ce  sens  que 
riDallénabillté  des  biens  dotaux  pouvait  se  combiner  avec  ces 
régimes,  et,  par  snlte ,  n'emportait  pas  soumission  an  régime 
dolal  pour  le  tout.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce 
sens  par  ptaslenrs  arrêts  déjà  cités  n'  8188-8*  et  6*.  —  Mais  la 
question  que  nous  aamioons  ici  etque  nous  avons  indiquée  wprd, 
0*168,  n'est  plus  la  même.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si 
nnailénabilité,  qnl  est  un  des  principes  caractéristiques  du  ré- 
gine  dolal,  peut  se  combiner  avec  un  autre  régime,  mais  bien  si, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  soumettant  les  époox  à  un  ré- 
gime quelconque ,  cette  clause  d'inaliénabitlté  n'entraîne  pas 
soumissloo  au  régime  dotal?  Lorsqu'on  soutient,  avec  certams 
auteurs,  que  l'inallénabililé  est  tellement  propre  au  régime  do- 
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[rappaKt  les  blebt  dolanx  de  la  femiM  enp«rtè  sôamitolon  an 
régime  doU),  «t  si,  eo  debora  dei  Wvo»  eoDStttnts  en  dot  et  trap- 
Béa  aiul  d*lat»«MblUlé,  H  eiMe  d'atrirea  blets.  Il  faudra  oéce»- 
sairaawDtlear appliquer  IVl.  1974  e.  «Iv.  et lea déclarer para- 
phwian.  HaU  al  la  («ase  a'éUDt  eonatltaé  ea  dot  tons  ses 
biens,  paru»  sealemeat  a  élédMiarèe  mUénable.  Tantre  partie 
^ra  doUlaet  aliénable. 

3 1       La  cour  de  Ltm  a  erd  dMOlf  repownei*  la  soumission 
an  réslma  délai,  alors  mèn*  qifll  y  aralt  sor  M  point  déclara- 
tion express*»  parce  qne  le*  ép*ox  avalent,  en  mdme  tetnpg,  dé- 
claré adopter  I*  régime  de  la  eemmananté  réduite  anx  acquêts; 
cUe  adéiiMé,  an  c«rt<taeDW,  qne  la  clansé  par  laquelle  deux 
éjioux  qnl  ont  dans  leur  contrat  de  «art âge  déclaré  adopter  le 
régime  de  la  oommaaaaté  réduite  aox  acquêts,  ont  convenu  que 
les  biens  personnels  de  la  InMre  seraient  assujettis  au  régime 
dfttal,  et  qu'elle  pourrait  en  dlsposar  sous  rauteriti  de  soft  mari, 
UU6  telle  clause  doit  être  ooDsIdérM  eemme  ayant  fait  du  régime 
delà  communauté  la  loi  matrimoniale  des  époux  (Lyon,  iS  avr. 
lam,  aff.  Perrot,  D.  P.  49.  S.  19).-"Getle  décision  est  asseï  dit- 
flcUe  ajttsUAer,  oomme  noue  Tavens  faltobservér,  eu  rapportant 
cet  aiTét}  oar,  d*aae  part,  le  tcm  de  la  loi  qui  exige  une  décla- 
ration expresse  (art.  t37t),  est  rempli,  cette  déclaration  existant 
formellemeat  dans  le  eontral  d*  martage,  et,  de  raotre,  la  com- 
munauté réduite  aax  acquêts  se  CMCille  très-bien  avec  le  régime 
dotal.  Ea  décMaot  qu'après  avoir  adopté  une  pal-ellle  clause 
dans  lavr  contrat  de  mariage,  les  époux  mient  tait  de  ta  eom- 
munaatê  la  M  matrimoniale,  la  cour  de  Lyon,  non-sénlement 
ii*a  pas  teau  compta  is  la  déoteratléQ  ekpresse  qnl  sonmetlalt  les 
biens  de  la  femme  an  légime  dotal,  nats  encore  elle  a  transformé, 
Piour  la  besoin  de  laeohition  qu'elle  acrtt  devoir  adopter,  la  com- 
munauté d'acquêts,  «neommonaulê  légale,  le  tout  contrairement 
à  rintentien  des  parties  alauart.  (t5?ettl«l.  —  V.  dans  ce 
•ensHM.  BodièreelPMl,  t.S,  n*877. 

Mai»  lesdatmeséqQlToqtee,  «t  desqtieltes  tiei*e6ulte 
pas  nécessairement,  la  volonté  des  parties  de  soumettre  an  régime 
dotal  UraloH  parti* doa biens  dotant,  telles  qne  les  danses  que  nous 
ttTonneismlnési  n»  qneaoas  examinras  infrà^  ne  sauraient  suffire 
pour  frapper  t««s  tas  biens  de  la  hmme  de  dotalllê  et  d'Inalléna- 
bUiié,  «t  les  swmoUre  au  régime  dotal,  surtout  lorsqu'il  y  a 
déjà  adeptioo,  par  stipulation  expresse,  d'un  antre  régime.  —  1) 
«été  jugé  oaeonséqnemoe  i  !•  que,  lorsqu'on déclaratit  se  marier 
sona  le  régime  on  eunmnnanté  la  femme  a  stipulé  qu'elle  ne  fait 
entrer  dans  la  oommnnanté,  qfnne  somme  déterminée,  et  que 
l'excédant  de  eatte  somme  «t  tous  l*s  Meas  qal  ponreal  lui  éolralr 
par  la  suite,  seront  m  dot  oa  lerenl  «n^iMiuaM»  tf«  db(,  cette 
atlputattcya,  iointo  k  nao  olaoN  de  contrat  qui  ne  permet  au  mari 
d'aliéner,  avec  le  eonseotement  de  sa  femme,  que  ce/talns  im- 
meiAto*  déstgaés  seulement,  ne  suffit  pas  pour  bire  considérer 
les  anb'es  Immeubles  de  la  femme  comme  ayant  été  soumis  au 
régime  dotal,  et  comme  ne  ponvantdês  tors  être  valablemaattilé- 
nés  par  la  femme  après  sa  séparation  de  biens,  et  avec  te  eenseo- 
tementdesQnmari(RoneD,t'*ch.,tO)uill.l81i,II.Car6l,pr.,a(r. 
MoDigraod,  V.  i«prA,  d*  IftS  s.)        Que  l'adoption  Sa  régime 
dotal,  ne  se  présnmanl  pas,  ne  pettt,  à  défaut  de  déclaration 
expresse,  on  tout  an  moins  de  sUpu)aUo08  indiquant  d'une  na- 
■ière  elaire  et  non  équivoque  riolention  de  se  soumettre  i.  m 
tel  régime,  sffnduire  (contre  la  femme)  :  —  ...Ml  de  la  otause 
que  la  future  se  constitue  tous  ses  biens  présasta  et  b  venir; 
...  NI  do  mandat  irrévocable  donné  au  futur  de  gérer  et  adminis- 
trer les  biens  consutués;  —  ...  Ni  de  la  oUmmb  de  remploi  des 
Immeubles  que  le  lainr  est  autorisé  à  vendre;  —  ...  Ml  de  celle 
par  laquelle  oelul-ef  sera  teon  d'assurer  et  reconnaître  sur  ses 
biens  oe  qnll  recevra  ponr  son  épouse;  — ...  NI  de  celle  par 
laqaello  «fa  future  dovee  pouvoir  au  futur  de  vendre  oiaiiéaer 
tons  ees  btens  Immeubtes,  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenir 
dotal;  »  —  ...  NI  enfin  de  l'ioseriien  almultaaéade  toute!  les 
clauses  cl-dessus  dans  1*  contrat  des  éponx  (Mîmes,  ttjoilt.  f  85t, 
aff.  veuve Saussiae,  D>  P.  SS.  3.  18«).  —  H  convient  de  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  Jugée  par  l'arrêt  qu'on  rapporte,  U  s'a- 
gissait, ea  réalité,  non  pas  de  faire  Considérer  comme  soumis 
au  réglDM  domiles  biens  de  la  femme,  malade  lairodéclarereem- 
muns  les  biens  du  mari.  La,conrde  laqueUell  émaDO,  dwâlt,  daas 
ce  eas,  Uslter  i  appliqQ«r  contre  )»  kttm  UTfègl*  ^wlb  JWV- 


prudence  ne  parait  avoir  admis*  qn*  dans  1*  bai  do  la  pt*léger. 
Cette  observation  était  aécessaln  pour  préelser  là  porté*  àt  la 

décisloii  nouvelle. 

iXKP.  S.  —  D9la  eotutUufùm  de  ioU 

âi  90.  La  aesonde  eondlUon  requis*  pour  que  les  Mens  de 
la  femme  soient  dotaui,  et  oemaae  tata  seuaais  au  régime  doial, 
c'est,  comme  nous  favoas  dit,  qu'ils  nfeol  été  coéStItnés  en  dot: 
«  Tout  ce  qne  la  femme  se  conetHuoob  qal  M  est  donné  en  con- 
trat de  mariage,  «st  dotal,  8*11  n'y  a  stipûlaUon  contraire.  >  Cést 
en  ces  termes  que  s'exprime  le  législateur,  art.  1 541 . 

La  eoostituuon  d*  dot,  lorsqu'elle  «t  laite  par  ta  femme, 
est  une  oonveation  synallagmatiqu*  pir  laqtielte  elM  apporté, 
ou  s^obllge  d'i^tporter  k  son  laari,  ce  qnl  Ml  Tebiét  dé  la  côd- 
sUlution  dotale,  et  d*  lui  en  gaianMr  la  libre  possession ,  ft  ta 
tiurgo  par  lot  de  aupporlar  tous  les  frais  ou  ebarges  de  mariage. 
—  Loraque  la  dot  qst  constituée  par  on  tiers  dans  le  contrat  de 
mariage,  elle  a  un  deuM*  caractèrec  à  l'égard  du  maH,e*est  une 
convenUon  à  Utre  onéreuxi  par  laqnoU*  on  s'oblige  à  Idl  lUrer 
certains  biens  i  Utn  d*  dot  si  i  lui  en  garantir  Ik  Jouissance, 
mais  par  laqwU*  It  e'obllgo  aussi  à  aupporler  Ms  ebarges  du 
ménage  ;  dans  aucun  cas,  ce  n'est  pour  lei  nné  dénattoft  oâ  un* 
convenUen  À  titre  lucratif.  Eœ  promissions  dotti  noil  vidttur 
lueratwa  «««m  «m»  t  «mI  q^odtm  moM  cnéitdt  éut  emptor  w- 
teUigitur  «utdotm |mM  (L.  10»  D. ,  D*  obHf.  êt  nd.  V. éttsM  t.  SU, 
(1,0.,  Qwnn^raNd«m*r«d.}.De  ee  priempé  déoenleftl  plbMeurs 
conséquencas  importantes  rdattveÉienl  aux  dMtts  du  dodiateur 
et  de  ses  eiéaaciars  et  rolativamént  nul  obllgntHMS  m  UdUatedr 
consUtuanl  la  doU— Hais  i  l'égard  do  II  femme,  la  Cônstitntton  do 
dot  émanant  d'un»  autre  personne  qne  d'eue  mêtté,  ferme  une 
véritable  donation,  soumise  ooaam*  teH*  è  tontes  tés  régies  îles 
donations  oa  faveur  de  nMrlsgn«<letleidonblitnalbre  de  la  dot  se 
trouve  algaalé*  dans  li  lot il^  $  1  »  *** t^t^^dm,  que  bOus 

venons  de  citer.  On  y  disUngue,  paf  rapport  avx6l*éaDeiers,  le 
mari  de  la  (cmmo,  et  l'eu  déoirie  qu»,  ïaMts  que  la  fémme  est 
obligée  à  resUtuUon  ecmmc  tout  donstaire,  qu'elle  ait  su  ou  non 
que  la  dotéUit  oeasUtuéeen  fraude,  te  mari  nei'eét,  eomme  tout 
antre  créancier  qui  a  reçu  es  qui  hit  est  flO,  qu'antaut  quil  a  été 
demauvai8erol(V.  FallHtc,  n«'i76  etc.,  Obllg.[n-andé]).— 11  a  «té 
Jugé  nénamolns  qn*  dans  lelrns  eb  l'appOd  matrimonial  déclaré 
par  le  futur  n'est  pas  réel,  la  eonstitUliou  de  dot,  laite  à  la  femme 
par  soB  pire,  a  pu  être  oMMMtrèi  OMUttie  prenant.  &  raison  de 
eette  simnlation,  le  caractère  de  purellbératltéietapoi  par  suite, 
être  révoquée,  tant  i  l'égard  da  la  M*  que  dn  gcndrt,  lorsque 
la  dot  a  été  constituée  eu  bwde  de*  eréancfers  du  donateur  (e. 
civ.  1167, 1238.  1K40)  1V47;  e.  oom.  446.  447.  — Req.  6 Juin 
1844,  aff.  Loiquend,  V*  FélITlie.  i*  tn-i*). 

•l'I'l.  La  constitution  de  dot  peut  encore  être  eonsldérée 
eomme  un  ennlrit  synatlagttiaUque,  k  un  autre  peint  4*  vue  ; 
elle  est  faite  souvent  en  vue  des  apparia  du  futur  épeuxi  11  y  a 
aidrs  obrtfratioD  des  deux  c6léfi(Vt  l'arrêt  précité). 

81 4^  S  t  La  cooatltatlon  de  dot,4taot  un  contrat  onêreol  on  une 
donation,  est  susoeptlble  de  toutes  les  modalités  que  peuvent  re> 
ccvelr  ees  aeies*  •*-  Ainsi  elle  peut  être  faite  sons  condition  sus* 
pensive  ou  résolutoire.  Il  y  a  même  certaines  conditions  qui  sont 
de  ptein  droit  sousébteuâues.  Telle  est  celle  igM  aous  avons 
examiDCe  pies  baut,  et  la  condition  qu'il  m  Mitra  pas  d*«BflBt* 
an  doflatëurCc.  civ.  960]. 

8f  98.  La  dot,  qui  est  un  aoecssoire  du  mariage,  qui  lui  est 
inhinnte ,  pobr  nous  servir  des  etpresrilons  do  Jurisconsulte 
^apinlen  (U  16,  B.,0e«affrvhH  pecuHû),  ne  peut  exister  sans  le 
mariage.  Btle  commence  et  finit  avec  lui,  ce  qui  fait  dire  au  Jn- 
riaeonsult*  Paul  que  sa  cause  est  perpétuelle,  dotU  cwperpeim* 
«M  (L.  1 ,  D. ,  2>«  jars  âotium).  Aussi  estais  loujonrs  oonsUtnée, 
quel  qne  suit  le  constituant,  sous  la  condWon  lacHe  qne  le  ma- 
rfagé  aura  Iteu,  s'ensuivra.  SlipulotioMm  fws  fropisr  ctuuaM 
dolH  /lal,,  ecntiat  fcabars  m  m  eomUtiomam  ftanc  .•  SI  nuptift  fUe- 
rlDt  secute  .*  et  ita  demAn»  toa  «d  agi  passe ,  quamvtt  non  sit  ta- 
f>r«u*  eoMdilM:  Si  nuptim,  tftmxfat  (L.  ïl.  D.,  De  jure  dotmm , 
etarL  1*40  et  lOSS).  —  Autrefois,  la  consUtution  dedotéUit 
aussi  uensée  IMte  sons  la  condition  du  droit  de  retour  en  faveur 
du  ftomteiir,  eu  cas  de  préttécès  dudonalalro  et  de  «postérité. 
Ùtm  IHmttltlon  tacite  avait  les  mêmes  effets  qne  la  eondiUon  ejtr 
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presse  el  fklstlt  retonmer  les  bleos  eotre  les  mains  da  codsU- 
taait  libres  dt  toetes  ebarges.  Ce  dreK  de  r^ovr  larile  l'existé 
plu  aiMoard'hvl ,  H  dett  être  stipvié  el,  daes  ee  eae,  11  produit 
les  véiees  cfttls  «tfeM  oeadf Uen  résolatetre,  seeT  le  droit  d*b7- 
pelhèm*  de  I*  taMie  (ert.  Wi,  9M).  SenleBeet,  ei  l*abBanee 
détente  stlpolatlDefcceté^tNtles  aeeeedantedeiatews  sae- 
eèdeet,  à  PMblosin  de  tons  antres,  m  ^oses  par  eu  données 
à  lenrs  enlwts  en  deseendaita  désâdés  sens  peslérltd,  «ato  lors- 
4|«e  les  ol)|els  deaeds  se  vetreofeol  en  Datire^ans  ta  saeeeaslon, 
e^l»è-dlr«  en  leepecteal  loatea  les  aMeatloBe  qui  amlent  6té 
Wlee  par  le  de«aiali«  (art.  747).  Us  aieeèdeirt ,  e>e8U-dlf«  lU 
repraneet  à  titre  d'bdrlttenj  Mis  wm  ee  verts  d^oe  ooedlUon 
réeehitotre.  Le  draitde  reteer  devra  doee  être  sHpnté  lorsque  la 
eensUtoHon  ne  esasprendrefoe  des  biens  prdsents  (e.  elv.  1081, 
V.  Dispos,  eelr^vlli  et  flesesss.).  Mais  si  la  donation  eemprend 
aeesl  des  Mens  à  vssir,  c'MtMre  al  elle  est  des  Uees  ^e  le 
deeelser  lalasenàsonéÉeès,  endse  Mens  présents  et  b  venir, 
SB  tMt  ee  en  perHe ,  la  ellpelatlon  dn  dreH  de  retonr  sera  inn- 
tlle,  nue  teHe  deoalteB  on  eenetttntlen  dotale  devenant  oadnqoe 
par  le  prédéois  da  donataire  et  desa  pwtdi1té(art.  lOS»,  T. 
H.  Tesslert  1. 1,  p>  dT}* 

«4!  a  û  ooDStHoUen  de  dot  esIMie  à  la  eenditien  on  à 
la  Gbaive  qoe  le  donasalra  ne  «emandera  pas  an  donateur  le 
eeeapto  de  taleHe,  ^uel  sera  f  sfht  de  cette  moneletlen?!!.  Mer- 
Uq,  Mp.,  «•  Mot,  $  },  pense  qu'ese  telle  condition  doit  être  rd- 
Votée  non  derMs  sens  le  code  elvll.  H.  Tessler,  t.  1 ,  p.  73  et 
Mtiv.  ei  note  IW,  paraH  en  «Anettre  la  validité  en  se  tendant 
ser  se  qut  était  adals  dans  l*aneteDne  Jurlsprndenee,  à  savoir 
«ee  bi  feauM  ne  peenralt  se  sonstraln  k  rexécatlon  de  oette 
cbasge,  lent  en  retenant  les  béaéflees  de  la  eonstliotlon  doUle 
laite  en  ea  favev.  Ufenune,  ditH.  DannloD,  1. 18,  n*  549, 
peurraM  bien  denaeder,  dans  ce  «as,  le  eompte  de  tutelle,  non- 
ebetaat  sn  renentlatloa  (art.  4Ti),  nais  eHe  devrait  alors  renon* 
enr  anzavanteges  de  la  denalhm.— nais  oee)  est  contraire  b  l'art. 
900  qui  répète  la  condition  non  écrtte,  e(  fepinlen  de  Verlln  est 
la  phis  exacte.  —  V.  Dtspeslt.  entre-vtb. 

Sft  Hais  serait  évidemment  notte  et  répotée  non  éertie 
In  condition  mise  i  nne  ooMUtotlon  de  del>  que  la  fllle  renon- 
ewa  à  la  sooeesstoo  da  donateur,  et  la  eoBsUtntleD  n'en  prodal- 
nll  pan  moins  toat  son  effet  (art.  791  et  90O  e.  etv.  combinés; 
V.  en  ee  sens  Torin,  10  eoftt  1811,  aff.Bal,  n**  lin  et  SSt7; 
M.  Deranlen,  t.  <9,  n*  545;  V.  aussi  v«  Succès.).  Antrefols, 
eenme  en  le  «aft,  nne  telle  stipulation  était  non-senlament  va- 
Inbln,  mais  trén^usltée,  siéme  dans  les  pays  de  droit  écrit.  — 
f.  Lebrun,  Bes  snocessleas,  llv.  8,  eb.  8;  lUcard,  l>es  donations, 
part,  i,  eb.  8j  seet.  9\  RenssUbe,  De  la  dot,  cb.  33,  et  lullea, 
SialetB  de  Praveoee,  t.  1,  p.  4«3  et  solv.  —  V.  d'ailleurs 
nM  tm  et  149. 

9i  V*.  La  constitution  de  dot  pent  être  bile  encore  &  ciiarge 
d'exéeuler  ou  d'aeoompHr  certaines  choses.  Ainsi  la  donatloo  ou 
eonsUtntlon  pent  être  faite  à  la  ebsrge  de  payer  une  certaine 
eossme ,  -d'acquitter  les  dettes  du  constlfoaat  (c.  clv.  1 086),  de  loi 
payer  une  pension  viagère  (T.  Tessler,  t.  1,  p.  76),  d'employer 
en  a«|uMUons  d'immenUes  tout  ou  partie  des  biens  compris 
dans  la  eonstUetion  (V.  infrà,  eh.  0).  —  Elle  peut  être  falie  k 
lense,  nais  lee  intérêts  de  la  dot,  sauf  sUpolatlon  contraire, 
n'en  oonrent  pu  moins  dn  Jonr  dn  mariage  (art.  t948;  T 
■•BtN). 

SiCT.  1*-^  Çpmmmt  H  ywnd  i»  dot  pm  ^ejensrttnds. 

S19V>  La  première  qnestion  à  examiner,  i  propos  de  la 
ewstHelien  de  dot,  est  celle  de  savoir  comment  peut  avoir  lieu 
eeUe  ooasIitnNon.  —  En  droit  romain ,  la  dot  pouvait  être  cod- 
stltnéede  plusieurs  manières,  parla  dîerto,  ladatJe  et  la  promis- 
sio,  »  Au  mt  da(w,  dit  Ulplen ,  aux  dfcthir,  aut  promiitUur 
(Frngm.,  ut.  6,  eb.  l).  La  dietio  dotis  parait  avoir  été  le  mode 
de  eonsUtntlon  le  pins  ancien  \  Cest  celui  dont  on  trouve  te  plus 
grand  nombre  d'exemples  dans  les  elasslqnes.  Ce  qui  le  distin- 
guait des  autres,  c'est  qiAl  devait  avoir  Heu  avant  le  mariage 
et  qnH  n'était  admis  que  de  la  part  de  certaines  personnes, 
telles  que  la  fenane  elle-même  ôo  on  parent  paternel  de  la  fUncée 
nmlésr  fw  rnipfws  ««t,  Hem  parent  mulisrif  virUit  tstEUt,  jwr 
vMIsni  «Mwm  esynntCens  >wief«t  (Ulplen ,  «N  Mprd),  Mais  ee 


mode  ne  parait  pas  avoir  eu  de  «^nnltéi  partienliires,  c'est  là 
an  moins  l'opinion  la  plus  générale.  On  peut  toutelols  ajouter  aux 
antres  conditiou  de  la  ittctio  dotit  la  présence  du  parti»  (V. 
M.  Glnenlbiae,  Histoire  dn  régime  dotal,  p.  68  et  soiv.).-—  Quant 
à  la  dm»  el  à  la  pnmtirio,  eu  deux  modes  de  oonstUuUoD 
ponvaient  6tm  adoptés  par  toute  personne  étrangère,  et  lee 
formes  qu'en  suivait  n'étaient  antrw  qne  cellu  des  doaalions, 
e'es^à-dlre  de  la  nane^tio»,  de  la  esino  injure,  de U  tradition 
eu  des  stipulations.  Dors,  promiffere  dotw»  onm»  pojtnnt  (Ul- 
plen,  fbid.}.  Cu  divers  modes  de  constltullon  et  les  formalités 
gui  étalent  allaebéu  à  cbacon  d'eux  tarent  abrogés  par  Tbéodosa 
et  Talentinien  dans  la  loi  9  au  Code,  De  dotù  promisitoee,  ob  ces 
empereurs  déclarent  que,  pour  pouvoir  exiger  la  dot  qu'on  a  voulu 
donner,  11  suffit  qu'on  l'ait  promise  d'une  taçoo  quelcuqqe,  par 
éerlt  ou  sau  écrit,  quand  même  11  n'y  aurait  pas  eu  de  stipula- 
tion :  Ad  exaeUoMm dotit ^amsmtlprœtUtriplaemtt  gwotto- 
amipte  vsrbn  tufflctn  eenuenua,  iwe  leriple  fnerint  tiv»  mon, 
ff  temsi  ttipta  elfo  m  |wUiei(a(w««  rsr«ai  dotoliwn  mimmé  fiurU 
«wbfseiito, 

SI  TS.  La  dot  devant  être  eoqstitoée  par  l'on  ^  modes 
que  nous  venons  d'indlqaer,  Il  semble ,  4,0  premier  abord ,  que 
eette  ceutltutlon  dût  toujours  être  expresse.  11  en  était  ainsi  » 
sans  doute,  lorsque  la  dot  était  consUtuée  par  la  dtct^,  par  l« 
premlssjo,  par  la  momeipatim  ou  par  la  cemo  imptre;  m^ls, 
comme  elle  pouvait  être  aussi  constituée  par  la  tradition ,  II  pou- 
vait très-bien  se  faire  qu'elle  fût  constituée  d'une  manière  tacite* 
Sans  doute ,  pour  qu'il  y  ait  consUluUon  de  dot  par  la  tradition, 
ll,fant  que  les  cbosu  dQlales  aient  été  données  <hi  retnu  k  titre 
de  dot}  mais  la  simple  volonté  de  ipa  donner  ou  de  les  recevoir 
b  en  titre  suffit  :  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition,  qoe 
cette  volonté  soit  déclarée  d'une  manière  expresse.  Tbéodose  et 
Tbieatinlen  dispensèrent  de  l'emploi  des  paroles  soleandlu  dans 
la  conatitQtion ,  déclarant,  queMac^mqw  ver^  tvScere,  qu'il 
y  eftt  on  qu'il  n'y  eût  pu  d'écrit,  tiv»  tcripta  fUernt,  mw  m« 
(L.  9,  C,  De  dotit  promût.).  0o  acte  quelconque,  un  contrat, 
n'était  donc  pu  nécessaire,  comme  le  pense  M*  Troploog 
(n*  3033)  ;  et  à  la  dlasQluUon  du  marisge ,  il  suffisait  à  laftmmn 
ou  à  ses  héritiers  de  prouver,  par  un  genre  de  preuve  quAleen* 
que ,  que  les  biens  avalsnl  été  reçus  à  tUre  dp  dot,  ponr  pouvoir 
en  réclamer  la  restitntlop.  lis  n'avaient  pas  besoin  de  rapporter 
racte  écrit  de  constitution,  soit  qu'il  eût  été  égaré,  soil  qu'il 
n'en  eût  Jamais  existé.  Telle  est  I»  dtsposllion  de  la  toi  19,  G., 
thjure  dotium,  JusUnien ,  confirmant  lu  lois  précédentu,  dit  à 
son  toor  :  Nihil  prohibet ,  etti  line  teriptit  doit  Mi  deUtr,  vel 
pf-omtltatar,  vel  tvtcipiatMr  (t,  op.,  Cod,, D«r9i  metor.^t,^  $  1  ^ 
st  nsmo).  Mais ,  non-seiUeipapt  ^  n'est  pas  nécessaire  que  i» 
constitution  de  dot  soit  prouvée  pjir  écrit,  Il  ne  t'est  pas  mérua 
que,  dans  la  tradition,  le  nom  de  dot^oit  proppocé:  Quia  ou^cm 
m  tiipmiai^ne  noti  eil  n«csttaria  dotit  adjectio ,  eiûu»  m  daiionê 
tantwndemducimMt  (L.  33,  D.,fi«>w«  do^um).  Donc  la  eenstl- 
tntlon  de  dot  ne  devait  pas  être  expresse;  elle  pouvait  ûlre  ta- 
cite. Nous  trouvons,  en  effet ,  dans  les  lois  rosn^inu,  plusleum 
exemples  de  ces  sortes  de  conaUlotions,  où  le  nom  (te  dot  n'ul 
pas  même  prononcé  (T.  LL.  39,  38,  48,  $  1 ,  D.,  Dejur»  dotium), 
D'aolres  où  la  volonté  présumée  de  l'épouse  suffit  pour  la  cousti- 
lutlon  (V.  LL.39et  40,  ibid,).  Lalpi  1  au  Code,  De  dotit  promis- 
tione,  pas  plus  que  la  loi  9,  $  3,  D.,  De  jure  cfotwm,  n'exigeait 
une  coDsUtutioo  expresse.  La  prenJère  de  ces  lais  ne  fait  que  re- 
pousser comme  Insuffisante  une  cçQsj^tuiioQ  dotale  par  proeiHoa, 
mais  non  par  tradlUon ,  qui  ne  désignait  ni  les  espècu  ni  la 
quHllté  des  choses  promises.  Cemment,  en  effet,  aocorder  une 
action  au  mari  daqs  ce  cu?  et  encore  faut-il  ajouter  que  oeite 
désignation  n'était  pas  toujours  nécessaire  {l.  99,  $  4,  D.,  De 
jure  doitum).  Quant  à  la  seconde ,  elle  dit  seulement  :  Dotit  au- 
tem  eautd  data  accipere  dsbemiu,  ea  qn<B  in  doiem  dantttr.  Nous 
devons  considérer  comme  transmises  è  titre  ou  pour  cause  de 
dot  les  choses  qui  ont  été  données  en  dot ,  ou  livrées  pour  former 
la  dot.  Comment  voir  l&  la  nécessité  d'une  constitution  expresse? 
La  loi  dit  bien  in  dotem  data  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  fait 
observer,  la  volonté  de  transmettre  et  de  recevoir  à  ce  titre  suf- 
fit, et  la  loi  ne  dit  pu  le  contraire. M.  Troplong  invoque,  U  est 
vrai ,  lu  modu  de  tradition  de  la  dot  usités  autrefois  ;  mais  ces 
«odésinUttuw,  rapportée  «nlrifots  par  Suétone  etur  Jurépsi. 
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étiUeBl  Ifltteittmt  tombés  ea  désuAttide  qn'on  n'en  troave  pas  no 
seul  eiemple  dus  le  Digeste,  encore  nioing  dans  le  Code:  la  tradi- 
tion de  la  dot  n*r  a  pas  de  lormalltés  pantculières.  —  Nulle  part 
dans  les  lois  romaines  on  ne  trouve  an  principe  analogue  à  ceini  de 
part.  1S74,  qnl  réputeralt  paraphernaaz  tout  ce  qui  n'aurait  pas 
Mi  espressémenl  constitué  en  dot.  Pas  un  texte  qoi,  lorsque  des 
bfeoB  ont  été  IWrte  an  mari  par  sa  femme  ou  an  fiancé  par  sa  Oao- 
bée  déclare  ces  biens  plutôt  paraphernaui  qae  dotaux.  Bien  loin 
que  le  principe  de  la  séparation  fût  posé  et  appliqué  rigoureuse- 
ment dans  les  lois  romaines,  on  y  Ut.  au  contraire,  qu'il  étali  coo- 
venabteqae  la  femme  qui  confie  àson  mari  sa  personne,  lui  laissât 
Tadmlntstratlon  de  ses  biens,  Qvomvts  bonxtm  «raf,  mulùrem  qum 
M  tjMom  vtro  commitn't,  ruetiam  ^witmpati  arbitrio  gub»r- 
«ori  (L.  8,  Cod-,  De  pactU  eoMontû).  Aussi  n*est-il  Interdit  aa 
mari  de  s*lou&l&cer  dans  Tadmlnlstratlon  des  biens  de  la  femme 
qu'autant  que  ces  biens  sont  eitradolaux  on  paraphernaax ,  et 
qu'autant  que  la  femme  s'oppose  à  cette  Immixtion.  Bien- loin 
doDo  que  la  paraphernallté  soit  le  principe  et  la  dotallté  l'excep- 
tion, c'est  le  contraire  qui  serait  plus  vrai.  Dans  le  doote,  en 
effet.  Ces!  en  faveur  de  la  dotallté  qu'il  faut  décider  :  /»-am- 
biguis  pro  dotibw  respondere  imUus  «(  (L.  70,  D..  De  jurt 
dotnm,  et  85,  ib..  De  regul.  jurit).  H.  Troplong  conteste,  U 
est  vrai,  œtte  Interprétation  de  la  loi  70,  et  U  vent  qu'on  ne  l'ap* 
pUque  qu'autant  quMI  n'y  a  pas  doute  sur  la  eonstitutioo  elle- 
même.  Hais  la  question  n'est  pas ,  en  droit  FomaiD ,  comme  en 
droit  français  ,  de  savoir  si  les  biais  sont  dotaoi  ou  parapher- 
■aux;  mais  s'ils  sont  dotanx  et  propriété  de  la  femme,  ou  s'ils 
appartiennent  au  mari  (V.  d'ailleurs  n*  4311).  Aussi  n'est-U 
question  des  parapbemaux  on  des  biens  extradotaux  que  dans 
quatre  lois  romaiues ,  au  milieu  des  dispositions  innombrables 
qui  s'appliquent  an  régime  dotal.  Ce  qui  devait  d'ailleurs  singu- 
lièrement favoriser  la  constitution  de  dot  tacite,  Cesi  que  la  dot 
.  n'avait  pas  besolB  d'être,  de  même  qu'en  droit  français,  oonstl- 
taée  par  contrat  de  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ni  même 
avant  le  mariage.  Rien  ne  prouve  donc  qu'en  droit  romtin  la 
dot  ne  pouvait  être  laellemenl  constituée. 

StVft.  La  constitution  de  dot  pouvait,  en  effet,  avoir  lien 
au  mêlas  par  la  daiio  et  la  promitrio,  après  comme  avant  le  SQa- 
rlage  :  PmI««  rttpondit^  disent  les  Fragments  du  Vatican, 
eltom  po$t  HupftM  copulafoi,  dotsm  pnmtti  vel  dort  poMS. 
(S  1 10)*,  et,  dans  ses  Sentences,  le  même  Jurisconsulte  s'exprime 
ainsi  ;  Dot  Mt  amttevdit  oui  itqmitwr  matrimonium,  at  «fèd  vet 
anti  wmpUmi,  «el  pott  nupUat  dari  potett  { Paul ,  Sentent.  1,  11, 
1  ;  V.  aussi  L.  1,  11,  17,  D.,  De  paetit  dotalUnu).  La  dot  cod- 
fltitnée  pouvait  être  aussi  augmentée  pendant  le  mariage  (V.aussl 
L.  19,  God.,  De  donot.  Mtè  m^.].  H.  Ouranton  prétend ,  mais 
en  ne  se  fOndut  sur  aucune  loi  romaine ,  que  la  dot  ne  put  être 
augmentée  par  la  femme  elle-même,  pendant  le  mariage,  que 
depuis  Justin;  mais  la  constitution  de  Justin  avait  pour  objet, 
non  de  permettre  à  la  femme  d'augmeoter  la  dot  pendant  le  ssa- 
riage,  ce  qa'die  pouvait  très-Men  faire  auparavant,  mais  de  per- 
mettre au  nul  d'augmenter  la  donation  antè  luipitot  pendant  lé 
mariage,  ce  qui  n'était  pas  permis  auparavant,  dans  fa  même 
proportion  que  la  femme  avait  augmenté  la  dot  :  Si  constante 
fnatrtinoiMO  eonnlium  augendm  dotit  inUrit  vel  vœor  foriè ,  vet 
ejut  noffline  quil&tet  aftM,  mbifominiu  marito  Jjesat, 
teu  pro  mariM  eniiibet  ai» ,  tamto  donatioMm  antè  nvtpliat  «d- 
ditoffisnto  flMjorem  facers,  ^«anlo  dotts  aiàgetw  ftiultu,  eie. 
\  L.  19,  Cod.,  Dedonatton.  mlê  mipttai).  Ce  qui  avaA  empêché 
iosqve-là  d'augmenter  ces  donations ,  était  la  prohiblliOD  des 
donations  entra  époui  «  prohibition  qui  ne  poovtil  exister  k  l'é- 
gard de  la  dot;  ear  la  dot  n'est  pas  une  donation.  C'est  par  la 
même  raison  que  la  dot  pouvant  être  augmentée,  ne  pouvait  pas 
êira  dimiouêfl  pendant  le  mariage ,  lorsqu'il  résultait  de  cette 
diminution  un  avantage  pour  la  femme  (V.  L.  18,  D-,  De  pociti 
dotaJiim)^  ce  que  Justin  changea  pins  tard ,  en  permetlaot  de 
diminuer  pendant  le  mariage  la  dot  el  la  donation  amli  mipiiai, 
h  moins  que  le  mari  ou  la  femme  n'eussent  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage  (T.  L.  19,  Cod.,  0e  don.  aniê  nupt.). 

Dans  notre  ancien  droit,  on  suivait  sur  ce  point  les 
principes  du  droit  romain,  tels  que  nous  venons  de  les  exposer. 
Telle  est  an  moins  l'opinion  de  Guy-Pape,  qui  s'exprime  &  ce  sn- 
\iX  dftos  les  lenses  suivants  :  Juxtà  hoe  qnaro ,  mtilter  nubU 


mro,  iiiiU«M  âotm  eibi  eoiufiliMMro  mprmif  m  bon»  iptiui 
«oorù  eoHfeantwr  paraphÊmaliaf  Die  fiiêd  no» ;  tad  dotnlia  m 
dotem  taeitè  ooMfitota,  n  misrvenMC  iraditio  {Qutut,  éM, 
n*  13,  et  Qumtt,  499;  V.  Ferrerins,  ib^  V.  aussi  Brelonnier, 
V*  Paraphernaux  ).  «  Pour  mol,  dit  i  son  tour  Boucher  d'Argia , 
dans  sa  réponse  à  la  quatrième  observation ,  en  m'expllqunf 
plus  particulièrement  que  Je  n'avais  bit  sur  cette  quesUm ,  Ji 
distinguerais  si ,  par  le  contrat  de  mariage ,  la  (mme  s'est  «on-  - 
stitué  nommément  quelque  chose  ea  dot,  auquel  cas  J'estime 
qu'il  n'y  a  de  bien  dotal  que  ce  qui  est  déclaré  tel  par  le  contrat 
de  mariage ,  le  surplus  étant  réservé  an  paraiAenial ,  sntvaat  la 
maxime  <  Jndwîo  ttntiM  mI  s«eIiino  aUerim.  Nalsa'il  n'y  a  point 
eu  de  contrat  de  mariage ,  ou  que  dans  le  contrat  11  n'y  ait  au- 
cune constitution  de  dot,  et  que  néanmoins  la  femme  idt  Ut  une 
tradition  elTecUve  à  son  mari  des  hlMs  qu'elle  lui  a  m^orlés  lors 
du  mariage  ou  qui  lui  sont  échus  d^is,  «t  ee  eas,  |e  pMst 
que  tous  les  biens  apportés  par  la  (smme  sont  rie  pldn  droit  ré- 
putés dotaux,  à  moins  que,  par  une  clause  expresse,  Ils  sa 
fussent  réservés  en  paraphernaux ,  et  tfest  là  le  eas  doM  J'ai 
entendu  parler.  »  Dana  un  rapport  fait  à  la  cour  de  eassaUon  dans 
l'afTalre  Dnmesnll  et  Beitanger  (arrêt  du  16  aoAt  18éS,  V. 
n*  3199),  on  trouve  les  oilatloas  qui  suivent  :  ■  Bn  effist.  dit 
un  ancien  commentateur,  entre  suri  et  lenme  le  titra  de  dot 
est  présumé  :  Ttteùè  pidshir  «mus  (Baldos).  —  Bt  le  président 
Favre,  qui  ne  veut  pas  qu'on  supplée  à  la  erastltaUon  A  où  ell» 
manque  complètement,  ajoute  que  si  le  mari,  au*  v«  M  ai  sa  de 
la  femme,  a  administré  ses  Uens  et  les  a  eoBj^oyés  aax  Marges 
du  mariage,  la  moindre  eonjeclore  d'une  oonstitntlOB  dotale  pool 
suffire  :  Si  minima  oonstiliifiom*  procède»!»  eomjeetiÊn  emvr- 
get  m  (V.  dans  le  même  sens  Dumoulin ,  sur  le  Gons^  léé  d'A- 
lexandre, llv.  3;  Argon,  I.  l,p.  74}  Bonssllhe,  de  la  Dot,  1. 1, 
p.  168].  Tdie  ét^t  la  Jurisprodoiee  du  parlement  de  Parts  pour 
les  pays  de  droit  écrit  de  soa  ressert  (V.  Principes  de  la  Juris- 
prudence, I.  1,  p.  18;  V.  en  ce  sens  Bretonnier,  v*  Paraph.)- 
C'est  ee  qu'ont  reconnu  la  eour  de  cassation  et  la  eow  de  Lyoa 
pour  certaines  provinces,  et  celte  dernière  même  pour  la  gteé- 
ralilé  dea  pays  de  droit  écrit.  —  Elle  a  déddê  en  eonséqurace 
que ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  notamment  è  Grenoble ,  è  dé- 
faut de  contrat  lors  de  la  oéiébration  du  mariage,  les  biens  de  la 
femme  doivent  être  réputés  dotaux  et  non  paraphenau,  alora, 
d'ailleurs,  qu'après  la  célébration  il  a  été  rédigé  aa  «outrât 
(comme  le  persoeittit  la  loi  romaloe)  par  lequel  1»  1mm  l'ert 
constitué  en  dot  tous  ses  bkins  présents  et  è  venir  (L.  1,  ff.,  De 
paci.  dotai.; Lyon,  U  août  1858,  aff.  SaioneviUe,  V.  DomloUe, 
0'  14).  H.  Troplong,  n*  3016,  eritlque  cet  arrêt,  eonforme  i 
roplDion  de  Guy-Pape,  que  nous  avons  déjft  rappoléa,  en  ee 
qu'au  lieu  dinvoquer  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble 
sur  ce  point ,  Jurisprudence  qui  régissait  le  contrat,  il  Invoque, 
sur  l'autorité  de  Ronssllbe ,  les  principes  do  dnKt  commun  des 
pays  de  droit  éerltqul,  selon  loi,  étalent  amtralres.llalsM. Trop* 
long  ne  cimtesle  pas  que  telle  fftt  la  Juris^udenee  suivie  dans 
le  Dauphiné* — C'estaussi  ce  qu'il  reconnaît  pour  d'antres  parties 
des  pays  de  droit  écrit  :  «  Dans  le  Lyonn^,  dit-il  (  n*  5017), 
les  époux  qui  se  mariaient  sans  contrat  ét^enl  soumis  de  plein 
droit  aux  édIU  de  1 606  et  de  166ê,  0*0814111»  à  un  régUne  do- 
tal avec  flaculté  d'aliéner.  » 

SflSl.  La  cour  de cissaU»  a  décidé  aussi  qute se  «arlaat 
sans  eontral  dans  le  Lyonnais,  on  se  soumettait  k  un  régime  dotal 
Doa  exclusif  de  la  (acollê  d^iéoer,  en  vertu  desédlude  1606  et 
de  1664  (RoJ.  19  Julo  1841.  alT.  deSaiooaviUe,T.  a*  901). 

SI  89.  Mais,  dans  les  autres  provinces  régies  par  le  droit 
romain,  on  n'admettait  pas  cette  constiluuoo  tacite  et  Vvù  déci- 
dait généralement  que,  en  l'absence  d'un  contrat  de  mariage, 
tous  les  biens  de  la  femme  étaient  parsphomaux.  Telle  élidt  (à 
Jurisprudence  suivie  dans  tes  parlements  de  Bordeaux,  de  Tou- 
louse et  d'Aix  (V.  Rousseau  deLacombe,  OicL  de  Jurt8p.,v*Dot, 
et  Serres,  Insl.;  Furgoie,  QuesU  sur  les  Donations,  n*  18  ;  Grif- 
fon, CEuvres  d'Henrys,  4. 818;  Salviat,  v*  Dot,  p.  S77).—Décidê 
en  ce  sens  :  l*  que  dans  les  pays  de  droit  éërit  régis  par  le  droit 
romain,  el  d'après  la  Jurisprudence  de  ces  provinces,  les  biens 
de  la  fômme  n'étalent  réputés  dotaux  qu'autant  qu'il  y  en  avait 
stipulation  par  conlrat  de  mariage;  qu'en  l'absence  de  oet  acte, 
ses  biens  devaient  être  considérés  comme  Dafspbèrnaux*,  et  l«ur 
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OONÏiUT  1>Ê  MÀUlAGt;.  — 

ftllMM  était  VAlablB  (Beq. «  mess,  an  5)  (I)  $—9"  Qqb,  dus 
IM  pty»  de  droit  éeril,  les  biens  de  la  (emme  ne  praient  acqo*- 
rlrlaeuMtèndebfflDi  dotaux  et  devenir  InaliéDables  qw  paran 
contrat  de  mariage  ;  que  eesiant  oe  eontrat,  tons  lét  biens  sont 
psrapboraam  et  peaveat  élre  aUéote  avec  l'aatorisaUoD  du  mari 
(PoiUefs,30llor. an  1  f .  aff. pngnT);  — S* Que  U  question  de  savoir 
al,  à  détaal  de  sltpotatloo  partloullère,  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  réputée  dotaux,  a  toujoars  été  vivement  eontroversée  et  dl- 
verseaseot  Jugée  par  les  tribunaux  Juaqa'ft  la  pubileaUon  du  code 
chril,  Béau  dans  les  provlnoes  du  Lyonoids,  Fores,  BeaiiJolaU  ; 
qa^o  MBtrat  de  lurtage  ayant  été  passé  postérieurement  an 
isartata,  ee  eealrat  anit  pn  être  déelart  viOable  conformément 
&  ta  loi  romaine,  et  qw  ta  dotalllé  avait  pn  étra  restreiola  aux 
biens  spéelalenuBt  constitués  dans  «  contrat  (Beq.  17  nov. 

1806)  (1). 

SflSS.  Ha  été  décidé,  dans  le  mémo  sens  :  l*qne,  à  dé- 
bat ito  sllpatatlw,  soltexprwse,  soit  éqalpoltente,  dans  le  con- 
trat do  partage,  rar  les  biens  i  venir  de  ta  tutnre  épouse,  l'an- 
eleann  jnrtapradcnca  en  pays  de  droit  écrit,  les  considérait 
comaae  parapberaaex  ;  que  la  proenratlon  générale  donnée  à  l*é- 
poax  pour  les  reellerehe,  régie  et  acquittement  des  droits  de  ta 
tatnre  éponse,  dans  na  eontrat  de  mariage  antérieur  au  code,  ne, 
dMraMpas  oMle  dlsposltlen  de  rancten  droit  (Grenoble,  Stf  mal 
ISSi)  (S}f —  S"  Qne,  à  détaut  de  contrat  de  mariage,  les 
btatts  de  ta  fesBM  Matent  paraphemaux  dans  les  pays  de  droit 
éarit,  notamment  à  Périgneux  (Bordeaux,  19Janv.  1841,  aff. 
de  Untaerlerla,  V.  n*  —  8*  Que  dans  les  pays  de  droit 
Mrit,  et  notaaunent  dans  ta  naaort  des  parlements  de  Toulouse 
et  de  Bordeaux,  ta  régime  dotal  n'imprimait  le  caractère  de  do- 
lalHé,  eontannésHat  à  ta  loi  romaine,  qu'à  ceux  des  biens  de  ta 
lemaMqal  avatont  été  déclarés  dotaux  pnr  nn  pacte  (L.  S,  Cod., 
Dêpact.  eoMwnl.;  9,  DIg.,  Dejun  dolium;  1,  C  eod.,  De  dotù 
proawsswM;  c.  elv.  1S9S)  :  ainsi,  lorsque  des  époux  s'étalent 
mariés  sans  contrat,  on  avec  un  contrat  ne  contenant  pas  de  con- 
stltaUoa  de  dot,  Ifns  les  bleas  de  tatamme  étalent  parapher- 
nanx,  et  par  suite,  de  libre  disposition  (Cass.  37  avril  IBItS,  aff. 
Bobert.D^P.  M.  1.  16S). 

SI  04.  Dans  certains  pays  de  droit  écrit,  ta  Jnrtsprndenee 
admettait  donc  ta  constitution  taoita  résultant  de  ta  tradIUon,  et, 
dans  tons,  eUe  admettait  «tta  consUtntton  dans  certatas  cas  dé- 
terminés, tel  que  le  convoi  &  de  secondes  noces.  Cette  eonsUtu- 
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tion  tadta  s'explique  d'autant  pins  bu^Htant  que  dans  tas  paya 
de  droit  éiurlt ,  comme  en  droit  roaata ,  on  tcMdt  qnt  ta  dot 
pouvait  é\n  constituée  et  augmentée  pendant  ta  SKriage  (V. 
Serres,  lasUtnUous  du  droit  fiaaçsto,  llv.  S,  Ut.  7,  p.  187,  édit. 
In-é*;  Gambotas.  llv.  4,  ch.  SO.  et  Catotan,  Uv.  4,  cb.  S8).  — 
Les  auteurs  cnx-méaes  qui  soatenalent  que,  à  défaut  deeonstl-. 
tutlon  expresse,  tous  le»  btans  de  la  tamma  étalent  parapher' 
naux ,  Mselgn^Bt  néanmoins  des  cas  où  ta  conaUtutlon  de  del 
était  tadte.  Tel  était  celui  notamment  où  ta  tamme,  ^ès  s^étre 
eoasUtné  expressément  une  dot  par  son  eontrat  de  mariage,  emi- 
votait  à  de  secondes  noces  sans  faim  une  nouvelta  oonstltiMon. 
La  dot  constituée  pour  le  premier  mariage  était  r^tée  l'être 
pour  le  second;  seulement,  si  ta  consUtntU»  embrassait  ton  les  , 
bleus  de  ta  tamme,  tas  biens  édins  à  ta  femme  députa  lors  n'y 
étaient  pas  eomprta  (V.  en  ee  sens  Favre ,  Dét.  18 ,  57  et  48, 
Cod.,  D«  jtuv  4otmm;  M  rapporte  un  arrêt  du  séaal  de  Cbam- 
béry.  qui  l'a  décidé  ainsi  -,  Oespetasea,  1. 1,  Ut.  Des  dota,  seol. 
S,  a*  8,  qni  rapporte  Foplnlon  d'Accnrse  sur  ta  loi  50,  Dê  jun 
dot.,  et  Dupérier,  Maximes  de  droit,  t.  l,  p.  476).  CeUe  pré- 
sompUon  cessait  toutetata  devant  ta  volonté  expreesémeat  déda- 
rée  par  les  épou  de  ne  pas  admettre  cette  nouveUe  consUiution 
dotale,  Mri  prodetur  aUud  eenveiwits  (L.  50,  D.,  Ikfwr^  dsiMMi}. 

11  a  été  décidé ,  en  ce  seul ,  qne  dans  lea  pays  de  droit  éeril, 
et  parUcolièremoit  dans  le  comiat  Vttalssln,  ta  consUtnUon  de 
dot  sUpulée  lors  d'un  premier  mariage,  n'élatt  pas  censée  taci- 
tement renouvelée  tara  d'un  seCMd ,  lorsque  ta»  cenjolnta  par 
second  mariage  avaient  constamment  manlfeslé  nue  volonté  ex- 
clusive de  toute  consUtntton  dotata  (Nîmes,  50  déo.l808,aff.VU- 
leserres  C.  Horin).— Mata,  en  consacrant  cette  exception,  ta  eow 
reconnaît  formellement  daas  son  arrêt  que,  tPaprès  ta  tarispn- 
dence  qui  régissait  ta  comtal,  et  d'après  les  tota  80  et  51,  D.,  As 
jure  doitiiM,  ta  cmaUtuUoa  de  dot  talte  tara  d'un  premier  mariage 
était  censée  tacitement  renouvelée  lors  d'un  second  nkartage. 

SlSft.  La  cour  de  Toulouse  a  décidé  néanmoins,  qne  la  dot 
consUluée  w  pays  de  dn^t  écrit,  par  un  premier  mariage,  n'é-  . 
tait  pas  de  plein  droit  présumée  l'être  pour  un  second,  en  cas  de 
convoi;  U  aurait  fallu  une  déclaration  i  cet  égard  (Toidouse, 
11  Juin  1830)  (4)}  5lév.  18tS,M.Aldegalcr,pr.,aff.VliO««ux). 
—  Dans  cet  airét,  ta  cour  ne  conteste  pas  l'sppilcaUon  de  ta  M 
30,  D.,  Dejur»  dotitmf  seoiMMat  elle  rinlerpréto  en  ce  sens 
que  les  biens  eoosUioés  lors  do  premier  mariage  n'étalent  dotaux 


(1)  (DeoioiBrlIe  Aallet  C.  BertIiOD.)  —  Le  TtumiiL;  —  AUenda  qu'il 
résulte  daiogsMeatalUqnAqae  les  parties  étaient  régies  par  le  drollAcrit, 
et  qoe,  uivau  la  jarùpmdeoce  des  tribaoni  régis  par  le  droit  romain, 
1h  Ums  de  la  lèitme  o'éuient  réputés  dotaux  qiraDiant  qi*U  y  ea  anit 
stipalalwB  par  OninUde  aiariage;  —  Rejette. 

Do  3  mess,  an  S.-C.  C.,  «ect.  rrq.-MH.  Lecointa,  pr.-Rooget,  rap. 

(1)  (Bérit.  Cliabaaéfl.)  —  La  codi  ;  —  Atteadn  ;  1-  qu'il  est  attesté 
par  ta  cew  d'appel  qne  rasage  de  faire  les  eonlrats  de  mariage  avant  la 
c^bfaltaa  n'était  pat  MWiable ,  et  qna  cet  auge ,  etuil  été  constant , 
B'avah  pas  inlerdit  k  ta  ceur  d*appel  ta  droit  de  se  confomer  wi  texte  des 
tais  roMtass  qui  aaloristient  les  eoBlrati  posténeoTS  k  ta  «élébraiion  du 
«arïage;  —  Atteado,  S*  que  l'acte  do  11  août  1761  ne  poarrait  être  re- 
^dé  esBBe  contenant  aoe  donation  entre  époux,  qu'anlant  qu'il  existe- 
rait aae  loi  portant  eipresféoteot  qa'k  défaut  de  constitution  parliculi«re 
tons  les  biens  de  U  femme  seraient  répnlés  dotaux  ;  au  cette  lot  n^xisle 
pas  ï  que  l'usage  invoqué  par  Is  demandeur  pour  y  suppléer  n'est  rien  moioB 
qne  certain,  et  qne  ce  point  de  jnruipniilenn  a  toujours  été  vivement  con- 
iroTersé  et  diversement  jo^  par  les  iribnnaux  jusqu'à  la  publication  du 
c*de  oril  ;  —  Qu'ainsi  la  coar  d'appel ,  en  restreignant  la  dot  de  ladite 
Cfaabaoés  aux  14,000  fr.  qui  lui  avaiaDt  été  constitués  par  l'acte  du  1 1  aoél 
1161,  n'est coBtievenn  k  aucune  des  lois  tavoquéespar  Udenandersue; 
—  Reietle. 

tta  17  BOT.  1806.-C.  C.sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-Poriqnet.  rap. 

(8)  (  Siirain  C.  Carre.  )  —  La  cooa  ;  Attendu  qne  le  contrat  de 
■ariage  inlerrena  le  18  plnv.  an  3,  entre  Pierre  Carra  et  Ma^uerita 
Miebailet,  ne  porte  aucune  stipnlatlon  relative  aux  biens  k  venir  delafo- 
tare  épouse;  qu'il  no  contient  qn'nne  conslitatieo  en  paraphamal  des  biens 
menbles  et  iitmeubies  k  elle  échus  par  le  décès  da  son  pére  et  de  son 
frère ,  pais  me  constitution  de  la  somme  da  1 00  tr.  pour  la  valeur  de  ses 
babils  et  linga  ;  et  pour  la  recherclie ,  régie  et  acquitlemmt  des  droits  de 
ladite  fiancée  ,  il  est  dit  qu'elle  constitue  son  fiancé  pour  son  procureur 
générai,  spécial  et  irrévocable;  —  Attends  que,  quelle  qne  soit  l*ét«Ddae 
qa'w  pnisw  donner  aux  termea  de  cette  procnralioo ,  quant  k  la  gestion 
du  mari  retalivament  ans  Me»  préaants  do  la  femme,  il  n^  a  rien  de 
prévu  rdMiventaet  anx  biens  à  ve^r  qni ,  k  défnut  de  stipulation  ,  et  d'a- 
prfs  tesdtepoeitions  de  Cauctsune  Jurisprudence,  ne  pouvaient  M»  ré- 


putés qua  biannparapbemaax;— Attendu  qu'an  fait,  les  biens  qni  <wtéta 
Tubjet  dn  traité  intervenu  le  tl  mess,  an  7,  entre  Marguerite  Mit^et, 
femme  Carre,  d'une  fttix ,  Marie  Bernard ,  femme  Gilibert  et  panait  Sîl- 
vain ,  da  l'anlra ,  étaient  des  biens  k  venir  de  Blarguerite  MichallM,  qni 
lui  étaient  par  conséquent  paraphernaux,  et  dont  elle  pouvait  traiter  sans 
l'assisianca  et  raatorisation  de  son  mari  ^  d'après  les  dispositions  dt  droit 
aot^rianr  au  code  civil ,  ce  qni  doit  la  faire  déciarer  non  recevable  dans 
l'attaque  dirigée  par  elle  contre  ce  iratté  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  U  pré- 
sence saule  de  ta  femme  Carre  k  ce  traité,  ta  longue  exécution  qo*ila  re- 
çue, interprétant  d'autant  mieux  l'intentioa  qni  a  préaidé  an  eealrat  de 
mnringa  dn  IS  plov.  an  3  ;  —  Par  ces  votifs ,  ordonne  que  ta  IraiU  du  SI 
mess,  an  7  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teoenr. 

Du  25  mai  183S  -C.  de  Grenoble,  4*  ch.-M.  Foraiar,  pr. 

(4)  (  Ratier  C.  Jouraes  et  Bonnet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la 
contrat  de  mariage  de  Françoise  Durand  avec  Jean-Pierre  Ratier  na  donna 
le  caractère  de  dolalité  qu'aux  biens  qne  la  père  de  Udita  Dornnd  avait 
lui-même  donnés  k  sa  fine,  lors  de  son  précédent  mariage  avec  Raymond 
Brau ,  et  dont  il  avait  confirmé  la  donation  dus  le  contrat  duaerànd  ma» 
nage  do  sa  fille,  mais  que ,  quant  S  la  promesse  de  donnw  les  biens  qu'il 
laisserait  k  son  décès ,  consignée  dans  ce  second  contrat  de  SMrisge,  elle 
n'est  point  faite  pour  le  support  dudit  second  mariago;  que,  par  consé- 
quent ,  elle  n'imprime  aucun  caractère  de  dotalité  aux  biens  qui  an  sont 
l'objet;  —  Attendu  que  la  clnui^e  ultrrieore  dudit  contrat  de  mariage, 
portant  qne  les  constilutions  faites  anidils  époux  forment  la  totalité  da  leurs 
biens,  atsoat  estimésà  la  somme  de  S,000  fr.,  n*a  pour  olijet  que  de  four- 
nir une  base  poor  l*évalnation  des  droits  d'enr^istrpmral,  et  qne ,  ai  allô 
avait  looi  autre  objet ,  elle  formerait  venta ,  en  faveur  dn  mari ,  des  Mass 
dolani  ainsi  estimés ,  et  rendrait  par  Ik  les  parties  de  H*  P.  Cassa  (las 
époQX  Rftliar)  irrecevables  fc  demander  le  délaissement; — Attendu, 
quant  aux  biens  donnés  par  Paleule ,  dan?  le  contrat  du  premier  muiago 
de  ladite  Françoise  Durand,  qu'ils  n'ont  pas  été  mentionnés  comme  ap- 
port dans  le  contrat  du  second  mariage;  qua  oa  n'eat  que  dans  ce  cas, 
accompagné  da  la  circonstance  que  la  clause  d'apport  est  obscure  ,  quanC 
au  caractère  de  dotalité  da  cet  apport,  que  la  loi  30,  f. ,  Di  jmrê  iotiim  , 
ta  CMsidère  comme  dotal  ;  d'oé  suit  qna  lasdils  biens  donnés  par  l'aisé 
.  seul  dsvoaas  parapbaroaux  par  ta  dissolution  du  pieuier  aariace.  et  ta 
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qa*«Dlant  qu'ils  avalect  été  mentionnés  comme  apport  dans  lo 
MVid ,  «t  4tt*aulaat  qhc  la  clause  d*app«rt  éttit  ebscvre  qiant 
M  camAtju'e  dedolalllé  d«  cet  apport.  La  oour  de  Taolonsea 
iqnaé  là  we  intarprMatiM  wntralre  aa  t«te  aiéaie  des  loto  50 
at  «4,  Bm  /t*ra  dotiumfttt  wmm»  &•«  Ptvma  à  l'opl- 
aloo  de  loua  les  aulean. 

8flfl4.  QMDlaumodesdaoMsUtaerU  dot,  tonsfea  aatenra 
MooBaiaaaient  avea  la  Jurtapradenae,  qu'elle  pearait  être  eea- 
•tltiée,  aatnneat  que  pu  dea  temea  sacvamentHs,  par  des  sti- 
paUaiOMéquipalleDte8}eoBfbmiémeDt  àla  loi  ts,  D.,  De  jure  dû- 
imm  H  k  la  loi  6,  Cod.,  Dt  éotùpromiuionê  :  Ad  «Miùmom  dotit 
qmm  nmtl  jmwIoK  plaeuU,  quakoeumque  luglcere  v$rba  «m- 
il  a  été  décidé,  en  eoniéqoenee  :  1*  qa'avant  le  code 
dvU,  lei  aowtltntions  impUelles  de  dot  étalent  admises  eo  Pro- 
IPMM,  et  l*flliéutlea  dei  Mens  ainsi  eonititués  en  dot  était 
■alla,  Meo  que  l*acqaéreur  eât  era  aebeter  nn  Meo  paraphernal 
(Baq»  7  Iw.  an  H)  (1)  :  dans  faspèee,  le  contrai  de  mariage, 
paaaé  aa  i  7éS,  portait  celte  danse  i  «  La  fatore  épouse  s'est 
«i^ilaéan  dot  9,000  Ir.,  dn  légal  à  elle  (ait  par  feu  son  père, 
poar  la  noauvremeat  de  laqaelle  sowm,  ensemble  de  tous  les 
draMi  q«t  paw raient  Inl  venir,  elle  a  eonslltié  son  fnlar  époux 
«m  proeareur  général  etspédat,  et  ft  Jamais  trrévoeable.  »  Le 
M«r  promet  de  racomalire  ft  laftilura  épouse  tent  ce  quMI  exi- 
gera de  aa  det  et  droits  sur  to«8  s«e  Mens  présents  et  à  Tenir,  et 
resUlaar  à  qoi  de  droit.  »  El  e'esl  en  vertu  de  la  procaratlon 
géatealaet  irrévocable  donnée a«  mari  et  de  Paotre  claase,  que 
la  caov  «ongldéra  les  biens  de  la  femme  autres  que  ceux  exprès- 
aémaal  eonsMlués  en  del,  comme  frappés  de  dotaHté  ;  —  2*  Que, 
dans  te  resaoFt  du  parlemeat  de  Bordeaux,  Il  n'était  pas  néces- 
aafre  «pie  la  eonsilUitlen  de  d«l  eût  lien  en  termes  exprès  (Agen, 
i$..BO«.  4SM}  (S)  :  le  contrat  de  mariage  avatt  été  passé  eo 
l7St  et  ne  contenait  qoe  la  mot  emttitne,  sans  ajouter  en  dot; 
•v^Que,  ealvanl  Is  jurisprudence  do  mèmt  parlement,  lorsque 


silta^  gàri)^,  quant  à  ces  bîeos ,  dans  le  cô&lrat  de  ce  a«coad  naiiagë; 
— DÉBPt  dt  l'appel. 
Dn  M  Jale  ItSO.-^.  de  TenloaH,  3*  cli.-H.  Ckalrel-Dorlen ,  ^. 

(1)  (  Andlbert  C.  Llentand.  )  —  La  cora  ;  —  Attendu  qu'en  décidant 
qaelaetnM  oa  Mipetation  dotale  qu'il  s^agissatt  d^  interpréter,  contient 
«ne  eaaitiWiao  gdwto'al»  ét  dol  de  tons  kiens  présents  el  k  Teuir,  et  en 
en  cpadnaotqM  la  (maw  ni  le  aari  n^aieei  pa  aUtoer  les  blene  nêBM 
écbua  l|  praiai^  devoia  rftpaqna  da  ta  st^titian ,  hm  le  coaNtla- 
ment  refp«i:it(  l'un  de  l'iAirt,  la  tribseal  d'ap^l  n'a  pas  violé  la  lai  ra- 
muns  Dê  jnn  dotm»,  tatft»  an  eee  lemes  !  Dotù  awtm  eiwaS  iata 
MS^wivMnnM  es  91»  m  Aitmi  doiilir;  —  Qo'en  effet,  les  Jages  oal 
dtewé  en  fait  qaa  les  biens  non  encore  richas  k  la  femme  h  Tdpoqoe  de 
laatipilalien,  on  tona  les  droits  qal  pouvaient  lui  obvenir,  suivaDt  l'es- 
pRaiiea  de  la  clame,  avalent  fait  partie  de  la  dotation  ,  par  l'effet  de  la 
uraciratian  générale,  et  k  jamais  irrévocable,  et  d'après  des  actes  dans 
i «muets  la  mari  avait  été  qualilié  de  naître  Et  en  droit  que  l'exprMsion 
de  dot  n'était  pas  essentielle  pour  faire  reconnaître  une  stipulation  dotale, 
quand  les  nattes  eipreesions  ds  I&  stipulation  indiqaent  suOlsammeot 
ratoatlsni  la  volonté  de  ne  rien  axeepter  ni  réserver  des  btensi  soilpré- 
seaia*  wtH  h  venir  ;  —  Que  ces  deux  décisiona  sont  ap^ujées  des  clauses 
de  Cuetet-de  la .coinidératton  de  l'état  des  htoAs  delà  remme,  qnï,  lors 
dn  contrat,  ne  possédait  que  le  montant  d'on  legs  h  elle  fait  par  son  pire, 
qui  scconstttneendottontce  qu'elle  possédait,  et  qui,  de  suite,  consllluo 
KOB  atari  son  procureur  [Eénéral  et  spécial,  et  à  jamais  irrévocable,  pour 
le  recouvrement  dudit  legs,  ensemble  de  tous  les  droits  qui  pourraient  lui 
obvenir;  enfin,  de  l'aete  qui  indique  le  sens  que  les  époux  avaient  donné 
k  cette  Blinnlalioo  ;  —Elles  le  sont  sur  les  lois  même  qu'on  oppose,  puis- 

Îaeeasmsn'exigéaisal  pu,  poar  reeonnritre  nae  constUitlon  da  dol, 
empM  du  net  doi,  lorsque  les  aatm  expressions  de  la  slipslation  indi- 
qaaienl  snèhamment  la  stipalaiien  de  dot;— Attendu  que  la  loi  Si  rnuber 
pent  d'anlast  moins  être  appliqués  k  l'espiee ,  que  cette  loi  porte  elle- 
néme  qu'elle  a  pour  objet  le  cas  ot  la  femme  a  cbargé  soa  mari  de  la 
surveillance  de  la  partie  de  ses  biens  qui  ne  fait  pas  ^jarlie  de  la  dot  : 
Mrfrs  dolam  lunt  ;  —  Attendu  que  dans  le  cas  même  où  l'inlerpréia- 
tlon  dannée  k  la  stipulation  qni  a  donné  lieu  au  procès .  serait  moÎDS 
évidemneat  déduite  da  sens  le  pins  vraisemblable  oe  la  clause ,  de  L'ap- 
pHeetieB  des  principes  les  plus  sûrs  et  le  pins  généralement  adoptés ,  de 
Fesprit  et  de  Ut  lettre  des  lois  romaines ,  de  l'opinion  des  conmeolaienis 
«t  des  anteuTS  les  plus  accrédités,  il  faudrait  au  moins  y  reconnaître  une 
faterpvétatiea  de  doctrine  qoi  anraii  en  pour  objet  ou  pottr  risuliat,  non 
de  violer  une  loi  positive  èt  sans  ambiguïté,  mais  d*appli*|ner  dans  le  sapa 
la  pins  juste  et  le  plus  mord  des  textes  de  la  loi  sur  lesqaela  ka  opiniov 
étaient  partagées  ;  —  Rejette. 

Da  T  (et  non  11)  Qor.  an  11.-C.  C.»  sect.  reqv>VV^MHr«{ré»|r*-DaU- 
«otlp,  ri^.-Merlia,  e.  conL-GérardIn ,  av. 


la  femme ,  en  se  mariant ,  déclarait  sa  consUtuer  leva  ses  btau 
«t  droits  (  quoiqu'elle  n'employât  pas  Je  mot  dof  ),  «11*  impri- 
mall  à  tous  ses  biens  préseoU  et  î  venir  UBCMlMiwito  dola- 
Itté,  qui  les  rendait  Inaliénables  et  Mnpraso'ipUUm  iUsndi, 
perte  Parrêt  sur  ce  point,  qu'il  est  de  Joftopradqiwi  «MM  niro 
ressort  que  fé  terme  dot  o'esl  pas  sacramenUI,  et  qia  lôit  aa  qie 
la  femme  se  constHue  et  qui  lui  est  donné  en  t^vaiir  aicaile» 
plattoa  de  son  mariage  est  réputé  dotal  >  (  (ordaen^ ,  SI  Janv. 
I8S0,  air.  Grand  C.  Collai);— 4*Qup,de«éiM, UdMaad'weea- 
trat  de  mariage  porUnt  que  les  époux  sepreaaieaUvaA  IfwaMaas 
et  droits,  frappait  de  dotaHté^  suivant  la  ivrtsprPM*  du  méas 
parlement,  tous  les  biens  que  possédait  û  IWVM  naMûl  de 
son  mariage  (Bordeaux,  7  juin  U54,  »flr,  |l,  C.  —C'était, 
suivant  M.  Tessier,  de  la  Dot,  t.  p.  il,  Mt»U.  »  poiM  de 
jorlsprudence  certain  au  parlement  de  Bordeaux; — 5*QMlaNa- 
stliution  g^érale  de  biens  présents  al  à  ve«tr  po«viM,  aain  la 
Jurisprudence  constante  ea  paye  4e  draK  fcrlt,  al  «U*  tféialt  pas 
stipulée  en  termes  exprès, s'induiradaaUpuWloHtiiMlpollMles; 
qne,  par  exemple,  celte  consUtuMoiii  pfMt  a*MMlr«  da  oe  qve  les 
époux,  après  s'élre  constitué  rMp«oUy«nMM  l«u«  dffoUa  flipré- 
tentions^  déclarent  ensuite  %w  Iw  dc^  44  préMMtau  dala 
femme,  échus  et  &  écboir,  qe  paavevt  ««cMDrai  «ataor  Mie 
somme,  et  enfin,  que  l'époux  est  fib«rgA  4«  («  p«aMi«Uim  géné- 
rale de  ta  femme  (Grenoble ,  S  jain  $8&9i}  (5)(  Qn»  da  la 
procuration  générale  donnée  au  mari  par  OQiM  ét  nertafe  ea 
pouvait ,  sans  violer  aucooe  loi ,  faire  réMUev  le  Melllé  dtae 
prestation  annuelle  consentie  à  soi  proK  par  le  ■fine  noelnf 
(Re).  28  vent,  an  Q)  (4).  —  U  4i  «MlaH  ^  »* 

térieur  aq  code  <UvU. 

tiSï.On  admettait  éKalcmnl,  espavadedraH  «eiH,la 
constitution  implicite  réeqltaBl  de  U  dwelle»  liUa  par  eenirat 
de  mariage.  —  Décidé  dm  ce  «ea»  :  1"  qoe,  avaek  eommeaprès 
le  code,  et  en  particulier,  Buiv»»t  U  lurtapfdenee  ém  pariewwl 

(a)  (BebMaard  C.  Calaket.)-»-  La  co«;  —  AHendu  qne,  d*aprti 
VaBCHOBa  jurisprudeew  t  lai  iitfréla  oa  se  praserivaient  q«e  par  imie 
ans;  qu'ainsi,  les  intérêts  conms  um  i'énÎMiea  d««sde  eivll  aepro- 
vent  «Ire  assujettis  k  la  prescription  iolmdjiite  |tt  ee  cade^  —  AMaéa 
quB  l'art.  SS77  c.  civ.,  d'après  la  généralité  d*  sas  «itvssiiae  fiaslM, 
eemprend  néetasairement  toute  espèce  d'iniéréls  provenajft  da  capitaax, 
conM  tente  espèce  de  payement  périodique  par  année,  on  k  des  leiwi 
ptw  crans,  peieqm  loM  tnlérèt,  provenant  de  capitaux ,  est  payable  et 
réglé  ■écosaaînnml  par  année  )  qne  In  divers  cas  posés  ^s  cet  arti- 
cle H  peuvent  être  consUéréa  qoe  comiM  démowiratifa  H  non  linilaiib  ; 

Joe,  SI  on  vent  rechercher  anOa  riaientiea  4n  l^lgialatoar,  on  aa  peut 
empêcher  de  teconnaltre  qn'ootrp  la  némsiiié  d'ai^naUM,  poar  iMide 
rojanme,  une  régie  nniforme  pour  U  prcacripiÎM  dea  fetaagea,  des 
renies  ondes  intérêts,  il  a  senti  aussi  le  beioia  daennit  ian^giigeMaées 
créanciers ,  et  de  venir  furtout  au  ucouia  des  débiteua ,  dont  U  mine 
devenait  inévitable  par  l'accainal«M«a  d'une  trepgfMda  aaaaae  d'iotéc^^ 
ou  do  prestations  annuelles  ;—BèIbnnaat  in  jugraofat  entrepris,  qnantà 
réieodae  des  intérêts  seuiemeol,  déclare  qn'il  *  été  bian  isgé,  «■  oe  qe'd 
a  été  déclaré  une  les  tnlérêu  da  la  sanune  d«  fr.  avaieM  coara  in 
droit  k  partir  du  décès  daTalevlei  déclare  péan—iaa  teas  iaUiets  eearw 
depuis  la  promulgation  d«  l'art.  93.11  c  civ.  prescrAc,  kreteqpUsa  d» 
cinq  années  antérivares  k  U  nemada. 
Dn  18  nov.  1830.-C.  d'A«<B.-|IH.  Gbaadeidy  «t  Beanot,  av. 

(B)  (naedtn-Btair  C.  Benbet  PaMt.)  — La  cooa  ;  —  Alifnda  qni 
ta  conirai  da  nariaga  dool  H  i^agit  d'interpréter  les  clauses  est  antérieur 
ao  cadeeivil-,  qu'il  était  alors  de  jurisprudence  coaslanle,  enpavsde  druit 

.^aBÏa  A  1a    mABkBKJa_jIh_    -       '  s.         i^t  ..f  .<   h  ._^:s 


ctarent  aa  tanalitiec  reepsellvsmeat  tcors  droits  et  prétenlions;  — Qit^ 
plus  bas  on  lit  qne  les  droits  et  prétentions  de  ta  future  éponee,  échus  et 
k  écboir,  ne  penveai  excéder  en  valeur  la  somme  de  300  fr.  \  qne,  par 
ces  nota  à  i*hoir  les  partips  n'eet  pu  entendre  qoe  les  biens  k  venir;  qsSt 
dès  tara,  la  procnralion  Irrévocable  donnée  pins  bas  par  l'épouse  k  ion 
f«(er  dait  s'appl^uet  tant  ant  bieite  présents  qu'a  ses  bieus  k  venir,  os 
qui,  siimt  ta  jurupriiteiH^,  éqoïvalait  k  une  constitution  expresse; — 
Par  ees  notita,  eondànne  Jeseplt  Brrthel-Fagot  el  autres,  k  viderct  dé* 
laisser  taa  imneuktas  appartntant  k  la  femme  Flandin-Blelr. 
B«  8  jata  lesi.-C.  de  Grenoble,'  f*  cb.-M.  Vigne,  pr. 

QC]  (LeFËvie.)— La ummaL;— Attend», anr  taiwesiier moyen,  qe^ 
déclarant  eo  poiqt  de  liiit,  qna  da  ta  pcacwatioa  de  Mnthuria  liiomas  ré-' 
aultaitls  datalité  de  ta  prestation  sMMltat  cent  ■illiersde  encre,  etra 
point  de  dmit  que  ta  piocaraiion  et  la  centiat  de  marine  ne  fermfeni 
ge'aa  acte  iadivisdita,  at  qee  le  centrât  de  aianage  devait  s'eifti^ni-r;  v 
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ie  Ctm^lt,  la  donâffori  tsfte  par  eontnt  de  mariage,  par  ud 
fèrel  sa  K\t^  àé  toos  biens  prénnta  et  à  venir,  est  censée  faite 
pour  tappvtxw  ]09  Charges  4d  flaariage;  qu'elle  équivaut,  par 
suHi,  I  me  eeliAtltatloo  de  dot  «  entraîne  oécessalremeot  la  do- 
lilW  de  imft  les  bleui  donnés  (Grenoble ,  7  Jullt.  1810]  (1)  ; 
—  **  Oft*  nbititulleii  ctHiti^etuetle  Gontenant  coDslitutlon  m 
h.'nmt  dm  Mtlage,  et  passée  dans  te  ressort  de  t^usance  de 
Salvtei,  pars  de  droit  6cht ,  a  tons  tes  caractères  de  dota- 
nié)  qtt*ei  eenséilneoee ,  Ptmmeable  compris  dans  one  telle  la- 
ttlMkm  en  dotal  et  Inaliénable  (fieq.  tév.  IBH)  (1).— 
Tefto  Malt  la  ttirispradtnce  da  parlement  de  Bordeaux,  comme 
le  eoBstate  IVfM,  pourra  que  llnstUniton  eût  été  faite  en  faveur 
•I  eentemplatlon  da  mariage  on  pour  supporter  les  charges  du 
■tariige  (V.  Vessler,  de  la  Dot,  t.  I,  p.  tO  et  «.^notes  59  et 
40,  etftordeatti,  13  déc.  1852,  aff.  N...  C, —  Rouasilhe 

f.  1,  p.  160).  ca&s  foire  de  distlnctloii ,  dit  que  ce  qui  écbolt 
la  taoto,  ea  ooaséqoeBca  d'une  institution  d^béritler,  portée 
par  son  emtrat  de  mariage,  est  dotal.— MaU  à  Toalouee,  en  déci- 
dait m  eontralre  que  les  biens  donnés  k  la  femme,  même  en 
tiTeiir  et  emttemplatiob  du  mariage  n'étalant  pas  dotanE(V.Lavl- 
pwrle,  Arito  inédits  du  parlement  de  Toolouse,  v"I>ot,  et  Tes- 
Bler,  1. 1,  p.  S3,  note  S9].— Décidé  par  suite  :  1*  qne  dans  une 
lonàthn  nilverselle  faite  én,  pays  de  droit  écrit  (dus  le  rassort 
dn  parlement  de  Toulouse),  par  contrat  de  mariage  et  en  bvenr 
de  mariage ,  11  n'y  avait  de  dotal  que  la  partie  donnée  pour  le 
•apport  des  «barges  du  ménage  (Tootoosa,  Il  Juin  1830>  aff. 
tUtUef,  tt*  SlSS).  — Hais  les  bikbs  doonéa  pour  sappMtar  les 
dla^gca  do  futur  mariage  étalent  ^  d'après  la  lorlaprudenoe  da 
jême  parlement,  réputés  dotaux  et  Inaliénables  (Toninse,  19 
^  1845,  ëXÉ.  I^rré^*  S851);— 11*  Dans  le  même  sens, -4110, 
Jane  le  pariement  de  TOnlonse ,  la  dotation  hlte  à  l'époasa ,  soit 


Il  proeualigs ,  le  trftanal  du  pr«>iiw  atroBAiiii— al  de  t*»ii»  n'a  vMé 
uicase  loi  i— Reittte. 

ba  48  veot.  ao  5.-C.  C,  cb.  clr.-MU.  Ëhabroad,  pr.-Bairto,  rap. 

(I)  CBijllI  et  Graod  C.  Bidreman.)  —  Là  codb  ;  —  Considéran't  qu'il 
iBpvrte  hit  pra  que  dftoa  le  contrat  de  uarisge  du  20  dov.  17^  oa  pe 
iramalleslefmeadevMUitMiMnieeaideAi^*  qn'tl  tu  rétalte  expres- 
•éoMBl  qn*  M  a'eat  in't*  farear  da  IbtriaKe  de  HariaBAfl  Rothé  avec 
Lmbmm  BaUli  que  Roefae  pèr*  M  tait  doMtiea  geaérale  d«  Mos  se* 
Ueu»  cttia  doaatieB  citrilM  aéMnairaBieol  ladetalM  é«Ms  1m  Ush 
daaaà,  par  la  raisM  qn'aa  père,  «a  le  dApanlUaMda  sa  lenaao  entière 
en  faveor  de  sa  fille  qu'il  marie,  «et  ceniè  avoir  pour  Brenjer  objet  4e 
•*acqaiil«r  do  derolr  que  lui  impose  la  loi  de  doter  sa  fille,  goDrin  ttt 
«jlfeMndeatré/Uiani.etdefoarair  par  liaa  mari  les  moyeue  de  supporter 
le»  cktfges  dti  ftariage;  et  tommé  une  douation  a  cause  de  noces  opère , 
M  eea  denx  points,  le  mémo  eSel  qu'on  coostilulion  de  àni,  il  gVaSDit  que 
l*n«  «  l^tn  iapriiMirt  aax  bieair  donnd  t  lat  flTls  ce  m^e  caracifire 
4a  dolalit4,  éoê  1  éamHo  fnpttr  mptio*  mquiptremttiTy  et  ta  M  S5j  g., 
Dêjwn  dHivm,  dispose  expreMéiMat  qae  t*  tt^tOaHmm  «M  est  ■aamie 
fia  éoUm  tubtaios  —  Considérant  qae  catia  dotaliié  i'iadaii  «acare,  na»- 
ScahMOt  (te  la  danse  du  canlrat  par  laqurlle  Bailli  cooslitue  fc  son  époDse 
■a  aigmaat  de  S,000  fr.,  ce  qui  suppose  que  la  dopation  faite  k  ulle-ci 
était  anaviritafile  conslIltitiOb  de  dot,  mais  encore  des  dispoeitioDs  de  I*tcte 
da  9  janv.  1799,  pasvfe  I  un*  épeqUe  très-rapprocfaée  do  contrai,  parte- 
q«el  «a  fwn  qoa  BaiHîy  cmiraeiaiit  senl  avoc  Roche,  ddnit^or,  dissout  la 
■ocMé  slipalée  daia  lecoatrat  de  mariage,  eaqui  n'eOipas  ea  ti«a  si  les 
biaaa  doaaét  eaiscnt  été  pwapbersana  a  la  donataiee,  elle  eenla,  ea  ce 
cas.anat  droit  d»  traiter  sac  la  wouBaroa  ot  les  Maaaaaqai  foisaleal 
partie  do  fa  dèGalion  ; 

Coèildlrinl  qa''il  est  d'intaat  moins  permis  d'élever  des  douLea  lor 
cette  doiëlté ,  qne  phtfieors  arrêts  reodos  pir  le  parlement  de  Grenoble 
om  jegé,  n  MMe,  qti'Me  donation  h  cause  de  noces  opérait  le  même 
«■a  qo'va  caaatittitiok  de  dot,  jnrKpmde6ce  qu'a  toDsacr^o.'en  termes 
imadt,  Parti  frMi  drcode  civil;  «t  qnofqi'ea  ftgtt  iireftS  ce  7:oi!e, 
pwulgué  laogtemp»  après  le  cMirat  de  mariage  de  MriaaM  Roche, 
ae  paisse  éb'*  iavequé  psw  fixer  lanauua  de»dispaaîtjoas.4e  et  même 
contrat,  R  n'en  résulte  pas  noinf  que  l'art.  1541  Mmonirci  qnala.  |nw- 
pradrice  da  parlement  de  fîrenoble  était  U  saole  qni  tdl  cosE^cate  aux 
vrais  prifltijies  dh  droit;  qoe  c*^est  sans,  raison  que  qnlques  àuleurs  s'en 
sont  écartés,  *t  gti^avaot  comme  a^rès  le  code  elle  a  dâ  servir  de  règle  povr 
■Urilmer  k  des  was  donnés  par  un  père  à  ea  fille,  ei|  contwnfplatKW  du 
■lariagè,  le  ciraclfrre  îndéTébiie  et  (ons  les  effets  de  ladatalitè;  —  Gensj- 
dérafli  que  poor  déimire  cette  dotaliié  c'est  en  vuo  qat  Si4iemaa  ucipe 
de  ce  qÎM,  dans  rubligaMon  du  24  pinv.  an  iRy,  Sariaone  Rocha  j  a  dit 
qn'dlè  Jonssalt  de  ses  UMis  comme  libres  et  non  cobstitnés,  uns  pareille 
dMadaiioB  ae  aeai  porter  attsiota  A  aacoro-  naiD*  déimica  Ja  dotaliié 
étaMs  par  «k'  éMOtR  «  mariage;  bi  salure  «t  l'élandi^  des  ceaToaiions 


par  ses  auteurs ,  soit  par  des  étrangers ,  avec  la  seole  elanse  dn 
faveur  et  contemplalloa  de  mariage,  pouvait  bien  avtdr  déterminé 
ou  facilité  le  mariage,  mais  qu'elle  ne  suffisait  pas  pour  étaUlr  la 
dotalité  des  biens  donnés,  s'ils  n'étalent  déolaréa  destinés  au  sup- 
port des  charges  du  marlace  (Ageo,  20  avr,  1841,  H.  TropMier, 
1*'  pr.,  aff.  Tremont  C.  Garros);  ^  3"  Hais  quMl  na^annM  en 
être  de  mémo,  lorsque  la  femme,  eu  faveur  et  ooatwpMlon  dn 
mariage,  se  consUlue  elle-même  ses  biens,  une  telle  dtelaraUen 
ne  pouvant  avoir  d'autre  obivt  qua  ta  eoostltuUon  dotale,  et  étant 
répulsive  de  la  parapbernaUlè,  quoique,  de  plein  droit,  laa  biens 
de  réponse,  non  expreasemi^nt exceptés,  tussent,  anIreMi  esBame 
aujourd'hui,  libres  et  p^apbernaux  (mémo  arr4t)|  »4*  Q^*Qn 
ne  pouvait  pas  même  faire  résulter  la  dolaUt6  d»  In  danie  #nn 
coQtratde  mariage  passé  avant  le  eode,  en  paysdedivU  éorlt, 
par  laquelle  les  époux  avalent  déclaré ,  pour  la  eapporiatlon  des 
charges  du  curlage,  se  prendre  aveo  leurs  droite  (Montpellier, 
Sljulo  1633;  V.  Mémorial  de  JurUprodenoe,  1. 16). 

a  I S8.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  lorsque  des  biens  avalent  été, 
dans  un  contrat  de  mariage,  déclarés  de  nature  de  propne,  et 
non  paraphernaux.  Us  ne  poovaleat  pas  être  regardée  eomme 
dotaux,  alors  qu'il  y  avait  déjà  constitution  flipreiso  d*nBlrae 
bleus,  et  que  lee  é^ouz  avalent  contracté  une  société  osagère, 
au  moyen  de  laquelle  Ils  seraient  par  moitié  en  lee  manUee  et 
acquêts  faits  pendant  le  mariage,  et  d'aprte  rusanoa  de 
Saintes,  les  biens  déclarés  da  natnra  de  propres  notaient  pu 
ioaUéoablee  (PolUen ,  1»  cb.,  «  Janv.  18SS ,  M.  Beivardi  pr., 
aff.  Laptancbe).  —Ce  qui  avait  entraîné  la  décision  de  la  eew 
en  ce  sens,  c'étaient,  ainsi  qu'U  résuUa  de  i'arrél,  d'une  part, 
la  eoBstltullon  expresse  de  eertalns  biens  ;  de  l'antre,  la  elanse 
de  société  osagéra. 

ai  Sto.  En  Auvergne^  tons  les  Uena  oeosUtoés  à  la  taUM 

qu'il  mrfenna  ne  peuvent  ^s  subit  de  ebangemeats  ol  dé  noMeaUenl  ; 
c'est  la  loi  écrite  «l  irréfragiMa  des  parties .  après  la  céMbrallM  dO  ma- 
riage,, et  le  mari  comme  la  femme  sont  assnjcitit,  non^enlenent  k  en  ob- 
serTer  rigoureusement  les  dispositions,  mais  encore  ils  s'ont  U  4*oit»aait 
qu'Us  agissent  séparément  ou  proiniscOmenl,  d'en  arrêter  ni  d'en  inter- 
vertir les  tSéte  par  des  actes  poslérieurs;  ainsi  le  mari,  et  encore  moine 
la  iMume,  qui  est  toujours  regardée  comme  mineore,  ne  peuvent  ni  alié- 
na» il  bypethéduér  les  biens  dotaux  pour  dw  dettes  contractées  postérien* 
rament  aa  ■nrillge  OeasMMil  *a  peut  imputer  ni  dol  ni  fraude 
k  Hariaane  Rocbè  pear  avoir  laissé  insétar  daéi  l'obligation  dont  il  Sligit 
qu'alUéiait  libre  en  set  biens,  etqe'itsno lui  avaient  point  éiéconstitaés; 
cette  énonciaiion  doit  être  considérée  comme  étant  moint  seo  «avrage 
qu'une  précantion  snegérée  par  lè  notaire  et  exigée  par  BidrcmaB  pear 
voiler,  s'il  était  posiiitilé,  l'iaterciision  ;  elle  n'êtail  insérée  dans  l'acte  qae 
pour  lé  senl  avaniage  d*  cé  créancier,  qoi,  conlraclant  arec  one  femme 
mariétt  devait  s'tesiirRr  si  lee  elaoies  dè  son  contrat  ne  contredisaient  pas 
la  qualité  qu'on  lui  faisait  donoiT  à  ses  biens;  d'ailleurs,  dès  que  ï'intpr- 
easaiott  astdésMirfrév,  rbUtgatioe  de  la  Ummt  n'en  est  nu  moint  «allé. 
Lt  séaainS'faBsaUa  VelMfn  étend  aoa  ottpkr  ea  favtor  de  tentes  Iw  pe^ 
sonnes  dn  saxe^  femmes .  filles  «u  feuvee  peuvent  également  rianqaer, 
dés  qu'il  est  prouvé  qu'elles  se  sont  obligées  ponraulrai,  et  la  nnUilé  de 
leur  obligation  entraîne  la  nullité  de  l'hypothèque  créée  sur  les  biens,  qu'ils 
soient  libres,  dotaux  Du  paraphernaux;  —  Met  l'appellation  an  néant;  — 
Annule  l'obligation  da  24  pluv.  a&  10,  ainsi  que  l'expropriation  des  deux 
maisena  saisies. 

Du  7  JaM.  «810^.  gs  Grenoble,  V  ch.  -H.  Brun ,  pr; 

(RJ  (Bertrand  al  Gulll»  C.  la  dame  Febrre.)  —  La  oon  ;  —  Sur  le 
prtBniar  attyea  t  Attende,  on  droit,  que,  d'tfprès  la  Jmrisprudence  da 
parlement  da  Bordeaux,  discwtée  et  uiestés  par  l'arrêt  attaqué,  l'i&stita- 
tion  contrictgelle  contenant  constitatioa  en  faveiu  dn  nariaca  «|  passée 
sous  l'empire  de  l'usance  de  Saintes,  et  dans  le  territoire  qu'elle  r^giMait, 
avait  tons  les  caractères  de  dotalité,  et  par  conséquent  les  fonds  fosmantJa 
même  constilution  étaient  inaliénables;  —  Et -attendu,  en  fait,  qu'en  ap- 
préGiant  les  claosrs  du  contrat  dé  mariage  du  %  fér.  1777,  I'arrél  a  re- 
connu qua  iM  père  et  mère  de  la  future  lui  ont  constiwé  en  favénr  du  même 
roariaga  aaa  aomaw  d»4,e9»fr. ,  et  etrt  Jédaré  l'inatituer  leor  héritière  gi^ 
Bérala  «t  aaivertalle  da  foui  Iw  Usne  qn*ili  se  troevenieni  avoir  an  témps 
de  leur  décèat—  Qne,  daaa  MrciroeMtaacés,  en  déeidantqiie  la  ttalsob 
en  qoHtiOB,  eampriiedane  l'iMiitatloBcoatraefoellB,  devait  être  regardée 
comme  doiaUetinaliéBable,  rarvètattaqtté n'a  violé  ni  Kusaoce  de  Salntés 
u  aucune  loi  » -^ur  la  première  pnrtie  dn  second  m ojen  Attendu  qae, 
pour  décider  que  U  femme  ¥fhm  n'anit  point  ratifié  la  vente  delamaf* 
son  doat  Ui'agitt  l'arrèl  attaqué  B%fh.tX  qv'appréeier  tes  titres,  faits  et  ctT' 
cftnsiucas  d«  la  eaasa,  apptésialiM  qao  la  loi  abasdanué  aux  lumières  et 
a  la  eonsetOBcedasiagaa}  — ...Rejalte. 

OuSSIév.  {gfl.-G.  C.,  cfi.  req.-HH.  Ifearian,  pr.-U»;^»»^  rap. 
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dans  an  contrat  de  mutiafre  doUux,  et,  par  suHe,  loallé- 
ttBbl«8,  B'U  n*y  ftvait  une  porltoo  expressément  stipulée  dotale 
(eoBi,  d'Auvergne,  art.  8  el  5,  tit.  1*).— Jugé,  en  conséquence,  à 
l'égard  d*uD  ooBtral  de  mariage  passé  dans  le  ressort  de  cette  coa  - 
Ivme,  qoMI  suffit  que.  dans  son  cootrat  de  mariage,  une  femme 
se  BOlt  constitué  en  dot  une  somme  de  1,S00  fr.  en  avancement 
d'hoirie,  et  que  ses  père  et  mère,  dans  ce  mfime  contrat,  l'aient 
tusUtuée  leur  héritière,  pour  que  les  bleus  qu'elle  a  recueillis 
daas  leur  succession  soient  dotaux  et  que,  par  sotte.  Ils  u'atvnt 
pu  être  hypothéqués  ii  ta  sâreté  du  payement  d'un  immeuble  ao* 
quls  par  elle  et  son  mari  (Req.  tl  nov.  1823}  (1). 

S1#0.  Les  prlntipes  de  notre  code  elTil  ne  sont  pas  tout  k 
btlt,  eu  cette  matière,  ceux  de  notre  ancienne  jurisprudence  des 
piTi  4e  droit  écrit  :  quelques  modifloatlons  y  ont  été  apportées. 
A«  nombre  des  plus  importantes,  se  trouve,  sans  contredit,  celle 
qui  ne  permet  plus  de  constiloer  ou  d'augmenter  la  dot  pendant 
ù  Durlage  (art.  1S45}.  La  dot,  quel  que  soit  le  mode  de  consti- 
tution, doit  être  constituée  avant  le  mariage  qui  donne  aux  con- 
ventions matrimoniales  le  sceau  de  l'irrévocabllité  (c.clv.l394, 
1S9S.V.  n*31 7).  Elle  doit  l'être  dans  le  contrat  de  mariage  (o.  civ. 
ISil).  Cette  disposition  nouvelle  fut  adoptée,  nonobstant  Tavls 
eontraire  de  Cambacérès,  par  ce  motif  que  le  contrat  de  mariage 
étaut  la  lo)  des  époux  à  l'égard  des  tiers,  il  ne  fallait  pas  qu'ils 
passeotétre  trompés  an  moyen  de  ce  contrat,  qui,  ne  mentionnant 
que  eorlalns  biens  dotaux  et  inaliénables,  leur  ferait  supposer  que 
lei  bleas  B<m  compris  dans  le  contrat  ne  sont  pas  dotaux  et  peu- 
vent leur  être  donnés  en  garantie,  tandis  que  ces  derniers,  ayant 
été  constitués  en  dot  postérieurement,  ne  seraient  pas,  en  réalité, 
libres  et  disponibles.  C'éult  l'opinion  de  Tronche!,  étoile  triompha 
(V.  Couférenees  do  code  civil,  I.  S,  p.  S4t,  et  Locré.  1. 13). — 
Toute  oonvcntlon  postérieure  an  mariage  qui  aurait  pour  effet 
d'aoerohro  la  dot  constituée,  et,  par  soite,  de  modifier  le  contrat 
de  mariage  ,  oeriit  doue  nulle.  Il  eu  serait  de  même  de  toute 
IradltlOB  falle  au  mari  i  titre  de  dot,  si  le  titre  n'était  antérieur 
aa  mariage.  —  La  tradition  ne  peut  pas,  en  effet,  changer  la  n»- 
tare  de*  biens  qui,  après  le  mariage,  sont  Irrévocablement  do- 
Uux on  paraphernaux:  dotaux,  s'ils  ont  été  constitués  en  dot,  et, 
dans  co  cas,  la  tradition  n'y  ajoute  rien  ;  paraphernaux,  s'ils 
n'ont  pas  été  constitués,  et  la  tradition  au  mari  ne  peut  pas  les 
rendre  dotaux.  Ainsi,  d'une  part,  ta  constitution  tacite  résultait 
de  rabsenee  d'un  oontrat  de  mariage,  telle  qu'on  l'admettait  dans 
quelques  provinces,  n'est  plus  possible  aujourd'hui ,  les  époux 
étant,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  soumis  de  plein  droit  au 
régime  de  la  communauté  légale  (c.  dv.  1 393)  ;  et.  d'autre  part, 
la  constitution  ueile  résultant  de  la  tradition,  comme  l'admettaient 
Guy-Pape  et  Boucher  d'Argla,  oe l'est  pas  davantage,  la  dot  ne  pou 
vaut  étr«  eoastltuée  dI  augmentée  pendant  1«  awrlage  (e.  dv. 

1843). 

8I9I.  Besie  à  examloer  une  autre  hypothèse,  celle  où  un 
contrat  de  mariage  existant  avec  clause  expresse  de  soumission 
aa  régime  dotal,  11  n'y  aurait  rien  de  stipulé  relativement  à  ta 
constitution  de  dot.  Les  biens  possédés  par  la  femme  ou  qui  lui 
arriveront  pendant  le  mariage  sont-Ils  dotaux?— Pour  l'affirma- 
tive ,  on  dit  qu'une  constitution  tacite  peut  résulter  de  la  seule 
soumission  au  régime  dotal,  &  défaut  de  coDStitulion  expresse, 
par  cette  raison,  que,  sans  cela,  cette  stipulation  serait  sans  objet; 
et  par  cotte  autre  que,  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage.  Il 
faut  appliquer  les  régies  générales  que  le  législateur  a  consacrées 
pour  le  régime  qui  a  été  choisi  par  les  époux,  et  qui  constituent 
,  en  quelque  sorte  le  droit  commun  relatif  à  ce  régime  ;  et  qu'il 
serait  dérisoire  que  lorsqu'une  femme  stipule  la  douilté,  ses 
biens  fussent  néanmoins  exposés  à  toute  la  fragilité  des  régimes 
extradouux ,  et  qu'ils  so  dussent  point  servir  au  souUea  des 
charges  du  mariage. 


(1)  (Artwia  C.  Parel.)  —  La  coca  ;  —  Atteada  qu'il  a  été  rwoono 
•t  déclaré  par  la  cour  rojale,  comme  par  le  tribunal  de  première  iu- 
•lance ,  q»  le  donieila ,  les  inuneubles  refendiqnés  par  la  défenderesse 
éventuelle  sont  situés  daas  l'aneien  détroit  de  la  eonlana  d'Anve^e  ; — 
Attendu  que ,  inÎTant  la  coulime  d'Auvei^ne,  les  bieas  dotaux  de  la  femme 
mariée  élaient  ioaliénables  pendant  le  mariage  (art.  3,  ch.  14);  —  At- 
tendu que  touslpR  biens  ^nstiiaésa  lafemne  daoi  ion  conlratde  mariage 
■aat  deianx  •  s'il  n'y  a  une  portion  expressMaent  stipula  dotale  (art.  8, 
Â.      — Aftanda  qu'il  (.fiinlia  du  eoalrat  de  ouriaga  de  la  défeaderesse 


Hais  on  répond  qu'il  faut  remarquer  que  la  sUptilallon  dont  il 
6'iigii  lui,  alors  même  qu'on  n'ai  ferait  pas  découler  une  consti- 
tution tacite,  ne  sera  pas  sans  elTet,  puisque,  d'une  part,  elle  est 
exclusive  de  la  communauté  (c.  civ.  1393),  etqne,  d'autre  part, 
scnsune  autre  formemoinsodieose,  elle  éqnivaudraàla  stipulation 
durcgime  de  laséparation  de  bleus.  On  ne  saurait,  non  plus,  invo- 
quer ici  les  principes  dndrott  commun,  car  lesépoux,  en  adoptant 
le  régime  dotal ,  les  ont  vlrtaellement  repoussé»  ;  leursdroits  sont 
exclusivement  réglés  dans  ce  cas  par  les  dispositions  du  chap.  3, 
c'est-k  dire  par  les  règles  et  les  principe  du  régime  dotal  que  lo 
code  a  consacrés. — Alors  s'élève  laquestion  de  savoir  si  laconsft- 
tulion  tacite  était  «1  ans  les  principes  de  ce  régime.  Or,  il  résulte  des 
cADlroverses  qui  existaient  sur  ce  point,  que  le  plus  grand  nombru 
dcsauteurs  et  des  parlements  des  pays  rie  purdroit  éprit  rp-nous- 
saient  la  consUtuUon  tacite.  Hais  11  est  évident  que  le  légUateur 
moderne  aurait  pu  consacrer  l'opinion  eootraire  et  admettre  cetto 
constitution.  L'a-t-il  fait?  Rien  ne  le  prouve.  L'art.  1574  semble 
même  l'exclure,  surtout  si  l'on  rapproche  ses  dlsposilioos  de  celle  de 
l'art.  1 57ît,  et  si  on  les  explique  par  l'exposé  des  motifs.  Ces  deux 
articles  pris  séparémentnesufflralentpas,  ile8^ral,pourexclure 
la  constitution  tacite.  Le  premier  ne  dit  pas,  en  effet,  que  la  con- 
stltutioodedotdolve  être  expresse  pour  exclure  la  paraphernallié; 
Il  dit  simplement  :  «  tout  ce  qui  n'est  pas  constitué  en  dot  est  para- 
pbernal.  »  Le  second,  en  supposant  que  tous  lesbiensde  la  femme 
peuvent  être  paraphernaux,  ne  dit  pas  non  plus  s'ils  sont  tels  par 
défont  de  consUtuiiou  ou  en  vertu  d'une  réserve  expresse  de  pa- 
rapberoallté.  Mais  si  l'on  rapproche  ces  articles  l'un  de  l'autre, 
ilHsembie  que  le  second  se  rapporte  au  premier,  l'art.  tS75à 
l'art..l374,  et  que  tous  les  biens  de  ta  femme  sont  paraphernaux 
par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  constitution  do- 
tale. D'ailleurs  ce  que  l'art.  1574  ne  dit  pas,  l'exposé  des  motifs 
relatif  à  l'article  ledit  très-clalreiiaent:  «  Ces  biens  (les  biens  pa- 
raphernaux), dit  Berlier,  comprennent  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
tœprtuémtnt  stipulé  dotal  *  (V.  t.  15,  p.  17,  u"  34).  —  Quels 
sont,  au  surplus,  les  biens  que  la  constitution  tacite  devrait  em- 
brasser? —  La  femme  qui  n'a  pas  spécifié  les  biens  qu'elle  en- 
tendait constituer  dotaux  on  se  réserver  comme  paraphernaux, 
est  présumée  avoir  voulu  se  constituer  tous  ses  biens  pr^wnii, 
non  ceux  à  oentr;  car,  d'après  l'art.  1542,  deuxième  alinéa,  la 
constitution  générale  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne  frappe 
que  les  biens  présents  de  cette  dernière.  Or  on  ne  saurait  don- 
ner plus  d'extension  à  la  constitution  tacite  qu'à  la  constitution 
expresse.  C'est  ainsi  que  le  décidaient,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, les  coutumes,  les  parlements  et  les  auteurs,  tous  ceux  en- 
fin qui  admettaient  c^  sorte  de  eonaUloUou  (V.  RousslIlM,  1. 1, 
p.  170  etsulv.). 

Cette  opinion ,  qui  frappe  alusl  de  dottlité  tous  les  biens  que 
la  femme  possède  au  Jour  de  son  mariage,  est  sans  contredit,  plus 
conforme  4  la  nature  de  l'union  conjugale  et  à  l'esprit  général  de 
notre  législation,  et  en  dehors  des  textes,  elle  satisfait  mieux  la 
raison  el  le  cceur. 

Hais ,  d'un  autre  cAté ,  l'inaliénabllité  qni  est  ta  conséquence 
de  la  constitution  dotale  pour  tous  les  biens  que  cette  consti- 
tution comprend  ,  et  qui  frappe  ces  biens  d'indisponibilité ,  qui 
les  met  eu  quelque  sorte  hors  du  droit  commun  pendant  le 
mariage,  a  pu  faire  restreindre  la  dotalité,  sous  le  régime 
dotal,  aux  biens  expressément  ou  Implicitement  stipulés  dotaux, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  les  aatres  régimes  que  les 
époux  peuvent  choisir.  C'est  là  ce  qui ,  à  notre  époque  de 
mouvement  industriel  et  commercial,  époque  peu  favorable  à 
l'Immobilité  des  biens,  a  fait  pencher  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, à  peu  près  unanimement,  vers  l'opinion  qui  exclut  laeoi^ 
stitution  tacite  (V.,  dans  ce  sens,  MH.  Tessier,  1. 1 ,  p.  Sî;  Toul- 
lier,  t.  14,  p.  67;  Dnranton,  t.  13,  n*336-,  Seriziat,  a<  17; 

éventuelle  qu'il  ne  lui  avait  été  constitué  et  délaissé  auein  immenble, 
aucune  somme  jjtrivatiTemeDt  en  dot,  mais  seulement  une  somme  ea 
avancement  d^hoirie  de  la  future  succetsion  de  sas  père  el  mère  qui  l'a- 
vaient insiituée  leur  héritière  ;  d'oà  suit ,  comme  l'a  jastement  proBonei 
Parrét  attaqué ,  «a  confirmant  le  jugement  de  première  Instance,  qae  lis 
immeables  recneillii  par  la  défenderesse ,  ea  vertu  de  cette  institation 
qui  constituait  en  sa  totalité  ta  dot,  étaient  tous  dotanx  et  inaltènablesi 
—  Rejette. 

Du  11  nor.18t5.-C  C,iect.  riq.-HH.  Itasa«dade,^.^Garlempe,  r. 
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tHèarte,  t.  3,  i>.  568  «t  1166).  Dans  le  doute  »  dit  ce  dernier 
lolear,  les  bteos  de  la  femme  doivent  élre  réputés  parapher- 
naoi  [CoDf.  Riom,  19  août  ttittl,  aff.  Bouchard.  D.  P.  5i.  S. 
K9;V.  lussf  HU.  Rodlire  et  PODt,  t.  3,  n*  396;  TroploDg, 
ii*3028;  mais,  eoseos  eoDtralre^V.  HH.  Bellot  des  HiDières, 
t.  *.  p.  461  ;  Rolland  de  Tillarguea»  n"  SOi'Paris,  l«août  18S8. 
air.  RiDsseaa,  V.  d*  17S). 

SIM.  Le  code  olvll,  en  exigeant  nne  constitution  de  dot 
pmr  rendre  dotaua  les  biens  de  la  femme ,  ne  dit  pas  néan- 
BOtns  que  cette  eonslilullon  devra  être  expresse.  Nulle  part  le 
législateur  ne  se  sert  de  cette  locution  on  de  toute  autre  équiva- 
lente,  relativement  aux  diverses  manières  dont  la  dot  peut  être 
eonslilaée.  Il  admet  mime  formellement  une  constitution  impliciu 
dans  Part.  1541,  puisqu'il  répute  dotal,  comme  nous  le  verrons 
bientét.  tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  en  rontrat  de  mariage, 
uns  qu'il  soll  nécessaire  que  cela  soit  expressément  coosUtué 
en  dot.  Aussi  les  auteurs  sont-lis  unanimes  sur  ce  point  que, 
pour  rendre  les  biens  dotaux  lorsqu'il  y  a  déjà  soumission  an  ré- 
fim  dotai ,  nue  eonstliuiiOD  expresse  n*est  pas  nécessaire.  — 
V.  en  ce  sens  HM.  Duranlon,  l.  15,  n*  338;  Teasier,  1. 1, 
p.  11;  Zâchirl».  t.  3.  p.  S6S;  Odlcr.  t.  5,  n*  1069;  Rodière  et 
roni,  t.  S,  n*  SB3;  Tropiong,  n*  3029. 

SI 03.  De  là  cette  première  conséquence  que  la  constlta- 
Oon  de  dot ,  pour  être  valable ,  n*a  pas  besoin  d*élre  faite  dans 
des  termes  sacramentels;  que  les  mots  eoMtitutùm  et  dot  peu- 
vent ne  pas  être  employés,  cooformément  à  la  loi  35,  D.,f>«yiir« 
iotmm  .*  fuîd  m  ttipulatioM  mm  Ml  n$e«i$aria  dotis  adjeetiOf 
«lioffl  m  daiions  lantumdtm  ducïifWf  ,  et  dés  lors  qu'ils  peuvent 
éire  remplacés  par  des  équivalents  (V.  en  ce  sens  H.  Dursnton, 
I.  IS,  n"  358).  Cet  auteur  admet.  Il  est  vrai ,  comme  équivalant 
à  la  coDstItulion  de  dot  l'apport  d'un  immeuble  qui  serait  fait 
par  la  femme  au  mari  pour  tupporter  («i  chargn  du  mariage , 
ou  l'apport  m  mariagiî  il  ne  lauralt  évidemment  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  valeur  de  pareilles  clauses.  Comment  ad- 
mettre, en  effet,  que  la  déflnitlon  de  la  dot  ne  puisse  remplacer 
le  moldof  (Conr.NH.  Tropiong,  n*5031;  Zacharls,  t. 3,  p.  566. 
Riom,  1"  Juin  1809,  aff.  Lacolombe). —  V.  aussi  sur  la  seconde 
clause,  et  dans  le  même  sens.  Touiller,  t.  14,  p.  64;  Tessier, 
1. 1,  p.  15t  —  Décidé,  eo  ce  sens,  que  les  tommet  apportées  en 
mariage  par  la  future  forment,  sous  le  régime  dotal,  par  la  seule 
absence  de  toute  stipulation  contraire,  un  apport  dotal  (Caen,  18 
mai  1843,  aff.  Cbevrel ,  n*  3107}.— Des  auteurs  pensent  même 
qu'il  suflBrait  de  la  déclaration,  faite  dans  le  contrat  de  mariage, 
parla  femme,  qu'elle  apporte  un  objet  au  mari  ou  même  qu'elle 
apporte  un  objet  sans  faire  mention  du  mari,  pour  rendre  dotal 
l'objet  apporte  (V.  en  ce  sens  HU.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n*  583). 

Ainsi  lugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la  future  apporte  au  futur  épouœ  les  droits  indivis  dans  la  succea- 
siOD  de  son  père ,  laot  mobiliers  qu'Immobiliers ,  après  déclara- 
Uon  expresse  qu'ils  adoptent  le  régime  dotal,  équivaut  à  une  cod- 
sUtotloo  expresse  de  dot,  les  biens  apportés  au  mari  ne  pouvant 
être,  dans  ce  cas,  eonsldéréa  comme  parapbernaox  (Req.  16  ao6t 
1843}  (t). 

S19A.  On  considère  généralement  comme  équivalant  à  une 
ean^lltuliOD  expresse  de  la  part  des  époux  qui  ont  déclaré  se 
numettre  au  régime  dotal ,  la  clause  par  laquelle  la  femme  con- 
stitue son  mari  son  procureur  général  et  Irrévocable.  Il  en  était 
Unst  autrefois, comme  Dous  l'avons  déjà  [altobserver(V.  do*3I64, 
3187),  et  11  doit  en  être  de  même  aujourd'hui ,  car  rien  ne  peut 


(1)  (DnmcsDÏl  cl  Bellanger  C.  épooi  Manger.)  —  La  cour;  —  Al- 
toadu  qi«  le  contrat  de  mariage  des  ^poux  Haugpr  contient  d'abord  la 
dédaratioo  cxprewe  qu'ils  adoptent  le  r^ine  dotal ,  et  en  ooire  une 
dame  portant  que  la  future  apporte  an  futur  éponx  ses  droits  iidivia  dana 
la  sueeesaioo  de  son  pér*  lait  mobiliers  qn'imroobiliera;  —  Aiteodu  que 
le  »B%  ie  la  clause  d'apport  «lait  domioA  par  la  déclaration  eS|irrsso  «t 
préalable  de  l'adoption  du  régime  dotal  ;  qu'il  fallait  donc  de  lonta  né- 
CMsiié  que  les  biens  ap|)ortéB  fanent  considérés  comnne  dolaux  ou  para- 
plternatiz  ;  —  Qoe ,  iéa  lors ,  la  slipalation  d'appnrt  faite  au  mari  udr 
CMirictioD  aoenoe  a  pu  ft  dé  partilire  une  manifestation  sufGiante  de  In 
velonié  4rs  parties  d'imprimer  ans  biens  immeubles  qui  iodI  l'objet  du 
prwte  le  caractère  de  bieas  dotaux,  par  «iclusioo  du  caractère  parapber- 
nal;  qa'en  la  déelarani  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vlolar  lesactislss 
ds  Màiéi,  las  a  saluneat  latarptétési  —  iU|«He. 

Ton  XIV. 


ttlmi  écarter  l'Idée  deparapbernallté  qu'une  senblablaconBUla- 
Uon  (V.  en  ce  sens  HM.  Rodière  et  Pont,  n"  384,  et  Zacbaria,  t.  5, 
p.  665-566).  Ce  dernier  auteur  réputé  dolam  de  plein  droit  les 
biens  dont  la  femme  a  déclaré  conférer  au  mari  l'administration 
et  la  Jouissance.— Ainsi  Jugé,  sous  le  code  :  1"  que  l'intention  de 
soumettre  an  régime  dotal  tant  les  biens  présents  que  ceux  à  ve- 
nir de  la  femme,  peut  résulter  de  rwsemble  du  contrat  de  ma- 
riage; qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  consUtotlon  précise  et  for- 
melle ;  qu'ainsi ,  le  tait ,  de  la  part  d'une  femmè  qnl  a  déclaré  se 
marier  sous  le  régime  dotal ,  d'avoir,  dans  son  contrat  de  Mariage, 
constitué  son  mari  pour  son  procureur  Irrévoe^le  de  ses  blena 
présents  et  è  venir,  avec  défense  de  les  aliéner  on  de  les  bypo- 
théquer,  Indique  suffisamment  qn'U  a  été  dans  l'Intention  de  la 
femme  de  soumettre  tous  ses  biens ,  tant  à  venir  que  présents , 
au  régime  dotal  (Grenoble,  37  fév,  tSSS,  M.  Dubois,  pr.,  ait. 
Perrln  C.  Servé)  :  telle  est,  selon  M.  Benoit,  t.  1,  p.  8,  la 
Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  Grenoble;  —  t*  Que, 
dans  on  contrat  de  mariage  oA  le  régime  dot^  est  expres- 
sément adopté,  la  clause  par  laquelle,  après  une  constitution 
de  dot  faite  par  ses  parents  à  la  tatnre,  celle-ci  constitue 
(pour  la  recherche  et  exécution  de  tous  ses  droits,  tant  présents 
qu'A  venir)  son  mari  pour  son  procureur  général  et  spécial,  peut 
être  Interprétée  en  ce  sens  qu'elle  frappe  de  dotalité  les  biens  à 
venir  eomme  les  biens  présents  [Grenoble,  4  mars  1848,  aff. 
Joordan,  D.  P.  49.  3.  77); —  6*  Que,  bien  que  dans  son  con- 
trat de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal ,  la  future  ne 
se  soll  constitué  que  ses  biens  présents ,  elle  est  réputée  s'être 
constitué  également  ses  droits  à  venir,  si  par  une  clause  du  con- 
trat, elle  a  compris  cette  dernière  sorte  de  droits  parmi  ceux 
«  pour  la  recbercbe,  régie  et  acquittement  desquels  elle  Institue 
son  mari  son  procureur  général ,  spécial  et  Irrévocable  ;  m  alors 
surtout  qu'une  pareille  Interprétation  du  contrat  est  en  harmonie 
avec  ce  qui  est  d'usage  [o.  civ.  1 159)  dans  le  pays  où  il  a  été  ré- 
digé (Grenoble,  13  JoilL  1850,  aff.  Gallet,  D.  P.  53. 3. 173).— 
Inutile  de  faire  observer  que  ces  arrêts  ne  sont  pas  contraires  à 
celui  de  la  même  cour  que  nous  avons  rapporté  (tuprà,  a*  3 1 85), 
puisque  la  question  n'était  plus  la  même.  Dans  ce  dernier  arrêt , 
en  effet,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  danse  emportait  soumission 
au  régime  dotai ,  tandis  que,  dans  les  autres,  la  aouoUssion  était 
expressément  stipulée. 

8ft9&.  La  cour  de  Rlom  a  fait  aussi  résulter  la  dolallté  de 
cette  circonstance,  que  la  fémme  s'était  constitué  ses  biens  pour 
en  Jouir  en  commun  avec  son  mari  (Rloro,  3*  seot.,  1**  Juin 
1809,  aff.  LacolombeC.  Simon). 

StSO.  La  clause  de  remploi  stipulée  par  la  femme,  en  cas 
d'aliénation  de  ses  propres,  suffit-elle  pour  faire  réputer  dolaux 
tes  biens  qui  en  sont  l'objet  ?  On  comprend  que,  sur  l'iolerpré- 
tatloo  d'une  pareille  clause,  qui  peut  être  conçue  de  diverses 
manières,  et  qui  peut  emprunter  une  signiflcatlon  différente  aux 
autres  clauses  de  contrat  de  mariage,  il  y  ait  variation  dans  la 
jurisprudence. — Ainsi,  Il  a  été  décidé  qoe  la  coostllution  en 
dot  de  tels  ou  tels  biens  par  des  époux  qui  se  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal  peut  résulter  de  termes  équivalents  et  de 
l'inteollou  des  parties  :  il  n'est  pas  besoin  que  le  mot  oomtiiué 
soit  expressément  employé;  et  spécialement  qu'elle  résulte, 
quant  auxbMiu  Àvenir,  de  ladéolaration  contractuelle  que  la  sou 
mission  au  régime  dotal  ne  sera  point  un  obstacle  à  t'aliénation 
des  biens  Immeubles  à  écboirà  la  future  épouse,  pourvu  qu'il  y  ait 
remploi  en  sa  faveur  (Limoges, 38 nursl838)  (3). — Et,aucoi;- 


Dq  16  aoAt  1843.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiaconii,pr.-Pataille,  np^ 
Delangle ,  av.  gén.,  c.  cooL-Bipault,  av. 

(3}  (Dame  Parot  C,  Nivei,  etc.)  —  Là  cona^  —  Attendu  que  l'appel 
de  la  dama  Mauriel-Parot  a  pour  objet  dé  faire  annuler  Phypothèque  par 
elle  CMSCDtie  aux  alenrs  Boudet  et  Beantieu  sur  la  malMm  u  la  rue  Jan- 
vion,  comme  portani  «nr  un  immeoble  dotal;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  des  an.  1391,  139<  M1&74  c  civ.,  il  no  suffit  pas,  pour  que 
les  biens  d'une  femme  soient  dotaux,  que  les  épous  aient  déclaré,  en 
termes  généraux ,  se  soumettre  au  régime  dotal ,  et  qu'il  Moil  néceesaire , 
en  outre ,  que  les  biens  auxquels  on  veut  imprimer  le  caractère  de  dola- 
litA  aient  été  constitués  en  dut,  il  faut  reconnaître  ans^i  que  ces  mêla 
contlitaii  ne  sool  point  saLTameaiels  wi  point  de  ne  poavoir  être  rempla* 
cés  par  des  termes  équivaledta  et  qui  ne  laissent  mcon  doute  sur  haten- 
tion  des  partiee ,  les  wntrals  de  mariage  étant  soumis  aux  mènes  règus 
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traira ,  on  t  jDg6  :  4*  que  la  danse  de  remploi  stipulée  à  rfgard 
de  biens  parapheroiox  ne  les  rend  pa^doiaux  (Lyon,  3  Jam. 
1838  f  aff.  Decbavanaes ,  V.  q«  3446). —  Dans  resptee,  la  dis- 
tlnetloD  des  biens  dotaux  et  parapbernaaz ,  comme  le  constate 
l'arrêt,  était  faite  par  le  contrat  de  mariage,  et  tiest  évident,  dès 
lors,  que  la  dause  de  remploi  ne  pouvait  ebanger  la  natare  de  ces 
derniers  S*  Qae  la  clause  contractoelle  stipolée  par  les  époux 
narlés  soos  le  régime  dotal,  que,  «  dans  le  cas  où  le  mari  toii- 
«herall  quelques  capitaux  des  biens  de  son  épouse ,  recueillerait 
quelque  sDCcesslon  de  son  cbef  ou  alléneraittout  ou  partie  de  ses 
Wetta,  Il  serait  tenu  d'en  faire  le  remploi  en  biens  Immeubles , 
pour  tenir  ton  non,  eûlé  et  Hgnt,  »  ne  rend  pas  dotaux  tes  bleus 
présents  et  i  venir  de  la  femme,  surtout  al  cette  stipulation, 
rapproebée  d'une  clause  de  gain  de  survie  mobilier,  doit  paraître 
destinée  à  limlier  l'étendue  de  celte  disposition  ;  qu'en  un  mot , 
l'adoption  du  régime  dotal  par  les  époux,  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre à  ce  régime^  et  notamment  pour  rendre  Inaliénables  tous 
les  biens  de  la  femme  :  les  seuls  biens  constitués  expressément 
en  dot  sont  alTeclés  de  dotalité  (Caeb  ,  S*  eb.,  14  nov.  1840, 
M.  Binard,  pr.,  aff.  Cardel  C.  Arthur).— Dans  l'espèce,  la  clause 
de  remploi  pouvait  s'Interpréter  autrement  que  par  l'intention  de 
rendre  les  biens  dotaux,  et  dès  lors  elle  ne  devait  pas  enlratner  la 
dotallté  des  biens  autres  que  cenx  constitués  en  dot  (V.  aussi ,  en  ce 
sens,  RkND,  19  aoAl  1831,  aff.  Boucbard.D.  P.  3i.  2.  369}.— A 
plus  forte  raison,  doll-on  considérer  la  clause  de  remploi  comme 
InsBfflsante  pear  rendre  les  biens  dotaux  et  Inaliénables,  lorsque 
les  épooi  n'ont  pas  adopté  le  régime  dotal;—  S*  Décidé  en  ce 
sens  qne  lorsque,  dans  leur  contrat  de  narlage,  les  folafs  époux 

d'iolerprélatioD  qne  \n  autres  contrais  ;  —  Et  attendu  qae ,  dans  le  con- 
trat de  mariage  des  ipon  Parot ,  après  (a  déclaration  portée  en  Tart.  1, 
qna  les  épom  té  sonmetlent  au  régime  dotal ,  on  Ut  dans  l'art.  5  que 
celle  sMmisBtflD  au  régime  doial  tt  sera  point  un  obsiaele  a  l'aliénation 
des  Uau  inmeoblts  qui  pourraieit  eclMir  h  la  fatire ,  ponm  qu'elle 
assiste  aux  vwtes ,  et  qu'il  ;  ait  na  remploi  de  même  natare  à  opÀer  ea 
ta  faveur  ;  —  Qu'il  eet  impossible  de  ne  pas  voir  dans  celle  claoee  l'în- 
teniiuB  manifeste  des  époox  d'imprimer  aux  biens  à  Tenir  de  la  future  le 
caractère  de  dolalitd ,  puisque  rargumenlation  la  plus  subtile  ne  pourrait 
laiatlTibDer  on  autre  sens;  —  Que ,  dés  lors ,  on  ne  saurait  lui  dénier 
ee  earaeière  sans  méconnaître  la  loi  formelle  do  contrat;  —  Qn'ainsi ,  la 
maison  de  la  rue  Jauvioo  ,  étant  écbae  a  Tépon»  Parut,  posiérieorement 
àsea  mariage,  lai  cal  dotale,  ei,  cooipqueitimeDi,  n'a  pu  devenir  l'objet 
d'une  b;poihè<|ne  valable  ;  •—  Allendu ,  i'ailleu»,  qu'en  admetUBt  qne, 
bute  par  l'époa!>e  Parot  de  a'tlre  consliiné  ea  dal  w  biens  fiitan  d'ane 
ntaniéra  spéciale  et  explicite,  la  maison  de  la  rue  Jauvion  doive  être  ré- 
putée parapbernale,  il  y  aurait  lieu  encore  d'annuler  l'bypolbéque  eoRsen- 
tie  par  elle  sur  ladite  maison  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  S  du  contrat  de  ma- 
riage porte  expressemenl  qae  les  biens  immeubles  qui  pourront  échoir  à 
la  future  ae  seront  aliénés  qu'a  charge  de  remploi  ;  et  que ,  si  une  pa- 
reille slipalatton  conlieBl  une  dérogation  au  régime  légal  des  biens  para- 
phernaux,  qui  «ont  en  général  de  libre  disposition,  elle  n'en  doit  pas 
moins  recevoir  son  accomplissement ,  puifMjn'elle  n'a  rien  de  contraire  a 
Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  :  —  Qu'ainsi ,  soit  qae  la  maison  de 
la  rue  Jauvion  soit  considérée  comme  dotale ,  soit  qu'elle  soit  réputée- 
parapbernale ,  il  y  a  lieu  ,  dans  ces  deux  hy|iolbése«,  d'annuïrr  l'bypo- 
Ikéqae  consentie  aux  sieurs  fioudel  et  Beaulieu  ;  —  Par  ces  motifs,  Id 
eour  déclare  ladite  maison  dotale  à  l'épouse  Hauriel-Parot;  annule,  en 
«ontéqnence ,  l'hypothèque. 

Du  !18  mars  18U.-C.  de  Limoges,  1'*  cb.-H.  Tlxier-Lacbassagne,  pr. 

(1)  (Pagts-Delglal  C.  époax'Gniraod.]  — La  covt;  — Attendu  qne, 
loia  de  contenir,  outre  la  conililulion  de  dot,  la  déclaration  expresse  que 
les  époux  se  soumeltaienl  au  r^ime  dotal,  comme  le  prescrit  l'art.  13d2 
e.  civ.,  le  oonlrat  de  mariage  nnferme  la  déelaratioB  foraelle  qu'ils  se 
marient  sous  le  régime  de  la  cemmonaiité,  réduite  aux  acquêts;  que,  dès 
lors ,  suivant  cet  article  et  antres  du  code  civil ,  les  biens  simplement 
Gonslilnés  en  dot  n'étaient  pns  inaliénables;  que,  vainement,  les  intimés 
essayaient  de  faire  résulter  la  soumission  au  ripme  dotal  de  la  stipu- 
latina  de  remploi  consignée  dans  !e  contrat  de  mariage  ;  que  ce  n'est  là 
qn'ano  sftreté  dans  Finlérèt  de  la  femme  Tïs-à-vis  de  son  mari ,  mais  qui 
ne  portait  ascnne  atteinte  a  la  faculté  d'aliéner,  attribuée,  de  plein  droit, 
a  la  femme  non  soumise  au  r^ime  dotal  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  déti- 
nitivement  droit  aui  parties,  et  sur  l'appel  de  la  dame  Pagés,  veuve  Drl- 
g'at,  tutrice  de  ses  enfanta  m-nrurs:  —  Reformant  le  jugement  rendu  par 
le  Uibnnal  de  première  instance  rte  Pamiers,  le  ST  mai  1828,  a  déclaré 
et  déclare  valable  la  saMe-arrét  faite  par  ladite  dame  veuve  Delglat,  le 
14  mars  18S8,  au  préjudice  de  la  femme  Giiiraod;  ce  faisant;  l'aiiïbris^ 
h  poirsntvre,  aux  formes  de  droit,  la  déclaration  et  ta  remise  îa  sommes 
Hities,  «rdenae  la  reetitutioB  de  l'amende ,  elc  


ont  déclaré  se  mat-ier  sous  le  régime  de  la  eoumonaolé  réduite 
aux  acquêts,  les  biens  eonslllués  en  dot  ne  sont  pas  inaliénables^ 
on  voudrait  vainement  faire  résulter  l'iualléoablllté  de  la  sUpula- 
tton  du  remploi  consignée  au  contrat  de  mariage  (Toulouse,  S4 
mars  1830)  (1). 

8197.  On  considéré  comme  équivalente  à  une  constitution 
de  dot  la  clause  par  laquelle  les  époux  qui  ont  adopté  le  régime 
dotât,  déclarent  se  marier  ou  se  prendre  avec  iewt  biens  et  droils, 
ce  qtii  emporte  union  des  personnes  et  des  bleus  autant  que  cette 
union  peut  exister  sous  ce  régime  (V.  en  ce  sens  HM.  Te88ler,t.  i, 
p.  12;  Hodlère  et  Pont,  I.  2,  p.  385;  Troploog,  n*  3030). 
Toutefois,  on  ne  doit  considérer  comme  dotaux,  en  vertu  de 
celle  clause,  que  les  biens  présents ,  à  moins  qu'il  D'y  soit  lait 
aussi  mention  des  biens  &  venir  (V.  MM.  Tessler  et  Rodlère  et 
Pont,  ubi  luprd].  Le  premier  de  ces  auteurs  cite  à  l'appui  de 
celte  opinion  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  11 
fév,  18  '6  et  du  ?  Juin  1834,  rapportés  dans  le  journal  des  arrêta 
de  celle  cour.  C'était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux. — Décidé  en  ce  sens  que  le  caraclëre  essentiel  de  la  con- 
stitution de  dot,  sous  le  régime  dotal,  est  que  l'objet  auquel  elle 
s'applique  ait  été  apporté  par  la  femme  pour  supporter  les  char- 
ges  du  ménage  :  et  cette  condition  se  trouve  remplie  dans  la 
clause  par  laquelle  la  future  déclare  «  se  marier  avec  tous  les 
biens  qui  pourront  lui  échoir  et  dont  le  futur  aura  l'administra- 
tion comme  époux;  »  alors  que  la  future  s'est  réservé  de  rem- 
porter,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  son  apport  mobilier  alnil 
que  les  capitaux  de  ses  biens  aliénés  elnon  remplacés,  en  exemp- 
tion de  tontes  dettes  (Caen,  18  mal  184S]  (S). 


Du  S4  mars  1830.-C.  de  Toalonse,  S*  ch.  civ.-H.  d'Aldégoier,  pr. 

(9)  £q>éeet  —  fCbevrel  C.  FotUine.)  —  Le  contrat  de  mariage,  dans 
lequel  les  époux  Fontaine  ont  déclaré  se  marier  sont  le  régime  dotal, 
porte  la  date  do  32  aoél  180i,  c'est-à-dire  qa'il  était  postérieur  de 
quelques  mois  à  la  promulealion  du  code  civil  ,  et  antérieur  à  celle 
du  code  de  commerce.  Le  futur  y  prend  ta  qualité  de  marchand  bor- 
\ofer,  et  les  articlra  priacipaus  sont  ainsi  conçus  ;  ■  Art.  1.  Ledit  siear 
Fontaine  épouse  ladite  demoiselle  Née,  avee  les  biens,  droits  et  prétn- 
tions  qdi  pourroni  lui  échoir  et  apparieatr  des  snccrssioDs  futures  de  ses 
père  et  mère  et  antremenl,  desquels  biens,  droit»  el  prétentioos,  ledit  sieur 
Fontaine  aura  la  gestion  el  administration  comme  époux,  mais  en  cas  de 
vfDl;'  ou  aliénation  de  tout  ou  partie  d'iceux,  il  en  a,  dès  à  présent,  Mmau 
dès  lors,  consigné  el  remplacé  les  capitaux,  sur  tous  ses  biens  présents  e( 
futurs,  an  profit  de  ladite  future  épouse,  vu  de  sea  héritiers  ou  ayante 
cause.  »  —  «  Art.  I.  Ladite  demoiselle  future  épouse  apporte  en  mariage 
les  meubles,  lii^s  al  bardesel-aifrès  désignés...  »—  m  Art.  4.  Si  lefB- 
tor  prédéoède  la  tainre,  celle-ci  aura  et  prélèvera  sur  les  biens  de  Mh 
époux  prédécédé,  non-seulemeOt  ta  susdite  somme  de  4,100  fr.,  A  quoi 
ont  élé  egiimés  le*  meubles  et  eSeie  mobiliers,  mais  encore  les  capitaux 
de  ses  biens  qui  auraient  élé  aliénés  ei  non  remplacés,  le  tout  en  exemp- 
tion de  toutes  dettes  contractées  on  à  contracter  de  la  part  du  fulnr,  et 
sera,  la  future,  libre  de  retirer  le  mobilier  désigné  en  l'art.  3  en  nature, 
ou  le  montant  de  son  estimation ,  ainsi  qu'elle  Te  Jugi  ra  préférable,  h  — 
M  Art.  S.  Les  futurs  seront  communs  en  tous  biens,  meubles  et  immeubles, 
qu'ils  pourreat  acquérir  peadast  Texistance  de  leur  mariage,  s  —  La  suc- 
cession dn  sieur  Née  père  s'est  ouverte  en  1815;  line  fut  polnl  dressé 
d'inventaire,  et  aucun  acte  aulbeatique  ne  constata  la  quotité  da  mobilier 
échu  à  la  dame  Fontaine, 

En  1837,  le  sieur  Footaine  fut  mis  en  raillite.  —  Le  12  mai  1840,  la 
dame  Fontaine  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens,  et  elle  assigna  devant 
le  tribunal  de  Cherbourg  le  syndic  à  la  faillite  de  son  mari,  pour  faire  li- 
quider ses  droits  et  reprises.  —  Elle  réclamait  :  1°  les  4,100  fr.  constatés 
par  son  contrai  de  mariage;  3*  la  moitié  de  ta  succession  mobilière  de 
son  père  ;  elle  damandait  a  faire  preuve,  par  rammwnr  renommée ,  de  la 
consistance  de  cette  succasuon.  —  Les  représeniaBts  jchenne  et  Le  Bas 
deSainl-Croix,  porteurs  d'une  obligation  de  15.000  fr.  souscrite  en  1824 
et  1 851 ,  par  les  époux  Fontaine  au  profit  de  leurs  auteurs ,  s'opposèrent 
à  ces  réclamations  de  la  dame  Fontaine,  et  soutinrent  :  1°  qae  les  biens 
de  la  dame  Fontaine  étaient  de  libre  disposition,  puisque  le  contrat  de 
mariage  ne  cootenail  aucune  consiitution  de  dot:  2'  qte  le  mobilier  échu 
à  la  dame  Fontaine  n'étant  pas  constaté  par  acte  authentique,  elle  n'avait 
point  d'hypoibèque  légale,  aux  termes  de  l'art.  551  c  com.  —  SI  jtâl. 
1841,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg,  qui  rejstle  ce  sysiemef 
décide  que  les  biens  présents  et  h  venir  de  la  dame  Funlaine  étawnl  do- 
taux, et  ordonne  la  preuve  par  commus*  reBommée,  demandée  par  elle. 
—  Appel  parci'S  créancif>r!i.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Cons'dérant.  sur  la  première  questieoi que  l'inaliénalHlité 
de  la  dot  ne  peut  rvsnller,  d'après  les  combinaisons  des  art.  1393, 1854 
et  1574 c.  civ.,  que  delà  double  circoostancequeictéDOux  sosent  soumis 
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StftS.  Tous  les  aulenrg  admettent  comae  reotermut  une 

eoDsiltuttoo  implicite  de  dot,  la  clause  par  laquelle  la  femme, 
après  avoir  adopté  expressément  le  régime  dotal,  se  réeerve 
comme  parapheroal  certain  objet  délermlué,  inclusio%miusett  ms- 
timioalUrius{V.,  en  ce  sens,  HH.Toultier,  t.  U,  p.  64;  Du- 
raotoo,  t.  15,  D«  337}  Tessier,  t.  l,  p.  15;  Zacbarls,  t.  3, 
p.  W6;  Rodlère  el  Pont,  t.  2,  n*  385;  Troplopg,  n>  30^9).  A 
quoi  bon,  disent  tous  ces  auteurs,  la  réserve  de  certains  biens  pa- 
apbernaax,  b1,  dans  l'intenllOD  des  futurs,  le^  autres  ne  devaient 
être  dotaux? —  lugéque  la  clause  par  laquelle  une  femme,  en 
adi^taot  le  régime  dotal ,  se  réserve  comme  partpbernal  un 
Hol  de  ses  biens,  frappe  de  dotallté  tous  les  autres  bleos  pré- 
lealt,  lesquels  deviennent,  par  suite,  doq  susceptibles  d'aliéna- 
ttoa  (Heq.  16  nOT.  1847,  aff.  Barjon,  D.  P.  48.  1.  46). 

Hais  un  arrêt  a  rerusé  de  voir  une  constllulloD  Im* 
plleite  dans  la  faculté  que  la  femme  se  serait  réservé  d  alléuer 
eertaioa  biens;  et  il  a  été  décidé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  les 
biens  d'une  femme  soient  dotaux,  que  les  époux  aient  déclaré 
ea  termes  généraux  se  soumellre  au  régime  dotal  ;  qu'il  est  né- 
cessaire, en  outre,  que  les  biens,  auxquels  on  veut  imprimer  le 
caractère  de  dotallté,  aient  été  constitués  en  dot,  sinon  par  des 
tennes  sacramentels,  tels  qne  le  mot  coiutUué,  du  doIdb  par  des 


u  r#giiDe  dotal  et  que  la  femme  t'est  coatlitoi  tre  birna  en  dot;  —  Con- 
sidérant que  par  leur  contrat  de  mariage,  paKé  davasl  Nicolkt,  ootaire  à 
Cbrrbourg.  les  époai  Fontaine  ont  déclaré  adopter  peur  l>Ma  de  leurs  cou- 
TenlÎMB  Mlrimoniales  le  régime  dotal  ;  que  aur  la  prenière  circoostance, 
il  M  peat  j  avoir  par  cooséqurnt  dedifficnltéi'—  Coaeldéraot,  en  ce  qui 
leadw  ta  seconde,  ce  qui  forme  le  caractère  essentiel  'le  la  cooilitu- 
riea  de  dol,  est  qw  l'ubjel  auquel  elle  s'applique  «oil  apporté  par  la  lemme 
Mur  mpporter  le*  cb^rgn  du  ménage  (art.  1540  c.  civ.);  que  c'est  par 
U  fu  la  dot  u  distingue  du  parapberoal  que  la  femma  n'apporta  point  au 
■ari,  mais  dont,  au  coalraire,  elle  <e  résme  radminiclralion  et  la  saiiine, 
■tqw.a'il  ipeul  être  atteint  pour  subvenir  aux  charges  duméoage,  ne  l'est 
que  par  veia  de  conlribotion  et  sans  aucune  altéiUiim  pour  la  femme  dn 
pnvvftir  qu'elle  a  toujours  de  radministrer  ;  —  Considérant  que  c'est  d'a- 
prèa  ce  point  4»  départ  que,  suiraot  Part.  1541.  leotes  que  la  feoufle  se 
MDStilue,  •'est-à-diraee  qu'aile  apporte  ou  ce  qui  lui  estdanaé  eo  «outrât 
da  mariage,  eal  dotai,  s'il  n'y  aalipulalion  contraire;  — Considérant  que 
la  valrv  d«  4i100  fr.,  mentioaDée  eo  l*art.  S  du  contrat  de  mariage  de 
la  daM  FoBlaiae,  a  été,  selon  l'aittreasion  de  cet  acte,  apportée  en  ma- 
lîagapar  la  future;  que,  dès  lors,  et  par  laseela  abiMce  de  («lia  atipu- 
latlM  caalraire,  aile  a  formé  na  appwt  dutal,  es  que  ne'eanlastentpus 
mèm»  sériais  suent  lot  appslaaui 

CcHidénal,  M  M  qui  loaaha  las  biens  édMS  &  la  dame  Paet^a  de 
lasncyeieBde  aaa  père,  que  lenroonstiUition  en  dotée  peut  existar qu'au- 
tant qu'alla  rmort  poaitivemant  da  la  teneur  des  paciions  mairîmooiales, 
JMss  qi^aUe  n'est  aatnjHlia  k  aneone  (annula  sacramentalla;  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'art.  1  desdiiea  factions  matriaioaialeg,  la  feuira  dé- 
clare se  marier  avec  toai  les  biens,  drciis  et  iiriieniioaa  qui  pourraient  lui 
écboir  des  sncecssioiis  de  «es  père  at  mèra  et  auireBeai,  ajoutant  que  la 
fatar  an  aura  radmiaistratioB  comme  époux  ;  qu'en  plaçant  ainsi  cea  ntémes 
biens  dans  U  main  de  son  mari,  alla  les  affecte  évidemm  at  an  support  dea 
charges  dn  ménage,  et  par  inite  en  «père  la  cooslltntion  dotale,  ce  qui  est 
cenfirmé  par  la  supalatiun  de  société  d'acquêts  portée  dans  l'art.  B,  dont 
PelU  étant  de  mettre  à  la  disposition  du  mari  tons  las  fruits  des  biens  quel- 
eenqecs  de  la  femme,  acbève  d'exclure  l'idée  qi'clle  ait  voulu  se  réserver 
dts  parapbernaux  ;  —  Considérant  que  l'art.  1  suppose,  il  est  vrai,  la  fa- 
culté  pour  les  époux  d'aliéner  les  biens  da  la  femme  à  écboir,  pendant  le 
saariage;  mais  que  cette  faculté  n'est  stipulé*  qu'a  la  charge  que  las  ca- 
pilauz  an  seront  dès  à  présent  coasignéa  ou  remplacés ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  cbese,  hypoibécairement  aff'  ûés  sur  les  biens  do  mari;  —  Cousi- 
déranl  qne  cette  faculté,  dérogatoire  à  riialiénabiliié  d«tale.qui  forma  le 
légime  prédoninaat  et  Tunion  des  deux  époux,  doit,  comme  tente  déroga- 
tion, sa  renbnner  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  faite  et  qu'elle  n'autorise 
pas  la  femme  k  se  priver,  par  suite  d'ençagemeuta  qu'elle  eoatraclaraii 
euvers  des  tiers,  ds  laganolie  brpothécaira  à  elle  promise  par  le  contrat 
de  mwiage; 

Coaeiéifant  q«e  l'art  4  na  laisss  auna  douu  fc  cet  égard  quand 
sa  veii  qn'il  assure  k  la  lamne  le  remport  des  capitaux  de  ses  biens 
aUéids  M  neo  remplacés  ds  la  même  maeièie  que  wlai  du  capUal  in- 
nenlaitablsment  dotal  de  4,100  fr.,  en  exemption  da  tontes  dattes  eon- 
tneiéssoa  bcoalraetcr  de  la  part  dufutnr;  —  Considérant  quasi,  dan» 
ni  centrât  de  mariage  passé  depuis  qu'une  applica<ioo  usui'Ile  its  art.  1392 
ri  antiaa  précités  c.  civ.  ao  a  reotlu  le  sea]  fantilifr  i  tous,  une  certaine 
Ascnrilé  dans  les  temea  de  dot  pourraii  faire  oultre  le  soupçon  d'inten- 
tions lasidieuMS  au  préjudice  de^  tiera  et  devrai!  s'apprécier  avec  une  ri- 
(oujcuse  aévéfilé  d'interprétation,  il  n'en  4«ii  pas  être  ainsi  dans  l'espèce 
eb  il  s'agit  <e  «wnatieaa  anélées  qwlqiai  meis  «ariemeit  aj^  U  pi- 


termes  équivalents  et  qui  ne  laissent  aucnn  doule  eur  PinleatloD 
des  parties  ;  et,  spécialement,  que  lorsqu'une  femme,  après  avoir 
adopté  d'une  manière  générale  le  régime  dotal,  se  réserve,  àPé- 
gard  de  certains  bleos,  la  faculté  de  les  vendre,  aliéner  et  échan* 
ger,  cette  clauiie,  alors  même  qu'elle  se  référerait  i  des  biens  ac- 
tuels, n'imfirime  pas  cependant  b  ees  biens  le  caractère  de 
dotdiité  (Bordeaux,  3  août  I84i}  (1). — On  ne  saurait  ce  semble, 
souscrire  à  une  pareille  décision,  car  b  quoi  bon  celle  ^ulté  ré- 
servée de  vendre,  d'aliéner  el  échanger  certains  bleus,  si  ces 
biens  n'étaient,  sinon  expressément ,  au  moins  dans  l'Intention 
des  futars  époux,  dotaux  et  Inaliénables  de  droit.  Le  ralaoone- 
ment  el  les  moUfs  de  décider  sont  les  mêmes  que  pour  la  elaïue 
précédente. 

SSOO.  On  décide  bnssl  unanimement ,  par  aM>UcatlOB  do 
la  même  maxime  incfuito  uniut  est  a^cMmo  o^ientts  ,  que  lara- 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  doui,  s'est  expressément 
constitué  en  dot  certains  bleus,  ses  autres  biens  sont  parapber- 
naux. Telle  était  autrefois  roploion  deceux-liméoie  qui  admet-  • 
talent  une  constitution  de  dot  tacite  (V.  Boussilbe,  t.  1,  p.l70el 
sulv.).  Tejle  était  aussi  la  disposition  de  la  coutume  d'Auvergne 
(Ut.  14,  art.  8) ,  qui  ne  répulatt  dotaux  les  bleos  que  la  femme 
«vait  au  temps  de  ses  Oancaliles,  qu'autant  qu'il  n'i  avaU  pudot 


blicatioo  du  titra  du  contrat  de  mariega  entre  Hee  individus  encore  lonl 
imbns  da  sfglème  dota)  normand  dans  l'esprit  duquel  ils  ont  vlsiblemenl 
coolracté  ;  —  Ceocidéraot  que  de  c«  que  deesas  il  rèeujie  qae  la  décision 
du  premier  juge  doit  être  coufirm«e  en  ca  qu'elle  a  déclaré  les  eogagemanta 
pris  par  la  dame  Foolaioe,  envers  quelques-uns  des  appelants,  unaebl^a- 
(ioQ  aussi  bien  sur  les  valeurs  k  elle  advenues  jieudant  son  que 
sur  son  remport  de  4,100  fr.; 

Coosidérant,  sur  la  deuiième  questioa,  qu'à  Pépoqne  ofe  la  dama  Fon- 
taine 8'a«t  mariée,  la  e»de  civil  lui  promettaK  uae  brpMfaèqur  (égaie,  avec 
le  rang  qu'il  indique,  suivant  te  cas,  sur  la  fortune  de  son  aaii  pour  les 
biens  qui  lui  écherraient  pendant  le  mariage ,  pourvu  qu'elle  en  établit 
d'une  manière  quelconque  la  consisiance ,  nijnie  par  la  voie  ds  la  com- 
mune renommée;  que  l'oa  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'aru  &51  c  con. 
faocien  litre  des  faillites  sous  l'empire  duquel  s'e»t  euverls  la  auceeieian 
de  son  père}  l'assujettir  k  des  sljpulalivns  par  actes  autbentiquee,  tola  qua 
des  inveolair(s,Baus  loi  enlever  un  droit  acquis,  ce  qui  serait  posiUve- 
ment  cofitraire  au  vau  formel  de  l'art.  5$7  dudit>ode,  au  même  titi»;~ 
CoDsidéraot  que  l'on  objecte  inutiiemenl  que  la  iiéce$i<i(é  d'un  iaveataira 
ou  autre  acte  autbaaiique  ne  serait  qu'une  simple  formalité  dont  la  loi 
nouvelle  aurait  pu  prescrire  la  conditioa,  même  aux  femmes  de  commer- 
caiits  anciennemeut  mariéea.  pour  être  admÏMe  a  l'exercice  de  leur  hypo- 
thèque légale ,  car  il  est  clair  qu'une  condition  de  cette  espèce,  dans  la 
prérisjoD  de  laquelle  la  femme  n'a  pu,  au  moamt  de  mm  mariage,  faire 
les  stipulations  propres  h  lui  ménager  la  liberté  d'actiee  dont  ellB  aurait 
besoin  pour  la  remplir,  serait  une  atteinte  au  fosd  du  droit,  doutant  plus 
injuste,  que  la  loi  n'a  pris  ici,  dans  l'imérètdrs  femmes,  aucune  des|ff^ 
cautions  proleciricee  dont  elle  les  a  environnées  quand  elle  lea  a  soumises 
a  l'inscription,  telles  que  la  mise  eu  demeure  d'iusciire  eo  cas  de  purge, 
et  l'intervention  des  parents  et  amis  autorisés  à  requérir  celte  mesure  con- 
servatoire pour  elles  ;  —  Considérant  que  le  texte  et  l'esprit  du  code  de 
commerce  non  moins  que  la  raison,  condamnent  un  aysieme  qui  conduit  b 
de  pareilles  conséquences  ;  qu'en  effet,  quand  Fart.  551  ne  dispose  que 
relativement  b  la  femme  dont  la  mari  i-era.t  commersant  au  moment  du 
mariage  ;  quand  l'aru  555  maintient  formellement  sous  la  règle  du  droit 
commun  la  femme  d'un  mari,  même  fils  de  né^ocimt,  et  devenu  lui-même 
négociant,  mais  qui  aurait  eu  au  temps  du  mariage  une  autre  profession 
que  celle  de  négociant,  n'est-it  pas  évident  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  qua  la 
femme  qui  a  pu  savoir  en  se  mariant  à  quelles  rigueurs  particulières  l'ax- 
porait  l'Aat  de  l'homma  a  qui  elle  unissait  son  suri,  et  qu'ils  n'ont  oulla- 
aseat  entendu  statuer,  quant  à  la  femme,  a  qui  rien  ne  pouvait  faire  de- 
viner qu'âne  législation  future  placera  t  un  jour  les  femmes  de  coaimer(ant8 
dans  nne  etlnaiiun  plsi  défatoral'le  que  celle  des  autres  citoyeus,  par 
rapport  aux  garanties  de  cunservalioo  de  Uors  droits  matrimoniaux;  que 
sur  ca  point  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  encore  être  confirmé,  et 
qu'il  devient  superflu,  d'après  les  motifs  qui  précédent,  de  s'occuper  de  la 
troisième  question  ci-dessus  posée  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  18  mai  1844.-C.  de  Caen,  1"  cb.-M.  Dupont-Lougraiii,  pr. 

(1]  (Gaussée  C.  Guejraud.)  —  La.  codb;— Attendu  que  la  réserve 
de  pouvoir  lea  vendre,  aliéner  et  écbaagfr.  peuts'app-iquerindifléremment 
k  des  objets  parapbernaux  comme  h  des  biens  dotaux,  en  telle  sorte  qu'il 
y  a  doute  snr  la  véritable  intention  de  la  future  épouse,  et  qu'il  n'est  pas 
certain  que,  par  la  claa''e  préotée,  son  ioleniion  aii  réellemt- nt  été  d'im- 
primer le  caractère  de  dotaiiié  aux  propriétés  dont  elleseréserralt  ladlA- 
po»itioD,sans  dire  taxativement,  ni  daudes  termes «quipeUsats,  qa'elle 
entendait  se  les  constituer  en  dot. 

bu  3  aoU  1842.-C.  de  Bordeus.  ^ 
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parlloullère  An  eontrietant  mariage. — Il  a  été  Jagé:  eaee  sens, 
1*  que  la  consUtutton  d'ope  dot  de  150,000  (r.,  rvçue  eo  argent 
avec  faculté  de  rapporter  cette  somme  à  la  succrsaioD  du  ptee  de 
la  future,  si  elle  préférait  la  recevoir  en  immeubles,  et  de  conser- 
ver la  libre  disposliloo  de  ce  qu'elle  recevrait  au  delà  da  la 
somme  de  150,000  fr.,  autorise  leti  époux  à  disposer  des  Immeu- 
bles qu'ils  ont  ainsi  refus  au  delà  de  cette  somme,  sans  qu'on 
puisse  opposer  qu'ils  étalent  protégés  par  leur  dotallté  (Req. 
S  fructidor  an  13)  (1);  —  2»  Que  la  constitution  Caite  par  la 
femme  de  tous  ses  biens  et  droits,  ne  comprenait  autrefois  que  les 
biens  présents,  et  que  la  constitution  de  la  légiilme  o'embrassatt 
pas  le  supplément  de  cette  légitime  (Ntmes,  9  mars  1819)  (3); 
—3*  Que,  sous  la  coutume  d'Auvergne,  la  femme  qui  se  constituait 
en  dot  une  somme  d'argent»  en  déclarant  que  cette  somme  for- 
malt  tout  son  avoir,  excluait  de  la  dotalllé  les  immeubles  qui  pou- 
vaient lui  advenir  postérieurement,  par  suite  des  droits  dont  elle 
avait  l'exercice  en  se  mariant  (Req.  7  déc.  1830)  (3). 

StOi .  L'art.  1K74  o.  dv.,  en  disposant  que  les  biens  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  paraphern&ux, 
rapproché  de  l'art.  1S43,  qui  ne  répute  dotaux,  lors  même  que 
la  constitution  embrasse  t'US  les  biens  de  la  femme,  qoeies  biens 
présents,  a  mis  ce  principe  bors  de  contestation  dans  notre 
droit  moderne  (V.  en  ce  sens  MM.  'lessier.  t.  1,  p.  Zt;  Duran- 
lon,  1. 15,  p.  371  ;  ZacbarUe,  t.  3,  p.  567).  —  Il  a  été  décidé, 
eu  ce  sens  :  1*  que  la  femme  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  a 
apporté  en  dot  des  valeurs  mobilières,  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  les  immeubles  qu'elle  a  recueillis  dans  la  succession  de  ses 
parents  sont  dotaux,  et,  par  suite,  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis 
(e.  civ.  1554}  Req.  15  mai  18Si)  (4);— 3<*  Que  la  déclaration  gé- 
nérale, faite  par  les  époux,  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  ré- 

(I)  (Lacase  C.  Latonr.)  —  hk  coui  ;  —  Altecda  que  le  contrat  ds  ma- 
riage du  18  afrii  1769,  porte  constitalioD  dotale  det  biens  da  la  sac- 
cetshOB  paternelle  qui  (ut  Siée  è  150,000  fr.,  maie  avec  cette  cMveDlioD 
qu  si  la  fulare  recaeillait  au  delà  du  moataot  de  la  dot  eonstitaée ,  elle 
•B  coaserf erait  la  libre  disfositioo  juaqu'fc  i-oneurrence  de  4,000  iiv.  de 
TeveiB:  ~-  Attendu  qu'il  est  constaté,  ea  fait,  que  les  Iricos  recneillis  de 
rii^redUé  paleroflle  excédaient  la  somme  de  150  000  liv.,  d'une  valror 
supérieure  à  «lie  de  la  méiairie  de  Uignane  qoi  faisait  partie  deedits 
biens  ;  que  d'après  c  la  lea  juges  ont  pu  légairment  décider  que  cette  mé- 
tairie^ D'avdit  été  frappée  que  d'une  dotaliié  éventuelle ,  et  qu'en  effet  elle 
avait  cessé  de  faire  partie  des  biens  dotaux  et  était  deveone  libre  entre 
le»  mai  os  de  la  dcmaoderasse  par  le  fait  de  l'excédant  de  la  coDstitution 
dotal*  i  —  Attendu  qa'il  est  nconnu ,  es  hil,  que  la  demanderesse  avait 
formellement  approBvé  raUSnatioB,  qu'elle  avait  été  mise  es  posMsiion  de 
la  àta»  dOBBée  «n  éebange  de  la  métairie  de  Hignane  ;  —  Rejette. 

Du  3  (racU  aïk  13.-C.  C>,  secL  req.-llH.  Uuraire,  pr.-Kju«sean,  rap. 

(3)  (Moorgne  C.  Lanne.)  —  La  coca  ;  —  AUeoda  que  la  constitallon 
dotale  doit  «ire  restreinte  anx  objets  pour  lesquels  elle  est  eiprimée;  — 
Attendu  que  Louise  Hourgue,  dans  son  contrat  de  msrisge  do  S9  ao&t 
\16t.  ne  se  constitua  de  son  chef  que  les  biens  et  droits  qu'elle  avait  h 
lelte  «foqne,  et  dont  partie  ttirenl  nommément  d'eigoés;  que  la  cooiti- 
tBtioB  qai  lai  fut  faite  par  son  pAre  pour  lui  tenir  lien  de  légitimes  pater- 
nelle et  maternelle,  ne  peut  s'étendre  au  supplément  d'icellw  qui  formait 
■n  bien  I  venir,  de  même  que  l'augnentai  ion  de  dot  qui  lui  avait  été  faite 
fendant  son  mariage,  et  ne  aaïuait  imprimer  un  caractère  de  doulité  han 
lopplémeot  incertain  encore;  — A  mis  l'appel  k  néant. 

Dn  9  mars  18I9.-G.  de  Mmes.4L  Efpérandieo,  pr. 

(3)  (Henry  C.  Jacquet  et  cens.) — La  coca;  —  Attendu  que  les  filies 
Jouve,  se  mariant  l'une  en  1T77,  l'antre  ea  1783,  ei  recevant  une  dot  en 
argent ,  ont  déclaré  dans  leurs  contrais  que  ces  sommes  formaient  la  lo- 
lalilé  de  leur  avoir,  ce  qui  exclut  toute  prétention ,  de  leur  pari ,  sur  le 
domaine  de  Chavagnac  ;  que  la  portion  de  propriété  qu'elles  auraient  pu 
avoir  alors  ou  acquérir  depuis ,  auraient  étif  pour  elles  un  bien  parapher- 
■al,  puisqu'il  ne  serait  pas  entré  dans  les  constitnlions  de  dot;  qu'à  ces 
litres,  elles  en  auraient  pu  disposer  sans  l'autorisation  de  leurs  maris, 
d'après  la  coutume  d'Auvergne,  dan»  Iv.  ressort  de  laquelle  le  domaine 
est  situé;  d'où  il  suit  que  la  ce-sioo  qu'elles  en  ont  faite  personnellement  en 
l'an  6  au  prii  de  SCO  fr.,  él&it  valable  ;  qu'au  surplus ,  l'arrêt ,  en  décla- 
rant que  la  cession  n'avait  été  attaquée  en  aucun  temps  utile  par  les  voies 
légales ,  a  suffisamment  motivé  le  rejet  des  demandes  par  fin  de  non- 
recevoir,  et  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Dn  7  décembre  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.4na,  rap.- 
liSbeao,  av.  gén.,  c.  cobI.-  Garaier,  av. 

(4)  (Poutis  C.  Darrié.)— La  cotra  ;—  Attendu  aw  l'airét  juge  d'après 
le  contrat  do  mariage  de  la  dame  Ponetis  qu'il  ne  ni  avait  été  coBstitné 
en  dot  %ns  des  objets  mobiliers;  d'eft  sait  que  les  ùnmenbtes  sais» 


glme  dotal,  ne  snfflt  pas  pour  dolallser  tons  les  biens  apptffUs 
par  la  femme,  alors  qu'elle  est  suivie  d'une  constitution  spéciale 
de  dotallté  de  son  mobilier;  qu'en  on  tel  cas.  Il  a  pu  étie  Jugé, 
par  appréciation- de  la  clause,  que  cette  constitution  parllciiUére 
était  restrictive  de  la  déclaration  générale,  et  que  les  immeubles 
apportés  par  la  femme  étaient  restés  parapbemaux  (Req.  9  Juin 
1829  (5};Conr.  Grenoble, 7  tév.  18S8,air.  N...C.N...).— Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  9  Juin  1839,  le  tribunal  de  Guéret  avait 
décidé,  au  contraire ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar|. 
1391  et  1543,  que  la  déclaration  générale  de  ta  pari  des  époux 
qu'ils  se  soumettentau régime  dotal,  suffit  pour  frapper  de  dotallté 
les  biens  présents  de  la  femme,  décision  vraiment  injustifiable. 
Ce  qu'il  y  a  i  remarquer,  surtout,  dans  l'arrêt  d»  9  Juin  1 839.  et 
ce  qui  est  critiqué  par  M.  Duranlon,  t.  15,  n«  336,  c'est  la  dis- 
position par  laquelle  la  cour  de  cassation  svmble  faire  dépendre  la 
parapberoalllé  des  biens  non  expressément  constitués  en  dot,  do 
celte  circonstance  qu'il  y  a  une  constitution  particulière  de  do- 
tallté. D'où  l'on  pourrait  conclure,  que  cette  circonstance  ne  se 
rencontrant  pas,  les  biens  de  la  femme,  d'après  l'opinion  suivie 
par  la  cour  de  cassation  dans  cet  arrêt ,  devraient  être  consl» 
dérés  comme  dotaux. 

8t09.  Dans  le  même  sens,  on  a  jugé:  1*  que  la  simple  dé- 
claration qu'on  entend  se  marier  sous  le  régime  dotal,  ne  suffit 
pas  pour  frapper  de  dotallté  les  biens  futurs  de  la  femme,  autres 
qne  ceux  spécialement  constitués  en  dot,  et  les  objets  acquis  de 
ces  biens;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  les  époux,  ne  peut  se  refuser  de  payer  son  prix,  Jusqu'à  Jus- 
tlfiration,  par  le  mari,  d'un  remploi  solide,  encore  bien  que  cet 
immeuble  aurait  été  acquis  pour  faire  remploi  de  deiMer»  échus 
à  la  femme  par  succession  (Rordeaax,  30  Janv.  1833]  (6);  — 


obvenns  h  la  dame  Poustis  après  le  décès  de  ses  père  et  mère ,  ne  pou- 
vaient élre  réputés  dotaux;  —  Rejette. 

Du  15  mai  18S2.-G.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion,  pr.-De  Gartempe,  r. 

(A)  (Heunier  C.  Samié.)  —  La  cona;  —  Attendu  qne  ,  d'après  les 
principes  de  la  matière,  qui  déclarait  parapbernaai  tous  1rs  bien«  q>ii  ne 
sont  pas  constitués  en  dot ,  la  déclaration  générale,  faite  par  les  éjioux 
qu'ils  entendent  se  marier  suas  le  régime  doial,  ne  pouvait  pas  suffire  a 
elle  seule  pour  dolalieer  tons  les  biens  ap)  orlée  par  la  femme  en  mariage, 
lorsque  cette  déclaration  générale  était  suivie  d'une  conslilulinn  particu- 
lière de  dotathé  du  mobilier;  Et  qne  la  cour  royale,  en  jugeant  qne 
celte  constitution  spéciale  était  restrictive  de  la  preniiérf  déi-laralion ,  n'a 
(ait  qu'interpréter  le  contrat  de  ma.'iags,  et  user  ainsi  d  un  druii  qui  lui 
appartenait  ;—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'anét  de  la  cour  de  Limoges,  dn 
4  août  18X8. 

Do  9  juin  18S9.-C.  G.,  ch.  r«q.  MM.  Favard,  pr.-Cbauvcai-Lagarde| 
rap.-Laplagàe,  av.  gén  ,  c  conf.-Blaoc,  av. 

(6)  £<pto:  — (Durand  C.  Latiroo.)  —  En  1815,  Anne  Guilbem  épon'f! 
le  sieur  Lassou;  le  conirai  porte  que  les  époux  déclarent  se  marier  si'US 
le  r^ime  dotal.  La  fatare  se  constiine  n  dot  des  elhts  m-ibilifr»  estimés 
800  fr.  —  Depuis  ,  la  dame  Lasson  recnrille  diverses  sommes  dans  hs 
successions  de  ses  père  et  mère;  elle  acquiert  ensuite,  avec  ron  mari, 
une  maison  pour,  suivant  les  termes  de  l'acte ,  faire  emploi  de>  deniers 
provenant  des  soccessloos.  —  En  18S4,  Ivs  épuni  Lxs^ou  vendent  cette 
maison  à  Durand  ;  celui-ci  refuse  de  pnyer  son  prix ,  InnI  qu  l.asFou  n'aura 
pas  offert  un  bon  et  valable  remplacement;  il  prétend  que  tous  les  biens 
de  la  dame  Lassou  ,  mariée  sous  le  régime  dolal,  s«ni  dotaux  ;  que  la 
maison  vendue  a  ce  caractère  ,  cl  qu'il  est  tenu  de  surveiller  le  remploi 
du  prix.  — Les  époux  Lasaou  répondent  qu'il  n'yade  dotaux  quetesbu  ns 
expresfément  constitues  en  dot;  que  ,  dans  l'esiièce,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  lels  que  les  effets  énonces  dan»  le  contrat  de  mariage:  consti- 
tution spéciale  qiù  exclut  tous  autres  biens,  et  principalement  Pimmeu- 
ble  vendu  a  Durand ,  puisque  c'r»t  pendant  le  mariage  seulement  que  la 
dame  Lassou  a  recueilli  les  tommes  dont  partie  avait  mvi  à  l'arquiriiion 
de  l'immeuble.  —  Le  tribnoal  de  Libouroe  condamne  Durand  k  verter  son 
prix.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coni:  — Attendu  quota  déclaration  que  les  éponx  La^ioa  ont  faite 
d'une  manière  générale ,  dans  leur  contrat  de  mariage,  qi/ils  entenitatenl 
se  marier  sous  le  régime  dotal ,  est  sans  inQuence  quant  au^  biens  pat 
eus  vendus  a  Ëlienne  Durand:  qu'en  etS>\  ces  b'ens  n'aj>ant  jamais  été 
la  propriété  personnelle  d'  Anne  Gui i hem ,  époui^e  Las»oii ,  ne  peuvent 
lui  avoir  été  constitués  rn  dot;  —  Atienilu  qu'ils  ne  forment  pas  noo  plus' 
des  immeubles  acquis  desdeniersdutHux,  en  vertu  d'une  slipLtation  qu'au- 
rait pu  renfermer  le  contrat  de  mariage  des  époux  LaMou;— Attendu, 
en  fttit,  que,  le  5  Janv.  1818,  la  venta  de  ces  mêmes  bieas  fut  cnutentia 
par  la  veuve  leanncau  aas  époBx  Lasson  ;  que  «t  acte  de  mutation  n- 
mis  fc  Durand,  comme  titre  de  propriété,  énoMeniu'il  «  a  eit  lûn  pour 
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Qm  tonqn^iDS  fmae  a^est  constltaé  «  dot  une  somme  qol 
M  a  dosnée  par  son  père,  il  eelul-ci  vient  à  lui  donner,  pen- 
dut  le  aarlege,  one  wconde  somme  pour  supplément  de  sa  16- 
(filM,  ce  supplément  ne  sera  point  dotal  (Pan,  SI  mal  185S)(1]; 
—  3*  Que  la  déclaration  latte  par  la  lemme,  qu'elle  se  eonslllue 
n  dot  noe  certaine  somme  et  des  effris  mobiliers,  laisse  en  de 
bon  de  la  dotaitté  les  Immenblei  et  les  biens  à  venir  (LlmogeSj 
Il  aov,         air.  Boisselal,  D.  P.  47.  4.  174). 

Outre  la  oonsiUntloD  résoltaDt  de  l'emploi,  dans  Id 
eonirat  de  narlase,  de  termes  équivalents,  Il  existe  encore  ond 
sorte  de  eonslltotioD  Implicite  spécialement  prévue  par  le  legls- 
tolear  dans  Tart.  1541  du  code ,  c'est  celle  qui  résulte  de  la 
doMllon  Kalte  an  contrit  de  mariage.  Il  en  était  de  même  dans 
ADCleaM  Jarteprudenee  (V.  n«  5187).  —  Par  cela  mémo,  en 
tfèt,  qu'ooe  donation  est  talte  en  contrat  de  mariage,  elle  est 
MBSée  rétre  pour  supporter  les  charges  qnl  nalsaeut  du  na- 
riagp.  Qmasi  nuptiarum  tolu  fiwndio,  comme  le  dînait  le  présl- 
deiiFttvra  (Cod.  Ilv.  B,tlt.  7,  déf.  18),  fadhia  inducat ,  ut  qui 
wiUitri  donamtf  de  dote  eoiuiitutndà  eogiiasu  videatur.  — 
Il  l'est  pas  nécessaire  aujourd'hui .  comme  autrefois ,  d'après 
lajarfspmdenre  de  eeVtaIns  parlemente  des  pays  du  droit  écrit, 
qn'Il  soit  dit  dans  le  contrat  de  mulage  que  la  donation  a  été 
lalie  en  faveur  et  contemplation  du  mariage  ou  pour  en  suppor- 
ter les  ebarges.  Il  suffit  qu'elle  ail  été  faite  en  contrat  de  ma- 
Tlige,  «  toBt  ce  qui  est  donné  à  la  lémme  en  contrat  de  mariage, 
porte  Part.  15*1 ,  est  dota),  s'il  n'y  a  stipulation  oontralre  »  yV, 
NU. Tessier,  t.  1,  p.  15  etsulv.;  Doranton,  t.  lB,n* 534; Trop- 
long ,  a*  5033).  —  &OBt  dotaux ,  par  suite ,  quels  quHs  soleut , 
présents  ou  à  venir,  objet  déterminé  ou  quote-part,  tous  les  biens 
compris  dans  la  donation  (V.  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n*  380), 


faire  «aploi  dei  dvnivn  proTennni  en  partie  dê  la  vanté  d*ao  donuioa 
Hm  les  èpoBX  l.asfOa  obi  conseolie  à  GagDfaa,  sui?&Dl  acie  da  2  déc. 
1817*  lequel  ddataisa  avait  èle  acquis  p&r  ras.  el  payé  en  partie  de  de- 
Bins  appai tenant  it  Anne  Guilbem,  épouse  Lassou  ,  qui  les  avait  reças 
de  son  fr«re,  pour  prii  d'une  cession  de  biens  souscrite  en  181 6  ;  >  — 
Qoe  de  cctie  recoDDaiss&nce  qui  vieot  d'èlre  Tiile  de  l'ongi&e  des  biens 
qne  Darand  a  acquis,  il  suit  qu'ils  oesoot  point  empreinls  de  dotaiité  ; 
qss  l'acquéreur  ne  conrl ,  sons  ce  rapport,  aucun  daoger  d'éviction  ;  — 
Met  aa  néant  Tappel  »  «ci 

Du  10  jaov.  i83S.-(:,  de  Bordranx.-N.  Poonayrol ,  pr. 

(1)  Hfpte»  : —  (Lacobanne  C.  Hutwrt.)— En  1793,  Wriage  de  Jeanne 
LacabsDDeavec  JouviroD.  Sua  père  lai  promet  1,M>0  fr.  pour  supportdes 
charges  da  ménage.  Jouviron  reconnaît,  par  acle  publie,  avoir  reçu  celle 
senme  du  constiiuaot  ou  de  ses  bériliers,  et  en  outre  700  fr.,  pour  siip- 
plémeol  de  legilimi-.  Il  contriicte  des  detles.  Il  en  fait  souscririr  à  sa  femme 
u&esolidaire  de  2.000  fr.  Ses  biens  sont  exprofiriés;  sa  femme,  séparée 
lie  biens,  est  colloquée  pour  3,132  fr.,  montant  de  la  dot  de  1.500  fr., 
éa  «ipplémeni  de  700  fr.  et  des  (rais.  Cette  somma  est  raisie-arréiée  par 
le  porteur  de  la  créance  solidaire.  Uns  discussion  sargit  alors ,  dans  la- 
qnclle  la  femme  Lacabanne  soutient  que  sa  dot  était  jnaliéoable,  qoe  le 
kopplement  ètttit  lui-même  dotal;  enfin  ,  que  les  intérêts  ds  la  dot  en 
élsieol  Bo  accessoire  qui  participait  de  sa  nature;  que,  dès  lors,  la  saisie- 
trrCi  était  nulle,  ayant  pour  cAuse  le  payement  d'une  obligation  sous- 
crite par  la  femme  avant  la  séparitlioQ.  Le  créancier  saisissant  soutient, 
aa  contraire  ,  que  les  700  fr.  n'étaient  point  dotaux  ,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  plus  inaltébables  que  les  intérêts  de  la  doL  Jogemeat  qai  admet  ces 
pretenliona.—  Appel.—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  dot  a  pour  objet  le  support  des  charges 
da  ménage ,  que  le  fonds  dulal  est  essentiellement  inaliénable  ;  qu'il  est 
de  principe  que  ce  que  la  loi  déleod  de  faire  d'uoe  manière  indirecte,  ne 
ptnt  pas  être  lait  non  plus  ^ar  des  moyens  délouroéH  ;  or,  comme  il  ne 
faralt  pas  de  l'acte  d'emprunt  dont  il  s'agit ,  que  les  sommes  prêtées 
lient  eu  pour  objet  le  nupporl  des  charges  du  ménage ,  et  que ,  si  l'on 
ponvait ,  pour  l'eiécotiOD  de  cette  nblig-itlon ,  saisir  diaque  année  les 
istérêu  da  la  dot ,  on  les  absorberait  indéfiniment ,  et  Ten  rendrait , 

r'  là  Béces«aira  et  permise,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
M,  l'aliénation  de  la  dot;  qu'ainsi  on  ne  saurait  auloriier  la  saisie 
it  ces  intérêts,  sans  tromper  le  vœu  du  légii>laleur  el  violer  indirecte- 
ment  les  principes  convervatenrs  des  dots  que  la  loi  a  consacrés;  d'oti  il 
Suit  qu'il  y  a  lieu  à  reformer  le  jugement  en  ce  qa'i)  a  validé  la  saisie 
et  autorisé  le  prélèvement  des  inierèU  de  1,500  fr.  dont  il  s'agit;  — 
Déclare  svoir  4ié  mal  jugé  en  ce  que  le  jugement  a  validé  la  saisie-arréi 
lOBl  il  s'agit  pour  les  intérêts  de  la  dot  de  .1 ,500  fr.  ;  procédant  par  nou- 
veau sur  ce  ehel,  ananle  ta  saisie  quant  b  ce,  maintient  lejngement  pour 
le  Hrplas. 

Du  24  mai  1833.-C.  dePau.-MM.  Charrile,  pr, 

(1)  lùfèmt  — (Lepaysaat  Ç.  Brard-DoclDS.)— £n  1779.  ladameLe- 


n  »  est  de  même  des  biens  qoe  le  donateur  laissera  à  em 
décès.  L'institution  contractuelle  n'est,  en  ^et,  qu'une  donation 
par^contrat  de  mariage,  comprise  dane l'art.  I54t,  et,  dès  lors, 
les  biens  qu'elle  embrasse,  et  qne  la  femme  rerueille  dwrantt 
fnairimonso,  doivent  être  réputés  dotaux. — V,  MM.  Tessler,  1. 1, 
p.  ÎOet  sulv.;  Truplong.n*  30S5. 

SS04.  En  ce  sens,  on  a  décidé,  que  la  danse  d'un  contrat 
de  mariage  portant,  après  adoption  du  régime  dotal,  qne  la  fu* 
ture  se  réserve  ses  biens  parapheroani  pour  en  disposer  en  pro- 
priété et  revenus,  est  applicable,  non  point  aux  biens  constituée 
à  celle-ci  par  son  père  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage, 
mais  seulement  à  ses  propres  qu'elle  n'a  pas  déclarés  dotaux  ;  que 
par  suite,  est  nulle  la  subrogation  faite  par  la  femme  à  l'hypo- 
thèque légale  qui  garantit  les  blensque  son  père  lui  a  ronsiltués 
(Bordeaux,  6  Juin  1848,  aff.  Tessandier,  D.  P.  51.  S.  152).— 
Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  que  la  dotallté  résulte  en- 
core île  la  promesse  faite  à  la  future  par  sa  mère,  en  eonli  atde  ma- 
riage, de  lui  garder  sa  soeoession  immobilière;  qu'ainsi  la  femme 
normande  à  qnl  sa  mère,  en  la  mariant,  a  fait  une  telle  promesse, 
pvnt  revi^ndlquer  un  Immeuble  vendu  par  celle-ci,  quoiqu'elle 
ait  accepté  sa  succession  mobilière,  en  verlu  de  la  procnrallun 
de  son  mari  :  Il  Importe  peu  qne  l'aliénation  faite  parla  mère  soit 
antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la  Oile,  si  celte  aliénation  a 
eu  lieu  sans  t'atitorisation  do  mari  ou  de  la  Justice,  et  si  la  n- 
tiflcaliOD  que  la  mère  en  a  faite  depuis  son  veuvage  est  posté- 
rieure au  contrat  de  mariage  qui  contient  promesse  de  garder 
succpfteion  Immobilière  (ReJ.  11  mai  1834)  (1). 

SSOtt,  Il  importe 'peu  que  la  donation  et  l'instltation  con- 
tractuelle soient  accompagnées  d'une  constlintion  epéeiale  de 
certains  biens  faite  par  la.  femme,  on  d'une  donation  particulière 

recule^ ,  lé^ée  de  corps  etd«  biens  d'avec  son  mari,  vendit,  uns  an- 
torisalioo  ni  de  celui-ci  ni  de  la  justice,  le  domaine  de  laJoiiberieau 
sieur  Lcpsysant.  -  Le  9  avril  1 7x5,  les  sieurs  et  dame  Lereculey  ma- 
rièrent leur  fille  au  sieur  Brard-DucloB,ei,  dans  (oa  contrat  de  mariage, 
ils  promirent  de  lui  garder  leurs  successions  immobilières.  —  Le  1 3  avril 
suivant,  décès  du  sieur  Lereculey. — Le  20  du  même  mois,  sa  veuve  ratifia 
la  vente  qu'elle  avait  faite  au  sieur  Lepaysan*  ;  mais  cette  ratification  ne  pou- 
vailévidemmeotporteralteinteaux  droits  résaliant  delà  promesse  des  sienrs 
et  dame  Lereculey  de  garder  leurs  successions  inMobiiières  a  leur  fille.— 
Le  S  mai  1816,  décès  de  la  veuve  Lereculey.  — La  dame  Brard-Dm-Ios, 
en  vertu  d'une  procuration  notariée  de  son  mari ,  du  14  mai  1816,  re- 
cueillit an  aom  de  ce  dernier  I»  mobilier  de  la  euccesi'ion  de  sa  mère,  et 
le  vendit  pour  acquitter  des  loyen.  En  1817,  Brard-Duclos  dé  éda.  Eo 
1818,  sa  veuT"  assigna  les  héritiers  Lepa^sanl  en  nullité  de  la  venre  con- 
sentie par  ea  mère  et  de  sa  ratification  du  20  avril  ;  et,  par  acle  du  18 
jaov.  1819,  elle  renonçai  la  succession  de  sa  mère.  —  Juttemenl 
qui  déclara  la  venve  Brard  -  Duclos  non  recevable  dans  sa  demande ,  pat 
le  motif  que  la  ratification  avait  coovert  la  nullité,  et  que  ta  veuve  Rrard- 
Duclos  ayant  accepté  l'hérédité  de  sa  mère,  avait  renoncé  aot  egeis  de 
la  promesse  de  garler  ta  saccesslon.  —  Snr  l'appel,  la  roor  deGaen,  par 
arrêt  du  SO  fév.  1822,  déclare  nul  le  contrat  de  vente  et  maintient  la 
veuve  Brard-Unclos  daas  la  proprinlé  du  domaine  de  la  Jouherie. 

Pourvoi  des  héritiers  tepayoant,  pour  violation  de  l'art.  Sé4  de  la  coq* 
Inmedes  Normandie,  des  art.  1085  c  ci*,  et  17  de  l'or<ion.  de  1731,  en 
ce  qne  la  cour  royale  avait  admi*  l'action  révocatoire  de  la  veuve  Brard- 
Duclos,  quoique  celte  veuve  eût  accepté  la  succession  de  sa  mère  etoerfit 
ensuite  rendu  personnelles  les  obligatioDs  de  celle-ci  ;  il<i  invoquai-  nt  la 
règle  quem  dt  mêlions  tenet  aetio,  «MilAm  agenlem  rtfeUit  «w&ftio.  — 
Arrêt  (ap.  délib;  en  la  ch.  du  cons  ). 

La  coire  ;  —  Attenilu  que  la  validité  de  la  promesse  de  garder  succes- 
sion, faitea  la  dame  Duclos  dans  son  contrat  de  mariag''  du  9  avril  178S, 
n'était  pas  subordonnée  à  d'autre  condition  que  celle  de  sa  survie;  que , 
par  le  déièt  de  la  dame  sa  mère,  la  dame  Duclos  a  été  saisie,  avec  effet 
rétroactif  audit  jour  9  avril  1785,  de  tous  les  biens  el  droits  immobiliers 
Compris  dans  la  promesse  de  gardtir,'et  l'pécialement,  ainsi  qne  Tarrèt  Ta 
reconnu,  du  droit  de  faire  révoquer  la  vente  faite  an  sieur  Lepaysanî  le 
24  sept.  1779;  que  endroit  a  en,  a  compter  dudit  jour  9  avrfl  1785.  et 
[lar  conséquent  longtemps  avant  la  renonciation  faite  par  la  dame  Durits 
il  lasucce^sion  de  *a  mère,  le  carnclère  d'un  bien  dotal  avec  Ions  les  pri- 
vil>-geB  d'inaliénabiliié  que  la  cnutame  arrorde  a  ces  portes  de  biens  ;  que 
de  lit  il  euil  qu'en  jugeanlque  la  dame  Duclos  était,  nonobstant  i'adilioQ 
de  l'hérédité  de  sa  mère  (-ar  elle  faite  en  vertu  de  la  procuration  de  son 
mari,  recevable  h  exercer  contre  les  demandeurs  I'bcIIob  révocatoire  de 
la  vente  de  24  sept.  1779,  sauf  leur  recours  sur  les  biens  non  dotaux 
paneoant  h  la  dame  Duclos,  la  conr  royale  a  fait  ans  juste  application 
de  l'art.  244  de  la  coutume  de  Normandie;  —  Rejette. 

Du  11  mal  18S4.-C  C,  secU  dv.-llll.  Brisson,  pr.-PDriq;aeU^. 
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faite  ptr  le  donateur  on  rinstiluant,  elles  D*en  sont  pas  moins 
des  donatloBS  fallea  en  contrat  de  mariafre,  et  les  biens,  quels 
qu'ils  soient,  qu'eflesembrassent.  sont  dotaux,  f^aul  un  seul  ca<:, 
celui  oùll  ya  «ilpulatlon  rontraire  (art.  i5it).  cVst-à  dire  clause 
eipresse  qui  les  déclare  paraphernaux.  La  cont^litutlnn  ou  la  do- 
nalloo  particulière  ae  saurait  a\olr  cet  effet  (V.  UM.  Tessier,  1. 1, 
p.  24,  et  Troplonfi,  n*'  3031,  30T5).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
ïorsqoe,  dans  un  contrat  de  mariage,  )a  Te mme  se  constitue  d'a- 
bord ses  droits  maternels  et  qu'A  la  suite  de  cette  con.stItuliODse 
Irouvenl  les  mots  de  plus  précédas!  une  donation  faite  en  faveur 
de  la  future  épouse,  pour  soutenir  les  charges  du  mariage ,  ces 
mois  dn  pïvs  annoncent  que  ce  qnf  va  suivre  e.^^t  de  la  même 
nature  qoe  ce  qui  précède;  et  par  suite,  sont  dotaux  les  biens 
compris  dans  la  donation;  alors  furlout  que  la  femme  donnait 
procuration  &  son  mari  pour  vendre  les  biens  donnés  (Agen,  4 
jolH.  IR10,M.  Lacnée,  i""pr.,  aff.  Villes  C.  dame  Deccayrac). 

8tO#.  Est  assimilée  i  la  donation  et  i  l'inj^tUuiion  conlrac- 
tnelie  la  promei^se  de  donner  falie  dans  le  contrat  de  mariage, 
en  ce  sens  qu'elle  rend  dotaux  les  blena  qu'elle  comprend. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  promesse  de  donner  ou  d'Instituer  vaut 
donation  ou  Inslliutlon  (V.  H.  Tessier,  t.  4,  p.  26,  27  et  les  au- 
teurs anciens  par  lui  cités  dans  la  note  42,  V.  aussi  M.  Troplong, 
n*  3036). —  N'est  point  contraire  à  celte  opinion  un  arrêt  de  la 
cour  de  rassatinn  qui  décMe  que  Tintenlion  manifestée  ou  la  pro- 
messe faite  par  un  père  dans  une  lettre  k  sa  femme,  de  constituer 
ane  dot  h  leur  flMe,  peut  n'être  considérée  que  comme  un  simple 
projet,  alors,  d'ailleurs,  i|ne  lors  du  mariage  de  celle-ci,  pour 
lequel  on  s*est  dispensé  du  conf^eniemenl  du  père  éloigné  de 
France,  Il  n'a  pas  été  dressé  de  contrat  de  mariage,...  sans  que 
celle  dériflnn  tombe  sous  la  cen!<ure  de  la  cour  de  cassation  (c. 
etv.  204. 1  t54);...Et  que  le  moyen  tiré  de  Pexérution  volontaire 
de  celle  promesse  de  dot ,  par  le  payement  des  intérêts  pendant 
plnsleurs  années,  même  après  le  retour  du  père  en  France,  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  encas^iatloo  (Beq.  t9déc. 
1842)  (1). — Dans  t'espère,  Il  s'agissait,  en  effet,  non  d'une  pro- 
messe faite  au  contrai  de  mariage ,  mais  d'une  simple  promesse 
par  lettre  missive,  dont  ta  valeur  est  appréciée  d'aprèis  les  olr- 
conitlanres  et  qui  ne  loncbe  pas  à  notre  question. 

On  doit  encore  assimiler  h  une  Institution  contractuelle,  la 
promesse  d*éftalité  faite  à  ta  femme  Aam  son  contrat  de  mariage; 
cette  promesse  équivaut,  selon  U.  Tessfer,  à  une  Institution 
pour  nne  porlion  égale  k  celle  des  autres  enfaDts  eilstauts  au 
décès  dn  disposant.  —  V.  M.  Tessier,  t.  I ,  p.  28,  V.  aussi 
■M.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n«>  282,  et  *»  Disp.  entre-vifs. 

•••t.  Doit  on  eonsidérereoomedotaax  tous  les  bleofl  donnés 
CD  eontrat  d<  mariage,  quel  qu'en  soit  le  donateurf  U  Ipl  ne 

(1>  Etpêet (Cartier  C.  P>>cqnet.)  —  Le  siear  Cvlier  aralt  demandé 
en  marïace  la  dfmoisellA  P^cquet,  en  l'ah<euce  du  ii«Dr  Pecqect,  soi 
père,  alors  h  la  NoDvella-Orléav*.  La  dame  P'  citupt,  cbar^é»  dea  ptovoin 
de  fon  nari,  promit  nnedoi  de  ISO  000  fr.,  élit  résulterait  de  plusieuri 
l«tirfii  do  père,  produites  an  procès,  que  cette  prone^M  avait  rr{a 
raftréwat  de  celui-ci ,  rt  qu'il  se  propotait  de  la  remplir.  Aînai,  dans 
l'une  de  ces  letirei  «  II.  Peciinet  ^criviii  k  sa  fenne  :  «  Ta  pourra)  loi 
donner  (k  sa  fille)  jorqu'i  150.000  fr.  dn  dot  *  en  lui  vervant  la  rente  à 
raison  de  8  p.  100.  etc.»  —  DaAi  une  antre  !  «M.  d'BerainHa  me  dit  qn« 
tu  as  promis  150.000  fr-;  lu  auraii  pu  décliner,  nais  je  n'ai  rien  h  dire 
Ih-desnoA ,  je  tienHrai  ma  parole,  u  —  Le  nariafte  fut  cél4br^  sans  pro- 
dnrtioD  d'acte  de  rogsenlentfot  dn  sieur  Pecquet  père,  auquel  il  fnt.*iip[>Iëé 
par  un  cerlifical  du  contai  de  U  Louifiane  h  Parie,  portant  que  le  Fieur 
Pecqnet  ^tail citoyen  dw  Ërats-Unia.  et  qu'il  nVlaît  pa^ besoin  à  la  Loui- 
siane dn  conseoleMUt  dei  parents  pour  la  validîU  du  mariage  dVnfants 
majfirs.  A  défaut  de  pouvoirs  snApante  du  pMe ,  ancan  contrat  ae  (ut 
Hresré.  —  Annts  le  sariage,  les  époux  rarttw  babitArent  cbês  la  dame 
Peeqnet,  et  il  paraît  qne  peidaet  tout  ce  temps,  ainsi  qae  deputn  le  retour 
en  France  du  sieur  Pecquet  père,  leo  intt'réla  de  la  Ao'  leur  furent  exac- 
temeni  servis.  —  CepeudaDt ,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  te  sieur 
Carlier  et  roo  beau-père;  les  ^pnnx  Carlier  prirent  un  logement  réparé, 
et  le  sienr  Pecquet  fut  cité  en  payement  de  150,000  fr  .  montant  de  la 
eonslilatioD  de  dot,  telle  qu'elle  résultait  de  la  promette  faite  par  la  dame 
Pecqnet,  lors  de  l'absence  de  son  mari .  et  reoouvelee  dans  les  lettres  de 
celui-d.— DttjQttenrDtdnlribanal  de  la  Seine,  dn  ISnan  IMl,  rejeta 
l'aidon  dn  sienr  Carlier  par  les  moiifï|suiva(tts  : 

«Attendu  que  ta  demande  des  siitar  et  dame  d'Abaoaxaeat  fondée  sur 
ce  que  le  mariago  par  eux  contracté  t'aurait  été  sons  la  foi  d^ise  promesse 
4c  ceaslilntion  de  dot  de  ltO,000  fr.  ;  —  Mais  attends  qw  rtddigation 


fait  pas  de  distlncUop  :  «  tout  ee  que  la  femnt  se  ooutUee  oa  qel 

lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,»  porte  l'art.  1841. 
Il  semblerait,  dèa  lors,  qu'où  ne  doit  faire  aucune  dUtinetion  , 
et  que  les  biens  donnés  à  la  femme  par  contrat  de  mariage,  qne  ce 
soient  des  ascendants,  des  tiers  étrangers  ou  le  mari  lui-même  qui 
.soient  les  donateurs,  doivent  être  réputés  dotaux.  Pour  les  asoes- 
dants  et  les  tiers,  »  ne  eauralt  y  avoir  de  dlffienlté;  mais  11  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  c'ed  le  mari  qui,  par  contrat  de  mariage, 
doune  à  sa  femme.  Sana  doute,  une  telle  donation  rentre  daosles 
termes  de  l'art.  1541,  mais  11  faut  reconnaître  qu'elle  n'est  pu 
daus  600  esprit.  Quel  est,  eu  effet,  le  molir  qui  a  tait  rAputer  do- 
taux tes  biens  donnés  à  la  femme  par  contrat  de  mariage?  C'est 
que  de  leU  biens  sont  censés  donnés  pour  supporter  lea  ebarges 
du  mariage  et,  par  suite,  constitués  «n  dol.  Peot-ea,  lorsque  la 
donation  émane  du  mari ,  admettre  une  pareille  présomptionT 
Quoi,  le  mari  qui  a  et  possède  des  biens,  les  donnerait  A  sa  femme 
&  litre  de  dot  pour  s'en  assurer  l'administration  et  la  iouissaoeet 
Et  si  la  donalioo  est  de  biens  présents  et  à  venir,  ils  ne  seraient 
Jamais  possédés  A  litre  de  dot,  puisqu'ils  ne  deviendraient  biens 
de  ta  femme,  et  comme  tels  susceptibles  d'être  dotaui,  qu'au  eu 
de  survie  de  la  donataire ,  c'esl-A-dira  qu'à  la  mort  du  mari ,  ra 
à  la  dissolution  du  mariage,  alorsqu'il  o'y  aérait  plus  de  det  pos- 
sible. Celte  donation  peut  biea  d'ailleurs  avoir  eu  pour  eaose  le 
mariage,  mats  elle  n'est  pas,  i  proprement  parler,  en  lavear  do 
mariage,  en  faveur  des  époux  et  de  If  ur  famille  future  ;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que,  k  la  différence  des  donations  faites  en  faveur 
du  mariage,  elle  n'est  point  tranvalssible  aux  eufants  issus  de 
ce  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  on  de  lafemne, 
avant  le  mari  donateur  (art.  1093).— Cet  article  répond  A  l'argo- 
ment  de  cerUins  auteurs  qui  supposent  qu'uue telle  donation  peut 
être  faite  en  faveur  de  la  descendance  future.  Us  oblete  donnés 
par  coulrat  de  mariage  par  le  mari  àia  femme  ne  sont  donc  pas 
donnés  en  faveur  de  la  famille,  maU  seulement  en  faveur  de  la 
femme  et  Us  doivent,  par  suite,  Atre  réputés  parapbernaux  et 
non  dotaux.— V.  dans  eesensHM.  Tessier,  t.  1,  p.  15,  note  98: 
Odier,  t.  5,  n«  1071;  Troplong,  n»  3037.— En  sens  contraire, 
MM  Ouranlon,  1.  18,  n*  534;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n-580. 

Sttes.  A  plus  forte  raison,  le  gain  de  survie  constitué  par 
le  mari  à  la  femme,  par  contrat  de  mariage,  ne  fait  11  pie  partie 
de  la  dot.  11  n'écboit,  en  effet,  à  la  femme  qu'au  décès  de  mtI, 
et  par  suite  à  une  époque  oit  11  ne  peut  plus  servir  i  supporter 
les  ebarges  du  ménage,  ce  qui  fait  le  caractère  essentiel  de  le 
dot.— Décidé,  en  oe  sens,  qn'nn  gain  de  survie  constitué  par  con- 
trat de  mariage  A  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  est  alié- 
nable «t  salslssable  durant  le  mariage  (Aiz,  19 Janv.  1844)(S}. 
—Jugé  encore  que  le  gain  de  survie  Ut  par  un  narl  i  sa  temm 

de  cette  dot  ne  pourrait  réauller  que  d'une  promesse  absotna  et  sans  con- 
dition ,  émanée,  aeit  du  sienr  Pecqnei,  soit  de  ta  femme,  et  en  vertu  des 
pouvMct  donnés  A  celle-ci;  —  Attendu ,  quant  A  la  promesse  faite  diree- 
temeol  par  Pecquet,  qu'elle  ue  constitue  que  la  simple  manirestaiiou  des 
iiUeoiioos  du  père  de  ramilie ,  subordonnée  ,  quant  A  la  réalisation ,  «az 
coDdiliOBB  qu'il  eât  pu  exiger  daaa  le  contrat  réglant  les  condilioDs  civilei 
du  mariage;  —  Attendu,  quant  A  la  promesse  qui  a  pu  être  faite  par  U 
dame  Pecquet,  queeelte  promesse  ne  peatavoirancun  caractère  définitif, 
puisqu'elle  n'a  pas  cru  pouvoir,  en  conséquence  de  cette  promesse,  faire 
rédiger  an  contrat  de  mariage,  tans  outre- passer  le  mandat  A  elle  dqaoé; 
d  où  II  suit  que,  si  les  sieur  et  dame  Pecquet  peuvent  être  liés  dans  le  for 
intérieur,  tis  ne  eoot  néaamoins  tenus  par  aucune  obligation  qvi  puisse 
servir  de  base  A  une  action  civile.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  conSrmatjf  de 
la  cour  de  Paris  du  10  juin  1841,  avec  adoption  de  motifs.  —  Pourvoi  dt 
sieur  Carlier,  pour  violatiou  des  ut.  1134  et  1338  c.  civ.  — ArréU 

Licotm;  — Sur  le  premier  moyen;  — Attendu  qne  la  cour  royale,  après 
avoir  apprécié,  oomme  elle  en  avait  le  droit,  les  ails  et  les  docnmenU  de 
la  cause,  a  déclaré  qu'il  n'en  résulte  pu  que  les  éponz  Acquêt  le  soient 
engagés,  par  ona  coovenlfou  obligatoire,  A  constituer  une  dot  k  leur  Site; 
d'oU  il  soit  qne  sa  décision ,  uniquement  basée  sur  une  appréciation  de 
faits  oon  sojetta  A  contrôle ,  n'a  pu  violer  la  disposition  de  l'art.  1154 
c.  ci».  Sur  leseceod  moyen  :— Attendu  qu'il  n'a  pas  été  produit  devant 
ta  cour  royale,  al  qu'il  ne  faurail  éire  <uitement  présenté,  pour  la premièrB 
fois,  devanl  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  ISdée.  184B..C.C.,  ch.  req.-HII.Zangia«ml,  nr.-HesBaTd.iip^ 
Delangle,  av.  gén.,  c  eonf-Piel,  av.  ^ 

(a)  (Veuve  Carnet  C.  demoiselle  Magnard.)  — La  cotn;  — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  1540  c.  cit.,  ta  dot  est  le  bien  que  la 
femme  appwle  an  mari  pnr  sepporler  les  <^rg«^  niarîs|aî  — tien- 
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mariée  mds  le  régime  dotal  »  ne  fait  pas  partie  de  la  dot  et  ne 
nnralt,  sans  une  stipulation  expresse  à  cet  ^gard,  participer  à 
BOB  toftllénabmté  (Limoges,  iH  JuiU.  I8â0  ,  alT.  Dubayie,  D.  P. 
81.  S.  183). 

8t09.  ne  doit-OD  pas  ta  iboIds  répater  dotaax  les  biens 
donnés  par  le  mari  à  la  femme  en  contrat  de  martaKO,  lorsque 
la  coDsUtotiOD  dotale  embrasse  tons  les  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme  ?  lïans  ce  cas,  les  biens  donnés  sont  dotaux,  non 
es  vertu  de  la  donatloa,  mais  comme  tous  les  autres  biens  ap- 
partenant i  la  femme  lors  du  mariage,  ou  acquis  depuis  par  elle 
à  un  titre  quelconque,  en  vertu  de  la  constitution  générale  dans 
laqurile  lis  sont  compris.  Aussi  plusieurs  des  auteurs  qui  re- 
poussent la  dolalilé  des  biens  donnés  par  le  mari,  résultapt  de  la 
donation  seule,  l'admetlent-ils  dans  notre  bypothèse  (V.,  en  ce 
sens.  HM.Tessler,  1. 1,  p.  16,  note  38,  etOdIer,  I.  3.  o"  1071). 
Mais  M.  Troplong,  n*  3039,  dans  ce  cas-li  même,  n'admet  pas  la 
dotallté  des  biens  donnés  par  le  mari  »  et  voici  la  raison  qu'il 
énonce  : — «  La  stipulation  de  dotallté  de  tous  les  biens  présents 
al  à  venir  ne  «aurait  évidemment  comprendre  que  les  biens  au- 
tres que  ceux  qui,  par  le  conlrat  de  mariage,  ont  le  caractère  de 
paraphernaux.  •  —  Il  est  bien  vrti,  en  adoptant  l'opinion  que 
nousavons  suivie,  que  les  biens  donnés  par  le  mari  k  la  femme 
M  sODl  pas  dotaux  et,  par  suite,  sont  parapbernaux,  mais  uni- 
qwmeit  par  cette  raison  qu'ils  ne  sont  pas  conslUués  en  dot, 
qu'ils  ne  peuvent  être  censés  apportés  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage.  Néanmoins,  devant  la  volonté  expresse  de  la  femme,  qui 
déclare  apporter  ou  confier  au  mari,  à  titre  de  dot,  tous  ses  biens 
d*où  qu'Us  proviennent',  qui  déclare  implicitement  ne  vouloir  rien 
se  réserver  en  parapbernal,  il  nous  parait  difflcile  de  lui  réserver. 
Ml  quelque  sorte  malgré  elle  et  contrairement  à  sa  volonté  ex- 
presse, les  biens  donnés  par  le  mari,  par  cela  seul  qu'ils  auront 
été  donnés  par  contratde  mariage;  car,  dans  l'espèce,  s'ils  eussent 
été  donnés  pendant  le  mariage,  nul  doute  qu'ils  fussent  do- 
taux. Cequ*4ioule  le  savant  magistrat  :  —  «  Il  y  a  exception  pour 
les  bleiis  qui,  par  la  destination  que  leur  dooue  le  contratde  ma- 
riage, ne  sont  pas  biens  dotaux,  ne  sont  pas  apportés  au  mari,  et 
Sûot  nécessairement  et  virtuellement  exceptés,  »  ne  nous  parait 
pas  plus  concluant;  car  dire  que  les  biens  donnés  par  le  mari, 
à  raison  de  la  destination  que  leur  donne  le  contrat,  ne  sont  pas 
dotaux ,  c'est  affirmer  préclsémest  ce  qui  est  en  question ,  ces 
biens,  s'ils  ne  reçoivent  pss  cette  destination  de  la  donation,  la 
recevant  de  la  clause  qui  contient  la  constitution  générale. 

Ed  Navarre,  Mitre  la  dot  apportée  par  la  femme  au 
mari,  il  y  avait  ausslune  dotapportéepar  lemari  aux  parents  de  la 
lemme,  et  qui  lui  était  constituée  par  ses  parents  ou  par  son  irére, 
cbargA  comme  ou  sait,  sous  l'empire  du  droit  féodal,  de  doter  ses 
frèreseksœurscadets.  En  récompense  de  celte  dot,IemariavaituD 
droit  de  eoselgeeurle  sur  tous  les  biens  et  possessions  palrimo- 
nianx  et  avitins  de  la  femme  (cont.  de  Navarre,  rub.  24,  art.  8). 
Ces  biens  étaient  ce  que  l'on  nommait  vineUt,  ou  engagés.  Mais 
étalent-Ils  dotaux  et  inaliénables,  lorsqu'ils  étalent  compris  dans 
une  lutitntlon  d'héritiers  faite  an  profit  de  la  fille  m^me  en  fa- 
veur et  contemplation  de  mariage?  Telle  est  la  question  qu'avait 
à  Jnger  la  cour  de  Paris  et  qu'elle  a  résolue  négativement,  en  se 
fMdantsnrla  disposition  delà  coutume  de  Navarre  qui  permettait 
■Bx  époux  d'user  et  de  disposer  de  moitié  de  ces  biens,  en  leurs 
sécessltés,  comme  vrais  nuttres  et  seigneurs,  mais  contralre- 
nent  au  Jugement  du  IritHinai  de  la  Seine  dont  était  appel.  Elle  a 
Jugé,  OB  conséqneDce,  que  sens  l'empire  de  la  coutume  de  Na- 
varre, et  nalgré  l'influence  du  droit  écrit  dans  cette  province, 

Héérail  qne  la  dAUmnce  de  la  chose  oo  le  payement  de  la  somme  qui 
bit  robjel  d'un  gain  de  survie,  ne  peut  avoir  lieu  au  profil  de  la  femme , 
i|B'aiirta  ta  diudlutlon  du  mariage  arrivée  par  suite  du  décès  du  mari; 
qw  u  gain  de  lurrie  ■«  peut  donc  Jamais  être  ap^rt4  par  la  femme  an 
■art,  pear  sapporler  les  charges  du  mariage,  d'vA  il  sait  qa'nne  donaiioD 
de  cette  espèce  ne  sairait  être  considérée  comme  faisant  |iariie  de  la 
cooïtîtDiioB  dotale  ;  —  Par  cet  moiif9  ;  —  Met  l'appellailon  au  néant,  or- 
ioane  que  ce  deat  est  appel  sortira  m  plein  et  entier  elfet,  condamne 
Vippelaste  à  l'amende  et  aux  dépens. 
H  It  Jaav.  I844.-C.  d'Ail,  l**  eb.-H.  Leronge,  pr. 

(1)  ttr*»'  —  (Favral  C.  BeniU]  —  Ea  l'an  8,  conlrat  de  mariage  de 
CaatMbMrg  ot  de  Marie  Faviat. — Aocnae  dot  n'est  coBatilaèe,  cepeadknl 
la  féro  promet  verbalenent  de  loi  «i  donner  une.  —  Le  6  mars  1807,  en 


lorsqoe  la  femme  se  mariait  sans  consUlution  de  dot,  et  qu'au 
contraire  la  dot  était  apportée  par  le  mari  à  la  femme  héri- 
tière présomptive  de  ses  père  et  mère,  avec  stipulation  au  proft 
du  mari  du  droit  de  coselgneurie  sur  les  biens  patrimoniaux' 
de  la  femme,  les  biens  recueillis  par  les  époux- n'étaient  pu 
frappés  de  dolallté,  et,  par  suite  restaient  aliénables  (Paris, 
il  mai  1843, M.  de  Chanteloup,  pr.,  aff.  Caisse  hypothécaire  C. 
Delynp), 

3S11.  Sous  l'empire  du  droit  romain  et  de  la  Jnrlspmdenea 
des  pays  de  droit  écrit,  la  dot  pouvait  être  constituée  et  augmen« 
tée  pendant  h  mariage.  Aujourd'hui ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  d'autres  principes  se  trouvent  consacrés  sur  ce 
point.  D'après  les  art.  I3B4  et  139S,  les  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  rédigées  avant  le  mariage  et  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  changement  après  ta  célébration  :  le  législateur  a  mis 
la  règle  relative  &  la  constitution  de  dot  en  harmonie  aveo  les 
dispositions  générales,  en  décidant,  par  l'art.  1S4S,  que  «  la  dot 
ne  peut  être  constituée  ol  même  augmenté»  pendant  le  mariage.» 
La  dot  doit  donc  être  constituée  expressément  ou  implicitement 
dans  le  contrat  de  mariage  (art.  1 541  ),  et  antérieurement  &  ta  c6> 
lébratlon  du  mariage;  si  elle  lui  était  postérieure,  elle  serait  non 
avenue.  Il  en  serait  de  même,  aux  termes  de  l'art.  1543,  de  toute 
augmentation.  Nous  avons  dé}&  donné  les  motifs  de  cette  dispo- 
sition ,  n"  3190.  Mais ,  comme  on  le  volt,  la  dernière  partie  de 
l'article,  qui  prohibe  l'augmenialion  de  la  dot,  ne  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'étendue  de  la  fortune  dotale  de  la 
femme  ne  paisse  s'agrandir  après  le  mariage.  Ce  serait  mettre 
l'art.  1543  en  contradiction  aveo  l'art.  1S4S,  qui  permet  la  con- 
stitution des  biens  à  venir.  L'art.  1543  doit  être  interprété  en  ce 
sens  qu'on  ne  peut,  par  une  convention  postérieure  au  mariage, 
étendre  la  dotallté  à  des  biens  qui,  d'après  le  contrat  de  mariage, 
devraient  être  paraphernaui  (V.  MM.  Uuranlon,  1. 13,  n*3S8  ;  Rol- 
land de  Vlllargues,  6.  1 30,  n*  34  j  Tes sier,  t.  1 ,  p.  43  et  sulv.  ; 
Troplong,  n**  3057,3058).— Et  il  Importerait  peu  que  la  dot  fût 
augmentée  par  la  femme  elle-même  ou  par  des  tiers  :  la  règle  est 
générale  et  absolue.  Un  donateur  peut  bien  mettre  à  sa  donation 
telle  condition  qu'il  lui  platt,  mais  cette  condition  ne  doit  pas  être 
cotilraire  aux  lois  ;  sinon  elle  est  réputée  non  écrite  (c.  dv..  art. 
900).  Or,  la  condition  de  dotallté  qui  serait  mise  à  une  donation 
faite  à  la  femme  pendant  le  mariage,  et  qui  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter la  dot  pendant  le  mariage  en  réputanl  dotaux  des  biens 
non  compris  dans  la  cons'itulion  dotale ,  serait  évidemment  con- 
traire à  la  loi  (art.  1543). — «  Il  n'y  a.  comme  le  remarque  H.  Trop- 
long,  que  le  contrat  de  mariage  qui  puisse  faire  one  dot.  « — C'est 
en  ce  sens  que  se  prononcent  la  plupart  des  auteurs  (Conf.UM.Tes- 
aler,  t.  1,  p.  47;  Merlin,  Rép.,  v«  Dot,  J  4.  14;  Touiller, 
t.  14,  n«  63;  Ouranton,  t.  15,  n*  339,  Odier,  t.  3.  n*  1098; 
Bellotdes  Minières,  t.  4,  p.  37;  Benoit,  t.  1.  n*"  S9 ;  Zachans, 
t.  5,  p.  S67;  Troplong,  n«3058).  —  H.  Serlxlat,  n*  95,  tout  «u 
reconnaissant,  avec  les  auteurs  qui  précèdent,  l'Invalidité  d'une 
pareille  clause  quant  à  la  dotallté  des  biens  donnés,  veut  néan- 
moins qu'on  rinierpréte  en  ce  sens  que  le  donaleur  a  eu  l*inten< 
tlon  de  transmettre  à  la  femme  la  propriété  de  la  chose ,  faire 
proQIer  le  mari  de  t'usfrult ,  enfin  frapper  dMnalléoabllité  l'objet 
de  la  donation,  et  la  maintenir  comme  telle.— U  a  été  Jugé,  con- 
trairement à  l'opinion  qui  précède,  que,  bien  que  la  constitution 
de  dot  doive  élre  faite  avant  le  mariage,  étendant  elle  est 
valable  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  le  mariage ,  si  «II"  est  l'exécu- 
tion d'une  promesse  faite  à  cette  époque  (Req.ïéjuln  I81S)(1]. 
—  Hais  il  Importe  de  remarquer  que  la  promesse  faite  dans  le 


rerto  de  celte  promesno,  qdo  dot  de  16,000 fr.  «Ft  faite  parle  sirur  Fa- 
vrat;  il  paye4.000  fr.,leeur|(lBS  est  payable  dans  aaao.~  Le  «enr  Oas- 
lelbourg  cèA<t  les  1S,000  fr.  reetaol  au  sieur  Béait  etàl'èchdancertfclame 
cette  somme  du  siear  Favral.  —  Oppoiitioo  de  ce  dersier,  il  soaliaal  qu'il 
a'a  pn  pendant  le  mariage  ceostitaer  une  dot  S  sa  flilo  et  qvi>  l'acte  est 
nul.  —  Le  sirar  Beoit  oppose  que  cet  acte  se  ratlacht  à  nue  prunmse  an- 
térieure an  code  civil ,  el  qu'elle  a  eu  lieu  pendant  le  mariage,  parce  que 
le  îieur  Cast<'lbonrg  avait  616  obligé  de  rejoindre  précipitamment  lei  dra- 
peaux.—Jugement,  et  sur  appel,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  duSSaoûtlSlS, 
qui  déclare  valable  l'acte  du  6  mars  1S07  ;  —  Ponrroi.  --  Arrêt. 

La  cona  ;  —  AUeadu  que  la  constitution  de  dot  dont  il  a'agtt  n'eat  aatre 
eboae  que  rexécuUen  d'noe  pienessepennise  fc  l'époqns  eiellsadïéiùta; 
—  Rejette. 

Du  S4  Jnia  181S.-G.  C,  sect,  req.-MM.  Ilenrioa ,  pr.-Va1lée|^. 
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contrat  de  mariage  l'avait  été  à  une  époque  oA  la  consUlatlon 
de  rtot  pendant  le  mariage  était  permi^'P. 

39 1  S.  Hais  si  le  donateur  ne  peut  pas  rendre  dotaui  des 

bit'tia  Don  romprlt  dans  la  couâtilutfon  de  dot ,  peut-Il  au  moins 
attribuer  à  l'objet  donn^  quelqu'une  des  qualités  des  biens  do- 
taux 7  Ainsi  pourrait  11  fatre  un  don  à  la  femme  en  attribuant  au 
mari  l'administralion  et  l'usufruit  de  la  chose  donnie?  Sans  con- 
tredit il  le  pourrait  :  aucune  disposition  légale  ne  s'y  oppose. — 
V.  en  ce  sens  Zarbarlœ,  t.  3,  p.  S67,  i»  /ins. 

SSiS.  Ainsi  encore  le  donateur  pourrait-il  apposer  à  la 
ionation  faite 'pendant  le  mariage  la  condition  que  les  biens 
donnés  seraient  Inaliénables?  Une  telle  clause  serait-elle  va- 
fable  et  quel  sens  faodralt-ll  y  attacher? —  Il  n'y  a  pas  que  les 
biens  dotaux,  sous  le  régime  dotal,  nous  l'avons  déjà  dit,  qui 
puissent  être  frappés  d'inallénabilité;  celle  inaiiénabilité  peut 
être  stipulée  sous  tout  autre  régime  (V.  n*  180);  et  pourquoi 
dès  lors  un  tiers  donateur  ne  pourralt-lt  pas  mettre  à  sa  donation 
la  condition  d'Inallénabilllé  des  biens  donnes  pendant  le  mariage? 
Aucune  disposition  légale  ne  le  défend ,  la  partie  de  Tart.  t58  du 
projet  de  code  civil,  laquelle  dériaralt  nulle  toute  convention  pa- 
reille, ayant  été  retranchée  de  cedernler  article  quia  formé  depuis 
Part.  tSSS.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Duranton,  1. 15.  n*360; 
Odier,  l.  3,  o*  11  OU.  et  Serlxial,  n' 25.  Outre  l'absence  de 
toute  prohibition  à  ce  sujet  dans  notre  code ,  on  invoque,  en  fa- 
veur de  celte  opinion ,  les  lois  romaines  qui  permettaient  de 
mettre  la  condition  d'Inalténabllité  aux  donalions  comme  aux 
contrais  (V. L.  7,  De  reb.  alitn.  non  alienandis),  et  l'on  ajoute 
celte  considérallon  que,  au  moyen  d'une  pareille  clause,  les  tiers 
ne  pourront  être  trompés;  car  elle  sera  Inscrite  dans  le  titre 
même  en  vertu  duquel  la  femme  e>t  propriétaire,  titre  qu'ils 
devront  toujours  se  faire  représenter  (V.  U.  Duranton,  ubi  x«- 
prà). — H.Troplong  qui  repousse,  comme  nous  l'avoos  déjà  dit, 
la  clause  d'inalleoabliilé  appliquée  aux  biens  des  époux  souatout 
autre  régime  que  le  réj^ime  dotai,  ne  l'admet  pas  non  plus  sous 
ce  dernier  régime  pour  les  biens  autres  que  ceux  constitués  en 
dot.  Il  écarte  d'abord  l'autorité  des  lois  romaines  par  cette  con* 
stdératlon  que  les  substltuliona  Qdéicommissaires  étant  ad- 
mises en  droit  romain,  les  prohibitions  d'aliéner  l'étaient  à 
plus  forte  raison.  Puis  H.  Troplong  explique  la  dispÀgitlon  deces 
mêmes  lois  romaines  en  disant  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
le  donateur  pouvait  avoir  Intérêt  à  ce  que  les  choses  données  ne 
lussent  pas  aliéneei*;  et,  dans  ces  mêmes  cas,  il  admet  la  validité 
de  la  clause  d'inallénabilité  en  droit  français ,  dans  l'intérêt  et  eq 
faveur  du  donateur  seul.— De  là,  pas^ïast  aux  stipulations  d't«a- 
liétiabilité  faites  au  profit  de  la  future  par  uo  tiers  dans  le  con- 
trat de  mariage,  il  conllnue  en  ces  termes  :  «  Et  remarques  que 
si  la  condition  de  ne  pas  aliéner  est  imposée  en  contrat  de  ma- 
riage par  un  donateur  à  une  Qile  qu'il  dote,  elle  ne  rendra  pas 
l'Immeuble  dotal.  Cet  Immeuble  restera  paraphernal,  puisque  la 
femme  en  aura  la  Jouissance ,  et  qu'il  ne  sera  pas  doimé  au  mari 
pour  soutenir  les  chargea  do  ménage  a  (n*  30î(9).  Ainsi,  d'api  6s 
celte  opinion,  qui,  du  reste,  n'est  pas  celle  qu'on  a  posée  en  com- 
mençant ce  numéro  el  qu'on  ne  relève  Ici  que  parce  qu'une  er- 
reur pourrait  se  propager  à  la  laveur  du  nom  célèbre  de  son 
auteur;  d'api ès  cette  opinion,  disonf^-nous,  ne  serait  pas  dé- 
lai l'Immeuble  donné  eo  contrat  de  mariage,  lorsque  le  dona- 
teur aura  imposé  par  le  même  contrat  à  une  OHe  qu'il  dote  la 
condition  de  ne  pas  aliéner ,  et  un  tel  Immeuble  serait  para- 
phernal! Mais  que  devient  alors  l'art.  1541  qui  répute  dotal  de 
plein  droit  tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  en  contrai  de  ma- 
riage? L'effet  de  la  condition  serait  donc  de  dédotaliser  ou  de 
rendre  non  dotal  ce  qui  l'est  déjà.  SI  l'immeuble  est  donné  par 
coDirat  de  mariage  à  une  personne  qui  a  déclaré  se  marier  sous 
le  régime  dotal,  Il  est  de  plehi  droit  dotal;  et  s'il  est  dotal,  il  est 
de  plein  droit  Inaliénable,  sauf  stipulation  contraire.  La  clause 
d'inallénabllllé  ne  ferait,  ce  seoible,  que  conflrmer  ce  qui  existe 
déjà.  Aussi  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
supposent  ils  que  la  donation  avec  prohibition  d'atléoer  a  eu  lieu 
pendant  le  mariage,  et  non  de  la  part  de  celui  qui  dote  la  future. 
—  Hais  revenons  à  la  clause  d'inallénabilité  insérée  dans  une 
HbéiaiNe  faite  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Il  est  certain  que 
t'inaliénabillié  des  biens  n'est  pas  envisagée  d'une  manière  assez 
favorable  dans  notre  syitème  de  iégislatim  civile,  iraar  qu'U  aoit 


possible  de  ta  Caire  résulter  d'une  clause  antre  qoe  celle  Insérés 
dana  un  contrat  de  mariage.  C'est  ce  contrat  qui  est  la  loi  de  la 
famille;  c'est  lui  qui  doit  en  régler  les  Intérêts,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  9^l  permlsd'ydérogeràcertainsprlDCipes,  à  certaines  régies, 
en  considération  de  «s  Intérêts.  Mais  à  l'égard  de  la  facullé  de 
disposer  et  de  la  liberté  des  héritages ,  elle  ne  peut  être  nivelée 
que  dans  les  cas  laxaltvement  prévus  par  la  loi  (V.  360  et 
v>*  Dispos,  entre-vifs,  Obligation,  Propriété). — Toutefois,  notre 
code  permettant  de  stipuler  pour  autrui,  lorsque  telle  est  la  cou- 
diiion  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même ,  ou  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre  (art.  1 131),  et  permettant  éga- 
lement les  substitutions  fldélcommlssalres  de  la  part  de  certaines 
personnes  (les  pére  et  mère  et  les  frères  et  sœurs)  au  proflt  des 
descendanta  Jusqu'au  deuxième  degré  exclusivement  du  donataire 
(art.  tOtS,  1049),  par  des  dispositions  entre-vifs  ou  lestameo- 
laires,  il  semble  qu'il  devrait  être  permis  également  aux  mêmes 
personnes,  de  stipuler  cette  inallênabllllé  dans  leur  intérêt  ou 
dans  celui  de  leur  famille.  On  ne  saurait  dire  évidemment  qu'il 
D'y  a  pas  intérêt  pour  eux  dans  ce  cas,  et  que,  par  celte  raison, 
la  clause  ne  doit  pas  produire  d'effet.-—  Il  en  serait  de  même  du 
cas  où  le  donateur  stipulerait  qu'on  ae  pourra  aliéner  sans  sa 
permission, 

S9 1 4.  SI  une  telle  clause  n'est  valable  qu'en  tant  qu'elle  est 
stipulée  dans  l'Intérêt  du  ilonateur.l'lntéi  êl  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, c'est  le  donateur  seul  qui  aura  action  pour  faire  rescinder 
l'aliénation  qui  au«ilt  élé  faite  au  mépris  d'une  pareille  clause.  La 
lemme  qui  a  aliéné  ne  l'aurait  pas.  car  elle  n'a  pas  été  introduilc 
dans  son  Intérêt ,  et  supposé  qu'elle  l'eftt  été,  elle  aurait  manqué, 
selon  H.  Troplong  (V.  n**3059,  3061.3062),  de  lien  de  droit.— 
Inutile  d'examiner  ici  la  question  de  savoir  si,  endroit  romain,  une 
'telle  clause  donnait  une  simple  eondt'cfto  ou  une aetio reipertocuto- 
ria  au  donateur.  Nous  ferons  seulem<-nl  remarquer  que,  dSns  la 
loi  7,  C,  De  alunis  rsbux  non  alte».,  Justiulen  assimile  complète- 
ment la  défeosed'alléaallon  résultant  d'uneclauseinsérée  dans  un 
testament  ou  dans  un  contrat,  à  celle  qui  résulte  de  la  loi,  et  leur 
donne  les  mêmes  effets.  Le  code  civil  tranche  la  question,  dans 
l'art.  954,  en  attribuant  au  donateur,  dans  le  cas  d'inexécution  de 
la  condition,  l'action  révocatolre,  non-seulement  contre  le  dona- 
taire, mats  contre  les  tiers  déteoleors  des  Immeubles  donués; 
c'est  ce  que  reconnaît  M.  Troplong  lui-même  (n**  3061,  3062). 

SSIft.  La  règle  de  l'art.  1343,  d'après  laquelle  la  dot  oe 
peut  être  augmentée  pendant  le  mariage ,  s'oppoaerail-elle  à  ce 
que  l'on  pût  eomprenore  dans  la  dot  l'usufruit  qui  viendrait  se 
réunir  pendant  le  mariage  à  la  nue  propriété  d'un  fonds  que  la 
remq.e  possédait  et  s'était  constitué  en  se  mariant?  La  loi  4.  D., 
Do  jure  dotiwn,  décidait  que  cette  accession  del'uiiurruit  ne  de- 
vait pas  être  considérée  comme  la  constitution  d'une  nouvelle 
dot,  mais  comme  une  augmentation  de  l'immeuble  dotal,  sembla- 
ble à  celle  qui  se  ferait  par  alluvion.  Si  proprieiaU  nudœ  in  do- 
temdalœututfiructus  aecetserit,  incrememum  videtur  dolis,  nom 
atia  dos,  ^uemadmodum  si  quid  altuvione  aecesterit.  Aujourd'hui 
la  pleine  proprièlé  de  l'immeuble  devrait  aussi  être  réputée  do- 
tale; car  iafemme  qui  se  constitue  une  dot,  manifeste  la  volonté 
d'apporter  quelque  chose  à  son  mari  pour  suppurter  lea  charges 
du  mariage  :  or  quelles  ressources  le  mari  pourrait  il  puiser  pour 
l'entretien  du  ménaice  dans  une  nue  proprléié  inaliénable?  (V. 
MH.  Benoit.  1. 1,  n*67  ;  Rolland  de  Villargues ,  6, 131,  d' 38; 
Proudbon ,  Usufruit ,  n"  1923,  2011  et  26»3;  Tetibier,  «od., 
n'*  98  et  suiv.  ;  ZikCbariœ,  t.  3,  p.  56H,  n"  2,  m  fine).  ~~  Hais 
n'y  auralt-li  pas  tout  au  moins  à  excepter  le  cas  où  l'usufruit 
floiralt  par  la  renonclatloo  de  rusufrultier  à  son  droit ,  et  ne 
devrait-on  pas  considérer  cette  renoDclalioii  comme  un  moyen 
indirect  d'augmenter  la  dot? 

La  même  décision  ne  saurait  être  adoptée  noo  plus 
dans  le  cas  inverse,  c'eat-à-dlre  lorsque  la  dota  consisté  seulement 
dans  l'usufruit  d'un  immeuble,  et  que  la  nue  propriété  de  ce  même 
Immeuble  vient  à  échoir  à  la  femme  pendant  le  mariage,  à  moins 
que  les  biens  à  venir  n'aient  élé  enveloppés  par  la  constitution 
de  dot.  Dans  celte  hypothèse ,  la  chose  constituée  par  le  contrai 
sufQt  pour  remplir  le  \Œu  de  la  loi.  Ou  ne  peut  dooo  pas  anp- 
poser  la  même  Intention  aux  époux. 

8917.  De  même,  les  accroissements  naturtis  surveniu  aux 
biens  dotaux,  tels  que  les  alloviona^  les  acomes,  ne  doivent  pas 
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éire  ooBBldérte  comme  des  augmenlatlooe  prohibées  par  Part. 
1 Ces  leerotssemeiits,  salle  naturelle  du  droit  de  propriété, 
n'en  nmliiue  le  développement,  et  ne  forment  pas  des  acqufsl- 
tiODS  DOii%elles,  des  acqulsiiloos  i  titre  nouveau,  auxquelles 
seules  s'appliqne  l'art.  1S43  (V.  en  ce  sens  MH.  Seriziat,  n"  24-, 
^ploDg,  D*  50S7).  Ce  dernier  auteur  décide  de  même  pour  le 
cas  où  H  s*agit  de  coDMructlons  faites  &ur  un  fonds  dolal ,  en 
vertD  de  la  maiime  :  Omne  guod  soto  inmdifleatur,  solo  cedit. — 
Ainsi  Jugé  que  les  eoDStroeUons  etaméllorailonsfaites  parle  mari 
à  l'immeuble  dotal,  devenant  parités  constiluantes  de  cet  Immeu- 
ble, ne  forment  pas  an  bien  parapbernai  j  que  c'est  en  vain  qu'on 
considérerait  ces  amélloralloos  ou  comme  une  augmentaiion  de  dot 
peutaDi  le  mariage,  puisqu'il  s'agit  toujours  du  même  Immeuble, 
et  que  la  femme  e»t  assujeiiie  à  fournir  récompense,  ou  comme 
an  avantage  de  la  nature  de  ceux  doni  la  femme  ne  serait  pas  ad- 
mise i  be  prévaloir  contre  la  faliliie  de  son  mari,  conformément 
à  VuU  549  c.  com.  (Cass.  14  fév.  1843,  aff.  Beroe.V.  d*  33S4]. 

SiCT.  4.  •—  Dei  biem  gue  peut  eomprendre  la  eomttitution  dedot 
«t  dn  dtvsrses  ttipulationi  A  ett  égard, 

SVfl  S.  La  constitution  dotale  pent  embrasser  toot  oq  partie 
des  biens  présents  et  h  venir  de  la  femme,  ou  des  biens  présents, 
on  bien  être  resIrelDle  &  on  objet  déterminé.  —  L'art.  1342  dis- 
pose, à  ce  sujet,  «  que  la  eonstltutlon  de  dot  peut  frapper  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  pré- 
sents seulement»  on  une  partie  de  ses  biens  présents  et  &  venir, 
oa  même  nn  objet  Individuel.  »  —  Cette  constitution  peut  être 
bite,  comme  noug  l'avons  vu,  d'une  manière  eipresse  ou  Impli- 
cite; elle  pent  résulter  d'ooe  donation  faite  à  la  femme  en  conlrat 
de  mariage  on  d'une  Institution  contractuelle,  et  elle  embrasse 
alors  tous  les  biens  qui  peuvent  y  être  rcmpris.  Tous  les  biens 
en  gAnèral  qnl  sont  susceptibles  de  propriété  privée  peuvent  donc 
être  co«-prts  en  totalité  ou  en  partie  ou  pour  un  objet  déterminé 
dans  la  constitution  dolale. 

••t*.  La  constitution  de  dot  pouvait  aussi  embrasser,  en 
drwt  romain,  l'universalité  des  biens  de  la  lemme.  Nous  avons 
dans  le  Digeste  des  ciemplea  de  cette  constitution  générale  (L.  73 , 
1>.,  Ihjvrt  tfottiitn],  et  la  loi  4  do  même  titre  au  Code  porte  mèn» 
à  ce  sujet  :  N*Ua  Uge  prohibttum  ut ,  univerta  bona  tn  doter» 
uMrito  feminM  dareiy.  aussi  L.ult.,Cod.,l>0  doits  pfwnuiMM}. 
Cas  dispositions  étalent  suivies  d«ns  les  pays  de  droit  écrit  (V. 
Bousslihe,  I.  1,  p.  1(13}.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  par  la 
cn>UUillon  générale  en  dot  de  tous  ses  biens  présents  et  é  venir, 
lalie  par  une  flile,  du  eonseniemeni  de  son  père,  dans  son  con- 
trat de  mailage  passé  en  Dauphiné,  paysrégi  par  le  droit  romain, 
lu  droits  de  cette  fllle  sur  la  succession  de  ce  derolér  ont  été 
empreinU  du  caraet6r«  de  dotallié  ;  et,  par  suite,  il  y  a  Heu  d'an- 
■uler,  au  moins  quant  oui  Immeubles,  eomme  aliénation  dn  fonds 
dolal.  la  vente  lalle  par  cette  fllle  à  son  frère,  mémo  avant 
partage,  de  tous  ses  droits  mobillera  et  immoblHers  dans  la 
■neeession  paternelle,  ouverte  sous  ie  code  clvH  (Casa.  16  mars 
l8i9)Cf}. 


(1)  (Romry  C.  Alléoberl.  )  —  La  coua  (ap.  d«l.);— Va  les  art.  Bi6, 
1 3.  714  H  c.  CIT.,  et  Tari.  16  de  la  loi  du  18  pivr.  an  5  ;  — 
Altnlaqtie,  par  son  coniral  de  mariage  , paisé  rn  Daupbiné  ( pays  r#gî 
par  le  dniil  ruoiaia  } ,  le  38  jauv.  17ii8,  Victoire  Alléobrrt  (a  laquelle 
LmI*  Aliéi^rt.  son  père.doDaa  une  sonme  de  3,000  fr.,  payée  eomii- 
Uni  eatre  les  Bainade  Fraapiis  Romfy,Min  mari,  et  iu  père  de  celui-ci), 
se  fil ,  de  rdutorilé  de  vm  père,  une  censtiintion  géafrale  de  les  biens 

rT*»al*  et  avenir  Qu'ainsi,  les  droits  à  elle  nllérieureiDent  acquis  dans 
bérv dtté  de  sod  père,  Font  devenus,  par  cela  même,  empreints  du  carac- 
tère de  dolaliié  ;  —  Qae  Louis  AlUcberi ,  p«re  de  la  Femme  Romey,  est 
d^cétè  pendant  le  courant  delSOS^  que,  par  conséquent ,  ea»uticea»ioD 
«'•■st ouverte  souaPcmpire  do  code  civil, et  que,  par  celte  ouverture,  la 
fienne  Itomey  a  élé  saisie,  de  plein  droit,  comme  son  hérilière  en  partir, 
dr  la  lacntlé  de  former,  coolrr  Jeai)-Loni!i  Alléobfrt,  son  frère  (donalaire 
•  ntvcnel  du  pereo>mmuR,  p^TSOn  contrat  de  mnringe  dutSjaoT.  1790), 
action  en  pélliion  d'iiéiéilité  ou  en  complénieDl  de  sa  Itgiiime;  —  Que, 
réftillxDt  de  l'arrêt  aliaqué  que  la  eucceasioD  de  Louis  Alleobert ,  pfre 
COORino,  comprenait  dis  mi-uiiles  pt  de»  immeubles,  il  s>n«uit  qu^aox 
■•mes  de  l'art.  526  c  civ.,  l'iine  et  Teuire  de  ces  actions  ttaient ,  au 
asoisseu  partie,  imnubilièresi  — Que,  quelles  qu^aientpu  èlrs  Issoicilla- 
tioM  éa  juriepriideoce  de  Paatien  pariameai  de  Dauphlaéi  lur  la  fosMion 

Ton  TIV. 


S9«0.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  la  ooostttaUon  générale  doa 

biens  présents  et  à  venir  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  résulter 
d'un  conlrat  de  mariage  passé  par  les  père  et  mère  des  futurs 
époux  et  dans  lequel  éialt  stipulée  cette  coostltotlon,  avee  pro- 
messe de  la  part  des  stipulants  de  faire  exécuter  par  leurs  entants 
ces  conventions,  alors  surtout  qu'elles  avalent  reçu  leur  eiéonUm 
de  la  partdes  époux;etque,par  suite,  rallénatlOD  de  bleu  com- 
pris dans  cette  constitution  était  nulle  (Montpellier,  17  JoUl. 
1833,  M.  Grenier,  pr.,aff.  veuve  Sablier). 

8V9 1 .  A  propos  de  la  faculté  qu'a  ta  femme  de  se  constlluar 
eodot  touBses  biens  présents  et  à  venir,  naît  là  questlou  de  savoir 
si  cette  faculté  n'est  pas  tout  au  moins  restreinte  lorsqu'il  existe 
des  enfants  d'un  premier  mariage.  —  Ainsi  une  veuve  qui  aunUt 
des  enfants  du  premier  Ut  pourrait-elle, en  se  remariant,  se  eon- 
alituer  en  dot  tous  ses  bleus  présents  et  i  venir  ?  Ne  devraltm 
pas,  dans  certains  cas,  annuler  cette  eonstitntloD,  comme eonle- 
nant  un  avantage  Indirect  au  préjudice  des  enfants  ?  Le  président 
Boyer  (déc.  20 1 ,  n*  3)  pensait  qu'^elle  pouvait  se  eoDSiitoer  loua 
ses  biens,  pourvu  que  le  contrat  ne  contint  aucun  pacte,  et  que,  dans 
ce  cas,  le  mari  gagnait  la  dot,«  parce  que,dltRous8lUie(dela  Dot, 
1. 1 ,  n*  130,  p.  164),  c'est  une  coutume  générale  que  la  femme 
peut  bailler  ou  constituer  en  dot  à  son  second  mari  tous  see  biens, 
pour  en  Jouir  pendant  la  vie  de  la  femme.  »  Mais  Salvitt,  aeuT. 
édit.,  V*  Dot,  p.  380,  ajoute  que  la  femme  peut  toujours  donner 
au  mari  autant  qu'é  l'un  des  entants  le  moins  avantagé.  A^oni^ 
d'bul,  Il  faudrait,  ce  nous  semble,  se  renlermer  dans  -la  règle 
tracée  par  cette  dernière  décision.  Mnsi,  les  revenus  des  bleu 
dotaux  surpassent-Ils  eonsldérràlement  la  valeur  des  chargea  de 
ménage,  l'excédant  sera  soumis  à  l'application  de  Part.  1098  e. 
cIv.  Cependant  on  pourrait  objecter  avec  l'art.  1827,  qu  «  les 
simples  bénéfices  rtsultaot  des  travaux  commuas,  et  des  écono- 
mies faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  Inégaux,  du 
deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  on  avantage  Cill  au 
préjudice  des  enfïtots  du  premier  lit.  »  Mais  cet  article  appartient 
au  régime  de  la  communauté  dans  lequel  la  femme  a  la  moitié 
des  bénéflees  ;  Ici,  au  contraire,  Il  s'agit  du  systèiiA  dotal,  d'^ia 
lequel  tous  les  revenus  de  la  dot  sont  perfus  exelusivement  par 
le  mari.  L'art.  1337  estdoncInappllcablé.Cettedédston présente, 
toutefois,  de  graves  difficultés  dans  rapplieation;  car,  avant  la 
mort  de  la  femme,  on  ne  pourra  savoir  si  les  fruits  Mm  au 
mari,  outre  ceux  qu'il  a  employés  ou  dft  employer  aux  charges 
dn  ménage,  excèdent  la  quotité  disponible,  et  11  faudra  lui  foir* 
resUluer  alors  -  les  fruits  consommés  de  bonne  fol.  —  De  pins. 
Tari.  1383  permet  bien  à  la  femme,  même  dau  le  ou  de  con- 
stitution de  tous  au  bleu  présents  et  i  venir,  de  doter  sor  au 
biens  doteox  les  enfuis  d'un  premier  mariage,  mala  11  ne  permet 
pu  à  la  femme  de  félre  réduire  la  Jooissuce  da  mari,  même 
pour  cette  caue,  k  moins  que  le  mari  n'eût  autorisé  la  oeutl- 
tution. 

3*99.  Comment  apprécier  l'étendnede  la constitoUon  do- 
tale ?  Par  lu  termu  mêmes  du  contrat  de  mariage  qui  Indiquent 
son  ol^et,  et  puis  au  moyen  de  certaioea  règlu  d'interprétatku. 
La  volonté  des  parties  clairement  exprimée  lUt  la  loi  eu  oatle 

de  savoir  si  la  fille ,  qui  avait  reçn ,  en  dot ,  une  partie  de  sa  légitime  ^ 
payée  en  argent ,  «lait  tenue  de  recevoir  le  supplément  en  argent ,  ou  si 
elle  avait  le  droit  de  le  demander  ea  inmmblM  de  la  saecetsion ,  tontes 
coatrovmes,  à  cel  ^gard,  ont  été  irancbées  par  la  disposition  de  Part.  1 6 
de  la  loi  do  18  plu*,  an  S  (6  fév.  1797),  qui  a  statué  que  «ies  supplé- 
ments de  légitimes,  dois  et  mariages  aT'enanis,  seraient eiigibteseneurpi 
hërédilaîres,  nonobstant  loulesloiset  usages  contraires;»  disposilioo  con- 
firmée par  le  code  civil,  sous  l'empire  duquel  s'est  ouverte  lasuccesston  do 
père  commun,  et  dont  l'art.  826  porle  que  chacno  des  cohéritiers  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  menbles  et  immeubles  de  la  succession  ;  » 
—  Que,  dans  ces  circenstaaees,  en  jugeant  indéfiniment  valable  la  vente 
des  droiu  snccessifs  de  Viclorre  Alléoberl,  femme  Romey,  dans  rbérédilé 
de  son  père,  vente  faite  k  Jean-Lonis  Xlléobert,  son  frère,  par  Prançola 
Romey,  son  mari,  la  cour  de  Grenoble  (pv  arrêt  dn  10  août  18i6)  a 
tormellenieot  violé  les  principes  qui  déclarent  immfobles  les  actions  lon- 
dantes  fc  revendiquer  des  immeublrs,  el  ceux  qui  déclarent  les  immeubles, 
constitués  en  dol,  inaliénables  pendant  le  mariage  ;  —  Donne  défaut  con- 
tre Jean-Louis  Alléoberl j  non  comparant  ni  personne  ponr  loi}  et  pour 
le  profil;  —  Casse. 

Dn  16  mars  18t9*-C.  C.,  cb.  clv.-MM.  Brisson,  pr.-Qnéqutt,  rap.* 
Ciblsr,  av.  |éBi,  «•  «epL  Tsysityrrit  avi 
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oMttère.  Hais  si  le  çontrtt  ne  détermtnepas  quels  sont  les  bieos 
qie  ta  femme  t  voulu  se  consUtuer  rn  dot ,  que  doit-on  décider  ? 
Atisl  la  fenroe  peut  a%otr  promis  d'apporter  en  dot  à  son  mari 
d«  ses  immeubles,  sans  préciser  leijuel,  ov  oaéfne  de  lui  ap- 
porter une  dot,  sans  en  Qier  l'oblet,  que  décider  dans  ^««divers 
sas?  Lor^qne  la  dol  était  Inceriaine,  parce  quel'objt^t  n'en  t^vail 
élé  déterminé  ni  qnant  son  espèce,  ni  quant  à  la  quantité,  la 
loi  romaine répntait  une  pareille  consiiiullon  nulle  (V.  L.  l,  Cod., 
De  iotûpromittioné).  Hais  s'il  était  pos-tbie  de  déterminer  cet 
objet,  soit  par  ce  que  la  dot  élait  déjà  due  à  un  autre  titre  par 
Mhilqul  l'avait  constituée,  par  exemple,  lepèrequi  devait  donner 
àw  fito  une  dot  selon  ses  facultés,  soit  parce  que  la  qyioliteen 
avait  été  laissée  pour  ta  axafloo  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  celle 
oeoslltatloo  élait  valable  (V.  L.  69,  $  A,  D.,  De  jure  dofium,  et 
L.  45,  D.,  De  legatis  3*  ;  V.  aussi  la  loi  3,  Code,  De  dotu  pro- 
mwmiM],  Toutes  les  fois  donc  qu'il  élait  possible  de  délerminer, 
de  manière  on  d'autre,  l'objet  de  la  dot,  la  consillutloa  auffiâail. 
Cette  décision  était  conforme  à  la  maxime  que,  dans  le  doute, 
U  faut  se  prononeer  en  laveur  de  la  dot  (L.  70,  D.,  D»  jura  do- 
inmi,  et  L.  85,  De  regulitjuris).—mA,  Tessler  et  Troplong  ne  veo- 
lent  pourtant  pas  que  Ton  interprète  en  ce  sens  celte  maxime  que, 
dans  le  doute,  Il  hut  se  prononrer  pour  la  dotalllé  plul6i  que  pour 
lapaMpbernallié.  M.  Troploog  veut  qu'on  la  restreigne  au  cas  où 
le  eonlrat  de  dol  étant  donné ,  ll'S*agit  de  l'interpréter,  et  alors 
M  faut  dans  l'interprétation  se  montrer  favorable  à  la  cause  de  la 
dol,  à  la  otBServatlon,  au  droit  de  la  femme.  Ce  cas  est  précisé- 
ment eelnl  qne  bous  examinons  en  ce  moment  ;  le  contrat  existe,  ' 
seulement  11  y  a  doute  sur  l'Interprétation  de  laclause;  pourquoi 
■'lnv«querait-on  pas  la  tnaxlme  ?  SI  fei>t  oo  Ijers  qui  a  con&litué 
Iftéol,  cette  maxime  devra  être  Invoquée,  aflo  que  la  femme  ne 
soit  pas  sans  dol,  ne  mulier  fiaret  indotaia  (T^  L.  3,  Cod-t  De  do- 
Ht  promisttione ;  L.  0,  $  t ,  I).,  De  jure  doiium  ;  L.  Wt.,Cod.,^(t 
fi.  C,  VMeUnum).  Même  quand  il  s'agit  de  savoir  si  la  dot  ç&l 
valablement  constituée,  ou  applique  la  maxime,  pourquoi  ne 
déciderait-on  pas  de  même,  lorsque  la  constltutloo  est  faite  par  la 
femme?  N'y  avait-t-il  pas  autrefois  le  même  Intérêt  poqr  les  se- 
eoBdes  ■occSfCt  anjourd'liul  pour  la  famille,  àcequeladot  lui  lût 
eonslltaée?  Que  fall-on  d'ailleurs  autre  chose,  loraqu'oo  décide 
que,  dans  le  doole.  Il  faut  se  prononcer  pour  la  dotajlté,  qu'ap- 
pllqoeri  la  eoustilutlon  de  dot  les  régies  d'interprétation  des  con- 
Ipalt  ;  Pool*  polMis  int«rpretanda  lunl  u(  vttleant  quàm  «l  non 
mImmI  (art.  Util)!  Au  contraire,  si  l'on  se  prononce  pour  la 
parapbemalltê ,  on  Interprète  le  contrat  ou  la  clause  dans  te  sens 
où  elle  ne  prodnira  pas  d'effet.  Dans  le  doute  sur  le  sens  d'une 
(riusadodel,  il  faut  donc  se  prononcer  de  préférence  pour  la  do- 
lalltéi  aOn  que  la  clause  obll<'nne  effet  :  m  ambiguit  pro  do(t&m 
tetfondar»  metiui  «il.  SI  nous  apiiliquons  celle  décision  aux  deux 
hypothèses  de  eonstltation  Incertaine  que  nous  avons  indliiuées, 
Il  faudra  décider  pour  la  première ,  dans  le  cas  où  la  coDstltution 
est  d'un  objet  individuel,  d'un  meuble  ou  d'un  Immeuble,  sans 
que  Fobjet  aolt  détemnlné  et  sans  qu'il  soit  posslnle  de  le  faire, 
qM  la MDSlIlutlon  est  nulle,  suivant  la  loi  1,  Cod.,  De  dotit  pro- 
miMfono  ;  o<est  es  effet  l'espèce  prévue  par  celle  loi  :  Quàd  ea 
fum  Mtùerel  m  doten»  dore  promûU.  Pour  la  seconde  bypo- 
Ibise,  c*eat>à<dlre  pour  le  eas  où  )a  femme  a  promis  ou  s'e^t 
MaslUlfê  une  dot,  saps  spéclper  aucun  objet,  li  faudra  décider 
qv9  la  constitution  em|ipasse  tous  les  biens  présents  de  la  femme, 
Oaw>  ce  cat,  «a  elTet,  la  femme  n'a  pas  restreint,  comme  daD> 
le  précédent,  sa  dot  à  un  objet  Individuel  \  ce  qui  ep  repd  la  dé- 
termlBaUen  Impossible ,  i  défaut  de  désignation ,  et  dè^  lors  elle 
doit  être  censée  y  avoir  voulu  comprendre  la  totalité  de  ses 
biens  présenta.  ToqtelQls,  une  pareille  ooostltutloo.auffîssBte  en* 
fre  les  éppuit  dans  leqr^  rapports  respectifs,  ne  saurai!  suffiie 
àl'éKard  des  tlersia'llf  contraotalenl  avno  la  femme,  on  ne 
pq^rratt  leur  opposer  ooe  pareille  oonstltution,  comme  frappant 
dflisdlspQnibiilte  les  biens  do  celle-ci.  Le  contrat  de  mariage  ne 
IM  p  pas  suffisamment  avertis  que  ces  biens  étalent  dotaux. 

Séva,  Lorsque  la  femme  s'est  expressément  constitué,  en 
termes  généraux,  tous  ses  biens,  celte  coDstliuilon  ne  com- 
prend pas  les  biens  4  venir,  ai)?t  termes  de  l'art.  1543.  Cette 
dernière  rtelf)  d'Interprélatloo  élait  suivie  dans  l'ancienne  juris* 
prudence.  Nul  doute  qu'elle  ne  doive  être  appliquée  aussi  dans 
le  «M  M  la  «PDillUiUM  dottlé     déslgett  ^  les  bleas  qu'elle 


doit  «mtira8w„«t<iae,  par  Mite,  la  fsBmeaa  soft oensée avoir 
venltt  se.  coRsUluer  en  dot  que  ae»  bleas  présents  {V.  Bows- 
sltbe-,  Tr.  de  la  dot,  t.  i,  U<t;  Tesaler,  1. 1,  p.  9  «Univ.).  Il 
en  était  aiosi  »  cmmm  mh  Pavau  déjà  dit,  éatu  rueteu»  Ju- 
risprudence. 

8994.  AlnaUvsé* que,  qH^que  d'après  la  Jurlsprnâf«ca  do 
parlfoivai  de  Bordeaux,  laclaose  parlaqueUe  la  remmeseoeasti' 

tuait  tous  ses  blvns  et  droits,  aufHi  pour  établir  la  régime  dou^ 
une  telle  atipulalton  n'imprimail  le  caractère  de  dotante  qu'aui 
biens  présents  y  que  ceux  obtenus  postérieurement  an  marlags 
étalent  paraphe  maux  etdc  libre  disposi  lion  j  et  que,  par  suite,  était 
seule  frappée  de  doiaiité  la  moitié  d'un  immeuble  recueillie  dans 
la  auccesslOD  du  père,  décédé  tors  du  oontrat  de  mariage  ;  l*aatre 
QOitlé  faisant  parlM»  des  acquêts  attribués  aux  enfaats  à  uatire  du 
mariage  ,  et  ne  formant  qu'un  droit  purement  expeetatif  et  s»* 
bordonnè  avt  décès  de  la  isère,  ne  devait  pas  être  comprise  parmi 
les  biens  doiaut  de  ^  femme  (Rordeaux,  3*  ch.,  10  JuUL  i854, 
K.  Gerbeaud,  pr.,  atf.  bérttlers  Laborde), 

999ft*  Hais  que  doit-on  eatendre  par  ùta«i  prétfU  el  ptr 
biem  à  venir  ?  Ues  biens  préaeuta  ne  sont  pas  seoleqient  ceux  que 
la  femme  possédait  au  jour  de  f  on  contrat  de  inartage ,  mais  ceux 
pour  lesquels  elleavaitdéjà  oo  titre  d'acquisition,  un  droit  dépen- 
dant mémed'uaecondltioo,  une  action,  car  fui  aetio*em  Anè«iad 
rem  r«cuperan(4am,  qfiat» rem aqberavttfalwr  (L.  IK,  îi..Dereff. 
jur.,  et  It,  143,  D.,  verb.  tig.).  Les  blenaa  venir  ne  sont  donc 
que  les  biena  écbus  à  la  temine  depuis  le  contrat  de  mariage,  ea 
vertu  d'un  titre ,  d'un  droit  postérieur  è  oe  oontrat  (V.  sur  la  dls- 
tlDOilon  de  ces  bieos, HM.  TeaMer,  1. 1,  p.  lOi}  ftedlère  MPont, 
t.  a.Q'SâSiTroploug.n*  30(7).— UepriBeipedeladiatinclioo  d^a 
biens  présents  et  des  biens  a  venir  se  trouve  pose  ddiis  Furgole, 
sitr  l'art.  tS  de  l'ordon,  d«  1731.  M.  Tessler,  résumant  sa  doc- 
trine el  l'appliquant  a  la  question  qui  nous  occupe,  s'exprime  de 
la  waQiùro  suivante  :  «  On  doit  eale»dr«  par  biens  pr4iûiUë , 
toutes  les  choses  que  l'on  possède  ou  sur  lesquellM  on  a  u»  droit 
quelconque,  pur  et  simple,  ou  dépendant,  soit  d'une  condt/aon  re- 
joftdofrf,  soit  d'une  oondKian  mipentiv»  rétroagiasanl  k  l'acte 
qui  établit  le  droit j  et,  par  bievi  d  omtr,  lea  biens  qui  ne  sont 
pas  au  pouvoir  de  quelqu'un ,  et  sur  lasqueli  il  n'a  ni  droit  pur 
et  simple,  ni  droit  dépendant  aolt  d'uon  condition  résolnloiru, 
soit  d'une  condition  sospenulve  ,  ayant  up  eHiel  rétroactif*  (t.  l , 
p.  iOî  et  4û3].-^v.  sur  pctte  queatloa  lei  exemples  oliéd  ai  1»-; 
et  sulv. 

StS«.  H.Teaatpr,  1. 1,  p.  t08,  ct|«atss|des  exemplMd» 
ce  qu'OB  doit  entepdra  par  biens  présents ,  pelaltvement  au 
biens  acquis  par  suite  de  i'acoom  plisse  ment  d'uno  oondltlon  su»* 
pensive  et  ïésolutoirc,  nu  d'un  Jugemeiît;  mais  It  ne  place  pas 
parmi  les  bleqs  présenta  les  biens  compris  dans  um  substitua 
lion  qui  ne  s'ouvra  au  profit  du  grevé  que  pemlapt  lu  martaie, 
quoique  la  sucf^ssion  du  donateur  ait  été  ouverte  auparavant.  De 
tels  biens  doivent,  selon  lui  >  être  compris  dans  les  bieju  k  ve* 
nir,  parçe  que,  Jusqu'à  l'ouverturfl  de  la  substitution,  le  substi- 
tué n'a  qu'une  espérance  et  non  pa«  un  droit,  mémo  oondiiioa- 
net  {Contrà,  MM.  Bodiére  et  Pont,  t.  S.  p.  389).  Lasoluliott 
de  cette  question  dépendant  delà  manière  dont  on  envjstge  les 
substitutions,  nous  en  renvoyons  l'eumen  ai|  mot  pispT,eqtre- 
vifs  et  (est. 

11  résulte  de  la  règle  qpe  nous  avons  rfppelêe  dana 
les  numéros  précédents  que  s|1a  lemme  pf  ut  se  cftotilituer  en  det 
tous  ses  bjens  prôefots  et  jt  venir,  il  f«ut,  pour  que  la  comstllu« 
tion  embrasse  les  biens  à  venir,  qu'elle  soit  expresse  sur  ee 
point,  et  non  pas  aeulomeni  eonoue  en  termes  génêra'iix.  Quand 
nous  disons  «a^Hvsae,  nous  n'entendons  pas  dira  qu'il  y  ait  des 
termes  saorameniels;  mais  elle  pe  doit  pas  lalfser  de  doute  enr 
l'intention  des  parties.  —  V.  en  ee  aeqs  H.  Troplqns  »  n** 
et  30 te. 

SS9$.  Ne  sont  tootefols  réputés  biens  dolanij  tH  ooisme 

tels  conipris  dans  la  cooalitutioo  générale,  que  les  biens  dont  la 
propriété  est  irrévocablement  acquise  è  la  femme.  —  Jugé, 
par  suite  ,  que  ta  con>tUution  générale  de  dol  par  femme  dtf 
tous  ses  biens  présents  et  è  venir,  ne  Irappe  pas  de  dotallté  les 
biens  dont  elle  est  en  possession  en  vertu  d'nn  partage  de  Ul 
succession  paternelle,  exécuté  en  vertu  d'uq  Jqgement  arbitral , 
unt  ^ue  ÇK  ^  «ont  swoptiMDIffl  d*  dlewaiilae  l«4ioMn;  «1 
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CONTUÀr  DE  51AU1AGË.— Tit,  4,  Chap.  2,  Siot.  % 


consItféM»  ni  cotnine  un«  Bugmcuiation  de  9ot  prAttfbé»  par  ta 
tol/Di  cotnne  une  niDdifleailoo  à  I&  posiKoti  malrtmonlale  tatlo 
au  mari  par  le  coolral  de  mariage  (c.  civ.  1813,1533^  Greuoble. 
8  JulQ  iKll)  (3).  —  Dans  ce  tas,  le  bifA  est  dola) ,  non  point 
parce  qu'il  t:il  acquis  des  deniers  dfilaux  ,  mais  parce  ()u'll  est 
acquit  pendant  le  mariage,  et  est  compris,  comme  bien  à  venir, 
dans  la  ronsiiiuiloA  g«-nèrale  de  dot. 

SaSO.  Mais  la  consUtblion  gétéràto  fie  B*étend  pas  «uz 
biens  acquis  depuis  ta  dtsFotullDii  du  mariage.  Ces  biens,  qui 
n'ont  plis  appnnftïa  à  ia  femme  t^enil^ni  ie  mariage,  n^ont  pu 
être  a]^rt«B  par  elle  pour  en  soutfeDirleA  charges.  Là  loi  4», 
D.,  Dt  jure  dotiuf»,  dispose  àiti  cé  ieti  que  la  slipulallon 
dotale,  en  verla  de  laquelle  la  dot  ne  éoaUaébCernU  à  exister 
la  dissbliiUon  dn  mariàg^ ,  serait  tutle  :  quia,  dit  Potbier 
sur  cette  loi,  dot  quœ  siM  mntrimmio  én»  non  poiest ,  inctperel 
90  teihpore  quojam  moirfmontum  ndh  est  (V.en  ce  séné  kU.  De- 
raolombe.  Rcvub  de  légiMattOo,  t.  p.  392,  etBodIère  et  Pont, 
t.  2,  n"  591  ;  V.  aussi  M.  Duranton ,  t.  15,  310  el  S3t ,  qal 
ne  résout  pas  louif  fois  g\ pres.'-ément  la  quesUon).  —  Jugé  en  ce 
sens:  1*  que  la  coubtitutiou  en  dot  de  iou«  les  biens  préMnM 
et  à  venir  ne  comprend  pas  les  biens  qui  ne  sont  «cbus  à  la 
lemme  qu'après  la  dUsolutlMi  dn  mariage (€aen,S«}aiD  I83t)(4)t 


éiMiiB  JngenMt  et  va  partageant  étéulVénevremnl  aAnaKs,  la 
ttmœ  m  pu,  sur  ('appel,  iran&iger  «i  réduire  de  deux  rlmiulèmes 
•avlnw  la  part  qu'elle  pos-édait,  stus  qu'il  y  att  Ml  aliénation  de 
la  dot  ;  que»  «tans  ce  cas,  tl  ta*}  a  da  dolaax  que  tes  tiieas  qui  loi 
«ont  defliiitlraneat  attritati  par  la  ^BacUoa  (B«l.  6  d«e. 

18I5)(I). 

•  ••S.  filaatrloiittée  une  eonititation  AeMens  présents  %t  & 
veair,  qiivl  est  Teffet  d'une  pareille  clanseî  Elle  frappe  de  doia- 
liie  tous  les  btma  qu'elle  embraHe.  Mais  i|lBel«  sMt  ttst)iens? 
&«  qui  apparteoaiéal  à  la  (emiae  loia  da  narisge ,  os  qui  lui 
mai  «efcas  peaéaai  la  dnrM  du  mariaga  à  un  tllr«  queleonqne. 
—  Ainsi  Jogé  :  I*  que  laraqu'noa  femiM  «*«st  ombiKuA  en  dot 
tous  ses  biena  prèscnis  et  à  venir,  H  n'y  a  ftia  à  Hlstioguer  entre 
ctoz  qui  M  saut  écbas  an  IHtae  directe ,  et  iseak  qui  Int  pro- 
^taaeal  de  suBcessioa  conatéra]e,cea  deralert,  tscttine  les  antres, 
seatesaiirls  dans  ta  eon^iUution,  et,  par  suite,  sont  frappés  de 
dttaUte  (Riom,  S8  Jrin  1817)  (2);— 2*  QuVn  cas  de  constHuiion 
fÉaérnIe  de  dot,  e'a»(-a-dire  avec  oenstitulioa  ide  tous  Mens 
préMois  etfc  venir  et  (acuité  illimitée  pour  te  mari  d'aliéner  les 
Mens  dotaux ,  raequisttion  d'un  immeuble  Talté  par  la  femme 
fendant  1«  tnarti^,  avec  des  deniers  dotaux,  est  valable,  et 
rinibeutiJe  acquis  est  dotal;  que  cette  acquisiiloo  ae  peut  ïtre 


<1)  (ioMriw  €.  JftS>«liB.)  —  La  cov«  ;  —  Cmsîdtr&At  quVa  Pan  4 , 
iptque  4u  menais  ifAon»  Jnrrtic-loMeliD  ,  IM  IvIvich  qui  drvtlfnt.coiu- 
pàrr  m  4•l■^M•iffet  pat  irrérocabffnvpnt  rfét^mkifB,  queiqu^i  eit  tli 
pr«Aéé,«B  l'aeS^aa  partafce  4f  la  succession  de  Jmffiltn  vére.en  veriu 
JhgtMa*  MMiral  dn  M  fem.  de  fa  «rtiM  anwée  ;  -  QuVd  eSet , 

EjuaHneat  du  U  fkri  an  s ,  Ib  Irilwnal  eiTH  dn  dépariemrnt  de  la 
Bti^Vmua  feeauaut ,  Mr  ta  demande  d*  CbaHps  loMelin,  la  nallit« 
Mil  ^iffMwt  art4trat  Milti  compromis qnil'aiait  précédé,  tu  égard  >  la 
■(Miiié  dudit  Vbwlm  Jwsetis  à  t^po^ue  du  eoini)nMii«  -,  —  Qu'a  la  vé- 
rilé,  par  le  nAuie  jagenkfnt,  ce  tribaaal  anaula  ta  deAatiua  laite  a 
Uarin  iondin  euauoM  diaai  etntenae  dans  «a  liaM  de  mariage  sons 
s%aflU«c  privée  I 

«aaaidnnal  odauMiBa  fM  CfearlM  lesidln  appela  M  ^^rtnent  toai 
h  tipport  da  ceMe  nMialaiion;  q«e,  par  feV^t  dadft  appel,  In  pal- 
lias wutrèreut  <*m  tons  Iran  dt«iM;  ^  c^eet  pendant  «et  appel  nue 
Isi  partiea  aat  «luotfgé;  qw*  CtMriin  MMelln  a  fnvoqné,  tor*  de  ente 
tiaauclieu,  «■  date  dn  13  gfrmmal  an  tl,  la  fnrispVndpnce  con- 
itaoteaa  pârtemfut  d*  b«rd#an,  d'après  laquelle  le»  duontions  faites 
par  les  père»  de  famHe  fc  leurs  rofaMs  datis  dc«  articles  de  Inariage  sens 
signature  pri\^  éiaieut  mamtrnveB  ;  —  Ottsidéraul  que  celle  iraD^iaction 
aMtefcuMieractepar  (rquellM  tdens  dotaux  de  la  damelneselhi  aient 
été  MvaciÉlMpnt  détersMnlfl;  —  Qoe,  {«kqa'a  oetie  fliation,  tout  a 
Mltoartuia  par  iVfel  deadifauMinas  ju^lciafreB-.—Qu'en  décidant  que 
«aile  «raMadÙH  avait  Su  ptmr  al^et  un  r«tH-mekl  n^>«a>T«  i]ui  ne  pon- 
TCît  éfeu  «auaidéré  cumase  une  uHdnaifi»*  île  biens  dotaux ,  et  que  le  lot 
ifho  par  ee  (fuiié  était  aeal  iDaliénaUe,  la  eonr,  dont  l'arrêt  tel  ntla^né, 
vMié  a«citDe  M;  —  Rejette. 

Di  edee.  1M5.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Renriob,  ^r.-Vergbl,  rap. 

(A)  Cvc*(  —  <Btanc  C.  MiraDde.)—  Les  TMtifs  du  jO):Vmeht  db  pre- 
■iSra  iMiuUee  portaient  <|ne  tons  lec  biens  de  lu  feunne  Halkieu  n'èlaient 
|ns  datoaa;  qnWte  uwit  reeueMi  uuu  «leeMion  cullatérale  après  i^od 
Mris§>.  H  i|ùr .  ^uoiquVIlo  se  fllcnaHlInaun  dot  loue  Ment  présents 
II*  emir«  H  Miait  restwindta  cttie  cuastiiatioB  uttx  saccesaions  direc- 
tab—  Appel.—  Anéi. 

La  oan  ;  —  Ea  impreuvaut  la  dislinctiAB  qS»  les  j|tt«ttiers  Juges  ont 
élaMîa  quant  à  ia  dotulité  des  bien  de  Margueri  e  Blanc  ,  femme  Ma- 
Ikiau  ,  entre  ttna  qui  lui  «ont  échos  en  ligni»  ttirecle,  et  eenx  qui  lui 
pre»ieuuent  de  sutteesian  en  ligae  eollalérale  ,  et  eo  Tfjetuot  le  oio  if 
qui  a  lié  tiré  de  cette  dirtiodiaft;  aiaia  deiemioén  pat*  les  autres  molifs 
•aptiaBdsaa  JagaMst  M  est  appel»  ciaa  Sf  arttinit;  —  Met  l'appel 
•aadart. 

Au  M  iaii  «81T.-C.  de  Rien,  t"  eb-M.  Retlon,  i**  pr. 

(t)  (UÛfua  C.  dauM  Clef . )  —  jUcom;  — En  feii ,  aliendn  tpe  les 
épous  Ciet  sa  sent  mariés  en  1817,  B-)as  l«  régime  doial  ;  que  la  femme 
s'est  9auatUnd  en  d«t  tous  set  bnns  présents  et  a  venir,  et  a  donné  pou- 
veir  à  sou  mari  de  veodro  et  hjp(itlR>q«er  ses  immeubles  dotaux  et  d'en 
Klirer  k  prix  sans  être  leun  d'en  fake  emploi  ou  de  donner  canllon,  sanl 
pear  nue  tosme  de  1<I.M6  k.  t  qi>e,  peu  de  temps  après ,  t.Irt  vendit  en 
•■i(l(atMiealdesdeufe«iM,etqne,letS  avril  tsn.celle-ei,  dAmem 
BulMÏfde  de  son  Hoan,  acquit ,  an  me^n  d'une  déetaraitun  de  command 
btta  fc  BM  f  refit  par  le  eolaeel  Ref ,  adjudicataire  4ei(  biens  de  rbofrif 
Oariwu,  uoe  pAtiou  de  doaiaiue  pour  le  pris  ae  ïl.oro  fr.,  qui  furen 
paf  ét  pv  le  mûri  avec  les  deuiers  riotani  ;  qu'enGit,  di^ttis  lurs,  la  femme 
(Jet  a  obtenu  ea  sépvaliait  de  biens  ;  —  En  druii,  atlPb'^a  que  toute  per- 
aenas  peai  c»ntnei<r,  si  elia  n'en  usi  déclarée  incapable  par  la  lui 
(an.  lies    oiv.  !«  et,  qaVBX  ternes  de  l'ait.  1tS4,4ea  femmes mnéas 


ne  sont  încapaliles  t}ne  dans  tts  ca<i  pt^vos  par  ta  loi;  —  Alteoiltt  qn'aa> 
cuoe  disposition  ti  gislalive  n'ioterdii  à  la  femme  dotale  la  tacultd  de  con- 
tracter en  général.  Bien  particulier  la  faculté  d'acaoérir;  qu'il  lui  est 
seulement  intetdil  d'aliéner  sa  dot  ou  de  la  grever  ;  (Ton  il  suit,  non  que 
les  acquisitlotas  faites  par  elle  avec  l^asaislaoce  de  abn  mari  soient  lou- 
jouri  nulles ,  mai»  que  ié  recouvretteni  du  prix  nW  pourrait  fttra  jndi- 
ciairement  poursuivi  sur  ta  tlot,  qui  na  peut  être  amoindrie  par  cette 
ouéralioa;  qu'il  eA  aussi  reconnu  que,  ^ans  le  cas  où  l'on  ignore  la  source 
d  ob  sont  Vehues  tes  somme.^  qni  ont  servi  au  payeineat|  celles-ci  sont 
réi  vtéea  provenir  du  mari ,  qui  doit  alor»  prubter  seul  de  l'objet  acheté; 

Attendu  que  le  vendeur  ne  réclame  rien  a  ta  femme  Clet  ;  qu'aucune 
conts  ation  ne  s'élève  sur  la  validité  dn  payement  du  prix  oui  aétéeSec* 
tué  avec  des  denifers  dolaui»  et  que  la  valeur  actuelle  de  rinmeuble  eot 
an  moins  égale  aux  sommes  versées  eo  payement;  —  Attendu  que  lafennu 
est  fondée ,  dans  ces  circonstancp» ,  à  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire du  domaine  acquis,  sauf  à  tenir  compte  son  mari  des  pay^ 
TBpnt^  effectués  par  lui ,  ce  qu'elle  offre  positivement  ;  —  Atteotlu  que  cet 
immeuble  est  devenu  do'al  ;  que  l'art.  15^^.  eo  déclarant  que  le  fonda 
acheté  avec  les  deniers  dotaux  n'est  pas  dolal ,  ne  décide  qu'une  chose, 
savoir  :  que  la  seule  circonstance  de  1  ncbal  d'un  immeuble  avec  des  de- 
niers dotaux  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  dotal,  mais  qu'il  o'empécke  pas 
que  la  fi  mnie ,  mariée  sous  la  cunsiilulion  de  dot  de  tous  biens  présenta 
et  t  venir,  ne  rende  dotal  l'immeuble  qu'elle  achète  valableneul,  puisque, 
dans  cette  bypotbèse.  elle  ne  |  eut  avoir  aucun  bien  qui  n'ait  ce  caractère; 
que  l'on  ne  pfut  même  objecter,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'eu  pafani 
avec  des  deniers  delaui  nn  immeuble  de  la  fi-mme  qui  devenait  dotal ,  le 
mari  ait  modiRe  »  posiùon  matrinumiale;  car,  d'après  son  contrat  de  ma- 
riHge,  il  n'était  pas  moins  mallre  de  dispuser  des  immeubles  dotaux  que 
des  valeurs  mobilières,  ce  qui  dîspeni-e  d'examio.er  la  question  de  «avoir 
si.  dans  l'hypolbèfe  d'un  mariage  contracté  avec  l'a  siij)uidi>on  de  doialilé 
de  tous  biens  présents  et  fe  venir,  et  défense  an  mari  de  vtndre  lu  im- 
meubiè!',  la  même  Oriéralion  e&i  été  permise,  et  si  le  domaine  acquis  se- 
rait devenu  inaliénabh-  ;— Attendu  qnnn  ne  peut  objerler  non  plus  que  la 
femme  Clet  augmentait  sa  dot  au  moyen  de  cette  acquisition,  et  contreve* 
bail  ainsi  a  l'art.  *543  c.  civ.  ;  —  Atlendu  que  celte  disposition  s'oppose 
bien  a  ce  que,  par  des  conventions  ou  arrangements  piisléri'  urs  au  con- 
trat de  matiage  ,  les  éiioux  rendent  itota  es  des  valeurs  qui  ne  l'auraient 
point  été  d'après  let  acte  ,  qui  di'ïl  être  la  seule  règ'e  de  leur  asfocialioa 
Gonjugule  ,  mais  qu'elle  ne  tnit  pas  obstacle  k  ce  que,  quand  la  femme 
acquiert  régulièrement  et  va'ab'ement  par  elle-même,  les  biens  acquis  » 
Soient  alieinis  par  la  clause  de  conslilniion  générale  de  tous  biens  pré- 
sents et  futurs  ftipul^e  dans  l'atte  anlé-nu|itial;  —  Confirme,  etc. 
Du  a  juin  18él.-C.  de  Grenoble,  1'*  tb.-M.  Legagneur,  pr. 
(4)  Jitpict  :  —  (Dame  veuve  Rogue  C.  demoiselle  Vivien.)  —  Emilié 
Vivien  épousa,  eo  1811.  Ri'goe,  avec  soumission  au  régime  dotal ,  et 
Giiiisiilution  en  dot  de  tous  i-es  Liens  présents  et  k  veoir.  —  Pendant  le 
mariage,  lu  dameRngue  devint  débitrice  d'une  fomniede  de  5|000  fr. 
envers  la  demoiselle  Léunide  Rngue.  sa  nièce.  —  Celte  créance  résultait 
d'un  dépAt  de  6.000 fr.,  fait  parla  demoioellr  Rngne,  enue les  mains  ds 
(a  tante,  et  sur  lequel  cette  dernière  n'avait  (ail  qu'une  remise  de  3,000  fr. 
—  Un  jug-ment  du  tribunal  civil  de  Vire,  en  ':aie  du  13  juin  1^3l  re- 
connut la  légitimité  de  celle  crérim  e,  et  con  lamna  la  dame  (tegue  à  la 
piyer.  —  Sur  ces  entrefaites,  décèti  du  ■''i<'ur  Rogui*.  Pt^u  de  temp^ 
npm,  diCès  de  la  dame  Vivien,  oiére  de  la  \euve  Rogue.  —  La  de- 
»i0)sp|le  Léonide  Rogue,  n'étant  point  encore  rembourMle,  commensa. 
des  ^rsoitet  sur  les  Ueas  dn  la  eucceesion  qui  veaait  d'dclMùr>8a 
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CONTiUT  Dë  MÀKIAGK.— TiT.  4,  Chap.  2,  Ssct.  2. 


—  S*  Qoe  lor8(|a*Dne  femme,  eo  se  marlaDt  aoas  le  régime  do- 
ttl,  s'est  ooBstltaâ  en  dot  tons  ses  biens  préseets  et  à  venir,  les 
seuls  biees  affectés  du  earaetère  de  dolallte  sont  ceux  qal  ont  élé 
apportés  an  mari  lors  od  dans  le  cours  da  mariage,  et  non  l«s 
biens  adveeos  on  éch'ns  à  la  femme  depuis  la  dlflsolntlon  da  ma- 
riage; qu'en  conséquence,  l'exécution  des  obllgailons  contractées 
par  la  femme  dotale  peut  être  poursuivie  sur  des  biens  qui  lui 
sont  échos  postérieurement  à  la  dissolution  dn  mariage  (e.  dT. 
1840,  IB49;Cass.  7  dée.  1842)  Ci).  —  U  cour  de  Boneu,  sai- 
sie de  la  qnesUon  par  le  renvoi  de  la  eour  de  cassation,  a  décidé 
dans  le  même  sens  {Rouen,  aud.  sol.,98  Juin  1843,  H.  Gesbert, 
pr.,  dr.  Cardronnet  C  Jourdan). 

Des  principes  cootridres  avalent  été  eonsaorés  par  airtt  de  la. 
eour  de  Caen  dn  9  Julll.  1 840  ;  mais,  6  la  suite  du  pourvoi  do  sieur 
Jourdan,  adntfs  an  rapport  de  H.  le  conseiller  Mestadier,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Pasealls,  avocat  général,  pour  violation  de 
rart.  Sl9a  et  fausse  application  des  art.  1540  et  1SS4  o.  dv., 
l'arrél  a  été  cassé. 


débitrice.  Hais  la  Tenve  ftogue  en  demandt  ta  discooliDDation ,  m 
fondant  sur  ce  que  tes  bipos  i]u>Ue  recufillail  dans  la  saccession  de 
sa  mère  étaient  dotnai  et  alTranchU,  dès  lors,  de  Paclion  des  créan- 
eiera  envers  lesquels  elle  s'était  obligée  pendant  le  mariage.  —  La 
demoiselle  ftogue  réfiondiit  qm  la  succession  dont  il  s*sgi«sait  l'étant 
ouverte  après  la  dissolutiOD  do  mariage,  la  coodamaalioa  était  par  cela 
seal  riécoioire  tor  celte  soccessioD ,  et  que,  d'ailleurs,  la  condamnation 
du  15  juin  1831  ayant  été  prononcée  pour  causa  de  délit,  tous  les  biens  de 
UdameRogue  devaient  y  être  affectés,  dol&oi  ou  non  dotaui.— Par  suite 
de  ce  deroipr  motif,  elle  offrait  la  preuve  de  divers  faits  établissant  la  vio- 
lation du  dépAl.  —  7  mars  1 835,  jugement  du  tribunal  d'arroodissemenl 
de  Vire,  qui  décide  :  1<*  que  la  demoiselle  Bogue  ayant  formé  réclamation 
par  la  voie  civile  el  obtenu  l'obuit  de  sa  demande,  par  ud  jugement  du 
13  juïD  1831)  passé  depuis  en  hrcede  chose  jagén,  il  n'y  avait  plus  lieu 
dés  lors  h  former  usa  nouvelle  action,  k  Teffel  d'établir  les  cireonslancea 
d'un  délit;  que,  par  cuDféquent,  son  action  devait  être  bornée  aui  biens 
non  dotaux  de  U  veuve  Rogae  ;  2*  que  les  biens  échus  k  la  femme ,  après 
la  mort  dn  mari,  devant  être  considérés  en  dehors  de  ceni  qoe  la  loi  dé- 
clare dotaux,  la  demoiselle  Rogue  devait  être  admise  k  tontes  les  opéra- 
lions  du  partage  et  k  eiécoier  le  jugement  du  15  juin,  sur  la  part  qui  re- 
viendrait k  la  dame  veuve  Rogue  dans  la  successioa  de  sa  roêre.  —  Appel 
principal  de  la  part  de  la  dame  Rogne  et  appel  incident  de  la  part  de  la 
demoiselle  Rogna,  quant  au  premier  chef  du  jugement.' —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  le  jugement  du  13  juin  1831,  actnelle- 
nest  passé  eo  force  de  cbose  jugée ,  a  fixé  entre  les  parties  le  caractère 
da  la  créaDCa  dont  il  a  accorde  condamnation  sur  la  dame  Rogue,  et 
que  c'est  à  loi  ïaul  et  aux  hits  qu'il  a  dt-clarés  constants  qu'il  faut  se 
référer  pour  apprécier  le  mode  el  l'étendue  de  sou  exécution  ,  sans  qu^il 
soit  permis  de  recourir  à  une  inslruclioD  nouvelle,  tenilant  à  don- 
ner  k  la  cesdamnalion  d'autres  résultats  que  ceux  qu'elle  doit  obtenir 
daas  l'état  od  elle  a  été  reodoe;  d'où  il  soit  que  la  |ireuve  offerle  par  la 
demoisalla  Rogna  n'est  pas  admissible;  —  Considérant  qua  la  fait  con- 
staté par  ledit  jugemeot  est  moins  noe  violation  .de  dépAt  commise  par 
la  femme  elle-même  qu'une  condescendance  k  cétie  violation  réclamée 
par  l'autoriié  maritale;  —  Considérant  que  la  fenma  n  peut  s'obli- 
ger sur  sa  dot  par  des  arles  faits  sous  la  puissance  de  son  mari,  et 
que  celte  règle  est  d'aulant  plus  applicable  dans  Tespèce  qu'il  s'agit 
d'an  dépét  que  la  demuiselle  Rogne  a  volontairement  exposé  k  la  chance 
qn'tl  a  courue,  en  le  conOaDt  à  unn  personne  non  libre  de  condiliou;  — 
Considérant  qua  le  jugement  du  15.  juin  1831  a  ainsi  apprécié  la  cou- 
séqueace  de  la  eondamnaiioa  qu'il  a  pronoocéa  contre  la  dame  Rogna, 
en  déclarant  posttivemeDt  dans  ses  motifs  que  cette  coodamoation  ne 
sera  point  exécutoire  sur  les  biens  dotaux  de  ladite  dame  ;  —  Consi- 
dérant que  la  demoiselle  Rogue  s'est  montrée  elle-même  pénétrée  de  cette 
idée  quand  elle  m  attendu  que  la  dame  Rogue  ait  recueilli  la  succession  de  la 
dame  Vivien,  sa  mère,  pour  diriger  ses  poursuites  sur  cette  même  suc- 
cession, comme  formant,  dans  la  main  da  la  dame  Rogue,  un  bien  extra- 
dolai;  —  Considérant  que  la  prélentiaa  dé  la  demoiselle  Rogne  est  donc 
mal  Ibndèe,  en  tant  qu'elle  consiste  k  vooloir  exercer  la  rrcouvremeol  da 
sa  créance  sur  les  biens  dotaux  de  la  dame  Rugue  ;  d'où  il  sait  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  doit  être  confirmé  auchef  aiiaqué  par  l'appel  incident; 

Sur  la  deuxième  question  :— Considéraut  qu'aux  termes  de  Part.  1125 
c.  civ.,  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  déclarée  incapable 
par  la  loi  ;  — Considérant  que  l'art.  1124  applique  textuellement  cette 
règle  aux  femmes  mariées  ;  —  Considérant  que  la  capacité  des  personnes 
est  à  tel  point  dans  le  domaine  exclusif  de  la  loi  que  l'art.  1387  n'auto- 
rise la^libarié  indéfinie  des  coavaDlions  matrimoniales  qoe  qaaal  aux 
biens;— CoBsidérantqa'ancnae  disposiiion  du  codemvit  ne  priva  la  femme 
nariée  sons  le  régime  dotal  de  la  capacité  personnelle  de  s'obliger;  que 
lealement  le  code  déclare  la  dot  iaalléaable  pendant  le  mariage,  ce  qoi 
fait  que  la  dot  se  refuse,  an  tout  temps ,  k  Teiécuiion  des  engagamcnis 


sasi .  La  éoBsUttttien  des  biens  présents  el  ft  venir  fnppé 

donc  de  dotallté  les  biens  échus  &  la  femme,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  ^tendant  le  mariage;  telle  est  la  règle.  Hais  un  donateur 
ne  pourrait-ll  pas  soustraire  l'objet  donné  à  la  dotallté,  alors 
même  que  la  donatton  serait  Calte  pendant  le  mariage,  en  stipu- 
lant que  cet  objet  serait  parapbernal,  ou  qu'il  serait  aliénablet 
Un  tiers,  dit-on,  peut  disposer  de  son  bien  à  telle  condition  qu'il 
lui  plaît  de  fixer,  U  oe  saurait  être  obligé  par  les  olansee  d'un 
contrat  qui  ae  te  concerne  pas.  il  peut,  dès  lors,  mettre  fc  sa 
donation  la  condition  que  les  Mens  qu'elle  eomprend  aeronl 
paraplumanz  ou  aliénables.  Tel  est  en  substance  le  raisonne- 
ment sur  lequel  se  fondent  ceux  qui  soutiennent  que  celle  clause 
est  valable  (V.  dans  le  sens  de  l'allénablllté  des  Mens  ainsi  dou- 
nés,  HH.  Duranton,  t.  IB,  n*  490  ;  Rellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  40;  Tessler,  1. 1,  p.  48).  —  C'est  en  ce  eeos  que  nous  nous 
sommes  prononcé  (V.  t.  ts,  n*  5S0).—  Cependant  n'y  aurali-il 
pas  une  exception  à  établir  pour  le  cas  où  la  lemme  serait  héri- 
tière présomptive  du  donateur,  et  où  conséqnemmeal  le  mari  a 


de  la  femme,  remontant  k  une  époqaeoA  elle  n'était  pas  libre  de  con- 
dition ;  mais  qu'ici  l'ioenjcaciié  de  l'obliga  ion  vient  de  U  force  d'inertie 
de  l'objet  dotal,  et  non  de  l'incapacité  per^oaneile  de  U  femme;  —  Con- 
sidérant qne  la  questiOD  de  savoir  si  l'ubligstxm ,  par  suite  de  laquelle 
a  été  rendue  cooire  la  dame  Rogue  la  rondamnaiioB  da  tS  jain  t83t, 
est  sosceplibla  d'exi'cutioo  sur  la  succession  de  la  dame  Vivien,  sa  mère, 
dépend  du  caractère  dotal  oa  non  dotal  de  cette  succeiision;  —  Con» 
sidérant  que,  sous  l'ancienne  juriKprQdence .  les  m<>ts  dof  el  mariaj^ont 
toujours  élé  corrélatifs  :  que  la  oa  il  n'y  avait  pas  de  mariage  il  or.  pou- 
vait y  avoir  de  dot  ;  dot  line  mairimonio  eut  non  potat  (lib.  Z,H.,Dê 
jura  dolittm);  —  Considérant  que  l'art.  1540  définit  la  dot  :  le  bien  qu« 
la  femme  appurie  au  mari ,  pour  supporter  les  cbariies  du  mariage,  ce 
qui  suppose  qu'un  obji'l  oe  peut  être  dotai  qu'autant  qu'il  est  entré  daas 
lemariage;  —  Considérant  qua  la  disposition  da  l'art.  15M  qii  permet 
la  coutitulioo  «a  dot  in  biens  préseois  el  k  venir  de  la  femoie,  est  évi- 
demment  limitée  quant  aai  biens  k  venir,  par  l'art.  1340,  e'est-k- 
dire  qu'elle  ne  s'appliqne  a  celle  sorte  de  biens  qu'aulanl  qu'ils  sont 
échus  k  la  femme  pendant  le  mariage,  puisque,  sans  celle  circonstance, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  aiiportés  au  mari  ;  —  Considérant  que 
si  les  biens  provenus  a  la  femme ,  même  a'près  la  ilisMlulion  de  son  ma- 
riage,  étaient  affranchis  des  créances  qu'elle  aurait  cnolraclées  s  ns  ta 
prt'scBce  de  son  mkri,  elle  serait  frappée,  tant  que  durerait  celle  puis- 
sance ,  d'nne  véritable  ioc>ipacité ,  va  que  c'i si  U  même  (  faose  d'éire  in- 
capable de  contracter  ou  de  ne  pouvoir  prendre  que  des  engagements 
te  exécutables  sur  quelques  biens  que  ce  soit  ;  —  Considérant  qu'une  pa- 
reille iocapaciié  peut  d'autant  moins  être  admise  m  i'aliseoee  de  tHXtM 
qui  l'établissent,  que  le  régime  dvlal  est  an  régime  exeepiionnel  q  i 
n'existe  que  dans  les  termes  oà  te  code  l'a  créé  ;  —  Considérant  qu*ii  ré- 
sulte, il  est  vrai,  de  cette  dévii-ioo,  l'inconvénient  qu'une  f^mme  maiiée 
scus  le  régime  dotal,  dont  les  biens  coosis'eraieni  en  expeMalive^*  de  suc* 
cessions,  pourrait  se  trouver  ruinée  par  l'rffel  des  engagements  qu'rlla 
aurait  coolraclés  sous  rascendant  d'un  mari  dissipateur,  dans  le  ca-  oA 
ces  successimiB  ne  viendraient  k  s'ouvrir  qu'après  la  mort  de  ce  dernu  r  ; 
que  cet  iBCODvénieol  est  r^el  el  grave;  qu'il  est  digne  d'exciter  la  selli- 
cituda  du  législateur,  et  mérite  de  lui  être  signalé:  mais  qu'il  est  ilann 
la  loi,  et  que  ce  n'est  point  aux  maKi»trat:i  qu'appartient  le  pouvoir  da 
l'en  faire  disparaître;  —  Considérant  que  la  succensinn  de  la  dame  Vi- 
vien est  échue  a  la  dame  Bogue,  posiérieu  remont  k  la  mort  d  son  mari  ; 
qu'il  s'ensuit  que  cette  succession  n'a  jamais  été  atteinte  par  la  d<ilaiiié  ; 

Sur  ta  troisième  question  :  —  Consi-lérant  que,  quant  ani  obliga'wns 
prises  par  la  frmme  non  séparée,  rioaliénabililé  de  la  dot  n'alleito  pas 
moins  iês  revenus  dotaux  que  le  fonds  dotal  lui-même;  —  Pat  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  conclurions  subsidiaires |  confirme  la  jugement 
dont  est  appel,  laot  sur  l'appel  incideotque  sur  l'appel  princi|iaL 

Du  %6  juin  1835.-C.  de  Caen,  3*  ch. -H.  Duponi-Longrais,  pr. 

(3)  (Jourdan  C.  Cardronnet.)— La  codb  (après  dél.  en  cb.  du  con>.'^) 
—  Vu  les  art.  317,1123,  IlSt  et  1S40  c.  civ.:  —  Alteadu  qu'nui  tei- 
mes  de  l'art.  S17  e.dv.,  U  femme  peut  s'nblïgf  r  avec  le  lonctiurs  nn  le 
conseaiemant  do  son  mari;  —  Attendu  qua,  si  l'art.  1543  permet  la 
constitution  en  dot  da  tous  les  biens  présents  et  k  venir  de  la  femme,  il 
résulte  évidemment  Je  l'art.  1540.  que  les  biens  présents  et  a  venir 
dont  il  s'agit,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  sont  apportés  au  mari;  — ■ 
Attendu  que  les  biens  advenus  ou  échus  k  la  femme  depuis  la  dis-olu>ioB 
du  mariage,  ne  sont  pas  apportés  au  mari  el,  des  lors,  ne  peuvent  êire 
dotaux;  d'où  il  suit  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  au  demandeur  en 
cassation  l'exécution  de  sas  litres  sur  les  biens  échus  à  la  femme,  pos- 
lérieuremant  k  ta  dissoiatioo  dn  mariage,  l'arrêt  ailaqné  a  faussement 
appliqué  Part.  SlSc.  civ..  «t  a  «xpressemect  violé  les  art.  817, 11S5, 
1124  et  1S40  du  même  code;  —Par  ces  motifs,  casse. 

Du  7  déc.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Tbil,  rap.- 
taplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c  cosf.-Fichal  «Lfl^et,  a?>  . 
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Ékt  en  Pépousant.  avoir  «a  Toe  reipeetaUve  de  Jouir  comme  chef 
des  revenus  de  ces  biens?  Hais  comment,  dans  le  silence 
de  la  loi,  espérer  de  faire  admeltre  celle  eicepUoa? — V.  aussi 
IP33I5. 

atS9.  I)  a  même  été  tugé  que  le  caractère  de  dolalllé  afla- 
ebé  par  une  clause  eipresâc  du  contrai  de  mariage  de  d«az 
époux,  aui  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  le  père  de  celle-ci  lut  lègue  des  biens  èqnlva- 
leats  i  la  portion  disponible,  avec  condliion  de  parapberoalltét 
alors  même  quMI  aurait  été  partie  au  contrat  de  mariage  de  sa 
Bile  (Beq.  16  mars  1846,  aff.  Roger-Ducot,  D.  P.  46.  1.568; 
T.  dans  le  même  sens,  AU,  16  juill.  1846,  aff.  Tardleu,  D.  P. 
46.  9. 161).  Le  seul  mcltr  de  ces  dèelsiou ,  ^esl  qu*QH  lelle 
coDilItion  n'est  contraire  ni  au  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Oo  peut  faire  observer  contre  cette  soIuUob  ,  d^one 
part,  que  Iaelause,4tar  laquelle  le  donateur  attache,  &  ladonatlon 
faiteà  la  femme  qui  s'est  coostllué  en  dot  tousses  bleus  pr6senis 
et  à  venir,  la  condition  de  parapheroallté,  pourrait  être  réputée 
Boa  écrite  comme  conlralre  ftia  loi.  Le  donateur,  en  sllpnlant  la 
paraphcrnallté  de  biens  que  la  loi  répute  dotaux  en  vertu  de  U 
cousiliultOD  générale  de  ta  ffemme,  met  &  sa  donation  unecondl- 
UoB  coDlrilre  à  Tari.  1541.  combiné  avec  Part.  IttiS,  tout 
comme  le  donateur  qui  stipulerait  la  dotalilé  de  biens  non  eom- 
pris  dam  la  eonstilution  de  dot,  et,  par  suite,  réputés  parapher- 
HU.  Bl  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  ce  dernier  cas,  Cest  parce 
que  la  loi  ne  permet  pas  d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage 
(art.  1 343,  V.  o*  3i  1 1  ]  ;  car  s*il  n'est  pas  permis  d'aograentvr  la 
dot  pendant  le  mariage.  Il  ne  l'est  pas  davantage  de  la  restrein- 
dre ou  de  la  diminuer  (art.  1305).  —  D'autre  part, on  peoilairf 
observer  que,  en  admettant  qu^uoe  telle  clause  ne  doive  pas  être 
réputée  non  écrite,  en  ce  que  le  donateur  était  libre  de  mettre 
&  sa  libéralité  telle  eondltiOD  qu'il  lui  plaisait  sans  être  lié  par 
les  conventions  matrimoniales  des  époux,  la  donation  elle-même 
sera  caduque,  car  si  le  tiers  a  pu  donner,  la  femme  n'a  pu  re- 
eevolr  sous  cette  condltloo.  La  constitution  générale  de  Mess  pré- 
saats  et  k  venir,  que  signifle-t-vile,  eu  vITrt,  de  la  part  de  la 
femme,  sinon  que  ta  femme  abandonne  radmlnlatraiioa  et  la  jouis- 
sance de  tous  ses  Mens  à  ion  mari  et  qu'elle  renonce  à  posséder 
et  à  acquérir,  pendant  la  durée  du  mariage,  aucun  bleu  à  titre 
de  paraphemaiyCetterruondallon  la  frappe  d'une  véritable  loca- 
parfté  de  recevoir,  elle  lui  interdit  d'accepter  tonte  donation  faite 
à  titre  de  parapbernal  et  frappe  de  nullité  toute  acceptation  de 
ce  cenre.  Ainsi  te  donateur  pourra  donner,  mais  la  femme  ne 
pourra  recevoir.  L'Interdiction  de  posséder  à  titre  de  para- 
phernala  pu.reposer,  lora  do  contrat  de  mariage,  sur  de  graves 
Boitfs ,  et  II  ne  doit  pas  être  porté  atteinte  aox  oonvenUons 
dans  lesquelles  elle  a  été  stipulée.  Il  Importe  de  faire  obser- 
ver, ft  ce  sujet,  que  c'est  toujours  par  rapport  au  tiers  dona- 
leur.  Jamais  par  rapport  à  la  femme  donataire,  que  l'on  a  consi- 
déré la  validité  de  celte  dmn.  Décider  autrement;  c'est  d'ailleurs 
donner  k  la  femme  un  moyen  de  se  soustraire  aux  conventions 
Batrimoniales,  en  eolindaat  avec  le  tiers  dnnateur  pour  qu'il  nwtte 
k  la  donatloa  la  clause  de  paraphernallié,  ce  qui  pourrait  avoir 
de  graves  Ineonvénlento.  —  Ajoutons  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  on  pourra  soustraire  &  ladotallté  des  bleus  qui,  comme 
dans  Tcspéce  qui  précède ,  devaient  naturellement  arriTer  à  la 
fanme  :  oo  fera  fraude  au  contrat  de  mariage ,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  possibilité'  de  déjouer  la  fraude.     Il  a  éié  Jugé,  en  ce 
cens,  qu'avant  la  code,  comme  depuis,  la  constitution  générale 
<le  dot,  01  déelaratlon  qu'une  femme  soumet  au  régime  dotal  loua 
<îcs  biens  présents  et  fc  venir,  a  cet  jeffi-t ,  que  la  doulilé  est  im- 
firlmée  d'avance  aux  biens  à  venir  ci>mme  aux  biens  présents, 
teliemeni  que  la  dolalité  et  rinaliénabllité  existent  même  é  l'é- 
gard des  biens  donnés  depuis  à  la  femme,  même  sous  la  eondl- 
liou  expresse  de  parapbernalité  et  d*aliénabilltê,  condition  qnl 
doit  être  réputfe  non  écrile,  comme  cootrtire  à  Perdre  public 
(cclv.  960,  1554;  Ntnes,  18  Janvier  1830,  aff.  Brigadrt , 
T.  n*  389).  —  On  le  décidait  ainsi  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence, conformément  fc  la  novelle  33,  chap.  33.  Serres  dit  k  ce 
(ujel,  dana  ses  InsUlutlons,  )lv.  S,  lit.  9,  p.  207  :  «  Do  reste, 
qw>li|ue  l'usufruit  puisse  être  prohibé  au  père  par  celui  qui  donne 
4  on  Ois  de  famille,  11  n'en  eut  pas  de  même  à  l'égard  d'un 
mari  ;  car,  lorsqtf  u«  fenne  s'est  eoBstUoé  eo  dot  tons  ses 


biens  présents  et  k  venir,  le  mari  a  droit  de  Jonlr  des  IrnMs 
des  biens  qui  sont  donnés  dans  la  suite ,  quoiqu'ils  n'aient  été 
donnés  on  légués  qo'é  condition  que  le  mari  n'en  aurait  pas  Pu* 
sufrult;  cette  probibilioo  étant  Inutile  quant  an  mari  qui  a  pour 
soi  la  loi  du  contrat  de  mariage,  à  laquelle  iloe  peut-être  dérogé 
ni  par  la  femme,  ni  par  un  tiers,  )•  s  contrats  de  marlKge  étant 
regardés  comme  de  droit  public  et  l'usufruit  convemlonnel  étant 
d'ailleurs  plus  fort  et  plus  favorable  que  l'usufruit  légal  » 
(V.  aussi  Duperrier,  llv.  1,  quest.  lOj  Roussilhe,  1. 1,  n*  3S3). 
— MH.Proudhon,  t.  1,  n*  386;  Merlin,  &ép.,v«  Dot,  n*  16.  con- 
sidèrent celte  clause  comme  légale,  et  cette  opinion  est  eonflr- 
mée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  CaeD,dD6Janv.  1840,  Aff.  Bols 
nard,  V.  n*3S73. 

»S4.  Alors  même  4u'on  se  prononcerait  pour  la  vtildlté 
d'uue  pareille  clause,  Il  ne  faudrait  l'admettre,  d'après  la  cour 
de  cassation  elle-même,  qu'autant  que  les  biens  donnés  sont  pris 
sur  la  quotité  disponible.  SI  la  dooallon  comprend  des  biens  for- 
mant la  réserve,  de  tels  blena  étant  dus  i  la  femme,  ne  peuvent 
évidemment  pu  être  aoubtraits  à  la  dotallté,  et  le  donateur  n'a 
pas  le  droit  d'en  disposer  comme  II  veut,  car  il  ne  les  donne  pas, 
À  proprement  parler.— V.  aussi  tuprà,  n«  66S. 

Hais,  nonobstant  la  coi>&tltuMon  générale  de  biens 
présents  et  à  «enlr,  serait  valable  et  devrailéire  eiéruiée  la  clause 
d'une  donation  par  laquelle  le  donateur  permettrait  aui  époux 
l'allénallon^des  objets  donnés.  La  raison  de  décider  n'et^t  plus  Ici 
la  même.  C'est  la  loi  qui  rép'ite  Indileoabies  les  biens  dotaux, 
v\  cette  qualité  qu'ils  tiennent  de  la  loi  peut  di>paralire,  sans 
1iie  ta  nature  des  biens  boit  changée,  au  moyen  d'une  conven- 
tion dans  le  contrat  de  marlafte  ou  d'une  clause  insérée  dans  une 
donation.  Les  stipulations  doivent  l'emporter  Ici  fw  la  loi,  d'au- 
tant mieux  que  nul  n'aora  ft  souffrir  de  l'exécution  d'une  sem- 
blable clause. 

S9S^.  On  s'est  demandé  si  la  fen^oie,  qui  peut  seçousUtner 
eodot  ses  biens  présents  et  à  venir,  p«dt  se  constituer  se«  bldn? 
à  venir  seulement,  en  tout  ou  en  partie.  La  femme  pouvant,  même 
sous  le  régime  dotal,  se  réserver  tous  ses  biens  comme  parapher- 
naux  (c.  civ.  1 57S).  peut,  à  plus  forte  raison,  se  réserver  comme 
tels  ses  biens  préiteols,  ce  qu'elle  fait  en  confiiituant  seulement 
ses  biens  à  venir  (e.  cIv.  1574,  V.  en  cesens  MM.  Duranton,  1. 15, 
n*  350  j  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  386).  —  Seulement,  la  femme 
devrait  dans  ce  cas,  comme  le  fait  observer  .H.  Duranton.  con- 
tribuer aox  ^arges^du  mariage  sur  ses  biena  présents.  Jusqu'à 
ce  qu'elle  «èt  recueilli. quelques  bleu  compris  dans  la  eonstitu- 
uon  dotale. 

SSS7.  On  s'est  demandé  encore  si  la  femme  peut  ne  secon- 
sllluer  que  les  biens  provenant  ou  i  provenir  d'une  succession 
non  encore  ouverte.  L'art.  1642  pprnet  de  ne  constituer  qu'un 
objet  Individuel,  sans  distlngurr  si  l'objet  est  compris  dans  les 
biens  présenla  on  dans  les  trieen  à  venir.  Hais  la  dlfficulié  n'esl 
pas  là  ;  elle  vient  de  l'art.  1 1 30  e.  civ.  qui  défend  de  faire  aucune 
atipnlatloe  sur  une  succession  non  ouverte,  même  avec  le  con- 
sentement de  celui  de  la  aoceession  duquel  11  s'aTglt.  Un  p6re  ou 
une  mère  peut  bien.  Il  est  vrai,  disposer  par  contrat  de  mariage 
dea  biens  qu'il  laissera  k  son  décès,  et  une  pareille  donation  for- 
mera une  consUtuilon  des  biens  qui  y  sont  compris;  la  fille  elle- 
même  peut  bien  aussi  se  constituer  ses  biens  à  venir,  dans  les- 
quels sera  nécessairement  comprise  la  sneeessioa  particulière  du 
père  ou  de  la  mère,  le  tout  par  exception  au  principe  de  l'art. 
1150;  mais  précisément,  parce  que  ce  sontoes  exceptions,  elles 
doivent  être  renfermées  dana  leurs  ténues,  et  acm  étendues.  Il  y 
aurait  quelque  cho'se  d'immoral  à  permettre  à  une  femme  de  sti- 
puler sur  une  succession  particulière  d'une  personne  nommé- 
ment désignée,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  la  stipulation  porte  sur 
tous  lesbiena'à  venir  de  la  femme  en  général  en  sur  ceux  pro- 
venant de  successions,  mais  sans  les  désigner. Telle  est  auast  l'o- 
ptnim  de  MM.  Duranton,  L  13,  n*  347;  Zarbarfœ,  t.  4,  p.  566, 
note  4  j  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  o«  387.—  La  loi  13.  $5.  D.,  De  ken- 
diitttit  pfllilioM.  qui  suppose  valable  la  consillutioo  d'une  héré- 
dité, n'est  pas  conlralre,  car  il  s'agit  là  d'une  succession  ouverte 
lors  de  la  eonsUtuUon.  Mais  si  l'on  répute  Illicite  et  parlant  nulle 
la  constitution  m  dot  d'une  sneeessiou  non  ouverte,  par  appllca- 
lioii  de  l'art.  1 130,  U  faudra  considérer  aussi  comme  nutl^trati- 
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poMlM  par  iMqielle  la  r«MM  w  réiwmrait  eipnAskitimt  lïs 
Meaa  pn>veliaDl  d'une  teHe  tuccemlM  «omne  parapht^rnaui; 
oar  c'est  li  misM  um  «Mp«latton  «ur  me  lurfe^Men  faitire  com- 
ffiMB.  pêr  tMs«4«tfBtt  dans  la  proMblilon  M  l'art.  1130» 

MSS.  La  leawe  qut  peut  se  con^moer  ses  Wetis  prtsebts 
et  à  veoiri,  peut  dM*ei  M  se  cofiBtiiuer  que  sfs  btens  presenis.  — 
Ces  dernier«8M(  mtm*  rftpiAéssfuls  conapHsdaiis  latoAstItuliob 
dotde,  torsque  la  (mme  s'et^t  Min!<iltHé  tous  te»  biens,  saDB au- 
tre •i^uiiaitDii  (art.  tS42.  r.  n'  3^33). 

899V-  La  fenime  Mant  mariée  atec  constitallon  de  Ses  Mena 
prteenlK,  el  étant,  aa  Boneal  du  mai-fage,  propriétaire  indivise 
d'un  Intucubie  acquis  depuis  pour  te  tout,  par  suite  de  partage, 
qu'y  aura-t-ii  de  dotal  dans  cet  immeuble?  Sera-t-ll  dotal  pour  le 
tout  ou  peur  partie  eeulemeai?  L'effet  du  partage  étant  dédaralif 
et  non  pas  attributif  de  propriété,  la  femme  est  censée  avoir  tou- 
(ours  été  propriétaire  de  l'immeuble  pour  le  (eut,  et  dès  lors  cet 
i'iimeuble  doit  être  considéré  eo  eatler  pour  elle  comme  un  bteo 
présent  lors  du  mariage,  et  comme  doial  pour  le  taut  (V.  e&  ce 
sens  MM.  Tessler,  t.  1,  p.  3S3,  et  Trot>Ioh«,  d*  X09<];  àpkis 
forte  raison  eo  esl-U  ^nsl  lorsque  la  consUtutioo  dotale  embrasse 
les  biens  présents  «ti  venir  de  ta  femme»  il  B'yapas  alors  l'om- 
bre d'une  difficulté  (V.wtf.,  30Sl;BlOBl,  SO  mai  l$58,  tff.  Mes- 
Wer,  T.  n»  839). 

La  question  n'est  plus  la  même  lorsqu'au  lieu  d'une  censtltn- 
tlOD  Bébérale  de  biens  présenis  ou  de  biens  présents  et  â  venir, 
11  n'y  a  qu'une  consiiiuiion  purticulière  comprenant  seulement  la 
portion  Indivise  que  la  lemme  a  dans  l'immeuble.  Dans  ce  cas,  si 
la  femme  devient  propriétaire  du  tout,  l'Immeuble  sera-t-il  dotal 
pour  le  tout?  Le  Jurisconsulte  Tryphonious,  diias  la  loi  78,  $  i, 
D.,  Ds  Juredotium,  décide  que  l'immeuble  ne  sera  doial  que  pour 
la  tiartle  qkie  la  ft-mmea  bpporiée  en  dot.  Mais,  en^lroit  romain, 
lè  partage  étant  atlributtr,  et  non  pas  simplement  déclaratif  de 
propriété,  n'y  auratt-il  pas  là  un  moiit  pour  récuser  sur  ce  point 
l*autw«(é  des  lels  rotaafue!.?  Dé  ce  que  le  [lartafce  é5t  aujourdHiui 
fittaplewent  détteratir,  il  résulte  bien  que  la  tfOime  est  censée 
avoir  été  dés  l'orfgtM  propriétaire  de  l'intégralité  de  Pimmeuble 
Indivis,  mais  U  n'en  résulte  nallement  que  la  femme  ail  voulu  le 

(1)  (GrsncnÏD  C.  Bonnet.]— L&  coui;— Eo  eaqoi  leucbe  la  question 
à»  SKvoirsi  l'immcubte  dont  le  prix  est  a  (liMribarreil  duUl  pour  1«  lout 
an  Braiment  pour  âne  moilié  •  — AUendu  qae,  par  If  contrat  de  m'irta^te 
de  Marie  lïnbiiy  «ver  Jean  BnnDel,  en  dule  du  SO  niv.  an  4,  Martial 
Dabuf ,  pére^e  de  la  fti'ura,  loi  coB«ttivà  -m  dot  la  moiiit  de  loos  les 
biens  neubln  et  imneubles  ft'il  aurait  a  tan  (tfoif;^  ^u'il  r«l  conAant 
que  Pimmeubie  sur  le  prix  duiinel  l'ordre  est  ouvert  provient  de  te  buc- 
cefsion  de  Martial  bubuy;  qu'ainsi  il  n'est  pas  douleui  qu'une  matlié  an 
Doiai  die  tel  iatmi^le  ne  toU  dotale  a  la  dame  Bonnet;  —  AUeudu, 
fvaM  à  l'autre  neilK,  qnVIle  a  été  c^dée  ^«r  la  dame  Hem  a  la  dame 
Ittmoet.aa  s«or,  siivaiai  acte  do  19  aov.  mtt,  et  qoe,  cet  arte  eunt 
aHui  fui  a  fait  ifwer  l'iodivieien  riilre  lesdent  rmmrf,  le«  pTvniierB  jof:n 
en  oni  fdit  résulter  que  celte  iBoi(i«  Mail  aussi  dolaèr  àiaièuieljeMiel, 
paro-  que,  aux  lernifs  dé  rarl.  883  e.  civ.,  celle-ci  était  eensee  avoir 
recueilli  immédiatemenl  cette  moitié  aussi  bieo  que  l'auire,  daae  la  sac- 
oeSfiun  patrinelle,  mais  que  la  Sctioa  de  droit  «labiie  par  IVL  883  n'a 
•a  pour  objet  qn  de  garantir  la  sécurité  dn  loheniier  cesi>ioBn«ire  a 
IVgard  •di-s  dreiu  d'hypothéqué,  on  autres  que  le  coberitirï  cédant  au- 
i«  «réer  sur  l'iumeuitle  durant  l'indivision,  et  que  ce  eerail  donner 
t  celle  fit-tion  des  coDtéqueaeec  exorbitinies  ei  Aranfteref  aux  moiifs  qui 
l'ont  fait  introduire  dans  le  iode,  que  de  lui  allnbver  tVffet  d'rvprinier 
nn  caractère  doial  fe  dee  immeubles  ou  portions  d'iumeabies  qui  n'ont 
pas_ reçu  ce  caiaclére  parles  conveniioos  matrimoaialae ;  —  Qu'ainsi  la 
asatioo  dont  le  prit  est  s  distribuer  est  dulale  a  la  dame  Boânetseule- 
meal  pear  vas  moitié,  et  parapbernaie  pour  l'autre; 

In  en  qni  touche  lavatidiléde  l'obligation  consentie,  le  24  mars  1827, 
par  la  dann  «anoet,  repiésentèe  anjoanThai  par  GrancoîD,  et  la  questioi. 
de  savoir  si  elle  peut  être  runenèe  a  exécotios  néme  svr  ses  bi^ns  dotaux: 
—  Attendu  que  cette  obli^atiw  a  été  coatractée  par  la  dame  Bonnet,  en 
vertu  du  jugement  du  15  déc.  ISSi,  qui  J'aalorisait  a  eaipimler  josqn'é 
corrctrrence  fl'une  somme  do  20,000  (t.;  qu'aiosi  on  se  saurait  con- 
tester sa  vali/litë  iittrinsèquo  ;  —  Uais  que,  en  appréciant  saioemeDt  le 
iopemeit  du  15  Aéc.  18M,  qn!  avait  pour  objet  principal  d'iiccordcr  à 
la  daBDeBoanetrantortsalioii  que 'son  mari  lui  lefusait.  et  quin^  point 
eu  i  exanriaer  spécialeimDt  le  caractère  et  la  nature  de  ses  biens,  on 
est  conduit  à  recoanaitre  que  ce  ingement  n'a  pas  touIu  donner  à  1s 
dame  Bonnet  le  pouvoir  d'^ecter  ses  biens  dolAus,  et  qu'il  a'a  eateadn 
lui  conférer  que  l'autorisation  d'emprunter  sur  ses  biens  parapbenanx  ; 
d'où  il  suit  que  l'obligation  pour  laquelle  Grucoin  se  proscule  à  Tordra 


Rndte  aoial  péut  le  tOQt.  L'efrfct  du  partagé  est  ritroactft  pont 
la  propriété,  mais  non  pour  la  dotailté.  Ce  serait  d'ailleurs  un 
mnyen  d'augmenter  la  dt)t  pendant  te  marlagf ,  ce  que  les  lois  ro- 
maines permetuient,  11  est  vrai,  mais  ce  que  le  co<ie  civil 
prubibe  formellemeot  (Conf.  c.  civ.  1543,  et  MM.  Te^sler, 
1. 1,  p.  375  et  suiv.;  Tropiong,  n*  3050).  —  Décidé,  en  ce 
setis:  1*  que  iorsi)ue  la  tooliié  d'un  Immeuble  a  été  constituée 
en  dot  k  une  femme,  et  que  l'autre  moitié  lui  a  été  attribuée  par 
licitatioB.  elle  ne  peut  prétendre  que  l'effét  de  l'art.  883  e.  civ, 
Boil  de  donner  à  cette  dernière  moitié  le  caractère  dotal  :  on  tel 
Immetible  est  dotal  pour  moitié,  parapbernal  pour  moitié  (U- 
moges,  22inl)l.  1830)  (U,  —  Il  y  a  à  taire  observer  sur  cet  ar- 
rêt, d'abord,  que  le  contrat  de  mariage  était  antérieur  à  la  pro- 
mulgation du  code  Civil  :  il  datait  du  20  niv.  an  4;  secoodeoent, 
que  la  constitution  dans  laqiieire  était  comprise  moitié  de  Timmeu- 
ble  en  litige,  p'étalt  pas  une  constitution  d'un  objet  Individuel, 
qu'elle  embrassait  la  moitié  des  biens  meubles  et  immeubles  que 
le  père  delà  future  laisserait  à  soo  décès;  double circonstanceqal 
eût  pu  faire  prononcer  en  favéur  de  la  duialitéj  l'art.  1543  u*y 
f.«lsani  pas  obstacle,  éile  paviage  pouvanITaire  rentrer  pour  le  tout 
l'Immeuble  dans  la  moitié  attribuée  à  la  femme  dotale,  sana  que 
la  dut  s'eiendh  &  d'autres  objets  qu'à  ceui  qui  avaient  été  consll- 
Iué8;  —  2*  Que  lorsqu'une  femme  a  été  obligée  de  rapporter  à 
la  knCcesBioO  de  son  père,  donateur,  certains  immeubles  i  elle 
donnés  en  avancement  d'hoirie  et  frappés  de  dolallieen  vertu  de 
la  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  el  que  par  l'effet  du  par- 
tage elle  «  reçu  d'antres  biens  dans  soo  lot,  ces  autres  biens 
prennent  la  place  de  ceux  primitivement  constitués  en  dol,  et  de- 
viennentcommeeux  dotaux  «t  inaliénables ju»qu'ii  concurrence  de 
la  valeur  qu'avalent  ces  derniers  (Monipeifter,  1 1  nov.  18^8)  (i); 
— 3<'Que  lorsque  des  biens  sont  échus  a  une  femme  mariée,  dans 
un  partage  postérieur  à  la  célébration  do  son  mariage ,  el  qu'ils 
ont  elé  subtlitnés  à  d'autres  biens  qui  lui  avalent  élé  provlsoira- 
meuH  attribués,  et  qu'elle  s'ëtan  constitués  parapheroaax ,  Ils 
coneer\'ent  cette  qualflé  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
dotaux  (Cass.  7  Jnia  1836,  aff.  Dechavaones ,  V.  n<*  3446);  — 
4*X2ee  la  treltatioo  ou  le  partage  d'un  immeuble  appartenant  par 

ne  peut  être  colloqnée  qne  sur  la  portion  de  la  maisen  répotét  paraphai^ 
nale  ;  —  Attendu  que  la  dame  Bonnet  voudrait  en  vain  mettre  obstacle'  a 
cette  collocatiun  en  prétendant  que  ses  deniers  parnpbernaus  doivent  lui 
leoirlieH  des  mmmeiniobiltér<  s  dotales  qu'elle  a  dMenies;-  Qu>n  effet, 
aucune  di»positi«a  dans  ta  loi  ne  ceurere  à  la  fenime  d'bypotlieqaes  sur 
tes  propres  iMeas,  et  ae  l'autoriBb,  ca  cas  dediveNiseeiReitt  de  ses  meu- 
bles dotttHK,  a  en  exercer  la  reprise  «ur  ses  tieu*  paraphemsus,  «e  pré- 
judice des  créanciers  légiiioiéi  «avers  Irsquris  eHb  a'cat  obligée  sar  ces 
même  titrns;  —  Par  ces  motifs,  refurmaoi,  ordonae  que,  préiéve«eiA 
lait  des  fiais  d'ordre,  M  sur  les  deniers  S  dit-triliut-r.  le  surplus  sera  di- 
visé en  deux  parties  éga  es,  duiil  la  moitié  «era  attribuée  k  la  dame  "Bon- 
net pour  tui  tenk  Iku  <le  ses  immeubles  dotaux,  et  dont  l'autre  moitié 
sera  employée  au  payement  de  la  créance,  etc. 

Dn  it  juili.  mâi.  C.  de  Limoges,  3'  ck.-M.  Tixier-Lacfcanagne,  pr. 

(9)  £ip<ce.-  —  (Frcbon.)—  Par  leur  «oatrat  de  mariage, de  11  sept. 
1810,  les  époux  Fiiben  dcdarent  se  marier  bmu  la  régime  délai.  Parto 
même  acte,  le  sieur  Oulié,  pért  de  la  fulare.  iai  donne  trois  immenMM 
a  litre  de  dot  et  en  avancement  d'hoirie.  —  Le  sieur  Oulié  étant  décédé 
en  181^,  8:1  sucrt-ssion  est  partagée  judii  îairemi'ni  entre  les  divers  hé- 
ritiers. La  dame  Picholi  rapporte  a  la  ma^se  les  trois  immeubles  S  elle 
ilMiDéa  en  avancemvat  d'hoirie  :  ces  trois  hnmeuhli^s  sont  eslilnés  dans 
le  par  âge  k  2,000  fr.;  mais  aucun  d'eux  ne  tombe  dans  le  lot  de  la 
dame  Fuhoa,  qui  reçoit  sept  autres  immenblefi,  évaiflés  k  prés  de 
5,000  fr.  —  AiH^  0»  partage  la  dame  ficboa  sVigage,  eoujeiDiemeDl 
et  solidairement  aveesoa  mari,  et  consent  dos  b)p«(heq«8B  s«r  les  im- 
meubles que  lui  a  attribués  le  partage,  et  qu'elle  déaare  tire  parophar- 
oaux.  —  En  1835,  saisie  immobilière  des  immeubles  de  U  dame  Fi- 
cbon.  Elle  demande  alors  que  cinq  immeub  es  (évalués,  dans  le  partage, 
a  I,e8f)  fr.)  seicVl  diwraits  de  la  saisie  faite  k  f^on  préjudice.  'Elle  se 
fonde  tm  (e  que  oes  «inq  immeubles,  représentant  ceux  qni  loi  ont  été 
primitivement  coosiiluée,  k  titre  de  dot,  dans  son  cod tral  da  Marilgr, 
doiventéire  déclarés  dotaux,  el,  par  suite,  inaliénables. 

Le  créancier  puursuivant  rtpond  que,  d'apré*  lu  art.  865  et  MS  c> 
civ.,  les  biens  rapportes  a  la  masse  élanl  réputés  n'avoir  jamusappar- 
teitu  au  donataire,  el,  déplus,  chaque  liéritier  étant  censé  avoir  suttédé 
seul  et  imniëitialemeiit  aux  ubj<-ts  cum|>ris  dans  sou  lut,  el  n'avoir  ja- 
mais Vu  H  pri>|)rté#  de*  autres  effets  de  la  succession  ,  il  en  résulie  que 
U  subrogatioa  n'existe  pas  dans  les  partages;  qne,  d'un  autre  cAlé,  il 
n'y  a  de  dolal^iM  ce  ^  m  élé  ééotaré  tal  pa»  1»  eoiHitt 4»  mutim,  «i 


Digitized  by 


Google 


CONTRAT  DE  HARTAGE.-^TlT.      CHIP.  3,  âacT.  3. 


31 


■De  toam  mariée  sous  lit  r^gioie  dotal,  doit4tr«  usimllée  à  ud« 
Teole,  en  ce  seqs  qu'il  oa  peut  prodi^tre  l««  effeta  déterminé*  par 
rtri.  883  c.  civ„  qu*auUBt  que  cette  UcilaUoo  »  M  Uii9  aulvant 
lestaroies  de  L'art.  1S38  c.  ^v.»  c'est-it-dire  avec  ^riiii«âionde 
jiullce,  aux  encb^re8,«pris  trois  Aflkbea  et  contilatatiOB  judiciaire 
ét  l'Impossibilité  de  partager  l'iatmeut^te  (ftouen,  33  août  iftaQ, 
air.  Tbibaudier,  V.  d«  5984-1»).—  V.  M/rH ,  cb.  ft. 

StO.  S),  au  cas  coulraire,    feoma  ayaot  coostUo^  ea  dot 
•apartiadivise  daas  ao  twoieuttlet  L'tmmeutile entier  éclwit  k  un 
copartageaot,  quelle  sçr^  daas  c«  cas  U  det  4e  ta  femme  ?  Ce  sera 
ce  qui  lui  revieodra  du  prix  de  rimmeutile  pour  cette  itart  (V. 
78,  i  4.  D.,  De  jttre  dotiumi  et  U.  Tesaier,  t.  1,  f|.  i83). 

pftçs  tontes  eesqueslioniï,  noi|S  avons  supposé  qne  la  lamme 
pétait  dOTenue  propriétaire  de  la  portion  de  l'immeuble  acquise  par 
leaari.qooique  ç«Ue  portioo  ne  lût  pas^npriaadans  laceusti- 
iDtlon  de  dot  ;  le  mari  est*  en  effei,  ceué  f  votr  W<\^\%  cette  part 
peuriafemme,  qu'il  ait  agi  ou  qu'il  n'ait  pas  agi  en  an*  noqi  et 
poorsoo  compte,  sauf  le  droit  qui  apparltendrall,  dana  c«  dei-v 
nier  cas,  à  la  Temme  de  ne  pas  accepter  cette  acquisition»  et  dn 
laisser  l'immeuble  pour  le  tout  au  mar^  en  recevant  '«  pri^.  L'art. 
1408  est  applicable  sous  le  régime  dotait  cownn  sens  celui  de 
la  enmmuDautë.  —  V.  iftprà,  a*  832. 

StA4-  SI  le  contrat  de  mariage  contient,  après  nne  tonstl- 
loliOD  de  bîeDS  présents,  de  la  part  de  la  femme  ,  une  doeatlon 
émanée  d'un  tiers,  («s  bleoa  compris  dans  cette  donation  seroot- 
Ba  dotaux  T  Oo  a  décidé  la  négative  au  sqfet  d'uft  contrat  (te  ma- 
rlage  passé  levant  le  code  \  de  tels  l^tena,  qnt  p'élalept  pas  «ncore 
acquis  à  la  femme  Iprs  de  sa  constilution,  puisque  da»^  l'orire 
de  récriture,  U  donatina  était  fH)stérievre,  n'étaient  pas  réputés 
dolanx,  alors  que  pour  les  rvniûe  t^ls  l%  donation  «ùt  dû  éire 
ù^l»  expresiiéqienl  ed  faveur  Ct  contemplation  du  martagn  ou 
pour  en  supporter  I«9  charges  (V.  a*  5187;  V-  M*  Tesbler,  t.  1, 
p.  US].  Cela  ne  fait  plus  question,  car  ai  les  biens  ne  sont  pas 
dolanx  en  vertu  de  la  constitution  dotale.  Ils  le  sont  en  vertu  de 
U  donaliOD  faite  en  coptrat  de  i^arlage  (Alfen,  9  julll.  1933,  T, 
Hém.  de}or.,  t.  «,  p. 

StA9.  Lorsque  la  coostllutton  de  dot  comprend  la  généralité 
desbléqs  pré»enl80iidesl>tena  présents0làTen|r  du  consiitaaplt 

fH  la  d«t  H  psnl  être  etMtltaéa  al  aagmstéfl  p^adant  le  mariage } 
la'aux  ifrfBra  d*  l'art*  lfi5S,  l'inviablf  néme  éouaé  ta  pairavroi  do 
M  dot  coDStilnéé  en  ar|i«Dl  n'eti  pas  dotal  :  et  qu'enfin,  la  suLrttgHiioa 
s'ijaal  lïpu  qued&DB  l'éi-liaofe,  snjranl  l'art.  1559,  on  ne  peut  éieoilre 
cettr  S'ipogitioB  au  cas  dn  iiartagp,  qui  eet  r^gi  par  des  priocipi'S  diBé- 
Mia.  —  iagrnttu  qui  accueille  ce  dernier  système,  et  rejette  U  de- 
mà*6»  de  la  dame  Ficbon.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cmm  ;  —  Alleadn  qu'il  résulta  da  contrat  de  mariage  de  Brigilte 
Oalit,  «peu*  Fieboo,  ea  date  du  1 1  sapt.  isto.  ^ne  k  père  de  cette 
deraiére  lui  doaaa  trois  pièces  4e  lerrt  m  afaacsin<  si  d  boiria  et  h  titre 
dedol;  que  celte  donalioD  éianl  ainsi  faite  en  a-comp'e  da  xw  druils 
rutrrHifs,  il  ruîi  que  le  donateur  et  la  donataire  ont  voulu  qu'un«  partie 
■if  ce»  droits  fût  frappfe  de  dulalité,  et,  par  conséquent,  inaliénable  j  — 
AUeada  q»  si  cette  dotation  était  soumise  a  la  coa<liiron  du  rap|)ort  k 
la  Basse  <te  la  iocMMiao  paternelle,  elle  devait  subir  les  modifications 
qne  la  paruga  da  eelte  sarcfssion  peurraft  adceifïler,  sans  que  pour 
ula  la  dMalité  d'aae  partie  des  draits  fuecrfeifo  établis  dans  le  contrit 
de  Mringe  dét  s'évunuir,  p«iM|u*e»binnt  la  n|ipun,  la  donataire  de- 
rail  recevoir  np  éqai\alealenr  d'anirrs  bieaii—  AHendu  que  c'est  dans 
on  |Mriage.  fait  d'autorité  de  justice  sorti  eitiniaiioa  d'aiperls,  que 
Brighte  Oolié  a  rapporlé  k  la  niiisie  les  oieps  k  elle  donnes  en  avance- 
mat  d'hoirie,  k  litre  At  dot,  évalués  k  3,000  fr  ,  et  qu'elle  a  re^u  a  leur 
flaca  d'autres  imaenbleB  d'une  wlcar  supérieure;  que,  par  ik,  il  t't-st 
•pérduB  Férilabje  rrbange  légal  entre  les  biens  compris  it^in  le  donation 
n  cenx  qat  luiront  él^  dttribuésdaDs  le  partage,  Juiqu'k  concurrence  de 
la  valeur  dies  premiers;  —  Attendu  qu'il  est  d'bors  et  déjà  établi  aupro- 
tés  qne  les  cinq  immeubles  saisit  an  préjudice  de  Brigitte  Ûuiié,  les  seuls 
qe'ella  peatède  encore  de  ceux  qui  composaient  son  lot,  n'excèdeol  pas 
la  vqlaur  des  biens  Dominalivenient  compris  dtns  la  docLtion;  que,  dés 
lors^ces  cinq  imtneublrs  doivent  être  déclarés  dolaui,  et,  par  suite,  in- 
aliénables; qa''il  ;  a  donc  liau  d'annuler  la  saisie,  ea  tant  qu'elle  frappe 
cts  Immeubles  ;  —  Réfor|pa|ti,  déclare  doiaui,  et  par  suite,  inaliénubles 
les  cinq  immeul^te!  ffiifissur  la  télede  Bri||t'e  Oulié,  épouse ficbvn, etc. 
Du  11  nov.  1836.'C.,de  Montnrllier.-M.  de  Pudeurs,  pr. 
(1)  £néu.-— (Monjoil  p.  YldftlinnO-En  1 8|S.  coaïrat  (je  n^ppigf  des 
é^ina  Vtdaliaq.— ta  ileuf  Hofijou  fait  don  lia  future,  sa  Bile,  q»  tous  ses 
I  >idssals,et  Piastitaê  gop  hérttiy»  <fP.yMslti|imtfHit»  la  tout  pay 


ellen*c«te«u4«  le«  snlwaaMiqnedéAmttm  fattadendeMsvf  c.eiv. 

1081,  1083):  BonaiwndscMAltsr  ntst  dtdwtl*  m»  alMf»(L. 
D.,  f)«  varb.stjtni/.).  AlmlSt  i«  femme  s'est  CMsUtaé  eadollaaft 
biens  présents ,  la  conatltntion  comprendr»  ces  bins  moéna 
les  dettes  exi»itantes  an  Jnur  du  central  de  Mariage  farg.  art. 
1 081}  ;  si  «Ile  n'est  constitué  ses  biens  préseaka  et  à  venir,  tous 
les  bkfts  seront  comnria  dans  l«  oenstUuUea,  moins  toutes  len 
dettes  présentes  et  futures.  Le  nul  na  sera  pas  directement 
obligé  au  payement  de  ces  dettes  oonme  in  ^éilttcr,  mata  ce 
pa>emeat  se  fera  sur  les  biean  et  produira  aae  dlminolloo  daan 
la  àat,.  Tel  est  le  Séns  de  la  loi  71,  t>.,  0*  jwre  4olMun,  qui  porte  s 
Ifufier  bona  tm  omnùi  m  dofem  dedti.  Q««ro  «n  «antwsy  çwut 
Aerei,  OMsribiura^potidareeafalitry  Pauimrifmiit  z^ma  qm^ 
dtm,  qw  M9  SOI  f <tproinsiiieae  iloftt  boM  mttfsns  refsMrit,  è  cw* 
diiart6«iejiHOfmo««irii|oii  ]iaiia,-<«((iMm  jtiiiaem  t»  ^romufs»»* 
benerttm,  qwdni  qmi  luparast,  dadxctaiffv  alisao  (V.  H.  Dura»- 
ton.  1. 1  h*  3;»).  HaU  il  fandr^ ,  avant  tnut ,  tenir  vompi»  é» 
l'inteni^n  du  constituant.  — V.  U.  Troplong,  n*  SttXa. 

9V49<  Atia  termes  de  l'art,  tttll*  et  comme  aons  Havant 
déj^  dit,  la  cnnstttutioo  tie  de*  peatcempmdse  sauleaMot  aa  ou 
plusieurs  objets  Individuels.  Ainsi,  peuvent  être ow^Hluées  f« 
dot  toutes  cbpses  susceptibles  de  propriété,  coriurelles  m  Inoor- 
porettas,  laeublesou Immeubles:  t'dfs  créances (e. cIt.  IB67);--i 
9*  Des  nourritures,  c'esl-à-dire  l'obligation  de  la  par4  da  eoDsti- 
tuant  de  nourrir  les  époux  et  leursenfanlsidsas  ce  eas,  Il  est  évl* 
dent  que  les  époax  ne  peuvent  être  oentraints  de  tester  i  perpé- 
tuité dnnf  la  communion  du  coMtituant,  et  qn'naa  telle  clause  ne 
saurait  être  nbligatotre.—  Décidé,  en  oe  sens,  que  le  péra  de  la  ta* 
ture ,  «ni  par  contrat  de  m«rlafte  s'est  ablifé  <le  léger,  aourrin 
et  eatreteair  les  futurs  et  leurs  entants,  et  aton  qae  «eua-cf,  én 
leur  céte,  se  sont  oligés  de  rapporter  lenrs  travMx ,  ne  peut  pas 
les  contraindre  à  rester  en  comwualQn  avie  lui  lorsqu'il  9  ata* 
compatibilité,  et  i  exécuter  les  eensenUoas  foltaf  (Steas,!» 
main  iStej  (l).—  u  a  été  décidé  aussi  que,  survanaat  uatse* 
par^tign.  le  mari  peut  réclamer  I9  rtmhqnneMat  des  sommen 
par  lqiMQiUo)ées  k  payer  lea  dettes  durctasittuant  on  à  lui  re- 
RstsM  tPxs  du  cfMitrat  du  HtfPlAge,  leiidiies  se^naM  Nnmsat  aan 
apport  (même  ariét;  V.  aussi  Rennes  .  t3  Juill.  iilft,  nf.  Pas* 
quiçrt  T*  Dbpostl.  entre  vite  et  test.)»— S*  Des  nnten  on  pea* 

précipBt  et  avec  réserve  d*us»frait  ;  îl  eVblIge  k  loger ,  toirrir  el  enirete* 
oir  les  futurs  el  leurs  enfanla,  k  cbarge  par  les  futurs  de  lu»  donner  leurs 
travaux.  —  Par  cet  aclo,  le  futur  se  coastitue  une  somme  de  9.400  fir., 
dont  1,000  fr.  sont  crçus  pas  son  ^(«u  pére  ;  et,  k  régard  des  1,400  fr. 

rfGlaots.  il  est  dit  qu'ils  lerviront  k  t'acqijiitlement  dei'  de  tes  de  re  der- 
nier. —  En  18t7,  Vidalinq.  se  fordant  sur  TimpoiiFibiliié  où  il  esl, 
el  m  famille,  de  cofitinuer  ï'biibii.'Uon  commune  aveceon  beau  périt,  |iour 
ÎDcompHtibiliié  de  caraciere,  aciiunne  ce  dernier  en  remboursement  des 
somme»  par  lui  reçues  ou  payées  k  sa  décbarfte  sur  les  9,400  fr^ ,  et  ce, 
avee  intérêts  fc  dster  de  jour  «é  le  demande«r  quiilera  ta  matsee  de  Non- 
jon.  —  L*  S  décembre,  ce  dernier  fait  sommer  Vidaltaq  de  quitter  M 
maison  daits  le  jcur  (  maiioe  q'est  qaelo  tOjanv.  I8I8  que  celui-t-i  el^a 
fiimillf  se  fép^reDt  de  Monjou.  —  Depuis ,  re  dernier  offre  de  re|.r>  i.dta 
son  gendre  et  sa  fille ,  concluant  k  t'ei^c^culion  du  contrat  de  myriage*  — 
Jugement  qui  condamne  Munjou  k  payer  k  Vidtlinq  les  intérêts  du  m<tl>Y 
tant  de  son  apport,  et  ce  de  six  moi*  en  fii  mois  k  compter  do  lU  jaov. 
1818.  —  Appel  piir  Monjou;  appel  racldent  de  la  prtde  Vidalinq.  eu  ce 
que  le  rembvursrnieDt  i*  s  sommes  par  lui  ataoeées  B*a  pu  été  oraonné. 
—  Arr*L 

La  coua  ;  —  Sur  l'appel  principal  interjeté  par  Bernard  Honjoa  dn  }n- 
gement.reodu  par  le  trilfbnal  ci«i)  d'Aurill&c,  le  ii  avr.  I8I8,  nadoptd 
les  moiifs  qui  odi  décide  les  premiers  jupes  Sur  l'appel  incident  inter- 
jeté par  Antoine  VMaitnq  du  même  juftrmenl:  — Considérant  que  per< 
sesne  ae  peut  être  tenu  de  rester  en  cemmaaauié  malgré  lui  1  —  Que  l« 
contrat  de  mariage  de  Vidalioq  aieclii  fille  de  Hoajuu  s'impoea  point  k 
Vtdalinq  l'obligatian  de  rester  k  perpHuIld  dans  la  communion  de  eoa 
beau-pére.at  qu'une  clause  pareille  ne  pourrait  éire  obligatoire;  que  VÎ* 
dalinq  s  (lune  pu  qoiller  avec  sa  hniille  le  domicile  de  »on  beau  père ,  et 
que  celui-ci  peut  d'autant  moias  s'en  plaindre,que,  par  un  ao<e  eilrajudi- 
ciairs,  il  a  lui  même  pruvoqué  celte  séparation  ;  —  Que  Vidalioq  iiuittant 
la  rommunioa  de  son  beau-pére,  a  le  droit  de  réclamer  et  de  se  f^ire  ran- 
ijre  ce  qu'il  ;  a  confère;  que  ce  droit  peut  d'aoïanl  moins  être  cenlesié^ 
que  la  p'Uit  grande  i>aitie  de  ses  apports  aynnl  été  emplujee  k  payer  des 
délies  de  Monjou,  il  a  étp  subiogé  aux  dioils  des  ciéancïers;  que,  dés 
lors,  il  pourrait,  pour  ebtanir  son  Frmbearsemeat,  eierrer  Icf  mêmes  ao- 
tioas  que  Us  oréanciers  payés  de  sas  dsiists  nvalsal  pont  rtleair  leur 
payMasati 
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CômAT  DE  MARIAGE. —  TiT.  4,  Chap.  2,  Sect.  3. 


liODS  créées  par  l«  coottitoaDt  oa  existant  déjà  à  son  profit  (art. 
1567]  4*  Un  uanfruU,  sur  bpb  propres  biens,  ou  celui  que  l'on 
possèite  sur  les  blcDi  d'un  Uers  :  dans  ea  cas,  le  mari  n'eft  tenu 
de  restliner  k  la  dlssolullon  du  mariage  que  le  droit  lul-m^me,  «t 
non  les  fruits  écbus  pendant  la  durée  du  mariage  (art.  1B68);— 
S*  La  nue  propriété  d'une  ebose  (c.  civ.  9i0  el  L.  1 7  et  18.  C, 
De  juré  dotium).  Hats  )*UMifrult  retourne  alors  de  plein  droit  au 
donataire  par  le  décès  du  eomilltuant,  pour  le  tout  s'il  n'y  a  qu'un 
donaUlre,  pour  partie  et  dans  la  proportion  de  la  part  pour  la- 
quelle Il  a  contribué  à  la  eonstltuiion,  s'il  y  a  plaslenrs  eonsll- 
tuanls.  Il  est  à  remarquer  qu'une  telle  constitution  n'est  guère 
possible  que  de  la  part  d'un  tiers,  at  c'est  le  cas  de  rartlde  et 
des  lois  que  nous  avons  cités.  La  nue  propriété  d'un  immeuble 
sera  rarement  apportée  en  dot,  au  moins  par  la  femme, ci'est  à- 
dire  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  Toutefois,  une  telle 
consiilutlon  ne  laisserait  pas  de  produire  certains  effets,  malgré 
l'iiialiéoabiilié  du  fonds  dotal;  car  U  est  des  cas  où  cette  nue 
propriété  pourrait  être  aliénée  et  avoir  par  suite  des  résultats 
pendtiDt  le  mariage.  Comme,  dans  ce  cas,  néanmoins,  une  pa- 
reille coneiitntlon  ne  donnerait  aucuns  fruits  au  mari  pendant  le 
mariage.  Il  y  aurait  lieu  de  la  considérer  comme  non  avenue  sous 
ce  rapport ,  et ,  par  suite .  d'appliquer  l'art.  1579,  8*11  n'y  avait 
pas  d'autres  biens  constitués  en  dot.  —  Il  en  serait  autrement  si 
la  femme,  au  lieu  de  se  réserver  l'usufruit  des  biens  dotaox,  l'a- 
vait resf  rvë  en  (av«ur  d'un  tiers ,  car  Cnsufruit  pourrait  prendre 
fin  pen<]ant  le  mariage  par  fa  mort  de  l*us<i fruitier. 
I  8S4A.Larfmmepeulau98l,  eose  consUiudot  en  dotnndroit 
d'usutruli  ou  de  propriété,  stipulerqueled  fruits  perçus  seront  do- 
taux.de  telle  SOI  teque  lemari  aura,  poursupporierleschargesdu 
mariage,  les  frolls  des  fruits,  ou  les  intérêts  des  intérêts  capita- 
lisés de  la  dot.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  dot  ne  serait  pas  stérile, 
pour  parler  le  langage  d'U>plen,  et  une  telle  eonveniloo  peut 
s'expliquer  par  les  revenus  considérables  de  la  femme ,  revenus 
qui  peuvent  excéderde  beauronp  lest  rbxrges  du  ménage (V.  L.  4, 
D.,Depaclit  dotalibut,  etL.  7,$  i.D.,  Dejurt  dottuin).— Mais  si' 
la  femme  obligeait  le  mari  à  lui  tenir  compte  des  fruits  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  perception,  un  tel  parte,  qui  était  nul  d'après 
le  droit  romain  (L.  4,  D.,  De  pociù  dotal.),  parce  que  la  dot, 
dans  ce  cas,  était  stérile,  suivant  la  remarque  de  Roussiibe,  1. 1 , 
p.  84,  ne  devrait  point,  ce  nous  semble,  être  annulé  sous  le 
code  civil;  on  y  verrait  ou  une  rémunération  anticipée  de  l'in- 
duslrie  de  la  femme  et  de  son  désoùment  aux  affaires  de  son 
mari,  ou  une  libéralité  indirecte  que  celui-ci  aurait  entei.du  lui 
faire  sous  couleur  d'une  sorte  de  forfait  matrimonial.  —  Au  sur- 
plus, lorsque  la  femme  se  réserve  les  fruits  comme  dotaux,  elle 
doit  être  tenue  de  toutes  les  cb^irges  de  l'usofmlt  (V.  M.  Duran- 
ton,  1. 15,  D*  ?S53,  et  HM.  Merlin,  Répert.,  v*  Dot,  $5;  DeMn- 
court,  I.  3,  p.  3i2,  Tessier,  t.  1,  p.  88,89;  Odler,  n"  1158). 

8946.  La  constitution  de  dot  peut  comprendre  encore  une 
hérédité,  c'est-à-dire  unesuecessloo  ouverte  ou  une  part  Indivise 
d'hérédité  ou  de  tout  autre  bien  (L.  13,  $  tO,  D.,  De  heredit,  pe- 
tit., et  L.  16  Cod.,  De  jure  do(tum).  Mais  V.  Juprd,  i>o  3257. 

La  consttituiion  de  dot,  quoique  ne  pouvant  être 
d'unecbo»eincertalne,  pourrait,  dans l'bypoihè^e  que  nout: avons 
exposée  ci-dessus,  être  laissée,  pour  »  fixation .  à  l'iirbltrage 
d'un  tiers  (V.  MM.  Merlin.  Rép.,  V  Dot.  $  1.  n*  5;  TfSsier, 
t.  1,  p.  101  ;Troploitg,  30i2]et,  d'après  M.TessIer,  du  con- 
stituant lui-même.  —  V.  L.  43,  D.,  De  leffotis  3*.  et  L.  3,  Cod., 
Do  dota  promiiiione. 


Considprant  cependant  que  les  circoaiiîaoces  et  lu  qualités  des  pir- 
tlM  tuloriseot  k  accorder  à  Monjoa  un  dirlai  pour  payer  les  Bommtv 

friacipalfB  répétées  par  Vidalinq;  —  Par  ces  motif»,  prononçant  eur 
a[ip^  principal ,  a  mis  ledit  appel  ao  néant; —  Sar  Tappei  iocident, 
— Ëmendant,  con<JainDe  Monjoua  rendreet  restituer  a  Vidalinq  les  Rom- 
oiPi  que  celui  Ci  lui  a  remtsee  lor:i  de  son  coalrat  de  martaga  avec  U  fitle 
Honjoo,  et  celles  qu'il  a  pay  -ei  potl^rieorement  aux  eréanci^m  dudit  Moa- 
|ou,  avec  Intéréu  }nsqa'au  payement  eflécilf  ; —  Sur^eoii  cependant  pen- 
dant une  année,  à  compter  du  }>iur  de  la  eignificatian  du  présent  arrêt,  k 
TexécutiM  lie  la  coD<l<«maatliHi  au  remboursemeat  dcssommea  priaeipales 
Npétées  par  Vidaltnq,  etc. 
Da  19  mari  l8l».-<;.  de  Riom,  Ixcb.-M.  Loovot,  1"  pr. 
(1)  f  Bautése  C.  veuva  Pees,  etc.)  —  La  cooa  ;  —  Atieodu  que  ta  cour 
lt|ali»  0*  PaU|  d'arts  la  rafynctasaent  des  titres  prodalls  tt  nnlerprf  • 


Lacooslltotion  de  dotpeutembrassérpInsléMrsehosef 
sous  une  altemaiive;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  anra  de  dotal  que 
la  chose  que  le  eon>titiiant  donateur  ou  la  femme  donnm  en 
payement  au  mari.  L'espèce  serait  différente  alla  coostItuUon  ds 
dot  étant  faite  d'une  chose  déterminée  ou  de  plusieurs  choses 
alternatives,  le  constituant  se  réservait  seulemfut  la  faculté  da 
payer  une  autre  chose  à  la  place  de  l'objet  ou  des  objets  oonstltuéi 
en  dot.  Il  D'y  aurait  alors  de  dotal  que  les  objets  constitués,  ceux 
donnés  eu  payement,  en  vertu  de  ta  faculté  que  la  femme  ou  leçon- 
stituant  se  serait  réservée,  ne  léseraient  pas  également.  Ainsi  al 
la  femme  s'était  constitué  an  Immeuble  avec  facultéde  payer  à  la 
place  une  somme  mobilière,  ce  serait  l'immeuble  qui  serait  dotal  et 
déd  lors  II  y  auntt  lieu  au  remploi, — Décidé,  à  ce  sujet,  que  lorsque 
des  père  et  mère,  en  mariant  leur  Bile,  lui  ont  asslKné  uo  fH-detpui 
detat  sur  un  Immeuble  déterminé,  s'il  arrive  que  plus  tard  Ils 
soient  autorisés  par  Justice  àallener  cet  immeuble,  mais  i  rbarge 
de  transporter  le  préctput  dotal  sur  d'autres  biens  leur  apparte- 
nant, la  ille  dotée,  en  reeueiflant  ces  biens  dans  la  succession  de 
ses  pèreclmère,les  reçoit  Atftre  de  proprtsMtfotofeMofidiia&fe...; 
tenement  que  si  ces  biens  viennent  i  être  ultérieurement  vendus 
par  expropriation  forcée  pour  des  dettes  contractées  par  elle  et 
soa  mari,  elle  adroit  d'être  eoiloqnée,  parprtvilége  et  préférence, 
sur  le  prix  de  ces  mêmes  biens,  Jusqu'à  concurrencede  son  préclput 
dotal.  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  être  primée  par  les  créanciers 
inscrits,sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  à  faire  valoirqu'une  simple 
créoiicsdofa/equi,  à  défaut  d'inscription  dans  les  délatsde  la  purge, 
devrait  être  écàrtée  de  l'ordre  (ReJ.  5]uin  1833)(t).— De  même  si 
la  femme  s'était  constitué  une  doten  argent,  mais  payable  en  Im- 
meubles, cette  dot  était  mobilière,  en  droit  romain  [V.  Bssila,  2 
fév.1846  aff.  Renucoli,  D.  P.  46.  1. 109).—  SI,  au  contraire, 
la  constitution  avait  lieu  sous  l'altemaiive  d'un  immeuble  ou 
d'une  somme,  dans  ce  cas,  ce  serait  l'objet  pour  lequel  le 
constituant  aurait  opté  ou  que  sent  II  pourrait  livrer  qui  serait 
dotal.  —  T.  M.  Daranton,  1. 15,  p.  355. 

Sbcv.  3.  —  De  la  contribufion  det  pire  et  mère  au  payment  da 
la  dot,  -garantie  at  intérit». 

8948.  Ladotpeut  êtreconstiluée  parles  parents  delafemme, 

par  la  femme  elle-même  ou  par  des  tiers. 

8849.  En  droit  romain,  non-seulement  la  constilutlon  de 
dot  pouvait  être  faite  par  les  parents  de  la  femme,  mais  celte 
constitution  était  même  obligatoire  pour  ceux  qui  l'avaient  sous 
leur  puissance.  Cette  obligation  est-elle  antérieure  aux  lois  Jutiœ 
ou  bien  ne  date  t-elle  que  de  ces  lois  ?  Peu  importe,  il  est  rertain 
qu'elle  fut  consacrée  formellement,  sinon  établie  par  une  loi  Julia 
(De  maritandù  ordinibwi).  Ladotéiantun  des  éléments  essentiels 
du  mariage  et  les  lois  Juliennes  voulant  l'encourager  par  tous  les 
moyens.  Il  était  naturel  qu'elles  rendissent  obligatoire  la  consti- 
tution de  dot.  Voici  ce  que  porte,  à  cet  éftard,  la  loi  19,  D.,  De 
rt'lu  nuptiarum  :  Capite  trigesimo  ^uinlo  l-gii  Julia,  çut  libéras 
quoi  habent  in  potesiate,  injuria  prohibuer in t  dueere  uxoret,  vet 
nuberef  vel  qui  doiemdure  non  volunt,  kd  eontUlutione  divorum 
S-veri  et  Antonini,  per  procontulei  pratidetque  provinriarvtn 
coguniur  in  mntt  ttnontum  coilocare  et  dotare  {V,  au^9l  Ulpien 
Fiagm.  1 1,  30).  L'obligation  de  doter,  imposée  par  cette  loi  à  ceux 
qui  avalent  la  femmesous  leur  puissance,  c'est  à-direaa  père  ou  à 
l'aTeul  paternel,  ne  fut  pan  étendue  au  delà.  Lalol  1 2,  D . ,  adm.  et 
perie.  tut, ,  ne  prouve  nullement,  comme  l'avalent  penaé  d'aueieu 


talioB  qoVIle  leur  a  doonée,  a  reconnn  et  déclaré  confiant ,  en  fait ,  qu<k 
pareuile  da  traniiiort  de  ladolalitéda  préciputde  Tb^r^sf^  Baipyre  sur 
IvB  immeubles  eijiTopriéa  ,  ces  immeubles  étaient  devenus  sa  ]iroprréié; 

—  Allpodu  que  nul  n>st  tenu  de  pren  Ire  inscription  stir  ses  propres  bi^ns  ; 

—  Que,  si  ces  biens  se  Irouvaient  exproprias  ,  Itt  montant  dp  la  vente  ap* 
partirni,  par  suite  et nfcessairement,  aa  propri^iaire  d^|joss<>dé;— Qu'po 
jugeant  donc  que  le  prix,  provenant  de  l'adJudicitiOB  des  immeables  sni 
lesquels  avait  été  Iranspurié  le  préi-lpiit  dotal  deTbértae  Baleyre,  appar- 
(pnaii  a  celte  derniers  ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente  île  la 
iiieiHirie  d'Eicbeverry  ,  qui  avait  originairement  constitué  son  (iréciput 
dotal,  et  par  suite  sa  propriété,  la  cour  royale  de  Pau,  loin  d'avoir  violé 
la  loi,  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'uneju^le  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S  juin  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  PorUlis,  1"  pr.-Gstaot,  rap.< 
Voysia  de Oariempti iv. |éa.*D«claq<,  at , 
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wwiilwra  4m  Mi  romliies,  qae  Ibb  iguti  y  fosteat  usai 
mail.  C'était  ne  ebvge  de  la  polssaooe  paternelle.  Mail  plus 
ttrd  JmObImi  éleodlt  cette  obUgatlon  à  l&K^dui  eertalos  eu, 
tam»ç»A»tprobabUieamA,  vriUgêgpâeialUtraxprdMtA:  eomnie 
tonqua  les  parents  «t^eat  héréUqeee  et  les  eifute  orthodoxes. 
—  T.  Ui.  14,  Cod.,  De  jtm  dotùun  et  19  De  herit.  et  man. 

SVM.  L'obUgatloD  de  doter  passa,  »eo  la  puluescepaler- 
MUe,diBB  DM  pays  de  droit  terit  ety  lot  coasaerée  parla  dootrioe 
des  aateers  et  la  Jari^radeDW  des  parlements.  Le  père  était 
eMifé  et  ponalt  même  être  eentralst  de  doter  sa  Qlle  suivant  ses 
beailés,  à awlas  qu'elle  ne  se  (At  mariée  lYaatl'àse  de  vlngt-olaq 
lai,  saas  son  eoBsenlemenU  Cette  ebUgatloo  oe  eessall  pas, 
qotrtqee  la  lllle  eftt  des  Ueas  snfflsaBts  pour  se  eeuUtuer  qlle- 
■éme  nae  dot.  SI  le  pire  était  daw  llDdlsenee ,  on  s*ll  était  dé- 
Bédé ,  f  obligation  passait  à  Faleul  paternel ,  à  la  mère  même , 
■ils  seilemnl  il  la  fille  n'avait  pas  de  qnol  se  doter.  —  Le 
^mat  de  Provence  avait  soamls  à  cette  obligation  les 
frirM  germains;  et  qnelqiies  auteurs,  Despelsses,  notam- 
■nl,  PMendalent  encore  à  des  parents  plus  «loignés  (V.  Oes- 
pdasu,  L  i,  tlU  5,  sect.  1;  Brelonoler,  QnesL  alpb.  v*  Dot; 
Xsnarilbe,  cb.  1 1  Catalan,  arrêts  do  parlemnit  de  Toulouse , 
It.  4,  eh.  68  et  tbi  Vedel}  Serres,  lost.  du  droit  français.  Ilv.  S. 
UL I;  Far^e,  Questions  sur  les  donattons,  p.  S3;  de  Bésieui, 
inéli  du  parlement  de  Provence,  Ilv.  S,  S,  {  S  ;  Coutume  de  Bor- 
dem,eb.é).  Noo-senlement  le  ptee  devait  doter  une  première 
fcb  la  fllle ,  nais  II  était  encore  obligé  de  la  dote  de  nouveau, 
M  h  première  dot  avait  été  perdue  par  l'Insolvabilité  du  mari. 
Sanhmsnton  distinguait, dans  sertaios  parlements,  al  cette  Insol- 
vaUlHé  était  anlérleare  ou  postérieure  au  mariage.  Hais,  comme 
isis  levons  dit,  le  père  obligé  de  doter  sa  fllle  ne  pouvait  satls- 
fctae  k  eette  obllgatloo  que  sur  ses  propres  biens  :  le  ponvalt*il 
tfùemai  sur  les  Mens  maternels?  C'était  U  une  très -grave 
fHKlen  entre  les  auteurs  et  sur  la  décision  de  laquelle  la  Jurls- 
ireinee  de  parlement  de  Toulouse  avait  ebangé  trois  lois  (  V.Ca- 
Wu,  Uv.  4,  eb.  70  et  jU  Tedel,  observ.  ;  Serres,  InsUL  a,  t, 
S  S  M  /Im  et  lee  auteurs  ^tés  plus  baut). 

Stftt.  Sons  le  eodeelvll,  «etle  obligation  de  eonsUtoér  une 
êoiqne  la  faveur  des  mariages,  et  plus  tard  flntérét  de  U  famille 
svsint  lut  établir,  Sexiste  plus,  ni  pour  le  père,  ni  pour  aneua 
«Ire  pveal.  Le  l^lslateur  moderne  s^est  «ntentê  de  cmaunr 
pov  les  enbnts  et  les  parents  robllgatlon  réciproque  de  se  fonr- 
Bfr  dos  tUnmkts,  il  n*a  pas  imposé  au  parents  celle  de  doter  leurs 
dBsecadants.  L'art.  304  abroge  (onnellement  sur  ce  point  les 
rtglM  da  droit  romain  et  de  Pandenne  Jurlsinradenee  des  pays 
ês  dndtéerit.  «  L'ealknl,  porte  cet  uUele,  n*a  pas  d'aOlon  con- 
Ira  ses  parests  pour  ua  établissement  par  mariage  ou  autrement.  > 
Cest  la  eouécratlon  de  l'ancieDoe  maxime  des  pays  cootamiers, 
esdot*  gm  ««  oetii  (V.  Roossilbe,  1. 1,  n"S3).  —  L'expérience 
avtiirévélé  bien  des  abus  dans  le  système  des  pays  de  droit  écrit. 
Voer  leeas  peu  probable  on  Tortrare  d'un  refus  injuste,  on  expo- 
mitlepère  à  une  action,  souvent  vexatolre,tottlourescaDdalense; 
N  la  plaçai!  dansralterDative,  ou  de  payer  une  dot  supérieure 
àses  moyens,  ou  de  dévoiler  devant  les  tribunaux  l'état  de  ses 
«flUres. 

Hais  il  a  été  Jugé,  que  la  fille  mariée  en  pays  de 
droit  écrit,  à  une  époque  ob  les  filles  mariées  Avalent  contre 
Isnr  père  nne  action  pour  l'obliger  è  constituer  une  dot,  pet^t 
œrcer  eette  action,  même  sons  l'empire  du  code  civil ,  encore 
que  ee  code  (art.  304}  refase  à  l'enbnt  toute  acUoa  contre  ses 
père  et  mère  pour  un  établlssemeot  par  mariage  (Toulouse,  33 
fcim.  an  13,  air.  Harln). — Cette  action,  sous  le  bénéfice  de  la- 
fselle  le  ouriage  pouvait  avoir  été  contracté ,  formait  on  droit 
Mqals  pour  la  Iudks.  et  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (c  clv., 
art.  3).  On  ne  pouvait  pas  opposer  à  celte  action  la  quotité 
lieertalne  de  la  dot,  car  lorsque  la  dot  était  due  par  le  père ,  la 
flnllon  de  eette  quotité  n'était  pas  nécessaire.  Il  devait  la  con- 
StHner,  pro  modo  facmltatum  et  digfUtate  marift,  suivant  la  loi 
M.  S  4^  D..  De  jure  doliwn  (T.  Roussilhe,  1. 1 ,  n«  159). 

Sti&S.  SI  les  parents  ne  sont  plus  obligés,  d'après  la  loi  d- 
vQe,  de  constituer  une  dot  k  leurs  enfants,  cette  constitution  ne 
(brmt-(-elle  pas  au  moins  une  obligation  naturelle  T  II  a  été  dé- 
cidé, à  cet  égard ,  que  Jes  constitutions  dotales  de  la  part  des 
pin  et  Mère  en  mariant  leun  enfants,  n'étant  que  l'aceompUsse- 
TonlIT. 


nwnt  d'une  obllgattoa  naturelle,  et  la  «ntts  d'un  acte  du  droit  des 
geas,  pourraient  être  bltes  par  des  pamits  morts  civilement 
tParis,21  mal  1851,  aff.ForestterC.enhuitsdeCoubert).— On  Ht 
dans  oet  arrêt  le  oonsidérant  suivant  qui  se  réfère  i  notre  ques* 
tlon  :  «Consldérut,  sur  la*  capacité  des  sieur  et  dame  de  Coii« 
bert ,  qui ,  par  suite  de  leur  taigration ,  étaient  frappés  de  mort 
eivlle  k  Pépoqse  du  contrat  de  mariage  précité  ;  que ,  par  les 
lois  des  8  dée.  1814  et  3S  avr.  1835,  les  émigrés  ont  été  rele- 
vés de  la  confiscation;  que,  d'ailleurs,  les  donations  consenties 
par  des  père  et  mère  k  leurs  enhnts  en  les  aurinat  n'éunt 
que  l'aceompllsaeiimnt  d'nne  obligation  uMnreUe  et  la  suite  d'un 
acte  du  droit  des  gens,  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Forestier  doit  être  mUntena  et  eonltnner  de  recevMr  son  exé- 
cution. « 

S*ft4.  Hais  si  les  parents  ne  sont  plus  dvllonuit  obligés 
de  constituer  une  dot  k  leurs  enfknts,  la  loi  nele  leur  interdit  pas; 
loin  de  Ik,  et  dès  lors  il  y  a  Ueu  d'examiner  le  cas  où  la  dot  est 
constituée  par  eux,  et  d'exposer  les  règles  qui  s'appliquent  k  cette 
cottsUtutlon.— La  loi  s'est  occupée  partlcullèremeot  de  détwmi- 
ner,  k  défaut  de  stipulation  expresse,  dans  quelle  proportion  les 
biens  du  père  et  de  la  mère  devaient  contribuer  au  payen»at  de 
la  dot.  Or,  deux  bypoUièses  principales  sont  prévues  :  la  dot  est 
eonsflluée  du  vivant  dee  père  et  mère,  on  après  le  décès  de  rua 
d'eux.  La  première  hypotbèse  est  préne  par  l'art.  1544,  la  se- 
OMde  par  rarUde  suivant. 

S9ft6.  La  dot  constituée  du  vivant  des  père  et  m^,  peut 
rêtre  ou  par  le  père  sent,  ou  par  la  mère  seule,  ou  par  le  père 
et  la  mère  conjointement. 

S956.  La  tfot  constituée  par  le  père  senl  purement  et  sim- 
plement, ou  de  son  propre  chef,  n'oblige  polat  la  mèral  Sous  la 
régime  de  communauté,  la  femme  eu  est  tenue  «Mnme  eommune, 
quand  le  mari  a  doté  en  effets  de  communauté  (e.  dv.  1^59  ; 
V.  «uprd,  n*«  1199  et  sulv.).  Mais,  sons  le  régime  dotal,  le  mari 
n'agit  qne  pour  lui-même  ;  il  n'a  point  la  procuration  de  sa  femme 
(V.  la  AuBonse  lol5tpatér,Cod.,i>«dotû|mHMM.).  Du  reste,  U 
y  avait  une  raison  de  plus,  dans  le  droit  romain,  peur  que  le  eon- 
sentement  exprès  de  la  mère  fAt  nécessaire  :  le  père  seul  étut 
obligé  de  doter.  Hais  estte  lol,B*avalt4lle  pu  été  abrogée  par  la 
Mov.  31  de  l'empereur  Léon?  Les  auteura  et  les  arrêts  étalent 
fort  divisés  sur  cette  question;  les  uns  appliquant  la  loi  Si  pater, 
les  autres  la  novelle.  On  peut  voir  les  0|dnlons  dlvecses  exposées 
dans  aoussUbe,  1. 1,  n*  88. 

•9*9.  La  coBstItntloa  qne  ferait  le  père,  en  fixant  les 
parts  qu'il  vent  donner  de  l'un  et  l'autre  cbef,  aurait  le  même 
effet  que  la  stipulation  générale  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels. Cependant  H.Tessier,  1. 1,  p.  118,  note  308,  quiestdecet 
avis,  dte  un  arrêt  contraire  de  la  cour  d'Alx,du  10  julll.  18S3. 
Il  résulterait  de  cet  arrêt ,  que  la  slgoalure  de  la  mère  au  con- 
trat ,  insuffisante  pour  l'obliger  dans  le  cas  de  la  stipulation  gé- 
nérale, aurait  l'effet  contralro  dans  le  cas  spécial  d'une  déslgnaUoa 
de  parts.  On  n'aperçoit  pas  le  motif  d'une  telle  dlsUncUoa 
(V.  HH.  Tessier,  loe.  cit.;  Odier,  t.  5,  n*  1134). 

89*8.  L'art.  1544  prévolt  un  cas  o4  la  dotation  par  le  père 
seul  pouvait  présenter  quelqae  Incertitude  quant  k  l'obligation  de 
la  mère  «  SI  la  dot  est  constituée  par  le  père  senl  pour  droits 
paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat, 
ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  k  la  ebarge 
du  père.»  En  effet ,  cette  présence  peut  n'avoir  été  motivée  que 
par  un  sentiment  de  déférence  pour  son  mari,  on  par  le  désir 
natoni  d'assister  k  des  conventions  d'un  IntérM  si  grave  pour  se 
fille.  C'est  ainsi  que ,  dans  l'usage,  d'autres  oamts  moins  preches 
assistent  au  contrat  et  le  signent  même ,  fconorit  e«wd.  Ifqirès 
le  droit  romain,  il  y  avait  cet  autre  motif  que,  le  père  étant  senl 
obligé  de  doter,  ne  pouvait  pas,  par  une  simple  énonclation  de 
sa  part ,  rejeter  sur  sa  fonme  une  partie  de  celle  obligation.  — 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  admettait  générduneot  la  mAma 
interprétation ,  mais  non  sans  quelques  divergence.  Ainsi  Cata- 
lan, Ilv.  4,  chap.  70;  Serres,  Instlt.,  édlt  1777,  p.  73,  citent 
des  arrêts  contraires  des  parlements  de  Tonloase ,  de  ProvMwa 
et  de  Bordeaux ,  et  disent ,  pour  tes  motiver,  que  la  prteence  de 
la  mère ,  si  elle  ne  robllgeaii  pas ,  serait  une  tromperie  ;  que  la 
loi  7  au  Code ,  De  dotit  promisrione ,  qui  met  toute  la  dot  k  la 
charge  du  pèra,  m  s'appliquait  qu'au  eas  o4  11  avait  daté  seal« 
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TiT.  4,  GliAP.  8,  Sicr.  SL 


a«w;ltprM«ievoft1iB0»BUipt«iuml4«  laaèrt.-4r»  Mapét*- 

Mkt  teow  ie  lu  dob  aiait  0M»in«é«  qo»  jMqa'V  eoMurtm  da 
lalédUiMdifràtemter-TMBpéruMat  ■étwwlra,  «uHIr»- 
toDaler(Mi  MasjB^  U  t,  p.  S74,  a«  tt  etl^:  etrutreB«««, 
qii«afbl»4Bt«É«MuUénU*,  laBolH^abMFkmttMostas  ktoes 
de  hh  BèM,  par»  «te,  dnwle»  pvoviMe»  d«*ott  écrit,  les 
biMS  ét»  bniMia»  mM  pu  msM4ra)UeB'.  *— Aa  porlwMit  do 
RoufiB,  14  fMMM  éMt  tmn»  à  pMpoiHeH  d»  m  Mm  ,  qsad 
file  Kvêik  riflv*  I»  coBtral  poetut  pnmegse  4ta  pèr»  paup  dt-oNs 
paterMiB  el  BetoriMto  (Bmmi*^  w  9S»  de  1»  emt.  dt 
MorBMidlevI.  1,  p.  4»). 

Ces dtotaoMoH,  KjMéw périt otdB «Ml,  senUiNrt, «r cOM, 
iocoDséqQeales.  La  stipulalioD  a  oa  non  one  valeur  obll^tofr»; 
stIaiBèiwMteMséa,  eH»  doll  Ptire  pow  lMit«éq^  dMiré 
IfrMVfr,  et  no»  poar  partl»8€wkwt. 

m.  Bcuilt,  1. 1,  4S  at  40,  edier,  *.  3,  B*-t»90,  erlHqoeirt 
todlsposHloB  de  INvt.  t94i.  al TMdratoelqueta é&iu8»ed(éw 
aMBlée  pwr  la  noNié  afftMBi» è  la  nère,  parée  qae  le  père, 
ea  éDODqant  les  dimtt  materné  ,  a  muiftslé  «ssev  lifitenltoB 
de  ae  s'obUger  qa»  pour  nottid.  Hal»  ItrénritoraU  de  Mi  des  mé- 
comptes  grave»  pear  las  fater»  éfoex-,  qvl  ne-  se  sont  mariét  qm 
aur  la  fo(  da  pareroeal  de  Ife  dM  eaildre  (V.  Troptoaf,  t.  4, 
a*  50r7ï).~âk  le  pèr*  et  la  Mère,  ea  se  soamellaBt  aa  ré^hae 
dolal,  avaleat  stipulé  nne  société  d'aoqadis,  M  que  le  pire  eil 
coaaIUad  la  dot  atee  eee  dferDiars  Meaa,  h  nèr»,  quehiu^lle 
B'«At  pas  Aaaâ  soa  eoaseateeiflai  sa  ooatrar,  ser^  obUgée  pour 
moitié,  de  même  que  sous  le  régime  de  la  ooanuaaaM  (M.  BeQot, 
t.  4,p.4»;Buraa«0B,t.ltl^A«967}T^tor,  u  1,  p.  met 

'SBl«.)o 

99B9^  AutrefolB-eVdaas  tot-pafs  ântt  éerfl,  ett  h  père 
élaU  sent  teaa  de  daesr  Peoftat  eoesumi ,  ea  pouralt  plus  ou 
mêlas  présaaer  qae  la  mère ,  quand  elle  doUlt  seule  »  n^aglssi^lt 
que  comme  proearatriM  da  mart.  Vais  11  faudrait  aujeunniut 
aae  procaratloa  bten  eiprasse  (M.  Tropleng-,  t.  4,  a*  997tt). 

(1)  8^  j  -  (q»  kl  Vana9iria  C  «i  Bnk  >—  UM  iM^ 
la  Mw  daReania.  pasaiiért  ctembre-»  anada  IVrH  qaa  wiilt-- 
«  CoDtid^rant  qn'U  aat  de  fait  coiutant  ai  a|ipria  aa  paecta  qe'ta  ittat, 
BoDoe-Louiae  LeTojar.  veore  de  Gwr»  avait  son  doniùle  Cfanaair 
éit,  el  que  le  mariage  de  Prançoiie-Lonise  (te  Guer,  sa  fille,  hk  U  sieor 
de  Pieinet,  a  ea  lien  som  Tempini  de  la  lot  moeicipalede  ce>te  proriBct; 
que,  par  le  coolrat  de  mariage  da  1"  Mr.- 1729,  Btianv-Loai^  {.«vorer, 
ta  (aiiaat  à  sa  fillr  an  don  de  19,990  H*.,  ràialgiia  ear  les  eréancefl 
qa'^  diHtLperiar  aar  ka  Uns  da  m  Iwmaii,  attade  e»  Bretacae^ 
BUii  qa^eUeaa  lai  Si  priai  la  wlii  éw  tiki  da  «sueNeacea;  qoeael 
anigul.  ae  caraamiiaat  poiat  aae  Uaditioa  paiMla  .  a'4laiL  ifritalbU- 
meot  qa*aae  |r«metse  daae  le  sens  Tart.  US,  cwUwia  d»  KarsiaBdM; 
qne,  de  fa  coDUreocfl  des  art.  260,  359.  mêaie  coutiuiie,  et  SSi  dtaPlfc- 
eités.  iT  r^Ite  que  h  Ath,  même  réservé*  It  partage,  doit  rapparier  ca 
qu'elle  avfaikreçii,  oa  veair  es  botvb  proaaat;  qo^mili  iH  appelaais  le 
■ODI  pas  fl»  (hMie  de  prétwidw  ft  la  Mt,  el  le  dn  da  78,000  ^W.,  prp- 
Mfltapailtomratda  Biaiia«rd«l<»lhr.  «TS»,  el k  mariate  aMnsal 
de  FranGowe-LooiM  *•  Gaer,  lanr  aatnr.  .que  ea  qnl  aeMtt».  de  Uw 
tenta  diScalid  cal  i^i,  c'est  q«a  riaa|Mf»44*aiM  4a  Gase  a  U  ju- 
ger, ea  l739^ooitradieioinBCBiawc  CUuda-aeadda  Gaar.vi'iiairait 
procédé  k  ta  liquidatioa  d*  a«n  Quriage  aTeaamaar  1h  birss  d«  laaiwir 
cesEïoD  do  sa  mère,  sîlués  ea  Normandie  ;  qne  postérieotenuatUj  a  h 
coBTfOtion  de  part  et  d'antre,  de  parepts  estimation  pOQr  y  procéder; 
qae  PraMojs»-l.oalea  de  Gaer  ne  réciana  poiit  MM  d*  la  doaatioo , 
mab  eealewnt  un  Mnai»  cMoaM,  estlwir  d»  la  doaalioa;  qae  ta 
mlam  «boM  fat  socon  jugii»  en  iiM^  es  pas  dia  «vUirw  w  tSO»,  eaa- 
tradisloimHai  awe  TbaMft4cBii  d»  Pkaaas  t  «a'eaa  tsiws  da  k  es» 
tons  daftratagaa.ka  droits  de  sakiaaai  dadmi^miea  daaaIwaHt 
ceEsioaa  de  ses  autsora  rsposaieat  sar  la  l«e  ^  Laaifoloseph-Anaad  dt 
Goer,  qui  avait  recueilli  ces  droits  utiles  daai  la  saMCSKisa  de  Ctwi^Sr 
Iteoé  de  Gner,  Bon  p6n;  que  Louis  Jose^-Armand  de  Guer,  eu  adssiaat 
ArmaBd-Ainslé-CoraetiB  de  Broc  de  motplainr,  lih  a  transmis  tous 
hfs  dralk  atilts  dsol  H  Malt  laM  par  les  Mb  coolumlèrrt;— Coasid^nt 
qaoVarL  H*«^àT;,dkpaM  oal^BdapIdawa  sur  la  laeeeseioa  dalV 
dopiMt  kl  m«BMadvailsqnootBafB*yaMrail  l'aatoLBésaaaikg*, 
Blme  qan»d  il  f  amaii  dWres  ealutt  de  esUe  dmiln  qaaitd  aéa  de. 
puia  l'ado^iioe  ;  y  Coatidéraot  qu'Anaasd-Aainali-CanatiB  da  Biaa  da 
MuDtplairir,  eo  sa  qualité  de  Bis  adoplif  de  LaniaJosr|lL-AniiaBd  da 
GsT  de  BfairBlroit,  a  recoeilli  tons  les  droits  milsa  qui  dépead^uti  ds 
la  nccession,  doDl  les  droite  de  saisine  et  de  désignaliop  faifiueal  uu 
jari't  ietégraBiei  qs^  ea  idsoMe  qae  les  Idritiers  de  la  V&rapgerie  uq 
saat  pu  )Ma  b  Isa  M  dÉfoNT) CfaiMIrui  ia>annt  qae  ks  bdi«> 


QuelqueMl»  e>el  le  fenne  seule  qui  coDstttue  Is 
dot',  mnk  elle  a  besoin  de  l*an(ori8atiOB  da  mart.  Le  mart  serait- 
il' pereoBneHeanat  oMtfé  par  refet  d'ooe  «tqipta  autortsaliooY 
6a  a  n  suprd,  a*  tltff ,  qae  la  ipiestloa  pouvait  Mra  dl9- 
•aNé  eaas  le  régtam  d»  la  oonmooaulé,  4  raison  de  la  ^ts^osl- 
llon  générale  de  t^.  Hit  ;  maie,  sous  le  r^^tme  dotfl  ^  \q  feul 
eflbt  da  l^aatarlsaHoD  sera  d'Ater  au  mart  le  droit  de  ae  prdva> 
Iblr  d»  son  droH  de  fevIssaBce  sur  tes  bleus  dotqny  compris  daai 
la  coBBlftBUoa.  GVst  aussi  l'avis  de  M.  T^ter,(.  I,,p.  tflfet 
l^uMé,  on  na  peut  se  le  dfsslqiuler,  est  pour  cette,  opfaton, 
qaefqaa  anormal  qa^  so4t  de  considérer  le  mart  comme  obligé 
pwr  partie  seatemeat,  contrairement  à  ce  qat  est  dit  a*  Sf^S. 

•••t.  B'après  la  eoutume  de  Normandie,  tu  dot  d'une  somme 
d^geal  assignée  par  aue  mère  à  s«  flHe  sur  deq  créïoces  aaz- 
qaetteales  tmmenWes  du  mart  étaleot  affectés ,  doit  être  réputée 
simple  prmnesse ,  st  les  titres  n*0Bt  pas  été  reu^s  ;  et  dès  Ion 
etta  a»  peut  dire  oomuMe  avee  le  mariage  avcnsjtt  dû  à  la  flUO 
(Krf.  4d«o.  t81fi)(lH 

VoToas  matntenaat  le  eas  où  1^  d(i(  eM  ffonsfltuép 
wn}eiotem*Bt  par  les  père  et  mère.  BRe  sm  qentée  cdusiituto 
par.pomens  égales,  dtt  fart,  tïl44»  si  Pou  n>  pàf  dialogué  I» 
part  de  diaean.  L*art.  1439,  qui  cootleot  la  même  dhposlifo^, 
aélé'expKqaé  el-de4st»,B^  1x09  et  satv.,  et  aons  Bepouvoua 
qua  Boas  y  réttrar  pqsr  la  Pt90ar!t  des  qqestloBft  qtip  Ailt  pallfe 
Part.  IS44. 

SMS.  Cçtartfde  n'a  pas  ajouté,  comq^e  rirt.  1459 1  «  <9(t 
qtM  h  èotmt  Hé  fourni*»»  Maniperfonnafid  r«a  d««<ipo«a;...  i> 
Cependant  t^y  a  les  mêmes  motifs ,  sous  leréglipp  dQl4l  et 
te  régime  da  eoaimqnanté ,  de  présumer  Têg^lilé  d^sp^rU*  iQrt- 
que  la  dot,  eonstttuée  contolntement  par  |eq  p^re  et  otère  t  %  ^ 
feurele  es  Immeubles  propres!  11*0  d*eux,  iaqrr«CQor«  de  ce  der- 
nier contre  le  conjoint  (V.  |IM.  puraotQU,  tïtib* 
Tesaler,  l.  t,p.  158-,  Troplong,  t.  u»  3078.),  H  «'«H  éUJl 
pas- aBtrefbfs  âlB9f,  souB  l'empire  de  l&qoutntoa  deltqrmaDdlq.-^ 
iugé,  ea  ea  sans,  qae  lurqqne  la  dot  eonstltiiée  tqq  ep^ut  ptr  «qp 


Uns  da  la  VlMogsrk  patoseat  arelr  drali  h  une  prothioa,  en  hnr  qaa- 
IM.dscakMkn^itkatqU'ks  chargea  da  la  BBoeeteka  aoknl  aeqvi- 
iéa*}  q«''iJk  a  SMialeaa»  t|  non.  «aaieslé,  que  aoar  Okila  malakfla 
dak  saisie  réelkfai  •xiiiaiJ  depMi  ploe  4Hw  ntola  aar  ke  hàiM  d*  la 
naifoq  PiwtkaDec  et  du  «4qiH«iia  aAtioaal  qui  Itappqit  ses  bMoa,  l'arioa- 
lait  et  Tadopié  se  sont  mis  «  découvert  d'uiM  «oauM  <l|  MNUMOi  Ir^;  qâe 
depuis  la  naiotevée,  riotimé  n'a  reçu  qq«  i8;i,0(K)  (r„  el  qu'il  tinte  à 
dVco«T«lt  de  plus  da  700,000  fr.;—  GooildéraDt  dq^eq  égard  w  droUs 
baUksiin  dm  appekak ,  aw  pmriwaaB  qnSIs  oatdjjh  renés,  atqiix 
awess  fciisi  par  IHoiimé,  k  praviiien  aaaaèla  de  40b  Ir.  accordée  ans 
apptkBts  par  k  jagemoni  dent  ostappal ,  ssl  tout  ee  qatls  peevelMt 
avaii:  pséiendra  )  ^  Pw  oeamotili,knani  drailea  P^psl  i^eaé  da 
iogewat  fto  tribuia)  de  preoiitie  iostABea  de  IteaBaa  te  ait  mai  Mil, 
déclare  tes  appeUots  sa»  grUb  «t  ordonna  ««  Mit  j«|ii«sM«artii«aaB 

plein  et  entier  p(fel.>-:Ponr*oi. — Arr^ 

La  coca;— Sur  le  premier  movrp  ;— Altendn  que,  poo?  fie  qui  ioqcba 
camom.kseekqMsiiofi jugée  parfarrét  altftquéa  éU  cflledeiafoif  fl 
k  ■ariagaavsaaaadeTCilMra  aanaMareekdon  pOf1denraciedel74ï 
— Que,  «apséa  PappaéciaikB  da  «é  asia,  tt  a  éti  déclaré,  ea  (htt,  qail 
ne  préssDtait  qu'nne  simpk  promesse  dont  lee  objeU  n'avaient  jMMia  été 
URdiaadiu>klttirsi^âuaid^a|ré|«<in,aa  d«cidaBt,sndiaii.qM  k 
naria^  arenaut  qs  ùaxvx  pas  «m  sMulé  asaa  l'auata|s  siipalé  aa 
ledit  acte  de  1 12),  (Vriti  «|t«qa4*  Ifiq  de  vittUr  «q  laaww&t  appNa* 
lu  art.  fQ5,  SSO  et  3S9>  CQUlume  Normasdilt  ,  eq  a  UU  usa  jpaie  applW 
cation  AHendu ,  ^u  surplus,  que  le  mé^e  vr^l  a  opcore  tué  l'culik- 
Bfaa  àê  piélaado  awaal  de  deux  jogemeau  de  t7S9  et  1734,  provoqué 

eFsH^oka^Laeiss  sHa-mêaM,  awsar  des  demandeun  en  cassation  ï— 
lss«es«dsi0pBa3-M.AttBadaqarila4lé«pceaB«,«i  fah,  ««qù  les 
diw  SMcankaa  de.  Cfcaïka  Hiaé  d»  Oasr  et  de  Benaa^Loake  imyar. 
qui  «Di  daaaé  Usa  aa  dnil  uitU  d'i^saiH  dast  ila'^t,  m  ssat  ouasnsa 
«QUI  l'empire  ds  la  coutams  d<  Breiuu  ;  S*  ma  «'«si  «>w  l'ep^ra  ^ 
ç^te  même  coutume  que  ledit  droit  utQe  d'alnsfse  a  étA  rscuetUii  M- jesrf 
par  Claude-ReDé,  père  de  l'adoptant .  et  par  LotiiarAmand,  TadapÎMl 
tai-méme  ;  —  Qo'eo  décidant ,  en  droit ,  que  l)!dlt  droit  utile  d'aloeMS  • 
ainsi  reeaeilli  et  isat,  MeaH  partie  intégrante  de  la  sqccuaioq  df  l^tiU- 
Armand,  plia  adaptant,  aawrto  soa»  rempirâ  des  aaaveUes  lois,  et  eue. 
par  esasdqatat»  Armaad^i|a)te ,  «s  adopté,  y  devail  éira  Bosktoat, 
comme  daas  tout  le  leak  de  la  «énasameaiiBa  da  osa  pM  adaptent,  Panai 
auaqqé,  loin  de  vùlcr  ou  fsiinsMaaUppliqas»  ki  iél,  510  «I  oaL 
coutume  Bretagne,  et  l'ut.  «if ^  pu  «  UU  oaq  iuk  «ppUMltet 
—  Rejelk ,  elc, 

9b  4  déo.  HlOï-a  C.»  saM.  req.-V)r.  Henriot^ir.-Lavni,  rap.  * 
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■ton,  l«  aèt0  ■'an  étaU  jms  teoM ,  «igri  bÂm  ^vmi*  i^Ml 
oUigé9  (fteq.  Si  M4t  18I7)<1).  — Aa  atee, 
■tHi'ui^4ei«co«ilwae  d'AaverfM ,  U  M  cvulMité*  «m- 
IcIMmmbI  fu  le  ()4re  et  fw  1*  mère ,  ■'était  OMute  «oaaliUiée 
4H^ls»èi«Mttl«hU<«4edotar  sea  flUee.ei  m  4eveU  Atre 
W«a  «upviul,  et  dèsJeri  M  ■'favail  AHà  rippsrt  4e 
cttte  dot  à  le  «BMeesloo  4e  1a  nèn  (Bien,  14  |eW.  t6«e) 

as#4.  L'oK  des  deu  é^iotu  ee  Mnit  teno  fue  de  la  MlUé 
deladet,  4m«  leMSde  rarU  litM,  «loltiM  t'anlra  lût  ia- 
HlvaMe.  UnawUoa  laUaU  j|oate  âaUefoli.  —  Afaal  JacA  'qoa, 
lora^M'u  flMPBcald*iua  «eaitituUoB  douta  parie  pèra«t  la  aiAra 
cMiaietcokant^  le  pèra  ea  troavalt  laeelvaUe,  la  payemeat  da  U 
loi  paul  Aire  poursuivi  ialAcrateneai  aar  lai  Meâa  4a  ta  aAn  : 
4b  mtiat,  k'Mtél  qui  ta  décide  ataei,  d'après  les  tarmea  d« 
lasbalat  ea  éfard  à  ta  dlvarseaoa  dee  autaun  aar  eatta  questtoa 
dus  Je  ressert  da  ol-devaot  ptrlameat  4a  Grveabte ,  échappe  4 
iwle  eeasara  (Req.  4  aoAt  1  â06)  (f).  —  JufA  qae  l^vanaasseat 
flétrie  coasUtut  ea  aoe  paasien  anaiielta  ooasUtuéa  au  profil 
l'un  eofiot  par  ses  père  etinèreconioiDtèmeot,  est  eensé  ooaali* 
leèparparUoaaéflàlcaaalreMedenilare,  eaeara  que  tota  les 
biess  prAMBts  et  a  venir  de  ta  aièra  aaleat  déclarés  dalaaa  psr 
ua  coalrat  de  «artase,  peaaé  «eue  Templre  da  ta  coatasM  d*Aa- 


(1)  (Tcmr  C,  Ledaiwli.)  Là  roaa»  -» Ceeiiéérm y»  ta  dmek 
àOaCM^if/tjt  fniBe  UdiAHS(,a^tté  DMrIta  m  ^^t»  mu  ta  régiiM  é« 
U  mUuw  4c  Norjauidi*,  et  que  c'est  fw  ta  dwiwNliiin  de  Mti«  ceutaiM 
^  Mnit  étra  rrglés  lona  tai  sOcts  da  ce  aurieg*  «t  tovics  Ua  oaiic*' 
tMM  eoolneiées  par  ta  dame  Ledaaois';  qae  raacieaDt  juritpnHl«tc«  aor- 
■aide  itaA  cobSKcré  ce  prf ocipp,  qae  l'oa  db  poarait  rien  dtm&oder  à  ta 
atn  pw  sa  part  de  ta  aot  pn>mts«  oa  payée  psr  les  ptre  et  mère  h  lean 
■fciis,  tH«f<ie«eaedol  staMdieseqttiMe  duTivairt  do  p0t«;— Rejette, 
iaai  aeàiiatT^  G.,eect.  req4-ll«.  Hearioo,  pr.-Da  Heaerrllle.r. 
(1)  (Berseocatafli  C.  iUfnMa.)  —  La  cooB}  —  Atleada  ta 
tmm  WfmM  a  éta  Mitae  aen*  r«iapin  da  la  oeotoM  d'AoïMpae,  M 
|M,  4*urfti  ta  principe  de  Mita  «eetama,  c'était  U  devoir  da  ssari  de  do* 
tamnles;  —  Atieada  qae  si  ta  mire  paiNiU  avoir  pris  part*  esttaaea- 
MiliUn  de  dei,  elle  a^sd  était  pas  plus  obligée  pdar  eeta  à  ea  payer  aae 
Htfi»,  soit  par  U  nisos  qQVa  vîeot  d'eipTiqaer,  soit  parce  qu'elle  n'a 
paedl  y  preedra  put  poar  ei^eair  la  déieat  de  soo  lâari  ;  qu'il  ne  fat 
alrn  ai  preav*  ai  aitieuta  que  le  narl  a'eél  pas  de  qui  doter  Sa  dite,  et 
^'•a  ctBifBira  il  «t  étalili,  aitae  aa)OQrd'feaf ,  qae  le  «srl  avato^da  qBKÂ 
•MSUeer  cette  del}  —  Hi  itica  japé»  sic 

Da  14  iuill.  iS09.-&  de  Bios,  l~  ■aol.-lIlL  Bedaa,i«ta.  Oieaisr, 
froc  (és.-Taifluod  si  iMapchier,  av. 

(S)  S^écê  !  —  H'raDcheDd  C.  ipon  Befihiy.] — Oa  tavaqaait,  asenaa 
sjùl  M  vioMfS,  1»  loii  10,  ff.,  bê  rff.  myi.;  Id  an  eode,  Dêjun  da./ 
Il  peur,  A»  4if.  praMnr.  —  Arrétr 

Lft  eooa  i  -  Mtaedo  qae,  daae  1e  eoeflH  de  dactriné  des  saieurt  et  M 
sairiMs  Mff  ta  qiesUoa  de  savoir  «f,  éanete  rsteen  da  ei-devaat  parie^ 
•est  de  GfeMMo  et  sMree  voiûas,  ta  eoueiliaiioB  dotata  Mis  eeajoiata- 
■estât  <tflwe  mmmm,  par  le  pèn  et  ta  atare,  kcsqell  y  a  iasolvablUlé 
Sitdére  dn  pére  a  l'dpoqaa  da  cmlnt»  poarait  Mes  asiitta  au  lis  Heas  de 
k  Mère  eeole.  tas  ju|es  se  lonl  dicidta,  par  ta  tait  de  l'iasolTabiUU  da 
fttvto  ttajM  da  eoBiral  de  mariage,  el  par  ta  cireonBtance  qne  ta  méra 
sialt  afecte  ta  pajemeat  de  la  dot  aar  le  prodoit  d'oee  créance  qai  Ini 
epparteuii  ea  toele  prv]irrét(y  et  avait  eotendd  conséqaemaieAi  s^obiiger 
sepsfeaeirt  4e  ta  MaMé  de  ta  dot;  ^  Qae,  d*aprtt  cette  iotarprétaltob 
«ai  ae  taatata  paa  a>  ceouséf  el  qai  sel  loato  eetiSro  dft  dea«ia«  de  ta  coaf 
fappej,  il  D'y  a  jtat^daiu  l'euiéce  p»'^*Tni''*fT,  i^tf  f«ii«»  m  |h|. 
cilAu  par  le  demaadenrï  —  Rejette. 
Da  6  aoU'iSûff.'C:  C.,sset.  req.-M,  Harwre,  prMtenMteâ,  rap. 
(4)  C^M* .  —  (De  ta  HaisoDoeove  C.  de  Goii[tille.}'-Uesiearet 
ttsta  da  ta  misAiDeate  se  diiïriéreDt  le  9  aodt  1179,  sons  renvire  d» 
kisaietaa  d'AaVergde.  U  fui  CooiUiué  ea  det  k  ta  dame  do  La  «tiaea- 
anve  aae  somme  de  50,000  tr.  i  et  il  fut  déclaré  que  loua  Us  bieas  qai 
isemta&t  lai  échoir  Mratent  dotaai.  Ea  ISlO,  les  sieur  et  dame  do  ta 
IhitoBneave  eat  coaititaé,  en  avancement  d^hoirie,  à  leur  fille,  en  ta 
auriaal  on  sintt  de  Coirtilte,  aoe  peDsioo  aeauelle  do  1 ,800  fr.,  sane 

,Ce(t, 

eaire 
compta 

ilaat  a3,4iS  fr.  lea  arréragM  écbua  jusqu'au iOfévrier  précédeat;  aoflhM 
)s  staar  de  U  MaisODoeuve  s'est  eoiué  k  payer  à  ta  volODlè  du  ùtar 
loCMtliHe,  avW  Ibtéreta,  Jusqu^i  parfait  payement.  —  Quelque  tampo 
Sprta,  cfldi-ei  a  tait  asBigoer  les  lieur  et  dame  de  la  Maifenueave  ,  k 
fdfci  d'ttrO'payé  tant  du  moslant  de  ceC  arrêté  de  compte  que  des  arré- 
dfWdâaa  depulf.  — Le  sieur  de  la  Baigooneuvo  a  offert  de  pajerta 
•oKii  ptw  tafaslta  tttoU  taaa  4aas  tas  soawsa  idelaaéss,  aa  sasiw 


i 


aedKBB,  qai  ■e^an&elMt  pas  k  ta*Mn4a  ëa^mr  san  «MA  <tii 
«aart  de  Ms  Meaa  Cota»  pmr  ia  Mmg»  da  «Ci  ulkMs  iCBMOii 
UBer8i8t4)<4}. 

8««A.  MtaapAreet«Are, iBiT4ét«ein  te tAftaieADtal «on- 
blDé  avee  «ae  aasAMéd^aeqadta ,  avaleat  doté  cobjotatement 
taateoiaMB,  tadotatantnedettapersettiielle  de  ckâcQD,  sa 
paTarataauraaapraiiTes  btaaaat  aea  aorl'aemeaeial  (T.  lesob» 
aer*.  etanrAto,  a*  1S44). 

MM.  AiixtaraMs4a  l*arl.  t«M ,  *  tproUitta  la  fllle  dotée 
par  ses  pAra  at  Méra  ait  des  Mew  4  alla  propres  dont  ttl  Jouis' 
sent ,  la  dot  sera  prtee  «or  les  btana  dW  «eastitoftatA ,  s*ll  n'y  a 
stlptfaMoB  «aatratrOk  >  —  Telle  «M,  ea  effet ,  llotéatlba  présu- 
aaiita.  Ga  a^  pas  dener  ^  de  étmr  la  fllle  avec  le  bteH 
qal  M  apparttaat.  Or,  aa  père  qal  ooastitae  ube  dot ,  est  «ensA 
nà  ps^  aa  sutlneat  d*affaetloQ  at  de  llMralltA.  M  amhifftiU  prd 
dotêtm»  royewdere  «sMh  eot  (L.  70 ,  ff.  Oe  ju^e  dotixm).  C'est 
au  coDstltuaet,  d'alllears,  k  s'impirtar  la  réticeMa  ou  TAublgultA 
da  ta  daMa» 

a«ev.  u  prAeanpttoa  aaran  la  nfttte,  si  la  fliie  Italt  doiée. 
Ma  par  ser  pArs  «r  mAre»  «emne  l'énoBée  l^rt.  1S«6,  hAts  par 
l'aa  d*eus  saalaaeBt.  U  aaiabia  toAma  dtfllelia,  selob  là  rettarqao 
de  H.  Toalller  (t.  iA,  Q*  BQ),  d^lnaglnet  «a  lià*  AU  le»  pAre  et 
nAre  toataAeat  aa  oonmaa  da*  bleaA  da  lear  fllte  ;  car,  tant  que 

dMn  ebaWfontianieat  dItnmrablH;  A  f^gari  de  la  dame  de  U  Maison* 
rnave ,  déoédée  danat  llnstaeee ,  fl  a  pfétenda  qu'elle  h'av^t  pu  s^obli- 
atiaada  qu'olta  était  mariée  seas  ta  (notame  d'AivergnSf  ^ol  probi- 

t  PaliéaaiMa  dea  biaas  deiaax.>^U  etaar  de  OsaHille  a  répoada 
Hi'aax  tenaes  de  rait.  IMa,  il  ae  paafsit  «tro  eoalratat  A  rewvoir  des 
immeubteo  es  payement  de  ta  somme  qui  lai  était  due»  et  que  ta  alipata* 
tien  dûUlOf  contenue  dsoe  le  contrat  de  mariage  de  sa  belle-mèrC)  ntaè- 
sail^asobstaclo  kceque  celle-ci  pAt8*obliger  sur  les  reveausde  ses  biens* 

Le  1**  avril  18t9,  ]ageme&t  qui  rejette  les  prétentious  du  sieur  de  la 
HtfBseaenve:-^«Ei  ce  qai  touebe  In  arrérages  dotapeasiott  de  i,80Ofr. 
éebos  Jaoqt'aa  W  (év.  i8i8t<^MleBda  qne  le  slenr  de  la  Haisonnouve 
a^  reooaoa  dAbitenr  de  ta  sotibii  da  8,448  fr.  poar  ees  «rréralee,  par 
arrAtA  tacemptada  le  aeAi  A8iA»<^Ba  ce  qiriteaAe  les  arrtraget 
postérieorsao  to  lév.  181B,Aohao  jasqa'aaMfAv.  181»:— -AUeBdu  qu'ils 
ne  Sont  pas  coatestéa  ;  —  Ea  ea  qui  toocbo  les  arrfeages  de  tadtta  pH-^ 
tloB  depuis  le  dAcès  de  ta  dsme  de  ta  Haisonneuve  t  —  AUenda  que,  psr 
ta  éoatrat  de  dsrisge  de  la  dame  do  Conriille,  ses  père  et  mère  lui  pro* 
mirent,  en  avaDceritent  d'hoirie,  ta  isatne  dé  1,600  fr.  par  année ,  )us- 
qtt'h  l*Mveftarsde  Inn  Baeec«ioas,ebM|wftagedèleurs  biens  qu'ils  se 
idaervèisat  de  taire  par  1»  eeainti-^Alleada  qae,  «*il  est  vrai  de  dire 
qae  ta  daae  delà  Kaiaoaassve  Ciaal  marléeMaS  l'empire  de  la  coulume 
d'Aavorgno,  et  loaa  ses  kicaa  ayaat  AU  stipaUs  dotaat  »  elle  ne  pMvalt 
s'obliger,  par  le  cooirat  de  a»rto(s  de  sallta,  qie Jusqu'à  coaearrsBce  du 

Suart  de  ses  biens  et  daao  la  sapposilioB  que  le  mari  ne  fit  pas  m  état 
e  fournir  la  dot,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  Iw  aiear  et  dan»  do  la 
Ualsonneave  ont  été  ttatlrn  dVppofer  à  l'avancement  d'hoirie  promis  à 
leur  flita,  IrieoirdftieoSqtf'fltjt^eralntl  propos;  que  la  dame  de  Cour* 
UHo  t  avaal  soa  tasrtage ,  n'avait  polat  d'action  tioaire  ses  pire  et  méra 
peer  toeebltasraita  faiia  née  det,  etqoe  cefeoedHiens  attachées  à  l'a- 
TMosaset  d'asirie  deatUs'agit  as  peavsnt  pas  ta  «ire  aAparAei  ;-wAUéada 
que  ta  pcBStan  de  1 ,800  tr.  presaise  à  ta  dame  de  OourtUta  joSqa'i  l'oo* 
vcrtare  dm  saccesatans  tant  de  ta  dsiae  de  ta  Haiaoaaoava  que  de  aoa 
mari,  doit  se  diviser  par  moitié ,  pnieqM  ta  dame  de  ta  Maisonoeari  est  ' 
dénédée;  que  tes  bténs  de  ladite  aame  sont  suffisants  peur  l'acquittenieal 
de  h  Moitié  d*  la  peniion  ;  que  te  serait  blrsscr  évidemment  rioiention 
dee  partiee  que  4'ekiger  ta  loMité  de  ta  pen&ioB  et  lé  partage  des  biens 
de  tadame  de  ta  Maiieaaseve }  ->  Alteida  abaai  qu'il  a*  s'egH  qae  d'une 
somme  aaaadta  qai  davail  atse  prise  sar  tas  jwissanees  qpi  «pparte- 
Dueet  aa  ajear  de  ta  Maienaseve,  ea  qasHlA  de  mari,  Jasqa'aa  dé«»i  de 
sefenae^—  Eaeei^laeslHtaB  eires  tahes  pas  le  stanr  d»  ta  Maison* 
oeave  i— AlUada  que  ta  sienrae  ta  Haisaaaeave  «e  p«ei  claBfef  h  na- 
tare  de  SCS  oneapsaHata,  ai  payer  aetreaseat  qa'ea  argent  «e  qtiî  avait 
été  promis  aiasi  par  le  sonvat  éo  Mriage  de  sa  tH\9,..  e 

Appel  da  aiear  de  ta  HaisoeasaTe.'^II  apréieade  que  l'el^  qo*ll  avait 
faita  de  se  libérer  ea  éeenaat  dee  immSuMel,  devait  «ire  tteaeillie  avec 
d'autant  ptas  de  tavenr*  qa'ello  était  toaUAaos  riotérèl  des  eéf«nis,Box- 
qnals  une  aliénation  d'immcibles  «Seseatta  saaTMl  à  Vil  |HriS ,  pooTtil 
Slr»  trés-préjuëieiable }  qa'wa  taealU  semMaMe  Aialt  peroiise  mus  f au* 
cienoe  juriepruéenoe,  qaoiqn  ta  priaeipo  pené  par  l'art.  IMS  t.  civ,  fût 
^alomeat  écrit  dues  ke  lois  qui  éteint  atwe  en  «Igueir;  qoe  l'opinion 
des  antevrs,  taaAétear  raatacoliqH  Aoe,  lUti  Mtor,  l«i  16,  éu  code, 
Ù*  «oAti.  a  bAarai.,  M  ta  aov elle  4,  *,  ehap.  S,  ovall  éa  quelqoe  sorte 
caasacré  celle  esoepiiM ,  dictAe  par  l'AqaiM  ta  asieui  eateadw . — AnAt. 


U  cooa;  -  Adeplat  les  nwlih  ,  Hko^  ml  t'a^pUlKlIea  ad  WAttl» 
i)a  25  awB  AiMb-fi*  de  We»r 
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k  Mère  Ht,  est  te  père  seul,  qoij  n  verto  de  la  palssanee  pa- 
ternelle, a  la  JouluaDcede  cas  biens  (o.  civ.  573).  —  L'art.  1S46 
parle  de  la  fUlo  doté».  Hais  II  s'appliquerait,  par  les  mêmes  motifs, 
an  fils  doté.  L'art.  15iS  se  sert  des  mets  futur  épouae, 

StttS.  SI  la  dot  consistait  dans  no  domaine  propre  à  la 
Olle,  le  père,  en  loi  consUtoant  ce  domaine,  serait  censé  n'avoir 
voula  que  se  dessaisir  de  la  Jouissance  pour  la  rmdre  à  sa  Ûlle. 
L'art.  1540  ne  s'applique  qu'à  une  dot  consUtaée  en  une  somme 
d'argent,  ou  en  meubles  générlquement  désignés,  et  qql  , pour- 
raient se  trouver  aussi  bien  dans  les  propres  du  constituant  que 
dans  les  propres  de  la  fllle  (Touiller,  t.  U,  n*  8t). 

StAH.  Si  les  père  et  mère  n'avaient  pas  la  Jouissance  des 
biens  de  leur  fille,  l'art.  1846  serait,  à  plus  forte  raison,  appli- 
cable, car  ils  n'ont  plus  alors  de  motif  autre  que  iavoioetè  de  s'o- 
bliger pour  figurer  personnellement  dans  la  eonatitotloo  de  dot, 
et  la  fortune  de  la  fille  étant  indépwdaata,  U  ■>}  a  pas  de  eoofu- 
sioD,  de  malentendu  possible. 

S990.  L'art.  1948  suppose  la  fllle  dotée  parf«ipdr««(iti^«. 
Si  la  dot  taianalt  d'un  tuteur  étranger,  la  présomption  serait,  an 
contraire,  qu'il  a  constitué  les  biens  propres  de  la  pupille,  et  qu'il 
n'a  agi  que  ttuorio  nomint.  Il  n'y  a  plus  ces  rapports  de  ten- 
dresse qui  font  présumer  une  libéralité. 

SSTl.  Les  mots  de  l'art.  1548,  s'il  n'y  a  ttipHtatùm  con- 
traire ,  emportent  l'idée  que  les  père  et  mère  peuvent  expressé- 
ment constituer  en  dot  les  biens  de  leur  fllle.  JI  en  est  ainsi, 
sans  aucun  doute,  si  la  fille  est  mineure ,  et  c'est  le  cas  supposé 
par  notre  article,  qui  prévolt  que  les  père  et  mère  ont  la  Jouis- 
sance de  ses  biens.  Cependant  la  fllle  peut  être  majeure  :  quel 
sera  alors  l'effet  de  la  constitution  émanée  du  pèret  Le  consen- 
tement de  la  fllle  est  nécessaire.  Le  père  n'a  pu  disposer  seul  de 
ce  qni  ne  lut  appartenait  pas.  Or,  constituer  une  dot,  c'est  alié- 
ner au  mari  l'usufruit  des  biens  dotaux  ^  mais  la  fille  est  présente 
au  contrat ,  sou  adhésion  ne  résultera-t-elle  pas  de  sa  préeenee 
et  de  sa  signature?  On  croit  généralement  ce  mode  d'adbéslon 
suffisant.  Sans  doute ,  la  présence  de  la  mère  an  contrat  ne  suffit 
pas  pour  l'obliger,  dans  rbypotbèse  prévue  à  l'art.  1545.  Hais, 
outre  que  cet  article  est  tout  exceptionnel ,  Il  faut  remarquer  qu'à 
la  différence  de  ta  Qlle,  la  mère  n'est  pas  partie  an  contrat;  elle 
peut  n'être  là  et  ne  signer  que  comme  parent  et  ad  homons  (V. 
HH.  Duranton,  t.  15,  n"  375;  Seriziat,  n*  48). 

Noos  arrivons  à  la  seconde  hypotbèse,  prévue  el- 
dessna  :  la  dot  constituée  après  le  décès  de  l'un  des  époux.— Aux 
termes  de  l'art,  1545,  «  SI  le  survivant  des  père  ou  mère  con- 
stitue une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier 
les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur 
époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les 
biens  du  constituant.  «  —  Cette  clause,  pour  bùtu  potorneff  et 
«otenuto,  a  paru  une  stipulation  suffisante  pour  déroger  à  la 
présomption  de  l'u-t.  1546.  En  effet,  disait  H.  Doveyrler,  dans 
son  rapport  au  tribunat  :  ■  Les  droits  que  l'enfant  doté  peut 
avoir  sur  les  biens  de  l'époux  prédécédé  sMt  une  dette  de  l'époux 
survivant,  pour  qui  la  libération  doit  précéder  la  libéralité.  » 
Nmo  faeili  douar»  p  raïuinîtw. 

S99S.  L'Interprétation  delà  mémeelause  divisait  l'ancienne 
Jurisprudence.  Trois  opinions  s'étalent  formées  :  les  uns,  notam* 


(1)  (Darand  C.  Dnrand.)  —  La  codb;  ~  Attendu  qna  le  parlement 
d«  ToflksH  avait ,  dus  lee  dwaim  temps  de  ton  existeace ,  réfonn^  la 
J«lis|rraiieBce  vidfUie  dont  SeiTM,  dans  le  passage  citi  par  le  Iribanal 
d'AIbi,  accolait  avec  raisoa  l'injoetice  ;  que  las  arréU  les  plut  récents  da- 
dit  parlement,  nr  celle  question,  enfla,  d'aeeord  avec  la  raison,  l'équité, 
la  nevalle  SI  de  Pemperear  Léon,  et  les  rédamatiOBs  aaiverselles  de  (oos 
les  jarisconsuiies,  upntaient  nr  les  bteat  paternels  et  malemele,  m  aqmiê 
parlibtu,  les  sommes  pa;éw  par  le  p«re,  aprèe  le  décès  de  la  mère,  à  leurs 
enfants  communs,  pour  droit  de  légitime  leur  compétaot  sur  les  aocces- 
sions  de  leurs  père  et  mère ,  sauf  ie  cas  ot  une  graade  disproporlioa  dans 


■ier  et  de  Harie  Hàflke,  ml  ce  qu'on  peal  établir  de  pins  avaaUgeaz  pour 
lesdites  parties  de  Booraiqul  ;  —  Par  ces  metib,  réformant,  quant  à  ce, 
le  jagemcnl  du  6  aoét  1808,  ordoaae  qas  les  sommes  comptées  k  Rom 
Darand,  le  £5  jaov.  1778,  àHarie  Darand,  femme  Estrivalères,  le  16  fév. 
1778,  sereat  impalées  moitié  sur  ie  palrimoine  de  Jean  Oarand  prunier, 
«tBMi1iésuc«lttid«HuieHaare,pèreolBMMeimMHs,  etc. 


ment  les  parlenients  de  Tonloosa  et  d'iUx,  adaptalntU  loi  7,  G., 
De  dotù  promiisiont,  llv.  5,  tlt.  11,  selon  laquelle  la^doc,  eoB- 
stltuée  tàm  ea  paiernit  quàm  moiemif  boni»,  se  prenait  en  entier 
sur  les  biens  du  constituant.  Les  biens  du  prédécédé  n'y  contri- 
buaient qu'en  cas  d'Insuffisance,  et  même  Ils  supportaient  to«t 
si  le  survivant  ne  pouvait  rleu  fournir. — Cette  loi  avait  été  abro- 
gée par  la  »ovellt  H  de  l'empereur  Léon,  qui  veut  que  la  dot 
soit  prise  moitié  sur  les  biens  du  prédéeédé,  moitié  sur  tes  Mens 
du  survivant,  qui  devra  parfaire  le  surplus,  en  cas  dlnsufi^ 
sauce  des  biens  du  prédéeédé.  La  novelle  était  suivie  dans  le  par- 
lement de  Bordeaux  et  dans  les  pays  de  iroti  écrit  du  parlement 
de  Paris.  Gojas  applaudissait  à  Tabrogatlon  do  la  loi  de  JusU- 
oleo,  loi  si  contraire  à  l'Intention  présumable  du  eooslitaaat, 
qui,  s'il  avait  entendu  se  ebarger  seul  de  la  dot,  l*e6t  eoutltiêe 
de  son  cbef,  et  non  tant  sur  les  biens  paternels  que  maternels. — 
Enfin,  une  troisième  opinion,  qui.  s'éloignait  à  la  fols  de  la  loi 
de  Josllnleo  et  de  la  novelle  de  Léoe,  était  celle  consacrée  par 
l'article  1546  o.  ctv.  (Touiller,  t.  U,  n*  73;  Tessier,  t.  I, 
p.  13S,  note  296*1  Odlor,  t.  3,  b«  llS8}Troplong,  t.  4,  n**S081, 
S08I). 

8194.  Jugéque,8oasl*emplreda  droit  écrit,  lorsque,  depala 
le  écès  de  sa  femme,  le  père  avait  eoisUtoé  à  sa  fille  une  dot  pour 
droit  de  légitime  dans  les  euecessloos  doses  père  et  mère,  la  dot  a 
dû  être  Imputée  sur  les  biens  pitoraels  et  materaels  m  tsf«s|Mr- 
titmt,  sauf  dans  le  cas  où  une  grande  disproportion  dans  les  for- 
tunes de  ces  derniers  rendait  plu  équitable  une  ImputaUon  pro- 
portionnelle à  l'importuce  respeiMlvo  des  deux  locoasalou 
(Toulouse,  I9janv.  1813)  (1). 

Voici  une  clause  qui  équivaut  à  œUe  prévue  par 
l'art.  1545  :  La  dot  qu'un  père  a  constituée  à  sa  fllle,  tauiud»  tom 
chef  ftt'd  valoir  tur  la  swccesiio»  matemeUe,  sans  q»éelflor  las 
portions,  doit  d'abord  être  prise  sur  les  bleas  de  cette  sneees- 
slon,  et  le  surplus  sur  ceux  du  constituait.  Par  suite,  11  y  a  Uea 
d'annuler  l'arrêt  qui  a  déclaré  qu'elle  séralt  prise  moitié  sur  lea 
biens  paternels  et  moitié  sur  les  biens  maternels  (Cass.  17  déo. 
1898,  )•  moyen  (S);  Conf.  H.  Troplong,  t.  4.  n*3084). 

8899.  Quand  le  père  survivant  a  doté  pour  droits  patemda 
et  maternels,  U  n'est  pas  moins  obligé  directement  et  prlnelpale- 
meut,  et  11  peut  être  poursuivi  pour  le  tout.  Hais  11  a  le  droit, 
sur  ces  poursuites ,  de  demander  la  discussion  des  biens  éobos  à 
la  fille  dans  la  succession  maternelle.  Toutefois,  lea  Intérêts 
courent  pendant  ta  liquidation  (Conf.  HH.  Troplong,  n*  S0S5; 
OdIer,  n*  1S30).  —  H.  Serixiat,  n*  43,  refuse  au  gendre  le 
droit  de  réclamer  les  Intérêts,  parce  que,  dans  rignoraaee  do 
la  somme  à  payer,  on  manque  de  base  pour  les  fixer.  Hais  II  ml 
reconnaît  un  autre  droit  qui  nous  semble ,  comme  à  H.  OdIer, 
tout  à  fait  exorbitant.  «  Comme  nue  extrême  loyauté,  dit  H.  Seri- 
xiat, doit  présider  à  l'exécution  du  contrat,  si,  pour  compléter  I* 
règlement  des  droits  provenant  de  la  aoeeassion  de  fascondaat 
prédécédé,  l'on  se  trouvait  arrêté  par  qnetqne  procès  portant  sur 
on  objet  spécial  et  dont  le  sort  pourrait  être  apprécié  d*avaace , 
on  estime  que  le  gendre  devrait  être  admis  à  demander  le  oomplé* 
ment  de  la  dot ,  en  fournissant  caution  de  restituer  ce  qu'il  serait 
dans  le  cas  de  recevoir  par  un  recouvrement  lneq>éré.  Cet  ex- 
pédient cooollle  tous  les  intérêts;  refuser  d'y  rocoorir  dana  oer- 


Dtt  19  janv.  1813.-C.  de  Tooloiiae.-H.  Désaian,  1"  pr. 

{t)  (FailL  Bmoeau  C.  enlanU  Bmneau.)  —  La  codi  (apr.  délib.  m 
ch.  da  cons.);  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'en  ^ipré- 
ciant  les  actes,  les  faits  et  les  circoBstaoces  de  la  eaase,  les  Joges  ont  pn, 
sans  violer  les  art.  1341  et  1353  b  civ.,  décider,  ea  point  de  qu'An- 
gélique et  Urbain  Bmeena  e'Aaient  interveau  «us  las  contrats  de  vente 


nant  à  sa  fille  des  meubles  évalués  k  600  fr.,  Unt  de  «ta  chef  qa'a  valoir 
sur  la  suGcessioa  matérielle,  Bruoean  père  o*a  pas  spécifié  les  portions  j 
que  ceUe  clause  rentrait  dans  la  disposilioo  de  l'art.  1 545,  qui  porto  qne 
la  dot  se  prendra  d'abord  sar  ks  Usas  du  conjoint  préd^é,  ot  le  sar- 
plBB  sur  les  biens  du  constituaaL  et  sao  l'arrêt  attaqué,  j^seal  qne  la 
dot  se  prendrait  par  moitié  sur  Im  kens  paternels  et  naianela,  a  violé 
ledit  article  ;  —  Par  ces  motis,  casse,  en  cette  partie  seuiemeat,  Pénét  de 
la  eoar  royale  de  Poiriers,  du  4  aoAt  1835. 
Du  17  .Me;  |8S8.^.  C,  ch.  civ.-HH.  Vpi^,  pr.-DelpiL  rap. 
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H.  DartBtoD,  1. 15,  B*  370,  «oMigne  qvni  fut  tnpotor  1»  M 
sor  celle  partie  det  Ueif .  CepeDdant ,  si  la  posHSsIon  de  Peeteat 
remosuit  d^Jà  à  une  «poqoe  asaei  éiolgnée,  11  semblerait  Bâtard 
de  se  (aire  porter  PimpataUon  que  nir  la  portfon  de  bleu  dont 
le  eoDsUtiUBt  éialt  eBOore  dMeBteur  et  débiteur  an  Jour  dn  not» 
rlage. 

a>St.  OofieatdêTOlrqBelepèreestobHgé  de  compléter 
sor  ses  propres  biens  la  portioB  de  la  dot  afléreete  au  blets 
temels.  Mais  sopposons  le  oas  inverse  :  c'est  le  père  qni  ne  pent 
pas  (oornlr  oe  qu'il  a  promis  de  son  ck»t ,  et  les  biens  malerneit 
sont  i^ns  qae  sofflsaBts  pour  parfaire  la  dot .-  prendrart-ot  nr 
ces  biens  ce  qol  manque  sar  les  biens  paternels?  M.  Odler, 
n*  1 154,  Bo  fait  aucune  dlffloollé  d'qipUqnsr  loi  l'art.  1B46,  se- 
lon lequel  la  dot  se  prend  d'abord  sur  les  biens  du  défunt ,  et  lu 
surplus  seulement  sor  les  biens  du  eonstltuant,  lorafM  (st  fnrtg 
•'ont  pa$  M  ipécifié»»,  MaU  la  raison  de  douter  vient  de  IMnte^ 
UondelaQIle  dotée,  dont  le  consentement  ett  néeessairo ponr 
qn*^esoit  obligée  sur  les  droits  maternels.  S'il  aétédlt  :  S0,000fr. 
du  dief  du  père,  ao,000  (r.  dn  obef  de  la  mire ,  Il  n'est  passnp- 
posable  que  la  fille,  présente  an  oontrat,  ait  enlendn  accepter 
robligaUoB  an  delà  de  la  portion  déterminée,  il  nf  a ,  du  reste, 
aucun  r^nwbo  fc  im  latr»,  al  le  père  a  trompé  la  gendre  sur  la 
valeur  de  ses  propres  biens.  Ln  BUe  ^est  pas  eenaée  eoHsItra 
la  fortune  desospèn,  eounltpènoslMHééOnintm  In  for- 
tune de  sa  Bile. 

S9S9.  Jusqu'ici  noos  avns  supposé  qne  le  père  smI  Usait 
la  consUtutloB  de  dot  aeoeptéa  par  la  Bile  présente.  Mais  si  la  Olle 
parlait  aussi  dans  le  contrai,  et  qu'elle  déotarât  se  réserver  tous 
ses  biens  comme  parapbemau ,  en  mémo  temps  qne  le  père 
eonsUtueralt  la  dot  en  biens  paternels  et  maternels ,  quel  se- 
rait l'sflbt  de  ces  stipulations  T  11  o*j  aurait  de  dotal  que  le  bien 
provenant  du  père;  le  bien  maternel  serait  parapbemal ,  uAoa  la 
volonté  manifestée  par  la  Bile  propriétaire.  Le  père  n'a  pn  rwdm 
dotal  qne  oe  qu'il  doMuùt  à  sa  flUe  (o.  dv.  1841),  que  ee  dont 
11  avait  la  libre  dlsposmoB(MM.  Duranten.U  lS,n«87S;Odter« 
n*  113e;Serlsiat,n«58}. 

Dans  le  cas  où  les  parte  ont  été  spéeiadas  par  Pnein 
de  doUtlon  portant  sur  les  Mens  paternels  et  malmels,  les  pty^ 
meots  faits  par  le  père  survivant,  sauf  imputatMn  «xprssse ,  de- 
vront s'imputer  d'abord  sur  la  soname  promise  pour  droite  mâtei^ 
oels ,  comme  étant  la  dette  la  plus  anoisBue ,  peut-être  ansrt  œUe 
qu'il  a  le  plus  d'Intérêt  à  acquitter  (e.  elv.  1  SttO) ,  car  nlli  grève 
ses  biens  de  l'bypolbèque  légale ,  tandis  que  la  dotetlon  a  pu  Air» 
faite  sansbypotbèque.  Dn  reste,  cette  question  «Plmputallon  était 
fort  controversée  par  les  anotons  auteurs  (MM.  Tessier,  t.  1» 
p.  130,  ooteSSSjOdler,  t.  3,  b*11SS). 

Le  swlvaBt  des  père  et  mère  peut  constltnor  en  dot 
et  soumettre  an  régime  dotal  les  biens  de  la  Bile  mineure,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  la  totelle.  C'est  on  résolut  bixarro  :  U  peut  alié- 
ner ainsi  la  Jouissance  de  bl«is,  sur  lesquels  il  n'a  aucun  droit 
d'administration.  Hais  telle  est  la  conséquence  de  l'art.  1308,  se- 
lon lequel  la  mlueure  pent  disposer,  assistée  de  ceux  dout  le  con- 
sentement est  néeessaire  à  son  mariage.  Or  11  suffit,  pour  le  ma* 
rfage,  du  consentement  du  père  ou  de  la  mère  survivant,  bien 
qnepar  exduslou  ou  destttotloo,  Us  n'aient  pas  la  teleile  (MM.  Du- 
ranton,  1. 15.  n*  875;  Seriziat,  n*  38). 

«SSft.  Dn  père  à  qui  son  contrai  de  mariage  «Itrlbne  la  Jonlt- 
snuea  de  la  eonstItnUon  dotale  de  an  femme,  en  cas  dn  sorvle. 


alnnf  knottènna,  «e  serait  reterder  d'une  manière  indéflute  le 
pnyMMl  d^ue  somme  qol  est  entrée  dans  les  prescrlpUons  do 
HHrtage.  »  —  Jugé  que  la  mère  survivante  qui  n  eonstilué  et 
pnré  à  sa  BDe  une  dot  du  ebef  paiemel ,  ne  peut  obliger  fhérlUer 
anlwseldu  père  à  loi  en  faire  le  remboursement,  sauf  à  elle  à 
dira  siArogée ,  à  ses  risques ,  dans  tous  les  droits  do  sa  fille  à  la 
sneeenriou  paternelle  (Grenoble,  6  Juin  1891)  (1). 

Si  le  père,  en  dotsBt,  a  spécifié  les  parte.  Il  peut 
arriver  qw  les  droite  materaels  soient  supérieurs  ou  inférieurs 
à  la  nome  qit  a  été  eoBstltuée  du  chef  de  la  mère.  Slls  sont  su- 
périem,  le  père  n«  ponm  pu  w  Urnr  motif  pour  réduire  d*an- 
taai  an  part  eootrUnloin.  U  ura  tons  dans  la  mssnn  lliée  par 
rastededoteHoB. 

9999.  Mais  qne  décider  si  lu  droite  maternels  sont  Infé- 
Ttoors  è  févaloation  qui  en  a  été  faite?  Le  père  sera-t-il  tenu  dn 
deMtTAlBSl,  il  aéte  constitué  10,000 fr.  pour  droits  maternels 
qal  ne  s'élèvent  réeliemeat  qu'à  5,000  fr.,  et  10,000  fr.  pour 
droite  patereeto.  Le  père  devra-t-il  18,000  fr.  t  L'afBrmaUve  était 
admiMpar  lu  aaoieu  auteurs  (V,  M.  Tessier,  t.  1 ,  p.  135).  Eo 
oM,  In  père  est  principalement  tenu.  Cul  lui  qui,  an  son  propre 
nnm ,  a  eonsUtué  la  dot.  11  devait  connaître  la  valeur  des  btens 
de  Pépou  prédécédé ,  s'il  n'a  pu  voulu  tromper  sou  geadre,  U 
eet  prtsnmable  qu'il  a  entendu  donner  la  difTéreuce  ;  s'il  a  voalu 
tpamper,  11  ut  Juste  qoli  soit  responsable  d'une  évaluation  men- 
eengèra.  Dau  le  doute,  U  faut  lui  blre  expier  son  imprudence. 
Peorqnol  n'a-t-ll  pu  laissé  la  fille  »  constituer  elle-même  su 
dnite  èdiDsT  Pourquoi  ne  s'est-it  pu  mieux  Informé?  Comme  11 
serait  taelie  à  un  pèrri  de  Mre  naître  de  fanssu  upéraneu  à  un 
gsadra,  ^  pouvait  sana  cninto  exagérerla  valwr  de  la  sueces- 
sloBmatoneltol(MM,Te8Slor,t.  l,p.l3Sj  Odler,Ui,B«itSS; 
1h>pleBg,n*3086.) 

■M.  Bodlère  et  Pont,  1. 1,  n*  «t ,  n'admettent  notre  aolnUon 
ffm  enn  oft  tes  bieu  dtialssés  par  la  mj»'e  u'ételent  pu  connus 
iat  fntan  ^ux ,  paru  qu'alors  le  père  semblerait  avoir  usé 
d'âne  aorte  dalrande.  Mate,  dana  le  eu  contraire,  la  valeur  exa- 
gérée donnée  à  eu  Uans  derrall  être  attribuée  è  nu  sentiment 
de  vnlne  ostentetlon ,  qui  oe  pourrait  fonder  aucune  obligation  de 
la  part  dn  constituant.  —  M.  Serixiat ,  n*  40 ,  fait  utte  autre  dis- 
UnellM  :  Il  Cwt  apprêt  la  valeur  du  dralte  ouiternels  au  mo- 
MrtinlnMnBlitnliondedotjsl,  par  exemple.  Il  s'agissait  de 
adUBM  ^  le  père  avait  Juste  motif  de  croire  ulvablu ,  il  ne 
•anilpu  garant  de  la  perte  survenue  plus  tard.  On  lu  portera 
m  cnmple  dnns  la  auwuaion  maternelle,  Jusqu'à  coneurreuM  de 
Inr  valMr  nominale. 

Ln  srtnUM  qnl  précède  nous  semMe  anillcable  par  lu  mému 
meUfe,  qioliina  M.  Odler,  n*  1 135,  y  vole  plos  de  difficulté,  lors- 
qw  la  dot  d'une  urtalne  snume  a  été  coumnéapar  le  père  pour 
éniti  «atemsls  «««temeal.  Le  père  sere  tenjoure  obligé  de  com- 
pléter la  dot  de  MO ,  si  lu  bieu  maternels  n'alteigaent  pu  la 
iimmi  promlM.  Telle  était  aassi  Poplnlon  du  aoelMa  auteurs  : 
■  Upère,  dllDMpelssu,  de  la  Dot.  sut.  3,  n*  S,  qol  a  fait 
une  eoMrttlntton  exeuslTe,  aacbut  qu'elle  étett  par-dessu  les 
MeandeeM  a4nHe...  utprdaumé  en  ravoir  voulu  donner,  on 
Um  avefr  mhi tromper  In Bari.  Or,  dMfptb,  mon  dse^pisntièvf, 
jtrmfwmêni,  » 

9999,  l/intentlondn  eoBstttnanI  pent  être  douteuM,  lors- 
qnnin  M  on  Meu  paternels  et  materneto,  et  qne  Pealuil  était 
dHà  m  pgiiiMlin  d'une  pnrtte  du  Mena  de  P^onx  prédéeédé. 


(1)  (SibMtC.  vwvsSiberu)  — LAOOBaï  — CoDsidéraatqu*  Louise 
Crnftr.  vmvs  de  Sinea  Stbsrt,  n'avait  pu  le  diml  de  esastitear,  du 
ctef  pelereel,  k  Bsss  SUwrl,  uu  sosue  de  1,000  fr.,  dau  le  centrât  de 
mariags  de  esiu  d voière  avec  Piwn  Combellt,  en  date  de  IS  fior.  u  13, 
et  ^  CHU  eoulitatioa  d«  dot  n'ett  point  obtigatoira  poir  Frae$oii  Sî- 
Isrt,  hérkitf  oaiverwl  SimoD  SiUrt;  —  Coasidérutqae,  parcxploits 
dis  19  ocL  «t  11  MT.  18S1 ,  Fraasoù  Sittwt  a  aHigné,  Mr-dCTUi  U 
«Anul  de  ValwM,  Piirr*  Combellt  et  Rns  Sibert,  poer  Ure  ordooner 
le  Fartage  de  U  MeesMion  da  ^rt  commai,  et  npéditr  k  ladite  Rott 
BdMrt  la  poftioB  qai  lai  eompèla,  «a  corps  béfédilaire,  avec  cestilBtioB  ds 
Mta  irlU  M*  de  droit  i  — Que,  par  exploit  du  5  aerembie  marne  mois, 
siiaifié  fc  Fius^  Sibert,  las  marids  CembeUs  et  Sibert  tel  rat  dédard 
fnbMtaadaieat  s'en  teair  k  U  lomse  de  1,000  Ir.  aoi  leer  avait  M 
essaliiade  par  Leetie  Grenier,  dn  chef  MUereel,  et  qa*ib  se  isteiaient  it 
MEipfcc  rittegni  Isur  était  laite  j  —  Csnsiddfaat  qu,  dau  cm  riicoa» 


■tasees ,  et  pour  indenaiwr  Loaiie  Grenier  de  ladite  «ODStitntioa  de 
1,000  fr.  teUe  irrdgalièrenMl,  et  dont  adummu  n  sont  prdvalns  Iwma- 
riéi  Conbelle,  il  eet  jesie  de  le  sebrofw,  k  ses  pdrils  et  risqacs,  en  tou 
lu  droits  afférents  k  Roee  Sibert  due  les  biens  ddlatsséi  par  wn  pire,  et 
de  reiTOvrr  ladite  Grraier  dans  riesUoce  ea  partage  enverte  devaat  le 
tribnul  de  Valence,  ponr  >»  lee  faire  adjoger,  k  compte  on  pour  l'eatler 

KfemeBt  de  ladite  somaie  de  1,000  fr.;  —  Par  jogemeat  nenvean,  dé- 
nie LoBtee  Grenier  de  te  demande  par  elle  formée  ooatro  Sibert,  son 
flit ,  ei  pa;eBest  de  la  somme  de  1,000  fr.  qu'elle  avait  osastftoée,  dn 
cbef  paurnel,  k  Rom  Sibert,  dus  le  centrât  do  mariage  de  cette  derafln) 
subroge  ladite  Louise  Gieoier  ea  lent  lee  droits  eoccéssifk  qai  compélaal 
fc  Roso'Sibert  dans  lee  bieae  ddlalesés  pu  soa  père,  et  leavo»  ladite  Ore- 
nier,  pour  se  les  faire  adjuger,  dus  l^laBoe  ea  partage  paaduU  devaM 
le  Iriboeal  de  Vtleaca. 
Da  e  jnia  18tt.-G.  de  Grenoble,  I*  Cbeasvél, 
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éi'îBat  pu  eetisé  avoir  renoncé  à  ee  droit  de  Jouissance,  par  cela  ' 
fUM)  4<H«*MMé  aaMnirat  dtBarllged'ua  d«  ses  enfants,  q«l 
a'Mt  tpwUttté,  4n  watoatcment  4e  aon  pm,  loua  «es  droits  pa- 
larjoelf  et  «ularaak  (Acn.  ta  ta«v.  4811}  <«).  I»e  métse  la 
pré8«ftB««t  |0  «sMMtMDaMt  de  la  «èra  vm^  m  émirat  de  ma- 
rUff  d^.wo  0Mt  4n*«  te«ml  «•  dernier  ^«at  wastileé,  tons  les 
blëas  ècbus  par  le  décès  de  son  père,  n'emporte  potot  remmefa- 
tlw  ««  4raH  d'wnIraU  «a'*"*  ■or  P«rti*  de  ces  Mens, 
4  UU-e  de  dovalM  (Vordcaiu,  i  t«fH.  (I). 

S«S«(.  tVt.  sDnwaMit  4foe4»  s«rvWairtad«elaréqo*tl 
«OUUUMlt  la  49i  PMr  èiesB  pateraeto  M  maleTnets.  H  tant  en 
conclure  qae  a*il  e'éitll  bemt  à  dira  qu'H  eaaaittae  tioe  dat,  elle 
devrait  «'tnipiMM-  en  totftIHé  «r  set  Wam,  «t  Mllmeiil  nr  les 
ilenf  du  prédtetdé  <M.  DelTJacowt,  t.  5,  p.  141).  — Oareatr»- 
MU  dau  1*  a»  pi4«a  par  rarl.  iS4«. 

A  défaut  de  h^m^^bI  la  dolent,  la  ARepevt  et  a 
loi^oari  pa  w  ceaaUtnor  dm  dot  4e  aaa  pwpres  Mens.  Hâte  eNe 
avaliutrelotobesela  poaroeUacoMtlMtoadePassMBBcedeson 
tiltcw  M  «a  corateur.  La  M  ialla  (0e  «MrcieiirfM  ordinAmt) 
avait  nâne  preseru  qa'M  tatear  spécial  aenlt  dme*  ponr  cet 
obtlet  à  l&iciMHi  on  ^  la  tMae  Ute  nt<*e*>U  m  narfer,  lorsque 
SQD  iqlaur  MgtUine  41aM  pupllla  (V.  mptau,  firmgm.,  H.  90, 
«t  GaÎuSi  s,  80) lu  81,  /ïeadMM.  ei^.  mi.,»,  t»;  Cad., 
ibid,^  M,  61;  yir»  detwm,).     Neu»  uons  bernens  à 

cMMftljBrlot  ia  ntemUé  dacallaaasIiUaeed'aatirtear  spécial, 
qui  D'éiait  exigée  qoe  dans  certains  cas,  aotamaent  lorsqu'il 
«'«dwatt  4*aUéMr  UMekaaa  wmfipJ,  •&■•«•  ttnr  IH  msé- 
qwiprus  nlat|«e«aat  au  imita  4a  aari. 

OwUPTi  pn«eat«ual  oaaaWierawdotilafetBDie. 
Il  en  tm  de  aitee  Ml  irait  roMla;  awiciiMl,  Il  y  mit  «ne 
dUfiMwDe  oonsidéiabla  catte  Iq  doi  «onolltufe  par  des  parents 
etfeUe  owKUtaéa  par  daa  étrangère  o«  ^  Itllle  eHe-même 
(V.  ^  TVHèuMd  ta  Aal  •steautUaéepar  «d  Men,  elle  est  régie 
par  4m  «nU  1081  «t  auto^  relal|b  au  doMtlwn  par  eostrat  de 
BHMTlaceu 

K9^c^Mtif  ëtikëaC  •*«•  An  lemMe  8eM.  IS(7: 
Ceux  qui  eoDStltuent  une  dot  sont  teuH  i  la  garanHt  des  objets 
«aaiatKR^a.  ■  —  New  reveofiMa,  peur  4e  «emmMalrede  eet  ar- 
Ueie,  A  nos  «hMraallaaa  a«r  l'art.  I«*t>,  ^  «MHtoat  la  mènte 
dIsposiUes  (V.  «M  lISS  et  sut*.)  V  mus  ijeuteme  seolemefit 
jqqelViaaacdleaspIiuapéaiftlea  aa  PégtmdoUl. 


(1)  fldc**»  Mtgaèa.)  La  eem  ;  AtTeodti  qae,  pur  Te  «oint 
4b  awM(«4a  45  eal.  «Ifift,  J«enB*-Marte  Barrie  fol  toostlloé»  en  oan 
MPiqa  4a  VMefr-  «t  «a  aobiliv,  tt  qiV4la  8t  «eartioe  i  «sa  anri,  par 
If  mime  tmn^,  4t  UjMiiiaaca4aMdal«en«aa  4aaur«tet  •qa'ilTtfo 
talli  bite  dn  coatrat  de  nanayt  du  8  ptor*  aa  S  fa»  BwtiMd  Kàgaèaat 
aa  femme  cansUiaèraai  kWalla  toas  saa  draili  yJarneli  et  JMdiwels. 
Ms  qa'«fl«  Y»8  aura  ta  d^cès  de  Ht  péta  et  mire,  aais  qn'ea  dMs  de  le 
«èr»  kl  droits  qm  hdHe  Nogufes  de* tit  «meoder  «nr  Udllo  dot  étaicet 
medi  i'BMfrtftiea  kmrdv  pêrT,^raci«  do  15  oct.  1768^  qn'aiosi, 
Ua  qas  la  préanca  à  «et  aeta,  al  h  «entUntiim  qii«  Nogaèa  pire  f  a 
«lit  aM  leoeaaiatMn  «  aaa  4Mit  d^aialpait,  m  devrait  pMM  coBiidlrer 
la  alipiiWUeo  emow  bm  idMnre  de  M  dieit,  patofi*!!  «a  ceasUtae  les 
droits  palerMli  «i  malweeli  qoe  tels  qas  sa  6Ub  4ia  aam  aa  déaèada  ptn 
•t  de  Ut  mèrai  qu^aiasiledkNogalsais  dwhdejsukjeflinliliadntdB 
*oa  épODse. 

Ikt^laiiv.  4811.-C.  rAeeB.-H.  &ergegaM.pi. 

a»)  EtrèM  :  —  (SalMe-DeUgrogfs  C.  DaTid.)  —  Le  M  MB  «ttS,  le 
rtear  PtanÇotb  David,  dont  le  ptn  ^Uit  décédî  depais  180S,  ooBiracta 
■arMg»  fene  -demolseRe  Mtri#  BAttird ,  et  k  constitna,  bd  présvnce  at 
d»  flttMaaUmasi  da  aa  mlW)  Maiia  Lhdridwi,»lws  Spsftn  n  seCAtides 
aeees  da  lienr  SalM»-Desgra|aiy  toas  les  ^iaâs  «I  droits  qui  lui  Msicat 
«Chas  par  t«  dkès  de  soo  pire.  La  mèn  ae  Ataaeaaa  rdswra.  tUaamÎM 
tsnqaè.  dads  rana^e  suivante,  allt  raodil  k  sen  fils  sea  compta  de  latelle, 
ail*  tttfnl  n  tiers  An  jimisnaccs  drs  bteos  Is  saa  mari,  aa  wta  de  aaa 
CMlralde  màrfagf,  dans  Irqael  l*Binrniii  da  cclU  qaatiU  loi  «ait  daoad 
t  lUrt  da  dodtift.  Le  Dis  préteadit  qae  eoa  pro^a  coolral  de  aariaga.  pu- 
rrtIM  da  eonsfDlement  qoe  sa  Rtèr«  avait  doaaé  k  ca  qa^il  se  OBasistoil 
(oQb  la*  biens  qne  son  p«ra  lui  avait  lais»4s,  sans  slipater  aaeaae  nHwve^ 
eofitédait  «Dë  rtaonci^ian  tacite  au  ëawire.  La  S8  mars  1885*  fagaaieat 
(a  Irfboikl  da  première  instaaca  d'A^oaléme,  qai  ascwilla  esHs  plélHK 
tf  oa  da  fils.  ~-  Appel.  —  ArrdU 

La  Con  ;  —  Attendu  qoe,  lonn^aoa  reaoaeîaliw  a^aai  pu  ei'pBHse, 
Me  deti  tdsaller  d*Ba  ada  oa  d*»  fait  ioeompatiUa  avec  la  Massrvaliea 
^r«leteica  in  dnit  aaqael  en  rsanes}  qaeMaiielAdfideaB*  pa  au» 


St9e.  Ugarantlo,  aons  le  droit  roBula,  diatt  MhofddMédà 

certaines  dtsttnctToni  [t.  I ,  C. ,  Du /urs  dofwm ].— SI  la  ^aae 
donnée  en  dot  a  été  livrée  après  une  promesse  touè.  |tfr  la  feuHae 
ou  par  son  père,  te  mari  a  l'action  eu  garaaUe.Sl  la  cbose  Aél£ 
remise  an  mari,  sans  qull  y  eût  d'abord  proiusaa  4ft  la  M  li- 
vrer en  dot,  on  sous-dlsiingué  :  a-t-elle  été  livrée  sur  «sthwUMT 
femartévlntiêaraeilon  w  empto;  n'y  a-t-llpoULau  wHailtanT 
on  suppose  que  li  femme  on  le  père  n'ont  pu  enteudu  «qulraeier 
une  obligatloa  en  donnant  ta  chose,  et.  déf  ion,  U«  ui  aoat 
garants  hors  le  eu.  toutefois,  de  doJ.  —  Lu  inlerprèlu  aa 
tendateut  pu  dar  le  point  de  savoir  dans  «lata  eu  la  dot  étaR 
cernée  commencer  par  la  promesse  un  par  la  tradUlui.  Vm  41a- 
ttacHoBS  aossl  étalent  faites  selon  que  le  donatuar  MaU  «■«ao 
par  sa  qualité  obligé  k  doler.  U  dot,  s*U  était  obilf  é,  son 
caractère  de  nbératné  et  a^étalt  plus  qu'où  dation  t«  yayuaaM. 
Mats,  dans  ee  cas  mémo,  on  ne  s'aocordalt  pu  eoeora  eqr  te  e»- 
racière  de  t'acUon  du  mari  ;  était-ce  ou  vérUabl*  wUm  «n  ga- 
r«Mle  pour  éviction?  od  n'avall-ll  qu*ufl»âcUoo  a*  eanalllBUas 
dMine  novvene  dot?  Sor  tou  cas  pointa,  il  y  avait  plue  oa  aailnt 
tncertnode  et  controTersfB  (H.  Tropiong,  L  À,  b*  3087),  Toutelala, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  s'était  écarlé  du  dlatUdioM  4a 
la  loi  romaine,  et  on  décidait,  en  principe,  qw  lagaraotte  4a  ta 
dot  était  toujours  due  tRoussnhe,  1. 1,  «•  88}.  —  Le  «od*  «1^ 
a  consacré  ee  sysiéDé,  plus  simple  et  plu  équitaWe.  L«<«m- 
Ile  est  due  sans  égard  à  la  qualité  du  donataiir,  pv  «da  m«1  qma 
la  dot  est  une  cause  détermloanta  du  mariage  at  doit  m  auppur- 
ter  les  dépenses,  n  n*y  a  pas  même  d'ezcaptlM  ftw  k  IcwM 
qui  s*e8t  dotée  «ne-méme,  comme  noua  l'avua  u#llti*Mr 
l^rt.  1«4D. 

•«•1.  On  peut  sUpDler  rexempUon  de  iBarantte  ;  qaaliwfalg 
cnême  «lie  est  mipllefte,  si,  par  dxemple,'ia  taoae  a'eat  oi»m«- 
tué,  d*oue  manière  générale,  tovs  sas  Meu.  ou  tau  «m  dMfts  et 
actions;  n'ayant  rien  spécifié,  n'ayut  potut  daué  Ml  aWal,  lui 
fonda,  elle  n*a  eoostitné  qoe  ce  qui  lui  aj»p8rte»alt.  L'art.  «MB 
se  s'applique  donc  qu'à  des  constitntiona  du  datupéaMM  «lié- 
iCTTttItiées  (Ouranton.  t.  15«  a*>3}4,  382  j  Odlar,k  S«ar  41W; 
Troploog,  t.  4,  n« 

SltM.  La  garantie  de  la  dot  était  Admise  aous  l8  omIum 
de  IformaDdle;  et  spécialement  le père^ulAvall  dwué  ou  premas 
es  dot  une  propriété  foncière  à  aa  àlle  était  garaat  dg  i^MIob 
(Ronen,  13  mess,  an  lOJ  (3).  —  Jugé c^readaot  qulAiMauu- 

loriser  Fransofa  David ,  son  fils,  4  se  ceostitaar  taos  sas  fcieas>  mes  que 

ét  cODsenrement  f&l  iDcotapalibU  avec  la  rAclaaMiiaa.  da  dnaain  gui  lai 
éuil  acqnii  sur  les  biens  de  son  premier  m«n;  —  âfluadaat»  •■dsnna 
qn'il  MfttettB  cempts  k  Marie  Lbér ideaa  da  «oa  éonaire  au  taroM  da  ia 


Su  4  foO.  1M8.-C  daMawK,  ^  ch.-n.  de  Sa|(T,  pr.-De  Cbaa- 
ail  et  llufMM^«fc 

{•}  S^lea  f  —  ^tiiiHis^.Mw»k.)  ~  MsM,  ek  ditriinl  u  fllla 
k  Psrnalt,  Mamir  4eBaéeB  dea  WMuila  ItamAscel.  Ce  moulin  Kaît 
•a  domaiBacagsgi  ssais  leyén  avsM  caebéneMaelrcoBflantf  kfcafllla 
aaui  biaa  qa's  aaa  geadra,  —  L'eagacemfBi  a*aunt  risel*  a«  tene^ 
Bil,  les  époux  Perault  fnraat  dviacés  4b  «aatio  ItaMacsl.  ffaissua 
père  ttait  ddcridd  :  ils  inteotèreat  actioa  A  Vt*»pà»  fmm  fik  puav  la 
nin  eoBdamnarl'pajera  sk  striur,' par  forme  «Te  garantiq,  «aa  reàta  pai^ 
pétaelle  de  300  tr.,  an  capital  de  6,000  fr.  pour  lui  tenir  Hea  de  aa  dot 
«■  wmHuuiBl  da«o«(in  deai  Mt  avait  ttt  éWflcie.  —  Joganual  qai 
dssftaudie  daaNBda.  ~  Appel.  ^  luteoMM. 

La  TaiBuat» — Caaeidaiut,eB  fcH.  qu'il  pa»<WBB  qaé  htf»  ts 
leur  mariage,  Peranll  «t  son  Apouse  aient  en  "«  ma  lamealia  qui 

est  Tobjel  de  la  contestation  fftl  gn  domaine  engagé  ;  qnMl  parait,  «a  coa- 
Inire,  par  tocaaiiat  4e  mariage,  qaa  la  pore  l'a  c<d4  k  n  nite  i  titre  de 
propriéM»«a  aartaqu,  pareMleensiM,  tn  époat  on  dli  croire  qu'ils 
«a  dmaaisal  piuprMiiM  laaiumuiaMw  ;  —  Coeifaftaat,  en  droit, 
qae  le  pin  ea  awslBaiea  Ma  remplA  un  lavoir  qoi  lui  »t  imposé  pu 
la  Datera  «  par  ta  M  t  —  OoBsIddrmqBe,  seivaet  les  ititai»  ooroands^ 
il  paut  la  «ansr  aaaa  du.  Mis  que,  lor*qn*îl  en  promet  une.  sa  pro- 
•M  eu  paot  lira  «Bviaagée  reniM  «n  smpla  acifl  de  libéralité,  mais 
eomma  ButabMfMîea  qai  dérive  da  la  «r«c4dente,  etoo^ll  sa  lait  k  lai- 
«ime  peat  ac|iiiller  eelte-d;  —  CoasMérabt  que  4e  II  tm\lt  pour  le 
pésa  la  BémsrtédadMaer  ce  qu'il  mmet  etdv  garantir  es  qu'il  donne, 
sauf  la  OM  de  l'iBietvakiMIé  éamarr,  leqnel  a  les  rteles  particulières  qiU 
aa  aoat  pas  «pplieaMeB  ieij  ~  Gotsidéraat  qae  celte  garaatis  est  d^u-' 
lanl  pies  jaslef  ma  ladel  premiw  par  la  péra  lient  lin  A  la  llle  de  part' 
Mgillmaiw  utqa'alle  t  ua  4»  ceudWaai  fa  dittlàgo,  laM  laqualfe  3' 
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iMlitt,  tm-nomuiUe,  par  la  fitn  àflt  tHe.  «tan  de  «i  part  (me 
|nr«  IU)énllU  qui  oMttiwaH  la  Mie  alvpto  oréaneMre  de  «on 
Itère  •(  40fM#Hétoin  daaea  bfew.  Vi»  Mali  par  eoas^ifDeBt 
tiMi»4i  VTMdM  iM  iasertpltoft  liypB»nalr»  p«nr  te  oooserra- 
Oh  <tei»Of«aM»{Gaat.  8  avril  4HS)  (l>- 

iMirMi  de  i*  iui  tertaet  4a  rart.  «548 , 

ff  )H  taUtr*)*  te  te  dot  eewaal  de  plala  droH,  d«  ]o«r  du  na- 
rteg»^  •airiraMW  qut  l*0Dt  preala»,  cMtre  ^a*!!  y  ait  terme 
iWf  te  fa^WMit,  a*H  n'r  a  B(l|HitalteB  eastratra.  »  —  Moqs  ne 
IMHHW  vMia  réiérer,  p««r  l^plteatleo  de  eel  arttete ,  à  ce 
4u( a  ^  du kant f a*« 4ÏU  elsiilT.)  sur  l^rt.  I4i<).  qal 
dttptft  dwH  las  jndMa  toraet  pour  te  régtne  de  eommunaoté. 

aS#4<.  MifAqM  leelBlirdla  de  la  dot,  btea  qu'ils  eonrant  de 
pteiftdralK  w  prad»U«Bl  teBS^ndaes  dM  t»Mt^  qa'à  dater  de  l*é- 
p»«H«.«4»teflMlallaatteDaDaéU  deBaBdée(Req.  tS  maps  1848, 
a.fiteteraM,  Bh  9. 48. 1.  m).--4:ette  dèetslon  est  basée  sur  lei» 
Mtid  SHlnaato,  d4taloppéa  par  H.  le  eMsemer  Mestadler,  rap- 
porie^r  ;  «  ÇteUft  MaBlèràds  ppooéder,  raeeuDUtattoQ  des  lottréts, 
piodateaM  (Miteawft*  te  kIm  des  dâMteers  Diligents  au  profK 
ftea  «véftMiwa  v^i,  avea  des  débttewt  sete&bles,  n'ont  qn*&  gar- 
der te  aUeM*  pMT  aavettw  Mire  mstmv  tenra  eapllatii,  te 
l^steteir  l'a  «MleiBeal  panils  par  exeeptten,  solt  'aa  cas  de 
ooavMUaft  utéotete,  aoll  par  «aa  dacMade  Judldafre  (art.  1 1 54). 
Sor*  «M  dtua  M>,  l'iaterét  d'me  erdanee  ne  produit  pas  Inté- 
réL  Lk  dsmaadsfâase  veot  tatrodulre  une  tpoisteme  dérogatioa 
au  dfoli  oamaai  pe«r  tea  ndaiMM  doat  rintèrdt  court  de  pleia 
«Hft  M  Bteal  pas  aMortei  par  te  loi.  A  la  vérité,  le  totf  ur 
pn(  dtfote  OBsipf  a«  niaew  de  rteiérét  de  riotérét  d'ane 
«féavM;  «ate  m  iteoi  pas  p*roe  fr»  l*i»térét  de  fintérét  court 
da  pteÉi  4raM;  SM  pNfit  di  ainaar,  e^eel  parée  que  te  talenrest 
iiMMMeat  asteetet  à  Platerèt  da  toute  somne  non  eipployée^ 
•pffte  te  Mte*  4»  ail  note  (art.  èW,  iW),  Il  n'en  est  pu  de 
•ta*  4da  diteliMS  da  te  dat  ;  nniérAt  eoari  dq  plela  droit 
(«rt.  U4«.  184«  M  ino).  Hâte  tea  dêbltenrs  de  te  dot  ne  sont 
PM IWM  4t  aalibérar  som  palae  de  payer  IHntérM  de  rtiitérftt; 
Ite  M  8Mi  aomU  k  aoe»  amptet  d^Mane.  sonime  dans  agcoo 
déteU  H  R*ësl  pas*  d*aUteara,  permis  en  oette  matière  de  procé- 
dM  purMttefte.  »•»  Il  a  «noere  Ate  déeldé,  sar  œ  point,  que 
teni«Fue  4at  «  été  sttpsMe  payable  à  terme ,  tes  Intérêts  ne 
CMHMMaMi  k  aoarlr  qiw  da  jêw  de  rexplraHoa  dii  Içrmu  cpn- 
vaMidâ  si  te  terme  e<plra  avant  te  oélébratloq  dn  niariage, 
m  %*m^  qoa  4a  aaua  detutere  époqne  qaMIs  eoqmepi;eo|  à  ttrp 
«M  (TW»»  ftO  »oAt  4811,  aff.  M,  V.  n*  ssn}. 

GBtf .  S.  ~  DnHt  #  ai«i'  fw  tef  (mm  4(tteifA. 
•M#.  On  ft  da  teol  tenpi  dteserti  beanebap  «qr  h-  ulnrfl 


aalfHMMU*  ra'll  as  se  teratt  pas  accompli;  ^  OMartFraatm  Foi»* 
wm  ipiaal  da  l%Tletloi  du  noafin  Itemoacal  i  ta  cou^aêace,  W  csa» 
dama*  à  deansv  à  la  laMae  Lebreloo,  sa  Mrar,  TéesdipeQBs  eo  bitoi  Û-. 
rtdilsiiai  4»  te  misTdMir  dodU  Malte,  à  des  esthnation  d'expert*..., , 
ai  misas  a*aùas  MK  Palmsa  teiia  al  pa]«r  k  te  nrnn  Lebretoa  SOO  tr. 
danate  M  capitai  da  MIK^  fc.,  ia»iii  éqateplsalsaa  «lailage  ds  ses 
■aires  im»nu»ft 
»p  13  msn.  a  ta.-Tr»,  dTappci  da  aoVM»  V  mt-H.  §Bés ,  ph 


m  l^pMs  /  —  (CMiar  C.  LeptrcHsy.)  -t-  Ea  08Si  b  ileat  tu- 
^M,  m  manaut  sa  fiUs  av  rien  Leperebej,  rat  coastilaa  sa  dot  na* 
Ntta  da  <îl  U'<,  paor  »te«lé  de  ^mII»  elle  n'a  faniaii  pris  aucune  in- 
■o^tea  t^paihikatoc  sur  Iv  Ueas  da  tm  pSra.  —  Après  ]a  mort  de 
eite-cit  v*"*  («''dM*.  <r4aDii«r  iatefit  sar  sm  Umm,  e»  Terta  d^iae 
iriigga'iftB  qw  tas^Uis  l«i  avaii  awMtfU*  ta  4808,  il  procéder  k  t^ex- 
mrlMtoa  des  jnowablM  da  U  mecesiioB.  La  dama  LeperdMy  io- 
irai  «tors  avec  soa  mvi*  si,  «près  avoir  ddcterd  rsaonsar  h  la  sve- 
'  idssaapèrs,  «Ht  «evaDdafalinthil,  à  saBorafil,  dklraeUta 
snflMats  pmr  la  rvmptir  do  s|t  dot,  ^s'élii)  |«oliRt  l«t  afc* 
I  dsal  da  eaptoprlM  sar  Isa  bians  de  h  gacces&ion.  —  Cette 
M  d'sted  caadamad»  par  }aKm«*i  iribaaat  dç  Pa«t-L.é- 
■ait,  aar  t'appi^caiapamBat  ■  éid  lalrMé  par  arrêt  de  la  coar 
di'Casa,  da  S9  aiai  1819,  qui  a  ordooné  la  distraclion  dmaaUée.  — 
r«srT4ta4te  casât  k  Ha  War  sar  1»  psarvoi  dasiaar  Cstdwr.  —  Arrêt. 
Li  eocBî  -  Va  lei  art.  l»  ei  m  i*  rttUwot  de  4860,  dit  dM 
—  fm  aussi  les  art.  il8t  al  l«U    ciK  ;     Va  «ala  \m 


aBl.««iSPdetetelda  11  brvi.  aa  T;  —  Atleiute  «u  U  doLcoasU- 
kte  |ir  te        BfcMtedlril^  4»  sa  pait^  aae  pars  iflMraliU,  bas  do> 


des  droite  du  mafi  k  l'égard  des  biens  dotaux,  et  Botemmaal  nr 
te  point  de  savoir  à  qui  appartient  U  dot  pendaut  te  nartega.  •r*> 
D'aprtfs  tes  uds,  le  mari  «erpit  te  seul  et  vtai  psaprtetetea  ; 
d'autres  admettent  qn  double  doiaatee  date  dot  :  tedamalaa 
turet  pour  te  (femme,  te  domatee  ctuil  pour  te  mari.  Uae  tsalk 
sième  opteioq  bten  plni  cooterme»  letea  qms  ,  ans  di^natMops 
dn  code  civil  sur  le  régime  dote!  et  sur  te  droit  da  prapiiéter 
pute  la  temme  seule  propriétaire  de  te  dot.  teut  an  reaaoMhsaat 
qu*à  ralsoQ  de  l'admlDistraUoQ  »  da  la  jQoisaano*  «t  das  aeUoM 
pétltolres ,  te  mari  a  un  drqit  exorbitaut ,  ua  drtdt  m  pmoni , 
qui  a  ses  r^les  spéciales,  mate  qui,  si  étendq  qu'il  sott.  m  oosa- 
porte  pas  te  qualiQcalteu  de  proprUte  «l  4a  dsntea.  Oi 
pourrait  croire ,  «g  premier  abord .  que  cas  dhen  spattenaa  sa 
résument  en  une  dispute  da  mote.  at  sopt  teutllaa  k  wnaaliffft. 
Hais  les  ipots  Ici  pot  une  le|i«  portée  qua  des  teterpr^laa  du  aade 
civil  se  fondent  sur  te  quallâcatteD  de  preprtetel»  ou  jVMSU-prfr 
prtétalre,  donnée  au  mari,  pour  étendre  outra  ««s«re  aea  attr^ 
butions.  Aussi  (es  auteurs  tes  plus  uodaroe^  «tMte  iraltA  m 
point  de  droit  avec  de  grands  dévaloppamaate,  tl«atv*aDlr«f 
MM.Odier,  t.  S,  n«*  lta2  à  1170;  Traploog.  a^  U87  à  St84j 
Tesster,  i.  )  ,  nota  819.  ^  Ca  daraicf  aatevr  y  «at  mAsoBi^ 
vçno,  avec  an  sçjn  toi|t  partlculter,  dans  te  Muvai  «wrnga  ^ani 
vient  de  publier,  Qu^sitons  «ht  la  doi,  oHvrafe  ptel»  4»  aatoMt 
et  de  raison ,  çopsacré  à  deux  questleas  priaolpalfd*  dabifne 
est  précisément  c«Ue  qui  nous  occupa. 

L«  questloQ  de  teproprlétâde  ted»t,pMdaitt  tem«rlac«^a4|i 
examinée  ^  un  triple  point  de  vu»  i  te  dr«U  tomala ,  raa^MW 
jurisprudence,  le  code  ptvIU 

Le  droit  ronain  a  des  textaa  eostradietoirea  qtfaa  %  onayida 
concilier, mais  qui  «naigrâ  tous  tes  elterte,  oaHervaal  taajN'ra 
beaucopp  d'obscurité  et  d'iBCOhéraaae.^Alasl,  d'un  partai  pear 
te  propriété  etclusl  va  ditmpf  1.  on  m  \  Can$Uk*t*  malw'i  md»,  àotm 
in  bonis  marUiw9  (Dt,  (4,0.,  4immieiit,),-^8inti»^tm 
âentur,  putombonit  mariti  (ttri  (L.  7,  $  5,  D.,  Da  jur«.daMMft). 
^Svjttt  4«tiit^umvU  Qfnd  nariium  doasiiite»  sji(i<.  78,  «ad.) , 
—C'est  ainsi  encore  que  te  nuri  seul  a  te  reveadlodiea  de  te  dot 
(pction  quU  <llt  te  loi  23,  D-,  /)«  r«i.  ««die.,  cimpÊtit  s<  firi 
minium  acquisioit },  et  le  droit  d'affraasiilr  las  esetevas  dotedx , 
droit  qui  en  supposa  te  ptetue  proprléte  (  L.  tt ^  0*  maaiMite.). 
—  D'autre  part,  et  en tevaur  da  te  praprtete  eielasive  de  te 
femme,  on  remarque,  etUre,  auteaa,  ces  dlspo^ana  :  Aoi  iptim 
filtm proprvm  pairmçnhm M  (L*i,$  K, 0., Dê  lateor.). En  «m» 
séquence,  lorsque,  pour  parvenir  k  uaa  ehiîr«a  pabte(«a;  tt  teot 
avoir  pue  certain»  quaatlte  da  biens ,  m  m  «omple  paa  te  d«t 
dunslea  biens  d«  narl  ( L.  SI,  $  4,  D.,  MiiMeqp.).  u  trésdr 
trouvé  par  te  tepri  diina  te  tends  dow  appavitent  k  te  fsnme^ 
^aH  à»  otimo  te«airi«i ,  pwr  te  nottte  alteute  è  «oat  prapMé* 

aalÙB  aalN-vili  tpri  eoaafilaail  la  dite  eréascltee  de  t»a  père  at  pot  'c^* 
piupriéteirs  daasshieasjasqa'ScaieQmBC»  danébtaat  de  eadoi;'qaa 
C«  droit  da  caproDritU  fu'eUa  «'avail  pas  sar  las  bieas  dn  pèr«,  peadsot 
qa'it  TÏTait,  ne  lai  élut  accordé  pu  aeenaa  dispaaiitea  d«  la  coatana 
sur  les  bleofi  de  sa  sncca astoo  ;  que  la  coar  rojaU  a  vaîaaoMol  appayd  sa 
dfciaien  nr  les  art.  IZl  et  des  placités,  qai  se  «oat  epfliwfcll 
«*aai  droits  des  rcnnaes  sor  les  biens  de  leurs  mari^  ou  des  Ûlas  aea 
datésa  sar  laa  biens  de  te  smeenNn  de  lenr  père  ttnir  te  payasiaat  df 
laar  maiiaga  aVSant}  m*  ch  aiUctes  d'ailteon  nWordent,  ni  à  te 
bouMpoopsa  dut,  ala  te  Mis  pauvsaa  aiarlsg*  sveDSBt,  qa^ne  créaaQS 
bjpoiUcairaal  aaa  na  draiida  propriété;  qovsl,  po«PM«arsr  kpayè* 
mepl  de  ceUa  crtence,  c«  ariicUs  lear  deaaaoi  ta  Imkà  d»  drtMwdet 
renvoi  en  possre&ioQ  dei  ima)iabl(8  jiwin'à  «Mcarraaca  da  tedot  m  da 
marisge  avenant,  en  tara<'ai)i  aux  bintiers  et  cré«pcieia  Pépite»  da  psy« 
de  cette  nsstère  on  en  deniers,  cela  n'est  relatirqa'aunwds  da  payeiasat 
de  ta  créance,  n'en  change  pas  la  oalore  et  ne  trs&s(«ra}«  pas  le  cr4«n- 
ctar  en  prtpriéiairst  —  Attende  esPa  qne  te  dame  Lepa^bey  it'assBl 
pas  pu  tcaasawtlra,  dosa  eoaditi6B,  aae  prapriM  q eVIle  a'svait  pas  >  \\ 
n'y  a  pas  Uaa  a  l'appItcatiSB  des  atU  4184  m  t«34  e.  eir.  rvlam  an 
danses  résolutoiiei  i  «{U  d»  k  il  suit  qtf  e»  taisant  à  la  (tams  L«p«rA«T 
distraction  des  biens  sITectés  t.sa  ««aaas^  qtt'eH»  a'sAtkiipa  8ui  taaerlr*^ 
Kt  préjuitief  des  créanciers  qui  avaient  pris  des  ioaeiîptiaa»  daat  te  vste* 
dité  n'a  pai  «id  co&teetée,  la  cost  rojale  s  bit  naa  raiwae  apilicMîM  daa 
art.  4tt  el  I9«  du  ^ègtemeat  de  1666.  des  arU  1184  et  lOM  c  ciT.^ai 
eipiegsé«eat  vlaH  les  aiu  S  el  59  da  ta  lot  dit  il  bnuiu  aa  7*  sar  te 
Bodaés  csaseeaer  tas  bypiilèqwa;  —  Casse. 

Du  8  ftvi.  ia8W&  C.,  sasL  ote.-IIII.  Msea,  pr,-P»ri|Qs^  lap.-' 
loabart,  av.  gén.,  c.  co«f.-Nicod^r. 
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Mre  (L.  T,  f  1t,  D.,  Solut.  nwtrim.)-  C'est  an  profit  de  la 
luDM  m  à  ton  détriment  que  la  dot  augmeote,  dimlDoe  on  périt 
poor  iMt  ee  qat  i^tpptrUent  pas  i  la  oatare  des  traits  et  reve- 
■Ds  (L.  iOt  { t,  et  L.  49,  D.,  9od.).  De  mAoe  «Doora,  le  mari 
est  eomplable  de  soi  dol  et  de  sa  faute  à  Tégard  des  biens  do- 
tam,  et  sp6dalemeBt  des  presnlptlons  acquises  à  des  Uers  par 
sa  nécHgeDce  (L.  Mtprmcip.,  D.;  L.  67.  aotf.;  L.  88,  D.,  Ad 
têgtm  AqmUiam), — Quant  aux  actions  pélitoires,  la  fenaie  a  le 
tf  nril  de  revendiqaer  le  fonds  dolal.  si  le  mari  s'est  laissé  évincer, 
•I  qne  la  dot  ne  pvtsse  pins  poorvolr  aux  besoins  de  la  tunille 
(  L.  7K,  D.,  Dt  jùn  ioHim).  —  A  l'égard  des  enlaves  dotau , 
la  llBinme  peut  agir  pour  faire  réprimer  la  sévérité  do  mari,  au 
eas  oA  elle  compromet  lenr  vie  od  leurs  services,  décision  mo- 
tivée ainsi  par  Ulplen  :  Smitia  qnœ  tu  propriis  ctUpiutda  Mt,  i» 
«NeiiM  eesrAMda  ot,  hoc  ett  in  dofa^itH».  Les  esclaves  dotaux 
sMt  doue  réputés  cAoïs  â^amtnU  à  l'égard  dn  mari.  Du  reste , 
JMUilen ,  dans  la  loi  30,  C,  0»  jw»  dott«m,  reconnaît  qne  la 
dot  appartient  à  la  femme ,  et  que  si  des  lois  en  ont  déclaré  le 
Mari  propriétaire,  c'est  par  noe  $ubtuité  du  droit  qui  ne  saurait 
détruire  la  vérité  des  choses  ;  Non  onim  quôd  Ugtm  ntbUlitolt 
tramituidanm  ffrenmdotati%m)  inpatrimoniummariHmdaatmr 
fiêH,  idtà  rei  writas  dêtêta  wl  confuta  est.  Tel  est  le  molU  de  la 
dispoeltlM  qui  InvesUt  la  femme  du  droit  de  revendiquer  les 
btaDS  composant  sa  dol,  à  Tépoqne  où  elle  doit  lui  être  restituée. 
—  Bafln  la  propriété  mixte  ou  simultanée  du  mari  ou  de  la  femme, 
on  le  double  domaine  de  la  dot,  résulte  aussi  de  dlllérats  textes  : 
(trnmviê  m  bonii  moriti  io$  ttt ,  mmiUrii  («non  nt  (  L.  7B,  D., 
Dê  fuTê  ioUMm).  Cesl  ainsi  notamment  qne  Justlnlen,  dans  la 
loi  !0  déii  citée, C,  D^jwrt  dotbm,  accorde  en  même  temps 
à  la  femme  sur  les  Mens  dotaux  une  action  bypothéctire,  conme 
a^s  étalent  la  propriété  du  mari,  et  une  action  en  reveadloatlon, 
«omme  si  lea  Ums  n'avalent  pas  cessé  d'appartenir  h  la  femme  : 
Vt  sfet  m  nûlurali  jur»  mtUmii  ru  mm  int«UigeaUur,  «ivo  w- 
améim  têgmm  nOniktattm  ad  mariU  êvbttanHam  psrvsmisi  m- 
daenlnr. 

Le  rapproehement  de  ces  divers  textes,  a  dA,  à  toutes  les  épo- 
ques, prvroqner  de  grandes  eontroverses  entre  les  Interprèles 
da  droit  romain.  M.  Tessier,  dans  ses  Questions  sur  la  dot, 

8  à  49,, présente,  avec  de  nombrauses  citaUons,  le  résultat 
de  leurs  travanx. — Le  système  qui  met  sur  la  téle  dn  msrl,  fitr* 
civiUf  la  vérilable  propriété  de  la  dot,  mats  une  propriété  réso- 
luble et  restituable,  «tait  enseigné,  entre  autres  auteurs,  par  Tln- 
nitts,  To6t,  Heiliger,  l'annotateur  de  Doeoean,  de  Conuan,  par 
Pethler,  qui  s'exprime  alosl  (Traité  de  la  pitissanee  du  mari,  etc., 
a*  80)  :  «  Par  le  droit  romain ,  la  femme  transférait  à  sod  asail  la 
propriété  de  sea  biens  doteux,  à  la  cbarge  de  la  restitution  qui 
devait  lui  être  fallé  lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Le  mari, 
durant  le  mariage,  en  était  le  véritable  propriétaire...;  la  fbmme. 
durant  le  mariage,  était  pinlét  créancière  de  la  restitution  de  ses 
biens  dolaox  qi^elle  n'en  était  proprlétMre.  C'est  en  conséquence 
de  celle  oréaace,  e'sst  par  rapport  à  cette  restitution,  et  en  eon- 
sldéralion  de  cette  restitotloo  qui  devait  lui  être  blte  un  Jour  de 
sadol,que  la  dot  est  appelée  quelquefois,  dans  les  textes  de  droit, 
le  Mes  et  le  patrimoine  de  la  femme.  «—Telle  était  la  Jurlspm- 
dOMo  française,  dit  M.  Troploug.  n'Slbl,  qui  dte  dans  le  même 
sens,  Dumoulin,  Roussilbe , Legraad ,  d'Olive,  Despelsses. — 
Hais  Dumoulin  (Sur  Paris,  titre  des  Donaires,  p.  1718)  se  borne 
à  cette  énoaelatloo,  vtr  conttant*  «olrjmomo  iweafiir  dommu 
doitf.  Quant  aux  antres  auteurs  cités,  M.  Tessier  (Quesl.  sur  la 
dot,  n*  35}  Interprète  autrement  leur  doctrine,  en  rapproehaot 
divers  passages  de  leurs  oommeotatres.  Et,  teitm  loi,  l'opiolon 
de  Polbler  était  restée  &  peo  prés  solltalreiiarmi  les  anlnrs  Iran 
çals,  et  non  admise  par  les  pariements. 

D'après  un  autre  système  (Pontaoella,  Donoeau,  Noodt,  Pém, 
Homao),  ta  femme,  par  l'apport  des  biens  eu  dot,  transmettait  au 
mari  certains  attriboto  du  droit  de  propriété,  mais  sans  qu'elle 
eessil  ponr  cela  d'être  réputée  elle-même  propriétaire.  —  ■  Le 
toriit,  dit  Domat  (Lois  civiles,  utre  de  la  Dot,  seet.  l ,  n*  4,  p.  107), 
qu'a  le  mari  sur  le  bien  dotal  de  sa  femme,  est  une  suite  de  leur 
union  et  de  la  puissance  do  mari  sur  la  femme  même.  Bt  «e  droit 
consista  en  ce  qu'il  a  l'admlulstration  et  la  jouissance  du  bien  do- 
tal que  ta  isasme  ne  peut  lui  Ater;  quH  peut  agir  eu  Justice,  au 
um  de  nari,  pew  la  neetmroimtre  les  tterees  paneiiea  «nt 


en  sont  les  détenteurs  ou  les  déUteora,  el  qn'alnsl  tl  exerce  d* 
son  cbef,  comme  mari,  les  droits  et  les  actions  qui  dépendent  de 
la  dot,  d'une  maolère  qui  le  tait  coubldérer  comme  ^11  en  était  l« 
maître,  mais  es  fw  »*9mpéeh»  pas  fus  fa  fmamtê  m  eomsnw  la 
proprUté,  Bt  ce  sont  ces  dlfUrents  effsts  des  droits  du  mwt  et  àm 
ceAx  de  la  fOnune,  qui  foal  que  les  lois  regardent  la  dot,  et  ooraa 
un  Um  qui  eet  k  la  feaune,  et  comme  un  bien  qui  est  au  mari.  » 
—  L*<qilniOD  qui  donne  aux  biens  dotaux,  pendant  le  surlaga, 
deux  propriétaires,  avait  poor  priaclpal  o^ne  Culas,  qui  Pa  d^ 
veloppée  le  mieux,  el  qui  la  résume  en  ces  mots  :  ■  f7sMr  domi^ 
na  ett  rsnm  dotaimm  lUTUtAum,  maritUM  cmum  tt  tfetjs 
Mwd.  »— D'autres  auteurs  admettant  aussi ,  sons  diOérenlM 
dtenninatioas,  nn  double  domaine  de  la  dot.  Ainsi ,  d'après  le 
président  Favre,  le  mari  a  le  domaine  benitotre,  la  femme  le  do* 
maloe  QHtritotrs.—C'est  un  langage  emprunté  de  Panden  droit 
romain.  Dans  le  langage  féodal,  le  mari  avait  le  domofne  util»  de 
la  dot,  el  la  femme,  le  domaine  diroet.  D'après  M.  Teasler,  a*  Sê, 
ndée  de  ce  double  domaine  de  la  dot  était  admise  par  le  plus 
grand  nombre  des  auteora,  M  à  son  sens,  ^est  tfle  qui  pourrait 
le  mieux  mettre  un  eert^a  accord  entre  les  luttes  peu  eesei- 
llables  du  droit  romain.  Quant  k  la  Jurisprudence  des  perle- 
ments,  dans  les  pays  de  droit  énlt,  H.  Tessier,  n**  88  à  38, 
établit  par  un  grand  nombre  de  cllatums  que  la  ftaune  aenloélatt 
considérée,  pendant  le  mariage,  comme  véritable  propriétaire 
des  biens  dotaux.  Ainsi  décidaient,  le  parlement  de  Paris  {qv» , 
comme  on  sali,  oomprentil  dans  son  ressort  le  Lyonnais,  le  MA- 
connais  et  une  partie  de  PAuvergne],  les  parlementsde  Bordeaux, 
d*Alx,  de  Grenoble  et  de  Toulouse.  Le  pu-lement  de  Bordeaax 
avait  même  eela  de  particulier,  qu'il  retasalt  au  mari  le  druK 
d'exercer,  sans  le  concours  de  la  fenmie,  les  aeHons  péllloires. 

Venons  au  code  civil  :  le  mari  peut-Il  êb'e  encore,  dTune  ma- 
nière générale,  qualifié  propriété  des  Mens  delau  peadanl  la 
mariage,  sans  égard  à  la  nature  des  bleis  et  aex  sUpulaHona  aa^ 
trimonlales?  Mon,  évidemment;  les  dlsposltlms  aouveHea  «et 
trop  précises.  Ainsi  l'art.  1 8i9  OMunenee  par  attribuer  au  narl 
Vadminittration  des  bims  dottHMS.  L'art.  1869  lui  Impose  toutci 
les  ^ligatUm  da  Pusufruitier.  l/art.  1888  ne  lui  en  réaorfe  foe 
la  jotHuones,  lorsque  la  femme  a,  saaa  son  cmsenlraMnt,  lUt 
donation  de  ses  bleus  pour  l'établissement  des  enfants  d'un  ma- 
riage antérieur;  et,  puisqu'elle  n'a  pas  besoin  alors  de  ee  eee- 
sentement,  ^est  donc  la  femme  qui  est  répelée  pmprtétalre. 
Aussi  Part.  18S9  exige  le  eoneours  de  la  fbaBme,peur  Pédmage 
du  fonds  dolal.  D'ailleurs,  l'art.  <8S8  ne  dit-il  pas  poaHlTemcBt 
que  l'estimatira  donnée  k  Plmmenble  eonstilnéen  dot  wTn  trans- 
porte pas  la  propriété  an  mari,  ail  n'y  en  a  déclaration  expresse. 
Ce  n'est  donc  qu'exceptloanelloment  que  le  mari  peut  eu  être 
propriétaire.  Quant  aux  biens  meubles,  lea  textes  ne  aesl  pas 
moins  formels  :  les  art.  1881,  1808,  dlspoMUl  que  la  propriété 
eu  reste  &  ta  femme,  quand  Us  s'ont  pas  ^  mis  k  prix  par  Je  eoe- 
trat.  EnQn ,  k  l'égard  des  meubles  lncorp<»-ets,  tf«Mt  la  fmme 
qui,  d'après  Vut.  1567,  subit  les  pertes  ou  reIrudIeaMSia  sar^ 
venus  k  la  dot  sans  la  faotedu  suri,  pour  lea  obUgatlonsM  oos* 
stitotloas  de  rente.— Ces  dispositloss  dans  lenr  ensemUe  ont  été 
exptlqoéesde  la  mêau  manière  par  les  orateurs  du  gonvemensent. 
«  Le  mari,  disait  H.  SIméon,  puisqu'il  u>sl  qu'usufruitier,  se 
peut  aliéner  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  »  (V.  U  18 ,  p.  84, 
n*  181)...  «A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  rentra  de  pleie 
droit  dans  la  propriété  doses  biens  dotaux,  comme  us  preprté* 
taire  grevé  d'usufruit  y  rentre  par  le  décès  de  l'usufrulUer  ^ 
(V.  0(Mf.,p.38,n«186).— «Udot,dtaaltM.  Duveyrter,  est 
dans  tous  les  mariages  la  propriété  de  ta  femme  >  (V.  «od.,p.  98, 
n*  98}.  Et  aprèsavoir  exposé  leseaa  exeepUennels  des  art.  1881 
et  1883,  rwatoir  ajoute  :  «  Hors  le  cas  de  ces  sUpnlatlona  pré^ 
sises ,  le  siari  n'a  que  la  pereeption  des  imita  de  la  dot  et  ses 
admIntatraUon...  La  proprlélê  resta  k  la  ressme  «  (T.  «éd., 
n««IOSet  104).— Enfin,  H.  BerlIermoUvelInallénabllItéde  la  dot 
par  le  mari  sur  ee  que,  «  dans  àneun  système,  l*allêBatlon  se  aas- 
ralt  être  l'ouvrage  de  «alul  qui  s'eat  pu  pfeprMalre  »  (V.  sod., 

p.  16.  o*38}. 

Les  Interprètes  do  code  ctvll  s^aeeordenf  A  reeonualtre  qss  Is 
mari  n'a  pas  Une  véritable  proprlMé  des  biens  dotaux  ;  auH  la 
qualificatlos  de  domtMw  dotit  qid  nvleot  souvent  dans  leura 
éerlta,  laissa  us  cariais  vagw  daseles  idées,  et  qselqaefsli  on 


Digitized  by 


Google 


CONTRAT  DE' VARnU%.  ~tiT.  4,  dnip.  3. 


41 


•  CMgCre  teseoiiséqu«iic8S.'^0»ftn£n«soQtehQ  qodëeneqM^' 
UnUoa  devait  6tre  malntenae  et  se  JoslfQait  sodb  le  code  cMl 
«MM»  MOT  }n  Mb  TOOMlBes,  pfti'  )k  dfsUnrtlon  des  denx  do- 
Bitect.-^M.  TroplMg,  daBfl  ses  divers  écrltv»  se  montre  forte*" 
BcaltUacbéàce  systtee.  DaDsteCommeDtâlresurla  Prescrlpt., 
1^.  Wf  e^teavolr  rtppelâ  nne  eiUttoDde  Pothter,  selon  la- 
qBell««  le Utre  pro  dat§  élaU IranslaUf  de  propriété, et  le  mari  ao- 
'  ^^linit  If  domaméiêpropriité  des  «boses  doonées  eo  dot,  »  lé 
«mlmiistnt  ajeale:  «  lesaieUu)  que  ce  droit  de  propriété 
di  pvi  ■'•mère  pu  à  1»  fanme  la  propriété  aatnrrtle  de  son 
apport)  qati  a  qeel^Qe  oboie  d'exceptionnel,  et  qu'on  ne  pour- 
rit en  (âlro  soriir  tontes  les  eooaéquenoes  logiques  qol  déeon- 
Int  4'iui  droiida  propriété  plein. -  exelosir,  normal.  Mais  les  tr- 
léfvlarités  dont  tt  est  eavlronné  «xtstafent  an9si  dans  le  droit 
nmln^  eteependaat  elles  n'empécbaieat  pas  qne  le  mari  nefùt 
^pclé  loq|oors  et  partent  domwu  doti$t  «t  qu'on  tint  pour  cer- 
tatok  éêkt»  aotre  andeo  droit,  qve  le  contrat  de  dot  était  translatif 
4epro9rUté;att  profit  da  mari.  »  —  Dans  le  Commenulre  sur  le 
cantralde  mariage,  M.  Troploag  aembie  préférer  la  qu^ifleattoa 
de  fmmÊ^pÊropriêtaire  k  eelle  de  domiwm  dotit,  qoMl  emploie  plus 
lareawsi.  Mais  U  uplique  sa  penaée  en  ces  termes,  après  avoir 
déclaré,  ■*  3098y  qu'il  d';  arien  de  mieux  à  taire  qne  de  snlvre  le 
QSlÉMdc  Cajaa  :  Lennrl  acquiert  sur  la  dot  on  droit  40)  va  Jusqu'à 
la  copropriété,  qnl  le  resd  jusqu'à  an  certain  point  propriétaire. 
Il  a,  dorant  le  mariage,  le  domaine  4dvU,  la  propriété  dvlle  et 
^Cttoe        309S,  30901  3105»  3163»  3164};  propriété  Imptr- 
iiile,.  temporaire  et  restituable  (o**  3600.  5607).  La  femme, 
elle,  retleat  la.  propriété  naturelle,  ^rale.  sopérieure,  originelle 
(a**  3Q07,  3099,  3099,  3164,  3t73,  39S9,  3607,  3647).  — 
H.  TrtvIOBf  attaebe  une  grande  laqM»rlaBee  &  cette  distinction  : 
car,  aprts  avoir  qualifié  le  mari  qwiti-propriétmirv  de  la  dot,  1) 
ajoute,  D*  5103  :  «  Effaçai  cette  qualité,  voua  tombes  dans  la 
coafasioo,  et  ne  sav»  plus  à  quoi  vous  es  tenir. — Mous^te  répé- 
Vua,  dltrll  encore  plaa  loin,  d*S104,  le  mari  a  sur  la  dot  on  do- 
mâmê  cerfow,  quol^M  Irrégulier  et  incomplet.  Filer  cette  vérité 
ttadWonHM,  e'eat  se  créer  des  dlfflcalMs  sans  nombre,  c'est 
aufltferdei  embarras  inextrlcablea  dana  laJnrlspradeBaa,  cnest 
^enlever  la  raison  décisive  de  beaucoup  de  points  consacrés  par 
la  ,toi.  »— Tonlefots,  M.  Troplong  reconnaît  lui-même,  de  la  Près* 
cription,  B*  483,  que  «  Ja  plupart  des  auteurs  modernes,  s'ap* 
payant  sur  quelques  mots  des  art.  1349  et  1363,  faiieltneat  à 
penser  qne  le  mari  n'a  aucun  droit  de  propriété  sar  la  dot  peu- 
dant  to  warlage,  maii  Ils  Mat  fort  embarraaaéa,  ajonte-t-il, 
fonr  dire  qnel  cal  le  sysltee  qne  le  code  elUl  «  aotatllBl  au  dVolt 
riMilBi  * 

-ESL.<ltgi»-Jgmiprfaiatlans.  sont  dtvsrgantaa.  M.  Prendhon,  de 
KÔsnlrait,  1. 1,  p.  I4B,  veal  le  mari  soit  un  usufruitier; 
it  Tonlller,  1. 14^  p.  i43. 144,  prétend  que  le  mari  n'a  sur  les 
Uew  dotaux  qne  des  droits  purement  mobiliers,  une  sorte  d'an- 
Ikbrèae,  son  naofrult  n'étant  pas  sosceptible  d'bypolbéque.  — 
Vapiéa  M.  Karcadé.  t.  6,  p.  33,  33.  38,  41  et  120,  «  rien  de 
plas  aibllralre  et  de  plus  Inadmissible  anjourd'bul  que  l'Idée  des 
daax  domaines  de  la  dot,  déjà  peu^uteillglble  va  droit  romain... 
Le  cède  tient  la  fuame  pour  seul  propriétaire,  mata  le  mari  ne 
laine  paa  de  ionir  de  tous  les  droits  qu'il  avait  à  Rome  :  la  loi 
l'iavealll  d'an  mandat  pour  cela....  Ce  n'est  donc  qu'une  affalïe 
de  aeU  et  d*exaetttade  de  langage;  au  fond,  les  résultats  sont 
iwtoea...  Le  législateur  n'a  pas  songé  é  créer  un  système 
■Mvénn.i  lia  voulu, al  plusnl  moins,  consacrer  l'ancien  sysléme 
dMal.  m  —  M.  Tessler,  Qae^t,  sur  la  dot,  n*  40,  s'élève  aussi 
Maire  I»  propriété  simultanée  do  mari  et  de  la  femme,  mais  en 
rtpaedant  à  l'oplaion  de  U.  Marcadé,  que  le  mari  n'a  pas  abie- 
laMntufonrd'bnt  les  mêmes  droits  qu^il  avait  è  Rome  en  qna- 
Hléde  propriétaire,  et  qu'ainsi  la  question  de  la  propriété  de  la 
det  e'abeoUt  paa  è  une  dispute  de  mots.  —  Diaprés  HM.  Benoit, 

f ,  n**  99  et  sulv.  ;  uuranton,  t.  15,  n«  384  et  sulv.;  Odier, 
r*  1 101  à  1 170,  les  drolU  du  mari  çur  la  dot  sont  des  droits 
Alites  et  i«t  gûneris,  qul,tlennent  l  la  fois  de  la  propriété,  de  la 
wapleadmlnistratioa  et  de  f  usufruit,  qu'il  faut  étudier  dans  les 
dlten  actes  m  Uen  de  Ica  quallOer  arbitrairement. 

Psnr  new»  lees  tomnes  de  cedx  qui  se  refusfnt  à  toute  qua- 
liflcaMe»  Ébeolae,  et  qui  né  orolcnt  pas  non  plus  à  l'utilité  de  la 
diiUaettn  enfre  la  propriété  naturelle  et  la  propriété  civUe  de 


la  dot. Lé  langage  usuel  etjcridique  se  prête  peu  k  Itdée  de  deoz 
propriétaires  différents  des  biens  dotaux,  quoique  la  règle,  duo- 
rum  i»  soluîum  dominium  eae  non  po(«sf,  puisse  ne  s'entendre 
que  du  domaine  plein  el  perpétuel,  ou  bien  d'up  droit  identique 
et  non  de  droits  divers.  —  D'après  l'art.  S43  c.  civ.,  «  on  peut 
avoir  sur  les  biens,  ou  on  droit  de  propriété ,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  on  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  » 
Sans  doule  le  propriétaire  u''a  pas  toujours  «  le  droit,  tel  que  le 
définit  l'ari.  544,  de  Jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue;  »  mais  il  ne  perd  pas  la  qualité  de  propriétaire,  parce 
qoTI  est  privé  de  quelques  attributs  ordinaires  de  la  propriété. 
C'est  ainsi  que ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  les  bien^  do 
la  famme  ne  cessent  pas  d'être  sespropru,  quoique  admiolstréi 
par  le  mari,  quoiqu'elle  n'ait  pas  tes  actions  possesâolres  et  mo- 
bilières. On  objecte  ,  il  est  vrai,  que,  sous  le  régime  dotal,  le 
mari  a  l'avantage  de  faire  ies  fruits  siens,  pour  ce  qui  excède  lea 
besoins  du  ménage ,  et  que  (es  actions  pétitoires  ou  en  revendi- 
cation sont  déniées  à  l'usufruitier  ordinaire.  Ce  dernier  point 
lât-ll  vrai  (quoiqu'on  l'ait  contesté,  M.  Proudhon,  de  l'Uusulr., 
t.  3,  n'  1934;  Tessler,  Quest.  sur  la  dot,  n*  41  ;  Cass.  S  marf 
1850.  aff.  Benanlt,  D.  P'.  50.  I.  78.—  V.  v«  Usufruit] ,  doos en 
Induirions  seulement  que  le  mart ,  selon  les  expressions  de 
H.  Troplong  lui-même,  n"  3101,  3(03,  a  plus  qu'un  usufruit 
et  une  administration  ordinaires;  mais  nous  ne  luj  roeonnalssoiis 
sQua  aubUD  rapport  '  la  qualité  de  propriétaire.  L«' caractère 
dominant  de  son  droit  en  fait  toujours  une  jouissoœa  qualifiée 
trile  par  ta  loi  (c.  elv.  1855),  jouissance  même  qui,  dans 
sa  destination  principale ,  ne  lui  est  pa«  accordée  pour  son 
propre  avantage ,  mais  h  titre  onéreux ,  en  vue  des  cbarges 
du  mariage,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la  femme  elle-même, 
qai  n  le  drélt  de  îa  faire  cesser  parla  séparation  de  biens,  si 
le  mari  le  pourvoit  pas  à  ses  besoins.  —  Remarquons ,  an 
surplus,  qne  ceux  qui  admettent  les  deux  propriétés  civile  et 
naturelle  de  la  dot,  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  le  sens  qu'on 
doit  y  altaober.  Ainsi ,  d'après  Cujas ,  la  femme  a  la  propriété 
rdeifê,  vrait  et  MtureUe,  non  pas  seulement  à  ralfoo  de  la  res- 
tttntion  qul  doit  loi  être  faite,  mais  parce  qu'elle  est  censée  Jouir 
elle-même  de  la  dot  par  le  ministère  du  mari ,  qui  supporte  les 
cbarges  du  ménage.  Non  tam  gudd  guandof}u«  dos  ad  eotn  r«âi- 
tura  lit...  quàm  q%tàd  emolummtwn  doits,  constonta  mafrimomo, 
roipsâ  rediat  ad  mulierem ,  cùm  marilus  sustintat  onera  tnatri- 
monii.  Connan  exprime  nettement  la  même  idée  par  ces  mots: 
«  Naiuratiw  est  domina  ranm  dotatiwn  uiror,  id  est ,  jura  m- 
lurtiUi  et  âê  faetOy  eim  m  fntaUtr  per  virum  qui  on«ra  matr^ 
moaii  tuvtiir,  quorwat  ip$a  partem  rttinere  deberet.  »  Le  mari 
n'est  qu'un  propriétaire  fictif,  parce  que,  dit  Cujas ,  dominui  «si 
vffriiu  qui  effectu  dominus  quàm  qui  tilulo  ttnitt.  Le  mart ,  en 
d'autres  termes ,  n'a  que  le  titre .  et  non  les  effets  de  la  pro- 
priété. Ce  n'est  pas  une  propriété  effective,  ce  qui  a  fait  dire 
à  H.  de  Savlgny,  expliquant  les  textes  qui  parient  de  la  pro- 
priété de  la  femme,  qu'elle  a  une  propriété  de  fait,  infwto 
poiiiis  quàm  in  furt.  Or  M.  Troplong  n'entend  pas  ainsi  la  pro- 
priété de  la  femme  :  <  Il  faut  être  bleu  mal  inspiré,  dit-il, 
n"  3098,  note  4,  de  l'opinion  de  U.  de  Savlgny,  pour  vQir  une 
propriété  de  fait  lè  ob  toute  la  jouissance  effective  est  dans  les 
mains  du  mari,  >  —  Celte  explication  de  H.  Troplong  nous  con- 
duit It  ou  autre  rapprocbement  Si  la  propriété  du  mari,  quoique 
fietiv»  ou  civiU^  est  censée  oe  rien  laisser  à  la  femme  de  la  Jouis- 
sance efl&otive,  si  le  mari  réunit  le  titre  et  les  effets  de  la  pro- 
priété, n'est-ce  pas  dire,  eo  définitive,  qui!  est,  pendant  le  ma- 
rlage,  le  seul  et  vrai  propriétaire,  quoique  sous  condition 
résolutoire?  Convient-il,  dans  l'exactitude  du  langage,  de  quali- 
ner  propriété  naturtUe ,  vratê ,  iupéri«ur» ,  un  simple  droit  qcf 
se  résume  eu  une  créance  éventuelle  de  restitution?  D'un  autre 
côté ,  si  le  droit  de  la  femme  ne  consiste  qu'en  cette  «-éance, 
comment  expliquer  la  qualité  d'administrateur  légal  des  biens 
dotaux ,  donnée  au  mari  par  M.  Troplong  lui-même  ?  On  ne  dit 
pas  d'un  grevé  de  subslUnlIOD,  on  d'un  acquéreur  sous  condition 
résototûire,  qu'il  est  administrateur  pour  le  compte  de  l'ayant 
droit  éventuellement  appelé.*  Le  mari  aurait  done,  comme  le  dit 
H.  Tessier,  a*  41,  une  admlnlstratlou  aaaa  rien  adminisuer.  * 
L'ari.  i549anrattdODQluUtiiéWMadmlnlsUaUon  idéale  et  d6- 
rlMlra* 
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CONTUâT  de  MARUGE.— TiT.  4,  Cbap.  3,  SiCT.  1. 


Ces  rapprodiements  suffisent,  à  notre  sens,  pour  faire  voir 
qa'au  lieu  d'aplanir  les  difficultés  et  d'édalrcir  les  points  dou- 
teux, la  distinction  des  deui  domaines  de  la  dot  provoquerait  pln- 
tôt  la  conrusion  et  les  subtilités.  11  n'est  plus  besoin,  comme  sons 
l'empire  des  lois  romaines,  de  recourir  à  la  fiction  pour  expllqaer 
.des  antinomies;  ces  lois,  d'ailleurs,  portaient  plus  ou  moins 
'l'empreinte  de  l'ancien  système,  qui,  déterminant  les  effets  de 
la  IradiUon  k  l'égard  des  dioses  «Miie^,  admettait  simultané* 
ment  fc  leur  égard  le  domaine  naUwtl  ou  bonitaire  et  le  domaine 
civil  on  fitfrïtotra.  Les  textes  dn  code  civil  étant  clairs  et  précis. 
D'y  aJoDtODS  rien  de  flcUf  et  d'arbitraire,  et  disons  simplement, 
comme  la  loi  elle-même ,  que  la  femme  a  ù  propriété  des  biens 
dotaux,  et  que  le  mari  en  a  radministralion  et  la  Jouissance,  avec 
l'exendee  de  tontes  les  actions  contre  les  débiteurs  et  détentwrs. 

Ce  ne  sont  loutef(^s  que  des  notions  générales  que  nous  ve- 
nons d'exposer  sor  les  droits  du  mari,  abstraction  faite  de  la  na- 
inre  des  biens  dotaux  et  des  stipulations  matrimoniales.  Hais  11 
;  a  Heu  de  disUngner,  comme  nous  le  verrons  pins  loin ,  entre 
les  diverses  espterâ  de  biens  ;  nous  aurons  notamment  à  exami- 
nersl  le  mari  aun  pouvoir  absolu  sur  la  dot  mobilière  (V.n"*  3434 
et  8niv.)i  et  dans  quels  cas  II  devient  preprléialre  de  la  dot  mo- 
bilière OD  Immobilière  par  l'effet  de  la  convention.— V.  n*"  5S88 
et  soiv. 

Sbct.  1 .  ^  Admnittration  pnprmmt  ditê  dê$  bim»  dotaux, 

SMS.  L'art.  1S49  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  seni  t  l*ad- 
ndnlstration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage;  il  a  seul  le 
droit  d*en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir 
les  (ruils  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux. « — Les  caractères  généraux  deeette  administration  ayant 
été  exposés  si^il,  &•  SÎ9S,  11  nous  reste  à  apprécier  séparé- 
ment les  divers  actes  qu'elle  embrasse. 

SSSV.  Baw.  — Les  baux  sont  l'acte  d'administration  le 
plus  simple.  Le  mari  lient  à  un  double  titre  le  droit  de  les  con- 
sentir seul,  puisqu'il  a  è  la  fois  l'administration  et  la  Jouissance 
des  Immeubles  dotaux  ;  quant  &  la  durée  de  ces  baux,  on  applique 
sous  le  régime  dotal  les  art.  1439  et  1430,  dont  les  dispositions, 
aux  termes  de  l'art.  80S ,  régissent  tout  usufruitier,  et  par  con- 
séquent le  mari  (c.  dv.  1963;  MU.  Merlin,  Rép.,  v«Dot,  $  11, 
n*  1 1  ;  Tessier,  t.  S,  note  8S3;  Troploog,  n*  313S).  Ces  dlspo- 
sllfons  sont  rapllquées  ««prâ,  n**  136!(  et  suiv.  —  Jugé  que, 
sous  l'ancien  droit  romain ,  le  bail  à  locatalrie  perpétuelle  (ait  par 
un  mari  des  biens  dotaux  de  la  femme ,  était  une  aliénaUon  : 
qu'en  coDséqnenee,  cet  acte  élalt  radicalement  nul,  ce  qui  entral- 

(1)  Etpicô  t  —  (Gabrilhac  C.  Revel.  )  —  Le  demandenr  en  cassallon 
prëlendail  que  le  lull  à  locat&irie  perpétuelle  n'était  point  ane  aliénation  ; 
qu'il  n'était  pu,  es  effet,  translatif  de  propriété,  puisque  le  bailienr  et 
■M  héritiers  conserraient  toojoDTi  le  domaine  nliie  et  Texercice  des 
aciioos  en  réintégrande  ponr  usurpation  d'un  Toisio  sur  le  fonda  tiaillé; 
— Qs'il  y  avait  lien  a  r^ïliation  faute  de  payement  de  la  reoie  peudant 
trais  au  ;  eafin  qu'il  n'y  avait  pas  d'action  par  le  preneur  cdotre  le 
bailleur  pour  lésion  d'outre  moitié  comme  dans  la  vente  ;  qae  ces  divers 

ÎnÏDtK  étaient  de  jnrïsprudence  constante  dans  le  resiorl  du  parlement  de 
Dulouse,  et  réSDitaient  notamment  d'arrëls  rendus  en  17SI  et  178S;  — 
Qu'il  y  avait  bail  de  biens  dont  la  femme  n'avait  aucuoement  perdu  la 
propriété  et  que  l'acte  ne  pouvait  élre  anuulé.  — Jugement. 

ta  tbibdhal;  —  Attendu  que  le  bail  à  locataîrje  perpétuelle  fait  par 
on  mari  des  biens  dotaux  de  sa  femme  est  noe  aliénation  ;  que  le  mari, 
•dans  l'aliénatit»!  qu'il  en  a  faite,  ayant  agi  comme  mari  et  maiire  ies 
biens  dcAaux  de  sa  femme  a  suffisamnent  indiqué  an  preneur  ta  nature 
des  biens  qu'H  lui  vendait,  pour  lui  faire  connaître  que  cette  aliénation 
était  coQlraire  aux  lois  sur  la  matière,  et  que  la  promesse  de  garantie 
stipulée  dans  le  contrat  ne  peut  pas  avoir  de  valeur,  l'obligation  principale 
étant  nulle,  ce  qui  excluait  toute  Gn  de  non-recevoir  proposée  par  l'exposaDt 
contre  la  demande  des  défendeurs;  —  Rejette. 
Du  S9  mess,  aa  S.-C.  C,  sect.  req.-UM.  Lecolate,  pr.-Ronget ,  rap. 

(S)  (Catois  C.  leshérit.  Cairon.)-~L*  con;— Considérant,  en 
droit,  qn'anx  termes  de  l'art.  15(9  c.  civ.,  le  mari  seal  a  l'administra- 
tion des  biens  dotaux  pendant  te  mariage,  et  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits  et  intfrétff,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux ,  et  qu'il 
ne  peut  être  tenu,  d'après  l'art.  1550,  de  fournir  caution  ponr  la  r^p- 
lion  de  U  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage;  — 
Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  de  la  Footaioe,  de  Touroebu  et  de 
SriuoaviUe  n'oat  poiat  été  assujettis*  pu  leur  contrat  de  mariage  avec 


naît  la  nullité  de  la  garantie  stipulée  par  le  n&rl  (Req.  ft  mesi. 
an5)(l). 

Bembtmnemênl  d»  eapilauœ,  caution,  emploi ,  renfei, 
eompto  de  tutelle  ^pri»  ds  «mfe,  eompmsatwn,  délai,  quittatee 
sous  seing  privé.  —  Le  mari  a  le  droit  «  de  recevoir  le  rembowr- 
sèment  des  eapita%uo  »  (e.  dv.  1549);  par  suite,  11  pont  donner 
décharge  au  d^iteur,  consentir  toute  radiation  dlnseripUon.  — 
L'art.  15S0  contient  une  disposition  partlcolièra  pour  la  récep- 
tion de  là  dot.  «  le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  cMsifoii  e^l  n'y 
a  pas  éié  assoJetU  par  le  contrat  de  mariage.  »  — Le  mail  diOtre 
à  cet  égard  de  l'osufruitter  (o.  eiv.  601)  dont  la  loi,  cependant 
(e.  civ.  11163),  lui  impose  en  général  les  obligations.  «  Lorsque  la 
femme ,  dit  H.  Troplong ,  n*  SI  34,  a  suivi  la  fol  de  son  mari  an 
point  de  lui  livrer  sa  personne  et  ses  biens,  H  serait  déraisonnable 
qu'elle  exlgiAl  ensuite  la  garantie  de  persimnes  étrangères ,  et 
qu'die  eût  plus  d'usurance  dans  la  fol  d'antrnl  que  dans  la  fol 
conjugale.  »  Avant  le  mariage,  les  raisons  de  décence  et  d'allée* 
tlon  s'opposent  moins  à  la  stipulation  de  ta  caution;  stipulation 
appelée  par  Balde,  j^ronMiiM  honesto  proboque  viro.  —  Dans  le 
droit  rmnaioi  et  à  one  époque  où  tes  mœurs  dépravées  fusaient 
des  intérêts  conjugaux  une  aflUre  de  spéculation ,  l'usage  s'était 
établi  de  fldéicommlssenrs  ponr  la  restitution  de  la  dot  (L.  34, 
$  3,  D.,  Soha.  oHMrjm.);  mais  cet  usage  fut  aboli  an  quatrième 
siècle,  comme  contraire  à  ta  digutlé  dn  mariage  et  k  Pbonnenr  dn 
mari  (L.  3,  C.,Ne  fidejutsoret). 

9999.  Ce  n'est  pas  seulement  la  fomme  qui  est  non  reee- 
vable,  d'après  Tart.  1350,  à  demander  an  mari  la  caution  non 
stipulée  par  le  «ratrat  de  mariage;  11  en  est  de  même  du  débilenr 
de  la  dot,  et  peu  Importe  que,  s'agtssani  de  deniers  de  succes- 
sion, Il  altélé  dit  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  mari  s'obli- 
geait h  foire  consister  par  Inventaire  et  à  restitaer  à  la  femme 
le  mobilier  qui  lui  écherrait  par  sueoesslon,  donation  ou  legs 
(Caen,  27  Juin  18SS)  (2). 

aaso.  A  plus  forte  ralsob,  le  mari  n'est-ll  pas  tenu  à  eto- 
tion.  s'il  a  reçu  le  pouvoir,  par  le  contnt  de  mariage ,  d'altéier 
les  biens  dotaux  de  sa  femme  (Req.  3S  mal  1833)  (S). 

SSSt.  On  a  jugé  aussi  que  le  mari  ne  peut  être  eonUvlnl 
par  le  débiteur  de  donner  caution  ponr  les  sommes  dues  à  son 
épouse,  soit  lorsqu'il  les  reçoit  comme  maître  de  la  dot ,  soit  en 
vertu  du  mandat  qui  lui  en  a  été  donné  par  le  contrat  de  mariage, 
à  moins  que  le  bail  de  eanUon  n'ait  été  convenu  dans  ce  contrat, 
ou  que  le  mari  n'ait  dissipé  les  biens  qu'il  possédait  à  l'époque 
où  le  mariage  aen  Heu  (Ntmes,  3  mal  1 807,  aff.  Forlel,  v.  d*  1 3S4}. 

SSOS.  Il  semble  résulter  des  dernières  expressions  de  cet 
arrêt ,  que  le  mari  devenu  Insirivable  pourrait  être  soumis  à  la 


les  demoiselles  de  Cairon,  à  fournir  caution  pour  (a  réceptlaa  de  tout  et 
qui ,  pendant  la  durée  dn  mariage,  écherrait  k  leurs  éponseï,  «•  bteoi 
meubles,  par  successions ,  dooaltoos,  legs  ou  autrement;  que  la  neuie 
charge  imposée  aoxdits  sieurs  de  la  Fontaine,  de  Touroebu  et  de  Gri- 
mouTille,par  l*arL3  des  contrats,  aété  de  le  taire  constater  par  inventaire 
gai  en  contiendrait  la  prisée  à  juste  prix  ;  qu'a  la  vérité  les  maria  oot 
oéeUré  s^ràliger  et  obliger  leurs  biens  à  la  reEtitulIon ,  le  cas  échéant,  de 
tous  Jso  Ueas  douox  de  leurs  épooites,  mais  qu'une  telle  obligalioi ,  q<^ 
Intéresse  persouDellement  les  époux,  n'ajoute  rien  k  cette  que  la  loi  a  éia< 
hlte  en  faveur  des  femmes,  en  leur  accordant  hypothèque  légale  sur  les 
liens  de  leur  mari,  pour  toutes  leurs  reprises  dotales;  —  Attendu  qu'en 
supposant  que  les  maris  des  demoiselles  de  Cairon,  ou  l'un  d'eus,  n'aient 
pas  de  biens  suffisants  pour  assurer  la  restitution  de  leurs  biens  dotaux 
mobiliers,  et  que,  sous  ce  rapport,  lesdites  demoiselles  da  Cairon,  ou 
l'oite  d'elles,  eussent  à  craindre  la  perte  de  tout  ou  partie  de  leur  dot  mo- 
Ullère,  elles  ont  le  drut  de  recourir  à  la  voie  de  la  séparaflan  civile,  au 
termes  de  l'art.  156S  c  dv.,  sans  que  pour  cela  les  cours  et  trlbmtaux 
soient  autorisés  à  impiner  aux  maris  des  obligationB  de  nantie  aax- 
queiles  ils  n'ont  pdnt  été  asaojettiB  par  leur  contrat  de  mariage  ;  — 
Confirme. 

Du  -17  juin  1825.-C.  de  Caeo,  1"  ch.-M.  Baguée,  pr. 

(3)  (  Ckchier  C.  Fière.  )  —  La  codr  ;  —  Alteodu,  eo  droit,  qae  k 
mari  n^esi  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  s'y 
a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage  (  atL  1550  c.  civ.];  — 
Attendu,  en  fait,  que  loin  d'être  atsnjelli  k  fournir  cauiioD  poar  la  rtfcep* 
tion  de  la  dot ,  le  mari  était  autorisé  par  le  cenb'.it  de  mariage  k  aliéner 
les  biens  dotaux  de  la  lemme ,  sans  aucune  condiiioa  ni  «bligalion  d'em- 

5 lot,  et  qu'il  a  été  fait,  dès  Ion,  par  l'arr»  dénoacé,  nae  faite  «ppKeatMo 
e  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  conUe  Tané}  ds  la  cour  d*  Nlmof ,  di 
17  dee.  1830. 

Ou  as  mai  185S.-C.  C,  ch.  Feq,-MM.  Zui^coni,  pr.-Mcstadier,  rap. 
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UiUm  ,  el  M  qD'eDselgDalent  aolrerols  qaelqaes  auteara. 
Mali  aaJoanTbal,  l'art.  ISKO  oe  faisant  aucune  dlstlnctloD,  la 
nule  mnore  ooneervatotra  permise  par  la  loi  serait  la  sépara- 
ttoi  de  biens.  —  Conf.  HU.  Tessier,  p.  158,  n*  826}  Troploog, 
3156. 

S80S.  La  caution,  quand  elle  est  exigée  dii  futur  époai,  est 
ardinairement  son  père,  qui  même  peut  conseolir  une  bypolbè- 
qte  sur  ses  biens  pour  la  restitution  de  ta  dot.  On  a  demandé  si 
le  pire  qol,  lors  du  mariage,  a  reçu  la  dot  de  sa  belle-QIie  avec 
cette  affeotathw  hypothécaire ,  est  définitivement  libéré  par  le 
renboarsement  qu'il  fait  i  son  fils  pendant  le  mariage  de  la  somme 
qaMI  a  toncbée,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'Insolvabilité  du  mari, 
la  femme  ne  paisse  exiger  du  beau-père  la  resUtuilon  de  sa  dot. 
La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  par  deoi  arrêts,  l*un  qui 
CMdamM  le  beau-pire  comme  caution  (Pau,9  déc.  1830)  (1) , 
Paitn  qui  le  déclare  libéré  (Toulouse ,  91  Jnlll.  1833)  (3). 

La  clause  qui  astreint  le  futur  époux  à  donner  caution  pour 
la  réeeptlei  de  la  dot  est  assea  peu  usitée  ;  mais  II  en  est  autre- 
MBt  des  danses  qui  obligent  le  mari  k  faire  emploi  des  deniers 
dMaox.  Quant  à  l'interprétation  et  à  PelTet  de  ces  clauses ,  V. 
d-après  ,  cb.  9,  du  Emploi. 

•S«4,  Le  mari  est-Il  tena  de  faire  emploi  des  capiUux, 
quand  le  contrat  de  mariage  ne  le  stipule  pas?  Non,  puisque  l'art. 
1S40  n'apporte  aucune  restriction  ou  condition  an  droit  qu'a  le 
le  mari  de  les  recevoir.  Quand  la  loi  a  entendu  subordonner  ce 
droit  au  remploi ,  elle  s'est  expliquée  formellement,  comme  dans 


(1)  (  Dam*  Saiat-^  C.  Mn  naïi.  )  —  La  cooi  ;  —  Coaiid^rant 
qM  la  Mlidarilé  ae  se  présam*  poÏBt  ;  qu'elle  doit  èira  expressément 
siipalie-  M  rèialter d'une dîspMÎlioB  de  la  loi  (art.  ISOSc.  civ.)  ;  qae,  daas 
la  eus*  aeiuflle,  on  ne  peat  invoqaer  aucane  dispuilion  légale  ni  aocane 
■lifalaiiOB  particnlière  qui  itablisM  celle  Mlidarilé  aaUre  Saint-Gé>  |iére 
it  san  lia }— CoaaidéraDt  qae  le  mari,  atx  lunes  de  l'art.  1S49  e.  dv., 
qnt  aoal  radmiaisiratiOD  des  biens  dotaax  peedaat  1«  mria^;  ayut 
sîil  U  droit  d'ta  percevoir  1rs  fmiti  et  les  interèu,  et  de  recevoir  le  reon- 


Bt  dee  eapitux ,  Stioi-Gei  pére  a  pu  valablement  §•  libérer, 
mm  les  maias  de  son  SU ,  de  la  dol  qa'il  avait  re^ae  avec  lai  ton  da 
Matrai  de  mariage ,  mais  qa^il  n'ea  est  pu  moins  vrai  qu'il  n'a  pn  di- 
■tnaer  les  sûrrlés  qu'il  avait  données  a  la  dame  Dariee  en  aieetaot  et 
kypoiltéqaaat  see  bieni  pour  le  remboarsemenl  de  ai  dol;  qu'en  cas  d'ia- 
■élTabtlité  en  d'inannsance  dea  biens  de  son  fils,  pou  y  faire  face ,  il  en 
«1  nalé  Kapeaeabte  envers  elle ,  ainsi  qu'il  Ta  reconnu  lui-même  daas 
latraBnctloB  da  SsepL  1817; — Considérant  que  la  garantie,  incontes- 
laMeawnt  par  lii  dae,  peat  être  aHlmilée  à  no  caniionoement;  qu'en 
qaaliU  de  caeiion,  il  est  fondé,  aux  termef  de'i'art.  20ii  e.  civ.,  à  de- 
naniler  que  son  flis,  principal  débiteur  de  la  dot,  soit  préalablemeot  dîa- 
eolé  daas  ses  bieaa  :  que  e'eal  dtas  ce  sens ,  et  pour  le  faire  profiler  du 
béaéfce  de  la  discussion ,  que  ka  premiers  juges  l'ont  relaxé ,  qaaat  k 
yréMai;  qae  si  celle  disposition  du  jugement  est  juste,  et  doit  être  main- 
teiee ,  il  convient  de  la  développer  davantage ,  pour  lui  doaaer  pins  de 
darté  et  ca  Caire  mieux  sentir  toute  la  jnatice  ;  —  Confirme,  tie.  j  —  Et 
iteneins .  expliquant  la  diapositlon  dndit  jugement  qui  rebas  Saial- 
GAs  père  «aal  t  jwésaat,  de  la  coodamt»tioB  des  1 S ,000  fr. dotaux. con- 
dme  ladite  partie  a  payer  à  la  dame  Durieu  la  partie  des  11,000  fr. 
qae  eelte-d  ae  pourra  poiat  recoBvrer  sur  les  biens  propres  et  dispeai- 
Maa  de  sas  mari. 
0«9d6c  18S0.-C.  dePaa.-ll.  Figarol,l*pr. 

(S)  (Dama  Gaussé  C.  Albert  père.)  —  11  mai  18S0,  jogment 
da  tribâaal  de  Castre* ,  ainsi  coii{d:— «Considérant  que  le  mari  est 
■aadaal  le  mariage  administrateur  des  biens  CQostilués  en  dot,  et  qu'il  a 
M  diail  de  percevoir  lea  deniers  dotaux,  sans  en  faire  emploi  et  sans  en 
IWBircMtioo,  s'il  n'y  est  expressément  obligé  par  le  contrat  de  mariage; 
qae  eette  obUgatiea  ne  peut  s'iadoire  des  circonstances  ou  des  rapiiro- 
cbMcais  dea  bits  ;  qa'il  Ini  qu'elle  soit  aamatément  stipalèe  ;  —  Que, 
dias  rasBéca ,  M  sa  tiwvidi  daas  leeoairai  de  mariage  d'Albert  flIs  et  de 
Fétidié  Cauaeé  aneaoe  eouveatioa  qui  leadtt  a  gêner  le  auri  dans  l'adml- 
BisttaiieB  et  la  pereepiioa  de  la  soeme  conatlluée  en  dot;  qu'il  était  done 
r«elé,aeet  égard, BBx  termes  da  droit  commua  ,  et,  par  conséquent,  dis- 

Rtsé  d'cBwloi  et  de  caotioa;  —  Que  la  dot  avait  bien  élé  versée  dans 
>  BBaias  d'Albwt  père  qui  avait  fourni  pour  sa  sttreté  une  bypolLèque 
fpéctale  sur  ses  biens;  mais  celle  eéreté  n'était  point  uniquement  pour  la 
fettau  d*Albcrt  fils,  maia  daas  l'intérêt  do  celui-ci ,  k  qui ,  comme  admi- 
airtratear  reoponabie  de  la  sonne  doUle,  il  importait  qn*olle  na  périt 
yotit  dans  les  n^as  de  saa  ntoe  ;  qae  si  les  «oatraBtaais  avaient  en  le 
doMcÏB  que  cette  somma  reslit  toujoars  dans  les  mains  d'Albert  pêra , 
js^qu'a  ce  que  Félicité  Gaussé  fût  dans  le  cas  de  la  répéter,  oa  qn'an  mnins 
AUêfl  fiis  ne  pût  la  recouvrer  lui-même  que  mejeanant  emploi  ou  cantion, 
Il  l'amient  pu  nanqné  de  le  sliyuler;  qoe,  pois^  cette  ilipuUtion 


les  cas  des  art.  lïfSS  in  /Ine,  et  1 SS9  (HH.  BoIIaod,  t.  6,  p.  1 54, 
n'  162;  Duranton,  t.  15,  n'  405;  Tessier,  t.  S,  p.  127).  Le 
mari ,  d'ailleurs ,  dit  U.  Troplong,  n"  SI  18,  agit  Ici  en  maJtre , 
sua  rti  moderator  «I  arbifer.  On  verra  plus  loin,  en  effet, 
n*  5427,  que  le  mari,  d'après  la  nouvelle  jurlspudence,  a  même 
la  libre  disposition  des  créances  dotales.  —  Jugé  que  le  tiers  dé- 
biteur de  sommes  dotales  ne  peut  point  exiger  l'emploi  de  la  part 
du  mari,  si  celul-cl  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
riage  (Toulouse,  2Janv.  1818,  aff.  N...  C.  N...jCaa8.  SSJnuv. 
1826,  aff.  Cbabas.  V.  d*  35I9-3*). 

S30ft.  Remarquons  toutefois,  que,  dans  le  silence  même 
du  contrat  de  mariage ,  les  débiteurs  poursuivis  par  le  mari  se- 
raient autorisés  à  exiger  l'emploi,  la  caution  ou  toute  autre  sûreté, 
si,  d'après  le  titre  constitutif  de  leurs  dettes,  ils  n'étalent  tenusde 
payer  quu  moyennant  telle  garantie  (Conf.  H.  Tessier,  t.  2, 
n*  850).  —  Et  spécialement,  lorsqu'il  a  été.  stipulé  daas  une 
vente  que  le  prix  serait  payé  au  futur  époux  de  la  ÛUe  do  ven* 
deur  pour  la  dot  de  celle-ci ,  l'acquéreur  peut ,  avant  de  se  li- 
bérer entre  les  mains  de  la  fille  ou  de  son  mari ,  exiger  que  les 
sûretés  stipulées  dans  le  contrat  de  mariage,  pour  garantie  de  la 

dot ,  telle  qu'affectation  bypotbécaire,  soient  fournies  ,  bien 

qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  ce  contrat  ,  si ,  d'ailleurs ,  Il  lui  a 

élé  rendu  commun  par  ta  slgolficalioa  qui  lui  en  a  élé  faite  (Gaen^ 
18  téy.  1838)  (3).— U.  Tessier  cite,  dans  lemémeseos,  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  da  17  nov.  1727. 

ésott.  D'après  les  termes  généraux  de  l'art.  IB49,  lerem- 


n'avait  pas  été  faite,  il  ëtali  impossible  de  la  suppléer  et  de  créer  centre  la 
mari  ane  sorte  d'interdiction  qui  était  coolraire  k  la  liberté  légale  d'adm^ 
nielrer  la  dot  sans  condiiion  aucune  ;-~Qae  touiea  les  circonstances  an- 
nonçaient que  la  bonne  foi  avait  présidé  de  toute  part  k  cette  transadioa 
et  que  le  dessein  de  lacrifler  les  intérêts  de  Félicité  Caosaé  éUit  loin  de 
ttoteslee  pensées;  qn'nn  évéHBHBl  malbeireax,  la  ùùllile  d'Albert  fils, 
qui  était  Iwrs  delà  prévision  des  coolraciaats,  avait,  il  est  vrai ,  dérangé 
leui  plaas  et  détruit  letrs  eapéraneea  pour  la  sèrclé  de  la  dot,  nùs  que  cet 
événémeat  devait  être  sans  iafloeace  aur  la  validité  <ln  payemeol  ; — Que, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  était  constant  qu'Albert  ptre  n'était -pas 
obligé  de  conserver  la  dot  de  sa  belle-fille,  et  ^u'il  n'était  pas  interdit  k 
Albert  fils  de  la  recevoir  sans  emploi  et  sans  caution  ;  que ,  par  conséquent, 
le  payement  que  le  père  en  avait  fait  an  fils  avec  le  concours  de  Gaussé 
père,  était  valable  en  droit;  qu'il  avait,  d'ailleurs,  été  fait  légalement  et 
de  bonne  foi;  qu'Albert  père  ne  pouvait  donc  être  tenu  de  payer  de  aouvean 
k  FéiiciliCansaéceqned^jk  il  avait  payélégitimemenl.» — Appel.— Arrék 

Lacooiï — Attendu  que  les  motifs  dea  premiers  jugea  justifient  plei- 
aenaenl  leur  déctf  ioa ,  a  démis  et  démet  de  l'appel. 

Du  51  Juiit  1833.-C.  de  Twriouse,  l»  cb.-M.  de  F^det,  pr. 

(3)  Enie*  t  —  (Pigeon  de  Saint-Pair  C.  Haihaa.)  —  Eo  1835 ,  les 
époux  d'Héricy  vendent  au  sieur  Pigeon  de  Saiel-Pair  ua  immeuble  de  la 
dame  d'Héricj  :  il  est  stipulé  que,  sur  le  prix  ,  80,000  fr.  seront  payés aa 
futur  époux  de  la  demoiselle  d'Héricy,  fille  des  vendeurs.  —  DepnïB,  celle-ci 
•épouse  le  marquis  de  Malban  :  le  régime  dolal  est  adopté  par  les  époux  ; 
120,000  fr.  sont  constitués  k  la  future  avec  déclaration  que,  sur  celte 
somme,  80,000  fr.  seronl  payés  par  le  sieur  Pigeon  de  Saint-Pair  :  il  est 
dit,  en  outre,  daas  le  contrat,  que ,  lora  du  payement  de  la  dot,  le  futur 
époux  donnera  nue  hypothèque  sur  saa  bieas  personnels.  —  Pour  éviter 
les  frais  desuoification  de  ce  contrat,  k  de  Saiai-Pair,  celui-ci  appose  *a 
signature  au  oas  d'un  extrait  du  contrat,  déclarant  qu'il  le  tient  pour  si- 
gnifié. —  Avant  de  verstr  les  80,000  fr.  entre  les  mains  du  sieur  de  Ma- 
lban ,  le  sieur  de  Saint-Pair  a  réclamé  l'exécution  de  ta  clause  da  contrat 
de  mariage,  relative  à  Thypolbeque  promise  pour  garantie  da  la  doL  — 
Mathao  oppose  que  le  sîeur  de  Sainl-Pair  ajant  élé  étranger  au  cuutral, 
est  sans  qualité  pour  exiger  cette  exécution.  —  Ce  dernier  répond  que, 
par  cela  que  la  somme  est  doUle ,  il  a  druit  d'exiger  une  garantie  ;  qu'au 
auiflus,  le  eootrat  de  mariage  lui  est  devenu  commun  par  lasigaification 
qui  lui  eu  a  élé  fiute.  —  Le  tribnaai  de  Caea  rejette  cette  piéleatioa.— 
Appel.— Arrêt. 

LA  cotm  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  fond  :  —  Attendu  qu'en  veodaot  & 
l'avocat  général  Pigeon  de  Sainl-Pair,  par  le  contrat  du  4  janv.  182S,  une 
terre  formant  un  bien  dolal  de  la  comtesse  d'Héric;,  mariée  sous  l'ancien 
statut  normand,  les  comte  et  comtesse  d'Héric;  ont  déMgné  k  leur  seconde 
fille  une  somme  de  80,000  fr.  faisant  partie  da  prix  de  la  vente,  afio, 
est-il  dit  dans  le  contrat,  qae  ces  80,000  fr.  soient  verséa  directement  par 
H.  Pigeon  de  Sain^■Pair  k  son  mari  ;  —  Que,  par  le  contrat  de  mariago 
de  la  demoiselle  Isanre  d'Hérley  avec  U  marquis  de  Nathan ,  il  a  l'té  sti- 
pulé soumission  des  époux  un  régime  dotal,  elqn'une  somme  de  1ÏO,000  fr. 
a  <  II'  coiiçtilude  eu  ilot  à  la  future ,  avec  d'  Claration  que,  sur  ct'tio  dot, 
80.000  fr.  étaient  dus  par  M.  Pigeon  de  Saial^air,  pour  prix  de  la  vente 
du  bien  dolal  de  la  dans  d'IUricy,  niful  mttal  de  mte  aonel  omI  ^  ^ 
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boor&emeat  d«s  reutcB  eonstllaées  en  dot  peut  âtre  reça  par  le 
mari  mds  le  concours  de  la  femme.  Telle  itait ,  malgré  queli^^ues 
légères  dlmfdeaees.  la  doctrine  généraleqaent  reçue  dans  l'ancien 
droit  (V.  Gayot  et  Merlin,  Rép.,  v  Dot,  $  7,  d*4).  Cepeadant 
H.  Oetviocourt,  t.  3,  p.  104,  ooles,  fait  observer  que  s'il  s'agit 
de  rentes  foncières,'  11  faudra  appliquer  la  disposition  finale  de 
rart.  4,  tu.  t  de  la  loi  du  SO  déc.  1 790,  d'après  laquelle,  lorsque 
le  remboursement  de  ces  sortes  de  routes  était  fait  entre  les  malus 
d'un  tuteur,  curateur  ou  mari ,  te  redevable  était  garant  du  rem- 
ploi du  prix  daracbat,  si  mieux  11  D'aime  le  consigner;  auquel 
cas  11  D'est  délivré  aux  tuteurs,  curateurs  etmaris^  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Juge  rendue  sur  les  cooclustons  du  procu- 
reur dn  roi ,  auquel  11  doit  être  Justiflé  du  remploi.  Mais  les  ter- 
mes de  l'an.  1549  sont  absolus,  et  repoussent  toute  distlactiou 
(MM.  Bellot,  t.  4,  p.  lâ9;Duranton,  t.  15,  n«  404,  Teasier,  t.  2. 
note  831). — Sa%é  l*que  le  remboursement  d'une  rente  foncière 
eonstitoée  en  dot  est  valable ,  si  elle  a  été  faite  au  mari  en  vertu 
de  la  loi  du  1 8  nor.  1 790,  qui  déclarait  ces  rentes  rachetables  -, 
et  que  Tarrét  qui  déclare  valable  le  remboursement  d'uoe  sem* 
blable  rente  ne  viole  aucune  loi,  bien  que  le  remploi  n'en  ait  pas 
été  fait,  surtout  s'il  réserve  aux  parties  tous  moyens  de  fait  et  de' 
droit  ponr  l'exiger;  qu'en  tout  cas  la  nullité  du  remboursement 
ne  peut  être  Invoquée  par  le  mari ,  qu'eu  son  nom  persoooel  et 
enrses  propres  bleos  (Req.  12  août  1812,  MM.  Henrlou,  pr.; 
Lassgnl,  rap.,afr.  Voiret  C.  Arnaud); — 2*  Que  lorsqu'une  rente, 
créée  sous  la  coutuoîe  de  Normandie ,  mobilisée  par  l'effet  du 
code  civil ,  a  été  léguée,  sous  ce  même  code,  à  une  femme  ma- 
'rtée~nni8  la  coutume ,  le  mariée  peut  recevoir  le  capital,  sans 
être  tenu  de  donner  no  remplacement  (Rouen,  2  mal  1829)  (l); 
— 3*  Que  te  maii  a  qualité  pour  recevoir  le  remboursement  d^une 
rente  dotale  appartenant  à  sa  femme,  même  d'une  personne  qui, 
sans  être  débitrice  de  la  rente,  est  Intéressée  au  racbat  (c.  dv. 
1234,  1349, 1330;  Roaen,  1"  cb.,  ISJulal84l,  M.  Fer<»q, 
pr.,  »ff.  Poubelle  C.  Bootellter). 

Saov.  Le  nart  a  anssl,  et  Inl  seal,  le  droit  de  recevoir  le 
compte  d»  luUU»  dû  à  sa  femme,  lorsqu'elle  s'est  constitué  tous 
ses  biens  (M,Duranton.t.1s,n*40S},et  II  a  mémo  qualité,  ainsi 


rtnvoyé;—  Que  le  m4me  central  porta  «ecorv  qes,  iors  du  payement  de 
ces  Bomines ,  le  nurquiB  de  Haihaa  doflBer»  «m  aDecUtioii  bypotfa^caire 
sur  des  biena  immeublee  d'une  valeur  soffiMote ,  «auf  la  po«sibilll4  ré- 
servée an  grev^  de  transférer  rhypolhéque  sur  d'autres  iosmenbles  de  sem- 
blable valeur;  —  Coasidimtt  qu'il  risalie  de  oss  actes,  cemnws  h 
l'avocat  général  Pigeon  de  Saitt-Pair,  à  raisea  de  k  part  i|a*H  y  ■  prise 
etdeianotifleatieaqniIwaDafté  bile,.q»lts  80,000 fr.  «umeutiennés 
ODl  été  transportés  à  la  inarqtilge  de  Halhap  ,  pour  faire  partie  de  sa  dot, 
etqa'elle  en  e>t  devenue  directemcnlet  irrévocaDlemeot  créancière  sur  ledit 
avocat  général  Ptgeoa  de  Saint-Pair  ;  —  Que  le  marquis  de  Halhan  in- 
vesti, par  ta  qualité  de  mari,  du  mandat  sa  verta  doqoel  aeol  il  a  le 
droit  d'eiereer  les  actïODS  de  son  épouse  coGcernaDt  le  rrcouvremeol  de  la 
dot,  o'a  qu'un  pouvoir  nseotiellement  sabordooné  à  raccomplisBemeat 
des  ceodilioBS  sevs  lesquelles  ce  mandat  lui  a  été  conféré  ;  que,  du  moment 
donc  oft ,  po«r  loiehar  la  somme  due  par  l'avocat  général  Pigeoo  de  Saint- 
Pair,  il  lui  a  été  imposé  Pobligatlon  de  fournir  nne  aOeelatioa  hypothé- 
caire ,  ce  dernier  ne  doit  pas  pins  se  dessairir  de  ses  fonds  sans  avoir 
eiigé^celte  affeclaliOD ,  qu'il  ne  le  devrait  sans  avoir  eiigé  caution ,  dans 
ie  cas  où  le  marquis  de  Mathan  aurait  été  astreint  à  fournir  caution 
suivant  l'art.  1S50  c.  civ.  :  car  la  libération  da  débiteur  ne  peut  jamais 
élre  acquise  hors  des  termes  du  mandat  en  vertu  duquel  agit  la  personne 
prépeséM  a  recevoir  le  payement; — Considérant  que  les  précautions  prÎKs 
dans  an  contrat  de  mariage  ponr  la  garantie  de  la  dot,  eiislent  priaci- 
palemeat  dans  l'intérêt  de  la  femme  pour  qui  elles  coosiitueni,  comme 
tente  awventioQ  uatriDoaialo  légalement  arrêtée ,  on  étal  de  choses  in- 
nnaUt  qn'tl  n^eat  donné  k  personne ,  pas  même  k  elle ,  de  modifier  en 
aucue  manière;  qu'il  a^nsoit  qne  la  mise  en  cause  de  la  marquise  de 
Mathan  serait  sana  objet,  puisque,  fftï-il  dans  sa  volonté  de  changer  la  na- 
tare  des  engagements  pris  par  eon  mari ,  elle  manquerait,  à  cet  égard,  de 
capacité;  —  Qu'une -fois  reconno  fiie  l'avocat  général  Pigeon  de  Saint- 
Pair  a  intérêt  4  ce  qne  raffeclattoa  hypothécaire  promisa  par  le  marquis 
de  Math^a  soit  consommée,  il  y  aurait  de  l'inconséquence  k  lui  refuser  les 
meyans  do  veiller  par  lui-même  à  ce  que  les  effets  en  demeurent  assurés 
par  nne  inscription  k  requérir  de  son  chef  ;  qu'il  n'y  a,  é'aillenri,  en  cela 
matière  k  aucun  inconvénient  réel ,  par  la  raison  que  ladite  inscription  se 
confondra  nécessairement  avec  celle  que  ledit  marqnis  de  Uathan  con- 
vient loi-même  ne  pouvoir  se  dispenser  d'accorder  au  comte  et  k  la  com- 
tesse d*Héricy,  et  sera  comme  elle  susceptible  d'être  changée  d'assiette, 
aux  larmes  ne  la  réserve pertéo  dans  le  contrat  de  mariage;  —  Infirme  le 


qu'oorajogé,  pour  transiger  sur  eeeonvt*;'— 'aAlteiMlu  itde 
c'est  avec  le  «leur  Gualdy,  mari  de  la  jujeare ,  qnaee  IraM  « 
été  fait,  c'est-à-dire  entre  personnes  capables  «t  puissant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits.;  qne  la  «tameGiuldy,  ètaatmartéesous 
le  régime  dotal,  e)  s'élaot  constitué  en  dot  tons  ses  bfwis pré- 
sents et  4  venir ,  le  steur  Gualdy ,  «on  jurl .  aTdl  atnl  qMllté 
pour  traiter  sur  le  compte  tqtélalr»,  dont  le  résâunt  entrait  dans  la 
constitution  générale  delà  dot,  dont  il  était  admlntotrateur  et  res- 
ponsable ;  qu'ainsi  on  ne  pent  puiser  auoua  mnjea  de  nitllé 
dans  laquailtédes  parties  contractantes,  ni  prétendra  qns  le^leur 
Gualdy  pût  rester  étranger  wi  trsdté}  démet  d^  Pappel  >  (Mont- 
pellier, 20  janv.  1830,  M.  TriiiqiieUi8u«,t*'fr.,  «ff.  veow  PiU- 
louxC.  Gualdy). 

8308.  Le  mari  ponrralt-ll  recarok  senl  le  prix  étvmtê 
d'immeubles  eztra-detanx  auries^Hwlareposeraltladot  eB  argent 
de  la  femme?  On  dira  qn'U  es  don  être  de  ee  prix  coaraw  4e  la 
dot  elle-même,  et  qu'en  eoBSèqnenc»  le  mari  a  ^nalltt  ponr  re- 
cevoir seul  de  l'acquéreur,  Insqi^àcoDBnrcenoo,  dnmetns,  <kt 
moniani  de  la  dot.  Mais,  toutelois,  il oom  semble  ,  eoiHw  à 
M.  Tessier,  t.  2,  p.  132.  queJafénne^  41ul  vttdwesfo,  Mt 
Intervenir  à  l'acte  de  payement.  -  ' 

SSO».  De  ce  que  le  mari  a  le  droit  de  passer  ^nlMaMe^  la 
dot,  il  suit  qu'il  »  anssl  le  droit  d'opposer,  en  comptnuaim  iFntae 
dette  qui  lui  est  propre,  nne  oréance  dotale  de  la  temae;  èàr  U 
coœpensaUon  a  le  même  effet  qu'une  quUtanea  (M.  Tesster,  t.  % 
p.  133). — Dans  l'ancien  droit,  la  compensation  étaitadmlMpir 
quelques  auteurs, jnj^gjia  fULnfinltungnl  ofi  It  mari  élaitinrne 
tait  solvable  (Duperrier,  Ilv.  3,  quest.  3,  et  8oa«nnelaleur  dont 
H.  Troploog,  n»  3233,3236,  rapporte  deu  lengnes  oitaUons]. 
On  assimilait  la  compensation  et  la  ^«seriptkn,  qtH  n'est  aussi 
qu'un  payement  OcUf;  et  l'on  InvDqaelt  le  droit  provençal,  en  re- 
connal<»Bant  lentefeis  qne  ee  n'était  pas  une  Jarlspmdence  géné- 
ralement admise,  pour  établir  qo*en  cas  d'insolvabilité  du  mari  ja 
prescription  nepeut  pas  causer  à  ta  femme  la  perte  de  U  créuce 
dotale.  U.  TroploDg  remarque  avec  raison  que  la  quesUsa  ds 
prescription  n'est  plus  subordonnée,  squs  le  ends  elvll,  à  la  sol- 
Tabilltô  du  mari(arg.,  art.iseï,  1362,  2954).*Or,dtt-4l,  sl-le 

jagemetrt  in  iribonat  civil  de  Caen;  —  Déclare  que  Pigeon  de  Saint-Païr 
ne  pourra  élre  contraint  de  payer  tes  80,000  fr.  de  confllitotion  dot^e, 
dofit  il  s'agit,  sans  que  les  garantir!  byrtolhécaires  stipulées  au  contrai  de 
'  mariago-du  marquis  de  Maihan  aient  été  doontesi  autorise,  dans  le  cas 
oé  eilu  seraient  foornies,  ledit  avocat  gétaéritl  Pigeon  de  SainUPair  à  re- 
quérir jasoriplion  pour  le  m^nifea  de  l'hypothèque  qui  en  résulterait,  Ip* 
quelle  ne  ferait  qaNine  seule  et  même  avw'  celte  qui  pourrait  élie  prise 
pour  U  même  cause  par  le  comte  d'Héricy,  etc. 

DolSfév.  l9S8.-C.de  Caen,  fcb.-M.  Dethorme,l**pr. 

(1)  (Vanqnelin  C.  Le  Bouttenger.)  —  La  coca;  —  Considérant. que, 

Îar  les  pactienu  malrimoDÎatrs,  arrêtées  le  iC  avril  179$,  par  les.épw 
anquelin  devant  M*  Poesard,  alors  notaire  k  Rouen,  le  gHondwi  de  la 
del  apportée  par  la  dame  Vauqurlio  a  été  (lié,  et  qu'aucune  clause  de  ée 
central  n'assujettit  le  futur  époax  &  fournir  ud  remplacement  ou  donner 
eanlkn ,  tant  de  la  somme  mobilière  appof  lée,  qoe  de  ce  qui  pourrait  nd- 
veair  MBitinHemarlage  hla  fnidra  époutfe;  —  Considérant  «ne,  si.  pat 
le  statut  normand,  les  rentes  perpéluelle^  étaient  déclarées  immeubles, 
ces  reelea  ont  été  mobilisées  par  lés  diaposttionk  de  Part.  539  do  code 
Civil  ;  —  Coflsiitérant  que  la  rente  doat  les  .êponx  V^oquetia  ont  de- 
mandé le  remboursement,  n'«sl  point  échue  à  la  dam*  Vanquellt  perme- 
cesiion  directe  ou  collatérale  ;-~  Qu'elle  le  l'a  point  recueillie  ions  l*eBt- 
piro  de  la  coutume  de  Normandie,  «t  que  cette  rente  n'est  devente  m 
propriété  que  par  l'effet  de  la  libéraiilé  do  atear  Aubé,  qui  on  •  dispoaé 
SA  sa  hvcur  pu  l'aclc  autheoiique  du  18  déc.  iSfll;  —  One^  parton 
testament,  le  sicnr  Anbé  a  déclaré  léner  4  la  daipe  Vanqoelin  tons  «es 
biens,  meubles,  rentes  et  choses  mohiliérWt.  qu'il  no  lu  a  légné  auonu 
immeuble,  et  que,  lors,  quoique  celte  reale  <ât  origiaMrement  répu- 
tée immeuble ,  elle  avait  perdu  ce  cuaclère  par  la  pubticatioo  de  code 
civil  sons  l'empire  duquel  elle  a  été  donnée  et  recveilliet  —  Que,  dans 
cette  circODStance ,  le  sievr  Vauquelin  se  peut  être  contraint  k  doeoer  un 
remplacement  ou  à  fournir  caution  pour  le  capital  do  la  rente  dent  H 
s'agit;  —  Réforme,  dit  k  tort  le  retéré  et  l'action  princ^Me  de  BoniltB- 
^r,  k  boane  cause,  la  saisie  tentée  faire;  ea  eoicéiineooB,  oosdttwoso- 
bdairemeot  ledit  Roullenger  à  opérer  aux  maisa  des  éponx  Vaoqo^n,  «I 
fans  aue  ces  derniers  soient  tenus  de  fournir  caution  ou  nmpUeeimil, 
le  remooursemeol  en  capital,  intérèls  frais  de  U  rente  de  60  livras  don 
est  question,  parce  que,  k  faute  de  ce  faire,  autorise  les  appelanfei  a  con- 
tinuer leurs  poursuites;  —  Condara&e  riatiué  aux  dépens. 
Ou  %  <9Ài  I8â9.-C.  deBoofo,  3*cb.-M.  Catrci, pr. 
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JUnt  9fBl  çiwlce  çoi^M  ,1s  mari  liulyable,  ptnee.  qa«  la 
■mnifiUM  fioivant'à  payemeati  et  que  le  payement  est  val»- 
^aeiffUt  ku  bart  ^osolvabie,  pourquoi,  dans  le  même  eu,  la 
CH{ip«auUiui  M»nU'elIepu  permise?  Le.marleèt  Uça  imitre 
i$Ê0ié  Pargent  dotalà  payer  lei  propres  n'6anD|erA;  qtt!est-ce 
lie  II  cinpeasaUoo,  si  ce  it*est  celle  même  «p^r^oa  réalisée 
bHîiiMKf  I)  D'y  a  pas  lieu,  da  resjto ,  d'objecler.que  la  oom- 
ptanlloa  ésl  aoe  BeUèé,  et  qu'au  fiction  ne  saurait  pré|ndicler 
au  Uen,  car  U  |i'y  a  pu  loi  de  li^n;  et  U  eft  de  règle»  dit  en- 
fltis  M.  Tnpldag n"  3341 ,  qae  longue  le  jundatalre  a  agi  ea 
MB  propre  Dom  et  comme  maliredela  clMMe,.Iei  débiteurs  peuvent 
oompeaseraTec  lui  ce  qu'Us  doivent  aamasdant.» — Ilftétéjagé: 
l'qMlèaarrpent,  SODS  régime  dol»l,  opposer  e»  eompso- 
Mlioa  sa  propre  'dette  avee  lu  sommu  dotales  duu  à  a/^  lesune 
fu  cdoidoBt  11  est  débiteur; elgne  ladUTéreocedu  quittés  sons 
Inqn^  0  se  trouve  k  la  fols  débiteur  et  créancier  n'est  pu. 
Au  ce  eu,  na  obstacle  à  la eompenutiop  (Grenoble,  15  déc. 
Itîi)  {i)  ;  —  S*  Que  la  dot  mobilière  d'une  femme  peut  être  rô- 
dmée  par  elle,  après  la  dissolution  du  màrtage,  sans  qu'il  y  ait 
lia  i  compensation  avec  des  payements  que  le  nmrl  «irait  laits 
fw  in  éponse,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  payemieats  de 
4eti»  utérleares  i  la  dot  ou  au  délrlmeat  de  la  dot  (Toulouse^ 
19' sure  18S7)  (3);  —5*  Que  la  même  compensation  est  oppo- 

^(]I(Ç9et<:,.$(iigi»nt.)  ,T'  Li-eorn  —  AlteodnqnelacmpiuaF 
M  rifln  'it  pleiD  droit  par  la  sente  force  de  la  loi ,  même  ft  l'iMn  iu 
.MNtnrij  et  que  les  de»  deiiu  s'élei^iient  réciprocjtteiueot  t  l'ioatast  où 
iMeilHtrcWtélit  eiîtler  k  la  Toîs ,  jnsqii^k  concurreDce  de  leare  quotiUe 
M^acHm  )  qtre  cette  éhposHIon  du  code  cttil  est  cootorme  aux  anciras 
friidpeti et-dafTtmcDt  4ttM(e  pat  Is  loi  SI,  ff.,  Dt  eùmp«m.,»t  I.  fi»,, 
fiii» es^/ —  AHeRdo  q«*è  PéeUaawd»  ta  prenesae  de  600  fr.,  sods- 
«mn  (afMr  da  Seicaaretpas  Bisrl,  la  «eoipnMatiaa  s'opéra  ae  Béne 
Mtit,  jHHSt'à  iiut  i;i»aMn«Ma,  avec  la  ntailié  da  lags  de  iS^too  (r. 
0  ma  ét4  leil  fc  la,  fenns  dndit  BUel,,  doit  £iieoiw  SeigMoet  Mail 
Mitebr,  n  wrxi  qoe  U  dette  de  Biiet  fat  tteiolo  par  la  conpopsalioa, 
KtaTIe  rÉlieene  Seigooret  fnl  dîmÎDQée  3*8111301;  —  Attendu  qoe  biea 
^tol(gi4v1<,eoofr,,doal  Ëtienae  Seigoerel  derait  lanoltié,  n'eAt 
fHilf  taità  Biiei^Baieèaafenne,  D^aamoiofl  cHIe^  t'étant  faitoae 
MitiielioB  géadralede  Uns  ses  Men  préeeata  r\  k  venir,  Biaet  seul  pon- 
nit  «iger  h  payeMent  àa  Ugfi ,  »eul  pouvait  en  paner  qvitlanee  vala- 
Uit  II  dot  Mail  nebilière,  Ini  seni  en  était  le  mattre  pendant  la  dnrée 
di  Bariage,  et  ponvait  «a  dû  pour  k  son  grd)  —  AUeadn  qne,  Mivant 
Kimifte ,  «a  q«i  est  dé  è  la  feniM  est  vraiment  dé  an  mari,  at  qoe  ce 
'mitr  paît  INippetH  es  cmpeasalian  \  —  Aileadn  que  lonqne,  I«  10 
btcL  aa  S,  les  frères  Seignoret  payèrent  7,000-  fr.  assignats,  pow  solde 
di  «(I  Ai  13,000  fr.,  ce  fol  saat  distraelieo  des  600  fr.  qu'Etienne  .Se!- 
lierai  était  eewé,  parla fercedeia  loi,  uvoir  payée  k  compte  ;  qu'il  paya 
éwoè  celle  époque  600  fr.  de  plus  qn'H  ne  derati,  et  qa'it  a  le  droit  de 
lisripélir  par  l'aclioa  emutietiem  ittd$Mi,  nais  qu'il  oe  peut  pas  faire 
inina.|a4etlt  prevéHat  de  laproiwtieda  19  jaav.  |?9^,  éteinte  par 
hes^BSBlioa  qui  «'était  prMdnment  opérée  jasgn'k  due  concurrence, 
fw  h  mat»  ton»  de  la  toi  ;  —  Aniada  qne  Jilei>-Praa{oia  Srignoral,  en 
■Miwaai  de  sa  dette  vïI'JmîB'  Bixti,  a  suffi sannint  Jostilé  do  divers 
«kjHs  de  cempensatton  qui  anraif  M  ^inol  ladite  dette  ;  Donne  acte  à 
liiel  daPeffro  de  lair»  ooBfA»  a  Ëtienne  SeigaorH,  de  17  ttv.  8  s.  tour- 
«M,  ei  ér»  ioléréta  ca  procédaat,  ponr  le  monunt  de  la  promesse  du  19 
juv.  fra>}  «I,  ao  moyen  desditee  otres^  a  mis  ledit  Bicet  hors  d'in- 
Mata  sar  le*  plo»  amples  demaadtr  dndil  Seignoret,  et  pour  le  torplus, 
«Hiaes  qne  1«  JngaMl  daet  «et  appel  sera  aatfenM. 

BaU  déc  48U.-C.de  OrsaoUs,  f  du-U.  Daboii,  pr. 

(I)  (Odoal  C.  Pulllièrds  rt  antres.)  —  La  coua  ;  —  Atleada  qu'il 
ot  denriadpe  qne  la  dot  mobllitro,  tomme  la  dot  imnobiliére ,  est  et- 
«MiinaBeat  {nalléasblo  ;  qn'il  nii  de  Ik  qo'après  la  dïssolntioo  du  ma- 
n*p,  iHe  doit  TfVenir  enUéremest  intacte  fc h  femme,  et  ne  peut  dés 
laieMrerén  céuprasaUon  avec  des  sommes  payées'ponr  elle  par  son 
airi;  qa»  si  quelques  excepifoos  ont  été  apportées  i  celle  règle,  elles  ne 
SI  rvatsairent  pas  dans  l'espèce,  puisque^  d'an  cAlé,  les  dettes  payées 
pir  II  mari  à  la  décharge  de  sa  femme  ont  une  cause  postérieure  h  ta  con- 
^Uea  do  dot.  et  qoe ,  d'un  antre  céié ,  ii  résulte  du  contrat  de  mariage 
^d  vnd.  u  9,  «ntro  Jean-Pierie  Muiribal  6ta,  et  Jeanne  Fonsegrives , 
•t  la  rahtiOB  de  rtiMft  Arsaldy,  du  il  fév.  1811 ,  et  de  t'accord 
Mm  Antaine  UaunUl  et  Hargnertle  Odoul ,  mariés ,  et  JTean-Pierre 
wrrAal,  lonr'fils,  en  date  du  94  upl.  I8ll,  qne  ladite  Uarguerite 
Odmln'a  Jamais  donné,  ai  enienda  donner  audit  Jean-Pierre  JMaurîbal, 
pnr  MO  ètatliisfenWDt ,  une  portion  qoelconque  de  sa  dot;  —  Attendu 
!U  h  contrat  de  mariage  d'Antoine  Manribal  rt  de  Marguerite  OJoul , 
éa  S  nov.  1779,  porio  quillan  e  de  600  fr.  perçus  par  le  futur  sur  le 
■M|Wt  de  la  dot  GOBStiluée  ea  faveur  de  la  future*;  qu'il  est  convenu  qoe 
Mdsfiliisnt»  te  poitut  k  49  fr.,'funat  «xacMment  payées  ;  ^ue,  ^uut 


•aUe  parlé  débUear  dw  deaiari»ltii,  rtjH-C9Mél|hi>BdfHn 
le  banquier  cbei  lequel  dw  fonds  anlentélédéposés  .par  la  ftmuw 
avant  le  mulage,  peat.  en  eude.lalUitadnnMrl,oppoMr,  €B 
compensation,  les  somates  dont  U  eatoréaaelBr  envers  eadêraler 
pouravaKWftlul  laltu(Bwien,l0isailM4)(B).i-Heste«* 
tendu  qoe  la  dette  propre  du  mari  ae  snaitpu  CDmpeaeableavoB 
la  oréanoe  dotale»  si,  ans  termuda  contrat  de  mariage,  H  étsA 
teaii  fc  quelque  envlol  ou  bail  de  eantloa  ;  car,  saas  eu,  ytécaa 
ttou,  le.  mari  un  peut  piaplus  exlgertoa déniera  dotniqae  le 
débiteur  de  la  lenm»  ne  peut  ^ea  libérer  valablement  (Mi  Tes- 
aier,  t..9,  p.  isé). 

«StO.  U  msri  a4>ll  le  droU  d'aoeovder  du  délala-nm4éb»> 
leurs  de  la  dot  ?  Oui,  ni(ls  sons  sa  reepensablUlé  perionaelle,  si 
Plus  tvd  en  ^éblteors  daveaalent  iasolTSblu  Véssier,  IO0. 
«!.).  —  V.  ùi/rd,  ebap.  7,  aeet.  S.  ...... 

Mil.  Pour  oompléler  <•  qui  aoBcansè  le  rembesrse»eal 
des  capitaux  dus  à  la  femme ,  Il  aona  reste  à-  perler  de  l'aeterité 
iuqmUa»cM  soM  sstiiff  priu  donnéu  ptrde -mari.t  isnt  ellai 
toi  de  leur  date  contrela  frauDe,mAme  séparée,  Jusqa'k  preave 
de  fraude  ou  de  simulation  T. Oui,  la  fBmowpnttantpolat  uH4feM, 
dans  la  seas  de  l'art.  ISSS  0.  elv.,  mais  Paient  droM  du;  mari', 
qui  A  a^  comme  son  mandataire  M«B)<Req.  1»  wn-  i&3ft}  (4}b 
— U  est  vrst  que  la  aaarl  cesse  d'Aire  admioMraieur  par  la  sép»* 
....    Il     I  ■  -  Il  - 1-  '  ■  '1 

aux  1,000  tt.  nnuA,  ih-étaient-aneere  éu  an  isediMit  dtt  «cfk  Ar'eoii* 
•tUesatr  par  0*  Hasgacrita  Odod  «  dowat- déMirico  oavan  ao*  mtrl , 
CODWie  bériUèc*  do  ns  peca;  qnaUairibal  ae  paya  da  cak>i,000'fr.  u 
moyen  des  sommes  proveonoi  des  aljénatiaat,qu'it  fttjles  btensip«aplitt- 
naux  de  sa'femme ,  puisqu'une  compensalion  légale  s'cffectaaau  fur  etjà 
mesure  de  ces  ventes,  cotre  leur  prix,  qu'il  devait  k  sa  f«Bm^.«t  le  res- 
tant de  dot  qne  cplle-ci  lui  devait  ; — Attendu  que  Mar'gueritê  OJoiil  étsat 
eréaoetère  de  la  succession  de  son  mari  en  une  somme  de  1,648  fr.,  mon- 
tul  total  do  sa  d«a,  que  riea  m  peni  ébréeher,  d'tibtt  manière  welooD- 
qeo.  dlndameet  ni  iadifecianMBi,  •  pa  vaInMnMt'  prwédér'aOa  saiste 
iaunobUiéis  en  vocta  de-aaa  conlmt  do  ■aria|o,  ot  poer-las  eetièws 
sommes  formant  sa  constitution  dotale,  pniaqne  ces  aaiU^ias  sw>fs  le! 
sont  dnea,  el  qne  son  titre  ,  loin  d'être  éteint,  conacrve  sa  force  ;  —  Par 
ces  motifs,  disant'  droit  sur  l'appel ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  do 
Moiésac  ;  ordonne  que  les  poursuites  en  saisie  immobilière  sa^ut  re- 
prisés; rejette,  qaant  à  présent,  la  demande  en  garaoli^,  etc.  . . 

DuSS  mars  1827. -C.  deToufouse,  S*  cb.-U.  deFaydel,  |t. 

(3]  (Lecerf.  Cliadevilie  et  coup.  C.  Bogar.)  —  La  oao%i  Atloada  ' 
que  Ms  épo»  Boger.  martés  en  1843,  ont  adopté  In  régirn  demi  ponr 
basa  de  leur  eoaventiou  maUiMoniales  ;— Allanda  qu'il  résoile  dt  l'art. 
1549  c.  cir.  que  le  mari  seol  a  Tiadministralioa  deabiens  dobux-peadaal 
le  mariage,  et  qne  seul  aussi  il  a  le  droit  d'en  poureaivra  le*.  dsMlMSs  qt 
de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  ;  —  Attendu  que  Rofer  n'a 
d^ailleors  pas  été  aisujetii  è  fournir  eautioa  pour  la  réoeptioo  de.  |a 
dot;  —  Attendu  qu'à  l'époque  du  mariage  da  la  daise  Aogac  one  part^ 
de  BM  capitaux  étaient  placés  enue  lee  maios  da  Lecerl ,  GbedoviUe  et 
comp.;  —  Attendu  que ,  depuis  le  mariage  da  R^ar*  Ltoprt^  Cho- 
deville  et  comp.  ont  lait  plosiann  avapcee  de  fonds ;-*-All0ttdn  faa  Bo- 
ger ayant  le  droit  de  ponrsoivw  «t  ip  r««vojr  le  WMbenrswieeti  dea 
capitaux  dotaux  de  sa  femme,  Lecerf ,  CbodovUle  et  cqmp.. étalant 
par  là  même  ses  débiteurs;  — -  AtteaJn,  d'na  Mtit  célé,  qu  Roger 
était  le  débiteur  de  Lecerf ,  CbedcTjlli  et  comp. ,  qoaat  aux  valtiin 
qui  loi  avaient  été  avancées  par  ces  dernieis  ;  ^  Alteadu  qa'il. résulte 
des  art.  1S89  et  1291  c.  civ.,,  qne,  lorsque  deux  pAr«QnQie|iBé.lnouv«el 
débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opïre  entre  elles  une  compenaatiM  qnï 
éteint  les  deux  dettes,  ai  d'aHkon  U  «'agit»,  ooama  daaa:l'Mpàee,  de 
deux  dettes  ayant  égaùnrat  pour  ol^al  saa  awuna  d'argant  ;  ^  >ttrada 
qu'aux  termes  da  l'art.  I S90  du  code  précité,  la  eompmsstino  a'np<n  do 
plein  droit  par  la  seule  force  de  Li  loi,  ménMfc  l'ion  dw  déUlesrsï  — 
Attendu  que  c'est  donc  avec  raiion  que  Lecerf.  ChedèviUo  et  caaap.  op- 
posent la  compensation  ao  syndic  de  la  faillite  Roger  ;  —  lUforme* 

Du  10  mail8é4.-C.  de  Rouen. -JU.  Benard ,  pr. 

(4)  Btpéc»  t  —  (  MéUa  C.  Fety,  etc.  )  —  La  M  japv.  18» ,  arrêt 
ionrmatif  de  la  conr  de  Lyon  : — «  Considérant  qoe  U  mari  «(,  Sons  la 
régime  dotal,  le  mandataire  légal  do  sa  femme  ;  qu'il  a  le  dtoit,  aax  ler- 
mes  de  l'art.  13é9  c  civ.,  do  reeevair  la  remboonement  dos  deniecS  do* 
laox.  el  que  les  quittanças,  mémo  soas  seing  privé,  qu'il  doanonni  tiers 
débiteurs,  «nt,  auivaol  l'ait.  133S,  la  même  force  contre  le  snari  «M  Isa 
a  signées  que  oontro  la  femme,  légalemeotEepréseotéeparlait  — viola 
daaan  da  contrat  da  saariago  do  la  femme  Uélra,  qui  conféra  à  son>  mari 
l'administration  de  sfi  biens  dotaux,  lui  impose  en  mémo  temps  l'oblifiata 
lion  «  dtt  passer  des  reconitai^sances  authentiques  et  de  faire  iovnntiire 
des  sommes  capitales  n  «ITeia  mobiliers  qu'il  recevra  d'elle  an  pour  elle 

(lendant  te  mariage,  aOo  d'waaaurer  la  restitution  à  qui  da  droit;  »  que 
/t9iUat)pe.itnia  fM«»  sa  faiiiat  insérer  c«Us.B^«udaasie4oatuldd^ 
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«•an  ée  bteu^  eC  fnfiiia  ttepte  u(f dftto,  tovloors  dliDolle  à  dé- 
moDlrer,  poarrtit,  en  résolut,  replacer  les  biens  de  la  femms 
dans  la  disponibilité  du  mari  ;  mais ,  si  cet  abus  est  à  craindre , 
Il  hutausi  avoir  égard  à  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  loi  *  et  anx 
difficultés  vu*on  créerait  à  l'admlotstratioD  du  mari ,  sti  ne  poo- 
rail  procéder  que  par  actes  enregistrés  ;  lorsque  aucune  frande 
D*e8tarticuiée,la  présomption  oaturelle  rat  pour  la  sincérité  delà 
date  apparente  (Conf.  MM.  Tessler,  t.  S,  p.  137  et  Boie8336»; 
TroplOBK,  D*  3KS;  Beliol,  Kég.  dotal,  n*  996  et  suItO-  —  La 
néne  question  s'est  élevée  et  a  reçu  la  méae  solntlen  quant 
aux  dettes  contractées  par  le  mari  soos  le  régime  de  la  commu- 
H«16,  et  pour  le  cas  où  ta  femme  séparée  de  biens,  ou  ses  hé- 
ritiers préleodent  que  la  dette  n'ayant  pas  date  certaine  est  pos- 
térieure à  la  dissolution  de  la  communauté (V.  xuprd,  d**  ti9*  i 
nos  observations  soivlesde  divers  arrêts). — Il  est,  du  reste, 
admis  pour  le  mandat  ordinaire,  que  le  mandataire  étant  l'image 
du  mandant,  oeloi-d  oe  peut  exciper  du  défaut  de  date  certaine  de 
eoBtre-lettrea  et  de  quittancée,  et  que,  demandeur  en  révoea- 
UOB ,  c'est  à  lui  à  prouver  qne  ces  actes  étalent  antidatés  et  n'a- 
vaient été  laits  qu'après  la  révocaUon  du  mandat  (V.  dans  ce 
MM  pinsteors  arrêts,  v*  Mandat).— Dne  question  analogue  s'est 
encore  présentée  quant  aux  actes  faits  par  ùn  individu  depuis  io- 
lerdlt,  ou  soumis  k  un  ooosell.  La  Jurisprudence d«elde,  en  gé- 
néral, qu'Us  doivent  avoir  date  certaine  avant  le  Jugement  qui 
prive  le  signataire  de  ses  droits.  Mais  cette  Jurisprudence  pu'all 
fondée  sur  l'esprit  de  l'art.  S03  e.  clv.,  et  sur  des  drconstaoT 
ecs  de  fruids.  Ajoutons  qne  dea  arrêta  ont  admis  une  eiceptioo 
•B  faveur  des  tiers  portêar*  de  lettres  de  dtange.  —  T.  In- 
terdiction. 

881t.  SI  la  quittance  sons  seing  privé,  donnée  par  le  mari 
àn  débitenr  de  la  dot,  avait  été  déposée  chei  un  notaire  avant  la 
séparation  de  biens ,  sans  qu'il  y  eût  eu  même  acte  de  dépêl 
dressé,  c«r  serait  un  motif  de  plus  de  la  déclarer  opposable  k  la 


mariage  de  la  femme  Métra,  encore  mlnvere,  a  été  d»  fiKîliler  k  la 
femme,  k  l'épmiae  de  la  dissotution  du  mariage,  ou  dans  le  cas  de  la 

fiaratioB  dt  bietiB,  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  ses  créances  dota- 
N,  en  imposant  ta  marf  Tobligation  d^en  faire  détennioir  d'aoe  manière 
Invariable  ta  date  rl  la  quotité  ;  mais  qn'one  semblable  stipulation  dans 
le  entrai  de  mariage,  partinlièra  an  mati  vis-à-vis  de  sa  (enma,  devient 
sans  ubjel,  ytui  eenè-ei  peut  établir  d*nae  aatrs  manitre,  et  par  des  ti- 
Ifes  aalMniiqaes,  le  montant  de  ses  reprises  ;  qn'il  faut  décider,  dans  es 
tu,  que  des  qnittaaoH  sens  seiig  pnvA  libèrent  valablement  les  dibi- 
tenrade  ladot  ;  —  Atlenda  que,  par  l'acte  noiarie  da  S  juill.  18t7,  l'ad- 
Jndicatiaa  de  l'immenbte  dont  It  femme  Métra  avait  une  part  iodirise,  a 
été  trancbée,  ai  profit  d'Antoine  Berthoia,  an  prix  total  de  SS,100  fr.  ; 
qi'k  partir  de  cet  acte  et  de  celte  époque,  la  femme  Métra  a  été  assurée, 
par  on  acte  aatbeatiqae,  de  ses  reprises  et  de  soa  bjpotbéque  légale  i 
qu'ainsi  le  von  de  son  contrat  de  mariage  a  été  accompli  ;  —  Attendu 
qee  les  qofclanoes  sons  seing  privé  passées  par  Berthoia  k  Métra  ne  sont 
sujweies  d'anesna  fraude  ;  qne  la  femme  ne  pent  en  aliégaer  aacane  ; 
qi'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  caose  qu'elles  cet  été  passées 
par  le  mari,  et  qne  lenr  dépét  a  en  lien  cbez  on  notaire,  avant  la  sépara- 
tioD  de  biens  ;  qne  Métra  étant  deveon  insolvable,  sa  femme  aurait  tou- 
jours pwda  sa  dot ,  si  son  mari  l'avait  toaehée  sur  des  recoonaissances 
aalbenliques  ;  qu'on  ne  pent  admettre  qu'elle  la  recoavrerùt  en  cas  de 
vlotatimi  du  coBlcat,  st  qu'elle  la  ptfdraiidaas  le  cas  de  sa  stricto  exé- 
cution. 9 

Poorvol  :  1*  poer  Relation  de  l'art.  1818  e.  dv.  al  tansse  application 
des  art.  IStt  attM9dQ  même  code  ;  —  S*  Pour  violation  des  art.  1387, 
1398, 1989  et  1998,  en  ce  que  le  contrat  de  mariage  imposait  an  mari 
robligaUoB  de  passer  reconnaissance  amikmtiqai  de  tout  ce  qa'il  recevrait 
de  sa  femme  on  pour  elle;  — 3*  Ponr  violation  des  art.  130, 131  c.  pr.  et 
til6  e.  eiv. ,  en  ce  qoe  la  dame  Métra  a  été  condamnée  k  tons  les  dépens, 
bien  qoe  l'olTra  faite  par  les  défendeurs  éventuels,  poursuivis  comme  ticr« 
déiMteurs,  de  payer  la  bomdo  doat  Ils  restaient  débitenrev  défalcation 
faite  du  montant  du  quittances  par  enx  représentées,  n^avalten  lien  qu'k 
une  époque  où  les  principanx  frais  de  première  insUsee  avalent  été  hits. 
—  La  demanderesse  soutient  qoe  tons  les  frais  faits  jnsqn'k  ces  offres 
(par  elle  refusées)  devaient  rester  k  la  charge  dea  défendeurs,  et  qu'elle 
ne  ponvul  être  condamnée  qu'k  ceux  qui  avaient  en  lien  depoii.  —  L'a- 
vocat n'a  pu  insisté  sur  ce  moyen  k  l'audience.  ^  Arréu 

La  codb  ;  -—  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  tirée  de  la 
violation  de  Tart.  1S88  c.  eiv.,  et  do  la  fausse  application  des  art.  1332 
et  1849  dn  même  code  î  —  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  déclare,  eo  fait, 
i*  qne  les  éponx  Métra  sont  mariés  sons  le  régime  dotal  ;  et  S"  qne  les 
qniliaaccs  bobs  icing  privé  pas^  k  Berttaoio  par  Métra  ne  sont  suspec- 

lNd*anwufrwteifwlBlMUMlMnBe|eat  en  alléguer  ukobiî 


femme.  LVrèt  dessus  (Beq.  M  iot.  1858;  tÊ.  Itéfra, 
n*  531  i) ,  tout  en  décidant  la  question  en  principe ,  relève  cette  ■ 

oiroonstance. 

881 8.  Il  a  même  été  Jugé  qoe  la  clause  contractuelle  por- 
tant qoe  le  mari  sera  tenu  de  passer  des  reconnaissances  an- 
theotiquee  de  toutes  sommes  qu'il  touchera  pour  son  épouse,  aflb 
d'en  assurer  la  restitution  k  qui  de  droit ,  a  pu  être  réputée  re- 
lative seulement  au  règlement  des  Intérêts  respectifs  des  époux, 
et  non  k  ceux  des  tiers  vis-k-vls  de  la  femme  ;  et ,  par  suite ,  les 
quittances  sous  seing  privé  fc  eux  délivrées  par  le  mari ,  ont  pu 
être  dédarées  avoir  effet  k  l'égard  de  la  femme.  En  tout  cas,  une 
telle  Interprétation  écbappe  k  ta  censure  de  la  cour  suprême 
(Req.  S8  nov.  1833,  aff.  Métra,  T.  n*  3311).  —  H.  Troploog, 
n*  3lt6,  approuve  cette  interprétation. 

S8i4.  Aetiona»njustie$. — «Le mari  a  seul  le  droit  de  pour* 
suivre  les  débiteurs  et  détenteurs  des  bleus  dotaux.»  Ces  ex- 
pressions de  l'art.  1549,  embrassent  les  actions  mobilières  et 
possesEolres ,  et  les  actions  pétitoires  immobilières.  —  Oisons 
au  reste,  préalablement  que  lorsqu'une  action  a  été  Intentée  par 
deux  époux  m  Uur  nwKsura  gueUtté ,  le  tribunal  a  pu  tirer  de 
ces  expressions  la  conséquence  que  le  mari  agissait  noo-sente- 
ment  pour  autoriser  sa  femme,  mats  encore  de  son  propre  chef, 
alors  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  nullité  de  ratlénatlen  de 
l'immeuble  dotal ,  'nullité  qoe  le  mari  seul  peut  demuder  durant 
le  mariage  (Req.  IS  Juin  1837,  alT.  Jostamond ,  V.  mfrè, 
n*  3806). 

881  A.  Les  actions  mobilières  et  possessolres  appartiennent 
au  mari  seul  pour  les  propres  de  la  femme,  sous  le  régime  delà 
communauté  (V.  tuprà,  n**  1319  et  sulv.);  à  plus  forte  raison, 
pour  les  biens  dotaux. — Ainsi,  il  est  Investi  de  toutes  les  acUras 
relatives  à  la  jouissance  de  la  dot  (M.  Tessier,  t.  S,  p.  ISé).  — 
De  même,  11  a  l'action  en  payement  de  la  det  contre  ceux  qui 
l'ont  constituée ,  ou  qui  en  sont  débiteurs  à  on  antre  titre. 


qoM  résulte  itt  fûts  et  circonstances  de  la  cause  qn'ellei  ont  été  passées 
par  le  mari  et  que  lenr  dépét  a  en  lieu  chci  nn  ootairo,  avant  la  sépara- 
tion de  biens;  —  AtUnda,  en  droit,  !■  qu'aux  termes  de  l'art.  132t 
c  civ.,  l'acte  sous  seing  privé  a.  cotre  ceux  qui  l'ont  sooKrit  et  entre 
Leurs  béritiers  et  ayante  cause,  la  même  foi  que  l'acte  anttaeotïqne  ;  qn'aiasi, 
et  entre  ces  personnes,  il  fait  foi  de  sa  date,  anssi  Itien  que  les  coavea- 
tioDS  qu'il  contient;  que  le  principe  différem  posé  par  l'art.  1398,  ne 
concerne  que  tes  Uers;  S*  qa'aai  termes  de  l'art.  15i9  c.  civ.,  et  sons 
le  régime  dotd,  le  nuri  a  seol  le  droit  de  recevoir  le  remboursemenl  des 
capitaux  qui  font  partie  des  biens  dotaux  ;  qee,  par  l'olfet  dn  mandat  lé- 
gal qu'il  exerce,  lorsqu'il  reçoit  ces  remboursement»,  le  mari  agissant  pour 
la  femme  et  en  son  nom,  il  s'ensuit  que  (sauf  les  exceptions  de  dol, 
fraude  et  collusion  )  ta  femme  est  partie,  dans  les  qniuaeees,  par  soa  mari 

Ïui  la  représente,  et  qu'elle  ae  peut,  dès  lora,  se  préleadre  un  tiers  ;  — 
in'ainsi,  et  d'après  la  déclaration  fermellt  qui  exclut  le  dol.  ta  trande 
et  la  collusion,  dans  l'espèce,  e'estavae  raisen  qne  l'arrèlaUaqué  a  rei^ 
sidéré  les  qaillances  sons  seing  privé  dn  mari  comme  prouvant  lenr  date 
k  l'égard  de  la  femme  ;  —  Sur  ta  deuxième  brancbe  dn  premier  moyen, 
tirée  de  la  violation  des  art.  1387, 139S,  1989  et  1998  e.  eiv.  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  s'est  bcurné  k  déclarer,  par  interpréiation  de  la 
clause  dn  contât  da  mariage  et  de  l'intention  des  parties  qui  Sgnraientk 
ce  contrat,  que  les  reconnaissuices  aulheatiqafs  dont  il  est  parlé  dans 
celle  clause  n'ont  été  exigées  que  comme  élément  de  liqnidatioa  entre  1« 
mari  et  la  femme  on  ses  reprétODUnts,  et  non  comme  limite  da  mandat 
Iteal  entre  le  mari  et  las  tiers  ; —  Qu'une  semblable  Inleipréiation,  qui 
écnapiie  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  place  le  fait  en  dehors  de 
l'application  des  articles  Invoqués;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  130  et  131  c.  pr.  et  Sil6  c.  eiv.  i  —  Attendu  que 
l'art.  S21 6  c.  civ.  est  inapplicable  k  l'espèce,  puisque  ce  n'était  pas  l'ex- 
propriation forcée  qu'exergait  la  femme  Métra,  mais  seulement  le  droit 
de  snrPDchère  résultant  de  son  inscription  d'office,  comme  colicitante  et 
créancière  de  Bertboin  adjudicataire,  k  raison  de  son  prix  ;  —  Attendu 
que  le  procès,  entre  la  femme  Métra  et  les  tiers  acquéreurs,  a  eu  pour 
principe  «t  ponr  base  la  prétentioa  de  kdite  femme  Métra  d'être  payée 
de  16,050  fr.,  sans  tenir  compte  des  8,000  fr.  en  quittances  de  soa 
mari;  quittances  qu'elle  soutenait  n'être  pas  libératoires  k  son  éftardi 
qne  celte  préleatioo  ayant  été  écartée,  les  offres  des  tiers  acquéreurs 
ayant  été  déclarées  valables,  et  la  surenchère  de  la  femme  Uéira  ayant 
élé  déclarée  nulle,  c'est  dune  ladite  femme  Méira  qui  a  snccombé  ; 
qu'ainsi,  en  la  condamnant  aux  dépens,  l'arrM  atuqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  130  et  131  c.  pr.,  s'est  an  contniro  ':oDfi}[uiu  k  leurs  disfosi- 
lioDS  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  S8  nov.  1833.-C.C..  ch.  req.-UM.  Zangiaconi),pr.-De  Broé^ny^ 
Tarbéi  at .  gén.,  c  conL-Dalloi,  ar.  . 

Digitized  by  VaOOglC 


CONTRAT  DE  UARIAGE.—TiT.  4,  Ci>ap.  3,  Segt.  1. 


47 


sais.  De  ce  que  le  mari  a  qualité  pour  bire  aeol  cerlatos 
actes  de  poursDites,  sult-ll  que  ces  actes  seraient  nuls  s*ils  étalent 
faits  an  nom  de  la  femme  autorisée  par  son  mari? — Il  a  été  Jugé 
que  les  poursuites  contre  les  débiteurs  de  sommes  dctales  dot- 
venl  être  dirigées  par  le  mari  à  peine  de  nullité  ;  de  telle  sorte 
qu'une  saisie  faite  h  la  requête  de  la  femme  est  nulle, encore  que 
le  mari  ait  paru  dans  l'acte  de  saisie  pour  l'autoriser  :  la  femme 
prétendrait  eu  valu  qu'elle  a  le  droit  de  faire,  avec  la  simple  au- 
torlsatlOD  de  son  mari,  on  acte  conservatoire  de  sa  dot  mobilière, 
encore  que  celui-d  eût  seul  le  droit  d'eu  percevoir  les  fruits  (Ll- 
mogea.iféT.  1811}  (1).— Cette  décision,  approuvée  par  MU. Be- 
noit, t  n*  106;  Duranton,  t.  15,  n*  402^  Zacbarl»,  t.  3, 
p.  S69,  note  S,  est  critiquée  avec  raison  par  UH.  Touiller,  1. 14, 

141  ;  Bellot,  U  4,  p.  6!f  ;  Taulier,  t.  5,  p.  26 1  ;  Bodlère  et 
Pont,  1,  9,  0*  481 .  En  effet,  l'unique  bot  de  la  loi,  eu  Investissant 
le  mari  seul  du  droit  de  poursuite,  a  été  de  procurer  au  mari  nue 
plus  libre  administration  de  la  dot.  On  ne  volt  pas  en  quoi  le  coq- 
coors  de  ta  femme  pourrait  modlQer  i'autorllé  du  Jugement  à  In- 
tenreDlr;  les  droits  des  tiers  D*eii  sont  pas  plus  compromis  que 
ceux  du  mark  Comme  le  mari  plaide  véritablemeol  en  aoo  nom, 


(1]  (Mdon  C.  Chambol.)  —  La  coun  :  —  Atteoda ,  ea  fait ,  que  la 
■ommedoDtlB  paycneot  fait  l'objet  de  la  laU»  donta'agit  an  proc«s,«at 
dotale  a  Marie  Dinge,  éponse  Frfdon  ;  qne  ce  pendant  la  saiiie  a  éU  faite 
a  sa  reqnéte,  et  qae  son  mari  n'a  paru  daoi  l'acte  de  swsls  que  poar  an- 
«•riisr  sa  femme ;  —  AUendn,  en  droit,  qne,  d'après  la  dlspositioa  de 
Fait.  1S49  e.  eiv.,  la  mari  seel  a  le  droit  de  poersolTre  les  débitesrs  et 
déteaiews  des  biees  dotanx,  et  de  recevoir  le  rembeenement  ëe»eapitaax  ; 
foe  ce  droit  tni  «et  exclnBlvement  persouDel  et  doli  être  exerce  diractement 
par  lai  ;  qa'alesi  ue  fomblabk  pourstute-bite  aa  nom  de  la  lénme,  lors 
laéB*  qu'dle  wait  asnslée  de  son  nari,  est  irrégaliteai  —  Met  l*appel 
an  néant 

De  4  lév.  18M.-C.  de  Limoges.-!!,  Caojol,  l"  pr. 

(3)  (Le)  époBx  Bal  C.  Bizel.)  —  La  cona;  —  Considérant  qie  les 
letniet  doDt  l'acte  oetarid  du  5  mai  1804  «si  cença  preaveet  a  l'évidance 
que  l'objet  priacipal  pow  lequel  l'appelant  y  est  imervene  a  étd  de  donner 
B»n  coascatemeat  aa  marii^  de  sa  fille  am  Maarin  Bal,  iatimé;  d'en 
régler  las  conventieei  réciiiroqaeB  avee  Antoine  Bal ,  beau-père  fntnr  de 
répoosa,  et  d'en  faciliter  rexécniiea  par  la  fiiatioa  d'une  dot  desliaée  aa 
support  des  chaires  malrim&Dlales;  —  QB'aiasi  la  constitutioo  de  ta  dot 
ajaot  pour  objet  la  eeiébratioo  dn  mariage,  et  par  U  an  objet  d'utilité  pn- 
bliqae  qni  jouit  de  toute  la  raveor  des  lois,  cette  conslilotios,  disons-nons, 
aurait  ^lé  obligatoire,  aièioe  sooa  le  rapport  d'an  aciepar  et  linple  do  li- 
béralité, sans  le  beioio  d'un  correspeetif,  d'antant  moins  d'ane  renoncia- 
tion anx  droits  de  BucMssion  inattle  sons  les  anciennes  lois  da  Piémut, 
parce  qa'elle  s'opérait  da  droit,  nrobibée  par  le  code  civil,  art.  791,  sons 
le  r^ime  duquel  lâ  coni litatioB  de  dot  a  «t  lien ,  et  comme  lalle,  ceasée 
■oa  écrite  par  l'arl.  800  do  ntme  code  ;  —  Coosidi^raDt  qne  rsxception 
•ppof  ëe  par  l'appelant,  de  ce  qu'en  tont  cas  l'action  poar  demaodw  la  dol 
eo  quettton  n'appartiendrait  point  k  la  fille,  mais  k  t'éponxde  cdie-ci, 
porterai!  k  ttai ,  car  d'abord  la  dot  ayant  été  constituée  et  promise  k  la 
fille,  iM,  pour  coniigucr  a  ladite  fllle,  a  titre  de  dot,  savoir  t  la  somme 
de  1 ,500  liv.  il  s'eueuit  que  c'est  k  elle  qne  l'action  directe,  pour  en  ré- 
elamcr  la  payement,  appartiendrait}  —  Que  cependant  le  mari,  d'après 
l'aru  1S49C  dv.,a}ant  le  dnui  d'administrer  les  biens  dotaux,  d'en  per- 
cevirir  les  froïts  et  les  intérêts,  ainsi  qne  de  recevoir  le  rembonrscmeot  des 
capitaux,  et  l'dpossf  Biiel  n'ayant  agi  en  eetle  cause  qu'avec  soa  inur- 
Tenlionet  son  autorisation,  elle  serait  censée  avoir  poursuivi  ses  droits  au 
ma  aussi  et  pour  l'iotérèt  de  ion  mari;  —  Que,  par  coD!>équeDi,  rien  no 
s'opposerait  â  et>  que  le  jugement  portant  condainnatioD  de  rappelant,  pour 
le  payrment  de  la  dot  au  profit  de  sa  fille,  reçoive  son  exécutino  ;  —  Con- 
sidérant cependant  que  les  premiers  loges ,  ea  jugeant  à  la  dame  Biiel 
les  intérèu  dn  principal,  k  dater  do  l'acte dti  5  mal  1804,  n'ont  pas  éga- 
jrment  été  ea  règle;  car,  d'après  l'art.  204  c.  clv.,  le  père  n'étant  poiot 
tw  de  eoasiîtaer  nne  dot,  même  pour  cause  de  mariage,  il  s'eosuit  que 
cette  constitniioD,  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  prend  la  nature  tt'ua  acie  de  libé- 
ralité, qne  celui  qui  l'exerce  peut  soumettre  h  la  condilioD  d'un  délai,  sbds 
ee  attendant,  èire  tenu  aux  intérêts  de  la  iomme  promise  ;  —  Qu'en  effet 
les  marié»  Bixel,  en  respecunt  la  loi  du  contrat,  se  sont  bornés,  dans  leurs 
onnelosions  en  première  instance,  k  demander  les  inléretd  dont  II  s'agit  a 
dater  du  Joar  après  l'édiéance  du  délai  fixé;  — Qne  cette  demande  aorait 
été  fondée  pottr  lorsque  le  mariage  tét  été  célébré  pendant  le  délai;  — 
Qe'ai  contraire  les  intérêts  n'aaraieni  pu  courir  que  do  joor  du  mariage, 
s'il  elkl  été  contracté  après  l'échéance  du  terme,  vu  qne,  dans  l'intervalle, 
l'Aie!  pour  Irqoel  ils  eodI  dus  n'aarait  encore  existé  ;  —  Par  ces  motils,  etc. 

Dn  10  aoAt  1811.-C.  de  Turin.-H.  Dulresoeau,  aT.  gén.,  c.  conf. 

(8)  (Crassy  C,  Vauge  et  Niograt.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  qne,  si, 
d'&près  l'art  1S49C.  civ.,le  mari,cnef  de  la  société  conjugale,  ei,  comme 
tel,  se«l  cbaasé  de  radBuistratioa  des  biaas  detaaif  lut  v»  4ue  1»  ma- 


toat  en  antorisant  sa  femme,  ce  n'est  paa  l«  us  d'opposer  Pa»- 
cienne  maxime  :  nui  ««  plaide  par  proeurew,  mais  plul6i  d'i»' 
voquer  cet  autre  adage  :  utile  per  inuUie  «on  vitiatur.  il  y  «ara 
seulement  des  frais  frustralolres  en  ce  qui  coaceroe  la  présence  dé 
ta  femme,  frais  dont  le  msiri  sera  passible  personnellemeut. 

88 19.  On  a  Jugé  que  c'est  au  mari  seul,  et  non  à  la  femme, 
qu'il  appartient  de  poursuivre  le  débiteur  de  la  dot  mobilière 
constituée  k  celle-ci  (Montpellier.  31  mal  1807,  ail.  Deidier, 
o"  5518).—  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  II  n'est  pas  dit  explicite- 
ment que  la  femme  fût  autorisée  par  le  mari. —  Il  a  été  décida, 
au  eontrairej  que  la  femme  peut ,  avee  l'assIstaBca  de  sou  mari , 
agir  en  payement  de  sa  dot,  lorsque  t?é%t  k  elle  qne  la  dot  a  été 
promise  (Turin,  10  août  1811)  (3).— Et,  k  plus  forte  ralaea, 
poursuivre  le  recouvrement  de  créances  qui  sont  en  partit  «to- 
tales et  en  partie  parapliernales  (Lyon,  lOJanv.  1854)  (5) 

SS18.  De  ce  que  le  mari  aie  droit  de  poursuivre  seul  ledébt^ 
teur  de>la  dot,  U  snlt  qu'il  a  qualité  pour  former,  sans  le  concours 
de  sa  femme  (conformément  à  l'art.  318S  e.  eiv.) ,  nne  suren- 
chère sur  des  biens  affectés  fc  une  créance  dotale  (UootpeUler,  M 
mal  1807)(4).— El  l&sur8ocbèr0eilvalaUB,eaeor«bi«nqi^yut 


riage,  parait  avoir  aeal  le  droit  de  poorsuirre  les  dateurs  et  détealeuie 
desdits  biens,  il  est  certain  aussi  qoe  la  famme,  dans  plusieurs  cas,  et  no- 
tamment dans  les  cas  prévus  par  les  art.  tSl ,  tiS  et  234  même  code,  peut 
ester  en  jugement  avec  l'autoriiatiou  de  la  Justice;  —  Attendu  qne,  si,, 
dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  la  femme  a  «pialité  pour  taire  des  ponr* 
suites  avee  l^oturisation  de  la  justice ,  eUe  doit  avoir  nécessairesseil  la 
même  faculté  quand  les  pounuites  ont  lieu  avee  raotorisalloa  de  son  mui  ; 

—  Atteudtt,  en  elet,  que  la  femme  a  le  droit  d'être  proenralrice,  aux 
termes  de  l'art.  1990  c  civ.,  et  qu'ainsi,  lorsque  la  femme,  eoflUM  dans 
l'bypotbéie  actuelle,  poursuit  de  concert  avec  son  mari,  qui  l'asoisl»  dans 
teos  les  actes  de  la  procédure  à  l'effet  de  l'autoriser,  elle  Bgil  Avidemmeat 
en  vertB  de  cette  autorisation,  qni  vant  procuration  ;  et  que,  dès  lors,  ses 
poursuites  sont  régulières î  —  Atteada,  d'ailleurs,  qu'une  partie  des 
créances  potr  le  raeonvrement  desquelles  la  femme  Crassy.  assistée  de 
son  mari,  a  poursuivi  la  sienr  Bernard  Vauge,  est  parapbemala,  et  qu'au 
termes  de  l'art.  1576  c.  clv.,  la  femme  Cnssy,  ponr  cette  portion  de  spo 
créances,  s  incontestablement  le  droit  de  poursuite  ;  —  Attendu  ^ne,  dans 
cet  état,  la  procédure  en  expropriation  dirigée  contre  le  sienr  Bernard 
Vauge,  et  la  sentence  d'adjudication  de  ses  biens  sont  régulières  ;  —  En 
ce  qui  (oucbe  te  sienr  Nïogret  :  —  Attendu  que  la  sentence  d'adjudicatiou 
imposait  anx  acquéreurs  l'obligation  de  payer  leor  prix  d'acquisiiioq  ainsi 
qne  les  impositions  b  dater  de  leur  enlrte  ea  jouissaoce  des  oiens  acquis; 

—  Attendu  qne  oelie  entrée  en  jouissance  a  été  suspendos  par  l'elM  de 
l'appel  do  sleor  Bernard  Vauge,  et  qne  les  immeubles  adjugés  soot  de- 
meurés entre  tes  mains  du  séquestre  qui  1rs  administrait  avant  l'adjudioa- 
lioo;  qu'ainsi  il  est  juste  d'affranchir  les  aiquérenrs  du  paiement  des  in- 
térêt du  prix  d'adjudication  et  drs  impOHitioos  jusqu'à  l'époque  de  lene 
mise  eo  possession  desdils  immeubles;  —  KUt  l'apprl  au  maat;  —  Or- 
donne, en  conséquence,  que  le  jugemeai  d'adjudication  doot  eft  apprl  eor- 
tira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Ordoooe,  de  plus  que  le  sieiu-  NiAgri-i 
sera  mis,  Immédiatemoat  après  la  signification  de  Tarrêi,  en  possassioa 
des  immenUes  vendus  ;  —  Le  décbann,  Jusqii'b  son  entrée  en  jeaissaaec, 
du  pajemeotdesintéréia  de  son  priid'asquisiiion  et  da  payemeat-deacau- 
tnbutions,  etc. 

Du  16  JaaT.  1854.-a  de  Lyon,  9*  ck.-]f.  de  Hienssee,  pr. 

(4)  (Deléier  C.  Coseon.)  — La  oon;— Coosidérsnt  qn'il  résnitsia 
contrat  de  mari^  de  la  dame  Deidier  avec  le  sieur  Cosson,  pMigé  en 
acte  public  le  36  genn.  aa  9,  seul  titre  qu'Invoque  la  dame  Dfidier  pour 
étaiilir  sa  créance,  que  le  sieur  Deidier  pére  fit  donation  h  ladite  Deidier 
sa  Hlle,  dn  cinquième  de  ses  biens  formaol  la  portion  qui  doit  lui  reve- 
nir dans  soa  bérédité,  laquelle  ne  sera  exigible  qu'après  le  décès  du  do> 
natrur,  et  il  donne,  on  ont»,  et  pour  constitution  de  dot  k  sa  fille,  use 
peosien  de  3,000  fr.  qn^l  s^oUige  de  payer  audit  Cossoa,  son  mari,' 
ctimme  malire  des  cas  datant  de  (adlle  pension,  représeouni  Is  revean 
des  bieos  ci-des'us  doonés,  et  sans  qu'elle  puisse  éire  regardée  comme 
formant  un  capital  on  une  donation  particulière  ;  —  Que  de  la  don.<titfa 
do  la  pension  formant  nno  donation  particulière,  il  résulte  qu'elle  a  é'.é 
laite  a  titra  de  oonslimtion  da  dol  pour  être  psyée  au  mari  sent,  comme 
maître  des  biens  douox,  ce  qni  n'établit  créancier  qne  le  mari  seol  ;  — 
t)ue,  d'après  l'art  1649  c.  civ.,  le  mari  seul  a  l'admiaist ratios  des  biens 
dotaux  pendant  le  mariage,  il  a  seul  le  droit  d'en  poonnivre  les  débi- 
.  leurs,  dw  perceviur  les  fruits  et  les  Intérêts  et  de  recerur  le  rembour- 
sement des  capitanx;  —  Que,  d'après  Part.  I5S1,  le  mari  devient  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  constitués  en  dot  sans  déclaration  qne  l*es* 
timaiion  n'en  fait  pas  vente,  et  n'est  débiteur  qne  da  prix  porté  au 
mobilier;  Que,  d'après  l'acte  et  la  loi,  le  mari  seul  devait  retirer  la 
pension,. devait  faire  toutes  les  ponrsniles,  comme  seul  administrateur, 
comme  ayant  ss«l  qualité  peuf  Hffu  eac««  «as  la  femme  G^wn  n'a 
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élé  fltito  Mmi  le  Mai  du  m&r)  et'sdas  eetal  de  ta  femme,  cette 
deralère  o'aH  pas  signé  racle  d»  surencbère,  8*11  est  établi  qne 
la  mart  fa*a  pas  entendu  subordonner  n  sarenehère  à  radhéstou 
<l«aslHDin{CaeD,  ^Ofuin  183T)  (1). 

SSt*.  Le  mari  à  qui  une  dot  en  argent  a  été  promise,  ne 
peut,  po«r  en  obtenir  le  payement,  (hfre  vendre  les  immeubles 
parapberoaax  écbus  &  son  épouse  dans  la  succession  du  coosU- 
tuant  .  dans  ce  cas ,  le  mari  n'a  â*aDtre  droit  que  de  réclamer 
coatre  sa  femme  rtntérét  légal  du  montant  de  la  dot  qui  lui  fut 
constituée,  ou  de  la  contraindre  an  délaissement  d'os  usufruit 
d'immenbres  suffisant  pour  produire  ce  même  intérêt  (Rlom,  21 
fév.  1S09)  (S). — Cet  arrêt  est  critiqué  avec  raison  par  les  au- 
tenra (MM.  Benoit,  t.l,  n*  tti;  Touiller,  1. 14,  n*147  }  Ourao- 
ton,  t.  f  S,  tt*  579  ;  Tessler,  1. 1,  note  825}.  Comment  la  femme 
qui  succède  soi  obligations  du  constituant  envers  le  mari,  pour- 
r*ll>^Ne  n'en  être  pas  tenue  sur  ses  btens? 

MVO.  Quant  aux  actions  pélitoires  et  Immobilières,  c*est- 
i-dira  celtes  en  revendication  soit  de  la  propriété  de  l'Immeuble 
(btfah,  sott  d'un  droit  réel  Sur  cet  immeuble,  le  mari  en  a-l-il  le 
plaln  aerolce  sarn  le  coeoeurs  de  la  femme Î'-On  a  vu  tuprà , 
p"  iSSO  «t-«ttiv^-  qvOf  «ou»  le  régime  de  la  communauté,  la 
même  question ,  née  de  l'art.  i438,  à  l'égard  des  propres  de  la 
lamme,  divise  les  autenrset  la  Jurisprudence  :  mais  que  ropiaion  la 
phuaecréditêe  refuse  au  mari  suai  ces  actions.  Sous  le  régime  dotal, 
U  1  a  plus  de  raison  d'étendre  le  pouvoir  do  mari.  D*abord,  Vart. 
i549  se  sert  des  expressions  les  plus  générales:  «  U  a  seul  le 
droit  d8|K>uriutvrel0idrft«nt0iirs.  9  On  ne  peut  pas  dire,  comme 


fùUl  qnUlé  peur  agir,  encore  moins  de  (air*  lee  lorenebèra,  qui  ne 
ptM  point  être  eoisiMrét  oomm  n  simpla  acte  conservatoire,  mats 
««M  ne  acte  de  ponisalte,  dont  le  réialtat  peut  dit euir  trts-fancsie  k 
la  coMtimtioB  dotât»,  s'il  aonvalt  être  aaloiiaé* 
Du  W  mai  ia07.>C.  de  NentpeUiet. 

(I)  E^kê  j— (Becq^enle  Cj  LepaoImier.V— La  dame  Becqnmie  AiU 
iMerm  pour  6,S00  fr.  inr  Lepaulmier.  —  En  1834,  calni-ci  vend  a  la 
fcaine  le  seul  immfuble  qa'il  possédait,  mojenDaai  S,OO0  fr.— Becqoe- 
■le  prétend  qne  cette  vente  a  en  licafc  vil  prii;  el,  se  vojant  exposé  k 
perdre  h  créance  dotale  de  la  dame  Becqaemie,  il  lurCDcbéritdu  diiième. 
— t>lte  déclaration,  quoique  faite  en  bod  pom  et  au  celoi  de  sa  femme, 
n*esl  pu  t}|Dée  de  celle-ci.  —  3  mira  1886,  jagement  du  tribunal  de 
Bayeux  qui  annule  la  sorenchére.  —  Appel  par  Becquemie  :  le  droit  de 
surrai-bère,  a-t-il  dit,  n'est  pas  seulrmenl  permis  au  créancier,  il  L'est 
k  Ions  «eut  qui  peuvent  exercer  ses  droits}  il  doit  l'être  à  nn  créancier 
subrogé,  au  syndie  d*ne  hillite.  Or,  le  mari  a  l'admiaiilratiou  de  la 
det,  et  le  droit  de  pooraaivre  lee  débiteors  et  détentcnn  :  donc  il  doit 
hri  être  permis  de  lureocliérir,  sons  peine  de  perdre  sa  créance,  si  la 
fênle'~u  en  lieu  k  vil  pria  ;  en  un  moi,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dolÀI  nf  dans  une  sorte,  d'état  de  minorité,  et  l'on  ne  conteste  point  au 
tuteur  le  droit  de  sureDcbéru-i  esfia,  tous  les  accessoires  de  Ia  dot,  tels 
une  les  fi^its  et  intérêts,  appartiennent  au  mari  ;  et,  sons  ce  rapport, 
Il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  créancier  de  son  xbef.  —  L'intimée  répon- 
dait :  le  créancier  inscrit  peut  seul  snrencbérf^  Or,  Becquemie  n'eit  ni 
créancier  ni  Inscrit  ea  ton  nom.  Sa  qualité  d'adminietrateor  n'a  pu  Tau- 
loriser  k  lureoebérir  eaps  le  /luncours  de  sa  femme  ;  car  s'il  a  l'exercice 
des  aeiions  mobiliérea  de  celle-ci,  U  n'a  point  réxrrcice  des  aclionl  iro- 
«obUièrea,  et  la  aoreoch^re  est  une  actiun  immobilière.  Il  répugne  aussi 
qnr,  malgré  elle,  une  femme  puisse  deveair  propriétaire.  —  Arrêt. 
,  La  coou  ;  —  Considérant  que,  eous  le  régime  dotal  normand,  comme 
•MB  celui  qui  résulte  du  code  eivil,  le  mari  dianose  de  tontes  les  notions 
de  sa  femme  relatives  à  la  dot  mobilière  dont  il  est  le  maltn  pendant  la 
durée  du  mariage;  que  ce  principe,  teitucllcment  exprimé  eane  IVt. 
1549  c  CIT.,  doit  surteul  recevoir  son  application  dans  l'espèce  du  pro- 
cès actuel,  où  il  s'agit  de  la  créance  d'un  capital  exigible  de  6,000  fr., 
écbn  k  la  femme  Becquemie  par  saceetsion,  duranlson  mariage  contracté 
sous  .'empire  de  l'art.  390  euut.  de  Normandie,  qui  attribue  au  mari  la 
propriété  des  meubles  advenus  k  U  kmme,  k  la  cbarge  d'en  faire  le 
remploi  total  ou  itarliel,  selon  les  cas  ;  que,  si  la  circonsunce  que  ruoion 
des  époux  Becquemie  s'est  formée  depuis  la  loi  dn  17  liv.  au  S  pem 
avoir  anéanti,  comme  opérant  donatien  «iniuiaire,  la  diipHitlou  dudit 
art.  890,  ea  vertu  de  laqselle  les  maris  éuuent  offruchis  de  la  reslitu- 
^on  de  la  moitié  de  la  valeur  des  meol>les  par  eux  recneitlls  dans  les 
soccessiona  ouvertes  au  profit  de  leirs  femmes,  cet  article  n'en  a  pas 
moins  Gonser?é-  tonte  sa  forte  quant  a  la  saisine  deiidits  meubles,  qu'il 
assure  aoz  maris  ;  que  l'on  doit  dooc  regarder  pecqnemie  comme  ayant 
été  approprié,  par  le  lait  de  «on  mariage  (sauf  répétition  a  laceitsation  de 
runjoa  conjugale),  de  la  créance  de  sa  femme,  et  par  conséqntut  comme 
étant  apte  kuire  valoir,  même  sans  leconconrsdeeelle-ei,  tous  les  droits 
^ïtnt  le  celle  ciéaocs,  aoiammeal  celui  de  ferler  nne  saMagbèra  sar 


dans  leeasde  l*arl.  léSS,  qne  la  lot  n'ayant  parié  expressément 
que  des  actiona  mobilières  et  possessoires,  refuse  an  mari  par 
son  silence  les  actions  qnl  n'ont  pas  ce  caractère.— CeUe  induc- 
tion a  d*Batant  plus  de  force  soua  le  régime  de  ta  cotrmunanté, 
qne  le  même  article  exige  le  eonconra  de  la  femme  pour  l'alié- 
nation de  ses  propres.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'ioaliénabi- 
lité  de  !a  dot  pJaee  la  feiçme  dans  une  incapacité  à  peu  pi^ès  ab- 
solue par  rapport  à  ses  biens  dotaux.  SI  la  femme  commune  peut 
se  mêler  aux  procès  qui  concernent  ses  propres,  c'est  qu'elle  peut 
les  aliéner,  on  les  engager  avec  le  consentement  do  mari  ^  mais 
ia  femme  dotale,  disent  fOrt  bien  HM.  Rodlère  et  pool ,  t.  3. 
0*  485,  restant  étrangère  aux  alliitres,  doit  rester  aosslétràngère 
aux  procès,  et  la  nécessité  de  la  communication  au  ministère  pubtlo 
des  causes  qui  l'Intéressent,  remplaoe  avantageusement  pour  elle 
le  rèlemuetauqnel  elle  est  réduite.  Ajoutons  quelesdens'rêgimea 
présenienidestraditlons tontes  différantes,  quant  à  volreqnestlon. 
Ainsi,  sous  le  droit  contumier,  In  anelensanteurs  limitaient  le  droit 
dn  mari  aux  actions  possessoires  et  mobilières,  parce  que  U  cou- 
tume de  Paris  avait  nn  article  conçu  dans  les  mémos  tennea  que 
l'art.  1438  (T.  suprA,  n*  1454).  An  contralro,  sous  te  régime  do- 
tal, ledrolt  de  rerendleatlon,  iEmioninniment'dansTèVlô1i'9« 
Justloten,  était  généralement  admis  dans  les  pays  dé  droit  écrit 
(BT.  Tessler,  t.  3,  note  835).  Aussi,  sous  le  code  otvll,  voyons- 
nous  la  plupart  des  auteurs  accorder  au  mari  les  actions  iouno- 
blllères  intéressant  la  dot,  et  lui  refuser,  sous  le  régime  de  U 
commuoaulé,  celles  concernant  lea  propres  de  lafemBa(ini.]ler- 
llB,  Hép.,  V*  Puiss.  Barit.,  sact.  S,  $  S,  n*  8  j  Delvloeourt,  t.  S, 


l'immeoble  hypothécairement  affecté  k  la  garantie;  nue  s'il  en  étaitiau- 
irenent,  on  serait  conduit  k  ce  résaltat  déraisonnable  qu'il  dépesflrait, 
dans  ces  sortes  d'occasioss,  de  la  femme,  «a  refusant  sa  participation,  do 
faire  perdre  k  son  mari  l'anfrutt  anquel  il  a  droit  sur  les  capitaux  dont 
elle  est  créancière  ;  —  Que  Poe  objecte  vaioemeot  que  la  snrenebtre 
dont  il  e'agit  ayant  élé  faite  par  le  mari  et  la  femme  conjointement,  la 
nullité  doit  en  être  prononcée  contre  tons  deux,  du  moment  qne  le  défaut 
de  la  signature  de  la  femme  en  produit  l'inefficacité,  relativement  ketle, 
ans  termes  de  l'art.  3185,  g,4;  que  cette  objection  pourrait  avoir  du 
fondement  s'il  paraissait  que  Becquemie  eût  voulu  snbordoaBer  sa  sur- 
enchère k  l'adhésion  de  son  épouse,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que 
c'était  k  lui  qu'il  importait  principal^msnl  de  ne  pas  laisser  échapper  le 
gage  de  su  créance,  puisque  le  droit  et  le  pouvoir  d'agir  pour  la  conser- 
valiea  de  ladite  eréauoe  résidant  en  lui  seul,  il  était  responsable  de  sa 
parte,  en  cas  qu'elle  vint  de  sa  négligence;  qu'aarsl  ne  s'est-il  pas  borné 
k  figurer  dans  l'exploit  de  enreocfaere,  poor  autoriser  purement  el  aim- 
pleoent  son  épensa,  mais  qu'il  a  déclaré  y  stipuler  en  son  nom  penonoel 
et  M  sa  qualité  de  mari;  qo'il  ne  s'est  évidemment  adjoint  son  épouse 
qu'afln  de  rendre  ^as  certain  PeOet  de  la  surenchère  par  lut  exercée,  et 
lOB  pour  lu  bire  dépendre  d'une  Mire  volonté  une  de  la  sienne  propre  ; 
que  cette  luteutioa  s'est  tellement  maoireslée  dans  la  condoite  qu'il  a 
tenue,  que  c'est  uniquement  en  sou  nom  et  sans  natervention  de  sou 
épouse  qu'il  a  présenté  la  requête  tendant  k  faire  commettre  nn  baissier, 
conformément  k  l*art.  833  c.  pr.;  qu'il  sntHl,  dès  lors,  que  ledit  Becque- 
mie ait  valablemeol  signé  l'acte  de  surenchère,  et  qu'aucune  irrégularité 
n'y  soit  cotée  en  ce  qui  te  concerne,  pour  que  l'on  ne  puisse  contester  k 
cet  acte  tentes  les  suiies  dont  il  est  susceptible;— Réforme,  etc. 
DnM  juin  1837.-C.  de  Caen,  4*  ch.-II.  Unpont-Longrats,  pr. 

(S)  (Aodrieox  C.  Loller.)— Lacour;  — Attendu  que  depuis  le  con- 
trat de  mariage  de  1788,  la  dame  Lolier,  devenue  béritière  ea  partie  de 
la  cnnslituante,  a,  eu  cettequalilé,  pari^  avec  ses  cobéritien  les  biens 
qui  dépendaient  de  la  succession  maternelle  ;  —  Attendu  qne  par  le  par- 
tage, effectué  sous  l'autorisation  maritale,  la  portion  qui  revenait  a  la 
dame  Lolier  a  été  uniquement  composée  d'immeubles,  et  qne  la  cooslitu* 
(ion  dotale  do  16,000  Ir.  a  été  confondue  dans  les  biens  qui  lui  furent 
attribués  ;  —  Attendu  que  l'action  dn  mari,  k  l'eBet  de  recouvrer  le  capi- 
tal de  Cette  coosiitutioo,  frappe  sur  les  biens  de  la  partie  de  Pagès,  dont 
le  mari  est  le  consrrrateur  légal ,  quelle  qu'en  soit  la  nalore  ;  —  Attendu 
que  te  mari  doit  prolectiooksa  femme;  qu'il  serait  inceavenaat  et  con- 
traire k  tous  les  principes,  que,  tenu  k  ta  consersatiou  des  biene  de  sa 
femme,  ce  mari  pût  les  faire  vendre  pour  parvenir  k  sa  (aire. payer  d'une 
dot  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  et  quo  lui  ou  ses  héritiers  doivent  restituer, 
a  la  dissolution  du  mariage  par  mort  ou  autrement.;  que,  dans  ce  cas  par» 
tiealier,  le  mari  n'a  d'autre  droit  qne  de  réclamer  contre  sa  femme  l'in- 
térêt légal  du  montant  de  la  dot  qui  lui  fut  constituée,  oo  dr  la  contraiodre 
au  délaissement  d'un  usufruit  d'immeuble  sufllsaotponr  produire  ce  mém* 
intéréL;—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  Autorise  Andrtenx  k  se  faire  expé- 
dier des  immeubles  dans  les  biens  de  sa  femme  jusqu'à  concurrence  du 
piodntt  net  de  la  somme  de  800  Dr.  annoeliement. 
.  -  te  tl  Mv.  3800^  de  Rien,  »  rbi  MM.  Vem^  et  Bcvêse.  av.  - 
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p.  UOf  D'  3;  DarantOD,  t.  IS,  n*  393;  Zacharls,  t.  3, p.  870; 
Toalller,  t.  IS,  n*  390;  Rodlèra  et  Pont,  t.  2,  ii«  483;  Odier, 
D*  1180;  TroplouK,  d*  3103;  Bflllol,  Rég.  dot.,  d"S46  etsulv. 
—  Contrà,  M.  Ptgeau,  Proe.  clv..  t.  1,  p.  83  ;  Carré,  Lois  de 
rorgsD.  et  de  la  compét.,  eto.«  t.  I,  p.  343,  536,  357,  qui,  sous 
lesdt'ux  régimes  n'acoordent  an  mari  que  lesactlons  possessoires). 

889  I .  Toutefois,  des  distlDCtions  oui  élé  proposées. — Ainsi 
on  a  prétendu  que  ta  cbose  jugée  avec  le  mari  seul ,  soit  eu  de- 
mandant, _soit  en  défendant,  n'a  d'effet  que  relativement  à  sa 
Jouissance,  et  que  la  femme,  pour  oe  qui  coneerse  la  propriété, 
a  le  droll  de  former  opposillou.  Cette  dtstinction ,  enseignée  par 
MU.  ProodboD,  de  t'Usufr.,  t.  3,  d*  li34.  Touiller  et  Tessler, 
toe.  eit.y  est  repoassée  par  lea  autres  auteurs  que  nous  venous 
de  eller. 

8899.  On  a  prétendQ  encore  que,  si  le  mart  a  seul  qualité 
pour  exercer,  .en  demandant,  les  actions  pétitolres  même  Immo- 
bilières ,  Il  a  besoin  du  concours  de  la  femme  pour  défendre  ani 
nAmes  actions.  Cette  diattoctioa  est  repoussée  par  loas  les  ao- 


(1)  Etpieê  :  —  (Gardet  C.  Hooribot.)  —  Par  loa  contrat  de  mariage 
«TK  Gsrdel,  Marie  Vile)  Ini  apporte  en  dot  nn  terrain  desiinri  k  l'empla- 
cem^ B(  de  construr lions  prochaines. — Honribot,qui  prétend  droit  de 
pusace  snrcelerraio,  en  rédame  l'etercier,  et  demande  qii^ii  neioit  éleTé 
aucoM  coastrnclion  qoi  anrvil  poar  but  de  l'entraver.— Malgré  celle  de- 
nuuide,  les  époux  Gardet  commeaceal  à  bitir.  —  Honribol  aligne  alors 
Gardet  defanl  1«  tribunal  de  Sarlal — Sa  demande  est  fondée  sur  une 
Irauttclion  Tvrbale  par  laquelle  Vitel  père  lui  aorait  concédé  le  passage, 
mojrnnanl  tSO  fr.  —  Gardet  réplii^oe  :  1<*  en  snppusant  qu'elle  eât  eiisté, 
celle  tran;acliofl  serait  nuilr,  suivant  l'art.  2044  c.  civ.,  qui  vent  qaa 
toute  irabïHctioD  soit  rédigée  par  écrit;  —  V  Aucua  écrit  ne  sroaTeqoe 
celle  tranneiioB  ait  existé  ;  toate  antre  presTe  «si  inadmisnble  d'après 
l'art.  iSéle.  civ. 

AUcadu  que  U  droit  de  pusage  est  d'une  valeur  iadétenalnée  et  qn*II 
m'y  a  pas  de  eommencrmeol  fie  preuve  par  écrit ,  le  tribnnal  de  Sanal' 
rejette  IouIpsIps  eicpplioas  d»  Gardet,  accuei  le  la  demande  de  Honribol, 
et  permet  Tr^écatinD  proriBoire  nonobstant  appti. 

Appel  par  Gardet.  —  La  demande  de  Honribut  a  été  dirigée  fenlement 
contre  Gardet,  quand  le  terrain,  k  la  coonaiasaoce  de  Honribol  lui- 
même  ,  éuil  la  propriété  rfe  sa  femme;  conaéqarmuieBt  celle  demande 
devait  être  déclarée  noo  revevable ,  pow  l'avair  pu  été  dirigée  fc  la  fins 
coaire  r»  etPautre  époux. 

Hais  une  circonstance  pariicnUéra  avait  donné  naiaianee  h  nne  diffi- 
culté nouvelle. —  Après  h' jugement  de  première  iaitaaoe  qui  permettait 
l'exécalion  provisoire,  Gardet.  Rur  les  pounuilrs  de  Huoribot,  avait  pajé 
les  frais  comme  conirainl  et  forcé,  el  sous  la  réserve  do  se  rendre  appe- 
lant. —  Monribot  soutint  que  Teiécution  proTitoire  ne  pouvant,  d'après 
l'art.  137  c.  pr.,  se  rapporter  aux  dépens,  le  payemeai  de  ces  dépens 
devait  être  considéré  comme  fait  volontairement  et  sans  contrainte,  el 
qo'il  emportait  acqnifsremrnt  au  jugement.  —  Quant  au  moyen  tiré  de 
laqnalitéde  lafemme, Honribol  répondait:  1*  que,  d'après  Tart.  1549c. 
CIT.,  la  mari  seul  a  l'admiaisiralion  des  biens  diitau  et  rexercice  dea 
action»  même  immobilières  qui  lesconeernent,— f^Que,  d'aillrars, cette 
pri-lendoe  Ga  de  n»n-rccevoir,  n'ajaat  pas  été  oppnée  en  première  in- 
stance elle  se  trouvait  couverte  par  les  coadnsieas  an  bud  el  le  juge- 
ment. — ArrèL 

La  coui  ;  —  Atlenda  que  Gardet  n'a  point  acquiescé  formellement  au 
jogfmeot  contre  lequel  il  s'est  pourvu  )iar, appel;  que,  d'autre  p»rt,  l'ac- 
qniescement  tacite  ne  saurait  résulter  que  d'un  fait  d'oi  l'on  d&l  néces- 
saireneat  induire  que  toa  iote nttoo  était  de  as  point  appeler  de  ce  juge- 
ment; que  le  premier  tribuoal  ayant  ordonné  l'exeeution  provisoire  de 
eoB  jugement,  des  GommanHemenls  furent  adressés  à  Gardet  par  Honri- 
bol, a  IMri  de  payer  1rs  dépens;  que  l'buistirr  consigna  ter  l'exploit  la 
rép«n«e  de  celui-ci  ;  qu'il  est  évident,  par  les  termes  de  celle  réponse, 
que  Gardet  ne  paya  que  par  suite  de  l'erreur  où  il  éiail  sur  les  consé- 
quences de  l'exéculkto  provisoire  ordonnée  par  le  jugement ,  et  que,  bien 
loio  d'avoir  voulu .  par  cet  acte,  donner  nn  acquiescement^  il  a  manifesté, 
de  la  manière  I*  plus  formelle,  que  son  intention  était  de  se  poorwlrpar 
appel i  qa'aiasi,  il  a'eaiate  poiut  d'acquiescement  tacite; 

AUeada  qu'en  admeitut  que,  devant  le  premier  (ribonal,  Gardet 
**«M  point  cxopé  de  son  défaut  de  qualité,  celle  nceplion  ponrrallneaa- 
moias  être  proposée  en  cause  d'appel  ;  qu'en  effet,  Teicepiion  prise  de  la 
qualité  des  parties  ne  dnit  point  tire  confondue  avec  celles  qui  dérivent 
«les  formes  de  la  procédure  ;  qu'elle  tient  ae  fond  du  droit  ;  qu'elle  rentre 
dans  la  classe  des  exceptions  péremptoires,  el  que,  dés  lors,  elle  peut  être 
oppoeéeen  tout  temps;  — Attendu,  quant  au  mérite  de  cette  exception, 
qn  en  bh,  il  n'est  point  confesté  que  le  terrain  sur  lequel  Uouribot  de- 
mandait à  exercer  le  droit  de  passage  ne  filt  la  propriété  delà  femme  Gar- 
det, et  frappé  de  dotaiité  ;  qu'il  est  également  certain  que  Monribot  n'a 
exercé  son  action  que  contre  Gardet  seul  ;  qu'en  droit,  les  ulions  réelles 
aepsweatéfae  valablement  dirigées  fpi^>  r^n'in  leproprietalre  de  la  chose: 

Toni:  :-..V. 


teurs  (BIM.  Merlin,  Zacbarfœ,  Delvlncoort,  Daranton,  toe.  cil.), 
et  notamment  par  UM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  482;  Troplong , 
D*  3l07;Bellol,  Rég.  dot.,  d*  347,  qui  réfutent  ta  doctrine  con- 
traire d'un  arrêt,  d'après  lequel,  la  femme  a  le  droit  de  défendre 
aux  actions  Immobilières  dirigées  contre  le  fonds  dotal;  et  spé- 
cialement, c'est  contre  elle  légalement  autorisée,  et  non  contre 
te  mari  seul,  que  doit  être  Intentée  une  demande  tendant  4  récla- 
mer une  servitude  sur  l'Immeuble  dotal  ;  l'asslgnatioa  dODuée  M 
mari  seul  serait  nulle  (Bordeaui,  16  mars  1827)  (l). 

8898.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  :  1"  que  le  mari  peut,  sans 
le  concours  de  la  femme ,  défendre  à  l'action  qui  a  pour  objet  ui 
droit  de  passage  sur  le  fonds  dotal,  et  qu'en  tout  cas,  le  défaut 
de  consentement  de  la  femme  est  couvert,  si  elle  est  intervenue 
eu  appel  (RIom,  10  juin  1817)  (3);  —  3*  Que  le  narl  n'a  pas 
qualité  pour  défendre  seul  à  la  demande  en  déslstemeat  d'un 
Immeuble  dotal,  et  qu'une  telle  demande  doit  être  dirigée  eon- 
Jolntement  contra  lesdeux  époux  (Biom,  28  janv,  1844)  (3). 

8894.  SI  le  mari  se- refusait  à  aeroer  les  aeUont  oonnr» 


qne,  dans  la  jurisprudence  antérieure  au  code  qui  nous  régit^  toutes  ac- 
tions immobilières,  même  celles  résultant  de  la  dot,  résidaient  sur  la  léte 
de  la  femme  ;  que  l'art.  1 S49  c.  eiv.  a  innové  sur  ce  point  ;  qn'ee  eOet , 
il  en  résulte  que  le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  délenlenrs  de  la 
dot;  mais  qu*0B  ne  saurait  induire  de  cetie  exeepUen  an  droit  emuMat 
que  la  femme,  même  en  défendant,  soit  dépouillée  de  touies  >a8  aetioos 
immobilières  relatives  au  fonds  dotal  ;  que  le  contraire  résnile  de  Part.  83, 
S  6.  c  pr,,  qui  exige  la  communication  au  mlDtsiére  publie  da  toutes  les 
causes  des  femmes  non  autorisées  par  leur  mari,  ou  même  autoriaéee, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sons  le  r^ime  dotal  : 
d'oé  il  faut  conclure  que  la  femme  n'est  point  dépouillée  de  toutes  ses 
actions;  que,  cooséquemment,  on  doit  limiter  l'exception  introdaite  par 
l'ut.  1549,  an  cas  exprimé  par  cet  article,  c'est-à-dire  à  celui  oé  le  aiari 
vaut  agir  contre  les  détenteurs  de  la  dot;  qu'il  est  facile  d'indiquer  les 
mollis  de  cette  exception,  qu'elle  dérive  de  la  rei>poai>abililé  imposée  au 
msnpar  l'art.  156i,d'oA  résulte  la  oécesailéde  lui  laisser  la  plus  grand) 
liberté  pour  intenter,  même  sans  le  conseolemenl  de  la  femme,  tontes  les 
actions  attacbées  à  la  propriété  de  la  dot;  que  ce  motif  n'existe  point, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  défendre  aux  aclionn  immobilières  dirigées  con- 
tre le  fonds  dotal;  que  cet  actions  ne  peuvent  avoir  d'antre  but  que  de* 
dimiauer  la  dot,  el  qu^,  dès  lors,  aux  termes  du  droit  commun,  elles 
doivent  être  dirigées  directenrnt  conire  la  femme  dément  aniorisée  pur 
son  mari  oi  par  la  justice  ;  qu'il  suit  da  ces  principes  que  Gardet  n'a 
pas  été  valablement  assigné  ;  —  Saas  s'arrêter  a  la  fin  de  ■on-reeevoir 
opposée  par  Muoribot,  émendut,  relaxa  Gardet  des  Bas  et  conclasiOBS 
contre  lui  prises,  etc. 
Du  16  marsl817.-C.de  Bordeaux,  S*  cb.-H.  Dntrouilb,  pr. 
(S)  (Gardes  C.  Halafosse.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  l'inter* 
vention  ds  la  femme  Malafosse  ;  —  Attendu,  sur  le  défaut  d'autorisation, 
que  sa  requête  d'inlervention  a  été  signifiée  tant  à  sa  requête  qu'à  celle 
de  son  mari,  et  procédaet  sous  sou  autorisation  ;  —  Attendu,  sur  l'iater- 
veolion  en  elle-même,  ce  qui  résnile  des  dispositions  des  art.  466  et  474 
c.  pr. .  et  que  l'arrêt  à  iaiervenir  pouvait  anire  aux  Iniéréta  de  la  femme 
Halafosse  dans  le  cas  on  son  mari  aorait  sn<  combé,  la  femme  Halafosse 
qui,  audit  cas,  aurait  été  fondée  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  a  eu 
par  cela  même  le  droit  d'intervenir  en  la  cause;  —  En  ce  qui  touche  la 
moyen  de  nullité  que  les  parties  de  Tbailbaod  ont  prétendu  faire  résulter 
de  ce  que  l'action  ortginaire.a  été  intentée  par  le  mari  seul,  sans  le  coo- 
coors  de  la  femme  :  —  Altendu  qne  la  demande  a  pour  objet  de  récla- 
mer, d'une  part,  la  maintenue  en  propriété  el  la  mainlenoe  en  posseFsioa 
et  jonissaace  du  pré  Barblge;  de  l'antre,  nne  somme  de  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  AUenda  que  la  régie  et  l*adminietrailon  des  biens  de 
la  femme  sont  acqniseB  au  mari,  auquel  appartient  essentiellement  le 
droit  de  réclamer  contre  ions  actes  qui  pourraient  porter  atirinte  à  sa 
jouissance  ;  qne  s'agiMant  ici  d'un  droit  de  passage  prétendu  par  les  par- 
lies  de  Tbaïlband  sur  le  pré  dont  il  s'agit,  et  qui  tendait  à  le  priver  d'une 
partie  des  fruits  et  récolles  de  cet  héritage,  l'action  à  exercer  pour  ce  qui 
avait  trait  à  la  Jouitisanee  était  particulièrement  dans  l'intérêt  du  mari  ; 
—  Atleadi,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  comme  nécessaire  te  concours  de 
la  femme  par  rapport  à  la  demande  an  maintcnna  dans  la  propriété  da 
l'héritage,  VinterTeniiM  de  la  (smme  et  l'asseetlmeat  qu'elle  a  donaé  à 
l'action  et  aux  poursuites  exercées  par  son  mari  avant  que  les  parties  de 
Tbailhaad  aient  proposé  le  moyen  de  nullité  dont  elles  excipenl,  auraient 
réparé  tonte  omission  el  couvert  toute  irrégularité  dans  ta  procédure  qui 
a  éié  faite;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Déterminée  par  Iks  motifs 
exprimés  an  jugement  dont  est  appel,  —  Reçoit  les  parties  de  Tbailhaad 
opposâmes  à  l'arrêt  par  défaut  reudu  par  la  cour,  le  Î9  déc.  1S13;  — 
Ordonne  qu'il  demeurera  sans  effet  en  ce  que  les  parties  de  Thailbaad 
ont  été  déclarées  non  reeevàbles  dans  leur  appel,  eie. 
Du  10  juin  181T.-C.deRiom,  l*'ch.-H.  Redoa,  i-  pr. 
(3)  (Damt  C.  Hery.)  —  La  oon  —  AUendn;Q9a  ai  la>v>cccrde 

Digitized  by  ViOO 


t 


CONTRAT  DE  MAKUGE.— 


TlT.  4,  Gha».  3,  Sect.  1 


naitkmt  b  tnmè  fsamlMte  M  hin  niortoer  i«gir  elle- 
nimeT  Nom  «vone  dit,  n*  4SS6 ,  qo'k  la  dlfféreiea  ds  la  tmmt 
«nnoM ,  la  r«Dii»  dotale  a*avaf t  Mors  qaa  la  nsworee  d'un  ra- 
floan  eoatre  le  awrl,  w  d'une  demsiide  m  stparallon  de  btens. 
Kt  telle  flsl aussi  l'opfnfon  de  HM.  Rodièreet  Pont,  t.  S,  n*480, 
—Toutefois,  MH.Troplong,  De  ta  prescrip..  t.  2,  n*  S99;  Bellot, 
Bég.  dot.,  B*  BSA»  ensetgoeiit  que  la  femme  pourrait,  en  cas 
4*lBaiiaeiKe d'une  prescrlpiloo,  Mra  des  atfeft  de  pontsulte,  et, 
par  exemple,  tlirtnêer  ua  commandemeiit .  pfatiqeer  une  saisie, 
domer  «ne  eHatjvu  en  JusilM.  —  M.  SeHiial,  Du  régime  dMal, 
n*  BIS,  raeoDnattàla  femmele droit  défaire  le  commaademeotel 
4ul  retoae  le  droit  deioaner  la  citation,  ^rce  que  l'art.  Ilïtctctv. 
Interdit  à  la  femaee  d*eBter  en  Jugement  sana  antorlsatton.  —  Il 
«M,  de  rwU,  certains  actes  eon-erVaiolres  «êtres  que  des  poar- 
mHet,  et,  par  eiemple,  laprifc  ou  le  renouvellement d'ODèln- 
■eription hypothécaire (e.  Mvt,  )139)  que  la  femme  p«ui  ttlresans 
le  concoure  du  mart  (Coof.  M>.  Eteltot.  foc.  cit.,  n*  862).  —  Jugé 
par  «emple,  que  la  feisme  aulortete  de  Jutnice  a  Ife  droit  de  de- 
mander la  dUb action  4«  l'iemeuMe  dotal  compris  dans  la  sai- 
sie Immobtllère  faite  sur  le  mari  (Biom,  tO  Juin  fSil  )  (1).  — 
V.  n*  1398. 

•S9ft.  L'M^proprûitto)»  forcife  du  tonds  dotal  peAt-eRe  6tre 
ponrsnivte  contre  le  mari  seo^?  Non,  car  l'art.  SS08  exige  la 
penreaito  tobtre  le  ttàVl  et  la  remme.  quand  Tlmmeuble  de  la 
ftmittett^sl  pôlnl  entre  eb  comiDunaolé.La  femme,  d'aillenrs,  a 
le  pins  graod  inierél  k  n'être  pas  dépouillée  à  soo  Insu;  peut-être 
enfpècberalt-elle  la  vente  par  ses  ressources  paraphernalee  on 
son  crédit  personnel  (HH,  Ouranton,  1. 15,  D'SeT^TesMe^i.  t, 
p.  181,  et  Quest.  sur  la  dot,  n"  SOjKacbarfœ,  t.  3,  p.  S71  jRo- 
dière  et  i>ont^  I.  9,  n*484*,Od'er,  ti*  118t.— Conird, Mit  Del- 
Tfacotirt,  tk  8,  p.  181,  note;  Troplong,  b*  3116,  qui  &e  borne  à 
l«%oqner  le  texte  de  l*art.  itHi).  Dans  l'ancien  droit,  la  «i^sie 
tfriTé  des  biens  dolaui  détail  se  faire  contre  les  deux  époua 
[RotiSsilhe ,  de  la  Do>,  1. 1,  n*  220;  d'Hértcourt,  Tenled'lnunen. 
Dles.ch.  4,  n** 9  à  11). 


iu  Wari  srni  l'adminiitraiion  des  bîena  totaux  «\)e  droit  dVn  ponrantvre 
Im  dArntnra,  elle  ne  lut  coocède  pu  criai  de  dff^adrp  srui  tas  aaioas 
«éliteirM  foraiM  bar  deitim  relativeaifnt  ant  immeoWs  dounx;  d'oè 
il  snK  tim  BenoH  Oarrai  n^avaii  ^ai  qnriiie  Kgale  ponr  défendre  seul  à 
ladranndeen  dfeistPtneDt  d^un  imUeuble  dotal  doni  la  femme  est  pn- 
prlHaire     Édkvndaot,  etc. 

Du  S8  joBT.  1844.-C.  Toj.  de  Riom,  ch.-M.  tailhaBd,  pr. 
'  (1)  ^aeoor  C.  Jaceb.)  —  La  cooa;  —  En  ce  qni  touche  la  Waut 
de  iekpacilé  «lae  les  parties  de  Bajle  oaL  oppot'é  k  la  partie  de  Tailfaand, 
nVlles  ont  lire  de  ce  que  ladite  partie  de  Tniitatod  n'étant  pas  imparte 
e  biens  d^avec  roe  mari,  f1I«  éiaïl  s-ma  droit  comme  sans  pour 
réclamer  s»  biens,  au  termes  de  l'art.  1MH)  c.  eiv.  ;  —  Attendu  que 
la  .diEpo>îlioD  de  cet  article  ne  s'appliqnr  ^s'aa  cas  de  venie  faite  k  des 
)ien  pa>  le  mari  et  la  temme,  on  p«r  le  mari  seul,  des  biees  dotaux  de  la 
)emm«,  et  que  ce  n'ef^t  pa»  là  IV»pèce  de  la  cause  dans  laqut-He  Fran- 
cise Murel  a  altaqoé  de  ouilild  une  «ente  que  iuques  Laoonr,  ttn  mari, 
n'éUil  Tait  conerntir  par  Jraa  Morel,  Mn  p*re^  au  pr^ndiee  de  l'institn- 
(ion  dVritirr  que  ce  dernier  aviiil  précédemment  f>itt>  en  m  faTenr,  et 
comme  étant  aimnl^e  et  fraudoiruse  ;  que  la  olffereflce  qni  eiisle  entre  ce 
c'aspaniculter  elceux  indiqués  pur  l'art.  i560.  code  précité,  le  rend  iaap- 

Îlicable  k  l'affaire  actuelle  ;  —  Attendu  que  Fraitçoise  Morel,  parin  de 
ailliaod,  a  ëti  aatorisee  jndiciaireoieot  à  la  p(l0^^uile  de  cette  vcHnn  ; 
qne  e^est  aTec  et  sons  l'autorité  de  la  justjce  qu'elle  a  (ait  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  par  elle  attaquée,  par  inct-meol  du  M  )Vitl.  18S0; 
4ne  cVsl  par  snile  et  en  eiéculion  de  ce  («(temenl  qu'Ole  n  demandé,  le 
16  aoAt  même  année,  que  la  maison  comprise  en  ladite  vente  fAt'diMreile 
le  la  sa»»  immobilière  qui  avait  été  faite  for  Jacques  Laoonr  le  4"  mars 
précéâelit,  et  que  la  même  au!orif stioa  qa'elle  avait  obtenae  ponr  exer- 
cer sou  action  en  nullité  a  dit  oéceseairemenl  la  remlre  aple  kfonlier  sa 
ilemande  en  dhtraclioQ,  et  la  suivre  tant  ea  première  )e»taoce  qne  snr 
rappel^  Attendu,  d'ailleurs,  qn'aucnna  loi  n'interdit  a  la  femme  ma- 
riée de  veiller  fc  la  conservation  de  ses  biens  pendant  le  mvîage;  que 
si  l'art.  M  39  c  civ.  confère  k  la  femme  la  facnitë  de  prendre  inncrifiiien 
nr  les  biens  de  eoa  mari  poir  sa  dot  mobilière  et  ses  coawniiena  mntrt- 
moDiales,  elle  a.  par  identité  de  raison,  le  droit  de  prendre  toutes  les  me> 
sures  de  sOreté  nécessaires  pour  eDipécbf  r  qu'eHe  ne  sotl  dépou>lléf  de  ses 
immeubles,  desquels  file  oe  cet^e  pas  d'être  profirietatre,  par  -son  ma- 
riage, qui  n'a  (ail  qu'en  transmettre  an  mari  radminittralien  et  li  jnuis>- 
MBAi  —  El  attendu  que  la  distraction  réclamée  par  la  parliede  TaHbaWil 
■0  censtitue  qu'un  acte  piirement  conservatoire  de  son  droit  do  propriété 
MrnmmeahU  doalUa'igit,  pi,HaB|iif«r  aaaamiés  tajMlisaBW 


Le  mari  peat-U,  eau  le  wiflOWB  da  la  (Mbm,  pM- 
céder  eu  lustitie  an  partag»  ^wbetetre  dci  U«m  dotaai  wdtess 
avec  des  tiers?  Le  droit  romain  dlsliogaalt  entre  TaotlM  ea  pai^ 
tage  et  la  défense  à  Cette  action.  Le  mart  pauxalt  détendre  &  la 
demande  en  partage,  nais  non  former  eella  demande.  Quaad  ee 
partage  est  provoqué  contre  la  femme,  l'aliénatiOD  eel  loicé«.0r, 
disait-on,  ce  quo  prohibe  la  loi  iu/ia,  t^eet  l^lénallon  volontaln 
du  fonds  dotal,  et  non  une  aliénalioa  oécessaira.  Celle  dletlnclloB 
D'est  eiiieignée  par  aucun  auteur  sous  le  code  dvll,  et  «Ue  cet  re- 
poosste  par  l'Art.  818,  d*apri«  lequel  le  partage  définitif  des  6êeM 
échus  à  la  femme  et  m  tombouf  pot  «n  «omMwicitte ,  oe  peut 
être  provoqué  par  le  mari  aus  le  concoure  da  la  leowie ,  al  par 
les  cohéritiers  de  6e11e-cl,  sans  nettre  en  cause  les  deux  é^nx. 

Mais  11  s'agit  principalement  de  Hveir  il  eet  article  Mt  appll* 
cahie  au  régime  dotal.  Non,  a-t-on  dit*  parce  qu'à  l'époque  de 
ea  rédaclloD,  le  régime  dotal  n'était  point  anoere  organisé  par  la 
projet  du  code  tivil  sur  le  contrat  de  mariage.  pro|et  qui  inter- 
disait même  d'usé  manière  absolue  toute  clause  d'ioallénabUlté 
de  »  dot  (Locré,  l.  IS,  p.  144).  —  L'art.  818  n'est  que  la  con- 
séquence du  principe  de  l'art.  1 4t8,  qui,  pour  les  blenè  persoo- 
ttels  de  )a  Temme,  accorde  seulement  au  mari  l'exercice  dee  av* 
tloDS  fnobifièraj  et  poaseaiiotrea  mais  le  mari  tleot  de  fart.  1 549 
on  pouvoir  d'admioUtration  bien  pins  étonda,  puisqu'il  a  thU  le 
droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  déteatears  de  la  dot.  Il  a,  en 
d'antres  termes,  tovtee  les  actions  pètHoIres  et  toutes  les  revett- 
dfcattont. '^Pourquoi  donc  «ceptér  l'action  ett  partage?  —Cette 
exception  est  d'anUnt  moins  favoreble  que,  sous  le  code  elvU, 
et  à  la  différence  du  droit  romain,  le  partage  Mmplemeot  décl*- 
ratlt  n'est  qu'une  détermination  de  parla,  et  non  «ne  véritable 
aliénalioo.  Telle  eet  l'opinion  de  Duport-Lavilietle,  Qnest.  de 
droit,  t.  tf,  p.  73;  ChAidon,  Puissance  mariuie,  |i"2S3;  DelVtn- 
«ourt,  t»  t,  p.  140,  note;  Benoit,  t.  1 ,  a*  (17;  Troplong  , 
n'  3111.  —  Jugé,  dans  Ce  sens,  qtae  te  mari  seul  a  le  droit  de 
demander  le  partage  desbletas  dotaux  de  la  femme  (kii,  dlaav. 
1816,80  avili  1841)  (2). 


de  ses  biens,  ni  ses  créaedera  des  droits  qu'ils  peaveni  exercer  sor  t«> 
fruits  et  revenus  d'iceox,  n'a  en  d'autre  objet  qne  d'en  prévenir  rdiéoa- 
tion  et  de  garaniir  Ire  tien  du  danger  anqwl  ils  se  seraient  exposés  ea 
se  rendant  adjndicalaires  d'aa  hien  dotal  el  ioaliéaal'le  ;  —  Qu'ainsi,  et 
aous  ces  differenu  rapporta,  la  partte  de  Tailhaad  a  en  qualité  et  capacité 
BnDsaate  ponragir  à  l'eiet  de  coaserver  la  propriété  de  res  biens,  dés 
que,  Hirtoat,  elle  a'a  proeédé  qu'après  s'}  être  fait  autoriser  par  la  ju^ 
t>ce  ;  —  AHeodu  qne  c'est  comme  eréduciers  de  Jacques  Laconr  que  les 
mariés  Jacob,  paitie  de  Bafle,  ontlormé  tierce  opposition  au  jn^emAnt 
intervenu  entre  ledit  Jvcqnes  Laconr  ei  Françoise  Morel,  sa  femme,  le  26 
jutll.  1820;  —  Qne  si,  ea  principe  général,  le  créancier,  cunsidtid 
cemsse  l'ajant  cause  en  le  rs^rMentnW  de  ion  d<  biteur,  ne  peut  être  ad- 
mis k  prendre  la  Toib  de  la  tieras  opputiion  contre  on  îngement  rendK 
avec  ce  débiteur,  ee  principe  Tefuît  ueeption  lorsque  le  Jug>  ment  eat  au 
uqné  de  dol  on  de  eeNnsion  handniiwe,  et  qne  les  marie»  Jacob,  nsaol 
de  la  diFpofition  de  l'art.  1167  c.  civ.,  ont  pu  fonder  leur  Uerceopposiliott 
sur  des  naoyeas  dételle  nature,  de  manière  qo'il  reste  i  la  cour  k  exami- 
ner et  a  iipprétier  ceux  qn^ils  «nlTOvoqurs,  en  les  npprocbant  de»  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  k  la  décision  portée  par  le  Jugement  attaqué  du 
26  juin.  1820  ;  —  Mais  «tlewl>]  que,  dSprés  cet  eiameb  et  cetle  appré- 
ciation, la  conr  est  demeurée  c»nvaincoe  que  c'est  a»ec  jtJSie  raison  que, 
lors  du  jugement  dadit  jour  26  jnill.  1626,  les  premiers  |ii|tes  ool  pensé 
que  la  vente  faite  par  Jean  Morel  h  Jacques  Larunr,  son  gendre,  le  2S 
fév.  1810,  l'a  été  an  mépris  «te  l'insliluiioo  conlraciuelle  de  sa  liHe; 
qu'elle  préseots  louB  les  caractères  de  simulation  fl  de  la  fraude  qui  ee 
déduisent  principalement,  etc.  ;  —  Émendanl,  sans  t'arréiet-  aux  Bus  do 
noB-reoevoir  opposées  par  les  époai  Jacob,  les  déboute  de  leur  tierce  o^ 
position  ,  et  ordonne  que  la  maieoa  «era  distraite  de  la  saisie,  etc. 
Du  20  juin  lë2l  .-C.  de  Riom,  1"  dt.->.  Tbévenio,  pr. 

(S)  1»  Eipie»  (Hicbel  C.  N...)  —Là  cooa;  -  CeBsidéraot  que 
le  «ode  d'eiécutioB  des  art.  21 3  et  218  c.  civ.,  relatifs  k  l'autorisation 
nécessaire  k  la  femme,  soit  de  la  part  de  son  mari  on  de  la  juelice,  ponr 
eeleren  jugement,  a  été  réfiolansé  par  la  dikpwitioa  de  l'art.  7,  liv.  1, 
2*  part.,  c.  pr.  D'après  l'an.  861,  avant  de  s^adresser  au  juf;e,  1«  fcmmn 
doit  faire  une  soihmaiion  h  son  mari;  ce  n'est  qim  sur  lé  refus  pK  lai 
fait  qu'elle  présente  requête  au  tiréïiiîrnt,  qui  rend  une  ordonnanre  poi^ 
tant  pr)'ini'i<'ion  de  ctler  le  mari,  a  jour  imiigiié,  k  la  rttxml're  Hu  cob- 
seR,  pour  dëdaîre  les  causes  de  son  refus.  D'après  l'art.  862,  le  tribunal 
00  peut  statuer  sur  la  demande  de  la  femme  que  lorsque  le  mari  a  olè 
entendu,  oa 'faute  par  lui  de  ^e  présenter.  11  résulte  bien  elairomont  do 
osa  diapiMitions  :  l«qnela  femme  ne  pentjaiMijS>B'adresserwit  tribu- 
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SSBir.  UdMtriM  oMtifilf*  fw  mm  ppéNim  ait  «hi- 
cote  nmr  la  iMloritft  dw  mteun  (MM.  ProadbM.  àè  mnfrolt, 
t.  S,  n*  1945  ;  Cbabot,  de»  SweeM.,  I.  3,  p.  M\  MM,  t.  i, 
■••137  et  415,  el  Régime  dotal,  0*575;  Toulltev,  t.  ««ise, 
SIK j  DuraotOQ,  t,  7,  B"  1 15,  t.  IS.  n*  tW  ;  Tesater,! .  S,  p.  141, 
BOle  838,  et  Queau  mr  ladQt,n«*59kei;  Bodlère  el  Poet,  1. 1, 
a*  484i  Valpel.  St^çea».,  a*  S44t  VisaUlM,  Sneeesi.,  sur 
l'art.  a*  HafcuM.  Droit  alvU,  lar  l'art,  «ta.  ■*  i).  — ' 
Ko  eliftt,  k  ae  oaastd^w  qaa  la  natare  dea  cboias,  on  tes  aboo 
possibles  do  poovotr  norllal,  II  y  a  les  mêmes  oiottfa  d'eslger  le 
eoBcanrs  de  la  remo»  «q  parlao*  PMr  la»  Meoa  dotsoi  et  peur 
les  propres  de  eommaoaalA.  Il  y  a  le  mdme  dtoger  de  eellustoa 
oa  de  spieuUtioo  du  OMu:!.  qui  peut  eaelare  de  la  part  bérédltelre 

■aox  H  réclainer  d'eux  ooe  autoriaaiion  qu'aprèi  avoir  oU  son  leari  «a 
denMie  delà  lui  accorder  ;  f  même  que,  daas  ce  dernier  Cîts,  la  décj- 
aioa  di  ihbuDal  ne  peut  tire  rendue  qu'après  que  le  mari  a  déduit  lei 
CWH*  dr  floa  refus,  eu  qu'il  a  refua#  de  se  présenter  ; 

Coiùdeiant  qae,  pour  dUernïaer  quel*  mdI  let  peuvoirt  du  mari, 
^aant  ais  aclivu  relative!  aux  bleu  de  m  fenne,  îl  faut  diattaguer  les 
mariages  loaùit  n  régin*  (|a  la  dat,  da  etni  «nwia  si  régime  de  la 
communauté;  que,  dans  l«a  ^aja  rdgU  par  le  droit  «erii,  la  femme,  par 
Teffet  de  la  conslitutiou  générale,  traasiMltait  son  ipari  («Qies  ses  ac- 
tions, et  ne  pouvait  en  exercer  aucune  pend<iot  le  mariage  qu'autant 
ga^alie  sVlaîl  pourrue  ea  répétition  de  dot  el  avait  fait  prononcer  sa  sé- 
pamliaa  dt  bieasdaos  tes  cas  prévus  par  ta  loi.  As  nombre  des  actions 
traasmisrs  par  la  (smma  au  uari,  se  irouvaieat  néces^iremeol  celles 
qt)î  laodral  à  |a  ravtodieallsB  des  bieoii  dota»;  «oti  priscipei,  poirés 
daas  les  lois  r^aioes.  avaieat  fore*  de  lù  daas  la  ci-devaat  Provence, 
àTaul  la  provnigatioa  de  cods  citU;  —  Qua  )m  disfMMitioos  da  code 
a'oBt  absolument  rien  innové  ^aant  k  ce,  el  ont  assigné  des  boreea  bïea 
diffreotos  au  pouvoir  du  mari,  (juanl  au^  biens  de  la  femme,  dans  If 
rdgiose  de  la  dot.et  dans  celui  de  la  commonauté.  C'est  de  l'appréciaiion 
dac^  diBireace  qne  naît  la  sototion-de  là  question  ;  l'art.  1 549,  cbap. 
5,  régimo  dolal,  donne  aamari  s«ol,  |»ndant  le  mariage,  Boa-veolemenl 
radminislraiîon  das  bieps  dirtaux,  mais  cacore  la  droit  d'ea  poursuivre 
lea  débiteurs  «I  les  ddleoleors.  Le  droit  (la  pounuivr*  seul,  »aBS  lo  con- 
coars  de  sa  fana»,  les  4é|eateois  dss  bicas  doiaas,  embiam  loutas  les 
aeiiqaa  dont  ils  peuvent  4tre  l'oliBl,  sait  ea  danaadaat,  toit  on  défea- 
daal;  ans  demande  ea  a"'!^  déa  bieas  dolaoi  n'étant,  dans  le  fait, 
qu'uue  demande  contre  Ira  detealBorB  dt  ces  biens,  se  troam  conséquem- 
meot  dans  1rs  aitribnllons  du  mHri,  ux  ternes  de  l'art.  ISi»  c.  civ., 
el  U  légif latioa  aoavelle  a'«  roilé,  quant  kce,  aucune  atteinte  à  la  lati- 
tude d|i  mandat  qa'tl  *Wi  reço  de  saa  épouse  dans  son  coolrat  de  ma- 
riage ;  —  CoB'iiddrapt  que  les  droits  du  mari,  qvanl  aux  biens  personnels 
delà  IsmiDo,  soua  te  régïma  dalaoammunauté,  soat  Sids  par  l'art.  14S8 
c  civ.,  f  Cep^te  Mf  dùiNsitiaat,  le  mari  psolaiemr  searieotos  les  ac- 
lioas  pioulrtres  et  passe  Maires  (|«i  afipeni'Borai  k  la  femme  t  raniele 
ae  parle  pas  dea  aetioH  imoiebiWirss  ot  p«titoirea  ;  d'oA  il  faut  eom-luve 
que  la  tof^  aa  parlant  aoa  de*  pnmitres,  a  retosé  ImplictemeDl  au  mari 
le  iioi\  d'intenter  les  sfiçondei.  aeal  et  sans  la  eoaeoars  da  la  femme,  et 

£e  le*  diapotiii^fis  df  fait.  fllS  ae  sont  qa'noa  conséquence  natarrite 
l'art.  i4ia««t  (M  peavept  «'appliquer  qu'à  l'fefpotbèsepour  laquelh  il 
dispose;  —  Que,  Wttftia  régime  de  la  conmonauté,  le  aiari  administre 
sept  les  biens  ^rao()flc|s  qai  ea  loot  partis,  «I  peut  les  vendre,  aliéner  et 
bypolbéqufr  suq  la  coacoara  da  aa  Ismmat  il  administra  éga  emeat  les 
Inens  persoaaeli  de  la  frqmt,  mai»  il  aa  peut  lea  aliéner  sans  son  cea- 
senmoaat,  Tellfs  sont  Içi  dispoiiliaQi  des  art.  44SI  et  i4f8  c.  civ.; 
ajlMI  Ht  trouYent  parfa)tem*Ql  *n  harmonie  avec  Mlles  de  l'art.  818, 
«ai.  daaf  le  prfpfai  fas,  pemeUep^  an  mari  de  provoquer,  sans  le  con- 
«oars  de  sa  femme,  le  partage  des  immeubles  qui  lomlient  dans  la  com- 
maanato;  landiaqae,  daps  te  sseoad  cas,  ce  concours  est  absolument 
nécessaire.  L'application  de  l'art.  818  au  régime  do  la  communauté  ré- 
talledone  autant  des  réajes  proprea  k  ce  régime.,  que  du  leite  mémo  do 
nHlkle  et  des  termes  dans  lesquels  il  est  coojq  \  qn^il  est,  au  «aalraira, 
absolanefit  impossible  de  concilier  ses  dispo^iiions  avec  les  règles  pro- 
ares au  régime  de  la  dot,  d'après  l'ancienne  comme  d'après  la  nouvelle 
législation.  L'immenble  dotal  oe  peut  4tre  aliéné,  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ai  par  les  deux  conjointement;  çt  celiq  prabibiiion  pe  ceue 
qae  dans  lee  cas  spécialement  designés  par  la  loi:  dè|  lors,  fall4t-i| 
coasiddrrr  le  partage  comme  une  alienalion,  quoiqu'il  qa  toit  dans  le  fait 
qoa^ déclaratif  de  la  prapriété,  l'inlerveotioD  de  la  temme  qe  r^Qdraii  pas, 
aaaa  ei  cas,  raclion  du  mari  plus  ré^uh^re,  t>iii^que  jpuf  concours  ne 
pcat  Ms  repdr*  valaMa  l'aliéaatien  du  bien  doial  ;  —  Gonsiddraol  enfin 
qa*a  Vémne  oi|  lat  promalgaé  le  titre  deafuree<isions  dan<  lequel  se 
tntttve  Part.  818,  U  litre  du  lontrat  dr  ir<iri)ic<>  n'ffvnii  pnrnl  pnrorv  été 
<^vort4  eu  ItH  ;  pu  ignorait  encore  si,  sens  la  nouvelle  léfnslation,  le  rë- 
ptnti  de  la  dol  ou  celui  do  la  oammuuauté  formerait  le  droit  commun  de 
la  Fra<>^-  Ms  pouvoirs  du  mari,  à  i'è^rd  des  biens  de  la  femme  sous 
l'ut  fit  t'autrp  riitime,  n'avaient  point 4t4  fixés;  ils  ne  le  (urefit  qu'un 
an  !ipHlaBnH"âlgatiMdQtitoa  daeaotrat  de  mariage,  et  par  les  1er 


de  h  tmmn  tel  HOMoMe  on  telle  valear  qa^  saralt  da  l*li^tér$t 
da  oelle^l  de  eoesenrer.  — Qaaol  à  l'art.  1549,  qof  attrlbi^e  ui 
BWri  seol  Paelloo  wetre  lea  déteoteare  de  la  dot,  Il  snppose  «nie 
les  blene  fool  rob|et  de  l'acttoo  ont  été  reconnas  dotaoz.  Or^ 
Josqa'sn  partage,  le  droit  des  eoparlageanls  restant  Indélermloéjt 
il  n'y  0  rien  de  dolal;  H  n*y  n  qu'one  expectative.  Les  eobérltlera 
de  la  femme  ne  aoot  pas,  à  proprement  parler,  des  déteoleors  de 
la  dot.  Dodo  PaoUOB  eo  partage  échappe  ft  rappilcalloo  de  i'art^ 
1549  qaleeeoHrïlIe  alosi  evee  Pare.  818.  D'alliears,  Part.  1549 
ne  8*M»pltqD0  qu'à  la  revendication  d'un  objet  déterminé,  dont 
le  BHrt  doit  répandra  à  la  famme.  Le  partage,  an  contraire,  porta 
nr  an  eHsemt>le  de  biens,  et  une  fols  opéré,  la  femme  ni  seé  bé- 
ritiert  n^eat  le  droit  de  le  critiquer  contre  le  maff.  L'aptlonea. 


mes  dans  lesquels  fut  cosfu  l'arl.  818;  il  ^l  aéceseairemeai  an  osa- 
dure  que  ce  deioier  n'est  applicable  qu'aux  mariages  soumtran  légiaM 
de  la  communauté  ;  —  R^ett;  U  dsmaBde  n  ùtlAvealiao,  ato. 

Du  9  jaov.  1810.-C,  d  Aix. 

f  têftct  :  —  tRoui  Ç.  Deydier.}  —  L*  cong  ;  —  AUea44 
disposiiioM  de  Pari.  818  c.  civ.  ont  été  tracées  alm  qu'il  etail  iocert 
tain  encore  si  le  r^me  dolal  serait  admis  eo  France  dans  1^  convenu 
lions  matrimoniales  ;  que  ce  régime  a  été  ialroduil  dans  notre  iMj«ta(ioa 
bien  poslérienremeot,  et  aaasaucane  modiicaliua  desrègles  qal-m  régis- 
eaîeal  alors  ;  —  Que  de  U  décauliat  danx  ooaséquenrea  incootrslablcs  > 
la  première,  qu'il  n'a  pu  alors  entrer  dans  l'inifoliuB  du  législalear  qaa 
ra(iplicatioa  de  l'arl.  8i&(AtUiia  aux^iMM,  «tv>4t  Mwa  lerégimt  d«ïai, 
mats  seulement  i  ceux  soumis  au  droit  çommitn  en  Fraaoe,  U  comma-i 
uanlé  de  biens  ;  la  seconde,  que  tout  ce  oui  «lail  vtai  pour  le  régime  fil- 
ial avaat  le  eode  n'a  pas  cessé  de  l'être  après  son  aitmis^ioo  ;—  Atien^jt 
qu'a  moins  de  la  daiaiîeo  d^u  enhnt  eommoo  ou  noa,  et  de  l'échange,  il 
est  saaa  exemple  qae  lo  mariconstilutaiie  geedral  agisse  en  coocoursavec 
sa  femme,  s'il  ne  se  trouve  pas  une  ilipulalion  speiiats  a  cet  égard  daaa 
le  conirat  de  mariage;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  S'agit  de  l'scaaage,  oà 
son  conseotep^eot  n'est  ef  igé,  san?  douif,  que  daas  Vvhitt  de  ae  ijas  dé- 
pouiller la  femme,  même  tans  néttimeni  pour  ellei  d'un  immei^ble  qu'tUa 
affectionnerait,  l'inlervenlion  de  laiutttc«  est  oécesiaTe,  quoique  cet  ac4« 
émane  de  la  volonté  des  deux  époux  ;  —  Que,  dés  lare,  si  oo  r<iisonoaU 
par  analogie,  aucun  partage  de  succession  d^s  laqurll*  serait  appelés 
une  femme  mariée  sous  constilutioa  générale  ae  saurait  tin  opéré  qa4 
judiciairement,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  a  toute  pratique  (i 
usage  kcel  égard  el,  donnant  lexie  6  quereller  ces  actes,  porterait  la  déir 
ordre  dans  lea  familles  par  les  retours  sur  les  paflagfa  Sfilérieura;  et, 
pour  l'avenir,  eoiralnerail  dans  les  hérédités  mo4(9tte4  fies  (rgù  qai  par*- 
fois  en  dévoreraient  tout  le  produit  ;  —  Qu'il  fiuit  de  U  que,  l'iirt.  at8 
devant  rester  spécial  an  régime  de  la  communauté  et  aama  t«^|à  ayant 
trait  au  partage  ne  se  trouvant  dans  les  dispusliuns  relatives  aa  régime 
dotal,  il  faut  revenir  à  la  pratique  constante  avant  Ip  cède  civi^  gi  Ig  |e* 
trouver  dans  l'art.  1549,  qui,  oonnant  au  mari,  |.our  radminiatrMioo  en* 
titre  des  bieuB  de  sa  femme,  mandai  ex,>rès  de  ponrsaivre  ses  débiteurs, 
t'investit,  à  coup  a(kr,  du  droit  d'en  obtenir  payement  et  d'ea  csooéder 
quittance,  et  dire  enfin  que,  sous  ce  régime,  le  mari  ranresente  seul  sa 
ti'mmeet  en.  exerce  toutes  les  actions,  el  que,  pour  qu'il  raoeuvre  ht. 
créancos  mobilières  appartenant  li  celle-ci  et  administre  ses  biens  immeu- 
bles, H  ha*  nécessairement  qu'il  opère  le  partage  des  biens,  qni  peut 
soul  atlribner  a  sa  femme  une  propriété  exaluaivat  ■—  Qq'M  objKterait 
en  vain  que  le  partage  peut  être  une  aliéaaiioa  t  il  n*Mt  peiai  vrai  qu'en 
partageant  le  mari  aliène,  parçeqoec'rsi  ordinairemeat  le  sastquî  assigne 
son  lot  à  chaque  coparlagcaot  et  aisure  l'égalilé;  qui*,  de  quelque  auture 
de  biens  que  soit  composé  le  lot  qui  obvient  a  la  femme,  ce  bien  n'en  est 
pas  moins  inaliénable  par  le  mari  ;  que,  ai  des  caracièrea  da  frauda  ea- 
lacbaieotup  acte  pareil,  ce  seul  vies  en  améoerait  raniulalion,  comme 
de  tout  autre  contrat,  et  quVoSp,  taat  qup  l'iadivision  a'a  point  cessé, 
rien  n'a  été  précisément  dotal ,  qu'il  ne  serait  donc  pas  juste  d'établir 
que,  jiar  l'acte  qui  lait  cesser  cette  indivisioa,  le  mari  aliène  uae  pro- 
priété dolale  ;  —  Attendu  que  rien  de  léstf  en  haaduleax  as  se  reacMtoe 
dans  l'acU  de  partage  entre  les  enfants  Deydier;que  si  le  mariée  Maria- 
Pélagie  reçoit  une  soulle  du  frère  aîné  de  celle-m,  dans  lequel  Igore  un 
immeublp  depa>sani  la  quotjté  de  son  lot,  cet  immenhia  est  déclaré  par 
lf>.«  experts  inipaitageable,et  que  cette  somme  ne  roiiréseate,  aarnie,qoe 
la  dot  cunsiilui'c  en  argent  à  Marie-Pélagie  Oejdier  par  Sun  père,  de  la 
succi>fsion  duqitri  i'  s'agif,  et  (|oot  ctlui-ci  aurait  pu  incontestablement 
se  libérer  a^apt  sa  mort  és  maioi  dp  mari  de  sa  fille;  —  Attendu  qu'^ 
snU  de  la  validité  lecounve  4u  partage  dont  il  s'agit,  de  cette  recoooaia- 
eance  du  droit  da  maii  d'y  procéder  seul,  qua  l'aclioa  va  rescision  do 
cet  acte,  pour  quelque. raison  qu'elle  lût  intentée,  compétait  aussi  g  l'fr 
poux,  et  que,  1  piijon  cunjugale  ajani  ici  duré  dii-neuf  ans  eaeore,  ssat 
quf  celiii-ci  ;iit  eiercé  celte  aciion,  elle  a  élé  prescrite  sur  sa  téte,  coa- 
lormenK-ni  a  )'ar|.  1^04  c.  civ.,  et  nf>  -aurait  plus  eoippeter  aajooril^linj 
à  son  fils,  héritier  de  sa  mira  ;  —  Qn'il  y  s  lieu,  dès  lors,  oe  eonOnDer 
1^  décision  ^es  RreD)iers  jpges  \  —  9fi  m  matifc,  mef  l'appel  an  ailant. 
Du  SO  avr.  i841.-C.  d'Aix,     cb.-M.  Verger,  pr. 
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partage  t'a  pat  na  caractère  anssl  eBsenUdlaBest  conservatoire 
qaa  TacUoD  ea  revendlcsUon.  A  l'appui  de  U  mène  inlerpréta- 
tiOD,  les  auifure  cités  plus  haut  pretndeat  que  le  psrlage  coo- 
llent  uae  alléHtloD.  Ce  polot  de  vue  de  la  quastfoo  revlendre 
avec  plus  de  déT^oppement  qnaed  doob  ezamtoeroDS.  d»*  3471 
et  saiv.,  si  les  deui  époui  penveot  procéder  au  parlage  amls- 
ble  del  biens  dotaux*  ou  si  rintervenlloo  de  la  Justice  est  né- 
^eeasalre.  Dès  à  présent,  constatons  que  ta  Jurisprudence  admet 
^  Rénér^ement  te  validité  du  parlage  amiable,  et,  par  conséquent, 
tfaUngua  ainsi  le  partage  d'une  aliénation  proprement  dite.  A 
nos  yeux,  c'est  donc  dans  Part.  81  S,  plot6t  que  dus  le  caractère 
général  du  partage,  qu'est  la  raison  de  refuser  an  narl  le  droit 
tfe  procéder  seul  au  partage  Judiciaire.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce 
•ens  :  1*  que  le  mari  qui  s'est  marié  sons  le  régime  doial,  en 
pays  de  droit  écrit,  ne  peut,  sous  l'empire  du  code  civil,  faire 
procéder  an  partage  des  biens  dotaux  sans  le  concours  de  sa 
femme  (Agro,  14fèv!  l809}  (l);— S*  Que  l'art.  818  exclut  l'ap- 
plication de  l'art.  1549  à  l'action  en  partage,  et  que  le  concours 
de  la  femme  est  nécessaire,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
quand  11  s'agit  de  faction  à  e)le  échue  sous  le  régime  dotal  (ReJ. 
Il  Janv.  1846,  aff.  la  princesse  de  la  Hoaeowa,  D.  P.  46. 1.  lOJ. 

BMS.  Cela  a  été  décidé  encore  par  application  de  l'antien 
droit,  dans  un  cas  même  o6  te  mari  avait  reçu  par  le  contrat  de 
■arlage  le  pouvoir  d'tiléner,  transiger,  et  faire  tout  ce  qui  serait 
■éeeasalre  pour  le  payement  des  dettes  et  légitimes  (Toulonse, 
««  pinv.  an  10)-(S).-:-Dus  Pespèee,  à  ta  vérité.  Il  s'agissait  d'un 
compromis  souscrit  par  le  mari  senl  au  sujet  des  légitimes  à 
prendre  anr  le  londsdotal.  Or,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  le  pou- 
voir de  compromettre  a'eal  pas  une  conséquence  néoesiaire  du 
pouvoir  de  preoéder  dans  la  fsnae  ordinaire. 


(1)  (Brenil  C.  Beancban^ .]— La  cous  ;— Aitf  ado...  qu'il  est  ds  prin- 
cipe ,  lors  même  que  les  biens  taraient  dotaux  (ce  que  la  cour  nVoiend 
Jnger  ni  pr^gef^er  ) ,  que  la  propriété  ne  cem  pat  de  résider  tar  la  tête 
(le  la  fsmme  ;  qge  le  mari  n>B  a  que  Tadmiiiiti ration,  et  quo  le  partage 
définitif  d'une  tucceetioD  oe  peut  «ire  fait  saos  le  coDçuort  des  autres  lié- 
riliert;  d'oé  il  tuît  que  la  femme  a  dû  agir  coDjotnlerDeDl  avec  la  mari 
pour  demander  le  partage,  et  qoe  cfluî-cî  o'a  |>u  agir  seul  ;  —  Atleodo 
qa*  cet  prÎDcipes  oDl  aujounrhat  la  taoc  ion  du  coJe  civil,  par  lei  art. 
818,1441, 14Ï8, 1549  et  1576;  qoe  ces  articles  auraient  dé  d'ailleurt 
servir  dt  i^la  k  ractioe,  n'ayaai  éi4  formée  qu'après  la  promulgation  du 
code  eivil  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jagé,  et  déclare  le  tieur  Brenil  non  re- 
cevable  t  demander  le  partage  définitif  de  la  succotioB  dn  sienr  Beu- 
Aamp,  sans  le  concourt  de  la  dame  Breuil,  ton  époiie. 

Du  S4  Uv.  1809.-C.  d'Ages. 

(I)  (Record  C  TalMe.)  —  Ln  nismuL:  —  Considérant,  d'abord , 
que  la  fin  de  non  valoir  opposée  à  TbérMe  Valaite,  prife  de  ce  que  t'a- 
gissant  d'eue  aciieo  dotale,  ton  mari  a  teul  qualité  pour  l'exercer,  ne 

Kol  éire  accueillie  dans  l'espèce  préaente,  parce  qn'il  faut  bien  disiinguer 
dot  de  la  femme  consistant  en  immeubles,  d'avec  la  dot  consistant  en 
pffelt  mobiliers  :  quant  1  celle-ci,  le  mari  en  devient  matlre  et  proprié- 
taire, jasqn'aa  point  que  let  créanciers  peuvent  la  saisir  pour  tes  dellri 
a  lui  persoaaelles ;  malt,  au  coitraïre,  lorsqu'il  s'agit  d^une  dot  en  im- 
meublt-t,  comme  celle  de  Tbérése  Valetto,  le  mari  n'en  acquiert  point  la 
MMriété  et  s'en  devient  que  le  légitime  admlaittratenr.  C'est  ainsi  qoe 
.  le  décide  Furgole,  Traité  des  donations  (p.  80>.— Cett  ainsi  quo  le  dé- 
cide «neore  Juttioien  dans  la  loi  30 ,  Code ,  Dê  jwt  dot. ,  où  il  dit  que 
le  domaine  civil  de  la  dot  passe  au  mari ,  et  que  la  femme  en  conserve 
et  retient  le  domaine  nularel,  c'ett-a-dire  la  vraie  propri>'lé.  D'après 
celte  dislilictioD  des  domaines ,  l'on  voit  que  le  mari  et  la  femme  sont 
l'ao  et  t'aulre  maliret  et  propriétaires  d<>t  biens  doUui,  mb  diveno  at- 
pKiM,  ce  qui  écarte  la  flo  de  non  valoir  opposée  à  Tbérèse  Valette,  puis- 
que ,  ayant  elle-même  le  domaine  naturel  et  le  vraie  propriété  de  sa  dot, 
il  fapl  en  coadure  nécesnairemeol  qu'elle  a  aastl  les  actions  qui  oat  pour 
objet  de  veiller  à  la  conservation  de  la  dot }  oa  doit  obterver  encore  qu'a- 
gisaant  de  concert  avec  son  mari  et  de  ton  conteniement,  il  n'f  aurait  plus 
de  fla  de  non-valoir  k  lui  opposer,  tous  préieile  qoe  l'action  qu'elle  exerce 
résiliait  sur  la  lélo  de  toa  mari;— Considérant ,  tur  la  fin  de  non-recevoir 
epposée  A  Record,  qne,  d'après  ce  qni  vient  d'éire  dit,  il  serait  inutile 
d'examiner  ti  elle  est  admienblc,  puisqu'il  e»t  prouvé  que  Thérèse  Valette 
a  le  droit  d'ailaqoer  arole  le  JagcHMot  det  arbitres  ;  mais  que,  d'ailleurs,  il 
ne  peut  y  avoir  de  fia  de  noa-recevoir  contre  lui ,  puisque,  comme  l'cnerigoe 
Serres  (Inslit,,  lif.  t.  til.  8),  le  mari  peut,  pendant  le  mariage,  révoqnar 
TaliénatiuB  qu'il  aurait  faite  lui-même  du  fonds  dotal  ;  —  Coasi<lérant,  an 
fond  ,  que,  dét  que,  comme  il  a  déjfc  été  établi,  la  femme  conserve,  pen- 
dant la  mariage,  le  domaine  naturel,  c'eat-h-dire  la  vraie  propriété  de  set 
biens dotaw»ie«Upneédwe  qiln  fenr objet ceUe  prepiiété,  nepent 


SSSO.  Tool  en  admettantqne  le  narl  nepulsse,  sans  le  ron- 
eours  de  la  femme,  detnander  le  partage  en  juatice  d'une  succes- 
sion à  elle  échue,  Il  faut  reronnatire  que  ce  droit  de  concours  ne 
donne  pas  k  la  femme  la  faculté  d'agir  par  action  séparée,  tant 
qu'il  ne  s'est  manifesté,  enlre  elle  et  son  mari,  ancooe  opposltloa 
d'inléréls;  il  suflBt,  en  cas  pareil,  que  l'action  soit  poursuivie  co- 
mulatlvement  au  nom  du  mari  et  de  la  femme,  mais  k  la  diligence 
du  mari  senl,  et  qu'un  avoué  soit  constitué  dans  l'intérêt  des  deux 
époux  (c.  pr.  861,  86t}  ReJ.  21  Janv.  1846,  aff.  la  Moscowa, 
D.  P.  46.1.10). 

Quant  an  fiarfaye  mnfaMe  des  bleus  dotaux  Indivis, 

T.n*  3839. 

BSSI.  j4ci«id*ali>»atio«.~-Ledroltdnmarl  sur  les  bifcnsde- 
taox  ne  s'étend  pas  Jusqu'à  leur  aliénation;  ainsi,  11  ne  peut  alié- 
ner ni  hypothéquer  l'tmmeitbfe  dotal  (c.  civ.  1554). — Ainsi,  nnee 
qui  concerne  l'Immeuble  dotal,  la  loi  interdit  au  mari  toute  aliéua- 
llon  directe  on  Indirecte,  totale  ou  partielle,  et,  k  cet  égard,  nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  à  ce  qui  sera  dit  pins  loln(cb.4,seet.S) 
de  la  même  prohibition  appliquée  aux  deux  époux.  —  Il  a  été 
Jugé  que,  lorsque  la  femme  est  propriétaire  d'un  Immeuble  grevé 
dq  la  faculté  de  rachat,  les  actes  faits  par  le  mari,  sans  la  parti-  ' 
clpatlon  et  hors  la  présence  de  la  femme,  relativement  k  l'exercice 
de  celle  faculté,  ne  peuvent  éire  opposés  à  cette  dernl^,  que 
l'Immeubtelut  soit  dotal  ou  parapbemal(Hlom,'3SJanv.i8t4)(5). 

SSSV.  Le  mari  pourrait-Il,  sans  le  concours  de  la  femme, 
pn»éder  au  partage  amiable  et  deaolllf  d'immeubles  dotaux  In- 
divis aven  des  tiers?  —  Non(Mne8,  It  mars  1855)  (*),  si  l'on 
décide,  selon  l'opinion  la  plus  accréditée  (V.  tuprà,  n*  8326),  qne 
le  concours  de  la  temnae  est  nécessaire  au  partage  Judiciaire; 
non,  à  pins  forte  raison,  puisqu'un  partage  de  gré  à  gré  offre 

qu'être  irrégolitre,  si  elle  n'est  faite  avec  le  mari  et  la  fenne  eM|olnl*- 
anent ,  parce  qne  le  nari  ne  pouvant  ni  vendre  ni  aliéner  les  biens  do- 
ta», ne  pent  non  plut,  en  sa  qnaliié  do  mari,  exercer  seul  le»  artiont 
réellei  concoroani  la  propriété  de  ce  même  fonds;  que  tontes  les  fois  qu'il 
pat  qnetiioD  de  demander  ou  de  défendre  k  une  action  en  partage  dn 
fonds  dotal,  il  faut  qne  la  femme  soit  partie,  puisque  la  propriété  de  ce 
fonds  est  évidemment  le  sujet  de  la  contestation,  s'agissent  tAors  de  fixer 
définitivement  en  quoi  il  devra  consister;  Record  était  donc  sans  qualité 
pour  compromettre  seul  tnr  l'instance  qui  avait  été  formée  an  sujet  des 
légiiinwt  a  prendre  tnr  ce  fonds  dotal;  —  Ceatidérant,  d'ailleurs,  qne 
ai  l'on  fait  attention  an  contrat  de  siariage  de  Thérèse  Valette  et  k  la 
procuration  y  cootenoe,  l'on  voit  qne  Record  n'est  autorisé  qu'a  faire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  |»yer  let  deites  du  fonds  dotal,  et 
que,  néanmoins,  celui-ci,  au  litn  de  travailler  k  ertie  liquidation, 
ai  an  contraire,  donné  aux  arbitres  un  pouvoir  qui  n'a  d'autre  objet 
que  d'augmenter  les  deitet  déjà  riistantrs,  en  leur  permettant  de  fiier 
eu  numéraire  des  l^ittmet  qui  n'étaient  dues  qu'en  nature  ;  —  Consi- 
dérant encore  qne  celte  procnraiioa  est  limitée,  pnii^nVIle  ne  permet 
quo  d'aliéner,  transiger  et  faire  tout  ce  qui  sera  aéeessaire  ponr  payw 
let  dettes;  qu'on  ne  peut,'  par  cooséquenl,  y  trouver  le  pouvoir  de 
compromettre;  que  n'eût-elle  pu  été  limitée,  le  procureur,  quoique 
fondé  en  pouvoir  général,  même  de  transiter,  ne  peut  compromeitre, 
comme  l'enseignent  Faber,  en  son  code  iliv.  4,  til.  26,  déf.  4  ,  et  Louet 
'MetU  C,  som.  4);  —  Contidértot  que,  dès  lors,  l'opposition  de  Thérèse 
Valette  et  Record  envers  la  sentence  arbitrale  dont  s'agit  est  bien  fon- 
dée; c'est  le  cat  de  dire  droit  sur  l'appel  et  de  rejeter  la  sentence  ;  — 
—  Par  cea  motifs ,  etc. 
Du  l*'  pInv.  aa  10.-Trib.  d'ap.  de  Tonlonse.-lf.  Dast,  pr. 

(3)  (Odonl  C.  Tacher.)  —  Li  cona  ;  —  Alleadu  que  l'action  de  ré- 
méré qni  éldit  k  exercer  contre  Marie  Sagil,  une  des  parties  de  Visfac,  éuit 
immobilière,  réelle  et  personnelle  k  ladite  &<git;  —  Atiendn  quelesactes 
deslOflor.  an2pt9fnm.  an  Sont  été  passés  bon  ta  présence  et  saut  ton 

conseolemenl  ;  que,  dès  lors,  lui  étant  élrangerii,  ils  ne  peuvent  lui  être 
opposés,  que  le  fonds  qui  en  faisait  l'objet  tét  doul  ou  paraphernal;  — 
Attendu  qoe  l'action  de  réméré  n'a  pas  ^tè  exercée  dans  loi  trente  ans  k 
dater  de  la  vente  du  27  sept.  1 775,  qui  en  contenait  la  faculté;  I^ 
firme  ;  et  émrndant,  déboule  Vacher  de  sa  demande. 

Du  25jaav.  18t4.-C.  de  Riom,  2«  cb.-H.  Faradèche,  f.  f.  de  pr. 

(4)  (Boyer  C.  Molle.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  ai,  aui  termes  da 
l'art.  1549,  le  mari  a  l'administration  des  fonds  dot  iux,  le  parlnge  des 
fonds  dotaux  a'ett  pas  on  simple  aele  d'admiuistralion  ;  qu'il  o'nl  pas 
non  plut  une  action  contre  let  détenirnrt  de»  fonds  dotaux,  puisque  l'ac- 
tion en  partage  peut  être  exercée  sur  let  biens  qui  peuvent  se  trouver  aax 
maint  du  demandeur  en  partage  ;  —  Qu'il  n'y  aurait  donc  pas  de  diipo> 
tition  sur  le  partage  des  fundt  dotaax  dans  w  coda  civil,  ti  let  dispoti- 
tions  de  l*art.  818  n*étalnl  pas  applicables  an  pansg;  de  oatU  natys  d» 
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CBOora  Mote»  de  garutia  à  It  fmao  qoe  le  partage  fklt  m  Jm- 
llee.  —  Nons  «apposons,  blee  ealeada,  que  le  partage  anlable 
a'eat  pas  loterdit  aui  deu  époni,  el  quMI  b*t  a  paa  lieu  eéees- 
wireiirnt  k  l'iDlerveotlOB  de  la  JasUea  coase  pour  aae  alieoa- 
UOB  ordinaire.  C'est  uo  point,  toulefola,  qui  a  élé  controversé  et 
que  nous  eianioeroBS  a»  Si71  s.  —  H.  Troplong ,  n*  S 1 1 4,  qel 
rceoBBalt  au  mari  seul  le  droit  de  demaDder  le  partage  en  JnsUee, 
pense  aussi  qu'il  peut  (aire  seul  le  partage  de  gréi  gré.  Cedrtrtt, 
dii-il,  découle  de  sa  quaal-profM-lèlA  ;  11  eal  le  corollaire  du  droit 
tfaeilOD  que  l'art.  1549  lui  aHrlbne.  Pourquoi  tN>bllger  à  poor- 
iolvra  en  Justice  ce  qu'il  peut  faire  d'aeeord  et  sans  frais?  Tou- 
telola,  M.  Troploog,  Betuue  reslrlclfonàeedroit,  pour 

«D  prévenir  Pabas  ;  Il  ne  permet  pas  au  mari  d'aliéner  le  fonds 
dotal  en  entier,  toos  lorine  de  partage,  pour  y  substituer  des  dé- 
niera périssables.  Il  ne  saucUonne  le  partage  que  ttUvS  dois,  et 
MB  ail  a  pour  résultat  de  faire  perdre  à  la  femme  sa  dot.  — 
Hess  raviendroos  plua  loin  (o*  3474)  et  avee  pins  de  développe- 
neois,  sur  cette  dlstlnotloB,  ob  rappliquant,  comme  le  fait  le 


m6me  auteur,  an  partage  amiable  consenti  par  la  femme  et  le 
mari.  —  La  Jurisprudence  présente  quelques  dlvergenmt  quant 
aa  droit  qu'aurait  le  mari  d'aliéner  seul  les  droits  suewsstfs  et 
Immobiliers  de  sa  femme.  Les  arrêts,  du  reMe.  slatui^nl  par  ap- 
plication de  l'aoclpu  droit  —  AInfil  11  a  ét*  Jugé,  d'après  la  Ja- 
rlsprudmce  da  parlement  de  Grenoble  et  par  appllraitondn  droit 
romain,  à  l'égard  d'époui  mariés  avant  le  code  ctvil:  toque  par 
triens  dotaux  frappés  diaailénabllllé,  on  ne  comprenait  que  tes 
bleoa  dont  le  mari  avait  été  mis  en  possession ,  soit  à  l'époque 
du  mariage,  soit  pendant  le  mariage;  qu'il  avait  la  libre  ad- 
minisiralloB  et  était  maître  des  actions  compéiant  à  la  femme, 
telle  que  Paetton  eo  parUge  de  biens  à  elle  écbus  pendant  le  ma- 
riage; que  l'inaliénabillté  ne  portail  que  sur  les  biens  qui,  après 
le  partage,  étalent  tombés  au  lot  de  la  femme,  et  dont  le  mari 
étiit  entré  en  possession;  qu'il  pouvait,  en  conséquenre  aliéner 
les  droits  succesfifs  revenant  i  la  femme,  à  litre  soit  d'hérliiiT, 
soit  même  de  légitlmalre  (Rej.  20  avril  «831  (t);  Grenoblu, 
SO  therm.  an  11,  aff.  Vaclier;  16  juin  IStO,  aff.  Giroudj 


bieu  ;  nais  qoe  »»  diapwilioas  sont  géaéralH,  et  s'appliquent  fc  tootr» 
kf  B&tarri  d«  biens  apparienant  h  la  femme  H  qaî  n'entrent  pas  dans  la 
coamuoauté;  —  Allfoilu  qa'aui  lermes  de  cet  art.  818,  le  partage  fait 

Cr  le  mariseal  se  pent  avoir  force  que  d'un  partage  prorlsioonel  ;  d'od 
UBs4qieac«  qae  «on  rxislencfl  oe  peut  empCcher  qu'il  ne  piiine  (Ire 
procédé  a  sn  parUfte  définitif  ^  —  Par  ces  niotils  et  par  c«u  de  l'arrêt  de 
début}  'lébouti'  de  l'oppositifla,  «ta. 
bu  IS  ■dlB  183S.-U.  de  Nlme8.-H.  d'Olivier,  pr. 
[IJ  E^iet!  —  (Popon  C.  Bergrron.)  —  Par  acte  des  l**  vendémiaire 
ai  4  «t  1i  Rivé»  an  5>  Jacqurs-Ltinreot  Popon  vendit  à  Pierre  Br^ 
geroB,  son  neveo,  tous  les  biens,  et  décéda  quelqne  temps  après.  Il 
avait  laissé  ponr  seule  bérilière  sa  rœur,  Marie- Adda  Popoo, épouse  Ber- 
grron,  mère  de  l'acqoéreur.  Les  époux  Bergeron  recueillireot  le  peu  qui 
restait  dans  la  sn<:ccssioa  de  J  -L.  Popon,  et  ils  étaient  sur  le  point  d^at- 
laquer  Ira  ventes  faites  4  Piem*  Bergfron,  leur  fils,  comme  contenant 
une  doution  déf  aisée,  eicédaat  la  quotité  disponible  fliée  par  la  loi  d^, 
17  DÎT.  an  3,  lorsqu'une  transaciiOB  fut  censentie  entre  les  parties,  le  33 
vent,  an  5,  par  laquelle  le  père  Bergeron  reconnut  la  validité  des  ventes 
d»  Pan  4  et  de  l'an  S.  Il  décéda  trois  ans  après,  et  ta  veave  cinq  ans 
aprea  cette  iransae  ion,  sans  avoir  élevé  la  moindre  ctinleMalion  coatr? 
CM  acte.  La  veuve  Bergerou  léftua  même  k  sou  fiia  la  quotité  dispeBÎble  : 
elle  ne  laisfa  que     fils  el  une  fille  mariée  a  J.  Popon. 

Le  19  avril  1808,  Pierre  Bergeron  el  J.  Popon,  toa  beai-frére,  Irai- 
térenl  de  la  rneeessien  de  la  veuve  Bergeron,  leur  mère  et  belle-mère; 
PwptHtf  agissant  coMme  SMiire  des  dmits  de  sa  femme,  abandonna  ces 
drwte  a  ton  brau  frére  pour  10,440  fr.  — En  18<5, 1»  époux  Popon  de- 
mandéreel,  centre  les  enfants  de  Pierre  Bergeron,  qui  avaient  recueilli  la 
sDceeMioD  de  leor  père,  la  nullité  des  actes  de  vente  Je  l'an  4  et  de 
Pan  6,  comme  contenant  une  donalion  déguisée;  ils  soutinrent  que  les 
actvs  postérieurs  de  ralification  étaient  nuls,  parce  que  Maria-Anae  Po- 
pon, héritière  de  J.  Laureni  Popon,  é'aei  mariée  sous  le  r^ime  dotal, 
n'avail  pu  les  consentir,  ces  actes  emportaient  aliénation  de  «es  biens 
deiaas.  —  Le  SI  Julil.  jugement  du  Uibuaal  de  Valence,  qui 
déctar*  les  époui  Pupni  nos  recevabies. 

Sur  l'appel,  arréi  eonUrmaiif  de  ta  conr  royale  de  Grenoble,  du  6  fév. 
18S8,  en  ces  lermea  : — «  Attendu  qne  les  actes  de  vente  des  S3  sept.  1 796 
el  l*'  Jmv.  1797,  consentis  par  Jacques-Laurent  Popon,  en  faveur  de 
Pierre  Bergeron,  son  nevea,  ne  sont  qu'une  donalion  simulée  pour  éluder 
la  probibition  de  dUpeser,  portée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  était  en 
vigueur  au  moment  oik  lesdits  ai  tes  ont  élé  passés  ;  que  les  preuves  de 
cette  iimulaiiott  résultent  de  la  date  de  ces  actrs,  de  celle  de  leur  enre- 

S'sirement.  qui  n'a  en  lien  qu'après  le  décès  du  vendeur,  de  la  qualiiéx 
n  parties,  et  des  antres  eifconslancas  de  lacaBse;  —  Attendu  qne,  loin 
qw  la  tran-aetion  du  9S  vent,  an  B  puisse  être  considérée  comme  un  acte 
simulé,  il  résulie  de  son  contena  même  qne  celle  lrao»aclioD  contient  la 
pvMve  et  la  reconnaissance  de  la  simulation  pratiquée  lors  des  rentes  ci  - 
éesituB  énoocéet,  el  qu'on  doiteo  tirer  la  conséquence  que  Marie-Anne  Po- 
pon, épouse  de  Pierre  Berfcerou  1*',  qui  a  stipulé  pour  elle  dans  ledit 
traité  de  venlése  an  5,  et  qoi,  d'après  la  loi  de  aivése  an  S,  était  l'unique 
béritière  de  Jacques-Laurent  Popon,  connaÏFsajl  les  actes  de  vente  dans 
leor  Hat  ma'ériul,  le  vîcd  qu'iU  renfermaient,  et  renonçait  par  li  à  pro- 
poser la  anllilé;  qu'ella  a  eiéculé  volontairement  les  veales  simulées  Jdb- 
qB*b  son  déeés,  arrivé  cinq  ans  après  ;  et  que,  loin  de  ss  plaindre  des 
avantages  faits  4  son  préjuifica  par  ton  frère  Jacques -Laurent  Popon, 
elle  a  gratifié  Pierre  Bei^eron  11  de  la  portion  dont  la  loi  de  germ.  an  8 
ut  avait  permis  de  disposer;  que  cette  exécution  volontaire  a  été  conii- 
Boé«  par  le»  mariés  Popon,  appelants,  jusqu'au  39  avril  iS'ïK.  qu'ils  ont 
iab-Blé  l'action  en  nullité  des lites  ventes;  qu'elle  serait  suffisante  pour 
Tali<ter  ledites  ventes,  aux  termes  de  l'art,  1338  c  civ.,  si  des  acti's 
forahis  de  leur  part  a'avaieit  aonsacré  «ette  exécutioo  vtrientaira  par 
fifinhiilse  ds  on  «Iwa  veatis  )  »  Att«ubi  quo  laa  Malraia  aaal  ré- 


gis par  les  lois  sous  lesquelles  ils  ont  été  stipnlés;  qne  le  contrat  de  ma- 
riage des  mariés  Popon  est  du  6  fév.  178T  ;  que  H  irie-Anne  Bergeron, 
dans  cet  acte,  se  consli'ne  en  dot  la  généralité  de  ses  biens  pri>8eniB  et  à 
venir,  pour  la  régie,  acquillemeot  el  maiiuteolion  desquels  elle  coostitiia 
ledit  Pojjon,  son  époux,  pour  son  procureur  f(énéral  ri  irrévocable  ;  que 
Marif>Anne  Popon,  de  la  t^ucceF^ion  de  laquelle  il  a  éié  traité  dans  l'acte 
da  19  avr.  1R07,  est  décidée  eo  (802;  que,  par  conséquent,  lecode ci- 
vil, qui  a  été  publié  postérieurement,  ne  peut  ré^ir  ni  les  dispositions  da 
contrat  de  mariage,  ni  les  effets  de  la  succession  ;  qu'avant  le  code  civil, 
la  loi  romaine  et  la  jurispru  tence  constante  Aa  Daupbiné  reconoai-s  tient 
trois  espèces  de  biens,  les  meubles,  les  immeubles,  et  teii  nom* .  droits  et 
actions;  que,  d'après  ces  lois  et  cette  jurisprudence,  il  n'y  avait  de  bien 
doial  inaliénable  pendant  le  mariage,  que  celui  dont  le  mari  éiail  mis  en 
possession,  soit  à  l'éiioque  du  mariage  ou  (lenHant  le  miiriaite.  Le  fonds 
n'est  dotai,  dit  la  loi  13,  §  S,  ff  ,  Dtfimdodotaliy  que  lorsque  la  tradition 
en  a  é|é  faite  au  mari  ;  et  v  n'est  que  depiiiB  ce  moment  que  ratiéiialitm 
lui  en  est  priibîbée,  dotale  prmiium  sic  orapi'iniia.  eém  rioliu'nfiim  «anto 
Qumtlmn  Ml,  ut  tune  dmàin  afieftalio  frohibnlMt.  La  lui  5,  tk  Hviatont^ 
0.,  Sohttonvitnmofu'o,  ne  répuiebien  dotal  qu*>  celai  dont  la  Iraiiiiim  est 
faite  au  mari,  led  qw>  pritnàm  dotal*  prwdiwm  eontlilutitm  «st.  id  ut  Ira- 
ditd  pomuione.  Une  foule d'auires  lois  i  ialili!>!>eiil  eniéme  principe,  et  la 
jurisprudence  des  parlements  des  pa\s  de  droit  écrit,  et  pariiculiérement 
celle  dn  parlement  du  Uaupbiné,  n'a  jamai->  varié  dans  son  a|i[>lieaiion  ; 
qu'il  résulte  égali'ment,  des  lois  romaines  el  de  la  jurisprudence,  <|ae  le 
mari  avait  la  libre  disposition  des  ai-tions  dotales  ;  que  crt<e  iniisiéme  es- 
pèce de  biens  reposait  snr  la  lé(e  dn  mari,  qui  pouvait  la  vendre  et  cé- 
der, «t  sur  laquelle  il  avait  le  droit  de  irniler  S  son  gré.  Te  principe,  qui 
découlait  de  la  législation  romaine  snr  le  régime  dotal,  éta>i  aopiiyésur 
plusieurs  textes  positifs,  et  entre  autres  sur  la  loi  i  Code.  De  obligat.  «t 
ael.;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Jacques  Pi>pno,  mari  et  mafire  des  droits 
de  Harie-Acne  Bergeron,  dootla  constitution  était  générale.a  pn  renon- 
cer a  revendiquer  les  biens  compris  dans  IfS  ventes  pa>sees  en  1796  et 
1797,  a  Pierre  Bergeron  II,  par  Jacques-Laurent  Popoo,  et  traiter  sur  la 
succession  de  Hane-Anne  Popon,  niére  de  son  épouse;  el  c'est  rs  qoi  a 
élé  fait  par  l'aeie  du  19  avr.  1807.  Dans  cet  acte,  on  rapuelle  (es  ventes 
faites  par  Jacques-Laurent  Popon  ;  on  j  déclare  que  la  succeg.^ton  de  Ma- 
rie-Anne Popon  n'est  que  mobilière,  et  qu'il  j  a  lieu  k  la  |>artager;  on 

J reconnaît  quelle  est  la  quotité  revenant  aux  deux  cohéritiers;  et  enfin, 
acques  Popon  cède  t«u!>  ses  droits  dans  ladite  fuccefsiun  pour  la  somme 
de  10  440  fr.,  qui  sont  payés  par  Pierre  Bergeron,  en  Hrgent  et  en 
créances  de  cette  succession,  qu'il  maint  ent  bien  et  légalement  due^,  et 
tes  débiteurs  solvables  ;  et,  au  mo^en  de  ces  conventions  et  stipulations, 
Jacques  l^pon.  en  sadite  qualité,  quitte  Bei^f'roo  de  la  portion  cnhérédi- 
taire  appartenant  b  son  épouse,  el  rie  tous  autres  droits,  si  aucuns  lui  sont 
dos  daos  la  succession  de  ladite  Harie-Anne  Popoo,  mèro  de  cette  der> 
nière,  en  quoi  que  le  tout  consiste  et  poisse  consister,  et  que  le  tont  dé* 
rive  ou  puisse  dériver,  avec  renonciation  expresse  b  tout  sup|ilémeol  et 
plus  amples  droits,  approuvant,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  Popon,  les 
ventes  privées  ci-dessns  énoncées  ;  que  Jacques  Popon.  en  coiisentant  ce 
traité  et  cette  approbatinn,  M  faisait  qu'exécuter  un  trùlé  de  famille  et 
cosfirBMr  l'exécution  volonlaire  de  ces  scies  de  la  part  de  la  mère  com- 
mune, seule  héritière  da  vendenr;  —  AtUado,  enfin,  que  reiéenlion  dn 
traité  dn  19  avr.  1807,  pendant  plus  de  dix  ans,  sans  réilamabnn  de 
Marie- Aone  Bergeron,  a  consolidé  cet  arte  par  la  prescrifttion ;  que  ce  se. 
rait  en  vain  qu'elle  prélen  Irait  que  la  prescription'  n'a  point  couru,  pno- 
dant  le  mariage,  cootr»  la  femme  non  séparén  de  biens  :  il  s'agit  d'une 
action  dont  le  mari  avait  la  libre  disposition  (art.  1549  c.  civ.}.  Or,  se- 
lon l'art.  Xt54  do  même  code,  la  preM-riptiun  court  cj>ntre  la  femme  ma- 
riée, encore  qu'elle  ne  soit  pu  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  jus- 
ticoi  a  l'égard  des  Uens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  roceuia 
eoBlia  la  awl  I  iB'alaii  la  prsasriptlsB  B*a  pas  élé  inspeBdaai>^U 
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SI  mars  1819, aff.Dti9sert;SIJaDT.1854,afr.Sardo«  COMB- 
pon;  Itjum.  1834,4<cb.,M.DuboïS, pr„«ff,PitffetC.Prlm«rd)} 
— 3'Qu'tl  pouvait,  par  5ulle,  les  laisjser  prescrire,  la  prcserlplloa 
courant  alors  contre  la  feaime  pendant  te  tDariit|ie(Grrnoble,  ft  lév. 
1898,  afT.  Popoo.  9009  l'arrêt  da  30  avril  t83f  qui  précède]  j— 
9*  Qu^ll  pouvait,  dans  raocleii  Dauphtné,  Uissier  pi  mrira  t'aoMw) 
de  la  femme  en  sopplément  de  léi^ittDfie,  saps  être  garant,  «tivars 
elle  on  ses  h^rlilers ,  s'il  réi<ullait  dts  clrconslaprea  que  l'ac- 
tioD  ne  préseniit  que  des  chances  tqcertalnes  (GreDot>le,  é 
mars  1896]  (l);  — 4*  Que  Tall^nalion.  p%r  le  mari , d^a droits 
eurcesflffs  de  la  femme,  élall  valable,  alors  même  qu«  la  sooeea- 
slon  se  fût  ouverte  depuis  le  code  civ|i(Greiioble,  7  ttéc.  1833  (9)) 
•1  fév.  1857,  4*  cb.,  M.  de  Noallle,  pr.,  aff.  BevolC.  Ur«al)} 


préiention  rie  Murte-Aone  Bergpron,  qu»  U  pre»;ripliM  le  p#nt  courir 
que  dppuifi  la  conntisfance  du  vice  dps  actp«,  et  qita  ce  n>i>t  qu'es  1825 
qn'elle'a  eoaBU  le  vice  des  vente»  doot  ettf  demande  la  uullilé,  est  con- 
tredite par  Iffl  circoMlincrs  de  la  caase  et  lea  actfs  do  proc^  ;  —  At- 
tendu q«e  Marie-Anue  Berferoa  n*e>t  pas  mirnx  fondée  dans  «a  prél<>0- 
tion  de  re|>ousa*rla  prefcriptron  par  voie  d'eicrpifoo;  lî  l'e\ceptiDD  est 
perpétafllr,  quoique  l'aciioit  soit  lemporatrp,  cV^t  ii,ins  le  cas  où  le  cob- 
trat  u'e  pas  élé  eiéculé)  maii  quand  le  conlral  a  iK  e:técuié,  it  qu'on 
ifsle  yins  de  rtix  ans  saot  former  l'action  en  rescisiuD  ou  en  ni^llilâ,  le 
demandeur  rxrrçant  contre  le  posse.''«eDr  l'action  en  rerendicaliuD,  aGo 
de  le  rwlraindre  à  reprémnter  son  contrat,  saB<<  lequel  il  opposerait  en- 
suite l'eteetitteii  de  aullilé,  cette  exception  est  repous^ée  par  U  $d  4e 
•OB-recereir  de  dii  ans,  pirre  que  cfttc  marche  eilraor<iina)rf  oVst  nd- 
eessairemeDi  que  pour  éio  1er  la  toi  ;  cette  eicrption  n'est  point  la  défenee 
àTaclinD  de  l'ac^iu'reilr,  qui  nVn  a  formé  numne.  » 

PoufToi  :  —  Violalioit  des  art.  16  et  7S^e  la  )oi  du  \^  piv.  an  2,  de 
l'art.  1**  de  la  loi  du  i  fterm.  an  8  et  de  ta  loi  4.  ff.,  De  fund.  4ot ,  de  la 
loi  unique,  C,  D*  rti  vaor.  ueu,  et  des  ari.  526,  818.  1554,  1561  et 
2S5I  «.  civ.;  —  Fausse  interprétation  et  fau8<e  a|iplicalion  de  U  loi  19, 
iS,>.»D«/lMidD  dMoN.etdela  loi  5,  t..  Sol.  ma(nm.,et  4eaarU  9. 
ISOl,  1S58  it  MM  c.  CIT.  —  Arrêt  (apr.d^lib.  en  cb.  du  cnne.). 

La  coui  ;  —  Allendn  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  rojale  de  Greno- 
ble, qve  Maiie-Ann*'  Popoi  avait  esCcuté  voioniairement,  apris  la  mort 
de  inf  narlf  Iri  vente*  des  1**  vend,  an  4, 12  niv.  an  5)  et  la  traasaiolioB 
du  23  vent,  an  9;  qu'il  a  été  reconnu,  ep  onire,  que  celte  exécution  vo- 
lontaifs  nvaii  eu  lien,  de  la  part  de  M,  A.  Pupno.  jusqu'à  son  d^cës.  ac 
rivé  cinq  ans  aprè-t  le  dérès  de  son  mari,  et  environ  six  ans  après  lesdites 
ventes;  —  Que  la  cour  royale  de  Grrnotlea  mCme  recoonu  que  M.  A.  Po- 
pon,  bien  loin  de  se  plaindre  après  la  mort  de  son  mari,  des  avaotapef 
faits,  à  son  préjudice,  a  son  AN,  pqr  J.  Laurent  Poûon,  son  frire,  avait; 
aq  céalsaire,  gralifli  son  fils  de  )a  poiiîon  dont  la  (oi  de  gertfl.  an  8  liti 
avait  permis  de  disposer;  —  Qu'il  a  été  reconnu ,  enfin,  que  cette  etécur 
lîen  v^tMlaire  avait  M  enntinn^e  par  les  demandeurs  en  cas^atit  n  jus* 
qo>n  IftlS;  qne,  d'atlleers,  l'exécution  voloniain-  des^iles  ventes  et  de 
ladit*  lUBiWtiion,  par  M.  A.  Popon,  ra  nfère,  rendait  tecevable  )k 
devanderesse  en  cassation,  sa  fillé  et  son  hfriti^re,  ^  attaquer;  -r 
Attende  qas  les  faits  /econnus  et  appréciés  par  rarrél  attaqué  iiurfi.«eni 
poup  juitifirr  cet  arrél,  ce  qui  dispense  d'eiapilner  («S  qutrfii  qqestipqa 
(M  pténente  le  poirvei  ;  —  Rejette. 

nïl  M  avr.  i8S1.-Ch.  elv.-MII.  l!o^r,  pr.-VeT0^  iap.-)oa^rt, 
l*f  M.  géi.,  e.  coif.-Beguîn  et  Lacoste,  av.  gén. 

(1)  (N...  C.  N...}  —  IfA  coof  ;  —  Attendu  qu'il  «ait  de  prineipc 
autrefeà  en  Danpbjné  que  toile  at  tioa  en  péliliou  d'hérédité,  de  légitime 
ou  de  suppUment,  se  prescriveit  p«r  le  laps  de  trente  aanfes  ;  ^Atlp»<ln 
qu'a  l'fipoque  de  la  demande  Introductjve  q'iDliaqre  il  s'était  écoulé  plus 
de  trente  ans  depuis  le  décéq  des  père  et  mère  Jullin,  et  qu'aucune  ctr> 
constance  n'avait  interrompu  la  prescription;  — Attendu  que,  dès  Ion,  tes 
premiers  juges  n'auraient  pas  dft  ordonner  une  procédure  de  composition 
de  masse  des  biens  délaissés  par  mx ,  h  l'effet  de  saveir  s'il  revenait  k 
Harle-Anne  luHin  nn  sapplémentde  légiiîmei—Aitrado qu'il  aeeompéte 
aAndrrf  Merle  ancune  indi-mnilé  contre  i^bolrif  Allègre,  a  Faisande  ce 
que  celil-d  aurait  laissé  prescrire  çe  smiplémcnl  ;  qu'en  elftl  kdit  Allé- 
gea, qn),  en  Baqqalité  de  copstituiaire  tEéqériil, pouiiait  traiter  el  transiger, 
SqaelqBeprixoncoDditioqque  ce  fût,  sur  ce  ^uppléoteut  revenant  li  Marie- 
Aane  Jullin  sa  femme,  a  bien  pu,g<iidép4rses  propres  lumièru,ingfrque 
ce  prétendu  supplément  était  chimérique ,  et  que  ce  serait  s'exposer,  sans 
espoir  de  succès,  h  des  frais  consic|érables,  que  d'inlenler  un  preeèe  è  ee 
sujet  ;— Atteadu  que  ee  serait  méponoaltre  les  droiii  que  desnail  u  nuri, 
en  fait  de  supplément  de  légitime,  la  coastiiuliOD  général*  da  sa  femme, 
que  de  ne  pas  udmettrs  qu'il  éiaif  en  soq  pouvi>ir  d'acquie!<oer  aa  ju- 
gemeel  paternel ,  de  renonce^  qinsi  k  qoe  ection  qui  ne  |ui  aurait  pré- 
senté qire  des  chances  iBeert^ifieq,  et  enfi|i  de  ^;«rder  Le  silence  pluiéi  que 
de  fsenier  une  demande  en  suppl''ipeot  de  légitime ,  et  de  provoquer  une 
procédure  dispendieuse ,  et  même  ruineuse ,  relativement  a  ses  facultés  t 
— Mlenda  qi^  l'on  doit  tenir  poui  ceriqia  qw'AnA'é  All^in  a  pa  pieedre 
laq  eenUalrle  d^lgftlpi)  m*  cww  »  W»»  d'ttin  aMiaa  es  ùi. 


•*i  Qn*fln  lMi»pkta6,  le  mart  foanit,  innt  le  eod<i,  tnlteir 
s«r  tet  aattOM  doialea  et  tes  alMeer,  Iotb  ném«  qn*clles  avflept 
des  taveubteq  popr  ob)et  j  el  qoe  la  lof  da  1S  pluvfAse  an  5, 
QHl  a  arcoréè  au  légHlmaln  la  ffaconé  de  pouvoir  réclamer  la 
svppléoleat  é»  lésUlaw  es  lilfBS-fmds,  bHl  pas  enlevé  au  mari 
MBslilutaire  la  drdit  ifu'il  avait  prIiDHIveneiit  de  traiter  sur  l'ac- 
ttenea  supplénent  quteempéiall  à  sa  femme  (Grenoble,  3S|uill« 
18)9,  M.  MoaUle,      pr.,  aff.  Chaberl  C.  Odier}. 

SSSS.  Aa  ooDtrafre,  Il  a  MA  Jugé:  I*  <|n*en  pays  de  droH 
éent,  le  narl  ne  pMvalt  rcRonAr,  moyennant  une  certaine 
somme ,  à  l'aeliea  en  payeneni  de  la  légitime  qui  fqrnialt  p<^ur 
la  fille  mariée  nn  fonds  dotal  proprement  dit  (Vj.  l"  fracu 
an  9)  (3),  ni  transiger  sur  no  supplément  de  légitime  quq  If 

"  "  ■  I       I      ■  —IIP.       I    .  I      ,        :  w      ■  t 

demnité  de  la  part  de  sa  f^mme  on  de  ses  rçprf^&entaiils,  ICTf  Virtottt  0^*11 
n'existait  aucun  élément,  comme  il  n'en  existe  pitint  encore  aurourd'bvi» 
qui  pét  faire  croire  A  l^nsnflsaoce  de  la  constitution  farte  k  Marie  Aod* 
JaUin  par  ses  père  el  mère,  *t  a  la  réalité  d^nn  sapplémeat  de  légitime  t 
Par  ces  motifs ,  -  Met  1*  jBgemeat  du  tribunal  de  Saint- Marcetlin  au' néant  ; 

—  Et,  par  nouveau  jugemrol,— Met  les  consorts  JeHin  et  If  vrave  Allègre 
b«is  de  cour  el  de  pruoée  ser  toutes IssdeBWBdes  dirigées CM^tre  eu, etc. 

Du  4  mars  1826.-0.  de  Grcaoble. 

(S)  (  Genevfs.  )  —  \.k,  cona  ;  —  Atieedo  qae ,  dai^  le  na^t  de  *•« 
riai;e  deJeaa-Claude  Genevei  et  Jeanne  Esmia.  sou*  la  data  dotS 
17Tt  ,  Jeanne  Escolle  s'est  constitué  i^néta'oi'cat  tous  et  un  cbaeoB 
ses  biens  meuMcs,  imrneubles,  nams,  droits  et  actions,  présenta  «ta  venir, 
desquels  susdits  druits  coostiioés,  elle  a  fait  el  cooslttué  son  fiance  ponr 
son  procureur  irrévocable  en  forine;— Attendu  qtt'aua  teraes  de  ee  cosv 
trat,  des  lois  alors  en  vigueur  et  i^e  la  iurisptud<-ace  çwatanU  du  pariot 
ment  de  Danpbioé,  Texercice  des  actions  dotalta  qwbilténf  eiimiaahk* 
liéres  a  reposé  syr  la  tète  du  mari  qui  pouvait  en  disposer  k  eoa  gré,  e| 
même  aliéner  les  choses  mobilières  et  iinmobit(éree  qui  en  ét^ent  iVibjati 

—  Attendu  que  ,  suiviint  le  contrat  de  mariage  ,  la  mari  avait  le  droit  de 
transiger  sur  les  droits  qui  pourraient  éiboir  ^  sa  fvmsie  dans  iesenc^ 
cessions  paternelle  et  maternelle,  et  qo'il  «taitidaM  t'espèce,  iotéiélà  le 
faire,  puisque,  dans  l'une  et  danf  l'aulre,  il  j  avait  de»  éisposiiiena  entre.' 
vifs  on  par  teslameat  de  la  loialité  dua  succeisieps;— rAtieaéu  que,  quaw 
aux  droits  échus  k  la  femme  Gegevex  dana  la  succesaieR  deaaa  péra» 
aucune  loi  n'a  pit  déroger  aux  principes  de  drwt  é«it  et  de  la  jnrispr»* 
dence  du  partemenl  de  Grenuble,  puisque  la  snecessioB  s'eut  ouverte  sous 
l'empire  du  même  droit  «t  de  la  piénc  jnriiprudeDce ,  et  qne  peu  im- 
porte ,  dès  lors ,  que  les  traités  qui  ont  réglé  cette  sacccssioa  soient  inter* 
venus  après  U  promulgaliop  d'autres  lois  ;— Attenim,  quant  t  la  âttccesf 
sion  maternelle,  qu'aux  termfs  du  code  ci^ili  ceiove  d'après  les  pria- 
cipre  du  droit  écrit  et  de  la  jurisprudence  ia  parlMmont  de  Grenuble ,  lea 
immeubles  déclarés  inaliénabUs  par  le  contrat  de  suariage  piuvent  seala 
être  considérés  comaqe  tels  —  Attendu ,  dés  lors  «  que  le  owlral  de  ma- 
riage de  1771  seul  a  (lu  imprimer  le  cstaclèrr  d'iqiU>éBMIité  an  hioM 
de  la  femme  Genevez  ,  et  que  les  lois  qui  régissent  Ifs  biens  des  éps« 
forment  on  statut  réel  qui  doit  avoir  tout  ses  effet  peadani  la  mariage 
nonobstant  les  disposiiiims  des  lois  lurTenue^anteiiaureeieDt; — Atlenda 
que,  si  les  lois  nouvelles  sur  les  sijkccessioqa ^  aotanMn«al  leoodooiTil, 
ont  changé  la  nature  et  l'éieiidite  i)e»  dmils  de  U  (emme ,  ellrq  n'oal  pa 
changer  cette  nature  et  cette  éteq^ue  flue  quaal  aux  tiers,  et  non  quant 
au  mari ,  qui  n'a  pu  être  privé  de  491!  ■  ~^  Altennu  qie  bie|  qne  , 
quant  aux  ners|  l'action  di^al'  qi|i  q  pnw  W  4*  reveadiquer  des  îmneiH 
bles  soit  aujourd'bni  immobilière',  elle  n'a  pu  preadie  ce  caractère  qasot 
au  mari ,  el  que ,  lors  même  qu^elle  aufeit  pris  ce  earaeièie  k  l'égaré  da 
mari ,  il  aurait  encore  le  drqi.l  je  leq  aliénef ,  puisque  son  contrat  de  nO'- 
nage ,  antérieur  a  toutes  ces  lois  ,  aulurisail  ;  —  Attendu  qiie  le  rode 
civil  a  bien  pu  inodiGer  I4  forme  dan%  Uquelk  un  droit  serait  exercé,  mata 
Don  porter  atteinte  au  foncj  même  4a  droit  qui  est  régi  par  la  loi  en  vi^ 
gueur  k  l'époque  du  contrat,  loi  qui  seule  prut  l'iniorpiéter,  le  cpée  «e 
disposant  que  pou^  l'aveoir  et  ne  pqqvf^t  rétroagir  au>  ks  passé  }^ 
Confirme, 

Uq  7  déc.  1853.-G.  de  Greqoble,  4*  Fb.Tll.  Dubois,  pr. 

(3)  fTraach>ntC.Decnr1iT.)—LimBinui.;— Attendu  qu'en  décidant 
que  Marie  Oeeurlit  aurait  dà  être  partie  dans  l'acte  du  iSaoéi  1177,  le 
jugement  nliaqoé  B*a  violé  aucune  loi  ;  qu'il  s'agissait  dans  (el  qçte  de 
ses  droits  immobiliers  dans  la  succession  de  soo  ,  et  d-ifta  ceUf  s  dg 
ses  frères  détédés.et  de  la  priver  de  l'effet  de  la  seniencç  du  17  sepu 
1776  ,  rendBenvee  elle  el  kson  profit;  —  Que  ta  jurispriid^nce <  d'a{irès 
lM]uelle  le  Iégitimair4>  était  obligé  de  recetoir  le  >U|iplement  en  argent, 
lorsqu'il  avait  acreplé  le  paiement  de  ta  léfiiti'up  ep  argent,  n'elait 
pninl ,  en  fait ,  epposée  à  Marir  OiTurtil,  qui  ii'ayait  été  parité  dans  aaroa 
ai  te ,  et  dont  le  conlrat  de  mahage  ne  donnait  aucun  pouvoii'  spécial  av 
mariauises  biens;  —  Rejeite,  etc. 

llu  ipr fruot.  aB9.-G.  C,  seet  civ. -MM.  jklalleyillf ,,pf ,-pait|>|^, 
Morlia.  subi.,  c.  oonf.-aeofTrenef  et  Chabroiid.  av.' 


Digitized  by 


Google 


toNTRAT  DE  HARIÂGE.  ^  TiT.  4,  Cbap.  3,  SiCt.  I. 


«8 


lëraafl  anttlB  dmldeprétoodre,  um  teUt  tnuuMttea  étail 
■aile,  comme  alliiuUoD  du  fonde  doUU  (Bc^.  S8  Un.  18SK,  »ff. 
toux.V.  CaauUoD,  ■•  USS);  —  S*  Que,  deu  le  RMeMUen, 
comme  dau  le  ramort  do  parlement  de  Touloise ,  et  dans  la  pli- 
part  des  antres  parlementa,  où  le  régime  dotal  était  ledrolteem- 
Dnn ,  11  était  admis  en  principe,  et  cela  résulte  d'aillenra  de  la 
salue  foierpréiatlon  des  luis  romalnea ,  que  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  le  droit  Indivis  appariniant  4  son  épouse  dans  une  sue- 
oesMon  InuDobilibre  (Req.  S6  jAov.  1837)  (I);  —  3*  Qu'ett  ad- 
mettant que  les  droits  successifs  échus  a  une  femme  mariée  sons 
le  régime  dotal  ,  dans  une  localM  {ea  DAupblné)  où  l*oa  autori- 
sait Pallèaallon  des  meubles  dolaua ,  pussent  Atre  aliénés  le 
narl,  si  la  sneceMion  vient  à  s'ouvrir  seus  le  code  civil,  cette 
allénatioa  est  Interdite,  du  soolns  en  eequi  eoneene  les  Immeu- 
bles compris  dans  la  succession  (Cass.  29  avril  18iS,  aff.  ftomey, 
H.  P.  46.4.166;  Coof.  Casa,  «août  184«,  aff.  Faauln,  D, 
K  sod.). 

âSSâ.  De  même  on  a  Ji^  ;  1*  que  le  mari  dont  la  femme 

^cst  cooslitué  en  dot  ses  droiu  lègilimalres,  ne  prêt  consentir 

(1  (VlllaaOTB-DargiiinM  C.  Mr\l.  Son  rl  Sulo.}  —  La  coob  ;  —  Sur 
le  ptrtDÏer  mn;«>n.  pns  di>  U  Viol&lion  àt  s  luîs  13,  g  2.  fT..  Dt  fundo  do- 
S*li,S,f.,I}«tiiqMtui«mrWdol^;faetv,  el  3aa  cD  lt-,  lOe  obl^aCiunUmt  : 
—  fttUnda  qM  la  omnw  dn  tl  frin.  an  il  pôrtaft  sut  ilcs  droits  de 
Mgjlime  mmofathtn  d*  leW  nMni«  ;  —  la  janipi^  Iran  du  (wilft- 
Beoi  dfl  GreaftWf,  inraqués  par  ks  daiiitedeBre„D«  saurait  Mre  appli- 
qaée  a  aae  r«usc  ré(ie  par  It  droit  parikalier  an  p^s  d«  RnmillMi  aft 
Il  eUA  de  |triDcip«  ,  Mmme  dans  !«  re».iort  da  parlemeol  d<  Toulaasa  t-t 
dahi  la  plupart  des  auirrs  parlemfnts  da  royanme.  que  le  niaTÎ  conslila- 
4alfa  Me  pooVàlt  fcIMber  Sfuit  iodivis  aiipartenaut  à  son  e|ioasp  dans 
•ua  niceMtilM  imnabiHffV  ,  pritocipe  qui  fUrwt  du  resie  dn  la  ïaine  in- 
iHfréiatieB  4tt  l«a  nmataN  «  wfttv  tes  VrxV^s  ciiito  ^ar  deman- 
deera ^ — aier  it dwiteaie  «wyw,  pris  da  l-i  vialaifon  du  drisîi  pkrticulibr 
da  RMVsilloB,  et  de  la  Ua***  appUcalian  de  la  loi  du  l-Sftlav.  ao  S  :  — 
AU^adu  i|tif  l'art.  16  de  la  loi  du  18  pinv.  an  S  di«i«se  qa>  laalsipte 
ccpuoB  tl*laté)tUime,  ra  tout  ou  eo  partir,  a'empéchefasle  légitiaiaire  da 
récUinrr  Ir  Surplus  eb  corfiB  et  biens  b^rriditairrs,  et  c«,  eanfi  aucun  égard 
ani  aarienors  couiomrset  u>agps; — ^Que  cpllr  di.'iiositioB,  d'iq)rès  sacom- 
biaatMM  avec  Tait.  1 5  tla  la  Jbf  ap  i<A.  Ht  E!pérUl<''meD't  apfjlicabip  ani 
succMsiDOft  ouvertes  avant  le  14  juill.  17^9.  mais  non  eocore  parlagéei 
Mj«w  de  la  promulgatioB  éala  tnfet  quVnsi.  Parr«l  attaqné  a  M«c&r- 
Irr,  »ar  aa  |M»iai,  te  SreilfafliaBlw^  k  la  province  d^  Ronssillon  Sor 
la  qiMlriaaie  mojea,  prit  de  la  violatloB  da  U  lai  du  M  eei«brf%  d^  crile 
do  14  Bof.  1792  et  ds  l'art.  896  c.  cir.  t  —  Alleadu  que  l'art.  99»  wt 
Inapplit'Mble  a  unr  (li<iyo»itioa  faite  soua  IVinpire  de  l'anoira  droit,  qui 
immeitait  les  subslitulions  ;  —  U^'à  la  vérité,  la  loi  de  17»2  a  conBolidé 
\\^t\  di-t  'litpa^itron»  pnbcipairs  in  prufîl  df8.çrevés  de  Bub^tilulluo,  et 
qu'il  y  a  iiea  de  re<:hercfaer,  dans  V^spèce,  si  Cflte  consolidation  b  est 
•lii^fde  aa  profil  de  J<ii«ph<-Ai>t4niM  Villanon.  domiaiTe.  dans  la  sQCCts- 
■ioa  doqBCl  les  demandeurs  titPlendf  at  q»e  Ira  birat  ont  dd  w  fiier  ;  -~ 
ïlaîs  atlenda  qu'ao  adme  tant  qi]<>  la  clause  qui  «-.tablisiail  la  réverftbilM 
des  biens  au  profil  de  la  dirpoai'tioo  qu'en  pourraK  laïn  le  daaateur  par 
MldmcDt,  dût  (Ira  considérée  comme  i-oatanaat  «oe  substtlntioa  fidAi* 
rflumif^atre.  il  ea  est  autrement  de  celle  qnî  a  st^wlé  le  retour  au  profit 
da  donaiev  lai-méme  et  de  se»  biriliers  ; 

A'ieoilu  que  ce  druil  de  relour,  au  profit  du  doaalear,  était  valable 
d'aprH  la  Irgisl&tinn  de  répoque^  que  si-b  eOrts  Mt  été  maintraus  par 
Tari.  Il  de  la  loi  du  17  niv.  an  S  et  l'art.  K  de  ci-lle  Ah  33  vent,  suivant, 
et  qu'il  »'e>t  réalisé  dans  Te^péce  ;  que  le  surpl  is  deU  réserve  «uncer- 
naU  la  diSiiOsilioB  qnr  le  doonteur  pourrait  Uiie  par  Icotameal ,  cat ,  au 
coairairs,  resté  compMlenrot  sans  effe' ,  puisque  le  donateur  n'a  pas 
trsié,  et  qiia,  d'ailleurs  ,  elle  a>âl  pu,  ea  aucun  can,  vicier  le  droit  de 
niAiir  stipulé  Tala''li-meot;  —  0(i'&<nsi,  rarrôi  attaifné  a  dâ,  comme  il 
Ta  Xai\f  comprendre  les  biens  founiis  au  droit  de  reloitr  daas  la  buccm- 
noD  du  dD'poraol;  —  Sur  le  cinquième  mofea,  produit  dans  le  mémoire 
aMiioDner,  et  ^ris  de  la  violation  des  art.  Ib03,  iOll  et  S0I2  c  civ.  : 
— AUeadu  que,  par  la  cession  da  31  frim.  an  11,  el  d'après  l'interpré- 
lalfion  q«>n  a  fai4e  l'arrêt  attaqué,  &acune  gararilie  n'a  été  promise  par 
les  suris,  in  Irar  propre  et  privé  nom ,  pour  le  fait  pmonnel  da  leur 
TcfliDte;>Sur  le  siiitme  et  deraier  movea,  produit  dans  lewémire  ad* 
'dilinnnel  ^t  pris  de  la  vioUiinn  deâ  ordoonancrs  de  jaîil.  1510.  èx\.  46, 
d'octobre  1535  eid'aoùi  tS:id.  art  134.  ainsi  que  d«  l'arl.  <3tl4c.  cir.  : 
—  Aiteodu  q<ie  lecodecivit  est  înatjplicab!e  à  ractino  en  duUiIp  dirigée 
eavers  nn  coniral  antérieur  à  ton  én<issioD  ;  que  vainement  en  allègue 
qne  la  date  de»  di  cét  des  sienr»  Sors  el  Sula  est  posterteure  aa  code ,  et 

5 ne  c'est  alors  seulemrnl  que  Tadîna  «  été  ouverte,  puisque  Ifs  deman- 
eare  a'onl  pas  exripé  de  ces  daies  devant  la  uonr  rotule  ,  el  qu'elles  ne 
laoi  pasAisbiirs  dkas  la  cause;  qu'enfin,  dafls  tous  le»  ras,  l'action  était 
uevene  an  maris,  et  qaelasuspeasian  rcsultanl,  an  profit  dn  ISmaiu, 

<«  ftilslsnas  da  marisfs,  ne  saurait  «tn  na  nelif  d'an  abrtger  la  duds 


«a  acte  qm  ferait  novatlen  aua  dralta  4«  M  ItMMd ,  tl  pffMMC 

eelle-ei  du  privilège  de  séparalloo  de  patrtaelnBa  (QrewriHo, 
8  Juin  1 825}  (i)  ;  ~  3*  Que  le  tmité  par  leqtiel  l*Mrltl«r  fix«  M 
argent  le  mODiacl  de  la  légitime  due  1  an  UréMa  «t  s*oi«,  ilolt 
être  considéré  cornue  an  simple  règlemini  de  aréanoés  ^H/ph- 
raot  pes  novntlen }  qu*eo  conséquence ,  le  léfglUmnIIre  fldHMirve , 
nonobstant  œ  traité .  le  droit  d'diiv  eollaqué  en  privilège  htff-  les 
biens  de  la  suonsatoB»  par  la  volo  da  iw^anlttt.de  jpUitMlbw 
(même  arrdt). 

S«S«.  Dans  leeas  où  an  mari  nqnHv  d*aplfts  Me«MMi«e 
son  contrat  de  andrlage,  la  legs lattàaaremka^ son pèfe pour 
lut  lentr  Uea  d'hOr^dllé»  on  na  peal  prétMdM  qafe»  «eacptut 
alDsl  une  somme  d'ari^ent,  att  ttai  de  la  MgfUiÉe  d«  aaVMbtteiMi 
corps  MrédHalreB,  Il  a  aliéné  le  fonds  dotal,  aloN  «ttrtovt  qne 
la  IHMM  majeure  n'avait  pas  etlaqaé  le  testaveoft  ^teraol  par 
oHe  «eeepté  pendant  aa  mloorM  (M  S.ff.,  A>  ^  dotCiMi;  ktoq. 
Il  «M.  1810)  <3). 

SSM.  Le  n»arf  peat-H  aHéaer  les  dntts  MMUlfeft  «b  sa 
femme ,  et ,  par  «xeoplc ,  céder,  sans  ft  «Docoars  de  ccMe-^:!,  fes 

b  leur  préjudice;  —  Rejelte  le  poorni  eoalM  IWèt  de  laceur  de  Meet* 
pellier,  du  IX  nov.  185S. 

Du  26  jaav.  1837  (et  non  1836).-&  a,  eh.  <aq.-HlL  ZaBgiacomi, 
pr.-Viger,  rap. 

(ii)  (Mercier  C.  veave  Barcemont.)  —  Li  cotm  ;  —  Coaiidéraat  que 
Ions  actes  ,  traités ,  coosenlis  par  le  mari ,  et  qui  leodrnl  à  détériorer  La 
dot, mène  mobilière,  au  mépris  de  la  «.laïue  «'emploi  atile  des  dealers 
dotant  ImpoSéanieari  dans  le  contrat  dênikriàge,ne  penveolpréjadicier 
«s  droits  dé  la  feinSM  ni  lai  être  apports  ;  —  Considérant  que  le  itaité 
intmenu,  le  ICtoars  1814,  aalve  PtBnçeia  Mercier,  aa  qatlM  dè  cob- 
sSiiutaire  général  des  droits  d'Anse  FreynoB,«a  lettimc,  Unenv PVeyéok, 
en  qualité  d'héritier  el  déienteur  des  biens  d'Batrenem  PVeynos  et  Anao 
Liaud,  père  et  mère  comiuuos  desdits  Pierre  et  Aaae  Fnfoos,  Ue  peut 
è  re  considéré  ni  coOime  un  acte  de  partage,  ni  comme  licitalîaa^  ai 
comme  une  vente  ou  une  cession  des  droiis  légilimaires  alleraolà  Anna 
Fi^jooi ,  femnA  Mercier,  dan<(  les  succesn^ions  de  srs  père  et  mére,  parce 
qne,  d>in  cAlë , on  n'y  Tttocontre  sucutie  des  ^tipulatioos  toDfliWivesdB 
parailB  aclte,  «Mnae  clause  qui  (kise  préAimer  qoe'irll»  a  fié  la  volonté 
des  parlibs;  et  qas,  de  l^atm.  Mercier  a'aNn«il  pas  aa  la  droit  défier  sa 
featme  par  des  stipulations  d«  ceUe  «lure  t  —  ^e  tst  «ete  no  déft  dtae 
caosidéré  qne  comme  an  règlement  des  créances  d'Aant  Frejra^,  daas 
la  Buccession  de  ses  pire  et  mère,  règlement  qoe  Hercier  avait  droH  de 
f^ire ,  eo  cp  sens  qu'en  donnant  à  ses  droits  uni  val'  ur  déterminée,  il 
'fixait  la  quotité  des  fruits  dont  il  avait  droit  de  jouir  en  venu  de  aoa  COD- 
trat  de  mariage;  qu'il  faul  d'autant  plus  considérer  cet  acte  comme  na 
simple  ré^nseat  de  créaa«e ,  dont  l*(A)iel  esll>nliel  Hait  la  fliSlioa  de  la 
qautilé  dea  fmiVs  apparteaast  au  mari,  qu'il  ne  nnlfRTffie  aucnae  ^ause 
relative  b  Pent^oi  de  la  «onnae  qui  y  est  rtipnlée,  condition  imposée  b 
Mercier  dans  le  ron'ral  d^  mariage;  qu^ll  ne  renferme  pas  mène  une  bj- 
poibèqae  au  profil  de  Mercier,  circonstance  qui  démontre  que,  par  cal 
acte,  les  parties  n'ont  ptiinl  voulu  déroger  aux  slîpalatbns  do  contrat 
de 'maria^'e  d  Anne  Frejnut  du  13  ucL  1811;—  Gonsidéraat  que  ce 
traité  n'a  opéré  aucane  oovalîon  aux  droits  d'Anne  Frejnoi,  puisqu'il  ne 
renferme  pas,  au  profit  d''ADne  Freynox,  la  création  d'une aonreUs 
créance  subslilnée  ft  celle  ré^iullanl  du  contrat  de  mariage,  mais  ssola- 
meiit  'le  règlement  des  sommes  b  elle  dues  on  vertu  de  ce  coatratt  qu'il 
n'y  a  pB<i  non  plu-i  FUbsiîiutrun  de  débiteur;  et,  d'ailleurs,  si  l'on  pou- 
vait admettre  ^u'il  y  a  eu  novation  aux  droits  de  la  femme  Hi-rcier,  elle 
la  repuosserait  par  rincapHCiié  de  son  mari,  qui  o'a  pu  valablement  con* 
sentir  b  un  acte  tendant  a  détériorer  ea  dot;  que.  dèf  lors  que  l'ade  da 
16  mars  1814  ne  .renferme  qu'un  règlement  de  la  consiitutiDO  dotale 
d'Anife  Freynos,  il  ne  peut  éire  opposé  b  ea  demande  en  sé  >araiioo  de 
piilrimoioes;  —A  mis  î'apfM-HatioD  et  cedooteal  appel  aa  oéuiti  —  Et, 
par  oouveau  Jogempot,  ordonne  qu^Anne  Freynos,  famms  Hercier,  sera 
allouée,  en  privii^  et  par  voie  d«  séparation  de  pau-inoisM ,  sar  les 
sonmes  mises  en  distribution,  etc. 
Dn  8  Juin  1SSS.  &  de  Grenoble,  l"  eh.-llM.  de  Venlevon,  t.  L  fr. 

<^  (Dusa  Adelbert  C.  Ssvnn.)  —  U  ooira;  —Considérant,  l'tQn^ 
aal  ceriun  en  droit  qne  la  femme  Adslbnt  Aatt  -non  YecevaUe  b  dmitn- 
der  n  légitime  en  corps  héidditatre,  si  «lie  -avait  aecepté  le  tetufmèol  de 
«on  père  qui  fiiait  sa  légitime  à  uae soMie  d'argfht;  —  t*  Qu'il  e^jugfi 
que  la  femme  Aitelberl  avaii  accepté  le  tesintmal  de  Mn  père,  'M  que 
celle  décision,  (ondée  »ur  des  (ails ,  sur  la  teneur  da  contrat  &6  lhariage 
de  cetie  femme  ou  sur  l'interprétation  que  la  cour  d'xppel  a  'fatfe,  ne 
peut  donner  ouverture  S  casMtion  ;  —  3"  Q«e  t'ai^Pplalion  du  testament, 
quoique  faite  pendant  la  mmorrté  de  la  femim  Adell'm,  rsl  devenue  ir- 
retorable:  cette  femme  ae  n'étant  pas  pourvu  n  tflItiQijOB  daSa  les  d^ 
lais  fiiSs  pw  la  loi  ;  —  A-  EbIo  que  oe  «'agistmlHaas  osH»  aSiIre  qac 
da  vsmboonement  d*UBS  somau  appmMée  on  det^  et  asa  dsfaliÉmveB 
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droits  tehus  hedie-cl  danivoesôoefluioBmoblUèrêtCes  ques- 
floni,  qui  m  rittubent  à  l'InalMnBbtUté  de  la  dot  mot)lllère, 
hont  pxamlnén  n"  Si30  et  iiniv. 

SS«7.  En  suppoMDiqiie  le  mari  tit  le  droit  (qoe  nous  lui 
refiiMinB,  V.  d"  533î)  de  coosenilr  seul  an  partage  «miable 
de  bteos  dolaui,  et  m^me  de  céder  les  droiti  lueeettift  immobi- 
liers de  la  femme ,  a-l-ll  aussi  la  beiilli  de  ampronMtre  sur  les 
mêmes  droits.  Peut-Il  sabslltuer  à  la  Justice  réRollère  la  Justice 
arbitrale?  Non,  d'après  l'oplDlODmAroedellI.Troplong,  d*  311S, 
qui  reconoatt  cependant  la  vtlldité  dn  partage  amiable  Mt  par  le 
mari  seul.  Appliques  Ici  les  motifs  et  lesautorités  que  aous  expo- 
S0D8  plus  loin,  n"  3i8i  et  s.,  sur  la  nullité  du  compromis  fait 
en  pareil  cas,  même  par  les  deux  époux. 

BSS8.  K  plus  forte  raison,  le  mari  ne  peut  compromettre 
sur  des  contestations  ayant  un  objet  autre  que  le  parlagt  de  biens 
f ndlvl8 ,  et  relstives  à  la  propriété  des  Immeubles  dotanx.  Voyez 
en  srn^  conforme  plusieurs  arrêts  rapportés  v*  Arbitrage,  ■**  S39 
et  suIt.  On  peut  Invoquer  dans  ce  sens ,  et  à  plus  forte  raison , 
les  moiifd  et  lajurisprndenoo  exposée  plus  loin ,  n**  3481  et  s., 
sur  la  nullité  du  compromis  fsitpar  les  deux  époux  conjointement. 
—  Une  disllnellon  toutefois  a  été  proposée  :  le  compromis  lierait 
le  mari  qui  l'a  souscrit ,  mais  non  pas  la  femme  qui  y  est  restée 
étrangère ,  et  qnl  n'aurait  d'action  en  nullité  qu'à  la  dissotuUon 
du  marlaiie.  Cette  distinction,  consacrée  par  la  cour  de  Riom 
(8  Juin  IfiOd,  aCr.  Laverie,  V.  Arbilr.,  n*  240),  est  approuvée 
par  M.  Toullier,  t.  13,  n*  398,  repoussée  par  MH.  Tessier,  t.  S, 
noie  843;  Troplong,  n*  31 IS.  —  li'a  été  Jugé  que  le  mari  ne 
peut  compromettra  siir  les  biens  dotaux,  même  lorsque  la  femme 
lui  a  donné  In  pouvoir  par  contrat  de  mariage  d'aliéner,  transi- 
ger, faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  payement  des 
dettes  (Toulouse,  1"  pluv.  an  10,  aff.  Record,  V.  n«  3328). 

3SS9.  Le  mari  peut-il  compromettre,  quant  aux  fruits  et 
Intérêts  de  la  dot?  Oui,  dit  H.  Hongalvi,  de  l'Arbitrage,  p.  413, 
s'il  ne  s'agit  que  d'une  question  d'admlnislratiou  des  biens  do- 
taux avec  «a  fermier  ou  tout  autre.  Le  mari  compromet  alors  en 
qualité  d'administrateur  ou  d'usafruliler.  Cependant,  Il  nous 
semb'e  que  celle  solution  doit  être  restreinte  au  cas  où  la  quo- 
tité des  revenus  en  contestation  excède  les  besoins  du  ménage-, 
car,  d'après  l'état  de  la  Jurisprudence  sur  l'inaliénabllité  de  la  dot 
mobilière ,  les  revenus  de  la  dot  ne  sont  disponibles  par  le  mari, 
on  safsissables  par'  ses  créanciers ,  que  dans  cette  limite  (V. 
n"3*38  et  sulv.). 

8S40.  Acquiiiliom.  —  L*nn  des  actes  les  plus  Importants 
dp  la  Kei^lion  du  mari  eft  l'acquisition  à  tlire  onéreux.  On  a  de- 
rinn<lé  !\  qui  apuarliPTii  l'immeuble  acheté  par  le  mari  avec  l'ar- 
du {jin  diiltl,  le  moyen  lire  des  lois  rrlalivrg  S  i'aliëDatioD  des  biens  do- 
laut.  Ml  di-ïlj'ué  de  tout  fondeiDrot;  —  Rejette. 

Diitlcici.  1810.-C.  CserU  req.-HM.  Lasaudad^,pr.-Zangjiicomi, r. 

(lltPrmms  LptodC.  GlaTiirs.]-LA  C0Da(ap.d^lib.};— Considérant. 
loqu'AnloineUeLflron.vfnvern  premières  nocesd'Anloinp'Lafoniiétaitsous 
la  paisMffce  de  son  niari  lorsqu'elle  t'e^t  rpodue  adjudiralaire  du  pré  Trai- 
niar  bd  district  d'Auhilae ,  en  son  nom  pprsonoei  ;  quVa  acquérant  ainsi, 
tlle  étnil  censée  arqiiértr  a«ec  des  deni«-rs  appartruant  fc  son  mari  et  pnur 
Ini,  et  c^ia  avec  d'autant  plus  de  raison  que  son  mariage  ajaiit  été  con  - 
raclé  *ou^  Tempirp  de  la  coutume  d'Au*rigne,  elle  n'aur<it  pu  acqué- 
rir pour  elle  qu  autant  qu'elle  aarail  eu  des  paraphernaux  ou  des  biens 
advrntifM;  —  r.0D.-i  iérant ,  S"  que  l'arrêt  aliaqiié  éUblit  en  fait  qu'elle 
n'a  ni  Jastifié  ai  méma  artieaip  qu'fJle  eftt  aucnas  biens  eitra<loiaut  ; 
d'ot  il  suit  que  la  c»ar  d'appel  de  Kiom,  ea  déclaraal  que  rac<|uisiiion 
faite  par  la  demandemsa  dn  vifaol  de  Bon  mari  oVrail  pu  profiler  qu'a 
lai,  n'a  violé  aucuoe  lor  ;  —  Reje  te. 

Dn  3  janv.  181t. -C.  G.,  leci.  req.-MM.  BeorioD,  pr.-Minier,  rap. 

(9)  Stpée*  !  —  (Courbin  C.  Courliin.)—  Ën  1785,  mariage  entre 
le  sieur  t^urbin  et  la  demoiselle  Vériups.  Celle-ci  se  constilue  en  dot 
1 ,000  francs ,  et  déclare  n'avoir  plus  d'autres  biens.  Lr  sieur  Courbin 
quille  son  étal  et  se  livre  au  commerce.  De  1811  à  1817  il  fait  plu- 
sieurs acqaisitiDffls  immobilières  en  comman  et  par  moitié  avec  soa 
épouse.  Le  18  nov.  1819,  il  <^es»D  eommerrc  k  eelle-ei  qui  lecontinae 
saw  qu''aucuu  étal  ni  inventaire  soient  faiis.  En  18ÏI  et  iiii,  la  dame 
CAUibin  «<-qu>rrt.  en  son  nom,  divers  immeublen.  Son  mari  décède  le 
n  juin  1H23,  et  lui  laisse,  par  if^tamml,  un  quait  de  lous  SfS  biens  en 
priipriélé,  un  atilr»-  quart  en  uaofnni.  Birn  qu'elle  ail  desi  enfanli",  la  dame 
Oiorbin  ne  fait  point  faire  invcniaire,  et  b>1o  r>-!^te  en  |in:>iietston  biens 
de  Stin  Riari;  elle  continuefe  Irtire  des  acquifition?  considérables,  et  meurt 
le  50  Juin  1831,  après  avoir  disposé,  au  pruflt  de  son  fils  aîné,  de  toute 
u  IwUii  diif  oaible.  —  Une  instance  sa  parlsge  sVngagea  entre  les  »• 
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gent  qal  ■  été  etnslltaé  en  dot.  An  termes  de  Part,  1555  : 
«  L'immeuble  aeqnîs  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  ,  si  la 
condition  de  remploi  n'a  été  silpalé  dans  le  contratide  mariage.» 
Mais  cette  disposition  ne  slatue  qoe  cur  le  caractère  de  dota- 
iiié,  et  à  oe  point  devoe,  elle  est  expliquée  le/^rd,  cbap.  6, sect.  2. 
Elle  M  détermine  pas  si  l'acquisition  appartiendra  au  mari  on  & 
la  femme.  La  question  ,  en  elTet ,  est  subordonnée  è  la  manière 
dont  rimmeuble  sera  acquis ,  aux  èaonrlatioiu  dn  eontral  de 
vente.  En  règle  générale .  l'immeuble  appartiendra  k  celai  des 
époux  au  nom  duquel  l'aoqutsllioa  a  été  faite ,  à  tous  deux  s'ïIe 
ont  acbeté  conjointement.  En  effet,  «  on  oe  peut  en  général  s'en- 
gager nt  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  »  (e. 
civ.  1119);  et  «  on  est  censé  avoir  sUpnlé  pour  soi,  k  moins  qne 
le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention »  (c.  olv.  1132).  Peu  Importe  l'origine  des  deniers.  La 
circonstance  qoe  le  prix  a  été  payé  avec  les  dealers  d'un  antre, 
ne  suffit  pas  pour  le  rendre  propriétaire  de  rimmeobte  qui  n*a 
pas  été  acheté  en  son  nom  (HH.  Odier,  n«*  1 187  à  1 190  ;  Trop> 
long,  n**  3106  et  suIt.),  La  difficulté  est  dans  le  compte  à  éta- 
blir entre  les  époux  pour  la  répétition  de  tout  ou  partie  du  prix. 
L'origine  des  deniers  peut  être  incertaine  ;  lequel  des  époux  sera 
présumé  les  avoir  fournis?  On  a  vu  déjà ,  n«*  3087  et  suiv.,  la 
controverse  de  la  même  qeestion  à  l'égard  dn  régime  ezelnsll  de 
la  communauté.  Sous  le  régime  dotal,  le  droit  romain  consacrait 
la  présomption  en  faveur  du  mari.  Il  était  censé,  Jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  payé  de  ses  deniers  toute  acquisition  faite  par  la 
femme.  Telle  était  notamment  la  disposition  de  la  loi  Quintus  Hu- 
dus,  31,  D.,  De  ddnal.  tut.  vir.  et  «a-or.  (V.  tuprà,  u*'  3133, 
31 54] ,  loi  en  vigueur  autrefois  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit, 
comme  l'énonce  un  arrêt  (Montpellier,  39  mars  1841,  alT.  Fau. 
V.  n*  3346}.— Cette  présomption  acquiert  plus  de  force  encore 
quand  la  femme  n'a  pas  de  biens  extradotaux.  Dans  on  tel  cas, 
il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  que 
l'acquisition  faite  par  la  femme  en  son  nom  personnel  et  en  l'ab- 
sence dn  mari,  est  censée  faite  des  deniers  de  celul-cl  et  ne  peut 
prefllerqu'àlul(Req.3  Jaov.l8li  (I);  Grenoble,  3iJullU18ll, 
aff.  Baussod,  V.  n«3347). 

SS41.  Pareillement ,  Il  a  été  Jugé  :  1*  qoe  les  acquisitions 
ralies  pendant  le  mariage  par  la  femme  dotale  qui  ne  Jusilde  pas 
de  ressources  personnelles  suffisantes,  sont  réputées  faites  des 
deniers  du  mari,  alors  même  qu'à  l'êpoqoe  de  ces  acquisitions  la 
femme  continuait ,  en  son  nom ,  le  commerce  de  bou  mari ,  si , 
toutefois,  aucun  Inventaire  n'avait  été  fait  (  Toulouse  ,  9  Jaov. 
1835)  (2); — t*  Que  la  femme  mariée  sous  le  réitime  dotal,  qui, 
à  l'époque  de  son  mariage,  n'avait  pas  de  capitaux  disponibles, 

(aots  Courbin.  Diverses  cooteslaiions  se  itont  élevées;  elles  «ont  suffi- 
samment rnproduiifS  dans  le  jugement  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

 «Sur  la  troisièite  question,  ayant  pour  objet  les  immeubles  qnl 

devaient  être  maintenus  dans  le  patrimoine  de  la  mère  :  —  Attendu  qie 
la  principale  eontesiaiion  des  parties  consiste  k  fiier  les  biens  qui  mt 
propres  à  cbaque  succession,  et  a  déterminer  les  acquii-itionf  faites  ''vla 
mère,  et  qui  sont  divisées  en  troi!>  classes,  savoir  ;Gf  Iles  faîtes  par  lam.'re 
ppndaut  qné  le  commerce  résidait  sur  la  tète  de  son  mari;  celles  faites 
par  elle  aussi  pendant  le  mariage,  a)irès  que  son  mari  m  fui  démis  de 
son  commerce  en  sa  faveur;  enfin,  celles  qu'elle  a  t.iiles  depuis  son  vpo' âge; 
—  Attendu  que  le  père,  parsoo  lesUmeot  précité,  a  di>|insé,  au  profit  da 
son  épouse,  de  tous  les  avantages  que  la  loi  lui  permettait  de  faire  ilao.« 
leur  plus  grande  latitude,  el  que  tous  autres  dons' directs  ou  indirects  qu'il 
a  pu  faire  S  son  égard,  el  qui  porieal  aiteiole  à  la  réserve  léitale  des  ea- 
fauts,  doivent  être  rédoitu  à  celle  juste  m^-sure;  —  Attend»  qu'il  est  ds 
[irinclpe  que  toute  acquisition  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage,  ni 
réputée  faite  des  deniers  k  "Ile  fournis  par  sud  mari ,  s'il  n'ei^t  jesttflé  de 
ressources  propres  el  personnelles  qnl  l'ont  mise  a  même  de  faire  ces  as- 
quisitions; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que  Goillanmette  Vérînes  n'avait  point  de 
parapbernaux,  et  qu'elle  n'a  jamais  possédé  ni  r>-cuftilli  d'autres  biens  qns 
la  constituiioD  dotale  portée  dans  sua  contrat  de  mariafte  du  99  anr.  1 785» 
qui  eoDsiste  en  une  somme  de  1,000  fr.  ea  meubles  on  argent;  -  Qn'il 
a  élé  aussi  recon»  que  le  s!f-ur  Oourbia  père,  qui,  lors  de  son  mariage 
avec  ladite  Vérines,  eierçait  la  profession  da  pi-rruqnier,  abandonna  rel 
é.dl  quelques  années  après  s^n  niarïige,  pour  se  livrer  au  commerce  qu'il 
a  c\«-rcé  jusqu'à  la  fin  deTiinnée  181»,  et  qui  lui  a  procuré  des  bénéfices 
«iiisjderables;  —  Que.  pen^anl  celte  première  période,  Il  a  élé  fail  deux 
aiqui^ilion»  en  commun  ei  pour  moitié  par  les'  deux  épnut ,  d'ab<ird  rfune 
mélairiesituéeaalieude  la  L:  ode-Hasee,  par  trois  ait^'s  des  31  déclgilt 
17  août  1815 ei  18  mai  ISlfi,  aupnx  reuniidïTMdl^.  jWfc^^ 
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(une  du  m&rl  :  sd  eoDséqa«iioe,  elle  doit  les  rtpportor  à  It  «■•» 
da  la  successioo  de  oelui-cf  (o.  dv.  109»,  1S81;  Toaloua, 
S  Mùt  18SS}  (1);—  9*  Qull  em  est  dfl  mAme  ai  la  fenme  m 
pMiMait  Jon  de  son  mariage  qn'uM  dot  aa-dessods  de  la 


et  qalf  par  la  sidle,  a  fait  des  aeqnlslUoDS  d*iauieableSi  est  cen- 
cée  les  avoir  faites  avee  les  deniers  de  son  mari,  encore  que  ce- 
luM  ait  consenti  .à  ces  acquisitions,  et  que,  par  son  industrie  et 
son  actif  lté,  la  femme  ait  contribué  à  l'accrolssemenl  de  la  (or- 


snji*  d'uD«  principale  maison  «cquUe  du  siear  Parrsn,  par  acte  dii13  janv. 
1H7,  an  prix  apparent  d«  12,000  fr.  ;  —  Qoe  la  femme  Vérioes  u^ayant 
itcBM  f«rtHDe  persoDBelle,  indualri*  dislincie  «  sAparéfl  d«  celle  de 
cen  mari ,  s'a  pu  m  procurer  Im  reMonreet  pour  faire  cas  acquisiiioas, 
qbte  mefca  des  deniers  k  elle  fosnis  par  ssd  epooi,  et  par  aails  de 
7«V|Hra  qu'elle  surfait  sur  ton  esprit,  ce  qui  eoosiiiM  en  doa  doit  elle 
ne  peut  profiler  cnmulaltTeDent  aiee  lai  STaotaget  portés  an  testament; 
—  0*^oQ  a  vaioemeni  allégué  la  participatino  de  la  femme  aa  commerce 
do  MM  mari.eteaprMeodue  capacité;  qu'iudépendamœent  qu'il  est  prouvé 
qno  cette  femme  était  mariée  soui  le  régime  dotal,  dans  la  claseo  des  per- 
seanes  oU  étaient  Itfs-parlies,  elle  doit  k  son  éponx  le  (mit- do  un  ttavail 
tt  de  SOI  indostne  ;  qu'elle  ne  pMt  prétendre  a»  bénéfices  d'nn  com- 
laerce  ,  qa'aatant  qu>lle  Teierce  séparément  de  celui  du  mari .  en  Terla 
d'âne  aotorisation  eipre^se  de  m  part,  an  mojea  de  ses  tacaltét  person- 
nellet  oa  de  ton  propre  crédit ,  el  à  ses  périls  et  risques  ;  qu'aucune  de 
eec  ciroonstancea  n'existe  dans  la  cause,  et  qu'il  est  furtool  bien  prouvé 
que,  pendant  cette  première  période,  le  commerce  résidait  exciusÏTement 
sur  la  tète  du  mari ,  et  aous  la  raiaoo  propre  de  Jules  Courbin  ; 

■  Atleadfl  que  le  28  dot.  1819,  le  mari,  cédant  aux  exigences  de  m 
biHBi,  Al  uie  déctaratioa  an  greffe  du  tribuaal  de  commerce  do  cette 
ville,  par  laqneUe  il  aiaonça  qu'il  esesait,  a  coupler  de  w  Joer,  le  con- 
■ercs  qH*fl  STait  suit i  Jusqu'iJors  sous  la  raisen  de  Jules  Courbin ,  et 
qa'il  aaioriseit  Goillaemeue  Vérioes,  son  épouse,  h  faire  et  k  suivre  ce 
coonaeree  pour  sen  cempte  et  k  son  profil  eicinsif  ;  —  Aileoda  que  cotte 
déniseioD  n«  fut  poinl  faite  de  bonue  foi ,  et  qu'elle  ne  fut  qu'on  moyen 
de  latra  passer  sur  la  tète  de  sa  femme  tout  l'actif  du  commerce  qai  était 
alors  an  pouvoir  du  mari;  qu'à  cette  époque,  celui-ci  avsi}  an  commerce 
SMMté  ef  aa  maïaMB  aoioirement  approvisionné  do  narcbaadises ,  dent 
la  itmm»  s'empara  saas  faire  au'-.Hn  état  ai  ieveataire  des  valeurs  alwe 
esistaalH  *  et  qai  passèrent  dans  ses  nains  ;  -~  Que  ^est  aa  moyen  d« 
me  ressources  qne  la  fenuoe  Vèrines  cemmeaja,  vingt  mois  aprèa,  une 
saîle  d'acquisitions  qui  se  sont  contionéca  après  le  décès  de  sod  mari ,  et 
toutes  les  fois  qa'il  se  présentait  une  occasion  de  faire  quelques  afttires 
avaetafeases^  — Que  les  acquisitions  faites  pendant  sa  vie  coDsislenl  en 
Vadjttdicatioo  faite  n  sa  faveur,  le  SI  janv.  18SI,  de  divers  biens  im- 
muUes  situes  dans  la  commune  de  Villfbrumier,  au  prix  de  10,030  fr., 
iadépsadaiDBBSBtdesfnM  et  charges  de  cette  adjsdirutoa ,  et  deux  autres 
BCfeate,  Tua  du  14  nev.  18St,  aa  prix  apparent  de  506  fr.,  et  l'autre  da 
S  fév.  18SS,  aussi  aa  prix  apparent  dedOOir.i— Que  le  sieur  Courbin 
père,  diant  décédé  le  3  juin  ISSS,  usa  contente  des  avantages  qu'elle  es 
avait  refus,  ellr  se  fit  eacore  consentir  ud  teslamect  qui  lui  attribua  tous 
les  avantages  permis  entre  époux  dans  leur  plus  grande  éleudue  ;  — Qu'a 
cette  époqtte,  e  le  s>m]>ara  de  toutlepalrimoioe  de  son  mari,  sans  faire 
apposer  de  scellé  oi  faire  inventaire,  sans  demander  la  délivrance  des  legs 
à  eUo  faits,  malgré  qoe,  parmi  sh  enfants,  il  s'en  trouvait  un  privé  de  la 
raison  de^  »  naissaBce}  qae  si  les  deux  autres  enfants,  tiaoiqae  ma> 
jears  et  vivant  avee  «Ho,  ont  gardé  U  silence ,  c'est  par  suite  de  l'état 
d*assuieltissement  dans  leqad  elle  les  tenait  placés;  que  l'alné  qui  était 
rua  ealaat  de  {tredileclion ,  el  i^ui  devait  profiter  de  l'augmentation  de  sa 
fortuDe,  avait  intérêt  de  ne  point  réclamer,  et  que  le  cadet  avait  à  re- 
douter d'encourir  la  diisgrice  d'une  mère  qui  avait  tout  dans  ses  maîas,  M 
dont  la  fortune  était  principalemeDt  mobilière; 

■  Attendu  qoe,  depuis  le  décès  de  son  mari,  lafemmeVérinesacootinsé 
ses  acquisitions,  qui  se  composent,  savoir  :  d'ua  acte  fait  le  35  jaov.  1 834, 
aa  prix  de 5,000  fr.;  d'an  autre  dn  7  ocL  1826,  aa  prix  appareut  de 
1,000  Ir.;  d'une  adjudication  d'une  naisoe  sur  saisie  immobilière ,  du 
17  MV.  1828,  an  prix  de  4,500  fr.,  indépendamment  des  frais  et  charges 
dettlleadjedication;de  l'acquisition  d'une  métairie  faite  le  11  déc.1831, 
au  prix  apparent  de  7,000  fr.;  enfin  ,  d'un  autre  a«hat  du  19  fév.  1832, 
au  prix  apparent  dé  1,700  fr.  ;  —  Attendu  que  toutes  ces  acquisiliona 
a'oot  pu  être  faites  que  par  la  mère  avec  les  MUéBces  résultant  du  com- 
amee  qu'elle  a  contiouè  depuis  le  décès  de  son  mari ,  et  qu'il  est  mani- 
feste, au  coatraire,  que  c'était  principalement  au  moyen  des  valeurs  qui 
étaient  passées  dans  ses  mains,  sait  lors  de  la  démissioD  du  comBOrce  b 
elle  laite  par  son  msri;  soit  au  memeat  du  décès  de  celui-ci ,  qui  nrait 
eeufé  a'aveir  l»ssé  aucun  denier  comptant,  ce  qui  est  hors  de  toute  vrai- 
semblance;—Que  ce  commercer  été  fait  par  la  mère  dans  on  magaeio 
qui  était  aossi  la  propriété  commune  des  enfaoïs ,  et  qui  aurait  donné  un 
pris  de  location  avantageux ,  dunt  la  mère  'seule  profiterait;  que  les  eo- 
laals,  et  particulièrrment  le  cadet,  aidaient  la  mèr*  dans  ce  commerce  et 
dans  radminislralioa  des  biens ,  et  que  néannnins  ils  seraieet  privés  de 
teat  avaolago;  qu'enfin  ,  le  patrimoine  de  la  mère  fnt  eacore  augmenté  de 
tous  les  fruits  et  revenus  des  biens  du  père  dont  la  mère  a  seule  joui 
pendant  son  veuvage,  sansque  les  enf<inls  aient  profilé  qoe  de  leur  simple 
BOumUire;  que,  dans  de  lèlles  circonstances,  il  faut  rélablir.S  cbacuu  ce 
qui  lui  est  propre ,  et  recoaoattre  i  1'  que  les  acquisitions  bites  par  la 
Bfeie  pendant  le  marioite,  previeaBeal  des  ressources  et  da  patrimoue  da 


mari  ;  qu'elle  en  doit  compte  fc  sa  succession,  et  qu'elle  ne  peet  profiter  au 
delà  des  avantages  portés  dans  son  testament  ;  et  S*  qu'à  l'égard  des  ae- 
oisitiOBB  faites  depuis  l«  veuvage,  elles  dérivent  aussi,  en  grande  partie, 
e  la  même  origine ,  et  des  fruits  et  des  reveaus  des  biens  dn  mari  dont 
elle  a  joui  exclusivement,  et  dont  elle  serait  eompiaUe  envers  ses  enfants  { 
mais  que  la  mère  ayant  pu  (sire  qaelqaes  béadiwa  daas  le  commerce 
qu'elle  a  continué  depuis  son  veuvage,  et  an  moyen  des  fruits  et  reveaas 
qui  lut  revenaient  dans  la  succession  de  son  mari ,  c'est  le  eu  de  diviser 
ces  dernières  acquisitions  en  deux  portions  égales ,  dont  l'une  restera 
propre  à  la  mère,  et  l'autre  k  la  succpssion  de  son  mari  ou  k  ses  enfants; 
—  Attendu  néanmoins  que  U  propriété  des  biens  acquis  par  la  mère,  soit 
pendant  le  mariage ,  seit  aprée ,  doit  toi  être  conservée,  et  qu'ellp  n'est 
comptable  que  dos  deniers  qui  eatservl  k  ces  acquisitions;  qae,  toutefois, 
il  est  soutenu  et  il  ut  préeumable  que  le  prix  réel  de  ces  achats  n'a  pas 
été  porté  en  totalité  dans  les  contrats;  qu'il  coavient  de  cberger  les  ex- 
perts  d'estimer  les  biens  qui  en  sont  l'objet  (antres  que  ceux  acquis  par, 
la  mère  k  titre  d'adjudication)  suivant  leur  état  et  valeur  k  l'époque  de  cet 
achats,  pour  faire  compte  de  l'excédant  de  valeurs  dont  le  prix  a  été  si- 
mulé. M  —  Appel  par  le  »ieur  Courbin  aioé.  —  Arrêt. 

La  coua; — Aileadaen  ce  qui  loacbe  la  missioa  douaée  aux  experts 
par  les  premierB  juges,  de  rappurler  la  valeur  des  ImmeuMee  ecquii, 
qu'one  pareille  amure  serait  injuste,  puisqu'elle  enlèverail  k  la  succes- 
sion maternelle  le  bénéfice  des  acquisitions  que  la  dame  Courbin  a  pu  li- 
citement faire  à  bas  prix;  que,  d'ailleors,  les  biens  acquis  fassont-ils 
d'une  plus  furte  valeur  qo'ils  n'ont  été  payés,  il  n'f  n  résulterait  pas  que 
la  dame  Courbin  en  eOt  donaé  un  plus  haut  prix  que  celui  énoncé  dans 
les  actes;  —  Ailendn  une  la  preuve  offerte  devant  la  cour  par  la  partie  de 
Marion  (Courbin  cadet),  serait  contraire  à  la  teneur  des  acles  de  vente; 
et  que,  d'ailleurs ,  elle  est  trop  vaguement  libellée  pour  devoir  élro  ac- 
cueillie;—  Attendu  que,  pour  tout  le  surplus,  les  aieiifs  det  premiers 
joges  justifient  la  décision  attaquée  ;  —  Vidant  le  renvoi  au  ooaseil , 
formant,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard,  soit  k  l'experiise  ordonnée  eue 
qui  concerne  la  valeur  des  acquisitions  biles  par  la  dame  Courbin,  «ai 
sur  la  demande  en  preuve  aux  mêmes  fins,  a  démis  la  partie  de  Mariei 
de  ses  conclusions,  quant  à  ce,  et  pour  tout  le  surplus,  ordonne  que  le  ju* 
gement  doot  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eifft. 
Dn  9  janv.  it(35.-C.  do  TuuIubh,  S-ch.-M.  de  Paydsl,  ft, 
(1)  (J.-B.Valette  C.  U  veuve  Valette.)  —  L*  coua  ;  —  CoMidsrail 
que,  d  apiès  l'art.  1098  e.  civ.,  l'homme  on  la  femme  qui,  ayaot  des  en- 
hols  d'uB  autre  lit,  contracte  un  second  on  fnbséqucot  mariage,  ne  peut 
donner  k  son  nouvel  époux  qn'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  donations  puissent  eicéder  le  quart 
des  biens;  que,  d'après  t'art.  1099,  toute  donation  déguisée  ou  faite  k 
des  personnes  interposées  e»t  nulle;  —  Que,  par  *on  teslameut,  Arnaud 
ValeUea  ligué  k  Domange  Vaysse,  son  é^Hise,  U  quart  de  tous  ces  biens; 
que  ai  nne  pareille  dispotiiliou  est  licite,  il  n'est  pas  juste  de  laisser  sub- 
sisier  des  actes  d'acquisition  qui  présentent  tous  le  caractère  d*une  libé- 
ralité indirecte  surprise  k  sa  faiblesse;  que,  durant  le  mariage,  la  lèmma 
qui  a  contracté  sous  le  régime  dotal,  doii  compte  an  mari  de  son  travail  et 
de  son  industrie;  que  les  bénéfices  qui  ao  résultent,  appartieuoeol  cxdu' 
sivemeot  an  cbef  du  ménage  ;  —  Que  Uomenge  Vaysse  ne  possédait  rien  ; 
qu'elle  n'avait  pas  de  capitaux  disponibles;  qu'eu  détaillant  les  objets  du 
commerce  de  son  nari,  elle  n'a  pas  pu  faire  ule-méw  scie  do  cemmeros; 
que,  par  conséquent,  si  elle  a  fait  des  acquisitioas,  il  est  impassible  qu'elle 
ae  lee  ait  pas  biles  avec  les  deniers  de  son  mari  ;  —  Que,  toutefois,  d'a- 
près les  bits  de  b  cause,  il  convient  d'établir  une  distinction  entre  les  di- 
vers actes  dont  on  a  demandé  l'annulation;  que,  quoiqu'on  thèse  géoé- 
ralc ,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  k  la  femme  de  faire  le  commerce , 
ne  sulBse  pas  pour  mettre  les  acquisitions  postérieures  de  la  femme  k 
l'abri  de  toute  recherche,  il  y  a  cependant  lieu  de  les  maintenir,  lorsqu'ai 
consentement  écrit  se  joiotb  preuve  que  le  commerce  a  été  réellement  fait; 
que,  dans  la  cause,  la  condnite  de  la  dame  Vaysse,  par  les  actes  posté» 
rieurs  et  rantorieation  dn  18  nov.  1811,  exclut  tonte  idée  de  dol  ou  di 
fraude  qui  puisse  les  faire  rejeter  ;  que,  d'après  les  principes  en  matière 
de  rapport,  c'est  le  prix,  et  non  l'immeuble  acheté  qui  doit  retourner  fc  la 
masse  ;  —  Que  Domengo  Vaysse  doit  non-seulement  le  raiiport  du  prit  des 
immeullfs  qu'elle  possède,  mats  qu'elle  doit  encore  rapporter  les  sommes 
qu'ell<-  a  perçues  provenant  des  acquisitions  faite»,  parct  qu'il  est  bien  dé  • 
montré  que  les  sommes  loi  ont  profité,  et  qu'elles  n'ont  pas  coutribué  h 
Taccruiasemeut  de  la  fortune  de  son  mari  ;  —  -Par  ces  motifs,  vldwit  le 
renvoi  au  conseil,  faisant  droit  k  Pappel;  réformant,  quant  k  ce,  le  juge- 
ment dn  3  fév.  1835)  condamne  Domenge  k  rapporter  k  la  masse  des  biens 
fc  partager:  1*  la  somme  de  3,200  fr.,  valeur  de  ta  grange  par  elle  ac- 
quise le  8  nov.  1808  ;  3"  le  somme  de  1,0501^.,  valeur  de  la  moitié  de  la 
pièce  de  terre  quVlle  acquit,  en  commun  avee  son  mari,  le  35  avr. 
1809,  et  fluabmeot  celle  de  8,000  fr.,  pour  sa  part  la  coacernaat  sur 
l'acquisition  du  deessine  do  tienlemps,  qae  ladite  Vayiae  ât  de  compte 
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CONTRÂT  DE  MARUfiE.  —  TiT.  4,  GRA»^  3,  Smt.  1. 


law  4m  «flvMHiM  ;  pM  iMptvto  4M  te  IMm  m  le  wmnerM 
M  fM  teHwMÉB  eoMM  Milétalra  dm  «m  ipéniittou  «om- 
■■nltlMt  IM  prtMi,  qi*dltaMts  alui,  apparUaiMBUoMri, 
à  Mlu  4«*U  M  ««Ik  prauvé  qu'élit  eierfati  aa  eonneree  e«- 
laMpeodaat  de  eelal  d«  «arl,  et  par  hit  antorlié  (Tod- 
leiiM,  iTMa.  1831)  (I). 

sa49.  De  ntme  encore  H  a  ét6  Jugé  que  r^Mnse  n»rléa 
|Oui  le  règhw  dol«U  avant  le  code,  elqol  faisait  dea  placemrnii 
peadani  la  narlage,  éttal  eansèe  lea  bire  dea  deaiera  du  marli 
ieraqu'elle  m  MnvaH  leur  aaaigaer  me  wtre  origine,  ^«al  aa 
■art  qie  raftoal^  aprèa  la  aorlde  aa  tourne,  le  montut  de  eaa 


k  dfBiaTcç  poD  purile  1"  jnio  1910*  ordooDs  qo«i  poorle|iiiptaa,b 
luenKDt     Ji  laoT.  1825  wrUra  »d  pleio  ft  epiiet  ttltU 

Da  S  ag^t  18ï{t.-C,  4e  Touloqse,  1"  cb.-M.  Bocqaart,  i**  pr. 

(1)  f vJm  f  — (  Paiihae  C.  UtiU  Caaiegril.  ) — Gui  w  q«e  d4àd«  na 
lagMBaai  de  19  Jmb  «U8,  «oaça  «i  cm  itram  :  —  «  Altondu  qa^i)  «M 
éiwli ,  aa  MÏBt  a«  lait,  qaa  Raaa  Pailhac  a'a«ait  •««■■•  lartooa  persoo- 
«•lls  ;  4iaVua  s'ait  maiiéa  aova  l«  régima  datai  t  qie ,  dèa  Ion ,  taui  In 
profila  aii'«ll«  iwitail  tmn  dutaat  u^ui*  aa  «iMt  Caatrgril,  md  mari  ; 
qna  la  koum  naride  mm  la  ré^'aw  dtial  daii,  u  «Set,  tout  hd  travail 
•ttoQia  loa  ïDdnairiiaa  ■daaga  e(«aiaa,am«ioii|«'<ll«  D'aiUKexprei- 
adwat  aatoriaéa  fe  faira  «ouMru  lépard ,  Htièrement  iad^f eadaot 
at  dtnng«r  t  hw  mari  ;  ^na,  daai  l'ea^aa,  riai  aa  josiifia  la  aloeéritA  dea 
actas  luquala  Rew  Pailliat  aorail  foqni  dn  Mwmca  ctasid^rabUa, 
■aa  laataa  Ica  eiraoaaiaaaea  da  la  caaai  déBonirant  afoir  éi4  rdellemeai 
M  ynprMld  da  aari)  ^'«alslle  siearCantagril  était  riobaau  isonMi 
do  Mariagfli  qa'il  yoaiédall  ditart  inaêBbli^ ,  et  que  la  maj««ra  pariie 
dates  biens  afaît  aiipan  aa  mosMit  d«  saa  décto,  taadia^Msao^pMte, 
qni  aVait  rian,  Hiarait,  aa  eoauaira,  aoriekie  ;  qne la  qualité  dV^Ds« 
aa  accoades  laces,  l'igaai'réoumMt  ameéda  airur  Caeiegril,  les  faits 
néma  alléguéi  pur  Roea  fMultaaa*  rapprockaa  dae  dsrolfrs  aotrs  dmadés 
da  aaa  owi ,  pioamt  qae  let  iwiwa  Toalaraat ,  par  cei  acqaisitioB<i , 
ffandsr  las  dispaiitiaaa  da  h  loi»  et  falh,  k  la  neaade  épooee,  des  avan- 
tagtfl  snpérieara  k  aeaa  4|ae  la  loi  aitorisoi  qa'il  faat  deae  rrcoBBattre 

Ee  lea  acquisitioai  hitoa  ea  l'aa  11  et  1897,  ani  été  (Altei  des  dcpiera 
aiaur  Caattpil;  Aitoadi  que  la  femme  ae  doit  pas  te  rapport  des 
iamtabl«  ^*elia  a  aiMdo  avee  lea  deaiera  da  mari,  mais  saulemeet  lea 
sommes  qoi  y  oot  dié  employées  ;  qu'il  ae  faat  pas  a'ea  tenir  ani  sommes 
éaoncdes  da»«  les  aates  d'aakat,  mais  qa'il  oenvisot  de  réserrer  au  par- 
ties W«re  droits  at  aiceptioas ,  pear  se  r^ler  air  ces  aommea ,  darast  le 
Botaire,  leiade  la  aampÏMiliaa  da  lamaaa»;  — AMooiUqtat  d'après  Isa 
priaeipes  qae  le  tribaaal  flail  d*admUre,  ta  féama  aiariée  Mwa  le  ré- 
gime dotal  IraTaiUo  laojaars  poar  ta  eomple  di  mari  ;  q**  ^  aoeidld  coa- 
tMclée  avta  les  kaaokara  da  Toaloasa  poiir  l*aaiilo  1814  coanraa  donc 
GoillaBaH  Caaiegril,  et  qaa  laaias  laa  aemmas  proveaaal  de  celle  loriêté, 
qoi  peuvaiOBt  areir  été  retirées  de  ta  caisse  sociale,  après  l'onTertore  de 
la  nceeeeioi,  deiToat  y  être  rapportées  ;  qne  Rose  Paiibac  a  contesté  que 
aaa  sommes  s'élsTasaeot  k  4,S00  (T.,  mais  qo*jl  aofflt  de  réserver  aox  par- 
ttaa  leira  drolla.  poar  faire  Sxer,  devast  le  aotaira,  la  mooiant  de  ces 
aawMa,  aar  laaqaallea  11  paai  a*dlam  d^antaal  molna  da  difficulté, 
qoa  laa  rcgiatrea  da  la  aaâ'ié  eilatnt  aaeera;  •  Nr  eaa  Dotife.  le 
Irikaaal ,  saas  a'arrèter  ai  avoir  égard  au  aelea  du  i  i  mess,  an  1 1  et 
M  JasT.  1807,  ot  aax  éMaeiations  qu'ita  renfermeet.  tea  eousldérant 
eamau  dee  libéralités  dégniaéei,  déelwe  que  le  prix  des  iBomeublei  acquis 
par  ees-iteaK  aelea  sera  rapporté  k  la  sueeeasioD  de  GuiHaame  CantegrtI, 
aiaal  que  les  sommée  retirées  de  la  société  des  boacbers  de  la  ville  de 
Toalease,  ea  1814,  poar  le  eomple  dea  sieor  et  dame  Ganirgril,  après  le 
décke  de  Oniliaume  Caalegril  ;  réserve  k  loaiea  parties  lears  droits  et 
aellaBB  ^r  faire  lier  ddlaitlveneat,  lara  delà  oompasitioadelamasia, 
al  devaat  la  aataira  qa)  aera  ■llérleiremeot  sommé,  le  moatant  dra  tommea 

S il  oit  dtérdeHeawBtemplojdea  pour  lasditesacqnisilioBs,  et  dt^eellea  ra- 
rdaa  de  la  sadélé  de  1814...  a—Rose  Paiibac  a  appelé  de  ce  jugemeot. 
Bile  a  du  qaop  ne  s'éuat  pas  eonstilné  tous  ses  biens,  la  loi  Quinm 
JUmim,  dont  en  Invoquait  contre  elle  PapplicatioD,  ne  pouvait  l'alteindre, 
aux  termes  de  la  joritipnideDCe  des  arrêts  ;  que,  d'ailleurs,  elle  a'eat  livrée  a 
dea  opérMioos  commerciales  étrangères  au  commerce  de  son  mari.-~Afrét. 
La  cooai — Adoptant  les  motifs,  a  démis  de  l'appel. 
Da  17  dée.  t851.-C.  de  Tontoasa,  8*  elt.-H.  de  HiégeviUe,  pr. 

(>)  S^im  t  —pHonui  C*  MarLio.]  —  !.«  femme  aoulenait,  daoa 
ruprca ,  qaa  laa  plicewala  MUTeaaiaal  d*ap  petit  péc«le  lait  sar  las 
lemmri  que  aoa  mari  lui  reueUait  poar  u  toilette  ;  qn'ainai  elle  prouvait 
l'tNNM  MiurU,  prrava  exigée  a«sai  dea  femmes  des  comptables  (L.  14 
SOT.  1790,  asept.1807)  et  de»  faillis  (ccom.  &é7};— Qu'ausurplus,  sa 
dot  étant  inaliénable ,  elle  p'était  pas  teoua  des  pertes  que  ces  placements 


avaient  subies,  quoiqQ'po  prdleadrail  qu'il  y  a  au  délourneineni  de  aa 
part,  pai»^a'il  n'y  a  pai  de  vol  faire  époux  (c.  péB.  380);  qu'elle  ne 
paaiane  faire  aa  condition  meilleurei  qaa  c'était  au  mari  de  surveiller 
«aa  pUfieBMsta,  et  que  c'aat  k  tort  qo*on  ea  prdraadrait  de  ce  qu'il  1m 
aaniilpafdi,  pataipt'on  piétaad  qaa  e*4laiaal  saa  piapna  foodat  — 


plaeeMtti,  el  Mat  lai  mmI  qel  4eft  aupperter  Iw  ptrtM  qaf 
penert  ei  rtanHer  (Alx,  tl  aun  1811)  (I). 

SS4S.  La  préaoaiptlM  qoe  lea  deaiera  ont  <lé  fMmiii  par 
le  narl  pour  raequlaMlon  f at-elle  apptieable  htrsqae  la  fenne  a 
dea  biens  parapberoBOi?  Ron,  aeloo  on  arrêt  qui  applique  eo  ee 
point  la  Jorlsprndence  des  pays  de  droit  ^it  (Greno)>lB,  1*  Ikv. 
1818)  (8). 

BaA4.  La  méaie  présoaipUon  ost>eIle  apptieable  lorsque  la 
fmuBa  a'est  réservé  par  le  contrat  de  aurlaga  la  laaulté  d'aUé* 
aer  Ira  Ueai  Maaxf  Oal  (Toalease,  18  dée.  18S4)  (4). 

sa4A.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  lorsque  les  épau  ,  ei 

Qu'à  Tégard  dn  parures ,  on  doit,  aa  l'abacnea  d*na  laila ,  adaaettre  la 
distiaciion  faite  par  Oecormis ,  «atra  lea  objeta  iaiportanis  et  aeu  de  pea 
de  coBBidéraiiM,  en  égard  an  raig  dea  dpoaa  ;  qi»  aaa  danirra  doivcal 
être  répnt^  avoir  été  dopnéa  BBaBoallement,  et  qoe  l'art.  1898  e.  eir. 
n'as!  pas  applicable  k  oe  caa.  —  Oa  répaad,  entre  autrsa,  qae  les  dealeia 
placés  sont  an  mari  (Debreuil,  p.  883,  lié);  que  la  Irmme  doit  répen* 
dre  sur  aa  dot  de  leur  perte,  atiro-iu  qu'alla  aai  tnaa  des  réparaliens  ai- 
viles  des  loaunea  par  elle  déteaméra  (c  péo.  380).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Couiddraat  qu'antérienremeat  k  la  paUieatian  da  coda 
civil,  U  existât  aatre  lea  époux  Mania  ua  cealrat  da  marlaga,  an  data 
da  1 8  brom. ,  aotaire  Boofigaotr,  k  Marseille  ;  qne ,  par  l'airt  de  ea  aan- 
Irat,  lea  époux  étant  sans  le  régiaM  dotal, la  det  de  Tépaasa  n'a  pn  être 
aliénée  ni  direttemeat  ai  îadircetameat;  —  Consldéraot  que  l'épouse  qai 
acquiert,  pendut  mariage,  uas  iadiquev  d'ok  lui  sent  veaus  les  fooda 
qui  Oit  servi  pour  racquisiliea,  eal  ceasé*  ne  Tavair  fait  qne  de  l'argeut 
de  MB  mari  ;  de  telle  aorte  qne  remploi  est  fait  pour  lai,  at  qa'il  est  vrai 

Iiropriélatre  aa  lieu  de  son  époaee  ;  —  Coasidérant  qa'aa  ogrant  a  Hartia 
a  rdniaaiao  des  litrea  et  papiara  cenMataal  les  pUeeaeata  qa'pvait  faits 
alors  soa  épease ,  rhériiîtoa  da  eelle^i  ^tat  oaaforaséa  k  la  loi,  at  qoa 
Toaloir,  aa  outre,  la  rendra  mpeasabla  da  Pinaalvabililé  dea  débitenrs , 
s'il  y.  a  an  do  nsaavaia  placemeote ,  m  serait  an  meyee  do  faire  dimianer 
la  dot  fwadaat  le  mariage ,  temps  et  elle  doit  doaunrev  iotaet»,  dans  un 
uns  aoaelo  ;  —  Qu'aiesi,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  premier  cksf  du  Jn- 
qamant  arbitral  dant  eat  appel ,  qui ,  mal  k  propos ,  a  admis  celte  excep- 
tiOB  ;  —  Et  sur  l'article  des  bijoux  i  —  Ceosideraat  que  le  eoatrat  do 
mariage  n'en  (ait  aacuae  miwli«n,  et  qu'ayant  M  dooads  posiémuremeat 
k  l'époose  ad  omaAM,  ils  doivoal  faira  retour  au  donateur  sarvivani  k  la 
disBoluliott  da  maiiaga.  al  qn'il  n'y  n  nnllenwat  k  diaiieguar  enire  cca 
bijou  et  oroemeau  qui  aont  en  toulitd  la  propriété  dn  mari }  —  Adop- 
taat ,  au  ourplua ,  sur  et  chef,  lea  molib  des  premiara  juges  ;  —  li^lara 
qne  laa  piaermenta  faite  par  la  feue  épouaa  Martin,  appartiennent  k  Nichai 
Marlia,  et  que  les  litres,  quel*  qu'ila  eaioBl,  smat  randW}  —  llataiiaal 
le  surplus  dee  jugements  arbitmu. 
Du  81  mare  l83S.-a  d'Aix. 

(S)  (ionbert  C,  Perrin  lUIlet.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  qoe,  dans 
les  pajs  de  droit  écrit,  la  femme  mariée  n'éiait  pas  réduite  k  un  état 
pasgil;  qu'elle  pouvait  contracter  on  acquérir,  même  dans  le  eau  oA  elle 
B  étail  fait  Bne  coostiintioo  générale ,  saivant  les  lois  6,  C,  Si  çuù  eiU 
««fatt.,at  81,  Diprob.{  —  Considérant  que ,  al ,  dans  ce  dernier  cas 
seulement,  lea  lois  SI,  IT.,  As  donat.  inlm-nnm  elacorfM.et  6,  ùi/Im, 
God.,  eod,,  Tenlant  qne  l'on  présume  que  les  sommes  employées  par  la 
femme  prorleaneai  din  mari ,  ainsi  qoa  l'a  jugé  Parrêt  rapporté  par  Ca- 
tellan,  liv.  1,  sect.  4,  ckap.  5,  lorsqu'elle  ne  prouva  point  qu'elle  les  a 
puisés  dans  une  antre  source  ,  cette  pré^omplion  cesse  lorsque  la  conMl- 
tution  est  parlicnliêre  ;  en  eflet ,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  a  pu  acquérir 
de  ses  biens  parapbernaux  el  adventifs  el  non  comprit)  dans  la  cooslita- 
lion  dotale  doal  elle  a  conservé  la  libre  iouissance ,  solvanl  la  liri  8,  C, 
Dê  poetii  eemml.,  rte,  et  la  lnri»pmdenca  coBSlflBmeBl  observée  ;  — 
Considérant  que  la  femme  l'a  dO  et  ae  doit  ancun  compte  k  personne  do 
ses  bieas  parapbernaux;  qu'elle  pouvait,  au  contraire,  en  interdire  lonla 
administration  k  soa  mari  et  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  les  faire  con- 
stater par  aucune  reconoaiasaB<-e  da  sa  part;  (Pat  il  apit  qu'elle  a  pu  con- 
sacrer  k  ses  acquisitions  des  sommes  paraphenaka}  —  Naintieat  fa^ 
qnîsillon  8ur  la  lêle  de  la  femme. 

Do  1**  fév.  181  i.C  de  Grenoble.-M,  Bran,  pr. 

(♦)  £spA:!.'  —  (Dupay  C,  Vianès.)  —  Le  50  janv.  183S,  jugement  do 
tribunal  de  Uuret  ainsi  conçu  :  —  v,, .Considérant  sur  la  demande  ayaut 
pour  objet  de  faire  reconnaître  qt|e  aoit  l'acquisition  iv  terrain  ci-dessus 
mentionné,  aoit  la  coiulmctioi)  de  la  maison,  soit  enfin  le  payement  de  la 
Eomnw  de  3,800  fr.  fait  an  sieur  Droustot,  en  vertu  da  1  acte  public,  en- 
registré du  iS  août  1819,  n'ont  eut  lleuquVec  les  deniers  du  sieur  Dopuy, 
époux  de  ladite  Boudet  ;— Qu'en  droit,  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, et  qui  fait  des  acquisitions  pendant  le  mariage,  est  obligée  d'indiquer 
d'où  elle  a  eu,  sans  quoi  elle  eat  présumée  avoir  acquis  avec  les  deniers 
(le  son  mari  ;  que  le  principe,  applicable  dans  tous  les  caa,  l'est  surtout 
lorsqu'il  s'agit  ij'une  seconde  épouse  ;  — Qu'en  fait,  la  dame  Boudet  et  le 
sieur  Dupuy  se  inarièreiU  sous  le  régime  dotal,  et  que  ladite  Boudet  aa 
cooBtitualaa  dnHis  qu'aile  avait  ou  pourrait  aroia'qipdécès  daaesgbre  et 
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MOMriutuu  le  réginudoUl,  atlpuleat,  pour  It  fimuft,  1»  fa- 
CBllé  expresse  de  vmdre,  alléoer,  échtoger,  avec  rauterisatioa 
de  SOB  BMii,  les  immeubles  acquis  des  dealers  dotaux,  la  femme 
acapaclie  suffisante  pour  faire,  conjointement  avec  son  m«rt, 
faei|uis)tioii  d'une  malsun*  et  employer  i  celte  fia  Isa  «oamea 
qui  tai  ont  été  eoDsUtu6es  en  dot;  4ue  le  atrl  esl  nos  reoavable, 


i;  ^a'il  Ht  frai  «aTeB  lUitat  celle  eonstitethn  tih  se  réserva  la  la* 

caltA  de  veB>lre,  doa*«r  et  ^Mwr  louton  parue  des  bien  coDstilnéa.  nais 
que  celle  clause  n'eut  d'aulre  effet  fue  de  iltoner  »i  vfoax  le  droit  d'a- 
liéner les  immeubles  doiâus,  el  non  d'enlever  ui  m&rt  l'sdminislratiM  et 
Is  joBissanee  de  ces  immeubles,  el,  par  coos^équent,  le  droit  eiulurif  d'ea 
perceTDir  les  nvenns,  taniqa'tU  oe  serairut  priS  vendus  ;  qu'ainsi  la  femme 
Uvpuy  élMl  BiàriM  sous  le  régime  dotal,  sVst  évidemment  soumise  an 
principe  ci-dseses  pestf}  d'oè  sait  qne  ses  tafriiiers  doivent  indiquer  le 
imi»  taMi  de  lent  Mre,  sent  pe iAe  de  veir  ddelaftr  que  les  acqnisîtioni, 
emstmciMneetpnjeaeate  par  elle  lafttl'eatt'éavee  In  dealers  da  mari; 
—  Coniidérant  qu'il  est  pronvA^  sait  par  le  caairal  d«  mariage  d«  la  fmaie 
Boadei ,  «oit  par  les  autres  cireoBSlaaees  de  la  caese,  que  ladite  Botdet 
n'avait  absolument  rien  lors  de  son  mariage,  si  ce  n'est  1rs  droits  qu'elle 
espérait  recueillir  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  qu'vllo  se  con- 
stitua; —  Que,  dans  cette  position,  pnar  indiquer  la  source  des  deniers 
par  elle  emptov és,  elle  devait  justifier  d'abord  qu'elle  a  recueilli  quelques 
■isM  da  ebet  de  ses  père  ^t  mèr^,  ensuite  qne  toat  ou  partie  de  ces  biens 
•al  dU  TCadas  ea  terta  de  là  elaase  da  centrât  de  mariage ,  et  qae  c'est 
avee  le  psodaii  de  cette  venfe  «i*slle  a  aikeié.  nastrafl  oe  payé  j  —  Que, 
leia  que  de  pareillee  veatee  soieot  étsMiet,  il  est  lecoeau  qne  ladite  Boa- 
det  q'a  caeere  rien  recueilli  de  chef  da  ses  père  et  atèrerel  qu'ainsi  elle 
aloujoDrsété  dans  IVtat  où  elle  était  lors  de  son  mariage  t  —  Qn'ea  vain, 
pear  juMlfier  le  vndi  kabuil,  les  b^ritiers  de  la  femme  Boudet  sontleaneot 
qne  pendant  longtemps  leur  mire  a  fait  le  commerce;  car,  s'il  esl  vrai  que 
daaa  eertaïas  actes  publics  ladite  Bondet  ait  pris  la  qualité  de  fabricaots 
d^élnfles,  les  laits  de  la  cause  juetifient  qne  le  commerce  auquel  elle  se 
■eiaii  livrée  pendant  qanlque  tempe  n'éiaît  qae  la  eeailenatiea  de  wlul  que 
fnSsaii  le  mari  avant  d'être  nommé  ptrceptear ,  et  qu'après  avoir  tftd  aommd, 
il  aurait  Bois  snr  ta  tète  d«  sa  femme;  qu'en  vain  encore  ils  soutiennent 
qne  Dupoy  n'a  janais  été  eu  position  de  fouroir  à  m  fernsM  les  sommée 
réciamées  par  Viaoèa  ;  car  la  circoniiaace  que  lodit  Dupaj  aurait  costraclé 
de  nombrcnaes  deUet,  loia  de  pouveir  éùrter  l'idée  qu'il  foornissait  de 
rainent  à  sa  femme,  en  Mt,  nu  onotrairO,  an«  preuve  assea  certaine; 
d'ail  eure  le  sieur  Unpuf  a  été  pendant  quelques  années  percepteur,  et  les 
laits  quisenUlacbeat  à  sa  pereeplioa  soet  de  oatara  a  iofitfier  qu'il  faisait 
des  ddpeasea  i  —  Qa'aÏM  il  sait  de  leatee  les  eireeutnacee  de  la  cause 
qne  les  bèriliere  de  la  femme  Beadet  n'iadtqaeBi  pas  d^ed  leur  attre  a 
tiré,  sait  pour  acheter,  smi  pour  eenstrnire,  soit  pour  payer  ;  qu'en  eonsd- 
qseaes  il  convient  de  déclarer  qu'ils  eeet  les  débiteurs  du  steur  Dnpuy  : 
1*  de  lasomRiede  150  fr<,  pris  da  jardin  nequi^  parleur  nère,  par  l'acte 
public  du  30  juill.  IftlS  :  V  du  moOInni  de  la  construction  de  la  malioo  ; 
S"  de  la  somme  de  ^.600  fr.,  payée  an  sieur  Braustet,  en  vertu  de  l'acte 
pablicdu  S3  aom  1849t       »—■  Appel.  —  Arrèl. 
La  codi  ;  —  Adoptant  lee  metib  des  premiers  jugée,  eoeflnae,  ete. 
Du  le  dée.  18U.-C.  de  Tonlnnae.-Mll.  Pinel  de  TraHbars,  pr. 
(1)  ïqrtt*  î (  Uf  is  C.  Cwon.  )-^Le9  juin  1812,  contrat  dema- 
risfeeatre  le  sieor  Lavle  et  la  demefselle  Coioit,  avec  stipulatios  du  ré* 
fime détail  eatMttafll  leuiefoM  k  lalk>mmslafacullérle  vendre,  aliéner, 
partager  al  dcbangèr,  avec  rïitlorisà<i<in  de  son  mari ,  les  immeubles  ac- 
qais  dd  sas  dealers  dOtaut.  qui  stlevalent  S  la  somme  de  75,000  fr.,  non 
camprie  s«A  iraiSféM.  —  Les  épodi  se  rendirent  adjudicataires  d'une 
maisea  lise  ft  Lyon,  pimt  Une  somme  de  150,100  fr.,  plus  les  frais  et 
ICTanieefts,  eu  f  «drilgeantnu  payement,  solidairement vis-ft-vis  lee  tiers, 
el  par  meltid  eotre  èot.  —  PldS  tard ,  la  d.ime  Coun  intenta  ans  action 
en  B^armiee  de  eèrps.    Un  Jugenuet  du  Iribnnal  de  Ljon  accueillit  sa 
iMBtBdfc  —  EHe  réélit  alors  devant  M  mêmes  juges  pour  le  règlement 
le  ces  lnMrélscfvils,catttradiétoire«BSnlavec  son  mari.  —  16  aoât  18S7, 
{ogemeetqui;— e  Bd  ce  qui  coHc^rne  les  dentelles  el  diamants  donnes  k 
■adame  Lavie  par  son  mari,  OV  tés  parents  de  telle-ei  :  —  Attendu  qu'ils 
Met  acquis  à  madame  Lavie  ;  que  son  mvi  n'aurait  .droit  fc  les  retirer 
que  sous  aeè  cobdilion  suspensitè,  c'est-à-dire  saut  le  cas  prévu  par  le 
walrm  de  mmrlage,  od  madame  Lavie  décéderait  sanseofants;  —Donne 
•els  h  H.  LtHe  de  Imtès  ses  idsorves ,  an  tai  od  l'événement  pourrait 
M  daaaêi-  liM  aul  diamants  et  dentelles;—  Ordonne  également  qu'il 
a'f  a  pas  lien  k  slstner,  qaant  k  présent,  relalivemeni  k  la  renie  viagère 
de  1^000  fr.,  eoniiiluée  parja  dame  Lavie  au  profit  de  son  mnri  aurvi- 
vnal,  et  a  celle  de  S,000  ff.,  constituée  par  le  sieur  Lavie  au  profit  de  sa 
femme  sarvivaale,  emportant  sur  lee  biens  de  celui-ci  nue  hypothèque 
légrie,  qui,  ponr  le  Aament,  oe  peut  recevoir  aucune  réduction  ;  —  Ëu 
se  qtal  concerne  leeodtdu  contrat  de  marisjce  réclamé  par  M.  Lavie:— At- 
Itada  qa'aat  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  iî  frim.  an  7.  les  (rais  de 
mMtalieB,pMr  la  constitutieB  dotale fûte  kla  femme,  sont  k  sa  charge, 
■ris  Bèi  «sax  dse  hoan^alres  da  net^re  ai  ceux  de  la  qultianee  des  som* 
mm  eeasIllBéw,  qût  ébat  à  la  charftè  da  mari ,  suivant  rasage  générale- 


9vm  ««dUMboer  ruqnislltoa  en  telalMé,  à  ieiwwtWf  ht  ilIlM  M 
M  oontrat,  sur  )e  metU  qw  la  Immm  ifêmi  efelMM  MUftlf»* 
nant  envers  les  tiers  a»  paydasaot  di  prii  da  l'aeqtterao*,  dM 
a  excddd  Ica  limitée  de  aa  oapaelld  M  dee  mmbUow  nàtrlM» 
Dlales  (Req.  1»  jalll.  1830}  (!}. 
aS4«.  De  w  que  les  deiiePt  tÊHA  piftlUMée  ffWefilf  di 


SHM  adaptât  -*^OrdeBae  que  madame  Lavie  thddrd  cekidt*  I  ton  tiifl 
des  droiia  ds  matdtiea  qttil  a  payés  poor  las  caesillMièM  délites  I  slle 
feites  dans  son  cnalral  de  mariage»  saes  béadMtfhs  eolbftféddrs  le  mM 
dudit  ceolrat,  iee  hoaoraires  due  aa  nata^ ,  aaa  plus  hoe  le»  frats  de 
quittance  ni  enregistrement  des  payements  desditss  eoneUlMieae  totalee) 
lesquels  objets  restent  k  la  charge  de  H.  Lavie  ; —  Ee  es  qui  ctacerafe  la 
copropriété  de  la  maison  située  k  Lyon  :  —  Attendu  qne  cotte  copropriété 
résulte  de  la  Elipulation  du  contrat  de  miriage  des  parties,  àn  icrmes  dia 
contrat  d'acqui>i(iun  et  des  quittances  données  par  11.  tavid  k  mu  beaa- 
pére,  et  te  celles  qu'il  a  reçues  des  erédncieh  destendediï;  qneU.  La- 
vie a  luiHaèBM  feoonnu  la  propriété  de  h»  Ppomd  depuis  flultwlneiidd 
de  rinstaace  ta  séparation  de  oerpe  et  de  biess,  patlssdemaadnqu^itltftq 
formées  en  payement  de  la  moitié  des  groesce  idparatiaaei  qu'il  prdIffBd 
avoir  faites  à  l'immeuble  commun i  — Ordonne  qne  la  UMtitlé  de  lapfd- 
priété  de  l'immeuble  situé  k  Lyon  est  atuiboèe  k  madame  Lavie*  sauf  k 
elle  k  faire  raisoo  k  son  mari  de  la  moitié  dn  prix  d'aoquisitienf  impenses 
et  accessoires,  ainsi  qne  des  grosses  réparations  nsuiruciuaires  qn'U  pré* 
tend  avMr  biles,  e  —  Appel  de  M.  Lavie.  —  Arfftt  de  la  coû  de  Ljm, 
du  97  mnrs  18i8,  qui  adopte  ces  motib. 

PoervM  de  H.  Lnvis:  —  <•  ViolatitM  des  M.  If88,  llTff  et  1180  c. 
civ.  -^11  y  avait  en  sa  fam»,  ê-t-H  M,  droit  acqirié  ani  ditnanM  et 
dentelles  qne  sa  femme  a  rcjas  tant  de  M  «dd  de  se»  père,  SHtsl  qifk  là 
rente  viagère  de  1,000  fr^f  que  sa  fèmme  liH  avait  eèHstiluée<  QedraK, 
il  est  vrai,  était  subordonné  k  une  eendiiioa  laspeasive,  au  ca*  dl  pid^ 
décès  de  la  femme  ;  mais  comme  il  est  de  principe  qae  la  condition  ac- 
complie a  un  effet  rélroactit  au  jour  oè  Pengagemeol  a  été  contracté,  il  en  . 
résulte  qae,  iiti  le  eu  de  pt-édécèe  dé  M  limme,  lé  Aid  n'aui'alt  jémab 
wssé  d'être  prepriétalrs  dès  objets  donnés;  ({^é,  psr  cobséqOent,  toute 
disposHioa  faite  par  elle .  de  son  ttvant,  sénit  nuRe.  Les  mêlées  prind- 
tt«s  sont  applienUesk  la  rénte  viagèfe  dé  f  ,000  ft.  S'il  SB  est  kinsî ,  d 
le  sieur  Lavie  a  un  vériiablc  droit  acquit  dut  diamants  ,  an  dentelteS( 
ainsi  qu'à  In  reble  viagère,  dnl  doute  qu'il  ne  poisse  Invoquer  la  dispn- 
eilioo  de  l'art.  1180  c.  civ.,  et  faire,  SSns  retard,  tét  dcle  conservatoire 
qu'il  jogeia  utile,  prendre  uue  inscription  bvpotfiécaire  sur  lee  liens 
propres  k  sa  femme.  Le  jugement  et  l'arrêt  ont  donc  violé  tods  les  prid- 
etpes  de  la  matièn  en  se  Ornant  d  lal  donaer  a£te  dé  ses  résstves,  pour 
le  cas  de  mûrie. 

S*  Tldiatien  de  l*arf.  1  SdS  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  S(t  vent,  àa 
Comment  la  cour  n  t-elle  pu,  en  présence  de  ces  disposilious,  faire  sap- 
porter  au  mari  seul  le  codt  do  conrrat  de  mariage,  Us  honoraires  dos  au 
natatre,  ainsi  qoe  lee  frais  de  quittancé  rt  enrrgistremfnt  des  pMements 
des  coostitatioDS  doialest  QOel  était  le  débiteur  dans  l'espèce?  d  était  jn- 
coDieslableihent  le  père  de  ta  dame  Lafie,  constituant  de  la  dot,  et,  par 
suite,  ses  héritiers.  Donc,  am  termes  de  l'art.  124â,  ils  ont  été  tenus  de 
tons  trais  de  payement  dés  deniers  dotadd,  ét,  en  presuèie  ligne»  dsa 
quUtnoces  notariéee. 

V  L*arrét  a  eg^emebt  violé  tous  Usfirinèlpes.eà  àccordaatk  fa  dame 
Lavie  la  copropriété  de  Ia  maison  sise  k  Lyon.  —  Lé  dot  est  inniiénible, 
que  pouvait  faire  la  dame  Lavie  lors  de  racqnisitioa  de  la  maisen  de 
Lyonf  lotervtnir  déné  le  contrat,  où  le  mari  ,  Seus  ion  obligallea  per- 
sonnelle, (fit  acquis  dut  fias  de  l'emploi qu^il  ebt  déclare,  paai  dire 
qu'elle  l'acceptait;  mais  sans  pour  cela  contracter  aucune  obli^iitieB  an- 
vers  le  vendeur.  El  cependant ,  elle  s^est  obligée ,  coDjoiateBMUt  et  boIk 
dairementavee  son  ihari ,  envers  les  tiers ,  pour  le  prix  de  l'aeqnlsMiw, 
qui  s'élevait  it  150,iOÔ  fr.  Si  son  mari  était  tombé  en  déconStarSi  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  demnnder  ta  onllité  de  son  obligation,  comme 
eicédant  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  da  pacte  nuptial;  poarqaelt  daaa 
le  cas  contraire,  pourrait-elle  en  réclamer  la  validitéf — Anél* 

La  codk  ;  —  Sur  te  premier  moyen,  tiré  de  la  oentraventien  Mx  art 
1168,1179  etIlSOc.  civ.  i  —  Attendu  qne  les  diananls  et  denlelle% 
qui  avaient  été  donnés  k  la  dame  Lavie ,  lors  de  son  mariais  «  par  sia 

[larentsct  parson  maii  lui-même,  lui  appartiennent  de  sea  vivaatîqaa' 
a  laenlté ,  par  le  mari ,  de  les  reprendre  an  eas  da  prédéeès  de  sa  imma 
sans  eobats,  est  na  droit  de  servie  dent  Tclét  ne  pMvaH  n  réalieer  qa'aa 
cas  prévu;  qu'il  en  émit  de  mène  de  la  rente  viagère  de  1,000  fr.,aea- 
slituée  par  In  femme  en  faveur  de  son  ntari  sarvivaatt  ut  de  eoUe  de 
2,000  fr., constituée  par  le  mari  an  profit  de  ea  fesaSM»  Si  elle  lal  nh*^ 
vait,  mais  avec  cette  différence  que  la  femme  avait,  pour  vainoa  de  sa 
créance  éventuelle,  une  hypothèque  légnis  sur  les  biens  dn  mari,  bype* 
thèque  que  la  loi  n'a  pus  donnée  nu  mnri  sur  les  binas  da  éa  femme;*» 
Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  ISéd  e>  civ.  et  k 
l'art.  7  de  lati»  du  30  vent,  an  IS:  —  Attendu  qaoi  s'il  edt  existé  en 
faveur  du  demandeur  un  droit  de  répétUion  da  eoAt  dn  eenint  de  a»'^ 
nage,  des  honoraires  du  notaire,  frais  de  qnittnocos  par  lai  avan^  il 
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roui,  Il  ne  nK  pas,  eonme  nous  Vswm»  dit  dé)à,  qtfll  doit  être 
réputé  proprtéUlre  des  immeoU»  aeqols  par  la  famae.  et  aa 
aom  d«  eell«-d.  La  femme  a  aenlem»!  à  loi  teair  compte  do 
prli  et  noB  i  fUre  rapport  de  rimmenUe  (Toalouae,  17  dée. 
1881,  aff.  Pallhae,  T.  n*  S341-3*). 

n  a  été  Jugé  :  1'  qu'oa  doit  enteodre  dans  oe  teafl  la  disposé 
UOB  de  la  lot  romaine  Qulntas  HscIbs  (SI,  ff.,  Dt  doMt.  inltr 
*fr.  M  Hoor.).  d'après  laquelle  losle  aeqalsiUon  fotte  par  la 
renme  mariée  éUlt  répntée  avoir  été  payée  des  dnlers  dn  mari, 
Jttsqo'à  preuve  eontraire,  et  que  le  mari  ne  doit  pas  être  réputé 
propriétaire,  lors  même  qn*ll  serait  Intervenu  à  i'aeted'aequUt- 
tlon  (Montpellier,  S»  mars  1841  )  (1  2*  Que,  sous  Templre  de 
la  législation  romaine,  la  femme  n'éunt  frappée  d*aneane  Inca- 
pacité, est  propriétaire  des  Immeubles  qu'elle  arbèle  pendant  le 
HMTlage;  que,  seulement,  si  Mt  ne  peut  rnimlr  la  preuve  que  W» 
deniers  employés  à  cette  aequlsltloa.  Inl  étalent  propres,  Il  y  a 
présomption  qu'ils  émanent  dn  mari,  et  en  conséquence,  elle  est 
obllRée  i  restituer  le  prix  d'acquIaltloB,  soll  au  mari,  soit  è  ses 
liérlUers (Lyon,  H  mal  1848. aff. Bullki, D.  P.49.B.  131);  — 
S*  Qm  la  femme  eouserve  la  propriété  des  bleus  qu'elle  a  ae- 
^uls  avee  les  dnlers  de  son  mari,  soit  pendant  le  mariage,  soit 
depuis  le  décès  de  ce  dernier;  die  ne  doit  rapporter  que  le  prix 
flxé  par  les  actes  d'acquisition  (Toulouse,  B  Jaiv.  isas,  aff.  Cour- 
bin,  V.  8341). 

SS4V.  Il  a  été  ]og6eepeDdant  t  1*  qne  les  Immuables  ac- 
quis par  lafémme  qui  uo  possède  potat  ëe  biens  exlradolanz, 
■ont  réputés  asheléa  des  dcnlen  du  mari,  et  appartiennent,  par 
eoBséquent,  h  e»  dernier  (Klom,!!  Mv.  1809,  aff.  Ufont,T.  suprA. 
n*  8088)       Que  lesaequtolIlOBS  laites  en  commun  par  le  mari 


■*avalt  pu  d'aeUoa  contre  sa  femme  qui  ne  s'était  pas  dstée,  nais  cootre 
SH  p«re  et  mèie ,  qui  lui  av^ent  coMliiué  nue  doi  ;  —  Ser  le  troisi«m€ 
moieo,  Ùri  de  I»  TlotallesdM  arL  1554  et  1561  et  autres  du  cède  civil, 
relatibaa  r^ime  4oUl:  —AUendu  qne  le  contrat  da  mariage  était  la  loi 
des  parUes;  qu'en  se  «mmeltaot  au  régime  dotal,  elles  oal  pu  ne  l'adop- 
ter qu'avec  les  modiflcationa  qui  conT^naient  à  leur  position  ;  que  ta 
femme  a  donc  pu  se  réserfer,  comme  elle  Ta  fait ,  la  faculté  eiprwse  de 
Tendre,  aliéner,  partager  et  échanger,  avec  raatorisalioa  de  son  mari , 
les  inmeubles  acquis  de  ses  denifrs  dotaux,  et  eeui  qui  pouiraient  lui 
écboir  i  que  celte  réserve  cODventtoDnelle  est  encore  légale,  puisque  l'art. 
1557  c  dr.  dit  qne  Timmenble  dotal  peut  «tre  aliéné,  lorsque  Taliéna- 
tioB  eu  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage;  et  quant  &  Tacquisition 
qoe  la  femme  a  faite,  conjoioUmeot  avec  son  mari,  de  la  maison  située 
à  Ljon,  rue  Sainte-Croix,  qu'elle  avait  également  capacité  pour  la  faire; 
que  c'était  encore  en  exécution  du  contrat  de  mariage  que  ?5,000  fr.  de 
la  dot  de  la  femme  ont  trouvé  leur  emploi  dans  cptta  acquisition  ;  qu^ainsi 
rite  a,  dans  cet  immeuble,  où  droH  se  cepropri4té,  reconnu  par  le  mari 
lul-méaio,  lorfiqu'il  a  formé  cootre  elle  une  action  en  pajfement  de  la  moi- 
lié  dn  prix  dH  groases  réparetioos  qo'il  y  avait  tailes;  — Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

Da  1*  juin.  18S9.-C.  C,  ck.  re<|.-llN.  Favard ,  pr.*Bua,  riv.-La- 
pIsfee-Barrii, av.  gén.,e.cooL-OalloB  Barrot,av. 

(1)(^C.  Joorda.)— LA.coaai  — Atteodo  qon,  par  dlven  actes 
des  M  brnm.  »  IS,  M  mars  1806, 5  mai  de  la  ntm»  année ,  7  mai 
1801  et  8  avril  1833,  ta  dame  Iranne  Dnraod  a  fait,  pendant  la  durée  de 
soa  luriage  avec  le  sieur  Jean  Paa ,  plusieurs  acquisitions  d'immeubles 
en  préseoee  et  avec  l'autorisalion  de  son  mari;  —  Attendu  que  le  susdit 
mariage  avait  été  contracté  le  11  juillet  1790,  sous  l'empire  des  anciens 
principes,  et  notnmment  de  la  loi  Out'nltM  JVuctuj,  en  vignenr  dans  tous 
tons  les  pays  de  droit  écrit;— Que,  d'aiileurs,  le  principe  de  cette  loi  n'a 
Ms  cessé  d'être  applicable  depuis  la  promutgaiion  du  code  civil  ;  —  Que 
M  jerispradnnw  l'a  admis  non-seolemeot  pour  éviter  la  recbercliA  d'un 
gaui  bontau  psor  la  femme ,  nah  encore  pour  empécb^r  qu'il  fût  fait 

-  Indirectement  frande  no  principe  qui  interdit  aux  époux  de  se  faire  pf  n* 
dant  ta  mariage  de*  libéralités  irrérocabW ,  taulrs  les  dispositions  de  ce 

■^ore  étant  nécessairement  soumises  à  la  revocation  ;  —  Attendu  qne  ,  si 
la  participation  du  mari  dans  les  actes  tait  disparaître  le  premier  motif, 
«lie  laisse  snbsister  le  second  ,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  lien ,  dans  t'es- 
pém,  de  cberdier  avec  quel  argent  Jeanne  Durand  a  pu  arquttler  le  prix 
des  vsBles,  qoe  Jean  Fan  a  donné  IVnliAre  quotité  disponible  de  ses  biens 
a  Gabriel,  soi  fl  s  aloé,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  ce  qui  est 
une  rétracutien  implicite  des  dons  qu'il  avrstt  faits  indirectemrnt  à'sa 
femme}  —  Attendu  qne  Jeanne  Diirand  n'avait ,  d'uprés  son  contrat  de 
mariage,  qu'ans  dot  de  54S  fr.,  qui  a  été  rrçue  par  ton  mari;  —  Quo  «i. 
Vers       1 1 ,  «ne  saccemlon  s'est  ooverta  en  sa  faveur,  il  n'apparaît  pas 

Ïn'etta  eét  été  tatleownt  considérable,  qu'elle  eflt  pu  lui  fournir  le  moyen 
■  bite  des  acqaisilkmsi  qu'aecoee  aoire  successioa  n'a  tté  recueillie 


et  la  hmme  dans  les  pays  de  droit  écrit  appartenaient  son  aoi 
deux  époux  conjointement ,  mais  au  mari  seul  qui  était  réputé 
avoir  payé  la  totalité  do  prix  (Rej.  1 1  ]anv.  1 815]  (S);~3*  Qu'il 
en  était  ainsi  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  femme  n'avait  qu* 
des  blensdolaox  (Grenoble,  4*cb.,  33  laill.  1811,  H.  Paganon, 
pr.,  aff.  Boossod  C.  Chaffange). 

SS48.  Lorsque,  pour  prévenir  l'évletlou  des  biens  dotaux, 
prononcée  par  Jugement  contre  les  é/pom^  avee  ganotle  oontre 
le  père  de  ta  femme,  par  lequel  la  dot  a  été  constituée,  le  mari 
a  payé  une  certaine  somme  au  demandeur  ad  éviction,  lequel  a 
renoncé  au  béoéBce  de  sa  sentence,  s'il  arrive  qne  le  eonslltoant, 
pour  s'affraocblr  de  l'action  en  garantie,  délaisse  un  Immeuble 
aux  époux,  c'est  à  la  femme,  à  qui  seule  Paetloa  en  garantie  ap- 
partenait, que  cet  immeuble,  blea  que  reçu  par  le  mari,  appar- 
tient en  propre,  comme  cela  est  expressément  décidé  par  ta  loi 
16,  Dig.,  Dtjmrê  dotisMs,  attendu  qoe  le  payement  opéré  par  la 
mari,  o'atlrlbue^à  oelol-el  aucun  droit  de  propriété  sur  rimmeu- 
ble  délaissé,  et  ne  loi  donne  qo*un  droit  de  répétition  contre  sa 
femme.— Ainsi  Jugé  sous  la  eootome  de  la  Marebe,  régie  par  le 
droit  romain  (Limoges,  f*  cb.,  30  mare  189S,  M.  Gaujal.  1** 
pr.,  afr.  Domeyral  C.  Labetoolle). 

Si  l'on  admet  qoe  la  femme  ne  doit  compte  au  mari 
que  (^es  denlen  quMl  est  eensé  avoir  fournis ,  11  faut  dire  aussi 
qu'on  ee  d(^t  prendre  eu  eonstdéntlon  qoe  le  prix  flxé  par  les 
actes,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvmt  ordonner  une  expertise 
pour  déterminer  ce  prix  (Toulouse,  9  Janv.  1888,  aff.  Court>ln, 

V.  n«334l). 

SSft*.  A  l'égard  d'acquisitions  faites  par  la  fqune  ^irès  le 
décès  du  mari,  11  a  été  Jugé  qne  les  magistrats  peuvent,  eu  ap- 

par  elle  jnsqu'en  1841  Qn'ainsi,  ladite  Jeanne  DoraTid.ou  les  mariés 
Jourda  pour  elle,  sont  dans  Timpaissance  de  faire  connaître  la  source  ot 
ladite  Jeanne  Durand  a  puisé  les  fonds  qui  ont  servi  k  payer  les  acquisi- 
tions résultant  des  actes  de  l'an  13,  de  1W)6  et  de  1807;  —  Qu'il  faut 
donc  reconnaître  que  c>si  avec  l'argent  dn  mari  que  ces  diverses  sommes 
ont  été  payées  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  antremenl  du  prix  de  l'ac- 
quisition taita  parta  femme  Pan  le  5  avril  1833; — Qu'elle  a  eo  évidem- 
ment le  moyen  de  ta  payer  avec  ses  ressources  persinnellei,  soit  avw  ta 
produit  des  biens  qu'elle  avait  recueillis  dans  ta  iucctssion  ooverta  en  sa 
faveur  en  l'an  1 1 ,  soit  à  l'aide  des  autres  biens  dont  elle  avait  hérité  en 
1831  ;— Que,  quanta  cet  acta,  Jeanne  Durand  oe  doit  faire  comptes  h  la 
succession  deJeanPaooi  des  biens  achetés,  ni  du  prix  de  l'acquisition;— 
Si  k  l'égard  des  quatre  actes  précédents  :  —  Attendu  que  la  femme  ne 
pfui  être  tenue  de  faire  compte  an  mari  que  des  sommes  qu'elle  a  em> 
ployéss  ^  son  proât,  an  préjudice  de  la  succession  de  ce  dernier  ;  —  Q«e 
■c'cïi  en  son  nom  ei  pour  son  compta  que  les  acqoisitieos  ont  été  biles  ; 
qu'elle  n'était  pas  incapable  d'acquérir,  et  «'on  ne  peut,  sons  anenn  rafh, 
port,  la  priver,  an  profit  de  son  mari,  deson  droit  à  la  propriété  dés 
oiens  compris  dans  les  actes  dont  il  s'agit  ; —  Attendu  qu'il  peut  d'autant 
moins  en  éire  ainsi  dans  le  cas  particulier  dn  procès ,  qne,  par  l'eflet  de 
deui  des  susdits  actes,  ceux  du  30  brum.  an  13  et  du  7  mai  1807,  Jeanne 
Durand  est  devenue  oessionnaire  des  droits  successifs  indivis  entra  elle 
et  les  cédantsî  —  Que,  d'après  l'art.  1408  c.  eiv.,  de  pareilles  acquisi- 
tions, eussent-elles  été  faites  par  ta  mari,  doivent  teomer  an  profit  de  la 
f«mme,  saof  fc  celle-ci  à  rembourser  le  prix  à  ta  commoianta  ;  —  Qu'en 
admettant  que  cetta  règle  ne  soit  pas  applicable  ao  régime  délai,  il 
est  certain  ,  du  moins ,  que ,  sous  ce  régime,  ta  femme  n'est  pas  inhi- 
bée d'acquérir  des  propriétés  ainsi  indivises  avec  ses  cohéritiers  pont 
son  propre  compte,  et  que  le  mari  qui  autorise  des  contrats  de  co 
genre,  eftl-il  fourni  les  fonds,  ne  peut  revendiquer  la  propriété  des  im 
meubles  eux-mêmes,  celte  propriété  n'ayant  jamais  pasfé  sur  sa  tête; 
qu'ainsi,  l'obligation  delà  lenmeest  restreiotalt  faire  compte  a  ta  saccea- 
sion  de  son  mari  du  prix  do  ses  aoqoisitieBs;— Par  cm  motiis,  rétar- 
maot ,  etc. 

l)u  39  mars  1S41.-C.  de  HonipeUier.-M.  Vigar,  1*  pr. 

(3]  (Hérit.  Jsmmarin  C.  Paret.)  —  La  coon;— Attendo,  sor  le  qn^ 
iriéme  moyen ,  qu'à  l'égard  des  acquisitions  faites  en  commua  par  ta 
mari  et  la  femme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  présompiion  légale  était 
que  le  mari  avait  payé  ta  totalité  du  prix,  et  qu'il  était,  en  conséquence, 
devenu  seul  propri4<aire  ;—  Que  ,  dans  l'espèce  ,  i)  n'a  été  prouvé  ni  qno 
Marie  Sojer  eét  payé  aurune  partie  du  prix,  ni  qu'elle  eût  été  même  par 
sa  position  k  portée  de  faire  aucun  payement;  —  Qu'il  a  Aé  enfin  m- 
connu  par  In  cour  royale  de  Lyon  -que  Marie  Soyer  oe  s'était  jamais  fait 
reciinnaflre  comme  copropriétaire  des  biens  venoos  par  l'acte  do  10  janv. 
I77ï;-Sans  qu'il  soit  nécessaire  de^ prononcer  sur  iesditea  Bh  de  aoo- 
re  voir,  rejette,  etc. 

u  1 1  janv.  1825.-C.  C,  sect.  cîv.-HM.  Brisson,  pr.-Tergès,  rap.' 
De  Marcbaney,  av.  gén.,  c  coof.-Champioo  et  Odiloa  Barrot,  av. 


Digitized  by 


Google 


COUrmAT  DE  HARIAGE.--TIT.  4,  Ghap.  3,  Sccr.  i;  0* 


bles,  «onidèra  (art.  4),  daw  rinlérjl  dn  trésor,  comme  It  pro< 
priéM  do  mtri,  les  immeoMos  athiols  fc  titre  onéreni,  postérieure- 
meBtàleDrnoiiilD>lioa,p«rlMn  femmes»  même  séparéesde  bleni, 
à  moins  qu'elles  ne  prouvait  que  raequlsitloo  «  6t6  faite  de  leurs 
propres  deolars. 

SSftV.  NousaTOBSdllei-deiSQS,  ipie  IMomeobleapparteitalf 
fc  Mlul  des  époni  an  lom  duquel  était  faite  ra«|ulsltiOD,  et  par. 
cooiéqaent  an  mari  s'il  a  adielé  ea  soa  propre  non.  Il  en  serait 
antrcmenl  si  TaequlsHlon  était  hlia  en  vertu  d^ino  elausa  dn  con- 
trat dOBariage  ordonnant  l'emplM  da  la  dot  (V.  à  cet  égard,  infrà, 
ch.  0,  du  remplot).  —  C'est  ainsi  qnll  a  été  Jugé  :  i*  qn*nne  ac* 
quisitlon  d'ImmeuMes,  quoiqu'elle  soit  Mleparlemarl  et  en  son 
Dom,  peut,  d'après  l'Inlentlon  véritable  des  parties,  être  réputée 
faite  pour  le  compte  de  la  femme,  eommo  si,  par  eiemple,  il  y 
est  stipulé  qu'elle  est  faite  en  remploi  du  prix  des  biens  dotaui 
aliénés  (Grenoble,  é  mars  1848,  aff.  Jourdan.  D.  P.  49.  S.  77); 
—  3*  Que  l'Immeuble  acquis  par  le  mari  pour  («i,  lei  hériUtn  ei 
oyanu  cause,  a'est  pas  moins  réputé  la  propriété  de  la  fvmme.  si 
la  mari  a  déclaré  dans  PUkB  d^aequIsUlon  que  le  prix  provenait 
des  deniers  dotaux,  et  lora  sortoot  que  la  femme,  dans  le  même 
acte,  a  accepté  ce  remploi  (Req.tOnov.  1815}  (S);  —  S* Que  si 
deux  époux .  mariés  sans  contrat  an  pays  de  droit  éerlt,  ont  fait, 
drpuls  le  code  dvl),  deaaeqoisiUonsconloloteBBentetpourmoItlé 
cbacuD,  ces  acquisitions  doivent  être  communes,  même  pour  ce 
qui  exeéde  les  apports  de  la  isnme ,  alors  surtout  que  le  mari  a 
déclaré  dans  deui  testamenta  eonsécotirs  qu'il  o'avalt  eflécttve- 
ment  droit  qu'à  la  moitié  ;  que  même  Ja  déelaraiioa  du  mari,  por- 
taat  qu'une  acquisition  déterminée  lui  est  propre ,  serait  aana 
effet  si  l'acte  publie  énonçait  que  l'acqulsiuoD  avait  été  laite  Ma- 
lointcmcnt  avec  ta  femme  (Agen,  31  juin  1839}  (S). 


prédaat  lea  actes  postérieurs  de  la  femme,  déelarer  que  les  ae- 
quisUtons,  qu'elle  a  faites  depuis  ce  décès,  l'ont  été  en  partie  des 
deniers  dn  mari,  et  imiter  ses  droite  anr  eos  aeqoIsUlons  d'après 
les  bénéfteet  qi^alle  a  pu  faire  dans  la  eammeree  continué  par 
elle  depnfa  son  vesvago  (Tonlonse,  9  Jaav.  1888,  aff.  Gonrbln , 
T.  n*  3541). 

SSftl .  Il  est  deux  cas  exeeptlonneb  ok  la  loi  présume  fotle 
avec  les  deniers  du  ssarl,  et  attribue  k  ealal-d  PaequMilon  (aile 
au  nom  da  la  tmmê  pndaat  H  mariage. — I*  L'art.  889  e.  eem. 
eonsacre  eelte  présompuen  dus  la  eaada  Mlllle  du  isari:  lea 
blena  aeqola  par  la  (emaw  doivent  être  rénnls  k  la  musa  da  Pac- 
tlf  du  failli,  comme  lui  appartenant,  sauf  à  la  fémme  da  fournir 
la  preuve  du  contraire.  Cette  présomption  a  lieu  sons  quelque 
régime  qu'ail  été  formé  le  contrat  da  mariage  ;  bon  le  cas  prévu 
à  l'art,  888  6.  com.,  qui  eoneerne  les  acquisitions faltaa  an  rem- 
ploi d'immeobles  prévenant  à  la  Imm»  de  suoeesslMis  on  dona- 
tions (V.  PalHlIe ,  n*  1089).  ~~  Par  exemple,  11  a  été  Jngé  que 
la  pri^riélé  des  ImmMbles  acquis  pendant  le  mariage  par  la 
femme  d'un  négociant,  mariée  sons  la  régime  de  la  communauté, 
doit  être  attribuée  an  mari  et  prefller  à  ses  oréanelers,  lorsque  la 
fcmma  ne  prouve  pas,  de  la  manière  prescrite  par  le  coda  de 
commerce  (art.  846  anden  code)  que  ses  Immeubles  ont  été  ae* 
qotfl  de  ses  pro|wes  fonds  ;  mais  il  ne  suflBralt  pas  k  la  femme  soit 
d'alléguer,  soit  même  d'établir  que  le  prix  des  acquisUlons  a  été 
payé  avec  dea  dealers  provenant  d'une  donation  qnl  lui  aurait 
étéftUia  avantsoa  ssarlage,  ces  deniers  étant  tombés,  aux  termes 
de  fart.  1401  e.  clv.,  dans  la  annmanauté,  et  ayant  par  cela 
même  eessé  do  eourtlloer  une  propriété  propre  de  la  femme 
(Toulouse,  14  mal  1841)  (1).  —  S*  U  loi  du  8  sept.  1807,  re- 
lative au  privilège  du  trésor  publie  sur  las  biens  de  ses  oompla- 


(1)  .(Picrron  C.  lUlkien.)  —  La  coca  ;  —  Eo  ce  qui  tooch*  les  ac- 
qdailiona  des  98  avr.  18S1  et  94  oct.  1834  :  —  AHendn  que  in 
fenM  PierroB  n^  pas  fait  connaltr*,  ta  les  passait,  rorigiae  des  d«- 
■iers  coDBiaiee  par  na  act«  aaihpoilque,  ni  déclaré  l^tnploi  qu'elle  «a 
taisait  ;  qa«  sod  nari  Atsnt  s  celte  tiioqae  négociaDl,  et  étant  oltéricnre- 
■enl  lomi>é  «d  faillite ,  la  propriété  des  ironrublvs  qui  eat  fait  l'objet  de 
cet  tcbat  d«f  ra  être  attribuée  au  mari  pour  proHlsr  S  ses  créanciers  si  la 
fenne  a*  pronve  point  qu'ils  ont  été  acquis  de  ses  propres  (oadi  ;  — 
Qu'elle  allègue,  il  est  Trai ,  qu'ils  ont  été  achetés  arec  l'argent  prOTenant 
de  la  CfSsîoB  qu'avait  laite  Pirrroude  13.000  fft  dont  «lie  était  donataire; 
miia  que  Mil*  donation  lai  nrait  été  faite  pnr  sa  tante  avant  le  mariage  ; 
qi*e)is  formait  dooe  no  actif  mobilier  qni,  ans  lermaa  da  l'ait.  i40i  t. 
CIT.,  a  composé  un  dfs  éUmeols  de  la  commnoanlé;  qi»  l'at|eat  sa  pro- 
venant derait  servir  non  k  cnnsiiioer  ose  propriété  pnpm  de  la  fnmne, 
mais  k  l'avanlage  cninatnn  ;  qoe  le  mari,  chef  de  In  coamanaulé,  devait 
dés  lom  employer  pour  elle  ces  fonds  t  et  qne ,  eonme  elle  est  airctée 
lut  passivement  qu'actiTenseot  pour  sa  gestion,  les  biens  qni  ont  formé 
l'actif  de  celle  qui  existait  entre  lesépoai  Pierron  doivent  tonner  au  profil 
des  Cféander*  dn  mari  ;  —  Que  les  art.  545  ,  546  et  547  e.  cou. 
n*eat  point  dftogé  nnx  régln  tracées  pu  la  code  civit  relativeomit  nu 
mnoéqwnons  deîadinlaistmttoa  da  la  eomannaaté:  qn^ilt  ont  pour  objet, 
nns  énnu,  d'empêcber  que  les  femmes  ne  soient  dépouillées  des  immen- 
hlea  qui  leur  nppartiennenl ,  soit  qu'elles  en  fussent  propriétaires  avant 
ds  se  marier,  on  qu'ils  If  ur  soient  échus  postérieurement  au  mariage  ; 
mais  qne  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  pour  prouver  l'origine  et 
la  siaeérilé  de  la  propriété  (ont  asees  connaître  que  le  but  que  s'est  princi- 
Mlmaat  proposé  le  Idgi-lateur,  c'est  de  primnnir  les  créanciwa  contre  les 
fiandss  par  Iwquellesîcnr  débiteur,  pour  diminuer  le  gsge  ds  lanr  créance, 
aurait  acquis  sous  le  nom  de  son  épouse  les  biens  dont  il  aurait  payé  le 
prii  in  an  fonds  propres  ;  —  Qu'aussi  la  femme  qui  n'a  point,  dans  son 
nets  d'acquisition ,  fait  connaître  d'ot  Ini  venaient  les  deniers  dont  elle 
iiisait  remploi,  et  qui  ne  peut  pas  produire  ua  acte  autbeattqoe  qni  eu 
constate  l'origine ,  doit  vnr  la  propriété  des  birns  aekntés  en  son  nom  nt- 
tribnéa  an  mari,  k  moins  qu'elle  ae  pranve  qu'elle  a  payé  de  son  urgent  ; 
atais  qn'na  ce  ens.  il  ns  suffit  pas  h  celle  qui  est  commoBe  de  dire  qu'elle 
a  omplayé  k  cet  acbat  de  l'argent  qni  lui  apparunail  avant  son  mariage, 
et  «u'ella  a'a  point  rrça  ds  la  coaimnnanté ,  puisque  nlara  elle  n'a  sur  ces 
dcruisrs  d'antres  droits  que  ceux  'qu'elle  pourra  «lercer  k  la  dissolution 
ds  mtte  cammuenalé  :  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  pas  être  cousidé- 
ids  eaassu  les  fonds  dont  il  est  qnesUen  dans  les  art.  546  et  547  précités, 
qai  doivent  être  des  propres  de  la  femme  ponr  que  leur  emploi  puisse  In 
mndre  propriétaire  des  biens  acquis  pendant  son  mariage  avec  un  négo- 
ciant déclaré  en  faillite:  que  les  premisrs  juges  ont  donc  avec  raison 
mcounn  que  tu  femme  Nadal  a'était  pas  recevable  k  revendiquer  les  im- 
mnuUM  acquis  les  98  avr.  18SI  et  94mi.  1854;  —  GouArme. 

Sa  14  mai  iMI.-C.  dé,  TonleuH,  V  cb.-H.  Martin,  pc". 

(t)  Aplesf  —  (OnsryC.A|tsU)— Daasl'Mplwde  eiNa  BolaUea, 


consacrée  par  la  eonr  de  Caen  le  99  aiai  1899,  on  dirait  qon  la  veuvt 
Aptol  avait  seulement  nn  privilège  sur  llnmanble  en  qualité  de  créan- 
cière, mais  que  la  propriété  reiiosail  sur  la  télo  de  sna  mari,  puisqu'il 
avait  acquis  pour  lui  ses  bérilirrs  et  aysnis  cause.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  reconoaîssanl  que  le  mari  avait  déclaré 
faire  racquisition  dont  il  s'agit  des  deniers  propres  de  la  Temme  pour  lut 
servir  de  remploi,  et  que  la  femme  avait  accepté  [ormellenieDt  ce  rrmpU- 
eement,  les  jog*>s  n'ont  fait  qu'nce  ju^te  iDlerprélatioo  des  conventions 
dH actes eonfenlis  par  les  parties;  —  B'-jflle. 

Du  «0  noT.  1893.-C.  C,  sect.  req.  HM.  Heorion,  pr.-Lasagnt,  mp. 

(S)  Bipiee  :  -  (Saint-Martin  C.  Pera.)  —  Jugement  du  tnbunal  de 
Cendom,  du  31  aoAt  1859,  cooçq  en  ces  termes  :  —  •  AUeodu  que  le 
refus  fait  par  lea.  héritiers  Pera  au  hdriticrs  Saint-Martio  i*  leur  déli- 
vrer la  moitié  des  immeubles  qui  ont  rté  acquis  e^njoiutemeut  par  lea 
époux  Pera  pendant  leur  mariage,  est  pris  de  la  régie  do  droit  portaal 
que  c^  que  la  femme  muiét  açiuirrt  pendant  son  awiage  wt  censé  avoir 
été  acquis  des  deniers  dn  mai!  ;  qus  cette  règle,,  eouracrée  par  la  juris- 
prudence, n  sa  suurce  dans  les  lois  51 ,  ff. ,  6,  C. ,  Ds  donaticmibtu  imUr 
•mm  fl  ««.,  lesquelles  paraissent  avoir  en  pour  objrt  d'arrêter  le  pen- 
chant qui  pourr-iil  porter  Ips  époux  k  an  déeotiiller  l'un  en  laveur  de  l'un-' 
tre,  M  I»  MMliiB  omere  spoKewl,  et  d'empêcher  que  ta  femme  ne  se  pmen- 
Hi  dé  l'argent  par  des  moyens  défboanéies  ;  —  Haîsattcnda  que  ces  lofs 
n'ont  éli  reçues  en  Fraace  qu'avec  des  modifications  dont  nn  n,  de  tous 
les  temps,  reconnu  la  justice,  et  qui  s'appliquent  aux  cas  snivanla  : 
1*  lorsque  la  femme  est  riche  et  le  mari  pauvre  ;  9*  lorsque  ta  femme  est 
marchande  publique  faisant  un  -commerce  séparément  de  son  mari; 
5"  lorsque  la  femme  a  des  paraphernsux  ;  4*  lorsque  les  acquisitions  «al 
été  faites  conjointement  par  la  femme  et  par  le  mari  i  —  Att»-odu  en  fait 

Îse,  pendant  la  durée  dn  mariage  de  feu  IVra  avec  Marie  Saim-Harlfa, 
a  éié  fait  plusieurs  aequisitioni  d'immenblM  dues  lesquelles  ladite 
Saint-Martin  est  constituée  partie  contractante  conjointement  avec  sou 
mari;  —  Qne,  par  ce  seul  fait,  la  femme  se  trouve  dans  l'une  des  exeep- 
lioBS  de  la  loi  Qumdis  Jfuftw  (L.  SI  précitée)  ;  —  Qu'ainsi,  et  sous  ce 

Îiremier  rapport,  les  acquisitions  dont  il  s'agit  doivent  avoir  lool  leur  ef- 
et  en  faveur  de  la  femme,  parce  que  les  énonciations  des  actes  sont  k  l'a- 
bri de  toutes  simulations  de  donations  faites  successivement  par  le  mari 
des  sommes  qui  ont  été  emplovées  reape^vemrnl  en  acquit  desdites  vea* 
les;  —  Attendu  que.  si  la  lemme  Pera,  ea  apportant  k  sou  mari  k 
somme  de  3,000  fr.  dont  en  dernier  a  donné  quiitance,  n'a  pas  fourni  h 
son  commerce  une  mise  proportionnée  aux  beneSces  considérables  qui  ont 
été  le  résultat  de  leur  commune  iodu*lrie,  il  n'est  pas  moins  raliounel  de 
considérer  cette  mise  comme  un  des  éléments  de  la  propriété  qui  a  suivi 
leurs  travaux  ;  —  Attendu  que,  si  lea  aveux  et  déclarations  faits  par  feu 
Pera  dans  le  testament  du  13  juill.  1890,  dans  lequel  il  dit  Mm  pour 
moitié  dans  Im  ueq^sUoas  qu'y  a  tsitcs  avec  sou  épouse,  u'^utaulEiau 
aux  claasm  des  ceatrms  daaa  ksqnets  tssdHH  aequisfUeas  sont  duoa- 
céea  avoir  été  Mes  «n  commua,  c«s  aveux  doivsut  BéaaaMinsiioduim 
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CONTRAT  Die  MARIAAË.  —  Tir.  4,  GiUP.  3,  8bct.  i. 


•tes.  An  ttfflut  M  Part.  I4S8  e.  ait.,  Un^M  It  oitrl  <!•• 
«I«b1wqI  et«n  sooaoïo  peraonDrl  aoquèrvur  ou  ad)udlc«lair«de 
porltoB  ou  de  la  tolaliMd'uo  Immeuble  apparteonot  pir  Indivis  à 
la  frmme^  c*Ile-el,  lors  delà  dissolution  de  lacommuDAuié,  aie 
eboli  de  laisser  Tlmmeuble  à  la  communaulé  qui  devient  alors 
débitrice  de  la  porttoo  du  prix  revenaDi  k  la  ffmate,  ea  de  rell- 
rer  Plmideuble  eo  remboursant  le  prit  k  la  communauté;  ce  qui 
l'appelle  rtirail  ^uidivition.  On  a  demandé  al  cettt*  beellé  wlstnit 
pour  la  femme  nuriMsoos  lerégtiBedot«l,OD,  ce  d'autres  termes, 
il  l'art.  U08  B'tialt  applicable  que  sous  le  régime  de  oommu- 
nauié  (V.  sur  celle  quesUou  la  oootroverae  et  lea  aaiarliés,  nprà, 
B»  âSs  et  iulvO-  —  Il  a  «té  lugé  que,  sons  le  régime  dotal,  l'ac- 
futsUlOB,  par  la  mari,  d«  la  portiop  d*uB  Immeuble  apparteBaol 


leur  effi-t,  aimi  que  l*enH)|Be  Lap«|r«r«,  f  n  disant  i  <  GonfenIsD  d*on 
tputaiesr  fut  prenre  cantrelui  h  tVgud  in  bériUen,  mais  nen  pas  eoslra 
se!>  creaDcieni;  ■  —  Aiteodu  qu'où  doit  aus«i  coa>id4rer,  par  une  rsitos 
coniraiff,  la  ilAclarHtiuD  faite  dans  le  teBUmrnt  do  16  déc  1825  comne 
ium  unecontri'lirticiD  avec  le  railmëoip  cuneuié  dsoB  Taele  de  Teele  de 
ta  terre  dite  des  Plantons,  lorFifus  le  testateur  dit  qu'il  eolcnd  que  son 
é|Ni«M  n'ait  aucuh  droit  de  propriifte  sor  celte  piicfe  de  terre,  taDdie  aue 
dans  tracts  d'adLtt  il  it)puli>  roratelleUieHt  teiatse  coai-qarireur  ar^c  elle; 
—  AU»oda  qnVn  rapprocbant  dune  cette  cause  les  faits  et  les  tirioeipea 
■dnéralenml  adopté^,  ea  dutt  rereaDalire  que,  s'il  paraît  clairematt  que 
le  Bwi  aen  cooDai^Baoce  des  aeqnisilioas  faites  par  la  fenne,  et  qu'il 
les  a  approuvées  ou  quM  est  înlervfDU  dans  les  actes  d'acquisilion  œ  de 
placetuent,  là  préiEoniplion  de  la  loi.  introduite  par  un  pnucipe  d'bouné- 
letl  publique,  perd  toute  Sa  force,  parce  qu'il  est  com-liDl,  d'après  cette 
approbatioh  on  cellr  ioierventioo,  que  le  mari  savait  ircs-bieu  que  les 
denifh  apparteoaieal  a  sa  feRline.  «  Sirpiût,  dît  le  iirMi-lepl  Fabef ,  à  tr- 
noiu  iioslrv  prMHMwiaMM  ist  m»an  pramitiptiottm,  tUU  H  si,  promu 
tt  eoBftntimifl,  «Ml  islurn  pal'sntt  inan  to,  mulisr  peeuitfaei  nmtmmMH  éUb^- 
rit  fam  niant  fus.  »  C'est  nu-si  d  aj^res  ces  considérai lODS  qu'a  eta  rendu 
l'arrM  du  pari  ment  de  T<iulous(t,  cité  par  14.  Laviguerie,  aulear  d'uD 
recueil  d'arrCls  inédits,  quoique  le  mari  eAt  decaré  dans  le  teHlament 
qu'il  réraqUait  Ifs  déclaraliuns  faites  en  faveur  de  «a  femme,  comme 
ajant  Mé  sithulêes  et  d.ins  la  vue  de  la  gratiQer,  et  qu'il  o')  eût  aucune 
circonstance  qill  pût  itiener  à  Faire  coooallre  d'où  la  femme  avait  pu  se 
(iroeuref  tes  sommes  considérables  que  Ifr  mari  lui  avait  reconnues}  — 
Atiendu  qa'eb  ftarUot  dan*  rbyputbese  actaelle  la  réaisuncs  opposée  par 
lea  héritiers  Pera  a  la  demande  qui  leur  ei>t  faite,  le  tribunal  a  considéré 
que  ces  derniers  sont  d'autant  moins  favofables,  qu'tls  ne  sont  ai  créan- 
ciers du  défunt,  ni  béritiers  à  réserre  ;  qu'ainsi  aucun  sonp^uo  de  tninde 
a  leur  é|;afd  nepedlBlre  Invoqué;  —  ï>ar  ces  motifs,  etc.  > 

Appel  par  tes  bénlteii  Pera;  ->-  AdoplanI  Un  pafti  eubsidiatre,  ils  ont 
prétendu  que  la  femme  ne  pouvait  jamais  avoir  droit  aniacquit-ilious  que 
jusqu'à  conrurrencS  da  lés  apports,  èl,  par  nilte,  aux  seules  acquisilioos 
laîlee  depuirleur  TerseneBi  jD8qn'&  leur  épuisement;  qu'en  sutip»saol 
que  la  Msliesion  csbleans  dans  les  lestamenis  du  tnari  dAt  produire  quel- 
qus  atst,  ells  ne  iHn?aH  embruser  les  acquisitions  qui  lui  étaleèt  poslé- 
rienrn,  au  sujet  deeeiellM  11  as  fallait  pu  afoir  égard  aui  énonciations 
qu'elles  uvafent  été  lailès  eonjoiulsmeal,  ces  Cuoneialtons  ne  is  trouTSDt 
pus  canlrttéM. 

La  coeu  ;  —  Attendu  que  les  décUrations  géminées  dtt  mari  ne  con- 
ilHaenlai  nusdunaiion  directe  ni  une  donation  déguisée;  ■—  Que,  libre 
du  dhposer  du  la  totalité  de  ses  biens  en  faveur  de  sa  femme,  rieu  ne  IV 
bUgeait  do  recourir,  pour  la  gratifier,  an  mojeli  détourné  de  la  confes- 
sisut  ^  Que  ses  héritlert,  éunt  son  îinage,  et  uyani  sa  représentation, 
ne  sanraleui  être  uduis  à  attaquer  celte  coolession ,  pas  pins  qu'il  ne  l'an- 
nll  été  lui-iBéme;  —  Adoptant  au  surplus  tes  motifs  ^ei  premiers  ju- 
Bss,sle« 

Du  it  ]olu  1833.-C  d'Agen,  eb.  corr.-H.  Bergognié,  pr. 

(1)  (Lacombe  C.  Serrante.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que  la  dame 
fiarraUtè  était  propriétaire  d'une  partie  de  la  métairie  de  Bourroussas  i  que 
la  veau  de  cttle  métairie  au  sieur  Sarraute  comprenait,  dés  lors,  la  por- 
tion d'un  objet  indivis  entre  le  vendeur  et  la  dame  Sarraute;  —  Attendu 

Îu,  dans  «0  cas  semblabla,  le  mari  est  censé  atoir  acquis  la  portion  in- 
IviH  dé  rinmenbloi  dont  lu  reste  appartenait  b  sa  femme,  ponr  elle,  et 
«  uMh  pour  ee  devenir  lui  seul  propriétaire.  Celu  résulte  des  dispositions 
de  ta  lot  78, 1  4,  t.,  Dt  juT.  ^1.,  k  la  charge  toutefois,  par  la  femme, 
de  rembourser  àu  Inari  le  pris  de  l'acquisnioa;  —  Que  si  cette  loi  ne 
^rié  lluéralemsot  qné  des  immeubles  dotaux  indivis,  par  identité  de  rai- 
son, on  doit  adopter  sa  décision,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  parapbernsux. 
Le  niafi,  firocureur  né  de  sa  femme,  doit  4lre  considéré,  teulM  les  fois 
^u^l  t'ajfit  des  intérêts  de  sa  femme,  comqie  afant  agi  pour  elle  seule- 
Àint.  D  ailleurs ,  es  acquérant  la  partie  d'un  immeuble  indivis  avec  sa 
femme,  il  a  voulu  plulAt  faire  nu  partage  avec  le  propriétaire  duquel  il  a 
àc^uis  ta  portion  Indifue,  que  derenir  Inj-  mémo  propriétaire  de  cette  par- 
tie.— Cette  décUioUf  lonqe'il  s'agit  de  bieas  paia|dMroaux,*élé  adoptée 
par  QB  arrêt  do  pariénent  do  Tnulouse,  par  un  aulct  anM  du  même  »aii»> 


par  iDdIvU  h  sa  («mne,  est  censée  faiia  |^  le  ample  dt  Mlto^ 
et,  sansqo'l)  t  ait  lieu  da  distinguer  si  cette  propriété  par  iBdiTia 
était  parapbernale  ou  dotale  (Toulouse,  iB  )airv.  185S)  (1). 

SS54<  Quant  auiomeftoraiioiit  faites  onsùrveuues  an  bl«D 
dotal ,  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  construelloM  et  amèllaruitoiii 
faites  par  le  mari  deviennent  dotales  xomme  le  bien  lui-même, 
et  resteat  la  propriété  eieiustve  de  lu  femme,  sâtir  là  récempeosa 
due  par  celte-d  à  soo  m^rl  ;  qu'es  censéqueuee,  le  mari  ne  peot, 
à  raison  de  ses  amMtoraltoaa,  dire  réputé  copreplétatre  «a  bien 
dotal,  et  comme  tel  avoir  droit,  ca  oaa  de  vente  faite  eooJolDte- 
meut  par  les  époui,  à  eue  partie  da  pria  rie  oe  bleu }  et  que,  par 
suite,  l'aebeteurcréandferdussarlQ'apaeompeaseraveosa  créance 
le  pria  de  veate  qu'il  devait  k  la  femme  (Gaas.  14  féf .  IS4S} 


meol,  dta  M  toare  1779,  entre  Raltoond  ét  iantnes  ;  euBn  par  tin  arrêt  de 
la  ceur,  en  date  du  S7  Janv.  1814,  entre  Gasiet  et  autre  Castex;  — 
Disant  droit  sur  la  demaniie  teudanl  fc  eo  qde  la  portion  de  It  métairie 
de  bourroossds  soit  déclarée  avoirété  aequiée  par  le  luari,  peur  le  conpic 
de  su  femme  :  — Ordonne  que  cette  portion  fera  patliede  la  succession 
leroelle,  k  la  cbarge,  par  cette  sueoession,  de  faire  compte  à  osUs  dsSav- 
raute  de  la  somme  de  i,184  fr.,  prix  de  celte  acquisition. 

Uu  19  janv.  183S.-C.  de  Tculouse.-H.  HtMquart,  \-  pr. 

(S)  'Btfèot  :  —  (Veuve  Berne  C.  H*  Bruyn.]  —  La  dame  Berne  avait 
formé  sa  demabde  en  séparation  de  biens  des  le  25  juin  1 839.  M*  Brayn 
intervint  dans  rinstanee;  il  préleedit  :  1"  que  les  parcelles  réunies  au 
domaine  principal  en  1SS5  et  18i6  constituaient  nae  propriété  distincte , 
appartenant  au  sieur  Berne ,  et  dont  la  valeur  ét^t  entrée  pour  une  por- 
tion éuna  le  prix  fixé  en  bloc  ;  t*  que  des  amélloratisos  fartes  àn  fonds 
dotal ,  it  résultait ,  pour  son  débiienri  une  copropriété  dont  le  moniani 
devait  venir  en  déduction  de  sa  propre  créance.  —  Les  ifndics  inlarvie- 
rent  de  leur  cAté ,  le  Si  janv.  1840.  pour  demander  l'attribution  des  ia- 
teréls  courus  depuis  le  35  janv.  183Ï  jusqu'au  25  juin  1839,  date  de  la 
demande  en  séparation  de  biens.  —  La  dune  Berne  demanda,  dnns  le 
cours  de  l'instanee ,  une  provision  de  10.000  fr.  Cette  provision  lui  fut 
pajée  le  15  mars  1840.  —  SO  mai  1840,  jugemeel  qni  nomme  des  èl- 
prrlB  a  l'effet  d'indiquer  1 1*  les  impenses  et  amélieéatiûns  faites  par  Berne 
a  l'immeuble  de  sa  femme  ;  3°  la  p'us-valtte  résuliaol  de  ces  impenses  ; 
V  l'augmenlaiioD  de  valeur  apportée  par  le  tempii.  —  Les  ripens  ont 
epéré  sur  celle  triple  base,  et  la  tribuual  a  recdu,  le  16  JaaV.  1841,  le 
jugement  conçu  dans  tes  termes  suivants  :  ^ 

M  Le  tribooal  :  ^  Sur  la  séparation  de  biefta  :  —  Attendu  qu'il  ne 
s^élève  aocunu  dUBenlié  sur  le  point  de  savoir  al  la  demande  de  la  dame 
Berne  est  fondée  ;  —  Sur  la  liquidation  des  droha  dt  la  dHme  Berne  :— 
Attendu  qu'il  est  reronnu  qu'au  jour  de  la  fail  ils  de  son  mari,  elle  a 
reçu  le  mobilier  ée  celul-cleo  eature  pour  une  somme  de  1,380  (r.,  mais 
que  cette  délivrance  n'a  été  consacrée,  par  un  jugement  du  inbuDal  de 
commerce  du  17  mai  1833,  qu'à  la  cbarge  par.  la  dame  Berne  <Je  désin-' 
téresser  le  propriétaire  et  autres  créanciers  tif ivilégiés  y  re  qu'elle  a  fail  ; 
que  ces  créanciers  ne  figurent  point  an  paS!>if  de  la  faillile  ;  qu'ainsi  la 
masse  des  «réaociers  a  nroBié .  en  réalité ,  de  cette  somme  de  1 ,380  fr., 
et  ne  peut  Pimpuiersurlee  reprises  de  la  dame  Berne;— Attebdn,  quant 
en  prix  du  pré  vendu  pendant  lé  marlagé ,  qd'il  fc  été  veo.iu  5,Ooo  U, 
par  acie  puMie  auquel  est  Intervenoe  la  (lailie  Bi  rne  ;  que  l'an.  1436  e. 
civ.  dispose  fortfl^lleaient  qu*ll  n'est  dft  récompensé  à  U  femme  cnm- 
muneque  do  pril  de  ses  Immeubles  porté  suit  contrats,  quelque  alléga- 
tion qni  seit  (aile  sur  le  prix  de  l'Immeuble  véAdu  ;  qu'aucune  raison  ne 
se  présente  pour  ne  point  faire  Spplicalinn  de  cet  article  a  la  tf  mme  do- 
tale; Attendu,  d'ailleurs,  qti'oft  ne  H-ouredans  l'espèce  aucune  cou- 
tre-letlr« ,  aoenn  document  duquel  i)  résulte  que  lé  prit  porté  au  contré 
ne  rat  pas  lu  vértiabls  ;  et  qu'enfin  la  preuve  testimoniale  ollerta  par  la 
dame  Berne, de  In  fausseté  de  l'énteclatlon  dudit  prix  de  5,000  tr., se- 
rait diiueieiaeflt  eontrafre  b  ta  disposillon  de  Tari.  l34l  c.  civ.  ; 

9  Sur  la  demande  de  la  dame  Berne  en  pavement  dU  prix  de  \k  tente 
doaajanv.  ISSS:  —  Attendu  que  le  payement  n'est  pdînt  fpfusÈ  p.ir  le 
sieur  Druvn.quf  se  borne  h.  opposer  dlters  chefs  d'Ittipntalions  à  compte  ; 
—Sur  Is  premier  (thef,  conslstaht  en  lO.OOd  h.  payés  par  lui  à  tllrc  de 
pnriaiaa  ;  ^  Sur  le  deuxième,  soit  t.tso  fr.  pay^s  lohs  de  Id  f  mto  & 
la  dame  Berne;  —  Et  le  troisième,  soit  li.ooo  fr.  payés  A  U.  t^aronl, 
vendeur  :  Attendu  que  ces  trois  chefs  ne  sont  pas  contestés  ;  —  Sur 
le  quatrième,  eotf  4,400  fr.  payés  pir  M'  Bruyn  au  sieor  Gaddcl  :  — 
Attendu  que,  sur  ce  point,  la  dame  Berne  RbutienI  que  son  etigagement 
envers  le  sieur  Gatidet  était  nal,  toitime  celui  qu'elle  avait  souscrit  A 
Bmyn  lui-même  ;  qu'ainsi  ce  payement  ne  peut  lui  être  imputé  ;  —  At- 
tendu que  si  cet  bnf  a^ement  pouvait  être  annulé,  cë  n'était  pas  là,  dans 
tous  les  CBS;  nne  nullité  de  plein  droit  qtii  pbisse  être  reconnue  en  l'ab- 
sence du  lieur  Qatadet;  qi»,  jns4d'A  ce  qne  la  damé  Berne  ait  fait  an- 
nuler ledit  ntgutement  et  le  payement  qui  end  étéU  suite,  elleine  peut 
exiger  un  secotid  payement  de  Bhiyn  et  l'obligiïr  .\  plaider  pour  elle  av6t 
le  sieur  Gaudèt,  pour  faire  prononcer  eti  f^à  pîncela  nullité  descncfige- 
BMils  qu'elle  a  esalnctéi,  —  Attendu,  d'ullem^ qu'en  admettant  que 
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CONTRAT  DE  MARUGE.  ^ 
»*f  (^«li  la*  bteéflaes  «ae  la  bauBo  mariée  sons  la  réglma 


aaUs  «■nm  Ht  pnooM^B ,  il  y  âwah  eBeore  k  Bumieer  il  U  4am 
Bnat,  t  kiw  n Ici  ponmei  ^Bi  Aot  été  vtT»ém  entra  if b  miiinf , 
Bt  do«t  ellfl  a  iiH  M  un|e  ^w  bon  lai  a  Hmbld,  D'à  iias  épttemenl  bien 
STfu  c«  qui  a  éU  vnpioyd  par  elle  *  ptjer  les  detlM  qu'elle  avait  prA- 
céJéîuarit  BOBiraciéee ;  i|b*,  m  la  rovr  d»  casauttop  a  cru  devoir  tnnuler 
1bi  payeflM^ls  par  conp^Beaiioa  faîli  aa  mar  Broja  loi  même ,  c'esl  là 
■M  diBpBBitio*  déj*  bira  rigHresM ,  el  qu  il  a'est  pu  potttiblB  d'étendre 
fu  iod  wliM  k  w  payBMBBt  réel  hit  k  dri  liera  ;  —  Atteada  f  n'aiBsi  ce 
ck«f  d'ioMlaliBa  dail      ■tiateiw  n  frell  de  Bnya  ; 

a  Sur  b  c)ii(|iiiéiBB  chef,  aoit  le  prix  àt  ta  pari  de  l'imateable  apparte- 
HDtan  steiirBrrea  ;  —  Aiteodo  que  wtte  porliun,  achelée  par  Berne  an 
frit  fr,,  a  été  eitimée  par  les  eipertB  9,9S&  fr.  an  jour  de  la 

TBBte  pauée  k  Bref  a;  —  Allrada  que  la  dame  Berne  soBlient  que  celle 
fertisa  d*iinne«ble  l«i  tppartieal  par  dreii  d'aecewion ,  h  charge  par  elle 
d'ea  payer  la  prix  porté  an  coatm  auikenlrque  d'acquisiilon,  ou  qu'au 
■aia»  «II»  «Il  praâriéUire  de  la  awilié  en  mla  du  Ci-nirat;  ~  Atienrlo 
|M  loTffi'Ba  Buri  a  iaBorparé  k  la  prapriété  de  «a  femme  un  Inmeuble 
fOÏBÛ,  et  qu'aa  joar  de  la  diflBolitloe  d«  mariigc  la  f^mme  rentre  en 
paearsiioa  de  «a  propriété,  il  paot  7  avoir  tien  dViamioer  si  le  mari  a  le 
•mil dé  repmdre  sa  portiea  «n  nature,  ta  ti  la  fpmme,  en  en  payant  la 
nkar,  ne  prat  pat  le  reteair;  naieqae,  dansIVsftèce,  la  question  ne 
M  préatBte  point  aiati  ;  qne  les  deux  propriétés  .  celle  de  la  femme  et 
Btl  ê  da  Biari ,  ont  éli  egattment  revenduen  ;  qu'il  s'agit  seulement  de  dé- 
leraiBir  la  pari  d*  prix  qui  revient  k  chacun  dfs  propriétaires;  qne  la 
ttnpat  Berne,  si  elle  était  enror»  propriétaire ,  ne  pi>urrait  retenir  la  part 
daaaaMvi  la'ea  laitHaateempledeBavaleart  qa'ainsl  H  ne  hil  est  fait  • 
aaaua  préjuaiee  e«  lai  raipaant  celte  taie nr  sur  le  prit  letat  de  l'immn- 
W« ,  au  pMfit  dudii  >if«r  Ben*  ou  de  ses  eréaneiert  ;  —  Atteoda  qu'elle 
a'eat  paa  plD»road<e  aa  point  de  ne  dt  contrat;  qu'en  effet,  si  le  «ieor 
Sene  a  sli|ialé  qu'il  aehriait  poir  Ini  et  sa  femme ,  celle-ci  n'a  point 
para  aadit  acte;  qie  l'imnfuble  a  Mé  revendu  en  sa  présence,  sans  qu'elle 
ait  déclaré,  dans  aacaae  circonslanee,  qu'elle  entendait  accepter  l'acqui- 
attion  (aile  par  le  mari  en  son  nom  ;  qu'ainsi  la  vente  de  l8Si  a  Irouvé 
la  tMri  rxdmivffMeot  propriétaire  de  la  part  d'immeuble  pu  lui  achetée 
Bl,  p>r  «aile,  de  la  psnion  du  pris  qat  aSerait  b  cette  propriétf;  —  At- 
Uada,  qiaat  k  la  aantre-letir*  portant  an  supplémenl  aa  prix  de  l*acqni- 
•ilion  faile  par  Berne,  que  c'est  tk  une  eircotixlance  complétrmenl  iadif- 
féreate;  qne  la  pris  par  lui  pajA  est  san»  impottance  dans  la  cause;  qu'il 
s'agît  Hqlpflieol  de  ttier  la  val#nr  de  la  propriété  au  t5  jaoT.  183<;  que 
les  experte  ent  di  ,  sans  doute,  dans  les  étemeois  de  leur  appri^ciation, 
faire  eatrer  le  anoatant  du  prix  d'<tchat,  mais  qne  ce  oVst  la  qu'une  base 
d'astiaalioB ;  qne,  n'exiiitii>elle  pas,  et  le  contrat  mênie  d'acquisition 
M  fkl-il  pas  repréMBlé,  le  fond  da  droit  des  parties  a'en  aérait  aucuns- 
■aal  naoïlifid; 

»  Sar  le  aiiitaie  cbef,  suit  Ibb  amélientlom  et  les  rdpftralfons  faitea 
par  la  iiaur  Berne  ;  —  AlUndu  qu'en  tb^e  générale ,  si  les  inpeoBefl  ae 
pradniBeal  pa>  ane  plas-v.<lne  égale  k  la  dppense  faite ,  ta  femme  ne  doit 
qae  ladite  plas-ralue ,  mais  que ,  dans  l'eiipëce  ,  l'amélioration  excède ,  an 
eaalraire,  les  sommex  avancées;  qu'aitsi  cVft  faire  rente  de  droit  ft  la 
i»mm  Beraci  que  de  l'obliger  seuleiurot  k  tenir  compte  du  prix  des  ré- 
paratioaa  elles-mêmes  ;  —  Attendu  que  les  eipens  les  ont  estimées  k  la 
•es  ne  de  a9,1ft6  fr,  M  c;  que  la  dame  Berne  présente  des  comptes  du 
■açaa,  da  pépiniériste e<  da  lînbuinier,  montants  la aonima  de  1S,000rr., 
•I  saailBBt  que  c'e^l  Ik  loite  la  dépense  fafté  ;  mail  qa'il  eit  évident  qu'il 
7  ea  a  ra  d'antres,  et  de  nombreax  onvners,  et  notamment  des  cbar- 
paalîari,  peiatret,  serruriers,  fc  solder  pour  ce  genre  de  répara  ioos  opé- 
idaat  qoe  rien  ii'élablii ,  même  pour  les  ouvriers  dont  les  comptes  sont 
n^réeentéf.  qu'il  0';  ait  pas  ea  d'autres  néaioirBSi  qa'U  j  a  lien  sur  ce  . 
faintk  s'arrêter  k  l'estimation  des  experts; 

•  SnrlB  septième  chef,  soit  le  mobilier  de  la  campagne  Attendu  qn'it 
aal  eDOBlalé  par  les  actes  qu'au  jour  ok  la  dame  Berne  a  jiartage  Timme a- 
We  de  Salai-  Rambert  avec  son  copropriétaire  f  cet  immeuble  contenait  un 
■ebiUer  apparlenaal  fc  la  dame  Berne;  —  Atteoda  que»  par  «uile  de 
reepéce  de  lran^ formation  qu'a  subie  l'immeoblè  par  les  embellîsMffleiils 
et  Bftran'fisxemeat»  opérés  par  Berne ,  Il  esi  oécesiiairement  arrive  que  le 
■ekilter  primiiif  a  éié  augmenté  el  embelli  aussi  par  ses  soins;  qu'atn»i 
n  ne  peut  dérlarer  qne  le  mobilifr  eiislant  au  mororot  de  la  vente  de 
18U  Mt  le  même  qne  celui  de  1819,  et  duit  être  loul  eoliiT  attribue  k  la 
ëame  Brrae  ;  naîit  qn'i)  ett  impos-ible  aussi  de  lut  refuser  une  itart  dans 
le  prix  de  ee  mobilier  dont  une  portion  avait  élé  par  elle  apnoriée  en  dot  ; 

Înl  s'atli  fWDiemral  de  déiermiaer  ente  jtoriioi,  el  qa  »  semble  juMe 
admettre  la  même  proportion  pour  l'accroissemeni  da  mobilier  que  celte 
qei  est  constatée  pour  rimmcnble  ;  qae  le  montant  de  <  elle  part  du  prix 
alloaée  k  la  dame  Berne  coaire  Broya  doit  être  reirancbé  de  bbs  reprises 
délaies  li-dessuf:  fliées; 

»  8bt  le  huitième  chef,  soit  les  1  S,é1 5  ^.  75  e.  du  prix  excédant  l'é- 
talaation  laite  par  les  experts  t  —  Ailendo  que  ceux-ci  «ni  coasid^rr  cet 
excédaat  eamme  le  réBultiil  du  saceès  des  réparations  et  amiPoralions 
faites  par  le  siear  Berne  ;  qu'il  serait  peut-être  piBS  vrai  de  considérer  que, 
4aaB  la  pooiliOB  ok  Brafa  se  trouvait  Tl»-k-Ti>  des  mariés  Berne,  ao 


moment  U  la  Tenia  de  i8St,  Il  a  dk  être  facilement  Mednil  fc  4«iM 
un  prix  au-dessus  de  la  valeur  réelle  de  Tinmeable  qu'il  acbeUlt;  %m 
cela  résulte  et  des  évalaatioos  des  experts  et  de  lentes  les  cireonataacea 
de  la  ravM;  —  Attendu  que,  soit  qu'un  admette  celte  opinion,  s«t  qu'on 
accueil. e  celle  admise  par  les  experts,  il  en  résulte  toujours  ane  plus- 
value  générale  eu  excédant  de  prix  de  15,000  fr.^  s'appliquent  k  toute 
la  propriété ,  et  qa'oa  ne  coD^oit  {«s  par  qaolle  raii>on  on  rrfaieraU  d*ea 
applitiasr  «ne  pari  proportioBuelte  k  la  fraeiiua  da  l'iflnMublB  qui  appar- 
tenail  aa  sieur  Berne;  —  Atleeda  qa*il  fait  de  toales  cm  «onsidératMiii 
qae  le  capital  de  80,000  fr.  dk  par  Brayn  aa  jour  da  cealrai  doit  étra 
diminué  aa  mejen  des  chefs d'impnlalioos  cMessos  rappelés,  savoir  :  les 
sommes  payées  k  Parent ,  fc  Oaadet  el  fc  la  femme  Berne  sUs*mèm ,  la 
valeur  de  la  pari  de  propriété  appartenant  au  sieur  Berna ,  celle  do  sea 
impenses  et  sa  part  proportionnelle  dans  le  mobilier,  dans  l'excédant  da 
prix  sur  la  valeur  réelle ,  el  qu'il  doil  être  encore  diminué  du  noatant  de 
la  provieien  payée  k  la  dame  Berne  fc  la  dateoô  elle  a  élé  servie;  —  At- 
ti'ndu ,  quant  aux  intérêts  da  solde,  que  «Ceal  Ik  ane  nueetioa  dans  la- 
quelle les  syndics  inlerreBaols  sunt  inidreués ,  ti  qu'il  importe  d'fftami* 
ner  avec  tes  autres  chefs  de  leurs  prétentieas  ; 

»  En  ee  qui  eODCerne  lesdits  syndics  el  leur  Inlerventloa  :  —  Altenda 
que  Bruyn  soutient  qu'il  y  acbosejiigéeàleur  égard,  par  le  jugement  da 
H  mai  1834,  non  réformé  quant  fc  eux;  que  ce  jugement  les  a  renvoyés 
devant  un  juge  pour  débattre  le  compte  entre  Berue  et  loi  ;  que,  dès  lors, 
ils  ne  peuvent  qu'exécuter  ledit  jugement,  et  ne  sont  plus  admissibles  k 
attaquer  l'acte  de  vente  do  35  janv.  —  Attendn  que  les  moyens  k 
t'aide  desquels  les  sjadtcs  al  aqaent  l'acle  da  25  Janv.  183i  sont  cooi- 
ptétement  étrangers  k  ceux  par  eux  préseatés  lors  da  jugement  ei-dessos 
énoncé;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'arL  1350  e,  cIt.,  en  ne  peut  leur  op- 
poser  l'exception  de  la  chu«e  jagée  ; 

n  Attendu,  quant  au  moyen  de  nullité  tiré  par  les  syndics  de  ce  qae  les 
obligations  bjputhècaires  consenties  fc  Bruyn  par  lesépuux  Berne  étaient 
des  obtigal Ions  de  crédit  dont  la  valeur  n'a  pas  été  soldée  au  jour  de  la 
souscription  des  engagements;  que  c'est  Ifc  une  nullité  repou^^^ée  par  la 
jurisprudence  la  pins  constante,  rejetée  implicitement  sar  le  jngement  de 
18SS|  puisqu'il  a  ordonné  qu'il  serait  fait  compte  de  l'état  du  crédit  ac- 
corde par  Broya  aux  époux  Berne;  qne,  d'ailleurs,  cette  nullité  même 
serait  sans  importance  décisive  dans  la  cause  ;  que  ce  n'est  point  la  vali- 
dité des  byputhéiiaes  consenties  par  Berne,  mais  celle  de  la  uompeaaa- 
lion  faite  le  25  janv.  XHM  qui  est  en  qufS  ion,  et  que,  rigourensemenl  M 
en  droit,  cette  compensation  aurait  pu  B'appli<iuer  fc  une  creancv  cbiro- 
grai.baire;  —  Attendu  qu«  cette  corapensaiiuu  est  attaquée,  comme  faite 
en  fraude  de  la  masse  des  créanciers  de  Berne  ;  que,  suivant  les  syodics, 
elle  duil  être  annulée,  parce  qn'il  estimpoa-ible  d'admeliiu  qne  M*  Bruyn, 
qui  était  en  communauté  d'inléiêts  avec  les  époux  Berne,  uui  tenait  en 
ouelqve  sorte  les  livres  de  leur  commerce,  isoor&l,  au  tS  jaar.  1B3i, 
l'état  des  affaires  du  sieur  Berne  dont  la  f  .illite  a  été  déclarée  quelques 
jours  après  et  reportée  par  jugement  au  31  oct.  1H3I.  sait  trois  mois 
avant  I  acte  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  eu  droit,  que,  pour  ap,  récier  les 
aci>'B  faits  k  titre  onéreux  dans  l'ioli  rvalle  pendant  lequel  un  jugement 
a  fait  remonter  la  faillile  avant  sa  déclaration  ,  la  jurisprudence  a  cou- 
siammsut  raeoaau  qa'il  fallait  examiner  sHIs  avaient  été  pastds  de  boaai 
foi; 

»  Attendu  que,  pour  exunlnrr  la  question  de  boaa»  foL  II  fagt  se  re- 
porter au  jour  où  l'acle  a  été  passé  ;  que,  daas  l'espèce,  M*  Bruya»  qai 
comprnsattle  prii  de  l'immeuble  acquis  par  lui  des  époux  Berue,  aveo 
ses  créances,  avait,  au  25  janv.  tSSS,  ooe  bf  |)0  beque  qu'il  devait  croire 
valable  pourtuules  ses  créancescontre  lafemme  Berne,  est  une  hypothèque 
pour  une  notable panie  contre  le  mari;  que,  dès  lors,eât-ileuconuai»saoce 
de  l'état  de  f<H)llite>lu  ïieur  B'  rne,  la  cumpenfalioo  qu'il  opéruit  n'était  k 
ses  yeax  qu'un  mode  de  lajement  d'une  creame  hypothécaire  qai  ne 
ponvail,  en  api<arence,  poner  aucun  préjudice  a  1«  ma«se  des  créanciers; 
—  Attendu  que  Bruyn  coosidéiail  la  femme  Berne  comme  la  prîncipala 
veaderesee;  que  si  deijuii<,  et  par  emle  >ies  décisions  qai  ont  annule  les 
engagements  de  la  femme  Berne,  cenx  du  mui  dans  l'acte  dn  25  janv. 
1832  ont  pris  une  importance  que  Bruyn  a  intérêt  à  rechercher,  c'est  Ik 
une  circdDslance  bien  postérieure  a  l'acte  de  vente  et,  par  saite,  étran- 
gère fc  la  bonne  foi  qui  a  prrsidé  fc  son  accompli»semenl  ;  —  AUeodo  qu 
les  syndiis  ont  eux-mêmes  reconnu  celte  bonne  foi,  puisque,  placés  lors 
du  jugement  de  1834,  en  face  de  cet  acte  de  1832,  ils  ne  l'ont  peint  at- 
taqué pour  caase  de  fraude  et  en  ont,  au  contraire,  en  qnelqae  sorte  de- 
mandé l'esécutioo  ;  qu'ils  ont,  en  effrt,  demandé  a  venir  en  compte  des 
sommes  compensées  par  ledit  acte;  que  s'il  n'y  a  pas  Ik  une  Su  qe  non- 
reievoir  ab^ulue  contre  l«-ur  demande  actuelle,  il  fitut  reconnaître  qu'il  y 
a  une  grande  présomption  de  bonne  foi  en  faveur  d'un  contrai,  quand  il 
a  fallu  buti  années  aux  parti»  intéressées  pour  y  découvrir  de»  eymplê- 
mes  de  fraude  et  de  collusion  ;  —  Attendu  qu'il  suit  e  ces  con^ideranoiu 
que  la  compenaaliou  faile,  par  l'jcle  du  'iH  janv.  1833,  entre  les  créan* 
ciers  de  Bruyn  et  la  part  on  prix  due  a  Berne,  l'a  été  ea  pleine  banna 
loi;  que  SI,  endeflnilive,  elie  perle  prejndicek  la  mua  doB  «réancioi» 
Ik  ■aa  eaaBBqaence  iiaorée  des  parties  aa  Jour  du  coaU aU^^i^ 
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partienocDl  au  mar),  celui-ci  d*»  houb  droll  k  la  pla»-Talafl  qu'a 


iloi  syndics  cax-mémw  jusqu^k  cfl  jour;  qa^iinfi.  c«tte  compensation 
De  p«ut  être  arfcu^e  de  frauOe,  el  doit  Aire  mainteDue. 

»  Sur  lea  iotérCU  dn  solde  du  prix  dA  par  Br«ya  fcla  femme  Berne  ; 
—  AUetdu  que  Berne  doit  »lr«  «iia  bon  de  débit  qaaot  k  ce  chef;  qu'en 
tBfK,  ai  cca  ioiéréU  tool  dus  b  la  (enme  Berne,  il  «al  évident,  ai  Brayo 
ncoonall  lui-ui«me  qu'il  n'y  a  aucun  droit;  que  at,  ai  C0DU-«irc,'ils  ap- 
parlieaaaal  an  airur  Berar,.  échus  depuis  la  faillite,  cet  inléréu  cnuant 
dans  la  caisse  syndicale  ;  que  Berne  failli  n'a  pa  payer,  par  préférence, 
UD  de  V»  créanciers  ni  compenser  avec  lui  depuis  le  jugement  qui  a  dé- 
claré In  faillilo  i  qu'ainsi,  dans  aacun  cas,  Bmyn  ne  peut  retenir  les  in- 
lérCts  du  solde  dù  par  lui  à  la  femme  Bernci  —  Attendu  que  la  vértl^le 
queetion,  anr  ce  poial,  est  celle  de  savoir  ai  cea  intérêts  doivent  être 
comptés  à  la  femme  Berne  on  aui  syndjca  dn  la  faillite  de  soa  mari;  — 
Attendu  que,  ponr  aiirîbner  ces  iméréti  fc  la  femme  Brrae,  il  fudrait 
•dmaltre  que  la  frmme  d'un  failli  nVt  pas  dans  la  néce»ilé  dn  faire  pro- 
noncer sa  séparaliou  de  biens  pour  rentrer  dans  l'adminittiaiioa  denes 
liiens^  et  que  par  le  fait  de  la  faillite  seule,  elle  devient  nple  k  gérer  sa 
(iirtune  et  fe  recevoir  tes  revenus  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  en  «Ire  ainsi  ; 
ijiie,  jusqu'il  sa  demande  en  aépanUioa  de  bieni,  la  fpmme  d'un  failli 
n-rle  >ous  l'empire  de  la  règle  générale  qui  rend  la  femme  incapable  ;  qae 
/Hulemeol  l'administration  de  ses  biens  jiasae  dn  mari,  qui  est  dépouillé 
«Ifi  ses  droits,  k  ta  masse  de  ses  créanmera  qni  le  représentent';  —  At- 
k-udu  qu'ainsi,  en  droit,  les  reveansde  lafenme  Borne  ont  dft  être  perçut 
par  les  syndics  de  la  faillite  de  son  mari  jusqu'au  Jour  de  sa  demande 
en  BéparalioQ  ;  m^s,  d'autre  part  et  en  (ait,  il  est  démontré  que  c'est  le 
ïieur  Brrne  qui  a  pourvu  aux  besoins  du  ménnge  depuis  sa  faillite  ;  qu'en 
f  (Tel  on  rapporte  des  documents  desquels  il  résulte  qu'il  a  continué  l'ia- 
du!-trie  qu'il  exergait  avant  ra  (ailUle;  et  que,  (l'autre  part,  leaieur  Berne, 
qui  vivait  dans  un  état  d'aisance,  qni  possédait  une  propriété mrate 
tonte  de  Inxe,  n'a  laissé  k  ses  créancier*  aucune  espèce  d^actif,  n  sorte 

Sue  lout  démontre  qu'il  a  soustrait  fc  sa  faillite  des  resnurcas  k  Paide 
esqueiles  il  a  maioteai  l'aisance  de  son  menag*  ;  qu'ain:-!  la  seule  rai- 
son qui  poorrail  faire  attribuer  k  la  femme  Berne  ses  revenus  avant  la 
séparaiion  de  biens,  et  qni  se  tirerait  de  ce  que  le  mari  ne  reçoit  les  re- 
venus de  sa  femme  qu*k  cbaige  de  les  employer  au  bien-être  de  la  famille, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  après  ^a  faillile,  cette  raison  manque  en  fait  dans 
la  cause,  en  sorie  que  l'appUcatioa  de  la  règle  dn  droit  qui  attribue  les 
rereans  de  la  femme  aux  créanciers  de  son  mari  jusqu'à  saséparation  de 
biens,  qui  pourrait  paraître  sévêra  «■  tbèse  générale,  conduit,  dans 
l'csptee,  k  nn  résultat  compléiemenl  équitable; 

»  Attendu,  quant  ani  dépens,  que  les  parties  succombent  respective- 
meot  sur  divers  cbefg  de  leur  demande  ;  que.,  cependant,  la  plus  grande 
partie  des  réclamaiiont  de  la  femme  Berne  se  trouve  rejelêe  ; 

B  Dit  que  la  femme  Berne  est  séparée  de  biens  dn  sieur  Berna,  son 
mari,  que  ses  droits  dotaux  sont  liquidés  k  la  somme  de  1  S.800  fr.,  mon- 
tant dn  trousseau  et  du  mobilier  constitués  par  son  contrai  de  mariage,  et 
du  pria  d'un  pré  vendu  par  cil*  et  son  man  durant  le  unriaga,  déduc- 
tion faite  d'une  somme  ds  1,100  fr.  k  elle  attribuée  pour  1*  mobilier  par 
elle  vendu,  avec  ta  maison  de  campagne,  k  Brayn;— Que  lesSO.OOOÎr., 
montint  de  la  vente  dn  S5  janv.  183S,  que  la  dame  Berne  réclame  k 
M*  Bruyo,  sont  réduits  :  1*  de  la  somme  de2,i50fr.,  kelle  comptée  lors 
du  contrat;  S"  de  celle  de  11,000  fr.,comtitée  pour  elle  k  Parent  ;  3"  de 
celle  de  4,400  fr.  comptée  kGaudet;4'  de  rellede  29,106  fr.  pour  amé- 
lioralions  faites  par  Berne;  S*  de  celle  de  9,935  fr.  pour  valeur  de  la  part 
de  propriété  de  Berne  ;  6*  de  celle  de  4,765  (r.  pour  sa  part  propor- 
tionnelle dans  l'excédant  du  prix;  T*decell«  de  S. 145  fr.  pour  la  part  dn 
mobilier  lui  appartenant;  total  63,599  fr.; — O  qui  réduit  le  montant  du 
prix  dk  par  Bfuyo,  au  jour  du  contrat,  k  16,400  fr.;  —  Et,  fc  pariir  du 
15  mars  1840.  jour  <rk  il  a  compté  une  provision  de  10,000  fr.,  fc 
6,400  fr.;  —  Condamne  Bruyo  k  payer  ladite  somme  de  6,400 fr.  k  la 
dame  Berne  ;  en  outre,  fc  lui  payer  les  intérêts  de  la  somme  de  16,400  fr., 
depuis  le  S5jDin  1830,  jour  de  sa  demande  en  séparation  de  biens,  jus- 
qu'au 15  marBl840,  et,  depuis  ledit  jour,  les  intérêts  de  6,400  fr.  jus- 

![n'k  effectif  payement;  —  utndamne  Broya  k  payer  aux  syndics  de  la 
sillite  de  Bnme  les  intérêts  de  la  somme  de  16,400  fr.,  depuis  le  25 
jaoT.  18Si  jusqn^au  S5  juin  1839;  —  Oit  que  les  dépens  seront  mis  en 
nasse  pour  être  supportés,  un  qnart  par  Bruyn,  un  quart  par  les  syndics 
de  la  faillite  Berne,  en  leurdito  qualité,  et  le  reste  par  la  dame  Berne.  « 
Le  11  fév.  1842,  arrêt  conbrma'if  de  la  cour  de  Lyon,  ainsi  motivé  : 

—  ■  En  ce  qui  louche  la  cooipensatinn  préteniiue  par  ta  femme  Berne  : 

—  Considérant  qne  la  vente  de  l'immeuble  de  Saint  Rambert  a  eu  lieu 
en  1831,  et  avant  l'ouverture  de  la  faillite  de  Berne;  que  cette  vente, 
dont  la  prit  a  été  payé  comptant,  soil  en  obligntioni  aolirlaîres,  sont- 
criies  en  faveur  de  Bruyn,  acqnéreur,  soit  i-n  espèces,  dont  le  contrat 
porle  quillance,  n'a  jamais  été  allaqnée  et  ne  l'est  pa*  mf  me  en  ce  mo- 
ment; —  Atiendn  quVn  ce  qui  concerne  Berne,  lout  ce  qui  touche  k  la 
vente  et  au  payement  do  prix  eft  consommé  irrévocahlfmenl,  el  qu'il 
lté  s'agit  dans  )'io8ia<ice  actuelle  que  de  régler  entre  la  (emme  Berne  et 
fîruyo  le  prix  des  parties  de  l'immeuble  vendu  en  commun  par  1rs 
ip'-txx,  et  que  Brayn  doAt  payer  k  la  lemme  dotale,  puisque  \u  paya- 


acqQlse  la  propriété  de  la  femme,  sani  son  fait  et  par  la  seule 


mrnts  faits  k  son  égard  se  trouvent  annulés  par  l'arrél  de  la  cour  da 
Dijon;  —  Attendu  qae  les  reprises  dotales  qu'elle  a  été  a<lmise  k  faire 
valoir  fc  l'onverture  de  la  faillite  de  son  mari  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  les  ressources  actives  de  Germain  Berne  fc  cette  époque,  et  non  mf 
tes  immeubles  que  ce  dernier  a  possédés  pendant  le  mariage,  puisqu'ils 
ont  été  vendus  légalement,  et  ^  prix  payé  et  reçu  avec  pni^atioa  d* 
l'bypotbéque  légale  de  la  femme;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aucune eea- 
pensation  ne  peut  s'établir  entre  des  reprises  dotalesaon  liquidées,  avec 
nn  prix  de  vente  reçu,  et  qoittaned  par  le  mari  antérieurement,  et  lorv 
qu'il  jouiasait  de  tonte  l'intégriiê  doses  droits;  — Adoptant,  sur  tous  le* 
autres  chefs  du  procès  les  motifs  des  premiers  jnges,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Berne. — 1*  Violation  de  Part.  1554  c  clv.ffanss* 
Interprétatiiu  des  art.  1458  at  1341  mém*  coda,  an  ce  que  l^irM  atta» 
qo<  a  dénié  k  la  dam*  Berne  la  lacoltê  de  faire  prrav*  de  la  dissimnta- 
tioa  de  prix  faite  k  son  préjudice,  dans  le  contrat  de  vente  de  son  bien 
dotal.  —  On  oppMe,  dit  H*  Ficbet,  que  la  dame  Berne  ue  se  trouve  pas 
dans  l'un  des  cas  spécifiés  par  la  loi  ponr  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale.  Hais,  la  lui  fait  exception  pour  lea  cas  de  fraude,  ainsi  que  le 
reconnaissent  MM.  Toullier,  I.  12,  n*  545,  et  Dumnton,  t.  14,  n*  352, 
en  traitant  d'un  cas  identique  k  celui  qni  nous  occupe.— La  cour  d'appel 
repousse  la  demande  de  la  dame  Berne,  parce  qu'elle  ne  produit  point  de 
contre-lettre.  ITesl-il  pas  évident  que  si  ce  moyen  ekt  exbtd  en  sa  faveur, 
elle  n'aurait  pas  eu  besoin  d'en  invoquer  d*antres.  Ella  nll^e  précisé- 
ment l'existence  d'une  contre-lettre  écrite  "par  M'  Bryua  lui-même,  nui* 
qui  se  trouve  entre  les  main»  de  celui  ci. 

2-  Violation  des  art.  1437,  1993, 1999  c.  civ„  et  en  ontr«  de  l'art. 
5S5  même  code,  en  ce  qne  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que  les  améliorations 
faites  par  le  mari  au  bien  dotal  conslituaieni  k  son  profit  une  copropriêM 
dont  i'elirt  élait  d*  ^autoriser  soit  k  rniirer  daas  ses  droiu  lors  de  la 
vrni*  du  bien  dotal,  soit  k  délégner  la  valeur  das  mêmrs  druts  k  ses  créai- 
ciers,  soit  même  de  permettre  k  l'acheten,  créancier  du  mari,  la  com- 
pensation de  sa  créance  avec  la  porti»  du  prix  aifrente  au  dr^t  d*  co- 
propriété du  mari. 

3°  Violation  desart.  1437,  1993,  1999,  551,  712.  1121,  1179  C 
civ.  et  de  Part.  7  de  la  loi  du  20  avr.  18tO,  en  ce  que  1"  la  cour  royale 
a  refusé  de  considérer  comme  annexes  d^nn  bien  dotal  participant  de  ta 
nature  d<nale  de  cet  immeuble,  dea  parcellea  de  terrains  ajoutées  par  Jes 
époux  pendant  le  mariage,  sons  prêteileqoe  1*  droit  d'accession  élait  in- 
applicable en  ce  cas , -V  A  l'érard  do  défaut  de  motifo,  en  ce  qne,  lors- 
que la  femme  qui  avait  soutenu  en  première  inslaoce  que  les  annexes  de- 
vaient thi  appartenir  par  droit  dVceesioo,  s'étaot  trouvée,  par  suite  d« 
décès  de  son  nari,  arrivé  durant  l'intervalle,  dans  le  cas  d'invoquer 
devant  la  cour  royale  un  autre  moyen  d'acquiiition  de  propriété  tiré 
d'une  clause  de  gain  de  survie,  insérée  dans  son  contrat  de  mariage, 
Parrêtatlaqné  s'en  néanmoins  borné  k  rejeter  la  demande  de  la  femme, 
par  l'adoptioo  pare  et  simple  dea  motifs  des  premiers  jnges,  lesquels  a* 
pouvaient  évidemment  s^appliquer  aux  condusions  prises  devant  la  cour. 

4*  Violation  de  l'art.  1 554  e.  civi  h  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  facnlté  réiicrvée  par  tes  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  d'a.léBer 
des  immeubles  dolanx  emportait  celle  de  les  hypothéquer,  on  du  molia 
d'en  déléguer  valablement  le  prix  fc  des  créanciers  hypothécaires. 

8*,  6*  Violatîjn  de  l'art.  1540  c.  civ.,  fausse  application  de  fart. 
1549  même  code,  et  violation  de  l'art.  1254  c.  civ.  —  La  vente  dn  bien 
dotal,  a-l-oodit,  avait  été  faite  le  45  janv.  1832,  kM*  Bruyn,  moyennant 
80,000  fr.;  sur  cette  somme.  2.500  ont  été  seulement  •ouihês  k  cetia 
époqne  par  la  dame  Berne  :  reslaient  donc  entra  lea  mains  de  M*  Bruyn 
77,500  fr.  dont  lea  tnlérêts,  depois  le  jour  de  la  vente,  jengu'au  25  juta 
1839,  jour  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  ont  dépassé  36.000  fr. 
—  Or  que  résulte  t-il  du  compte  admis  par  l'arrêt  attaqué?  l°Le8  inté- 
rêts, bien  qu'ils' fussent  dotaux  comme  le  capital  lui-même,  ont  été  attri- 
bués k  l'actif  de  la  faillite  du  sieur  Berne,  contrairement  aux  principes 
de  la  doUlité  ;  2°  lea  iotéréU  des  créances  Parent  et  Gandet  ont  été  im- 
putés snr  le  eapilat  de  ta  vcal*.  tandis  qu'en  adsutlant  même  que  la  fail- 
lite dût  bénéficier  des  intérêts  dotanx  qui  lui  ont  été  attribués,  c'était  sut 
ces  intérêts  et  non  sur  le  capital  dotal  que  devaient  être  imputés  ceux  des 
créances  Parent  elGaudelqui  étaient  deties  du  mariage;  3' le  capital  de 
ces  mêmes  créances  Parent  et  Gaudet  deV'iil,  d'après  les  règles  de  droit 
en  matière  d'imputation,  être  dé  luit  sur  Icb  intérêts  du  capital  dolal  avant 
de  les  faire  porter  sur  le  capital  lui-même;  4'  enGn  ta  provision  de 
10,000  fr.  allouée  fc  la  dame  Brrne  depuis  la  séparation  de  biens  devait, 
d'après  les  mêmes  règles,  être  imputée  sur  les  intérêts  du  capital  dotal 
produits  depuis  la  séparation,  au  lieu  d'impntar  de  prima  ^ord  cette 
provision  inr  la  capital  lui-même. 

7'  Antre  violation  He  l'an.  1554,  en  ce  qne  la  cour  royale  a  mis  la 
moitié  des  dépens  fc  la  charge  de  la  d^me  Berne,  c'est  k-dire,  a  condumod 
cette  dame  a  en  imputer  la  valeur  sur  le  capital  dotal,  seul  bien  qu'elle 
pos!iède,  alors  que  le  prorès  dont  il  s'a^tît  a  pris  naî-sance  et  a  subi  soi 
phases  les  plus  imporianifs  avant  la  dii^solution  de  l'uniuo  conjugale  et 
même  antérieurement  k  la  séparation  de  biens  prononcée. 
Tous  ces  mojeos  oat  élé  combaUos  successiveneat  par  U*  Boujean, 
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CONTRAT  DE  HARUGE.  — TiT.  4,  Gbap.  3,  SBCT.  f.  «5 
indacDee  da  tempa  et  de  la  progression  naturelle  dans  la  valenr    vénale  des  immeobles;  quMI  en  est  anlrtBual  det  laptUM  et 


aYoc«l  dm  iittniêar.  —  Sur  le  deaiitme  mofeii  notamment»  oo  a  dit  : 
«  En  adiMtUat  l' qoa  la  dane  Berne  a  acqaii  eo  pleine  et  complète  pro* 
priéK,  ■en-eealeuMDl  Ut  coastroelfou  et  améliorations  atiles,  maii 
cBoore  ka  den  pitces  de  terre  achetén  par  le  mari,  et  par  loi  aanexéei 
an  dOBiisa  de  Sainl-Rambert  ;  f  qne  celte  proprMU  iar  lei  acosaBonM 
ra  Btfne*  e*cai  eoBtioeée,  aprèt  li  vente,  snr  la  pertion  de  prix  correa- 
roDdaale  ;  3"  qoe  Berne  n'a  ni  transporté  ai  même  patraoïporter  fc  BniTO 
Ifs  droits  qai  réfoltaient  è  son  profil,  contre  sa  femne,  des  uDpensea  atim 
par  lai  faites  sor  les  fonds  de  Saiat-Rambert. 

»  To«t  cela  aectvdé,  it  faut  dire  encore  que  la  coar  royale  de  Lyon  a 
pArfaîlemcal  bjen  fait  d'aaloriser  M.  Brayn  h  retenir  su-  le  prix  :  1«  la 
Talear  dea  unexes;  t'ia  valenr  des  amétioratioH  ntiloe,  parce  qne  ers 
Talion  M  fMTant  conelitaer  pour  la  fénme  une  aumeaulioo  de  dot,  a 
lamé  ponr  elle  nn  bien  pnrapberaal.  —  Ea  eflet ,  âei  les  Romains ,  la 
dot  pevrait  (tre  eagmenlée,  même  conslitede,  pendant  le  mariage  ;  il  n^esl 
doac  pas  Moneaal  qu'ils  cooiidérasseol,  en  général,  comme  dotales,  les 
angnentalioas  lorTenoes  an  fonds  dotal.  —  Cltei  noos,  on  antre  principe 
a  prévala.  —  L'inaliénabiliié  de  ta  dot  a  des  effets  si  terribles  h  l*égard 
des  tiers,  des  eouéqiieoees  si  f&cbeasee  ponr  le  crédit  foncier,  qu'on  n'a 
pas  Toftla  qne  la  dotpAtUre  augmentée  peadaat  le  mari^  (art.  1545). 

—  n  si  la  fenow  m  pMit  FangflHaier  d»  «w,  fc  plot  forte  imsob,  la  mari 
M  peai-i)  pas  aogneoter,  avw  ses  propres  deniers,  la  dot  de  sa  femme  : 
car,  par  U,  m  arriverait  à  detallser,  fc  rendre  ioaliénables  les  capitaux 
il  sari;  ce  qni  serait  one  searee  tatarissable  de  fraudes  contre  les  tiers; 
or  que  sont  les  additions,  les  améliorations  l'immeuble  dotal,  sinon  de 
vérttkldes  avaBlages  indirects  faits  par  le  mari  k  la  f«muief 

B  J'arrive  maioleaaet  aax  analogies...  J'en  rappellerai  seulement  trois 
qai  ne  paraissent  fournir  des  arguments  décisifs.  —  l' Supposons  qu'une 
faue  ait  veada  oo  immeable  dota),  aliénable  sous  condition  de  renploii 
al  qu'en  fdsaat  la  reaiploi  elle  ait  aehelé,  ea  son  propre  et  privé  aMi,  nn 
immeabto  sapérieor  ea  valear  ;  qa*eUe  ait  easniie  payé  le  iwix  de  aoa  ac- 
^ition,  partie  avee  les  Mens  dolan,  partie  avee  desdeniersfoaraispar 
k  Bsari.  —  U  est  ineoilestable  qo»  FimmeaUe  aeqals  de  sera  dotai  que 
pour  la  partie  eorrespoodante  aux  deniert  dotaax,  et  qa'il  sera  parapher- 
aal  penr  le  surplus;  —  Qu'en  coaeéqaence  si,  plus  tard,  le  aonvef  im- 
Bwnble  Mt  aliéné,  le  mari  pourra  iaconteslablemrnt  se  rembourser,  sur  te 
prix  de  la  veate ,  des  deniers  avancée  par  lui  ;—  QnVa  toat  cas  la  femme 
pourra  ddléguer  cette  portion  do  prix  (Gonf.  Paris,  11  jailt  1840, T.  <r/V4). 

—  Poor^MH  ea  ■eratt>ii  autrement  quand  les  deniers  da  mari ,  an  lien  « 
caBirilmer,  avec  les  deniers  doianx,  h  l'aequisition  d'un  aoavel  inDuable, 
ont  servi  fc  aerandir  Timmeoble  dotal  par  des  annexes,  oa  bien  fc  en  ang- 
aaenler  la  valear  par  des  construdions?  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  femme  est  propriétaire  du  tout;  sa  propriété  est  (ofa  m  Mo,  Ma 
m  ijHdlîbtt  porto;  seulement  c'est  une  propriété  dont  une  partie  aealement 
est  aSeetéede  dotalité,  Fantre  partie  demeurant  paraphemate. 

•  t*  Loran'aae  tsane  étah,  an  Bornent  du  mariage ,  copropridbdre 
d*u  iMBeablei  ai,  plas  tard,  la  lidlatlm  étant  provoquée,  l'immeuble  est 
adjagd  ea  entier  à  la  femme...,  l'immsnUe  n'est  dotal  qne  pour  la  partie 
qai  appartenait  primitivement  à  ta  femme  ;  il  est  parapheroal  pour  la  por- 
tion qne  ta  femme  ae  tient  que  de  l'adjadication.  —  Les  Romaine  le  dé- 
cidaient aiBsi(L.  78, 1 4,  ff.,  IkjmdoHam)i  denSme  Merlin  (Rfperl,, 
r>  Dot,  g  11,  p.  CSO)  et  DeliiDcourt  (t.  5,  p.  110\  ~  M.  Dnranton  dé- 
ride la  question  daas  le  Blême  sens,  avec  quelques'  dtslioetiooB  que  nous 
a'avoas  aoeaa  tatértt  à  combattre,  parce  qu'elles  sont  sans  application  à 
la  caM»  aetaelleï  pan  il  lermiae  sa  dlseossioa  par  ces  paroles  remarqua- 
bles :  —  «  A  plis  forte  raiaoB  doitHn  ddrider  que  la  portion  du  copro- 
priétaire qte  la  femnie  aurait  aequiae ,  autrement  qne  par  licitalioo , 
B*est  point  dotale  ;  bien  que,  sou  le  r^me  de  la  communauté,  elle  n'ebi 
point  forméun  conquèt,  naîa  an  propre  (art.  1408}.—  Ce  sera  sans  doote 
an  propre  k  la  femme,  mais  an  propre  parsphernal,  et  non  nn  propre  dO' 
tai.  Si,  dans  le  cas  où  le  copropriétaire  de  la  femme  lui  donnerait  on  ven- 
dimit  sa  portion  dans  l'immenlue,  on  décidait-qne  cette  portion  est  aussi 
dotale»  ea  réaliii  ta  femme  augmenterait  ai  dot  pendant  te  mariage,  contre 
le  texte  positif  de  Tart.  164S  •  (t.  IS,  p.  434).  —  H.  Teiuier  adopte  ta 
mèuM  opinfon  dans  son  Truté  de  ladot,  1. 1,  a*  54,p.S78.— V.en  ce 
scDt  Liaioces,  ttjallt.  183S  (V.  n-  3S39}. 

>  Si  telle  est  la  paisssnce  do  principe  qai  détend  d'augmenter  ta  dot 
pendant  le  mariage,  qu*on  fasse  céder  oeTaat  lui  la  fiction  rétroactive  de 
Tart.  883;—  Si,  quand  l'augmentation  de  la  dot  trouve  son  germe  et  sa 
fostification  dana  un  droit  prdexialant  au  mariage,  dans  an  droit  qui  ren  - 
fermait,  aa  moins  comme  éventualité,  )>cqaisiUoB  da  total...;— Si, dis-Je, 
daas  ce  cas,  te  plus  favorable  de  tous  fc  Faugnualalioa  de  la  dot,  on  juge 
néanmeiaa  ^n  la  partie  du  cohéritier  ijoatée  ta  partie  déjà  apparteDant 
a  la  fsBne  reste  parapheroale;  —  A  plus  forte  rnison  doit-oa  attribuer 
ce  caractère  de  parapbernaliié  aux  augmentaiions  de  la  dot  qui  proviennent 
d'UB  fait  nouveau,  d*uB  fait  qui  ne  trouve  dans  te  passé  aucun  droit  pré- 
exislant,  auquel  il  puisse  se  rattacher  pour  adbérer  fc  la  dot  et  se  con- 
fondre avec  elle  ;  —  A  pins  forte  raison  doit-on  attribuer  ce  caracttre  de 
paiapbemalité  aux  aogmentatione  de  ta  dot  proveoaot  du  foit  du  mari  (c 
rir.,  art.  1096  et  1437),  da  nari  connersanl  (c.  cea.,  art.  M9).  — 

Tgd  XIV. 


Sllenéiaitaatrement.il  en  résullerail  que  ces  avantages  bits  par  leauri 
fc  la  femme,  et  que  la  loi  déclare  essenti» llement  rérocables,  seraient  néan- 
moins inévocables  et  inaliénables. — 11  en  résulterait  que  les  biens  acquis 
avec  les  capitaux  du  mari  deviendraient  dotaux  et  ioaliéadtles,  ce  oni  est 
le  reavcrsemaat  le  plna  complet  des  priaripes  et  de  la  natare  dea  (mes. 
—  Disoas-le  donc  avec  conBaBce  :  en  sapposant  qœ  les  addhloBS  et  tes 
coosinictioas  faites  par  le  mari,  avec  ses  propres  deniers,  snr  l'imBDeaMe 
dotal ,  deviennent  la  propriété  de  la  femme ,  elles  ne  fonseat  ai  moias  » 
entre  ses  mains,  qu'aae  propriété  puremeot  parapbemale. 

«  3^  Snpposons  que  tes  additions  et  constraelions,  an  lien  d'être  faites 
par  le  mari,  eussent  été  faites  par  un  tiers  possesseur  de  bonne  ou  man- 
vajse  foi,  vous  a'hésiteriei  ceriainenent  pas  fc  accorder  fc  ce  tiers  posset- 
Hir  le  HBéflee  de  Fart.  855.  —  Ea  eonséqueoce,  la  femme  ae  pourrait 


dotal  qu'en  remboursant  la  plus-value.  Or,  ce  remboursemeal,  il  aurait 


lui-même  incMtestablement  le  droit  de  te  répéter  contre  la  femme,  s'il 
avait  dé>fc  payé  aoa  prix,  on  de  le  retenir,  de  le  déduire,  s'il  Bravait  pae 
eacore  payé...  La  foaime  actioanée  en  garantie  aurait  aosai,  biea  certai* 
nenent,  le  droit  de  déiteier  an  posaesMur  la  portion  du  prn  nécniiairo 
pear  le  déetaléresser  et  faire  aian  cesser  (a  réteotin,  dont  l*exble»B  ser> 
rirait  de  cause  fc  l'action  en  garantie,  etc.,  ete. — Donc  la  porlîoa  de  prix 
correspondante  aux  améliorations  faites  par  le  tiers  constructeur  n'est  paa 
dotale ,  n'est  pas  inaliénable.  —  Or  pourquoi  en  serait-il  autromeat  des 
amélloraUons  faites  par  le  marlT  —  Pourquoi  les  capitaux  du  mari,  pas 
cela  seul  qu'ils  se  seraieut  confondus,  pendant  un  tempa  plus  ou  moins 
toig,  avec  l'immeuble  dotal,  resteraient-ils  la  propriété  de  lafaBBie,alera 
que  la  eonfuiion  aurait  cessé  par  la  vente  de  VimmenbleT  —  Sffos  addi- 
tions et  les  constructions  foites  par  le  mvi  ne  eonatitaeat  poar  la  fomsM 
qu'une  propriété  parapheraate,  la  onséqaeace  forcée  ut  qoe  si  l'ianie^a 
vient  k  être  veadn.la  portion  de  prix,  correspondante  fc  ces  additions  et  assé- 
tiorations ,  restera  parfaitement  disponible  entre  les  mains  des  époux  qui 
pourront  en  disposer  k  leur  gré,  soit  en  le  recevant,  soit  en  le  délégnanl, 
soit  en  le  compensant.—  La  vente  de  t'immeoble  augmenté  est,  ea  effet,  ua 
événement  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.— Tant  que  l'im- 
meuble appartient  encore  fc  lâ  femme,  j'admets,  si  on  le  veut,  que  la  do- 
talité du  principal  enebalne  ea  quelque  sorte  les  capi'aux  que  te  mari  a  ea 
t'impmdence  d'immobiliser  en  les  employant  fc  des  aeceermressurleobfou 
dotaux.  —  J'admettrai  même,  si  on  le  veut,  qoe,  tant  que  la  tmm»  ne 
consent  pu  fc  la  vente,  te  mari  et  ses  créanciers  n'ont  aueua  moyen  de  ré* 
cupérer  les  capiUat  ainsi  enterrée  dans  les  biens  dotaux.  J'admets  alore 
l'indiTiribililé  fc  cause  de  la  maxime  Omm  quoi  »olo  inad^toatmr  mIo  e$dU, 
—  Hais,  qnaod  l'immeuble  dotal  vient  fc  ê^e  vendu  ;  quand  la  dot  immo- 
biliftre  iadivisible  se  Iraasforme  ea  dot  mobilière  dif  ieible,  pourquoi  doac 
les  capilaax  d«  mari,  aa  iasuat  immobilisés  avee  la  fonda  dolM,  ne  r^ 
prmdraieat-ils pas àlora leur  natare  première?  PoirqooiDefaviendi!^nt> 
lia  pu  la  propriété  du  nariT— Pourquoi,  toataaBoinS|,ae  revieadralen^ 
Ils  pas  disponibles  entre  les  malaa  des  épouxT  —  Veilfc  ce  qoe  m  lafooa 
ne  peut  comprendre.  » 

H*  Pichet,  dans  sa  réplique  pour  la  dame  Berne,  a  combattu  te  système 
nouveau  du  défendeur  sur  le  deuxième  moyen,  en  ces  termes  :  «  M.  Brayn 
dit  que  la  dot  ne  peut  être  augmentée  pendant  le  mariage  même  avec  des 
deniers  propres  fc  la  femme,  et  h  plus  forte  raison  avec  ceux  du  mari  ;  d'oâ 
il  coMint  quo  si  les  amélioratioas  Ules  par  h  atari  fc  PimmenUe  dotal  ne 
l'en  ont  pas  rendu  copropriétaire,  du  mous  elles  n'ont  pu  paaccrottrela 
dot;  qu'ainsi  l'immenble,  quoique  ayant  continué  d'appartenir  en  entier  fc 
la  femme ,  S'est  trouvé  tout  fc  la  fois  dotal  et  paraphernat  :  dotal  pour  sa 
valear  primitive  augmentée  de  la  plus-value  qu'obtiennent  avee  le  temps 
les  propriétés  immobtlièree;  parapbernal  pour  la  plus-value  lésnftant  dea 
améliorations  faites  pendant  le  mariage.  —  Celte  théorfo  rquee  sur  une 
interpréulion  essenltellemcat  faosie  de  Part.  154S  c  dv.  —  Ea  déda> 
rant  que  la  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  fo  nar 
riage,  l'art.  1 545  n'a  fait  autre  cbose  qu'appliquer  fc  la  det  ce  prineipa  déjà 
consacré  par  l'art.  1395,  que  les  convMttions  malrimouiales  ne  peavent 
recevoir  aucun  changement  postérieorement  fc  la  célébrai  ion.  Sans  celle 
précaution,  les  tiers  auraient  été  exposée  fc  de  désutrenses  erreurs  :  tel  qui 
aurait  cru  acheter  un  immeuble  paraphernat,  par  cela  seul  qu'en  se  ma- 
riant la  femme  ne  se  Tétait  pu  constitué  ea  dot,  aurait  pu  se  trouver  en-  'i 
suite  évincé  par  l'efliEt  d'une  coastiintion  faite  après  coup.  Tel  antre  qri 
aurait  cm  le  mari  propriétaire  de  biena  acqaia  par  lai  depnis  le  auriaga 
se  serait  va  frutré  dau  ses  eapéraacM  aa  moyen  d'une  déelartfioa  ia 
remploi  pour  des  deniers  provenant  d'un  supplément  de  dot.  Voilfc  les  in- 
convénients que  la  loi  a  dft,  a  voulu  prévenir  (Doranlon,  1. 15,  n*  358, 
p.  414),  —  Hais  prétendre  que  tonte  amélioration  du  fonds^pporié  en 
dot  conrtilué  ane  vaJeur  nécessairement  parapheraate,  c'est  faire  dire  aa 
législateur  ce  fc  quoi  il  s'a  jamais  pensé.  —  1*  Ce  que  la  loi  prohibe,  ce 
sont  «  -  conventions  additionnelles  imprimant  le  earactèrs  dotal  fc  un  im* 
meuble  qui ,  sans  cela ,  edt  été  aeuleaent  parapheroal,  et  aallemeat  dea 
opfodfou  qai,  (ont  en  élevut  la  valear  de  ladfcose  adaiinisirée,  a'aamat  v 
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Oft     ^  CONTRAT  DE  UARUGE.  —  TiT.  -i,  Cbat.  3,  Segt.  1. 

sméllMlttM»  filles  MF  nnûnible  dotil ,  dont  11  est  dft  récom-    pense  aa  mari ,  ou  de  I&  plus-valae  d'un  hUn  adieté  dans  des 


fta  n«hiÉ  dnactM  de  pnre  admlntiiratton  ;  —  2"  Aocnoe  erreur  préja- 
dlciiMe  ani  liera  a^e^t  k  craindre  ici,  car,  af erlit  par  le  contrai  (jae  rim- 
nMiblettKit  enlieracl  dotal,  peu  lenr  importe  qn'il  ait  telle  on  le'.le  valeur  ; 
—  S*  La  (rioiDe  ne  sVnrichit  pa«  avec  les  desiere  du  mari ,  pDiaqan  le 
pin  mmt  »  fera  avec  les  deaien  dotaux  de  la  frnine  ane  1m  amélio- 
niioBs  atroBt  été  hites,  et  qne.  dans  loua  les  caa,  la  man  a  sur  elle  ane 
créance  égale  an  monlaat  de  la  plus  vaine-,  —  X'  Cette  plus-value  est 
relfel  d'an»  accession  proprement  dite.  Personne  assurément  ne  contestera 
que  l'accession  parallovion  augmenterait  la  valeur  du  tonds  dulat»  quand 
Béate  il  anntl  été  fait  de  grandes  dépenses  pour  consolider  ces  terrains 
d'allnvïon.  Ily  aiciuiéme  raison  de  décider;  —  &*  Si  toute  opération  qni, 
sans  aDgmenter  la  coDsiitution  dotale,  donne  plus  de  prix  k  la  cbose  même 
apportée  en  dot,  ne  pouvait  placer  dans  les  mains  de  la  femme  qu'une 
Taien  timakemalef  II  faudrait  en  dire  autant  dans  le  cas  oA  le  mari  aa- 
TiH  k  prix  d^argeut  dégrevé  rimmenble  doul,  soit  d'un  usufruit,  soit  même 
d'une  servitude.  Le  mari  qui  n'a  droit  qu'aux  revenus  de  la  dot  ne  pour- 
rait rien  prétendre  anx  produits  de  cet  ufurrait,  coniidéré  comme  acqui- 
aillon  ptrapbernaie,  non  pins  qu^k  l'aecroisfement  de  revenus  obtenu  par 
TafratcbEfFeBient  de  la  servitude  ;  la  (rmme  seule  aurait  qualité  poar gé- 
rer et  administrer  ce  bien  d'une  nouvelle  espèce.  Un  tel  état  de  choses  lé- 
lepnkUniioa. 

*  Lm  exemples  citfi  parradverssùre  se  sont  rien  moins  que  eoDcluauts. 
Lonn'dne  teniue  ne  s'est  constitué  en  dot  que  la  moitié  d'un  immeuble 
Indivis,  l'achat  de  l'autre  moitié  fait  après  coup  ne  peut  pas  faire  qu'elle 
ae  soit  ttiitstitné  Pimmeuble  tout  entier.  A  la  rigueur  et  grftce  k  la  fiction 
de  Part.  elle  pourra  bien  être  tépulée  avoir  été  propriétaire  du  tout 
ab  ffiMOjDiais  cotmme,  dans  cette  hypolhèfe,  elle  aurait  pu  n'en  dotaliser 
qa'nne  uoflié,  ce  serait  i^onter  au  contrat  de  mariage  que  d'étendre  la 
coaslitMion  k  l'autre  moitié.  —  De  même,  et  lorsque  lea  deniers  dotaut 
«nt  awirl  ï  payer  portion  dn  prix  d^in  immeuble,  il  serdt  contraire  k  la 
ralMn  da  iMtenIr  qne  hmmeuble  est  dolal  pour  le  loal.  —  Hais  de  Ik  on 
ne  aaaratl  conclurr  qie  si  le  marif  adminfstrateer  de  la  dot,  intéressé  dés 
lot»  h  ea  llrer  le  iwilleur  parti  possible,  y  a  fait  des  travaui  d'améliora- 
tion, ces  améliorations  coostuneot  une  propriété  distiocle  de  nature  diffé- 
rente et  affranchie  de  i'inaliénabtlité  qui  protège  le  domaine  lui-même.  Ce 
•crait  effacer  de  notre  code  les  règles  relatives  au  droit  d'accession. 

*  n  est  vrai,  a  di:  mon  adversaire,  que  tes  amélioraiious  ne  pouvant 
Ctre  léparêès  de  riumeuble  lui-même  tant  qu'il  resle  dans  les  mains  de  la 
fenaie,  les  créanciura  de  celle-ci  ne  pourraient  le  faire  vendre  pour  se 
payer  sur  h  prit  de  ta  partie  parapbernalê,  mais  lorsque,  par  l'effet  d*uoe 
vente  léulêUtnt  consentie,  une  somme  d'argent  (chose  essentiellement 
divbfble)  a  fiYit  la  place  de  l'immeobis,  rien  ne  s^oppoFe  plus  k  ce  que 
chacun  exerce  ttt  oroEle  paralvfés  seulement  pour  ui  temps,  et  ai  la 
leBitte,  grtce  an  privilège  de  rinaliénabiliié,  conserve  le  prix  jnsqu'k 
concnrrebCe  de  la  poriioa  dotale  de  Pimmeuble,  les  créanciers  k  leur  tour 
poumat  se  faire  attribner  ta  portion  de  prix  représentative  de  la  partie 
paranhemale ,  c'est-fc-dire  aliénable.  —  Celte  impuissahce  reconnue  oft 
noat  m  créanciers  de  faire  vendra  Pimmeuble  pour  toucher  le  prix  des 
anCllorationi  est  une  preuve  sans  réplique  que  celles-ci  ne  forment  pas 
une  propriété  diilincie  de  l'immeuble  lui-même. —  En  efTel,  dans  les  cas 
cités  puur  exemple  pkr  l'adversaire,  c'esl-k-dire  lorsque  l'immeuble  dont 
la  femme  ne  s'était  coostiiné  qu'une  portion  indivise  est  acquis  en  entier 
depuis  le  mariage,  on  lorsqu'un  bien  acheté  an  nom  de  la  femme  est  payé 
aeulemenl  en  partie  avec  des  deniers  dotaux,  auquel  cas,  nous  te  recon- 
naisaons,  Pimmeuble  est  dotal  pour  une  partie  et  parapbernat  pour  le  sur- 
plus, les  créa&ciers  ont  iDcontettablenent  le  droit  de  faire  vendre  ou  licite r 
ce  bien,  dont  une  partie  seulement  est  inaliénable;  si  doue  ce  droit  de 
vente  a'eshie  pas  dans  le  cas  de  simple  amélioration ,  c'est  que  les  amé- 
lioralions  s^inifsetit  k  la  chose  améliorée  d'une  manière  bien  autrement 
Intime  qte  les  parties  acquiFes  successivement.  Ler^  diverses  parties  d'un 
même  tout  peuvent  ippanenirk  dès  personnes  différentes,  et,  par  suite, 
ea  contait  que  la  même  personne  puisse  les  posséder  è  des  titres  diffé- 
reail,  nais  poisqn'il  est  impoSHbte  que  les  améliorations  appartiennent  k 
lae  pertonne  anire  que  le  maître  de  la  chose  ;  puisque  le»  priocipes  sur 
le  droit  d'aCcelsIon  s'y  refusent,  il  est  également  impossible  qne  tes  amé- 
lioraitoBt  appattiennent  an  maître  de  la  chose  k  un  autre  titre  que  la 
rtoSB  ella-nême.  —  Si  donc  Pimmeuble,  avec  tontes  ses  améliorations, 
est  rêtté  dotal,  il  est  par  trop  évident  qoe  le  prix  ne  pourra  pas  être  psra- 
pbernal  ponr  une  partie,  car  le  prix,  étant  la  repréFenialion  de  la  chose, 
fee  peal  pan  êtr*  d^ine  nature  différente.  —  Supposons  en  sens  inverse  que 
iH  dealers  dolaUx  aient  été,  par  ade  authentique,  emplo)és  k  payer  des 
anéliorMIons  faites  sur  nu  immeobi*  parapbernat  ;  croit-on  qhe  les  créan- 
ciers, ayant  une  bypolbé(|ue  valable  sur  l'immeuble,  n''aoraienl  aucun 
droit  snr  te  prix  des  amélioration  s  T  Ne  serait-ce  pas  fuuler  aui  pieds  la 
disposition  si  précise  de  l'art.  2135?  Soutiendra-l-on  que  ces  améliora- 
tions CUDSliluent  dars  la  main  de  ta  femme  un  immeuble  dotal  et  inalié- 
nablet  Assimilera-l-on  ce  cas  k  un  remploi  proprement  dit?  Prétendra  t-on 
dninlaa  ^o,  ai  l'ilDmevble  conserve  sa  nature  paraphemale  tant  que  ta 
tttnmt  ceatianen  da  le  poiséder,  îl  suffira  qu'il  y  ait  veole  pour  que  le 
prix  darlnna  dota),  taigt^h  mmircbm  de  la  plu-valoa,  en  roitaut  ^ 


raphemal  pour  le  surplus?  ■  —  Arrêt  (apr.  délih.  en  ch.  dn  cad*.). 

La  cout;  —  Vu  les  art.  1437,  «MO,  «654  c.  av.,  «41 

c.  pr.  civ.,  et  7  de  la  toi  du  SOavr.  1810;  —  Sur  1*  premier  moveo  : 

 Attendu  que  la  demanderesse  avait  conclu  k  lire  admise  h  prouver, 

tant  par  titres  que  par  témoins,  1*  qne  la  vente  du  pré  de  la  Moncba 
avait  été  faite  par  aou  mari  moyennant  10.000  fr.  ;  —  1*  qu'il  avait  #a 
effrt  touché  cette  somme  reçue  en  payement  du  prix  de  la  vents  ;  —  Ont 
ces  couclusions  avaient  pour  but  d'établir  ta  récompense  due  k  la  demaa- 
deress")  non  sur  ta  base  de  la  valeur  de  l'immeuMe  aliéné,  mais  sur  le 
pied  d«  la  vente  telle  qu'elle  aurait  en  lieu  en  réalité;  —  Attendu  qwe 
l'art.  1341  c.  civ,  ne  s'applique  point  anx  quaat-eontrats  et  aux  qoasî- 
délils,  et  anx  cas  de  dol  et  de  fraude  (art.  1S48  et  H53  b.  civ.);  ~  ^l' 
tendu  que  le  concours  de  la  demanderesse  h  l'acte  d'aliénation  d'un  iqi- 
nruble  k  aile  appartenant,  moyennant  un  prix  doilt  une  partie  aurait  été 
disrimalée  dans  le  contrat,  lors  même  iju'elle  aurait,  re  qui  n'a  pas  ët6 
déclaré  par  l'arrêt  attaqué,  participé  sciesnanenl  ii  cette  ditsimulatioa,  oa 

Îiouvait  la  priver  du  droit  d  en  réclamer  le  véritable  prix  ;  —  Ou'en  effet, 
a  toi  loi  accorde  d'une  manière  absolue  la  n'compeoee  dn  prix  de  sns 
immeuble  aliéné  par  elle  et  par  son  mari  conjoinlenient  (art.  1437  etl4S0 
e.  civ.)  ;  qu'elle  ne  peut  perdre  nue  partie  de  ralte  récompense  par  un  lait 
qui  n'est  ordinairement  qne  le  résultat  forcé  de  l'aacendant  naritd;  — 
Allendu  qu'en  déclarant  qu'on  ne  trouve  dans  la  cause  aacune  conlra- 
leltre,  aucun  document  desquels  il  résulte  que  le  prix  porté  au  contrat  M 
fkt  pas  le  vérilaitte,  la  cour  royale  a  sans  doute  apprécié  soiiverainemeol, 
en  fait,  la  demande  principale  de  la  femme  Berne  k  fin  d'allocation  iaa> 
médiate  du  prix  de  10,000  tr,  mais  que  celte  appréciation  ne  peut  s'ap- 
pliquer  aux  coodnsioni  subsidiaires  tendantes  kPadmispion  de  lapreav* 
testimoniale;  cooclostons  que  ta  cour  royale  a  repouFsées  par  des  raison* 
de  droit  tirées  des  art.  1341  et  1436  0.  civ.  :—  Allendu  qu'en  snpposaM 
que  Bruyu  p61  être  admit  k  justifier  te  dispositif  de  Parrêt  attaqué,  en  io- 
voquant  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  easialienJes  dispeailioos 
du  code  de  commerce  sur  les  droits  des  femmes  en  ras  de  faillite  de  leurs 
maris,  ces  dispositions  ne  si>nt  pas  applicables  k  un  fait  de  dot  eu  de  qnasi* 
délit,  et  d'ailleurs  ne  règlent  que  l'exercire  des  droila  hypothécaires  dei 
femmes  de  commerçants  faillis,  ou  le  sort  des  avantages  dont  elles  récla* 
meraient  le  îiénrGce  dans  la  faillite  de  leurs  maris  ;  —  Qu'elles  ne  pour- 
raient donc  être  utilement  invoquées  contre  la  dcmnderesse  qui  se  bor» 
nait  k  offrir  une  preuve  dont  le  résultat  devait  être  aenlesaent  d'angnenlsr 
le  chiffre  de  ses  reprises,  sans  qu'il  s'agisse  de  les  faire  valoir  hypothé- 
cairement ;— Attendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  si-dessua,  il  fuil  qn**a 
confirmant  le  jugement  qui,  dans  la  liquidation  des  reprises  de  la  deman- 
deresse, nVlloue  qne  5,000  fr.  pour  le  prix  da  pré  oe  ta  Moncbe  et  re- 
jette la  preuve  testimoniale  offerte  que  te  prix  de  la  vente  4a  c»  pr<  s>st 
élevé  klO.OOÛfr.,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqaé  kaart.lS41  d 
1436,  et  expressément  violé  l'arl.  1348  c.  civ.  ; 

Sur  le  deusikme  moyen  î—  Allendu  qu'on  recnnaainaaatfMlcaaa^ 
lîoralions  faites  b  son  immeuble  dotal  par  son  mari  fonvaient  donner 
droit  en  faveur  de  celni-cj  kune  récompensa,  la  demanderesse  a  souteun 
devant  la  cour  royale,  comme  elle  soutient  encore  aujourd'hui,  qu'k  rai- 
son de  ces  améliorations,  sou  mari  n'a  pu  éire  réputé  copropriétaire  da 
l'immeuble  dola)^  et  comme  tel,  ayant  droit»  en  qualité  de  covendeur,  4 
«ne  partie  du  prix  de  cet  immeuble  aliéné  ;  —  Attendu,  qu'en  effet,  ea 
accordant  une  récompense  k  l'époux  qui  a  fuit  des  avances  pour  l'amélio- 
ration des  immeubles  personnels  de  son  conjoint  Part.  1437  c  civ.  r*- 
eonnatl,  par  cela  même,  le  droit  exclusif  dnconjointproprjètaire  de  l'ii 
meuble  k  la  propriété  des  améliorations, propriété  consacrée  d'aillenn  p 
Pan.  S1S3  G.  CIV.;  —  Allendu,  dès  lors,  que  la  femme  Berne  dett  él 
réputée  seule  veaderesse  de  l'immeuble,  y  compris  tes  amélierationa,  ei 
que,,  par  suite,  te  prix  en  était  dO  k  elle  séule  ;  qne  Bnyn  ne  pouvait 
compenser  avec  sa  créance  contre  le  mari  un  prix  qu'il  devait  à  la  femme  ; 
—  Allendu  qne  tes  améliorations  ne  constituant  pas  une  propriété  dis- 
tincte de  Pimmeuble  amélioré,  cet  immeuble  ne  peut  perdre  en  partie  tom 
caractkre  de  dola'ilé  et  être  k  la  fois  dolal  el  parapbernat  ;  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  améliorations  une  augmentation  de  dol  pendant  le  niariaçe; 
puisque  c'est  toujours  le  même  immeuble  qui  a  été  compris  dans  la  «6a- 
Slilution  dotale,  et  que  la  femme  devra  tenir  compte  d'une  récompense  k 
son  mari  pour  lesdites  améliorations;  —  Attendu  que  les  impenses  faites 
par  Berne  k  cet  égard  ne  pourraient  constituer  k  son  profil  qu'une  créance 
mobilière  eonlre  sa  femme,  errance  qui,  par  suite  de  la  séparation  d« 
biens  prononcée,  ne  pourrait  être  dèinitivement  élablie  que  par  le  résul- 
tat de  la  liquidation  et  dn  règlement  des  droits  respectifs  des  éponx  :  d'ot 
il  suit  qu'en  confirmnnt  le  jugement  qui  autorisait  Brnyn  k  retenir  en 
son  prix  ta  somme  de  29,106  fr.  75  c.  pour  impenses  ou  amélioraliona 
faites  par  Berne  k  l'immeuble  dotal  de  sa  femme,  l'arrêl  attaqué  a 
faussement  appliqué  Part.  1289,  et  expressément  violé  les  arl.  1457  et 
1S54  c.  civ. 

Sur  le  troisième  moyen  :  ■ —  Allendu  qne,  devant  la  conr  royale,  par 
suite  du  décès  de  sou  mari  pendant  l'instance  d'appel,  la  demanderesse 
a  fornellement  conclu  k  ce  qu'il  TAI  dit  et  déclaré  qu'entre  antres  moyens, 
par  In  droit  de  survie  stipulé  dans  son  con^nt<dejQaiia(c^  tik  Atnl 
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Tues  d«  spéenlattoK  commerciale  (Grenoble .  8  Joia  1S41)  (l). 
—T.  SS89. 

SSAC  (Amvmfmii  modj/tealrâaf  du  draùa  (tu  «art,  — 
Apfèi  avoir  détermlnA  In  droits  d'administration  et  de  Jouissance 
4a  Biri  nir  les  biens  dolaaz,  l*art,  1849  se  termine  ainsi  : 
c  Cependant  11  pont  é\n  convenu  pu  le  contrat  de  mariage  que 
la  femme  touehera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  tes  beaolos  per- 
lonaeto.  »  —  La  femme  poorralt-elle  se  ifeerrer  rentière  admi- 
nistration de  sa  dot? —  Laeoaventlon  privite  par  l'art,  itHQ 
est  sans  donte  pins  nsnelle.  mais  ellen*e8tpas  smle  valable.  Cet 
article  ne  doit  pas  s'interpréter  dans  on  sens  restrictif.  La  ques- 
tion, dn  reste,  est  tort  eontroversée  (V.  suprd,  n*  1 10).  —  I>e 
Btae,  Il  pent  dire  convenu  que  le  mari  aurait  simplement  l'ad- 
Blalstrallon  de  la  dot  s«ns  en  avoir  la  Jouissance  :  le  mari  alors 
devrait  eomple  k  la  femme,  comme  si  elle  lui  avait  donn6  pouvoir 
d'adnlBtsirer  ses  parapberoauz  \  senlemeot  II  serait  autorisé,  & 
raUoQ  de  la  destination  de  la  dot,  à  employer  lni-m£me  les  révé- 
la aux  ebarges  du  mariage,  et  Ui  convention  s'entendrait  en  ce 
sens  quil  ne  serait  comptable  à  la  femme  que  de  l'excédant 
(KM.  Bodière  et  Pont,  n*  464].—  L'administration  de  1»  dot  poui^ 
ralt-elle  éire  attribuée  en  même  temps  par  laconvenllon  aux  deux 
épouT  Kon,  à  raison  dn  danger  des  collisions  Incessantes  qui 
penrmlent  en  résulter,  les  aetes  d'admlaUtratlon  étant  très-fré- 
qaents,  et  presque  de  tous  les  Jours.  Tel  est  sans  doute  l'esprit 

M,  4ta  le  principe  et  dè>  If  joor  de  l'acquiBitioiit  propriétaire  des  par- 
eclliM  leqDMee  par  Berne,  ponr  lui,  sa  femme,  et  le  sarrivant  d'eux  ;  — 
fiée,  dau  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  a  éti'  posée  la  question  GuivaDte  : 
proKMera-t-on,  »  ce  qui  loache  les  acquisitions  (ailes  par  le  mari  avec 
adjonction  au  bien  dotal  de  Sainl-Rambert,  que, -tant  par  moyen  d'acces- 
sion OQ  inoorporation  que  par  la  stipulation  des  actes  d'aequisiiioi  et  par 
le  droit  de  sgrvie  de  la  (emite  Berne,  calle-ci  a  M  dès  le  piiacipe  et  dès 
le  jour  de  l*acqnisiiioa  dn  mari,  propriétaire  de  «ci  parcaUeeT  —  Alteoila 
qie  rarret  atuqaé  s'est  borné  h  adopter  les  motib  des  premiers  joges; 
—  Alleada  que  le  jugement  déclare  que  la  demanderesse,  aprèc  avoir  ré- 
clamé la  propriété  totale  des  anneiea  en  vertu  du  droit  d'accession,  ajou- 
tait scnlemcai  qa'elle  était  au  moins  propriétaire  do  la  moitié,  en  reriu 
de  û  cUasa  dn  contrat  ;  —  Que  les  motifs  du  jogrmeBl  ne  s*appliqufBt 
évidemment  qo'i  la  partie  de  la  clause  relative  i  l'«eqoiaiti»a  que  Berne 
avait  faite  ponr  lui  et  pour  sa  (emme,  et  ses  A  la  itipulatioa  biie  ai  pro- 
ttdn  survivant,  siîpulalioa  dont  la  demandereese.  devant  les  premiers 
jsiei,  n'avait  pas  réclamé  le  bénéfice  alors  purement  éveninel  ;  — '  Que 
n  jafemcBl  ne  pouvait  contenir  et  oe  contient  aucun  motif  applicable  à 
H  drmt  dont  l'onvertare  n^a  en  lieu  que  poslArtrarpinenl,  par  le  drcès  du 
■arisumaa  poadaal  l'initasce  d'appel;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  qui  se 
Wm  k  adopter  lea  motifs  des  premiers  jugea,  n'en  conlieol,  par  consé- 
quent, aucun  sur  les  conclnsions  nouvelles  prises  devant  la  eonr  royale 
par  la  demaDderesse  qui,  par  le  fait  tenl  de  ces  oonclusioni  nouvelles, 
aeeepiait  la  stipulation  faite  au  |ffo£t  du  survivant,  en  léelamait  le  béné- 
Ice  :  d'«&  il  suit  qoe  l'arrêt  est  oui  pour  délaut  de  metib  k  cet  égard,  aux 
ternes  des  art.  141  e.  pr.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810  ; 

Snrle  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  faculté  d'aliéner,  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage,  D*emportait  pas  celle  d'hypothéquer,  et  que 
U  hmmo  ne  pouvait  valablement  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux  ;  —  At- 
Uti*  que  U  délégation  par  elle  consentie  à  Gaudet  d'une  partie  du  prix 
d'aa  immeuble  dotai  constituait  une  obligation  sur  «es  biens  dotaux,  obli- 
piion  ciinUe  laquelle  la  loi  lui  ouvrait  un  recourti  —  Attendu  que  Broyé 
ayant  payé  Gaudet  auquel  il  est  subrogé  et  soutenant  la  vuli<iité  du  paye- 
Beat,  la  femme  Berne  (itil  fondée  li  repousser  la  comi  eosaiioa  appesée 
par  Bmjn,  sans  qu'il  fAt  nécessaire  de  mettre  en  cause  Gaudet  qui  était 
dèsinlérciid  i  dV>ft  il  soit  qn>n  confirmant  le  jugement  qui  autorisait  Bruy  n 
à  Tcleiir  sur  non  prix  4,400  Ir.  par  loi  payés  à  Gaudet,  Tarrét  atuqué  a 
eipreasémeat  violé  t*art.  1854  c  civ.  ; 

Sut  les  cinquième  et  sixième  moyens  t  —  Atteoda  que,  tl  le  jagemenl 
dont  l'airCt  attaqué  ado^^te  tes  motifs  constate  que  les  cheb  de  déduction 
itlatifs  aux  11,000  fr.  payés  k  Puent,  et  aaa  10,000  Ir.  de  provision 
l'ont  point  été  contestés,  ce  défaut  de  contestation  ne  porte  que  sur  le 
ebigre,ctnon  sur  le  mode  d'imputation  de  loutou  partie  aesditeseommes*, 
•—  Qu'eu  eièl,  la  demaoderene  concluait  k  t'imputaiion  d'abord  sur  les 
intéréis  é^>,  et  subudiairenent  seulement  sur  le  capital  ;  —  Attendu 
qu'eu  adneliani  que  les  inléreie  du  prix  de  la  v enle  faite  k  Bruyn  échus 
aalécicuronitnt  k  la  demande  en  M|iaratton  de  biens  devraient  être  altri- 
boésaux  syndics,  la  partie  des  11,000  fr.  applicable  aux  intérêts  delà 
créance  Parent  serait  une  charge  du  mariage,  et  que,  éél  lers,  jotqn'k 
eeDcnireBce  du  moins  du  montant  deaditc  iutér4t>,  les  reveaus  dâtaua  au- 
Mricurs  k  ta  demanda  en  séparation  de  biens  oe  pouvant  4Ue  délourués 
de  leur  deetiaatioo  légale,  la  demanderesse  avait  évidcmmest  qualité  et 
■liséi  fdor  tmmim  rimpntatiDn  intégrale  ée  la  sohuh  de  lt,000  fr. 


de  lalol  qui  tomMneeifleFadmlnMnUon  enUèi«,aeHaamarl. 
soit  ftla  femme,  et  nesupposepasqnN>n  pnlsselastinder  (Mll.le- 
dière  et  Pont,!.  i,i*Mé;V.iiiprA,B«lOI  i  103). 

Quant  anxaOetadelaeonveBilon  ppévoeèPart.  IB49, 
U  est  k  remarquer  d^abonl ,  qn*eUe  ne  porto  pas  atteinte  an  droit 
qu'a  le  nad,  de  diriger  PexploltaUon  des  biens  dntanx  i  ainsi 
c'est  lui  qui  passe  les  baux  et  les  renonvelle,  ou  en  prend  lui- 
même  la  Jouissance  ;  c'est  loi  qnl  place  les  eipllanx,  et  lall  on  un  ^ 
mot  tons  les  notes  d'admlnlslmllon.  L'art.  1M49  soppoee  que  le 
bien  est  dotal  ;  la  OMventlw  dlffèm  essenUeUeaenl  de  oelln  par 
laquelle  répousess  réserverait  nn  parapbemal  (Mil.  •ennlt,  I.  i, 
n<  130  ;  Taulier,  U  »,  p.  MS  )  fteristat,  n*  81  ;  Rodlére  et  Peni, 
t.  S,  n"*  400i  TntploDg,  n*  8131}  Odier,  n*  iS07;  BoUel,  Rég. 
dot.,  n*  483.— CeMtrd,  H.  Ouranton,  1. 18,  n*  480). 

9949.  Hais  le  payement  des  fruits  on  Intérêts  oe  doit-il  pas 
être  fait  directement  àla  lemme,  Jusqu'à  eoneurmee  de  la  somme 
réservée  t  il  faut  dlstmgaer  i  nul  douta  que  le  payement  fait  au 
mari  tCA  Irrégqlter  et  n»  libiraUUre,  si  1^  avait  noUBé  an  dé- 
biteur le  contint  dn  mariage,  et  qn^ll  y  tk\  dit  nnutément  que 
leslntéréts  ou  loyers  dus  par  lui  seraient  payables  à  la  femme 
elle-même.  Hais  à  défaut  de  désignation  de  ce  genre,  le  paye- 
ment au  mari  seNdt  valable,  pnlsqn*ll  n  le  titre  apparent;  et 
si  plnrienrs  déhilenra  avrieni  pnyi  k  la  femme  u  delk  de  eé 
qu'elle  s'est  réservée ,  Ua  seraient  «mptaMee  au  mari  de  la  dif- 
férence. Toutefois,  an  eas  oft  la  lamma  se  serait  réswvé  une 


sar  le  prix  principal  de  la  vente  «t  l'aDocatien  entière  aux  syndics  des  lu* 
ti'réls  antérieuit  a  la  demande  eu  téparatiou  de  bieu  ;  —  Attendu,  quant 
k  la  pruvi»ico  de  10,000  Ir.,  que,  même  dans  le  lystèae  d*  l'arrêt  nita- 
qué  qui  n'alk)ue  k  la  demanderesse  aucun  intérêt  antérieur  k  le  demande 
en  séparaiion  de  biens,  celte  provision  devait  être  imputée  d'abord  sur 
lee  intérêts  allouas  k  la  femme,  du  33  juin  1839  au  15  mars  1840,  et 
subsidiairemeni  seulement  sur  le  capital  :  d'où  il  suit  qu'en  confirmant 
le  jugement  qui  a  fait  Pinpnlatlon  intégrale  dee  deui  sommes  dont  il  s'a- 
git sur  le  prix  principal  de  la  vente  htita  à  Bruyn,  et  eu  allouant  aux 
ejudici  le  totalité  des  intérêts  antérieurs  k  la  desaaade  en  séparation  de 
biens,  sans  leur  ûiire  tenir  compte  dM  intérêts  do  la  créance  Parent,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  violé  les  arU  IMO  et  1S54  c  civ.  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'arrêt,  dans  son  diepositif,  oe  condamne  pas  Bruyn 
k  payer  anx  syndics,  k  partir  du  2S  janv.  1852,  etk  la  femme  Berne,  k 
partir  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  les  intérêts  d'un  solde  de 
prix,  quel  qie  puisse  être  ce  solde  ;  —  Qu'il  prononce  spécialement  la 
coidamuation  aux  intérêts dw  sommes  Ixéts  k  16,400  fr.  etk  6,400  fr.; 
—  Attendu  que,  é'apiés  la  décisiou  sur  les  chefs  précédents,  qui  est  de 
nature  k  nadifier  esseatiellemeot  le  chiffre  des  capitaux  du  aux  époques 
dont  il  s'agit,  la  condamnation  aux  intérêts,  telle  qu'elle  a  été  pronon- 
cée, ne  peut  subsister  ;  —  Qu'ainsi  la  cassation  abMlue  sur  le  «M  rela- 
tif k  la  condamnation  aux  Intérêts,  est  la  conséquence  nécsasaire  delà 
cassation  sor  les  chef«  précédents. 

Sur  le  septième  et  dernier  moyen  i  —  Attendu  que  la  cassation  de  l'ar- 
rêt sur  tous  'les  antres  dieh  entraîne  néceseairemeut  la  cassation  de  b 
disposition  relative  aux  dépens;  — -  Casse. 

Du  14  tév.  1843.-a  C.,  ch.  eiv.-HM.  Porialia,  4<«  pr.-Hnier,  rau.. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c  wuL  sur  les  i*,  g*  et  9*  awfns.-riMSl 
et  Bonjean,  ar> 

(1)  (Doyon  C.  dame  Clet.)  —  Lx  coiia  ;  —  Attendu  que  le  nrindpe, 
en  vertu  duquel  tous  les  bénéfices  faite  par  lafemmedoUle  fcraidedèson 
travail,  de  son  iodusirie  ou  de  see  économies,  appartiennent  an  mari,  ne 
s'applique  point  k  la  plas-value  qu'a  acquis*  une  prepriété  de  la  femme, 

sans  son  fait  et  par  la  seule  iuOoence  du  temps  et  de  la  progression  natu- 
relle dans  la  valeur  vénale  dea  immeubles  ;  qu'il  n'y  a  U  qoe  sa  cheee  qui 
e^t  restée  la  même  et  qui  ne  cesse  pas  d»  lut  appartenir  eu  entiii,  biaa 
qu'elle  ait  éprouvé  dee  variations  dans  sa  valeur  estimative;  qu'il  en  es) 
autrement  des  impenses  et  améliorations  faites  sur  le  terrain  acquiS|  dont 
il  est  dk  indemnité  au  mari;  qu*il  en  serait  autrement  aussi  de  la  pliis< 
nlue  d'un  bien  acheté  dans  des  vues  de  ^éeulatlott  counuerciale  ;  —  At- 
tendu que  les  immeubles  apportés  en  dot  par  la  femme  dans  son  contrat  de 
mariage  auraient  eui-mêmes  éprouvé  cette  augnmialion  de  valeur,  dont 
la  fenuue  seule  aurait  incoBleslablemoat  profité  si  soù  mari  ae  Ira  eét  pas 
aliénés  ;  —  Attendu  que  l'acquisition  de  a  été  faite  de  bonne  fm, 
sans  aucune  iotention,  soil  de  spéculer  sur  une  augmentation  de  valeur  4 
venir,  soit  de  nuire  aux  créanciers  du  mari  ;  qu'elle  a  eu  simplement  pour 


aa  [emme  dotale  par  les  actes  de  sou  admmiïtratiui,  il  ne  lui  est  pas  dé- 
fendu de  faire  sa  conditioo  meilleure  ;  —  Met  l'appel  au  néaaL 
Pn  8  juin  1841.-G.  de  Grenoble,  l'*  ck.-lft.  Lega^mur,  pr. 
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pirUe  allqaole  dei  menu  de  It  dot,  codum  le  Um,  le  quart,  «le. , 
tel  débltenri  m  Mtntaars  seraient  tenos  de  diviser  leur  paye- 
ment entre  le  Mari  et  la  femme  dans  la  proportion  Indliioée  (Conf. 
HH.  Rodière  et  Pont ,  t.  3,  n*  460  ;  Bellot,  Reg.  dot.,  loe.  nt.). 

SSA8. 81  la  temme  tait  des  ëeenomlei  sur  la  partde  revenus 
à  elle  attrlboie  par  le  contrat  de  mariage,  et  si  les  économies 
eapitallsées  ont  été  placées,  par  elle,  en  renies  sar  PÉtat  on 
nntrw  valenrs,  appar^lendront'eltes  au  marlT  Ont  :  car  ce  sont 
des  fridts  dotaox ,  la  femme  n'a  voulu  qne  ^éviter  le  désagrément 
de  demander  ao  mari  lui-même  l'argent  dont  elle  aurait  besoin. 
Hâte  la  dépense  qu'elle  lait  est  une  durgo  do  mariage;  elle  n'y 
pourvoit  que  eomme  mandataire  du  mari;  et  sll  y  a  dn  superflu' 
dans  Iw  nnuDltés  qu'elle  reçoit,  le  mari  doit  en  proBler  eomme 
de  tonte  valeor  non  parapbernale  (U.  Troplong,  n*  3tS3). 

Les  oréanelere  de  la  femme  dont  les  Utres  n'ont  pas 
une  date  eertalne,  antérieure  an  mariage ,  pourraient-ils  saisir 
k»  revenus  que  la  femme  s'est  réservés  ?  Mon,  puisque  ces  re- 
wus  étant  ainsi  dMonmés  de  leur  desUnatton,  Pentretien  de  la 
femme  retomberait  fc  la  dia^  du  mari ,  qui  se  trouverait  par  li 
payer  Indlreolemrat  ees  sortes  de  eréanclers  (H.  Dnraoton,  t.  IB, 
n*  M). 

DncM4$ minorUéf  oAmum st  miMfMaee.— Le narl 
mineur  peut-Il  égaleateot  poursuivre  seul  les  débtieurs  et  déten- 
teurs de  la  dot,  on  reeevotr  seul  le  remboursement  desc^ltaux 
de  la  lemme  ?  On  dira  qne»  d'après  l'art.  1 990,  le  mineur  éman- 
cipé peut  être  ckolsl  pour  mawlalaire ,  et  que,  dans  l'espèee ,  le 
mari  doit  Atre  oonsidéré  comme  mandataire  général  de  sa 
femme.— Nais,  aux  ternes  du  ménewttde,  le  mandanln'a  d'ac- 
tion contre  le  mlneor  son  mudatalre,  que  d'après  les  règles  gé- 
■éralea  relaUves  aux  obligations  des  minears,  et  ainsi  11  ne  peat 
rien  répéter  de  edul-el ,  atl  a  dissipé  la  somme  qu'il  avait  teu- 
cbée  en  son  nom.  Or,  cette  disposition  est  ineonidlUile  avee  la 
garantie  dont  ta  m»l  doit  être  tenu  envers  sa  iemme,  à  raism 
des  sommes  qutl  a  recws  pour  le  compte  de  cette  dernière. 
L*art.  1990  est  doue  Inapplicable.  U  UM  s^en  tenir  à  l'art,  ésa, 
d'après  leqnet  le  mineur  émandpé  ne  peut  Inlenter  une  action 
Immobilière,  ni  y  dtfendre, nimtaie  recevoir  et  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Et  cette 
derulèredlsposlllon,  relative  aux  créances  qui  appartiennent  aux 
mineurs ,  s'applique  avec  d'wtant  plus  de  Justesse  au  payement 
des  sommes  dotales,  que  le  mari  est  pour  ainsi  dire  proprlétrire 
de  ees  sommes  pénitent  le  mariage  (mi.  Tlllargnes,  t.  0,p.tSi, 
n'-Oé;  Trssier,  t.  S,  p.  110,  n*  OSS;  Rodière  et  Pont.  L  t, 
B«  141  ;  Bellot,  Rég.  dot.,  n*  (WO,  016). 

SSM;  L'art.  863  e.  pr.  prévolt  le  cas  d^Uisence  prtenméo 
^en  decterée  dn  mari ,  et  permet  tiers  ft  la  funme  de  se  faire  au- 
toriser fc  la  ponrsulle  de  ses  droits.  Cette  disposition  est  appli- 
cable à  te  femme  mariée  sous  le  régime  dotel ,  et  spécialement, 
l'autorisation  de  JnsUee  loi  donne  qualité  pour  Intenter  contre  un 
cohérltter  Paetion  en  pèllUon  d'bérédilé  (Grenoble,  limai  1813, 
•ff.  Perler  C.  Dinlre). 

SSM.  Le  droit  dn  mari  sur  les  biens  doteux  est-ll  modifié 
par  Pétet  dd  contumace  de  te  femme  condamnée  t  Non.^V.  par 
analogie,  mprà^  n*  1118. 

SiCT.  1. — /Mùtanes  «t  ckargn. 

aSM.  Droitt  atlaehét  à  la  jot^tance.  —  Le  mari  n'est  pas 
seulement admlnistraytenr  de  la  dot;  Il  permit  les  fruits  el  les 
fait  steBS  pour  tout  ce  qui  excède  les  besoins  de  la  famille  ou  les 
diarges  du  mariage  (L.  7,  D.  et  L.  10,  Code,  Dû  jurt  dotùm). 
L'excédant  lui  appartient,  quelque  dlsproporlim  qoll  y  M  entre' 
te  recette  et  te  dépense. 

•••A.  La  jouissance  do  mari  commence  et  finit  avec  te  ma- 
riage. Quant  aux  frulte  de  te  dernière  année ,  Ite  se  partegent 
Qulre  le  mari  et  te  femme,  ou  leurs  hérittors,  à  proportion  du 
temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  cette  année.  Telle  est  la 
règle  de  l'art.  1871  o.civ..eipllquéecl-B4^rès,  ch,  7,  sect.  4. 

aSM.  De  ce  que  le  mari  n'a  droit  aux  firinU  qu'A  dater  du 
mariage,  11  suit  que,  si  cesfHit  des  frulte emb  qui  s'acquièrent  |our 
par  Jour,  la  portion  échue  avant  le  mariage  se  réunit  au  capital  de 
la  dot  dont  le  mari  «st  comptable  (Conf.  MM.  Duraotoo,  t.  15, 
B»448et440i  Rodière  et  Pont,t.l,n*441i  Troploog,n*  3189). 


—Le  mari  a4-ll  le  droit,  eanf  à  la  restituer  plus  tard  fc  te  temme, 
d'exiger  dn  débiteur  cette  portton  de  fruits  7  La  question  se  ré- 
duit k  saTOlr  tà  Pou  doit  la  réputor  dotale  on  paraphernate  ;  elte 
est  dotale,  lorsque  te  temme  s^est  eonsUtué  teus  ses  biens,  ou 
tout  ce  qui  lui  était  dfl  en  eapUat  et  «itéréti ,  on  lorsqu'un  tiers 
lui  a  constitué  une  créance  dans  les  ménaes  termes  ;  mate  si  te 
constitution  ne  porte  que  sur  le  capital  de  la  oréance  ou  de  te 
rente ,  les  Intéréte  on  arrérages ,  courus  avut  te  cMébratlon ,  • 
sont  une  valeur  paraphemale  que  te  temme  srale  peut  rédamer 
du  dti)llenr;  et  si  le  payemnt  en  a  été  ftit  an  mari,  te  r^éU- 
tlon  peut  en  être  exercée  contre  ce  dernier,  eoMionta  moinoio- 
mo  (m,U.  Zscharl»,  t.  8,  p.  871}  Rodière  et  Pont,  toe.  cit.). 

Quant  aux  frulte  nauur^  et  «idiiiirteb ,  Us  appartiennent 
au  mari ,  te  mariage  fOt-ll  célébré  te  veille  de  la  i^lte  ;  11  a 
un  droit  acquis  dès  te  Jour  de  te  célébration  aux  frulte  pon- 
dante par  branches  on  par  radies  (MM.  Proodhon,  Usufr.,  t.  8, 
n*  1709;  Touiller, t.  14,d>  800;  Tessler,  1. 1,  note  870;  Trop- 
long,  n*  8119).  —  Le  mari  n'a-l-ll  droit  aux  frulte  de  la  pre- 
mière année  qn'i  la  chaîne  de  tenir  compte  fc  te  femme  des  Irais 
de  tebour,  engrais  et  semences?  Et  en  est-il  tenu,  même  quand 
tes  récoiies  ont  manqué  (T.  d-^rès,  di.  7,  sect.  4). —  Sur  te 
sens  du  mot  fruits  et  sur  tes  diverses  espèe«  de  Imite,  V.  tuprà, 
a-  978  et  sulv. 

Le  droit  dn  mari  sur  les  frulte  dotaux  est  u  usu- 
fruit tui  flWiisrif,  qui  a  des  règles  propres,  mais  qui  cependant 
est  soumis,  en  général,  aux  règles  ordinaires  de  Pusufrult.  On 
applique  notemment  les  art.  887  à' 894  e.  dv.,  qui  règlent  dif- 
féremment les  droite  de  PnsnfrniUer  selon  te  nature  des  choses 
comprises  dans  sa  Jonteeanee  (MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*«  445 
h  448). 

SSaV.  Spédalement,  te  mariprdite  des  parUea  de  bote  de 
haute  tutele  qui,  sur  le  bien  dotd,  ont  été  mises  en  coupes  réglées 
(e.  dv.  801)  ;  mais  11  a  éte  Jugé  que  te  croissanoe  annuelle  des 
bote  de  bauto  futaie  non  aménagés,  ne  forme  pas  un  fruit  dn 
fonds;  elle  n'est  qu'une  accessten  bnmobllitoe  qui  s'Incorpore  au 
fonda  lui-même  ;  que,  dès  lors,  le  mari  n'y  a  aucun  droit,  même 
pour  la  partie  de  lenr  vdeor  oorrespondanle  è  la  croissance  que 
ces  bote  ont  acquise  pendant  le  martege  (Lyon,  8  mars  1845, 
aff.  Gouttenolre,  D.  P.  46.  1.140;  M.  Bellot,  Régime  dotal , 
n*  448). 

•••S.  «  L'usufruitier,  aux  termes  de  Part.  898,  Jouit,  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  en  ex- 
ploltetion;  nuds  U  n'a  aucun  droit  è  celles  non  encore  ouvertes.» 
Cependant  H.  Serlslat,  n*  80,  enseigne  que  le  mari,  «  par  une 
conséquence  de  Padmlntelratten  qui  lu^  apparitent,  peut  mettre 
en  exploitation  les  carrières  existant  dans  l^ritage  de  ta  temme.» 
Si  Pauteur  a  voulu  dire  que  te  mari  peut  ouvrir  cette  explolte- 
tion,  celte  opinion  est  repoussée,  avec  raison,  par  MM,  Benoit, 
t.  1,  p.  180  et  l87jRodlèreetPoot,  t.  l,n*4S3;  en  effet,  te 
droit  d^dmlnlstrer  auterise  bien  des  améliorations,  mais  non  des 
cbangementa  aussi  eonsidérabtes,  et  qui  peuvent  nuire  aussi  gra- 
vement ft  te  propriéte.Ceetatesl  qne,  sous  leréglme  de  te  com- 
munauté, et  par  IndueUon  de  l'art.  1403,  te  mari  ne  pourrait, 
sane  te  consentement  de  te  iOmne,  ouvrir  nue  carrière  anr  un 
propre  de  eelle-d. 

aSM.  KL'u8ufrultier,auxterme8dePart.  898,n'aaneuBdroil 
au  trésor,  qui  pourrait  être  découvert  pendant  te  durée  de  Pusu- 
frult. »— Il  en  est  demémedu  mari,  qatadéeonvertletrésw  dans 
le  tondis  dotal  ;  ce  n'est  qu'à  titre  d'inventenr  qu'il  pourrait  eu 
obtenir  te  moitié  (e.  dv.  716);  mais  pour  l'antre  moitié,  attri- 
buée fc  la  femme,  U  n'en  aurait  pas  même  te  Joaissance,  si  te 
femme  tétait  eonsUtué  seulement  ses  biens  préseots;  car  te 
trésor  ne  liait  point  partledn  fonds  dans  lequel  U  est  trouvé,  et  11 
ne  devteot  la  propriété  de  la  femme  que  du  Jour  de  sa  découverte 
(MM.  Seriilat,  n*  78;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  484  s  BeUot, 
Régime  dotel,  n*  480). 

SS90.  Suivant  Part.  1808  :  «  SI  nu  usufruit  a  été  constitué 
eu  dot,  le  mari  on  ses  bérilien  ne  sont  obligés,  à  la  dlssolnUon 
do  mariage,  que  de  restltner  te  droit  d'usufruit,  et  non  les  firulte 
échus  durant  le  mariage.  »  Il  en  est  de  même  quand  te  dot  con- 
state en  un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  ou  eu  une  rente  viagère 
(o.  dv.  888  ;  H.  TroploDg,  n*  3184).  —  Pareillement,  ne  sont 
pas  restituables  les  dépenses  de  nourutora-laltospar  ierbean- 
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pAra,  (pi and  H  a  été  eonvenu  qu'il  noorrlrall  le  DOQveta  ménage 
dau  M  malsoD  pendaDt  un  cerlain  temps.  Les  aoarrUures  tien- 
uat  Ilea  de  Irolls,  on  sont  uoe  addition  temporaire  aux  fruits 
de  le  dot,  mais  se  peuvent  pas  6tre  considérées  comme  des  va- 
toers  eapltales  (Conf.  HH.  Tesaler,  t.  9,  p.  280  ;  Troplong, 
B*  3eS3).— Il  est  vrai  que  nous  avons  décidé  ci-dessus,  n**  261S, 
Sfi36,  que,  dans  le  cas  de  stipulation  d'apports,  les  mêmes  oour- 
ritares  devaient  sMmpHter  sur  l'apport  promis  par  les  p6re  et 
mère  de  Pépoase  ;  nais,  dit  fort  bien  M.  Troplong,  n"  5633,  «  la 
siUiaHon  n'est  pas  la  même  -j  le  mari  à  qat  on  demande,  sous  le 
rtgime  dotal,  la  restitution  des  nourritures,  ovrua  de  âamno  vi- 
tÊmâùi  la  communauté  qui  refuse  de  les  Unpater  sur  l'apport, 
serMl  de  luero  A^tondo. 

UTl.  P«ut^  convenir  que  lu  traita  seront  dotaux,  ou  au 
9a(rin8.  la  dotallté  peut-etle  être  stipulée  pour  la  porUon  de  fruits 
qui  excède  les  besoins  do  ménage? —  V.  cl-dessus,  n«  3244. 

SSVS.Lorsquelafemmes'estconstltné  en  dot  tous  ses  biens 
présente  et  h  venir,  pourrait-on  lut  Elire  donation  ou  legs  d'un 
Immenble  sous  la  eMdlUon  que  les  fruits  ne  seraient  pas  perçus 
par  le  mari  et  que  la  femme  seule  eu  aurait  l'administration  et  la 
leoissaneef  Deex  eas  sont  à  prévoir,  selon  que  l'immeuble  dé- 
pend de  la  portion  disponible  ou  de  la  réserve,  si  la  disposition 
émane  d'un  asemdant. — La  question  a  été  examinée  à  ce  double 
point  de  V»,  mprà,  n**  786  et  snlv.,  par  rapport  an  régime 
4e  eommuanlé.  Les  mêmes  raisons  sont  applicables  sous  le  ré- 
gime dotal.  —  Spêetaleneat,  on  a  déclaré  valable  le  legs  fait  à 
■M  femme  mariée  sooa  le  régime  dotal,  et  non  bériUère  à  ré- 
nm  dn  teet^esr,  avec  elanse  que  le  mvl  «  ne  pourra  Jouir  du 
legs,  et  que  les  revenus  et  bleas  eo  provenant  profileront  en  en- 
tier ft  la  femme,  laquelle  pourra  eo  disposer  pour  ses  besoins,  à 
m  singulier  bénéflee,  sans  être  tenue  de  revrair  à  l'antorlsaUon 
4e  sue  mari  ;  ue  telle  eouiUUon  a'est  contraire  ul  k  la  puissance 
mariUle,  m  au  régime  dotal  (Gaen,  ejauv.  1840}  (1). 

SS9S.  Au  termes  de  l'art.  595  :  ■  L'nsnfruUier  peut  Jouir 
pu  lol-méme,  donner  à  l«me  à  un  antre,  ou  même  vendre,  ou 
céder  sn  droit  à  litre  gratuit.  »— Une  telle  disposition  (aile  par 
le  mari  serait-elle  valable?  Sans  doute  elle  serait  sans  effet  après 


11)  SÊfiet  t  —  (BoiMard  C.  dame  Boiioard.)  —  Es  1836,  la  dame 
Beunard  avait  fonié  coolre  mb  mari  une  demande  en  séparation  de 
CDrfs  rtjetèe  par  laomr  de  Rouen.  La  dame  Boisnard  avait  quitté  le  do- 
miâle  «  son  mari  et  s^était  refusée  à  j  rentrer.  —  Daoi  ces  circoostan- 
cei,  le  lieur  Levonard,  bod  oocle,  fit  en  safaveor  nn  legs  nniversel , 
M  lona  ia  eondîtioa  exproBse  qne  le  sieur  Conrad  Boisnard  ne  pourra  en 
Janir,  et  que  les  revesas  et  biens  ea  provenant  profiteront  en  entier  à  la 
dame  Boisnard,  laquelle  poarra  en  disposer  pour  les  besoins  k  son  8iDge> 
lier  béstf  ce  sans  «re  tenue  de  revenir  à  raatofiaation  de  son  mari.  » 

En  18S8,  d<cès  do  lieur  Levenard.— Boisnard,  eoMidérasI  la  clawe 
du  testament  du  siéor  Levenard  comme  une  atteinte  fc  l'autorité  maritale, 
demaede  que  cette  elanse  soit  considérée  comme  non  avenae.  La  dame 
Boisnard,  de  son  cAlé,  fait  citer  son  mari  pour  qu'il  ail  k  Tautoriser  h  ac- 
cepter te  legs  a  elle  foit.  —  S8  aolkt  1838,  jagemeot  par  lequel  le  Iri- 
baati  d'ArgenUo  :  — «  Considérant ,  snr  la  seconde  question,  que  si  Ton 
ceesalte  la  jurisprodence  et  les  auteurs,  entre  antres  Toullier,  on  voit 
qu'ose  doBBtioa  faite  dans  les  termes  de  cdie  du  sieur  Leveeard,  doit 
receroir  son  exéeutien,  et  qn'elle  n'a  ri»  de  contraire  k  la  morale  et  aux 
Imes  mauiSi  —  Considérant  que  si  l'on  le  reporto  aoi  dispositions  de 
fart.  1401  e.  civ.,  on  voit  que  le  donateur  a  le  droit  de  stipuler,  ainsi 
fue  le  sicor  Levenard  Ta  fût,  que  les  biens  par  lai  donnés  n'entreraient 
pas  dans  la  eommuDanlé;— Considérant  d'aillours  qne  la  dame  Boisnard 
n'est  point  béritière  k  réserve  do  sieur  Levenard,  alors  le  testament  qne 
ce  dernier  a  lait  en  la  faveur  n'est  q^n'une  éventualité  sur  laquelle  son 
BMri  u'a  pu  compter  lors  de  son  mariage  i  —  Considérant  qu'en  vain  le 
aisar  Boisnanl  argameule  d'un  arrtt  isolé  de  la  cour  royale  de  Caoo ,  car 
est  anét  est  fortement  combatui  par  d'autres  et  par  les  antenn,  particu 
IMremeut  par  Tonliter;  —  Couidéraut  en  fait  qne  la  joaissaoce  du  leg 
bÂkIa  dame  Boisnard  ne  peut  en  rien  retarder  sa  réintégraode  au  do- 
micile narilal ,  parce  que  son  mari ,  usant  du  béoéâce  de  la  'loi ,  peut 
toujours  faire  saisir  le  boni  dn  legs  jusqu'à  ce  quela  femme  soit  rentrée  an 
demidle  marital;  ainsi,  en  droit  comme  en  fait,  la  clause  du  testament  cri- 
tiquée par  le  mari  doit  ètredéclvée  valable;— Considérant  néanmoins  que 
ai  le  uenr  Levenard  avait  le  droit  de  faire  profiler  seule  la  dame  sa  nièce 
du  pradait  du  legs ,  cette  faculté  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  con- 
cene  tes  revenus  et  ion  pour  le  fends,  parce  qne  le  testateur  ne  pouvait 
détruire  Part.  6  du  contrat  de  mariage  des  éponx  Boisnard,  jitiisqu'ca 
frieeipe  général  rien  ne  peut  être  cbangé  aux  cootraude  mariage,  soit 
|ir  M  parties,  soit  par  les  tiers ,  a^  la  célébration  du  mariage}  — 


la  dissolution  du  mariage  on  la  séparation  de  bleus.  Vais,  Jusque- 
Ik,  le  mari  pourralt-ll  en  demander  lui-même  la  nullité  ?  Non, 
d'après  M.  Proodbon  (Usufruit,  I.  1 ,  n*  369)  ;  mais  on  a  objecté 
que  la  dot  a  une  destination  spéciale  au  mari,  et  que  si  le  mari 
était  le  maître  de  préjudtder  k  son  droit  de  Jouissance,  on  serait 
conduit  k  décider  que  la  vente  par  loi  Mie  do  fonds  dotal  devrait 
aussi  tenir  pendant  sa  vie,  ce*que  ne  permet  pas  Part.  11160 
(HM.  Duranlon.  t.  4,  486  ;  Tessier,  t.  1,  p.  363  ;  Rodlère  et 
Pont,  t.  S,  n*  46!}).  —  Par  la  même  raison,  le  droit  de  Jouissance 
da  mari  n'est  pas  salsissable  par  ses  créanciers,  ni  susceptible 
d'hypoibèque,  comme  l'usufruit  ordinaire.  —  Ced,  touteftils,  doit 
être  entendu  sons  cette  réserve,  admise  par  la  Jurisprodence,  que 
les  fruits  sont  aliénables  par  le  mari,  ou  salslssables  par  ses  créan- 
ciers, pour  tout  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage;  et  même 
Il  a  été  Jugé  que  la  portion  de  fruits  superflue  pouvait  être  donnée 
en  anilchrèse. — V.  5458  et  sulv.,  5619  et  solv.,  et  notam- 
ment 5329. 

SS74.  Char  gai  de  ta  jomstane»,  —  Le  mari  n*a  la  Jouis- 
sauce  des  bleus  dotaux  qu'en  considération  des  charges  dn  mé- 
nage 'y  sa  première  obligation  est  donc  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  famille.  —  Aussi  a-t-U  été  Jugé  que  la  femme  dotée,  qui, 
depuis  le  divorce  prononcé  entre  elle  et  son  mari,  a  payé  des 
comptes  defouraltures  faites  durant  le  mariage,  peut  en  répéter 
le  moDtutt  contre  ce  demler(Ntmes,  S0aoùtl807,aff.  Nogarède). 

SS94.  81  le  mari ,  au  Heu  d'employer  les  revenus  aux  be- 
soins de  la  femme  et  des  entants,  les.  dissipait,  sans  mettre  tou- 
tefois en  péril  le  capital  de  la  dot,  y  auralt-U  lien  à  la  séparation 
de  biens?  —  V.  ivprd,  I6S6  et  sidT. ,  nos  obserntlou  et 
ploslenrs  arrêts. 

En  tout  cas,  et  qnotqne  l'art.  1649  o.o1t.  attribue  au 
mari  les  revenus  on  Intérêts  de  la  dot,  11  a  été  Jugé  que,  si,  pour 
se  libérer  envers  ses  créanciers ,  il  leur  a  vendu  tou*  ses  biens 
et  s'est  mis  dans  l'ImpossiblUté  de  fournir  aux  besoins  de  sa  fo- 
mltle,  la  ffmme,  même  noa séparée,  peut  obtenir  contre  les  ac- 
quéreurs les  intérêts  de  sa  dot  depuis  le  Jour  de  la  vente,  eu  tant 
que  ces  intérêts  sont  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille  (Pau, 
13  août  I8S8)  (9). 


Considérant  qu'en  faisant  Tapplicaiion  de  ce  priaelpe  k  la  dame  Boisnard, 
celte  dame  ne  profitera  seule  et  k  son  singulier  bénéfice  que  des  revenus, 
et  elle  ne  pourra  toucher  le  boni  qu'en  se  conformant  k  l'art.  6  de  son 
contrat  de  mariage  ;  —  Par  ces  motifs ,  autorise,  en  tant  qne  de  besoin, 
la  dame  Boisnard  k  ester  en  Jugement.  En  conséquence,  et  vu  le  testa- 
ment du  sieur  Levenard,  en  date  du  S6  aokt  1836,  autorise  la  dame 
Boisnard  k  accepter  la  legs  k  elle  fait ,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
aux  chaigea  de  droit;  raulorise  également  k  Jouir  dn  boni  qui  lui  revien- 
dra dodit  tosument,  les  dettes  préalablement  payées  ;  dit  ausorplns 
qu'elle  ne  pourra  toucher  le  capital  de  ce  boni  qu'en  se  conformant  k 
l'art.  6  de  son  contrat  de  mariage.  «  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 

LACoiia;^ — Adoptant  les  motifs  du  Jugement  dont  est  appel, eteon- 
sidéraot  que  le  premier  juge  n'a  pas  dit  qne  la  femme  Boisnard  pkt  ac- 
quérir nn  immenble,  \  titre  de  remplacement,  sans  l'autorisalion  de  son 
mari  ou  celle  de  la  justice ,  qu'il  n'y  a  donc  aucune  infirmalion  fc  pn- 
noncer  a  cet  égard  ;  —  Confirme. 

Dn  6  janv.  1840.-C.  de  Gaen,  4*  eh.-H.  Bioard,  pr. 

(S)  Kipiee  !  —  (Darampé  C.  la  dane  Aguerret.)  —  Les  sieurs  JUnerret 
père  et  fils  vendent  leurs  biens  k  Darampé,  leur  créancier,  pour  selibérer 
envets  lui.  Darampé  notifio  son  contrat  k  la  femme  d' Aguerret  fils.  CeUe-cl 
demande  k  être  rembonrsée  de  sa  dot  portée  à  3,000  fr.  daas  son  contrat 
de  mariage.  —  Jugement  qui  la  colloque  sur  le  prix  des  biens  vendus 
par  son  mari.  —  Dans  Tordre,  celle  dame  demande,  l' la  restilntion  de 
sa  dot  ;  S"  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  vente  ;  3°  600  tr.  de  domma- 

!;es-intéreis.  —  Darampé  soutient  què  la  dame  Aguerret,  n'ayant  pas 
ait  prononcer  sa  séparaUon  de  biens,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  les  inté- 
rêts de  sa  dot,  et  que  ces  intérêts  lui  appariienneni,  comme  créander  dn 
mari.  —  Le  18  mars  1825,  jugement  qui  accueille  les  conclusions  de  la 
dame  Aguerret.  —Appel.  —  Arrêt. 

La  coiia;  — Surla  demande  des  inléréis  de  la  dot;  —  Attendu,  en 
droit,  qne  li,  de  la  combinaison  des  art.  1549, 1568,  1571  et  1S63  c. 
civ.,  i)  résulta  qne,  jusqu'à  ce  que  la  séparaiion  de  biens  ait  été  pronon- 
cée, les  revenus  de  la  dot  apparlienneot  au  mari,  sont  affectés  k  ses 
(lanciers  et  ne  peuvent  être  réclamés  par  la  femme,  1rs  lois  romaines 
qui  établissaient  la  même  règle  d'une  manière  au.>si  absolue  |ne  le  coda 
civil,  y  apportaient  néanmoins  une  eiceplion  pour  le  cas  où  le  mari  était 
dessaisi  de  tons  ses  biens,  comme  on  le  voit  dans  la  loi  29,  an  Code,  Dé 
jure  dùtium,  qui  permet  a  la  femme  de  se  faire  restituer  sa  dot  par  les  ac- 
quéreurs des  biens  de  son  mari,  et  d'en  pwcevoir  les  revenus,  poutJes 
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savv.  Antennes  de  l*«rt.  mes,  leniarle8tlenii,lt  régard 
dea  biens  dotau,  de  toutes  les  obligaUoDs  de  rusutruttier.—  Il 
est  k  remarqaer  d'abord  qae  cette  règle  n'est  vr«le  qne  pour  les 
obllsatloDB  qui  suivent  rentrée  en  JOQlssance.  Ainsi  le  mart  n'est 
pas  tenu  de  (aire  un  invtntaire  prèatable  (MU.  Benoit,  t.  I, 
Q*  168;  Seriiiat.  n«*  307,  309  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  407. 

—  Contrà,  HH.  Proudhon,  t.  3,  n'  793  ;  Touiller,  1. 14,  n*  535); 

—  RI  de  tournlr  caotlon  (c.  cIt.  1880) ,  à  moins  de  pacte  con- 
traire. —  T.  tuprà ,  D*  3398. 

S  S  T  S .  Quant  aux  obligations  pottérievru  &  l'entrée  en  louls- 
sanee,  celle  impose  dans  les  termes  les  plus  généraux  i  Tuso- 
frulller,  est  de  fouir»  bonpèreie  ftmilU  (e.civ.  601). Le  sens 
de  ces  expreiislons  est  nw  le  mari  doit  apporter  aux  biens 
dotaux  le  soin  et  les  précautions  que  le  commun  des  bommes 
apportent  ordinairement  à  leurs  affaires  (MH.  Proudhon,  de  t'U- 
8af.,t.  3.n*«  1460  et  1810;  Tessier.  t.  3,  n«  719).  La  loi  ro- 
maine disait  :  Ditigentiam  prasiabit  quam  in  niù  n btw  whibit 
(L.  17,  D.,  Oejwt  doti^m).  Gela  ne  slgnlfle  pas  que  le  mari 
est  excusable,  parce  qn'il  néglige  ses  propres  affaires,  de  né- 
gliger la  gestion  de  la  dot;  c'est  sous  le  rapport  de  la  diligence 
seulement,  dit  fort  bien  M.  TroploDg.  n*  3587,  qu'il  devait 
se  montrer  tel  qu'il  était  pour  son  propre  patrimoine. —  Ce 
n'est  pas  seulemeni  deson  dol,  mais  enoore  de  sa  taule  que  le  mari 
est  responsable  :  In  rebut  dotalibtu,  virumprœstart  oporfst  (dm 
dolum  fudffl  eulpam,  quia  cautd  sud  dotsm  occepit  (L,  17 ,  D., 
D»jvn  âotium). — On  dlsUoguallen  droit  romain  trois  espèces  de 
fautes:  lourde,  légère  et  irès-iégère;  elle  mari  était  tenu  de  la 
tante  très-légère,  ri  in  tuU  rebui  dUigntitimm  «rot.  Sons  le 
code  ttvll,  on  a  mis  en  qaealion  si  cette  dtstincilon  des  diverses 
fautes  est  consacrée  par  la  loi  (V.  Usufruit  et  Vente  ).  M.  Trop- 
long,  de  la  Tente ,  1. 1,  n"  564,  369, 307,  309,  est  d'avis  qu'il 
B*y  a  Jamais  lien  à  la  responsabilité  de  la  tante  très-légère. 
H.  Proodboo,  tout  en  admettant  cette  opinion  en  général  (t.  3, 
n«1807  et  1512],  y  fait  excepUoo  contre  l'osufruttier  (n"  1542 
et  1811).  H.  Tessier,  t.  3,  note  030,  estime,  an  contraire,  qae, 
si  le  mari  apporte  une  diligence  exlraordloaire  poar  ses  propres 


emplo^fr  li  son  entretien  et  à  celai  de  m  «nfinti,  sani  «ig«r  qfQ'elle  w 
fais*  préalablimflDl  Edparer  de  bifpi.  cûnne  elle  y  est  leaue  quid  elle 
veat  r^pélrr  sa  dot  contre  le  mari  nAoïe  ;  —  Que  la  disposition  de  celte 
loi  avait  adoptée  par  rancirnne  Jurïeprwlpoce,  et  qu'où  ta  trouTalt 
IVquîTalcnt  dans  le  droit  d'emparenc*  que  la  coutume  du  Béaro  accordait 
a  la  femme  coolre  les  crésncirrs  qui  avaient  fait  dicréter  les  biens  de 
son  mari  ;  —  Qu'oo  doit  demeurer  convaincu  que  celle  loi  avait  M  dic- 
tée par  la  raisoD,  la  justice  et  rburaanitê,  si  l'on  roniidere:  i"  que  lasi- 
paraiioD  lie  biens  n'a  é\ji  établie  que  pour  faire  respecter  l'autorité  mari- 
tale, et  la  protéger  contre  les  censures  indiscrètes  de  la  femme]  que  e^est 
unlqu^menl  dans  cetln  vue  que  les  tribunaux  sont  cb&r(tés  de  juger  si  le 
mari  abuse  de  radministraiton  qui  lui  est  coofîéfl,  et  si  l'îotérét  ds  la  fa- 
mille exige  qu'on  la  lui  retire;  que,  dis  lors,  cet  «bni  et  cet  intérêt  étant 
ëvidenla  par  cela  seul  que  le  mari  est  dépouillé  de  ses  biens,  et  bars  d'^ 
lat  de  faire  subsisler  sa  famille,  la  Tormalité  de  la  séparation  serait  nw 
objet  et  n^aboutirail  qu'il  occasionnfr  des  frais  iuutil«s;  S"  qne  la  dot 
n\'A  remise  au  mari  que  pour  qu'il  en  emploie  les  revenus  à  l'enlrvtjen 
(le  la  ramillo;  qu'il  n'a  droit  qu'à  ce  qui  refile  après  que  cette  destination 
(«(  remplie;  que  se*  créancier?,  qui  connaissaient  ses  obligations,  et  qui 
ne  saitraient  avoir  plus  de  droit  que  lui  k  cet  égard,  ne  peuvent  faire  axé- 
ruler  leurs  titres  luf  ces  revenue,  qu'en  tant  qu'ils  aicAdest  ies  besoins 
lia  la  famille,  ou  tor&qoe  les  dettes  conlractéas  par  le  mari  ont  eu  pour 
r  tuse  des  préis  on  des  fournitures  qui  ont  pourvu  k  ses  besoins  ;  3*'  qu'il 
;  aorait  de  la  barbarie  à  souffrir  qu'ils  onlevaaseat  a  ta  femme  les  reve- 
nus de  la  dol,  tandis  qu'elle  ee  verrait  réduite  à  mourir  de  faim,  on  k  im- 
plorer les  secours  de  la  cbarilé  pnblique,  parce  qne  sa  détresse  ne  lui  au- 
rait pas  permis  de  itemander  une  i^paratiou  dont  tout  démontrait  la  né- 
cessité, et  qui  o'auraii  pu  lui  être  refusée  ;  —  Que,  quoiqu'on  ne  trouve 
pas,  dans  le  code  civil,  l'esccplion  élablie  par  les  lois  romaiaee,  elle  est 
trop  sage  et  rrop  nécessaire  pour  qu'on  puisse  conelore  da  Hi  silunce 
qu'il  l'a  proscrite  ;  —  Qoe,  d'ailleum,  si  elle  n'y  est  pas  liltéralement  ex- 
primée, HIe  se  concilie  avec  l'esprit  qui  l'a  dicté,  et  rentre  dans  le  sys- 
tème qu'il  élal'lil;  —  Qu'on  t'y  retrouve  même  implicilement;  qu'en  ef- 
fet, elle  est  éviriemmenl  le  principe  de  la  di-^position  de  l'art.  1446,  qui, 
après  avoir  déclaré  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  demander 
la  séparation  de  biens  sans  son  ran^eniemenl,  les  autorise,  néanmoins,  à 
exercer  ses  droits  lorsque  le  mari  est  en  faillite  on  aa  déconfiture;  qu'exer- 
cer les  droits  de  ta  femme,  ce  ne  peut  être  que  répéter  sa  dot,  et  que, 
ndsque  la  demande  en  séparation  est  interdite  aux  eréancien,  il  est  évi- 
dant  f/Mt  n'est  pas  le  préalable  obligé  éa  l'actien  qw  osi  article  Itnr 


afTalres.  ee  n'est  pas  on  motif  de  l'exiger  potr  les  btna  dotan. 
8S9*.  Le  mari,  d'après  rart^  1509,  «  est  respoasable  de 

toutes  prescriptions  acquises  par  sa  n^llgeoee.  •  ÀppUqnei  tel 
ce  que  noua  avons  dit  ■«iH'd,  a**  1388  k  1880,  de  la  responsa- 
bilité du  mari  sons  le  régime  de  la  comAnoanté.  —  Il  est 
tenu  aussi  de  rinsOlvabllité  des  débiteors,  s'il  l'a  pas  exigé  à 
temps,  etquand  il  le  pouvait,  les  sommes  dues.  V.  ci-aprèe 
sur  l'art.  1867  o.  olv.,  eh.  7,  sect,  5. 

L'art.  1801  le  déclare  responsable  «  derdrfMHoro- 
(mus  sorvennea  par  sa  négligence.  »  11  doit  donc  veiller  k  Pen- 
tretlen  du  bien  dolal|  mais,  comme  Pusntrailler,  le  mari  n'est 
tenu  des  grosses  réparations,  qne  lorKu'elles  ont  élé  occasion- 
nées par  le  défaut  de  réparations,  d'entretien  (e.  dv.  608).  B<U 
a  fait  faire  les  grosses  réparaUons  néeessalres  pour  la  oenserva- 
tloD  des  biens  dotaux,  It  répète  le  montant  des  Impwses  k  la 
dissolution  du  mariage  (ConL  HH.  Prondhon,  t.  4,  n*  1618,  et 
t.  8,  D*  3663;  Doraotoa,  t.  18,  n"  460,  461  ;  TOssler,  t.  S, 
p.  i93).  —  N'aurait'll  pas  le  droit,  mémo  pendant  le  mariage, 
de  s'en  faire  rembourser  sur  les  paraphemaax  do  la  feriame? 
Suivant  M.  Duranloo,  t.  18,  a*  463,  la  femme,  en  Inl  livrant  les 
biens  en  dot,  est  censée  lui  avoir  promis  de  lee  tenir  w  bon 
état,  afin  qu'il  puisse  en  Jouir  pour  supporter  les  charges  dn 
mariage.  Dès  lors,  U  a  (ait  l'aflhiro  de  la  feesme,  et  doit  avoir 
contre  elle  l'action  nêgoUonm  guionm,  dès  le  temps  où  la  dé- 
pense a  été  faite. 

•88t.  SI  le  mari  est  tenu  d'entretenir  et  de  conserver  le 
bleu  dotal,  11  n'est  pas  obligé  précisément  de  l'amMIorer.  L'usn- 
(niilier,  ani  tenues  de  l'art.  899,  ne  peut  «  réclamer  awnne  In- 
demnllé  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites , 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  Iftt  augmentée.  «  En  est-il  de 
mémo  do  mari?  Non,  d'après  tous  les  auteurs  (MH.  Proudhon, 
t.  8.  p.  376;  Touiller,  t.  14,  n*  834;  Duranton,  1. 18,  n*  463; 
Tessier,  t.  S,  p.  49â  ;  Seriilat,  n*  70;  Rodière  et  Pont,  t.  t, 
n»  450}  Varcadé,  sur  l'art.  1863,  n"  1;  Ballot,  Rég.  dot., 
n**  831  et  sulv.;  Troplong,  n«  5894).  En  effet,  le  mari,  en  sa 
qualité  d'adroiolslraleur,  doit  ee  proposer  llutérét  de  la  femme 

donne  ;  qu'il  serait  absurde,  par  conséquent,  qoe  la  femme  qui  mérite  au 
moios  autant  de  faveurs  que  ses  créanciers,  fût  privée  d'un  bénéfice  dont 
lia  jouiraient;  —  Qu'on  pourrait  même  dire,  s'il  en  était  ainsi,  que  le  code 
a'esl  mis  es  coniradiciion  avec  lui-même,  puisqu'il  détendrait  >  la  femme 
ce  qu'il  permet  a  tes  créaneiart,  qui,  n'étant  qne  aea  représentants  et  ses 
ayants  cause,  ne  Muraient  avoir  un  droit  dont  elle  serait  privée;  —  Que, 
pour  empécber  qu'en  engageant  ses  revenus,  la  femme  séparée  dé  biens 
ne  pût  iodireclemenl  aliéner  sa  dot.  en  usant  dn  droit  que  l'art.  1558  lut 
donne  de  se  faire  autoriser  k  prendre  de  quoi  subsieter,  la  jurisprudence 
a  mil  en  principe  qne  les  revenus  de  la  dot  sont  inaliénables,  comme  la 
dol  cllt-roême,  jusqu'il  concurrence  des  besolni  de  la  famille;  que  ces 
motifi  s'appliquent  au  mari  avec  autant  de  force  qu'a  la  femme  ;  qn'îte 
commandent  donc,  k  son  égard,  la  même  décision  ; 

Attendu,  en  fait,  que  loua  les  biiins  d'Aguerrel,  père  et  fili,  ont  passé 
enire  les  mains  de  Darampé;  —  Qu'Aguerret  fils  est  en  pleine  déconfi- 
ture, puisque  ses  biens  n'ont  pas  snIG  hu  payement  de  ses  dettes  ;  que 
tout  prouve  qu'il  est  hors  d'état  de  subvenir  aux  bei^oins  de  sa  famille  ; 

—  Que  les  créances  de  Darampé  snr  lui  ne  proviennent  pas  d'em|irunt9 
ni  de  fouruitnres  qui  aient  servi  à  l'entrelien  de  la  femme  Aguerret  et  de 
ses  eofants  ;  que  les  revenus  de  la  dot  de  celle  femme  n'excèdent  pas  ses 
besoins  ;  —  Qu'ainsi  Agnerrel  n'a  pu  les  détourner  de  leur  destioation,  et 
les  aliéner,  et  que,  quoique  non  séparée  da  biens,  sa  femme  a  le  droit 
d'ea  exiger  da  Darampé  la  restitution,  tout  comme  celle  d«  sa  dot  ;  — 
Attendu,  sur  la  demande  ee  dommages-tnlérêls,  qoe  tout  fait  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  préjudice,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  11  est  ar- 
rivé, à  le  réparer,  et  que  l'indemnité  due  est  en  proportion  dn  dummnge 
souffert;  —  Qun  Darampé  a  nui  k  la  femme  Aguerrel  ;  1*  par  les  priva- 
lions  et  les  sonflraacee  qu'il  lui  a  fait  éprouver,  en  relardaot,  par  d'in- 
justea  difficultés,  sa  collocalion,  qui  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  qu'il  retenait 
le  procès  verbal  d'ardre,  après  l'avoir  enlevé  du  greffe  ;  S*  par  lea  cbft> 
grins  que  ses  Texatlens  ont  causés  i  cette  femme,  et  qui  ont  aJiéré  ses  far 
collés  inlcllectuelles  ;  8<*  par  les  pertes  qu'il  lui  a  occasionnées,  en  man- 
quant aux.  promesses  qu'il  avait  faites  aux  sieurs  Aguerrel  en  acquérant 
leur  bien,  ce  qui  obligea  cette  malheureuse  famille  k  se  retirer  dans  un 
bois,  oft  des  voleurs  pillèrent  les  chétifs  effets  qui  formaient  toutes  lea 
ressources;  qne  les  dommages-intérêts  auxquels  Darampéaélé  condamné, 
ne  soot  que  la  juste  réparation  de  ses  lorta,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'eu 
accorder  de  plus  coMidérables,  comme  le  demande  la  tenuoe  A^tarrati 

—  Met  l'appellalioB  au  néant,  ordonne,  etc. 
Itallwi*t18i8.-C.dapan.-H.  deGbariUe,pr. 
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cttfw  nteto,  et  Mrt  tontes  les  améllortUons  qo*!!  croit  utiles. 
km  eoatnire,  rien  D*y  tAUse  rusufrattler  qut  do  JooU  que  dani 
•M  propre  Intérêt.  D*ao  astre  c6ié,  l'ii6Dfruitler>  a*U  avait  te 
(boit  d«  rédamer  le  momant  de  la  plus-valae,  pourrait  en  abu- 
ser pour  soB  avantage  persoDDel,  es  fatsanldes  dépenses  qui  di- 
passeraient  les  facultés  de  son  propriétaire.  Le  mÀme  abus  n'est 
pas  i  craindre  dans  les  rspporti  d'aJfeeUoB  et  de  solUcUude  qui 
Bussent  du  mariage. 

SSSS .  D&DSIe  eas  de  Part.  I!99  e.eiv.,  on  a  demandé  si  le  sens 
da  Mt  aM#fwr«»MsS'6teodalt  au  constructions  nouvelles;  c'est 
M  point  controversé.—  Bn  tout  cas,  il  a  été  Jugé,  à  l'égard  du 
mari  :  1*  que  les  augmentations  faites  par  loi  sor  les  biens  do- 
tau  de  sa  femme  sont  solettes  à  récompense  qu'ainsi,  lorsqu'il  a 
bit,  par  «aemple,  des  conslrnetlons,  si  la  femme  est  encore  rede- 

(1)  npiec  —  (DUTCrgtr  C.  fenn»  Leprtlr«.)  —  Le  sfeor  Leprttre 
KT&it  fait  abattre  dn  arbn-s  sar  la  pmpritlA  dotale  de  ea  femme.  —  Saisie 
de  CM  aritrve  par  Uerergcr,  créancier  de  Leprtire.  —  La  frmna  Lepretre 
les  RTcodiqae.  —  La  laiiissaol  prétend  que  lee  arfara  saisis  éiaieat  d»- 
veou  la  propriété  dn  mari.  —  Jugcnif  ni  (|U)  rejette  laraveadiealisB.  — 
Appel  par  la  reiame  Lepréire. —  Uuverger  objecte  qoa  les  coottructioDg 
laites  par  le  mari  sQr  le  fonds  flotal  ool  plue  qu'indemnisé  la  femme  de  la 
Ta!ear  ries  arbres  abatius,  el  propose,  dès  lors,  une compeAsaUoD  &  la 
femme  Leprêtre.  —  Arrêt. 

La  oonn  -,  —  Considérant  qm  Leprétre  n^avail  aocnn  droit  inr  les  arbres 
do  kaato  fatale  dépendant  in  inmeubles  dotaoi  de  md  épouse ,  et  qne 
callt-d  «si  feadée  à  nTeodiqoer  ceni  ^ù  se  trouvent  abattus,  ei  qui  sont 
cab  pesscssion  de  soa  mari,  poare  a  qot  ^identité  ea  aoit  reeonane,  pare* 
^no  le  fait  du  mari,  d'avoir  détaché  ces  arbres  do  sol,  n'a  pn  i^ea  consti- 
tuer iirojiriétaire  au  préjudice  de  sa  ff  mme,  surtout  lorsque  son  état  d'in- 
solvabilité ne  doDoe  point  à  celle-ci  Tespoir  d'Être  iodemnîgée;  —  Que 
s'il  n'est  point  tout  à  fait  avoué  qae  les  arbres  saisis  par  Duverger  pro- 
Tieeieat  An  fonds  dotal  de  la  ÏMnme  Leprttre,  cela  n>st  pas  non  plDS  for- 
■allemeat  méconna;  qm  ces arliree,  encore  en  grem*  Mdéjk  commencés 
k  débiter,  •ent  téportés  sar  la  propriété  da  ladite  temn»  Leprétra ,  où  il 
est  GOBstaat  qa'il  en  a  été  abatla  récemment  oia  qnanUlé  semblable,  ea 
numbre  el  en  obture,  k  ceux  dont  il  est  question  ;  que  Duverger  n'entra- 
prend  pas  de  prouver  que  Leprêtre  ait  disposé  de  ces  derniers,  ni  qu^il 
s'en  soit  procuré  d'auires;  d'ailleurs  que  l'origine  desdîls  arbres,  comme 
produit  do  tondt  dotal,  est  suffisamment  établie  par  l'ensemble  des  faits 
et  circoaMances  de  la  cause,  ponr  qn^il  devienne  inutile  de  surcharger  le 
pncés  d'nae  preuve  par  témoins  ou  par  experts;  —  Que  la  saisie  eiercée 
fu  Oaverger, créancier  de  mari,  a'a  point  fait  sortir  Us  objets  saisis  des 
maiaa  de  celui-ci,  et  a'a  aucanement  privé  la  temm*  de  la  facsllé  de  for- 
BMT  sa  raveadication  ;  -~  Hais  que  eette  revendication  ne  peut  éire  juste 
qn'antaot  que  la  femme  Leprêtre  n'anrait  pas  dejh  obtenu  de  son  mari  1'^ 
qnivalcnt  des  arbres  quelle  réclame  par  les  augmentations  sujettes  à  ré- 
compense qn^il  aurait  faites  sur  ces  piens  ddtaux;  quMl  est  reconnu  par 
la  femme  LeprMre,  nolammeol  dans  iWrlt  imprimé  qu'elle  a  fait  signifier 
devant  lacoar^que  dfS  coBstruclions  ont  en  lieu  sur  ses  immeubles  depuis 
son  mariage  ;  quelle  n'en  a  point  tenu  compte  daos  l'acte  de  liquidation 
de  ses  drwis,  eÉ  il  n'a  point  été  parM  son  pies  des  arbres  abattus  ;  que 
ce  silence^  sar  ces  deux  articles ,  doua*  de  fortes  raisons  de  penser  que 
Iwditn  eosBlrattioBS  pourraient  absorber  le  prix  des  boises  litige;  quea 
pareille  circonstance  il  devient  indispensable  de  prendre  les  mesures  oé- 
eesBÙrcs  pour  connaître  jusqu'à  quel  point  il  j  aurait  compensalioo...;  — 
Ordonne  qu'avant  faire  droit,  Duverger  donnera  l'étaf  détaillé  des  con- 
stnctioas  qu'il  prttend  aveif  été  biles  par  LepHtre  sur  les  biens  propres 
de  s«a  épouse... 
•a  i  dée.  i8M.-&  de  Gaen.-1L  Dopent-Loifnis,  |r. 

(S)  (Pilté  c.  Mercier,)— La  coim;— Attendu  que  le  mari  est,  en  sa 
^alité  d^admioîstrateur  des  biens  dotaux  delà  femme,  le  mandataire 
Mgai  de  celle-ci  ;  —  Que  ce  mandai  n'a  d'autre  limite  que  l'inaliénabilité 
du  fonds  dotal;  qu^jl  s'étend  à  tous  les  actes  exgés  dans  l'a-imiD^slratiDD 
d'an  bon  pérode  hmille; — Que  comme  conséquence  de  ce  droit,  le  mari 
a  «eosi  catni  do  répéter  les  dépenses  nlilcs  faites  poar  ramélioralion  des 
bicBf  dolaax }  —Que  ce  principe,  adopté  par  les  auteurs ,  établi  par  la  loi 
doraière,  Dê  /tmio  dshrif ,  eri  coalme  b  l'esprit  de  aolre  l^islalios 
nouvelle  ;—Oue  seolomeat,  b  la  différence  d'an  mandataire  ordinaire,  le 
nuri  peot  répéter  non  le  montant  des  dépenses  par  lui  faites,  mais  seulo- 
ment  la  plos-ralne  que  CiS  dénensesont  produite  dans  le  fonds  dutnl  ;  — 
Que,  dans  les  actes  de  son  admioiftration  ainsi  limitée,  il  oblige  la  femme 
fis-à-vij  des  tiers,  même  pour  le  temps  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage; —  Qu'en  effet ,  celle-ci  est  tenue  d'exécnter  les  baux  passés  par  le 
nari  lorsqu'ils  n'excédent  pas ,  dans  leur  durée  el  dans  leurs  clauses ,  la 
Um.te  des  pouvoirs  que  la.  loi  confère  au  mari ,  el  Faiif  toujours  le  droit 
de  réduction  réservé  li  la  femme  pour  les  conventions  excessives;— Que, 
comme  CMséqaence  de  ces  ptiocipes ,  les  tiers  ont  vis-à-vis  de  la  femme 
m  adien  directe ,  a|w68  la  dismution  du  Boariage  en  la  séparation  de 


vable  des  Impenses,  les  créanciers  do  mari, qoi  ont  feltsalslr  les 
arbres  abattus  par  Inl  sur  le  fonds  dotal,  peuvent  opposer  à  la 
femme,  qui  les  revendique,  la  compensation  do  prlxdece8ai1)res 
jufiqu'b  concurrence  de  la  valeur  des  améllorallous  (Caeo,  Sdéo, 
18SQ)  (1);  —  1*  Que  le  mari  est  admis  à  répéter,  à  la  dlssolu- 
tlOD  du  mariage,  le  prix  des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'im- 
meuble dotal,  Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value...  Et  spécla- 
ment,  que  l'action  du  mari  peut  être  directement  exercée  contre 
la  femme  par  le  fermier  du  bien  dotal,  qui  a  exécuté  sur  rim* 
meuble  des  coostructloos  dont  le  mari  s'était  chargé  dans  le  t)Bil, 
et  en  considération  desquelles  le  prix  de  location  avait  été  aug* 
meoté;  que,  dans  ce  cas,  la  femme  est  obligée  à  contribuer,  tou- 
jours Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  ,  fc  l'acbévefflent  des 
constructions  commencées  (Orléans,  15  août  1840)  (S). 


biens,  pour  être  maintenns  dans  la  jouissance  des  baux  consentis  en  leur 
faveur,  et,  par  suite  aussi,  pour  obtenir  l'exécution  des  conventions  in- 
sérées dsns  les  mêmes  baux  et  destinées  k  assurer  la  jouissance  des  pre- 
neurs }— Que  ce  droit  découle  de  la  loi  du  mandat,  d'après  iaqueiu  le 
mandataire  oblige  le  mandant  vis-b-vis  des  tiers,  de  maoïère  que  le  con- 
trat est  réputé  fait  directement  entre  eux  sans  l'entretnise  du  mandataire  ; 
—Que,  daos  ce  cas, comme  dans  tous  les  auires,  le  mandant  n'est  engagî 
que  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  maodalaire;  qu'ainsi  le  mari ,  par 
les  améliorations  faites ,  ne  peut  obliger  la  ftmme  que  Jnsqo'k  concur- 
rence de  la  plus-value;  et  que,  dès  lors  au»si,  les  tiers  ne  peuvent  avoir 
d'action  contre  elle  que  pour  celle  pins-nine,  et  dans  la  mesnn  des  pou- 
voirs du  mandataire ,  dont  ils  connaisuient  la  qualité  et  les  droits  ;  — 
Et  atieadn ,  dans  la  causa,  qae  Pilté  avait  donné  k  bail  au  Iréns  ller- 
cier  le  domaine  de  Balierand ,  bien  dotal  de  sa  femme;  que  le  prix  de  ce 
bail  avait  été  élevé  de  3,000  fr.  environ  à  7,000  fr.  ;  que  cette  augmeo- 
tàUon  avait  été  consentie  en  raison  des  améliorations  quePjlté  s^eoga- 
geait  k  faire  dans  cette  propriété  pour  l'établissement  d'une  forge  ;  que 
ces  travaux  devaient ,  d'après  une  addition  à  ce  même  bail ,  rtcevoir  un 
nouveau  développement  ;  qu'il  n'est  exéenlé  qu'en  partie ,  et  que ,  pour 
cet  otqet,  «ne  augmentation  de  prix  de  1 ,000 1^.  par  an  avait  été  i^eotée 
k  la  somme  de  1,000  fr.;  —  Quels  dame  Pilté,  tealen  demaadaat  Is 
payement  de  ces  7,000  fr.,  prix  du  bail ,  refuse  :  1*  dt  continuer  ce  bail 
an  ddb  dn  inme  de  neuf  ans  ;  V  de  permettre  les  coupes  irréguUéres  de 
b<rfs  consenties  par  ce  bail  ;  5°  enfin  d'exécuter  les  travaux  convenus  dans 
le  bail  additionnel  ;  —  Attendu,  sur  Ips  deux  premiers  points,  qu'ils  dé- 
passent évidemment  les  pouvoirs  de  l'adininisiration  du  mari ,  et  qu'ils 
doivent ,  d'après  la  déclaration  même  dn  intimés,  être  considérîSs  comme 
nuls  et  non  avenus;  ~  Que,  quant  au  bail  additionnel,  anr  le  ^f  relatif 
aux  constructions  k  fure,  la  femme  Pilté  nspennaiten  demander  i*aana- 
laiioo  qu'autaot  que  Is^clauses  qu'il  naferme  seraient  excessives  et  sor- 
tiraient des  bornes  assigiires  au  mandat  légal  dn  mari,  qu'autant  qu'elles 
ne  seraient  pas  le  complément  nécessaire  des  antres  con^tmctions  déjà 
achevées,  et  qui  ont  niotivé  l'augmentaiion  du  prix  du  bail  d^ms  son  en- 
semble ;— Qu'il  imi'Ortedonc,  kcel  égard,  défaire  reroooatlre  par  experts 
l'utilité  et  l'importance  des  travaux  non  encore  aibevés,  et  laplus-talue 
qu'ils  produiraient  dans  le  bien  dotal ,  sauf,  après  cette  vérification ,  k 
oriionner  ce  qu'il  appartiendra  quant  à  l'acbèvenent  des  travaux  et  an 
mode  de  payement  de  ces  mêmes  trevaux  ; 

Attendu  que,  pour  refuser  aux  frères  Mercier  raction  qn^ils  exerceat 
contre  elle,  la  femme  Pilté  prétend  vainement  qu'elle  ne  doit  les  impenses 
qu'k  son  mari;  que  celui-ci  n'a  de  droit  k  exerce^  que  par  suite  de  la 
liquidation  daos  laquelle  sps  actes  doivent  être  appréciés  dans  leur  en- 
iemble,  de  manière  k  compenser  les  amélioraiions  par  les  détériorations 
et  a  eoonrver  intact  le  fonds  dotal  ;  et  qne  les  frères  Mercier,  étant  aux 
droits  dn  mari,  ne  peuveat  exercer  leur  action  qu'en  son  lieu  et  place  et 
doivent  subir  ks  cbaaces  de  cette  même  liquidation  ;  -- Attendu  que  les 
frères  Mercier,  ainsi  que  cela  a  dejk  été  établi ,  exercent  contré  rappe- 
lante un  droit  personnel  et  direct  ;  qu'elle-même  l'a  ainsi  reconnu  eu  de- 
mandant l'exécution  do  bail  en  ce  qu'il  a  de  favorable  ;  qu'elle  entend 
profiter  de  l'augmeotalfon  du  prix  de  cè bail,  et  qu'elle  est  dés  lors  non 
rccpvable  k  rdu-ier  Tetécution  des  charges  onéreuses,  qui  compenseot, 
pour  les  preneurs,  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés  ;  que  Ces  deux  obli- 
gations sont  corrélatives  et  obligatoires  pour  les  deux  parties;  que,  pooi 
que  le  preneur  soit  obligé  do  payer  son  bail,  il  faut  qna  le  baiHenr  le  nette 
k  même ,  par  l'exécution  de  ses  engagements .  de  tirer  de  la  chose  loués 
les  profits  que  le  premier  a  dO  en  espérer  par  suite  des  améliorations  eon- 
venues;  —  Que  le  premier  a,  dans  ce  cas,  un  droit  da  rétealioo  sur  ta 
pin-i-value  ;  qu'il  oe  diminue  pas  la  dot ,  puisqu'il  n'exerce  eoo  droit  de 
rétention  que  sur  ce  qui  est  ajonié  k  la  dot-par  cette  plus-value  ;  que  le 
principe  de  la  dolalilé  ,est  ici  respectt'  ;  —  Que ,  quaoi  ft  l'administration 
du  mari,  la  femme  a  sans  contredit  le  droit  de  compensation  vis-à-vis  de 
lui  dans  ta  liquidatioo  polir  le  règlemeni  de  leurs  droits  respectifs  ;  — Mail 

Su'elle  ne  peut  opposer  ce  droit.k  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi 
ans  les  limites  dos  poovoire  légaux  du  mari  ;  qu'elle  ne  saarait  tenii 
leurs  droits  ea  suspens  jusqu'à  la  do  d'aae  UquidatMi  pins  en  smïbv 
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SSSS.  Pu  cela  même  qu'il  est  dù  tademoUé  ta  mari  poor 
les  amélioraUons  faites  sur  le  bien  dotal,  on  oe  loi  appliquera 
pas  rart.  ^90  o.  eiv.,  d'après  lequel  Pusiifrultier  oa  ses  béri* 
tiers  ii*ODl  droit  à  aucune  Indemnité  pour  les  coupes  ordlnatres, 
soit  de  tallils,  soit  de  baliveaux  ou  de  futaies  qu'il  n'a  pas  faites 
et  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  la  Jouissance.  Eu  s'abstenant  de 
ces  coupes  sur  le  bien  dolal,  le  mari  lui  a  laissé  une  plus-value 
i  son  détriment,  et  II  en  doit  être  Indemnisé,  lui  ou  ses  bérltlers, 
comme  de  toute  autre  amélloralion  (HU.  Rodière  et  Pont,  I.  9, 
n*  449).  Od  a  d^àvQ,  n'695,  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, l'art.  1403,  S  S,  coDllent  en  oe  point  une  dérogation  k 
*art.  890. 

S8SA.  SI  les  dépenses  faites  par  le  mari  pour  améHorer  le 
fonds  dotal  excèdent  la  plus-value,  le  mari  ne  peut  répéter  l'ex- 
cédant qu'autant  que  la  femme  s'est  obligée  formellement  à  la 
rembourser,  et  encore  cette  obligation  ne  serait-elle  exéeutolro 
que  sur  ses  biens  paraphernaux  (UM.  Seriilat,  p.  85;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  0*  436}. — Quant  aux  impensot  i)ofiipl«iair«i,  la  femme 
n'est  pas  tenue  d'en  Indemniser  le  mari,  qui  toutefois  est  matlre 
de  les  retirer,  s'il  est  possible  de  le  (tire  sans  endommager  la 
chose  (L.  0  et  11,  D.,  Ita  mfwpiif;  HM.  Tessier,  t  9,  p.  SOI; 
Tropiong,  n«  3895). 

SSSft.  Le  mari  supporte  de  la  manière  prévue  aux  art.  608 
et  600  c.  civ.  les  ImpÀts  ordinaires  mis  sur  les  biens  dolanx  ; 
mats,  pour  les  cbarges  extraordinaires  qui  y  sont  établies 'pen- 
dant le  mariage,  c'est  la  femme  qni  en  est  tenue  sur  ses  para- 
phernaux ;  toutefois,  le  mari  lui  Uealoompte  de*  latértto  (M.  Da- 
ranlon,  t.  18.  n*  464). 

SSS«.  Quantaux  frais  du  procès  intéressant  la  dot,  le  mari 
les  supporte  entièrement ,  s'ils  ne  concernaient  que  iajouissance  \ 
mais  s'ils  avalent  pour  objet  la  propriété  même  dn  fonds  dotal , 
la  femme  en  est  tenue ,  selon  oerlalnes  distinctions  que  nous  ex- 
posons ci-après,  o»  3750  et  sulv. 

8SST.  Extinction  dejouittane*.  —  Jusqu'Ici  nous  avons  vn 
que  la  Jouissance  du  mari ,  à  peu  d'exceptions  près ,  emporte  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  l'usufruit  ordinaire.  Il  nous  reste 
k  signaler  quelques  dimrences  quant  aux  causes  d'extinction  et 
de  décbéaoce.  —  L'usufruit,  aux  termes  de  l'art.  618 ,  «  peut 
cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  Jouissance ,  soit  en 
commettant  des  dégradations  sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dé- 
périr faute  d'entretien.  »  Cet  article  est  applicable  au  mari,  mais 
en  ce  sens  seulement  que  l'abus  de  Jouissance  pent  donner  lieu 
i  la  séparation  de  biens.  MH,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  457,  en- 
seignent que  le  mari  n'échapperait  pas  à  la  demande,  en  Justifiant 
que  ses  biens  sont  suffisants  pour  répondre  de  l'Indemnité  due  è 
la  femme,  et  il  die  l'exemple  ds  mari  faisant  mal  à  propos  des 
coupes  de  bois  de  haute  futaitfsurte  fonds  dotal.  —  V.  en  sens  con- 
traire ,  et  pour  ce  cas  même,  stt;>rd ,  n**  1 687,  1 656. 

SS88.  Aux  termes  de  l'art.  624 ,  «  si  l'usufruit  n'est  établi 
que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce  b&liment  soit  détroit  par  un  in- 
cendie on  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usu- 
fruitier n'aura  le  droit  de  Jouir  ni  du  soi  ni  des  matériaux.  »  Celte 
disposition  est-elle  applicable  au  mari  ?  Non ,  parce  que  la  Jouis- 
sance du  mari,  comme  ta  destination  de  la  dot,  doitdorer  autant 
que  le  mariage,  et  que  la  transformation  de  la  chose  dotale  n'était 
pas  de  nature,  dans  l'intention  présumable  des  époux ,  à  la  faire 
cesser.  Au  contraire,  un  usufruit  ordinaire  n'est  constitué  qu'en 
vue  de  l'état  de  choses  actuel ,  et  sa  réunion  à  la  propriété  est 
toujours  favorable  (Conf.  MM.  Seriziat ,  p.  78 ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n*  458.)  —  De  même,  si  la  maison  incendiée  était  assurée, 
Je  mari  Jouira  de  la  somme  payée  par  la  compagnie  d'assurances 
ou  de  l'édiQce  que  cette  compagnie  fera  reb&tir.  —  C'est  ainsi 
eneor»  qn*w  n'appliquera  pas  an  mari  l'art.  616 ,  d'après  lequel 


]oimi»f  plus  on  moins  compliquée,  et  béorificier,  ta  alteodant ,  comme 
dus  la  caiie  aetaelle ,  des  lognenlalioni  dtos  le  pn'i  du  bail ,  toui  en 
mettant  lei  preneurs  dans  rimposFibililâ  de  se  procurer,  par  un  accroie- 
setnenl  dans  la  prodoclion  ,  les  moji-ni  do  solder  cette  mtmt  aagmcnta- 
tioD  de  loyer;  qu'an  pareil  système  est  auei  contraire  à  Téquïti  qu'à  la 
rigueur  du  droit; 

Attendu,  eo  ce  qai  a  trait  an  mricaniime  placé  dans  le  domaine  de  Balte- 
rand,  qœ  la  danle  Pilté  doit,  en  fin  de  bail ,  en  tenir  compte  aux  frères 
Mercier,  par  te  motif ,  d'usé  part,  que  cetobjet  a  été  destiné  k  compléter 
l'urine  et  se  troive  incorporé  dans  rélablissament.  dont  il  fait  partie  né- 


l'usufruitier  d'nn  troupeau  qui  périt  par  accident  on  maladie ,  est 
tenu  do  rendre  compte  au  propriétaire  des  cnirs  on  de  lenr  valenr. 
Le  mari  pourra  vendre  les  peaux  pour  Jonlr  des  intérêts  Jusqu'à 
la  dissolution  du  mariage,  ou  Jusqu'à  la  séparation  da  biuu 
(HM.  Seriliat ,  p.  SI  ;  Bodière  M  Pont ,  I.  S ,  ■«  4W). 

SiCT.  S. — CmokUmaridtirimtpropriaairedmhitiudÊlma, 

SSStt.  En  principe,  la  femme  conserve  aprèc  le  mariage  la 
propriété  de  la  dot  (V.  s«prd,  n«  3298).  Ce  o'esl  qu'à  ralsoa  de 
certaines  stipulations  ou  de  la  nature  des  objets  emsUtuéi  que  ta 
propriété  passe  au  mari. 

aSHO.  Une  stipulation  assez  fréquente  est  prévue  par  les 
art.  1S51, 1552,  qui  règlent  ieselTets  del'estlmaHon  donnée  par 
le  contrat  à  la  chose  dotale.  Ces  effets  varient  selon  qu'il  s'agit 
de  meubles  ou  d'immeubles. — Aux  termes  de  l'art.  1852,  «  l'esti- 
mation donnée  à  l'Immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse»  » 
—  Au  contraire,  d'après  l'art.  1551 ,  <  si  la  dot  ou  partie  de  la 
dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  la  contrat,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  veole,  le  mari  en  de- 
vient propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobi- 
lier. »  —  D'autres  dispositions  du  code  civil  ont  statué  sur  les 
effets  d'une  semblable  estimation.  Ainsi  l'art.  1881  laisse  aux 
risques  de  la  société  la  chose  estimée  dont  on  a  mis  Iajouissance 
en  société.  De  même,  d'après  l'art.  1 883,  la  perte  est  pour  l'em- 
prunteur, si  la  chose  lui  a  été  prêtée  aveo  estimation.  Toutefois 
l'art.  1805  c.  eiv.  statue  que  i'esUmatlon  donnée  au  cheptel  n'en 
transfère  pas  la  propriété  au  preneur. — La  distinction  entre  les 
meubles  et  testromeubles,  quantà  l'estimation  de  la  dot,  n'était 
poinladmlse  par  le  droit  romain.  L'estimation  opérait  veole  dans 
tous  les  cas  et  pour  toute  espèce  de  biens  (L.  10  et  60,  $  8,  D., 
Dejuredotium;  L.  8et  10,  C,  oo<I.).QiHdf«id(MtHnaf«ir<ioi»ef( 
dotaU,  dit  Cujas,  sur  la  toi  0,  D. ,  Z)e  fundo  dotali  (H.  Tropiong, 
n*  3138).— Cet  effet  de  l'estimation  n'est  pas  sans  danger  pour 
le  mari  et  pour  la  femme  :  pour  le  mari,  quand  surtout  la  dot  est 
mobilière,  carne  loi  est-il  pas  onéreux  de  rendre,  à  la  fin  du  ma- 
riage, la  valeur  primitive  d'objets  qui,  par  le  long  usage  et  pen- 
dant l'union,  ont  perdu  cette  valeur?  Il  doit  même  le  prix  des 
objets  que  la  femme  a  usés  et  détériorés  eo  s'en  servant,  et  U 
supporte  la  perte  comme  la  détérioration.  —  Quant  à  la  femme, 
l'estimation  mise  à  la  dot  immobilière  diminuait  pour  elle,  dans  le 
droit  romain,  tes  garanties  du  régime  dotal.  SI,  d'un  côté,  elle 
mettait  à  la  charge  du  mari  les  dégradations  ou  dépréciations 
éveotueltes  de  l'immeuble-,  de  l'autre,  elle  exposait  la  femme  à 
voir  dissiper  son  patrimoine  par  le  droit  qu'avait  le  mari  d'en 
disposer. 

Quant  à  notre  ancienne  Jurisprudence,  elle  était  toute  diffé- 
rente dans  les  pays  eonlumlers  et  dans  tes  pays  de  droit  écrit. 
Les  pays  cootumiers  repoussaient  la  maxime  dot  œttimata,  dot 
vendita  ;  la  femme  conservait  ta  propriété  de  la  chose  estimée, 
mobilière  ou  Immobilière.  On  ne  faisait  exception  que  pour  les 
meubles  fongibles  (V.  infrà,  n*  3394).— l^s  pays  de  droit  écrit 
admettaient,  même  pour  les  Immeubles,  la  règle  mitmafio  fwÀt 
venditionem ,  mais  non  sans  quelques  modlflcaltons  Introduites 
par  la  Jurisprudence  de  plusieurs  parlements,  et  qui  tendaient  i 
restreindre  l'apptication  de  cette  règle,  ou  à  la  rendre  moins 
dangereuse  pour  la  femme.  Ainsi,  d'abord,  dans  le  cas  d'Insol- 
vabilité du  mari,  ta  femme  avait  action  pour  répéter  le  fonds  es- 
timé ;  d'un  antre  cêté,  si  l'estimation  était  accompagnée  de  cer- 
tains pactes  plus  ou  moins  équivuques.  on  les  interprétait  en  sens 
contraire  à  l'Idée  de  vente,  et,  par  exemple,  s'il  était  stipulé  que 
la  chose  estimée  était  livrée  au  mari  pour  la  femme  et  non  eu 


cessaire  ;  d'autre  part,  parce  qu'il  y  a,  à  cet  égard ,  elipulaliou  epéciaie 
dauK  le  bail ,  obligatoire  pour  la  dan«  Pillé,  et  qee  cette  clause  n'excède 
pas  les  pouvoirs  do  mari ,  puisque  les  droits  de  la  femme  loot  trajonrs 
garantit  ;  — Qu'en  etiet,  elle  ne  devra  pour  ce  mécanisme  que  la  plos- 
valae  en. fin  de  bail ,  et  que  cette  plus-vaine  n'eiislerail  pas  si,  par  l'ac- 
tion du  temps  et  du  iraraii,  ce  mécanisme  était  détérioré  on  mu  inutile 
par  la  découverte  de  procédés  plus  avantageux;—  Par  ces  motifS,  or- 
donne que  ce  dont  est  appet  sortira  effet  en  ce  qui  conccne  les  peints  sur 
leaquts  doit  porter  l'expertise  ordoenée. 
Du1SaoM1840.-G.  d*Ortéans.-MH.  TnAèft  dto  BManii^^  pr. 
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MM  nw  personnel.  Enfin,  on  recherebatt  bI  l'estimation  ne  poa- 
vait  pas  s'expliquer  par  des  motifs  étrangers  &  l'Idée  de  vente, 
si,  par  exempte,  elle  n'avait  pas  été  faite  pour  régler  l'indemnité  i 
payer  par  le  mari,  en  cas  de  détérioration,  ou  surtout  pour  servir 
de  base  auxdroitsdu  Bse.  L'interprét&llon  a  été  souvent  débattue 
k  ce  dernier  point  de  vue  (HM.  Tessier,  t.  1,  p.  iHi  et  283; 
HerIfD,  Rép.,  v*  Dot,  $7;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n*  IBOjOdler, 
B**  1S19  etsaiv.;  TroplODg,  n«  31  il).— Ainsi  11  a  été  Jugéavanl 
le  code:  l*  que  la  maxime  dot  oiitmata,  dot  vendita,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  l'estimaiion  de  l'immeuble  apporté  en  dot 
est  an-dessoas  de  sa  valeur  et  parait  n'avoir  été  fixée  que  pour 
asseoir  les  drolltf'du  contrôle  *,  que,  par  suite,  la  vente  qui  en  a 
Clé  faite  par  le  mari  n'est  pas  valable,  et  l'arrêt  qui  le  déctJe 
ainsi  est  à  Pabrl  de  tonte  oeusore  (Req.  12  tberm,  an  8]  (t); — 
S*  Que  l'estimation  de  l'Immeuble  dotal,  laite  dans  le  contrat  de 
Buriage,  n'en  traniiporialt  pas  la  propriété  au  mari,  s'il  résullail 
des  clrcoistances  de  la  cause  que  cette  estimation  n'avait  été 
faite  que  pour  servir  à  la  fixation  des  droits  de  contrôle,  et  non 
pas  dans  l'Intention  de  rendre  le  mari  propriétaire  de  ces  immeu- 
bles (Toulouse,  2*  ch.,  1t)  avr.  18)0,  M.  Solomiac,  pr.,  aff.  Gar- 
rlguenne  C.  Verdier;  5  fév.  1822,  H.  Aldeguier,pr.,  aff.  Vigou- 
reux C,  Samaxeullb);  —  3*  Que  dans  te  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  l'esilmatlon  des  biens-fonds  donnés  en  dot  k  la  future, 
a  pu  être  déclarée  valoir  vente  au  profit  du  mari,  s'il  n'y  avait 
ooDventioB  expresse  contraire,  ou  s'il  résultait  du  cooirat  que 
que  PesUmation  n'avait  pas  été  faite  pour  la  fixation  des  droits  de 
coitr^e;  i'arrét  qai  le  décide  ainsi,  eu  ee  fondant  tout  à  la  fois 
sur  l'ancienne  législation  combinée  avec  la  Jurisprudence  et  l'in- 
terprétation du  contrat  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req. 
3  JaBv.  I83t)  (3)  V — 4*  Que,  sous  la  coutume  de  Laoragais,  et 
va  l'obHCurité  de  cette  coutume  à  cet  égard.  Il  a  pu  Atre  décidé 
que  PesUmation  en  argent  des  biens  dotaux  n'avait  pas  eu  pour 
effetd'ea  transporter  la  propriété  au  mari  (Req.  261ulll.  182S)(3)i 
—  ff*  Que  la  renonciation  f^te  par  un  enfant  mineur  dans  son 
oofilrat  da  mariage,  à  la  reddition  du  compte  de  intelle  que  lui 
doit  BOD  père,  et  la  reconnaissance  qu'il  y  losérerait,  que  ce 
dernier  était  devenu  propriétaire  de  la  dot  immobilière  de  sa 
femae  par  J'estim^on  qu'il  en  aurait  laite,  sont  nulles,  alors 
même  que  le  mineur  a  procédé ,  dans  ce  contrat ,  avec  l'assis- 
taoe»  et  l'autorisation  de  son  père  tuteur  et  de  son  grand-père 
(même  arrêt  Toulon>« ,  8  fév.  1832,  aBT.  Vigouroux); — 6*Que 
Je  cauUooaement  intervenu  pour  faire  raliflér  ces  renonciation  et 
raeoBualManceeD  temps  nttte,eBt  pareillement  nul  (même  arrêt). 
.  .  SS91.  Après  cet  aperçu  du  droit  ancien  ,  voyons  com- 
ment Il  faut  entendre  les  disposltloas  nouvelles  par  rapport  aux 
immeubles  et  aux  meubles. —  El  d'abord  quant  aux  initn<'«bf  es , 
Part.  lltS2  exige  une  déclaration  exprute  pour  que  Pestimutlon 
en  transporte  au  mari  la  propriété.  Il  est  entendu  que  les  termes 
de  cette  déclaratioD  n'ont  rien  de  sacramentel  ;  par  exemple ,  il 
BufBrait  que  le  contrat  de  mariage  accordât  au  mari  le  droit  d'a- 
liéner sans  remploi  l'Immeuble  estimé  (M.  Troploog.  n<"  3144, 
9145.— Conird,  1^.  Bellot,  Rég.  dot.,  n*  774).— Mais  al  la  lor- 
ffluie  n*a  rien  de  sacramentel ,  il  faut  au  moins  des  termes  plus 
précis  que  sous  Panoieune  Jurisprudence,  qui  sacrlflaU  trop  aux 
présomptions  et  aux  conjectures  :  par  exemple ,  «  )e  vous  donne 
en  dot  telle  m^soo ,  telle  vigne  à  l'esiimalion,  «ce  ne  serait 


(1)  (MnUftne.)  — LiTiumiAi.;— Attpoduque  l'application  des  lois 
roMines  qii  atinbéeBt  an  mari  la  propriété  du  bien  estimé  est  subordonnée 
à  PinterprtIatioB  des  danses  du  contrat  et  de  riatention  qu'ont  «ib  lei 
partin  an  faitani  l'eBtimation  ;  que  cette  Interprélatioa ,  quaml  cUe  n'est 
>i«B  evtdeKneat  contraire  anx  clauses  de  l'acte  échappe  aux  attributions 
An  tribunal  de  caHaiioa  ;  —  Rejette. 

Dn  iS  tbera.  an  9.-C.  G.,SMt.  req.-MM.  Huraire,  pr.-Lachèze,  rap. 

(S)  (Daguan  C.  Ceierac.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
le  contrai  de  mariage  du  10  janv.  1790  cnDteoaït  vente  d«  la  métairie 
jiteif  Br—a^au  piuAt  du  mari,  et  eonstilution  de  dot  da  la  somme  de 
8.0U0  fr.,  an  prolk  do  la  femme,  la  cour  d'Agen  a  motivé  son  arrêt  sur 
les  Ims  S  «1 10  an  Code,  et  18  au  Digeete ,  De  jvr*  dotium,  telles  qu'elles 
étairal  entendues  et  appliquées  <oae  l'ancien  droit  écrit ,  par  la  jurispru- 
itMCodu  parlement  de  Toulouse,  jnrisprudf nce qui  régtesait  les  deux 
d|^c«  mi  Gontracttreat  es  1790,  aiaai  que  les  t>ér«  et  mére,  qui  coniti- 
totteat  la  dal  de  la  (oture  épouse  ;  qn'un  arrêt  motivé,  tout  k  la  foie  sur 
WartiBBe  légisi^jos,  combinée  avec  la  jurisprudence ,  et  sur  Tiaterpré-- 
Mte  4m  wues  da  contrat  de  mariage ,  est  fe  Pabri  do  la  caftfatieu  ; 
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pins  le  cas  de  débattre,  comme  autrefois,  al  PesUmation  est  Ici 
requise  pour  faire  vente ,  ou  seulement  ponr  savoir  la  valeur  de 
la  chose.  L'estimation  ,  même  aclbelle,  ne  suflBt  pas  aujourd'hui 
pour  transférer  la  propriété  ;  k  plus  forte  raison  une  estlm«tiofi 
qui  esté  faire.  M.  Troplong,  n*»  3146  à  3IS2,  cite  plusieurs  au* 
très  exemples  empruntés  aux  anciens  Juilsconsulles,  mais  que 
critique  en  partie  H.  Beilot,  Rég.  dot.,  n"  77K  etsuiv, 

aS9S.  Quand  le  contrat  porte  que  l'estimation  de  Pimmenble 
en  transporte  la  propriété  au  mari,  11  en  résulte,  oomme  dans 
le  cas  d'une  véritable  vente  :  I"  que  la  mari  n'est  plus  que  déM< 
leur  du  prix;  3°  que  l'immeuble  est  à  ses  risques  et  périls; 
50  qu'il  n'eât  point  aliénable;  4*  que  le  mari  doit  les  droits  de 
muiailon  sur  te  pied  de  vente  d'immeoblss, — Ces  oonsèqueneH 
sont  admises  par  tous  les  auteurs. 

SS98.  Venons  maintenant  aux  obj«tt  mobiiiârt  constitués  en 
dot.  Leur  estimation  en  rend  le  mari  propriétaire,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  déclaration  contraire  (0.  ctv.  ItfSl).  Dans  les  pays  de  droit 
éail  où  la  même  règle  élalt  suivie,  des  auteurs  enseignaient 
que  l'estimation  ne  produisait  pas  venta,  si  le  mari  était  insol- 
vable lors  du  coDlrat  de  mariage,  parce  que,  disait-on,  il  n'a 
pas  voulu  probablenient  se  charger  d'un  prix  qu'il  n'avait  pas. 
Il  est  évident  que  de  telles  présomptions  ne  sent  plus  proposables 
devant  le  texte  absolu  de  l'art.  155i  (Id.  Troploog,  n*3153). 
— La  loi  suppose  que  les  objets  mobiliers  ont  été  mit  à  ftriwpar 
It  contrat.  En  effet,  l'estlnsatloo  hlte  postérieurement  au  mariage 
serait  sans  effet  (arg.  c.  civ.  1395  et  159S).  Il  en  élalt  autre- 
ment dans  l'ancienoe  jurisprudence.  Ainsi  il  arrivait  quelquefois 
qu'on  estimait  le  troussesD  de  la  femme  après  le  mariage ,  et  le 
mari,  devenant  acheteur,  devait  le  prix  oonvenu  (HM.  Merlin, 
Rép.,  V»  Trousseau,  n*  3;  Tessier,  note  433  ;  Troplong,  n*3150). 
— Il  est  entendu  que  l'effet  de  l'estimation,  doni^  k  la  dot  mo- 
bilière, est  subordonné  i  la  célébration  du  mariage.  Sf  le  projet 
de  mariage  était  rompu,  le  mari  devrait  restituer  la  clfcse  et  non 
le  prix  (L.  17,  $  1,  D.,  D»  jure  dotiumi  H.  Ouranton,  t.  18, 
n»414). 

SS9A.  A  quelle  espèce  de  meubles  s'ap^lqne  la  règle  de 
l'art.  1551?  Il  est  certain  d'abord  qu'elle  est  Inapplicable  aux 
choses  fongibles,c'e6t-è-dlre,  4  celles  dont  on  me  peut  jouir  qu'en 
les  consoinmant,  comme  l'argmt  comptaol,  le  bté,  le  vin,  eto. 
Une  estimation  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  mari  en  acquière 
la  propriété  (L.  42,  ff.,  D»  jure  dotiym).  Notre  ancien  droit  sui- 
vait la  même  doctrine  (Merlin,  Rep.,  v  Dot,  $  7,  n*  I),  Il  suf- 
fira donc,  lorsque  les  meubles  donnés  en  dot  seront  des  choses 
fongibles,  que  le  coutratde  mariage  en  détermine  la  quantité  et 
la  qualité.  Le  mari  pourra  en  disposer  comme  propriétaire,  sauf 
la  restitution  dont  11  sera  tenu  à  la  dissolution  du  mariage  (MM.Bei- 
lo^t.  4,  p.  71  ;  DelTlDcourt,  t.  3,  p.  104,  note;  VlUargues,  t.  6, 
p.  136,  n«81;DuraoloD,  1. 13,  n*  410;  Tessier,  t.  3, p.  206; 
Rodière  et  Pont,  t.  i,  598;  Odlflr,  U  B,  b*  1334;  Troploog, 
D»  3157). 

SS9ft4  La  restltoUoD  se  fera  en  nature,  en  mêmes  qualité  et 
~  quantité.  Des  auteurs  ont  prétendu  que  le  mari  devait,  à  la  dis- 
solution du  mariage ,  la  valeur  des  choses  fongibles  lors  de  la 
réception ,  et  bien  qu'il  n'en  eût  été  fait  alors  aucune  estimation 
(Roassilbe ,  t.  3,  n"  57  ;  Lebrun ,  p.  208 .  n»  36  et  38  ;  H»  Du- 
ranlon,  t.  13,n*'410et411).— Hais,  outre  le  texte  contraire  de 


Atteniln  que  le  mari  étant  devenu  propriétaire  de  la  métairie  dont  s'a^t, 
par  l'efhi  do  la  venio  que  renferme  le  eentnt  de  mariage ,  les  règles-  et 
les  principes  rolatifs  an  npport  entre  eoMi  itlers,  sont  sus  application  i 
la  fenuBo,  en  ce  qui  lonrae  ladite  métairie,  puisque,  par  Peiei  ds  la 
vonto ,  elle  cessa  de  faire  partie  du  patrimoine  des  père  et  mère  de  la 
femme  mariée ,  et  que  le  mari,  étranger  k  la  sueeesaHiB,  sa  os  sens  qu'il 
n'est  pas  un  cohéritier,  ne  peut  Hre  ceasidéié  que  ceniw  un  Mquérau 
ordinaire  -,  —  Rejette,  etc.  * 

Du  3  janv.  1831.-G.  C,  ch.  req.-MH.  Favard,  p-.-Hoasalei4aliion, 
rap.-Lebean,  av.  gén.,  0.  conf.-Crémianx,  av. 

(3)  (Laissas  C.  Rolland.}  —  La  com;  —  Atleadn,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  coutume  de  Lanragais,  invoquée  par  le  demudenr,  na 
s'expliquent  qno  d'une  manière  obscure  relativement  aux  biew  dotaux , 
estimés  on  000  estimés  à  l'yard  des  époax.  la  cour  rovale  d»  Mootpelliii 
a  eu  le  droit  de  prononcer  comme  e\ie  l'a  fait  sur  la  disposition  de  ostto 
commune  locale  ;  —  Roiette. 

Du  28  jttilL  1&W.-C.  C .  sect.  nq.4IH.  Resrion   pr.-De  Héser- 
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la  loi  roBUdae  :  Sbïnfo  matrioumio  tSvxdvm  gmurit  «t  qualîMit 
alita  nutUma$  (L.  Ht  D.t  Oê  fwrê  iothm),  11  faol  eonsldtrer  qne 
Ifl  lurl,  à  débat  d'MtfiuUoBf  D*wt  pas  réputé  ud  adieleur,  qa'il 
4oU  pUitAt  étn  aialBUé  à  rosofriilller,  et  rusufroltfer,  quaod  11 
M  nnd  pa»  «n  okhirfl,  ne  doit  qie  PntmatùM  à  la  fin  de  Cwu  - 
fryit  (0.  elv.  587),  e*est-fc  dire  la  valeur  an  temps  de  la  restl- 
M\»  {UU,  Tesiter.t.  S,  note  S70;  Troplong,  n*«5157,  3198). 
Cependant,  nonobilant  les  mots  à  laflméaPtuufimit^  MH.  Prou- 
k>  tt  a"  1006,  et  ToQlIler,  t.  8,  a*  S98,  ont  loterprélé 
atttremral;  l'art.  M7,  et  Hs  aeselgaent  que  rssUmatlOD  due  par 
l'unibiiItlereBlwUe  dajowoù  eomaeece  l'osofrolt.— V.  Usafralt. 

Le  (oods  de  eonmeree  apporté  en  dot  sais  estima- 
'  Uqv  davlentm  la  propriété  do  mari  1 1{  faut  dlstlngaer  les  mar- 
qhandisee  et  la  loads  de  ewunérce  ea  Inl  même.  Les  marchan- 
dises ,  sans  doute ,  estimées  on  aoa ,  sent  k  la  pleine  disposition 
mrl»  pnIsquMl  »e  peut  8*0*  servir  qu'en  les  vendant,  ponr 
toa  remplacer  par  d'antres,  et  qa'elles  participent,  sous  ce  rap- 
port, de  la  nation  des  choses  fooglbles.  Mais  le  fonds  en  lul- 
liAllie ,  avM  son  aebalaada^,  peut-ll  être  assimilé  à  une  chose 
fODglble?  Non,  dit  M.TraptMg,  o"  8160  à  SlOS.parceqne  lolo 
tfe  périr,  emame  Ks  choses  renglhles  qoe  l'on  consomme,  U  sub- 
siste daû  le  mouvesicat  laeesiaet  des  valenrs  dont  II  est  com- 
posé. Il  reste  le  même ,  en  11  ost  censé  ne  pas  éprouver  de  chan- 
gflipeDl,  an  moyen  de  eerenonvelleiieat  coatlanel.  C'est  d'iUlleors 
BD  «nitfsrniw  iw  qui  ne  sa  eennoimBe  pas  par  fasage,  et  les 
nalversaJUéa  n'ont  Jamais  été  mises  dans  la  olaise  des  choses 
loaglbles  { d'où  M.  I^long  eenelot  que  le  mari  rendra ,  à  la  fln 
da  «nrlage,  le  tonds  lol-méaw  tel  qu'il  fa  administré  en  bon 
pèn  de  famille,  mais  ne  sera  paa  maître  de  le  garder,  ea  en 
pavant  la  valeor  à  la  femme  on  à  ses  héritiers.  Dn  reste,  U  tien- 
drait pompte  de  U  dlmlnuUoa  de  valear  qui  serait  provenue  d'une 
«aovalsa  ^stlon  (Conf.  H.  Odler,  a*  ItSe].— H.  Tessier,  t.  9, 
p.  9 1  S,  i^onta  dans  le  même  sens ,  et  quant  ans  marchandises 
vflpdnas ,  que  le  mari  devra  les  remplacer  par  d'autres  marchan- 
dises da  mêmes  unaatllé,  qualité  et  valeor^  oe  en  payer  la 
valeor  actuelle.  Divers  arrêts,  rapportés  v*  Usufruit,  ont  statué 
sur  IM  <0Bts  iftm  legs  d*a8Btrott  appliqaé  k  un  fOuds  de  com- 
merça, et  ont  considéré  le  fonds  oemme  chose  fongible  (V.  no- 
tamment Beq.  14  déo.  IMI,  aff.  Jean);  mais  des  elreonstaoces 
parilCDllèrea  ont  qttsIqostOfs  moUvê  celte  Interpiêtatlon ,  qui 
tpvtalols  est  enseignée  par  HH.  DelvlBeourt,  1. 1,  p.  Mé,  notes } 
Proudhoo.  t.  8.  n«  lOlO  k  <0l«. 


f  1)  Bipici  :  —  (Charles  Gambon  C.  VNTfl  Baillfon.}  —  Daos  le  con- 
trat de  mari&{;e  àti  épom  Gamboa,  pu^si  an  18S1,  on  lit  :  «  Bn  fanur 
dadit  mariate,  la  siear  Fraocoftl.  père  de  ta  future  epooie ,  oonatilae  va 
dfll  a  celle  dernière  la  somme  de  54.000  tr.,  savoir  :  484K>0  fr.  «s  ea- 
péeaa  ai  caara ,  qoi  ont  été  prtfMnlemeDt  conptéa...,  et  8,000  fr.  ra  la 
valanrdas  BÎfpts,  linges  et  bijooi  ftonnaolle  troosseao  de  ladite  demot- 
salle  future  épouse.  Ledit  twatsean,  arasi  apprécié  entre  tes  parties  a  éié 
retiré  par  ledit  futur  époux ,  qui  oi  passa  décharge,  et  demeure  chargé  de 
lool  dés  aujourd'hui  envers  la  future  épouse, —L'évalttatioa  donnée  au 
trousseau  présentemept  coosMtué  s'est  pas  réputée  vente.  »  —  En  t8S8, 
Ganbon  décède.  Charles  Gampoo,  son  frire,  accepie  sa  successioa  sous 
bénéBce  d'inventaire.  —  Lors  de  rinveataire ,  la  dame  Gambon  déclara 
quVile  optait  pour  U  somme,  capitale  de  0,000  fr.  pour  ta  valeur  de  sos 
troasisau  portée  «a  son  wntrài  m  mariage  et  requérait,  ea  conséquence, 
qos  sua  inmssfU  actuel  ffei  emspria  dans  Pinveaiaire  î  qn  il  y  fét  ostimi  i 
fe  sa  Jasts  vaWur,  et  qu'ainsi  tstitsrf,  il  lui  At  remis  à  compte ,  et  en  dé- 
duction de  la  somme  de  6,000  fr.,  dont  le  awr^  aertô  paj^  an  espèces 
sur  les  premiers  deaiers  libres  de  laaaccas^on.—  Laiienr  Oanhoa  pré- 
tend, au  cooiraire,  qu'elle  «tt  teane  de  reprendre  SM  trsiassau  se  nature 
pour  la  valeui  portée  en  son  coalratda  mariage. 

4  jauT-  18S9,  iugemeotqni  rsiette  laprélenlian  d«  Charies  Gambon, 
sa  ces  itrmrs  :  —  «  Coosidérant  que ,  d'aprta  la  stipulatioa  d«  coalr at 
de  mariage,  la  dans  Gaeibos  est  roitéa  propriéiBire  dw  objets  mobiliers 
eompount  sob  trooBaeaa  ;  foé  la  osuséqaeace  qu'elle  ne  penvall  être 
forcée  d'ei  recevoir  l'estimation  ;  —  Que  le  Mari  admiaiMre  la  dot  et 
doit  la  lestiloeri  d'oé  il  snii  vi'U  sa  est  responsable^  tare  méme-qae  la 
propriété  en  est  restée  k  la  ferniH,  tt  qa'S  lai  seul  iacembe  la  iiéce#siU 
de  prouver  qu'elle  a  péri  par  des  censés  élrangèr'^  S  soi  admintsi  ration  ; 
—  Que  l'héritier  do  lie ur  Gambon  ae  proare  pas  que  la  dot  ait  dépéri  par 
des  causes  qui  scraieol  étrangères  S  ooluHCi,  «•  qu'elle  ail  été ,  en  tont 
ou  partie ,  sooairaite  k  l'inveolaira  ;  —  Que  Tobligatioa  de  aiari  de  snb- 
reair  a  l'enlreties  de  sa  fenma  sisserte  oelle  de  aiaialaeir  la  troessean 
dans  SOB  éUi  primitif  ;  autremeat  fl  cbasg erait,  par  sue  hit  «t  ta  oégli- 
leacs ,  la  osawioa  sscials  qa'^  avait  d'abord } — Gnsldéraat  ^  rss. 


Qaaod  la  dot  oomprewl  des  ertu<«s  aflUasa,  des 

rentes  sur  l'Etat,  des  actions  iodustrlellest  la  feiame  ea  dapienra 
propriétaire.  Ce  ne  sont  pas  U  des  choses  foogilde»  ;  aussi,  d'à* 
près  l'art.  1867  (V.  cl-sprés  ch.  7.  seot.  S),  est  ce  pour  la 
femme  et  noo  pour  le  mari  que  les  titres  pérlasent  eu  subisMut 
dtv  retranchements.  La  loi  romaine  décidait  dp  ptéme  (L.  40.  Se- 
fut.  mairfm.;MM.  Brnoit.  t.  I.o*  104i  Tfseler,4-  t»  p.  359  et 
SUIT.  ,i.2,p.2i6,3t7i I>uraittaB, t. tv, a* WO j Odtar,  »•  i »7  j 
TroplonR,  a*  3164). 

•••S.  Cependant ,  en  cas  d'estlmalloQ  de  litres  de  erteaee 
on  de  rentes,  la  régie  de  l'art.  1881  serait  appIleaUe.  Le  naarl 
devrait  le  montant  de  resttmatlon ,  comme  un  casslennalie.  — ^ 
Hais  ponr  qu'il  y  ait  estimation,  sufflra-ttll  que  le  mootant  d*  la 
créance  soit  Indiqué  dans  le  coolrat?  Noo;  eetia  simple  Indlenr 
tlon  du  capital  a  pour  bot  de  mleu«  préciser  la  créanoe,  nnls 
non  d'en  transférer  la  propriété.  U  transport  ne  se  présumera 
que  si  on  a  porté  la  valeur  à  un  taqx  différent  do  capital  naasi- 
nal.  Une  créance  n'est  paa  une  obo»e  esMmOe  de  pielp  draU  i  la 
valeur  peut  en  varier  seloo  les  temps  pt  la  peslUoa  des  déWteara 
(UH.  Bodlére  et  Pont,  t.  S,  a*  éOI;  Odler,  n*  lSS7y  Traplaag, 

n-  3168). 

De  ce  que  In  créances  deUles  restant  la  proprlêlé  de 
la  remmo,  à  défaut  d'estimation,  sult-il  que  le  mari  ne  peut  an 
disposer  sans  le  concours  de  la  femme  ?  Sur  cette  queatMm  impor- 
Unte  qui  se  rattache  ^  l'inailénabllllé  da  la  dot  Bsobtuèra,  T. 
n**  3436  et  sulv. 

a40*.  Quand  U  est  stipulé  au  pootrat  de  martaga  qae  lîastl- 
mstlOD  des  objets  mobiliers  n'été  pas  la  propriété  i  la  femme , 
quelle  est  alors  l'otillté  de  t'estlmsUon  ?  Elle  sert  d'abord  à  Sser, 
soit  les  droits  d'enregistrement,  si  la  dot  est  constituée  par  un 
tiers ,  soit  l'indemnité  due  par  la  isarl  au  cas  de  perte  à  lui 
Impotable  de  la  chose  estimée.  —  Jugé  spéelalsnMt  qaa  le  Mari 
qui,  par  contrat  de  mariage,  ^est  chargé  éu  transsoaa  ëa  aa 
femme,  estimé  é  une  certalaesoma,  ao  attraapoataUf,  OMora 
qu'il  soit  dit  que  restiioaMop  «vl  M  a»t  (hlie  a'ea  Ato  pas  la  pra- 
priété  &  la  femme  ;  qu'ea  eonséqoaaee ,  si ,  tors  da  la  dtseola- 
tlon  de  la  oommanauté,  11  y  a  déflutdana  la  valeur  aattsuilveda 
troasseao,  la  femme  peut  exiger  qoe  M  déSelt  aolt  complétO  par 
l'hériUer  (ReJ.  l*'Jafll.  1838)  (I). 

SA91.  De  eequo  les  mauhlei  dolini eiMroée devisinial  la 
propriété  do  mari,  oa  a  tiré  cette  eoeséqueuee  qae  Paethut  ^«1, 
à  la  mort  de  son  père,  est  resté  dans  la  maisoa  aMrtualru  où 


timation  de  la  dot  mobilière,  avec  déclaration  qu'elle  a^^i  ète  pas  la  pra- 
prieiè  a  la  femme,  devient  tout  a  fait  inutile,  si  op  ne  lui  assigne  pu  pour 
efit  de  mettre  k  la  charge  do  mari  la  diminution  de  valeur  k  laquelle  il 
a«  daena  pu  uns  cause  qui  lui  soit  étrangère  ;  —  Que  tel  eai  la  tene  et 
l'Hpriide  laMMpnpréa,»  ot7S,tl,  £lt>w«do«Mi,  et  W,  Soliife 
matrimomê.  » 

Outre  cette  contestatioBi  une  aairt  s'était  élevée  eetra  les  mêmes  par- 
ties ,  fc  rfkieon  de  l'indemBiiè  a  fournir  pour  les  habits  de  deuil  at  l'UBée 
de  vidntté.  —  La  dame  venve  Gambon  réclamait  3  000  fr.  ponr  1m  uns 
et  10,000  fr.  pour  l'astrs.  —  Le  sieur  Gambw  «nifâta  ostta  dqmands 

comme  excessive. 

Le  sa  aoAt  I8t0,  le  IribuDal  de  Lyon  rendit  le  Jo|emeDt  suivut  :  — 
«  Considérftat  qii'k  la  forme  des  art.  14St  et  1S70  c.  civ.,  les  habits  de 
deuil  et  l'aanée  de  vidailé  stnt  iaoaalesiaMement  dos  k  la  dame  vcuva 
Gambon,  et  qu'a  raison  da  rangetdelaooadition  qn'owupaient  les  époux 
dans  le  moudr,  et  de  la  fortune  qu'a  laissé*  Jeae-Marie  Gambon,  tt  est 
juste  de  fiier  les  babits  da  'leuil  k  la  somme  4e  1 ,400  fr.,  et  l'année  de 
viduitè  k  la  somme  de  6.000  fr.  »  —  Appel  par  la  sieur  Oambsa  de  ess 
deut  jugements.  —  Le  5  jaev.  1831,  Is  eouf  de  Lyoa  1m  eoefirma  pure^ 
ment  et  simplement. 

pourvoi  par  Gambon.  —  1*  Violation  de  l'art.  1870  e.  eir.,  et  ce  que 
la  cour  de  Lyoo  avait  accordé  une  somma  exorbitante  pour  l'année  de  vi- 
duitè ,  sans  prendre  pair  basa  de  son  appréciation  Im  besoina  da  la  veure, 
en  méika  temps  qeo  la  fnrtnne  dn  mari.  —  S*  Violatioo  dn  l'wt.  1866  c. 
civ.  — Cet  article,  disail-oD,  vaut  qne, ai  les  meubles  dont  la  prapriéié 
reste  k  la  femme  ont  dè|iéri  par  ruaga,  et  sans  la  faute  du  mari,  eeiat-ei 
ne  soH  tenu  de  rendre  qne  ceux  qui  resteront,  et  dau  l'étal  oÉ  ils  se 
tronveroDt;  puis  il  ajoute  «  que  la  f^mme  pourra,  dans  teus  le»  eu  ,  re- 
tirer les  linges  et  bardes  k  son  u»age  actuel ,  sauf  a  préeempitr  lear  va- 
leur, lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  élé  (irimiuvemeat  ooMtHoèa 
avec  estimation.  •  —  Ainsi,  de  la  combinaison  deees  deai  paragraphes 
applicables  k  l'upèce,  il  résulte  qu  la  dasM  Baihfnn  n'avait  dsoa  qu'à 
SM  hardN  dans  Télat  où  eilu  as  Irouvaieak  La  raiseï  on  sa  fus  tashaas 
pétilaa4<trinsatdsosWà4iielha|paitiBBtTaiip««d(Niéis.  —  U 
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CONTRAT  DE  IIARIAGB.  — 


TiT.  4,  Cràp.  3,  SSCT.  3. 


«I  reBoisiOD  permise  par  l'art.  Ifl7i  c.  cl¥.t  Oit ,  seh»  MM.  Dw- 
jaoUtD,  t.  IK,  «'  4S4;  Tessler,  L  S,  p.  S7S,  ■«lefMS.  qui 
appllgoent  loi  les  prlneipei  de  la  vente,  parce  qne  la  loi  elle 
même ,  dans  l'art.  1581 ,  aaslntle  à  une  vente  le  truaport  é» 
propriété  réaultant  d»  l'esUmallon.— HH.  Rodlère  et  PoK,  1. 1, 
D*  406  f  rÊfuteot  lort  bien  cette  Interprétaiton,  om  sIgnalaBi  dei 
dlffiTÇttces  esseotlellea  entre  la  vente  et  la  coaatttnUoB  de  dot.  L» 
■  rescision, étabtleen  (aveor  du  vendeur,  s'eipHqw  ea  Kétthral  par 
le  moUI  de  sa  détreese  et  de  la  eentralnte  morale  qu'il  a  subie. 
Il  o'e&t  pas  présiunable  qu'il  ait  euteadu  avaiAaiier  Faobatènr  d« 
la  phu-vdue,  et  l'eAt-U  décteré  eipreaeémeut  dus  I»  eofttrM  de 
vente,  on  n'aurait  pas  égard,  d'aprte  l*art.  IC74,  à  db«  telle 
donation»  qnl  m  serait  pu  présuséa  libre  «t  MMtre.  MM»  ees 
consldératlwis  n'ont  ilen  d'applicable  entre  époux  qui  peuvent, 
et  qui  soot  faeilemeal  présumés  se  btre  un  avulage  Iddireet  par 
contrat  de  mariage.  AJontona  que  la  lésion  eu  général  ^eettaie 
en  raison  do  prix  payé  par  Tacbeteur  et  des  chargea  qui  M  «ut 
été  Imposées.  Hais  eemmwt  évaluer  les  dtargeealtaebéev  à  le 
constitution  de  dot?  Le  futur  époui  n'a-t-U  pas  pu  dTatlIettre,  à  nil* 
son  de  ce  que  TestlmaAlon  avait  de  modique,  Ikire  lui-même  quel> 
ques  dons  à  la  lulnre  épouse,  ou  se  retteher  de  qualquus  pré- 
teotionsf 

Supposons  malotenut  qu'il  s'agisse  d'une  estimation 
n'emportant  pas  vente.  Sera-t-elle  Irrévocable  oemme  la  préeé- 
deiile,demanlèrequele'marl,  si  la  cbose  périt  par  sa  feule,  n'ait 
Jamais  k  payer  que  le  montant  de  eetle  estimation?  Mou,  tfaprès 
HH.  Rodiére  et  Pont»  t.  S.  n*  407,  qui  volt  dos  reetittatloD 
une  présomption  stapteeseot  furir,  ut  nei  point  me  présomp- 
tion jwrië  êt  ie  fur0,  qui  eiclnt  la  preim  cMMralre.  C'eM  uke 
doanee  provisoire,  isais  qui  doit  céder  devMt  aoe  mesuM  plus 
exacte.  Bn  effet,  l'eetimauea  peut  avoir  «u  u*  autre  bat  que 
d'indiquer  la  véritable  valeur,  seH  qn^ou  rail  dMMmMe  M  vue 
des- droits  de  mutotton,  soit  qa'oa  fait  grossie  par  e«prtt#«8tee- 
tatkM.  LlnterpréUHon  eontralre  fevorlieralt  la  fraMe  M  ibarl 
qui  vendrait  iee  asetUos  deuni'  ao-deseua  du  prit  d'MUnatioa, 
et  prierait  de  reneédaot,  puisqu'il  ■«  serait  tea«  envers  la 
femme  qu'à  la  représeatatlon  de  ce  prli  (MM.  Rodlèro  et  PoBt, 
t.  StB**407}.->M.  BurUiatf  a*  it9  et  110,  easelgoequc  le  mari 
n«  peut  Jamais  veadre  au-dessua  dli  fesUmaNon.  malt  qvH 
à  l'abri  de  tott  reprorhe  ini  a  vendu  U  ai  prix  éftal. 

S4M.  Il  peut  étro  stipulé  qu'fc  la  dMsolotloa  dtt  ttaHégH  le 
mail  ou  la  femme  aura  le  choix  4<r  festnuer  on  de  se  (lire  Ren- 
dre la  vriear  doouee  à  la  «bore  dotale  on  la  chose  elle-même. 
Dans  ce  cas,  la  loi  10,  $  0,  ff.,  De  f^rt  iitiwm^  a  posé  plusieurs 
dlstlBCtlona  qu'il  isut  enomé  admettre.  SI  la  Wmme  t'est  lAérvé 
le  ebirix,  la  perte  «u  la  détérioraaon  de  la  ebitfe  «era  I  la  ébarga 


éUteiit  lesdtte  Atenbles ,  et  stas  en  (aire  laveolalre,  est  devenu 
bérlUerdupère  sans  pouvoir  renoncer  ulKriéDrement  à  la  succe»- 
aftni  (Riom,  10  Juin  1818)  (1). 

La  femme  peut-elle  reveodiquer  contre  le  tiers  dé- 
tenteur le  meuble  dotal  vendu  par  son  mari?  Non ,  d'après  la 
r^p«i/a(t^msudlMfM»*mtmtia«ttilr«(c  elv.  2S79;  MM.  Se< 
rttUt,  B*  1  Ot  i  flodlère  et  Pont,  t.  S,  n*  402  *, — ContrA,  M.  Tonl- 
llet,  t  14,  n**  104  et  8ulv.).—VoyeB,  pour  l'explication  de  cette 
rtala,  V*  Prescrlptlou. 

9M.9U.  Kn  ras  de  faillite  du  mari,  la  femme  ne  peut  repren- 
dra les  lAjets  qu'elle  a  apportés  en  dot  sans  eatlmaUoa,  qu'à  la 
cbargeiPeo  prouver  Pldenllté  par  inventaire  <hi  tout  autre  acte  au- 
tbcntlqué.  L'art.  560  e.éom.  dlspose^qo'à  début  de  cette  preuve, 
tons  Iw  «fléU  mobllierfl,  tant  de  la  femme  que  du  mari,  seront 
aéqaia  ani  créaBdi*»,  sauf  au  syndic  remettre  à  la  femme, 
avae  Pautorléatlon  du  Juge  commissaire ,  les  habits  et  linge  aé- 
cesaalret  à  i(W  usage.  Dans  Pancleu  droit,  la  (emme  pouvait 
au»l,  en  Justifiant  de  sa  proprWé,  empêcher  la  vente  des  meu- 
Uea  dotaux  saisis  par  les  créanciers.  ~  Hors  le  cas  de  faillit», 
esMI  i%  rigueur  que  la  justiflcaUon  eoit  foite  de  la  manièr»inul- 
quêe  à  rart.  500  ?  Nous  croyons  qu'on  pourrait  y  suppléer  par  des 
preuves  équipolleotes  (ConI  M.  Duranlon,  i.  15,  u*  416). 

9444  tnvemhlu  «i  meubie*.  —r  Après  avoir  exposé  las  no- 
Moas  spéciales  aut  deux  espèces  de  biens,  meubles  ou  Immeu- 
bles, quant  àfeffet  de  l'estimation,  terminons  par  quelques  oh* 
aarvaffong  qui  leur  sont  communes. 

Et  d'abord  on  a  agité  cette  question  fort  grave  :  Dne  esH- 
mctlOD  insbflsante  ou  exagérée  peut  elle.  Sur  la  demande  de 
l'époux  lésé,  être  reetiHée  lors  de  la  dlsaolutloo  du  mariage? 
1/kfflrmatlve,  autrefois,  élailgéDéralemant  enseignée,  sans  égard 
è  l*tm|]nrtan«(  de  la  lésion  au  i  la  uatura  des  ot^ets  estimés,  et 
quel  qne  tût  l'époux  lésé.  On  invoquait  daus  «e  sens  les  lois  6, 
S  S,  D.,  Ùtfut»  ioliim;  6,  C,  5ol«it,  maUiah.  (M.  Teesler,  t.  3, 
p.  S7I.  arl.  i007).  —  Quelques  auteurs  cependant,  comme 
Bautslfbe,  t.  I,  n*  100,  n'admettaient  la  rescisloa  qu'en  faveur 
de  la  femme,  et  pour  téslonde  plus  de  molilé.  —  Quelle  est  la 
réglé  soué  le  cède  civil  t  II  but  dlsUnguer  selon  que  i'estlBiatioD 
a  ott  ttott  pour  eAbt  de  transférer  la  propriété. 

L'estimallon  est-elle  translative  de  propriété?  Il  but  distinguer 
encore ,  selon  ({u'il  s'agit  d'ottlets  mobiliers  ou  Immobiliers ,  et 
selDa  qaef'époux  lésé  est  le  mari  ou  la  femme.  6'agil-il  d'une  vente 
mobilière,  laresclsloo  D'esijamals  admise  pour  cettesortede  vute; 
^agit-Il  ifude  vente  Immobilière,  la  rescision  n'est  famalsadmlse 
es  tavear  de  l'acheteur  (o.civ.  1683)^  ni  par  conséquent  du  mari. 
—  Mais  4uel  sera  le  droit  de  la  femme  lésée  de  plus  des  sept  dou- 
ilèittes  dans  l'estimation  de  rimmeuble?  Autorisera-t-on  loi  l'aetlon 


dan*  Beibfoit  «Uit  ratié«  frtpri^taire  été  aeaiss  eoaêés  S  sea  mari. 
Si  cà  dsraipr  ponrait  «d  devenir  n>SMifabl«» c'éiaii  pu  eiGeplioai  si, 
par  uMBple ,  l«  bvnssean  avait  pdn  par  m  fants  :  mais  la  prave  de  ce  - 
fail  ddil  we  foornie  ur  la  femme  eonire  Iai|ue11e  exifiie  la  présomption 
ceuKabra.  OA  ^Mmlt  rAeors  qTil  ea  eél  m  autrement,  si  le  mari 
avait  Mé  déclaré  prepriéttire  du  tronasean  ;  mais  que ,  dans  lé  Mnlrat  ifs 
■iMiy .  11  afan  éM  expresa«MDt  déeitté  ({Of  rretHnalioa  qai  «o  était 
tMl»  ne  TCtHi  pas  mte,  ^  l«  Ireewa**  resiall  la  pn>|^té  de  là 
femme.  —  De  li  on  coDclaait  qn'e»  ancnoe  mauiéie  U  mui  m  ^vaif 
être  chaîné  iTe  rendre  la  yaiear  du  ireasseaa  f  mais  seulemeat  le  trousseau 
daèsrtflat  el  11  se  trôUTaiU  —  Arrêt. 

La  oooa;  —  Sarlemoyea,  sufoii<I,tîféaelavielatienderart.lB70 
c  df.  :  —  Attends  que ,  d'aijrés  cet  àrlicle,  la  femme  a  le  cboli  entre 
«ne  aaaés  d^ntér«ts  de  sa  dot  on  dfs  aliments,  et  qne  lorsqn'eile  opia 
paur  les  alimenii,  il  e  t  dans  le  domaine  souverain  drs  tribunaux  d'ip- 
wdeler  ceS  aÛments  SniTaot  la  fortune  et  le  rang  des  partiea;  —  Sar 
Pnatre  nurjen  do  fond,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15fi6  :  —  Attendu 
que  ,  d'après  le  g  S  de  cet  article,  ta  femme  peut,  dans  tons  les  cas,  re- 
tirer ses  lÎDgH  et  bardes  en  précomplaai  leur  valeur,  lorsqu'ils  ont  été 
cMSlItiéS  arec  egilmailAo,  ce  qui  suppose  qne  le  surplus  de  la  valeur  de 
l'estivatMi,  s'il  y  a  déficit,  devra  lui  être  complété  par  rbêritier;  — 
AlMdS  que  la  élaoee  même  du  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  le  mari 
se  durgesit  do  ttooeseau  envers  n  ff  mme ,  a  pu  être  interprétée  par  la 
ceut  rSyale,  dans  le  ttM  qu'elle  lui  a  donné  \  —  Rejette, 

DU  juin.  1835.-C.  t.,  ch.  civ.-MH.  Dunoyer,  pr.-Bonnel,  r^p.- 
De  GarteApe  flis ,  a*,  gén..  c.  conf.-Ad.  Chimveau  ri  Gatines,  av. 

(1)  f4*B  r  —  (Couroier  C.  Liearade.)  —  Le  19  an»  1S14,  Jnge- 
iMBt  Sa  Uibaaal  civil  d'Avrillac ,  ainsi  coaea  t  —  «  AUendu  ^ ,  par 
k  contrat  la  anrhge  du  t8  sept.  1747,  te  mobilier  que  Maru-Anna 


Saint  se  eonsilloa  es  dot  fnt  évatoé  et  esUmê  &  la  SumiHe  de  fOft  fr^ 
qu'an  moye»  jle  cette  estimation  <  là  pmprlêie  en  fat  acquise  à  Jean  boi- 
sai, qni  ne  fw,  dès  lors,  tedu  qi«  de  la  restMfin  dii  prit  eavers  les 
hériiiers  de  sa  femme;  —  Attendu  que  «e  mobilier  était  censé  existant 
en  nature  au  décès  didït  Jean  Dtlsai ,  dans  la  maison  d'Agnès  Dolsal, 
à  laquelle  il  aVait  éié  transmis  par  la  donation  onirerselle,  avec  dé- 
mission d'usufruit,  que  son  pAre  lui  avait  faite;  —  9ne  ioreque  Pierre 
Courtier  s'est  mil  en  possession  de  la  soccesaion  de  ladite  Agnès  Del- 
sal,  ea  nère,  après  avoir  atteint  sa  majorité,  ce  mobilier  existait  encore 
ou  étant  représente  pat  celbi  qu'on  y  avait  t^sbeiitoé  i  qne,  dès  lors,  Pierre 
Caurnier  a  dft  faire  us  invAntaire  en  temijs  utile  ponf  pouvoir  renoncer 
valablement  à  la  sMcessieB  de  sm  ahul,  <n  q^i'il  n'a  poiAt  lati:  •  At- 
tendu qne,  dans  le  contrat  de  mlriftge  do  S  Juill.  1775.  Jean  DelsSlflt  à 
Agnès  ttelaa),  sa  Rlle,  ose  dontfien  nDiVerselle  de  «flè  biens  prétests,  S 
la  charge  par  elle  de  payer  lotîtes  ses  dettes;  qu'au  nombre  de  ces  dettes 
se  trouvait  l'eUigatKni  qve  iean-  [>el»Bl  Kvait  coéiraetée ,  solidairement 
avec  Marie-An>  e  Salât,  ^a  f#mne,  de  gsFSntir  la  vente  dn-f  joln  1764; 
que  cette  même  obligation  était  devenue  personnelle  &  Agnès  Delsif,  par 
l'acceptalioD  de  cette  donation,  «I  qu'elle  a  paesé  à  ses  béritiers  qai  c'J 
ont  point  ifBoneé  efae  peaven  aojoordiini le  faire  valablement;  —  At- 
tendu que  Pierre  Coumier  se  tronve  ai^oord'bol  seal  et  unique  héritier 
d'Agnès  Delsal,  sa  mère,  et,  par  ce  moyen,  donataire  de  Jean  Delsal,^n 
atenl,  et,  par  coKéqoenl,  tenu  de  garantir  la  vente  que  ce  dernier  avait 
consentie  de»  propriétés  dont  if  riemarde  le  désIsteiSeat}  Sans  s'arrêter 
w  la  reoonciaiioB.  déclare  Padl  Couroier  aoD  recevsble  ea  sa  déméade  sa 
désistement.  »    Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Deinmlaée  par  Isi  ritfUfk  dta  Jnjgelllelft  ddU  Mt  «ppel» 
dit  biea  Jugé. 

Du  10  Jain  181B.-C  de  Riesi,  f  ch.-H.  Terny,  pr.  ^ 
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CONTRAT  DE  MARIAGE. —TiT.  4,  Coxf,  4,  Sect.  f 


du  mari,  lorsque  la  femme demuden  le  prix.  SI  le  cbolx  appar* 
lient  aa  mari,  la  chose  sera  encore  k  ses  risques,  en  ce  sens  qoe, 
ei  elle  n'eitste  plus,  Il  serft  obligé  de  pajer  le  monlant  de  l'esll- 
matlon;  mais  si  la  cbose  «xlsle.  Il  pourra  la  restituer  eu  nature, 
quoique  détériorée,  pourvu  que  le  dépécissemeat  ne  lui  boU  pas 
Imputable.  Si  l'époux  qui  devrait  foire  le  cbolx  u'étail  pas  dési- 
gné dans  le  contrat  de  mariage ,  le  cbolx  appartiendrait  an 
mari  comme  débiteur  (art.  1100}  M.  Detvlneourt,  t.  S,  d*  lOi). 

a4*9.  Lorsque  la  femme  s'est  réservé  le  cbolx  de  repren- 
dre l'immeuble  ou  son  esdmaUoD,  sur  la  tète  de  qui  repose  la 
propriété  de  l'Immeuble,  taul  que  la  femme  n*a  pas  fait  un  choix  1 
Bur  la  téte  de  la  femme,  la  clause  n'a  pas  l'effet  d'une  stipula- 
tion de  réméré,  car  la  femme  n'a  aucune  condlUoD  à  remplir  pour 
reprendre  l'immeuble  à  sa  volonté,  et  dès  lors  on  conçoit  diffi- 
eilpment  qu'il  ail  été  transmis  au  mari.  D'où  l'on  doit  conclure, 
avec  Mil.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n*  405,  qu'il  n'y  aurait  lieu  da 
perOOTOIr  aucun  droit  de  mutation  lors  du  contrat,  ni  le  droit  de 
rétrocession  à  la  dlssohitlon  du  mariage,  et  que  la  femme  pour- 
rait revendiquer  l'Immeuble  contre  un  tiers  aoqoéreur  sans  que 
«elui-cl  échappât  à  l'action  en  ofn«nt  de  payer  l'estimation.  ^ 

CHAP.  4.  —  De  Pinatiénabaité  dt  ta  dot    du  eoi 
om  Paliénatmt  est  penm». 

Sect.  f. — Du  principe  d«  Vvnaliénabilité. — Droit  oiiefm. 

S  A08.  L'inaliénabllité  de  la  dot  est  le  caractère  le  plus  salt- 
lanl,  le  principe  dominant  do  régime  dotal.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
en  soit  une  condition  essentielle  :  le  régime  dotal  peut  être  mo- 
difié par  une  clause  d'allénabllité ,  de  même  que  llnallénablllté 
peut  être  stipulée  sons  an  autre  régime  (V.  tuprà,  1. 13,  n*  180); 
mais  nous  parlons  dn  régime  dotal  tel  qu'il  est  constitué  par  la 
loi  et  eouformémentanx  notions  usuelles. —  L'iDatlénabiltté  a  été 
établie  pour  conserver  la  dot  ;  mais  cet  avantage  est  compensé,  au 
préjudice  de  la  femme  elle-même,  par  de  graves  inconvénients. 
-^V.  tmprà,  n*  78,  où  nous  exposons  ei  même  temps  les  abus 
du  régime  dotal ,  soli  par  rapport  au  tiers ,  boH  m  ptrtnt  de 
vue  moral  et  économique. 

S40tl.  En  esquissaut  Tblstolre  de  la  dot  tupré,  n**  31  el 
sniv. ,  nous  avons  signalé  les  tendances  de  la  législation  romaine 
â  restreindre  de  plus  en'  plus  le  pouvoir  marital.  Maître  de  la  dot 
dans  l'origine ,  domini»  dotù.  avec  pleine  liberté  d'en  disposer 
comme  de  sa  propre  chose ,  le  mari  en.  avait  la  propriété  Incom- 
mntable.  Cette  propriété  devint  résoluble.  L'action  en  restitution 
de  la  dot,  accordée  i  la  femme,  fut  successivement  étendue  :  mais 
cette  action  étant  souvent  Illusoire,  Auguste,  par  la  femense  loi 
Julia,  défendit  au  mari  d'aliéner  te  fonds  dotal  malgré  la  femme, 
et  même  de  l'hypothéquer  avec  te  consentement  de  celle  cl.  Jus- 
tlnlen  alla  plus  loin,  et  protilba  l'allénatloo  comme  l'hypothèque, 
d'une  manière  absolue.  Cette  prohibition,  toutefois,  ne  s'appli- 
quait pas  aux  aliénations  nécessaires  (L.  1,  D.,/)«  /'iMdodoia/t). 
C'est  ainsi  que  le  mari  pouvait,  sans  sa  femme,  procéder  à  un 
partage  provoqué  contre  elle  (L.  3,  G.,ifrid.;M.  Troploog,  Quesl. 
sur  la  dot,  n*«  7S  el  80).  —Le  principe  d'inaliénablllté  pénétra 
avec  le  régime  dotal  dans  les  provinces  romaines  des  Gaules. 


(1)  (Lflbras  C.  veuve  Cbaoy  et  venn  Paître.)  —  La  coon  ;  —  Attendu 
qa'anx  terme»  de  la  coalutne  d'Auvergne,  la  femme  ne  peut  attaquer  la 
vente  de  ses  immeubles  dotaux,  faite  uns  l'antorlsBlion  de  la  justice  et 
les  (orsalités  vonloaa  par  la  loi,  qu'autant  qu'il  est  résulté  de  ces  ventes 

?[Hl9M  pripiii£Ê  pour  elle;  —  Atlendn  qtw  l'arrêt  attaqué  a  rfconnn ,  en 
ail,  que  les  imneables  dotanx  de  la  femme  Claoda  Chany  ont  été  vendus 
sans  fraude,  et  que  le  prix  a  servi  k  payer  des  dettes  antérieures  k  la  cod- 
stilulioD  de  dot  et  k  la  donation  qui  en  avait  été  fette;...  —  Rcjfilc  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom ,  en  date  du  il 
aoAtl836. 

Du  25  juin  1838.-C.  C.,ch.  req.-MH.  Zangiacomt,  pr.-Bayenx,  rap. 

(2)  (Detlrevis  C.  Celfn,  femme  de  Corabarri.)  —  Lk  tribfjnal;  — 
Consiaerant  que  l'art.  S  du  chap.  U  de  (a  coainme  d'Auvergne  n'interdit 
Paliénation  dea  biens  doUux  qu'autant  que  l'alténaMm  est  faite  an  pré- 
fadice  des  lemnes^  que  loin  que  l'aliénation  contenoe  dans  le  traité  dn 
15  mars  1770  ait  été  faîteau  préiodice  des  femmes  Bernudin,  ce  traité 
n'a  en  pour  but  que  de  terminer  toutes  les  conlestationB  qui  existaient 
entre  tes  parties,  el  dont  le  lésnltat  ne  peevait  que  blesser  1rs  Intérêts  de 

femmes;  qa*en  eAt,  en  veita  de  racUoa  hypothécaire  réseltant  des 


ces 


Nous  avons  dit  tuprà,  a*  42,  comment  tes  lois  de  Justlnlen  fi- 
nirent par  l'emporter  à  cet  égard  sur  le  code  Théodosleo.  Nous 
devons  toutefois  nous  arrêter  Ici  avec  plus  de  détail  sar  l'état 
de  cette  législation  gallo-romaine,  et  sur  les  modifications  qu'elle 
a  subies. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  admettaient  llnallénabl- 
tité,  le  principe  ne  s'entendait,  comme  dans  le  droit  Justlnlen, 
que  des  aliénations  volontaires.  On  respectait  les  aliénations 
nécessaires t  consenties  par  le  mari  seul,  et  même  celles  qui 
paralssident  faites  dans  Vintérêt  de  la  femme,  ou  qui  ne  lui  cau- 
saient aucun  préjudice. — Diverses  coutumes  exprimaient  formel- 
lement la  pensée  qu'elles  n'entendaient  prohiber  que  les  aliéna* 
tlons  préjadiclabtes  à  la  femme  (Cout.  de  Marche,  art.  f 90, 300). 
Ainsi ,  même  d'après  la  coutume  de  Bordeaux,  art.  53,  ta  femme 
pouvait  consentir  aliénation  de  sa  dot  et  renoncer  à  son  hypo- 
thèqtte  si  le  mari  avait  d'autres  biens  sufBsanIs  (H.  Troplong, 
n*  3317).— La  coutume  d'Auvergne  ne  prohibait  aussi  la  vente 
du  bien  dotal  qu'en  tant  qu'elle  nuisait  à  la  femme;  c'est  du  moins 
ce  qui  semble  résulter  de  l'art.  S,  ch.  H,  sur  le  sens  duquel  U 
s'est  élevé  quelques  difficultés  et  dont  voici  le  texte  :•— «  Le  mari 
et  la  femme,  conjointement  ou  séparément,  constant  le  mariage, 
ne  peuvent  vendre,  aliéner  ou  permuter,  ni  autrement  disposer 
des  biens  dotaux  de  ladite  femme ,  au  préjudice  d'icêtle.  Et  sont 
telles  dispositions  et  aliénations  nulles  et  de  nul  effet  el  valeur, 
et  ne  sont  validées  par  serment.  Mais  quand  ladite  femme  est  dû- 
ment récompensée  de  fonds  ou  cbevance  certains,  en  ce  cas,  est 
au  cbolx  de  ladite  femme  mariée  on  ses  desMndants ,  dedans  an 
et  Jour  après  le  trépas  de  sondit  mari,  recouvrer  et  soi  tenir  k  la 
chose  dotale  ou  i  ladite  récompense.  Et,  ledit  an  passé,  ne 
pourra  revenir  k  la  cbose  dotale,  pour  que  la  récompense  ne 
fût  insuflBsante,  «I  ee  n'est  ea  cas  d'éviction  •  (H.  Troplong, 
n»3216). 

8A19.llaété}ngé,parapplication  deeette disposition  :  1*que 
l'aliénation  par  le  mari,  du  bien  dotal  de  la  femme,  et  par  exemple, 
d'une  action  en  rémérékelle  appartenant,  n'est  pas  nulle  lorsqu'à 
raison  de  elrconstanees  on  peut  y  voir  un  act»  de  sage  administra- 
tion dans  l'intérêt  de  femme  (Riom,  1'*  ch.,  a71ulll.  18S5.  H.  Gre- 
nier, l*'pr.,aff.  DenebondeC.  Delpeueh); — 3*  Que  la  femme  dotale 
ne  peut  attaquer  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux.  Irrégulière- 
ment faite,  qu'autant  qu'il  en  résultait  pour  elle  quelque  préju- 
dice; el  qu'il  n'y  a  pas  préjudice,  quand  le  prix  de  la  vente  a 
servi  à  payer  des  dettes  antérieures  à  la  constitution  de  dot  (Req. 
SSJuln  18S8)  (1),  ou  quand  l'aliénation  a  été  faite  pour  éviter 
une  vente  Judiciaire  sur  l'action  hypothécaire  d'un  créancier  (BeJ, 
2S  frim.  an  8}  (2)  ; — 3«  Que.  sous  ta  coutume  d'Auvergne,  les  hé- 
ritiers de  la  femme  n'étalent  pas  racevabies  i  demander  la  nullité 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  feife  par  le  mari,  soit  parce 
que  cette  coutume,  qui  annulait  les  ventes  de  biens  dotaux  en  cas 
de  préjudice  causé  à  la  femme,  ne  parlait  nullement  de  préju- 
dice causé  aux  enfants,  soit  enfin  parce  que,  comme  héritiers  do 
mari,  Ils  étalent  tenus  à  la  garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur  (Req. 
19  germ.  an  4.  MM.  Laionde,  pr.,  Mequln,  rap.,  aff.  Chassagne 
C.  bér.  Gaillard). 

SAI  i .  U  a  été  aussi  Jugé  :  1'  q«e ,  d'après  le  droit  remlD 
et  notre  anoleane  Jurlspradenoe ,  l'hypothèque  eonseatte  par  le 

contrats  de  1718  et  1739,  l'anteur  de  Marguerite  Celtn  aurait  pu  faire 
ven  lire  judiciairement  les  biens  doit  il  s'agilt  que  ce  n'a  été  qu'aBn  d'évi- 
ter cette  vente  Judiciaire  qne  la  transaction  a  en  lieu  ;  <|a'il  y  a  même  été 
fait  remise  aux  femmes  Bernardin  ei  à  leurs  maris  des  arrérages  de  rente 
dont  ils  étaient  débiteurs  envers  Guillaume  Arches;  —  Que  les  iatérètc 
des  femmes  Bernardin  n'ont  donc  pas  été  lésés  par  cette  transaction, 
puisque,  indépendamment  de  la  remise  da  ces  arrérages,  elles  se  sont  mi^ee 
a  l'abri  des  poursuites  et  des  fTais  qu'auraient  entraînés  une  vente  judi- 
ciaire qu'elles  ne  pouvaient  |tas  empécber  ;  —  Qu'il  est  conMaot,  d'aillenn, 
que  le  droit  de  retour  stipulé  par  Jean  Arcbes  dans  le  contrat  da  8  noT. 
1739  a  donné  lien  k  ta  deposseseion  résultante  de  ladite  tranxaction  ;  — 
Que  c'est,  en  effet,  du  consentement  de  Guillaume  Arcbes,  héritier  de  Jean 
Archn,  que  Hargnerit»  Celin,  tant  en  vertu  de  ses  droits  que  comme  sub- 
rogée a  ceux  dudit  Arcbes ,  a  usé  du  droit  de  retonr.  et  que  les  femmes 
Bernardin  ont  reconnu  la  légitimité  de  ce  droit  en  transigeant;  —  D'oA  il 
ïuEt  qn'eo  maintenant  l'aliénation  dea  biens  dont  il  s'agii,  le  tribunal  ci- 
vil do  la  Haute-Loire  n'a  puint  violé  l'art.  S  dv  cbap.  lé  de  la  cooluie 
d'Auvergne;  — Rejette.  " 
Du  35  film,  an  8.-C.  C,  sect.  dv.-M.  Target,  pr.-Vergèij  Ht* 
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du  mari  (H.  TroploDg,  d*  3Sf  8,  T.  tuprA,  n"  67  à  69).  —  Il  a 
M\ugé  qu'une  femme  normande,  doni  les  biens  doUnx  ODt  élé 
bypoihéqo^  uendàiit  le  mariage,  du  cooseotement  de  son  mari 
et  avant  leur  H^paratton  de  biens,  ne  peut  s'opposer  i  l'eapro- 
prlatiOD  si  «Ile  a  élé  remplie  du  montant  de  son  obllcatlon  sar 
les  Mens  de  son  mari  (Req.  13  julll.  i8i7)  (2). 

S4t  A.  Qae  décidaient  Iq  droit  romain  et  Dotrs  andenne  ' 
Jaribprodfnce,  quant  &  rinali^nabilHé  da  la  dot  «wbifîéref 
Nous  Terrons  plus  loin  (a**  3494  et  suivants }  que  la  nou- 
velle Jurisprudence  et  les  commentaires  du  code  eivtl  présen* 
lent  à  cet  égard  de  graves  divergences.  Il  n'est  donc  pu  inutile, 
ne  rût  ce  que  pour  les  contrats  de  mariage  antérieurs  au  code, 
de  constater  l*état  de  l'ancien  droit.  —  Les  lois  romaines  parala- 
sent,  au  moins  par  leurs  textes,  ne  s'être  préoccupées  que  de 
l'Immeuble  dotal.  Ainsi  ta  loi  Jmia  emploie  les  expressions  dofa/« 
prœdmm.  et  la  constitution  de  Jusilnlen  fundum  dotaUm,  Le 
titre  du  Digeste,  qui  contient  les  régies  sur  ce  point,  est  Intl* 
Inlf  De  fvndo  dotait.  Telle  est  l'interprétation  des  anciens  auteni^, 
dont  quelques  cUatloDs  sont  reproduites  par  MH.  Tropioog, 
n*  3305;  Odier,  n*  1233;  Tcssler,  Quest.  sur  U  dot,  n*-  81  et 
sulv.  ;  de  Savigny,  t.  3,  p.  83,  et  t.  4.  p.  508.  Tous  ces  inter- 
prètes, ft  holamment  de  VoSt,  Vinnlus  et  Cujas,  conriuent  à 
l'aliénablllté  de  la  dot  mobilière,  en  y  ajoutant  qae  le  système 
contraire  conduirait  h  de  nombreuses  déceptions  et  aux  plus 
graves  Inconvénients.  —  Du  reste,  divers  textes  confirment  la 
même  interprétation.  Ainsi  le  mari  peut,  sans  le  cootteotemeni  de 
la  femme,  affranchir  l'esclave  dotal  (L.  3,  $  3,  D.,  De  nw  el 
legiî.  hered.),  disposer  des  créances  dotales,  taire  Dovatipa  (L, 
3S,  D.,  D»  jure  dotium),  décharger  les  débiteurs  par  aeceplila- 
lion  (L.  36  tbii.),  faire  remise  de  la  dette  {t.  66,  $  6,  U.,So/iii. 
mairim.),  sauf  responsabitité  envers  la  femme  .  s'il  a  mal  géré 
en  agissant  ainsi. — Toutefois,  daoslecas  d'insolvahlHIèdu  mari,  la 
femme  avait-elle  ledrolt  de  revendiquer  contre  les  ii«rs  duentâuts 
les  meubfes  aliénés?  Oui,  d'après  la  loi  30,  C.,Dejuredoiiwn,  si 
les  meubles  exlslent  eocore,  si  tatnen  exttant,  et  soit  que  rin- 
solvahUilé  tût  contemporaine  de  l'aliénation,  sollqu'elle  fût  pos- 
térieure; dans  te  premier  cas,  faiténatlon  était  même  réputée 
nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme  (MM.  Tes- 
sler,  de  la  Dot,  note  499,  et  Qu<  st.  sur  la  dot .  n**  84  à  89  ; 
Troplong,  n*  3204).  —  Mais  si  le  mari  avait  la  libre  dlspositloa 
de  la  dot  mobilière,  sous  cette  condition  de  solvabilité,  Il  Q'en 
était  paa  de  même  de  la  femme.  Prémunie  contre  ses  propres 
actes,  elle  ne  pouvait,  par  sou  consentement,  aliéner  les  sûre- 
tés de  sa  dot.  La  loi  portait  la  soIllcUnde  au  point  de  ne  pas  per- 
mettre qoe  ta  dot  lui  fût  restituée  pendant  le  mariage,  à  moins 
de  dérangement  des  affaires  du  mari ,  et  hors  certains  cas  ei- 
cepUonaela,  tons  dans  IMntérét  de  la  femme  et  de  la  famille,  où 
la  dot  devait  être  employée  à  une  oause  Juste  et  honnête.  Nos 
perditm-œ  wori ,  quia  ju$ta  »t  honesta  coma  ett  (H.  Tessler, 
Quest.  sur  la  dot,  n**  88  et  89). 

84lft.  Voyons  maintenant  quelle  était  l'ancienne  Jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit.  H.  Touiller,  t.  14,  p.  18S,  180, 
202  et  203.  prétend  que  la  dot  mobilière  y  était  restée  aliéna- 
ble. MM.  Odier,  n*  1254,  et  Troplong,  n*  3319,  sont  moins  ab- 
solus, et  reconnaissent  que,  dans  quelques  ressorts,  une  certaine 
tendance  s'était  manifestée  vers  Pinallenablllté.  D'après  H.  Tes- 
sler,  de  la  Dot ,  a*  499,  celle  teodanm  était  pins  générale.  MaIs 
pour  établir  ce  point,  H.-  TeBSier,  dans  «es  Questions  «u  la  do^ 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  - 

Mâri  snr  les  immeubles  dotaax  de  sa  femme  est  valable,  si  l'em- 
proBt,  qui  en  a  été  le  motif,  a  été  dans  l'Intérêt  de  celle-ci,  et  si 
elle  en  a  proêté.  encore  bien  que  le  omitral  de  mariage  qnl  lut 
doonall  le  pouvtHr  d'hypothéquer,  ne  renfermât  paa,  pour  qu'il 
fûi  valable,  l'estimation  de  ses  immeubles;  que, dans  lemêmecas 
et  bien  que  la  solidarité  ne  sa  présume  point,  la  femme  peut 
être  eondamnée  à  payer  solidairement  avec  son  mari  la  somme 
emiiruBtée  lui,  s'il  a  agi  tant  pour  lui  qoe  pour  son  épouse, 
et  si  cette  somme  a  servi  à  payer  le  prix  d'un  Immeuble  dont  Ils 
étalent  tenus  conjointement  et  solidairement  (Req.  14  avril 
1814)  (IJ; — 3*  Que,  sons  l'empire  de  la  cooinme  de  Navarre  (ru* 
brique  94)  et  par  dérogation  aux  règles  ordinaires  du  régime 
dotal  tracées  par  le  droit  romain,  le  mari  pouvait  devenir  cosel- 
gneur  des  biens  donnés  à  sa  femme  par  les  père  et  mère  de  celle- 
ci ,  et ,  par  suite ,  aoqnérir  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
ces  biens ,  lorsqu'il  avait  apporté  une  dot,  el  que' cette  dot  avait 
été  remise  aux  père  et  mère  de  la  femme  et  leur  avait  profité  ; 
que  ce  principe  est  spécialement  applicable  à  la  danse  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  sous  l'empire  de  cette  coutume  et  ainsi 
coDQue  :  «  En  faveur  et  contemplation  do  mariage  et  des  enfaDt? 
qnl  eo  seront  procréés,  les  père  et  aaère  de  la  dame  Delgue  ont 
rapporté  et  vinclé  leurs  biens,  meubles  el  immeubles  générale- 
ment quelconques,  el  notamment  le  domaine  de  Sunon,  Instituant 
héritière  du  tout  la  dame  Delgue ,  leur  Bile  atnée ,  sous  la  réserve 
de  la  joulsaance  de  la  moitié  des  biens  vlnclés ,  pendant  leur  vie 
et  pour  le  survivant  d'entre  eux.  Ooant  à  la  dot  qoe  les  biens 
vlDcléfl  méritent  et  doivent  avoir,  afin  que ,  par  ce  moyen ,  le 
sieur  Delgue  y  soit  reçu  comme  seigneur,  les  parties  l'ont  fixée  à 
h,  somme  de  3,600  fr.  »  (Req.  f  3  nov.  1844,  aff.  Delgue,  D.  P. 
4S.  4.  138). 

SAlii.  L*e]iceptlon  la  pins  notable,  qui  ait  été  apportée  au 
principe  d'Inallenabllilé-dans  les  paya  de  droit  écrit ,  résulte  de 
l'idlt  célèbre  dn  16  avril  1664,  rendu  pour  les  pays  de  Lyon- 
i^,llaeouals.Forea  et  Béaujolals,  et  qui  déclare  que  la  loi  Julia 
n'y  aon  aucune  autorité.  Des  actes  de  notoriété,  délivres  par  les 
offlriera  dessines  de  Lyon.  Honibrlson,  Vtllefrancbe  el  Hacon, 
attestaient  que  cette  loi  y  était  contraire  aux  habitudes  locales; 
et  Louis  XIV,  par  son  édit,  déclare  lui  préférer  «  ces  usages , 
comme  étant  plus  accommodants  à  lasoeléte  civile  et  plus  favora-* 
bles  aux  affaires  de  famille,  et  même  nécessaires  au  grand  com- 
neree  qui  Oeurlt  en  nutre  vtlle  de  Lyon  et  lieux  «rconvolsins  è 
cause  de  l'avMtage  de  sa  situation,  lequel  prouve  l'abondance 
de  toute  sortes  de  marchandises  à  notre  royaume.  »  L'édit  porte 
qu'il  a  4t6  rendu  sur  les  remontrances  du  prév6t  des  marchands 
•t  des  éehevins  de  la  ville  de  Lyon,  Inquiets  de  quelques  arrêls 
récente  et  leolatlves  que  faisaient  les  légistes  pour  soumettre  ces 
provinces  àdesprohibltlons  qui  y  étaient  considérées,  dltBenrys, 
p.  1S9,  n*  19,  eeVHM  des  n«wwauUM  ^judiciabUt  au  oommsrce 
«I  Ml  ngwt  comtMw,  et  dâ  digtcUe  digniion.  —  La  femme  pou- 
valt  dene,  dans  les  provinces  que  nous  venons  de  désigner, 
s'oMl^  valablemMt  et  vendre  ses  héritages  même  dotaux 
(M.Tropkwg,  n*39IB). 

S41S.  La  Normandie  av^t  on  droit  spécial  :  la  dot  éUlt 
aUenable  par  le  mari  avec  le  consentement  de  la  femme;  mais 
elle  av^t  eontre  lui  une  action  en  remploi,  et,  en  cas  d'Insuffi 
sauce  des  biens  du  mari,  un  recours  subsidiaire  contre  les  tiers 
détenlenra,  lesquels  avalent  alors  l'option  ou  de  déguerpir  on  de 
payer  le  Jnate  prii  snlvant  resHmatlon  de  la  valeur  lora  de  décès 


(1)  (Noé  C.  Hiramoat.)— La  comi;— Attendu  qnti  la  conr  impériale 
d'AgMi,  «a  diatïnnutlescautioBHmenIs.  les  emprunts  consenti*  par  la 
fcrâeea  (aveard*aitmi,e'est-a-dirr  ceux  qui  ne  loiirnaienlpasdirecte- 
nent  S  un  profit,  et  qui,  sons  ce  rapport,  lui  «taiaDtpréiudiciablas,  etreut 
faits,  eo  coBiraire ,  dans  son  intérêt  prrsoonel,  et  pour  la  propn>  olilité, 
a  fRÎtUDC  jnsie  «ppticatioo  dn  sénHtus-coninlIeVHléien  et  de  'aulhrniique 
Si  qma  imîfûr;  -  Qu'  eelts  dillioclion  dérive  de  ces  mo  s  :  mutieribuM  qum 
MifohçÊmn  alimtam  lUKîpimU.  mn  mmtfuU  pivbetur,  porte  encore  i'au- 
Ibeatiqoe,  giiM  pMWiw  f»  V^pnoai  iitiIttaMn  iptnu  mnlimf  mpnu» 
nmt/ 

Allendn  que  la  wlotton  d«  ce  premier  moyen  rend  inalile  l*exAn)en  du 
df  aiieme  mojf  D  pris  de  la  iir^lmdne  contravention  à  ta  loi  Juïia;  que  la 
prohibiiion  d'b;polb^qiier  les  bieni  dolatix  de  la  fen<rae  n'est  faite  que 
dans  lOB  iolérCt  personnel  n»  teanti  tmtliebrii  fragUitai  m  pemiciem  lub 
Kbmm  sonMi  eomerfatiir;  —  Atlsadu,  eufia»  qu'il  aélé  ncvuov  ^ia 


cour  d'Agea  qn«  l'emprunt  avait  iXé  hit  dans  rialértt  de  ladite  de  Noé, 
et  qnVIle  en  avait  seule  profilé  Rejette. 

Du  14  avr.  1814.-C.  C,  sect.  rei).-MM.  Lsîandade,  pr.-Li|ter.rap. 

(9j  (Harel  C.  veuve  Allaia.} —  La  coua;  —  Atlenrlu,  en  droit,  qno 
les  articles  invoqués  des  placilés  prescrivent  des  garaniies  spéciales  puur 
la  coBSsrviAion  des  droits  des  femsiea  séparées  de  biens,  et  partiialiCrenent 
Tari.  1S1,  a  regard  des  inaiPUMss  qni  leur  appartiennent  lors  de  law 
séparatioB  de  biens,  M  qui  leur  sntl  édius  depuis  pi^  soccaMion-,— 
Attendu  qu'à  IVgard  des  aliénations  faites  de  l'autorilé  el  do  eoasentemeat 
ia  mari  avsat  la  séparation ,  la  première  d«s  gartinties  exprimées  aox 
art.  538.  859,  641  et  542  est  celte  d'usé  réconpenM  d«  Juste  prix  sar 
les  biens  du  mari,  garantie  qni,  lorsqu'elle  peut  s'eBeduer,  exclat  Is 
recours  ouvert  par  Paru  540  contre  les  détealeora  de  la  det  de  la  IsÏwm  | 
—  Rejette 

I    Du  iSJuUI.  1897.-C.  C.,ch.n^-JULBsBiien,9r.-Dore),rap. 
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passe  en  revne  la  Jurisprudence  de  diacoK  des  pM-Iemeots,  «n 
hisant  diverses  dtstioctiona  i  ralsoo  soll  de  la  oature  des  biens, 
sou  des  drotts  différents  du  mari  et  de  la  femme.  —  Et  d'abord, 
le  mari  avait-Il  la  dlspofitlon  de  la  dot  mobilière?  Oui,  iocon- 
testableiiKttit,  pour  les  somnifs  d'arneni  par  lui  reçues,  pour  les 
autres  cboses  foDgfbles  estlioéfs.  Quant  aui  autres  meubles, 
deux  points  de  vue  Imporlaots  dominaient  la  ]urisprudt>Dee  dfs 
puys  de  droit  écrit  :  d'une  part,  et  pour  les  meubles  corporHs,  la 
maxime,  tes  nttublet  n'ont  pat  detutU,  formait  le  droit  commua 
fle  ces  pays  et  faisait  obstacle  k  la  revendication  contre  des  liera. 
— D'aotre  part,  leS'Cboses  lucopporelles,  telles  que  créances, 
actions,  droits,  n'étalent  pas  comprises  parmi  les  meubles  et  Im- 
meubles, et  formaient  une  troisième  espèce  de  biens  (H.  Tfs- 
iler,  loe.eit.,  □<*  91  ).— Quelètaltdonc  le  pouvoir  do  mari  quant 
AUX  meubles  dotaux  corporels  non  fongibles?  L'aliénation  suivie 
de  livraison  était  valable.  Hais  ces  meubles  n'èiaient  pas  saisls- 
BÉbiéi  pour  ses  dettes.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  saisie,  nen  suivie 
de  réclamation  de  la  femme,  qu'elle  n'avait  aucune  revendica- 
tion à  exercer,  à  ta  différence  du  droit  romain,  et  par  suite  de  la 
maxime  AoMHa  is^uslam  non  kabont  (V,  U.  Tessie^ ,  n*  99).  — 
A  Bordeaux,  les  meubles  n'étaient  pas  saisissables  quoique 
utméty  si  le  mari  se  trouvait  Insolvable,  et  II  en  était  ainsi 
même  pour  Ips  loyers  dus.  Mais  sur  ce  dernier  point  on  décidait 
autremeni  a  Toulouse  :  les  meubles  de  la  femme  demeuraleni  sub- 
eldlairemeol  obligés  pour  les  loyers  de  la  maiiion  que  les  époux 
•ceupalent  (arrêt  19]anv.  1695;  M.  Teseler,  toc.  cit.). 

Quant  aux  cboses  ineorporetles ,  qui ,  comme  noua  l'avons 
du»  fohn&leot  une  trolsiènie  espèce  de  bleus  dans  la  plupart  des 
pays  de  droltécrit,  le  pouvoir  du  mari  était  entendu  en  sens  di- 
vers.— A  Toulouse  le  mari  était  ïnaltre  des  créances  dotales, 
pat-ce  que ,  disalt-do ,  ce  sont  cboses  mobilières  étrangères  à  la 
probiblltOD  de  la  toi  Jutia,  et  que  d'ailleurs  le  mari  i|ul  a  le  droit 
de  se  faire  payer  le  capital  est  libre  d'en  fair«  ce  qu'il  veut  après 
ravoir  loocbé  (Serres,  Instit.,  p.  193).  U  poavait  donc  disposer 
des  créatices  dofales  sans  que  la  femme  eàt  le  droit,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  mari,  de  les  revendiquer  quoique  non  payées,  cen- 
tre les  débiteurs  qui  avalent  accepté  le  transport  (M.  Tessier, 
n**  91,  es).  — El  spéclalemenl,  Il  a  été  Jugé  que  sons  l'empire 
de  t^ancienne  législation  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou 
loQse,  le  mari  a  pu  valablement  transiger  :  1*  sur  les  droits  de 
la  femnie  quoique  alors  mineure,  et  bien  qu'il  fût  question  d'un 
compte  tutélaire  (pari.  Toulouse,  1 1  août  1 705  )  ;  S*  sur  le  sup- 
plément de  dot  dû  à  la  femme,  l'aftlon  de  celle-ci  étant  mobilière 
(Ntmes,  f^cb.,  8  déc.  1839;  H.  Daunant,  pr.,  aff.  Bastide 
C.  AndK).  Dans  l'espèce,  l'action  en  supplément  a  été  déclarée 
mobilière  fta  le  itaotlf  que  la  Qlle  qui  s'est  coostilué  sa  légitime 
fixée  es  argent  ne  peut,  au  décès  de  ses  père  et  mère,  dénuder 
sa  légitime  en  fonds  bél-édi  lai  res.— Hais  si  le  parlement  de  Tou- 
louse autorisait  par  le  mari  la  disposition  des  créance  dotales, 
en  était-il  de  même  de  la  saisie  peur  sea  dette:)?  Oui ,  selon  Ca 
telan,  qol  invoque  un  arrêt  du  parlement  du  30  mal  IMS,  Non, 
selon  Despets^es,  qui  cite  on  arrêt  contraire  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  du  15  déc.  tdl7.  M.  Tessier,  92  et  96,  dit 
qoe  la  saisie  était  permise,  mais  sauf  à  la  femme,  si  le  mari  était 
Insolvable ,  à  s'opposer  à  la  recréance  des  sommes  arrêtées , 
tempérament  conforme  &  la  loi  romaine.  —  A  Bordeaux,  les 
eréanees  (totales  n'étalent  pas  saislssables  pour  lu  dettes  du 
mari  (M.  Tessier,  n**  93,  98).— A  Aix,  le  mari  était  malire 
des  actions  dotales,  et,  par  exemple,  il  pouvait  transiger  sur 
le  droit  de  sa  fpibmé  &  un  compte  de  tutelle  (pari.  d'Aix, 
18  dée.  1670).  Vais  on  d1^llnguaII  les  créances  dotales  et  le» 
rentes  constituées.  Le  transport  des  rentes  ne  saisissait  pas  tes 
tiers,  parce  qu'en  Provence  les  rentes  étaleat  répntdes  Immeu- 
bles. Au  contraire,  dans  les  provinces  oû  «  oomne  à  Bordeaux , 
elles  étalent  réputém  meubles,  la  fenmb  étan  sans  action  contre 
les  tiers  i  raison  de  la  maxime  fn«uM«t  n'ont  de  «tfte  (  M .  Tes- 


(1)  (Unwne  C.  BeoMiér»».)  —  La  cotiR  ;  —  iar  U  movpn  tiré  dp  la 
vkilatiM  de  l'ari.  ftll  ds  la  coiiinmedk*  PforrnfiD'tie,  et  de  rart  126  des 
plaeitééi  —  Aiiivrfa  d'aprM  )a  digpnilion  d«  ta  cnotume  de  Nor- 
nawlie.  Ws  mahin  apportées  ed  nst1'>g^  par  um  lemM.  n'étaieni  ré- 
Diidas  «hmoMlini  u  dédiMn  hitliénaWés.  ^n'aDini  qu'elle  avait  trçi 
les  deniers  de  ses  pére  et  mère,  ou  ascendanif^  ou  |iar  m  frères,  en  an 
çai  où  lu  dnim  denatt  fur  MionNliMeaBe  devaient  «in  eonvertis 


sler,  D"*  91,  94,  08  )i. — A  Greaoble,  lei  eréàneei  dotales  étatenC 
disponibles  entre  les  mains  du  mari.  On  en  doMait  pon*  ralm*  : 
1*  qu'il  ne  se  fait  pas  de  tradition  des  eréaoMS,  et  ^l'inallénft- 
bilité  du  fonds  délai  était  attachée  par  la  loi  nwalM  I  la  tradi- 
tion du  fond» }— 10  Que  les  eréances  sont  une  e^èce  de  bien* 
distincte  des  meubles  et  des  immeubles  (M.  Tessier,  d*  M). 
Toutrfois  en  etail-il  ainsi  des  créances  qal  avalent  an  oifét  im- 
mobilier, et ,  par  exemple ,  le  mu-i  avalt-11  l'aetlen  ea  parttfe 
des  biens  dotaux  ?  pouvail-1)  Iraiwiger  mr  le  svpplémeot  dé  det 
dû  à  la  femme?  — T*  à  Ml  égard  les  arrête  nippertés  mfM4  , 
n<  5S39  et  snlv. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  qut  rrteraloftt  «a  parieiMM 
Paris ,  et  autres  toutefois  qae  les  pravinoes  du  Lyonaals ,  Bean- 
Jolals,  Fores  et  Mieonnals,  régies  par  l'édll  spécial  do  10  avril 
1664  (V.  suprd,  e*  34tS),  en  proclamait  tnntlléAabUlté  de 
la  dot  mobilière ,  et ,  en  eenséquenee ,  les  ebllgailoes ,  MMt  dn 
mari  seul,  soit  da  mari  et  le  la  femme  oonJoifeteBBent,  ne  pou- 
vaient s'exécuter,  méow  après  le  mariage ,  siir  la  dM  Hobillère 
(Heorye,  liv.  4,  ^uest.  1 4t  ;  HH.  Odter,  1 134  ;  TroplODg,  B-  itU). 
Gttpeudani  les  eréaaees  detaiee  étalent  preseripilbtes  pendant  m 
mariage,  et  les  débitears  étalent  Hbérél  déSnmvemedt ,  qaoïqw 
le  mari  se  trouvât  insolvable  à  l'époqne  de  la  reellttiUOU  de  la 
dot.  Ce  n'est  que  dans  le  ressert  de  ta  eoolbme  (f  AavefgHe  (foe 
la  libération  par  la  prescription  était  idberdoneée  k  la  sdTvaMtité 
du- mari  (H.  Tessier,  n*  es).-^Bn  Savoie,  onédtt  de  l9St  avait 
étendu  expressément  l'inaliénabriiteà  lods  les  bleos  dotauk  ,  (ont 
meubla» qvi'immtubtât  [Kit,  Itodier,  n*  lt5SjTropl0Bg,n*  StSl). 

SAItt.  On  vient  de  vetr  ^wls  étalent  lee  dlseenuments  del 
divers  parlements ,  quant  au  pouvoir  da  mari  sar  la  dot  mobf- 
llère.  A  l'égard  de  la  femme,  on  décidait  d'une  maniéré  nilfbrme 
qu'elle  ne  pouvait  aliéner  sa  dst  dlreeiement  on  iBdlreclemeot, 
bors  certains  cas  de  devoir  M  de  néeestité  ob  l'interventiOi  delà 
Justice  était  même  nécessaire.  Bb  conséquence,  les  Obligations 
qu'elle  contractait  avec  son  mari  n'affOctatent  pas  sa  del,  mêod 
K^rès  le  décès  de  eelol'Cl.  Il  en  était  ainsi  même  de  la  femme  sé- 
parée de  biens,  et  peur  les  oblt|àtioDS  postérleores  A 18  sépa- 
ration (H.  TesMr,  Quest.,  n*  9^.  C'est  ainsi  encore  que  la 
femste  ne  pouvait  renoncer  aoi  garanties  dotales,  ei  spéciale- 
ment en  Auvergne,  dont  la  eeatume,  par  u  texte  formel,  prohibait 
larenoneialien  k  son  bypolbèqoe  (H.  Troptong,  n*  5Ml).— Aossl 
a-t-  Il  été  Jugé  que,  dans  le  timousio,  les  Jugements  rendus  en  exé- 
cutien  de  ses  engs^emenls,  contre  la  femme  mariée  avant  te  code 
civil,  n'autorisaient  pas  le  créancier  k  prendre  tnserlptton  snr  \tt 
biens  dotaux ,  mats  seulement  anr  les  Mens  extradotonl  ^Mogeif 
8  août  1809,  aff.  Davy  C.  D...).  —  Cal  arrêt  décidé,  efloatre, 
que  lors4|u'ane  dot  eonslitaée  ea  argcat  a  été  acquittée  en  Im- 
meubles ,  les  eréaaelers  de  la  femme  ae  sont  point  reeevaBles  à 
exercer  auoon  droit  sor  ces  Immeubm.  sons  le  prételte  que  leur 
valeur  est  supérieure  à  la  somme  constituée  en  dot. 

SAtV.  En  Normandie,  lia  étèjogé  «ae  ratt.  5f f  de  la 
coutume,  portant  que  deMcrt  deirnsn  soni  rtpwm  ImAsaMei, 
n'a  lieu  qu'entre  époux,  et  qu'il  est  Inapplleiblè  aux  tiers;  qu'en 
conséquence  la  femme  normande  a  pu  ééder  vatablemenl  la  dot 
constlttiée  en  ai^entt  on  les  valears  mobilières  qui 'ni  sortt  ad- 
venues depuis  le  mariage  (Rej.  29avr.  1 854 aff. ioty,  fV.flO390B). 

Toutefois,  H  a  été  décidé  que,  sons  la  coutume  de  Iforman- 
die,  n'étalent  réputés  Immeubles  et  inaliénables  que  les  de- 
niers donnés  pour  le  mariage  des  filles,  soit  par  le  père,  la 
mère,  ou  autres  ascendants,  soit  par  le  frère  ou  aolfee  per- 
sonnes, et  destinés  à  leur  dot;  mais  qu'il  en  était  autrement 
des  deniers  coiisllluéa  parl'épouse  elle-mênre,  comme fmit  de  ses 
épargnes,  lesquels  ne  pouvaient  avoir  de  caractère  dotal,  et  pou- 
vaient être  valablement  aliénés  par  elle,  lorsqu'elle  ett  aurait  re- 
pris l'administration  ^eq.  is  déc.  1829)  (1) 

841 9.  L'ancien  droit ,  tel  qu'il  résulte  deé  contumM  et  do  la 
Jurisprudence  des  pdrlements,  n'a  pas  été  modifié,  qûant  à  Tlna- 

tn  rPBlei  ou  hérltagei;  qup,  dans  l'espèce,  la  demandt'rfsse  s'était  cou- 
Blitiié  elle-mtme  les  deniers  portt's  duDS  son  contrat  de  nariage;  qu'il  y 
est  même  déclaré  qne  ces  deniers  provenaient  de  ses  gains  et  éparates} 

Îoe,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Cs» ,  «n  refusant  à  l'apport  mobilur  do 
i  drmander^ise,  it  caractère  de  dotalilé,  n'a  fait  qa'une  juste  applicatioB 
de  Fart.  5il  de  la  couiime  de  RornaDdie;  —  RejeUe. 
Da  15  déc  i8S8.-G.  C,  ch.  tst.-IUf.  Favirl,  pr.-laubért,  isf. 
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Déubnné  de  It  dat,  par  1«B  loM  imtmrmédiak'ii  w  tfvuttotrn  qol 
OBt  pr^rédé  la  publte«ttoD  du  c»de  cl vtl.*^ Ainsi.  nolimuMl,  Il  a 
élé  Jugé:  1*qii«  la  loi  du  17  liv.  an  S.  art.  «1,  B*a  perl«  au- 
eane  allelole  à  la  règle  de  l*lDalfénabitlté  d«e  Mcai  dolaui  ron- 
aaerta  par  le  slalnt  aornand  (co«t.  de  Nomand.,  art.  830  #t 
540  ;  Cias.  «  avr.  I  SI  S,  aff.  Delalonde,?.  n«  5M0;  lit  nov.  1 813. 
off,  tacaB.V.  «orf.;  Irq.  À  avr.  4889,  alT.  Laroobe,  t*  Otsposlt. 
entre^virs;  4  dte.  18U,  aff.  Sarbay,  D.  P.  46.  1.  48}  Bt  d«e. 
1845,  aff.  Beannaj,  0.  P.  46. 1. 194);  —  9*  Que,  toas  l'empire 
de  cette  loi  et  de  cette  oostume,  lee  épooi  ii*oot  pa  stipuler  le  ré- 
gine  de  la  (nmnaaaati  et  l'iJtéaabllllA  dei  immeubleB  de  la 
remne  (Cais.  s  joiri.  t sso,  aff.  Beaolet,  Q.  p.  50.  B.  U5 1 V.  aassl 
ntprA,  D*  3 1 89)  ;  —  8*  Que  la  famine  mariée  en  Anvergne,  paya 
d^oaliénabililé,  pe  poa?ail,  loqs  la  lot  du  H  bram.  an  7, 
donner  malolevée  de  DnerlpUee  priée  peer  sa  dot  aur  les  biens 
de  soB  mari  >  (HI  eongeatlr  le  tranferl  de  soi  inseriptlon  d'an 
Immeable  sar  an  aolre ,  alors  aortont  que  eetta  aeronde  Insorip- 
UoQ  devait  préieeter  awlni  de  garantie  que  la  première  (Biom, 
t6  prair,  aa  to,  aff.  Bay  C.  N...^t— A*  Que,  eooe  la  loi  dn  1 1 
bram.  as  7»  la  femme  mariée  eooa  le  régime  dotal  ne  pouvait, 
par  soD  seal  eeeseBtepwnl,  aatorlaer  la  radiation  de  l'insertptlon 
de  soB  bypotbèqoe  légale  prise  atir  laa  Mens  da  mari  (Qrenoble, 
A*eh.,  8  vars|894.MM  Deboli,  pr.,  Deagrangeaf  e.eoBf.,  aff. 
HoDier  C,  Bayle  et  Eatrae]. 
S4t9.  Non  TeBOBi  de  veir  daei  qoel  état  flPi^lt  notre  lé- 

filatloo  Ion  de  la  prépHatloa  dn  eoda  d«tl.  —  An  eoneell  d'État , 
prevler  pni|et  nr  le  eeetrat  de  mariage,  lenten  antorisani  le 
réciBedeta],dérlaraU(art.  IH)  qne  lee blras dotant eeeeraient 
pat  InaliéoablM,  et  qne  même  toute  ceaTeallM  eontralre  spraft 
■lUle..Lre  ttoUta  de  eette  iBnovaUoB,  eipeeéa  an  eeneeil  d'État 
par  ■ .  BrrHer,  élaienlqnMI  paressait  pce  conforme  droit  de  pro- 
priété «ne  la  femme  ae  privAl  dn  droit  d'alléeer,  et  rimposAt  à 
eUe-ipéme  dei  entravée  qui  aéraient  senvent  buIt1«  de  regrets; 
qne  cette  laeapaaité civile  nuirait  A  la  aedété  entière,  et  n'était 
qtt*an«  eepèee  de  sabsUtntlen  dontia  femme  se  grevait  elle-même. 
Mata  HH.  Porlalii  et  Gambarérés  répondlmt  qne  prescrire  l'a- 
Itén^llté  de  la  dot.  ^alt  dénaturer  entièrement  le  système 
dotal,  et  que,  d'altleun,  rinnlIénablMté  n'avait  paslesinoonvé- 
nlenu  des  snbitltuUena,  pnlsqnVIe  n'eilBUlt  et  n*avait  de  ré- 
inltat  qne  pendant  le  mariage.  U  dlspeslUon  de  Fart.  1S8 , 
quoique défndne  parTrelHiard.fkitehangéeeBeelle  de  l'art.  1854 
e.  dT*  —  Tonteftoli  on  permit,  sur  la  demande  de  V.  Berlirr,  de 
déroger  par  stipulation  li  la  prAIbltion  d'aliéner.  ~  Remarquons 
ca  pnasant  qn'aucvne  dlsttuetlen  n*n  été  prévne  lors  de  la  dlscus- 
alon  entre  la  dot  BKAIllère  et  la  dot  Immobilière.  —  Au  termes 
do  Part.  1884  .  «  les  ImmeoUee  eobstltnés  en  dot  ne  penvesl 
être  alléBésou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  te  mari, 
ni  par  ta  f^nime ,  il  par  les  dnu  eenjotatement,  sauf  les  excep- 
tione  qui  suivent.  ■ 
S49«.  I/lnnUénablHté  ne  eomnenoe  qu'après  le  mariage  e6- 


(1)  ImA»  .- —  (Maiet  C.  Plapiol.)  —  En  1815,  la  demoiselle  Millet 
md  u  immnible  an  siear  Plagnol.  —  En  1821,  elle  se  marie,  sous  le 
léciB*  dotal,  avee  le  Hieur  Uant.  —  Plaa  tard,  celui-d  reTendiqao, 
eeaam*  datai,  l'imnaDMe  yeaàa  n  slsar  Plagnol.  L'acqnérenr  pniduK 
l'acte  do  vante  de  1810.  Mai*  liant  prétend  qne  cet  acte  coas  sein^  privé, 
n'ayant  été  earegîstrè  qne  d^is  son  mariage  avec  U  demoiselle  Mil  let, 
neiaarait  lui  être  opposé.  —  S7  mars  18Î8,  jugement  qui  rejette  la  pré- 
teattoo  de  Mazet  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des 
pièces  qui  oit  été  lues  &raadience,  que  la  femme  Maseta  vendu,  étant 
majeon  et  avant  son  mariage,  une  propriété  dont  elle  s'était  reodue  ad- 
fnficatalre,  et  dont  le  prix  tourna  au  profit  de  la  dame  Millet  sa  mère 
—Que  cette  tente  sous  seins  prlré,  et  enregistrée  depuis  le  mariage  de 
la  demoiselle  Hillet  avec  le  sieor  Matet,  ne  pourrait  être  querellée  comme 
mrtle  qu'autant  qu'il  y  aurait  connivence  entre  la  mère  et  U  fille  Millet  et 
le  ffenr  Plapol  pour  rendre  vaines  et  inutiles  tes  stipulations  d'un  contrat 
de  mariage  sons  te  régime  dotal,  et  que  cette  preuve  n'a  pas  été  laite  ;  — 
Que  tout  juBtifle  que  le  sieur  Plagnol  a  acheté  et  possédé  de  boone  loi,  au 
TU  et  su  dniieur  Mazet.»— Appel  parMa:et.*ll  soutient  qu'un  acte  sous 
seing  privé  ne  peut  acquérir  date  certaine  que  par  l'un  des  modes  énoncés 
dans  l  art.  1SS8  c.  civ.  li  invoque  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  cas»- 
tioB,  dn  Vî  mai  18ïî  (V.  Y>  Obligal.).  —  ArrèL 
La  cooa:  — Adoptant  les  motifs  des  ptamlm  jngaa,  oonBmfl. 
Du  18  mal  tB81.-G.  de  Onaoblet  «•  clt,-  K.  do  KoaUle,  pr, 


lébré  :  ear,  Jusque-là,  11  n*y  a  point  de  dot  I  propremeal  parler; 
mais  si  les  aliénations  faites  par  la  femme  dans  riolerralle  du 
contrat  à  la  eél^bratlon  sont  valables,  Cest  è  la  condition  d'in- 
deinnfAer  It  mari  de  la  privation  d'une  Joulsf<ance  sur  laquelle  U 
a  dû  eompler,  l'atlénation  étant  faite  en  fraude  de  ses  droits 
{Gunf.  M.  Tessier,  1.  1.  p.  900),  —  La  vente  consentie  dans 
l'Intervalle  do  contrat  k  la  célébration  serait  nulle,  si  elle  avait 
été  faite  par  le  mari  seul.  C'est  alors  la  cbose  d'autrut  qui  aurait 
été  vendue.  Il  semble  même  que ,  dans  ce  cas ,  le  mari  pourrait 
revendiquer  l'Immeuble  contre  l'acquéreur  après  la  célébrallOD  du 
mariage,  saut  les  dommages-Intérêts  auxquels  11  pourrait  être 
condamné.  Ce  droit  dérive  de  l'art.  1840,  qui  cbargelemart  de 
poursuivre  les  détenteurs  de  la  dot  (M.  Bellot,  t.  4 ,  p.  140). 

S  AS  t.  La  vente  sens  seing  privé  qne  la  femme  a  consentie, 
avant  son  mariage ,  de  l'un  de  ses  immeubles,  ne  peut ,  quoique 
l'euregistremani  de  l'acte  n'ait  eu  lieu  que  depuis  le  mariage  de 
la  venderesse,  être  attaquée  par  son  mari,  comme  étant  une allé- 
natloD  d'un  Immesbie  dotal,  lorsque  des  drooiutances  de  la 
cause  II  résulte  que  la  vente  a  été  faite  sans  fraudo  avnnl  le  ma- 
riage (Grenoble,  19  mal  1881)  (1). 

S49S.  L'inaHénabilllé  dure  autant  que  le  mariage,  et  par 
suite,  elles  lieu  nonobstant  la  séparation  da  biens  et  de  corps 
qui,  ne  rompant  pas  le  lien  conjugal,  n'efface  pas  Je  carartére  do< 
tal.  Du  moin»  la  jurisprudence  s'eitl  Oxée  dans  ce  sens  après  quel- 
ques controverses.  —V.  n*»  3490  et  sniv. 

S  L'InaliénabtIllé  cesse  aprè."  la  dissolution  du  mariage. 
La  dot  perd  alors  sa  nature  et  se  ronfttnd  avec  les  autres  biens 
de  lafMnme.  —  Toutefois  les  obligations  delà  femme,  contrac- 
tées onftfrtaiirMnmi  a^ec  l'autorisai  (on  du  mari,  deviennent-elles 
exéenlolres  sur  les  biens  dotaux?  Non  ,  d'après  la  jnrisprudenco 
(T.  wA-é,  n**  S837  et  suiv.);  l'aiiénabiiilé  n*a  d'eiot  ^ue  pour  lee 
lAllgatlOBs  potttfrieiires  A  la  dissolution. 

SMT.  9.  —  lnaliénabUii4  de  la  dot  Mobilttre.  —  AnAi 
et  wMrdu  4ê  ta  dot. 

•MA.  La  dot  mobilière  est-elle  Inaliénable?  ^  U  réglsu 
dotal  n'offre  pas  de  question  plus  Importante,  ni  sir  laquelle  H' 
soit  plus  à  propos  de  eonnatire  le  dernier  état  de  la  Jurispru- 
dence, qui  a  changé  d'une  manière  notable  les  Idées  générale- 
ment reçues. — Avant  tout .  disons  d'abord,  qu'examinée  ou  tbèse 
générale ,  Vk  question  a  été  résolue  dans  le  se»  de  rina|l«aabi- 
llie  par  un  très-grand  nombre  d'arrêts  qu'os  trouvera  dans  lo 
cours  de  ce  travail  (V.  notamment  n"  8484  et  a.,  8608,  8880, 
5070,  etc.)  et  dont  plusieurs  vont  être  indiqués  (Poitiers.  I8déc. 
18:t6.  aff.  Labaribe,  V.  n*  8800}  Chss.  3  Janv.  1887,  aff.  Casiel, 
n*8S80;  et  sur  renvoi,  Amiens.  19  avril  1817  (S};Cass.  tSdéo. 
i839,  aff.  Buisson  ,  t.  n*  8871-1*);  Ch.  rénn.  14  nov.  1846, 
même  aff.,  D.  P.  47.  1.  S7),  et,  dans  lé  sobs  de  l'alif «ablllté, 
par  les  arrêta  Indiqués  n"  84S7,  8431  et  a„  8804,  8MS,  etc., 


(S)  (Casiel  C  Lipsin.)  —  La  onoa  ;  —  Coasidérut  «ne,  si  les  lois 
romaiaes  n'avaient  établi  riaaliPDabiHt*  qu'à  l'égard  des  bads  de  lerw, 
lajurispnideBce  des  pays  de  droit  i-cril  l'araii  éieDdne  ana  vaJrira  at  au 
actions  SDobiliérrs  ;  que  cette  jurisfjrudrnce  était  fondt-e  sur  ce  qu^  est 
de  pfsiencedn  r^mr  dotal  dVsurer  la  cODs#rvaiiuD  At  la  dol,  en  nei- 
tant  la  femme  m  garde  contre  aa  propre  laible ii>«,  si  sur  e«  q««  lee  pro- 
grès de  la  civilisation  araitot  donné  aax  valeirs  mobilière*  nn«  impor- 
tance qu'elles  n'avaisat  pas  daas  l'aitiqaité;  que  les  anuars  dn  coda 
civil,  en  msiatenaat  la  laculté  ds  ss  marier  bo«b  le  régi»  deial,  Mt  en- 
tendu le  coflHrver  tal  qat  la  iarispradones  l'avait  bit;  que  c'est  ce  qai 
rdsnbe  da  l'exposé  Oh  motifé;  que  cl  la  code  s'a  poiti  prohibé  par  aa 
article  fomrl  l'aliésalioa  de  la  aot  mobilière,  c'nl  qne  celte  pn^ibilien 
résolu  da  renaemble  de  sas  dispositions  ;  que  d'aillears  le  mari  étant  mis 
en  possession  de4a  dal  mobilière,  aax  tenUfs  des  art.  1840  et  aaiv.,  la 
feame  se  tronve  dans  l'impaiaraaee  d'en  «pfeer  elia-sséme  l'aliénation  ; 
que  l'arl.  1841,  déclarant  dotal  tout  ce  qaiosi  censiiiaé  a  la  femme  par 
son  contrat  de  mariage,  net  sar  ta  néme  lifse  les  meubles  «l  les  im- 
meubles, et  les  soustrait  A  ta  dispositiM  da  ta  femme,  qui  n'a  le  peavofi 
d'adminisirer  «n  d'alisaer  qne  tas  biaas panpbaman  (art  I87è';qus 
ta  fKulié  osceptioanelta.  accordée  a  la  Ummt  par  hs  ait  1888  et  1880. 
d'appliquer  la  dot  a  i'éiaUiiseawBt  da  sh  eafhnis,  s'etead  à  loas  las 
biens  dotaux,  ei  coaSrme  U  r^U  géeéiata  de  l*iBdiéiibililé  do  a«  bises , 
da  quataaa  natnia  qu'ila  intaat. 

Dnï$  «m  t887«-C.  d'AmisBa,  ch.  fdBB.41.  BeaUet,  pr.  r\r\ 
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ei  p«r  eeai  (laf  ralvent  (Paris, 30  Jaln  1834,  Bff.Plgn?,  b»35S0} 
Lyon,  S'eb..  lejotll.  1840,  M.  Rambaud,  pr..aff.  OulbHer  C. 
Gandin). — Eosulte,  et  pour  plus  de  pretislOD,  deiïaiitfous  du  di- 
bul  les  pointa  aar  teninela  on  est  d'acoord ,  et  coniBeBÇuDB  par 
d  siiDKuer  les  meubles  corporels  et  les  meablea  inco^orels. 

SAtS.  Pour  la  dol  ooDsistant  en  mtiublea  corporels,  on  est 
DDaiiime  sur  deux  points  t*  S'aglt-Jlde  choses (oogibles,  oa  de 
cbo-es  noD  fonglbies,  mais  estimées,  le  mari  en  alallbredlsposl- 
tloD,  eommu  de  sa  propre  cbo^e  (V.  o*  S594).  —  i*  Quant  aua 
eooiiés  qui  ne  sont  ni  fonglbies  ni  estimées .  les  tiers  aaxi|oelfl  elles 
ont  été  trao-mlses  et  livreai,  sont  à  l'abri  de  tonte  reveoJtcaUoo, 
d*aprè^4lamaxlmeM/'«iirf«m«ttifMposiMiM«  amttiirc.ou.seloo 
le  langage  des  pays  de  droit  écrll  qui  admettaiiunt  la  même  doc- 
trine. f«s  m«v'>/«(  n'ont  pot  à»  twte. — Mald  si  l'aliénation  B*a  pas 
iléfulvie  de  livralxoD.ict  commence  la  difficulté.  Le  principe  de  la 
dolalité  n'étant  plus  neutralise  parla  faveur  de  la  pOKSeSidon,  on 
demxnde  si  raiiénatloD  est  obligatoire  ou  si  les  époux  p«uvent  se 
refuser  à  son  executioD.  Les  raisons  pour  et  contre  sout  en  partie 
Celles  qui  vont  étr»  exposées  sur  la  question  suivante. 

84Stt.  La  dot  coosiste-t  elle  en  oblels  Incorporels,  tels  qoe 
droits,  rentes,  créances,  actions  7  C'est  le  cas  de  controverse  qui 
a  le  plus  exercé  l'atienlion  des  Jurlscoosutles  et  qui  a  le  plus 
d'Interéi  a  raison  de  l'importance  loMlourscrolssanle  de  ce  genre 
de  valeurs.  —  Pendsnt  longtemps,  on  ne  s'était  préoccupé  que 
de  deux  systèmes  également  absolus,  pour  ou  contre  rallénabi- 
llté  de  la  dot  mobilière.  Une  troisième  opinion  s'est  formée ,  qui 
tient  le  milieu  entre  les  deux  autres,  et  d'après  laquelle  la  dot 
mobilière  n'est  Inaliénable  quede  la  part  delà  femme  el  nuilemenl 
de  la  part  du  mari.  Dans  ce  système ,  l'inaliénablllté  se  réduit  ^ 
l'incapacité  poar  la  femme  d'aliéner  la  dot  ou  les  garanties  de  la 
dot,  mais  laisse  au  mari  toule  liberté  de  disponitlon.On  se  pro- 
pose ainsi  de  concilier  la  protection  due  à  la  femme  dotale  avec  le 
besoin  d'assurer  la  circulation  des  valeurs  mobilières  et  avec 
l'impossibilité  d'en  empécber  le  plus  ordinairement  la  libre  dis- 
position. En  d'autres  termes ,  le  mari  est  le  mettre  de  la  dot  mo- 
bilière ;  11  en  dispose  à  son  gré,  sauf  le  recours  de  la  femme  ;  et 
ce  recours  11  n'est  pas  permis  à  la  femme  de  l'abdiquer  ni  d'en 
diminuer  les  sûreièit.  La  femme  n'a  donc  sur  la  dot  mobilière 
qu'une  propriété  susceptible  de  se  convertir  par  l'elTet  de  l'alié- 
nation, en  une  créance  contre  le  mari;  elc'est  celte  créance  seule 
qui  est  Inaliénable.  —  Avant  d'apprécier  ce  nouveau  système, 
constatons  l'état  de  iajurisprodence.  Elle  s'est  montrée  constante 
quant  à  l'InalteDabilité  de  la  part  de  la  femme  (  V.  les  nombreux 
arrâts  rapportés  sect.  3  et '4);  mais  elle  s'est  modifiée  ,  quant 
au  pouvoir  absolu  du  mari  sur  la  dot  mobilière, 

SA99.Le  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  re- 
connu ce  pouvoir  du  mari  est  émané  de  la  chambre  civile ,  le 
1**  février  1819,  aff.  Devoyoo,  V.  □*  5â03).  Il  est  vrai  que  le 
disposillt  de  l'arpftt  se  borne  à  statuer  que  la  femme  ne  peut  alié- 
ner la  dol  mobilière  par  aucune  espèce  d'engagements  mâme  In- 
directs. Hais  on  y  lit,  entre  autres  motifs,  que  «  le  marf  étant 
seul  maître  de  la  dot  mobilière  dont  il  a  la  propriété  ou  la  libre 
possession,  lui  seoi  peut  en  avoir  la  disposition...,  et  qu'ainsi  II 
était  inutile  d'en  Interdire  rallénatlon  à  la  femme.  > 

La  question  s'est  présentée  in  lermtnù  devant  la  cbambre 
des  requêtes ,  lorsiiue  le  30  auût  1830 .  elle  a  admis  le  pourvoi 


(1)  (MarioD  C.  Cn^py.)  — La  coui  ;  ~Eb  ce  qui  toache  la  diipo- 
lltiiiD  du  jug«inen(  relative,  au  transport  notarié  el  êoreisîMré,  coo-> 
senti  le  30  iuill.  1814  par  le  sipur  Mdrion  au  siear  Cr^py,  de  !a  somme 
de  50,000  Ir.  k  lui  due  par  le  sieur  Dudaax ,  md  beau-père  :  —  Consi- 
déraoi  que  \*  sinor  Marion  ami  tonte  capadtA  pour  faire  ce  iraaspoii,  à 
moifi^  quB,  eoit  par  noe  disposilion  de  la  loi ,  soit  par  une  stipuiaiion  du 
oontral  de  mariage ,  la  nreance  cédée ,  à  caose  de  son  caractère  dotal , 
n'eflt  été  déclarée  inaliénable;  —  Qae,  iaoi  parler  dee  luis  romaine»  et 
de  la  jarisprodeDce  dre  pays)  de  dniit  écrit,  qui  permettaient  TaliénatiOD 
delà  dot  constiittée  CD  argent,  aucune  des  dispositions  dn  code  civil, 
•otts  tVmpire  duqtMi  les  sienr  eldame  Marion  se  eoot  mariéi,  n'a  frappé 
d'inaiiéaahiiilé  rlan»  les  aaiis  dn  mari  la  dot  constituée  en  deniers  ei  de- 
leoue  eiigible  par  l'expiratiOB  des  trraea  eoivenus;— Qae  non  seaiement 
l'art.  1854  e.  ch.,  n'iiUrdit  qae  .'aliénation  de  1  immeub  s  dotal ,  ce  qui 
autorÏM  l'aliéDalhiB  de*  aetre*  olijets  eon-titué»  ei  dot,  mais  qu'il  résulte 
dès  art.  1M9  l't  1551,  que  riateotioa  du  législateur  a  ét6  d'accorder  an 
mari  la  lilire  di#posi-iaa  dn  sommes  dolales  promise*  el  pnyabUs  k  (erniP!, 
comme  des  sommes  qui  lai  étaient  comptées  lora  du  mariage  \  —  Que 
rinaliéoabiliti  de  la  dot  eoutttaée  en  ar^eat  serait  itlaioire  et  iBalilsi 


contre  ne  décision  d'après  laqulle  les  erèasoes  faisant  partie  de 
la  conailtutira  dotale  de  la  fenae,  sont  frappées  d'inaliéaabllité 
entre  les  mains  dn  mari,  en  ce  sens  qae  eelshel  n'a  pn  vaiabie- 
meat  les  céder  à  un  tien  avant  tour  éiftéanee ,  tant  en  son  nom 
qae  comme  preenreur  fondé  de  sa  femme  (Parts,  38  mars  1 839]  (1). 

—  Après  l'arrêt  d'admission,  nnebansactlon  a  mis  On  au  procès. 
Uepuis ,  la  même  ch  'mbre  a  déclaré  valables  ,  par  les  moUfs 

qui,  dans  l'espèce  prècédeote,  l'avalent  déterminée  è  admettn 
le  pourvoi  :  1  *  ta  cession  bite  par  le  mari  même  A  nn  tiers,  et  avant 
son  exigibilité,  de  la  créance  dotale  de  sa  femme  (ReJ.  13  aoAt 
1846,  air.  taaserre,  D.  P.  46.  1.  397  ;  39  août  1848,  aff.  Tar- 
dleu,  D.  P.  48. 1. 314)  ;  —  Et,  par  exemple,  de  la  créance  con- 
tre celui  qui  a  constitué  ta  dot  (Req.  18  fév.  18S1 ,  sIT.  Cheval- 
lier d'Arbee,  D.P.  Sl.1.a9);— 3*L*alléBailon,  soit  par  le  mari 
seul,  BOlt  par  la  femOK  avec  l'autorisation  du  mari d'une  rente 
dotale,  aauf  le  recours  de  la  lenme  contre  son  mari,  en  cas,  par 
exemple,  de  p«'te  éprouvée  lors'de  l'aliénation  sur  le  capital  no- 
mioal  de  la  rente  (Heq.  l**  déc  1851 ,  air.  Cahagne,  D.  P.  SI .  I . 
309); — S*  Le  consentement  du  mari  an  concordat  accordé  après 
faillite  au  débiteur  d'une  créanoe  dotale;  ce  oonseotemenl  a  pour 
effet,  aauf  le  recours  inaliénable  réservé  è  la  femme,  de  frapper 
celte  créance  de  la  réduction  résultant  du  concordat,  et  d'empor- 
ter renonoiatlon  aux  privilège»  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés (Cass.  36  août  1831,  aff.  Dutac,  D.  P.  31.  l.  389). 

S498.  Les  cours  d'appel  ont  suivi  Pexemple  de  la  cour  de 
cassation  et  consacré  la  même  distinction  en  décidant  que  le  prin- 
cipe d'inalienabllité  de  la  dot  mobilière  ne  s'oppose  pas  à  l'alié- 
natloB  par  le  mari,  mais leulemeot  è  ce  qoe  la  femme,  même 
autorisée,  renonce  valablement,  pendant  le  mariage,  au  recours  et 
à  l'hypothèque  légale  qu'elle  a  contre  lui  à  raison  de  l'aliénation 
de  ta  dot  (L)On,  3.août  1845,  aff.  ChabritD,D.  P.  40.  3.  149). 

—  Bt  spécialement  :  t*  si  le  mari  a  placé  les  deniers  dotaux  sur 
hypothèque,  Il  peut  céder  la  créance  et  la  priorité  hypothécaire, 
sans  qu'on  puisse  voir  là  une  aliénation  de  la  dol  mobilière  (Gre- 
noble, 13  Juin.  1848,.aff.  Géry,  D.  P.  49.  3.  33);  —3*  La  ces- 
sion faite  par  le  mari,  de  l'action  en  payement  de  la  dol  mobi- 
lière de  sa  femme,  est  valable,  alors  d'ailleurs  que  cette  dot  est 
exigible,  et  cela  quoique  la  femme  se  soit  obligée  solidairement 
avec  son  mari  envers  le  Gessionoaire  (Bordeaux,  18  fév.  1830, 
air.  Gulboul,  D.P.30.  S.  141);  ~  3*  Le  mari  peut  céder,  échan- 
ger on  engager  une  créance  dotale ,  même  avant  son  échéance, 
comme  s'il  en  était  lui-même  proprléuire  (Bordeaux ,  36  mai 
1849,  air.  Hardel,  D.  P.  53.  3.  S7). 

La  lurisprudence  que  noos  venons  de  retracer  n'a 
satiafalt  aucun  des  interprètes  qui  ont  écrit  sur  le  code  civil, 
puisqu'ils  admettent  d'une  manière  absolue  raliénabilité  ou  l'in- 
aiiéoabillté  de  la  dot  mobilière,  sans  distinguer  entre  le  mari 
et  la  femme.  Voyons  ce  qu'on  pent  dire  pour  on  contre  celle 
distlnctluD. 

atao.  Et  d'abord,  en  ce  qui  regarde  l'inaliénabtlllé  par  la 
femoie,  oo  oppose  le  texte  de  l'art.  1854  e.  clv.^  qui  ne  parle  qoe 
des  immeubles,  et  laliise  entendre  par  son  silence  que  la  dot  mo* 
blltère  est  aliénable.  On  a  (Joutant  moins  entendu  comprendre  les 
meubles  dans  la  prohibition,  que  de  tout  temps  oo  a  fait  à  leur 
égard  des  distinctions  qui  résultent  de  la  nature  même  de»  choses 
(V.  mprd,  n"  3435).  On  remonte  anssi  an  droit  romain  (V, 

que,  d'un  cMé,  le  mari  en  aarait  forcémeot  la  disposition ,  dès  qu'il  l'aurait 
reçue;  et  que,  de  l'autre,  la  femme  trouvant  sa  garantie  dans  rbypolhéque 
lé|;aie  k  laquelle,  sous  le  régime  doiai ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  re- 
noncer, ce  serait  sans  objet  que  l'on  paralyserait  la  dispustlion  de  celle 
espèce  de  créance  ;  que  c'est  précisément  parce  que  le  li  gislateur  a  sofB- 
tammeai  pourvn  far  l'bypotbèqne  légale  k  la  gu-antie  de  la  Iwme.  qu'il 
n'a  frappé  d'inaliénabillté,  par  l'art.  1S54,  que  les  seuls  immeubles  aa- 
poriés  eo  dot; 

Considérant  que  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Marion  ne 
renferme  aucune  dérogation  k  ces  principes  ;  que,  loin  d'y  prendre  la 
moindre  précaution  pour  empécber  le  sieur  Marino  de  dissiper  même  la 
créance  doiale  qne  le  sieur  Duclaux  s'oblige  k  lai  payer  dans  des  termes 
fort  rapprochés ,  on  délaicfae  du  c^piUI  de  cetie  créance  la  somme  de 
3,000  fr.  k  laquelle  est  estimé  l<>  trousseau  de  la  dane  HarioB,  «n  dé- 
cliranl  que  cette  esiimat  on  n'en  fait  pu  venlej  d'oè  suit  la  dénoistratiOB 
qae  ni  la  dame  M-irion  ni  «a  fanillé  s'ont  entendu,  pour  l«  surplis  de 
ce  que  Min  père  lui  dosnaitr  enlèverai  sicarllariaa  le  droit  d'en  disposer 
eo  maitre.  « 

Du  38  mirs  1 839.-C.  de  Paris.  3*  cb.-H.^C«biUûi,^,^  T  ^ 
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D*  Ziti)  et  à  la  {m  isprudence  des  anciens  parlements  (V.  n"  541 5 
ei  .<uiv.\  en  falsaot  observer  d'ailleurs  que  IMncapacUé  pour  la 
femme  de  s'obliger  sur  ses  meubles  dolaux  pouvait  procéder 
a-iiiffols  du  s^naïus- consulte  Veiléien,  mais  non  de  leur  inaliè- 
iikililé  {Mil.  Touiller,  t.  U,  D«*  76  et  sotv.;  Duranton,  1. 13, 
i°*âij  et  sulv.;  Zdchartœ,  t.  5,  p.  J191;  Seriilat,  p.  14S  et 
ftiilt.;CouloD,  Qupsi.  de  droit,  t.  3,  p.320;  Odier,  t.  5,  n*  1239; 
la  Themis,  t.  6,  p.  233;  Mareadé,  sar  Part.  1SS4,  n*  5). 
II.  Troploog  ,  u"  3226  et  sulv.,  critique  la  Jurlsprudeuee  de  la 
cour  de  cassation,  à  l'égard  de  la  femme,  comme  manquant  d'en- 
semble et  Impliquant  cootradlotlon.  «  D'où  viendrait,  dit-ll ,  dans 
le  eyslëioe  de  cette  cour,  la  problbUion  contre  la  femme  d'allé- 
■er  la  dot  mobilière  ?  Ce  n'est  pas  du  principe  qne  cette  dot  est 
tnaliéiiable  omoie  la  dot  Immobtlière,  puisque  la  cour,  en  ad- 
■ritant  l'aliéBabildé  par  le  mari .  déclare  elle  m^me  non  appll- 
cailles  k  la  dot  mobilière  les  leiies  qui  parlent  de  l'mallènabtiité 
den  immeubles  ou  dett  biens  dotaux.  Quel  est  donc  le  vrai  motif 
de  l'iorapaciiè  ii  lligee  &  la  femme  ?  SI  l'on  veut,  dlt-U ,  n*  5233, 
faire  une  sérieuse  attention  i  cette  Jurisprudence,  la  raison  qui 
la  domine,  à  travers  un  amalgame  de  beaucoup  d'autres  moins 
sailUatea  et  moins  vraUembUbles,  c'est  que  la  femme,  ayant 
transmis  tous  ses  droits  à  son  mari ,  pendant  le  mariage  ,  ne 
peut  \e8  exercer;  qu'elle  est  entièrement  dépouillée  à  cet  égard; 
que  le  mari  est  seul  pi^opriétalre  ei  maître  de  la  dot  mobilière; 
qne  la  femme  q'cq  peut ,  phr  conséquent ,  disposer.  Or  Jeudis  que 
Cest  lè  un  louk  autre  ordre  d'idées  que  celui  qui  a  fait  établir 
Pinaliénabillté  de  la  dot  Immobilière  :  car  la  femme  n'a  pas  re- 
mis à  son  mari  la  disposition  de  sa  dot  immobilière.  Le  droit 
d'en  disposer  n'appartient  pas  à  ce  dernier,  malgré  les  droits 
considérables  que  lui  donne  le  mariage...  >  Le  même  auteur 
ajoute  plus  loin,  n*  3233  :  «  C'est  le  droit  du  mari  qui  seul  (ail 
obstacle  au  droit  de  la  femme  ^  or,  si  çet  obstacle  est  levé,  com- 
ment donc  le  droit  de  la  femme  serait-il  paralysé?  »'En  d'autres 
totmes.'sl  rincapadté  de  la  femme  n'est  qii'un  corollaire  de  ee 
pouvoir  exclusif  du  mari,  Il  y  a  contradiction  à  la  maintenir 
contre  ia  volonté  de  ce  dernier,  ou  après  la  cessation  de  sa 
ioniHsance;  la  dot  mobidère  devrait  cesser  d'être  inaliénable, 
même  de  la  part  de  la  femme,  lorsque  le  mari  consent  à  l'allé- 
oaiioo ,  on  que  les  meubles  dotaux  sont  sortis  de  sob  domaine 
pour  revenir  dans  eelnl  de  la  femme  par  l*eflètcPiu  JoSBJBMtds 
séparation  de  biens. 

Pour  nous,  nous  croyons  qne  la  femme  séparée  on  non  ne 
peut,  quoique  avec  le  consentement  dn  mari ,  aliéner  ni  «ngager 
en  aucune  manière  la  dot  mobilière.  Cette  opinion  se  iustifle  à 
nos  yeux,  et  à  plus  forte  raison,  par  les  arguments  qu'on  a  fait 
valoir  et  que  nous  rappellerons  tout  i  l'heure,  pour  l'Inailénabi- 
Itté,  même  de  la  part  do  mari.  Quant  au  reproebe  de  contradic- 
tion adres^é  par  H.  Ti  oplong  à  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême. Il  est  bien  vrai  que  les  arrêts  de  cette  cour,  notamment 
celui  du  1**  fév.  1819,  qui  a  servi  de  point  de  départ,  énoncent 
dans  leurs  motifs  que  si  l'art.  1384  ne  parle  que  des  immeubles, 
c'est  que  la  femme  est  dan»  l'impuIssMce  d'aliéner  ses  meubles, 
lesquels,  durant  te  mariage  et  Jusqu'à  la  séparation  deliiens, 
aptiartiennentau  mari,  —  Mais  n'est-ce  pas  donner  trop  de  por- 
tée a  une  telle  énonrivtlon,  que  d'en  conclure  que  la  cour,  en 
iuterdiâani  à  la  femme  l'alténatloo  de  la  dot  mobilière,  se  propose 
de  la  conserver  au  mari;  que  cette  probibiiion  a  son  origine 
dans  le  respect  dû  aux  droits  du  mari,  et  constitue  non  une  véri- 
table InalléDabillté,  mais  une  simple  incapacité  de  disposer, 
comme  le  serait  l'incapacité  d'aliéner  la  chose  d'antrui  ?  Une  pa- 
reille théorie  ne  tend-elle  pas  à  travestir  le  régime  dotal  qui, 
Imaftinè  dan»  l'intérêt  exclusif  de  la  femme ,  deviendrait  un  ré- 
gime de  protection  pour  le  mari  contre  les  actes  de  la  femme? — 
Remarquons  d'ailleurs  les  antres  connderanu  des  mêmes  arrêts. 
On  y  volt  qu'avant  tout,  la  cour  s'est  préoccupée  de  l'intérêt  de 
conservation  pour  la  (emmé  et  ses  enfants.  En  effet,  s'attacbaut 
à  l'expression  générale  bient  doiaux  des  art.  1535  et  iSS6,  elle 
commt-BOe  par  reconoalire  que  le  mobilier  dotal,  ou  tout  au 
moins  la  créance  représentative  de  ce  mobilier,  doit  être  conservé 
à  la  femme  aussi  bien  qoe  la  dot  immobilière.  —  Sans  doute, 
si  le  droit  du  mari  était  la  seule  cause  de  ia  défense  d'aliéner 
maintenue  contre  la  femme,  H  serait  contradictoire  de  prohiber 
MU«  lUènaUoB,  Utnnw  les  data  épuu  agissent  de  Moeart,  eu 
MB  XIV. 


i  que  la  femme  a  repris  ta  Jouissance  de  sa  dot.  Hais  la  eonlradlc- 
^  tion  est  trop  saillante  pour  que  les  srréts  y  soient  tomMs.  C'est 
pour  assurer  è  la  femme  sa  fortune  mobilière  qu'on  nti  lui  en 
permet  pas  l'aliénation,  et  non  pour  prévenir  un  antagonisme 
avec  tes  droits  du  mari,  qui  s'exercent  dans  une  epbère  oHoplé- 
temeol  indépendante. 

Il  est  &  remarquer,  du  reste,  que  H.Troptong,  tout  partisan 
qu'il  soit  deVallénabllIté  de  la  dot  mobilière,  se  met  d'accord 
avec  la  cour  d«  cassation  en  ne  permettant  paa  à  la  femme  de  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale  avec  l'autorisation  du  mari.  Mais 
cette  concession  du  savant  magistrat  n'est-elle  point  une  Incon- 
séquence? Car  si  ta  défense  d'aliéner  Imposée  à  la  femme  n'a 
son  motif,  comme  11  l'explique ,  que'  dans  le  respect  dfk  au  mari , 
pourquoi  ne  suflSralt-il  pas  de  l'autorisation  de  celnl-cl  pour  légi- 
timer la  cession  par  la  femme  de  son  hypothètine  légale  ?  M.  Trop- 
long  dit,  à  la  vérité,  n*  33D5,  que  l'hypothèque  est  un  droit 
immobilier,  ^  in rs, un  démembrement  de  la  propriété,  qui,  dès 
lors ,  est  inaliénable  comme  l'immeuble  même.  Mais  le  même  au- 
teur a  reconnu  souvent  qne  l'hypothèque  attachée  è  une  créance 
n'en  change  pas  la  nature  mobilière  (V.  notamment  des  Hypoib., 
t.  3,  n*  730  bù);  et,  par  exemple.  Il  enseigne,  sur  l'art.  1449^ 
qne  la  femme  séparée  de  biens  et  mariée  soua  le  régime  de  la 
communauté,  peut,  sans  le  consentement  du  mari,  donner 
mainlevée  d'une  hypothèque,  quoiqu'elle  ait  besoin  de  ce  con- 
sentaient pour  aliéner  ses  Immeubles.  Le  créancier  qui  peut 
céder  la  créance  on  en  taire  remise,  a  le  même  pouvoir  pour 
l'hypothèque  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  La  même  observation 
est  (Bile  par  M.  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  n*  111. 

Voyons  maintenant  si  la  Jur IsprudMce  de  la  cour  de  eassatlon 
répond  au  %œu  de  la  lot,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  mari. 
—  M.  Troplong.  n*  5226,  explique  ainsi  comment  s'est  formée 
celle  Jurisprudence  :  «  L'opinion  (qu'il  Appelle  une  meommeniiH 
fble  erreur)  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable  dans  les  mains 
du  mari,  est  encore  répandue  dans  beaucoup  d'arrêts  de  cours 
d'appel  qui,  prenant  au  sérieux  le  principe  de  rinallénabllité 
posé  dans  certaines  décisions  de  )a  cour  de  cassation ,  ont  appli- 
qué à  la  dot  mobilière  la  même  règle  qu'à  la  dot  Immobilière. 
Cette  cour  qui,  depuis  1819  (V.  l'arrêt  du  l**  fév.  1819,  aff. 
Devoyon ,  infrà,  n*  3503),  ne  cessait  de  proclamer  dans  les 
considérants  de  ses  arréu  que  rinallénabllité  est  de  resaence  de 
la  dot,  se  trouvant  serrée,  en  (ftce  du  mari,  par  les  textes  qui 
règlent  les  droits  de  ce  dernier,  n'a  pu  se  décider  k  déclarer  que 
la  dot  mobilière  était  Indisponible  et  inaliénable  dans  ses  mains. 
C'eût  été  arrêter  tout  mouvement  d'affaires  pendant  le  mariage  ; 
c'eût  été  gêner  le  commerce  des  meubles ,  tromper  ia  confiance 
des  liera,  et  faire  dn  régime  dotal  le  plus  grand  embarras.  La 
cour  de  cassation  a  donc  consenti  à  faire  on  pas  en  arrière^  et 
nous  l'en  lélloltoos.  > 

Sans  nous  dissimuler  la  gravité  des  objections  qui  8*élivent  en 
faveur  de  ce  nouveau  système,  nous  allons  d'abord  Interroger  les 
textes  :  l'art.  1334  ne  parle  que  des  Immeubles,  mais  les  art. 
1535  et  1556,  où  sont  tracées  les  exceptions  apportées  à  la  pro- 
hibition d'aliéner,  se  servent  du  mot  6tetif,  mot  qui  semble  couh 
prendre  les  meubles  et  les  Immeubles.  C'est  ainsi ,  selon  M.  Bel- 
lot,  que  l'expression  fontit  dettU,  qui  n'est  employée  que  dans 
l'art.  1 560,  peut  s'entendre  non-seulement  d'un  immeuBle,  mais 
encore  d'un  fonds  d'argent ,  d'un  fonds  de  mobilier,  d'un  fonds 
de  succession.  —  Aux  termes  de  l'art.  1549  :  «  le  mari  seul  a 
l'administration  des  biens  dotaux;  »  mats,  en  principe,  un  admi- 
nistrateur, le  mot  seul  le  dit,  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  la 
cbose  confiée  i  sa  gestion.  —  Le  mari  a  seul  le  droit  de  recevoir 
les  capitaux  ;  mais  l'usufruitier,  le  tuteur,  le  mandataire ,  ont  lo 
même  droit,  sans  pouvoir  disposer  de  la  créance.  Qui  empêchera 
te  mari,  dit  M.  Troploog,  quand  la  somme  lui  aura  été  payée, 
d'en  disposer  à  son  gré?  Le  même  abus  est  à  craindre  de  la  part 
de  tout  administrateur.  Mais  le  mari  reçoit  les  capitaux  pour  lea 
conserver,  popr  en  faire  un  antre  placement.  La  loi  ne  l'autorisa 
pas  &  les  dissiper.  —  Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  le» 
débiteurs.  «  Or,  dit  M.  Troplong ,  celui  qui  a  une  action  est  censé 
avoir  la  chose  comprise  dans  celte  action .  gui  habet  aclionm, 
iptam  rem  habere  videlur.  m  Mais  c'est  la  direction  des  aetions  et 
non  leur  disposlilou  qui  lui  est  permise.  Ainsi  le  mari  a  PaoUon 
ttoblUèra  d«  U  ftiuiit  wua  Ih  dtux  réflniM  àê  eoMHB^Mi 
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d'acquêts  at  d*ei(dii8lM  de  eommaDmté ,  et  cependant  II  n*a  pas 
;e  iro)i  d'aliéner  la  créance,  selon  M.  Troploofr  lui-même, 
a**l803,2SSA. — IJ  aétéd^cldéquelafréanceàlerine,  exclue  de 
la  comouinauté,  ne  pouvall  élre  vendue  par  le  ouri  sans  le  eoo- 
eour«  4e  la  femme  créancière,  eti'arrét  porte  ceol  :«  Ou  pouvoir 
lil'admliiistrerles  biens  i^ersonnels  de  ta  frmme  et  d'eiercer  seul 
les  actions  mobtlléree  et  posMSsoirea  qui  lui  a|ii)»rtitaDeol,  ne 
résiiUe  pas  la  droit  éà  laarl  de  céder  seul  les  créances  de  la 
feouM  :  la  loi  evppoee  ipu ,  recevant  les  capitaux  exigibles ,  le 
mari  MaHolalraleor  aage  et  éclairé  en  (era  on  bon  emploi  a 
(Beq.  I  lalll.  1840,  aff.  Boargeols,  V.  plus  baul,  n*  S70i}.  — 
C'est  atoal  que  le  mari  a  les  aaions  Immobilières  sous  le  régime 
doM,  sans  peuvok  aUéner  t'hsmeubla  même.  Plaider  ne  Gignlfle 
pas  eéder,  compenser,  nover,  faire  remise,  d'autant  que,  sous 
le  rdftoc  doial,  la  commanicallon  au  ministère  public  est  de  ri- 
gueur .r-Les  créaaees,  dit-on  encore,  sont  prescriptibles  contre 
lalemou  sovs  te  régime  dotal  j  mais  en  résulle-t-ii  qu'eties  soient 
allénablei>Y  L'immeubla  dotal,  qui  est  toujours  inaliénable,  n'en 
Mtpaa  moins  prcacriptlble  (e.  clv.  1561).  —  Bnfla,  on  invoque 
Part.  qui,  dans  des  cas  exceptionnels,  permet  l'alienailon 
'de  l'immeuble doial  aous  certainett  formalité?.  Or,  dit-on,  tes  (or- 
malUés  M  s'appllqueni  pas  à  la  dot  miftoilière;  il  en  résulierait, 
si  on  la  déclarait  iuaJIénable ,  que  l'aliénation  ne  pourrsiljamais 
eo  élre  permise.  A  cela  mus  répondrons  que  l'inconvénient 
n'exista  paa  d'abord  pour  la  dot  oonslUuée  en  choses  longlbles , 
et  qu'en  entre,  à  l'égard  des  autres  meubles ,  le  Juge  pourra  en 
anteriser  Palténailoo  dans  les  mêmes  cas  où  fl  le  pourrait  pour 
les  Immeubles.  Il  y  a  pour  le  moins  ideotité  de  motifs.  C'est  ainsi 
que ,  dans  l'usage ,  et  lorsqu'il  y  a  besoin  pmsant  d'une  somme 
d'argent,  soit  qu'elle  ait  été  constituée  en  dot ,  aoil  que  la  femme 
r  au  drell  à  titre  da  soulte,  d'écbaoge  ou  de  partage,  le  Juge  au- 
torise le  payement  avw  dispense  de  remploi,  quoique  le  remploi 
ait  été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

Apréa  les  arguments  de  texic,  vteBacoteertatnesqDalIflcatlons 
et  assimUaUens.  Le  mari ,  dit  M.  Troplong ,  est  ww  <on«  de  cm- 
siOMMure  qui ,  par  la  force  du  régime  dotal ,  devient  procvr«ior 
•»  rem  Mutm.  Mais  l'usufruitier  d'une  créance ,  qui  a  le  droit  de 
Jouir  dans  son  propre  Intérêt,  est  aussi  frocurmtor  im  rem  tuam, 
sans  être  pour  eda  asaimilé  è  on  eesslennalre  ayant  le  droit  de 
déposer.  Le  aurl  n'est,  dn reste,  seton  H.  Troplong  lui-même, 
qu'une  sorte  d»  eeuiOMaire.  —  Le  même  auteur  qualifln  aussi  le 
mari  propriélmin  on  qiMii-frjjftriêtaiT»  de  la  dot  mobilière.  Le 
mari ,  dtt-41,  «  a  ledemalM  clvU  de  la  dot ,  le  droit  naturel  de  la 
femme  n'empêche  pas  ta  sien  ;  au  contralra,  il  le  rmid  nécessaire, 
par  tnla  eeol  qu'y  n'est  qu'un  droit  naturel,  tenu  en  réserve, 
pourapparalue  plus  tard  dans  sa  plénitude;  il  faut  bien  qu'en  at- 
tendant la  dot  aaoblliéra  trouve  «n  maître ,  un  dispensateur,  et 
M  matlre  c'est  le  mari.  ■  —  Nous  nous  sommes  expliqués  dèji, 
ff«pr4,  n*  sur  «aWedialuMUeo  des  deux  domaines  de  la  dot. 
Mâle,  en  ceqnlooncnme  spécJnlemeotIa  dot  mobilière, les  tfxtee 
les  pins  posllib  en  laissent  la  propriété  sur  la  lête  de  la  femme 
(a.  civ.  iliSl,  tBIMà  1807).  La  loi  axpHque  quand  et  comment 
In  «sarf  devient  exoepItenaeHemtntprepriétalf  e.— On  veut  que  la 
propriété  r^Dse  sur  deoi  têtes ,  et  en  même  temps  on  reoounati 
la  mait  asahre  dn  tout.  La  dot  wra  salsissable,  compensable  i 
Kégard  dea  eréanelers  du  mari  ;  mais  les  créanciers  de  la  femme 
n'y  auront  aataa  droit.  Eo  matière  d'usufruit  ordinaire,  l'usu- 
fruitter  et  le  nu-proprlétalre  ont  droit  cbacun  à  une  partie  de  la 
<4wee.  Ici  11  ne  reste  rien  pour  la  femme ,  «t  cependant  l'usufruit 
du  mari  eat  moins  oomplet  que  l'usnfrult  ordinaire,  puisque  les 
traits  destinéa  avant  tout  aux  besoins  dn  mariage  doivent  profiter 
à  la  femme  n(le-mdme. 

ûo  afaHwaloIrnnasI,  poar  Justiler  le  ponvolrdu  mari.  Pin* 
térêt  dea  Uers  et  Hlmérél  de  la  femme  elleHnéme.  Oa  a  dit  que 
lan^aallé  4a  donner  une  garantie  à  lalemme  ne  pouvait  pas  aller 
laaqn'A  eslaaer  dana  une  immobilité  aniaclette  et  fatale  pour  le 
nwnms rnr  nnaMilItTi  de  la  vie ,  des  choses  dont  la  nature  est  mo> 
bile,  etqul  tlenonnl  leur  principale  utilité  de  la  facilité  de  leur 
échangn;  nn  adft  que  la  femme  elle-même  serait  lésée  si ,  dotée 
■n  rentes,  aciwns  pu  eréances ,  elle  ne  pouvait  prévenir  une 
fcaliaa  im  lai  aliéna  al  quand  elles  sont  en  h«u!<se,  ou  devancer 
nMOlnbHUé  d*nn dèUlcnr  (M.  Troplong,  n*  ISt?).  —  Ces  con- 
•IdénUan  «ont  foi  t  graves  saBs.il(*ule ,  et  nous  font  béaltar. 


Mais ,  à  nos  yeux ,  l'argument  principal  contre  le  pouvoir  absolu 
du  mnri  est  dans  la  nature  même  du  réftlme  dotal ,  dans  l'inten- 
tion pre^umabledes  époux  qui  l'ont  adopté,  dans  le  but  que  se 
sont  propose  les  deux  (amiUea.  L'efpiitde  la  loi  et  du  contrat  de 
mariage  est  de  conserver  la  dot  à  la  femme  et  avx  enfants.  — 
Puurqvoi  semarie-t-rn  souf  le  régime  dotai?  On  veut  avant  tout 
empêcher  la  dissipeiton  de  la  dot,  assu)eitir  (es  revenus  aux 
rh^rges  du  mariage.  Le  régime  dotai  est  établi  pourla  frmmequl 
n'aque  des  meubleo  romrae  pour  celle  qui  n'a  que  de»  fUimeubles, 
Or  qu'est-ce  que  la  duiaiité  sans  l'inaileuabiiiié?  Est-Il  dans  la 
nature  du  régime  dotal  que  la  femme  qut  n'a  apporté  que  des 
meubles  IneoniorHs  soit  pins  exposée  à  les  perdre ,  plus  menacée 
rie  ruine  par  l'abus  da  pouvoir  du  mari ,  que  si  elle  avait  stipulé 
la  communauté  réduite  aux  acquêis  ou  IVxclusfoii  de  rommunarjté? 
On  reconnaît  que,  sous  ces  deux  régimes,  le  mari  a  be.«oin  du 
consentement  de  la  femme  pour  disposer  de  son  mobilier,  pour 
céder  ses  créances.  Est-il  dans  Pinlention  du  père  de  famille,  qui 
constitue,  par  exemple,  une  somme  d'argent  payable  dans  l'an- 
née .  que  le  lendemain  du  mariage  cette  créance  dotale  puiï'Seêtre 
saisie  par  un  créancier  du  gendre,  ou  donnée  par  ceiul-rl  i  un 
enfant  du  premier  lit? —  On  croit  répondre  à  ces  considérations 
en  Invoquant  la  responrabiiMé  du  mari  et  rbypoihëque  légale  rie 
la  femme  sur  ses  biens  :  hypothèque  à  laquel  «  <a  femme ,  dit-on, 
oe  peut  pas  renoncer.  Mais  d'atrord  ,  pour  être  conséquents ,  nous 
croyons  que  les  adversaires  devraient  autoriser  la  cea>iDn  par  la 
femme  de  son  hypothèque  légale.  —  bu  outre ,  que  deviendra  le 
recours  de  la  femme  si  le  mari  n'a  pas  d*immeuble^?  Tel  est  le 
cas  le  plus  fréquent;  car  le  régime  dotal  est  précisément  stipulé 
vIs-H-vls  les  maris  qui  oATreat  le  moins  de  garanties,  ou  surtout 
qui  D'uffreni  pas  de  garanties  immobilières.  Ainsi,  Il  faudra  que 
la  femme  demeure  expo^^ée,  le  lendemain  même  de  son  mariage, 
h  une  ruine  complète  et  Irréparable. 

Olra-t-OB  que  de  telles  considérations  sont  tnsDfflsantes  à  dé- 
faut d'un  texte  formel ,  pour  rendre  la  dot  mobilière  Inaliénable 
dans  les  mains  du  mari?  Mais  qu'on  die  donc  un  texte  furmel  qui 
autorise  raliénablliié.  Bst-ce  que  les  adversaires  eux-mêmes  ne 
se  ronlenlent  pas  d'invoquer  l'esprit  du  régime  dotal  à  défaut  de 
textes,  lorsqu'ils  déclarent,  par  exemple,  les  revenus  dotaux  in- 
salsissDbies  jusqu'à  concurrence  des  besoins  du  ménage ,  on  en- 
core lorsqu'ils  ne  permettent  pas  è  la  femme  de  renoncer  &  son 
hypothèque  légale?  Ajoutons  que  les  considérations  qui  précèdent 
n'ont  eu  à  aucune  époque  auiant  de  gravite,  i  raison  du  grand 
développement  qu'a  pr{« aujourd'hui  ta rirbesse  mobilière. — L'in* 
aiiénabili  lé  absolue  de  la  dot  constituée  en  meubles  incorporels  est 
enseignée  par  MM.  Tessier,  1. 1 ,  p.  989 ,  noie  499;  Taotier,  t.  S, 
p.  i78  et  euiv.;  Delvinrourt,  t.  S  ,  p.  110;  Bellot,  t.  i,  p.  88; 
Benoît,  t.  1,  n*S(iIt;  Grenier,  des  flyp.,  t.  f,  p.  54;  Rolland, 
<tép.,v«Rég.  dot.,  n*  10t;Hassé,  Droit  commère.,  t.  3,  p.  570; 
Rodière  et  Pont,  t.3,  n*  494.  —  M.  Tessier, Quest.  sur  la  dol, 
est  revenu  sur  la  question  avec  de  grands  développements  pour 
combattre  la  |urlsprudence  de  laccur  de  cassation.  Il  a  été  publié 
dans  le  même  sens,  et  tout  récemment  (D.  P.  B3.  S.  57),  une 
disseriaitoo  remarquable  de  M.  Bellot  des  Minières. 

S4IS  i .  Les  décisions  qui  précèdent  s'appliquent  à  desorêancett 
dotales  ;  mais  la  même  Jorisprudenrc  oraduit  i  décider  que  le  mai( 
a  le  mtoie  pouvoir  de  disposition  pour  tous  autres  droits  ou  va- 
leurs Incorporelles,  telles  que  rentes,  aettons  sur  les  chemins  ds 
fer,ele.— La  femme,  dilV.  Troptoxg,  n**3l«4.  33t7, 
3i47,  serait  lésée  si  un  mari  prévoyant  ne  pouvait  prévenir  iju< 
baiseeenles  aliénant  quand  elles  sonlenb»osse»(Contrd,M.Te!>* 
ster,  Quest.,  n"'76,T7).— Et  spécialement  on  a  Jugé  que  le  mari 
peut  vendre  une  rente  dotale  sur  pariiculler  quand  le  remploi  n'» 
pas  été  Mlpnle  (Rej.  1"  à^c.A  851 ,  aff.  Cahagne,  D.  P.  SI .  1. 309). 
—  Dans  l'espère,  la  vente  avait  été  faite  par  le  mari ,  en  oerin 
de  la  procuration  de  ta  ftmmt ,  qui ,  séparée  de  biena ,  en  de- 
mandait la  l'UHite  pour  cause  d'inalienabiitté.  —  L'arrêt  ne  se 
loiide  pas  sur  te  concours  de  (a  femme  A  In  venin ,  mais  pose  en 
principe  que  «  les  conséquences  de  la  dolalllé,  en  ce  qui  e^nrerne 
les  valeurs  mobilières,  se  restreignent  nécessairement  à  l'Im- 
possihiiilé  pour  la  leoime  d'niiener,  même  avec  le  eonaentement 

de  son  mari ,  les  garanties  lijpothécaires  de  sa  dot  et  que  la, 

loi  n'autorise ,  è  cet  égard ,  aucune  dlstlaollon  entre  les  créances 
à  terme  et  les  renlu  constituées. 
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9ê99.  Quant  an  rentM  dotales  snr  t*ÉUt ,  qw  H.  Toplon;, 
lté.  cit.,  met  aussi  i  la  pleine  diaposlllen  ilti  mari ,  Il  y  a  plus  de 
difficulté  à  raison  de  certaines  règtes  «periales.  Aiii»'i,  le  trans- 
ttii  ne  peut  s'opérer  que  par  une  déclarallon  signfe  par  le  pro- 
priétaire (arrêta  il  pratr.  «o  10,  art.  lK).et  lorsque  le  propriô- 
Uire  e^l  une  frAime,  par  unie  dee(aral>on  faite  ronjoinifmi'nt  iiar 
•lleelparson  mari  (déc.  2i  mM  17it3,  art.  163).  H.  Tossier, 
DitesL.n*  76,  f^M  aussi  remarquer  qu'il  est  de  }uri!>pru<lei)Ce,BU 
laftS^II d'État,  que  fadminisiraltoa  seule  a  le  dioit  d*apprécier 
H  pièces  produites  par  les  époux  à  i'appul  d«s  lransri;rt!',  et  ten- 
dant à  établir  leur  capacHè  d'alMner.»  V.  noiammfnt  unedécl- 
aiouMneernaat  une  renie  dotale  dont  ietranstftrt  réclamé  parle 
mêfittia  fomms  n'anrait  pas  été  autorisé  par  le  trésor,  à  raison 
deladotalHé(ord.eoM.  ^Êi.  17  JoUI.  1845.aff.  Debrée,  v*  Tré- 
aor  pnèiif  ). 

S4SS.  Au  re8t« ,  it  a  été  Jngé  que  lorsque  de»  rentes  sur 
l^iaise  trouvent  comprises  daas  les  t)ienB  dotaux  d'une  femme, 
tes  époni  ne  peuTeot .  bormis  les  cas  où  rallénailof  des  biens  do- 
Ugi  est  p^r  Aise ,  céder  à  un  tiers ,  moyennant  une  somme  fixe, 
ies  arrérages  de  ces  rentes  (ivndairt  toute  la  vie  de  la  femme,  ees- 
sisD  qui  constitue  une  aliénation  de  l'usufruit  de  ces  reoies; 
qu'rn  cas  pareil,  et  durant  ('[osianee  eu  nullité  des  trao.-ferts 
qai  ont  consommé  ladite  cession,  le  mari  peut  tatablement  former 
eppositlon  A  la  délivrance  des  arrérage»  des  rentes,  une  telle  op- 
po,-'ii)oii  étant  autorisée  par  l'art.  7  iie  ta  loi  du  Si  flor.  an  7,  de 
la  part  de  ceux  fui  sent  propriétaires  ded  rentes  (Paris,  15  fev. 
iSiS,  atl.  Doin,D.P;  4S.  i.  13S}.  —  Il  eft  à  remarquer  que  cet 
arrêt  nVntend  pas  diîiUnguer  euire  les  renies  sur  l'État  et 
autres  meubles  inoorpereis;  tl  ftose  en  principe  qoe  It-s  valeurs 
iDol)illéree  sent  inalléHabios,  d'après  l'art;  lSji4,  oomiae  les  im- 
UHubles  dotaux. 

34S4.  LesaetioBsdelabanqnede  Praire,  eensliluées  en  dot, 
Bonl-eltes  aliénables  par  le  mari  seul  ?  Une  déclaration  est  exigée  du 
vrrllable  propriétaire,  et  par  conséquent  de  la  femme,  pour  la  vali- 
dité du  transfert (déer.  1B}anv.  ) 808, an. 4,  V.  VBanque, n*  1(0, 
eiK.Tessier,  Que*;t.,n»7?). — Djus  une  espèce  oùla  banques'elaii 
Opposéë  au  transfert  reclatné  par  les  deux  epoitx,  àraii>ou  d'une 
cIlDse  d*émploi  portée  ail  contrat  de  mariage,  ia  cour  de  pAt  'a, 
sous  ia  présidence  de  M.  Troploug.  a  ordonné  le  t^aD^lerl,  un 
décidant  par  son  arrêt  que,  bien  que  les  époux  aient  adopté  le 
régime  «leUI  avec  eonslitulien  de  d«l  par  la  femme  de  tous  ses 
Mens  présents  et  jt  veuir^  ils  peuvent  conjointement,  et  même 
le  mari  seul,  aliéner,  «ans  en  luire  i-émptot,  des  actions  de  la 
banque  de  France  dépendant  d'uni'  succéi-sion  écbue  è  la  femme, 
alolv  surtout  que  cette  aliénation  a  pour  but  d*arri\er  à  l'eilinc- 
tiou  des  dettes  dont  la  successluaesl  grevée  (Paris,  18  déc.  1S49, 
aff.  (le  la  BriOe,  D.  P.  ài.  3.  60). 

Jusqu'ici  nous  avoiis  prévu  le  cas  d'aliénation  de  la 
dot  mobilière  :  voyons  maintenant  si  elle  est  9aisls»able  dans  les 
Batns  du  mari.  Ou  est  d'acrord  qu'elle  ne  l'esl  pas  de  la  part  des 
créanciers  de  ia  femme,  soit  antérieurs  au  mariage,  soii  posté- 
rieurs; si  la  femme  a'est  obligée  avec  l'auioiltatioo  du  mari, 
cette  obligation  n'est  exécutoire  que  sur  les  biens  exlradotaux 
(T.  infrà,  D**  3''4S  etïulv.),— U^ls  les  meubles  dotaux  sont  Ih 
saifissables  par  les  créanclersdu  mari  et  i  raison  de  ^es  dettes? 
L'ancienne  Jurif prudence  présentait  A  cet  égard  quelque  diver- 
gence. Ainsi  le  parlement  de  Toulouse  permettait  la  sdisie  des  de • 
■ters  dotaux.  Calelan  elle  en  ce  sens  iln  arrêt  du  30  mal 
at  en  approuve  la  doctrine.  Despeissefi  cite  un  arrêt  contraire 
da  la  cour  des  aides  de  Hontpellier,  du  15  déc.  1617,  qui  a  an- 
nulé la  saisie  des  meublea  apportés  en  dot  par  la  femme,  sur  le 
motif  qu'elle  a  Intérêt  à  ce  que  ees.meubles  ne  viennent  pas  à  e^e 
perdre.  Le  parlement  de  Bardeaux  décidait,  dansée  dernier  sens, 

(iS  iTeofëVoDd'tioreo  C.  Sovpré.  etc.}  — La  coua;  — Attendu  que 
ft  prif  n^è  de  nealiénabilitÂ  de  !#  dot  est  une  exception  au  droit  cum- 
Ma ,  «t  qde  quelque  favorable  quVIIp  «oU ,  elle  n'en  doit  pas  moins  Être 
kraél  au  seul  cas  p4<>r  If  quel  elle  est  établie  ; 

Alteadu  que,  si  Vo'a  trouve  daot  nos  am  ifas  recueils  qariqnes  arrf  is 
qai  wdi  assimilé  i  la  dot  les  avaniagcs  qu'un  mari  fait  a  sa  femme ,  i-( 
Botamment  les  dons  fn  argi^nl,  pour  plut  amplr>  Imiiucï  et  jojaux,  ci- 
a'rii  qa'rn  ce  ^ui  lobierne  î'hj  poihèque  qup  ct-s  iirréls  tii«nt  au  juur  du 
raalnt  de  mariage,  goii  piiur  la  dot  i-ootiiiuér  k  U  l<-u<nie  ou  qu'elle  s  eA 
ejh-hèuie  GailtituCe,  soit  your  les  duaï  éiauirrs  ayaolagM  qui  lui  fuiil 
ms  paréOR  mari;  mais  qu'on  ne  connaît  aucune  loi,  aucuu'arrétoui  ait 


que  les  eréances  de  la  femme  n'étaient  Jamais  sojotled  au  dettes 

du  mari,  et  qu'eu  conséquenre  les  sommes  dotales  ne  pouvaient  ^ 

être  arrêlées  pour  quelque  cause  qne  ce  fût  par  les  créanciers  da 
mari.  H.  Tropiong  (n<"  5245  A  5i46)  soutient,  au  contraire» 
qu'ils  OUI  le  droit  de  saisir  les  meubles  dotaux,  atienda  qne  lé 
mari  pourrait  payer  volontairement  avec  les  deniers  dotavs;  qu'il 
peut  être  coulratNt  par  autorité  de  Justice  è  faire  ce  qu'on  u'ob- 
tieiii  pas  de  sa  ^  olonté  que,  du  resie,  naître  des  créances  do- 
tales, il  a  te  droit  absolu  d«  les  céder,  même  les  créances  à 
terme.— Nous  oiojons  hvsei  que  la  question  de  saisissabilité  est 
subordoBDée  à  celle  de  l'aliénablitté,  bien  qu'il  j  ait  plus  dt 
molifs  d'autoriser  la  disposition  par  le  mari,  que  la  saisie  par  lea 
créanciers.  Ainsi,  par  exemple,  en  ne  JasttHeralt  pas  io  droit  de 
saisie  par  cette  considération  exprimée  dans  ub  arrêt  récent  :  — 
«  Qu'uoe  crèanoe  dotale  n'étaut  paa  an  corps  certain  susceptible 
d'une  conservation  matérielle,  et  étant  sujette,  par  sa  nature» 
à  des  remboursements  volontaires  ou  forcés  el  à  des  altéralioas 
de  valeur,  la  loi  a  donné  à  cet  égard  au  mari  dea  pouvoirs  appro* 
priés  à  toute»  les  éventualités....  >  (Gass.  M  aoAt  1811.  aff. 
Dulac,  D.  P.  SI.  1.3H3). 

Les  meubles  dotaux  qui  garnissent  une  maison  louée  par  lei 
époux  peuvent-Ils  être  saisis  par  le  propriétaire  qui  n'est  pas 
payé  de  ses  loyers  ?  Oui,  a  décidé  un  arrêt  rendu  dans  le  cas 
d'une  location  faite  par  ia  femme  elle-même  après  sa  séparation 
tParis,  3]uln  1831,  aff.  Buisson, V.  n<8£>04).  —  Il  eu  serait  de. 
même  si  c'était  le  mari  qui  eût  lobé.  La  dot  d'ailleurs  est  affectée 
aux  besoins  du  ménsge,  et  par  anile  i  U  dépense  du  logMlent. 
—V.  M.  Tropiong,  n«  3Î48. 

Nousavoosvu  ci-dessus  que, tout  en  laissant  au  mari  ^ 
pleine  disposition  de  la  dot  mobilière,  tes  auteurs  qsi  ^mettent 
cette  opinioD  ne  volent  en  lui  qu'une  lerle  d«  ewionnatrt 
(M.  Tropiong,  hc.  cit.).  —  Il  a  été  Jugé  aiual  que  le  mari,  q«oi<  ^ 
que  maître  de  la  dot  mobilière  et  Investi  iHi  droit  d'en  disposer 
sous  sa  garaiitie  personnelle,  ne  doit  pas  cependant  être  consi- 
déré comme  cessionoalre  de  cette  dot,  sur  laquelte  11  à  lAbins  une 
propriété  réelle  qu'une  espèce  d'usufruit  -,  qu'en  coiiséquenoe 
l'art.  2214  c.  eiv.,  aux  termes  duquel  lu  cessiounaire  d'une 
créance  oe  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  du  débiteur 
qu'après  lui  avoir  signifié  le  trantipurt  (ait  à  son  profit,  n'dstpaa 
applicable  au  mari  qui  poursuit  par  la  voie  de  la  saisie  Immobl- 
Hère  le  rembouri<eDienl  de  capitaux  dus  à  sa  femme  par  un  tiers 
et  qu'elle  s'est  constiiuéseD  doi;  que,  par  suite,  Il  n'est  pas  obligé 
de  signifier  préalablement  sou  contrat  de  mariage  an  diUtlleiir 
(Mmes.  m  juiu  1851,  afT.  Naud,  D.  P.  51.  S.  186J. 

8489.  L'inaliéiiabiiite,  si  ou  l'admet  pour  la  dot  inobilière, 
doit  être  limitée  aux  apports  de  la  femme,  mais  non  pas  s'étendre 
aux  dons  en  argent  pour  «  plus  amples  bagues  et  bijoux,  »  fatle 
à  la  femme  par  le  mari. — La  suuime  provenant  de  ces  dons  peut 
donc  être  engagée  en  tout  ou  en  partie  par  la  femme,  et  doit 
être  distribuée  aux  créanaiers  pertonuels  de  celle-ci  (Bordeaux, 
5  août  i832J  (1). 

848».  Frwtt  «1  mfdrdU.— L'inallénabllllè  s'étend  elle  aux 
revevus  de  la  dot?  —Non,  ea  principe,  puisque  leur  destination 
est  de  supporter  les  charges  du  ménage.  Mais  le  «reit  d'aliéner 
a  sa  limite  dans  cette  destination  même.  Ainsi,  on  va  voir  que  ta 
jurif-prudence  n'autorise  l'aliéiiation  ou  la  saisie  des  fruits  dotaux 
que  pour  la  portion  qui  excède  les  besoins  du  ménage:  autre- 
ment on  réduirait  les  époux  à  la  nécessité  d'aliéner  l'Immeuble 
même,  pour  procurer  des  alimeuis  à  la  (amllle.— Jugé  qu'mi  eflet 
les  revenus  dotaux  sont  lisalsissables  quand  ils  sont  A  peina  suf- 
fisants pour  subvenir  aux  cbuigcs  du  mariage  (Paris,  10  faoT* 
1812)  (2)  ,  mais  qu'il  en  eâl  autrement  de  ta  portira  superflue» 
si  le^  revenus  excédaient  les  besoins  de  ia  famille.  —  Les  num- 

pm|irrint  du  privilège  de  l'inaliénabilîté  tes  doua  ca  argent ,  ^erplas 
amples  baguée  et  liijoux ,  faits  a  la  femme  par  son  mari  ;  —  Qa'ainsi  c'est 
avtc  rai'OQ  que  les  {iremiers  juges  ont  décitl<'  que  la  veuve  Vond'horea 
avait  pu  euftagvr  tout  ou  partie  île  la  si'inmp  de  50,000  (r.  qui  loi  avait 
fié  duunee  par  fon  mari  pour  lui  tenir  lieu  de  plus  amples  bagues  et  U- 
jouK ,  el  quf  cei  te  Gomne  devait  être  distribuée  A  ses  creaBcio»  g  —  Coa* 
firme,  quant  X  t-e,  etc. 

Du  3  acAi  18Ô!t.-C.deBordrsut,  2*cb.'M.  Dopral,  pr. 

(3)  Stptct  .---(Hrig ville  C.  i^oai  l)tip'eB»is.Wl3iléc  ISiO.jngmrn: 
du  tribunal  drH  de  Meluo  qui,  attendu  que,  «M  résulta  des  tarnuMTdo 
Pesprit  de  coda  slvU  «m  1»  bieas  de  la  'cn'»'C[gi^f^||5i|Jçi||^g<30 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 


TiT.  4,  Chap.  4,  SfiCT.  S. 


breax  arréls  qui  ont  eonuorâ  cette  distiDCttoa  «it  6tA  raadu 
«■rtODt  à  l'égard  de  la  ffinme  séparée  de  bîeiw,  et  Us  sont  relatés 
ou  cités  infrà^  n**  5S19  «t  eulv. 

CependaDt  11  a  été  Jugé ,  d'nne  maolère  absolue,  que 
les  revenus  du  foods  dotal  sout  iDaliénables  eo  totalité,  sans 
distinguer  s'ils  excédeat  les  besoins  de  la  famille,  encore  bien 
que  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  aient  en  outre  stipulé 
une  société  d'acquêts  (Poitiers,  SO  lév.  1840)  (1).  —  Dans  res- 
pèce,  la  décision  des  premiers  Juges,  mieux  motivée,  se  bornait 
à  signaler  eo  bit  IMosuffisaoce  des  revenus.  —  Un  autre  arrêt  a 
statué  en  prioeipe  que  l'inaliénabilité  «  s'étend  aux  intérêts  écbus 
depuis  le  mariage,  comme  au  principal  rie  la  dot  m  (Gass.  25  Juin 
1816,  aff.  Descoudres,  n«  3811).  Mais,  dans  Tesptee,  la  distinc- 
tion entre  le  superflu  et  le  nécessaire  n'avait  point  été  proposée, 
et  ce  n'est  que  plus  lard  que  cette  distinction  est  passée  en  Juris- 
prudence. 

S440.  N'y  a-Ml  que  les  fruits  ou  Intérêts  échus  qui  soient 
aliénables  pour  la  portion  superflue,  ou  en  est-11  de  même  des 
frnits  ou  iiiieréis  à  échoir  ?  —  il  a  été  Juge  que  si  la  femme  sé* 
parée  peut  renoncer  aux  ialérêts  du  prix  d'un  fonds  dotai  aliéné 
à  charge  de  remploi,  la  renonciation  n'en  fst  valable  que  pour 
les  iDtérêis  alors  échus  et  noo  pour  les  intérêts  futurs  : — «  Là  cour, 
considérant  que  les  fruits  et  reveous  ou  intérêts  du  bleu  dotal 
sont  Inaliénables  comme  le  bien  dotal }  d'où  il  suit  que  c'est  avec 
raison  que  le  premier  Juge  a  condamné  Boulay  ft  payer  les  loté- 
rêts  du  prix  qu'il  doit  encore,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire-,—Considérant  qu'il  s'est  eonlormé  aussi  à  la  loi  en  décidant 
que  la  femme  Schirmer  avait  droit  a  tous  les  Intérêts  postérieurs 
au  16  août  1832,  époque  de  sa  dernière  renonciation  aux  inté- 
rêts ,  parce  que  si  elle  a  pu  alors ,  comme  femme  séparée  de 


dot^  sont  inaliénables  ,  ceUe  iDsIi^asbililé ,  établie  principMement  ponr 
couerver  un  sveDÎr  a  la  fmne  et  aai  enfants  el  pour  pr<aiu»ir  la 
lemms  centre  la  faibtua»  envers  son  mari ,  n'est  vérilahlenif  ot  abscdue 
•iuc  qnaat  aa  foads:— iUtendn  qu'il  s'en  «st  pas  de  même  pour  les  re- 
venus de  la  dot;  qu  en  effet,  tant  que  dure  la  communauté,  le  tnari  est 
le  nitittre  absolu  et  peut  en  ilispoâcr  comme  boit  lui  somMe,  et  qu'une  fois 
la  commonaulé  di^soule  par  la  séparation  de  bïpna,  lo  temme  repn>nil  la 
libre  admiaistration  de  ees  revenus  et  peut  en  disposer,  principe  consa- 
cré par  les  art.  liiO  et  15i0  c.  civ.  ; —Maiti  attendu  qu'arant  loul,  la 
dot  00  la  femme  a  une  destination  spéciale  indiquée  par  l'art.  1540  même 
code,  celle  de  subvenir  aux  cha^s  du  mariage,  el  que,  dans  «m  admi- 
nistration, la  femme  ne  pent  rien  faire  qui  puisse  entraver  nn  soin  aussi 
sncré  ;  —  Attendu  que  celte  dette  de  la  femme  envers  son  mari  el  ses  en- 
fants est  privilégiée  et  doit  passer  avant  toute  autre;  —  Attendu  que, 
lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  cette  dette  de  la  femme  et  les  autres  . 
créances  exercée»  contre  elle,  c'est  aa\  tribunaux  à  en  fixer  l'évaluation, 
laquelle  doit  être  proportionnée  à  la  position  des  parties  ;  — Attendu,  dans 
l'espèce,  que  la  dame  Duplpt<sis,  qui  avait  apporté  en  mariafte  nn^  dot 
lie  1 ,200,000  fr.  enriroa,  et  snrait  dft  lonjours  Jouir  de  revenus  consi- 
dérables sans  le  dérangement  arrivé  d.>na  lu  sffairi>s  de  ion  mari,  n'a 
plus  qu'un  revenu  tret-borné  et  pouvant  snffiro  très-modeaiement  nox 
chargea  dn  mariage,  la  dot  se  trouvant' ettrémeme  I  rédnite,  soit  par  les 
dots  tju'elle  a  données  k  trois  de  ses  fillei',  soit  par  l'aliénation  entière  et 
dénniiive  de  ses  biens  paraphernaux,  soit  enfin  par  les  oblifiaiioas  qu'elle 
a  conlractéM  avec  aulurisaiion  de  jvsliec  ponr  son  mari ,  et  aniquelles 
elle  a  satisfait;  — Attendu  que,  dans  celle  position,  il  ne  peut  plus  riea 
\  être  distrait  des  revenu.*  dutaui  de  la  dame  Duplrsvie;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  le  sieur  Bngville  est  portrnr  de  titre»  non  conlnlés  contre  les 
siear  et  dan»  Duplessis;  —  Condamoe  les  sieur  M  dame  Unple#«tB  soli- 
dsirencDt  k  lai  pajer.partooteBles  voies  de  droit,  lasommedelS  OOOfr., 
moulant  de  trois  lellre»  de  ch-mge,  en  oate  dn  17  fev.  1834,  enre- 
fiislrées  le  18 juin  dernier,  avec  leslDi^rMs^nivantlB  loi;  — Déclare  nulle 
el  de  nul  effet  la  saisie-arrét  formée  par  le  sieur  Brigvitl-  sur  la  rtame 
Uuplessis  ès  mains  du  sieur  Garoot ,  le  1**  juillet  dernier;  lait  mainlevée 
pure  et  simple  el  définitive  de  ladite  f*i»e.  ~  Appel  par  Briftvile.— Arrêt. 
La  cods;  —Adoptant  les  motifs  des  premier-  jattes,  confirme. 
Dn  lOJaov.  184!2.-C.  de  Paris.  1'*  cti.-MM.  S  guier,  l"  pr.-Glahdax, 
av.  gên,,  e.  conf.-Bemy  et  Boiovilliers ,  av. 

(1)  Eqi4c«  /  —  (Morean  C.  Magne.)  —  17  juin  1819,  jngement  du 
tribunal  civil  de  Poitiers ,  qui  décide  que  les  revenus  du  bien  dotal  ne 
soai  pas  absolument  insaisiasat-les,  mais  que,  dans  l'espè.  e ,  ils  soot  in- 
«fflsanlB  ponr  subvenir  au\  besoins  dr  la  famille  de  la  dame  Magne;  en 
:sn»eqnece,  le  tribunal  annule  la  saisie. —  Appel  de  Morran.  — Arr<^t. 

La  covb;  —  Aileodu  que  les  revenus  du  fonds  dotal  !ont  inaliéoaliles 
tn  totalité  comme  te  rond!>  dotal  ;  qu'ils  sont  destines  en  tutoliié  à  soute- 
nir is  famille  et  pourvoir  aux  besoins  du  nena^;  que  permettre  dVo 
engager  en  d'an  saiù  une  parUe,  c'est  livrer  a  l'arbilrdrs  ce  que  le 


biens,  perdre, 'par  son  fait,  lei  biM4ts  alors  étàos,  enen*ap« 
vaiahlenMnl  renoncer  au  Inlêrêls  fulurs »  (Gam,  16  déc  1837, 
r*  ch..  aff.  Boulay  C.  Scbirmer). 

•441.  Cependant,  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  bleu 
qui  avait  une  InduAtria  suffisante  pour  aubvniir  ans  besoins  de 
la  ramillfl,  on  a  Jugé  valable  Pantii-hièseconsenUeaTecrautorl- 
satioD  du  mari  pour  l'acquit  d'une  dette  contractée  par  lea  deux 
époux  (Cass.  3  Juin  1839,  aff.  Rebard,  V.  s*  9SS9). 

•449.  De  ee  que  les  revenus  de  la  dot  sont  destinés  avait 
tout  aux  besoins  de  la  bnllle,  on  a  tiré  la  eonsêquenee  :  I*  que 
les  intérêts  de  la  dot  ne  pouvaient,  daiu  un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  du  mari,  être  alloués  aux  ci^aneters  personnels  de  celul-d 
(Uootpellier,  1»  fév.  1828)  (3);— 9*  Que  si  le  mari,  ponr  se  libé- 
rer envers  ses  créanciers,  leur  a  vendu  tons  ses  biens  et  s'est 
mis  par  lé  dans  l'impossibilité  de  fournir  au  besoins  desaftmille, 
la  femme,  même  non  séparée,  peut  obtenir  contre  les  acquéreurs 
les  Intérêts  de  la  dot  depuis  le  Jour  de  la  vente,  surtout  si  la 
montant  de  ces  intérêts  n'excède  pas  la  somme  nécessaire  i  son 
entretien  et  k' celui  de  ea  famille  (Paris,  li  août  18SS,  aflT.  Da- 
rampé,  V.  n*  3376). 

S443.  Hais  on  a  Jugé,  an  contraire,  que  les  Intérêts  de  la  dot, 
appartenant  su  mari  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  séparailon  de  biens, 
si  la  femme  produisant  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  sur  son  mari,  a  droit  d'être  colioquée  pour  le 
cspllal  de  sa  dot,  elle  est  non  recevable  dans  sa  demande  ea 
collocallon  pour  les  intérêts,  même  pour  ceux  qui  ont  couru  de- 
puis la  demande  en  collocatloo,  quoiqu'ils  fussent  nécessaires 
aux  besoins  de  la  famille  (Bordeaux,  6Julll.  I84l)(3). 

8444.  L'autorisation  accordée  par  le  mari  de  faire  le  com- 
merce a  pour  effet,  même  lorsqu'elle  est  tacite,  de  cooferer  k 


légisUleur  a  réglé  invariablement;  —  Met  l'appellation  é  néant,  etc. 
Uu  tO  fév.  1840.-0.  de  Poitiers,  t*  cb.-M.  Liège,  pr. 

(2)  (Venve  Mazei  C.  Panlet.)  —  Lacoubï—  Auendu  qu'en  allonanl 
à  celuidea  créanciers  dé  Jean  -Joseph  Maxel  sur  lequel  manqueront  lesfunéi 
k  distribuer  ,  les  inUr^a  de  la  somme  de  MH>  fr.  formant  ta  cnn-tilnlioa 
dotale  de  la  dame  Ëii'alielh  H^tel,  les  premiers  juges  ont  eontretcna 
aux  principes  relatifs  a  U  destination  de  ta  dot  ;  qu'il  résulte  de  cr«  prin- 
cipes, non-setile  ent  que  le  capital  de  la  dot  est  inalién.ible,  maip  enrore 
que  les  intérêts- en  lonl  affecite  au  eutiport  des  charges  do  n-anafte  el  an 
besoin  de  la  (ainiHe  ,  et  que  mal  a  propos,  dés  lors  ,  le!>  iméréis  de  la 
somme  de  500  fr.  dont  il  s'agit,  et  qui  doli  demeurer  placée  entre  les 
nuiuf  de  l'acquéreur,  ont  été  alloués  aut  créancieis  perroooels  du  mari; 

—  Réformant,  quant  k  ce,  le  jugement  de  première  instance,  et  recti- 
fiant l'état  de  collecstinn  provisoire .  ordonne  que  ladite  dame  Élinbeth 
Hazel  <iera  allouée  par  préférence  k  tous  autres  cr  ancîero,  el  fc  la  date  d« 
contrat  de  mariage  de  ladite  dame  Bicorne,  veuve  Mazel,  dont  elle  e>l 
béritiére  instituée  pour  la  comme  de  ï.OOO  fr.,  furmant  te  tiers  de  celte 
de  6  OUO  fr.  provenant  de  U  dot  de  ladite  dame  Bicorne,  etc.;...;.  or- 
donne que  le  capilal  seulement  de  ladite  somme  de  1,000  fr.  demeurera 
placé  entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'é  l'époque  de  la  dissolution  du 
mariatie  ou  de  la  séparation  de  biens,  et  que  les  intérêts  de  ladite  somme 
de  300  fr.  écbus  ou  k  éclioir,  seront  payes  aux  mariés  Maiel,  comme  de- 
vant servir  an  support  des  cbarpes  du  mariage. 

Du      fév.  18S8.-C.  de  Montpellîpr.-M.  de  Trinqnetarme,  l*'  pr. 

(3)  £jpén:  — (Veooe  Reimonenq  C.  Soulhard  et  Piecic.)  —  Appel  par 
la  dame  Beimonenq  :  1*  quant  au  chef  qni  a  accordé  h  la  dame  Foulquier, 
épouse  Picck,  les  intérêts  de  sa  dot,  quoiqu'elle  ne  fét  séparée  ni  de  corps 
ni  de  biens  ;  S"  sur  le  cbef  qui  a  alloué  an  sieur  Soutlmrd  tous  les  inté- 
rêts portés  au  bordereau  d'ini>criptioo  du  19  juill.  18S6;  S"  enfin,  dans 
la  disposition  qui  l'assujettit  h  fournir  une  caution  ou  une  garantie  hypo- 
thécaire ponr  le  CBS  où  la  donation  faite  k  Junie  Pieck,  épouse  Southard, 
viendrait  k  être  rédnite  comme  excédant  la  quotité  disponible.  —  Appel 
incident  par  Si^nlbard  :  1"  dans  le  cbef  qui  avait  coltoquè,  par  priviUtge 
et  préférence,  la  dame  Reimonenq,  pour  les  frais  par  elle  faite  avant  la 
vente  volontaire  du  domaine  de  Gach,  cons  'nlie  par  le  sieur  Eierck  père 
a  »on  fils  t  S"  dans  le  cbef  qni  ne  lui  alloue  les  intérêts  de  sa  creaiiLfl 
qu'b  dater  de  l'acte  de  produit,  tandis  qu  il  avail  droit  à  ton<i  ceni  qoi 
avaient  couru  depuis  le  S7  mars  1839  jour  où  te  sienr  Pierck  61s  notifia 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  cela  en  conformité  on  par  analo- 
gie k  l'art.  689  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cona  ; —Sur  le  premier  chef  de  Tappel  principal  de  la  vnve  Brisio» 
neiiq,  pris  de  re  que  Bacbel  Foulquier,  épouse  Piet  k,  a  été  indûment  col- 
ioquée pour  les  interMs  de  sa  dol,  du  jour  de  sa  demande  es  colloraiton  t 

—  Attendu  que,  pf  ndaol  te  mariage  et  lur^qu'il  n'eiiila  pas  de  séparation 
de  biens  judii  ïairement  prononcée,  tes  revenus  de  a  dot  ai  partiranent  au 
mari  qui  a  seul  le  droit  d'en  dispeser;  qu'iU  sont  legage  des  créanciers  j 

Qu'en  Mippossnl,  ce  qui  a'a  pas  été  établi,  gâTlMûlértts^ladut 
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la  fewm  le  pooToIr  de  «*eDgaffer  sor  ses  revenus  doUni  poar 
(ails  relatifs  à  sod  Dégoee.  alors  eurloul  que  ces  revenus  sont 
ploi  que  suffisants  pour  reiilretleo  el  les  besoins  dn  ménage  (Nî- 
mes, 26  fev.  1851,aff.  Lasttlle,  1>.?.Si.  9.61). 

SICT.  5.  —  Effet»  de  VinalUnabUiti  d»  la  dot  quant  A  la 
eapûcUt  d»  ta  fmnm». 

Sâ4&*  De  la  capacité  dû  la  femme  en  général.  —  Le  régime 
dotal  u*6ie  rien  à  la  capacité  de  la  femme  telle  qo'elle  résulte  du 
droitcommun;  si  la  dot  est  ioalienable,  ce  n'est  pas  par  des  con- 
sideratioos  personoellvs  à  la  famine,  mais  à  raison  de  la  faveur  et 
de  la  destination  de  la  dot.  La  femme  n'est  pas  motns  capable  de 

nobiliér»  de  la  dan*  Pieck  soifBt  néo- ssaïres  ponr  poarroir  aux  baMioi 
i»  lafamille  M  du  n^oage .  la  vrave  RrimoDeoq,  créaonSre  des  CABjoints 
Pirdt  rn  venu  du  coolrat  dVbliguioB  qu'ils  oatcoasfiiti,  ns  peut  dire  te- 
aM  dr  foornir  a  cr»  méBre  bneins  aa  ddlriaifnt  de  tes  droits  ; 

Ea  ce  qui  touche  le  srcoad  cbrf  do  même  «tipel  :  —  Attends  qne,  par 
hwMril  de  nariagp  de  Junie  Pirck  avec  Edwards  Southard.  a  la  date 
dn  17  ïOpi.  181  S.  rrs  ptrvei  ntn  loi  consiiluèrpnt,  [tar  ruoAit ,  onr  dot 
de  15,000  fr.  payabiB  dans  cinq  ans  am  intérêts  a  5  pour  100.  el  hy 
pelbrquerent,  pour  garantie  de  ce  [lajrmrDt.  le  domaiot*  de  Cach  ,  situé 
dani  la  ctminniiiie  de  Saint- Lauréat,  inr  kqvel  Suulkard  prit  inscriptioo 
le !•*  aodi  1816; —Qu'il  mouveU  ce tle  inscriplioB  le  19  juill.  InSG, 
pnr  Tfolirr  capital  de  la  dot,  pour  1S.500  (r.  d'inidréts  échus,  et  pour 
M  inia  année» dout  l'iMcriptiOB  coasrnrah  le  raag  ;—  Alteadu  que  lors 
de  IV>bligaiioB  notariée  que  les  ceojuÏBtfl  Pieck  s»nscrivirrDt ,  le  5  dée. 
18IA,  a  U  veuve  ReiUDoeoq,  pour  prAt  de  S5,000  (r.,  relle-ci  déclara 
cn«eoiir  a  ce  que  le  domaine  de  Cach  resiit  grevé,  par  préférence  k  sa 
yrepre  créance,  de  l'inscriplion  prise  nar  Sondurd  le  19  joill.  Isi6,  tant 
pour  le  capital  de  la  dut  cvusliluSe  h  son  épouse  que  pour  les  inlérAls  en 
léfu  tant;  — Qu'indéprudamuteutde  ce  que  fon  cooseiilemenl  fut ei primé 
■■  ternes  géieraui  eleaos  limilaiion  quant  aux  intrrAis,  il  rsteoDfitaDt, 
en  (ail,  que  la  veuve  Reimoaenq  ceonnt,  au  niompul  du  prêt,  Tetat  dfs 
inscriflionV  délivrd  par  le  cHnservateur  de*  hypothèques  de  Lesparre,  le 
1>  novembre  pr>cédfnt,  el  sur  lequel  âgurait  celle  du  19  juill.  1816  o(t 
tci  «éme»  intdréts  leit  calculée  ;  —  Que  ce  fui  donc  en  pleine  coneais- 
■aa  -a  de  cause  que  la  clause  9u<rappelee  futÏBférfe  dans  le  contrat  :  — 
ilae  les  cooTCniions  It-galemrol  (urniées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les 
Dui  faites  m  ne  penvcoi  dire  révoquées  que  pour  les  caoïies  que  la  loi  an- 
lorisf  ;  —  Qu  il  devient,  dés  lors,  iuulile  d'entrer  dans  Texauieu  do  point 
de  droit  de  savoir  si  le  sieur  Pieck  aurait  pu  valablemeol  renoncer,  par 
les  declaïalions  praJuilM  au  procès,,  a  se  prévaloir  de  la  praKription  quant 
aa\  intdrtls  dont  il  se  reconnaissait  débiteur;—  Alleadn .  sur  le  troi- 
Giéaie  et  dernier  chef  dudit  appel,  que  Junie  Pieck,  épouse  Snuihard,  par 
le  ré>ultat  de  sa  collocalion  dans  l'ordrr  ouvert  pour  la  dislribatioo  dn 
prix  de  vente  du  donuiae  de  Cacb,  se  irouraut  obtenir  le  rayenieni  inté- 
gral de  la  dot  que  tes  pére  et  mére  lui  avaient  constituée  pro  nudût,  l'in- 
scriplion pri^e  parSoutliard  sur  cet  immeuble,  lant  (lour  te  capital  que 
-  pour  les  inirréts ,  ne  saurait  survivre  k  I  eitioction  de  la  ciéance  dont  elle 
Mail  racce«s»ire  ;  qu>o  l'absence  de  toute  stipulatioB  en  (mure  garantie, 
il  u^y  avait  pas  lieu,  p«ur  le  eu  oft  la  ve «vr  Reimonenq  serait  «lo  même 
nlilcment  colloqudr  sur  ce  qui  resterait  du  pria  ,  de  IVirriodre  a  donner 
cautiuoonafiiurDirunegarantieaypvlllécaire,daasla  prévision  d'une  ré- 
ductiOB  possible  S  opérer  sur  la  dunation  faite  par  la  mére  a  sa  fille  ,  eu 
êi^rd  au  numbre  des  enfants  qui  ae  Irouveraient  ciieter  a  l'époque  dn 
décée  do  la  deuatrice; 

Eu  ce  qui  touche  l'appel  incident  qu^E'Iwards  Sonihsrd  a  interjeté  du 
niéœejDgemenl.etiur  le  premier  chef  dudit  appel  pris  deceque  les  premiers 
jugée  ont  col  oqué  la  veuve  Reimoneuq  par  privilège  et  préférence,  pour 
les  (rais  par  elle  eipeeés  pour  parvenir  k  la  vente  de  Cach,  en  vertu  de 
la  clause  de  voie  pare*  coosentie  par  ses  di-btlenrsi—Aileudn,  en  fait, 
que  ces  frais  n'ont  pas  procuré  U  vente  de  ret  immeuble,  lequel  a  été 
vendu  volontairement  par  le  sieur  Ptet  k  k  son  fil»,  par  eootrat  publie  dn 
S7  BOT.  1836  ;  —  Qu'en  droit,  les  frais  de  cette  espèce  ne  duiveni  obte- 
nir me  collucatiOD  privilégiée  qiis  lorsqu'ils  ont  été  cxposéx  dans  l'inlé- 
Ml  commun  des  créanciers,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause; 
f  Ea  ce  qui  concerne  le  second  chef  du  même  appel  Attendu  que,  lors- 
qu'il l'agit  d'une  poursuite  «o  espropriatioa,  les  Imits  écbus  depuis  la 
déneuciotien  au  saisi  soot,  par  la  seule  force  de  la  loi,  immobilisés  pour 
être  distribués,  avec  le  prix  de  l'inneuble ,  parordre  d'hypothèque  ;  qu'il 
doit,  par  ana'ogie,  ea  être  de  même  des  iolérélt-  du  prit  d'une  vente  vo- 
lontaire, lorsque  l'acquérenra  fait  aux  créanciers  io-crils  la  no'iBcaiion 
de  Son  contrat  ;  que,  du  jour  de  celte  nolificaiion,  les  crédnciers  ont  ou 
droit  acquis  a  ces  intérêts,  indeprndamment  de  toute  inscription  ;  —  At- 
tendu que  Pieck  Bis  fit  noufier,  le  ï9  mars  1839.  le  contrat  qui  lui  avait 
InasBii»  la  propriété  du  diimaine  rte  Cach  ;  que  cependant  Southard  n'a 
AdnthMineqM  pour  les  latérêts  courus  à  partir  de  sa  deman  de  ea  col- 
location; 


contneler  el  de  Obliger,  avee  rulorlsatton  do  Mil,  m  ses 
biens  libres  ou  eitradotaux.  Il  en  était  autrement  sons  l'empire 
du  séuatus-eonsulie  vetieien  (V,  Ganlienn.,  n«*S,  9,  117  s.)-  <!'■'< 
abrogé  par  l*edlt  de  1 606,  sVialt  encore  uainlenu  dans  le  ressort 
de  plusieurs  parkmenls.—  Sous  le  code  etvtl.  Il  a  été  Jugé  souvent 
que  la  fi^mme  dotale  pouvait  .«'obliger  avec  l'autorisation  du  mari 
(Bordeaux,  Saoùt  1813,  aff.  Brousster  C.  Ualsonneuvt-;  RoiifO, 
U  nov.  1828,  aff.  Cavalier,  V.  Mariage;  Caen.  26  Juin  1833, 
atr.  Rogue,  T.  d*  S230;  9  Julll.  1840,  aff.  Jourdan  C.  Car- 
droDou],  et  en  eon^éqDence  que  Tarrét  qui,  en  se  (ondaut  sur  la 
seule  stipulation  du  régime  dotal,  a  annulé  d'une  manière  ab- 
solue l'obligation  de  ta  femme,  eaiwurtle  cassation  (Cass.  29  Juin 
1842)  (1). 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  principal  que  la  veuve  Reimo- 
neuq a  interjeté  d«  jugemeot  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lesparre  ,1e 
10  avril  1840.  dans  le  chef  qui  a  alloué  a  Rachel  Foulquier,  épouae 
Pieck,  les  inldréls  ds  m  dvt,  el  dans  celui  qui  a  Manie  adite  veuve  Rei- 
monenq a  une  garantie  bjiHithdcaire,  on  s  (ournir  caution  pour  vr^er  le 
montant  des  sommes  quVile  pourrail  recevoir,  dans  W  mains  d'Edwardi 
SoulDard  ,  au  cas  éventuel  de  réduction  dn  la  donaiion  Uile  par  R<icbei 
Poulq<iier,  met  lesditu  chefs  et  lei^it  ap|iel  au  oéani  ;  émeodant  ,  dii  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  rolloquer  Rachel  Foulquier,  épouse  Pieck,  pour  les  inlé* 
reiE  de  sa  dol;  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  non  plus  d'astreindre  lavuve 
Reiuivnenq  k  une  garantie  hypothécaire  ou  k  donner  caution  k  raison  des 
sommes  ponr  lesquelles  elle  serait  colloqnée  en  r>ing  utile  dans  l'ordioi 
ordonne ,  en  conséquence ,  que  sa  collocaiioB  ,  s'il  y  a  lieo,  dus  l'ordre 
dont  il  s^agil,  sera  pure  et  simple,,  et  esns  condition  ;  —  Faisant  droit  de 
l'appel  incident  qu'Edwards  Southard  a  aussi  interjeté  du  même  j<igf  ment, 
1*  en  ce  que  U  veuve  Reimuni'ttq  a  été  ctilloquéfl ,  avaol  ledit  Southard, 
par  privil^e  et  préférence  pour  les  frais  qu'elle  a  exposés  pour  fain*  ven- 
dre le  domaine  de  Cach;  S*  en  ce  que  Southard  n'a  été  coilitqué,  indépen- 
damment des  intérêts  inscrits ,  que  pour  ceux  courus  depuis  son  acte  de 
produit  ;  —  Ëmendant,  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  <le  colloquer,  par  pri- 
vilège et  avant  Southard,  UditO'Vnive  ReiaMUsaq  pour  les  frai*  (ails  afin 
de  »iro  vendre  le  doBiaine  de  Carh,  ea  vertu  dn  mandat  dont  elle  diait 
investie;  — Ordonne,  en  maintenant  la  collocalioo  prononcée  en  faveur 
de  Southard  pour  le  cnpiial  el  les  imtrêts  portés  par  l'iuscriplion  dn  19 
juill.  1826,  renouvelée  lo  17  mai  183t>,  qu'il  sera  en  outre  cnHoqué  pour 
les  intérêts  courus  depuis  le  37  mars  1839,  jour  de  la  nonflcalion  aux 
créanciers  inscrits,  et  ceux  qui  courront  jusqu'au  payement  effectif;  —  Or- 
donne que  le  jugement  sera  exécuté  dane  le  surplue  de  ses  dispositious  : 
—  Renvoie  en  conséqueace  les  parties  devant  le  juge  commissaire  (lOur 
être  procédé  ptr  lui  a  la  ddtare  «finilive  de  Tordre,  suivant  les  basisqui 
précèdent. 

Du  6  joill.  1841.-C.  de  Bordeaux,  é*ch.-M.  Gerbeand,  pr. 

(1)  Bipiee  :  —  (Bélingard  C.  dame  de  Sainaeville.)  —  Le  sienr  de 
Sainneville  ei^t  né,  en  1768,  k  Grenoble,  paysdedroit  écrit.  Depuisl790 
Jusqu'en  1795,  il  occupa,  daos  l'intérieur  de  la  France,  diverses  (oiictiuaa 
dépendant  de  l'adminiflralion  des  subsistances  mlliiaires.  Le  S4  janv. 
1 7!J5,  il  résidait  au  village  de  Pressilly  (Savoie,  alitrs  faisant  partie  de  la 
FrauM  et  comprise  daos  le  département  du  Honi-Blanc).  lorsqu'il  con- 
tracta mariage  avec  mademoitelte  de  Grignj,néeh  Lyon,  oéeltedtaitaa- 
eiennemeni  domiciliée,  el  résidant  alors  k  Beanmoal,  lieu  voisin  de  Pres- 
silly :  l'acte  do  l'éiat  civil  énooee  qu'au  moment  du  mariage,  te  domicile 
du  futur  étail  Pressilly,  celui  de  la  future,  Beaumoot.  Aucun  contrat  nup- 
tial ne  lot  alors  rédigé;  ce  fut  seulement  le  t  mai  1800  que  les  époux, 
désirant  actuellement,  est-il  dit  dans  l'acte,  arrêter  lesdites  conveniions 
matrimoniales,  adoptèrent  le  régime  dotal.  Les  père  et  mère  de  rép'inse 
lui  constituent,  h  titre  de  donation,  une  toalxon  siluée  a  Lyon,  estimée 
90,000  livres  tournois;  ensuite  l'épouse  se  consiitue  en  dot  tous  les  autres 
biens  et  droit-  qui  pourront  loi  échoir  dans  la  suite.  -  9  avr.  1 8S9.  oblt- 
yaliun  de  15,000  fr.  souscrite  solidairement,  avec  eonstilotiou  d'hypo- 
thèque, ptf  les  époux  de  Sainneville  an  pn<f|t  du  sieur  Feron^sac:  ta  dame 
de  Sainaeville  déclare  avoir  toute  capacité  d'b>pnihéquer  et  d'aliéner, 
comme  soumise  p^r  la  fixation  dn  domicile  coijugal  a  Lyon  au  statut  qui 
régissait,  a  Tt^poque  de  leur  mariage,  les  provinces  de  Lyonnais,  Forex, 
Beaujolais  et  U&eonoais.  ~0  fèv.  1835,  cession  de  cette  obligation,  avec 
submgation,  au  sieur  Bélingard,  acceptée  par  les  débita-ors  le  28  du  même 
■«il.  —  A  l'exigibilité  de  celle  créance,  arrivée  en  1836.  le  lieur  Béliu- 
gard  fit  procéder,  k  début  de  payement,  kuoe  saisie^técution  sur  le  Bo* 
bilier  do  c  bit  eau  de  Grigay,  k  taquelle  la  dame  de  Sainneville  Inrma  op- 
position, la  luadantsnr  la  nullité  de  son  obligation  pour  cause d'incrtpadÙ. 

Jugement  qui  valide  l'obligHtion  et  confirme  les  exécutions  commencées. 
* —  Appel  par  la  dame  de  Sainneville.  —  Arrêt  confîrmalif  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  du  14  août  1838,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  «  La  cour 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  et  annule  l'engagement  que  la  dame  de 
Sainneville  a  lourni  au  profit  de  BéUogsrd.  » 

Pourvoi  du  sieur  Béliogard.  —  1*  Violatioo  dss  arL  103, 1 05  et  taU, 
C  CIT.,  et  dot  priacipei  relatili  fc  la  dstcimination  du  domicile,  «res  foq 
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aA4#.  St  «pMaleiMitt  1*  la  fenne  fidl  «  altédé  I«  findi  ] 
iotal  avec  autorlullon  du  miri  et  pnmeMe  de  garantie,  est  le- 
■uc  de  l'HTi-t  rie  r«lie  gtraoïle,  ou  «oumiMt  an  ivmbotirsen^nt  da 
prii  011  de  rtommagi»!  Intérêts,  sur  sps  biens  ilbrpn  oiiparatiher- 
naux  (V.  dhen  arrêta.  infràtWn.  7);  elleei^t  lfDue«ursrs  btfos 
mn  doiAoi  <|PB  frHts  d'un  ar-iequl  a  èie  anaule  commp  ronlrnaat 
aM''niiliQn  df  ses  biens  dotiui  (Lfnlf,  S  Janv,  1  ass,  V.  l'arrêt  iful 
s«ii)f  — i*  La  rnatfniioii,  par  Inqnell^ unf  femmv alari^e  iinu:* (e 
rêKlme  dotal,  «'e^t  b<  givée  k  payer  1rs  traix  et  droite  d'u»  arte 
d'erhaniie,  ayaot  pour  olijet  d'opérer  le  remploi  d'uit  de  ses  pa- 
rs p  h  émaux ,  ni  obliitaioirc  pour-elle,  et  doit  recevoir  son  vierii- 
lioasor  s^s  bleasparapheraaui,  enrorebten  qne  Carte  d'échange 
pott  anoalê  eonme  eonpreoant  aes  biens  dolaui  (Case.  7  Juin  f  MO  ; 
Lyon,  Stanv.  1858)  (1). 

Au  reste,  la  décision  qui,  sur  la  demanda  eo  nullité 
de  l'epocement  contracte  par  une  femme  mariée  sou»  le  régime 
dotal,  déclare  qne  ret  enitaitemeni  eeraeiêeute,  doit  être  entendu 
en  ee  aene,  qu'il  n*a  staiu*  que  sur  la  validité  de  Pobllgatton  ;  et 
H  ne  eanralt.  soua  le  prêleile  qi^tl  a  fiê  allêfcuê  par  la  mme 
qu'etto  n'avait  que  des  blena  dotaiis,  être  annulé  en  re  qu'il  au- 
rait! ordonné  l'eti^allnn  suf  Ses  biens,  tesquela  sont  Inaliénables 
(Req.  96  avr.  183t)(9]. 

•448.  0e  ce  que  la  prohibition  d'aliéner  affecte  rimmeuMe 

Parrft'  allatiué  a  Hi  cld^  que  te  domicile  mulriinoDiat  Hps  épous  de  Sain- 
ncviUe  devuil  être  h  Greoublp,  oA  ilii  babitai^nt,  et  non  ps«  i  Ljon,  où 
fis  i>rflf>BilBient  avoir  le  domicile  légal  rt  d'InlPOiiao  ;  et  par  ron-equrnt 
Tioiatin  de  l*édit  de  Loai^i  XIV,  de  166<.  qni  abMpe  pour  la  prorince 
do  LyoDDais  In  )«■  Jima  de  fanio  dotati,  ce  que  l'obligalioB  cootracit'e 
par  la  dame  de  Sainneviile  cDtijohtfment  avec  sot  mari  a  été  déclarée 
Italie.  —  i"  Violation  de  la  loi  9.  g  i,  au  Vig.,  D«}uri  dolttim,  en  ce  que 
IVrèl  attaqué  décide  qa*  tous  l'emiiire  du  droit  rorti'iiu,  eo  Pahspnce  de 
foniral  di>  mariafte,  U  dotalilé.s'aiitiliqeait  à  tous  \ft  birus  <ie  la  femme. 
—  3*  Violatioii  dei  ar'.  SI7  et  1 1i3  c.  etr.,  en  ce  que  tVrtt  attaqué  a 
déd'l^  qie  la  femme  mariée  »onÉ  le  régime  dolal  «lait  inrapab'e  de  a'obli- 
ger  mène  avec  Pautorimion  maritale,  et  en  cl!  qà'au  lieu  de  se  borner  fc 
défendre  reiécolioD  des  pennuitee,  Tanét  a  mal  à  propoa  aoDulé  Tobli- 
gatloa  de  la  femme.  —  Arrêt  (apr.  délib.  eo  ch  du  cond.]. 

La  cooi;  — Va  leii  an.  ïl7  et  ilo  c.  eiv.;  —  Aitenr'a  que  si  les 
awtifji  de  Tarrét  aiiaqaé  tendent  h  établir  qué  l*obli(;aiioti  du  9  avr.  t8S9 
ne  doit  paft  être  et'  coiéé  aur  les  biens  dulaui  de  ta  dame  rte  Sainneviile, 
la  cour,  daB«  le  di«pii«ili(,  aa  lieu  de  statuer  sur  là  cent  tnalion  ou  h  dis- 
ceatlnoatian  dee  piiUfinttee,  a  déi  lard  nallé  ladite  ob'iitBtinB  ;  -  AlicnMii, 
iSBi  examiner  leequeMinna  relalivfi  «a  rég  mr  «nua  lequri  les  epom  de 
Saioitevilt»  le  mbi  m-triés,  que  la  solnlîoh  de  ces  qoestlons,  quelle  quVIle 
pulsM  éire,  ne  saurait  |Ti!>tiller  la  nullité  Absolue  iitononcée  par  ta  cour  de 
l'obli^lien  dont  il  l'af^il;  —  Qii  en  l-ffet.  termes  ries  articles  préciies 
du  code  civil,  ta  femme  m:iriée  peut  valBDl'>meni  s'obliger  avec  rautnrisa- 
lion  desoo  mari;  d'oft  ilflHi(q»Vn  liérlaraiLt  hn'le  l'ubligalioA  <in  9  avr. 
18S9,  Tarrét  attaqué  a  eipre^sémeot  violé  |p>dtt«  articles;  —  Casse. 

Du  «9  juin  >84<.-C.  C,  cb.  cit. -MM.  Bi-jer.  pr.-Hiiler.  rap.-Lapla- 
gna-Barna,  l**av.  géB.,  c.  conf.-ColBaièreti,  Aogier  et  Uuet,  av. 

(1)  (Dechavannee  C.  Perrault.)  —  La  cooa;  —  Altendo,  snr  le  Irot- 
aiëme  mo^eo  (à  Pégard  de  la  f'  inme  Perrault),  ea  droit,  qne,  suivant  l'art. 
11^3  G.  civ.,  toute  jtersoDoe  peut  cOBiracier.  si  ei'«  n'en  est  pas  décUrée 
incapable  par  U  lei;  —  Qn«,  euivant  l'art,  1IS5,  la  f-mme  ne  peut  at- 
taquer, puur  eanso  d'incapacité,  swsnftaitemeBtsqtie  diins  les  cas  prévus 
p&r  la  loi  ;  —  En  fait,  que,  par  la  coaveotion  du  6  mai  ISSï,  la  fenvine 
mràiiltsVst  soumise,  sol  dairement  avec  aoa  mari,  au  |in;emeDl  des  frais 
et  droits  d'actes  pas>és  dans  I  intérêt  commun  des  parties,  _  Que  celte 
convention,  soufcriiè  par  la  femme  Perrault,  sons  l'.iutiirilé  de  son  mari, 
aété  obligatuire  pour  elle,  et  qu'en  lui  refusimi  asècution.  mSme  Kiir  les 
bteni  nOB  d<ilaui  de  la  femm>>  Perrault,  ta  cour  royale  de  Riom  a  violé  les 
articles  ci-destu«  cil^i:  —  (A  Péfiard  do  mari),  qu'obligé,  sulidaircmout 
avec  aa  féibme,  au  payement  des  drorta  et  frais  dont  il  n'agit,  il  n'a  pu 
être  affrabcbi,  par  l'arrêt  attaqué,  da  lies  de  wtte  obliitatioB,  lans  vktU- 
lioa  de  Part  1^00  c  civ.,  aur  PelTel  ri»  obligations  solidaires  i  —  CMse. 

Da  7  juin  1836. C  C,  cb.  civ.-HlI.  Dunoyer,  (,  i.  de  pr.-Qaéquet, 
rap.-Tatbé,  av.  gén.,  e.  cooL-Dallox  et  Morin,  av. 

Sur  Ténveli  la  ntm  abire  a  M  jngée «s  ces  termes  i 
La  COOI  ;  ~  Atlenifa  qu'aui  termes  de  l'art.  11ï3  c.  civ.,  la  femme 
Perrault  avait  eaparilé  ponr  acquérir,  avec  PaiilAri-alian  de  son  mari,  la 
propriété  de  Bntle  Fer,  comme  elle  l'a  fait  par  l'acte  '  u  29  mai  1 85i  ;  — 
Qa'itinai  cal  ad*  d«it  recevoir  son  exécution  ;  —  Attendu  que,  jiar  W»  acies 
du  6  mai  soiveat,  lea  mariés  Peniiill  ae  sont  solidairemenl  eiig»g<  a  au 
payement  de  frais  et  droits  d'acten  pa>feés  dans  leor  intérêt  commun  ,  et 
floe  eo»  actes  soat  «bligaloires  poer  tous  deux,  relativemeni  aa  pAyement 
daal  il  ^agi!;  —  Auendu  qa'aax  terme  de  l'art.  1543  c.  civ.,  tons  lea 


dolal  «ans  dlialmier  en  principe  la  eapadté  de  la  femme,  H  tm\ 
qu'à  IR  dlIK-renee  de  la  prubibitlon  du  sénatoe-eonsulte  Vellélen, 
elle  lOrme  nn  statut  réel,  et  non  un  statut  personnel  (M.  Trop« 
lonff.  n»  3234.  ZîW).      V.  in/Vd.  srel.  8. 

344*.  La  (emmei  marchande  publique  est  soumise  aesal  an 
principe  de  l'inallenabillt^  de  la  dot.  Si  elle  n'a  pas  besoin, 
comme  on  t'a  vu  supfd,  n**  t039  et  sulv.,  de  l'autorisation  da 
mari  pour  les  actes  de  son  negore.  Il  ne  a'ensult  pas  qne  ces 
actes,  valables  su  pntot  de  vue  de  la  eapadté  peritonnellé,  doi- 
vent avoir  edi-l  sur  des  biens  inaliénables  ;  aussi  le  code  de  com- 
merre,  art.  7,  après  avoir  rtlt  que  lea  femnlies  marrbaNdea  publia 
ques  peuvent  enitatter,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles, 
ajoute  I  <  Teuiefols,  leurs  biens  stipulés  dolaui,  quénd  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéquée  ni 
sllénéequedana  les  ras  déterminés  et  avee  les  formes  réglées  par 
le  oodft  olvll.  »  —  Il  a  été  lugé  en  ce  sens  que  le  rode  de  com- 
ideree.  parcetartlrle,  n'a  pas  tntroriuit  un  droit  oouveau,  etspé- 
clalemenl,  1*  qu'avant  sa  pioœulgatloo  et  depuis  le  rode  civil, 
la  lemme  marrbande  publique  et  iiéparée  de  biens  ne  pouvait  pas 
hypothéquer  les  immeubles  dotaiu  *  raison  de  ses  obligations 
coflunerclales;  —  9'  Qu'il  eo  était  de  même  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Normandie  (Casa.  19  dée.  1810)  (3).— V.  Gomiber- 
çaot,  n**  196  elaniv. 


biens  qni  n'ont  pas  é(<^  constiluie  eo  dot  sont  paraphernanx  ;  —  Que,  con- 
siilérés  conme  irU,  la  femme  k  laquelle  ils  appartiennent  en  a  Padminis- 
tration  rt  peut  les  aliéner,  avec  l'autorisa' inD  do  son  mari;  —  Atteadu 
que  la  diaiinciioB  des  biens  dotaux  et  ivapbrrsaax  est  bite  dans  le  ow- 
Irat  de  liianage  de  Marie  RabuBSoo,  f<-mine  Perraolt,  et  que  la  slipalattOB 
du  remploi  des  biens  parapbernaux  aliénéa.  insérée  dans  le  mémeeoDiral, 
ne  peut  pas  cbangcr  la  oaturr  de  ces  biens  et  les  rendre  dotaux;  —  At- 
tendu que  le  partage  fait,  depuis  le  jour  du  mariage  du  sieur  Perrault  arec 
Marie  Ral>as8on,  n'a  pu  déruger  à  son  contrat  de  mariage;  —  Qu'ainsi 
le  sieur  t)ecbavànnes  peut  poursuivre,  sur  les  bi'-ns  paraiiberoaui ,  le 
payement  de  loulo-  qui  lui  est  dû,  eo  verto  des  actes  des  tt  nuirselS  mai 
183i;  —  Etadop  anl,  au  iinrplos,  lea  metifti  qui  ool  déleroiiaé  Isa  pre- 
miers jug*'3  :  —  Ordonne  que  Le  jugemeut  dont  eat  appel  soriica  sh  plein 
et  entier  rD  if  elc. 
Du  3  janv.^l838.-C.  de  Lfoa,  cb.  réaa.-H.  Rieuaecpr, 

(3)  Etpèe»  1  —  'Barbier  de  Lassaai  C.  Vernot.)  —  Le  ponrvoî  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paria  ,  du  li  avr.  t8SI,  était  fonde  sur  lu 
violatioa  du  principe  de  l'inaliéanbilité  de  la  dot,  et  dériut  de  motifs.  I.e 
premier  de  ces  moyens  résulie  de  la  condamnation  solidaire  pronom  ée 
par  l'arrêt  at  aqué,  fans  expliquer  que  celte  condamnation  ne  pourra  être 
eiéculee  sur  les  biens  <lolaui  de  la  <  ame  rie  Lassnut  L'arrêt  se  lait ,  il 
«si  vrai,  sur  IViieptieo  de  duialité  des  biens,  quniqu  elle  e(kt  été  furmel- 
Ivmenl  proposée  par  les  partira  dans  lenn  coD>  lusiontt  subsidiaires,  por- 
tail l  «  que,  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  n'ayant  que  des  biens 
dotaux,  la  dame  de  taesaui  n'atait  pu  obliger  ni  sa  personne  ni  sh 
biens.,..  »  Mais,  dés  que  la  coodamnation  exifte,  etie  est  censée  devoir 
s'eiécuter  sur  les  bien»  des  parties  citO'Iamnée-  ;  le  silence  de  Parrél  sur 
TeieeptioD  dont  il  s'agit,  ne  (atl  ritmc  qu'aionlsr  au  vice  qu'on  vient  de 
signaler,  le  vice  tout  aussi  frrave  du  défaut  de  motifs.  —  Arrêt. 

La  cook;  — Sur  ie  deuxième  et  le  lioisiéme  mnyens,  tir^s  de  la  rio< 
lalioB  de  la  disposition  de  la  uuu*ume  d'Auvergne  i^ur  l'aliénetion  du  (onde 
duul ,  et  d<'  l'art.  7  de  la  lui  du  ÏO  avr.  1 81 0  :  —  AU»  n  lu  que  la  femmo 
mariée  sens  le  régime  dolal  peut  s'obliger,  conjointement  et  solidairemenl 
avec  son  mari,  t-auf  au  créaocier  à  ne  (aire  eiérUter  l'enga^meot  pai 
elle  contracté,  que  sur  les  biens  dont  elle  a  la  libre  di8pu«>lioO;  —  At- 
tendu qu'il  résulte,  soit  des  conclusions  visées  dans  l'arrêt  aitaioé,  soit 
des  qui'StioBB  qui  y  sont  posée!>,  soit  des  motifs  et  du  dispositif  même  du* 
dit  arrêt ,  que  la  cour  royale  i>'b  eu  k  s'aïuer  et  qu'el  e  n'a  ^talué  ,  en 
rffet,  que  sur  la  validité  rie  l'eneagemtnt  contracté  pér  ta  femme  Las- 
saox  et  son  mari  envers  la  femme  Vernot,  et  qu  en  admettant  que  la  femme 
Lassaux  toit  mariée  sous  te  régime  dotal,  ainsi  qu'elle  Pa  allr  gué  par  sOB 
acte  d'appel,  Parrêt  attaqué  n'a  porté  aacnue  atteinte  au  principe  dePin- 
aliênabilité  de  ses  biens  dotaux  ;  ce  qui  écarte  le  second  et  le  IroiillM 
moyens  par  elle  proposée;  —  Rejette,  etc. 

Du  se  avr.  183S.-C.  C.,ch.  feq.;IIH.  Zanglacomi,  pr.-HneMi,  nqi. 

(3)  (Min.  pub.  — Intérêt  delà  loi,  atT.  Hartia.)  —  Licovat  — Vu 
l'an .  8S  de  la  loi  du  «7  vent,  an  8,  les  arL  838,  540,  841 ,  MS,  543 
et  !t4i  de  la  coutume  de  Normandie ,  les  art.  136  et  1 27  ries  placiléa  Je 
it>66,  les  art,  1,  1.155.  1C56.  1857  et  1558  c.  «iv..  et  l'art.  7 

c.  cum.  ;  —  Atti'otlu  que,  suivant  les  articles  précités  de  lacl-devantoon- 
tume  de  Norman  lie,  ainsi  que  lea  |iUcité«  de  I66ti,  le  biei  dotal  de  la 
femme  marié<'  sous  l'^mptre  de  reite  cmitume  était  inaliénable  d«  sa  na- 
ture, et  que,  d'a|irés  la  juriaimidence  locale  attestée  par  les  plus  célèbres 
oomoMnlataurs  de  la  mène  ceuluoM)  ce  principe  d'iOlleoabiiilé  ae  «ut 
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Haintmant  eoisidérons  lu  divers  actes  dont  la  renme  est  oa  i 

MD  Incapable,  à  ralxon  de  rtnall^nabtllté  de  la  dot. 

Attenaiion  à  tUrê  onereu».  —  Aui  termes  de  l'art. 
1S54,  riannenbte  dotal  ne  pent  êtr«  aliteé  ou  hypothèque,  ol  par 
le  man,  ol  par  la  femme,  ni  par  Im  detueepoux  conjointûment^ 
Od  a  pelny  h  s'explltiuer  qu'autrefois  on  att  ècdli  Toplnion  que 
it  prohibition  d'aligner  n'avili  été  établie  que  cootre  le  mari,  oa 
contre  les  detii  épouiagissaot  conjolniemeat,  mais  qu'elle  laissait 
à  la  femme  le  droit  de  disposer  deule  de  son  bien  dolal,  pourvu 
que  l'alieDabiltt^  oe  Itl  pas  préjudice  au  mari  maître  de  la  dot. 
M.  Troplong,  b*  5298,  elle  à  oet  égard  d'Olive,  qui  dédoll  les 
raisoas  de  «Ile  opiolon  dans  aoe  affaire  oà  les  voli  se  trouvèreut 
part.iiïi^e?. 

S4ftt.  Ce  n'est  pas  seulement  l'alténalion  totale  que  pro- 
hibe l'art.  IS5i,  mais  nie  aliénation  même  partielle  ou  tout  dé- 
membrement de  propriété,  toute  eonstilullon  de  droits  réels  ten- 
4éB\  à  aBBDindrtr  la  propriété.  Ainsi,  d'abord,  la  probiblllon 
Aléser  oompreod  celle  d'hypothéquer,  et  même  à  plus  forte 
raison,  Mit  d'après  la  lot  Julia  qui,  romme  on  l'a  vu,  permettait 
PaltéDatiOB  delà  dot,  mais  non  l'hypothèque,  soit  d'après  la  nou- 
velle Jurisprudence  qui,  comme  on  le  verra  o"  3S53,  ne  com- 
prend pas  la  Ikemiè  d'hypothéquer  dans  la  faculté  d'aliéner,  éti- 
olée Muie  au  contrat  de  mariage. 

Le  fonds  dotal  ne  peut  être  grevé  non  plus  des  droits  d'nsu- 
frvft,  d'usage,  d'emphytéose,  de  servitudes  (MM.  Tessler,  1.  t. 
p.  M6;  Rodtère«et  font.  t.  f ,  4B7;  Odier,  t.  3,  a*  1S47; 
TroploDg.  u*397â). — Il  est  entendu  du  reste,  quant  aui  servi- 
tadct,  que  lu  dolalilé  ne  soustrait  pas  l'immeuble  de  la  lemme  aux 
charges  imponées  par  la  loi  eu  dehors  de  toute  oenventlon,  et  par 
«ample  l'obligation  de  wder  la  mitoyenneté ,  la  servitude  de 
paiMge  en  cas  d'enclave.  Hais  les  époux-  peuvent-lM  régter  à 
Paaiabte  avec  le  voisin  llndemnllé  due,  ou  est-Il  besoin  de 
nnterTrnilon  de  la  Juitloe,  comme  dans  le  cas  d'expropria- 
tion de  rtauDOuMe  dotal  pour  nUilté  publIqueT  —  V.  ei-après, 
n>  37S9. 

0n  batl  exeédant  la  durée  ffxée  par  les  art.  44t9  et 
U30  c.  eiv.,  est  aussi  réputé  une  aliénation  pour  le  temps  qni 
dépasae  cette  limite  (MH.  Rodlère  et  Pont ,  i«e.  eit.  ;  Odter,  t.  S, 
^  IS47}.  —  C'est  ainsi  qu'avant  le  oode  dvU,  le  tonds  dotal  ne 
panvaitétre  l'objet  d'un  bail  à  locatairle perpétuelle, ou  d'un  hall 
ft roule  (iineière,  dans  le  ressort  des  phrieneats  oh  l'on  admettait 
qw  la  propriété  de  l'héritage  était  ainsi  tranvlérée  au  preneitr. 
~Dnea«(teAréM  peut-elle  être  coostftuéesur  limmeubledotal 
T.  n««34tI,3Si9. 

S4ftS.  Concéder  Tonvertore  d'une  earrièrp  on  d'une  mloe 
nrie  fonds  dotal  est  un  acte  d'aliénation  prohibé  par  l'art.  iSSi. 
Anaaf  a-l-il  ëi4  Jugé  que,  mus  le  régime  de  la  communauté,  le 
Mrl  avaU  besoin  du  coiseuleOBent  de  la  femme  pour  faire  une 


hait  pas  d'exception,  m«me  en  faveur  de  la  femme  morrbao'Je  publique, 
laqarlla  ne  ponvalt  urcter  ran  bien  dutal  aai  engagemenlM  par  elle  8oa<- 
eriis  h  raison  de  son  négoce;  —  Alteudg  que,  ilaos  l'fsuece,  la  rfantf 
Karlin ,  manéf  sons  l'empira  do  droit  normand,  cl  bien  avani  TemisiioD 
di  euif  civil .  était  D<ceMAjr«men(  f<»umise  aa\  priihibiiion>  ponée^  en 
ladiie  coolume,  sa  et  qui  coacpmail  la  li^iio^ilioii  df  ses  liiens  ilinaiii , 
puisque  c'rsi  "Or  la  foi  de  cp«  prihibilion"  qn'ptaienl  iiilervcnues  le.t^li- 
palalioBii  dp  SUD  mari»gf  ;  r\  qu'aini'i  l'arrêt  (iénom  é  .  en  lui  ap|>liqiiani, 
aa  cunlraire,  Ips  dispu-'iiioDs  du  code  <;ivil,  a  fait  un?  tàatt<^  appliraiiiin 
in  article)  de  ce  coUr  qui  y  sont  invoqués  ,  et  viuir  dirrciemeul  l'art.  S 
in  inemt  co4e .  qui  porte  que  la  lui  n'a|iaiiitd>ff<'lretnaGlir;—  Atli-mlu, 
d^aïU'iira.  que,  quand  il  serait  possible  (l'ap^liquiT  a  l'espèce  la  l^tiistn- 
lin  aoBveile  inlruduile  par  le  code  civil ,  l'application  errorx'e  que  l'arn^i 
deaaacéen  afaite  a'eo  strait  pai  moins  éiideiile-,  qu>D effet,  farl. 
CMpaere,  d'nae  manière  noo  ropias  furin<-lle  que  cent  déjà  cilés  de  ta 
o-devaatcoalame  de  Nnrmandie  et  des  plaeilés,  leprinripe  d^  l'ina'iéna- 
btlité  de  roods  dotal^  et  que.  si  les  an.  1555,  1556,  1557  et  I55H 
éUMisseat  des  eicpptnms  fc  ce  principe,  on  ne  irunve  p^is  au  nombre  de 
cas  escepiioos  le  cas  oà  a  femme  marrlianile  publique  ti>u  irait  aO^ctpr 
Na  hîpB  dotal  aux  eog«genipntB  renouant  de  son  «iminene;  —  Uu'-  li 
Part.  HO  dn  mèna  co  e  autorise  en  général  la  femme  marchanite  pu- 
Uiqis  a  s'oblifEer  pour  c  qui  concerne  son  négoce ,  celte  diipo.itinn  gé- 
arrale  itM  être  coordonnée  avec  la  resTictiun  portée  i-u  Vmi  1 55i  .  •'l 
iate«d«e  par  cons'queol  en  ce  sens,  que  la  femme  marchande  pub  ii|Up 
pwl,  a  raiMB  de  son  négoce,  obliger  rpuirmeni  sa  personne  et  ses  bit'OS. 
Mm  ^  ceux  de  nature  dotale  ;  —  Que  celte  manière  d>Dten<lre  et  de 
Mlka  tâmA  en  bamenie  les  divers  arlleles  da  code  dvil  est  d'ailleurs 


telle  oonce^ston  sur  l'immeoble  propre  de  eelle-el  (Amiens,  3lt 
BOv.  1837  alï.  Poitevin,  V.  n»  1308). 

84A4.  Ce  nV?t  pas  seulement  l'aHénaflon  de  l'inmeoble 
dotal  t|»l  est  Interdite  à  la  femme.  Il  en  est  de  même  de  la  dol 
fno6i7iérfl  (V.  toutefois  la  controverse,  suprd,  n*34i4),  de  la  nul- 
lité du  transport  que  ferait  la  femme  des  créances  dotales,  mémo 
avec  l'autorisation  du  mari.  —  D'après  la  distinction  contacréq 
par  la  Jurisprudence  et  que  nous  avons  exposée  stipril,  |e  mari 
seul  a  le  droit  de  céder  les  créances  dotales;  malpladol  mobi- 
lière e^t  Inaliénable  de  la  part  de  la  femme,  avec  ou  sans  le  con- 
cours du  mari.— Ainsi  i^  (emme  ne  peut  affecter  la  dot  mobilière 
par  on  engagement ,  et  H  r  été  Jugé  que  soif  êréan^er  ne  pta\ 
lui  opposer  la  compensaltoo  lorsque,  par  exemple.  Il  s  esl  F^pda 
acquéreur  des  biens  do  mari,  et  qu'il  s'agit  de  rembourserait 
femme  la  dot,  pour  Uiiuelle  elle  a  été  colloqnée  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix,  à  la  charge  que  le  montant  resterait  en|rp  les 
mains  de  l'acquéreur;  que  la  dette  qnl  a  été  contractée  fnven 
celui-ci  par  les  époux  solidairement,  est  obligatoire  sans  (ioule  ' 
pour  la  (emme  qui  avait  capacité  de  s'obliger,  mais  plie  n'est  p^ 
exécutoire  sur  la  dot,  même  mobilière,  et  dèg  lors  11  n'f  ' 
paâ  lieu  i  compnnialion  (Bordeaux,  3  ao6t  t8l3|  aff,  Çrootsler 
C.  Maisonneuve), 

S4Aft.  Ufémme  ne  peut  renoncer  à  »n  kypothèqpe  légals 
sur  les  biens  du  mari,  ou  la  céder  i  ses  propres  ore^prjerç  an 
préjudire  de  sa  dot.  Cette  opinion  est  enseignée  par  H.  Trop- 
long,  quoiqu'il  admette  en  principe  l'alléqabilljè  de  la  dot  mobi- 
lière (V,  n*  5444).— Par  suite,  toute  renonciation ,  de  la  part  de 
la  femme,  ayant  pour  effet  df  coraprometlrf  la  eonserv%i)uq  de 
ta  dot,  on  d'çii  empêcher  le  recouvrement  Ip^grâl,  cpnstiiueune 
aliénation  prohibée.— Ainsi  est  nulle  la  cession  de  «on  droit  do 
priorité  d'hypothèque  |t  des  créanriert  du  mari  {Paris,  IQanai 
1831,  et  sur  puurvol  Req.Sgœai  l836(1].-Coi!r-Psrls,  26ai  Ât 
18iO,  aff.  Haiioux  C.  Vouzac;  Pau,l  i  avr.  f  838,  af|.  f^avèt^.V. 
infrà;  BeJ.iO  août  1818,  afl.Tardleu.B.P.  48. 1.f  «4;  K-nnes, 
30]anv.  1849, aff.  Matard,  D.  P. 81. 3.  tlO;  Req.  18  fév.  tKSI, 
aff.  chevalier  d'Arbec,  D.  P.  8t.  t.  itl  ;  I)eq.  t*'  dée,l881,  alT. 
Cahagne,  D.  P. S|.  1.809).  Il  y  a  dans  le  méineiensde  qumb)eu| 
arrélii  rendus  à  l'égard  de  la  ih*mme  dotale  sepmée  de  bleus  (V 
n**3809  et  s.).— Et  epeeialement,  la  femme  ne  peut  valabtemea 
renoncer  au  bordemu  de  colloraliott  qui  lut  a  étèdetivré  sur  le 
prix  de  vente  d'un  bien  apitnrienant  i.-on  mari,  pomqiB  vfiirnr 
repré>eqtatt\ede  sa  dot,  alprs  piétni-  qye  la  renoneiffijoti  apra't 
été  donnée,  cufnnie  p»r  trqnsactipp.  ^  l'occasion  de  liqitttîSiH.' 
iloqs  èievéps  ^ur  U  v«lidiié  dh  \n  poliflMtlon,  et  qpn  la  iopiaif 
aurait  reçu  uns  portl«Q  de  la  «ootmp  qui  lui-  avait  été  acoorde* 
CCh.  réan.  eus.  14  nov.  1846,  air.  Sula^oa,  D.  P.  49.  l.  S7}. 
— G^Bdaat  11  a  élé  Jugé,  en  s^ns  contraire  4  eelle  Jorlcpru* 
denee,  que  la  dot  nobtlière  est  aliénable  de  la  part  de  li 

  '     •••  I  ï- ^'t  —    !    ...  .'T 

confirmée  par  la  diipoïition  précise  dn  code  de  cpamercf  ,  doat  l'ar|.  7, 
an  autorisanl  «  Wfemmes  marcbaotles  pnbliquei  aennnger,  hïpalbiqaer 
fltaliéner  leurs  immeubles,  a  ajoute:  «  luuieJois,  leqn  lii<  ns  rli|iii|n  'lo- 
laui,  qiiaod  elles  'Ont  mar  ées  «ous  le  régime  duial ,  peuvent  tir»  by- 
poibéqué»  ni  aliei)4)'que  daoi  IrscisU-  leriniiiéf  et  aiac  le!>  fiiriiies  r<{E<ei>i 
|iHr  la  code  civil  ;  »  ---  l'A^sff  ilaea  l'ioterét  de  la  iui  M  saaa  créju  me  de 
-un  eiftcniion  enire  l>'s  pariirs  intérfssiea,  i'arrit  dt  l«  enr  d'appilde 
tloiiFD  a  16  iitiU.  1807. 

Dn  19  déc.  ISlO.-C,  C,  sect.  eiT.-HH-  Unraire,  ^•'pr.-Boyer,  rap,- 
Uerlin,  pr.  fccn,,  c.  cpnf.  « 

(1)  (Leplatdeor-SipyC .  Marion.)— JO  aoill  1831,  arrêt  de  la  conr 
de  Paris,  qui.  en  adoptanl  tes  mollis  du  tribun;il  d'Availon,  déclare  nulle 
la  Hibrvpalipo  faiie  flu  profil  des  sieurç  J^opUideuret  Janiu  ;  —  o  At- 
tendu qu'aux  termes  de  3on  contrat  ile  mariaire,  darne  Nfnrian  a  btb 
mariée  sous  le  ri'^lme  dotal  ;  que,  ronsëquenimonl.  elle  ne  pouvait  ail  n«r 
oi  hypolhéuuer  ses  biens  dotaux,  sinon  dans  les  cas  prévas  par  les  art, 
1555  et  suiv.  c.  ctv.  ;  qu>1le  ne  pouvait  pa«  davamaKS  subroger  dans 
f$  droits  d  hypothèque  sur  le*  bii-nii  de  ion  mari;  d'uè  il  snil  ^ue  toute 
aliénaiioQ  et  subrogation  d'htpulbéqiie  qu'elle  anrait  pn  avoir  laits  ne 
pn>di<it  auain  .ff'l.  —  l'ourviii.  -  Arr*l. 

La  tues  ,  -  Sur  te  miijeo  tiré  de  la  ïiola'îou  de  Tari.  1554;  —  At- 
trn'lii  ipie  la  femme  mariée  -mm  le  rf«ime  dota;  na  peut,  méirté  aven 
l'iiMlori'alinn  de  son  mari .  aliéner  sa  dot  mnl'iliére  .  ni  la  cimpruiOrtire 
par  des  encaiiemeols  solidairement  conlraciés  avec  lui;  qu'ep  jugeant 
ainsi ,  l'arrêt  atuqué  o'a  pu  vtoler  les  dispositions  da  la  Mliênj 
Reietle, 

ba  S6  mai  1836.-C.  C,  eb.  req.-llll.  ZanfMon  i  pr.*lladMr"fb- 
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(emaie,  et,  par  suile,  qtrciie  peut  subroger  no  tiers,  avec  le  con- 
sentpmeot  de  son  mari ,  dans  la  créance  qa^elle  a  contre  ce  der- 
nier poor  le  recouvrement  de  sa  dotj  qu'en  conséquence,  la 
somme  altribuée  à  la  femme  snr  l'actif  de  son  mari  tombé  en 
faillite,  pour  le  remboursement  de  sa  créance  dotale,  peut  être 
saisie-arréiée  par  le  créancier  qu'elle  a  subrogé  dans  cette 
créance  (irib.  civ.  de  Bruxelles.  3  juin  1 8i6,  D.  P.  i6.  3. 1 87). 
Hais  cela  ne  saurait  passer  en  Jurisprudence. 

84ftS.  La  femme  ne  peut  renoncer  aux  sûretés  de  la  dot, 
'  Sors  même  qu'il  s'agirait  d'assurer  &  son  mari  le  bénéSce  d'uo 
foncordat  ;  le  tribunal  peut  se  refuser  i  homologuer  le  concordat 
qui  consacrerait  de  telles  couTentlons  (Rouen,  9  mars  1846,  aff. 
DlDKuy.  D.  P.  46.  4.  167]. 

8A&9.  Dans  l'ancien  droit,  on  considérait  aussi  que  la  dot 
mobilière  étant  Inaliéuabie,  la  femme  ne  pouvait  valablement 
donner  mainlevéede  son  bypoibëqne  léfraiesurief  biens  du  mari. 
AtnsI  Jugé,  spécialement  sous  l'empire  dudroit  romain  (Heq.  28 
juin  18(0]  (1)  j  sous  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
(Bordeaux,  S  aoât  1813,  aff.  Broussier  C.  Haisonoeuve;  Agen, 
31  JaiiV.  1824,  aff.  Tropanta,  V.  n»  3834);  sous  la  coutume  de 
Normandie  (Bouen  ,  36  janv.  1814,  aff.  H«nnel);  sous  l'empire 
lie  la  toi  du  11  bnim.  an  7  (Riom,  26  pratr.  an  10,  aff.  Boy; 
Grenoble,  4*  ch.,  6  mard  1834,  M.  Duboys,  pr.,  aff.  Honler 
C.  Baylp). 

Quand  la  dot  mobilière  a  étéoonstitoée  à  charge  d'em- 
ploi, c'est  un  motif  de  plus  pour  la  déclarer  Inaliénable  et  annu- 
ler la  cession  qu'aurait  faite  la  femme  de  son  droit  d'bypothëque 
(Cb.  réun.  casp.  14  nov.  1846,  aff.  Buisson,  D.  P.  47.  1.17). 

84&9.  La  mainlevée  de  cette  hypothèque  ne  serait  pas  va- 
lablement donnée,  bien  que  la  femme  reçût  en  même  temps  aa 
dot;  car  elle  ne  peut,  tant  qu'elle  est  en  puissance  de  mari,  re- 
cevoir sa  dot  raoblllèra  ou  Immobilière  11  fèv.  18S8,  aff. 
Clavère,  V.  mfrà). 

UâW.  Le  principe  qoe  la  femme  ne  peut  céder  les  garanties 
erééef  en  sa  faveur,  et  parlicolièrement  son  hypothèque  légale, 
ne  souffre  pas  exception  de  ce  que  cette  hypothèque  porterait  sur 
des  biens  faisant  partie  de  ta  société  d'acquêts  existant  entre  la 
Ismme  H  Km  mari,  loelété  à  laquelle  elle  a  d'ailleurs  renonoéj 


(1)  (Germoat  C.  Baxtfere.)  —  l*  f<v.  1809,  arrM  de  la  eoor  de  Parie 
qal  d^dare  nnlle  la  e«uioD  d«  aoa  hypothèque  faiie  par  la  dame  Plchat  : 
— R  AttPDilD  qa'aus  trrmM  dn  coatrat  du  19fév.  ITSS.Lauraol  Picbol  et 
Émilie  Béralïpr  de  Saiat-Aab»  ont  réglé  les  conveatioDS  civiles  de  lear 
mariage  eoofornienirnt  aa  droit  écrit  j  qn'il  a  fhiteautiiDtiea  générale  de 
dot  de  ions  Ips  bipOB  meublée  el  inmeoblea,  présents  et  à  venir  «  l'époose  ; 
qu'ainsi  lonl  cp  qoi  lai  a  M  apporta  (lar  elle  os  lui  eet  écba ,  a  été  con- 
stitoé  inaliéitable  pendanl  tout*  la  durée  do  mariage;  qae  Tabroitaltoo 
faîte  par  le  code  civil  de  loates  les  lois  romaioee,  ne  peut  changer  la  na- 
ture dn  bien-i  dot  'UX  fixée  par  le»  cootrata  de  mariane  antérieurs  ;  qu'en 
abrogHBnl  le  f<énaluB-CO0(ulle  Vriléien  .  le  cnde  civil  a  seulement  donné 
la  1  apicité  aiii  frntmes  de  caulinnner  et  de  s^obligi-r  sur  les  biens  non  io- 
laai  et  disponiMes  au  jour  des  obligations  ;  —  Attendu  que  la  cession  de 
la  priorité  d'hypothéqué,  faite  par  le*  obligaiioas'deB  S»  vent,  an  11  et 
SS  frnet.  an  13,  est  une  véritaMe  aliéoatioa  de  la  dot  de  la  femme  PI- 
chot.  «  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  conii— AtleBdn  que  le  contrat  de  mariage  de  Pichat  et  sa  femme 
comient  nne  ennstnulion  {cénTaie  de  dut  de  ion»  les  biens  mrubtps  et 
immeubles  de  l'épouse  :  que,  par  nne  telle  constitution  faite  sous  l'empire 
do  ilroil  romaïn,  la  dot  est  inaliénable;  que  la  cour  d'aiipel ,  en  fngranl 
que  la  cession  faite  par  l'épouse  aux  demandeurs,  de  la  priorité  de  son 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari ,  est  use  vérilaUe  alienaiion  de  aa 
dot,  et  que  celle  aliénaiioa  est  aidle ,  ne  peut  avoir  violé  la  loi  j  —  Be- 
lette, etc. 

Un  S8  Juin  18I0.-C.  C  secL  req.-ini.  Hearioa,  pr.-Oodart,  rap. 

(9)  (Dartiéres  C.  Roux.)  —  La  con;  —  Coasid^nt  qu'il  a  été  re- 
eODnu.4ue  tous  les  biens  de  Gabrielle  Tisier,  femme  Labéche,  lui  étaif  ni 
dolaui}—  Considérant  que  la  donation  entrp-vifs  que  Gabrielle  Tiiier 
a  faite  k  Aune  LaUche,  sa  Bile,  le  1C  déc.  1810.  comprend  nécessaire- 
ment les  biens  dntaui  de  la  dunatricei  —  Cuasidérant  qne  cette  dona- 
tion, faite  hors  contrai  de  mariage,  etail  interdite  a  Gabrielle  Tiiier  pen- 
dant la  durée  de  son  mariage,  et  qu'elle  est  déclarée  au  le  et  de  nul  effet 
par  la  dispuitino  de  l'art,  3,  til.  1i,  eout.  Auvergne,  sous  l'empire  de 
uïqaelle GahrMIe  Tixier  sVtail  mariée;  —  Considérant  que.  d'après  la 
■nllilé  Inhérente  à  celle  doaa'ion,  Aaae  Laliécbe  éuit  sans  àmit  comme 
sans  qualité  pour  agir  en  vertu  de  eet  acte,  ce  qui  la  rend  non  recevabie 
4uê  k  demande  qu'elle  «t  son  mari  ont  eiereée  contre  Jean  Dartiéres, , 
cosBUi  dlskl  t^OQHée  par  UjUtui  de  qu^té  i  —  Coaaidérafll  que  It- 


ou de  ce  qu'elle  serait  elle-même  obligée  conjoinlemeot  avec  son 
mari  eovers  le  créancier  qui  réclame  collocallonsur  les  biens  ac- 
quis par  les  époux... ,  alors ,  bien  entendu ,  que  les  fonds  prêtés 
n'ont  pas  tourné  à  son  profit  lOrléaos,  16  mars  ISttO,  aff.  Gulry, 
D.  P.  30.  s:  76). 

s  A«i .  La  faculté  ré^êrté»  à  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  emporte- t-Ciie  la  faculté 
d'aliéner  la  dot  mobilière .  et  f>pécial«mpnl  de  subroger  un  tiers 
dans  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari? — V.  n""  5560 
et  sulv. 

8  408 .  Disposition  à  titre  gratuit,  —  SI  l'allénatiOD  du  (bnds 
dotal  à  titre  onéreux  est  Interdite  à  la  femme,  è  plus  forte  raison 
une  donation  entre-vifs;  car  donner,  c'eitt  plus qu'iilletier,  c'est 
perdre.  Spécialement  lia  été  Juge  qu'une  ti>lle  donation  faite  par 
un  acte  autre  qu'un  contrat  de  mariage,  était  nulle  sous  l'empire 
de  la  coutume  d'Auvergne  (tll.  14,  art.  3),  comme  eiie  le  serait 
sotis  le  code  civil  ;  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  l'acqué- 
reur de  ces  mêmes  biens,  pour  repouitser  l'action  en  déslstemeat 
dirigée  contre  lui  par  le  donaUire  (Blom,  4  août  1819)  (9). 

840S.  Cependant  l'inallénabiliié  de  la  dot  cessant  après  la 
disiiolution  du  mariage,  la  femme  ne  peut-elle  pas,  pendant  le 
mariage,  disposer  des  biens  dotaux  de  manière  que  la  disposition 
n'ait  d'effet  qu'à  l'époque  d^  cette  dissolution,  et  sans  nuire  au 
droit  de  jouissance  du  mari  T  On  ne  voit  pas  li,  sans  doute,  les 
Inconvénients  qui  ont  mottvè  la  probibltion  d'aliéner  \  mais  II 
s'offre,  à  ce  polQl  de  vue,  divers  modes  de  disposition  qui  sont  à 
distinguer. 

840A.  Ainsi  d'abord,  la  femme  peut  disposer  par  testament 
de  ses  biens  dotaux  (MM.  Teseler,  1. 1,  p.  310^  Odler,  n"  li48). 
Il  en  serait  ainsi  même  du  legs  universel  fait  au  mari.  —  iugê  : 
1*  qu'un  tel  legs  n'était  pas  compris  dans  la  prohibition  faite  à 
la  fefnme  normande  d'aliéner  ses  biens  dotaux  iReq.  14  août 
1821(3);  ReJ.  l'idée.  1834,  aff.  Leperdriel,  V.  n*  3464-4*);— 
S*  Que  la  femme  pouvant  disposer  par  testament  de  ses  bleus 
dotaux,  peut  aussi  raliQer,  de  cette  manière,  les  aliénations  qui 
en  ont  été  faites  par  le  mari  pendant  son  mariage  ,  et  que  l'ac- 
quéreur n'est  pas  fondé  k  demander  une  oaulion  par  eraiata 
d'éviction  (BordeauK,  SO  dte.  18SS)  (4);  —  S*  Quela  donaUon 


dit  Dartiéres  ayant  ai  intérêt  pérsonoel  a  se  prévaloir  de  la  nilllié  de  la 
donation  faite  fc  Anne  Labèche,  s'est  trouvé  fondé  à  la  lai  opposer,  et 
que  ce  moyen  de  nullité,  formant  une  exception  pérempioire  qui  tend  â 
éteindre  l'action  qu'Anne  Labéche  et  Jean  Roux,  sni^mari,  ont  persoa- 
nrilement  ialeolee  contre  Ini,  il  a  pu  le  faire  valoir  sur  l'appel  comoM 
dans  fatal  autre  étal  de  la  cause;  —  Déclare  Anne  Labéche  et  Jean  Boux, 
son  mari,  purement  et  simpleoeit  soi  reeevables  dans  la  demaode  par 
eux  inleatéo  coalre  Dartiéres,  etc. 

Du  4  août  1810.-G.  de  Riom,  l»  ch.-H.  Théf  enin,  pr. 

(3)  (Chrétien,  etc.  C.  Lecoutiirter.)  —  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  i6  août  1819  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  S37 
et  558  de  la  coninme  de  Normandie  et  des  art.  iti  el  125  des  plan'éà. 

—  Les  demandeurs  s'effurçaieot  d'établir  qoe,  d'après  ces  loi*,  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  était  établie  dans  l'intérêt  des  bcrilieri  aalanl  que  dans 
l'intérêt  de  la  femme.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Aitendn  qu'il  s'agit  d*an  mariage  contracté  sonsTem* 
pire  lie  la  loi  dn  17  niv.  an  S;  que  cette  loi  autorise  les  conjoints  h  s'a- 
vantager, et  qnVUe  déroge  h  tous  statuts  personnels  qui  contiendraient 
des  dispositions  contraires;  —  Attendu  que  quand  bien  même,  mettant 
un  insiaut  a  l'écart  la  lot  du  17  niv.  an  î,  on  ne  jugerait  l'affaire  que  d'a- 
près la  coutume,  cette  coutume  ne  parle  que  d'aliénations  de  la  femme  ; 
qi^e,  si  les  plai:ilés  font  mention  des  héritiers  (art.  1S1  el  125),  ils  ne  les 
considèrent  que  comme  succédant  aux  droits  qui  s'onvrent  pour  eut  par 
le  décès  de  cette  femme,  et  qui,  jusque  là,  ne  sont  que  des  eipectative»; 

—  Atlenda  qu'il  est  de  toute  évidence  qne  tester  n'est  point  aliéner;  — 
Rejette.  , 

Dn  14  aoOt  lASl  (et  non  1819).<C.  C,  secl.  req.-HM.  Bett0D,pr.- 
Lefessier,  rap.-Jouhert,  av.  gén.,  c  eonf.-Odi  on  Barrol,  av. 

(4)  (Ha!<montet  C.  E^meric  )—  La  cooi;  —  Attendu  qu'il  résulte  d» 
l'enaemb  e  du  testament  de  Anne  Masmootel,  épouse  Eymeric,  qu'elle  a 
voniu  prantir  son  mari  des  rtemaniieH  qui  pourraient  lui  être  faites  un 
juar,  fi  les  beriders  de  la  le^la'rice  étaient  admis  a  quereller  les  ventes 
de  ses  biens  dotaus,  et  que,  par  une  disposition  expresse,  elle  a  voulu 
assurer  sa  tranquiililé;  qne  s'il  parait,  par  une  première  clause  dn  testa- 
ment,  qu'elle  a  spécialement  porté  son  ailenti«A  sur  les  biens  dotaui  pro- 
venant de  ses  père  et  mère,  elle  déclare  ensuite  confirmer  toutes  les  ventes 
de  sesdits  biens  dotaux  ou  non;  d'où  il  suit  qu'elle  a  voulu  confirmer  lentes 
Isa  natta  di  sh  Uim  foelcoaquis  faites  par  iw-qtarij  *-  Qus.st  dîa 
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«ilrt  Ipoox  USX»  peadut  la  martagSf  rnUm»  ptt  Mie  «Btr»>YKB, 
«tut  âsseiUellemeot  révocable,  uw  femme  peut  disposer  elnsl 
dMMeasdoUuxaaproOlde  Mnnwri;  qoee'Mt  làvMdOMtloa  à 
caiMtfeiiortet  dod  uDealiénaU»  pn^nmenldlte;  «iqa'alleDe 
pott  élM  erUiquée  par  les  htrlUcrs  de.  la  femme  (Hlom ,  5  dio. 
ins}  (i); — 4*  Qa*ea  ooDBéqvence  les  Italien  d«  la  lemne, 
Mtédée  laat  «voir  révoqué  sa  libéralité,  sont  mal  fondés  à 
atlaqaer  la  vente  faite  par  le  mari  d'un  blw  doiUl  dout  sa  femme 
IbI  avait  fait  donation  entre-vlfs  pendant  le  mariage  (Req.  1  dée. 
1814)  (S).  —Dans  l'espèce,  11  s'agissait  d'un  bien  dotal  apparte- 
■ut  ione  femme  normande;  mais  cette  olrconslaMeest  évldem- 
■enl  Indlfféresla  pour  la  solution  qui  auraU  été  la  mémo  à  l'égard 
de  tonte  autre  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

SMS.  Un  doute  s'est  tievé  quaot  au  don  nmluel  i  raison  de 
b  qsutlon  de  savoir  si  ce  don  peut  être  réToqné  par  l'un  des 

qMrts  qi'ails  eatend  qis  ms  ratM  soient  «xiciléM  comme  si  eHe>Bé>M 
kl  kTtji  fftl(es,  cela  as  Tsut  us  dire  qn'alk  n'estMé  cealriMr  qne  Iw 
mtn  lùlcs  fù  son  msrî  sMlMBsnt  ;  nuit  fa'elle  celsed  donner  b  en 

mlH  tonle  la  forcé  et  toute  relllcacil<£  dont  elle  les  crofaitsiKSptibIts; 
—  iu»dn  que  II  femme ,  liai  peut  dLfpoeer  par  lestamcnt  do  sos  bien 
dotal,  peet  <gatemeirt  vaKder.  de  la  même  manière,  les  aliénations  qni  en 
Mf  été  fakBS,  «t  qoo  ses  héritière,  auiqoelt  elle  a  fait  nne  loi  de  les  rrs- 
]iee'er,BOBt  am  lecoTablea  ot  mal  fondés  k  les  attaquer;  que,  par  consis- 
tât, il  q'j  a  pae,  SMS  es  rapport,  péril  d'éviciioa  pour  Masmoatet,  et 
(8*9  n'est  pas  fondé  à  demander  la  garage  ftt*U  exige; — Conflrmo. 
Db  m  déc.  1852.-0.  do  Botdcauj  1"  ch.-H.  Roidbt,  i**  pl. 

(1)  (Sadoul  C.  TMxerîe.)  —  La  coca  ;  —  Déterminée  par  les  motib 
cipnmé»  audit  jugement,  ei  y  ajouiani  :  nr  te  moyen  que  la  partie  de 
Beract  (Sadoul)  a  prétendu  sevoir  résulter  de  ce  que  Rose  Sadoùl  étant 
MhtssMs  le  régime  dolat,  elle  était  dans  l'incaueilé  do  donaer  comme 
Aliéner  \H  biens  qu'tlle  s^éuit  coosiitués  en  qui  toi  araiMt  élé  eoMUr 
trti  n  dot;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  rfspSce,  d'une  donation  entre 
épe»  (aita  soui  le  code  eirit,  et  réclée  par  sou  art.  1096;  —  Que  cette 
dtialiea,  quoique  qualifiée eatre-Tift>t  aétécoostaanmt  révocable  delà 
pici  de  M  donalriee,  jusqu'à  son  difeéi,  «t  qne  celte  révocabtlilé  loi  a  \vr 
piimé  le  caractère  *t  les  tffna  do  la  donation  i  cause  de  mort  ;  —  A(- 
iCQdaqua  si  l'art.  1554  c.  ci*,  probfb»  l'aliénalion  dos  Menu  dolaax  de 
la  lemme»  ot  annule,  pat  cela  même,  les  acles  de  deealiDn  rgrctite.  par 
kiqaels  la  tssme  serait  dès  pséseat.  et  irréToeablement  dépouillés  de 
loat  eu  partie  de  sa  propriété  dotale,  cette  probihition  ne  peat  s'éleodre 
MX  dtspositioDS  qui  sont  toujours  révocabl»  de  leur  nature,  et  qui  no 
difïenBMt  déAnttÎTes  que  par  te  décËa  du  donateur;  —  Qu'aioei,  dès 
qne  Rose  S»doul  a  dispoié,  en  faveur  de  ton  mari,  par  une  donation  qu'il 
loi  a  été  libre  de  révoquer  juiqu'k  sa  mort  ;  dès  qu'en  mémo  lenipi  la  do- 
■etÏM  comprend  enmulatinment  ses  biens  présenii  et  ses  bïons  k  venir, 
il  s'ensuit  qu'elle  a  pu  j  faire  entrer  ses  biens  dotaux,  sans  qu'il  y  ait  en 
Tiilsllili  da  principe  do  l'in^iénabilité  ilu  fonds  dotal. 

Do  5déc.  1SS5.-C.  de  Riom,  2*  ch. -M.  Théveoin,  pr. 

(S)  Stpiet  t  —  (Léperdriel  C.  Poîrier.1  —  Le  pourvoi  contre  l'arrAl  de 
lacntr  de  Csea,  daSjuîll.  18S3,  éltit  foedé  sur  la  vlolalEoo  des  diaw- 
sitione  de  la  centeme  do  Normandie  concernant  l'iMliénabililé  do  la  dot, 
éo  FarL  883  e.  «iv.,  ot  fausse  applicattea  des  art.  894,  944  et  1096  du 
mime  code.  La  eontumo  de  Normandie,  a4-0B  dit  pour  les  dimandcnrs, 
iéfiadait l'uliéaaUoB  delà  dot  bore  lei  cas  de  nécessité.  Cependant  la 
csar  de  CaM  s'est  fondée  sur  ce  qae  les  donations  que  sa  foot  les  époux 
poedaat  le  mariage  étealesseoUellemeol révocables,  Bootde  même  nature 
qne  Isa  diSposilioDs  lestamentaires.  —  Hais  la  femme  ayant  loujouri 
sala  droit  «e révoquer  la  deoalion,  le  mari,  en  vendant  le  fonds  qui  en 
hiiait  l'^et,  a  faK  uoe  veoie  nulle,  puisqu'il  ne  ponédait  la  chose  Ten- 
des qu'à  lUre  ptifeairo.  En  aegimilaat  aux  legs  les  donations  entre  époux 
IMies  pendant  le  mariage,  la  eoer  est  tombée  dans  nne  grave  erreur.  — 
Le  donataire  peut  dispeesr  de  Pobfet  de  Fa  donation,  depuis  le  jour  qu'elle 
est  Ûie,  tandis  que  le  légataire  ee  pevi  réclamer  son  legs  qu'après  la 
■art  dn  laetaienr.  —  Au  surplus,  ee  serait  eo  vain  que  la  eontumo  de 
Nomandieet  leeede  cjvï)  auraient  prohibé  l'aliénation  des  bipoedotani, 
si  ratiéaattoo  pouvait  s'en  faire  valablrmenl  par  une  dooalion  eotre-viU 
do  la  part  de  la  femme  au  mvi,  et  par  une  vents  do  la  part  du  mari  k 
na  tiers.  —  AnSI. 

Là  xomi  —  AUsedu  que  la  coutume  de  Normandie,  en  prohibant 
Fabénmlea  des  biens  dsiaus  par  la  femme,  D'annulé  que  l^s  tetes  d'alié- 
aaiioB  dfctlTC  par  lesquels  la  femme  serait  dès  à  présent  et  irrévocable- 
SHvt  dépenilMe  de  tout  su  partie  de  sa  propriété  dotale  ;  mais  qne  la  pro- 
hibitiea  ne  s'étend  pas  aux  diiipoiiltoos  qui  sont  rérocablrs  de  leur  nature 
•eedant  tout  la  cours  du  mariage,  et  qui  ne  deviennent  défloitives  que  par 
le  décès  ;  qu'ainsi  la  femme  normande  peut,  comme  toute  autre,  donner 
par  testament,  et  que  le  legs  de  son  bien  dotal  est  valable  ;  ~-  Que  la  do- 
nation laito  caUo  époux  pendant  le  marlaj^,  quoique  qualiOée  entre  vifs, 
est  leijmm  tétooable,  aux  termes  de  l'art.  1096  c  clr.  ;  que  cette  lévo- 
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épMX  sa»  te  eansnitament  dé  VnXitB.  Ot  n'eit  t|n*ka  cas  oft  ta 
don  matml  serait  eonsldéfé  «uame  Irrévocable,  quil  a  été  Jugé 
qne  oelnl  lait,  sou  remède  la  loi  dn  17  nlvOse  nn  S,  art.  U 
et  61,  entre  les  époui  mariés  sons  la  coutume  de  Normandie, 
n'aurait  pn  comprendre  les  biens  dotaux  sens  porter  atteinte  an 
principe  de  l'inaliénabllllé  de  la  dot  (Req.  4  avril  1833,  aff.  U- 
roebe,  V.  Dlsp.  nntro-vlb). 

84«#.  La  femme  pourrai t^Ie  (aire  ne  IbsUIdUod  conirao- 
Uwlleda  ses  Mens  dolmi,SBlnvenr  depereonnesaotresqae  ses 
enfants? —Nm,  d*aprés  trois  arrêts,  qal,  à  raison  de  l'irrévo- 
eablUlé  de  celle  dliposHlee.  7  volent  une  vémsbie  aliénation 
(Nîmes,  18  lév.  1834;  Caeo,  38  mars  1843  (8).  — Coof.  Caen, 
i'^àb.,  IftaoÀt  1843,11. Dupont,  pr.. aff.  Cussoo  C. Botilard).— 
Telle  est  Poplolon  de  MM.  ZaeharlB,  t.  3,  p.  S78  ;  Odler,  n*  1 1«8, 
et  c'est  celle  aussi  que  nous  woyons  devoir  adopter,  surtout  par 


cabilité  lui  Imprime  le  caractère  et  les  eSrls  do  la  donation  k  cause  de 
Hun  ;  d'eé  la  conséquence,  que  la  donatrice  n'ajant  point  été  dépouillée 
de  son  vlvaat,  11  n'y  a  point  eu  detraasmiesîon  réelle  b  l'époque  du  con- 
trat, et  que  l'arrêt  attaqué,  en  jwaotquece  n'était  pas  là  nnediénatiun 
dans  le  sens  de  ta  ooMnme,  a  util  nne  Josu  applieatlen  ds  ses  dicposi- 
tioDS  ;  —  Rejette. 

Dal»déc.  1824.-C.  C.,  secU  req.-NH.Henijos,  pr,-Has,rap. 

(3)  1"  Emiet  :  —  (Auquier  C.  Valentiu.)  —  Jugement  du  tribusri  ds 
Nimee,  eo  date  du  14  déc.  1855,  ainsi  conju:  —  «Attendu,  en  hit, 
que,  d'après  le  cooiral  de  marine  du  20  vent,  an  6,  il  fut  cguiitné  en 
dot  à  Madelatoe  Ricard  la  somme  de  1,200  fr.  ;  que,  d'après  le  cootnt 
de  mariage  do  Valeetîn  nereu,  du  4  sept.  181t,  UfaciaUie  Valeatia  «t 
Madobiae  Ricard,  muMi,  lui  Oreat  doaadon  do  tous  leurs  biens  présents 
ot  à  Toairt  aveo  réssrve  dwnfruit,  et  qu'il  ne  fut  pes  sseeié  à  l'acte  IVtat 
des  dettes  ot  cbvgest  —  Attendu ,  ca  droit,  qe*  ta  dot  mri>iHèrr,  comme 
la  dot  immobilière,  est  inaliénable  pendant  losuriags,  et  que  la  femme 
ne  peut  en  disposer  par  dooaiiou  qu'en  faveur  de  ses  enfants;— Attendu 
que  les  règles  et  les  effets  de  la  doDalion  de  biens  présents  et  k  tenir 
sent  flxis  par  les  art.  1 064  et  1 085  c  cit.  ;  que  la  donation  des  bienf 
présents  et  k  venir,  ne  peut,  dans  le  cas  prévu  et  réglé  par  l'art.  1085, 
fecevoir  d*antno  modlBcations,  ot  dégénérer  on  une  ioslilutioo  coalrac- 
tnelle  dont  les  coaditions  st  les  effets  sont  Mctueirement  déterminés  pst 
ks  art.  1088  et  1085  c  dv.  ;  r-  Que  si,  lors  de  la  donalîon ,  VaMa^ 
tin  Boveu  ne  fut  pas  saisi  de  fait  des  biens  présents  et  doooés ,  ce  ne 
fol  pas  àcaase  de  l'absence  de  l'anneie  de  l'élat  des  dettes  ot  cbargoi, 
maie  bi«i  à  cause  de  la  réserve  d'usufruit  par  les  donateurs;  —  Qu'il  fut 
aiora  invesli  des  droits  irrévocables  qne  lui  transmettait  ta  donation  sous 
les modificatioBs  imposées  par  l'art.  1085;  qu'il  a  trouvé  dans  les  biens 
existant  Ion  dn  décès  de  HadelaiBO  Ricard,  les  1,S00  fr.  composant  la 
dot  do  eetto.deraière,  elles  a  recueillis  par  Peffetde  l'aliénation  résultant 
de  l'acte  du  4  sept.  1812;  mais  que  cette  aliénation  était  nulle  et  rd- 
veeablo,  soit  par  Uadelaine  Ricard ,  soit  par  ses  héritière  après  eoe  décès  ( 
—Attendu  qu'en  admettant  qne  la  donatinn  de  biens  préieols  et  à  venir 
dégénère  en  nne  institution  coetra^uelle  lonqu'il  o'y  a  pas  un  état  des 
dettes  et  charges  unoeié ,  il  y  aurait  à  examiner  quelle  e^t  la  nature  et 
quels  sont  les  effets  d'une  pareille  donation;  —  Qu'elle  a  des  rapports 


on  de  ses  enfants  ;  —  Qu'elle  a  do  rapport  arec  le  lestameat,  on  ee  qu'elle 
défère  l'hérédité  et  nomme  nu  héritier;  mais  que,  sous  bien  d'autres  rap< 
ports,  elle  diffère  de  chacnn  de  ces  actes;  qu'il  faut  donc  recoonalire 
qu'elle  constitue  uo  acte  &  part,  qui  a  ses  règles  particulière»,  qu'elle  n'em- 
prunte ni  de  la  donation  entre-vifs,  ni  de  celle  S  rause  de  mort,  ni  du 
testament;  —  Que,  quaot  fc  ses  effets,  si  elle  n'opère  pas  immédialment 
le  délaissement  du  doaalear,  elle  tiaesnet  k  l'iostiiné  des  droits  irrévth- 
cables  ;  qn'olle  interdit  au  donateur  la  faculté  de  dispeser  k  tlire  gratuit  ; 
que  si  elle  lui  laisse  celle  de  dispeser  k  litre  onéreux ,  dIo  la  nwdiOe  et 
la  circooBcril  dans  le  ccrcls  de  ses  besoieo,  et  qu'il  est  imposstMe  de  na 
pas  y  trouver  une  atteinte  na  droit  de  propriété  absolu  et  exclusif  qu'a« 
voient  les  dooateun  avaut  la  dispoeiiion;  — Que,  daos  le  cas  spécial 
dos  bieos  dotaux,  ri  elle  pouvait  les  atteindre,  elle  aurait  pour  résultat, 
si  le  donateur  avait  des  enfanig  avant  l'iostiiutioe ,  d'inlenlire  des  libé- 
ralités pour  leur  établissement,  cl  d'aaéaalir  la  deetinntioo  la  plus  pré- 
cieuse des  biens  de  cette  nature  ;  —  Qu'il  eot  donc  impossible  de  ne  pas 
Toir  dans  l'ioatitution  eentractoelte  «ne  tfiénalioo,  deet  les  effets,  quant 
au  donateur,  se  se  réalisent  qu'au  décès,  mais  les  biens  qui  en  font  l'objet 
sont  jrrévoMblement  atteints  nu  memoat  mémo  de  la  disposition;  — 
Que,  daos  tous  les  cas  de  Taliénation  prohibée  de  la  dot  peodant  le  ma- 
riage, la  femme  doïoouo  veuve  a  In  droit  do  ratifier  celte  donation  ou  de 
la  révoquer  ;  mai?  que  si  elle  ue  fait  ni  l'un  m  r'autre,  ses  droits  passent 
intacts  à  ses  héritiers  i  —  Qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  Jkcques  Au- 
quier est  fondé  à  revendiquer  la  dotdeoetledernièro.  ■  —  Appel.  — On  a 
soutenu  que  l'jiétitioi  js  fonr«il.idtsqncr  la  deaolion'dto  la  moment  qur 
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cette  considération  que  la  femme  affaiblit  sa  propriété  et  peut 
se  meure  hors  d'état  de  doler  ses  enfants  et  même  de  se  procurer 
des  lUImenta,  en  cas  d'Insuffisance  des  biens,  par  aliénation  à  titre 
viager  aotOTlsée  par  la  Justice.  — Néanmoins  l'avis  contraire  est 
enseigné  par  Chabrol  sur  Auvergne,  ch.  U,  art.  3,  quitnvoqaa 
plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris;  Roussiihe,  1. 1,  p.  394; 
Grenier.  Oonalloos,  I.  3»  p.  49;  UH.  Durantoo,  t.  8,  p.  734; 
Gullbon.  t.  3,  p.  371}  Tessier,  t.  t,  note  S07;  Troplong, 
11*  3273.  D'après  ces  auteurs,  rinstltutloo  contractuelle  n'a 
d'effet  qu'après  la  mort  de  la  femme  ;  elle  n'est  destinée  à  porter 
que  sur  des  biens  qui  auront  perdu  l'empreinte  de  la  dotalilé 
pendant  le  mariage.  Les  choses  restent  Intactes.  La  femme  ne 
perd  aucun  des  avantages  de  sa  dot,  et  le  mari  en  conserTO  la 
possession.  SI  la  femme  devient  veuve  et  qu'elle  ait  des  en- 
fants d'un  nouveau  mariage,  cette  surwnance  fera  évanouir  la 
donation  contractuelle  :  It  n'y  adoneii  aucun  des  Inconvénients 
qui  ont  fait  prohiber  l'aliénation  de  la  dot.  Celte  donation  à  cause 
de  mort  n'est,  h  proprement  parler,  qu'un  testament  Irrévocable. 

94*9.  La  décision  doit  être  la  même  pour  une  donation  de 
biens  i  venir  faite  cumulât! vement,  lorsque  l'état  des  dettes  et 
charges  existant  à  l'époque  de  la  donation  n'est  pas  anneié  i 
l'acte.  La  donation  alors  constitue  une  institution  contractuelle 
(c.  elT.  1083).  Il  y  a  difficulté  dans  le  cas  d'annexé  de  cet  état, 
parce  qu'alors,  aux  termes  de  l'art.  1084,  Il  est  libre  an  dona- 
taire,  lort  do  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents, 
en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur;  d'où  l'on  a  mis 
en  question  si  une  telle  donation  n'opérait  pas  dessaisissement 
quant  aux  biens  présents.— V.  la  controverse  v*  Disp.  entre-vifs. 

S4tt8.  Quant  à  la  donation  entre*vifs,  qnl  opère  un  dessaisis- 
sement Irrévocable,  elle  est  comprise  sans  difficulté  dans  la  pro- 
hibition d'aliéner,  même  par  contrat  de  mariage,  à  un  parent  au- 


la  donataire  était  àicéiét  sans  avoir  demandé  la  révocation  de  la  libéra- 
lité.—Arrêt. 

La  coua;  —  Alleada  qne  la  lu  déclare  la  dot  {oaliéoaUa  en  principe 
Itérai  ;  qn^alte  a  soigneusement  dtlerminé  les  cas  d'eusplion  «A  celle 
lègle  pourrait  fléchir;  que  la  laculté  d'en  di^poier  k  tKre  gratuit  «olr» 
vifs  nW  accordée  h  It  femme  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  l'établisse- 
vent  de  ses  enfants,  et  qu'a  l'égard  des  étraugeTs  elle  est  limîlée  à  la  (a- 
«lié  de  tester  ;  —  Alteodii  qu'en  admettant  que  la  donation  des  biens 
préMOts  et  a  veoir,  non  accompagnée  d'un  état  des  dellu  du  donalenr, 
dégénère  en  lostiluiion  cofltractuelle,  ce  dernier  modja  de  disposition,  ap- 
pliqué a  la  dot,  ne  serait  pas  moins  deslractif  de  son  inaliéaabilité;  — 
Qu'en  ellM,  l'insiKulion  contractuelle,  quoiqu'elle  ne  transfère  pas  d'une 
manière  absolue  et  immédiate  la  propriété  de  l'ioitiinant  h  l'iaititoé ,  est 
Irrévocsbla  et  lui  interdit  à  jamais  tonte  disposition  eontraire  ;  —  Q«e  la 
femme  liée  par  celte  institution  ne  pourrait  pins  disposer  de  sa  dot, 
comme  la  loi  Py  autorise,  par  dooatioa  après  la  diseolation  dn  mariage 
ni  pendant  sa  durée,  par  testament  en  faveur  de  toute  personne,  ni 
même  d'une  manière  ni  k  une  époque  quelconque  en  favrar  de  ses  enfants; 
que  le  législateur,  en  déclarant  la  dot  ioaliénable,  a  voulu  qu'elle  restât 
affectée  a  sa  destination  pendant  la  durée  du  mariage,  et  I6t  rendue  in- 
ttcta  a  la  bmme  fc  sa  dissolution,  ce  qoi  manquerait  si  la  femme  avait 
la  pooToir  de  se  lier  par  une  disposiUon  irrévocable;  —  Qu'en  eUct,  la 
propriété  consiste  essentiellement  dans  le  droit  d^en  user  d»  ta  manière 
dont  les  lois  nous  autorisent  h  le  faire,  et  qa'il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  Bue  anallénation  U  eh  Ton  s'est  irréTocableraeal  interdit  l'osage  de 
celle  faculté  :  par  ces  motifs  ;  —  Confirme. 

Ou  18  fév.  1834.-C.  de  NImea,  1"  ch.-H.  de  Daunant,  1"  pr, 
2*  Eêpiet  :  —  (Delaunay  C.  Catel.)  —  L*  coun;  —  Considérant  que  la 
femme  Uelaunsv  a  donné  à  Gabrielle-Adèle  Delaonay ,  sa  belle-fille,  actuel- 
Icmenl  femme  Catel,  par  le  conir&t  de  mariage  dn  S9  mars  1836,  la  pro- 
priété éventoetle  de  Ions  les  meubles  que  la  femme  Delaunay  laissera  a 
son  décès,  si  elle  «rrit  è  son  mari ,  et  la  nue  propriété  de  tous  les  im- 
meubles qui  lui  appartenaient  su  momeil  de  cétie  donation,  et  qu'elle  lais- 
serait k  son  décis,  ou  des  biens  qu'elle  aurait  acquis  en  remplacement  de 
ceui-lk,  soit  avant  la  dissolutioa  du  nuriage,  soit  après-,  —  Considérant 
que  cette  inslitution  contractuelle  porte  évidemment  atleîite  h  Tioaliéna- 
bililé  des  biens  dolaui  delà  femme  Delaunay,  résultant  de  son  contrat  do 
mariage  et  de  l'art,  1556  c.  cïv.;  —  Considérant,  en  effet,  qne  celle 
femme  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'exception  admis  par  les  art.  1553 
et  1556,  et  que,  inivani  l'art.  1083,  la  disposition  contractuelle  ne  per- 
met plus  au  donateur  de  disposer,  è  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation ,  si  ce  n'est  peur  sommes  modiques  ;  —  Considérant  que  la 
dumiion  dont  it  s'agit  est  donc  contraire  h  rinaliénabililé  des  biens  do- 
taux, puisque  la  femme  ne  pourrait  disposer  de  ses  biens,  soit  dans 
la  cài  prévus  parles  art.  1555  et1556t  soit  par  testament,  et  que  te  droit 

in  tcéjsr  M  d*  *4iiw  hc  Ueu  fc  m  héritier»  faisant  partie  du  droit  de 


tre  qu'un  entent;  car  donner,  ce  n*est  pas  dèolement  aliéner, 
Cest  perdre.  Ainsi  statuait  la  loi  romaine,  par  le  motif  qu'une  do- 
nation préoiplléede  ses  biens  dotaux  pourrait  priver  la  femme 
devenne  veuve  de  la  chance  d'un  second  mariage  (L.  1 ,  C,  D* 
funio  dotali;  L.  3,  D.,  Da  jw«  doitum;  Herlln,  Bép.,  v*  Dot, 
$  8;  Tessier,  note  361  ;  Troplong,  n*  5170). 

•4«8.  Cependant  l'ancienne  jurisprudence  n'était  pas  nna- 
alme.  Ainsi,  notamment,  le  parlement  de  Bordeaux  permettait  k 
la  femme  autorisée  du  mari  la  donation  entre-vlta  de  ses  biens 
dotaux  (Req.  17  fév.  1831)  (1).  La  Jurisprudence  était  constante 
d'après  cet  arrêt.  On  Ut,  au  eontraire,  dans  un  autre  arrêt  (Agen, 
3  août  1808,  aff.  Gâche.  V.  l'arrêt  qui  buM)  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  rendu  des  arrêts  en  sens  divers.  H.  Tessier  (de  la 
Dot,  n*  361}  dit  que  la  jurisprudence  de  ce  parlement  s'était 
Qxée  en  sens  contraire  à  la  donation,  quoiqu'il  cite  lui-même  trois 
anciens  arrêts  du  même  parlement  (1708,  1750,  1777],  qui  va- 
lident la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  à  un  frère,  k  une 
nièce,  et  hors  contrat  de  mariage  à  an  étranger.  On  prenait  du 
reste  en  considération,  dit  encore  H.  Tesster,  l'âge  do  la  femme, 
qui,  s'il  était  asseï  avancé  pour  faire  cesser  la  raison  de  droit 
public,  «tmufwrssmitiant,  rendait  moins  favorable  la  prohibition 
d'aliéner.  Le  parlement  de  Provence  admettait  la  validité  des  do- 
nations entre-vifs  faites  à  des  étrangers  (M.  Troplong,  fo«.  cit.), 
La  question  était  Incertaine  au  parleiQeni  de  Grenoble. — lia  été 
jugé  ;  1*  que,  sous  l'ancienne  Jurisprudence,  et  surtout  dans  le 
parlement  de  Toulouse,  une  donation  faite  par  une  ^emme  de  ses 
biens  dotaux,  conjointement  avec  son  mari,  était  nulle  par  rap- 
port i  la  femme  et  valable  par  rapport  au  mari  (Agen,  S  aofit 
1808}  (3);  —  2*  Que  l'art.  433  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  permettait  an  donateur  qui  n'avait  qu'on  seul  héritier,  de  dis- 
poser en  faveur  de  ce  dernier  de  la  totalité  de  ses  biens,  ne  por- 


propriété ,  l'acte  qui  Ton  prive  est  nul ,  relativement  aux  biens  qui!  était 
interdit  d'aliéner;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  oA  il 
a  jugé  que  la  donation  dn  36  mars  1856  était  suswptible  de  produire  eSel 
sur  les  neas  dotaux  de  la  (easme  DeUunay;  —  Déclare,  au  contraire,  la> 
dite  donation  auDe  et  saos  effet  pour  lool  ce  qui  CMcarae  lesdila  biens,  etc. 
Du  28  marsl843.-C.  de  Caen,  l"  ch.-M.  Eoger-DebKlwnqnais,  pr. 

(1)  (Labbé  C.  Pineau.)  —  La  ooua  ;  —  AUeodu  qne  la  cour  royale  da 
Poitiers  a  reconnu  qne,  d'après  la  jurisprudence  du  ei-devani parlement 
de  Bordeaux,  la  femme  pouvait,  avec  le  conseatenMt  de  ses  mari,  dis- 
poser de  son  bien  dotal  par  donation  entre*vih,  et  qne  cette  jarispmdeneé 
parait  constante;  —  Que,  dis  lors,  l'arrêt  aUaqné  a  fait  une  juste  ap* 
plication  a  la  donation  de  Marie  Gauvrel,  qui,  par  son  contrat  de  mariage, 
s'était  soumise  a  la  coutume  de  SaloWean-d'Augély  et  au  arrêta  dnpar* 
Icmenl  de  Bordeaux;  —  Rejette. 

Do  37  fév.  18S1.-C.  C,  sut.  nq.-llli.  Heorion,  pr.-Favard,rap. 

(3)  (Gâches  C.  Saint-Orens.)  —  La  coun;  —  Atteaduque  si  Pou 
trouve  des  arrêts  du  parlement  de  Bndeana  qui  ont  maintenu  la  dona** 
tion  faite  par  tes  femmes  de  leur  dot  pendant  le  mariage,  néanmoins  sa 
trouve  des  arrêts  eootraires.ce  qui  ne  peut  établir  un  droit  certain,  qui  a» 
rail  dérogé  aux  lois  expresses  qui  prohibent  aux  femmes,  pendant  leur  a*> 
nage,  l'aliénation  de  leur  dot,  soit  par  vente,  soit  par  donation  ;  —  Que, 
dans  cet  état,  il  faudrait  uéceuairement  se  rattacher  au  droit  comuina, 
qui ,  dans  le  pays  de  droit  éo-il,  prohibait  l'aliénalim  de  la  dot  pendant 
H  mariage;  mais  qoe,  dans  la  cause,  on  doîtd'antaat  plas  se  conformer 
aux  lois  romAines,  que  les  stipulations  de  la  dnt  ont  été  ftiitasdans  Isrca- 
sort  du  parlement  de  Toulouse;  que  le  mari  résidait  autant  dans  le  ressou- 
de ce  parlement  que  dans  celui  de  Bordeaux,  que  même  lacélébralieadu 
mariace  a  eu  lieu  h  Toulouse,  et  qne,  dans  l'acte,  le  sîeur  Saiot-Orvns  se 
dit  babitant,  partie  de  l'année  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
et  partie  dans  celui  de  Bordeaux  ;  qu'il  était  de  Jurisprudence  constante 
dans  le  parlement  de  Toulouse  que  tes  femmes  ne  pouvaient,  pendant  leur 
mariage,  donner  leur  dot  qu'a  leurs  enfants,  et  par  centrât  de  mariage  ;  — 
Qu'ainsi  la  donation  du  19  déc.  1791  ett  radioUement  nulle  quant  a  la 
dame  Saint-Oréna  ;  —  Attendu  qoe ,  par  contrat  de  mariage ,  la  dame 
Saint-Orens  se  conslilua  tous  ses  biens  présents  et  h  venir;  qne  dans 
cette  constitution  étaient  évidemment  comprises  les  créances  sur  Géai- 
brousse  ;  —  Que  d»  le  moment  du  mariage  le  sieur  Sainl-Orens  est  de- 
venu propriétaire  de  l'action  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  donation  du 
19  déc  1791  que  le  sieur  Saiot-Oreos  a  usé  de  son  droit  de  propriété  sur 
cette  action  en  la  donnant  au  sieur  de  Najae;  —  Que  la  donUion  étant  autls 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  elle  existe  néanssoins  dans  l'intérêt  du  marij 
mais  que  celui-ci  ayant  disposé  de  l'action,  a  nécBssaiivment  assumé  sur 
ses  biens,  envers  la  dame  de  Saist-Oron!i,  l'émolument  de  l'action  qui  doit 
lui  êlrc  rendu  par  les  hi'riliers  dudil  i^ieur  Saiol-Oreos.  —  Iflflimtj 

Vu  5  ao6t  1808.-a  d'Ateo.-U.  fisr^ognié,  . 
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UH  «nevBe  atteinte  an  principe  de  IMoatlénabilllé  de  la  dot  pro- 
Boncée  par  les  art.  S58  et  sufv.  de  la  même  coutume;  qu'ainsi, 
It  femme  nomande  ne  pouvait  donner  tous  ses  biens  &  son  flls, 
hors  dn  cas  de  son  établissement  (Rouen,  93  Janv.  1824)  (I);  — 
S*  Qu^ne  donation  entre-vif^  de  tous  ses  biens,  faite  par  une 
feaaw  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  être  annulée  à  l'égard 
de  ses  biens  dotaoz,  et  maintenue  à  l'égard  des  biens  non  do- 
bu  (Montpellier,  34  JanT.  1835.  «ff.  Aninat,  V.  Dl^postlloos 
utre-vllli}. 

8â70.  AUéntttîtm  Minete.  —  Il  est  un  certain  nombre 
d'actes  ou  d'engagements  qui  ne  participent  nullement  n)  de  Ta- 
liÉDatioa  ni  de  l'administration,  et  dont  le  oaraclère  plus  ou  moins 
liicertilD  a  donné  lieu  à  quelques  eoatroversM  quant  à  la  capa- 
cité de  la  femme  on  des  époui. 

Et  d*abord  le  principe  de  riDallénabfllté  ne  s'oppose  pas  à  ce 
^m  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  préseois  et  à 
Tuir  renonce  valablement  à  la  succession  dotale  avec  l'autorlsa- 
liOD  de  son  mari  on  de  la  justice.  L'inaliénabllité  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  la  rendre  bérltiire  malgré  elle,  en  l'obligeant 
aiad  au  rapport  et  en  lui  faisant  supporter ,  au  moins  sur  ses  bims 
puapbemau ,  toutes  les  conséquences  onéreuses  d'une  édition 
d'Mrédlté  (M.  Tessier,  note  669).  —  De  même,  si  la  femme  au- 
lorisée  accepte  la  succession  et  qu'elle  ait  été  dotée  en  meubles 
CD  en  Immeubles  par  son  père  ou  sa  mère,  elle  est  obligée,  comme 
(oQt  autre  héritier,  à  rapporter  à  leur  succession  les  biens  qu'elle 
enarecQS  en  dot,  ainsi  que  les  fruits  et  revenus  depuis  l'ouverture 
delasncceâsion  (Cass.  ISoov.  1824,  aff.  de  Croy-Cbanel,V.  tti- 
frà,  D«  13S1).— Est-elle  obligée  sur  ses  autres  biens  dotaui  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession  ?  Mon ,  4*aprti  la  jQriBpm- 
deece.— V.  mfrà^  n«*  3745  et  sulv. 

•491.  La  femme  peut-elle,  avec  le  concours  de  son  mari, 
procéder  à  uùpartage  amiable  de  ses  biens  dotaux?  Nous  avons 
«aminé  cl-dessus,  d*  3333,  si  le  mari  pouvait  seul  procéder 
i  un  partage  définitif  de  ces  biens;  si  l'art.  1549  ne  dérogeait 
pas  en  ce  point,  pour  le  régime  dotal,  à  la  règle  de  l'arU  818, 
qui ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  exige  le  consenlement 
de  la  femme  pour  un  tel  partage.  Ici ,  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
partage  serait  valable,  même  avee  le  consentement  des  deux 
époDz,  ou  si  l'Intervention  de  la  Justice  est  nécessaire  ?  La  ques- 
tion est  subordonnée  principalement  au  caractère  du  partage  : 
dûlt-on  t'asfclmiler  è  une  aliénation  7  —  On  a  dit,  dans  le  sens  de 
cette  assimilation,  que  cbacun  des  copartageants  aliène  le  droit 
iadlvfs  quMI  avait  sur  les  biens  non  compris  dans  son  lot.  La  fie- 
tiOB  de  l'art.  883  ne  détruit  pas  l'Idée  de  cet  abandon  ;  car  si 
cet  article  vent  que  chaque  héritier  soit  réputé  n'avoir  Jamais  eu 
aocnn  droit  dans  les  valeurs  qui  ne  lui  ont  point  été  adjugées, 
^est  nniquemenipour  Qxer  le  sort  des  actes  qui  auraient  pu  In- 
tervenir avec  les  tiers  relativement  à  ces  valeurs.  Cette  fiction 
Ml  sans  Influence,  quand  11  s'agit  du  règlement  des  parts  respeo- 
Uves  des  cohéritiers,  et  de  l'application  des  garanties  qui  dol' 
vent  présider  &  la  formation  de  ces  parts.  Pour  écarter  la  plainte 
de  l'héritier  lésé,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  que  de  son  consen- 
tement au  partage,  eonsentement  qui  ne  lui  permettrait  pas  de 
Patlaqner,  sauf  bien  entendu  le  cas  où  la  lésion  serait  de  telle 
importance  qu'elle  donnerait  ouverture  à  rescision. — Or,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est-elle  capable  de  donner  ce  con< 
sentement,  est-elle  libre  de  composer  son  lot  ainsi  qu'elle  l'en- 
tend? Pent-ll  dépendre  d'elle  et  de  son  mari  de  fixer  la  quotité 
U  ces  Ttlenri,  d'endétermiaer  la  nature?  Ne  doit-on  pas  craln- 


(1)  (Vasse-Beooolt  C.  Sombret)  —  Li  codb  ;  —  Attendo  que  le^  do- 
kktioas  failes  par  la  dame  Sombrei  ne  l'ont  pas  été  poor  rélablissemeot 
de  tOD  fils;  qu'il  est,  an  contraire,  établi  que  la  seconds  disposUioD  n'a  eu 
lien  qoe  pour  faire  face  aux  frus  d'un  procès  intenté  par  la  dame  Som- 
krei;  — Qoe  les  biens  dotaux  data  femme  normandosont  isaliénables,  et 
«ne  les  biens  donnés  (dans  l'espèce]  sont  biens  doiaax  situés  en  Nonnan- 
W}— Qae  l«  but  du  législateir,  en  interdisant  l'alién^ilitédeces biens, 
eft  de  réserver  à  la  femme,  tant  pour  elle  que  pour  son  mari  et  leur  far< 
mille ,  des  moyens  de  subsisiaoce  ;  —  Que  ce  bat  serait  manqué  si  la 
frnne,  par  ue  dmaiion  arrachée  h  sa  faiblesse,  pouvait  disposer  de  l'io- 
téçralilé  de  ses  biens  dotaux  en  faveur  de  son  seul  héritier,  qoi  pourrait 
hiHBéiw  les  aliéner  le  lendemain  ;  qu'auiaot  vaudrait  qoe  la  femme  pût 
eUe-4Sé«B  idiéner  directement  ce  qui  est  aliéné  indirectement  a  son  préja- 
Hmi — Qm  si  la  coaluia  de  Nnmaadle  permet  au  danateor  qni  n'a  qa*un 


dre  que,  sons  Plnfluence  maritale,  la  femme  accepte  d»2  biens 
meubles,  des  sommes  d'argent,  objets  à  l'égard  desquels  la  do- 
tallté  est  moins  gênante  que  quand  elle  frappe  des  immeubles? 
Ne  pent-ll  pas  arriver  même  que,  toujours  sous  cette  InQuenco, 
et  de  concert  avec  les  autres  héritiers,  la  femme  détache  fraudu- 
leusement de  son  lot  des  valeurs  auxquelles  on  attribuerait  une 
origine  parapbernale,  et  dont  on  ferait  ainsi  des  biens  de  libre 
disposition  ?  En  uo  mot ,  n'est-on  pas  domioé  par  ce  principe  que 
la  femme  n'est  pas  maîtresse  des  droits  indivis  qui  sont  dans  soa 
patrimoine  dotal,  et  que,  dés  lors,  il  ne  lui  appartient  pas  plus  de  les 
convertir  en  uh  lot  hié  de  gré  à  gré,  et  formé  peut-être  exclu- 
sivement en  argent,  qu'il  ne  lui  serait  permis  de  les  céder  à  des 
Uers  ou  de  les  échanger  ?  —  C'est  par  ces  considérations  que  lei 
partages,  dans  lesquels  sont  Intéressés  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, sont  soumis  à  des  formalités  spéciales  (c.  clv.  465,  617, 
818,  858).  SI  la  loi  n'a  pas  parlé  delà  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  c'est  qne,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  titra  des 
successions,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  dot  inaliénable,  la  com- 
mission qui  avait  préparé  ce  titre  ayant  en  même  temps  présenté 
le  premier  projet  de  titre  du  contrat  de  mariage,  où  il  était  in- 
terdit de  stipuler  sous  aucun  régne  l'inaliénabllité  de  la  dot  (V. 
l'art.  138  du  projet  présenté  à  la  séance  du  6  vend,  an  13,  Lo- 
cré,  t.  13,  p.  144}.  Hais,  par  l'adoption,  dans  notre  législation, 
du  régimedotal,  la  loi  a  introduit  virluellement  une  nouvelle  ca- 
tégorie de  personnes  incapables  de  procéder  k  un  partage  amla-- 
ble,  fc  savoir  celle  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal.  Sa 
pensée,  à  cet  égard,  s'est,  d'ailleurs,  clairement  révélée  dansrarl, 
1558,  qoi  n'autorise  les  époux  à  liciter  l'Immeuble  dotal  indivis 
et  impartageable,  qu'avec  l'observation  des  formalités  de  Justice, 
— L'opinion  qu'on  vient  de  retracer  est  enseignée  par  MH.  Ro- 
dlère  et  Pont,  t.  S,  p.  MO  j  Tessier,  de  la  Dot,  1. 1,  p.  413  ;  Se- 
rlilat.  p.  341.. 

Cependant,  on  répond  que  la  validité  du  partage uaiable  trouva 
une  plus  facile  Justification  dans  le  silence  du  code  civil,  relati- 
vement aux  biens  dotaux,  silence  que  te  code  de  procédure  a 
également  gardé,  ce  qui  écarte  robleollon  prise  de  l'incertitude 
où  l'on  était ,  lors  de  la  rédaction  du  titre  des  successions,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  régime  dotal  serait  on  non  admis  dans  notre 
loi.— Ce  n'est  que  comme  conséquence  implicite  de  l'inaliénabl- 
lité de  la  dot  qu'on  imposerait  à  la  femme  dotale  les  formaUtéa 
Judiciaires.  Hais  le  partage  a-t-il  bien  le  caractère  d'une  allé- 
natiOB  en  présence  de  la  fiction  de  l'art.  883  c.  clv.  ?  Cette 
fiction  comporte-t-elle  la  restriction  qui ,  dans  le  système  con- 
traire, la  fait  rejeter  entre  les  héritiers?  Où  est  la  base  légale 
de  celte  théorie  d'après  laquelle  les  copartageants  se  feraient 
respectivement  abandon  de  leurs  droits  Indivis,  quand  précisé- 
ment la  loi  dit  d'une  manière  absolue  «  que  chaque  cohéritier  eat 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  i  tous  les  effets  com- 
pris dans  son  lot  on  è  lui  échus  sur  lidiatlon,  et  n'avoir  Jamds 
en  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession  ?  a  Ce  partage, 
d'ailleurs,  n'est  pas  une  aliénation  purement  volontaire,  nul  n'é- 
tant tenu  de  demeurer  dans  l'indivision.  Comment  contraindre 
la  femme  dotale  à  recourir  &  des  formalités  de  partage  dont  la 
trace  n'existe  nulle  part  ?  Faut-il  donc  ajouter  aux  difficultés 
dOjà  si  grandes  du  régime  dotal?  Les  époux  eux-mêmes  n'onl-ils 
pas  intérêt  à  éviter  un  partage  dispendieux  et  non  accommodé  à 
leur  convenance  personnelle?  SI  l'art.  15S8  ne  permet  pas  la  II- 
citation  amiable,  n'est-ce  pis  surtout  parce  que  la  licitation  n'é- 
quivaut pas  nécessairement  k  un  partage,  puisque  l'adjudlcatloa 

seul  héritier  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  bienij  c'est  seulement  parcs 
q«e  celte  transmission  n^est  qu'une  suGcession  anticipée  et  qo'Hle  ne  peut 
être  envisagée  comme  an  avantage  indirect ,  mais  que  celte  faculté  ,  ar- 
cordéfl  par  l'art.  452  de  la  cootanw ,  ne  porte  aeeum  atleiota  aux  droits 
dotaux  de  la  funne,  maialenu  par  l'art.  538  et  sniv.  de  la  mémo  cou- 
tume ;  —  Attendu  que  la  rente  viagère  de  800  fr.,  dernière  ressraroe  de  li 
dame  Sembret,  doit  lai  être  conservée  comme  pension  alimentaire ,  aux 
termes  de  la  promit  donation;...— Dits  tort  Inprélentioa  de  Sombret 
fils  de  recevoir  la  somme  de  16,000  fr.  qni  doit  rester  aox  maiiMdeVas>e> 
'  Renoait,  et,  sans  s'arrêter  à  la  dooatioo  du  4  joill.  1825,  qni  est  décla- 
rée nulle  et  de  nnlcffeten  ce  qui  concerne  Vasee-RenouU  et  les  sérelésqri 
lui  sont  dons,  éviDceSombretfila  de  la  prétention  de  toucher  les  16,000 fr« 
avant  d'avoir  fourni  à  Vasao-Reooult  séretés  sufflsaniofc 
Du  33  Janv.  18S4.-C.  de  Rouen.  S*  ch.-ll.  Aron,  pr. 
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p«ul  être  pnnoneée  an  profit  d'an  élrtnger  ?  SoBa»  cet  «rUcIe  ne 
démontrortit-ll  pu  plal6tqu'ca  dehors  da  cas  «eeptktDDel  qu'il 
prévoit,  It  loi  laiua  àla  feBme  dotale  toute  la  latt  tade  qui  apparlienl 
aui  parUea  nuijearea  dont  elle  D*a  pas  expressémeat  limité  les 
drolis? —  Getleinterprélatlon,  quenous  prêterons,  est  enselgiée 
par  MM.  Daport-Lavilette,  Quest.  de  dr.,  t.  5,  p.  73  et  soir.; 

[1]  l"  BtaiM  {—  (GtomC.  Conrt  et  eoisO— Après  itiM*  de  Pwm 
Cron,  SH  flu  «t  m  gendict,  les  sisan  Coart*  iBbsrUMht  si  Jsosssati 
irnnX  iM  féaiM  élaisat  toiles  marilN  lou  le  régiae  dolal,  paMérenl» 
poar  éf  Msr  oi  parlws  jndieiair*  i»  Is  ■uceeisfon,  «a  nmpmaifi  daoi  lé- 
guai •■  liti  1*  qM  M  arbitres  somméi  pir  l'acie,  jogeroat  en  derDisr 
KSMrt,  eosiBBs  uoiablei  conp«mtaora  el  •»»  suivre  lei  (ornei  et  lei  dé- 
lais Miaui,  iMlee  les  ëiOealléa  relslirM  an  putage  ;  S*  qoe  l'eipert 
chargé  d'estimer  les  biess  d»  Is  saccefiioa  scn  diqwaeé  de  toute  pmU- 
tioù  de  urmeat  :  5*  que  les  compromstlaDli  s'eD(kgeDt  i  accepter  tonl  ce 
qui  sen  fait  soit  par  les  srbilref,  soit  par  l'exprrt;  qu'ils  reaoacest  b 
touiss  nies  d*«ppo»itiaii  b  rordonDsue  iî'tgtquatur  do  jugemeDi  b  inler- 
walTt  si  qas,  partinlièreBeM,  les  geodres  sachant  biea  qu'ils  ue  pen- 
TMt  eoapranettrs  TsUUeiiMDt  sur  objets  se  référant  aux  biens  do< 
tux  de  leurs  feganesi  H  est  caiTsuu  que  celui  d'entre  eux  qui  refusera 
soB  aeqiieecenent  supportera  tous  les  frati  d'experiiie  et  d'arbitrage  b 
titre  d«  clause  pénale.  —  La  durée  de  l'arbitrage  était  fixée  b  trois  meis. 
—  En  vertu  de  ce  oompromis,  les  arbitres  rendiresi  leur  sentence  qoi 
fut  rcTélne  de  t'ordonn&Dce  d'«M9«aiw  le  18  oct.  1813.  —  De  son  côté, 
IViprrt  dfeoMion  rapiiart  le  16  noTessbre suivant.  —  Enfla,  leflfrmmes 
ntiflèrent  fss  coBTeiiions  ds  Isnrs  maris.  —  Mais  lorsque  Josepb  Cross, 
Tas  des  ùmprwBotlants,  reçut  sosioiMioB  de  se  préseiter  dorant  le  tri- 
bunal arbitral  pour  assister  a  llwnoiogttioa  d*  rapport,  il  forma  opposi- 
tion, prélaadaal  que  It  ctMBpromli,  et,  par  suite,  la  sentence  arbitrale, 
euionl  satacbds  ds  vllité.  —  Cette  sppoiitioa  a  été  rejelée  par  jugement 
confirmé,  sur  appsl,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Ntmes,  du  ti  juin 
4836,  conçu  «n  ces  lennes  :  —  m  Attendu  que,  s'agissaat  d'un  partage 
dans  lequel  étalent  les  doU  des  femmes  Court.  Imberieachs  et  Jauseent, 
ily  aurait  eu  lis*  à  commanieatloa  an  miniatèro  publie,  et  que,  par  eoo- 
séquestf  les  ssaris  ds  ces  deraièies  le  pouvaient  point  compromrttre  ;  — 
Hais  atlsndi  que  eeils  notllié  ne  peut  pu.  aux  termes  de  l'art.  119S 
«.  dT.,  être  opooséo  par  J.  Cross,  qui  était  eap^le  de  n'engager  ;  qae 
eetie  diflpesition  de  droit  étant  générsle,  s^applique  an  jogemeotg  ansii 
bien  qu'aux  contrats  ;  que  d'ailleurs  ua  compromis  est  un  contrat,  et  que 
ce  n'eit  qat  par  voie  do  suite  que.  le  compromis  ékist  ioattaquabls,  la 
ssntencs  reste  k  l'abri;  que  la  séicassïté  de  la  présence  des  (pmmcs  an 
partage  oO  elles  sont  intérsssées  saivant  l'art.  818  da  code  précité,  ne 
peut  apporter  aucun  ^ngcmsat  k  U  solution  ei-desns,  puisque  leur 
présenee  a'élaat  eiigible  que  dans  leur  intérêt,  elles  seules  penvent  se 
platudra  d«  ■*afeir  pas  été  apperiei  ;  —  At  endu  qu'il  y  a  lien  do  droit 
opérant  obligation  de  la  put  d'nns  partie  looUs  les  (ois  qu'elle  est  con> 
trainle  A  donner,  b  faire  on  i  ne  pas  faire  quelque  chose,  et  qu'aa  sun 
plus,  la  clause  pénale  défiais  par  l'art.  itK  c  eir.,  et  par  laquelle  nue 
personne,  pour  auorer  l'exécution  d'une  convention,  s'eagage  k  qnelqae 
cbose  sa  eu  d'inexfeation,  peut  avoir  au»i  pour  bat  de  rendre  civile- 
ment oU^atofrs  une  convention  qui  manquait  de  lieo  de  droit;  —  Ai- 
'toada  qae,  dans  l'eqièce,  les  maris  sViiient  portés  torts  powr  Imut 
épOBSss;  qa'ils  le  pouvaient  cenforménent  k  l'art.  1130  dodjt  code,  «I 
qiw  Isor  tagagemeal  ayant  été  fomellemenl  ratifié  par  elles,  leur  est  dt- 
Veau  commun i  qu'évidemment  on  nepeat,  dés  lors,  IscoDSidéror  comme 
noa  avenu  ;  que  la  danse  pénale  par  laquelle  ils  s«  soumirent  k  supporter 
penoondlemeat  Iss  frais  d'arbitrage  et  d'expertise,  s'iU  rsfuuiant  leur 
acquiescement,  bien  loin  d'annihiler  le  compromis,  était,  aa  coniraira, 
pu  rapport  k  eux,  an  véritable  lien...  »  :  —  Ici,  la  cour  njale  induit  de 
Mie  dernière  eonsidératioB  que  l'obligatioa  des  taaris  ne  pouvait  être 
considérée  comme  potestative. 

Pourvoi  doJ.  Crocs.  —  1"  Fausse  application  ds  Tart.  11S5  c.  elv.  el 
Tiolatian  des  aru  83, 170  el  1004  c.  pr.,  eu  ce  que  la  nullité  du  compro- 
mis dont  il  s'agit  pouvait  èiro  oppoeéo  pu  le  demaodeur  aussi  bien  que 
p«r  tes  femmes  doiales  elles-oiênies.  —  L'art.  1195,  R  t,  dit-on,  s'ap- 
plique aux  engagements  intervenus  directement  snire  la  personne  capable 
et  l'incapable ,  mais  aoa  k  eeox  contractés  par  des  curateurs,  tolenn  ou 
maris  poar  Is  oompta  et  an  nom  des  iolerdtu,  minears  oa  rsmmei  lu- 
riées.  —  Le  partage  est  use  alténalion  ;  quand  il  est  eoasenti  par  Is 
mari  saos  le  concours  du  la  fsmme,  Is  mari  fait  nne  véritable  aliésattoo 
de  la  chose  d'aulni  :  dès  lors,  de  même  que  l'acquéreur  de  lachosed'aa- 
tmi  peut  demander  U  nullité  de  la  voito  (arrêt  du  13  janv.  183S),  de 
méms  aassi  les  copartageanu  sont  recevables  k  fairs  anttuler  le  partsge 
Ml  avso  le  suri  bon  de  la  préseaca  ds  la  femsse.  —  Relativement  k  t'a- 
liéBalioa  du  fonds  dotal,  l'ait.  1860  c.  eiv.  ds  limils  pas  an  asari  et  k 
la  femme  lo  droit  d*inTCqttfr  la  anlltlé,  —  An  surplus,  soivaat  rirt.  810 
e.  air.,  la  puiags  dn  Usas  de  la  femme  aaqnsi  cslls-ei  est  restée  étran- 
fêre,  a'ost  qae  provbioonel  :  or,  en  pareil  cas,  il  appartisut  b  tous  les 
o^arlagMBts  de  provoquer  nn  partage  défialtit.  —  La  raiificaiion  pos- 
Krisoro  dsi  lamm»,  dans  l'ospéca.  as  doH  riea  ebaB|er  fc  la  sotatioB  d« 


Daruiloo,  t.  IS,  d*  SOO  (lequel       tfabord  embratwdyoptale» 

coatralre,  t.  7,  n*  127);  VuetUw,  aor  l'art,  SUe.  elv.;  ■•■  ré' 
daetenrada  Journal  des  aotairea,  Art.  9AI7 j  Troploog«  k*  Stiî. 

•49S.  la  jortipradeioe  s'est  pnweiH^e  «isilpourlt  «»• 
lldité  du  partage  amiable  d'une  auccesaloa  ^hoe  i  ta  fname 
(Req.  39  Jaav.  1838;  Rouen,  SSJoltt  1843  (1);  Dordeau,  It 


la  qossIioB,  car  U  pe  dépeadre  d'elles  ds  coavsrtir  une  nullité  ahso* 
lus  SB  nullité  rslativo.  —  Oa  cite,  k  l'appui  de  cette  promièro.paitiadela 
disooision,  rarrél  dn  8  od.  1808,  v"  Arbilngs.  PaisM  kfqala  i  *-  Sous 
un  autre  rapport,  la  nulliié  du  compromis  dans  les  maiièm  eoaunaai- 
cables  est  d'ordre  public;  k  ce  titre,  elle  peut  être  proposée  par  toota 
partie.  L'incompétence  des  arbitres  est  ratioiu  mattrim;  ils  doivent  donc 
la  déclarer  d'office  (c.  pr.  170).  Dans  tons  leS  eu,  use  pareille  ineom- 
pélenco  peut  être  invoqufe  même  par  oetui  qui  aaiatt  fut  proaoBeer  la 
décision  (arrêt  du  S3  juill.  1807).  lyoA  il  sait  que  l'art.  11S5  as  dsit  ^ 
s'appliquer  aux  iagements,  puisqas  la  théoiis  des  nullités  reklives  mo- 
verserait  la  maxime  :  res  iîidioala  pn  «sriiois  kaiitur*  —  On  Balt  sar  ea 
moT«D  en  àlant  rarrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  S5  avr.  1831 .  — 
2'  Viplalton  de  l'art.  t2i7  e.  civ.,  en  ce  que  ta  cour  d'appel  a  décidé  qne 
ta  clause  pénale  stipulée  an  compromis  dont  il  s'agit  était,  par  rapport 
aux  maris,  un  Véritable  lieo,  contrairsaMul  b  Tartlde  prédté  qui  porta 
que  la  nulliié  de  FohIigaUon  piineipaln  sMialnB  oslte  delaelaaw  péonlr. 

—  AlTêl. 

L*  cooBi  —  Attendu  qns  les  damwCf«ae,marMessaaslovégimo  do- 
tal, ne  pouvaieat  pu  faire  do-  compromis  valable  relativement  A  lenn 
biens  dotant  (art.  83  et  1 004  c  pr.  civ.)  ;  —  Attemln  que  leur  ratifica- 
tion a'a  pu,  dès  k>rs,  donner  aucune  force  au  compromis  souscrit  en  lear 
nom  par  leurs  maris,  mais  que,  loin  d'user  du  droit  d'en  demander  la 
nullité,  elles  respectent  et  exéentent  le  partsge  fait  par  les  arbitres;  — 
Altsndn  qu'il  ne  s'agit  pu  ds  savoir  si  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  par 
la  voie  détournée  d*nn  arbitrage,  pourrait  êtn  forcé  de  eonsorvsr  précai- 
rsmsnt  nne  propriété  dont  la  possession  us  poorr^t  lut  êtra  garaatia  par 
psrsoaaai  il  a*s(it  daas  la.  canso  d'un  partage  de  la  suesssiM  palanwlla 
entre  las  daaiss  Crois  el  hir  frèro;  —  Attende  qne  l'att.  819  e.  civ. 
n'oscepte  point  les  femmes  mariéts  sons  le  régime  doul  dn  droit  accordé 
b  tous  les  béritiers  moeurs  de  procéder  an  partage,  dans  la  forme  et  par 
tel  aets  que  les  parties  intéressées  jngent  convenable,  et  que  Part.  858, 
ptss  explicite,  n  oblige  k  faire  le  partage  en  justice  que  daas  le  eu  oO 
tous  les  cahéritiers  ue  sont  pu  présMts,  st  dans  oslui  ofi  11  y  a  parmi 
eux  des  interdits  on,  des  minenn  ;  —  D'ot  il  ne  faut  pu,  saas'donte, 
dédairs  U  faculté  do  passer  un  compromis  sbligatoire  pont  la  femms  sar 
le  mode  de  partage;  —  Haïs  qne  de  ces  artldss  st  ds  l'art.  883  qui  ré* 
puis  chaque  eobérilisr  avmr  succédé  sont  et  immédiatoment  k  tout  ks  of^ 
fets  compris  daas  son  lot  ou  k  loi  échus  sur  licttation,  et  n'avoir  Jamais 
eu  ta  propriété  dM  autres  effets  de  la  succession,  résults  poar  la  femma 
mariée  sous  le  régime  dotal  te  droit  do  procéder  au  partage  amiable  des 
biens  qui  lui  échoient  k  titre  succssslf,  pendant  le  mariage,  sans  être  con- 
sidérée comme  ayant  aliéné  s»  bien  dotal;  —  AUenduque  l'art.  1115 
c.  civ.  porte  littéralement  qne  les  peraonnes  cspabiss  do  s'oagi^  no 
penvsnt  oppsssr  l'iacapacité  dn  mineur,  de  l'iaterdit,  ou  ds  la  (smasa 
mariée  avec  qni  elles  ont  contracté  ;  —  Qu'on  axcoptant  même  ds  la  dis- 
positiui  do  est  artîelo  la  vente  do  l'immenblo  dotal,  ea  le  nstreignant 
même  h  la  forme  des  contrats  et  k  la  capacité  indlnduelle  des  conbae- 
laats,  ce  qai  n'est  point  k  examiner  dans  l'espèce,  la  ctv  n^alo  do  Nî- 
mes en  aarait  fait  une  juste  application  ;  —  Rejetio. 

Dn  29  jaav.  1838.-Ch.  rsq.-MH.  Zaaglaeamt,  'pr.^Mtadiir,  np.* 
Nicod,  av.  géa.,  e.  conf.-Simil,  av. 

2*  Etpèc*  t— f  Damonvills  C.  Duval  et  dame  Damoavills.)  —  Lk  can  ; 

—  Attendu  qu'il  est  do  principe  qu'un  partage  ne  peut  être  auimilé  A 
uns  aliénation,  et  qu'ainsi  une  femme,  quoîquemariée  sous  le  régime  do- 
lal, peut  valablement  procéder,  avec  l'antortsatiou  ds  son  mari,  k  oa 
partage,  même  amiable,  d'une  successiou  dans  laquelle  se  trouvent  drs 
biens  dotaux  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  leur  resio 
après  le  payementdes  dettes  decetteiaecession  ;— Qu'en  conséquence  l'aels 
de  partage  daas  lequel  nne  femme  mariée  sons  le  r^mo  dotal  a  figuré 
comme  cohéritière  ne  peut  être  attaqué  par  elle  ou  par  son  mari  que  dani 
les  eu  et  dans  1rs  déisis  prescrits  par  la  loi  commune  en  matière  de  nul- 
lité ou  ds  rescision  des  partages  st  dss  eonventions  ;  —  Attendu  en  fait 
que  ta  dame  Damonville,  mariée  sons  le  régime  dotal,  a  procédé  avee 
l'autorisation  de  soo  mari  an  partage  et  b  la  liquidation  des  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  son  père  et  de  sa  mère;  —  Qne  Damonvillo 
lai-même  a  sisté  dans  ces  divers  actes,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait,  soit  en 
son  nom  personnel,  soit  au  nom  de  sa  femme,  en  demander  la  nullité  oa 
la  rescision  que  dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  la  liquidation,  leminée  lo 
16  août  1831  ;  —  Attendu  que  pins  do  dix  ansées  s'étaient  éconlées  lors- 
qu'il a  saisi  la  jaitice  ds  sa  demanda ,  qni  a,  en  définitive,  pour  but  el 
ponrefétdelnira  roscladerou  annuler  lu  actes  de  partagent  de  liquida- 
tion ci-dessas  mentionnés;  —  Rejette  l'action  en  nullité  ou  oa  rssciiioa 
intentée  \»t  Ramonvillr,  etc- 

Ou  23  juin  18«3.-C.  ds  Ronen,  2*  cb.-M.  Gc|)»sri,  p. 
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ir.UM.ftir.Rcb«yr0l,Vi  d*3MI;R0«D,  «4«c.  1838,  M.  Fer- 
«q,  fr.y  If.  BoargMlB  C.  Leb^te  ;  Gmb,  frmftra  i  SS9,  aff.  Be««r, 
T.  B*3477).  AjMtel  à  ew  arrêta  «en  rtlatte  ot-aprèi,  d«*  5479 
•tniT.,  dédarent  valable  la  trtaMcUon  »  et  même  le  com- 
pnali  tyaat  pour  objet  qd  tel  partage. 

MTS.  Mais  II  a  éléjofé'BpéeUemeilt  k  régard  de  Uftamie 
■onuattB  :  !■  qe'ua  r^temeat  de  droits  soeoesslto  eotre  co- 
Mrfttm  iêii  de  bosao  AI,  poor  mettre h  à  l'IndlTlatOD ,  n'é- 
tiltfum  ^tteatio»  daae  le  aeits  dé  la  eoatwiie  deNormaa- 
Ht,  qii  praUbalt  l'attéDatla^  dea  Uees  doUm.  et  qa^  n'y  avait 
fu  Rn  d^BQler  u  lêl  partage,  bien  que  la  femme  atwBdOBB&l 
HT  mt  acte  les  immeobles  qea  eea  yêro  et  mère  talanleat  à  leur 
iécts,  peer  s'en  tenir  wi  sammes  qu'elle  avait  reçues  d'eax  dans 
«anelrafc4eBVlag«<R«l>  iA  oev.  (t);— S*  Que  la 
liaMqiliPowiB  levalrBtreàBUiflttoBei  raielslMd*»  par- 

{l){L«fc^C  Molet.)  —  La  cotii  ;  —  Altetida  qii*nn  acie  de  par^ 
kfiNie  rtglMHBt  dfl  droite  f accMiift  «ntrt  cohéritim  d«  pment 
Un  NfiUf  au  altéaatioe  prapreaieat  dite  de  la  part  «loi  Ummn  aia. 
liéiiM  Ntnmadiê,  M  tes  aMoriiar  k  invoquer  tes  arU  &sa,  S39  H  SM 
Uk  tMtiiM  appUasbl*  k  ralliBalioa  dca  bieu  dolau  fsur  fliirt  m- 
Htar  ta  Iraii4  (ail  da  Iwnaefei.  exécottf  peadaDt  pluiMii  aiiDétiatqBi 
■  rtit  rester  riDdivision  eaire  cobérïliers  ;  —  Altendo  que  l'acte  Tait  «Dtn 
Hupcriteniilippa  femme  Ledoigt,  el Nicolas  Lcdoigt,  son  frire,  dansle- 
fitl  erile-U  ratifia  l'apanage  qui  loi  STait  i\é  fait  par  aoD  coplral  de  ma- 
ni|t,  B*<ataairaek»Mqu^anrègleaient  de  droite daas  hi  sacceasioDs  de 
M  ^  el  Mère  }  —  Aiteadu  qoe  eet  acte  foi  tié«alé  pandant  plu  d« 
diiaaiéca  aprie  la  Bia{«rité  de  ladite  Margaente  Phiiippfi-,  —  Attende 
fH  In  imiimiblM  veadiu  par  Ledoigt,  et  pioTenaot  de  la  aBCceasioa  da 
Hn  eonmiiB,  dérelae,  ae  moyen  dn  traité,  k  celni-el  vandcBr,  oot  éié 
laati  ptir  le  tiers  posseaseur,  pendant  plos  da  dit  a&atfes  ;—  Rejette. 

liM  aer.  i8tS.-C.  C,  mcU  req.-IIM.  RenrioD,  pr.-Gartempe,  rap. 

fl)  Btpiet  I  —  (Dame  Giraall  C.  de  Gnenet.)  —  La  sienr  Goeaet  de 
Suat-Iait  pire  décéda  en  1793,  laîmot  pour  héritiers  trois  eoGints: 
JfM-Jaeqees-Piern,  Leoia-Alexande-CloTis  et  la  dame  Gtraalt.— ClovU 
■TUI  tmigré,  les  biens  de  la  aaccession  dn  p6re  commua  forent  mis 
d'iberd  swis  le  aéqpesln,  cl  pais  confiés  à  l'admis  iilr&lion  provisoire  de 
)eu-Jaeqaes.  —  Cependant  la  dame  Gfranll  provoqua  «n  partage  qui 
(itliei  ■dminislratiTemenl,  la  SSfrnct.  an  8,  entre  elle, ion  frère  aloéet 
Il  lalioB,  aux  droits  de  Ooris  de  Guenet.  Il  réaaUe  de  Pacte  de  ce  par- 
bgi  qtMcbacao  des  copartagsante  «al  droit  k  nne  Talent  da  119,471  fr. 
rtqae,  pour  remplir  la  dans  Giranlt  da  sa  portion,  on  loi  abaBdonoa 
des  inmesblee  de  la  snccesaion,  parmi  lesquels  sa  IrooTaienl  notamment 
Ih  bMi  de  la  Chaiae-ToisinaéTalués  k  8,700  fr.  La  cbâleaa  d'Argeronne, 
anc  ses  dépattdaaces,  resta  indirla  entre  les coparlageapte.  etquantaox 
Mtrtt  bieu  partagés,  il  fat  conTena  qoe  les  titres  de  propriétéj  les  con- 
cernât seraient  remis  k  chscan,  suivant  le  résulut  du  partage.  —  De 
Mair  en  France,  par  soite  de  la  radiation  sur  la  liste  dn  émigrés,  Clo- 
Vii  de  Gaenet  manifesta  l^intention  d'altaqner  pour  lésion  Tacle  passé 
*Btn  sea  litre  et  smar  et  la  nation  qai  la  repréaenliit.  La  dame  Girault 
neannni  tajoitico  de  ses  réelanatioas,  et,  ponr  éviter  toute  conteeiaiion 
jalieâiira,  eUe  lai  abandonna,  k  titre  de  partage  et  par  forme  de  iiaot^ 
acHia  :  1*  la  tiers  k  «Ils  alférant  dans  le  ch&ican  indivis  d'Argeronne; 
I*  nae  portloB  des  bois  de  la  Cbalse-Voisine  ;  le  tout  pour  des  sommes 
déterminées.  —  Pins  tard,  elle  prétendit  que  cet  abandoonement,  con- 
sraU  par  acte  dn  14lhenD.  an  11,  était  nul,  en  ce  qu'il  constituait  nae 
aMaaliee  de  sa  part,  probibéa  par  la  costume  da  Mormaadie,  sous  la* 
JMlla  eUe  av^l  contracté  mariage  :  en  conséquence,  aile  assigna  son 
»re  Clovb  ponr  voir  aecDoiUir  ses  préientiuns.  —  Après  da  nombreux 
iaeideate,  on  jogenent  da  14  aofti  1835,  valida  l'anndos  tait  par  la 
d/BUMteressadesapartdaoïle  cbfttean  d'Argeronne,  comme  formant  le 
MB^émeat  do  partage  administratif  du  S8  (ruct.  an  8  ;  mais  quant  k 
la  tcMioa  d'âne  portion  dea  bois  de  la  Cbaise-Voisine,  il  Paonnla  comme 
casfUteaol  raliénatioB  d'an  immeuble  irrévocablement  dévolu  parle  par- 
t*|epréeité  k  la  dame  Giranlt.— Appel  des  deux  parties.— 30  mai  183S, 
s  rti  de  la  cdur  de  de  Paris  qui  confirma  le  Jagement  en  ce  qui  concer- 
■aitlechfttcaad'Argeronne,  et  le  réforma,  ao  contraire,  relatiremeat  k 
Il  Cbaiae-Voifiae,  en  considérant  que  le  partage  lait  avec  la  nation 
s'était  que  praviMioonel,  puisqu'il  laissait  indivis  plasienrs immeubles,  et 
qaad'aillears  il  contenait  nne  léaion  avouée  an  préjudice  do  Clovis;  qaa 
crUe  iaéfalité,  ouyrant  u  faveoi*  d^  ce  dernier  ooe  action  en  rescision. 
Il  dame  Giranlt  araii  pa  TsEablemeot  réparer,  par  no  aoaveaa  partage, 
riajBatteo  de  premier,  et  le  {amatir  aiati  des  effets  de  rtcoors  qao  poa- 
vaii  exercer  devis. 

PMrvai  de  ta  damaGirsiIt.  —  !•  rmlatiOB  de  fart.  117  des  plaeilés 
da  la  MBlHM  de  Nermasdie,  ea  ee  qaa  rabaados  soit  da  dlteaa  d'Aï- 
imaue,  satt  de  la  Cbaiss-Volsine,  eenstitoait  ane  véritebta  vente  on 
Inaaaction,  ainsi  qne  l'avaient  dénommé  les  parties;  que  l'aliéaaiion  da 
dwnkt  isuMaUestaitsaiteat  interdite  k  la  demanderaase,  puisque,  par 
-IsimtttradaiaMif,  ^sa  durfldifmtmsridlaln  HuemMldilsi. 


tag»,  pour  cause  de  léeloii,  doet  ell«  est  menacée,  abandonoe, 
par  forme  de  trtasaélfoo  et  afin  de  réparer  cette  lésion  qu'elle 
recooBatt,  ooe  porUen  «  nature  des  biens  quelle  tenait  du  par- 
tage, et  qu'elle  s'était  cotsiltnés,  ne  bit  pas,  par  cet  abandon, 
une  idIénatlOB  prohibée  d'immeubles  dotaux,  mais  use,  au  coA- 
traire,  d'une  faoullé  qui  lui  estacoordée  par  fart.  891  c.  elv. 
(Req.9mal  1857)  (9). 

Tonlefoie,  Il  a  été  déddé  que  la  eesslon  eoasentie  par  une 
femme  normaode  ft  s6b  «héritier  de  ses  droits  tant  mbUIlers 
qu'ImmoMllers,  dans  la  suoe^sslon  de  leurs  père  et  nsère  eom- 
mnns,  doit  être  considérée  nomme  une  vériiablé  aliénation  des 
biens  dotaoi  de  la  femme,  en  telle  sorte  que  eelie-el  peut,  k  dé- 
faut  de  réfiompense  sur  les  biens  de  son  mari ,  recourir  snbsl* 
diairement  contre  le  cessloBoalre,  comme  liera  détenteur  de  sa 
dot  (Reii.  <«  mari  USS)  (S). 


que  ce  parti^  éteti  définitif  et  non  provisionnel,  el  qne  U  preuve  eo  est 
dans  la  remise  des  litres  de  propriété  qu'il  ordonnait;  —  t"  Excès  de 
pouvoir  et  violation  de  l'art.  13  de  ta  loi  do  S4  aoAt  1790  et  de  l'art.  S 
decrlledBld  Imct.  an  3, en  es  qaa  la  coar royale  n'a  pas  pa  déclarerpro- 
visionnai  le  partage  daraa  8  saBS  s'ÏHiaosr  illégidaBHBt  dans  fappré- 
ctatioa  d'ua  acte  adaunistEatir.  On  cjUait  les  anéls  des  9  ieill.  18M,  30 
avr.  1829,  SI  janv.  1826  (V.  Compét,  admin.,  a**  173*1%  SOS,  S36>. 
—Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  relichemeoi 
fait  par  la  dame  Girautt  k  son  frtr^,  Louis- Alexandr^lovis  deGuenel, 
de  eerlains  immeubles  de  ta  succession  paternelle,  pour  B*alfraDchir  d'âne 
aelioD  en  lésion  du  partage  fkit  eotre  elle,  aon  frère  aîné  et  la  nation  re- 
préseataot  Clovis  Goanat,  alors  inscrit  aûr  U  lUta  des  émigrés  et  rayé 
depois,  actioa  ouverte  et  qna  celui-ci  menasaii  de  loimar  tiqanracoa- 
aaiisaif  nt  k  la  fois,  simuHanémenl,  la  demandereate  et  ion  frkn  nlaé, 
ne  pouvait  être  conféré  comme  une  aliénation  des  Immeubles  dotaux, 
prohibée  par  Paru  127.  des  placités  de  la  couiums  de  Normandie  — 
Attendu  que,  par  la  transaction  sur  celte  action  en  lésion  reconnue  par 
la  demanderesse,  elle  n'a  fait  que  ce  qae  l'antorisait  k  faire  l'arL  89t  c, 
civ.  ponr  rendre  complet  le  partage  de  l'an  8  et  réparer  la  lésion  qui  le 
viciail  en  remettant  en  nature,  k  son  frère,  une  portion  d'immeubles  de 
la  succession  paternelle  afférente  préciiémeot  au  tort  que  lui  fabait 
sapporier  la  partage  originaire;  —  Sur  le  deuxième  Bwyan  :  —  Aiiendn 
que  l'arrêt  n'a  pu  eu  a  s'occuper  de  l'interpréiation  da  pvtage  adnï* 
nisiratif,  qu'il  n'a  eu  qu'à  prononcer  sur  la  validité  d'one  tranncttoa 
ayant  puar  but  d'éteindre  Paction  en  lésion  que  se  proposait  de  formerte 
frère  de  la  demanderesse  èt  dont  rexisience  était  racoonue  par  calla 
—  Rejette. 

pu  9  mai  1837.-C.  C,  cfa.  req.-HM.  ZaDgiacomi,  pr.-Gartempa,  rap. 

f3)  Rsficê  !  —  (Darassin  C.  dame  Lechevrel.)  —  Eu  1804,  mariage 
de  la  demoiselle  Barassia  avec  le  sieur  Ledwvrel,  arast  la  publication  da 
code  civil,  et  soas  l'empire  de  la  cestame  de  Normandie*— 7  août* 814, 
acie  notarié  par  lequel  la  dame  Lechevrel,  autorisés  de  sta  mari,  cède  K 
transporta  an  siear  Barassia ,  aon  -Irèn ,  tow  sw  droits  aoeeatsifs  dans 
\e»  successiont  mobilières  st  ImmolHlières  de  leurs  pèceet  nsèr»,  moyea- 
nanl  16,000  fr,,  dont  il  est  sa  même  temps  donné  qailtaaee.  —  7  avrN 
1826,  jugemant  de  séparation  de  bieai  qit  renvoie  ladaou  Lecherret  A 
poursuivre  U  liqoidaiion  de  sas  droite;  pais,  assignation  par  la  dame  L*< 
cbevrel,  aotorisée  de  justice ,  au  aieur  Barassia,  pour  se  voir  coadanner 
k  lui  restituer  la  valrur  actuelle  des  bi» ns  cédés  par  l'acte  du  7  aoti  1814. 
— S4déc.  1839,  jagement  datribaoal  de  Demfroat  qui  accueille  cette 
demande,  contra  laquelle  te  sieur  Barassia  seuteaalt  qus  Facie  précité  ae 
coaleaait  point  aliénation  de  biens  frappés  ds  dottlîié,  mais  ioelemeat 
partage  entre  loi  et  u  saur,  et  n'était  pas  de  nature  h  «a^drar  de  na- 
ponsabilité  contn  lai.  —  Le  tribnaat  ordonne  qae  les  biens  immeubles 
aliénés  dumnt  le  mariage  des  époux  Lechevrel  seront  estimés ,  en  égard 
k  leur  valeur  an  moment  de  la  séparation^  en  y  comprenant  la  ralevr  des 
bois  qnt  auraient  été  abattus  par  Baraasin,  depuis  son  aeqoèt  ;  mais  dé^ 
clare  la  dame  Lechevrel  non  recevable  en  sa  léclamatioa  coetre  son  (rère^ 
en  es  qui  eoneerae  le  mobilier  par  lui  acquis  par  Facta  du  7  aokllSIé, 
sauf  fc  elle  k  en  répéter  ta  valeur  sur  son  mari.  —  Appel  par  le  sieur  Ba^ 
ratsin;  et  le  17  jain  1830,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Gaee.  ainsi 
conçu  !  «  Considérant  que  la  femme  Lechevrel  est  mariée  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Normandie ,  et,  dès  lors .  soas  le  régime  dotal; — Coe- 
sidéraot  ^ae  la  femme  LecbemI  est  héritière  pour  moitié  de  ses  pèra  tf 
mère ,  qui  ont  laissé  dans  leurs  epccessions  des  immeobles  d'âne  essai 


grande  valeur,  et  que  la  portion  qui  lui  revenait  était  pour  elle  sa  hiac 
dotal  ;  —  Considérant  <}a'elle  n'a  pu,  par  des  actes  volontaires,  portil 
préjudice  k  riaaliénabilite  de  sa  dof;  —  Considérant  qae  las  biens  ds  II 
f  accession  élaleat  faciles  à  partager,  en  sorte  que  rien  ne  l'obligeait,  pe« 
fain  cesser  Piadivision,  k  abandonnM-  ses  immeubles  dotaux  peur  aai 
sosune  d'argent  ;  —  Considérant  qae ,  si  les  actes  par  luquels  «lis  4 
vendu ,  cédé  et  abaadoané  k  son  frère  ses  droits  dans  lea  eicrmiions  m-^ 
SM  pèn  et  mèrg,  dolmt  être  considéré! ,  mus  quelques  ^*Pp*<^j  ^"vj  O  O  ^ 
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31  SA.  Dofl  rutneUon  on  condiUoa  a  été  proposée  pour  la 
YalldiU  du  partage  amiabla  :  •  Il  faut»  dit  M.  Troplong,B*S113, 
que  le  fouds  dolal  ne  soit  pas  eolièremeot  remplacé  par  des  de- 
niers périssables;  autrement  te  partage  équivaudrait  à  nae  vé- 
ritable vente.  Orrarl.  iSSttc.civ.,  qui  problbe  la  vente  amiable, 
alors  même  que  le  fonds  dolal  indivis  est  tmpartageable,  la  pro< 
blbe ,  il  plus  forte  raison ,  quand  le  fonds  est  partageable  et  que 
l'époux  m  peut  conserver  une  partie  en  nature.  »  —M.  Troplong 
invoque,  à  Tappul  de  sa  disUDCtloo,  rancieane  Jurisprudence,  at- 
testée, dlt-li,  par  trois  arrêts  qu'il  elle  (Cass.  i*'  fruct.  an  9,  aff. 
Tranobant;  38  fév.  1S35 ,  aff.  Poui;  Beq.  9«  ]anv.  1S36 ,  aff. 
Villanova,V,  n*  3333).  Hais  11  est  à  remarquer  que  ces  arrêts  ne 
faUtuent  qu*à  l*égard  de  la  Tente  de  droits  suoMMito  laâle  par  le 
mari  seul,  sans  le  concours  de  la  femne. 

a47ft.  Due  autre  restriction,  approoTé»  encore  par  H.  Trop- 
long  ,  n*  3113  ,  est  exprimée  ainsi  dans  les  motifs  d'un  arrêt  : 
«  La  faculté  laissée  à  la  femme  dotale  de  procéder  à  l'amiable  au 
partage  des  successions  où  elle  a  droit,  ne  doit  s'exercer  que 
sous  la  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  â  la  dot ,  talv4 
dote  :  »  d!où  la  conr  a  conclu  que  la  cession  de  ses  droits  succes- 
sifs, faite  par  la  femme  à  son  cohéritier,  devient  nulle  eu  caa  d'in- 
lotvabllité  du  cesfllonnaire  survenue  avant  le  payement  du  prix 
des  droits  cédés,  et  cette  nullité  peut  être  demandée ,  bien  que 
la  feoune  ait  omis  de  prendre,  dans  tes  six  mois  du  partage,  In- 
scription sur  les  Immeubles  de  la  succession ,  aux  termes  des 
art.  2103  et  3109  (Limoges,  9  mars  1843)  (1).  11  ne  s'agit  pas, 
daus  cette  bypoibtee,  d'un  «impie  droit  de  garantie  des  lots, 
mais  du  principe  même  de  l'inallénabillté  de  la  dot.— On  peut  in- 

fr.aivfttcDtsà  panage ,  cela  n*8UtoriH  pas  Barassio,  acquéreur  dei  drolti 
de  la  soMir,  a  invoquer  contre  ell»  les  dispotilioai  d*  l'art.  88S  c.  crv., 
puce  qu'il  doit,  comme  toat  aiUre  acquérenr,  rester  Mumis  aui  obliga- 
tiaas  imposéen  par  l'art.  MO  de  la  coniime  de  NorMedie,  et  par  l'art. 
135  de»  placités;  —  Confidérant,  ta  elbi,  n'il  sanil  léceseairement 
quo  radaqai  lui  était  cMseati  était  une  véritaM»  aliénation  do  biens  do- 
taos,  et  que  la  bl  ne  permettait  pas  de  faire  (raade  aux  dispositions  re- 
laiiTes  à  la  cootemiioa  de  cei  bwos.  » 

Poorvoi  pour  fausse  applicalïon  dei  art.  5M  de  la  eonlome  de  Nor- 
mandie, et  125  des  ptacile».  —  La  licilalioa  équivaut  fc  partage.  Or,  en 
ce  qui  concerne  la  femme  normande ,  aucun  texte  de  loi  ne  la  privait  du 
droit  de  procéder  au  partage  d'une  snccesiioa  fc  elle  échue,  wit  par  la 
veto  wdinaire ,  soit  ùr  licitatioa.  Le  colicilaal  adjndicaïaîie  tenait  les 
biena  à  loi  adjugés ,  directement  du  défini ,  combm  dans  le  partage  or- 
dinaira ,  et  non'  de  sa  cohéritière ,  qui  était  présumée  m  les  avoir  jattais 
pMSéd^.  —  Eo  cooséqae aco ,  lu  articles  539  et  540  de  la  coutume ,  re- 
latifs aux  aliéaatioBB  de  biens  dotaui,  ne  poavaient  être  Invoqués  par 
celle-ci,  parce  que  les  bieni  Udlés  n'avaient  été  ni  frappés  de  doïalité  de 
son  chef,  ni  veodos  par  elle.  ^Arrél. 

La  coua;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  ap^ication  de 
Tart.  SU  de  la  ceatume  de  Normaedie  et  de  la  viulation  des  principes 
eeasacrés  par  l'art.  883  e.  eïv.  t  —  Ceasidtont  que  Tarrit  déclare  que 
la  fsanue  LeebemI  a  été  mariée  seus  Pempire  de  la  contune  de  Nomaa- 
die,  «t,  dés  lors,  sous  le  régime  dotal  ;  qu'elle  a  vendu,  cédé  et  abandonné 
pour  une  lomme  d'argent  les  immeubles  dotaux  qu'elle  avait  recueillis 
durant  son  mariage;  —  CoDsidéranl  que,  snivaiit  l'art.  540  de  celle  cou- 
tume ,  lorsqne  la  femme  ne  pouiail  avoir  récompense  sur  les  biens  de  son 
mari,  elle  pouvait  s'adresser  Hibstdiatremrnt  contre  les  détenteurs  de  sa 
dut;  —  Qawsi  l'arréi ,  tain  d*avoir  fait  nue  fausse  application  de  l'art. 
538  de  la  cMtame  de  Nermandie ,  a  décidé  la  eeateslatioa  d'après  les 
prinelpseda  la  matière}  — Rijetta,  etc. 

Da  l*  mars  1858.-0.  G.,  eb.  req.-IIN.  Zangiscumi,pr.-Jaabert,  rap. 

(1)  (Bnfllére  C.  syndics  Lafarge  et  autres.)— La  coua;  —  Eb  cequf 
touche  la  répriition  de  la  dot  de  la  dame  Buflîèrs  sur  1rs  biens  de  la  suc- 
cession de  son  frère  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1554  c.  civ., 
les  biens  constitués  en  dot  sous  l'empire  du  régime  dotal  ne  peuvent  être 
aliénés  peudaot  le  meriags  ;  —  Atlendn  que ,  luÏTaDt  le  contrat  du  4 
jnill.  1853,  les  éponx  Buffiére  se  sont  marïpe  sous  le  régime  dotal,  et 
que,  par  le  même  acte,  il  fut  coutiiué  à  la  dame  Bolllére  par  set  père  et 
mère  nu  somme  de  30,000  fr  ,ea  déductlea  de  laquelle  le  sieur  Buffiére 
père  reconnut  avoir  rejn,  antérieurement  au  contrat ,  celle  de  3,500  fr., 
et  dont  le  surplus  était  payable  k  diverses  échéances  entre  les  msias  dudit 
sieur  BntBère,  sous  une  affectation  hypothécaire  i— Attendu  que  tacon- 
slitutiee  dotale  s'eri  réali^'éB  au  profil  de  ia  dame  Bufflëre,  savoir  :  du 
chef  patnrnel ,  le  38  sept.  1 833,  par  l'ouverture  de  la  succession  de  La- 
large  père,  et,  dn  chef  maternel,  le  38  oct.  1834,  par  la  dation  enpaje- 
menl  résultant  de  la  démission  de  hieus  de  la  dame  Lafarge  ;  —  Atteoila 
qie  cette  eonilitotion,  étant  ainsi  réalisée  sur  la  lète  de  la  dame  Buffiére, 
est  deveMN  inattéaiUs  peadaut  \»  mariage }  —  Attaadn  que  la  cessioa 


Toqoer,  dans  le  aemn  de  oette  restriction,  w  arrêt  d'apris  iéqud 
la  femme  normande  peut,  en  cas  d*lDsofflêaaoe  des  biens  du  mari, 
recourir  subsldlalruneDi  contre  le  tiers  cohéritier,  auquel  elle  a 
fait  cession  de  ses. droite  suocesslto  (ReJ.  1"  mars  1832,  aff.  Ba- 
rasBin,  V.  o*  3473). 

SAVA.  11  résulte  d*nu  arrêt  (Limoges,  0  mars  184S,  rap- 
porté au  Buméro  précédent)  que  le  principe  de  Pari.  88S  o.  eiv., 
d'après  lequel  chaque  cohéritier  est  œnsé  avoir  succédé  seul  ei 
Imsiédlatement  à  tous  les  objets  compris  dans  son  lot.deit  eéder 
au  principe  de  i'IoallénaUtilé  de  la  dot,  et,  par  suite,  n'est  pas  ap- 
plicable au  partage  amiable  fait  par  la  femme ,  qui  aurait  pour 
effet  delnl  faire  perdre  sa  dot. — C'est  alasi  qoMI  a  été  Jugé,  sous 
le  régime  de  eommuaaaté ,  que  la  floUon  de  l'art.  883  eesse  d'a- 
voir effet  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  de  quelle  nature  e6t  l'ap- 
port de  l'un  des  cobérltiers  ou  copariageanu  dans  la  commu- 
nauté (Nancy,  S  mars  1837,  aff.  Beugnol,  V.  tuprà,  n«  630). 

S43T.  Cependant  11  a  été  décidé  que,  lorsque  le  lot  com- 
posé d'immeubles,  recueilli  par  une  femme  dotale,  a  été  complété 
par  une  soulle  mobilière  prise  dans  les  valeurs  de  la  succession 
même,  ces  valeurs  mobilières  ne  pouvant  être  considérées  comme 
te  prix  ou  la  représentatiun  des  autres  Immeubles  de  l'hérédité , 
sur  lesquels  elle  est  censée  n'avoir  Jamais  en  aucun  droit  de  pro- 
priété, conservent,  à  son  égard  et  à  l'égard  du  mari,  leur  naturt 
propre,  et  peuvent  dès  lors  être  reçues  sans  remploi  \  mais  qu'il 
en  serait  autrement  des  valeurs  mobilières  repréeeotativea  dea  Ibb* 
meubles  détachés  de  ta  succession ,  et  vendus  i  des  étrangers  : 
ces  dernières  valeurs  doivent  être  recms  à  charge  d'emploi  (OuBt 
9  mars  1859)  (3). 

consentie  par  la  dame  BolBëre  de  ses  droits  béréditains  n'a  pu  perler  aW 
teinte  k  l'iDaliénabililé  de  sa  dot;  —  Attendu  que  si  nulle  loi  D'interdit 
à  la  femme  dotale  de  procf'drr  au  partage  ,  même  par  voie  de  licitatioBi 
des  ht^rédiiéi  qui  lui  onvieunent,  le  principe  de  l'inaliénabililé  de  1« 
ne  permet  pu  qu'elle  puisse  être  compromise  par  le  résultat  des  enéra* 
tioDS  do  partage,  quelle  que  soit  sa  forme  ;  —  Attendu  qa'fe  ta  vérité . 
anx  termes  de  l'art.  883  c  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets  compris  dans  son  lot  on  fc  lu 
échos  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  auU-et  effets  de 
la  saccesstOB  ;  mais  qn'b  cdié  de  ce  principe  doit  se  placer  . comme  excep- 
tion le  principe  de  TiBaliénabiliié  de  la  dot  posé  par  l'an.  1554  ; — Qu'en 
effet,  Papplicatiou  absolue  du  principe  de  l'wt.  883  aurait  pour  ceasé- 
queoce  u  ruia*  du  régime  dotal ,  par  ta  facilité  qu'aurait  la  mari  dersB- 
dre  illusoin,  au  moyen  d'un  nartage  ou  d*BBa  licitatioa  4  famiaUe, 
toniM  les  masum  prises  par  la  W  ou  par  les  conventions  malrimonialea 
pour  la  conservation  de  h  dot;  —  Que  si ,  an  contraire ,  on  admet  a  c* 
principe  rexcention  de  rinidiéDsbililé  de  la  dot ,  les  garaolies  salutairaa 
du  régime  dotal  se  trouvent  mainteoues  sans  que  celle  exception  délonme 
de  SCO  application  principale  l'art.  883,  qui  a  en  particulièrement  pour 
objet  d'empècber  un  cohéritier  de  crever  les  biens  de  la  soceessioB  aa 
pn  judice  des  autres  cohéritiers;— Qu'ainsi,  et  en  eonciUaat  tes  art,  88S 
et  1554,  snlTaat  le  véritable  esprit  da  législateur,  il  y  a  lieu  de  racea- 
natire  que  la  hcolté  Ussée  h  la  nniM  dotale  de  procMer  h  PamiaUe  am 

fiartage  des  sacceesioas  oâ  elle  a  des  droits  ne  (toit  s'exerctf  que  sens 
a  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  fc  la  dot,  eoied  Jokf  —  At- 
tendu que  l'application  de  ces  principes,  dans  l'esp^  particulière  de  la 
cause,  esldSioe  souveraine  équité,  puisque  la  cession  des  droits  de  U 
dame  Buffiére  fait  mention  expresse  de  sa  constituiion  dotale,  et  que  ceux 
qui  oui  traité  avec  le  sieur  Labrgt  n'ont  pu  ignorer,  en  consultaBi  sua 
titre,  que  ses  biens  élaisnt  grevés  de  cette  charge  ;  —  Que  cenx<i  pré- 
tendent Tainemeot  que  les  biens'de  leur  débiteur  sont  devenus  libres,  à 
défaut  par  la  dame  BoOlère  d'avoir  iùi  inscrire  son  privilège  suivant  le 
vœu  [les  ait.  3105  et  S109  c.  ci*.,  le  privilège  de  l'inaliénabilité  da  la 
dot  étant  indépendant  du  privilège  de  cohéritier,  et  n'ajant  pas  hesoïi 
pour  être  cooservè  de  la  formalité  de  l'isscription  ;  —  Que,  couséquem* 
neot,  la  dame  Buffiére  est  fondée  à  répéter  sur  les  biens  dn  sicnr  L^ 
farge  le  montant  de  sa  constitution  dolale ,  sous  la  déduction  touietois 
de  la  somme  de  3,500  fr.  quittancée  an  contrat  par  le  sieur  Buffiére 
père,  à  l'égard  de  laquelle  son  actioa  n'est  pas  recevablo  ; — Par  ces  mo- 
tif» ,  etc. 

Du  9  mars  184S.-C.  de  Umoges,  1**ck.-]I.TixierLacliassagne,  ("pr. 

(3)  Eipècê  :  —  (  Roger  C.  de  Perronaj.  ) — En  1 835.  décès  de  Rollaad- 
Ro);er  :  il  laisse  pour  héritiers  ses  trois  enfants ,  Rolland -Rcfer,  et  dm 
fillea,  la  dame  de  Perronnj  et  la  dame  Vicier  Roger,  toutes  deux  mariées 
sous  le  régime  dotal.  —  La  succession  se  composait  en  ImmeubleB  des 
domaioesde  Vire,  d'Aunay.  et  de  ta  lande  d'Airon.et  d'antres  petites  pra- 
prit'tés  ;  les  valeurs  mobilières  s'élevaient  i  3<6,908  fr.  —  Les  parties 
MBvieoaeat,  par  acte  du  3  déc.  1835,  de  mettre  en  vents  les  domainca 
d'Aunay  et  U  bade  d'Atoo»,  et  le  cmtral  f^B^LW.*  Jl^y4f"'  ^ 
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UVS.  ttfa  M  *  Jaii  qmU  rittfleattm  ««a^to»  son  te 
tétiae  deUI,  à  la  cUwe  «Tbb  pwtac«eQtre-tKs  bit  paV  le  père 
csuun  qai  plue  d«u  le  lot  40  la  feMne  «le  rente  viagère»  an 
Sci  ffls  NplUl ,  al  qal  fait  ose  Inégale  nipariftlOD  éu  Irtena- 
iBMls,  m  lolle  ea  ce  qu'elle  emporte  aHéaaUoa  da  fonds  dotal 
{Ami.  ti  Jife  1840,  aff.  Htuyer.L.  P.  48.1.  195). 

I4V9.  Daoa  le  8]wliBiB  qui  pemet  aax  époax  atijoars  te 
finiee  anlibte  des  Weils  dotaox,  eoi&ne  n'étant  pas  une  vèrl- 
Mê  lUéiallOB,  en  est  eondolt  aassl  à  déeMer  qoe  la  IHnne,  aa- 
Mfée  di  Birl ,  peut  Wmaigtr  à  ToeisasioB  de  w  partage ,  on 
^HdiwriBS  ta^ttnfoeiioaseraTalable,  sIeUearéellemeotiwur 
•l^et  4e  bbe  cesser  l'iadlf  Islon  »  eonme  dans  le  eas  prévu  an 
{ I  dsFSrl.  e.  elT.  Il  n'y  a  d'Inaliénable  qae  les  Inmenbles 
M  Is  part  fftannwnbles  échus  k  la  femme  psr  snlle  d'uoe  telle 
tamcttoa  :  Irile  était  l'andeone  Jarlsprodeoce.  —  AtosI  11  a 
étt  Ja|é  :  I'  que  la  femme  mariée  avant  le  code  dvll  »  et  qui 
s'Ml  MBStltaé  en  dot  tons  ses  biens  présents  et  à  vsnir,  a  pu 

MHHMt  raclée  par  d«iix  dn  béritien,  diaua  d'«ax  coD»rT«ra  dans 
mMh  pooraenlul,  rtmeaUt  par  l«  «ebeli ,  mmî  conpcnsatkn, 
fmiptim  la  vilcnr  ds  «biqss  lot  :  dans  ce  c»s  le  domino  d<  Viroters 
<MHta  di  plein  droit  k  Tastre  hérllior,  snr  le  piod  d«  S40,000  fr.  — 
li^itttNpréTM  H  réâlïM,  le  domiiM  de  Landon  «t  adjogiSS  ta  dame 
linmiBj  poir  591,000  fr.,  sauf  dtdoctioa  da  capital  de  qarlquu 
min  qal  |reT»eni  la  propriété  ;  le  domaine  d'Annay  à  la  dame  Victor 
iapr,  pMir  37 1 ,000fr.  Lrsiutres  petites  propri<t<'S  sooi  adjugées  a  des  tiers 
fawlS,8S0  fr.  L«  domain»  de  Vire  échat  par  coaséqaeDl  a  Rolland-lto- 
|nv— Oa  procède  a  la  réparlilioD  dM  T&iears  mobilières  et  au  riglemcnt 
én  lito.  Rollked-Aoger  et  la  duao  V  jet»  Roger  soatieaBent  qùa  la  dame 
étPvnin  «st  itoM  do  taire  emploi  m  immeuMM  des  valeaTs  mobi- 
Hmqt'elle  preadradans  la  auecession,  comme  soalta  de  son  loL—Con- 
tBMieBdo  la  part  de  ta  dame  dePerronoTielleconBentiealemeotà  faire 
«pM  do  sa  pari  dans  le  prix  des  pelitrs  propriétés  rendues  h  des  élrao- 
yn.— I6]aav.  1838.  Jugement  dn  tribonal  de  Vire,  conforme  auxcon- 
dmisiS  de  la  dame  de  Perronn  j.  —  Appel  par  Rotland-Roger  et  la  dame 
Tciir  Reger.—  Ils  sontleoDent  qna  IVt.  883  c.  civ.  n'est  pas  applicable 
I  lafimme  marido  mm  le  régime  dotal  ;  qoe,  dans  one  saccessioi  en 
|Mb  miliMw ,  «a  partie  immabiliSn .  la  fenuno  dotale  a  on  droit  h  «ne 
■riiii  dis  ImmeaUss  «t  aa  drmt  fc  ono  pertios  des  meobles  ;  qne ,  sana 
Mie,  par  t^sffst  da  partage ,  la  quotité  du  meobtes  «a  des  immcoblea 
qii  lii  rayieadr»  poarra  varier,  mais  qn'enlre  elle  et  son  mari ,  la  dot 
ns(m  mobilière  jneqa'fc  concurrence  de  la  part  de  la  femme  dans  le  mo- 
Wvr,  et  immobilière  josqu'h  concurrence  de  sa  part  dans  les  immenbles  ; 
qi'ea  ooteéqaeoce  11  d«ii  être  fait  emploi  par  le  mari  des  valeurs  mobi- 
liâ»  rceoeilliM  par  la  femme.  —  Snbsidialrement  Ils  concluent  k  ce  que 
bâter  4b  Perroeaj  fOt  tenn  de  faire  emploi  de  la  valeur  dnprix  toul 
dm  Inmaullii  vendu  à  dos  étraipit,  et  son  pai  lenlement  de  sa  part 
dHM|^— Airlt.  , 
Lkona;  —Ceasldéraut  que  la  convention  de  S  ddc.  1838  et  la  lici- 
Mm  da  M}anv.  1838,  qui  en  a  été  le  complément  et  Texécutlon .  ont 
•)dré  bpnlago  des  immeubles  de  Rolland-Roger,  entre  ses  trois  enfants, 
m  stiriMant  *  ebacun  d'eux  Pno  de»  trois  grands  domaiou  dont  la  suc- 
I M  composait ,  sauf  à  égaliser  les  bits  au  moyen  des  antres  valenrs 


^intnA  «a  liée  entre  tons  autres  beriiiers  capables ,  pourvu  qu'il 
Mit  nempt  de  fraude  et  ne  s'écarte  pas  des  règles  ordinaires  qne  la  loi, 
dWmd  aree  le  raison  ,  prescrit  en  cette  matière;—  Considérant  que, 
dMsrtapèee,aBConOhande  n'eei  allégo^e  et  qu'il  est  même  certain  qu'il 
l'Ai  a  p^t  existé;  —  Que ,  d'ailleurs,  le  mode  adopis,  soit  poor  la  dt- 
tirisB  daa  trais  domaines  en  trois  lots ,  soit  ponr  la  fixatim  de  la  valeur 


éerirU883  e.  eiv.,  «  cbaqne  cobérilier  est  censé  avoir  Boccédé  seul  et 
iametUalebent  k  tons  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  écbas  sur 
tililBlioB,  et  n'^aroirjamaisenlaproprièté  des  autres  effetsdela  succession;» 
in  Htte  disposition  est  absolue;  —  QD'elle  s'applique  Doo-seulement 
mhÂîiierseairoeox.mais  eocore  &  toute  autre  personne  et  notam- 


fiida  par  licitation,  c'ri^t  qu'alors  ce  prix  paji  par  Padjadicalaire  de  ses 
fnpres  dfDiers  n'a  jamais  appartenu  au  défunt,  et  n'est  poini  par  con- 
tèqwnt  n  dea  effrts  de  la  succession,  mair  qu'il  en  est  autrement  lors-' 

Ce,  comme  dans  l'rspèee,  c'est  xtcc  les  valf  ur«  mobilières  faisant  partie 
t'bdtéJité  que  la  diff^ncr  entre  Ir»  lo\l  dn  inimtiiblei  «*t  onuUéCi 


IraDSiger  sor  la  quotité  de  seé  AnHsIiérédttalref  dans  la  racée» 
sloa  paternelle (LtattOges,  S Jotll.  1818)  (1);— 3*  Qoe  sous  Pem- 
ptre  de  la  eoutome  d'Auve^ne,  la  femme  pouvait  transiger  va- 
labtanent  nr  une  action  relative  à  des  Immeubles  qu'elle 
revoidlqualt  comme  dotaux,  et  céder  une  partie  de  ses  Immeo* 
bles  pour  avidr  l*auU«,  surtout  lorsque  le  traité  avait  lieu  entre 
elle  et  an  bérlUer  :  un  pareil  acte  ne  blessait  point  le  principe  de 
Plnalléoabllité  de  la  dOt  (Blom,  8  Jaill.  1HI9,  M.Vemr,  pr.,  aff. 
Gard  C.  iMorme,  etc.);  3*  Que,  dans  le  cas  où  nae  Instllu- 
Uon  eontraotnelle  a  été  btlte  au  profit  de  la  femme  mariée  sons 
le  régime  dotal  et  sons  la  coatome  de  la  Marebe ,  cUe  a  la  eapa> 
<^té  de  transiger  sor  tes  drtils  incertains,  litigieux  et  Indétermi- 
nés qne  eette  Institution  lui  eoRfère,  «ans  qu'elle  puisse  être  re- 
eevable  ensvlle  A  prétendre  qu'une  telle  transaction  doit  ètrs 
considérée  comme  Que  aliénation  dn  tonds  dotal  (Paris,  18  nal 
1839)  (3). 

Toutefois,  on  a  déclaré  nulle  une  transaction  par  la» 


—  Considérant  qne,  d'anrès  ce  priocipe,  il  tant  reconnaître  que  la  dama 
da  Pomnnv  n'a  recnollll  en  Immeubles  dans  la  suceeesion  de  son  père 
(sanf  ce  qni  va  être  dit  ci-aprés  relativement  h  eeox  adjugés  a  des  étran* 
gereV,  que  la  terra  de  In  lande  d*Airon ,  grevée  de  rentes  auxquelles  elle 
est  affectée;  et  que  les  valeurs  mobilières  qu'elle  prélèvera  pour  rendra 
son  lot  égal  ii  celui  de  su  cohéritiers  ne  pouvant  pas  étra  considéréu 
comme  étant  le  prix  ou  la  représentation  oes  aotru  imnenUes  sor  les- 
quels elle  ut  censée  n'avoir  jamais  en  tncun  droit  de  propriété,  conser- 
veroDt  à  sou  'gard  et  h  l'égard  de  son  mari  leur  oatura  propra  et  pour- 
ront par  coDBéqnent  ètra  rc(nes  tans  remploi,  d'après  l'art.  1549c.  civ.; 

—  CoDsidérant  copoadant  qne,  lors  de  la  convontioo  dn  S  dée.  1635,  oa 
n'indiqua  pas  d'eue  masière  spéciale  lu  valeurs  de  la  saecossioD  aux 
dépens  desquelles  Iw  eobéritiers  uraiest  indemnisés  de  la  différence  an 
moins  de  leur  lot  immobilier  ;  —  Qo'en  pareil  cas  il  est  juste  et  conforme 
k  l'art.  83SC.  civ.,  qui  veut  qu'on  tasse  entrer  autant  que  possible  dans 
chaque  lot  la  même  quantité  de  meeblu  et  d'immeubles ,  que  la  dams 
de  Prrronny  prenne  d'abord  ponr  se  remplir  de  celte  différence  le  prix 
du  immeubles  détachés  adjogés  à  des  étrangers  et  te  surplus  seulement 
es  valeurs  molHli^;  — Que,  dès  lors,  elle  ou  son  mari  devront  (onnir 
remploi  non-sealemsnt  pour  le  tiers  de  ce  pris,  comme  i*a  décidé  le  Juge- 
ment dent  est  appel ,  mais  pour  le  pris  entier  s'élevant  a  89,869  Ir. }  ~ 
Infirme  le  Jngomeet  dent  ut  appel;  — Quoi  faisant,  dit  que  le  prix  en- 
tier desimmeoblu  adjugés  ft  du  étrangère  sera  attribué  aux  époux  de 
Perroony,  pour  compléter  jusqu'à  due  concnrreoce  leur  loi  immobilier, et 
qu'ils  seront  en  conséquence  tenus  de  fournir  remploi  ponr  la  somme  de 
29,850  fr.  qui  forme  le  montant  de  ce  prix;  —  Confirme  an  surplus  le 
jugement  dans  ses  anlru  dispositions. 

Du  9  mars  1839.-C  do  Cacn,  f  ch.-H.  Binard,  p. 

(1)  (iouelin  C.  Jonelin.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que  leannt 
Joseelin  ne  s'était  pas  constitué  nominativement  lu  biens  qui  loi  étaleet 
échus  parle  partage  du  19  fract.  an  s,  mais  lenlenieni  ions  ws  bleus 
présente  et  à  venir  ;  qn'à  l'époque  de  son  mariage,  lu  biens  qui  devaient 
compMer  sa  dot  o'élaienl  pu  irrévocablement  déterminés  ;  qu'il  s'est  agi 
an  contraire,  dans  les  dîseoseious  qui  ont  eu  lieu  depuis,  de  connaîtra 
quels  étaient  les  droits  vérilablu  de  ladite  losHlin,  et  d'ea  Oser  la  quo- 
tité ;  qne,  jusqu'à  cette  B&atlon  définitive,  tout  a  été  incertain  pour  la 
femme  Itecnbes  ;  mais  qu'il  lui  appartenait  incontutablemeat,  quoique 
mariée  tous  le  régime  d(.tal,  d'examiner  et  discuter  ses  droits,  ^os  l'an- 
torité  de  son  mari  ;  et  que  e  ut  seulement  par  te  résultat  de  cetle  discue* 
sion  qne  la  quotité  de  sa  dot  et  lu  biens  qui  Toat  composée  sont  deve- 
nus certains;  et  qu'ainsi  le  traité  qpi  a  eu  pour  objet  ce  règlement, 
quoique  devenu- nécesuire,  ne  ptot  pas  être  considéré  comme  une  aliéna- 
tion de  bien  dotal,  et  que  o^est  seulement  te  lot  k  elle  écbu  par  ce  traité 
qui  est  devenu  inaliénable  ;  —  Considéranl  qae  lu  lois  qui  ont  pour 
objet  la  conservatioo  du  dots  des  frmmes  leur  seraient  préjudiciables, 
si  elles  ne  pouvaient  transiger  en  pareil  cas,  parce  que  les  procès  dans 
lesquels  elles  leraienl  obligées  d'entrer  lourneraieot  souvent  à  leur  ruine, 
de  manière  qne  eu  lots,  sous  le  prétexte  d'auurcr  plus  solidement  les 
biens  de  la  femme,  Iw  loi  feront  sonvent  perdra; —Considérant  que 
l'ancienne  jurisprudence  nainlenall  de  pareils  traitée,  et  qu'il  v  en  a  sur- 
tout un  arrêt  remarquable  du  mois  de  jnilL  174S,  cité  par  Cbabrol,  sur 
ta  coutume  d'Auveiïgne,  confirme.  . 

Du  5juill.  1815.-C.  de  Limoges.-inLlIouinier-Bniseoo  Foun!er,av. 

(3)  (Moraux  C.  Cbirat.)  — La  cOrnt  —  Coatidéraut  qne,  dans 

l'hypothèse  où  tous  les  bieos  seraient  dotaux,  il  n'eu  résulterait  point  qne 
la  Irantaciion  dût  être  déclaiée  nulle,  sous  prétexte  de  l'tnaliénabililé  ds 
ces  biens  ;  —  Qu'en  effet,  la  femme  Chirat  ayant  attaqué  le  partage  fait 
entre  elle  et  les  appelants,  ses  droits  étaient  iodélerniinés  ;  ers  biens  do- 
taux n'auraient  pu  être  ùUa  que  par  un  iogen>enl  qui  aurait  statué  nt 
les  conlesialioBS  auxquelles  sa  rédamation  aurait  donné  lieu;  —  Que, 
dans  cet  état  d'incertitude,  elle  aurail  pu  diicuter  s»  inldréte,  et  trtuMî 
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qoeUel»  /emne  «pptiéa  à  toe  siceesaUo  «o  p«rt|«  jtavoblUèn 
a  reconnu  la  validité  d'uo  teslameot  qui  6laU  da  Umtê  «nUM 
(pour  dtlaut  de  meoUon  qu'il  lût  écrit  par  le  notaire)  et  a  Mb- 
rogé  à  tous  sei  drolla  le  légfklaire  ooiversel  (Ktnes^  SO  m*. 

1830]  (1). 

8491.  SI  Pon  admet  que  les  époux  pmveat  k  l'anlaUe, 
et  même  par  transaction,  faire  le  partage  des  ^iens  dotaux,  s*«n- 
sulvralt-il  que  la  femme  autorisée  pourra  compromeltre  à  l'oocfr- 
alOQ  de  ce  pailage  ou  y  taire  procéder  valabtenent  par  des  ar> 

ger  sont  Paaloriti  it  son  narï  ;  qee  la  trunetitD,  qui  unit  ea  ^<mr 
objet  dt  r^ler  ses  droits,  ne  poamlt  pas  tir»  uDiidérés  oammttne 
alK'oatioB  da  fonds  doUl,  çt  que  ce  serait  senleswat  les  bius  qni  lai 
seraient  éebaes  par  la  transeUoa  qni  seraient  dereeus  iaaliAHbls*; 
—  Canidddrant  qo'à  plus  forte  Msoa,  la  tranaaetion  de  1815,  qui  a  M 
•faile^s  Jmom  foit  ponr  énter  des  eoniestatioDS  gravei,  et  djos  les- 
qielles  H  s'snseait  de  biens  non  ^lanx,  doit  Stn  msintena»  ;  —  Qw 
«*cH  b  msrap^lifBer  à  l'espèce,  l'ut.  888c.  eir.,  qai  repsasse  «ouïs 
ac>ioD  «a  rescisioD  après  le  partsee.  contre  la  Uansidioa  faite  su  les 
difflcnlles  réelles  qae  préseolait  le  prosier  acte;  — lafirme^  —  Aa  prin- 
dpal,  déclare  la  femme  Cbirat  non  rsceralils  dans  sa  densaile  sa  MlUtf 
d«  la  Iranuction  dont  il  s'agit. 

Da  16  mai  «8S9.-C.  do  Paris,  3*  cb.-HlI.  Lepulsriiif  ^.-Dii- 
glaffox,  ar.  gén.,  c.  eoiL-Poiil  cl  Dupia  jeaaei  ar, 

(1)  (Mejstfl  C.  nMfaftte^)  — La  cora  ;  —  Altenda  qa«  Varianne 
ChaBbonj  fcm»  Hejean,  que  reprisfntrnt  IH  «ppeliot;,  «tait  ^vidcm- 
nmtt  appelMàlasnceessioQ  d'Anlofne-losepb  Bocfaette,  clqne  celte  qaa- 
KM  serait  vahifMai  conteiiée  tn  réiat  qoaad  elle  ne  l^a  pas  M  ca  pre- 
a(èr»iMtanot,d'aslutqa'entTanaigeaiit  BTMia  femme  Mejean  eni8IO 
fluesUe  iMat  saccaesloB,  Rochetle  Inî  a  explfcllemeai  reconns  ceUa 
^■aNtét-^  AtleBdnqu*il  résulte  des  actes  de  fa  caase  et  notamment  dn 
lanawal  prediit  par  Rocbetle,  que  celte  raccasiioD  <tait,  du  moins  tn 
partie,  imwftilftre  ;  qne,  iH  lors,  les  droiu  de  ta  femme  Hejean  étaient 
Ml  droHs  inwiUlfers  par  la  natnre  de  robietnqael  Ils  s'appliquaient; 

AU*n4a  qne,  d'après  son  contrat  de  mariage  de  plar.  an  7,  la  femme 
N^ean  s'Waitgéaénlefflent  constitué  aesliienfl  en  dot;  qa^ell*  ne  pou* 
mt  d*t  lors  idiéner  ancane  partie  de  son  fendi  dotal ,  nors  des  cas  et 
4tt  fmaes  prescrits  par  la  toi  ;  —  Alteoda  qne,  sous  ranctoa  comme 
ton  la  aonvcae  droit,  la  dot,  dans  tes  priocipes  èa  régime  dotal  ne  pon- 
tait  Ain  al!én<e  que  pour  des  causes  nécessaires,  et  qu  le  mari  ne 
pouvait  disposer  qm  des  aefiona  mobilières  de  la  femme;  —  Alteoda 
qne,  dans  la  transadion  de  1810,  les  mariés  Hejean  ont  aliéné  des  droits 
imnebilfers  et  dotaux,  car  non-seulement  ils  ont  renoncé  fc  les  exercer  en 
reeoinaisaant  valide  an  testament  qui  était  de  tonte  noUilé,  maie  encore 
tfs  eat  aubregé  è  tons  les  droits  dé  la  femme  Hejean Théritier  ioslitné 
parce  lestanMt;  —  Atlendo,  an  reste,  que  ni  t'inoerrande,  ni  lecaraty 
tère  liUglenx  des  aetieas  doutes  ne  saoraleat  mlt^iST  les  époax  k  en 
faire  l'akaodoB  par  voie  de  trMsaetion.  sans  quoi  laesnssrrattM  de  la 
dut  n'aurait  plus  de  garantie  par  la  facilité  qu'uraioat  las  époux  à  sn^ 
iKMer  au  même  à  fur*  apparaître  me  causa  de  litigo,  ea  adnMiiaal 
i^u'il  exisltt  réellement,  iliorait  évacué  par  la  décision  volontatredu  par- 
ités sans  l'intervention  de  la  justice  «t  da  minialére  public,  apécialenwnt 
cbaraé  de  veiller  aux  ialéréts  des  femmes  amiées  sous  le  régime  doial; 
~  Altendu  qie  le  leelaaeat  qat  iestitoo  Reckoue  no  contiaat  aucune 
nealion  qa^iï  est  écrit  par  le  aotaire  rscavaet,  rt  qae  dis  low  sa  unl- 
lité  M  peut  souffrir  d«  difficulté^--  Par  ces  motib,  casse  et  aaaole  la 
transaciion  de  1810. 

Du  30  Bov.  ISSO^  C.  de  NIaes,  3*  cb.-HH.  Thonrel,  pr. 

(9)  l**  Stpèei  !  —  (Rebejrol  C.  Rcberrol.)  —  U  con  ;  —  Altendo, 
suc  le  second  moyse  da  nullité,  lirédes  art.  1004,  n*  G*  c.  nr.  :  —  Que 
ces  articles  sont  sus  applicaiiou  directe  k  l*espècoi  qo»  si  la  part  que 
Marie  Rebfjrol  éiait  appelée  k  recueillir  dans  la  saccesaion  de  PélfoaiUo 
Rebeyrol,  son  aïeule,  par  repréientation  de  Geoffroy  Rsbojrol,  sea  père, 
entrait  dans  tes  bieus  qu'elle  s'était  cosslitnés  en  dot  par  son  contrat  de 
mariage,  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  impose  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  tes  formes  du  partage  judiciaire,  lorsque  sa  dot  se 
trouve  indivise  avec  des  cobéritiers  ;  que  la  règle  générale  estcetle  posée 
par  l'art.  819  c.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  pré- 
uois  et  majeurs,  le  partage  prut  être  fait  dans  telle  forme  et  par  tel  acte 
i|ne  les  pariies  intéressées  jugent  convenable;  que  la  disposition  excep- 
Uoooelle  de  l'art.  1558  du  même  code,  confirme  cette  règle,  en  n'exi- 
geant la  formalité  des  enchères  que  dans  le  cas  où  l'immeuble  dotal,  in- 
divis avec  des  tiers,  estreconsuimpartageable;  qu'ainsi,  Marie Hebeyrol 
qui  n'était  pas  exoluo  de  la  faculté  de  procéder  fc  un  partage  amiable  et 
ceuealionBBl,  a  pu,  aeos  l'antorisation  maritale,  eonmlirun  compro- 
nis  qui  a'avail  pas  d'autre  objet  que  celui  de  faire  cesser  l'indmsion; 
quVnfiB,  le  partage  considéré  dans  ses  effets  ne  constitue  pas,  k  propre- 
■cnl  parler,  une  a-'iésatioo;  qn'H  est  seidsMat  déelaraUf  da  «mil  de 
dui^ae  cohéritier;  que  1-  principe  de  l'inaliénsbilfié  de  ladet  •*»•  repoli 


bltna?  Nm,  fdisqwrart.  1004-Oi  pr.  défesd  le  eom0r{(Us«ar 
toules  ooitestaHeas  sojetlee  4  «emmunloatlon  aa  nlatotère  pa*> 
bllc,  ooBtesiatloos  aa  nombre deeqoeltee  la  loi  a  placé  les  causes 
iDtéreasaat  la  dot  du  femmes  mariées  bous  le  régime  dotal  (c.  pr, 
8S;  H.  Troplong,  a"  SUS).  —  Cependant,  la  questfon  est  con- 
troversée ;  pluBleors  cours  d'appel  ont  déduit  da  droit  de  partage 
amiable  la  validité  da  eompromls  (Bordeanx,  If  février  18S6$ 
3  4éo.  1M0  (1);  ToQloase,  30  avr.  1814,  aff.  Durteu,  V.  Ar- 
bllr.,  B*  S35). 


dès  lors  BBCUte  atteinte  réelle  ;  —  Ordonne  que  es  dent  est  appel  sortira 
son  eetier  eft!l,  etc. 
Du  11  lir.  lS3«..a  de  Bordeaux,  l*>  cb.-H.^beaad,  pr. 

t*  Btpieéi^  (Dame  Juilliard  C.  Harvavd.]— Des  difficultés  a^latt 
élevées  entre  le  sieur  Pierre  Marvaud  et  la  dame  Jailliard,  sur  la  de- 
mande en  partage  formée  par  cette  dernière,  des  fuccessioos  de  Hariv 
Harcillaad ,  tour  mère  et  graad'mère ,  et  de  Jeaa  MarvaBd ,  leur  frère  ei 
oncle ,  les  partiea  en  remirent  la  déeisioa  à  des  arbitres.  Sur  ea  couipro- 
mis ,  iatervinrent  deux  seaiCBces  arbitrales ,  I'ubs  aa  l'ea  ll«  qui  régia 
to  partage  de  la  sueeessioB  de  Maria  Mareillaud ,  l'antre  tet7  lév.  1809, 
relative  k  la  auccessioa  de  Jean  Harvaud.  —  Les  experts  cnmpssèwet  les 
lots ,  en  firent  des  attributions  paniellra  aux  cobériiiers;  suis  la  daase 
Juniiard.  étant  venue  h  décéder  avant  l'entière  réalisatioa  de  sasdieèUf 
le  liear  Pierre  Juilliard,  son  fils,  encore  mineur  au  décès  de  saaBlnT  de- 
manda, après  avoir  atteint  sa  majorité,  et  bien  que  son  tatesr  ekt  lé- 
galement aliéné  certains  objets  échus  au  lot  de  sa  nére  et  par  lu  rnoîiill 


peur  UsioB  ;  —  CoBRBe  causade  aallii^ 
il  faisait  valoir  surtout  le  nwyen  saivaot  :  La  dame  JuiUierd  s*tftait  sa^ 
riée  sous  le  régime  dotal,  avec  coDstîiuiioB  do  bieaa  k  veairt  aiasi,  Im 
biens  compris  dans  les  successions  de  Marie  MardUand  H  da  Jeaa  Har- 
vaud ^  s'étaient  trouvés  frappés  de  dotalité,  et  par  suile  d'iBaUSnaUlilé» 
a  l'instant  même  de  leur  déf  olution  ;  or,  s'ils  étaient  ÏDaliénaUes,  les  difl^ 


sion  non  recevable  ;  ileslaÎBsi  aMtivé:  —  «AUsada qu'on  partifesM^ 
qoel  une  femme  dotale  a  coacoum  u'a  jamais  été  ai  pu  être  ooosidssd 
comme  une  aliénation  de  la  dot;  qu^ancuno  loi  n'a  impesé  k  la  tmm» 
dotale  l'obligaiioB  de  faire  un  partage  judiciaire,  ou  BBtrewnl  m  1b 
frappe  d'incapacité  pour  faire  un  partage  apiiable  ;  qu'en  effet,  un  partage 
de  quelque  maaièro  qu'il  v  soit  procéié,  u'a  d'aatre  but  ou  eist  que  di 
liier  la  part  de  chaque  cohéritier,  et  que  es  n'est  qu'après  un  partage  a» 
quel  ude  femme  dotale  est  intéressée  que  U  dot  eot  déflaittvoaHat  «eaaM. 
et  que  cette  dot  devient  inaliénable;  —  Qu'il  suit  de  lhqu*aae  iiMMda- 
Ule  qni  aurait  pu  partager  k  l'amiabto  a  ea,  par  la  aatme  raipea»  lalk> 
cullé  ot  le  droit  de  déléguer  k  des  arbitres,  par  ua  compromis,  les 
TOirs  nécessaires  pour  opérer  ce  partage;— Altendu  que ,  si  las  senlences 
et  rapports  d'experts  dont  a'agii  avaient  pu  mériter  quelques  critiques 
sur  leur  régularité ,  Juilliard  ne  serait  pas  recevable  anjoanTkai  k  les 
relever,  puisque  le  jugement  dn  SO  joitl.  1815,  qni  a  boutotogué  to  rap- 
port de  Blanchoo-LasserTS ,  et,  parcoaséqueut,  ratifié  les  autres  Bctes 
qui  Pavaient  précédé ,  a  été  rendu  après  conmanicaiion  au  niaist^  pi- 
dHc  ,  et  a  acquis ,  par  la  signiflcation  qui  en  a  M  laite  aux  Mtleoc  et  m- 
brogé-loteur  de  PÏM-re  Juilliard  l'autorité  de  la  duee  jugée  ;  —  Attendu, 
au  surplus ,  qu'il  y  a  eu  ratification  volontaire  soit  du  jugement  du  SO 
Juin.  1 81 5,  soit  des  sentences  et  compromis  qui  l'avajeat  précédé ,  de  Ib 
part  de  Juilliard,  qui,  perses  tuteurs  on  parlaMnème,  a  aliéné  to  totalité 
des  biens  et  droits  qui  lui  ^valent  été  aliribués  par  to  rapport  de  Ulaa- 
chou-Lasserve,  et  qui  areju  sa  part  provenant  du  prix  desdiies  aliaaa- 
Itous;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demaado  en  rcscismn  pour 
cause  de  lé«ion,  qu^il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  majorité  da 
Pierre  Juilliard  jusqu'au  jour  ok ,  par  les  écrits  signifiés  op  par  se«  osa- 
closioos  prises  devant  le  tribunal ,  il  a  demandé  cette  rescitioa  ;  qu*4  U 
vérité,  les  dix  années  n'étaient  pas  révolues  le  jonr  ok  fut  dooBéf  l'as- 
signation;  mais,  dans  celle  assignation,  Juilliard  n'a  point  conclu  k  la 
reïciaîoB  pour  cause  de  lésion  des  actes  portant  partsce;  qn'il  s^est  ré- 
servé seulement  de  demander  et  de  faire  prononcer  rannolation  eu  la 
rrfcisioo  de  tous  les  litres  et  actes  généralement  quelconques  qui  se- 
raient opposés  a  sa  demande  ;  qu'on  aa  saurait  regarder  cemssc  deaaade 
interrompant  to  prescription  de  simples  réserves ,  qoelqae  expresses  et 
générales  qu'elles  soient,  ainsi  qne  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  S3  janv.  1809.  *  —  Appel  par  Juilliard.—  Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Altendu ,  sur  la  nullité,  que,  saivant  l'art.  838  c.  civ.. 
Il  n'y  a  nécessité  d'un  partage  judiciaire,  si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  iaterdiu  ou  des  mineurs;  que. 
dès  lors,  l'épouse  Juilliard,  quoique  épouse  douto,  a  pu  valablement 
conscn'ir  on  accrpicr  les  actes  coDlcnaot  pirlage  du  ïuccesfioas  i»ul 
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ftASfll.  Util  Piq^M  eoBtnire  est  plus  accréditée.  Ainsi  le 
nnpromis  »  été  déolarénol  :  1*  lorsque  le  partage  a  déjà  dooné 
llea  à  Boe  conlestalfoa  Jodltlalre;  circoDslanee  appréciée  par 
rarrèt  (Pau,  S6  mars  I8M,  afl.  Latarge,  V.  Arbitr.,  b'  33i) 
S"  Lorsqu*BBe  femme  s'est  réservé  la  faeolté  d'aliéner  la  dot  im- 
Boblllère  et  de  contraeter  Ioob  les  ODgagemeots  qu'elle  Jugerait 
eoiveBables  (Ntmes,  26  (ev.  1819,  aff.  Deleuze;  Lyou,  10  août 
1838.  aff.  Revel  ;  Bordeaux ,  31  mal  1853,  aff.  N...;  T.  eod., 
B**3S3,  3S4);  ou  eacore  lorsque  le  mari  a  reçu  de  sa  femme, 
4aB8  le  contrat  de  oiarlage,  le  pouvoir  «  de  traiter  de  tons  ses  biens 
et  droits  immobiliers,  présents  et  à  venir,  mémo  de  les  aliéner  à 
la  eharga  délai  en  remettre  les  deniers  comme  dotaux  »  (Nîmes, 
Obov.  1849,  aff.  Cbadeyssoo,  D.  P.  92.  2.  180).  La  .cour  de 
caasatloD  B*e8t  prononcée  dans  ce  dernier  gens  par  deux  arrêts 
te  la  ebambre  des  requêtes  et  un  arrêt  de  la  chambre  civile  (Req. 
29]aDT.1838,  aff.  Croze,V.  o*3472;  18mai  1841,aff.Saorière, 
V.  Art>itr..  n<>333;Cass.  17  déc.  1849,  aff.Sucbel,  D.  P.  50.1. 
15).  —,  Le  second  de  ces  arrêts  a  déclaré  nul  le  compromis  de 
la  temme  sur  TacUon  en  redressement  d'un  compte  relatif  à 
une  succeeafOD  dont  elle  s'était  constitué  en  dot  les  droits.  —  Le 
troisième,  tort  Important,  décide  qne  si  la  femme  mariée  sous  le 
r^ÙM  dotal  peut  procéder  &  famlabte  an  partage  de  ses  biens 
dotaux  indivis  avec  des  tiers,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  confier 
à  des  arbitres  les  opérations  de  ce  partage,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, d'iasUluer  ces  arbitres  Jnges  des  diflQcoltés  qu'elles  ont  fait 
Battre  :  le  compromis  serait  nul  dans  le  premier  cas,  comme  pri- 
vant la  femme  du  droit  de  recourir  aux  tribunaux  si  ses  intérêts 
lOBl  lésés,  et,  dans  le  second,  comme  portant  sur  une  cause  com- 
rauBlcable  an  ministère  public. — A  ces  trois  arrêts,  on  ne  peut  pas 
opposer  celui  du  12  Janv.  1847  (aff.  Pascal,  D.  P.  47.  1.  22S], 
dans  lequel  la  ebambre  des  requêtes  valide,  à  la  vérité,  le  partage 
de  biens  dotaux  fait  par  voie  de  compromis ,  mais  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  arbitres  avalent 
procédé,  non  comme  arbitres  chargés  d'une  Juridiction,  mais  en 
siBple  qualllé  d'experts. 

84S8.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  partage  Intéres- 
sait une  femme  majeure.  En  cas  de  minorité,  Il  ne  peut  pas  être 
procédé  au  partage  amiable,  les  formalités  de  Justice  étant  re- 
quises par  les  art.  819,  838.  —  Hais  11  a  été  jugé  que  la  femme 
mineure,  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut,  avec  l'assUiance 
des  iiersonBes  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  la  validité 
du  mariage,  autoriser  son  mari  à  partager  à  l'amiable  les  biens 
«ompris  dans  une  succession  qui  lui  est  échue  et  à  les  alié- 
■er;  que,  par  suite,  le  partage  amiable  auquel  a  procédé  le  mari, 
mêine  durant  la  minorité  de  sa  femme,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tenait  de  son  contrat  de  mariage,  est  irrévocable  à 
l'égard  de  celle-ci ,  et  l'aliénaUon  qu'il  a  faite  du  lot  échu  jt  la 
feouue  D'est  pas  sujette  è  révocation; — Alors  même  que  le  par- 
tage aurait  été  faM  sous  forme  de  compromis  et  par  l'intermé- 
diaire d'arbitres,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la 
cuise  qne  lee  prétendus  arbitres  ont  exclusivement  procédé  en 
qualité  d'experts  (Req.  12  Janv.  1847,  aff.  Pascal,  D.  P.  47. 
i.  325).- 

S4SA.  Passons  à  la  transaction,  ayant  un  objet  antre  que 
le  partage.  —  Est-Il  permis  aux  époux  de  transiger ,  soit  quant 
&  la  propriété  des  immeubles  dotaux,  soit  quant  aux  droits  ou 
actions  Immobiliers  dépendant  de  la  dot?  Non,  en  principe, 
d'après  Fart.  2043  :  «  pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  »  Qui  tranngitf 
•fûnat,  dit  un  adage  (Riom,  10  Juin  18^0,  aff.  N...  C.  N...).— 

s'agit ,  quelles  que  soient  l«ar  n^re  et  leur  forme  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leva ,  qu'il  y  a  eu  exécution  veloDiaire  desdils  actes ,  puisque  les  tu- 
tnrs  le  Juilliard  «ni  aliéné  les  biens  et  droits  qui  lui  sont  reconnus  pir 
CCS  actes  ;  que  Juilliard  lui-même  a  re(o  sa  ptrt  du  prix  desdites  aliéna- 
liflDS  ;  qu'il  n'y  a  donc  lien  à  admettre  l'action  en  nallllé  ;  —  Attendu , 
■ar  la  leiioa  allégnte,  qne  dn  Joar  de  sa  majorité  k  celui  où  JoMliard  a 
demandé  la  rescision  ponr  lésion,  il  s'est  écoolé  plus  de  dix  ins  ;  que  la 
prescription  n'a  pu  été  iolerrompoe  par  de  lînples  réurrei  énoocées 
daa*  l'auignalioD  inlrodnctive  de  l'inslanca  eo  nallilé;  —  Adoptant,  au 
nrflui ,  i«a  moiita  des  prfmiera  juges ,  aaof  la  partie  desdits  motifs  fou- 
dée  sur  l'antoillé  de  la  prétendue  cliose  jugée;'  —  Met  an  néant  l'appel 
que  Pierre  Juilliard  a  iBierjeté  du  jngemeDtdn  tribnaal  civil  de  Nontron, 
en  due  da  51  aoOl  1839. 

Bb  Sdée.  1840.-C.  de  Bordeaux .  2*  ch.*H.  PavneiNl,  K- 
TOME  \IV. 


Cepeadast,  on»  propMé  dtverSM  eiwptloH  à  cette  rètf e,  et  qw 
nous  croyons  fondées.  —  D'abord,  la  transaetioB  esUelle  Inter- 
dite ,  même  dans  le  cas  où  le  fonda  est  conservé  à  la  femme^ 
moyennant  une  obligation  pécuniaire  on  tout  aatre  saulBce  dm- 
btller?  Les  circonstances  seraient  à  prendre  ta  grande  considé- 
ration; lejnge  ponrriUt,  en  fidt,  apprécier  que  l'acte  ne  renferme 
aucune  aliénation,  mais  on  acte  de  st^e  administration,  d'a^irèa 
l'adage  :  Atitnar»  nom  «ùletur,  gtU  tramùgit  rem  rslmwHlo 
(N.  Tessier,  t.  1,  note  560  ;  ZaïAari»,  t.  S,  p.  140}  Troplong, 
n*  3137).  Il  en  serait  ainsi,  m  point  de  droit,  si  la  somme  on  le 
chose  que  la  femme  se  ser^t  engagé  à  remettre  n'était  pas  com- 
prise dans  sa  dot  (H.  Daranlon,  1. 18,  p.  SStt).'— Dans  randen 
droit,  on  validait  la  transaoUon,  lorsqu'elle  n'emportait  pas  dé- 
possession de  l'Immeuble  lltigleu,  et  11  en  était  aiusl  à  l'égard , 
soit  du  tuteur,  soit  da  mari,  pour  les  biens  que  l'on  et  l'autre  ne 
pouvaient  aliéner,  en  générai,  que  par  décret  de  Justice  (V.  les 
autorités  rappelées  par  H. Tessier,  toc.  cit.).— Cette  doctrine,  dau 
sa  généralité,  parait  inconciliable  avec  les  principes  dn  code  civil 
qui,  sans  faire  aucune  distinction,  exige  pour  la  transaction  la 
faculté  de  disposer  des  objets  (art.  2043),  et  ne  la  permet  au 
tuteur  (art.  467)  que  moyennant  certaines  formalités.  En  outre, 
rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  admise  par  la  nouvelle  Juris- 
prudence, s'oppose  en  prlndpe  à  ce  que  la  femme  s'oblige,  même 
pour  une  somme  ou  pour  une  ^ose  mobilière  qui  n'est  pas  ex- 
clue de  sa  dot. 

S486.  Latransactionqoidépossédentitlatemmede l'immeu- 
ble dotal  serait- elle  nulle,  quoique  faite  loyalement,  et  dans  la  vue 
d'éteindre  un  procès  dont  l'Issue  pouvait  être  incertaine?  Non, 
d'après  un  arrêt  rendu ,  par  ^plicatlon  de  l'ancienne  jurisprudence 
(Limoges,  10  mars  1836,  aff.  S...,  v*  Succession),  dans  une  es- 
pèce bien  remarquable  :  la  femme  se  désistait  en  appel  d'une  action 
en  revendication  de  biens  dotaux,  qui  avait  été  accueillie  en  pre- 
mière instance*,  mais  la  transaction  mettait  un  terme  à  un  prooèa 
qui  durait  depuis  longues  années,  et  dont  le  résultat  déQuitir, 
dUBcfle  à  calculer,  soumettait  la  femme,  «  le  wppownl  favora- 
ble, à  payer  des  sommes  considérables. 

H.  Troplong,  n*  5127,  généralise  cette  stdoUon  et  dit  qu'il  n'y 
a  rien  que  de  légal  et  de  eooservatenr  des  droits  de  la  femme, 
dans  une  transaction  loyalement  faite  qui  lui  évite  un  procèsdls- 
pendieux  et  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  quotité  d'un  droit  incer- 
tain. Ce  n'est  même  que  lorsque  cette  opération  est  bile  que  l'on 
connaît  véritablement  la  dot,  et  ce  en  quoi  elle  consiste.  Com- 
ment serait-il  possible  de  dire,  abstraction  laite  de  cette  mteie 
opération,  qu'il  y  a  eo  aliénation  on  diminution  de  la  dot.  C'est 
ainsi  qu'est  motivé  un  autre  arrêt,  d'après  lequel  la  femme,  qui 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  a  pu 
transiger  de  la  quotité  de  ses  droits  héréditaires  dans  la  succes- 
sion paternelle  (Limoges,  5  Jnill.  1815,  aff.  Josselin,  V.  n*  5470- 
1  *)  .—C'est  aini^l  encore  qu'il  a  été  Jugé  :  1  ■  que  le  mari  a  qualité 
pour  transiger  sur  le  compte  de  tutelle  de  son  épouse  majeure, 
dont  le  reliquat  entre  dans  la  dot  (Montpellier,  20  janv.  1830,  aff. 
Pailloox,V.  n*  5507)  ;— 2*  Que  l'arrêt,  qui  eonsiddre  comme  des 
actes  de  sage  administration,  i"  la  trusactlon  passée  par  des 
époux  sur  le  capital  litigieux  d'une  rente  (de  600  fr.)  faisant  par- 
tie de  la  dot  mobilière  de  la  femme  (laquelle,  d'ailleurs,  s'est 
réservé  d'aliéner  sans  remploi  des  immeubles  Jusqu'à  eoncui^ 
rencede  12,000  fr.);  2°  le  remboursement  de  cette  rente  faite  à 
la  femme,  ne  peut  être  cassé,  sur  la  demande  de  la  femme,  sous 
prétexte  qu'il  violerait  la  loi  qui  prohibe  PtUéBatUm  du  fonda 
dotal  (ReJ.  lOJanv.  1836)  (1). 

(1)  E^fèeê  t  —  (Dama  Grant-Devanx  C.  veuve  Bonlard.)—  Par  leur 
contrat  de  mariage,  passé  m  1806,  la  daaie  Makeoil  et  le  siear  Graul- 
Devaax  déelartreat  adopter  le  régime  dotal;  sauf  ta  faculté  que  la  dame 
Mabeolt  s'était  réservée  d'aliéner  ses  immeubles  jusqu'à  conenrreace  de 
12,000  fr.,  sans  élra  tenue  d'en  faire  le  remploi.— Il  paraît  qu'une  rente 
de  600  fr.,  due  par  la  dame  Bouïard  et  qui  faisait  partie  de  la  dot,  avait 
occasionné  dw  contestations  ;  d'autre  part ,  les  éponx  Grant-ltoTaai 
avaient  à  effectuer  le  payement  do  diverses  sommes  qu'ils  avaient  em- 
prualées  des  sieurs  Bellam y  et  Hervien-  Duclos ,  et  pour  sAreté  desquelles 
la  dame  Graot-Devaux,  autorisée  de  son  aari,  leur  avait  délégué  la 
rente  de  600  b,  —  Dans  ces  circonstances ,  les  éponx  Grant-Devanx  se 
déterminèrent  fc  truter  avec  la  dame  Boulard  dn  rembooncment  do  car 
pttal ,  non  exigible ,  peur  lequel  la  renia  avait  flâ  consUtaée  ;  co-trailé 
lot  effeetné  en  1817,  moyenaut  la  somma  de  6,^0  |r.—^s.  ^J|^ 
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La  truMcUon  serait-elle  valable,  si  elle  était  faite 
par  lu  épooi  avea  les  tarmtiltte  pnserltes  par  Part.  467 7 Non, 
aelon  M.  Tesalar,  Im.  «é(.  Mais  on  a  objeeté,  avec  raison,  qne 
toi  ftoimalités  prescrites  daes  nelérét  des  mlDears,  des  rommanes 
•t  dea  établtssesientspabltos,  offraient  toute  garantie  à  la  femme; 
^a'Il  ne  liai  pas  taire  tourner  h  sa  ruine  an  principe  établi  pour 
la  coaservatlOD  de  sa  dot,  et  obliger  les  épeui  k  des  procès  longs 
et  dlspendleui  ponr  un  succès  Incertain  (MM.  PIgeau,  Proc.  civ., 
t.  I.p.  8;  Rodière  et  Pont.  t.  9,  n*  S6S).  H.  Duranton,  t.  18, 
n*  407,  dit  M  qu'il  ne  parait  pas  que  la  Insllce.  puisse  autoriser 
à  transifler.  Mais,  tjoote-t-ll,  il  est  à  croire  que  la  transaction 
faite  avec  Pautorisatton  de  la  justice  serait  Inattaquable.  » 

S4ST.  Aprèa  la  transactloD,  venons  au  eompromù,  ayant 
lontefois  nu  objet  autre  qne  le  partage  de  biens  indivis  (V.  luprè, 
Q*B48i)ott  qne  les  fruits  de  Iadot(V.»tpr(t,D*9438).  La  femme 
peiit-ella  compromettre  sur  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété de  ses  biens  dotaoxf  Non,  pulsqn*aux  termes  de  l'art.  1004 
e.  pr.,  ou  ne  peut  compromettre  sur  ouonns  dea  eo»t«$tationt  sn- 
)etlM  à  eonmunicatien  an  ministère  publie,  et  que  telles  sent, 
d'après  fart.  S5,  J  6  néme  eode,  les  causes  Intéressant  la  dot 
des  femnes  mariées  sous  le  régime  dotal.  La  nnlliléd'un  tel  com- 
promla  a  élé  prononcée  par  plusieurs  arrêts  rapportés  v*  Arbi- 
trage, n«*  3Si  à  941 .  Telle  était  l'anolenoe  tnrisprudeoce  (CooL 
MM.  Teisler,  t.  1,  noleSeP;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n*  S70}.  — 
An  snrplui,  la  parmUsIon  d'aliéner  et  de  transiger,  donnée  par 
le  contrat  de  mariage,  n'emporte  pas  le  povvoir  d«  compronet- 
tre.— V.  imfrà^  tect.  «.  art.  f . 

S  48S.  La  femme  autorisée  du  mari  pent-elle  mequincff  vala- 
blement à  une  demande  qui  a  peur  réanitat  d'amoindrir  la  dot? 
Non,  dlient MM. Rodière  et  Pont,  t.  S,  d"  871,  l'acqulescemeiit 
étant  ploi  préjndielable  que  la  transaction,  et  offrant  un  moyen 
trop  Udle  dVlénatlon  Indirecte.  Sans  doute,  idoulent-lls,  l'acqulea- 
eement  du  mari  peut  bien  valoir  comme  reconnaissance  de  la 
dette  et  Interrompre  une  preaorIpUon  qui  serait  commencée  (c. 
oiv.  tS48)(  mais,B*npMl  éviter  an  tiers,  au  profit  duquel  11  est 
lait,  une  périr,  U  m  pent  devenir  pour  lui  ane  eanie  de  béné- 
fices. Nons  noBS  S(»nmes  eipliqué  dans  le  môme  sens  v*  Ac- 
qalese.,  n»  i4S,  en  déeltraninul  i'aoquleseemeotde  la  tomme  à 
mjHfliBnl  qui  prownet  l'adjodleatlon  de  ses  biens  detani,  et 
•D  rapportant  leulefOls  no  arrêt  eeatraire,  rends  sons Pempire  de 
l'anetane  Mf  lalalion*  de  laoonrds  Riom,  SOavr.  1810,  aff. 
Woehn^Ajsutons  loi  qne  les  elrconstanees  seraient  à  prendre 
en  eoBsldéimtloB;  qu'il  serait  bien  rigonrani,  en  effet,  de  son- 
■MU»  la  femme,  d'une  manière  abeelne,  à  la  aécesslié  d'un  pro- 
ie dame  Grint-Devau  ayant  demandé  et  sbteDo  la  eiptration  de  bisos 
ronlro  ion  niari,  repril  l'admioialraiioa  desw  bwat,  et  atlaqua  Im  Bitnrs 
Bpllamy,  Hervien-Duclos  et  la  dame  BonUrd  ta  nullité  de  la  délégation 
Ft  de  ramorttSHment  de  sa  reole ,  sur  le  motif  que  ces  actes  avaient  con- 
sommé l'aliénation  do  sa  dot.  —  Jagrment  oai  rejette  sa  demande.  — 
Appel  )  «t  le  84  aoAt  18St,  arrêt  eenflnnatif  de  ta  cour  de  Rouen,  qai  a 
OBusidéré  m  qae  le  traité  dont  il  Va^it  D>Keédait  pu  les  bornes  du  pou- 
voir d^adniniitratwn  permis  ani  ^poai  ;  que,  d'ailleurs,  et ,  en  principe, 
le  mobilier  dotal  de  la  femme  n'étail  inaliénable  ni  par  aucun  obstacle 
provFnsnt  de  la  nature  ,  ni  par  aucune  diiposilion  expresse  ou  générale 
de  la  loi,  qui  ne  prohibait  que  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  (c.  civ. 
1S54);  qu  en  ne  répftaol  pas  la  même  prohibition  à  Tégard  de  la  dot 
mobilière,  le  législateur  avait  sufBsammeot  manifesté  son  iuieolion  d>n 
aeeerder  h  pins  large  disposition,  soit  an  mari ,  stril  à  la  femme  séparée, 
et  avait  laissé ,  dans  le  domafio  des  conventions ,  leules  les  précautions 
qae  les  cas  variés,  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  rendraient  nécessaires  pour 
prévenir  l'abus  de  celle  liberté  ;  qu'on  ae  saurait  admellte  na  auiro  sys* 
tSne  ,  sans  gtner  le  pouvoir  d'user  de  la  dot  j  tans  la  ioustrairo  k  sa  dfo- 
tination  principale,  qui  a  pour  objet  d'aider  à  «upporler  les  chargea  du 
ntarisgo;  qu'il  est  de  la  nature  de  la  dot  mobilière  d«  se  consumer  par 
l'usage ,  et  qu^il  n'y  a  pai  d'aliénation  plus  absolu  que  la  desiructioa  du 
objet»  mobiliers  par  cet  usage  j  qu'on  oe  pourrait  raison  nablemoii  soute- 
air  qu'on  ne  pût  pas  vendre  drs  meubles  qui  ae  peuvent  étn  coaservés 
pour  en  employer  le  prix  aux  besoins  du  ménage,  et  qu'il  lorait  peu  eou- 
séquent  de  vouloir  refuser  la  faculté  d'aliéner,  dans  la  même  vue  d'uti> 
llté ,  ceux  qui  peuvent  être  conservés ,  parce  que  celte  circonslaoce  ne 
change  rien  au  droit;  que  cela  en  si  vrai ,  que  les  art.  1549  et  1550 
c.  civ.  accordent  an  mari,  adminiïtraleur  des  biens  do  sa  lenmf,  le 
pouvoir  d'exiger  leremboursemeDliles  capitaux  quo  celle-ci  s'est  consti- 
taés  en  dot  et  sans  être  tenu  de  donoer  cauiioo  ,  s'il  d';  eslasaujeui  par 
le  eoatrat  de  mariage;  que  le  droit  d'admiflistrer  ses  bieas  élMt  reporté 
À.la  femme  par  refst  de  sa  aépacalioB  de  MaaS|  etts  dseeit  sa  jenir  avao 


cès  on  d'une  résistance  judiciaire,  qal  le  lut  offrirgtt  pas 
chances. — Il  aété  jugé  1*  que  le  consentementdonné  enjusticepar 
nue  femme  à  ce  que  certaines  condamnations  prononcées  contre 
elle  soient  prélevées  sur  ses  biens  dotaux,  ne  lie  pas  plus  la  fimae 
que  ne  le  ferait  unetransactionordlnaire(Llmoges,  17iuin  1838, 
aff.  Cacatle,  V.  no|94K);— 2<>  Que  l'acauiescement  delafemqieà 
un  jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une  Inscription  bypolbé* 
Caire,  prise  à  son  proSt  pour  garantie  de  ses  droits  doteui,  est 
nul,  et  qu'en  conséquence  le  conservateur  des  b^poibèques  est 
autorisé  h  refuser  cette  radlallotf  :  «  Atteodqque  s'agissent  d*!»- 
scrlpllons  prises  pour  la  conservation  lies  biens  dotai»  de  la 
dame  Surget,  mariée  sooslo  régime  dotal,  les  époux  Surgel  n'a- 
vaient pas  capacité  pour  acquiescer  M  jugement  du  96  mal} 
qu'en  effet,  on  pareil  acquiescement  constituerait  vnp  véritable 
aliénation  en  opposition  avec  tous  les  princlpea  qui  régissent  ta 
dot;  réformant,  déclare  la  dame  Guénet  mal  fondée  dans  ses 
action;  en  conséquence,  décharge  le  sieur  Varry  (le  ooneervi^ 
leur  des  hypothèques)  des  condamDatlOQSOonlrelulfirOBOiptss 
(Rouen,  8tév.  1843,  aff.  Guénet  C,  Varry). 

S4S9.  SI  l'acquiescement  dea  époux  ne  peut  pr^Q^Mer  à 
la  dot,  11  en  doit  éire  de  même  de  leur  détutetntn»  d'upe  préten- 
tion qu'Us  auraient  formée,  désistement  portant  sur  !•  had  dt 
droit  (MM.  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n*  S73].  Vais  dqhs  prayons, 
comme  pour  l'acquiescement,  que  l'appréciation  est  sgbordoués 
aux  circonstances,  et  que  c'est  aux  Juges  à  voir  a'il  j  a  en  vé» 
rltablpment  aliénation  indirecte  4a  In  dot. — T*  aussi  t*  Oéslslt- 
ro?nt,  n*  23. 

S49«.  Si  1*00  décida  qne  la  feanneiM pool  trapstgar,  al  as» 

promettre,  ni  acquiescer,  aar  une  eonteslaUsn  ralntlva  à  la  pn^ 
prlété  de  ses  biens  dotaux,  il  sait  qne  Plastanee  kisqnalla  doans 
lieu  une  telle  contestation  ne  doit  pu  étrepréeMta  4'u  easal 
de  conciliation  j  car  ce  préliminaire  p'esl  requis  par  TarU  48  s. 
pr.  qne  poar  les  contestations  qui  pepvopt  Mre  la  mstièra  d'une 
transaction  :  —  «  Sur  la  fin  de  non-raeevolr  prise  4e  sequeria- 
sUnce  en  redressement  4e  eompta  avait  été  eagagéa  uns  avoir 
préalablement  employé  la  vole  de  la  conciliation;  aHendn  que 
celle  Instance  avait  pour  but  d'arriver  à  l'apurement  d'un  compte 
dont  le  résultat  devait  servir  ft  fixer  le  qtÊantvm  de  la  dot  couU- 
tuée  à  Anne  Gulrardel  ;  qu'ainsi  elle  rentrait  dans  l'exocpUon  ds 
l'art.  48  o.  pr.;  qu'elle  a'élalt  d'ailleurs  que  la  reprise  do  ssUs 
déjè  engegée  dans  le  même  procès,  »  (Pan,  avr.  1S40,  aff. 
Saurlne  C.  Canbapé).— V.  Conciliation,  tt-  iSff  at  salv. 

SA9t.  ^cfvttttsoiis.  —  La  (emma dotale  peut  acquérir  àtl- 
ire  onéreux,  avec  l'aolortsallon  du  mari;  mais  les  engagemenli, 

la  même  latitude  qne  son  mari;  qu'on  ne  pouvait  concevoir  qu'on  dél 
leur  refuser  le  droit  de  transiger  sur  un  cpilal  mobilier  liligleus,  et  de 
traiter  de  son  remboursement ,  en  se  coHlenlaiit  de  sa  vakur  vénale,  lors- 
qu'ils y  Mt  été  déterminés .  comme  dans  l'espèi  e,  par  le  be»oib  de  faire 
face  h  leurs  obligaliona  et  ds  se  procurer  la  tranquillité ,  et  qu'en  devait 
reconnaître  dans  les  deux  actes,  seii  quo  l'on  considère  les  coadiilons  aux* 

Juelles  ils  ont  été  conseaiis,  soit  que  l'on  envisage  i'saplei  qai  aélé  bit 
es  deniers,  des  actes  d'une  sage  administration.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Grant-Devaux,  pour  violalioidn ail. 
IS91, 1541, 1551  et  1565  c.  civ.,  et  puor  fausse  applicatioa  des  an.  1549 
et  1554  du  même  code,  en  ce  qi  e  la  cour  avait  décidé  que  la  ('otmobiliêif 
do  la  femme  pouvait  être  aliénée.  Le  demanderesse  développait  ici  la 
motifs  qui  ont  servi  de  base  h  la  joripradence  contraire  de  la  cour  su- 
prême et  qui  se  tronvent  dans  les  arrêts  cités.  —  Arrêt. 

La  copi;  —  Attendu  qne  leF  juges  de  la  cour  royale  de  Caen  Ont  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  époux  Gra&t-Devanx,  ta  tran- 
sigeant, par  les  aines  dont  il  s'agit  au  procès,  sur  ua  capital  mobilier  li- 
tigieux, n'avaient  fait  que  se  procurer  leur  tranquillité,  et  qu'en  traiiautdl 
remboursement  de  la  reste  qui  leur  était  due  par  la  dasao  veuve  Boulard , 
selon  la  valeur  vénale  du  tmps,  Ils  n'avaient  fait  en  cela  que  des  actas 
d'une  adminiMration  sage ,  soit  que  l'ea  ceusidértt  les  cendiiioas  aux- 

Pem. 
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quelles  ils  avaient  traité  par  ces  divers  actes ,  sait  qu'on  envifag^ét 
ploi  qai  avait  été  fait  dos  deniers  ;  Attendu  qu'on  cela  l'arrêt  h 
aucune  loi  ;  qu'il  a  fait,  au  cootraire.  nus  juste  appliration  de  l'art.  1549 
c.  civ.,  combiné  avec  les  dispositions  draart.  4  et  8  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Grant-Devanx  ;  et  quo  la  reconnaissance  des  faîls  ci-de»* 
sus  mentionnés,  cooctatée  par  l'arrêt .  dispense  d'examiner  la  question  ds 
droit  présentée  par  la  demandoreiss  en  oassaiiw  à  Pappni  de  soi  pwr> 
voi;  —  RejHile. 

Da  10  jaav.  i8ae.-<l.  0.,  àt.  cIv.-HN.  Deséxe,  1*  pr.>Jenrde.  rsp.- 
GaUsr,  av.  |éa*i  c.  eoaL-Lasaj|Be  et  «ealiittansuj,  î 
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^Ml»  flMtnete  ainsi  b«  «Mt  ^i»  eïMttofni  sur  ses  bleAa 
douai.  •  Sagé  qae ,  soiTUt  l'tDeletiiie  Juiisprtidenee  do  parU- 
Mil  4e  Tonloon,  la  fenune  m  pouvait  pat,  en  général,  s'obliger 
nr  m  neables  doUax,  mais  que  l«a  obllgallons  par  elle  sous- 
crllei  poovaleot  être  poorsulvtes  sur  les  meubles  acqolg  par 
Hlo  aTsB  les  deniers  qu'elle  avait  empruntés  (Nîmes,  15  jaov. 
1115)  (1). 

tâ99,  La  diffleolté  qo'ont  soavent  présentée,  à  fégard  de 
la  feBHBS  dotale,  les  aequiBltlou  (biles  pendant  le  mariage,  se 
raliacbent,  atm  à  sa  capacité  ou  à  la  valldilé  du  contrat,  mais  à 
FwIglBS  des  dealers.  On  a  demandé  lequel  des  époux  était  pré- 
sané  avoir  fourni  lé  pris  et  s'il  fallait  répnter  propriétaire  ca- 
lai de  qui  provenalenl  les  deniers,  ou  bien  l*époux  au  nom  duquel 
raeqetsiUoD  était  laite.  -^V.  à  cet  égard  les  distinctions,  suprd, 
r*3S40  etsulv. 

BAM.  Une  surenebâre  peQ^elle  être  TSlsblement  formée 
par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal?  11  faut  distinguer  les 
dem  eas  de  surencbère  prévus  aux  art.  f18S  c.  civ.  et  710  c. 
|ir.  S'agil-ll  de  la  surencbère  sur  aliénation  volontaire  prévue 
iPart.  318tt  e.  elv.,  la  femme  sera  admise  comme  tout  créancier 
ieserll  qui  fournit  caution  (Gonf.  MM.  tesster,  loc.  cit.;  Troplong, 
des  Hypothèques,  t.  4,  0*895}  Rlom,  It  août  1824  (2)}  Gre- 
Doble,  1  i  Juin  1 818,  iff.  TroUlet.     Vente  Jodlo.). 

(1)  (Feme  Grégoire  C.  créandm  Grégoire.)  —  La  coot  t  —  Al- 
l«ntlQ,  an  food,  qae,  sulTtot  raseiesH  Jorispradenw  do  parlfneat  ds 
Tuulouis,  la  femme  géDéralemeat  cttnstituéi  dtveBkU  libra  lorsque  W 
bieoi  de  son  mari  étaient  en  générale  ditlribuUoD,  mais  seulemeol  à 
rrflisi  decoDserver  et  de  faire  coHoquer  »et  droits  dotaux  pour  en  recoa- 
TFtr  l'admioislrttioA  pour  l*«ntrelieD  de  sa  famille,  mais  dod  k  IVffet  d'ea 
dimief  par  obligation,  vente,  bypolbéqtie  ou  autrement;  que,  par  suite, 
Il  MBM  Grégnirc,  généralement  e«nlitu<'«,  n^a  pu  pu  daTanlages'oUi- 
prnr  SM  biaas  owablea  eu  lea  rerma  q«  sir  tes  immeubles  ;  —  AU 
itadi  fu'il  réavUe  da  Pacte  d^oM^ien  par  ell*  soascrit  en  faveor  de 
B^nod,  le  1 8  Sor.  an  g,  devant  Gnérin,  notaire  S  Arles,  qne  la  somme 
de  S,t38  fir. ,  par  elle  refoe  en  prêt,  a  été  par  elle  emplojéa  en  acbal  de 
mtublN  et  effets  moitilters  dettiaés  k  meobler  une  auberge }  qua  ces  meu- 
bles nenblaats  et  effets  mobiliers  nislent  dans  ses  mains  ;  que  la  cincé- 
nié  de  cet  emploi  a  M  reoooana  par  Mariinne  Corna  et  par  Gr^oire, 
H»  mari,  dase  l'acte  ds  bail  anpaTfmatit  du  11  plnv.an  IS;  qu'il  n'est 
pas  jeale  qu'c*  aMulaal  soi  oWigailoo  su  ea  qei  peurail  graver  ses 
MDs  meublas  ou  immeubles  dotaux,  de  lui  conserver  la  propriété  des 
Bsable»  qui,  aequia  dn  deaiori  d'antrai,  ne  peeveftt  jouir  dans  ses 
maias  do  privilège  d'iaaliéoabiliié  des  objets  dotanx,  et  rsateat  passibles 
des  extCBtions  de  celui  qui  a  fourni  iaa  foads  pour  les  aebetsr  ;  —  Par 
ces  Bwtifs,  sans  s'arrêter  A  la  fin  de  noa-recevoir  contre  l'appal,  «t  y  fai- 
UDt  droit,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  «et  appel  k  néant  ;  —  Ëmen- 
daol,  a  déclaré  et  déclare  l'obligation  du  1 8  Bor.  au  S  nulle  et  de  nul 
tflel,  en  ce  qui  concerot  l'obligation  des  biens  «i  sommas  dotales  de  Ha- 
liaau  Coron  ;  —  Ordonne  Béaaawiaa  que  ledit  acte  SHtira  aoi  pieia  et 
ntter  effet  sar  lai  maublea  at  eBeta  Bud»liers  meuUaat  l'auborga  de  \»r 
dite  fenuM  GttffÀXêi  —  Ordeone,  to  coniéquenes,  qua  les  eidoulioos 
coaiiwncéM  seront  BOBlinnéas  et  paracheTéei  sur  ksdila  MiUes  et  efeti 
aealement,  etc. 

Du  13  jonv.  1813.-C.  de  NtfflH.<M.  Ricard,  av.  géa. 

(9}  (Alarj  C.  Delrieu  et  Magenobs.)  —  La  coca  ;  —  En  e«  qtll  tonche 
b  moyen  do  nollilé  de  la  réquieHioa  de  mise  aux  endlèrei  dont  il  s'agit, 
qis  la  partie  d'Allernand  fait  résulter  da  rineapactié  de  la  part  de  Marie 
Maienobe,  femine  d«  Goillaume  Delrieu,  da  faire  cette  rdquisitioa  dant 
reipèoa  aa  question,  était  en  pnissaoee  da  mari,  «t  sw  bieaa  étant  do- 
taux :  —  Atlenda  que  al  nn  pareil  moyen  ponvaii  être  adepte,  11  en  ré- 
aulterail  souvent  que  la  femme  ea  puissaice  de  mari,  etnwriée  sous  le 
régime  dotal,  se  verrait  privée  do  l  exercice  d*VB  droit  tendait  k  la  eon- 
Nrrailoa  de  ses  biens,  ce  qui  ne  pem  être  dans  l'esprit  de  ta  loi,  tous  la 
prolectioa  de  laquelle  ces  bteas  sont  spécialement  placés;  —  Attendu 
qva,  d'après  l'esprit  des  lois  anciennes,  comme  des  lois  modernes,  si  ces 
lais  ont  iDierdil  les  obligations  et  aliéaations  des  biens  des  femmes  ma- 
riées, ainsi  que  de  oeux  des  mineurs,  elles  n'ont  ei  n  thc  que  des  obli- 
gationa  ei  aliénatioas  purement  Toloniaires,  et  non  lea  AUgatioes  on 
aliéaaliens  léccesairea. 

Bu  11  aaét  18S4.<C.  de  Rlon.*li.  Grenier,  pr.' 

(9)  IMsa (Beesalre  C.  Crépu.)—!  Janv.  1813.  jognnent  da  trl- 
linal  deHootbrtsoo,  ainsi  conçu:— «  Considérant  que  l'art.  917  c.  civ., 
qoi permet  fe  la  lemme  d'acquérir  avec  Panturisaiion  de  son  mari,  et  l'art. 
110  e.  pr.,  q'ui  admet  toute  personne  S  surencb^rir,  ne  fontieonent  que 
des  priMipes  généraux,  BodîAfs  par  les  articles  subiéqurnts; —  Consi- 
déraut  qa  il  est  cen^unt,  d'après  le  rapport  du  coolrat  de  mariage  de  la 
tcmma  Beaaaire,  qu'elle  Mt  mariée  swa  l'empire  du  code  civil  et  sous  le 
rtftina  demi ,  taot  pour  ke  Uems  présent  que  pair  ceux  k  vènir  ;  d'o«  il 
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tdUbA.  5*aglt-U  de  la  surenchère  sur  exproprialloa  loroéa 
prévue  à  Tart.  710  e.  pr.,  la  question  fait  dIfflcaUé  an  cas  san- 
lemeat  où  la  femme  s'est  constitué  en  dot  tons  ses  biens  préswlf 
et  à  venir.  On  dit,  pour  l'écarter,  que  les  personnes  notolromoal 
Insolvables ,  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicatnires  ans  termes 
âe  l'art.  175  c.  pr.,  sont  tnbablles  &  snrencbérlr  (V.  Vente  Judi- 
ciaire). Or  la  femme  qui  n'a  que  de  biens  dotaux,  et  qui  ne  peut 
être  tenue  sur  ces  biens  de  ses  engagements,  est  comme  Insolva- 
ble (MM.  Bonnet,  t.  1,  p.  275  et  sniv. }  Tessier,  t.  1,  p,  i4Q),— 
On  peut  répondre  que  la  surenchère  sera  souvent  pour  la  femme 
le  moyen  de  recouvrer  sa  dot,  et  que,  dans  un  cas  semblable,  tl 
serait  trop  rigoureux  de  la  déclarer  nulle.  —  La  queaUon  a  été 
résolue  par  deux  arrêts  contraires ,  mais  sous  l'ioduenco  dos 
faits.  Ainsi  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle  dans  un  aai  obell* 
ne  poovalt  être  d'aucune  utilité  pour  la  femme,  et  lui  offrait 
même  les  plus  sérieux  dangers  (Lyon,  27  m(A  1813)  (5]f 

3  A9S .  Au  contraire ,  elle  a  été  déclarée  valable  4uts  m  «aa 
où  elle  était,  dit  l'arrêt,  le  seul  moyen  qui  resl&t  à  la  femme  de 
sauver  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  sa  créance  sur 
son  mari  (Aix,23féT.  1S07](4).— V.ence  sens  et  par  anaioglt;, 
luprd,  n'*  1996  et  suiv. 

S  AOO.  On  a  jugé  que  la  femme,  quelque  mariée  «re  constl-. 
toUon  générée  de  dot ,  n'est  pas  Inetpablft  d'acquérir  lea  blasa 


résulte  qu'elle  est  dés  lors  dané  l'impuissance  de  vendre  ou  d'bypothd-  ' 
quer  ses  immeubles,  d'après  Patl.  1BS4  dU  code,  ce  qui  loi  éie  la  fes- 
sourCB  de  disposer  pour  acquérir,  puisque  c«  serait  aa  moyen  d'alléaer 
sa  dot;  —  Coasidéraui  qia,  lors  mèoM  qu'elle  aurait  une  dK  pééuniaire, 
ce  qui  n'est  pas  constant,  l'immeuble  qui  serait  «eqais  avec SM  dealers^ 
avant  ta  dissolution  du  mariage  par  la  tti-paralion  de  biens ,  ne  serait  paa  ' 
doial  et  appartiendrait  au  mari,  d'après  Tari.  15S3  du  code^  en  sorte  qua 
VeSet  serait  le  même  qne  si  le  mari  achetait ,  ce  qui  lai  est  prohibé ,  daus 
l'bypotbése,  par  Tart.  71Sc.  pr.;  —  Considérant  que  la  femme  Bessaire 
n'a  pas  agi  r^nliéreroent  en  procédant  «uus  rantorilé  de  Son  mari,  qui, 
daaa  ce  cas,  étsit  oelor m  nm  «mmi,  puisqu'il  devait  pfoBter  Mtil  d«  iW 
quisitloa  faite  parla  femme,  d'autant  plUs  que  eelte  aUloriaatioti  pourrait 
avoir  des  suites  funestes  pour  la  femme  qui ,  eu  devenant  adjudicataire  èt 
en  ofl  pavant  pas  le  prix ,  comme  cela  est  présnmable,  é'expoierait  k  one 
folle  eocoère  et  k  une  coodamnatibn  pur  eorps  pour  le  déflcit  que  bourrait 
occasionner  la  différaoce  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  celui  de  la  rs- 
venle  aur  folle  enchère }  ce  qui  serait  encore  on  dwyén  Indirect  employé 
par  le  mari  pour  faire  aliéner  la  dot  de  sa  fénmfe  tobVfé  la  probibition 
formelle  de  la  loi  ;— Considérant,  enBo,  que  le  cattliodhetnent  oSferi  n'est 
pas  admissible  sous  plusieurs  rapports,  d'abord  parce  qu'il  a  été  oBert 
tardivement  après  l'expiration  du  délai  pour  enchérir;  en  setiond  lira, 
parce  que  ce  cautionnement  ne  cbange  pas  la  desiiaaiion  dès  Immeubles 
qu'acquerrait  la  femme  Bessaire,  ni  les  désavantages  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  caite  dernière  d'ooe  telle  acquisition,  parée  qu'elle  serait  tou- 
jours principale  obligée,  et  soumise  k  une  action  en  recours  de  la  part  dé 
la  caution  ;  —  Proaonce  que  la  femme  Bessaire  est  déclarée  non  rrceva- 
ble  dans  la  surenchère  dent  lia  été  parlé,  laquelle  est  déclarée  tans  eflfetj 
en  conséqience ,  décisre  Jean  Crépu  définitivement  propriéUIré  dés  Im- 
meubles qui  lui  fureit  adjngésen  notre  audience  du  11  ««v.  detntSr,  ete.ii 
—  Appel.  —  Arrêt.  , 

Li  cooB  ;  —  Adoptant  les  nMifs,  etc.,  met  l'appel  ku  néaat. 

Do  ST  aoél  1813.-C.  de  Lyon,  S*  ch.  ch.-MM.  Meunes  et  Tefitan,  kf. 

(4)  (Atbanoux  C.  dame  Rey.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  qia  les 
trai;«  motifs  par  lesquels  le  tribunal  de  Draguignan  a'eii  délermiaé  k  dé' 
clarer  la  dame  Ray  non  recevsbie  à  faire  dei  offres  sur  les  biens  do  soa 
époux,  sont  égalemeni  dénués  de  fondf  méat  ;  —Que la  motif  d^xelisioii 
fondé  sur  sa  qualité  d'épouse  du  débiteur  saisi,  non^ilement  a'eai  pas 
justifié  par  les  dispositions  delà  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  axprapri»* 
tiooB  forcées,  mais  se  trouve  au  contraire  expressément  démenti  parcM 
.  dispositions  elles-mêmes,  puisqu'elles  autorieent  tout  citoyen  k  eoabérb 
et  n'exceptent  que  le  saisi  lui-même  ;  d'oà  il  suit  qne,  hors  le  saisi,  touw 
personne  doit  être  admise  k  faire  des  offres  (art>  16  attO)}  —  Qn«,  dani 
i'espËce  de  la  cause,  la  dame  Rey  réunit  d'ailleurs  k  sa  qualité  d'époise 
celle  ds  créancière,  et  de  cr«aBcière  perdant  sur  iesbioBS  k  veidre)  qu'ei 
cette  qualité  la  loi  a  voulu  (art.  6)  qu'elle  fét  appeléé  aux  enchères  ;  qn'oa 
ne  peut  donc  paa  supposer  qu'elle  ait  entendu  l'en  écarter  )  que  cette  cir> 
constance  d'ailleurs  iadiquanl  k  set  offres  un  motif  légiiime,  Se  permet 
pas  d'en  sipposer  u  antre  qui  ne  le  serait  paa  (  ~-  (^nsidérait  qne  Va 
dame  Rey  étant  créancière  inscrite  sur  les  biens  eipropriés  d'une  Bemme 
de  103,000  fr.,  créance  dont  la  légitimité  n>sl  pas  coatcaiée,  il  dovisnl 
impossible,  fOus  ce  rapport  seul,  d'admettre  qu'elle  pAt  être  repoassét 
de»  encbères  comme  personne  notoirement  insolvable  ;  —  Qu'il  n'est  pu 
plus  juste  de  l'en  écarter  sous  le  prétexte  de  l'inaliéoabilité  de  ta  dot  el 
du  danger  que  cette  dot  peut  courir  dant  le  cas  où  elle  se  rendrait 
dicalaireî  —  Qu'en  pint  de  droit,  a'agissani  ici  d'une  dot  mobi!itf?rV^<->v/^ 
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de  MB  Htrt  ponriotTl  «  axproprlatum  (GresoU»,  t9  jnlll. 
1808]  (1). 

S  «99 .  La  femme  qui ,  ulorisée  da  neri ,  prend  des  oettoss 
dus  QH  société  iBdmstrielle,  n'engage  point  m  dot  comme  «sso- 
elée  en  nom  colleetlf  on  en  commandite. 

S4B8.  La  bmme  nntoriséo  pent-olle  engager  ses  biens  do- 
Um  par  m  eontrat  d*a88Dranee,  et,  par  exemple,  en  s'assurut 
eontre  PinendleT  II  hnl  dlstingoer  :  si  c'est  nne  simple  assurance 
non  mitinlle,onnedodlTvolrqn*nnaetedMUnistratlon,pennls 
même  au  mari  senl;  mais  Passoranee  mntnelle  emporte  aliéna- 
tlon  ear  elln  renferme  non  convention  aléatoire  qnl  consiste 
fc  aliéner  sor  on  évteement  incer tain  nne  somme  d'argent  non 
rembonrsable  dans  le  eu  ob  cet  «vënanent  n'arriToraii  pas.  La 
femme  ne  serait  donc  pas  tonne  snr  ses  biens  dotaux  de  payer 
les  cotisations  et  eontribotlons  an  sinistre.  L'assurance  ne  se- 
rait obligatoire  que  pour  le  mari  qui  y  aurait  souscrit ,  et  sur  les 
fïiiu  de  la  dot  (Paris,  97  aoèt  1844 ,  aff.  eomp.  d'assw.  mnt. 
0.  rincendle,  V.  Gssette  des  trtb.  dn  S8  août). 

SKT.  4.— BffM  d9  la  rtparatiom  d»  bimu  quant  A  rmoMnoMIiM. 

•AM.  Ds  PiaaIIMbiUU  ds  la  dot  «m  gHérat.  —  Uques- 
tton  capitale  que  fait  naître  ia  têparation  da  fri«M  sous  le  r^me 
dotal.estde  savoir  si  la  dot  conserve  après  la  séparation  son 
caractère  d*lDallénablliié,  on  M  la  femme  dotale,  acquérant  ainsi 
la  même  eapwÀté  que  la  femme  commune,  peut  disposer  desbleos 
dotaux  aveo  l'autorisation  dn  mari  on  de  la  Justice.  Des  doutes 
s'éuient  «levés  sur  ce  point  dans  les  premières  années  qnt  ont 
suivi  la  publication  du  «ode  civil;  mais  la  Jnrispnidence  s'est 
fixée  dans  le  sens  de  IMnallénabUilè ,  et  telle  est  l'opinion  g«n«- 
nie  des  auteurs.  L'obtectton  principale  «tait  tirée  de  l*art.  1563, 


fnms  Mul  la  douer,  ralMnsr  on  VhTpeUiAqiier,  morrinaat  le  eoneonra 
dn  un  dans  l'aeie,  en  son  eonnDMMBt  pir  «crit,  nu  ternes  de  l'art. 
117  dn  céda;  bcallé  qii  eal  eecore  cooSmée  par  la  dhposition  des  art. 
1S54  et  aniv.,  qii  se  dMeadeoi  l'aliéostioa  que  de  rimmeobl*  dold,  et 
«a  pretcrlveol  qoe  dau  ce  cas  dea  formalité!  de  jostice;  —  CODsidéraot 
d'ailleoraqn'oQ  ahnssemeot  supposé  que  les  offresde  la  dame  Re;  ten- 
draient à  RMOpromeUnt  sa  dot,  lonqu'il  Mt  jostifié  aa  cootraire,  par  les 
circonstance*,  que  c'était  le  seol  moyen  qui  lui  restait  pour  en  saater 
■ae  partie  pint  ea  Boins  considérable,  soit  en  hitant  Tenore  les  gages  de 
sacréaaeeàuB  prfat  plu  inponanl,  soit  en  aorendaatadjniticatatneUe- 
Béae  ;  —  Qa'oa  a  oosmé  lans  uliliti  qae  Ik  où  elle  se  rendrait  adjn- 
dicaiaire.  Il  serait  présnmable  qna,  n'ayant  pas  de  ressonrces  snffisantes 
poar  bire  laoa  au  condîtioDS  de  l'adjudicatioD,  elle  aérait  réduite  k  lais- 
aer  revendre  anr  la  folle  enchère;  que  l'idée  de  ce  résultat  aa  doit  pas 
détermlDer  le  joge  k  repousser  ne  enchérisseur,  puisque  le  législateur  a 

S-éTD  rioeonvéaieat  et  B*a  pas  iodiqoé  cette  mesnre  pour  le  préveoir; — 
ne  d^aîlleon  les  gages  oe  cesseront  pas  d>tre  sous  la  main  des  créau- 
cien,  et  qne  lev  position  se  serait  pas  rendue  plus  désavanlageoss  par 
la  revente  snr  folle  encbère,  qoi  aorait  lien  au  frais  de  l'adjndic^re 
déchet  —  Qn*en  sopposaot  enfin  qa'il  ptkten  résoltarqnelqae  dommage 
pour  qnelqa^BB  d'entre  au,  il  samrait  encore  k  la  justice  de  considérer 
fe'na  donmage  bien  plu  coaaidérahle  résoUerait  certainement  pour  une 
eréaÉdtoe  non  moins  légitime,  dn  refna  qu'on  ferait  de  l'admettre  au 
enckères}  —  Qoe  ce  résultat  se  toouTe  ici  jaslifié  d'aTance  par  1  évéoe* 
fliont  de  l'adiedication  qui  a  été  prononcée,  et  de  laquelle  il  résnlte  qee, 
par  snite  de  la  Tililé  dn  prix  auquel  les  biens  ont  été  rendu,  hite  de  son 
lOBcenrs,  la  dame  Rey  Hrait  perdante  de  la  totalité  de  sa  créancê, 
fe  S,000  fr.  près  ;  —  CeBeidénnt  qoo  lou  ces  motifs  doivent  déterminer 
la  cour  ft  mettre  an  néant,  tant  le  jagement  portant  cette  adjudication  qae 
eehil  qui  a  relaté  les  offres  de  la  dame  Rey,  k  replacer  les  parties  an 
sMoie  état  oO  elles  étaient  avant  les  enchères,  et  k  ordoDoer  qne  la  dame 
Rey  sera  refue  k  faire  des  offres  si  boa  lai  semble ,  en  jastifianl  de  Tau- 
tmsatiOB  de  son  mui  ;  qne  baie  même  de  cette  antorisalioD,  elle  derra 
reeevoir  celle  de  la  justice,  pwsqa'ii  s'agira  d'ne  acte  utile  k  la  conserva- 
tion de  sa  dot  ;  —  Met  l'appellaÀioB  et  ce  dont  est  appel  an  séant;  et, 
par  oenveao  ingement,  antorise  ladite  danie  fc  fain  des  eflïes  si  bon  loi 
MBlble,  snr  fss  biens  de  son  épou,  dont  la  vente  par  expropriation  for- 
cée aélé  on  pourra  être  ponreuivia  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  en  ae 
faisant  Béaomoins  autoriser  k  cet  effet  par  sesdit  aari,  et,  k  défaut,  par 
la  jnstice,  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  teos  les  intimés 
anx  dépens  envers  ladite  dame  Rey. 
Db  ISfév.  1807.-C.  d'ap.  d'AIx. 

(1)  (Sanze  C.  Hargaron.)  — Lacodi;  —Considérant  que,  d'après  le 
droit  romain,  la  femme  qni  s'était  constitné  tons  ses  biens  en  dot  pouvait 
aeqBérirpour  elle  et  en  son  nom  suivant  les  dispositions  de  laloiSO,  S.,fi< 
fwt  dOttWB,  et  de  la  loi  0,  C,    gufi  tAttri  vA  tiW;— Qoe  les  Ma  aon- 


portant  :  «  SI  la  dot  efetmlse  ei  péril ,  la  lisiove  pcat  poursuivre 
la  séparation  de  bims,  ainsi  qu*U  est  dit  anx  art  1443  et  sniv.  > 
L'art.  1449,  dlsait^ra,  est  donc  compris  dans  ce  renvoi. — 
Nais  on  n  répondu  am  raison  qoe  ces  asols  mêmes  de  l*art. 
1S63,  peut  ponrsnêoFS,  font  asses  entendre  que  In  renvoi  ^ux 
wl.  1443  et  sutv.  s'applique  uniquement  aux  formes  à  suivre 
pour  obtenir  la  sâparatioo  de  biens.  —  On  a  opposé  aussi  l'art. 
1 861 ,  d'après  lequel  les  Immeubles  dotaux,  Imprescriptibles  pn- 
dant  le  mvlnge,  le  derioincnt  après  la  séparation  de  bleus.  Or„ 
a-t-on  dit ,  la  prescription ,  qui  n'est  qu'un  moyen  d'acquérir 
(e.  dv.  8819),  ne  peut  courir  contre  celui  qui  ne  pont  aliéner, 
de  mémo  qn'il  ne  peut  pas  rentncer  à  la  prescription  acquise 
(c.  elv.  8838).  DoDC  l'art  1861  emporte  virtuellement  la  faculté, 
pour  la  femme  séparée ,  d'aliéner  ses  Immeubles  dotaux,  delà 
mémo  manière  que  si  elle  était  mariée  en  communauté.  Cest  par 
ce  motif  qu*<n  avait  d'abord  enseigné  (N.  Delvineourt ,  t.  S , 
p.  114)  eljugéque  les  biens  dotaux  deviennent  klléDables  après- 
la  séparation  de  biens  (Ntmes,  33  nvril  1813}  (8),  lorsque, 
d'tiilenrs .  dit  farrét ,  la  vente  a  lien  pour  le  pajement  do  dettes 
qui  avalent  nne  cause  Juste  et  nécessaire. 

Au  contraire ,  11  a  «té  jugé:  1*  qne  la  sépafatm  do 
biens  ne  telsant  pas  cesser  l'innllénabllité  des  biens  dotaux,  la 
femme  ne  peut  reclamer  par  vole  d'bypotbèque  légale  contre  son 
mari  les  deniers  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  ;  qu'elle  n'a  que 
l'action  en  revendication  (Grenoble,  !■*  ch.,  11  Jnlll.  1816,  aff. 
Tnrillet  C,  David);  —  3*  Que  lafcoime  ne  peut  idiéner  le  fonds 
dotti,  et  qoe  la  nullité  de  la  vente  nutorise  la  revendication  de 
la  femme  contre  les  tiers  détenteurs  auxquels  le  fonds  a  «té  re- 
vendu CBeq.  19  aoèt  1819)  (3);  —  3*  Que  la  femme  s^arée  de 
biens  ne  pouvant  aliéner  l'immeuble  dotal ,  elle  ratlfleralt  valne- 
flsent  la  vente  «lul  en  aurtit  été  faite  par  le  nari  (Bordeaux ,  88 


vdlas  a'sxehieBt  peint  la  femme  dn  MA  de  se  rendre  adjudlestalre  des 
biens  de  son  mari,  débiteur  ssisi;  qoe  fart  80,  8*  L..  41  brtni.  an 
7,  et  l'art.  713  e.  pr.  civ.,  se  repoesseit  des  encbèrfs  que  le  débiteur 
saisi  1m  pcrsoBMs  insolvables  ;  —  Qw  l'art.  1598  c.  civ.  dispose 
que  le  mari  peut  valablement  passer  vente  de  ses  biens  fc  sa  femme,  même 
non  séparée  de  biens,  lorqae  cette  vente  a  nne  cause  légitime,  telle  que 
le  remploi  de  deniers  k  elle  appartenant,  en  se  coolomwnt  k  la  loi  pour 
rextinciion  des  hypedièqaes  aMCléss  sor  les  mSmaa  biens  ;—  MabtlsBt 
la  vente. 

Dn  S9  jBill.  1808.-G.  de  Grenoble,  S*  sact-M.  Réal,  pr. 

(8)  (Dapelou.)  —  La  cooi;  —  Attenda  qoe  fart.  lB88e.  etv.,  OBl 
ne  permet  l'altéaatioB  da  fonds  dotal  qae  daae  les  cas  d'exceptioB  qot  y 
sont  prdvu,  ne  peut  s'appliquer  an  cas  oA  la  veote  est  reqeive  par  la 
femme  BépanSeea  Ihcds,  qui  peet  aliéner  ses  immeubles,  enivantrarl,  1449 
du  même  rode,  arec  le  kui  coasentement  de  son  mur!,  oq,  k  son  refus, 
avec  la  eenle  aatori»atiOB  de  lajustice,  sans  être  soumise  k  d'antres  régies; 
—  Qne  la  séparation  de  biens  produit,  dans  le  système  de  la  nonv elle  lé- 
gjslaiîon ,  nn  changeaKat  dans  les  effets  civils  de  la  conslitalioo  dotale, 
tant  k  l'égard  des  meubles  qoe  des  lmmeBbles,pnisqBe  l'art.  1563  déclara 
commaHs  k  la  dot  les  dispositions  de  Part.  1449,  qoi  ne  soumet  Taliéna- 
lioD  des  immeubles  k  d^autres  conditions  que  le  consentement  du  mari  ou 
l'autorisation  de  la  justice;  et  qne  l'art.  1561  déclari>  prescriptibles,  à 
dater  de  la  séparation,  les  immeubles  dotaux,  qui  le  réiaiant  pas  aupa- 
ravant; —  Qu'au  surplus,  les  dettes  pour  lesquelles  la  vente  dosi  s^agit  a 
été  aatoriséa  par  les  premiers  juges,  sont  de  nature  k  ne  pouvoir  la  re- 
fuser, dans  aucun  cas,  ayant  été  contractée!  ponr  causes  justes  et  néces- 
saires fie  payement  des  dettes  de  la  dame  Dopeloux),  qui  aBloriseraient 
même  l'aliénation  do  fonds  dotal;  —  lUt  i^i'il  a  été  biea  Jugé. 

Dn  83  avr.  18I3.-C.  de  Nîmes. 

(3)  (Deiasum  C.  Toormolle.)  —  Là  cods  ;  »  Attesdo  que  Is  dame 
Toaimolle  s'est  mariée  soua  le  régime  dotal  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1 S54, 
les  immeuUee  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués, 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ut  par  les  deux  con- 
jointement, sauf  les  exceptions  précisées  aux  articles  suivanta,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  la  casse  ;  qne  la  séparation  de  biens  n'influe  en  rien 
sur  l'eiistence  dn  mariage,  et  ne  peut,  par  conséquent,  modlfl'er  ou  allé* 
rer  la  prohibition  que  fiut  la  loi  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  dès  lors  que  le  ma- 
riage continue  de  sobsister;  qu'il  résulte  bien  de  l'art  1449  e.  civ.,  au 
titre  de  la  cesBmauaQté,  que  la  femme  séparée  a  lalibra  administration  de 
ses  bimsï  et  même  qu^elle  peut  aliéoer  ses  immeubles  avec  le  consente- 
ment de  son  mari;  nais  qne  la  faculté  d'aliéner  ne  s'étend  pas  et  n'est 
nullement  applicable  aux  immeubles  dotaux  qui ,  par  la  nature  que  Irur 
ont  imprimée  la  convention  et  ta  loi,  restent  frappés  de  la  même  tnalié- 
nabilité  qu'avant  la  séparation  ;  —  Rejette  le  povvei  eontra  l'arrêt  de  Is 
oeur  de  Rouen,  du  25  juin  1816. 

Du  19  noAt  1819.-G.  G.,  aect.  réf. -UN.  Lssume^.^RosMAa^p. 
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fcv.  J8S5)  (1);—  4»  Qne  la  femme  normande  ne  pouvait,  même 
après  la  séparation  de  biens,  opter  définitivement  pour  le  prix 
de  vente  de  son  Immeablè  dotal  aliéné,  et  renoncer  au  droit  d'en 
réclamer  le  juste  prix,  après  la  dissolution  du  mariage,  contre 
son  mari  ou  le  tier  détenteur;  que,  par  suite,  le  tiers  acqué- 
rez, k  qui  le  mari  avait  accordé  une  hypothèque  pour  garantie 
delà  vente,  a  pu,  tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  dissous,  et 
bien  que  la  femme  eàt  opté  pour  le  prix  de  vente  et  en  eût  touché 
le  moulant,  refuser  de  donner  mainlevée  de  cette  hypothèque, 
alors  snrtoQt  que  l'option  de  la  femme  avait  été  faite  sons  la  ré- 
Kne  expresse  du  droit  de  réclamer  plus  tard  le  Juste  prix  de 
nmoieuble  (Req.  16  mars  1836)  (S). 

La  femme  séparée  ne  peut  pas  plus  hypothéquer 
qn'alieoer  ses  biens  dotaux-,  faffectatlon  hypothécaire  qu'elle  a 
eoMWiUe  à  ttB  tiers  y  en  s*obllgeaol  avee  son  mari,  est  nuUe,  et 
k  femme  pest,  mr  rnéosUon  réolanée  contre  elle,  mtaw  iprës 


[1)  (P...  C.  BonaefOBd.)  —  La  cooa  ;  —  Aitnda  q««,  par  »a  renoD- 
dalioa  k  la  société  d^tcquéls  eUpuKe  entre  Ma  père  et  sa  mère,  l'épouse 
Bomefood  est  affranchie  'de  logle  gnrantie  ;  —  Atteida  qu'il  a  été  con- 
ilalét  en  fait,  qoa  les  immeiibles,  qui  saut  nominatlTenient  l'objet  de  la 
dnmde,  oatétécenslitaéseDdot:  qa'kcetilrei  ils  étaient  înatiéDBbles; 

—  Atteadn  qoa  les  appetaais  se  peiveat  >e  prévaloir  de  ce  que  Françoise 
Dttvaox  aorail  ratité  lu  veoles  de  ses  immenbles  detaax ,  depais  la  Bé- 
piniion  de  bieat  d'entre  elle  et  son  nari,  parce  qae  cette  drconetaoce  n'a 
pu  fait  cesser  le  défenee  de  iu  aliéner,  qai,  d'après  l'art.  1554  c.  civ., 
dore  antaDtque  te  mariage;  —  Attenda  qae,  si  la  loi  veut  qae  les  immea- 
kles  dotaux  soient  prescripliblet  après  la  séparation  de  biens,  elle  veut 
uui  qae  la  prescription  soit  snspeadne  dans  toas  In  cas  oé  l'action  de  la 
fcnme  réfléchirait  eoatre  le  mari;  —  Attenda  que  Bernard  n'a  pu  com- 
fsn  sealemcot  en  qualité  de  mari  dau  lu  (dièniioes  dont  il  s'aj^it  ;  qu'il 
y  a  persoinelleaient  conlraelé,  leb  en  Iw  réalisaal  laHBéme,  seit  en  pro- 
mttaai  aa  garantie  solidaire;  qa'ils'eHnMqa»  lareveodicaiion  qn'anrait 
exercée  Franjoiie  Desvan,  sonmetlait  Bernard  à  un  recours;  qae,  dès 
brs,  la  prescription  n'a  pu  commencer  qa'k  partir  du  décès  de  la  femme; 

—  Attendu  qae,  le  18  oct.  1831,  époque  de  ce  décès,  Anne  Bernard, 
épouse  Bonnefond,  était  mineure;  qu'aux  termes  de  l'art.  3259  e.  civ., 
la  pmcriptioD  ne  court  pu  contre  les  mineurs  ;  que  cette  dispuilion  ne 
s'applique  pu  aniquemeot  aux  actes  faits  par  lu  miaevs  eux-mêmes , 
qa'ella  ut  gtaéiala  ;  qa*il  l'y  a  d'esuplés  que  lu  cas  déterminés  par  la 
loi  ;  qu'au  nombre  de  cm  cas  ne  h  (rom  pu  calai  de  Fespèca  actoelle,  etc. 

Du  26  Fév.  1835.-C  de  Bordeaux. 

(9]  EMpèeêt  —  (LeBBféebol  C.  Legru.)  —  46  Jaov.  4855,  arrêt  de 
la  Goar  de  Rouen ,  ainsi  eoufa  :  —  «  Coasidéraat  que  Lemarédial ,  qni 
a  eontenti  une  iaecriplioa  de  garantie  en  faveor  de  Le|rw,  ut  eacore 
exîiiant,  et  que  coneéqnemmeat  le  lien  du  mariage  n*ut  pas  encore  dis- 
se»; qn'il  ut  couHtaot  qu'une  femme  ne  peal  aliéner  su  biens  dotaux 
après  la  séparation  dvile,  de  même  qu'elle  ne  peut  renoncer  ani  droits 
qui  lui  sont  acquis  de  réclamer  le  juste  prix  de  eu  immeublu  dotaux 
aliénés,  puisque  cette  reaoaaatioa  aérait  raliéHiion  d'un  droit  réel; 
qae,  d'aillears ,  la  dasse  Lemaréehal  s'est  réservé,  par  Pacte  de  liquida* 
tim,feiial*Bmiable,  lednrit  de  rtfdamer  le  Juste  prix  de  su  Meus  de- 
tiox  aliénés,  eneas  deceilulatiea  sor  seaaeiedo  liquidation,  de  la  |)art 
des  créuciers  de  eoa  mari  oa  autru;— -Ciwflme.  »  --  Pourvoi  du  sieur 
Uiibel  Lemaréehal.  —  Fausse  plication  du  art.  6B8,  539,  540  de  la 
eoutame  de  Normandie,  et  violation  de  l'art.  128  des  placîtés,  ainsi 
eoQÇu  :  «  Il  ut  aa  choix  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  de  se  cooteoler 
du  prix  de  la  vente  ,  ou  d«  demander  le  juste  prix  de  su  héritages  (ven- 
dus) à  son  puuri  on  a  su  héritiers ,  et  subsidiairement  anx  acquéreurs  et 
ditentcars.  »  —  Il  ut  inpouiUe  de  m  paa  reeounaltre  que  cet  article 
cubraiu,  dans  su  termu,  le  cas  de  laséparation  de  bfeas,  comme  ee- 
hî  de  la  dtssotuitoD  du  mariage,  puisqu'il  ut  qouiion  du  droits  de  la 
femme,  soit  qu'elle  s'adresseà  sou  mari  ou  à  ses  héritiers.  Ainsi  donc, 
dans  Tupèce ,  l'option  faite  par  la  dame  Lemaréehal ,  séparée  de  biens , 
devait  être  considérée  comme  déOaitive,  et,  par  suite,  le  sieur  Legros 
était  sans  intérêt  pour  refuser  de  donner  mwnlevée  de  Ma  inscription. 

—  Arrêt. 

La  cova}  —  Statuaat  sur  le  moyen  tiré  de  la  bosH  appllcatiou  du 
art.  S38, 839,  SéO  de  la  eeulme  de  Normandie  :  —  Atlenda  que ,  sui- 
vaal  lu  dispositions  cmnbiuéu  de  la  coutume  de  Nermaadîe  et  du  pla- 
eitéa ,  la  femme  normande  séparée  de  biens  ne  pouvait  vendre  ni  enga. 
ger  seaimmenUes,  et  conséquemment  renoncer  aux  droits  régultaol  pour 
elle  de  la  vente  de  eu  mêmu  biens  ;  et  que ,  d'après  l'art.  540  de  celte 
coutume ,  la  renonciation  ne  devenait  dêfioitire  qu'au  décès  du  mari  ; — 
Attendu  qu'il  est,  d'ailleurs ,  coBSiaté,  par  l'arrêt  attaqué  ,  qae  la  dame 
Leroarécbal ,  rn  recevant  portion  da  prix  de  su  immeublu  dotaux ,  n'a 
hul  qu'une  optloa  proviMire  et  avec  réserve;  —  Attendu  qu'en  rêfuFant, 
dans  eif  circoastancu,  d'ordonner  la  radiatlou  de  l'hypothèque  de  ga< 
raatle  éwaée  à  Taequénir  da  bien  ioltà  ,  la  coar  lefaie  a  bit  ane joste 
■IpSeatlsB  dse  di^esItiBas  de  ta  M  »  —  Reietls. 


te  déeès  de  son  mari,  proposercettenutllté  (Nîmes,  31  dée.  1832, 
atr.  Escomel  C.  Marche).— Il  suit  de  là  que  si  le  contrat  de  mariage 
permet  à  la  femme  d'aliéner  la  dot  avee  le  cimentemtnt  do  ton 
tnart,  mata  sous  certaines  conditions  tendant  à  assurer  la  con- 
servation da  prix,  les  conditions  ne  cessent  pas  d'être  obliga- 
toires pour  la  femme  après  la  séparation  de  biens,  k  peine  de 
nnllllé  de  raliénatlon,  et  sous  la  responsabilité  de  l'acquéreur  (V. 
infrà  n*'  5788  s.).— Jugé;  1*  que.  la  vente  d'un  Immeuble  dotal 
faite  avec  le  consentement  dn  mari  par  une  femme  qui  tenait  du 
contrat  de  mariage  la  faculté  de  l'aliéner,  mais  sons  la  condition 
de  faireemptol  dn  prix ,  peut  6tre  annulée  sur  la'demande  de  la 
femme  si  cet  emploi  n'a  pas  eu  lieu;  qu'on  dirait  en  vain  qu'il 
y  a  lien  seulement,  de  la  part  de  ta  femme ,  à  une  action  en  ga* 
ranlie contre  ao(  mari,  on  de  la  part  de  l'acquéreur  à  an  nou- 
veau payem«dida.Qrlx  (Req.  9  nov.  1836)  (3)}  — 2'  Que  lors* 
que  ta  femmèHli-aDDeier  la  vente  d'un  immeuble  dotal  qu'elle  a 

 '  ^  ,  ^ 

Dn  16  mars  1836.-C.'  fï.^/Uréq.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Janbert,  rap. 
(3)  Etpèa:  —  (Duroux  O'.  éptfu^Ctuiameil.)  —  Dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Cbaumeit,  «  Ift-fptnre.-épouse  se  coostitne  tnas  su 
bipns  présents  et  k  venir,  de  même  qat  le  «tomqioe  qui  vient  de  lui  être 
donné  (par  ses  père  et  mère) ,  sur  réMrVe  cependant  qu'elle  se  fait  non- 
obstant la  puissance  maritale,  comme  bien  pàrap^ritat,,  le  pouvoir  et  la 
faculté  de  traiter,  Iraosigar  avee  son  frère,  tant  sac<rqftiet-^e  la  donation 
ci-duBus ,  que  de  tous  su  antres  droits  de  famille,  ipkv»  de-veudre  et 
aliéner  ludits  biens  et  droits,  ea  préseeee,  néanmoins ,  et'^s  epacert , 
dans  tous  tes  cas ,  avee  le  futur  époux ,  lequel  sera  tenu  d'eq  fâin  fm- 
ploi  du  prix  qui  en  proviendra  k  d'autres  acquisitions,  s — 22  déc*  l$08, 
jugement  qui  prononce  la  eéparatioD  de  biens  des  époux.  —  Le  7  dov. 
1819,  la  dame  Cbaumeit ,  prenant  la  qualité  de  femme  sépirée,  vend  , 
tous  faculté  de  réméré ,  avec  le  coosenlemenl  de  son  mari,  et  moyennani 
5,550  fr.,  une  pièce  de  terre  k  elle  appartenant,  k  un  sieur  Duroux.  — 
Le  réméré  n'est  point  exercé  dans  lu  délak.  —  Dnroni  réclame  l'exé- 
cation  de  l'acte.  —  Lu  époux  Chauneil  eu  demandnt  la  nullité  pour 
défaat  d'emploi.  De  mr  côté  ,  Duroux  Mdtient  que  l'acte  est  valable ,  ei, 
eu  tout  cas,  cooclul  k  la  rutitution  du  5,550  fr.— Le  tribunal  de  Mau- 
riac rejette  la  demande  en  nullité.  —  Appel  ;  et  le  1 6  aoAt  1 824,  arrêt 
de  ta  cour  de  Riom,  qui  infirme ,  attendu  que  la  slipulalioo  dn  contrat  de 
mariage  donnait  bien  le  caractère  de  paraphi>rnalité  à  la  faculté  de  vendre, 
mais  que  les  biens  ne  devenaient  pas  paraphernanx  ,'et  qu'ils  restaient 
toujours  dotaux;  qae,  néanmoins,  malgré  ce  caractère  de  biens  dotaux, 
te  femme  Chaumeil  pouvait  lu  aliéaer,  mais  que  cette  faculté  était  cou* 
ditionnée  d'un  emploi  du  prix  pour  sûreté  de  la  femme,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'emploi  ni  payement  de  dettes  perMenelles  de  te  femme  ; — En  ce  qui 
toudte  te  demande  ea  rutitution  des  5,.'S50  fr.,  attendu  que  la  vente  était 
nulle,  tout  ce  qui  en  était  la  conséquence  devait  aussi  être  nul  ;  que  la 
mention  dans  l'acte  que  le  prix  a  été  touché  par  la  femme  était  un  mojen 
indirect  défaire  perdre  fc  la  femme  ses  bïpna  contre  te  stipulation  du  con- 
trat de  mariage  ;  que  c'est  tk  une  fraude  ayant  en  pour  objet  de  faire  pro* 
flter  le  mari  do  prix  saas  élrp  nuponsable. 

pourvoi  deOnroox.— 1*  Tivlatioa  du  arL  4857, 14B0  et  3135  e.  cîv. 
Il  a  dit  ;  Dans  rnpéce.  Taliénatioa  êtaK  permiM  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Il  ut  vrai  que  le  remploi  n'a  pu  en  lien  ;  mais  le  mari,  ayant  été 
prâenl,  ut  garant  eovers  sa  femme  (1460,  2136);  les  droits  de  cplle-ei 
étaient  donc  protégés ,  et  c'est  k  tort  que  la  cour  royale  a  vu  une  fraude 
dans  la  mention  de  réception  du  prix  par  la  femme. —  D'ailleurs,  la  vente 
et  la-condition  d'emploi  sont  deux  chosu  différentes;  et  tout  ce  qui. ré- 
sulte do  défaut  d'emploi ,  c'est  que  l'acquéreur  payera  une  seconde  fois. 
—S*  VioUtion  du  arL  1576,  1449  c  civ.,  en  ce  que  la  demande  ea  w 
titutiOB  a  été  rejetéo,  quoique  te  femme,  eomme  séparée  de  biens ,  pét 
vendre  son  mobilier,  et  s'tÂiiger  sur  ses  revenus  fc  restitution.  —  ArrU. 

Lk  coua  ;  —  Attendu  qne  la  circonstance  de  la  séparation  de  biens  ne 
change  pas  la  natrra  de  la  dotalité  des  biens  d'ane  femme,  ce  qui  fait 
qu'flle  doit  être  écartée  ; — Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  époux 
Cbaumeit  déclarait  tes  biens  de  la  femme  dotaux,  ei  seolemeat  les  décla- 
rait aliénablu ,  sons  ta  condition  de  remploi  du  prix  ;  que  celui  qui  veut 
acquérir  lu  biens  propru  d'une  femme  eoeagée  dans  W  liens  du  mariage 
doit  s'aunrtT  par  l'inspe<^ioo  da  contrM  de  mariage  si  lu  biens  sont  do- 
Uax  on  paraphernanx,  et,  au  premier  eu,  h  qtellu  eondiiions  l'aliéna- 
tion a  été  autorisée  ;  —  Qu'ainsi ,  eu  annulant  te  vente,  farrêi  dénoncé 
^ut  conformé  k  te  f^s  aux  disputtions  de  la  coatnme  d'Aovfrgne  ei  aux 
dansu  du  contrat  de  mariage  ;  —  Atlnndu  ,  en  ce  qui  concerne  la  di»< 
pense  de  restitution  du  prit  prononcée  au  pmfit  He  la  femme,  que  la  cour, 
dont  l'arrêt  est  dénoncé,  a  déclara  que  le  pavement  de  ce  prix,  k  la  femme 
seule,  avait  été  te  résultat  d'une  fraudp  donll  e  demsndr'ur  était  complice  ; 
que  le  dot  et  te  fraude  font  exception  k  toutu  I»  règln ,  et  que  l'arrêt 
dénoncé ,  es  ae  pronooçHtit  pas  la  condamnation  d'une  somme  qui,  d'a- 

iirês  lu  faite  eoastatés,  ne  parar»sail  point  avoir  touraé  au  proll  de  te 
smme,  mteit  nae  juste  wplicatioa  des  règlu  dadioit;  —  Rejette. 
Da  B  a«r.  1Sie.-G.  C.,  eb  req.^.  Henri»,  prt-PardessHr«9p. 
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Wte  dtpalt  la  •ipuaHoo  ane  l«  nosentement  An  mari ,  la  dr- 
eMsUoea  q«*«Ue  a  reça  le  prix  oe  Pobllge  potnt  à  le  resUtaer  1 
raeqoémr  t*U  ut  constaté  que  le  prtt  D*a  profité  qu'au  mari , 
par  Mille  d*uae  fraude  prallqeée  entre  l'aequérear  et  loi  (même 
arrêt). 

SftOt.  L'IaaIiéMblllté  de  ladol  après  la  séparation  de  biens,  a 
encore  oette  eonséquenee  1 1*  que  si  la  femme  séparée  a  capacité 
pour  s'obliger  sur  mb  blces  irbres,  ses  engagements  sont  sang  force 
aur  las  revenue  de  ses  Inmeubles  dotaux  (Req.  18  fév.  1 854,  aff. 
Cliarpeotter.V.  n«StttO-t*};— S*Que  la  séparation  debtens  o'altri- 
baantàlafenmeqMradalBlstratlonde  ses  bien»,  avec  la  faculté 


(1)  Kifitê  t — (Seotd  C.  tafnnt.)— El  1789,  mariage  des  «poux  U> 
(ont  sous  le  régime  délai.— Be  1808,  la  Irmne,  antoméepar  la  justice, 
M  constitue  caoïioe  enven  I*  sinr  Moutoa,  créaaejer  ifë  wo  mari.  —  Le 
8  oeiobre  ds  la  niAme  année,  séparation  de  bieai'dê^élteûx  Lafoil.— La 
dame  Lafonl  contracte  des  dettes  poar  la  eqb»ls|^ocS  de  sa  funitle  et  le 
payenentdM  dettes  de  son  mari. — EQ'fSfâTfietle  demande  l^autorisalion 
ds  Tendre  tn  imneuble  dotal  >  grti/  dr jl'qïtps  de  ses  auteurs ,  de  celles 
qu'elle  avait  contractée!  aree  l>iiQM-ii«tiod  judiciaire  avant  la  séparation 
df  biens  et  de  celles  eontrsflélis^téfieurement,  soit  pour  Tentretien  de 
sa  famille,  seil  pour  la  lib^tifHl  de  son  mari  ooatralgnable  par  eorps.  — 
Le  SB  août  1811,  <9fteî|fat'4diaeeerdecoi|#aiiorisattoB:— «  Attendu, 
d^nn  cAi^,  que  (avaupIi^Ve  est  sans  rassonree  pour  alimenter  sa  nom- 
breuEe  ramill0'hde-iV*tt«.  qu'elle  est  fc  la  merci  d«  plusieurs  créanciers 
qui  la  iQtnaceat.  d'exécution ,  ce  qui  lui  rend  doublement  applicables  les 
dispofitifips  de*1*art.  1S58  c.  cit.  a— Le  19  Juin  1815,  la  vente  u(  con- 
senti^ >u  aieur  Saulel  pour  lo  prix  do  18,000  fr.,  payables  ,  porte  l'acte, 
-ant  créanciers  de  la  dame  Lafont ,  suivant  I  orilre,  la  priorilé  et  les  pri- 
viVges  qui  seraient  réglés  amiablement  entre  eux,  ou  par  le  tribunal  com- 
pétent, et  a  la  charge  de  garder  en  mains  «  ce  qui  mierait  jusqu'à  ce 
que  ladamoLalbnttreuTàt  al  employer 00  fouis alvaaehis  d'hypothéqué, 
ou  pour  l'établisiieneot  do  on  eofania.  ■  —  En  conséquence ,  l'acquéreur 
paye  le  prix  de  la  vente  aux  créanciers  inscrits ,  et  notamment  aux  sieurs 
Hngtin,  Boisfet,  Guerni  et  venvo  Valette;  après  ces  payements,  filai 
re<>ie  une  somme  de  1,000  tr.  qu'il  remet  à  la  dame  LafonU  —  Après  lo 
décès  do  celle^i ,  ses  enfants  demandent ,  contre  l*  siear  Santel ,  l'annu- 
lation du  juftementde  séparation  de  bieas  etde  la  vente  du  19  juin  1813, 
Bub<>idia)reaeat  la  coodamoation  è  leur  payer  la  totalité  du  prix,  avec 
intérêts  d^KM  b  Mve  ds  dratt,  —  Sautel  oppose  d'abord  la  presctlptioa 
dedixaandrs,  st  sobsidiairemont  11  domaada  le  remboursstt>ent  des 
sommes  payées  h  la  libération  do  leur  mère.  —  Le  T  juillet  18S8 ,  Juge- 
ment du  tribunal  d'Usés  qui  déclare  nulle  la  vente  du  19  juin  ,  et  n'or- 
donne la  restitution  au  sieur  Sautel  que  d'une  somme  de  9,S74  fr. 

Appel  par  Santal.  -^19  juillet  18S6,  arrêt  infirmatif  do  la  conr  de 
Nîmes ,  dont  voici  les  motifs  qui  sé  rattai  boni  à  l'objet  du  pourvoi  :  — 
c  Attendu  qu»,  par  jugement  du  8  oolobro  1808,-  Rosalie  L^hermite  fut 
séparée  «a  biens  avec  son  ssari  i  qn'il  s'est  dooilé ,  depuis  la  venle  atta- 
quée, plee  de  dix  aesjasqa'anjoar  de  l'intradodioa  d'inftanco  ;  qu'ainsi, 
aux  termes  dos  art.  1S04  et  1860  e.  eir.,  Iss  héritiers  do  Rosalie 
Lliermile  sont  non  rocevables  b  attaquer  celte  venlo,  h  moins  qu'ils  n'éla- 
hlisseut  qoo  le  cours  de  Mlle  proscription  a  été  suspendu:  —  Allrodu 
que  Lafont,  qui  n'était  inlorvenu  dans  l'acte  de  vente  que  peur  autoriser 
sa  femme,  ne  s'est  point  rendu  par  là  garant  de  la  eoDvenlion,  ce  qui 
suffit  ^or  reconnaître  que  l'annulation  de  cette  vente  no  pouvait  réfléchir 
sur  Im,  et  que ,  par  conspuent ,  las  bdriliors  de  la  damo  Lafonl  ne  pou- 
vent  se  prévaloir  do  la  dispoiitioa  de  l'art.  9tftS  e.  dv.  pour  écarter  la 
fin  de  noD-reccvoir  prise  do  la  proscription  de  dix  ans  ;  —  De  tout  quoi  il 
suit  que  le  jugement  fait  grief  H  n^etaot  la  fin  <ie  non-receveiroten  pn- 
uonçaol  la  nullilé  de  la  vente;  —  Attendu,  sur  le  fait  des  payements,  que 
Ton  reconnaît  valablep  :  I*  les  payements  faits  à  coocorreoCe  de  3,987  fr. 
pour  délies  de  L'hermite,  père.do  la  dame  Lafont,  antérieures  à  la  con- 
eUiulion  faite  par  lui  S  sa  fille;  S*  oeui  faits  en  aotorisalton  defnntSyl- 
ToD  et  Chaudron,  loivaut  les  actes  produits  au  tribunal,  s'élevant  k 
6,161  fr.iS- celui  do  SQOtr.faitaanotairoAnxiM,  poar fraladela  vente, 
s'éterant  ensembla  fc  la  somme  do  11 ,670  fr.,  de  laqnelle  Santel  duii  étro 
valHblement  déclaré  libéré  i  —  Qu'il  en  est  aulrement  pour  le  surplus  des 

Sayementa,  lesi^uels  ont  été  faits  sans  aulorisation  valable  et  an  préjU'Hce 
ela  dot  ;  ce  qui  constitue  Sautel  débiteur  do  la  POmne  capitale  de  6,328  fr. 
avec  les  intérêts  légitimes)  —  Déclare  les  parties  de  David  Irrecevables 
dans  leur  demande  eu  nullité  de  la  vonledn  19  Join...  —  Déclare  Saulel 
débiteur  en  capital  de  la  somme  de  6,3t8  fr.  pour  reste  du  prix  de  ladite 
vente,  et  le  coadamneee  conséquence  k  payer  celte  somme  avec  les  inté- 
(éts  lésiiimement  des,  àcMyiirdn  foer  di  h  mum.  ■ 

Pourvoi  par  Sautel  i  —  I*  Violation  des  art.  4304  et  1861  c.  eiv.,  en 
ee  que  la  coor  de  Nîmes,  on  rejeiaet  l'actIoB  su  nnllllé  pmcrite  par  le 
laps  do  dix  ans  de  la  vente  do  t'immoublo  dolal  eonscnlîe  par  la  femme 
Laftnt,  a  néanmoins  rejeté  divers  payements  comme  ayant  été  faits  par 
l'aequérour  sans  aotorisatjoa,  quoiqu'ils  l'eosseni  été  k  des  créanciers  in- 
scrits en  Terta  d'une  danse  expresse  de  faste  de  vente,  et  qu'afnsl  ces 
payepwili  fassent  aussi  laaIlaffiaMes,  et  pooi  1m  Ibmus  caoses,  que 


de  dlspoaer  de  aon  moblUar,  11  en  réniUe  qno  laa  payeMBtt  4uo 
fait  l'aequérenr  d'un  Inmeablo  dotal  aaieréaiislan  iDaerlts,  snr 
le  prix  de  la  vente  Jodidalrenent  aotorlsée,  sont  nnli,  InnqnMls 
sont  faits  pour  éteindre  des  obllgatiODS  non  antorieéee  delà  femme 
(e.  civ.U49,  ISSé;  Heq.  9  JaoT.  1818)  S*  Qae,  sous 

l'empire  de  la  coutume  de  NormaBdle,  la  fewne  séparée  de  biens 
avait  droit  dp  réclamer  le  moalul  de  su  repriaw  Dairlmnnlalea 
contre  les  acquéreora  du  biens  do  ton  mari,  lors  même  qu'elle 
n'avait  pu  formé  opposition  au  letlrn  de  ratHIcaUen  qu'ils 
avaient  obtennea  dn  seeao,  al  lu  Imneublu  vendus  élMent.  la 
propriété  particulière  dn  mari  (Raq.  18  aoAll8ll)(l}. 

l'acte  qoi  les  autorisait;  —  S*  Violât ioa  des  art.  1154,  1MB  et  16SC! 
c.  civ.,  eu  ce  que  Parrét  attaqaé  a  nfnsd  de  reeonaaitre  la  tmlfdité  de 
certains  payements  faits  par  l'acquérour  de  l'immouhle  rieul  Mx  créaa> 
ciers  inscrits  sur  cet  immeuble,  parce  qu'ils  auraient  été  faits  sans  suto- 
risatioa,  bien  que  l'autorisation  de  vendre,  accordée  nar  le  juge,  emportât 
nécessairement  celledo  rscevoirt  que,  d'ailleurs,  là aame  Lafont,  comme 
femme  séparée  de  biens,  ayant  l'admiBistration  do  ses  biens  dotaux,  avait 
par  elle-mftme  le  droit  personnel  de  recevoir  le  prix  de  la  vente,  et  d'en 
faire  emploi,  et.  par  conséquent,  capacité  pour  biro  telles  indications  de 
payement  qu'oHo  ingérait  convenables;  —  V  VIolalion  do  Tart.  1153  c. 
civ.,  en  ce  qoe  l'anM  attaqué  a  condamné  Sautel  k  payer  les  intérêts  des 
sommes  dent  il  a  ordonné  le  payemoat,  h  partir  du  jour  de  la  veole,  bita 
qu'ils  ne  fusient  dus  qn'fc  compter  do  Jour  de  la  demiinds.  —  Arrêt. 

La  cocn  ;  —  Atiaodu,  w  lait,  que,  mariée  sous  lo  régime  dotât,  Ro- 
sdie  L'bermile,  mère  des  défendeurs  éventuels,  se  fit  séparer  de  biens, 
et  obtint  l'autorisation  do  vendre  ses  biens  dotaux  ;  —  Que  l'adjudication 
en  fui  consentie  an  demandeur  en  eusation,  le  19  juin  1813,  et  qu'il  fut 
dit  que  le  prix  serait  payé  aux  créancien  inscrits,  sans  les  désigner  ni  par 
leurs  noms,  ai  par  l'indicalioa  de  la  aatnte  et  de  la  date  des  titres  ;  — 
Qu'il  fat  mémo  stipaléqnei'eitédanl  sèrslt  retenu  par  l'acquérour  jusqu'à 
remploi  qu'en  fsrwl  la  venderesse  en  immeubles  on  pour  l'établissement 
do  ses  enfants  t  —  Qh,  sur  la  demande  en  bnUilé  de  la  vente  et  de  la 
séparation,  subsidiairement,  des  payements  laita  par  l'acquéreur,  formée 
k  la  requête  dos  enfaols  el  héritiers  de  la  dame  L'bermile,  le  11  sept. 
1823,  c'est-k-dire  pins  do  dix  ans  après  l'adjudicalios,  la  couf  royale  de 
Mmesa,  par  wn  arrêt  du  19  jaill.  18S6,  admis  l'exception  deprescrlp- 
UoD  contre  la  demande  on  nullité  de  la  séparation  et  de  la  veaie;— Qu'en 
prononçant  sur  la  demandn  an  nullité  dos  payements,  la  conr  de  Nîmes  a 
maioicM  les  fjayemcnls  laits  an  créanciers  du  père  de  la  venderesse, 
et  k  SH  créanders  personnels,  porteurs  d'obligations  judiciairement  au- 
torisées; an^Ue  aannulé  les  payements  fdtsaux  ch^nciers  de  la  femme, 
porteurs  d'obligations  non  autorisées,  et  eendamné  l'w-qn^reur  au  paye- 
ment de  la  somme  de  6,818  fr.»  neaiant  de  ces  Aligaileas,  avec  Intérêts 
du  jour  de  la  vente; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  ventedn  bien  dotal  a  été  autorisée 
sans  rieo  dire  ds  la  destination  du  pria,  et  qo'die  a  été  faite  sans  Indiquer 
los  créanciers  ni  par  leurs  noms  ni  par  Isars  litres  ;  —  Qoe  te  éroit  d'exa- 
miner et  do  critiquer  les  prétentions  do  ehaeaa  a'a  re^u  aucune  attdnie, 
et  que  ce  droit  n'a  été  soumis  qn'k  la  preseriplion  ordinaire  des  adions  ; 
—  Que  la  cour  de  Nîmes  a  donc  pu  déclarer  Boa  recevable  la  deman'do 
en  ouUilé  de  la  vante,  formée  plus  do  dix  ans  après  sa  date,  et  néanmoins 
admettre  la  demande  en  nullité  des  payemsnts  Ûls  par  l'acquéreur  ;  — 
Attendu,  eur  le  deniièma  moyeu,  qoe,  d'après  la  loi  S9,  au  Code,  Dajwv 
doiium,  dont  les  prinoipes  ont  M  renoovelés  et  consacrés  par  les  art. 
1 449  et  1 554  c.  civ. ,  la  femme  séparée  de  biens  reprend  seulement  l'ad- 
minisiralion  de  ses  biens,  avec  la  faonlid  de  disposer  de  son  mobUier, 
mais  qu'elle  ne  peut  ni  aliéner  ses  immeuUa  ni  (es  hypotbtqner  ;  —  Qns 
le  prii  de  la  vente  du  bien  doial  ne  peut  donc  pas  être  détourné  de  la  des- 
tination qui  a  rendu  la  vente  nécessaire,  et  qui  a  pu  en  légitimer  l'an- 
tori»lion  D'oi;i  il  résulte  que  la  cour  royale  de  Nîmes  a  fait  une  ju^te 
application  des  lois,  en  annulant  le  payement  fait  indCment,  par  l'acqné* 
rcur,  d'obtigalions  non  autorisées  d'une  femme  mariée  sons  le  régime 
dotai;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyeu,  qu'il  s'agissait  du  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  d  qu'en  adjugeant  les  intérêts  do  Jour  do  la 
vente,  l'arrêt  diaqué  a  foit  uns  Jade  application  de  l'ert.  16B1  c  dv.;— 
Rejette* 

Du  9  janv.  1818.-C.  C,  ch.  nq^X.Bord  de  Brdlad,f.L  de  pr.- 
Hesladier,  np.-LsbeaB,  ev.  gén.,  e,  cenL-Joasselin,  av. 

(3)  (Delahoussaye  C.  femme  Loboneher.)  —  La  cona  ;  —  Sur  to 
moyen  ré^uKant  d'ono  cootraveotion  prétendoeaux  art.  1  et  17  de  l'édit 
du  mois  de  juin  1771  ot  sur  la  prétendue  busse  application  de  l'art.  31 
de  la  mémo  loi:  —  Attendu  que  la  jurispmdence  constanio  était  admise 
comme  la  meilleure  ioteriirète  des  lois,  d  que  sous  l'empire  de  l'édit  de 
1771  el  dans  les  ressorts  de  divers  parlomsnis,  et  particulièrsmoel  de 
relui  de  Normandie,  l'art.  31  dudit  édil  a  été  entendu  comme  formant  ex- 
ception pour  les  créances  de  femmes  on  puissance  de  mari,  pour  leurs 
créances  contre  leurs  maria,  et  comme  dispensaal  eur  en  eréaeeea  de  la 
ndcessité  de  former  opposition  au  sceau,  d'oé  réjfuîtS  oua  PanM^taïuû 
Digilized  by  VjOOV  IC 
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LNDalléDibllIté  «près  UséptraUon  d«  bieei  subsiste 
pour  la  dot  mobntère  comme  pour  !•  fonds  dotal  immobilier  (Ri;). 
ftiv.  ms  (I),— Coqr.Greooble.  34  mars  I83i,air.  Lqnean, 
T.  Il'  S968;Touloase,  cb.  corr.,7  mal  18S4,  aff.  AussvDac  C.  Bala* 
lwi).--C'est  là  gne  Jurisprudence  coeataDte  )  elle  a  déduit  de  ce 
prlBtipe,  qu'une  foule  d*arr6is  répètent,  plusieurs  conséquences 
que  BOUS  allons  signaler.  —Ainsi  les  coodamnatious  obtenaes  coo- 
Ira  la  lemma  séparée,  et  qui  ne  seraient  pas  exéculoires  sur  le 
roidfl  dotal,  DO  le  sont  pas  non  plus  sar  la  dot  mobilière.  11  en  est 
Usai  snrlout  si  la  condamnation  po.otérleura  à  la  séparation  de 
bleni  a  pour  cause  un  engasement  antérieur  (Ronea,  39  Juin 
1814,  aff.  Nourry-Tallée ,  M.  Arouz,  pr.),  et,  par  eiempla,  une 
lettre  de  cbange  signée  par  elle  durant  la  mariage,  comme  çau- 
UOD  de  800  mari  (ReJ.  !•>  Ut,  1819)  (3). 

>t94.  Toutefois,  on  a  logé  que  les  meubles  dotant  de  la 
finsme  séparée»  peuvent  être  vendus  pour  assurer  la  payement 
tes  loyers  dûs  par  elle  soit  pour  an  bftlel  garai  (Paris ,  3  iuln 
1831)  (3),  soit  pour  rappartement  nécessaire  à  la  femme  et  à  sa 


u  caiticDi  auraoc  eontraTentioa  au  artialM  dndilM'it  qui  wt  été  iava- 
laéi;  — Rejette. 

Ds  18  août  1 8S3.-C.  C,  sect.  req.-VM.  Lasandada ,  pr.-Btral ,  rsp. 

(1,  S)  AqrfM  1  —  (DsTeTBQ-DabuilMB  C.  Sondanu.)  ~  s'jail). 
1816,  krrâiconGmialii  de  la  cour  <1«  Unogps.  aiofii  t  onçu  «  Considérant 
qae  le  code  cïtII  «lablit  une  di>tinclio>  formelle  tnin  les  bioni  dolaos  et 
iHblaDi  parapbernaax  ;  que  l'art.  1S76autorlM  la  femme  ft  aliéner 
Ih  bÏMS  p«rapfaerBaai(  avoo  Paaloril44e  son  mari,  mais  qn'on  ne  troure 
iàu  UcoJo  auenno  tlispoiliion  pareille  poar  les  bivon  dolaui;  —  Consl- 
déraatqu,ai  Tart.  15&4  ne  parle  qoo  de  ta  probibllion  d^aliéner  les  im- 
■saUes  d«Uoi,  c'ait  qae,  ai  la  dot  Mn»lMe  en  objets  mobiliers  mis  i 
piii,  la  narl  ea  cat  pro^SUira  suivant  l'art.  1851  ;  —  Considfraol  qae 
le  mari  étant  aaitro  de  la  dot  péwaiaifo  on  mobilièro  pendant  le  ma- 
iia|e,  il  on  leal  la  Tibn  dtapocltion,  do  manière  que  la  femme  devient 
leaio  Gréancièro  snr  et  poiati  qae,  si  la  femme  n'en  a  polai  la  disposition 
pradaRt  le  nariafe,  il  f  a  coalre  elle  probibitioo  natarelle  de  raliéner, 
saiTut  Serrca  ea  ses  Insliiotes,  Ht.  S,  ti'L  8  ;  —  Considérant  que,  dans 
la  doits,  il  faut  se  daeider  ponr  les  meonn-a  qni  peuvent  conserver  la  dol 
saivaat  eet  aneieo  iiMfe  i  MMrM  mpnbliea  dolM  «wNerom  nUmu  «m; 
—La  cour  met  l'appelUlioo  a«  néant,  avoe  am>-nde  e(  dépens,  etc.  »  ~ 
Panrroipar  DevujoD,  pour  fausse applicatioo  des  lois  sar  le  régime  dotal, 
MlaBBaitt  do  l'art.  iMU  e.  civ.,  et  pour  violition  de  Tari.  1958  du 
«èmo  cod«v  on  ce  qae  Tarrét  attaqué  aeonsidéré  comme  Inaliénable  la 
dot  Bobiliara  de  la  dame  Sondasas.— Arrti  (après  dél.  en  ch.  du  cons.]. 

La  oooa  i  —  Alteoda  qne,  dans  le  pays  do  droit  écrit,  c'était  as  prin- 
dpeeoBslaot,  consacré  par  la  Juri$prn<lenco,  que  la  femme  ne  pouvait, 
qaoiqoe  nvoc  l'aBlorisition  de  toa  mari,  aliiioer  sa  dot  mobilière,  méiqe 
indireetemrot,  en  caauaclaot  des  abtig«tioDi  eiécuioires  snr  ses  meubles 
an  déniera  4«laux;  qie  ce  prineipe  et  celte  Jurisprudeuce  élaieal  fondés 
sur  ce  qae  rinaliénnbililé  do  la  dot  est  de  l'essence  mène  du  régime  dotal, 
anisqur  le  reglBoa  doul  d'antre  objet  qne  d'assurer  la  dfi,  rn  probi* 
Mata  Is  Ummê  la  droit  d«  l'aliéner  d'aucune  nankn  qoev^doque  pen- 
dant la  Buriage,  tl  ea  garaotiisaot  ainsi  la  femme  de  sa  propre  faiblesse, 
pearrempéckerdose  rainer  et  de  réduire  ao^ei  ses  enfants  k  la  nf^^re, 
ai  SNMe  mmimniê  fragiUtoa  m  ftmieum  tamm  su6ttar»{ia  wrtatm  — 
aumdB  qaM  résulta  dn  procés-verbal  de  la  discussion  dn  code  civil, 
qae  les  aalears  de  w  ooéa  ont  veulu  matnieDÎr  le  réftime  dotal  tel  qu'il 
eiistait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  aanf  les  modifications  qu'ils  oot  for- 
■aHaateal  eiprîaDéw,  et  qu'il  n'ont  aacunement  dérogé  à  la  prohibition 

Si  était  laits  à  la  frnme  aariéo  sous  le  régime  doial,  d'aliéner,  par  dH 
liptiona  an  autreneKt,  sa  d«  mobilitra  ;  qae  si  Tort.  1584  e.  civ.  n'a 
aiprrsséoMBt  prohibé  l'alidnalian  qi^a  l'égard  des  immeubln  dotaux,  de 
■(M  qae  la  lai  JaJta,  et  eosvite  la  loi  an  Code  tk  ni  woon'a  actUme, 
n'avaient  également  prohibé  l'aliénatioB  qu'a  l'égard  du  fonds  dotal,  c'est 
qHF*  d'après  tes  dispoaitioas  du  ««de  etvil,  comme  d*apr«s  les  dispoai- 
Ibns  do  droit  nmaia,  le  mari  étant  seul  maître  de  la  dot  mobilière,  dont 
il  a  la  propriété  ou  la  libre  posseaaïon,  lai  seul  peut  ea  avoir  la  disposi- 
tion, et  qu'aiaai,  saus  ce  rapport,  la  femme  ae  Iroavaat  dans  l'heureuse 
impaisaaaae  d'aliéner  ella-BiBW  dinaïamsDi  ses  «ttuMes  en  deniers  do- 
isax,  il  était  iaaiile  do  lai  en  lalovdirB  raliénatioa  ;  mais  qa'on  oe  peut 
pas  plos  conelnra  de  l'art.  1664  e.  civ,,  qu'oB  no  eenclaait  de  la  dispo- 
sition semblable  de  la  loi  Jttti»  et  de  la  loi  J>s  rsi  MMri»  Mttow,  que  la 
lesiaM  ail  le  droit,  pendant  le  auriage,  d'aliéner,  au  proflt  de  tierces  per- 
aasBca,  par  des  obligations  qni  pourraient  élre  arra  rbées  à  sa  faibles», 
laeréaoce  qu'elle  a  contre  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot  mobi- 
lière, piifqae,  dans  es  cas,  sa  dot  ae  serait  plus  réellement  garantie,  et 
perdrait  ainsi  le  caractère  qni  lui  a  été  imprimé  par  la  régime  dotal  ; 
que  d'aUlcan  Tart.  1884  da  coda,  qoi  se  Iroove  ai  chapitre  du  régime 
Mal,  ditme,  d'we  «uièra  géaéiato  et  aaaa  aacaoe  disiiaetioa  entre 
II*  mwtUs  at  Isa  immsnblss,  qae  teat  ce  fia  te  fanane  ssesastiloew 


ramille  (V,  «iyf4.  «"  UW)«  Ht  «IM,  1*  dalalM  dN  maeUii  gar- 
nissaat  Isa  iteox  loeéa  ne  met  anew  ebstaole  aa  privilège  d» 

propriétaire. 

Sftftjb*  ta  fomme  séparée  u  pent,  «IvaM  wiarrèli  ■éma 
avec  le  concours  du  mari,  aliéner  ses  créaDow  Aelaleai  at  a^aat 
en  valQ  qu'on  a  obleeté  qne  l*acie  de  eesalea  wuenil  à  im  Mars 
par  la  femme  a'est  qu'un  acte  d'admlBlsIraUes,  poisiiaielle  reee- 
Tait  d'nn  côté  ce  qu'elle  cédait  de  l'autre ,  et  qne  la  slnéérltè  de 
transport  n'est  pas  suspeMéa  (Htmaa,  Si  loli  1831,  aff.  Raelaget 
C.  Anquler).  —  Oa  a  jugé  aussi  qn'une  obligation  sonsaitte,  da- 
rant  le  mariage,  au  proSt  d'âne  femme  mariée  loaa  la  réjj^tia  diH 
tal,  ne  peut,  aprèa  la  séparailea  de  eerpadaa  époai,  être  alléiie 
parle  mariée  pré|udtoB  de  la  femme,  sous  le  prileiteque  edM 
n'en  prouve  point  l'origine  oaPwMtthabiwra,  torsqae,  tfidtteen^ 
Il  résulte  d'un  acte  teaoé  do  mari,  qu'il  a  préÔMemmeat  re- 
connu le  droit  de  propriété  de  aa  femme  nrla  eréauedwl  U 
s'agit  (Grenoble,  l'IolU.  I8M)(A}, 

sa««.  De  ce  q^ne  la  femme  ne  pael  aUéur  i»  dol  «eUUère, 


qal  laiestcoaitilaé  en  contrai  de  naiiage.  est  d{dal,s*il  n'y  a  •lipolation 
contraire,  et  que  celte  disposition  se  tnuvorut  réellement  sans  ^et  qaant 
an  BMhilier,  si  le  mobiler,  dtfelaré  dotal,  était  cepeDdaat  alidnam  de  la 
part  de  la  femme;  qu'il  es  résulterait eaesrs  que,  poar  le  irès-gread 
nombre  de  femmes  qui  n'ont  pour  dot  qae  du  nebiliM',  il  s'y  aarailpss 
réellement  de  régime  dotal  ;  qu'elles  n'auraient  à  choisir,  en  se  mariant, 
qu'entre  le  régime  de  communauté  et  le  régime  exclusif  de  communauté, 
et  que  c^ndant  il  est  dit  généralement,  dans  TarU  1381  dd  code,  que 
les  époux  peuvent  se  marier  ou  «oas  le  régime  de  la  eommnnaa*d  ou  sous 
le  régime  dotal  {  et  qu'au  aeeaad  ea»,  sons  te  régime  dotal,  les  droits  des 
épiMi  et  de  leurs  enfanu  seront  réglés  par  les  disnesltionB  da  (èap.  S  du 
fioiitral  de  mariage;  qu'enfin,  ri  le  législateur  av«it entendu  que  lalkmna 
peurrail  librement  aliéner  son  mobiliiT  dotal,  avec  l'autorisation  de  son 
OMri,  il  n'avait  pas  dit,  dans  les  art.  1658  et  1556,  à  l'^rd  de  tousiea 
biena  doiaai  généralement,  que  la  femme  pourrait  les  donner  pour  l'éta- 
blisasment  de  sea  enfants,  avec  Tauiorisatloo  de  son  mari  ou  delajnitlce; 

5u  il  eAt  sais  de  dira  qu'elle  poarraii,  avec  i'me  ea  l'autre  auiorfsatioa, 
oaaer  sm  immanbles  doiaos,  puisqas,  U  elle  avait  le  droit,  avec  l'auto- 
risntiaa  de  son  mari,  d'aliéner  sa  dot  sebilièfo,  elle  avait,  par  use  «uïta 
néoeasaire,  la  droit  de  la  doaner,  avec  la  srtBM  aatortsatioa;  De  tout 
quoi  il  résulte  qne  l'arrêt  dénoncé  a  lait  une  Mine  et  juste  laterpr^ioa 
des  divers  ariicles  du  code  civil,  relatifs  aa  régime  dw,  at  dés  lara  n^a 
pn  violer  les  autres  artielos  appof'éa  par  Is  dessaadsar,  qui  soat  loas  la- 
applicables  à  t'eepèce  ;  —  Rejcila. 

Du  1"  fév.  1819.-C.  C.  sect.  civ.-MH.  Brisaon,  pr.-41bsbot,  tip^ 
Joubert,  av.  géa.,  c.  contr.-Gniehard  et  Lastier,  av. 

(9)  ffipéee  i  —  (Buisson  C.  Leroy.)  ~  Après  avoir  fait  prononcer  la 
téparaiion  de  biens,  la  femme  BnisFOD,  mariée  à  Rouen  sous  le  régime 
dotal ,  obtint  de  jBsiice  la  faculté  d'aliéner,  b  charge  de  remploi,  partie 
de  ses  Immeoblss  dotaux ,  et,  avec  le  prix  en  provenant ,  monta  use 
maiioB  garnie.  —  Mais ,  (auto  par  elle  de  payer  les  loyers  da  l'hOlel  aa 
propriétaire,  celui-ci  flt  salsir-gagpr  le  mobilier, «t  en  fit  ordoBnerla 
vente ,  par  Jugement  dont  la  dame  Boisson  interjeta  sppeL  Devant  la 
cour,  l'appelante  excipa,  sans  succès,  dn  caractère  de  dotalitè  dont  les 
biens  saisis  étaient  revèîu»,  comme  représentant  des  biens  dotaux,  et  de 
l'inaliéaabilité  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  normande.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  meubles  de  la  femme  mariée  sqqi  le  ré- 
gime dotal  et  séparée  de  biens ,  sont,  comme  dans  tes  cas  ordinaires» 
soumis  an  priviligc  du  propriélsire  ;  —  Met  l'appel  an  néant,  etc. 
Ha  8  juin  1831. -G.  da  Paris,  V  ch.-H.  Leptdtevln,  pr. 
r4)  £jp«ee.>  —  (Paiion  C.  Patton.)  —  An  13,  Pallon  seoscril,  aa  pro- 
fit de  la  femme  Merle,  sa  sœor,  une  promesse  de  la  somme  de  600  fr, ,  paya- 
bles dans  le  délai  de  quatre  ans ,  avec  intérêts.  —  4  déc.  1810,  jugement 
qui ,  suris  demande  de  la  dame  Merle ,  la  déclare  séparée  de  corps  et  do 
biens  d'aves  son  mari.  —  Pins  tard,  celui-ci  donna  ksa  femme  lauiori- 
satioB,  par  acte  notarié,  d'exiger  des  héritiers  de  Palton  tonlea  les 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  ainsi  qu'S  sa  femme,  par  ta  succcseion  du- 
dit  Patton  ;  &  défaut  de  pavement,  da  former  tontes  demandes  devant  les 
tribunaux,  et  d'en  suivre  l'elfet  jasqu'b  Joiemenl  d&Bnitif.  —  Unaie  da 
cette  procnratioB*,  la  dame  Herfe  assigne  les  héritiers  de  ras  frère  sa 
payement  de  la  promesse  du  S5  pluv.  an  13.— Les  héritiers  Patton  pra- 
dutstrenl  alors  une  déclaration  du  sienr  Merle,  dit  3  fév.  1837,  portant 
qne  feu  Paiton  bp  doit  rien  au  sieur  Merle  ;  que  les  billets  souscrits  en 
faveur  de  celui-ci  ont  ét^  acquittés  ;  qu'en  conséqueoco,  le  aienr  Merle  se 
désiste  du  procès  poursuivi  par  son  épouse ,  se  disant  sa  mandature ,  et 
ré<'oqne ,  au  besoin ,  tout  mandat  qu'il  a  pn  donner  a  celle-ci.  —  8  mars 
IB'fT,  jugement  qni ,  tenaat  la  dame  Merle  pour  diiiaent  autorisée  aux 


fins  de  la  demande ,  eondamae  les  béritiera  Patina  fc  lui  payer  le  aMsiant 
de  la  promesse  de  I'bb  13 ,  avec  iaidréu,  attende,  aotammaat,  ga'ea 
aa  peak  dealer,  d'après  las  tsnm  de  la  pifwralioo  pasfée  w  Fmajois  t 
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lUnttMMore  qa*eHe  ■«  pmt,  depato  la  sépanUOD  d«  biens,  tran- 
siger sur  SM  capllani  dotau,  en  toueber  ans  portion,  et  faire 
remise  do  surplus  en  verla  de  eetle  transaction ,  ni  sabn^er  un 
tiers  dans  le  beDéOea  de  son  hypothèque  légale;  et  la  onllltè  détela 
aetr«  ne  skuratt  être  eonvwte  ni  par  rekâentlon  qu'ils  ont  re^e 
peadaDt  p^nslears  années,  ni  par  l'avantage  coastalé  que  la  fémme 
a  pu  avoir  à  les  eonaentlr  (Cass.  7  Mv.  1845,  aff.  ClBteme,V. 
n*  SOI  ). 

•^•9.  La  femme  séparée  ne  pent  eoasentlr  mainlevée  des 
ln8cri|)ttons  par  elle  prises  pour  sa  dot  nobUlère  (RrJ.  19  nov, 
I  flSS)(l).— M.  Tessler,  note  SiS,  ette^  dans  le  même  sens,  un  u- 
rét  de  la  eonr  de  Bordeaui,  do  IS  Juillet  1834.  —  Il  en  était  de 
même  en  Daupbiné,  pays  de  droit  écrit.  Selon  la  Inrispmdenco 
du  parlement  de  Grenoble,  la  dot  mobilière  demearant  inaliéna- 
ble après  Ut  séparatloD  de  blees,  la  tsmme  ne  pouvait,  ao  détri- 
ment de  sa  dot,  subroger  des  tiers  k  son  hypothèque  légale  sur 
les  bleus  du  mari  (Beq.  54  Juin.  1 832]  (S).—  Une  tello  subroga- 
tion aété  anssi  déclarée  nulle  par  application  de  la  coutume  d'Au- 
vergne (tit.  14,  art.  S),  qui  Inlerdisalt  au  épooz  d'aliéner  les 
biens  dotaux  pendant  le  mariage  (Cass.  7  ttr.  1845,  aff.  CUter- 
nes.  T.  o'SOl).  . 

Par  suite,  on  a  Jugé  :  1*  que  la  femme  séparée  ne 
pent  renoncer,  moyennant  une  somme  fixe,  aa  bénéfice  do  borde- 
rean  de  eollooation  qu'elle  a  obtenu  sur  le  prii  des  biens  de  son 


Uert*  à  sa  femme ,  que  ceile  ci  bs  soit  réell«Beal  pr«pri4tak»  de  la 
somme  portée  en  la  prnmesse  dut  il  s'agit.  —  Appel. 

Lea  uriiiers  Pattoi  MalienDwi  qut  celte  pronwiso  ayaat  <lé  bits  da- 
rast  le  aiariage  de  la  dame  Merle ,  était  oéceisniremiit  la  propriété  de 
son  mari ,  comme  le  sent,  en  TahMoee  de  toale  siipilattoi  contraire,  toos 
Ici  reveons  des  ttiecs  quelconques ,  toalM  \t$  économies  possibles  pen- 
dant le  mariage;  que  ta  frmme  est  tenue  de  prouver  wufiAobuanl/  que, 
dans  l'espèt-e,  on  ue  pouvait  considérer  les  termes  de  la  procuration  de 
mari  comme  une  reconnaissance  de  sa  pari  de  la  propriété  de  la  femme, 

SnUqn'il  s  j  avait  aucuo  cxpreaaion  qui  se  rapporiit  4  la  promesse  dont 
s'agit  ;  qne ,  ponr  qu  la  déclaration  da  mari  oit  servir  à  la  femme  à 
proBver  «M»  Aoteertt,  il  faudrait  «•  celle  déclaratïM  Ut  forsHlle  et 
cootint  rindicaiion  de  l'origine  de  fa  créance  ;  qu'aotremnt  elle  n'est 
qu'une  recoonaiseance  gratuite,  et  partant  une  doa^ion  toujours  rëvuca- 
ble  (10!^  c.  civ.);  que,  dans  l'W|>èce,  la  femme  n'a  rïeo  de  parapker- 
iiat ,  aucun  commerce  séparé,  aucuns  biens  adTeniiees ,  et  qu'ainsi ,  ne 
juglifiaat  Dullemeot  qnVUe  soit  propriélaire  de  la  promené,  sa  demande 
doit  «tre  rfjetée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Aiteoda  que  CaifaeriaB  Ptf ton  rénniH^t  les  qoalilés  de 
maBdataire  de  sob  mari  et  de  propriétaire  du  billet  naserit  fc  sob  proflt 
par  Uoinisique  Patioa,  soit  parce  que  le  billet  a  iié  eooscrit  en  sa  favenr, 
soit  k  raisoD  du  jogemeol  de  séparatîoB  qui  la  Ueni  pour  autorisée  en 
justice,  k  IVff«t  d'eiercer.  es  son  nom,  les  actions  qui  lui  compétent 
conire  les  béritirrs  de  Dominiqoa  Patton  ;  —  Attendu ,  dès  lori ,  qu'on  ne 
peut  pas  lai  opposer  l'exception  tirée  de  la  réveca  ion  du  mandat  de  son 
mari,qaf  doit  être  considéré  comme  contenant  ace  aaiorisalioa  suffisante; 
— Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  ladite  Pstton  a  elé  déclarée  comme  suffisam- 
ment autorisée  en  justice  par  le  jugcmeai  de  première  instance;  — Adop- 
tant, an  suiplas,  les  motifs dBditjng«nuat,ccafirma  Is  Jugement  dont 
est  appel. 

Da  f  jalll.l830.-C.  de  Gnsoble,  1*«  eb.-lL  Dnboys,  pr. 

(1)  &1MCS  .*  •  (Douué  C  duBB  MartiB.)  —  Le  sinir  Grongoet  ayant 
vendu  a  l'amiable  us  immenUes  en  plusieurs  lots,  la  dame  Marlin ,  sa 
Bile,  mariée  eoub  le  régimp  doi^,  dont  il  avait  été  le  tuteur,  et  k  qui  cette 
vente  fut  notïGée,  prit  inscription  en  ces  termes  :  «  Requiert  l'iDscription 
de  l'hjpotbéque  légale  au  profit  de  la  requérante  :  1'  pour  raison  de  ui  tu- 
tellfl^ale,  queletieur  Grongnet,  iod  père,  a  eue  des  biens  de  ladite  dame 
Martin,  requérante;  S*  pour  raison  in  droits,  rapports  et  reprises,  que  la 
dame  M.-C.  Alexandre,  décédée  épouse  dodit  Grongoet,  avait  k  exercer 
conire  en  dernier,  4  quelque  titre  que  ce  soit;  S*  et  pour  raison  de  Ions 
droits  et  créancos  que  la  requérante  a  et  prat  avoir  k  exercer  coatre  son 
père,  pour  raisoD  d'fajputhequf  l^ale;  tous  lesquels  droits  et  créaBces 
soBt iadéiermioés et  eiigibUs  en  toutou  parlie, s[Hlcialemenliur  :  i* deux 
maisons  formant  le  onzième  lot  de  l'adjudication  ;  î*  une  maison  d'babi- 
talioD  formant  le  doutiètne  Irt.  »  —  Lors  du  règlement  de  l'ordre,  ta  dame 
Martin  fut  colloqoée  sur  la  totalité  du  prii  pour  ses  (-riaoces  ;  mais  les  ail- 
jn  ticauires  oui  prétendu  que  rin»criplion  de  la  dame  Martin  devait  être 
resireinie  aux  biens  qu'elle  y  avait  spécifiés,  c'est  k-dire  k  ceux  tormaat 
les  oBBiéme  et  douiitne  Iota,  et  ils  escipaiest,  on  entre,  d'uBc  maisle- 
vée,  que  cette  dame  avait  donsée  k  raisoB  de  ces  deux  lots.  —  Le  9  avn 
18S9,  jugfinont  du  tribunal  de  Louviera,  qui  déboaie  les  adjudicataires 
de  leur»  prétentions. 

Sur  l'appel  de  Uouilé  et  antres  a^jadicataires,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
4a  18  aoil  tsn,  en  «s  termes  :  —  «  AUeadn  «m  la  dame  Maitin,  m». 


■tri,  ponr  le  montant  do  ses  reprises  dotales,  (pund  li  smUm 
qa'eUe  reçoit  est  Inlérlenre  an  capital  de  ses  reprises  \  do  moinsi  ; 
en  considérant  na  tel  traité  oomme  constlloant  oa  payement  dh 
bordereau,  U  ne  pent  être  ¥alidé  que  oomme  à-comple,  et  noh 
comme  opénai  l'extinetlon  lotnle  du  bordereau  de  boilocatlon..., 
à  molnn  que  la  renonciation  dont  11  s'agit  n'eAt  pour  objet  une 
régularisation  de  procédure  d'ordre  (Cass.  25  déc.  1859,  aff. 
Buisson,  T.  n*  S971-9*). 

DepnU,  el  dans  la  même  aflUre,  fl  a  été  Jogé  par  les  chaaa* 
bres  rtaniee,  que  tonte  renonciation,  de  la  part  de  la  (eoutte, 
ayant  pour  effet  de  compromettre  la  conservation  de  U  dot,  ou 
d'en  empêcher  le  recouvrement  intégral,  eonstitoe  nne  aUéu- 
tlon  pnAtbéaj  et  spécialement,  que  la  femme  ne  peut  valahle* 
ment  renoncer  an  bordereau  de  collocntlOB  qui  lui  a  été  déli- 
vré enr  le  prix  de  vente  d'un  bien  appartenant  k  son  mari, 
conûaie  valeur  représenlalive  de  sa  dot,  alors  même  que  la 
renonelation  aurait  été  donnée  comme  par  tfwMod^Ott,  i  i'ocea^ 
slon  de  eoniestatlons  élevé»  sur  la  validité  de  la  eoIlecfttlOB,  et 
qne  la  fonme  aurait  reon  nne  portion  de  la  somme  qui  lui  nvtf  t 
été  accordée  (Cass.  ch.  réan.  14  nov.  1846,  aff.  Buisson,  D.  P. 
47. 1. 27). 

Sft  M.  ■ .  .2*  Qw  la  subrogation  eonsentle  par  la  femme  séparée 
èsoo  hypotbèqoel^aleest  nulle,  lors  mène  queparleeoatratde 
mariage  elle  ^est  réservé  le  faeiM  de  coMenfir  A  Um  arrangt- 


riée  sous  le  régime  dotal,  se  pouvait  valablemeat  reatrciadre  en  spéôall- 
saBtsoB  h^poinéqua  sur  tels  on  tels  immeables,  anlrement  qn'k  faide  des 
formalités  et  avec  les  ganatios  exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  In  dame 
Martin  ne  imvait  pu  davantage  dennw  valaUenent  des  Buinlevées,  et 
aliéner  ainsi,  par  celte  voio  détournée,  test  on  partie  de  ses  biens  dotaux; 
—  Adoptant,  an  snrplBS,  les  motifs  des  premiers  juges  confimM.  * 

Pourvoi  pour,  1*  fausse  application  des  art.  1S54,  %143,  S144  etfl4S 
c.  civ.  et  violation  des  art.  1549,  1448,  SiSS,  3194  et  St85  du  même 
code }  —  Ba  ce  q^ne,  t"  la  cour  de  Rouen  a  déclaré  quo  rioscription  prisa 
par  la  dame  Martin  était  lue  inseriplieo  générale;  qneiqoe  eependaetcstte 
inscriptieo  ae  ewilnl  pu,  avaat  le  bmI apéetafamsat,  ceux-ci  i  tam  im 
Urnii  —  1*  Ea  ce  que  cet  arrU  a  décidé  qu'âne  femme  mariée  sens  le  ré- 
gime dotal  ne  pent ,  ea  prenant  insuiptioB ,  restreindre  son  hypothèque 
légale  sur  des  immeubles  détermioea,  lorsque  eependaut  elle  pourrait  ra- 
uoncer  4  son  hypothèque  entière,  en  ne  la  faisant  pas  inscrire  dans  les  dé- 
lais fiiéa  par  le  co<le  civil  (art.  Si 95,  etc.],  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'jine 
hypothèque  It-gale  d'une  femme  mariée  sur  lea  biens  de  son  nuri,  ou  d'un 
mineur  eur  Ira  biens  de  sou  tuteur,  maia  d'une  hypothèque  d'nn  majear  4 
raison  de  sa  tutelle,  laquelle  rentre  dans  les  hypotlièquea  ordinaires  ;  — 
3'  Ba  ce  que  l'arrM  décide  que  la  reatrictien  do  l'hypothèque  de  la  dame 
Martin  ne  pouvait  avoir  lien  qu'an  snivant  lea  formalités  preeeriies  par  la 
loi,  lorsque  cependant  les  dispeaiiiou  des  an.  StéS,  S144  et  2145  ne 
s'appliquent  qo'an  cas  oé  l'iei'riptioB  existe,  et  que  ht  réduction  eu  est 
demandée  par  un  mari  ou  un  tuteur,  dans  son  intérêt,  el  non  au  eu  (A 
l'inscription  n'existe  pu  eocore  et  oà  ta  réduction  a  lien  dans  l'intérêt  des 
tiers,  et  qne  le  silence  gardé  par  le  créancier  pendant  un  délai  nssex  court, 
peut  rendre  son  hypotbèqne  entièrement  sans  effet.  —  Le  drntièaie  moyen 
était  tiré  do  la  fausse  application  des  art.  1554,  2143, 1144  et  11145  c 
civ.,  et  de  la  violation  des  art.  1849,  1449, 2194  et  2198  de  ce  code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  la  mainlevéo  des  insoriptiens  ra 
latives  aux  onsième  el  deuxième  lots.  —  Arrêt. 

La  coox  ;  ~  Attendu  qu'en  jogeanl  qoe  la  femnM  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  n'avait  pu,  quoique  séparée  de  bieos,  restreindre  1  hypothèque 
légale  qu'elle  avait  sur  les  bieoi  de  son  père,  qui  avait  été  son  tuteur,  ni 
en  donner  mainlevée,  et  que  cette  restriction  on  cette  uMinlevée  consti' 
tuait  une  aliénation  de  sa  dot ,  aliénation  prohibée  par  la  loi,  l'anét  ah 
taqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cilM  ;  —  Rejette. 

Du  19  Dov.  1833.-C.  C.,ch.  civ.-HM.  Portails,  l'pr.-Qoéqnet,!!^ 
Voysin  de  Gartempe,  av.  gén.,  c  conir.-Deeclaax  et  Scribe,  av. 

(aj  (Guillambaud  C.  Riqwt.]  —  La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  meyea 
pris  de  la  contravention  aux  lois  relatives  au  régime  dotal  :  1*  qoe  le  een- 
Irat  de  mariage  de  lafemme  Hiqnet  a  été  passé  en  l'année  1193,  c'est-^ 
dire  antérieurement  k  la  promulgation  du  code  civil;  d'où  il  suit  qu'eu 
admettant,  ainsi  que  Tall^ueut  les  demandears  en  cassation,  que,  sni* 
vaut  le  code  civil,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  lorsqu'elle 
est  séparée  de  biens,  ditpoprr  de  aadot  mobilière,  encore,  daoa  cette  sup- 
position, la  cour  royale  de  Grenoble  n'aurait-elle  pu  appliquer  k  la  cause 
les  dispositiOBs  de  ce  code,  sans  tes  (aire  rétroagir;  —  S"  Alteodn  que, 
dans  la  ci-devant  province  du  UnupbiBé,  piiys  de  droit  éerii,  il  était  de 
principe  eoneiaai  que  la  femme  mariée  sons  te  régime  dobil  ne  pouvnit 
aliéner  pendant  le  mariage  sa  dot  mobilière  et  eelle  immobilière;  que  ce 
principe  ne  recevait  aucune  alléralioa ,  quoique  la  femme  ebUet  sasépa- 
tien  de  biens;  —  Rejeue. 
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meult  »t  aliénatiotu  avec  um  cohéritidr  «t  tou$  a«(rw ,  dus  le 
eus  où  elle  accepterait  une  succession  dont  l'émolameat  doit  faire 
putie  de  sa  dot;  qu'une  telle  clause  ne  donne  point  à  la  femme 
le  droit  de  consentir  d'autres  aliénations  que  celles  qa!  auraient 
pour  bat  le  partage  de  la  soccesslon,  ni  celai  de  subroger  à  son 
kjpolMqoe  légale  (Poitiers,  13  déc.  1836)  (1). 

Sft  I  Si  la  femme  séparée  ne  peut  renoncer  à  son  hypothè- 
se légale,  peut-elle ao  moins  la  restreindre?  —  Non,  d'après  un 
arr(l  (Re].  19  dot.  1833,  aff.  Doutté,  V.  d"  3S07].—  Toutefois, 
M.  Troplong  enseigne  (Hypolli.,  p.  433,  d««  397,  S98  ;  p.  506, 
B*  633,  p.  933  ;  n*  610)  que  la  femme  peut  renoncer  à  son  by- 
potbàqoe  légale  ou  la  restreindre  :  l*  k  Tégard  des  tiers,  en  tant 
qn'll  n'en  résulte  pas  de  préjodlce  pour  sa  dot-,  2*  à  l'égard  du 
mari,  lorsqu'il  reste  à  celul-el  asseï  de  biens  pour  répondre  de 
la  dot,  ce  qui  ne  paraît  pas  faire  une  sérieuse  difficulté  tant  que 
Itntérét  de  la  dot  est  garanti,  nul  n'étant  admis  à  se  prévaloir  du 
droit  de  la  femme  et  à  critiquer  celte  renonelation  ou  restitution. 

Sftll.  C'est  la  loi  du  Jour  des  conventions  matrimoniales,  et 
non  celte  dn  Jour  de  la  séparation  de  bleus  Judiciaire,  qui  doit  ré- 
gler les  effets  de  cette  séparation  quant  à  rinailéDabillté  de  la  dot, 
et  spéelalemeat  quant  au  point  de  savoir  st  la  femme  peut,  au 
détriment  de  sa  dot,  subroger  on  tiers  à  son  hypothèque  légale 
sar  les  bit- os  de  son  mari  (Beq.  51  JulU.  1822,  alT.  GuUlambean, 
T.  n»3307). 

Mt9.  L'ioallénabllilé  de  la  dot  «près  la  séparatlOD  de 

(1)  (Labarthe  C.  Dubanet.)  —  Li  cooi  ;  —  Coaiidérant  qM,  sois  1« 
rf|tim«  doial,  il  est  ds  principe  que  la  dot  oubilière,  comiM  c«ilt  Imm*- 
bili«re,  nt  mstotiellfmeot  ioiliénable,  qae  ce  principe  résalle  d'aoe 
■aaièrt  précise  dr>  art.  1U1  et  15M  C.  eir.,  —  Cootidéraot  que  le 
litre  de  la  sect.  S  da  chapitre  3,  c.  civ.,  relatif  an  druils  du  mari  sur  ia 
dot  et  a  l'inali^Dabililé  de  la  dot,  parle  d'une  manière  générale  st  sans 
dieliDgner  les  meoblea  des  immeublei  ;  %at  toal  ce  qtw  la  fenna  se  con- 
Hitae  en  dot  od  qui  lai  est  donn^  en  coiirat  de  nariage,  est  dotal  s'il 
l'y  a  stipulation  cootraire  ;  que  celle  diipo-ilion  serait  sans  résultat  pour 
In  (tnmctqui,  en  se  mariant,  n'au raient  qae  des  dots  mobilières, ei  le  mo 
bilier  déclaré  dotal  pouvait  être  aliéné  par  elles  !  qu'elles  géraient  privées 
im  avaolagee  da  régime  dotal  ;  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  Mgis- 
lateor  ;  Jin'ii  a  voalu  accorder  one  prolectioo  égale  à  colle  qni  posrtde  des 
«meubles  doUux  et  a  celle  qui  n'a  qu'an  mobilier  ;— Considérait  qM,s'il 
est  vrai  que,  par  son  contru  de  mariage,  la  partie  de  Calmeil,  dans  le 
cas  «A  elle  opierait  pour  le  tiers  Wi  revenant  dans  la  socceseien  de  sa 
■èn,  se  soit  ttann  la  tocatté  de  t-onseatir  k  Imb  anangements  et  atté- 
aatioBsaveesw  cohéritier  et  loasattrea,  de  percevoir  le  prix  de  l'aliénation 
M  de  la  lieitalioi ,  eetle  ttipolattoo ,  restreinte  fc  an  cas  particulier,  n'a 
pu  •«  pour  effet  d'uteriser  d'une  manière  (énèrale  l'aliénation  de  la 
dot;  —  Considérant  que,  comme  il  y  avait  des  immeubles  dans  la  socces- 
■ion  de  sa  mère,  il  fallait  bien  de  toute  nécessité  q^'ell^fioniervU  le  droit, 
ponr  parvenir  an  partage  avec  son  frère ,  de  pouvoir  vendre ,  soit  k  lui , 
Mit  àdes  tiers,  sa  portion  dans  les  immeubles  fc  partager,  qni,  par  le  fait, 
leraient  impartageables;  —  Considérant  que  nulle  pvl,  dans  son  contrat 
de  mariage,  eUe  no  «'est  bit  des  réserve*  plus  élendoes  ;  qu'elle  ne  s'est 
feut  réservé  te  droit  d'aliéner  ses  biens  douux ,  et  eertoat  de  pouvoir 
céder  sen  hypothèque  légale  an  profit  des  tiers      Considérant  que  la 

Kie  de  Calmeil,  en  faisant  aux  piulies  de  E>erviaqaière  (les  sieurs 
aawl  et  ternaire)  la  cessioD  de  son  hyiioihéqne  légale,  a  fait  formel- 
kiaeiit  œ  qui  loi  est  défendu  par  la  loi ,  et  que,  des  lor«,  cette  cession  est 
Balle;  —  Coosidéraal  que  te  tiers  de  la  soccessioa  de  sa  mère  s'est  coo- 
voti  en  sommes  mobilières ,  puisqu'il  a  consisté  en  souiie  de  partage,  et 
en  iadeauiiiés  d'émigrée  de  Saml  Domingne  ;  —  Considérant  qn'aax  ter- 
nes de  l'ut,  SI35  c  civ.,  l'hypothèque  légale  pour  la  dot  et  les  conveo- 
lÏMs  Balrimeniales  remonte  aa  jour  du  mariage  ;  —  Considéraot  que , 
dès  Ion,  la  panie  de  Calmeil  a  été  bien  fondée  à  se  présenter  fc  l'ordre 
SBvert  pour  la  distribution  aux  créanciers  inscrits  ,  du  prix  du  domaine 
ayant  appartenu  aux  père  et  mère  de  son  mari,  dont  celui-ci  était  héritier 
pour  aa  cinquième,  et  dont  elle  est  elle-même  aujourd'hui  créancière  par 
anita  de  la  séparation  de  bieas ,  et  où  elle  a  le  droit  de  produire  et  d'être 
coôoquée  de  préférence  au  parties  de  PerviBoniére ,  ea  Ter»  de  son  hy- 
fotbèqne  l^ale  sur  les  biens  de  son  mari  ; — Par  ces  motib ,  etc. 

Da  1S  dée.  1836.-C.  de  Poitien.-IIM.  Rouget,  pr.-GaUlard  ;  1"  av. 
|iB.-CalmeUetPerriaqaière,  av. 

(3)  (PayanC.  min.  pub.)—  La coua;  —  Consid<rantqae Part.  1449 
c  civ.,  sur  lequel  le  Uibanal  de  première  instance  s'est  fondé  pour  déci- 
dei  qoe  Thérèse  Payaa  pouvait  tiiéner  ses  immeubles  dotaux,  sous  la 
scile  a«iorisiiioB  de  son  mari ,  fait  partie  de  la  seci.  3,  chap.  S,  titre  Du 
eeutral  de  mariage  et  des  droit*  respectifs  des  époux  -,  —  Qn'on  ne  peat 
appliquer  cet  article  au  cas  o&  les  époux  se  trouvent  mariés  soas  le  ré- 
tpm  datai  st  régia  par  Part.  IWM  dadit  eade,  porUnt  que  les  inneubles 
ton  XIV. 


biens  a  encore  cette  conséquence,  que  la  femme  séparée  n'est 
pas  dispensée  de  reconrir  h  l'autorisation  de  Justice,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'annuler  l'aliénation  de  la  dot  consentie  par  elle-même 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1358,  et,  par  exemple,  pour  ac- 
quitter ane  dette  à  elle  personnelle,  et  antérieure  à  la  oonstitu- 
ttoD  dotale  (Riom,  26  avr.  1827,  aff.  Berthonnel,V.  n*  2001),  on 
pour  tirer  son  mari  de  prison  (Aix,  18  fév.  1815)(2). 

SftiS.  Le  jugement  de  séparation  portant  que  la  femme 
pourra  Jouiret  disposer  de  sa  dot,  ne  doit  pas  ètreeotendn  en  ce 
sens  qu'il  l'autoriseh  l'aliéner, mais  en  ce  Bensseolemenlqa'll  lui 
confère  les  droits  que  te  mari  avait  auparavant  sur  la  dot,  c'est- 
à-dire  les  droits  de  l'administrer  et  d'en  percevoir  les  Intérêts  oa 
les  fruits  (Uontpellier,  17  nov.  1830,  aff.  Boyer,  T.n<3961-2«). 

8614.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  avec  son  mari 
s'obliger  sur  sa  dot  au  payement  d'une  somme,  alors  qu'elle  ne 
lui  a  pas  été  comptée,  mais  qu'elle  était  due  par  son  mari  anté- 
rieurement à  sa  séparation.  Par  suite,  l'oblIgatloD  souscrite  par 
elle  est  nulle,  bien  qu'à  cette  époque  elle  Ai  commerçante  et  pût 
s'engager  (Req.  26  mal  1850)  (3). 

S51fi.  Un  arrêt  peut,  sans  porter  atteinte  à  rinalténabilltô 
de  la  dot,  rejeter  la  demande  en  provision  formée  par  une  femme 
séparée  de  biens,  et  tendante  h  exercer  ses  droits  et  reprises 
sur  son  Immeuble  saisi  Immobillèrement  par  son  mari  (Req. 
16  mal  1813]  (4). 

8ft  ttt.  L*arrét  qvl  a  d6d«r6  anlles  les  ponrsoiles  en  eipro- 


eonstllnés  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués ,  pendant  le 
mariage,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  époux  conJoinlemMt,  saut  les 
exceptions  qui  suivent  ;  —  Que  l'art.  1338,  en  mettant  au  nombre  de  ces 
exceptions  le  cas  oè  il  s'agit  de  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme,  porte 
qu'eu  ce  cas  l'immeuble  dolal  peat  être  aliéné  avec  permission  de  justice 
et  après  trois  affiches  ;  —  Qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  s'écarter  de 
cette  règle,  qu'on  ne  pourrait  décider  qna  l'antonsatien  du  mari  suffit, 
qu'en  le  rendant  juge  des  motib  qni  ndcossiteat  la  vente  du  bien  dotu 
pour  obtenir  sa  liberté,  ce  qui  serait  le  constituer  Juge  en  sa  propre  cause, 
contre  le  principe:  Nme  fouit  tue  muter  im  nm  imam  j — Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendaut ,  autorise  ladite  Payan  k 
vendre ,  après  trois  affiches  et  aux  enchères,  devant  le  premier  notaire 
reqais ,  la  propriété  rurale,  etc...,  pour  le  prix  provenant  de  l'une  et  de 
l'aaire  propriété,  être  employé ,  sans  divertissement  de  deniers,  au  paye* 
ment  de  la  créance  de  Franjjois  Lacroix  en  prindpal  i  inlériti  et  frais,  à 
l'efet  de  tirer  loseph  Moorel  de  prison. 
Du  18  fév.  1813.-C.  d'Aix,  di.  dv.-H.  Honao,  aT. 

(3)  EmèM  !  —  (aïoi  C.  Toumilhen.)  —  té  fév.  1794,  contrat  de 
mariage  Ms  époux  Toumilhon.  La  future  se  constitue  en  dotions  ses 
biofls.  —  6  mai  1822,  jugement  qui  déclare  la  dame  ToonfUiOQ  séparée 
de  biens.  —  Le  4  déc.  18S3,  tes  reprises  sont  fixées,  et  une  somme  de 
10,000  fr.  due  an  sieur  QiUM  est  mise  fc  la  charge  de  cette  dame,  pour 
compenser  la  valeur  des  marchandises  qui  Ini  sont  abandonnées.  Pour 
garantir  cette  somme,  elle  s'engage  solidairemetit  avec  son  mari  au  paye- 
ment. —  A  récbéance,  jugement  qui  les  condamne  par  corps  sdidaire- 
ment.  ~  Appel.  —  La  dameToomilhoB  eppow  que  l'acte  de  1813  est  si- 
mulé, qu'elle  n'a  jamais  liea  touché  des  10,000  fr.,  et  qa^elle  ne  peut 
être  lenne  d'une  obligatîoa  qii  ne  lui  a  pas  profité  et  qu'elle  ne  pouvait 
souscrire  valablement.  —  Le  96  nov.  18ST,  arrêt  de  la  cour  de  Mmes 
qni  annule  l'acte  de  1813par  le  motif  qu'il  est  simulé;  que  la  somme  était 
due  fc  Chiou  avanlla  léparatloa  de  1822,  et  qu'il  n'a  été  signé  qu'euisni 
pour  que  la  dame  TdUrnilhoD  séparée  de  biens  pfit  s'obligw. 

Pourvoi.— Violation  des  art.  13S4c.civ.  et  7  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt 
a  déclaré  qoe  la  dame  TonrnilhoB  ne  pouvait  seoscrin  une  «bligallon  per* 
Bonneltement,  tandis  qu'elle  pouvait  s'engager  ainsi,  bien  qa^eUe  ne  pfu 
affecter  ses  Mens.  Or,  disait-on,  la  déftjase  d'engager  ses  ness  ne  Fem- 
pêchait  pas  de  reconnaître  la  dette  et  de  s'obliger  persennellemni  ;  ea 
d'autres  termes,  le  débiteur  ne  pouvait  avoir  d'action  réelle  contn  la 
dame  Toumilhon  ;  mais  il  avait  droit  fc  une  action  personnelle,  et  par  suite 
fc  demander  contre  elle  la  contrainte  par  corps,  puisque  l'ohligltKn avait 
été  souscrite  pendant  qu'elle  élût  marchande.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attenrio  qu'il  est  reconnu  qae  la  cause  énoocée  dans  les 
actes  souscrits  par  la  dame  Toomilhoa  était  fausse  et  simulée,  et  que  la 
nullité  de  ces  actes  prononcée  d'après  ue  semblable  déclaration  de  bdlf 
et  appréciation  d'actes  ne  peut  devenir  nne  ouverture  de  easaation,  ce 
qni  les  rend  art.  c.  civ.  et  7  c.  com.  entièrement  étrangns  hTeH 
pèce  sur  laquelle  la  cour  royale  avait  fc  prononcer;  —  Rejette. 

Du  26  mai  1830.-C.  C,  cb.  req.-MH .  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(4)  Eipèet  ;  —  (Dame  Ledanois  C,  Teissier  et  coos.)  —  La  dame  Le- 
danois  se  coDStitne  en  dot  une  somme  de  100,000  fr.  hypothéquée  snr 
tons  les  biens  du  mari.  — he  mariage  a  lieu  sous  la  coutume  de  Ker- 
nandii.  —  En  1812,  Is  mari  fait  acquisition  é'ua  bêtelfc  Paris,  unui 
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priathn  ftnée  svr  les  kleiu  dotonx.  se  pent  4tn  crltlqné  «  ee 
f6B«  que  14  feaume  étaat  séparée  de  bteos,  les  ponrsnltes  de- 
vttefit  être  mintemes,  aax  termes  de  Tart.  1449  e.  dv.,  sur 
les  meaUes  et  tes  reveios  de  la  debltrlee.  —  «  Alteeda  que  l*art. 
1449  e.  cdT.,  Invoqué  par  le  demandeur,  est  étranger  à  la 
quwtiM  qui  a  été  résoliie  par  la  «nr  rofale  de  Caeo,  puisqu'il 
•'agissait,  non  de  la  TalMité  d'une  saisie  immobilière,  mais  de 
l'eiproprlatloa  torefte  de  blets  dolani  poursuivie  en  exécution 
de  atres  reconnus  Iraoduleux» (Beq.  ISJanv.  1818,  ail.  Blanebe 
C.  femme  Harton). 

ft*fl9.  Droit  itncwoirlêi  eapitamai  mafM,  caution.  — 
Jusqu'ici  nous  avons  considéré  la  ei^iacité  de  la  femme  séparée 
par  rapport  au  actes  d'aliénation  proprement  dita.  Pour  ce  qui 
est  des  actes  d'administration,  une  question  bien  grave  s'est 
flevée.'^La  femme  séptrëe  de  biens  peut-elle  éire  soumise  à  la 
coadlUoD  de  faire  emploi  ou  de  fournir  hypotbèque  ou  caution 
pour  sAreté  des  capIlauK  qui  lui  sont  remboursés?  Husleurs 
disUoctIons  ont  été  Mies  k  ce  sujet  par  la  Jurisprudence.  On  a 
distingué  entre  le  cas  o6  le  mari  était  soamls  lul-méme  par  le 
contrat  de  mariage  fc  celte  obligation,  et  celai  ob  aucune  clause 
ne  Tobllgealt  à  donner  ces  sortes  de  sftretés.  On  a  distingué  aussi 
entre  le  cas  où  tfesl  le  mari  lul-œéme  qui  exige  ces  sûretés  de 
sa  femme  pour  la  conservation  de  la  dot,  et  celui  où  ce  sont  des 
tiers  débiteurs  des  deniers  dotaux  ou  des  tiers  acquéreurs  des 
biens  du  mari  ou  de  la  femme.  Des  solutions  différentes  sont 
adoptées  dans  ces  diverses  bTpolbèses  par  ta  Jurisprudence. 


Îrant  de  108,000  a  liei  par  les  deux  Aponi.  —  L*bétel  eit  saiti  inuno- 
illèremsDt }  la  fsniite  obtiest  sa  •éparitioD  da  bleai.  Mail  pour  psavoir . 
«xareer  sm  droits  Bar  TbOtel  acheté  par  md  mari  tt  (aire  prononcer  la 
■allilé  des  obligaiioM  pu  ella  souseriiea,  elle  demande  une  proTlsiea. 

16  dte.  1815,  Jugement  qui  lai  arcorde  6,000  fr.  de  profiiiM  fc  va- 
loir lor  HS  droite.  —  Appel  par  les  créanciers  préienrs.  —  11  juia  1814, 
arrêt  de  la  cov  de  Rooen  qui  iafirme  et  déboute  la  dasM  Ledanois  de  ea 
demande.  —  Pourvoi  pour  Tiolition  de  la  coutume  de  Normandie  et  de* 
plaeiiée,  ea  ce  qu'en  rtfaiant  une  provision  à  la  dame  Ledanois,  on  l'a 
privée  de  t'euicice  de  tes  droits ,  et  déclaré  par  suite  la  dot  aliénable- 
—Arrêt. 

La  coub;  —  Considéranl,  isr  le  premier  moyen,  que  Parrét  attaqué 
nVaal  statoé  que  sor  une  simple  demande  en  prévision,  il  a'a  rien  pfé- 
In|e  sur  la  demande  ea  nullité,  des  oUigatiess,  doat  la  décision  est  par 
ceaséqneat  demeurée  entière,  ce  qui  écarte  lavielation  des  lois  invoquées 
k  l'appui  du  pourvoi  ;  —  tlejatte. 

M  fS  mui8l5..C  C,  sect.  req.-MBI.  Oeorioa,  pr.-SablIle,  rap. 

(1)  Stfim  I  —{Charpentier  C.  dame  Buissoa.)— La  énme  Bnisaen, 
séparée  do  biess,  peesédait  deux  maisons  (rappéee  de  dotalilë.  Elle  ae- 

ait  UB  (eads  d'béiel  garni  de  la  dame  Bwnlwraoll  pour  70,000  fr.  — 
lle-ci  Bt  saisir  les  rofeaus  de  deu  malseni  de  la  dame  BaiMon,  pour 
sa.000  If.  dont  elle  restait  «résacière.-'ié  fév.  1839,  arrêt  de  la  conr  do 
Parie, q^  maiatiealla  saisie penrles  eioq  siiiémes  des revenni.— Depuis, 
la  dame  Bemberanlt  cède  sa  créance  de  5S.O0O  fr.  a  un  sieur  Charpentier. 
•*Ge  dernier  (onna,  le  aavr.  1 8Si,  eppoeitieB ,  pour  séreté  de  cette  créance 
entre  les  mai  as  des  locataires  des  deux  maiaeDi  apparteeant  *  In  dame 
Bwwsn.  —  7  aoAt  i8ïS,  J^^emenl  do  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare 
qae  les  ense  treiii^mee  deerevéSu  des  de»  maiioaa,  étaoi  reconnu  né- 
«seairee  S  Peaireiten  da  ménage,  teni  tnsaisiseabios,  etqw  roppositien 
de  sieur  Charpentier  est  •Miement  mainlenue  pour  Ih  deex  antres 
tieisUsMi,  et  exempts  de  toute  dimisatioa  à  raison  dn  impAis  et  répa- 
raiiou.  —  Appel.  —  St  aeM  laM,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  eoo- 
Irme  i  —  «  Attendu,  en  dreil,  qaê  la  fennu  mariée  sons  le  régiam  deul 
n*a  Boislle  droit  abiolB  de  Jouir  Uhremenl  de  la  loialité  des  revcBusd(> 
ses  biens  deUnx,  mais  leulemeatde  la  partie  de  eee  refeansqai  cet  eé- 
ceesaire  aux  besoins  da  ménage,  et,  en  tait,  que  le  sieer  Cbvpeatier, 
créancier  de  la  dame  Bnissen,  n'avait  pu  saisir  que  les  deux  trelùêmes 
des  roveauedeeeUe-cittes  eau  trcixièmes restant  a'exoédant  pas  les  be- 
soIds  du  ménage  des  éponx  Boisson.*  —  Pottrfoi  de  Charpentier  mu 
trielatioB  des  art.  154»,  1568  et  15T1  e.  eiv.  —  Arrêu 

uk  ooont— Vu  les  art.  1540,  1554, 1558  e.  elv.,  el  les  art.  1448  et 
«449mêmwMdef  — Attends  qao  la  desiisatioB  de  la  dot  apportée  au 
lurieildesuppertarIeiehargwdaHwriage(art.  1540c.  elv.j.etque, 
lois  de  chanjer,  par  la  i^raiion  de  bleus,  celle  desiieaiion  devient,  an 
contraire,  otéigaieiro  pour  la  femme  sépurée  (art.  1548),  1'  ctien  en  sé- 
paration étant  ua  secours  accordé  S  la  femme  dont  le  mari  dissipe  les 
revenas  t  c'e«l  anx  deux  époux  qae  l'art.  203  impose  le  devoir  de  noarrir, 
enireteoiret  élever  leur  rofaots,  obligation  tellement  sacrée  aux  yeux  dn 
(égisUteur,  que  l'immeuble  dulal  peut  être  alieoé  pour  rouruir  des  ali- 
laenU  k  la  famille  (art.  1558)}  la  Imme  ne  reorend  doac,  par  l'elst  d* 
la  «^jMtmtion,  la  jouiiMnee  et  radministr^ion  de  ses  biens  doUnx,  me 


Kooa  les  eiamintrons,  et  noM  rapporteroaa  la*  anrtls  qol  ^ 
rattachent,  en  nous  occupant  de  l'emploi  et  do  remploi  qui  for- 
nent  les  principales  sftrelés  Imposées  srit  au  mari ,  sott  k  la 
femme,  pour  la  conservation  de  la  dot  mobilière  ou  immobillérea 
sous  le  régime  dotal  (V.  cbsp.  e.  sect.  31. 

S«l  S.  ileiwaM  d«  la  dot.  —  O'apréa  la  Jnrlsprodonea  qvt 
nous  allons  retracer ,  et  qui  a  généraleaMol  rasseoUment  des 
auteurs,  U  fknt  distinguer  dans  les  revenns  oe  qui  eatneeesaaira 
aux  besoins  du  ménage,  el  ee  qui  est  superflu.  Le  saperOn  seul 
est  allénableon  saislssable,  et,  toutefois,  «ne  disilnellon  e»t faite 
k  cet  égard  entre  les  créanciers  antérieurs  et  postérieurs  k  la  sépa- 
ration. Hais  l'ioallénabililé  est  consacrée  aaaa  eella  dtsUnetlon  et 
d'une  manière  absolue  pour  la  porUon  de  revenus  nécessaira, 

Sftl*.  Et,  d'abord,  s'agit-il  de  revenas  nécessaires  an  mé* 
nage?  On  a  vu  (nprd,  a*  3458)  que  le  mari  ne  pouvait  pu  les 
aliéner  on  en  dispoHcr;  la  femme  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui| 
elle  proad  Padmlnlstration  dans  leê  ooodtUona  ob  U  Tauifalt 
(M.  Troploog,  n*  3310). 

Il  a  été  déeldé,  en  effet,  1*  que  les  raveaos  «i 
Intérdu  des  biens  dotaux  de  U  femme  séparée  ne  peuvent  étra 
saisis  par  sas  eréanciers,  en  exécution  des  engagements  qn'eiio 
a  contractés  envers  eux  depuis  la  séparation,  que  pour  le  sur- 
plus de  ee  qui  est  reconnu  uècessaire  pour  fournir  des  alimenta 
k8afkmilip(Req.S6rév.  1834^  Rej.  6  Jauv,  1840(1)  }Goof.Bor* 
deaux,S*cli.,31aoAtl835,atr.DunoguésC.GeraudjLyon,l'*cb.t 
4  Juin  1841,  H.  Rieussec,  pr  ,  a(f.  dame  Pérouy  0.  berit.  Hartln 


sons  les  conditions  imposées  au  mari  j  —  AUsadu  que  les  immenblcs 
consliiués  ea  dot  ae  peavent  êtie  aliénés  ou  hypoUtéqués  pendant  ie  ma> 
riage,  ni  par  le  mari,  si  par  la  femms,  ai  t»sr  les  deux  ceojeietenMnt 
(art.  1554),  saat les exceptiuascsBsacrées  par lessiBqarticIce  snivanu, 
H  qus  la  sé^vatioB  de  hiena  B'étaut  pas  an  nombca  des  exeeptioea,  elle 
DO  change  rien  au  caractère  de  dolalité  des  Uene  (  la  (nnme  séparée  ea 
reprend  seulement  la  libre  adssiBistratioa  (art.  1448Ji  —  Attende  que 
les  engagemeais  réguliers  de  la  (smne,  quoiqu'ils  paueent  être  TalabJeS 
et  sxécuteiiee  sur  les  biens  libree  de  la  femme,  aVn  reeieat  pas  maios 
aaps  fores  sur  les  biens  dotaux,  et  œ  n'est  méuM  pas  le  seal  exemple  de 
biens  et  de  «alenri  iacestiblesetissaisissables;  —  Attende  qne,  s'il  peut 
être  permis  de  faire  saitir  les  revenas  de  l'immeakle  dotal  «omme  ap- 
partenant k  l'admiaisiratioB  de  la  femme,  de  méese  qae  risMrét  des  e^ 
piiaax,  ce  ne  peut  éire  que  dans  le  eu  ok  il  s^cst  pes  aenisaié  que  la 
saisie  laisse  h  la  dispoeilioe  da  U  femme,  des  reseonroes  sutBianief  pear 
locrnir  de»  aliawats  k  la  famille,  aax  termes  dee  eit.  805,  305  et  806  ; 
l'ioaliénabilité  desreveans  de  la  dot  ae  peut  pas  être  éleadue  an  delh  de 
lenr  objet  légal  (  la  portion  qai  excède  les  heieins  de  la  famille  rentre 
dans  la  diaposit  on  de  la  femme  et  devient  ie  gige  de  ses  ereaociers;  — 
Attendu  qae,  ai  tous  les  rerenna  des  biens  dotaux  pouvaient  être  saisis 
par  tes  créaaciers  de  la  femme,  ename  les  Ueae  libres,  même  lersqu'ila 
sereieal  indispensables  pour  fenrnir  des  ^imeals  k  la  famille,  la  fémâe 
pourrait  être  immédietement  forcée  de  recourir  k  l'autorité  de  la  jasike 
et  d'en  obtenir  (an.  1658)  l'antorisalioa  de  fendre  l'immeuble  dotal,  au- 
torisation que  la  oéCH^iié  de  pourvoir  aux  bsseiBS  de  famille  ne  permeé> 
trait  pu  de  refuser  :  il  suffirait  d'nne  obligaiioa  ceatraetée  par  la  femme 
pour  la  forcer,  par  la  saisie  de  tous  ses  revcaiia,  b  la  veste  au  bien  dotal 
et  rendre  illusoire  ta  protection  accordée  aux  biees  deUiat  par  les  art. 
1 554  et  1 558,  ce  qui  serait  littéralement  contrairs  k  erl  articles  î 

Attendu,  ea  lait,  que  le  caraeiére  doial  des  luens  de  la  dame  BuiseeB 
est  reeennu  ;  qu'elle  a  été  régnlièremest  séparée  de  hioH,  qu'elle  s'a  pas 
de  biens  librss}  que  les  «  nM  troisièmes  du  revenu  de  Sèe  biesa  dotaux 
ont  éié  reconnus  néeest-aires  pour  fournir  dee  aliments  k  sa  famille,  et  que 
la  saisie  a  été  maintenue  sur  les  deux  aairea  treiaiemeei  d'où  il  réeuttt 
qu'en  restreignant  la  saisie  k  ces  deux  tieiaiémes,  la  ooar  wpl»  de  Paris, 
loin  de  Tioter  les  dispoiiiivns  du  esds  dnl,  ea  a  M  watcairs  fait  une 
juste  application  ;  —  ilejette. 

Du  S8  fév.  1834.-C  G.,  eh.  req.-MIt.  Zanginwmi  pai-HMladiit, 
np.-Nicod,  nv.  gén.,  o.  conf.-Uandaroux,  av. 

î*  Btfki  t  —  (Dame  Pouyenl  C.  Trucby-Grenler.)  —  Le  sfeur  Tra« 
chj-Grenler,  porteur  d'une  obligation  de  prés  de  7,000  (r..  Souscrite  pat 
Is  dame  Pouyenl,  séparée  de  biens  4  cette  époque,  mais  mariée  sons  le 
régime  doU),  avait  frappé  de  plusieurs  Mlsies-arréU  les  sommes  dues  k 
cette  dame  par  Ira  locataires  ou  fermiers  de  ses  immevUet  dotaux.  -.-Ces 
saisies<«frêU  ont  été  annulées  par  le  tribuuat  de  prrmifcv  Insiance, 
comme  portant  atteinte  au  principe  de  l'inalrenabiliié  des  rtteaus  des 
biens  dotaux.  —  Mais,  sur  l'appel,  elles  ont  été  validées  jusqu'à  cqaeur- 
rence  de  S,000  fr.  par  an,  par  arrêt  infirmalif  <ie  ta  conr  TO}Ble  de 
Rouen,  en  date  du  S8  juin  1833 1  —  «  Alteodu  que,  par  la  séparatioa 
ciTiie,  la  faauie  reprend  ta  libre  admlniMtatioB  de  ses  bieBe;  qae  t'eUi- 
gallen  de  la  dame  Fouyeul  a  éié  souscrile  P0>1^n»knl^u^àla 
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tCMlrM).— AplaetortoralMBfla  eaMldenime  k  régtrd  âM 
créUHleri  ^qI  ont  ao  titra  utérteur  k  la  fiparfttloa  (  Limoges , 
16  i6v.  18S9)  (1);^3*  Qn9  U  femme  oormaDde  séparée  de  bleas 
pMTift  alléBer  les reveousdeses Immeubles  dotaux,  après  aueces 
menas  étaiastamobillési  que,  toutefois,  elle  pouvait  demander 

tioD  civile;  qu'elle  n'ast  pu  appelaele  iu  jtnaieat  qai  a  déclaré  cette 
aUifMîea  valaUei  ^'tl  «  éié  raceeeu,  nr  le  karrtae.  que  ia  dano 
Feeieal  jetil  eneere  d'as  remia  de  4,000  fr.,  Seniae  pins  qne  FutB- 
nais  sov  «abTriir  à  ses  bp>-oiu  et  k  ceox  de  sod  man.  ■  —  Penrvei 
de  la  daete  Fonreiil  pour  Tiolation  des  arL  1448, 1449, 1540  et  1554 
t.  eir.,  en»  qee  TarrCt  attaqué  o*a  pn  valider  une  ia»le-arrét  portant 
sur  des  raitans  dotaai,  cesnfsovi  étaat  naliénaUes  de  leur  aalvs  et 
iiastelaat  la  séparatioa  de  Ueaa,  eeuw  spidaleMat  alaeMs  au  be- 
SMi  da  adaage.  —  Arriu 

Là  oon  (  ~  AHeada  qa*  la  det  dtant,  d^Fta  l'art,  1540  e.  ctr., 
aSiciée  aux  ebargei  du  naria|e,  ae  peat  Atre  dMearaée  de  m  «testiaa-' 
liia  spéciale  t  ^u'il  es  résulte  qoe  les  raveaus  deliut  ne  ^veat  être  si 
afiénw  ni  saisis,  lonqo'ils  sent  neceisaiiwi  pour  subveair  au  charges 
ia  Diriagei  —  Ifefs  aitenda  qoe  l'iniiliéDBbililé  de  ces  reveous  et  par 
nile  liaterdicttoB  de  les  saisir,  ne  proTent  être  étenitoes  au  delà  its 
bsMias  dee  éponx  et  de  leur  feaiille,  el  que  la  portion  qui  excMe  les 
cfcarf^  du  SMrU(ef  doit  rester  S  (a  dispaeilioa  de  !■  {«uime  après  la  lé- 
paratioa  d«  biras  ;  —  AUeudu  qu'ea  lalidaat  jusqu'à  coacurreace  seule- 
■eel  de  tfOOO  (r.  ur  eu  les  MieieS4rr4ts  praiiquéee  sar  les  reTeaus  de 
la  duM  Foufeal,  TarrAt  attaqué  a  déclaré,  ea  lait,  qu'elle  jouissait  ea- 
tÊf  ttm  nreaa  plus  que  sulBseat  peur  sobseuir  à  ses  beeoias  et  fc 
ceux  da  sau  laarii  —  Qu'il  upparteaait  à  la  esur  roTsIe  d'apprécier  lee 
Ifssoorees  des  nmOa  Fouyenl,  et,  dès  lors,  de  décider,  eo  fiiit.  si  tout 
sa  pariia  des  rerenue  deUux  de  la  deae  Fan  jeal  était  aa  a^était  pas  a^ 
«Msaire  k  le  sobsiituce  de  sa  famille  ;  qu'use  teUe  appideialiaa,  qui 
isatrait  exclueiTroieDt  daos  lea  attriboiiona  delà  cour  rojalaiM  peut 
dwaer  ouTeHure  h  cassatioa,  donnaot  défaut  ;  —  Bejette. 

Du  6  Janv.  IgtO.-C  C,  cb.  cir.-HH.  Danoyer,  1. 1.  de  pr.-UUler, 
iap.-Lapla(ae-Barris,  1*'  aT.  géo.,  ccooL-Gre^jean,  st. 

(1)  (G«aei  €.  dame  Floraad.)  —  La.  couk  ;  —  Alteudu  qte  la  seule 
nèitiaa  k  décider  est  colle  da  saToir  ai  TobllfatioB  consentie  an  proflt 
•s  appalMb ,  te  t9  avril  «880,  par  Gsiherine  Mombelet,  épouse  Pio- 
laad,  pe«l  dtre  rameoée  k  exdcsUea  sut  les  bieas  que  eellr-ei  possède 
■aialsiMt,  alsl  aetammeui  la  eaiaie  pratiquée  k  tm  préjudice  doit  pre- 
datou  sM;  —  Ailsudu  qoe ,  par  son  eearral  de  martsM  da  tO  prair.  an 
IS,  Cathariaa  Mosikelst  s'est  soumise  sa  r^fme  dotal ,  et  a*eet,  sans 
eueptiou  aacuau ,  eeastitaé  ea  det  tous  ses  bieos  préseuts  et  k  Tsutr; — 
AUeudu  qae  la  eomnseaaté  d'acquêts  stipaléo  dene  l«  eoatrat ,  eutn 
\m  fatore  époux,  a  été  rédalle  aux  aequiaitioBa  qui,  dorant  le  mariage, 
straieat  Mtra  par  Aoiotae  Pleraud  ««-ul;  qee  les  acquiMtiouB  que  pour>- 
luit  (aire  Calberine  Mombelel  ne  deveÎMi  pus  rotrur  dane  la  eommosaulé  ; 
~Atls8d«  que,  d'aprti  cas  dispouiiioos  da  oaolrat  qui  a  réglé  lea  cob- 
ssHaas  de  Panioa  esajaialo  du  riatimds,  il  est  clair  qae  tous  Us  bises 

a lui  «MarlSBaieal  Ion  da  Mita  ■uieu,  et  tous  caax  qai ,  peadaat  sa 
b ,  lui  sont  Aveaaa ,  k  qaelqne  titre  que  ce  paisse  être,  par  don , 
luteasaioa,  aequisitioa,  partage  ou  aulresMet,  lui  soat  dotaux;  —  Al- 
laude,  dès  lors,  que  les  immeubles  que  la  femme  Floraud  a  persOBoelle- 
■cal  acquis  sont  dotaux;  qu'il  ca  cet  de  uèaM,  d'après  l'art.  1408  c. 
CIT.,  des  Usas  iadiris  qee  ses  mari  a  acbelée ,  depuis  le  starisge,  des 
wbéritisn  de  Caiheriae  Hombelet ,  poiaqae  après  la  séparatioa  de  biens 
arsusaeds  aatra  elle  et  Antoine  Florud,  eUa  uarsit  exprimé  ia  eolonté 
•s  nlirar  Isa  afcjala  acqais  par  celui-ci;  que  Us  immeubUs  profaaaal  de 
Il  eamiwa«lé,yd  oat  été  partagés  ntr»  les  époai  FUraod  dapu»  cette 
siparatiOB,  soat  aussi  dotaux;  qu'ainsi  tous  Iss  biens  possèdes  par  L'inti- 
mée eut.  saas  exception,  le  caractère  de  dotalité;  —  Atteado  qu^aux  ter- 
mes de  l*arU  16U  c  cit.,  Us  immeubles  conMiiués  ea  dotsoot  iealiéua- 
bUs  peadaat  U  enriagei  —  Qu'ite  U  soat  aussi  apNs  U  séparatioa  do 
bieas,  puisque  cette  eeparatiofl  ne  rompt  pas  le  lion  comngal  ;  —  Attendu 
que,  l'art.  l540ToolaBlqne  la  dot  serve  &  supporter  lea  charges  du  nta- 
liago,  il  faut  que  les  revonus,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  dètoumés,  par- 
tie^sat  da  caractkra  da  la  dot;  que,  CMume  elle,  iU  aoieat  inaliènulea 
st  msaiBiaiabUs ,  ala  ^u'u  emploi  da  ces  rereuus  «lils  k  la  famille  pro- 
tège la  det  eUe-méma  :  car  si  die  n  arait  la  libre  disposition ,  si  elle 

rivait  les  aUéBor  k  faesaca ,  si  ees  crdaocters  pouvaient  les  faire  ssisir, 
bmsse ,  pour  se  procurer  des  alimenU,  pour  ea  fuorair  k  son  mmri  et 
sss  eataula ,  serait  obligée  de  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  1558  c. 
ct«^  de  deasaoder  l'alitoation  de  sob  irnsseable  dotal;  et  U  pfécautioa 
prisa  dans  sea  coatral  de  mariage  ,  ea  la  soumettant  ao  régime  dotal , 

ffcsaserver  >m  bues  k  elU  et  k  sa  bmilU ,  devwodrait  illusoire  ;  — 
ada  fus ,  si  l'arL  1448  rend  fc  la  lemsu  séparée  ta  libre  administn- 
isadcaesbiBBS,^est  kUcsadition  eiprimde  dans  Part.  1448,  decon- 
tnbasr,  prapadiMiaellemMt  k  ses  facultés  st  k  celte»  de  soa  mari ,  tant 
ail  kais  du  sséaage  qu'a  ceux  d'éducatioa  des  ealaaU  commBoa ,  ei 
'  m  da  ssfpoftar  eatièremeat  ces  t^ats  B>*il  bo  resta  nea  au  mari.  Il  faut 
itWial  lart,  da  pidttwaas  blwta  alidniliaB  t  tort»  iiimalaita  par 


quel»  obUoUon»  ptf  «Ile eoatnotées  m  fauuit  aiéeatéds  anr 
lee  truUsde  ses  biens  dotaux,  que  dlslractton  faite  de  la  portioe 
strictement  nécessaire  ponr  sobvenlr  et»  cba^ief  4a  ntulice 

(Cass.  lOjaov.  1820]  (9). 

■&tl.  LspotDt  da  savoir  quelle  est  la  portion  des  raTeBU 

Ua  créaBciera  de  la  femme ,  qu'il  soit  pearvu  ans  bsssies  du  aiéasgs  ;  — 
Atteodtt  Beanmoins  que  Us  revenus  qui  euèdrut  osux  aécessairas  aoy 
bsseins  de  la  famille  ne  sont  pas  ÎBaliéaables  t  l'inaliénal^lité  de  «as  rare- 
nos  as  pent  pas  être  étendus  ao  deik  de  tsnr  objet  légal  ;  les  reveaas  qai 
excèdent  ces  besoins  soDt  de  libre  disposition  dans  les  maios  de  la  femme, 
comme  ils  l'étaient ,  avant  ta  sé^israiion  des  biens,  dans  celles  du  mari , 
et  deviennent  tes  gages  de  sea  créanciers}  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que 
l'on  peut  coaâlier  le  droit  aceordé  k  la  fcmma  eéparée  de  reprendre  des 
maUa  de  son  mari  l'administratiou  de  sea  bUna  avee  l'^igatioa  qai  lui 
est  imposée  de  sapporier  les  obarges  da  méaage,  saas  violer  U  priacipa 
de  riBaliéaabiliid  do  la  det  ;  —  Atieadu  que  lee  appdaata  oat  biin  pré- 
tendu que  les  reveaas  des  bieas  dotaux  de  Gallierine  Hombelet  élaieat 
plus  qoe  safEsanis  pour  foarair  aux  besoins  dn  néosge ,  mais  qu'ils  n'en 
ont  pas  jusUBé  ;  qu'il  résulte  ao  contraire  de  Uurs  allégations  et  delpors 
propres  ralcula ,  en  admettant  même,  comme  ils  Vont  dit ,  qne  les  enfants 
de  la  femme  Ftoreod  soient  tous  eu  posïttou  de  se  passer  des  secours  de 
leur  mère ,  qoe  taus  les  reveous  de  celU-<i  Ui  sooi  indispensables  pour 
ses  besoins  et  oeax  de  soa  mari,  qui  est  sans  ressource  aecoae;  —  At- 
taadu ,  enfin,  que  oou-seBleuMnt  l'obligalioa  du  tO  avril  1820  b'b  pas  h 
pour  cattse  un  prêt  oécessitè  par  les  frais  d'adaaioistralion  des  biens  do 
GalberiBB  Btonuelet,  ni  lea  Irais  da  sa  séparaiiea  de  bieas,  ai  l'Mt|uitl*« 
meut  du  prix  des cessieus  coaseutias  par  ses  saurs,  mHisqufl  est  proba- 
ble queU  prêt  avait  eu  lieu  dans  l'ioiérèt  de  eonwri,  puisqu'ea  liidaaa 
l'obligatioa  que  ee  prêt  avait  été  aoièrwuremettt  fait,  «t  que  ta  femme 
Floraud  ae  eait  pas  écrire  t  d'ok  l'oa  peut  induire  que ,  n'avait  pu  fenr- 
sir  aocuae  reconoaisasaoe ,  aacuao  Bkrelè  aux  prèteura  Gaeet,  ce  B'est 
pas  elle  qui,  dans  U  principe ,  était  leur  débitrice,  msia  bwa  Aateiue 
Florand  ;  —  Qu'ainsi ,  et  aeas  taus  les  rapports,  l'oUigatioa  aolariée  de 
1830  se  pent  être  ramenés  k  exéoutioa  ear  auoua  des  âeas  de  Gaiherine 
Hombelet,  el  que  U  saUie  qee  tes  Genêt  est  lad  pntiquràaM  piéie- 
dice  ne  peut  produire  aacua  effet  ; 

Pu  CCS  motifs,  met  l'appel  aa  udeal. 

Du  1«  tt*.  iB30b-C.  4s  UnnieB,  V  ok-IL  Urand,  pr. 

(9)  (Ofranlt  C.  Tageut  dn  Irdsor.)  —  La  cous  (apr.  déHb.  an  la  eh. 
do  cens  }  ;  —  Vu  les  art.  tlS9, 540  et  S4S  de  la  coutume  de  NBrmaadie  ; 
—  Vu  égalemeDi  l'art.  117  dea  placttèe  ;  —  Considérant  que  U  dame  Gi- 
rault  s'est  mariée,  avec  clause  da  séparation  coniractnelle,  en  Tan  10, 
avant  la  promulgaiion  da  code  civil ,  et  s'est  constitué  eo  dot  une  tarre 
sise  k  Saint-Didier,  dans  le  ressort  de  la  ci-devant  coutume  de  Norotan- 
die  ;  qu'aiosi  c'est  par  les  dispositions  de  cette  coutume  et  des  arrêts  de 
rè{tlemeBt  qui  complétaient  le  statut  municipal  normand  sur  U  r^ime 
dotal ,  qu'on  doit  détarminer  les  effets  relalivrm'>nl  k  U  terre  de  SaiBt- 
Didier,  de  INtbligaïUB  sonscrita  par  la  dame  Girault  solidniremeat  avec 
son  mulet  avec  sa  seule  antorlsatioo.aa  profit  du  gonvememeot,  leSavr. 
1811;  —  CoBsidéraot  qu'aux  tarmes  de  ce  statut  réel,  il  faut  faire  bbo 
dii^tinctioB  eatre  la  femme  dont  le  mari  a  le  droit  d'administrer  les  bieoa 
dotaux ,  et  la  femme  spparée  qui  s'ea  est  réservé  ou  k  qui  la  loi  ea  a 
rendu  l'administration  ;  qu'à  l'égard  des  premières,  rbvpoibèqne  par  eUes 
consentie  aur  leurs  biens  dotaux ,  avec  l'aulorigation  oe  leurs  maris ,  ne 
pent  avoir  aucun  effet ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'argent  prêté  a  tourodk 
leur  proflt  ;  qu'il  a'en  est  naa  de  même  dea  femnies  séparées  qui ,  suivant 
l'art.  tST  des  pisdiés  ci-dessus  cité,  ne  peuvent  engager  ni  hypothéquer 
leurs  biens  dotaux ,  sans  avis  de  parents  et  sans  permiasioo  de  justice , 
mais  dont  les  contrats ,  quoique  oon  revêtus  de  ces  formalités .  peuvent 
être  exécutés  sur  leurs  meubles  et  le  revenu  de  leurs  inameublea,  après 
qu'il  est  échu  et  amobîHé  ;  —  Considérant  que  »i ,  dans  lea  temps  voisins 
de  U  publicution  du  règlement  dit  des  ptacilés ,  qui  a  eu  pour  objet  de 
remplir  la  lacune  taissée  dans  U  coutume  our  les  eirU  de  ta  séparation , 
quelques  juriiconsuitee  estimés  avaient  paru  diepeeés  k  croire  qa^il  ne 
(allait  pas  appliquer  U  dernier  puagrapbe  de  Tart.  IST  de  ee  règlement 
aa  reveau  dee  isisisahles  dotaux,  cetta  «pieUn  anildIénpeMeée  par 
Us  caamenlatours  Bsmms  teadanl  k  ialràduirB  nue  axeepUea  que  ae 
compudait  pas  kUtire  de  cet  article  et  qei  était  méiae  coaMwa  k  «oa  ee* 
prit,  puisque  l'art.  1S6  ayant  ooacédé  k  ta  (emma  sépasde  ta  beulta  da 
disposer  de  ses  immeublee  aoo  dotaui  librement  et  saas  «ueaues  foma- 
liiés,  il  as  reotait  plue  d'anterisatioa  k  lui  arcorder  que  peur  Ua  revenoj 
des  bieas  dolnux  que  ce  même  article  lui  défendait  d'alîéaer  ou  d'bype- 
theqaer  naos  avis  de  parenta  et  saas  pernission  de  joetUe  ;  qu'aies'  cest 
spéci«Umeat  aux  revaes  dss  bieas  dotaux  que  ledM  art.  ItT  semble 
applicable  ;  —  Cunsidéraal  ^ue  c'est  aar  eelie  difliaclUa  Mire  Us  états 
dea  obligatioas  eealrartées  par  les  femmes  seua  poissaucu  de  meri  et  les 
effeu  de  ces  mèmei  obligalioes  souscrites  par  des  femmee  Bé|«rées,  que 
la  ceur  s'est  détermioée  k  maintenir,  par  eon  arrêt  du  15  juin  1816  , 
l'arrêt  de  U  eanr  nyaU  4a  Caee.  da  1  mars  1814,  qui,  ea  Jugeaataue 
UsebUgatiMudsIadaM  Bewlw,Me  aépsiée,  p'dteUrt  saded^sfer^  ,^ 
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doUox  qui  est  Déeenalre  anz  époax  pour  sobvenlr  aux  chargea 
ilu  mftrlage,  et  quelle  est,  au  contraire,  ia  portion  qal  excède 
leurs  besoins,  et  qui,  à  ce  Utre,  peut  dtre  saisie  par  las  créan- 
ciers, rentre  dans  le  domaine  de  Pappréciatton 'souveraine  des 
cours  d*appel  (ReJ.  djanv.  1840,  aff.  Fouyeul,  n*  3S2(t). 

S'agit-il  de  la  portion  superflue  des  revanna  dotaux  ; 
c'est  ici  qu'une  distinction  a  été  proposée  entra  les  créanciers 
postérieurs  et  antérieurs  à  la  séparation  de  biens. 

SAVS.  Les  créanciers  postérieurs  ooMIs  le  droit  de  saisir 
Le  superflu  des  fruits  qui  viennent  à  échoir?  Les  Interprètes  pa- 
raissent d'accord  sur  l'affirmative  (HH.  Rodière  et'Pont,  t.  2, 
p.  488  i  Troplong,  n*8510;  Harcadé,  t.  .6,  p.S3  etsoW.,  n*  4; 
Tessler,  t.  1,.p.  360,etQuest.  sur  ladiÂ,  d*  144),  qui  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  arrêta,  et  aotaament  par  ceux  cités  iwprd, 
n*  3SV0.  —  iugé  en  effet  que,  dans  ee  cas.  les  fruits  on  reve- 
nus des  biens  dotaux  et  les  Intérêts  des  sommes  dotales  sont  sai- 
sissables,  après  la  séparation  de  biens,  par  les  créuielers  de  la 
fonme,  comme  Ils  l'étaient,  avant  cette  séparation,  par  les  créan- 
ciers du  mari  (e.  ctv.  1549, 1tt68,  ISH;  Cass.  9  avr.  iSlS  (1); 


•ianria  dM  ai  inrltirmoBs  d«  sa  dot,  n^viilpaspn  violer  l'art.  IST 
des  plaeltés,  pnisqu'il  n'tst  rvl^if  qa*aax  temmea  séparées,  «t  avait  fût 
nne  josle  application  dos  art.  840  at  542  da  U  coulaoïB  ;  —  Coa- 
ridéranl ,  k  l'égard  doa  antrH  arrêta  doot  les  demaDdeura  ont  également 
excipé ,  qna ,  tors  dn  premier  de  ces  arrêts ,  eo  data  da  8  mai  1818 , 
la  coar  de  Roaeo  n'avait  paa  en  k  statuer  sur  l'ioterprétation  de  l'art.  137 
des  i^lés,  doat  11  H  parait  qne  les  créaaciers  de  la  daaia  de  Crotai 
«MSSBt  lédaad  l'axdenlion;  et  fns,qiiBat  anx  deiz  antres,  en  date 
des  IS  jifn  it  5  nv.  1818,  la  cenr  de  easatlon  n'a  pas  été  mise  k 
perttfe  d'an  connaUrs  st  d'en  ^prtder  les  dispositions  ;  —  Cosaidéraot, 
eafia,  qoeTart  137,  portant  que  lot  obligatioas  poorroat  éiro  exécutées 
sur  M  revaau  des  immeabUs,  D'interdit  pas  aux  joges  la  (acuité  de  res- 
treindre cette  exécatioa  k  la  portion  daadits  reveou  qui  n'est  pu  abso- 
lameDl  néeeisaire  pour  eubveoir  aux  chargea  dn  mariage  ;  qu'ainsi  les 
arrêts  attaqués  ne  forment  ancoa  obstacle  fc  ce  qae  la  dame  Giraait  paisse 
demander  M  obtenir,  s'il  j  a  lieu,  sur  les  raveons  échui  et  aoubiliéB  de 
sa  terra  sis»  aSaiat-Didier,  mém»  par  ^dftrenw,  une  prévision  alimen- 
taire dont  la  qnolité  serait  déterminée  par  les  tribunaux,  d'après  l'état 
justifié  da  ses  hesoias,  de  ceux  de  son  mari  et  de  en  enfants  ;  que ,  de 
font  ce  qni  précède,  il  résulte  qne  le  pourvoi  des  lieur  et  dame  GirauU,  en 
tant  qu'il  a  été  dirigé  eonire  la  diaposition  qui  déclare  valable  la  aaisie- 
braodon  des  revenus  échue  at  amobiliés  de  la  terre  sise  k  Sûnl-Didier, 
n'r^  pas  fondé  ,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  dispotilions  des  mêmes 
arrêta  qui  maintiennenl  l'hypothèque  consentie  par  û  dame  Girault,  sans 
avis  de  parents  at  sans  permiisiM  de  justice ,  et  qui  lui  ont  r^usé  la 
Inainlevée  et  radiaiioa  des  inscriptioas  hvpMbéeairss  prises  k  U  nqnêle 
de  l'annt  dn  trésor  pnblic.  le  pourvoi  est  fondé  sur  le  texte  précis  de  Part. 
iST  des  plaetiés  ci-dessns  cité,  auquel  lesdils  arrêta  ont  expressément 
eontrevean  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  tant.  Joint  les  deux 
pourvois,  douas  défaut  contre  les  défaillaDta  ;  an  principal ,  casse  et  ao- 
nle  les  deux  arrêts  de  U  cour  royale  de  Rouen,  des  38  janv.  1818  et 
3  mars  1818,  senleaient  en  ce  que,  par  le  premier,  ladite  cour  a  impli- 
dteiisni,  et  par  la  deuxième  a  expraseémefll  maintenu  Thypoibèque  don- 
nés par  la  dans  Girault  sur  sa  terre  dotale  de  Saint-Didier,  sans  avis  de 
parents  et  sans  permission  de  jnstioe,  et  a  déclaré  ladite  dame  Giranit 
non  recevable  ou  mal  fondée  dans  sa  demande  en  radiation  et  mainlevée 
des  iuKriptions  hypothécaires  prises  sur  ladite  terre  an  nom  dusou- 
veruement. 

Do  10  janv.  1880.-<;.  C,  sert.  civ.-MM.  Brisson,  nr.-P«riqnet,  rap.- 
Tonrds,  av.  gén.,  c  conL-Loisean  et  Nieod,  av. 

(1)  (Cibiel  C.  Lacombe.)  —  La  cooa;  —  Vn  les  art.  1848, 1568  et 
1511  c.  civ.;  —  Considérant  que,  d'après  cm  articles,  le  mari,  pendant 
m  durée  dn  oiartage,  a  nn  droit  exclusif  aux  revenus  des  immeubles  do- 
taux et  aux  intérêts  de  la  dot  mobilièra  ;  —  Que  ces  revenus  et  ces  inté- 
rêts sontaatMremeutk  sa  disposition,  quoique  les  immeubles  dotaux  et  la 
dot  BBobilièra  soient  inaliénables;  que  ces  rerenns  et  ces  intérêts  soni, 
par  conséquent,  de  nature  k  être  saisis  par  les  créaaciers  du  mari  pour 
raxéeiUion  des  engagements  contractés  nvec  anx  ;  —  CMsidéraot  que. 
par  la  aéparalîon  de  biens  légalamrut  prononcée,  le  mari  perd  et  la 
femme  prend  l'administration  de  ses  immeubles  dotaux  et  de  sa  dot  mo- 
bilière; —  Qne  celte  séparation  n  altère  pas,  k  la  vérité,  le  régime  do- 
tal, quant  k  l'inaliénabililé  des  immeubles  et  des  capitaux ,  mais  que  les 
print-ipes  ne  changent  pas  non  pins,  quant  aux  revenus  et  aux  intérêts; 
—  Que  ces  revenus  et  ces  intérêts  offrent  coutre  ta  femme  qui  a'oblige, 
après  la  séparation,  ia  même  sûreté  qu'ila  offraient  contre  le  mari  avant 
la  séparation;  —  Ou  il  faut  l»en  que  la  femme  qui  reprend,  en  vertu  de 
la  loi,  1  administration  «otiére  de  ses  revenus,  poisse  s'obliger  sans 
fraude,  dans  l'iutérét  même  de  son  administration,  sur  ce  reveoa,  qu'use 
pareille  obbgation  doit  être  mainteous  :  1"  pane  qu'elle  n'est  interdite  par 


Grenobla.  14  Juin  18SS,  aff.  Durand  C.  Baliefio;  Paris,  lifév. 
183i,  et  31  août  1833,  aff.  Buisson,  sous  req.,  26  fév.  1834, 
n*  3S20-1*  }  Cass.  4  nov.l846,aff.  Houtler,  D.  P.  47.  4.174). 

—  On  a  cité  comme  contraires  deux  arrêts  (Toulouse,  19  dée. 
1829,  aff.  GanUyre,  V.  n-  3323  ;  Lyon,  17  lév.  1846,  aff.  Fer* 
réoi,  D.P.  47.  3.184),  mais  rendus  dansdes  «sptoM  rira  ne 
constate  qu'il  fût  question  d*na  auperflu. 

8ftS4.  Toutefois,  on  apropoaéde  distinguer  nntrt  lesenga- 
gemenude  la  femme,  et  de  ne  déclarer  exécutoires,  mtoie  sur  la 
portion  de  fruilssaperflue,  que  ceux  qui  auraient  pour  cause  l'ad- 
ministration des  biens  ou  du  nénage.  On  a  Invoqué  dans  cesens  : 
t*  nu  arrêt  qui,  sans  distinguer  le  superflu  et  le  nécessaire,  dé- 
cide que  iafemmesépvée  peut  aliéner  une  partie  doses  rnvnous, 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  limites  d'une  bonne  admlnlstratloi 
(Grenoble,  13  déo.  1851)  (2);  ^  3«  Dn  autre  arrêt  qui,  pour 
déclarer  Insaisissables  les  fruits  superflus,  se  fonde  sur  ee  que 
l'obligation  n'apas  pour  objet  I*eDtretien  de  la  famille  ni  Tadml- 
nistration  des  biens  de  lafemme  (Pau,  1 3  août  1 824)  (3).  Il  s'agissait 
d'un  cuttonnament  souscrit  pw  «Ile  au  profit  da  son  beau-père} 

ancnns  loi;  3*  parce  qu'elle  peut  être  mile  k  l'administration  de  la  femaw) 
3'  enfin  parcs  qu'elle  ne  porte  aocane  attetote  ni  a  t'inaliénabtiité  des  im- 
meubles dotaux,  ni  k  l'inaliénabililé  des  capitaux  de  la  dot  mobilière;'— 
Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  d'Alby  a  violé  les  articles  dn 
code  civil  ci-dessns  cités  et  commis  nn  excès  de  pouvoir  en  refusant,  sar 
les  intérêts  dont  s'agit,  l'exorciea  d'ans  ndion  qn*aneuno  M  a*interdisait; 

—  Casse. 

Dn  9  avr.  18S3.-&  C.,  asct  eiT.-llll.  Brissen,  pr.-Vei|As,  rap.-lon- 
bert,  av.  géo.,  c.  coif.4MMr  d'Asialort,  ar. 

(1)  (Blane-Duclos  C.  Rolland.)  —  La  coca  ;  —  Atleodu  qn'il  paraît 
résnller  dH  divwrses  circonsUnces  de  la  causf  que  les  fonds  dn  billet  sous- 
crit par  la  dame  Blanc-Dnclos,  le  33  «et.  1837,  eut  servi  aux  besoins  do 
la  dame  Blaoc-Dncos  et  de  sa  famille,  et  qne  sa  qua  iié  de  femme  séparée 
de  biens  la  dispensait  d'autorisation  pour  tous  le«  actes  de  cetle  libre  ad- 
miniâtration  qne  lui  accorde  l'art.  1449;  —  Alleadu  qne  le  principe  de 
l'alieuabililé ,  qui  n'a  été  admis  que  dans  l'intérêt  de  U  femme  mariée, 
lonmeratt  contre  elle,  si,  le  poossa^tl  k  l'extrême,  on  la  réduisait  ainsi  k 
na  état  d'interdictios  absolue;  que  l'arL  1449  accordant  à  la  femme  sé- 
parée da  biens  la  libre  admiaistralioa  de  ses  biens,  elle  peut,  par  ooasé- 
quenl,  noa^eeniesMat  «'obliger,  B4is  aliéner  use  partie  de  hs  reveaos, 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  limitea  d'une  bonne  administration;  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont  fait  de  ces  principes  ans  juste  Cita- 
tion k  la  cause  i  —  Confirme  le  jugemeat  dont  est  appeU 

Du  13  dée.  1831  .-C.  de  Grenoble,  l"  ch.  M.  FaSre,  l'pr. 

(8)  (Lucantis  C.  hér.  Dupleix.)  —  La  coot;  —  Altendu  eo  droit 
qu'il  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  Sfit  d'ailleurs  de  juri!i prudence  unir<inne 
st  constante  que  la  dot  consiHtant,  soit  en  immeubles,  soit  en  ca|jiiaux 
SMbiliera,  est  inaliéoable  de  sa  nature,  et  qne  la  séparation  de  biens  ne 
porte  aucune  atteinte  a  cette  inaliénabililé;  qu'il  s'en!>uit  que  la  feinnw 
mariée  son*  le  régime  dotal,  quoique  séparée  de  biens,  e»i  bif-a  inv>4iie 
de  radminislration  de  la  dot,  d'après  l'art.  1449  c.  ctv.,  m  <is  que  cette 
administration  doit  élro  coucil'éo  avec  le  caractère  des  biens  qui  M  (ont 
l'objet,  SI  restreinte  dans  les  limiies  qui  lui  ont  été  imposén  ;  —  Aite  du 

!{tte  la  dot,  aux  lermrs  de  l'art.  1540  du  même  code,  est  le  bien  que  U 
emme  apporte  an  mari  pour  le  support  des  charges  du  mariatte;  — 
Qo  ainsi  telle  est  la  deslinAlion  de  la  dot,  et  tout  autre  emploi  serait  con- 
traire k  son  objet  naturel  et  k  celui  qui  lui  est  assigné  par  la  loi  ;  que, 
suivant  l'art.  1448,  la  femme  qni  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
eoniribier  pn^tortioaieHenual  k  ses  facultés  et  k  celles  de  son  mari,  tant 
aux  frais  dn  ménage  qo'k  crni  de  l'éducation  des  eelants  communs; 
qu'elle  doit  même  «apporter  eotïtrement  ces  frais,  s*il  ne  resle  rien  an 
mari  ;  que  la  conséquence  de  ces  principes  st  de  eer  dispositinne  combi- 
nées, eat  que  la  séparation  de  biens  ne  traosmM  k  la  femme  atn-i  xéparée 
qu'une  pure  adroinistralioo,  dont  le  but  étant  déterminé,  ne  saurait  ^ire 
étendu  à  des  actes  qui,  loin  d'être  conlormea  ■  ce  hnt,  lui  sont  tout  a  r<iit 
contraires;  —  Qu'en  effet,  laFéparalion  de  biens  n'éUnt  ordinairement 
prononcée  que  parce  une  la  dot  est  détournée  do  sa  destrnaiion  par  le 
mari,  et  que,  tant  la  femme  que  les  enfants  ayant  k  souffrir  de  cette  d^ 
viaUoo,  ee  sar^t  tnaber  dans  rinconrénient  que  Ton  se  serait  propasi 
d'éviter,  que  de  reconnaître  dans'la  femme  séparée  un  pouvoir  illimiUde 
s'engager  et  de  s'assujettir  k  l'exécution  de  tontes  les  obligations  indin- 
linclemenl  sur  les  iolerêis  et  les  revenus  de  ses  biens  dotaui  ;  que,  ne 
cessant  pas  d'être  en  puissance  da  mari,  et  d'ailleurs  xa  faibl*>si'e  ne  lui 
permeuant  pas  toujours  de  résister  k  ses  Tolooié!>,  il  résulteraii  de  ce 
syMême,  qu'éuut  tenue  des  engagements  qu'elle  aurai!  pu  contracter 
pour  lai,  tels  que  des  actes  de  Ciintionut-meol.  la  séparatiou  da  bien»  se- 
rait sans  ancan  eSet,  et  Itatsution  du  législalaur  serait  entièrement  mé- 
eoanve} 

Attendu,  an  surdos,  qu'un  tel  système  leiaitaHentatelnè  tUidnaU- 

le 
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Inais  tl  y  est  dit  en  même  temps,  et  comme  motif  principal,  que 
l'obligation  est  trés-onfA'ieureau  jugemeol  de  séparation  de  biens. 
Or  nous  ne  nous  ocunpons,  ponrle  moment,  que  des  créanciers 

postérieurs. 

8595.  Bans  une  autre  espèce,  un  cautionnement  consenti 
par  la  femme  an  proQtde  son  mari,  dep^ala  séparation  de  biens, 
a  été  déclaré  uon  exécutoire  sur  les  revenus  de  la  dot,  mais  sans 
qu'on  motive  la  décision  sur  ce  que  l'obligation  sortait  des  limites 
d'une  simfrte  administration,  et  sans  qu'on  explique  même  si  les 
revenus  saisis  étaient  ou  non  nécessaires  au  ménage.  L'arrêt  se 
borne  àce  motif:  «Attendu  que  la  séparation  de  biens,  obtenue 
par  la  femme  mariée,  ne  l'autorise  point  h  disposer  des  fruits  et 
revenus  des  biens  dotaux  qui  sont  rentrés  dans  son  administra^ 
lIoD,  et  que  ces  fruiis  et  revenus  sont  ioaiienables  »  (Toulouse, 
Ô*  ch..  19  déc.  1839,  M.  Cbairet-Durieu,  pr..  aff.  Canlayre 
C.  Huulio).  —  Un  autre  arrêt  a  déclaré  non  exécutoire  sur  les 
revenus  du  fonds  dotal  l'obligation  de  garantie  contractée  par  la 
femme  séparée  dans  l'acte  de  venle  de  ce  fonds,  la  vente 
ayant  été  déclarée  nulle  (Riom,  26  avr.  1837,  aff.  Berthonnet, 
T,  D*  SOOt).  Nais,  d»Da  PAspèce,  rton  Mcoulâte  qu'il  s'agit  de 
nvenos  superflus. 


IM  do  la  dot }  qn*il  Mt  évident  qw,  si  Im  iitérét*  on  nveiKu  «n  étaient 
abiorbés  pour  IVxécotioo  de  eembUbles  engagements,  la  femme  lerail 
dana  la  nécessité  de  demander  judiciiiiremfot  d'être  aotorisée  à  illéoer 
leal  on  parlie  de  hs  biens  dotaux,  afin  de  subvenir  à  la  nourriture  et  aux 
kMOtns  de  sa  famille,  ainsi  qne  l'art.  l5S8lui  en  donne  la  faculté;  — 
Qa^na  iaconvéaient  aussi  grave,  dut  PexiiteDU  ne  saurait  être  contes- 
tée, déBOBlm  que,  indépendamment  des  coBiidérations  les  fin»  pnis- 
HBlos,  dtv»nes  dispositions  légniea  eoneomnt  poar  l'assnjettir  les  ialé- 
Têts  01  revenus  de  la  dot  qu*à  Texécntion  des  leales  obligations  eontractéet 
par  la  femme  séparée  de  biens  dérivant  de  l'administration  qui  lui  aura 
été  confiée,  on  ayant  pour  objet  IVotretien  et  les  besoins  de  sa  famille, 
puce  qo^alors  la  dol  reçoit  la  destination  qui  lai  est  assignée  :  —  Que  si, 
durant  le  mariage,  la  dispoiitioB  des  fruits  et  revenu  des  biens  dotaux 
appartient  exclusivement  an  mari,  et  si  les  crdaicîari,  îsdistiaelomwt, 
quelle  que  soit  la  can»  de  leur  créaMs,  soat  on  droit  de  saisir  œs  traita 
ou  reveaus,  aéanmoïns  bh  disposition  auaii  absolue  no  saurait  compé- 
ter  k  U  femmeséparée  de  biens,  parce  que,  aiosi  qu'il  «été  considéré, 
elle  serait  es  opposition  avec  la  nature  de  l'administration  qni  loi  est 
trammise,  et  avec  l'Inaliénabiliti  dont  sa  dot  est  frappée  ;  qœ  le  mari,  au 
contraire,  en  qualité  de  naître  et  administratenr  de  cette  dot,  étant  tenu 
de  pourvoir  à  toutes  les  charges  du  mariage,  tant  que  celte  obligalioa  est 
par  lui  «biervée,  ou  que  du  moins  la  femme  ao  recourt  pas  aux  moyens 
Mgaux  pour  s'aOranuir  du  déiouraomnnl  qui  poimit  ttn  fait  4e  sa  dot, 
il  est  aaiurri  que  le  mari  puisse  disposer  selon  sa  volonté  du  prodmt  des 
taimmUes  dounx  on  des  intérèis  de  la  dot  mobilière,  et  que  cw  prodaita 
ou  intérêts  paissent  devenir  alors  l'objet  d'une  saisie  de  la  part  de  ses 
créanciers  ;  qu'une  distinction  doit  èlr<'  établie  entre  les  oMîgatious  di- 
verses qne  pourrait  contracter  une  femme  séparée  de  biens;  qw  celtes 
qoi,  directement  o«  iodireetemeot,  penvent  se  rattacher  k  la  deatinatioD 
des  biens  par  elles  dotalisés,  peuvent,  sans  iaconrénient,  être  exécutées 
BU  les  fruits,  revenus  ou  intérêts  de  ces  biens,  parce  que  de  telles  obli- 
gations reatreot  dua  les  poivoirs  qu'elle  a  rejas  par  ta  séparatioB  do 
btsus,  et  M  soat  que  la  eoaséqioice  de  U  nature  et  do  la  destination  des 
bieaa  qu'elle  a  M  appelée  k  administrer;  —  Qne  les  obligeons  qu'elle 
coatrauerait,  ao  coowaire,  pour  une  cause  entièrement  opposée,  quoi- 
qu'elles poissent  être  valables  ea  elles-mêmes,  et  exécutoires  sur  ses 
biens  eitradouus,  ne  sauraient  être  exécutées  sur  les  fruits  et  revenus 
de  sa  dot,  alors  que  ces  fruits  ou  revenus  sont  indispensables  pour  lo 
support  des  charges  dn  aiariage;  et  que,  s'ils  étaient  déviés  de  cette  des- 
tiaaiion,  la  femiM  serait  coalraiate  de  se  pourvoir  en  jnstieo  poar  être 
aotariséo  k  tfiéaerioQtoa  partie  do  coUodolî 

Aiteoda  qoel'arièt  do  la  cour  de  cassation,  du  9  avril  189S,  daaaraf- 
tairt  Lacombe  contre  Cibiol,  n'est  pas  précisément  en  contradiction  avec 
la  doctrioe  qui  vient  d'être  èiabUe,  pnisqn'îl  y  fat  considéré  qu'il  était 
dans  l'intérêt  de  la  femme  sépaiée  de  biens  et  de  son  adminislrtiion 
qu'elle  pouvait  s'obliger  sans  fraude,  udo  pareille  obligation  n'étant  io- 
lordile  par  aucnne  loi  ;  qa'etle  pouvait  être  utile  k  son  administration,  et 
eoBa  qu'elle  ne  portait  aocane  atteinte  k  l'iaaliénabililé  de  la  dot;  — 
Qœ  cestODsidératioBS,  qni  dMerminèreot  sans  dooie  cette  décision,  et 
qni  poBTaieal  être  appliquées  k  l'espèce  qui  eo  fut  l'objet,  viennent  k  l'ap- 
pii  on  tadtsliaclioa  faite,  parce  qu'elles  ne  pourraient  être  justement  in- 
voqoées  que  dans  le  cas  d'une  obligation  dérivant  de  l'adminiBlration 
exercée  par  la  femme  séparée  de  biens,  on  dont  la  caaso  rentrerait  liaos 
la  destination  do  la  dot,  et  que  des  considérations  eonirairet  tendraient  a 
faire  rejeter  toute  autre  obligation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  partie  de  BonnemasoB  (la  dasM  Lucantis)  a 
WjsUênnl  sf|«ié»  ds  bitu  d'kice  mb  mii,  par  jacMMt  4«  iri- 


S59tt.  Lorsqu'une  femme  séparée,  dont  les  biens  sont  do- 
taox,  souscrit  un  acte  d'aliénation  nu  d'afTaclatlon,  par  exemple 
un  acte  de  cautionnement  pour  son  mari,  le  cautionnement,  quoi- 
que nul  quant  au  fond  des  Immeubles,  peut  recevoir  exécution 
par  saisie  des  revenus  (Gass.  28  mars  1827,  HH.  Brlsson,  pr., 
Poriquet,  rap.,  aff.  CarpentlerC.  Lalgnel). —Cet  arrêt  a  cassé, 
conformément  aux  couclusions  de  H.  Joubert,  i*^  av.  gén.,  un 
jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  du  29  mal  1823,  par  des  motifs 
identiques  à  ceux  de  l'arrêt  de  cass.  du  9  avr.  18S3  (aff.  Clbiel, 
V.  0.0  3S23),  et  que,  par  cette /alson,  nous  Jugeons  inutile  de 
reproduire. 

S5S7.  La  femme  séparée  qui,  autorisée  à  faire  le  commerce, 
achète  un  fonds  d'bôtel  garni,  ,est  tenue,  stu*  la  portion  non  né- 
cessaire des  revenus  dotaux,  ft  l'exécuiloa  de  cet  engagement 
(Pari?,  Ufév.  1832,  aff.  Buisson  C.  Charpentier).— V.  a*5S04. 

SftSS.  D'une  manière  générale,  on  a  jugé  que  les  obliga- 
tions contractées,  après  la  séparation  de  biens,  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  sont  exécutoires  sur  ses  revenus  et  sur 
son  mobilier,  sans  qu'on  puisse  rechercher  si  la  cause  de  son 
obligation  esl  on  acte  de  bonne  ou  mauvaise  administration 
(Bouen,  14  mai  1828}      et,  spéelalsmeni,  lorsque,  de  eoncerl 


.booal  de  Tartws,  do  S  jaitl.  1809  ;  —  Qae  rublîgation  pour  laquelle  elle 
est  poursuivie  eut  pour  cause  un  caolionpement  pur  elle  soQScril  en  fa- 
veur du  sieur  Lucaniis,  son  beao-pêre,  relativement  k  une  dette  propre  k 
ce  deroier,  et  très-anterieure  k  la  prononciatioD  de  la  sépanltoa  <Ip  biens^ 
~-  Que  iadiio  partit  do  Boonemasoo  n'a  point  retiré  bbo  utilité  qnelcon- 
que  de  cotte  obligation  ;  —  Attendu  que  sou  mnri  dnns  l'inpossioilité  do 
lui  effectuer  le  remboarsemeoi  de  sa  dot,  eonslstaot  en  une  somme  capi- 
tale de  80,000  fr.,  loi  a  donné  en  (ente  les  biens  immuables  qu'il  possé- 
dait,an  prix  annuel  de  1,400  Jr.,  en  tanlmoins  des  intérêt»  de  1,500  Ir. 
qni  lui  sont  dus  par  acte  notarié  do  1 3  avr.  1 81i  ;  —  Quf  ce  bail  k  Irtmé 
n'est  point  qaerellé  ni  attaqué  par  des  moyens  de  simulaiion  et  do  fraude, 
et  que  la  nallilé  n'en  est  point  réclamée,  sous  aucun  rapport,  par  les  oar- 
tiM  de  Touset  (  les  béritiers  Duploix  )  ;  —  Que,  dès  iora,  tes  fruiu  des 
biens  alarmés  lienaont  lin  h  la  damo  Locantis  des  intérêts  dt  sa  dot,  on 
plutôt  H  sont  que  les  intérêts  en  nature,  qni  ne  peuvent  Itm  a>iliséa  qw 
de  cetio  saaaiêrre  par  elle  ou  sa  tUiilU;  que  ex»  fruits  participeDi  par 
COBséqBHt  aa  caractère  des  intérêts  do  la  dot  et  sont  assujettis  ani  mêmes 
principes  ;  —  Attendu  qu'il  Ht  convenu .  et  d'ailleors  élabli,  que  la  sai- 
sie faite  par  les  paniee  de  Tooiet,  lo  S8  fév.  I8SS,  an  préjuriice  de  la 
partie  de  Bonnemasoii ,  einbra!'se  des  fruits  excras  sur  le*  biens  donnés  en 
ferme  k  cette  dernière;  que  ces  fraits  loi  tiennent  lieu  des  intérêis  do  sa 
coDStitutioo  dotale,  et  sont  nécessaires  k  son  entretien  et  k  celui  de  ses 
eofants  ;  qu'ayant  même  été  assuJetUo,  par  iogemonl  du  «7  nov.  1882,  k 
payer  k  son  beau-pére  une  pensiOB  aiimentairo  do  800  (r.,  ello  asrsll 
daoB  l'impoi-sibilité  d'y  satisfaire  et  do  soutaair  tontes  les  ehargos  du 
mariage,  son  mari  n'ayant  pu  d'utns  biens  qio  cena  afNmés,  si  dos 
saisies,  de  la  part  des  créanciers,  poor  des  engagemeaU  que  sa  faiblesse 
lui  a  tait  consentir  dacs  l'intérêt  de  cela5-«i  ou  de  son  beau-père,  venaient 
lui  enlever  les  senlee  ressources  qu'elle  a  en  son  pouvoir  ;  —  Qae,  sous 
divers  rapports,  il  y  a  lieu  d'annuler  ladite  saisie,  de  condamner  Iwditos 
parties  <io  Thoaset  k  la  resiiiotioo  de  la  valeur  du  via  vendu,  d'après 
l'estimatioa  qui  es  son  laits  par  «xpeits,  st  de  leur  tain  défcBst  do  ra- 
mener k  exéeution  l'acte  publie  da  19  jain  1817,  coastitatif  ds  loir 
créance,  sur  le  {H-incipal  et  intérêts  de  ladite  dot,  etc. 
Du  12  aoét  182é.-G.  d'appel  de  Pas. 

(I)(Cleria8eC.  Lechevallier.)  —  La  c«n;— Attendu  que l'obli^tion 
de  8,200  fr.  de  la  damo  Lechevallier  envois  Clerisse.  sons  la  date  du 
8  fév.  1823,  a  eu  pour  objet  de  donner  k  cette  femme  les  moyens  de  sa- 
tisfaire aox  frais  da  sa  séparation  et  autres  procédures  qa'elle  avait  «té 
obligée  de  subir  ;  —  Attendu  que  cet  acte  se  peat  être  pris  pour  un  acte 
d'aliénation  ;  que  le  pr«mior{B|e  BeFa  pas  eonsidM  comme  loi,  pttiiiqu'il 
00  l'a  pu  aaBBlé  et  qu'il  s'est  borné  h  réduire  l'uMigaiion  k  1,soo  fr., 
sons  pratexie  qu'ollo  n'était  pu  to  frali  d'ano  bonne  et  sage  administra» 
tiOB  ;  —  Atleadu  qu'en  disposant  do  U  sorts,  le  premier  juge  a  snbslilaé 
one  mesure  vagno  et  artiiiraire  k  la  règle  positive  de  l'art.  1éé9  c  civ., 
qui  rend  k  U  femme  séparée  la  libre  admioistratioa  de  su  biens; —  At- 
tendu que  le  I  9  ,  même  article ,  loi  doane  même  très-explicitomenl  la 
faculté  de  diïpour  do  son  mobilior  et  de  l'aliéner  ;  d'oé  il  soit  que  tu  obli- 
gations qu'elle  contraete ,  hors  le  eu  do  fraude  ou  do  déception  équipol- 
lenle  k  dol,  peuvent  s'exécuter  sur  su  Boublu  et  sur  lo  nvoun  de  su 
immeuMu ,  après  qu'il  a  été  aaoMlié  ;  —  Attendu  que  si  l'on  faisait  dé- 
pendre lo  sort  du  obligatiou  dn  femmes  séparées  du  uni  bit  do  lear 
booM  ou  BMUvaiu  administratioB ,  ce  urail  subordonner  la  condition  du 
créaneiorsfc  toatu  les  suprisea  qn'ellu  serairot  libres  d'employer,  et  donur 
naissance  k  autant  de  procès  qo'il  y  aurait  d'obligations  par  elles  coa- 
Iraeléu  dass  Télat  do  sépuatiou}  —  Attosdu  d'ailleurs  qae  la  dame  Lt- 
eborallier  s'est  mariée  dans  riatemlls4s  la  loi  dulT.DÎT.  anS  tflaVk  ^ 
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avec  le  mwif  ttle  s*e6t  donné  dans  Tobligatlon  la  qualité  d*époax 
coamaos  en  biens,  sans  Que  le  prêteur  pût  se  garantir  de  l'er- 
reur par  le  contrat  do  mariage,  dont  les  slipulailons  avateitt  déjà 
donne  lien  k  on  arrât  d'Interprétdiioa ,  tant  elles  étalent  équivo- 
ques (  Rouen  ,  8  mal  1 828,  aff.  Léi>6e  c.  CloquemIa  ).  Ces  deux 
arrêta  sont  relatifs  à  ta  femme  normande. 

8A9B.  EnQOf  il  a  6t6  Jugé  que  la  femme  séparée  de  bieoBf 
trouvant  dans  son  Industrie  un  retenu  suffisant  pour  les  sotos  du 
ménage ,  a  po,  avec  l'aulorlgation  du  mari,  engager  par  anti* 
lArèse  les  reveuus  de  son  bien  ;  spécialement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
àla  censure  delà  cour  suprême  contre  l*arrét  qui,  sans  contester 
le  principe  de  rinaliénabllité  de  ces  revenus ,  valide  l'aliénation 
qut  en  a  été  faite  ainsi  pour  un  temps  eu  l'acquit  d'une  dette  des 
époux,  en  se  fondant  :  1*  sar  ce  que  cette  dette,  qui  avait  été 
contractée  pour  faire  des  augmentations  et  réparations  à  Tlm- 
meuble dotal, constituait  un  acte  de  sage  administration,  et  2'  sur 
Oe  qu'il  n'était  pas  JusIiSé  que  les  revenus  aliénés  par  les  époux 
lussent  oéoeâsalres  k  la  subsistance  de  la  famille  (ReJ.  3  Juin 
183S)  (1). —  U  esl  entendu  qu'à  défaut  d'autorisation  du  mari , 
i'antlobriM  serait  nulle  (V.  tuprà^  n'  1984).  —  La  coar  décide 
aaasl  d'une  manière  pins  générale  que,  bien  que  les  retenus  du 
IbndB  dotal  soient  Inaliénables  en  principe ,  leur  aliénation  peut 
être  maintenue  quand  elle  eit  un  acte  de  bonne  admlnistrailoB 
et  qu'elle  ne  laisse  pas  en  souffrance  les  besoins  de  la  famille , 
touiei  dioses  quMl  apparUeut  aux  cours  royales  d'apprécier  sou- 
verainement (  mime  arrêt  ). 

SftSO.  VeaoBS  aux  eréanelers  «nléHtiirs  à  la  séparaUoa  de 
blena.  Ont*lla  aoUoo  sur  le  snperlu  des  fralta  qui  Tleanent 

nnlgation  A»  eodi  civil;  que,  qaoiqu'dle  ail  aiipuK  «a  ••■  contrat  de 
mariaga  au  comnasaolé  it  meublH  ft  acquits,  sm  biens  detani  n'en 
■ODI  pu  iBoias  rutfs,  pour  tonla  la  durée  du  mariaf e>  touaiif  au  régime 
dotal  BMMBdt  —  Et  f n  ce  qui  risullé  de  l^art.  IM  des  ^cités  ;  — 
RfllmaM,  déolar*  robligation  d«  8  févt  18Sa  vaUble  et  axéoaUtire  pour 
laseaawdf  f,S00fr.  y  portta,  sur  le  mobilier  et  sar  U  mena  des  im- 
menbki  it  la  dame  Lectaevallier,  etc. 

Du  14  «ai  18S8.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-HlI.  Eude,  pr. 

(1)  Sipim:  —  {Dtmt  Ribard  C,  Lefebrn  et  Bouliaad.)— Parade  du 
9  juin  1834,  lei  époux  Ribard,  nariéi  soua  la  régima  dotal,  naii  ac«ltfl 
époque  léparéi  de  biens  jadiciair«M»t.  eoDaentirrnt  au  profit  du  sieur 
Lefabvre,  lenr  créanciar,  pour  UBesommë  de  1,800  fr.  qu'il  leur  avait  pr4- 
téa,  et  joaqu'a  l'entier  acquiit»aiv»t  de  cette  soBoa,  la  remita  4  titra 
d'aatlobrtae  d'an  a  malsoa  hlMut  partie  de  la  dot  d«  la  dame  Ribard.  — 
Le  17  a«*t  183S,  Ils  seuscriviient  un  flontrat  du  mène  genre  et  ayant 

Sur  abjat  U  même  naïMa,  an  prolt  du  aiear  BoullaDd,  ei  payement  de 
a  fr.  qu'ils  lui  devaient  t  l'aniréoea  jouissance  d«  ce  dernier  eréaneier 
était  fiiN  a  la  Saint-Jean  1g40.— Es  fiv.  1837,  la  dame  Ribard  a  as- 
signé Lefébfn  et  Roillaad  en  Bnllit4  deo  doni  coalraia  d'anticbrète, 
eemme  poflanl  bu  det  rnvanes  dotaux  inaliénables.  —  Jigement  qui  re- 
jette celle  dtmaode  t  «  Attendu  que  ranlichreae  n'ast  point  «ne  aliéna- 
lioB  de  lond«  datai}  qae  les  coatrata  dont  il  a'agit  ont  été  cees«nli&  par 
la  femme  Ribard,  •égarée  de  Usas,  pair  ae  procurer  les  moyeua  de  laire 
a  rimaHubte  dotal  dea  réfaralions  argentés  dont  la  eoafeetion  ajonlo  k 
b  valear  de  cet  immeofata  ;  que  lea  épeu  Rilurd  ont  l'an  et  l'autre  d'un 
flge  qui  leur  permet  de  se  livrer  h  un  travail  laoraiil  qui  leur  toarnisse 
les  moyens  de  aubveoir  k  leur  subMsUnee  ai  h  celle  de  leora  enfants...  » 

Appel.— 18  aoflt  1837,  arrêt  conflrmalif  de  la  coar  de  Roo«b  t  «Con- 
^éérant  q«e  les  actes  conseatts  par  la  dame  Ribard,  les  9  juin  1854  et 
il  aeftt  183g,  paeaes  devant  notaireaa  proBi  d»  alears  Roullaad  et  Le- 
fsbvre,  eatto  raractère  d'une  sage  administration,  aoit  qu'on  lea  regarda 
cemuM  des  aMlchrSses,  seii  wmma  de  simples  délégations;  qu'il  eat  con- 
fiant qae  Us  créaacw  desdils  sieurs  Lefebvre  et  Bvnlland  éuieat  einef res 
M  légitimes  et  aTaient  w  pov  but  de  subvenir  à  la  dame  Ribard  dans 
l'état  de  gène  oé  elle  se  Irooe ait  ;  que,  raua  ce  point  de  vue,  ces  deux 
actes  Vivent  recevoir  leur  exécstÏM,  d'autant  plus  qu'il  n'est  («b  justifié 
qne  lue  épou  Ribard  aient  hesein  de  wcours  pour  sabrenir  aai  frais  de 
leur  ménage,  ce  qui  réeuite  du  doeomenle  du  procès  et  de  la  lardiveté 
de  i'acii»  d«  la  dame  Ribard,  qui  n^a  été  intant4a  qu'au  mois  de  fé- 
vrier deraisrt  quoique,  depuia  18M,  eUa  Mt  privée  du  raTsna  de  sa 

Paurni  de  b  daaM  Ribard»  pour  ràbtiaa  dea  art.  égSé.  1555 
et  aeiv.  cl  fausse  application  de  l'art.  1449  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrM  at- 
taqué a  validé  deux  cuatrats  d'anticbrèse  qni  aheûrbeal  pendant  plus  rte 
sept  ans  les  revenus  d'un  immei^le  dotal.  —  L'iaaiiéDabilllé  du  fonds 
dotal  aérait  ae  principe  jUnsoire  dans  l'intérêt  de  l'aaMeiattM  ceojiig<(l«, 
si  las  époux  pmvaient  disposer  a  l'avance  de  sea  rawans  au  profil  des 
créaaeiers,  de  SMnièro  an'en  jamais  percevoir  auoun.  Lesépoui  sotroD- 
Taraieat  tôt  o«  tard  daas  la  cas  de  demauder  f  airiamatis»  da  (ain  abé- 
nalisa  ala  da  Isamir  dna  alimeatt  h  b  bmilbb 


écboir  pendant  le  mariage?  Mon,  d'après  la  cour  de  eassallon 
(Req.  H  Janv.  1851,  aff.  L&intte,V.  infrà;  Cass.  H  (èv.  1846, 
aff.  Mouttler.O.  P.  46.  1.  T8i  4  nov.  lKt6,  aff.  Houtller,  O.P. 
47.4.174;  Req.18  aoAt  1847,  aff.  Legras,  D.  P.  4f.  1.3M), 
qiilcepeniiafii  reconii»tice  droit  aui  créanciers  postérieurs.  Mais, 
dit-elle,  «  les  fruits  écbus  depuis  la  séparation  participent  de  riu- 
aliéDabilité  des  biens  dotaux...  La  femme  ne  pouvait  engager  ses 
fruits  j  car  à  l'époque  des  obligations,  c'était  le  mari  qui  avaltei- 
clUfUemenl  lajoulasaDce  de  la  dot  »  (Cass.  4  nov.  1846.  foc.ctt.). 
End'auires  termes,  si  les  revenus  de  la  dot  ne  sont  aliénables  qne 
lorsque  ta  créance  a  pour  cause  on  acte  d'administration  do  mari, 
et  ne  sont  sainl^isables  que  jusqu'à  concurrence  de  TexcMant  des 
besoins  de  la  famille ,  Il  en  résulte  qu'en  ras  de  séparation  de 
bleus,  et  lorsque  la  dette  souscrite  par  la  femme  est  antérieure  i 
celte  séparation,  on  ne  peut  l'attribuer  à  un  acte  d'administralioa 
de  la  femme,  et  alors  le  principe  de  rinaliénabllité  reprend  son 
empire  et  s'étend  à  la  totalité  des  re\eous ,  sans  qu'il  y  ait  llet 
de  rechercher  ce  que  ces  revenus  ont  ou  n'ont  pas  de  superflu.^ 
Plusieurs  cours  d'appel  ont  statué  dans  ce  sens  et  ont  déclaré  les 
frulls  dotaux  insaisissables  par  les  créanciers  antérieurs  à  U 
séparation,  tantôt  sans  distinguer  slls  étaient  ou  non  nécessaires 
aux  besoins  du  ménage  (Agen,  ch.  correct.,  13  janv.  1834, 
H.  LalToiitan,  pr.,  aff.  Girard;  Honlpelller,  11  Juin.  1916, 
aff.  Nombel,  V.  n*  1774;  Pau,  U  mal  1BS3,  M.  Charelte, 
pr.,  aff,  Lacabaone;  Caen,  19  nov.  1847,  aff.  Basselol,  D. 
P.  49.  2.  84],  taatdt  en  déclarant  formellement  qu'il  en  était 
ainsi  même  de  la  porlUm  de  fraits  excédant  les  besoins  da 
ménage  (Paris,  30  juta  1854  (S);  5  win.lM*,  «ff.  Do- 


Daas  l'intérêt  dw  défendeurs,  on  oppose  d'abofd  àa  pourfai  ont  fia  de 
non-recevoir  prise  de  oe  que  les  copies  eigniBéas  de  l'arrêt  d'adaissias 
ne  portant  pas  la  signature  de  ravacat  coastiiué  par  la  deabasdoresu,  et 
na  sont  pas  même  certifiées  séparément  dea  otploits  do  eigniftcaliM,  pir 
l'taiiuier  instrumeo  taira.  Or,  en  premier  liea,  dii-M,  l^aru  17,  lit.  1.  ds 
b  deuiiéna  partie  du  règlement  do  iilS,  qui  dAermiao  d^one  manièn 
apéoiale  U  ande  de  procéder  devant  b  war  de  cassation,  parte  que  «  Isi 
avocats  seront  tenus  de  signer  les  ori^ÏMiui  tt  les  copies  de  tous  lies  aciss, 
requêtes  on  aotree  procédures  qui  seront  signifiées  pendant  le  coun  dv 
iniiancM,  ce  qui  sera  ebecr?é  4  peine  de  UBllitédo  ladite  aignificalioB;i 
et  l'art.  ÎQ  c.  pr.  déclare  qu'aueunei  nullités  ni  déthéances  na  doÏTlsl 
être  réputées  comminatoirM.  Eq  seeond  lieu,  à  supposer  que  l'bnissici 
instrumeotaire  lût  apte  a  certifier  b  copie  d'un  arrêt  d'admiasba,  il  de- 
vrait le  faire  par  une  s%nalara  diribcb  et  indépendnnie  da  eelU  qn'ii 
appose  aa  bas  de  ^exploit  deaigaificaiiOB.  Ceb  tdnlte  du  caraelêreatéM 
de  l'arrêt  d'admission  dont  b  aignificattoo  emporte  de  plein  droit  somma* 
tloa  d'y  satisraire  (art  6  da  reglem.  do  1738}  et  rend,  dAa  lors,  saper- 
flue  «ne  asiignatioa  parttcaliêre.— Arrivant  ensuite  fc  l'einmen  dn  moyen 
de  cassalioa  invoqué^  oa  b  réIMa  par  bs  molifa  wataau  daaa  Fanél 
qui  sait.— ArrêL 

La  codb;—  Siatnant  an  fond  t  —  Attendu  que  l'erré!  attaqué  no  s'iil 
nailameat  fondé  sur  ce  que  le  pnncipo  de  l'inaliéaabilité  de  l'imBHoMa 
dotal  B'atieiodrait  pas  lea  revoBus  de  cetimBMubloi— Qu'aa  ceattairs,  il 
a  pris  ce  priacipa  pour  base,  puisqu'il  n'aularise  l'esécuban  d«e  doni 
obiigalioHS  dea  9  juin  1834  et  87  aoét  16X5,  qu'a  raifw  des  droMStsa- 
ces  particulières  de  lait  sur  le»qu<llas  il  se  fende,  et  qaa  aftéme  il  rai- 
treint  oMte  tiécutton,  en  ordonnant  qae,  naoobetant  lea  iits  actes.  Im  dé- 
pens seront  prélevée  sur  les  revenus  échus  depuis  l'actioa  de  b  femme 
Ribard  t— Aimtfn  qu'il  appartenait  a  la  cour  royab  d'apprécier  lea  rte- 
Murces  des  iwriés  Ribard,  «t,  d*»  lors,  de  décider  en  fait,  u  tout  oo  par- 
tie des  revenus  de  b  maiaon  appartenant  4  b  frane  Rilwr>l  était  ea  n'é- 
bit  pas,  pendant  un  ttmps  déieimiaé,  aécsssaire  k  b  snb«isiaaee  da  la 
bmilleï  —  Qu'a  cet  égard,  il  est  cousiaiê  ol  décbrê,  daaa  t'rtpêre  par 
l'arrêt  attaqué  :  1*  que  la  majeure  partie  des  deuXBonuMs  de  t. M)0 fr- 
et de  345  k.  avait  ^tê  empruntée,  pont  faire  des  aagmoabtioas  et 
paratieas  fc  l'immeuble  dobl,  destination  qui  avait  été  réaliaée,  et  gna 
les  emprunts  dont  il  s'agit  ont  été  des  actes  d'eue  saga  aéminiatralion}  et 
S*  qu'il  n'était  pns  justifié  que  les  maries  Ribard  eussent  besoin  dn  re> 
venu  de  ladite  maison  pour  la  subiislance  de  la  famille,  jusqu'à  l'eiiine 
lion  des  deui  aUigatione  au  payement  dasquelles  cm  revnnas  avairat  éé 
afBdês;—  Aibadu  qu'une  telle  apprécbttoa,  qui  rentrait  wcbaire— »* 
dnns  les  aluibutiow  de  beour  royab,  m  peut  daaairaneflenkm» 
sa  ion  ;  Rejatte. 

Du  3juin  1839..C.  G.,  rh.  civ.-HH.  PartaHs,  t«  fr^-lbllné,  npb- 
Tnrbé,  av.  géo,,  c.  coaf.-Naclirt  el  Ripault,  av. 

(S)  EÊfiei —  (Pigny  C.  bourgeois.)  —  Le  trtbnnal  de  b  Seiof ,  psr 
Jugemeni  du  Aê  ^nv.  1834,  avait  maioleau  les  opfiOsiiiousfurmM  pw 
le«  b^ritierB  Pign  j  sur  la  dame  Bourgeois,  jvqo'a  concurreoea  de  la  mot- 
lié  dea  revenus  dn  sa  doL  —  Sur  l'appel|  b  dame  BoargeoM  demande 
daa  eHBSilisni,  piilinÉsal  |anirnias#adeM<slMail"-' 
Dv  Va  OC 
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«lié,  f>.  p,  49.  3. 106;  Caen ,  H  ttv.  tsSO,  aff.  L6fort[er,  D. 
f.  St.  1.  109  ).  —  Il  7  a  aussi  deux  déclsiODS  conformes  rela- 
Utm  à  la  femme  normande,  et  d'après  iextiuelles  les  revenus  de 
la  dot  ne  peavenl  être  saisis  pour  obltgalions  par  elle  afftcl^es 
m  les  immeubles  dolaux  avant  sa  séparation  de  biens,  sous 
remplre  do  code  civil  (Rouen,  IS  fév.  1831,  H.  Carel,  pr.,  aff. 
Beaujoor;  Req.  Il  Janv.  1831}  (t). 

BftSI.  Cette  Jurisprudence,  approuvée  par  If.  Sacliarim, 
'I.  S,  p.  582.  est  vivement  crlitquée  par  MM.  Troplong^  n<**  Z^(ii 
et  lalT.,  et  Tessler,  1. 1,  p.  360,  et  Quest.  sar  la  dot,  n*  143  ; 
llarcul«,t.  e.  p.  54  et  sniv.,  n*  4,  et  p.  61,  d*  8.— Et  d'abord, 
disent  ces  auteurs,  11  n'y  a  pas  parité  entre  te  fonds  dotal  et  les 
fralls  dotaux,  quant  à  l'inallénablllté,  puisque  la  cour  de  cassa- 
ttoB  elle  même  réputé  aliénable  la  portion  des  fruits  qui  surpasse 
les  besoins  do  ménage  (V,  aussi  t<rd,  n**  3438  et  s.}.  A  propre- 
ment parler,  H  n'y  a,  selon  l'expression  de  U.  Troptoog,  n'  3303, 
qu'an»  destination  obligée  des  fruits ,  et  non  une  inallénablllté 
radicale.  —  Peu  importe,  aioute-t-oo,  qu'à  Tépoque  de  l'obliga- 
tloa  la  Jooissaare  apparltut  au  mari;  car  il  ne  s'agit  que  de  fruits 
è^BS  depuis  la  séparation ,  et  appartenant  par  conséquent  à  la 
temaie;  ces  fruits  sont,  par  rapport  au  créancier  antérieur,  des 
bienBàvenlr  qui,  selon  l'art.  3093  e.  clv.,(orment,  avec  les  biens 
présents,  le  gage  du  créancier.  —Il  a  été  Jugé,  én  ce  sens,  que  les 
fhiits  do  fonds  dotal  sont  saisissables  depuis  la  séparation  de 
biens,  en  TBrto  d'tin  Jugement  antérieur  portant  condamnation 
solMaIre  des  deux  époux ,  mais  à  la  charge  par  le  salissant  de 
teisser  à  la  femme  sur  ses  revenus  somme  suffisante  pour  ses 
besoins  et  mu  de  sa  famille  (  Bordeaox»  13  avr.  1836}  (3). 


HM  s'étend  au  nvean  de  la  dot  comtne  k  la  dot  elle-méne.— Elle  produit 
•sa  ceesaiulioa  déllMhie  par  Senard  (de  Rouen),  k  laquelle  ont  ad- 
Mr«  HM.  da  Vutimnitll,  Ch.  btiplb,  A.  Darlfl  et  Léon  Duval.- Arrêt. 

Là  cooa  ; — Censldérant,  «n  (ait,  qu'il  appert  ;  1*  da  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Bonrgeoii,  pa>M  k  Roaea  le  18  nov.  I80T,  qu'elle  sVet 
wriée  MWs  la  régiM  datai;  3*  que  In  valeurs  grevéu  des  oppositions 
et  MisiM'^nCts  des  hèritiets  Pign;  proviennent  de  la  dot  de  la  dame 
Bwrgeaia  i  —  Considérant,  en  droit,  qoe  le  principe  de  rioatl^niibiiit^ 
i^a^îuqM  nen-eeelrtuit  k  la  itoi  mobl  ière  et  k  la  dol  immobilitre,  mais 

S'il  est  applicable  égalemeol,  BOiei  bien  et  par  les  maints  raisons,  aux 
ils  et  inl4r*(i  de  ces  capitaux  ;  qao,.s'il  ea  était  auiremtot,  le  bal  de 
ritabiiMeneat  do  réftine  dotal  poorrail  ètn  aisément  4ludé,  les  Ugilimes 
prtTÎiioBS  des  eonventioni  matrimonialn  deviendraient  lllOfoires,  la  sé- 
eariiédre  familles  serait  compromise,  et,  partant.  iVdre  social  serait 
tmkléî-^CoaxtdéraBtqae  In  épOni  Bwifèole  ae  se  innvent  dans  au- 
eu  dea  eae  eA  ia  pHnape  fondamental  cl-dessns  rappelé  aurait  pQ  rrce- 
fiireacepUnt  laBrmet  an  principal,  fiiit  mainlevds  dese^posl- 
lisai,«le. 

On  so  Jnin  t8S4.-C.  de  Parts,  fl*  cb.-H.  Dcbérafn.  pT. 

(I)  (Lafitte  CJoly.)— La  coci;  —  Sur  le  second  nwyee,  fondé  sur 
la  violation  de  l^vt.  Ï093  c.  cit.,  de  Tart.  1549  da  m^me  code ,  et  la 
fUMS  applkatioD  des  art.  im  et  127  des  placités:  —  Atltodu  ^oe  les 
Iraks  des  immeoblesdotaax,  «près  la  si'paratioo  de  la  femme,  participent 
de  Piaaiiénabililé  des  immeubles  mêmes,  qu'ainsi,  en  jugeant  (jne  les 
hils  dea  immeubles  recurlllis  par  la  dame  Julj  dans  les  »ucceF<ionB  de 
m  père  et  mère  n'avaient  pas  pn  itre  seisie  en  vertu  de  Tobligation  du 
St  BOT.  1833,  la  cour  revale  d'AmIeas  n*a  fait  qu'ane  aiiplication  du  sta- 
lat  nenuad  qd  régissait  ces  immeubles,  et  n'a  violé  aucnoe  loi;  —  Re- 
Ms.  ele.,  Ole. 

Di  11  Jaav .  ISSl.'C  C.,  eh.  req-MU.  Favard,  pr.-Horeaa,  rap. 

(ft)  (Danognés  C.  de  Géraod.]  —  La  oom  ;  —  Atlendo  qee  le  légie- 
lalear,  en  possat,  comme  priaeiiM  fondamental  du  régime  dotal, .que  les 
«SM^es  MBStitnés  eo  dot  ne  pevvent  être  aliénés  oi  tajpotfaéqoés  pen- 
dant la  mariage  (art.  1534  c  civ.),  n'a  pa  avoir  riotentioa  d'étendre  ce 
■riocipa  d'aae  manière  générale  et  abeolne  aux  Imiis  et  rrvenns  de  fonds 
Mal,  qoi  a'oa  mt  pu  l'aocessoire  inséparable  {  qu'où  chereberait  vai- 
acmaat  an  texte  de  Ui  poux  établir  no  lel  sysléBe ,  qni  ml  cclni  des  ap- 
prianta}— Qw  ran.lS48,en  aecordaataamariradmintetration  detbiene 
dalan  pendant  lemaria|e,  loi  n,  par  cria  même,  donné  le  drtil  de  dispo- 
ser das  nvtOHs  de  la  d«t  et  de  les  ngager  dan>  eertaines  liniteai  que, 
déclarer,  sans  restriclioa  et  dans  tons  les  cas,  ces  revenus  iacessibles  et 
iaaliéaabies,  ce  serait  eolraver  celte  administriitioa  et  la  rendre  même 
tetvtat  impossible;  —  Attendu  q»e  la  séiiaralion  des  biens  obtenue  par 
la  Imme  ne  cbaoge  rien  au  caractère  de  la  dutiililé;  qu'elle  n'a  d'autre 
elêl  qne  de  Iraaf  porter  sur  »a  tète  la  jouisfat.ce  de  la  iiot  el  l'adminisira- 
Um  qai  en  appartenait  an  mari ,  soos  les  mêmes  cvodilions  imitoséee  à 
«B  dcraîer  ;  —  Attends  que  lea  revenes  de  la  dot  immobilière ,  ainsi  que 
les  ûtéréts  dea  capitaux  censtitnéi  en  dot ,  int  osHnliellemeat  alwéB 
éudn^ps  da  nuriago}  mais  qae  la  Mule  conséqunce  fc  dédntre  de 


itttf .  Do  réste,  la  coor  ds  cassation  décide  oHo-bAom  qae 

les  créanciers  de  la  femme,  quoiqae  antérieurs  i  la  séparation, 
peuvent  poursuivra  leur  payement  sur  la  Fupei  tlu  des  fruits  écbus 
depuis ,  lorsqu'il  a  été  convenu,  eonformémant  k  l'art.  1549  o. 
civ.,  an  contrat  de  mariage  quo  la  femme  touoberait  par  elle- 
même  une  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels  (Gass.  Il  Janv.  18Si,  «0.  Brlant,  D.  P. 

SI.  1.  84). 

SaSS.  Si  les  créanciers  antérieurs  à  la  séparation  de  Mens 

n'ont  pas  le' droit  da  saisir  les  fruits  dotaux  «cbua  depuia,  il  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  loraquc  les  revenus  consistent  dans 
le  prix  d'une  coupe  de  bols  de  baute  futaie,  lesquels,  somme  on 
le  sait,  sont  censés  faire  partie  du  fonds  dotal  (Caen,  11  lév. 
1830,  atr.  Lefortler,  O.P.  33.  3. 109). 

Les  revenus  sont  insaisissables  par  les  eréanden 
antérieurs  k  la  séparation  de  biens,  quoique  la  femme  se  soH  ré- 
aervé  par  son  contrat  de  mariage  ta  faculté  de  vendre  ses  Im- 
meubles dotaux,  soit  sans  condition  de  remplacement  (Lyon i 
17  fév.  1846,  aff.  Férréol,  D.  P.  47.  3.  184),  soit  avso  cette 
condition  (Caen,  11  fév.  1850,  aff.  Lefortler,  D.  P.S3. 3.109). 

3&85.  Il  nous  reste  4  signaler  ceruins  cas,  où.  à  raison  de 
la  nature  des  revenus,  on  a  mis  en  question  s'ils  étalent  saisis- 
sables. —  il  a  été  Jugé  :  1"  que  les  obllicaiions  de  la  femme  sé- 
parée de  biens,  et  mariée  sous  le  régime  dotal,  peuvent  être 
exécutées  sur  tes  fruits  et  revenus  de  la  dol  encore  exlslants, 
mais  non  sur  ceux  écbus  depuis  la  séparation,  et  qui  ont  été  con- 
sommés par  la  femme  ou  compensés  avec  dea  interèu  par  elle 
dus  (Grenoble,  34  déo.  1 633)  (3),  ni  sur  les  trulu  oa  revenus  à 


cette  alfeetalion  légale,  c'est  que  ta  portion  de  ces  revenns,  indispensable 
aux  besoins  de  la  famille,  est  insaisissable;  que  Teicedant  re^te  de  libre 
disposition,  el  forme  le  gage  des  creaucit-rs,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme 
séparée  de  biens;  —  Attendu,  en  fait,  qoe  la  saisie-bran'ioo  de  l'mtimé, 
dont  la  créance  a'est  pas  conieslée,  n'a  porté  que  inr  Ifs  fruila  de  denx 
nièces  de  vignes^  de  la  dernière  récolle  de  Couloumey,  doUi  k  la  dame 
Dnnogués,  judiciairement  appâtée  de  biens;  que  les  autre.*  revenus  libres 
de  ce  domaioe.  d'une  valeur  cnsidérablf ,  sont  plus  qitr  Siifflfanis  poar 
fournir  aux  aliment*  de  la  fairllle  et  k  l'aequitlement  des  diarges  ;  qw 
c'est  ce  qni  résulte  de  TenBemble  des  documents  i|w  «tt  é|é  pnowlS}  — 
Conflrme. 

Du  13,avr.  1836.-C.  de  Bordepnx,  ^  là. 

(3)  Eifot  I  —  (Potalier  C.  Bonimx.)  — 1899.  «sHage  éeé  épsox 
Bonlaux.  —  La  dame  B<'otoat  se  conetii  oa  ea  dot  te«»  eés  biens  préseots 
ei  k  venir,  et  slipnla  que  loo  mari  lui  foernirail  son  habluiioe,  nourri- 
tare  el  enirelieo,  laat  peadanl  la  durée  du  mariage  qu'ea  cas  de  viduilè. 

—  fin  1814,  la  dume  Bontoux  fit  prooooeer  sa  séparation  de  biens,  ei  se 
fit  f  eadre  les  immeubles  de  ten  mari  ea  payement  de  ses  reprises.  —  Un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  dislribolion  do  prix  entre  lee  créanelers  ;  parmi 
eux  figerait  le  siwir  Poialief,  ^hmitivemeot  créancier  de  IX.OOO  ff.,  ef 
qni,  par  na  traité  dn  44  dée.  1818,  avait  rédell  sa  eréaoce  a  5,000  fr., 
qne  la  femme  Boniosx  s'éMil  Migée  persMBeUemekl  fc  lui  payer.  —  Les 
alNMiiaes  de  la  femme  Bonioux  ont  absorbé  le  prix  k  disiribeer.  —  Les 
allosationa  wnprenaient  le  montant  de  la  dot  es  capital  et  intérêts,  et  une 
somme  de  S,149  fr.  99  c,  représentant  les  arrérages  êcbu»  depuis  la  sé- 
paralioB  de  biens,  d'ane  peaiien  anaaelle  de  400  fr.,k  quoi  avait  été  6xée 
fa  valeur  de  l'halîilation,  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  qoe  son  mari 
loi  avait  promis  pu  sopoooirat  de  mariage.  —  L'ordre  a  éléeloi  prépa- 
ratoiremeot,  et  dcooncé  aux  créanciers,  dont  plusieers  (antres  qnelesieor 
Potalier)  ont  formé  des  contredits.  —  La  femme  Bontoex  psl  ensuite  dé- 
ctdée,  pendaal  l'inataaos  d'ordre,  laileant  des  enfants  minears,  sou  la 
tnlelie  de  ieor  père,  contre  qai  Pinsiance  fut  reprise.  —  Les  coniredita 
fermés  eontre  l'état  de  colloeailon  provisoire  ayael  denaé  lieu  a  on  ren- 
voi devant  le  IribuBal,  le  aienr  Potalier  se  présenia  k  Pandienee,  oé  il  con- 
clut au  rsjet  de  dlvffses  lotîmes  allouées  s  la  dame  Boatoax ,  et  a  éh« 
aliéné  en  Boas-ordre  œntre  cette  demlèra,  dent  II  était  devson  le  créancier 
parsonnel,  par  le  traité  do  14  déo.  1818.  —  Jogemeat  qot  rejette  ees  ds- 
maedea.  -  Appel  par  Potalier. 

Devant  la  eoir,  Rentona  a  wtena  me  Potalier  n'ayaBl  pas  eontredk 
l'état  provisoire  daes  le  délai  légal,  était  nea  reoavaUefc  contester  les  al- 
loeations  faites  k  la  femme  Bitotoax  :  —  (^e  la  demande  en  Mtis-erdre 
n'avait  pu  être  formée  valablement  par  de  simples  cooclQ:<ions  prises  k  l'ao- 
dienc«,malsqu*elle  aurait  dû  d'abord  «us  adressée,  rianf  l'ordre,  bu  joge 
eommirsaire ,  |>eur  être  Instruite  et  Jngt'e  de  la  manière  suivie  dans  les 
ordres;  qu'au  foeil  Cette  demsnde  éiail  npoMeée  par  le  principe  de  rina- 
lieoabilité  de  la  dot,  ot  qu'elle  ne  pouvait  pas  mieix  atteindre  iM  ikiéréis 
qae  le  eapiul  da  la  dot ,  «es  latérêu  étui  laafiéaablee  eeaadie  ladetaUa- 

-  mémai  dent  ils  m  sent  qns  l'acsissaiw,  —  AiMt*  ^ 

La  cqob  î  —  AUendu  que  Potalier  était  part|^  >^s  g^iic|r^p|r^ 
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éeholr  indéOniment  (Grenoble,  S  août  16)8)  (1);  —S*  Qae  lore- 
Qoe  après  «voir  fait  pronoDc«r  sa  séparation  de  biens,  la  femme  & 
pris!  ferme  les  Immeubles  de  son  mari  pour  an  prix  qu'elle  doit 
reteotr  en  payement  des  Intérêts  de  sa  dot  mobilière,  les  revenus 
de  ces  Immeubles  ne  peu>eat  être  saisis  par  les  créanciers  de  la 
femme,  que  dans  les  mêmes  cas  où  pourraient  l'être  les  Intérêts 
de  la  dot  mobilière  dont  Ils  Uennenl  Ueu  (Pae,  tS  août  1824,  aff. 
Lnoantle,  V.  n*  35S4-3*];  —  S*  Que  les  obligations  contractées 
par  la  femme,  solidairement  avec  son  mari,  avant  la  séparation 
de  biens,  ne  peuvent  être  exécutées,  après  la  séparation,  sur  les 
sommes  allouées  à  la  femme  dans  Pordre  ouvert  snr  sod  mari 
pour  frais  de  séparation  de  biens  et  de  colloeatlon  à  l'ordre,  qal 
font  conservatoires  de  sa  dot  (  Bordeaax,  3  mars  1855}  (3). 

SICT.  8. — De  ritiatiénabitité  aprèt  la  éUuoUttiim  dm  mariage. 

SftStt.  Llnallénablllté  cesse  avec  le  mariage  ,  qui  seul  don- 
■alt  le  caractère  dotal  aux  biens  de  la  femme.  Bile  en  recouvre 
donc,  elle  ou  sa  succession,  la  pleine  et  libre  disposition.  Ainsi 
les  biens  deviennent  le  gage  saiaissable  des  créauciers  posté- 
rieurs à  la  dissolution  du  mariage,  on  de  ceux  qui,  avant  le 
mariage,  «valent  un  titre  sans  date  eertaloe,  et  non  exécutoire 
par  eoiiéquent  au  détriment  du  mari. 

OQvert*  pour  la  distribQtfoa  du  prix  de  veate  dn  bleas  d«  Baitou;  qu*!) 
a  pu ,  lorsqdfl  la  discussion  sur  Tordre  a  été  portée  k  raudienco ,  former 
la  demande  eo  allocalioa  ea  sout-ordre  de  la  fmime  Boatonz ,  sa  débi* 
tricfl;  qu'on  De  pent  lui  opposer  qu'il  n'a  pas  contredit  a  Tordre  dans  le 
délai  filé  par  Tart.  I5fi  e.  pr.  crv.  etoocMin  la  forcloiion  praaoDcée  par 
l'art.  7A6,  puiaqu^it  ne  coolredit  pas;  qu'il  a,  au  contraire,  intérêt  an 
maîolieo  des  allocations  de  sa  débilricei  qa'ancoDe  disposition  de  ce  code 
■'ayant  flié  de  terne  à  la  demande  en  lous-ordro,  tout  créancier  pouvant, 
nSoie  après  le  jugement,  former  opposition  entre  les  maias  do  l'adjudica- 
laire,  an  memeat  des  bordereaux  do  colloeatlM  délivrés  k  son  débiteur 
celioqaé,'P«ttalier  a  n,  riastaoee  n^ltaot  pas  vidée,  ferner  sa  demande 
en  jugement  ;  que,  d^aillenrs,  Piotlmé  n'ayant  opposé  aucune  exception  à 
ladite  demandr,  il  a  par  la  consenti  à  ce  qu'il  y  fût  statué  par  les  premiers 
juges,  et  il  est,  dès  Ion,  lui-même  dod  recevable  à  opposer  celte  exception 
sur  l'appel  ;  —  Attendu  que  la  femme  séparée  de  birni  ne  peut  alitoer  sa 
dot  ;  mais  qu'ayant  recouvré  l'admini* (raiion  de  sas  biens  dotaux,  les  obli- 
galtans  qu'elle  coatracte  sont  exécutoires  snr  ses  reveaus;  que  la  juris- 
prudeeee  est  fixée  sur  cette  qnesiien  ;  les  fruits  des  biens  dotaux  et  les  in- 
térêts do  la  dot  sont  saisissables ,  après  la  séparation  de  biens,  par  les 
eréaaeiers  de  la  femme,  comme  ils  l'étaieat,  avant  celte  séparaUoo,  par 
les  créanciers  do  mari;  —  Qu'il  oe  s'agit  donc,  dans  l'bypolbèsa,  que  de 
déterminer  sur  quelles  sommes  peut  frapper  la  coliocatioo  en  sous-ordre 
réclamée  par  Poialier;  —  Qne  le  tribunal  de  première  instaure,  en  dé- 
clarant que  1m  fruits  provenus  de  la  dot  se  sont  compensés  avec  les  lo- 
téréts  di  prix  de  l'adjudication ,  a  prononcé  régaliéremeiit ,  ces  intérêts 
n'ayant  pas  été  saisis  par  Potalier  quand  ils  étaient  eatra  les  mains  de 
l'adjudiodaire  avant  leur  coisomnaiioB  ;  et  II  lésalterait  de  la  prétention 
de  Poialier  que  la  dot  serait  diminuée  pour  ta  satisfaire,  ce  qui  conirarie- 
raîl  le  principe  de  l'inalîénatioo  do  la  dot;  ces  iniéréts  oe  peuvent  donc 
pas  être  atteints  par  la  créance  de  Poialier  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  somme  de  3,149  fr.  90  e.,  qui  a  été  allouée  aux  enfanta  Bontoux, 
et  provenant  du  prorata  de  la  pension  de  400  fr.  assurée  à  la  femme  Bon  - 
toux  dans  son  contrat  de  mariage,  qui  a  couru  en  sa  faveur  depuis  la  sé- 
paration de  biens  jusqu'au  décès  de  ladite  femme  ;  wtte  somme  est  seole 
ea  l^élat  sasceptibie  d'être  allouée  en  soui-erdre;  elle  provient  d'un  re- 
mn  de  la  lemme,  qui  n'avtit  été  ai  perju  ai  censonmé  lors  de  la  demande 
formée  par  Poirier;  —  Attendu  que  Poialier  oe  demandant  que  d'être  al- 
loué ea  sous-ordre,  n'a  pas  le  droit  de  contredire  à  l'ordre,  ai  le  faire  ré- 
lonaer;  cette  action  no  compète  qu'aux  créanciers  qui  ont  contredit; 

Îa'aiaai  il  ne  peat  demander  la  réformation  du  jugement  relativement  li 
alloeatioD  des  frais  de  la  production  tardive  des  entants  Bontoux  dans 
Tordra;  —  Disant  droit  à  l'appel  de  Poialier  du  jugement  du  tribunal  de 
fireaoUe,  du  18  mai  1833,  en  ce  seulement  qu'il  a  rejeté  n  demande  en 
allxalioB  en  sow-ordre,  a  mis  l'appdl^a  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
et  par  aoaveau  jugement,  sans  svirêter  a  la  fia  de  aoiy-ncevoir  proposée 
par  Bontoux,  acolloqué,  en  sons-ordre  des  enfants  Bontoux,  ledit  cUode 
Potalier,  sur  la  somme  de  3,149  fr.  88  c.,  è  laquelle  a  été  liquidée  la  pen- 
sion donnée  k  la  femme  Bontoux  par  «ob  mari,  depuis  sa  demande  en  sé- 
paration de  biens  jusqu'à  son  décès  ;  —  Ordonne  que  ladite  allocation  en 
sens-ordre  cédera  audit  Poialier,  pour  être  imputée,  k  la  forme  du  droit, 
sur  I»  sonmps  dont  la  femme  Bontoux  est  débitrice,  aux  termes  da  traité 
du  14  déc.  181S;  et  sera  ladU  jugesseat  du  16  tui  1833  exécuté  dans 
Iwtes  ses  antres  dispositions. 
Du  34  déc  l8S3.-a  de  GnaoUa,  i"  ch.-ll.  de  Moailles,  pr. 
d)  (CnisalCOinidJ— UQomi  —  CensidéiaM que U deatlia< 


SttSV,.  Hais  en  est-lî  de  même  des  créantiers,  envers  qol 
la  femme  s'est  obligée  pendant  te  mariage?  La  qnestlou  a  été 
controversée,  et  elle  a  donné  lieu  à  diverses  distinctions,  selon 
que  les  créanciers  agissent  sur  rimmeuMe  dotal  on  sur  la  dot 
mobilière,  sur  la  propriété  ou  sur  les  revenus,  contre  la  veuve 
elle-même  ou  contre  ses  béritlers. 

Sa  S  S .  Et  d*abord,  lescréanclers  ont-ils  action  contre  laTonve, 
sur  l*lmmeublejad>8dotal?Otil,  selon  MM.  Delvincourt,  t.  5,p.tll} 
Touiller,  1. 14,  n*  546^  Troplong,  n'  5513.— Hais  cette  opinion  est 
généralement rejetèe  (MH.  Duranton,  t.  15, n* 533;  Bellot,  t.4, 
p.  04;  Benoit,  t.  3,  p.  445;  Tessler,  t.  1,  n*  531  ;  Serlzlat, 
nM42;  RodIèreetPont,  t.  2,  n*  490;Odier,  t.  5,  n*  1348} 
Hareadé,  t.  6,  sur  l'art.  1554,7*).  En  effet,  rinallénabllllê  a  été 
établie  précisément  pour  que  la  dot  revienne  libre  de  dettes  i  la 
femme  après  la  dissolution  dn  mariage. — La  jurisprodeoce  pa- 
rait fixée  dans  ce  sens  (Riom,  3  fév.  1810,  aff.  FargesC.  Dupic; 
Toulouse, 38  nov.  1 81 4,  H.  Desasars,  1  pr.,  aff.  laurex),  comme 
on  verra  par  ces  arrêts  et  par  la  longue  série  de  ceux  qu*oa  va 
rapporter.— -Il  en  est  ainsi,  même  des  obligations  contractées 
depuis  la  séparation  de  biens  par  la  femme  (mariée  sooa  la  cou- 
tume de  la  Marcbe),  et  encore  que  l'obligation  n*esc6deralt  pas 
les  bornes  d'une  simple  administration  (Cass.  1*  déc.  1834)  (5), 
,  et,  par  «temple ,  bleu  qu'il  (Ùt  déclaré  par  un  Jugemeot  passé  en 

tin  des  Anlts  et  iatéréts  de  la  dal  étant  de  fourair  an  besoins  de  la  fa- 
mille, les  intérêts  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  Giraud  ont  pu  i^ili* 
memenl  être  employés  k  payer  ses  prix  de  loyer  pendant  tout  le  temps 
qu  elle  a  été  logée  dans  les  maisons  appartenant  k  Ferlin  ,  et  depuis  qu'il 
en  était  adjudicataire  ;  mais  que  cet  emploi  des  intérêts  de  la  dot  de  la 
femme  Giraud  a  dô  cesser  au  moment  oO  elle  a  évacué  les  maisons  de 
Ferlin  ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  seule  prix  de  loyer 
qui  sont  dus  k  Ferlin,  absorbant  presque  entièrement  les  iotérèlsdela  dot 
de  la  femme  Giraud ,  si  l'on  attribuait  k  Ferlin  les  intérêts  do  la  doi  indé- 
finiment ou  jnsqu'k  fin  de  payement ,  ou  rendrait  la  dot  fc  jamais  impro- 
ductive pour  la  famille ,  ce  qui  équivaudrait  k  une  aliénation  du  ca|Mal  ; 
—  Émendant,  condamne  la  femme  Giiaod  k  payer,  suivant  ses  offres,  k 
Ferlin,  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  le  prix  du  loyer  des  maisons  qu'elle 
a  occupées ,  k  raison  de  520  fr.  par  an  ,  k  compter  dn  jour  de  l'ailjudî- 
calion  qui  en  a  été  passée  k  Ferlin  ,  jusqu'à  celui  de  la  sortie  de  lafemme 
Giraud  ;  ordonne  que  la  condamoalioo  ci-deMus  ne  pourra  être  exécutée 
que  sur  les  biens  extradotaux  de  la  Giraud ,  et  sur  (es  revenus  de  sa  dot 
inconrus  pendant  le  temps  qu'elle  a  logé  dans  lasdites  maisons ,  depaii 
l'adjadication  qui  ea  avait  èié  passée  k  Ferlin. 

Du5aoAtl8S8.XÎ.  de  Grenoble,  feb.-M.  DeNbailles,  1«  pr. 

(Sj  (Maxens  C.  Laloubie.)— La  coua  ;— Attendu  que,  dans  l'ordn  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  du  domaine  d'Arbanats,  oxprofffie  snr 
la  téte  do  sieur  Masfns,  la  dame  Haxensfut  coUoquée  pour  le  capital  de 
sa  dot ,  pour  les  intérêts  de  ce  capital ,  pour  ses  frais  de  production  et 
ceux  réeullant  de  la  séparation  de  biens  qu'elle  avait  obtenue  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  sur  la  saisip-arrêt  faite  [Âr  les  héritiers  de  Laloubi»  dans 
les  mains  du  sieur  Danglade,  adjudicataire,  au  préjudice  de  la  dune 
Maxens,  le  tribunal  de  première  instaaee  a  reconnu  qne  celte  saisie  n'avait 
pu  frapper  le  capital  de  la  dot  que  la  loi  déclare  loaliénable ,  mais  qu'il 
l'a  validée  quant  aux  intérêts;  —  Attendu  que  le  contrat  d'obligation, 
qui  forme  le  titre  des  béritiers  de  Laloubie,  a  été  souscrit  pendant  le  ma- 
riage ;  que ,  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  il  serait  exact  de  soutenir, 
ainsi  qu'on  l'a  plaidé,  qne  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  doit 
aussi  s'étendre  aux  intérêts ,  il  est  au  mnins  constant ,  eo  droit,  que  ces 
intérêts  sont  spécialement  affectés  aux  besoins  et  aux  charges  du  ménage, 
et  que  cette  affectation  légale  s'opposa  k  ce  qu'ils  puissent  ê^  saisis, 
tant  que  ces  besoins  ne  sont  pas  satisfaits  ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'état  no- 
toire de  déndment  des  conjoints  Maxens  réclame  que  les  revenus  on  inté- 
rêts de  la  dot  ne  soient  pas  détournés  de  leur  destination  ;  —  Attendu,  «n 
ce  qui  est  relatif  aux  frais  pour  lesquels  ta  dame.  Haieos  a  aussi  été  col- 
loquée ,  qu'ils  ont  été  faits  pour  la  conservation  de  ta  dot ,  et  qu'ilodoiveni 
participer  du  même  privilège;  —  Emendant,  annule  la  saisie-arrêt  faits 
k  la  requête  des  béritiers  de  Lalaobie,  le  27  mai  1830,  an  pr^udlce  de 
f*appelante,  dans  les  mains  de  Danglade,  adjadieataiie  du  domaine 
d'Arbanats. 

Dn  3  mars  i«a.-  C.  de  Bordeun ,  3*  ch.-H.  Gerbeand ,  pr. 

(3)  (MonrelloB  C.  Bonland.)  —  En  1788 ,  le  sieur  Honrellon  éponse 
la  demoiselle  Malaure,  sons  l'empire  de  la  coutume  de  la  Marche.  —  La 
femme  Houretlon  obtient  la  séparation  de  biens  ;  elle  décède  ensuite,  après 
avoir  souscrit  plusieurs  obligations.  —  Le  sieur  Bouland ,  porteur  d'oas 
obligation  de  275  fr.  (cette  somme  avait  été  prêtée  par  Booland  a  la  dame 
Hourfllon  pour  payer  une  paire  de  baufs  nécessaires  k  l'exploitation  d'un 
de  ses  immeubles),  fait  procéder,  entre  les  mains  dts  héritiers  de  ladams 
Hovellon,  k  la  saisie  des  fruits  des  immeubles  dotaux  de  la  défunte.  — ■ 
OppMitisadelapartdansbtfrttltrs,qilHfOwia>siir  IloaUl 
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ibrae  de  abose  Jagée,  qQ*ene  wtXK  été  eonlraetés  pour  foortl- 
tom  i  Itrtmiile  (Llmofces,  tS  Juin  1808)  (f  ).  Ce  dernier  arrêt 
a  élA  rrwlu  4  l*ëg«rd  d'«iious  DsrièB  sous  l'empire  de  la  Jnrlfl- 
prvH(>nr*  du  partemml  de  Bordeaux. 

Les  eDgayenents  de  la  femme,  eoDtrtotés  pendant  të 
naruge,  MDt-ds,  iprés  son  décès,  exécutoires  sur  les  biens  do- 
Un  ,  contre  les  héritiers  qui  ont  accepté  aa  saoeession  ?  Cette 
qurallOB  a  été  fort  controversée.  Hais  la  plupart  des  auteurs  an- 
lorlsrnt  les  b'rillers ,  comme  la  veuve  elle-même,  à  se  prévaloir 
dennillénabilite  (MM.  BHIot.  t.  4,  p.  94;  Benoit,  t.  S.  n"  950  ; 
DaraptOD,  t.  18,  0*  331;  Rolland  de  Villargues,  t<  Ré«.  dot., 
V  404;  Te!>sler,  1. 1,  p.  SiO;  Zarbartœ,  t.  3,  p.  589}  Rodière 
cl  Pont,  t.  9,  n*400;Odler,  n*  1948}  ;  et  Injurisprudmce,  oo- 
lamaest  celle  de  la  eoar  de  cassation ,  paraît,  après  de  graves 
oscillations,  se  flxer  dans  ce  sens,  ce  qui  lait  dire  à  M.  Troplong, 

ritttitut  dt  la  dolaliié.  — iO  avril  1831,  jagemeot  da  tribanal  d^Aobos- 
fSD,4û  valide  la  salaie,  «  CM  lemsa  t  —«Va  les  arL  1349et15TB 
c  cif .  ;  —  CoBSîdtraat  qiH ,  d*aprei  cas  aiticlea,  la  nari,  peadait  la 
dartfl  do  narlage ,  a  na  droil  exelasif  aux  ravenaa  des  Innaubles  dotaux 
M  aat  iuKreta  ds  U  doi  mobilitre  ;  qae  cei  nTenas  et  iolArfit!  sont ,  psr 
mséqant,  de  oatare  k  tire  aaisis  par  les  créancirn  du  marii  —  Coasii 
dérant  qoe ,  par  U  séparation  ds  bieaa ,  l'administraliOD  des  bïPDt  dotaux 
piwe  du  mari  à  la  frmiae ,  sans  m  cbangfr  U  oatiire ,  de  lorle  que  Irs 
wwablrs  et  capitaux  dotaux  restnt  inaliesablM ,  el  leurs  reveius  et  io- 
lértt»alr<aables;  que  ces  rereBosat  istérAtseffreni  doee,  eonua  labmnie 
fnii^obligp  aprte  la  séparât!  >B,  mCoM  strelé  qo'its  oftaieit  contre  le 
Bari  avaot  la  féparalion  ;  qu'il  faut  bk n  que  la  femme  qui  rsfHWd ,  en 
vertu  de  la  loi,  l'adlniDi^t^alioa  eotitre  de  ses  reveans,  palwe  sVAIIger 
siDS  fraude,  dans  Tiotérét  mtoe  desonadmiaielraliDD  ,  surwa  revenus; 
^'aaetellr  obligation  doit  être  maintpnne,  l"  parce  qu'elle  aVst  inter- 
dite par  anrone  loi  ;  9°  paroe  qu'elle  peut  Sire  utile  rt  nAme  qnelqnvfois 
Drensairp  à  radminiHlralloB  de  la  (emnai  3*  parce  qu'elle  ne  porte  pas 
atleiale  an  principe  d'iaaliéoalHliié  des  ImawubW  dotaux ,  ai  de  la  dot 
■obiliéfSï  qoe,  si  leurs  levanus  et  iaiAréls  aont  deaiiaéa  afaheface  aux 
bcsoioide  la  fenma  etde  sa  famille,  riea  a'enpécbeque  Texcédaut  des 
produits  Bur  les  besoÏDS  ne  soit  sai»i  {  —  CMsidérast  que ,  dans  la  cause 
préMale,  la  saisie  de  Jean  Boulaod  ne  porta  pas  sar  là  dot  mobilière  de 
rrançoisa  Monrellon,  mais  sur  des  gerbes  et  du  foin  provenant  des  im- 
iKnblefl  dotaux.  » 

Pourroi  eu  cassation  drs  héritiers  Hourellon  poor  violation  de  1*n1.  997 
de  laconinme  de  la  Marche,  sous  l'empire  de  laqaoLle  la  dame  Houelloo 
avait élé  mariée,  et  des  arL  1034  et  1571  e.  civ.  —  Arrêt. 

Li  cooa  ï — Sur  le  fond:  — Vu  Tan.  997  de  la  coutume  delà  Marche, 
■Ms  Tempira  de  laquelle  les  cooveniions  matrimoni^es  des  époux  Heo- 
rslkn  ont  été  passée»,  et  le  mariage  célébré,  lequel  article  est  aiasi  coasoi 

—  c  Le  mari  et  la  femnfl,  coojoiotemeat  on  séparément,  wosiaat  le 
mariage,  se  peuvent  vendre ,  aliéner,  permoier  ou  autrement  disposer 
des  biens  dotaux  de  ladite  (emme,  an  préjudice  d'icelle  ,  et  aoot  telles 
alléaaiions  nulles  etde  nul  effet  et  valeur,  et  aesoDtvalidéeA  par  serment; 

—  Vu  Tart.  1554  c  civ.,  qui  contient  k  peu  prés  les  méoieB  priocipes, 
nnf  las  •xooptiona  qui  ne  se  reoconireat  pas  dans  U  cause;  —  Vu  enlin 
l'art.  1571  du  mémo  code,  qui  not  que ,  lors  de  la  dÏBSoIntion  du  ma- 
liaga,  ha  hiits  des  inmeublei  dotaux  se  partagent  cotre  le  nari  et  la 
femme,  sa  leurs  béritieri,  fc  proportion  da  temps  qu'il  a  duré  pendaoi 
iai  deraièrN  anuéee  ; 

Atteu'iB  que  les  immeubles  dotaux ,  cl  même  lea  fruits  et  revenus  que 
ces  immeubles  produisent,  aont  destinés,  par  la  loi,  aux  enlaots,  après  la 
disselBlion  do  mariage;  —  Attendu  que  rohligalïoa  contractée  par  Prdo- 
(oise  Malaure  ■  femme  séparée ,  quant  aux  biens ,  de  Jean  BapUKte  Mou- 
relloa,  ne  pouvait  être,  par  conséquent,  mise  a  exécution,  même  après  la 
dissiiintioa  du  mariage,  opérée  par  la  mort  de  Pransoise  Haïaure,  sur  les 
rer*nns  des  immeoblMdMaox;  — Qu'en  validant  une  pareille  execalion, 
le  irtbuBal  civil  d'Anbusson  s'est  tais  en  opposition  avec  le  telle  el  t'eBpnt 
éeidiies  lois  ;  —  Casse. 

Du  1"  déc.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Dunoyer,  pr.-Vergès,  rap.- 
Vejsia  de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  coot.-Uatloi  et  A.  Chauveau,  av. 

(1)  Héritiers  Landon  C.  Aventurier.) —  La  cona;  —  Considérant,  en 
ee  qui  concerne  les  collocalioos  des  sieurs  Aventurier  jeune  et  Bardoo 
Bigal,  que  Marguerite  Buisson,  épouse  Landon,  avait  bien  le  (louvoir 
d*nipr«Btcr  Jusqu'à  concurrence  de  sh  revenue  pour  l'entretien  de  sa 
Iamitle-,qQe  lesjagemeuis  obtenus  contre  elle  oui  bien  pour  effet  de  pou- 
voir hypulLéquer  ses  biens  paraphernaux  ;  mais  qu'il  est  quettiim  dans 
le  pracée  actuel  d'une  collocalbn  sur  le  prix  des  biea<>  dotaux  de  Har- 
gaerile  Bois<<on,  qui  n'ont  pu  être  hypothéquée  ni  aliénés  d'aucune  ma- 
nière, suivaut  la  jurisprudence  observée  en  pays  de  droit  écrit,  et  parti- 
coliéremsnt  dans  le  resrort  du  parlement  de  Bordeaux  ;  qu^ainsi,  el  à 
r<gar>i  ds  la  portion  de  Marguerite  Lnnduo,  héritière  en  partie  de  sa  mère, 
et  qui  rit  seule  appelante ,  la  collocatioa  ne  peut  snbaistw,  et  qae  le 
Im— nt  dont  est  nppel,  qui  décide  qae  Iw  biens  dotaux  de  NaigiMrfte 

TOMB  XIT. 


n*  881S,  qoe  Toplnlon  contraire  sontenue  par  Inl  «  est  Mmdam- 
née,  etqn*il  faut  se  soumettre  Jusqu'à  nouvel  ordre,  àeetto 
nouvelle  et  Inconeevable  extension  de  la  dolallté.  Poar  nom, 
nous  ne  voyons  rini  que  de  naturel  à  ee  qne  les  biens  dotaux 
soient,  dans  les  mains  des  bériUers,  libres  de  dettes  de  la  femme, 
comme  Ils  le  seraient  dans  les  mains  de  la  vtuve  elle-même.  Las 
héritiers  ont  les  mêmes  droits  que  eene-m.  Le  but  de  l'InalMna- 
bllitê  était  de  conserver  ees  biens  à  la  b-mme  et  à  la  famille)  et 
le  gage  dw  eréanelers  n'a  pas  dA  s'accroître  par  te  décès  de  leur 
débitrice.  —  Toutefois,  Il  a  été  décidé  qn*apr6s  le  décès  de  la 
fepime,  les  biens  dotaux  sont  sonmls  i  faction  des  crêanders  por- 
teurs d'obligations  consenties  par  la  femme  durant  lé  marlagei 
que  les  héritiers  ne  penveot,  poor  se  soustraire  à  ces  obligations, 
invoquer  linalléaablllté  de  la  dot  (Req.  9SJnlII.  18S3;Tonlonse, 
99  SOT.  1834)  (9).  —  Même  décision  à  l'égard  d'héritiers  qui 


Buisson  ont  pi  être  hypethiqnés  pendant  le  B^ariage ,  a  mal  jngé,  eto. 

Do  18  juin  1808. -C.  de  Limoges.-ll  Rouard  de  Card,  av. 

iVoto.  —  La  même  coor  a  rendu  le  méme^onr  un  arrêt  conforme  entre 
les  béritiers  Landon  et  les  iréaneiers  Duboisson  :  «  Considérant  que  la 
femme  séparée  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  les  ju- 
gemenls  obtenus  contre  «Ile  n'av^enl  (Tas  l'effet  de  les  grever  d'bjpolbè- 
qne  ;  que  quelque  favorables  que  puissent  «ire  les  coorlam'oations  déri- 
vant de  fournitures  pour  l'entretien  de  la  famille,  la  femme  mariée  n'avait 
pas  pu  valablement  engager  ses  biens  dotaux,  sans  y  être  autorisée  par 
JuBlioe,  et  qne  les  jugements  qu'elle  avait  laissé  rendre  contre  elle  nV 
vaieot  pu  plu  de  vertu  que  des  actes  qu'elle  aurait  volootairesMUt  con- 
sentis. » 

(1)  l"  Cspfcs  ;  —  (Delabonssaye  C.  veuve  Adde.)  —  Le  S9  friel. 
an  3,  eonUat  de  mariage  de  la  dame  Delabouisaye  sons  la  coutume  de 
Normandie.  —  En  1814,  jugement  qui  prononce  sa  séparation  de  biens. 
—  Le  11  nov.  1818,  elle  bc  rend  adjudicataire  des  biens  de  son  mari. — 
Le  33  nov.  1815,  elle  emprunte,  du  sieur  Adde,  10  000  fr.  pour  payer 
lea  droits  d'enregistrement  de  celte  venta  ;  elle  hypothèque  à  cet  objet  les 
biens  acquis  et  ceux  qui  loi  appartienneul.  —  Puis,  a  défaut  de  paja- 
meat  da  prix,  adjudicaUon  sur  folle  emhêre  des  mêmes  iamenblu.  — 
Après  le  décès  de  la  dame  Delaboosi'sye,  la  veuve  Adde,  qui  n'était  pu 
entièrement  payée,  a  demandé  contre  ses  héritiers  le  payement  de  ce  qui 
lui  était  dé,  et  a  penrsotvi  la  vente  des  immeubles  qui  lui  servaieni  de 
garaaile.— logement  et,  Bur  l'appel, arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  1^  mars 
18S1,  qui  accneilleal  cette  demande  «Considérant  que  la  validité  de 
Tobligation  du  S5  nov.  1815,  souBcrile  sons  l'empire  du  code  civil,  n'est 

!iu  eonteslée;  que  la  question  de  dotalité  des  immeubles  recueillis  par 
es  enfants  DelMKMU«aye,  dans  la  succession  de  leur  mère,  est  sans  inté- 
rêt direct  dans  la  cause;  qne  la  femme  Delabonssaye,  valablement oU' 
gée  et  traasmeltaol  la  cbarge  de  tes  engagements  personnels  h  ses  hérï- 
liera,  oeax-ci  ne  peuvent  invoquer  le  privilège  des  dota  établi  en  faveur 
du  mariage  el  pendant  sa  darée  seulement;  que  les  «Arelés  promises  par  ■ 
Tobligalioa  n'ayant  pas  été  réaliséoB,  tons  les  biens  de  la  Fuccesaion 
forment  dans  les  mains  des  héritiers  sans  distinction  un  actif  soumis  à 
rsclion  du  créancier,  soit  pour  une  nouvelle  hypothèque,  soft  pour  le 
payement  actuel  —  Pourvoi.  —  Violation  de  la  loi  du  17  niv.  aa  9,  des 
art.  538,  539,  541  do  la  ceutnme  de  Morgaaedie,  du  ut.  197  et  198  du 
placités  do  1666,  et  de  la  maxime  AsnspfrsoMmdlTbiwN  imMmi.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  -r  Attendu,  sur  les  trois  me;)ienB  exposés,  qo'anenne  des 
dispoBitinns  isvoqnées,  soit  de  la  loi  dot?  eiv.  an  2,  soit  de  la  coutume  de 
Normandie  et  des  plactiès,  soilda  code  civil,  n'ont  été  méconnues  ni  vio- 
lées par  Parrêl  attaqué,  puisqu'il  n'a  point  été  mis  en  doute  que  ces  'ois 
ne  duB!<eot  régler  les  droits  personnels  de  la  dame  Delabonssaye  comme 
mariée  sous  I  empire  de  la  cooiome  do  Normandie,*  et  «es  droits  immobi- 
liers It  l'égard  des  immeubles  recaeillis  par  «lie  de  la  ooccession  de  son 
père  ;  ^Atteado  qne,  uns  qu'il  ail  été  porté  aucono  atteinio  é  oea  droits, 
la  cour  royale  a  pu  et  dé  statuer,  ainsi  qu'elle  l'a  bit,  sar  une  nctiou 
nouvelle,  pure  personnelle,  contre  les  héritiers  port  et  simples  de  la 
dame  Delabonssaye.  qui  avait  contracté  elle-même  une  obligatirtn  per- 
Eonnelle  dont  la  validité  n'a  pas  été  mise  en  doute;  qae  le  résultat  né- 
cessaire de  l'acceptation  de  la  soccesaion  de  la  dame  Delabouasaye  com- 
mandait l'application  des  règles  du  droit  commun  pour  r«êcalîen  du 
obligations,  soit  par  le  payement,  soit  par  Tialroduction  du  ganatiu 
légales,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 
Du 3S  juin.  lBi2.-C.  G.,  secL  raq.-HN.  Henrios,  pr.-!lenl,  np.  ' 
S*  Er^î  —  (Héritiera  Groe  C.  Gayraod.)  —  La  cona;— Attendu 
qae  si  les  garanties  d'inaliéoabilité  due  à  la  dot  ne  permettent  pu  de 
poursuivre  contre  la  femme  et  sur  les  biens  qui  la  composent,  après  même 
la  dissolution  du  mariage,  l'exécution  des  engagements  qne  celle-ci  avait 
contra  lés  pendant  sa  durée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  après  le  dé- 
cès de  la  femme,  Taclion  est  dirigée  contre  ses  béritiers;  cenx-ci,ea 
effet,  par  l'aditioa  d'hérédité,  sont  devenus  passibles  de  toutes  lu  actions 
qu'on  pourrait  intenter  contre  le  défont;  peu  importe,  dés  lors,  qu'ils  n» 
(eiêèdeatd'antiw  Uensqnefpux  qn'ili  ont  recueillis  dans  laenaesiion 
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«valent  accepté  purement  ei  simplenent  la  aneceeslOB  de  la  fenme 
CReq.  SSjDln  1836;  Caen,  lOJanT.  184S)(I). 

Sft  49.  Ad  coBtntre,  11  a  été  logé  l«  que  les  hérltlera  de  la 
femme  sont  recevables  à  se  prévaletrdePlDalitnabilltédeladol, 
pour  s'opposer  à  l'eiAceliOB,  séries  biens  detans,  des  obligations 


de  celni-ci;  l'orictoe  de  cps  bieni  ne  pourrait  h  soe^lnira  aux  coiiïé- 

Îueocfs  du  principe  qui  Tni^ne  lei  bicDi  dti  d4biiear  Mieit  la  ftaraniie 
B  sei  crtaBcirrs  i —  Atieodu  qnVa  fait,  ce  nV^'ai  contre  la  dame  Groe, 
■1  sar  les  bieaa  dotani  que  le»  hériUers  Gayraud  ont  exercé  leur  aetwe, 
mais  Dniiuemeot  cooire  les  enfauls  de  ladite  dame  Groc,  apriê  qu'ils  anl 
en  accepté  sa  Buctesiioa  ;  de  toJt  qnoi  il  résulte  qoe  les  griefs  d'appel 
lOBl  mal  fendés;  —  Par  rrs  motifs,  etc. 
£■  M  noT.  48&4,-G.  de  Toolou8e.-M.  Garrisson,  pr.  ' 
(1)  !*■  Etpie$  t  —  (De  BellecAle  C.  Armagts.)  —  6  d^c.  ISiS,  arr^t 
de  lacoar  de  Pans,  ainti  cod$u:  —  h  Ed  c^  quî.toucberappeî  princip:ii 
fcttrrjeté  par  Armagii  :  —  CoDsidéranl,  e«  (ait ,  que  ta  dame  de  B>-1Ip- 
cMe  a  Teidn  des  immeubles  pronnant  de  la  succMsin  de  n  mèrp, 
saai  remplir  les  fiirmalitdi  prescrites  par  les  art.  806  e.  cff.,  987  ri  988 
e.  pr.;  —  COB»id<raDl,  en  droit,  que,  suivaDl  l'art.  888,  Théritirr  b6- 
aéucialre  doit  Cire  réputé  béritler  pur  et  simple,  s'il  a  vende  de^  immen- 
blee  sans  se  coDroniier  aui  rutiles  preacriu  s  ;  que  vainement  la  dame  de 
BellPcAte  objecte  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  éiaitnl  des  biens  dntaux 
aormands ,  inaliénables ,  selon  la  coutume  de  Normandie  ;  qu'eu  eflf  t , 
•ette  iaali^nabilite  o^a  pu  eiister  que  peudant  le  mariage,  et  a  d(t  ccAscr 
USSiUt  après  sa  dissolution  ;  et  que  les  biens  en  quetlieB  ajani  ëlé  re- 
cbMIIIb  par  la  dame  da  Bcllecéte,  en  sa  qualitdd'wriijtn,  ils  sont  né- 
cessairement dcTpaas  le  gage  commun  de  loiis  les  créancière  légitime'  de 
la  SDccessioD,  quelle  que  soit  l'époque  des  titres  de  leurs  créaDCMt  qu'an- 
Iremeot  ce  serait  reconoallre,  sur  Ifidits  biens,  eo  faveur  de l'eufont 
bérititr,  une  sorte  de  subsi  itution  légale  eiorbilante  du  droit  commun,  et 
qui ,  comme  telle,  ne  pourrait  être  éublie  que  par  une  disposition  parti- 
culière ,  expresse  et  formelle  du  sUlai  normand  :  met  rappellatioB  et  le 
jugement  duni  est  appel  an  néant ,  ca  ce  que ,  par  icelui ,  il  a  été  on 
deaeé  que  les  poursuites  enconuDencei's  ne  seraient  Gonliiutfci  contre  la 
dame  de  Bellac6te  qu'en  qualité  d'Mriti4r«  biti»fitmr»  de  sa  n^re; 
toeuilaat  quant  a  ce ,  etc.  ;  an  principal ,  ordonne  que  lea  poarsuiles  eu- 
commencées  seront  coniiouées  contre  la  dame  de  BellacMe  en  saqnnlild 
i^kériHiri  fmt  *t  iimplê  ée  m  m4r«.  * 

Pourvoi  de  la  ilame  de  BeilecAle.—  Violation  des  art.  S38,  540  et  5411 
de  la  coutume  de  Normandie.  Elle  prétendait  que  les  bises  TeAdus  étaient 
doiaai  et  oomiaDdB  ;  que,  par  cooséquenl,  sa  mère  u'aTait  pu  les  aliéner 
ni  les  grever  iqu'eo  les  vendant,  elle  n'avait  préfidicié  a  personne;  qu'eu 
ht  déclarant  bériiière  purertaimple,  on  avait  décidé,  par  cela  même, 
qae  CM  bieos  étaient  aff.  ctéa  fc  l'obligatien  de  iS,000  fr.,  el  qn'eiasi  on 
avait  violé  les  arltcles  cités.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  988  c.  pr.  dérlare,  d'une  «anifre 
absolue ,  que  l'bpritier  bené&ciaire  qui  vend  des  Immeubles  de  la  succn- 
«on  qu'il  a  acce^itée  en  cette  qnalilé  .  devisât  héritier  pur  et  simple;  que 
les  bfens  vendus  par  la  dame  de  BellecAte  n'oat  été  recarillis  ni  un  être 
recueillis ,  quelle  que  fût  leur  qualité,  que  parce  qn'fUe  éUit  bériliftre  de 
sa  mère;  —  Rejette, 

Dn  88  Jnfu  1816.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Henriou ,  pr  .-Pardessus ,  rap. 
iVbta.  H  est  a  remarquer  que  cet  arrél  s'altarhanl  «nx  tannée  rf|;on- 
reoi  de  l'art.  988  c  pr.,  se  borne  k  déclarer  la  dame  de  Bellecé  e  héri- 
tièrr  pure  etsimi  le,  sans  réaendre  postliiemeat  la  quHlion  d'inelténa- 
bililé  de  la  dot  aprèii  la  mort  de  la  femme.  An  reste,  sur  celle  question 
même .  on  a  unis  sur  l'appel  et  enr  le  ponrvri  d'Jniroqaer  l^rt.  IMO  dans 
rinlérétdesbéritiers. 

Btftet  t  —  (H^rit.  Bieet  C.  Lecommandenr.}—  La  coin;—  Cen- 
sidtrani  qae  l'adiiion  pure  et  simple  d'hérédité  eoustilne  «■  quasUcM- 
tiat  par  l'effet  duquel  rbéritier  s'engage  (rersonnellement ,  sar  (oui  ses 
biens ,  A  l'acquit  de  toutes  les  oblig.tions  valablement  contractées  par  le 
défunt;  que  tells  étai^  celle  qne  la  dame  Binel  avait  pr^^e  envers  les  époux 
Leeemmandenr,  par  l'acte  dn  «  déc.  18S7;que  si  l'exécution  n'en  pou- 
wl  éln  penrsuivie  centre  elle  sur  ses  biens  dotaux ,  l'obstacle  ne  venait 
point  dan  vice  inhérent  a  robligaiioa,  nais  nniqueneot  de  la  nature 
inaliénable  desdils  biees;  que  cet  ab^itacle  ajant  disparu  au  momeul  oA 
les  héritim  EUnet  ont  contracté  l'engagement  prrsoiiutl  d'acquitter  celte 
nbrigationi  rlee  ne  a'oppesail  plus  à  ce  qu'elle  fil  mise  à  exécution  sur 
les  biens  de  leur  mèro,  devenus  parfailement  libres  dans  leur  main, 
comme  sur  tons  ceux  qu'elles  pouvaient  posséder  d'ailleurs  ;  qu'ainsi  elles 
sent  non  lecevaUes  dans  lu  demande  en  distraclion  par  elles  formée:  — 
Ftt  eee  metifS ,  centrme,  etc. 
DnlOlanv.  184<.-C.  deCaeu.-MM.  Blnard,  pr.-Massot,  c.  conf. 

(*)  Emèee:  —  (  G'wlein  C.  b«rit.  Ledoux.  )  —  Le  1S  Janv.  183î,  Jo- 
gemenldij  IribucaUn  f-rsaillcs  ainsi  iufl(n  :  — «  AUrarln  t)ae  leronfral 
de  mari.<ge  des  époux  Ledoux,  en  dala  du  5  jaill.  481S,  periart  sVinmi»- 
sfoD  ail  régime  doUl,  et  coastitation  en  dot  de  tons  les  bieas  préfcnis  et 
ATsnir  de  ladite  future  époan,  Mcsntisnt  ucnne  dnnsn  déregalofie 


coDtractéw  dnraot  le  mariage  (Aii,  14  noAt  IMS,  aff.  Ht  0« 
Orne;  Paris,  isjutn  18S3)(I);— S'HuMleu  est  aIbsI  surtout,  «a 
cas  où  les  bérltiers  (d'une  femme  mÉriée  sons  la  eontnme  oor- 
mande)  n'ont  accepté  la  aaceessioo  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (Req.  8  mars  18S8  (3);  Caeo,  l»cb.,  SAdëc.  1839,  M.Da- 


anx  principes  généraux  établis  parte  code  civil;  qne,  dès  lors.  Ions  les 
biens  appartenant  b  celle  époque  A  la  femme  Ledoux  ou  S  elle  écbus  de- 
puis ,  jnsqu'fc  la  toselution  dn  mariage,  notamment  la  maison  byputté* 

Ïade  è  la  sAreté  de  la  créance  de  la  dame  Gniitt ,  se  sont  trouvés  p»' 
aat  le  mariage  frappés  d'inatiénabillté  ;  qu'on  ne  peut  admettre  qi'et 
consacrant  ce  principe  d'inaliénabilité.  le  législateur  ait  entendu  seule- 
ment  prohiber  les  actes  qui  auraient  pour  cmt  de  dessaisir  immédiate- 
ment la  femme  de  la  propriété  des  immeubles  dotaux;  qu'en  effet,  il  résulte 
des  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  des  dispositioas  du  code  civil 
sur  le  régime  dutal ,  qn*en  sanctionnant  le  principe  d'inaliénabilité  dé- 
tale établi  par  le  droit  romain,  reprodnit  dans  plusieurs  de  nus  anciennes 
coûtâmes ,  les  enteurs  du  code  ont  été  dirigés  par  les  mêmes  motifs  d'or- 
dre public  que  les  anciens  légiolateurs,  et  eonséquemUMnl  ont  en  pour  but 
principal  d'assurer  anx  eafauts  la  eoeservation  du  patrimoine  maternel, 
en  lemetlutal'abri,  soit  de  la  dilapidation  du  mari,  soit  de  la  complai- 
sance de  la  femme  ;  qne  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'autant  que  les  alié- 
nalioos  indirectes  sont  frappées  de  la  mems  prohibition  qne  les  aliéna- 
tions directes  ;  que,  dès  h)rs^  les  immeubles  dotant  ne  peuvent  être  soumis, 
après  la  diseointinn  du  mariage ,  a  l'acquit  des  obligations  contractées  par 
la  femme  pendant  sadoréet  qu'où  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait 
laissé  aux  époux  mariés  sans  le  régime  dotal,  le  mo|en  d'éluder  le  prin- 
cipe d'inaliénabilité  ;  qu*nn  e-tntraire,  f  I  est  dans  l^espril  de  la  loi  de  pro- 
biberd'aotaot  plus  sévèrement  ces  aliénaiions  indirectes,  que  ne  dépouil- 
lant point  immédiatement  la  femme  do  ta  propriété  ,  elles  pourraient  èlre 
cooseatiMpar  elle  avec  plus  de  facilité;— Qoe,  d'ailenrs,  cette  interpré- 
tation de  l'eipressioB  d'inaliénabilité  employée  par  le  code  est  conforme 
aux  règles  générales  du  droit;  qu'eu  effet,  en  principe,  tout  indivitlu  qni 
s'oblige,  sonnet  par  cela  mené  ses  bienagraeqniUementdeson  obliga< 
tion;  que  c'est  donc  Pdpeqne  et  cette  lAtigatien  est  ceniractée.  plotdi  que 
celle  on  l'on  poursuit  1  exécution ,  qn'il  f.tot  considérer  pour  déterminer 
les  effets  qu'elle  peut  produire  enr  ces  biens  au  profit  do  créancier;  que 
c'eBtparnneconséqaencedeceprioejpeque  le  fdnde  dotal  peut  être  pour- 
sntvi  pendant  le  mariage,  pour  raison  des  dettes  contractées  avant  sa  cé- 
lébration, par  la  femme  ou  par  ceux  qui  ont  conslllvé  la  dot  ;  —  Enfin  , 
que  la  disposition  du  code  qui  prohibe  l'affectation  bjpoibecaire  des  im- 
meubles dotaux,  et  qui  a'a  pu  avoir  pour  objet  que  de  protéger  la  femme 
devenant  thvo  on  ses  représmtaata ,  devieadratt  lllnsolre ,  A  les  im- 
meubles devaient ,  après  la  diesolntlen  dn  mariage ,  être  «posés  A  Pac- 
tîou  des  créaaciers  envers  lesqnols  la  femme  se  serût  obligée  pendant  sa 
dnrés...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coon;— Vu  leu  art.  1554  et  ISMe.  dv.,  et  adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  jugea; — Confirme. 
Dn  18  jain  18S8.-C.  de  Paris.-H.  D^rain,  pr. 

(9)  K!>p^e  :  —  [Cbann  C.  Montcbenu.)  —  Le  8  dé&  1828,  arrêt  de  h 
cour  de  Caeo,  en  ces  termes  :— HCoosidérant  que  c'est  une  conséquence 
dn  genre  d'inaliénabilité  de  la  dot  éiablie  par  l'art.  539  de  la  coutume  de 
Normandie,  qne  la  femme  n'ait  pas  la  faculté  de  s'obliger,  pendant  le 
mariage,  sur  les  biens  dotaux,  puisqu'ils  ne  peuvent  sortir  de  ses  mains 
qu'autant  que  la  récompense  dn  juste  prix  lai  est  assurée  ;  —  Que  l'obli- 
gation souscrite  par  la  marquise  de  Montchenn  an  pngt  de  (^un ,  lors- 
u'elle  n'était  pas  libre  de  condition  «t  qu'elle  n'était  pu  même  eéparéf 
e  biens,  n'est  pas  saacepiible  de  recevoir  d'exécution  sur  ladot;— QuH 
est  tout  aussi  faux  de  dire  que  la  mort  de  la  marquise  de  Houtcfaeon  a 
fait  cesser  les  effets  de  t'inaliénabilité  de  son  tonds  dotal,  qu'il  le  seinM 
de  dire  la  même  chose  de  l'immeuble  dotal  d'une  femme  ssariée,  avec 
soumission  au  régime  dotal  sous  le  code  civil;  que  cela  serait  vrai,  si  l'on 
voulait  senlment  prétendre  qu'après  la  diwolniioa  dn  mariante,  lo  bioa 
de  la  femme  rentre  dans  la  claç<>e  des  biens  ordinairet  soumis  a  loni 
engagement  nltérienrementcoDtrac:é;  mais  qne  cetarésisteb  tons  les  prin- 
cipes de  la  matière,  dès  qu'il  s'agit  d'eugagemeats  pris  à  l'époque  et  sub- 
sistait j'indisiionibilité  de  Tobjet  dotal;  qu'il  est  évident  qne  cette  indte- 
ponibilité  profite  à  l'héritier  comme  à  la  (emme  elle-même ,  sans  quel  la 
prohibition  de  la  loi  serait  dépourvue  le  plus  souvent  de  sanction.  »  -> 
Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  538,  539  et  S4I>  do  la  coutuBa 
de  Normandie,  en  ce  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  n'étaient  pas  abso- 
lument ioaiidnables,  mais  seulement  que  leur  aliénatiun  ponvait,  en  cm 
d'insolvabilité  dn  mari,  être  révoquée.  —Arrtt. 

La  ooun  ;  —  Sur  le  moyen  lird  de  In  iausse  application  des  art.  5S6. 
558  et  540  de  la  coutume  de  Normandie  ;  —  Considérant  qu'il  est  ncenni 
par  rarrêt  aUaqné  :  1*  que  le  domaine  de  la  Marche  était  ne  Ûen  dotal 
dans  la  fortune  de  la  marqoise  de  Montcbenu,  mariée  avant  la  promnl- 
galion  du  code  civil  ;  t*  que  celle  dernière  a  fait  proaoocer  sa  séparatioa 

Ide  biens,  et  n'a  pn  obtenir  sur  les  bieos  desuo  mari,  U  récompense  des 
engagements  qu'elle  a  contractés;  —  Que  l'immeuble  de  la  Marcbs,  situé 
en  Nwmandiè,  étâlî  soumis  b  Pempfre  d«  cette  otin^Bsi-p^na,  l>vés 
Digilized  by  VjDOQIC 
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pool,  pr.,  tff.  BeUre  C.  Ai>Mlle]i  ~r  l4  plupart  des  arrèti  qui 
fftéciini,  flt  aoUwneBt  eeoi  d«  Ifrcsur  suprême,  opl  été  reodiu 
à  rtgard  des  kârliitrs  d'uae  femms  ooraïaad*  ;  mais  à  plus  forle 
ralMB  la  solution  qu'il»  cousaorcut  est  applicable  sous  le  code 
eliU.  Ku  effet  »  daus  les  espèces  Jugées ,  on  argumeotait  de  di- 
vers telles  de  la  ooutume  de  Normaadie  pour  eu  Induire  que  la 
reame  seule,  apr^s  le  déciif  du  ntarl,  pouvait  opposer  riBalléoa- 
liilltd.  Aiuil  Tart.  S38,qul  déclare  les  eoatrata  bous  et  valables, 
^nance  la  femme  #t  ses  liérltlcr»  eomme  ■'éUutt  polat  reeevabJes 
à  iBs  attaquer.  Hall  les  art.  839  et  MO,  qui  établlsseat  la  ré- 
compense du  Juste  prlv  snr  les  biens  do  mari ,  on  le  reeonrs 
contra  tes  détenteurs ,  n'énoocenl  qae  la  femme;  ils  sont  muets 
snr  ses  héritiers.  D'où  l'on  concluait  que  ee  double  droit  est  per- 
wnael  à  1»  lemme  seule,  qu'il  ne  pa^sa  point  à  ses  bériUert.  — 
Vn  autre  côlé,  on  lit  dans  Tart.  191  des  plaeltés ,  qui  &  pour 
objet  ce  mode  d'exécution  des  arl.  B39  et  S40  de  la  coulume: 
c  La  frmme  ou  ses  bériUers  peuvent  demander  qu'une  par- 
tis des  béritages  affectés  à  son  dot,  son  aliénés,  leur  soient 
baillés  k  due  esilmaiion  pour  le  payement  dudit  dot,  lans  qu'ils 
soient  obligée  de  les  faire  saisir  et  adjuger  par  décret,  si  mieux 
Calment  les  héritiers  ou  eréaaolers  dn  mari  lui  payer  le  prix  du- 
dlt  dot.  »  —  Or  si  les  héritiers  de  la  femme  ont ,  comme  elle ,  le 
droit  de  ponrsolTre  la  réoonpeose  contre  le  mari  ou  ses  bérl- 
ilers,  ne  tent-II  pas  en  conclnre  quMls  ont  aussi  la  faculté 
de  poursuivre  le  recours  subsidiaire  k  défaut  de  la  réeom- 
peose?  Si  le  caractère  et  les  privilèges  attachés  a  ta  dot  étaient 
elbcés  par  le  décès  de  la  femme ,  sea  héritiers  n'aaraieat  pas  la 
,bcallé  d'exiger  les  bleus  d«  mari  d'après  l*estlmaUon.  en  paye- 
mat  de  ceux  de  la  femme.  On  Invoquait  dans  ce  dernier  sens 
PopInlOB  des  commentateurs  Flanst  et  Basnage,  qui  placent  snr 
la  même  ligne  la  fémme  et  ses  héritiers. — Au  reste,  les  héritiers 
ont  été  déclarés  n'être  pas  tenus  des  dettes  oontraetées  par  la 
(tmme  séparée  des  biens,  même  pour  les  besoina  du  ménage 
(Limoges,  is  Juin  tg08,  aff.  Landon,  V.  9358). 

M41.  LeseogaienenueoulraeléB  parla  femme  pendapt le 
Barlage  penvea(-Ha  êira  pouriulTls  sur  la  dot  mohtUère,  aolt 

Mf  dïspnûtionB,  les  biens  dotaux  de  la  (emme  ne  pouvaient  être  aliénés 
qa*a  la  charge  d.e  la  récompeMe  du  jo>ie  piii  sur  les  bieos  du  mari,  et 
à  défaut  de  celle  rëconipeDse,  à  la  charge  do  recoun  eubsidiair*  contre 
In  délenteurs  ;  —  Que  ce  droili  établi  eo  faveur  dea  femmet  mariées  pour 
Gouener  lenrt  biens  dotaux,  nonobétant  les  actes  cooseniis  peadant  le 
mariage,  profilaii  égaleoent  k  leurs  enlaots,  soit  d'après  Ih  disposiiions 
qtécialcB  de  la  couiame  de  Normaudis.  soit  d'après  le  droit  comniun  admis 
ûr  le  régime  dotal;  —  Qu'il  réenlle  de  lout  ce  (|tti  prt-céie,  que  la  conr 
de  Caeo ,  en  déi-idant  que  les  obligalioni  coRsenUes  par  madame  de  Mont- 
^nu ,  et  les  jugements  it  condaôiDation  obtenus  contre  elle  peadant  seo 
mariage,  n'avaient  pu  conférer  hjpolbèque  au  demandeur  sur  le  doBiaine 
4«  la  aarcbe,  ni  aOecier  les  reveous  de  cel  iromeuble  échos  depuis  l'arrêt 
dn  14  Jnill.  18S7,  avait  lait  une  jnsle  application  des  art.  K38,  S39  «t 
MO  de  la  conlnme  de  Normandie  ;  —  Reji  ue. 

Du  8  mars  185S.-C.  C.,cb.  req.-UU.  ZuDgiacomi,  pr.-Tripiflr,rap.- 
Laplague-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-RipanU,  av. 

{!]  Sifi»  t  —  (Formel  C.  Huasoo.)—  Le  83  juin  18SB,  airét  de 
la  eoar  de  Maney  qui  porie  :— «  L'obligation  conseaiie  par  la  dane  For- 
mel, pendant  son  mariage,  élait  valable  en  elle-n«ne,  et  i'exécniioo 
sa  peot  étrs  pwwivie  awt  tous  les  biees  de  la  Hooessien ,  aulrw  qae 
CHX  que  le  r^me  dotal  eu  aérait  formellement  exceptés.  La  loi  n*a 
jHaaiB  placé  le*  fruits  «t  revenue  des  biens  dotaux  mus  la  même  cen- 
diliea  d'ioaUéaabiliié  jiue  le  foada ,  deet  ils  ue  seat  pas  l'accessoire 
Isiépanblei  an  «ontrairs,  ils  ont  leajours  été  rangés  sur  une  ligne  dif- 
Itreiite,  et  leniais  k  une  règle  oppeeéa ,  iwisqDe,  pendant  le  mariage,  ils 
élaiest  aliénablea  par  le  mari ,  el  qn'aassi ,  en  cas  de  réparation  de  biens, 
la  femme,  quoique  toojoors  placée  sens  l'égide  lutêlarre  dn  r^ime  do'al, 
peavait  libremeai  «agager  les  reveau  de  ses  biens  dotani ,  quoiqu'elle 
ne  pAt  pas  OB  eagager  le  fonde  ;  éomc  le  régime  dolal  ne  s'étend  pas  ans 
nvenna;  s'ils  sont  lenjoars  dispeaibles,  loojonra  aliénables  pendant  le 
nariage,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  comment  ne  le  seraient-ils  pa?  après 
■a  diiaelutioo?  Comment  les  héritiers  de  la  femme ,  qui  «ont  tenus  d'ac- 
qnitter  lonlessesobligalionssor  les  bjeifsqui  leur  sont  pprsonnels,  cl,  par 
een^BCSt,  sur  des  fmils  d'imiseibles  dos  à  leur  industrip,  poiirraieol- 
ili  inroqvr,  sur  ces  mêmes  Irule,  un  privïti'ge  d'inaiiénablliié  qui 
n'aurait  pris  naissance  qes  depuis  la  disaolutiea  du  mariage  de  cette 
temnM,  et  uoiqoement  peur  sa  soustraire  au  payemeni  d'une  dette  par 
•lia  Mnlemwt  coniractéaTa  —  Pourvoi  poar  vtatatioa  de  l'art.  IBM.  — 
Airtt  (apiés  délib.  ea  db  dn  eens.). 

Ucopui—  TuleaaH.  t5«êe(lB60  e.  cit.  j  —  Attendu  que,  hors 


oontre  la  veuve,  soit  contre  ses  hérltlersY  Non ,  si  l'on  admet  en 
principe  que  la  dot  mobilièr«estlnaliéMble(V.  n**8él4  s.).  Spé- 
cialement, oeite  dota  été  déclarée  non  s^lssable  danslesmaias 
de  l'héritier,  et  alors  même  qu'il  aurait  fait  adttion  pare  et  simpla 
de  l'hérédité (Caas.  16  dée.  1846,  aff.  Poyrooaet,  0.  P.  47.  1. 
17;  30  ao6t  1847,  aff.  Mourelon,  D.  P.  47.1.903). 

■a  49.  Les  revaouB  de  la  dot  sont-Ils  salslssables  è  raison 
des  mêmes  engageuMUtef  La  négative  a  été  jugée  à  i<egnnl  dé  la 
nmo  (GasB.  36  aoftt  1888  (l);  1»  dée.  18S4,  aff.  Monrellou, 
V.  n*  3838;  Pariii,  S6  août  1846,  aff.  Brigveile,  D.  P.  47.  t. 
184).etdea  héritiers  (Heq. 8  maralSSI,  aff.  Chaou,  V.  n«S840), 
même  dans  nu  cas  eA  la  femme  s'éuit  mariée  sous  le  régime  de 
la  eommuoauté ,  mais  avec  atipulatlon  de  dotalité  pour  ses  Im- 
meubles présueta  et  à  venir.  Les  revenus,  nonobstant  cette  clause 
de  communauté,  n'ont  pas  moins  été  déclarés  ln8«Ulsaables(GBS8ï 
S4  aoi^l  1836.  aff.  Laurent,  V.  n«  3188-6«). 

•ftAS.  Y  a-l'il  lieu  de  dlatloguer  m  la  portion  da  ravMUi 
saisie  par  les  créanciers  excède  ou  non  les  besoins  de  Ja  veuve 
et  de  ses  eutauist  Celte  disUuetiou  n'a  point  été  proposée  daoi 
les  espèces  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer.  Hais  deoxantrea 
arrêts  rendus  eo  sens  opposés ,  ont  décidé ,  l'un  qué  la  portion 
superflue  est  insaisissable  (Agea,  31  déo.  1834)  l'autre  qu'il 
n'y  a  d'insaisissable  que  la  portion  nêcessaiia  ^ Paris,  7  mars 
1851,  aff.  Jalahart,  D.  P.  81.  S.  185).^U  soluUon  nous  parah 
dominée  par  les  autres  distinctions  fsitee  oi-dessus ,  a**  S8S0  et 
sulv.,  à  l'égard  des  obligations  eoniraelées  par  la  Iibmm  avaaC 
ou  depuis  ta  séparation  de  biens. 

sa  44.  Au  surplus,  de  ce  que  le  Jugement,  emportant  con- 
damnation au  payement  de  la  dette  contractée  pendant  le  mariage 
n'a  été  rendu  que  depuis  sa  dissolution, 11  n'ya  pa«  lieu  d'inférer 
que  l'bypolhèque  aliacbée  &  ca  Jugement  grève  Isa  biens  dotaïu. 
G*«at  à  tort  que  le  conu-aire  a  été  Jugé  à  l'égard  du  la  vquve,  par 
le  nmif  qu'elle  était  capable,  depuis  sou  veuvage,  de  oenseatlr 
nue  hypothèque,  et  que  l'hypothèque  résultant  dn  contrat  Judi- 
ciaire devaltavoir  le  même  effet  (Bîom,  S  Juin  1840]  (S). 

SA  Aft.  Cependant  U  a  été  Jugé  que  la  veuve  qui ,  depuis  te 


des  exceptions  désignées  par  la  lel  (lesquelles  soai  éirangêvea  k  l'espèce 
de  la  cause  actuelle),  la  dol  n'étant  ai  directement,  ai  indirectement  alié- 
nable, l'obligation  que  la  dame  Formel  avait,  avant  sasepanUian  ,cDn- 
Iractéeconjomlemenl  avec  son  mari,  ne  pouvait  être  mise  a  eié.n|)on  ai 
sur  le  fonds  ni  sur  les  fruits  de  ses  immelinles  dolaui  après  la  diMolulioB 
do  mariage  ;  —  Qu'ainsi ,  eo  jugeant  le  contraire  relativomeat  «nx  fruUi| 
laceur  royale  a  violé  les  articles  précités  du  code  civil  ;  -r- Casse, 

Du  se  août  1828.  C.  C,  ch.  civ.-UH.  BrisMia,  pr.-Rupéroa,  rap. 

(1)  (Labarre  &  Clavérle.)  —  U  ooon;  —  Attendu,  sur  l'appel  de  la 
T«Qve  Labarre,  qqe  c'est  k  tort  qae  le  premier  jnge  l'a  éventoelleaient 
ceadamnée  k  contribuer  d'une  part  des  retenus  de  sa  dot,  aa  payement 
des  arrérages  des  prestations  viagères  dues  fc  f  intimé  ;  que  celte  dol,  ea 
effet,  est  revenue  dans  ses  mains  dès  l'instant  do  déoès  de  se*  mart, 
fraiictae  et  quille,  soil  des  obligaliens  privées  de  ce  dweier,  soit  de  lean 
ob  igatioes  communes,  aen-sealemeat  peur  le  capital,  ee  dont  le  juge- 
ment convient,  mais  aussi  pour  ses  veveeu  naturels  ou  dnls  :  ceux-ci 
n'ayant  éié  la  propriété  de  sea  mari  que  peadaat  le  mariage,  ea  empen-  \ 
saiionon  en  indemnité  des  charges  qu'il  ea  suj^ortait  ;  —  ....  Iléchar^ 
Marianne  BiMre  den^  coadunations  preneneces  eentn  elle  sur  Isa  re- 
venus de  sa  dot. 

DnSI  dée.  18S4.-C.  d*Agen,  ch.  eeifeet.-]l.  CbapeHe,  pr. 

(9)  E^kt!  —  {PoflcilloB  et  Delatr  C.  CbalniB.)  —  iogement  du  tri' 
bunal  de  Clernoot-Perrand  portant  t  —  «  Attends  qee  l'effet  l^al  dn 
Jugements  ut  de  conférer  bypotbèquo  sur  tous  les  biens  de  U  panie  con- 
damnée, en  faveur  décelai  qui  les  a  obtenus;  que  celle  hypothèques 
rang  do  jour  oè  celni-ci  a  pris  ioseriplion  ;  que  sans  dente  il  y  aurait  ex- 
ception dans  le  cas  oè  les  biens  de  la  partie  condamnée  seraient  frappés 
d'inaliéaabilité  au  moment  oU  le  Jugement  a  été  rendu,  ee  d'antres  termes 
au  moment  et^cesbiene  «iraient  été  hypothéquée;  mais  que  celte  cireon- 
elance  oeae  reacontre  point  dans  l'espace,  puisqu'an  SSJaiil.  I8S8,  date 
du  jugement  obtenu  par  Claudiee  Cbalmin  centre  Jeanne  Vignol,  eelle-ef 
était  veuTs,  et  pouveît  falabtement  disposer  des  biens  frappés  de  l'in- 
scription priie  en  conséquencp  ilndit  Jugement;  —  Attendu  qi'il  impor- 
terait peu  que  ces  biens  en^senl  été  dotuut,  et  par  suite  inaliéoaotee, 
lorsque  l'obligation  qui  sert  <je  base  an  jugement  a  été  Gon»&tie,  parca 
qup,  Jeanne  Vicnol  a^ant  capnrité  ponr  coelerer  hypothèque  sur  ses 
biens  k  l'époque  oU  le  jugement  rendu  contre  elle  a  été  prononcé,  et  lors 
de  U  eiiaiion  qui  lui  a  éié  donnée  t  eeiie  fin,  Il  csi  hors  de  doute  que  ce 
Jugement  a  pu  en  conférer  une  également  snr  les  aMmea  Mens  ;— Attendu 
quePou  éaenN  dans  la  contredit  dn  l7aaèldernttrqu*nnJu|ementiiej|iËUt  . 
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dlMolnlIoB  de  son  mariage,  s'est  laissé  condamner  par  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée ,  sans  demander  que  son  engage- 
ment ne  pût  être  exécuté  eur  les  Immeubles  qui  étalent  doiaux 
lors  du  contrat,  n'est  pas  (ondée  k  réclamer,  plus  tard ,  que  ces 
Immeubles  soient  affranchis  des  poursolles  du  créancier  (Grenoble, 
19  nov.  1831}  (1). 

S&4«.  Entre  deui  arrêts,  dont  l'un  ayant  ï  statuer  sur  la 
validité  d'une  saisle-arrét  pratiquée  surdesdmlers  dotaux,  va- 
lide cette  saisie,  et  dont  l'autre  ayant  k  décider  la  question  de 
■avoir  si  les  biens  affectés  à  la  créance  du  saisissant  n'étnleol 
^ae,  an  tant  que  dotaux,  affranchis  des  obligations  delà  lemme, 
uéma  après  son  décès ,  11  n'y  a  pas  eonirarlélé^  seulement ,  la 
saisle-arrét  doit  être  censée  déclarée  vaUde ,  en  tant  seulement 
qu'elle  porte  surdes  objets  qnipouvalenl  être  salais  (Req.8mars 
163S,  aff.  Ctaann,  V.  n*  3B40). 


chtagerles  qaalitéi  d«s parties,  «tes  ittrihaer  da  Doovelles,  le  Jogemeot 
élaDtaiD|^leBwnl<lrelv«lif;mii8  le  Jugemnl  repdu  conlreieiBoe  Vigool 
nelaiapoiatesDUrénne  capaciléi|u'fllleo^tvaitpas,GeUeuptcitéiyaDlété 
l'effet  de  son  veut  âge;  qn^OD  doit«dmeUreqa''ily  aen  cODaeatameDt  de  sa 
part  à  ce  que  lejagemeat  rradu  coBtr»elle  frappit  s»  biens  d^bypotbtqne 
par  cela  leni  qu'elle  s'a  élevéaucnna  eicepiioasur  l'incapaciiéoù  elle  au- 
rait été  de  les  hjpolbéqaer  lorsqu'elle  s'est  obligée  ;  que,  deveote  tmitc, 
Jaaone  Vignot  penl  être  autmilée  aa  mineur  deveno  majeur  qui  n'élève- 
rait aucune  eicapUen  relattTement  à  rubligalion  souscrite  par  lui  en  mi- 
aorilé;  que,  dans  ce  cas,  le  jngemmt  qei  interviendrait  aurait,  lor  les 
bieas  de  la  partie  condamnée,  le  nSme  effet  que  si  l'obligation  eût  été 
souscrite  par  une  personne  capable  de  s'obliger  ;  qu'il  en  serait  de  même 
de  la  femme  condannée  post^rieorrmeDt  S  la  dissololioa  de  son  mariage, 
ponr  ORO  obligHiioo  con^ntie  par  aile  pendant  le  mariage,  sans  aulori- 
•eiton  de  sm  narion  de  la  jusUce;  qu'il  y  a  m6me  raison  de  le  décidir 
peer  le  cas  doit  U  s'agit;  qu'on  oppose  en  vainque  Irs  Juges  de  lado- 
■aado  et  les  JugH  cessniairas  auraient  M  iacompetenis  pour  statuer  sur 
Texceptioi  d'iueapacité  qne  Jeanne  Vigool  aurait  pn  présenter;  qu'en 
sappoàaot  qn^ls  la  fuiaent,  le  renvoi  qui  «irait  eu  lies  devant  lee  jigcs 
qui  auraient  dé  en  connaître  aurait  nécessairemenl  subordonné  S  une  dé- 
daion  ultérieure  l'eflei  qne  le  jugement  doit  produire  neus  le  ranport  de 
rhypethèque  Judiciaire  ;  —  Par  cm  notib,  nwintient  l'état  dé  oeUocalion 
pnviseire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  an  Jn|enent  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Clermont  le  SSmara  denier,  conlme,  etc. 

Du  S  Juin  1M0.-C.  de  Riom,  3*  eb.*M.  Holin,  pr. 

(1)  S^kêf  —  (puit  C  Cheaavas  Paule.)  —  La  dameDiril  s'éUii 
constibié  tons  sea  bieuBeo  dot.— Peadant son  mariage,  elle  se  reconnut 
débitrice ,  conjointement  avec  son  mari ,  d'une  somme  de  SiS  fr.  envrrs 
le  sieur  Cbewvas  Paulo.  —  Celui-ci ,  après  décès  du  sieur  Durit,  assigna 
sa  veuve,  tant  en  son  nom  personnel  qne  comme  tutrice  de  ses  enfanis, 
en  payemaat  de  la  eonine  dost  il  a'agiu  B  juin  1 8t8,  jugement  par  dé- 
but qui  cendasana  la  veuve  Duril  an  payomeat  réclamé.  Ce  jugement 
Art  suivi  d'au  cemmandement  d'y  saiisbire  et  d'un  procès-verkil  de  ca 
reece,  et  obtint  aiaai  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  — ■  En  vertu  d»  ce  Ju- 
g«nent,  et  après  la  aigniBcaiion  de  loaveaus  commandemenis^  Cbenavas 
a  fait  aaiair  lea  inmenblf  a  appartenant  h  la  veuve  Dnrif  et  ceux  apparteaiinl 
aux  eafants  docel)e-ei,  béritiers  de  leur  p^re.— Alors  la  veuve  Durit  a 
demandé  la  nullité  de  l'engagement  qu'elle  avait  conlradé  et  dn  tiire  en 
venu  duquel  l'expropriation  était  poumivie;  et  sobtidiairement,  elle  a 
demandé  qu'il  Iftt  ordonné  que  les  exécutions  de  Ctaenavu  PmIc  ne  por- 
temianl  point  sar  ses  Immeubles  douux. 

'  lugemeatdu  tribunal  de  Grenoble,  ainsi  i^nçn  :— «Considérant  que, 
depuis  la  promulgation  du  code  ciril,  la  femmi<  autorisée  par  son  mari 
peut  contracter  toute  espèce  d'eng-igemeni ,  qu'elle  s»it  ou  non  mariée 
sons  le  régime  doul,  et  lors  même  qu'elle  se  sérail  constitué  en  dot  toos 
ses  biens  présenta  et  fe  venir, comme  dana  l'bypolbèse  actue  le,  ce  qui  ré- 
Bulle  implieiteBwt  de  Tart.  S17  de  ce  code,  et  trta-explicitemeot  de  la 
InrisMudeoce  des  cours  royalea  et  de  la  cour  de  casaaiion  ;  d'où  il  suit 
que  MO  obligations  consenties  par  la  venve  Dunf  sont  valahles ,  quoique 
sonscrites  apfUi  wiriumile,  mais  en  ce  sens  seulemeni  qu'on  n'aurait 
pu  ea  poursuivre  rexéeulien  que  sur  ses  biens  parapberoaux  et  non  sur 
sea  biens  dotaux,  ai  elle  avait  formé  oppoiition  en  temps  opportun  aux 
posrsnitM  dirigées  centre  elle  après  le  décès  de  soi  mui  ;  —  Conside* 
raat  qne  In  veuve  Durif,  assignée,  tant  en  aoa  nom  personnel  que  eommo 
tutrice  de  ses  entants,  en  pajemeot  des  obligalions  dont  il  s'agit,  i.  nnp 
époque  oé  elle  était  libre  en  sa  personne  comme  en  ses  biens  ,  et  par 
oonséquent  libre  de  consentir  Une  byfiolbèque  fteiiérale  sur  tous  ses  biens, 
a  laisse  prendre-contre  elle  un  jugement  en  défaut  àe  conrUtuer  avoué,  au- 
quel elle  i>'apastîi>nnéoppos)lioa,el  que  ce  n'eelqu'aprèaqaece  Jn^pmeni 
a  en  acquis autoriléde  la  cboie  jugée,  ei  quelques  inurs  avant  celoi  fix^  pour 
l'adjudiicaiion  définitive  do  sea  immeuble»,  qu'elle  a  formé  opposition  aux 
poorsiNes  en  expropriation  forcée  dirigées  centre  elle  en  vertu  de  ce  même 
lugemeii,  quoique  louies  tes  signiAcalioos  eussent  été  bites»  piriiAtk 


Sft4V.  A  l'égard  des  héritiers  de  U  femme  dotale,  tl  a  élé 
décide  :  1*  que  la  vente  dfs  Immeubles  dotaux  opérée  sans  les 
loroulliés  légales  par  l'héritier  bénéficiaire  de  la  femme,  n'a  pas 
pour  effet  de  le  faire  réputer  héritier  pur  et  simple,  du  moins  à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs  au  mariage  de  celte  dernière 
(  Caen  .  i'*  ch.,  9i  déc.  185» ,  H.  Dupont  Longrals ,  pr.,  aff. 
BettreC.Aucene.  — Cottlrd,Beq.  38  Juin  1830,  aff.  BellecAte, 
V.  n*  SS39)  \  —  3*  Que  l'heriiier  qui  se  met  en  possession  des 
biens  dotaux  et  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  n'est  plus 
recevable  à  renoncer  à  la  auccessiou  pour  les  autres  biens  noa 
dolaoi  :  vainement  dlralt-il  que  les  biens  dotaux  étalent  afl^an- 
chis  des  dettes  de  ta  succession  ;'  il  a  pn  les  posséder,  sans  pour 
cela  accepter  la  saceession  et  se  soumettre  au  payement  des  dettes 
qui  grevaient  les  autres  biens  ^Req.  20  déc.  1841}  (3). 

Sft4S.  L'in^lénabililé  frappe-t-elle  les  bleus  quia*anlTeDk 


elle,  notamment  celle  do  jugement  de  défaut  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  toutes  en  circoosUnces  que  la  veuve  Durita  tacite- 
ment consenti  à  ce  que  tons  ses  biens  fosseni  soumis  fe  l'hypothèque 
générale  naissani  du  jugement  do  5  jain  18S6,  et  par  suite,  à  ce  que 
Cbenavas  Paule  pét  porter  aca  eiécution»  sur  sed  biens  qui  étaienldotaux 
avant  le  décès  de  son  mari,  puisqu'eo  formant  opposition  b  ce  jugement, 
elle  pouvait,  comme  elle  en  avait  le  droit,  faire  prononcer  que  l'hypo- 
thèque ne  frapperait  pas  sur  CfS  mêmes  biens; 

»  Considérant  qu'elle  n'est  pas  fondée^  aouteoir  qu'elle  ne  pouvait  pas 
empècber  la  prononciation  du  jugement,  par  le  métif  qu'elle  était  van* 
bleinent  obligée,  parce  que,  si  cela  est  vrai  quant  S  la  dette,  cela  est 
faux  quant  a  retendue  de  l'hypothèque  et  des  exécvtionS}  dont  elle  pou- 
vait certaincnwot  faire  affranchir  les  immeubles  qui  étaient  dotaux  fe  l'é- 
poque oh  elle  contraria  celte  deito  ;  qu'à  l'époque  de  l'aeaigaaiien  du 
â  mai ,  elle  avait  cessé  d'être  femme  dotal- ,  privilégiée  de  droit ,  rilo 
était  perfait'  ment  libre  et  cap^le  de  contracter  toute  espèce  d'engage- 
ment; le  jugement  rendu  contre  elle  le  5  juin  suivant  emportait  donc 
naturellement  et  de  droit  une  hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens, 
sans  aucune  eic^pllon,  et  elle  ne  pouvait  s'affranchir  de  la  règle  géné* 
ruie  qu'en  rontpani  le  silence ,  qu'en  faisant  valoir  ses  droits  exception- 
nels, at  en  demamlaot  positivement  que  l'hypothèque  ne  frappit  paa  ses 
immeubles  dotaux,  fe  l'époque  oh  elle  avait  ooniracté  la  dette  dont  il  a'a- 
git  ;  d'oè  il  résulte  que,  si  elle  n'a  pas  agi  ainsi ,  elle  est  censée  légale- 
ment parlant,  avoir  consenti  b  toutes  les  coaséquences  naissant  du  Ju* 
gement  rendu  contre  elle  :  feeit,  donee  «tlorf  pouit,  eonamlireoUWiir; 
— Considérant  que  les  arrêta  invoqués  par  la  veuve  Dunf  ne  oont  pas  ap- 
plicables a  la  cause,  parce  que.  dans  en  arrêts,  il  s'agissait  de  jugements 
rendus  contre  la  femme  coiulania  matrimmio,  et  participant,  dès  tors , 
de  ta  nature  des  obligations  primitives  souscrites  «oos  l'inQuence  dn  mari, 
influence  qui  n'avait  pas  cessé  d'exister,  puisque  la  femme  était  sous 
l'influence  maritale  lors  de  la  pronoaciaiion  de  ces  jnge menil,  tandis  que, 
dans  l'bjpotbèfe  actuelle,  le  jugement  a  ^té  rendu  contre- une  femme 

Krtaitement  libre  en  sn  personne  comme  en  sea  biens,  enliérUMnl  a^ 
inchie  de  toute  iiflurnee  maritale,  et  par  conséquent  libre  de  cMtrao 
trr  toute  espèce  d'engagement,  et  surtout  de  consentir  one  hypothèque 
générale^ur  tons  ses  biens,  ou  de  ne  pas  la  consentir  ;  que  ce  Jugement 
n'a  pas  été  rends  aux  mêmes  qualités  auxquelles  lee  obligations  primi- 
tives ont  été  consenties  :  dana  ces  dernièrea,  la  femme  était  en  qaalili  de 
mariée  soua  le  régime  dolal,  s'êtaat  conetilné  tous  lea  biens  présents  et 
fe  venir,  et  agissant  sous  l'autorité  de  son  mari  ;  dans  le  jugement  dn 
S  juin,  la  venve  Durif  élait,  au  contraire ,  en  qualité  de  lemme  libre  en 
SCS  biens  comme  en  sa  personne  :  ce  qui  constitue  une  différence  telle  qu'il 
y  a  en  iuiervcrsion  de  titre,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ce  ju- 
gement parlieipe  de  la  nature  des  obligatiena  primitives;  d'oè  In  consé- 
quence nécessaire  qne  ce  jugement  peut  être  exécuté  centre  la  veuve  Du- 
rit  de  la  même  manière  qu'il  le  serait  envers  toute  antre  personne  pai» 
failement  libre,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'en  fait,  fe  l'^oque 
do  Jugemeot  du  5  juin,  la  veuve  Durit  ne  possédait  pas  d'antree  immeu- 
bles que  ceux  qu'elle  possédait  avant  le  dècèa  de  son  man,  et  qe'elle  a  dû 
ËirÉ-  persuadée  que  son  créancier  ne  pourrait  porter  ses  exécutions  quesur 
CCS  mêmes  biens.  ■ 

Appel  par  la  veuve  Durit.— On  souileut,  dans  son  Intérêt.  qnelesiAU- 
gationa  conaeoiies  par  la  temnw  mariée  sens  le  régime  dotal,  légalement 
auloris^e.  ne  doivent  être  eiécutées,  après  la  diasolntiou  du  mariage,  qne 
sur  les  biens  autrei>  que  ceoi  qui  avaient  été  consiilués  en  dot,  sinon,  on 
fournirait  aui  épnui  un  moyen  indirect  de  violer  le  principe  de  l'ioalié- 
nabiiité  des  biens  dotaux  ;  —  Que  peu  impartait ,  dans  l'eapèee  ,  te  juge- 
ment rendu  d<  puis  la  dissolution  du  mar<age,  comre  la  femme  Onrif, 
parce  que  ce  jugement ,  qui  n'étsit  fondé  que  sur  l'engagemeot  consenti 
pe-fldant  le  mariage,  ne  oouvail  pas  mieux  que  cet  engagement  «tribuer 
&a\  véanciers  une  hypothèque  sur  les  immeubles  dotaux.  —  Arrêt. 
U  cuun  ;  —  Ailoptanl  les  ntotili  des  premiers  jugea .  confirma. 
Du  19  oov.  1831.-C.  de  Grenoble,  3*ch.-H.  de  Heaille,^. 
(1)  Sipké  t  ~  (Formel  C.  Vcriot.}  —  Lea^ux  Femal  s'dlaisnt 
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k  hlMBB  qu'après  Ift  dlssolailon  du  miriage,  loraqn'elto  râUit 
cootUtié  u  dot  tons  les  bisns  présents  et  à  venir?  Par  exemple, 
«He  i'aom  recutilU  qu'après  le  déoès  de  s»  narl  la  succession 
iBMbillèrede  sespjmelmèrejOB  denasde  st les  Uens  dépen- 
éut  do  ces  suoseestoas  sont  stislssables  pour  les  obHgations 
qu'élis  a  contractées  pendant  le  marlace?  Oui,  parée  qu'ils  n'ont 
Isaals  été  atteints  par  la  dotalllé;  Ils  n*avaleBl  peint  été  apportés 
11  asrt.  Ils  n'ont  Jamais  été  Mens  de  fenM  mariée^  or,  c'est  le 
■iriage,  et  non  pas  la  simple  eonailluttoa  de  dot,  qui  eonlère  la 
Milité  :  sans  mariage,  point  de  dot  (Conf.  M.  Treplong,  n*  531 4}. 
U  Gsar  de  Caon  qnl ,  le  Sfl  Juin  1839.  aff.  Roque,  V.  a*  3S30, 
«Till  consacré  cette' opinion ,  a  déddé  le  eoalralre  leVjuill. 
IHO,  aff.  Joardan;  mais  cet  arrêt  a  été  eassé  le?  dée.-184S 
f¥.  a*  3S30-3*).  U  premier  des  deua  arrêts  de  la  eour  de  Caen 
a  été  rendu  sur  une  ocmsultation  conforme  de  H.  le  pratoeseur 
Doniriombe,  qui  y  iaveque  l'ofrinlon  de  MM.  Malpel  al  Bernard, 
prohWBurs  de  droit  à  Toulouse  et  à  Aix,  tous  deux  eonsaltés  'sur 
Il  même  question.  M.  Bernard  a  dié  dans  sa  réponse  un  arrêt 
cuiloimede  la  eour  d'Ali,  du  iS  lév.  1893,  aff.  Oeleslang'Pa- 
nde,  rendu  mi  (srmmw ,  et  dans  le  même  sens. 


mmt»  sous  le  régine  dotal,  avec  at  pQliUon  d'ue  oonnanaaté  it'ac 
qnèti.  —  Aprte  le  décès  de  la  dame  Form»!,  en  18S1,  ses  deux  eafanls 
prircBl  poesesfioD  de  ses  immeubles  dotaux  seolement,  saos  remplir  au 
préalable  tes  formalités  prescriteR  pour  racceptalioQ  sous  béntBce  d*io- 
naUire.— En  18t9  et  1833,  Us  déclarèrent  reooDcer  à  la  succession  de 
lenr  mère,  Mss  la  rts^rre  des  bien»  doiaoï.— Mais  le  sieur  Vitriol,  eréan- 
cisr  de  la  dsme  ForMl,  n'a  pas  pensé  qne  eetts  moDciation  pAt  affrao- 
cUr  IsB  enlaiM  Formel  de  rexécation  de  son  titre.  11  les  a  pnrsnlTis 
emma  béritiers  pars  et  simples  to  pratligasat  une  saiila  k  leor  domutl». 
— Oppositioa  des  frères  Porael  stsc  assigBation  tendaale  h  la  noUitS  de 
cette  sali  if . 

4  jaio  1839  jugement  dn  tribucal  de  Bar-le-Duc  qai  ordonne  la  eon- 
tiiialloa  des  poursaites,  par  lu  mot>fs  luiranis  :  —  «  Atieotlaqae  celai 
qsi  prrnd  poesessioa  d'aoe  portion  quiconque  d'nne  hérédité  b  laquelle 
il  élail  appelé  par  la  loi,  est,  par  ce  seul  tait,  réputé  bérilier;  qu'il  est 
ktoitwr  béasleiaire,  s'il  s'est  emparé  d«  celta  pertien  de  l*bérédité,  après 
uetr  rempli  Ira  foradilés  aècessaires  imposées  k  eelii  qit  D'eatnd  ac- 
cfftei  que  sous  bénéfice  d'invenuire  ;  que  si,  at  contraire,  il  a  oblige 
de  rempttr  ces  lermalités  établies  autant  dans  Piniérèl  des  créanciers  de 
rberédiié  qae  daoa  celui  des  héritiers,  il  doit  être  considéré  comme  héri- 
tier pur  el  simple;  —  Atteadu,  en  (ait,  qae  Syl la- Napoléon  Formel  et 
Paal-HyaeialbP  Formel  ont  pris  dans  la  succession  ds  Pélagie  Etaadin, 
\%n  mère,  certains  immeubles  dépendant  de  cette  saccessioo  ;  qu'il  n'est 
las  joslifi*  et  qt'ii  n'est  pas  même  articulé  par  eux  qu'ils  aient  rempli 
M  bmaliléa  imposées  à  k'béritier  bénéficiaire;  «o'ils  doivent  donc  éire 
csasidéréB  uasse  ayant  accepté  parement  et  simplement  la  succession  de 
bar  mère;  —  Altanda  qu'A  la  vérité  les  enfants  Formel  préIrndeDi  qne 
bs  biens  par  «ox  ret-aeillis  étaient  dotaii  ;  qu'ils  ont  renoncé  b  tout  ce 
«i,  daaa  la  soecension  de  leur  mère .  n'avait  pa»  le  caractère  de  dota- 
blé,  et  au  les  enlanis  doivent  recueillir  le*  biens  doLaui  d^ns  la  SDCces- 
rien  de  leen  aiteors  francs  et  qaittes  des  obligations  que  ceux-ci  auraient 
contracter  dorant  le  mariage;  «■  Attendu  qn'il  nVst  admis  ni  par  la 
lui  ni  par  la  jansprudeoee  qa^ise  snceeasion  paisse  étrs  accepiée  pour 
partis  bI  pour  partie  répudiée  î  qi'iinsi  les  pféteadnei  reaoodationB  des 
tnfaats  Pormel  des  6  Janr.  iH9  et  16  fév.  1833,  constatent,  en  effet, 
BM  véritable  aeceptatioti  partielle  de  la  sncceeeion  de  teur  mère,  doivent 
être  coosidrrées  comme  nulles  et  non  avenues;  —  Alleodn  qoe  Jacquee- 
Ëlui  Vérioi  ne  pourguii  les  entants  Formel  ni  sar  les  biens  dotaux  ni 
sur  les  biens  accessoires  de  ces  biens,  et  ne  porte  pas  ainsi  atteinte  au 
caractère  d'inalîéoabili'é  do  tonds  doUl;— Attendu  qoe  celui  qui  est  ap- 
pelé b  reeneilltr  dea  biens  dotaux  dans  la  soeeessiei  de  ses  aaieun,  et 
%9i  vent  s'en  teair  Aces  seuls  biens,  peut  le  faire  en  acceptant  la  succès* 
■ion  MBS  bénélce  d'inventaire  ;  que,  dev^no  béritier  bénéflciaire,  il  re- 
■snsse,  par  l'exception  de  dolalité,  las  poursaites  des  créanciers  sur  les 
koas  delaax  et  abandonne  A  ses  créanciers  les  autres  biens  de  la  sncees- 
tiM  ;  —  Qo'ainsi  U>s  droits  de  tous  sont  conservés  et  qu'on  concilie  par- 
^leaeot  les  principes  sor  le  r^ime  des  succefsions  et  sur  le  régims  do- 
tal; qu'il  n'apparatt  d'ancuoe  des  dispositieofi  de  la  loi  qu'elle  ait  couléré 
A  Héritier  appelé  A  recueillir  en  bien  dotal  le  privilège  de  piendre  ce 
bien  et  de  laisser  les  antres bioB* de  la  succession  vacants  et  saiw  malire; 
^'11  j  asrait  dans  on  grand  nombre  de  eu  no  grave  tacoeveBïeot  a  lai»- 
ssr  a  l*béritier  appelé  a  recueillir  le  bien  dotal  Ta  liberté  de  décider  seol, 
sana  coatradiclear,  en  l'absence  d'iuveDtaire.jqnels  biens  sont  dolant,  et 
la  tnnilé  de  s'emparer  de  ces  biens.  »— Appel.— lé  mars  1840,  anéide 
la  eoor  rujti*  de  Nancy,  qui  confirme  avec  adoption  de  motib. 

Pourvoi  des  bér.tiers  Formel  pnnr  violation  des  art.  1554  et  1560  c. 
dv.,  fausse  applicalii)n  des  an.  870  et  sniv.  da  même  code,  en  ce  que 
Parrèl  attaqué  a  déclaré  pur  et  aimple  ua  bérilier  ^ui  avait  recueilli  un 
bien  dotal  aMobetiat  sa  reunciation  aux  atirci  bièni  ds  Is  nwcMios. 


SBCT.  6.  —  Exceptions  m  principe  U»  Hnatiénabilité  iê  ta  iêt. 
Art.  1.  —  EiBcsplioM  r^MllMt  de  ta  ooHonitHm. 

SBA*.  L'art.  1387  c.  cW.  porte  :  «  L'Immeuble  dotal  peut 
être  aliéné  lorsque  Pallénallon  en  a  été  permise  par  le  conirat  de 
mariage.  »  —  Cette  dAposlUon  fut  admise  an  oonsell  d'État  sur 
la  proposition  de  H.  Berller»  comme  nn  tempérament  aux  ri- 
gueurs du  régime  dolal  ;  mais  on  eèt  mieux  fkit  enrore,  dit 
M.  Troplong,  n*  5361,  si  Poa  tti  renversé  11  tbèse  et  déclaré  la 
dot  aliénable  de  droit  et  Inaliénable  par  stipulation. 

Dans  le  droit  de  Jusllnlen,  l'Inallénabilllé  de  la  dot  était  abso- 
lue; on  ne  connaisstil 'pas  la  réserve  de  la  faculté  d'diénn-.  — 
Telle  était  aussi  la  pratique  de  plusieurs  pays  de  droit  écrit.  — 
Jugé,  toutelola,  qne  sons  la  coutume  d'Auvergne,  la  femme,  ma- 
feure  et  libre  de  ses  droits,  pouvait,  en  se  mariant  sous  le  régime 
dotal,  permettre  à  son  mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'allé- 
aer  son  bleu  dotal  (Eeq,  18  mars  1819)  (1). 

8ftft9.  Les  époux  sont  censés  s'être  réservé  la  hcuité  d'a- 
liéner les  biens  dotaux,  lorsqu'il  résulte  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, passé  antérieurement  an  code  idvll,  qu'ils  n'ont  pas  en- 

—  En  principe,  dit-on,  le  fonds  dolal  ne  peut  Mrs  grevé  de  dettes  pen- 
dant le  mari^ige,  et  les  obHgalions  de  la  femme  ne  sont  pas  exécutoires 
sur  ce  faudn,  même  après  son  décès.  C'e>t  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
ju^é  tn  tmnmM  au  sujet  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Formel  et  au 

[irufit  des  demandeurs  eui-mêmes,  par  un  arrêl  du  26  aoAl  lSSS.  —  De 
k  les  conséquences  suivantes  :  1"  le  fonda  doul  passe  aux  béritiers  de  la 
femme  franc  et  quitte  de  tiiutes  charges  et  obligations  qui  auraient  pu  êtav 
contracti'eB  par  elle  comtanu  malrimonio;  S"  si  ce  fonds  avait  ^té  aliéné 
ou  hypothéqué,  les  héritiers  auraient  le  droit  de  le  revendiquer  ou  de  faire 
annuler  les  hypothèques,  sans  être  tenus  è  aucune  garantie  comme  hé- 
ritiers de  la  femme  obligée  on  venderesse.  puisque  autrement  Pinaliéna- 
bililé  de  la  dot  deviendrait  illusoire;  3*  enfin,  les  héritiers  de  la  femme 
ne  font  pas  acte  d'héritiers  purs  et  simples  eo  prenant  possessioD  de  ce 
fonds  dotal  que  les  créanciers  de  la  snccession  ne  peuvent  at  eindre  d'au- 
cane  manière.  —  Celte  prise  de  possession  est-elle  incomp^ible  avec  uae 
renonciation  A  la  succesbionT  Nm,  car  A  i'é^rd  des  créanciers  laïuece*- 
sfen  ne  sa  compose  qne  des  biens  susceptibles  d*être  Mbdés  A  leurs 
créances.  L'héritier  qui  vent  s'affranchir  des  dettes  n'a  donc  qn'b  renon- 
cer A  ces  biens  dotaux,  il  peut  1rs  conserver,  parce  qoe  leor  posseseion. 
n'entraîne  aucune  obligation.  —  L'héritier  a  deux  partis  è  prendre  pour 
empêcher  qu'il  ue  soit  tenu  des  dettes  sar  ses  biens  psrsonoels  !  ou  de 
renoncer,  ou  d'accepter  sous  bénéBce  d'iavenUirs.  Cette  dernière  voie 

fieut  seule  lui  donner  la  droit  de  retenir  un  immeuble  grevé  des  charges  de 
I  sac<^e8S>oo  ;  mais  lorsqu'il  existe  des  immrablee  dotaux  a  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  des  créanciers,  comme  ils  ne  devraient  pas  Bgurer  dans 
le  compte  de  Vnéflce  d'inventaire,  il  loi  salBi  d'ebandunner  ans  crénneiet* 
les  biens  et  valeurs  qui  constituent  leur  gace,  en  y  renonçant.— Recueil- 
lir le  fonds  dotal  dépendant  d'une  FUccesMon,  ce  n'est  pas  faire  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple;  car  on  entend  par  un  tel  acte  celai  qui  oblige  néces- 
sairement aux  dettes,  et  l'on  a  vu  qne  l'immeuble  dotal  passe  aux  ' 
Fucces jeurs  de  la  femme  franc  e<  quitte  de  tontes  rharges  -  Si  donc,  dans 
l'espèce,  les  frères  Formel  n'ont  pas  fait  acte  d'béritiers  purs  et  simples 
en  reienant  les  biens  dotaux  de  leur  mère,  on  no  peut  leur  opposer  la 
maxime  t  ismsIAsrws,  ssn^  Asrss.— Arrêt. 

La  com;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy  dédnn,  enbH, 
dans  Parrêt  attaqué,  que  tes  demandeurs  en  cassatinn  ont  pris,  dans  la 
Buccefsion  de  eur  mère,  certains  immeuble»  dépendanl  de  cette  succesa 
sion,  sans  avoir  rempli  aucuoe  des  form  liiee  imposées  aux  bénllers  nous 
bénéfice  d'inventaire  ;  que  cetle  déclaration  est  souveraine,  et  qu'en  déci- 
dant, en  droit,  que  celte  prise  de  po^sessioa  consliluait  acte  d'héritier,  et 
qu'ainsi  les  demandeurs  devaient  être  dèelarés  héntiers  purs  et  snnpiet 
de  lenrdile  mère,  sans  qu'il  y  rét  de  dtstisction  A  étHblir  entre  les 
biens  de  la  succession  ;  qu'en  décidant  encore  que  Is  mène  sueeee^ÎN  ne 
pouvait  être  acceptée  pour  ans  partie  et  répudiée  pour  l'antre  partie  d'i-  - 
celle,  la  cour  royale  de  Ndncy  n'a  viol  '  ni  l'art.  1554  ni  l'art.  1560,  et 
a  f<iit  une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  ...  Rejette. 

Du  iO  déc.  IStl  .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faur^ 
rap.-DHancle.  av.g'^n..  c.  conf.-tedru  Rollin,  av. 

(1)  (Femme  Tuurnemine  <'.  Goxard.)  —  La  coca;  —  Cooridérant, 
•nr  le  premier  moyen,  qne  ,  dans  IV-pêce  de  celte  cause ,  la  disnasiiion 
de  la  cnntume  d'Auvergne,  concernant  l'inaliénahili>é  des  biens  dotaux, 
D*a  pu  être  vintée ,  parce  que ,  d'noe  part .  celte  coutume  admet  pour  ex- 
ception a  la  ré(>le  générale  d'inalléuribilité,  le  cas  où  la  (emme  qui  se 
marie  étant  majeure,  et  ayam  la  libre  dî-posi-ion  de  ses  biens,  d»nu 
pouvoir  è  son  mari ,  dans  le  contrat  de  mariage  même ,  d'aliéner' l'»  biens 
qu'elle  se  constitue  en  dut;  et  que,  rl'aulre  part,  il  rés»|ie  du  contrat  de 
mariage  du  4  aufil  1774,  que  Sounne  de  Cbalus ,  alors  majeure  ,  donna 
plein  pouvoir  A  son  futur  mari  de  recevoir  les  biens  qu'elle  se  constituait 
en  dota  de  1«  parliger,  céder  tt  aliéner,  arec  stipulation  exproairguo  | 
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GOrmtAT  DE  MARixGE.— TiT. 


4,  Chap.  4,  Sbct.  6,  Art.  1. 


toidv  dértgttr  I  taUiMatlon  epéelate  do  payi  ob  tont  iltatelea 
biens  dAUai,  ralvaDt  laquelle  l'alléoaliOD  de  teU  biens  Malt 
permise  (Itoq.  SJallI.  1844)  (1). 

SAAl.  La  faculté  d'aligner  peut  itre  pure  et  simple  en  ac- 
compagnée de  cfrtalDes  obitffatloqs,  et  Dotapimenl  de  «lie  de 
hlre  remploi.  Ponr  ce  qui  eQuceroe  cette  eoDdillOD  de  remploi, 
T.  wffàf  cb.  6. 

SftftS.  Est-tl  permis  de  stipuler,  dans  le  contrat  ds  mariage, 
la  faculté  d'bypotbéquer  T  —  Cède  question  ne  fait  plus  de  diffl- 
enltâ.  Elle  a  été  Sfcltie  pour  la  premlire  fols,  devant  la  oour  de 
cassation,  en  1836  ;  la  cour  pot  se  dispenser  de  la  résoudre , 
înats  H.  le  procureur  gAntral  Dupin  se  prononça,  dans  son 
réqalsltolre,  contre  la  validité  d'une  semblable  stipulation  (V, 
Cass.  ia  luin  I8S6,  siT.  Gllse  et  Eseoffler,  V.  n*  3593).  —  U 
même  question  se  représenta  en  1837,  et  (ut  résolue  dans  ce 
dernier  sens,  mais  par  la  cour  d'appel  seulement;  la  cour  su- 
prême évita  enrore  de  se  prononcer  (V,  Cass.  18  aoât  1837, 
aff.  Berne ,  a*  S5S3  ).  —  Elle  se  pré»enta  une  troisième  fols , 
en  1839 ,  devant  les  ebambres  réunies.  H.  Dupin,  qnl  portait 
la  parole,  ne  reproduisit  pas  l'opinion  exprimée  en  1838;  mais 
la  eonr  suprême,  sans  résoudre  encore  la  question,  mani- 
festa clairement  une  tendanee  vers  la  doctrine  qui  considère  la 
réserve  d'bypotbéquer  les  biens  dotaui  comme  contraire  au  ré- 
gime dotal  rv.  Cb.  réuD.  S9  mal  1889.  afT  Berne,  eod.).'— 
H.  Tiopleng,  ■*  S364,  explique  qu'il  fit  tous  ses  eObrts  en 
ebambr*  dn  eonsell,  les  chambres  réunies,  pour  eombaltre  cette 
tendance;*  osais,  dll-ll,  une  écrasante  majorité  se  prononça  contre 
mol  ;  nous  lAmes  réduits  k  six  dans  les  rangs  des  dissidents.  » 
C^est  seulement  en  t8t0  que  la  même  question  ayant  été  poslll- 
Temeat  soumise  ft  la  ebambre  des  requêtes,  la  oour  décida  w 


les  actn  que  son  mari  ferait  k  est  éfwi  anrafent  b  même  tf^t  tpuHtts 
mk»  «Mwnl  ilé  faaii»  par  Mt-mtm»  avant  U  contrat  ii  nianaj}«;— P'<jplte. 

Do  18  ynui  lH1i.-C.  C,  seei.  req.-MH.  Henrion,  pr.-GearTi)i<<,  rap. 

(1)  Sip*et  /  — (EpOBi  <^orbv  C,  Riillel  de  Lamorelle  et  Lebrnn-Da- 
met.)  ~  Arrèl  coDlrmatif  de  U  caar  de  Riom,  da  5  tiv.  1834,  aiafii 
coBÇn  :  —  «  Ed  ce  qoi  toncbe  le  mo^en  préjodicie),  portPDt  les  molifs'de 
cet  arrStt— AUeadi  qo'S  gnpposer  que  Irinieoret  dameCourby  eosBPiit 
pu,  eo  M  oitriaDt,  cbaoger  par  dei  cuDreotiona  pariicolièrcs  les  statuts 
i|oi  r^gineot  leors  bi«ns.  il  faodrail  qoo  ce  chufieniPBt  ou  dCrogatlon  b 
1a  rdglt  ^nérale  fût  exprinS  de  maoièrs  k  ne  pas  laisser  de  douta  sor 
les  ialaniio»  m  U  folooiS  in  parités;  —  Qoe  les  futurs  épons,  en  di- 
sant dass  Isar  central  d»  iwriage  que,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  autrs- 
meit  coareon,  ils  CBtmdeat  se  régler  par  la  cooiame  d^Aurergne,  en  ce 
qui  n'y  est  pu  dérogé  par  la  loi,  ne  peoreolS're  censés  avoir  vouln  dé- 
roger aai  fitints  iiusqueU  leurs  biens  pouvaleol  être  sonmis,  ponr  les 
fairs  r^r  par  un  seul,  celui  de  lacoulnmed'AuTei^oe; —  Que  la  dause 
doDl  il  s^afit  «st  eonjoe  lermei  trop  vagues  el  trop  s^Béraiii  pour 
qu'on  NÎtH  SB  iadaire  qi«  ta  damo  Courby  s'est  interdit  la  faculté  d'a- 
liéBsr  les  bitna  dotaai  qu'elle  possédait  dans  le  For»,  ob  la  faveur  du 
somroeree  avait  (ait  introduire  ds  pareilles  aliénations...  »  —  Pourvoi 
dos  époux  Conrby.— i<  Violatten  de  u  loi  Jvtùt,  Ik  ftatio  êoiaU ,  et  de  la 
loi  deroiSre  ai  Code,  Dênimaonœ  mIioim,  fausse  a; 'plication  del'édit  du 
tO  avr.  166S,  et  violation  de  l'art.  1559  c.  civ.,  en  ce  que  les  arreu 
attaqués  oal  décidS  que  les  dlspositioBii  de  la  coutume  d'Anvervae  qui, 
ooBfermteeataa  droit  romain,  prrtibaisnl  l'aliénaUen  dn  (onos  dotal, 
oonstiioaient  an  statut  réel.  •—  ArrSt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qn«  les  époux  oal  Té%\é  leur  mariage  par  ne 
eoatrat  régulier,  ei  que  la  eoar,  on  en  interprélant  les  elansn,  a  décidé 
qu'elles  n'avaient  pas  voalu  sonsiraire  tes  biens  ftotsui  situés  dans  le 
Foret  a  la  légirlatieD  spéciale  de  ce  pays,  dVrèa  laquelle  le  bien  dotal 
n'était  pas  inaliénable;  qu'ainsi  la  cour  n^a  viol^  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  8  i«iU.  1849. C,ch.  rcq.-HM.  Zangiacarai,  pr.-Troploug,  rap. 

(1)  Xn«M  r  —  (ÉpOQx  InlIIen  C.  demoiselle  Pascal  et  Gomer.)—  Les 
dpont  lullimi  se  aaot  maries  sous  te  régime  dotal  avec  faculté  d'aliéner  et 
bjpollMtquer  les  biens  dotaux.  —  En  verlu  de  celte  clause.  Ils  avaient 
«OBsenti  bypolbèqw  SUT  les  immeubles  dotaux  pour  sûreté  de  diverses 
obligations  par  «nx  contractées  solidairement  envers  la  demoiselle  Pascal 
«t  le  sieur  Oomer.  —  Ces  créanciers  ayant  poornivi  la  vente  par  rx- 
propriatioo  forcée  des  biens  hypothéqués ,  las  époni  Jnllien  ont  prétendu 
que  la  eoMlitutioQ  d'hypothèque  était  nolle,  comme  contraire  au  régime 
aoUl,st  prohibée  par  la  loi  nonab!)(aDt  toute  réserve.  —  Jugement  qui  re- 
fette  ce  syalSne.  —  Appel.—  19  JnilJ.  1859.  arrêt  coollrmaiif  de  la  cour 
da  Lyou,  qui  dcdare  valable  la  ctau!>e  du  contrat  de  mariage  dps  époux 
lallieu,  par  laqoelta  ila  s'étaient  ré!>ervé  la  facullé  d'aliéner  ei  d'bypo- 
tbdmar  les  bKBsdotanx  de  la  femme.  —  Pourvoi  des  époux  Jullieu  pour 
violation  dsa  art.  1554,  1391,  fausse  Interprétatloa  do  l'art.  1557  et 
(MMso  appUsatinds  l'art.  1387  c.  olv.  —  Arrsu 


ttmimii  quMI  n'était  pas  dovieu  qn*me  telle  stipolstion  (Al  va- 
lable (Req.  7  Juin.  1840)  (9).  —  Et  elle  a  consacré  de  nouveau 
(Req.  3  avril  1K49,  aff.  Umarcbe,  D.  P.  49.  1.  1l4)  la  mémo 
interprétation  qni  résulté  aussi  de  plusieurs  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel (Limoges,  8  dSe.  1844,  alT.  Peutard,  D  P.  4B.  S.  130,  et 
Itts  arrêta  rapportés  au  n*  suivant  et  o*  8363). 

Sfr  a.  Hais  faut-il  que  la  faculté  d'bypotbéquer  soit  erpretie , 
ou  o'est-elle  pas  virtuellement  comprise  dans  la  faculté  dfatié- 
*er?  Il  est  pen  ds  quesilons  qui  aient  donné  lien  à  sutanl  de  dé< 
clslons  Judiciaires.  La  divergence  s'est  manifestée  longtemps  en- 
tre les  cours  d'appel  ;  mais  la  cour  de  cassation  n'a  Jamais  varié, 
et  elle  a  ramené  la  plupart  des  cours  à  sa  Jurisprudence,  la 
mieux  foodée  à  aotra  sens,  qui  n'induit  pas  de  ta  simple  facultâ 
d'tiiéoer  celle  d'bypotbéquer. — Quant  aux  auteurs,  les  opinions 
sont  toujours  partagées.  Admise  par  MH.  ftellot,  t.  4,  p.  110; 
Duranlon,  t.  18,  n*  478;  Taulier,  t.  B,  p.  206i  RodtêreetPont, 
t.  2,  n*  302,  cette  interprétation  de  la  cour  de  cassation  est  com- 
battue par  HH.  Grenier,  des  Hyp.,  t.  1 ,  n*  33  ;  Seriziat,  n'  1 40  ; 
Tesster.  t.  1,  note  807)  Odier,  n*  ISOO;  Troptong,  n*3504, 
qui  dit  lui-même,  tout  en  la  crHIquant,  «  que  la  Jurisprudence 
légulatrlee  est  faite  pour  le  moment;  la  cour  de  cassation  In 
maintiendra  longtemps.  »  —  Le  lecteur  retrouvera,  dans  les  ar- 
rêts que  nous  mettons  sous  ses  yeux,  tous  les  éléments  de  celle 
eoniroverse.  La  eonr  de  caasation  a  déddé,  par  six  arrêts,  qne 
la  faculté  d'aliéner  ne  comprenait  |»s  eelle  d'bypoUtéqner  (Req. 
SttJanv.  iaSO;Cass.  92  Juin  1838,  deux  arrêts  rendus  le mêose 
lour;  18  ao6t  1837,  et  sur  nouveau  pourvoi.  Case.  eh.  réon. 
38  mal  1839  (3).  —  Cmf.  Cass.  81  Janvier  1837,  aff.  Bobée, 
SST1;  14  février  1845,  aff.  Berne,  V.  snprd,  n*  33S4-I»; 
Mon,  10  Juin.  1837,  aff.  Castanet;  HootpeUier,  IS  déo.  1837, 


L*  cona  ;  —  Sur  le  moyen  pris ,  soltde  la  violon ,  aolt  de  la  faussa 
application  oi  interprétation  des  art.  1554,  1391 ,  1557  et  1}8?  c.  riv.  : 

—  Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1SS7  dndil  f«<lo,  la  loi  ne 
régit  l'asEociaiiou  conjugale  quant  aux  biens  qu'a  déiant  de  conventions 
Spéciales  que  Ips  époux  peuvent  (aire  comme  ils  li>  jugeai  h  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnea  mœurs ,  el ,  en  onire ,  sous 
les  modifications  spéciliées  dans  les  art.  1388  el  suiv.  i  Attrndii ,  en 
fait,  que  l'ariét  attaqué  coii>t»ln  qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  sema* 
riaient  sous  le  régime  dotai .  les  épttox  Ja  lien  ont  néanmoins  stipulé  d^ine 
manière  exprssso'et  formelle  qao  la  femme  aurait  1»  droii  d'aliéner  et 
d'bypotbi'quer  ses  immeubles;  —  Atleado,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  point  à 
rocnercber  si  une  telle  stipulation  est  ou  non  contrair-  au  régime  dotal 
tel  qu'il  est  (oimulé  par  le  code  et  tel  qu'il  régirait  les  parties ,  si  leurs 
coDventioDS  ne  1  avaient  pas  modifié,  puisque  let  é^on  ont  pu  déroger 
à  ce  régime  dans  les  limites  et  sons  les  restrictions  établies  par  les  art. 
1387  et  SUIT.  :  —  Que,  dans  l'espèce,  la  oenle  quesimn  est  celle  de  sa- 
voir si  la Blipulalion  dont  il  s'agit  erl  licite,  et  qoeValHrmfdive  nVst  pas 
Houteuce,  puisque  la  donble  atipulatloa  n'est  pas  contraire  aux  boonrs 
mœurs ,  et  ne  se  trouve  point ,  d'ailleurs ,  corai'rif^e  datis  leo  modificatieus 
portées  daas  les  articles  qui  auivent  ledit  art.  1581 1  —  Rejette. 

Dn  7  joill.  1840.-C.  C,  ch.  nq.-MN.  Zaagiaconi,  pr.  Hervé,  vap. 

(S)  1"  fipées  t  —  {Ddaporte  C.  Dnbiur.)  —  En  1806,  contrat  de 
mariage  eoire  Marie  Carol  et  Franfois  Dctenr  :  ils  adoptent  le  régime 
dotal.  — *  Il  est  stipulé  qne  la  femme  poorra  toujours  aliéner  ses  biens 
doUiux,  avec  l'aulorÎHatiuo  do  son  mari,  et  sans  formali'é  de  justice.  -—- 
Dutnur  souscrit  des  effets  de  commerbe  qui  sout  cautionnés  par  i^a  femme. 

—  Faute  de  payement ,  les  frères  Uelapont  oorleurD  do  ces  etT^'ls ,  ob< 
tiennent  des  jugements  contre  les  époux  Dulour,  prennent  inschplioo  sur 
tes  biens  dotaux  de  aa  frosna ,  et  nml  commandement  a  fin  de  saiaie.  — 
Opposition  de  ta  pari  de  eeox-el,  mnlivee  aur  ce  que  tes  biens  aont  in< 
saisissables,  comme  dotaux.  —  il  juin  18S8,  jugement  du  tribunal  de 
Miraode,  qui  décide  que  l'aliêDabiliiè  des  fonds  dolanx  ayant  été  stipulée,- 
c(S  fonda  sont  saisissables,  a  raison  des  engafemenls  contracté*  pnr  ta 
femme.  —  Appel.  —13  avril  1k96,  arrêt  Inlirtnatif  de  la  cour  d'Agm.— 
l>ourvoi  des  sieurs  Delaporte  pour  violation  des  art.  1557  et  S09â  c. 
civ.  —  Arréi. 

La  cooa;  —  Ailendo ,  en  frjt,  que,  par  le  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  Vitai-Dutoor,  la  femme  i*esi  mariée  kous  le  rvgime  dolal, 
et  s'Hl  réservé  seulement  la  famlié  ds  ven<trr  ses  biens  avec  rauturisa- 
liOD  de  son  mari;  elle  ne  s'est  pas  résené  le  droit  de  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  soit  pour^es  emprunts  ,  soit  ponr  des  caulionnenienu^ 
foii  a  toni  autre  litrf  ;  et,  dan»  Tespèce,  il  ne  s'unit  point  d'une  venta 
de^  biens  de  la  femme  :  î)  e'ugît  d'un  aval  donne  pnr  la  fimme  sur  daS 
billeis  soufcriis  i<ar  Konmari,  aval  suivi  rie  jugement  de  condacnstion, 
en  vertn  duquel  1rs  demandeurs  ont  poursuivi  rexproprialion  des  biens 
dotanx  de  la  femme  ;  d'ob  il  résulte  qu'en  jugeant  que  les  biens  dotaux  de 
la  femme  ns  jsuvaièBl  pas  être  soumis  h  V^fwbèaM  tésnluil  d'un 
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il» 


alNiuttCllraDeli  Rouen,  l«ch.,  iO  mari  1888,  H.  Aronx, 

ualÏManinil ,  l'irrtt  i  liltéralem^nl  nipeeti  le  pacl«  coojnfal  ;  —  At- 
Mrii,  M  droit ,  qu'il  rétultr  de  l'art.  1554  e.  elv.,  que  les  bipos  dctam 
HfMWBt  Hra  aliran  ou  hypothéqué*  peDdanl  le  tusnagi^,  sauf  ks  ei- 
Ci^ms  qai  saivent ,  «i  que ,  daaii  les  arlieles  suivanls ,  aucune  déropa- 
iH  ■'«Il fftilf  h  la  pmh'bilioB  d'hjpolta^uar  le  biPD  dotal;  d'oA  il  ^uit 
nm  prohibilioa  iHb-ijsle  dani  toole  M  fort»  —  Alb>Ddn  qu  en 
uifiail  riBMeuble  dotal,  la  fennw  aa  vend  pas  sans  recevoir  un«  va- 
kirtffafnlpflle;  elle  peut  rtnpiojer  le  prll  a  l'acbat  d'an  autre  immeu- 
ble pus  CMTeaable;  tUt  peut  an  moine  preniire  sea  sfirrlés  pour  lo 
plaùaeitai  la  conservation  du  capital,  au  lieu  que  ta  femme  pour- 
rait MiTeal,  comme  dans  Pespèce ,  compromettre  et  |ierdre  la  dot 
poar  des  caalionneBents ,  et  sans  en  rien  receToir,  il  n'y  a  dune 
anetie  idenlilé  entre  le  dnrit  d^alif'Der  et  le  droit  d^bypothiqDer.  Le  lé- 
gbialenr  romaïB  tes  afait  dialiagu»  par  la  loi  JtiUa  et  par  la  loi  15  au 
Me,  De  ni  «aoria  Mtfeiw,  ee  prohibaei  l'btpoibèque  du  blre  dotal, 
MwtTPc  le  consfBtrmeal  de  la  femme;  il  rdsalle  au^ei  des  art.  S17, 
1449,  ISMf  1557  et  1558c.  eiv.,  que  les  dent  facultéii  n'oat  poiol  été 
cnhudnes,  ciimme  i<t«ntiqiiea ,  par  le  lég)slal<>ur  Français;  il  en  résulte 
^e  le  Wea  doial  ne  prut  pas  élrebjpotb  qni>  pendant  te  mariage,  et  que, 
dé*  lors,  la  cour  royale  d'Agen  a  fait  one  juste  appitcalion  des  lois  sur 
la  matière;  —  Rejette, 
ba  KJuT.  ISSO.-C  C.,  A.  nq.-HH.  Pavard,  pr.-Hestadier,  rap. 

I*  Apiee  ;  —  (Gtiie  C.  Descoars.)  —  Par  leur  coalrat  de  mariage  lia 
tl  avril  1815,  lee  épooi  Glise  déclarent  se  marier  sou»  le  n'aime  dotdl  : 
■ftoiDoins ,  la  fmme  se  réserve  la  farult^  «  de  vendre  et  aliéner  rtt 
innetUes  detau,  ainsi  4|ue  cela  tii  Mt  permis  par  la  dispoeitioa  de 
l'dri.  1(54  «,  CIT.,  avec  coBventioai  %9»  lee  deaien  de  la  rente  sereal 
ioiaiE,  —  La  dasie  Gliee  eenaoBi ,  pwir  aftreié  d'âne  eUif atioa  touscrite 
pu  elle  el  pareoo  mari,  uno  hypothèque  sur  fn  Immeubles  dulaux.  Des 
pounoiles  de  saisie  immobilière  ayant  plus  tard  été  dirigées  contre  elle, 
le  sieor  GUoe  deaiande  la  aullilé  de  la  cofialîiuliea  hypothécaire  qet  a 
teené  lien  k  ce»  ponriiBitea,  alleB<lo  qoe  le  contrat  de  mariage  D'accordé 
poial  a  sa  ff  mme  le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  deiani.  —  Jo- 
geneat  du  IribtDal  de  Gei,  qni  accueille  eelte  demande.  —  Appel.  —On 
mduisait  dans  le  sens  de  rinfiriBatioo  nnc  ceoauliaiiH  délibérée  par 
IM  Joamel,  Sauiet,  Varenard.  CbarpenlieTi  Serinât,  Ocl.  Véacnt, 
hne^iIlT.  Hargerand  et  Vallery. 

l»  17  juill.  1854,  ariét  infirmatif  de  la  eonr  de  Lyea  qoi  valide  les 

Eiersuite»,  notamment  l'adjadication  prép>iratoire.  —  Poorvei  des  époux 
lise  po«r  violation  dea  art.  1554  et  1557.  —  Arrêt  (  apr.  «a  Irés- 
IsBg  délib.  eo  ch.  locoBfc). 

Là.  coua;  —  Va  les  art.  «M7,  1554  et  1557  e  civ.;  —  Attende 
qi'il  est  recoeBB  et  ceoataté,  en  fait,  par  Tarrél  attaqué,  qae,  pSr  lesr 
contrat  de  mariage  du  S7  avr.  IBIS,  lea  épont  Glise  oal  di-daré,  1*  re- 
•OBcer  a«  régieie  4a  la  ceBMaanaaii,  et  m  Marier  eeis  le  régtne  dotal, 
td  qaM  eai  ddiermiaé  par  le  code  eîvil  ;  et  qoe  la  fntore  épeoee  se  re* 
servait  la  facuitd  de  veodie  et  tiiéner  les  immeubles  dotaoa,  cooforiBé- 
KfBt  k  TarL  1557  c.  cit.,  avee  conveotien  que  les  deniers  proTeBaal  de 
la  ventt  eeraieni  dotaai  ;  —  Attendu  que  la  *eule  que»tioB  du  procès  est 
de  «avoir  si  la  (arullé  altpalée  dans  le  contrai  de  marige.  d'aliéner  l'im- 
Benbb  dotal,  cnmijread,  de  droit,  la  (acuité  de  l'h)pothéquer;  —  At- 
tcDdu  que  le  régime  dutat,  tel  qu'il  eet  déterniné  par  le  corfecivil  quant 
iBi  bieus,  établit  pour  règle  géaérale  (  art.  1554  )  qoe  les  inroeableii 
CBuntaée  ea  dot  ae  ^a»eat  être  altéags  ot  hypAlhdtuée,  pmdaBt  le 
Mriage,  ai  par  le  mart,  ai  par  la  laaime,  bI  par  les  deui  coafoiBteBieBt, 
Bsaf  les  etceptiOBê  établie»  par  lesar'iclesqni  suivealt  qa'aprèa  l'eicep- 
lise  introdaite  ea  faveur  de  l'élablisMateat  des  eafaats  (art.  IS&Set 
1556),  l'eiceptien  portée  dana  l'art.  1*557  consiste  daas  la  faculté  eon- 
TeatiOBBelle  d'uliéner,  réserrée  par  le  central  de  mariage  ;  —  Que  les 
neeptioiiB  BBi  régies  géoéralee,  pesées  par  les  lois,  sont  de  droit  élreil, 
et  ne  deiveat  pœ  être  étendues  'I'bd  ca*  a  an  autre  ;  —  Que  raliéaalion 
st  rbypetbèque  du  biea  dotal  diflèrent  esrentiellempBt  eatre  elles,  laat 
pir  leur  aaiare  et  lear  caraeiére  qoe  par-leora  effpin  t  —  Qm  la  nats 
Mk  1b  diepoehion  de  la  feuie  aa  prix  qui  représeale  le  bira  TaadB, 
«t  4eat  «Ile  peit  efédoer  aa  remplei  alite,  tandis  que  rbypothèqae  %m 
«HMBt  la  (emsM,  simple  cautiea  do  awri,  expose  sa  dot  a  an  péril  uas 
Nmpcaeation,  puisqu'elle  peat  opérer  la  diminulioa  ou  ntéoie  la  perte  to- 
tale de  immeuble,  jur^^u'Acoacurrenre  de  la  créance  hypothéqnée;qQ*eB 
OBtM,  la  fcmate,  «édaite  par  TeetiéraBce  de  t'eatiactién  prochaine  de  la 
dette  feU^Belle  t-tle  s'obligerait,  eera  toi^oum  plue  (acilesBent  enlraluée  à 
«utatir  k  «ae  hypMhèqae  qa'k  aae  «eate  ;  —  Qa'it  euii  de  ce  qui  pré- 
M4a,  qB*o»  ae  Beat  (aire  féaBller  da  Part.  1SB7,  bbbs  eteadre  lea  eilni 
Mbbu  iê  aa  Jisfiailiea  et  aéesaaahn  so»  aaprit,  ^  l'astariiaitea 
nyvethéqaer  le  Hes  doM  eaU  oBapnee  npifctteneat  daae  celle  de  IV 
waw.lerHae  aaitoatlB  MgMalMi a "Uniàgud cas  daai  beaMa  dkae 
rwi  1554} 

AUeada  que  la  ki  dSrwte  ear  uae  matière,  éUat  la  véritable  r*gle  de 
ode  maimtt  m  m  foat  tirer  atCBae  iadnclieB  apalkafele  k  Peeptce  de 
nM>MMfl.  itr*p  BA  IhrB  d«  HfiilkèiaM,  li  Ab  Viik  T  «.  eoa.,  ^ 


pr.,  tir.  MtenoBlrflj  Lyoi,  M  nor.  1838,  aff.  ChuboMet, 

est,  an  surplus,  sans  application  k  la  femme  qni  n'est  pas  BarcbaBda 
publique  ;  —  Attendu  que  la  distrnclioB  eatre  l'aliéaatwa  et  rbypelbèqtie 
est  conforme  au  droit  romain,  d'oii  notre  régime  dotal  tire  aea  origiae, 
puisque  lea  dispositions  de  ce  droit  interdisaient  l'hypotbéiqtte  du  Mea  de- 
t%],  &  l'époque  même  ok  il  en  auioriaaît  l'alipuation;  qn'ea  admettant 
que  les  parties  puissent  convenir,  dans  leur  centrât  da  mriage,  par  déro' 
gation  aux  priocipee  du  rteima  délai,  8t  par  applicBlioB  des  dispoeitioBi 
de  l'art.  1387  c.  civ.,  qnela  feame  ae  réserve  la  laMlid  d'bypèUiéqaer 
ses  biens  dotaux ,  il  serait  indispensable  qae  la  stipalatioB  ttt  expreese  st 
positive,  ee  qui  n'est  point  daas  l>sp«ee  ;  d'où  il  sait  fi^ea  déoïdaat,  ta 
|jur  droit,  que  ta  faculté  conveniionnelle  d'aliéner  cenpreBait  lafot^lA 
d'byDOthéqner  les  immeubles  dotaux  d'une  femme  aiariée  aous  le  régime 
dotal,  lorsque  le  contrat  de  mariage  a'en  contiSBt  Miat  U  etipalatioa 
claire  et  précise,  Parrét  attaqué  a  leraellemeat  eieU  ko  Mb  préoitéee; 

—  Caste. 

De  U  jBio  1838.-G.C.,eh.  cIt.-MBI.  PwlaliB.  l«|r.-DB  Inf.  m.. 
DupïB,  pr.  géo.,  c  coaf.-Chenlier.  tT. 

V  Bipto»  :  —  (EsceSer  C.  VillereJ — Daae  le  eofllrat  de  nartege  de 
la  demuûeUe  CarraBd  avec  le  sieur  foeofler,  ea  date  da  18  iff.  1807, 
00  lit  la  clause  suivante  :  «  Déclarent  les  parties  qa'elles  ODt  entendu  et 
eolendent  contracler  le  prêtent  mariage  doial.  GoBveBB  eflire  Ipb  pariirs 
que  tee  biens  immeubles  de  la  demoiselle  future  épotne  pourrent  être  ven- 
dus, cédi-s  on  autremeat  alieaés  de  son  cousMlemeaU  é  —  Le  87  janv. 
1825.  la  dame  Eicoffier  coBMBlaoe  hypothèque  sur  ses  bieas  dotaux,  en 
bveur  de  la  dame  BeesoB,  anjonrd'hui  représentée  par  les  époux  Vllleré. 

—  Pies  tard  ,  la  dame  Eoceffler  forme  oppoeltion  k  dlverhee  poarsultés 
d'étécetieB,dirigéee  coaire  elle  pu-  lea  épo«x  Villers,  et  dendadelâ  auU 
lité  de  l'acte  da  87  jasv.  1815,  en  tant  qa^il  reaferae  «ae  lUpnlatioB 
d'hypothèque  sur  ses  immeublea  dotaux.  —  Cette  demande  est  aoeiieilllB 
par  jiigemeDt  du  tribunal  de  Villefraa-be  da  1"  aian  18S3.  —  Appel. 
— 17  fév.  1835,  arrêt  infirmaiif  delà  coardeLyea.— PoarvolNwépoat 
EecoflBer.  —  Anél. 

La  com  (aprèa  aa  loag  déllb.  ea  ch .  -  da  eoat.)  ;  —  Ta  lei  an.  1 887, 
1554  et  isSTe.  civ.;—  Atlenda  que  IVrMdéBaaeé  B*a  pal  déclaré,  ea 
fait ,  et  par  voie  d^alerprétatioa  da  coairal  da  Mfjage  dés  époBx  Eleof- 
fier,  que  lear  iateolioB  avait  été  de  stipnlw  la  ÂcBité  d'h^poll^uer  les 
bieoe  detaui  de  la  femme  ;  —  Qu'il  a  décidé,  ea  droit,  que  la  réïérre  dè 
la  faculté  d'bjpolbéiiaer  les  immeubles  appulenant  à  la  femme,  ést  pln- 
tét  la  reelrictitm  que  reltedsioc  du  droit  de  les  aliéner,  et  que  la  huullé 
réservée  kla  futare  épouse,  cenformémeot  à  l'art.  1557  cciv.,  deveadrè, 
de  céder  et  autrement  aliéaer  sel  immeubles ,  hn  a  conféré  eaptdiépoar 
souscrite  eautioBBeflMBt  «olidaire  et  taypothécalrseooteBa  daas  rèbliga- 

tioB  du  87  JaBT.  18tS  î  —  Alteado  qBBlaBeole  qaeetiOB  da  prooèl.  Me  

(Le  neiecoBBea  l*arrél  précédent.)— ...  DÀnaBldéfiMl,  easse. 

Da  88  JbIb  18S6.-G.  C.  eh.  dv.-MM.  PortkHl,  l«  pr.-Tripler,  f•^- 
DaptB,  pr.  ffsa.,  a.  eBat.<GaeBy  et  Dalloi,  bt. 

4*  npéee.'  —  (BerBé  C.  firaya.)  —  En  1818,  cootTat  de  mariage  dea 
époux  Berne,  sous  le  régime  dotal  ;  toutefois,  {I  est  dit,  dans  l'art.  1,  qoe 
«  (a  future  épouse  s^  réserve  expressément  la  faculté  d'aliéner  el  vendre 
aes  bi>-oi  el  droits,  de  l'autorité  de  son  fotur  époui,  quand  elle  le  jugera 
convenable.  »  —  Il  y  est  dit  aussi  que  le  mari,  cbnrgé  de  faire  le  recou* 
vrement  des  biens  de  la  femme  ,  sera  lenu  «  au  far  et  k  mesure  des  re- 
celtes,  de  lui  en  passer  quittance,  et  de  sVa  <Aarger  comme  de  bien  do- 
tal. »  —  Lea  époai  Berne  mt  coatradé  divers  emprunts,  pour  lasiireté 
deequelB  fis  ooi  hypothéqué  bd  immeable  deiat.  —  t)«poi8 ,  et  par  acte 
du  tS  iaev.  18SC .  ils  ont  vea  la  pour  80.000  fr.  le  même  tmiàeuble  aa 
aieur  BntjB,  l'an  îles  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble;  et,  en  même 
temps,  ils  ont  consenti  des  délégations  sur  te  prix  pour  désintéresser  les 
autres  crflaoefers  inscrits,  le  surplus  devant  se  compenser  avec  ce  qu'ils 
devaient  k  l'&cqtiérenr.  — Plof  tard,  le  sieur  Berne  étant  tombé  en  faillite, 
ils  ont  demandé  la  nullité  rte  ces  déli'galions  et  compensations,  ee  fondant 
•Br  ce  «tue  le  contrat  de  mariage  de  Ta  dame  Berne  lui  dounait  ualemenl 
la  faGhtté  d'aliéner,  mais  Ben  ceile  dltypotbéqaer,  ce  mi  éiail  fort  diffé- 
reat  Ib  «ot  ajoulé  que  le  prix  de  Timmeolile  veada  élan  lui-Bêne  dotal, 
et  que,  par  conséqoeal,  il  n*a  pu  être  aliéaé  OB  afiMé  aa  payenseat  dw 
dettes  hypothécaires.  —  Le  sieur  Bruyo  a  sonleoB  ,  aa  contraire  ,  que  la 
faculté  donnée  k  la  dame  Berne ,  par  son  conirtt  de  mariage  ,  de  vendre 
et  d'aliéner  tes  biens  et  droits,  renfermait  le  pnuvofr  d'hypothéquer;  qoe^ 
dans  tous  les  cas,  Ift  rente  étant  inconiestablemeat  vaiaitle,  les  déléga- 
tions et  compenfatfons  opérées  sur  le  prix  de  rette  vente  élafeat  iBatla- 
quables,  puisque  la  faculté  conférée  b  la  dame  Berae  d'aliéner  ses  b'^oi 
et  droits,  l'appliquait  ausei  bien  k  sa  dot  mobilière  qu'k  ta  dot  immobi- 
lière ,  et  par  cobséquent  au  prix  d'une  vente  qu'elle  avait  pu  faire,  et  cela 
arec  d'autant  plus  ^e  raisOD,  qu'aucune  clause  de  son  contrat  de  m^iriage 
ne  lui  imposait  l'obligation  de  faire  le  remploi  du  prix  des  immeubles 
qu'elle  aurait  aliénés.  — il  mal  18:^4.  jngemeni  du  tribunal  civil  de  Ltob, 
qui  dreide  que  la  facnlié  d'aligner  s«<s  biens  et  droits,  conférée  k  la  dasie 
Berae,  renferme  tirtuellemeat  celled'liypotbéqaer,  etqui,  ea  conséqueBce, 
déeNn  valaUt  la  veale,  alasi  qne  lea  délégations  et  compeualiou  V>l^ 
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ont  'té  la  sati«.  —  Apprl  par  In  ifimx  BiTne.  —6  avr.  arrël  de 
la  c^ut  de  Ljon  qui  cuBlriBf ,  CB  aiit'ptant  \n  moHh  d»  pmniera  jugrs. 

Pow-ioîdei'  ppout  Bernf  pour  violation  des  art.  1SM  et  1557  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  atiaqu4  a  jofé  que  la  faculté  d'aliéner  lee  bipns  dotaux 
emportait  celle  de  lei  bypotbequir.  Sur  ce  point,  on  invoquait  la  joria- 
prudence  cun^làitle  e  >a  cour  de  raesalion.—  On  a  ajotilr  que  TarrAi  at- 
taqué, an  mainti-niinl  les  délégations  et  compensations  opérées  sar  le  ^rix 
de  «eale,  avait  violo  les  arl.  1541  et  1557  c.  civ.;  car  le  prix  des  im- 
menblM  vendDS  n'avait  pas  cessé  d^ilr»  dotal,  el  si.  d'après  i«  contrat  de 
nirian,  la  dot  mobilière  d«  la  dame  Berne  pouvait  «tre  considérée  eommo 
^iénulo.  H  n'en  résnHait  pas  qa'elle  pAt  «tre  employée  an  payement  des 
dettes  coB<raclém  par  les  époai,  pDisqae  le  contrat  de  mariage  imposait 
ao  mari  l'ohligalinn  de  donner  quittance  h  ta  femme  d^s  sommes  dotales 
par  lui  ri'ÇUPB,  ft  de  se  charger  de  ce«  sommfs  comme  de  biens  dotaux. 

Dan*  l'intérêt  do  déleadt-ur,  on  a  «outenu  d'abonl  que  la  facnité  d  fay- 
poibéquer  résultait,  dans  Teupece,  de  la  clause  du  contrat  de  nariage, 
parco  qn'ft  la  différence  des  astres  npèees  jugées,  la  fanim  a  la  Ucalté 
dê  «fMdre  il  (TafUfwr  «ei Mme  «f  draito  dofaiw.  Vméntt  otMwr,  1h  doux 
expressions  ainsi  rapproché»  oui  évidemment  pour  objet  d*«mbraster 
tous  lea  modes  d'sliénation;  biens  et  droits  dotaux  s'entendent  dé  la  dot 
mobilière  et  immobilière, ei  sapposeni  qo'elle  p^-ut  être  affeelée  par  toute 
espèce  dVogattemeot.  En  un  mot,  le  rirait  d'aliéner  dans  tout  ce  qu'il  a 
de  plus  étruda  ne  peut  pas  être  stipulé  d'une  manière  plus  générale.  On 
ajoutait  ;  Le  contrat  de  mariage  a  été  pastté  dans  le  Lyonnai^i  sous  Tin- 
Suence  des  mcDurseï  des  idées  de  I  édit  de  Louis  XIV,  dt>  1664,  relatif  au 
Lyonnais,  h  Hteonnais,  an  Forn  el  au  Bpanjelais,  ce  qui  ne  doit  lais- 
ser aucun  dente  sur  l'iateitien  de^-  partiel  et  la  portée  de  la  iilpuliiloo  ; 
d'où  l'on  conclnsit  qai>  boom  auenn  rapport  l'espèce  aetoelle  le  ooaTait 
être  comparée  avec  celle  oA  la  MMr  de  cusalioD  •  déclaré  salle  la  cod- 
Stttotion  d'bypotbéque. 

Le  défendeur  abordait  ensuite  eelte  seconde  question  ;  En  snppooant 
la  nullité  des  bypo  béques  coosenties>par  la  dame  Berne  et  son  mari,  les 
payements,  délégations  el  com pensai io;is  volontairement  censeulis  par 
elle  son  mari, après  use  venledgaiemeDlTolontairo  de  l*»me«ble  do- 
tal, M  soBi^ls  pas  aujoard'bai  ft  l^bri  de  teale  conteolatiei  t  —  Une  pre- 
mière obserfation  qui  se  présrete  ft  cet  égard,  ^est  qu'encore  aojourd^hni 
•BCtio  moyen  n'est  proposé  par  les  adversaires  contre  cette  partie  si  dé- 
cisive de  l'arrêt  ;  car  tout  leur  système  se  retranche  dans  une  préleniiDe 
violation  et  Tau^^e  appiiration  des  art.  1554  et  1557  e.  eir.,  en  oe  que  la 
cour  royale  aurait  mal  à  propos  induit  le  droit  d'bvpothéquer  du  pouvoir 
de  vendre  et  d'aliéner,  et  l'en  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêt  attaqué  n'ait 
pas  pronoMé,  d'une  nuaière  Uen  distincte  el  bien  Iranebée,  sur  (lacune 
dee  denx  q^esiiens  ;  car  elle  s*expnme,  dans  les  termes  les  plus  précis, 
sur  la  seconde,  soit  dans  ses  ntoiifs,  soit  dans  son  dispositif,  il  y  amême 
cela  de  remarquable  que  le  tribunal  et  la  cour  royale,  a^rès  s'être  longue- 
ment étendus  sur  la  prenière  qneslien,  ft  cause  de  son  ftrand  intérêt  ponr 
le  pays,  perdent  entièrement  de  vue  celte  question  dans  leur  décision,  pour 
ne  s'attacher  qn'ft  la  seconde,  qui  était  en  effet  le  point  capital  rlu  procAs. 
Or,  le  silence  des  sieur  el  dame  Berne,  sur  cette  partie  fondamentale  de 
la  cause,  s'explique  aisément  par  rimpuissance  de  fournir  aucune  objec- 
tion plausible  rentre  cette  partie  de  rarrêt.  —  En  effet,  d'une  part,  il 
n'est  pas  possilile  de  contester  aux  époux  Berne  le  pouvoir  de  vendre 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  eu  présence  de  leur  contrat  d' mariage  ;  d'autre 
part,  il  n'est  pas  plus  possible  de  leur  contester  le  droit  de  recevoir  le 
prix  et  d'en  disposer  ft  leur  convenance,  puisqu'il  D'existé  aocnae  obliga- 
tion de  remploi,  et  que  la  dot  mobilière  des  époux  Berne  u'a  pu  moins 
été  stipulée  aliénable  que  ta  dot  immobilière.  —  Bien  plus,  le  mari  seul 
aurait  pu  recevoir  et  dissiper  le  prix  de  l'immeuble,  aux  termes  de  l'art. 
1549  c  civ.,  même  dans  tecasott  lidot  mobilière  serait  inaliénable. — 
Ces  diverses  propo^tillons  ineontestables,  une  fois  rappelées,  en  se  de- 
mande comment  les  sieur  et  dame  Berne,  qui  pouvaient  recevoir  et  dis- 
siper le  prix  de  la  venie,  n'auraient  pu  en  faire  un  légitime  et  sage  em- 
ploi, en  ilésinléressut  des  créanciers  légitimes  qui  avaient  suivi  leur  foi. 

Objecterai  on  que  les  époux  Berne  n'ont  pai^  matériellement  reçu  le 
pris  de  l'immeuble,  puisqu'il  y  a  eu  délégation  pour  partie  etcompeosa- 
tiOB  pour  le  surplus?  —  Mais,  1°  la  délégation  n'a  pu  être  consentie  par 
les  mariés  Berne,  que  parce  qu'ils  avaient  la  propriété  dn  prix,  et  tout  le 
mmde  sait  que  l'aùiniltemrni  d'une  dt-tégalion  est  un  véritable  payement 
de  la  part  de  raeqnérear,  comme  c'est  «n  payement  de  la  part  du  vendeur 
kson  créancier  ;t*  peu  importe  que  ta  femme  qui  veud  ruloutalrenent 
son  immeuble  pa^e  matériellement  tel  ou  tel  créancier,  ou  le  paye  par 
délégation  sor  le  prix  :  aucun  texte  oe  dit  que  la  vente  consentie  par  la 
femme  sera  nulle,  si  elle  en  délègue  on  comiiense  le  prix,  au  lien  de  re- 
cevoir et  de  pay[T  ensuite;  et  l'on  sent  bien  que  la  raison  ne  pourrait 
avouer  une  semblable  exigence:  il  sufBt  que  la  vente  soit  vidonlaïre  de 
la  part  de  la  femme,  et  non  l'effet  d'one  expropriation  poursuivie  par  ses 
creanci  rs  hyuoihéàfres  on  autres  ;  3*  il  faut  en  dire  «utael  de  la  com- 
pensation qui  mène  s'accomplirait  de  plein  droit,  aux  ternes  de  l'art.- 
1S90  c.  civ.,  mais  qui  a  été  cx)ireaf<émeni  stipulée  dass  le  eu  particulier; 
c'esl  aussi  os  payemeal  et  na  donble  pajameot.— Olra-lroa  que  la  mit 
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a  été  il»  délemÏDée  par  la  coosidératioB  dm  droit  hypoibécalre  des  eréaa-  ' 
ciers,  et  qie  la  dame  Berne  n'wrait  ni  vndn  peat  être,  ni  etassati  b 

déléguer  et  a  compenser,  si  elle  n'avait  regardé  les  hypothèques  comme 
obligatoires?  —  Os  répondra  :  1°  Il  est  fort  possible  que,  si  la  dame 
Berne  et  son  mari  avaient  cru  pouvoir  contester  la  validité  des  hypothè- 
ques, ils  tussent  refusé  de  vendre;  ils  n'eussent  pas  proposé  la  vente  ft 
M*  Uruya  ;  mais  cette  conjecture  que  l'arrêt  ne  fait  pas,  monue  que  dans 
la  pensée  des  époux  Berne,  atKua  doate  ae  n'élevait  sur  la  vsilîdilé  de 
rengagement  b^pothécairej  V  d'na  aatre  cAlé,  la  deaie  Beraa  était  per- 
sonnellement obligée  avec  son  nari;  elle  avait  intérêt  a  ménager  le  cré(£t 
de  celui-ci,  et  elle-même  était  passible  de  poursuites,  soit  sur  ses  biens, 
non  dolanx,  soit  sur  ses  revenus  :  de  plus,  la  liberté  de  son  mari  élait 
compromise;  3"  mais  une  réponse  sans  réplique,  c'est  ce  que  la  dame 
Berne  aurait  pu  faire  en  cédant  ftnne  déloyale  inspiration,  elle  ne  l'a  point 
fait;  c'est  elle  qui  a  proposé  volontairement  et conseoli  volontairement  en- 
core et  û  vente  et  le  payement;  el,  dés  l'instant,  qu'elle  avait  le  droit 
de  vendre  et  de  disposer  du  pris,  il  est  Impossible  de  eriiiquer  la  disjpa- 
si^on  fort  légitime  qu'elle  en  a  faile  ici,  en  désinléressant  des  créancurs 
qui  l'avaient  si  longtemps  obligée,  et  dent  l'on  avait  même  ane  crteaee 
hypothécaire  antérieure  ft  son  mariage.  —  EoBs,  vondrtit-on  se  préoc- 
cuper d'an  arrêt  de  ta  cour  du  7  janv.  1857,  qui  a  consacré  le  ^acipe 
de  l'ioaliénabilité  de  la  doi  mobilière,  en  décidant  que  la  femme,  qui  s'é- 
tait réservé  le  pouvoir  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  n'avait  pu  pu, 
après  eelte  aliénation  doet  le  mari  avait  touché  le  prix,  renoncer  ft  soa 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  soa  mari,  en  faveur  d'un  autre  créan- 
cier?!! est  aisé  de  se  coBTaioere  que  ut  arrêt  n'a  aacine  sorte  delratlh 
la  queetioB  actuelle;  car,  daas  l'espAce  de  l'arrêt  Casiol,  c'était  le  mari 
seul  qni  avait  reçu  les  deniers  provesant  de  la  vente  de  Timmeuble  dotal 
de  la  femme,  tandis  qa'id  c'est  le  mul  et  la  femme  qui  ont  eonjoinle- 
tnenl  reçu  et  payé  leurs  créanciers  avec  le'prix;  mais  la  différence  esscn- 
lietle  et  profondément  tranchée  entre  les  deux  es|ièce9,  c'est  que,  dans  ta 
première,  il  y  avait  bien  réserve  rie  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux,  mais  nnllementia  dot  mobilière  qui  était  demeurée  complètement 
inoUénobl*/ iftftdis  que,  dans  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Berne,  tout,  an  contraire,  a  été  dé<  laré  aUénahU  par  la  femme,  da  coo- 
feniemeut  de  soa  mari,  meubles  el  iiftmeublef,  sans  distiactioB,  um  ut 
himt  tt  droite.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coni;  —  Vu  les  art.  1541,  151^4  et  1B57  c.  civ.;  —  Attendu, 
1*  en  fait,  qne  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Berne  oe  contient  pa.'  la 
réserve  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  ;  —  En  droit,  que  la  conser- 
vation de  la  dot  étant  le  vœu  dominant  da  r^ime  dolal,  tout  ce  qni  peut 
tendre  ft  en  altérer  l'iniégrité  doit  être  rigoureusement  intndii,  et  nulle 
exception  ft  ce  principe  ne  peut  être  admise  qa^niant  qu'elle  est  expres- 
sément autorisée  par  la  loi  ;  —  Qne  la  loi  statuant  (art.  1 557]  que  «  l'im- 
meuble dotal  peut  «tre  aliéaé  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage,  *  el  se  taisant  «or  la  permission  qui  serait  donnée 
par  le  contrat  de  mariage  d'hypothéquer  ce  même  Immeuble,  on  serait 
fondé  ft  en  conclure  qne  l'exeeptioD  doit  être  Bévèr<meni  reslreime  dans 
la  limite  de  l'art.  1557,  sans  qu'il  tfit  permis  de  l'ét»>ndre  au  deift  du  eu 
prévu,  et  seul  autorisé  par  cet  article;  —  Qu'en  effet,  bien  queThypothA- 
que  puisse  arriver,  dans  son  résultai  final,  ft  l'expropriaiioa  da  l'immea- 
ble,  et  que,  sous  ce  rapport  (qui  pourrait  fanssemeot  iaduve  ft  atsiaiiler 
et  confondre  denx  choses  diverses,  elle  contienne  le  germe  d'une  aliéna- 
tion possible,  elle  n'y  arrive  toutefois  que  d'une  man  ftre  indirecte  et  dans 
un  fntur  coolingenl.  éventualité  ft  laquelle  on  conçoit  qu'une  f>-mme,  ob- 
sédée par  les  sollicitaitons  de  son  mari,  se  résoudrait  plus  facilement 
qu'elle  ne  consentirait  ft  une  expropriation  directe  et  aetoelle  :  d'oA  i\gait 
que,  pour  prémunir  Ift  femme  centre  sa  propre  faiblesse  el  contre  les  daa- 
gen  de  l'ascendant  marital,  la  loi,  qui  a  permis  de  stipuler  la  farulté  d'a- 
liéner l'immeuble  dolal,  a  pu  ne  pas  vouloir  permettre  de  sti'-oler  celle 
de  l'hypotiiéqaer  ;  —  Qu'au  surplus,  et  saême  ra  admettant  que.  par  ana- 
logie de  la  dispoailioa  de  l'art.  1557,  la  lacutlé  d'hypothéquer  l'immeu- 
ble dotal  pftt,  comme  ce  le  de  l'aliéner,  recevoir  exérniion.  lorsqu'elle 
aurait  été  réservée  par  lecooirat  de  mariage,  il  serait  abusif  d'en  induTre 
(comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  non  par  interprétation  du  contrat,  mais 
en  pur  droit)  que  la  première  de  ces  facultés  soit  implicitement  comprise 
dans  la  seconde,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  rojale  de  L>oo  a 
faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  1557,  et,  par  suUe,  Tiidé  l'ari. 
1564  a.  eiv.t 

Atieudo,  S*  m  fait,  qoe,  des  coBTcalfona  matrimoaialea  dM  épon 

Berne,  paniellemeni  insérées  dans  le  Jugement  confirmé  par  l'arrêt  etta- 
qué,  irrésolte:  —  Art.  1.  «Que  les  époux  oot  déclaré  exclure  la  com- 
munauté, et  entendre  rontracter  sons  le  régime  dotal,  la  future  se  réser- 
vant expressément  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  et  droits,  de  l'autorité  de 
son  futur  éponx,  quand  elle  le  jugera  convenable ,  »  —  Art.  t.  "  Qu'elle 
s'e«>t  constitué  en  dot  son  mobilier,  pou  argenterie  (le  teat  restituable  eu 
nature)  el  ses  immeubles  ;  »  —  Art.  3.  «  Qu'elle  s  est  coostitué,  en  aa> 
tre,  tons  les  aolras  Ihobs  et  droits  qui  Hurront  lai  échoir  par  la  suite, 
pour  la  rsehercho,  le  recoavromeat  et  Vadmiaistraiioo  desquels  elle  a 
caasiitaé  aoii  époux  pav  improeanar  géafraLsMpMalf  h  la  dmrgBfir 
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Wi  M  ai  tw  el  mesore  dea  recettes,  de  toi  passer  quittance,  et  de  i^en 
ibar|«ra»ine  de  bien  dotal,  pour  4a  resKlotioa  eo  être  faite,  le  cas 
^étal,  aussi  ea  aature  ;  »  —  Ed  droit,  que,  si  Part.  1387  (qui  ouvre 
UliLS,  cb.  1  ccir.,  iatitalé  :  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  rea- 
peiikdei  ^wu),  déclara  que  «  la  loi  ae  régit  rassociation  coajagale 
qa'k  dttnt  w  GoaveBlioiiB  spéciales  que  les  époai  peaveat  faira  comme 
Kl  lejageol  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne' soient  pas  contraireaaui  bonnes 
■cm,  >  il  n'eu  est  pu  moins  certain  que,  lorsque  les  parties  déclarent 
qa'dks  eitendeot  se  marier,  soit  bods  le  régime  de  la  communauté,  soit 
MOI  k  régime  doial,  elles  demeurent  soumises  aaz  conséquences  légales 
ét  Va  SB  de  l'anlre  de  ces  régimes  ;  —  Qu'en  subordonnant  k  la  libre 
Tobolédes  éponx  l'adoption  An  régime  qni  gouvernera  lenr  association, 
liligiBlstear  a  seulement  voulu  qu'ils  pussenl  opter  «atrs  les  avantages, 
(I  sWrer  les  garanties  de  chacun  des  régimes  dont  l'alteraative  leur 
Asit  olerte  ;  ~-  Que,  par  exempte,  sous  le  régime  de  la  conmnnauté,  la 
bime  proSlAl  des  fruits  de  la  collaboration  commnna,  taut  en  conservant 
h  imi  de  s'alliraaehir,  par  une  renoociation,  des  conséquences  onéreuses 
^r  elle  que  l'administration  du  mari  pourrait  entraîner  El  que, 
NH  le  régime  dotal,  qui  exclut  les  avantages  de  celts  colItôwralioD,  sa 
dot  dcmenr&t,  du  moins,  lonjours  intacte  et  inaccessible  aux  dissipations 
M I  l'inBience,  soit  directe,  soit  indirecte  mari  ; — Hais  qus,  l'oplioo 
ta  épMx  une  fois  faite  et  manifestée  par  une  déclaratioa  formellè  insérée 
Mcsiliil  demariige,  Uloi  reprend  tout  sou  empire  et  gonvme  désormais 
(■époux,  daas  tous  tes  cas  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  (ait  de  couveatioas 
qrfeiiles,  par  les  régies  générales  appropriées  b  celui  du  régime  qu'ils  ont 
cboiii;  —  Attendu  que  l'art.  1540  (qui  est  le  premier  du  cbap.  3,  inti- 
kM  :  do  Bégime  dotal]  déSnit  la  doi  :  «  Le  bien  que  la  femme  apporte  au 
Bui  pour  supporter  1rs  charges  du  mariage  ;  »  et  l'art.  1541  proclame 

■tDil  ce  que  la  femme  se  constitue  en  contrat  de  mariage,  est 

Mal,  s'il  n*7  a  stipulation  contraire  ;  »  —  Que  la  généralité  de  cette  dis- 
pntion  embrasse  le  mobilier  comme  l'immobilier,  et  soumet  l'un  et  l'autre 
as  principe  ^olu  de  l'ioaliénabilité,  principe  qui  est  de  l'essence  mém«  du 
légime  dotal,  et  fondé  sur  la  Déeeswité  de  préserver  les  époux  de  l'iodi- 
gnce,  et  de  maintenir  intacte,  pendant  loate  la  dorée  du  mariage,  celte 
kt,  éminemment  destinée  a  en  supporter  les  charges,  qui  aoat  lasub- 
BittDce  des  éponx,  celle  des  enfants,  et  l'éducation  de  ces  derniers; 

Attendu  que  la  réserve  faite,  dans  son  contrat  de  mariage,  par  udo 
loMM  mariée  sous  le  régime  dotal,  de  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  et 
éisiis,  ne  confère,  ni  h  elle,  ni  &  son  mari,  la  di'sastreuse  liberté  de  soua- 
bairs  iadéfinineat  ces  biens  et  droits  au  principe  tatélaire  qui,  sons  la 
lé^e  dotal,  protège  la  dot,  soit  immobilière,  eoit  mobilière;  — Que  si, 
par  Is  réserve  de  celte  faculté,  la  femme  peut,  sous  l'autorisation  de  son 
■ari,  aliéner  valablement  l'immeuble  dotal,  et  si,  par  conséquent,  i'ao- 
qiCreor  ne  peut  être  recherché,  le  prix  de  cet  immeuble,  an  moment  ot 
i  entre  dans  les  mains  ile!>  époux,  n'est  pas  moins  dotal  que  l'était  l'im- 
■enble  lui-même,  quand  surtout  (comme  dans  l'espèce  de  la  cause)  le 
■an,  constitué  procureur  de  sa  femme,  ne  doit  faire  le  reconvremeol 
des  bisBS  at  droita  de  cellenà  qu'avec  l'obligation  par  lai,  an  fur  «t  h 
■csne  de»  recelles,  de  lui  en  passer  quittance,  et  de  s'en  charger 
coiBiie  de  bien  dotal;  —  Qu'il  pourrait  se  faire,  k  la  vérité,  que,  par  la 
condescendance  de  la  femme  et  par  l'effet  de  l'ascendant  du  mari,  ce  prix 
&t  diverti,  et  appliqué  au  paiement  de  créanciers  qui  ne  seraient  deve- 
Dsttels  que  par  des  obligations  contractées  depuis  le  mariage;  que  cet 
iIku  (qui  serait  de  pur  fait,  et  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit)  en- 
miserait,  assurément,  un  mal  qui  pourrait  souvent  être  sans  remède,  et 
ae  laisser  aueunes  traces  à  t'aide  desquelles  il  fiït  possible  d'en  empêcher 
Iseeasomoiatioa;  mais  qu'en  cela  les  époux  auraient  incontestablement 
hit  fcUM  attlear  propre  contrat  une  fraude  que  la  justice  alors  ne  pour- 
nilqae  déplorer}  —  Qu'an  surplus,  quand  lo  mal  n'est  pas  consommé, 
fnadki  choaes  août  encore  entières,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de 
iwir  an  secours  de  la  dot,  el  de  sauver  le  patrimoiue  de  la  famille; 

Attendu,  enBo,  que  l'arrêt  attaqué  qui,  dans  les  circonstances  delà 
mse,  a  déclaré  valables  les  délégations  et  compensations  consenties  par 
hséponx  Berne,  a  méconnu  le  principe  de  l'inaliéoabilité  de  la  dot  at  des 
dsûers  dotaux,  (Hiacipeqoi  est  la  base  fondamentde  du  régime  dotal, 
«I  a  violé,  par  suite,  l'art.  1M1  c.  eir.,  ea  sstaie  temps  qn'H  a  bnsse- 
■eat  appliqué  l'art.  1S49  mém«eode;  —  Cane. 

Dn  Ift  aoAt  1831.-C.  C,  eh.  eiT.-HM.  Portalis,  1*  pr.-ll.  Quéquet, 
np^TaAé,ar.  gte.,  e.coaf.-Odent  et  Dallai,  ar. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  B^sant^on,  chambres  réunies,  a  jugé  (après 
Hrtage),  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Lyon.  Voici  les  motifs  de 
soa  arrêt:  —  «  Àtlendn  que  de  la  combinaison  d«  art.  1387,  iSS4, 
15&5,  iSSC,  1557  «t  1558,  U  résulte  que  la  femme  dotale  peut,  par  son 
toitiat  de  mariage,  se  réserver  la  focalté  non-4eulement  d'aliéner,  mais 
tacare  d'hjpotbéqner  ses  immeubles  dotaux-,  —  Qu'en  effet  l'art- 1554 
le  prohibe  l'bypothéqne  de  l'immeuble  dotal  que  parce  qu'il  établit  le 
Wiscipe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière,  principe  qnl  n'est  pas 
iMial  qui  n'est  pas  même  da  l'essence  du  r^jme  doul  ;  —  Que  l'an. 
UncMiiBatneaMefUoBoapnioiaBesraTe  maJIBcaltai.  ubmb- 
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plèle  dérogation  à  l'art.  1BS4,  puisqu'il  dispose  que  l'inmenble  dotal 
pourra  être  aliéné,  lorsque  l'aliénation  en  aura  été  permise  par  le  contrat 
de  mariage  ;  —  Que  le  législateur  permet  donc  aux  époux  de  déclarer  les 
immeubles  dotaux  aliénables,  et,  pat  conséquent ,  de  dénwer,  suivant 
que  cela  leur  convient,  an  priadped'inaliénabilité  posé  dans  l'art.  1554; 
—Que  l'exception  que  renferiae  l'art.  1 557  est  aussi  générée  que  le  prio  - 
cipe  énoncé  dans  l'art.  1551  ;  —  Que  le  législateur,  en  permettant  k  la 
femme  dotale  d'enlever  h  son  immeuble  dotal  le  caractère  (l'inaliénabilité, 
l'autorise  par  là  même  non-seulement  à  aliéner,  mais  encore  b  hypothé- 
quer  ce  mène  immeuble  ;  —  Qu'en  un  mot,  la  femme,  en  déclarant  son 
immeuble  dotal  aliénable,  la  sonstrait  à  l'inDuence  du  principe  d'inalié- 
nabilité,  «t  le  rend  entièrement  disponible  entre  ses  mains  ;  —  Que,  dès 
lors,  elle  est  libre  d'en  disposer  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ainsi 
qu'elle  le  trouve  convenable  ;  —  Que,  si,  dans  l'art.  1357,  le  législateur 
n'a  pas  rappelé  le  mol  AvpqiMgtMr.  exprimé  dans  l'art.  1554,  c'est  parce 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  repéter  ce  mot,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle il  permettait  aux  époux  de  déclarer  les  immeubles  dotaux  alié- 
nables; —  Qu'une  foia  que  le  caractère  d'inaliénabilité  était  effacé,  en 
effet,  par  la  déclaratioa  des  époux,  les  immeubles  dotaux  rentraient  ou 
plutôt  restaient  sons  l'empire  d'un  principe  supérieur  même  à  celui  de 
l'inaliénabilité,  c'est-h-dire  sous  l'empire  du  droit  commun,  car  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  ladot  n'est  lai-même  qu'une  exception  ;  —Que 
Tunamaat  prétendrait-on  eontenir  qae  la  I^islateur  moderne  a  voulu 
faire  revivre  la  distinction  établie  par  la  loi  Julio,  entre  l'aliénation  f  t 
l'hypothèque;  distinction  qui  avait  déjà  été  effacée  par  la  loi  uniqoe  au 
Code,  i>srniMM>rûiaetwiw,— Qu'ici  laqneslion  n'est  pas  de  savoirsi  l'hy- 
pothèque est  diSéreots  de  la  veotedans  sa  nature  et  ses  effets,  parce  qu'i' 
n'est  pas  contestable  que  l'hypothèque  ne  soit  une  espèce  d'aliénation  diffé 
rente  de  la  vente;  —  Qu'il  s'agit  sealement  d'examiner  si,  en  matière 
dotak,  It  code  civil  a  admis  la  distinction  établie  par  la  loi  JuSa  entre 
l'aliénation  et  l'hypothèque;  —  Que  cette  distinction,  abrogée  par  Justi- 
nien,  inconnne  dans  ba  pays  de  dmit  écrit,  est  trop  contraire  h  l'esprit 
génÂal  da  coda  dril,  qai  est  na  esprit  de  liberté  des  personnes  et  des 
choses,  pour  supposer  que  le  nouveau  lé^'slateur  ait  suVintMition  d'in- 
troduire dans  notre  droit  cette  grave  innovation,  et  pour  induire  cette  in- 
tention de  soa  silence  même  ;  —  Qu  en  effet,  il  eal  impoasible  de  penser 
que  si  les  auteurs  du  code  civil  eussent  voulu,  non  pas  maintenir,  mais 
rétablir  cette  distinction,  dont  le  résaltat  était  d'une  si  hante  importance, 
ils  ne  l'eussent  pas  prodaméa  par  naa  disposilioa  eipressa  dans  la  loti 
—  Que,  loin  delà,  il  résulte  aa  contraire  on  texte  même  de  l'art.  1564, 
que  le  légialateur  a  placé  l'aliénation  «t  l'hypothèque  sur  la  même  ligne, 
en  disant  :  «  Les  immeubles  constitaés  an  oot  ne  peuvent  être  aliéné  ou 
hypothéqués  durant  le  mariage,  etc.;  »  ■—  Que,  ni  dans  les  discnssioos 
qui  ont  eu  lieu  an  conseil  d'État,  sar  la  .oi  ayant  pour  objet  le  contrat  do 
mariage,  ni  dans  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement,  on  ne 
trouvejun  seul  mol  duquel  on  puisse  induire  que  les  législateurs  nouveaux 
aient  eu  la  pensée  de  faire  revivre  cette  disiinction  entre  l'aliénation  et 
l'hypothéqua;— Qnencatteeonsidératioa,  qu'on  présente  avec  força, 
que  la  femme  sera  plan  fodleaient  portée  h  hypothéquer  qu'à  vendre  ses 
biens  dotaux,  frappe  d'^wrd  l'esprit,  elle  perd  de  son  importance  quand 
on  réfléchit  que,  nana  l'état  actuel  de  notre  législation  et  de  nos  mœurs, 
la  femme  n'est  pas  plus  facilement  déterminée  à  hypothéquer  qu'à  vendre 
ses  biens  ;  —  Qoe,  si  l'hypothèque  lui  était  interdite,  la  vente  à  laquelle 
elle  serait  entraînée  par  les  otnessions  du  mari  ne  lui  serait  pas  moins 
désastreuse  en  résultat  querhypothèque;-~AtleDduqae,  s'il  pouvait  rester 
un  doute  surlepoiolde  savoirsiUfemmedolalepeutse  réserver  la  facnltù 
d'hypothéquer  son  immeuble  dotal,  ce  doute  serait  levé  par  Part.  7  c. 
com.,  qui  dispose  que  la  femme  aurehande  publique  ne  peut  hypotbé-* 
quer  ni  aliéner  ses  biens  dotaux  que  dans  les  cas  déterminés  par  le  code 
civil;  —  Que  cet  art.  ?  est  interprétatif  des  art.  1554  et  suiv.  e.  civ., 
ainsi  que  l'atteste  Merlin,  Rép.  de  Jor.,  v"  Dot,  %  8,  oïi  il  dit  :  —  Il  est 
donc  pins  clair  qne  le  jour  que  l'art.  7  c.  com.  n'a  fait  qu'interpréter  les 
dispositions  du  code  civil,  relatives  à  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux, 
et  déclarer  que  les  femmes  marchandes  publiques  sont  assujetties  h  la 
règle  générale  établie  par  ces  dispositions  ;  —  Qae,  de  ce  qui  précède,  oa 
doit  condure  que  learot  ofiAuitoii,  inployé  seul  dans  IwLlSS?,  doit 
être  pris  duis  sa  significatioa  la  plus  étendue;  —  Qae  lea  auteurs  les 
plus  recoqimandablee  enseignent  que  le  mot  atiéntaion,  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  large,  comprend  l'hypothèque,  qui  est  une  espèce  d'alié- 
nation; —  Que,  de  la  combinaison  des  art.  1387,  1554  et  1557,  il  ré- 
sulte que  la  femme  dotale  peut,  par  son  contrat,  ae  réserver  la  faculté 
d'hypothéquer  son  immeuble  dotal;  —  Qu'une  considération  puissante, 
qni  justifie  encore  cette  opinion,  c'est  qne,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  contrat  de  aiariage,  la  lutte  si  vive  qui  s'engagea  entre  les  parli- 
sans  da  systèM  dotal  at  eeox  dn  régime  da  la  communauté,  fut  terminés 
par  une  véritaUn  transaction;  —  Qu'en  effet,  la  sagesse  du  législateur 
consiste  à  conserver  à  chaque  province  ses  anciens  usages,  en  les  régu- 
larisant ;  —  Qu'ainsi,  pour  les  pays  coutumiers,  on  admit  le  régime  de  la 
coniinaaaté  avae  tootea  aea  BMHUficatioaa,  at  que,  pior  certains  paya  da 
droUtfeiil,  «a  adapta  In  Infime  doul  pur  f  "  
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pendut  nê  prévoit  tsut  l'aliénation.  Ces  deoi  Interprétations 


Uamnt  penr  Ifs  i»t>  de  droit<crit  do  reuort  da  pariHBcnt de  Bordeaux 
on  permit  aax  épont,  sou  le  régime  dotal,  de  stipuler  aoe  société  d'âc< 
quêta;  —  Qu'enfin,  pour  ceux  île»  pa;s  de  droit  écrit  qui,  comme  lee  pro- 
vioces  du  Lfonoais,  Beaujulaif,  Forei  et  M&coDnais,  ét&ieol  régit  depuii 

flu8  d'un  siècle  par  Tédit  de  1681,  qui  allrancfaifsait  les  kieog  dotaui  de 
lualiénabili  é,  vt  par  con-équenl  eous  l'empire  duquel  lei  femmes,  boo* 
obslani  ta  etipulatioo  du  régime  dolal,  pouvaient  cepeadant  aliéner  et  bj- 
putbéquer  leurs  biens  doi&ux,  le  noureau  législatear  iatradoiiit  U  dii|io- 
iitioD  si  remarquable  de  Tari.  1B5T     Qae  c'est  là  nne  diipositioa  diran- 

Èére,  contraire  même  an  régime  dotal  pur,  tel  qu'il  noos  est  veou  des 
iomaïQS,  et  qui  était  en  usage  dans  tes  pays  de  droit  écrit,  qui  t'avaient 
reçu  dans  tonte  sa  pureté  originelle  ;  —  Que  celle  pensée  se  révèle  dans 
les  discours  des  orateurs  du  gouTerDementj  puisque  M.  Berlier  atteste 
qu'on  n'a  pas  voulu  arracher  violemment  a  aucun  Fransais  dans  lee  con- 
Tentiofis  matrimoniales,  ses  usages  ancieis  et  cbMt;  —  Que  H.  Dnvej- 
rier  eiprime  la  même  idée,  et  que  c'est  eneora  ta  mine  pensée  que  tes 
auteurs  do  code  civil  ont  reproduite,  quand  ils  oat  proclamé  ce  principe 
qu«  les  conventions  matrimoniatH  doivent  èbe  libres  comme  le  mariage 
tai-méme  Que  1rs  époux  peuvent  stipuler  leurs  intéréU  et  leurs  droiu 
respectirs  comme  il  leur  convient;  —  Qu'enfin,  cette  mime  pensée  se  ré- 
vèle avec  plus  d'énergie  encore  dans  la  loi  elle-même,  art.  1S87  ; 

»  Attendu  que  les  stipulations  dolalea  sont  en-iceptibles  d'iaterpritatioD 
comme  les  autres  contrats,  et,  que,  dans  les  conventions  matrimoniales, 
on  doit  reehercher  quelle  a  été  la  commune  iitentlM  dasdpoDx  ;  —  Que 
le  contrat  de  mariage  est  la  loi  des  éponx,  qai.eotoseaaiettantau  régime 
dotal,  peuvent  ne  l'adopter  qu'avec  les  modifications  qui  conviennutk 
leur  position }  —  Que  lès  époux  Berne  habitateat  la  province  du  Lyon- 
Bais,  et  que  c'est  dans  ce.te  province  que,  le  19  avr.  1819,  ils  ont  passé, 
devant  le  notaire  Cbaxat,  leurs  conventions  matrimoniales  ;  —  Que,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  ils  ont,  a  la  vérité,  adopté  le  régime  dotal,  mais 
que  tout  en  se  soumettant  k  ce  régime,  la  ft-mmo  s'est  eipres^émeol  ré- 
servé la  faculté  d'aliéner  et  de  vendre  les  biens  cl  droits,  quand  elle  le 
jugerait  convenable  i  —  Qu'il  rétnile  de  celte  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, que  la  (rmme  Berne  s'est  réservé  U  disposition  la  plus  générale,  la 
plus  entière,  la  plus  absulue,  de  ses  bieu  dotaux,  tant  mobiliers  qu'im- 
moliiliers,  et  que,  dans  celle  réserve,  se  trouve  par  conséquent  compris 
néce^sairemeal  la  facultt;  d'hypothéquer  sel  immeubles  dotaux;  —  Qu'à 
la  vue  du  contrat  de  mariage,  on  demeure  convaioca  que  l'intentioa  des 
parties  contractantes  a  été  non-seulement  que  la  remma  pAt  aliéner,  mais 
ent  ore  qu'elle  piit  lijpoibéquer  ses  biens  dotaux,  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  son  mari  ;  —  Que  celte  intention  résulte  des  termes  mêmes  dont 
les  époni  se  sont  servis  pour  stipuler  la  reserve  f  ne  fùiait  la  (en»M  re- 
lativement k  la  disposition  pleine  et  entière  de  ses  biens  el  dmiu  ;—  Que 
celte  intention  est  manifestée  par  tous  les  actes  qne  les  époux  Berne  oal 
conjointement  patisés  postérieurement  à  leur  mariage;  —  Que  cette  in- 
tt-nlion  éclate  siirtuut'dans  la  vente  dn  25  jaov.  lt(59,  faite  au  notaire 
Bruyn,  puisqu'on  Ut  dans  cet  acte  que  la  femme  agit  en  eiécntion  des 
clauses  de  son  contrat  de  mariage  j  —  Qu^en  droit,  la  femme  Berne  a 
pu,  daot  son  contrat  de  mariage,  se  rdsrrver  U  (acuité  d'hjpolbéqner  ses 
immeubles  dptaui,  et  que  te  système  contraire  conduirait  fc  des  consé- 
quences inadmissibles  ;  —  Qn'ett  fait  il  résulta  des  stipulalions  de  son 
contrat  de  mariage,  qu'effrctivenent  elle  s'est  réservé  la  facnll^  d'aliéner 
et  de  vendre  ses  biens  et  droits;  —  D'où  il  suit  qu'elle  a  valablement 
hypothéqué  ses  immeubles  dotaux  par  les  obligations  des  14  avr.  1  »20  et 
S7  août  18â0,  dont  il  s'agit  au  procès; — Que  la  vente  qu'elle  a  faite 
,de  son  domaine  de  Saint  ttambert  au  notaire  Bruyn  est  valable,  et 
qu'elle  ae  conteste  |ias  pas  même  la  validité  de  celte  aliénation  i— Qu'en- 
In,  elle  a  valablement  cootenti  les  délégations,  impalaiious  de  payement 
ql  autres  engagements  qu'elle  a  stipules  soit  dus  l'acte  de  vente,  soit 
dans  racle  suus  seing  prive  postérieur; — Que  les  obligations  dont  il 
s'agit  ont  eu  l'une  et  l'autre  ooe  canse  véritable  et  légale,  et  que  l'appe- 
lante n'a  rien  prouvé  ipi  puisse  faire  douter  d«  la  légitimité  des  ces  obli- 
latioM  m  iréanc^  ;  —  Démet  da  l*af  pel.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation,  de  la  part  da  Ift  dame  Berne.  —  Arrtt 

[apr.  on  très-long  dëlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1338,  ISél,  1M9, 1SS4  el  1S5T  e.  civ.;  — 
Atleodo^u'it  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  validité  ci  les  effets  de  la  h- 
cdtté  qui  serait  accordée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal»  d'hypo- 
théquer l^immeuble  dotal,  puisque  cette  stipulation  ne  se  trouve  pas  dans 
le  contrat  de  mariage  de  la  demanderesse;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  dans  le- 
dit contrat  que  la  réserve,  pour  la  femme,  de  la  faculté  d'aliéner  l'im- 
meuble dolal  ;  que,  dés  lors,  il  ne  peut  être  question  que  de  déterminer  les 
conséqueni-es  légales  de  celte  clause,  et  qu'une  telle  appréciation  n'étant 
que  l'application  des  princi[jes  posés  par  la  loi  sur  la  nature  ou  les  effets 
de  telle  ou  teile  clatise  des  contrats  de  mariage,  n'est  pu  une  question  de 
fait,  mais  bien  une  question  de  droit  qui  tombe  éminemment  dans  tes  at- 
tributions de  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15U 
m.  civ.,  l'immeuble  dulat  ne  peut  être  aliéné  ni  liypothéqué,  soit  par  le 
mari ,  loit  pai'  la  fraiiH ,  soit  par  t«u  le*  dmi  CMjointaiHOt,  nauf  les 


I,  CuAP.  4,  Sbct.  6,  Art.  1. 

n'ont  rien  de  eontradlelolre,  ainsi  qae  non*  PoipueroM  s«r  m 


exceptions  qui  suivent  :  d'oA  il  faut  conclure  que  le  principe  général  de 
la  prohibition  s'applique  i  tous  les  cas  qui  ne  sont  pat  compris  dans  les 
exceptions  formulées  par  les  articles  postérieurs  k  l'art.  MUA;  —  Attendu 
qu'on  ne  trouve  ni  avant  ni  après  l'art.  1554  aucune  disposition  qui  at- 
tribue à  la  femme,  dans  des  cds  donnés,  la  ^olté  d'bjpvtbéquer  l'im- 
neuble  dolal  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  U  faculté  conventionBelte  d'aliéner, id* 
aervée  par  l'art.  1 S5T,  la  facolté  lt>gale  d'aliéner  est  étidblie  et  bornée  par 
les  art.  1555,1556, 1558  et  1559, a  deacas précis;  qnemAmerart.1BS8 
détermine  les  formes  de  l'aliénation  pour  le  cas  auquel  il  se  réfère,  et  im- 
pose, ainsi  que  l'art.  1559,  la  destination  du  prix  mobilier  ea  provenant; 

—  Altendn  que  la  faculté  d'aliéner,  que  l'art.  1557  permet  de  stipuler,  ne 
comprend  pas  la  faculté  d'hypothéquer;  que,  s  il  en  était  autrement,  le 
législateur  ne  se  serait  pas  4  la  fois  servi  de  ces  deux  expressions  daaa 
l'art.  1554;  mais  qu'en  fonanlant  sa  prohibition,  tout  k  la  fois  pour  l'a- 
liénation on  pour  raffectation  hypottiécaïre ,  il  a  prouvé  que ,  s'il  a  voulu 
permettre  l'un  de  ces  deux  conirali,  il  a  pu  interdire  l'autre;  d'oA  il  suit 
que,  dans  la  cas  particulier  de  l'art.  1554,  et  d'après  la  rédaction  daeet 
article,  la  faculté  d'aliéner  L'immeuble  dotal  n'implique  pas  nécessairement 
et  virluellemrnt  la  faculté  de  l'hypothéquer;  —  Ailendo  qae  les  art.  1S8, 
S17,  457,  515  c.  civ.  j  en  formulant,  comme  l'art.  1554,  une  disposition 
prohibitive,  ont  distingué  comme  lui  la  faculté  d'hypothéquer  et  la  faculté 
d'aliéner,  en  expliquant  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats  l'interdiction 
qu'ils  ont  prononcés  ;  et  que  la  même  distinction  se  trouve  dans  l'ait  150T, 
ainsi  que  daoa  les  art.  4H4,  499  et  1431  du  mtm  code  ;  —  Attendu  qoa 
cette  distinction  entre  la  faculté  d'aliéner  et  la  facnlié  d'hypothéquer  l'im- 
meuble dolal  existe  aaesi  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  droit  romain; 

—  Attendu  que  le  régime  dotal  ayant  pour  but  de  conserver  l'imnenhlo 
dotal  et  de  garantir  la  femme  de  l'eSet  de  sa  propre  faiblesse  et  de  sa  con- 
descendance pour  son  mari,  le  législateur  a  pu  craindre  qu'elle  ne  se  prê- 
tât plus  facilement  à  une  affectation  hypolb^aire  qui  n'offre  qu'un  danger 
éloigné  et  dottleox ,  qu'à  une  aliénation  qui  opérerait  sa  dépossesaion  ao- 
tuelle  et  immédiat»;  —Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  la  faculté 
lidner  nmmeut>Ie  dotal  impliquait  virtuellement,  et  dans  le  sans  de  la  loi| 
la  faculté  de  l'hypothéquer,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété,  et, 
par  anite,  violé  les  art.  1554  et  1S57  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  T  e. 
eom.  ne  contient  aucune  disposition  spéciale,  et  ne  fait  que  s'en  référer  an 
texte  du  code  civil,  auquel,  par  conséquent,  il  n'ajoute  et  ne  retraaelM 
rien  ;  d'o*  il  suit  qu'il  est  sans  InQuence  dans  la  cause  actuelle  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  des  stipulations  consenties  par  la  dame 
Berne,  an  profit  du  sieur  Bruyn,  dans  les  actes  du  S5  janv.  1853,  abstrac- 
tion faite  de  l'affectation  hypothécaire  par  elle  consentie  dans  les  actes 
précédents;  —  Attendu  que  la  compensation  stipulée  parW  aetea  dn 
38  janv.  1833,  entre  te'prix  dA  à  la  dame  Berne  par  te  sieur  Bmyn,  pour 
la  vente  de  son  immeuble  dotal ,  et  la  créance  dndit  sieur  Bruyn ,  contre 
ladite  dame  Berne,  est,  en  effi-t,  indépendante  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  de  l'affectation  hypothécaire  dudit  immeuble  dotal;  —  Attendu 
que,  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  pourvue  de  la  même  ca- 
pacité de  stipuler  que  la  femme  commune  en  biens,  cette  capacité  person- 
nelle est  bornée^  quant  k  ses  effets,  par  la  namre  des  biens  sor  lesquels 
ces  slipntatioDS  doivent  s'exécuter;  —  Attendu  que  les  stipnlatieas  des 
actes  on  25  jaav.  1853  ne  seraient  valables  qu'autant  qne  le  prix  dont  la 
dame  Berne  a  consenti  la  compensation  aurait  été  libre  dans  ses  mains  el 
dans  celles  de  son  mari; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Varrèt  attaqué  que  l'apport  dotal  de  la  dame 
Berne  a  cbnïisté  non-seulement  dans  l'immeuble  qu'elle  s'était  réservé  la 
faculté  d'aliéner,  mais  encore  dans  (oui  Ua  aulrn  bum  powroiU  lut 
échoir  par  bi  fwtty  pour  ta  recherche,  le  reeomrtmenl  et  l'administratiim 
desquels  elle  a  constitué  son  futur  époux  pour  son  procureur  général  <t 
spécial,  à  la  condition  par  fui,  ad  FCn  XT  a  hbsdue  des  atcams.  de  lui 
pautr  gnittanet  et  DX  s'bk  cnAlun  conn  di  nul  dotal  ,  pour  la  rwstt* 
fuiiOR  en  ttrt  fait*,  le  eai  échéant,  auMi  en  nalw*;  —  Attendu  que  Celle 
clause  du  contrat  de  mariage,  qui  forme  la  loi  de  parties,  d'après  l'art. 
1387,  imprime  le  caractère  de  la  dolalité  aux  deniers  provenant  dn  prix 
de  la  vente  de  l'immeuble  dotal ,  comme  à  tomes  les  autres  sommes  qui 
pourraient  Achoir  k  la  (emme,  pendant  la  mariage;  qne  cette  clause  est 
conforma  aux  dispositions  des  art.  1540  et  1541,  «t  ambrasse  le  nobilii'r 
comme  l'immobiliw;  d'où  il  soit  qne  toutes  ws  sommes,  sans  disiiactien, 
sont  restées  inaliénables,  soit  pour  le  mari,  soit  pour  la  femme,  soit  paar 
tous  les  deux  conjointement; 

Attendu  que  la  faculté  d'aliéner  riidmtuhle  dotal,  stipulée  parla  femme, 
n'implique  que  le  droit  de  transférer  valablement  la  propriélé  à  des  tiers 
acquéreurs,  mais  non  celui  d'aliéner  le  prix  qui,  par  la  clause  spéciale  du 
contrai,  a  été  déclaré  dolal,  et,  par  conséquent,  inaliénable;  Attendu 
que,  d'après  l'art.  128S  c.  civ.,  pour  fain  un  payemeol  valable,  ii  faut 
être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  payement,  et  Mrs  capable  d'alié- 
ner ;  —  Attendu  que  la  compensaUon  consenlie  par  les  deux  parties  inté- 
ressées est  une  espèce  de  payement  dont  la  validité  exige,  de  la  part  de 
chacune  des  deux  parties  qui  la  stipuleai,  U  libre  disposition  des  créances 
rapecliTOMnt  «wpMséM  ;  —  Attcadn  qne,  ùl!^  des  éau  umiaa.n'a 
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ieniflr  Article,  il  Ton  wl  8*atiacber  moios  an  sens  do  mot  alié- 
«r  qa'tn  véritable  bat  du  législateur.  —  De  même,  oo  peut 
concilier,  avec  la  Jarlsprudence  snr  Tart,  1KS7,  les  déclBlonaJu- 
diciairea  qof,  par  application  de  l'art.  1S56,  accordent  à  la 
lefflme  la  faculté  d*bypolbéqaer  poor  rétablissement  de  ses  en- 
hDts  les  biens  dotaux  qu'elle  peut  lear  donner  pour  le  même  ob- 
jet.—V.  a»  3607. 

•ft&4.  LMnterprétatlon  donnée  à  la  danse  de  l*art.  15117, 
pu  les  arrêts  qui  précèdent,  a  été  consacrée  dans  des  cas  où  les 
lenaes  de  cette  clause  comportaient  une  plus  grande  latitude  que 
les  seoles  eipressloos  faculté  d'aliéner;  et,  par  exemple,  lorsque 
la  t»nie  s'était  réserré  :  1«  ta  faculté  de  vmdrs  êt  alUnér  ses 
iomeoUes  dotaux,  ainsi  qoecela  lui  est  permis  par  l'art.  1E(57 
t.  elT.,  arec  convention  que  les  (Jenlers  de  ta  vente  seraient  do- 
tau  (Cass.  33  Juin  1836,  air.  Gllse,  n'  3!IS5,3*  e3pèce);--2'U 
(KDlté  de  vendr«,céd9r,ouautr»mont  alidnar  m  immntblu  do- 
taux  (Cass.  23  ]uln  1836,  aff.  Escoffier,  n*3563.  5*  espèce) 
S*  La  taeuUé  d'afitfner  et  «etuire  iet  (neni  «t  droits  (ce  qui  s'en- 
leod  de  la  dot  mobilière  et  Immobilière),  le  mari  étant  chargé  de 
Ure  le  recouvrement  des  biens  de  la  femme,  et  tenu,  au  (ur  et  k 
oesaredes  recettes,  de  loi  en  passer  quittance,  et  de  s'en  char- 
gercommede  bien  dotal  (Cass.  16  août  1837,  aff.  Berne»  n*  3393, 
4'  espèce). 

SAftA.  La  faculté  d*hTpothéqaer  seralt-elte  eomprlae  dans  la 
claase  qui  réserverait  à  la  femme,  outre  la  faculté  d'atléaer,  celle 
(fi  ((ù|Nu«r  «»  pfstiM  «t  «ntière  liberté d9 set  M9fM?Ool(Lyoo,22 
KT.  1838)  (1).— Hais  on  peut  objecter  qne  la  clause  ne  contient 
pas  on  mot  relativement  an  droit  d'hypothéquer,  et  que  ce  droit 
exorbitant  ne  saurait  être  déclaré  résulter  d'une  clause  dans  la- 
(pielle  les  époui,  quelque  latitude  quHls  aient  donnée  an  pouvoir 
d'aliéner  le  fonds  dotal,  ne  paraissent  cependant  avoir  été  préoe- 
enpés,  en  aucune  manière,  du  droit  de  l'bypothéqner.  Ponr  que 
féqulpolleat  d'une  focbltôj  d'une  réserve  ou  d'un  droit  paisse 
Mre  adafe,  tl  faut  que  le  geme  s'en  trouva  dau  la  danse  de 
hqBelle  oa  prétend  l'indalre. 

pu  là  capacité  de  dispostr  de  la  créance  dont  «11*  eoBHdt  la  compeseat 
ttoo,  la  coDTeDtioD  serait  Dulte  pour  le  toB(,  et  lo>  partiel  leraient,  l'une 
its-ï-fis  de  rautra,  comme  si  celle  coDvesUoa  s'eftl  jamais  existé;  — 
Alteoda  que  te  principe  de  la  nullité ,  écrit  dans  l'art.  1338  précité,  ne 
comporte  d'astre  exception  que  celle  que  reDrern»  ledit  artiote,  e'etl-]i- 
dire  poar  le  cas  où  la  chose  éon^ée  eo  payement  consiate  en  ane  somme 
d'argent,  ou  antre  chose  qui  se  conHmow  par  l'usage^et  a  été  coHUimée 
de  bonne  foi  par  le  débiteur}  et  qu'ainsi  la  nollilé  doit  éln  pnwoncéa 
longue  la  chose  donnée  en  payementeit  une  eréaoca  qui,  n'étaat  pas  sua- 
aplibte  de  consommation,  peut  loajours  Atie  réint^o  dans  lesnaias  di 
ton  légitime  propriétaire; 

ÂUenda  qne,  dans  l'espèce,  la  dame  Berne,  ni  le  aiear  Berne,  ni  tous 
les  dent  conjointement,  n'avaient  la  libre  disposition  des  deniers  dotaux^ 
ai ,  par  conséquent ,  de  la  créance  du  prix  de  l'immeuble  doial  ;  d'où  il 
nit  qi'ea  consentant,  par  les  a<^  du  45  janv.  1852,  la  compensation 
dscctle  créance  avec  la  dette  de  la  dama  Berna  eavers  le  sieur  Brnyn,  les 
ipen  Berne  ont  donné  en  payement  à  celni<ci  une  chose  dont  ils  n'av^eat 
lâi  flax-némes  la  libre  disposition,  et  i^u'en  déclvant  valable  nne  telln 
mveniion,  l'arrtt  attaqué  s  violé  tout  à  la  fois  les  ait.  1338  et  1341,  e( 
boMmenl  appliqué  l'art.  1549  c.  cIt.;  —  Casse. 

Dat9  mail839.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails, l^pr.-ttérOhonfnp.- 
Dapin,  pr.  géo.,  c.  coof.-Flcbet  et  Verdiére,  av. 

(l)B^èeti  —  (Époux  Charbonoet  C.  Cailleteau.)  —  16  juin  1837, 
JofîeaeDt  du  Iribanal  de  Villefranche  en  ces  termes  :  —  «  Coneidéraot, 
nr  le  second  moyen,  an  fond  et  en  droit,  qae  la  réurre  d'aliéner  et  de 
dispeicr  en  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  biens,  reainmée  dans  le 
entraide  mariage  des  époux,  emporte  expresséimt la  faculté  d*hypB* 
Aéquer,  puisque  la  faculté  de  disposer,  ajoutée  b  la  fatuité  d'aliéner  ré- 
■errée  par  la  falare  épouse ,  n'a  pu  être  iosérée  dans  la  contrat  qu'a  l'effet 
de  généraliser  et  d'étendre  la  restriction  imposée  par  les  parties  a  la  ri- 
gocur  dn  régime  dotal;  —  Que  cette.résefve  de  disposer  eût  été  inutile 
tt  fans  valeur,  si  elle  n'eût  eu  pour  objet  que  de  permettre  l'aliéDation 
déjà  prévue  par  une  expression  et  nne  elauoe  spéciales  ;  qu'il  est  évident 
fae  les  parties  ont  entendu  étendre  cette  faculté  de  disposer  k  tons  les 
nodes  directs  ou  indirects  d'aliénation  autres  que  la  vente ,  conséqnem- 
Bient  h  l'hypothèque  ;  que ,  dès  lors ,  la  femme  Gharboenet  a  pu  légale- 
uenl  hypothéquer  ses  immeubles  on  en  disposer  par  hypolhèqne;  •»  Con- 
aidéranl  que  1rs  décisions  iodiqnées  de  la  conr  de  cassation  ne  sanruent 
s'appliquer  à  l'espèce ,  parce  que  cette  cour  n'a  jamais  en  à  s'expiiqaer 
sar  l'eitsuiaB  a  accDcder  a  UiésHve  de  disposer  de  ssebieMeaplêfae 
•t  enUm  liberté,  qui  te  présente  évidemment  plus  étend»  que  la  simple 


SftftS,  SI,  dans  les  cas  qui  précèdent,  la  faculté  d'aliéner  ne 

comprend  pas  celle  d'hypothéquer,  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  quand  la  femme  s'est  réservé  tltuplement  la  facuMé  d'a- 
liéner les  immeubles  dotaui,  à  la  charge  par  le  tnarl  de  demeu- 
rer tenu  du  prix  envers  la  femme,  et  d'en  faire  remploi  en  autres 
Immeubles  quand  l'oecaslon  s'en  présenterait  (Lyon,  lOjuiii. 
1837,  afT.  Gastanet).  La  femme,  dans  l'espèce,  avait  conféré  hv- 
poth^De  en  s'obilgeant  solidairement  avec  son  mari,  sur  de) 
biens  acquis  en  remploi. 

SAft7.  Peu  importe,  du  resté,  quant  ii  la  nnlllté  de  Thypo* 
thèque,  qu'elle  dérive  d'une  convention  comme  dans  la  plupart 
des  espèces  qui  précèdent,  ou  d'un  Jugement  portaut  condam- 
nation de  la  femme  pour  des  engagemeols  purement  personnels, 
et  spécialement  lorsqu'elle  a  donné  son  aval  sur  des  billets  sous- 
crits par  le  mari  (Beq.  SS  Janv.  1830,afl.Delaporte,V.  n*aaa3, 
espèce). 

SAAS.  On  a  vu  que  plusieurs  arrêts  de  cassation  avalent 
statué  sur  le  sens  de  la  clause  prévue  &  l'art.  1557  j  c'<;8t  qu'en 
pareil  cas  la  cour  d'appel,  qui  valide  la  cooslltulloo  hypothécaire 
consentie  par  la  femme  sur  ses  imgaeubles  dotaux ,  ne  se  borne 
pas  à  déclarer  en  fait,  et  par  vole  d'Interprétation  du  contrat  de 
mariage,  que  l'inteoiion  des  époux  a  été  de  stipuler  la  faculté 
d'hypothéquer;  elle  décide,  en  droit,  que  la  réserve  de  la  lacuilé 
d'hypothéquer  appartenant  à  la  femme  qui  a  le  droit  d'aliéner,  est 
plaldt  la  restriction  que  l'extension  de  ce  droit,  et  qu'ainsi  la 
femme  a  capacité  pour  codseDllr  une  hypothèque  (Cass.  23  Janv. 
1836,  aff.  Gllse,  u*  3SS3,  2*  espèce). 

SAftO.  La  simple  clause  d'aliénablllté  de  la  dot  Immobilière 
suffit-elle  pour  rendre  aliénable  la  dot  mobilière)  Non,  d'après 
trois  arrêta  dont  noua  approuvons  la  doctrine,  reponsséepar 
M.  Troplong,  n*«3tSl,  3396  (Cass.  2  janv.  1837  ;  Amiens,  Id 
avr.  1837  (S),  Rouen,  2S  déc.  I8t6,  aff.  Désartiaux,  D.  P.  é7. 
3.  lOS).  DansTespèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  femme  avait  la  fa- 
culté d'aliéner  ses  blena  dolaus,  de  traiter  at  de  traaaiger  sur  sei 
biens. 

 . .  I  ■ 

réserve  d'atiéBor  et  dont  rinlerpréli^  est  Wssée  fc  la  pitdence  des  tri* 
hunan.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  Jnces,  confirme. 

Du  31  nov.  1838.-C.  de  Lyon,  l'*  cb.-M.  de  Belbceuf,  1"  pr. 

(3)  fipjce;  —  (Epoux  Castel  C.  Lipsio.)  — Par  leur  contrat  de 
marine,  en  date  du  10  sept.  1813,  les  époux  Caslrl  avaient  déclaré  se 
marier  sons  le  régime  detal.  La  dame  Castel  s'élait  constitué  en  dot  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  étaient  échu»  par  un  partage  lait 
entre  die  et  ses  Irtres,  mais  elle  s'ét^t  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles  doianx ,  durant  le  mariage ,  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
—  En  1835  et  en  février  182S,  une  partie  de  ses  immeubles  fut,  eneBet, 
vendue  ,  et  le  prix  en  fut  louché  par  te  sieur  Castel.  —  Plus  lard  ,  et  le 
S  Jaill.  dé  la  dernière  année,  les  d<>ax  époux  e  obligéréat  solidairement 
a  payer  au  sieur  Lip^n  nne  somme  de  30,000  fr.,  et  \a  dame  Casiel, 
par  le  même  acte,  déclara  subroger  ce  créancier  à  ses  droits,  actions  et 
aypotbèques  légales  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Cependant  le  sieur  Cas- 
tel vendit,  en  1851,  des  immeubles  qui  lui  ('talent  personnels,  pour  te 
nixd«ft9,1Ufr.  Da  ordre  fut  ouvert  ponr  la  dii'tribution  de  ce  prix,  et 
ta  dame  Castel  demanda  h  être  coltoquée  en  premier  rang,  i  raison  de  son 
hypothèque  légale,  pour  le  montant  de  sa  dot  mobilière  et  la  val(-ur  de 
Ses  immeubles  aliénés.  Mais  le  juge  commissaire  rejeta  cette  deman'ie, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  subrogation  qu'elle  avait  consentie  à  Lipsiii 
donnait  a  ce  dernier  un  droit  de  priorité  sur  elle.— La  question  de  savoir 
si  l'aliénation  mobilière  résultant  de  cette  subrogation  était  valable,  por- 
tée devant  le  tribunal  civil  de  Lille,  fut  résolue  en  faveur  de  Lipsin,  par 
jugement  du  35  janv.  1833.  —  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Douai  confirma, 
pu  arrêt  da  30  janv.  1834,  ta  décision  da  tribunal.  —  Ponrveî  de  la 
dame  Castel  pour  vioUtion  des  art.  1534,  l  KS5  «t  1536,  et  Uasse  appli- 
cation de  l'art.  1337  c.  civ.  ;  eu  ce  que,  l' la  dot  mobilière  est  inalié- 
nable, et  3*  en  ce  que  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  stipulée 
en  contrat  de  mariage,  ne  s'étend  pas  nécessairement  uix  droits  nrabi- 
liets.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Va  les  art.  1541, 1354  et  sniv.  c.  civ.;  —  Attendu  qne 
le  contrat  de  mari:^  des  sieurs  et  dame  Castel  porte,  art.  1 ,  <^ue  les  fu- 
turs époux  entendeni  se  marier  sous  le  régime  dolal,  auquel  ils  se  son- 
mettent  expressément;  —  Attendu  que  le  même  acte  ne  contient  aneuno 
danse  par  laquelle  la  dame  Cartel  se  serait  réservé  la  libre  disposition 
desee  meubles  et  deniers  dotaux;  —  Attendu  que  l'art.  1541  c.  civ. 
ci-dessus  visé,  qui  fait  partie  du  régime  dotal,  dispose,  d'une  manière 
gfoérde  et  sans  aucune  distinctitB  entre  les  meubles  et  les  tmmeublesj 
que  tout  ce  que  la  femme  se  coasiitiHji  w  qui  loi  est  donné  en  coqfrir 
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SSM.  Il  résulte  de  Uqae  la  mdine  blanse  De  doDneraitpu 
k  latemme  le  pouToir  de  s'obliger  sar  sa  dot  mobilière-,  eVst, 
d'altlears,  tà  an«  coaeAqaeDCe  delalarlsprudeocequl,  interpré- 
tant cette  sUpolation,  ne  permet  à  la  femme  que  l'aliénation  di- 
recte des  biens  stipulés  aliénables,  sans  aotoriser  sar  sa  dot  des 
engagements  dont  elle  apprécierait  peat-étre  moins  la  portée. 

.  Par  suite  encore,  la  (acDité  qae  la  femme  e*est  réser- 
vée par  le  contrat  de  mariage  d'aliéner  ses  biens  dotaax ,  n'em- 
porte pas  celle  de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale 
snr  les  biens  du  mari  (Cass.  SJanv.  aff.  Caste),  n*3559, 
MM.  Rodlère  et  Pont,  t.  3,  n"  SOS;  Taulier,  l.  S,  p.  29ÏI).  — 
logé  ainsi,  dans  une  espèce  où  la  réserve  d'aliéner  n'avait  pour 
objet  qu'une  partie  des  blensdotaoz  (Poitlere,  2Kdéo.  1836)  (I); 
mais  11  y  a  deux  arrêts  eontralres  (Lyon,  16  ma!  18S3;  9  fév. 
183S)  (2),  qu'approuve  M.  Serizlat. 

■  Toutefois,  on  a  ]agé  :  I*  que  le  pouvoir  donné  an 
mari  par  le  contrat  de  mariage  de  génr^  vendre  et  lieiter  let 

de  mariage.  Ht  dotal,  s'il  n'y  a  alipulationconiraire,  etqoe  cette  dispo- 
sitioD  se  trooTeraîl  tellement  sans  objet,  quant  an  mobilier,  si  le  mobi- 
lier  déclaré  doul  Atait  cepeidaat  aliénable  de  la  part  de  la  femme  ;  — 
Atieedu  que,  si  l'arL  1S54  n'a  eiprouémeot  prohibé  l'aliéDatioD  qu^k 
Fégwd  im  immeubles  dotaux,  c'est  que,  d'après  les  dispositions  du  code 
cifil ,  comme  d'après  celles  du  droit  romaio ,  te  mari  étant  le  seul  maître 
de  la  dot  mobilière ,  lui  seul  peut  en  disposer,  sans  préjndice,  toutefois, 
de  l'hypothèque  légale  établie  par  la  loi  en  faTCnr  de  la  femmes  qu'ainsi, 
tl  ma  a  raniort ,  U  lemme  se  trouvant  dani  Fimpuissauee  d'alidntt  et 
vendre  directement  tes  meuUes  ou  deniers  dotaux,  il  dtait  îauUle  de  lui 
en  interdire  l'aliénation  ;  —  Atleidu  que  le  législateur  ne  laisse  aucun 
doute  sur  son  intention,  par  les  exceptions  qu'il  fait  dans  les  art.  1555 
et  1556,  oà  i)  est  dit  qu'à  l'égard  de  tous  les  biens  dotaux,  la  femme 
pourra  les  donner  pour  l'établissement  de  ses  enfants ,  arec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice;  —  Attendu ,  enfin,  que  les  autres  articles 
ne  font  mrntioo  que  des  immeubles  dotaux ,  et  par  cela  seul  sont  étran- 
gers à  la  dot  mobilière  de  la  femme;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en 
décidant  que  la  dame  Castel ,  mariée  sons  le  récime  dotal ,  avait  pn  alié- 
ner sa  dot  mobilière ,  a ,  tout  à  la  fois ,  vioM  rart.  lUi  c.  m.,  et  fait 
■ne  basse  application  des  art.  168é  et  soiv.  du  mime  code  ;  —  Casse. 

Du  S  janv.  183T.-G.  C. ,  ch.  cït.-HH.  Portalb,  1*  pr^aore,  rap.- 
Tarbé^ar.  géu.,  c  cooL-Oallox  et  Scribe,  ar. 

Sor  renvoi ,  la  coar  d'Amiens  rendit  un  arrêt  conforme. 

La  Gooa;  —  Considélrant  qae  les  époux  Castel  se  sont  mariés  sou  le 
régime  dotal;  qie  le  contrat  de  mariage  n'autorise  l'aliénation  que  des  im- 
meubles dotaux;  qw,  dès  lors,  les  valeurs  mobilières  et  actions  de  la 
femme  sont  restées  dans  la  règle  générale;  qu'autrement  l'adoption'  du 
i^me  dotal  eAt  été  sans  objet ,  puisque  ^  épou  eussent  été  constitués 
en  nne  société  d'acqoéts;  —  Infirme. 

Da  19  anil  1857.-C.  d'Amiens,  ch.  réon.-M.  Boullet,  pr. 

(1)  (N....)  —  La  cota; —  Considérant  que,  sons  le  régime  dotal,  il 
est  de  principe  qae  la  dot  mobilière,  comme  celte  immobilière,  est  essen- 
tiellement ioaliénable  ;  que  ce  principe  résalte ,  d'une  manière  précise,  des 
art.  1541  et  1554  c  cir.;...  —  Que,  s'il  est  vrai  qie,  par  soa  contrat  de 
mariage,  la  partie  de  Galmeil ,  dans  le  cas  oA  elle  opterait  pour  le  tiws  ht 
revenant  dans  la  SBCCcssion  de  sa  mère,  se  soit  réservé  la  fiwulti  ds  con- 
sentir a  tous  nmegemenis  et  aliénation  avec  son  «héritier  et  tous  antres, 
de  percevoir  le  prit  de  l'atiénation  ou  de  lalieilation;— Que,  comme  il 
y  avait  des  immeubles  dans  la  succession  de  sa  mère ,  il  falUdt  hiea  du 
toute  nécessité  qu'elle  conserf&l  le  droit,  pour  parvenir  ui  partage  avec 
son  frère,  de  ponroir  vendre,  soit  k  lui ,  soit  k  des  tiers,  sa  portion  dans 
les  immeubles  k  partager,  qui ,  par  la  fuit  seraient  impartageables  ;—  Que, 
nolle  part  dans  son  contrat  de  mariage,  elle  ne  s'est  fait  des  réserves  pins 
étendnes;  qu'elle  ne  s'est  point  réserté  le  droit  d'aliéner  «es  cas  dotaux 
et  surtout  de  pouvoir  c^ar  son  bypoUièq»  légale  au  pre6t  des  tiers;— 
Que  la  partie  de  Calmeil,  en  faisant  aux  parties  de  Perviaquiére  la  ce»- 
siott  de  son  hypothèqae  légale,  a  fait  formellement  ce  qui  lui  est  défendu 
par  la  1«,  et  que,  dès  lort,  cette  cession  est  nolle  ;  —  Que  le  tiers  de  la 
snceession  de  sa  mère  s'est  converti  en  sommes  mobilières,  paisqu'il  a 
consisté  en  sonlle  de  partage ,  et  en  indemnitd  d'émigrés  de  Saint-Do- 
mingue; 

Considéraut  qu'aux  termes  de  l'art.  3135  c.  civ.,  l'hypothèque  légale 
ponrla  dot  et  lescoaveotioas  matrimoniales  remonte  au  jour  du  mariage; 
—  Que,  dès  lors,  la  partie  de  Calmeil  a  été  bien  fondée  fc  se  tenter  h 
l'ordre  ouvert  pmr  la  distribution  aux  aéanciers  inscrits  du  prix  du  do- 
maine ayant  appu-tenu  aux  père  et  mère  de  son  mari ,  dont  celui-ci  était 
héritier  pour  un  cinquième,  et  dont  elle  est  elle-même  aujoard'hai  crésn- 
cière,  par  saile  de  la  séparation  de  biens,  et  ou  elle  a  le  droit  i*»  frodnire 
et  d'être  Golloqaée  de  préférence  aux  parties  de  Perviaquiére,  ea  rnln  d» 
ion  hypothèque  légale  snr  les  biens  de  son  mari. ... 

Du  18  déc.  1836.-C.  de  Poilters.-M.  Rouget,  pr. 

(1)  t"  ffle* (Vancy  C,  ComiUoa.)-U  coim  ;— AtlcMln  qoo  si 


bimt  de  ta  femme  mariée  tout  le  régime  dotalet  de  ionner  guit- 
loHce,  autorise  suffisamment  le  mari  k  céder,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  les  droits  échus  à  celle-ci  dans  uim  succession  mo- 
bilière (Req.  !•>  août  1 835}  (3)  ;  —  3*  Que,  de  la  faculté  stipu- 
lée par  une  femme  dans  son  contrat,  de  dii^oter  de  $es  bient 
dotaux,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  11  résulte  pour  elle  le 
droit  de  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière,  notamment  en  prenant  à 
bail  un  Immeuble  conjointement  avec  son  mari  (Req.  SSJoiD 
1847,aff.  Perrol,  O.P.  *7.  4. 171). 

SMS.  SI  la  femme  s'était  réservé  la  faculté  non  pas  seule- 
ment d'aliéner ,  mais,  en  outre ,  d'hifpofM^r  le  fonds  dotal, 
devrait-on  en  induire  la  faculté  de  donner ,  en  faveur  d*nn  tiers , 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari?  Oui 
(Lyon,  4* ch.,  3  Juin  1829,  M.Coste,  pr.,  aff.  Bodon  C.Vincent; 
31  janv.  1840  (4);  S  août  1845,  aff.  Aboire,  D.  P.  46.  3.14», 
et,  sur  pourvoi,  Req.  9Julnl847,  D.  P.  47.  1.  233).— 11  est  i 
remarquer  que,  dans  l'espèce  do  premier  arrêt,  la  femme  mariée 


des  dispositions  do  Part.  1884  e.  dv.,  il  résulte  que  les  imme^Ies  con- 
stitués en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage, 
l'art.  155T  contient  une  excepUon  k  ce  principe  pour  le  eu  ot  l'aliénation 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage;  que  le  contrat  de  mariage  da 
vendeur  contient  celle  autoriHtion  ;  qu'ainsi ,  sa  femme,  qui  a  conservé 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles,  a  pu  donner  la  uaiolerée  de  son  hy- 
pothèque légale,  cequi ,  de  sa  part,  n'est  qu'une  pure  aliénation  mobilière, 
laquelle  se  trouve,  k  plus  forte  raison ,  p«rmise  par  la  clause  de  son  con- 
tmt  ;  —  Que  la  senlo  modiBoUm  npportée  k  riaatiénabiliu  do  la  dot  dans 
le  code  civil  est  comprise  dans  l'art.  1551  ;  —  Que  cet  article  m  onm* 
prend  littér^emeat  dans  ses  termes  que  les  immeuhlei;  d'ob  il  faudrait 
concivre,  dans  le  système  de  l'appelant,  que  jamais  nue  femme  ne  pourrait 
s'engager  sur  ses  meubles,  alors  même  que  son  contrat  serait  régi  par  la 
clause  exceptionnelle  de  l'art.  1557  ;  —  Que,  cependant,  la  jurisproffence, 
constante  dans  ce  cas,  considère  les  femmes  comme  autorisées  ks'engwer, 
tant  sous  le  rapport  de  leurs  immeubles  qae  sons  celui  de  lews  ■entws; 

—  Dit  qu'il  a  été  bien  jngé,  etc. 

Du  16  mail83a,-C.deLyoB,f  iA.-H.  Achard-Iames, pr. 

a*£if)éeef  —  (C<nar  C.  de  Saiit-Jean.)— La  corn;— Attendu  qae 
Jeanne  Cour  B*est  réservé ,  dans  son  contrat  de  mariaie ,  la  fnmlid 
de  vendre  et  d'^iéner  ses  immeubles  dotaux  ;  —  Que  se  désistantaa  proflt 
d'Estragnat  de  tout  ou  partie  de  l'hypothèque  qui  frappait  les  imneabire 
de  son  mari ,  Jeanne-Marie  Ccenr  oa  fait  qu'an  légitime  osege  de  la  b- 
culté  qu'elle  s'était  réservée,  etc. 

Du  9  fév.  1855.-C.  de  Lyon ,  1"  ch.-M.  Achard-lames,  pr. 

(3)  (Royannei  C.  Gil.)  — La  cooaj  —  Surle  premier  moyen  :  —  Con- 
sidérant que  le  contrat  de  mariage  donnût  au  mari  le  pouvoir  de  vendre  ; 
que,  d'a^  les  qualités  de  l'arrêt  et  les  faits  qui  y  sont  consUlés,  il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'immeubles,  mais  de  valeurs  mobilières; 

—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qu'en  présence  des  actes  de 
la  cause  et  en  les  appréciant ,  Tarrét  déclare  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
partage,  mais  d'un  acte  de  cession  ;  —  Rejette. 

Du  1"  août  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Lebean ,  rap. 

(♦J  {Delonel  C.  Magat.)— La  cour;  — Considérant  que,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  la  femme  Delunel,  les  époux,  en  adoptant  le  régime 
dotal,  ont  réservé  la  faculté  d'aliéner  et  tiy'polbéqupr  les  immeubles  ; 
qu'une  réserre  aussi  explicite  et  aussi  générale  a  néce^saireroent  eu  pour 
efet  de  laisser  k  la  femme,  non-seulement  la  faculté  de  contracter,  mais 
encore  d'aflècrv  k  la  garantie  de  ses  e ngagemeots  ses  biens  de  toute  na- 
ture ;  que  les  époux  ont  eu  évidemment  rinienlioB  de  comprendre  dans  la 
faculté  d'aliéner  la  dot  mobilière  aussi  bien  que  les  immeubles  dotaux.  — 
Adopuot  an  surplus,  sur  ce  chef,  Ips  motifs  des  premiers  jugea;  —  Met 
l'appel  au  néant;  ~  En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Con- 
sidérant que  l'appelante,  ens'engageant.le  19  déc.  1853  dans  le  contrat 
de  vente  des  immeubles  de  son  mari  et  conjolnlrment  av<tc  celui-ci,  n'en- 
tend se  désister  des  droits  résultant  pour  elle  de  son  bypolbèque  légain 
qu'en  bkVBurdeHagtf,aeqnéreur;  qu'il  a  été  stipulé  dans  cet  acte,  que  lo' 
prix  de  la  vente  serait  d'abord  compensé  avec  ce  qui  restait  àU  k  Maga!, 
mais  que  le  surplus  serait  payé  par  loi  aux  créanciers  hypothécaires  d'apn'  s 
un  ordra  qui  serait  ouvert ,  et  lora  duquel  la  femme  Delunel  aurait  pu  se 
présenter  et  faire  valoir  ses  droits  sur  le  surplus  du  prix  ;  —  Que  la  femme 
Delunel  n'a  pas,  en  effet,  renoncé  k  son  privilège  vis-k-vis  des  aulrfs 
eréauciers  de  son  mari,  envers  lesquels-elle  ne  s'était  pas  engagée  person- 
nellement, et  que  Hagat  n'a  qu'k  s'imputer  d'avoir  imprudemment  p:i;é 
sans  avoir  ouvert  on  ordre  régulier  et  sans  y  avoir  appelé  la  femme  De- 
lunel;—Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  kcet^ard,  bien  appelé;  émendant  le 
jugement  quant  kce,  ordonne  que  la  sommation  bypolhrcaire  faite  par 
l'appolute  vaudra  et  sortira  effet  sur  les  immeubles  acqois  par  Mairnt 
pour  le  surplus  du  prix,  s'il  y  en  a,  desdits  imnviubles ,  déduction  foiia 
des  créances  personnelles  de  l'intimée,  dont  la  compensation  a  eu  lien  eu 
vertu  des  actes  ci-dessus  menlioanés. 

Ott  31  jauT.  1840.-C.  de  Lyon,  l"  ch.-H.  de  Belbenf,  4*"  nr. 
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■ouïe  régina  dotal  avec  société  d'acqaéts,  s'était  réservé  ta  fa- 
Mlté  iTaliéMr  et  d'hypolbéquer  les  Immeubles  q\i*tU9  pourrait 
§cj¥«rtrpar  ta  swt».  Dus  les  trois  autres  espèces,  ta  même 
lieidié  était  stipulée  sur  tous  les  meubles  préttntt  et  à  venir.  Or, 
dus  le  premier  eas,  ou  peut  objecter  que  la  renoDctatioD  à  sod 
krpelMqoe  expose -ta  femme  à  perdre  ud  droit  actuel.  la  dot 
n'eue  a  i4>portée  à  sou  mari  et  que,  d'après  le  coDtrat  de  ma- 
rtige,  il  a'y  a  d'allénabto  que  tes  bleus  à  venir. 

Uftâ.  La  taculté  de  vendre  et  d'bypotbéquer  ses  biens  do- 
Im,  caporte-t-elle  pour  ta  femme  celle  de  les  soumettre  i 
Pexéentloo  des  obligations  qu'elle  a  souscrites  sans  affectation  fay- 
potbéealre  ?  En  d'autres  termes,  le  droit  de  contracter  sur  la 
ëot  des  obItgatlODs  bypothéoaires  permet-Il  à  ta  femme  de  sous- 
crire des  obligations  pures  et  simples  exécutoires  sur  celle  même 
M?  Non,  selon  un  arrêt  (Req.  3  avr.  18i9,  atT.  Lamarche,  D.  P. 
49.1.134),  que  critique  vIvementH.TropIong,  n"  3397. — Cette 
Hlntlon,  toutefois,  est  conforme  à  ta  Jurisprudence  qui  défend 
féteadreaux  cas  non  délermioés  dans  ie  coutrat  de  mariage,  les 
mrattloni  dérogatoires  à  ta  règle  de  l'inallénabtlilé  de  la  dot. 
Le  droit  de  s'engager  suivant  un  certain  mode  d'obligation ,  ne 
Putorise  pas  k  s'obliger  suivant  un  antre  mode  qu'elle  n'a  pas 
prévD.  Ceta  est  vrai  surtout  quand  le  mode  non  prévu  a  de  plus 
gnads  dangers  pour  ta  femme.  Ainsi  prétendrait-on  que  les  obll- 
pUoas  dépourvues  d'affectations  hypotbécatres  soulèvent  cbex 
Il  femme  les  qiêmes  craintes ,  et ,  par  conséquent ,  éveillent  sa 
pndeaee  au  mémo  degré,  que  les  obligations  qui  en  sont  aocom- 
péea?  Aperçoit-elle  avec  autant  de  certitude  les  dangers  qne 
Mrt  sa  dot,  lorsqu'elle  contracte  des  dettes  à  la  sûreté  des- 
fieRes  cette  dot  n'est  point  engagée  par  on  acte  formel  de  sa 
monté ,  que  lorsqu'elle  consent  expressément  è  faire  peser  sur 
n  immeuble  dotal  déterminé ,  et  avec  ta  spéctallté  attacbéa  î 
rhjpotbèqae,  l'exécution  de  son  obligation?  La  stipulation  de 
cette  hypothèque  ne  lui  fait-elle  pas  prévoir  la  vente  forcée  de 
m  iBHteoble  d'une  manière  bien  plus  précise  que  lorsqu'elle 
^oblige  purement  et  simplement  et  pour  des  dettes  qui,  très-sou- 
Tsat,  de  peu  d'importance,  si  on  les  prend  isotémept,  n'ont  pas 
tt  faire  naître  dans  son  esprit  ta  perspective  d'une  expropria- 
Uoi? 

S .  La  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  emporte-t-elle  pour 
la  fcnne  le  droit  d'en  aliéner  le  prix,  en  les  vendant  à  un  créan- 
cier hypothécaire?  Jugé  que  cette  délégation  est  aussi  nulle  que 
leienit  l'hypothèque  elle-même,  et  que  si  l'acquéreur  a  payé  à  ce 
eréanciNT  hypothécaire,  par  suite  desoonditioos'dela  vente,  celte 
iBlHlé  Inl  est  opposable  aussi  bien  qu'au  créancier  Inl-méme 
[Cass.  16  ao6t1857,  aff.  Berne,  n»  3SSS,  espèce-,  Ufév. 
1U3,  aff.  Berne,  V.  n*33S4-l*].  —H.  Troplong,  n*  3595,  se 
rterle  vivement  contre  cette  décision:  <  Que  dire  (ce  sont  ses 
apresslons)  d'un  pareil  fanatisme,  et  par  quel  raisonnement 
^rrait-on  convaincre  ceux  qgi  se  fascinent  l'esprit  par  de 
partitles  exagérations ,  comme  si  la  faculté  de  disposer  de  la 
chose  même  n'entraînait  pas  la  taculté  de  disposer  du  prtx,  et, 
à  plus  lorte  raison ,  puisque  l'Immeuble  est  i  proprement  par- 
ler la  chose  dotale ,  et  qne  l'argent  provenant  de  la  vente  est 
moins  bien  protégé  par  les  garanties  de  la  loi  ?  «  —  Dans  l'es- 
I>àee,  ta  danse  réservait  à  ta  femme  ta  faculté  ^'aliéner  et  vendre 
Ml  binu  et  droit*  ,  et  en  oooBant  an  mart  le  recouvrement  des 
biens  de  la  femme,  elle  l'obligeait  «  au  fur  et  à  mesure  des 
recettes,  i  lui  passer  quittance  ^  et  à  s'en  charger  comme  bien 
dolal.  »  —  T^nemeot  on  a  objecté  que  robUgation  de  faire  rem- 
ploi du  prix,  D'élait  pas  danaee  cas  imposé  u  mari  es  tfirmes 
«iprès. 

SftM.  Demêmelaotanseel-dessusayant  poareffetde  rendre 
lialiénable  le  prix  des  Immeubles  dotaux,  dont  ta  vente  est  permise 
tu  lecontrat  demariage,  on  doit  réputer  non  avenu  tout  payement 
(lait  hors  les  cas  d'exception  prévus  à  l'art.  1138)  d'une  dette, 
nlt  du  mari,  soit  de  ta  femme,  auquel  ce  prix  aurait  été  appll- 
Et  epêclalement,  si  les  époux  ont  consenti  une  compensation 
de  la  crèaDce  résultant  do  prix  de  vente,  avec  une  autre  créance 
|a*avalt  sur  eux  l'acquéreur,  cetteeompensatloa  est  nulle  (mêmes 
arrêts). 

SftSV.  A  plus  forte  ralsoD ,  les  créanciers  du  mari  ne  pour- 
T^SBt-lls  niait  entre  les  mains  de  l'acquéreur  le  prix  de  l'im- 
BMMe  datai,  s'U  avait  été  sUpolé  que  le  mari  aurait  ta  droit  de 


vendre  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  sous  la  condition  de  faire 
assignat  du  prix  (Limoges,  4Jolll.  1811,  alT.  Tbonnet  C.  Botte). 

La  taculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  emporte-t  elle  la 
faculté  de  compromettre  sur  les  contestations  relatives  Aces  blensT 
Les  opinions  sont  partagées.  D'un^part,  on  dit  très-bien,  à  notre 
avis  :  Le  pouvoir  de  transiger  est  le  même  que  celui  d'aliéner,  et 
n'emporte  pas  celui  de  comprometUe  (V.  Arbitrage ,  n"  233  et 
sniv.),  qui  est  exceptionnel  et  offre  quelque  ohose  d'indépendant 
du  mari  ou  de  ta  femme,  que  ta  faculté  d'aliéner  ou  de  transiger  ne 
présente  pas.  D'ailleurs,  les  causes  des  femmes  dotales  sont  su- 
jettes à  communication  au  ministère  public  (83  e.  pr.),  et  l'on  ne 
peut  compromettre  sur  ces  causes  (1004  e.  pr.;  MH.  Dnranton, 
t.  13,  n**  479,  480  et  461,  etBeilot,  sur  l'art.  1387).— Hais  on 
répond:  Le  pouvoir  d'aliéner  est  plus  étendu  que  la  procuration 
donnée  pour  transiger,  et  qui  est  restreinte  à  une  espèce  d'alié- 
nation. Le  pouvoir  d'aliéner  embrasse  tons  les  modes  d'allénailon 
et  par  suite  le  compromis.  Quant  à  la  communication  au  minstère 
public,  elle  n'est  indispensable  que  lorsque  ta  dot  est  Inaliénable  ; 
mais  lorsque  la  dot  est  aliénable,  «  où  serait  le  motif,  disait 
l'oratenr  du  trlbunat,  H.  Favre,  sur  le  projet  de  l'art.  1004  c. 
pr.,  de  surveiller  en  Jugement  ce  qne  les  époux  oot  toute  liberté 
de  faire  hors  Jugement  (MM. Tessier.t.l, note  596;f>igeau,  t.  1, 
p.  136}  Bonceone,  t,  S,  p.  S84  et  183;  Troplong,  n'  3396)?  — 
La  Jurisprudence  a  statué  en  sens  divers.' Plusieurs  arrêta  ont 
relusé  à  la  femme  ta  faenlté  de  compromettre  (Nîmes,  16  février 
1811,  aff.  Deieuze;  Lyon,  10  août  1838,  aff.  Revel;  V.  Arbi- 
trage, n"*  231,  134). — On  a  Invoqué  aussj  dans  ce  demter  sens 
un  arrêt  (Montpellier,  13  nov.  1830,  aff.  Boudet,  v*  Arbitrage, 
n«  234);  mais,  dans  l'espèce,  raMénabllilé  des  biens  dotaux  n'a- 
vait pas  été  stipulée  par  contrat  de  mariage.  —  D'autres  lui  ont 
accordé  cette  faculté  (Grenoble,  il  fév.  1846.  aff.  Rigaud,  D. 
P.  46.  2.  137;  V.  aussi  v«  Arbitrage,  n"  233).  —  Et  spéciale- 
ment, U  aétêjugé  que  te  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux,  ré- 
servé aux  époux  par  te  contrat  de  mariage,  renferme  celui  plus 
restreint  de  compromettre  sur  ces  biens,  et,  par  exemple,  sur  la 
portion  d'une  succession  qui  tombe  dans  la  dot  de  la  femme 
(Mmes,  0  nov.  1849,  aff.  Cbadeyssoo,  D.  P.  SI.  3.  181).  — 
Toutefois,  il  yaeu  controverse  sur  la  question  desavoir  si,  à  part 
ta  clause  d'aliénabilité,  les  époux  peuvent  faire  procéder  par  ar- 
bitres au  partage  d'une  succession  dotale. — V.  n°*  3481  et  solv. 

ta  faculté  d'échanger  est-^ie  comprise  dans  la  fa- 
culté d'alitoer  avec  ou  sufl  eondlUon  d'emploi  ?  —  V.  n**  3707 
et  sulv. 

Sft  V^.  Le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux  emporte-t-lt  le 
pouvoir  de  les  vendre  à  rente  viagère  ?  —  Oui,  car  une  telle  vente 
peut  améliorer  le  sort  des  époux,  en  leur  procurant  plusd'ai-, 
sancedans  leur  vieillesse. — Toutefois,  il  tant  que,  par  ie  contrat 
de  mariage,  11  n'ait  été  mis  aucune  condition  restrictive  à  la  fa- 
culté d'aliéner  (H.  Troplong,  n*  3309).— Ainsi,  par  exemple,  i)  a 
étéjugé  qu'en  admettantque  le  pouvoir  conféré  au  mari  «  de  ven- 
dre et  aliéner  tes  biens  et  droits  de  sa  femme,  àteU  prtx,  charges 
clauses  et  conditions  qu'il  avisera,  »  lui  donne  le  droit  d'aliéner 
à  rente  viagère  constituée  au  profit  des  deux  époux,  les  immeu- 
bles dotaux  de  sa  femme,  un  tel  pouvoir  n'existe  pas  dans  le  Ch* 
oû  le  mari  est  tenu,  en  vertu  do  contrat  de  mariage,  de  resti- 
tuer k  sa  femme  les  deniers  perçus  et,  Jusqu'au  remboursement, 
de  les  garantir  par  une  hypottièque  sur  ses  biens;  que,  par 
sutte,  l'aliénation  à  rente  viagère  d'un  Immeuble  de  la  femme  , 
faite  dans  telle  circonstance,  est  nulle...,  même  pour  ta  partie  de 
l'Immeuble  qui  serait  parapberoale,  si  la  vente  a  eu  lieu  pour  uc 
prix  unique  (Riom,  13  août  1844,  aff.  Girard  C.  aavlère,  D.  P. 
43.  2.  148,  et,  snr  pourvoi  deCtavlère,  HeJ.  U  Juin  1846,  D. 

P.  46.  1.331). 

S&  7 1 .  Le  droit  réservé  à  la  femme  d'aliéner  ses  biens  do- 
taux. Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  ne  lui  doni.c 
pas  le  droit  de  les  engager  Jusqu'à  concurrence  de  cette  somm?, 
sous  forme  d'un  contrat  pignoratif,  c'est-à-dire  contenant  à  la 
fois  vente  à  réméré  et  bail  par  l'acquéreur  aux  époux.  Dans  un  tei 
cas,  l'acte,  bien  que  qualIBê  par  les  parties  de  vente  d  rémiri, 
peut  être  déclaré  ne  constituer  qu'un  prêt  déguisé,  pour  sûreté 
duquel  les  lmmeul»les  prétendus  aliénés  ont  été  donnés  en  gage, 
et  dès  tors  tes  époux  sont  recevables,  même  après  le  délai  du  ré- 
méré, à  revendiquer  ces  immeubles,  sans  que  te  créaacier  ait  ta 

Digitized  by  VaOO' 


126 


GONlKàT  DE  1IAR1AGE.~TIT. 


4,  Châp.  4,  Sect.  6,  Art.  I 


droit  de  let  retenir  Jasqu'aa  remboarsement  de  la  somme  prêtée 
(Cass.  31  JaDV.  1857  ;  Caeo,  21  dée.  1837)  (I). 

SAV*.  L'alténatioa  autorisée  par  uqb  clause  du  contrat  de 
mariage  peut  âlre  faite  par  les  époux  de  gré  i  gré  ou  sans  forma- 
lité de  Justice.  — Jugé,  par  exemple,  que  la  feainie  qui,  dans  son 
coDlrat  de  mariage, s'esî  réservé  de  vendre  son  Immeuble  dotal, 
dans  un  cas  deiermiué  et  pour  subvenir  à  certaines  dépenses,  n'a 
pas  twsoia»  pour  eo  consentir  la  vente,  de  l'autorisation  préala- 
ble de  la  Justice  Par  suiie^  les  acquéreurs  ne  peuveut  être 

recbercbés  par  un  avoué  à  raison  de  (rais  qui  lui  so&t  dus  par 
les  vendeurs,  lorsque,  surtout,  U  est  constant  que  l'immeuble  a 
été  réeUement  vendu  à  raison  du  cas  prévu  (Req.  1 0  mal  1 81£i)  (S). 


(I)  EMpécê  :  —  (Bobée  C.  Dafao.)  —  La  dame  Bobée,  mariée  soas  le 
régime  dolal,  mais  avec  la  réserve  quelle  poarrail  aliéner  une  partie  de 
■es  immetiblea  dotaux  jaxiju'a  coocnrrence  de  9.000  fr-,  consentit,  arec 
l'aotoriiation  de  son  mari ,  on  acte,  fc  la  date  dn  fi  ocl.  Iit28,  par  lequel 
elle  vendit  an  sieur  Uufau  diven»  inuccables  à  elle  apiiartenant  pour 
9,000  fr.,  sous  ta  réserve  du  réméré  pendant  Iroîa  ans  ;  —  Par  ce  même 
acte,  le  siieur  Uufau  doana  a  bail  poiir  cioq  années  aux  vendeura  les  im- 
meubles  qu'il  acbelail .  ntuyeanaol  4^0  ff outre  les  diarges.  Aux  ap- 
proi-bes  du  terme  Gsé  pour  te  réméré,  \ei  époux  Bi-bée  demandèrent  la 
nullité  de  l'acie  dd  22  oct.  182S,  attendu  qu'il  renfermait  la  vente  d'un 
bien  dotaf;  qu'il  conleDait  une  lésion  de  plu»  de  sept  douzièmes,  et  qu'aussi 
c^étaît  on  rentrât  pignoratif.  —  Le  délai  do  réméré  élaii  eipiré,  lorsque 
l'insiance  fol  engagée  devant  le  tribunal  civil;  le  siear  Uofao  soutint,  en 
Cet  état,  les  deotandearsBoa  recevablesa  exercer  l'action  en  réméré;  que, 
du  reste,  la  veole  était  sincère  et  régulière.  —  Le  17  jtiill.  183é,  jugement 
du  tribiioal  de  Kooeo  qui  déclare  nul  Tacte  de  1828,  comme  ne  coatenaot 
qu'un  contrat  pignoralif.  et  maintient  les  époux  Uobée  dans  la  propriété 
et  jonissance  des  immeumes  compris  dans  la  vente  de  1 828. 

Sur  l'appel  dn  sieur  Dufau ,  arrêt  de  la  cour  de  Roueta ,  du  23  JanT. 
1835,  en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  le  contrat  de  vente  dn  oct, 
1828  n'est  qu'on  véritable  contrat  de  prêt;  mais  quelea  époux  Bnbi'e  ne 
peuvrol  reprendre  l'immeubli' par  eux  venduqu'en  reslituanl  préalablement 
a  Uttfau  laeommede  9,000  fr.  par  lui  prélée,  et  vu  qa'eo  prmière inettoce 
Dufau  a'a  pas.«é  aucune  obéïsîance  ;  la  eonr,  émeDdaol,  dit  que  le  contrat 
du  22  oct.  18^8  vaudra  comme  acte  de  prél  pour  les  9,000  fr.  versés  par 
Dufan  aux  époux  Bobée,  et  ordonne  que  ceui-ci  ne  pourront  se  saisir  et 
reprendre  possession  des  immeubles  aliénés  qu'à  la  cbarge  de  rembonrset 

fréalablemeot  à  Dnfan  les  9,000  (t.  en  principal ,  intérêts  et  frais.  > 
onrvoi  des  Aponi  Bobée  ponr  violation  des  art.  1S34  et  1 S60  c.cir.— Arrêt. 
La  cooa; — Vu  les  art.  1554,  1S5T  etl560c.  ci*.  ; —  Attendu que 
le  régime  dotal ,  tel  qn'il  est  déterminé  par  le  code  civil,  établit,  dans  son 
art.  1AS4,  pour  règle  générale,  que  les  immeubles,  coastituée  en  dot,  ne 
peuvent  éire  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  les  articles  qui  suivent  ;  que  ce  principe  d'indiénabilité 
embrasse  tous  les  actes  par  lesquels  les  biens  dotaux  de  la  femme  seraient 
aSsclés  an  remboursement  des  sommes  dnes  pai;  les  époux;  —  Attendu 
qu'il  a  été  déclaré  par  Varrét  dénoncé  que  le  contrat  du  22  ocl.  1828  était 
un  contrat  de  prél  déguisé  sons  l'apparence  d'aoe  vente:  que,  dés  lors,  il 
ne  jieut  valoir  que  selon  le  caractère  réel  qui  lui  appartient  t  que  les  biens 
dotaux  de  la  femme  o'oDt  pu  être  atTectés  au  remboursement  dn  prêt  fait 
par  Dufau  aux  époux  Bobée;  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  •  ordonné 
que  rimmenble  vendu  é  Dufau  ne  pourrait  être  repris  par  les  demandenra 
qu'k  la  charge  de  rembourser  préalablement  an  défendeur  la  somme  de 
9,000  fr.  en  principal ,  intérêts  et  frais  ;  qu'il  résulte  de  cette  dispotiilion 
que  le  bien  dotal  est  affecté,  par  l'arrêt,  à  la  garantie  et  au  remfaoor- 
sement  du  prêt  fait  par  Dnfao  ;  —  Atlenda  qne  ÎVrét  ne  peut  être  jn^tifié 
par  la  facvllé  stipulée  dans  le  contrai  de  mariage  des  demandeurs  d'aliéner 
le  bien  dotal  josqu'k  concurrence  de  9,000  fr.  ;  que  les  excepiions  aux 
règles  générales  posées  par  les  lois  sont  de  droit  étroit,  et  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  l'aliénation  et  l'affectation  du  bien 
dotal  diffèrent  essentiellement  entre  elles,  tant  par  leor  nature  et  leur  ca- 
ractère, que  par  lenr^  effets;  que  la  vente  net  kladi^posUion  de  la  femme 
nn  prix  qii  représente  le  bien  vendu,  et  dont  elle  peut  effectuer  ut  remploi 
utile,  taidll  que  VaSeeiatton  de  son  bien  dotal  i  nne  dette  contractée 
par  le  mari ,  expose  la  dot  de  la  femme  à  nn  péril  sans  compeniation , 
puisqu'elle  peut  opérer  la  perie  de  l'immeuble  jusqu'à  coocurreDce  de  la 
créance  garantie;  qu'en  outre,  la  femme,  séduite  par  l'espérance  de  l'ei- 
tinction  procbaine  de  la  dette  à  laquelle  sa  dot  serait  affectée ,  serait  plus 
facilement  entraînée  k  consentir  une  affectation  qu'uoe  vente;  qu'il  suit 
de  ces  motifs  qu'on  ne  peut  conclure  de  l'art.  1557  c.  civ.  que  l'autori- 
sation d'afléeler  le  bien  dotal  au  deltn  des  époux  est  comprise  dans  la 
faculté  de  l'aliéner.  M  qw  t'arrêt  dénoncé,  en  imposaoi  à  la  femme  hob^e 
l'otilig^itioa  de  remboirser  è  Dufau  la  somme  qu'il  avait  firèlée,  avant  de 
reprendre  la  possessiea  de  son  bien  dotal,  a  violé  les  arlictes  précités  dn 
code  civil; — Casse. 

Du  31  jaov.  1837.-C.C.,  ch.  civ.-UM.  PArtalis,1"pr.-Trivier,r'<r.- 
Laplaf  D«-Barris,  1**  ar.  gén.,  Ct  Goii(.--Gro8jean  et  Scribe,  av. 


S V  S .  La  elauM  da  contrat  de  mariif  e  qai  permet  VMê^ 

tiOB  do  bien  dotal  peut  présenter  quelque  ambtgaltè,  qnulà  la 
nécessité  du  coocoiirs  des  deux  époux  à  rallénatloo.  — 11  aéli 
jugé,  à  cet  égard,  que  toute  stipulation  de  contrat  de  nnarlageqid 
déroge  aa  principe  de  l'inalléoabililé  des  blent  dotaux  doit  étrs 
rigourerjsemeot  interprétée,  et  qu'en  conséquence  :  1*  la  daui 
par  laquelle  ia  femme  se  réserve  la  faculté  de  vendre,  liciter, 
aliéner  et  partager  tous  les  biensqiii  pourraient  lui  échoir  en  u- 
crolssemeut  de  dot,  et  ce  du  consentement  de  son  mari,  doit  être 
eûteodueen  ce  sens  que  cesdivers  actes  ne  peuvent  éireconseiUi 
que  par  la  femmeetlemaricon)ointement{Gaâs.l3aoûtlS39(3). 
— Conf.  HM.  Rodière  et  Pont»  U  i,  n*  50é)  i~S"  U  itipnUUu 


Sur  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  qui  précède  :  —  Anél. 

La  ooub;  —  ....Considérant  que,  suivant  les  dispositions  de  Tirt, 
1554  e.  civ.,  tes  immeubles  dotaux  sont  inaliénables  peodantle  mariip, 
sanf  les  exceptions  établies  par  les  articles  suivants; — CoDsidéruI 
qu'an  nombre  de  ces  exceptioos  se  trouve ,  d'aprée  l'art.  156T,  li  M- 
mission  d'aliéner,  permise  par  le  cooirat  de  mariage  des  époox  ;  —  w 
sidérant  que  c'est  une  Jarisprudeoce  maintenant  établie  de  maiitn  à  m 
pins  devoir  être  contHtée ,  qne  la  permission  d'aliéner  bs  issmeiMii 
dotaux  ne  s'étend  pas  àlafûnlté  d'an  disposer  par  voie  bjpothéctinN 
par  gage;  —  Considérant  que  cette  iorisprudence  est.  d'ailleurs',  tu* 
forme  au  système  du  code  relatif  an  régime  dolal ,  parce  qne,  it  DOUHt 
on  les  époux  l'ont  adopté ,  les  exceptions  qu'ils  ont  admises  doivent  loo- 
jours  être  entendues  dans  nn  sens  étroit,  et  qu'il  y  a. une  grande  diB- 
renée  entre  le  droit  d'aliéner  et  celui  d'hypottrfqner,  on  d'engager  ut* 
lement  des  biens  dotaux  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  qne ,  lorsqsi  la 
ligislalioo  romaine  avait  permis  d'aliéner,  elle  avaitprohibéle  droit  d'hf 
polhéquer  les  Uens  dotaux,  et  qu'une  femme  soumise  à  l'influence  bi> 
ritale  doit  être  présumée  s'exposer  plus  facilement  à  perdre  tout  on  pinii 
de  sa  dot  en  rbypotbéquant  ou  en  la  compromellant  par  Aea  engagoMli 
qnl  ne  la  déponiiieot  pas  actuellement,  qne  lonqu'il  s'agit  de  ■«éi^ 
saisir  irrévocablement  par  nne  vente  ; 

Considérant  que,  par  son  cooirat  de  marisge  dn20JalH.  1BS6,li 
femme  Bobée ,  en  sonmettaot  Ions  ses  biens  présents  et  é  venir  aa  té(^ 
dolal,  s'est  réservé  la  faculté  de  les  vendre  eo  aliéner  jusqa'a  wonr>  , 
rencede  9,000  fr.,  sans  aucune  formalité  judiciaire,  ni  être  iMMél 
fournir  aDcun  remplacement; — Considérant  que  cette  faculté  ne  pmt, 
d'après  les  termes  du  contrat,  s'étendre  à  la  facalté  d*bypolbè^Uff  ei 
d'engager,  et  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  Part.  1557  c  civ.;- 
Considérant  que  l'acte  consenti  par  les  époux  Bobée,  le  22  oct.  1828,  n 
profit  de  Dulan,  sons  le  nom  de  veste  des  immeubles  dotaux  qui  y  Ml 
déeigaés,  a  tons  les  caractères  d'un  acte  pignoratif;— -CoBSidéraal  qt'sf- 
fectivemeni,  non-roulement  on  a  accordé  aux  vendeurs  la  faciHédeié' 
meré,  mais  qu'on  Icor  a  reloué  1h  biena  qui  étaient  aflennés  précédna- 
ment  par  enx  à  un  tiers  envers  lequel  on  obl«eait  l'a<:beteor  à  uirstMit 
le  bail,  f«t  qne  la  vente  est  censée  avoir  été  faite  moyi-nnaot  8,000  Ir., 
dont  les  vendeurs  devaient  payer  réellement  l'intérêt  a  litre  de  frnoagt, 
et  que  le  prix  principal  fixé  étant  plusieurs  fois  aa-dessous  de  la  valwr 
réelle ,  ne  peut  être  considéré  comme  on  prix  sérieux  ;  —  ConiMénM 
qn'il  en  résulte  que  les  époux  Bobée  n'ont  pas  eu  l'iolention  de  vesén 
si  Dufau  celle  d'acheter  ;  mais  qu'on  avooln  déguiser  «ont  la  forme  d'iss 
vente  nn  prêt  fait  4  Bobée,  pour  lequel  la  femme  n'avait  pas  le  droit  de 
donner  directement  des  séreti-s ,  qu'on  tni  a  fait  donner  par  un*  voie  U- 
tournée  ;  —  Considérant  qne  l'acte  dn  22  ocl.  1 828  est  donc  nol,  comM 
fait  en  fraude  dn  régime  dotai,  et  qu'il  ne  petit  produire  aucun  eff^tcnotti 
la  femme  séparée  de  biens  retativemeot  a  ses  biens  dotaux;  —  Coi'Grsw 
le  jugement  dont  est  appel;  déclare  Dnfan  sans  droit,  ni  h  la  [iropriHtb 
ni  a  la  jouissance  d'aneuDe  partie  des  imBeuUea  compris  dans  k  c» 
Uat  do  23  oct.  1828. 

DnSl  déc.  1837,-C.  da  Casn,aQd.8ol.-ll.  RogerdelaChoaqaais,pr. 

(S)  (Privat-Garrilhe  C.  Dnpoy.)  —  La  coon  ;  —  Considérant  qn'inr 
termes  de  l'art.  1557  c.  cir.,  conforme  aux  anciens  principes ,  l'iAiDCB' 
ble  dotal  peot  être  aliéné,  lorsque  l'aliénation  a  été  permise  par  le  e«B* 
Irai  de  mariage  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  conslate  :  1"  qiM  d'qirèj 
le  contrat  de  mariage  du  21  niv.  an  10,  les  cofljoinis  Pabre  avaient  p^i 
en  cas  de  besoin,  aliéner  d'un  commun  accord  les  biens  dotaux  de  la 
femme;  2*  que  l'aliénation  en  question  avait  rértlemenl  été  faits  pour 
subvenirA  des  besoins  prévus  p,ir  le  contrat  sosér)on<é;  —  Ootisi'iérant| 
en  secon't  lieu,  que  par  l'acte  authentique  du  22  mai  1812,  les cODjnli'tl 
¥abré  avaient  légalement  et  irrévorableme  nt  transporté  S  Dupay  la  pio* 
priété  des  bipos  dont  celoi-ci  réclamait  la  distraction,  et  qu'il  ré^ltsA 
évidemment  de  tous  les  fait»  de  la  cause  qne  Diipuy  était  coaslamaert 
resté  propriétaire  depuis  la  vente,  atleodu  que  les  motifs  de  cette  di^poti* 
tion  pui.-ésdans  l'inlerprétatinn  d'actes  et  dans  l'appréciatun  des  faits  si 
peuvent  fournir  matière  a  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  10  mai  l825.-C.G.,cb.  req.  MM.BrilIat-SaTarin,pr.-ftoUoi,t^ 

^)  KipJce.— (Dclaloj  C.  Clapissoiu}==PMjecoiiM^^ 
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it  Béoe  eoBirat  ^al  coDgtltMle  mari  maodataire  général  et  spé- 
dal  de  la  fonne,  S  la  charge  par  lu),  au  far  et  à  mesure  des  re- 
cellM,  f  hypothéquer  le  tout  sur  ses  biens  présents  et  i  venir, 
Hpeat  être  consldfirie  comme  conférant  au  mari  le  pouvoir  d'a- 
Mner  les  biens  dotaux  sans  le  concours  de  ta  femme,  contraire- 
neal  k  ooe  autre  clause  qui  exige  lapartlclpatlon  des  deux  époux 
ta  Béoe  temps  :  ce  n*esi  U  qu'un  mandat  générât  restreint  aux 
«êtes  d'adniaislraUon  (même  arrêt)  ;— 3*  Jugé  que  l'interpréla- 
isa,  àoet  égard,  par  la  cour  appel  tombe  ràas  la  censare  de  la 
MBT  suprême  (même  arrêt). 
tèVé.  Lorsque  le  mari,  aglssantsaDsIeeoiiseDtemeiitdesa 


wn  Delaloj  a-vec  la  demoiselle  Boita,  en  date  du  S9  avr.  1811,  le  r6- 
im  dotkl  est  stipolé  pour  les  bieoB  présents  et  a  venir;  te  futur  est 
BuuBé  procureur  général  et  spécial  par  la  future,  à  charge  d^hjpolliëque 
■ir  m  bine  à  guBon  des  recettes  ;  enfin^  il  ett  stipulé  que,  blra  que 
hMue  >e  marie  loni  le  régime  dotal,  il  loi  sera  loisible  de  rendre, 
ililatf  «t  |uuger  tooi  la  biani  qui  ponmuit  lai  échoir  ea  teeroiB- 
MMt  de  dot,  et  ce  dn  cooHoleitent  de  son  épom,  à  la  charge 
k  remploi  sur  fonds  non  imbringués.  —  Après  le  décès  du  sienr  Botui 
lèn,  làiitaol  poor  héritiers  la  dame  Oelalof  sa  GUe  et  deux  autres  en- 
mti,  ot  vootat  procéder  au  partage  de  sa  BaccessiuD.  ËUe  ne  composait 
(tpvtie  des  btene  provenaoïde  la  succession  de  la  dame  Sarrazin,  mère 
h  tiev  BoUu,  et  qai  étaient  nsiés  indivis  enlre  lui  et  ses  deux  frères. 
Cr  b(  doac  la  nweaHÎoB  San-aain  qui  ht  rebjet  da  partage  qui  est  tien  le 
11  ùoT-l8JS.P«ree^iaga,aRqHl  &gnrait  le  sienr  Oetaloyseul,  comme 
Mii  M  maître  des  droits  de  Hfemnw  oopartageaute,  quaiorte  artides  d^im- 
■toblrs  forent  déclarés  indivis  entra  tous  les  t  f^éritiers  Bottn  ;  la  part  de  fa 
imt  Delaloysur  ces  immeubles  était  dell/56.—Lel*' décembre  suivant, 
Iti  eoQSoris  Bottu  vendirent  eu  common  les  qualone  articles  d'immeubles 
ufBustioDués  à  divers  acquéreurs.  t)e  leur  oombre  était  le  sieur  Cla- 
t\im,  qui  acbela  les  n°*  1, 5,  6  et  7  au  prix  de  3,200  fr.,  poqr  le  paje- 
Bntdfsqnela  il  indiqua  no  de  ses  débiteurs.  Cette  veste  lut  laite  sans  le 
Mcrars  de  la  dame  Delaloj;  son  mari  7  sti|jula  seul  pour  elle  aux 
Maesqnalilés  que  durant  te  partage  in  17  jtoTembr*.  —  Cependant  le 
i  biiew  indiqué  par  Clapissoo  ne  se  libéra  pas,  et,  aae  divisinn  des  ii- 
nrm  ummes  produites  par  la  vente  des  quatorxe  imoieubles  ayant  en  lj«a 
nire  les  cohéritiers  Botiu,  vendeurs  communs,  le  prix  de  3,300  fr.  dû 
fuClapigfon  tomba  dans  le  lot  de  la  dame  Delaloy,  qui  était  encore  re- 
jirtMDlée  dans  ce  nouvel  arrangement  par  son  mari  seul.  —  Puis,  le  39 
jbv,  1819,  le  sienr  Delaloy,  toujours  agissant  pour  sa  foane  en  l'a^ 
Mite  de  celle-ci,  donna  quittance  notariée  ft  Clapiston  dn  prix  de  son 
Kqaiiitîoit,  avec  hypothèque  sur  pn  de  ses  immeubles  peu*  sêrelé  dn 
mploi. 

Tel  était  l'état  des  choses  lortqne,  en  183S,  la  dame  Delidov,  après 
UBÎT  eblenn  judiciairement  sa  iépardtioo  de  biens,  a  actionné  Clapissan 
m  snlliié  de  la  vente  dn  l^déc.  1815,  disant  qoe  son  mari  n'avait  pas 
N  le  droit  d'aliéner  seul  les  immeubles  It  elle  attribués  par  le  partage  de 
1817,  parce  qn^ils  étaient  dolaux  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
Mque,  daae  tons  les  cas,  raliénatieo  n'était  permise  qu'à  la  chaîne  d'nn 
RBpMi  fui  n'avait  pas  été  bit-^lngement  qai  rejette  cette  demande,  en 
Mfidéiant  notamment  qu'ain  moment  d«  la  venta  de  181S,  il  n'y  avait 
pu  en  partage  qui  frapjîiu  les  biens  vend»  de  dotalité,  mais  que  c'était 
mvtnie  de  biens  indivis,  et  que  la  règlement  postérieur,  relatif  aux 
uniaws  produites  par  les  aliénations,  et  suivant  lequel  la  dame  Delaloy 
drviit  créancière  dn  prix  dû  par  Clapiïison,  n'avait  pu  avoir  pour  eSet  de 
Iiire  considérer  les  immeubles  repréienlés  par  ce  prix  comme  ayant  lou- 
joarsélé  la  propriété  de  la  dame  Delaloy. 

A»ri  de  cette  dame.— Pendant  Tappel,  nn  ordre  e'éiaot  ouvert  sur  le 
|rix  des  biens  dn  si* or  Delaloy  décédé,  elle  a  demandé,  ponr  le  cas  où 
M  dnude  m  revendication  serait  rejetée  par  la  cour  royale,  qne  allo- 
talioB  éventuelle  de  la  somme  do  3,S00  (r.— 17  déc.  1835,  trréi  conGr- 
de  U'  coor  de  Grenoble  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  la  dame  Delà- 
l^t  Hr  son  contrat  de  mariage  dn^Davr.  1811,  en  déclarant  se  marier 
Ml  1«  régime  dotal,  a  stipulé  qu'il  lui  serait  îr.rsiblede  vendre,  aliéner 
Kotcr,  puiager  tous  les  biens  qui  pourraient  Inï  écboir  en  aeeroissemeot 

dot,  avec  le  consentement  de  eon  mari,  à  ti  charge  de  remploi  sur 
Ms  non  imbringnés  Attendu  que,  d'après  Its  diverses  danses  du  con- 
cMte  slipnlatinn  nn  peat  s*enleBdm  qae  du  rem^i  an  acquisition 
«nnenbles  effectuée  ponr  la  montant  dn  prix  des  ^iéoations  hites  par  la 
«■ffle  dfiment  autorisée,  on  par  le  mari  mandataire;— Attendu  que,  par 
ItBCme  contrai  de  mariage,  la  demoiselle  Boiluanomméeooluturépoux 
■M  maadulaire  général,  spécial  et  irrévocable,  pour  l'exaction  de  tous  et 
H  chacnn  de  ses  biens  présents  et  &  venir }  que,  par  euite,  il  faut  consi- 
sértr  la  vente  faite  par  Di  laloy,  le  1*'  déc.  181 5,  a  Clapisson,  comme  si 
*||e  était  éiLcDée  de  la  frmme  Delaloy  elle-même,  avec  le  consentement 
•CHi  mari,  puitqn'il  agissait  en  verlo  dos  pouvoirs  qn'elle  lui  avait 
Mbrés;— Qu'il  but  d'autant  plus  le  recoanaltre  ainsi  qus  cette  vente 
1^1  use  conséquence  dn  partage  intervenu  le  17  nov.  181 B,  lois  duquel 
Maloy  mit  agi  en  U  même  qualité,  et  que  ce  partage  noa-senlement 
»  est  pas  aila^aé,  mais  qu'il  sert  même  de  base  à  i'acUea  qa'eUe  inteate 


femme,  vend  Pimmeuble  dotal  au-dessous  de  sa  valeur,  la  femme  . 

pourra-t-elle  répéter  contre  lui  le  montaDt  de  la  plus-value?  Nous 

oe  le  pensons  pas.  Oo  voit  tous  les  Jours,  comme  le  dit  BoussUhe 

(de  la  Dot, t.  1 ,    éOé],  des  particuliers  vendre  leur  propre  bien 

î  UD  prix  inférieur  à  la  valeur  que  fixeraient  des  experts  j  or  le 

mari  n'est  pas  obligé  de  porter  plus  d'alleatiou  A  ce  qui  concerne 

les  biens  de  la  (emme  qu'aux  siens  propres. 

8575.  Cependant,  si  de  graves  présomptions  de  fraude  s'é* 
lèvent  contre  le  mari,  ou  bleu  si  la  lésion  excède  les  sept  deuxiè- 
mes, le  mari  ifevra  restituer  à  la  femme  le  montant  Intégral  d« 
la  valeur  réelle  de  rimmeuble.  Il  faut  même  dire  que,  dans  U 

anjourd'hniï— Attendu,  sur  le  depxiène moyen  de  nullité,  etc...  >— Les 
motifs  qui  suivent,  et  qui  sont  relatifs  a  la  clause  de  remploi,  se  trouvent 
dé^  rapportés  au  vol.  1837,  2'  part.,  p.  6. 

Pourvoi  de  la  dame  Delaloy.— 1*  Viulation  des  art.  1554, 1558, 1569 
et  1098  e-  eiv. ,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  a  considéré  la  clause  du 
contrat  de  mariage  sons  le  régime  dotal,  qui  nomme  le  mari  mandataire 
général,  spécial  et  irrévocablede  la  femme,  comme  conférant  le  pouvoir 
de  vendre,  sans  le  concours  da  celle-ci,  ses  faiees  et  droits  dotaux,  alors 
que  l'aliénation  n^étaît  permise  par  le  contrat  qu'à  la  femme  seulement, 
ce  qui  résulie  de  ses  termes  et  ce  que  la  cour  royale  n'a  pu  jnger  autre- 
ment en  faisant  une  a{ipré:iation  «ouveraine.  —  S"  Violation  des  art. 
1154,  1387  et  1560  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une  vente 
de  bien  dotal  latte  sans  remploi,  contrairement  aux  siipulations  matrimo- 
nialea  qni  sabordonnaient  a  cette  condition  le  pouvoir  de  vendre.  « 

Dans  le  système  de  la  délenie,  on  répond  d'abord  qu'en  jugeant  que  lo 
mari  avait  en  pouvoir  de  vendre  comme  mandataire  de  sa  femme,  la  coor 
royale  n'a  fait  qu'interpréter  le  contrat  de  mviage,  ce  qui  rentrait  dans 
son  domaine  exclusif.  Au  fond,  00  cb^rcbe  é  démontrer  le  bien  jugé  de 
l'arrêt  attaqué,  en  rapprochant  les  clauses-dn  contrat  de  la  conduite  de 
la  dame  Delaloy,  qui  n'a  pas  attaqué  le  partage  de  18)5,  quoiqu'il  con- 
siituél  un  acte  d'aliénation,  et  qui  a,  d'ailleurs,  dans  d'antres  circon- 
stances, ratifié  implicitement  la  vente  consentie  au  sieur  Clapissoo.  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  on  soutient  que,  quand  la  charge  de  remploi  a 
été  Etî|)ulve  parle  contrat  de  mariage  en  cas  d'aliénation  des  biens  dotanx 
de  la  femme,  ce  remploi  ne  forme  pas  une  condition  lim  fvd  non  de  la 
vente;  son  absence  expose  seulement  l'acquéreur  à  payer  deux  fois,  si  le 
recours  en  remboursement  dn  prix  exercé  par  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  vient  à  n'être  pas  utile.  L'acquéreur  ne  peut  être  recheicbé,  ajout»' 
t-on,  que  dans  le  cas  d'iosolvabililé  du  mari.-rArrét. 

La  codi;  — Vu  les  art.  1387,  1554,  1557,  1580,  1S9S  et  1988  e. 
civ.;— Considérant  que  l'association  conjugale  est  régie,  quant  aux  biens, 
par  les  conveoliuaa  t^péciales  que  les  époux  peuvent  fairecomme  ils  le  ju- 
gent a  proiios;  Que,  par  le  contrat  de  mariage  du  Ï9  avr.  1811,  le  sieur 
Delaloy  et  lademoisel;e  Botta  se  sont  soumis  au  régime  dotal;  que  la  consé- 
quence légale  et  nécessaire  de  cette  stipulation  était  l'inaliénabililédu  bien 
dotai  de  la  femme,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  00  anlori- 
Eées  par  les  conventions  malrimoniales; — Attendu  que,  par  le  même  con- 
trat, il  a  été  stipulé  qu'il  serait  loisible  i  la  future  de  vendre,  liciier,  alié- 
ner et  partager  tons  les  biens  qui  pourraient  lui  échoir  en  aceroiHement 
de  dot,  et  ce  du  consentement  de  son  é|>oux,  a  U  ;ibaige  dn  remploi  (or 
fonds  non  imbringués;  que  celte  dérogation  au  régime  dotal  était  limitée 
aux  actes  d'aliénation  qui  seraient  consentis  par  la  demanderesse  et  par 
son  mari  coniolnlemeet;  qu'elle  n'a  pu  être  étendue  aux  ventes  passées 
par  le  sieur  Delaloy  seul,  lana  violer  soit  les  art.  1554  et  1557,  eoil  l'art. 
1599  c.  civ.;  —  Atiendu  que  la  clause  du  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle la  future  a  nommé  son  man  pour  son  mandataire  général  et  spé- 
cial ,  à  la  charge  qu'au  fur  et  k  mesure  des  recettes,  ce  dernier  hypothé- 
querait le  tout  sur  ses  biens  présents  et  h  venir,  constituait  nn  mandat 
générai  qui  n'embrassait  que  les  actes  d'administration  ;  qoe  l'arrêt  attaqué, 
en  faisant  résulter  de  ce  mandat  le  pouvoir  d^aliéner  les  biens  dotaux  de 
la  demanderesse  sans  sa  participation,  n'a  pas  seulement  interprété  le 
contrat  de  mariage  qui  était  clair  et  ne  permettait  aucun  doute  :  qu'il  a 
méconnu  les  effets  et  leslimiles  d'nn  mandat  général,  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  l'art.  1988  c.  civ.  ; — Que  l'extension  doiin(^e  par  l'arrêt  au 
mandat  général  conféré  ao  sieur  Delaloy,  établirait  une  contradiction  entre 
cette  clause  et  celle  qui  a  réservé  a  la  femme  le  droit  de  vendre  ses  biens 
dotaux  avec  la  eoMealement  de  son  mari  ; 

Attendu  qne  la  demanderesse  avait  la  double  Mtton ,  soit  h  fin  de  nul» 
lité  de  la  vente,  soit  à  fin  de  coUocatioo  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  prix 
des  biens  de  ion  man;  que  l'approbation  tacite  qu'elle  a  donnée  au  partage 
du  17  nov.  1815,  qu'elle  n'a  pas  aitnqaé,  n'a  pas  nprré  la  raiifîralion  de  II 
vente  du  1"  décembre  suivant  ;  que  ces  deux  atte»  av.iient  de5  objeis  et  dcH 
tQti»  différents  ;  que  le  premier  avait  eu  pour  seu!  effet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  les  différentes  branrhes  d'heriiiers  du  Mrnr  Sarraxîn,  et 
n'avait  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et  an  bien  dotal  dp  la  dame  Dela- 
loy; qn'ainsï  elle  n'avait  aucun  intéièt  fc  l'attaquer,  tandis  que  tesecond 
la  déponillait  de  sa  prupriélé;— Qu'il  résnlts  des  considérations  qui  pré* 
cèdent,  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  la  vente  du  1"  dée^^  . 
1815,  consentie  par  leiieur  Delaloj  seilf  •  violé  les  itficles  précités  d^^QQ^I^ 
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eu  itûM  léflloB  de  sept  dotulèmes,  la  Cemme  pourra,  aree  Paoto- 
rlsatloD  de  soa  mari  pendant  le  nariaga,  ou  de  la  Justice,  si  elle 
est  séparte,  on  seule  aprte  la  dissolution  do  mariage,  loteoter 
l'action  en  rescision  de  la  vente  contre  l'acquérear.  Hais  celle 
teeulté  ne  doit  lui  être  a«ord6e  qu'à  laoondltiOD  Imposée  à  tout 
vendeur,  par  Tvt.  1678,  de  former  sa  demande  avant  l'expira* 
UOB  de  deux  années,  à  compter  du  Jour  de  la  vente.  Kn  effet,  le 
droit  en  vertu  duquel  l'acquéreur  peut,  à  respiration  des  deux 
années»  repousser  raction  du  vendeur,  est  une  véritable  près* 
eription.  Or  U  résulte  de  fart.  i561  que  les  preserlpUons ,  rela- 
Uvesàl'lmmeuble  dotal,  ne  sont  prohibées  en  faveur  de  la  fémme 
que  lorsque  oet  immeuble  se  trouve,  aux  termes  du  droit  commun, 
rrappé  d'ioallénablllté.  —  Telle  est  aussi  ropfnlOB  exprlnée  par 
■.Bellot,t.  4,  p.  116. 

Sft  Vtt.  il  nous  reste,  en  tenninant,  i  prévoir  le  cas  où  la 
femme  est  mlnenre.  —  Et  d*abord,  la  minmre  peut-eUe  vala- 
blunent  déclarer  que  ses  bleus  dotaux  seront  aHénables?  —  Oui, 
pourvu  qu'elle  soit  dûment  assistée  dans  le  contrat  de  mariage 
(0.  elT.  1598,  V.  nq»rd,  nM445et  sulv.).—  Il  en  étatt de  même 
sous  la  coutume  d'Auvergne  :  la  mineure  autorisée  de  son  père 
donnait  valablement  au  futur  mari  pouvoir  d'aliéner  ses  immeu- 
Uea  dotaux  (Riom,  18  nov,  1808}  (1).  —  Toutefois,  lorsque  l'a- 


eode  ÛTil  relaiifs  tant  au  mudtt  qu'à  riDsIMsabiliié  de  U  dot  sont  la 
i^ine  datai  ttaax  coBratiooi  malrimonialM  ;  —  CaiM. 

ObIS  Mrikt  1839.-C.G.,  cb.  civ.-MU.  Potlalis,  i"  pr.-Trl^,  rwf.* 
Tarbé,  av.  géi.,  c>  coaf.-L«tni-Rolliii  et  Manlde,  av. 

(1)  (Gaul  C.  veuve  GayoL)  —  La  coui  ;  —  Atteadn  que,  par  le 
coBlnU  de  mariage  da  ISdéc.  1766,  Claudine  Chapelle  (partie  de  De- 
lapehier)  donna,  sons  l'anlorisation  expresse  de  len  père,  pouvoir  à  son 
fMQr  riponx  d^ali4acr  les  btfriiages  de  Tusofrait  desquels  le  père  de  ladite 
partie  de  Delapdtier  le  départit  ta  sa  faveur  ;  —  Aikndu  que  celle  clause 
forma  nue  des  conditions  essentislIeB  du  contrat  de  mariage;  —  Alleoda 
que  les  paclee  conlenvs  dans  1«  contrais  de  mariage  doivent  être  mtia- 
tenus,  lorsqu'ils  ne  centienneatpai  d'engagements  contraires  a»  bonnes 
mœurs;  —  Attendu  que  la  partie  de  Delapchier,  loin  de  réclamer  contre 
la  ponvt^r  de  vendre,  qu'elle  attaqae  aujourd'hui,  a  ensuite  elle-mAme 
aliéné,  par  acte  dn  S  juill.  1760,  la  rente  annuelle  de  12  liv.  10  s., 
pour  laquelle  un  des  héritées  qui  lui  apparlenaient  avaient  été  concédé 
par  son  roari  à  François  Piauroux  ;  —  Attendu  que  celle  aliénation  per- 
sonnelle a  la  partie  de  Delapcliier  eut  pour  objet  de  rendre  la  liberté  à  son 
mari,  qui  en  avait  été  privé  aux  termes  d'une  condamnation  par  corps  ; 
—  Attendu  que  cette  même  aliénation,  faite  en  vertu  d'uu  avis  de  pa- 
rents, ordonné  et  bomnlogai  par  1&  justice,  a  consolidé  et  confirmé  la 
vente  primitive  qui  avait  été  consentie  par  le  mnri  de  la  partie  da  Delap- 
cbier,  en  antorisaot  Taliénation  du  contrat  de  rente  comme  d'une  propriété 
personnelle  a  ladite  partie  de  Detapchier,  et  que  même  depuis  celte  der- 
nière époque  il  s'est  écoulé  près  d'un  demi-siècle  jusqu'à  la  rédanalion 
de  l'intimée  ;  —  Émendanl,  etc. 

Du  18  nov.  18M.-C.  de  Riom,  1*  secU-M.  Vemy,  pr. 

(ft)  EÊfèoê  I  —  (  Fracbon  C.  Celle.  )  —  En  1813,  la  mineure  Celle 
C4>ntracta  mariage  avec  le  sieur  Fracbon.  Les  époux  adoptèrent  le  régime 
dotal,  avec  réserve  par  le  mari  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  a- i^c  le 
consentement  de  la  femme.  —  Les  epoui  usèrent  immédiatement  du  l>é- 
DéGce  de  cette  clause,  car,  par  leur  contrat  de  mariage  même,  ils  cou- 
aealirent  au  profit  du  siear  Celle,  frère  de  la  dame  Fracbon,  la  vente 
d'un  bien  dotal.  La  future,  bien  qu'en  état  de  minorité,  vendit  sans  as- 
liitance  de  justice.  Diverses  époques  de  payement  furent  prisas  et  exac- 
tement remplies  :  te  dernier  terme  fut  payé  en  1836.  A  l'occasion  de  ce 
payement,  les  époux  Fracbon  donnèrent  quittance  pleine  et  entière  an 
sieur  C«lle.  A  l'époque  de  celle  quiltance,  la  dame  Fracbon  était  depuis 
longtemps  majeure.  —  Les  époux  Fracbon  ns  tardèrent  pas  à  revenir 
sur  la  vente  ainsi  consommée  «I  en  demandèrent  la  nullité,  par  le  motif 
que  l'immeuble  avait  élé  vendu  par  la  femme  encore  mineure,  sans  l'as- 
sistance de  justice,  soutenant  que  la  clause  d'aliénabililé  stipulée  au  con- 
trat ne  pnuvait  affranchir  l'époux  mineur  de  raccomplisasBeat  de  fonna- 
litée  indiquées  par  la  loi  commn  tunjours  ubligaloirei. 

S9  avr.  1859.  jngementdntribunal  d^Yssengeaux  qui  déclara  les  époux 
Fracbon  mal  fondés  dus  leur  demande.  Ca  jugement  est  ainsi  con$u  : 
r—  m  Considérant  que,  pour  contracter,  il  faut  avoir  capacité  ;  que  le  mi- 
neur est  [rapp6  d'incapacité  par  la  loi,  et  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses 
iflbOMublee  ^s  observer  le^  formaliiéa  prescrites;  d'où  il  suit  que  la 
VMte  qu'il  consentirait  en  ntal  de  minorité,  et  sans  recourir  aux  formes 
prascritas,  serait  ra'licalament  nulle  (art.  484  et  1134  c.  civ.)}  —  Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  que  Jeanne- Rose  Celle  était  miaeura  à  l'épo- 
que da  son  contrat  de  mariage  avacfosapb  Fracbon;  qa'ainri  la  caisiaa 
MU  venta  qi'dle  a  faite  4  Jean-Baptiste  Celle,  son  frèn,  était  viciée,  A 
^i>n  égard,  d'une  nnlliié  absolue  contre  laquelle  alla  pouvait  revenir  dans 


lltoabUllé  des  bleus  dotaux  a  élé  consentie  par  la  femme  mineure 
dans  un  eootrat  de  mariage,  l'aliénation  peut-elle  se  faire,  pe»- 
daot  sa  minorité,  sans  formalllés  de  justice?  Il  faut  dMIagier. 
Oui,  si  la  clause  donne  pouvoir  au  iQart  d'aliéner  sans  le  consen- 
tement de  la  femme  (V.  Conf.  Req.  7  oov.  1826,  aff.  Cbalret, 
u**  i46, 149];  non,  si  le  consentement  a  été  déclaré  nécessaire, 
parce  que  le  mineur,  qui  ne  pourrait  pas  aliéner  dlreetemeut,  est 
égalemeot  incapràle  de  donner  un  consentement  valable  à  l'a- 
liénation faite  par  un  autre.  Celte  distinction  est  développée  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  16  déc.  1848,  aff.  Vlal,  D. 
P.  40.  3.  189.  —  U  a  été  Jugé  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  par 
le  tribunal  d'Issengeaux,  que  los  formalités  de  justice  étalent 
nécessaires;  mats  il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Riom,  le 
45  nov.  1840,  aff.  Francbon  (V.  n*  5u77),  en  maintenant  ce  Ju- 
gement à  un  autre  point  de  vue,  s'est  abstonne  de  statuer  aur  la 
question. 

S5VV.  En  tout  cas, la  nullité  pour  défaut  de  formalités  Judt- 
daires  de  la  vente,  faite  pendant  la  minorité  de  la  femme,  n'est 
plus  proposable  par  celte-ct  devenue  majeure  si,  depuis  sa  ma- 
jorité, elle  a  donné  quittance  du  prix  :  celte  quittance  emporte 
raiifleatton,  et  rend  TacUon  non  raeevaUe  (Riom,  iS  aov. 
1840)  (S). 


les  délais  déterminés  par  la  loi  ;  —  ConsidAwt  fpw  celte  droMilaaM, 
que,  dans  son  contrat  da  mariage,  la  fèmma  Fracbon  s'est  réservé  U  fa- 
culté d'aliéner  sas  immeubles  du  consentement  de  son  mari,  ne  peut  don* 
ner  è  cette  vente  une  validité  qu'elle  n'avait  pas  d'aliord,  parce  que  cette 
modification  au  régime  dotal  n'est  valable  que  pour  1rs  actes  faits  en  fa- 
veur du  mariage,  et  non  pour  \ei  actes  faits  en  debors  de  ce  contrat  et 
qui  lui  sont  étrangers  ;  en  second  lieu,  parce  que  les  époux  ne  peuvent 
déroger,  par  des  cenvenlions  pactRuUéras,  aux  dispositions  probibitivet 
de  la  loi  :  que  la  utilité  résnilant  da  la  minorité  étant  d'ordre  public,  il 
n'a  pas  dépendu  des  époux  Prachoa  d'y  renoncer,  et  qu'an  surplus  il 
n'existe  aucune  renonciaUon  de  leur  part  dans  te  contrat  de  mariage  ; 
qu'il  y  a  lien  da  décider  qu'en  admettant  que  Jeanne-Rose  Celle  ait  an  le 
droit,  qnoiqas  mineure,  d'apporter  des  modifications  au  régime  dotal 
qu'elle  adoptait,  la  vente  par  elle  consentie  k  son  frère  n'est  pas  moins 
nulle  ;  —  Considérant  qu'étant  reconnu  que  celte  vente  est  unlle,  il  s'a- 
git d'examiner  s'il  y  a  an  ralificaiion  valable  de  la  part  de  U  dame  Fra- 
cbon, et  dans  aa  délM  utile  ;  —  Considérant,  sur  celte  question,  qu'aac 
tannes  de  l'art.  1538  du  code,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  ratiflealion,  que 
l'obligation  ail  élé  exécalée  volontairemeoi  après  t'époqne  à  laquelle  elle 
pouvait  valablement  être  ratifiée  ;  que  l'exécution  volontaire  du  contrat  de 
vente  résulte  évidemment  de  la  réception  et  delà  quittance  donnée  par 
les  mariés  Fracbon  à  Jean-Baptiste  Celle,  le  12  oct.  1836,  et  serait  une 
ratification  suffisante  de  la  cession  faite  a  Jean-Baptiste  Celle,  dus  le 
contrat  du  â7]anv.  1813,  si  Rose  Celle  avait  capacité  de  ratifier;  — 
Considfcanl,  A  cet  égard,  que  cette  capacité  est  subordonnée  A  la  validité 
da  la  résam  que  s'était  faite  ladite  Celle,  lors  da  son  contrat  da  Bariage, 
d'aliéner  ses  biens  immeubles  du  onnaentrsHnt  du  mari  ;  qu'il  est  évi- 
dent que,  si  cette  modification  apportée  an  r^me  dotal  est  valable,  la 
femme  Fracbon,  qui  avait  le  droit  de  vendra  ses  immeubles  pe'ndut  II 
mariage  avec  le  consentement  de  son  mari,  avait  incontestablement  celui 
de  ratifier  la  vente  qu'elle  en  sffait  faite  pendant  sa  minorité;  qu'ainsi, 
tonte  la  question  se  trouve  renfermée  dans  les  termes,  la  portée  et  l'in- 
terprétation des  dispositions  de  l'art.  1398  c  civ.  ;  —  Considérant  que, 
d'après  cet  ariiete,  ta  mineur  babile  à  coinracter  mariage  est  habite  A  oou- 
tracter  toutes  las  convanliois  dont  ce  contrat  est  susceptible,  pnurn  qu'il 
ait  été  assisté  dans  ce  eontrat  (  ce  qui  n'est  pas  contesté  dans  Peepèce } 
des  personnes  dont  le  conHntemant  était  nécessaire  pour  la  validité  de 
son  mariage;  quo  dn  ces  termes,  i\  résulte  évidemment  que  les  futurs 
époux,  qnoiqne  mioenri,  peuvent  faire  entre  eux  toutes  les  conventioot 
permises  entre  époui  ;  qu'ainsi  ils  ont  le  droit  d'adopter  le  régime  quf 
bon  leur  semble,  avec  tontes  les  modifications  autorisées  par  la  loi  ;  qu'on 
ne  pourrait  coocevoîr  la  faculté  d'adopter  un  régime  quelconque  sans  celle 
d'adopter  aussi  les  exceptions  et  modifications  qui  s'y  rattachent  ;  q««  tes 
éponx  mlDeurs,  qui  ont  pu  ctanistr  antre  les  divoi  régimes  Iraeés  par  II 
coda,  ont  pu  en  adopter  on  sans  restriction  et  avec  tontas  ses  consé- 
quences ;  qu'ainsi,  ils  ont  pu  opter  pour  le  régime  dotal  modifié  ;  qu'en 
agissant  ainsi,  ils  ont  fait  une  convention  matrimoniale  dont  le  contrat  do 
mariage  était  susceptible,  et  qu'elle  est  tout  aussi  valable  qu  'une  doori- 
lion  ou  tout  autre  pacte  matrimonial  ;  qu'on  ne  peut,  sans  s'écarter  ds 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  1398,  donner  une  autre  inierprétalion  A  ses 
dispositions,  et  en  resbvindra  la  sens  et  l'aiiplication  a  des  cas  Eipéciaux, 
puisqu'il  est  con{n  dans  des  termes  généraux,  et  doit  s'appliquer,  iH 
Un,  A  toutes  les  clauses  matrimoniales  faites  entre  époux  ;  —  CMsidé- 
rantqoe  si,  d'aprèlOes  priacipes,  la  réserve  que  s'est  faite  U  femme  Fra- 
dioe,  lore  du  contrat  de  mariage,  d'iJiéneraçs  ionnenbles  avee  la  coa- 
Ecnleoionl  de  son  mari,  était  val  ihle,  tlle  ilwraltSeHajrttledm'elte  sa 
DiQitizea  by  VjXjOxlAr 
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noble  (Graoobto,  S4dée.  f  81 7]  (1)^— 4«(la*ll  éh  était  de  mAme  loiu 
la  Jurisprudence  du  parlenHnt  de  Bordeaux ,  qui  oomldéralt  une 
pareille  douatlon  moinâ  comme  une  aliénation  que  comme  une  an- 
ticipation de  succession  (Bordeaux,  9  Janv.  1859,  H.  Boollet, 
1*'  pr.,  aff.  Durand,  etc.  C.  Rouhler). 

8&99.  Le  code  civil  n'est  pas  applicable  an  régime  des  doti 
constituées  antérieurement  à  sa  publication.  —  En  conséquence, 
ii  a  été  jugé  :  1*  que  deux  époux  mariés  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Dauphlné,  dont  la  Jurisprudence  validait  la  donation  du 
biens  dotaux,  faite  en  contrat  de  mariage,  en  faveur  d'étran- 
gers ou  de  collatéraux ,  ont  pu  faire  une  parole  donation  de- 
puis la  promulgatlOQ  du  code  civil;  que  cette  Jurisprudence  avait 
i*effet  d*un  sUtut  réel  (Grenoble,  1»  cb.,  OS  Juin  18SS,  H.  An* 
glès,  1»  pr. ,  air.  Melle  C.  Giraud)  ;  —  S*  Que  la  femme  mariée 
sous  le  statut  de  l'aneienoe  coutume  d*Àuvergne  ne  peut ,  mémo 
sons  le  code,  aliéner  sa  dot  pour  l'établissement  des  enfants, 
bors  le  cas  d'exception  porté  par  la  coutume  (Biom ,  9  Juia 
1817]  (3);  —  3*  Que  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie, suivant  laquelle  la  dot  pouvait  être  donnée  entriB>TlIe 
aux  entants ,  même  bors  du  cas  de  leur  établissement ,  a  pu , 
sous  l'empire  du  code  civil ,  aliéner  sa  dot  par  une  semblable 
donaUoo  (Case.  37  ao6t  1810}  3  sept.  1811)  (4);  —4*  Qu'au 
contraire,  une  femme  mariée  sona  la  coutume  de  HonuuuUe  no 


les  bleoe  dolau  înaliAnables;  —  Attendu  que  si  cette  coelaae  aateriaiit 
la  femme  manie  sous  son  régime  à  aliéner  on  bTpoibéqaerJiuqn'k  eoa- 
cnrrence  du  qnart  de  ses  biens  pour  doter  ses  filles,  cette  faeuU  ne  loi 
était  accordée  que  lorsque  les  uens  du  mari  étaient  insafBsants  pour  y 
pourvoir  do  son  chef;  —  Attando  qno ,  quoique  les  dames  C^iaras  et  Ber- 
ihelot  aient  été  mariées  depuis  le  code  dvil,  qui,  ptarson  art.  ISM,  per- 
met iodéfittimeni  à  la  (em^  de  disposer  de  ses  biens  dotait  pour  réta- 
blissement de  stfl  enfaau,  nfain^ins  la  dame  Devédrine,  liée  par  l'empire 
de  la  cooluDe  qui  a  régi  sa  pusonne  et  ses  bieoe,  dès  l*iDslant  de  son 
mariage,  et  qui  doit  les  régir  pendant  toute  sa  darée,  n'a  pa  s'obliger  pour 
les  dots  et  avancements  d'hoirie  de  ses  filles,  bors  le  eu  d'eueptioa  porté 
par  son  statut  matrimonial,  et  qa'il  n^est  pas  établi  qae  les  biens  de  eoo 
mari  ne  suCBsent  pas  pour  remplir  les  dames  Cbaru  et  BerUulet  des  cw* 
stiitttions  dotales  qii leur  ont  été  faites  ;  —  ioMndaot,  etc. 
Da  8  juin  18i7.-G.  de  Riom,  1"  eh.^  Redon,  l*  pr. 


GONfftÂt  DE  MÂRIÂGË.— TiT.  4, 

Ait.  t,~-Bxc9pU<mt  MoUtss  par  ta  toi, 

\  i.~ÈtabHumnt  dêgmtfMU, 

Aux  termes  de  l'art.  15S5,«lafeinme  peut,  aveel'au- 
torisationdesoD  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  peroiission  de  Jus- 
ttce ,  donner  ses  bleus  dotaux  pour  rétablissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée 
en  par  Justice,  elle  doit  réserver  la  Jouissance  i  son  mari. — La 
ABune,  continue  l'art.  1 536,  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son 
■u-i,donBer  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  > — Jugé  :  1*  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, la  fémme  pouvait  aussi  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  l'é- 
tablissement de  ses  enfants  (Caen,  23  Janv.  1823,  aff.  Legouix.V. 
n*  5582)  ;  et ,  spéelalemeat ,  était  valable  la  donation  de  ses  biens 
dotaux ,  faite  par  la  mère  dans  nu  partage  anticipé  (Caen,  1 3  JiHn 
t835,  air.  Jourdan  C.  Davy);— 2«Que,  toutefois,  la  femme  nor- 
DHndeàqui  11  a  été  interdit  d'aliéner  sa  dot  sans  remploi,  ne  peut 
se  soustraire  h  cette  obligation  au  moyen  d^me  donation  faite  pour 
l'établissement  d'un  de  ses  enfants  (Rouen,  12  déo.  1820)  (1);— 
3*  Que,  dans  les  pays  de  droit  écrit  la  femme  pouvait,  avec  le  con- 
aentonont  de  son  mui,  donner  son  bien  dotal  pour  doter  ses  en- 
bals,  et  apéetalmient  sous  U  JurispnideiioeduparlemeiUdaGre- 


aTaitbito  pendant  sa  minorité;  qu'elle  le  pouvait  d'antaot  i^as  que  la 
lallité  n'était  qne  relative,  et  le  mineor,  a^ant  senl  te  droit  de  l'opposer, 
psiTUt,  par  cela  même,  renoncer  k  en  exciper  ;  qu'en  cédant  le  prix  de 
cette  TWia  et  en  coocédut  quittance  sans  réserve  d'ane  demande  en  ool- 
liti,  les  muiés  Fraeboa  et  Cellt  l'ont  formellement  raliflée  ;  qne  les  ré- 
serves bitas  dans  la  qniUaBce  du  12  «et.  1836,  à  raison  des  droits  de 
sii^lément,  lésion  et  aatres  qai  seraient  dus  fc  la  femme  Fradion,  ne 
peuvent  s'appliquer  k  l'action  en  nullité  ou  eu  rescision  i  qu'elles  sont, 
au  contraire,  la  renoDcialion  tacite  k  cette  action,  et  ne  peuvent,  dès 
Ion,  loi  donner  ouverture  ;  qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  que  la  vente  dont 
il  s'agit  a  été  valablement  ratifiée  par  la  femme  Frachon  et  qu'elle  ae  peut 
plus  en  demander  la  nullité.  »—  Appel  parles  éponx  Frachon. — Arrêt. 
La'oooa  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  tons  les  motifs  donnés 

rrlea  premienjngw  utres  que  ceux  relatife  à  la  ratification  tacite  de 
cesnon  du  27  janv.  1815,  et  adoptant  les  motifs  donnés  par  le  juge- 
ment d«it  est  ^pel,  quant  k  ce  chef;  —  Dit  bien  ioft. 
Du  15  nor.  18éO.-C.  de  Riom,  2'  ch.-IL  Bayle^loaillard,  av.  géo. 
(1)  (Haxet  C.  Osmoat.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que  la  dame  Os- 
aient s'est  mariée  sons  Pempire  de  la  coutume  de  Normudie;  qu'elle  n'a 
Aé  coUoquée  de  la  somme  qu'elle  avait  apportée  eu  dot  k  son  mari  qu'a 
la  cbarge  par  elle  de  fournir  un  remplacement;  qu'elle  ne  peut  se  soustraire 
k  cette  condition  qui  lui  a  été  imposée ,  par  une  donation  (|a'elle  aurait 
faite  pour  l'établissement  d'un  de  ses  enlanls  ;  —  Que  le  sieur  Osmont, 
seul  donatufe,  ne  peut  avoir  plos  de  droits  que  la  dame  sa  mère,  dona- 
bice,  et  que  s'il  veut  s'éjoair  de  l'eflet  de  la  donaUon  qoi  lui  a  été  faite,  il 
ae  le  peut  qu'en  donnant  un  remçUcement  bon  et  vaU>lo  an  sieur  Ha«t, 
poar  stkreté  et  garantie  de  la  portion  du  capital  dotal  resté  en  ses  maios  ; 
-~  Réformant,  déclare  Osmont  quant  k  présent  non  reeovaUe  et  mal  fondé 
dus  ses  poursuites  et  son  action  contre  Haiet,  etc. 
Du  12  déc.  1820.-C.  de  Rouen,  1~  cb.-]l.  Cacel,  pr. 

(S)  (ChuiloD  C.  Chuilon.)  —  Li.  coun  ;  —  Considérant  que,  quoique 
d'apris  la  loi  Julio  et  la  loi  unique,  G. ,  J>*  rn  uooriv  soi.,  les  immeoblss 
constitués  en  dot  fussent  inaliénables  pendant  la  durée  do  mariage,  il  ne 
i^saivait  pasque  la  femme  mariée  sous  le  régime  doial  fét  emptehée  de 
douer  ses  biens  dotaux  k  l'un  on  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  par  le 
entrât  do  mariage,  soit  hors  le  mariage;  qo'ii  résulte,  en  effet,  soit  de  la 
doctrine  dos  auteurs  appuyée  sur  les  dispositions  de  U  loi  K*Um  ntc  m, 
C.,  D»  rtvoççmd.  ioaat.,  et  do  loi  11,  If.,  Dt  Kburù  posrtwmjs,  soit  de 
la  Jiriqtrudeoce  des  cours,  en  pays  de  droit  écrit,  notamment  du  pario- 
ment  de  Grenoble ,  qne  ces  sortes  do  donations  étaient  valables  pourvu 
qu'elles  fussent  faites  du  consentement  du  mars  ou  qu'elles  contiassenté 
son  profit  la  réserve  de  l'usufruit}  d'ob  il  suit  que  la  donation  laite  le  6 
mai  1791,  k  Chuilon,  par  samtee,  en  présence  du  mari  de  la  donatrice 
•st  valable,  etc. 
Du  24  déc  1817.-C.  de  Grenoble,  en.  civ.-if.  Pagaoos,  pr. 
(3)  (Devédrine  C  Charas  et  Berthelot.)  — •  La.  coca;  —  En  ce  qui 
teocfae  les  deux  dispositions  du  jugement  dont  est  appel,  oui  attribuent  k 
la  partie  de  Bayle  une  hypothèque  judiciaire  sur  toas  les  biens  des  sieur 
et  duM  Breschet  Devédrine,  pwlia  d'Allemand,  pour  les  dois  en  avance- 
ment d'hoirie  qui  ont  été  constituées  aux  dames  Charas  et  Berthelot,  d 
qui  condamnent  les  sieur  et  dame  Devédrine  k  payer  aux  sieur  et  danif 
Charas  et  Berthelot  les  arrérages  de  la  pension  aunuelle  de  250  fr.  pur 
eux  vMamés  ;  —  Attendu,  pour  ce  qai  est  de  la  dame  Devédrine,  qu'ellu 
a  été>'.  Yitfe  sous  l'empte  do  l'aneienno  eoutume  d'Anverpe  fui  déeUïe 

Cous  XIV. 


(4)  1"  Eipieê  :  —  (Soumillon  C.  Descaltes.)  — 13  mai  1807,  la  dame 
Descalles,  mariée  sons  l'empire  de  la  couUime  de  Noroumdie,  mais  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  auri,  a,  avec  l'autorisation  de  celui-ci,  donné  à 
scm  fils  un  immeuble  que  ce  dsmier  a  ensuite  vendu  an  sieur  Sonmilloa. 

—  Peu  de  tempe  après,  la  dama  Descalles  a  demandé  la  nullité  de  la  de- 
naiioo  faite  fc  son  nls,sur  le  motif  que  le  code  civil lalerditUHile  aliéna 
tion  de  la  dot.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande,  attendu  que  la  do- 
nation dont  il  s'agit  n'était  pas  régie  par  le  code  dvil,  mais  par  lacoutnoM 
de  Normandie  qui  autorisa  la  femme  à  donner  même  sa  dot  ou  ses  propres 
fc  son  héritier  présomptif.  —  Appel;  et  le  3  mars  1809,  arrêt  inOnnatif 
de  la  cour  de  Gaea,  ainsi  couju  :  —  «  Attendu  que  les  )ctes  doivent  être 
régis  par  les  lois  en  vigueur  fc  l'époque  de  leur  confection...;  —  Attendu 
qne  te  dernier  acte  fait  par  la  dame  DeAatlee  fc  son  fils  est  du  IS  mai  1807 
et  doit  être  régi  par  les  diwpsitiMiB  du  code  civil;  que  l'ait.  1584  porta 
une  interdiction  absolue  d'aliéner  on  hypothéquer  les  biens  constitués  M 
dot;  qne  U»  art.  1555  et  1556  désignent  les  seuls  eu  eé  la  femme  peut 
donner  ses  biens  dotaux,  et  ne  permettent  de  donation  qne  dans  le  cas 
d'établissement  de  ses  enfants  d'un  premier  lit  on  des  enfants  communs; 
que  l'acte  de  1807  n'a  pas  pour  objet  l'établissement  du  fils;  qu'il  s'agit 
ici  do  l'effet  de  la  capwité  civile ,  et  qu'il  s'agit  d'un  droit  personnel  qui 
doit  être  régi  par  la  loi  qui  règle  U  capacité  au  moment  ou  on  exerce  le 
droit.  »  —  Pourvoi  par  te  sieur  Soumillon  pour  fausse  application  des 
dispositions  du  code  civil,  qui  prohibent  l'aliénalion  des  biens  dotaux,  et 
violation  de  l'art.  432  de  la  coutume  deNnrnandie,  qui  permellait  h  la 
femme  mariée  de  disposer,  par  acte  entre-vifa,  en  faveur  de  ses  enfants. 

—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  43s  ae  ia  coutume  de  Normandie  et  Tart.  1854 
c.  civ.;  —  Attendu  que,  suivant  la  disposition  du  statut  normand  ci-dessus 
cité,  la  donation  faite  par  la  dame  Descalles  fc  son  Gis ,  le  15  mai  1S07, 
était  valable  et  régulière;  —  Qu'on  ne  peut  pas  faire  résulter  b  nullité  de 
cette  donation  delà  disposition  des  art.  1554  et  euiv.,  qui  prohibent  l'a* 
liénation  des  bien^  dotaux,  parce  que  cette  prohibition  ne  peut  être  appli« 
quée  qu'aux  biens  placés  par  la  volonté  expresse  des  parties  sons  le  régUM 
dotal  éiabli  par  ce  même  code  dans  des  contrais  do  mariage  poslérienrs  fc 
sa  publication;  — Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait,  dans  lespêce,  une  fausse 
applicatiuii  des  articles  précités  du  code  civil;  — Casse. 

!     Du  37  août  18I0.-C.  C,  «ecl.  civ.-HM.  Huniie,  l*'  pr.-Boyer,  rap.- 

1  Merlin,  ^r.géo.,c.  conL-Geofironet,  av. 

1    2*  i'ipeca  .-  —  (Marqoier  C.  CavaUer.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  «t  ,  ^ 
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CONTRAT  DE  MAUlAGi:  —TiT.  4, 


Chap.  4,  Sect.  6,  Art.  2,  $  ï. 


peut ,  sous  le  code  civil ,  donner  à  ses  enranls  tout  ou  partie  de 
ses  biens  dotaux  qu'en  Taveurde  leurs  (^lablissemeDls  (Rouen, 33 
JaoT.  1824,  aff.  Vasse-Renoull,  V.  n"  oiGO-S»). 

ff5SO.  Les  an.  et  Vohd  sup|)Obent  la  donation  faite 
pour  l'établissement  des  enfants.  Sur  le  sens  do  ce  mot  enfants 
déjà  employé  par  les  art.  Uii  et  i427,  V.  suprà,  nM173. 

S581.  Que  faut- il  entendre  par  établissement?  Tous  les  in- 
terprèles reconnaissent  que  cette  espression  ne  s'applique  pas 
seutemen*  h  l'établissement  par  mariage,  mais  à  un  établissement 
professionnel,  l'un  étant  en  général  un  acheminement  à  l'autre 
(MM.  Touiller,  t.  U,  192;  BenoU,  t.  1,  n»  3^2;  Duranton, 
t.  IS,  p.  494:  Tessler,  t.  1,  p.  376;  Zacbaiis,  t.  3>  p.  587^ 
Seriflat,  p.  l46;  Taulier,  t.  5,  p.  289;  Rottièra  et  Pont,  t.  î, 
n*  aïOj  Troolopg,  n»  33S0).  Tel  est  le  sens  que  nous  lui  avons 
iléjà  donné  dans  les  art.  1422,  1427(V.ju;ïra,n"1092,li7î). 
Telle  est  aussi  l'InterprétaUon  passée  en  jurisprudence.  —  Il  a 
été  jugé  :  1*  que,  fcus  le  code  civil,  comme  sous  Tempire  du  droit 
écrit,  la  dot  peut  être  aliénée  non-seulement  pour  l'établissement 
par  mariage  des  enfants,  mais  pour  tout  établissement  quelconque 
(Toulouse,  l'^cb.,  17 nailSSB, H. Cambon,  pr.,aCF.  DaubertC. 
Bonnecarrière)  ; — 2"  Que  si  une  délibération  du  conseil  de  famille 
a  autorisé  la  mère  à  emprunter  une  somme  pour  l'établissement 
du  flis  mineur,  le  tribunal,  en  homologuant  cette  délibération,  ne 
doit  pas  y  mettre  pour  condition  que  la  somme  ne  serait  versée 
aux  mains  tie  l'enfant  qu'après  la  célébration  du  mariage  (Rouen, 
ff  (év.  ieaft)(<). 

as  s*.  Les  modes  d'étaMlssemenl  varient  à  Plnfini.  Il  est 
difUciie  de  poser  une  régie  à  cet  égard.  Noos  avons  donné  iuprà, 
n"  117S,  une  définition  de  Vétablissement  en  général.  Quelques 
arrêts,  dans  leurs  motifs,  conliennent  vn^sl  certaines  formules. 
—Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  étabHutment  t 
i'  toot  développement  actuel  d'un  genre  de  talent  ou  d'industrie 
auquel  l'enfant  ee  détermine  déOnttlvement,  et  duquel  H  se  pro- 
pos* d«  s'occuper  d'une  manière  eicluslve  ou  principale,  et,  par 
exemple,  l'exercice  de  la  profession  de  notaire  (Caen.  35  Janv, 
1823)  (S);  —  3" Tout  ce  qui  rend  la  condition  de  l'enfant  plus 
avantageuse,  et  le  met  à  même  de  soutenir  un  rang  dans  1« 
monde  (Agen,  lOJuill.  1850,  aff.  Ooazon,D.  P.  30.  S.  116].^ 
Celte  décision,  trop  générale  dans  ses  termes,  se  JusttQe  par  les 
eircoDstances  de  la  cause  j— S"  Tout  ce  qui  promet  à  l'enfant  une 
existence  indépendante ,  au  cas  notamment  où  le  bien  dotal  e«- 


la  loi  ne  dispose  qie  pour  l'aveDir  «t  n'a  point  d'eSet  rtfUwcUf;  —  Qne 
si,  dans  certains  pajs  de  droit  écrit,  il  existait  dfs  lois  ou  usages  partica- 
iier^,  suivant  lesquels  la  femme  avait  leilreit  d^aliiaer  et  bjpoiliéqwr  le 
fonda  dotal,  celte  facolti,  Somanl  «ne  «onâitioB  tacite  des  consiiiatiens 
dotales  fuies  sons  l'empire  de  cette  jnri>pnuIeDc«t  ttl  un  droit  acquis  qui 
n'a  é[6  aboli  par  aacnne  loi;  qu'on  ne  peut  faire  résulter  l'abrogatioB  de 
celle  faculté  de  l'art.  i5S4  c.  civ.,  qui  prehiito  l'alidnation  des  biens  do- 
laus,  puisquVlle  n'a  pour  Abjetque  les  biens  placés  par  la  voImiô  ei- 
prcîsp  (les  pattips,  sons  le  régime  dolal  établi  par  ce  code;  qu'il  régylle, 
au  contraire,  de  Tan.  Iââ7 ,  que  mOme,  sous  ce  régime,  l'imnimible  dotal 
(eut  être  aliénd,  lorsque  l'aliéaatioB  en  a  été  permiao  pac  le  coatcat  de  ma- 
nage;  —  Casse. 

Bu  S  sept.  ISl  l.-C.  C}  Bfcl.  civ.-HH.  Unraire,  1«*  pr.-Caesaigne,  rap. 

(1]  Eipèn (Époux  Bottais  C.  min,  pnb.)  —  Par  délibération  d'un 
conseil  de  fomille,  la  dame  Bottais  fut  aatoriï^ée  à  emprunlprnne  somme 
de  3,000  fr.  pour  éire  versée  aux  mains  de  Benjamin-Ëmtle  Bottais  son 
flls,  pour  former  son  établiFsenent.  —  La  dame  fiotiais  était  mariée  sons 
la  cootone  normande.  —  Le  45  déc.  i»iB,  le  tnhw^l  de  Roues  bomo- 
logne  la  délibération  ,  poor  être  nécotée...  «  Farce  que,  toulefoia,  la 
somme  de  S.OOO  fr.  -j  portée  ne  fera  versée  par  le  préteur  qu'aux  maÎDs 
Bt  snr  la  qattlanee  de  Benjamin-Ëmile  Bottais ,  et  aprii  la  eHibratim  du 
nariag».  »  — Appel.  —  Arrél. 

La  cocu;  —  Considéraul  (pjo  l'art.  1556  c.  civ.  aulorîgc  la  dona- 
tion de  biens  dotaux  pour  rétablistement  des  enfants ,  mais  que  cet  ar- 
licl»  n'impose  ancnneanlra  condition  qne  celle  de  l'élablisEemenl;  — £t 
adoptant,  an  lorplns,  ksaotib  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  ce  dont 
ert  appel  an  néant ,  an  ebef  qai  a  ordosnt  l'emprunt  lom  la  Condition 
da  nariaee  do  fils  Boitais. 

Da  S  f«T.  18S9.-C.  de  Rouen ,  P  eb.-H.  Carel,  pr. 

(2)  Legouix  C.  Paga;.)  —  La.  codi;  —  Considérant  qde,  soirant 
l'art.  i34  de  la  ci-devant  coutume  de  Noimandie,  les  donations  faiies  par 
les  {ivres  et  moros  sont  réputées  avancement  d'tmirïe,  d'où  il  résiitie  que 
la  (lur^ation  faite  par  uno  mère  A  set  enfants  d'une  partie  de  sou  bien  do- 
tait uo  doit  pas  élm  conâidiréo  comme  une  véritable  alinialion  de  la  na- 


rait  donné  îi  l'enfant  pour  lui  permettre  de  vivre  de  son  revenu , 
comme  cbef  de  famille  (c.  clv.  1^6  ;  Paris ,  2S  août  1 845 ,  alT. 
Lemuet-Lalriche,  D.P.  4S.  2. 13o).  M.  l'av.  gén.  Nlcod  portant 
la  parole  devant  la  cbambre  des  requêtes  dans  l'affaire  Uanchard, 
Jugée  le  9  avr.  1 838  (V.  n«  sm),  disait  ausai  :  «  La  loi  D'«pai4it 
ce  qu'elle  entendait  par  l'établissement  4*s  enfants,  et  «llaBt 
pouvait  pas  le  dire,  car,  peur  les  père  et  mire,  U  y  aoiiitoeortw 
d'établissements.  Ne  serait-il  pas  même  permis  de  croire  41M  Vém 
lablissement  d'un  enfant  ne  consiste  pae  aevlenent  à  lui  pnotm 
rer  un  mariage,  une  profession,  un  état?  N'est-ce  pas  aiMSl  éta- 
blir un  eufant  que  de  lui  assurer  un  patrUnoine  avec  lequel  11 
son  indépendance  de  fortune ,  son  état  de  naisen,  soa  mteata  4 
lui,  soit.raug  mIus  ou  moins  élevé,  une  existence  qui  se  sa  lie  ploa 
à  ceil6  de  set  père  et  mère?  L'actualité  du  bien-être n'eel-ella  pat 
làau«st,  et'k  condition  de  l'enfant  u'est-elle  pas  améliorée?* 

S&é9.  i>u  ajugéquece  serait  trop  étendre  le  sens  do  net 
établissement  que  de  l'appliquer  aux  dépenses  jûnrnaiièree  ou  an- 
nuelles de  t'éducation  de  l'enfant,  quoique  faite  dans  la  vue  d'oo 
état  incerlain  (Caen ,  2îi  Janv.  1823,  alT.  Legouix ,  o*  3881-1*), 
et  particnlièremeot  i  une  éducaliOQ  plus  ou  audas  perfectiwnte 
dans  la  musique,  quand  U  ne  s'agit  pas  de  préparer  l'enfeat  à  une 
profession  (RIom,  7  fév.  1840,  aff.  Ponciilon»  U.  P.  47.  K.  Ufi). 

SfiSA.  Cependant  U  est  telles  dépenses  d'éduoation  qu'M 
peut  a&;>imiler  à  l'établissement,  parce  qu'elles  en  sont  ta  prépa.- 
ralion  nécessaire  et  certaine.  Ainsi  nous  dirons,  avec  HH.  Ro- 
diëre  et  Pont,  n*  310,  qne  la  pension  à  payer  à  certaines  écoles 
(comme  l'école  polytechnique,  l'école  de  la  marine  et  celle  de 
Saint-Cyr),  où  les  élèves  ont  le  fiertltade  moraie  d'avob-à  lew 
sortie  un  emploi  qui  leur  deane  i  vivre,  serait  ane  eause légitime 
de  l'aliénatiea  de  la  det,  en  sorte  411e  teat  débiteur  des  deniers 
dotaux,  mémeeuJMà  remploi,  pourrait  être  contraint  pour  cette 
cause  h  se  libérer,  entre  les  nains  des  directeurs  on  receveurs 
de  ces  écoles,  par  simple  ordonnance  de  référé.  Il  ëo  serait  do 
m^me  de  tout  pensionnat  00  novidat  autorisé  dont  les  direoleurs 
prendraient  avec  les  Qls  ou  les  filles  admis  des  «tgagemenls 
analogues. — Jugé  aussi  que  maintenir  aa  Jeiine  bemme  dans  une 
école  normale  primaire,  assez  longtemps  pour  qa'it  puisse  obtenir 
un  brevet  d'inetitutear,  c'est  lui  procurer  un  établissemeot , 
auquel  la  dot  de  la  mère  pent  être  employée  (Bordeaux,  33  Julll. 
1841)  (3). 

sas&.  Oa  doit  regarder  eomme  eliénation  ayant  pour  objet 


lure  (Je  celles  prévues  par  la  cooJome,  an  titra  4u  Uariafte  esetuliré) 
qu'on  ne  doit  pai  néanmoins  en  conclure  qne  la  femne  puiese ,  en  don* 
nant  fans  mesure  ni  discernement  à  ses  enfants,  Haslraire  sa  dot  à  sa 
destination,  qui  est  d'as.eurer  dc^  moyens  d'exislence  h  sa  famille  et  à 
cHe-mtme  ;  qn'à  ta  vérité  i'ancienne  jurisprudence  nomaBde ,  «n  recon- 
naissant ces  principes,  n'a  point  laissé  de  réglas  Gx«  pour  kar  epplica» 
tion  dans  les  différents  cas,  ce  qui  autorise  k  recoarir  an  cade  civit 
comme  supplément  à  l'insutEsance  des  lois  anciennes  dans  les  walièr» 
que  ces  luis  ont  réglées  d'une  manicro  incampiéle|  —  Qu'il  r4!su:(e  île 
l'art.  15S6  du  code  que  la  femme  peut  douuer  ses  bicos  dotaax  peur  l'é- 
labtifsement  de  ses  eofauts  ;  mais  que  cet  article  lui-même  ne  définissant 
pas  ce  qu'es  d(Ht  entendre  par  l'établissement  des  enfonts ,  a  laissé  il 
la  prudenee  des  juges  à  décider  qnels  en  sont  les  caractères  dans  Tintel- 
iigeuce  da  Wgislalenrt  -—  Qoe  ce  serait  évidemment  trop  resireindre  la 
significalion  de  ce  BWtqee  de  ne  l'appliqner  qu'à  un  établissement  par 
mui^e ,  renne  ee  serait  trop  l'étendre  qne  de  l'appliquer  aui  dépenses 
journalières  eu  annoelles  de  l'édncaiioo  de  l'enfant ,  quoique  faites  dans 
la  vue  d'un  éial  incerlain  ;  mais  qu'on  doit  considérer  comme  établisse- 
ment  le  développement  acioel  d'un  genre  de  talent  ou  d'iodui-lrie  auquel 
l'enfant  se  ilélermine  défisitivement  et  duquel  il  se  propose  d&  s'occuper 
d'une  manière  exclnsive  on  principale;  —Que,  d'après  ce-<  principes, 
étant  eoDsiaat  que  Pago];  l'atné  s'est  voué  à  la  carrière  du  notariat  et  a 
traité  d'en  office  de  notaire,  on  ne  peut  contester  que  ce  que  sa  mère  loi 
donae  pourfaeiiiiereegeBred'élablUBaient  n'ait  un  emploi  utile  et  con- 
forme au  Tsn  de  l'art.  1886  c  civ.;  —  Quant  an  jeune  Pacnj,  considé- 
rant que,  qaaad  bien  mémo  tes  fkits  par  tni  articulés  seraient  recoanet 
par  l'appelant,  qui,  au  coairaiM,  les  méconnaît,  ils  ne  préseeterafeat 
dans  leur  easembla  qne  des  essais  et  des  apécalationt  passagères  en  agri- 
culture, en  CMDmerce,  en  enireprieea  de  travaux  pablics;  qae  leur  mal- 
tiplicilé  même  est  contraire  à  l'idée  d'ua  établifseneot  sérieux  et  définitif 
tel  que  le  con(oil  te  Mgislalaar  et  tel  que  l'a  conçu  Sans  donte  la  dane 
Pagny ,  qui  n'a  donné  qn'ea  th  d  oa  élabliesemeo't  réel  j  Par  ces  m»> 
lifs,  etc. 

Du  2S  jaav.  iSa3.-C.  de  Caee,  S*  tk.-U.  USMH  pr. 

(S)(%oax  DolMis.]—  Lacera}  —  AUeadn^Wail,  qa'0  est  établi 
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m  éUblluement ,  la  donatloB  da  fonds  doW  fttite ,  soit  pir 
précfpot,  soit  par  partage  anticipé,  à  l'earanl,  même  après  son 
natrat  de  nariage,  «lors  qu'il  est  dMarë  par  le  Jage  qoe  c'est 
biea  en  bvenr  du  mariage  que  les  père  et  mère  ont  disposé,  et 
q^Us  soat  revenos  de  la  résistaoee  qa'ils  avaient  mise  d'abord  i 
ronioD  éa  donataire  (Ages,  10  JolU.  1850,  aff.  DoaEan,  D.  P.  KO. 
I.JIS). 

S&fttt.  Le  mot  étabtit$9mna  m  saoralt  s'entendre  de  l*ei- 
leasioD  qu'on  voudrait  doaner  aa  crédit  et  anz  opérations  dVn 
nauDeroe  déià  exploité  par  t'enfast  (Bordeaux,  39  août  1S49, 
lir.RoKté,  D.P.  K3.  i.  15). 

SftS9.  Cependant  il  a  élfrdéddé  que  reattrunt  laH  par  vue 
femme  dottie  dans  le  bot  de  preenrer  à  son  enfont  le  moyen  de 
contracter  me  société,  est  valaUe,  encore  que  la  somme  em- 
pruntée aurait  servi  iaeqnitter  des  billets  antérieurs  à  la  forma- 
lioD  de  la  société,  si  les  billets  ainsi  soMés  ont  été  soosoriis  en 
contemplation  de  cette  so^lé,  qui  existait  d^à  de  hit  è  cette 
époque  (Beq.  2  mai  1848,  aff.  Daret,  0.  K  AS.  5. 109). 

SftSS.  On  ne  considérerait  pan  comme  nn  établissement  : 
I*  des  spéçolationfl  passagères  on  dw  essais  m  agriculture,  en 
eoBUkœe,  ci  entr^rises  de  travaux  publies,  et  auxquels  l*en- 
(tnt  se  sertit  livré  sans  paraître  y  attacher  l'idée  d'nn  établissement 
sériel»  etdéflnttll  (Caen,  SSJanv.1833,  aff.  Legoulx,V.n«3g89-1«; 
MM.KodièrnetPont,  t.  3,  n*ttlO;Troplong,  n*SS50);  — 2"  Une 
ealre^ise  présealuit  le  oarantère  d'une  spéculation  hasardeuse, 
MBS  condition  de  stabilité  et  de  durée,  telle  que  swait  ono  so- 
ciété résoluble  à  la  volonté  des  associés  ou  de  l'un  d'eux,  et  dans 
Uqoelle  l'enfont  apporterait  seal  les  fonds,  tandis  que  l'autre 
associé  apporterait  son  Industrie  ;  en  conséquence,  si  le  contrat 
dotal  aulorlse  raliéoalion  sous  la  condition  de  remploi,  l'acqué- 
reor  est  bien  fondé  i  ne  point  voir  dans  nn  tel  établissement 
réqulTalml  d'un  remploi  valable,  et  à  se  refuser  à  tout  verse- 
■wnt  do  fonds.  Jusqu'à  ce  que  la  condition  d'allénabilité  soit  rem- 
plie suivant  le  vœu  du  contrat  de  mariage  (Bordeaux,  31  août 
ISM  (1);  Conf.,  mêmes  auteurs). 

Il  a  été  Jugé  aussi  :  1*  qneles  art.  IKoS  et  1530  ne 
sont  appllcableg  qu'à  un  établissement  solide  et  qui  présente  des 
garantleB  de  futilité  de  l'emploi  des  deniers,  et  non  à  des  spé- 


jm  !•  fils  unique  des  mariés  Doboii,  ^é  de  dix-lmU  ans,  nt  entré  a 
PéCAle  Donnai»  primaire  de  Bordeaux,  avec  l*iDien(ion  de  snlvro  1s  car- 
riènéel'eBsaigaemnt;  que  des  dépenses  sont  indispensables  poar  fuar- 
lir  fccat  éttaaics  oliiJsii  dont  il  a  besoin,  et  qui  sont  a  la  charge  des  pa- 
nais, l^éceie ne fawsisssat  que  le  tournent,  la  nonrritare  et  rinatmction; 
—  Attendu,  en  droit,  que  IVl.  1556  c.  cir.  anlorise  la  femme  mariée 
ttm$  le  régime  dotal  à  disposer  de  ses  biens  dotanx  ponr  l'établissement 
éesenbnls  da  mariage;  —  Altendn  que  maintenir  le  jenne  Dabois  dans 
récole  nwmale  primaire  de  Bordeaux  asseï  longtemps  ponr  qu'il  puisse 
obtenir  on  bnvel  d'iaetitnteur,  c'est  loi  preenrer  an  étaiblissement,  dans' 
le  Gens  de  l'article  du  code  civil  qae  Ton  vient  de  citer  ;  —  Altendn  que 
la  demande  d'oac  somme  de  1  ,S00  fr.  B*a  rien  d'exagéré,  snrioat  lots- 
que  la  dame  Dubois  coosenl  k  ce  que  la  somme  de  i  ,S00  fr.  soit  divisée 
en  trois  annuités  de  400  Gr.;  —  Emendani,  autorise  la  dame  Dubois,  et 
an  besoin  Dubois,  bob  mari,  k  prendre  et  prélever  sur  le  prix  des  biens 
dotaox  de  la  dame  Dabois  la  eongae  de  1,200  fr.,  destinée  afouniir  aux 
(rais  d'éducation  et  d'entretien  de  Jacques  Dubois,  enfant  dos  appelanls 
■Dlré  le  1"  oct.  1840  à  l'école  normale  primaire  de  Bordeanx. 

Du  S2  jull.  18il.-C.  de  Bordeaax.-M.  Degraiges,  pr. 

(1)  (Brown  C.  Dnnoiate  de  Castelgaillaré.)— La.  cona  ;  —  Atisndo, 
snr  la  premiéro  qnestion,  que,  d'i^rès  l'art.  1558  e.  civ.,  la  femme  peut 
donner  ses  bions  dotaux,  avec  rantorisation  maritale,  ponr  l'établisse- 
ment de  lents  enfants  comœnosi  que  cet  article,  qui  e^t  une  des  excop- 
ptions  a  la  règle  de  l'insUénabililé  des  immeubles  consiilués  en  dot  sons 
le  régime  de  la  dolalité,  ne  doit  pas,  dans  son  applicaiion,  être  restreint 
a  un  établissement  par  mariage  i  qo'il  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  pro- 
cure a  l'enfant  no  étal,  nne  profession  induslrleile,  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  304  da  même  code,  lequel  dispose  que  l'enfaat  n'a  pas 
d'atiion  contre  ses  i)èreet  mère,  pour  un  établissement  par  mariage  on 
anlrement  ;  maïs  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  léeitlatenr  de  com- 
vrendre,  sous  l'expression  qu'il  a  employée,  les  spéculalions  hasardeuses, 
les  enireprises  qui  ne  présenteraient  pas  des  coodiUoDS  de  stabilité  et  de 
durée;  —  AllcDdu,  sur  la  deuxième  question, que  la  somme  de  50,735 fr. 
qui  resta  due  par  François  Brown,  sur  loprix  du  domaine  de  Coulonmes, 
tlont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  est  doille  a  la  dame  Dunoguès  -,  que  la 
faculté  d'aliéner  la  dot  ne  fui  stipulée  par  son  contrat 'lo  mariage  que  sons 
la  condition  de  remploi;  que  Itrown,  di'tenleur  de  deniers  dolaui  elqtti 
a  ledsfoir  d^cn  wneUlsrlacollocatisn,  rst  en  droit  d'exiger,  pour  la  va- 


cuIaHons  mercantiles,  passagères  et  sans  aucune  base  fixe  :  11 
ne  snflftt  pas  d'ailleurs  de  la  décTaratlon  de  l'emploi  dans  le  coB' 
trat  ;  Il  faut,  en  outre,  qu'il  soit  Justifié  de  l'accomplissement  de 
cet  emploi  au  profit  de  l'établissement  (Rotien,  30  Julll.  18à9 . 
di.  correct.,  M.  Ende,  pr.,  aff.Sopptlce)  ;  —  S"  Que  l'établisse- 
ment doit  être  certain,  réel,  déterminé,  et  prêt  à  se  réaliser,  el 
qu'on  nç  pent  considérer  comme  tel  celui  qui  ne  doit  avoir  lieu 
qu'à  une  époque  reculée  on  qui  ne  présente  que  des  epécutations 
etdes  entreprises  Incertaines,  souvent  dangereuses  (Rouen, 
1»  ch.,  18  mai  18S9,U.  Aronx,pr.,Gesbert,av.  gén.,e.  oonf., 
aff.  Marie  C.  Pauvel).  —  Dans  respëce,  tam^  faisait  donation 
d'an  Immeubledolal  en  avancement  d'hoirie  &  deux  de  ses  entanta 
poar  favoriser  leur  établissement  lorsgiie  cliectm  d'etw  fmiwa 
bim;  et  il  résultait  des  circonstances  qu'on  avait  pris  là  un  moyen 
détourné  de  faellltar  un  emprunt  dans  l'intérêt  du  père  pour  payer 
ses  oFéanelers  personnels ,  en  faisant  obliger  les  enfanta  do- 
nataires. 

9^99.  SI  Ton  ne  doit  pas  voir  un  établissement  sérleiu 
dans  une  entreprise  éphémère  et  peut-être  hasardée,  doit-on 
aller  lusqu'&  exiger  que  l'établissement  ait  un  caractère  8tal>ie 
et  lellemefit  sûr  que  les  antres  enfanta  pourront,  par  f  aott(n  en 
rapport,  recouvrer  ce  qui  g  été  donné  &  l'autre,  et  qu'ainsi  la  li- 
béralilé  ne  présente  qu'un  avancement  d'hoirie?  Celle  lolerpréta- 
Uon  restrictive  résulte  d'un  arrêt  (Grenoble,  4  août  1832,  aff. 
Grand,  V,n"3tt9é-4*);  mais  elle  est  implicitement  repoussée  par 
la  plupart  des  arrêta,  et  notamment  par  ceux  rapportés  ci-après, 
qui  ont  considéré  comme  nn  établissement  le  fait  par  ia  femme 
dotale  d'employer  une  partie  de  sa  dot  à  racheter  son  Qls  do 
service  militaire.-— V.  &«  3395. 

SttOf .  M  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  ait  un  établisse- 
ment actuel  et  déterminé,  puisque  la  donation  prévue  aux  art. 
1563  et  135S  a  précisément  pour  objet  de  le  lui  procurer.  Mais 
faut-il  que  l'acte  de  donatioa  spdci/le  l'ét^Ussement  à  former  ? 
On  lit  dans  nn  arrêt  :  «11  est  souvent  impossibiu  d'indiquer  dans 
l'acte  de  donation  le  genre  d'établissement  que  prend  le  Qls^  les 
eireonatances  et  la  volonté  de  ce  dernier  en  déclduront.  Il  sul&t 
qoe  la  donation  soitfaltedans  cette  intention.  »  Ën  conséquence, 
d'après  le  même  arrêt,  l'acquéreur  n'a  pas  qualité  ponr  surveiller 


Udité  de  son  payement,  la  jostificalion  d'un  remploi  utile  et  suffisant 
Attendu  que  la  donation  consentie  par  la  dame  Dunoguës  k  Léonce  Du- 
Bogats,  son  fils,  da  uprtal  dont  il  s'agit,  exprime  qu'elle  est  failo  pour 
pnmirer  àeehii-eivn  étabUssemeat,  en  lui  fournissaot  lemofen  de  verser 
cette  somme  dans  un  sociéié  déjfc  arrêtée  entre  lui  et  le  sieur  Uai- 
gnol,  pour  le  commerce  des  vins  ;  —  Attendu  qu'il  est  stipulii  par  l'art 
6  de  l'acte  de  société  passé  devant  Rossé,  notaire  à  Gironde,  le  21 
déc.  1839,  que  le  fonds  social,  fixé  a  60,000  fr.,  sera  fourni  par  Duno* 
gués  liis  seul,  la  mise  do  Maignol  dev^mi  uniquement  consister  dans  sou 
industrie,  sou  expérience  et  les  connaissances  spéciales  qu'il  a  acquises 
dans  le  «wimerce  ;  Que  l'art.  S  porte  que  cpite  société,  dont  le  terme 
est  fixé  à'cinq  années  i  partir  du  jour  où  Dunoguës  fils  aura  conféré  l'ap- 
port snséooo^,  pourra  neumoios  être  diisouie  avant  l'expiration  m 
t«me,  si  cela  convient  aux  associés  ou  à  l'un  d'eux,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'associé  qui  voudra  se  retirer  le  pourra  deux  mitis  après  en  avoir  pré- 
venu l'autre  par  la  signiticalion  d'un  simple  acte  ;  —  Attendu  que,  indé- 
pendamment de  ce  que  cttie  dernière  convention  s'écarte  tics  prescrip- 
tions de  l'art.  4871  c.  civ.,  applicable  aux  sociétés  commcrciali<s  cunrnie 
à  celles  qui  sont  purement  civiles,  il  est  évident  qu'une  association  ctaSlie 
sur  les  bases  qn'on  vient  de  rappeler,  n'offre  rien  de  définitif;  i|u'aii  n'y 
rencontre  avcun  des  éltoeats  de  permanence,  de  fixité  et  de  conservatioa 
que  la  loi  exige,  lorsqu'elle  a  permis  d'aliéner  la  dot  pour  donner  k  l'en- 
fant un  éiablissement;  que  c'est  donc  h  bon  droit  que  l'adjudicataire  a 
refusé  de  sa  dessaisir  du  capital  dont  il  reste  débiteur,  jusqu'à  ci  qoe 
des  garanties  plus  rassurantes  lui  soient  offertes  ;  —  P,ir  ces  œoliû,  fai< 
'  sant  droit  de  l'appel  que  Fransois-Josepb  Brovn  a  interjeté  du  jugement 
dn  tribunal  civil  de  Bordeaux  le  1 5  avr.  1840,  amis  ledit  appel  et  ce 
dont  a  été  appelé  aa  néant  :  énwndant,  dit  et  déclare  qoe  la  société  de 
commerce  contractée  enireMaignolelDnnftgué5fils,ct  qui  a  détermiaé  la 
donation  consentie  &  ce  dernier  par  la  vicomtesse  Uuiiogués  do  Castel- 
gaillard,  sa  mère,  de  la  somme  dotale  à  elle  duo  par  l'appelant  sur  le 
prix  du  domaine  de  Couloumez,  neprt'sentepas,  pour  le  douataire,  d'après 
les  clauses  qu'elle  renierme,  un  établissement  dans  le  sens  de  l'art.  15S6 
c.  civ.;  fait  en  conséqtipnce  iiiliibilluns  et  liéleiises  à  Léonce  Dunogués 
fils  de  donner  suite  aux  commandements  qa'il  a  adressés  à  JoMpli  BroTrn. 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  les  si^ur  et  dame  Duivoguès  ds 
rjuleifiaittan),  etc. 


Du  31  aoât1f!40.-C.deBoriIeiux,l'*ct>.-M.Gerip;iVil;pr. 
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œPTTRAT  DE  MARIAGE.— TiT.  4, 

l*«Dploi  do  prix  qB*ll  paye  et  rechercher  st  les  deniers  reçoivent 
UdesUDatlOBlndlqDée(Parls,  25  août  1845,  aff.Lemuet-Lafrlcbe, 
D.  P.  lit.  2. 155).—  Jugé  aussi  qu'il  suffit  à  la  validité  de  la  do- 
nation, fbite  par  la  mère  à  ses  enfants  de  ses  biens  dotaux, 
que  rétablissement  soit  indiqué  en  termes  généraux  comme  cause 
de  la  llbéTmllté  (Bordeaux,  50  avr.  1841)  (l).  Dans  l'espèce ,  il 
s'agissait  d*un  partage  d'ascendant  fait  entre  les  enfants,  pour 
faciliter,  disait  aussi  l'acte,  le  partage  de  leur  propre  patrimoine 
et  leur  éviter  des  discassions  ultérieures  lors  du  partage  de  la 
succession  delà  donatrice. 

Au  reste,  dans  an  cas  où  la  donation  av^t  été  faite 
M  OMHiesnwit  JPhoiri»  dau  U  butde  procwer  un  étàbliat«ment, 
tX  sans  aucune  Indication  du  mode  d'établissement,  tt  a  élédécidé 
qne  les  créanciers  de  la  femme  n'étalent  pas  recevàbles  à  deman- 
der la  révocation  de  l'^lénatlon,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas 
m  établissement  indiqué,  ni  existant  lors  do  mariage  (Req.  8  avr. 
1858,  air.  Haneliard,  V.  n*  5604). 

SftM.  L'ezwiptlon  dn  service  militaire  est  m  moyen  de 
yrocorer  ou  de  conserver  à  l'entot  on  établissement.  La  mère 
petil-elle  donner  ses  bleu  dotanx  pour  payer  le  prix  dn  remplar 
wment?  L'affirmative,  approuvée  par  la  plupût  des  antears 
(m.  DarantOD^  1. 15,  n*  495;  Marcadë,  t.  6,  sar  l'art.  1556, 
D»  S  ;  Rodière  et  Pont,  I.  S,  s*  51 0  ;  Troplong.n**  5556.— Coatrd, 
Tessfer,  1. 1,  p.  449},  est  passée  en  jurisprudence  (Grenoble, 
Il  Janv.  1855;  Agen,  36  mai  1857  (3);  Caen,  19  dov.  1847, 
•ff.Basselot,  D.P.  48.S.84;Hhne8  S4  mars  1851,  aff.  Bousquet, 


(1)  (GardMoe  C.  Fanre.)  —  La  con  ;  —  Attuidn  qa'après  avoir  éta- 
bli 1«  principv  de  l'inaliénuiilité,  pendant  Is  mariage,  des  immeubles 
coDstiloés  eo  dot  sons  le  régime  doial,  le  code  civil  a  prie  soin  de  déter- 
miner les  exceptiona  à  la  règle  qo'il  venait  de  poser  ;  —  Qoe  raoe  de  ces 
excepUoDi  est  celle  spécifiée  par  l'art.  155S,  lequel  dispose  que  la  femme 
peut,  avec  L'autorisation  de  son  mari,  ou,  sor  sou  refus,  avec  permission 
de  justice,  doDocraes  biens  dotaax  pour  l'établissement  des  enfante  qu'elle 
aurait d'nn  mariage  antérieor;  —  Attendu  qoe  le  mot  établi$»»mmu,  em- 
^oyé  par  cet  artule  et  par  l'art.  1556,  ne  doit  pas  être  prisdaos  leieas 
iMlrictif  d'an  établiaiement  par  mariage;  —  Qu^il  doit  sVtendre  aa- 
JaQrdliai,  comme  avant  la  promulgatioi  dn  code,  detontceonlproeire 
M  fi^lit»  aax  enhnls  aa  métier,  nue  profession,  une  industrie  quelcon- 
que, de  lont  c«  qui  tend  à  lenr  assurer  une  existence  Givite  ;  —  Qu'il 
suffit  k  la  validité  de  la  donation,  faite  par  la  mère  à  ses  enfants,  de  ses 
bieni  dotaux,  que  l'établissement  de  cw  derniers  soit  indiqué,  en  termes 
généraux,  comme  cause  delà  libéralité;  —  Attendu,  en  fait,  qae  la  do- 
■atioD  portant  partage,  du  Si  sept.  1836,  coneentie  par  Marie  MoUiei, 
née  l'mtorisatioB  u  Tan^n,  ion  laoond  mari,  «n  nvear  de  Louis  et 
Elisabeth  Cbàteaannf,  senls  ealants  isms  ds  son  premier  mariage,  des 
immenblea  qu'elle  s'était  constitués  en  dot,  et  qui  consistaient  dans  le 
domûne  de  Lempéout-et  ses  dépendances,  rentre  directement  dans  l'ex- 
ception prévue  par  la  loi,  et  en  présente  les  conditions  essentielles,  puis- 
qu'il y  est  dit  que  cette  donation  est  faite  au  sosaommés  pour  assurer 
leur  établissement,  faciliter  le  partage  de  leur  propre  patrimoine,  et  éviter, 
par  cet  abandon  anticipé,  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux  après  le  décès  de  la  donatrice  qui,  en  opérant  de  partage,  dans  l'acte 
même  de  donation,  a  osé  de  la  faculté  qui  lai  éteit  accordée  par  les  ut. 
1075  et  1076  dn  code  précité  ;  —  Atleidu,  diantre  part,  que  les  enfànts 
donataires,  pour  la  garaotie  des  prestations  en  nature  et  des  réserves  sti- 
pulées par  leur  nère,  hypothèquent  par  le  même  acte  lenrs  biens  peraon- 
nels;  moyennant  qnoi,  la  donatrice  déclare  expressément  renoncera  tout 
droit  de  résolution  et  it  tout  recours  sur  l'immeuble  donné  pour  ioexécu- 
tint  des  charges  et  conditions  de  la  donation  ;  —  Attendu  qu'en  présence 
de  tontes  ces  garanties,  Gibard-Cardoone,  k  qui  Louis  et  Elisabeth  Cli&< 
teanneuf  OB  vendu,  par  contrat  publie  du  26  mai  1837,  l'immeuble  à  eui 
transmis  à  titre  de  donatinu,  exdpe  vainement  d'un  prétendu  danger  d'é- 
tietlon,  pour  ne  pas  payer  la  somme  qu'il  reste  devoir  pour  solde  du  prix 
de  son  acquisition;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant,  qu'Élisabeth  Cb&teauoeuf,  épouse  Fanre,  eu  pour- 
suivant la  vente  de  la  totalité  de  l'immenble  dont  il  s'agit,  ne  fait  qu'user 
de  la  focnlté  qne  les  vendeurs  s'étaient  réservée  comme  clause  subslan- 
lielle  de  l'aliénation,  pour  le  cas  prévu  ofl  l'acquéreur  ue  se  libérerait 
pas  a  l'échéance  dn  délai  fixé  ;  —  Confirme. 
Dn  30  avrill841.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-H.  Gerbaud,  pr. 

(3)  A"  Stpèet  !  —  (Maumet,  ele.  C.  Plllieul.)  —  La  cona;  —  Attendu 
qne  le  principe  d'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  des  exceptions  tracées 
dans  la  loi  ;  qu'an  nombre  de  ces  exceptions  est  rétablissement  des  eu- 
lanls(art.  1356);— Attendu  que  cette  expression  ctoMiMmienl  ne  se  ap- 
porte pas  senlement  fc  un  mariage,  mais  a  tout  ce  qui  peut  procurer  un 
éttf;— Qu'en  cherchant  ksonstnirB  son  fils  an  service  militaire,  la  veuve 
Talin  hiï  a  fonni  les  moyeu  de  se  procurer  un  élat  plss  en  harmonie 


Cbap.  4,  SBCT.  6,  ART.  2,  S  1* 

D.  P.  51 . 2.  208  et  les  autres  arrêts  qui  sniveot).»Nons  ne  con- 
naissons qu'un  arrêt  contraire  et  à  peine  motivé.  La  cour  se  borne 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  ainsi  conçus  :  «  Considé- 
rant  qu'aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  tous  les  biens  do 
Marguerite  Létang,  épouse  Lacaad,  étaient  dotaux  et  inaliénables; 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  excepUon  an  principe  général,  parce 
qu'un  remplacement  militaire  ne  pouvait  être  cons.déré  comme 
un  établissement,  déclare  la  ^aieie-arrét  nulle  et  de  nul  effet  »  (Li- 
moges, 31  mal  1858,  aff.  Fauchler  C.  Arvautt). 

Il  y  a  telles  circonstances  qui  rendent  pins  favorable 
encore  cette  interprétation,  par  exemple:!' si  c'est  un  fils  (int 
peut  être  le  soutien  de  ses  vieux  parents-,— 2"  Si  leHIs  a  déjà  une 
profession  lucrative  (Rouen,  l**  ch.,  23  juin  1842  ,  M.  Renard, 
pr.,  aff.  Leseur;  Caen,  21]uln1844,aff.Leprieur,D.P.45.4.i6i). 
Hais  ^est  à  tort  et  contre  l'opinion  générale  qu'il  a  été  décidé  qun 
le  remplacement  militaire  d'on  Individu  sans  profession  n'est  point 
BD  dioblissefnmc  dans  le  sens  de  l'art.  1556  o.  eiv.(Agen,  5dée. 
1848,  aff.  N...,  D.  P.  49. 3.57).  —  EnelTet,  l*ezemptlon  du  ser- 
vice militaire  a  pour  ob)etle  plus  souvent,  surtout  dans  les  car- 
rières Ubérales,  de  ne  pas  Interrompre  ou  retarder  trop  les  études 
préparatoiresà  l'établissement;  <— 3'S'llaétédltdansle  traité  de 
remplacement  que  les  père  et  mère  avaient  en  vue  un  étidbllsse- 
meol  avantageux  pour  leurs  enfants,  et  qu'on  ait  usé  de  dol  poor 
déterminer  la  foi  dn  remplaçant  dans  l'hypothèque  consentie  par 
la  femme  (Nfanes,  10  août  t837)  (5)*, — 4*  SI  la  somme  i  fournir 
n'eicède  pas  la  portion  que  le  flis  peut  avoir  àprétendre  dans  la 


avec  ses  goâts,  et  poor  nno  somme  qui  n^pent  excéder  la  portion  qne  son 
fila  peot  avoir  à  prétendre  dans  sa  soceession  ;  qu'elle  a  donc  contracté 
pour  son  établissement,  et  que  celle  convention  peut  frapper  par  consé- 
quent tes  immeubles  dotaux  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  déclare  valable  l'ea- 
gagemeot  contracl6  envers  lui  par  la  veuve  Talin;  ordonne,  en  consé- 
quence, qu'il  sera  alloué,  suivant  la  date  de  son  inscription,  au  rang  que 
lai  avait  alloué  le  juge  commissaire,  pour  le  montant  du  prix  de  son  oùi- 
gation,  intérêts  et  accessoires. 

SI  janv.  18^.-G.  de  Grenoble,  1"  cb.-M.  de  Noaillo,  pr. 

S*  Stfiet:—'  (GulUamasEé  C.  dameSalabert.)— La  conaî — Attends 
qne  par  !e  traité  qu'elle  a  passé,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  avec 
l'appelant,  la  dame  intimée  a  non-ï^enlement  levé  pour  son  fils  un  obsta- 
cle de  longue  durée  à  tout  établissement,  noais  l'a  soustrait  aussi  aui 
dangers  de  la  vie  de  soldai,  cause  de  sacriHce  plus  impérieuse  encore: 
qu'elle  s'est  donc  placée  dans  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  1 536  c.  cIt.; 
que  le  premier  juge  a  donc  en  tort  d'argumenter  de  l'inaliénabilité  deia 
dot  en  présence  des  motifs  dudrl  traité  qui  provoquaient  une  exception  à 
ce  principe  et  dont  le  résultat  a  été  de  faciliter  au  fils,  libéré  ainsi,  le 
mojen  d'entrer  dans  la  carrière  de  l'instruelinn  publique;  —  Par  cess»- 
tifs,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par  ledit  Guillamassé  du  jngemeat 
d'Auch,  en  date  du  4  janv.  1 857,  d  it  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendanl,  re- 
joit  l'opposition  dudit  Gnillamassé  envers  l'ordre  provisoire  des  prodnits 
des  biens  vendus  au  préjudice  du  rieur  Satabeit,  mari  de  l'iotîmi^.  '  >  >' 
faisant  droit,  ordonne  que  ledit  Guillamassé  sera  colloqué  comme  subm;;'' 
aux  droits  de  ladite  dame  Salaberl  au  rang  qu'elle  a  obtenu  dans  ledit 
ordre,  et  avant  elle,  à  concurrence  de  la  somme  qni  luîestdne  encapUal, 
intérêts  et  frais  de  production. 

Du  S6  mai  18Ô7.-C.  d'Agen,  ch.  corr.-H.  Chapelle,  pr. 

(3)  Etpèet  !  —  (Favier  C,  Vincent.)—  12  sept.  1836,  jugement  da 
tribunal  d'Orange  ainsi  eonsa  :  —  «  Attendu  qu'il  est  admis ,  en  droit, 
qne  la  femme  mariée  sons  le  régime  dolal  peut  valablement  aliéner  ses 
biens  on  ses  droits  dotanx  pour  l'iltablissement  de  ses  enfants  ,  toutefois 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  iuJlice  ;  —  Attendu  qu'il  est  ad- 
mis'par  la  jurisprudence  des  arréls  qne  l'exemption  d'un  de»  enfants  du 
service  miliuire  doit  élre  considérée  comme  un  élabtissemenlpour  Tenfant 
remplacé,  puisqu'il  est  évident  que  cette  exemption  e^t  Inba^c  nu  lacoo^ 
dition  première  de  tont  élablissement  ;  —  Attendu  que  c'est  tellement  ainsi 
que  tont  remplacement  doit  être  considéré ,  qu'il  est  de  même  admis  pur 
la  jurispradence  des  arrélsqno  l'enfant  remplacé  est  tenu  da  rapporterh 
la  saccessioa  de  ses  auteurs  la  somme  qu'ils  ont  payée  pour  son  rem- 
placement; —  Attendu  ,  au  surplus ,  i\iv  ,  par  son  contrat  de  maria^r 
avec  le  sienr  Favipr,  Héleno  Gnna,  \wd  r»  ce  consiiluant  en  dot 
ses  biens,  s'est  réservée  la  fnculti:  de  les  iiiii  npr  avec  l'autorisation  ()■■ 
son  mari,  sous  le  remploi  en  immeuhloj  du  prix  en  proven.tnl ,  et  «i"/' 
est  admis  en  droit  qu'il  y  a  emploi  utile  de  la  dot  dans  la  donation  fui' " 
à  un  des  enfants  pour  loi  procurer  un  remplacement;  —  Alleodu  qui'i 
sous  ces  divers  rapports ,  l'opposition  des  mariés  Favier  est  inadmiss^^''-' 

Iet  doit  être  rejetée.  »  —  Appel. —  Arrél. 
La  cooa;—  Attendu  qn'U  résulte  des  pièces  versées  au  procès  qoe  ]o 
mnplaccmeit  de  Favier  fils  dans  le  servie^Jtililaire,  est  mr  canîe 
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sKttffiion  dfl'sa mère,  et  puisse  alosl  D*âtre  considérée  qaecomme 
un  STaDcemeDtd'boiHe  (Grenoble,  SI  Janv.  183S,  aff.  Haumet, 
r.  D«3503;  Rouen,  i"ch.,  îf\aiu  1842,  H.  Renard,  pr.,  aff. 
iMor).  —  Mais  il  ne  faut  pas  décider,  comme  on  autre  arrêt  de 
Il  même  cour,  que  l'alféDation  ne  doit  être  autorisée  pour  le  rem- 
plieement  militaire,  comme  pour  toat  autre  établissement  de  Ten- 
hnl,  qu'au  cas  où  11  se  trouve  dans  une  position  qui  assure  aux 
astres  enfants  la  conservation  de  la  dot  par  le  rapport  qu'il 
poorrafairei  lasuccession  maternelle  (Grenoble,  4  aoûtl832)(l). 

SftSâ.  En  autorisant  l'emprunt  pour  l'exemption  du  fils,  le 
IrUraul  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  dépasse  pas  le  prix  courant  des 
reaplaçants  (Rouen,  2S  fév.  1828)  (2).  —  Il  faut  proportionner 
lonjours  le  sacrifice  à  la  juste  dépense  (H.  Troplong,  n"  3356). 

S50S.  Mais  le  tribunal  peut  n'autoriser  la  vente  des  biens 
dotaux  qu'à  la  coodilion  que  l'acquéreur  payera  directement  au 
rraplaçant ,  et  dans  les  formes  accoutumées,  le  prix  du  rempla- 
cement (Caen,  21  }uln  1844,  aff.  Lepricur,  D.  P.  4S.  4. 161). 

S&9V.  La  mère  pourrait-elle,  postérieurement  au  remplace- 
■eat  de  son  flis,  bypotbéquer  ses  immeubles  dotaux  pour  eau- 
tioDBer  l'engagement  pris  par  le  père  seul  à  l'égard  du  rempla- 
çant? Non  (Grenoble,  15  fév.  1830,  aff.  Darvin.  D.  P.  S2.  2. 
8S). —  Jugé  aussi  que  la  femme  dotale,  qui  n'a  pas  été  autorisée 
par  justice  à  contracter  avec  une  compagnie  d'assurances  pour 
le  remplacement  de  son  Sis,  ne  peut,  après  coup,  obtenir  l'auto- 
risation d'emprunter,  sur  ses  immeubles  dotaux,  les  sommes  né- 

Knilnanle  les  projets  d'un  Aabliseemrut  avant^nx  ponr  utni-ci ,  que 
ente  exemption  devait  lacillter  ;  que  les  parties  enreot  la  loin  d'exprimer 
cdta  dreonelance  dans  Vacte  poor  donner  à  Vincent  uae  plue  grande  coa- 
Huee  daas  la  validité  de  l'eDgagemeat  que  contraclait  la  dame  Gruia 
fn  garaotir  le  prix;  —  Qu^il  est  liors  de  doute  qne,  sans  cette  décla- 
ntioo,  Vincent  n'aurait  pas  traité ,  poitqu'il  conste  de  l'acte  que  les  ma- 
riégFavier  ne  possédaient  aacan  immeuble;  —  Que  la  demande  formée 
tv  la  dame  Favier,  en  nnllité  de  aoa  engagemeot ,  démontre  qu'elle  a 
ué  de  dol  a  Vepcontre  de  Vincent,  en  l'induisant  k  deveair  Le  rempla- 

St  de  son  fils ,  alors  qo^elle  nourrissait  la  pensée  de  s'eion^r  de 
ligation  d'acquitter  ce  prix;  —  Qne,  sons  ce  rapport,  rile  dnaitétre 
!«■•  k  des  dommages-intérêts  i  l'égard  de  Vincent,  leaqods  Miaii- 
nien  être  av-dessoae  dn  prix  du  rem^acenwnt}  — Parées  Mlibet 
ttnx  do  jugement  dont  est  appel,  confirme. 
Du  10  août  1837.-C.  deNImes.-H.  Ferrand-Deviesol,  pr. 
(1)  Eipée»  !  —  (Grand  C.  Ganlliier.)  —  En  février  1830,  nir  la  re- 
qefte  dee  époux  Grand ,  est  rendu  an  jugement  autorisant  la  femme 
Grand  a  aliéner  sen  immeubles  dotaux ,  et  a  prendre  sur  le  prix  3,000  fr., 
poar  faire  face  an  remplacement  de  Pierre-Antoine  Grand,  l'ao  de  leurs 
nliats.  Ensuite  de  ce  jugement  et  de  l'autorisation  du  mari  donnée  par 
icte  pnblic ,  la  femme  Grand  vend  ses  immeubles  an  prix  de  S,780  fr., 
et  dttogoe  Mare  Gantbier  li  exiger  de  l'adjudicataire  une  somme  de 
1,610  fr.  convenue  pour  te  remplacement  de  ion  fiti.  Peu  après,  Grand 
lAvoq»  les  ponvoirs  donnés  &  sa  femme,  fait  défense  a  Padjudicalaire 
de  risi  payer,  et  demande  le  remploi  dn  prix  des  immeubles  dotaux,  et 
Il  iillitë  des  actes  et  jugements  intervenus.  Le  25  fév.  1832,  le  tribunal 
de  Creaobla  déboute  Grand  de  son  opposition ,  sur  le  motif  que  le  rem- 
placement du  fils  ayant  eu  pour  but  de  lui  conserver  an  élabliieement 
dau  le  commerce,  sa  mère  avait  pu  aliéner  ses  biens  dotaux.  —  Appel 
di  siev  Grand.  —  Arrêt 

La  OODB  ;  —  Attendu  qa*aux  termes  de  Tart  1 560  c.  eiv.>  le  nari  a 
le  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  illégale  de  Timmeuble  dotal  ;  que 
ei  droit  lui  est  accordé  d'une  maniire  abeolue ,  et  sans  distinguer  le  cas 
•0  cette  aliénation  a  été  consentie  par  lui  concurremment  avec  sa  femme, 
on  par  celle-ci  autorisée  par  la  justice; —Altendu  que,  dans  l'bypothèse 
actuelle,  les  époux  Grand  ont  mal  &  propos  requis  une  aniorisatioD  judi- 
ciaire; qu'ainsi  cette  autorisation  peut  moins  que  jamais  élevn  une  fin 
de  aon-recevoir  contre  le  mari  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  sou  l'anden 
dnit ,  comme  sons  le  droit  nouveau,  la  fnnme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal M  pentaliéner  ses  biens  ponr  rétablissement  de  ses  enfants  qu'autant 
queTenhot,  qui  en  est  l'objet,  se  trouve  dans  une  position  qui  assure 
•ax  antres  eafanti  la  conservation  de  cette  même  dot ,  laquelle  ne  doit 
être  pour  lui  qu'un  avancement  d'boirie  ;  — Attendu  que ,  dans  les  cir- 
coutauces  de  la  cause,  il  n'est  nullement  établi  que  Pierre-Antoine  Grand 
ait  TCfu  UQ  établissement  conforme  a  ces  principes ,  et  qu'an  contraire, 
rUiéiition  dont  il  s'agit  pourrait  être  en  pure  perte  pour  la  famille;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  dispositions  dee  jugements  des  10  et 
lï  fév.  1830,  qui  ont  permis  k  la  femme  Grand  d'appliquer  une  somme 
de  3,000  tr.  lar  le  prix  de  la  vent»  de  ses  immeubles  dotaux ,  au  rem- 
placement de  son  fils  Pierre-Antoine,  non  pins  qn'k  tout  ce  qui  s'en  est 
Mivi  ;  ordonae  que  co  prix  continuera  i  recevoir  sa  destination  pour  l'é- 
cbange  permis  par  les  Jagements  précités. 
Di  4  aslt  t8SI.-C.  de  Granebla ,  4"  ch.-M.  Foraler,  pr. 


cessalres  pour salistidre à l'obUgalloD  qu'elles  eonsenUe(Rouen, 

7  Janv.  1840)  (3). 

3&8S.  Pourralt-OQ  considérer  comme  renlraot  dans  le  cas 
d'établissement  d*un  enfant,  le  caullonnemeot  donné  par  une 
femme  dotale  sur  ses  biens  dotaux  pour  la  restitotign  de  la  dot 
crustituéeà  la  femme  de  l'un  de  ses  enfants?  Non,  d'après  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  (6  janv.  1844,  aff.  Marevez,  D.  I>. 
43.  2.  147),  qui  signale  te  danger  du  cautionnement  dont  on 
ne  coippreod  pas  toujours  la  portée:  la  loi,  y  est-il  dit,  apu  auto- 
riser une  disposition  directe  en  faveur  de  l'enf&nt,  mais  non  des 
dispositions  faites  (tans  l'Intérêt  et  au  profit  d'un  tiers.  H.  Trop- 
long  ,  n'  33SI ,  critique  cette  décision,  parce  que  le  cautionne- 
ment est  dans  l'Intérêt  même  de  l'enfant  qui  ne  se  serait  peut-être 
pas  marié  sans  cette  condition  déterminante.  Le  cautionnement, 
d'ailleurs ,  n*est  pas  uue  pure  libéralité.  —  Jugé  que  le  pouvoir 
conféré  àla  femme  par  l'art.  13it6  c.  civ.,  de  donner  ses  biens 
dotaux ,  avec  l'autorisation  du  mari ,  pour  rétablissement  de  ses 
enfants ,  renferme  celui  de  cautionner  sur  ces  mêmes  biens,  avec 
l'approbation  maritale ,  an  moyen  d'une  affectation  hypothécaire, 
la  restitution  de  ta  dot  apportée  en  mariage  à  l'un  de  ses  fils 
(Montpellier,  7  juin  1823 (4); Bordeaux.  1*'  mai  1830,  aff.Hon- 
bet,  D.  P.  52.  2.  174). —  Et  si  la  femme  cautionne  la  restitution 
de  cette  dot  lolidatremeni  avec  son  mari,  c'est  personnellement 
et  pour  moitié  qu'elle  se  trouve,  à  l'égard  de  celui-ci.  tenue  dos 
suites  de  son  oblfgatlOD,  et  non  pas  simplement  comme  sa  cau- 

(S)  (Dame  L^rasC.  min.  pb,]— La  con;  —Tu  ceqnt  résulte  de 
ravis  unanime  du  conseil  de  famille  du  38  «t.  1827,  et  de  la  combi- 
naison de  l'art.  454  coutume  de  Normandie  avec  l'art.  1SS6  c.  civ.  : 
—  Attendu  que  t»  demande  de  la  femme  Legras  a  pour  objet  de  faire 
exempter  son  fils  Romain-Napoléon  Legras  du  service  militaire,  pour  lui 
procurer  un  établissement;  —  Altendu  que  ,  d'après  le  prix  courant  des 
remplaçants  militaires ,  nne  somme  de  3,G00  fr.  doit  suffire  pour  pour- 
voir au  remplacement  demandé  et  aux  frais; — Réformant,  faomolt^ne  la 
délibération  do  eooeeil  de  famille,  dn  28  octobre  ;  autorise  la  femme  Le- 
gras kaliénar  son  immeuble  dotal  ou  k  l'hypothéquer  jusqu'à  la  concnr- 
resw  de  la  somme  de  3,000  fr.  pour  être,  ladite  somme,  employée  aux 
causes  ci-deasns,  etc. 

Du  85  fév.  1828.-G.  de  Rouen  .-MM.  Ende,  pr.-Booely,  e.  coif. 

(8)(Po9tel.)— La  couk;— Attendu  que  la  demande  de  la  dame  Postel 
a  pour  objet  d'être  autorisée  k  emprunter,  sur  ses  immeubles  dotaux,  une 
somme  de  3,000  fr.  pour  acquitter  l'obligation  pv  elle  contractée  envers 
une  compagnie  d'asauMnces  qui  a  fourni  no  remplaçant  à  l'un  de  ses 
enfants;  — Attendu  que  la.  dame  Postel  ae  s'est  pas,  dans  le  prindpe, 
adressée  k  la  justice  pour  obtenir  l'autorisation  de  contracter  l'obligation 
snsénoneée;  —  Que  le  créancier  doit  subir  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  de  la  nature  de  l'engagement,  tel  qu'il  l'a  accepté;— Que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent ,  après  coup ,  donner  nne  autorisation  dont  l'eBet  se- 
rait, d'une  part,  de  procurer  une  garantie  an  créancier  on  k  la  caution , 
et,  d'une  autre  part ,  de  donner  k  l'acte  une  efficacité  qu'il  peut  ne  pas 
avoir  par  lui-même  ;  —  Confirme. 

Du  7  janv.  1840.-C.  de  Rouen,  i"  (ft.-HH.  Fcreoq,  pr.-RonIand, 
av.  géo-,  c.  coof.-Senard,  av. 

(4)  [  Les  époux  Teissier  C.  la  dame  Dessalle.  )— La  cont;— Attendu 
que,  lors  du  contrat  de  mariage  delà  demoiselle  Dessalle ,  du  33  déc. 
1820,  la  Bomme  de  14,000  fr.  qui  lui  fut  constituée  en  dot  ne  fut  comp- 
téo  an  sieur  Teissier  fils,  son  époux,  que  aous  le  cantionnement  exprès 
de  la  dame  Mayer  sa  mère,  dtïment  aotoris^e  de  son  mari  ;  —  Attendu 
que  si  le  code  civil  a  adopté  pour  principe  l'toaliénabilité  de  la  dot ,  le 
législateur  a  apporté  une  exception  particulière  k  celte  règle  générale,  en 
disposant,  par  l'art.  1S56,  que  ta  femme,  avf'c  l'autori.>alion  de  son  mari, 
pourrait  donner  ses  biens  dotaux  poar  rétablissement  de  ses  entants,  dis- 
position particulière  qui  embrasse  implicitement  le  caulioonemeDtque  la 
femme  contracterait  pour  favoriser  l'établissement  de  ses  enfants  suivant 
la  maxime,  én  <o  qiwd  phu  lit,  stmptr  inest  tt  nunut;  que  l'effet  de  Li 
donation  est  de  dépooiller  atiuellement  et  d'une  manière  irrévocable 
donateur  des  biens  donnés,  tandis  que  te  caulionoeraent  est  nne  Elipul;i- 
lion  cveotnelle  qui ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  k  raison  du  privilège  de  i.> 
dot ,  ne  réalise  pas  le  payement  de  la  somme  qu'on  a  cautionnée,  ou  du 
moins  pour  sa  totalité  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'individu  qui  se  portn 
pour  caution  do  la  restitation  d'une  dot  qui  a  Olé  roml'rde,  profile  de 
l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  l'époque  dn  caution  nementjus^q'k  l'évé- 
nement  qui  nécessite  la  restitution  de  la  dot; —  Amendant',  condamne  h 
dame  Mayer  k  payer  k  la  partie  d'Esqoer,  dans  le  délai  de  six  mois,  k 
compter  dn  jour  ù'a  la  signification  de  l'arrêt,  la  somme  de  14,000  fr.,  k 
la  charge  par  celte  dernière  de  fournir  bonne  et  valable  caution,  et  do 
céder,  suivant  son  offre,  ses  droits  ponr  la  somme  des  14,000  fr.  dans  la 
faillit"  de  Teissier  fils,  etc. 

Du  7  inin  1835.-C.  de  Hontpel1ler.-HH.  IMaBn-Dubei,  f.  L  pr^^  ,^  _ 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— TiT.  4, 


CHiP.  4,  Sbct.  6,  ART.  2,  s 


tlon  à  la  charge  d'Aire  tndemnisée  par  lui  (c.  civ.  1431); 

Encore  bien  que  celui-ci  aurait  lui-même  retiré ,  avec  le  cod- 
lentement  de  son  R\s ,  la  dot  constituée  à  la  future ,  s*il  avait  pour 
cela  la  procuration  de  sa  femme ,  et  s'il  n'en  est  résulté  poor  lui 
aucun  bénéfice  personnel  (même  arrêt  de  Bordeaux). 

Pareillement  on  a  jugé  que  la  subrogation  consen- 
tie par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  dans  les  effets 
de  son  hypothèque  légale,  pour  sûreté  de  la  dot  apportée  par 
répouse  de  son  nis,  constitue  à  l'égard  de  eelui-e]  une  donation 
pour  cause  d'établissement,  mais  qu'elle  n'a  d'effet  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  outre  la  réserve  de  ce  fils 
ilans  la  succession  de  ta  donatrice  (Nîmes,  30  av.  êiï. 
Uer.ipues,  D.  P.  46.  2.  231), 

3600,  La  femme  peut  avancer  sur  ses  fonds  dotaux, l'a  part 
promise  par  le  mari  daii>  l'élablii^sement.  Ce  n'est  pas  I&  une 
aliénation  en  dehors  do  l'art.  ISîiO.  puisqu'elle  contribue  à  l'éta- 
Missemeiil;  il  suffit  que  la  femme  ait  sa  reprise  et  son  hypoihèque 
toiitre  son  mari  (Bordeaux,  4  fév.  1830,  afT.  Piston,  V. Obli- 
gation; Conf,  MM.  Duranton,  t.  tS,  n*  496;  Tessier,  DOleS77; 
Odler,  n'  1ÎS3;  Troplong,  n»  33SSJ. —  Il  a  été  Jugé  aussi,  sous 
laiurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  que  la  donation  d'une 
somme  dotale  faite  nus  enfants ,  constitue  un  emploi  légal  de 
cette  portion  de  la  dot,  et,  en  cas  do  revendication  exercée  sur 
l'immeuble  subsidlalrement  dotal ,  il  y  a  lieu  ù  déduire  cette  do-< 
nation  do  la  dot;  et  que  cette  déduction  doit  être  faite  pour  la 
totalité  de  la  donation,  et  non  pour  moitié,  lorsque  la  donation 
a  été  (aile  à  l'enfant  conjointement  par  ses  père  et  mère...»  sauf 
le  recours  de  la  femme  contre  son  iDari(Bor(leauXa8iaav.l836, 
air.  Durand,  H.  BouUet.  pr.). 

8«01 .  La  femme  qui ,  par  son  contrat  de  mariage ,  d«  peut 
aliéner  ses  biens  dotaux  que  sous  condition  de  remploi,  n'est  pas 
empêchée  par  cette  clause  de  faire  valablement  une  donation  à 
son  enfant  à  l'occasion  do  son  mariage,  et  en  conséquence  Pac- 
quéreur  du  bipn  dotal  ne  peut  se  refuser  k  verser  aux  mains  de 
cet  enfant,  te  prix  qui  lut  a  été  constitué  en  dot  (Rouen,  19  nov. 
1820)  (1).  —  De  même  II  y  a  emploi  suffisant  des  denisrs  pro- 
venant de  la  vente  d'immeubles  dotaux,  dans  la  donation  qui 
en  est  faite  par  la  femme  autorisée  du  mari  pour  l*établlBSMBent 
d*u  de  leurs  enfants  communs ,  encore  que  cette  llbéralllé  prisse 
Atre  rédalM  {dos  lard  comme  excédant  la  quotité  dlapnlUe} 


(1)  (Dame  Dabnc  C,  Hau.)— La  cont;  —  Altenda  que  Pétablissfl- 
nent  des  enfants  lors  de  lenr  mariage,  par  leurs  pire  elmira,  est  ua  Té- 
Titablfl  remplacement;  qoe  les  époux  Duboc  ont  pu,  lors  du  mariage  de 
la  dame  Lebarbier,  leur  fille,  coottiiner  pour  sa  dot  partie  du  prix  pro- 
venant delà  veste  dVn  bien  dotal  appartenant  k  la  duneDobncsa  mère; 
— EtvBcequi  résulte  des  art.  1555  et  1556  c>  civ.î— Réformant,  «rdoone 

ÎneMsze  sera  tenu  de  verser  avi  mains  et  eur  la  quittance  deséponx 
lebarbier  la  tomme  de  25,000  fr.  h  prendre  en  déduction  de  son  prix 
dVqnieilion .  laqaelle  somme  a  été  conslituâe  en  dot  à  la  dame  Lebar* 
bier  par  la  dame  Dubuc  ea  mère  ;  Hcclare  ta  dame  Dabuc  dispeosie  dfl  fouf' 
uir  aucun  remplacement  pour  celle  somme  audit  Haze. 
Du  19  DOT.  1829.-C.  de  Rouen,  2*  cb.-M.  Aroux,  pr. 

(2)  Enicê  f  —  (  Haocbard  C.  Delabriére.  )—  En  1807,  mariage  des 
époux  pcisbriére  sous  le  rtgime  dotal.  Pins  tard  f  la  femme  se  fait  sépa- 
rer de  biens  —  7  mai  18S2,  jugement  do  tribunal  de  Rouen  qat  autorise 
1»  fponx  Delabriére  k  faire  donation,  ji  la  demoiselle  Louise-Roae  De- 
labrl^re ,  leur  fille  unique  »  par  afanopmeot  de  leur  succession .  et  pour 
'ni  procurer  un  étalllBsement,  d'une  ferme  située  à  Saint-Arnoult,  occu- 
pée par  le  riror  Dubosc,  et  a^iparteDant  a  la  dame  Delabrière.  —  38  mai 
1832,  donation:  elle  est  failo  en  avancement  d'hoirie,  dans  le  but  de 
procurer  un  établissement ,  sans  autre  condition  que  do  maiolenir  Is  bail 
à  ferme  etisiani;  elle  est  immédiatement  traoecrilei  —  La  donalaire  ne 
■e  maria  pas. 

C  avrif  1 836,  les  sieurs  Bancbard  et  Dnmont ,  créanciers  d«  la  dame 
Delabritae ,  font  saisir  les  fermages  de  Timmeuble  donné.  La  donataire 
tour  signifie  sa  dunation  et-Jes  assigne  en  mainlevée,  Lessianrs  Haocbard 
et  DamoDt  appellent  en  instance  le  sieur  Boudin  ,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  de  la  dame  Delabrière,  en  état  de  contu- 
mace, sur  une  poursuite  crimioelle.  —  Celui-ci  se  présente  et  déclare  s'en 
rapporter  à  justice.  —  Les  sieurs  Hancliarittt  Oumont  cooctuent  i  ce  que 
la  donation  soit  déclarée  nulle  comme  faits  t^  ii-  cau^o  réelle  ni  légitime, 
sans  condition  accomplie,  et,  d'aillsnrs,  comu«  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers. 

8  aojy*lS3(S,  jugement  qui  maintient  la  donation  par  les  motifs  sut- 
vnnls  :  —  «  Attendu  que  la  donation  faite  par  la  dame  Delabrière  k  sa 
liUv,  la  88  ma:  1892,  aété&ntonsée  par  jugement  de  ce  tribupali— Qw, 


en  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut  refuser  de  payer  son  prix 
entre  les  mains  de  l'enfant  doté ,  sous  prétexte  qu'il  doit  lut  être 
donné  hypothèque  ou  caution  potirle  casde  l*acliOB  en  retranche- 
ment  de  la  part  des  autres  eofiaols  (Grenoble,  i*'t6f,  1849,  aflf. 

Brucl,  D.  P.  52.  2.  13). 

8609.  SI  rétablissement  ne  se  réalise  pas,  Paateor  de  la 

donation  pourra  exercer  le  retrait  des  biens  donnés ,  mais  U  faol 
qu'il  soit  certain  que  rétablissement  est  devenu  Impossible.  Un 
simple  retard  ne  fera  pas  présumer  qu'il  est  irréallsaUe  (MH. 
Odter,  n"  1279;  Troplong,  n"  3557), 

3O03.  A  plus  forte  raison  le  donateur  ne  poorraU-II  revwlr 
sur  sa  libéralité  en  alléguant  l'iosuccàa  ou  le  défaut  de  réussite 
de  l'Établissement  (V.,  en  ce  sens^moUfs  d'un  arr£t  de  Paris,  afT. 
Lemuet,  D.  P.  43.  1,  133;  Rouen,  17  janv.  1832,  aff.  Godard. 
D.  P.  52.  2.  236),  Le  contraire  résulte  des  molifs  d'un  arrêt 
(Grenoble,  4  août  1833,  aff.  Grand,  n"  3504-4^), selon  lequel  U  n*r 
a  d'établissement  que  là  où  l'enfant  a  une  position  qui  assure 
aux  autres  enfants,  par  l'action  en  rapport,  la  conservatloa  de 
la  dot.  H.  Troplong,  u"  3359,  fait  avec  raison  la  critique  de  cat 
arrêt. 

8601.  En  tout  cas,  l'action  en  révocation  de  la  donation 
pour  défaut  ou  impossibililé  d'établissement,  n'appartieot  qu'au, 
donateur  et  non  à  ses  créanciers;  c'est  le  donateur  seul  qui  peut 
apprécier  si  son  intention  a  été  ou  doit  être  remplie.  Jugé  ainsi 
sur  la  demande  de  créanciers  qui  prétendaient  que  U  donation 
(levait  être  sans  effet  h  leur  égard ,  parce  qu'elle  n'avait  été  sui- 
vie d'aucune  espèce  d*établUsemeot(Bej,  9  avril  1838(3);  Conf. 
M.  Troplong,  D«  3357). 

860ft.  La  donation,  pour  Atre  vidable,  doH  réelIcBwnt  avoir 
pour  cause  l'établissement  de  l'enftnt  \  elle  serait  nulle  si  la 
eaa^  n'était  que  simulée,  si,  psr  exemple,  la  donation  avait  été 
faite  non  en  vue  du  proBtde  l'enfant,  mais  pour  procurer  au  m  vl 
des  ressources  Illégales.  Un  tel  exemple  s'est  présenté  dans  l'ea- 
pèce  d'un  arrêt  [Cass.  13  lévrier  1847,  aff,  Boissin  ,  D.  P.  47. 
1.  53.-Cosf.  H.  Troplong,  u*  3359).  —  Jugé  aussi  que  la  dCM* 
UOB  du  bkm  fkital,  faite  concurremment  par  les  époux  à  leurAlle 
même  po«r  een  étaMIssemtftt  par  martage,  peut  être  aanolée, 
»*H  est  établi  que  cette  donation  n'a  point  tourné  au  profit  de  la 
donataire,  et  n'a  réellement  profité  qu'au  père  donateur  Oteq.  7 
Juin.  1850)  (8).  —  V.  aussi  n*  5589-3*. 


d'après  ce  jugement,  la  dame  Delabrière  n^a  dtt  imposer  et  B*a  imposé  à 
saillie  d'autres  cuodiiioDS  de  la  donation  qu'elle  lui  faisait  que  celle  d'ent- 
ployer  celte  donation  à  son  établissement ,  la  laissant  'libre  de  cet  am- 
ptoi}  — Que,  lors  même  qn'ii  lui  aurait  été  imposé  d»s  conditions ,  il 
n'appartiendrait  point  aux  créanciers  de  la  dame  Delabrière  d'en  sarveil- 
1er  l'exécution  ;  —  Que  la  dame  Delabrière,  qui,  au  nouent  de  la  dom- 
ttoQ,  conservait  encore  plus  de  2,000  fr.  de  revenu,  oc  peut  être  coaai- 
ilérée  comme  ayuit  fait  cette  donation  en  fraude  de  ses  créanciers  ; 
Que  ses  créanciers  D'avaient  pris  aucune  inscription  ni  conduit  de  saisia- 
arrét  régulière  sur  l'immt!Uble  donné,  etc.  » — Appel.  —  6  janv.  1857, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  confirme ,  en  adoptant  les  molifj  des  pu- 
ni iers  juges. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1166, 1556  et  1560  c.  civ.,  eau  que: 
l' la  cour  a  décidé  qve  rimmaoble  dotal  pouvait  èirevalablenneat  donné 
i  l'enfaot  pour  un  établissement  qni  n'est  ni  actuel  ni  délcnniné;  2°  m 
ce  qu'elle  a  encore  décidé  que  la  révocation  d'une  telle  donaii^n  ,  pùt-ella 
être  demandée  par  la  donatrice,  ne  peut  l'être  par  ses  créanciers  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Ténoncialion  in- 
sérée dans  la  donation  du  38  mai  1832  portant  qu'elle  est  faite  ea  avan- 
cement d'hoirie  et  dans  le  bat  de  procurer  qd  établissemrot  k  la  filie 
donataire ,  exprime  une  cause  de  la  libéralité  plutét  qu'une  eonditioa  ; 
mais  que,  d'auleors,  l'art.  1556  e.  civ.  qui  pemei  raliénalion  du  fonds 
dotal  pour  l'élablissemeiit  des  enfants,  ne  délermioe  pas,  et  ne  pouvait 
pas  déterminer  ce  que  Ton  doit  entendre  par  établissement  ;  —  Que  la  lui, 
d'accord  avec  lei  liabltudes  des  pères  de  famille,  suppose  plnsïeurs  ma- 
nières  d'établir  tes  enfaoïs ,  puisque  l'art.  204  du  même  code  déclare  que 
les  «ofants  n'ont  pas  d'action  contre  les  père  et  mère  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement  i  ~  Qu'en  semblable  matière,  il  n'appar- 
tient qu'k  l'auteor  même  de  la  donation,  et  non  k  ses  créanciers,  d'expli* 
qner  l'iolsntioa  et  le  but  de  m  libéralité; —Qu'ainsi*  daai  Feepêce, 
Paction  ea  révocatiOB  exercée  par  ks  créanciers  de  la  dan»  Dslaorière 
était,  a  la  fois,  non  re<:evable  et  mal  fondée  ;  —  Bejetir. 

Du  9  avr.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Siplan,  rap>- 
Nicod,  av.  gén-i  c  conf.-Letendre  de  Tourville,  av. 

(3)  (Delrieu  eil.ioufado  C.  Cantuel.)— Licoua;  —Sur  ItdeuxiliM 
moyen,  tiré  d«  la  violatl^Q  do  la  Hi  12,  C,  M  ^nntumwlÊm  FeCW»- 
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ttiA.  U3  Uéri  q«i|  sasa  coDullre  la  almalation,  laratent 
frAié  svla  (oi  de  1«  cotutlhiUon  de  dot  faite  par  les  pire  et  mère 
k  lear  cnbnt,  seraleot'lls  passibles  des  coDséqaeneesde  la  nnl- 
|lti?NoB,  si  le  sûBtrat  de  nariage  portait  les  earactères  eil6- 
rfasis  d'oDB  doBaiiOD  dotale  faite  pour  rétablissement  de  l'enfant, 
d  ipa  Iraade  n«  résultAt  que  de  coetre-leltree  secrètes  qu'ils 
HpooTSieiit  pas  eonultre.  Les  actat  passés  par  eux  de  bonne 
M,  es  conformité  da  contrat  de  nariage,  ilenaent  à  leur  égard 
(COKI.CUI.  16  fôv.  iW,  ta,  BetssiD,  D.P.  47.  i. 85;  M.  Trop- 
laif,l*}360].  —  V«  l'arrêt  de  Bordeaux,  33  Juill.  1841}  aff.  Da- 
bgû,n*  3613,  V.  aossi  a*  SeSB. 

SOOV.  U  pouvoir  de  donner  lee  biens  dotaux  pour  rétablis- 
HBcnt  des  enfants  eaporte-l'il  la  faculté  pour  la  femme  de  s'o- 
liJI|(r  et  d'hypothéquer  ses  btena  pour  cette  eause?  On  a  vu  cl- 
dcuuqoa  la  faculté  d'alléoer,  stipulée  par  te  contrat  de  mariage 
(cclv.  Isa?},  n'emportait  pas,  d'après  la  Inrlsprudence,  eelle 
nipolbéquer;  mais,  d'un  autré  c6té,  >l  est  de  Jurisprudence 
imi  que  Phypotbèqoe  peut  Aire  permise  par  le  Juge ,  dans  loua 
iNfilB o4  peut  Titre  l'aliénation.  Les  mollfs  qui  ont  fait  refuser 
timae  la  faculté  d'bïpolbéquer,  dans  rbypotbise  de  l'art. 
tUT,  1»  BOUS  paraisaeal  pas  applicables  au  cas  prévu  par  les 
Kt,  1W8  et  IWO.  —  Il  D'y  a  aueuM  pmrUé  mfrw  Im  iam 
Mi,dUaaul  un  arrit  qui  décide  que  le  pouvcrir  de  donner  cm- 
ttréila  (amne  par  l'art.  l&Sft,  peut  s'exercer  par  tons  Im 
■oyeaa  dlreele  et  indirects  (et  spéelatemest  la  renonciatton  de  la 
riame  à  son  bypotbèque  légale),  de  manière  à  procureront 
beiliter  qb  but  aussi  pieux  que  celui  dontU  s'agit  (Req.  I**  avr. 
1845,  aï.  tebrelOB,  D.  p.  48. 1. 1»7).— M.  Troplong,  o«  5SM, 
iwrouve  cet  arrêt)  rendu  à  son  rapport,  comme  ona  eoosécratlon 
éu  priBtipea  du  droit,  do  l'équité  et  du  crèAlt  (Coaf.  Mil.  Du- 
rtalw,  1. 18,  493  ^Teasler,  t.  1 .  p.  379  ;  Grenier,  Des  hyp., 
Ul,l**  53et  34ïMarcadé,  sur  l'art.  1888,  a*  4;  lodtireetPoot, 
I.  Il  n*  811  ;  et  parmi  lea  auteurs  anciens,  Cbmbrel,  Sur  la  con- 
tvîs  d'Àttversne,  t.  S»p.  984;  Hoûard,  Dlct.  du  droit  normand, 
T*IM)8eeL4].— Cepeodaat  laquesllou  a  été  oontroversée.  Ainsi 
laficaltéd'wmrutersurbypolbèque  peur  l'établlssementderen- 
hal  aétéDefqAée  à  la  femme  par  trots  arréu  de  ceturs  d'appel,  ton 
iHdés  car  las  ai«i»es  motifs  (  Deréeux,  1 1  aoOt  1 988  (  l  )  ;  Poitiers. 
S*di.,17jQlll.  1838,  HM.Viucent-MoUnlère,  pr.,  Plandln,  av. 
|(i*,«,eoRtf..«ff*  Upoujadej  Asiieu,  l"août  1840,  H.  Beullcl, 
i*  pr.i  tf.  iebretoft).  Dans  l'espèce  des  denx  dernlsrs  arrêts, 
fat  feiBÎw  avait ,  par  son  ooatrat  de  mariage,  la  faculté  d'alié- 
av  lis  biens  dotaux. 

D'auues  arrêts  censaorest  la  (aeullê  d'hypothéquer  comme 
Mmprise  daas  le  pouvoir  de  deener  (Bouen,  33  Juin  1839  (3); 
ItoeipBlHer,  T  Juin  1833,  eff.  Telssler,  V.  mprd,  n*  3S08; 
Mm,  34  mars  1881,  aff.  Bousquet,  ty,  P.  81.  3.  208].  — 
ingé  aussi  qae  la  femme  peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
en  laveur  du  tUulaire  d'uu  olGco  qui  s'en  démet  au  proât  de  Vmr 
Ilot,  et  y  subroger  le  cédant  j  alors  qu'il  est  coDstast  que  cette 
lubrogalion  a  été  une  condition  esseatteUede  la  cession  de  l'office 
(&eq.  l»  a^T.  1848,  aff.  Lebrelon,  D.  P.48.  1.  197).  —  ...  II 
ta  cstalBSt  daae  le  cas  eurlout  où  le  contrat  dotât  réserve  aux 
hmx  la  tamltê  de  vendre,  échanger  ou  aotreoieot  aliéner  les 


■M,  et  des  ut*  1856  et  1887  o,  civ. ,  et  snr  la  troisième  moy»,  liré  de 
Facis  de  pouvoir  et  de  la  fausse  applicaiion  do  t^«rt.  1096  c.  cir.  i  — 
AKcsdB  que  U  cour  royale  de  Biom,  ea  décidai  qw  le  peuvoir  doond 
(u  Ict  «poux  CaatoBl  aux  ipoux  Lalayy,  par  le  conirat  de  nartaçe  du  % 
KT.t809,  de  vendra  les  immetibrcs  délaillée  aaditwalrat,  ei  quiappar' 
kuient  à  Calbeiine  Uabit,  d«  sod  chef,  a'élaït  en  réalité  qu'oue  dosa- 
tiaa  faite  par  ladite  Caiberiae  Habit  i  Micb^  Caainel,  m  mari ,  s'a  tait 
V'inicr&iéter,  d'avis  les  (ails  et  elKOBSlaw»»  oanaiilée  p«r  Parréi  al* 
bqotf,  U  dispoiitieB  dadit contrat  de  aaiiage,  etqeWpaieUle  inter^ 

rSution  et  appréciation  lie  faits  ne  peuvent  éu«  seumiseaà  laoc«turede 
cou  de  cassaiioBï  —  Sejette. 

Db  7  jnill.  I80O.-C*  C,cb.  Feq.-11M.  Doooyer,  pr^Morean»  rap. 

(l)  (  Foaniier. }  —  La  gobb  ;  —  AUesda  qoo ,  suivant  l'art.  1 854 
da  code  civil ,  lea  immeubles  coasiflués  en  dot  ne  peuvent  «tre  allé- 
»b  OB  hypothéqués  peoilaat  le  mariage ,  ni  par  le  mari  ni  par  laframe, 
uol  certaines  exceptions  dâsigaées  par  la  leî  ;  que ,  si  l'art.  1 558 
wmet  h  la  femme,  avec  raolorieatioD  d»  son  mari,  de  dooier  ses  luenit 
Maer  jour  rélaJd'£:en«it  de  leurs  cnfanls  communs,  cet  article,  spécial 
iw  i«  d»»Bli«a,  ce  peimU  pas  de  in  hypothéqua  {  —  Attendu  ai 


biens  dotaux  (Rouen,  33  fév.  1844,  même  affaire  tebreloa,  9oi.)^ 
— V.  aosf"!  n'  5700. 

SAes.  La  faculté  accordée  &  la  femme  par  l'art.  1536  c. 
civ.  de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants n'emporte  pas  celle  de  les  vendre  pour  le  mémo  objet,  lors- 
que, par  exemple,  après  avoir  constitué  une  dot  à  sa  Slle  avec  la 
senle  autorisation  du  mari,  elle  veut  recourlrà  l'aliénation  comme 
moyeu  d'exécuter  sa  promesse-,  la  vente  alors  ne  peut  avoir  Uea 
que  par  autorité  de  Jusllee,  conformément  à  l'art.  1888  0.  ciT. 
(Caen,  38  avr.  1847,  aff.  Busnel,  0.  P.  48.  9.  iZZ), 

La  donation  des  biens  dotaux  pour  l'étahllssemenl 
des  entants  est-elle  valable,  lorsque  la  femme  poasède  des  biens 
paraphernsux  libres  et  suffisants?  Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait 
citer  pour  la  négative  la  coutume  d'Auvergne  (art.  6,  ch.  1 4),  celle 
de  la  Marche  (art.  401],  et  l'optolon  de  Domat  (tit.  9,  sect.  3, 
n"  13).  Aujourd'hui,  Il  ne  paratt  pas  qu'il  y  ait  Heu  de  distin- 
gaer.  L'art.  1886est  général.  A  la  diCTérence  de  l'art.  1 858,  U  ne 
ne  soumet  l'exercice  de  la  faculté  qu'il  accorde  i  aucune  vérifl- 
catloi.  D'ailleurs,  Il  peut  y  avoir  des  motifs  particuliers  d'utilité 
ou  de  convenance  pour  que  la  femme  prétère  garder  ses  para- 
pberaaox.  Le  mari  seul  pourrait  perdre  à  celle  donation  que  fait 
la  femme  de  sesblens  dotaux,  puisqu'il  en  a  la  jouissanee,  tandis  , 
qu'il  neJoultpasdesparaphemaux;malsses  intérêt*  soetgarau- 
tls  par  Ta  loi,  puisque  la  femme  ne  peut  rien  faire  «aus  autorisa- 
iton.  Ainsi  Jugé  impUettemeot  par  les  dcn  arréU  eitéiaa 
méro  suivant. 

••t9.  Hais  PaffectaUon  des  biens  dotaux  fc  l'établissenaeiil 
de  l'enfant doU-elIe  être  expresse  de  la  part  de  la  feflame  qui  a  en 
même  temps  des  biens  parapherDaux?DaD3  l'ancienne  Jurispru- 
dence et  suivant  l'opinion  de  Catefan,  Itv.  4,  ch.  4,  t.  3,  p.  19 
et  14, 11  fallait  que  la  femme  déclar&t  farmetlement  qu'aile  avait 
vealu  engager  ses  biens  dotaux;  mais  cette  opluiooét^t  combat- 
tne  par  Vedel,  Hv.  4,  ch.  4,  p.  13,  et  Serres.  Institutes,  p.  191. 
D'après  M.  Touiller,  t.  14,  o'  96,  ouand  la  femme  s'est  obligée 
eenlolntement  avec  son  mari,  sans  déterminer  lee  biens  sur  lee* 
quels  la  dot  qu'ils  constituent  sera  imputée,  la  fflle  doté*  et  aon 
mari  ont  le  droit  de  se  faire  payer  Indifféremment  sur  tous  le» 
btees  de  la  mère,  dotaux  ou  antres.  A  plus  forte  raison  devrait-il 
es  être  ainsi  alors  qu'il  ne  reste  plus  &  la  m^re  que  des  blena 
dotaux.  Dès  qu'on  se  trouve,  en  effet,  dans  l'exeeptloa  autorisée 
par  ftrt.  (SS6  c.  clv.,  le  privilège  de  l'inallênabitltê  da  la  dok 
cessant,  la  mère,  débitrice  de  eelle  qu'elle-même  a  donstlluêe, 
est  dans  la  situation  ordinaire  de  tout  4ti>i(eQr  :  elle  est  obligéa 
sur  tousses  biens (e.  clv.  3093). 

Seif.  lia  été  Jugé  à  cet  êgardi)ue  l'art.  1988  e.  en.,  40! 
permet  à  la  femme  autorisée  da  son  mari,  de  doveer  ses  biens 
dotaux  pour  PêtaUiswnsent  des  enhole  communs,  n'exige  point 
qu'elle  dêolara  expressément,  dans  l'acte  de  constltoUon,  affecter 
ses  biees  dotaux  à  cet  usage  ;  H  suffit,  même  alors  que  la  fèmme 
dotale  poesède  aussi  des  biens  parapbernaux,  que  son  lotenUon 
de  foire  cet  emploi  de  sa  dot  résulte  clairement  de  l'acte,  enleada 
selon  les  règles  générales  de  t'InterprétalloQ  des  eoeventloal 
(ReJ.  ISfév.  1882,  aS.  Pommiès.  D.  P.  83.  1.  89).— ...Mate  II 
faut  i|ae  cette  ioteatioa  lêaiiUa  de  Pasta  lu^même,  s«M  exprès* 

l'art.  1S98  fpédfle  te  cas  où  PimmeuMo  dotal  peut  tire  aliéné,  «a  n'y 
voit  aucune  dispositloa  qui  permette  de  rengager  par  hypothèque;^  qu'il 

5 a  dee  diSéreoces  essentielles  entre  U  doaalion  et  l'alidnatioa  da  foada 
otal,  et  sou  alfiectaiion  (lar  liypoihèqne;  que  l'on  ne  peuléleadn  ûdis- 
posilioa  de  la  loi  d'un  caa  &  l'aatre  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  «  août  !856.-C.  de  Bordeaux,  i"  ch.-M.  Roullet,  1"  pr, 
(2)  (JacqneliB.)— LACOUa}  —  Tu  les  art.  1556  rt  i5S8  c.  civ.; — 
Attend»  qae  la  dam*  Jacqnetin,  marié*  en  1816,  soas  le  ri^im*  dotal , 
avee  hi  faeaKé  d^tiéner,  demande  è  ébe  anbuiaée  &  empivntcr  sar  1» 
bieas  dotaux  un  capit^  de  15,000  tï.,  qu'elle  se  propoie  de  d«Mer  en 
dot  a  sa  fille  oalque  -,  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  époux  JacqosUn  sont 
dans'  la  nécesiilé  de  recaarir  à  un  emprunt  ;  qu'il  appert  de  leur  pesiliiH) 
de  IbrtBne  qtt'Hs  pourront  avec  te  temps  nécessaire  se  libérer  de  celin 
fomme  sans  être  obligé  k  une  aliénation  ;  —  A(t«n<fu  que ,  diaprés  !c« 
disposilioDS  de  Part.  lSS6ci-deisufl  visé,  ainsi  qu'elles  ont  été  eoleadaes 
et  appliqué**  par  la  jurisprudence  de  cette  cour,  la  faeolié  d*  donner 
ropt^rme,  suhant  tes  cirnnnaiances  appréciables  par  lea  ttibiutaix,  la  fa- 
Liiilè  d'emprunter  ;  —  Bélbrmc,  de. 
Du  SS  juin  1838.-C.  ilc  Rouen,  1"  cL-MlL  Simeeta,  pr.-f  Julla^tr-» 
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fiémeot,  sott  virtoellemeot;  il  ne  suffirait  pas  qu'on  crût  pouvoir 
l'Induire  d'une  circonstaoce  postérieure,  sans  corrélation  Indi- 
quée avec  racle  de  constitution  (Gass.  11  fév.  18S2,  aff.  David, 
eo(f —  Ed  conséquence,  la  déclaration  faite  par  noe  cour  d'ap- 
pel qu'il  résulte  de  l'acte  de  constitution  qu'une  femme  dotale, 
possédant  anssl  des  biens  parapbernaoz,  a  entendu  affecter 
ses  deuiers  dotaux  à  la  dot  de  sa  fille,  est  souveraine  et  doit 
produire  effet,  même  en  l'absence  de  toute  déclaration .  d'impu- 
tation dans  te  contrat  de  mariage  de  la  flUe  dotée  (Re].  16  fév. 
1833,  aff.  Pommlès,  eod.).  —  Au  contraire,  doit  être  cassé  l'ar- 
rêt qui,  dans  te  silence  de  l*acte  sur  l'espèce  des  biens  affectés 
au  payement  de  la  dot  et  sans  déclarer  que  l'iatention  d'y  appli- 
quer les  deniers  dotaux  résulte  de  circonstances  y  énoncées,  dé- 
cide qu'il  en  doit  être  ainsi,  par  celaseul  que  la  constituante  ayant 
disposé  plus  tard  de  ses  biens  parapbernaux,  U  s'ensuit  qu'elle 
doit  satisfaire  à  son  obligation  avec  ses  biens  dotaux,  parce  que 
ce  sont  les  seuls  qui  lui  restent  (Cass.  11  fév.  1832,  aff.  David, 
Bod.}.— -L'enfut  dont  la  dot  est  déclarée  imputable  sur  les  deniers 
dotaux  de  sa  mère,  et  qui  se  trouve  par  là  pleinement  garanti, 
est  sans  Intérêt  pour  soutenir  que  Pimputalion  doit  s'en  faire  sur 
les  biens  parapbernaux  ;  par  suite,  son  pourvoi  contre  l'arrêt  qui 
lui  a  affecté  les  biens  dotaux  de  sa  mère  est  non  recevabte  (Rej. 
18  fév.  18ÏI3,  aff.  Pommlès,  eod). 

sets.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  femme  dotale,  auto- 
risée par  justice  à  contracter  un  emprunt,  n'est  pas  réputée  pour 
cela  être  autorisée  i.  affecter  ses  biens  dotaux  à  la  garantie  de 
l'emprunt,  si  l'autorisation  de  Justice  n'a  été  donnée  que  par 
suite  du  refus  d*aulorisatlon  du  mari,  et  sans  égard  i  la  nature 
des  biens  de  la  femme  ;  les  paraphernaux  sont  seuls  affectés  à  la 
garantie  d'un  tel  emprunt  (Limoges,  32  juiU.  183S,  aff.  Grancotn, 
V.  n»  3239). 

La  femme  demandant  l'autorisation  d'employer  tout 
ou  partie  de  ses  biees  dotaux  à  l'établissement  de  son  enfant, 
n'a  pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  débiteur  de  ce  prix,  ni  de 
porter  sa  demanda  devant  le  tribanal  de  son  domicile  (Bordeaux, 
S2  JulM.  1841)  (1). 

••14.  L'action  en  délaissement  d'Immeubles  dotaux  ne 
peut  être  repoussée  pour  défaut  de  qualité  de  la  demanderesse 
résultant  de  ce  qu'elle  n'aurait  plus  la  propriété  de  ces  biens 
dont  elle  aurait  fait  don  à  sa  âlle  pour  son  établissement,  con- 
form^ent  h  l'art.  1536  c.  civ.^  une  telle  exception  ne  pour- 
rait être  opposée  que  par  la  QIIe(Riom,  7  février  1846,  aff.  Pon- 
cllioo,  D.P.  49.  ît.  126). 


(1)  (Époux  Doboia.)  —  Là  con  ;  —  Attondu  qn'il  t'agit  nniquemeitt 
dlùis  là  cauM  d'autoriser  réponse  Dubois  a  recovoir  du  licur  ChwDpagoe, 
aeqaérenr  de  aet  biess  dotaux,  une  somme  de  1,S00  fr.;  que  la  demande 
de  la  femme  Dubois  s'iotéreue  pas  penonnellement  le  sieur  Champigae, 
car  la  dispense  d^emploi  une  fois  accordée,  le  tiers  débiteur  qui  paje  en 
vertu  de  rautoriaalioD  n'a  évidemment  riea  à  craindre  de  sa  soamiftsioo 
forcée  aus  ordres  de  la  justice  ;  —  Qa'il  suit  de  là  qu'il  était  parfaitement 
innlilo  d'appeler  Cbampagoe  dans  nne  instance  oii  la  seule  question  à  ré- 
soudre était  celle  de  savoir  s'il  convenait  d'habiliter  U  dame  Dubois  à 
loncher  de  l'acquérenr  d'an  bien  à  elle  dotal  une  partie  de  U  somme  qui 
lui  était  doe  -,  qu'il  y  a  donc  lien  de  rejeter  le  moyen  pris  de  ce  qoe  L'ac- 
tion  aurait  dû  être  poitée  devant  le  Irilnnal  du  domicile  du  sieur  Cham- 
pagne*, que  les  premiers  juges  ont  commis,  an  se  déclarant  compétents, 
une  erreur  que  la  cour  doit  réparer;  —  En  conséquence,  fait  mainlevée 
de  ladite  somme  de  1,200  fr.,  à  prendre  sur  celle  de  S,600  fr.  due  par 
le  eieur  Champagne ,  Bcquéreur  des  biens  dotaux  de  la  dame  Dubois , 
aui  termes  d'un  contrat  passé  le  9  avr.  1841,  au  payement  de  laquelle 
somme  de  4,200  fr.  le  sieur  Champagne  sera  tenu  et  an  besoin  contraint, 
en  vertu  du  présent  arrêt,  et  ce,  par  tniis  annuités  de  400  fr.  chacune. 

Du  22  juill.  1841.-C.  de  Bordeaux,  i"ch.-H.  Dégranges,  pr. 

(9)  (SardroD-d'Haatefaje  C.  Darfenille-d'Hantelaye.)  —  La  cotri  ; — 
Attendu  que  la  dame  Darfenille,  femme  Sarciron,  dent  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  sont  dotaux,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
fi'e&t  adressée,  d'après  le  refus  de  Mariou  Sarciron,  son  époux,  au  tribu- 
huoal  de  première  ÎDslance  de  Bourganeuf,  à  t'eflet  d'être  autorisée  àx:on- 
tracter,  en  faveur  de  Cbarles-Aleiandre  Sarciron,  leur  Ëls,  acquéreur 
d'un  office  d'avoué,  le  cautionnement  d'une  somme  de  30,750  fr.  ;  que 
le  iribnial  lui  a  accordé  cette  aatorisalioo  ;  qu'il  s'agit  donc  d«  déddtr 
il  la  femme,  à  défaut  de  l'autorisation  de  son  mari,  peut  être  autorisée 
par  la  justice  à  donner  ses  bieas  dotaux,  pour  rétaulibsement  d'uu  tic 
leurs  enfants  communs; —  Attenda  que  vainement  on  dirait  qu'^tux 
termes  de  l'art,  219  c.  eiv.,  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femmo  à 
passer  u  acte,  le  tribanal  de  première  instaiws  peat  l'y  aukviser»  U 


8S1A.  Jusqu'Ici  les  notions  que  nous  avons  exposées  em- 
brassent les  deux  cas  prévus  par  les  art.  1333  et  1SS6.  Hais 
une  disllDCtion  est  à  faire,  selon  qu'il  s'agit  d'un  enfant  d'un  au- 
tre lit  de  la  femme  ou  d'enfant  commun.  Pour  les  enfants  d'un 
autre  lit,  l'art.  1333  prévoit  le  refus  d'autorisation  du  mari.  . 
et,  dans  ce  cas.  la  femme  doit  lui  réserver  ia  jouissance  si  elle 
n'est  autorisée  que  par  Justice.  L'art.  1356nereproduitpasctrlie 
disposition  à  l'égard  des  enfants  communs.  Faut-il  en  conclure 
que,  sur  le  refus  du  mari,  la  femme  ne  pourra,  en  lui  réservant 
ia  Jouissance,  se  fàlre  autoriser  par  Justice  ?  —  La  question  est 
fort  controversée.  M.  Duveyrler,  dans  son  rapport  au  tribu- 
nat,  paraissait  ne  taire  aucune  distinction.  Après  avoir  dit  que 
raliénation  peut  avoir  lieu  pour  l'établissement  des  enfants  d'un 
premier  lit  de  la  femme  et  pour  l'établissement  des  enfants  corn, 
muns,  l'orateur  ajoute  :  «  Dans  ces  deux  cas,  la  femme  n'a  be- 
soin que  do  consentement  de  son  mari^  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
ce  consentement  qu'elle  a  recours  à  rautoriâalion  du  Juge  » 
(V.  1. 15,  p.  29,  û»  iOSi  Conf.  TouUier,  t.  14,  n-  91),  —Tou- 
tefois, la  distinction  est  motivée  ainsi  par  la  plupart  des  auteurs. 
Le  mari  n'est  pas  aussi  bien  disposé  pour  les  enfants  du  premier 
lit  que  pour  les  enfants  conununs,  il  est  présumé  avoir  pour 
ces  derniers  autant  d'affection  que  la  mère,  et  l'on  doit  éviter  de 
mettre  les  enfants  communs  dans  une  espèce  d'Indépendance  de 
la  volonté  du  père,  en  n'exigeant  pas  son  consentement  à  la  do- 
nation faite  parla  mère  (ItlM.  Bellot,  t.  4,  p.  110;  Zachariie,  t.  3, 
p. 387}  Denolt.t.  1,  n«61  ;  Seriziat,n''154}Bolland,  t.  6,p.  159, 
n«  111;  Uarcadé,  sur  l'art.  13S6,  o»  S;  Rodière  et  Pont,  t.  2 
ta"  307,  308;  Odier,  n"  1276,  1277;  Troplong,  n«  3344  à 
5347).  —  HM.  Duranton  (t.  13,  n°  197),  Taulier  (t.  3,  p.  283), 
distinguent  à  raison  de  l'état  de  majorité  ou  de  minorité  de  l'en- 
fant quant  au  mariage;  ils  repoussent  l'Intervention  de  la  Jus- 
tice dans  le  cas  seulement  de  minorité,  attendu  que,  d'après 
l'art.  373,  l'enfant  n'est  placé  alors  que  sous  l'autorité  du  père. 
Cette  distinction  est  incontestable  s'il  s'agit  d'un  établissement 
par  mariage,  puisque  le  défaut  de  consentement  du  père  au  ma- 
riage de  son  Bis  mineur  ajourne  nécessairement  le  mariage,  et, 
par  suite,  rend  sans  objet  ia  demande  d'aliénation  pour  cette 
cause.  Il  ne  peut  y.avoir  de  difficulté  que  quant  à  l'établissement 
antre  que  par  mariage. 

Deux  arrêts  ont  décidé  en  sens  divers  :  l'un,  que  la  femme  m 
peut,  sur  le  refus  de  son  mari,  être  autorisée  par  Justice  à  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  com- 
muns majeurs  (Limoges,  2  sept.  1835)  (i);  l'autre,  que  ta  femme 

sect.  2  du  cbap.  5  du  tit.  S  c.  civ.  ayant  pour  objet  de  régler  lu  droits 
du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  poser  les  principes  relatifs  à  i'iiaité- 
nabilité  de  la  dot,  c'est  d'après  les  dispositions  d»  cette  section,  kuIcs 
appiicablesàrespèceiqaMIadDÎtétEejngée;  -  £t  attendu  que  l'ari.  15SS 
c.  ùv.  porte  que  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à 
son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais  que  si 
elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance  4  son 
mari;  et  que  l'art.  1556  porte  que  la  femme  peut  aussi,  avec  l'aslorisa- 
tion  de  son  mari,  donner  ses  biens  dolaux  pour  l'établiseement  de  leurs 
enfants  communs  ;  —  Qu'il  est  évident,  par  la  rétiaction  de  ces  denx  ar- 
ticles placés  l'un  à  la  suite  de  l'antre,  que  la  législateur  a  distiagoé  le  cas 
oà  il  s'agit  do  l'établissement  d'un  enfant  du  premier  lit  do  la  kmme,  et 
celui  où  :l  s'agit  de  l'établissement  d'un  fila  commun  aux  deux  époux  ; 
qu'il  n'a  point  voulu  assimiler  les  deux  cas,  puisque,  si  telle  eût  été  son 
intention,  l'art.  1556  devenait  inutile,  il  suOisait  de  comprendre  tous 
les  enfants  dans  l'art.  1555  ;  que  c'est  donc  par  une  conséquence  de  la 
différence  qu'il  a  établie  entre  ces  denx  cas,  que  dans  le  premier  le  légis- 
laienr  a  admis  rinlerveniion  de  la  justice,  et  que  dans  le  second  il  n'a 
voulu  que  celle  du  mari;  —  Que  les  motifs  du  législateur  pour  le  régler 
ainsi  sont  très-apparents;  qu'en  effet,  au  sqjet  de  Pélabbssement  d'un 
entant  qu'une  femme  remariée  a  eu  de  son  premier  lit,  il  n'existe  aucun 
motif  de  compter  sur  la  tendresse  du  beau-pére  pour  cet  enfant  ;  qiio 
même  les  inlérêls  de  celui-ci  peuvent  être  opposés  à  ceux  Be  son  beau- 

fière,  et  que,  s'ils  sont  en  discord,  la  Justice  seule  peut  prononcer  sur 
eurs  droits  respectifs  ;  —  lUais  que  cette  position  ne  saurait  être  celle 
d'un  fils  envers  son  père,  lorsque  sa  mère  est,  comme  dans  l'espèce,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  que  ce  SU  n'a  aucune  prétention  à  élever 
contre  son  përe  ;  qu'au  contraire,  tout  ce  qu'il  peut  espérer  de  lui  doit 
éiru  l'effet  (le  la  bienveillance  paternelle;  —  Attendu, d'autre  pari,  que 
la  position  du  pèie  de  famille  dérive  de  son  contrat  dv  mariage,  qui  l'a 
établi,  tant  que  ce  mariage  subsiste,  couservat^r  des  biens  ^taox  da  sa 


femme;  que  l'autorité  judigaire^eU^|i^t^e^ 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Tit.  4, 

fm\,VÊ  entrain,  obtenir  I^lorfsatlon  de  Joatiee,  à  la  seole  eon- 
éOn  de  réserver  U  JoQissaBce  do  mari  (Roaea,  34  déc.l  841  )  (i  )> 

M19.  Qool  qu'il  eo  soit,  il  est  toujours  auperfla  de  demaQ* 
éer  rialerisatlon  de  Justice,  lorsqu'il  D'y  a  pas  refus  do  mari; 
ks  trlbnanx  doivent  done  s'abstenir  d'accorder  l'autorisation 
dUéeer  à  la  tuant  qui  procède  avec  l'autorisation  du  mari  :  en 
piKil  cas,  leur  intervention  est  Inullle  (Caen,  3  Juin  1838)  (2). 

SS17.  Le  refus  du  mari  ferait-il  obstacle  a  l'autorisatloo 
d'alMoer  lorsque  les  enfants  du  mariage  antérieur  de  la  femme 
Ml  pir  eux-mimes  des  biens  suffisants  pour  se  procurer  on  éta- 
toiaeiMat?Il  nous  semble,  comme  àM.  fiëllot,  t.  4,  p.  tlO.qne 
ruiorlsation,  en  pareil  cas,  ne  doit  pas  être  accordée;  mais  le 
béM  aoteur  va  trop  loin  en  disant  que  le  mari  pourrait  même 
bire  uDuler  l'allénallon  de  l'immeuble  permise  malgré  son  oppo- 
HilM.  En  effet,  ne  senUt-U  pas  injuste  que  des  tiers  se  vissent 
nvir  la  propriété  <Pud  InmeaUe  quMIs  auraient  ftcquls  de  la 


fÊKÛm,  tant  qae  ce  mari,  n'y  consent  polot  on  n'y  drane  point  lien  ï  — 
lUnda  aseoro  qv'ea  ailribaaat  an  mari  le  droit  ae  refuser  son  coDieo- 
kMDl  a  Taliioadoo  des  biess  dotaax  de  sa  femme,  pour  l'élablissemenl 
ta  nbils  commans,  le  lègislateor  a  voulu  préserver  les  familles  des 
etu^aencts  d'ooe  tendresse  quelquefois  aveugle  des  mères  pour  leurs 
(Dfuu,  et  qu'il  a  peosé  qu'il  poivait  s'en  remettre  avec  toute  CMifiaece 
RUtiremmt  à  l'aliénatloD,  ei  ce  cas,  des  biens  dotaux,  à  la  tendresse 
■hs  édsirée  dee  pères  ;  —  Que  s'il  a  soutrait  à  l'auloritA  du  juge  les 
MCMioBS  qae  poorraieatjaire  naître,  Mtre  nu  père  et  son  eotaut,  les 
iriuiiou  ie  ta  mer*  en  tarenr  de  ce  dentier  an  sujet  de  son  établisse- 
Mil,  c'est  qu'il  n'a  pas  touIu  que  ces  discussions  looioara  déploiables, 
faiich^seol  le  foyer  domestique,  et  eussent  te  retentissement  de  t'au- 
^ieiee  et  le  scandale  de  la  publicité  ;  —  Qu'enBo,  s'il  a  rendu  le  mari 
(tp  souverain  de  la  faculté  qu'aurait  sa  femme  de  disposer  de  ses  biens 
Uns  pour  établir  leurs  enfants,  c'est  qu'il  a  cru  avec  raison  que  ce  se- 
nit  par  des  notifs  graves  al  a  conb«  cour  qu'an  père  refuerait  eetla 
■IsnBilisn,  et  aussi  qne  c'est  une  sanction  oe  |dns  qu'il  a  voulu  dosv 
m  k  ranlofili  pautnelle  et  maritale  ;  —  Attendu  qu'on  n'est  pas  fondé 
b  dire  que  en  serait  nuire  aux  établissements  par  mariage  des  enfants 
OMUiasB  aux  éponx  que  de  déader  que  les  mères  ne  peuvent  être  antori- 
téei  par  justice,  à  défaut  de  leurs  maris,  de  donner  leurs  biens  dotaux  a 
ta  enhnu  en  les  éiablisiant  ;  —  Si,  d'une  part,  il  importe  à  l'ÉttU  que 
desFraaçais  parvenus  a  on  certain  Age  puissent  fonder  nue  famille,  il  ne 
M  taporle  pu  moins  qne  les  dou  des  femmes  sur  lesquelles  repose  le  pa< 
ttnetM  des  famllInB  soient  conservées,  et  c'est  précisément  pour  conci- 
fn  m  dodde  intérêt  qne  le  législateur,  tout  en  permettant  qo'fc  un  cer- 
lia  A|s  les  entants  se  marient  sans  le  consentement  de  leurs  parents,  a 
hÏMi  a  l'expérience  et  h  la  préTajanee  des  pères  qui  s'opposent  à  ces  ma- 
riigei,  le  soin  de  conserver  inaliénable,  tant  qu'ils  le  jugent  a  propos,  la 
Jetée  leur  propre  femme,  inaliénabilitéqui,  an  surplus,  est  loajours  dans 
riilérét  d«  ces  nouvelles  familles,  puisqu'elles  sont  appelées  à  recueillir 
IB  j«r  les  dota  en  tout  on  en  partie;  par  conséquent,  les  dieposilions 
il  Is  loi  nlatives,  les  nnes  an  mariage  des  enfants  sans  le  consentement 
éSBpmnts,  las  nntras  a  la  conservation  de  la  dot  de  leur  aère  par  le 
fin  ds  ces  enfanta,  loin  de  se  combnttre,  ont  été  consuca  d'une  et  d'antre 
fait  dans  l'iotérei  de  I  Éint  et  pour  coocenrir  à  son  avantage  ; — Attendu 
p'il  résnita  de  ce  qui  précède  qne  c'est  a  tort  qne  le  tribunal  de  Bourga- 
■eaf  adonne  l'autorisation  qui  loi  était  demandée,  et  que  ce  Jugement  doit 
Are  réfitrmé;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Da  S  sept.  i83S.-C.  de  Limoges,  cli.  des  vacat.-H.  de  Ganja),  l"  pr. 

(1]  (Dame  B...  C.  «on  mari.)  —  La  cotm  (après  partage)  ;  —  Allendu 
^  la  dam*  B...  demande,  sur  le  refus  de  son  mari,  a  être  autorisée  par 
Itjnstiesà  aliéner  une  Intnie  dotda  et  a  cn|rioy*r  les  sommes  fc  provenir 
<l*  cette  VMia  jusqu'à  cnucnrmH»  de  40,000  fr.  pour  compléter  le  prix 
''u  «Bee  ncheté  par  son  fils  E.  B...,  et  lui  constituer  ainsi  no  établiase- 
«tat;  qn'elln  demande  aussi  que  le  surplus  du  prix  de  la  vcnle  de  cette 
ilsie  soit  réservé  pour  servir  a  la  dot  de  ses  autres  enfants;  —  Attendu 
résulte  des  hits  et  circonstances  du  procès  que  l'emploi  qne  la  dame 
B...  vent  Inire  de  ce  fonds  dotal,  en  ce  qai  concerne  E.  B...,  est  nlile  et 
jute;  qu'il  est  en  rapport  avec  la  fortune  personnelle  de  cette  dame,  et 
aasri  aTW  les  saoi&ees  t  venir  que  peuvent  exiger  le«  établissements  de 
Maninsanisnts;  —Mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  vente  pour 
VH  ssenn  excédant  celle  de  10,000  fr.,  seule  néeessain  poor  complé- 
(cffétaMirBemeat  d'E.  B...,  aucune  autre  aliénation  de  là  dot  ne  pouvant 
Are  permbe  dans  l'intérêt  futur  dt^s  nulres  enfant!*  dont  l'établissement  n'est 
tl  ne  peut  être  demandé  actuellement;  —  Qu'il  convient  donc  d'accorder 
k  la  dame  B...,  pour  taire  la  vente  d'une  partie  seulement  de  ta  futaie  dont 
il  s^l,  rnuioritalion  qne  son  mari  lui  refuse  et  d'ordonner  que  cette  alié- 
uiiwi  aara  lien  immédiatement  après  l'expertise  dont  il  sera  parlé  ci- 
>prts,  cMte  époque  étant  convenable  nonr  la  vente...;  —  Hais  attendu 
V»  B...  a  lednrit  ds  jonir  de  tons  les  Mens  qui  nppartenaient  a  sa  fbmme, 
M  manwnl  de  son  nriage,  comme  de  tous  ceux  qui  lui  adviendront  pen- 
iast  en  mariai»;  qn'i^  ea  ne  peat  nier,  an  prindipe,  que  ce  droU  d» 
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femme,  sur  la  fol  d'une  antorlsatlOD  Jndf^re  dont  11  ne  letir  est 
pas  permis  de  discuter  les  notlb?  (Couf.  Beaoh,  1. 1,  n*  1)5, 

V.  n«  3606.) 

S  3.  —  Jiiénations  autorUét*  pw  jmtio»,  ~~  Priton ,  o/mmuis, 
d«(t«t  aiUéri«mr$t  ««  comtrmt  d$  murUigt,  tépwatùmf  mtCi- 
vmon. 

••IS.  L*art.lSS8  prévoit  doq  cas  où  l'Immeuble  dotal  peut 
être  aliéné  avec  permlsalou  de  Justice.  Nous  allons  iPabonI  Jet 
examiner  séparément,  et  nous  terminerons  par  quelques  noUoat 
qui  leur  sont  communes. 

9. 1«  PrtioA.— Le  premiereas  d'aliénation  est  pour  tirer 
de  prison  le  mari  on  la  femme  (e.  dv.  tS88-l*).  Il  y  a  ménu 
motif  d'autoriser  l'alléBallOB  peur  le  rachat  de  Téponi  captif,  par 
exemple,  pour  la  rançon  de  Pépom  prlsonuler  de  guerre  (ord.  de 
marine,  L.  8,  t.  6,  art.  IS;  H.  Troplosg,  n*  5457).  —  Avant 


jouissance  lui  appartienne  sur  le  capital  qne  doit  nrednira  In  Ténts  do  cotia 

futaie  ;  que  la  question ,  sous  ce  rapport,  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'alié- 
nation n'étant  autorisée  que  par  la  justice ,  cette  autorisation  aura  pour 
effet  d'enlever  la  jouissance  au  mari,  comme  s'il  avait  lui-mènfc  consenti 
a  la  vente; 

Attendu  qu'il  est  oe  règle  générale  que  raulorisation  «applétive  de  la 
justice  peut  bien  (tira  cesser  rincnpaciié  de  la  fomme  mariée,  comme  It 
ferait  le  consentement  même  da  mari,  mais  qne  cette  aulerisation  ae  peut 
avoir  pour  effet  ifengager  personnellement  le  omH  et  de  hd  hira  perdra 
des  droits  qui  ne  peuvent  lui  être  ravis  sans  son  censentemenl;  —  Que 
l'arL  1&56  ne  fait  ao<yne  exception  k  celte  r^le  pont  le  eu»  même  où  ii 
s'agit  de  donner  des  biens  doiani  pour  l'établiesemenl  des  eafaots  com- 
muns; que  ce  n'est  qne  par  voie  d'induction  et  en  recourant  k  l'art.  1555 
et  au  droit  commun  qu'on  peut  décider  que,  dans  ce  cas  spécial  la  jusiico 
a  le  pouvoir  d'intervenir  et  d'accorder  l'intorisatioa  refaséepar  le  mari; 
—  Qns  oen-aeulement  celte  exception  n'existe  pas  dans  la  loi,  ce  qui  suf- 
firait pour  la  bin  rejeter,  mais  qu'elle  est  de  plus  repousaée  p^  la  règle 
qui  ne  vent  pas  que  le  père  puisse  être  obligé  de  doter  ses  enhnts  et  qui 
détend  de  fuira  indirectement  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  directe- 
ment ;  —  Qne  ce  serait  évidemment  violrr  ces  principes  que  de  forcer  B... 
père  i  cootribner  à  l'établissemeot  de  son  fils  par  le  sacrifice  da  sou  droit 
de  jooisisance  snr  un  capital  deid  appartenante  sa  femme;  —  Attendu 
que  les  droits  de  Pintimé  sur  la  fatale  dotale,  taat  qu'elle  éialt  adhérente 
au  sol,  ne  peuvent  être  la  léda  de  ses  draiia  sur  le  prix  qui  proviendra  da 
la  veate  de  cette  futaie,  lequel  forme,  par  cela  néme,  un  capital  dotal  snr 
lequel,  comme  snr  tout  autre,  il  doit  avoir  sou  dnitde  joniasance;  —  Qàa 
le  droit  de  jouissance  snr  uns  swnme  d'argent  ne  peut  étn  que  l'intérêt 
légal  de  cette  valeur;  —  AUeoda,  enfin,  qu^  le  pacte  de  famille  alloué 
ne  peut  entraver  B...  dans  ses  draiu  de  mari  et  de  père;  que  ce  pacte  ae 
peut  donc  exercer  aucnne  infinence  dans  la  contestation  actuelle;  —  At- 
tendu,  néanmoins,  qne  la  cour  ne  possède  pas  les  éléments  snlBsanla  pour 
pouvoir  indiquer  quelle  sera  la  portion  de  ta  futaie  quidavraétre  •  battue 
de  préférence;  qu'il  convient  donc  de  nommer,  b  cet  effet,  des  experts;  — 
Vidnnt  le  partage  prononcé  par  l'arrtt  du  11  de  ce  mots  et  rtfoEMut  le 
jugement  dont  est  appel,  autwise  préaUtlement  la  dame  B...  à  ester  en 
justice  ;  et,  statuant  sur  sa  demande,  l'auloriee  k  faire  procéder  pubtiqua* 
meut,  par  voie  d'enchères  et  par  le  miulstère  d'un  officier  miaistériel  com- 
pétent ,  a  la  vente  d'une  portion  des  bois  de  hante  futaie  excrus  sur  le  do- 
maine du  Boulay,  mais  seulêmeut  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  da 
10,000  fr.,  laquelle  sera  expressément  employée  a  payer  une  partie  de 
l'office  acheté  par  E.  B...^ur  lai  servir  d'établissement;  parce  que,  ton- 
tffois,  les  intérêts  de  ce  capital  seront  pajés  annuellement  a  B...  père,  fc  ^ 
raison  de  5  p.  100;  — Et  pour  déterminer  la  portion  de  futaie  qui  ds*n 
étra  vendue  de  préférence,  nomme  pour  experts...;  dit  que  cette  vente 
aura  lieu  immédiatement  après  l'experUse,  et  que  B...  père  ne  sera  pas 
tenu  de  replanter  le  sol  de  la  partie  de  futaie  qui  sera  abattus. 

Du  24  déc.l841.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-H.  Gesbert,  pr. 

(3)  (Serrey.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qne  la  demande  des  dpeux 
Serr^  a  pour  objet  de  racheter  l'on  de  leurs  enfants  du  service  militain, 
ce  qui,  seloneux,  équivaut  k  un  établissement  qu'ils  lui  nrocnraraieot;— • 
Attendu  que  les  époux  Serny  sont  mariés  depuis  le  cou  dvil,  «t  qu'ils 
ont  adopté  Is  r^me  dotal;  —  Attendu  qu'aux  ternes  de  l'art.  15S6  e. 
civ.,  la  fénme  mariée  sons  le  régime  doul  peut,  avec  rautorisailon  de  son 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  Mur  l'établissement  de  leurs  eatnls;  — 
Attendu  qu'aucune  dispositiou  de  la  loi  n'indique  qu'en  pareflle  eiivon- 
stance,  il  faille  recourir  à  l'intervention  de  la  justice  pour  obtenir  son  auto> 
risatton  ;  —  Qu'ainsi,  en  supposant  qu'il  s'agit  réellement,  dans  l'upèce, 
comme  le  prétendent  les  époux  Serrey,  de  procurer  un  ét^llssemeat  à 
leoreafant,  qnesUon  qu'il  est  actuellement  Inutile  d'eiaminer,  il  n'y  aa- 
rait  pas  lien  d'accorder  rautorisaiian  demnndéo  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  femme  Serrey  ne  desunde  A  aliéner  son  bien  dotal  pour  aneaa  des 
cas  prévus  par  l'art.  1888  c  dv.;  —  Confinw. 

Bu  S  Juin  18S8.-C.  deCnaa,  V  cb.-lUiL  BiBard,pr.-llassel, e.  cm&>  . 
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CONTRAT  DE  MABUGE.— TiT.  4,  Cbap.  4,  Sect.  6,  Art.  2,  §  2. 


le  code  elvll,  oa  admettait  amsi  ^ne  la  dot  était  alliatàle  panr 
Urer  le  mari  de  prison  (U.  Teuler,  note  653).  Il  eo  était  alBsi^ 
notamment,  en  Dauphloé  (Grenoble,  17  mal  1826}  (1). 

••90.  Mais  la  femme  élait-elle  obligée,  comme  aujourd'hui, 
d'ebtQDlr  la  permlssloo  de  Justice?  C'est  un  polot  douteux.  — 
Totttelâis»  i  eQppeser  qu'avaat  le  code ,  la  Jurisprudence  sous 
l'nnplre  de  laquelle  une  femme  s'est  mariée  lui  permit  d'aliéner, 
sans  aatorlsatlon  de  justice,  ses  bleu  dotaux  poir  Urer  m  mari 
de  prison,  est-elie  tenue,  sous  le  coda,  d'obtenir  cette  autorisa- 
tion  et  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1SK6  c.  elv.? 
Serait-elle  fondée  à  demander  lanuIlUé  de  la  vente?— V.  n*  3777, 

8«9t.  Peu  importe  la  cauae  de  t'emprisonnement  (V.  n* 
1087).  Autrefois,  on  mettait  en  question  si  iacaose  devait  être  orl- 
mlnelie  ou  iafamainte  ;  mais  rt^iloion  dominante  permettait  l'allé- 
nation  du  bien  dotal  dans  le  cas  d'emprisonnement  ponr  dettes 
civiles  (MU.  Ttfssier,  noie  633;  Tropiong,  n*  3438).  Jugé  no> 
tamment  qu'il  en  était  ainsi  en  Daophf né  (Grenoble,  17  mal  1826, 
atr.  Bel,  T.  n'  3619;  25  mars  1830,  aiT.  Pillon,  V.  n«5777}. 
—  Ainsi,  lorsque,  le  mari  ou  la  femme,  détenu  poor  crime 
ou  délit,  sera  retenu  en  prison  après  l'expiratloo  de  sa  peine, 
faute  de  pouvoir  payer  les  réparaUone  civiles  auxqurilee  U  a  été 
condamné,  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pourra  avoir  Heu. 
Cambaoérèi  demandait,  Il  est  vrai,  an  eonseil  d'Étal,  que  la  dot 
de  te  femme  ne  pùt  servir  à  tirer  le  mari  de  prison,  lorsqu'il  y 
uralt  été  mis  à  raison  d'un  délit  ou  pour  dettes  contractées  au 
Jeo.  Mais  les  termes  généraux  de  l'art.  1SS8  prouvent  que  celle 
cxeeptioa  n'a  pas  été  adoptée  (MU.  Benoit ,  t.  1,  n*  328  {  Pu- 
ranlon,  t.  !S,  d«*  307  etS08;Tessier,  t.  1,*p.  418). 

S'il  est  nécessaire  que  le  mari  soit  détenu  pour  qu'il 
j  ait  lieu  i  l'aliénation  de  la  dot ,  elle  ne  devra  pas  être  autori- 
sée dans  le  eu  où  le  mari ,  déposé  après  faillite  à  la  maison 
d*arfét  pour  dettes,»  obtenu,  sous  caution,  sa  mise  en  liberté 
provisoire.  —  toutefois  Req.  30  déc.  1850,  aff.  Faucfaer,  D. 
P.5I.1.  83. 

•••S.  L'aliénation  devrait-ello  dire  autorisée  pour  tirer  le 
nari  de  prison ,  si ,  à  raison  de  la  nature  de  la  dette ,  U  avait  la 
moyen  d'obtenir  sa  liberté  en  faisant  oessiOB  des  biens  ?  Oui,  parce 
que  ce  remède  extrême  et  douloureux  entraîne  des  lenteurs  et 
yeut  nuire  i  la  considération  de  la  famille. — La  question  était  dou- 
tousê  MUS  l'aoelen  droit.  H.  Cambacérës  a  fait  allusion  à  celle 
loatroverse  dans  la  discussion  du  conseil  d'Ëlat,  et  l'art.  1838 
a  consacré  la  faculté  d'aliénation  sans  aucune  restriction  (Coof. 
Mil.  Duranloo,  t.  15,  u"  808  ;  Tesster,  t.  4 ,  a*  685{  Odler,  t.  3, 
n*  1 S87)  Tropiong,  n*  8443 — CoulrA,  MM.  Ballot,  t.  4,  p.  138  \ 


(1)  (Bel  C.  BeymoDd-f  laai.)  —  La  coin }  ~  Attendu  qu'il  Aait  de 
Jansprtdnce  rtconnne  dans  le  ressort  do  parlement  de  Daupbioé  que  la 
fcmae  pouvait  l'oblijter  sur  ge>  biens  dotaux,  pour  tirer  son  mari  de 
prisOD-,  qae  cette  Jurisprudmce  était  ttablie  sur  la  loi  75,  ff.,  D§  jun 
dott'um,  et  les  lois  SO  et  SI ,  If.,  Sohtut  matriimomoj  que  les  arretislea 
qoi  ontrecneilli  les  arrêts  de  celte  cour,  en  rapportent  néanmoini  qui 
ODlrefuié  celte  ficnlté;  mais  il  faut  croire  que  des  circoDitaacei  parli- 
euliirw  avaient  fait  fléchir  les  dispositions  dn  droit  romain  qui  était 
satvi  dans  cette  province  -,  que  d'ailleurs,  d'après  le  seotiment  des  su- 
tears,  c'était  in  point  de  jarisprnde&ce  constant  dans  le  rovaume  ;  — 
Permet  la  conlinnaiion  des  ponrsuitei  commencées  conire  la  femme  Bes. 

Dn  iT  mai  1826.-0.  de  Grenoble,  1**  cli.-M.  de  NoaUle,  l**  pr. 

(S)  (perrier  C.  Deligier.)  —  LinimnuL;  —Considérait  que  htri- 
buifal  da  Pay-dft-Déme  a  jugé  ea  USA  que  les  deltas  dndit  Banaier  ab- 
sorbaient la  v^eur  de  ses  biens,  et  qu'il  a'aVait  aucun  moyMi  personnel 
de  pajer  la  somme  potir  laauelle  il  était  emprisonné;  —  Qne  la  consé- 
quence de  ce  fait,  sur  lequel  il  n'appariienl  pas  au  tribunal  de  cacsatiei 
de  prononcer,  est  que  ladite  femme  Oannier  a  pu,  avec  rauturisation  du 
juge,  s'obliger  et  vendre  de  ses  bicDS  detaax  jusqu'i  ooneurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  racheter  son  mari  de  pnton  \  —  Rejetie. 

Do  21  mess,  an  6.-C.  C,  sect.  leq.-HH.  Bajurd,  prM>ameran,  rap. 

(3)  Erpio*  I  —  fÉponx  Martres  C.  viove  Perrunonl.)  —  Un  jugement 
da  9  juin  1834  antori»  la  dame  Martres,  mariée  sous  le  régime  dotal,  k 
subroger  à  son  hypelhèqoe  légale  les  personnes  qui  prêteraient  une 
soaane  de  4,1100  fr.,  nécessaire  pour  retirer  des  mains  des  tiers  porienrs 
des  ststs  de  commerce  au  payement  desquels  le  lieur  Marires  avait  été 
eondamié  avec  contrainte  par  corps.  ~-  En  vertu  de  ce  jugement,  et  par 
acte  notarié  dn  11  juill.  18S4,lavenve  Perramont  préla  aui  époux  Mar- 
tres la  somme  de  é,SOO  fr.,  jnsqu'S  concorrence  de  laquelle  la  dame 
Uutliee  céda  à  la  prêteuse  U  ran(  d'hypothéqué  «t  d'iasoriptien  &  dit  a^ 


Beaett,  t.l,  n«  330;  Tablier,  t.  8,  p.  810,  Rod1lneetPoii(,t.9, 
n*  513).  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  la  cession  de  biens 
n'Imprime  i^us,  comme  autrefois,  une  vérilable  Inlamie  i  raison 
du  signe  tgwmlolenx  que  le  débiteur  était  obligé  de  porter  (V.  par 
analogie,  wprd,  n*  1088). — Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  anté- 
rieur à  1806,  mais  dont  les  recueils  ne  donnent  pas  la  date,  a  dé- 
claré l'art.  1538  apptieable,  bien  que  le  mari  détenu  peur  dettes 
elviiee  pût  recouvrer  sa  liberté  par  la  cession  de  biens.—  m  Coq- 
sidéraot,  y  est-Il  dit,  queDelamarre  a  été  Incarcéré,  en  vertu  de 
contrainte  par  oorps ,  .poor  le  recouvrement  de  deux  lettres  de 
change,  montant  ensemble  &  3,300  fr.,  et  qull  est  constant 
qu'une  partie  de  cette  somme  a  élé  employée  à  l'acquit  des  dettes 
du  pére  de  son  épouse,  et  des  charges  du  ménage*,  que  la  ces- 
sion de  biens  lui  ferait  perdre  on  mobilier  qui ,  quelque  modique 
qu'il  soit,  cet  Indispensable  à  son  existence  et  k  celte  de  sa  fa- 
mille; qne  (^est  une  mesure  dispendieuse,  et  dont  )e  succès  n'est 
pas  toujours  certain  ;  que,  dans  l'espèce,  elle  serait  i  ia  fols  oné- 
reuse pour  le  débiteur,  et  frustratoire  pour  ses  créanciersi  que, 
d'ailleurs,  quand  un  homme  cherche  à  faire  honneur  à  ses  enga- 
gements, on  ne  doit  pas  ss  permMtre  de  ren  détourner,  surtout 
par  une  vote  à  laquelle  l'opinion  attache  encore  nne  sorte  de  06- 
Irissure.  » 

S«t  A.Lavente  de  ses  biens  dotaux,  cooieoUa  par  uneleniM 
avec  rautorlsallOD  du  juge ,  pour  faire  sortir  son  mari  ds  la  pri- 
son pour  dettes,  après  s'en  être  portée  eautten ,  est  valable ,  lors 
mémo  qu'elle  avait  le  droit  de  demander  préalaMesMnt  le  btaé- 
Ûes  de  la  division  et  la  discussion  de  ses  biens  (Req.  31  mess, 
an  6)  (2). 

•••M.  La  dot  est-elle  aliénable  pour  prévenir  et  von  pas 
seulement  pour  faire  cesser  l'emprlEonnement?  Suffit-U  que  l'on 
des  époux  soit  menacé  de  la  cootraiote  par  corps?  Non,  d'après 
ropioioD- générale  qu4  se  fbnde  sur  les  termes  si  préds  d« 
l'art.  1538  (MM.  Touiller,  t.  14.  p.  109}  Merlin,  Rép.,  «•  Dot, 
$  8}  Duranton,  t  18,  n*  800;  Zaobartn,  t.  3,  p.  888,  n<  46; 
Massé,  Dr.  eem.,  t.  3,n«  373;  Marcadé,  sur  l'art.  1588,  n<  1; 
Odler,  n*  1383;  Tropiong,  n*  9441).  Telle  était  aussi  l'oplnloti 
des  anciens  auteurs  (Potbler,  Puisa,  marit,,  n*  38).  C'est  ainsi 
qu'on  Interprète  dans  l'art.  1427  c.civ.  les  mêmes  expresslou 
pmf  ttrsr  lâ  mari  de  prison  (V,  tuprà,  n*  1086).  La  Jurlsprur 
dence  a  consacré  cette  toterpréuUoa  restrlotlve  de  Itrt.  1888, 
en  ne  permettant  pas  l'aliénation  de  la  dot  pour  prévenir  l'usprl- 
SQOOMient  (CoDf.  Caen,  4*ch,,  4]ulU.  1818,  M.DuponWLongrtis , 
pr.,  «ff.  Polint  0.  Bnuet;  Rouen,  ch.,  16  laav.  1888, 
H.  rereoq,  pr.,  aff.  MleoIIej  Cass.  36  avr.  1841}  (8). 

partenaat  pow  sérsléde  ses  reprises  dotales  sur  les  hteas  de  son  SMri. — 
Plus  Urd,  an  ordre  ayaat  été  ouvert  snr  le  prix  d'au  immeable  dn  sieur 
Uariies,  la  vciva  Parramost  s'est  tait  colloquer  en  sous-ordre  sur  la  col- 
location  an  premier  neg  faîle  an  profil  de  la  dame  Martres. 

%i  juill.  1838,  jagemeet  du  tribunal  de  Toutonse  qui  maintient  le  rè- 
glement provisolro  de  Tordre  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  da  9  juin 
1 834,  poursuivi  et  obtesn  par  les  époux  Martres,  portant  aolorisalion  de 
sabreger  h  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Martres  ceux  qoi  fourniraient 
des  fonds  nécaûaires  pour  retirer  des  mains  des  tiers  porteurs  In  traitai 
et  effets  de  commerce,  emportant  contrainte  par  earps,  sooswites  par  la 
sienr  Martres,  a  été  rendu  conforaémeat  aux  diRpositions  de  la  M;  que, 
loin  d'avoir  été  attaqué,  ce  jugement  a  élé  au  contraire  ciéeulé  par  les 
époux  Martres,  au  moyen  de  l'acte  d'emprunt  passé,  le  3  juill.  suivani, 
devant  H*  Trinqué,  notaire  i  que,  dans  cet  acte,  les  parties  te  sont  con- 
formées en  tout  point  au  prêtent  du  jugement  ;  que,  dis  Ion,  la  dama 
Martres  se  trouve  mal  fondée  dans  son  conUedit.  n  — Appel.»  ilarr. 
i  839,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Tooleuse  qui  confirma  avec  adoption  do 
motifs.  —  Pourvoi  des  époux  Martres.  —  Viclatioa  do  principe  de  Tls- 
aliénabilité  de  la  dot  et  des  art.  1SS4, 1558, 1560  c  eiv.,  m  w  qne 
Tarr6t  aliaqné  a  validé  la  subrogation  faite  par  une  femme  doiale  dans 
son  hypothèque  légale,  hors  des  cas  d'eiception  établis  par  la  loi.— Arrêt. 

Lacoci;  — Vu  les  art.  1534,1538  et  1560c.  civ.;— Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  1554,  les  biens  qui  cooelltuiint  la  dot  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  sont  inaliéni^les  -,  qne  cette  disvuilioa  de  la 
loiestabsoloe  et  ne  soufted'cscepiioos  qae  celles  expressément  admises 
par  les  art.  1556, 1557  et  1558  «.  civ.;  —  Que,  saivant  l'art.  IséO, 
toutes  tes  aliénations  faites  faors  les  cas  détersMnés  par  «s  articles,  peu- 
vent «In  rd?oqnées,  sur  la  demande  de  la  femme  ou  ds  ses  héritiers, 
après  la  dissolution  dn  mariage ,  et  pendant  la  durée  du  mariage ,  pu 
la  femme  qui  a  obtenu  sa  séiiaration  de  biens,  et  même  par  la  aurî« 
sauf  les  d«ant«ccs-iat^ts  doat  U  peamit  «U|  Issu,  $%  savait  ru 
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Tont  eo  reeoDDalssaBt  la  pntssura  du  teste  da 
rvL  1558, MM. Taulier,  t.  S,  p.  308,  Rodiàre  et  Peot,  t.  a, 
t*5i3,  eoselgaent  que  l'oplotoo  coptralre  rentre  Buleui  daoi 
fetprU  de  1*  loi.  La  clrcoDstaDce  que  le  débiteur  n'est  pas  eu  pri- 
5»  B'eilf  à  lears  yeux,  qu'uu  moyen  d'examiner  la  demande 
«?M  plw  de  prudence  et  de  eircoDKpeclion,  maU  non  une  ân  de 
ua-rKevelr  Insarmoulable.  «  Pourquoi,  disent-ils,  coftdamaer 
feMbitenri  on  emprlsenDement  préalable?  Si  on  autorise  Taiié- 
■aUon  pour  l'élargissement ,  e'rst  que  l'époui  utilisera  sa  liberté 
loarlBl  al  sa  famille;  mais  combien  n'est  pas  pénible  et  désas- 
Imse  la  siiuatton  précaire  du  débiteur  obligé  de  se  cacher  et  d'io- 
lermnpre  ses  travaux  pour  se  dérober  à  la  prise  de  corps  !  » 

SStV.  Quelquefois  mime  le  danger  sera  plus  grave  si,  par 
ueaiple,  le  créancier  menace  de  porter  plainte  an  criminel, 
pUiattqut  suivra  noo  eoors,  après  que  lemloislère  publie  en  sera 
nM.  Si  faverablfl  qu'elle  soit ,  une  telle  eante  d'alténattoB  est 
ImABaDte, — Opeadantil  a  été  Jugé  qu^l  yavail  Heu  d'autoriser 
ruKMttoD  peur  prévenir  la  condamnation  de  ta  femme  à  une 
peiM  cdrporeHe,  dans  un  cas  où,  poursuivie  comme  coupable  de 
baïqaeroute  frauduleuse,  elle  pouvait  arrêter  ainsi  les  poursuites 
deeeréaaciers  en  les  désintéressant.  Jugéaiasi  sous  l'empire  de 
h  CM  loue  de  HeraaDdte^quI  permettait,  art.  544,  l'aliénation  à 
nïMB  des  méfaii»  cm  »rme$ ,  mtit  en  supposant  par  son  texte 
hfiMH  c«iMlamiU8(GaeB,  A  |»ilh  IM4}(1). 


M  coonatEre  I«  caracifire  de  dotalttâ  des  bins  aliénés;  —  Attendu 
ne,  ti  Tart,  1558  range  au  nombre  des  exeeptions  qo^it  admet  le  cas 
nliéBatim  hit  avee  permission  de  Jostice  pour  tirer  le  mari  oula  femme 
<gpriua,  on  ne  saurait  étendre  cette  exception  &  nne  aliénation  (|ai  n'a 
ee  d'iaire  canse  qne  la  crainte  de  voir  la  liberté  du  mari  compromise 
(•v  des  engagements  de  commerce  par  lui  coniractés,  craioles  pins  on 
Mm  feodées  qoî  pcnvent  ne  jamais  se  réaliser,  et  qae  le  législateur 
R'ipas  cm  devoir  considérer  comme  des  causes  suffisantes  pour  porter 
uteiafeau  principe  de  rioaliénabililé  de  la  dot;  —  Atlenda,  en  fait, 
qiH  est  coBtUtd  par  l^arrCI  allaqoé  que  la  femme  Martres  a  coosenli,  au 
fnÊt  de  la  veuve  Perramont,  ane  sobrogaiioD  à  rbjpoibèqne  légale  pour 
MRn  son  mari  t  même  de  retirer  des  maÏDs  des  tiers  porteurs  des  rffeu 
diesuwrtt  par  lai  eonscrlts  et  sur  lesquels  des  jugements  de  eondam- 
Hlion  par  corps  avsJent  été  rcDdnf  contre  loi  ;  —  Attendu  qne  le  joge- 
■utqaira  autorisé*  a  consentir  cetie  subrogation,  ne  suffit  pas  pour 
fnpr  I»  vice  dont  crtte  aliénation  e^t  infectée,  puisque  la  loi  pVxige 
fu  seolraenf  que  l'aliénatioii  ait  été  anlorisée  en  justice  ;  qu'elle  exige 
wtoot  qn^elle  n^ait  éié  consentie  que  dans  Tun  des  cas  dVxceplioo  qu^elle 
aMenriadb,  et  qne  la  veuve  Perramont  doit  e^imputer  d'avoir  pr6té  ses 
Indf,  sons  U  loi  d'une  subrogation  que  la  loi  ne  permettait  pas  a  la 
(hum  Marins  de  censentirï  —Qu'ainsi,  en  validant  la  subrogation 
omstls  par  la  ftmne  Martres  an  profit  de  la  venve  Perramont,  Parrét 
itoipié  1  hit  une  fensie  application  de  Fart.  tSSS  c.  civ.  et  formelle- 
Beat  violé  les  art.  1554  et  IStiO  du  même  code;  —  Casse. 

Dotoavr.  184S.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portails,  1*  |ir.-]b»ieaa,Tap.- 
BeUe,  av.  gén.,  c  conf.-Eldoard  et  Ckifflniéri>8,  av.  ■ 

(l)  (Oofroy  C.  André.)— oona;— Eo  ce  qui  tooche  le  jggement  du 
STjaiU,l&13;— AUenda^oa  du  moment  que  le  Uilinnal  civil  de  Bajenx 
STuirulorité  tégaU  pour  (wiauttre  l'aliénaiion  demandée,  et  qne  l'avis  de 
pmMs,  préutablement  prstetit  par  la  loi .  ne  peut  être  regardé  que  ceuime 
u  moyen  nécessaire  pour  mettre  la  jnstko  dans  1*  cas  d'accorder  on  de 
irtuer.  eu  çoanaissMce  de  nanse,  la  nereùssifla  demandée,  il  ne  «'agit 
flu  qne  d'axaninw  si  le  tribunal  civil  do  Bayenx  adft  aeoosder  eolle  qu'il 
a  accordée  par  ledit  jogemeat;  —  Considérant  à  cet  ^ard ,  qn'onjttott, 
f  sprés  les  dispositions  des  arU  541  et  S44  coutume  norssande,  ta  dot  de 
la  tna»  peni  être  valablement  aliénée  pour  rittimêr  ton  mari  âê  frmn , 
éa  perm  «a  cause  non  civile,  et  pour  faire  face  aux  condamnatioss  qoi 
pnrraieat  être  portées  contre  elle  ponr  méfait,  médit  on  antre  crime  ;  qu'il 
Mait  SMvnainuicat  injuste  de  soutenir  que  si  les  bions  dotaux  de  la 
Inua  peuvent  être  aliénés  pour  acquitter  une  condamnation  prononcée 
(nin  eÛn  pour  méfait ,  i^it ,  m  autre  «ime ,  ils  n'ont  pu  l'être  pour 
FA«MrM  éviter  la  condamnation}^  En  tait,  que  les  poursuites  dirigées 
mtnla  due  Kervert,  k  l'époque  du  jugement  du  SI  juill.  1813,  éuient 
de  aainra  k  taire  prononcer  contre  elle  des  coodarnsMiOBt  qui  auraient  pu 
Hre  exéentées  sur  ses  biens  doUus  ,  si  elle  eût  été  déclarée  coupable, 
faisq»  dés  le  13  aoét  1812,  un  sieur  Roussel,  nne  dame  Poulain  et  nne 
itonéiseUc  Aafrie,  créanciers  de  ladame  Kervart,  se  déclarant  les  organes 
d'une  iiHile  d'antres  créanciers,  avaient  exposé  à  la  cour  royale  les  faits 
Vâ  élainat  repcvcbés  k  ladite  dame  Eervert ,  et  provoqué  des  poursuites 
eoatn  sel  complices:  —  Qne  sans  exauuner  si ,  en  désiatéressant  ses 
ertinciera ,  la  dame  Kervert  pouvait  espérer  d'arrêter  1«  conrs  des  pour- 
n&les  itirigécs  contse  ^  on  se  eouaUaire  an  déshonneur  ou  k  l'inhmie 
^i  pouvait  en  être  le  résnllat  (ftcbeax ,  on  doit  convenir  que  le  tribunal 
livil  daftqtat  a  dft  tioaftr  dans  L'ustnietioB  yii   faisait  dsTaat  lai  t 


a«»S.  Teoleféls,  oa  a  Jugé  qa*»  est  dais  Pesprllde  te  M 

que  ralléaatlon  des  biens  dotaux  pour  Urér  le  mari  de  prlsoa  ne 
doit  être  autorisée  qu'au  cas  oA  la  famille  retire  de  la  nlse  ci 
liberté  du  mari  un  avantage  qui  racbite  le  préjadioa  résaltanl  de 
Paliéaallon  de  la  dot  fCmf.  H.  TroptoDg,B*344S);  spéclaleraeDt 
que  Pautorlsatlm  d'aliéner  la  dot  pour  tirer  le  mari  de  prisea , 
peut  Aire  refusée  dans  le  cas  oà  le  oaavats  état  des  aflklres  de 
celul-cl  (bq  cultivateur)  a  été  amené  par  sa  mauvaise  admlDlstra- 
Uoa  et  par  son  détkui  d'ordre  et  d'écononleM.f  ors  surtout  qne 
la  femme  déjk  &gée  est  sujette  à  de  plus  grands  beseiss,  «t  que 
ses  moyens  de  travailler  diminuent  (Casa.  6  janv.  IgiS,  aff.  Le- 
berryer,D.  P.4S.  3.  49). 

••SA.  L'aliéuatioa  de  la  dot  étant  utorisée  peur  tirer  le 
mari  de  prison ,  11  faut  que  le  prix  sett  employé  à  Hil  procorer  sa 
liberté.  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  que  Pemprlsonne- 
ment  continue  Jusqu'à  la  vente*,  mais  il  faut  que  la  mise  en  Itberié 
eoit  une  conséquence  de  Ik  vente  i  opérer.  L'aliénation,  bien 
qu'autorisée,  est  nnlle  si  le  mari  a  recouvré  sa  liberté  avaut  la 
vente  et  qu'il  ne  soit  pas  autbenUquement  établi  que  le  créancier 
a  été  payé  avec  le  prix  soit  plus  tard,  soit  au  moyen  d'une  déi^ 
gallon  anticipée  (ReJ.  SU  avr.  1842)  (3).  Il  est  à  reonrquer  tou- 
tefois qne  l'acquéreur,  dans  l'espèee  de  eelarréC,  est  déclaré 
avoir  en  connaissance  du  vice  de  la  vente. 

VeSO.  JagéalDSl,  k  l'égard  d'une  femme  mariée  sous  le  ré- 


ds  justes  motib  pour  accorder  la  permission  d'aliéner  les  biens  dotaux  de 
la  dame  Kervert,  d'autant  plus  que  la  demande  formée  par  cette  dame,  k 
cet  égard,  autorisait  nlBiamaent  ledit  tribunal  k  penser  qu'elle  se  reeon- 
naissait  coupable  des  faits  de  sonstraciion  frandnleuie  qui  loi  étaient  tm- 

(lutés,  et  qu'il  était  plus  naturel  qu'elle  employ&t  volontairement  k  acquiter 
es  créances  qu'elle  devait,  le  produit  de  ses  biens,  que  d'attendre  que  ces 
mêmes  biens  fussent  atteints  par  dos  condamnations  résoltaetes  d'an  mé- 
fait, d'un  délit  ou  d'un  crime;— Qne  lors  mêaae  qu'il  serait  possible  de 
soutenir  que  tons  les  motifs  ensénoncés  n'auraient  pas  été  suffisants  peur 
autoriser  le  juge  k  accorder  la  permision  d'aliéner,  et  qo'alors  l'aliéialien 
n'aurait  pas  été  valable,  il  est  demeuré  constant  au  procès  qu'après  le 
décte  d«  Boa  mari  et  la  S9  aoAt  1814,  la  dame  Kervert  a  donné  une  nen- 
velie  procuration  authentique  k  M*  Ratel ,  par  laquelle,  en  eonBroMat 
tons  les  pouvoirs  qu'elle  loi  avait  précédemment  donnés  le  25  mai  ISIS, 
elle  a  formellement  ratifié  tontes  opérations  quelconques  qui  auraient  eu 
lieu  en  vertu  desdits  pouvoirs,  pour  qu'elles  aient  leur  exécution  de  mène 
qne  si  elle  n'eét  point  été  ato»  sons  puissance  de  mari  ;  —  Que  cette  der> 
niére  procuration,  donnée  k  H* Ratel  pour,  entre  autrei  choses, vendre 
les  biens  restant  k  la  dame  Kervert,  autorise  U'  Ralel  k  suivre  les  er- 
rements déjk  pris  et  les  foratalitéa  commencées ,  k  consentir  de  nouveau 
et  en  tant  qne  nesoin  swait  ou  ponnait  être,  l'exécution  on  suitas  de  toulei 
Us  formalités  et  de  tons  actes  volontaires  (fû  les  ont  précédées,  compris 
même  tous  cahiers  de  chaiges  qui  auraient  été  arrêtés,  k  y  ajouter  tentes 
nouvelles  conditions  qui  seraient  nécessaires,  et  k  consentir  toutes  saisies, 
compter  avec  tous  créanciers,  etc.  i  —  Qu'on  soutiendrait  en  vain  que  la 
raliticalion  contenue  dans  la  procuration  du  22  août  1814  ne  serait  pas 
vulat)le,  sons  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  les  caractères  voulu»  par  l'art. 
1358  c.  civ.  ;  qu'en  effet,  la  substance  do  l'obligation  s'y  trouve,  puisque 
la  procuration  du  32  toût  ISlêconfirme  et  ratifie  toutes  opérations  qim* 
conques  qui  ont  en  lien  en  vertu  de  celle  du  SS  mai  1 81 3  qii  portait, 
entre  autres  lÂuses,  pouvoir  d»  vendre  après  les  lonnaliiés  nécessaires  et 
de  payer  tontes  lommes  que  la  dame  Kervert  pourrait  devoir  ;  qu'on  y 
trouve  également  le  motif  de  l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer 
le  vice  sur  lequel  cette  action  aurait  pu  être  fondée ,  puisque  l'action  en 
rescision  et  le  vice  des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  ei  vertu  de  la  pro- 
curatioo  du  26  nui  1813,  ne  ponvaieut  être  fondés  que  sur  la  qualité  de 
femme  sons  puissance  de  mari  qu'avait  la  dame  KervHt  Itrs  de  l'aliénatiim 
de  ses  biens  et  de  l'emploi  du  prix  au  payement  de  ses  créanciers,  et  qu'elle 
a  exprimé  par  sa  ratification,  qu'elle  voulait  qoe  les  opérations  qui  avaient 
eu  lien  en  vertn  de  sn  procuration  du  26  mai  1815  (ce  qui  veut  sutt- 
samment  dire  l'aliénation  et  les  payements  aient  leur  exécution  de  méHM 
que  si  elle  n'eût  point  été  alors  sous  puissance  de  mari  ;  —  Qne,  d'après 
la  ratification  du  22  août  1814,  il  n  y  a  pas  lieu  k  examiner  si  les  er^ 
gagemenls  comractés  par  la  dame  Kervert,  en  conséquence  de  la  délibé- 
ration du  21  août  1810  et  du  jugement  bomologatif  du  27  du  même  mois, 
l'ont  été  valablement,  ni  si  la  payement  de  ces  engagements  a  été  (kit  k 
un  eréaocier  ayant  ttire  légal  ;  qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports,  la  tribnual 
civil  de  Bajeux  a  bien  jugé,  en  disant  k  tort  l'action  de  M*  Onfray,  aux 
qualités;  —  Confirme. 
Du  8  juin.  18S4.-G.  de  Caen,  1~  ch.-M.  Régnée,  pr. 
(S)  Bifèmt^{hvp\\9ixC.  veuve  Husit)  — Le  3jaîn  18ST,  arrêt 
infirmatif  de  la  cour  de  Jlouen  qui  déclare  nulle  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal  et  condamne  l'anqnérenr  k  la  realïtolion  des  fruits,  même  avant  II 

dsaaftde.  —  «  Considérait fm,  le  M  joia  ïaM,  liaépfis Hissilont ar 
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glm»  dotal .  kvee  (aeolM  d'alléDsr  su  ImiiienlxlM  mr  iwnplocf- 
•Mnt  accepté  par  aile.  Bile  peal  hds  doute  <tre  autorisée  par  Jbb- 
tlce  à  vendre,  tans  rmptaeementf  aoe  portloD  de  ses  bieas  pour 
tirer  sou  mari  de  priBOo;  mais  si,  avant  radjodloalton ,  le  mari 
vient  i  sortir  de  prison ,  l'autorisation  de  Justice  cesse  a?ee  la 
cause  qnl  l'avait  moUvée  »  et  la  vente  ne  peut  plus  avoir  lien 
que  sous  condition  de  remplaoement;  à  défaut  de  remplacement, 
la  réselatlon  de  la  vente  peut  être  prononcée ,  et  la  lemme  est 
admis*  k  rentrer  dans  la  propriété  de  rimaeuble  aliéné  (Booen, 
8  jQln  1857;  V.  Parrét  précité,  du  U  avril  184S)^T.  v  S653. 


rtU  laars  psctioni  matrimoDialN  dorant  H*  Bariiier,  notaire  à  Guy  ; 
qa'ilt  ont  vlopté  le  régime  doial ,  et  qne,  par  «se  ctawe  spéciale  ,  la 
femme  s'eat  réiervi  la  faculté  d'ali4ner,  mu  TasKiriBaiion  de  ton  mari, 
•M  iamables  dotau ,  mais  aor  bon  et  vdali4e  remplaceaHat,  d'elle  ao- 
cspiéî  —  Qne  le  ileur  Musif  ayant  été  Incareéré  pMr  daiiH  commer- 
ciales ,  sa  femme  s'est  adressée  k  la  Jnaïke  pnr  élte  aalNiaée  k  veaére, 
■ans  remplacement,  an  portion  de  ge>  bient,  cl  que,  le  4  man  t83S,  le 
tribunal  dn  Havre  loi  a  aeeerdé  tes  fine  de  sa  demande ,  en  raoloriiaDt 
a  vendre,  sans  remplacement ,  une  partie  de  terre  située  en  la  commune 
de  BoiTille,  canton  de  Gany  ;  —  Qne  let  formalités  preecrites  par  la  loi, 
el  préalablrs  de  ladite  venle,  ont  été  remplies,  et  que,  par  acte  dn  30 
avril  de  la  même  année,  il  a  été  procédé  k  la  vente ,  devant  H*  Foset, 
aslaire  à  Cany  j — Considérant  qa'avaat  l'adjudicatiOB,  et  six  jo«n  après 
le  Jogemeat  d'auterisatioB ,  le  sieir  Maisif ,  par  arran^ment  avec  son 
créancier,  avait  été  remis  «n  liberté;— Qae  le  notaire,  informé  de  cette 
circonstance ,  avait  rédigé  nn  cahier  des  charges ,  et  (jn'oa  lit,  dans  le 
prooès-verbU  d'adjadiealion,  qae  racqnéreor  ne  vert«ason  prixqn'aa- 
tant  q«a  la  dame  veav e  Massif  se  aérait  de  aonvean  fait  sntoriser  k  le  tou- 
cher sans  remplacement,  la  cause  qui  avait  motivé  le  Jogement  dn  9  mars 
1833  n'existant  plas;  —Quêtes  époux  Massif  désirant  toucher  le  prix  de 
la  vente, ont  en  de  nooveau  recours  k  ta  josiice;  mais,  le  25  naisuivant, 
ils  ont  été  évincés  de  leor  demande;  qne ,  dés  lors ,  la  clause  du  coatrat 
de  maringB  refrénait  touis  sa  fores ,  et  qu,  par  snite ,  an  bn  etvainbfe 
fcMplacesMat  devait  assurer  h  la  dtmsIlaBsif  qu'elle  serait  iademaisée 
de  raliénation  par  un  autre  immenUe  qn'dle  accepterait  ;  —  Que  le  sieur 
Massif  est  décédé  le  8  mai  i835,  sans  avoir  fmrDÎ  de  remplacement;  — 
Qae  ta  ronve,  invoquant  les  principes  rigoureux  de  la  loi,  protectrice  de 
l'inaliénabiliié  des  bieni  dotanx  des  femmes,  a  inlenté  une  action  an  sieur 
Lepillear  pour  faire  annnier  la  vente  du  30  avr.  4833;  —  Que  la  dame 
Mauif,  pendant  l'existence  de  son  mari,  a  pu  conserver  l'espoir  qa'il  exé- 
cuterait la  clause  de  leur  conlnt  de  mariags,  mais  qne,  ses  eqiéraaces  as 
s'éiant  pas  réalisées ,  elle  est  rentrée  dans  toute  la  piéaitade  des  droiu  que 
la  loi  et  la  lettre  de  son  contrat  de  mariage  hl  cMf^t; — Que  ce  a*é- 
lait  poiat  fc  la  dame  Massif  k  se  lonmir  à  dle-mém»  na  remplacement  ; 
qne  cétait,  au  contraire,  k  son  muf  k  loi  en  procurer  na,  ce  qu'il  n'a  pai 
lait  ;  —  Considérant,  enfin,  qne  le  mari  avoit  droit  de  percevoir  les  fruits 
et  intérêts  des  biens  dotaux  de  sa  femme ,  et  qu'ainsi  la  dame  veuve  Mu- 
sif ne  pont  réclamer  les  inUréls  du  prix  resté  dans  les  mains  dn  sîenr 
Lnillenr  qa'k  partir  du  jour  dn  décès  de  son  mari. 

Pourvoi  de  LepiUcnr.—l*  Violation  des  art.  1858  et  1585  c  cir.,  en 
C*  que  l'arrêt  ^qaé  a  aaanlé  one  vente  de  Use  dotal  dûmeataotorisée 
sans  remploi  pour  tirer  le  mari  de  prison,  sur  le  motif  que  le  mari  avait 
été  reada  k  la  liberté  avant  qne  In  venle  ne  fttt  consommée.  —  En  fait, 
oit-oe,  le  iribuDal  da  Havre,  par  sen  jugement  du  B  mars  1852,  se  fon- 
dant aniqnement  sur  le  fait  de  l'arrealaiion  et  de  l'emprisonnement  da 
sieur  Massif,  avait  permis  la  vente  du  bien  dotal  de  la  dame  Massif,  non 
k  In  condition  que  le  mari  serait  encwe  en  prison  lorsque  l'adjodicatioa 
aarsit  lien,  mais  k  la  eondiiioa  que  le  prix  nievsnaat  de  cetie  vente  se- 
rait emnlojé  k  pajer  la  créance  pour  laquelle  le  mari  était  dors  déisai. 

Bn  mut,  ee  dispositif  est  conforme  an  texte  de  l'art.  1856e.  eiv.,qni, 
en  anterissat  l'aliénation  de  la  dot  pour  tirer  le  mari  ea  la  femme  de 
prison,  siige  sans  doute  qne  l'ua  des  époux  soit  incarcéré  an  nomenl  ok 
rauiorisatiOB  est  accordée  par  le  tribunal,  et  qae  le  prix  swve  a  désiolé- 
resser  le  créancier  incnrcératenr,  mais  ne  dit  nullement  et  n'a  pu  vou- 
loir dire  qne  ce  créancier  devrait  retenir  son  débiteur  tous  les  verrous 
Jusqu'à  son  payement  eBeciif,  lequel  peat  encore  se  fùre  longtsaps  &t- 
tsndnà  cause  des  fermdilés  et  dos  délsls  de  l'adjudication,  de  la  purge 
et  de  la  snreaebére,  suivant  les  cis.  Si  donc  le  créancier,  confiant  dans 
raulorisniion  qui  a  été  accordée,  et  mft  par  un  sentiment  luen  naturel 
d'hunanilé,  eornow  aussi  par  le  désir  d'éviter  des  frais  st  des  pertes  k 
son  débiteur,  consent  k  l'élargissement  de  ce  dernier,  k  la  condition  que 
le  prix  du  bien  dotal  lui  sera  Tersé,  il  s'y  a  rien  Ik  qne  de  très-légsl  ;  et  In 
vente  réalisée  dans  de  telles  circonstances,  ne  pont  ensuite  être  attaquée 

Cr  la  femme  sous  le  prétexte  que  la  cesulioa  de  l'emprisonnement  ren- 
il  inutile  et  sans  effet  rantorisstion  de  vendre.  —  Dans  l'eqiéce,  le  jo- 
geroent  de  premiMe  insunce  a  constaté  que  le  sieur  Masrif  n'avait  cb- 
tenu  an  miss  en  Ubsrté  qu'au  moyen  d'une  délégatioa  fsits  k  son  créancier  ' 
do  prix  k  provenir  de  ta  venle  da  l'immeuble  dolal.  Ce  fait  n'a  pas  éié  i 
contredit  pû  rarrét  attaqué,  qui  se  borne  k  parier  tfna  aira^ement  entre 
leiiiwllisiitel  m  ciéaicior,  laas  ijetiitr  qw  cet  amngsment  dAI  [ 


SMl.  L'emprunt  consenti  par  one  femme  sur  ses  bteos  do- 
taux Bveeraaiorisatlon  de  Injustice,  pour  faire  sortir  son  mari 
de  la  prison  pour  dettes,  n'est  valable  qn'autant  que  les  fonds 
emprantés  ont  reçu  cette  destination...  Par  suite  le  préteur,  ï 
défaut  de  JustlBcallon  de  cet  emploi ,  no  peut  Mre  vendre  11m- 
menble  dotal  hypothéqué,  lorsqu'il  n*a  point  surveillé  remploi , 
bien  qne  le  mari  soit  sorti  do  prison ,  si  sa  sortie  n*est  d«e  qn'aa 
défaut  de  consignation  d'allmeata  et  n*a  en  lieu  qne  plos  ùt  trois 
ans  après  ta  date  dê  rempront  (Req.  8  Joln  1885)  (I). 

•••S.  L'emprunt  bit  par  ta  fOmme  pour  Urer  ta  mari  de 


rendre  la  veste  sans  objet.  —  An  Surplus,  le  sieor  Lepillear,  qol  s'est 
porté  adjudicataire  du  bien  dol^  et  contre  lequel  la  venvi  Uusif  agit 
aujourd'hui  ea  nuililé  du  coatrat,  n'avnït  pas  k  s'enquérir  des  cansrs  pour 
lesquelles  le  sieur  Massif  était  en  Lberlé.  Il  lui  suIBsui  que  ta  vente  tti 
légalement  éM  autorisée  h  i'eist  ds  Urer  le  mari  de  prison  et  fét  bita 
coolomément  au  Jugement  d*antorisation  qui  exigeait  qw  le  prix  181 
versé  entra  les  maios  dn  créancier  Incareérateur.  £b  soppssant  même  qne 
ce  créancitf  ait  été  déslniéressé  avec  d'autres  ressources,  ce  qui  n'est  pas 
prouvé,  ce  payement  ne  peut  être  opposé  an  tiers  acquéreur  comme  caose 
d'annulation  d'on  contrat  qui  a  été  passé  avec  toutes  las  tormnliiés  et  lee 
conditions  de  validité  requises  par  ta  loi.  —  L'arréi  attaqué  objecte  qne, 
par  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  avait  été  prévena  que  la  cause 
qui  avait  motivé  le  jugement  d'aatnrisatioB  avaU  cûsé  avec  l'élargisse 
ment  du  mari  et  qu  il  nn  devrait  payer  son  prh  qu'autaat  que  ta  dus* 
Hasuf  se  ssrait  de  nouveau  fuit  autoriser  k  ta  teadier  nos  remplsesmeai. 
Mais  le  cahier  des  charges  est  loin  d'être  aosai  exp'icite,  et  ea  loat  cas  il 
porte  formellemeoi  que  l'adjudication  nvait  lieu  en  vertu  dn  jugement  da 
9  mars  1838.  C'était  donc  es  jugement  qui  devait  seul  détwssioer  les 
conditions  de  In  vente  k  l'égard  de  l'acquéreur,  et  non  le  coatrat  de  m», 
ringe  des  époux  Massif,  lequel  ne  permettait  l'aliénation  du  bien  dotal 
qu'à  charge  de  remploi.  Si  te  sieur  Lepilleur  avait  acheté  en  verin  du  coa- 
trat de  mariage,  il  serait  passible  de  l'aetioa  ea  nullité  de  ta  vente,  tauta 
par  lui  d'avoir  ssrveillé  le  remplacemeat}  m^  il  n'a  contracté  qu'en 
exécution  d'an  jugement  qui  pwBMiait  l'diénaltan  sans  remploi.  —  Il 
fant  d'aillears  dïsUngner,  entre  la  validité  ds  ta  vente  et  les  coadHiens 
du  payement.  Alors  mémo  que  les  époux  Massif  auraient  mis  obstacle  par 
leur  fait  a  l'accomplissement  de  ta  condition  suivant  laquelle  l'acqaérrar 
devait  payer  son  prix  au  créancier  incareérateur,  la  vente  n'en  est  pas 
inoios  valable,  sauf  ans  époux  Massif  k  faire  déterminer  par  I»  tribunal 
de  quelle  manière  le  prix  serait  employé.  —  S°  Violalien  de  l'art.  1557 
c.  civ.,  en  ce  que,  dans  rhjpothêse  même  où  ta  vente  utatt  M  taite 
sous  Ponpiro  du  oontrai  de  manage,  l'arrêt  attnqaé  av^t  d8  la  vidider 
comaie  étant  permise  par  ce  contrat  et  ayant  été  faite  da  consentement  di 
mari  et  de  ta  femme,  sauf  k  la  veuve  Massif  k  fnumir  an  remplacement 
pour  le  payement  dn  prix  dont  l'acquéreur  n'était  pas  eacore  dessaisi.  — 
3'  Violation  des  art.  549,  550,  1139.  4155  et  3368  c.  civ.,  en  es  que 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  sieur  Lepilleur  k  restituer  les  fruits  k  partir 
du  décès  du  sieur  Ha^if,  sans  constater  qu^il  fût  acquéreur  de  ssauvaiÏM 
foi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premin  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
lenr  contrat  de  mnriage,  du  tl  Juill.l8S0,  tas  époux  Mamit,  mariés  sens 
le  régime  dotal,  s'étaieat  réservé  ta  faculta  d'alMner  ks  isBSSsaUss  de  ta 
femoie,  mais  sur  bon  et  valable  remplacement  ; 

Attendu  qne  le  sieur  Massif  ayant  été  iacarôéré  en  1859,  sa  femme,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1558  c.  civ.  qui  permet  l'aliénation  de  Timmeuble 
dotal  pour  sortir  le  mari  de  pison,  obtint,  le  9  mnn,  dn  tribaaal  du  Bn- 
vre,  l'aotarieation  de  vendre  ses  immeubles  sans  remplncement  ;  qu'en 
conséquence  ta  vente  en  fut  faite  le  SO  avril  suivant,  devant  M*  Ponsi  > 
qu'à  cette  époque,  le  eienr  Massif  ttait  w  liberté  ;  qu'il  cmepamt  k  ta 
vente  et  qu'il  n'est  nu  dit  an  coatrat,  ni  auihentiquement  étnbli  qn» 
celte  liberté  ait  été  la  sotte  d'une  délégation  do  prix  antérieurement 
faile;  qu'on  lil,  an  contraire,  an  cahier  hm  charges  que  la  dame  Massif 
se  fera  de  nouveau  autoriser  k  lendhsf  le  prix  sans  ns^lneesMnl,  ee  que 
te  tribunal  a  refusé  plus  tard  ; 

Attendu  que  le  prix  de  la  vente  n'a  nu  servi  k  désintéresser  le  créan- 
cier iacarcéraieor  et  que  le  sieer  Hnseif  est  décédé  avaat  qu'ancnn  rem- 
plscsmeut  des  immeubles  aliénis  ait  été  lonrai  ;  . 

Sur  ta  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'nUénatlea  de  l'immeuble  do- 
lal n'a  pas  M  faite  seu  condition  de  remplacement,  en  vertu  des  stipn* 
talions  dn  eontmt  ds  marisge;  qn^  ceuséqusnce  auena  remplacement 
n'a  eu  lien; 

Snr  le  troisième  moyeu  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  dé> 
claré  que  l'acquéreur  avait  connu  le  vice  de  la  vente,  a  pu  ordonner  que 
racquérenr  serait  tenu  de  restituer  k  la  femme  les  fruits  de  l'immeuble 
litigieux,  depuis  l'époque  oh  elle  aurait  dé  en  Jouir,  si  l'immeuble  n'avait 
pu  élé  aliéné  et  qu'en  jugeant  ainsi,  rntrét  nltaqné  n^  vtaM  aneoae 
loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dn  35  avr.  l848.-G.C.,ch.  eiv.-MM.  Portails,  l"pr.-Chnrdel, rap.- 
Bello,  av.  gén.,  e.  conf.-Garnier  st  Lednt-Rollin,  av. 

(1)  Btfkt  .•    (DêtapUia  C.  Dunt.)  -r  DpBM*«VMe^,iiiiM»  «stta 
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iriM  eH  bdI  qainl  «oi  biens  dotan ,  l'H  a  précédé,  m  Mt-ee 
fMd^  )etr.  le  jBBMBeat  qal  l*a  «iitorlié  (Lyoi,  S      <S8B)  (1). 

IMS.  Unqne  1»  I0MM  wtorliéa  par  JuittM  à  CHacw  la» 
UwMaas  ponr Unr  sw nart  d«  pmon,  a  ooalraelé  è  cal 
égird  BU  cogagemaDt  qal  se  troote  Irrégulter,  elle  na  paal  ploa. 
Il  rtgitariser  par  aala  nHériaar,  sf  sott  wrl  asi  aa  II- 
b«lé(ateaarrél). 

tM4.  Ur8qa*aaataBMaMi1éaBav8leTéBlaMdatalaété 
atlsrfsèc  parJoaUea  à  veadra  au  aMbèraa  ses  iMOMiiMes  da- 

MlMiM  M  diiait,  coitra  ranêt  dê  I»  cour  de  Limoges,  in  18  nr.iSti, 
^rftnilewMcréi,qe»r«rt  1558  c  cir.f  es  déteraisutlfscu  dus 
la^trif  le  hita  dotal  eansit  Mn  ^iéod  m  bjpiilM|Qd  arec  penaiwiOB 
k  h  jtrtice,  D*»nît  bU  Mrtre  «bose  <}■•  fiur  les  caasH  poor  lesiiaetlei 
Il  pmtMtos  de  jwîce  pwrait  Mre  accordée,  qa'il  avait  Itîsed  ans  juges 
1b  nia  de  Tériller  la  stncériié  drs  canscs,  et  qne  toat  dtait  régulier  h  Té- 
giiddtsliersairès  celte  TériflesiiOB.  LVmptoi  da  prix  ne  pouvait  tetcon- 
cmer,  la  loi  as  les  m») tut  us  à  leor  charge.  Par  suite,  l'obligation  de- 
Mi  fmx  sor  la  persoose  4  laqaelte  raolorifatioa  a  M  accordée.  El  en 
A,  sans  frtlear  ds  deaim  aVftt  vouln  faire  dépendre  la  sAreU  d«  sa 
déHcs  d^a  naplai  qoo  l'oaMi  do  qaolqnes  fem^tés  psevait  fsirs  ao- 
nkr.  D*aiUeBn  le  débnt  dVniplsi  peamit  pravsair  da  décès  da  aari 
tut  nsterialle  da  prêt  k  Traploi,  m  do  délais  accordés  par  les  créas- 
dm  H  nari.  Or  il  est  donc  certais  que  le  préteur,  es  vertn  d'uss  aaio- 
rintin  judiciaire,  ne  peut  entrer  daos  les  arrangemcnti  cooientis  par  les 
utumn,  sa  da  rclas  do  la  1»mm  d«  suiï&iro  leer  etigence.  Poar  eux, 
h  ÉMéiM  da  prMicst  saflsaale,  aallo  anli»  proBTe  acst  ailio  à  Isar 
chHp.— AlTit. 

Laeom;  — AUeadansDelalro,  dont  lalsMaderessosISM  nari, 
Imqifil  Tivall,  swt  cesstoaaairts,  avait  prêté  les  8*000  b.  dont  il  B*agit 
ï  npesse  ds  Davrat ,  aoloriséo  par  jageneat  fe  aUteer  son  fonda  dotsl, 
jc^n'ft  coacarreace  da  cetio  soaato,  pour  faire  sortir  loa  mari  de  pritoa  ; 

DeUro  a  dd  coanallre  et  a  aécef  saireoirnt  connu  ta  destioalion  de  la- 
Mt  iiMMi  ;  qa'ea  décidant,  on  droit,  qie  Delnire  derait  anivre  Temploi 
di  la  eemme  par  lai  prêtée,  ot  qw,  fsate  par  lai  d'avoir  sorveitlé  cet  em- 
IM,  reste  da  5  fév.  «81t  est  dovsoa  aal,  l*srr«t,  loin  d'aToir  violé  les 
Iw  iivoqsées,  eaabitlaplasjQslsapplkatioa;  —  Rcjetls. 

Oi4iaia  iSIS^-G.  C.,ssel.  ««.-101.  ]isarln,|r.-Vallés, 

(1)  (DsfisB  C.  Griat  Halston.)  —  La  oooa  ;  —  Atlsada  fa*il  est 
asaaat  ^oo  m  no  fat  pu  le  «9  déc  18*9,  mais  le  Icadsmaia  30  du 
■Im  Mis,  qa'iotarviai  le  jngemeat  da  tribanal  civil  de  Lyon,  par  leqael 
BMSke  Blaaè,  fenoke  d'Ëticane  Dorieu,  partie  appelaou,  se  trowait  ao- 
llrilée  S  Isarair  aoe  engageneat  jusqa^t  coneorreacs  de  4,000  fr.,  en  k 
tNnslir  ans  hipotbèqae  poar  cette  sonne  qai  devrait  «Iro  fpécialemsDt 
ifpliqBée  à  faire  sortir  de  priaoe  âiieaas  Dorisa,  i«a  asari,  déiesa  It  la  rs- 
put  da  aieor  Griai,  1*08  des  iatiaés.  daas  la  ^isoa  ds  SainMssspb  ; — 
AHMéu  qae,  sans  ^a'il  ssit  besoin  d'ssavlasr  ot  do  décider,  en  droit,  si 
Fialarintion  aecMdéa  puce  jagensai  était  on  nos  légals  sa  etle-néne, 
ttftH  les  dispofliiieni  iwrtécs  en  Tart.  1558  e.  civ.,  c'est-à-dire  si  cet 
silKle,  qui  dispose  qoo  les  inoeablee  dotaux  d^nas  leDne  peaveot  être 
pir  fOe  aliénés  avoe  permiuion  de  jaslics  f>oar  tirer  son  mari  de  prison, 
|«wt  sa  OM  d^aao  naaidro  tsapticils  qu'elle  poisse  aussi,  daas  ce  mémo 
as ,  éin  anteristfe  k  amproater  sar  icsux ,  si  k  Isa  grsver  d*h7poUièqaes, 
1  Mit  ici  de  ceosidérer  qa'oa  bit  Is  ^smlsr  oigt^meat  qui  lU  feurai 
Itr  Benoits  Blanc  an  lieir  Griat,  créancier  do  soa  mar^  qui  h  Ironrail 
weis  daas  la  prison  de  Saiat-Joeopb,  k  la  reqaélo  do  celai-ei,  le  fut  k  la 
éMeda  S»  déc  I8S9,  eWk-dirs  qa'il  précéda  d*on  jour  le  jugement 
fMerimioa  sasawationBé,  en  sorte  qa'ello  n'avait  point  eaeore  été  an- 
Mféc  k  le  eoauadsr,  et  que  déik ,  loas  co  rappwt ,  sa  devait  le  répatcr 
■si  et  saas  efet  ;  qu'an  surplus  le  premier  engagement  dont  il  s'agit  ne 
•MiiKa  qu'es  aao  proasessa  oa  caaiioaaemeat  solidaire  qu'elle  souscrivit 
H  predi  da  sisu  Griat,  esajaiBlosent  avec  soa  suri ,  pour  le  noataat  de 
la  éctte  qoo  eslai-ei  avait  «oairaetée  ;  proaiessa  soos  simple  sicnature  prt- 
qsi  pouvait  biee  coaslitaer  de  sa  part  ans  oMigation  ndable,  sascep- 
(iw  d'oToir  ofet  sar  loas  les  bioas  qal  poarraient  loi  apparteuir,  antrei 

ri  m  bieas  dotaux,  mais  qai,  sar  ceax-d,  déelaids  iBUiéesbles  par  la 
,  se  poavait  avoir  sacuno  sorts  d'eflcaeité  ;  —  Attende ,  d'nn  autre 
dIN,  qu,  par  le  second  osgsgement  qu'elle  contncU  au  proCt  du  sieur 
Crut  dcvaa^  Roassel  ot  bm  confrère,  noiaim  k  Lyoo,  le  «1  ,avr.  1 850, 
«le  M  eSsatitoa  de  aoovesecaeUaa  sdidaire  de  son  ouri  poar  la  dette  dont 
il  l'agii,  et  qu'elle  hypotbéena  mr  icelte  des  immoaUes  dotaux  qae  l'ode 
■pécilatt,  comme  aossi  qa'sUe  déslara  procéder,  poar  coalerer  une  tsllo  bj  - 
r*ikèqas,  ca  verte  dn  jugement  d'aniorisalioa  qu'ello  avait  précédemment 
Nteia  ;  mais  qa'alors  le  mari  do  Bsnoile  Btaae  a'oiait  ^us  déisoa,  qu'il 
"Sitiorli  de  prison  immédiatement  après  la  Boascripttoa  de  la  promefso 
NOBtionaenent  socs  seing  privé  dont  il  a  été  parlé  ei-desinsj  que,  par 
csHéqueot,  te  motif  légat  pour  Irqnol  Benoîte  Blaoe  avait  pa  se  taire  a»- 
■naa-  k  nliéoor  ses  immeubles  dotaux  on  k  les  hypothéquer,  ayant  cessé 
■^iUMtar,  il  n'y  a aacaa  prétoiU  do  lépeier  vaUMa  l*hypolbèqMqa*olle 
«■an  lai  ada  da  M  an.  «MOi  d'à*  il  sait  fw  hifoeédaia 


taaxpaortlreraoBinrldapriwn.allaeréaaeiardaflm  nala- 
levée  proTlaMra  de  Pénoo  da  mari ,  soas  la  condition ,  1*  qw  la 
ImiMMUra  à  lia  la  nate  aolorlaea;  S*  qn^oa  tiers  se  readra 
eaDUoBaoHdalra ,  wtta  aaMIoa  ou  la  ertander  peavent ,  k  défant 
parla  fomme  de  penrsaivre  la  veale,  se  faire  autoriser  par  la 
BStteek  ta  poarsafvre  eax-nsêases  (Lyoa,  50  mars  1858)  (S). 

SMft.  La  «Hnaalaiam  da  la  fUBOM  esl-ll  aéeeasalra  poar 
qae  le  Joge  aatoHaa  lUIéaatkn  afin  da  tirer  le  mari  da  primat 
Oui,  parée  qva  si  alla  est  oUigéa  da  lOaralr  dcs  aliineDla  k  aoa 


d>xprapriatlw  qui  a  été  allAImnmsot  puareaivis  par  Is  alsar  Valslsa, 
cessioaaairo  da  sisur  Griat,  ayant  porté  au  les  imamUss  dotaox  do  l*i^ 
polaelo,  ea  artmo  teams  qoo  sar  ceax  qai  peuvent  appartsuir  k  son  mari, 
elle  n'a  pu  qu'être  fondée  k  on  demander  la  distraction,  et  qa'ainsi  c'est 
Ik  non  demande  qui  a  été  indksMnt  rejolée  par  le  jugement  dn  taoÉt  der- 
nier; —  Par  toaa  ces  aioUfi,  dit  ot  prononça  qu'il  a  été  aul  fagé  par  le 
jugement  do  t  août  dernier,  bien  appelé;  éiacadaet  et  rosdanl  droit  sar 
la  demande  en  distraction  qui  a  été  formée  par  Benoîte  Blaoe,  femme 
f>orioa,  dans  le«  poursuites  sa  expropriptiota  dont  il  s'agit,  drs  quaira  té- 
aemoau  do  loads  désigaés  al  eanlaés  dans  lo  prscts-verbal  d*aai:hs,er- 
doaao  qu'ils  lai  soal  si  dsmsarsat  distraits  cemaso  diaat  laesaaas  csasti* 
tuaat  poar  elle  des  immeubles  deiaax,  etc. 
l)u  S  mai  1835.-(;.  de  Lyoa,  S*  ch.-M.  Royre,  pr. 
(3)  Bifioê  ;  ~  r  Beaott  C.  Seyvon ,  «te)  —  La  dame  Benoit  avait 
oblena,  en  18S6,  ranloritalion  do  vendre  aux  encbèrea  ses  immeoblci 
dotaux,  pour  tirer  ion  mari  de  prison.  Au  lieu  d'en  poonaivre  la  vente,  elle 
obtient  da  lienr  Seyvon,  créancier,  la  malalevée  provisoire  de  l'écroa,  sous 
la  eoaditioa ,  l' qu^elle  sHUiait  k  8n  la  veata;  S>  qae  le  frère  et  la  balle- 
>«Mr  do  mari  sa  readfiieai  caatioas  sslidairsa  ds  la  dette.—  Cepaadaat , 
la  dame  Benoit  ae  poorsoivaat  pas  la  vsaie  ds  ses  bleas ,  Iss  caailoas 
obtiesneai  aa  jugeant  qui  la  condamne  k  rapporiar  décbsigs  ds  Isar 
caationnemeat  dans  le  délai  d'aa  mois,  faute  de  qaoi,  il  autense  les  caa- 
tions  k  poarsaivre  la  vente.— En  vertu  daeejagemeal,  les  eautioaa  lent 
procéder  k  la  saisie.  —  La  dame  Benoît  forme  opposiiton  k  la  poursuite. 
-"Le  iribonal  de  BeUay  rojello  cotte  opposition. — Appel  par  la  daoM  Bs- 
nelt;  rilo  soaiient  qas  les  iatimés  aont  sans  droit  poar  saisir  ses  tneas 
douai }  qw  lo  jagemenl  da  1818  n'est  d'kaeaas  ialasuee  ;  que  n'njaat 
HS  été  siécal* ,  Il  Ht  demeuré  sans  efff  t,  pw  saite  do  la  maialevès  de 
Péersa  ;  qu'elle  a'a  été  ni  po  être  aalorisée  par  ca  jogsmeat  b  ^oblinr 
prrsonaolloBMnt  et  indéfiniment  k  payer  la  créancs  de  son  nari,  la  m 
ae  penaettaat  que  la  veate  des  biens  dotaux  désignés  daas  i'autorisatioa, 
ot  janmis  l'bypotbèqas  dont  les  conséqoencsa  sont  iadétermiaées  ot  pse- 
veat  miaer  U  femme.  —  Arrêt. 

La  cmb;—  Aitoada  qas  l'art.  i558  c  cfv.  dispose  qae  Pimmeabls 
dolnl  psni  étvs  nKéné  avec  psrmissfsa  ds  josUce  et  aux  oncbèras ,  après 
trois  aOehes,  poar  tirer  la  mari  oa  la  temmo  ds  prison  ;  qoe  ce  mèms 
article  vont  que  l'excédaat  du  prix  de  la  vente,  au  delk  drs  brsoios  re- 
cosnos,  reste  dotal  et  qu'il  en  soit  fait,  comme  tel ,  emploi  au  prott  do  la 
femme  ; — Attende  qu'il  suit  de  ces  diaposilions  que,  lorsque  la  jattica  a 
rseonau  l'utilité  de  l'aliénalioB  et  l'a  autorisre,  cette  antori»atiM  modi- 
fie la  dolalité  do  l'immeuble,  pniiqoe  d'ioaliénabls  qu'il  était .  it  devieni 
susceptible  de  vente ,  «t  qoo  la  pablicilé  dos  (ormes  auxaasUos  ells  est 
snberdonnée  n'a  alors  d'antre  «bjst  qoo  ds  porlar  rimnsubls  fc  sa  prepie 
valser,  al  de  régler  l'amplei  de  pria  î 

Atlseda  que ,  lersqao  la  femme  dstnands  rsatwiaatiea  d^liéner  ssa 
bien  dotal  poar  tirer  son  msri  de  prisea,  mais,  avant  qoe  Iss  formes  pour 
coBsomsMr  la  vente  aient  été  shservési,  promet  do  lee  remplir,  et  que, 
sur  la  foi  do  l'exécotion  do  cette  promosse ,  le  eiari  recMTro  sa  liberté , 
daas  ce  cas,  celui  de  l'espè»,  l'engagement  de  la  femme  est  valable,  et 
l'exécotion  peut  en  être  forcée,  par  la  raison  que  son  eagagement  a  poar 
caaso  et  poar  prix  la  liberté  recouvrée,  pour  résultat ,  lo  même  que  celui 
qu'aurait  produit  l'aliénatioa  dn  fonds  doul  coasMomés  en  ■aile  des  for- 
malitéa  proscrites; 

Attondu  qoo  sopnoser  Is  eoatraire,  ce  serait  admellie  qos  riefrnelîoa 
de  l'ongagemeat  qal  a  brisé  les  fers  do  mari  pourrait  avoir  pour  efU, 
d'abord,  k  l'yard  da  créaader,  de  le  réduire  k  caUe  alternative,  ou  d*a> 
bandoaasr  la  somme  duo .  ou  d'user  une  seconde  fois  de  la  voie  rigou- 
rease  de  la  contrainte  personnelle;  ensuite,  k  l'égard  de  la  femme,  de  no 
eonssrvsr  ses  btess  douax  qu'es  oonaat  elle-même  do  nourtao ,  k  bm 
mari ,  les  ponea  de  la  prises  ;  ' 

AUoada  qoe  les  egeisde  l'IafracUoa  ds  cotengsgementseraisat,  sans 
In  rapport  da  caationnsment ,  plos  révaltanis  sncore ,  poiaqus  la  caatioa 
déaaéo  da  saoyea  coerehlf  da  créancier,  froslréê  da  gage  promis  k  sa 
gaïaaiis,  payerait,  par  le  sacriflceds  ses  propriétés,  la  liberté  rendao  aa 
débiianr  inaelvablo  ;  undis  qae ,  peor  prix  de  son  dol ,  la  femms  aorait 
asiuTé  la  liberté  do  son  mari  et  conservé  lu  biens  dotaox  ;— Attendu  qos 
l'équilé,  la  morale  repoesseot  une  semblable  apéculatioo  ;  qu'ainsi  il  a  été 
bien  ju^  par  le  jugement  doot  est  appel ,  et  qu'il  devieat  dés  lors  sa* 
I  asrfin  d'examiner  la  fia  ds  Boa^covelr  proposés  coatie  Tappil  ds  as 
I  jagsmeat}— Coafirms,  etc. 
I    Da  W  mars  1635.-0.  ds  L70B,  S*  cb.-H.  Reyte,  pr. 
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eoi^olDl,  ta  loi  Mlatlmptae  Dnllep«rt  U  ueriOee  deMdotpow 
tul  rendre  la  liberté.  —  V.  a"*        et  luiv. 

Si  c'estlft  temme  qui  est  déleiwa»  l^tlléuUoB poarra 
lire  autorisée  mslgré  la  mari,  naiaaaiupréjiullwpowMwéNtl 
(te  JouiMance  qui  demeurera  |tlalB  et  Uatcl.  C'wt  ainsi  4«e,  d'a- 
près TarU  nu,  leiameades  •■aouruss  par  la  (asHM  commua* 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  1»  dm  propriété  de  ics  UtH  per- 
souneLs  tant  que  dure  la  eoamwaauté  (HM.  Sarislat,  1. 1,  p.  S31  » 
a»  t64;  BodièreetPout,  l.9,a*51i).  —  V.cod. 

••SV.  11  n'y  a  pas  lieu  seulement  à  l'altéoatlou  de  Pimmeu- 
bte  dotal  pour  Urer  le  mari  de  prlsou ,  ^hypothèque  de  l'ioa- 
meuble  ou  l'aliénation  de  la  dot  mobilière  peavent  être  aatorisèM 
pour  la  méow  o«ue. — V.  wfràt     SIÛO  et  aalv. 

U.  Troplong ,  a*  ,  eaa^gaa  même  que  le  mari ,  st  c'est 
la  harne  qol  est  ea  prlsen,  n'a  pas  besoin  d'sotorisstton  pour 
dispaeer  des  Talears  moMHères  en  fes  employant  à  libérer  sa 
femme.  C'est  la  femme  seule  qui  devra  recourir  à  lajustlce  pour 
rendre  le  mari  &  la  liberté.  Mais  cette  distinction  est  combattue 
par  H.  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  n"  110,  qui  obU^a  le  mari  à 
resUlner  k  sa.  feuoie  toutes  las  vaieara  aiabUièrcs  qu'il  en  a 
reçues,  etdontremptoln'a  pas  éli  aatarlsé  par  Jastlee.  L'eptoion 
de  H.  Tessier  boh  pandtiaoBBSéqueMeda  prtKipe  dtnadéna- 
biHIé  de  la  dot  moMtèra,  qae n'admet  pas  d^llteurs  H.  Troplong. 

•••S.  Qnaad  le  mari  revient  i  mellteure  fortune,  il  doit  lo- 
4emiil8er  sa  ffemme  qui  s'est  dépouillée  pour  obtenir  sa  liberté; 
mais  it  a  été  Jugé  que  la  temme  ne  peut  plus  tard ,  sur  les  bleus 
écbus  à  son  nuri,  demander  la  rembowsameal  ma  pré^adiee  dai 
créanciers  de  celui-ci  poslériawa  à  l'aUéaattOB  de  la  dot  (Toa- 
loosa,  41uUUl»41)  (I). 


(1)  f Serine  C.  Salomon.)— La  codb ;  —  Attenda  qi'na  srAntété 
SVTcrt  devul  le  trtbaaal  civil  de  Toulouse  pwr  la  4iiUibalioa  di  yrix 
dTaa  immeoble  vendu  à  la  anits  d'expropruiioe  forcée  bit  la  lèu  te  sémir 
Sénrae;  ne  la  dama  Terme ,  éponie  de  ce  dtmiw,  a  duModi  d'Sir« 
coHoqiés  aaas  cet  ordre  pour  la  ranbonneiMBt  de  aa  det,  «a'elU  avait 
Mgalement  aliduée  afia  de  tirer  aon  aiaii  de  prisaa,  ea  mil  4té 
«séeotd  ;  qu'elle  a  prétendu  joair  pour  ce  nnbearseawl  da  pritilége  de 
nyfotbèqoe  légale  uns  iDBcri[iUon,ioas  prllexte  oh  s'était  eu  ciéaace 
panpbsmateï  que  cette  demande  a  éié  rejctéa  ^r  ta*  pneutH  jugea 
Altadda  que  femploi  de  la  dot  légalement  aliénée  par  U  daaw  Sévéne 
pear  tirer  son  mari  de  priaon  cMSliine,  sans  doaia,  k  droit  d'ea  repren- 
dre le  montant  envers  loi;  mais,  catts  repriser  s'éiuat  que  peur  i'aiiéaa» 
tlsa  de  sa  dol,  qu'elle  a  persna  sur  les  biens  de  celui-ci,  cetu  d«S  a  aseié 
d'eiister,  el  en  même  tomps  le  privilège  d'hjpetbsqu  légri*  «ni  y  étatt 
attaché;  qw  la  dame  Sévérac  ne  peut  donc,  après  en  avoir  je»  une  pre- 
mière fols  sur  tes  biens  de  son  aùi ,  le  faire  revivre  aajeiKd'hui  centre 
les  crfenciert  bjpolbécaires  de  ce  dernier  en  prétendant  leur  imprimer 
le  caractère  de  créance  parapberoale;  qu'aotremaot,  ce  ne  aaraH  paa  à 
sfê  dépens  perMnnels ,  poor  lesquels  elle  a  été  cependant  antaaisée  par 
le  triband,  mais  à  ceu  dos  créanciers  hypothécaires  ioscrtia  deaon  mari, 
«M  eeRe  dame  loi  aurait  procnré  la  liberté  ^  —  Par  cas  aioUfi,  déawl  la 
dame  Sévérae  de  sa  demande  ea  afloealian  du  monunt  de  sa  del»  aliénée 
peir  son  mari,  par  prdUreananx  créances  bypotbécains iasentaseoB- 
treloi. 

Vtr  èjnlV.  1U1.-C.  de  ToaTonse,  S*  eh.-lf.  da  Bernard,  pr. 

(9;  EipiM  .•— [Hérft.  ForastierC  Batbol-Cboassy.)— 1^  Qasaien 
Fornlier  et  la  demoiselle  ADgosliae  Fanre  contractèrent  mariage,  le 
18  sept.  1809,  et  adoptèrent  le  r^ime  dotal,  avec  slipelutioa  que  Iss  im- 
mrnblrs  doiin  spraieot  aliénables  è  charge  da  remploi.  Sa  1811,  vente 
do  domaine  de  Teyrac  moyenoant  18,000  fir.  L'ncquérear  retumi  de 
payer  son  pria  insqu'à  es  que  la  coaditîoa  da  natploi  fût  accomplie.,  les 
ffin  f  oresfier,  pour  èlader  la  lot  de  Icar  entrât,  imagisèreai  de  se  pla- 
cer fictivement  dans  Tun  des  cas  où  Paiiépatica  du  bien  doUl  ast  per- 
mtsff  par  la  loi.  Le  sieor  Forestier  simaJa  des  obligations  ea  vertu  des- 
quelles  des  poursuites  par  corps  fareol  dirigées  cantro  loi  ;  il  se  fil  même 
emprisonner,  et  en  CPtte  position  ta  dame  Forestier  obtint  de  jaslics  la 
di>peAse  de  (aire  emploi  dn  prii  de  son  acquisition,  pour  k'afticlsr  à  Iker 
de  prisnn  son  mari,  retenu  pour  deUe  d'ooe  somme  égale.  L'acquéreur 
résista  tant  qu'il  put,  forma  même  tierce  opposition  aa  jugement  qui  lai 
erdetnait  de  vider  ses  mains  i  mais  force  (ut  h  lui  d'ebéir  h  Jasuse,  il 
paya.  Le  créancier  de  romplaisance  qui  aeconda  si  Inea  les  maossanee 
des  épeoi  Forestier,  (bt  le  sieur  Baibol-Chousiy,  à  la  reqnftte  de  qui  te- 
reat  dirigées  les  prétendues  pour^oites,  et  qui.  par  lui  ou  par  manda- 
taire, tmcha  le  prit  des  mains  du  tiers  acquéreur.  U  en  fiteiacleneni  la 
remise  aux  époux  Forestier,  qui  lui  donnèrent  une  quittance  et  une  dé- 
ebar^  oè  leutes  les  circonsiances  de  cctie  affaire  furent  éaaocées,  dans 
faqneile  le  rôle  de  créancier  non  aérieux,  n'ayant  agi  qos  par  obli- 
|fsncepoar  les  épeax  Forestier,  fui  positivement  exprimé..  U  parait  «t'ef- 


'  Il  ast  arrivé  qielqnerols  au  époni  de  reconrfr  I  f> 

shBDiatloA,  de  feindre  des  obligations  os  des  contraintes,  pour 
éluder  l'iDaltéuabliité  da  la  d«t.  La  stmalallen ,  quand  elle  est  con- 
slaléa,  a-Wlla  pour  effet  éa  rendre nuHeraH^nsttoa?  Cette  ques- 
Hoa  se  rattache  hcelle  eismiaée  wfrà ,  n*378e,  savoir  st  la  (eoime 
a  la  faculté  iTatiaqur  ta  Jagemcnt  d'aotorlsaHon  comme  n^yanC 
pas  été  rendu  dans  on  des  cas  déterminés  par  l'art.  1SS8.  — 
U  a  été  Jagé  qae  rallénatloa  anterlséa  par  le  juge  ne  pouvait  être 
attaquée  parla  fanHM  h  Fègantd'uv  acquéreur  de  bonne  fol.  sous 
prétexte  qua  la  causa  qnl  avait  mativé  l'aulerisathm,  e*es^à-dtrs 
l'iBcarcératlon  du  mari  pour  deUes,  a'étalt  pas  vraie  (Req. 
30  dée.  IgSO,  aff.  Faucher,  D.  P.  SI.  i.  8»),  oa  SBr  le  moM 
que  la  dette  èttit  aiaaulèe  (Gass.  <  7  mars  1 84  T,  aff.  Serixe ,  D. 
P.  il.  < .  151  ;  RaaeB.  »mal  1 847,  aff.  Uansols,  D.  P.  48. 1. 92]. 

S  649.  Le  llersqot  se  préteà  une  telle  simulation  et  qui  favo- 
rise ainsi  Falténatlon  dn  bien  dotal  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  e( 
au  détriment  de  la  femme,  est-fl  passible  de  domsugas-lnièrita 
de  la  part  des  bérlUers  da  la  femme  auxquels  cette  traede  prè^ 
Judlcie  ?  L'aiBrataUva  a  été  >Bgéa  à  l'égard  erèsualer  Scttf 
qui  avait  fait  opérer  Fhacareérallou  du  mari  pour  eentralodre  te 
tiers  acqnéraor  de  l'Immeuble  dotal  à  payer  sansremptot,  et  pour 
échapper  ainsi  h  la  ctansa  du  contrat  de  mariage  qui  as  per- 
mettait l'aliénation  du  fonds  dotal  qu'i  celte  coaditlon.  L'actioa 
des  héritiers  en  dommages-Intérêts  a  été  aeouelUia ,  bien  qu  m 
ners  eût  agi  par  pure  complaisance  et  sans  aucun  lotérét  perso»- 
nel  (Cass.  23  JuUi.  1843)  (S).— M.  Troplong,  n**  »49»  et  S440, 
eaprlme  d«s  doules  aaatre  la  dostrloa  de  cet  arrêt ,  eu  ee  qoa  le 
recours  ea  doaoaages-latérdts  ne  peut  être  fondé  que  sur  Fart. 
IS8S,atquaeetartiele  suppose  seulement  la  dommage  causé  par 


feciivement  la  rèle  dn  staor  Bathol-Gboas^  ht  pamsnl  d'eMigeanca 
et  qu'il  M  re^ut  aucun  pYia  da  sa  eemplaisaace. 

A  quelque  temps  da  là,  les  épeux  Fersstier  aMnmriBt,  laissant  des 
enfants  minaan  ptacéa  aeue  la  tutelle  da  Leur  aleal  et  ayant  peur  sub- 
rogé tnleur  ce  même  BtfheUChoeasy.  A  lent  ma^orlié,  leeealsat»  Feses- 
tier,  qui  avaient  renoncé  à  la  sncceseioo  de  leur  père,  actionnérMt  le  eiear 
Balhoi-Cbouaay  en  reddition  dn  compta  dH  soshms  provenant  dn  do- 
maine do  Veyrac,  loechées  par  lei  oa  pas  mandatJnfe ,  impatMH  è  la 
fraude  et  à  la  ceUasioa  du  siens  Baibol  le  préjudice  qae  leur  faisail  éprou- 
ver le  détouraeniMt  dn  prix  de  wt  immeuMe  detni.  Celof^i  opposa  la 
décharge  qu'il  a  refoe  des  époux  Forestier,  et  dentasde  fc  laire  preuve 
que  tout  ce  qui  s'est  passé  a  en  beu  evee  "10  participatiaa  de  la  dame  Fo- 
rasticE,  et  fMy  d'aiUÏnra,  la  lalcur  da  l'nnmenble  dotal  a  éK  employée 
soit  a  payer  des  dettes  aaUatoaat  la  ceatoaseie  par  eerpe  eeatm  le  mari, 
soit  a  une  deatinatiea  dont  la  issMUe  a  ptoflM.  —  Jagsannl  da  tribaitnl 
de  Clermont  qw  admet  la  dsmanée  des  eahala  Fstsetisf  et  autorise  la 
preuve  offerts. 

Appel  principal  par  les  eefoels  Forastiev;  appetîMideat  par  le  sienr 
Batboi-Cboussy.  —  37  fév.  185»,  arrêt  de  la  cour  de  Rtom,  aïoii  conçu  t 
— «  Censidéraet  qoa  l'appel  incidesimant  éBm  par  ftatbol  ayant  néces- 
sairement pour  conséquence,  s'il  était  admis,  l*ioflrmation  de  toutes  les 
dispositions  du  pigesMUt  seuM  à  la  saur.  In  première  question  h  exami- 
ner ast  celle  de  ssvoir  ai  est  i^t-eat  bien  en  ssal  temié  ;— Considrrant, 
anr  ce  point,  qne  c'est  sur  fat  demaede  sième  de  la  (rmme  Forestier,  qui, 
poor  la  former,  n'avait  pue  besoin  de  PauioriealioD  de  son  mari,  qu'a  été 
rendu  le  jugement  de  7  lév.  mi,  qui  lui  n  permis,  pour  tirer  ce  dernier 
de  prisoa,  detaneher  fenru  de  ses  biena  dotaux  vendue  è  Maoriison 
Qu'elle  a  figuré  plus  tare,  comnw  demendeftsee,  avec  soo  mari,  dans  le 
jogemeot  dn  S9  evr.  t8â2,  qui  a  piunoaeé  par  défaut  la  continuation 
dfs  poursuite»  qu'ctte  avait  coesmencées  eenin  eon  acquéranr,  par  le 
BMiiif  qne  le  jugênent  dn  7  lév.  18SI ,  qui  lui  accordait  l'antorieattoii  de 
loucher  ce  que  ce  dmier  lui  devait ,  e'avail  pas  été  attaqué  ;  qu'elle 
faisait  encove  patUe,  avee  le  mémo,  de  Itostanee  qui  a  suivi  l'opposition 
de  Uaurissoa  au  îngeveatqui  l'avait  condamné  peVdèhut,  laquelle  a  été 
terminée  par  ne  jtigement  eootrediWtrire  du  3  joie  tSX,  qui,  nir  le  no. 
til  que  l'autorisation  du  7  tS* .  I8*t  ne  postait  èère  attaquée  ni  par  elli 
ai  par  sas  héritiers ,  a  déboulé  Blaurisson  tout  è  Ui  fols  de  eoa  opposition 
H  de  la  tierce  opposition  qu'il  avait  ore  devoir  former  au  jugement  qai 
avait  autorisé  h  toucher  le  prix  dent  il  était  débiteur;— Considérant  que 
e'aat  dans  un  pareil  élat  de  ebaees,  et  lorsque  aucune  des  décisions  Judi- 
eiairee  qu'on  vient  de  lire  n'nvait  été  Maquée,  et  lorsque  même  elles 
evaient  leçn  une  complète  eiécutien ,  que  lea  béivim  de  la  dame  Fores 
Uer  ont  intenté  à  Battaol  uae  action  ea  reddition  de  cempie  du  prix  pajé 
par  HaarisBon,  on  en  dommages- inCérèU,  soot  prétexte  que  tout  ce  qui 
avait  été  bit  pour  pasvenir  è  teuober  oe  prix,  n'était  qu'une  fiction  fr.iu- 
duteoie  arrangée  et  coBcertée  ares  lui  eoiiire  celle  qu'ils  n-présentenl; 
—  Considérant ,  Ci  Mt.  que  s'il  est  démontré  parler  pièces  du  procès  et 
lai  las  aveu»  ds  BUMf  qf^eflst-il  fr'étairpas  créancier  de  la  sonna 
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nJém  M  «I  Vttsl-déltt .  mil»  Ma  nie  oonveoUon.  Alnei,  dtt-U, 
kcMpiiee  i*a  pas  d'aclioa  «a  d»mDuses  et  iBlérdU  etntre  m» 
MBpIlM.  QmI  qu'il  M  Mit,  ooas  aiottMVo»,  avw  le  même  u* 

éilMOD  fr.  perlée  au  lettres  de  cbaage  sooicrites  par  FereeUer,  et 
MkipNrtBiM  q«i  en  Oit  été  Ik  cons<queDce  n'étaient  oq'une  man- 
«m«r«r^^  ^  ^  Jvttiee  raniDritalion  néentaira  k  i«  femme  de 
otiMptirleneberleprix  de  ses  Mené  dotaux,  fl  ne  l'est  pas  moios,  et 
M  kl  ttmm  deceBSBlB ,  qne  Battel  a'a  fait  qne  prNer  son  nom  anx 
^  Rmnirr,  dans  L'aniqua  kut  de  feu  étn  itile  et  faiu  le  wriadra 
UMpOTNiel;  que  c««x>ei  eat  coastamneat  agi  sans  son  inlerm- 
fin;  4w  les  aciti  qa'il  a  bllu  rédiger  pour  orgaoisrr  la  fraude  el  la  pra* 

STHléfé  indiqués,  et  que  les  modèles ea  oot  été  fonrois  par  leçon- 
le  la  dane  Forestier  ;  que  le  jonr  mémo  où  ou  créait  les  lettres  de 
Am|i^  dénient  servir  de  base  anx  pounuiles.  ci  reconnaissait  qu'il 
ittmit  hit,  tn  (ce  acceptant,  qs'ua  simpla  acte  de  eomplalsanee,  on  le 
'  MiMtek  des  idcUasationa  dea  oOders  minieUrlels  qa*on  devait  em- 
riqtr,  «  «B  tel  fifaait  e«  néisa  leafe  ceeslitaer  an  feadd  de  pouvoirs, 
MlsMHéralisn  ansençait  évidemment qa'a^areirjrrAtéaaoDom, 
I  Anii  plu  rien  à  hire ,  que  le  plan  adt^té  a  été  saivi  tel  qa'il  avut 
Hoifi,  HBi  aucune  démarcba  de  sa  part  et  par  les  seuls  eflbrls  de 
Itatiitfetdesa  Temme;  qne,s'il  a  donné  au  mandataire  qu'il  avait  dé- 
Hpédti  qaiuancec,  c'était  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et  nue  la  vérité  est 

alN isMseB  fKftH  par  Manriasen  mfeat  été  venées  an  farn  k 
r>  in  pajcmcBta  et  NBt  tM  taiemédfaire,  eaire  les  mains  des  ma- 
AFRUiertqu'eafla.talteet.  IBM,  lonqoe  d^k  depuis  quatre  ans 
•rirn  la  tome  Feraetier  avait  <ri>leBa  an  jugenent  de  séparation  de 

S Km,  tll*  d^darut  avec  sea  mari  reuetitadn  de  ces  bits,  et  donnait  k 
PIW,  sne  la  promesse  de  le  garantir,  la  décharge  qni  lui  était  ntees- 
;  -  Cooiidérani  qu'il  suit  clairement  do  ces  faite  que  celte  femme, 
qiB  Im  premiers  juges  t'ont  reconnu  eux-mêmes,  a  noD-seutemeat 
■  fill  j  STsit  nne  fraude  pour  tromper  la  iusilce.  mais  qu'elle  j  a  eo- 
MMesare  aa  prenaat  une  part  active  et  cassidérable  an  ad»  qui 
An  irfparte,  dévdeppée,  et  k  cens  qnl  Vtmt  centesnmée,  sans  quVIle 
|*N  étiMir  qu'elle  j  ait  été  coalminte  par  une  violeace  monde  eu  pfcy- 
fi^,  -  CoBSidéfaat,  d*i  ton.  que  ne  serait  vaiMmeat  qu'elle  se  pré- 
tHMit  lojeard'kui  pour  invoquer  la  simulation  qui  a  été  pratiquée,  et 
pUn  contre  B&tliol  la  base  d'uae  demande  qui  aurait  pour  effêi  de  bira 
iftKhrleijuesenU  des  7  fév.  ISÏl.  S9  avr.  et  3  juin  18X3.^a'elle 
tlAmdrecT|e-fo«me:  —  Qu'en  fait,  Gatbol  n'a  tiré  aocon  profit  da 
irlifiilBl  était  àù,  poifqa'il  est  constant  que  cVst  elle  et  eoB  mui  qui 
M  iNAé;— Qe'ea  droit,  El  est  de  priadpe  que  la  partie  qui  a  cellodé 
litUR  iMdra  un  ju|raeitt,  a'cst  pas  recerable  ki^emparwde  lafraude 
q^  «I  leo  propre  ovvrage,  pour  faire  anéantir  ce  à  quoi  elle  a  eouenti  ; 
'  I  isaaat  qa  rél«  aelil  et  principal ,  en  pleine  eannaissance  de  eaese, 
iiBSMMHTra  arrangée  poar  égarer  la  Justice,  la  femme  Foresiier 
imdse  eoupabla  d'un  qua» i-délii  qui  ne  pourrait  lui  servir  de  meyen 
iMitation  conire  celui,  qui  lai  a  aidé  k  le  commettre  Qu'alléguant 
e  tarpftodf,  bob  pour  se  soustr^re  k  fetécution  d'une  obliga- 
,  peor  obtenir  la  réparalioa  d'un  fait  accompli  et  qni  lui  est 
Énssl,  eUo  devrait  être  repoessée  ;  qa'il  y  aurait  d'autant  moins  lien 
oMr  b  la  décider  ainsi,  qu'aux  termes  des  nrt.  SU,  119K  et  même 
MNc  civ.,  il  ne  s'agiisait  pas  d'une  matière  de  droit  publie,  ok  les 
MWiiMtabfotaesetpropossblei  par  tonies  IcBuartlH;— Couidérani 
P  wsbfrillers,  agissant  en  vertu  du  droit  qu'elle  leur  a  tranimis,  et 
ta  représentants,  ne  sont  pas  plus  recevables  qu'elle  le  serait 
Bt  b  le  prévaloir  de  la  fraude  dont  il  s'agit  pour  exercer  contre 
neadioa  en  reddition  de  compte  eu  donmagôs-intérélS}— Con- 


fcil  doot  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharfte  Batbol  des  con- 
Hou  prononces  contre  lai  en  principal  ;  déclare  les  héritiers  Fo- 
Mn  aea  recerabtes  dans  la  demande  en  reddition  de  compte  et  en 
■MlfM-lstéréls  qulls  ont  formée  contre  ledit  Bathol,  etc.,  etc.  » 

Nvei  des  enfants  Forestier.— Violation  des  art.  1560.  1554,  1558 
^•ilMvi  application  de  l'art.  1582  c  civ.  et  violation  des  arL  ISIS, 


0>  a  ri^da  t  L'arU^lSSi  ne  s'applique  au'au  régime  dotal  par.  et 
•  ta  tu  sk  l'immeable  dotal  a  été  déclaré  aliénable  même  avec  charge 
wtwpW.  L'art.  ISBO  a  été  violé,  dit-on  ;  mais  la  réponse  b  cette  as- 
st  (ron*e  dans  la  rédaction  même  de  l'article  :  «  Si  lia»  les  eaa 


'Uniisi  qui  viennent  f  (tre  expliqués;  >  il  nVat  donc  que  la  Miction 
■nii  1S5I  seul,  il  ne  statue  donc  pu  pour  les  cas  «xceptionDeli.  Or, 
pri  CM  cas  eieeptionnels ,  noua  trouvons  l'art.  1557,  rhypolhèse  o(t 
^■nUe  dotal  a  éié  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage.  — 
jbb  laHIe  sera,  dans  ce  sjeltme,  la  sanction  de  la  charu  de  remploi  f 
2*  «swlien  se  trouve  dans  ''«bligalion  pour  l'acbeleur  d'exiger  le  rem- 
mU  bmae,  %aan4  le  RD^kii  a  «té  eiipol^,  »  dqts  paw  garantie  ton 


tev,  ipie  eel  exemple  4e  reeponsabilitft  est  no  uHte  avertisse* 
neni  de  ne  pae  ee  ùiAler  k  de  telles  ooniblnaisoiis. 

■•4t. Mféments.— L'art.  ISSB  autorise  encore  faHénattoD 


nconrs  contre  racheleur  ;  mais  ei  la  lemme  met  la  vlgilaoce  de  Pacqaé- 
renr  en  défaut,  si  l'acheteur  se  p^e,  cMime  dani  la  cause ,  qoe  sur 

l'ordre  réitéré  de  justice,  la  femme  doit  •eula  subir  lee  enaséqueneM  dt 
ses  actes ,  et  les  principes  poEés  en  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit  de^ 
vent  recevoir  leur  application.— Les  enfanis  Forestier  ont  aussi  invoqoé 
l'art.  1811  c.  civ.;  mais  cet  article  suppose  des  mineurs,  des  interdits, 
une  fcnnae  mariée  nen  autorisée  de  non  mari ,  des  incapables  eo  un  mot, 
demandant  la  reseisioB  de  leure  conventions,  et  II  déclare  qu'on  ne  pent 
leur  opposer  lee  sommes  reines  qu'autant  qa'ils  en  ont  profité.  quattUm 
ioa^tiorêi  façti  mtnt.  Cette  disposition  ne  sairait  avoir  d'effet  en  cas  de 
fraude  de  l'incapable:  l'art.  1S10,  lonsel  k  l'd|^  dea  nieem,  dtrit 
être  étendu  k  tous  les  incapables  ;  et,  d'aillenrs,  U  trame  Forestier  n*»4> 
eUe  pu  constamment  agi  avec  l'autorisation  de  son  marif— L'arL  138t 
«■  civ.  ne  peut  davantage  recevoir  d'application ,  puisque ,  si  l'on  veut 
que  la  dame  Forestier,  auteur  principal  du  tait  préjudiciable,  ne  pnUse 
être  tenue  de  son  délit  nu  qnasi-délit ,  il  ne  serait  pas  logique  qu'elle 
pât  euroer  ua  reowirs  coatre  1*  sieur  Baihol,  qui  n'a  été  que  le  complice 
de  ce  délit,  dans  fuiq»  intérêt  de  la  femme.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ea 
ch.  du  cens.). 

La  coDB  ;  —  Tb  toi  arL  1S8S,  1BS4  et  1560  a.  eir.|  —  AHeadi  que 
les  époui  FoTHtier  sont  mariée  sous  l'empire  du  code  ciTil  et  ont  adnpï* 
le  régime  doUl,  arec  faculté  d'aliéner,  pendant  le  mariage,  les  biens  de 
la  femme ,  moyennant  tontefois  un  bon  et  valable  remploi  ;  —  Qu'une 
partie  dfs  biens  de  to  dame  Forestier  ont  été  vendus  par  elle,  avec  l'an- 
torisatioi  de  sea  mari,  et  qu'il  a  été  expressément  stipulé  que  le  prix, 
s'élevantk  18,000  fr.,  neseridtpayé  par  l'acquéreur  que  pour  être  rem- 
placé au  progt  de  U  dame  Foreelier  |  —  Qat  cette  dame  s'est  fait  anto- 
riter  par  justice  k  toncher.  sans  (oarair  de  remplacement,  to  prixdeae* 
biens,  pour  dégager  son  mari  de  U  contiainte  fu  cwpa  résaltaal  de  jt> 
gemenls  rendus  sur  des  tottres  de  diaoge  aonsnritea  an  profit  de  Baiboi- 
CbonssT  ;  •-  Que  rexécution  de  ces  Jogemento  a  été  poersuivie  conire 
l'acqtiéroQr  des  biens  dotaux  de  la  dame  Forestier,  et  que  cet  acquéreur 
a  été  foué,  malgré  sa  vire  résistance  et  une  tierce  opposiiioa  dont  II  a 
été  débouté,  de  se  libérer  entre  les  mains  de  Baihel-Cfaouss;;^Attcnda 
que  l'arrêt  attaqué  qui  énonce  ces  divers  faiU  constate,  en  outre,  et  dé- 
clare qoe  Batbol-Cnoussy  n'était  pas  créancier  sérieux  de  Forestier;  que 
les  lettres  de  change  et  tout  ce  qni  a  été  fait  pour  ea  obtenir  payeaeat , 
étaient  to  résultat  d'an  concert  etd'nne  aimulatioa  pratiqués  dans  t'aBiqas 
but  de  foorafr  an  époux  ForesUer  to  moyen  de  toucher,  sans  remploi,  to 
prix  dk  par  l'acquérenr,  et  de  les  seostraïre  Uns!  aux  dispositions  du 
code  i^il  et  de  leur  contrat  de  mariage  ; 

Attende  que  to  régime  doial  est  une  garantie  accordée  aux  femmes 
contre  leur  propre  faiblesse  et  les  abns  de  la  puissance  maritale,  et  qu'il 
imparte  k  l'interit  de  to  aectété  que,  lorsque  ce  régime  n  été  adopté,  il  ne 
puisse  y  êlre  porté  aacuBe  atteinte^  selt  direataneni,  soit  par  des  veiee 
obliques  et  déioomées;  —  Attenda  que,  suivant  l'art.  Ig5é  c  civ.,  les 
biens  de  la  femme,  soumis  an  régime  dotal,  sont  inaliénables  peadMt  to 
mnriage,  si  ce  n'est  pour  les  cas  spécifiés  par  les  articles  subséquents,  et 
qa'nax  tarmes  de  l'art  1560,  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  hors  des  ex- 
ceptiens  admises  par  le  code,  doit  être  révoquée;  —  Attendu  que  tors* 
qu  une  de  ces  exceptions  a  été  créée  fraudulen«an)Pol,  et  qu'on  est  par- 
venu, comme  dans  l'espèce,  k  tromper  la  justice  et  Àobienfrdesjngi'nienis 
qui  ont  contraint  l'acquérev  de  biH  dirtal  k  payer  saoe  remplacement , 
la  femme  eu  ses  enteato  peareat  atora  exereer  an  recoB»  rentre  les  au' 
tonn  de  U  fraude  par  saita  de  laqaelto  ito  se  tmnnt  dépmillés  de  ce 
btoa  oade  sm  prit  ;  que  leur  actlou  a  tonik  to  Me  pe«r  beee  l'art.  1S8S 
e,  civ,,  qui  oUige  oelui  qui  a  cansé  un  domasage  k  to  réparer,  et  ha  arti 
1554  et  1560 ,  dont  la  violattoa  frandniense  a  oceutoané  ce  préjodieei 
—  Attendu  que  le  défaut  d'intérêt  personnel  de  Bnlhol-Cboussy  qui  n'a, 
suivant  to  cour  royale  de  Rion,  fignré  que  comme  prête-nom,  ne  pouvait 
l'affranchir  de  l'application  de  ces  ariioles,  puisqu'il  n'a  pas  été  méconnn 
qu'il  avait  agi  en  eeaaaîssanoe  de  cause,  et  que  to  cous éfseece  de  a» 
iBtorrntiOB  a  ététo  payemeai,  sue  remploi,  du  prix  des  btow  detaut 
de  to  dame  Foreelîw  ;  —  AlieiidB  que  to  eenpérntioB  de  b  deise  Foree- 
lier fc  ee  qai  a  été  faK  pour  eontraindte  son  acquéreur  k  ne  libérer,  ne 
peut  ceastituer  un  délit  de  nature  k  frapper  et  à  grevw  ses  biene  dotaux, 
et  que  cette  noopéraiiea  en  partinipMieB  d'une  femme,  sens  puissance  de 
mari,  ne  saurait  avoir  i^us  d'effet  que  to  consentement  qu'en  aurait  oW 
tenu  d'elle  pour  Pnliénatioa  pure  et  simple  de  ea  dot  ;  —  Que  le  système 
oontraire  détruirut  le  régime  doul,  puisque  l'en  parviendmit  facilement 
k  eopsommer  la  ruine  des  femmes  mariées,  en  les  taisant  partictper  k  des 
simulations  concertées  aven  leurs  maris  pour  etoder  l'applicaitou  dn 
prescriptions  de  ce  régimei—  Attendu  qu'en  se  fondnnleur  le  d<^bat  d'iB* 
térêt  peraonoel  de  BMiDl-GhouBsy  et  sur  )n  part  que  to  dame  Forestier 
avait  prise  à  to  simntoinn ,  pour  déclarer  que  les  enhnts  de  cette  dîne 
n'avaient  pas  d'action  contre  Batbol- Cbousiy,  la  cenr  reyale  de  Itiom  ne 
s'est  pas  livrée  h  une  simple  appréciation  de  fait,  mato  a  prenwcé ,  ea 
Il  ëa  drait,  et  ^u'ea  «écharteaBl  ledit  BalbH* 
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lii  CONTRAT  DË  MARIAGE.— TiT.  4» 

d«  lidot  «  poar  fonrnlr  des  allmenls  à  la  bmilla,  dui  les  eu  pré- 
vus ptr  les  art.  103,  305  et  S06.  aa  litre  da  Mariage.  «—Il  en 
est  de  même  et  i  plus  forte  raison  des  aliments  nécessaires 
aux  époux.  C'est  l'obserratloa  faite  par  tous  les  auteurs.  — 
Sous  l'empire  du  droit  éerlt  et  netammeut  daas  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  les  obligations  souseriles  par  la  femme 
pour  fMiruUures  i  sa  famille  ne  pouvaient  affeoler  sa  dot ,  sMl 
B*y  avait  eu  autorisation  Judiciaire  expresse  :  les  lugemeaU 
rendus  contre  elle  et  passés  en  force  decbose  Jugée  n'étalent  exé- 
cntoiresquesnrles  biens  partpbernanx  (Limoges,  18  Juin  1808, 
air.  Laodon,  V.  n*  3S38}.  Dans  Tespèce,  la  ftmme  avait  con- 
slttué  tous  ses  biens  en  dot. 

Que  faut-il  entendre  par  aliments?  Ce  mota  an  sens 
large,  qui,  outre  la  nourriture,  embrasse  les  vêtements,  l'habita- 
tion, les  remèdes  indispensables  dans  les  cas  de  maladie  (L.  6, 
D.,  De  alim.  et  eib,  leg.;  HH.  Tessler,  t.  1,  p.  418  ;  Troptong, 
■*  5449,  V.Harlige  [aUments]  ).— Jugé  ainsi  :  1*  quant  aux  objets 
de  première  nécessité,  tels  que  vêtements,  linges  et  meubles  In- 
dispensables (Rouen,  seçt.  corr.,  11  mal  1819,  V.  Eode,  pr., 
aff.  Duval;  Rouen,  4  fév.  1830,  aff.  BaiailleC.  min.  pub.;Gass. 
S7  Janv.  1843.  aff.  Grlmouville,  V.  n*  5650);— 3'  Quantà  l'ba- 
bllatlon  :etspéclalemeDt,enpay8dedroltécrlt,que  la  femme  qui 
i^élalt  donstitné  tousses  biens  en  dot  pouvait,  lorsque  son  mari 
■'avtitpas  de  biens,  affecter  9a  dot,  même  sans  autorisation  de 
Jastlce,  an  payement  de  son  logement  et  de  celui  des  personnes 
à  qui  elle  est  dans  l'obligation  de  foornir  les  aliments,  desquels 
le  logement  fftit  nécessairement  parUe  (Alx,  19  déc,  180»)  (1}. 

S«AS.  Il  a  été  même  Jugé  qse  linallénablllté  de  la  dot  ne 
fiui  point  obstacle  na  privilège  du  propriétaire  pour  le  payement 
des  loyers  dont  la  femme  séparée  de  biens  est  débitrice,  et  qu'en 
consèqnenee  les  meubles  dotaux  sont  saislssables  pour  celle 
ei^nre  (Paris,  S  Juin  1831,  aff.  Buisson,  V.  n*  3t(04). 

••44.  Le  mot  alimmtt  slgniHe  encore  l'édueattoa  qui  est 
lu  pain  de  l'esprit,  dit  M.  Troplong,  et  qui  pour  les  paraits 
est  un  devoir  aussi  étroit  que  la  nourriture  du  corps  (c.  civ. 
103).  Cest  ce  qui  a  été  Jugé  :  «  Considérant  que  va  Pétat  dans 
lequel  la  dame  Passé  a  été  élevée,  ces  Intérêts  ne  seraient  pas 
lufltoants  pour  élever  ses  enfants  convenablement;  qu'il  y  a 
done  lte«  d'appliquer  le  $  S  de  l'art.  1388  e.clv.,  aBn  que  les 
époui  Passé  puissent  s'acquitter,  envers  leurs  entonts»  des  vbil- 
gallons  que  l'art.  S03  du  même  code  leur  Impose»  (Ronen,  30 
|ula  1836,  aff.  Passé). 

Ainsi  sons  l'aspire  même  de  la  coutume  de  Normandie,  dont 
le  texte  emploie  lo  mot  iio«rriiw«  qui  semble  encore  moins  èlas- 
,  tique  que  le  mot  alimenu ,  il  a  été  Jugé  que  la  femme  pouvait 
vendre  son  bien  dotal  pour  payer  les  maîtres  de  pension  de  ses 
enfants  (Req.  5  mal  18*1,  aff.  Bemler,  n*  3646),  on  pour  payer 

Chiisiy  de  toute  retpeaiabiUU,  «lté  a  fuit  une  fausse  application  de 
l'ari.  ISSSe.  civ.  et  violé  les  art.  15S4etlS60  du  méma  code;  — Par 
CH  motifs,  casse. 

Db  15  Jnill.  1841.-C.  C,  ch.  dv.-HM.  PorUlis.  l»  pr.-Thil,  rap.- 
Hfllo,  ftT.  |4B.,e.  MDf.-llaBdaronx-Vertamy  et  CoIBniAref,  av. 

(l)(Caapra  C.  Gandemar.  ) — Lacods; — Considérael que,  quoique 
la  femm  nuiriée  smis  ooe  coaitilatioD  de  dot  générale  ne  puisse  ni  aliéDer 
ni  hypothéquer  sa  dei  peodaot  le  mariage ,  il  ni  dei  eiceplions  k  celle 
régla  p^i  leiqa^laa  sit  placée  rohUgatioD  de  le  foerair  des  alineots , 
ainsi  qu'à  ses  eabats ,  lorsqae  I«  mari  ne  peut  loi-méne  y  faire  face 
(  L.  7S.  S  1,  ff-,  Déjmn  iotbim;  L.  SO,  ff.,  Sobuo  mMrimonio)^  parce 
qa'ee  ce  cas ,  dit  celle  derDière  loi ,  juita  H  Atmtita  eatua  «fl>>  —  Que  le 
MgenMBt  tait  nécessairement  partie  des  alimeats,  étant  impossible  d'exister 
sais  se  léger,  et  se  garantir  par  là  de  l'intempérie  de  Pair  et  des  saisons  ; 
-•-ConsiAéraitqaerobligatioBdese  loger,  ainsi  q«s  ses  enftiBts,  ne  re- 
garde la  lamme  qu'a  dé&wl  du  mari,  celui-  ci  étant  k  chef  de  la  bnille, 
et  jMÏSBaBt  de  la  det  de  la  femme  ;  -  Qae  nDsolTabiiité  du  slenr  Claude 
GiudeBUr,  alléguée  par  les  appelants,  n'est  point  prouvée,  et  qu'il  s'agit 
de  la  diilributioB  dn  prix  d'un  immeaUe  qoi  lui  appartOBait  :  tes  loyers 
4chns  avant  son  émigrattoo  sont  alors  k  la  charge,  et  la  dame  Rassely, 
ion  épouse,  n'a  pu  contracter  ponr  lai  on  Mgagemrnt  k  raison  de  cet 
loyers;  — Qu'il  t'en  ut  pas  de  même  poorle  cinquième  demi-loyer  échn 
le  8  gara,  an  1 1  il  a  coum ,  pendant  TémigratioB  du  sieur  Gandemar, 
k  uae  époqne  «è  il  était  trappé  de  mort  dvile ,  et  oA  le  davoir  de  son 
épMM ,  de  se  loger  et  da  loger  ses  «nbnis,  no  pouvait  ceoeeraer  qoe 
cette  deraièrs}— Réforma  quaatkee,  et  ordonne  que  les  boln  Canpoa 
seroBl'raagéaaB  sous^vilre  pour  le  cinquième  demi-loyer,  sur  les  sommes 
revenant  k  la  dame  Gaudemar. 

Da  10  dée.  180*^.  d'Aii.-MM.  CasIeUaa  et  Chanaaud,  av. 


Chap.  a,  Sect.  6,  ART.  2,  S  ^ 

des  dettes  ralatlres  k  des  vêtements  et  à  des  ft^is  de  miitik 
(Gaeu ,  7  mars  1 845 ,  2*  cb.,  H.  Dupont-Longrils,  pr.,  tf.  Bi- 
rassln).  0a  arrêt  conforme  du  parlement  de  Paris,  du  Hm^ 
1779,  est  rapporté  par  M.  Merlin,  Rép.,v*  Pension. 

••45.  De  même,  on  a  Jogé  :  1*  que  la  dette  de  Pédneitlai 
des  enfants  affecte  les  biens  dotaux  de  la  femme  séparée  de  biai 
et  dont  le  mari  est  Insolvable ,  en  ce  sens  qu'en  cas  d'iaiifl' 
sance  des  revenus ,  le  oapltal  peut  sabir  an  èbrèchement,  w  i 
termes  de  l'art.  1538  e.  oiv.;et  qoeladette  est  eatièreswilàli 
chaire  de  la  mère,  alors  même  qu'il  s'agit  de  trais  faits  avut  li 
séparation  des  biens,  et  que  le  père  insolvable  a  placé  teti  la 
enfants  dans  la  maison  d'éducation  :  Il  est  oensé  le  miadaUin 
légal  de  sa  femme  ;  comme  Bn  de  non-recevoir  à  l'aetku  ii- 
tentéecontreelle  pour  le  payement  d'une  pareille  dette,  la  fisiM 
ne  peut  Invoquer  le  fait  que  le  créancier  aurait  omis  de  se  tiin 
colloqoer  en  sous-ordre  sur  les  sommes  i  elle  attribuées  ponriei 
reprises  matrimoniales  dans  l'ordre  antérieurement onverttwlrt 
son  marl(Agen,  18  fév.  1831, aff.  Ladaverle,  O.P.  51.1.118);  I 
—3"  Que  la  fémme  est  comme  le  mari ,  et  solidairement  aveclal,  \ 
tenue ,  même  sur  ses  biens  dotaux,  des  frais  de  l'éduuUos  dd  ■ 
enfants  commuas  (e.  elv.  303,  1538) ,  et  qu'à  cet  égard  11  «dl 
que  le  mari  reconnaisse  la  dette  pour  que  la  femme  ne  pulsnti 
prévaloir,  k  l'encontrederinstituteur,  de  la  prescription  deFarL 
1173  :  k  ce  cas  ne  saurait  s'étendre  la  règle  admise  par  U)i> 
risprndenoe,  que' la  reconnaissance  delà  dette  communs  pu  m 
des  codébiteurs  solidaires  ne  peut  engager  les  autres  si  eUe  «1 
survenue  après  la  prescription  acquise  (Ntmes,  IS  mars  ItS^ 
aff.  Darmln,  D.  P.  53.  3.  183). 

Stt4«.  La  dot  peut  toéme  être  aliénée  poor  allmoils  (as- 
sommés i  11  suffit  que  la  dette  ait  le  caractère  atlmeatalre,  ftiÊt  j 
ait  été  commandée  par  la  nécessité.  Décider  autrement,  ce  is>j 
fait  priver  la  femme  de  tout  crédit  (Req.  S  mal  1 843  (3)  ;  Roeo,  : 
81  mal  1839,  aff.  Duval  C,  min.  pub.;  Caen,  37 Janv.  1843, iK 
Grimoovlile,  n*3650).—  Même  décision  qnant  aux  frais  d'édoes- 
Uou  dos  enfants,  délà(alU(Agen,lSJulll.l849,afr.deSaint-Géry, 
D.  P.  49. 1. 168;  18Juln  1831,aff.Laclaverle.  D.P.3t.l.S»]i 
et  quant  k  des  frais  de  maladie  et  de  remplaceoMut  milittirt  Ui 
sans  autorisation  (Gaea ,  S«  cfa.,  7  mars  184a,  M.  I»iipoit,|r« 
aff.  Barassin). 

S«4V.  L'autorisation  d'aliéner  rimmeoble  dotal  ne  peitiM 
accordée  par  le  Juge  dans  l'Intérêt  d'one  entreprise  lndDilrleBi| 
personnelle  an  mari,  et  Botamment  afin  de  procurer  aux  épou  kSj 
sommes  nécessaires  poor  payer  le  prix  de  fournitures  de  meolMi 
et  de  travaux  d'appropriation  exécutés  sur  le  bien  dotal  oùs'eiqiMlf  ' 
cette  entreprise  (Req.  7  Julll.  1831,  aff.  Bron,D.  P.  Si.  l.MI)» 

••4S.  Cependant  11  a  été  Jugé ,  mais  dans  les  circonsUacH 
les  plus  favorables  k  celte  décision,  que  l'aliénation  do  la  dsty* 

(9)  (Bemitf  C.  Crépet.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  iroisitiH  moyca  :  - 
Considérant  qu'il  est  coB|taté,  ea  fait,  que  les  créancee  Creret  et  Bd> 
toncle  ont  eu  ponr  cause  les  besoins  argents  éprouvés  par  la  dsBiaJf^ 
reise,  pour  pourvoir,  pendant  la  long  abandon  ok  ravait  laiaaés  son  Biô, 
k  la  nourriture  d'elle  et  de  ses  enrants,  ett  l'éducation  de  cea  denien;— 
Considérant,  en  droit,  que  le  mot  iwiimMr«,emplojé  par  l'art.  S41  éill 
eoutnmede  Normandie,  sous  l'empire  de  laquelle  les  époux  se  soDturil^ 
ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  restreint  ;  que  les  lois  romaines  el  Uja* 
rispradence  en  ont  tonjonrs  étendu  la  sigaidcation  an  veiemeat,  k  nw 
ution,  aux  secours  nécessaim  en  cas  de  maladie,  et  k  l'éducaliÎM  ^id 
pour  le  moral  de  Tbomme ,  ce  que  les  aliments  sont  peur  le  ^JHfMl 
qae,  s'agissent  d'une  mère,  k  qui  l'art.  105  c.  civ.,  d'accord  H  ceU art 
la  nature,  impose  robligation'étroile  et  sacrée  do  noorrir,  aetreleaird 
élerer  set  enlants,  la  demandereise  se  trouvait  dans  le  cas  d'extrém  il* 
cessité  préfu  par  la  contame;  qa'il  importe  peu  que  lesdites  créaacM 
Crevel  et  Belleacle  eussent  ponr  cause  des  besoins  passés  et  déitfa'ir- 
faits,  lorsque  la  vente  de  là  dot  a  été  autorisée  par  l'avis  des  psreob; 
que  l'art.  541  de  la  coutume  ne  se  reofenne  pas  «icluiveneBt  dauli 
prévision  des  besoins  k  venir  ;  qu'autrement  il  tournerait  contre  la  Ummtt 
la  priverait  de  tout  crédit,  et  empêcherait  que  les  tiers  ne  TiDSieat|(t' 
visoiremeut  k  son  secours  dans  sa  détresse  et  celle  de  ses  enrantliCM 
la  cour  niyale  a  établi  que  tout  s'était  passé  san ^  fraude,  de  bonne  m 
dana  l'iaterét  de  la  femme  et  do  la  jeune  famille  laissée  k  se*  soies,  et 
dana  la  juale  mesnn  des  besoins  les  plu  impérieux  da  la  nourriinre,  i» 
logoflMut  Bt  de  rédKaiion  ;  que  celle  cause  Justifie  tout  w  qai  s'est  bU 
sur  la  demande  de  la  femme  et  a^  ane  scrapaleuso  a^préciatîH  i» 
l'état  des  choses;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  deRenHi 
du  7  juin.  1840. 

Du  5  mai  1841.-0.  C  ch.  req.-MH^Zqugiacoml,  pr.|Tïoploif.lsp 
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éire  AHtorisée  pour  en  alTecter  te  produit  ànn  commerce  dont  les 
bénéfices  forment  le  moyen  d'existence  soit  de  la  famille,  soit  d'un 
doDaleur  de  la  femme  (Rouen,  SS  mai  aff.  Lefrançols,  D. 
p.  45. 4.138). 

Lorsque  deux  époux  se  sont  mariés  eous  le  régime 
dotal,  et  que,  par  le  contrat  de  mariage,  la  femme  a  donné  à  sou 
mari  tous  ses  biens  dans  le  cas  où  ce  dernier  lui  survivrait  et  où 
ti)8 décéderait  sans  enfants,  les  tribunaux  peuvent,  si  les  époux 
ta  trouvent  dans  la  besoin,  et  s'ils  ont  atteint  un  âge  qui  ne  per- 
nette  pas  de  supposer  qu'ils  aient  jamais  des  enfants,  autoriser 
raliénation  des  biens  dotaux,  sous  la  condition  qu'une  partie  sea- 
Mmsnt  du  prix  sera  remise  aux  vendeurs,  et  que  l'autre  partie 
fera  placée  entre  les  mains ,  soit  de  l'acqu^eur,  soit  de  toute 
autre  personne ,  en  une  rente  viagère  constituée  sur  la  (été  de 
clmcnn  des  tteux  époux  (Rouen,  91  août  1830)  (1). 

S6ÂO.  H  et-l  arrivé  souvent  que  la  {usltce  a  chargé  un  tiers 
de  veiller  ù  l'emploi  des  sommes  dotales  liestinées  à  payer  des 
aliments,  précaution  dont  il  ne  faut  user  qu'avec  circonspection, 
mais  qui  se  Justifie  par  les  circonstances  (M.  Troplobg,  n*  34!>1). 
Ainsi,  dans  une  espèce  Jugée  par  la  cour  de  Caea ,  le  37  Janv. 
1843  (3J ,  un  avoué  a  eu  mission  de  recevoir  le  prix  de  la  vente 
da  fonds  dotal  et  d'eu  faire  emploi  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  femme. 

SSâfl.  Si  les  époux  n'étalent  pas  séparés,  le  mari  pourralt- 
fl,  à  raison  de  son  droit  d'administration,  être  ainsi  limité  par  le 
tribunal  dans  la  disposition  des  fonds  dotaux?  Oui ,  parce  que  le 
tribunal,  qui  est  libre  de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation,  est 
libre  aussi  de  ne  l'accorder  qu'à  des  conditions  qui  lui  paraissent 
es  assurer  la  destination  (H.  Troplong,  n*  34S3). 

SMS.  Hais  les  débiteurs  de  ta  dot,  qui  payent  conformé- 
ment au  Jagement,n*ont  pas  à  surveiller  l'mplol  ;  Us  se  libèrent 
valablement  entre  les  mains  de  la  persone  qui  a  qu«Ulté  pour 
recevoir  (e.  elv.  1239,  1341  ^  M.  Troplong ,  d«  34B3).  —  Ainsi 
jugé,  à  Tégard  du  débiteur  qui  paye  à  la  femme  autorisée  à  rece- 
voir (Ageo,  3  mv8l846,  aff.Lafrené,  D.P.40.3. 137).— Antre 
est  notre  hypothèse  et  celle  el-dessus,  n»  3630,  où  l'emploi  de  la 
del  mobilière  est  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  ;  c'est  dans  ce 

(I)  Bipia  —  (Martin  C.  mia.  pub.)  —  Les  épuuiL  Martin,  iufirmes, 
l'on  sexagénaire  «t  l'autre  septuagénaire,  hors  d'éiat  tous  deox  de  se 
livrer  i  aucsn  travail,  et  placés,  par  suite  de  maladie,  dans  la  position 
la  pins  ttcheose,  ont  demandé,  par  requête  au  tribunal  de  première  io- 
■!anea  de  Banen,  rantorisation  d'alléoer,  sans  remplacement,  les  biens  do- 
latix  de  la  femme,  nfin  de  se  procurer  des  alimenla. —  Le  15  juin  iSSO, 
Jogement  qni,  sur  les  cooclnsions  dn  miaislère  public,  refuse  l'antorisa- 
lion  demandée.  —  A^pel  des  époux  Martin.  —  Arrêt. 

Li.  cooB  ;  ~  Considérant  que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  «poux 
Martin  ont  déclaré  se  marier  sons  le  régime  dotai,  sauf  les  modifications 
y  {lorlées  ;  que  par  un  des  arlicles  de  ce  contrat  de  mariage,  la  dame 
Martin  a  donné  a  sou  mari,  dans  le  cas  où  il  lui  survivrait  et  qu'il  n'y 
unit  pas  d'eftbnls  issus  dudil  mariage,  la  totalité  de  son  mobilier  et  les 
arables  par  elle  désignés  audit  contrat;  qn'il  est  constant  qu'il  n'y  a 
peint  d'enfants  issus  de  ce  mariage,  et  que  la  dame  Martin  est  parvenue  a 
noi^oû  elle  ne  peut  pa?  en  avoir;  que  le  revenu  dont  jouissent  les 
é^n\  Martin  est  tres-modiqne,  et  iosufBsant  pour  leur  procurer  leur 
■nbeistanee  et  les  besoins  nécessaires  et  indispensables  &  deux  personnes 
aoïsi  égées  qo'eox  et  bors  d'état  de  pouvoir  travailter  ;  qu'il  demeure  en- 
core constant  que  le  sieur  Martin  a  éprouvé  une  maladie  longue  et  dis- 

K odieuse;  qu'il  a  contracté  des  dettes  taut  envers  l'of&cier  de  santé  qui 
soigné  qae  pour  les  médicaments  qui'  lui  ont  été  ordonnés,  et  que,  par 
Riile, les  fonmtsseur  do  comestibles  fc  qui  il  est  aussi  dé  ne  venlont.plus 
loi  accorder  de  crédit;  -~  Considérant  qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  seule- 
RifQt  à  la  lettre  de  l'art.  1558  c.  civ.,  maïs  qu'on  doit,  au  contraire,  eo 
péeéirer  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que  l'article  précité  autorise  l'aliénation  du 
Imfo  dotal,  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  procurer  des  aliments  aux  per- 
^iinnes  qui  se  trouvent  dans  le  besoin  et  qui  sont  désigniles  dans  les  art, 
tniS.  â05et306  c.  civ.;  que  si  le  législateur  a  porté  la  sollicitude  jusqu'à 
•'occuper  des  besoins  des  entants,  il  a  dû  aussi  entendre  que  les  époux  qui 
M  trouveraient,  pour  ainsi  dire^  dans  l'indigence,  pourraient  être  égale- 
ment antorisés  aliéner  leur  bien  dotal  pour  pouvoir  se  fournir  des  ati- 
oents.et  surtout  lorsqu'ils  sont  dans  la  positiou  oii  so  trouvent  les  époux 
Uartio,  et  la  dame  Martin,  si  elle  survivait  à  son  mari,  n'ayant  pour  bé- 
titiers  que  des  collatéraux;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  e^t 
ap^l  an  néant;  corrigeant  ef  réformant,  autorise  les  époux  Martin  à 
aliéBcr  devant  notaires  et  aux  enchères,  sans  remplacement,  les  ïmme»- 
htes  detadame  Martin,  à  la  condition  :  de  ne  louclier  comptant  sur  lo 
{•r\\  qu'une  somme  de  600  fr.;  3f  que  ta  surplus,  diminution  laite  des 
Uuis,  uracoBslKné  entre  los  mains  soit  de  racquÉreur,soit  de  tout  aulte. 
Tous  XIV. 


dernier  cas  seulement  que,  d'après  la  jurisprudence,  les  débiteurs 
des  biens  dotaux  sont  tenus  d'en  surveiller,  d'en  exiger  l'emploi  : 
ta  même  dlslinclion  est  faite  par  H.  Beoecb.  de  l'Emploi,  p.  136, 
188,  167.— V.  cependant  n»  3631. 

3638.  Le  débiteur,  dans  le  cas  d'autorisation  Judiciaire,  M- 
ratt  responsable ,  s'il  avait  connlvé  avec  la  femme  pour  foire 
tourner  l'argent  h  éteindre  des  dettes  qu'elle  avait  envers  loi  et 
qui  n'aalent  pas  allmeotalres  (H.  Troplong,  n*  3454).  — 

n»  3640. 

865  A.  Ce  n'est  pas  le  besoin  seul  qnl  autorise  FallènaUoni 
il  faut  encore  que  les  époux  ne  puissent  satisfaire ,  ni  par  les  re» 
venus  de  la  dot,  ni  au  moyen  de  leurs  autres  biens  personnels.' 
Le  fonds  dotal ,  en  un  mot ,  ne  peat  être  attaqué  que  lorsque  les 
autres  ressources  sont  entièrement  épuisées  (HH.  BeUot,  t.  4, 
p.137;DurantoD,  1.  15,  n"  310). 

86511».  Toutefois,  de  ce  que  la  femme  n'aurait  pas  encore 
demandé  laséparationde  biens,  Unesultpas  nécessairement  la 
présomption  qu'il  y  a  encore  des  ressources  suffisantes  du  nurl  ; 
et  cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  motiver  le  refus  d'an- 
tarlsatlon,  si,  d'ailleurs,  les  besoins  de  ta  famille  étalent  eoDStatéa 
(Bordeaux,  6  avr.  1837,  aff.  Legros). 

S656.  La  femme  a-t-elle  un  recours  contre  son  mari,  lortf^ 
que  l'immeuble  dotal  ou  te  capital  de  la  dot  a  été  aliéné  pour 
cause  d'alimeuts?  La  coutume  de  Normandie,  art.  S41,  après  avoir 
dit  que  la  dot  peut  être  vendue  pour  la  nourriture  du  mari,  de  sa 
femme,  des  pèFe  et  mère,  ajoute  :  «ouf  lo  recourt  d»  la  fmm«  tur 
les  biens  du  mari,  au  cas  oit  t'I  parutendrait  à  mnlleurt  fortune. 
En  effet,  le  mari  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  rendre  le  capi- 
tal aliéné  ou  le  prix  de  l'Immeuble,  s'il  a  recueilli,  depuis  l'auto* 
risatlon,  des  biens  propres  qui  lui  permettaient  de  suffire  aux  d^ 
penses  du  ménage.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
mari  étant  tenu  de  fourulr  des  aliments  à  la  famille,  la  femme  avait 
le  droit  d'eu  répéter  la  valeur, 'soit  sur  les  biens  possédés  parle 
mari  et  dissimulés  par  lui  an  Jonr  de  l'aliénation,  soit  même  sur 
ceux  qui  lui  seraient  postérieurement  écbus  (lîlmes ,  34  août 
1843)  (3).  —Conf.  M.  Odler,  n*  1390. 
865V.  Mais  quand  le  mari  n'a  rien,  la  femme  doit  sente  les 


en  nne  rente  viagère  sur  la  léte  de  chacun  desdits  époux,  payable  par 
quartier  et  d'avance;  le  taux  de  la  rente  viagère  sera  convenu  et  arrêté 
eatre  leadiis  époox  Martin  et  l'acquéreur  ou  celui  avec  lequel  ils  traita* 
ront  du  surplus  du  prix  &  fonds  perdu. 
Do  91  août  i890.-C.  do  Rouen,  l"  ch. 

(d)  (De  Grimouville  C.  de  (^rimouville.)  — •  La  coua;  — Attendu  que 
la  comtesse  de  Grimouville  justifie  qu'elle  est  dans  un  dénûment  complet; 
qu'elle  manque  de  linge,  de  vétemenis  et  des  meubles  indispensables  ;  — 
Attendu  que  si  la  dépense  nécessaire  pour  lui  procurer  ces  objets  doit  être 
considérée  comme  alimentaire,  et  a  ce  litre  ,  aux  termes  de  l'art.  1558 
c.  CIT.,  peut  être  prise  avec  la  permission  de  la  Justice  sur  le  capital  dotal, 
cette  dépense  doit  être  réduite  k  ce  qui  est  slnctemeat  indispensable,  et 
dans  tous  les  cas  elle  doit  être  proportionnée  aux  ressources  dé  U  femme  ; 
—  Attendu  que  le  revenu  de  la  comtesse  de  Grimouville  ne  s'élève  qu'a 
1,100  fr.  environ  par  an  ;  que  la  somme  de  5,500  fr.  que  celle  dame 
voudrait  loucher  sur  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  qu'elle  demande'  i 
aliéner,  est  excessive ,  relalivemenl  k  sa  fortune  actuelle  ;  quo,  dans  cr  t 
état,  on  est  obligé  de  rcduire,  ainsi  qu'il  suit,  tes  sommes  qui  peuvent  Itii 
être  allouées...  (l'arrêt  Qxe  le  total  de  ces  sommes  à2,â3i  fr.  53  c-,dan!i 
Irqucl  il  fait  entrer  fr.  pour  aliments  déjà  fournis  à  la  dame  de  Gii- 
mouvillo ,  et  100  fr.  pour  dépens  faits  sur  la  demande  en  autorisation 
d'aliéner)  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  calcul ,  le  prix  de  la  pièce  du  clos 
/ean-RicbarJ ,  fixé  par  l'e^iperl  provisoirement  à  2,400  fr.,  sera  plus  (juo 
eunisant  pour  les  besoins  de  la.comlesBe  de  Grimouville  ;  —  Attendu  que 
les  prî'cauliuns  prises  par  le  premier  juge  pour  que  les  sommes  accordées 
à  ta  comtesse  de  Grimouville  ne  soient  pas  détournées  de  leur  destination, 
sont  Fages  et  doivent  être  adoptées  ; — Autorise  la  comtesse  de  Grimou- 
ville à  fuire  vendre  aux  enchères,  les  formalités  de  la  loi  préalablement 
remplies ,  sur  une  première  mise  à  prix  de  3,400  fr.,  la  pièce  de  terre 
nommée  le  clos  Jean-A'eftord,  contenant  environ  1  hectare  S6  ares,  située 
commune  du  Manoir;  ordonne  que  le  prix  provenant  de  celle  vente  sera 
versé  aux  mains  de  M*  AmiârJ,  avocat  à  tiayeux ,  auquel  la  cour  donne 
mîssioD  d'en  faire  faire  emploi  jusqu'à  concurrence  de  3,224  fr.  52  G., 
coorormément  à  co  qui  est  indiqué  ci-dessus,  pour  subvenir  aux  besoins 
du  la  comtesse  do  Grimouville;  —  Ordonne  que  le  suiplus,  après  qu'on 
CD  aura  prélevé  tous  les  frais  do  la  présente  iiislance,  y  compris  ceux  du 
i-omte  de  Grimouville,  sera  placé  comme  deniers  dotaux  dans  l'intérêt  da 
la  comtesse  de  Grimouville,  etc. 

Du  £7  janv.  1843.-C.  deCaen  ,  2*  ch,-U.  Binard,  pr. 

(3)  (Hérit.  Privât  C.  hérit.  Atibert.}  —  La  godb  ;  —  Attendu  «rie 
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aliments  &  la  famille;  telle  est  même  la  deaUoallon  de  U  doU  U 
mari  ou  ses  héritiers  sont  déchargés  alors  de  toale  répéUtioa,  on 
du  moins  lis  ne  sont  comptables  que  du  reliquat  de  la  dot,  qol 
e^Lislerait  encore  à  la  dlssolatlOQ  dn  puilace  (Conf.  M.  TropUw;, 

86ftS.  S"  Dettei  antéritwêi  au  contrat  de  mariage.  —  L'a? 
tténation  est  eocore  permise  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot .  pourvu 
que  ces  dettes  aient  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage  (art.  1 538).  C'est  ainsi  que,  dans  le  même  cas,  les  crfon* 
ciers  de  la  femme,  sons  le  régime  de  la  communauté,  ont  acUoo 
snr  la  pleine  propriété  de  ses  biens  personnels  (o>  clv.  1410,  V, 
n**  901  et  sulv.),  —  Spus  Tancienoe  Jurisprudence,  l'aUénatios 
da  fonds  dotal  pouvait-elle  être  f»ite  saus  (brouillé  de  JosUc* , 
pour  acquit  des  dettes  de  la  femme,  antérieures  au  mariage  ? 


mari  est  tenu  de  ponrroir  à  reotrelien  de  la  famille,  soit  sur  Me  propres 
reveDos ,  soit  Bor  ceux  de  la  dot  de  sa  femme,  >oit  aor  les  Immeubles  et 
eapit«ix  qa^il  poisida  ;  —  Que  ee  n'est  qn'à  début  de  cet  rmoorcei  qu 
l'immeuble  dotal  peut  serfii  fc  fenrair  aei  aliments  k  la  familte  et  peut 
être  alitad  avn  aatorisatioB  de  julice;— Qds  cetia  asiorisalien ,  qui  a 
pour  effet  d'affraochir  de  toute  rôcbercbe  Tacqulrear  qiï  a  rempli  les  for- 
malités Toutnes,  oe  peut  avoir  celui  de  libérer  U  suïri  OBven  la  femme 
de  la  valeur  de  l'immeuble  qn'il  a  reçu:— Qu'en  effet,  le  mari,  admi- 
nistrateur des  biens  dotant,  avant  ittnl  le  droit  de  reeevoir  U  tomboBfT 
lement  des  capitaux,  reste  déiritenr  envers  la  femme  du  montant  de  cet 
capilani,  fc  quelque  titre  qu'il  tes  ait  reçns  ;  —  Que  la  loi  n'établit  ancuae 
distiaetioD  onire  la  cas  ils  lui  aoraioni  M  livrét  pour  foirnir  des  ali- 
menu  à;  la  bmille  et  celai  eft  fis  l'anraiaat  été  am  toalo  min  destina- 
tion ;  —  Qeé  le  eystème  ceatraire  serait  ea  eppesitioB  feraelle  avee  lew 
les  principes  qui  ngiisent  l'association  conjngatt,  el  mettrait  fr^nemmeat 
en  péril  la  dot  que  le  législateor  a  mit  tant  de  soias  fc  protégeri  —  At- 
tendu ,  en  fait,  qu'il  est  convenu  que  Catherine  Privât,  foosme  Aribsrt, 
était  généralement  constituée  ;  qu'if  l'est  également  que,  pendant  le  ma* 
riflge,  ane  maison  lui  appartenant  fut  vendue  avee  autorisation  de  Justice, 
pour  fournir  des  aliments  A  la  famille,  qui  se  composait  seulementde  la 
dame  Aribert  et  de  sou  mari ,  et  que  c«  deriier  en  reçut  le  montant ,  d^ 
duciioa  faite  des  (nia,  et  s'éievant  fc  1,W0  Ir.,  qa*ii  qoltlança  par  acte 
dais  aoAt  1850;  — Attendu  qa'il  est  inutile  de  reebereborai,  k  esUe 
époque,  il  avait,  ainsi  que  les  appelants  le  préleadoat,  dissimulé  fraadu- 
leusemenl  ses  ressources,  puisque  les  biens  qoj  laissaient  advenus  aprii 
l'aliénation  ne  seraient  pas  moins  que  ceux  qu'il  anraiLpu  posséder  upa- 
ravant,  grevés  de  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  sa  f^me,  par 
l'effet  de  la  réception  d'un  capital  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  do  déclarer  nea 
héritière  débitrice,  en  la  quafiléqa'elle  possède,  delà somaw  de  1,660  fr. 
envers  les  appelants,  bériliers  oe  Catherine  Privât; —Par  cet  molib, 
disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  jncement  do  tribaaal  de  Mande,  et*  par 
nouveau  jugé,  condamne  Marie  Verdoire,  héritière  do  Jeaa-Piom  Aribert, 
en  la  qualité  qu'elle  agi),  h  payer  aux  hoirs  de  Catherine  Privât  la  aoauie 
de  186  fr.,  montant  deraliénaiion  faite  par  celle  deruiéralaîSaotllOSO. 
Du  24  ao6tl842.-C.  deMmes,-H.  Paunanl,  pr. 

(1)  E$pùtt  —  (  Pradier,  etc.  C.  Boissel.  )— Lan  treta  NUt  du 
sieur  Toulouse  (les  dames  Pradier,  Boyer  et  Saulel)  B*étaieT>L  cnneiitué, 
sous  1«  régime  dotal ,  tons  leers  biens  présents  et  fc  venir.  Ën  Van  i  S, 
après  le  décès  de  leur  père  ,  et  pour  payer  les  dettes  de  la  !:ui:ci-:isitiD, 
leurs  trois  maris  vendirent  h  Boissel  différeuu  biens  qui  rn  >Jë;i><ndaip]it, 
sans  aulorisatioa  de  jastieo.— EnlSSS,  eesdames  ont  ailaquifcciÊ^ vente 
comme  vente  de  leurs  biens  dotaux.  —  JngenKnt  qui  la  décUie  valable, 
attendu  que,  d'après  la  Jurlsprndeace  du  parlement  de  Touku^e,  Ici 
ventes  de  biens  dotaux  étaient  valables,  quoique  faitM,  eomlanU  nuUri- 
tnomo,  sans  formalités  de  justice,  et  saas  permissioa  du  juge,  quand 
elles  avaient  lieu  sans  dol  ni  fraude,  qu'elles  avaient  été  nécessitées  par 
une  cause  Juste,  telle  que  l'acquittement  des  detlesde  lafemme,et  q«*en- 
liu  elles  avaient  tourné  a  son  profit.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
la  vente  do  bien  dotal  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  aatérioures  au 
mariage  aMtait  valable  qa'anUnt  qu'elle  avait  iié  précédée  da  l'autorisa- 
tion de  la  jastice,  qii  ea  censtalait  préalablement  la  nécessité  et  l'uiiliié  ; 
—  Altcodu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  cause,  cette  nécessité  et  celte  utilité 
sont  loin  d'être  établies;  que  les  demandes  en  garaniies  ne  sent  point 
I  otKi'siées  ;  —  Casse  et  annule  les  ventes  dont  il  s'agit;  accorde  fc  Boissel 
ru  iti'iiiande  en  garantie  conire  ses  vendeurs,  et  fc  cenx-cl  leu demande 
en  !>:irantie  contre  les  vendeurs  primitib ,  etc. 

U  j  8  mars  1831.-G.  do  Nîmes,  !*•  cb.-M.  deTrinqieli^  llla,  pr. 

(2)  Etpice .— (Faatier  C.  Cuslo.)  — En  l'an  10,  le  aienr  Bedea  vendit 
un  tiiea  dotal  de  sa  femme  (Marie  Bonvier),  pour  payer  des  dettes  de  la 
luctession  de  sa  bello-mère.  —  Plus  larii .  la  dame  Bedon  ou  ses  enfants, 
les  époux  Fastier ,  ont  demandé  la  nullité  de  cette  vente.  — 11  juill. 
18â7,  lo  uibunal  de  l'A^antièce  déclare  la  vente  valable.  Lea  auiifs,  | 


Chat.  4,  SMùt.  6,  Abt.  3,  S  t. 

U  y  des  MTdtf  M  MM  dlvtrs.  Poor  les  («rmlllAs  d«  JisUee, 
Nîmes,  9  ours  l8Si  (t).  —  jngé,  au  contraire,  qu'il  n'étati  pas 
besoin  de  ces  formalités  (Nîmes ,  18  avril  1851)  (S),  notamment 
sous  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Tonloosa  (Toulouse,  9 
mess,  an  13,  MM.  Dast,  pr..  CorIilèr«,sr,céB.,  afT.  Joorda  C.  Ca- 
pelle  i  33  mess,  aa  1  S)  (S). 

S9ft9.  Quoi  qn'il  «o  soit,  la  venta  d'an  fonds  dotal  doit,  daw 
te  cas  où  elle  est  autorisée,  être  laite  salon  lea  (ormes  presorllea 
par  lea  lots  existaotes  lorsqu'i^e  a  lieu,  et  non  soIod  les  lois  qui 
existaient  lorsque  la  dot  a  été  eoostituéo.  —  Ainsi,  est  nulle  la 
vente  d'an  immeuble  dotal  eoDHotle  aoiu  le  oods  elvil,  |>eiir  oo- 
quUtêr  «m  ietit  de  (•  fmmê  «Odrieifra  «w  «an'efe,  si  oette 
vente  o*a  pas  été  précédée  de  pennlsslOM  4e  Jutiee,  ainsi  que 
r«zigo  la  «ode  civil  (art.  lliitS)  \  peu  Importo  que  la  femme  sa 
soit  mariée  uvant  If  vodo  elvU  et  sms  rempiro  d*nne  législation 


ta  droit,  de  ce  logemeat,  sent  lextndlimeat  les  BséoMa  que  eeix  dn  Ji* 
gement  raado  sans  l'affaire  qui  précède.  Le  tribnaal  ceastdèlra  easalte, 

en  fait  :  f   qne  la  vante  consentie  par  lacqnes  Red«  ji  Joaa  Rechs, 

le  Sévent.  an  lO.avaltnnecaasejasteetaéceasairt,  Misqoe  U  prix  (tt 
employé  fc  payer  les  dettes  ds  Marie  Bonvier  ;  que,  d'aïUsè^,  ells  nt  (alla 
sans  dol  ni  fraude ,  etc.  >    Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  i  —  Adoptant  en  entier  les  motifs  des  premiers  Juges ,  et  at- 
tendu, en  outre,  qa'anoaat  lésien  n'Ht  alléguée  contre  la  venta  contenue 
dans  l'ado  da  M  veat.  aa  10  ;  que  nette  vente  fait  partie  d'un  traité  de 
famille  fait  de  bonne  fol  daaa  l'iptirMdes  oeatiactaetai-»  Démet  ksBi^ 
riés  Fastier  de  leur  appel. 

Du  lOavr.  1831.-C.  de  nimei,S*  ch.-M.  Thotnl,  pr, 

(8)  (  Époux  Verdier  C.  époux  Bagafrii.  ]  La.  cooiti  —  Ceasl- 
dérant  ne  l'acte  du  t5  Janv.  1760 ,  passé  entre  4ose^  Verdier  et  Ma* 
deleine  verdier,  assistée  de  soa  mari,  et  la  transaction  qal  v  est  rala- 
tée,preeveBtqwlss  bieas  aasariage  daqoels  Madeleine  veidier  fat 
appelée  ceacarrennitat  avee  ledit  Joseph ,  soa  frire  ,  étaient ,  avaat  la 
mariage  de  ladite  Madeleiae  Verdisr ,  grevés  d'ans  dette  privil^iêe  ea 
favear  de  Jean  noqnébsrt ,  leur  beaa'frère  ;  ^  Coaiidérant  qn'ea  h  cea- 
Etituant  d'une  iianiirs  vague ,  tous  Isa  bieas  préBoals  et  fc  veair,  Made- 
leine Verdier  no  pouvait  se  constituer  que  les  bieas  qui  lui  restaieat , 
les  dettes  nae  tok  payéna ,  parce  que,  comme  le  diseut  Iw  lois  et  las  a»* 
teers ,  MIS  «uni  6om  (loiaKa ,  iUm  didMieifrseUfno/— Cossidéraateae 
lu  bieas  vendus,  en  les  reguiiaet  comme  dolanx,  aaraieat  pa  être  alié- 
nla  ,et1avente  devrait  en  êire  malnieaie,  puisque  le  prix  a  servi  fc  payer 
la  dette  que  Madeleine  Verdier  contracta  envers  Joseph  ,  soa  frère,  par 
Pacte  du  tSfanv.  1769 ,  parce  que  robligation  avait  une  cause  présxis- 
tante  an  mariage ,  cause  qui  grevait  les  biens  qui  auraient  fait  partie  de 
la  constitution  ,  >  QtUa  futi»  tt  honnta  eowa  ut ,  non  vidfMr  maU  <uei* 
p«r«,  •tMsérseasoMair»  (loi  SO,  ff.,  SoI.mal.).  La  loi  13,  ff.,  AmO. 
«rste.,  a  eneere  consacré  ce  principe  :  «  4llMMfû>tws  «ifm  ùutnketm  «wu 
émOaaùt  «ofeaifarto,  non  ga»  vetofjorfui  eousom  et  ormnm  jeris  Jl»> 
bmt.  »  Cette  précision  a  été  faite  encore  daas  la  loi  85,  IT.  i)siwr.dW.y 
et  elle  a  servi  de  règle  aux  tribunaux  qui  ont  maintenu  la  vente,  daiîa 
le  cas  1^0  oA  les  biens  étsdeot  doiaux,  lorsque ,  cemme  daas  l'espèee 
présente,  lo  prix  des  biens  vendus  a  été  employé  i  éteiadre  une  aéaaet 
qui  exisuit  avant  le  mariage  :  k  S«f  non  fhu  m»  in  «wnisnoes  hom^ 
rum,  miàmquoi  miptrut,  dtAuto  art  ofimo»  (loi  78,  Ds^w,  dot.). 
Ce  principe  a  éié  adopté  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière , 
notamment  par  Perroa  (p.  49eil70),et  itA^bI^  (ut.  419,  gleu..  S, 
n**  lé  et  15) ,  par  Dnperrier  (liv.  1 ,  quesi.  9).  On  trouve  daas  CatelUa, 
dans  l'Annotateur  detapevrière  et  dans  I»  Journal  du  Palais  de  Toaleësai 
t.  e,  plusieurs  arrêts  qui,  fc  la  faveur  de  celte  précision,  ont  maiMsnu  la 
vente  des  biens  dotaux,  par  ce  motif  que  la  loi  a'a  prohibé  l'alUaaîieit 
on  rhypotiièqus  des  biena  dutaux,  que  dans  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  reuln 
qoe  la  femme  devint  plus  pauvrs;  malslorsqus  l'aliénation,  commsdaas 
le  cas  préaent,  devient  aécese^re,  et  qu'elle  a  pour  but  son  avantage,  la 
prohibition  de  la  loi  cesse,  et  l'iatérêt  public,  la  bonne  (oi  qui  est  dueaa 
contrat,  et  Péqnilé,  réclament  la  ssainleaue  de  ces  swtes  de  veatea.  —  Le 
début  de  fmnalité  des  aflchss  ne  pent,  daaa  «ae  espèce  semblable,  opé- 
rer la  nullité  des  ventes ,  parce  que  la  loi  ne  se  prononce  pas  dana  ce 
cas,  ainsi  qu'elle  le  fait  fc  régard  des  bleus  des  mineur»,  et  parce  que  la 
modicité  des  bieas  veadus  dont  le  prix  aurait  été  absorbé  par  les  (rais  de 
cette  formalité,  ne  permettrait  pas  de  s'arrêter  au  défaut  dea  afflues.  Ce 
motif  a  toujours  été  déiermiaaat,  même  fc  l'égard  dos  ventea  des  biens 
ecclésiastiques,  lorsque  les  bieas  aliénés  sont  d'ans  mince  valeur;  lorsque 
te  prix ,  pasMat  dans  les  nains  du  créancier,  sans  passer  dans  cellee  ace 
vendeurs,  a  servi  fc  éteindre  une  créance  jnste,  hoenéte  et  préexiMaata  au 
mariate  ;  ce  ser^t  porter  troo  loin  la  précaotioa  «ni  a  fait  latrodoira  la 
formalité  des  affiches,  comme  renssigoent  Beniface  [t.  3,  liv.  3,  chap.  13, 
p.  374 ,  te  ;tn«}  ;  Vedel  sur  Catellau  (jlv.  4,  chap.  4  )  et  PAnnelaieur  de 
Lapeyrière  (  leit.  F,  v*  Femme ,  n*  17]  :  —  Par  ces  BKlifs,  naiatieDi 
les  actes  de  veale. 

Du  33  mess,  an  iS.-ade  Toulonse^lOI.  D«(^.-G«i>iiN,  jr.  |éa. 
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|4i*ttl|llHMlMttepflrftiUBleipréallbtflClUoin,  t6ati11 1837, 
■r.BcftfeoMt,  T.  n*  1001). 

ttM.  Le  code  elTll,  trt.  exige,  ftotumâ  dabs  Tart. 
UtD,  qnela  dMie  ait  aoe  date  cerfoiiie,  parce  qa'auJremeDt  11 
Knil  Iro^  (aelle  &  la  femme,  par  une  anlldale,  d'engager  la  dot. 
UMTl  B'aurMt  aueen  moTeo  de  prévenrr  le  dommage,  (abdla 
|M  la  réaBclw  peut  almpater  à  qo  cet-t&lti  point  de  n'avoir  pas 
fts  lis  prAaatllons  néceesalrea  poor  flxer  la  date  de  sa  créance. 

SMl.  Pour  qu'il  y  ail  date  cerlalAe  dans  le  sens  de  l'art. 
IS58,  (Ul'il  ^D'elle  soll  fixée  par  l'afie  des  tirconstalices  prévues 
I  l'art.  I3t8  T  La  question  doit  se  résoudre  par  les  mêmes  prln- 
flrunfotéttuprAf  b*'m  et  snlv.fàfoccaston  de  l'art.  1410, 
ifli  alga  a«Bil  la  daw  certaine  dés  dettes  anléfieures  au  ma- 
ftige  paor  autoriser  t'ictloii  des  eréanelers  de  la  femme  contre  la 
coouiuianté. Les  deux  art.  UlOel  ISSSdolvetits'Inlerpréter  par 
ififriaolpea  g«n«ra»  sur  les  obitgailons  (Y.  n*  908).  —  Ainsi, 
ptf  aaaipla,il  ladeM  «st  commerciale,  la  femtfièfaïuntle  com-> 
■ma  tan  H  «tritge,  ee  sdlvra  le  mode  de  preuves  admis  ex- 
MpMMlleMM  HIT  M  MM  di  GOnmerce  (T.  M.  Troplong, 
i*S4M}  D*  909).— Spécialement,  Il  a  été  Jugé  que  des  lettres 
dsdMiga  MieWHei  fMmr  pttis  (ails  k  ofie  société  Commefclate, 
ÉMi8slBiD*«,mrtée'depui8,  aouale  régime  dotal,  faisait pv 


(t)  tiftH  i  —  {Ritel  C.  epont  LafoDlaine.)  —  Le  46  aoftl  18») 
m  NMM  «mmèTCiale  fat  raairaeMfl  tnirt  la  dame  LicatsDe  et  le  aiear 
LdWiilio.  *-  Le  ttear  Lacaltao  4éeéda.  sa  vetite ,  libre  ses  droits , 
Micrlnli  «ni*iatcB<Bt  ai  HlMairemcDi  ttec  sm  aMoCié,  née  racod- 
miNUM  4t  la  samnw  ée  M,000  fr«  aa  pralt  <•  l'abM  Har t)  »  4«1  IV 
wtrréeMmmnt  vante  dans  la  aalaw  saciala*  -•  La  l»Mt.  «8IS«  la 
Ttm  LacaisM  ^osa  n  secondes  iwcea  la  aiawr  LalimiaiQt»  aan  asaoeM. 
-U  «nrîre  ae  mit  bieniil  dans  lenn  aflaires ,  et  la  iMMlé  fat  aanatU 
Hi  «  ttntie.  —  L'abbC  HartI  se  ptésania  pour  être  colloqaé ,  m  aan»- 
MN ,  hH  radif  de  ta  faillite ,  do  ehet  de  la  datte  LafoDt&iaa ,  k  raùoa 
Min^rtMdaïaïed  qfle  M)le-ci  antt  k  aiercer.  —  La  darae  LafoDtaiae 
SÉiHUta  pa«lMi)»a  du  ortanciat  Hatal,  par  la  motif  qae  son  titre,  étant 
M  Hàg  prité ,  a'aTait  paa  ét  data  earlai&a,  aftWtieuN  aa  Conlrat  de 
wiin.  ivgenent  da  Irilnaal  mil  daBoMa»  f«l  n^aUa  la  damabla 
n  talMon  de  rabbé  Haral. 
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llr.  pfit  daewr  k  cal  acte  aaa  date  ceMaihe,  o'obt  été  précitées  et  or- 
dnalH       lataw  des  tieit  }-^Qfla  l'art.  1410  contaere  te  même  prio- 
i^n  aasscdaal  aa  eréaBcier  de  la  f«iD«e,  daag  la  est  éti«DcS  aa  S  S  de 
M  Midai  la  drtit  de  pearsaiTre  eonira  elle  le  paynacol  MHleneai  sor 
h  aas  praMiéU  de  eee  imoHoUes  peiaoaaala  i  —  Qm  l'att*  1889  «alfa 
ka  dettM  aient  «Aa  data'  cartaiaa  aalérienra  an  nariata  «  pow  quala 
Mil  poisse  «ra  aliéné,  et  qa'alara,  poir  s'assarar  ai  la  date  ni 
iat,  ft  fait  «laUtntt  tt  on  rsacoatre  dans  Tact*  aa  des  caraclèrea 
iRMMalItarràH.  ISttf-Coaaidtraat,  twtaiais,  que  li  cal  ut.  IBM 
lui  ta  lihactpa  gétMal,  il  peatMre  sosceptlble  d'eiccpiioas;  et  aoaei , 
M  8  jaill.  1823,  U  cbar  da  caseattoa  a  jogi  qo'il  était  uae  application 
M  MiMeau  aWfaphei  :  —  Coasidéraiit  que  la  légielataur,  daas  l'art, 
nu  e.  dt.,  a  déclart  qn'u  b^calendait  préjadicier  k  es  qai  était  près- 
tfklaai  les  lolt  telativel  an  commerce;  — Que,  daas  Uoommerca,  les 
Mm  Ml  lalfeg  WlTé  foat  foi ,  al  ^ela  iarlapradeaca  a  adnie  qa'an  n»* 
Ha  HMIeltiata ,  le  nribcjpe  de  l'art.  ISSB  n'était  pas  ri|Ouren>«Beal 
Mnblaî  —  Qea,  dans  respècc,  ladcmoiiene  Giwtbier)  aojanrd'bat 
ihl  Utnitiae ,  k  wnlracté  la  dette  doal  le  siear  abbé  Hvcl  récUme  la 
(MMat,  loradU'ella  était  BUtresae  dt  aei  actions,  six  mole  environ 
MMlUMaat  a  ion  ftariate  avéc  le  sienr  Lafoauine  ;  —  Qa'il  eat  eoa- 
latN  toi         ttné  le  prêt  fait  par  l'abbé  barol  a  été  veraé  dans 
hHeiélé  dé  cMUtarce  qai  s'est  établie  an  mois  d'aoàt  18tl|  anbe  te 
ti«  LUiaialae  et  U  dame  Lacaisaa ,  dûaunt  amaiisée  da  aan  Mri  »  el 
m  «a  vMsiMsrt  tvaa  été  electoé  an  iKis  de  novanbn  da  la  même  an- 
MiHftaa  la  dlM  LdMisae  as!  detétda  nata  aa  mob  d'octobre  ittt  ; 
iHtilMlM  liMiié  ai  18S1  acottinaé  d>x{iter  après  la  décès  da  siear 
tasilma,  H  qie  M  teata  Lacalafte  b'a  époaié  la  siear  LafonTalae,  son 
nrtiC,  qw  le  18  aet.  1883}  —  CoBiidlrant  que  l'acte  soas  seing  privé, 
n  Tttm  éaqwl  |«  slenr  abbé  Harel  ponrfoit  le  rcmboursemeni  de  sa 
trtiaca ,  ptrt»  la  date  dn  1"  avril  <  sxft  ;  que  cet  scie  est  souscrit  des 
lipalane  dis  datt  aneciés ,  veoTe  Lacailoe  et  LafoDtalne,  qoi  s^obli- 
IM  MSishiem  et  eoltdaireneat  eovere  le  sieur  abbé  Harel  ;  —  Que 
8  éMasLafaamiM  nHt  opposé  k  la  demande  de  l'abbé  Harel  que  Ici  dis- 
fMRiaaida  nift.lBf8  c.  civ.,  dont  aile  taisait  une  lansEa  appliealioa, 
iniiqaa  t'Aalt  da  ata  obligaiion  persoDoelle  it  commerciale  que  t'exéca* 
iMétaUfatrsafviei  —  Qae,daDs  ses  cDDirediis  h  l'ordre,  elle  a  encore 
"uaia  h  Mai*  da  la  dcUa ,  l'élKqas  tb  elle  a  été  coatractéa  el  la  data 
Il  MÔpM  t  tia  «Ma  4ato  atan  «té  rbf  ^  dam  las  Jagamaala  et 


tie,  ont  pu,  a'U  n'y  aacone  fraade,  être  déclaréea  avoir  use  date 
certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  quoiqu'elles  n'aient  été 
enregistrées  que  depuis,  et,  par  suite,  être  poursuivies  enr  ses 
biens  dotaux  (Beq.  17  mars  1850;  Cass.  l'idée  1830)  (t). 

a6€a.  fia  serait-U  de  même  de  délies  civiles  dont  la  date 
antérieure  résulterait  incontestabli'meDl  des  circonslances  autres 
que  celles  prévues  kl'art.  13â8  c.  clv.? — Oui,  selon  nn  arrél 
d'après  lequel  la  vente  sous  seing  privé,  que  la  femme  a  codscd' 
tle,  avant  son  mariage,  de  l'un  de  ses  immeubles,  ne  peot, 
quoique  ronreglstrement  de  l'acte  n'ait  eu  lieu  que  depuis  le 
mariage  de  la  venderesse,  dire  attaquée  par  aon  mari ,  comme 
étant  une  aliénation  d'un  immeable  dotal ,  lorsque  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  que  la  vente  a  été  faite  sans  frande 
avant  le  mariage  (Grenoble,  13  mai  1831,  aff.  Haiel,  V.  n*  3421). 
—  M.  îroplong.  n<*  5467 ,  dit,  k  l'appui  de  cette  décision  :  ne 
pourrait-on  pas  ajouter  que  l'art.  13S8  est  fait  pour  las  Uers,  et 
qu'ici  il  n'y  en  a  pas  qui  Tiennent  s'opposer? 

a««S.  U  règle  de  l'art*  ISfiS,  relative  k  l'époque  dea  dettes, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  suooession  écboit  à  la  femme 
pendant  le  mariage  avec  dea  dettes  k  payer.  Dans  cette  hypo- 
thèse, les  époux  doivent  acquitter  loa  dettes  existantes  avec  les 
valeurs  de  la  aucceailOD.  C'est  ik  une  liquldatloo  nécessaire,  qal 


arrêta  intenensi  entre  las  pwHea,  el  qat  avaianl  déterminé  la  compé» 
lODCo  da  tribuDal  de  comnerct ,  aaas  qae  U  dama  Lafonlalae  ait  prétends 
alors  que  cet  acle  avait  été  antidaté,  et  que  ce  o'est  qneenr  l'appel,  en 
désespoir  de  cause ,  qu'elle  vient  arlicnler  qoe  l'acte ,  dont  il  s'agit ,  a  été 
aaildaté,  et  i}Q'il  n'a  été  faii  et  sigoé  que  postériearemeol  k  son  mariage 
avec  le  siear  Lafoatalaa,  n'ayant  présenté  ce  mofea  daas  ses  contredits 
qu  TagOMaeni  ï  qoe  eatta  allégation  est  tardive  el  démentie  par  les  autrea 
tttyMa  de  défense  employés  par  la  dame  LafoBlalae,  et  que  la  Joilice 
n  peat  y  avoir  égard ,  puisque  ce  serait  enosauer  na  système  de  maa-, 
vaise  foi,  aa  préjodiee  d'un  ctéaneiv  léoiltme;  qa'enfln  la  somme  do 
18,022  fr.  dont  la  coUocation  en  saniHinrra  nt  demandée  par  le  Eiear 
Harel  avait  cessé  d'être  dotale ,  lorsque  la  dams  LteaiiBO  était  devenue 
veuve ,  et  qu'elle  n'aurait  pu  conserver  ce  caractère,  lors  de  son  seeoad 
mariage, 'qirautaat  qu'elle  n'en  aurait  pas  disposé  précédemmeat  pour 
raison  de  sa  société  comnersialsî  —  Considérant,  d'une  autre  pari,  que 
la  dame  LaioMalne  s'nt  désistée  dé  son  appel  sur  la  collocation  eu  sooi- 
ordra  rflaUva  k  la  aemne  da  4,000  fr.  pour  parapbernat  j....  -  En  ce 
qoi  concerne  l'abbé  Harel ,  carrigaaii  et  réformaal ,  déclare  qae  t'obliga* 
tioa  souscrite  des  signatures  vaave  Laeaisae  al  Lafaataiae,  an  proSl  dt* 
dit  abbé  Harel,  le  l** avril  18S5,  cnregiiiré  le  87  Ml.  1885,  avait  ana 
date  certaine  aoiérienre  au  mariage  de  U  dame  veuve  Laoaisna  avec  La* 
fontaine  ;  en  conséquence ,  déclare  exécnleire  sur  tous  les  biens  de  la  dama 
Laloniain ,  antres  qne  ceux  dotaox ,  ladite  obligation  pour  ce  qui  ea 
mie  d8  en  principal,  lalérêts  et  frais.  » 

Cst  arrêt  a  daaaé  lien  k  deux  pourvois  Jugés  séparément.— 1<>  Pourvoi 
daladasM  Lafootaiae  pour  violation  des  arL  1858-4'et  1388.  — Arrêt. 

La  ceua  ;  Sur  la  prétendue  violation  desarl.  lois  et  1698  c.  civ.  : 
—  Atloada  qu'il  résulte  de  l'arrll  atUqué,  que  la  dette  contraclÉo  par  la 
demandereeso,  alors  veave  Lacaiioe,  était  commerciale;  qu'elle  prove- 
nait des  fonda  versés  par  l'abbé  Harel,  dans  noe  eociélé  subsisiaot  eoire 
elle  et  le  siear  de  Goilaré  de  Lalonlaine ,  son  deuxième  oiari,  aniBrieu- 
remeat  k  ce  deuxième  mariage;  —  Que ,  d'apièi  la  nature  de  la  dette, 
les  Jagca  on  pa  en  nifarcbar  l'ari|Jna,  et  que  soa  antériorité  au  mariaga 
étant  établie  pw  lis  (ails  et  las  aetea,  l'artêt,  en  ordonnant  reiécutiea 
de  l'obllgaiien  sur  lea  biens  dé  la  femme ,  qui  l'avait  personnellemeal 
seuserite ,  n'a  violé  aucune  toi  ;  —  f>ar  ces  motifs ,  rejette. 

Da  17  mars  18S0.-G.  C.  cb.  req.-MH.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-Lebeaii, 
av.  gén.,  0.  oeaf-Odilon  Barrol,  av. 

t*  Pourvoi  de  l'abbé  Harel  poQr  violatioli  de  l'art.  1B58  c.  civt,  ea  ce 
que  t  tout  en  recannaistant  qae  l'obligation  dont  il  s'agissait  atait  une 
data  caitaine  aniérieare  an  contrat  de  mariage  de  la  dame  veuve  Laçais  no 
avec  la  sieur  LafaataiM,  U  a  cependant  décidé  que  celte  obligation  d'i 
pourrait  être  exercée  qu  sur  lea  bieal  de  la  femme  qui  ae  seraient  pas 
dataax.  -  Arrêt. 

La  covn  ;  Atlèndn  que ,  Suivant  cet  articio ,  le  bien  dolal  peut  être 
aliéné  pour  payer  les  dettes  de  la  femme ,  lorsque  ces  deilcn  ont  une  daio 
ceriaiae  aotérieare  au  contrat  de  mariage  ;— Qoe  l'arrêt  du  50  aoflt  18S3 
a  reconnu,  en  fait,  que  l'obligation  souscrite  par  la  d«fen[lcre!'8e  a&  p«o-> 
fit  du  deoMBdeur  en  cassation  ,  le  1*'  avril  182S,  a  nne  daie  certaine  an-, 
lérieure  au  coiitnl  d«  mariage  de  la  défenderesse  avec  L&lotilaine  ;  qu'il 
snil  da  là  qu'aux  termes  da  l'arliclo  précité ,  cette  facile  est  cxécnloire  sur 
les  biens  doiaas  da  la  défeodsreMS ,  et,  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'ar- 
rêt attaqué  viole  tat  article^. ..  —  Donnant  défaut  contre  les  détaillants} 
—  Casse. 

fin  1"  déc.  18S0.-C.  C.,  ib.  civ.*HM.  Portails ,  1"  pr.*Cassai|[n^ 
ra&.-Joabeii ,  l"  av,  gcu.,  c.  cuuf.-Lucosle ,  av«  ( 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— Tit.  4, 


Chap.  4,  Sect.  6.  Art.  3,  $  S. 


ne  porte  pas  alteinle  i  la  dot  et  ne  fait  qu*en  constater  rimpor- 
tanee,  ear  H  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  reste  dedueto  are  alitno 
(Paris,  17  d<c.  18i9,aff.  de  la  Briffe,  D.  P.  S3.  9. 60,  et  n"  545i]. 

SeQ4.  De  même,  une  dette  ordinaire  de  la  femme,  formée 
avast  le  mariage  et  liquidée  depuis,  est  exécutoire  sur  les  biens 
dotant;  Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  liquidation  précède  le  ma- 
riage. Telseralt  le  cas,  par  exemple,  d'un  compte  de  talelle  rendu 
par  Qoe  màre  remariée.  —  Il  eo  serait  ainsi  encore  de  condam- 
BatiODS  pécuniaires  pour  réparations  civiles  on  pour  dépens  j  con- 
damnatioas  qu'aurait  encourues  la  femme  conitante  mafrimmio, 
à  raison,  soit  d'un  procès  commencé,  soit  d*DB  délit  commis 
avant  le  contrat  de  mariage  (Polliler,  De  la  coounniiaalé,  n**3S5 
et  3K7  ï  H.  Teseier,  1. 1,  p.  427). 

8«05.  Il  a  été  Jugé,  du  reste ,  quant  aux  dépens  :  4*  qu'ils 
sont  l'accessoire  de  la  créance,  et  qt)e  s'ils  ont  été  obtenus,  la 
condamnation  peut  en  être  poursuivie  sur  l'immeuble  dotal  aussi 
bien  que  la  condamnation  principale  ellfi-méme  (Toulôuse,  37 
mai  1843.  aff.  Rlgaud,  D.  P.  4S.  3. 33). 

Stt60.  De  même,  on  a  décidé  :  3**  que  la  femme  condamnée 
«a  délaissement  d'un  Immeuble  qu'elle  détenait  Indûment  dès 
avant  son  mariage,  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  des  restitutions 
de  fruits  qui  ont  été  en  même  temps  prononcées  contre  elle;  on 
objecterait  vainement  que,  pour  les  perceptions  faites  durant  le 
mariage,  elles  constituaient,  fc  chaque  recette  annuelle,  une  dou- 
velle  dette  à  la  charge  da  mari,  les  droits  du  créancier  devant  se 
déterminerd'aprèsi'époquekUqn^leninonterorlginedeladette 
(même  arrêt). 

•••7.  Les  condamnations  prononcées  contre  la  femmemarlée, 
personnellement  tenue  del'actlon  en  révocation  d'une  donation  à  elle 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur,  ne  consti- 
tuent nne  dette  à  l'égard  de  cette  femme ,  dans  le  sens  de  l'art. 
1558  c.  clv.,  qne  du  Jour  où  l'action  a  été  exercée.  —  En  consé- 
quence»  la  dette  n*est  point  réputée  antérieure  au  mariage ,  et 
elle  ne  peut,  dès  lors,  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux,  si  l'ac- 
liOD  révoratoire  n'est  exercée  qu'après  le  mariage,  quoique  la 
donation  ait  été  faite  antérieurement  CReq-  6  Juin  1849,  aff.  Moa< 
elar,D.  P.49.  1.324). 

86«9.  L'art.  1SS8  parle  <  des  dettes  antérieures  au  eont'al 
do  mariage.  >  L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  ne  pourrait-elle 
être  autorisée  pour  payer  des  dettes  contractées  par  la  femme 
après  U  contrat^  mais  ayant  datecertaineantérieurement  au  ma- 
riage? —  La  question  a  été  controversée  ;  on  a  dit  que  les  mots 
contrat  do  mariago  ne  se  trouvaient  dans  cet  article  que  par  une 
erreur  de  rédaction  semblable  à  celle  de  l'art.  2194.  un  a  invo- 
qué les  art.  1409,  1410  (V.ii*9l3),  qui,  sous  le  régime  delà 
communauté  et  pour  les  dettes  des  époux,  ne  considèrent  qae  l'an- 


(1)  (Faara  C.  Olive.)  —  La  cont;  —  Attendu  qu'il  est  de  prbcipe 
que  la  dot  est  inaltéDabifl  pendant  le  mariage;  qu'elle  peut,  néanmoing, 
,  aux  termes  de  Part.  1558  c.  civ.,  être  aliénée  pour  payer  les  dettes  de  la 
femme,  torsqu'ellea  ont  une  date  certaine,  antérieure  au  contrat  de  ma- 
nager —  Attendu  qne,  par  ces  mots  émirat  icmariagê,  lo  législateur  n'a 
pas  entendu  parler  de  l'acte  de  célébration  de  mariage  devant  roQicicr  de 
letat  civil;  qu^  si  telle  eât  été  son  intention,  il  se  serait  servi,  dans  cette 
oocusion ,  des  mots  ciUbraiioa  iè  mariag$f  comiBf  il  l'a  fait  dans  divers 
articles  du  code,  lorsqu'il  a  voulu  distingoer  le  contrat  renfermait  les  con* 
Tentions  matrimoaiales  des  parties,  de  l'acte  de  célébration  de  mariage  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'a  l'époque  où  fut  passé  l'acte  de  vente  quia  donné 
lieu  aux  coodamnattoas  prononcées  en  faveur  du  sieur  Faure  contre  Ëli- 
labeth  Gabelle,  celte-ci  avait  déjà  contracté  mariage  avec  le  sieur  Olive, 
(levant  H*  Callat,  notaire  à  Carcassonne,  le  18  déc.  18it;  d'où  il  suit  que 
sa  dette  étant  postérieure  à  son  contrat  de  mariage,  quoique  antérieure  h 
la  célébratioB,  qui  n'eut  lien  que  le  SI  janv.  1824,  le  sieur  Faure  ne  peut 
araîc  aucun  recours  sur  la  dot  qu'elle  s'était  déjà  constituée;  —  Déclare 
que  le  iieur  Faure  ne  pourra  point  amener  e&écution,  su  ta  dot  de  la 
ùmme  Olive,  les  condamnations  qu'il  a  obtenu»  contre  elle,  oie. 

On  T  Janr.  18S0.-C.  de  Hontpetlier,-U.  de  Trinqueiagoe,  1**  pr. 

(3)  Étpècê  f  —  (Femme  Arène  C.  Pcrrache  et  eoniorts.)  —  Le  33 
ect.  1771^  ctmtrat  de  mariage  de  la  dam»  Arène,  par  lequel  elle  éta- 
blit une  constilutiott  générale  de  dot  da  biiuM  priùnu  it  à  vmir.  —  Le 
36  déc.  1796,  elle  recueille,  dans  la  succession  d'au  sienr  Légier,  des 
Immeubles  qui  deviennent  dotaux,  d'après  son  contrat  de  mariage.  ~  Ces 
immeubles  étaient  grevés  d'une  rente  annuolle  de  S50  fr.,  qui  fut  adjugée 
b  OD  sieur  Peyretesy.  —  La  dame  Arène  ajant  cessé  de  payer  les  arré- 
rages, fut  poursuivie  en  rembouri>(.'nient  duiapjtal.  —  3  mai  18:21,  juge- 
ment (ai  ^ronvBce  cette  coodamnalioa  et  valida  une  exprepriatien  dirigée 


lêriorilâ  au  mariagt  (HH.  Bellot ,  t.  A,  p.  409;  Toolller.  t.  1^ 
n°  340  ;  Delvincourt,  sur  fart.  15S8).  Hais  nous  croyons ,  aven 
la  plupart  dei  auteurs ,  que  les  dettes  contractées  par  la  femme 
dans  l'intervalleda  contrat  et  de  la  célébration,  n'ootaneine  suite 
sor  les  biens  dotaux.  Outre  l'argument  du  texte  del'art.  tS88,  il 
est  à  remarquer  que  sons  le  régime  de  la  communauté,  gui  époûu 
la  femme,  époutelei  défies.  Le  passif,  comme  l'actif,  a  an  carac- 
tère moins  déterminé  que  sous  le  régimedotal,  oùla  femme  tait 
tels  apports,  et  où  le  maii  n*est  leno  qoe  des  dettes  grevant  cec 
apports  (HH.  Doranton,  t.  ts,  n<'  SU;  Tessler,  note  638;  Ro- 
dlère  et  Pont,  t.  3,n*  517  j  Odier,  n°  1 392 ;  Troplong,  n*346S). 

—  Il  a  été  jugé  que  la  dot  ne  peut  être  aliénée  pour  payer  lei 
dettes  de  la  femme ,  postérieures  au  contrat  de  mariage,  encore 
qu'elles  soient  antérieures  à  la  célébration  dvlle  do  mariage 
(Montpellier,  7  janv.  1850)  (1). 

MM.  Rodlère  et  Pont  font  remarquer,  avec  raison,  que  dans  nn 
tel  cas  et  sur  l'opposition  da  mari.  Il  n'y  a  pas  même  lien  d'a- 
liéner la  nue  propriété  delà  dot.  En  effet, les  revenus,  sofflsantv 
aujourd'hui,  peuvent  cesser  de  l'être  plus  tard  pour  les  Iwsolns 
du  ménage. 

L'aliénation  du  fonds  dotal  peut  être  antorisée  pour 
payer  lei  dettes  de  ceux  qui  ont  conttHiîi  la  dot  (c.  civ.  1558). 

—  A  cet  éftard,  quelques  distinctions  sont  nécessaires.  11  n'y  a 
point  de  difficulté  quant  aux  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  les 
biens  donnés.  Mais  poar  les  dettes  cbirographalres  du  donateur, 
la  femme,  et  par  suite  la  dot,  sera  ou  non  obligée,  selon  que  la 
donation  par  contrat  de  mariage  était  à  titre  universel  ou  è  titre 
particulier.  —  A  titre  particulier ,  la  femme  n'est  pas  plus  tenue 
que  tout  autre  donataire  k  ce  titre,  et,  dès  lors,  bien  que  la  dette 
ait  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  le  recouvrement  sur  les  biens  dotaux  [Conf. 
Potbier,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  3,  art.  l,$2;  HH.  Toui- 
ller, 1. 14,  n°310;  Tessier,  p.  434;  Bellot,  t.  4,  p.  129;  Odier, 
n*  1397).  —  Mais  il  en  sera  autrement  si  la  donation  est  à  titre 
universel,  parce  qu'une  telle  disposition  est  toujours  censée  faite 
sous  déduction  des  dettes.  Ainsi  le  créancier  aura  action  sur  la 
dot  pour  la  totalité  ou  pour  telle  quotité  de  ta  dette  ,  selon  que 
la  donation  sera  de  tous  les  biens  ou  d'une  quote-part  seulement 
(MM.  Tessier,  OdIer,  loc.  cit. ,  V.  Dlsp.  entre-vifs}.  — Jugé  que 
la  disposition  de  l'art.  1558-3*,  qui  permet  l'aliénation  des  l>lens 
dotaux  pour  payer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot, 
s'applique  aux  dettes  grevant  les  propriétés  que  ta  femme  dotale 
recueille  dans  une  succession,  alors  même  que  ces  dettes  ne  se- 
raient pas  antérieure!  au  contrat  de  mariage  :  Il  suffit  qu'elles 
soient  antérieures  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  successloo  dans 
laquelle  la  femme  a  recueilli  les  Uens  (Req.  1 K  Janv.  1 B3S)  (S). 

contre  les  biens  de  la  débib-iee.  —  Appel.  —  IB  Juill.  1831,  arrU  de  U 
cour  d^Aix,  qui  ronfirme. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1554  et  faussa  application  de  l'art.  1 558- 
3*  C  av.,  en  c«  que  l'arrU  a  ordonné  la  vente  de  biens  dolanx,  alors  que 
la  femme  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi. 
Ën  effet,  pour  que  les  biens  dotaux  soient  déclarés  aliénables  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  il  faut  qoe  ces 
dettes  aient  une  date  antéritarê  au  conlrat  de  mariage,  —  Or  le  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Arène  est  de  117S,  et  l'origine  de  la  dette  de  Lé- 
gier,  qni  a  consenti  la  rente  en  question,  ne  remonte  qu'au  36  déc.  1790. 

—  C'est  en  vain  qu'on  ol^«cte  que  la  dette  de  Légier  existait  avant  que 
les  immeubles  qni  en  étaient  grevés  devinssent  dolanx.  Cela  est  indiffé- 
rent, parce  que  l'art.  1558-4°  ne  permet  la  vente  des  immeubles  dotaux 
pour  payer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  conslit-ié  la  dot,  que  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  ontirimirt  au  conlrat  de  mariage.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Atteodo,  sur  les  premier  et  troisième  moyens,  qu'ils  <e 
réduisent  &  une  prétendue  violation  des  art.  1554  et  1555  c.  civ.,  relatifs 
aux  effets  du  régime  dotal,  et  que  ces  articles  no  pouvaient  recevoir  leur 
application,  s'il  e^t  vrai  que  la  cause  dont  il  s'agit  fût  susceptible  de  l'une 
des  exceptions  prononcées  k  rapplication  des  régies  du  régime  dotal  par 
L'art.  1558  da  même  code,  application  qui  est  l'objet  du  deuxième  moyen; 

—  Attendu,  sur  !■  deuxième  moyen,  fondé  sar  une  prétMtdae  fau»e  ap- 
ylication  à  1i  caufio  du  g  3  de  l'art,  i  558  c.  civ. ,  que  l'arrêt  attaqué  con- 
i-laln,  en  fait,  c^'io  l'obligation  origiaaire  de  la  rente  qui  a  fait  l'objet  du 
procès  n'a  pas  e*é  Fouscrite  par  la  demanderesse  en  cassation,  an  mépris 
lie  l'incapacité  d'aliéner  à  laquelle  elle  était  soumise,  mais  par  feu  Hya- 
rinlheLégier,  que  ladite  demandere^a  représentait;  que  les  biens  recueil- 
lis par  ladite  denanderesse  n'avaient  pu  i'ètre  que  sous  ta  charge  de  It 

[  portion  de  dtttes  à  elle  affénate  et  qui  a  été  déclarés  par  lu  acte  dtpar- 
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••Vtt.  Avut  d'autoriser  l'alttoatlon  da  fonds  dotal ,  le  juge 
vérlliera  si  la  femme  D'à  pas  d'autres  ressoDrees,  soil  par  les 
sneaus  de  sa  dot ,  soXt  par  ses  parapberuaux.  —  On  comparera 
lossl  la  valeur  de  L'immeuble  et  le  plus  ou  motus  d'importance 
ieJa  dette  à  payer. — U  a  été  Jugé  que,  sous  la  Jurisprudence  du 
parlement  de  Grenoble,  si  raliénatlon  pouvait  être  autorisée , 
talea  qne  le  prix  dn  fonds  dotal  fbt  supérieur  au  lAiffre  de  la 
dette,  11  ne  fallait  pas  qu'il  y  eût  uoe  trop  grande  dtsproporlioD  ; 
et  par  eumple  on  devrait  aBuoter  la  vente  d'un  Immeuble  de 
1,600  fr. ,  faite  pour  payer  nue  dette  de  500  fr.  (Grenoble,  13 
«oâtl838}{l}. 

•89 1 .  L'autorisation  de  JusUu  n'est  néeess^re  que  lorsque 
raUénatlen  est  j>rovogWs  par  les  époux  ena-mémes  ponrlepaye< 
méat  des  dettes  de  la  femme ,  on  de  eenx  qui  ont  oonsUtné  la 
dot.— Les  erétmcitrt  astérleurs  à  la  constUuitoa  de  dot  peuvent , 
BUS  l'autorisation  de  Justice,  faire  vendre  l'immeuble  dotal.  Ils 
Ht  un  droit  direct  que  cette  contribution  n'a  pu  altérer  ni 
MdiOer.  Et  peu  Importe  que  le  créancier  soit  bypothécidre  ou 
Alrographalre,  Il  soflit  que  la  créance  ait  une  date  certaine  anté- 
rlnre au  contrat  (HH. Touiller,  t.  t4,n"a07;  Delvlneonrt,  1.3, 
p.  337,  note  10  \  Duranton,  1. 1  S,  b«  n  3  ;  Tessier,  t.  1 ,  note 
039;  Rodiëre  et  Pont,  t.  3,  n'8l7;  Odier,  n*  1394,  Troplong, 
1*3463;  Montpellier,  6  mars  1844,aff.BoTer,  O.P. 45.  S; 38). 

••79.  Déjà,  souB  l'empire  dn  droit  romain,  le  mari  pou- 
nH,  pendant  le  mariage ,  aliéner,  sans  aulorlsallon  de  JasUce, 
hs  Immeubles  dotaux  de  sa  femme ,  pour  acquitter  les  dettes 
que  celle-d  avait  contractées  soll  envers  loi,  soit  envers  des 
Uws,  avant  le  mariage,  et  auxquelles  elle  avait  bypolbéqné  ces 
lamenblés  (L.  15»  C,  D»  nimorim  aotiim»;  fteq.  IV  nov. 
1»0}  (3). 

SftVa.  Toutefois,  les  créanders  de  la  feame  onl-4ls  action 


ti{i  de  la  foceesiiOB  dndit  Légier;  —  Atlenda  qa'sn  apptiqnaDt  à  «s 
drcouUoces  raxception  contenoe  au  g  5  de  Tari.  1558  c.  civ.,  l'arrêt 
aitaqué,  loin  d*avoir  fait  ane  faasFe  application  dndit  article,  qni  loi  a  été 
icproehéa,  était  canduit  à  l'application  de  cet  article,  par  la  considération 
ît  la  data  de  l'obligation  originaire  antérienre  à  Vépoqne  &  laqnelle  la 
luteMion  dndit  fen  Légier  était  fntr^e  au  raog  des  biens  de  ladite  dame 
Artoe,  par  le  principe  de  droit  qae  bonanm  inieUigmtm  nid  Mvete  cere 
tliau,  et  enfin  par  eaini  qnl  veut  qao  l'accessoire  suire  le  sort  da  prin- 
eiptl}  —  Rejette. 

Dni5]UV.18SS.-C.  C,  cil.  rsq.-HH.  Lasauaafle,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (BrocbM  C.  les  Mritlen  Sibonrg.)  —  La  codb  ;  —  Attendu ,  au 
lMd,qae  si,  suivant  Ia]nri8prndence  dn  parlement  de  Dauphiné,  l'alié- 
utioB  dn  ftmde  délai  faite  par  le  mari,  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 
nlérieurss  aa  mariage,  était  valable,  lors  même  que  le  prix  n^avait.pas 


MMM  de  550  fr.  payée  aux  héritiers  Raynaud  était  nne  dette  personnelle 
M  sari;  qne,  par  conséquent,  no  immeuble  d'nne  valeur  de  1,600  fr.  au 
■MM  a  été  vendu  pour  payer  d«  dettes  qui  l'élevaienl  a  500  fr.  seole* 
uat  ;  — Mettant  l'appel  ei  ce  dont  est  appel  au  néant,  annule  ta  vente,  etc. 

Dn  11  «M  18S8.-C.  de  Grenoble,  1'*  cta.-M.  Vignes,  pr. 

(3)  fipto  .•  —  (Fayard  C.  Glopet.)  —  28  mai  1819,  arrêt  Interlocn- 
loirepai  leqnel  la  cour  de  Grenoble,  «  Considérant  qu'avant  de  statuer 
riffiDiiivement,  il  importait  de  savoir  si,  h  l'époqne  de  la  vente  de  1752, 
laàaue  Defay-Deviltiers  devait  on  ne  devait  plus  la  somme  de  S,500  fr. 
qa'elleavait  lecoonn  devoir  an  sienr  Delinage  par  acte  dn  36  noc.1757, 
M  celle  de  3,000  fr.  dont  elle  s'était  aussi  reconnue  débitrice,  pu-  le 
■tn  acte,  envers  le  sienr  DevilUers  pire,  deveno  depuis  son  beau- 
fin;  qne,  si  les  sieur  et  dame  Fayard  ne  pronvaieot  pa^  la  libération  de 
la  demoiselle  de  Moalariio,  on  devait  tenir  pour  cerlain  que  le  sieur  Oe- 
fay-Devillien  père  était  resté  uéancier  de  3,000  fr.,  et  que  les  sieurs 
Atlay-Devilliers  ptre  et  fils  devaient  être  supposés  avoir  aussi  payé  lea 
S,50O.fr.  qui  étaient  dus  au  sieur  Delinage  ;  qu'on  devaitégalemrnt  tenir 
poir  certain  qu'en  sa  qualité  de  créancier  de  la  demoiselle  de  Hontatîo 
ée  6,500  fr.,  le  sieur  Dclay  Devilliers  6\s  aurait  pn.  pou  le  rembonrse- 
Wit  de  sa  créance,  vendre  des  luens  dotani  de  sa  femme,  à  concurrence 
le  cAte  snnme,  tout  comme  s'il  s'était  i^i  de  payer  nn  créancier  élran- 
fer;  qu'ainsi  il  serait  indifférent  qne  le  prix  de  la  vente  eAt  été  employé 
a  payer  un  créancier  personnel  au  sieur  Dcfay,  dès  qu'il  so  serait  opéré 
ese  compensation  de  droit  entre  le  prix  de  vente  et  la  créance  due  an 
■arî  et  au  beau-p(re  par  leur  (ctnme  et  bolle-fiUe,  et  qu^it  en  serait  de 
mtme  que  si  les  sieurs  Defay-Devilliers  eUï?enl  retiré  cui-mômes  eu  prix 
de  TCBle,  en  déclarant  qne  c'était  pont-  se  payer  de  ce  qui  leur  était  dû 

kor  femme  et  belle-fi'.le  ;  —  Ordonne  qu'avant  faire  droit,  les 

■Ufiés  Fayud  pnnvemnl  que  les  3,000  fr.  que  la  demoiselle  de  Hon- 


sur  la  pleine  propriété  du  fonds  dotal ,  ou  dolveut-lto  nspeoter  le 
droit  do  Jouissance  du  mul?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté,  quant  aux 
créanciars  hypolbécalres,  ni  dans  le  cas  où  le  mari  a  été,  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage,  tihargé  de  payer  les  dettes.  Hora 
ces  deux  cas,  une  dlsllnetton  est  géntealement  admise  ;  la  con- 
stllullon  de  dot  embra8se*t-elle  tous  les  biens  présents  et  à  venir, 
le  droit  dn  créancier  est  sans  Ihnlle;  le  mari  est  tenu  de  souffrir 
la  déduction  des  dettes ,  comme  le  serait  toot  nsnfrultier  nnlver- 
sel  ou  à  titra  universel.  Hala  si  la  dot  consiste  dais  tèto  ou  tdi 
objets  non  gruvés  d'Iiypolbèque ,  rexéeatlon  des  CTéanriers  ns 
saurait  porter  que  sur  la  nne  propriété  ;  le  mari  n'est  pas  tenu; 
Il  a  reçu  la  dot  comme  nn  aeheteor  reçoit  la  Chose  achetée 
(MH.  Tessler,  notes  640,  041;  Prondhon ,  Usunrult,  n*  1893; 
Duranton ,  1. 15,  n"  513}.,—  Dans  nne  eupéee  où  l'airét  omet 
d'expliquer  si  la  constitution  de  dot  est  k  titre  universel  on  par- 
ticulier, U  a  été  Jugé  qne  le  créancier  cblrofrraphalre  antérieur 
au  mariage ,  peut  saisir  la  pleine  propriété  def>  hlen^dotanx,  sana 
que  le  mari  soit  fondé  à  en  réserver  l*urafrBit  (Hontpelllw,  6  mars 
1844,  aff.  Boyer,  D.  P.  45.  3.  58). 

8994.  C'est  ainsi  encore  qne  le  créaaeler  de  la  femme  do- 
tale, pbur  dette,  même  cbirograpbafre.  antérieure  an  mariage, 
peut ,  s'il  est  porteur  d'un  titre  paré ,  faire  pratiquer  une  saisie 
Immobilière  sur  les  biens  dotaux ,  directement  et  sans  être  tenu 
de  faire  au  mari  la  sommatien  exigée  par  Tari.  3169  e.  tiv. 
(Montpellier,  6  mars  1844,  aff.  Boyer,  D.  P.  45.  3.  38).  —  En 
effet ,  le  mari  n'est  point  un  tiers  détenteor,  il  est  obligé  h  payer 
les  dettes,  soit  comme  procoreur  de  sa  femme,  soit  parce  que 
la  dot  n'existe  que  tUdueto  art  alisno  (M.  Troplong,  n*  3463). 

••va.  Siparatùm,  ~~  L'aliénation  peut  étrv  autorisée 
«  pour  faire  de  grosses  réparaUons  Indispensables  pour  la  con- 
servation de  l^mmenble  dotal,  »  ^esl-à-dlre  qu'il  est  permis  d'a^ 


tanin  devait  an  sienr  Defay-Devillien  p^,  et  les  3,500  fr.  qu'elle  de- 
vait au  sieur  Delinage,  avaient  été  par  elle  acquittés  à  l'époque  de  la 
vente  de  ses  immeubles  aux  sieurs  Clopet.  »  —  Pourvoi  par  les  sienr  et 
dame  Fayard  poar  violation  des  principes  sur  l'inaliénabîlité  des  biens 
dotaux,  confirmés  par  l'art.  1 554  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  pré- 
jugé que  les  immeubles  dotaux  de  la  dame  Devilliers  se  trouveront  vala- 
blement aliénés,  si  les  demandeurs  ne  rapportent  la  preuve  mise  à  leur 
charge.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Attendu  que  rarret.dénoDc6  a  rendu  hommage,  en  point 
de  droit,  au  principes  relatifs  à  l'inaliénabîlité  dn  fonds  dotal  pendant 
le  mariai  mais  il  a  pensé  que  le  bean-père  et  le  mari  avaient  pn  alié- 
ner une  portion  du  fonds  dotal,  afin  d'acquitter  des  dettes  contractées  par 
la  femme  avant  le  mariage,  et  hypothéquées  par  elle  sur  le  fonds  deveno 
dotal  dans  la  suite,  et  qu'en  conséquence  le  tiers  délenteur,  pour  se  main- 
tenir dans  la  possession  des  biens  vendus  par  le  beau-père  et  le  mari, 
pouvait  exciper  des  droits  qui  apparteuaient  anz  vendeurs  sor  ces  biens, 

Îne  la  qualité  dotale  survenue  depuis  n'avait  n  affranchit  des  dellei  et 
es  hypothèques  contractées'aaparavaitt;  —  Considérant  qne  cette  doc- 
trine est  dans  une  parfaite  harmonie  avec  les  principe!  du  droit  romain, 
suivant  lesquels  de  pareilles  dettes  et  hypoth^ues  diminuaient  d'autant 
la  dot,  dûtm  mitmebaat;  —  Attendu,  et  en  point  de  fait,  qu'il  a  pars 
démontré  a  la  cour  de  Grenoble  que  les  dettes  dont  il  s'agît,  à  concorrencs 
de  6,500  fr.,  existaient  avant  le  mariage  ;  d'oà  elle  infère,  d'une  part, 
qne  le  beau -père  et  le  mari  étalent  encore  créanciers  de  la  femme  des 
3,000  fr.  que  le  bean-pêre  lui  avait  prêtés  avant  le  mariage,  et,  d'antre 
part,  qu'ils  avaient  acquitté  de  leurs  denien  les  3,500  fr.  dut  à  Delinage, 
antre  créancier  de  la  femme,  d'oA  la  conséquence  (tant  que  celte  pré- 
somption ne  serait  pas  détruite  par  une  preuve  contraire)  qne  le  beau- 
père  et  le  mari  avaient  employé  le  prix  de  la  vente  an  payement  des  an- 
ciennes dettes  hypothécaires  de  la  femme  ;  —  Attendu  néanmoins  que 
l'arrêt  a  réservé  aux  demandeurs  le  droit  de  combattre  cette  présomption, 
en  prouvant  le  contraire  dans  le  délai  de  six  mois,  à  peine  de  forclu- 
sion ;  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  en  chargeant  les  héri- 
tiers de  la  femme  de  fournir  celte  preuve;  car  une  présomption  légale, 
puisée  dans  des  actes  publics,  militait  contre  eux  ;  eux  leals  devaient 
être  censés  saisis  des  pièces  nialives  à  la  séparaUon  de  bienrqai  avait 
en  lieu  et  à  l'administreiion  du  père  et  du  mari,  et  non  pas  les  tiers  dé- 
tenteurs, jouissant  tranquillement  de  la  chose  depuis  près  de  soixante-dix 
ans;  —  Considérant  que  la  loi  romaine  défend  bien  l'aliénation  volon- 
taire da  fonds  dolal,  k  peine  de  nullité,  mais  que,  dans  le  cas  d'une  alié- 
nation nécessaire  molivéo  sur  nne  cause  qui  a  précédé  le  mariage,  et  qui 
diminuait  le  fonds  dolal.  le  droit  romain  n'a  prescrit  aucune  formalité 
particulière  ;  —  Considérant  enfin,  sur  les  antres  moyens  de  cassation, 
que  l'arrêt  dénoncé  a  réservé  aux  demandenn  tous  bars  droits}  — 
Rejette. 

Da  15  ODV.  1S10.-C.  C,  sect.  nt.-MM.  Hsarioa,  pr«-Betton,rafk 
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CONTRAT  DE  MAWAGE.-Tit.  4, 


CflAP.  4,  9ÉCT.  6,  ART.  3,  S 


Iléaer  me  parUe  da  fonds  dotal  poar  en  réparer  le  sarplas ,  n 
(l'aliéner  un  fonds  dotât  pour  en  réparer  an  tatre.  SI  même  le  fonds 
dotal  ne  peot  être  aliéné  en  partie,  et  quMI  n'y  ait  pas  d'antres 
valeurs  pour  faire  face  aux  frais  de  réparation ,  on  l'aliénera  en 
totalité  plul6t  que  de  l'eiposer,  par  le  défaut  de  réparations,  à 
une  ruine  complète.— Avant  d'antoriser  l'aliénation,  le  Juge  s'as- 
anrera  si  le  mari  n'a  pas  des  ressources  suffisantes;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  tu  tvprd,  3360,  le  mari,  comme  usufruitier, 
ne  doit  pas  seulement  supporter  les  réparations  d'entretien,  Il 
doit  encore  (aire  l'avance  des  frais  de  gnuses  réparations ,  sauf 
Pindemnité  contre  la  femne  h  la  dissolollon  du  mariage.— Il  peut 
arriver  qu'an  Heu  de  provenir,  comme  à  l'ordloaire,  de  la  vétusté 
on  de  la  force  majeure ,  le  délabrement  des  biens  dotanx  qui  né- 
rcsslte  les  grosses  réparetlona,  ne  doive  être  aitrlboé  qu'à  la 
négligence  dn  .rnarl.  Dans  ce  cas,  l'aliénation  d'une  partie  du 
fonds  dolal  pourra  également  Mre  permise;  mais  la  femme  aura 
lo  droit  de  demander  nne  Indemnité  an  mari  (Un.  Belloti  t.  4, 
p.  134;  nodiëreetPonl,  L  S,  n'MO). 

Ï67e.  Sur  le  sens  des  mois  gnun  réparalitmà ^  T.  l'art. 
606  expliqué  v"  Dsofrelt»  On  ne  pourrait  faire  reblfer  dans 
tarL  itlSH  des  coosirnctions  nouvelles  ft  ffelre  qui  eonstituent 
une  spéculation  plus  on  moins  aléatelre  (HU.  Hodltoe  et  Peut, 
Lf,n*  530}  TroploDg,  n*  Si74). 

3SV9i  Mais  l'art*  1S58  seratlepplleakle:  t«  il  les  eonstrfld- 
bsns  à  faire  étalent  indispensables  poar  remplacer  m  bàtinent 


(1)  (Dams  Lerond  0.  Lmnd.)  —  La  ctnm  :  —  Atlendii  qte  la  dame 
Ler«nd  wt  s4par<f  de  corps  «l  dt  Umh  ;  qu'elle  n'a  ni  eafaats  ni  h^rl- 
iiers  àriierTet  —  Qq^IIa  arMartIli,  dSDs  la  Mccestioa  de  lahiére,  an 
{mmentile  freri  de  cbarges  -,  ~  Qu'une  de  cm  cbaïf «s  était  ntitammeni 
celle  fle  continuer  la  construction  d'un  b&timcnt  uiceuaire  pour  rendre 
tel  immenhle  babilable  ;  —  Qnp  la  damo  Lerond  a,  an  delà  do  la  somme 
de  10,000  fr.  qu'elle  a  (l(  autorisée  h  emprunter  poar  celte  coDEtraciioo, 
pifé  une  pomme  de  S, 150  fr.  qnVIle  a  é\é  obligée  d'emprnnter;  —  Qoe, 
il6a  Ion,  la  dame  Leroed  se  trouve  daus  Tuoe  des  eiceptions  portées  en 
l'art.  4  BBR  Cl  Civ.  ;  td  qnc,  dans  Pespèce,  la  construction  forcée  d'an  bâ- 
tineat  doit  ttre  assimilée  k  des  réparations  indispensables  pour  la  con- 
servatian  dn  bien  dotal;  —  nérormani,  auloriEe  la  dame  Lerond  b  tou- 
cher sans  remplncement  \p  prix  à  provenir  de  la  vente  desdilei  jmiriM... 

Du  19  ROT.  1899.-C.  do  Roncn,  S<  ch. -M.  AroUt,  pr. 

(3]  (  Galereau.  )  —  La  cour  -,  —  Allcndo  qnn  l'art.  1558  c.  cit.  ad- 
Iset  comme  neeplion  au  prinHpe  rinaliénabltité  de  l'immeuble  dotal 
le  eas  flft  11  a'ag't  dn  faire  de  erofses  réparations  iodispeBsàbles  pour  la 
eoflservatiott  dudlt  fmmeoble  doiaî  ;  maie  qne.  pour  que  la'jastice  puisse 
eentreier  lef  prétebUnns  des  parties,  les  admettre  on  les  rejeier  en  pleine 
eMRafsHDfee  de  pan!:e.  il  est  nécessaire^  ainsi  que  le  veut  la  loi .  que  la 
permission  soit  demandée  et  obtenue  avant  d'exécnter  les  travaux,  ce 
qbi  n'a  pas  en  lieu  dans  l'p-ipèce,  l'exéctition  des  travaux  ajrant  pré- 
cédé l'intervention  de  la  'asti  e  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  les  travant 
eiécfltés  ne  sont  \im  do  la  natnro  do  rrux  ponr  lo5qutls  la  loi  autorise 
ralténalton  derimmf<Mble  dolal,  puisqu'ils  constituent  non  des  ftrosses  ré- 
pmtiMM  iRili^pentableB,  mais  de  véritables  consimetions  nouvelles ,  snr 
aaneioes  vestiges }— Allenda  que,  loin  que  les  dispositions  de  Part.  1 558 
pnbswl  Atre  ainsi  élendnes  d'un  m  b  un  anire,  elle«  doireot,  an  con- 
lruro,einnnH  conséquence  de  lenr  caractère  de  dispositions  exception- 
nelles, être  rigoureusement  renfennées  dans  leur  objet  ;  qoe^d'altleors, 
les  priaeipes  da  régime  dolal  rt  PinUtAI  des  4ltts  le  eoBUDudent  égale- 
ment ;— Oonflrme,  etc. 

Di  IT  mai  1R44.-C.  de  Rouen. 

(8)  (DonliéCi  min.  pub. }  — La  coua;-*-CoDsid^nt  qu'il  est  con- 
elnl  qoe,  pour  ssllsfaire  au  tœu  de  le  loi  ^  les  femmes  dont  les  biens 
dotan  exigent  de  grosses  réparations  ne  devraient  les  entreprendre 
qu'après  s'y  être  fait  antorii^er  par  la  justice,  si  elles  ontrrcoars  a  des 
emprunta,  et  qnli  n  doit  être  de  même  à  fortiori  lorsqu'il  s'agit  de  nou- 
Telles  consIraclTODS  tendant  b  améliorer  le  bien  ;  —  Considérnnt  qu'il  est 
équitable  de  s'écarter  de  la  rlgneur  de  la  loi  lorsqu'il  apparaît  que  les 
dépenses  déjb  faitfs  sont  dans  l'inlérél  de  la  femme ,  et  qu'il  serait  trop 
ri|!Oureaz  de  la  débouter  de  sa  demande,  faute  par  elle  d'avoir  rempli  les 
formalités  nécessaires  tn  pareil  cas  ;—  Considérant,  dans  le  fiiil  pariica- 
lier,  qu'il  est  notoire  qna  les  bfttimeals  déimils  par  les  ^oux  Doulté 
étaient  da  peu  de  valeur  et  en  pleine  vélnalé  ;  qu'il  était  dans  l'intérêt  do 
la  dame  Doulté  de  tirer  le  parti  le  pins  avantageux  de  la  po*itton  do  fa 
propriété,  ft  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  qu'au  mnyen  d'une  conslroctiob  ; 
qne  les  prrraierj  juges  avaient  reconnu  impliciicmenl  l.i  justcfso  de  la 
'rtclflinallon  de  la  dame  Doulli-en  ordonnant  un  procès-verbal  dVïpertîfo; 
qa'il  résulte  de  l'errement  stiivi  que  la  propriété  do  la  ilame  Uoullé  ac- 
qaiert  unO  graoïli'  valeur  întrinE^qDe  cl  extrin«i)iiiie  par  la  construction 
entreprise  t  -  Cnnsidéraoi  que  le  chiffre  porté  au  procès-veriul  de  l'ex- 
pert aalpnr  aetlre  fin  h  ladite  eaestneUw,  puisque,  soi  vaut  l'énoncé  de 


tombé  de  VétQsté  (Bonen,  S  Janv.  1839,  aff.  Ddaflé,  V.h*  36?9); 

S*  SI  la  femme  dotale  avait  recueilli  dans  la  suMessIon  de  sa 
mère  on  Immeuble  grevé,  entre  antres  cbarges,deceUedeeMti- 
nuor  ta  cottstrncMon  d'un  bâtiment  nécessaire  pour  teidre  Mt 
itomeuble  bsbltable (Roben ,  19  bov.  ift2e}(l}. 

Est-il  absolument  nécessaire  que  l'aotorIsKfofi  pré- 
cède le  oomme'eeement  des  travadxT  Non,  éer  11  pent  y  avoir 
urgence  démettre  les  ouvriers,  îauf  à  payer  plus  lard  leer  sa* 
laire  (Conf.  MM.  Odler,  n*  tm;  Troplong,  n«  84fil).  —  tin ar- 
rêt peral  t  exiger  l'aoterisauon  préalable  (Reueli ,  i  ?  mài  1 8  4  i)  (S)  ; 
mais ,  dans  l'espèce ,  les  travaux  n'étalent  pas  Indispensables,  et 
cette  circonstance  est  relevée  par  lA  éouf. 

S«7».  SI  des  consirnetloiis  nouvelles  étdibBldéJàbllds  et 
avaient  donné  au  bien  dolal  une  pius'Veltie  Ibooblestable,  y  att- 
ralt-ll  lien  de  permettre  un  emprbnt  hf  potbtetire  ponr  payer  les 
ouvriers?  Ici  l'opération  n'a  pins  le  csraolére  d^tioe  spéenlalion 
aveniurebse ,  Il  y  a  preuve  de  plds-niue  là  fsflime  s'enfltiilratl 
aux  dépens  d'entre!,  sil'eupniiit  be  lAavaltpas  être  anlorleé 
jnsqn'i  oootmrrence  de  cette  plas'valoe  (ttouen,  3  |aat.  1 88S  (S). 

CObL  HM.  Rodtère  |t  Pont,  t.  9,n<BS0;  troplong,  n*  S4?6). 
—  Jugé  ainsi  après  consuiatten  de  la  plus-value  par  des  experts 
et  dans  en  cas,  d'ailleurs^  efi  les  travaux  avaient  été néesestlèt 
par  eue  division  de  propriété  (Rouen ,  iS  avril  1813)  (4). 

La  même  cour,  parnnautt«  arrtt  (Roue»,  i3  mal  1841}  (5), 
a  bien  leliieé  d'autoriser  l*eDpmbt  peur  ptytt  tes  ouvriers,  M 


ce  procès-vehbal ,  la  somme  b  employer,  Jointe  k  ce  qui  a  d^b  été  e^ 
quitté,  sera  stilBtâtale  ponr  mettre  la  maison  ea  étal  d'être  babilée.-.  ; — 
Réforme  —  Entltine  le  ptocèS'Vetbal... }  ■•-  Aoisrise  la  dame  l>snllé  b 
emprunter,  conjointement  avec  son  mari,  S5,000  IT.,  ceanMlT,  aa 
profit  du  préteur,  afeCtatlM  hypothécaire,  «te. 
Du  2  janv.  185â.-C.  de  Roocn.'M.  Guel,  ph 

(4)  (  Époux  Berlread  C.  m»,  nnb. }—  La  ooon  )  —  Aileide  qn'il  rt> 
suite  do  l'expeitise  et  des  entres  deconuats  dn  pieeèe,  qne  la  dsMe  Ber> 
band  a  fait ,  ser  «en  inmeoble  dotal ,  dei  traveex  qui  ni  donné  h  eel 
immeuble  une  plus-value  ds  1,500  fr.;  —  Hais  aliénée  q»  raoemeat^ 
tion  de  revenu  que  celte  plos-vaine  procorera  b  ladite  éaSie  »  dmt  «eBre 
pour  payer  les  frais  delà  demande  en  aatoriiaiiea  et  de  l'acte  d'emprunt; 
—  Homologue  le  procii-verbal...  ;  en  conséqienoe  anierin  la  dame  Ber- 
trand h  empmnter  la  somme  de  1,500  fr.  kv«a  affectation  bjpethéeaire 
sur  un  immeuble  dotai...;  dit  que  celle  somme  sera  emptoyéeh  payérlei 
oavriers  et  eoIrepraDeurs  qni  entfait  Im  travaux  et  fonrai  les  matériaux 
léeeasalres...  Rejette  le  anrpins  dt  la  deBMada  de  la  laSH  Berltaid , 
tendant  b  être  onuriséa  b  «eipninlerk  «*  outre,  nne  semme  de  MW  ih 
pour  faire  face  aux  frais  d'aalorlsatin  et  d'acle  d'emamatt 

fiais  aTrillS4S.-C.d*Ronen,fcb.-IIM.«esbirtfpr.-IMMr4helk 
tort,  av.  géfi.,  c«  conf.-Néel,  av. 

(5)  Sipéci  !  —  (  Ëponx  Bertbelot  C.  min.  pub. }  —  La  daise  BertbeM 
avait  demandé  au  tribunal  de  Dieppe  raulerisatitn  de  leuclwr  née  somme 
de  S,SS6  fr.,  provenant  de  la  vente  de  quelques-nna  d«  ses  inimbles 
dolaax,  afin  de  payer  différents  travanx  de  surélévalien  exécutés  ser  u 
autre  imnenble  dolal,  et  dent  elle  offrait  aubsiéialreieeat  de  prouver 
l'urgence  et  l'utilité  par  une  enportise  qni  cdasiatefait  eu  mêm  tempe  la 
plas-valoe  qni  en  était  résnltée  pour  l'iaiBMuUe.  — isnimiel  qbl  refcso 
celte  aolerisalion.  —  Appti,  —  Arrêt* 

La  cooi;  —  Considérant  que  les  teriMs  de  l'ait.  18S8  »  erv.  n'So- 
(orisent  l'aliénaiion  de  Timmeuble  dolal  que  pour  faire  Im  leparaiiens 
iOdispensablesk  un  immeuble  é«lallai-m6me|—GMBidérHt  qu'il  résulte 
des  documents  du  procès  que  les  travanx  effectaés  snr  nn  immeuble  de  la 
dams  Berlhelol  et  au  payement  desquels  elle  demande  h  être  autorisée  ,A 
tSectuer  des  sommes  provenant  de  la  vente  de  ess  immeoblw  dManx  «ni, 
non  pas  le  caractère  de  répuatioas  iedfspeasablea,  mais  oelni  de  ton- 
siruciions  nouvelles  destinées  b  aograenter  la  vtfcur  du  fonds  sur  lequri 
elles  ont  eu  lieu  ;  que  le  texte  de  Tartlde précité  ne  peeti  saee  nne  exicn* 
sion  dangereuse,  être  considéré  comme  consMraat  l'aliésoblllté  de  l'lm> 
meuble  dotal  pour  favoriser  dn  spéculations  dont  le  résultat  est  toujours 
incertain  Censirlérant,  d'ailleurs,  que,  en  supposant  même  l'art.  llaS 
applicable  au  cas  de  travaux  ayant  proceré  noe  pliis-vatM  b  l'inmeaMc 
dotal,  il  faudrait,  pour  autoriser  l'expertise  demandée  fc  Wfki  de  faire 
constater  cettfl  plus-value,  on  que  les  choses  fussent  encote  entièm.  «• 
que,  da  moins,  il  fét  encore  pMsibie  de  reconnaître  l'enciei  éiai  des  liens 
«t  de  le  comparer  à  celui  créé  par  les  travaux  qu'il  s'agit  de  payer;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  des  conelujions  mémrt 
de  l'appelante,  qao  cotte  consiatatioo  est  devenue  impoîfible  à  faire  avrc 
une  crrtiiudii  siitlisaate  pour  déterminer  la  ceor  b  autoriier  l'alMaation 
do  l'iromeulile  dolal  ;  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  prenieri 
ju^rs;  — Confirme. 

Du  it  mai  184S.-C.  de  Rouen,  2*  th.-HH.  Letendie  de  Toeirillei 
f.  I.  du  pr.-Bufour-IlBnUoit,  av.  gén.,  c.  conT^^Méel.  av.  I 
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H  (OBd«nt  sur  c«  qoe  l'art.  1S58  ne  parlait  quo  de  grosses  ré- 
parations; mais,  daas  l'espèce,  il  était  impossible  de  constater 
■ToM  manière  eerlalae  I»  plua-value ,  c'es t'^-dlre ,  comme  l'ex- 
pime  l'arrêt,  de  recaonaUre  TaocleD  état  des  lieu,  et  de  le 
comparer  à  celui  créé  par  ]M  kftnuXi  Cette  clrcQQaUtPce  paraît 
avoir  déterminé  la  cour. 

••89.  Parcitlemeal,  00  tjusé  que  l'entrepreneur  de  tr»* 
Taux  qui  faltf  par  les  ordres  du  mari,  des  réparations  et  amé- 
lloralieos  k  oo  Immeol^le  dotal,  lesquelles  lui  donnent  une  plus- 
vatiie,  n'est  pas  seulement  créancier  persoDnel  du  mari  pour  le 
prix  de  ses  travaax,  mais  encore  il  a  un  privilège  spécial  sur 
cette  plue-Taloe  (art.  SIOS  o.  clv.).  si  elle  a  été  légalement  cou- 
sUtée,  et,  par  aolle,  il  a  le  droit  de  prendre  inscription  sur  l'tm- 
meablfl  dotal  (Req.  18  JaoYt  1832)  (l).— -V.  aussi  no  S3{[4, 

••91*  Se  verto  du  principe  que  nul  ne  peut  s'eorichir  aux 
Aépens  d'autrui ,  on  a  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
(tnw  doUI  poDvaat  s'obliger  toutes  les  fols  qu'il  y  a  une  cause 
léflUq»  d'oUlgatlon,  par  exemple  pour  cause  d'améllorallon 
des  immeubles  dotaux ,  H  s'eusuft  que  la  femme  qui  aurait,  avec 
Paalorlsatloo  de  son  mari ,  acquis  use  maison  en  sou  hoq»  pvr- 
saMMJ,  à  laquelle  elle  aurait  fait  ajouter  ensuite  d'antres  con- 
■Iraclioni  et  améliorations ,  serslt  pon  recevable  à  en  refuser  le 
payement  aux  ouvriers  qui  ont  trari^llé  de  boQne  fol ,  sous  le 
pr^exte  que  le  mari  étaotl'adminlslrateurdesblens  dotaux,  elle 
HO  poQvaitélre  persooBellemeat  obligée  (Paris,  Snlv,  an  13) (3). 

••••.  De  ce  qu'une  premi^e  autorisation  è  l'effet  d'aliéner 
partie  du  bleee  dotaux  pour  payer  le«  dettes  de  la  femme  a  été 
accordée,  H  ne  soit  pas  qu'une  seconde  autorisatioa  ne  puisse 
l'être  Agaiemeal  pour  la  veute  do  surplus,  al  la  femme  est  bors 
d'état  de  faire  les  réparations  que  ses  Immeubles  exigent ,  et  de 
procurer  •Direment  des  altweote  à  see  enboti  (Caeo,  6  Janv. 
1840,  air.  Quetel,  D,  P,  SOtS.  US). 

•••9,  S*  fniMtion.  U  cinquième  cas  d'aliénation  du 
londe  dotal  prévu  par  l'art,  iW9  est«  lorsque  cet  Immeuble  se 


(1)  Bifhê  t  —  {  Dobos  C.  Levavaisaor.  )—  Le  1*  cet.  1805,  le  sieur 
Du  bot,  wrès  «vetr.aBfltori  par  des  réparattODs  et  reeonalraetionB  dsnx 
■aimas  oatalM  de  sa  bme,  en  vend  un*  avec  tei  conseetenent  et  fc  la 
eandWen  lae  »n  nrii  sarviM  k  oanvrlr  la  plat-valao  deanét  h  l'antre.— 
fapsaiaal  eewie  la  plu>Talie  d»  la  maiioB  excédait  4e  18,000  (r.  sen 
fnx,  il  Ml  lapcka  b  veataot  de  l'aeqqéreBr,— Aprts  U  décès  it  et  iimme, 
vent»  de  rinmoubla  dotal.-*  Les  nérilitrs  »  récU^nt  le  prix.— L'en- 
trepreBeor  de  uavanx  q«t  avait  d^noé  le  plws-Talue  aox  lUat  maisons 
réciaae  du  ptealcr  aeq^utoinr  lu  16,000  fr.  paj^s  par  lui,  par  U  motif 
^a»  la  plas-valie  ueveaalt  de  su  travaux  et  de  son  a^ent ,  qu'elle  éiait 
UgaleMeBieoiilalés,etqa*il  avait  los«iplleB,--OppositioD.— On  sontiaDt 
tpe  nuauMs  dotil  ne  peut  étn  grev4  d'auesne  laserlptioB  do  chef  da 
Bsari  coBfvménMBt  aax  art.  8134,  |118. 8119  e.eiv.  «1840  40  laeon- 
liM  da  ICenuadie ,  et  ne  lu  rtparaiisni  faites  ne  peuvent  Mre  réda- 
lïtfei  qae  eenlie  »lnl  quITlu  a  ordonné  et  qui  tn  est  par  sqita  débiteur 
direct* — Jngemeat,  «t  nr  l'appel,  arrêt  de  la  conr  de  Roaen,  du  12  oiai 
1819,  qui  déclare  l'inscriptioa  valable.  —  Pourvoi  en  cassstiou  par  les 
■otils  qui  précèdent.  —  Arrftt. 

La  oooa}  —  Atteidu  qu'en  Jugeant  (d'après  les  faits  conteaus  en 
In  eaasa }  que  Ih  ciéaudm  des  sennes  aBi  avaient  servi  à  aequiHar  le 
frii  das  véparatiaBS  at  le  salaire  des  Mvners  employés  pair  lu  reeen- 
■Ineiieae  ultu  fc  la  staisoa  doat  la  pliij.4alae  est  l'onjet  du  procès, 
avaient  na  privil^  spdoial  snr  eette  plu«.valae  d'après  les  termes  de 
Part  3103  e.  eiv.,  iè»  qu'ils  avaient  rempli  les  formalités  voulues  par  la 
lei,  l'arrêt  attaqué  a  dfi  déclarer  que  les  réparations  faites  au  préjudice 
de  ce  privilège  Spécial  par  Tépoax  de  la  dame'Dubos,  en  ivfeat  ou  ào 
nn  époux  ou  de  1  acouireur  d'un  {mmeubie  dotal  de  celle-ci  pour  dispo- 
ser de  eette  plus-value,  gage  des  créanciers  privilégiés,  ne  devaient  avoir 
aonu  effet  a  leur  égara;  qu'ainsi  il  n'a  ni  faussement  appliqué  la  cou- 
tane  da  Momandie,  encore imoins  violé  les  art.  1554,  9018,  3019, 
e.  dr..  lés  ans  et  les  antres  étant  étrangers  ou  inapplicables  h  l'espèce 
qu'A  «'agissait  de  juger  ;  —  Hejette. 

DnlSjanv.  1828. -G.  G.,seat.  req.-UU.  Henrion.pr.-DeGortempB,  r. 

f 3)  (Pnnot  C.  Delagarde.)  —  La  cour  ;  —  Consittérant,  1°  que  la  dame 
Dnagarde,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  pu  contracter  et  s'oblif^er  per- 
seanellanent  touteslea  foia  qu'il  y  aeu  pourelle  une  cause  légitime  d'obliga- 
lioo;  9*  que  l'administration  et  l'usufruit  de  la  dot,  accordés  par  In  loi 
nmaiae  funarj,  n'ont  pu  rendre  nulle  i'ebligaliou  que  la  femme  a  coatr  ao- 
lêe,  puisque  le  sénatos-conenlte  Velléien  ne  s'étendait  pas  au  cas  ob  là 
dette  était  consentie  i  l'avantage  de  la  femme,  tel  que  celui  d'améliuror 
ses  fends  dotaux ,  y>qQe  la  dame  Delagarde  ayant  acquis,  par  aote  du 
te  aiv.  «a  7,  en  son  noot  seul  et  sous  raulorisatioa  de  aoa  mari,  une 
sMtton  sise  à  Versailles,  pays  soatunieri  et  ayant  tait  transcrire  le  coo- 


trouve  indivis  avec  des  tiers  et  qu'il  est  reconnu tmp«i;td|ifabls.« 
Ici  l'aliénalion  est  nécessaire ,  nul  n'élant  tenu  de  demeurer  dans 
rindivislon;  la  loi  n'a  eolendu  mettre  obstacle  qu'à  l'aliénation 
volontaire.  —  Ilemarquonii  toutefois  ces  mois  indivis  avâc  dot 
t»rj;  l'Indivision  entre  les  époux  seulement  n'autoriseraU  pas 
l'aliénation  ,  quoique  l'immeuble  fût  Im partageable.  Le  mari  en 
aurait  la  jou)ssance.à  un  double  titre ,  propriétaire  pour  une  par- 
tie, usufruitier  pour  l'autre.  Il  n'eu  serait  autrement  qu'en  cai 
de  séparation  de  biens,  la  jouissance  du  mari  étant  aéparée  de 
celle  de  la  femme.  Il  y  aurait  lieu  alors  d'autoriser  la  licitalion 
(Conf.  IdM.  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n» 523).  11  faut Que l'immeuble 
soit  reconnu  tmpartagiea&ie  ;  est-ce  k  dire  que  l'impoisibililè  da 
partage  doive  être  constatée  par  une  expertisa?  Non,  la  loin* 
l'exige  pas;  les  juges  pourront  se  détermiuer  par  d'autres  doott* 
ments.  On  devra  même  considérer  comme  imparlageaple  l'im- 
meuble  qui  ne  pourrait  se  partager  sans  une  dépréciation  notable 
(Conf,  MH.  Benoit,  t.  1,q"  UZ;  Zactiarite,  t.  3,  p.fiSO,  n*  SK). 

••SA.  Lalicitatlon  amiable  no  lierait  pas  la  femme;  elle 
doit  avoir  lieu  en  Justice  suivant  les  formalités  presoritas  par  le 
code  de  procédure  (UU.  Tesgier,  p.  411  ;  ûdier,  13Q3|  Trop* 
long,  n*  5480).  —  Si  le  partage  en  nature  est  permis  %w  époux 
aans  j'aulorisation  do  justice  (V.  sufird,  n»  3471),  c'ett  que  la 
femme,  recevant  dans  son  lot  une  portion  de  l'immeuble,  sa  dot 
est  moins  exposée  que  dans  le  cas  d'uoe  licitation  qui  convertit 
son  droit  immobilier  en  une  somme  d'argent. 

••Si*.  Uaété  jugée  1*  que  la  probibition  d'aliéner  le  fondé 
dotal  portée  par  l'art,  3,  cb.  14,  de  la  cout.  d'Auverffne(V,  n*3408), 
ne  s'entendait  que  des  aliénations  volontaires ,  et  non  de  celles  qui 
avalent  lieu  par  l'efTet  du  partage  d'un  Immeuble  indivis;  qu'en 
conséquence ,  la  femme ,  provoquée  â  un  tel  partage ,  pouvait  y 
procéder  avec  raulorisation  de  son  mari,  sans  aueuue  formalité 
de  justice  (Req.  37  JullI.  1839)  (3)  ;^3*  Que,  sous  l'ancien  droit 
coutumjer,  lorsqu'un  individu  avait  légué  à  sa  mère  l'usufruit  de 
ses  immeubles  et  à  ses  sœurs  la  nue  propriété,  eu  autorisant  la 


trat  personoelleneot  et  en  son  nom,  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  «at  it 
croire  qu'il  lui  appartenait  eiduBivemoni  ;  4"  que,  par  cea  dilKranls 
actes,  ainsi  que  par  les  ordres  donnés  pour  faire  opérer  du  constructions 
et  améliorations ,  elle  a  induit  les  créaoders  en  erreur  sur  la  nalure  et 
lu  effets  de  ms  conventions  ni&trImOD laies  ;  d'où  il  suit  que  les  ouvriers 
qai  ont  travaillé  de  bonne  foi,  et  d'après  aea  ordres,  oui  le  droit  delà  pré- 
leiidrB  personneilemeDt  ol)lig<^«  eu  leur  faveur;  S"  qu'il  ne  s'agit  eflecti- 
vemtnt,  dans  l'fspèoe,  quo  d'une  coodamnatioB  personnrlle  de  la  dame 
Udagarde  au  payemsot  des  ouvrages  par  eux  confactiongé^t  0"  que  la 
dam»  Delagarde,  s'étant  fait  aéjiarer  de  biens  par  jugement  arbitral  du 
ÏT  vent,  an  10,  a,  par  l'adjudicatioa  du  23  floréal  suivant  poursuivie 
contre  elle ,  vendu  f'inmenble  avec  les  améliorations  et  construcUons 
qu'elle  y  avait  îaii  faire,  et  disposé  du  pHi  en  faveur  de  ses  antres 
créaBciere  p«rionBels;V' qu'elle  a,  parce  moyen,  cootraclé  nne  non- 
velle  obligation  de  payer  les  ouvriers  conslmcteurs,  soit  parce  qoe 
personne  ne  peut  t'aDrichir  du  biens  d'autrui ,  loit  parce  qu'elle  a,  par 
son  fait,  renoncé  a  critiquer  ces  améliorations,  d'apréa  les  pnacipu  qni 
régigsent  les  dépensas  faitu  sur  les  fonds  dotaux  i  8°  enfin  au*  la  dans  , 
Delagarde  g^ut  tellement  crue  obligée  h  payer  les  onvrages  de  charpente 
dont  le  prix  est  réclamé  par  la  dama  Penot ,  qu'elle  a  donné  ordre  d'en 
régler  le  mémoire  h  l'architecte  Duclos.qui  l'a  réduit  &  19,418  tr. 
9T  cent,  t  qn'elle  en  a  payé  6,000  fr.,  et  qa  elle  a  Tfça  un  avantage  réel 
da  au  améliorationfl,  puiiqne  i'imneuble  ucbelé  environ  34,000fr.  a  été 
revendu ,  le  moiiilier  bm  compris ,  pour  le  prix  de  85,000  It*  i  — Cmi« 
firme ,  etc. 

Du  3  niv.  an  15.-C.  de  Paris,  8*  sect.>H.  Blondel ,  pr, 
(3)  (Rocbetie  C.  Lespinasse.)  —  La  coca  ;  ~  Sur  le  second  meyen, 
tiré  da  la  violation  do  l'art.  3  du  cbap.  14  da  la  coutume  d'ABverf  b«  :— 
AUeodnqBe  la  proliibition  d'aliéner  la  bien  doial  na  s'entendait,  dans 
cette  contuna,  que  du  aliénations  volontaires  ;  que  le  partage  opère  bb* 
aliénation  forcée,  parce  qu'il  est  de  principe  que  personne  n'est  tenu  de 
rester  dans  riodivision;  que  la  femme  a  donc  pu  y  être  proToqaéa,  et 
qu'elle  y  a  procédé  régulièrement,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  sans 
formalités  ne  justice  que  la  coutume  ne  prescrivait  pas  ;  que  les  différents 
actes  attaqués,  ayant  été  qualifiés,  par  l'arrêt,  actes  de  partage,  n'étaient 
susceptibles  qoe  de  l'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion  ;  nais  qoe 
snr  la  demande  qni  en  avait  été  forn^e,  il  y  a  en  ratiBeaiion  et  transac- 
tion; que,  d'ailleurs,  les  demandeurs  étaient  héritiers  de  leurpérà,!^ 
quel  avait  garaoli  personnellement  et  solidairement  lu  acice  consentis 
par  leur  mére  ;  que  l'arrêt  a  donc  pu,  sous  ce  second  rapport,  les  déebrer 
BOB  recevablu  dans  leur  action  ;  —  Rejette  le  ponrvni  contre  l'vTéC  da  la 
conr  de  Riom,  do  31  janv.  1 82S. 
Da  «  JuUU  18*8,-0.  C,  ch.  r«i.-iai.  Favarâ,  pr.-Haai  mp.  I     .-w  r-v     1  /> 
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mère  k  vendre  one  partie  des  biens  légués  jusqu'à  conciirrenee 
de  l'acquittement  des  dettes,  si  plus  tard,  Tune  des  sœurs  s'est 
mariée  sous  le  régime  dotal,  en  se  constituant  eu  dot  sa  part 
dans  la  oue  propriété,  il  n'était  pas  nécessaire  d'opérer  ia  veate 
d'après  les  formalités  voulues  pour  l'aliénation  des  biens  dotaui, 
encore  qu'une  partie  de  la  saccessioa  fût  devenue  dotale  par  le 
mariage  de  la  soeur  légataire  ;  qu'en  conséquence,  ta  veole  faite 
par  la  mère  pour  l'acquittemenl  des  dettes  ne  pouvait  être  anna- 
lée  pour  omlssiOD  de  ces  formalités  (Req.  22  fruct.  an  i)  (1). 

8AS«.  L'art.  1S58  ne  semble  prévoir  que  le  cas  de  la  veate 
otale  de  l'immeuble  indivis,  mais  la  Justice  pourrait  aussi  an- 
torlsu'  la  mise  ea  vente  de  la  part  indivise  de  la  femme  ;  tes  époux 
■e  sont  pas  tenus  de  provoquer  la  licltation  &  l'égard  des  autres 
copropriétaires.  Ainsi  la  femme,  ayant  un  droit  indivis  dans  une 
société  ou  dans  une  compagnie,  peut  aliéner  ce  droit  sans  deman- 
der la  dissolution.  A  la  vérité,  d'après  l'art.  SSOS,  ia  llcllatiou 
doit  précéder  la  mise  en  vente  par  ses  créanciers  de  la  part  indi- 
vise do  débiteur  dans  les  immeubles  d'une  succession  ;  mais  cet 
ariiole  est  loapplicable,  le  mari  n'agissant  pas  comme  créancier 
de  la  femme  (MM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  534). 

••87.  L'acte  par  lequel  un  père  donne  ^s  biens  &  ses  en- 
fants, puis  les  partage  entre  eux  avéc  leur  concours  et  de  leur 
consentement,  constitue  un  partage  d'ascendant  :  cet  acte  ne  ren- 
ferme pu  tout  à  la  fois  une  donation  rendant  les  enfants  dona- 
taires et  propriétaires  par  Indivis  de  l'ensemble  des  biens  donnés, 
et  an  partage  mettant  fia  à  na  état  d'indivisioa  préexistant.  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  si,  parmi  les  donataires  se  trouve  une 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal,  elle  peut,  lorsque  quelques- 
uns  des  Immeubles  donnés  sont  Impartageabtes ,  consentir  à 
recevoir  dans  son  lot  des  sommes  d'argent ,  sans  qu'il  y  ait 
Heu  de  procéder  à  l'aliénation  de  ces  Immeubles ,  conformément 
à  l'art.  1558  c.  civ.,  cette  femme  n'ayant  Jamids  été  coproprié- 
taire par  Indivis  (Casa.  4  Juin  1849 ,  aff.  Flandrin ,  D.  P.  49. 

J.  S07). 

••88.  Lalleitatton  peut  être  poursuivie  &  la  requête  soit  du 
mari,  soit  des  cobérltlers  ou  copropriétaires  de  la  femme.  L'im- 
meuble peut  être  adjugé  à  l'un  des  époux  ou  à  un  étranger. 

S889.  Le  Juge  peut-il  ne  pas  autoriser  la  licitalioo  provo< 
quée  par  les  époux?  Oui,  selon  H.  Zaebari»  et  ses  annotateurs, 
t.  3,  p.  589,  note  56,  qui  se  fondent  sur  les  expressions  de  l'art. 
1958,  l'immeuble  dotal  pwt  élre  aliéné  avec  pvrmitnofi  dejvt' 
tic»}  la  permission  est  donc  facultative.  Mais  HH.  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  a*  535,  opposent  le  principe  que  nul  n'est  tenu  de 
demeurer  dans  l'indivision,  et  ils  appliquent  le  sens  potestatif  des 
expressions  ci-dessus  au  cas  seulement,  que  ne  prévoit  pas  M.  Za- 
cbarlœ,  oà  les  époux  demanderaieat,  aon  pas  la  Ucitatlon  de  l'im- 
meuble Indivis,  mail  wnlenteat  l'aliénation  de  la  part  Indivise  de 
la  femme. 

Lorsque  l'Immeuble  Indivis  est  adjugé  &  uu  étranger, 
la  porlioB  du  prix  qui  revient  à  la  femme  est  dotale,  et  11  doit  en 
être  fait  emploi  comme  tel  (o.  clv.  1538). — V.  infrà,  ch.  6. 

8881.  Si  l'immeuble  est  adjugé  &  la  femme  dOment  auto- 
risée, il  lui  appartiendra  tout  entier,  mais  sera-t-ll  dolal  pour  le 
tout?  Non,  il  ne  sera  dotal  que  pour  ia  part  primitivement  con- 
.  BtUuée  en  dot  par  la  femme  ;  il  sera  parapheroal  pour  le  surpins. 


(!)  j^jpjof  —  (Veuve  Porael  C.  Boargeols.)  —  En  i7S7,  Philippe 
GabelfaîluD  teslameot  parleijaelii  lègue  à  sa  mén  Marguerite  Lamollié, 
''usufruit  de  toas  ses  biene,  et  &  eei  KBurs  ia  oue  propriété.  Une  des 
clauses  dn  testament  portait  que  i'usbfraitière  ne  pourrait  aliéoer  d^im- 
menblea,  si  ce  n'éiait  poar  libérer  l'hoirie  du  leslatenr.  —  Ma^erile 
Gabet,  l'aie  des  sanrs  de  Philippe,  s'étaot  mariée  an  sienr  Pomel,  se 
constitue  en  dot  les  biens  immeubles  dont  ea  mère  avait  l'usufruit,  et  qui, 
jusqu'k  concurrence  du  tiers,  lai  appartenaient  en  nue  propriété. —  LeSO 
ocl.  1766,  elle  veod,  conjoinlement  avec  ea  mère  et  ses  deux  sœurs,  h  la 
dame  Dufour,  uoe  maison  et  jardin  moyeDDaal  S, 500  liv.,  applicables  à 
éteindre  les  délies  de  la  bucccssîod  de  Philippe  Gabei.  Ces  dettes  étaient 
designées  au  contrat  :  cette  apiiHcation  a  été  faite.  —En  1778,  Margue- 
rite Gabet,  veuve  Pornel,  intente  contre  Bourgeois,  héritier  de  la  dame 
Uutour,  une  demande  en  désistement  du  tiers  des  Immeubles  ventlos,  on 
ce  que  celte  vente,  comprenant  des  biens  dotaux,  élait  radicalement  nulle; 
eile  invoquait  les  2,  5  et  7  du  liv.  5  du  lit.  10  de  la  loi  do  roi  sarde 
de  1739,  qui  annule  les  ventes  des  biens  dotauides  Femnes  mariées,  lors- 
qu'on n'avait  pas  adopté  les  formes  voulues  par  la  lot. 

Bourgeois  préteadail  que  la  réserve  d^aliénatioo  pour  1«  payaaeildct 


Cbap.  4,  Sicr.  6,  Art.  2,  S  2- 

à  moins  que  la  femme  ne  se  fi^t  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  auquel  cas  la  dotalité  s'étendrait  ù  l'immeuble 
entier  (V.  xuprd,  n'  32311).  Hais,  hors  ce  cas,  on  opposerait  vai- 
nement l'art.  1408  c.  clv.,  d'après  lequel  l'acquisition  faite  pai 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage  de  la  portion  d'un  immeuble 
dont  il  était  propriétaire  par  indivis  au  moment  de  ia  célébration, 
formé  un  propre  de  la  communauté.  —  li  y  a  cette  différence 
entre  le  régime  de  la  communauté  et  le  ,  régime  dotal,  que  les 
Immeubles  possédés  par  la  femme  commune  an  moment  où  elle 
se  marie  sont  propres  de  plein  droit.  Sous  le  régime  dotal,  au 
contraire,  la  dotalité  ne  s'établit  en  général  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse  des  époux.  On  ne  peut  donc  frapper  de  dota- 
lité la  portion  de  l'immeuble  Indivis  &  l'égard  de  laquelle  celte 
conventloa  n'eiisle  pas  (UM.  Delvlncourt,  t.  3,  p.  110,  notes; 
Bellot,t.4,p.  480;  Duranton,  1. 15,  n*561;  Tessler,  1. 1,  p. 
875,  n»  54;  TroplODg,  n»  3482). 

S«8S.  Si  rimmeubie  est  adjugé  an  mari,  Il  faut  distinguer. 
L'a-t-il  acheté  pour  sa  femme?  On  appliquera  ce  qui  vient  d'être 
dit  :  L'a-t-11  acheté  pour  lui  et  en  son  propre  nom  ;  ici  s'élève 
une  grave  question.  La  femme  dotale  a-t-eile  comme  la  femme 
commune,  la  faculté  d'option  consacrée  par  l'art.  1408-2*  c.civ.? 
L'affirmative  est  passée  en  Jorisprudence,  et  est  enseignée  par 
tes  auteurs. —  V.  $uprà,  n**  832  etsuiv. 

SOttS.  O^Notioni  communes  atur  ànq  ca$d' aliénation privm 
par  l'art.  1558.  —  Les  diverses  exceptions  au  principe  d'ioalié- 
oabilité,  contenues  dans  t'art.  1558,  ont  leur  principe  dans  la  né- 
cessité ou  l'urgence;  il  faut  pourvoir  à  des  besoins  Impérieux 
on  à  des  exigences  légales.  Hais  quand  11  y  a  été  satisfait,  l'ex- 
ception doit  cesser  d'avoir  son  effet.  De  tà  cette  disposition  finale 
de  i'art.  1558  :  «  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  do  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  Uea  sera 
fait  emploi  comme  tel,  au  profit  de  la  femme.  » 

8894.  En  quelle  valeur  doit  être  fait  cet  emploi?  La  chose 
acquise  en  remploi  est-ello  dotale  ?  La  condition  d'emploi  est-elle 
opposable  aux  tiers?  Sur  tous  ces  points  ou  autresqul  se  nttlH 
chent  à  noire  disposition,  V.  ci-après,  cb.  6. 

868A.  Pour  obtenir  la  permission  de  justice,  le  consente- 
ment des  deux  époux  à  l'aliénation  est-il  nécessaire?  Il  faut  dis- 
tinguer ;  Le  mari,  d'abord,  a-t-ii  besoin  du  consentement  de  )a 
femme?  ffon,  d'après  H.  Delvincourt,  t.  3,  p.  109,  notes,  <  car, 
dll-ll,  Fart.  1559  exige  formellement  pour  l'éciftoge  le  consente- 
ment de  la  femme,  et  la  loi  garde  le  silence  pour  les  cas  prévus 
par  l'art.  1558.  »— Ce  sontdes  cas  de  nécessité;  il  eût  été  pres- 
que contradictoire  d'exiger,  ppur  l'aliénation,  le  concours  de  ta 
femme  qui  est  mise  è  t'abri  de  toute  fraude  par  les  formalités 
prescrites.  Vaiaement  objecterait-on  qu'en  principe,  nul  ne  peut 
être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  on  fait  de  sa  volonté,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'oliiité  publique.  —  Pour  nous,  il  nous  semble 
d'abord  que  si  le  consentement  de  ta  femme  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  elle  doit  au  moins  être  mise  à  même  de  faire  con- 
nattre  les  motifs  de  son  refus.  Nous  pensons,  en  outre,  que  le  mari 
peut  agir  seul  dans  ceux  des  cas  prévus  à  l'art.  1558,  où  l'aliéna- 
tioo  n'est  que  l'exécution  d'une  obligation  imposée  à  ta  femme, 
et,  par  exemple,  quand  elleapour  cause  les  aliments  de  la  famille, 
les  réparations  sans  lesquelles  la  Jouissance  du  mari  serait  illu- 


deltes,  accordée  à  la  mère  par  le  testament,  écartait  de  U  succession  de 
Gabet  tont  ce  qui  pourail  être  aliéné  ;  que  cette  aliénation  consommée,  le 
reste  de  la  succession  devait  comprendre  feulement  ce  qui,  apr^s  le  dé- 
cès de  la  dame  de  Lamollié,  usafmilière,  composerait  la  part  que  la 
sœur  du  teFtaleor  avait  pu  es  constituer  en  dot.  Un  ingemeni  d'appel 
du  tribunal  de  l'Isère  admet  ce  système. —  Pourvoi.  — jugement. 

Lethibohal;  —  Attendu  que  la  vente  du  10  oct.  1766  a  été  faite 
pour  paieries  dettes  de  Philippe  Gabet  ;  que  par  soa  testament  du 
4  mai  1757,  Philippe  Gabet,  en  it'gnanl  a  Marguerite  Lamollié,  >a  méro; 
l'usufruit  de  ses  immeubles,  rantorisa  4  vendre  pour  payer  les  dettes  et 

jusqu'à  concurrenL'u  d'icetlcs,  sans  prescrire  aucune  forme  pour  la  vente; 
qu'encarc  bien  que  MargiiTile  Gabet  fût,  parle  testament,  institnée  pro- 
(iriétaire  du  liiït^  des  Miiitieuljles  de  Philippe  Gabet,  qui  pouvaient  pour 
elle  devenir  duUux  ;  jjuur  en  «  eu  Ire  |iour  l'acquit  des  dettes  du  testateiir, 
ii  iiVLal  pas  iie^uiii  il»  recourir  aux  formes  prescritos  pour  t'aliéD3iiu:i 
des  bii'HS  iluiûux  ries  fcmmo^,  puisque,  par  le  testament,  c'était  la  mèri; 
légataire  de  l'usulruit  qui  était  autorisée  a  faire  la  venlo  ;  —  Rejette. 

Du  33  fract.  an  4.-C.  C,  ch.  req.-HM.iCâSiid<u  KrJ''éJ4P»  rap- 
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Mfre,  leparisge  (l'on  ob}et  indivfs.  Il  aaralt  besoin  de  co  consen-  | 
Icntent  dans  le  cas  où  il  s'aglrall  de  le  Mrar  de  prison,  parce  que  1 
ce  serait  IMntérét  da  mart  qui  alors  serait  n  Jpu,  plutôt  qne  celui 
de  la  femme  ou  même  dn  mAnage  (T.  n"  3635).  —  KM.  Rodière 
et  Pool,  t.  2,  loe,  cit.,  se  boroeot  à  enseigner,  i  l'égard  de  la  Ilci- 
latlon,  que  le  mari  peut  la  provoquer  BanalecoDseDteoieut  delà 
femme.  sau(à  mettre  celle-ol  en  cause. 

La  ftmme  peut- elle  obtenir  la  permission  d'aliéner 
nir  le  refus  do  mart?  Oui,  sans  aocoo  doate(arg.  c.  civ.  ISSS). 
Mais  lorsque  raliAnalton  a  lieu  malgré  l'opposition  du  mari,  ta 
femme  doit-elle  reserver  l*a8Qfrult  de  l'immeuble  dotal  ?  Unedfs- 
linetlon  semble  commandée  par  l'équité  entre  le  cas  où  la  cause 
de  l'alténatioD  constituait  une  obligation  pour  le  mari  comme  pour 
la  femBM,  et  celui  o&  la  femme  seule  se  trouvait  obligée.  Au 
premier  cas,  Pu^ufruit  ne  peut  être  réclamé  par  le  mari  -,  dans  le 
second,  11  a  ie  droit  de  le  releair.  Ainsi,  l'aliénation  a-t-elle  lieu, 
sur  ia  demande  de  la  femme,  pour  payer  des  aliments  à  la  famille, 
le  mari,  obligé  comme  la  femme  à  payer  des  aliments,  perdra 
Posalrall  par  l'aliénation  de  l'imnieuble.vll  devraitencore  en  être 
ainsi  dans  leeas  d'aliénation  pour  faire  de  grosses  réparations  à 
rimmeuble,  d'autant  plus  qu'en  empécbant  te  dépérissement  de 
te  qui  reste,  ces  réparations  donnent  à  l'usufruit  marital  plus  de 
garaolles  de  durée.  Le  mari  ne  pourrait,  au  contraire,  être  privé 
deTosufruit,  si  l'Immeuble  dotai  étail  aliéné,  contre  son  gré,  pour 
tirer  la  femme  de  prison,  on  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 
et  de  ceux  qui  ont  eonsttiué  la  dot  (V,  toutefois,  pour  ce  dernier 
eu,  certaines  dlsiinctioos  cl-après). —  lia  éléjugé  que  la  femme, 
autorisée  par  Justice  à  vendre  ses  biens  dotaui  pour  fournir  des 
aUmentâ  à  ia  famille,  n'a  pas  besoin  do  consentemeot  de  son  mari, 
et  que  l'emploi  du  prii  de  la  vente  à  cette  destination  est  présumé 
avoir  été  lall  quand  11  n'y  a  pu  preoTflooatrtlr*  (Rlom,  9  Juill. 
I8IU)(1). 

•••9.  Quant  aoi  formalités  de  l'aliénation  et  à  rautorllé  do 
Jugement  qui  l'a  autonsée.  T.  ci-après,  n**  3769  etautv. 
SMS.  L'autorisation  de  Josiloe,  dans  tel  eu  où  elle  est  néew- 


(1)  (Uiocbe  C.  Philippe.)  —  La  cook;  —  Atleailn  qne  les  formalité» 
prrterilrs  par  1»  coaiume  d' Auvergne,  pour  l'aliénalion  des  biens  dotanx 
da  la  ferama  odi  été  observé»)  ;  —  AUeoda  qu'il  est  avt'ré  que  lo  mari 
n'avait  ilors,  eonme  anjoard'bui,  aucans  bieas ,  et  qu'il  ae  s'Alève  d'ail- 
lew*  aBCBn  autre  sonp^on  de  fraude  dans  l'aliénation  doit  U  s'agit;  — 
AIK-aduque,  de  plein  droit,  on  doit  présnaierqns  1rs  deniers  ont  été  réelle- 
ment employé  ani  besoins  de  la  femme  et  do  sa  lamilie;  —  Ànaadant, 
débonle  lu  hériiiers  Mioche  de  leur  demande. 

Du  9  juin.  tSIO.-C.deRiom. 

(3)  1  "  BMjiica  .■  —  (Ff  mme  Cartier.)  —  La  cona  î  —  CoasidArent  qie 
Tari.  1554  c.  «T.  drirnd  d'aliéner  ou  bypolhéquer  les  immeubles  consti- 
.taée  en  dot  ;  que  suivant  les  articles  suMéquenis,  le  législalenr  a  anto- 
risé  raiiéaalion  desdits  immeubles  daas  les  cas  d'eiceptioa  qui  sont  sU- 
puléa  ;  nais  qne  ces  cas  d'eiceptioa  ne  sont  prévus  que  pour  l'aliésation 
•eulemeni,  letdits  arti^s  ne  faisait  aneuns  mention  de  rhypotbèqoe 
Qv'es^B  ks  mets  oMiMT  ei  kyfoMqvêttt  sont  pas  synonymes,  et  qne  les 
ëflllsea  teot  bien  iliff^rente;  —  Qu'une  femme,  en  hypothéquant  soo 
ÎMDoaUe  manifeste  rintealion  qu'elle  n'a  pas  la  volonté  de  s'en  dessai- 
sir, et  qu'elle  vent,  an  coatraira,  le  cooserver  ;  —  Que  diverses  circon- 
•luocs  et  diiersévéaeneoISMDveot  la  contraindre  fc  ne  pouvoir  s'opposer 
fe  ce  qio  cet  immeuMe  aorte  de  ses  nains,  et  qae,  dès  lors,  ses  préTisions 
mt  d«ca<s  «  qnasM  lotéiMa  paiveat  Mrs  grandement  préjndieiésj  — 

D«  3t  aott  1836.-C.  deTlanen,  l'*ch.<M.Carel.  l*pr. 

VBtpèMi — [Femme  Julienne.)— La  cooa;— Alleodu  qne  la  question 
que  iacause  priante  à  juger,  d'après  l'acte  d'appel  de  la  femme  Julienne, 
est  celle  de  savoir  si  cette  femme,  se  trouvAt-elle  dans  ud  des  cas  d'ei- 
eeption  prévus  par  l'art.  15S8  e.  civ.,  peut  être  autorisée  k  hypothéquer 
ses  immrubles  dotaux-, — Attendu  qne  le  régime  dotai  a  été  dans  tous  lei 
lenps,  else  trouve  cneon,*Ousls  eodedT)r,nn  régime  de  conservation; 

—  Que  lepriDCipe  qui  doislaatonl  lo  T^ne  dotal  s'oppose  h  Taliénativu 
cammé  a  l'bypolhéqoe  de  ladol',— Qoesi.enee  qui  concerne  l'aiiéaation, 
te  Im,  pour  quelques  cas  ipécianXf  a  admis  deseiceptions  a  ce  principe, 
on  ne  »aurait  en  iailuire  que  ces  exceptions,  toutes  prévues,  soit  pour  le 
cas  de  donation,  foU  pour  ceux  d'aliénatitin  on  d'échange,  doivent  a^ë- 
teudre  au#si  au  cas  d'bypotbéqtie;  —  Qu'il  est  de  principe,  en  rOTei,  que 
toute  e\crption  doit  être  rrstrriDte  ans  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  ; 

—  Attendu  que  l'art.  1 55S,  loin  de  pré<tentcr  l'idée  qu'il  comprend  dans 
ses  tenues  l'hypothèque  tant  aussi  bien  que  l'aliénation,  expliqne,  an  con- 
iraireî  dans  ta  dispuition  Gnale,  la  pensée  de  la  loi,  oft  l'on  voit  qu'es 
S'ecafaol  dt  seul  cas  de  vente,  il  prsnd  si^,  par  bipotkiseï  d'assnror 
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saire,  dolL-elle  précéder  l'aliénation  on  l'emprunt  à  peine  denulllti':  ? 
Oui,  selon  un  arrêt  [Lyon,  t  niai  1S33,  afT.  Dorieu,  V.  n*  303S), 
qui  a  déclaré  nul,  quant  aux  bieus  dotaux,  l'emprunt  fait  pour 
Urar  le  mari  de  prison  parce  que  cet  emprunt  était  antérieur  d'im 
Jour  au  Jugement  qui  l'avait  autorisé. —  De  même,  sous  l'empho 
delà  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  on  a  déclaré  nulles, 
quant  aux  biens  dotaux  pour  défaut  d'autorisation  de  Justice,  des 
obiigaLlona  souscrites  par  la  femme  même  séparée  de  bleas  pow 
fournitures  à  sa  fUDllle  (Limoges,  IS  Juin  1808,  iff.  Laodoa 
V.  n»  3S38). 

869*.  Est-Il  nécessaire  que  les  dépenses  poor  lesquelles 
l'aliénation  peut  être  autorisée,  soienlàfalre?  L'autorisation  peut* 
elle  être  obtenue  pour  payer  des  dépenses  déjà  faites?  On  adoptt^ 
l'afiBrmalf  ve  sur  ce  dernier  point,  soit  pour  tes  Ciments  déjà  eon  - 
sommés,  ou  pour  des  frais  d'éducation  dus,  soit  pour  de  (roiws 
réparations  déjà  faites.  —  V.  tuprà,  n"  364»,  3678. 

n799>  L'arL  1SS8  ne  prévolt  que  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal.  Hais  dans  les  divers  cas  où  ie  Juge  a  le  droit  d'autoriser 
l'aliénation,  il  peut  également  autoriser  l'hypothèque.  Telle  était 
l'ancienne  Jurisprudence.  SI  la  faculté  d'hypothéquer  o'est  pu 
comprise,  d'après  la  Jurisprudence  nouvelle  (V.  luprd,  n<*  3353), 
dans  ia  faculté  d'aliéner  ttijmtég  a»  contrat  de  mariagt,  ce  n'est 
que  dans  le  bat  de  soustraire  ia  femme  à  un  entraînement  rui- 
neux. Mais  l'intervention  de  la  Justice  éloigne  un  tel  danger,  et, 
d'un  autre  c6té,  un  emprunt,  même  modique,  sera  souvent  le 
seul  moyen  de  conserver  le  bien  dotal,  dans  le  cas,  par  exemple, 
deréparatlons  à  faire  (Conf.  MM.  Grenier,  des  Hypoth.,  1. 1 ,  n*  34; 
Durantoo,  1. 15,  n*  507  ;  Troplung,  n*  3446).  Nous  ne  comprenons 
même  pas  que  la  question  ail  pu  se  reproduire  si  souvent  devant 
les  tribunaux.  —  Du  reste,  sur  te  grand  nombre  d'arrêts  qui  t'ont 
résolue,  nous  n'en  oonnalssons  que  deux  qui  aient  refusé  aux 
Juges  le  droit  d'autoriser  l'hypothèque  dans  les  divers  eu  de 
l'art.  1558  (Rouen,  St  août  1636;  11  Janv.  1838)  (2);  tout 
tes  autres  autorisent  t'hypothèque  (Req.  1"  dée.  1840;  ReJ. 
U  août  1848  (8);  Req.  30  déc,  1880,  tff.  FAoelier,  D..P.  ttt. 


l'emploi  de  l'excédant  dn  prix  ',  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dira  qne 
l'art.  1449  donnaat  k  la  femme  séparCe  de  biens  la  liberté  d'aliéner  ses 
immeubles,  avec  le  eonieatement  de  soo  mari  on  l'autorisittion  de  la  ju- 
tice,  elle  peut,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  aflecter-  bypeUiécaire- 
meat  ses  liameuUes,  cet  article  est  manifestement  inapplicable  dus  l'es- 
pèce    Qu'en  effet,  ^nllcabie  an  seul  régime  de  la  eosmaaautd,  rdtfnw 
de  lilMrlé  plulét  qne  de  resirietioB  et  d'incapacité  pour  la  femme,  ledit 
article  a  été  à  tort  invoqué  dans  la  cause,  oà  il  s'agit  de  la  dot  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  régime  qui  a  pour  base  l'iaaUéaa- 
bilité  du  fonds  dotal;  —  Confirme,  etc. 
Du  1S  jnnv.  1838.-C.  de  Roneo,  ch.  eorreet.-H.  Simonin,  pr. 
(3)l'*£i^.— (IsnardC.  Ailhaod.)— Lacoua;— Alteuduqoelaeeur 
royale  de  Grenoble,  en  décidant  que  la  dame  Isaard ,  mariée  sons  le  ré- 
gime dotai ,  avec  coBstitatioa  gteérale  da  tous  tes  biens  présents  et  h 
venir,  avait  pl.  avec  autorisation  de  justice,  aflecter  on  de  ses  immeubles 
dotanx  à  nneobligailon  hypothécaire,  contractée  dans  ne  des  ew  indiqués 
par  l'art.  1558  e.  cir.  et  prévus  par  l'art.  ISSédu  même  code,  comme 
permettant  de  faire  eiception  a  la  règle  générale  qui  défend  d'aliéner  on 
d'hypothéquer  l'immenble  dotal  pendant  le  mariage ,  a  fait  da  ess  deux 
arti^  combîaés  la  plue  Juste  ^licatioa  ;  —  Rejette. 
Du  1"  déc.  1840.-C.  C  ch.  req.-HM.  Zangiaco^,  pr.-Fanre.rap. 
S*  E^io»  — (Eyriès  C.  Oindre.)  —  Arrêt  de  la  eonr  d'Aix,  di 
93  jailU  1838,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  :  —  «Attendu 
qne  le  titre,  on  vertu  duquel  des  poursuites  en  expropriation  forcée  sont 
dirigées  par  les  époni  Gindro  contre  les  époux  Eyriés ,  est  querellé  de 
naliité  pour  deux  motifs  :  ie  premier  tiré  de  ce  que  l'hypothèque  conférée 
par  le  litre  sur  l'immeuble  dotal ,  n'est  pas  valable,  les  tribunaux  n'ayant 
qne  la  faculté  d'autoriser,  dans  certains  cas,  la  venie  du  fonds  dotal,  mais 
non  pas  celle  de  le  grever  d'bypotbèqne  ,  ta  antorisant  no  ompraal;  le 
second  tiré  de  ce  qne  les  deniers  empruntés  n'ayant  pu  re$u  kdestiaatioa 
prenrite  par  la  loi  et  le  jogemeni,  l'acte  d'emprunt  est  sans  force  et  sans 
valeur  contre  l'immeuble  dotal; — Sur  lo  premier  moyen:— Attendu  qne  si, 
aux  iermes  de  l'art.  1554  c  civ.,  les  imneaMes  dotaux  ne  peuvent  être 
aliénés  on  bypolbéqnét  pendant  le  mariage ,  ei  par  la  femme,  ni  par  le 
mari ,  ni  par  lu  drui  conjointement,  »iif  les  eiceptîone  prévues  par  la 
loi,  il  résulte  des  eipressions  dans  lesquelles  cet  article  est  eonfu  que  cas 
immeubles  peuvent  èlre  aliénéu  ou  hypothéqués  dus  les  qbi  et  suivant 
les  formes  que  le  législateur  a  spécifiés  ;  —  Que  cet  article  se  lie  h  Part. 
1558  qui  indique  l>>8  divers  cas  dans  lesquels  l'aliénation  ou  l*hypolhèqM 
peuvent  être  aalwisées  par  la  justice;  —  Que  eeUe  disposition  de  la  loi 
MdsiM  «*f  II  «M  la  r^rodoction  dat  aaneas  principes  dn  , 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— Tiï.  4, 


Cskp.  4,  Sect,  6,  Aht.  2}  s  2. 


I.  88)  Rooen,  17  lanvier  1837,  1*"  ch.,  H.  Caret,  pr.,  aff.  Sa- 
het;  »  ë6o.l8S7,  t*rb.,M.  Hubert,  pr.,  aff.  Garde);  I  !  Janv. 
18S8.  l*eb.,  H.  ArouK,pr.,  aff.  Gardel-,  14  fév.  (838,  1"cb., 

II.  rereoq,  pr.,  aff.  Isabelle;  10  fév.  1838,  1"  ch.,  M.  Percoq, 
pr.,  aff.  NIcolle;  10  mura  18^8,  2*cb.,  U.  Aroox,  pr.,  »ff.  Pal- 
teftoatre;  Paris,  Ufèv.  1M33,  2«  cb.,  H.  VUicens,  pr.,  aff.  BuU- 
Mq;  Bordeitux,  i*  eh.,  l"  aoAi  1831,  M.  De^granges-Bonnel, 
1».,  aff.  DubrenlIbC.  Gourgues;  Il  déc.  1858,  aff.  Lacassagne, 
n*  870S;  GrenobI»,  9  dov.  1839,  aff.  rsnard  ) Grenoble,  l'*rb., 
«dM.184«,  U.  Lesagneur,  pr.,Kff.P«DiD;LTOD.  inch.,  4]uin 
1841,  M.  RIeusacc,  pr.  aff.  PIrony). 

ST9t.  Hâtait  faut  que  l'aulorIsatlOD  d'hypothéquer  soit  ac- 
cordée par  le  tribonal  en  termes  bien  exprès.  Ainsi,  Il  ne  suffi- 
rtit  pas,  pour  ta  validité  de  l*hypotbèque,  que  le  jugement  rendu 
sur  requAle  de  la  femme  sa  fût  borné  à  déclarer  qu'il  n'y  avait 
\\n  dé  l*autorl8er,  par  le  motif  que  le  contrat  de  mariage,  per- 
mettant d'aliéner,  pérmet  ttéoeasalrement  d'hypothéquer  (Aix, 
»  ]m,  «S41)  (1). 


oh  l'aliéDalroB  et  l'bypotbtque  du  foode  dotil  étaifDt  antoriBées  dans  crr- 
iiioB  eu  ;  -~Qae  ce«  prlncipee,  consK  rés  par  la  doctrine  de  dos  anciens 
Mlnn,  e)  par  li  juri»pnideDce  de  noa  aDcirns  parlt-m^nU,  Dolammfot 
Mlle  da  parWmiai  it  ProTMce.  atiMMe  par  Dvprrrier  et  Juiiea,  ont  Hé 
traoaiwrtu  ivu  la  eade  civil  ^1  a  aHietfai  la  régin»  datai  ;  —  Aittadn 
que  rinBanU*  di4al,  daai  la  couervaitan  daaa  la  patrinoiae  de  la  fa- 
niUa  «at  la  peasée  domiaante  du  IfEislat^nr,  serait  le  plat  sourenl  enlevé 
k  ce  patrimoioe,  af ,  an  lieu  de  conférer  an  juge  la  (acuité  d'autoriser  un 
Sinple  anpronl  fa^polb^aire  qui  peut  »a!Ure  eus  besoins  îles  époux,  avec 
Tespéranee  do  rt-mbourspra»!,  la  loi  ne  lui  conférait  que  te  pouvoir  d'an- 
lorieerai»  aliéDatioa  lotalfl  de  l'immeuble;  —  Que  l'on  aboutirait  même 
k  eatie  abaurdilé  que,  pour  pouvoir  réparer  l'immeable  dotal  el  le  con- 
•arvK,  il  a'exisUrait  d'astre  moyen  que  de  le  vendre  ;  —  Que  vainement, 
peu  cMibaitr*  cette  apiaiw,  —  auipa  d'ene  iiriiprudeMa  de  la  caar  de 
casaatioo  inapplieabla  A  la  caiiae;  —  Que  Im  arrêta  inToqaéa  aMt  inlw- 
venua  daoe  l'bypolli^se  d^un  contrat  de  mariage  où  lea  éfoui  e'étaieat  ré- 
Bcr^é  la  faculté  d'ajiéaer  t'immfubte,  et  non  de  l'bjpolbéqorri  — Que, 
dani  l'espèce  de  tn  arr«l8.  la  cour  de  cassation  a  jugé  D«ce$)>aire ,  dans 
l'iotérêl  delà  femme  et  de  fa  famille,  de  restrpîndre  texturllfinent  l'ei- 
eeption  dans  les  termes  préeia  du  contrat  dr  mariage  ;  —  Qn'eo  effet,  par 
la  vaata  avrc  remploi  ou  placement  bypolbécaire,  la  femme  conserve  le 
pria  du  fonda  dotal  «t  k  iraii»fi>r.  m  ,  aoit  en  an  autre  immcubi* ,  aoii  an 
IW  (eada  raaiant  ai  MlvtUe.  Uadia  que,  par  l'bypMbèqte,  elle  ne  reçoit 
riea  el  h  Itohv*  aipoaée  h  dévorer  ce  fends  datai,  m  conreiunt  d«s  by- 
yothiqiei  |MBr  payer  dra  dettra  pereonnellaa  au  mari;  que  ce  danger  n'est 
poiat  a  craiadre,  lorsque  la  jwtice  eat  appelée  A  ÎDlerveoir  et  a  juger, 
luivaat  lei  circ«u«taDeei,  de  ^opportunité  da  la  vaote  ou  de  l'emprunt  ; 
~  Alteada ,  au  sarpln»,  qde  telle  est  sur  n  poiat  la  juriapradeoce  longue 
at  iavariaJil»  dn  tribunal ,  confirmée  par  oslle  de  la  cour  da  ressort;  — 
Qo'accuf  illir  la  demande  des  épont  Eyrièa  acratl  porter  le  trouble  dans  le 
sein  de*  (amdlea,  et  anéantir  une  feula  de  traaaaetioBs  iairrveaues  aur  la 
foi  daa  déehieu  de  la  Justice;  —  Que  la  tribunal  ae  taurait  se  rendre 
fanpUie  d>ine  pardlla  peiUirbatiou  ;  —  Sur  le  second  moyen  ;  —  At- 
tendu, an  bit,  que,  par  jugement  du  tribunal  de  Céaaii,  en  date  dulSjnin 
1839,  las  époux  Ejrièa  ont  eié  «ulorieAs  A  emprunter,  avee  hypoib^ue 
aur  un  innauble  dotal  appartenant  A  la  dame  Eyrièa,  une  aomuM  de 
8,000  (r*,  dont  1,(00  fr.  applicables  A  l'eilinclion  d'une  dette  ooniraciée 

riT  la  dame  Byriès,  ponr  salrs taire  aux  droite  de  muUtion  dus  par  l'Sial. 
nisea  de  l'acquisition  d'nne  propriété  é  elle  départie  en  payement  de 
CM  droits  dotaux,  et  Ip  aorplns  applii  able  au  pavemeat  de  dettes  de  lln- 
TMlaira  et  aux  besoins  joiimaliera  de  U  famille;  —  Que,  par  acte  du 
l"dée.  183S,  passé  devant  M*  Roui,  n^ire  a  Marseille,  la  dame  Glndre, 
•saiatée  de  son  mari ,  a  prèlé  a  la  dam"  Eyrite  eeutement  la  somme  de 
0^000  fr.  ;  —  Que  auivail  l'acte  dVmftruDt,  1 .688  fr.  98  c.  ont  été  em- 
ployée au  payement  de  la  créanoe  indiquée  dans  le  jagement,  et  le  # nrplua 
rélevanl  à  4,S11  fr.  le.  appliqués  aux  bemina  alimentaires  de  la  famille, 
ea  qui  u'altciet  pas  le  chiffre  de  8,500  (r.  affeviés  par  le  Jugement  a  eatie 
dsati Dation  ; —  Que.  dèe  b>rs,  les  deaiets  empruntés  ont  re;n  remploi  qui 
lenr  était  assigné  ;  —  Qae,  anivaet  les  preicriptioas  dn  jugement,  1 ,888  fr. 
93  c.  ont  été  (ayés  de  la  main  à  lamaia,et  sais  divertissement,  au  sienr- 
Jugtns ,  eréaacter  indiqué  ; — Qn'il  était  impoeaibl*  au  prêteur  de  suivre 
l'emplelén  restant  de  la  somme,  emploi  de  tons  les  inatania,  ei  morcelé 
aa  une  inlnilé  de  dépenses  jeuroaliéres;  —  Que  lesépeex  Ejriés  ne  jni- 
liAeat  en  aucune  manière  q»  les  fonds  prêtés  n'aient  pas  servi  A  l'emploi 
auquel  ils  étaient  dwlioéti;  —  Que  leur  Mat  de  pénurie  et  leur  mauvaise 
•dmiebtraiiov  donnent,  an  contraire,  au  tribunal  la  conviction  qae  cetlR 
aesame  a  été  eoBHnméa  dans  leur  ménage  ;  -  Que  leurs  all^iions  dé- 
layalca  et  hoaieasss  aur  les  moyen!<  par  etx  pratiqués  é  IM<  t  ée  se  pro- 
auM  usa  fénda  et  de  lea  dissiper,  ne  sauraient  être  écoulées  par  te  tri- 
buna.  pour  fsmviaer  la  apoUatioa  du  aréancier,  »  —  Ponrvoi  des  époux 
ByrfH  pMruuéa.depaavuitf  vMatieaetbuiseépplieaUon  daaart.iBN, 


3999.  L'hypothèque  prise  sur  les  biens  dtitaux  doit  prodirirt 
EOD  effet  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  UD  jugrmfot  pusé  ea 
force  de  rbuse  jugée,  pour  «ùrete  des  roiidamnations  pronoucéei 
contre  U  ffmme,  dans  u»  ras  où  la  uature  et  r»biet  de  l'ubllg»* 
tion  reiidaieui  rimnieut)te  doial  aliénable,  cotiformément  A  l'art, 

1S38  c.  civ  Du  moins,  ddus  ce  cas,  U  \enie  de  Tim- 

meuble  dotal  hypothéqué,  poursuivie  et  consommée  contre  II 
femme  par  voie  de  saisie  immobilière,  eit  Juatemiat  validée 

(Req.  23  mal  1840]  (3). 

8999.  La  fi-mme  autorisée,  par  justice,  à  emprunter  une 
somme  de  5,000  fr.,  el  A  afft-cler  i  la  sûreté  de  cet  emprunt  ses 
Immeublea  dotaux,  peut  aussi  être  autorisée  à  donner  pouvoir 
au  créancier,  dans  l'acte  d'emprunt,  de  faire  veudre,  par-devant 
notaire,  eu  cas  de  nou  payemeut,  une  nortion  des  Immeublra  do- 
taux, suffl^faute  pour  acquitter  l'obllgatiOD  (Bordeaux,  31  déo, 
1838)  [3]. 

9994.  L'emprunt  que  la  femme  a  été  autorisée  parJoaHce  à 
faire  avec  hypothèque  sur  rimmauUe  dotal,  a  pour  effet  de  faire 


1 KS8  c.  civ.,  en  décidant  que,  sous  le  répime  dota) ,  les  tribunaux  penveat 
autoriser  i'aDeclaiiun  hypothécaire  des  immeuble  dotaux.  — Arrêt. 

La  coni  ;  — -  Atlendu  qu»,  si  U  faculié  réservée  pnr  les  contrais  de  ma- 
riage d'aliéner  tout  ou  partie  du  funds  dotal  nr  confère  pas  le  droit  d'by- 
pftthéqoér,  on  es  peut  an  induire  que  l'autorisatiee  d'cmérunter  et  dliypé- 
(héquer  ne  puisse  être  accordée  par  Jtidlier,  après  une  vérilcation  des  motifs 
de  la  deniaede,  vérification  qni  garantit  tous  1estntérél«  el  tous  tes  droits; 

—  Attendu  que  l'art.  1554  c.  civ.  ne  prohibe,  soit  l'aliénation,  soil  l'hy* 
nothèque  des  immeubles  dotaux ,  que  sauf  les  exceptions  contenues  daus 
fns  articles  suivants;  —  Attendu  que^  dans  tes  can  prévus  par  l'art.  I5il8, 
l'affeirtation  hypothécaire  des  immeubles  dotaux  peut  imporler  à  la  con- 
servation de  la  dot,  autant  que  l'aliénalion  totale  ou  partielle  de  cos  im- 
meubles ;  —  Attendu  qu'il  rérulte  des  faite  constatée  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'auinrisadoud'emprunteret  hypothéquer  a  été  aceoiNlée  dans  nu  ca»  prévu 
par  Part.  1558  :  d'oft  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  U  août  184S.-G.  C,  ch.  cir..HH.  Lrgonidec,  pr.-Pial,  fap.<4^ 
plagoe,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Godard  et  Drlacbère,  av. 

(1)  (Femme  Peyroo  el  Begnio  C.  femme  Imberl.)  —  La  ooei;  —  At- 
tendu que  la  rédaction  de  l'art.  1 554  c.  civ.  prouve  que,  dans  le  Imi^age 
adopté  par  les  auteurs  da  ce  code.  le  droit  d'aliéner  rimmeulile  dotal  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  renfermant  celui  de  l'hypolhéqQpr,  puiwuo 
.  le  légii'Iateur  a  jugé  oécrssaire  d'employer  ces  deoi  expressions  afin  d  é- 
lendra  la  probibitioa  h  l'un  comme  A  l'antre  de  cesdroïia;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  rintiméo  ae  tenait  pas  de  son  contrat  de  mariage  la  fàculié  d'hy. 
polbéquer  ses  immeubles  dotaux ,  puisqu'on  y  trouve  seulement  celle  de 
vendre  et  d'aliéner;  —  Qu'elle  ne  la  tenait  pa^  Don  plus  de  la  justice,  la 
requête  qu'elle  a  présentée  à  cet  effet  ayant  été  répondue  négativement; 

—  Qu'il  importe  peu  que  les  juge»  aient  déclaré  refuser  l'autorisai  ion  de- 
mandée, parce  qu'ils  la  trouvaient  suffisamment  établie  par  Is  contrat  de 
mariage;  que  ces  motifs  ne  peuvent  consacrer  Tireur  qu'ils  renferment 
et  l'élever  au  rang  de  (Ainse  jugée;  —  Qu'il  est  inutile  d'examiner,  en 
droit,  si  l'art.  1318  c.  eiv.  est  susceptible  d'applicAiion  A  la  cause,  parce 
qu'en  fait  il  n'est  pas  justifié  que  la  somme  empruntée  ait  tourné  an  profit 
de  la  femme;     Par  ces  notih,  met  l'appellation  aé  néant,  etc. 

Dui5janr.1841.-G.d'Aix. 

(9)  (Dame  PIrony  C.  ntaeun  Nwtin.)  —  La  eon  i  —  Statuant  sur  la 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ei^t  constaté  par  fvrét  aiiaqoé  qi'ua 
jugement  contradictoire,  dn  16  lér.  1833.  proBonfa  la  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Pirony,  rAudamnala  damo  PIrony,  demanderesse,  h  payer 
h  son  mari  la  somme  de  8,000  fr.  peur  grosses  réparations  indispensab'rs 
et  améliorationi  faites  par  lui  A  l'immeulile  ia  al.  et  autorisa  le  sieur  Pi- 
rony à  prendre  inscripiion  sur  cet  immeuble;  qu'un  second  jugement  du 
4  juillet  même  ansée  autorisa  la  demanderesse  A  emprunter  une  somme  do 
16,000  fr.  pour  rembourser  son  mari  et  peur  fournir  des  aliments  k  l'enfant 
né  du  mariage  ;  —  Attendu  que  cm  doux  jugements  ont  rffu  leur  exécu- 
tion, etqu'ainsi  la  cour  royale,  en  confirmant  par  son  arrtt  le  jugement 
qui  a  maintenu  la  vente  par  expropriation  forcée  de  l'immeuble  apparte- 
nuit  A  la  demanderesse,  a  fiit  une  juste  application  de  l'art.  1558  e.  civ. 
et  n'a  aucunement  violé  l'art.  1S54  du  même  code;  —  Rejette  le  pourvoi 
conire  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyoo,  du  I"  mats  1838. 

Du  S5  mai  1840- -C>  G.,  cb.  req.-MM,  Zangiacomi,  pr.-Jaabert,  rap. 

(8)  (Lacas^iigne.)  —  La  cotia;  —  Attendu  que ,  par  le  iiifremcnl  du 
98  aoél  183S,  cuDlre  lequel  il  n'y  a  point  eu  d'apj»'!,  et  qui  eubsisie  dans 
toute  ea  force,  la  dame  Laca<!sagno  a  éte,auturis-.'e  a  emiininicr,  cooioin- 
tement  el  solidairement  avec  fon  mari,  la  somme  de  5,000  fr  pour  inor* 
nir  des  aliments  i  sa  famille,  et  faire  h  leiint  ïmmenhlea  des  réparaiiona 
nécessnlrep,  el,  à  cet  l'ffi  t,  ft  affecter  se"  îmmeuMes  dotaux  à  lasénléda 
payement  de  la  pomme  empruntée:  —  Attendu  que  cet  emprunt  est  auto* 
risé  par  l'art.  1 5S8  c  civ.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  309S  c  av., 
quiconque  s'est  ebligé  personnellement  est  lenMq  remplir  aaa  eagage« 
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psrAv  I  en  hMMaMe  le  oanetère  de  doUlKé,  ]DM|Q*è  eoMw^ 
nmcB  Ah  tonnes  enpruntées  (Paris,  1*  ch.,  14  16?.  i83i, 
M.  ViDTFBB,  pr.,  aff.  BuIkbod). 

•^•A.  L*art.  1588  n  parle  qne  de  Pimmenble  dotaK  Mais 
la  dut  mobiliire^  inall^aabla  eelOD  Ja  Jarlaprudeoee,  peut  être 
alléflée  M  engAgép,  avec  l*aatorl»lion  de  Justice,  dans  low  les 
cas  eft  Plnmeuble  même  serait  aHénable.  et,  par  exempte,  pour 
jUrer  le  narl  de  prison  (Bordeaux,  33  dot.  1853)  (1}.  —  Mous 
Bou  éioaacH,  avec  H.  Trofdong,  n*  que  cela  ail  pi  faire 
Idtacallé. 

(3.  —  Sehangt, — Eœpropriatim  pour  cornu  futilité  publique. 

SVM.  AU  ternes  de  rart.  il»»,  «  llmmevble  dolal 
peut  être  érhaasé,  mais  avee  le  eonsi-Dtenent  de  la  femme, 
centre  un  autre  Immeuble  de  même  Taleur,  pour  les  qnaire  clo- 
qatèo^ea  an  nolos,  eo  Justifiant  de  l*ulllii«  de  l'échange,  eu  ob- 
lenant  PantoHaation  en  Justice,  et  d'après  née  estimation  par 
eaperts  iH>naés  d'office  par  le  tribunal.  »  —  La  loi  romaine  pt^r* 
aelUll  Ptehangeda  bkn  dolal  (L.  36.  D.,  D^jurv  dotftmi).  Tou- 
tefois, il  T  avallà  cet  égard  quelQue  incertilnde.  Dans  les  pa^s  de 
droit  écrit,  des  auleurs  asslmlialt-nt  l'éeltange  à  ta  \ente,  et,  par 
MnsêquenI,  riBlerdtsalentauxépoux  (M.TessIer,  1. 1,  note 439). 
—  L'an.  lSb9  subordonne  la  validité  de  l'éebange  à  plusieurs 
coDdillotts  que  noos  alloas  examiner  sucwssivemenl. 
'  Et  d'abord  il  exige  le  conimienMni  de  ta  ftmmû.  La 

loi  ne  parte  que  de  la  femme,  parce  qu'elle  suppose  l'éebange  de- 
mandé par  le  mari;  mais  11  est  évident  que  le  consentement  des 
deux  époux  est  nécessaire,  à  moins  que  la  femme  n'ait  obtenu  la 
•éparatioa  ou  que  le  mari  ne  soit  dans  l'impoeaibilité  de  naolfes* 
ter  sa  volonté  (Coal.  JAM.  Rodière  et  Pont,  t.  3 ,  n*  53»;  Odier, 

1317  ;  TroplODg,  n*  3503).  —M.  Taulier,  t.  tf,  p.  337,  croit 
que  la  lusttee  peut  autoriser,  naigré  le  narl,  l*éeban|e  utile  i 
U  femme. 

S9«9.  SI  la  femme  est  mineure,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire,  coiume  pour  toute  aliénation  d'immeubles 
par  les  oiineurs  mime  émancipés  (o.  clv.  457,  4K4  ;  Pau,  36  Juin 
1837,  aff.  Devers,  V.  infrà,  n"57l&|  VU.  Serliiat,  p.  353, 
B*  174;  Trtulier,  t.  5,  p.  337  ;  Rodière  «t  Pont,  loo.  eit,). 

S3  V9.  La  seconde  condition  est  futitUé  d»  Pickange,  condl- 
liOD  prescrite  aussi  par  la  loi  romaine  (L.  36,  D.,  Dejur»  dotium) 
et  l'ancienne  Jurisprudence.  En  effet,  la  loi  serait  éludée  si  It-s 
époux  ne  se  proposaient  que  la  disposition  d'une  soulte.  L'ullllié 
s'appréciera  an  point  de  vue  sott  du  plus  grapd  produit  de  l'Im- 
meuble donné  en  contre-ècbaoge,  solt  d'une  plus  grande  proxl- 
Biié  du  domicile  des  époux  et  d'une  administration  plus  facile. 

■m)*  «er  loes  m  biens  mabiliars  et  immabilif  ra,  préapnis  et  h  renir;  que 
cet  anide  Rappliqua  aTidemmeat  à  la  bmme  li>galpnieDl  aulorlgt-e  à  affec- 
nrsea  faiea  iloial;  —  Auentin  que  la  danse  de  voie  parie  qae  le»  époiix 
LacaMSgiie  demaBdeit  k  faire  ini^n  r  rlBi»  Pacte  de  IVmprunt  qu'ils  sont 
avtoris^  a  coMntclrr  aura  ponr  résultat,  le  cas  icbéaot,  d'éviter  led  frais 
phis  Gousidérablffl  d'une  espropriation  judiciaire,  en  doanaDt  Déaomotne 
h  la  vente  la  publicité-nécessaire;  —  Atlenda  d'sillean  quq,  d'après  les 
eoaetaaiooa  prises  par  les  a|<pel«>ils,  la  Tente  ne  devra  embra^iser  qo'one 
^orlira  lits  imneublei  dolHui,  «ufflssDt  pour  acquitter  lear  obligatiua  ;  — 
Éairadant,  autorise  les  époux  Lacassagoe  &  coalersr  à  U  per»oane  qui, 
onfctménKBt  m  jvgenent  dn  «8  aoAt  précédent,  Irnr  prétara  la  fomme 
de  S-OM  fr.,  le  poaTofr  de  faire  vendre,  es  cas  de  noD-iiayenKat  aux 
épaqnfla  de  l'exigibilité  de  la  deUe,  toit  ensemble,  soit  séparément,  les 
tnàs  peiiies  malsons,  situées  rue  saos  que  ledit  pouvoir  puisse  être 
révoqsA;  —  Ordonne  que  celte  vaote,  lecas  écbfont,  sera  faite  après  trois 
Bppo<itwns  d'alBehes,  de  quinxaine  eu  quinsaiae,  aux  lietix  usités,  par-dfl- 
Tant  le  notiire  qai  retiendra  l'acie  dVmprunt. 
■  Da  »  déc  1838.-C.  de  Bordeaux,  f"  cb.-M.  RoiUet,  l**  pr. 

(1)  (Beoquarel  C.  Gasve.)  —  La  coub;  —  Attendu^  au  fond,  qu'il 
ft'a^itde savoir  si  Suxaone  Roux,  qui,  pour  sorltrioa  mari  de  prinon,  sVM 
obligée  ronjoinlement  et  solidairrmtnt  avec  lui  envers  ('aue,  peut  taire 
déclarer  son  oliligalion  cemme  non  aveaue  et  être  colloqnée  par  prelereDoe 
àc«  deraier  sur  le  pris  des  immeubles  bypoibéquésàMn  payrinenlelap- 
parlHaat  a  Beaqaarel;  —  Attendu  qwe  tes  dispositpons  do  code  civil,  en 
naliére  de  dot,  sont  conlémea  aui  prim-ipe^t  généraux  de  l'ancien  droit  ; 
qM  Pos  ne  doutait  |>ss,  sous  l'ancieoDe  jurisprudence,  que  la  fimme  qui 
peavait  a  iéner  le  fonds  délai  pour  tirer  son  mari  depri^en,ne  pètanssi 
•Udaer  sadet  aMbitiére;  —  Qo'b  la  véri)4  le  code  eivd,  dans  eeo  vt.  1KS8, 
«0  fade  fia  de  PaUéBaliia  de  riauteobla  dotal  i  mais  qie*  dans  aeeuno 


SVi9.  La  trolsMue  eondHioB  est  l'aiilorfiatfoii  â»  juêtiet 
qui  s'obtient  sur  requête  comme  dans  les  eas  prévus  à  l'art. 
1858  (V.  i»f^,  B*  3T70).  —  Autrefois,  dans  ceux  des  pays  de 
droit  écrit  qui  admettaient  l'érbange,  il  n'elult  pas  besoin  de  la 
permission  de  Justice,  il  suffisait  que  l'échange  fAl  utile  et  con- 
senti par  les  deux  époux  (Agen,  10  jQiil.  1833)  (9).  — Hais, 
comme  des  plaintes  étaient  souvent  élevées  par  la  femne  mécon- 
tente de  fécbange,  on  a  voulu,  pour  la  sécurité  des  tiers,  que 
rnlilité  fût  préalablement  et  souverainement  ap'préelèe  par  le  tri- 
bunal (MM.  Tessier,  n«  439}  Troplong,  n"  3501,  S803). 

S91 1.  La  loi  exige  encore  que  l'immeoble  dotal  solt  éeltangé 
contre  «m  ouïr»  iamevbte  de  mdme  eafeiif  poHr  te$  quatre  eim* 
quiimet  aumùiut,  —  Ainsi  l'échange  ne  peut  avoir  Ileo  contre 
des  objets  moblliera  (HM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  881). 

Mais  l'Immeuble  dotal  peut  être  échangé  contre  des 
valeurs  qui  ne  sont  immeubles  que  par  fletien  ou  par  la  déler- 
mination  de  la  loi,  comme  les  rentes  sur  l'Ëtat  et  les  actions  de 
la  banque  Immobilisées  (  HM.  Rodière  et  Pont ,  1.  S,  n*  831; 
Troplong.  n»  3807), 

S9 118. Toutefois,  l'échange  ne  pourrait  se  faire,  disent  très- 
bipn  HM.  Rodière  et  Pont,  foc.  eft.,  «  contre  des  objets  immobi- 
liers que  les  époux  prétendraient  réunir  à  un  autre  immeuble  do- 
lal, comme  Immeubles  par  destination  ;  car  ces  objets  ne  sont  pas 
encore  immeubles,  et,  d'ailleurs,  il  serait  trop  facile  de  les  déta- 
cher après  réchange  (ait  et  d'en  dissiper  le  prix,  m 

S  91 4.  En  général,  la  justice  ne  devrait  pas  autoriser  Té- 
change  contre  un  simple  usulrult,  la  valeur  en  étant,  comme  sa 
durée^  essentiellement  incertaine.  Hais  uD  usufruit  dotât  pourrait, 
ainsi  qu'on  l'a  Jugé,  être  échangé  contre  un  autre  immeuble 
(Grenoble,  30  mars  1810,  aff.  Begon  C.  Oddon)'.  —  Il  pourrait 
aussi  intervenir  un  échange  entre  un  fonds,  dont  la  revenu  se- 
rait insuffisant  pour  procurer  des  aliments  à  du  époux  âgée,  et 
no  usufruit  constitué  sur  les  deux  tètes. 

SV  t  ft.  L'échange  du  bien  dotal  contre  une  servitude  devrait- 
Il  élre  permis?  Non,  selon  M.  Serlzlat,  p.  357.  —  Cependant  les 
servitudes  sont  des  immeubles  (c,  clv,  536),  et  il  est  tel  cas  où 
l'échange,  ajrant  pour  objet  d'acquérir  ou  d'étendre  une  servi* 
tude,  pourrait  être  d'un  grand  avantage  pour  un  autre  immeuble 
dotai  ou  pour  une  autre  partie  du  fonds  dolal.  Nous  préférons, 
sur  ce  point,  la  libre  appréciation  du  juge  (Conf.  MH.  Rodière  et 
Pont,  n"  531). 

La  loi  exige  uns  ettimathn  par  mpertt  nommai 
d'ofice  par  le  Inbunal.  On  nommera,  non  pas  un  seul  expert, 
mais  trois  experts  (arg.  303  o.  pr.*,  V.  cependant  v*  Expertise, 
n"  78  et  s.)' — On  pourra  même  confier  à  des  experts  différents 
l'estimation  des  deux  immeubles  s'ils  sont  situés  è  une  trop 

de  ses  dispositions,  il  ne  prohibe  à  la  retnme  l'aliénation  do  sa  dot  mobi- 
lière ;  qu'il  y  a  lieu  de  décider  par  analogie  que  cette  espice  de  dot  peut 
être  aliénée  parlesmémesmotib  que  l'immeuble  dotal;  que,  si  Ton  adop' 
tait  le  B^stémecoatratra,  il  en  résulterait  qu'ooe  femme  qui  posséderait  dtl 
Immeubl'  S  dotaux  et  nue  dot  mobilière,  se  trouverait  forcée  de  vendre  let 
immeubles  ponr  se  procurer  des  valeurs  qui  seraient  déj&  dans  ses  maîas  ; 
qu'un  tel  système  choque  évidemment  les  principes  du  droit  et  serait  con- 
traire aux  véritables  intérêts  de  la  femme  que  la  loi  a  cependant  vou'u 
protéger;  ~  Attendu,  quaot  au  taux  des  intérêts,  que  ces  iolérCIs  soDt 
dus  en  vertu  de  deux  jugémenis  do  tribunal  de  commerce  qui  ont  ilù  ac- 
quiescéSt  et  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  rhose  jugée  ;  que  ces  Jnr  ments 
001  ^té  rendus  pour  pay  ment  de  lettres  de  change,  de  sorte  qu'il  est  ac- 
tuellement ÎDCoulestab^e  qu'il  s'agit  au  procès  des  intérêts  d'une  dellSCOnH 
merciale  dont  le  taux  tst  fixé  k  6  p.  1 00. 
Do  SS  nov.  183S.-C.  de  Bordeaux,  l"  eh.-M.  Roullet,  pr. 

(3)  (Radier  C  Bertrand.)  —  Là  coon  t  —  Aitendn  qn*il  est  ceasli«l,> 
en  fait,  que  l'art.  8  compris  dans  la  vente  do  rionsine  de  Maehsieaa,' 
avait  été  incorporé  k  ce  domaine  pir  ua  acte  d'édiaage  fait  par  l'époase 
Bertrand,  avec  use  autre  pièce  de  terre  dépendant  dsdil  domaine  ;  qae 
cet  échange  avait  eu  lien  aatérieureaieat  à  l'émission  du  code  civil  ;  qne, 
Sflos  l'empire  de  l'ancienne  législation,  nulle  formalité  n'était  prescrite 
pour  la  validité  de  IVcbaDge  du  fonds  dotal  i  qu'il  sofflsail  qu'il  y  ettt 
avantage  et  nliliié  pour  la  dot;  que  les  époux  reconnnseent  cet  avantage 
et  crita  atilité;  que,  dans  l*es|ièca,  aneate  rérlaauiiou  n'a  été  formée  de 
leur  chef  ;  d'oft  suit  qae  cet  article,  par  suite  de  l'échange,  a  pris  le  ca- 
ractère de  bien  dolal;  —  Attendu,  dés  lors,  qne  toas  les  biens  dont  le 
déiai>semenl  a  été  «rdeané  étant  doUnx,  U  y  •  Km  do  «alnur  la  ééef'- 
sloodesBreBdersjagaaeawesnnHrt. 

DalOjaiiL  1833.-C  d'Aflsn. 
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grande  dlstaoce  l'on  de  l'autre  (MM.  Rodtère  et  Pont.  t.    n*  553). 

SVtV.  Adx  termes  de  l'art.  1399,  «  t'Immeuble  reçu  en 
Éobaoge  seradotal;  l'excéilaot  du  prix,  s'U  y  ea  a,  le  sera  aussi, 
et  il  CD  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  » —  A 
i'égard  de  Pemplot,  V.  infrà,  ch.  6.— L'art.  15i9  ne  prévoit  pu 
le  cas  où  l'immeuble  dota)  ferait  d'une  valeur  inférieure  à  l'Im- 
meuble coolre-échaDgé.HaUilest  évident  que  celte  clrconsianee, 
loin  d'être  un  obsiacle  à  l'échauge,  n'est  qu*un  molif  de  plus  de 
l'autoriser,  pulsqd'elte  assure  dans  son  intégrité  la  conservation 
de  la  dot.  —  Mats,  dans  ce  cas,  l'excédant  de  valeur  serait-Il  do- 
tal? Non  selon  la  plupart  des  auteurs,  à  moins  qne  la  sonlte  n'eût 
été  payée  avec  des  deniers  dotaux  dont  )e  contrat  de  nurlage  aa* 
rail  stipalé  l'emploi.  En  effet,  Tart.  1 845  pose  en  principe  que  la 
dot  pe  peat  6in  augmentée  pendant  le  mariage  ;  et  si  l'Immeuble 
donné  en  contre-échange  devenait  dotal  pour  le  tout ,  «  11  serait 
trop  facile,  disent  fort  bien  HH.  Rodlère  et  Pont,  t.  S,  n*  tt33, 
aolt  &  la  femme  de  soustraire  tout  ou  partie  de  son  avoir  para- 
phernal  fc  ses  créanciers  légitimes,  soli  au  mari,  si  la  soulle  avait 
été  payée  des  deniers  de  celui-ci,  d'avantager  la  femme  aux  dé- 
pens  de  ses  créanciers  personnels  »  (Conf.  HH.  Tessler,  t.  1, 
p.  Î6Î;  Odier,  n»  1319;  Troplong,  n- 3508).— Conird,  H.  Bel- 
lot,  t.  4,  p.  147,  qui  croit  inapplicable  la  prohibition  de  l'art. 
1543,  créée,  dlt-tt»  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  les  tiers  Ici  neaau- 


(1)  Stpkt  :  —  (Périguey  C.  Bronitet,  etc.)  —  9  janv.  18ST,  la  dame 
Périgafj  oblienijugemeoi  deséparaïko  de  tiiens.  —  Le  23,  les  époux 
Périgney  procèdeni  à  la  liquidaiion  in  droits  de  la  ftmine.  —  Pour  la 
remplir  des  biens  dotaux  qu'il  aTtil  aligné!,  In  mari  lui  abandonne  cer- 
tains immeubUs  k  lui  propres.  —  Depuis,  la  dame  Périguey  vènd  c»  im- 
meubles. —  Aprta  sa  mort,  ses  enianis  ont  actionné  les  acquéreurs  de 
tes  dcrDÎeni  biens,  en  nullité  de  leurs  acquisitions,  se  fondant  sur  ce 
(joe,  KjuSf  par  lear  mère,  en  échange  on  remplaeemeat  de  Ueaa  dotaux, 
ils  avaisnt  le  méina  caractère  de  dolalité.  —  Si  jiill.  18t7,  le  tribunal 
de  Baïas  rejette  leur  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  faut  examiner  si  les  bieus  que  Périgoey  a 
aliandonnés  b  la  dame  Larkigaud ,  par  le  traité  du  25  janv.  180T, 
étaient  emprtintg  do  caractère  de  dolalité,  et  si,  sous  ce  rapport,  ils 
liaient  inaliénables  i  —  Atieadu,  à  cet  égard,  que,  soit  qne  l'on  consi- 
dère les  anciens  ou  Donveavs  principps,  il  est  iropeisible  da  considérer 
comme  dotant  les  biens  donnés  par  Périgoey  k  sa  femme  en  remplace- 
ment  de  ceux  qui  lui  appartenaient,  et  qu'il  avait  aliénés  ;  —  QuVn  effet, 
malgré  le  principe  consacré  par  le  droit  romain,  et  plus  pariiculièrenient 
encore  par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  de  l'inaliénabilité 
du  fonds  doial,  il  est  cependant  certain  qu'on  ne  trouve,  dans  l'ancienne 
législation,  aucune  disposition  positive  qui  aiipliqun  c«  privilège  de  la  do- 
lalité aux  biens  donnés  par  le  mari  h  sa  femme,  en  remplacement  de  ses 
immeubles  atiétés  ;— Que  si  les  lois  16  et  27,  ff.,  D»  jwt  Aabm,  invo- 
quées par  les  enfants  Pérîgney,  ne  parlent  que  des  biens  échangés  avec 
les  biens  dolanx,  encore  fauu-il,  snivaet  lespreuioa  de  ces  lois,  qu'il  soit 
prouvé  que  l'échange  a  eu  lieu  pour  rarantage  de  la  femme  léfc^ilement 
constaté  ;  —  Qu'on  aurait  encore  pu  cittr  ta  loi  n  tmiUer,  ff.,  D«  pactù 
ttiHalibtu,  qui  contient  a  peu  prés  les  mêmes  di5po;iliona  ;  mais  qu'aucune 
de  ces  lois  n'eBl  applicable  dans  l'espèce  <le  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agit 
poîot  ici  de  biens  donnés  en  échange  de  birns  dotaux,  mais  de  biens  don - 
nés  «n  payement  des  biens  dotaux  précédemment  Tendus;  —  Que,  d'ail- 
leur),  sous  TaBCienne  législation,  cumnie  sous  la  nouvelle,  il  aurait  fallu, 
ponr  consommer  l'échange,  juEtifierqne  la  femme  y  cAt  trouvé  son  pro- 
fit et  avantage,  et  qu^on  n'a  )iroduit  ancnne  pièce,  aucun  document  qni 

Suisse  amener  k  nn  tel  résulta  ;  que  ta  nouvelle  législation  n'est  pas  plus 
ivorable  aux  enfants  P.  riguey  i  -  Qu'ea  effet,  le  code  civi',  aprte  avoir 
consacré,  comme  le  droit  ancien,  le  principe  de  l'iDSliénabililé  de  la  dot, 
saul  quelques  esceplions,  ajoute,  arL  1559,  que  l'immeuble  dotal  peut 
être  échangé,  mais  avec  le  cooseniemenl  de  la  femme,  contre  on  autre 
immeuble  de  même  valeur,  pour  les  qoatre  cinquièmes  au  moins,  en  jus- 
tifiant de  l'ntiliié  de  l'échange,  en  obtenant  I  autorisalioa  en  jusiicr,  et 
d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'olDce  par  le  tribunal,  et  que, 
dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal,  ainsi  qne  l'excédant 
du  prix  ;  —  Que  telle  ett  la  sente  disposition  du  code  civil,  de  laquelle 
on  puisse  induire  que  les  biens  donnés  par  le  mari  ksa  femme,  en  rem- 

{'lacement  de  ssa  biens  dotaux,  participent  du  même  privilège  de  la  dula- 
ité;  mais  qu'il  est  évident  que  celte  dieposition  est  inapplicable  à  Tes- 

fièce  dont  s'agit  ;  —  Qu'en  effet,  le  traité  passe  entre  le  mari  et  ia  femme, 
e  35  janv.  1807,  ue  contient  qu'un  simple  bail  en  payement;  qu  i!  ne 
dit  pu  un  mot  d'échange;  qu'il  ne  parait  pas  même  en  être  question, 
puisque  les  biens  prétendus  échanges  eiaient  vendus  depuis  longtemps; 
que,  d'ailleurs,  aucune  des  formalités  prescritei  par  l'article  cité  n'aurait 
été  observée;  d'pû  il  résulte  qne  les  biens  reçus  par  Françoise  Larligaud, 
de  son  mari,  lui  sont  obveous  libres,  et  qu'elle  a  pn  en  disposer  comme 
iilarajugé  kprepos;  —  Qne,  TaUemeal,  «n  iavoqw  l'art.  1444  o.  cir., 


raient  être  compromis,  pnlaqaMl  leur  est  aasal  liadle  q«  dtai  le 
cas  prévu  à  Part  1559»  de  «WBaltre  la  qualili  dotale  da  denier 

Immeuble. 

S918.  L*immeuble  scbslltué  «a  blee  dotal  D*est  dotal  loi- 
même  que  dana  le  cas  d'échange  proprement  dit,  accompagné, 
d'ailleurs,  des  formalités  de  l'art.  *  359.  A  cet  égard ,  il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'échange  la  dation  de  l'Immeuble  en  paye- 
ment de  la  dot.'^)écialement,  on  a  jugé  :  1*  que  les  immeubles 
reçus  par  une  femme  de  la  part  de  son  mari ,  même  après  sépa- 
ration de  biens  et  par  le  traité  qui,  dana  la  quinzaine,  a  réglé  les 
reprises  de  la  femme,  en  remplacement  des  biens  dotaux  aliénés 
par  le  mari ,  sans  que  ce  remplacement  ait  été  accompagné  des 
formes  prescrites  en  cas  d'échange  des  biens  dotaux  ^  n'ont  pas 
lecaract^e  de  dotallté  des  biens  qu'ils  représentent,  et,  par 
suite,  Ils  ontpa  être  valablement  aliénés  par  la  femme  (Bor- 
deaux, 5  fév.  18S9  (I).  —  Conf.  H.  Troplong,  n*  35t1);  — 
3*  -Que,  de  ce  que  le  même  Jour  où  un  immeuble  dotal  a  été 
vendu,  ou  aur^t  employé  le  prix  à  l'achat  d'un  autre  immeuble. 
Il  ne  saurait  résulter  que  ce  dernier  doive  être  réputé  acquis  en 
échange  et  avoir  caractère  de  dotallté,  si  aucunes  des  formalités 
prescrites  à  cet  égard  par  te  code  <^vll  n'ont  été  rempiles  (Agen, 
10  Juin.  1835)  (i);  —  3*  Que  rexproprlatlon  d'un  Immeuble 
reçu  en  échange  de  biens  dotaux  peut  être  poursuUle  par  les 


Eour  soutenir  q«e  Françoise  Lartigaud,  ayant  obtenu  sa  séparation  de 
iens  d'avec  son  mari,  et  étant  obligée  d'exécuter  ce  Jugement  dans  la 
quinsatne,  soos  peine  de  nullité,  se  trouvait  dans  une  eireption  parlico- 
liére,  qui  devrait  faire  considérer  comme  dotaux  les  iifimeublee  qu'elle 
avait  reçus  de  son  mari,  en  remp  acemeut  de  ceux  qu'il  avait  alinné-} 
qu'en  <>tiet,  obligée  d'exécuter  le  jugement  da  séparation  fous  quiDUioe^ 
sous  peine  d'en  perdre  tout  le  fruit,  elle  avait  été,  en  quelque  sorte  forcée 
de  recevoir  de  son  mari,  ea  exécution  de  ce  jugeok-nt,  Im  aeils  biens 
dont  il  f At  encore  pessesseur,  et  qu'il  y  aurait  i*  Tinjustiee  h  la  punir  de 
celte  conduite  ;  —  Que  quelque  spécieuse  que  soit  cette  objection,  il  est 
cependant  impossible  de  la  faire  prévaloir  sur  le  texte  précis  de  la  lui  ; 
qu'en  effet,  te  code  civil  ne  considère  comme  dotaux,  d^abord,  que  les 
biens  cOnsiitaésen  dot,  et  ensuite,  ceux  donnés  en  écbangede  cet  biens, 
en  observent  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1559;  —  Qu'en  matière 
de  droit  étroit,  et  lorsqu'il  s'agit  d'exception  au  droit  commun,  ea  ne 
doit  pas  raitobocr  par  analogie,  et  argumeular  d'un  cas  à  un  autre  ;  — 
Qu'aiUH,  le  coda,  ne  faisant  jouir  du  privilège  de  laduiatité  que  les  seuls 
biens  donnés  en  échange  du  fonds  dotai  avec  les  coodilinns  par  lui  près-, 
crites,  et,  ce  cas  n'étaot  pu  celui  de  la  cause,  il  eH  évident  qu'il  ne  sau- 
rait être  question  de  doialiié;  —  Que,  d'autre  pan,  la  loi  nouvelle,  pu 
plus  que  ta  loi  ancienne,  n'a  négligé  les  iotéiéU  de  l,t  femme  réparée; 
—  Qu'ainsi,  au  moment  de  sa  séparation  de  biens,  Fran^i<e  Lartiftaud 
avait  la  faculté  de  faire  révoquer  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  et 
qu'elle  y  était  formel. ement  auturiséepart'ait.  <S60g.  civ.  ;  —  Q»f  et, 
par  des  raison»  particulières;  elle  trouvait  qu'il  lui  fét  plus  avaningrux 
de  se  faire  délivrer  par  son  mari  d'autres  immeubles  ta  remplaceniKDt 
de  ses  biens  dotaux,  elle  aurait  pu  recourir  k  la  ju«iice,  afin  de  se  fnire 
autoriser  fc  effectuer  ce  remplacement,  et  en  obienir,  s'il  était  possible, 
que  ces  biens  refu>FeDl  le  même  caractère  de  dotalité  que  ceux  aliènes 
par  son  mari  ;  —  Qu'elle  pouvait  prendre  l'un  on  l'autre  pani,  aaoi) 
crainte  de  voir  périmer  te  jugement  de  «épuration;  —  Qu'en  eff>-t.  rien 
D'empêcbait  que,  dans  la  quiuxaine  de  l'obteniioa  de  ce  jxgsiueiii,  Fran- 
{Oise  Lartigaui  n'intestftl  l'a.  lion  en  revocatiim  coatrq  les  délenteurs  de 
ses  biens  dolanx,  o«,  si  elle  Is  préférait,  qu'elle  oa  demami&l  l'aulorisa- 
lion  du  tribunal  pour  recevoir  des  mains  de  son  mari,  aprè»  PSlimaliun 
préalable,  les  biens,  qu'il  lui  offrait  en  remplai^menl  d»  ses  biens  do 
taux,  et  qu'elle  ne  suivit  l'une  ou  l'autre  action  jusigu'k  iugt-meot  défini- 
tif, et  que,  dan^  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  jugement  de  •éparalitm 
aurait  été  exécuté  dans  le  sens  de  l'an.  1444  c.  civ.;  — U'ou  il  eul 
que  la  crainte  de  voir  tomber  ce  jugement  en  pérempiion  n'est ,  dans  la 
réalité,  qu'une  crainte  chimérique,  et  qu'ain»!  celte  objection  qui,  an  pre- 
mier coup  d'ail,  pouvait  avoir  quelque  chose  de  spécieux,  est,  dans  la 
réalité,  sans  fondement  ;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'il  reste  pour  oenctent 
que  les  biens  que  Françoise  Lartigaud  a  reçus  de  son  mari,  en  rem^dace- 
ment  de  ses  biens  par  lui  aliénés,  elle  les  a  pris  votontatri'ment  et  à  ses 
périls  et  risques,  libres  de  toute  dolalité,  et  qu'elle  doit  subir  la  lut  qu'elle 
s'e»t  imposée;  —  Attendu,  d'après  cela,  qu'il  est  inutile  d'examiner  les 
autres  questions  du  procès  ;  —  Par  cet-  motifs,  met  l'appel  an  néant,  etc. 
au  S  fév.  1839.-C.  de  Bordeaux.  S«  ch.-MH.  Diiprat,  pr. 
(aj  (Rodier  C.  Bertrand.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu'il  est  cnastant, 
en  fait, que  le  doasaine  de  Hachetean  était  dotal  A  rèp»use  Bertrand; 
qu'il  n'est  sorti  de  la  possession  des  époui  que  par  un  acte  formel  de 
vi  ole;  que  qooiqu'il  soit  constant ,  en  (ait ,  que  le  même  juur  il  ait  é\é 
acquis,  per  un  acte  d'achat,  le  bien  de  Grauloup,  ttu  lequel  la  plm 
graade  partie  du  prix  a  été  «oUo^née ,  il  n'en  ut^  moina  vrai  qne  l'«- 
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eréanelers  de  la  femme,  si  cet  Immeoble,  bien  que  déclari  dotal 
dans  l'acte  d'échange,  n*a  pas  ce  caractère,  en  ce  que  les  (orma- 
lllis  cilgées  à  cet  effet  o'ont  pas  été  observées  dans  l*acte  d'é- 
ebaoge  (Limoges,  S  mal  1837)  (1);  —  4*  Que  l*immeuble  reçu 
par  la  femme  en  échange  de  f  on  bleo  dotal  ei>l  réputé  n'avoir  Ja- 
mais été  dotal ,  lorsque  l'échange  a  été  annulé  pour  vice  de 
forme  ;  qu'en  conséqueace ,  la  femme  qui  a  vendu  ce  même  Im- 
meuble à  uo  tiers  u'a  pas  qualité  pour  provoquer  la  nullité  de 
celte  vente;  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  propriétaire  origi- 
naire de  l'Immeuble  (Limoges,  9  Juill.  1845,  aff.  Ventadour, 
D.  P.  46.  S.  13]}— 5*  Que  la.  femme  dont  les  biens  dotaux  ont 
6\é  échangés  sans  observer  les  formes  légales,  et  qui  a  vendu 
à  uu  tiers  l'immeuble  reçu  par  elle  en  échange,  doit,  lorsqu'elle 


liénatîM  a  été  bile  contrairemeat  avi  dispoiîtinni  de  la  loi;  qu'on  ne 
pral  coosidérer  ces  deui  acles  comme  oa  acled'écbaDge;  qu'ils  D'en  oot 
■i  ia  fom»  f  ai  1rs  caracières ,  ai  les  ctTets  ;  que ,  d'ailleun ,  l'éckange  du 
hiea  dulal,  au  termes  du  code  civil,  aoas  l'empire  duquel  ces  «ces  l'ut 
ea  lies ,  deit .  pgur  être  ralabla ,  être  eonmii  ft  in  cooditiou  1 1  a  des  for- 
Mlitéa  q«i  s'auraient  pat  4i4  obserréu;  d'oA  nit  que,  sous  lous  les 
rapports ,  l'alieBatioB  du  domaine  de  Maclùtean  a  été  ill^alMonent  bite , 
et  qiw,  par  suite ,  le  domaioe  de  Grateloop  a'a lamaia  élé  dotal. 
Du  10  juilL  1833.-C.  d'Ageo. 

(1)  (bloDdeau  C.  Labrouste.)  —  Là  cooa  ;  —  En  fait ,  attenda  que, 
de  soa  contrat  de  mariage  du  4  avril  1819,  il  résulte  que  FraD^oise  La- 
gsejrie  s'est  mariée  sone  le  régime  doial  ;  qu'elle  s*e.-t  coostiluè  les  biens 
et  droits  qu'elle  avait  recueillis  dans  les  eocce^siona,  alors  échues,  de  son 
pére  et  d'une  ^œur:  qa'eocore  sa  mère  lut  acooBtitué  la  moitié  de  tous 
sesbiens,  et  qu'il  est  établi,  par  suite,  que  las  immenbles  qu'elle  possédait 
dans  les  dépendances  da  vi*laga  de  Leygonie  étaieat  dotaux  pour  quioia . 
leiaiémet,  et  parapbernaBi  pour  Pautreseisièmo;  —  Atlendn  que,  par 
■a  échange  da  29  aoAt  t8i9,'les  époni  Labrousse  ont  cède  ao  sieur  La- 
roche-Lavergne  tous  les  immeub  es  qu'ils  possédaient  dans  les  déprn- 
daoces  du  vill»ge  de  Lejgonie,  et  ont  reju  en  contre  échange  divers  hé- 
ritage? situés  dans  les  dépendances  du  village  de  Laroche  ;  quej  dans  cet 
acte,  il  est  énoncé  que  les  héritages  cédés  au  siaar  Laroche-LaveRae  ap- 
partiennent à  Françoise  Lague^rte,  femme  Latmusa i  ^u'Ua  lui  sont 
ilotaax  ,  et  que  ceux  qu'elle  reçoit  en  contra-échange lii  deviendront  éga- 
lement dniaiix  ;  —  En  droit,  en  ce  qui  louche  la  fia  de  non-recevoir  op- 
posée par  les  éponx  Labroofse  h  Blondeau,  créancier  saiiisfant,  qui , 
suivant  eux,  ne  peut  pas  examiner  si  l'immeuble  reçu  par  la  frmme  en 
contre-échange  e»t  dulal  oa  non  :  —  Atlendu  que  cet  échange  n'a  pas  élé 
accompli  suivant  le  vœu  de  l'art.  1S59  c.  civ,  -,  que  la  nullité  qui  en  ré- 
salle n'est  que  relative;  que  la  femme  Labrousse  ou  ses  hérilieri  ne  peu- 
vent f  tais  l'invoqner  ;  mais  que  Blondeau,  créancier  da  Frao^ois  LagueT- 
rie,  a  iniMt  fc  reebercher  et  k  connaître  la  véritable  caractère  de 
llmnenble  qui  est  dans  ses  nains,  et  h  rxanjaer  si  an  acte  régulier  et 
viable  Ta  frappé  de  dotalilé  et  d'ioalién^ilité;  qne  Blondeaa,  loin  de 
demander  la  nullité  du  contrat  d'échange,  le  considéra,  au  contraire, 
comme  ayant  transféré  k  ca  débitrice  la  propriété  de  l'immenble  reçu  par 
elle  en  contre-échange,  puisqu'il  l'a  saisi ,  ce  qu^i)  n'anruit  pu  faire  si 
réihange  D'tiaii  pns  intervenu;  que  seulement  il  conteste  la  portée  de 
cet  acte;  qa'il  en  diecole  les  effets,  comme  on  créancier  do  la  femme  ,' 
auttèré  d'emploi  on  de  remploi  de  deniers  dotau,  fait  hors  le  cas 
d'BK  stipulation  formelle  du  eoniral  de  mariage ,  pourrait,  sans  critiquer 
■B«  aliraaiioD  irrégulitre  da  l'immenble  dotal  de  la  lemm» ,  ni  le  remploi 
eSecloé ,  discuter  cependant  I»  effets  de  ce  remploi ,  et  soutenir  que  le 
rnavel  immenble^n'est  pas  dotal,  comme  celui  qu'ila  été  destiné  fc  rem- 
placer; qn'ainsi  Blondeau  est  dans  son  droit,  et  que,  deslora,  la  fin  de 
BM-reuiTOir  qu'on  lui  oppose  n'est  pas  fondée; 

An  fand ,  et  relativement  a  iaquealion  de  savoir  si  Pimmnuble  que  La- 
Tocbe-Lavergea  a ,  par  échange ,  cédé  h  la  femme  Labrouste  est  dotal  on 
aei  I  Attendu  qne  le  droit  de  frapper  d'inalléaabiliié  un  immeuble , 
ra  la  fendant  datai ,  n*a  été  conféré  par  la  loi  anx  époux  qu'an  moment 
da  la«r  eoalrat  da  mariage;  que  la  stipulation  lute  dans  l'acte  d'échange 
poor  hire  passer  la  dolalité  d'un  immeuble  sur  un  autre  est  irréguliére  et 
fass  dht,  et  qne  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1559  c.  cIt.,  pour  l'é- 
change du  bien  dotal  n'ayant  pas  été  remplies ,  il  en  résulteque  Timmeu- 
ble  rrjo  en  contre-échange  par  la  femme  Labrousse  n'est  pas  dotal  ;  — 
Attendu  qtM  c'est  vainement  qn'on  a  prétendu  que  la  dutalilé  pourrait  ré- 
ruller  plan  lard ,  h  la  dissolution  du  mariage ,  de  la  ratification  que  ferait 
la  femme  de  l'échange  irrrgulier  t  que  la  ratification  ne  pourrait  produire 
nn  effet  rétreai  tit.  parce  que,  au  moment  oh  elle  interviendrait,  le  ma- 
riage étant  dissou,  toute  d'>taiilé  aurait  cest>é ,  comme  étant  devenue 
sans  objet;  qa«  cette  ratification  ne  rélruagirait  que  pour  consoli  der  irré- 
vocablement ,  poar  le  passé  comme  pour  l'avenir,  la  propriété  sur  la  téie 
de  la  femme  Labrousse,  et  par  suite  celle  de  son  immeuble  primitif  sur 
1.1  té.e  de  son  coéchangisle  ;  —  Attendu  que  c'eït  encore  sans  fondement 
•,u  t  la  femme  Labcoasse  prétend  qaïl  sera  porté  atteinte  au  droit  d'oplion 
|tie  ini  accorde  l'art.  1S60  c  tiv.,  si  les  pouanilaseï  saisie  immobilière 


revendique  ses  bleus  dotaux ,  payer  la  valeur  de  cet  Immeuble  & 
son  coécbanglste ,  et  le  fonds  dotal  demeure  assuietti  au  rem- 
boursement de  la  partie  du  prix  qut  a  proQté  à  la  dot ,  le  reste  de 
ce  prix  ne  pouvant  être  poursuivi  que  sur  les  paraphernauz 
(même  arrêt). 

S9  i9.  Il  D'y  a  lieu,  k  peloedeoallllé,  aux  formalités  Judi- 
ciaires de  l'art.  13S9,  que  lorsque  la  faculté  d'érbanger  n'a  pas 
élé  réservée  par  ta  femme  dans  le  contrat  de  mariage.  Cette  ré- 
serve dispenserait  les  époux  de  ces  formalités;  spécialement ,  il 
ne  serait  pas  besoin  de  l'esllmatlon  Judiciaire,  encore  que  l'épouss 
fillt  en  éiat  de  mlnoritâ  Ion  da  eoalrat  de  mariage  (Pau,  M  Juli 

1837)  (2). 

S7f  O.  Au  reste,  lorsque  les  époux  mariés  sons  le  régime 


de  fifondean  sont  continuées  ;  qu'en  effet ,  la  propriété  résoluble  de  l'im- 
menble qu'elle  a  reçue  en  cootre- échange  ne  deviendra  pas  irrévocable 
par  une  adjudication  ;  l'adjudication  ne  recevra  qu'un  droit  résoluble,  qui 
disparaîtra  et  8'effac«ra  complètement  devant  l'action  en  revendication 
que  pourra  un  jour  exercer  le  sieur  Laroche- Lavergne  ,  ai  la  femme  La- 
bruuste ,  usant  da  droit  qne  lai  donne  l'art,  i  StiO,  poursuivait  la  révoca- 
tion do  l'échange  irrégulier  consenti  par  elle ,  et  revendiquait  son  îmmen* 
ble  dotal  reçu  pirte  sieur' Laroche  ;  queTÎDConvénient  qui ,  en  gi'néral, 
peut  résulter  pour  un  adjudicataire  d'un  danger  d'éviction  qu'il  n'aura 
pu  ignorer,  n'est  pas  aussi  grand  que  le  serait ,  par  exemple,  celui  d'em- 
pêcher un  créancier  de  la  femme  antérieur  h  la  constitution  de  ses  biens 
comme  dotaux ,  de  poursuivre  la  vente  d'an  immeuble  reçu  par  elle  en 
vertu  d'un  échange  irr^ulier,  tandis  que ,  si  le  bien  doul  était  resté  entre 
ses  mains,  le  crfancier  dont  le  titra  avait  une  date  certaine  avant  le  ma* 
riage  de  sa  débitrice  aurait  pu  saisir  ce  bien  ;  —  Attenda  enfin  qna ,  pour 
faire  cesser  toute  crainte  de  préjudice  pour  la  femme  Lahrousse,  Blondeau, 
en  plaidant,  a  offert,  si  elle  opte ,  quand  elle  sn  aura  le  droit,  pour  la 
validité  de  l'échange ,  de  lui  compter,  en  argent ,  la  valeur  qn'aura,  h 
l'époqw  de  celle  option,  l'immeuble  dotal  qu'elle  a  cédé  h  Lar«cbe-La- 
vergne ,  et  que  c'est  le  cas  de  donner  acte  de  cette  offre  ;  —  Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néaat  ;  faieadani ,  uns  a'airèter  h  la  Ba  de 
aon-racev«ir  invoquée  par  les  intiaaés  contre  Blondeaii,  dit  qoe  les  im-, 
meubles  cédés ,  h  litre  d'érhange ,  par  Larocho-Lavergne  k  la  femme  Lar 
brousse ,  le  S9  août  1839,  ne  foot  pat  dutaux  ;  autorise  en  conséquence 
l'appelant  h  continuer  ses  poursuites  en  saisie  immobilière,  etc. 
Da  3  mai  1837 .-C.  de  Limoges,  5'  ch.-HM.  Lavaud-Condat,  pr. 
(3)  Etpict  :  —  (Devers  C.  mineurs  Bonehaigt.)—  En  1819,  mariage  , 
entre  Booebaigtfils  et  la  mineure  Maiie-Anne  l>evers:le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  ett  passé  avec  les  soleoni  és  légales,  et  la  mineure  y  sti- 
pule avec  L'aulérisalinn  de  Devers,  soo  tuteur, et  en  vertu  d'usé  déli- 
bération du  conseil  de  Camille,—  Les  fMurs  époux  adoptent  le  régimedo- 
ul,  mais  avec  la  faenlté  d'aliéner  lea  biens  douax,  k  ^gede  remploi,  ou 
de  les  échanger,  s'ils  le  treavenl  k  leur  avantage,  et  stipalent  qœ  les 
biens  ache'és  ou  pris  en  écbuga  seront  propres  n  l'époate  et  de  nature 
dotale.  Plus  tard,  k  la  majotiiè  de  la  dame  Bonehaigt,  le  tuteur  rend  son 
compte  de  tutelle.  —  LeS7  jaov.  1814,  les  sieurs  et  dame  Bonehaigt  fili 
échangent,  avec  le  sieur  Booebaigt  ptre  ,  les  bieaa  dotaux  contre  le  di>- 
maiae  de  Carrére,  avec  slipulation  que  cet  immeubla  restera  dotal  k  Ha* 
rie-Anna  Devers.—  Le  lendemain  28,  Bonehaigt  père  vend  k  Devers,  an* 
cien  tulear,  les  hiensqa'ilvienid'acquérir.—EaltiST,  décès  de  Boiebaigt 
père,  et,  en  18S9,  décès  do  Boaobaigtaia  et  de  m  femme,  laissant  quabe 
enlaeta  mineurs.  —Le  tuteur  de  ces  derniera,  agissant  m  vtrta  d'aae 
délibération  dn  conseil  de  familla,  provoque  la  nullité  dea  actes  passés 
en  1814,  el  demande  que  Deven  soit  tenu  de  délai^ser  les  biens.  —  Sfl 
juin  1833,  jugement  du  tribunal  de  Most-de-Harsan ,  qui  déclara  vala* 
bles  les  actes  d'échange  et  de  vente,  et  néanmoins  ordonne  une  expertisé 
pour  vérifier  si  le  remploi  des  biens  dotanx  échangés  avec  celui  de  Carrére 
est  sérieux  et  complet:  —  «  Attenda,  sur  le  délaissement  demandé  des 
bieoa  dont  il  a'agit,  par  la  partie  de  Laffitte,  que,  d'après  la  contrat  de 
mariage  retcpa  parM'Luev,  notaire  k  Horcieu,  le  16  janv.  1812.  do 
Harie-Anne  Deven,  en  état  de  minorité,  assistée  de  la  partie  da  Paiat , 
qui  etsit  alors  sfln  tuteur,  et  après  une  délibéralion  conforme  do  conseil 
de  famille,  lesépoux  déclarèrent  vouloir  vivre  et  se  soumettre  au  régime 
dotal  ;  que  la  future  se  constitua  tous  ses  biens  présents  et  k  venir  atcc 
faculté  de  les  alii'ner  en  colloquant  ailleurs  et  en  biens  ruraux  le  prix  qui 
en  serait  lelirA,  ou  de  pouvoir  les  aliéner  pour  d'autres  immeubles ,  les- 
quels biens,  pris  en  échange,  seront  propres  de  la  future  épouse  et  de  sa- 
ture doiule  ;  —  Attendu  qne ,  d'après  des  stipulations  semblables,  U  est 
évident  que  les  biens  de  Marie-Anne  Devers  devinrent  doUnx,  etqa'M 
casok  ils  fussent  aliéiiéa  eu  échangés,  ceux  qui  seraitnl  acquis  et  reçns  M 
contre-échange  devaient  conserver  ce  caractère  de  dotalilé  ;— Attenda 
que  ,  d'après  l'art.  1398  c.  civ.,  le  mineur,  assisté  dea  parents  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  marijge,  ainsi  qu'était  aaai»- 
tée  Marie-Anne  Devers,  est  invcsli  de  la  mémo  capacité  que  les  ma^jears, 
et  peut  stipuler  toutes  les  conventiona  dent  aa  contrat  de  mariage  est  sui- 
eeptible-,  que,  suivait  l'ail.  1308  do  même  code, le mioeat^Mmeut 
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àoUi  u  lont  réservé  la  faculté  d'échanger  leurs  Immeablei  do- 
taux et  ont  fx«rcé  celte  farulté,  U  n'y  a  pas  lieu,  sur  Tactton  pos- 
térteuremeai  formée  en  aullité  de  l'^hange ,  pnur  |iiob''er vallon 
des  formes  légales,  d'ordonner  une  esiimaiion  de  rtmmfubie  reçu 
en  coDtre-écbiinge,  pour  vérifier  «1  ta  clause  de  remploi  sllpuieo 
a  reçu  une  enéfutlou  sérieuse,  surioui  lorsque  l'eebange  ooo- 
senil  esi  k  l'abrt  de  tout  sou|icon  de  (rende  (même  arrêt ). 

8ÏVI.  L*art.  1338  prévoit  le  cas  d'un  écbange  volontaire; 
ZDais  voici  oc  exemple  d'ecbaage forcé  où  l'Immeuble  substituée 
tic  déclaré  egalemenl  inatléDable.  —  Ainsi  li  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  femme  qui  avait  stipulé  dotaux  eertatos  immeubles  k 
elle  donnés  en  avancement  d'boirie  par  son  père,  a  été  obligée 
de  rapporter  ces  bleos  à  la  suocesslon  du  donateur,  et  que,  par 
l'effet  du  partage,  elle  a  reçu  d'autres  biens  dans  son  lot,  ces 
autres  biens  prennent  ia  place  de  ceux  primitivement  constllués 
en  dot,  et  deviennent  comme  eux  dotaux  et  inaliénables  Jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qu'ils  avalent  (  Montpellier,  11  nov. 
1836,  air.  Fictaon^V.  o*  5«59). 

8T9V.  En  pays  de  droit  écrit ,  etjiotammeDt  en  Daupbiné, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  deveuail-elie  propriétaire, 
Jusqu'à  due  concurrence,  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari,  agis- 
sant eeul  et  en  son  propre  nom,  en  échange  d'autres  immeubles, 
dont  ure  partie  était  comprise  dans  ta  dot  delà  femme?  —  Un 
arrêt  (Cass.  aa  avril  1851,  aff.  Joty-Cbéoe,  D.  P.St.  1.  US), 
sans  se  prononcer  sur  cette  question  ,  la  suppose  cependant  ré- 
solue dana  le  sens  affirmatlf,  et  c'est  ainsi,  en  effet,  qu'elle  nous 
semble  devoir  être  déc'.dée.  En  paya  de  droit  écrit,  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  n'était  dotal  qu'autant  que  la  dotatité 
avait  été  prévne  dans  le  contrat  de  mariage  on  convenoe  entre 
les  époux  dans  l'acte  d'acquisition.  C'est  ce  qu'a  décidé,  après 
une  discussion  trés-approfondie ,  un  arrêt  de  la  cbanbre  civile, 
du  30  fév.  1810,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
fenéral  Nicias-Galllard  (D.  P.  49.  f .  87J.  Mais  autre  cbose  est  la 
vente,  autre  ebose  t'écbange.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 


aaiitU,  nVft  point  reilitoaUe  contre  de  pareilks  convcotions  ;  que,  dès 
lors,  on  a  |>n  legalennit,  dans  la  mariage  de  Marie-Anne  Devers,  aato- 
rlser  l'«li^nati»B  rl  l'éctaioga  de  ses  biens  qui  éUieni  dolalisés,  avec  d'an- 
Uni  pla'4  de  ralnoB  que  ce  n'était  qu'a  la  charge  d'un  remplui  ;  —  Alteidn 
qu'une  parrille  Bti|i«iatioo  a  dé  sutHre  |iour  aulorisrr  l'acte  d'échange  da 
37  jaav.  18U,  fait  par  Beraard  Booebaigt  fils  en  favenr  de  Jrdn  Pierre 
Bonebaigi,  non  père,  «t  qu^il  nVlail  Rullemeot  nécessaire  de  satisfaire 
aai  lursaaiilé*  prrsorilee  par  Tari  1559  (itidit  codni  qaVn  eBet  le  mineur 
HiUtrisé.  «ani  réputé  majenr  poiir  la  Ftipataiiun  de  ses  convenlloas  ma 
Irimeniales.  a  pu  ,  loM  comme  cflai-ci,  ilipuler  que  ses  biens,  quoique 
detaex,  poorraieit  eirr  itltnng  s,  et  alors  cet  échiRRe  doit  a>ff>-ctnfr 
sans  IVb'arvaiioo  dti  formalités,  qui  ae  soni  évidemmeat  preti-riies  que 
dans  l'ib^f Ke  d'une  parf  ille  ci-nvealiao  ;  car  aulrfmf nt  une  trlle  claiiBe 
serai!  illuraire  et  sao»  aucun  t-ffel  ;  qu^ainsi  Tacte  d'échange  du  27  janv, 
1814  a  été  vrilablmenl  cons^mi,  ft,  par  suil*,  U  Ten'eraaiierite  par  Bo- 
nrbaigt  péta  a  U  pa'iie  de  Pat>l  ect  egalrment  valable ,  et  il  n'y  a  pas 
lien,  de  pirin  drmt,  d'en  prononcer  l'aaunlatioD.  » 

Appel  par  Inules  les  parties.  —  Devers  aeutient  qae,  de  la  combinaison 
dea  art.  élï,  é'S  et  1394  c.  civ,,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prmriplioD 
de  dix  ans;  qu'à  la  difléreare  in  cas  oé  le  nari  aurait  veuiia  srul ,  avec 
garantie,  et  oé  l'aciion  aurait  réfléchi  con're  lui ,  te  mari  n'avait  paru  ici 
que  pour  autoriser  sa  femme;  qu'ainii  l'art.  SsST  nVlail  pat  applicable; 
que,  d'aillran,  si  la  pmehptivn  ne  CAtirait  pan  pendant  le  mariage  (arl. 
15tfO) ,  il  y  avait  eiceptÏM  pour  tes  biens  déclarés  atienablet  par  le  con- 
trai (art.  155T.  istil,  S!l55)i  an'aiasi  les  minebrssontsaoB  droll  ni  qua- 
lité. >  -  Anét. . 

La  codb  ;  —  Atlendn  qoe ,  dans  l'eiptee ,  tl  ne  s'agit  point  de  anllitd 
d'one  vente  peor  caose  do  vi  lté  de  prit  ;  -  Qoe  l'on  attaque  senlemant 
Té<  hange  d'na  bva  dotal,  d'abord  comme  n'ayant  pas  elé  précédé  des  for- 
malité» ekigér^  pkt  la  loi  ponr  en  sortes  de  iransactiodS, et  fOKuitfi  comme 
éunt  le  résultat  d'un  concert  fratutnleux  :  —  Qn  il  l'ail  de  là  quf  Is  pn>s- 
cripiion  de  deux  nos  invoquée  parla  partie  de  M'  Baile  itoil  eirerqelée; 
—  (jue  l'on  doit  pareil lemt  Dl  rejeter  la  presrnpliun  de  dii  ans  invoquée 
par  la  même  partie,  parce  qoe,  s'agts^ant  d'un  inimetible  dulal  dont  la 
lenle  est  attaquée  pour  n'avoir  pas  été  hite  conronnementaux  termes  du 
iOAlral  de  minage  et  an  son  do  la  loi,  la  prescription  ne  i-esi  courir , 
M\  termes  rie  l'art  166t  e.  civ.,  pendant  le  mariage  ;  —  AllemtD,  d'ail- 
leurs, que,  le  mari  élant  ^ouoiii  à  U  garantie,  l'action  que  ta  femme  au- 
rait eaercéë  aurait  réfl  chi  contre  lui.  ce  qui  est  ane  raune  de  siispvQjiioD, 
anx  lerm'S  de  l'an.  ïS&fi  du  n^me  cmie;  —  Sur  la  questioa  de  savoir  fi 
l'échange  dont  il  s'agu  (tevaf*  être  précédé  d'eMimatioa' ordonnée  par  la 
»tice  t  —  Adopte  les  aotifo  des  premiers  Juges  ; 

S«t  la  qasMîM  4e  savoir  si  l'échange  4eat  X  ilgU  a  «■  ]»nr  résultat 


lire  les  art.  IUSS  et  13S0  e.  elv.  :  «  L'Iomeuble  acquis  des  de- 
niers dotaux  nVst  lias  doial^  l'immeuble  rvQii  en  écliange  est  iio- 
tal.  »  Semblable  différence  ekistatt  dans  le  droit  romain.  Ën  prin- 
riiie,  malgré  U  derlcion,  routiaire  en  apparence,  de  la  loi  St  nu 
Digeste,  lia  jure  dot,  t  Bel  qtt<a  etp  dotait  pecuntd  comparalco 
junt,  do(af«sesfe«icfenhir,  l'imiiieuble  acquis  dea  deniers  dotHii?c 
n'étult  pas  dotal;  mais  11  en  étdit  autrement  de  l'Immeuble  reçu 
en  échange  du  fonds  dotal  :  le  mari  pouvait  échanger  le  fon-J 
dotal,  pourvu  que  l'échange  fût  utile  à  la  femme  (  L.  20,  ff.,  L 
jurt  dot.),  et,  dans  ce  cas,  le  tonds  reçu  en  eonire-échange  de- 
venait dotal  :  Quod  ii  fnerit  foeJum,  fundut  v«l  ret,  do.'afi*  e^- 
ei(ur(L.S7,  ff.,  «od.  Ut.),  Il  n'y  avait  cependant  pas  accord  sur  ce 
point  entre  tousnos  pays  de  droUécrlt  (UM.  Tessler,  t.  l,p.  364; 
Troplong,  B**  3181  et  SSOî).  Le  tribun  Duveyrier,  dans  son 
discours  an  tribunal,  dit  même  d'une  manière  générale ,  en  par- 
lant de  la  règle  du  droit  romain  :  «  Celte  règle  n'avait  pas  été 
aiioplêe  dans  nos  pays  de  droit  écrit  ;  les  raisons  qui  l'avalent 
introduite  cbez  les  Romains  nous  étaient  étrangères  sous  la  mo- 
narchie »  (V.  t.  13,  p.  âU,  n'  106);  maiâ  cette  assertion  va  tMau- 
coup  trop  loin  :  de  l'eineptioo  elle  lait  la  règle.  La  dotalitè  d« 
rimmeublereçu  en  échange  était  admise  notamment  dans  le  res- 
sort du  parlement  defiordeaux  (Agen,  10  juin.  11)33,  aff.  Budier, 
V.  u"  371 1),  et,  ce  qui  Importait  surtout  dans  l'espèce,  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Grenoble,  ainsi  qu'on  peut  l'Induire  d'im 
arrêt  de  ce  parlement ,  en  date  du  35  avril  16l6 ,  rapporté  par 
Basset,  1.  9,  p.  187.— V.  aussi  Duport  la-VilTette,  v*  Dot,  n*  323. 

89  SS.  En  cas  d'éviction  de  l'immeuble  reçu  en  échange,  on 
appliquera  l'art.  170S,  et  la  femme,  d'accord  avec  le  mari,  aura 
le  choix  de  «  conclure  à  des  dommages -intérêts  ou  de  répéter  sa 
cbose.  a  Si  elle  opte  pour  les  dommages-Intérêts,  ia  somme  qui 
les  représentera,  sera  dotale  et  il  en  devra  être  fait,  remploi 
(  NM.  Touiller,  t.  14,  o*  214  ;  Tessler,  foc.  cit.;  Odier,  n*  1325 
«t  13 14  ;  Troplong,  n*  3310). 

8994.  La  nullité  de  l'échange,  pour  défaut  des  formalités 

de  porter  atteinte  à  l'inaliénabilité  de  U  dot,  telle  qu'elle  était  stipuli* 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  si  cet  échange  est  d'ailleurs  le  rd^nltat  d'ua 
concert  frauduleux  t  —  Attendu  que  l'acliun  pour  cause  de  vilité  dans  la 
valeur  de  l'immi-ubte  donné  en  contre-échange  n'est  poinl  admise  contre 
les  contrats  d'échange;  —  Que,  }u»qDe-la,  peu  importerait  que  l'immeui  le 
re{u  en  contre- écbange  par  la  |iartie  de  GÙauboD  fût  d'une  valeur  inlé- 
rieure  k  celle  de  rimmeuble  qu'elle  aurait  donné  ;  —  Qu'il  en  serait  fans 
doute  autfement  si  :  1'  la  diOêreoce  entra  les  vateurs  dea  immeubles 
échangés  était  tellement  grande  que  l'on  ne  pflt  pas  croire  fc  l'iatentu» 
des  parties  vu  de  l'ui.e  d'elles  d'opérer  un  échange  sérieux  ;  1"  si  le  dol  ' 
m  la  fraudeavaitpr-sidé  au  conlratdai>8  l'objet  de  faire  perdreaialemme 
le  bli-D  dtiial  qui  lui  étHit  garanti  par  la  loi  ;  —  Que  la  première  de  ces 
hypoihé^rs  nVst  pasi  celle  de  la  caui-e  :  en  fffet,  le  éifar  Luxey ,  notaire, 
avait  retenu  d'abord  l'acte  d'échange  du  bien  dotal  dont  il  s'aicit ,  et  en- 
suite la  venlB  de  ce  même  immenbm  pour  14,(100  fr.au  sieur  Devers;  or 
le  Bis  de  ce  même  notaire ,  étant  devenu  iV^jons  de  la  eaur  de  la  mere 
des  mineurs,  représentés  par  Ga>aoboa,  conseotit  U  venla  dea  hieo»  de 
son  épouse,  st  dont  le  lut  était  ég^  en  valeur  k  celui  de  sa  unur,  précisé 
meut  pour  une  même  romms  de  14,000  fr.  ;  et~  en  tupposut  que  cette 
dernière  somme  stipulée  dans  te  contrat  ne  fût  paségaie  k  ceile  quiavait 
été  convenue  entre  le  veodear  et  l'acquéreur,  on  ne  peut  pas  supposer 
qu  fl  e  s'en  éloignât  d'une  manière  notable  ; —  Que  la  frau»  ne  pourrait 
pas  non  plus  se  supposer  :  car ,  pour  l'aiimeitre,  il  faudrait  tenir  pour 
constant  qne  la  femme  dotiste  qui ,  k  l'époque  de  l'échange  était  majeure, 
aurait  cousenli  k  unm  k  ses  propres  intéréis  ;  —  Que  l'époux  de  celle 
femme  .  que  son  beau-|iere,  les  auraient  sacrifiés  pour  favoriser,  au  pré- 
judice de  leurs  enfants,  de  ledrs  petit» -enfants  et  d'eux-mêmes,  un  tiers 
qui  leur  était  alors  entièrement  étranger  ;  il  faudrait  sappuaer,  enfin,  que 
Itt  notaire  Luxey.qui  devait  avoir  une  connaissance  penuonillede  la  va- 
leur des  immeubles  dolauxde  l'épouse,  donnés  d'abord  en  contre -échange 
et  revodiisau  sieur  Devers,  aurait  prêté  son  ministère  pour  consommer 
la  R|jOiiation  rie  la  nêre  des  enfants  mineurs,  partie*  de  t^asaubon ;  — 
Qu'il  suit  de  Ik  (|ue  U  fraude  alléguée,  loin  d'être  prouvée,  m  trouve  cora- 
liaUuepardei'circiin.-'taaceeqiii  nepermctteni pHide l'admettre;—  Qu'ainsi, 
l'ertiniiition  préalal)le  ordonnée  par  It  s  pri  miers  jug*-!',  opératiot.  d'ail- 
leurs, dont  Ifs  résultats  pourraient  être  douteux  ,  devient  eans  objet,  et 
que,  dès  lors,  la  ilisposiiiun  du  jugement  a  ce  relative  doit  étn-  refarmêe; 
—  Sans  s'arrétf  r  k  la  fin  de  nun-r'x:evoir  non  plus  qu'au  mn^en  de  la 
prescription  invoquée;  —  Refiirme  le  jugement  dans  la  diS|iOMtioA  qui  a 
ordonné  l'expertise i  —  Uainlient  te  paaiie  de  Baile  dans  la  propriété, 
po:-sp«Bion  et  jouissance  des  biens  onmpria  dans  les  conirati  dsi  S7  «tSS 
jauv.  1814,  etc. 
Du  S6  Juin  185T.-C.  lie  Paa.  ch.  civ.-H. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— Tjt.  4,  Chap.  4,  Sect.  6,  Art.  8. 
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pHMrilM  ptr  Part.  1  Stf9,  n'est  établie  qu^eo  faveur  d«  la  femme, 
ta  m  hérïllera  et  du  mari,  et  eo  conséquence  n'est  opposable 
qm  par  fat  ;  l'acbeteur  ou  le  coecbanglHte  ne  saurait  s'eu  pré- 
nlotr  contre  les  époux  pour  faire  révoquer  l'alléoaUoo  (ReJ. 
11  He-  iSiS,  atr.  Malfoonlal,  v*  Actiange,  n-  2i). 

La  convention  par  laquelle  une  femme ,  irariée  sous 
le  rtgtne  dotal ,  s'e^t  engagée  i  payer  les  frais  ei  droits  d'un 
acte  d'échange  ayant  pour  objet  d*opérer  le  remploi  d'un  de  ses 
paraphemaux,  est  obligatoire  pour  elle,  et  doit  recevoir  son  eié- 
eatloo  sur  ses  biens  paraphernaax ,  encore  bien  que  l'acle  d'é- 
e&aaga  soit  aoDolé  comme  comprenaat  des  biens  dotaux  (Gass. 
7Jutn  18.^6.  aff.  DécbavaDoes,  V.  mprA,  n*  3446).  "* 

SVlIC.  La  faculté  d'aliéner  emporte  celle  d'écbanger  (Eleq. 
fit  avril  1831  (I).— Coof.  MM.  Duranloo,  1. 18,  W  481;  Taulier, 
LS,  p.  S94;  Zacharle.  t.  3,  p.  S85;  Tessler,  t.  I,  p.  387; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  Q*  502).  «De  toutes  lea  aliénations ,  dit 
fort  bleu  M.  Troplong,  n*  3400.  récbange  est  la  plus  lavorabla, 
la  noins  dommageable,  la  moins  fragile.  » 

SVtV.  De  mime,  la  faculté  devrodra  emporte  le  poa- 
vAt  d*ech»nger  ;  car  Pécbaoge  mettant  ua'tmmeuble  i  la  plaoe 
d^io  autre,  t^re  en  gioéral  k  la  femme  moins  de  risqua  que  ta 
TenlSf  qui  met  à  la  disposition  du  mart  un  prli  plus  facile  k  dis- 
siper (Conf.  MH.  Bodière  et  Pont.  I.  S,  SOS.  ^ (oatrA, 
Vif. Taulier,  t.  3.p.503}ZacbariB,  t.  3. p.38S).— Ilaét«jug6 
qie  ranioilsatlon  donnée  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage  de 
vendre  l«  Immeubles  dotaux,  n'enlralne  pas  celle  de  lea  éoban- 
ger,  surtout  sans  le  concours  de  la  lemma  et  sans  formalités 
(Tonlonss,  7  fév.  I83S)  (S).— Hais  cet  arrêt,  trdp  général  dans 
in  motifs,  se  Justlde  cr  résultat  par  la  olroenatanea  4uo  l'é- 
ehiniv  était  franduleux. 

tVtS.  La  faeuilé  de  vendre,  mais  avee  eondflhm  da  rem- 
iM ,  comprcnd-ello  celle  iPérlianger  T  Non ,  en  ce  que ,  par  la 
Bteessité  de  bire  emploi ,  la  vente  garantit  mieux  que  l'échange, 
la  eoDservation  du  prix.  La  vente  d'ailleurs  est  sujette  a  la  res- 
cision poar  lésion,  et  l'écbange,  qui  ne  l'est  pas ,  pourrait  être 
loss  ce  rapport  plus  onéreux  &  la  femme  (Gonf.  Mil.  Tvasier, 
1. 1,  p.  888,  note  804;  Rodière  et  Pont,  loo.  est.).  —  Ao  reste, 
le  pouvoir  d'échanger  no  donno  paa  celui  de  vendre  ou  d*alltaer 
fCoDf.  M.  Tf s-'fer,  1. 1 ,  p.  388). 

9999,  Ewpropriatton  pour  utilité  publiquê,  —  Des  art.  6 
<l  SS  de  la  loi  du  S  mal  1841 ,  relative  à  l'expropriation  pour 

(1)  ffqMM —  (Da Hrrlot  C.  de  U  Blaocb»  et  Pagnr.)— 1* 
a«éi  lst9,  arrêt  de  la  .cour  do  Lyon  adoptaDt  les  moufi  d'un  jugement 
aÏBil  eoDçn,  el  qui  rejette  la  prfl«nliuo  du  tir ur  de  Herloi  :  —  «  Ea  M 
qui  tonche  la  capadie  des  vf  udeurs  poar  vendre  fl  rerevoir  i  —  Coasi» 
linal  que  le  contrat  de  marfage  qui  place  Us  mariés  de  la  Blaocbe  sous 
le  i^ime  dotal,  pour  loos  leurs  ipieu»  préseolt  ci  S  venir,  leur  reierr* 
npmtéroeal  la  pleine  el  enUère  liberté  de  les  aliéner,  d'ta  diposer,  de 
ks  alMter  et  tajpolh^uer,  ainsi  et  quand  ils  jugeroai  eonvroatile; 
qn*ainii.  c'est  par  la  confusion  la  pins  éliange  des  priocipei  du  droit, 
qn'oaavoulo  appliquer  a Téchanfie uit  avec  Gabriel Pnga|, et  k  ta  vente 
piisée  à  Branche  de  Herioi,  les  règles  particulières  au  r<  gime  dotal  pur; 
tu  la  dlsUnclion  (aile  entre  la  faculté  de  vendre  et  celle  d'échanger, 
urs^De,  dans  l'espèce,  la  femme,  a  par  son  comral  de  mariage,  le  drurl 
d'aliéner,  ne  peut  être  raisonnablemcDl  souienue  un  teui  instant,  parce 
^'il  est  évident  que  celui  qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins,  et  que  la  dé- 
rogatieB  ai  principe  de  l'ioaliéiialiililé  de  la  dot  est  plus  grandf  dans  la 
VMie  qu  dans  l'échange  ;  qu'aux  termes  del'ari.  1195  t.  civ.,  lesprr- 
(■SBCS  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'Incapacité  de  la  femme 
Mrifeaiee  qvi  elles  ontcootraclé  dette.  •  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
'  e^  le  l'art.  1557  c.  civ.,el  violation  de  Tari.  1569  du  même  code, 
;  tl  ee  que,  parmi  les  biens  vendus  à  H.  de  Merles,  se  iroufenl  ooie  par- 
'  «tllei  de  terre  remues  en  échange  par  la  dame  de  la  6  ant  he  do  sieur  Pa- 
|DT,  et  que  le  titre  de  propriété  qui  en  a  éié  iransmisS  l'acquéreur,  n'est 
sutrc  que  l'acte  même  qui  a  constitué  c«i  échange.  Mais,  dirait  le  demao- 
'ht,  cet  acte  n'est  pas  un  litre  de  propriété  valable,  |'ni»que  les  biens 
tUn  en  rntire-dchàuge  psraudame  de  ta  Bleuche  étaient  dotaux,  et, 
pv  conséquent,  ina  lénables.  Ainsi,  les  obligations  qui  resullcnt,  pour 
toit  veodrnr,  des  dispositions  de  la  loi,  savoir  :  de  remettre  S  l'acquéri-ur 
les'mres  de  propriété  Tai..bles  et  de  lut  garantir  la  |)M8es!>ion  paifible 
ds  Telnet  acquis,  n'uni  point  été  remplies  dans  IVepéie.  —Arrêt. 

Li  coua;  —  Sur  te  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'im- 
Mble  dulal  peut  être  aliéné,  lorsque  Taliénaiion  en  a  ét*  permise  par  le 
(•strat  demBriage(iirL  1557  c  civ.);  —El  a  lemlu  qu'il  a  été  reconnu, 
CBhii,pari'aiTéi  attaqué,  que  lecontiat  de  mariage  qui  |tlace  les  mariés 
lelaUncbesaw  la  rég^e  doUl  pear  taus leurs  biaei  pféscsis  «t k 


caïus  d'utUité  fiubJtfiis  (  V.  ce  mot .  n"  41 1  et  4(8  ) ,  HH,  Ro- 
dière et  Puitt,  I.  a ,  n"  850  ,  tirent  celle  con«equence:  e*«8t 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  eaproprlatlon  même  par- 
tielle de  la  dot,  ou  d'ua  dommage  permanent  eausé  an  fbnds 
dotal,  le  tribunal  devra  Intnvfnlr  rnmme  daas  le  cas  d'expro- 
priation complète,  régler  l'Indemnité  et  pra^rlre les  mesures 
de  cousfrvatlon  et  de  remploi.  Tels  seraient  les  cas  d'acquisi- 
tion de  la  mito>enneté  d'un  mur,  d'une  servitude  de  passage 
pour  enclave,  d'ua»  servitude  d'irrigation  et  autres  cas  analogues. 
M.  Tropiong.  n*  3177,  sans  prévoir  l'analogie  avec  l'expropria- 
tlon  pour  utililé  publique,  et  «'expliquant  partieullérement  sur  la 
servitude  de  pasaage  en  cas  d'enclave ,  croit  valable ,  bien  que 
non  autorisée  par  Justiw ,  la  convention  passée  entre  le  voisin  et 
les  époux,  et  réglant  k  la  fols  la  ligne  à  suivre  sur  rimmeoble 
dulal ,  et  le  chiffre  de  l'indemnllé  due.  En  vBtX ,  dlt-ll ,  si  le  rè- 
glement amiable  est  Interdit,  Il  u*y  a  pas  d'arrangement  pos- 
sible, l'intervention  de  la  jusilee  n'étant  pas  autorisée,  dans 
ce  cas,  par  l'art.  1888.  La  dot  mettrait  donc  un  obstacle  tnaor* 
montable  aux  néresaltés  du  voisinage,  soit  que  le  fonds  dotal  fftt 
le  seul  intermédiaire  qui  séparât  le  fonds  enclavé  de  la  vole  pa- 
blique,  soit  que  les  autres  fonds  voisins  fussent  également  de- 
taux.  Mais  n'usl-ce  pas  i4  exagérer  les  Inconvénleuis  de  l^torl- 
sailoa  de  la  Justice?  —  L'opfelOD  de  MM.  Bodlére  el  Pont  nous 
piraK  préiteablet 

AIT.  3.— Xitiff^tfant  NOM  exprssttfmmt  étMiu.-^IMit, 
ftHUHttffit»  guoif-confrot,  iepau. 

Le  principe  de  noirténabllllé  delà  dot  reoolHI  des 
exceptions  autres  que  celles  prévues  formellemtnlpar  la  lolf 
L'énoméralton  rontenue  dans  les  art.  1888,  1888,  1689  esl- 
elle  limitative?  Dans  te  droit  romain,  et  dans  certains  rwsorts 
des  pays  de  droit  éent,  on  réputalt  valable  l'aliénation  du  fonda 
dotal ,  lorsqu'elle  était  Déeesaltée  par  Isa  elreonsianees,  e'  qu'elle 
■e  pr^dlclalt  peint  à  ta  femtM.  — Jugé  ainsi  notamment  par 
applioaiioo  des  lois  romaines  ét  sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Auvergne (RIon,  37  lofll.  18iS,  aff.  Denebonde,  n«34l0-  P}.— 
Leeorfe  clvilnese  préleplus  àune  Interprétation  auaslarbi>ralre, 
qui  n'est,  du  reste,  enseignée  par  aucun  des  nouveaux  auteurs. 
T.  ulefol8\  diiera  systèmes  ont  été  proposés.  —  L'un  Interprète 
dan»  le  sens  lu  piua  étroit  lea  execptioas  établies  par  la  loi .  et 


venir,  leur  réfervp  exprrB!>êment  la  pleine  et  entière  liberté  de  les  aliéner, 
d'en  disposer,  de  les  affecler  el  by|iothfqaer,  ainsi  et  quand  ils  le  juge- 
ront convenable  i  —  Que,  d'aérés  cela,  «n  décidant  que  l'épouse  de  la 
Blanche,  qui  aurait  pu  vendre  ges  biens  dotaux,  a^aii  'pu,  k  plus  forte 
raii-on,  1rs  échanger,  et  qu'en  lout  ca-i,  il  ne  pouvait  être  permis  an  de- 
manHeur  en  cassation,  capable  de  conlracter,  de  tourner  au  préjudice  de 
réponse  de  ta  Blanche  nnc  prétendue  incapacité  introilnite  en  sa  faveur, 
l'arrêt  a  fait  nna  jnsts  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

De  S8  avr.  1831.-C  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pt.-Lasagal,  rap.- 
Lebeao,  av.  gén.,  c.  conf.*'Laavin,  av. 

(9)  (Veuve  HIégevino  C.  bérit.  Pagês.)  —  La  coua  ;  —  Allendi 
qu'il  résulte  du  ra)>port  et  dn  plan  de  l'expert  Pourcarle,  que  le  terrain 
comprl»  audit  plan  sons  la  lettre  C,  n'est  pas  an  nombre  des  immeubles 
que  la  dame  Miégeville  se  constitua,  on  qui  lui  furent  constitués  en  dot, 
altetidu  que  les  héritiers  de  la  veuve  Uiégeville  conviennent  de  ce  point, 
mais  prétendent  que  le  terrain  C  élant  advenu  à  leur  mère,  par  suite  d'ua 
écbange  fait  par  leur  père  d'an  objet  dotal,  a  pris  Ini-Déme  on  tarai  tère 
de  dolalité;  — Attendu  que  l'échange  dn  bien  dotal  ne  peut  produire- 
l'effet  de  rendre  dotal  Pimmenble  pris  «n  retour,  que  lorsqu'il  ei>t  fait  avecj 
te  consentement  de  la  femme,  et  accomimgné.  d'ailleurs,  de  toutes  les  for' 
mali'éï  voulues  par  la  loi;  que  racciimpli«sement  de  ces  formalités  esl 
indispensable,  lurioul  vis-h-vis  des  tiers,  lesquels  ne  peuvent  être  in- 
struit? que  par  là  dn  caractère  particulier  d'un  immeuble,  qui  serait  ao- 
Irement  resté  soumis  au  droit  commun;  —  Attendu  que  l'autorisatioa 
donnée  au  mari  dana  le  contrat  de  mariage,  de  vendre  les  biens  dotapx,' 
n'entraînait  pas  celle  de  les  échanger,  surtout  sans  le  conirours  de  la 
femme  et  sans  formalités,  q'ie  de  telles  clauses  doivent  être  reatroiotei 
dans  leurs  termes  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  toutes  tes  rirconstitnces  de 
la  cause  ranimées  dans  le  jugement  attaqué,  indiquent  que  le  prétendu 
acte  d'érhanf:e  du  S  mal  I8t.6,  eil  frauduleux  ;  d'oA  suit  que  ni  en  droit 
ni  en  fait,  le  teriain  marqué  audit  plan  par  la  lenre  G  no  doit  pas  ètrs 
considéré  comme  dotal,  et  qui>  1  lubcription  des  héritiers  Paaès  dsïl  sah- 
sibier  sur  cet  immeuble  ;  —  Par  «s  motifs,  démet  de  l'appel. 

Uv  7  fév.  183t.-C.deToulonse,1**ch.  civ.-M.HMqaart,1-'p^^ 
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CONTRAT  DK  MARIAGE.— Tit.      CHAr.  i,  Sect.  6,  Art.  3. 


De  permet  dans  aucun  autre  cas  l'atiéDallon  de  ta  dol.  — L'autre, 
tout  en  teodant  aussi  à  restreindre  le  cercle  des  eicepUoDS,  fait 
Ôècblr  le  principe  de  rinalléiubtlité,  daus  certains  cas  non  prévus, 
devant  lescoDsldArallons  d'ioièrdi  public.— Un  troisième  ayaième 
enfin,  dIstiDftuaDt  entre  les  allénallons  contractuelles  ei  celles 
qui  ne  procèdent  pas  d'une  convention,  n'applique  la  probibitlon 
qu'aux  aliénations  de  la  première  espèce. — Noos  allons  apprécier 
ces  divers  systèmes,  en  signalant  l'application  qui  en  aitélalle 
par  la  Jurisprudence,  dans  quatre  bypotbèses  principales  : 
i*.  crimes  et  deiiU  de  U  femme  ;  9*  quasl^déliu  ;  3*  qoaslMWD- 
trais  ;  4*  dépens. 

SfSfl.  1*  Crtmet  et  délits.— La  temme  est*e1le  responiable 
sur  ses  biens  dotaui  de  ses  crimes  ou  délits?  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  l'affirmative  était  constante  (Roussilbe,  de  la  Dol, 
1. 1 ,  n**  S40  et  424  et  snlv.;  Lapeyrére,  lettre  D,  n*  SS  ;  Argon, 
Insitiutloos,  1 1,  p  88;  H.Tessler,  nole675}.~Eo  Normandie, 
la  coolume  avait  mAme  un  teale  spécial  (V.  infrà,  n*  S7S6],  qui 
permeitati  rexécuiioo  sur  les  bins  dotaux  des  condamnations  pour 
méfait ,  médit  m  autre  crime. —  Les  rédacteurs  du  rode  civil  out- 
ils entendu  déroger  i  l'ancienne  Jurisprudence?  La  fkveor  delà  dot 
devait-elle  l'emporter  sur  l'Intérêt  publie,  ou  la  vindicte  sociale? 
A-t-on  voulu  faire  à  la  femme  une  poslllou  d'Impunité  que  n'a  pas 
lamineur  lui-même,  puisqu'il  n'est  pas  restituable  contre  les  obli- 
gations résaliantde  son  délit  (e.  civ.  1510)?— On  aobjeeléque 
la  loi  offrait  dans  ses  prévisions  un  moyen  Indirect  d'iJiéner  la 
dot  pour  satlslaire  aux  condamnations;  qu'en  eflèt  la  contrainte 
par  corps  y  étant  aitactaée,  U  femme  pouvait  obtenir  la  permis- 
sion d'aliéner,  pour  recouvrer  saliberté  (e.  elv.  1558).  On  #*a 

(l}(FrmBe  MovUoa  C.  Compagnon  et  Wiotes.)— Li  coni  ;— CoDiidé- 
miqo^anilernifsderirt.  155ie.  cir.  les  immenblM  coDSlituéseodot  ne 
Mut  cDt  etrf  alténA»oii  hypothéquée  peadani  le  mariage  ■!  parle  mari,  ni  par 
U  feinD«,ni))ar  les  deusconjoiQlenieDt,  sauf  lea  eicepliODS  qoi  siiveot  j — 
CoB*idéranlqoel»flicfplioB8a  laprobibilion  prononcée  par  leteitefonnel 
•onIrYpreMéneBt'déiermioéea  par  Les  art.  1555.1556, 1557  et  1558;— 
CiWFidéraat  qas  tout  dénintre  que  les  «iceplnH  sont  linaiUtiTes,  et  qoe 
dès  lors  oan*  peut  les  étendre  aaacnnautrecasno&apécifié  par  la  loi,  et 
BoummeDl  a  celai  où  l^atiénalioD  du  fonds  dolat  aurait  ponr  olijet  le  paya- 
menl  des  cond-moatloos  p^cooiaiiu  prononcées  contre  U  femme  ponr 
réparatiofl  d'an  crime  on  d'an  délit;  —  Contidérant,  en  effet,  qu'aoté- 
rieuremeot  k  la  promulgation  du  corle  civil,  ileiistait,  soit  dans  les  lois 
riHBainrs,  soit  dans  la  contame  de  Normandie  (arU  5M},  des  dispositioDs 
fomelifs  qui  permettaient  d'exéenter,  même  sur  les  bieaB  dotaux,  les 
eoadannatioBS  pécuniaires  obtenues  contre  la  femme  pour  cause  de  cri» 
'•0  de  délit  ;  que  la  doclrlae  de  plvienrs  antenrs  était  cenltonM  a  ces  dia- 
posUiene  l^slativcs  ;  que  dans  cet  é  at  de  choses,  on  ae  peut  supposer 
que  Isa  rédacteurs  du .  code  civil  auraient  omis  de  porter  au  nombre  dn 
eicepiîens  au  principe  de  Pinaliénabilité  des  immeubles  dotaux,  le  cas  oé 
H  s'agirait  dViécuier  dps  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  la 
femme  pour  réparation  d'un  crime  ou  d'un  délit;  que  le  silence  du  légis- 
lateur à  cet  égard  vient  doac  confirmer  l'interprélatioa  tirée  des  termes 
absolus  dont  il  s'est  servi  dans  l'art.  1 554 1  —  Coasidéraat  qu'il  est 
constant  en  hll  et  reeenni  as  procès  que  la  femme  Houitoa  est  mariée 
sous  le  r^ime  dotal,  postérieurement  à  la  promulgation  dn  code  civil; 
qne  la  créance  qui  sert  de  bue  aux  poursuiles  Hirifcérs  contre  elle  a  ponr 
eaise  la  réparation  d'un  délit  dont  elle  a  été  déclarée  coupable,  et  qne 
les  immenbîei  dont  l'eipropnatioD  forcée  est  poursuivie  par  Compagnon 
et  Vinles  font  partie  de  )a  dol  de  lailite  femme  Mouttoo;  —  Ëmeodaot, 
faisant  droit  h  l'opposiiion  de  la  femme  Hoution  aux  poursuites  en  ex- 
propriation dirigiiea  cootrp  ses  immenblea ,  déclare  eu  poarsoites  nulles 
peur  te  tout,  comme  portant  sar  des  foads  dotaux. 
Du  6  Jaav.  1843.-C.  d'Aix,  l"  chvJC.  Lerouge,  pr. 

(9)  (Domaines  C.  Petit,  etc.)— La  con  ;  —  Attendu  qne,  bien  qne  ce 
soit  contre  laïuccessioo  de  la  femme  Petit  que  l'administration  de  l'eore- 
gisirement  et  des  domaines  réclame  iepajenienl  des  frais  dont  la  condam- 
nation est  portée  coolre  ladite  femme  Petit  dans  i'arrét  de  la  cour  d'as- 
sises do  l'Hérault  dn  15  aoét  1B39,  il  est  vrai  de  dire  que  le  crime  k 
raison  dnqnel  <  et  arrêt  est  tatMTenu  avait  été  commis  durant  le  mariage, 
lequel  «lisiail  encore  quand  l'arrêta  été  rrndu,  puisque  c'est  Ucoodam' 
nalioB  même  qu'il  prononce  qui,  h  compter  du  jour  de  son  extcuiion,  a 
entraîné  la  mort  civile,  et  par  auiie  la  dissolution  du  mariage;  qu'ainsi 
la  quention  h  résoudre  esi  ttien  celle  desavoir  si  ta comlamnation  dont 
s'agit  peut  être  eiecniée  sur  Hes  biens  dolaut,  ou,  en  d'antres  termer,  si 
l'inaliénabilité  du  fonds  dolal  reçoit  eirepiion  k  raison  du  crime  de  la 
femme;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  chercher  la  solution  de  celle  ques- 
tion dans  les  an.  14<4  et  14t5  e.  oit.;  qu  ces  articles,  en  effet,  sont 
placés  ao  chapitre  de  la  communauté  légale  sens  le  régime  de  laquelle, 
à  la  dlMmee  dn  réghH  dotal,  la  priadpa  de  l'iaaUénabUUé  n>Mt  pu 


pas  faltattentfon  que  ce  moyen  est  inapplicable  tant  quelaftemme 
est  détenue  à  litre  de  peine;  et  que,  d'ailleurs,  le  droit  du  créan- 
cier est  exposé  à  perdre  ce  qu'il  a  d'utile,  s'il  lui  faut  attendre 
le  terme  d'une  longue  détention,  ou  que  la  détention  soit  &  per- 
pétuité.—Nous  pensons  avec  la  plupart  des  auteurs  que  la  femme 
est  obligée  sur  ses  biens  dotaux  (MU.  Touiller,  t.  14,  n'  347  ; 
Bellot,  t.  4,  p.  09;  Duranlon,  1. 13,  n*'  553  et  sulv.;  Zachartie, 
t.  S,  p.  583  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  538;  Troplong.  u- 
etsulv.— Co«ird,  HU.  Delvincourt,  t.  3,  p.  122;  Benoit,  1. 1, 
p.  101;  t.  S,  p.  iS4;  Tessier,  t.  I,  p.  454;  Odler,  t.  5, 
D*  1SS1). 

S7S9.  Quant  à  la  Jurisprudence,  on  arrit  s'est  prononcé 
pour  l'inaliénabilité  absolue  et  a  Jugé  qu'on  ne  devait  pas  ad- 
mettre d'autres  exceptions  que  celles  prévues  formellement  pur 
la  loi  (Alx,  8  Janv.  1843)  (1).  —  On  a  invoqué,  dans  le  m(me 
sens,  de»  autres  arrêts,  l'un  de  Caen,  l'autre  de  Montpellier. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  le  premier  de  ces  deux  arrêts  statue 
en  fait  plutèl  qu'en  droit,  et  par  des  considérations  étrangères  i 
notre  question,  en  déclarant  non  exécutoire  sur  les  biens  do- 
taux la  créance  résultant  iTune  violation  de  dépôt  {Caen,  2'  cb., 
S6  Juin  183B,  aff.  Rogue,  V.  n*  3130-1*).  —  Quant  au  second 
arrêt  qui,  motivé  avec  solo,  interdit  le  recouvrement snrles  biens 
dotaux  des  frais  d«  pooranlte  criminelle  [Montpellier,  4  fév. 
I84t}  (t).  Il  a  été  cassé  par  arrètdu  5  mare  1845  (D.  P.  45. 
1.  186). 

•vas.  D'antres  eonrs  d'appel,  en  pins  grand  nombre,  ont 
autorisé  l'exéontlon  sur  les  biens  dotaux  de  condamnations  à  dom* 
mages-lnléréts  et  dépens  pour  délits  et  crimes  (Caen,  18  fév. 


consacré;  —  Aitendo  qne  les  art.  1554  et  sniv.  c.  civ.,  placés  an  eka- 
pitre  dn  régime  dotal,  proclament  rinaiiéoabilité  de  la  dot;  qu'ils  pré- 
voient soigneusement  les  cas  dans  leiqaels  ce  principe  général  peut  M* 
chir;  que  l'art.  1560  porte  expressément  que,  hors  cas  cas  d'exception, 
la  femme  ou  se*  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  coasemiei 
—  Altendn  qu'au  nombre  de  ces-  exceptions  ne  flgnre  pas  la  cas  et  il 
s'^it  d'exécuier  des  coodamnalinns  pécuniaires  contre  In  femme  ponr 
crime  au  déUt  ;  qu'où  ne  saurait  élargir  sooa  aucun  préteite  quelconque 
le  cercle  qne  la  loi  a  tracé;  —  Attendu  que  ce  silence  ne  saurait  étn 
considéré  comme  on  oubli  dn  légistaieur;  qu'en  effet,  lors  de  In  rédii^ 
tion  de  la  loi,  il  se  trouvait  en  présence  de  diverses  opinions  émises  sar 
la  question  dans  l'ancien  droit,  des  dispositions  formelles  de  certaines 
coutumes,  notamment  celle  de  Normandie  dans  son  art.  544,  et  encore 
du  droit  romain,  sons  l'empire  duquel  il  avait  fallu  une  loi  expresse  pour 
atteindre  la  dota  raison  de  cinq  crimes  spécialement  détermines  (LL.  3, 
4,  5.  D*  ftotsù  damnatonm,  ff.,  liv.  48,  tit.  SO)  ;  qu'il  h  trouvait  encore 
en  présence  des  dispositions  déjà  par  lut  adoptées  sur  la  matière,  en  Ira^ 
tant  do  régime  de  la  communauté  légale;  —  Allenda  qu'an  milieu  de 
tant  de  monuments  qui  Btaient  ses  regards  et  provoquaient  son  altentîoa 
snr  la  question,  le  rédacteur  dn  code  civil  ne  saurait  donc  élre  légère- 
ment taxé  d'oabli  ou  d'imprévoyance:  qne,  loin  de  Ik,  on  doit  être  né- 
cessairement convaincu  qne  ce  qu'il  n'a  pas  fait,il  n'a  pas  voulu  la  fwrs, 

nlM^FAnii'il  Mail  lin  afb»  ii111«>Ju  I—   


pourrait  abriter  son  impunité,  quant  aux  condamnations  pécuniaires  r^ 
sultaot  de  son  crime  ondéiit,  sons  l'égide  d'un  principe  d'inaliénahiliié,  que 
de  telles  considérations  ne  sauraient,  quelle  qne  soit  leur  force,  l'emiiorler 
sur  le  silence  volontaire  de  la  loi  ti  cet  égard  ;  —  Aitendo  qu'a  cAlé  de 
ces  graves  considérations,  viennent  eVn  placer  d'autres  non  moins  pnii- 
santes  en  faveur  de  l'maliéaabilité  pour  le  cas  dont  s'agit  ;  qu'en  effet, 
le  principe  deilnaliéaabilitéde  la  dot  n'a  pas  été  consacré  au  profit  de  la 
femme  seule  on  des  époux;  qull  a  eu  pour  but  la  conservation  do  bteo 
dotal  dans  riatérét  des  enfants  issus  du  mariage;  qu'on  comprend  ié- 
lors  facilement  que  les  crimes  étant  personnelB,  on  n'a  pas  voulu  qne  Iti 
conséquences  du  crime  de  la  mère  retombassent  snr  ses  enfaiils,  et  qn'oo 
acte  coupable  de  sa  part,  résollat  de  l'égarement  ou  de  la  passion,  pCI 
faire,  sous  l'empire  du  régime  dotal,  ce  que  n'aoraiipu  faire  un  arle  rai 
sonnabla  de  sa  volonté;  —  Attentin  qu'il  résulte  des  moyens  ci-debsus 
que  tout  milite  daao  l'espèce  ponr  l'inaliénabilité  de  la  dot,  et  pour  ne 
pas  sortir  dn  cadre  des  exceptions  apportées  h  celte  re|>te  (:énërale  dans 
le  chapitre  du  régime  dolal  an  code  civil,  en  créant  uno  exception  non- 


llon  de  l'enragisiremenl  et  des  domaines  de  s«  appel,  eir. 
Dn  d  Mr.  184S^  de  MonivellUr. 
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CONTRAT  im  HARUGE.-^tiT. 

I«30  (0;  Umiu,  17  jDlB  1835 ,  aff.  Cacatle,  T.  M^a, 
II*  1943  i  Caen,  14  nil  1859,  eb..  H.  Roger  de  la  Choa- 
oais,  pr.,  aff.  Joardan  C.  Lavard;  Nlnss»  S8  ufit  I8S7, 

H.  m|oB-Bolsslère,  pr.,  aff.  Gaillard  C.  Tracol;  Rlom,  1 1  fér. 
184S,  K.  TftilbaDd,  pr,  aff.  Hngony  C.Roehe;  Mines,  S7  avr, 
1847,  aff.  Peut,  D.  P.  47.  4.  173;  Req.  S3  BOT.  IBttS,  aff. 
Lelarge  et  aff.  Moator,  D.  P.  BS.  I.  864).— Mova  citerons  aassi 
n  jQgeiMDt  du  tribanal  de  Flgaae,  da  87  août  1846  (aff.  le 
■aire  de  Calvtal,  D.  P.48.  S.  19),  Jssemeit  BoUvé  d'osé  aanlère 
ramnniable. 

S  VS  A.  Od  ^  opposé  dear  arrdts  de  la  eonr  de  eassattoo  rap- 
portés imfrà,  D*  3745,  et  relatifs  an  qnasl-eonlrat  d'adllIOBdniéré- 
dlté  :  l'onde  ces  arrêts  déclare  qa*il  ne  faot  pas  admettre  d*antres 
ueeptione  à  l'art.  15S4  que  celles  formellement  prévues  (Cass. 
S  ]anv.f  83S,aff.  Bernard)  ;  l'autre ijoote,  en  termes  exprès,  qoe 
<  toi  obU^tioQS  qai  peuvent  résulter  d'un  déht,  d'un  quaii-4élit 
ou  d'an  quast-coDtrat  ne  se  trouvait  comprises  dans  aucune  des 
ezeeptipns  admises  par  la  loi  »  (Req.  88  rév.  1834,  aff.  Favre). 

—  Mais  si,  par  la  généralité  de  eesmotlb,  le  dernier  arrêt  assl- 
■ile  le  délit  an  quasi-contrat,  la  même  cour  a  fait  la  distinction 
lo&lw  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'un  crime  ou  délit  et  a  déclaré  la 
dot  aliénable.  —  Spécialement,  elle  a  Jugé  qu'on  pouvait  pour- 
suivre sur  le»  biens  dotaux  :  1*  le  reconvremeot  des  frais 
exposés  par  l'titat  contre  une  femme  condamnée  aux  travaux 
breés  à  perpétuité  (Cass.  ts  mars  1848,  aff.  Petit,  D.  P.  45. 

I.  185,  et,  sur  renvoi,  Nîmes,  and.  sol.,  17  avril  1847,  D.  P. 
47.  4.  173); — 2*L'aeqaii  des  condamnatibos  prononcées  contre 
ne  tomme  convaiocne  de  banqueroute  fraodalense  ,  à  titre  de 
réparation  civile  an  proQt  des  syndics  de  la  faillite  (Cass.  5 

(1)  Sipiea  .* —  (Monlinet  C.  femme  Be11«ry.)  —  La  coim;  —  CoDii- 
dteaat,  en  fait,  qa«  1m  immenbles  taiiii  sur  la  femme  Btllerj  font  par- 
tit des  biens  datûx  de  eelU-ci,  manie  io«  le  régine  dotal;  que  la  créeocfl 
liai  a  doaaé  Heu  anx  pswioites  précède  decoadamnatlou  fc  dëi  demm^ei* 
uUréts  et  lïaii  de  peamile,  proneaeéH  ea  poliee  correeUeaaeUfl  ai  profit 
de  Moalinet  pirB,sMidairenint  contre  ladite  tmm  Rellery,  son  mari,  et 
la  veave  Duraed,  la  mère,  tant  pu  le  tribanal  de  Bajeax  qne  par  la  coar; 

—  Qoe,  pour  avoir  payement  d«  cas  oendamnatlons,  les  biens  dolaax  de 
la  femme  BellKj  oit  «lé  saisis  réellement  h  la  reqaMe  des  appeUats,  et 
qoe  i*expr«priation  en  ■  été  ponrseïTie  ;  —  Qoe,  snr  ta  demande  en  anl- 
ktëde  la  laîsie  et  ^irés  diverses  ■rocédares,  a  été  reida  lejageaMStcon- 
iradictotre  doatX*qiMt  est  psrté  devant  la  eenr;  —  Qoe,  par  ce  iagemeot, 
et,  eetre  antres  sieiiis,  par  celai  qoe  la  femme  Bellery  est  menée  soas  le 
r^me  dotd,  tel  qa^il  «et  institné  par  le  code  civil,  qae  le  bien  saisi  fait 
partie  dn  fonds  doial,  et  que  ce  fonds,  hors  les  cas  d^xceplion,  est  tnaJié- 
nable,  le  pirmitr  jogs  a  ordooni  l'exécolioe  d'an  premier  jugement  par 
déitat  proDODçaot  la  maioIeTée  et  la  nnlIitA  de  la  saisie;  —  Considiraot, 
et  droit,  qne  le  régime  dotal  est  une  inslitatioo  de  la  loi  qai  teod  fc  con- 
server dorant  le  mariage  les  biens  que  la  femme  apporte  à  son  mui  pour 
le  sontieB  de  la  fatare  famille  et  pour  sobveair  aux  autres  charges  com- 
mnaes  anx  épenx;  —  Qoe  si,  sous  ce  régime,  le  fonds  dotal  est  ioalié- 
Mble,  cette  iaaliéBabUité  n'est  qne  temporaire  ei  cesse  avec  le  mariage  ; 

—  Qn'elle  cesse  anssi  dans  les  cas  d'exception  prénis  par  les  art.  1S55, 
1556, 1557  et  1558  c  civ.;  —  Qae  ces  cas  d'exception  posés  par  la  loi 
civile  ae  se  rtférent  qu'à  des  causes  également  civiles;  qu'ils  ne  préjadi- 
eieat  point  à  ce  qae,  dans  des  cas  d'nne  autre  nature  et  tirés  d'un  autre 
•rdre  de  faits,  le  foods  dotal,  malgré  iod  îneliéDabililé,  ilb  soit  soumis  b 
l'action  judiciure  qoî  naît  des  crimes  et  délit*  et  qai  s'exerce  par  la  voie 
des  tribuaaox  erimiaels  et  correeiionaelst  •—  Qa'an-detsas  de  l'ialérét 
demsiUqBe  et  privé  s'élève  Tietérit  général  ^af  domine  tons  les  aalrw  et 
l'emporte  daas  Teeprit  de  légisUtear  sur  celai  de  la  famille  considérée  iso- 
lémeet  :  de  là  le  oroii  d'infliger  des  peines  corporelles  et  la  légitimité  de 
ces  peinee  :  ai  tel  droit  subsistant  et  rcanou,  lorsque  la  loi  atleint  et 
frappe  la  (emoM  en  sa  personne,  on  ae  peut  admettre  qae  certaios  biens 
a^parteaaot  à  cette  femme  soient,  à  la  faveur  d'une  stipolation  conven- 
tioanellc,  mis  bcoavert  et  affrancbia  de  l'acquittement  des  cendamnalioas 
péensiaires  qui  ae  sont  qu'un  simple  accessoire  de  la  condamnatioa  prin- 
cipale} —  Qoe-le  miaenr,  même  celai  igé  de  moins  de  seize  ans,  acquitté 
pmr  avoir  agi  sans  disceinemeat,  n'est  pas  moins  condamné  et  tenu  sur 
sra  biens  an  payement  des  frais  du  procès,  et  que  l'^rU  1310  c.  civ.  le 
déclare  non  restituable  oontre  les  actions  nées  de  son  délit  on  qmsi-delit; 

—  Que  si,  par  le  régime  dotal,  le  législateur  a  voulu  subtenir  k  la  fai- 
blesse de  U  femme  mariée  et  défeado  ses  biens  contre  son  mari  et  contre 
elle-même,  il  n'apavonloir  lai  ménager  danslecrime  dentelle  se  rendrait 
eeapaUe  une  resHurce  de  nature  fc  lui  laisser  nue  plus  ou  moins  grande 
Isitnne  an  détriment  des  malbeareux  dont  elle  aurait  ravi  les  biens  ou 
déirwtks  propriétés;  —  Qu'en  dMoant  «ae  tdie  exteesion  anx  privi- 
Ugeadn  NgiM  dotal,  ce  sw^t  violer  les  droits  de  la  société,  annusr  les 
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mars  1845,  aff.  Cacheur,  0.  P.  45.  t.  186);  —  8*  Le  payement 
des  dépens  auxquels  la  femme  a  été  condunnéa  par  un  Jugement 
portant  anDolatlon  d'actes  frauduleux  passés  entre  elle  et  son 
mari  dans  le  but  de  grossir  ses  reprises  dotales  et  de  lui  en  as- 
surer le  payement  au  préjudice  des  créanciers  da  mari  (Req. 
93  Juin.  1831,  aff.  Desrols,  0.  P.  31.  5.  183). 

S  Il  a  été  Jugé  aussi,  qne  la  femme  étant  responsable 
sur  sa  dot  des  conséquences  de  son  délit,  le  Jugement  qui  a  con- 
damné simultanément  le  mari  etla  femme,  mariés  sons  te  régime 
dotal,  à  payer  une  Indemnité,  soit  ponr  déloomement  d'objets 
mobiliers  qol  leur  avalent  été  loués  avec  des  terres,  soit  pour 
dévastation  du  sol  et  bris  de  elftlnres,  a  pn,ponr  la  contraindra  à 
exécuter  cette  «tpdamnatlon,  ordonner  la  radiation  de  Pinscrlp- 
tion  bypolbécalre  de  la  femme  snr  les  biais  do  mari,  saisis  par 
le  propriétaire  des  biens  dévastés  (RcJ.  7dée.  1846,  aff.Jonrdan, 
D.  P.  47. 1.  4S). 

SVSA.  A  plus  forte  raison,  la  responsabilité  sur  les  biens 
dotaux  devait  être  admise  sous  l'empire  de  la  contume  de  Nor- 
mandie  dont  l'art.  544  porte  :  «  Et  où  la  femme  serait  poursui- 
vie ponr  méfait,  on  médit,  ou  antre  crime,  son  mari  en  sera  tenu 
civilement  s'il  l'a  défend  ;  s'il  la  désavoue,  et  si  elle  est  condamnée, 
la  condamnation  sera  portée  sur  tous  les  biens  à  elle  appartenant, 
de  quelque  qualité  qu'Us  soient,  si  les  fruits  ne  peuvent  suffire.  » 
—  Anssi  a-t-U  été  Jugé  qu'on  pourrait  poursuivre  ainsi  l'exécu- 
tion contre  la  femme  normande  condamnée  à  dommagea-Intéréli 
soit  ponr  soustraction  frauduleuse  dans  une  sncceselon  ouverte 
en  sa  faveur,  à  la  requête  des  créanciers  de  cette  snecesslon 
[Req,  18  mal  1 884)  (3),  soit  pour  accusation  oalomniense  de  vol 
(ReJ.  13  déc.  1837}  (5). 

garanties  et  introduire  daos  les  lois  une  interprétation  qne  réprouve  le  bon 
sens  et  la  droite  nùsoa  :  interprétation  que  ta  cour  rejette  et  doit  rejeter, 
en  se  fendant  snr  les  principes  de  ta  législation  romaine  sur  lesarrèts  ans- 
loguesdee  eonrs  de  Reaen,18U,et  de  Nîmes,  1825  ;— Inflnne  le  Jigement 
dont  est  appel  ;  ce  faisant  dit  à  tort  l'opposition  fnïnée  par  la  iomme  Bel- 
lery à  ta  poursuite  de  ta  vente  par  expropriatioa  loKie  da  ses  bieai  do- 
taux; autorise  las  ^pelants  fc  continuer  teurs  diligenees. 
Dn  18  fér.  I830.-&  de  Caen,  and.  sol.-H.  da THersM,  l"  pr. 

(S)  (Dame  Rosselin  C  créanriera  Alexaadre.)— La  cent;— AW 
tendu  que  l'art.  544  de  la  coutume  de  Normandie  porte  les  mots 
jMurwivîe  s(  condamnée ,  expressions  qui  se  rattachent  égalem«it  ou 
poareoites  civiles  et  criminelles,  et  aux  condamnations  civiles  et  crimi- 
nelles, et  qne  le  même  article  porte  que  ta  condamnatioa  sera  pranoneée 
sor  toas  les  biens  appartenant  b  la  lamme,  de  qnelqne  nstnre  qu'ils 
soient,  si  les  traits  n'y  peaveat  snfflre  ;— Attenda  que  l'arrêt  (  de  la  conr 
de  Rouen ,  du  18  janv.  18SS  )  reoonnalt  en  fait  qoe  la  dame  Asselin  a 
pertonndlemeal  déprédé  la  saceasmea  de  sea  père  ;  qu'elle  a  sonetrait  h 
l'iavenuire  des  valeurs  ooDsidérables  dont  elle  s'est  emparée  an  pr^ndiea 
des  nombreux  créanciers  de  cette  succession ,  et  que  le  dol  et  la  llrasde 
ont  été  employés  ponr  commettre  ces  smrfiatioBs; — Rejette. 

Dnl8  mai  18S4.-C.  C,  sect.  req.-M.  Lasaudade,  pr. 

(3)  Eipéet:  —  (Jacqneliu  C.  Lenormand.) — La  tamme  Jacquelin, 
mariée  sous  la  coutume  de  Normandie,  avait  été  oondamaée  correction- 
nellement  à  des  dommageS'ioiërets  et  aux  dépens  envers  le  sieur  Len«^ 
mand ,  qu'elle  avait  calomnieasement  accusé  de  vel  à  son  préjudira.  — 
Lenormand  ayant  poursuivi  l'exécntioa  deces  eondemaalioassarles  biens 
de  lafemmejuqaelin,celle<i  opposa  l'iaaliéaabilité  de  sadot.—Jagemenl, 
et,  sar  appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  b  la  date  du  83  juillet  1834, 
qui  décident  qu'il  y  a  exeeptioa  fc  l'iaaliénabiliK  de  la  dot  de  la  tsmma 
normande,  dans  le  cas  oft  il  s'Hit,  comme  dans  l'espèce ,  de  ponrsniie 
pour  méfait  on  médit,  aux  termes  de  l'art.  544de  la  cootame.— Pourvoi 
par  la  femme  Jacquelin,  pour  violation  de  l'art.  1554  c  civ.  et  faosse 
application  de  l'art.  544  de  la  coutome  normande. —  Oo  loalient  que 
l'art.  M4  de  cette  coutume  doit  être  interprété  en  ce  sens ,  qu'il  n'auto- 
rise que  la  saisie  des  fruits  des  biens  dotaux,  et  ooa  celle  de  la  dot  elle- 
même.  On  cite  fc  cet  égaid  Popiaion  de  Buuage.  ~  ÂrrM  (après  d^b. 
en  eb.  dn  cens.). 

Ljl  codi  ;  —  Attenda  qn'aax  termes  de  YuU  544  de  la  eontume  de 
Normandie,  si  la  femme  est  poursuivie  pour  méfait ,  et  si  elle  est  coa* 
damnée,  les  condamnations  doivent  être  portées  sur  tous  les  biens  à  elle 
appartenant,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  lil  es  fruits  n'y  peuvent 
suffire;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  condamnatioa  eor^ 
rectioanelle,  prononcée  contre  la  femme  iacquelin  ;  qu'elle  ne  pouTait, 
dèi  lors,  exciper  de  l'ioaliénabiUté  da  la  dot,  pour  se  soustraire  à  l'exé- 
cnUoa  des  ooadamnationi  prononeées  contre  elle  ;  -—Et  qu'en  déeMaal 
qu'elle  n'était  ni  reeevable ,  ni ,  ea  tout  cas ,  foadée  h  le  faire ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aacune  toi,  et  s'est  exaeleiient  conimnée  à  la  dbpasi< 
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S9SV.  La  dot  aUAuble  pour  crime  oa  délit  de  la  femme, 
ne  l'BSl-elIe  que  sons  la  rëserTe  des  drella  du  mart,  e'eBt-è-dire 
poorla  Dae  prepriétéseolementdD fonds  dotalTSans  doote,  Il  n'y 
a  point  à  reepeoter  t'asufralt  d'un  mari  wmplice  de  «a  femme 
o«  eoapable  de  MaDlTOtice ,  et  i  plue  farte  raisea  qaaad  il  a  été 
condamné  solidairement  avec  la  femme  an  payement  des  dom- 
naces-ltttéréts  (Riom»  Il  fév.  i84K,  H.  Tailband,  pr.,  ftff.Hu- 
gony  C.  Roehfl)i  —  Hais  si  le  ssarl  est  eiompl  de  fraude,  Pelé' 
euUea  ne  deit-«lle  porter  qae  sur  la  dm  propriété  du  fonds 
doUlT  L'artt  14lé  aoas  parait  trandier  la  qoestien  par  ana- 
logie t  en  déeldaet  qbe  «  les  amendes  encearves  par  la  femme  ne 
peaveat  i*eiécater  qae  sar  la  ut»  proprtrfM  de  ses  biens  per- 
aonaels  taat  qne  dore  ia  eommonanté.  ■  Cette  r^striotton  est  gé- 
■éralement  approuvée  des  auleors  (MM.  Toalller,  1. 1  é,  n*  5i7  ; 
Daranton,  n*  493;  t.  111,  n»  83B]  Benoit,  t.  9.  n-'aHi, 
SSS;  ZacbarlB,  t.  3,  p.  9S5;  Rodière  et  Poot,  I.  9,  n*  938; 
TropiODg,  n"  S5SB).  —  La  mésM  réserra  est  eiprimée  dtns 
qadqnes  êrréls  (Rouen,  13  Janv.  183S,  aff.  Roiselin;  NlmeSi 
28  aoAt  1817,  Ni  Fr^efi-Boissière,  pr.,  aff.  Gaillard  C,  Traoet, 
Limoges,  17  }uln  188».  aff;  Caealle,  V.  n*  19«S).  Toutefois, 
H.  Odler,  n*  1381,  en  se  prmoncant  eoatre  eelle  loterprétatlm, 
dit  qu'elle  ne  pardt  pas  destinée  i  prévaloir  dans  la  pratlqm , 
parce  que  la  créaneier  D'ayant  de  droit  que  sur  la  nue  propriété, 
ne  paarrail  povrsuivre  ntUement  qu'après  la  dissolution  da  ma- 
riage. Mi  Odiar  ijonte  qae  les  derniers  arrêts  do  la  oonr  de  cas- 
saUon,  et  surtout  les  deua  arrêts  do  5  mars  184K,  ne  loni  plus 
de  réserve  semblaMot — Nous  répondranBqne  les  arrêts  réeents 
dont  parle  l'aoleor  soat  a«  Dombre  de  quatre,  dont  trels  rendos 
dans  des  espèces  où  le  mari  était  complice  de  la  fenune  (Gass. 
Il  mars  1843,  aff.  Gacbenx,  D.P.45.1.  186;  ReJ.  7  déo.1846, 
aff.  Jourdan,  D.  P.  47.  1, 48;  Req.  33  Juill.  iftSl.  aff.  Desrois, 
t),  P.  l^S).  Quant  à  l'esptee  du  quatrième  arrêt  (Cass. 

k  mars  1843,  aff.  Petite  R.  P.  48.  i,  183))  11  De  paraît  pas  que 
le  mari  fit  aempliee  de  la  femtbe  eendamiiée  atlz  travaui  forcée 
è  perpétuité  ;  nais .  pour  écbapitér  b  l'aetlOb  du  fl&c ,  réclamant 
les  frais  de  pbat-suite  cHiblbellé,  le  taiArl,  eb  ion  bom  et  in  nom 
de  ses  enfants  fialneurs,  sb  bornât  à  oppoBer  rinallénablllté  des 
biens  dotabx ,  sans  fàire  notre  distinction ,  que  ta  cour  n'a  donc 
pMnl  en  k  apptéelér,  relativement  à  la  nue  propriété. 

La  mèfllb  disUtadibb  était  coHsacrée  par  I*abeien  droit.  Ainsi, 
Mbs  tb  dt-oil  tt>malb,  le  délit  de  la  femme  ne  réfiécbissalt  pas 
Cbbtre  lé  mai-l  qui  conservait  l'usufruit  intégral  des  biens  dotaux 
(L.  S,  C,  IVs  uxor  pro  morito).  i\  en  était  de  même  dus  les 
payb  de  droit  écrit  (V,  les  autorités  citées  par  il.  TessiCfi  note87K{ 
Tropleng,  n»  8390.  3599).  On  appliquait  même  celte  solnlion 
an  cas  d'un  méfbll  antérieur  su  mariage,  mais  sntvide  condamna- 
tion après  lè  mariage:  on  eb  donnait  pour  ralsbn  que  l'obligation, 
quoique  fiéb  m  delicto,  n'a  d'^ITet  que«a;  o$ciojitdicù  (H.  Tes- 
sier,  toc.  cit.,  Troplong,  n*  3325).  — Cependant,  en  Normandie 
on  était  piussévère  contrôle  mari,  et,  sans  égard  à  son  osorrult, 
la  condambaiion  bbtenue  contre  la  femme  s'exécutait  sur  toni  les 
b\Mê  dOtabX,  IflCtbe  lorsqu'il  n'y  avait  rien  è  reprocher  au  mari 
(BasDage,  sut-  l'art.  344  de  ta  coutume;  H.  Troplong,  n*  3391). 

tHàs.i'  tîûaii-déim.~Li  dot  est^elle  aHénable  à  raison  des 
quasi-délits  de  la  femme?  En  général,  on  assimile  les  délits  elles 
quasi-déllis,  quant  à  la  responsabilité  civile  qui  en  résulte.  D'est 
ainsi  qae  la  rubrique,  sous  Isqnelle  sont  placés  dans  le  code  ci- 
vil les  arL  1389  et  suiv.,  esttbtitulée  Desdétitt  tt  dot  guiui-di- 
UUi  La  méae  assimilation  est  énoncée,  dans  lagénéraUlé  de  leurs 
■ —  ■  ■ 

tioli  prédiée  de  la  cMilnme  de  NonnaDdîe  ;  —  Et  sans  qn'il  toit  besoin 
d'aïamincr  les  Mlrea  moyens  el  fins  de  noD-recevoit  propowi }  —  RejetW. 

Du  13  déc.  183T.-C.  C.,cb.  CiVfMM.  Ponalis,l''pr.-Bérenger,rsp.- 
Tarbé,  av.  géo.,  c.  coDf.-Tempier  «t  Garoier,  av. 

(l)(Ri««-ATUtd« Nerval  C.  Travers.)— La  oon;— ConsidéraDt 
qie  les  ditpoBÎlions  da  code  civil,  relatives  a  l'inaliiDabiiitd  de  1»  dot,  ne 
i'ippiiqeent  qu'au  aliénalions  convealkiinclles  a  l'occasion  deaquellee 
les  tMTi  se  sont  volentaireneat  exposés  aa  danger  que  peavtnt  présenter 
ces  sortes  de  traités  CuoHdtont  qn'il  est  vrai  que  Von  a,  sou  ce  rap- 
port, aseimilé  les  aaasi-conirtti  aux  contrats  proprevent  dits  ;  mais  qril 
serait  eierbitatit  a'itesdrs  celte  usimiiation  aux  crimes  el  délits  ;  qu'il 
serait  inique,  et  Hènie  imnoral,  que  la  femme  qui,  par  na  fait  coupable, 
a  GSasé  k  des  tiers  un  préjudice  dont  eeux-ci  n'avaient  encan  moyen  rte 
se  préserrer,  pût,  à  l'aide  d»  la  detalité,  se  dtepeaser  de  réparer  ce  pré- 


moUfh,  par  les  auteurs  et  les^afrêts  éttés  d-déMfts.  AIbsl,  no- 
tamment la  cour  de  bassatlob  ,  dans  ses  quatre  arrêts  récents 
dtés  plus  taaut,  n*  3737,  et  relatifs  &  des  crimes  on  délits  earac- 
térisés,  pose  eb  termes  généraux  le  principe  que  les  faits  person- 
nels de  la  femme  qui  ont  le  caraolèrd  de  cHmes,  déUà  ou  çuasi- 
iéUUf  sont  assujettis  à  la  règle  du  droit  naliifel  qui  soumet  l'auteur 
è  les  réparer  (Conf.  req^  93  nov.  1 839,  aff.  Lelarge  et  aff.  Mou- 
Iey,D.P.H9. 1.987).0r,  si  l'art.  1389c.  clv.  est  la  base  de  ces 
dédsioDs,  U  soffll  que  le  fait  qui  a  cbusé  le  dotattage ,  eobslitue  le 
dol  ou  l'improdence,  quoique  non  puni  par  le  code  pénal.  C'est 
la  Datnrb  du  fait  qui  est  à  considérer,  et  non  la  jbHdiotlota  on  le 
mode  de  constatation  (MHi  Bodlère  et  Pobt,  t.  S*  n*  838  ;  Trop- 
long  ,  D**  3397  et  sulv.). — Objeoterait-on  que  les  coadamnations 
correction eelles  ou  criminelles  emportent  toujours  la  conlrainlo 
par  corps  (o.  pta.  39}  pour  les  restitutions,'  dommages -intérêts 
et  (rais,  et  que,  dès  lors ,  elles  doivent  s'exécuter  sûr  les  biéns 
dotaux,  puisque  rexéculloo  en  est  autorisée  peur  tirer  la  femme 
de  prison  (c.  civ.  1858).  Cette  raison  de  différence  ne  suffit  pas,  à 
nos  yedx,  peur  «eustrail^  la  dot  an  donséquencesdu  quasl-déilt 
eonslaté  par  la  voie  civile,  et,  en  todtcas,  elle  n'est  pas  proposa- 
ble,  lorsque  le  juge,  usantde  laf  aeullé  aocordée  par  l'art.  1 36  c.  pr., 
a  prononcé  la  contrainte  par  corps  peurles  dommages  et  Intérêts. 

La  Jurisprudence,  sans  faire  même  cette  distinction, 
étend  aux  biens  dotaux  la  responsabilité  du  quasi-délit  de  la  femme. 
Cela  ne  résalte  pas  seulement  des  motifs  ou  considérants  dea 
qdatre  arrêts  de  laoour  de  cassation  oités  p]asbaol,n*3737;  maié 
la  même  ooar  a  encore  Jugé  spécialement  :  I*  que  la  dot  doit  ré* 
pondre  des  seustraoUens  héréditaires  commises  par  la  femme  et 
constatées  olvllemwt(Gass.  18mal  1894,  aff.  Bosbelln,  V.s«pr4, 
n'3736).Cetarrét,àla  vérité,  est  rends  sous  l'empire  de  la  cou- 
lume  de  Normandie ,  qui  déclarait  la  femme  responsable  sur  ses 
biens  dotaux  è  raison  de  ses  mifaitSt  expression  qui  s'entend  dea 
quasi-dtilts  (  9"  Que  la  femme  acquittée  par  la  »ar  d'assises, 
n'est  part  moins  tenue  sur  ses  biens  dotaul ,  él  Ib  êoof  l'a  con- 
damnée etf  llement  à  des  domttéltes- intérêts,  à  raisab  du  fait  que 
raecasaliob  avait  qnalidé  de  Crime  (ttej.  !(  biars  1643,  aff.  Ca- 
ebeux,  D.  P.  43.  1,  186;  même  décision  de  la  cour  de  Caen  du 
17  ao6t  1830)  (I);— 3"  Que  l'exception,  faiteàla  règle  deTlafr* 
liénabillté  de  ia  dot  à  l'égard  des  condamnations  prononcées  ponr 
des  délits  on  des  quasi-délits  commis  par  la  femme,  s'étend  mêma 
au  cas  où  le  quasi-délit  de  la  femme  consiste  dans  des  muœu- 
vres  frauduleuses  pratiquées  par  bette  femme,  de  concert  avec 
son  mari,  aBo  de  faire  considérer  (iomtnb  non  affeelto  de  dotalilé 
des  biens  dotaux  hypothéqués  ou  vendus  i  un  tiers  de  bonne  foi  : 
on  objecterait  vainement  que  le  bien  dotal  se  trouve  alors  frappé 
d'une  aliénation  ou  d'un  engagement  conventionnel  contrairement 
à  l'art.  1384,  cette  aliénation  «u  cet  engagement  de  la  dot  ré- 
sultant non  da  contrat  qnl  est  nul,  mais  du  Jsgement  qui  a  or- 
donné la  réparation  du  d(Mnmage  produit  par  le  qnasl-déllt  (Req. 
93  nov.  1889,  aff.  Lelarge,  D.  P.  39.  I.  264);  —  4*  Que  la 
fémme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  tenue,  mêms  sur  ses  biens 
dotaux,  des  dommages- intérêts  auxquels  elle  a  été  condamnée 
envers  un  créancier  hypothécaire  de  son  mari,  pour  avoir  con- 
couru sciemment  et  votootalrement  à  la  déclaration  menson- 
gère faite  par  ce  dernier,  dans  l'acte  constitutif  de  l'bypolhèque, 
que  le  bien  hypothéqué  n'était  pas  grevé  d'hypothèques  légales 
autres  que  celle  de  la  femme  (Req.  93  nov.  1833,  aff.  Mouley. 
D.  P.  Sî.  1.  287). 
S  7  49 .  On  peut  opposer,  toutefois,  un  arrêt  delà  cour  de  cassa- 

jadice;  qu'au  sarplns,  telle  est  la  jerispradence  conelsnte  do  ta  cour  de 
Caen,  et  qn'ea  ce  cas  oa  n'examioa  point  si  la  dot  est  pins  que  suffisante 
pour  il  sobsisUnco  de  sa  femme  et  de  sa  famille  ;  elle  devient  alirinabla 
ponr  le  lent  et  sans  distincliont — Couidérant  que,  dans  l'espèce,  la 
condamnation  qn'il  s'^it  d'eiécttter  a  été  prononcée  contre  ta  femme 
Travers  ponr  cause  du  dommage  censé  k  Dleli-ATant  de  Nerval,  en  fai- 
sant edenDHt  usage  de  pièces  déclarées  (aasm  Considérant  qu'à  la 
vérité,  tradaite  devait  ia  cour  d'assises .  k  raison  de  ce  crime,  la  femme 
Travers  a  été  acquittée ,  mais  que  les  mlMiabx  a'en  est  pas  moioi  pu  le 
réputer  eensUnt,  qnait  aux  intéréu  privés  sur  iMqaels  ils  avaient  k 
statuer,  et  ordonner,  comme  ils  l'ont  fait,  la  réparation  du  préjodice  qui 
en  a  été  la  suite;— Considérant  an  surplus  qn'il  résulte  de  la  procédure 
crimtaelle  qui  a  été  produite  dans  le  procès  actuel,  qae  le  fait  qui  a  servi 
de  basa  k  la  cendaanatiea  de  l'exéealioa  de  laquelle  il  s'agit  a  été  Vmmm 
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UOD  (Req.  sa  fév.  1 854,  aBT.  Favre,  V.  mfrà,  n»  374S-I«)f  quia  Jag6 
qM  la  femme,  qai  s'immisce  dans  une  successloD,Q'est  pas  tenue 
îm  dettes  sar  ses  biens  dotaux.  Cet  arrêt,  sans  doute,  pourrait 
m  eudlier  avee  tas  autres  décisions  de  la  cour  suprême,  sMl  pe 
a^ft  agi  que  de  l*elTet  du  quasi-coatrat  résullaut  de  l'aditiou 
#hér4dit6(V.  infrà,  n«3744).  Mais,  dans  re8pèce,Ia(«nBe«talt 
teaneà  raison  d*Qii  qifasi-dàlt,  parce  que  la  cour  d*^pel  avait 
constati  en  fait  upe  dilapidatiee  fraadaleuie  de  la  sueeesdei  par 
la  femipe  qai  avait  augmeaté  ainsi  su  biens  dotaux. 

S  7  41 .  On  a  opposA  aussi  nu  arrêt  de  la  cour  de  Caen  i^  36 
Julo  1835,  aff.  Bogues  (V.  tuprà,  n*  5330),  qui,  dans  ses  motifs, 
parait  tMif  compte  de  ce  que  le  fait  imputé  à  \f,  femme  n'a  pas 
éié  eeutali  par  la  vole  criminelle  ;  mais  le  même  arrtt  se  JosU- 
Oe,  au  fond,  par  cette  autre  consldératiop  qtt*il  relève  avee  soin 
et  qui  eût  protégé  la  femme  au  criminel  comme  au  otvil  :  c'est 
que  «  le  délit  impulé  élaitmoins  une  vlolalton  de  dép6t  commise 
par  la  Epouae  eUa-néme ,  qu'une  eondeseendance  à  cette  viola- 
tion rétiwnte  pfir  l'autorité  maritale.  » 

99 A9.  Gela  BOUS  eondalt  i  remarquer  QQ'H  PBut  y  avoir» 
talOB  les  oas,  qmiqne  Incertitade  sur  la  nature  pins  ou  mobu  re- 
préhenslble  du  fa|t  de  la  femme,  on  sur  \^  caraetèrea  da  iinasl- 
délit. — Spécialement,  lia  été  Jugé  ;  t*  qn'aiMfoUeeBelière  formée 
de  bonne  fol  par  la  femme,  eensUtoe  païuquasl-délit,  mais 
une  fausse  spéculation  dont  les  suites  ne  peuvent  pas  atteindre  la 
dot(Req.91aoùtl8i8.aff.Lacaie,D.P.  48. 1. 8ll];~2- Qu'on 
■B  peal  assimiler  à  une  obligation  résultant  d'un  quasi-délit ,  la 
•oaëamutloB  aux  dépens  et  à  la  restitution  des  fruits  d'nne  bé- 
ffMllé  apprébendée  k  la  soitp  de  la  lacération  d'un  testament,  si 
•ette  lacération  n'est  que  le  ùttt  du  mari ,  et  que  le.  refus  de  la 
temme  de  délaisser  l'bérédltës*  rattaidie  à  la  desunde  en  nullité 
de  ce  testament;  ...Et  cette  eondamnatien  un  dépens  ne  peut 
pas  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux,  même  après  la  dissolution 
du  mariage  (Agen,  6  déo.  t84T,  alT.  le  maire  de  Calviao,  D.  P. 
18.  s.  18)}  —  S'  Que  la  soustraction  de  meubles,  stitàê  sur  le 
■lavl  (e.  pée.  380],  lUte  par  la  fepiiae  dans  )0  dovlelle  eonjiiiai, 
at  avant  leur  séparation  de  biens,  se  pent  mandrer  «entra  Me 
aneane  obligation  personnelle  qnl  pftt  «MyromeUre  m  dof,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  la  tomme  n'a  agi  ainsi  que  dans 
netérêtetsnr  fordreda  mari:  oeloi^settl  est  respoosabin  Aeq, 
ai  août  1817)  Cl). 

S94S.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  qoe  lorsque,  pour  pe  aeos- 
traira  à  U  nécessité  d'accomplir  le  remploi  d'un  bien  dolal  allA- 
nabie  à  eetle  eondltlon,  les  époux  se  sont  frandnleasemnt  plaeés 
dans  l'une  des  exceptions  à  l'inallénabilItA  du- IMde  dotal,. par 
exemple,  en  simulant  des  eréaooes  en  vertu  desquelles  nn  eréan- 
der  actif  a  Ut  opérer  nneareératlon  du  mari,  et  qu'à  l*tfde  de 
ce  Boren  ils  ont  contraint  le  tiers  aequéreur  à  payer  sans  rem- 
ploi, les  hérllMfsde  la  femme,  auxquels  cette  fraude  préjodlcie, 
■ont  FoeevaUee  à  exercer  un  recours  pondre  celui  qgl  a  tovorisé 
laa  MMMivren  des  «poux,  alors  qu'il  »  agi  «deRunent  et  Uen 
qn*!!  B'yatt  en  aneon  Intérêt  personpp);  ...QnBlaamnlvenWdfi 
In  tomme  ne  peut  avoir,  en  PM  pv^ilt  plns  iPdtot  que  le  eonseq- 
temenl  qu'on  anralt  obtenu  d'elle  ponr  l'allénaUon  pure  et  «Impie 


pereoneelle  et  volealaire  de  la  htm*  Travrn  :  inflr^e  le  ingesml  Ami 
est  appel;  en  eoBtéqueBee  dit  h  tort  l'oppositioo  delà  feewe  Traven 
ans  peuHiies  dirigéei  par  Diee-Afaot  de  Iferral  sur  lajeate  deai  sll» 
est  propriéuipe. 

fin  17  aoAl  1859.-a  de  Oaea,  a*  ch.-U.  Bolard,  pr. 

(1)  Etfieê  (Teûiier  de  Margrasillcs  C.  Oane  LedaBeii.)  —  L« 
■eèiljcr  de  LedenoU  avait  été  ssiii  par  a»  oréauciert,  et  dea  g^rdiees 
apposée  poer  sa  coDaerTalion.—  Néacmoina,  la  feniiw  Ledanois  paninl 
a  ea  soeetraiie  la  plus  grande  periie.—  Lf  fait  fst  rateann  ceoetaet  par 
le  tribaaal ,  après  une  eoqoAle  ordonnée.-:-  ^  jaoT.  181B,  jngeneot  qst 
la  ceadanne  i  1S,000  fr.  de  ^oQiaagea-ifiiirtti.  Appel.  —  «4  fév. 
1818,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qni  U  déckarge  ds  cette  oDndanueUea , 
■ar  les  motifa  qae  la  femme  noe  encore  sépwée  de  bjeas,  deil  «tre  eesiée 
avetr  agi  d*a^  les  ordrea  de  son  mari  ;  et  qae,  pu  Nite,  ee  dernier  doit 
Nre  seol  mpoas&ble.  —  Poarroi  par  les  eréaaciera  ^mr  viotaties  de 
rari.  138S  C  cir.,  ea  ee  qae  le  qnssi-déUt  de  la  ieawe  aoe  Ma  eon- 

iUst,  k  seomettait  fc  en  réparer  les  omaéqaaaces  lar  tons  ses  Uens  

Arrèl. 

ta  osa  I  —  Afleada  que  la  diapesitioa  de  l'airtt  qui  a  jegé  qne  la 
esesnawiSB  de  maid^lea  reprochée  k  la  dame  Ledaaeis,  avait  été  faite 
dnas le dsmkismariU)  avant  ^  séparation cifila  delà  CiwBe  oi^slle 


de  sa  dot,  et,  par  suite,  Me  ne  eensUtne  pas  un  délit  de  nature 
à  grever  ses  biens  dotaux;  ...  Et  qee  la  eonr  royale,  qui  s'est 
fondée  sur  cette  connlvpncepoer  déclarer  las  béritlers  de  lafpin^e 
non  rpoevables  dans  leurs  recours  oontra  celui  qui  s'pst  fait  l'in- 
strument da  la  fraude  des  époux,  ne  s'est  pas  livrép  ^  ifnp  slinpie 
appréolaUon  de  fait,  mais  a  prononcé  snr  i)Re  question  de  droit 
qui  place  sa  dédslon  sous  la  censure  de  la  nam  ét  evsalion 
(Qass.  25  luitl.  1842,  aff,  Forestier,  V.  «^4,  ne  U4tt), 

S  V  A  A .  3°  Quan-contrfflt-^Lps  obllgatipas  résultant  des  quasi' 
contrats  de  )a  femme  sont-elles  pièeulAlrea  sur  les  biens  dotauxT 
Il  semble  oaiurel  que  le  quasi-eontsat  n'idt  pas  pins  d'effet  W 
le  contrat  même  ou  un  engagement  direct.  Si  le  ^asi-délit  at* 
teint  les  biens  dotanx ,  c'est  par  des  motlto  non  applicâblM  ao 
quasI-eoBirat.  On  peut  en  général  se  prémunir  contre  l'un  pt  non 
contre  l'autre.  K  la  vérité ,  on  objecte ,  è  ce  point  da  vne ,  que 
IVt.  1534  ne  prohibe  qqe  les  aliénations  contraotnellas ,  pane 
que  les  tiers  oot  s'ioippler  d'avoir  traité  avec  la  feBame  sans 
s'assurer  de  sa  cap4lMtd  OH  de  l'aUéoabllité  de  ses  biens,  ^lals 
on  peut  répondre  que  le  pr^udice  résultant  du  quasl-çontrat  est 
aussi,  dans  la  plupart  des  cas.  Imputable  i.  l'imprévoyance  da 
créancier  :  c'est  oe  qu'expliquent  très-bien  HH.  Rodi^ro  et  PonI, 
t.  9,  n*  8S9  :  «  S'agit-il,  par  exempte,  disent  pes  auts<irs,dn  con- 
trat de  gestion  d'affaires,  le  tiers  s'imputer*  dp  n'avoir  pas  géré 
Palfalre  Ini-même  ou  par  un  manoattire  de  son  eboix;  s*agtt-ll 
d'un  payement  fait  par  erreur  à  qn  autre  qu^au  créancier,  le 
débiteur  plus  circonspaet  eût  évité  catto  «reor:  8*f«lt-il  des  ef- 
fets de  l'aceeptation  d'ue  pocaesslen ,  les  mandera  pepvsiit 
prévenir  la  dissipation  de  niérlUer  en  blsant  apposer  )of  sçplléB 
al  en  vendant  les  b^ens,  ou  en  proposant  la  s^paralioq  do  patri- 
moines. ■ 

SV  A4,  u  qoestioii  s'est  «gitte  prtn«lD«taaent  dans  le  cas 
d'acceptation  purp  et  siiwle  d'une  siuweesioB  ob^^.  Les  créan- 
ciers  du  défuQt  ogt*il«  Action  sur  les  biens  dotaux  de  la  fenuop 
bériUère?  La  femme,  sans  doute,  demeure  obligée  perPOOQell»- 
ment  par  PeflOt  de  l'aeeeptatlon;  mt^s  tantqu^  qqre  tenwitfe, 
les  créanelers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  qqe  |pr  les  Mano 
paraphernaux  de  la  femme  et  noQ  eur  I4  dot,  qp'olle  ne  peut  en- 
gager ni  directeipept  ni  ip4irecten)ont.  Ainsi  se  eonellleni  les 
principes  sv  l'acoopM^ttop  d«»  pncooaslens  nvee  mnaUénablHtâ 
du  ftiqds  dotal  (PooMUf,  Ouranlon,  1. 15,  n*  883:  Tessier, 
t.  t,  p.  Qodièm  et  Pent,  1. 1,  n«  U8,  SéQj  Trpplopc, 
B*  835S).'^8ous  faneien  droit,  Bonssllhp,  d^  la  Qpt.  ftoptppait 
l'opinion  eeatnire,  qui  est  reprodnito,  mais  4vop  béHtitiOP  et  * 
donln,  par  Lonet,  Soijimatre  39,  leifro  M,  et  iMrol.  sur  In 
Gout.  Auvergne ,  t.  S ,  cftap.  14 ,  art,  3,  ItOBaslIbe ,  lautelolo, 
faisait  exception  quapt  «yx  frHit§  etpoqr  Inni  la  lempadn  mvlage, 
lorsque  le  mart  pv«it  refos^  4'o«toriser  la  toaune  à  aee^ter 
suGoesaiop. 

Qotnt  à  U  jBrfspmidenoe,  la  oe«r  de  cassation  g  HM&A, 
dapa  le  sans  de  notre  solnuon  :  l*  eue  la  f^moB  n'ps|  p«i 
tanne  sur  ses  biens  dotaux  pour  les  detlep  de  (4  ^uçabs^Iop,  Mon 
que  cette  snceession  soit  mobilière  et  fltt'U  n'git  pas  été  lait  iMn- 
ventatre(Ca88.8J«nv.  1833  jBeq,98}év.  18S4)(S))— tvQnele 


était  osaséa  avoir  M  bile  dans  t'ialérét  du  mari  et  par  aes  or^r^p ,  qw 
csiei-el  seol  M  était  respoMable;  qoe,  daDsaacuDca»,  cet  wi^rtvveitt  de 
BKoUes  par  la  dane  Ledaeols  oe  poorait  eogèodrer  cooire  ellp  psq  obli* 
^on  penwpeUa  qui  pat  eoaproinettre  sa  dol  Altendijqivl^  diapo* 
aitiena  de  laceetona  da  MomaBdieqai,ea  cas  d*a)iét)^(iop  |l|i  foadf  4ffti^, 
doBBaieeta  la  femne  récoBapeoM  sur  les  biens  de  son  wi  d(i  janr  4a 
coBirat  de  mariage  on  de  la  oélébration  du  niaria{;e  ^  défaut  da  coptrat» 
coastiinaieat  un  statut  lOri  et  dea  droits  rtiela  qui,  ayant  k  1'^ 

peqae  d«  saariage ,  a'eai  pu  recevoir  natap  atteinte  par  jlH  b>iji  poitéc 
liennst-n-  Bqelie. 

■  Da  M  aott  18I7.-G.  C,  di.  req.-IIM.  UeBrion^  pr.-Çp  ^é^t9^ii^t  r* 
(8)  1»  Apfce  ;  —  (Benard  C.  Beraard.)  hm*  Sauaier  «at  Ule 
d'EUeene  Saunier  et  de  Marie  Balloffrt.  ËtioBoe  Ssasier  est  désédéen 
1804.  —  Marie  Ballofet,  sa  veuve ,  était  fondée  iji  répélei  ds  aa  Bile,  hé- 
ritière diiMD  pire,  tout  ce  qu'elle  arail apport ,  poitlMs  damanage, 
soit  pendant  sa  dorée;  elle  était,  eo  outre,  créancière  sur  lasucceasioa 
de  son  mari  ;  1"  pour  son  augmeot  ;  S«  pour  l'eapée  de  Viduité;  V  ponr 
Bsa  babits  de  deuil.  —  Le  32  oct.  1807,  Jeanne  Saupier  si  îe^-fïaa- 
]oi>  Benard  fila  se  marièrent  sous  le  régime  dolftl*  i'épesse  sa  coBeliUia 
apésialemant  teae  aes  immeobles  proveDUs  de  la  aaogMSÙia  de  sw  père. 
—  La  1*  jotU.  1811,  Marie  BalwCet  seascriiii ,  an  profit  d«  Hsnr  Du- 
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Mhérittor  de  la  itmm  n*a  pM  dnit  de  ponnnlf  re,  snr  les  fralts   et  rerewu  de  biens  dotonx,  le  reeDavrauBt  des 


rïNX,  troii  bilItU  noDUot  à  U  ammt  d«  ftS,550  fr.,  payables  le  9  mai 
181S.  Cm  mmasMiits  forent  contraeite  toot  le  CMUMnemeot  solidaire 
de  JeaDBe  Saasier  et  des  père  et  ils  Beraanl.  Lm  billeis  u  forent  pas 
pajéa  à  leor  écbéaDce.  —  Marie  Balloffet  décéda  1*  i9  fév.  1813.  — 
JeaDoe  Saunier,  ta  fille,  et  son  héritière,  se  mit  en  pouestiOB  da  ow- 
lùlier  dépendant  de  ta  succession  >  saos  faire  iofeniaire.—  Un  jugement, 
rendo  par  défaut,  le  10  jsnr.  1814,  condamna  solidairement  Jeanne 
Sauier  et  les  père  et  flls  Bernard  à  pajer  an  sieur  Darienx  le  maniant 
de»  tTMS  bUlsts ,  arec  iilérèls  et  dépens.  Afin  d'arrêter  les  poursuites  du 
liew  Darimi ,  ils  ampninttmit  do  sisor  Leqaes ,  nemmé  tsteur  des  mi- 
uui  Bonniols,  la  lomms  de  13,700  fr.,  H  par  ad*  utkentiqiw  du  4 
■  fér.lSlS,  le  sieur  Oorleui subrogea  le  sieerLsqui,  n  sidito  <|ulité, 
à  Uhu ses  droits ,  privilèges  et  hypothèques,  tant  contre  Jeanne  Saunier 
que  centre  les  père  et  fils  Bernard.  —  Le  mauvais  état  des  affaires  du 
sieur  Bernard  fils  dé(ermina  Jeanne  Sannierà  demander  sa  séparation  de 
biens;  cette  séparation  fut  prononcée.  —  Le  19  juin  1819,  le  sieur  Le- 
quea ,  tuteur  des  mineurs  Bonniols ,  fit  tàire  commandement  k  Jeanne  ' 
Sauier,  tant  en  son  nom  personnel  qg»  ecsuse  héritière  de  sa  mère ,  de 
lui  j^jcr  la  somme  pour  laquelle  il  ataitélé  subrogé  par  le  sieur  Darienx, 
^asi  que  les  accessoires  légitimée.  —  Le  17  septembre  suivant ,  il  fut 
procédé  h  la  saisie  des  immeubles  appartenant  j>  Jeanne  Saunier  et  qui 
étaient  dépendants  de  la  succession  de  son  père.  — Jeanne  Saunier  forma 
nue  demande  «n  nullité  de  U  saisie ,  et  en  distraction  des  immeubles 
saisis;  «lie  fit  observer  que,  d'après  son  contrat  de  mariage,  les  immeu- 
bles saisis  étaient  dotaux ,  et  par  conséquent  ioa1i<<nables ,  aux  termes  de 
l'art.  15S4C.  civ.ï«lles«ttti«tque  ces  immeubles  éuienttous  dépendants 
de  la  snocesuon  de  son  père  «  dod  de  celle  de  sa  mère.  —  Le  sieor  Le- 
qoes ,  taieor  dea  dIumvi  BanoitlB,  représenté  aujourd'hui  par  le  sieur 
Bernard  père  oppeaa  q»  l'art,  1554  c  cit.  s'appltqfwut  uniqaemsut  au 
engagomests  conlractét  par  les  Isaites  mariées  aoos  k  r^ime  dotal ,  pour 
leurs  maris  ou  autres  personnes ,  ce  qni  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'es- 
pèce où  l'obligation  de  Jeanne  Saunier  résultait  de  TacceplatioB  delasae- 
cessiotf  de  liane  BalloSet,  sa  mère ,  sans  inventaire.  Il  opposa  aussi  que 
Marie  Balloffet  avait  va  des  reprises  ooesidérables  fc  exercer  sur  la  suc- 
eessiOB  de  son  mari,  à  nieon  desquelles  elle  avait  une  hypothèque  légale, 
•t  que ,  eonne  crétueler  de  Marie  BalMM ,  U  fMTSit  exercer,  mr  les 
biau  de  ww  mari ,  tons  les  droUs  qo'eUa  awtit  pu  exorcsr  allu-Btoe, 

Le  13  Jaav.  1830,  jogemwt  du  tribunal  d*  Villefruche ,  qni,  sans 
s'arrêter  k  cette  défonie,  annale  la  saisie  immobilière  des  biens  dotaux 
da  la  dame  Bernard.  —  Mais ,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé,  at 
la  saisie  maintenue  par  arrêt  de  la  cour  royide  de  Lyon ,  du  20  juillet 
18S1,  dont  suivent  lee  moUb  ;  «  Attendu  qu'au  décès  de  Marie  Balloffet, 
venve  Saunier,  arrivé  le  19f«T.  1813,  Jeanne  Saunier,  sa  fille,  mariée  k 
ieaa-Fransois  Bernard,  a'est  portée  son  héritière  et  a  parement  et  sim- 
plement appréhendé  sa  socceasuB  i  qi'k  cette  époqen,  aw  se  pouvait  pas 
Ignorer  que  Muie  BallotBt  devait  su  ilaar  Durieux  ose  somma  de  plus 
de  16,000  fr.,  puisque,  conjointement  avec  son  mari ,  et  de  son  aalorité, 
silo  svait  cautionné  le  prêt  qui  lui  avait  été  bit  en  1811,  parce  qa'en- 
suiie  le  sieur  Durienx  avait  oblenn ,  le  10  janv.  1814,  sentence  de  con- 
damnation ,  tant  contre  elle ,  comme  héritière  de  sa  mère ,  qoe  contre 
SM  mari ,  et  que ,  pour  faire  cesser  ces  poursuites ,  elle  avait ,  avec  son 
nari ,  empulé  du  sieur  Leqnss ,  et  de  la  veove  Laugier,  partie  an  pro- 
cès ,  h  somme  de  16,720  fr.  pour  la  fayer,  et  avait  consenti  k  ce  qa'en 
complut  par  ces  derniers  la  somme  aa  sieur  Borieas ,  ils  fusseot  sobrogés 
*o  son  Iles  et  place;  —  Attendu  que  laaune  Sauier,  Ismme  Bernard , 
en  acceptant  purement  et  simplement  U  snccession  ds  sa  mère ,  et  s'en 
mettant  en  possession ,  sans  faire  procéder  fc  aacan  inventaire ,  s  coe- 
fooda  les  biens  qu'elle  a  ainsi  recueillis  avec  les  siens ,  et  dès  Ion  est  de- 
venue passible  des  dettes  de  Maris  Balloffet;  —  Attendu  qoe  si  Jeanne 
Saunier,  en  se  mariant  avec  Francis  Bernard ,  s'est  constitué  on  doi 
tous  les  biMs  qui  lui  étaient  provenus  du  chef  d'Ëtienne  Saunier,  son 
père,  idors  décédé;  que  si  elle  s'est  muiée  sous  le  régime  dotal;  que  si 
elle  n*a  recueilli  dans  la  successiofi  de  sa  mère  aneu  nen  iamesble ,  et 
que,  sou  ce  repart,  les  biens  saisie  seieat  dotaux  et  ne  poiseent  être 
hrpotbéqnés  ni  aliénés,  il  est  certain  aussi  qw  ces  biens  sont  frappés  de 
rhypcthèqne  légale  de  Marie  Balloffet  ;  que,  d'après  la  doctrine  des  an- 
ciens auteurs,  la  femme  qni  accepte  une  succession  toute  mobilière,  sans 
faire  inventaire,  engage  ses  biens  dotaux  à  Tacquittement  dea  dettes  de 
cette  soccessieu  ;  que  la  prohibition  d'hypothéquer  et  d'aliéner  ne  peet  et 
■e  doit  l'enloodrs  qie  peur  les  faits  et  actes  passés  par  le  n»ri  ou  par  la 
fMODae ,  après  les  eouvenUoDe  matrimoniales,  et  as  saurait  être  appliquée 
fc  une  aceepution  de  succession  qui  aurait  quelques  dettes,  et  dont  on 
pourrait,  comme  dans  respèce ,  Itire  disparaître  le  m*  *  et  q«>o  admet- 
taat  rinaliéaibllité  dans  ce  cas,  ce  eerut  prêter  hta  famille  des  moyens 
de  fristretct  de  priver  des  créanciers  légitimes  de  ce  qoi  peirtleerêtr» 
dd.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Bernard ,  pour  violation  des 
ait.  1354, 1555. 1556, 1557  et  1S58  c.  civ.,  en  ce  que  U  coude  Rouen 
a  admis  en  cas  d*exception  an  {«incipe  d'inaliéurinliU  de  to  doti  antie 
que  l'un  de  eau  dtaUis  par  ces  articles. 


Le  d^denr  h  ta  cassatien  insiste  a«r  oe  .qu'il  est  nooiu ,  ee  ftit , 
qoe  la  dame  Bernard  s'est  emparée  de  la  snceessieB  tonte  mobilière  de  sa 
mère ,  sans  faire  ancon  iaventaira }  il  est  également  cnetaat  qn*ktte  a 

accqité  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  suivant  acte  authentique  da 
1"  fév.  1815.  On  ne  pourrait  pas  retneerk  une  acceptation  faite  d'auto- 
rité de  jusUce  les  conséquences  qu'entraîne  l'adition  d'hérédité  ;  il  doit 
en  être  de  même  de  l'autorisation  maritale ,  puisque ,  pour  racceplalion 
d'une  succession,  la  loi  saet  an  même  rug  l'aatoriution  du  mari  et  celle 
de  la  joslica.  Refuser  aux  créanciers  d'une  succession  la  faculté  d'exercer 
leurs  droits  sur  les  biens  dotan  de  la  femme  qui  s*est  «mpsréo,  sens 
inventaire,  du  gs^e  qui  leur  était  assuré  par  lahii,  os  serait  saaetteeasr 
ue  Téritablo  spoliation.  —  Anêt  (ap.  déitb.  ea  eh.  da  coes.). 

La  cous  ;  —  Vu  l'art.  1554  c.  civ.,  et  l'art.  S51  c  pr.  ;  —  Attends 
que  le  mariage  de  Jeanne  Saunier,  femme  Bernard,  a  eu  lieu  sous  l'em- 
pire du  code  civil  ;  —  Que  les  titres ,  ea  vertu  desquels  il  a  été  procédé  h 
ia  poursuite ,  ont  aussi  une  date  postérieure  à  la  promolgalion  de  ce  code  ; 
que ,  par  eonséqaeat ,  les  anciennes  lois  et  t'anaenno  jurispradence  soat 
sans  influenee  dans  la  cause;  —  Attendu  que  l'art  1854  c  dv.  n'a 
consacré  d'antres  exceptions  an  principe  de  l'inaliéaabilité  des  imasenUes 
dotanx ,  pendant  la  durée  du  mariage,  que  celles  qui  sent  conlenues  daas 
les  aru  1588,1556, 1557  et  1558;— Que  l'accepution  d'une  successioe 
par  la  femme,  sans  inventaire,  n'est  pas  cempnse.dans  ces  exceptions; 

—  Que ,  par  conséquent,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  de- 
vient  héritière  sans  faire  inventaire ,  ne  peut,  pendant  la  dorée  du  ma- 
riage ,  être  expropriée  pour  le  payement  des  dettes  de  la  succession ,  que 
des  imaieubUs  non  dotaux  ;  que  si  elle  peut  être  expropriée  de  ses  biens 
dotaux,  c'est  uniquement  jusqu'à  concurrence  des  créances  liquides  q^ 
grevaient  déjk  ces  biens  avant  la  coasUiution  dotale  ;  mais  q«e ,  dans  os 
cas ,  la  poarsniie  doitêtie  dirigée  en  vertu  des  titres  exécutoires  qui  éta- 
blissent ces  créucss;  —  Attendu  que  si  le  légiilatear  eût  enunda  foirs 
une  exception  au  prioeipe  de  l'inaliéoabilité  pour  le  cas  d'acceptaUoa 
d'une  saccession  sans  inventaire,  il  aurait  certainement  exprimé  sa  pen- 
sée sur  su  point  aussi  important  ;  —  Que ,  quoiqu'il  eêt  en  effet  admis , 
par  l'art.  776,  les  femmes  mariées  h  accepter  des  successions  avec  l'au- 
torisation de  leurs  maris  ou  de  la  jostice ,  il  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
comprendre  racceplation  d^uns  succession ,  sans  iiventaire ,  dans  les 
exceptions  prévues  pnr  les  art.  1355, 1386, 1557  et  1538;  —  Qae  la 
conr  royale  de  Lyon  a  néanmoins  rejeté  la  demande  en  distraetisa  des 
immeubles  saisis ,  quoique  loas  ces  immeubles  fussent  dotaux  et  ne  fas- 
sent pu  dépendants  de  la  saccession  maternelle ,  mais  bien  de  la  succes- 
sion paternelle  ;  —  Que  cette  cour  a  considéré,  k  la  vérité,  que  ces  im- 
meablw  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  Marie  BalloSet,  jusqu'à 
concurrence  de  ses  anciennes  créances  sur  la  succession  de  son  mari  ; 

—  Que  ce  motifa  été  évidemment  insuffisant  peur  itérer  le  rejet  de  la 
demande  en  nullité  de  la  saisie ,  et  eu  distractioa  des  iiuseaUes  ssiiis  ; 
— -  Que  ce  n'est  pas ,  en  eflM,  penr  le  nnaïaDt  des  aneioBnes  eréaaeos 
de  Marie  Ballolet  que  la  poursuite  a  ea  lien;— Que  cette  ponrsnite  n'an- 
rait  même  pas  pu  être  dirigée  sous  ce  rapport ,  puisqu'on  n'a  produit,  ni 
en  première  instance ,  ni  sur  l'sppel ,  sucon  litre  en  forme  exécu^ire  qni 
étanltt  les  créances  de  Marie  BalloSet  sor  la  succession  de  sou  mnri  ;  — 
Que ,  pnr  conséquent ,  la  cour  royale  de  Lyon ,  en  décidant  que  la  dame 
Saunier,  femme  Bernard ,  n'était  pas  fondée  dsios  sa  dsmande  eu  nullité 
de  saisie  et  en  dlstraelion  de  ses  Usas  dotaux,  et  en  ordonnant  la  con- 
tinuation dea  poorsoiles,  est  contreveane  tout  à  la  fois  et  à  l'art.  1334 
G.  civ.  et  à  l'art.  381  e.  pr.  civ.;  —  Doane  défaut  contre  Angoste  «( 
Emile  Bonniftlsi  non  companats;  et,  foisant  droit  sur  le  ponrroii  — 
Casse. 

Du  3  janv;  18S5.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Tergês,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Nicod  et  Leroy,  av. 

!•  Stpèet  t  —  (Favre  C.  Goubié.)  —  La  dame  Gonhié,  par  son  con- 
trat ds  mariaM,  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présenu  et  à 
venir.  —  An  déeta  dn  slenr  Arnaud,  'sra  père,  elle  s'est  immiscée  daas 
sa  snccession  et  a  fait  aeu  d'héritière  pure  et  simple.  —  Le  siear  Favre, 
erésueier  de  la  saccession,  actionne  la  dame  Goubié  poar  eUaulr  le 
payement  de  sa  créance.  —  Celle-ci  fait  nu  acte  de  reaonciatiou  à  ta  suc- 
cession de  son  père.  —  Fkvre  soutient  que  la  renonciation  n'est  plue  re- 
cevable.  —  Jugement  et  arrêt  qui,  en  eOet,  le  décident  niosi.  —  Alors 
Favre  fait  procéder  à  la  eusie  immobilière  d'une  partie  des  biens 
de  la  dame  Goubié  pour  le  montant  de  sa  créance  et  des  frais  occasïOB- 
nés  pour  bim  déclarer  la  dame  Goubié  héritière  pare  et  simple.  —  An 
momwi  de  radjudieatien  pr^iaraloire,  la  dame  Goubié  demande  la  dis- 
traction de  qnelquM-nns  des  articles  saisis,  sor  le  fondement  que  c'étaient 
des  biens  dotaux  qui  ne  pouvaient  être  expropriés  pour  une  MU  prove- 
nant de  In  succeesion  paternelle. 

Jugnnent  du  tribunal  de  Harmande  qoi  rejette  la  donande  a  distrae- 
lion  :  ce  jugement  reconnaît,  qu'au  lieu  d'accepter  la  succession  de  son 
père  sous  bénéfice  d'inventaire,  si  elle  craignait  qu'elle  lui  fût  (néreuse, 
la  dame  Goubié  a  dilapidé  cette  succession,  et  qu'elle  a  mnsi  mis  les 
créanciers  dans  l'impoissance  de  so  faire  payer  sur  les  objets  de  cette 
,  succession,  — £t,  qu'au  moyen  de  cette  successioo,  cils  a  cherché  àaug- 
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«vaaoéfls  pour  payer  les  créaBOien  de  la  saocwalon  (Caas. 
tS  aov.  aff.  da  Croj-CbaDel,  V.  n*  1381);  —  5*  Que  la 

fBBma  Bornande  qui  a  accepté  la  sncoesslon  de  sa  mère  n'est  pas 
BAlBi  reeerable  à  reveDdiquer  on  Immeuble  vendu  par  celle-ct, 
rilamère,  en  ta  mariant,  lui  avait  fait  la  promesse  de  lot  garder 
a  encoesalOB  immoblUire  :  peu  Importerait  même  qu'elle  eût  dla- 
poflé  de  la  soceesslOD  mobillire  saas  un  ioventalre  préalable  et 
sasBaneone  précaution  ;  l'action  révoeatolreoe  devrait  pas  moloa 
être  aeeoelllle  (Bej.  Il  mai  1834,  aff.  Lepaysant,  V.  n«  330i). 

S94ft.  Par  appIlcatlOB  du  même  prlaclpe ,  onajogé  que« 
de  ce  qu'âne  sucœsalon  recueillie  par  une  femme  durant  le  ma- 
riage tombe  dana  sa  dot  aux  termes  de  «es  conveotloos  matrl- 
BOBiales,  il  ne  résolte  pas  pour  tes  créanciers  de  celle  succes- 
aioa  la  droit  d'exiger  leur  payement  sur  tons  tes  biens  de  la  dot  : 
^Us  ont  Bégligé  de  se  laire  payer  sur  les  biens  de  la  succession, 
lia  ne  eoBserveot  {dus  contre  la  femme  d'autres  droits  que  ceux 
qui  BK*uil<DDeut  AUX  Individus  devenus  ses  u-éaooiers  depuis 
le  aaiiage;  qa'ea  conséquence,  si,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  da  mari,  la  bmme,  après  la  séparation  de  bleus, 
s'est  fait  colloqner  aUlemnit  pour  le  montant  des  reprises  matri- 
moniales provenant  d'une  cause  autre  que  cette  succession ,  les 
créancière  de  la  succession  ne  pourront  se  Islre  colloquer  en  sous- 
ordre  à  soB  préjudice (Tonlouse,  17  mars  tSSl,  aff.  Laroaudès, 
D.P.  53.  3.  86). 

S9  AV.  Il  est  enteodo  que  la  femme,  quand  elle  a  accepté  la 
succession  dotale,  est  obligée  envers  les  créanciers  de  cette  suc- 
eession  sur  les  biens  qui  la  composent,  puisqu'il  n'y  a  d'actif  que 
tes  dettes  payées.  Les  créanciers  ne  sont  sans  action  que  sur  les 
biens  dotaux  étrangers  à  l'hérédité.  Les  arrêta  cités  plus  baut, 

3748,  font  la  méuie  distinction. 

8748.  Nous  avons  iittuprà,  n**37é0,  S743,  qu'en  cas  de 
doloDde  fraude  l'obligation  résultant  du  quasi-contrat  ctaangerait 
de  natnreetdevlendraitexécutoiresur  les  bleus  dotaux  :  tel  serait 
le  cas  oà  la  femme,  après  s'élre  Immiscée  dans  les  biens  de  la 
saeœssion,  eu  aurait  détourné  des  valeurs  mobilières  avant  même 
qne  les  créanciers  on  légataires  connussent  le  décès  et  pussent 
prendre  des  mesures  conservatoires;  alors  il  y  aurait  quasl- 
éélit,  et,  par  suite ,  responsabilité  sur  les  biens  dotaux  (Conf. 
MH.  RodlèreelPont,  t.  S,  B'KéO;  Troplong,  d*  5333,V.  svprd, 
B>  3743). — De  même,  dans  le  cas  de  {Myemeat  d'ane  diose  aoa 


■caler ses  bïMS dolaax.  —  AppeU—  t6janv.  18S3,  airtt  infiimatH 

de  la  cent  d'Ag». 

Poorroi  en  cauaiion  de  Favre  pour  :  1*  violatioa  des  ait.  803, 
875  et  faaBse  application  de  l'art.  i5M  c  eiv.  —  Les  obligations  coa- 
iractneliet  eeaies  mit  été  Votifel  d«  la  prévision  de  l'art.  iSM.  —  CtU 
rtooite  de  la  leUre  des  art.  15M  et  iniv.,  de  l'exposé  des  notifs  et  de 
Paiprit  ds  la  lai.  —  il  ne  fàut  pas  ooblier  qne  le  jngement  de  première 
iesiaace,  nea  d^sHati  se  ceb  par  l'arrêt,  constata,  en  fait  ;  i*  la  dUa- 

E'  'atiSB  fraeduleos»  delà  snceessioa  du  siear  Arnaud,  par  la  dame  Gon- 
,  la  fille  i  qae  cette  dernière  a  cherctié  &  augmenter  tes  bieni  do- 
taux au  moyen  de  celte  saccession;  3*  eafio,  qne  les  créanciers  ont  été 
dans  l'uspoiaihilité  de  se  faire  payer  sor  les  objets  do  la  Buccession,  dé- 
leenés  par  la  femme  Goobié.  —  Or,  dans  eet  éut  des  faits,  il  n'y  a  pas 
«■  seoienenl  imprudence,  qaasi-eoauat  d'adïtioa  d'bérédilé  de  la'  paît  de 
le  feuM,  pMvaat  reaurer  dans  l'appiicatien  de  l'art.  1554  «.  cir.  ;  mais 
fraude  eaiactérisde  et  qeasi-déiit  pavemMt  répVéhensible,  aaqâil  est 
Mlîteemenl  étranger  Part.  1654,  et  qui  engage  la  rHpoasdrilité  de  la 
faame  ter  ses  bieas  dotaux,  à  détant  d'aatres  ;  parce  qae  les  créanciers 
ne  peuvent  Mrs  vietîmos  d'ane  firande,  d'ane  dilapidalioD,  d'na  vol,  qu'il 
n'ont  aueoa  moyen  4o  préveair  ni  d'empécber.  —  3*  Violation  des  arU 
i3S3  et  SOm  e.  ûv.,  en  ce  qae  Parrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  biens 
doUcx  de  la  dUne  Genbié  ne  ponvaieat  être  teans  des  dépens  auxqnels 
b  ^igem«t  et  Tarrét,  qni  l'avaient  déclarée  hérilièie  pnre  et  simple,  l'a- 
taieat  condanaée.  La  condamnalim  aux  dépenS|  que  supporte  le  plai- 
dew  qni  seccombe,  est  ua  dédosanugemeat  pour  hmî  qni  sst  mal  à  pro- 
pas  aifÊlé  an  justice }  or,  es  dédomm^msat  serait  1*  plus  sonvenl  il- 
luMire,  li  une  femme  mariée  ne  ponvut  être  contrainte  sur  ses  biens 
duUnx.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sor  les  piemier  et  deuxième  moyens  fondés,  l'un  snr  la 
vîalaUoa  des  art.  80S  et  873  e.  cîv.  ;  l'autre  icr  la  violation  des  art. 
t383  et  3093  duditcode;  et  loas  les  deux,  sur  la  fausse  application  des 
art.  1554  et  suit,  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
les  eUig^ns  résidtant  de  l'adition  d'hérédité,  faite  par  la  femme  Ar- 
naud de  la  sueeeasiOB  du  sienr  Genbié,  son  père,  et  la  condamnation  de 
éépeas  preuoBCée  coatrs  elle,  par  les  jugements  et  arrêts  rriatife  k  cette 
adUiea  d'kéiédili,  ae  lewaiwt  pu  être  extfculés  sur  les  iflunwtUsf  de* 


due,  la  dot  serait  tentie  an  remboursement,  si  la  lenme  avait 
obtenu  le  payement  en  présentant  un  faux  aete  de  cession  dO 
la  créance,  li  y  aurait  alors  crime  de  la  femme. 

S  749.  Le  principe  que  les  quasi-contrats  n'obligent  pas  la 
femme  sur  ses  biens  dotaux,  ne  reçoit  pas  seulement  exceptloa 
dans  les  cas  où  l'obllgatloa  change  de  nature  è  raison  de  cir- 
constances de  dol  ou  de  fraude.  Une  régie  générale,  qui  nous  pa- 
rait fort  équitable,  est  ainsi  formulée  par  HH.  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n*  S40  :  La  dot  sera  tenue  des  conséquences  du  quasl-con- 
Irat,  toutes  les  fois  que  les  tiers  auront  été  dans  l'Impossibilité 
morale  d'empêcher  le  fait  qui  leur  cause  du  dommage.  —  Cette 
règle  reçoitparticulièrement  son  application,  comme  aous  allons 
l'expliquer,  dans  le  cas  de  condamnation  aux  dépens  obtenue 
contre  la  femme. 

ftV&O.  4*  D^eni. — La  condamnation  aux  dépens  obtenue 
contre  la  femme  est-elle  exécutoire  sur  les  biens  dotaux  ?  Il  laut 
distinguer  deux  bypotbèses  :  les  dépens  avancés  par  l'avoué  ou 
tout  autre  mandataire  de  la  femme;  les  dépeos  rêdamée  par  U 
partie  qni  a  gagné  te  procès. 

L'avoué  ou  le  mandataire  a-t-ll  aelioa  snr  lea  biens 
dotaux  pour  la  répétition  de  ses  avances?  Non,  en  thèse  géné- 
rale, parce  qu'il  doit  simputer  de  les  avoir  faites  sans  prendre 
des  sûretés  suEBsentes.  Toutefois,  on  déciderait  autrement  si  le 
procès  gagné  avait  procuré  t'aogmentaUoo  oa  la  conservatiOB  de 
la  dot  ;  ce  serait  alors  le  cas  de  l'action  de  m  rem  verso  (Conf. 
MU.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  341). — Ainsi,  par  exemple,  l'avoué 
peut  répéter  snr  les  biens  dotaux  les  frais  d'une  demande  en  sé- 
paration de  biens  qui  a  été  accuelllie(lll(.  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n"  S4l;Troplong,n*  3334).— La  cour  d'Agen  a  Jugé,  ao  contraire, 
que  la  femme  ne  pouvait  aliéner  sa  dot  pour  le  remboursement 
de  tels  frais;  que  l'avoué  avait  seulement  action  sor  les  fruits  ou 
intérêts  de  la  dot  (Agen,  11  mai  1833)(1).  — H.  Tessier,  1. 1, 
p.  433,  approuve  cette  décision.  Hais  o'esl-oepaa  là  faire  dévier 
de  SOB  but  le  printipe  de  nnallénablllté  de  la  dot?  Qni  veut  la  Bu 
veut  les  aïoyens  :  si  la  loi  désire  que  la  dot  soit  conservée,  elle 
ne  peut  pas  assimiler  &  des  actes  d'aliénation  et  de  disslpatloo 
les  actes  mêmes  qui  la  conservent  et  qu'elle  doit  encourager* 
Telle  n'est  pas,  du  reste,  l'Interprétation  qui  a  prévalu. 

SVftS.  Ainsi  U  a  été  jugé  :  1*  que  l*aUéaaUoB  de  tmt  oi 
partie  de  la  dot  peat  être  aatorliée  par  JeMlee  pour  payer  les 

taux  de  ladite  femme  Arnaud,  antres  que  ceux  qui  eomposaient  la  sue- 
cesaiOD  de  son  père  ;  —  Attendu  que  l'art.  1584  e.  eiv.  est  eonfa  dans 
des  termes  absolus  qui  prohibent  l'aliénation  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  soit  par  les  deux  -coa- 
jointement,  et  qne  eet  article  n'admet  d'antrea  exeepiiooa  k  cette  prohibi- 
tion que  cdles  expressémenl  déterminées  par  les  art.  1555, 1556, 1557 
«t  1U8;  —  Attendu  que,  du  rapprochement  da  ces  articles,  il  résulta 
qu'ils  oat  eu  eeseBtfeuemenl  poir  objet  de  fûre  cesser  les  ooairoverses, 
qui,  jusqu'alors,  s'étaient  élevées  snr  les  cas  dans  lesquels  l'aliéaaiioa 
de  la  dot  pouvait  être  permise  ;  —  Attendu  qne  les  obligations  contrae-. 
tées  par  la  femme  mariée  sons  le  régime  doul,  et  qui  peuvent  résulter 
d'nn  délit,  d'un  quasi-délit  on  d'un  qnasi-contrat ,  non  plus  que  les  con- 
dapinations  aux  dépens,  qni  penvent  être  prononcées  contre  la  femme,  na 
te  trouvent  comprises  dans  aucune  des  eieeptîons  admises  par  la  loi  :  — 
Qu'il  suit  de  ik  que  l'arrêt  attaqué,  en  erdoonut  que  les  biens  dotaa& 
de'  la  femme  Geobié,  autres  que  cens  qui  préviennent  de  la  saoeMsion  de 
son  père  seraient  distraits  de  ut  saisis,  lefn  de  violer  les  articles  »des> 
sus  cités ,  n'a  fait  au  contraire  qu'une  juste  appIkatiMi  de  Part.  1554  o. 
civ.  ;  —  Rejette. 

Du  38  fév.  1834.-C.  C,  ch.  req.-UH.  ZangiacMBÏ,  pr.-HMean,  taf^ 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloi,  av. 

(I)  (Bonlan  et  Ferrein  C.  Capuran.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans  les  cas  prévus  par  Part.  1558  e.  civ.;- 
qa'il  ne  dépend  pas  du  juge,  en  admettant  de  nouf  elles  canses  d'aliéaa- 
bon,  d'allaiUir  l'effet  des  dispositions  ceaservairicrs  introduites  par  ta 
loi  ;'qne  cette  aiMnatioa  ne  saurait  dene  être  nutorisée  même  pou  le  rem> 
boursement  des  (rais  exposés  dans  les  procédures  faites  dans  l'intérêt  de 
la  femme}  que  le  payement  de  ces  frais  peut  aeulement  être  poursuivi  snr 
les  fruits  ou  intérêts  de  cette  dot  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  ne  doit 
avoir  pour  effet  que  d'arrêter  entre  les  mains  des  tiers  saisis,  les  c^itaux 
et  les  intérêts  échus  an  moment  de  la  saisie  ;  que  la  donation  faite  k 
Bootan  par  sa  mère,  en  vertu  des  dispositions  de  Part.  1655  c  dv- 
doit  recevoir  son  eiécnUon  sur  tout  ce  qui,  daas  les  biens  dotaux  ds 
celle-ci,  ne  peut  être  actnellsmsat  atteiat  par  seseréueiets;  —  Par  ces 
moiiff,  etc. 

Du  il  mai  1853.-C.  d'Agen,  S*  ch.-MM.  Lassas  et  Chauderdy,  a».> 
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4,  Chap.  4,  Sbct.  6,  Aat.  3. 


frais  de  ^éptrftUon  de  Upvf  oblpnaep^r  I91  lemp9  (C4e»»  f  4  août 
1857) (1):— S*  Qu'on  pei}t  poursuivre,  sur  le  c^UjUda  I&dpten 
Bur  le  prix  des  biens  aotaux  aliénés  le  payement  dqs  bonorair^i 
de  ravpoat  pt  ctp^  ëmolopieDts  de  l'avoué  dus  pftr  I»  fegiBQ  sépa- 
rée à  l*oc(V^ipn  de  la,  liquidation  de  ses  feprises  dDti)|es  (Tûu* 
Iou8e,30marsf839,  aff.  Uarion^V.  AvQuiï,  p*f  lS).~HAiP9  dâ* 
eisfoB  quant  ipx  boporalres  du  notaire  qui  a  r^cu  l'ficta  d9  la  U« 
qnl<|atfon  (Ç^ep,  ^9  août  1898;6jDlit.  1843)(?). 
'  S768>  pap?  Ip  cfu  d'une  demande  pt!  ^épar^liop  deporps, 
Tavoné  de  1»  femme  qui  a  oégitgé,  pendant  le  procès^  de  deiqttn- 
der  une  provision  pour  faire  face  aux  frais,  peut-Il  répéter  sei 
avances  contre  je  martr  usofrulliçrde  la  dot,  sans^tte^idretadl^ 
solution  du  mariage?  La  même  question  a  été  examinée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  d«*  1070  et  snlv.  Ou  9  depiandé  si 
l'avoué  avait  action  sur  les  fruits  gui  tomtMut  daqs  \^  c^q^iu- 
nauté  on  seulement  sur  la  nue  propriété  des  biens  ()o  lafenime* 
Les  mêmes  raisons  qu'on  a  fait  valoir  de  part  et  d'ftulre,  i  l*é< 
gard  de  la  femme  commune,  sont  applicables  sous  iç  régime  do- 


il)  Swttt  ;  -  Oogw.)  -  U  trjlHmal  d'AUacoB  avjiit ,  iw  Vt^ 
pèce,  r«ii)Bé  Paatorimitm  d'aliéner,  en  m  fondant  ear  ce  \%  prin- 
cipe a'tDaliéDabîllté  dn  fonds  dola|  pe  recevait  pu  't^autres  exceptjooe 
que  celles  DMotioanéei  dans  les  art.  iSftS,  15S6f  1557(  lfi98  c  cif.-:- 
Appel,— ArrM. 

La  gooi}  Oeesid#aal  q«Nl  MiMabU,  pav  les  ntmoires.  taxés  de 
H'*  Haiael ,  avon^ ,  et  Lebou^is ,  aotaiffe  à  Aleufon ,  qoe  les  frais  de 
Bé|)«fAtioa  civile  «t  do  liqaidation  des  droits  de  U  femme  Roger,  se  sont 
éler^  k  une  somme  de  67t  fr.  13  c,  sanf  tes  juitificsiiosa  exigées  par 
la  taxe  du  juge  Con^id^rf^it  que  rien  n'établit  ^  procis  que  ia  fsnnp 
Roger  ait  pu  se  libérer  de  cetfo  dette,  coalracl4e  par  elle  pour  la  cpissf* 
vaUoBde  ses  Ueudetanx  et  4e  ses  reprises  dotales:— Qui  lonlavQOaeSf 
ai  «Btcain ,  qu'elle  Malt  et  quelle  est  encore  dénuée  de  ressoerees 
safBiaatea  jwar  U  paf or  ;—  Ceasidérant  que  refuser  k  la  femme  mariée 
Hm  le  régne  dotal  TaliénaUca  d'noe  portion  de  ses  biens  dotaux,  pour 
le  paTonant  de  ses  frais  de  sépamtiw  at  de  liqaidatien ,  lorsque ,  dans 
rpspéca,  elle  ee  possède  aac«4  a)4ni  reseovM,  ta  afrait  ia  placer  le 
plus  sçDreot  dapi  l'impostibilité  4^  ponrtvivre  sa  MpftrMioit  de  bitoi  , 
alors  quelle  lui  est  le  plus  nécessaire; —  Gonaidéraot,  d'ailleurs^  qne,  fi 
au  lien  do  recevoir  en  payement  de  ses  reprisw  jes  tiieps  <}'  fo*  l°vi , 
la  Ibhm  Roger  les  ett  expropriés  ponr  se  faire  colloquet  sur  le  prix  pro- 
venant de  eette  eipeprialian,  les  frais  de  Julice  anraient  dft  être  pr^Ie- 
Tds  M  prifiUgo  et  aaraiest  diffioné  d'autant  le  aoitant  de  la  collocatlon 
qaî  loi  WV*it  aeierdée  \-m  Qa^il  s'y  aura  doae  riea  de  changé  daoi 
Ht  position  de  ladite  fwne  Bogcr,  Iflnqu'èlle  aura  veiida  la  portion  de 
ces  biens 'nécessaire  pour  acquitter  ces  frais  Réformant,  prdanpe  qny 
la  nue  propriété  des  bieis  dfcignés  dans  la  rpqnéle  du  30  juillet  dernier 
sera  vendue,  sus  que  l'acquéreur  «o[t  objigé  de  fournir  remploi,  pour 
Iw  frais  de  séparation  et  Itqaidatio^,  lou  qn'ils  ont  été  l^xés  par  1< 
prMdeit  du  tribunal  d'Alenjon,  étaat  déduits  sur  le  pris,  ^si  qqe  ceux 
mi  ffient  Mts  pour  parvepir  à  la  vente,  le  surplus  éitv  converti  au  profit 
dcadiis  éponx  R(^r,  ea  une  reqte  viagère ,  laquelle  sera  et  demeurera 
iaaliéBable ,  etc. 

Ou  lé  aoAt185T.-C.de  Caen,  l**  eh.-HH.  R(^r,  pr.-Hassot,c.coof. 

(S)  1**  Btpim  :  —  (Dame  Depierro  C.  H.  le  proc.  géa.)~  cptra  ; 
.•— GoBsidéiant  qne  l'art.  iSi  des  placités  autorisait  raii^aatioq  dq  fonda 
dotal  Bvee  les  formalités  de  Jnstice }  qn')l  suit  de  )a  combinaison  de  cet 
afftiele  avec  l'art.  5SS  et  soiv.  de  la  couiome ,  que  celle  aliénatioD  est  va- 
lable ,  peirvo  qne  les  deniers  en  provenaot  aient  tourné  |a  profit  4fi  la 
fOMie;  que,  dans  l'espèce  aclurile,  Il  est  soIBsvnment  justifié  qna  les 
hwerairw  et  frais  d'énregistremeDt  de  Pacte  de  liquidation  de  la  femme 
De  pierre  sent  dus  au  aotaire  ;  que  cet  acte  de  liquidation  contenait  la  ces- 
sioi  d'un  immeuble  do  mari  k  la  femmo ,  et  que  ,  sons  ce  rapport ,  la 
somme  payée  pour  dnrit  d'enregistiyment  doit  être  considérée  comme  une 
partie  du  capital  de  l'immeuble  ^qais;  qne,  dès  lors,  le  débileyr  dqprix 
H  MaM  dotaux  trenvera  dans  ee  payement  fait  au  ntnn  de  la  femme  up 
véritable  remplacement ï  qn«,  d'ailleurs,  l'apte  de  liquidation  étant  ab- 
sataaml  nétessaire ,  #après  l'art.  léM  e,  civ.,  pour  qne  la  ^^par^tion 
civile  produise  ses  effets ,  il  ea  résulte  que  les  frais  de  cet  ade  ont  véri- 
laldeateal  towné  an  profit  de  la  femme     Réforme  le  jugeqient, 

ùa  M  aoM  1M8.-G.  de  CaeB.-MII.  Dupont,  pr.-Ronsselip ,  c.  coof. 

9*  Bifitêt  —  (Henry.)— Là  coon  (ap.  dé),  en  cb.  dg  conq.u— CoQ- 
•idéraal,  à  l'égard  de  ta  créance  de  H*  Leeoote,  s'élevant  k  354  fr.  S  c, 
«M  lea  199  fr,  70  «.  tsmaat  les  bnit  pnmiers  articles  de  sa  demande, 
doiveut  ki  Itie  aeeordés  comme  frais  ei  suites  nécessaires  de  la  liquida- 
lina  et  di  p^emoat  des  dettes  qil  giavalsnt  les  biens  dotaux,  mais  qu'il 
y  a  lion  de  lai  refuser  les  quatre  deniers  articles  de  cette  demande  , 
■eataM  ft  ICO  fr.  S8  e.,  parce  qn*il  Agit  là  de  prêts  faits ,  sans  autori- 
sation de  jislise,  b  nne  femme  mwiée  sons  )e  régime  dotal  ;  —  Par  ces 
motib,  Mme, 

Du  S  jdll.  184S.-G.  de  Caeu,  l**  cb.-H.  Dnpont-Lengi^is,  pr. 


Itl.  Kous  pensons,  dans  les  deux  cas,  qne  ravooé  qui  a  Ull'a- 
vauoe  des  frais  peut  les  répéter  ooutre  le  «arl,  doat  la  eeaditioa, 
eu  résultat,  pe  sera  pu  pire  que  s'il  avait  bit  la  provisira  dèi 
les  premières  poursuites.  Jugé  ainsi  sous  In  régime  dotal  (NIm^ 
{t  avril  18SS  (3);  Riom,  SB  avril  ISiS,  aff.  Reyoagaet,  D.  Mi 
S,  V"  Bot).  Le  (Mrnler  arrêt  restrefut,  toutefois,  )*«xéeutiN  mr 
la  portion  des  fruits  dotaux  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  beiitM 
Un  ménage. 

S7ft4,  Quant  aux  frais  faits  sur  la  demande  b  Bu  d'obtesir 
l'autorisatieo  d'aliéner  les  bleus  dotaux,  il  parait  évident  qatli 
sont  recouvrables  lurees  bluni  (Caw,  ST  Janv.  18U,aff.&t- 
mouviile,  V.  u*  5650). 

S954.  Voyons  maintenant  al  la  partie  adverse  qui  a  pfà 
-  )e  procès  peut  agir  sur  les  biens  dotaux  peur  le  payemeal  du 
dépens.— La  négallye  a  été  Jugée  d'une  maatéragénénlcetiaii 
gncana  distinction  (Rouen,  18  mara  1BS9)  (4).  —  Mali  «tmi 
distinctions  ont  été  proposées. 

87ift9.  La  femme  a-lHtIle  soutenu  U  pvooàa  de  luauvalsiM, 


(S)  Eipieêt  —  (Darid  0.  TalaroB.  )— La  dame  Talaron,  mariée  M 
le  régime  dotal,  avait  demandé  contre  son  mari,  après  fvqBMe  pr«MsUi 
nu  président,  nue  demande  ea  séparation  ds  corps  qne  le  triiwnal,  ti,» 
l'appel,  la  cour  de  Nîmes,  en  48M,  r^etènot,  ea  ei|»|ea«ant  lesdépmi. 
—  A  n'avait  été  formé  en  appel  aucune  demande  en  nnvisioB  snin  b 
mari.  —  M*  David ,  avoué  de  la  fempte ,  n'avtnt  pt|  «fitepir  If  |»yjft 
de  ses  frais,  a  actionné  les  sieur  et  dame  Talaron  devant  la  conr.— 1# 
mari  soutient  qne  la  femme  qui  plaide  sans  l'autorisation  de  son  ouri  W 
peut  engager  que  la  eue  propriété;  qu'autrement  elle  poorrait  se  aim 
et  porter  atteinte  asx  dieils  du  mari,  usufmilier  de  la  dot;— Qued'ab 
leais  il  y  avait  déchéance  sa  ce  que  U*  David  a'avait  pas  demasdé  mi 

Iiroviuoa  dorant  l'instance.  —  L'pTOgé  rendait  que ,  dès  l'instut  fm 
a  dot  était  aliénal^if  jwar  faire  face  ani  dépens  du  procès,  et  ^  a 
créance  était  née  peqaaqt  cette  aliéoabililé,  il  ne  pouvait  être  rept^ 

far  une  préleodoe  décbéance  qne  te  législateor  n'avait  point  établit.-: 
1  invoquait  l'opinion  de  H.  Laplagoe-Barris  dans  l'aSaire  rafpqtif 
«fPi,  a*  1070.  ~  Arrêt. 

La  eoua  î— Alteada  qn*Me  instaBce  en  séparation  de  corps  sit|i* 
la  femme,  forcée  di  l'introduire,  une  aéeessiié  fàcheose,  nais  trop  Ne- 
vent  indispensable  i  —  Que ,  peur  pouvoir  donner  snite  à  ootte  insUatt, 
elle  est  tenne  |le  w  Ijvrer  k  des  formalités  sage;  et  protactricM  4s  la 
intérêts;  —  Qu'elle  doit  présenter  lep  (ails  qni  motivent  sa  denaadf  II 
président  de  son  domicile,  et  qu'elle  ne  peut  y  procéder  qu'avec  FaBlNt 
sation  de  ce  magistrat;  —  Attendu  qu'en  lui  imposant  robligation  ds  M 
canformev  k  ces  (ormaiités,  le  législateur,  alors  qu'elle  les  avait  accoo^ 
plies,  alors  qu'ellp  était  aolorisée  à  procéder  sur.sa  demande,  n'aérid» 
ment  pas  voula  placer  cette  femme  dans  une  position  telle,  qu'il  kiderW  j 
impOSBible  de  pouvoir  prof  ter  de  la  pormission  qui  lai  était  aceorééc  ;-,  < 
Qu'il  en  serait  ainsi  néanouias ,  ai ,  pu  le  metif  qae  ses  biens  étiNi  i 
Font  inaliénables}  qne  eon  mari  fa  ala  Javisaanee,  cenéme  MgiitMK  ' 
1  u  i  enlevait  la  faenUd  de  pouvoir  iroaver  dans  sa  dot  leo  moyeai  dt  tù- 
venir  eux  frais  d'une  proeédnre  lengee  et  eoèteuse  ;  —  Que  c'est  aw 
pour  lui  procurer  ces  moyens  que  l'art.  878  e.  pr.  auteriee  cette  fcm 
b  démoder  une  provision  snBiBanle  pour  son  entrelioi  el  pour  le  psys- 
ment  des  frais  auxquels  elle  est  farcée  do  u  livrer  ; — Allendn  qne  eelts 
provision  ne  peut  être  refusée  k  la  fuuu  qui  n'a  pas  de  ressoaicts  m 
dehors  de  sa  dot,  et  qu'elle  atteint  nécessairement  les  Mens  qii  la 
poieiit,  et,  par  suite,  le  nari  daas  saioniasaneot  —  Attendu  qne  s'il  al 
certain  que,  dalis  ce  cas,  la  pnecipe  de  l'iuliénabilitd  de  la  dot  MU, 
et  reçoit  une  exception  eu  faveur  de  la  fewso,  il  n'existe  pas  de  mstlb, 
alors  qu'elle  u'a  pas  ohtean  de  provision,  qne  son  avoaé  a  fait  pear  db 
l'avance  des  sommes  qn'eU*  aérait  pu  oxigsr  de  son  mari,  ponr  rsTutrl 
cet  avoué  sur  Les  biens  dotaux  de  ceUe  femme  des  dreiu  aussi  éteadai 
que  ceux  de  sa  débitrice;— Attendu,  aa  surplus,  que  ce  dreit  accordé  I 
cet  avoué  n'a  rien  qui  soit  plus  préjudicidde  an  mari  que  c^ui  qui  annil 
pu  être  exercé  par  la  femm^.  puisqu'on  réspliat  il  a  profité,  pendant  (oA 
U  durée  de  l'instanee,  des  sommes  dont  il  aurait  pu  se  voir  privé  dèi  in 
premières  poarsuilcs  ;  Attendu  que  W  David  ne  demande  qne  U  por- 
lion  du  dépens  auxquels  la  femme  TiOarea  a  été  condamnée,  et  qne,  dk 
lors,  la  fin  de  pon-recavoir,  prise  de  la  compensation  erdoanée  entndb 
et  son  mari  est  sans  aucune  sorte  de  fondement;— CondamneTalaiea,ilc> 
Du  5  avril  1838,-C.  d«  Mimes,  1"  ch.  civ.^H.  Fajoa,  pr. 
(4)  (Bourgeois  C.  Dientre.) —  La  coua;  —  Attendu  que  U  dssa 
Bourgeois,  mariée  sons  l'empire  dn  ré^me  dotal ,  s'est  eonstiiné  es  M 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  présents  A  h  venir  ;— Que  la  Mi>><- 
exécutiou  et  la  saisine  vcndic^tioa,  ooadaites  k  la  requête  de  M*  DieetKr 
n'ont  pu  fraiiper  le  mobilier  dotal  abandonné  i  la  dame  Reurgesis  j» 
r&cte  de  liquidation  qui  a  salri  au  s^aration  de  bécas  ;— Qne  la  oéenN 
de  U<  Dieuire  no  rentre  dans  aucune  dee  exceptions  apportées  k  )a  pnU- 
bilion  des  biens  dot»nx  ;— Qu'elle  a,  ea  effet,  peur  cause  des  déesai  asi- 
quols  la  dane  Bow|eois  •  m  eeadMNM^et  dautM*  UMÎ»  aobMii 
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enlnte  4a*n  mari  M  BOrve  M  lotn  de  M  imw  lioar  InléAter 
de  miiivftts  pnMèi ,  M  M  NtruMM  MM  rtrgniHBt  banal  qn'OD 
ne  doU  pas  adilaUM  n  Mtw  muère  ttM  eicepUoti  non  éerlte 
daiila  loi. 

StM.  Par  eiempta^  ta  doC  Mrtlt  le  Mtt  del  d6^,  tnéme 
pMdtal  le  durlacé,  il  le  mari  aMtl  aatoHkê  là  letton  dans  une 
laatauov  ayaat  po«r  eb|et  :  !•  de  ft'opp^M^  1  dite  àervUnde  sut- 
le  Mbd  dotal  (Orenobla,  SI  mal  1809)  (I);  —S' O^bleatr  la  ra- 
dtattOB^ane  UieripHoB prise Bor  les  biens  doUlot  et  la  oUllltéde 
lear  «altlet— Jngé  alaet,  sultaBt  la  Jurispradenee  du  parlenwat 
de  Bordeaai  <BordeMx,  «  S  Afir.  1 880,  «ff.  tattikté  C.  bUbosË). 

S  9^mt  11  a  été  Jh«  pftrtlIltUhsitt  i  ^^  qui  lë  0tik  db  fonds 
dotal  pout  être  eaptoyé  aa  piyWKtlt  des  frais  dés  l&stafteed  re- 
latives à  la  Joalssanco  el  k  faddilulslntloti  del  hlmi  dotAiix, 
lors  aartovt  qao  tes  bleas  oOtbpoteUt  rublque  rëssout-fïe  des 
^ou  et  qiV  s'agissait  de  pourvoir  à  ledr  mbslstAdeo  (Itoaen, 
ta  Ml.  ISM,  aff.  LoutM,  K  il,  é,  ttO);  —  S«  Que, 
poDf  les  eoatestallons  relatives  aui  bmé  parapbeHiADt,  tes  dé- 
pens (ditenas  contre  la  femme  étalent  (sons  la  jnrisprudénte  des 
pays  de  droit  éeril)  etéomoiréé  m  m  bléhs  dotaox  kprds  la  dls- 
solatlon  du  mariase ,  ibrstlM  II  fMitt«  aValt  bbe  jnste  Bàdse  de' 
soutenir  le  prdeès  (TOnlonse,  90  JriiU.  1823,  fctt.  lltHlit.  V. 
n*  ST6II1  S8  aoAt  i8M.  aff.  Oëstkgné,  V.  n«  mi),  él  tek 
deux  arrêts  n'Autorisent  PeiédollOd  4U*ipri«  lA  dlsàoluUon  dn 
martsgs,  est  que  la  eontestallon  H'intéTeUant  4»  )ai  parapbeT- 
nanx  ne  peut  pas  compronuttre  M  droit  dd  flûri  ani  frolti  de 
la  dot. 

•t«l»  Qadl  qt^  en  soit,  Ik  fsmmd  ne  pèdt  ètta  idiltia  snr 
«es  biens  dotant  des  frais  fi-dstrAlolM»,  On  4qN)U  fraorrait  éviter. 
Ainsi,  par  eiempla,  s'agissait-!!  d'odd  bontesUtion  relative  aux 
traits  01  à  la  lonlssabee  de  in  dot,  le  mart  sébl  dbvalt  ttgnrer 
dans  nutadoe;  Ib  sarvrott  de  Mis,  résntiabt  de  la  mise  en 
canse  de  la  femme,  ne  sertit  M  à  sa  ebarge.  Il  en  ser^t  de 
mémo  dos  eontestatlDH  nUtlVes  &  la  propriété  de  la  dot ,  si  l'oa 
déeldail  «  œ  ful  est  «eatroversA  «  que  le  mari  «eal  est  maître  do 
tontes  les  acUons  dotal» (MM*  HerHD,  v*  Dot,  $  7,  fi"  s  i  Dbran- 
ton.t.  l»,n*  t(3«;  Prendbont  Usnfrtittt  1.  B,  n*  17V9;Tes- 
si«r,  t.  1 ,  Mie  673)  Bodiére  M  PObt,  t.  ft,  n*  tléS;  troploog, 
n*  3954).— Ainsi  Jugé  dans  eb  deNilièr  «bs ,  solvant  l'abciennë 
|arispmd«M  de«  p^ys  de  droit  ècrli,  et  par  le  motif  qne  le  mari  a 
boni  retbreiee  de»  acUods  dotateb  (tonloosa,  88  aoAt  1888)  (8). 


soft- CD  nntentanl,  soit  en  résistait  à  nae  demande  évldenwwnt 
joie;  il  y  a  lànnlUt  qui  onstltne  db  qaasi-délit  et  la  rend  res'- 
pcasyrie  sdr  ses  biens  dotaux.  Il  serait  oootratre  k  la  morale,  et 
àfintteêt  db  tbbs,  qoe  des  fiponx ,  dont  tonte  la  fortune  coasls- 
lerait  dans  la  dot  de  la  Ibame ,  ^sswt  impunémenl  nnire  aux 
Ui«rs  par  db  ésprlt  de  malloe  et  de  vexations.  Basnaga ,  aur 
rart.  838,  bbdtome  de  Mormandto,  disait  ansd  :  >  Quelque  tt^ 
vorable  que  soll  la  eonservaUon  de  la  dot  i  en  ne  doit  paa  don- 
ber  en  privilège  k  une  femme  de  pouvoir  faire  lapuntaient  nn 
budVils  procès  >  (Goaf.  lIBI.  ftodtère  «t  Pont,  t.  9,  n<  841  ; 
Tn^ng,  n*  iSitS.— Co»(rd,teB8ler,  notett73).— ^ar  exMipto, 
Il  •  été  |bgé  qtte  les  dépens  adlugés  an  défendeur  devaient  Atra 
pria  sur  la  dot ,  dans  no  cas  eù  la  lOmme  dotale  renouvelant  des 
prétentions  que  la  JnsUce  aValt  d^à  déclarées  abnsWoB,  vou- 
lait rblrflBlr  bobtre  des  partages  qu'elle  signalait  avee  mauvaise 
foteomme  entachés  de  lésion,  et  alors  qne,  pacsnlte  de  l'iaselw 
bfnté  de  son  mari,  c'était  Plntérét  seul  de  sa  dot  qui  moUvalt  son 
aellddrGrbnoble,  31  jalU.  1846,  alT.  tattler>  D.  P.  83^  8. 980). 

SVftt.  Gepbndanl  11  aétéjo^  qne  la  femme  n'est  pas  tenue, 
sdr  sas  Uens  dotdnx,  des  frais  d'un  procès  qu'elle  a  i^nstemont 
soMena,  lorsque,  par  exgnpie,  ayant  accepté  la  socaeaoloB  de 
bMI  pète,  dlle  y  a  ensuite  renoncé,  et  que  cette  renenidaUM, 
eotitostéfl  par  110  créancier,  a  été  déclarée  nulto  (Req.  98  (Av. 
1834,  aff.  Favre,  T.  wprd,  n*  374b).  Il  estvralque  i'arréli  con- 
trairement A  la  JorlsprudcDce  postérieure  de  la  eour  de  oassaUen 
(T.  ikb^d,  n*  3734),  déelai«  danslagènéraUte  doses  meiifB,  que 
te  MUI  bu  qoasl-<lAllt  delà  femme  se  làlt  pu  exeopHen  buprln* 
dpb  dd  l*UatlénabUltéde  ta  dot. 

•vus.  La  fOriime  avaU-elte,  au  eonfralroi  nn  nwUf  plau- 
sible d'engager  on  de  soutenir  la  contestation  qui  tendait  A  eon- 
MTW  la  dot  :  U  y  a  eu  de  sa  part  un  acte  de  sage  administration, 
M  ce  n'WI  pas  tteter  lA  loi  qui  prohibe  l'aUénaUon  des  bleus 
dotaux,  qne  de  la  sonnettrA  snr  ees  bleus  A  une  obligation  qui 
■■est  qne  la  conséqueBce  d'une  boue  gestlM.  BUe  n'uni  tenue, 
à  là  vérité ,  qub  par  un  quasl-coatral  :  mais  nous  le  dlslms  tout 
à  rbeufe,  si  le  tiuast-nmtrat  en  génial  n'oblige  pas  la  femme 
snr  sa  dot,  Cest  qoe  les  tiers  ont  pu  prévenir  le  pr4udlcs.  — 
M,  U  n*y  a  aucune  négligence  A  leur  imputer  (MM.  Ouranten, 
t.  10,  n«  834}  BeDott,t.l,p.  337;  ProudhoD,  t.  8,  n*llTO,  et 
I7S0,  BddlAré  et  Pont,  t.  3,  n'  841  «  Troplong,  n*  8884.^ 
.Comtrà,  H.  Tessier,  note878}.»Ge  dernier  auteur  exprime  Ib 


AtrtnetiDa  ;— Qati  a'cstmtae  pSi  ponible  d'aisimiler  cm  iéptu»  à  cenx 
ni  scnieii  fiils  psw  la  eaatmalios  de  1«  dct;— Atlsodu  qoe  la  saisie- 
srandoB  ae  pnts  que  w  qdAlqnei  légtnu  d'ane  valeir  minime  et  né- 
«escaîre  k  t*exi»tence  d«  la  femne  ; — Pir  ou  meUli,  léfttms,  elc 
Da  11  «an  i838.-€.  de  BM6n.-ll.  rwMq, 

(1)  (  Roger  C.  BoiilQ.)  —  La  coua  ;  —  CohsIdéraM  qu  bini  qno  1« 
finds  dotal  mit  iBalienabte ,  et  que  le  mari  ni  la  feiame  ne  poissent,  ai 
ce^oialeBent,  ni  sépaHOtent  le  graver  d'bypotbèqnes  eoii?eDiioiiD«U»- 
■CBI,  Béaanoiss U  tnsri,  comme  administrateor  de  la  dot,  «Uni obligé 
par  le  droit  d'intenter  tentes  les  actioos  doialts ,  et  de  s'opposer  b  tonus 
ierribideB  qi'en  rendrait  rfiquérir  snr  le  fonda  dotal ,  ne  pent  emp4ch«r 
qae  ce  keds  ne  loit  firappé  de  l'hypothèque  Nsuliant  des  coodamnatioBS 
qu'il  peat  eesajer  par  ces  pearsniiee  ;  «tae  é'aiUesrs  il  est  de  principe  qne 
la  tBane  pent  «re  ex<caiée  tar  les  bihns  dotant  pour  ceadamnaMB  de 
dépens  snr  nne  ce&teslalion  qu'elle  a  soBtenne  dn  censenteuent  de  son 
Buri  (V.  rabn,Deimrt  ioL,  dif.  6,  tt*2;  Dnpérier,  lir.  1,  qoM.  S*i 
Serres,  ttt.  Qmkmê  aiim.  tic.  )  ;  —  CoeBrme. 

Dq  31  aaai  l80».-a  de  Greneble.-M.  de  Barrai,  pr. 

(9)  (CeslagoéC.  Boqoei.)  — La  oon;— Attendu,  daas  le  fait, 
intentant  a  Roques  le  précis  dont  les  dépens  »  «tis  b  la  charge  des 
epMX  Castagfié,  sont  Tobjet  de  l'aotieB  enjAisie  imniobiliftre  «  eierefe 
eoBire  enx  par  ledit  Koques,  lesdiU  épo»  Gaetafcné  plaidaient  pour  l'a- 
Tastage  d'un  pré,  dit  de  la  Coaarehe-UauU ,  lequel  fait  partie  dn  do- 
■aiDe  Qfl  Uétaitie  de  Sanssoniëree,  possédé  par  eux  par  iodlris,  et  dont 
le  rixième  avait  été  cnnstitaé  en  dot  b  Jeanne  Gonrg ,  dans  son  contrat 
•e  aaariag»,  qai  est  de  l'^Qoée  1783,  et  qu'ainsi  cette  dernière  n'a  eli , 
daas  celte  ioeUoce,  d'antre  intérêt  que  ravealage  d'un  fende  dotal  ;  — 
AUeodn,  CD  droit,  que  si,  d'après  quelques  aBteais  du  pays  de  drélt 
écrit ,  les  biens  dolaui  pouvaient  èire  aliénés  pear  te  pdyeBefit  dn  dé- 
peBB  dont  la  femibe  éuit  Uone,  ce  n'éuit  qBe  lorsqu'elle  avait  en  une 
casse  raiibuDable  de  soutenir  la  teotesUitoa  dans  laqoelle  elle  avait 
sacconbé;  —  Qu'ainsi, lorsqu'une  leBame,  plaidut  pour  ses  parapher- 
^""^•^  ^  MBdamoée  au  dépens,  «es  dépens  penvaieat  sue  pris  snr  la 
dBt,gd«lBal  d'antres  Uess  appartenant  b  la  ISnaes  et  que,  si  «etle 


disUncUon  n'avait  pae  été  Bdaise»  il  aurait  été  in>t)  ftcile  dé  déroger  ail 
principe  géaéiai  de  l'iialiénabilité  dee  dots,  «h  proflUbl  de  l'ignorance 
et  de  m  biblease  des  feamee,  pour  les  iadairtt  dabs  des  phKès  Sade  in- 
térêt penr  elles,  on  aud  isndés }  —  Attendu  que  cette  caiiiie.  juste  et  rai- 
sonnable, n'existait  pas  peur  la  feBune ,  quand  il  s'agissait  d  oue  coo  tés^ 
iatioB  relative  à  des  biens  dount;  qa'eti  effet,  sens  l'eniplre  du  droit 
écrit,  la  imm  était  eaas  droit  et  sans  qualité  poUr  figurât  j^eisoeDelle- 
ment  dans  nn  proeès  de  cette  natars ,  parce  ^ttS  uates  Itis  Actions  relft> 
tives  h  ia  dot  résidaient  sur  la  tète  du  mari ,  etfctttBiVémeut  t>  ta  temme,  à 
moins  qa'elle  ne  se  fèt  fait  atoarer  de  bietas  fti  éUtoKIé  de  justice,  comme 
l'enseigne  Smtcs,  daak  see  IhstItafiM»  tit.  8,  QuOm  «uners  Iûmi,  W 
non  ;  qoe  Potbier,  bn  son  Tréité  de  bt  paisMUi»  do  diari ,  9*  part, ,  nom- 
bre 80,  professe  la  nème  doetrine,  eb  diUtat  ode  la  Ibmdie  transKrait  k 
son  mari  la  propriété  de  ses  biens  doUux ,  k  lé  cbaiige  de  la  testitulioh 
qui  devait  en  être  faite  lors  de  la  disselutioti  dd  mariagb ,  pendant  lequel 
le  mari  en  jtait  le  véritable  propriéUIIV)  sabf  qu'il  ne  lui  était  pu  per- 
mis d'aliéner  les  btede*-foBd8  dont  la  dot  était  composée  ;  que  les  iQémes 
principes  sest  aaesi  raseignés  par  Meritn,  en  soli  Répertoire,  dans  lequel 
on  lit,  V*  Dot,  S  7,  n"  b  :  «Le  mari  à  Sur  les  choses  nod  estimées,  c'esu 
b-dire  Isa  bine  dbtbdx ,  Sue  prtpritté  semblable  &  celle  d'un  grevé  de 
subBiiinlion  ;  il  peut  se  dire  seigneur  des  fiefs  appartenant  A  sa  IMiIh  , 
eonifblDdré  les  vassatix  A  loi  rendre  foi  el  hommage,  sabir  léodalesMl 
leurs  Befi ,  et  doonet  mainlevée  des  saisies  qui  sont  Uites  ;  it  dtttira  ea 
cela  da  simple  usufraîlier,  parce  que  la  propriété  de  1b  femme  dort,  pour 
ainsi  dire,  et  reposé  entre  les  maius  du  mari  pendant  le  mu-iage;  il  pent, 
en  sa  qualité  de  mari ,  intenter  les  actions  péliuires  et  possesseires  ;  » 
— Qoe  ces  pri&cipes.  conformes  aux  dispositions  des  lois  romaines^  repris 
dnils  dans  rart  isib  e.  «v„  et  appiicables  Aia  came,  ob  il  s'agit  d'dnb 
dot  eonetituéé  eh  1783,  eobs  te  régime  du  droit  écrit,  doivent  min  dé^ 
eider  que  C'est  sans  qtialité,  et  mal  A  propos,  qne  Jeaaae  Gon^  a  flgud 
dans  le  procès  contre  Roques  ;  que  ce  dernier  n'a,  et  ae  peat  av^  auna 
droit  sur  sa  dot ,  tt  raison  des  dépens  qu'il  a  ^tenna  eeatft .  elle }  que 
même  il  eilste,  dans  la  cause,  udu  raison  parlioullère  pour  lejBger  aiBsl| 
qu'eb  eflht ,  l'origine  dd  procès  qui  a  existé  entre  RDqaes  elleS  Mnix 
Casls{(n6  sa  trouve  dans  la  veolé  d'ua  pré,  dit  de  ta  Goaarcbe-H^te;eL^ 
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ifiS  CONTRAT  DE  lURIAGE— Tir. 

•VM.  Toutefois,  il  a  6lé  Jagé,  nais  du»  nne  espèce,  sau 
doute,  où  l'on  a  pris  en  oonridératloa  des  drcoastances  que  nou 
ne  connaissons  pu,  que  les  dépens  obtenus  contre  le  mari  dans 
no  procès  tendaat  à  la  eonsenrallon  des  biens  dMani,  a'antorl- 
•ent  pis  à  siisir  ces  biou,  si,  an  préaid>le,  on  D*a  (kit  déclarer 
commane  ft  la  femme  et  eiéeutolre  avec  elle  la  condamnaUen  de 
dépens  :  —  «  Considérant  que  dans  le  Jagementda  fjotU.  1795, 
11  n'y  avait  en  qualité  que  Boncbet  amené  par  Tallat;  que  cette, 
instance  était  la  soite  de  celle  dn  parlement  où  Hargnerite  avait 
été'partie  prlocipate;  qn'afln  que  la  eondamoaUon  des  dépens 
pût  être  obllsatoire  vis-à-vis  de  Hargnerite  Hubert,  11  Ikllaft 
que  TaDat  Ht  dédarer  le  Jogonent  commun  et  exécutoire  avec 
die;  par  ces  motfts,  le  tribunal  a  cassé  la  saisie  ■  (NImeSy  7  fior. 
an  II,  air.  Marguerite  Imbert  C.  Vallat). 

S  VAS.  Les  dépens,  dans  les  cas  la  lemme  en  est  tenue 
sur  les  biens  dotanz,  sont-ils  eaéeutoires  sur  les  fruits  on  senle- 
nent  sur  la  nne  propriété  f  n  font  distinguer  :  S'agtt-ll  des  biens 
dotanz  on  des  Ueas  parapbemauif  Le  mari  a-t-il  on  non  auto- 
risé la  Itommef 

S  Vttâ.  S'il  s'agit  de  btnis  dotanz,  le  concours  du  mari  k  lln- 
■tance  rend  les  dépens  eiéentoires  sur  la  pielnn  propriété  des 
mens.  Le  mari  est  partie  intéressée,  à.  raison  de  son  droit  anz 
fruits,  et  même  11  a  seul,  selon  nne  opinion  accréditée,  les  ac- 
tions péllloires  concernant  la  propriété  (Nîmes,  30  bmm.  an  ts, 
.  aff.  Gnérin,  T.  n*  8766;  Bordeaoz,  13  lév.  I8S0,  aff.  Barrière 
C.  Dobose;  M.  Tesster,  fae.  eU.), 

SVM.S'aglt-ildebienspu'apbemauz,  la  simple  anlorlsatlOB 
de  plaider  donnée  èsafemme,  sans  qu'il  ait  suivi  lol-méme  le  pro- 
cès, ne  suffit  pas  pour  obliger  le  mari  personnellement  envers  la 
partie  adverse  ;  et,  en  cooséqueDce,  la  dot  n*est  saisissable,  à 
raison  des  dépens,  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  Jugé  ainsi 
par  application  de  Tanden  droit  (Toulouse,  30  Julll.  1833  (i)} 
SS  aoOt  18Ï8,  air.  Caslnnè,  T.  a*  5761). 

SVttC.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  aussi  qne^a  cendamnatinn 
peut  être  ezécutée,  même  pendant  le  mufage,  sur  les  biens  do- 


dépendant  de  It  mMairie  deSanisonièm,  qui  fat  faite  aodit  Roques  par 
Caflagoé  seul ,  et  sans  le  eoBeours  de  aa  femme,  qooiqne  la  dot  de  sa 
femme  portftl  bdf  ledit  prd,  comme  sur  toutes  les  autras  jparliea  du  do- 
maine, a  raison  de  l'iadifisioa  ;  qu'il  est  fort  eitraordiuairo  que  Jeanne 
Geurg ,  n'ayant  pas  participé  a  cette  vente,  ait  figuré  persounellemeat 
deosle  procès  dont  elle  fat  raivie,  et  que  cette  contradiction  amène  né- 
ceesairement  k  croire  que  Castagné  a  agi  à  l'ioin  de  sa  femme,  on  quMl 
a  abusé  de  son  sseeadant  sur  elle,  en  la  tendant  partie  danii  une  instance 
oA  il  devaU  seul  figurer;  qu'il  résnlie  de  toet  ce  dessus,  qu'il  faut  annu- 
ler la  saiiie  faite  par  Boques,  «a  tant  qu'elle  frappe  sur  les  biens  dotan 
de  Jeanne  Gou^;  —  Alleadu  que  les  blees  de  Saniioniètes,  doit  le 
f  isitme  forme  la  dot  de  Jeanne  Cou»,  soat  eacore  indivis  entre  elle  et 
son  mari  ;  que  ce  n'est  qu'après-  que  le  parta^  aura  été  fait ,  que  l'on 
pourra  connaître  la  portion  oesdits  biens ,  qui  est  k  l'abri  ries  poursuites 
de  Roques,  et  la  diilioguer  de  celle  appartenant  k  Castagné,  sur  laquelle 
Roques  doit  cooserver  ses  droits  ;  et  qu'ainsi  il  7  a  lien  de  surseoir  aux 
poursuilca  en  eipropriation  de  Roques  contre  Castagné ,  jusqu'après  la 
conteelioa  dadit  partage  ;  —  Par  ces  motifs  ; — Vidant  le  renvoi  au  con- 
seil;—Diaant  droit  sur  l'appel  de  Jeanne  Godk;  — Réformant  le  joge- 
nent  aitaqné,  annule  les  pHrenileo  ea  saisie  tmnwbilière  hites  par  Ro- 
qieSt  en  tant  qu'elles  frappent  sur  le  sixième  de  l'entier  domaine  de 
Sansaonières ,  constitué  en  dot  k  ladite  Gourg ,  femme  Castagné  ;  —  Or^ 
donne ,  en  faveur  de  celle-ci,  la  distraction  dndit  sixième ,  et  qu'il  sera 
sursis  auxdites  poarsuites,  en  ce  qui  concerne  Castagné,  jusqu'après  la 
confection  dn  partage  dudit  domaine  entre  ce  dernier  et  sadile  femme  ; — 
Déclare  te  prisent  arrêt  eommnn  k  Cutagné,  ete. 
Du  as  aoAt  18S8.-C.  de  ToulouM,  1"  cli.-M.  d'Aldégnier,  pr. 

(1)  (Venve  Martin  C.  Falgayrae,  etc.)— La  cotm;— Attendu  que  les 
saisies  sont  valables  dans  la  forme  et  faites  en  vertu  de  litres  qui  les  au- 
lorisaient;  —  Atiendn  que  la  venve  Martin  ayant  eu  une  cause  raison- 
nable de  soutenir,  du  consentement  de  son  mari,  le  procès  qui  a  entraîné 
laceadaMaatiofl  aux  dépens,  cause  do  la  saisis,  les  oéaiciers  du  montant 
de  ces  eoadamnaiioos  ont  pu ,  aprtt  la  dissolntion  da  mariage,  saisir  les 
sommes  dotales;  -~  Attendu  qu'il  résulte  delà  combinaison  desart.i481 
et  1670  c.  civ.,  et  S81  c.  pr.,qae  la  somme  accordée  pouranoéeet  babit 
de  deuil ,  étant  donnée  k  la  veuve  poor  honorer  la  mémoire  de  son  époux, 
est  de  sa  nature,  insaisissable;  — Attendu  que  In  pensions  alimentaires, 
aiatemesduménaart.  B81  c.  pr..iont  également  insaisissables;— At- 
tauda  qw,  daas  les  1,800  fr.  de  revenus  adjugés  k  la  venve  Martin  par 
snèt  de  h  eow  se  trouveat  eonpris  les  intérêts  de  la  somme  iialo  de 
13,M»  fr.  ftnuat  le  montant  de  m  reprises  dotales,  et  que  cette  somme 


4,  Chap.  4,  Skt-  0,  Art.  4. 

tan,  et  spécialement  sur  les  sommes  doliles  que  te  van  a  aXn 
les  mains,  s'il  a  non-seulement  autorisé  sa  femme  dans  le  |m> 
cès,  mais  iatenlé  lui-même  Paetlon,  comme  uegotàmm  gmlm 
(Ntmes,  30  brnm.  an  15)  (S). 

SVav .  Lorsque  le  mari  a  refttsé  à  la  femme  Pantorlsatlndi 
plaider,  et  qu'elle  n'a  suivi  le  procès  qu'avec  la  pennMoi  tt 
jnatloe,  les  fruits  de  la  dot  sont-Ils  salslnabtea  pour  le  paToamt 
des  dépens?  Non,  soU  que  la  contestation  intéresse  les  bleni  doi 
taoz,  aolt  mémo  les  biens  parapbemsnz.  Cesl  ainsi  que  sou  li 
régime  de  cemmunanté,  leo  pnûès  engagés  par  la  lemme, suris 
refOs  da  mari,  n'engagent  pas  les  Mens  de  la  communauté,  mk 
senlement  les  biras  de  la  femme  et  pour  la  nue  propriété  (f .  » 
jmt,  n*  1060).—  Le  mari  ne  peut  pas  être  responsable  d^u  M 
qui  lui  est  étranger,  et  auquel  même  11  s'opposait.  D'ancleas  aa- 
leurs  pensaiditmême  que  le  mari  n'était  pas  tenu,  ai,  tm  antsri- 
saut  sa  femme,  il  avait  déclaré  quil  n'entendait  par  là  se  renÉi 
partie  an  procès,  ni  préjudieieràses droits  dotuix  (V.K.  Tmkt, 
1. 1,  nota  675,  et  les  autorités  qnll  die).  Du  reste,  U  coodani 
du  mari  pendant  la  procédure  pont  èter  leur  effet  à  de  WDm 
serves.  —  V.  ntprà,  n*  1060. 

Bn  terminant  nos  observaUons  snr  les  dépens,  aoM 
rappellerons  qne  le  prindpe  d^oaliénaUlIté  de  la  dot  doit  té- 
der  au  caractère  privilégié  de  certains- frais  de  poursuites.  ^ 
dalemeal,il  a  été  Jugé  que  les  frais  eztraordlndres  de  poorsuiio, 
en  matièm  de  saisie  immobilière,  doivent  être  aliénés,  daas  ro^ 
dre,  de  préférence  aux  reprises  dotales  de  la  femme  dn  laii^  > 
même  dans  le  Cas  ob,  par  le  résultat  de  ce  mode  de  coUoealka, 
la  femme  se  trouve  ezpesée  k  ne  recouvrer  qu'une  partie  dsm 
dot(Blom,  5aoètl836)(8). 

AIT.  4.  —  Dtt  /bfWoKtds  iê  faliénatUm  4ms  Im  cas  oè  ift 

«f  permise. 

SVW.  Quel  est  le  tribunal  compétent  poor  accorder  raoU: 
rlsatton  d'aliéner  T  Est-ce  le  tribunal  de  la  situation  des  Mess  « 


capitale,  non  jAus  que  les  intérêts  d'iedle,  ne  participent  pas  aa  privaip 
accordé  par  l*art.  SOI  a»  sommes  adjugées  pooralimeou;  —  Assili 
les  saisies-arrêts  laites  par  les  intimés,  en  tant  qu'elles  porlset  isrhl 
somsies  dues  pour  année  et  habita  de  deuil ,  et  celles  adjugées  k  dn 
d'aliments;  —  Les  maintient  en  lant  qu'elles  frappent  sur  le  ca|»tal(tla 
intérêts  des  sommes  dues  pour  reprises  doialesk  la  veuve  Mwtia,ik. 

Du  SO  juin.  18S:t.-C.  de  ToDloose.-li.  d'Aiguesvivea,  pr. 

(3)  (Gnérin  C.  Lombard.)  — La  coua;— Attendu  qw  ladot  d«li< 
femme  est  valablement  affectée  pour  les  obligations  qu'elle  coRtracttn 
dioses  raisonnables  et  Justes ,  lors  mémo  que  son  enireprise  n'aurait 
le  succès  qu'elle  pourrait  apparemment  s'en  promettre,  k  plus  forte  nis« 
pour  les  engagements  qui ,  comme  dans  ce  easMÙ ,  sont  la  siite  d'en  pmM  ; 
intenté  pour  le  recouvrement  de  droits  certains  qui  lui  loat  puapberaaai;  \ 
que  si ,  en  tbèse,  tel  créancier  do  la  femme  ne  peut  agir  sur  ses  têM' 
dotaux,  qu'après  la  dissolution  do  mariage,  k  cause  de  l'usufruit  du  siri, 
il  n'est  pas  moins  certain  qne  cet  obstacle  cesse  lorsque  le  mari  coosiiL 
Or,  dans  l'espèce,  Gnérin  a  intenté,  de  sa  volonté  spontanée,  et  tau  y 
être  obligé  par  aucun  lien  civil ,  le  procès  fc  raison  dos  biens  pinplawi 
ds  sa  femme... 

Dn  SO  brum.  an  13.-C.  de  Ntmes. 

(3)  (Servant  femme  Redon  C.  Longevîalle.)  —  La  coui  ;  —  En  ce  ^ 
toacbe  le  premier  grief  qui  est  proposé  par  la  femme  Redon  contre  k  ja- 
gemeat  dent  est  appel ,  qu'elle  a  pnisé  dans  le  principe  de  l'inaliénabiiiif 
des  biess  dotaux  de  la  femme,  et  duquel  elle  a  induit  qu'ayant  nne  hj)»- 
Ibèqne  légale  pour  sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari,  qui  remontaiias 
13  fév.  1806,  et  cette  faypotbèqne  n'ayant  pu  être  altérée  ni  diminnfe^ 
aucun  fait  de  son  mari,  pu  pins  en  s'exposant  k  des  condamnaticM  di 
dépens,  qo'en  contractant  des  obligations,  ou  en  aliénant  les  immenbla, 
elle  devait  être  cotloqvée  en  premier  ordre,  et  par  prétéreoce  aux  frais  ei- 
traord  inaires  de  poursuites  qui  ont  été  faits  poor  parvenir  k  la  vente  dis 
biens  de  son  mari  :  —  Considérant  que,  quelle  que  soit  la  faveur  q»  t> 
loi  aceurda  à  la  fmme  mariée  sens  ie  régime  dotal  pour  la  coaservaii»  et 
le  reconvreawat  de  ses  deniers  dotaux ,  cette  protection  se  borna  k  1^ 
donner  nne  bypolbèque  légale  sur  tes  biens  de  son  mari ,  fc  compter  di 
Jour  dn  mariage,  sans  déroger  an  privilège  qu'elle  confère  au  poursoinst 
l'expropriation  des  biens  du.  mari ,  pour  des  frais  extraordinaires  qa'il  i 
été  mis  dans  la  nécessité  d'avancer  ponr  f^re  cesser  les  incidenti  fai 
sont  survenus  pendant  la  poursuite;  que  si,  au  cas  particulier,  la  fcDUS 
Redon  se  trouve  exposée  k  ne  recouvrer  qu'une  faible  parlie  de  la  dsl  fm 
son  mari  a  reçm  d'elloaur  les  deniers  qui  sont  en  distribution,  aa  nsym 
du  piéltvemant  fc  bire  der  frais  eoDsid^afalea^i  «télé  Rcasonnés  p>r 
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wlal  d«  dômidle  eoi^ngil  ¥  Nul  donle,  i*aglt  sealement  ^oe 
itot  motillère  :  on  s'adruser»  in  (rlbonal  du  domicile,  polsque 
IcR  meubles  a*wt  pu  d*usleUe<fl>e  et  loot  réputés  suivre  ta  per^ 
sonne.  —  S'agU  11  dfmaeubles?  neiu  préfèrerloos  encore  ce 
tribuoal,  ptrce  qu'il  eoenaltra  mleni  en  génâral  la  posilloa  des 
époux  et  le  degré  d'utilité  de  i'alléBàUoo  demandée  (Conf.  HM.  Za- 
charlSB,  t.  3.  p.  SSS;  —  Taulier,  t.  tt.  p.  Sit,  31S,  320  et 327; 
Rodière  et  Pont,  I.  2,  b*  345).— Toutefois.  H.  Taulier,  loo.  cU,, 
est  pour  le  trlbontl  de  la  siloatlon,  lorsqu'il  s'agit  de  grosses 
réparations  à  hire  à  Plmmeoble  dotal.  MH.  Rodlére  et  Pont,  he. 
ril.y  nollvent  ravis  eontrtire,  snr  ce  que,  daas  ce  cas  même,  Il 
f  »  lieu  d'appréder,  avant  tout,  si  les  époux  n'ont  pas,  en  debors 
de  la  dot,  d'autres  noyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  On  poorra, 
du  reste,  quant  àPurgence  des  réparations,  s'informer  par  com- 
mission rogatolre  prés  du  tribunal  de  la  situation.  —  Jugé  que 
lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  a  cbolsl  on  domicile  distinct 
de  ceiai  de  son  mari,  ie  tribunal  compétent  pour  autoriser  cette 
femme  à  contracter  un  emprunt,  dans  le  cas  de  l'art.  1558  c. 
dv..  D'est  pas  celui  du  domicile  du  mari,  mats  bleu  celui  du  do- 
mfeiie  de  la  («nme,  alors  surtout  que  l'Immeuble  dotal,  devant 
servir  de  garantie  ft  l'emprunt,  est  situé  dans  le  ressort  de  ce  der- 
nier tribunal  (c.  clv.  108,  306;  Lyon,  *\u\a  1841)  (1). 

5770.  L'autorisation  d'aiiéuer  est  accordée  par  le  tribunal 
sur  simple  requête.  —  Sous  la  coutume  de  Normandie,  la  per> 
mission  de  Justice  pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  de 
la  femme  devait  être  précédée  d'un  avis  de  parents  (régi.  26  avr. 
1768,  art.  127,  128).  —  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  que  Pavls  du 
conseil  de  famille  n'était  point  obligatoire  pour  le  Juge,  qui  pou- 
vait autoriser  l'aliénation  malgré  les  pareuls  (Caea,  6  Juillet 
1834}  (2);  —  2*  Que,  pour  la  validité  de  L'aulortsatlon,  il  n'est 
pas  IndispenMble  que  les  parents  assemblés  en  conseil  de  fa- 
mille aient  positivement  reconnu  la  nécessité  de  la  vente  ;  Il  suffit 
que  U  majorité  s'en  soit  rapportée  à  Justice  (même  arrêt). 

5771.  La  requête  à  On  d'autorisation  d'aliéner  est  signée 
d'un  avoué;  elle  est  formée  au  nom  des  deux  époox,  ou  de  l'un 
d'eux,  selou  que  le  coaseutemeut  des  deux  époux  est  nécessaire, 

les  MMibmi  loridnts  qui  ont  M  élevéi ,  loU  par  Jean  Frao{ois-Jo8epti 
Britoa ,  son  mari ,  loil  par  \n  parenti  de  ce  deroier,  c'est  a  eat  seuls 
qa'el  e  peat  et  dait  impater  la  mise  ta  péril  de  tout  on  de  partie  de  sa  dot* 
Biais  que  ces  frais  itaot  privilégiés  de  leur  nature,  la  loi  accordast  au 
pourraivant  d'èire  coltoqaé  pour  raison  d'iceui  par  préfrrf  oce  S  tous  eréan- 
eiers,  celle  invoquée  par  la  femine  Redon  ne  saurait  £tr«  admis*,  «l  qu'il 
y  aura  lieu  de  la  rpjeter. 

Du  i  août  Iltl6.-C.  de  Biom ,  3*  cb.-H.  TbéveniD ,  pr. 

(i)  (Dame  Kroay  C.  bériiters  Martia ,  etc.)  —  La  cooi  ;  —  Snr  la 
pronière  anlliié,  que  là  daaie  Pironv  fait  résulter  de  ce  que  le*  juges  qui 
tut  rendu  le  jugemeot  du  4  jnill.  1833  n'étaient  pas  conipélcnts  :  —  At- 
tendo  qu'après  le  iDgeoieot  qui  a  pronooeâ  la  séparation  de  corps  et  de 
i;ieas  do  eifur  Plrony  et  de  sa  femme,  ie  domiicile  de  celte  dernière  n'é- 
'»  I  plu  à  L^oo,  domicile  de  son  mari,  maix  dans  sa  propriété  de  Franc, 
;<  irienae  réfidroee  de  ses  pAre  et  mère,  oA  elle  s'était  retirée,  propriété 
située  dans  l'arrondissement  de  Trévoax;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
iriboaal  da  Trévoux  était  seul  compétent  pour  autoriRrr  la  dame  Pirony  & 
faire  l'aBipnint  dont  il  s'agit,  loraque  snrtnai  c'était  le  dosaaine  d*  Franc 
qa'il  s'agifiait  d  hypothéquer  an  remboursement  d*  cet  emprant}  d'oA  11 
aott  qu'il  y  a  lieu  de  rrjeler  cette  nullité. 

Du  4  juin  1S4I.-C.  de  Lyon,  1"  cb.-N.  Rienssec,  pr. 

(3)  (Oofroy  C.  André.)  —  La  codr  ;  —  Considérant,  qoant  h  la  déli 
bêralioD  du  conseil  de  famille  dn  Si  août  1810,  et  au  Jugement  bonolo- 
galif  da  27  dn  mémo  mois,  qoa  ces  actes  étant  étrangers  i  André,  il  n'y 
anrait  Bécessilé  d'en  examiner  la  validité,  qu'autant  qu'il  serait  égale- 
acDt  nécessaire  de  vérifier  si  le  prix  de  l'adjudication  passée  au  profit  dn- 
dît  André  aurait  été  payé  k  des  eréaneen  ayant  titre  légal  peur  le  rece- 
ffoir,  circouiances  qui  ne  se  reneeolreBt  pas  dans  l'espèce  de  la  cause, 
d'après  Ifs  faits  ceaslants  au  procès  et  dont  il  va  être  parlé  ultérieure- 
ment; —  En  ce  qui  concerne  la  délibération  de  (amille  do  6  jaiil.  1813, 
el  la  jugemeot  homologaiit  du  30  du  même  mois,  qu'à  cette  époque  la 
daine  Kervert  était  sous  !e  poids  de  poursuites  crimioetles,  comme  pré- 
l'enae  de  banqueroute  fraudukuse  pour  avoir  soustrait  ses  livres  de  com- 
■lerea  et  détourné  son  mobilier;  qo  elle  était  en  fuite  ;  qu'un  mandat  d'a- 
iit<-ner  avait  été  décerné  coatre  elle  ;  que  par  suite  il  avait  été  rendu  une 
ordoBBanee  de  prise  de  coips;  qu'enfin  sur  le  renvoi  des  pièces  à  la  cour 
royale,  il  avait  été  rendu  un  arrêt  qui  «donnait  use  plus  ample  infor- 
mation, d'après  Ici  cooclusîons  dn  minisière  public  qui  avait  exposé  qu'on 
avait  aégligf  d'instruire  conlre  les  complices  de  la  banqueroute  fraudu- 
1«UM  dont  était  prévenue  la  dame  Kervrrt;  —  Que  telle  était  la  positioa 
da  la  dame  Kervert,  braque,  loSO  mai  181ô|eUe  donna  procuration  au- 
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d'après  les  dlstlnetloDS  faites  cl-deisDS,  d*  369B.  HH.  Bodlère  et 
Pont,  I.  3,  D*  546,  veulent,  dans  les  eas  mènes  où  son  oonsea- 
lement  i^esl  pas  nécessaire ,  que  la  reqné^  soit  signifiée  à  la 
femme  pour  la  meUre  à  mtaie  dedédnlre  les  moUfo  de  sou  refus  : 
M  Sans  quoi,  ajoutent  ces  auteurs,  le  vente  oUérieore  qui  serait 
faite  pourrait  être  annulée  dans  son  initodt.  »  La  nallllé  serait 
trop  rigoureuse,  puisqu'on  inppoaele  GonseBtemeBtdetatfenBe 
Don  Indispensable. 

ST7S.  La  requête  doit  toi)Joorsêtre  eommontqnée  au  minls> 
tére  public  (arg.  o.  pr.  83),  quoique  l'art.  997  ne  l'exige  pas  ex- 
pressément. —  Le  Jugement  doit  être  rendu  pobUqnwteit  (e. 
pr.  997). 

SV9S.  L'autorisation  étant  obtenue ,  quels  sont  les  formais 
tés  de  la  vente?  L'art.  1 538  se  borne  à  exiger  les  encbères  après 
trois  afflcbes;  mais  l'art.  097  o.  pr.,  révisé  par  la  loi  du  2  Juin 
1841,  dispose  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  Immeubles 
dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1538  e.  clv,,  la  vente  sera 
préalablemeot  autorisée  snr  requête,  par  Jugement  rendu  en  au- 
dience publique.  —  Seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  955, 
056  et  suivants  du  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appar 
tenant  à  des  mineurs.  »  —  11  est  h  remarquer  que  l'art.  950  e.  pr. 
auquel  renvoie  cette  disposition,  n'exige  pour  la  vente  des  biens  se 
mineurs  qu'uneseuleafflcbe;  les  deux  autres  afflcbes  sont  rempla- 
cées par  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans  les  journaux  (e.  pr. 
960).  L'art.  1338  est  donc  Implloltement  abrogé  par  l'art.  097 
c.  pr.,  en  ce  qui  regarde  la  nécessité  des  trois  affiches.  H.  Persil 
en  fit  l'observation  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs  re- 
latif an  projet  de  loi  sur  les  ventes  Judiciaires  d'Immeubles 
(MH.Chaoveau  sur  Carré,  t.  5,  qoest.  2338;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n*  3é8).  —  SI  la  vente  n'a  trait  qu'à  des  meubles,  11  suffira  d'ob- 
server les  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  au  titre  de 
la  Tente  do  mobilier;  car  il  y  a  les  mêmes  motifs  de  n'exiger 
pour  les  ventes  mobilières  ou  immobilières  d'autres  form^ltés  que 
celles  prescrites  à  l'égard  des  mineurs  (CoaL  MU.  Rodière  etPonl, 
t.  2,  n*  548). 

•  7  74.  Si  fallénatlon  est  provoquée,  non  par  Iw  èpeox  eux- 


tbentique  k  H*  Ralal,  avocat  k  Parts,  pour,  entre  antres  cbwes,  requérir 
les  «oiorisaiioM  nécessaim  pour  la  vente  de  set  biens,  poursuivre  celta 
vente,  es  recevoir  ie  prii  et  payer  toutes  sommes  qu'elle  pourrait  devoir; 
—  QuVd  vertu  de  cette  procuration,  U*  Katel  convoqua  les  parents  de  la 
dame  Kervert  ea  conseil  de  famille,  devant  leju^  de  paix  de  Bayent,  la 
6  jui  let  suivant,  leur  exposa  la  position  de  ladite  dame  Kervert,  le  ré- 
sultai lécbeux  que  pouvaient  avoir  les  poursuites  dirigées  contre  elle,  et 
les  înviia  à  délibérer  sur  la  nécessité  de  vendre  les  biens  dotaux  de  !»• 
dite  dam*  Kervert  pour  arrêter,  s'il  était  passible,  tes  peamites  ea  dé- 
■intéressaat  ses  créaBcier*  ;  —  Que  si  le  eonieit  do  famille  ^émit  pu  un 
avis  positif  sur  la  néoeesilé  de  la  vente  de*  biens  dotaux  de  la  dan* 
Kervert  et  si  la  majorité  déclara  s'en  rapporter  à  cet  égard  k  la  justice, 
on  .voit  évidemment  que  ce  fut  pour  ne  pas  être  obligé  de  reconaa^  le 
fait  qui  donnait  lieu  aux  poursuites  et  qui  compromettait  siogulièremarit 
rhoQneur  et  la  probité  de  la  dame  Kervert  ;  —  Que  si  la  KmuM  nor- 
mande ns  peut  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  immeublw  sans  permission  d* 
justice  et  avis  de  parents,  aux  termes  des  art.  137  et  128  do  régleneat 
du  6  avr- 1666,  on  ae  peut  raisonnablement  aouteair  que  1*  juge  o  a  pas 
le  droit  de  donner  la  permission  prescrite  par  ces  articles,  Iwsqae  l'avis 
des  parents  n'est  pas  positivement  favorable  k  ta  demande  de  la  femme, 
poisqu'alors  il  serait  iolerdit  à  la  justice  d'apprécier  cette  même  de- 
mande, lors  même  que  le  refus  de  la  famille  serait  le  résultat  d'un  ea- 
piice  déraisonnable  ou  d'une  spéculation  honteuse;  —  Que,  dans  le  cat 
des  articles  précités,  rautorîsaiiou  émane  évidemment  de  la  permia^ioi 
dn  Juge,  et  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n*a  été  prescrit  que  pour  édaK 
rer  «a  religion  ;  que  si  ce  principe  avait  besoin  d'stre  fortifié  par  des  ré- 
gles  de  droit,  le  législateur  moderne  aarait  fait  cesser  toate  incertitude, 
en  consacrant  par  l'art.  ^83  e.  pr.  civ. ,  que  tentes  les  fois  que  tes  déli- 
bérations de  famille  oe  serunt  pas  unanimes,  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur, 
le  curateur  ou  les  parents  pourront  se  pourvoir  contre  cette  délibér^ion  ; 
qu'il  suit  de  ce  principe  général,  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  457 
et  458  c.  civ.,  dont  les  dispositions  sont  bien  \i\m  formelle*  que  celles  des 
art.  127  et  128  du  . règlement  de  1666.  pnis()ue,  par  lesdits  art.  457 
et  458,  l'autorisation  de  la  famille  est  nécesiiaire  et  soumise  seolnnent  k 
l'bomnlogation  du  tribunal  de  )>ren)ière  ionlance,  ce  tribunal  pourrait  élit 
satsi  do  laconnaîiSance  des  déliais  élevés  lors  de  la  déhbèralioa,  et  pnn 
Doncer  sur  l'uliiité  de  l'aliénation  ou  de  l'emprunt  qui  en  «unll  été 
l'objet  ;  qu'ainsi  le  moyen  ''o  nullité  proposé  par  H*  Onfroy,  ^x  qua* 
lités  qu'il  agit ,  dans  la  Jéiibératioa  de  baille  du  6  luill.  181S,  est  mat 
1  fondé. 

L    Du  6 jnin.  18S4.-C  de  Caen,  f*  ch.-H.  Ro^,  pr. 
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mteM,  nuls  pitr  du  UeraorétDclen  on  communistes,  oo  suivra 
les  r^lcs  ordiait(r6s  d«  la  procédure,  c'est-à-dire  les  règles  de 
Il  sateie  aai^ntlioii  ou  de  la  saisie  dtt  rentes,  si  la  dot  est  mobi- 
lière ;  les  rèfles  de  la  tafris  HniRobtli^s,  si  la  dol  conslsie  eo  im- 
■evbleei  les  rèffesdes  partages  «i  lieiwions,  si  le  poursutvaD^ 
est  nn  roomonlste  (Cour.  MM.  RodiAr  nt  Pont,  d*  5td). 
.  SVVa.  Vans  le  cas  d*eipropMaUon  poor  utilité  publique 
Inmeuble  dotal ,  les  formes  et  aiesilres  conservatoires  sont 
tracées  par  la  loi  du  5  mal  1 84 1 .  —  V.  tuprà,  o* 3729,  et  Kipro- 
INlMtOB  pBfeH^M,  «M  413^  413. 

Stf  Les  fomaHt«s  preserKes  pour  l'AliëbatlOD  de  la  dot, 
l*n>i(  IS5t  e.  elv..  m  sont  applicables,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  foads  dotal  qui  est  de  droit  Inaliénable,  et  non  lors- 
qsMI  8*agll  d*iM  fonds  dotal  qui  peut  être  aliéné  sous  condition 
de  TfptieeMem,  tel  44e  celui  de  la  hume  Dot-mande  (Cout.  de 
Norn.,  art.  Ml  ;  Req.  8  ml  iSit]  (!}. 

SVVir.  La  formalité  de  PautorlsailOB  Ut-elle  nécessaire  pour 
raHéDatten  latte  depuis  le  code  civil,  lors  même  que  les  époux  se 
■erateat  ttkrlés  antérleorem^lkt,  sDut  .l'empire  d'une  loi  qui  per- 
■MtUlt  à  réponse  de  \eBdro  le  fonds  dotal  sans  lormsiitét  En 
priBctpe,  la  proeédare  et  la  Mme  deé  actes  sont  réRls  par  la  lot 
eontem^râiae  (V.v*  LM).  Hais  Ici  cfl  n'est  point  une  simple  forme; 
c^cat  m  reilrtellM  la  lawité  d'aliéner,  qal  a  été  sUpulée  en- 


(1)  ApM  1  —  (Berbicr  C.  CrepeL)  —  Le  26  nai  i840,  airèt  i»  la 
eeer  de  Ro«f  a,  qel,  tdoptciil  In  oiottn  des  prpmirri  Jugea,  décide  qns  la 
rcaimas  de  NwmaBJis,  ae  ittclaraDl  pas  les  bieuB  doUui  «beolumem  ioa- 
lienablMi  mais  mleneoi  adenal/les  S  h  cti-irge  de  remplacemeoi,  les 
règles  prMCMFS  par  la  code  civil  p«ur  la  caa  d'aliénatioD  itt  biens  ddlSui 
que  le  code  déclare,  es  principe,  iitaliéaables,  ne  poaTairni  recevoir  au- 
cuM  applÏL-atioD.  —  Poarvoi  de  la  daaae  Beriier,  motiift  sar  w  qae  la 
TSDte,  qaoique  t^te  bodb  r«mpire  dn  cède,  avait  eu  liM  S  l'aaiiable  an 
Ueu  d'être  l^ils  ai^x  enchères,  cooformeaieBlk  l'art.  1S$8c  civ.—  Arrat. 

La  cona;  — Sur  le  deukiËme  mnjeB  :  —  CunaidéraDi  que  les  forma- 
KMs  prsscHlea  par  l«  code  civil  pour  t'allénattoo  du  fond»  dutal,  ne  ront 
exigées  qae  lorsque  If  fonds  est  de  dr oii  iDaliènabI»,  et  qu'il  s'agit  de  bire 
cesser  celte  îDaliéDabililé;  mais  quVUfs  sont  tout  a  lait  ArangSrei  h  la 
veate  dasUeas  waatiMiés  detaaa  af ec  iKaild  d'alléiaiioBTelontaIre;  — 
Rejette. 

Du  3  nui  1S4t.-C.  C.,  «h.  r«q.-HM.  Zangiaeeml,  pr.-Troplong,  rap. 

(ft)  (Draoulet  ot  aotm  G.  Denonterl.)  La  cOoi  ;  —  Attpado  que, 
par  i'art.  0  di  traité  qal  eal  lien,  par  acte  pdblie  du  S8  sept.  18X3,  eoire 
Pierre  DusHateil,  pSr»  des  latiai^,  et  ses  créanciers,  au  nnubre  deiqneU 
dguwsat  les  appeUais,  Jeaoae  Brosset,  fnnsie  dadlt  Pierre  DumoDiell , 
de  Iwaalertsda*  et  Blmoa  Dumonteil,  seo  frère,  d^arèreot,  pour  plus 
graade  tércta  desdiis  creaocfers  et  pour  satisfaire  aa  vau  qu*ils  avaieot 
exprimi^  a'atoir  aecuDS  droits  ai  préte&tioas  a  eiercer  sur  les  bieos  doDt 
ledit  Dumtiileil,  Irèrs  et  nart,  veuHK  de  taire  abaadoo  ;  et  qu'en  tant  qu'ils 
T  eosteat  quelquee  droits,  lie  reDonçalenl  eipressément  à  le.*  faire  valoir, 
Mar  que  que  Motif  et  l««s  quelque  prétexte  que  ce  Tût  ;  ajoutant ,  ladite 
Jeaaae  BroBsel,qa*«lle  accordait  malolevée  de  l'bypoUièque  légale  dont  les 
bloos  de  SM  ■ari  pourrarent  Mre  grevés  k  son  proOt  ;  —  Attendu  que  ces 
raiiaaeialitas.  doat  l'objet  était  de  garaailr  àut  rréanelers  que  les  valeurs 
]Bi  leur  rtaleot  abandonnées  ne  fubiraleoi  éventueilFineBl  aucune  réduc- 
lOB  dn  fdl  de  ieaane  Broseet  et  de  Simnn  Dumonteil ,  et  qui  étaient  de 
la  part  de  ladiia  Jeanne  BrOMetune  véritable  aliéoatioD  de  tes  biens  do- 
taux ,  ont  été  la  conditiM  de  l'oblif;ation  que  ces  mêmes  créanciers  coa- 
traetaient  p«r  l'art.  S  du  mfttne  traité,  de  renoncer,  de  leur  cdté,  S  la  con- 
trainte par  corps  qu'ils  avaient  conire  leur  débiteur,  qui  déjà  étaii  détenu 
dans  la  prisoa  de  ionsac}  —  Attendu  que  la  capacité  de  la  femme  mariée, 
quant  a  WliéaalioB  éM  bfeesqnilaltatéU  cbustitaésea  dol.wtré^epar 
la  loi  ssM  PsBpire  de  laqael-«  les  époux  oat  contracté,  et  que  c'est  S  cette 
lot  pareilteBsenl  qell  faot  rétoarîr  pour  recoonallre  quels  sont  les  biens 
aoiquels  lea  coBveatioas  ■atrimoDialBs  ont  imprimé  le  caraclëre  de  do- 
talild;  —  Attendu  qae  le  contrat  de  mariage  de  Jeanne  Brossel  avec  Pierre 
Damonleil  est  de  l'année  1186;  —  Que,  suivant  l'usance  de  Sainton^e, 
qui  régisaait  alors  le  terrllofra  dans  leqael  il  a  été  passé,  les  immeublci^  et 
Iw  soMaes  d'argeat  constitués  a  la  femme  lui  éuient  doUux;  —  Que, 
canne  tels,  Hs  «aieal  loaliéoables  peadant  le  mariage;  mais  que  la  ju- 
rlspmdeBM  du  parieaest  de  Bordeaux,  d'oA  rolevaii  l'usance,  permeiuit 
de  les  vendre,  dans  eenaias  cas,  et  spéeialenenl  dans  celui  ot  r^iénation 
avait  pour  objet  de  tirer  le  mari  de  prison,  sans  distinguer  si  la' détention 
avait  pour  cause  an  délit  on  dw  dettes  civiles; 

Alienda  q«e  celte  derogaiion,  pour  un  cas  8p<<cial,  au  principe  de  l'ina- 
liénabililé  de  la  dot  pendant  le  mariage,  n'nUérnit  point  le  principe  do 
ranlohtalion  qui  était  aécessalre  S  la  femme  pimr  contracter,  el  qu'a  cet 
égard  la'  jnrispmdeace  lainait  la  femme  sous  l'empire  de  la  règle  géne- 
Tals  aei  ae  la  seamettait  a  racontir  a  i'autorisaliuo  de  la  Justice  qu'au  dé- 
bat as  esUs  da  mari  j  — ssolsmnt,  et  pour  la  i^var  des  effsls  d'au 


tlère  et  libre,  et  qui  ne  doit  pas  être  neutralisée  par  lejoge.  L*art 
1SS8  ne  ponrrall  donc  être  appliqué  k  notre  es|»èee  sans  effèt  ré- 
troactif (Conird,  M.  Troplong,  n'  349i}.  —  1»  S(>éclalemt>tit,  la 
iemme  mariée  avant  le  code  civil,  eous  une  coutume  (celle  de 
Saintonge),  qui,  pour  tirer  sou  mari  de  prteoa,  permettait  k  la 
femme  d'aliéner  j>es  biens  dotaux  avec  l'autorisation  du  mail,  sans 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1S58  c.  civ.  (permission  de  Jus- 
tice et  vente  aux  eacbérem),  peut,  depuis  la  promulgation  du  code, 
faire  une  pareille  aliénation  avec  la  seul*  autorisation  maritale 
(Poitiers,  1 1  déc.  163<}  (9).  —  Il  y  a  uae  déetsioa  contraire  de 
la  cour  de  Grenoble,  du  35  marslSSO  (3),  iBalsreadoeeoaBl'em- 
plre  de  ia  Jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble,  qui  laissait 
quelque  Incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  pouvait, 
pour  tirer  iv  mari  de  prison,  vendra  le  Mendotali  saas  |  être  aa- 
lorlDée  par  Justice. 

S9VS.  Cependant sufflrait-il  do  remplir  lea  formalités  pres- 
crites par  le  code  civil,  si  les  époux  s'étalent  ssarléseMsTempIre 
d'une  coutume  qui  exigeait  quelques  formalités  de  pins,  et,  par 
exemple,  en  Normaadle  où  wt  ans  de  porsnlf  devait  pMoéder 
la  permission  de  JusUce  (régi,  de*  leBft,  art.  II8}?-»II  a  été  Jugé 
que  l'avis  de  parents  était  encore  aécessalre  à  pela*  de  nullité 
de  l'autorisation  (Caen,  12JulnlB43)[4)j  et  II  parait,  dit  II.  Trop- 
long,  a*  379S,  que  telle  est  la  JorlspradeaM  en  Normaadle.  Oa 


ODBSsatament  arraché  k  la  fatblcw  par  l'as  -eadaBl  dn  mari.  Celte  mémo 
jnrispradrace  l'admettait  fc  se  faim  restituer  centra  ralieaatioa  de  ses  biens 
dolanx^ct  elle  obtenait  cette  restitution,  en  juitilaalque  l'aliénation  n'a- 
vait pas  été  Déces:»aire,  soit  parce  qu'elle  avait  des  biens  d'une  autre  na- 
tare  auxquels  il  aurait  fallu  s'attaquer  avant  de  luacber  a  la  dut,  soit  parce 
qn'il  restait  au  mari  lui-même  des  biens  qui  étaient  le  gage  naturel  do  ses 
créanciers  :  circiinstances  qui  ne  sont  point  allouées  dans  Tespèce,  et  que 
la  cour,  par  onaséquent,  o'a  point  a  examiner  pour  savoir  bI.Ipb  intimés 
auraient  été foadén,sDUs  ce  rapport,  k  attaquer  le  traité  du  iBsrpt.  18X3; 
—  Attendu  que  l'art.  1558  e.  civ.,  sur  lequel  les  premiers  jages  ont  mo- 
tivé itiit  décision,  et  qui  porte  que  l'imnenble  dolal  peut  être  aliéné  avec 
permission  de  justice  et  ani  enchères,  pour  tirer  Le  mari  de  prison,  ne 
peut  être  Invoqué  dans  la  cause  :  1°  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  vente 
d'un  immeuble;  S'  parce  qne  les  conventions  matrimoniales  ayant  été, 
SOOB  Tautorité  de  la  loi  qui  en  réglait  les  eSets,  la  condition  du  mariage, 
ce  Serait  portrr  atteinte  au  cunimi  que  de  eoumettre  l'exercice  des  droits 
et  des  actroos  qui  en  dérivent  à  îles  formalités  et  a  des  pruhibitionsqne  les 
coatractaals  n'avaient  pas  pn  prévuir,  et  qui  ont  pour  but  d'offrir  h  la 
femme  mariée,  dans  l'ordre  de  cboses  que  la  loi  nouvelle  a  créé,  une  ga- 
rantie dont  la  femme  mariée  antérienrement  n'a  pas  eu  besoin ,  puïaqne 
la  loi  àncientie  avait,  iixr  le  bénéfice  de  U  ^e^litution,  suISi^mment  pourvu 
h  ia  sûreté  et  k  la  conservation  de  ses  bifns  dolaiix;  -~  Qu'en  un  mot,  la 
loi  ou  coutume  locale  qui  réglait,  au  temps  du  contrat  de  mari.>ge,  la  ca- 
pacité de  la  femme  relativement  a  ses  biens  dotaux ,  était  un  statut  réel 
qui  a  dû  continuer  de  la  régir  même  après  la  publication  du  eude  civil, 
qui  n'a  pn  en  modifier  les  effels;  —  Parées  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant;  émendant,  élimina  do  L'ordre  ibi  prix  des  Ii^bs 
dont  il  s'.igit  Jean  et  Marie  Dumonteil,  etc. 
Do  It  déc.  183<.-C.  de  Poitiers,  1^  cb.>H.  Macairs,  pr. 

(3)  (Pillon  C.  veuve  Hilliat.)  —La  coub;  —  Attendu  qu'a  soppesec 
qu'avant  le  code,  la  jarii<prudence  ne  fAl  p  is  invariab'enieot  ixée  sur  le 
point  de  savoir  si  une  femme  pouvait,  pour  lirsr  son  muri  de  prison,  vendre 
le  bien  dolal  lans  y  être  autorisée  par  Injustice,  du  nains  est-il  i-erlain 
que,  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  la  forme  dans  laquollo  doit  être 
pa;isée  une  vente  de  cette  aaturn  est  régie  par  l'art.  1558  de  ce  code;  — 
Attendu  qne  cet  arilclo  ue  prive  ni  la  tenme  ai  le  anari  de  la  faculté  qui 
leur  était  accordée  par  les  anciennes  lois,  el  qn'il  n'ad'aatre  pflisi  qued'ea 
régler  l'exercice;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  diaiiMitioos  du  code 
civil ,  protectrices  des  biens  des  femme! ,  n'ayant  pas  été  suivies^  il  I  a 
lieu  d'annuler  la  vente  dont  il  s'agit ;~  Met  Tapiiel  au  néant. 

Du  S5  mare  Ifl30.-C.  de  Grenoble,  1'*  cb.-M.  Duboys,  pr. 

(4)  (Bédouin  C.  Janvre^se.)  —  La  ooiin  ;  —  Considérant ,  sur  le  troi- 
sième soutien  ,  qne  l'art.  1  du  règlement  de  1666  porte  q»  k  la  femuH 
ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles,  pour  les  cas  mentionnée 
en  rarl.  54)  do  la  coutuiae,  sans  permission  do  justice  et  avis  de  ses  pa- 
rents ;  ■  —  Considérant  que  l'avis  des  parents  n'est  p  is  iei  une  simplâ 
formalité  dont  il  soit  maintenant  permis  de  s'affranchir  en  eu  d'aliéuatjnB 
des  immeubles  dotaux  d'une  femme  normande,  pnr  cela  seul  qne  l'art.. 
1558  c.  civ.,  ne  Wxige  pas  k  l'égard  des  femmes  mari<M  soa*  bod  em> 
pire;  que  ,  d'après  le  telle  qui  met  l'avis  des  parents  .*ur  la  même  ligne 
qne  U  permission  de  la  justice,  comme  d'après  respril  du  règlement,  qui 
a  voulu  par  l'intervention  de  la  famille  donner  une  nouvi-llc  g^trAnlte  k  la 
dot,  c'est  une  con  litloo  easentielle  poor  Tirrevucabilité  de  la  vente  ;  qa« 
sans  doute  les  tribunaux  ne  sont  pas  Unus  de  saivre  l'avis  des  p^reaU 
lorsqu'ils  sont  convBiacas  que  eeua-à  est  oédé,  seiOans  excessivocom* 
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prétMd  co«dll«r  Mlle  dédslOB  «ree  l«  prlotlpe  que  mim  slgi»- 
tfODS  loat  à  rheure ,  en  voysot  dus  Tavl»  de  ptrcnts  non  une 
limple  fome  »  atls  une  ooodUion  BubsUntiellB.  Il  a  étA  Jugé 
aussi  que  Tart.  117  des  p|acll6sds  NormaBdi«,qu(  defendsllà  la 
feoiaw  séparée  de  biens  d'aliéner  ses  iwaisubles  aaas  pernUalOD 
de  |BsUw  at  avis  de  pareols ,  éiail  qb  ilaUit  réel  qui  a  conitau*, 
depuis  la  publIcalioB  du  code  civil ,  de  régir  les  biens  situés  ea 
Horoiapdlfl,  al,  en  conséquence,  la  lemaoe  néma  mariée  k  Parts 
aéparéa  4«  biens. par  son  «wirai,  o'a  po  les  aliéner  valable- 
aeat  avec  la  veqia  autortsalioa  du  mari  (RaJ.,  oh.  réu.,  33  fév. 
1817,  afl.  HarllD  el  Biot,  V.  n*  5803). 

«  ke défaul des  fernalilés  presorltes  par  Tart.  IttU  a 

pour  effet  do  rendré  l'aliéuaUoa  nalle.  Il  «a  était  autremnt  sous 
la  eoHiuaie  de  Nenaaulle,  om  4q  molai  la  voate  du  bien  dotal,  non 
Mlorlsée  et  falU  par  les  deux  époui,  ne  soumettait  l'acquéreur  à 
raetion  ea  nuKlié  qu'au  cas  où  les  biaas  du  mari  ne  suffisaient 
pas  pour  répondre  de  la  valeur  du  fonds  aliéné^  la  femme  en  un 
mot  n'avait  qu'un  reenurv  aubsidlnlrt  eoilre  le  éétenlevr  (Csen, 
18  JulafSéS)  (I). 

P»«  qoesttoa  générale  et  fort  grave  s'est  étovée  relatl- 
veflHBtàraulorltéduJuKraïQQtquI permet  raliénation,  lorsque  les 
Eormalllés  prescrites  ODt  été  otwervées  :  l'alléDalkin  peut-elle  Aire 
attaquée  sur  la  roQiK  que  l'autorisation  aélé  obtenue  bors  des  cas 
prévus  ft  rart.  iStnî  —  Oeni  hypothèsies  sont  i  disllogoer:  la 
femme,  louk  en  reconnaissant  que  la  cause  d'aliénation  alléguée 
rentrait  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1HS8 ,  se  borne-t-elle  k 
prétendra  que  celte  eause  était  simulée,  qua  le  fait  qui  a  servi 
de  base  à  l'autorisation  n'est  pas  vrai?  i'allénaUon  est  laatta* 
qnablo;  l'acqnéreur  a  dû  tenir  pour  avérés  des  faits  qu'il  n'a  pu 
véhBer  et  qui  ont  été  déclatés  MÙtapU  par  |e  trlbuoiJ.  Il  tfest 


l^laisaoce,  eo  se  mostrani  favorablfs  h  nos  demande  dob  jotiiflé*.  soit  & 
uns  injnBle  aéTlrilé,  oi  BAme  aui  blimablei  in»pi  ratifiai  de  l««r  iiMrél 
pMVMsali  ta  rapnSMot  naa  demaade  raitonnalile;  maii  qa'ai  doiqb  il 
rî«Bli«ra  4«  U  das  reoMignmtnlA  qai  pourr9Dt  éclairor  la  iaitiee  snr  la 
véhié  oa  lat-mmli  du  allegatigai  dra  ^|ioux,  et  prévaDir  des  eireirt 
qni  comprooiPtlraieDl  la  dol  d^uoe  ipaoitre  irréparable ,  puiaque,  «oinnu 
OD  l'a  précédemiDeDt  dit,  le  iogpnifDt  d'autorisa  ioD  ne  permet  plus  de  re* 
Bflire  ta  qiralion  la  férilé  des  latu  qu'il  constate;  qu'aussi  Tavis  dea 
maiHits  flM-U  itmevré  de  pralîqae  eoDslaote ,  qnaad  il  s'agit  d'aotoriser 
laniltd'H  hiea  dolal  narnand,  quoiqa'on  nti  le  prenne  point  pouraa- 
tsritfr  cffilid'S  taimablea  dotaoi  dueode  civil;  —  Coaaidérapt  qu'il  «et 
recowiaqns  l'autArwalia*  dfl  fé  aaT.ISII  fataco^eet  l'atijadicatioa 
da  3Q  aui  1813  Uite,  MPI  qi)fl  taa  parenla  da  la  dama  Jasvrrsse  ensseni 
été  appelés  k  doanrr  leHr  ftvia;  qu'ainsi,  if»  deai  coQdilions  concnr 
rtsmeDl  exigées  par  U  |pi  normaDde,  pour  reDdre  l'a'if'qalioD  irrévocable, 
lavoir  t  la  permission  de  joslice  et  1  avis  de  pareots,  la  première  seule  a 
été  remplie,  et  qaa  rinaccomplisiimenl  de  la  seconde  aamt  poor  Jutifier 
Faction  de  la  dame  Jaavmaa. 

fia  tSjam  1Sél.»G,  da  Casa ,  l»cb.-BI.  Biaard,  pr. 

(1)  (Bédoala  C  Jaavnase.)—  La  comt  —  Considérant,  snr  le  qna- 
triéiia  ssalieB,  qae  la  ptrviaaIoD  de  jostiea  al  l'arii  de  pareala  ne  sont  re- 

Îaif,  par  l'art,  ifi  étt  plaeitéS|  i^e  poar  ileaapr  ^  la  vante  l*cB*'t  eiprimé 
ans  l'arL  S41  de  la  contumef  c'eft-a-dire  poqr  enlever  k  la  Itiinme  toute 
espèce  de  reoours  contre  l'acqui^reur  ;  mais  que  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèea  adaelte,  les  époux  n'étaient  pas  séparés  de  biens,  et  qu'ils  ont  l'on 
et  fantre  coasesli  ft  la  vante,  la  eanlrat  a>n  est  pas  moins  boa  et  valable, 
aux  tenaas  de  Part.  (KM,  raqt  ea  ce  eaa  le  recours  vubsidiaira  contre  1« 
déiealcnr  de  flnisBeDble,  fi  la  femme  ne  trouve  |ias  la  récompensa  de  sa 
juMa  valeur  dans  les  biens  do  son  mari ,  conforménieot  aax  art.  539  et 
540;  qae  PaalorisatioD  da  iribpoal  n*avail  éié  daioanilée  que  ponr  offrir 
&  l'acqaéreur  ona  sécurité  qui  l'eDfiag'tt  à  traiter  pins  facilement  et  ti 
denaar  ue  pria  plus  élevé,  n  qu'en  niainlenaot  l'acte  comme  venta  ordi- 
aaira,  Ma  défaire  griaf  k  lafamme,  on  la  place  dans  ane  pareille  poniiion 
que  oallaqa'eUe  avait  eonsanii  a  sa  faire  ;  qua,  da  soo  cAlé,  le  nari  n'a  pas 
a  se  plaiaéra,  pniaquo  la  reeoirs  k  eiercrr  contre  lui  est  la  même  que 
erini  aoqatd  le  esnmsttcait  l'aliéaaiioe  faite  avec  les  eekditiHs  de  l'art 
iSS  éas  pladtés;  Caolrma  le  jugemeai  doat  est  appal  dans  toutes  sea 
dîapeailiôas,  aaires  qua  eellca  par  laquelle  il  a  déclaré  non  recevabla  at 
nul  foadéa  la  demaalia  aabcldiaira  da  la  vauve  Bédouin  ,  tendant  k  enn- 
server  la  cloa  Toneria,  noyeneaat  le  payement  de  sa  vraie  val'>ur;  en 
coDféqaeQU,  dît  a  bonne  cause  l'offre  par  elle  faite  de  pajer  la  juste  prix 
de  l'immeoble  dont  il  s'agit,  pour  enipê<-ber  sa  riépossession  ,  atc. 
Da  it  juis  t84t.-G.  do  Caea ,  4*  cb.-M.  Binanl,  pr. 
(l)!"  Jiftes.  — (Isoard.)— La  cooa  Allenrtn  que  les  magistrats  In- 
vestis par  la  loi  du  droit  d'autoriser  la  femme  k  cootracler,  jugent  si  elle  se 
tronvfl  daaa  na  des  eaa  da  Part.  1 558  ;  que,  par  coaséquenl,  l'aulorisatioq 
qni  ialHvient  sar  sqdMisndeNt  na  scta  légal  atirréprochat^e  fc  l'égard  de 


pat  respoMaWo,  en  wa  vol,  d«  ééim  de  ainainlé  *aa  aWtitt— a 

produites  devant  la  Justice.  —  Ainsi,  la  ttmiae  ne  sera  pas  rece* 
vable  contre  l'acquéreur  de  bonne  foi,  si  elle  se  borne  à  dire  que 
raulohsalloo  a  été  faussement  motivée  sur  la  nécesatlé  qui  n'eila- 
talt  pu,  'te  réparer  l'Immeuble  dolal  tA  da  pourvoir  au  be* 
soin»  de  la  lamHle  (Rouen,  M  mal  1847,  alT.  Haoaels,  D.  P.  48. 
S.  93];*Ou  de  désintéresser  on  créancier  qui  avtit  faltéorouer 
le  mari,  la  dette  n'étant  que  fleUve  (Cass.  3S  Julll.  1849,  af.re- 
reBtisr,ftiprd,  0*5640;  17  mars  1847,  aff.  «értie,  D.IP.  47. 1. 
ISl;  Req.  50  dée.  IVttO,  aff.  VUelier,  D.  ».  M.  1.  W). 

—  V.  n*  3650. 

Mais  la  nullité  de  l'aliénation  est-elle  demandée  par  le  motif 
qua  l'aotorisatloo  a  été  accordée  bors  des  cas  prévus  par  la  lolt 
La  position  de  l'acquéreur  est  bien  moias  favorable  ;  son  de- 
voir, avant  de  traiter,  était  d'examiner  les  pièces:  11  eAt  pu 
reconnaître  l'erreur  du  titre  et  le  vice  de  son  acquisition.  Sans 
doute  c'est  se  montrer  bien  rigoureux  que  d'exiger  dans  le  tiers 
plus  de  lumières  et  d'Instruction  que  n'en  ont  montré  les  magis- 
trats eux-mêmes.  Hais  nnl  n'eat  censé  Ignorer  la  loi,  al  Plaallé- 
nabllilé  de  ta  dot  est  an  quelque  aorle  oae  toi  d'ordre  paUlo.  H 
faut  rentrer  dans  la  règle ,  si  le  tribunal  l'a  enfreinte  par  erreur 
ou  par  surprise  (Conf.  NN.  Zacbariœ,  t.  5,  $  note  54-,  Du- 
raolon,  t.  IS,  n*500;  Marcadé.  snr  l'art.  IS58,  n*  6;  Treploog, 
n*  34&6.  —  Coiitrd ,  M.  Taulirr,  t.  S,  p.  510).  —  U  Jurispru- 
dence, après  quelque  quelque  bésilalton,  s'est  fiiée  dansée  sens. 

—  Il  avait  été  décidé  d'abOrd  que  Mt  femme  n'était  pas  racevable 
à  contester  l'aliénaUen,  par  le  motll  qu'elle  a  été  antortaée  dans 
on  cas  autre  que  oeui  prévns  par  l'art.  1568  (Grenoble,  0  nov, 
1838;  Lyon,  4  Juin  1841  (S);  7  aoAt  1849,  aff.  Fancber,  D.  P. 
m,  1. 81).  —  Dana  ce  système,  lejufemmt  d'aulorlaïaiOB  était 


csnx  qui  ont  atipalé  ans  sa  foi  ;  que  les  tiers  o'nt  peint  k  jager  an  mêmes 
ce  qui  a  élS  apprécié  par  les  magistrats  compétenls,  at  l'aulonaation  aeeordéa 
k  U  femme  est  ||onrefli  une  preuie  juridique  de  la  capacité  de  eonlraeter^ 
que  leur  confiance  dans  les  actes  de  l'autorité  judiciaire  serait  trompée  si 
la  femme,  après  avoir  contracté  des  actes  qu'elle  était  autorisée  k  ftin , 
était  recevable  k  Us  attaquer  snr  le  motif  que  l'autorisation  qu'elle  avait 
demandée  et  obtenue  «laît  eonvraire  k  la  loi;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  N;ons,  par  sa  décision  du  4  sept.  1855,  juge  que  l'époaseisnard,  dé- 
bitrice perseanella  d'une  rame  viagère  envers  Vicleira  Maories,  veave 
Orange ,  et  poorsuivle  Bar  aaa  biens  ponr  le  pajemont  dn  arréragaa  de 
celte  rente ,  pouvait  éira  autorisée  a  aliéner  son  immeubla  dotal .  aux 
termes  du  quatrième  paragrapbe  de  l'art.  1558  e.  civ.;  qne  ce  tribunal 
examine  aussi  dans  ses  considérants  la  question  de  savoir  si  la  femme 
qui  est  an  cas  d'être  anlorisée  par  la  jnslics  k  aliéner  son  immanbls  do- 
tal pour  le  pajament  da  ses  dettes  personaciles,  peut  être  autorisée  k 
emprunler  pour  éteindra  ses  dettes  aoeienaes  et  affecter  tes  biens  dolaai 
d'bjpotbëqueB  pour  lasttretédes  nouvelles  obligations ,  et  il  juge  qae  la 
faculté  d'accorder  l'autorisation  k  la  famata  d'aliéner  son  imateuble  dotal 
renferme,  k  pins  forte  raison ,  cella  de  raatortierkl'bTpolbéqiier;iùnsi, 
l'habilité  de  l'éponse  Isnard  4  eueuacler  l'acte  obli^loire  dn  U  sept. 
1853  se  trouvait  inéracablement  étiMla  par  l'aaieilsatioa  de  é  saplam- 
bre  snivaal  ;  —  Confirma ,  «te. 
Du  9  nov.  1839.-C.  da  Grenoble,  4*  cL-N.  Nicolu,  pi. 

2*  fffpiM.— (Dame  Pironj  C.  bérit.  Martin  et  autias.)— Li  ooun  Soi 
la  troi«>iéms  nvllité.  que  la  dama  Pirony  fait  résulter  de  ce  qua  letribunal 
de  Trévoux  l'aurait  aotori»ée  k  emprunter  bors  dos  eaa  permis  par 
l'an.  1558  c.  civ.  :  Attendu  qae  le  iribaosl  da  première  insianee  de 
Trévoux  a  reconnu,  par  la  jugement  qu'ils  rendu  le  4  juillet  1835,  que 
l'cmprant  de  la  aonne  de  1.000  tr.  rentrait  dans  Ira  divers  eu  ob 
Tan.  1558  permet  de  rautorisrr;  —  Attends  qua  le  tntanr  des  nlasurs 
Martin ,  plein  de  confiance  dana  cette  décision  de  la  justicr ,  a  eeaHntt 
pour  les  mineurs  k  prêter  la  somme  que  la  dame  Pirooy  demandait  k 
emprunter,  et  qu'ainsi  le  jugement  du  4  jnjliet  1833  aresa  une  compléta 
rxécolion  Attendu  qne  dans  ces  circoDStancei,  lorsque  les  magistrats, 
investis  par  la  loi  du  droit  d'autoriser  une  femme  k  contracter  un  am- 
priiDt.  ont  décidé,  après  un  nm^a  scrupuleux,  qu'elle  sa  tronvait  placéa 
dans  an  ou  plusieurs  des  cas  où  la  loi  permettait  de  lui  accéder  c«tl| 
faculté,  uns  telle  auiorisaiioD  devient  na  acte  légal,  partait  at  inatlaqaa^ 
ble  k  l'égard  de  ceux  qui ,  sur  H  foi .  ont  consenti  k  ftire  Is  prit  ; 
Attendu  que  les  tiers  n'ont  point  k  apprécier  ens-nlves  ce  qui  a  été  appré> 
cié  par  les  magjgirata  compétents ,  rauturisation  accordés  dans  ce  càf  11 
la  femme  étant  pnur  epx  une  preuve  juridique  ds  sa  capacité  k  caalrae* 
ter;  -  Attendu  eii|n  que  la  confiance  dans  les  actes  de  l'aolorité  judi 


claire  serait  tromijéR  si  une  femme,  après  avoir  contracté  des  aeiM  qu'ella 
cit  autorisée  k  faire,  éUit  recevabip  k  les  attaquer  snr  le  motif  que  l'aa- 
1  qu'elle  arftit  demandée  at  «btenve  étail  contraire  k  la  toi;  — 
qu'il  lésulla  de  tout  ce  <rii  procède  qu'il  j  a  lien  dyt^sler  la  i 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— 


TiT,  4,  Chap.  é,  Sbct.  7. 


eouMéré  comme  «Yaot  Pailorlté  de  la  ebue  Jogée;  aatrement, 
dit  le  derDler  de  ces  «rrAU,  U  fraume  dotale  «  serait  Bon-seule- 
ment Incapable  de  s'engager,  mais  même  d'6tre  Jugée.  Oo  ren- 
drait l'aliénation  des  Immeubles  dotau  ateolnmest  Impossible, 
même  pour  les  caosw  les  plos  légitimes ,  ear  aocoo  acquéreor 
ne  serait  asacs  Improdeot  povr  e'exposerà  voir  remettre  en  i|aes- 
Uoa,  dis,  vingt»  treate  et  quarante  ans  après  son  adjudication,  les 
eaoM*  4Bl  ont  motivé  rantorlsalion  -,  —  Cette  autorisation  ne  se* 
raUqu'one  formalité  vaine  et  InsignlSante ,  ou  pluiél  un  plége 
rendo  anx  tiers  qol  anraienl  rimpradence  de  s'engager  sur  la  fol 
d'un  Jugement.  »  —  Mais  11  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  Ju- 
gement d'autorisation  constitue  un  acte  de  Juridiction  volontaire 
qui  DO  Ile  pas  le  Juge  mieux  éi^airé  sor  les  faits  ;  qui  n'a  pas  be- 
sola,  pour  être  réformé,  d'être  attaqué  par  les  voies  ordinaires,  et 
qol,  par  conséquent ,  ne  bit  pas  obstacle  à  l'action  en  nuillté  de 
l'aliénatlOD  on  de  rbypotbéque,  aciloo  moUvée  sur  ce  que  l'aulo- 
it«atloa  aurait  été  areordée  en  deliors  des  cas  prévu  par  la  loi 
(Caeo,  It  Juin  i843)  (l). 
S781.  Ainsi, parexemple,  raliénatlon  pourrait 6tre  annulée 
elle  avait  été  autorisée,  non  pour  tirer  le  mari  de  prison,  mais 
ponr  l'empêcher  d*y  entrer,  la  loi  ne  permettant  raliénatlon  que 
pour  l'éiarglsiiement  (v.iuprd,  n"  3033).  —  C'est  par  ee  mour 
:  qu'en  a  déclaré  non  exécutoires  sur  la  dot  les  engagements  pris 
par  la  femme  avec  aolorisalion  de  Josliee  envers  un  erénnoler  du 
mari  menacé  de  la  contrainte  par  corps  (Caen,  4*  ch.,  4Juill. 
(836,  M.  Dupont- Longrals,  pr.,  aff.  (^oll•e  €.  Brunei).  Et  spé- 
cialement on  a  déclaré  nulle  la  subrogation  à  son  hypothèque 
ll^ale,  consentie  ainsi  ponr  retirer  des  sMlnsdes  tiers  porteurs  des 
lettres  de  change  du  mari,  pour  lesquelles  Ils  avalent  obtenu  une 
sondamnatloo  par  corps  (Cass.  16  avr.  1842,  aff.  Uarlres,  V.  su- 
pra, n*  ses»-,  H.  Troplong,  n*  3494). 

Pareillement,  on  a  annulé  l'hypothèque  autorisée  par 
Justice,  et  consentie  par  ia  lemme  sur  le  fonds  dotal  envers  le 
prêteur  de  fonds  qui,  aux  termes  mêmes  de  la  requête  d'autori- 
sation et  des  actes  d'emprunts,  étalent  destinés  à  payer  la  four- 
niture de  meuble^  et  des  travaux  d'appropriallon  pour  une  entre- 
prise industrielle  personnelle  au  mari ,  et  qui  ont  reçu  cet  emploi 
[Tltq.  7  }»1N.  ISSt,  atr.  Brun,  D.  P.  51.  1.  397). 

S98S.  Le  tiers  qui,  par  complaisance,  s'est  prêté  &  la  simu- 
lation pour  obtenir  l'autorisation  d'aliéner  la  dot ,  est-li  passible 
de  dommnges-ic'.érêt»  envers  les  héritiers  de  la  femme?  (V.  w- 
prà,  a»  3640.) 

S98  A.  Noua  avons  dit  que  le  Jugenunt  portant  autorisation 
de  vendro  ou  d'hypothéquer,  ne  contenait  pas  mi  lui-même 
la  force  et  refficacité  de  la  chose  Jugée.  Hais,  dit  on  arrêt  de 
u  cour  de  cassation ,  «  il  en  est  autrement  des  Jugements 
d'adjudication  préparatoire  et  définitive ,  rendus  depuis  ,  coa- 
ti udictoiremeat  entre  les  époux  et  l'un  de  leurs  eréanclers; 
togemeuls  exécotés  volontairement  par  les  éponx,  et  contre  les- 
quels Us  ae  pourraient  revenir  sans  Induire  les  tiers  en  erreur. 


loUiéme  noililé  inroquée  par  la  dsme  Pirooy,  et  d«  maialflnir  pour  la 
m\m\M  la  collocaiÏM  f«iie  mu  profit  des  mariée  tîarin  et  Hartia,  Lanberl 
et  MariiD,  ctdn  miosur  Martin. 

Du  4  juio  1841. -C.  de  Ljon,  I''cb.-M.  Rieuisee,  pr. 

(1)  (Veuve  Bédouin  C.  veuve  JanvrMse.)  —  Li  cona;  — ConFÏdé- 
rant,  sur  le  <:euxiéme  soutira,  qne  pnar  savoir  quel  doit4tre  IVBet  d'une 
aiilorisatioo  d'ali^nrr  les  biens  dotaiiK  a'  cordée  par  jiiKtîce,  il  faol  distio- 
fuft  enire  ie»  difréreoles  canses  p<iuf  le.-qnelies  l'alifRaliDU  prol  6lre 
attaqaée  ;  qae  si,  tout  eo  recannaiesanl  que  lei  fails  qui  ont  eervi  de  ba^^E- 
k  l'anloriiauon  rentrent  dans  lesnaoélaloi  pernei  la  renie,  elque  d'ail- 
leurs tontes  les  formalités  néeessatrea  ont  élé  remplies,  on  se  borDail  h 
prétendre  que  ers  faits  n'Alalent  pas  vrais,  celte  prélenlien  serait  non  n- 
cevable  ;  qu'rffectivement  l'acquérenr  doTail  croire  qn^ils  avaient  été 
vérifiés  par  le  tribunal,  avant  d'Atre  pris  pour  conslanls  ;  qu'il  a'était 
pas  à  perlée  de  les  vérifier  lui-même;  et  qu'en  pareil  cas,  la  fo>  publique 
serait  trompée,  ti  l'on  pouvait  ultérieurmienten  révoqoeren  doute  l'elac- 
titndo  ;  mais  que  si  la  vente  esl  aliaqnée,  soit  parce  que  les  faits  sur  les- 
quels le  tribusal  s'est  (onde  pour  l'autoriser  n'étaient  pas  de  ceux  qui, 
d'après  la  M,  peavaient  y  douoer  lieu,  soit  perce  que  quelque  forma- 
lité snbslaatidis  a  été  nrgiigée,  l'acqurrear  qui  a  pQ  alors,  en  exami- 
nant les  pièces  qn'il  a  dé  se  faiire  remettre  avant  de  traiter,  reconnaître 
le  vice  de  bm  acqulsitioni  ae  peat  puiser  dans  Paaloritation  une  fin  de 
non-rrcevofr  ewtr»  l'action  ds la  femme  ;  que,  dus  l'espèce,  le  moyen 


et  sans  violer  l'antoritê  de  la  ebose  définitivemebt  Jugée  >  (Req, 
50  dée.  18S0.  aff.  Faucher,  D.  P.  SI.  1.  8S). 

S7S&.  11  semble  résulter  de  ce  considérant  de  l'arrêt,  que 
la  femme  ne  serait  recevable  à  contester  l'autorisation  d'aliéner 
qu'avant  l'adjudication,  et  non  après  que  les  époux  y  ont  con- 
couru, et  l'ont  volontairement  exécutée  en  recevant  le  prix.  Mais 
tel  n'est  pas  le  sens  des  décisions  de  la  mêmeooiA',  talées  suprd, 
D*  3780 ,  qui  ont  fait  retomber  sur  l'acquéreur  la  responsabilité 
de  l'erreur  du  Juge,  accordant  Tautorisatlon  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi.  Au  surplus,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  U  y  avait  d'att- 
irés motifs  de  déclarer  la  femme  non  recevable. 

n  a  été  Jugé  aussi  ;  1*  que  la  femme  dont  les  Mens 
dotaux  ont  été  vendus  en  vertu  d'une  autorisation  de  Justice  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1558  celv.,  ne  peut  critiquer  «tte  au- 
torisation après  l'adjudication  consommée,  bien  qu'il  y  ait  en 
surenchère,  la  surencltère  ne  remettant  l'adjudication  en  ques- 
tion qu'à  l'égard  de  l'adjudicataire  (Beq.  14  fév.  1848.  aff.  Meyet, 
0.  P.  49.  1.  314).— Dans  l'espèce.  U  s'agissait  priocipalemeBt 
de  savoir  si  radjudlcallon  devait  être  dêSoltIve  i  rêgard  do  la 
femme  nonobstant  la  surenchère;  —-3*  Que  les  erêanders,  dans 
l'Intérêt  desquels  des  biens  dotaux  ont  été  aliénés ,  en  verta 
d'une  anlorlsatloo  de  Justice ,  ont  qualité  pour  Intervenir  dans 
l'instance  en  révocation  de  celte  autorlsallon  (même  arrêt). 

898V.  L'arrêt  qui ,  nonobslant  Topporitlon  du  mari ,  a  au- 
torisé l'aliénation  d'un  immeuble  de  la  fenime ,  ne  peut  êbv  cri- 
tiqué devant  la  oour  do  cassation,  sous  le  prétexte  que  le  Ibnds 
était  dotal,  si  la  questin  de  dotallté  n'a  point  été  ^tée  devant 
la  cour  d'appel  (Req.  13  dée.  1830)  (3). 

SBCT.  I.—Doïa  rdMoatim  on  de  la  mtHild  des  olidnatioiis 
de    dot  Mddmenl  faites, 

SVSS.  Aux  termes  de  l'art.  1K60  :  «  Si ,  bon  tes  caa  d'ex- 
ception qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  on  le  mari,  ou 
tons  les  deux  conjolniemeiit ,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  Mtt  révoquer  l'aliéoaUon  après  la  dis- 
solution du  marisge,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune 
prescription  pendant  sa  dorée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  bleus.~Le  mari ,  lui-même,  pourra  faire 
révoquer  raliénatlon  pendant  le  mariage,  en  demeurant  nèan- 
molns  sqjet  aux  dommagea  et  Iniérêls  de  l'auteur,  s'il  n*a  pas 
déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.» 

Des  cas  de  révoMtion. —  L'action  en  révocation  ré- 
glée par  oetarticle,  s'applique  h  tonte  aliénatloo  du  fonds  dotal, 
fille  tun  fss  eoi  d*ean»fi(toii  gui  vinnent  (Tdlre  empliquet,  et  par 
conséquent,  à  l'aliénation  même  qol  a  été  autorisée  par  Justice, 
mais  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1U8  (MM.  Zacbari»,  t.  3, 
p.  889  ;  Rodlère  et  Pont,  t.  3,n*880).— Voyei  toutefois,  quant  k 
rantorllé  dn  Jugement  qnl  pennet  l'aliénation ,  la  controverse  et 
les  distinctions  faites  el-dessus.  n"  3780  et  sulv.— Jugé  que  la 
vente  du  fonds  dotal ,  quoique  faite  par  le  mari  sous  l'empire  du 


principal  Invoqué  contre  l'adjadication  dn  30  mai  1818,  coasiste  ea  ee 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'na  avis  de  parente,  «ladition  dont  Tadju- 
diralaire  coonaimit  ou  pouvait  coanattre  l'accomplissemeDl;  qu'ainsi  le 
jugemeol  du  14  no*.  1811  ne  peat  faire  obstacle  é  l'admissioD  de  la  re- 
veodicalioD  de  la  dame  Janvrrsse,  si  d'ailleurs  elle  est  fondée;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  13  juin  18iS.-C.  de  Caen,  4*  ch.  H.  Binard,  pr. 

(A)  (Duserre  C.  sa  femme.)  —  La  codi:  —  Alteodu  qu'il  résulta  de 
l'arrêt  attaqué,  que  Duserre  n'a  pas  fondé  l'opposition  par  lui  formée  à  la 
vente  du  domnine  de  Hoftoo,  sor  le  motif  que  ce  domaine  aurait  été 
frappé  d'inaliénabililè  comme  bien  dotal,  mais  qu'il  l'a  fondée  aaiqoement 
sur  des  eonsidéraiioos  puisées  dans  i'inlérSt  de  sa  femne,  de  ses  eirfants 
eldès  siens  propres;  qu'ainsi  la  cenrnyale  deGreaoble,  en  antorisaai 
la  vente  de  ce  domaine  aux  conditions  exprimées  dans  son  arrêt,  n'a  pu 
se  détermiuer  que  par  des  considératiODs  de  fait  qu'elle  était  chargée 
d'apprécier,  et  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Attendu,  d'un  antre  eêié, 
qu'ii  D'eotre  pae  dans  les  aitributions  de  la  cour  de  caïsaiion,  de  se  li- 
vrer il  l'appréciation  des  faits  allègues  par  Duserre  ponr  établir  qoe  le 
prix  du  domaine  de  Morton,  acquis  par  la  femme  Duserre,  depuis  son 
mariage,  aurait  été  pajé  en  partie  des  deniers  dotaux  de  ladite  femme 
Duserre;  —  Rejette. 

Du  13  déc.  1830.-G.  G.,  ch.  req.-Htf.  Favard,  pr*-Mereaa,  np.« 
LapIagne^Bams,  av.  gén. ,  c.  conf.-Gnicbard,  av^^-^  * 
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eode  dvll,  ne  peut  être  atlaquéc,  peDUaai  te  mariage,  otpar  le 
mar),  dI  par  la  femme  qut  n'a  polot  lait  proQODCer  lastparalloQ  de 
biens,  lorsque  les  époux  r%  eoot  mariés  dans  le  ressort  d'un  par- 
lement où  la  faculté  de  relralre  le  fonds  dotal  aliéné  était  Interdite 
aai  époux  Jusqu'à  la  dissolutloo  du  mariage,  on  ta  séparation  de 
biens;  que,  par  exemple,  cette  probiblllon  avait  lieu  dans  te  res- 
sort do  parlement  de  Dauptilné  (Grenoble,  31  mal  18S4)  (1). 

Caracièret  de  lanuiliié,  —  La  nullité  de  la  vente  du 
bien  dotal  a  son  motif  unique  dans  te  principe  de  l'ioallénabllilé, 
lorsque  la  vente  a  été  faite  conjointement  par  les  deux  époux. 
Mais,  si  elles  été  faite  par  I'ud  d'eux  seulement,  ta  nullité  a  en- 
core une  autre  cause,  soil  l'Incapacité  de  la  femme,  si  elle  a  aliéné 
sans  l'autorisation  du  mari,  soit  la  probibltion  de  la  vente  de  la 
cho!«  d'autrul  (c.  civ.  1S99},  si  te  mari  seul  est  le  vendeur 
(HM.  Duraotoa.t.  15,  B"  52tet  solv.;  Qdier,n«  151»). 

S 991.  La otillitéest-eJle absolue,  ou  n'est-eile  que  relative? 
La  solution  a  d'Importantes  conséquences,  comme  on  te  verra  plus 
loin.  —  Ls  question  a  été  prévue  au  conseil  d'État.  Le  projet 
primitif  portait ':«  SI ,  bors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
d'être  expliqués,  la  femme  on  te  mari,  ou  tous  les  deux  conjoin- 
tement atléoeot  te  fonds  dotal,  Patiénation  sera  radûolflnmt 
nvile.  m  U.  Berller  fit  observer  qu'il  ne  convenait  pas,  que  le 
narl  lui-même pûteiproprlerl'acbeteurde bonne  (ol;  M. Portails 
répondit  c  qu'il  y  a  nullité  abtotiu,  et  qu'il  est  permis  à  tous 
de  faire  valoir  ces  eortes  de  nullités;»  M.  Halevllledit  aussi  : 
«  la  question  est  décidée  par  la  disposition  qui.  déclare  la  veate 
radualtmênt  nulla;  lorsqu'un  acte  est  ainsi  qualifié  par  la  lot, 
H  Mt  comme  s'U  n'exittait  pas  et  ne  ptut  étr$  oppoié  à  panonnt.» 
Sur  ees  c^ervationi,  l'article  fui  adopté  (Locré,  t.  13,  p.  326}. 
Hais  le  Irlbunat  proposa  de  supprimer  lesmots  :  fatiénatùmtera 
rdrfiMfsBwaf  fi«Ue,  attendu  qu'ils  n'ajouuient  rien  à  la  nullité 
légale,  et  que  «  des  difficultés  pourraient  naître  sur  leur  Inler- 
prétatloB.  L'effet  de  ta  oullllé,  ajouta  le  tribunal,  est  asset  dé- 
terminé, dans  la  rédaction  proposée,  par  la  faculté  de  révoquer 
rallénatlon.  »  Ces  mots  ont  été  supprimés.  Il  semble  bien  ré- 
■ulter  de  cette  suppression  qu*0D  a  entendu  écarter  les  Idées  de 
nullité  ab^otuey  de  vente  radicalement  nulle.  Du  reste,  la  foculté 
de  révocation  accordée  au  mari  sejnstifle  asseï,  comme  le  faisait 
observer  U.  Porlalislul-méme,  parsaqualitédechef  de  la  société 
conjugale,  cbargé  de  pourvoir  à  lasubststaoeede  la  femme  et  des 
enfants.  D'un  autre  rété,  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  1560  sou- 
met le  mari  k  des  dommages  lotérêis  envers  l'acbeteor  évincé. 
■  C'est  donc,  dit  H.  Troploog.  n«  5S18,  que  la  vente  n'est  pas 
radicalement  nulle,  qu'il  en  reste  quelque  cbose,  qi^elte  procure 
à  raeheteur  le  principe  d'une  action.  ■  —  On  a  objecté  que  l'Ina- 
llénabiltléde  la  dot  est  d'ordre  public;  mais  elleeet  établie,  avanl 
tout,  dans  au  Intérêt  privé,  daos  rinlérét  de  la  famille,  puisqu'il 
est  lolBlbte  aux  époux  de  ne  pas  la  stipuler,  et  qu'elle  est  même 
pxeliieparnotredrou  commun.  Il  ne  faut  pasaboserde  la  mailme, 
tBnpmbHeminttrest  dotetmtUiorumsatvat  siie, maxime  qui  pouvait 
mleni  se  Justifler  chez  les  Romains,  ainsi  que  nonsrexpllquons  ail- 
leurs (V.n**  34,  36).  La  vente  d*un  bien  douln'a  rien  en  sol  d'illi- 
cite; elle  sera  même  quelquefois  profitable  aux  époQX,  «t  te  seul  but 
de  la  loi  estque  la  dot  ne  soit  pas  perdue  ou  diminuée.  Cest  ainsi 
qaa  la  veste  dq  bien  d'un  mineur,  faite  sans  les  formalités,  a  une 
valeur  reUUlve  et  n'est  pas  d'une  nullité  absolue  (Conf.  HH.Tes- 
sier,  U  3,  notes  687,  688). — Le  droit  romain  est  expliqué  daos 


(1)  (VÎDilret  et  Demary  C.  Molf.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le 
eontral  de  mariage  des  mariés  Moly  est  aous  la  date  du  16  sept.  1805, 
antérieur,  par  consèiuent,  k  la  publication  du  code  civil,  sur  le  coatrat 
le  mariage  et  les  droits  respectifs  des  èponx;  —  Atteadu  que,  bien  que 
la  vente  do  SS  jaill.  1808  soit  intervenue  sons  l'empire  on  code  civil, 
néanmoinsla  faculté  derelrairelefondsdotalaliëDéestun  véritable  droit 
dérivant  du  contrat  de  mariage,  qui  doit  en  régir  toutes  les  cooséquences, 
dès  l'époque  oh  il  a  été  contracté  ;  —Attendu  qu'il  était  de  principe,  dans 
le  ressort  de  la  cour,  et  dans  celui  du  ci  devant  parlement  de  Dauphinë, 
que  la  femme,  pendant  la  durée  du  mariage,  n'avait  point  d'action  pour 
revendiquer  le  fonds  dotal  aliéné  par  son  mari  ;  qu'elle  ne  pouvait  exercer 
cette  action  qu'à  l'ép<que  de  la  dissolution  de  son  mariage,  on  dans  le 
cas  où  elle  aurait  fait  prononcer  la  séparation  de  biens  suivant  la  loi  15, 
Cod.}  Dt  ni  vcmrn  ulioM,  et  qoe  te  mari  n'était  pas  mieox  en  droit 
d'attaquer  la  vente  qu'il  aurait  passée  lui-même  du  fonds  tloial,  surtout 
lorsqu  U  n'en  avait  pas  même  énoocé  la  qualité  comme  dans  l'espèce  ac- 
tnelle,  soivant  la  maxime  fum    metimi  taet  acfie,<imulm  egatem  re- 


te  mêmesensparM.Troptong,  n»*  SSI 6  à  581 8.— On  a  vu  même, 
tuprày  n*  3730,  que,  dans  certains  pays  de  droit  écrit,  la  nullité 
n'avait  pas  lieu,  quand  l'aliénation  était  utile  h  la  femme.  Célalt 
louiefols  un  point  fort  controversé  dans  l'ancienne  Jurlsprudoios 
(M.Tes'ier,  1.3,  note  68«). 

a  7  9*.  De  ce  que  la  nullité  de  l'aliénation  des  biens  dotaux 
n'ébt  que  relalive,  1)  suit  d'abord  que  les  obligations  de  garantie 
sont  valables.  Ainsi  l'aliénation  peut  être  cautionnée  par  un  tiers 
ou  par  le  mari  (V.  n^  58i1et8.)>  —  Ce  point,  toutefois,  est  con- 
testé par  HM.  Herllo.  Rép.,  V.  Dot.  $8,  n*  9;  Zachariie,  t.  5, 
p.  379. —  Le  cautionnement  est  déclaré  valable  par  HM.Rodiêre 
et  Pont,  t.  3,  n*  588  ;  Troplong,  a»  3517,  et  par  un  arrêt  (ReJ. 
4  Juilt.  1849,  aff.  Ivoiey,  D.  P.  49.  1.  330).  La  question,  du 
reste,  est  examinée,  v«  Cautionnement,  n**  65. 66,  où  sontciiéei 
d'autres  autorités  pour  et  contre.— louant  i  l'efléi,  sur  les  biens 
parapbernaux,  de  la  garaaUe  promise  par  la  feauie,  V.  As/'rd, 
Qo*  3K50  et  sulv. 

S  VAS.  La  nnllilé  n'étant  que  relative,  lls'ensulteneoreqn'elle 
peut  éire  couverte  par  la  ratiflcallou  de  ta  femme  après  ta  disso- 
lution du  mariage.  —  V.  infrà,  n*«  3830  et  sulv. 

S994.  On  en  a  tiré  cette  autre  conséquence  que  l'action 
en  Doilité-  ne  peut  être  intentée  par  tes  créanciers  des  époux,  ni 
par  l'acquéreur.  Ceci,  toutefois,  demande  queli^ues  «pilcattons. 
—  Et  d'abord,  en  oe  qui  concerne  les  créanciers.  Il  parait  évi- 
dent que  les  créanciers  du  mari  seraient  non  reeevables  dans  cetio 
action;  car  elle  appartient  an  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  mé- 
nage, qualité  esseotietlemenlincessible  et  incommunicable. C'est 
un  decesdroits  attachés  à  lapersonne,  dont  parle  l'art.  1 166e.eiv., 
(Conf.  UH.TessIer,  loc.  cit.;Rodlêre  et  Pont,  t.  S,  n«  884;  Odier, 
n»13S9  ;  Troplong,  n*  3530). 

Quant  aux  créanciers  de  la  femme ,  la  question  fait 
plus  de  difficulté.  Des  dlsllnctions  ont  été  proposées.  Ainsi  H.  Se- 
rizlal,  p.  380,  n'  196,  dénie  l'action  aux  créanciers  dont  les  droits 
ont  pris  nalssvce  durant  le  mariage,  parce  qu'ils  n'ont  pas  \m 
compter  sur  les  biens  dotaux  &  raison  de  leur  Inaliénablllté.  M<'iîs 
l'action  est  accordée  par  le  mÂne  auteur  aux  créanciers  qui  tout 
antérieurs  ou  postérieurs  au  mariage ,  «  lad'otatité,  dlt-ll,  n'exts- 
tantpaa  pour  eux.  ■— M.  Tessler,  1.3,  p.  86,  parait  admeUrecelie 
distinction.  ~  HH.  Rodière  et  Pont,  t.  S,  a"  885,  reconnalsseiit 
également  aiu  créanciers  qut  ontaclionisur  ta  dot,  la  faculté  d'en 
faire  révoquer  l'alléDatlon,  mais  en  proposant  une  distinction  nou* 
velle  :  ■  Si  la  femme,  disent-ils,  ne  paraît  obligée  par  aucun  mo- 
tif de  conscience  ft  respecter  l'aliénation  qui  aura  été  faite,  nous 
admettrions  les  créanciers  i  agir  à  son  défaut ,  parce  que  son 
silence  équivaudrait  alors  à  une  libéralité  laite  au  détriment  du 
ces  derniers.  Si,  au  contraire,  elle  paraissait  obligée  en  con- 
science à  laisser  subsister  l'aliénation,  comme  si  élle  y  avait  elle- 
même  concoara,  et  que  le  tiers  eût  été  de  bonne  foi,  nous  n'ad- 
mettrions pas  ses  créanciers  à  agir  à  son  défaut;  car  des  créanciers 
ne  peuvent  raisonnablement  considérer  eomme  faisant  partie  du 
patrimoine  de  leur  débiteur  des  biens  quecetul-cl  D'y  saurait  litre 
rentrer  que  par  une  Injustice.  » — D'autres  auteurs  accordent  In. 
distinctement  aux  créanciers  de  la  femme  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  rallénatlon  (MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacbaris,  t.  3, 
p.  579,  note  13;  OdIer,  I.  5,  n*  133tt).— Mats  ce  droit  leur  est 
refusé,  eo  termes  non  moins  absolus,  par  M.  Troplong,  n"35i9, 
et  par  deux  arrêts  (Nîmes,  3  avr.  1832  [î) ,  Manipetlier,  17  jutll. 

pêlIU  neeepiio;  —  Atlendu  que  les  anciens  auteuro,  tpl»  que  le  président 
raber  et  autcrs,  qni  ont  traite  celle  maiiére,  nVot  attribut  a  la  femmelc 
droit  de  revendit|oer  le  fonds  dotal,  que  dans  le  cas  «é  le  m^ri  serai! 
tombé  en  déchéance  de  fanltrs.  et  o*  le  désordre  de  sea  affaires  metirdii 
la  dot  en  péril,  ea>  auquel  la  femme,  pouvant  obtenir  la  séparatioo  de 
biens,  pouvait  alors  revendiquer  le  fonds  dolal; — Attend»  que,  sous 
l'empire  des  aocienaes  lois,  il  pouvait  mèm*  arriver  que  l'action  en  re- 
vendication du  fonds  dolal  w  fût  jamais  eirrcée,  puisque,  si  le  mari  sni^ 
vivait  et  devenait  maître  de  la  dot,  il  ne  penvait,  suivant  la  loi  17,  B.. 
Di  fundo  dotoli,  relraire  le  foudti  dolal  des  mains  de  l'aclieLeur;  /uHdkt 
iKflori  (aeOi  non  potttt;  en  sorte  que,  par  une  conséquence  néces!>arre, 
les  enfants  n'étaient  reeevables  a  attaquer  I  aliénation  dn  fonds  dotal, 
faite  par  leur  père,  qu'en  répudiant  Ht  «ncces^ioo  ;  —  Par  ces  motifs,  i 
mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ao  néant. 

Du  SI  mai  182i.-C.  de  Grenohie,  S*  cfa.-H.  Duboys,  pr. 

(S)  Eipigt  :  —  (Martin  C.  Broc)  —  Juitement  qui  rejette  les  conclu- 
sions du  sieur  Martin,  attendu  que  les  moyens  de  fraude  ne  seaLpas  suffi- 
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I84A«  aff.  CowtU,  D.  P.  47.  t.  87]  ;  el  wUe  oplnton  leratl  us«i 
b  ■iln;  car,  d'sM  (tart,  Il  est  recoaaa  que  ta  ff  mne  dotale  d*«M 
PM,  4*uB«  BMidre  abt>(Mae,  Incapabla  de  s*obiig«r,  «t,  d'autre 
pari,  rr»B|itioa  de  dotahié,  blea  diffmaie  dr  «file  qal  se  lire- 
nU,  par  exemple,  du  défaut  d'autorlsaiien  aarlUle,  est  toute  per- 
mwUeïlA  tonne  clin  finille,  ou  à  ses  bérlliers  :  la  question 
du  rem  •»!  tort  délioala.  —  V,  ce  qui  est  dit  v"  Obltgatloo  sur 
rart.        B.  elv. 

Il  est  à  reaarquer  que  la  eour  de  cassation,  dans  m  récent  ar- 
rêt, qil  ft  abnulé  eelsi  de  la  cour  de  Montpellier  que  nous 
veioM  A»  titer,  a  évllA  avee  sela  de  s'eipllqaer  sur  la  ques- 
Uoi,  qttoiqn'elto  nous  semble  7  avoir  tOHcbé,  en  décidant  que, 
dans  un  entre  ouvert  ponr  la  distribution  du  prix  d'immeubles 
dMAHX  aliénés,  le  eréander  hypoibécalre  envers  lequel  la  femme 
^est  Obligée  sur  ses  Immenbtes  avee  permission  de  Justice,  a 
qualité  pour  .opposer  à  en  créancier  antérieur  en  iDKrfptkm  (a 
nullité  dei*bypo(béque  que  It  femme  lui  avait  consentie  bors  des 
aaaobi'affet'lailën  bypoihtoalra'de  l*lrameuble  dotal  est  autorli'ée 
par  la  lou  eins  qnNia  puisse  repousser  son  aellon  par  l'art.  1560 
e.  elv.,  lequel  n'aeeordo  expileltemenl  le  droit  de  faire  révoquer 
raHénatiee  du  fonda  dotol  qu'au  mari,  é  le  femme  ou  à  ses  bérl" 
tierfl,  et  sfulameal  aux  époques  que  eel  arllele  déiermlne  (Cus. 
37  mai  IStfl.iff.  Beurfuel^D.  P.BI.  1.  f  18).— Bn0n,  lia  aussi 
été  Jutéque  le  eréaeeler  de  la  femme  n'est  pas  reeevable  i  con- 
tester la  deiaUté  des  Immenbles  de  celle-d,  sous  le  prétexte  que 
réchenga  qui  les  a  fait  passer  dana  ses  mains  était  Irrégulier  ; 
tfesl  là  une  anlllté  qui  ne  peurrall  être  proposée  que  par  la 
femiM  (RrJ.  Il  |ula  «888,  aff.  Bueneearrére,  V.  Vente  Jnd. 
d'imm.).  Alootaos  qu'en  a  lavequé,  par  analogie,  pour  eette 
dernière  Inlrrprétation,  des  décislops  asseï  nombreuses,  rappor- 
tées V**  lUrlage  et  Obligation ,  qui  ont  dénie  aux  eréanelers  de  la 
femme,  le  droit  de  poursuif  re  la  nullité  d'une  obligation  qu'elle 
a  souserlte  sans  autorisation.  —  La  Jurisprudence,  toutefois,  est 
combattneaorcepolniet  en  laveur  des eréanders,  par  UN.  Her- 
llD,  Ouest,  de  droit,  v*  Bfpotb.,  p.  414;  Teullier,  t.  7.  p.  679, 
n"  1,  qui,  d'abord,  avait  soutenn  l'opinion  oonlreire;  Troplong, 
Prlvil.et  byp.(i.  t,p.  1T8,b"868.  et  un  ertlde  Ineéré  dans  la 
Tht-mls,  t.  6,  p.  4i.  Mais  on  a  M\k  dit  que  l'exception,  tirée  de  détout 
d'ai<iorisat  oo,dtffèree8Sfni|elienieDtde  celle  prise  deladotallté. 


samwpt  jesliflés  t  —  «  AiUnita  que,  t'Il  tti  vrai  de  dire,  ta  droit,  «ne 
la  fenipe  purj^  mv*  le  rAj^inr  dvial  se  peut,  mSins  aprti  U  ■«ttaratwa 
de  bîpoi,  ilifscr  ou  bjpoibftiuer  le*  ioipieublei  tlolanx,  If  créanoier  de 
CFlle-ci  n'ep  eet  pits  m^iDs  s»Dê  qualité  (lour  faire  aanuler  l'aci*  qui  coa- 
tienl  l'atiéDalioD  iodlrecie  de  ers  nmm  bit-ns,  slQrt>  lurleut  que  cet  acle 
eel  frsf  et  aiecère;  qg'one  pareille  préteolluD  eel  ^galrnept  contraire  i 
reepril  et  au  ternes  de  l'arl.  1560  e.  civ.;  fc  sa»  reprit,  parce  qu'il  est 
«vUeni  qae  cH  artkie  a*a  éUbli  la  rteecailoii  de  raliioaiiun  que  dana 
risUrH  eielisif  da  to  fewne,  el  pear  qaVlla  ae  pftt,  ea  aueua  ras,  être 
frotirSe  de  ae»  bieai  detaei  ;  wia  qu'il  o'a  paa  eaUsda  qu'un  erteD<  ier 
ds  ccUr*ci  t\tt^  Ips  ntsaee  dntttian  dArintsot  d'ua  antre  erdaacier  de 
la  femme,  parce  que,  dans  I'od  eomnt  daai  l'auira  cai,  le  butrersil  ^gt- 
Irmeni  manqué,  rimmeuble  doUl  »orlanl  dea  «ains  de  la  femme  maare 
•cas  le  rtgime  dotal  pour  devenir  la  propriété  d'un  lit- r«  ■  k  Bei  termes, 
parée  qne  cet  article  D*aecorda  le  droit  de  faire  révoquer  la  vente  qo'a  la 
leMe,  è  set faériiiera  00  an  mari;  que,  ai  leUgiglateur  eAt  voulu  ac- 
eerder  le  mém  pciviidgs  aa  oréaacler  de  la  femme,  il  n'eét  pa«  manqué 
de  s'en  sipliqeer,  aiaii  qa'il  l'a  toit  lentes  Im  foia  que  ecni-ci  oni  éié 
admis  é  eiercer  des  droits  k  elle  peraoïsels,  eentiie  «a  p»ui  l'en  ooo- 
vaiiere  par  la  lecture  des  art.  1U6  el  1464  e.  elv.}  —  Atiendu  refin 
que,  s'il  restait  eaeore  qielqaes  deutta  snt  ea  tequrtlion,  ïla  devraient 
disparaîtra  devant  i^aaalogir  parfaite  qui  esisie  antre  les  art.  1 560  et  KM; 

Îu'ffi  elrt,  M  dernier  arMie  d«rlare  que  la  lullilé  fondée  sur  le  défaut 
'aainrisaties  ae  peni  eue  «pposdc  que  par  la  femau,  par  la  mari  ou  par 
Inra  bfaitîers,  eipnasien*  qui  sont  nbanlument  Isa  mé^ee  que  eeliee  4r 
rarL1M0;qn«atenmniHleaantenra,atsslammrntTuHllier.enssignent 
qne  l«i  creaBciera  ds  la  ttnuia  ae  penvept  se  prévaloir  do  détosi  d'anto- 
riiaiipp  pour  faire  asnnier,  dans  lenr  intérêt,  les  engagement*  que  la 
femme  acoDirsctés.  lersqn'rlle  «e  les  attaque  point  elle  même;  que  ceUe 
dnctrine  a  été  eeasacFée  par  drni  arréU ,  l'un  de  la  cour  d'Aiigpra,  du 
déc  iSIO,  l'antre  de  la  conr  de  Bruielles,  dn  50  janv.  iHig  ;  —  At- 
tendu que,  déi  lur»,  c'est  en  vain  que  Martin  s'aidait  des  art.  1166  et 
18ST  c.  civ.,  puisque  le  premier  de  cas  articles  ne  permet  pas  aux  créan- 
ciers d'exercer  les  droiti  et  actions  de  leur  dètiileur,  lorsque  ces  droit, 
sont,  comme  dans  l'espéee,  exolnsivement  attacbés  à  la  personne  :  et  que 
In  second  article  psrte  etpreesémaat  qu'ils  doivent,  quani  à  lears  droiU 
éneeeés  an  titra  do  Contrat  de  mariage  et  dea  drelu  rnspeetifs  deiipwixs 


•VM.  Dell  on  aparotllement  tiré  la  conséquence  q«e  lé 
nnlifié  n'est  pas  propoaable  par  rae^rewr,  d'autant  que  l'erl. 
1 860  De  parre  que  du  mari,  de  la  femme  00  de  ses  bérlliers.  — 
Cependant  dea  diaiinclions  ont  été  proposées  et  divers  cas  sont  à 
prévoir,  —  Il  semble  évident  d'abord  que  l'acquéreur  n'est  pas 
rerevsbie  dans  son  action,  s'il  a  po,  par  les  énonciatlons  dA  l'aele 
de  veote,  conoattre  la  nature  dotale  de  l'Immeuble. —  ||i|é  glnsl 
à  l'égard  de  celui  qui,  bous  l'empire  du  statut  normand,  a  aeqnlt 
d'une  femme  séparée  de  biens  et  non  autorisée  ni  par  Justice  ni 
par  un  avis  de  parents,  s'il  a  oennu  le  nMure  de  Pimmeuble  par 
la  relation  dans  l'acte  de  vente  do  contrat  de  mariage  de  la  ve.i- 
deresse,  suivant  lequel  elle  est  séparée  de  biens,  Pacquéreur  r  : 
censé  avoir  voulu  courir  les  chances  de  raetloo  en  nullité  (Placl- 
tés,  187  :  Req.  88  Jnln  18)1]  (1). 

SV#f .  Ouand  le  mari  et  la  tomme  ont  veedn  l'Immepble do- 
tal, sans  en  déclarer  la  dotatité,  cette  réticence  rend-elle  recth 
vable  l'action  de  PaequéreurT  tlon,  puisque  rail.  1868,  qui  pré- 
voit ce  cas,  se  borne  à  liîl  accorder  alors  des  dommages  Intéréls. 
D'ailleurs,  to  rétlrenee  e  pn  être  faite  de  bonne  foi,  et  c'était  à 
l'acquéreur,  averti  par  la  qualité  mémo  de  tspime  mariée,  à  se 
faire  produire  te  contrai  de  qkarlage,  pour  eonnatiré  Ig  nature  de 
l'Imneoble  (HH.  Benoit,  1. 1,  n*  870  ;  Bellot,  t.  4,  p.  198;  Du- 
ranlon,  1. 18,  n»  818;  Touiller,  l.  u,  n*  838;  Tensler,  1. 1, 
note  894;  Bodiére  et  Pont,  t.  >,n*  898;  Odier,  n*  1537;T'Op< 
long,  n-  S8S1.— Centrd,  HM.  Merlin,  Rép.,  v«l>ot,(  9;  Delvln- 
eourt,  t.  3,  p.  113,  note).  Ces  deux  auteurs  admettent  l'action 
de  l'acquéreur,  tontes  les  fois  qu'il  a  Ignoré  le  vIqb  dn  eontret  ;  et 
ee!a  a  Mé  ainsi  Jugé  (Biom,  80  nov,  I8l0,,afr.  Dutrior,  T.Contr. 
parewps,  n*  158).— Hais  II  aété  décidé,  au  contraire:  1* que 
l'acquéreur  d'un  Immeuble  dotal  envers  lequel  aucune  dissimula- 
liOD  n'a  été  employée,  ne  peutdemanderla  nullité  de  Invente  qui 
a  été  tolte, sous  prétexte  que  l'Immeuble  étaiilnaliéeable(Caen, 
1"*cb.,  88  fév,  1819,  air.  Vasse  C.  N...);— S*  Que  leelmpledé- 
hut  de  déclaration  de  la  dotdité  ne  suffit  pas  pour  établir  les  ma- 
nonvrea  frauduleuses  et  autoriser  l'action  de  l'acqnéreur ,  alors 
d'ailleurs  que  eelul-el,  soit  par  le  domicile  de  la  femme ,  soit  par 
le  titre  d'administrateur  des  biens  dolaox,  donné  au  marldans  le 
cahier  des  charges,  a  pu  présumer  cette  dptallté  (paris,  36  fév. 
1858}  (8),  oa  encore  lorsque  le  mari  offre  à  l*«cquéreur  du  bien 

se  conformer  aox  règles  qui  7  sont  prescrites  ;  ce  qui  cnnfime  de  plus 
fort  nuire  interprétationdel'art.  lS60e.  olv.     Appel  de  Hartin.— Arrél. 

La  coua  ;  —  Adeptaat  les  motifs  des  praaiers  juges,  confirmé. 

Da  t  avr.  1SSS.-U.  de  Nîmes,  l"  eh.-M.  Gaseaigpoles,  i"  pr. 

(1)  (Daeuin  C.  d'Clamnee.]  —  La  coob-,  —  Atteodo  que  ta  nullité' 
résultant  di>s  di»po«ilions  de  l'art.  187  des  plnrHés  de  Mormandie  a'esi 
établie  qne  dans  rinlérél  de  ta  femme  el  des  bétillers;  —  Qu'il  en  ré- 
sulte que  celui  qui,  »ous  l'empire  dn  stalal  nermand,  a  acquis  un  in- 
meuble  dM«l,  as  pml  pu  léclamer  la  nnllité  de  l'acte  de  veete.  Ion 
même  ijua  la  femme  o'aé  é  autorisée  ni  par  jn-ties  ni  par  avis  déparants; 
*-  Qu'il  n'j  a  d'eicf  pltoD  k  cette  règle  qne  dans  le  cas  oik  l'a  quéreur  <i 
été  induit  en  erreur  sur  U  capacité  4u  vendeur,  el  sur  la  nalnre  de  Tim- 
meubte  vendu;  —  Attemlu  qui-,  dans  l'espèce,  le  contrat  d'acquisition 
énonce  Porigineda  la  terre deU  Mothp-BéMu,  dont  Iai»ii  partie  la  mé- 
tairie du  Marais,  T^ndne  aux  eîeer  et  dame  Itagoin  ;  qo'it  relate  le  con- 
trat de  inaiiMga  des  vendeur»,  suivant  lequel  le»  épnnx  étaient  séparés  do 
biens  ;  —  Que  lee  sieur  eieame  Dagnin,  n'afant  i-n  iftnorpria  nainre  dn 
bien  vendu,  et  les  diapmilioas  de  ta  cuutume  de  Normandie,  étaient  évi' 
demmenlnoo  recevables  daos  la  demande  en  uulliié  de  leur  acquieition; 
—  tiu^aieet,  eo  admaliaai  cetu  fin  de  non-recevoir  qui  dispense  de  tout 
aiire  easmea,  Il  sonr  de  Cann  a  lait  une  juita  ^plioaitoa  de  la  toi; 
Rejette. 

Un  «5  joln  I8ai.-C.  C,  secL  req.-HM.  Hearion, pr.-Pavard,  rnp. 

(3)  Etpéeê:  —  (Fricot  C.  Forestlei.)  -—  Un  Jugement  dn  Iribapsl  df 
Terrailles  avait,  en  l8Sd,  oritoooé  la  vente  dea  immeubles  de  la  succès, 
sion  Forestiez,  dévolue  anx  dames  VsKbalde  et  Coste,  mariées  peus  Is 
régime  dotal.  —  Les  rieur  et  dame  Pricoi  et  spires  s'élaieni  rendus  àd- 
jolicatciires  d'une  partie  de  ces  biens;  mais  aucune  déclaration  de  lenr 
do'alit<^  ne  leur  avaîi  été  faite ,  et  c'est  au  moment  feulement  de  pajerls 
prix  de  leur  adjudication  qu'ils  eo  eurent  coni'aif^ance  t  la  lecture  des 
cuntra  s  de  niari.igc  de:-  dames  Cosle  el  Vattcbitlde.  —  De  la,  demande  par 
eux  en  nullité  de  l'acqulsiiion  avec  dnmmafies  iniéréU  (c.  civ.  1SS4).  — 
Subsidiairemeitl,  il«  »e  fondent  sur  ce  qu'il  ;  a  au  moins  dangier  d'évie- 
lion  pour  eux  pour  demander  a  être  aiilurises  ti  suspendre  le  payement  dn 
prix  de  l'adjuJicaiiuQ  jusqu'il  («  cessation  de  ce  danger.  —  EoSn,  ils 
•outienaeat  qu'en  ordonnant  que  le  remploi  do  piirdea  ioawiblss  alié- 
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Mil  d0  iwïet  canltoc,  m  eu  d'évicUon  (Grenoble,  t4  iée. 

I|i8){0. 

tl«8.  Le  dol  on  les  mteœDme  fraedDleuses  Ikisaol  eseep- 
tkn  à  toutes  les  rig\n  ordinaires,  oo  reronnatt  que  l*echci«ur 
ali«l  Irompé  poarrail  demaDder  la  révocation  de  ralièDallM 
(MI.Odlrr,  b*  1530;  Troplong,  n<  Z^iZ).  C'eal  la  réiarve  ex- 
ftmtt  ro'BwllomeBtdaiurarrél  ci-d«Miu  (Parie,  S6  fév.  I853| 
aftPrIcet). 


néiMnit  rfectué  kb  prsGt  des  damée  GMIe  et  Vatcbalde,  par  ne  atec- 
UtiM  kjpolKruin  wr  Iw  birai  de  IwirB  naria,  la  triliuaal  avait  été  n 
miét  dt  renploi  qui  n*offfe  pu  aux  acqu^raun  de  lareida  safkaates, 
ri     cet  tmploi  doit  être  fait  en  immeublei . 

6  iiT>  Mi'i,  Jiigpmcol  aiaai  coiiju  :  — w  Ea  ce  qai  loncbe  la  demaDde 
frâtiptlfl  i*i  FriCot  H  cnnsorU,  tMdanl«  &  l'auoulation  ifs  d'ijudicaiiocs 
doS  mai  1830;— Attendu  qu'en  phnetpegéopral  l'inalirnabililpdu  loods 
Mil,  iatradnile  aBiqurment  daaii  rtoirrél  de  la  fema»,  d*  ses  repréKU- 
tuu  et  da  miri,  ne  peut  èire  iDVflqaie  contre  eai  par  l'acqiiérear  ;  — 
Qm,  mdi  doute,  il  eo  serail  autrcmeot  s'il  avait  été  induit  a  ceatrader 
ut  in  MMBUTreB  fraaduleufes  qui  euueat  eu  pour  bul  tt  ponr  réeullat 
«h  Ironper  sur  la  dutalile  de  riiumeuble  :  nai«  qu'oo  ne  peut  atu-iburr 
(ectrafttre  ficpt  rflet  an  simple  delaut  de  déclaration  de  celte  dotaliid 
im  l'acte  d'alieBuiioa  ;  quVn  effet,  l'art.  IftfiO  c.  cit.  prévoit  le  défaut 
todMaratioB,  et  a'ea  lait  résoUer  d'antre  conséquence  que  celle  desiia- 
BetireaBidoniaiag«s-intér4i&  de  Taclietear  le  mari  qat  fait  n  voquer  i*a~ 
Mtilm  par  lai  consentie;  que  si,  dans  cette  circonetanca  oh  les  prin* 
tipM  ifMraot  ponvaieat  sembler  saffisaats  peur  daaaer  m  drait  A 
l'achfteart  b  loi  a  crn  cepeadaot  devoir  le  lui  cnatérer  d'eaa  maolère 
nfmte,  on  doit  ea  coaclure  qu'elle  eût ,  à  plus  furte  raison,  rontacri  , 
(1  ImiH  formels,  son  droii  de  faire  annuler  raliénalion,  si  elle  eât 
thIb  ré^altit  pour  lui  tfecptte  simple  omission  de  la  uéclaralion  de 
la  deialilt  de  l'imniruble  ;  Attendu  que,  si  cette  position  de  l*acbel«nr 
doit  SToir  pour  lui  des  conBé)|uenceB  ficbeuses,  il  ne  prat  les  imputer 
^'a  sa  Bétiigetiee,  paiequ'il  6tail«D  Mo  pouvoir  d«  prendre,  avant  l'ac- 
fibiiion,  des  reuieignemeitts  précis  mr  la  qialite  d«  l'immeuble;  — 
Qm  cette  négligence  da  Fricot  et  consorta  est  d'aatant  plus  aiaadcala , 
Iw  rciike,  qa^nae  sorte  de  préMmptioa  de  la  dotalité  in  immeubles 
acqaU  pat  etil  devait  résulter  (jonr  eui  soit  du  pay»  où  les  fpmoies  Cusia 
M  ViachaMe  ont  lenr  domicilB,  s<>i\  dé  la  qDa1ifi<-ati»D  donuée  à  Vascluliie 
fir  le  cabirr  des  charges  d'adninistraieor  des  biens  dotaui  de  son 
épuM,  ééaomiDalîoa  qli  sr  rap|iorte  rpécialemfnt  au  régime  dotal  ;  i'vé 
'A  iti  qie  l'action  pnocipaie  de  Fricoi  rt  cousurts  est  non  recevable, 
■éaeqnanl  aui  dommagee-intéréts,  qui  ne  leur  seraient  das  quVn  cas 
it  réiocalion  pntvoquét-  par  les  maris ,  et  qa'il  reste  sraleairnt  A  décider 
fsdtrs  iMt  les  lAretes  qu'ils  uat  la  droit  do  demander*  soit  ea  raisea 
ht  daigrrs  d'éviction  qui  peuvent  les  menacer,  soi!  en  raison  du  ren- 
f loi  i  litre  des  portions  de  prit  .ifféreolps  aux  femmes  Co^le  et  Vasubalde  ; 

>  En  ce  q«i  touche  les  dangt* m  d'éviction  :  —Attendu  que  le  jugement 
di  n  aev.  1839.  qui  a  ordonné  la  vente  des  immeubles  de  la  succefBioo 
Ftnritn,  présente  tout  les  caractères  d'un  jngempBt  véritable  ;  qu'il  y 
Hi  éoescé  qu'il  a  été  reado  sur  li-s  cunclnsions  des  fenmes  Coale  et  Vat^ 
rbdl'te,  qui  «Vn  sont  rupporters  k  justice,  sur  cries  du  minisiére  public 
fi  aptes  délibéralioo  dn  tribunal  ;  qu'il  ne  porte  aucune  trace  de  trans- 
■■-lioD  00  d'accord  veloct«>re  -,  que,  dès  lors,  il  a  toute  la  forw  ot  tous 
la  ifris  d'uD  jugement ,  et  était  susceptible  d'acquérir  l^autorité  da  la 
tbei«iigée;  Aueodn  qoe  si  w  jugement  n'a  jamais  été  regulièrameal 
ffsifté  aux  femmes  'Vvate  «t  Vatchalde,  fieanmoins  il  doit  être  considéré 
«mk  étant  pasot  eo  force  da  clios*  jugée  {lar  stiile  de  l'rxéeulion  vo- 
Ituaiie  de  laites  les  partien  ;  —  Qu'n  la  vérité,  dans  lee  matières  qui , 
vmmt  daas  le  régime  duial,  tiennent  a  l'ordre  pal<lic,  un  simple  ae<e 
facqaieacemeat  oc  peut  rendre  les  parties  non  recetablfs  a  se  pourvoir 
esfetre  ue  decisioo  jadiciaire  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  quand  celle 
déMin  a  Aé  pletament  exéentée  par  des  actes  fériroi  et  qui  no  pré- 
Mirai  aaeoB  earaeiér*  de  coliwiaD ,  et  aertevt  qaaad  celte  exé<uiion  a 
Hf  tanctiaaaée  par  la  jusiKo;  —  Atloida  qmo  loates  ces  cirronslances 
ft  rcBCOatrenl  dans  l'espei.'*  ;  qoe,  4>iae  part,  ea  effet ,  le  jugrment  du 
tl  Bov.  1839  a  été  exécuté  de  la  part  dos  femmes  Coste  et  Vascbalde, 
1':^i1es  actes  y  éaencés,  et  netammenl  par  leur  présence  et  conseote- 
ueat,  soil  fc  l>apri«i!«,  wit  aux  aAjuitications  rtu  S  mai  18^0,  et  par 
l  apprebaliea  par  ede»  donnée  i  la  liquidation  de  la  sacce^sion  FoKbtiet  ; 
-  Une,  d'autro  part,  cette  eiécutten  a  é<é  sanctionnée,  soit  par  le  juge- 
fefnl  d«  M  déc.  18S9  ,  qui  a  entérine  la  ra|-port  d'einerti ,  soit  par  le 
{■lemoat  mdd  sur  requête,  le  6  avr.  4831 ,  qui  a  aumoiogué  purs- 
mat  et  eimfleaseBt  la  liquidation  sasénoocée;  -~fiiio,  dès  Ion ,  le  ju< 
FfOMt  du  t7  BOV.  1899,  atijourd'hoi  joattaqoaUa,  met  Fricot  et  coo- 
!«Tts  b  l'abri  de  tout  dangpr  d'évicliot. 

>  En  ce  qai  loocbe  le  rt- mploi  :  —  Attendu  qaele  remploi  ordonné  par 
kleîaa  rm  d'aliénation  des  biens  dotaux,  ne  peut  s'pnlendie  que  d'une 
atqiiailiea  d'iaimeubte»  faiie  ai  nom  de  la  ftmnie,  au  lieu  et  place  de  ses 
b«s  doHmx  aliénés»  et  non  d'ans  simplf  affntalion  b|puibécaire  deo 
bbiarublcs  d«  aih  4  la  ^aniio  de  la  ceatiloiioa  da  aria  daadita  bieaiï 


S  VM.  Haii  adralHl  pou  «la  deU  faiiae  déelaraUoB  faite 
par  le  Baii  que  le  bien  veadii  eit  sa  propriété  penoDoelIt?  Lee 
avis  Bout  partagés.  Oo  dit,  d*HM  part,  qoe  le  saarl  ayant  «Mda  h 
cboM  dHiatrul,  c'est  le  cas  de  l'aetktii  en  nuiiiié  Inirodalla  u 
profil  de  l'acbeteur  par  l'art.  1999.  L'art.  U60,  qatprévptt  0e«> 
lemeat  le  tHeace  des  époai  qeaat  à  la  dotelité,  a'est  pas  applt- 
eabte.  Telle  oat  I^ntsrprMatlea  de  loua  les  auteurs  qoe  Boaa  ve- 
ooDS  de  otter,  molot  MM.  ToolUer,  t.  14,  ■*  SSII,  etTrc^toof, 

qae,  dès  lors.  Fricot  et  consorts,  garaaU  do  rempM  rarni  les  femmae 
Coêta  et  Vascbalria,  soat  biea  foadés  b  refuser,  comme  insuffisantes,  les 
sArelés  préHatéea  par  Goste  et  VascbaMe  ;  que.  cependant,  le  défait  do 
remploi  valable  ne  peut  mstirs  obstaole  da  sa  libérer  det  perttaas  oxigi- 
bles  dn  prix  de  leur  adjudication  ;  —  Par  ces  motifs ,  l«  tribuoal,  saas 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  ilomandes,  fios  et  conclusions  prineipalw 
de  Fticûl  et  consorts,  les  autorise  néanmoins  fc  retenir  entre  leurs  maias 
les  portions  exigibles  du  prix  de  leurs  adjudicatioas  afféreniee  aux  frniias 
Cusie  al  Vasi-haide ,  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été  justiflé  par  Ciwte  M  Vai- 
cbalde  d'un  bon  et  valable  remploi  n  Immeubles  libres  acquis  au  nom 
de  leurs  épouses,  si  mieux  a'aimeat  Fricetet  consorts  dépuser  les" sus- 
dites aonmce  ea  principal  et  intérêts ,  les  femmes  Coete  et  Vascbalda 
présentes  ou  appelées,  à  la  caisse  des  consignations  de  VersatHes,  d'oli 
elles  ne  pourront  être  retirére  qae  par  la  iusli&catiuo  da  remploi  ci-deseos 
énoncé,  accepté  par  lesdiis  Fricot  et  consorts,  ou  jugé  valable  cealim- 
dictuiremrnt  avec  flui  en  cas  de  coateslatioa.  » 

Appel  principal  de  la  part  de  Fricot  et  consorts,  et  ^ipel  incident  des 
béritien'  Funsiies,  quant  an  chef  qui  ordonne  que  le  remploi  sera  fait  en 
imneablos.  —  Les  appetaets  principaux  sontienaeat  d'abord ,  qu^ant, 
A  début  do  déclaration ,  igaoïé  la  duulité  des  biens ,  il  n'y  avait  |ioiat 
eu  de  véritable  eunseuteaunt  de  leur  part,  mais  seulomeal  cousante- 
menl  donné  par  erreur  et  surpris  par  dol  ;  dès  lors  point  de  lieu,  point  ée 
contrat  (c  civ.  1109);  en  serood  lieu,  que  lee  premiers  luftes  avaient 
erré  en  déridant  que  l'inalîcnabiliié  de  la  dol  ne  pouvait  être  invoquée 
tontre  la  femme  et  ses  héritif-rs  par  l'acquéreur;  qu'en  effet,  ce  n'était 
Mial  fu  début  de  capacité  que  le  mari  ou  sa  femme,  ou  l«us  deux  coa- 
jiiinteBeat,  ae  puavaii  at  vendre,  mais  parce  que  ta  choea  elie-amee  ae 
poov.iii  être  vendue,  la  loi  l'ayant  prohibé  d'eue  nanièro  préetM  et  toute 
urticnliére.— De  lè  le  droit  pour  qui  a  intérêt,  spécialemot  dès  Ion  pour 
Pacquérrur  qui,  chaque  jour  peut  être  évincé  (c  civ.  IStfO),  de  domauder 
la  nullité  de  lavcDlc;- Que  le  jugrment  que  l'on  opposait  comme  garaa- 
tissant  de  toute  êvirlioD  par  l'auiorité  de  la  chose  jugée,  ne  pouvait  fue  con- 
sidère qor  comme  un  simple  accurd  susceptible  d'être  réiracté  ;  qu'enBn  , 
admettre  la  doctrine  drs  premiers  juges,  c'était  dire  que  la  femme,  ses  re- 
présrnunts  on  le  mari  peuveai  seuls  ne  pas  satisfaire  aux  eogageamts 
eoninetéi.  —  Arrêt. 
La  Goua  ;  —  Adt^ot  les  motifs  des  pranlm  jugée ,  ooaSrBe. 
Du  36  fév.  1833.-C.  de  Paria,  <'*  ch.-M.  Ségeier,  1"  pr. 
(1]  &'ipMW ; ( Perroiid  C.  Donna  ei  Roussel.)--  En  1808,  Doum 
vend  un  lien  dolal  de  sa  'emme  b  Ronssel.  —  La  dotalité  n'est  pas  dé- 
clari-e  dans  l'acte.  —  En  1817,  revente  a  Perroud.  —  En  18iA,  P^rroud 
demande  rentre  Roussel  la  nullité  de  la  revente,  sur  le  motif  qu'il  craint 
d'être  évincé;  qu'il  n'a  pas  connu  la  dotalité  du  fonds,  et  que  la  nullité 
eat  d'ordre  publi>-.—  Recours  en  garantie  ceatre  le  sieur  Donna.— Celui- 
ci  répond  qae  la  nullité  n'nt  que  relative  ;  il  eliu,  au  reste,  de  doaaer 
caution,  avant  de  toucher  le  prix  qui  laireale  dé.— 1C  wtl19l7,le  Ui- 
bunal  de  Virnoe  accueille  ce  système.  —  AppeL  —  Arrêt. 

LiGODi;  —  Atieudu  que  le  code  civil,  conforme  aux  aaeieM  priu> 
ci|>es,  a  rég'é,  d'une  manière  spéciale,  au  chapitre  du  régime  duial ,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  vente  du  bien  dolal,  et  qu'ainsi  les  principes  géné- 
raux <lo  droit ,  relatifs  aux  anires  ventes,  ne  peuvent  y  èire  appliqués; 
—  Attendu  que,  par  Tan.  IftGO  c.  civ.,  le  législalrur  a  prévu  le  cas  ut 
Tacque rour  du  fonds  dotal  serait  averti  de  la  dotalité  daes  le  contrat ,  et 
celui  oO  il  ao  le  serait  pas  ;  —  Atieada  que,  da»  I'h  et  rauin  de  ces 
cas,  il  n'a  donné  qu'a  la  femme,  au  ntari  et  aux  rofauts,  l'action  eo  ré- 
vocation de  la  vente,  et  que,  par  là.  il  a  virtuel lemenl  refusé  oelta  a^oa 
à  l'acijuéreur,  d'après  la  mcixime  incbàaio  inutii  mt  ■awhtio  olterMn;  — 
Attendu  que  la  seule  différence  que  le  legislab  ur  a  faiie  entre  Je  cas  oé 
le  mari  a  déclaré  dans  le  contrat  la  dotalité,  et  celui  od  il  ae  1^  pas  dé* 
clarée,  consistant  en  re  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  est  «oumis  b  des 
dommages-ioteréis,  il  sait  évidemment  de  Ib  que,  pas  mirui  daas  ce  cas 
que  dans  If  premier,  le  légisiatenr  n>  donné  A  l'at^oéreor  du  Inde  dotal 
Taction  en  révocation  de  la  vente;  —  Atteuda  qse  Doaaa,  «n  ofrant 
caution  et  byp^ittiéque  pour  sOreté  de  la  vente,  a  fait  tout  oo  que  l'acqué- 
renr  du  fondsdutal  peut  ateir  le  droit  d'exiger,  dans  le  caa  eà  il  aurait 
i|cnor<-  la  dotalité ,  puisque  la  vente  du  fonds  dot»l  n'étant  pas  d^Mo  nul- 
lité abso'ue,  l'acquéreur  ne  peut  avoir  qu'un  juste  sujet  de  craindn  d'être 
évincé,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1653,  l'aïquéreur  qui  se  Iniive  dans 
cette  position  ne  peut  se  r>-fuser  è  payer  le  prix,  si  le  vendeur  donne 
caoliun  :  —  Tenant  les  offres  da  geni-ral  Dtmna  réitérées  devant  la  cour, 
etb  la  «  barge  par  lui  de  les  réaliser  lors  du  payement  duprixi—Coadraw. 
Du  M  dée.  Isa8.-C.  de  Gna^le.  9*  cL-M.  Dubois,  pr. 
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j>oi3;  M.  Toiitlier  Objecte  qQ*eii  prtnelpe  laiMaHoiiii'ap|»r- 
tieiitpas  à  l'acquéreur  d*ne  ehoae  vendue  par  celui  qnl  u'ea  est 
pas  pruprlétaire.  Hala  c*«itl  une  mauvaise  ration  (V.  t*  Vente), 
comne  le  remarque  aussi  H.  Troplong,  qnl  se  fonde,  Kii,  Bor  oe 
que  Turl.  IStfO  a  organisé  la  vente  du  bien  dotal  d'une  manière 
complète,  et  n'a  rieoàemprantefèrart.  lS99.«C?e8laliui,dit-ll, 
que^  d'après  l*arl.  1  Aso,  le  mari  a  contre  l'acheteur  l'aellon  eo 
r.ulliié,  qui  est  refusée  par  le  droit  commun  au  vendeur  de  la 
rhose  d*8utruf  ■— Iiaélé  Jugé, dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion, et  dans  un  cas  où  (e  mari  avait  donné  eo  écbange,  comme 
tut  (tant  propre»  un  bien  dotal  de  sa  femme,  que  Téchangtste 
n'éuii  pas  recevable  dans  sa  demande  en  restitution  de  l'Immeu- 
ble donné  en  conlro  édiauge  (R^.  Il  déc.  1815,  aff-Haysonnlal, 
V.  Échange,  n"  93. 

MM.  Budtère  et  Pool,  t.  9,  n*ïC9ï(,  critiquent  la  doctrine  de 
cet  arrêt.  De  ce  qu'une  outillé  est  relative,  dlsent^lls,  il  résulte 
bien  qu'elle  ne  peut  Jamais  élreune  cause  de  perte  pour  t'Inca- 
1  nble,  mafs  tt  n'en  résulle  pas  qu'elle  ()uisse  devenir  la  source 
iI'uD  gain  injuste.  Et  quoi  de  plus  lujuste  que  celle  combinaison 
qui,  par  la  disslmulatloD  des  époux,  tend  à  leur  réserver  toutes 
les  ctiances  avantageuses  de  la  vente,  et  met  au  compte  de  l'ac- 
quéreur toutes  les  chances  défavorables  !  C'est  encourager  le  dol 
et  la  fraude.  Il  est  vrai  que ,  d'après  l'art.  1307  c.  civ.,  «  la 
simple  déclaralion  de  majorité  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point 
obstacle  à  sa  restitution.  »  Hais,  répondent  encore  HM.  Rodière 
et  Pont,  si  nul  n'est  excusnbte  d'iguorer  la  condilion  de  celui 
avec  qui  11  cODtracte,  on  est  fort  excusable,  surtout  dans  notre 
sy>tème  de  législation,  de  ne  pas  connaître  le  .vrai  propriétaire, 
on  la  véritable  (lualilé  du  bien  qu'on  achète.  —  Aussi  les  mftmes 
auteurs  admettent-ils  inaction  en  nullité  de  la  part  deTacbeteur, 
lorsque  les  époux  ont  vendu  conjointement  un  bien  dotal,  eo  le 
déclarant  paraplieroal.  Ce  n'est  plus  le  cas,  sans  doute,  d'Invo- 
quer l'art.  ltt99 ,  mais  il  y  a  les  mêmes  raisons  de  morallié.  Ob- 
Jecterait-OD  que  l'acquéreur  a  pu,  à  raison  du  concours  de  la 
femme,  vérifier  au  contrat  de  mariage  si  l'Immeuble  est  bien  pa- 
rapbemal  >  mais,  dans  le  cas  qui  précède,  le  mftme  défaut  de  vi- 
gilance est  bleu  opposable  a  l'acquéreur,  en  ce  qu*li  pouvait  s'as- 
surer, en  lui  demandant  ses  titres  de  propriété,  si  le  mari  était 
ou  non  propriétaire  du  bien  qu'il  s'aitrlboalt.  L'acquéreur,  dans 
les  deux  cas,  n'est  donc  pas  moins  recevable. 

SSOft.  Sil'acbeteuro'a  pas  te  droit  de  faire révoquerrailéna- 
tiondu  bien  dotal,  ui,par  suite,  d'en  répéter  le  prix,  il  a,  au  moins, 
pour  le  cas  où  le  prix  n'est  pas  encore  payé,  ledrolt  de  suspendre 
son  payement,  tant  qu'il  ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  l'action  desépoux,  si  mieux  n'aiment  ceux-ci  donner  caution, 
ou  à  motos  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  DOnobstaut  le  trouble,  l'a- 
rbeteur  payera.  Celte  diiiposUion  de  l'art.  163ô  lui  est  applica- 
ble, lors  luéme  que  la  dotalilé  de  t'immeuble  lui  aurait  été  décla- 
rée (Coof.  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  S,  o*  595). —Jugé  ainsi  dans 
le  cas  de  vente  aux  encbères  d'un  immeuble  dotal,  et  bien  qne 
l'adjodicalatre  eût  payé  une  partie  du  prix  :li  avait  suspendu  le 
payement  du  surplus,  parce  qu'il  venait  de  s'apercevoir  que  plu- 
sieurs dettes,  auxquelles  le  prix  était  affecté,  n'étalent  pas  de 
celles  pour  le  payement  desquelles  l'aliénation  est  permise  (Caeo, 
36  Janv.  I8S4)(1}.— On  devrait  décider  de  mème,tantquelerem- 


(1)  (  Lerebosr  C.  Dopocé.  ]  —  La  cotnt  ;  —  Atiendn  qne,  d'après  les 
difpMition<i  des  art.  559  et  540  c.  cit.,  la  fémoradont  la  dot  s  été  aliioée 
rn  (ont  oa  purlic,  et  dnnl  ies  deniprs  o'aot  point  été  convertis  S  son  pro- 
fil, a  droit  (l'en  obtenir  récompense  rur  les  biens  de  son  mail  ;  que  sobsi- 
iliairemeai,  en  cas  it'iBsolTabtliié  de  celui-ci ,  elle  pfut  s'adresser  contre 
|i>s  détenteers  do  bien  dotal ,  q»!  n'ont  alors  que  Topiion  de  le  lui  aban- 
donner ou  de  lui  en  iwver  lejnstp  prit  Ona  l'art.  511  anlorisrceiiendaDt 
l;i  feniBsk aliéner  wsDieDB  dolaux  dans  ceri&in»  cas  prrvu»  ;  qoe  lorsque 
raliénalion  a  été  faite  Ann»  les  circons>ani-P8  qu'il  di  termine  et  ajirès  ks 
furm;ililés  «aiftées,  la  frmine  oe  pput  ylv»  exercer  le  recours  auh«i<liaire 
contre  les  «cquéreiirs  .  de  lorte  que  la  propriéu^  har  fo  rst  irrévocable- 
inrnt  atquiso,  mais  qne  cet  arlirte  est  une  eiteptton  aux  art.  539  Pt  540. 
a'oO  suit  que  les  personara  qui  ontacqiiis  hors  des  cas  prévus  par  irdit 
art.  549,  peoveni  rians  la  suite  être  inquiétées  par  la  frmme;- Qu'il  est 
constant  que  l'aliénalioB  de  l'immnible  dotal  dont  le  r'wm  Onpucé  sWt 
rendu  adjudicalairr  au  Domdrsi-s  mii  cures,  aélé  autori-éf  Iinrs  de:' cas 
prévus  par  la  voumme.  ou  du  moins  que  pln^ieur-'  drt:ef  auxqupIleB  le 
l'rii  de  l*adiuilicaiioo  devait  faire  face,  n'étaient  pas  du  nombre  decellos 
l^ovr  raeqnittmcnt  dnquelles  cette  aliéaaUon  est  iicrmise;  —  Que,  dans 


plol  aUpQlé  dans  le  contrat  de  mariage  ■*»  pas  été  vfM,  — 
V.  infrà,  ch.  6. 

SS91.  De  I'mMo»  <luiiMri.— Dans  l'andeBBelDrfsprQdenee, 
11  était  douteux  que  le  mari  pùt  demander  la  nuilité  de  raliéoati» 
qu'il  avait  eoosealle,  en  se  portant  garant  tui-méme  ou  en  stipu- 
lant onnme  si  les  biens  dotaux  lut  étalent  propres.  On  t*ssslnl- 
lalt  au  vendeur  de  la  chose  d'anlrui ,  lequel  n'a  pas  qualité  poor 
évincer  l'acbetenr ,  d'après  la  maxime  ;  qum  dê  emefioM  met 
oetio.  On  ajoutait  quePusufrult  est  aliénable  au  pr^udlce  du  n»ri, 
pufiqn'il  en  est  le  mettre.  T<  Ile  était  la  doctrine  de  plusieurs  ia- 
lerprètes  consacrée  par  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Gre- 
noble (M.  Tessier,  t.  3,  note  69^).  —  La  dispo^sitlon  de  l'art. 
1 560  semble  &  H.  Tesiler,  foc.  cit. ,  «  difficile  à  Juslifler  en  pria- 
cipe,  «  et  à  H.  Odier,  n«  t5i7,  «  comptéteraeut  Iniustifiable, 
quelque  faveur  que  mérite  la  conservation  de  la  dot.  >  —  Haii 
on  oublie, dit  fort  bien  M.  Troplong,  n*  3S36,  queN  la  nuri.pir 
cela  qu'il  est  le  chef  de  la  famille,  n'est  pas  maître  d'être  it- 
galement  égoïste  et  de  s'Isoler  au  setn  du  ménage^  qo*;  la  lol  pré- 
voyante et  eonséqnente  Aec  elle-même,  n'a  pas  dù  tolérer  qu'il 
portât  préjudice  4  son  usufruit.  »  On  s'accorde,  du  reste,  i  re- 
connaître que  l'action  du  mari  est  recevable,  tors  même  qu'il  i 
consenti  l'aliénation  en  son  propre  nom. — Jugé  ainsi  :  «  Atteodi 
que ,  soit  aux  termes  do  droit  ancien ,  soit  aux  termes  du  code 
civil,  le  mari  qui  aurait  concouru  à  l'aliénation  des  biens  dotiui, 
ou  qui  les  aurait  aliénés  lui-même,  n'en  est  pa^  moins  recevable 
&  revendiquer  ces  mêmes  biens,  parce  que  la  lot  a  probibé  li 
vente  de  cette  nature  de  biens,  non  moins  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles que  dans  l'intérêi  public;  qu'amst  cette  fin  de  non-recevoir 
ne  saurait  être  aceuelllle  >  (Agen,  10  JuUI.  1833,  afl.  EodisrC 
Bertrand). 

Le  mari  serait  recevable  dans  sou  action,  lors  ménie 
qu'il 'aurait  employé  le  prix  de  venteà  des  acquisiilonslaites  pour 
lui,  et  en  son  propre  nom  :  —  «  Attendu  qu'alors  même  qu'il  E^ 
rait  démontré  que  tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente  des  bieu 
dotaux  aurait  servi  ^u  payement  du  prix  des  biens  acquis  parle 
mari,  il  n'en  serait  pas  moins  recevable  A  revendiquer  les  bieu 
dotaux,  par  la  raison  que  la  loi  en  prohibe  l'aliénation  de  la  lU- 
uiëre  la  plus  ab^olue,  sauf  le  recours  par  les  acquéreurs  cootra 
te  mari,  soit  pour  le  remboursement  du  prix,  soit  pour  les  dom- 
mages et  Intérêts ,  suivant  les  circonstances  >  (Agen,  iO  JnlIL 
IB.'^S,  aff.  RodIerC.  Bertrand), 

Il  n'y  aurait  pasnon  plus  de  fln  de  non-reoevolr  i  Is- 
fércr  (t'uu  Jugement  rendu  entre  le  mari  etsa  femme,  quiauraiiTe- 
fusé  d'accueillir  une  demande  en  séparation  de  corps,  sous  leprè- 
texte  que  les  biens  de  sa  femme  n'étaient  pas  dotaux.  C'est  m 
inter  atios  judicata  t — «  Attendu  que  le  Jugement  rendu  surlade- 
mande  en  séparation  de  biens  ne  saurait  è  re  opposé  au  tnaripu 
les  tiers  acquéreurs,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
parce  qu'ils  n'ont  éténi parties,  alreprésentés  dans  ce  jugeoenl; 
qu'ainsi  cette  fln  de  non-recevolr  est  encore  sans  fotute&esl* 
(Aaen,  10  Julii.  1833,  iff.  Rodier  C.  Bertrand). 

Hais  l'action  du  mari  n'est  recevable  qne  pendinlh 
mariage,  c'est-à-dire  eo  sa  qualité  de  chef  de  ménage,  et  dans  an 
Intérêt  collectif.  Ainsi ,  la  séparation  de  biens ,  en  meitaol  ai 
terme  à  son  admlnlstratloo,  fait  passer  l'acuon  sur  la  lêle  deli 

ces  circooBlances ,  le  sieur  Dapocé  a  on  Juste  sujrt  de  craindre  f  élrt 
troublé  par  la  suite  dans  son  acquisition ,  sojl  par  la  fomme  Lerebour,  »ti\ 
par  ses  bériiiera;  que  celte  cminle  sulBt*,  d'aprts  les  diaMMinom  f 
l'art.  165Ô  c  cit.,  poor  l'avlortser  a  suspendre  le  payemml  da  l'm 
josqu'a  ce  que  le  vendeur  ail  foi-  cesser  le  danger  de  IVvi.tion  Q'« 
le  iribonal  a  eu  toit  de  déclarer  l'appelant  non  recevable  daafi  son  nvf 
lion,  sar  le  motif  qu'il  a  pria  l'obligaiioi  de  payer  son  prix  coafiKaeiiirti 
k  ce  qui  est  énoncé  an  cahier  des  charges  ;  que  cet  ade  est  deveni  u 
contrat  irrévocable  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'eiéculer  :  qu'au  coatrair', 
rien  au  procès  oe  tend  à  établir  que  criui  ci  eAl  voulu  courir  les  basudi 
d^nne  déposseseioo  oa  d'un  second  pajement;  que  ce  qa'un  prni  direct 
plus  défavorable  contre  lui  est  qup,  rassuré  par  les  formalités  qui  avainl 
précédé  l'aliénation  ,  il  a  penré  qu'elle  i  tait  v.  iable  et  faite  daas  l«( 
cirroustances  prévues  par  la  routune ,  que  dans  ce  ca.«  i)  n'y  aurait  qu'il* 
n^fcligenre  S  loi  imputer;  qne  in  mies  conséqaences  qui  psurrâteal  es 
résulter  consisteraient  dai<s  le  danger  deperor»  le*  Munees  qa'ilanr'^ 
dpja  pajées,  mais  de  pourraient  entraîner  l*<*bli«atwu  de  nrserle  saf; 
plus  d»  prix  de  la  vente;  —  Réfnrme,  etc. 
OuSejasT.  lSS4.-r 
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reniiH(IIM.  Tessier,  t.  9,  p.  20  et  21;  Odier,  n' 1528;  Trop- 
loig,  n*  3528).  Aplus  forte  rai300,eQ  cas  de  dâcèâ  du  mari.  Tac- 
tion  ae  passe  pas  à  ses  héritiers. 

SSOA.  Dê  Paction  de  la  femmd.  —  Aux  ternes  de  l'arl. 
ISSO,  ■  la  femme  ou  ses  bérltlers  pourront  fatre  révoquer  l'allé- 

B«tioa  après  la  dtiioluito»  du  mariage       La  femme  aura  le 

même  drotl  aprtt  la  iéparation  de  biens,  m  —  Il  résulte  de  ces 
termes  formels  que  la  femme  non  séparée  ne  peut  pas,  pendant 
te  mariage,  exercer  raction  révocalolre.  Le  mari  a  seul  le  droit 
de  poursuivre  les  détenteurs  (c.  olv.  1 549)  ;  c'est  k  la  femme  à 
demaider  la  séparation  de  biens,  si  l'abstention  du  mari  met  la 
dot  «D  p«rtl  (MM.  Benoit,  1. 1 ,  n*  SS3  ;  Zacbariœ,  t.  3,  p.  »83  ; 
Serizlal,  n*  184;  Tesaier,  t.  3,     761;  Rodlère  et  Pont,.!.  9, 


(1)  (  Lefebrra  C.  Ferrièn.  )—  La  cour  Altenda  qae  si  l'art.  1560 
ports  qae  la  femme  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  aprËs  la  dissolulioD 
dn  mariage,  cet  article  n'eiclut  pas  la  facullé  de  la  faire  réroqoer  pen- 
daat  le  mariage  ;  seolemeot  si  cette  faculté  n'est  exercée  par  la  femme 
qu'après  la  disscIntiOD  du  mariage,  on  ne  pourra  lui  opposer  aucune  pres- 
criptMB  peodaDt  sa  datée  ;  —  Qu'ainsi  cella  dernière  disposition ,  pure- 
ment  laoïllstiie,  n'a  tfté  adopté*  ona  dans  l'inléret  de  la  femme  ,  el 
B'exctot  pas  le  (l'Oit  d^aitaqner,  pendant  la  mariage,  une  vente  qu'elle  a 
faite  hors  les  cas  délenDioés  par  la  loi,  et  qui,  ddg  lors,  est  radicalement 
aalle  ;  —  Qae  c'est  par  le  même  motif  que  le  législateur  a  accordé  le 
ntma  droit  k  la  femme  après  la  séparation  de  biens  et  avant  la  dissola- 
lion  du  mariage;— Que,  quant  au  mari,  l'art.  1S60  dispose  formellement 
qu'il  pourra  taire  réroquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  sauf  les  dom- 
luges-iDlérfts,  s'il  n'a  pas  déclaré  iSns  le  conifat  à  l'acquéreur  que  le 
bien  Teuda  était  dotal,  ee  qui  n^se  reaconlre  pas  dans  l'espèce,  puisque, 
d^aprèa  ka  atipalalions  dn  contrat  de  mariage,  Perrière  a  été  iaitruit  qu'il 
Bchciait  comme  dotal  la  tiers  d'an  Immeuble  indivis  appartenant  k  une 
femme  mariée  sous  le  rifgima  dotal',  —  Attendu  qns  c'est  d'après  la  dis- 
cnseioa  au  conseil  d*Éut,  k  laséaDcedu  4  bmm.  an  12,  que  Tart.  1560 
a  été  adopté  tel  qu'il  est  inséré  dans  le  code  civil  ...Réformant,  déclare 
Bulle,  comme  faite  sans  bon  el  vaUble  remplacement,  la  vente  du  30  nov. 
1814,  devant  Caneby,  oolaire  k  Saint- Georges-du-Vièvre,  par  les  époux 
Lefebvre  et  Perrière,  du  tiers  iodiriB  appartenant  k  la  dama  Lelcbrre, 
dans  nae  petite  fersM  siioée  k  Saiot-Georges-da-VièvrOf  dépendant  de  la 
■acêasaion  da  Perqneall  père,  etc. 

Db  s  aoiit  1833.-C.  ds  Rooep,  V  cb.>H.  Aronx,  pr. 

(1)  £i))lee;— (JnsUmoad  C.  Canvin  et  antres.)  —  Le  t  flor.  aalS, 
la  dama  Cbaatal  Teuva  Jnstamond ,  fil  le  partage  de  ses  biens  entre  tes 
cinq  eafaaW,  Jeaa-Baptisle ,  Josepb,  Marie  femme  Bessen,  Marguerite 
femme  Caurin,  et  Frangoiee  femme  CharaTcl.  —  Par  cet  acte ,  elle  se  dé- 

Îoaille,  en  faveur  de  Jean-Baptiste  JoBtamoDd ,  son  fils  aloé,de  lo;i8  ses 
iens  meubles  et  immeubles,  avec  réserve  d'usulroit,  k  condition  d'ac- 

JniUer  toutes  les  cbarges  de  l'béritage ,  et  après  sa  mort  les  droiu  béré- 
itaiFss  de  ses  frères  et  imurs,  dvaluéa  fc  1,800  fr.  pour  cbaeun.  —  A  cet 
acte  Intervinrent  Josepb  Jusiamond  et  les  époux  seulement  des  autres  co- 
bériiières,  lesquels  promirent  de  faire  Jouir  paiiiblement  leur  fitra  Jean- 
Baptiste  ,  el  se  soumirent  envers  loi  réciproqnemeat  k  la  garantie  pleine 
et  entière  de  leur  propre  chef, 

Eb  181S,  Cauvaïn  «t  Gharavel  intentent  une  demande  en  nullité  de 
Facla  de  partage  do  2  flor.  an  12,  ponr  lésion  de  plue  du  quart.  Cbara- 
rel  transigea  lelOaoAl  1814, et  promit  de  nouveau  sa  garaolie.  f^éclaré 
BOQ  recefable  dans  sa  demande  en  première  instance,  Canvin  transigea 
aasci  le  19  août  1815,  en  KBOUvelant  aussi  sa  garantie.  —  Les  choses 
ratèrent  en  cet  étal  jnsquVn  1830.  —  A  cette  époque  Marguerite  Jusia- 
mond, femme  Cauvio,  et  celui-ci  agissant  pour  aulorisor  sa  femme ,  et 
toofl  les  di>ux  en  leur  meilleure  qualité,  intentèrent  contre  leur  frère, 
Jean-Baptiste  Jusiamond,  une  action  en  nullité  de  l'acte  du  S  flor.  an  12, 
comme  déguisant  bobs  la  forme  d'un  partage  l'aliénation  far  Cauvio  du 
bien  dolal  de  sa  femme.  —  A  cette  demande ,  Jusiamond  opposa  la  vali- 
dité de  l'acte  en  lui-même,  la  garantie  promise  «t  stipulée  par  Cauvio  el 
(^ravel  soit  dans  l'acte  da  pillage,  soit  dans  les  transactions  de  181  é 
et  de  1815,  et  appea  en  garantie  tons  ses  cohéritiers. 

S5  janv.  1 831 ,  agemeot  du  triboud  d*Uièa  qui  annule  l'acte  du  2 
loréal  comme  déguisant  la  vente  des  droits  dotaux  de  la' femme  Cauvio, 
et  annule  la  garantie  donnée  par  Cauvin  et  Charavel,  par  les  motiCe 
loivanla  :  —  «  Attendu  que,  dans  leurs  exploits  iotrodoctils  d'instance 
des  31  mars  et  8  avril  1830,  les  mariés  Cauvin  ont  déclaré  agir  en  leur 
meilleure  qualité;  —  Que  par  là  le  mari  no  s'est  pas  borné  ii  donner  uo 
simple  oonaeatement  k  sa  femme  d'ester  en  Jugement,  mais  en  même 
temps  déclare  agir  pour  l'exercice  do  ses  droits  résultant  de  sa  qualité 
de  mari ,  notamment  celui  que  lui  conserve  la  dernière  disposiiiou  de 
Part.  1560  e.  civ.  dans  le  cas  d'aliénation  parlai  consentie  des  biens  do- 
laox  de  sa  femme  ;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  garan- 
tie par  lui  promise  par  les  actes  des  S  Q^t.  an  12  et  19  août  1815,  le  aieur 
Cauvin  ne  saurait  être  repoussé  de  stm  action  en  révocation  do  premier 
■Gte,  «Mm  fM«n  ds  «dicttorw  Uoêt  oclw,  «umdnn  agtnltm  rspeU'l  ewceptio, 
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583;  Odier,  n*  1551;  Troplong,  n"  3541).  —  Cependant 
H.  Touiller,  1. 14,  n*  228,  a  soutenu  que  la  femmeavalt  qualité 
pour  intenter  l'action,  avec  l'autorisatiou  du  mari,  et  cette  opi- 
uloD  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  (Pau,  13  août  1829,  aff. 
Darampé,  V.  n*  3376;  Rouen,  5  août  183S]  (1).  —  Ce  point 
a  été  contesté  aussi  dans  ranclenoe  Jurisprudence  (Salvlat,  p.  221 
et  503). 

8S0S.  La  femme  non  séparée  peut,  avant  la  dissolntlon  du 
mariage,  demander  la  révocation  de  la  vente  du  bien  dolal  falta 
par  Eon  mari,  lorsque  celte  aliénation  a  eu  lieu  dans  Pacte  d« 
partage  d*une  succession  dotale  et  que  la  mise  en  cause  de  ses  co- 
bériilers  l'oblige  &  se  défendre  contre  eux  (Req.  15  Juin  1837)  (3). 

8809.  On  a  décidé  aussi  qu'elle  peut,  pendant  sdd  mariage 


lui  conférant  ce  droit  daos  les  cas  où  Pacte  eensaererait  l'^iénation  dei 
biens  dotaux  de  sa  femme;  —  Attendu ,  quant  k  l'action  en  révocatiou 
intentée  par  celle-ci ,  que ,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  recevabilité  ou  irrece- 
vabilité de  celle  action  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  ia  séparation 
de  biens  daos  le  cas  oCi  la  femme  Cauvin  agirait  seule  contre  Jeaa-lia|i- 
liste  Jusiamond ,  la  présence  de  Françoise  Jusiamond  ,  veuve  Cbaravri , 
et  des  hoirs  de  Marie  Jnslamond,  lesquels  concluant  da  leur  chef  au  par- 
tage de  leur  sMcession,  DOBobalaBt  l'aele  dn  S  Qor.  an  12,  rand  cat  a-> 
tiOD  recevabla ,  obligée  qu'elle  aat,  la  femme  Cauvin,  de  détendra  k  l'action 
de  ses  cohéritiers ,  de  faire  valoir  ses  droits  fc  l'anoontra  de  tontes  les 
parlips  ; 

s'Au  fond  :  —  Attendu  que  l'acte  du  2  flor.  an  12  a  été  un  véritable 
«le  de  partage  anticipé  des  biens  de  Marie  Chaaial  dans  la  pensée  de 
ceut  qui  ;  ont  concouru  ;  —  Que  oui  k  l'égard  de  Françoise  Jostamond , 
femme  Cbaravol ,  de  Marie  Jusiamond,  femme  Bessoo,  et  de  Marguerite 
luatamond,  femme  Cauvin,  qui  n'y  ont  pas  coocoom ,  mais  dont  la  par- 
lieipatioB  eAt  été  nécessaire  k  sa  vdidité ,  il  ne  sairait  Atre  an  obslacta 
k  un  nouveau  partage ,  lors  surtout  que ,  par  on  tel  acte ,  et  de  la  part  des 
mariés  Cauvin,  Besson  et  Charavel,  est  résultée  l'aliénatioa  des  biens 
dotaoi  immobiliers  de  leurs  femmes  mariées  sous  le  régime  dolal  ; 

u  Sur  la  garantie  formée  contre  Cauvin  et  Pierre  Charavel ,  second  du 
Bom  :  —  Allandu  que  Cauvin  et  Pierre  Charavel ,  premier  du  nom,  mari 
de  Françoise  Justamoad,  l'ayant  pramisa  personnellement  pour  l'exécu- 
tion da  l'acte  du  2  flor.  an  12,  ils  doivent  cette  garantie,  Cauvin  pour  la 
part  qu'il  a  eue  k  cet  acte ,  et  Pierre  Charavel  pour  celle  de  son  père  au 
même  acte,  et  ce  pour  tous  les  cas  de  rescision  on  de  nullité  de  cet  acte 
où  la  femme  Cauvin  et  la  femme  Charamel  l'attaquent  comme -aliénation 
de  biens  dolaux  bu  comme  n'y  ayant  point  conconru,  on  même  parce  que 
cet  acte  ne  leur  attribuait  pas  en  compte  de  biens  la  portion  qui  leur  re- 
venair,  vu  que,  sous  tous  les  rapports,  les  mariés  penveat  promettre  préa- 
lablement leur  garanlie ,  notamment  sons  celui  de  oulliié  pour  cause  d'a- 
tiénalioD  des  biens  dotaux,  nullité  qui  ne  caractérise  qu'une  nullité 
relative ,  susceptible  d'élre  cautionnée ,  nnisqa'ella  n'a  été  introduite  qae 
dans  rinlérèt  des  femmes  mariées  sons  le  régime  dotal ,  qu'on  ne  pool 
faire  valoir  que  dana  kur  inUrtt  et  nullement  nos  nullité  d'ordre  pablio 
et  de  bonnes  mœors; 

»  Mais  attendu  que  cet  acte  est  attaqué  surtout  par  la  femme  Cauvin 
et  son  mari,  parce  qu'il  renfermerait  au  profit  de  Jean-Bapliste  Jusia- 
mond (partie  en  cause),  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet, 
ce  qui  constitue  une  nullité  qui  ne  saurait  être  cautionnée,  puisqu'un 
héritier  présomptif  capable  d'aliéner  toos  ses  biens  et  qui  prometirait 
l'exécttliOD  da  l'acle  de  partage  ne  pourrait  lui-même  y  renoncer,  sans 
quoi  cette  renonciation  deviendrait  de  tlyle  dans  les  actes;  —  Que,  dès 
tors  ,  l'acte  du  2  floréal  an  12  étant  susceptible  d'élre  annulé  pour  uoo 
cause  k  laquelle  ne  pourrait  se  rattacher  la  promrsee  de  garaatie  ,  Jean- 
Baptiste  Jusiamond  ,  dans  le  cas  où  l'acte  serait  annulé  ,  no  pourrait  ré- 
clamer l'effel  de  celle  garaolie  k  laquelle  le  préjudice  qu'il  éprouverai! 
serait  étranger  ;— Que,  par  suite ,  il  y  a  lien  de  surseoir  sur  la  nantie 

Îiromise  par  Cauvin  et  l'auleur  de  Pierre  Charavel  jusqu'au  moment  oà 
es  rapports  d'experts  sur  la  valeur  des  biens ,  objet  du  partage  du  S  But, 
an  12,  aura  fait  connalKo  celle  valeur  k  la  date  de  cet  acle.  n  —  Appel 
principal  par  Jusiamond.  —  Appel  incident  par  les  époux  Cauvin. 

29  aoftii834,  arrêt  de  la  cour  do  Mimes  qui  confirme  on  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  :  1"  Violation  de  l'art.  818  et  fausse  application  de  l'art.  1560 
c,  civ,  ;  —  En  ce  qufl  l'arrél  attaqué,  en  se  senant  de  ces  expressions: 
agiaant  ei}  leur  meiîleura  qualité,  eo  a  tiré  la  conséquence  que  les  deux 
époux  agissaient  dans  la  cause  cbaciin  en  leur  nom  personnel ,  tandis  que 
le  mari ,  aux  termes  même  de  l'arrêt ,  ne  s'y  présentait  que  poor  autori- 
ser son  épouse ,  et  ne  pouvait  pas  avoir  qualité  pour  demander  le  parta^ 
de  la  succession  eo  litige,  partage  qui  avait  été  opéré  et  dont  il  avait 
personnellement  garanti  l'eiécution  ;  —  4"  Violation  des  art.  1350, 1351 
et  888  c.  civ.  ;  —En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  de  nouveau  le  par 
lage  de  la  succession  de  la  veuve  Jusiamond ,  déjà  opéré  eu  1812,  par- 
tage attaqué  ponr  lésion  en  1815,  et  maintenu  par  jugement  aoivi  do 
transaction  consentie  par  les  demandeurs  acUwls  ;  —  5*  Excès  tfOour 

Digitizei9*)y  vâOO 


178 


CONTRAT  DE  MARIAGE,— TiT.  4,  CukV.  4,  Sect.  7. 


et  en  agissant  aveo  soa  époux,  faire  révoquer  ralléDatlon  de  ses 
biens  dolanx  Tendus  par  son  mari  seul,  quand,  par  une  clause 
spéciale  de  son  eonirat  de  mariage,  elle  s'est  réservé  la  (acullé 
de  les  aliéner  elle-même  (Grenoble,  18  (év.  1834}  (1). 

S  SOS.  SI  la  lemme  non  séparée  ne  peut,  pendant  le  mariage, 
agir  coDtre  les  tiers  détenteurs  de  Plmmeuble  dota),  il  n*y  a  pas 
les  mènes  raisons  de  lui  rebiser  Texerclee  de  son  hypolbèque  lé- 
gale sur  le  prix  des  biens  du  mari.  —  V.  les  arrêts  cités  inf^à, 
n*  88H. 

S90#.  La  question  s'est  présentée  surtout  k  Pégard  de  la 
leume  séparée  de  biens.  Peut-elle,  k  son  cbolx,  exercer  ou  t*a6- 
UoB  révoeatolre  contre  les  tiers  déteoteurs,  ou  l*actlon  bïpothé- 


voir;  — En  ce  qoe  la  dmande  de  la  femme  CtaviD  élait  irrfcev.nble, 
pQÏsqn'clle  portait  nr  une  aliénation  iDdireett  falie  par  eod  mari  de  l'im- 
neublo  doUl,  doal  la  aallitd  do  pooraii  Are  demandée  qn'fc  la  dissolntion 
dn  mariage  ou  après  la  réparation  de  biens,  cireonslancea  qui  n*eiisiaient 
pas  dana l'espèce;— 40  Eicèd  de  poavoir  el  violalioa  des  an,  1614, 1676, 
887,  sots  c.  eif.i  ~  Ed  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  lonnlé  le  caulionne- 
ment  formel  donné  b  Justamond  par  Caavin  et  ses  eobérilters ,  Eoit  dans 
Tatte  de  partage,  soit  dana  les  Iraniactioas  de  1814 el  1815.— Arrfit. 

Là  couk;—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Alteadu  qne  faction  ayant 
élé  intentée  par  les  mariés  Canvin ,  agissant  ea  lenr  nellleure  qualité , 
e'est-b-dire  en  leur  qatiUé  la  phi  efficace ,  Parrél  a  pn  en  tirer  la  con- 
•équcnce  qoe  le  mari  agtsuH  noi-seolemeal  ponr  autoriser  sa  femme  ^ 
mais  encore  de  son  chef;— Altendn,  d'ailleors,  quelarrét  constate  aasii 
qu^il  s'agissait  d'obtenir  la  révocation  d'un  acte  d'aliénation  du  biea  d^ 
lat  de  la  femme  Canrin,  aliénation  dégaïsée  sons  la  forme  d'un  p^iilage; 
—  Oor,  dés  lors,  ani  termes  de  l'art.  1A60,  %  S,  c.  civ.,  le  mari  était 
rerevable  à  demander  la  réf  ocattoa  de  cette  aliénalioD     Sur  le  deuiième 
moyen  :  —  AtlMtdu  que  la  demuid*  cor  laquelle  la  cour  rovale  a  pro- 
Boncé  n'était  pas  fondée  ser  la  néma  cause  que  celle  sur  laquelle  il  inter- 
vint  nae  trassaclioB  on  1815;— Qu'alors  il  s'agissait  de  la  rescision  d'un 
acte  de  partage  de  î'u  11  fondée  snr  la  lésion ,  tandis  qu'en  1830  il 
s'agissait  de  la  nullité  de  cet  acte  comme  contenant  aliénation  d'un  bien 
immeuble  dotal  ;— Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la  femme  Cau- 
vin  n'a  pas  seule  fonné  la  demande  sur  laquelle  la  cour  royale  a  pro- 
noncé, mais  qu'elle  était  assistée  do  son  mari;— Qne  le  demandeur  ayant 
■ia  ea  cause  loua  ses  cobérilirrs,  les  époux  Cauvin  étaient  défendeurs  à 
r^ud  de  csax-cîî  —  Atlenda  que,  sons  ce  double  rapport,  la  cour 
royale  n'a  comaiia  aucun  excès  de  pouvoir  en  déclarant  rece? able  l'action 
de  la  femme  Caufin;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
t«mes  de  l'art.  SOIS  c.  civ.,  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable;  —  Que  l'acte  de  partage  de  l'an  IS,  radicalemeot 
■ul ,  n'a  pn  être  lalablement  cautionné  par  Cauvin  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale ,  en  annulant  cal  acte  et  en  ordonnant  entre  les  parties  le  par^ 
lage  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  Marie  Cbantal .  conformé- 
■leat  a  leurs  droits ,  n'a  commis  aucun  excrs  de  pouvoir  et  n'a  violé  au- 
aune  dispaeiliea  de  h  M 1  —  Rejette. 

Du  15  Juin  183T.-C.  C,  eb.  req.-HH.  Zangiacomi ,  pr.-Jauberl,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Leoeau,  av. 

(1]  Expiai  —  [Guiltermct  C.  Lépioe-)  —  1808,  contrat  de  mariage 
entre  Anne  Lépine  et  Jean  Guillermel.  —  «  La  future  se  constitue  en  dot 
tous  ses  biens  présents  el  k  venir...,  maïs  elle  se  réserve  la  faculté 
d'aliéner,  ainsi  que  bon  lui  semblera,  les  immeubles  qui  pourront  lui 
écboir  par  la  suite,  fc  titre  de  soccesBion.  >  —  Louis  Lapine,  frère  de  la 
future,  assista  co  contrat  de  mariage.  —  Après  te  décès  des  père  el 
mère  d'Anne  Lf'pine,  le  sirur  Guillermet,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
et  se  disant,  contre  la  teneur  «le  son  contrat  de  mariage,  agir  suirant 
les  pouvoirs  k  lui  donnés  dans  cet  acte,  céda,  en  181S,  4  Louis  Léiiine 
tous  les  droits  qui  pouvaient  compéier  k  S*  fcmm  aar  lea  successions  pa< 
ternelle  et  maternelle.  En  1 8i] ,  les  époux  Guillermet  ont  demandé  la 
nullité  de  «ette  cession,  comme  contenant  aliénation  d'immeubles  dotam. 
-  Jugement  qui  les  déclare  non  recevables  dans  leur  action  en  nullité, 
le  mari,  parce  qu'il  aurait  élé  tenu  a  des  dommages  intérêts  envers  Lé- 
pine, et  la  femme,  parce  qu'elle  ne  pouvait  (aire  révoquer  PaliéoalioD  de 
ses  biens  dotaux,  conilonU  tnofrimmio.  —  Appel.  —  Guillermel  soutint 
qu'il  avait  le  droit  de  faire  révoquer  l'alifiiaiion  do  fonds  dotal,  méiM 
pendant  le  mariage,  sans  eire  sujet  aux  dommages-intérêts  de  racbetenr) 
soit  parce  qu'il  lui  avait  connaître  que  les  biens  vendus  appartenaient  fc 
flOD  épouse,  soit  parce  que  Lépine.  ayant  assisté  au  contrat  de  mariage 
de  sa  saur,  savait  fort  bien  qu'elle  s'était  réservé  la  faculté  d'atiéuer 
elle-même  ses  immeubles;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  se  plaindre  d'avoir  élé 
fadoit  ea  erreur.  —  La  femme  Guillermet  prétendait  également  avoir  le 
droit  de  revendiquer  ses  immeubles  dotaux,  que  son  mari  avait  aliénés 
en  violation  des  conventions  matrimoniales  par  lesquelles  elle  s'était  ré- 
servé 4  «lle-méme  le  droit  d'aliéner  ces  biens.  — Arrêt. 

La  coDi;  —  Alteadu  qu'Anne  Lépine,  en  coniraelant  mariage  avec 
.feaa  Guillermet,  le  9  avr.  1808,  sous  lerégime  dotal,  se  OonsliUia  tons 
ses  biens  présents  et  4. venir,  en  le  réservant  la  faculté  deliciter,  vendre 


Caire  sur  les  biens  du  mari,  en  se  (alfiaDt  colloquer  &  Vordre  oU' 
vert  sur  le  prix  de  ces  biens  ?  Ou  a  soutenu  que  la  Femme  n'avait 
que  l'action  révoeatolre,  et  non  le  droit  de  collocalion.  On  a  donné 
pour  prlnripa)  nootlf  que  la  femme  séparée  demeurait  proprié- 
taire du  bien  irrégulièrement  aliéné,  el  qu'elle  ne  pouvait,  pen- 
dant le  mariage,  ralifler  celte  aliénalion  :  ratiflcalion  qui  résul- 
téralt  virtuellement  d'une  collocation  4  l'ordre  (MM.  Grenier,  des 
llypolb.,  t.  I,  p.  260;  Beodlt,  L  1,  o"  261;Bellol,  t.  I.p.l64-, 
Taulier,  I.  S,  p.  338  ;  Serizlat,  d«  104).  —  Il  y  a  dans  ce  sens  un 
grsnd  nombre  d'arrêts  (Nîmes,  29  août  1826;  Caen,  Il  janvier 
1831:  Grenoble,  7  avrU  1840  (2).  —  Conf.  Grenoble,  38  dée. 
183S,  air.  N...  C.  M...;  Grenoble,  l**  cb.,  8  mars  1887,  M.  de 

et  aliéuer,  ainsi  que  bon  lui  semblerait,  tes  ianwaUci  qui  pourraient  lui 
écboir  par  la  suite,  4  titre  de  succession  ou  antreneal;  —  Attendo  quo 
ledit  Guillermet,  ayant  ensuite,  par  acte  du  17  mars  1818,  passé  vente 
4  Louis  Lépine,  des  droits  compéteols  4  son  épouse  dans  lu  biens  de  ses 
père  et  mire,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  immeubles,  moyennant  la 
fomme  de  3,100  fr.,  a  vendu  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  lui- 
même,  d'aprèa  lari'serve  que  s'était  faite  Anne  Lépine  dans  sou  contrat 
de  mariage  ;  —  Atlendu  que  les  mariés  Guillermel  sont  recevables  4  faire 
révoquer  l'aliénation  du  fonda  dotal  pendant  le  mariage,  art.  1560  e. 
civ.,  et  aurloul  dans  l'espèce,  oi,  par  une  dwue spéciale  du  contrat,  la 
femme  s'était  réservé  k  elle  seule  la  faculté  de  vendre  ;  —  Atleodu  que, 
quoique  dans  ledit  acte  de  vente  de  181S  le  mari  ait  déclaré  que  pûtie 
des  biens  vendus  étaient  dolaux,  néanmoins  la  fausse  qualité  qu'a  prisa 
dans  cette  circonstance  ledil  Guillermet,  en  supposant  un  droit  qu'il  n'avait 
pas,  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  Idedît  Cépioe,  tout 
comme  au  cas  où  il  n'aurait  pas  déclaré  la  dolallté  des  mêmes  biens;  — 
Attendu  que  la  quotité  desdils  dommages  peut  être  fixée  par  la  cour, 
comme  arUtre  de  droit  ;  —  k  déclaré  le  traité  de  17  mars  18t  9,  nul  et 
de  nul  effet  ;  et  hisant  droit  aux  conclnsioM  subsidiaires  de  Lépiae,  a 
condamné  Guillermet  4  lui  payer  la  somme  de  400  fr.,  noar  leadoama- 

?es-inUrélsqiu  lai  sont  dus,  4  raison  de  l'inexécution  de  l'acte  du  17iBan 
812. 

Du  13  fév.  1884.-C  deGrentAle,  •*  cL-H.  Doboys,  pr. 

(9)  1"<  Fqiéce  .—(Toile  C.  Ponlalien.)— La  coca  ;— AtleDdn  qu'il  est 
établi  que  les  biens  aliénés  par  le  mari  de  la  dame  ^olle,  et  pour  le  prix 
desquels  celle-ci  demande  4  éire  colloquée  dans  l'ordre  dont  il  s  agit  an  pro- 
cès, étaient  dotauxi — Attendu  que ,  d'après  les  disposîticns  de  la  loi  ro- 
maine qui  régisHÏenl  les  époux,  puisque  le  contrat  de  mariage  est  anlé* 
rieur  au  code  civil,  comme  d'après  les  dispoeitioDs  de  ce  code,  ces  biens 
étaient  inaliénables  ;  —  Attendu  que  l'etlèt  de  celte  inalténablliié  était 
de  rendre  leur  vente  radicalement  aulle,  soit  qu'elle  sait  fdie  par  le  mari 
ou  par  la  femme,  on  par  tous  les  davx  ensemble,  sauf  eertuiea  ncep- 
tioDS  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause  ;  —  Attendu  que,  par  cela 
même  que  la  femme  neponvait  paslesveodre,ellenB  peut  pas  ratifier  leur 
vente,  car  la  ratification  aurait  le  même  effet  que  la  vente  même  ;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  femme  soit  judiciairement  séparée  en  biens 
de  son  mari  ;  que  celte  séparation  ne  fait  pas  perdre  aux  biens  leur  ca- 
ractère de  dolalité;  qn'elM  ne  produit  d'autre  effet  que  celui  d'en  éter 
radminieirationaumari,  pour  la  confier  4  la  femme;  mais  que  ces  biens 
conservant  toujours,  pendant  la  durée  du  mariage,  leur  nature  primitive 
et  lenrdeslioation spéciale, demeurent  lonjours  iualini'nables  pendant  cette 
durée  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  femme  en  pnyemeot  du  prix  de 
leur  vente,  et  en  allocation  de  ce  prix  dans  la  distribution  des  biens  de 
son  mari,  serait  une  véritable  ratification  de  cette  vente,  puisqu'elle  ne 
pourrait  être  créancière  du  prix  demandé,  qu'autant  que  ta  chose  serait 
réellement  aliénée  ;  qu'ainsi,  tant  quo  le  mariage  subsiste,  la  femme,  in- 
capable de  vendre  ses  biens  dotaux,  incapable  de  ratifier  la  vente  que  son 
mari  en  a  faite,  l'est  nécessairement  aussi  d'en  réclamer  le  prix  au  pré- 
judice des  créanciers  de  son  mari,  exerfant  leurs  hypothèques  sur  les 
biens  de  leur  débiteur;  que  la  lot  SO,  an  Code,  DBjundoiium,  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  k  cette  conséquence;  que  cette  loi,  essentielle- 
aieal  faite,  comme  le  dit  Justinien  lui-même,  pour  répondre  4  la  fiction 
du  droit  qui  faisait  faussement  considérer  le  mari  comme  étant  devenu 
propriétaire  des  biens  de  sa  femme,  et  lorsqu'encoro  le  principe  de  l'if!- 
aliênabililé  du  fonda  dotal  n'avait  pas  été  posé,  comme  il  le  fut  par  la 
suite  d'une  manière  absolue,  ne  dispose,  en  eBist,  que  pour  le  cas  oé  la 
mariage  se  trouve  dissous,  post  di'nohmnn  mafrfmonnjm;  que,  dans  es 
cas,  elle  donne  véritablement  4  la  femme  deux  actions  pour  pourvoir  b 
ses  intérêts,  une  action  en  revendication  de  ses  biens,  et  un  adion  bypo- 
tbi'caire  pour  répéter  sur  ces  mêmes  biens  le  prix  de  leur  aliénation  ; 
que  la  femme  4  qui  la  loi  veut  accorder  la  proteclion  la  plus  «'tendue,  «( 
eiplmmimé  comulatw,  a  'sans  doute  alors  ta  liberté  de  choisir  entre  ces 
deux  acùoDS,  et  d'exercer  l'action  hypothécaire  si  elle  la  juge  préférable; 
mais  c'est  parce  que'  ses  biens  ne  sont  plus  dotaux,  que  la  mort  du  mari 
les  a  rendus  disponibles,  qu'elle  pourrait  les  vendre;  que  riea,  par  con- 
séquent, ne  peut  l'empêcher  d'en  ralifler  la  vente,  et  que  non  eboix  ne 
laisssra  plu  alors  d'incertitade  sur  aea  ntUjl^^Hiiaqne,  Ubr^  de  toute 
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Keaine,  pr.,  »ff.  Simon  C.  BoQveyroii;  51  aoAt  i827,  3«  cb., 
IL  Pt^Mo,  pr.,  ftff.  Proby  C.  Blvolre;  S  JuUI.  1828,  2*  cb., 

fiiMca,M  H  p«il  plueniadi*  poar  ill*  la  force  nonh  qw  mmri 
ftmit  Iroarée  daw  m  aaloriié,  poor  ranwDer  à  raUfler,  dau  sihi  in- 
térêt à  lui,  les  TBotes  le»  plu  déunaUgMsest  qa'uaei,  celte  loi  eel 
MD8  appiicaiioD  h  la  cause,  soit  parce  que  le  atariage  da  sienr  et  de  la 
daeae  Voile  a>sl  poiol  disfloost  et  que  cette  deroitra  est  aassi  incapable 
de  raliûer  TaliénatioD  de  ses  biens  dotaux,  quVIle  serait  de  les  aliéner 
rth-Béme,  soit  parce  qne  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'elle  demande  à  exercer 
■M  actioi  hypothécaire,  mais  biea  sor  cetix  de  son  mari,  dont  on  dis- 
Iriboe  le  prix  $  —  Attendo  que  las  créanclera  de  eelai-ci  ont  des  droits 
aeqais  tar  caa  biaas,  «t  qna  lilaBloii  ronaiBei  eov»  aoslois,  aprts 
afoir  prahibd  d'oaa  BaBÏira  foraclla  l'aliéiabilild  da  la  dot  inmobi- 
lièr«i  «ol,  en  ou  Ire,  accordé  anx  femmei,  par  oae  iniia  de  la  fa?  ear  qui 
leur  eat  due  &  cause  de  la  faibles»  de  leur  sexe  et  de  l'IaOuence  maritale 
qni  pèse  sur  elles,  an  pririlége  sur  les  biens  de  leurs  maris,  au  déiri- 
■eat  des  créanciers  étrangers,  ce  o'eit  éTideument  que  pour  la  répéli- 
lioa  dci  soBUMs  qni  peneol  lear  élfe  duesf  et  pour  garantir  leurs  créan- 
ce* des  daagars  auquale  Icnr  dé^ndance  les  eipose,  puisque,  relative- 
■est  à  leora  U»n  Tendus,  leur  lolérét  s«  troaire  sufflsammeat  à  couvert 
par  la  droitqu  les  ntoriM  k  laarenadiquerî  —  Par  cei  i&elita,  sans 
Gantier  fc  V^nét  de  la  daae  Voila,  a  aiia  et  nwt  ladite  appellatioo  as 
■éaaU 

OaSSaoAt  18M.-C.  de  Mises,  S*  â.-M.  de  Trinqulag»,  pr. 

S"  £«péei;~  (Rakia  C.  N  }— La  ooDa;  — Coasidéraat  qu'en 

l^la  géBérale,  la  veate  de  l'iRtateuble dotal  estiaterditeaax  époox,  pea- 
dyût  le  Btariage,  par  Tart.  IBM  e.  «t.  ;  — CansidéraBl  qne,  par  mite  do 
cette  prohibiiioB,rarL1560  ouvre  k  ta  feue  et  ntmeMnari  l'action 
ea  révocatioB  des  ali^Baiioni  qu'ils  avaient  pa  faire  en  y  cnnlFeTenant; 
—  Considérant  que,  noyeDDaat  une  pareille  action,  la  femme  ne  peat  ja- 
mais être  cOTisagée  comme  dt  pou Ulée  de  son  fonds  dotal,  dont  elle  esl,stt 
co  ntraire,  toujours  réputéepropriéiaire,  suivant  laaiaximerfin  actiontm 
Adkl  ad  rm  nndicandtm  ,  rm  ^»am  Iwbtn  mdtUirf  qse ,  dès  Iws,  la 
loi  n'a  ou  aocan  metif  pour  lai  coastituer  uaeadaaca  sur  les  bieaado  soa 
mari,   laisoa  de  la  Tcate  de  sa  dot  ;  —  Coesidéraat  qa'aasei  aul  aHkIe 
da  code  ne  roniacre  l'cxisteacs  d'un*  semblable  créaaee  i  que ,  si  Part. 
S1S1  établit  l'hypothèque  légale  pour  la  coaservatioa  des  droits  des  fem- 
mes mariées  sur  le»  biens  de  leur»  maris,  il  nea'oeeuee  point  de  la  cause 
d'où  procèdent  ces  droits  dont  il  se  borae  à  supposer  reiieleace;  qu'il  en 
Ht  de  même  de  l'art.  ilSS,  qui,  quand  il  parle  de  rbypolbèque  du  rem- 
ploi de»  propres  aliénés,  ne  s^spltque  en  eucune  manière  sur  la  nature 
des  aliénations  si^etles  à  remploi ,  ctiose  à  régler  eflitcliTement  par  un 
aoln  ardre  d»  dispwitioas  législatiTc»;—  Considérant  que,  daas  tous  les 
cas  eà  IViénatioa  da  bîea  des  femmes  est  permise,  le  code  ^est  seigaen- 
sement  appliqué  a  fixer  le  principe,  le  mode  et  les  eOets  du  remploi  i  four- 
nir  par  le  mari  ;  que  c'est  ce  qu'il  a  fiait  dans  les  art.  1443  et  saiv.,  k 
l'égard  de  la  femme  mariée  en  commanauté,  et  dans  les  art.  1558  et  1559 
k  l'égard  de  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal ,  qui  a  vendu  ses  im- 
meubles, dans  quelqu'un  des  cas  d'exception  à  l'inaiiéDabilitédu  fonds  do- 
tal  ;  —  Considérant  qne,  lorsque,  au  contraire ,  il  s'est  agi  de  déterminer 
Us  effets  de  TaliénatioD  prohibée  du  bien  dotal,  le  législateur  s'est  arrêté 
h  oae  leole  disposition ,  celle  de  l'art.  1560,  qui  accorde  à  la  femme  et 
aèsteau  mari  Pactioa  eo  rérocation ,  et  que  l'on  ne  peut  voir  id ,  dans 
le  sileace  qu'il  garde  sur  l'exercice  d'un  remploi ,  autre  chose  qu'une 
preuve  qu'il  n'entend  nnllement  l'autoriser  ; —  Considérant  que  cet  esprit 
continue  de  se  développer  dans  les  art.  S135  et  1595  eux-mêmes,  où  il 
est  facile  de  reconnaître,  par  l'expressionde  propre*  dont  se  sert  l'art.  S135 
«u  parlant  du  remploi,  et  par  les  mois  «  si  ces  immeubles  ne  tombent  pas 
co  communauté,  »  employas  dans  le  n'  2  de  l'art.  15S5 ,  que  l'idée  qui 
préoccupe  le  législateur,  quand  il  Iraiie  des  remplois,  eel  celle  d  une  alié- 
aation  fiille  ea  régime  de  communauté,  c'esi-à-dire  d'aoe  aliénation  per- 
aUse,  BOBTelle  nisoa  de  penser  qu'il  ne  regarde  comme  sascepiible»  de 
deveoir  la  matière  de  remploi  que  les  aliénations  de  celte  dernière  «pece  ; 
— CoBsidéranl qu'adoKttre,  peadaot  le  marioge,eB  faveur  de  la  femme, 
ane  créance  contre  son  mari,  à  raison  de  l'aliénation  du  fonds  dolal,  c'est 
frapper  d'une  sorte  d'interdit  deux  propriétés  ,  celle  de  la  femme ,  dont  la 
toodition  incertaine  dans  les  mains  de  Ttcquérenr,  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage  ,  empêchera  toute  amélioration  qui  demanderai!  de  la  sécu- 
rité, et  celle  du  mari,  qni  se  trouverait  grevée  de  l'hypothèque  légale  de 
cette  créance  ;  —Considérant  qne  les  inconvéDienls  deviennent  plusgrave» 
encore,  si  l'on  suppose  un  remploi  donné  par  le  mari,  pendant  le  mariage  ; 
ea  eftt,  que,  d*one  part,  la  femme  ne  pouvant  aliéner  son  action  en  ré- 
focatioa,  avaat  d^élre  devenue  libre  de  condition,  le  remploi  demeurerait, 
par  cela  même  en  suspens,  jusqu'à  son  acceptation  régulière  et  définitive  ; 
que,  d'autre  part,  l'immeuble  dont  il  serait  formé  n'acquerrait  pas  même 
le  caractère  dotal,  puisque  ,  d'après  la  règle  générale  ,  tracée  par  l'art. 
1553,  l'objet  acquis  des  deniers  dolanx n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de 
l'emploi  n'a  été  stipulée  par  Iccontrat  de  mariage,  etque  cette  règle  ne  peut 
léchirquedaasles  cas  eaii  ya  été  fait  exception,  tels  que  ceax  prévu»  par 
lae  art.  1558  el  1559;  —  Couidérasl  q«e  iw  réialtati  da  féline  div- 


H.  Paganon,  pr.,  aff.  Gulllermy  C.  hérlt.  de  Volland;  Caen, 
S  déc.  1636,  l'*  ch.,  H.  aoussella,  l"  pr.,  aff.  de  Moloré  C. 

posé  par  Pappelaat  seraienten  oppositleo  directe  avec  les  vues  principales 
qui  ont  dirigé  notre  loglslation  actuelle;  qu'ils  tendent  à  entraver  la  libre 
circulation  des  propriéh>B,a  faire  naître  des  cireonvelntims  de  procédures 
ruineuses,  et  à  perpétuer  la  lutte  si  souvent  Immorale  des  geas  mariés  , 
cherchant  k  faire  des  dupe»,  a  l'abrt  du  régime  doUl ,  et  des  acquéreurs 
spéculant  sur  la  position  embarrassée  des  femmes  qui  s'y  trouvent  sou- 
mises, pour  lâcher  de  s'approprier  leurs  biens  k  vil  prix,  abus  auxquelsil 
ne  pouvaitétreapjjorié  de  remédo  qu'en  proclamant  l'iualieaiibilitâ  nette dv 
fonds  dotal,  comme  l'a  fait  évidemment  le  code  civil  ;— Considéraulquo 
l'en  idijecte  vaiiiemenl  la  loi  30  au  Code  £>■  jnr*  doltum,  antérieure  en  date 
k  la  loi  aniqae  du  Code  Dt  niveoria,  qai  a  introduit  le  principe  de  l'ina- 
liéaabilité  du  fonds  dotal;  qu'elle  appaitieiiau  système  del'aucien  droii 
romain,  dans  lequel  la  dot  pouvait  être  aliénée  ;  et  que  si ,  par  le  melif 
que  Jufitinien  l'a  insérée  dans  le  Code  aussi  bien  qne  la  loi  unique  préci- 
tée, elle  a  pu  maintenir  l'action  hypothécaire  de  ia  femme  k  cété  du  prin- 
cipe de  l'inaliénabiiiié  de  la  dot,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  sous  le  code  civil  qui,  dans  l'art.  ]  5t>U,  a  établi  l'actiou  en  ré^ca- 
tiou  de  la  vente  du  fonds  dutal,  en  s'abalenaut  de  reproJuireen  même  temps 
l'action  hypolhéc«re;  que,  d'ailleurs,  sous  d'autres  rapport»,  celte  loi 
s'éloigne  de  l'espèce  actuelle,  puisque  ce  n'était  pas  sur  iesbieas  du  mari, 
mais  sur  le  fonds  dotal  lai-même,  qu'elle  donnait  hypothèque  k  la  femme, 
et  encore  n'était-ce  qu'à  la  dissolution  du  mariage  :  poti  matrimonàm  iif 
loïuiumf—  Considérant  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  foudemeol  que  l'oul 
argumente  encore  du  det-avaDlage  qu'il  y  aurait  pour  la  femme  k  être 
empêchée  de  profiter  d'une  aliénation  avaniageuse  qu'elle  aurait  faite  peu- 
dantle  mariage,  gpr  le  défaut  d'hypothéqué  ou  de  garantie  sur  la  fortifoe 
de  son  mari;  qne  si,  k  la  dissolution  du  mariage  ,  le  mari  est solvable , 
cet  inconvénient  n'existera  pas,  puisqu'au  moyen  de  ce  qu'elle  ïera  mal- 
tresse de  ratifier  l'aliénation,  ce  qui  lui  sera  permis  alors,  parce  qu'elle 
le  fera  sans  préjudice  pour  les  tiers ,  elle  pourra  répéter  contre  celui-ci  le 
prix  qu'il  en  aura  touché  ;  et  que,  si  k  mari  se  trouve  hors  d'état  de  sa- 
tisfaire &  cette  répétition ,  elle  n'aura  poiul  à  se  plaindre,  dès  que  soa 
bien  lui  sera  rendu,  et  la  régime  rlolal  aura  rempli  sou  but,  qui  est  uni- 
quement de  conservation;  —  Considérant  que  la  conséquence  des  princi- 
pes ci-desena  développés  étant  que  l'aliénation  do  fonds  doial  as  donne 
naissance  fc  aucun  droit  de  la  femme  k  l'obtention  d'un  remploi  pendant 
le  mariage,  il  s'ensuit  qne  )a  femme  Raisio  ,  qui  s'est  mariée  diyuis  le 
code  civil ,  avec  soumission  au  régime  dotal  pur  et  simple,  et  constiiulioa. 
de  ses  biens  en  dot ,  n'a  pu  recevoir  valablement  de  son  mari  la  cession 
k  elle  faite  des  pièces  de  terre  de  la  Bovulonntrie  el  des  Croisées,  k  titrai 
de  remplacement  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  ,  puisqu'il  est  constant, 
d'après  l'art.  1595  c.  cïv.,  que  le  contrat  de  vente  n'est  permis  du  mari  k 
la  femme  que  lorsqu'il  y  a  possibilité  de  remploi; — ...  Confirme,  etc* 
Du  11  janv.  1831  .-C.  de  CAta,  i"  ch.-UM.  UuponlpLongrai»,  pr. 

3"  Etpécê  :  —  (Sarret  C.  Barbas.)  —  LA  conn  ;  —  Atlendu  qu'il  ré-' 
suite  du  contrat  de  mariage  desépoox  Barbas,  en  date  du  15janv.  1867| 
qu'ils  s'étaient  mariés  sous  le  régime  dolal,  et  que  là  femme  s'était  con- 
BtiMf  ea  dot  les  immeubles  qui  lui  élaieul  écbus  dans  là  succession  de  son 
père,  sans  se  réserver  ia  faculté  de  les  aliéner  ;  — Àllend-  .  qu'aux  termes 
de  l'art.  i5H  e.  dv.,  l'immeuble  dolal  Cbt  ioalii  nabk-  pendant  le  mariage, 
saut  dans  les  cas  d'exception  déterminés  par  la  loi  ;  que  le  principe  d'iua- 
liénabilitéesl  absolu  pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  pour  les  deux  con 
joinlement;  que  cependant,  si  l'on  aûmeltait  que  la  femme,  pendant  le 
mariage,  peut  demandiT  d'être  allduée  dans  l'urdro  ouvert  sur  le  prix  deê 
immeubles  de  son  mari,  pour  le  montant  du  prix  de  sfs  inmieublesdolaux, 
aliénés  par  celui-ci,  il  réAulleraii  de  là  qtfe  la  fenjiiie  pourrait  confirmer 
par  l'exécntion ,  pendant  le  mariage ,  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux  , 
ce  qni  est  ouvertement  contraire  k  la  loi  ;  que,  si  donc  il  ne  peut  y  avoir 
ni  vente  ni  raiificalioD  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  pendant  le  ma- 
riage, ta  femme  ne  peut  réclamer  le  prix  d'un  immeuble  qui  n'a  cesse  Je 
lui  appartenir,  et  avoir  une  bypoihèque  k  raisçn  d'une  veuie  qui  n'a  pou 
elle  aucune  existence  légale; 

Attendu  qne  la  collocstion  provisoùe  au  profit  de  la  fémne,  du  prix  de 
l'immeuble  dotal  vendu  par  son  mari,  afin  qu'elle  poisse  opter  entre  le  prix 
et  la  revendication  de  son  immeuble  k  l'époque  de  la  disssolnlton  du  mu 
riage,  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  nos  lois  actuelles  ;  qoe,  d'ailleuri:. 
le  fonda  dolal  étant  inaliénable  pendant  le  mariage,  la  ralification  qui  au- 
rait liea  de  la  pvt  de  la  femme ,  après  ta  dissolution  du  mariage ,  de  Id 
vente  foite  par  le  «mri,  ne  pourrait  rétroagir  k  l'époque  du  contrai,  k  l'é- 
gard des  tiers  ayant  hy|ielb«qae  sor  les  biens  du  mari,  d'après  l'art.  1533 
c.  civ.,  par  conséquent  l'aliénation  n'aurait  de  date  que  du  jour  de  la  ra- 
titicalion,  et  la  femme  ne  pourrait  avoir  d'hypothèque  sur  les  biens  de  srn 
mari,  pour  le  prit  d'une  vente  qui  n'aurait  d'exislcme  légale  que  drpuis- 
'la  dissolution  du  mariage  ;  —  Attendu  qne  l'art.  âl35  c.  civ.,  en  décU- 
ranl,  dans  son  lecend  |>aragTa)<be,  que  l'hyiiotbêque  existait  au  profit  ue  U 
femme  pour  raison  de  la  dot  et  convenlmos  matrimoniales  sur  les  ini> 
jueublc»  h  compif-r  dn  jour  da  mariage,  a'a  compris  soui  la  dénomlnarioa 
de  dot  cl  ceflveuti'jiH  matrimonialH  que  les  "^i'^^^^d^^l^^^^pO 
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Cbftpelâin).—  La  mime  folerprélatlon  a  616  coD8«cr6e,  par  ap- 
plloatloD  de  lots  romaloeg,  à  l'égard  d'épOQX  mariés  avant  le 
«ode  olTll  (HoDtpellter,  7  janv.  1851,  aff.  Bastleo  C.  Esplaas; 
Poitiers,  U  dée.  1840,  aff.  Delarne  C.  Gautret). 

S8f  Néanmoins,  l'opinion  contraire  nous  paraît  mieux  fon- 
dée, à  raison  notamment  du  texte  formel  des  art.  31Sl,S15!l-3* 
et  3195  c.  eiv.,  qol  accordent  anx  femmes  rhypolbèqoe  légale 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  pow  IturtdroUt  et  créances...,  four 
Uw»  dots,  repruôi  et  eonvmtioM  matritnonialet,  expressions 
qal  comprennent  dans  leur  généra]lt6  tous  les  droits  de  la  femme 
cwntre  son  mari,  sans  qoMl  y  ait  lieu  d'excepter  la  cr6anee  r6sultant 
de  la  vente  de  rimmeuble  dotal.  Quant  à  l'obtectlon  tirée  de  ce 
que  la  femme  ne  peut  ratifier  l'aliénation  pendant  le  mariage,  on 
répond  [  ce  qui  sera  expliqué  pins  loin ,  n*  38 1 K }  que  la  collooa- 
Uon  D'est  pas  déflnlUve,  mais  éveotnelle  oa  provisoire,  laissant 
h  la  femms  ropUeo  pour  la  revendicaUon  lors  de  la  dissolutloo 

et  les  obtigationa  du  mari  envera  elle,  qni  pourraient  se  récoodre  en  dom- 
mtgU'iatéréta,  car,  tandis  qo'il  fait  remonter  l'hypothèque  pour  la  dot 
•t  conveationf  mainmoni^es  k  Tépoqne  du  contrat,  il  fixe  la  data  de  l*b^ 
poUièqaa  poar  rindemuité  da  la  vente  da  l^iumeuble  propre  k  la  femneaB' 
jour  de  ^aliénation  Holeneati  que  ai  le  légistaieor  avait  vonla  dooner  à 
M  femme  w«  hvMtbèqaa  k  raisoD  da  mo  immeuble  dotal  aliéné  par  sra 


con  motif  d'établir  une  différence  dans  l'époqaa  d'oA  daterait  l'hypotbiqua 
de  la  femme  poarl'nBetraatre  cas;  qna  le  troisième  paragraphe  da  néme 
article  pnmve  encore  que  la  MglBlatanr  l'a  pn  eateudra  iloiser  h  la  femme 
ane  hypothèque  poar  le  prix  im  immenblei  doianx  aliéeétparli  mari  pen- 
dant le  mariage,  puisque  cette  diipoeïUoa  n'accorde  d'hypothèque  *  la 
frmma  que  pour  tes  sommes  dotales  qni  provieenanl  de  gaeceuions  k  elle 
échues  on  de  donations  k  elle  faites  pendant  le  mariage  ;  que ,  s'il  avait 
voulu  accorder  k  ta  femme  me  hypothèque  pour  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  par  son  mari  et  qui  enraient  fait  partie  d'une  soccesiion  qui  lui 
était  échue,  on  d'goa  donatioa  qui  lui  aurait  <ié  faite  pendant  le  manage, 
il  aurait  axpliqDé  de  qoelle  époque  wrait  daté  l'hypothèque  légale,  comme 
il  l'avait  fait  pont  les  imubm  dotales  et  pour  le  prix  des  prof^es  aliénés  ; 

Atieodo  que  l'art.  8S1  e.  ce»,  aacim  et  l'art.  563,  correspondant  da 
même  code  modifié,  ne  laissent  nbshier  aman  douta  sor  Pétendoe  des 
termes,  dot  et  conventions  malrintenialH,  employés  dans  l'art.  liSSe. 
eir.}  en  aHet,  l'art.  651  c.  com.  n'a  en  d'autre  objet  que  de  restraindre 
Vbypolhèqua  de  la  femme  du  négociaai  failli,  sur  les  biens  immeubles  qui 
appartenaient  k  celui-ci  k  l'époque  du  mariage;  fêr  conséquent  l'hypo- 
thèque de  la  femme  da  négociant  failli,  sar  las  inaenhles  qa^il  possédait 
k  l'époque  do  mariage,  aurait  été  la  mèma  que  celle  qui  lui  aurait  appar- 
tenn  sor  ces  înmealueB  si  elle  s'était  mariée  k  un  non-aégociaat,  en  sorte 
|ue  l'art.  ItSl  c.  com.  explique  ce  que  l'art.  SIS5  aurait  pu  avoir  da  dou- 
teux en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  l'hypothéqua  de  la  femme.  Or  cet 
arL  551  ne  reconnaît  d'hypothèque  au  profit  delà  femme  que  pour  les  de- 
aiers  on  effets  mobiliers  qu'elle  justifierait  par  actes  authentiques  avoir  i^h 
portés  en  dot,  ponr  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  peadanl  le  muiage,  et 

Kur  l'Indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari,  d"oâ  il 
Qt  encore  conclure  que  la  loi  n'a  point  donné  k  la  femme  ane  hypo- 
thèque légale  pour  lo  prix  de  ses  inuoeobles  dolaax  aliénés  {ter  le  mari, 
et  il  aurait  été  inconséquent  que  la  toi,  qui  avait  fixé  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  de  l'immeuble  dotal  dans  l'art.  1554,  accord&t  une  hypothèque 

Emr  le  prix  de  cet  immeuble  aliéné  par  le  mari  pendaot  te  mariage;  — 
iforme  le  jugement  ^  dit  que  la  femme  Barbas  n'a  paa  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  le  prix  de  ses  immeubles  doianx 
que  celei-ci  a  aliénés  pendant  le  mariage  ;  rejette,  en  eonséqnence,1a  de- 
aanda  da  la  femme  Barbu  en  collocation  dans  l'ordre  dont  s'agit,  sauf  k 
elle  k  se  pourvoir  comme  elle  aviien  contre  les  tiers  Détentenn;  ponr  le 
enrplu,  confirme. 
De  7  avr.  1840.-C.  4e  Grenoble,  4*  eb.-H.  Nkotat,  pr. 
(l)l"£ipèM.*— (DamedeCrey-GhanelC.  créanc  de  son  mari.)— La 
cova;— Va  la  loi  50,  G.,  D*  jw*  dotium,  et  les  art.  S121,  SI 35  et  2195 
«.  eiv.,  dcnae  défaut  contre  Rouhaud  et  sa  femme  ;  —  Et,  pour  le  profit 
d'tcsiui,  faisant  droit  entre  toutes  les  parties  ; — Considérant  que,  par  leur 
Contrat  antéouptial  du  8  Bor.  an  9,  les  époux  de  Croy-  Chanel  ont  stipulé 
qoe,  quant  k  leur  mariage,  ils  ne  seraient  réglés  que  par  les  lois  dn  paje 
da  droit  écrit;  que  la  loi  romaine  donne  k  la  demanderesse,  k  raison  de 
ses  biens  dolaax  aliénés,  et  l'action  révocatoire  desdits  biees,  et  l'action 
kypotbéeaue  sur  lei  biens  de  eon  mari,  afin  que.  comme  s'en  explique  U 
m,  la  demanderesie  ait  fc  ce  eujet  tontes  les  garantirs  possibles, ui  et  pie- 
muimi  ooMtwIoAir;  que  le  code  civil,  sons  l'empire  duquel  la  demande- 
reesa  a  exwcé  son  action  hypothécaire,  loi  a  Ini-mèma  conservé  celle  ac- 
tion de  la  manière  la  plus  formelle  ;  Part.  3IS1  accorda  à  la  femme  le 
premier  rang  entre  les  hypothèques  légales;  l'art.  S135  fixe  la  date  da 
rhjpothéqne  de  la  dot  an  jour  mène  da  mariage  et  la  dispense  de  l'ia- 


du  mariage  (Conf.  HH.  Merlin,  v»  Remploi,  $  0;  Zarïiarlm,  t.  3, 
p.  579}  Tessier,  t.  2,  p.  62;  Gouloo.  Qoest.  de  droit,  t.  S, 
p.  524;  Cubain,  n"  375;  Rodière  et'PODt,  t.  2,  D"  586;  Odler, 
n*  1354;  Troploog,  des.Hypotb.,  t"*  612  à  636,  qui,  avec  de 
grands  développements,  examine  la  question  au  triple  point  de 
vue  du  droit  romain,  de  l'ancienne  Inrisprudence  et  du  code  ci- 
vil). —  PiQSleurs  arrêts  ont  statué  dans  ce  dernier  sens,  et  ont 
accordé  î  la  femme  sépar6e  le  droit  de  collocation  sur  tes  biens 
du  mari,  en  lui  laissant  l'option  entre  ce  droit  et  l'action  révo- 
catoire (Alx,  l^fév.  1826,  H.  de  la  Ghëze,  pr.,  alT.  Plerrey* 
moDd  C.  Aubert;  Bordeaux,  4*  ch.,  28  mal  1 830,  M.  Degrangea, 
pr.,  afr.  Furt  C.  Andrleux;  S2  dov.  1832,  1'"  ch.,  H.Roullet, 
1*'  pr.,  aff.  Benquarel  C.  Gasse;  9  janv.  1839,  aff.  Durand,  V. 
n»  4010;  Req.  t6nov.  1847,  aff.  Barjon,  D.  P.  48.  1.46). 

SSt  1 .  Il  y  a  aussi  des  décisions  semblables  &  l*égard  de  la 
femme  nonséperée  (Gass.  24  julU.  1821j  Pau,  31  déc.  1834(1); 

scriptioB  ;  l'art.  2195  fait  défense  à  l'acqnéreur  dit  biens  dnmari  de  faire 
aucun  payement  k  des  créanciers  qui  o'anraiaai  pu  une  hypothéqua  ao- 
lérienre  k  celle  que  la  femme  nantit  tUl  connaître  loi  appartenir;  — 
Considérant  que  eu  aiticles  sont  connuM  anx  fMUUS  mariéM  sentie 

r^ime  dotal  et  k  celles  mariées  en  communauté,  le  code  civil  n'expri- 
mant, n'indiquant  même  aucune  distinction  antre  elles,  respectivement 
aux  hypolfaéqnes  qo'il  accorde  aux  femmu  sur  les  biens  de  leurs  maris  ; 
que  La  femme  qui  sa  présente  k  na  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de 
■on  mari  vendus  par  expropriation  («ircée  conatale  ses  droits  aussi  légale- 
ment que  celle  qui  s'inscrit  après  née  vente  volontaire,  lorsque  l'acqué- 
ranr,  voulant  purger,  a  instruit  la  femme  personnellement  de  l'acquisition 
par  toi  faite,  et  a  ronidi  tontnlu  formalités  prescrites  par  l'art.  2194 
c.  m.  ;  qoe,  dans  l'an  cunne  dans  l'antre  cm,  aucun  payement  ne  peut 
être  fut  ni  ordonné  au  profit  de  créanciers  qui,  n'ayant  pu  d'hypothèque 
antérieure  k  la  sienne,  ne  peuvent  être  colloqués  en  ordre  utile  avant  elle  ; 
que  si  lu  circonstances  sont  telles  que  la  femme  ne  puisse  être  actuello- 
ment  autorisée  k  recevoir,  ce  n'est  pu  une  raison  pour  ne  pu  la  coUo- 
qner  k  son  rang  et  pour  distribuer,  k  son  préjadfce,  entra  des  créanciers 
postérieurs,  les  fonds  sur  lesquels  elle  doit  être  préférée;  qn'alors  c'est 
anx  tribunaux,  après  avoir  colloqoé  la  femme  an  rang  que  la  loi  lui  w- 
signe.  k  pourvoir  k  ee  qne  les  fonds  loi  soient  conservés  jasqu'k  l'iaslul 
oft  elle  pourra  les  leeevoir  et  en  donaer  quittance  vniràle,  loit  en  auto- 
risant l'acquéreur  k  les  retenir  dans  su  luias,  soit  en  ordonnant  lont 
antre  emploi  qni  mette  en  sfireté  la  créance  de  ladite  femme  ;  de  tout  quoi 
il  résulta  qne  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  qni  a  refusé  de  colloqoer 
la  demanderesse,  et  qui  a  approuvé  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
vendu  sur  son  mari  entre  des  créanciers  qu'elle  pime  par  l'antériorité  de 
sou  hypothèque,  ast  contrevenu  aux  lois  précédemment  àléu  ;  —  Par 
ces  motifs,  casea,  etc. 

Do  24  juill.  1S21.-G.  G»  secU  dv.-NH.  Brisson,  pr.-<^don, 
Jonrda,  av.  gén.,  c.  conL-Nicod  etGbampien,  av. 

t*  Stpèa  :  —  (Caisse  b^polbécure  C.  Dncba-Perchon.)  —  Li  cooa; 
—  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  du  10  mai  1834,  qno  la 
créance  dont  Hagdelaine  Dacba-Percfaon  demandait  collocation  dans  le 
règlement  de  l'ordre  dont  il  s'agit,  provenait  de  la  vente  d'une  partie  de 
ses  immeubles  dotaux  ;  que  cette  vente  eut  lien  par  contrat  public  du  30 
mars  1817,  dont  la  copie  fnt  nolifiéa  aux  parties  de  Crote,  par  exploit  do 
4  avril  dernier,  et  que  l'obligation  des  époux  Mandague  tuvm  la  caisse 
hypothécaire  fut  consentie  le  10  aefit  1825;  —  Attendu  que  les'^mmeu- 
hies  dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  te  mariage} 
qua  te  mari  seul  peut  en  faire  révoquer  râliéaaiion  tant  que  le  mariage 
subsiste,  k  moins  que  la  femme  ne  soit  séparée  de  biens,  et  que  néan* 
moins  la  femme  ou  ses  héritiers  peuveot  exercer  ce  droit  après  la  disso- 
lution dn  mariage  ;  —  Que  celte  garantie  donnée  k  la  femme,  par  lé  code 
civil,  pour  la  cunserTalion  de  ses  biens  doianx,  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  da  ses  enfants,  n'est  pu  la  seule  qu'il  lui  assure;  qoe  l'vt.  2131 
lui  confère  une  hypothèque  légale,  en  premier  rang,  sur  tes  oieos  dn 
mari,  ponr  la  sfireté  de  ses  drelts  et  la  reprise  générale  de  ses  créanees, 
et  que  l'art.  21 55  fixe  la  date  de  cette  hypothèque  au  jour  de  la  ventei 
pour  le  remploi  des  propres  aliénés  ;  —  Que  le  code  civil  ayant  accordé 
ces  denx  garanties  k  la  femme,  on  ne  peut  la  priver  de  la  seconda,  pour 
l'obliger  k  exercer  la  première,  lorsque  la  droit  s'en  ouvrira  pour  elle, 
»ps  égard  soit  k  l'insuffisance  qu'elle  pourra  présenter  à  cette  époque  par 
suite  de  la  détérioration  des  immeubles  veadus,  soit  ii  ta  valeur  des  im- 
penses qua  la  femme  pourrait  se  trouver  hors  dViat  de  rembourser  ;  — 
Que  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  manifestée  en 
temps  utile,  doit  nécessairement  avoir  pour  effet  légal  d'assurer  la  collo- 
caiiot)  et  le  payement  de  la  créance  k  laquelle  elle  u  rapporte  dans  l'or- 
dre de  Boo  antériorité  ;  —  Que  la  femme  n'étant  pu  autorisée  k  repren- 
dra, durant  le  mariage,  la  valeur  de  ses  biens  dolaux  aliénés,  il  y  a  Heu 
de  pourvoir  k  la  eâreté  du  montant  de  sa  collocation,  soit  dans  son  inté- 
rêt, soit  dans  celui  des  acquéreurs  des  biens  du  mari,  qui  ne  sauraient 
purger  les  hypothèques  doot  ces  biens  sont  grevés,  sans  payer  val^ible- 
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Cass.  98  BOT.  1838,  aff.  Terrln,  V.  n"  581d;  Cus.  12  août 
1839,  aff.  Delaloy,  V.  n«  3575-1";  Grenoble,  4  marg  1848,  aff. 
JoDrdu,  D.  P.  49.  3.  77;  Bordeaul,  8  Jaov.  18£tl,  aff.  Gué- 
ris, D.  P.  51.3.30). 

SStS.  La  même  option  était  accordée  à  la  femme  par  le 
<roit  romain  (Ca89.34  Juill.  1824,aff.Croy-CbaneI,  T.  n*3811), 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaax (Bordeaux,  9Janv. 
1839, aff. Daraod,  V.oo  4010). 

'SStS.  Quand  le  contrat  de  mariage  permet  l'atiénatton  à 
eharge  de  remploi,  la  femme  jéparée  a-t-eile,  contre  les  tiers 
délenleora,  t'action  révocatolre,  poor  défaut  de  remploi,  sans  être 
lenoe  d'attendre  la  disaolaUoa  du  mariage?  —  V.  plua  bas, 
cbap.  6. 

SS14.  An  reste,  il  a  été  ]ag6  qae  la  femme,  dont  les  biens 
dotaux  ont  été  aliénés,  ne  peut,  après  la  dissolution  du  mariage, 
recoorlr  snr  les  acquéreurs,  sous  prétexte  de  t*iD8ufflsance  du 
remplacement  par  elle  accepté.  Haie,  dans  l'espèce,  il  était  stl- 
palé  au  contrat  de  mariage  que  les  bteos  dotaux  pourraient  être 
aliénés  moyennant  remplacement,  sans  que  les  acquéreurs  pas- 
sent être  inqnlétés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (Caen, 
luill.  1834)  (1). 

SSttt.  En  attribuant  à  la  femme  séparée  de  biens  ou  non 
séparée,  le  droit  de  se  faire  coUoquer  à  l'ordre  sur  le  prix  des 
biens  du  mari,  les  arrêts  et  les  auteurs  que  nous  avons  cités  suprÂ, 
0*5809,  expliquent  bien  que  cette  coUocatioo  n'est  qu'éventuelle 

■mt  les  sommes  ponr  lesqualles  la  femme  a  é\6  nlilemeal  colloqo^e;  — 
Qoe  la  mesure  adoptée,  à  cet  égard,  par  le  fagemeat  du  10  mai  1834, 
est  la  seule  que  les  circoaslaDces  permrllaie&t  de  prendre  ;  que  bï  les  par- 
lies  de  Cross  eussent  desasodé  la  mainleTés  du  montaet  de  la  eolloca- 
UsB  de  la  fenne  Dachar-PercEioD,  en  offrant  caution  ds  Is  représenter 
le  eu  écbéaat,  les  premiers  juges  auraicnl  dft  i^»précier  le  mérite  de  cette 
denaade,  et  qu'il  n*f  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  j  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Dû  31  déc  1834.-C.  de  Pan.-H.  Dartiganx,  1»  pr. 

(1)  (JoDTïn  C.  Roque.)  —  La  cour;  —  Val«8  art.  i  et  S  du  contrat 
de  nuiage  de  la  femme  Joa?in,  porlaoL:  nArl.  i,  Lea  fulnri  4poax 
MHunelteat  leur  anioa  an  régime  de  la  commuDaulé  coDTeotioBnelle.  — 
Art.  S.  La  futere  épouse  se  eoDStilue  en  dot  las  biens  imnobiiiers,  etc.  ; 
ces  biens  seront  régis  et  adminislrés  conformément  au  code  civil,  titre  du 
Régime  dotai  ;  néanmoins  la  futare  autorisée  de  son  mari ,  on  le  mari  et 
réponse  auront  la  faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal  en  foornissant  par  le 
Bsari  un  remploi  en  immeubles  d'égale  valeur  et  nature  qu'il  acquerrait , 
«a  en  cédant  de  ses  propres  fonds  en  remploi  de  la  dette  à  sa  future.  Les 
fonds  cédés  on  acquis  par  le  futur  à  la  future  seront  ^ ar  elle  acceptés,  et 
par  celle  acceptation  elle  ne  pourra  revenir,  sous  quelque  prétexte  qae 
ce  soit»  sur  les  bieas  aliénés  ;  »  —  Considérant  que  de  droit  commun  la 
firniTT ,  utorisée  de  son  mari ,  peut  aliéner  ses  biens  dotaux  sans  que 
Jamais  les  acquéreurs  poisseat  être  inquiétés,  sous  préteits  de  défaut  on 
d'insoffisanee  de  remploi  ;  qu'il  en  est  ainsi,  Doo-seulement  sous  le  régime 
de  la  communauté,  mais  même  sons  le  régime  dotal,  lorsque  l'aliéoaUoo 
du  fonds  constitué  en  dot  autait  été  permise  par  le  coDtrnt  de  mariage  ; 
q«,  pour  qu'il  en  soit  anb-emeot,  les  époux  doivent  en  faire  une  stipu- 
latiMi  expresse  ;  —  Que  les  immeubles  de  la  femme  Jourin  ont  bien  été 
placés  sous  le  régime  dotal;  que  la  faculté  de  les  aliéner  a  été  subor- 
dennée  à  la  condition  que  le  mari  fournirait  an  remploi  eu  immeubles 
d'ég^  valeur  et  natars  ;  mais  qu'aussitét  après  il  est  déclaré  qae ,  par 
faceqlatien  des  Mens  qui  lui  seraient  donnés  en  nmploi,  la  femme  ne 
poena,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur  les  biens  aliénés  ; 
que  CCS  termes, «ow  qtulquapriualaqiuc»  loit,  sont  généraux  et  absolus; 
qae, par  cooséquest,  la  femme  s'est  interdit  le  droit  d'inquiéter  les  acqué- 
reurs pour  le  cas  d'insuGSsance  de  remploi  aussi  bien  que  poor  loutautre 
cas,  lorsqu'une  fois  elle  aura  accepté  le  remploi-,  que  son  acceptai  ion 
fait  k  t'é^d  'des  acquéreurs  pleine  foi  qu'il  a  élé  fourni  d'égale  valeur 
tt-  nature  par  le  mari  ;  que  s'il  a  été  réellement  insuOisaot ,  c'est  seule- 
ment csalre  le  nari  ou  ses  héritiers  qu'slle  peut  se  pourvoir  en  iodem- 
Bité;  qn'eoteudre  la  daese  du  contrat  de  mariage  autrement,  ce  serait 
l'altérer  dans  sa  disposition  qui  garantit  les  acquéreurs  de  toute  recher- 
che après  l'acceptation  du  remploi,  et  tromper  ainsi  la  bonne  foi  des  tiers  ; 
—Que  vainement  on  objecte  qu'an  mo^en  de  l'acceplation  d'un  remploi 
îlinswre,  la  femme  aurait  pu  perdre  le  fruit  de  la  slipulalion  qui  a  placé 
SM  immeubles  tous  ie  régime  dotal ,  car  d'abord  elle  a  dérogé  à  la  sim- 
plicité de  ce  régime  en  se  réssrvant  la  faculté  d'atiéuer  sa  dot  ;  en  second 
lieu,  lorsque  des  époux  veulent  modifier  le  régime  de  leur  union  par  des 
MgM  psiacBliéros  ,  leur  atiptdatien  doit  être  formelle  et  positive ,  sans 
qoei  Us  restent  soumis  h  la  toi  générale  ;  que  si  la  femme  Jonvin  voulait 
eonserrer  an  recours  contre  les  acquéreurs,  elle  devait  le  d<-clarer;  que 
■M-soikmeDt  elle  ne  l'a  peint  fait,  qu'elle  n'est  pas  même  restée  dans 
■a  sOiMe  qai  aurait  pu  i^éter  quelque  ai^pui  h  sa  prétention,  mais  qu'au 


on  provisoire.  La  femme  ne  reçoit  pas  les  fonds;  lejoge  pourvoit  à 
ce  qu'Us  lui  soient  conservés,  soit  dans  les  mains  de  Taequéreur, 
soit  par  un  autre  emploi,  ou  s'ils  sont  remis  à  la  femme,  ce  n'est 
que  sous,  caution  ou  moyennant  toute  autre  sûreté;  la  femme 
conserve  ainsi, pour  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage,  lafa« 
cullé  d'option  qu'elle  ne  peut  pas  aliéner  pendant  le  mariage  ; 
si  elle  opte  pour  la  revendication ,  le  montant  de  sa  collooatlOD 
revient  anx  créanciers  du  mari.  Dans  le  cas  contraire ,  les 
détenteurs  des  fonds  se  libèrent  déQuillvement  dans  les  mains 
de  la  femme.  Le  caractère  provisoire  de  la  collocatlon  est  établi 
sorlout  dans  l'arrêt  du  24  juill.  1821  (Gass.,  afi.  Croy-Cbanelf 
V.n»  3811). 

SStél.  Il  a  été  jugé  aussi,  que  si  la  femme,  usant  deson  droit 
d'option,  s'est  présentée  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  s'est  faM  colloquer  provisoirement  par  le  juge  com- 
missaire, l'acquéreur  du  bien  dotal,  en  cas  de  contredit,  a  qot- 
lité  et  Intérêt  pour  intervenir  et  réclamer  le  maintien  de  la  col- 
location  en  suivant  tous  les  degrés  de  jurldicllon,  alors  même  que 
la  femme  aurait  renoncé  implicitement  à  son  droit,  qu'elle  aurait 
même  exécuté  uu  arrêt  qui  lui  a  refusé  l'action  byypolbécaire,  et 
qu'eoSn,  en  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  de  l'acquéreur  con- 
tre cet  arrêt,  elle  déclarerait  formellement  ne  vouloir  user  que 
de  l'action  résolutoire,  qu'elle  a  même  entamée  (Cass.  28  oov. 
1858  (3)  ;  V.  aussi  Grenoble,  30  juin  i  823,  v*  Prlvlt.  et  hypoth.). 

38f  7 .  Lorsqu'au  lieu  d'intenter  l'action  en  revend Icailon,  la 


contraire  elle  a  explicitement  stipulé  qu'au  moyen  de  son  acceptation  de 
remploi  les  acquéreurs  ne  pourraient  jamais  être  troublés  ;  d'oé  l'on  doit 
conclure  qae  la  femme  Jouvin  ,a  fait  k  l'égard  des  acquéreurs  éventuels 
de  ses  biens  une  nonvslle  modification  as  prineipsde  doidilé  qu'elle  avait 
d'abord  posé ,  et  s'est  replacée  on  plulét  est  restés  vis-fc-via  d'eux  dans 
les  termes  du  droit  commun  ;  —  Que  la  condition  étrange,  sons  le  code 
civil,  de  recours  contre  les  acquéreurs,  en  cas  d'insuffisance  de  remploi, 
eût  été  contraire  au  but  que  la  femme  Jouvin  se  proposait,  eo  se  réservant 
la  faculté  d'aliéner  sa  dot ,  puisque  la  stabilité  des  ventes  qu'elle  aurait 
faites  devant  être  subordonnée  aux  chances  futures  d'une  eipertise  hasar- 
deuse ,  et  l'effet  de  cette  opération  étant  de  mettre  le  prix  des  ventes  k 
l'arbitrage  de  tiers ,  et  les  acquéreurs  daas  un  procès,  elle  n'aurait  pu 
vendre  ses  bisos  qd*à  vil  prix  ;  —  Que  vainement  encore  oa  prétend  que 
l'intention  des  contractants,  qui  habitaient  la  Ci-devaat  coulune  de  Nor- 
mandie ,  doit  être  interprétée  par  les  dispositions  de  la  coutume  de  cette 
province  qui  autorisait  le  recours  subsidiaire  de  la  femme  contre  les 
acquéreurs  de  sa  dot  :  car,  1*  celte  règle  d'interprétation  qui  tendrait  k 
établir  une  diversité  de  jurisprudence  sur  le  territoire  français,  est  ré- 
prouvée par  l'att.  1390  c  civ.,  qui  défend  de  stipuler  d'une  manière 
générale  que  l'association  conjugale  sera  réglée  par  une  coutume  abolie  ; 
V  si  le  recours  subsidiaire  était  autorisé  en  Normandie,  c'est  que  la 
coutume  en  cMtcnait  une  disposition  expresse,  au  lieu  que  les  termes  du 
contrat  de  mariage  de  la  veuve  lonvio  portent  k  croire  qu'il  ne  pourra 
plas  être  e\ercé  Que  si  la  ^u«e  dn  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit 
pouvait  être  réputée  ambigné ,  elle  devrait  s'interpréter  contre  la  veuve 
iouTia  qui  était  maîtresse  de  la  rédaction  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  S  juill.  1824.-G.  de  iGaen  ,  1"  ch.-MM.  Régnée,  pr. 

(3)  Eipèet:  —  (Perrin  C.  Passié  et  autres.)  —  Le  12  janv.  lf)38, 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ainsi  conj;n  ;  —  «  Attendu  qffil  résulte  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Passié,  que  si  le  mari  avait  le  pouvoir  de 
changer  on  même  d'aliêuw  les  biens  dotaux  de  la  femme ,  ce  n'était  que 
sous  la  condition  de  remploi  en  iromenbles  de  même  jaleur  que  ceux  qui 
auraient  été  aliénés;  —  Que  l'arquérrur  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exiger  le 
remploi ,  et  que  donner  k  la  femme  ladooMe  action,  lui  permettre  de 
demander  sur  les  biens  de  son  mari  ie  prix  de  ses  immeubles  dotaux, 
ce  serait  autoriser  la  mobilisation  de  la  dot ,  ce  que  ne  tolère  ni  la  loi  nt 
le  contrat  de  marisge  des  parties  ;  —  Attendu  que  la  danse  du  contrat, 
dans  laquelle  la  constitution  est  faite  sous  la  garantie  de  l'hypothèque 
légale  ponr  tous  les  cas  de  restitution  possibles ,  ne  s'applique  pas  aux 
immeubles  frappés  d^nidiénalnlité  et  ne  eoaeeme  que  les  droits  immidu-  ' 
tiers  ; — Confirme ,  etc. 

Pourvoi  de  Perrin  pour  violation  des  art.  2131  et  2135, 8  t,  e.  cIv., 
en  ce  qoe  la  cour  royale,  dans  l'espèce,  arefusék  ta  dame  Passié  l'action 
hypothécaire  contre  son  mari,  k  raison  dn  prix  des  immeubles  dotanx 
aliénés  sans  remploi,  et  ne  lui  a  accordé  que  l'aclion  révocatoire  contra 
l'acqoéreur.  — On  eouiient  que  ces  deux  actions  étaient  ouvertes  k  la 
dame  Passié,  et  k  Tappai  de  ce  système  ou  invoque  la  loi  30,  C,  Dê 
jure  doiium;  l'ancienne  jurisprudence  française 'dans  les  pays  de  droit 
écrit  (V.  De.<peis<<es.  1. 1,  p.  509:  Duperrier,  t.  1,  p.  2S3,  et  son  anno- 
tateur, p.  255;  Boucheul,  sur  la  coutume  de  Poitou,  p.  109)  ;  la  juris- 
prudence conforme  de  la  cour  de  ca-salinn  (V.  arrêts  des  24  juill.  1821 
et  27  juill.  1826,  tuprà,  W  3811,  et  v°Privil.  etbjpolb.).  etunarrêlde 
la  cour  de  Grenoble  elle-même,  qui  a  admis  une  doctrine  twi  opposée  k 
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(eeQnw  on  M  Mrfllera  réeUmeot  de  l'aequérear  le  prli  de  rim- 
meuble  aliéné,  c'esl  le  prix  stipulé  au  contrat,  qui  leur  e^t  dù 
cl  non  la  valeur  réelle  de  l'Immeuble  au  moment  de  la  TeDle(Req. 
|S  DOT.  1817)  (1). 

SStS.  L'acquéreur  ne  peut  éviter  la  dépossesslon  de  Vim- 
meuble  dota),  en  offrant  d'en  payer  uue  seconde  (ois  la  valeur 
(Toiilnuoe,  S9  déc.  18:^4,  alT.  Darnattcues.  V.  4083-1°). 

S6 19.  Venons  aux  Bas.  de  non-recevoir  qu'on  pi  ut  opposer 
à  l'action  de  la  femuie.  —  On  lui  oppo!>era  d'abord  la  prescrip- 
tion, mats  dansquel  délai  l'aetlon dtit-elle  être  exercée?— V.  tn* 
frà.  n-  3930. 

SSVO.  Une  autre  fin  de  non-recevoir  est  la  ratification  de  la 
femme  depuis  la  dissoluilon  du  mariage,  ou  pendant  le  mariage, 
si  le  contrat  l'autorisait  à  aliéner  ^es  biens.  —  On  a  vu  cl-dee- 
sus,  que  la  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal  n'élalt  pas  absolue  et 
radicale; }  elle  est  donc  susceptible  de  ratiflcallon  —  Jugé  ainsi 
&  l'égard  de  la  vente  consentie  par  te  mari  seul,  et  dans  un  cas  où 
le  (^nlrat  de  mariage  ne  la  lui  permettait  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  (Bordeaux,  31  août  18i8 ,  aff.  de  Brexets,  D.  P.  49. 
S.  40). 

SSSfl .  La  ratlflralloii  est  e^ipresse  ou  laelte  ;  les  conrs  d'ap- 
pel ont  un  pouvoir  discrétionnaire 'pour  apprécier  les  cirronsian- 
ces  et  les  titres  (Req.  22  lév.  1827,  aff.  Bertrand,  V.n- 3187-î»). 

SStS.  Il  ya  ratification  tacite  dans  l'exéculion  vdlontaiie  de 
t*acte  d'aliénation  [c:clv.  1338).  Hais  de  quel  raltlndnira-t-oGl'exé- 
entiOD  volontaire?  L'indulra-t-on,  par  exemple,  de  ce  que  là  femme 
a  perçu  les  Iniéréls  écbus  du  prix  de  la  vepieT  Oui,  selon  M.  Bellot, 
t.  4,  p.  )10  et  BUiv.,  à  moins  qu'elle  n'établisse  qu'elle  Ignorait 
l*exlstence  do  contrat ,  comme  si ,  par  exemple ,  elle  avait  pensé 
que  l'arquéreur  ne  possédait  l'immeuble  qu'à  titre  de  fermier. 
Cette  présomption  de  raliflcation  est  rejelée,  au  contraire,  par 
MM.BenoU.  t.  ),  n"  î»8,  259;  Merlin,  R^p.,  \»  Dot,  5  8,  n'  î; 
Rodtère  et  Pool.  t.  2,  n*  594).— On  peut  dire,  en  effet,  que  les  In- 
térêts du  prix  de  la  vente  ne  sont  pour  la  femme  que  (a  représenta- 
tion des  Irults  de  Tlmmeuble.  Or,  n'est-il  pas  naturel  que,  dans  les 
premiers  temps  de  savidullé,  la  femme  privée  de  ces  fruits,  touche 
les iDtérîtsquIles remplacent,  etqui,  peut-être,  sont  actuellement 
Bécessafresà  son  entretien?  Si  l'imifieuble  dotal  avait  été  échangé 
pendant  le  mariage,  et  qu'après  sa  dissolution,  la  femme  voulût 
demander  la  nullité  de  cet  acte,  pourrait-on  lui  opposer,  comme  fin 
de  Don-reeevoir,  la  perception  qu'elle  Aurait  d^à  faite  des  fruits 


celle  de  l'arrêt  ailaqné  (Grenoble,  30  jain  183S,  V.  H|poth.)>  epBa  IV 
piiiioQ  de  MM.  Merlin,  Queil.,  v  Remploi,  |  9;  Favard,  v"  H^potb,, 
p.  718;  Delviocourt,  t.  3,  p.  331  ;  Baitnr,  Hypoth.,  t.  S,  p.  358;  Trop- 
long,  Hypotb.,t  t,n<**6lSet  sniv.  — Arrèl. 

La  coob;— Tu  les  arL  SI21  etîtSS  e.  civ.;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1557  c.  clv.,  rimtneiible  dotal  peut  être  aligné  lorEque  l'aliéna- 
tion en  a  ili  permiie  par  le  contrai  de  mariage  ;  —  Attendu  que,  Ior»qae 
le  remploi  de  cet  immeable  n'a  pas  élé  régulièrement  fail  et  accepté,  la 
femme  peat  se  faire  réintégrer  dans  la  propriétt'  de  eoo  bien  dolal,  ou 
agir  sar  les  biens  dtr son  mari  par  la  voie  hypothécaire;— Que  l'action  en 
revendication  contre racquérear  résaltespëcialemenlde  l'art.  IStiOc.  civ., 
et  qne  l'action  hypothécaire  a  pour  base  les  art.  itil  et  3135  du  même 
code;  —  Alteodu,  en  effet,  quant  k  cette  dernière  action,  que  l'art.  S121 
accorde  nue  hypothèque  légale  aux  femmes  sur  les  hieos  de  leurs  matiSf 
et  Tari,  2135  déclare  que  celte  hypothèque  existe  pour  raisoo  de  leurs 
dot  et  cnnvenlions  mairimonialeg;  —  Que  les  dispositions  de  ces  arliclci 
sont  générales;  qu'elles  s'appliquent  aux  femmes  mariéei  $ousle  régime 
de  la  communauté  et  k  celles  qui  ont  adopté  le  régime  dotal,  et  qu'eilci 
ont  pour  objet  aussi  bien  lesimmenhlei  que  les  meubles; — Attendu  que 
la  double  action  accordée  i  la  femme  et  dont  le  choix  lut  appartient ,  a 
pour  objet  de  lui  donner  une  pleine  garantie,  en  lui  accordant  la  facuilé, 
ou  de  reprendre  son  bien  dolal,  ou  d'en  réclamer  le  juste  prix  ; — Attendp 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  atlaqaé  que ,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Pag^ié.du  S9  fciin  1819,  il  a  éli'  stipulé  que  tous  les  biens  présents  et  à 
Trnir  de  la  fulure  l'poiise  feraient  dotaux  et  administrés  comme  tels  |>ar 
le  mari,  BOUS  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  pour  tous  les  cas  de  res- 
titution^ et  qu*il  a  été  ,  en  onire,  convenu  que  le  mari  pourrait,  avec  le 
conienlemenl  de  sa  femme,  aliéner  les  immenbles  k  elle  appartenant,  k 
charge  de  remploi  ;  — Attendu  que  le  prix  de  Pimmenble  dotal  de  la  dame 
Passié,  vendu  k  Perrio,  le  S  ocl.  1812,  n'a  pus  été  remplacé  au  protil  de 
ledits  dame  Passié ,  ainsi  que  l'exigeait  son  contrat  de  mariage,  et  i]un 
l'avait  expressément  stipulé  le  contrat  de  vente  du  2  octobre  i  — Atlen  .u 

Îne  la  dane  Passié ,  appelée  h  l'ordre  do  prix  des  biens  de  son  mari ,  a 
emaodé ,  en  mta  de  la  loi  et  de  son  contrat  d«  uaïuge ,  k  «ue  coUo" 


de  rimmenble  reçu  en  contre-échange  f  Non,  sans  doiilé.  Or, 
quelle  différence  y  a-t-ll entre  les  deux  cas?— Au  reste,  certaines 
circonstances  pourraient,  dans  ce  cas,  faire  présumer,  de  la  part 
de  la  femme,  l'intention  de  ratifier  la  vente.  —  Tel  serait  le  cas 
de  poursuites  antérieures  en  révocation,  dirigées  par  lafemne 
contre  l'acquéreur.  C'est  aux  Juges,  d'ailleurs,  à  apprécier  si,  à 
l'époque  de  l'exécution,  la  femme  conuaissall  le  vice  de  l'alié- 
nation. —  Jugé  que  la  réception  d'une  somme  d'argent  payée  par 
un  mari  k  sa  femme  divorcée,  k  compte  sur  ses  reprises,  ne  con- 
stitue pas  nue  raliflcation  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  :  du 
moins  l'arrêt  qui  le,déclde  ainsi,  par  appréciation  des  litres  et 
circonstances,  nedonne  poInlouvertarelcassaUon  (Reti.  S2(év. 
1837,  aff.  Bertrand,  n*  3187-2*). 

889S.  La  ratification  ne  doit  pas  non  plus  se  présumer,  pa7 
cela  seul  que  la  femme  dotale,  après  sa  séparation  de  biens,  fait 
liquider  ses  reprises  contre  son  mari,  à  raison  des  biens  dotaux 
qu'il  a  aliénés  ;  elle  ne  conserve  pas  moins  le  droit  de  faire  an- 
nuler ces  aliénations  en  vérin  de  Tart.  1560  e.  elv.  (R^.  1 1  mal 
1840.  aff.  Cure,  V.  n»  5870). 

8S94.  Pareillement,  la  femme  peut  Aequiétcer  an  Jugement 
qui  rejette  sa  demande  en  révocation,  pour  cause  de  séparation 
de  corps,  des  avantages  par  elle  laits  à  son  mari  dans  son  con- 
trat de  mariage,  sans  que  cet  acquiescement  doive  éire  consi- 
déré comme  emportant  aliénation  dn  fondt  doliU  (Caea,  16  mars 
1847,  aff.  SaugrlD,  D.  P.  48.  3.  193). 

SStA.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  laraliSealfon  tacite  par  la  femme, 
depuis  la  dissolullon  du  mariage,  d'un  partage  Intéressant  sa 
dot  et  qui  a  été  fait  en  son  absence  par  le  mari,  ne  peut  opérer 
ratification  de  la  vente  des  biens  dotaux  k  elle  échus  par  ce  par- 
tage, et  qui  ontété  aliénés  parle  mari  seul,  nonobstant  la  clause 
matrimoniale  qui,  en  autorisant  l'aliénation,  exigeait  le  concours 
des  deux  époux  (Cass.  12  août  1839,  aff.  Delaluy,V.  n°3573-l«). 

SSIttf .  Lorsque  la  femme  poursuivie  par  vole  de  saisie  Immo- 
bilière, sur  ses  biens  dotaux,  en  payemetit  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  elle  a  élé  condamnée  par  Jugement  d'un  tribunal 
correctionnel,  a  laissé  prononcer  l'adJodlcatlOD  définitive  sans 
réclamation  et  que  le  Jugement  d'adjudication  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée,  elle  n'est  ]las  recevable  à  former,  contre 
les  sous-acquéreurs  de  ces  bleus,  une  demande  en  délalssemei  i 
fondée  sur  l'Inallénabllilé  de  sa  dot  (Bordeaux.  12  Juin  18il)(3J. 

asS  9.  La  ratiflcallon  de  la  femme  serait  nulle,  comme  l'a- 


quée  k  la  date  de  «on  hypothèque  légale,  do  prix  de  son  fanmenble  dotait 
—Que  la  collocatioo  provisoire  faite  par  le  juge  commissaire,  Mafem^ 
ment  k  la  denusde  da  la  dame  Pasaié ,  $jêût  été  côitreëile,  Pcrria  «ri 
intervenu  et  a  réclamé  soi  maintien;— Attendu  quec'ert  eacel  éiatqee 
la  cour  royale  de  Grenoble  a  statué  sur  l'appel  par  Perrin  dn  ingenaat 
qui  avait  rejeté  la  collocation  provisoire  de  ta  dame  Passié  «t  a  raané 
définitivement  celte  collocation,  par  le  motif  que  la  dame  Passié  ne  pou- 
vait agir  que  par  la  voie  de  revendication  contre  l'acqi^or  de  m  bien 
dolal  ;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  formellement  violé  les  irU  Si  SI  et 
2135  c.  civ.  ;  —  Alteodu ,  au  surplus ,  que  la  cour  saisie  du  pourvoi 
formé  en  temps  utile  par  Perrin,  n'a  peial  k  s'ocaiper  de  ce  qui  a  pu  être 
fait  par  la  dane  Passié  (Mtérienrennt  k  oe  poimi  et  exéeutioD  de 
l'arrêt  attaqué;  — Casse. 

On  S8  nov.  1858.-C.  C.,  eh.  cIt.-MM.  Portalis,  p.-Thfl,  rap^ 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  eon(.*Ledrn-Rollin  et  Augier,  ar. 

(1)  JTipécs  .•  —  (Desbordes  C.  Vacqoant.]  —  Les  enfanls  Deshordes 
soutenaient  contre  Vacquéreut  des  immeubles  douox  q^e  leur  père  éiait 
tenu  de  réstltuerla  valeur  réelle  de  la  dot.  Par  son  arrêt  du  11  jnill. 
1816,  la  cour  de  Limoges  leur  a  accordé  seulement  le  pris  stipulé  dans  If 
contrat  de  vente ,  par  le  motif  qne  leur  silence  contre Vacquéreur  faisait 
présumer  qu'ils  avaient  resoBUB  tacitement  que  la  renie  avait  été  bits 
kjusle  prix.— ArréL 

La  codb;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qne  le  motif  do  l'arrêt 
attaqué,  puisé  dans  le  fait  personnel  dos  demandeurs,  vis  k-vis  des  ac- 

Juereurs  des  biens  de  leur  mère,  relativement  aux  prix  des  ventes  faites 
0  ces  biens  par  leur  pire,  écarte  toute  appréciation,  et  dès  lort  au»aî 
toute  violation  passible  d«  Tari. 1564  e.  civ  ;  — Rejette. 
Du  lSnov.1817.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Lepicard, np. 

(3)  (Dame  Petit  C.  Latournerïe  et  cons.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  qne 
Fur  une  saisie  immobilière  faite  au  préjudice  de  Harie  Réveilhas,  en  orlobre 
1 8â6,  'les  biens  dont  elle  avait  la  prni  riélé  ont  été  adjugés  drfinitivement, 
\f  '2?,  juin  1827,  ï  Decoux,  et  par  lui  vendus  k  diverses  personnes;  que 
UUits  KéTfilbas,  pariie-saisie,  n'a  pas  faitaBunler  celle  «djudiceiloii  de* 
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IMnatlop  eTIe-méme,  si  elle  élait  faits  pendant  le  mariage  (ReJ. 
18  ffev.  iSiS,  air.  PoBX,  V.  n»  5930).  Tous  les  auteurs  rejeltenl 
l'oplnlOD  de  M.  Touiller,  1. 14,  n«  333,  qui  décidt!  autremenl  dans 
le  C9S  de  séparation  de  biens  (MM.  Tessier,  l.  3,  d*  727}  Trop- 
loiy ,  D*  3365\ —  Noua  avons  vu  cl-des5as  que  la  séparalion  de 
Mens  ne  tait  pas  cesser  l'iDallénabilité. 

SSf)$.  Doit-on  avoir  égard  à  la  ratlBcallon  contenue  dans  un 
ipsianaent  fait  parla  femme  durant  le  mariage?  Oui,  parce  que  Plna- 
Mnabitlté  a  cessé  nu  moment  où  le  testament  reçoit  son  eQet.  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  Tacquérenr,  après  le  décès  de  la  tes- 
talrlee,  n'ayant  point  k  craindre  l'éviction  de  la  part  de  ses  héri- 
tiers, n'esl  pas  fondé  à  leur  demander  une  caution  avant  le  paye- 
ment de  son  prix  (Bordeaux,  30  déc.  1833,  aff.  Mas^noittei,  V. 
n*  —  CODf.  UU.  Tessier,  t.  2,  p.  45  ;  Troploog, 

n"  3466). 

Les  enfants  seraient-Ils  liés  par  la  clause  qui,  dans 
an  partagée  anticipé  de  ses  biens  fait  par  acte  entre-vifs  par  leur 
mè^e,  leur  Imposerait  l'obligation  de  respecter  l'aliénation  du  bien 
dotal?  Oui,  selon  H.  Troplong,  n"  35ti7,  la  succession  anticipée 
devant  arolr  les  mêmes  effets  que  la  succession  ouverte.  — A 
plus  forte  raison,  en  serait-lt  de  même,  si  le  mari,  garant  de  l'a- 
Hëoatlon,  avait  fait  à  ses  enfants,  conjointement  avec  sa  femme, 
le  partage  de  ses  tilens.  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  Rouen,  le 
S3  mal  1839.  Hais  la  cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  a  évité  de  trancher  la  question,  en  se  fondant 
sor  ce  seul  motif,  que,  dans  I'esp6ce,  et  conforméraeut  ^  la  cou- 
tome  de  Normandie  sous  l'empire  de  laquelle  les  époux  s'étalent 
nariés,  It  y  avait  en  rempioi  fait  et  accepté  sur  les  blensdu  mari 
^eq.  10  DOT.  1841)'(f). — Il  résulte  seulementde  son  arrêt  que, 
lorsque  l'aliénation,  faite  sous  la  garantie  du  mari,  a  été  accom- 
pagdto  de  remploi  sur  les  biens  de  eetul-ci,  les  enfants  auxquels 
les  ëpoox  font  plus  tard  l'abandon  de  lous  leurs  biens,  ne  :iont 
pas  recevables  à  se  prévaloir  ensuite  de  ce  que  leur  père  n'a  plus 
ancims  biens  sur  lesquels  le  remploi  puisse  être  exercé,  pour  de- 
mander, à  défaut  de  remploi,  la  nullité  de  l'aliénation.  —  )lais, 
à  port  cette  circonstance,  ta  question,  dans  sa  généralité,  parait 
déitcate.  Ainsi,  on  pent  répondre  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
Indlreetemeat  ce  qui  est  Interdit  directement }  que  toute  condition 

finitive  ;  qaemêmo  elle  b«  Ta  directement  attaquée  par  aucune  voie  ;  qu'elle 
a  coaslammeot  guiè  le  silence  durant  la  procédure  dont  elle  a  été  pré- 
cédée ;  qu'il  tnit  de  U  que  Tadjudication  déODitive  dont  il  n'agit  a  acquis 
toite  de  cboN  jegée,  et  fu-me  dans  l'état  des  choses ,  «n  obitacle  légal  k 
FadmisalM  de  la  demanda  en  délaissement  intentée  contre  Jcs  nous-ac- 
^■fccarg  dMditi  bima,  poar  cas»  de  doialité  -,  que  celle  fin  de'non-rpceToir 
Maatloidée,  il  n'est  pas  nécemirede  juger  la  quBsUoa  de  savoir  si  l'exé- 
CalioB  de  la  «oadamoatioB  k  ItO  fr.  d«  duromages-intéréls,  rendue  contre 
Harw  Réreilkas,  ea  naiière  correctioanelle,  et  qoi  est  le  titre  sur  lequel 
a  été  proDOneée  ladite  adjvdiMiioa,  penrait  on  ne  poavail  pas  être  pour- 
MÙTÎe  anr  les  bieos  qui  en  ont  été  l'objet  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
décider  celte  quetlioa  ,  statuant  sur  l'appel  que  Marie  Réveilbas  a  inter- 
tii,  do  jageBcat  du  tribunal  de  Bfbérac,  en  date  de  IS  avril  1840,  dît 
^'elle  est  loo  recevable  dans  sa  demande  ;  que,  par  conséquent,  elle  a 
ilé  juieoMt  dédaréa  telle  par  ledit  jogement  ;  en  oonséquence  de  oe,  met 
Mil  a^  aa  Déaat. 
Du  IS  juin  1841.-G.  d«  Bordeaux,  S*  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  KifiMi  —  (LetouiCSengé.)— Les  époux  Leroux  t'étaient  mariés 
m  1191,  MUS  l'empire  de  la  contama  de  Normandie  —  Par  deux  actes 
deaSS  vettéM  et  SS  prair.  an  7,  ils  ont  vendu  au  sieor  Seugé  divers  im- 
bhuUm  propres  de  la  dame  Leroui,  etil  faistipiléque  Iw  remplaceoMOt 
était  lait  instantanément  et  accepté  .''Ur  les  bieni  dn  mari  reconnus  plus 
que  iofflsanis  pour  en  répondie^  avec  toute  garantie  de  la  part  de  la  femme 
cDvcn  l'acquéreur.  —  Le  44  avril  18SS,  le  sieur  et  la  dame  Leroux  ont 
fait  le  parure  anticipé  de  tous  leurg  biens  entre  leurs  trois  enfanls,  sous 
la  réserre  de  rnsufrolt  èa  jeur  faveur,  et  à  cbarge,  par  les  donataires  co- 
pwtagéj,  de  supporter  leurs  dettes.  Cet  acte  se  termine  ainsi  :  «li  est  ex- 

^ué  par  les  [rarties  que,  par  suite  de  la  garantie  promise  par  la  dame 
eux  dans  la  donation  ,  et  à  laquelle  elle  est  obligée  ^  tous  les  droits 
gtfaéralcment  quelconques  qnVllo  a  on  poiura  exercer  contre  son  mari , 
Tésultant  dViénattons  de  ses  imbseubles  propres  faîtes  coDstanl  leur  ma- 
riage, des  diiposiUoM  de  la  ci-devant  coulome  de  Normandie  on  de  tons 
aalrei  titras  que  ce  soit,  se  trouvent  confondus  dans  sa  donation  t  toutes 
aceeptatioas  sont  au  besoin  réitérées  par  les  enfanls.  «  —  Après  le  décès 
de  la  dame  Leroux,  arrivé  en  1834,  ses  enfanls  ont  cru  pouvoir  actionner 
racooéreur  Sengé  «a  nouToau  payement  de  son  prix ,  ofi  en  déiaissemoqi 
IniBMiUei  wdnsy  su  U  badeuent  qae  leur  pèn  sarrivant  ne  |H- 


Insêrée  daos  un  acte  de  donation  et,  par  suite,  dans  un  partage 
d'ascendant,  doit  être  réputée  non  écrite,  si  elle  est  contraire  à  la 
loi(c.  civ.  900);  que  celle  qui  soumet  les  enfants  ceparlagésk 
l'ebligation  de  garantir  une  allénalloa  faite  cuutrairement  à  une 
prohibition  de  la  loi,  lui  est  évidemment  contraire;  que  la  vente 
d'un  bien  dotal  bors  des  cas  prévus  est  infectée  d'une  nullité 
non  susceptible  d'être  couverte,  pendant  le  mariage,  par  la  vo* 
lonté  des  époux  eux-mêmes;  que,  sous  on  autre  rapport,  for- 
cer les  enfanls  à  renoncer  à  l'avance  au  droit  de  faire  révoquer 
l'aliénation  comme  héritiers  de  leur  mère  (c.  dv.  1560),  c'est 
leur  (aire  contracter  un  engagement  sur  sa  succession  future  (o. 
civ.  701);  que  si  la  mère  elle-même,  par  le  partage  d'ascendant, 
a  voulu  que  tes  coparlagés  ne  querellassent  pas  l'aliénation,  eliea 
par  là  excédé  sa  capacité  etfditune  seconde  aliénation  de  ses  droits 
dotaux,  non  pas  au  proBt  de  ses  eolaots,  ce  que  l'art.  1850  e.  civ. 
aurait  pu  autoriser,  mais  au  profit  du  tiers  détenteur;  mais  que  la 
dot  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot  immobilière  et  qu'an 
surplus  l'aclion  en  revendication,  que  ta  femme  a  contre  l'acqué- 
reur, est  de  nature  Immobilière  (c.  civ.  526);  qu'encore  que  ie 
partage  de  ,présucce!ision  participe  des  caractères  du  partage 
après  décès,  il  ne  confère  pas  aux  coparlagés  la  qualité  d'béri- 
tiers;  qu'ils  peuvent  encore  renoncer  à  la  succession  de  leur  père 
et  s'en  tenir  à  celte  de  leur  mère,  «t  exercer  en  son  nom  les  ac- 
tions qui  lui  appartiennent;  que  si  ces  conséquences  sont  In- 
justes vis-à-vis  du  tiers  acquéreur,  It  doit  imputer  à  son  Impru- 
dence le  préjudice  qu'il  éprouve  ;  que  le  régime  dotal  tient  an 
droit  positif,  et  qu'en  celte  matière  les  principes  de  l'equlté  Qé- 
cbissent  devant  des  considérations  d'un  autre  ordre. — Toutefois, 
nous  prélérons  la  première  interprétation,  si  favorable,  dit  fort 
bien  M.  Troplong,  à  la  stabilité  des  accords  domestiques.  Le  pèrn, 
en  se  dessaisissant  de  ses  biens  en  faveur  de  ses  enfants,  a  pu 
mettre  à  leur  charge  ses  dettes  actuelles,  et,  par  suite,  son  obll- 
gallou  de  garantir  l'acquéreur  des  bleus  dotaux,  conformément  à 
l'art.  045  c.  civ.;  ,11  serait  injuste  que  cette  obligation  ne  pût 
être  imposée  aux  eufaots,  alors  qu'ils  revivent  les  biens  qui  se- 
raient restés  aQectés  à  la  garantlp,  s'ils  les  avalent  recueillis  à 
titre  successif. 

8830.  La  femme  qui  a  vendu  le  bien  dotal  &  son  enfant,  ra- 


lédail  rien  pocr  garantir  les  aliénations  der  propres  de  sa  femme. 

Le  tribunal  d'Ëvreux  a  accueilli  le  système  des  demandeurs. —  Appel. 
S2  mai  lS^ï9,  arrêt  inlinnatit  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  qui  déclare  les 
enfants  Leroux  non  recevables  dans  leur  demande,  en  considérant  en 
substance,  oue  le  partage  de  présui  ceSHon  du  14  avril  1825  preseote  les 
caraci^res  d*un  pacte  de  famille  -,  que  les  père  et  mère ,  en  faisant  le  par- 
tage de  tons  lenrs  immeubles,  ont  pu  imposer  telles  conditions,  non  con- 
traires au\  lois,  qu'ils  ont  Jugées  convenables  ;  que  Leroux  père,  notamment 
se  trouvant  garAUt  de  l'aliénation  des  bii-ns  doiaus  de  sa  femme,  pouvait, 
en  se  dessaisissant  do  ses  propres  immeublps  en  faveur  de  ses  enfants , 
leur  imposer  pour  condition  qu'il  ne  serait  pas  inquiété  relalivement  aux 
a'iâaalions  dts  biens  de  leur  mère;  que  c'est  en  ce  ?ens  qu'août  été  faites 
et  acceptées  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  du  liavril  18i5;  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  renonciation  a  des  droit!;  «ur  une  succession  future, 
mais  d'une  garauta  qne  le  père  a  réclanée  de  ses  enfants  et  que  ceux-ci 
ont  acceptée  en  vue  des  biens  dont  il  se  dépouillait  actoellement  t  que  iet' 
coparlagés,  liés  par  un  contrat  synailagmiilique  ,  doivent  exécuter  cette 
condition  qui  n'est  antre  chose  que  l'obligaiioa  de  remplir,  aux  lieu  et 
place  de  leur  père,  les  eogagemeots  que  ce  dernier  avait  pris  k  l'égard  des 
détenteurs  des  biens  de  sa  femme  ;  qu'ils  sont  donc  re ponssés  par  la  maxime: 
quem  de  nictione  tnut  oetto ,  «iMidem  agtnUm  r$pelUl  «Wfrtio.  —  Pourvoi 
des  enfanta  Leroux  pour  violation  de  la  coDtnmeile  Normandie  et  de  l'art. 
1564  c.  CIT.,  et  fausse  application  de  la  maxime  :  {imn dt  wjdjoM,  etc. 
— Ce  moyen  n'a  pas  été  développé.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé,  en  ftiit,  et  par 
l'interprétation  qui  appartenait  à  la  cour  royale  dont  cet  arrêt  est  émané, 
sur  les  actes  à  elle  soumis, que  l'emploi  auquel  était  obligé  le  pérecommna 
avait  été  lait  el  accepté  par  la  dame  Leroux ,  par  les  actes  mêmes  dont  la 
nullité  était  demandée  pour  défaut  d'emjiloi ,  et  qne ,  si  les  biens  donnés 
en  rempioi  ne  s'étaient  pas  trouvés  dans  la  succession  de  la  dame  Leroux, 
mère  commune,  c'Mt  parce  qu'ils  avaient  été  compris  dana  le  purtage  as- 
licipéqn'elle  avait  fait,  concurremment  aveeson  mari ,  entre  leurs  enfants, 
de  tous  tes  biens  qui  pouvaient  leur  appartenir,  avec  la  condition  expresse 
d^avoir  k  supporter  tontes  les  cbarges  aunque'ies  les  coportogeants 
pouvaient  être  obligés  ;  ce  motif  a  snlU  pour  juatitier  d'un  célé  ie  r^et  de 
la  demunde  et,  de  l'autre,  rappUeation  da  principe  i  fum  dr  mMkm» 
MMtMiio.../— •Réelle* 

Da  16  nev.l8«tMÏ.  C,  ch.  nq.-ini.  Lisagoi,  U  t  ft,-ii 
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(fOe  valablement  celte  vente  dana  la  donation  postérieure  qu'elle 
Inl  (ail  pour  son  établissement;  elle  peut  lui  assigner  à  la  place 
de  l'immeuble,  soit  le  prix  de  ia  vente,  soit  le  remploi  qu'elle  en 
8  (ait. 

S8S1.  La  radflcatlon  de  la  femme  a  élé  admise  dans  d'au- 
tres cas.  Il  a  été  3ugi  :  l«  que ,  lorsqu'une  femme  a  consenti , 
pendant  son  mariage ,  relativement  k  ses  biens  dolaui ,  une 
transaction  qu'elle  a  volontairement  exécutée  depuis  le  décès  de 
son  mari ,  ses  héritiers  qui ,  à  leur  tour,  ont  pareillement  exé- 
cuté cette  transacllon ,  sont  non  recevables  à  l'attaquer,  sous 
prétexte  d'incapacité  de  la  femme  à  la  consentir  (c.  eiv.  1338; 
Bel.  90  avril  1851,  aff.  Popon,  V.  n' 3532);  —  i*  Queia  femme 
qui  a  ratifié  la  vente  de  son  bien  dotal ,  ne  perd  le  bénéfice  de 
la  doiallté  qu'en  ce  qu'elle  est  déebue  do  droit  de  poursuivre  la 
Dullllé  de  cette  vente  ;  et  spécialement ,  qu'elle  conserve  |e  droit 
d'opposer  h  l'acheteur  qu'elle  actionne  en  résolution  de  la  vente 
à  début  de  payement  du  prix ,  on  aux  tiers  détenteurs ,  la  sus- 
pension de  prescription  attaebée  &  sa  qualité  de  femme  dotale, 
par  l'art.  «35  0.  dv.  (Biom ,  13  nor.  1847,  alT.  Pauie,  D.  P. 
48.  S.  US). 

SSSV.  La  fèmme- qui  est  bérltlère  pure  et  simple  de  son 
mari,  peuL«lle  demander  la  nuilllé  de  raliéoalloo  consentie  par 
ea  dernier?  Oui,  selon  M.  Bellot,  t.  t,  p:  161,  parce  que  les 
arolts  et  les  qualités  sont  distincts.  ^  U.  Tessier,  t.  S,  p.  37  et 
57,  distingue ,  et  avec  raOson  :  1*  on  l'allénallon  a  été  faite  par  le 
mari  seulement,  sans  promesse  de  garantie  en  son  propre  nom  ; 
3*  00  le  mari  qui  a  vendu  en  nom  Quati/ïtf  a  promis  de  garantir  ; 
8*  ou  le  mari  a  vendu  comme  propriétaire  et  en  son  propre  nom. 
—  Dans  les  deux  derniers  cas ,  les  héritiers  (femme  ou  autre) 
aeront  non  recevables  à  revendiquer  ;  Us  le  seront  dans  ie  pre- 
mier, puisque  la  nullité  n'est  que  relative  et  que  le  mari  n'était 
pas  tenu  lui-même  k  la  garantie.  —  Jugé  que  la  femme  oe  peul, 
après  le  décès  du  mari,  demander  la  nullltéde  la  vente  consentie 
par  lulseoljSlellàaaeeeptépuremeBtelstmpIemeDtsasuecessIoQ 
et  que  son  mari  en  vendant  se  soit  porté  fort  pour  elle.....  Par 
suite ,  les  enfants  de  celle-ol  ne  peuvent  non  plus  attaquer  celle 
vente,  encore  qu'ils  aient  renoncé  fc  la  succession  de  leur  père 
•  après  le  décès  de  lenr  mère  (Req.  11  août  18I3](1). 

8SSS.  Quand  une  société  d'aequéls  a  été  stipulée  sons  le 
régime  dotal,  la  femme  qui  aeceple  la  société,  et  qui  se  rend 


(1)  (Cbopev  C.  Glaiw.)  -•  La  coot  ;  —  Considéruit  qu'AIii  R'gaud 
avait  accepté  fa  succession  de  GailUttm«,  son  père;  qoe,  iè§  ce  momeat, 
elle  a  été  aon  receTable  k  attaquer  la  lente,  faite  par  ledit  Guillaume 
Rigaad,  de  biens  apparlesaot  h  Marie  Bos ,  »  femme  ;  que  cette  fin  de 
non-recevoir  est  devenue  commone  anx  enfant)  d'Alii  Rigaad ,  el  qu'il* 
n^ont  pas  pa  s'en  affranchir  par  leur  renonciation  taidire  à  la  succeEsion 
de  GuillanmeRi^D'l,  leur  aïeul;  qu'ainsi  ils  sont  ood  recerableB  comtss 
l'aurait  éië  leur  mère  à  critiquer  les  ventes  dont  il  s'agit ,  et  qu'en  le  dé- 
cidant de  cette  manière ,  le  jugement  attaqué  s'e»!  conformé  a  la  loi  i  — 
Brietle. 

Du  li  aoéti81S.-G.  G.|  sect.  req.-MH.  Hearion,  pr.-Farard,  rap. 

(3)  (Saînt-Pol  C.  Bourgoa.)  —  La  cour;  —  CoDsidërant  qu'il  s'agit 
de  savoir  li  la  dame  Bourgon  peat  être  re$ue  à  demander  le  désistât  des 
biSH  dotaux  de  sa  mère ,  dame  Saiol-Pol  i  dont  elle  «t  héritière  >  vendus 
M  père  des  appelants  par  le  situr  de  Safnt-Pol ,  dont  elle  est  aussi  bile 
iH  beritiire.  Or,  la  dame  Bourgon ,  hérilKre  de  son  père ,  est  tenue  du 
bit  de  son  pére*,  elle  est  donc  tenue  à  la  garantie  de  la  vente  consentie 
par  son  pérfe  ;  il  est  bien  vrai  que  si  l'acquéreur  a  su  que  les  biens  n'tp* 
partenaieot  pas  au  vendeur,  et  si  la  garantie  n'a  pas  été  slipulce  dans  le 
contrat  de  vente ,  cette  garantie  se  réduit  &  U  restitution  du  prix  ;  mais 
d'abord  il  D^tsl  pas  prouvé  que  l'acquéreur  ait  connu  le  vice  de  l'objet 
vendi;  il  a  bien  assisté  an  coatrat  de  mariage  du  sieur  de  Saiot-Pol, 
mais  il  B*v  est  pas  dit  en  quoi  consiile  la  dot  do  la  fuiare;  le  contrat  de 
vente  bit  bien  mention  d'un  aele  de  partage  dont  on  promit  de  remettre 
copie ,  mai*  cet  acte  de  partage  n'est  pas  mis  sous  les  yeux  des  contrac- 
tanie,  et  il  pouvait  être  tel  que  les  biens  eussent  été  vendus  an  mari  et 
lui  fasseitt  devraus  propres  :  il  n'est  donc  pas  prouvé  que  l'acquéreur  sAl 
que  ces  biens  étaient  doianx;  c'est  k  celui  qui  escipe  de  cette  connais- 
sance à  ia  prouver  ;  et  la  preuve  n'étant  pas  rapportée,  il  cit  censé  qu'il 
l'a  ignoré;  maia  reéi-il  su,  la  police  de  veole  du  8  mars  1768  contient 
UM  alipalatioB  formelle  d«  garantie ,  avec  obligation  des  biens  des  con- 
tractants; ce  n'est  donc  plus  le  cas  de  l'exception  k  la  régie  générale,  el 
le  sieir  Saint-Pol  était  tenu  à  la  garantie  pleine  et  entière  ;  ainsi ,  c'est 
en  pure  perte  qn«  tes  héritiers  demandent  le  délaissmaett  des  biens  ven- 
du far  edai  dont  U  est  hérttiWïeaeetlsqnaUté  il  est  l«n  de  tsaice 


ainsi  communes  toutes  les  obtigallons  eontractèes  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  devient-elle  non  recevable  à  faire  révoquer 
Ia  vente  du  bien  dolal  bite  par  le  mari?  Non ,  Faction  subsiste^ 
mais  la  femme  sera  tenue  comme  associée  de  la  moitié  de  la  dette. 
Il  ne  serait  pas  Juste  qu'elle  pdt  une  part  de  l'émolument,  «ans 
supporter  une  part  des  charges  sociales.  UM.  Tessier,  t.  S,  note 
763 }  Troplong ,  n*  5546 ,  Invoquent  dans  (»  sens  la  lorlspru- 
dence  do  paiement  de  Bordeaux.— Hais  il  aété  Jugé,  an  contraire: 
1*  que ,  sous  l'ancien  droit,  la  femme  on  ses  héritiers  ne  pou- 
vaient revendiquer  les  biens  dotaux  vendus  par  le  mari,  qu'après 
avoir  renoncé  è  la  société  d'uquèts  (Agen,  6  mai  1815]  (3). — 
S"  Que ,  lorsque  les  biens  propres  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  stipulés  inaliénables  autrement  qu'a- 
vec remploi  en  Immeubles ,  ont  é(é  aliénés  sans  remploi  iMkr  la 
femme  et  le  mari  conjointement ,  la  femme  qui  n*a  pas  renoncé  à 
la  communauté,  et  qui ,  en  qualité  de  commune,  est  tenue  de  la 
moitié  de  la  dette  eoniraetée  par  ia  communauté  à  raison  dn  prix 
non  remployé,  ne  peut  agir  contre  l'acquéreur  poor  le  contraindre 
&  payer  une  seconde  fois ,  que  pour  l'autre  moitié  de  ce  prix 
(Bordeaux,  50  avril  18U ,  aff.  Braylfns,V.  n*  AOOO-4*). 

SSS4.  L'action  révooatoire  est  recevable,  bien  que  lamarl 
soit  solvable  ou  ait  de  quoi  répondre  de  la  dot.  C*est  une  action 
principale  et  non  subsidiaire.  Telle  était  la  Jurlsprudenee  des 
pays  <le  droit  écrit ,  différente  sur  ce  point  de  celle  des  pays  eoa- 
tumiers  (Tessier,  t.  S ,  note  68S).  —  On  a  Jugé  cependant  que , 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la  femme  n'était  re- 
cevable è  réclamer  les  effets  de  la  dotatlté  subsidiaire  sur  les 
biens  que  son  mari  avait  aliénés ,  qu'autant  qu'elle  prouvait  l'in- 
snfflsuice  des  autres  biens  de  ce  dernier  ponr  garantir  sa  dot 
(Toulouse,  20  fév.  1880,  aff.  Eyrous,  D.  P.  50.3.98}.— Quant 
à  la  femme  normande,  T.  tn^d,  n**  5877  et  sulv. 

Au  surplus ,  on  a  Jo^é,  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux ,  que  la  femme  ayant  hypothèque  sur  les 
acquêts  aliénés  par  le  mari  durant  le  mariage ,  ne  peut  pas  re- 
noncer a  celte  hypothèque  en  faveur  de  ses  créanciers ,  et  que 
ceux-ci  ne*  peuvent  pas  même  exiger  d'elle  qu'elle  discute  préa- 
lablement les  biens  non  hypothéqués  &  leur  créance ,  sous  pré- 
texte qu'Us  sont  plus  que  suffisants  pour  Ifelre  face  à  ses  reprises 
(Agen,  31  Janv.  18S4)(5). 

assft.  L'action  en  noIUlé  formée  par  lafemmeest  reèeviltle. 


dont  était  tenu  son  père  ;  il  était  donc  tenu  de  faire  jonir  facqQérear  ;  il 
ne  peut  donc  pas ,  à  plus  forte  raisoi ,  le  déposséder.  Sa  qualité  d'héri- 
tier du  vendeur  oppose  contre  lui  une  fln  de  non-recevoir  însamootabic  ; 
il  ne  peut  revenir  contre  le  fait  de  celai  dont  il  a  hérité  et  qn'il  repré- 
sente. La  loi ,  d'accord  avec  l'équilé ,  nous  eoseigos  que  celui  qui  est 
tenu  de  la  garantie  d'éviction  do  peul  exercer  l'action  en  délaissemenl  ; 
qium  de  niclione  tentt  aciio,  tumdem  agmUm  repelUt  mctptio.  Ainsi,  toit 
que  la  garantie  à  laquelle  le  eieor  de  Saint-Pol  était  assujetti  f&t  pleine  et 
entière ,  soit  qu'elle  s«  réduisit  S  la  simple  restiintioa  de  prix  ,  la  r^a 
ci-dessus  invoquée  repoosserait  l'aetion  intentée  par  les  héritière ,  cette 
règle  étant  générale  et  dicUe  par  la  raison  et  l'équité;  d'ailleurs,  le  aie» 
de  Saiot-Pol  el  son  épouse  avaient  stipulé  nne  société  d'acqnéis  ;  aasai, 
d'après  la  décision  de  Lapeyrère ,  lettre  P,  n'  SO ,  et  dans  plnsievrs  an- 
tres numéros ,  d'après  les  décisions  de  Salvtat ,  au  mot  ac^ultt ,  la  femme 
ou  ses  bériliers  ne  peuvent  réclamer  le  fonds  dotal  vendu  par  le  mari  qu'a- 
près avoir  renoncé  à  la  société  d'acquêts;  or  la  dame  Bourgon  n'y  a  pas 
renoncé, elle  td  donc  non  recevable idemander le  délaissement  du  fonds 
dolal  de  sa  mère,  vendu  par  son  père  pendant  la  société  coujugale  ;  — 
Annule  le  jugement  de  Marmaade,dtt  S3  nor.  1808,  qnl  avait  prononcé 
la  résolution  de  la  vente ,  etc. 

Bu  6  mai  1813.-C.  d'Agen.-U.  Landé ,  1*  pr. 

(3)  Etpèce:  —  (Trrpaoia  C.  femme  Dubos.)  —  Par  jugement  du  13 
juin.  18120,  le  tribunal  de  Mirande  a  jugé  que  les  acquêts  sont  sennis  a 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  la  dame  Dubos  doit  avoir  la  pré< 
férence  sur  ladameTropanîa,  sans  être  tenue  de  discuter  les  autres  biens, 
et  qu'il  doit  être  sursis  à  l'ordre  pendanl  six  mois  pour  donner  la  temps 
de  saisir  les  biens  restaols ,  afin  de  pouvoir  alors  statuer  sur  la  demande 
eo  subrogation  :  —  «  Alleodu  que  la  dame  Serbie  a  pour  sa  dot  et  ses 
reprises  matrimoniales  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari , 
même  sur  ceux  acquis  pendant  la  communauté,  du  jour  de  l'émission 
du  code  civil ,  indépendamment  de  toute  inscription  hypothécaire  ;  —  At- 
tendu ,  soit  qu'on  consulte  les  principes  anciens  et  nodernes ,  aoit  qn'oa 
consulte  la  jurisprudence  de  U  cour  de  cassation,  que  la  femme  ae  peut, 
quoique  avec  l'autorisation  de  soi  mari ,  aliénée^  dot  mobilièsn  ai  immo- 
bilière ,  mémo  indirectement,  en  contncla»  desyoUùatiMMnxdsatoirvs 
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bien  qflPeOe  ait  proBli  de  raliénaUon ,  sauf  k  l'acqnérear  à  l*ac- 
tiOBiur  eUe-mime  en  répéUlfon .  conformiment  à  Part.  ISIS  o. 
dT.  (Casa.  1«  mara  1847,aff.  Gervals,  D.  P.  47.  i.  300). 

C*eit  ainsi  que,  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  ralléoa- 
tWB  des  biens  dotau  ne  pouvait  Aire  validée,  sur  le  motif  que  le 
prix  de  ces  biens  avait  été  employé  à  retralre  on  k  libérer  les 
biens  paraphernani  (Cass.  39  brum.  an  8)  (1). 

SSM.Là  femme,  qui  a  participé  à  la  fraude  on  klaslmnla- 
Um  qui  a  accompagné  l'allénalloa  dn  fonds  dotal ,  est-elle  reee- 
vaUe  dans  son  aeUon ,  soit  en  révocation ,  soit  en  colloeatlon 
éveatoeUe  sur  les  biens  do  mari?  D'après  la  Jurisprudence  qui 
déclare  la  femme  responsable  sur  ses  biens  dotaux  de  su  délits 
et  quasiHiéfllB  (V.  wprd,  n"*  3731  et  Butv.},  on  recberebera,  en 
Uti  si  le  concours  de  la  femme  a  un  tel  caractère.  Alosl,  dans 
meespèeaoùleséponxavatentprls  la  vole  détournée  d'nne  dona- 
UOD  hite  à  leur  flISi  pqor  aliéner  irrégulièrement  Pimmeoble  dotal, 
il  a  été  Jugé  que  le  coaseolcment  de  la  femme  éttit  présumé  n'a- 
voir pas  6t6  libre  et  réflécbl;  qn'on  devait  l'attribuer  k  t*asoen- 
dut  du  nmrl,  qui,  par  l'emploi  d*nne  simulation,  avait  voulu  m 
procurer  des  ressourça  qu'il  n'aurait  pu  direotement  obleulr.' 
et  qu'en  conséquence  aucun  dtiltoo  quasi-délit  o'éiaot  reprocha- 


nr  les  immeubles  ou  deniers  dotaux  ;  —  Qn^aioii  la  dame  Dnbos ,  par  U 
même  qa^elle  ne  pouvait  pu  disposer  de  la  dot ,  n'a  pas  pu  renoncer  à 
MB  hypothèque  ni  céder  la  priorilA  de  son  rang  ;  d'ok  il  sait  que  l'exeep- 
tion  de  discusiien  ne  peut  pas  lui  éira  opposée.  »  —  Appel  de  Tnpania. 
-Arrél. 

La  cooa;  —  Attcada  qne  Hiypotltèque  légale  de  la  dasM  Dubos  est 
Iteérale  et  iadépeadaale  de  tontes  les  anins  bypothèqnes  qai  ont  frappé 
les  immeubles  de  soa  mari  ;  qu'elle  est  aatérienre  k  ces  hypothèques  ;  que 
la  circoBsianca  qu  les  immeubles  dont  le  pris  est  en  dlstribuiion  ont  été 
acquis  dorant  la  société  conjugale  stipulée  eoire  la  dame  Serbie  et  Dubos,' 
■en  mari ,  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  fassent  frappés  de  t'hypothèque  lé- 
gale de  celle-ci ,  parce  que,  onlre  que,  d'après  la  jurisprodenee  dn  parle- 
ment d«  Bordeaux,  sons  l'empire  de  laquelle  la  contrat  de  mariage  des 
ialinés  a  été  paué ,  l'on  ne  craaaissait  d'existence  réelle  des  acquêts 
qu'après  la  dîmelution  du  mariage,  lendits  acquêts  étaient  spécialement 
afleclés  au  remboursement  de  la  dot  et  des  autrM  reprises  ds  la  femme  ; 
—Adoptant  les  autres  moiifs  du  jogemeot  attaqué;  —  A  démis  et  déaket 
I^ppelant  de  son  appel ,  et  le  condamne  en  l'amende  et  anx  dépens ,  etc. 

Ou  51  janT.  1824.-G.  d'Agen,  cb.  corr.-M.  LafTontan,  pr. 

(1)  (Jonannei  et  Tiiier.)  —  Lk  coua;  —  Va  la  ioiromaioe,  unique, 
$15,  C.,  De  rnua.  oct.;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  jages,  en 
posant  eux-mêmes  le  principe  de  rinaliénabilité  des  fonds  dulauz ,  l'ont 
■éumoins  méconna  dans  l'application ,  en  confirmant  la  vente  des  biens 
conatimés  en  dot  à  la  mère  de  la  demanderesse ,  k  raison  desquels  la  loi 
s'adeoet  ni  échange  ni  compensalioD  forcée  ;  —  Casse. 

Da  S9  bmm.an  5.-C.Ct,sect.ciT.-llU.  Chabroud,  pr.-Scbwendt,rap. 

(S)  (Alexandre  C.  Legrenley.  ) —  Legreuley  a  quitté  son 

domicile  SO  brum.  an  2  et  n'a  pas  rapain  depuis  cette  époque.  —  Le  24 
Oor.  an  7,  par  acte  notarié,  où  elle  pnt  la  qualité  de  veure,  la  dame  Le- 
greuley vendit  à  Alexandre,  son  domesiiqas,  pluslears  immeubles  pour 
3,000  fr.  payés  Bors  la  présence  du  notaire,  sons  la  réserve  de  rnsufralt 
au  pro6t  da  la  veaderesse,  —  Ëa  ISSSj  l'acquérenr  actionna  la  dame 
Legreuley  ,  pour  faire  prononcer  la  résiliation  de  son  nsutruit ,  attendu 
qu'elle  avait  abusé  de  sa  jouissance. — La  dame  Legreuley  demanda  re- 
conventionnellement  la  nullité  du  <»>ntrat  comme  simulé  et  frauduleux,  et 
lonlint  d'ailleurs  qne,  coosenti  par  une  femme  saas  l'aulorisaiion  de  son 
mari ,  ce  contrat  était  frappé  d'une  nullité  radicala  et  absolue.  —  S5  mars 
1S34,  jugement  qui  déclare  nul  l'acte  de  vente  dn  S4  Oor.  an  7.  —  Ap- 
pel.—ArréU 

La  cooa; — Considérant  qu^ll  résulte  des  écrits  signiBés par  Alexandre 
devant  la  cour,  qui  ne  contesta  point  qn'en  principe  général  une  obliga- 
tion consentie  par  une  femme  mariée ,  seuleet  sans  rantori^aiion  de  son 
mari  absent,  ne  peut  produire  aucun  effet  et  doit  être  déclarée  nulle;  qu'il 
serait  bien  difficile ,  en  effet ,  de  soutenir  une  opinion  coolraire,  puisque 
cette  nullité  est  prononcée  par  les  anciennes ,  comme  par  les  nouvelles 
lois;  —  Qne,  sous  la  coutume  de  Normandie,  l'incapacité  de  la  femme 
Hlùt  telle ,  qne  quelques  auteurs  avaient  pensé  qu'il  n'en  résultait  pour 
die  aucune  «bligatton  naturelle  ni  civile,  et  que  cette  nullité  tst  renouve- 
lée par  lu  art.  322  c.  civ.  et  865  c.  pr.  ;  —  Que  ce  point  de  droit  éUnt 
■eonslanl  entre  les  parties ,  le  procès  offre  h  juger  alors  UDÎqnement  une 
question  de  fait,  qui  est  celle  de  savoir  si,  lors  du  contrat  du  84  Ror.  an7, 
la  femme  Legreuley  avait  ou  non  capacité  de  le  consentir ,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  si,  h  celte  époque  ,  Eustache  Legreuley  étant  décédé,  ou  au 
motos  devant  èûeeoosidéré  comme  tel,  cette  même  fera  me  devaitétre  réputée 
veuve,  et  jouir  d«  droits  que  lui  aurait  conlér^  cette  qualité  Qne  la 
preuve  Msitive  du  décès  a'Eustaehe  L^uley  n'est  point  produite  au 
procès  (  le  jugement  discute  kl  l'autorité  de  deux  documents }  ;  — 
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ble  k  la  femme,  elle  avait  droit  de  se  faire  eolloquer  évontMlle* 
ment  sur  les  biens  du  mari,  k  raisoa  de  rallénatlon  dn  tonds  do- 
tal (Bordeaux,  8  janv.  1851,  atr.  Guérln,  D.  P..S1.  9.  SO}.— De 
même,  on  a  décidé  que  lorsqu'une  femme  qui  a  déclaré  donner  son 
immeuble  couformément  k  l'art.  15116  c.  civ.,  vint  k  démontrer 
ensuite,  par  des  preuves  certaines  :  1*  que  le  but  véritable  de 
rallénatlon  n'a  Jamais  été  rétablissement  de' l'enfant;  S*  que 
les  époux  ont  uniquement  voulu  dédotallser  le  fonds  dotti  pour  le 
vendre  k  leur  gré  sons  le  nom  de  l'enfant  donataire,  le  tiers 
qui  a  aebeté  Plmmeuble ,  sans  connaître  la  fraude  faite  k  la  Itd , 
nepeutétreévlncé parles éponx(Ga88.1ilfév.  1847,  aff.BofssIn, 
D.  P.  47. 1 .  82  ;  V.  plus  baut,  n*  5743).—  Du  reste,  dans  Pes- 
pèce,  la  décision  était  subordonnée  k  un  antre  principe,  exposé 
el -dessus  n"  438  et  suiv. ,  savoir  :  qne  les  contre-lettres  écrites 
endeborsducontratdemariage,sontBan'S  effet  k  Pégard destiers. 

a8S9.  La  vente  d'un  bnmeuble  dotal,  faite  parnne  femme  non 
autorisée,  dont  le  mari  est  absent,  est  nulle,  encore  qu'elle  ait  pris 
dans  l'acte  la  qualité  de  veuve,  si  Pacquérenr  ne  prouve  pas  que 
le  mari  était  dé|k  mort  k  l'époque  dn  contrat:  dans  Mxas,  c'est  k 
Pacquéreur,  et  non  k  la  femme  demanderesse  en  nullité,  qu'est 
imposée  la  charge  de  prouver  le  décès  (Caeo,  31  fév.  1826}  (3). 

Qu'Alexandre  sondent  que  ce  n'est  point  k  lui  de  faire  la  preuve  du  décès 
de  celui-ci  ;  qne,  dès  qu'il  est  porteur  d'un  litre  authentique ,  ceux  qui  en 
contestent  la  validité  doivent  établir  et  jnstiSer  la  nullité  qu'ils  proposent, 
conformément  à  cette  maxime  de  droit  commun  :  Àetori  mcumbit  onui 
probandi;  que  les  enfants  Legrenley  opposent,  au  nom  de  leur  mère ,  le 
mariage  qu'elle  a  contracté  et  llncapadié  qui  eu  était  la  eouéfoeace  ; 
que  la  preuvo  da  la  dissolution  de  ce  mariage,  da  ta  cessation  dn  débïat 
de  qualité,  devient  alors  un  fait  positif  dunl  la  preuve  reste  k  la  charge 
d'Alexandre,  et  qne  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  ce  principe  général  qui  est 
une  conséquence  de  l'art.  155  c.  civ.,  que  celui  qui  a  intérêt  ï  la  mort 
d'un  absent ,  doit  faire  ta  preuve  de  son  décès  ;  —  Qu'Alexandre  invoqua 
la  bonne  foi  dans  laquelle ,  selon  lui ,  il  avait  été  à  l'époque  de  la  conlw- 
tion  de  l'acto  qui  fait  l'objet  dn  procès  ;  il  aurait  eu,  si  on  l'en  croit,  de 
justN  motifs  de  penser  que  la  femme  Legrmley  était  veuve;  et  s'étayant 
d'un  pauage  du  Réperl.  de  juriip.,  au  mot  Aaiorisation  maritale,  sect.  7, 
n*  4,  il  soutient  que  celte  même  bonne  foi  est  suffisante  ponrassum  le 
validité-de  cet  acte  ;— Que,  d'abord,  la  bonne  foi,  dont  se  largue  Alexan- 
dre, est  loin  d'être  constante  au  procès  ;  que  de  nombrenses  circonstances 
établissent,  an  contraire,  qu'il  connaissait  parfaitement  le  véritable  étal 
de  la  veoderesse  et  l'étendue  de  sa  capacité  de  coulracter,  considération 
qui  seule  serait  suffisante  pwr  rendre  sans  appûcaiion  le  passage  iivo- 
qué;  mais  qu'un  antre  motif  prouva  eacore  qu  ce  même  passage  se  peut 
avoir  le  sens  que  vent  lui  aUrihuer  Alexandre:  il  résnltsdeceqn'auB*17 
de  la  même  section,  Pauienr;  en  examinant  la  question  de  savoir  si  un 
acte,  pour  la  confection  doqoel  PHlOTisation  dn  mari  est  esseniielteumt 
requise,  mais  où  la  femme,  pour  en  sauver  le  défaut,  se  serait  dite  veuve, 
serait  un  acte  valable ,  prétend  qne.  soutenir  l'affirmative  serait  une  «pi- 
nion  erronée;  que,  selon  lui,  s'il  en  était  ainsi,  ilneserut  pas  defemm* 
qui  ne  pAt  s«  passer  de  l'autorisation  de  son  mari  ;  que ,  pour  jusIiDer 
cette  opinion ,  il  se  fonde  sur  la  règle  de  droit ,  qui  vent  que  l'on  con- 
naissB  la  condition  des  personnes  avec  qni  l'on  traita;  que  cette  règle 
rendrait  inexcusable  l'ignorance  de  celui  avec  lequel  la  femmeaursit  con- 
tracté ;  qu'il  faudra't  au  moins  qfe quelques  circonstances  annonçassent, 
de  la  part  de  la  femme,  un  dol  capable  d'induire  en  erreur;  —  Qu'A* 
lesnndre  invoque  encore,  en  favenr  du  système  qu'il  présente,  l'art.  46 
c.  cir.  ;  qu'il  soutient  que  les  dispositions  de  tel  article  sontseolemeut 
indicatives ,  et  non  point  limitatives  des  cas  oti,  par  la  preuve  teslimo* 
niale,  on  peut  suppléer  fc  la  représentation  des  actes  de  l'état  civil,  et 
qu'il  ea  tire  la  conséquence  qu'il  doit  être  appointé  à  établir,  et  par  pré- 
somption et  par  témoins,  la  réalité  des  faits  consignés  dans  ses  eoeclo- 
sioDS,  c'est-à-dire  la  mort  d'EusIaebe  Legreuley;— Qu'il  résulte  de 
l'opinion  de  Rodier.dans  ses  Observations  sur  l'ord.  de  1667;  de  celle 
de  Oanty,  dans  son  Traité  de  la  preuve  par  témoins;  de  la  diecossion  au 
conseil  d'État  sur  l'art.  46  c.  civ.  ;  de  l'opinion  de  l'auteur  des  Questions 
de  droit,  au  mot  Décès;  de  l'arrêt  de  cassation,  du  S  fév.  1807,  rap- 
porté k  ta  suite  de  l'opinion  de  H.  Merlia ,  ot  des  deux  autres  arrêts  in- 
diqués par  l'appelant  ;  que  la  preuve  tcatimoatale  des  naissaons ,  des 
mariages  et  des  décès  n'est  point  Interdite  absolnmenl  hors  les  deux  cas 
que  prévoit  l'art.  46  ;  qu'il  est  des  circonstances  où  l'on  peut  assimiler  k 
ces  deux  eu  celui  de  l'omission  d'un  acte  de  naissance,  de  mariage  ou 
dedécès  sur  un  registre  existant  k  l'époque  de  cet  acte,  etnon  perdu  de- 
puis ;  qu'il  apparlisDt  aux  tribunaux  de  décider  quelles  sont  ces  circon- 
stances, et  qu'en  appréciant  le  mérite  et  Timportance  de  chacune  d'elles, 
ils  ne  font  qu'user  d  un  pouvoir  dont  il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  leur 
laisser  le  libre  exercice  ;  —  Qu'en  ai>pliquant  ce  principe  k  la  cause,  la 
cour,  eu  usant  de  la  latitude  qna  lui  accorde  l'art.  46,  doit  exafalher  la 

Sravité  des  eirconstanees  invoquées  par  Alexandre  et  la  nature  des  bii'B 
ont  il  demande  h  faire  la  ^uve;  —  Que  les  circonstancca  préeiséjsfst 
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CONTRAT  DE  HAUIÀGË.  — 

Aetio»  â9t  MriHwi  de  tafemm«, — Ils  ont  les  mêmes 
drelU  que  U  femme  elle-même  eoDlre  les  Mers  acquéreurs  du 
Um  dotal,  d'après  les  termes  formels  de  l'àrt.  itl60. — Jugé  spé- 
elalemeat  que  la  nnllltè  de  l'aliédatioD  du  fonds  dotal,  par  suite 
d'exproprlatioD  forcée  eu  vertu  d'bypoihéque,  peut  dire  deman- 
dés par  lu  héritiers  de  la  femme  après  la  dissolutton  du  ma- 
riage, enjcore  que  le  prix  provenant  de  l'aliéDation  aurattservl  à 
payer  une  dette  de  la  femme,  mais  postérieure  au  contrat  de  ma- 
riage (Pau ,  5  mare  18S3)  (I).  —  Ils  sont  passibles  des  fins  de 
noo-reoêvolr  et-dcMus ,  surtoot  lorsque  la  femme  a  raliOé  vala- 
blement. 

Le  mari  peut-Il,  s*ll  est  héritier  de  la  femme,  Inlen- 
tei-  l*aeU0D  en  révooatien  ?  Oui,  s'il  a  fait  la  Vente  en  nom  qua- 
liaé,  creet-i-dire  comme  proeareur  de  sa  femme,  et  sans  con- 
tracter aneue  obligatloa  personoeUe.  Non,  s'il  a  vendu  eu 


oetal-ei  ne  jiaraUient  point  d^ane  importance  telle,  qu'elles  rendent  cer- 
taine la  mort  d'Euslacbe  Legreuley,  à  IViioque  où  il  disparut  de  son  do- 
Hkiùle,  etqMles  faili,  dont  Alesandre  demande  faire  la  preuve  ponry 
jeisdr^,  tt  aont  ni  arseï  précis  ni  asseï  coDclaanls,  lors  même  que  leur 
eiisieqc^  serait  bien  établie,  pour  rendra  complète  la  preuve  nécessaire 

ÏiQur  suppléera  la  tepr^otation  d'un  acte  de  l'élat  civil;  que,  dès  lors, 
a  preure  lestiniooiale  ne  peatélra  admise,  et  que  ce  chef  des  conclusions 
d'Alfliandre  doit  être  écarié;  —  Attendu  enfin  que  divergea  considéra* 
tiops  nées  des  faits  du  prucès  rendent  pea  favorable  la  prétention  d*A- 
lexgipdre,  et  portent  h  l«  traiter  avec  rigueur  ;  qu'elles  résultent  surtout 
la  position  dans  laquelle  te  tronvatt  Aleiandre,  lorsqu'il  reslaau  ser- 

iice  de  la  femme  Legreuley,  de  la  manière  dont  il  t'y  conduisit,  du  mode 
e  pajepieol  stipulé  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du  pructs,  du  bail  qu'il 
se  ét  coBieotir  par  cette  même  femme;  que  ces  diverses  circonstances  ne 
doivent  pas  être  écartées ,  puisqu'elles  servent  k  faire  connaître  la  nature 
de  l'acte  duMilor.  an  7,  et  k  en  faire  ^préeier  le  mérite;  — Que,  dé- 

Îiouillée  do  tons  les  moyens  de  lait  et  de  droit  dont  l'appelant  avait  voulu 
'entourer,  le  capse  offre  k  prononcer  sur  le  mérite  d'un  acte  de  veaie  con- 
senti par  une  femme  mariée,  seule  et  sans  l'autorisation  de  son  mari 
absent;  que  la  solution  de  cette  question  ne  peut  être  douteuse ,  et  que 
c'est  justement  que  le  tribunal  dont  est  appri  a  prononcé  la  nuliitt  de  cet 
acte...;  —  Contirme. 

Du  33  fév.  i  8iÔ.-C.  de  Caen,  9*  cb.-H.  HaubanI,  cens.  pr. 
(1)  (Fourcade  C.  TisnSs.^  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  a  toujours 
été  de  principe  que  le  fonds  dotal  ne  pouvait  point  être  aliéné  pendant  le 
mariage;  que  ni  les  lois  fonuinee  ni  le  code  eivU  n'ont  point  distingué 
l'aliénation  volontaire  de  Paliénation  forcée  résultant  d'une  expropriaiien  ; 
qu'en  prohibant  l'bypoUièque  du  fonds  dotal,  les  lois  ont  aussi  prohibé 
les  eiecutions  qui  en  sont  la  conséquence  ;  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  serait  facile  d'éluder  la  prohibition  en  faisant  exproprier  les  biens  qu'on 
ne  pourrait  pas  vendre  roloatairement ,  que  c'est  en  vain  qu'on  a  invo- 
qué IsjorispiudeBee  du  parlement  de  Toulouse,  dans  le  ressort  duquel 
se  trenvaient  les  parties,  qui  autorisait  la  vente  du  fonds  dotal,  lurs- 
qa'clle  était  nécessaire  ;  que  If  s  auteors  qui  ont  rapporté  cette  jurispru- 
dence n'ont  parlé  que  des  cas  oi,  ponr  nécessité  urgente,  on  permettait, 
en  justice,  à  la  femme,  d'aliéner  le  fonds  dotal  ;  que  Galberioe  Mascaras 
ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas  ;  qu'il  ne  faut  pa|  confondre  la  vente 
judiciaire  qui  eut  lieu  à  la  suite  de  l'exproprialion  avec  la  vente  judiciaire 
qui  sefaildes  biens  dotaux,  à  la  suite  de  rantorisation  accordée  par  le  juge 
dans  les  cas  d'urgente  nécessité  prévus  par  la  loi  ;  que  c'est  encore  en 
vais  qu'oe  a  soutenu  que  l'aliénation  dont  il  s'agit  devait  être  validée,  par 
ce  qu'elle  mit  servi  fc  payer  une  dette  de  la  femme;  que  dans  le  nombre  des 
•ueptioBsfc  la  prahibitioB  de  la  vente  du  fonds  dotal,  se  trouvait,  autrefois 
comme  anjoord'hui,  le  casoà  la  venteétait  faite  pour  payer  les  dettes  de  la 
femme,  mais  ce  sont  les  dettesantérienres  au  mariage  elnonlesdtltes  |>03- 
térieures;  que  la  dette  pour  laquelle  Gatberine  Mascaras  fut  expropriée 
était  postérieure  au  contrat,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  rentre  point 
dans  le  rang  des  exceptions  précitées  ;  que,  d'ailleurs,  la  vente  ne  fut 
pas  autorisée  en  jusUce,  ce  qui  seul  devrait  la  faire  annuler  ;  que  la  jus- 
lice  n'aurait  point  autorisé  la  vente  du  fonds  dont  il  s'agit,  parce  que  Ca- 
ttwrine  Mascaras  avait  des  biens  parapbarnaui  plus  que  suffisants  ponr 
payer  sadettt  ;  qu'on  ne  peut  point  se  prévaloir  de  ce  que  celte  aliénation 
aurait  tourné  à  son  proBt;  qu'elle  lui  fut,  au  contraire,  préjudiciable, 
puisque,  pour  éteindre  une  dette  de  900  fr.,  elle  fnt  dépouillée  do  plu- 
sieurs immeubles  douux  qui  furent  vendus  k  vil  prix;  que  les  circon- 
stances qu'on  a  relevées  feraient  soupçonner  un  concert  frauduleux,  mais 

Ju'il  est  inutile  d'examiner  ce  moyen  de  nullité,  puisque  la  vente  est, 
'ailleurs,  ndiealeBent  nulle;  que  le  Jugement  qui  l'a  maintenue  doit 
Mre  réformé  ;  —  Réforme,  etc. 
Du  5  mars  1833.-C.  de  Pan.^.  deFigard,  l**  pr. 
(!)  Btpici  :  —  (Labrot  C.  Anieltn.)  —  La  coin;  —  Atlendn 
que,  quoiqu'il  paraisse  de  la'  teneur  de  l'acte  de  vente  du  1**  déc.  17i2 
que  les  fensaiités  requises  pour  rendre  valable  l'aliénation  du  fonds  dotal 
a'oat  r«  éU  eUervées  et  qu'il  n'y  ait  pu  eu,  de  la  part  des  créanciers 


T1T.-4,  CttAP.  4,  Skct.  7, 

qualité  de  propriétaire,  ou  s'il  a  promis  la  garantie  en  son  pro- 
pre nom;  leuiarl  est  tenu  alors  de  son  fait  personnel  (MM.  Bel- 
lot,  t.  4,  no  309}  Delvlncourt,  t.  3,  p.  113,  notes;  Rolland, 
v«  Bég.  (lot. ,  n"  1 G3  i  Tessfer,  t.  3,  noie  700  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  381  i  Troplong,  n»  3S."î2). 

8S40.  Lorsqueles  héritiers  de  ta  femme  sont  en  roémelenTpt 
les  héritiers  du  mari,  on  appliquera  les  distinctions  qui  viennent 
d'être  faites.  —  Ainsi,  quand  le  mari  se  sera  obligé  personDell&< 
ment  envers  l'acquéreur,  en  Ir  garantissant  de  toute  éviction,  les 
héritiers  du  mari  et  de  la  femme  seront  repoussés  par  la  maxime, 
quem  d«  evtclitme  lenet,  etc.,  et  ne  pourront  demander  la  Dullit'i 
delà  vente  faite,  soit  par  les  deux  époux  (Grenoble,  26  avr.1818, 
aff.  bérit.  Orsollet) ,  soit  par  le  mari  seul  (Nîmes,  20  Julo  1 809 , 
Req.  13  mars  et  27  dov.  1823(2);  Agen,0mall813,  «ff.  Salol* 
Pol,  V.  3833). 


de  la  femme,  des  ponreuites  qui  rendissent  la  vente  nécessaire,  elle  n^a 
pas  été  Drécëdée  d'une  estimation  par  experts  ni  d'une  délibéralîoa 
de  leur  famille,  et  qu'elle  n'a  point  élé  autorisée  en  justice  :  néan- 
moins la  rigueur  des  principes  doit  céder  lorsque,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  i(  est  évidebl  que  la  vente  a  été  causée  par  la  nécessité 
d'éteindre  les  detjes  dont  le  foRds  dotal  se  trouvait  grevé,  et  lorsque  ces 
dettes,  parleur  nature  et  la  date  certaine  des  litres  qui  les  constituaient, 
se  perm^nt  pas  de  douter  que  le  prix  de  la  vente  du  fonds  dotal  n'ait 
tourné  entièrement  an  proflt  de  la  femme;  —  Attendu  t|ne  la  bonne  foi 
résiste  à  ce  que  les  héritiers  de  la  femme  puissent  revendiquer  le  fonds 
dotal  aliéné,  lorsque  l'ali^ualion  a  servi  k  purger  l'héritage  qu'ils  ont  re- 
cueilli Qu'il  résulte,  tant  de  l'acte  de  vente  du  1»  déc.  1743,  que  des 
quittances  posiéricuren,  que  le  prix  a  élé  employé  k  l'acquit  des  dreiu  lé- 
gitimaires  de  Marie  Heynier,  femme  Brignon  et  sœur  de  la  dame  Labrot; 
—  Atlendn  que  les  héritiers  du  mari  vendeur  sont  eux-mêmes  non  rece- 
Vables  k  revendiquer  le  fonds  dotal,  lorsqu'il  s'est  soumis  k  garantir  per- 
sonnellMuntlesefttsde  lavenlefc  Pacqnéreur;— Quetelesllepréce|iie 
formel  de  lu  loi  \,  ff.,  De  taeept.  ni  vmd.  et  delà  loi  onufiinci,  C.,D» 
nb  otim.  ttm  atienandii,  et  que  ce  précepte  est  confirmé  par  1  opinion 
de  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  constante;  —  Attendu  quo 
Pierre  Labrot,  en  vendant  au  sieur  Anlelin  la  propriété  qui  est  l'objet  da 
titn,  se  rendit  personnellement  garant  de  l'eBet  de  celte  vente  ;  que  cetia 
Blipulatioa  de  garuitie  s'induit  :  1°de  ce  que,  quoiqu'il  ait  pris  la  qualitA 
de  mari  et  matlre  des  biens  dotaux  de  Jeanne  Meynier,  il  n'a  pae  dé- 
claré qu'il  vendait  en  cette  qualité  ;  S°  de  ce  qu'il  a  promis  de  faire  va- 
loir et  jouir  son  acquéreur  envers  et  contre  tons,  et  de  lai  tire  de  toats 
garantie  et  éviction  de  droit,  et  avec  eOet  ;  3"  de  ce  qa'll  sVst  obli^,  fc 

fieioe  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  k  faire  emploi  des  deniers  de 
a  vente  k  l'acquit  des  dettes  de  son  épouse;  4*  enfin  de  ce  qu'ilanCedé 
et  hypothéquéses  biens  propres  pour  sAreté  de  l'entière  exécution  de  la 
vente;  —  Que  ce  qui  confirme  celte  interprétation  donnée  k  l'acte  do 
vente,  c'est  que  lors  de  la  ratification  qu'en  fit  ledit  Pierre  Labrot,  de- 
venu majeur,  le  14  avr.  1745,  il  ne  prit  point  la  qualité  de  mari  et 
maître,  et  stipula  au  contraire  en  son  propre  et  privé  nom,  déclarant, 
dans  co  dernier  acte,  qu'il  voulait  que  la  vente  sortit  son  plein  et  entier 
effet,  et  que  l'acquéreur  ne  p&t  jamais  être  recbercbé  sous  aucun  pré- 
texte et  pour  quelque  cause  que  ce  pQt  être;  —  Attend»  que  le  concours 
de  ces  ci rcon stances  no  permet  pas  de  douter  que  le  vendeur  n'ait  voulu 
se  rendre  personnellement  responsable  de  la  validité  de  la  vente,  et  que  do 
son  célé  l'acquéreur  n'ait  oompté  sur  l'efficaciié  de  cette  garantie;  —  At- 
tendu qu'k  ces  motifs,  puisés  dans  les  termes  de  la  convention  et  dans 
les  principes  du  droit,  se  joignent  des  considérations  d'équité  prises  d'une 
possession  paisible  de  plus  de  soixante  ans,  des  améliorations  que  la  pro- 
priété a  subies  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  et  des  chances  auxqurllei 
ce  dernier  a  été  exposé  dans  ta  jouissunce  d'un  fonds  situé  sur  le  bord 
d'une  rivière  inconslante  dans  son  cours  et  dangeienSb  dans  ses  inter- 
ruptions; —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  20  juin  1«09.-C.  de  Nîmes. 

3«ËV<»--— (Hér.  Bruoet.)—LAcoiiR;— Attendu  que  le  demandeur  est 
en  même  temps  héritier  de  la  dame  Gouasé,sa  lante,  femme  Brunetet  lé> 
salaire  général  dudit  Branet,  éponide  la  tante  ;  que  ledit  Brunei,  oncle, 
ayant  vendu  le  fonds  dolM  de  fa  (emme  avec  toutes  garanties  et  notam- 
ment  à  peiue  de  dommages-intérêts,  Tarrét,  en  repoussant  la  demande , 
fondé  sur  la  maxime  quem  de  êeictione  tetut  aetio,  tamdtm  agenttm  npetlA 
emefptio,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  lois  relatives  au  régime  dotal;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  2  aoflt  1821. 

Uu  15  mars  1823-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.  Vallée,  rap. 

3«  Eifèct  .-—{Maffetes  C.  Boupquet  )— La  cour  ;— Attendu  que  l'arrêt 
déclare  constant,  en  fait,d'apréd  les  actes  de  Iaprocédure,que  les  deman- 
deurs étaient  héritiers  de  leur  père  ;  — Attendu  que  l'arrêt  déclare  en 
même  temps  que,  par  le  contrat  de  vente  que  celui-ci  avait  fait  des  bieoi 
de  sa  femme,  il  s'était  expressément  rendu  garant  de  la  vente,  et  qu^il 
résultait  du  second  contrat  ane  garantie  de  droit  qui  l'obligeait  é^aleaeBt 
i  n  assurer  l'exécatioo }  —  Attendu  que  les  denundeursj  comme  If  rilicrs 
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S84I.  Drçits  d«  Facquéreur  a^rhla  rtfvocatton. —  L*ao- 
quéreur  évincé  a  droit,  eelon  les  cas,  à  rasUluUon  du  prix  et  à 
rie9  dommages- intérêts.  Voyons  successivement,  &  l'égard  du 
narl  et  de  la  remine,  quelle  peut  être  leur  obligation. 

Le  mari  doit  restituer  le  prix  ,  lors  méoie  qu'il  n'a  tait  qu'ln* 
tervenlr  au  contrat  peur  autoriser  sa  femme.  C'est  lui  qui  a  reçu 
i«  prix  et  qui  est  censé  en  avoir  proplé  à  raison  de  son  pou- 
voir exorbitant  d'administrateur  (MH.Tessler,  t.3,p.  SO^Odier, 
B*  13S1  j  Troplong.  n*  3532).  La  question  fait  plus  de  difficulté 
lODS  le  régime  de  la  communauté ,  k  raison  de  l'art.  143iqui  pa- 
rait ne  déclarer  le  mari  responsable  que  lorsqu'il  a  garanti  toli- 
dairement  ou  autrement  la  vente  du  bien  propre  delà  femme.  — 
Jugé,  toutefois,  que  le  mari,  qui  a  concouru  seul,  avec  stipuUUoD 
de  garantie,  au  partage  de  l'immeuble  dotal  appartenant  i  sa 
femme,  doit  cette  garantie  dans  le  cas  où  la  nullité  de  l'acte  de 
partage  serait  prononcée  en  ce  qu*il  déguiserait  l'aliénation  du 
fonds  dotal,' ou  en  ce  que  la  femme  D*y  aurait  pas  concourn;  mais 
la  garantie  n'est  pas  due  si  l'acte  est  annulé  comme  reaterieant 
au  profit  du  cohéritier  cautionné  un  avantage  probibé  par  U  loi 
(Req.  I S  tuin  1 837,  alT.  JusUmond,  V.  n«  3806). 

Le  prix  est  restituable,  même  à  l'acquéreur  de  maa- 
valse  foi.  Il  n'eu  est  pas  à  cet  égard  du  prix  comme  des  dom- 
mages-intérêts. —  Que  décider,  toutefois,  si  à  la  déclaration  de 
la  dotalllé  de  l'immeuble,  se  trouvait  ajoutée  une  slipulatloti  de  non- 
garantie?  H.  Delvineourt,  t.  3,  p.  1 1 4,  note,  dispense  alors  le  mari 
de  restituer  le  prix,  pourvu  que  la  restitution  ail  Hé  prononcée  à 
la  requête  de  li  femme  on  de  ses  béritiers;  car,  s'il  avait  Intenté 
lul-méine  ractlon,  on  devrait  l'obliger  à  la  reslitution,  comme 
étant  tenu  de  ses  faits.  Cette  dlslinctlon,  qui  paraît  fondée  (c.  civ. 
16t8, 1629),  donnera  lieu  cependant  à  une  coIIuiIod  facile  entre 
les  époux  (MM.  Beltot,  t.  4,  p.  191  ;  Duranton,  I.  13,  D*  333-, 
Tessier,  t.  p.  88).  Il  est  entendu,  an  surplus,  que  le  mari  de- 
vrait le  prix,  s'il  en  avait  profilé. 

3843.  Le  aari  peut  être  tenn  aussi  des  dommages -Intérêts, 
aux  termes  de  l'art.  1560,  s'il  n*apas  déclaré  dans  le  contrat  que 
le  bien  vendu  était  dotal.  Il  n'est  dà  aucune  Indemnité,  quand 
Tarbeleur  a  contracté  en  connaissance  de  cause.  — C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'acquéreur  évincé  d'uji  bien  dotal  a 
été  averti  par  les  époux  vendeurs  que  le  Meo  était  dotal  et  ^ue 
Eon  aliénation  n'était  permise  qu*à  charge  dé  remploi,  il  n'a  au* 
con  reeoura  ed  garantie  à  exercer  éontre  le  marl(Ca8S.  27  avr. 
1849,  aff.  Chérainr,  V.  n*  3831). 

SS44.Hais  faut-Il  que  la  connaissance  par  l'acquéreur  de  la 
dotatité  résulte  des  énoncialions  mêmes  du  contrat?  Sa  mauvaise 
foi  pourrait-elle  s'établir  par  des  circoDstances  extrinsèques?  It 
Importe  sur  ce  point  de  remonter  aux  travaux  préparatoires  du 
code  civil.  L'art.  1360,  dans  sa  première  rédaction,  déclarait  le 
mari  sujet  aux  dommages-Intérêts  de  i'acbeteur,  pourvu  que  ce- 
tut-ei  ait  ignoré  te  vice  de  Pachat.  C'est  ainsi  que  l'art.  lî>09 
admet  les  dommages-intérêts,  lorsque  l*acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui.  Hais  on  lit,  dans  les  observations  du  irlbiinat, 
que  les  expresslonsde  l'art.  1560  donneraient  lieu  à  des  dlflleuUés 
comme  l'expérieuce  l'a  appris.  Comment  savoir  si  l'acquéreur  se- 
fait  ou  non  en  étatd'lfinorance?  Cette  preuve  ne  pouvant  te  puUer 
ailleurs  que  dans  le  contrat  d'acquisition,  il  a  paru  préférable  de 
la  faire  dépendre  du  contrat  même;  c'est  encore  ua  moyen  do 
détouraer  le  mari  du  dessein  de  vendre  le  bien  dotal.  Le  tribuoat 
proposa,  en  conséquence,  de  substituer  la  rédaction  actuelle  : 
S'il  n'a  pas  déctari  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal. 
Les  interprètes  out  iaault  de  là  que  c'est  dans  le  contrat  seul 
que  doit  être  prise  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur 
(UM.  Beooit,  t.  1,  n"  267;  Tessier,  t.  S,  note  608  ;  Zacbariœ, 

da  leor  pére,  étaient  tenus  de  tes  failt  et  de  donner  8UÎl«  aux  obligations 
qa'il  avxit  pergoDDelliiDrnt  contractées  ;  —  Rejelie. 

bu  SI  nor.l8s3.-C.  c,  sect.  req.- MU.  Henrioa,  pr.-LeeontDor,  rap. 

(1)  (Sibead  C.  Rouget.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'annulation  d« 
Udoaalioo  (d'une  soinine  de  4,000  it.)  fuite  à  Julie  Teiier  par  Marie 
Ttxier,  ea  tante,  a  r^'pdu  vaine  et  inutile  l'aulorisatioo  doniiAe  ,  en  vue 
de  cette  donation,  parFrangots  Rouget,  mari  de  Marie  Ttsieri  — At- 
leida  qtM  l'art.  156d  c.  civ.  est  inaiipiicuble  a  l'e£|>èce,  dès  qu'il  ne 
s'agit  pu  de  l'aliénation  du  bièh  dotal  par  la  mari  qui  aurait  dissimulé 
la  dolalité ,  tuais  d'ube  simple  autorisation  a  roccasioa  d'une  donatien  de 
la  fart  de  la  femMe  ; — Attendu  qu ,  si  Tautorisatioa  da  Barii  ëaés  le 


t.  3.  p.  381  ;  Rodière  et  Pont,  I.  S.  n'  S8l).  —  H.  Tt-oplong 
motive  fortement  l'avis  opposé. Les  obaervatioiisdu  trlbunatn'orit 
a  ses  yeux  qu'une  valeur  doctrinale.  Il  est  vrai  que  te  texte  de 
l'art.  1360  suppose  le  cas  où  la  dotalitê  ti*a  pas  élé^  déclarée. 
Mais  de  même,  daosr  l*art.  1628,  Il  est  dit  que  l'acheteur  doit 
être  garanti  des  charges  non  ddclarde*  lors  de  la  vente  ^  et  ce- 
pendant, dit  H.  Troplong,  11  est  de  Jurisprudence  (V.  v*  Vente), 
que  la  connaissance  extrinsèque  de  ces  charges  suffit  poul'  dé- 
charger le  vendeur  de  la  garantie.  La  position  de  l'acheteur  b'est 
pas  plus  favorable  dans  le  cas  de  l'art.  1360.  La  vente  est  un 
contrat  de  benne  foi;  pourqnol  accorderait-on  des  domdiàges-ln- 
téréts  à  un  acheteur  qui,  sachant  ce  qu'il  faisait,  n'a  pas  éprouvé 
de  préjudice?  Il  y  a,  en  équité,  les  mêmes  motifs  de  repobssei-  sa 
prétention,  quelle  que  selt  la  vole  qui  l'ait  conduit  h  connsittré, 
lors  de  la  vente,  le  péril  de  l'évictioD.  —  HM.  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.,  soumettent  le  mari  à  des  dommages-Intérêts,  dans  le  cas 
même  où  l'acquéreur  avouerait  expressément  avoir  connu  la 
detalité;  car,  disent-Us,  il  a  pa  eoilfildérer  le  silence  dti  mari, 
comme  équivalant  è  la  promesse  de  se  porter  tort,  promesse  qui 
n'a  rien  que  de  ilolte.  On  est,  du  reste,  présumé  plus  facilement 
se  porter  fort  pour  sa  femme,  que  pour  un  étranger  dont  on  vend 
la  chose  ;  et,  en  conséquence,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'argumenter  ici 
des  principes  différents  admis  en  général  par  l'art.  1399  pour  la 
vente  de  la  chose  d'auirul.  Uais  cette  présomption  de  garantie  a« 
nous  paraît  pas  admissible.  , 

S  S  45 .  Quoi  qu'il  en  soit,  les  aiêaeiaalenrs  ont  enseigné  qaele 
contrat d'acquiailioa  contiendrait  une  déclaration  sufflàahte  pour 
éclairer  l'acheteur,  si  le  mari  vendait  ati  nom  de  sa  femmé  et  pour 
sa  femme,  ou  même  sMl  vendait  tant  en  qualité  de  mari  qu'eb  son 
propre  nom.  L'Intervention  en  son  propre  nom  s'expliquerait 
daas  le  dernier  cas,  par  son  droit  d'usufruit  auquel  I)  a  renoncé, 
en  tant  que  de  besoin.  L'acheteur  sachant  qu'il  a  acheté  le  biea 
d'une  femme  mariée  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  assuré  du  ré- 
gime matrimonial,  et  n'a  pas  droit  4  des  dommages-intérêts  (MM. 
Tessier,  1. 1,  note  688  j  Troplong,  n»  B837).  —  On  voit  que  ceci 
s*écarte  déjà  des  termes  de  l'art.  1360,  qui  exige  la  déclaration 
du  mari  touchant  la  dotalitê. 

3S  Att.  Aussi  a-t-on  décidé  que  le  mari  qui,  pendant  le  ma- 
riage, poursuit  la  révocation  de  l'^iénation  de  l'immeuble  dotal 
qu'il  a  iui-méme  vendu,  est  sujet  aux  dommages-intérêts  de  l'a- 
clieteur,  quoiqu'il  ait  déclaré  dans  l'acte  de  vente  que  l'Immeu- 
ble vendu  était  dolal.  s'il  a  déclaré  également,  mais  &  tort,  qu'il 
vendait  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  donnés  par  son  contrai  de  ma- 
riage (Grenoble,  13  fév.  1824,  aff.  GuUtermet,  V.  d«  3807). 

•3AV.  L'acquéreur  qui  a  connu  la  dotalitê,  a-t-ll  droit  à 
des  dommages-Intérêts,  si  le  mari  a  expressément  garanti  la  ' 
vente,  ou  bien  s'il  a  fourni  une  caution?  Oui,  par  la  nqéme  rai- 
son que  ia  vente  du  bien  dotal  peut  être  cautionnée  par  un  tiers 
(V.  «*prd,  n»  3792). 

3SAS.Lemari  est-U  passible  de dommages-inléi-étsldt-squ'il 
n'a  fait  qu'aolorlser  la  femme  sans  se  porter  vendeur,  ni  garanti 
Non;  car  il  ne  s'est  point  Immiscé  dans  t'a,cte}  il  u'a  rien  promis, 
rien  dissimulé  à  l'acheteur  qui  n'a  Irallé  qu'avec  la  femme  ;  Atiud 
estvendere,  aliud  vendmti  consentvv  (HM.  Tessier,  t.  i,  p;  i4 
et  23  ;  Troplong,  n*  3338).  Cette  solution,  du  reste,  ne  éonlre- 
dit  pointcelle  (luprd,  n*  8841  )  qat  soumet  le  mari  à  la  restitution 
du  prix,  parce  qu'U  est  wnsé  l'avoir  re^a  comme  adminlstraieur. 
—  Jugé,  dans  le  cas  d'une  donation  du  bien  dotal,  autorisée  stia- 
plement  par  le  mari,  et  faite  par  la  femme  seule  dans  le  c(Hitr<)t 
de  mariage  d'une  Dtèce,qne  le  donàlaire  p'a  pa4  à  réclamer  de 
dommages-inlérêls  du  mari,  si,  d'ailleurs,  on  D*a  à  lui  imputer 
aucune  fraude  (Grenoble,  14  mal  1828)  (1). — Toutefoli,  l'flp- 

cas  d'nae  donation  par  la  femmf ,  do  bien  dotal ,  emporte  un«  resoncia- 
tien,  de  la  part  du  narl,  aux  frolls  des  choses  données,  c'est  en  ce  seu 
que  ia  donation  e»t  valable,  qu'elle  eut  conforme  k  la  loi;  mais  que  «1 
la  donation  est  nulle,  ineSIcace,  l'autorisation  devient  sans  objet;  elk 
est  frappée  de  oollité  comme  la  dooalloo  elle-même  ; 

Attendu  qu'il  en  pourrait  être  autrement ,  si  l*aulorisalion  était  accom- 
pagnée de  quelque  promesse  de  garantie  de  là  part  du  ttiari ,  quant  h  )a 
validité  ou  t'exéculion  de  la  donation  ,  si  le  mari  avait  déclaré  renoncer 
aux  fruits  qui  loi  compétaient ,  quel  que  fOt  le  sort  de  la  donation;  mail  ^ 
que  François  Rouget  n'a  rien  promis,  ba  s'est  soumis  à  aucune  espèce 
d»  garantie,  h  aoenaa  lespo&sabllitd  oodcenque  an  sujet  dé  là  doiuitiwt 
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pUeaUOB  da  mteie  principe  a  été  controveraée,  i  l'occasion  de 
la  qaetUoo  d«  savoir  si  Part.  2396  c.  civ.,  d'après  lequel  la  pres- 
«rlptlOB  Ml  snsptadne  pendant  le  inartage,  toutes  les  fols  que 
l'ftctloa  da  la  femma  réQécbit  contre  le  mari,  peut  on  non  être 
hnoquéepar  la  femme  séparée  de  blensqui  a  vendu  son  Immeuble 
dotal,  avec  raulstance,  mais  sans  la  garantie  do  mari. —  V.  in- 
frà^  no  S934. 

BS49.  Le  mari  vendeur  peut-il  être  poursuivi  comme  stel- 
IfMiatalre,  par  cda  seul  qu'il  a  laissé  Ignorer  &  l'acbeteor  la 
qnaliti  dotale  de  nnmeuble ,  soit  en  présentant  le  bien  comme 
parapbemal,  soit  en  s^en  disant  lui-même  piopriétalre.— V.  Con- 
trtinla  par  eorps,  tu  157  el  sutv.]* 

SSftV.  Voyons  maintenant  quelle  peut  être  l'obllgalion  de 
la  lémme,  quant  an  prix  et  aux  dommages- intérêts  rédamés 
par  l'acquéreur  évincé.  —  La  femme  est-elle  tenue,  sur  ses 
parapbernaux,  de  la  garantie  envers  l'aebeteur?  Les  oplnloos 
sont  fort  divisées,  et  des  distinctions  ont  été  faites.  —  Il 
parait  eertaln,  d'abord,  que  la  femme  n'est  pas  tenue  à  la 
garantie,  si  ^ene  l*a  pas  promise,  et  qu'elle  ait  simplement 
adhéré  à  la  vente  faite  par  le  mari.  Cet  assentiment  peut  n'avoir 
été  Inspiré  que  par  un  sentiment  de  dérénmee  pour  son  mari,  et 

dont  il  f'igit  ;  que ,  dèa  lors ,  rantorisation  qui  M  rattache  h  celle  dona- 
tion, qui  n'tlait  qu'une  simple  formalité,  n'a  été  ni  pu  éire  ,  par  l'effet 
de  la  nullité  de  la  dona^on,  le  fondemaat  d'une  action  en  dommsges- 
inlértta  cooira  Rongel  ; 

Ailendu  qi'il  serait  d'autant  moins  poirltle  d'inférer  de  cette  aniori- 
aalion  nne  aetloi  en  dommages-ÎDidréls ,  a  coocarrence  des  fruits  de  la 
chote  donnée;  qne,  d'une  part,  cfs  fruits  sont  destiné!  aux  besoins  du 
ménage  ds  François  Rouget  et  Marie  Tezier,  et  qne,  d'autre  part,  par 
l'effet  d'une  séparatloo  de  Itiens,  à  laquelle  diverses  circonstances  peuvent 
donner  lien,  l'entière  adœinielralion  des  fruits  de  la  dot  de  Marie  Tezier 
pent  passer  sur  In  télede  celte  dernière;  —  Allenda  qu'on  ne  pent  imputer 
■i  dol  ai  fraade  à  Fransois  Ronget  relati?emeot  k  la  donation  aonolée  et 
l*antarisatioa  qui  l'aeconpagnail;  qn'il  n'était  point  lean  de  hire  insé- 
rer dans  racte  de  donation  qne  la  chose  formait  no  bien  dolal  k  la  dame 
Teiier;  —  Confirme  le  Jogemeat  du  11  août  18S7  dans  toutes  ses  dispo- 
ailioni,  etc. 

Du  14  mai  18S9.-C.  de  Grenoble,  S*  ch.-M.  PaganoO|  pr. 

(1)  l»  Sipicê (Cbéramy  C'.bérit.  Qu^neville.)— S  déc.  ISM,  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen  ainsi  codço  :  —  «  Attendnqoe,  par  le  contrai  de  ma- 
riage du  SSdéc  1811,  les  époux  Qnunerille  ontadoptélerégima  dotal  ; 
mail  que  la  dame  QueBoeville  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner,  constant 
le  mariage,  tout  ou  partie  de  ses  biens  dotaux ,  parce  qne  le  prix  d'iceux 
sera  emplojé  en  acquisilieos  d'autres  immeubles  en  son  nom,  et  qui  se- 
ront également  dotaux}  —  Attendu  que,  conformément  k  la , faculté  qu'ils 
s'étaient  réservée  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  les  époni  Quesneville 
□ni,  par  acte  passé  devant  H*  Péclet,  notaire  à  Évreux,  le  15  oct.  1 SSS, 

*  veudu  conjointement  el  solidairement  It  Gbéramy ,  moyennant  le  prix  de 
53,500  fr.,  no  immeobla  dolal  anparteuaatkladame  Quesoeville-, — At- 
tendu que  celte  vente  ne  pouvait  devenir  valable  qu'aniaol  qne  le  prix 
aurait  été  employé  en  acquîïitioo  d'autres  immeubles  pour  serrir  de  rem- 
ploi à  la  femme;  —  Attendu  que  la  remplacement  n'a  été  eflecinéqoe  pour 
nne  faible  partie  do  prix,  5,170  fr.,  et  que,  pour  le  surplus,  S8,330  fr., 
aucun  remplacement  n'a  été  effectué  pendant  le  mariage,  qui  a  été  dis- 
sous par  le  décès  da  la  dame  Quesneville  arrivé  le  S5  sept.  1839;— Que 
les  conditions  mos  lesquelles  l'immeuble  dotal  ne  pouvait  être  valablement 
aliéné,  n'ont  donc  pas  été  remplies,  et  qne,  dès  lura,  le  principe  de  l'ina- 
liéiabilité  de  la  dot  reprend  toute  sa  force  ;  —  Que  les  direrses  clauses 

>  contenues  dans  l'actede  vente  du  15  oct.  1826,  n'ont  pu  modifier  en  au- 
cune manière  les  conditions  de  remploi  stipulées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage;—  Attendu,  dès  lors,  que  le  défaut  d'accon^pUîsemeot  de  ces  con- 
ditions, avant  la  dissotutioa  du  mariage,  a  ouvert,  aui  termes  de  l'art. 
1560  c.  civ.,  aux  héritiers  de  la  dame  Quesneville,  le  droit  de  demander 
la  [évocation  de  la  vente  cooientie  par  les  époux  Quesneville;  —  Que 
l'offre  faite  par  Chéramy,  de  payer  son  prix  aux  mains  des  héritiers,  ne 
remplit  pas  les  conditions  imposées  par  le  contrat,  qui  voulaient  qne  l'im- 
meuble  dolal  aliéné  fût  remplacé  par  no  antre  immeubla  qui  deviendrait 
lui-même  dotal;  — Que  l'offre  même  qui  serait  faite  d'uo  remploi  serait 
tardive  .  les  condilioss  de  remploi  ne  pouvant  être  accomplies  après  la 
dissolution  du  mariage,  h  nne  époque  où  la  femme  ne  peut  plus  accepter 
le  remploi,  et  où  l'on  ne  pent  l'imposera  tes  héritiers,  qui  sont  ïrrévoca- 
blâment  saisis  du  droit  de  demander  la  révocation  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal,  fsite  GODlrairement  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage; 
—  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  S,940fr.,  payés  par  Chéramy,  pour 
frais  d*arquiMlion  et  tes  inléréisde  cette  somme:  — Attendu  que,  parles 
matib  qui  viennent  d'être  déduits,  les  héritiers  de  la  dame  Qu'-snevllle  ne 
doivent  aucune  partie  de  cette  somme  ;  et  qu'en  outre,  ces  héritiers  dot- 
Tsat  rttenir  te  révocation  compiétedela  vente  de  l'inmeubte  dolal*  Iodé- 


non  par  l'intenllon  de  s'obliger  personnellement.  L*aeqnêreur 
n'aurait  que  l'action  de  in  rem  verso,  s'il  était  établi  quelafemo». 
pûlproBté  du  prix(HM.Zacbarla3,  t.S,  p.  K81}  RodlëreetPont, 
t.  3,  n«  592). 

■Sftl.  Mais  supposons  un  promesse  expreue  de  garantie. 
La  question  est  fort  controversée  :  d'une  part,  on  dit  qne  la  respon- 
sabilité de  la  femme  sur  ses  parapbernaux  aboutirait  indirecte- 
ment à  la  confirmation  de  la  venle  du  bien  dolal  ;  qu'en  effet ,  la 
crainte  do  recours  de  l'acheteur  êteratt  à  ta  femme  sa  liberté 
d'action }  qne  tel  n'est  pas  le  voeu  de  ta  loi  et  du  contrat  de  ma- 
riage qui  ootentendu  protéger  la  femme  contre  une  vente  présu- 
mée faite  sous  l'influence  maritale  -,  que  te  contrat,  nul  dans  sa 
Clause  principale  à  l'égard  de  ta  femme,  doit  l'être  aussi  dans  la 
clause  accessoire  de  garantie  par  laquelle  on  voudrait  rendre  la 
première  etBcace  (MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Dot,  $  8,  n*  5;  Bellot, 
t.  4,  p.  206;  Rolland  de  Vlllargae,  Rép.,  v*  Bég.  dotât,  d'39; 
Cubain,  Droit  des  femmes,  p.  367*,  Harcadé,  sur  l'art.  1560,  n**  4; 
Troplong,  n'ZHi*,  quilnvoque.  en  l'expliquant,  la  novelle  61  de 
Justlolen),  —  Plusieurs  arrëls  ont  aussi  déchargé  ta  femme  do 
sa  promesse  de  garaolle  (Rouen,  S  déc.  1840;  et  sur  pourvoi, 
Req.  37  avr.  1843;  Toulouse,  19  août  1843)  (i)-,  Limoges, 


ment  aliéné,  sans  être  obligés  de  supporter  les  frais  qui  diminueraient 
une  valeur  qui  doit  leur  rester  entière  ; —  En  ce  qui  eoaoeme  la  garan- 
tie de  la  vente  do  15  oct.  18S6,  demandée  contre  les  héritiws  de  la  dame 
Quesneville ,  pour  ne  l'exercer  qoe  sur  les  bieos  paraobernaux  do  tenr 
mtee  :  —  Attendu  qne  la  nullité  ne  la  vente  du  bien  dotal  est  absolue  ;  que 
la  dams  Quesneville  n'est  tenue  à  aucune  garantie,  h  raison  de  celte  uul- 
lilé,  qu'autrement  ce  serait  obtenir,  par  une  voie  indirecte,  la  confirma- 
tion d'une  vente  quiétait  prohibée  par  la  loi  el  par  le  contrat  drmariage  ;  que, 
d'ailleurs  ,  Chéramy  a  k  se  reprocher  do  n'avoir  pas  veillé  lui-même  k 
l'accomplissement  de  la  condition  du  remploi  ; —  En  ce  qui  eonoerue  le 
droit  de  rétention  que  Chéramy  prétend  exercer  sur  les  immeubles  par  lui 
acquis,  jusqu'à  ce  que  les  appelants  Ini  aient  tena  cuoptede  lapln^valao 
qu'il  dit  avoir  donnée  k  ces  immeoblesi  — Atleodn  que  .l'art.  1560  ni 
aucune  autre  loi ,  ne  soumet  la  révocation  de  la  vente  de  l'immeuble  do- 
lal indûment  aliéné,  k  «ne  pareille  condition ,  qui  aurait  pour  résultai  do 
paralyser  un  droit  que  la  loi  a  accordé  sans  restriction  ;  —  Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement  de  première  instance,  déclare  nulle  la  vente  faîte  par 
les  époux  Quesoeville  k  Chéramy,  le  15  oct.  1826  ;  — Renvoie  les  appe- 
lante en  propriété,  possession  et  jouissance  des  bieos  aliénés  par  le  susdit 
eootral.,.  ;  —  Déclm  Qiéramy  mal  fondé  dans  sa  demande  «n  reatUu- 
lion  de  la  somme  de  3,S40  fr.,  pour  frais  de  contrat,  k  l'égard  des  héri- 
tiers de  la  dame  Quesneville;—  Déclare  Chéramy  mal  fondé  dans  sa  d^ 
mande  en  rétention  des  immeubles  par  lui  acquis,  etc. 

Ponnoi  do  sieur  Chéramy  :  1*  Violation  des  art.  1176,lS8Tel 
1557  c.  civ.;  fausse  application  des  régies  du  régime  dotal  et  de  l'art. 
1560  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêiattaqnéa  jugéque  le  rfmplol  du  prix  d'un 
biea  dotal  non  effectué  par  l'acquéreuf  avant  la  dissolution  du  mariage, 
no  pouvait  être  accompli  après  cette  dissolution.  —  On  a  souteon  que, 
dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage  qui  antoiisait  les  époux  k  aliéner  h 
la  charge  de  remploi .  ne  délermioant  aucnn  délai  dans  lequel  ce  remploi 
dût  être  effectué,  il  fallait  en  conclure  qu'il  pouvait  ètro  fait  tant  qne 
l'acquéreur  étmt  encore  détenteur  du  prix  ,  bien  que  le  décè<  de  la  femsao 
eét  dissous  le  mariage.  Le  remploi, a  t-on  dit,  avait  pour  objet  d'assurer 
k  ta  femme  ou  k  ses  héritiers  la  iransmission  du  prix.  Or,  dès  que  les  ac- 
qoéreursqoi  sont  encore  déleotears  dn  prix  offrent  de  payer  aux  héritiers 
on  d'en  faire  emploi ,  ceux-ci  soot  sans  tnlérél  k  se  plaindre  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  avant  la  diiaolution  do  mariage.  —  8*  Violation  des  arU 
549  et  3268  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  Mudamné  l*aeqnéreBr 
évincé  k  la  reslilution  des  fruits  de  l'immeuble,  eaaseenstaterpréalaUe- 
meot  sa  mauvaise  foi.  —  3»  Violation  de  l'art.  ISOS  c.  civ.,  en  ce  qnt 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  l'acquéreur  et  le  mari  vendeur,  solidurement 
aux  dépens  envers  les  héritiers  de  la  femme,  bien  que  les  dépens  n'eoa- 
font  pas  été  espresEémeot  accordés  k  titre  de  dommages-intérêts.  — 
40  Violation  des  vi.  2011,  Ili3el1630  c.  civ.,  en  ce  que  la  conr  royale 
a  rrjetéla  demande  en  garaalie  de  raeqnérenr  évincé  contra  le  mari  Ten- 
deur.— ArréU 

La  coua;  — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  qoe  les  époux  Qnes- 


qui  seraient  éitalement  dotaux;— Que,  par  suite  de  cette  réserve,  les 
époux  Quesneville  ont,  an  mois  d'octobre  1826,  vendu  au  lieur  Cb^aray 
une  ferme  faisant  partie  des  biens  dotaux  de  la  femme  Quesneville,  cl  sa 
soot  obligés  envers  l'acqnérenr  k  employer 'le  prix  de  cette  vente  en  ae* 
quisilion  d'antres  Immeubles,  au  nom  de  la  femme;  mais  que  celle  obli- 
gation n'a  pas  été  remplie ,  et  qu'k  l'époque  du  décès  de  ta  femme  Ques- 
neville, le  35  sept.  1839,1e  remploi  n'était  pas  effecloé,  »  ce  n'est  pour 
, .  nne  laiUe  partie} — Qne ,  dans  cet  étal  des  foïtc,  il  s'agissait  de  décide 
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10  Mt.  I8U,  aff.  Lâpraderta,  D.  P.  4S.  3.  i!ïO;  Riom,  13  août 
1844, aff.  Girard,  D.  P.  iS.t,  148;  Ageo,  17  Juill.  1848^  aff. 
Lampecb,  D.P.48.  3.  6). 

SSSV.  D'autre  part,  on  objecte  qae  la  remme  a  oapaeltéde 
s'ebliger  sur  ses  parapberoaux  ;  que  déclarer  nulle  son  obllga- 
tiaa  de  garantie,  ee  serait  étendre  à  cette  espèce  de  biens  le  bé- 
léOee  de  la  dotaltlé  ;  qu'en  principe  et  en  bonne  (ol,  les  conven- 
lioBS  non  contraires  à  l'ordre  publie  sont  obligatoires  ;  que,  si  la 
loi  roDdne  admettait  rirrosponsablUté  absolue  de  la  femme , 
^éUll  à  raison  de  la  fragilité  d«  son  sexe  ;  raison  qui  avait  In- 

si,  lors  de  ta  Testa  de  18S6,  on  s'était  coatomé  à  ta  cImh  da  coolrat 
de  auriage  des  épou  QnasanlUa,  coneamast  la  bonlti  d'iliénet  les  biens 
dstaox;  qae,  poor  itatuer  au  eetta  difficulté,  la  cour  royala  a  dftappré- 
rier  la  daua  du  contrat  de  Buu^a^e,  en  fixer  le  sens  et  en  déterminer lai 
eiêta; — Atlandu  qoe  celte  appréciation,  ^niurt  de  base  k  la  décision  de 
la  coar  rojale,  reolnùt  dans  les  altribalions  exclquTci  et  sooveraioea 
dM  jugea  du  fond,  et  qoe,  même  ea  ta  sn^MMaat  erronéa,  aile  m  coasti- 
Urrait  pas  use  violation  de  loi  ; 

Sar  le  secoud  mojen  :  — Attenda  qae  Varrét  attaqué  déclare  expreué- 
nenl  qae  le  aienr  Cbéranya  connu  te  danger  de  VéTictioD;  que,  dès 
lors,  ilnVtwt  pas  de  bonne  foi  dans  racceplion  légale  da  eetteexpreision; 
ce  qei  f nOBiait  pour  qae  la  coar  royale  dAI  le  condamner,  ainsi  qa*ellé 
l'a  lait,  a  ta  restitution  des  fruits  notérieurs  a  la  demande  ;  ~  Sur  te  Iroi- 
mojen  :  —  Attenda  que  la  condamnation  solidaire  de  Cberamj  et 
QeesncTille  aux  dépens  envers  les  enfants  Ctiédeville  est  euffisammeot 
jostifiée  par  la  déclaration  de  t'arrét  attaqué,  qa'ils  ont  des  torts  communs 
a  se  reprocber  dont  i's  doivenl  supporter  sotidairemeni  la  peine  ;  —  Sur  le 
qsatriéme  moyen  :  — Attenda  qtie,  poor  rester  la  demande  de  Chéramy 
centre  QaeeaeTille,  en  garantie  de  la  vente  de  1838  et  ea  dommages-in- 
léréti  a  nisoa  de  la  résiliaUon  de  cette  vente .  la  coar  royale  de  Rooea 
t'est  fondée  sar  ce  que  Chéramy  avait  étéavetti  delà  nature  da  bienqai 
tai  était  veada,  qa'it  connaiseait  le  vice  de  son  titre  et  le  danger  d^éfic- 
tàm  aaqaei  il  était  exposé;  qae  ce  lont  Ifc  des  apprécîetioos  de  fait  qui 
rentnfeal  daas  les  attributions  des  jnges  du  fond  et  qu'il  ae  peut  en  ré- 
nlter  aneane  violation  de  toi  ;  —  Rejette. 

Da  37  avr.  184S.-C.  C,  cb.  req.-UH.  Zangiacoffll,  pr.-Briéie-Vali- 
gay,  rap.-Delaigle,  av.  gén.,  e.  coDf.*Piet,  av. 

S*  E^èet  :  —  f  Ferré  C.  époux  Dnpay  et  aabvs.)  —  39  janv.  1843, 
logeBMl  dn  tribnnat  de  Muret  ainsi  conçu  :  —  ■  En  ee  qui  loucbe  la  ques- 
tion d«  savoir  si  les  obligations  contractas  par  la  femme  dnrantle  marlige 
relativement  a  ses  biens  dolanx  peuvent  être  ramenées  a  exécution  sur  eee 
bieaa  parnpbernaox,  et  si  par  soile,  dus  l'espèce,  lea  bieas  ptraphernanx 
de  la  leaiw  Sdan ,  épousa  Tropis ,  doivent  répondre  de  ta  garantie  par 
elle  donnée  à  la  vente  de  ses  bieas  dotant  :  —  Coasidérant  qu'il  n'y  a 
pu  tien  de  traiter  avec  développenent  nne  question  aussi  controversée, 
mais  qiH,  poor  motiver  la  soloiion  affirmative  que  te  tribunal  adopte,  il 
salBra  d'établir  d'abord  qae  sons  l'ancien  droit  if  était  reconan  et  jngé 
que  les  btens  parapbernanx  de  la  temnie  qui  aliénait  ses  biens  dotaux  de- 
meuraient afiectés  a  la  garantie  de  l'aliénation  ;  —  Considérant ,  en  effet , 
que  cela  résulte  de  plusieurs  décinions  judiciaires,  et  notamment  d'un 
arrêt  rcada  par  le  parlement  de  Toulouse  le  9  mai  1781,  appuyé  de  l'o- 
pinion de  Serras,  ea  se>  InstiUites,  p.  179,  arrêt  lapporté  par  Larigoerie, 
L  1 ,  p.  389  ;  —  CoaridtfnnI  que  sous  le  code  dvil  cette  opinion ,  con- 
forma k  l'équité  et  k  tons  les  principes  de  jnslice,  «t  corroDOrée  par  le 
texte  précis  de  l'art.  S092  c.  civ.  ;  —  Coasidérant,  ea  effet,  qu'on  ne  con- 
çoit pas  que  la  femme  qoi  pouvait  valablement  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  parsphemaux ,  et  qui ,  par  erreur  ou  par  tout  autre  motif,  a  aliéné 
Pinnseuble  dotal  ou  en  a  garanti  la  vente ,  ne  soit  pas  tenue  de  cette 
garantie  snr  ces  mêmes  biens  paraphernsax  dont  elle  pouvait  disposer  ; 
—  Considérant  qu'on  oppose  avec  force  les  dispositions  de  l'art.  3013 
c.  civ. ,  et  qu'on  dit  qu'il  s'agit,  dans  l'eeitêce,  d'un  cautionnement  pour 
uns  oUigalioB  qui  n'est  pas  valable  ;  le  eaalionaemeat  ne  peut  donc  valoir 
leiMiM  t'oUigaliea  est  annulée;— ConaidéranI  qu'il  faut  distinguer  entre 
fobligatioB  et  l'objet  de  l'obligation ,  et  que ,  si  la  vents  de  rimmeuble 
dotal  est  nulle  qnant  k  pet  immeuble,  ta  femme  qui  pouvait  s'obliger  a  pu 
Cdnlraeter  valablement  l'obligation  de  relever  l'acquéreur  du  dommage  que 
févictiea  pent  lui  faire  éprouver;—  ConRidéraut,  dès  lors, qu'il  y  a  lieu 
d'aceofder  a*x  tiers  détenteurs  évincés  la  garantie  sur  les  biens  para- 
pberaaox  dAussés  par  la  faoïme  Sciau,  épouse  Tropis.  »  —  Appel  prin- 
cipal de  Ferré.  —  Appel  incident  des  époox  Dupuy.— Arrêt. 

La  ooub; — Attendu  que  Ferré  estrecevable  k  poursuivre larévocatioa 
des  bieas  vendoB  par  ladite  Sciau,  qni  formaient-le  quart  donné  k  celle 
dernière,  puisqo'ils  formaient  ta  constitution  dotale;  —  Quêtes  premiers 
Jum  lui  ont  reconnu  ce  droit,  mais  que,  dès  qu'ils  l'ont  déclar^  tenu  de 
reMver  les  tiers  détenteurs  snr  les  biens  parapberoaux  de  la  dame  Sciau 
et  sur  sa  propre  fortune ,  il  faut  re^ercher  la  valeur  de  la  garaniin  con  ■ 
naalie  par  la  dame  Scian,  avant  de  recbereber  les  conséquences  qu^elle 

Kl  avoir,  toit  a  la  recevabilité  de  l'acUon  de  Ferré,  soit  p^  rapport  aux 
a  sur  laBfBels  le  raeous  pent  Mnexon^i  — Attendu^  les  lenuec 


spiré  aussi  le  sénatas-eonsulle  Velléien  Interdisant  à  la  femme 
tout  canUonnement,  mémo  pour  son  mari;  mais  aujourd'hui  cette 
considération  n'empêche  pas  que  la  femme  s'oblige  valablement, 
avec  l'autorisation  du  mari,  sur  ses  parapheruaux  comme  sur  ses 
propres  de  communauté  (MM.  Duranton,  t.  IS,  n"  530:  Tes- 
sier,  l.  î,  p.  76,  note  783  ;  Taulier,  t.  8,  p.  33H  ;  Z'acharia;,  l.  3, 
p.  S61  ;  Rodtère  et  Pont,  t.  3,  n-  593  -,  Odler,  t.  5,  no  1346), 
Cette  Interprétation,  qui  est  aussi  la  nétre,  a  été  consacrée  par 
trois  arrêts  (Rej.  s  mai  1816;  Grenoble,  16  janv.  1838  (1): 
Conf.  Cass.  4  Juin  1851,  aff.  Leblanc,  D.  P.  51.  1. 193)  dont  le 

dans  lesqads  l'art.  15M  e.  civ.  interdit  l'aliénation  des  immeubles  do- 
taux suffiraient  pour  prouver  le  caractère  absolu  de  la  nullité  dont  sont 
enlacbés  tes  actes  qui  sont  faits  au  mépris  de  sa  probibition  ;  —  Que  la 
preuve  découle  d'une  maoière  plus  directe  et  plus  certaine  eacore  de  l'art. 
1660  ;  que  de  cela  qu'il  soumet  le  mari  k  des  dommages -iaidréts  lorsqu'il 

firoToque  la  révocation  de  la  vente  des  biens  dont  il  n'a  pas  faitconoalln 
■  dolalité,  et  qu'en  donnant  k  la  femme  le  droit  de  faire  prvvoqoer  la 
même  révocation,  il  ne  l'exposd'à  aucun  recours  d'action,  il  faut  conclun 
que  celle-ci  a  été  affranchie  de  toute  responsabilité  ;  —  Que  celle  disposi* 
lion  est  une  dérogation  an  droit  commun,  qui  veut  que  l'acquéreur  troa- 


quiditéde< 


deresse,  le  législatear  a  fait  connaître  que  l'inaliénabiliM  delà  dot  était 
un  principe  qui  devait  être  environné  d'un  tel  respect ,  qu'il  ne  voulait 
pas  exposer  la  femme  k  être  amenée  k  laisser  subsister  ta  disposition 
qu'elle  eu  a  faite  par  la  crainte  de  se  voir  poursuivie  sar  ses  antres  biens  ; 
—  Qu'alorequece  motif  a  inspiré  l'art.  1S50,  il  faut  en  induire  que  la 
garantie  conventionnelle  ae  tasrait  produire  plus  d'effet  que  la  garantie 
légale,  le  défaut  de  Vnn  commo  de  raatre  ae  provenant  pas  d'au  vice  ia- 
trinsèque,  mais  de  celui  de  Pade  qu'elles  sont  deatiaéea  kbire  valoEr}— 
Qu'oa  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans  soutenir  que  le  législatear  â 


de  renverser-,  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  rinaliénabilité  de  la  dot  o'a  pas 
seulement  pour  objet  de  fa  conserver  a  la  femme  en  la  prèomnlssant  con- 
tre les  dangers  de  sa  proprofolblesse,  miûs  qu'elle  tend  aosal  b  en  assurer 
la  transmission  k  ses  héritiers,  et  que  ceux-ci  ne  pourraient  pas  habituelle- 
ment |)oarsàivre  la  révocatioo  de  l'aliénation  qui  en  aurait  été  laite  si  la 
garantie  était  admise,  puisque,  frappantleurspropres  biens,  elle  élèverait 
nne  fin  de  non-recevoir  contre  leur  demande, en  éviction  Que  de  ce 
qui  précède  il  but  conclure  que  la  déclaration  de  garantie  faite  par  la 
dame  Sciau  ne  peut  valoir  ;  que,  si  la  femme  n'a  pu  être  soamiee  a  un 
recours  par  l'effet  de  ta  promesse  qn'elte  avait  fute.  Ferré  ne  saurait  être 
tenu  sur  ses  biens,  puisqu'il  ne  procèdeque  da  chef  delà  femme  et  cornow 
son  héritier;  que ,  par  voie  de  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  repousser  aon 
action  par  nne  fin  de  non-receroir ,  résultant  de  ce  qu'il  serait  lui-même 
obligé  de  garantir  coniro  la  dëpossession  qu'il  provoque;  — Rélonnant, 
déclare  Ferré  affranchi  de  tout  recours  en  garantie  de  U  part  des  tien 
déteoieurs  dépossédés,  lesquels  ne  pourront riu  réetamsr  ooaUs  lai  fc  1  oo- 
casioD  de  l'éviction  qu'ils  éprouvent. 
Du  19  août  1843.-C.  de  Toulouse,  2*  eb.-H.  Hartia,  pr. 

(1)  1"  Stpicê  ;  —  (Sombret  C,  Vasse-Renoult.)  -—  La  couk;  — 
Attendu,  sur  le  premier  moyrn,  que  la  dame  de  Sombret,  domiciliée  dans 
le  ressort  da  la  coutume  de  Ponibieu,  à  laquelle  el'e  s'est  soumise  par 
son  contrat  de  mariage,  a  pa  a'oUiger  à  la  gvanlie  de  la  vente  par  elle 
faite  BU  sieur  Vass e-Renoult,  et  affecter  b  celte  guanUe  tous  ceux  de  ses 
biens  qui  n'étalent  pas  régis  par  le  statut  réel  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie; —  Sur  te  second  moyen,  a'ieodu  que  ta  terre  de  Tbîonville, 
sise  en  Normandie,  et  échue  k  la  dame  Sombret,  par  le  décès  de  son 
frère,  postérieurement  k  la  publication  du  cote  civil,  o'a  pas  été  Èoumise 
à  la  disposition  du  etatut  normand  que  ce  code  civil  a  aboli;  —  Rejette. 

Du  S  mat18i8.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Brissoo,  pr.-Poriquetj  rap*- 
Jouberl,  av.  géfl.,c.  conf.-Leroy  et  Dumesnil,  av. 

S*  Etpèce  —  {Crel  C.  dame  Pion.)  —  La  cooi;  —  Attendu,  sur  la 
fin  de  ooo-recevoir  élevée  par  Crot,  ^ue  ïi,  par  l'acte  du  10  jnia  181(), 
Victoire  Rognai,  épouse  de  Jean-Antoine  Pion,  a  vendu  avec  garantie  u» 
immeuble  qui  serait  en  partie  dot.il,  en  partie  parapbernal,  Ja  garantie 
n'a  pu  être  donnée  par  Victoire  Rognât  que  comme  agissant  en  ses  bienis 
libres,  et  non  romme  sliiiulant  sur  ses  biens  dotaux  ;  qu'il  s'ensuit  que 
la  garantie  ne  peut  s'eiercrr  que  sur  les  biens  parapbernaus  ;  —  Attendu 
que  Victoire  Rognât  ne  réclame  aujourd'hui  que  la  portion  de  ses  immeu- 
bles qui  lui  était  dotale;  que  ta  promesse  de  garantie  de  es  part  ne  peut 
empêcher  qu'elle  conteste  la  validité  de  l'aliénation  des  biens  qui  lui  se- 
raient dotaux  ;  que  cette  garanlic  de  sa  part  ne  peut  que  la  seumeUre, 
sur  ses  biens  pûrapheroapx,  au  remboursement  oe  la  somme  resae^^ 
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premier  a  été  rendu  &  roecaslon  de  eoove&Uons  de  garaotie  ré- 
gies par  ia  coutume  de  Normandie.  , 

SSâS.Oo  pourrait,  au  premier  abord,  invoquer  en  sens  con- 
traire UD  autre  arrêt  (ReJ.  33  Juin  1816,  afT.  Ciaviére,  D.  P.  46. 
1.352)}  mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  promesse  expresse 
de  garanlle*,  la  femme  avait  seulement  donné  un  consentement 
solidaire  &  la  vente  laite  par  te  mari.  L'arrât,  à  la  vérité,  n'énonce 
pas  formellement  celte  distinction,  mais  ilse  fonde  d'abord  sur  ce 
que,  «  eu  appréciant  les  actes  et  les  intentions  des  parties,  la 
cour  d'appel  a  usé  du  droit  qui  lui  appartenait.  « 

8Sd4.  La  garantie  est  due  par  la  femme,  st  elles'est  ren- 
due coupable  de  quelque  fraude,  et,  par  eiemple,  en  déclarant 
faussement  que  le  bleu  vendu  était  libre  et  paraphemal.  Elle  est 
tenue  sur  ses  biens  parapbernaui  à  des  dommages-intérêts,  si 
elle  fait  prononcer  la  nullité  de  la  vente  (MH.  Rodiére  et  Pont, 
t.  3,  n"  SQi),  Jugé  ainsi  par  application  de  l'ancien  droit  (Tou- 
louse, 4  mat  1U52)  (1).  —  V.,  d'ailleurs,  luprà,  n"  3758  el 
•ulv. 

8955.  Nousvenonsdeyoir  dans  quels  cas  l'acquéreur  évincé 
peut  réclamer  du  mari  ou  de  la  femme  la  restitution  du  prix  et 


même  a  des  dommages  envers  l'actjuéreur  des  biens  dotaux  dépos^Hë, 
mais  non  former  ano  èxceptioD  de  fin  de  non-recevoir,  qui  lui  emjifiche- 
rait  de  faire  valoir  la  nullité  d'uD  acte  contraire  au  principe  de  l'inalîë- 
Dtbililé  de  la  dot;  que  le  décider  anlrement,  errait  valider  tomes  les 
aliéialioni  de  fonds  dotaox  pour  les  sommes  les  plus  considérables,  lors- 
que la  (name,  présente  an  eonlral,  aurait  eu  ia  plus  petite  quantité  de 
biens  parapbernaai,  ce  qui  serait  autsi  contraire  à  la  loi  qu^a  i'éqiiilé  ; 
—  Attendu  que  dans  les  ressorts  des  parlemi  nls  élalilis  dans  les  pay.i  de 
droit  écrit,  les  lois  romaines  étaient  Suivies  d'après  les  niodiGcalious  éta- 
blies par  la  jurisprudence  ;  que  ni  les  lois  du  Code,  oi  les  lois  du  Digefile 
n'acGvrdent  le  droit  de  réversion  au  donateur  des  biens  par  lui  donnés, 
on  cas  de  prédécès  du  donataire  saos  enfants,  à  moins  que  sa  donation 
n'ait  eu  lien  dans  an  cbntrat  de  marUge  ou  en  vue  d'un  mariage;  mais 
la  oovelle  S5  de  l'empereur  Léon  élend  ce  droit  h  tontes  sortes  ue  dpna> 
lions;  qne  les  novellts  de  cet  empereur  ne  font  pas  partie  de  la  collec- 
lioD  des  lois  romiines,  el  n'ont  jamais  eu  force  de  lot;  que  celle  novelie 
S5  annonce  qu'il  existait  des  lois  qui  avaient  été  écartées  par  JuitiiiitD, 
el  qui  accordaient  au  pére  ib  droit  de  retour  de  toutes  sortes  de  tloua- 
tions,  lorsque  le  fils  donataire  n'avait  point  d'enranis;  car,  en  parlant  rie 
ces  lois,  qU'il  sdppoee  abrogées,  et  qu'il  veut  faire  revivre,  il  dit  :  Not 

ilaque  priitiiwm  Ugem  Ado  dt  re  aueloritvUem  rénovantes^  italuimua,  ut 

futd  aiunl  au»?  Si  filiut  bberis  orbriur,  donum,  quoâ  lUi  à  pairs  froca- 
Mrit.  oddonatortm  oport&e  revrrti  :  gvoUvtràaul  à  maire,  aul  ab  eœlraneo 
fuopiom  donatum  fihiu  habet,  non  item,  m»  renerU  debere  id  donatoru  paclo 
complexi  nnl;  —  ^ue  la  jurisprudence  des  pa;^'  de  droit  écrit  a  adopté 
celte  novelie  S5,  non  comme  une  loi,  mais  comme  rappelttol  des  lois 
supprimées,  auxquelles  cette  jurisprudence  a  donné  une  nouvelle  exis- 
tence; que  celle  dn  parlement  du  Dauphiné  s^y  est  conformé  exacle- 
nenl  ;  que  les  auteurs  sont  nnaolmès  sur  cette  question  ;  que  les  arrêts 
qui  fixent  telle  JotisprndfDce  refasent  à  la  mère  le  droit  de  réver- 
sion des  donations  par  elle  fUtee  k  ses  enfants  morts  sans  postérité, 
conformément  h  ladite  novette;  que  la  question  dn  droit  de  réversion  eu 
pareil  cas,  en  faveur  dn  père,  n'a  jamais  été  controversée;  qu^ainsi  là 
mort  de  Claude  Rof;nat,  décédé  sans  postérité,  a  lait  rentrer  dans  le  pa- 
trimoine de  son  pére  Antoine  les  iiieni  compris  dans  la  donation  entre- 
Xih  du  S5  mars  1793;  , 
Attendu  que  tnus  les  actes  consentis  par  Antoine  Rognât  el  Intervenus  i 
depuis  le  décès  de  Claude  Rognât,  son  fils,  et  postérieurement  an  mariage  ! 
de  Victoire  Kognat,  sa  fille,  n'ont  pu  changer  la  nalure  de  ses  droits,  ni  . 
f,iire  supprimer  la  dutaliié  de  ce  qui  hii  avait  été  constitué  en  dot  ;  il  ] 
suffit  que  les  biens  donnés  aii'nt  élé  diivolus  à  son  père,  que  le  tiers  des 
biens  présents  et  à  venir  de  son  père  lui  eût  été  assuré  a  litre  de  dot,  [ 
pour  que  celte  portion  de  bims  n'ait  pas  pu  perdre  cette  qualité  pendant 
la  durée  du  maria^^e;  qu'elle  ne  pouvait  elle-même  rendre  libre  ce  qui 
était  dotal,  et  son  père  el  son  mari  ne  le  pouvaient  pas  laieux  il  son  pié- 
judice;  qne  les  immeiiblas  dotaux  oiildAlui  être  conservés  intacts,  et  Ta- 
liénatfon  n'a  pn  en  éire  faite  valablement;  —  Allendu  que  si  la  veuve 
Pion  i,  contre  les  bélitiers  el  sur  les  biens  de  son  mari,  une  action  pour 
répéter  le  prix  provenant  de  l'aliénation  de  son  bien  dotal,  en  recevant 
les  imiueubteg  aliénés,  la  garantie  qui  lui  compète  doit  être  exercée  par 
A'acqnereur  dépossédé,  en  addition  au  droit  qu'a  Cret  lui-même  de  te 
faire  rembourser  le  prix  de  son  acquisition,  qui  a  tourné  uu  proiit  de 
Jean-4  moine  Pion  ;  —  Maintient  les  disi<o«itions  du  jugement  dont  est  j 
appel,  qui  ont  prononcé  la  nullité  de  la  vente  du  10  juin  iSlO,  a  concur-  I 
rence  des  deux  lien*  des  biens  qoi  en  font  Tobjel,  condamne  U  veuve 
Pion  h  refaibourser  a  Crel  le  montant  intégral  de  tout  ce  qoe  ce  dernier  ^ 
justifiera  atoir  payé  pour  les  causes  de  la  vente,  aussi  avec  intérêts  lé-  : 
gitines  depuis  le  jour  de  la  demande  ;  ce  qui  est  en  sus  du  prix  des  deux 
tiers  reveadiqiés  étant  adjugé  k  Cret,  fc  litre  de  deumagei-iniéréls  ;  sub-  1 
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des  dommages-lnlérâts.  Examinons  maintenant  si  l'acquéreur  a 
le  droit  de  retenir  la  poss^esplon  de  l'Immeuble  jusqu'au  rembour- 
sement de  ce  qui  petit  lui  être  dû,  soit  pour  le  prix  qu'il  a  payé, 
soit  pour  des  impenses  ou  amélloralioDs  qu'il  a  faites.  11  faut  dis- 
tinguer.— En  ce  qui  concerpe  le  prix,  l'acquéi  eur  n'apas  le  droit 
de  rélenlloD  ;  autrement,  si  le  mari  l'avait  dissipé,  la  femme  se 
verraltdonc  dans  l'Impossibilité  de  recouvrer  sa  dot  et  de  pour- 
voir aux  dépenses  urgentes  du  ménage.  Le  bleu  dotal,  d'ailleurs, 
est  complètement  Inaliénable  el  non  passible  des  obligations  per> 
sonnelles  du  mari  (HM.  tiehlncourt,  t.  3,  p.  lU;  Troploug, 
n"  3S35). 

8S5Q.  L'acquéreur  n'd  pas  même  le  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement préalable  des  sommes  qui  ont  servi  à  désintéresser  les 
créanciers  de  la  recame(i<Itme9,  1"  déc.  1819(2);  Agen,  lOJufll. 
t833,  aff.  Rodier,  V.  n'SSaQ),  et,  par  exemple,  des  créanciers 
ayant  inscription  sur  le  fonda  dotal  (Limoges,  ii  aoât  1839  (3)  ; 
Mines,  16  nov.  1841,  afT.  nuclos-Hontell,  n»  38Sd;  ReJ.  4  Julll. 
1849,  air.  Yvoley,  D.  P.  49.  1,330). 

SS5T.  L'acquéreur,  en  pareil  cas,  n'a  que  le  droit  du 
créancier  auquel  11  est  subrogé,  eu  verta  duquel  II  peut  pour- 


roge  ledit  Cret  à  ladite  veuve  Pion,  poor  se  faire  nnbovner  ladite 
somme  aux  béritiers  de  Jean-Antoine  Pioo,  etc. 
Du  1 6  janv.  18S8.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Moaille,  1«  p r. 

(1)  (Croies  et  autres  C.  Legardeus.)  —  La  coua;  —  Attendu  ^uV 
vani  la  promulgation  du  code  civil,  ta  femme  mariée  ou  iwn  était  libre, 
en  régie  générale,  de  contracter  toute  espèce  d'obligation  expresse  ou  ta- 
cite ;  —  Qu'en  princijje  tout  vendeur  est  tenu  de  taire  valoir  I4  venta  ou 
de  payer  des  dommages-intérêts;  que  ce  principe  est  applicat>Ie  a  an* 
vente  faite  par  la  temme  ;  que  tacircoMliDce  que  celle-ci  a  vendu  le  biea 
dotal  ne  saurait  la  mettre  a  l'abrijle  celte  responsabilité,  parcq  qu'elle  est 
attaquée  en  vertu  de  l'obligation  personnelle  qu'elle  a  contractée  de  faire 
valoir  la  vente  ;  que  l'obligation  que  la  dame  Legardeus  s'est  imposée, 
en  vendant  purement  et  sinipltment  comme  biens  libres  et  parapbernaux, 
n'apas  pour  résultat  d'éluder  indirectement  la  probibitioo  d'aliéner  le 
bien  dolal  ;  qu'elle  ne  doit  produire  cet  effet  que  sur  les  antres  biens  de 
la  dame  Legardeus,  comme  toute  autre  obligation  qu'elle  aurait  contrac- 
tée ou  en  donnant,  ou  en  emprunlant,  on  en  vendant  la  chose  d'aairui  * 
qu'en  uu  mot  la  dutalité  ne  p<  ut  préserver  de  l'aliénation  que  les  biena 
qui  en  çont  frappés;  —  Attendu  que,  les  premiers  juges  ayant  eu  tort  de 
re  point  accorder  la  garantie  contre  Us  enfants  L^gardens,  el  l'appel 
étant  fondé  sur  ce  point,  il  convient  de  compenser  les  dépens  de  première 
insiance  et  d'appet  entre  toutes  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant, 
condamne  les  sieurs  Legardeus  à  garantir  les  appelants  de  la  demande 
en  annulation  de  la  vente  dont  il  s'agit  et  de  l'éviction  ou  délaissement 
drs  biens  qui  eo  étaient  l'objet,  laquelle  garantie  ne  pourra  néiomoini 
être  exercée  ^ue  eur  les  biens  libtM  el  parapbernaux  que  1k  dame  Le- 
gardeus aurait  délaiiBés...,etc. 

Du  4  mai  1832.-C.  d»  Toukwe,  S*  ch.-lf.  de  Coubeltei,  f.  f.  pr. 

(0)  Etpiee  :  —  (Rooveyrol  C.  Votle,)  —  -16  juill.  1818,  jogemeot  dn 
-  Iribiinal  de  Nimes  ainsi  conçu  :  —  «  ConMdérant  que  la  vf uU:  (ionl  il  s'a* 
git  était  frappée  de  nulMé,  comme  ajant  pour  objit  l'aliénaiion  d'un  rouis 
dutal  proliibéo  par  la  loi;  —  Considtrant,  fc  l'égard  des  réparaliqos  duul 
le  sieur  Roliveyrol  réclamait  le  prix,  qu'elles  n'étaient  pas  de  nature  ; 
avoir  augmenté  la  valeur  du  fondu}  que  c'étaient  de  pures  réparations 
d'enlrètien  dont  le  délenleur  était  toujours  indemnisé  par  la  jouissance. 
Quant  à  lii  reslilQlioD  du  prix  de  la  vente  qiae  Houve]  roi  a  prétendu  avoir 
été  employé  àu  payement  des  dettes  ppréounélles  de  la  femme  Voile,  elle 
l'iait  ausfi  sans  fondcmml,  parce  qu'en  supposant  le  fait  prouvé,  l'ac- 
quéreur ne  saurait  trouver  dans  celte  circuntlance  une  jusie  cause  de  re- 
tenir le  fonds  illégalement  acquis,  et  qu'il  n'en  résnllail  en  sa  faveur 
qu'une  snbrcgation  auii  droits  dès  créanciers  payés,  el  une  action  parth 
culière  qu'il  exercerait  en  la  forme  ordinaire,  x  —  Appel.  —  ArréL 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motib  des  premiera  juges,  confiriue,  etc. 

Uu  1*'  déc.  1819.-C.  de  Nîmes. 

(3)  (Époux  Girand  C.  époux  Micbaad.)  —  La  cnca;  —  Attend* 
qu'au  cas  de  l'annulation  de  la  vente  d'nn  immeuble  dotal,  daciiiie  dis- 
position de  loi  n'autorise  l'acquéreurkrester  en  jouissance  jusqu'au  rebt- 
noursemetil  des  dettes  par  lui  payées  h  l'acquit  drs  dettes  de  la  réiome, 
et  qui  pouvaient  grrver  le  fonds  dotal;  —  Que  l'acqnéreur,  eo  pareil 
cas,  ne  peut  réclamer  un  droit  plus  étendu  que  celui  du  créancier  aux 
droits  duquel  il  est  subrogé,  qui  est  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeu- 
ble, et  de  n  faire  colloquer  sur  le  prix;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  juste 
raison  qna  les  époux  Uichaud  attaquent  la  disposition  dn  Jogeiuéiit  qui 
mai  nlient  les  intimés  en  possession  provisoire  ;  —  Réformant,  condamne 
les  époux  Giraud  k  délaisser  immédiatement  ant  époux  WcAud  le  pré 
de  Lachaume. 

Du  SI  août  18S8.-G.  LHaoge8,i'*cb.-M.  Tiaier-LacliassatBe,  i**  pr. 
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tahrre  la  rats  de  rfmmeuble  et  se  taire  colloquer  sur  le  prix 
(Limoges,  31  août  1859,  aff.  GIraud ,  V.  3856). 

SSftS.  Il  a  6t6  Jugé  aussi,  à  Tégard  d>a  préteur  à  qnl 
rimmeuble  dotal  avait  ét$  donné  par  tioe  femme  en  gage  d'un 
prél  fait  à  elle  et  à  son  mari ,  qu'il  ne  peut  être  ordonné,  sur 
li  demande  en  revendication  des  immeubles,  que  le  créancier 
aura  le  droit  de  les  retenlr)usqti*aa  remboursement  de  la  somme 
pr»t6e  (Cass.  31  ]aDV.  1837,  aff.  Bobée,  V.  n«  397 1  ). 

BSfttt.  Quant  aux  impenses  utiles  et  aux  améltorations,  l'ac- 
qnerenr  a-t-U  le  droit  de  s'en  faire  payer  avant  le  délaissement 
de  l*uameablfl?  Oui,  selon HU.  Touiller,  1. 14,  n»  23i;  Tessier, 
I.  S,  noie  779  j  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n*  S89,  qui  se  fondeot 
sar  ee  qo^ea  principe  ce  droit  de  rétention  est  reconnu  à  tout 
posse«séur  de  bonne  fol ,  par  des  coosldératloas  d'équité  et  d'In* 
térei  général  applicables  sous  te  régime  dotal.  Telle  était  l'an- 
clennB]arlsprudenee',ll  yen  availméme  une  disposition  expresse 
dans  l*ord.  civile  de  1667  (tll.  37,  art.  9),  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi  qnl  avait  fait  des  consiruclions  ou  améliora- 
tions sur  le  terrain  d'aulrul  (Potbier,  de  la  Propriété,  d"  345). 
On  a  encore  Invoqué,  par  analogie,  plusieurs  dispositions  du  code 
civil  qui  supposent  un  remboursement,  préalable  au  dessaisisse- 
ment de  la  cliose,  et,  par  exemple,  les  art.  867,  1673,  1749, 
1918,  SS86.— Quant  &  Tobjectlon  Urée  de  ce  que  la  dot  ne  doit 
être  ni  aliénée  ni  même  engagée  pendant  le  mariage,  on  ré- 
pond que  la  mari  a  bien  le  droit  de  rétention  pour  les  impenses 
utiles  quand  il  restitue  la  dot,  et  qu'il  y  a  même  raison  d'ac- 
cerder  le  môme  bénéfice  au  Uers  acquéreur  de  bonne  foi.  — 


(1)  (  Rodier  C.  Bertrasd.  )  —  La  cona  ;  —  Altendu  (inr  la  de- 
naaie  de  niinteDoe  en  possession  par  In  tiers  acquéreurs,  jusqa^a- 
pfCs  1^ remboursement  Ûa  prii  dont  le  mari  a  profilé]  que  ta  demande 
ftrmé»  par  le  ntari  est  moins  ooe  action  pcrsocnrlle  de  son  chef, 
qn'ine  dcBsairfe  qui  inUresEe  (oule  la  famille  ;  que  c'est  ane  action  mi^e 
sous  la  saivegarde  spéciale  de  la  loi  ;  que  sMl  en  était  aatremenl,  le 
Bart,  garant  ie  la  veate,  serait  en  même  lempa  garant  de  l'action,  et 
oa  pcoirait  alors  lut  appliquer  la  maxime,  ^vtm  d*  «vïcltoM  (tntt  aetio, 
mmÙM  cgtHtm  rtftllit  tœteptio;  qu'étant  certain,  au  coutraire,  en  droit, 
que  le  mari  ue  peut  être  repoussé  par  uae  excrption  de  celle  nature,  le 
délaïsseneot  ne  peut  (tre  fournis  alors  fc  une  pareille  condition  ;  qu'il  en 
ml  autrement,  sans  doute,  des  inr.penses  ou  améliaratioos,  parce  que  ni 
le  nari  ni  la  famille  ne  peuvent,  en  reprenant  les  biens  dotaux,  prendre 
■ne  valeur  plus  coatidérable  que  celle  qu'ils  avaient  réellement,  et  qu'il 
est  de  loulfl  justice  qu'ils  ne  poissent  pas  proBler  et  jouir  d'une  plus* 
v^M  ^ue  les  impeasn  et  améliorations  ont  donnée  an  fouda  dotal,  avaat 
d'en  avoir  remboursé  la  valeur  ;  que,  sans  doute,  la  mari  doit  être  tean 
de  rembourser  le  prix  dont  il  a  profité  provenant  da  ces  ventes,  ou  pour 
lequel  il  a  promis  garantie  ;  mais  que  c'e»t  une  action  purement  per- 
sonnelle contre  lui,  k  raison  de  laquelle  it  doit  subir  condamBatioB,uai8 
qai  ne  peiti  être  un  obstacle  an  délaissement  des  bieos,  etc. 

Da  lOjuill.  1833.-C.  d'Agen,  l"*  ch. 

(S)  V  BÊfèet  t  —  (Cure  et  Arragon  C.  HonlIoftisO  —  Les  sieurs  Arra- 
|iea  cl  Gare,  aeqiéienn  des  biens  dotaux  de  la  dame  de  Monilogis,  eV- 
laiest  pourvut  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  35  juill.1S36, 
poar  violatien  et  faufise  application  de  l'arl.  1654  c.  civ.,  en  ce  que  la 
conr  d'appel  aurait  dti,  en  outre,  réserver  aux  possesseurs  évincés  la  fa- 
eclté  de  cunserver  la  jouissance  de  l'immeuble  pour  la  garantie  des  amé- 
liorations faites.  Cette  faculté,  dit-on,  résulte  de  principes  généraux  du 
droit,  dont  lee  an.  867,  1673, 1749,  1948  offrent  des  applications.  — 
Arrêt. 

La  con  ;  —  Ctar  le  qoatriëtne  moyen,  tiré  de  Tari.  1634  c.  civ.  :  — 
Alteada  qae  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'obligeait 
U  coar  royale  de  Montpellier  &  suspendre  l'eiéculioii  de  son  arrCi,  quant 
a  la  prise  de  possession  des  biens  dont  la  vente  était  annulée,  jusqu'à  ce 
que  les  comptes  pour  améliorations  et  dégradations  qu'elle  avait  ordon- 
■écs  eussent  été  définitivement  rendus  et  assurés;  —  Bejelte. 

Da  »  mai  1840.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bi.yer,  pr.-Tliil,  rap.-Lnpia- 
gne-Bairis,  1"  av.  gén.,  e.  conf.-Galisiet  et  Teysserre,  av. 

S*  Etfice  !  —  (Duclos-Monteil  C.  Oxiol;)  —  LA  coca  ;  —  Attendu  qne 
la  dot  doit  rester  intacte,  a  l'effet  de  servir  k  reoiretieo  de  la  famille, 
josqa'a  ce  que  soa  aliénation  totale  ou  partielle  soit  jueée  nécessaire  pai- 
Ics  nagisbrata }  —  Qoe  les  actes  d'aliénation  laits  par  la  mari  on  par  la 
femme  one  bis  annulés,  la  dot  doit  rratrer  immédlatrmeat  entre  les  mains 
des  époux,  comme  si  leedits  actes  n'avaient  jamais  eu  d'existence;  — 
Que  ce  serait  porter  une  atteinte  grave  à  ces  principes  qne  d'aulori-'Pr 
l'acquéreur  évincé  de  l'immeuble  dotal  k  retenir  ledit  immeuble  jusqu'il 
ce  que  la  femme  lai  ait  remboarsé,  loil  les  sommes  qu'il  aurait  payées  a 
éeUgilimes  créaaciers  deceU»  dernière,  seit  celtes  qu'il  aurait  enpiojées 


Jugé  qoe,  si  le  prix  n'est  pas  remboursable  à  l'aequéranr,  préa- 
lablement à  sa  dépossession ,  U  en  epl  autrement  à  Pégard  des 
impenses,  améliorations  et  augmentations  qui  peuvent  être  sur- 
venues aux  biens  dotaux  (Ageo,  10  Jaill.  1633)  (1). — L'opinion 
contraire,  que  nous  préférons,  est  enseignée  par  HH.  Odier, 
D"  1353;  Troplong,  n*  5335,  et  les  motifs  en  sont  parfaitement 
déduits  dans  l'un  des  arrêts  (celui  deMmes]  qui  l'ont  consacrée 
(Rej.l2maM8«0jNtmes,16nov.  1841  (S};Toulouse,  31  déc 
1854, air.  Darnailgues,V.n*408B-|e$  Limoges,  iorév.1844,  aft 
Delapraderle,  D.  P.  45.  2.  150). 

•8«0.  il  a  été  jugé  aussi ,  sons  l'empire  de  raactm  droit , 
que  le  juge  peut ,  sans  violer  les  Icds  relatives  à  l'InallénabKllé 
de  la  dot ,  ordonner  que  l'enfant ,  avant  de  reprendre  le  bien 
dotal ,  payera  au  tiers  détenteur  les  Impenses ,  nmélloratlons  et 
autres  sommes  dont  l'enfant  est  reconnu  débiteur  envers  son 
pèi'e,  garant  du  tiers  détenteur  évincé  :  ce  n'est  pas  là,  dou- 
leurs ,  reconnaître  an  tiers  délenteur  un  droit  Indivis  sur  le 
bien  dotal  (Req.  5  juin  1807)  (8). 

asoi.  En  tons  eas,  la  femme,  qui  obtient  le  d^ssement 
de  ses  biens  dolaox,  n'est  pas  oblii^  de  tenir  compte  à  l'acqué- 
reur évincé  de  l'augmentation  de  valeur  purement  ftatureffequi 
est  survenue  4  l'immeuble,  mais  seulement  des  dépenses  qu'il  a 
réellement  btltes  pour  l'améliorer  (Bordeaux,  18  avr.  1833  (4)j 
MM.  Tessier,  t.  3,  p.  93,  a*  779,  et  I.  I,  p.  384;  Troplobg, 
Q«  5537). 

SSeS.  Elle  ne  lui  d(rït  pas  compte  non  pins  des  réparations 
qu'il  a  faites  sur  le  tonds  dotal  et  qui  n'en  ont  pas  augmenté  la 

en  améliorations  sur  l'immeuble  ;  —  Qu'en  effet,  la  famille  serait  eip(>> 
sée  a  se  trouver  privée  indéfiniment  des  restoorcef  dent  la  loi  a  voula 
qu'elle  jouit  sans  inlerrnption  ;  —  Qu'on  arriverait  d'ailleurs  de  cette 
manière  a  éluder  l'accomplifsement  des  formalités  proleclriees  prescrites 
par  l'art.  ISSSc.  civ.  ;  —  Attendu  que  toutes  les  fois  que  le  Législateur 
a  cru  devoir  autoriser  la  rétention  d'un  objet  appartenant  fc  autrui,  it  l'a 
fait  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  comme  eu  voit  par  les  art.  1 948 
et  autres  c.  civ.  ;  '—  Que  son  silence  pour  le  cas  oA  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  est  annulée,  prouve  qu'il  a  fait  prévaloir  llnlérSt  de  la  fa- 
mille sur  celui  d'un  acquéreur  qui,  méma  en  la  supposant  de  bonne  fol, 
a  toujours  une  faute  k  se  reproclier;  —  Attendu,  enfin,  qne  c'est  mal  k 
pro|jos  que  les  appelants  ont  invoqué  k  l'appui  de  leurs  prétentions  le 

f riocipe  que  nul  ue  doit  e'enricbir  an  détriment  d'aotrui  ;  —  Qu'en  ef- 
el,  si  les  créances  des  appelants  contre  ta  femme  Oriol  sont  légitimes,  ils 
conservent  le  droit  d'eu  poursuivre  contre  elle  le  payement;  —  Que  si, 
comme  ils  le  prétendent,  ils  ont,  dans  lapenséeque  la  vente  était  valable, 
négligé  de  prendre  ou  de  renonveler  les  hypothèques  aiiachéés  k  leur 
créance,  et  que  par  suite  de  cette  négligence  ils  se  trouvent  aujourd'hui 
exposés  k  être  primés  par  des  créanciers  plus  diligents,  ce  ne  Hanrait  être 
nn  motif  pour  créer  en  leur  faveur  un  privilège  qui  n'est  aille  pari  dans 
la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel,  etc. 
Du  16  nov.  1841. -G.  de  Rimes,  3-  cb.-M.  Thourel,  pr. 
(3]  (De  Joigny  Blonde!  C.  bérit.  Guilloret.)  ~  La  codu;  —  En  ce 
qui  concerne  l'arrêt  du  4  prair.  an  13,  dénoncé  pour  prétendue  contra- 
vention aux  lois  relatives  à  l'inaliénabilité  des  bieos  dotaux  et  aua  lois 
famitùB  treiteunda  ant  emmmi  dividundo;  —  Attendu  que  l'arrU  att^ 
^aé,  bien  loin  de  contrevenir  aux  premières  lois  précitées,  y  est  littérale- 
ment conforme,  puisqu'il  déclare  nulle  l'aliénation  des  biens  dont  il  s'agit 
au  procès,  et  condamne  le  tiers  détenteur  à  en  faire  l'entier  délaisse- 
ment BU  demandeur;  —  Attendu  que  ni  ces  lois  ni  aucune  autre  n'inter- 
disaient anx  juges  la  faculté  de  condamner  le  demandeur  au  rembourse- 
ment préalable  des  sommes  jugées  dues  par  lui  à  son  père,  garant  formel 
du  tiers  détenteur  évincé  ;  ~  Attendu  enfin  que  la  cour  d'appel,  n'a\anl 
ordonné  aucun  partage  entre  le  tiers  détenteur  et  le  demandeur,  n'a  pu 
sous  ancnn  rapport  contrevenir  anx  lois  fcmilia  miiemda  aut  eomtaunï 
dividuntlof  —  K>'jette, 
Du  3  juin  1807.-C.  C,  secU  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriquel,  rap. 
(4)  (Laville  C,  Dobroca.)  —  La  codb;  —  Attendu  qne  la  plus-value 
que  les  experts  ont  attribuée  à  la  pièce  de  pins  ne  provient  pas  de  dé- 
penses réelles  faites  par  Laville  pour  en  augmenter  les  produits,  mais  uni- 
quement de  ses  soins  et  de  la  surveillance  qu'il  a  habituellement  exercée 
pour  empêcher  rintroducllon  du  bétail  qui  aurait  été  nuisible  k  la  crois- 
sance et  au  remplai'cmeot  des  jeunes  pins  que  le  sol  avait  produits  spon- 
lanément  et  sans  culture  ;  —  Que  la  veuve  Dubroca,  demanderesse  en 
délaissement  de  fonds  dotaux  aliénés  pendant  sou  mariage,  ne  doit  ancue 
compte  k  l'appelant  de  celte  augmentation  de  valeur  purement  natnrelle, 
pnrcc  que  l'acquéreur  évincé  n'a  droit  qu'au  remboursement  des  dé- 
licnses  qu'il  a  réellem^t  faites  pour  améliorer  rimmeuble;  —  lletl*af» 
pi'l  an  néant. 

Du  M  avr,  i8S3.-C.  de  Bordeanx.-U.  Gtrbeaud,  pr. 
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valeur  (Nluies,  I"  iéc.  *8(9,  alT.  Rouveyrol,  V.  n*  3856). 

•8893.  En  cas  de  résolution  de  ta  vente  d'un  bien  dolal , 
proDOïkcée  avec  dommages- intérêts  contre  le  mari ,  l'acquéreur 
évincé  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  rétention  sur  l'Immeuble 
Jusqu'à  l'acriuil  des  condamnations,  si  tui*mème  est  condumné  à 
des  restitutions  de  trulis  non  liquidées,  qui  engagent  entre  les 
parties  une  question  de  compensation  (Req.  3  fév.  1845>  aff.  Pey- 
fol.  D.  P.  4S.  1.  150). 

Dans  te  cas  d'améliorations  faites  par -le  mari  à  l'Im- 
Dipublo  dotal,  l'acquéreur,  créancier  du  mari,  ne  peut,  en 
cxeicant  les  droits  de  ce  dernier,  compenser  avec  le  prix  dû  à 
la  femme,  la  valeur  de  ces  améliorations,  surtout  lorsque  la 
récompense  due  au  mari  n'est  pas  encore  liquidée.  L'acquéreur 
prétendrait  valoemeni  que  les  améliorations  rendent  le  mari 
copropriétaire,  car  il  u'a  droit  qu'à  une  récompense  (M.  Trop- 
on  g,  n"  35S7;  Gass.  14  fév.  1H45,  aff.  Berne,  V.  n"  5354). 

Obligations  de  l'acquéreur  après  révocation. — L'ac- 
quéreur doit  rendre  riromeuble  dotal  sans  diminution  provenant 
de  son  fait.  Spécialement,  lorsqu'il  a  abattu  des  bois  ^e  haute 
fLtale  non  aménagés,  dépendant  de  cet  immeuble,  il  doit  restituer 
nou'Reulement  le  juste  prix  de  ces  arbres,  mais  encore  la  pius- 
valua  qu'ils  auraient  eiie  à  l'époque  de  l'annulation  de  la  vente, 
si  on  les  eût  laissés  subsister  (L>on,  3  mars  184S,  aET.  Gouttenoire, 
D.  P.  46.  3.  140;  Caea,  25  Juin  1845,  aff.  de  Bonnet,  D.  P. 
46.  2. 141). 

8SAA.  Quelle  est  l'obligation  <ie  l'acquéreur  quant  à  la  res- 
titution des  fruits? —  On  a  jugé  avec  raison  qu'en  autorisant 
l'aliénation  du  fonds  dolat,  le  mari  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
aux  fruits  pour  le  cas  où  l'aliénation  serait  déclarée  nulle;  qu'en 
conséquence,  l'acquéreur  ou  le  donataire  évincé,  pendant  le  ma* 
riage,  par  l'action  révocaloire  du  mari,  n'a  pas  le  droit  de  rete- 
nir les  fruits,  sous  prétexte  que  celul-cl  en  avait  la  libre  dlspd* 
flltion  et  y  a  renoncé  (Grenoble,  14  mal  1829,  aff.  SIbeud, 
V.  n«  3848). 

SSttV.  L'acquéreur  doit-il  restituer  les  fruits  perças  avant  la 
demande  en  revendication?  —  Il  faut  distinguer.— -S'agit-il  des 
fruits  perçus  pendant  le  mariage  :  ils  appartiennent  au  mari,  qu( 
en  adisposé  Implicitement  tanlqu'il  n'apaademaadé  la  révocation. 
D'ailleurs  11  a  Jool  des  Intérêts  du  prix,  Intérêts  qui  presque  tou- 
jours dépassent  le  revenu  des  Immeublts.  Ou  n'en  ordonnera 
donc  pas  la  restitution  (MM.  Serizlat,  p.  266;  Tessier,  t.  2,  p.  90  ; 
Odier,  n*  13S0;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n»  589  j  Troploog,  d* 
3559).—  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  résolullon  d'une  vente  du  fonde 
dotai,  à  défaut  de  remploi,  l'acquéreur  qui  a  conservé  le  prix  en- 
tre ses  mains,  n'est  tenu  d'en  payer  les  intérêts  qu'à  partir  du 
décès  do  mari  (Roaen,  5  Juin  1837,  aff.  Massif  sons  rej.,  25 

(1)  Espici  !  —  (Cure  et  Arragon  C.  Monttogis-)  -—  23  jvill.  1856, 
aritl  infirmalif  de  la  cour  royale  de  Montpellier  qni  accueille  sur  tous  les 
poinis  les  prétcotions  de  la  dame  do  Moollogis  :  ~  «  Attendu  (porte  cet 
arr«t)  que  la  dame  dn  Monliogia,  m  auioriitaot  son  mari  a  vendre  ses 
biens  dotaux,  y  avait  mis  uiie  coodilion,  celle  d'en  employer  le  iirix  à 
acquérir  soit  les  droits  succe^sifu  pslemels  des  Itère»  de  Moollogis,  soit 
d'auircs  immeubles  libres  et  francs  de  toute  b^pothèque;  —  Qu'il  y  a 
donc  lien  d'examiner  si  le  mari  a  rempli  la  condition  qui  loi  avait  été  im- 
posée, et  sans  laqnello  Paliéoatioa  ne  pooTall  pas  Un  faite,  et  de  savoir 
ti  la  femme  trouvera  dans  les  acquisitions  faites  par  le  mari  réquifalent 
(ie  la  dot  ;  —  Aueadu  que  le  payement  de  10,400  fr.  fait  par  le  eieur 
Airagon  an  sienr  Alexandre  deMonllogig  ne  taoraït  être  C0Dsid4ré comme 
un  emploi  valable  en  faveur  de  la  dame  it  Monllogia,  |ioisqne,  d'une 
part,  l'entier  prix  de  la  vente  n'ayant  pas  été  intièreineot  compté,  le  yen- 
.  (leur  avait  pour  I»  sommes  restant  à  payer  ane  action  eo  résolution  qni 
exposait  la  dame  deMobllogis  fc  se  voir  tiéposséder,  ainsi  que  ie  fait  s'est 
\étiU  plus  tard,  de  l'ulijel  vrndii  ;  -  Qae,  d'autre  part,  aucun  partage 
tnire  les  eofanl^  do  Monllogis  n'ayant  précédé  cette  vente,  les  biens  étant 
par  cuo-^équent  indivis,  la  part  vendjie  par  Alexandre  à  sa  b..>lle-£teiir 
était  sujette  à  l'aition  m  partage  de?  autres  cosuccesseurs  ;  —  Qu  cnlin, 
ce  bien  était ^revé  de  rbypoiliiïque  légale  de  la  dame  CbaudeEaygoe?, 
veuve  Monllogia,  pour  le  montant  de  .«e?  reprises;  —  Qu'il  est,  dès  lurs, 
impossible  de  trouver  un  emploi  utile  du  prix  de  la  dot  de  la  dame  Ayral 
de  Moollogis  dans  le  payement  des  10,400  fr.  fait  par  le  sieor  Anagon, 
pour  une  acquisition  aussi  peu  certaine;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même 
de  la  cessiao  de  6,000  fr.  de  créances  sur  divers,  dont  le  capital  n'était 
exigible  qu'après  ie  décès  de  la  dame  Gbaudesaygiva,  sans  intérêts  jus- 
qu^a  celte  époque  ;  —  Attendu  que  la  cession  du  domaine  de  Lagondalie 
»e  saurait  son  plu  Mre  considiréa  conme  an  emploi  valable,  puisque  ce 


avr.  1842,  n*  3029). —  Du  reste,  on  ne  peut  pas  se  pWndré, 
devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  qu'un  arrêt,  en  annslant  la 
cession  faite  par  le  mari  des  droits  dotaux  de  sa  femme,  a,  en 
outre,  condamné  le  cessioonatre  à  rendre  compte  des  traits, 
.quoique  ces  fruits  lui  fussent  acquis  comme  valablement  allénéi 
par  le  mari  usufruitier  de  la  dot  pendant  la  durée  du  mariage, 
alors  que  cette  exception  n'a  pas  été  proposée  devant  la  cour  d'ap- 
pel (Req.  26  janv.  1857,  aff.  Villanova,  V.  Cassât.,  n*  1895-6*). 

880S.  S'agit-)1  des  fruits  échus  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  depuis  la  séparation  de  biens  :  l'acheteur  ile  bonne  foi 
nn  devra  les  fruits  que  du  Jour  où  il  a  connu  les  vices  du  contrat 
(c.  clv.  550),  ou  du  jour  de  la  demande  en  délaissement  (Mmes, 
5)uilletl848,  aff.  Glran,  0.  P.  48.  2.  147).  Uals  fl  les  devra, en 
cas  de  mauvaise  foi,  du  Jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  séparation  de  biens  (mêmes  auteurs),  sauf,  bien  entendu,  com- 
pensation avec  les  Intérêts  de  son  prix  (ReJ.  4  jail.  1849,  aff. 
Ivoley,  D.  P.  49.  1.  330). 

8809.  Hais  comment  se  fera  la  preuve  de  mauval»  fol  de 
l'acquéreur?  Faut-Il  qu'elle  résulte  de  l'acte  même  de  vente,  on 
peut-on  l'Induire  des  circonstances  de  la  cause?  La  question  doit 
se  résoudre  par  les  observations  falles  ci-dessus,  n°  3844.— 
Dans  une  espèce  où,  selon  les  expressions  de  l'arrêt,  la  connais- 
sance de  la  dotalllé  résultait  tant  d«  j'octe  de  vente  que  dvs  faiit 
d»  ta  caute,  la  cour  de  cassation  a  soomls  l'acquéreur  k  la  res- 
tilutlon  des  fruits,  à  dater  de  .la  dissolution  du  mariage  (Req. 
3  fév.  1845,  aff.  Peyrol,  D.  P.  45.  1.  150).  —  Mais  l'arrélfait 
connaître  qu'il  n'a  pas  entendu  attacher  exclusivement  la  preave 
de  la  mauvaise  fol  de  l'acheteur  h  une  déclaration  expresse  de 
dotallté.— H.  Odier,  n»  1353,  cite  un  arrêt  (Rlom,  26  juin  1839, 
aff.  Darrot  et  Arnaud  C.  Charbonnier),  comme  ayant  Jugé  que, 
même  sans  déclaration  de  dotalllé,  les  acquéreurs  avaient  pu  être 
privés  des  fruits  et  des  dommages-intérêts,  lorsque  leur  maaviUse 
foi  résultait  desfaiii  de  la  cause.  Il  y  a  Inadvertance  de  t'aaleui^ 
car  l'arrêt  est  tout  entier  dans  ce  motif  :  —  «  En  ce  qui  toa^e  la 
restitution  des  Jouissances  :  considérant  que,  d'après  la  nature  de 
leur  litre  et  les  dispositions  qu'il  renferme,  Jes  aequéreurs.dès  le 
momentde  la  vente,  ont  connu  le  vlcedont  elle  se  trouvait  infectée.» 

8890.  L'acquéreur  n'est  pas  réputé  en  état  de  mauvaTsefol, 
par'cela  seul  qu'il  n'a  pas  veillé  &  l'accomplissement  d'une  con- 
dition de  remploi,  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  pour  l'alié- 
nabililé  du  bien  dotal.  La  mauvaise  fol  ne  se  présume  pas,  et  i) 
peut  u'y  avoir  qu'imprudence  ou  légèreté  de  la  part  de  l'acqué- 
reur qui,  en  conséquence,  ne  sera  pas  tenu  à  la  restitQllon  des 
fruits  perçus  avant  la  demande  (Gass.  12  mal  1840  (1).  —  Conf. 
M.  Troplong,  n»  3560). 
88  VI.  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  mime  si  l'aoqué- 

domaine  faisant  partie  de  la  succession  de  M-  Monllogis  père,  se  (remiit 
grevé  de  rbjpoiDëqoe  légale  de  son  épouse,  hypothèque  qui  subsistait 
toujours...;  —  Attendu  qu'alors  même  que  ledit  domaine  aurait  été  cédé 
il  la  dame  de  Monllogis  franc  et  quitte  d'hypolbËque,  cftte  cession,  va- 
lable eo  elle-même,  ne  constituerait  qu'au  emploi  partiel  qui  ne  rempli- 
rait pas  le  but  que  s'étaient  proposé  les  parties  en  stipulant  dans  la  con- 
trat de  mariage  la  faculté  de  vendre  les  biens  dotaux  à  cbarge  d'emploi  j 
—  Que  cette  cession  ne  taarait,  dès  lors,  admise  cobus  emplM 
utile  ;  —  AUeodn  qne  les  divers  pa^menis  faits  par  Amigou,  a'nut 
pas  de  nature  h  pouvoir  être  considérés  comme  Véqoivalent  des  bieoi 
veadnSi  n'existant  dans  ta  cause  aocnn  emploi  valable  dn  prix  des  Ten- 
tes, il  s'ensuit,  dés  lors,  que,  sans  examiner  la  question  de  viiilé  du  prix, 
la  clause  du  contrat  de  mariage,  relative  an  remploi,  s'asrait  pas  été 
exécutée  ;  —  Attendu  que  le  bien  veoda  était  dotai,  et,  à  ce  titre,  inalié- 
nable; que  l'aliénation  n'en  a  été  permise  qu'à  la  condition  de  i'emptni 
do  prix,  et  que,  laaie  par  le  mai  d'avoir  accompli  eetle  ooaditioB,  !e 
pouvoir  de  vendre,  qui  lui  avait  élà  donné,  a  cessé,  et  la  vante  qa'il  a 
consentie  doit  être  annulée  comme  faite  sans  capacité  de  la  part  du  m- 
dfur;  —  Alloudu  que  le  sieur  Arragon  a  ctt  à  s'impater,  en  acquérant 
un  bien  dota),  de  n'avoir  pas  veillé  a  raccomplissement  de  la  condition 
sans  laquelle  la  vente  ne  pouvait  pas  être  faite  ;  —  Attendu  qne  la  vente 
du  domaine  de  Recooles  étant  annulée,  c'est  le  cas  de  condamner  lesiear 
Cuie,  détenteur  actuel  dadil  domaine,  à  le  délaisser  à  la  dame  de  Hont- 
logis,  en  lai  réservant senlement  tous  ses  droits  contre  le  sienr  Arragon, 
ron  vendeur,  et  de  condamner  tant  celai-d  que  la  sienr  Cbk  à  reslKner  à 
ladite  dame  de  Uentiogie  les  fruits  par  eux  perças  sur  le  donaÎBe,  depaîe 
ie  11  juin  1817,  Jour  de  la  demande  en  séparatioi  de  hieni^elde  lescen- 
damncr  de  pins  aa  payement  des  dégradaMo^i  par  eux  cdaimisea,  à  la 
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Mt  t*étatt  contenté  d'an  remploi  dont  1«8  vloes  n'étitlent  p«8 
apptrenti,  et  sor  lequel  il  a  pa  itre  trompé  ralsopnablemsnl.  Par 
exemple,  si  la  cooditico  stipulée  était  d'employer  i  acheter  cer- 
tilns  dnHts  sacoesstfa  des  frères  et  sœurs  de  la  femme,  et  qoe 
li  vente  du  bien  dotal  a  été  déclarée  nulle,  parce  qu'au  moment  où 
elle  a  eu  Heu,  les  droits  suecesslb  acquis  étalent  encore  indivis 
OBfrevés  d'hypothèque,  Tacquéreur  est  fort  excusable  d'avoir 
era  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'emploi,  que 
les  droits  fussent  francs  de  toutes  «Marges,  certains  et  déterminés. 
Telle  était  l'espèce  de  l'arrêt  qui  précède. 

SSVS.  L'acquéreur  peut  être  condamné  solidairement  avec 
le  narl  envers  les  béritlws  de  la  femme,  aux  dépens  faits  pour 
l^BulatlOB  de  la  vente,  lorsque  l'arrêt  constate  en  fait  qu'Usent 
dee  torts  communs  à  se  reprocher  (Cau.lTavr.  184 S,  af.  Cke- 
ramy.  n*  38jfl). 

SS7S.  Hors  ce  eas,  l'acquéreur  a  te  droit  d'être  remboursé 
des  frais  de  l'acquisition,  mais  par  le  mari  seulement  et  non  par 
les  héritiers  de  la  femme;  car  Ils  doivent  obtenir  la  révocation 
»mplèle  de  la  vente,  et  les  trais  dimlnueraiMt  une  valeur  qui 
doit  leur  rester  enUère  (Rouen,  »  dée.  1840,  alL  GberaniT, 
MUS  l'arrêt  du  37  avr.  iai3,  n*  3851). 

Procédure,  compéttnce,  qualUé,dema»d»no»etlle. — 
L'aettoa  de  la  femme  en  revendication  des  immeubles  dotaux 
aliénés  pendant  le  mariage,  doit  être  Intentée  devant  le  trlbunid 
de  la  sttoation  des  imneobles,  et  non  devant  celui  du  domicile 

Anagea,  1*  domvne  de  Lagondalie,  avec  restitution  de  frnilB  depuis  sen 
•urée  ea  jMÎBUDce...  ■ 

Pourvoi  d'ArragoB  et  Cure.  —  l*  Violation  de  l'art.  15S7  c.  dv.,  en 
ce  qu  l'vrtt  attaqué  a  anooK  lei  tcdUs  des  biens  dotaux  doit  il  s'agit, 
qMiqe'îl  y  eét  rpnploi  fait  suivant  le  vcea  da  eoatrai  de  mariage  qui  an- 
tarndl  l'aliéBalfan.  —  Puisque  le  centrât  de  ■ariage,  dit-ea,  dàipiait 
cowM  m  emploi «tfle  Paequraiilon  des  droits  succeasitsde  frires  atscsurs 
di  fatar  épeex,  il  ost  évidrot  qoe,  dans  rialeniioB  4eê  puires,  la  dr- 
.cauiaMO  de  TiadivifiioB  et  reiistence  de  Phypothéque  légale  de  la  dame 
Chaadesaygnrs  n'étaient  pu  de  oatoro  t  empêcher  cet  emploi.  Or  la  oonr 
royale  n'a  pn  ajonter  >■  contrat  do  mariage.  —  S*  Vidalion  des  art.  549 
et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reporté  la  reitilotioa  des  traits  k  nne 
époqso  antérieure  an  jour  do  la  demande,  sans  coDSlater  qae  le  poeses- 
»ear  fAt  do  nunvaîso  foi.  —  3*  Fausse  application  de  Part.  1S60  c  civ. 

violation  dn  ait.  1S50  et  1351  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué anraft  dtl  déclarer  que  la  dîna  de  HooUogis,  qui  avait  opté  pour  le 
payement  de  hs  reprises  en  argent  ea  verts  du  jugement  passé  en  force 
,da  cboM  jugée,  qui  liqaidait  ces  reprises  après  la  séparaiioa  de  corps, 
a'étah  plut  reccv^e  à  exercer  Taction  en  nullité  de  la  vente  de  ses  biens 
doUii.snrloBt  après  qn*elle  avait  reçu  en  payement  de  sa  dot  le  domaine 
do  Lagood^ie  et  des  créances  montant  à  6,000  fr.  4*  Violatioa  et 
fiBBSo  application  de  l'art.  1654  c.  civ.,  eu  ce  que  la  conr  royale  aurait 
dé,  ca  outre,  réserver  aa  poisesseur  évincé  la  faculté  de  eooserver  la 
jontSMUce  do  Pimmenble  pour  la  garantie  des  amélioraliona  qu'il  aurait 
pu  faire,  Cftts  (acuité,  dit-on,  réoulto  do  prindpes  généraux  du  droit, 
daal  les  art.  847, 1473, 1749, 1748  offrent  des  applicatioDB.  —  Arrêt. 

La  coet;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1857 
c  dv.  : —  AUendu  qoe  la  dame  de  Montlogis  s'est  mariée  soas  le  régime 
dotal;  —  Qu'a  la  vérité  l'aliénation  de  ses  immeubles  pendant  le  ma- 
tisge  a  été  uitorisée,  mais  k  la  charge  de  remploi,  dont  loi  eenditioas 
aeit  flxéfs  par  te  contrat  de  nairiage  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  actes 
cl  des  faits  dt  la  cante,  justement  appréciés  par  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, fue  le  prix  des  Inens  dotaux  delà  dao»  do  Montlogis,  acquis  par 
le  sieur  Arrageu,  nTa  pu  été  remplacé  utilement  et  conformémeiit  anx 
preecriutioaB  du  contrat  de  mariage;  —  Qu'il  n'y  a  pu  en,  dès  lors,  de 
remploi  régulier  et  valable,  et  qu'ea  annulant  les  ventes  des  immeubles 
dotaux  de  la  dame  Montlogis,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  jute  application 
de  rart.  1554  e.  civ.,  et  n\  pu  viole  l'art.  1557.  qui  n'aurait  dé  rece- 
voir son  application  qoe  s'il  y  cAt  eu  exécution  des  conditions  imposées 
k  I^BlerisatiM  de  veaie;  —  AUendu  qu'il  s'agisiaii,  dans  l'espèce,  de 
la  nlliié  do  la  venta  d'un  bien  doUl,  et  qu'^n^  les  art.  165S  et  1 656, 
rrtalîls  k  la  résolution  du  ventes,  faute  du  payemeat  do  prit,  n'étaient 
pu  applîeablea; 

Sur  lo  troisième  moyen,  tiré  des  art  1560, 13S0  et  1351  e.  civ.  :  — 
AUendu  que  la  liquidatioB  des  reprises  que  la  dame  de  Montlogis  avait  k 
oufcor  sur  un  mari  a  été  la  suite  nécessaire  de  sa  séparation  de  biens  ; 
—  Qoecatlo  liquiftalion,  qui  a  été  indispensable  pour  déterminer  sa  véri- 
lablo  ritoatioB  k  t'^ard  de  son  mari,  et  la  mettre  k  portée  d'agir  en  cod- 
aaiasaBce  de  cause  contre  lus  acquéreurs  de  su  biens,  n'a  pu  préjudidcr 
aai  dniis  quo  lui  donnait  l'art.  1560  c  civ.  de  faire  annuler  les  ventes 
de  Ms  Immeubles  dotaux;  —  Attendu  que  lei  actes  postérieurs  k  la  sé* 

Cion  dvfle  do  la  dame  de  Montlogis,  et  qui  «it  eu  pour  t^jet  de  va- 
lsa vantas  antérieuremoat  Isilis,  l'eut  aieue  cmélatiMi  avec  les 
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du  premier  acquéreur  (Cass.  29  avr.  ISSS,  aff.  Tamboy,  V.  Com- 
pét.  oiT.  des  trlb.  d'arr.,  n^  ISS). 

887&.  La  disposition  du  code  de  procédure  qui  exige  que 
les  nullités  soient  pi^posées  avant  l'adjudication  préparatoire, 
s'appllque-t-elle  à  la  demande  w  iQUltè  d'ua  fonds  dotal?  — 
V.  Vente  jud.  d'imm. 

8S7Q.La  femme  qui  ademandé,  devant  les  premiers  Juges, 
une  eoilocaUon  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  mari,  ne  peut,  eu  ap- 
pel, demander  la  réveeatlon  des  allénatlona  de  ces  mêmes  Im- 
meubles (Casa.  K  déo,  4836,  aff.  Moloré,  V.  DeoMode  tiouT» 
n»  80). 

SSTVj  DitpotUiotu  ipédaUi  àlafmmt  «ormattdv.  —  Aux 
termes  des  ptacités  ,  «  si  la  dot  de  la  femme  a  été  aliénée...,  et 
que  les  deniers  ne  soient  convertis  k  son  profit,  elle  aura  rd- 
eompeiMfl  du  juste  prix  s«r  l»t  biens  de  ton  mari...  (art.  538)  ; 
«telle  peutsu&stdtairmwnt  s'adresser  contre  lesdétenteurs  dudlt 
dot,  lesquels  ont  option  de  le  lui  laisser  on  lui  payer  le  Juste  prix, 
à  reitimafiofi  d«  ce  qu'il  pouvait  valoir  Ion  du  décèt  du  mari 
(art.  540).  —  La  femme  normande  avait  donc  une  action  princi- 
pale et  une  acUon  subsidiaire.  Nous  allons  rapporter  quelques 
décisions  relatives  à  chacune  de  ces  deux  acUons. 

SS7S.  Et  d'abord,  pour  l'action  en  récompense  contre  le 
mari,  on  a  Jugé  :  1**  qu'elle  compète  kla  fémme  séparée  centrao- 
luellement  comme  à  celle  qui  a  fait  prononcer  sa  séparationen  Jus-, 
tlce  [Paris,  13  août  1811)  (I);— l'Qne,  dans  le  eas  où  la  femme 

dispositions  du  Jugement  de  liquidation  de  ses  droits,  et  qu'ainsi  on  ne  • 
peut  (aire  résotler  de  la  combinaison  de  ces  actes  avec  ce  Jugement  une 
exception  de  chose  jugée  ;  —  Rejette  les  premier  et  troisième  moyens. 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  arL  540  et  iS68  c.  cit.  ;  — 
Attendu  qu'il  résulta  de  l'art.  549  c  dv.  que  le  posaesseur  de  bonne  toi 
n'ut  pu  teau  h  la  restitution  du  fnuts  par  lui  pwfua  jusqu'au  troubla 
apporté  h  sa  Jouissance  ;  —  Qu'aux  termke  de  l'art.  9i68  do  même  code, 
lanoane  foi  do  possesseur  est  toujours  présumée,  et  qoe  celui  qui  allégua 
ta  mauvaise  foi  doit  la  prouver  ;  —  Atttodu  qoe  la  possession  que  1rs  de- 
mandeurs ont  eue  de  la  ferme  de  Recoules,  dont  ils  ont  été  évincés  par  la 
covr  royale  de  Montpellier,  s'appuyait  sur  des  actes  authentiques  k  titra 
onéreux,  consentis  en  leur  ùtveur  avant  et  après  la  séparation  civile  de 
la  dame  de  MoDtl<^,  et  dont  il  n'est  pas  proavé  qu'ils  connusîent  les 
vices;  —  Que  eu  aetu,  d'ailleurs,  n'étaient  pu  nuls  de  plein  droit,  et 
qu'ils  devaient  recevoir  leur  entitoe  exécution,  faat  que  la  nullité  n'en 
éuit  pu  demandée  dans  nstérét  de  la  dame  de  MonUogia  ;  —  Attendu 
qae  le  motif  de  Tarrét  attaqué  où  il  est  dit  «  que  le  denr  Arragon  a  k 
s'inpulw  de  n'avoir  pu  veillé,  en  acquérant  un  bien  dotal,  k  raeeoa- 
plisseraent  de  la  condition  sans  laquelle  l&  vente  se  pouvait  nu  élru 
faite,  »  prouverait  seutemeut  qu'il  aurait  agi  avec  imprudence  et  légèreté, 
mus  ne  peut  être  coosidéré  comme  la  déclaration  qu'il  a  possédé  de  mau- 
vaise foi  ;  —  Qu'une  déclaration  de  cette  importance  ne  peut  l'éublir 
par  voie  d'inductiou  ou  d'interprétation,  mais  qu'elle  doit  être  explicita 
et  expresse  ;  — •  AUendu,  dés  lors,  qu'eu  jugeant  que  lu  demandeun 
rapporteraient  les  fruits  du  domaine  de  Reconles,  k  compter  du  11  jaia 
1817,  date  de  la  demande  eo  séparation  de  biens  de  la  dame  de  Montluf:i!>, 
et  non  pu  Mulement  du  11  jaov.  1830,  date  de  son  action  en  nullité  des 
ventes  de  ce  domaine,  la  cour  royale  deMonIpellier  a  expressément  violé 
les  art.  549  et  8268  c.  civ.  ;  —  Attenda,  au  surplus,  que,  si  la  dame  de 
Montlogis  n'a  droit  knne  reatitntion  de  fruits  qu'k  partir  do  11  janv. 
1830,  il  est  Juste  qu'elle  ne  puisse  elle-même  être  uanjetlie  k  tenir 
compte  de  ceux  que  lui  ont  produits,  avant  ccue  époque,  les  propriétés 
acquisH  ea  remplacement  de,Bon  bien  dotal,  et  qu'elle  est  tenue  de  dé- 
laisser; —  Par  ces  motifs,  casse,  au  chef  seulement  relatif  k  la  rutitu- 
lion  et  au  compte  du  fruits  perdus  par  les  demandeurs  et  par  U  dame  de 
Montlogis. 

Du  la  mal  1840.-G.  C,  ch.dv.-MM.  Boyer,  pr.-ThU,  np.-Lapla|Be- 
Barris,  1**  bt.  gte.,  e.  couL-Galisset   Toysseyrre,  av. 

(1)  ( Prevaaebtoe C.  Grente  et  Lecat)— Laoodi;— AUeudu  que 
la  séparation  eonlractuelle,  quoique  dîfféreato  dans  sa  cause  de  la  sépa- 
ration judiciaire,  produit  en  tout  les  mésMS  «leU;  —Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  840  de  la  coutume  de  Normandie,  qdmvoie  la  femme 
k  l'époque  du  décès  de  son  mari ,  pour  exercer  l'action  résultante  de  Ta- 
liénatioB  de  su  bleas  dotaux ,  n'a  enteedu  puler  que  du  eu  de  noo- 
séparation,  comme  étant  le  plu  ordinaire,  et  est  sans  application  an  eu 
de  séparation,  soit  judiciaire,  soit  eonlractuelle,  oO  le  droit  de  la  femme 
ut  ouvert utérieoremeot  an  décès  du  mari;— An  principal,  condamne 
Pravenchén  k  payer  k  son  épouse  16,000  fr.,  poor  le  juste  prix  des  biens 
aliénA  lu  S  et  4  vend,  aa  IS,  avec  lu  intérêts,  k  compter  du  jour  des 
aliénations;  et  k  défaut  de  payement  par  Provenchére,  coodamae  Grente 
cl  Lecat  k  aequiUer  le  monunt  desdilu  condamnations ,  etc. 

Di  18  aoitt  i811.-G.  de  Paris,  S*  di.-HM.  Gautier  et  Billecof ,  m, 
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Mrnande  «un*l*«etloB«krée«DpenMaTaBtdéoèi(lcs(miiiarlet 
en  vertu  de  la  sépartUoD  de  bteas ,  le  prix  doit  être  fli^  d'après 
I»  y^^vr  dei  iuunaottles  au  memeot,  dm  de  la  leate,  mate  de  la 
■ép»ratloii  qui  a  donoé  oavertare  aux  droits  de  la  femme  (Caee, 
m  déc.  1834,  afl.  Saoloia»  arrM  rapport*  aou  la  décision  qui 
suit)  ;  —  S*  Que  la  femme  a  TaotloD  ea  récompeuse,  quoique  le 
pci*  ait  servi  à  racquiUoMvt  «se  dette  à  elle  persoDoelle  :  ou 
dédait  seulement  ce  qat  a  toareé  à  son  pro8t  (Req.  29  Juin 
1857]  Ci);  ~  V  Que  les  arU  «W  et  solv.  de  la  conlome  de 

(1)  ;  —  (  SanloU  C.  Dalongprfj.)  — Ea  1794,  mtriage  des 
Apoax  Pelit-DolMgprsf,  um  la  coitant  it  Norm&Dilie.  La  futan  m 
cQDSiiiaç  l«  teiTM  d«  ttaBU  «t  dw  Muaii  pniTsnul  de  «on  pèr»»  et  sur 
kBsaeUes  si  mèrt,  li^  tmvo  HAhcm,  awt  m  nprisM  à  eurui.— En 
I8f  1,  les  iponx  cèdeot  à  cell«-ci  cw  deax  tons ,  pwc  la  rui^ir  de  m* 
dcwlSf  li(|nid4sh6O,00O'fr.eBviraD.— LaTenfeTwd  l'oas  «thypoth^ue 
l'aave;  «il*  dietde.— La  dune  Daloogprey,  sa  fille,  accepte  sa  sacces- 
sioB  sent  UnéficB  d'ipTenlaire;  pais,  s'élantfalt  séparer  de  biens ,  et 
wutdo  droit  cMUr<  parles  arL  5S9  el  MO  de  ta  coutume,  t>  la  femme 
dont  la  dot  a  été  aliéoée,  olk  domaado  le  jnsto  prix  de  ses  biens  contre 
son  mari  et,  snbsidiaireaieiil,  conUo  les  tiers  détenlenrs.— 30  mai  1833, 
airtt  de  la  coor  de  Cuo  qoi  accaoillo  eeUo  donaado,  et  navoio  la  dam 
DiloBum  à  eurcu  pr^alsblennt  ses  dmils  daia  I  ordre  onmi  sar  son 
iùirl  — ■  <lctlè  daine  ««  présente  h  Tord»;  olle  rtclam*  eoUocalion  poar 
t19,0M  fr.  reprAentaiifs ,  saivant  elle,  des  terres  de  Daaa  etdoa  Ma- 
raie,  an  )oar  de  la  ïéporatioa  de  biens.— Le  sieur Sanlols  otaulres  créaa- 
cier*  d«  sari'  pTétandcat,  l"  qu  les  terres  ayant  <té  abaDdoenées  poar 
payer  nne  dette  prraoBt*"*  àla  dans»  Dwtoogprcy,  eHe  n*a  aocao  recours 
a  exercer  ;  V  que  la  sonHoe  da  SU.000  fr.  est  exagérée,  et  qu  le  josie 
pKx  dA  à  celle  dame  est  celni  des  terres  an  jour  do  l'aliénatioD ,  «t  non 
an  moinent  de  la  sépataiioa  d«  bioasi  3'  ne  l'action,  ea  oe  qoi  tooche  la 
lorro  des  Marais,  est  ooa  neeTabl*,  paisqr^  Pa  ■mwaide  dans  la  ao^ 
•Hi^  de  n  nttre, 

U  aoOt  i835, 1«  Iribonal  de  Bayeoxrepoasse  cas  moyens  de  défanM  : 
-^«l..ConBidâraDt  que  c*est  k  tfiti  qu'il  est  eootenu  par  les  créanciers 
qae,  dn  moment  od  les  jogemeots  et  arrêts  ont  reconon  que  partie  da 
ftit  avait  servi  à  payer  les  créances  duH  (tar  la  femme,  el  avait  été  ainsi 
coBverlie  k  son  profit,  celle-ei  n'avait  rioa  à  réclamer  peer  la  difléraaoe 
existant  entre  la  somme  dont  elle  aurait  réetloateot  profité  el  la  vraie  va- 
lenrdif  prix}  —  Que  ce  soutieaest  contraire  au  texte  «i  à  Pes^i  de 
fart.  VS$  de  la  eostnnte ,  ainsi  qu'aux  dispositioai  formelles  des  joge- 
D^ts  et.  arrêts  rendus  enUe  les  parties  ;  —  Qu'on  a*  peut  plus  oooteoter 
ao|9nrd*hul  à  la  dame  Dnloogprey  le  droit  de  réclamer,  sar  la  fortune  de 
son  mari,  te  |nste  prix  de  su  biens,  sous  la  dédoction  doe  sommes  oonv«r> 
t!»  h  son  profit  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  déterminer  lee  bases  d'^ 

frès  lesquelles  il  devra  étra procédé  à  celte  estimation;— Goneidérant que 
art.  840  de  la  coutume  accwde  k  la  femme  répétition  do  la  i^onr  de 
scs  Ueis  deuox  indAnent  aliéndo,  à  l'eotimati—  do  w  qu'ils  ponvaieot 
valoir  lors  du  décis  du  mut  ;  —  Qu'au  cas  «rivant  de  la  séparation  qui 
•onne  onvertnie.aox  droits  de  la  femme,  elle  b'esl  point  obligée,  pour 
Toyeodiqper  ses  dreils,  d'attendre  le  décèe  ;  et,  qu'en  oe  cas,  la  Juriepru- 
donce  açcordaot.k  la  séparation  les  mêmes  eOela  qu'an  déc4B,  l'époque  de 
la  séparation  était  celle  d'après  laquelle  la  valeur  do  ta  dot  devait  être 
fixée;—  Qae  la  dislinclioD  que  lonlent  d'<élablir  les  créanciers  entre  le  cas 
ofe  la  fenuDf  vend  parement  et  simplcmeat  lee  biens  dotaux  et  celui  où 
elle  les  cède  en  solution  des  créances  dfteo  par  elle,  pour  ea  indnire  que 
le  taux  deit  «tre  fixé  eoivaat  la  valeur  au  swaieot  de  ta  veut*,  no  repose 
sur  aipçBs  m^tifi— Qne,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  cesaion  des  MeuB, 
il  j  a,  leoe.les  cas,  aliénation ,  et,  paroonséqacat,  lienk  l'appltoa* 
lies  «•  s^.  B39«t.8é0.d«  lacontame,  qoi  doivent  faire  la  règle;  — 
Qu'ainsi  l'estination  devra  se  faire  d'après  la  valeur  des  terres  de  Dana 
et  des  Marais ,  au  temps  d«  la  séparaiioD  .ds  la  dame  Dalongprey  ;  — 
Coosidérant  que  la  préteotioD  des  créanciers  de  borner  la  répéiition  à  la 
ptns-vSlae  seulement  de  la  terre  de  Dana,  en  se  fondant  sur  ce  qne  la 
dame  Dnloogpnj  a  rMueilli  la  lorre  des  Marais  dans  la  socoession  do  sa 
Btêre,  et  en  est  on  posseasion,  repose  soc  ue  contes  ion  des  qanliiés  dans 
lesquelles  procède  la  dame  Dalongprey  ;  —  Qu'elle  n'agit ,  snr  l'instance, 
que  comme  créancière  personnelle  des  Idées  de  son  nwii  qu'eu  ne  peut 
opposer  anx  demandes  qu'elle  forme  i  m  titro ,  les  droits  qu'elle  aarut 
esrrcés,  combe  héritière  bénéficisin  ds  sa  mère;  que  si,  dans  cette  qua- 
lité, elle  a  possédé  ta  terre  des  Marais,  cette  possession  n'a  rien  de  com 
mon  avec.  le.  litre  do  sa  créance;  qa'^e  n'en  a  pas  moins  aliéné  son 
bien  dotal;  qu'il  imports  pea  que  ce  soit  an  profit  do  sa  aère  ou  d'au 
étranger;  que,  dans  Tan  comme  dsjis  l'autre  cas,  elle  a  la  mémo  action  ; 
—  Qnil  an  peut  être  eoote«ié  par  Ion  créanciers  que,  si  la  dame  de 
Mclierene  .existait  enceie,  la  deuiaade  do  la  dame  Dalongprey  ne  pourrait 
être  contestée  ;  qo'il  n'^  a  aocone  raison  pour  la  contester  davantage 
aprËs  la  mort  de  cetle-ci ,  puisque  sa  qualité  d'bdritière  de  sa  mère  est 
tout  à  tait  distincte  de  celle  de  créancière  de  roo  mari,  et  qu'il  n'existe 
anrnne  raîion  pour  qne  l'nna  soit  considérée  comme  répulsive  de  l'antre  ; 
«rOidaoBe.qu  la  dame  Dubngprey  sera  ceiloqn^  da  ladïMnaee  entre 


Hormandte,  qui  dotment  à  la  femmâ  t^tetlon  r^enraoln  eMtrd 
son  mari  pour  pris  de  ses  biens  dotaux  allfinès  pendant  le  ma- 
riage, ne  sont  relallh  qu'aux  aliénations  ï  titre  o&èreux,  et  aea 
aux  donations,  dont  le  mari  qui  a  concouru  ces  actes,  en  auto- 
risant sa  femme,  ne  saurait  fitre  reBpoDsable  ;  et  II  es  est  da 
mtaie  aujourd'hui  sous  la  code,  dont  l'art,  lîso  a,  elv,  read 
le  mari  garant  du  prix  de  llmmenble  aliéné  par  la  temm* 
même  séparée  (Beq.  t9  aoAt  183?)  \  —  S*  Qne,  depuis 
la  lot  du  11  bmm.  an  7,  la  femme  normande  a  conservé  le  droR  ' 


le  juste  prix  des  immeubles  et  le  prix  d«  la  v«nt«  ou  eaesion  qui  «a  a  M 
faite,  déduction  opérée  de  ce  qoi  en  a  été  converti  an  profil  do  la  dnsna 
Dalongprey  ;  ordonne  que,  pour  déterminer  la  valeur  dujnsie  prix,  les 
inmeuMos  sénat  ealisH»,  nen  sar  le  Unx  de  leur  valeur  à  l'époque  de  la 
cession ,  mais  sar  le  taux  de  la  vdear  à  l'époque  de  la  sépantioa  dn 
bioBB,  eip.  • 

Appel  par  Sanlois.  Il  demande  k  èiro  admis  lisrs  eppossut  k  tmtb 
de  1833,  et  prétend  qae  la  oossioa  dn  1811  estoMarbèe  de  simalalioa.— 
S4  déc.  1834,  arrêt  de  la  cour  reyaU  ds  Cseaqai  ssallim«,ade|<«nllia 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.— 1*  ViolaiioD  des  art.  839  et  840  de  la  coutume  de  Nonaaa* 
die,  en  ce  qne  l'arrèi  atiaqué  acondamrié  le  mari  d'noe  femme  oermaade 
k  payst  t«  jvetn  prix  des  immeubles  doisax  de  la  femme ,  vendus  pendaal 
lo  maria|w.  Uea  qu'A  ett  été  fntt  emploi  dudit  prtx  k  acquitter  les  dettae 
dont  OH  Hoan  étaieat  (rêvés,  f  i  qa«  la  hmnw  e8t  ^-méSH  «lé  ressdsie, 
ktiirogiatût,  de  l'immoahie  atténé;  r  visiaiina  da  Tart.  1167  e.  cir. 
—  Arrtt. 

La  cotrn;— Sur  le  premier  moyen  Attendu,  en  droit,  qn«  l'art.  888 
de  la  eoulnme  de  Normandie  assure  k  la  femme ,  sur  lés  biens  de  soa 
mari,  bi  récompense  do  jniste  prix  de  ses  immeubles  dotanx,  aliénés  pen- 
dant le  mariage ,  sons  la  sente  déduciion  de  ce  qui  a  tauraé  k  soa  profil; 
et  que  le  reeoun  que  bii  aeeorde  l'an.  640  do  la  même  coûtasse,  cohm 
les  tiou  détenlenri,  nVnt  que  anbndialre  et  pour  le  cas  dlBBulUanw  dos 
Iriene  du  mari  ;— Attendu  qne  le  droit  do  la  femme  Petit-DuloaCTi^  «e»> 
tre  son  mari,  et  sabsidiairemeni  contre  le  tiers  détenteur  da  bi«B  deld.  * 
été  feconnn  par  l'arrêt  du  30  mai  1 833,  en  sorte  q(|B  la  coar  i^o  da 
Caen ,  en  nceordual  k  la  fémme  DuloDjpxej  la  collocation  loquiao,  s'est 
GonfOmée  aux  dispositions  littérales  de  la  coatome  et  k  I^airU  précité  du 
30  mn(  18^  }--Attonda  qn*k  la  vérité,  les  immeubles  aliéoés  t'ont  été  au 
profit  dn  la  veuve  de  Mebereec,  nèn  do  la  dame  PeUt-Dalosgpray,  rt  se 
Boni  retrouvés  en  partis  dans  sa  snccessiou  recneillle  pu  btdito  dnaso  D«- 
lungpNy;  mais  que  la  socMuieu  a'aya&i  «lé  nocaptée  que  sous  bénélee 
d'inventaire,  il  ne  s'est  ofiéré  aucune  oonfOsion  des  droits  qui  peuvent  ap- 
partenir k  la  dame  Dalongprey,  comme  appelée  k  lasoGcassioa  de  sa 
mère,  et  de  ceux  qui  résultent  de  sa  qualité  de  femme  «t  de  son  recouse  . 
subsidiaire  contre  la  succession,  dans  le  cas  où  les  biens  da  mari  seiaieat 
iosolBBants  pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  qu  il  suit  de  Ik  qae  la 
cour  royale,  en  t'ndmettnnt  fc  exercer  ses  droits  sur  les  biens  de  son  mnri, 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  conluuto  do  NomMudie ,  et  u^ 
commis  aucun  excès  de  poav«i>}  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attends 
qne  l'arrêt  attaqué  constate  qne  tes  créanciers  du  sieur  Petit-Dnlongprey 
agissaient  au  nom  de  celui-ci,  lorsqu'ils  ont  attaqué  le  jogemaot  d« 
13  fév.  18S9  et  l'arrêt  eonfirmatif  du  SO  mai  1833;  qoe,  dèo  lois,  ils  a* 
pouvaient  invoquer  qae  les  moyens  qne  le  siear  PetiuDolongprry,  s'il  etkt 
agi  personnellemeol,  aurait  pu  invoquer; — Aiunduque  Pelit-Dolongprej 
n'aorait  pas  été  ncevablo  k  exciper  de  la  simulatim  et  de  ta  fraude  dont 
ilso  s«w  lui-même  rendu  coupable  ;  «t  qnn,par  cnnséquent,o'estavea 
raison  qoe  ses  créandm ,  agissant  en  son  nom ,  ont  été  déclarés  mm 
recevables  à  s'en  prévaloir;—  Qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour  royale  n'a 
commis  aucone  viDlatton  des  articles  invoqués  ;  —  Rcjttte. 

Dn  18  juin  185T.-C.  C.,  cb.  req.-HIL  Znogieconi«  pr.-Bnèro-Tall- 
gny,  mp.-Nlood,  w.  gén.,  e.  cont.-Ls|MStn,  «V. 

(B)  (Atteavme  C.  de  LaDterfe.)-~LAO0im;— Snrla  contiaveaiiw  anx 
art.  638,  5S9  et  540  de  la  coutume  it  Mormûdie  :  —  Attendu  qne,  d'a- 
bord, l'tft.  884,  qui  attriboaitkla  femme  moitié  do  lasuceesaiw  mobilière 
du  mai<,  sui^oee  néeessaJrvment  que  le  marfage  snbsisUul  eacon  lors  du 
déeéadnmnn,  tandis  qu'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  qu'il  v  avait  eu  divorce 
entre  les  sieur  et  dame  Decaqoerey,  ce  qui  les  rendau  étrangen  l'un  k 
l'antre,  el  faisait  cesser  toute  snccesiibitiié  légale  cotre  eax  ;  —-  Que, 
d'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  femme  élvt  tenae  spuIo- 
ment  de  contribuer  anx  dettes  mobilières  pour  «a  portion,  et  non  pas  d'une 
acttoa  tout  k  fait  étrangère  k  cet  objet  comme  celle  dont  il  s'agit  ;  —  Et 
qaaataux  autres  aitlelcs  de  la  même  eoulnme  «i-desaoa  cités  :  —  Atteadu 
qoe  les  dispositions  n'en  sont  relatives  qu'ans  nliéantionsdesbitts  dsla 
femate  k  titre  onéreux,  parre  ^ne  le  mari  est  amié  avoir  pnÂté  da  prix, 
ou  n'avoir  pas  veillé  k  l'emploi  ;  ce  qoi,  soivaist  la  matome,  donne  oo- 
verUire  k  la  récompense  du  juste  prix  snr  ses  bins,  de  ssème  que  l'art, 
1450  e.  civ.  a  depuis  rendu  le  mari  garant  du  pris  do  l'Immeubje  aliéné 

ftar  ta  femme  mémo  séparée,  s'il  a  coocoum  -au  contrat;  Undis  que  d 
'ailkls  cité  dn  «ode  civil  iti  tucua  anlde  de     coutume  de  NOTBuadie 
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iê  dMMBdir,lui4a*àMaoarmee  dait  dot,  VwU  ea  pOMMttoa 
dM  biens  de  soi  m&rl,  si  mieux  s'aimoat  1m  orésaciera  da  eelai- 
bI,  poorsulvant  rexproprialiOD  des  mimes  bleas,  oonlracter  To- 
bllgatloa  de  faire  ooJlequeratUemeDt  la  (emme,  pour  le  mealant  de 
sei  crteaces  dotales  sur  la  prli  de  la  veale  qd'Us  prevequaot 
(Caea,  14  lév.  iSSl,  aff.  fisoaUrd  C.  Leprevot). 

SS  Passoas  à  l'asiiM  wAndiotra  eoDtra  Paeqnéreor.  — 
Cm  a  ioffé  :  1  "  qoa  raxe^»Uoa  de  dlscussloa  des  biens  du  narl  6talt 
proposable  par  les  aoqaérears,  lors  mâne  que  les  propres  du 
DUJl  avaient  été  aliénés;  seulement,  et  dans  le  cas  d'alléaatlan, 
les  acquéreurs  étaieat  leaus  d'avancer  tes  frais  da  discussioo 
(Caea ,  1""  eli.,  9  août  laSd ,  H.  Régnée,  pr.,  aff.  Lecarpeniier 
C.  Lebarbier*  V.  Reo.  des  arrêts  da  Boueo,  p.  SI);  —  a*  Que 
Pexceptioo  de  discossion  devait  itre  proposéis  in  limm*  liUi  ; 
et  spécialeaient,  cette  exeepiloa  a'était  plus  reeavabie  de  la 
part  de  raeqoérear  qni  avait  tait  à  la  femme  des  offrss  de  pave- 
■eat...,  aaeore  que  ces  offres  n'auraisal  pas  été  aeoeptées; 
qu'en  toas  ons,  L'exoepUon  de  discussion  était  subordonnée  à 
rindication  de»  Mens  à  dlseater  (Gass.  S3  avr.  1840,  aO.  Bar- 
ber. D.  P.  S».  5.  144). 

SSS*.  Le  recours  contre  le  tiers  détenteur  était  aeoordé  à 
la  fenuoe  normande,  quel  que  fût  le  nwds  d^énatioB  à  titre 
Méreax  ;  et  spéctalMuat ,  i  sapposer  qn*on  puisse,  soas  le 
coutuaa  de  Normandie,  considérer  comme  équivalente  à  partage 
la  cession  faite  par  uaa  fema»,  mariée  soas  l'empire  de  cette 
Bouturn,  à  son  cobérilier,  de  tous  ses  droits  snocessUi,  tant 
mobiliers  qu'immobUisrs,  ostte  lonme  peut  oéanmtrtns ,  nonob- 
stant cette  oesalon  et  à  dttat  de  récompense  sar  les  biens  de 
•oa  nurl ,  recourir  sabsldi^renent ,  k  l'égard  des  Immeubles , 
contre  son  cobôritier  cessionnaire,  eomme  tiers  détenteur  ds 
ses  biens  dotaux  (Req.  I«mars  1833, aff. Barassla,  T.a*5473). 

.  L'acquérew  avait,  eomme  oa  l'a  dit  mf^à,  Poptlon  de 
rendre  la  bien  en  nature  oa  d'en  payer  le  prix  ;  mais  cette  option 
s'appliquait  acalement  an  cas  de  vente  par  U  femme,  et  non  ,an 
cas  de  donation  (Beq.  99  août  Ui7)  (1).— La  femnw  normande 
avait  le  droit  d'exiger  de  l'acquéreur  la  valeur  de  l'Immeuble, 
d'après  restlmatton  au  moment  de  la  vente,  alors  même  qae 
racqaérevr  devrait  encore  une  grande  partie  du  prix  (  placdtés , 
art.  135  ;  Keq.  IR  mars  iStO.  air.  Balintn,  T.  b*  S88S}. 

9999,  81  les  Uens  extradotaox  aliénés  par  la  femme  nor^ 

M  nsdent  le  auri  earint  dm  donatioBi  aaxquslLes  il  a  concoam  par  mb 
aitoriiatioo,  n'y  ayaai  pai  ds  prix  à  rtcsvtirj  de  ranploi  à  bire,  et  qas 
les  dispwitîMs  de  la  esatoms  as  piaTsat  tue  étsndaw  d*un  eu  à  aa  an- 
lis;  —  Rrjsiie. 

I>aS9aoAti827.-C.  C»  KcL  rsq.-HM.  BoltoOpf.  t.  pr.-DBDoyar,np. 

[1  ]  (  A  lISMunfl  C.  ds  LaatsrÎF.  )  —  Là  chib  ;  —  Sur  la  ooatravratioD 
i  niU  A4*  de  la  coatame  de  Nmaandie  i  —  Attendu  que  le  tienr  Alleaune 
a*a  pas  dcnsadi  *  ceasenst  lis  bicos  en  en  payant  le  priât  qu'aiosi 
PanM  n'a  pas  M  à  ilatner  inr  nae  demBode  dont  la  «onr  royaU  s'était 
pu  saisisï  que,  d^aUteun,  l'eptioB  n'était  aocerdée  qi^ea  matièn  de 
vfBtes  qm  ne  peuvent  siitter  sbdb  prix  et  qui  B*6iaient  pas  moins  anUei 
de  pleia  dreil,  eomme  les  doBslioBS  entre-vifs,  qui  n'iteiest  pumiies  que 
du*  quelques  eu  eieeptés  par  la  coaleau  d'aecOTd  avM  la  JariMn- 
éeace,  et  dans  ancnne  dMqusUM«iesptieBS  la  dsnaiisa  dent  U  a*S|u  ns 
se  trouve  plaede  ;  —  Reietto. 

Du  «9aatt  18t7.-G.  G.,  ob.riq.-liH.  Bottw,  t.  L  depr.-Dnaoyer,  rap. 

P)  (  BniBdt  a  Deivulx.  )  —  La  con  ;  —  Vu  Tait.  M3  dt  ta  «sa- 
lama  da  Eleraundisï— Attendu,  en  drtit,  qa^anx termes  de  Part.  Utde 
la  «t-dernat  esnteoM  ds  Normandie ,  les  acquérenn  dm  biens  extmde- 
laax,  osBlre  lesquels  les  feames  mariées  eiertent  un  recoon  tnlwidiaire, 
«a  ssat  quilles  ea  payant  la  juste  prix  d*iccuK ,  eu  «gsrd  k  ce  qu'ils  tb- 
liWBtiondBceBtrM}  —  AtteBdo,ea  bit, qae  la damoiseltc  Malherbea, 
içadast  ssa  sariage  avec  le  sieur  Deevaulx,  a  rreueiiU  ,  dans  la  sueoes- 
tioB  dn  tiaor  Deprwia,  bsb  obcIb  ,  la  nie  propriété  des  immeBbles  c«b- 
IcnlirBX  avec  feipeelBiive  de  la  joBissanee  aarta  le  dtoès  de  la  veave 
Oepccnle,  fc  laquelle  l'asafraît  decdite  innsules  apparieaait  S  titre  de 
dgwir*  ;  que  eelte  uns  prepriMé  et  l'sxMStative  do  JonisiaBca  qui  sa  dé- 
peadaH  eai  Inmé  paar  m  uan  Dssvauix  un  bisn  immiddtier  extmdetal, 
qa'etls  a  ea  la  dfSH  ds  Teadrs  et  aliéner,  de  mésis  que  tose  ses  autres 
fcieu  dotaux  ea  sttradot«x  ;  —  Qne ,  par  le  coBtrst  notarié  da  7  fév. 
1803,  elle  a  on  f|pt  veado  cette  aae  propriété  avec  l'eipcctative  de  la 
jmiïBnaee  au  sieur  Esoautt,  moyennant  aoe  reate  perpétuelle  de  Stb  fr. 
et  de  pias  à  la  ebarge  qa'il  n'eatrerail  ea  jouissatice  qu'après  le  décès  de 
la  veave  DeprwlB  dont  il  serait  tenu  de  inpportrr  le  douaire  ;  —  Qo»  les 
•ningesde  celle  rente  représeatatifs  dfS  biens  iniBsbitjeii  inprodatlifs 
fiatMiB  dont  le  mari  ds  ta  dams  Ossvauix  sM  le  disk  ds  )snir,  ninyast 


mande  pendant  le  maitace  étalmt  grevée  usafratt  mmmt 
de  l'aliénation,  eeUe  obarge  doit  être  prtso  ea  «oaaidéMNea, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  qae  le  tiers  acquéreur  est 
obligé  de  remboursa  b  la  lemme,  conformément  b  l'art,  téêde 
la  coutume  de  NormuiHe ,  en  cas  d'insolvabWté  da  mnrf }  al  le 
tiers  acquéreur  ne  doit  qae  la  vaiear  ds  la  nue  propriété,  alom 
même  qne  l'asatralt,  doat  llmsaeable  était  grev^  m  irttavenH 
éialnt  an  moment  ob  le  recours  sabsldlalra  da  la  tmmm  aH 
exercé  (Cass.,  leot.  réan.  30  nov.  1834)  (S). 

S6SS.  L'action  subsidiaire  accordée  b  la  femme  aermsade 
contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal ,  ne  peut  être  eoasidéréa 
comme  une  simple  action  bypotfaéoaire,  nais  ooauie  un  érM  da 
revendication  qui  a  pu  se  conserver  sous  les  loto  neavellM,  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  prendre  inscription  au  bureau  dei 
hypothèques  (Beq.  30  avr.  1811,  aff.  Clretto,  V.  n*SM3).f« 
Jugéaussi  que  la  femme  normande  n'était  pas  tenue,  poarlaaoa- 
serv&tion  de  ses  droits,  de  former  opposition  aux  lettni  da  nt- 
Uflcatlon  obtenues  par  l'acquéreur  de  son  mari ,  soit  qu'elle  eèt 
ou  non  recouvré  la  libre  admlolstratloa  da  sas  bien»  dotaaa  par 
la  nurt  du  mari  «u  par  tente  aotra  euw  (Ciau,  SO  aefti  ISSI^ 
aff.  Ansannet  C.  Nassa-Bubels). 

A  l'égard  d* aJléf aUons  ayant  servi  à  payer  !«• 
dettes  de  la  femme,  Il  a  élé  |ugé  :  l*  que,  lorsqtw  le  prix  dé  la 
vente  des  biens  aliénés  par  la  fsmme  avec  son  mari  a  servi  k 
éteindre^  aa  prodt  de  oelle-d,  les  bypotbèques  oontraetées  ««r 
ces  bleui  pour  opérer  un  retrait  de  fonds  j-éoiamée  par  eHe  et 
devenus  ses  propres,  la  femme  ne  peut  plas  exeroer  PaeUan  ea 
réintégrande  contre  l'acquéreur  de  ces  bleue ,  alors  qu'elle  a 
proQté  du  prix,  et  alors  surtout  qu'elle  ne  Justiâe  pas  de  nnsol- 
vabitité  de  son  conjoint  (Req.  38  veiit.  ao  S,  MM.  Miqnel,  pr., 
GIraudet,  rap.,  aff.  Oanvtn  C.  Manger);— 3*  Que  la  tiers  aeqaé- 
renr  des  biens  dotaux  d'une  femme  normande  ae  peut  se  dé- 
fNidre  de  son  reeours  sabsidlaire ,  en  soulenuft  que  le  prix  dm 
atténaUoBS  ayut  servi  b  acquitter  les  dettes  de  la  femme,  anté* 
rieures  an  mariage.  Il  y  a  en  par  Ib  méms  convarstoa  des  de- 
niers ft  son  proat  (RoBCB,  S'en.,  St  iDtl  1611»  H.  Bade,  pr., 
aff.  Fromager  C.  Langreney). 

SS8S.  La  femme  a  le  recours  subsidiaire  contre  Taequé- 
reor,  alork  même  que  les  bleus  vendus  ue  sont  écbos  à  la  lamme 
qne  depuis  la  pabUcatioa  du  code  civil  Qteq.  19  mari  1816)  (S). 


pu,  à  débat  d'emploi,  «srtf  au  preOt  de  la  daau  Dssvaaii ,  oRs  a  «u  Is 

droil,  vu  l'iBsolvabiiiU  de  son  mari,  d'sxercer  aa  reoears  subsidiaire  con- 
tre le  sieur  Esnault;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  543  de  la  coDiuma  d- 
dewDS  cité,  «elai^  a  dé  en  être  quitte  en  pajaat  le  juste  prix  de  la  ans 
propriété  et  de  l'expectative  de  la  jouiasanoe  des  imssaoUes  dent  il  s'agit, 
eu  égard  à  ce  qu'ils  valaient  lors  da  contrat,  puisque  «  était  UBtqasment 
dans  catia  nue  propriété  et  daas  ostia  «ipeciative  ds  la  jeuissanas  qas 
coBsitlait  I»  bien  eztradond  ^paitenaat  S  la  dame  Dasvauls,  et  leaani 
objet  de  la  vnla  Vi**Ue  avait  ceaseatis  et  avut  pa  eoBseatir  au  pralt  da 
sienr  Esaaidt;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant  ie  sieur  Benanlt  4 
pajer  noa-scnieBont  le  juste  pria  da  cette  bm  propriété  at  de  l'expeelBtlva 
de  la  joniseance ,  es  é^rd  It  ce  qa'ila  valaient  Ion  du  centrât ,  mais  da 
pins  la  valeur  ds  l'uofniit  IniHaéma  qui  n'avait  pu  fait  partie  da  biea 
extradotat  de  la  dauM  Deevaulx,  ot  était,  aa  tempe  da  conuat ,  la  pro- 
priété de  la  veuve  De^ssle,  la  eour  rsyals  a  fait  nu  faaue  appUcauea 
des  priB&pas  waservateara  des  bieu  appartenaataux  imuMs  mariées,  «i 
violé  expreasément  les  dispositiOBS  ds  l'arU  5M  ds  la  ri-devaut  eeulame 
de  Normaadiaj  —  Casse. 

Du  30  aev.  1834.-C  C ,  sect.  réan.-MM.  min.  de  Just.,  |r.-Periqusl| 
rBp.-lioaire,  pr.  gén.,  o.  conL-Gocbin  «t  Lw^  ds  NenlriUsttet  av. 

(S)  (M*  Halloln  C.  bérit.  Baisson.)  —  La  Goob  ;  —  Sur  le  troitièms 
moyen  ;  —  Attendu  que  ta  dame  Baisson,  mariée  ea  1780  sou  Paos- 
plee  de  la  coutume  de  Normandie,  s'était  expressément  SDumise,  par  son 
contrat  de  mariage,  aax  dispoaitiom  de  la  coutnne  ;  dV>é  11  sb<i  qae,  pen- 
dant la  dorée  da  mariage,  les  biens,  comme  la  personne  de  la  dame 
Boisson,  ont  été  et  dft  être  régis  par  cette  coutume }  —  Attwda  que  las 
biens  vendns  psr  ta  dame  BuissoB  et  par  son  msri,  quelque  éebus  b 
eells-el  depuis  la  publication  du  code  civif,  ne  sont  fû  mofns  denwutéa 
régis  par  la  loi  du  eontral,  «t  par  conséquent  tascepiibles  de  In  revend^ 
caiiM  admise  par  l'art.  543  de  la  coalame,  ao  proBt  des  femmes  dei* 
les  immoables  ODI  élé  aliénés  pendant  le  mariage;  —  Sur  le  quatrième 
inojien  .  _  Attecda  qu'il  résntte  des  lermFS,  comme  de  l'esprit  de  la 
eontame,  da  sens  litiéral  des  art  543  du  ladite  eoanme,  et  135  des  fb^ 
dtés,  que,  dés  qne  le  prix  de  la  vente  des  imaseoMM  n'a  pas  élé  con- 
verti au  prodt  d»  la  femme  (si  elle  ne  peutavoir  réeooipeDBe,  e'eit-A-dlie 
nmpM  aar  les  biens  de  ssn  msri),  elle  a  droit,  si  fit»  ns  vsnt  fai  s^eta- 
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L*4etl(n  lubsldialre  cmtr«les  itpqaénanpoavalt  être 
•ureée  da  vlvut  même  dn  mari  (Puis,  IS  août  1811,  aff. 
ProT0Bobère,  V.  d*  3878-1*). 

aSSV.  L'bériller  oui  a  dlqiAsé  do  mobilier  de  UsucceastOD 
d'une  (emme  normande  aéparée  eivitement,  n*eat  pas  recevable 
à  recourir  conire  les  tiers  acquéreurs  qui  ont  eoolractë  avec 
cette  femme,  depuis  sa  séparation  civile,  sans  observer  les  for- 
malités requises  (Caen.  1 7  julU.  1 8S3,  afl.  Vanmousse^V.  n*  39S7). 

LVt.  7^9  c.  olT.  ne  peut  être  Invoqué  parla  femme 
normande  qui  a  un  recours  à  exercer  contre  les  tiers  acquéreurs 
des  biens  dotaux  ;  elle  a  dft,  soas  peine  de  déchéance,  faire  sa 
rcDODclaliOD  dans  les  qnannte  Jours  0x6i  par  ta  coutume  (Beoeo, 
iSdéc.  18»)  (1). 

SKT.  9,— Loi  qui  régU  U  dot  quwU  à  PinaliinabUité  à  raium 
Mit  éo  fépoqtto  4o  ta  pvWicaltoii,  «oit  ds  la  nf«aitoii  d«i  6wiu. 
—  QaotUomi  IrofintoirM.  — Siatut  rtfsj  el  jïsrtom/. 

On  verra  v*  Lois  les  principes  généraux  sur  la  non- 
rétroactlvtie  des  lois,  et  sur  la  réalité  ou  la  personnalité  des  sU- 
tuts.  Nous  nous  proposons  ici  d'en  signaler  quelques  applications 
spéciales,  quani  à  rioaliénabiUté  de  la  dot. 

SSS*.  Ui  do  Fépoquo  d%  marta^t.—  Les  effets  dn  mariage, 
relatlls  aux  biens,  se  revient,  en  géDéral,  par  la  loi  du  temps  ofi 
11  a  été  contracté.  C'est  cette  loi  qui  sert  î  interpréter  les  con- 
ventions matrimoniales,  ou  qui  les  supplée  à  déisut  de  contrai, 
IHirce  que  les  époux  sont  censés  s'y  être  référés.  Telle  est  aussi 
la  règle  qui  détermine  l'allénabillté  ou  IMnatlénabiiilé  de  la  dot. 

•891.  Ainsi,  le  code  civil,  par  la  disposition  de  l'art.  1S54, 
n'a  porté  sncune  atteinte  au  droit  d'aliénation  que  des  époux , 
mariés  anlérleoreoient  sous  le  régime  dotal,  tenaient  de  leur  con- 
trat de  mariage,  que  ce  droit  résullil  soit  de  conveetloos  ex- 
presses, soit  delà  loi  du  domicile  matrimonial  adoptée  tacitement 
par  les  époux  (Req.  S  JuUl.  184S,afl.  Courby,  V.  n-  3390).— iogé 
ainsi,  à  l'égard  de  la  femme  mariée  dans  te  Lyonnais,  sous  l'em- 


leotsr  du  prix  de  la  veot»  on  de  Téchange,  de  demander,  loit  aux  héri- 
tiers. Hit  bubiidiairemeot  aux  acquéreure,  lejuita  iirîxdeses  béritaget, 
c*est-fc-dire  leor  valeur  suivaot  eitimatioo  au  moment  de  la  veaie;  d'oft 
il  fkat  cmîclan  qu'il  importe  peu  que  \»  prix  ou  partie  do  prix  de  la  Teste 
soit  encore  dft  ;  que,  daos  ce  eu,  la  fenne  n'en  a  jus  nioias  k  drut 
d'exiger  la  valenr  de  aon  îmnenble  d'aprèt  due  estimation. 

Db  15  mars  18S6.-C.  C. ,  cta.  req.-IUl.  Bearion,  pr.-De  Gartenpe, 
>ap. 

(!)  (Veuve  Doboii  C.,...)  —  Lx  coca;  —  Atteada  que  tout  se  lie 
dane  un  systèmt  général  de  légîslatioD,  de  telle  sorte  qu'on  se  peut  pas 
séparer  les  actirns  qu'use  législation  a  litrudaites  des  oxceplioas  qu'elle 
a  admîtes  penr  repousser  cm  méaus  adisis;  —  Atteada  qu'il  ns  s'agit 
pu,  dans  la  cause,  d*uae  qaesiioi  de  forme  sur  1o  neds  de  la  rsnoaeia- 
liou  d'uoe  (emme  aormasde  a  la  ncceuioa  de  son  mari,  mais  de  la  dé- 
cliéaice  qo'uD  tiers  acquéreur  oppose  à  l'action  de  la  femme  en  re<»nn 
sur  loi,  k  défaut  par  elle  d'avoir  rsaoncé  dans  les  délais  prescriu  par  la 
coutume  de  laquelle  l'aetiou  et  l'exception  tirent  leur  origine;  —  Attendu 
que  l'art.  739  e.  dv.  s'applique  incootestablemest  tons  les  béritiers 
qu'il  a  appoléi  aux  snecettiions  ouvertes  depuis  u  promulgation,  mail 
que  la  femme  mariée  n'y  figura  pu  parmi  les  penoaaes  roconDues  aptes 
h  recueillir  Im  Usas  de  son  mari  t  que  si  les  venves  dent  la  mariage  est 
antérieur  aa  code  civil  sont  admises  à  en  réclamer  use  portion,  k  droit 
qualifié  de  droit  béréditaire,  de  même  que  si  elles  sont  autorisées  k  abdi- 

Ïnerla  qualité  d'héritières,  soit  pour  intenter  des  actions,  soit  pour  s'en 
éfesdro,  elles  ne  le  peuvent  qu'en  se  conformaat  aux  disHSilions  de  la 
loi  qui  régit  leurs  droits  matrimoniaux,  c'est-à-dire  ds  la  ceninns  de 
Mormtndie,  qui  est  la  loi  de  leur  contrat  ds  mariage  j 

Attendu  qa'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Dubois  est  décédé  Is  5  dée. 
18S1,  et  qna  sa  veuve  a'a  renoncé  à  sasuGcessioa  qnolB7nov.  I83S, 
par  conséquent  oaso  suis  après  le  décès;  —  Attendu  qsa  les  art.  255  et 
384  c  ai^.  aeoordeai  quaraote  jours  aux  héritiers  et  h  la  veuve  pour 
rsnoncsr  é  la  soccessioa,  et  que  l'art.  82  des  placilés  sn  imposait  Tubli- 
gatien  à  la  femme,  sons  peine  d'être  réputée  héritière  de  son  mari  ;  que 
ce  s'est  pu  sau  une  grande  considération  d'intérêt  public  que  le  légiste 
tear  a  voulu  que  le  délai  do  quaranle  jours  fût  faial  a  la  veuve,  sans  le 
rendra  tel  pour  les  héritiers  dn  mari;  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que,  ayant 
doBDé  à  la  inuns  nas  action  en  reeews  sur  Itsaeqnéreurs  de  l'immeublo 
dotal,  il  n'a  pas  vwln  qne  la  durée  de  cette  action  fét  illimitée,  et  que  la 
propriété  restât  pendant  trente  ans  ou  tfoaraate  ans  iacfflaiae;  —  At- 
tendu que  Tord,  do  1667  a  étendu  le  délai  de  la  renonciation,  an  accor- 
dant h  l'héritier  «t  à  la  vsove  trois  mois  peur  lairs  iaveotaira,  et  quarante 


pire  dés  édile  de  1608  at  l«6i,  q«i,  modilcaUb  da  régime 
tel.  avalent  levé  IMnatlénabUUA  de  U  dot  (Beq.  16  mai  1843,  iff, 

Glraud,  V.  n*  3887-1*). 

Pareillement,  la  dlsposlUon  de  l'art.  1336  e.  olv., 
qui  ne  permet  la  donjon  des  Mens  dolnu  aux  enCuts ,  qne  pour 
leur  établissement,  n'est  pas  applicable  aux  époux  mariée  sons 
l'empire  d'une  loi  qui  permettait  de  donner  sans  cette  restric- 
tion.—Ainsi,  H  a  éléjugé  :  I*  que  la  femme  mariée  sous  la  coutume 
de  Normandie,  suivant  laquelle  la  dot  pouvait  être  donnée  entre- 
vifs  aux  enfants,  même  hors  du  eas  de  leur  établissement,  a  pu, 
sous  l'empire  du  oode  civil,  aliéner  sa  dot  par  une  semblable  do- 
nation (Cass.  27  août  1810,  alT.  SoumllIoe.V.  n*  5379-3' }  3  sept. 
1811,  aff.  Varquler,  eod.;  Caeo,  13Juin  1833,  aff.  JourdanC. 
Davy.— Coatrd,  Rouen,  13  noT,1819,  aff.  Frontln,  n*  3900)  ; — 
S*  Que,  de  même,  deux  épooz,  mariés  dans  le  ressort  du  pnrl*- 
ment  du  Danpbiné,  dont  la  jurisprudence  validait  la  donation  des 
biens  dotaux  faite  en  eontratde  mariage  en  bveur  d'émngers  eu 
de  oollatéraox,  ont  pu  faire  une  pareiiia  donation  depalila pro- 
mulgation du  oode  civil  (Grenoble,  33  Juin  18S2)  (3). 

SS9S.  Le  mari,  Investi  par  la  loi  de  l'époque  dtt mariage, 
du  droit  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  son  épouse,  n*a  pas  été 
privé  de  ce  droit  par  la  survenuce  du  code  dvll ,  mime  à  l'égard 
de  biens  qui  ne  seraient  advenus  à  la  femme  que  depuis  ce  code. 
Ed  conséquence,  d'après  l'ancienne  Jurisprudence  du  Daupblné, 
le  mari  ayant  rexerclce  et  la  libre  dlsposlUon  des  actions  dotales 
mobilières  et  lmm<d»ltlère8 ,  Il  a  pu  transiger  valablement ,  par 
traités  intervenus  sons  Pnmplre  du  code  civil,  sur  les  droits 
successifs  revenant  %  sa  fmnme,  qnelle  qne  soit ,  d'alllMra,  l'é- 
poque de  Touverture  de  la  snooessloo  (Grenoble,  7  déo.  1832( 
aff.  Genevex,  V.  n*  3333-4«). 

S894.  Réciproquement,  la  lot  ancienne  qui  aurait  déclaré 
inaliénables  les  biens  parapbemaox  de  la  (emme,  serait  encore 
applicable,  sous  le  code  civil ,  aux  époux  mariés  sons  l'empire 
de  cette  loi.  Jugé  ainsi  à  fégard  de  la  lonme  mariée  sons  une 
conUimo  qnl  prohlbaU  l'aUénnlioa  d«  ms  propres;  elle  s'a  pas 


Joun  pour  délibérer;  mais  qne  cette  nouvelle  loi  n'a  riee  changé  aux  «t> 
feti  préexistants  du  délant  de  renonciation  de  la  part  do  l'un  et  de  l'an- 
tre, et  que  la  Jorifpradsnce  a  maintenu  eoostannwnt  le  droit  da  nnon- 
cer,  après  les  délais,  ea  hvonr  de  l'héritier  qw'  s'était  ak-tenu,  et  la 
déchéance  da  même  droit  par     port  h  la  femme  qui  n'avait  pu  passé 
sa  renonciation  daas  le  oeaveaa  lersH  prcseriti  —  AtUndn  que,  s^  l'en 
admettait  ce  ijstême,  d'après  lequel  la  femaw  aormaode  puiserait  dans 
l'ancienne  législation  le  titre  d'une  aeliea  en  délaissement,  et  serait  reee» 
vable  k  invoquer  la  législation  nonvello  pour  se  défendra  d'une  exception 
inhérente  h  cette  même  setioo,  il  ce  réeultcrait  que,  cootre  l'attenU  de 
l'eue  et  le  von  de  l'autre,  elle  doeaorait  k  un  droit  origiaairemwt  très- 
ciKonscrlt,  une  durée  illimitée  et  tells,  que,  pendant  treaCe  ans  snooie, 
11  se  imemait  des  tiers  scqnétenrs  expoeés  aux  érkiiMS...... ;  —  Gon- 

fime  

Diii3dée.l885.-C.  deRoaen,l*<ch.-HH.Eade,pr.4.e  Petit,e. conf. 

(9)  (Mille  C.  époux  Girard-TeiMoire.  )  —  La  coim;  — CMsidérant 
que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Dauphioé  validait  la  donation  des 
biens  doUni ,  faite  par  la  femme  autorisée  par  son  mari ,  ea  coutrat  de 
mariage ,  lors  même  qu'elle  avait  lieu  en  faveur  d'étrangers  en  eoUaté- 
r«nx  ;— Que  cette  jnrisprudnce  avait  l'effet  d'un  sutut  réel  t  —  Que,  par 
une  conséqosnee  de  cette  réalité,  la  femnw  qui ,  avant  le  cède  civil,  pou- 
vait doaaer  ses  Ueas  dotaux  en  vue  d'un  mariage,  a  pn  user  de  la  méSM 
hculié  après  ta  promulgatioa  de  ce  code  ;  —  Qu'eu  elct  les  dispesitiens 
dn  code  civil  n'ont  p«té  aucune  atteinte  k  refficacitêdu  statut  réel  qut,  h 
l'époque  du  nuri^  d«  la  femme  donatrice,  tégissait  ses  bieas  dotanx; 
—  Que  ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation ,  uolammeal 
par  MHt  anét  du  S7  fév.  1817  ;  —  Que,  porter  ane  décision  oontrairst 
qu'appliquer  les  dispoeitiODS  dn  code  aux  dots  antérieures  fc  sa  ^vomnl- 
gshon ,  ce  serait  faire  rétroagir  le  code  civil,  ce  serait  wntrovenir  à  l'art,  t 
de  ce  code,  laqael  est  ainsi  eensa  s  «  La  loi  ne  dispose  que  ponr  Pavealr; 
elle  n'a  puni  d'effet  réinaetif  ;  »  —  Que  le  contrat  de  mariage  d'Hélène 
HooiSf  t,  par  lequel  elle  se  esaitiloa  tous  ses  bieos  en  dot,  éUnt  aalérieur 
de  plus  de  ireuie  années  k  la  promuigniien  da  code  dvil,  la  donation  faita 
pv  la  Reusset  à  Marie  Brun,  daes  le  contrat  de  mariagi  de  cette  deraién 
avec  Joseph  Girand-TeiSBeira,  ae  peut  point  être  arguée  de  nullité,  quot* 
que  poBtérieura  k  la  promalgMiou  du  cedo  civil  ;  —  Con:iidérant  que  c'est 
sur  la  foi  de  cetu  jnrisprudroce ,  leoaot  lîea  de  statut  réel  daas  Is  d- 
devant  Dauphiné ,  avant  la  promnlgaiiee  dn  code  «vil,  que  la  denetlM 
dent  il  s'agit  est  Intervenue; -Que  c'est  teu  la  foi  do  celte  denalin  qne 
le  mariage  d'entre  Giraud-TrisHii  e  et  la  Brun  a  eu  lieu  ;  —  ConIfM» 

Du  UJuin  18M.-C,  ds  GreaoUe,  l»  Gb.-^nglès,  l*  ps. 
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•cqifs  I»  droit  de  les  iMur  pur  Ift  pablkatlm  dn  code  (Bomo, 
It  «fr.  4809)  (i). 

S8M.  Y  a-l-U  lien  de  dUHagner,  pour  PappHeatkm  de 
rkMitBM  loi ,  eitre  tel  bteii  poMédéi  pir  les  épou  itsbI  Ift 
pebneaUOB  da  code  civil  et  tes  blees  qui  teor  sont  Mius  depuis? 
Pir  sseapte,  te  prieeipo  d*lifeU6BtUllt6  de  Part.  ISSi  s'sppli- 
qeenll41 ,  posr  les  Mew  éehnd^Mte  leoode,  au  épon  mariés 
ei«s  iM  loi  fol  aolorisau  r«UteaHoa  dee  btens  doUuT  Rou 
■e  le  peMOM  pas  :  tes  6po«i  soat  eensés  avoir  sttpDié  dsM  lear 
cortnt  la  toeolM  d*alléier  loUo  qii*eUo  rtsnllilt  de  la  loi  coe- 
teBporalM,  tfest-Mm  pow  leu  laara  bieao  présente  et  à  ve- 
>lr.  ValMawl  i-tM>n  objeelé  que  te  droit  sor  tes  Uenià  éeMr 
D*M(  qtt'oae  expcel^ve  qol,  prenait  latesuce  daas  te  tel 
teste,  peut  toojours  être  délralte  par  elto  taat  qe'eite  le  s'est 
pas  rétfbée.  Il  y  a  tontelBte  don  «rrète  en  sens  divers,  de  te 
«Mf  de  Lyoï.  ' 

SSM.  Blto  avait  ]a»é  d'abord  qoe  la  femne  narlée  ea  pays 
de  droit  éerll,  q«l  s'est  ooastitoé  ea  dot  toos  sesbteos  présente  et 
à  vcalr,  peut  aliéner  les  liu&eabies  dolanx  k  elle  éobos  dans  une 
provInM  (cdle  da  Fores)  aDeteanement  régie  par  Pédlt  de  1064 
qal  peraeUalt  eelte  alMaalfon;  mais  qas  eette  teeolM  n*extete> 
pear  «Re  qy*i  l'égard  des  btens  qu'elle  a  recaellHi  sous  Pem- 
plr«  dePédlt,  et  aaitemeatà  Pégard  de  ceux  qnl  Inl  sont  adveees 
dépote  te  promulgaUoB  do  code  dvll  (Lyon,  K  Jolli.  I8S5)  (3). 
— Mate»  depuli,  elle  a  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  te  régime 
dotal  dans  te  Lf  ooDais,  et  qal  y  a  soumis  ses  biens  présente  ot  à 
«eair,  a  eoDservé,  députe  te  promalgatlon  da  oode,  la  teeolte 
d*aBéner  ses  Ueaa  dotenx.  même  eenx  qui  loi  soat  éebas  sons 
Pempire  de  te  aoovMIe  loi  (Lyoo,  Il  mars  1841).  Da  poorvol  a 
été  termé  contre  cet  arrêt  ;  mais  II  a  été  malntenn  par  la  chambre 
dse  requêtes  te  16  mal  1845(3). 

M99V.  li  a  été  Jugé  aussi  qu'à  supposer  que,  dans  le  Lyoe- 
nate,  des  eratrals  de  mariage  eosseot  pu  être  vateUement  talte 
aprèe  te  eélébratloa  mptlale,  te  eeosUtutioD  dotaJe,  porUe  daas 
4e  lete  eontreU.  est  resiée  soumise  au  dteposlttoas  modiflca- 
tlves  des  édite  de  1608  et  1664»  qui  sont  venus  s*y  adjoindre 

(1)  (RooMMB  C.  LecMr.)  —  La  con  î  —  Atleida  qoe  In  biens  de 
U  fMMédns  et  à  échoir,  eeiBlaet  le  mriage,  «et  4(é  Manii,  it»  l'ii- 
•Ual  de  M  eélébraiiOD.elpearla  tenpe  detadarée,  k  oi  régime  spécial, 
d'et  dérivent  les  dreiU  et  aclieos  qai  lui  appartieestit  poer  eaew  de  leur 
diéaaiien  ;  qas  éais  les  cotTestioes  nttnnieeialn,  il  j  a  sa  rapport  ia- 
IIÏm  CBlre  Im  iiipoUtioBii  écrites  et  les  disposiiiens  de  la  loi  ceastiietive 
édrégime  lersaiietaBt;  qaeUs  uDetscetuilefea  eosIsBipIaiies  dee  an- 
tres, ei  qneee  qsicst  dedraftk  cette  époqee  Ibfiw,  aveece  qui  eaide 
aiipnlatiea,  sa  twt  dont  les  pirliet  sont  lellemest  liées,  qn'oa  le  peat 
ea  déterter  snease  ae  préjudice  de  i*aa  des  époax,  sans  violer  la  fol  sws 
la^aette  te  mariege  a  été  eeaiiaeié  :  d*oO  il  mit,  aotaBUMt  lar  le  hit  de 
riliéaidioa  des  bieae  de  U  femske,  que  le  code  clvilt  qui  a  absorbé  les  di- 
venstatate  loeaax  daas  une  législaliea  BSiforme,  ne  peut  gonveroer  qee 
Im  centrate  de  nariege  poelérieare  à  se  proHulgition  ;  et  qe^i  l'égard  de 
ceax  Isits  aatérioareneet,  ils  ae  régissesl  par  te  ici  vivaste  a«  temps  de 
Isvceateettee;  —  Attendu  que  te  ceotrai  de  mariage  de  te  veave  Roas- 
sma  a  été  psseé  par-devaata«teire,  te  8  dée.  lITt  ;  que  lee  stipeUlioss 
sn  pndi  de  te  Isnae  y  seul  teites  saas  préjudice  de  ses  aalree  droits  et 
tempeets  csniMuers  ;  que  mène  l'isHMuUc  par  elle  vendu  du  eoesenle- 
BMM  de  eea  mari,  aeetériceremeetau  code  cifii,  yroveesit  de  snceewion 
«ellsiérate  à  elle  échue  avait  sa  pronelgaiioe,  et  quoiqu'il  ae  fU  pas  biea 
éeial,  11  était  aéaBMons  propre  pereoseel  h  U  Imne;  qu'aiesi,  et  vu 
ce  qai  réanltD  de  Fart.  MS  de  te  ceaiuBe,  lequel,  sauf  le  droit  d'hype- 
ihéqoe  dont  il  ne  s'agit  pas  ici,  est  eu  pieia  contraste  avec  les  art.  B59 
et  asOeMceraaei  raliéaatien  des  isHMaUee  doteax,  te  fia  dsasn-re- 
ceveir  fMpeeée  par  Marie  LMnr  nepeutétienceueillie. 
Dn  «  avr.  1808.-C.  de  Boaen. 

(S)  (DasM  Cmier  C  dame  Gilly.)  ~  Là.  codb  ;  —  Censidérast  qee 
te  daM  Gilly  a  eootracté  ménage,  le  S8  aott  1 803,  daas  te  ville  de  Beau- 
Caire,  régie  S  celte  époque  par  la  législation  remaioe}  —  Qe'elle  s'est 
ceastitné  ca  dot  toasseï  biens  préeeais  etfcveair;  — Que  le  régime  do- 
tal a  éte  te  statet  persoBiel  des  épenx  et  te  tel  de  Uar  ceatrat  de  ma- 
riage ;  —  Qa^il  s'agit  de  savoir  si  des  bieas  située  dans  uae  provteee  aa- 
treMs  régie  par  te  ^ioeipe  d'aliénabilUs  du  fonds  doul  échuk  te  dame 
Gilly  poejériearemeal  k  te  promnlgaiioa  da  code  eif  il,  oat  pa  «ire  ^i^ 
nés  vaiimneet  par  elle  ;  —  Qe'il  ae  peut  s'élefor  d'iecertilude  à  l'égard 
de  raliéoabililé  des  biris  qui  lai  sont  adveins  avant  le  code;  —  Qe'ils 
eal  été  frapfiée  à  l'époqee  oft  ils  lui  sont  écbns  par  le  sUiat  réel  qui  les 
rëftisiait  ater^;  naîs  qu'il  n'as  peut  être  ainsi  des  bieas  qoi  Ini  «oat 
iàm  depeis  rabolitioa  des  coatasMe  et  rétablùseauBt  d'une  l^jslatioa 
<  |sar  teste  te  Ffancet  —  Qas  te  tel  da  ooatnl  impssaitaia 


deiMn  droit;  qiPcn  eonsêqnenee,  d*aprèe  «a  tel  contrat,  la 
femme  a  te  droit  Engager  et  d'aliéner  sa  dot;  qaoteeedetdrtt 
ne  pourrall,  sans  effet  rétrosetlf ,  modlOer  te  régto  da  statut 
malrlmontel  anqnel  les  époux  se  sont  soomto  avant  M  pnbUeaUon 
(Rfl.  SB  Jute  184S.  aff.  BeUngard,  V.  n*  S448). 

S 898.  La  nonv^o  tel  qui,  dans  eerlalas  eu,  nberdonna 
PaUénatlon  du  blea  dotel  au  foraaUtés  de  lasUoe,  est-elte  ap- 
pileable  aux  épou  mariés  sons  une  Mgtetetlon  qui,  dans  tes 
mêmes  cas,  leur  pemeltelt  d*atMner  la  dot  sans  formalité 
qui  preserlvaltdestermalltésdUI»renle8T(T.mprd.  n*  577S.)— 
Une  dteUnetlontaBportento,  exposée  déiàn*  S44II[V.  aussi  SOS), 
est  i  hlre  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  entre  l*laeapaelté  cl 
Ploallénabillté.  Le  stelut  qnl  déclare  te  fessm  Incapable  de 
s^obllger,  et,  par  exemple,  le  séaatus^nsalte  Velléten,  est  on 
statut  purement  personnel  qui  eusse  d*être  appllcabto  depois  te 
te  tel  nouvelle,  et  ea  «onséqnenee,  tee  obHgattens  eontraeléen 
postérieurement  par  la  femme  aulortoée  sont  valables;  mais  à 
raison  de  nnailénablllté  de  la  dot ,  les  mêsMS  obligations  no 
sont  exéenteires  que  sur  les  biens  exiradetenx  (Hll.  Tessler, 
note  678;  Troploog,  n*  5317).  Et  spéetelemeat,  le  stetol 
normand ,  en  tant  qu^l  déclarait  te  femme  mariée  incapable  de 
s'obliger,  n'étant  qu'un  stetot  personnel,  a  été  ^rogé  par 
l'art.  13  de  te  loi  du  30  vent,  u  it  (e.  elv.).  à  te  différence  da 
stetut  réel,  qdl  déeteralt  le  (Onds  dotal  Inallénabto  (Renea, 
l^raoât  1817,  H.  Eude,pr.,  sfT.  MorrisO.  GoUteome).  — logé 
de  même  à  l'égard  de  te  femme  normande  que  la  quesUoo  dn 
te  dotellté  ne  toudie  pas  à  la  validiU  d'un  simple  engagement; 
si  Pacte  est  d'alilears  régniter,  Il  est  vstabte  en  sol;  seatessent 
It  doit  être  sans  efftot,  quoique  postérieur  an  code  elvll ,  relatl- 
vemeut  aux  biens  doteux  (Cass.  17  août  1813,  aff.  Caron, 
V.  Mariage).  —  II  en  est  de  même  aussi  de  Pobllgatloo  que  h 
femme  normande  a  contractée  solidairement  avec  son  mari,  de- 
pals  le  code  dvll ,  et  dont  elle  ne  peut  demander  la  unllllé 
sous  prétexte  dincapaelte  (Rouen,  34  Juin  1809,  aff.WorbeC. 
Leduc). 

S  S  ••.Nous  avons  k  loslster  particallèremeat  sur  la  coutume 


époux  Gilly  le  régime  dotal  pour  régie  de  bur  aasoetetioa  CMlugale;  —  ■ 
Que  les  stetals  réels  qui  sMidifiaieet  par  leur  seule  poiMMe  la  stlpute- 
tioa  dotale  de  ce  eonirat  s'ont  pu  torvivre  k  lear  abelItioB  ;  —  Que  te 
faenlté  d'aliéner  des  Meae  daes  l'eacieBie  previaee  do  Pores,  rteie  par 
Pédit  de  1664,  et  échu  h  la  dame  Gilly  depuis  la  prosnlgatioa  du  eede 
cirii,  ae  peut  subslsur  aaJeord'hBl,  parce  que  Jasule  celte  loi  n'a  ea 
d'aiterité  eor  ces  bieas,  et  ne  peut  leur  avoir  hit  esntiUBler.te  cameUra 
d'aliéeabiliié  par  le  motif  que  eette  dame  ee  ssralt  mariés  b  sue  époque 
ot  Pédil  de  1664  éteit  en  vigueur  dana  l'audeaue  provluee  du  Pom  ;  — 
ce  a'est  pas  dosner  k  la  loi  du  contrat  us  eSst  réiroselif  ;  —  Que 
cet  acte  n'a  assaré  It  le  dame  Gilly  que  l'aliénebiliié  des  Ueat  qui  tel 
écherraient  sons  son  empire;  —  QaVlle  o'a  pu  lai  garantir  l^aliéoabililé 
des  bieas  qui  Ini  écberraieat  seai  nue  l^gislellM  qni  aorut  nhrogé  une 
Ulle  loi  ;  —  Que  le  statut  réel  du  Foret  a^ant  dispara,  te  statet  person- 
nel de  PépouH  Gilly  ne  reaceattaat  plus  é'ebsta^,  reste  seal  ea  vl- 
gaeer,  et  no  peut  plus  se  trouver  en  eoulit  aveenu  sutulqnl  a  easséds 
régler  lee  biens;  •—  Que  vainement  eberebemiUsu  te  un  vies  ds  rétrsss 
tiTit4;  qa'one  expeciative  qui  ne  prend  aaissaiee  qoe  daas  te  lot  peut 
toujours  Hn  détruite  par  elle,  taat  qa^elte  ae  s'est  pu  réalisée;  — 
Qu'ainsi,  les  préelputi  promis  par  certaines  eeuinmes  a»  ataés  de  te- 
mille  ont  éte  légitimemeni  retirée  par  la  loi  du  18  mars  I7M  i  lee  dévo- 
lutions accordées  sus  estants  du  premier  lit  par  Pandea  dr^  leur  ont 
éte  refusées  par  te  loi  da  15  avr.  1761;  le  tiers  eontemierrépnié  acquis 
aux  eafante  do  Jour  du  mariage  par  Part.  389  de  te  eeutame  de  Ner- 
msadio,  a  été  termeHsmeat  aboli,  uour  Isa  sucssmtens  non  suvsrtsi|  par 
te  loi  da  17  aivése;  —  Met  l'appel  au  séaat. 
Da  5  iuiU.  18S3.-G.  de  Lyoa,  I"  ch.-M.  Belbmf,  pr. 

(S)  (Girand  C.  Roby.)  —  L*  coca;  —  Attendu  que  la  demsadanase 
a,  par  soa  contrat  de  auriage  da  S6  déc.  180i,  soumis  ses  biess  pr4- 
■eots  et  h  venir  sa  régime  dotel  da  la  loi  qni  révisait  te  Lyoaeais  et 
étaient  ntués  te  domlale  et  les  iassenUes  ;  —  Attendu  que  te  loi  éa  mur 
riage  éteit  h  droit  écrit  modifU  par  te  décterstten  d'avril  1664  ;  —  Al> 
tendu  que  les  biens  de  te  femme  restent  eoemis,  malgré  les  chaegemento 
ulUrieure  de  te  législatioD ,  an  statut  matrimonial  dont  l'objet  et  Peist  ont 
été  d'en  régler  immuablement  la  condition;  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
loin  d'avoir  méconnu  les  priaeipes  reUlifs  S  te  statlère  et  S  l'ofurit  du' 
code  dvil,  la  eonr  rojtle  de  Lyon  (arrSi  da  11  mars  184S)  on  a  hit,  aa 
coatraire,  une  jiute  application  ;  —  Rejette. 

Da  16  mai  184S.-C.  C,  eb.  req.-HM.  Zasgiscsmi,  pr.  Miiteitinr, 
r^v^tehs^iOv.  géa.,c.  esirf.-tevm,av.  ^^^]^ 
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de  Norouadto,  à  raison  d«  trud  B«nbre  te  qnesUou  truMl* 

loires  qai  8*y  ratlachont. 

Kl  d'abord,  le  statut  de  eetle  coutume  qui  frappait  d'IoallAna- 
bittlé  lea  biens  de  la  femme,  a- t-ll  été  abrogé  par  la  loi  du  1 7  oiv. 
au  t  00  parle  cod'^  civilt  L«  Jurlsprudenoe  de  la  cour  de  cassa- 
tion n'admet  l'abrogation  que  par  le  code  civil  (ReJ.  10  avr.  tS34, 
atr,  Joly.  in/M,  n*  3908.  et  les  arrèU  cités  suprA,  s"  520). 

•••O.  La  loi  du  17  Dlv.  an  S  a-treUe  mi  moins  ralefél» 


Stpémt  —  iJhkUmi»  C.  SaiM-HiUin.)  — I4)w1l.  1814. 
JaiMMat  qai  déchire  duIIu  deux  dooitions  qae  la  aanu  Saiit-lKlaïr», 
mariée  tau»  la  coatame  de  Normandie ,  avait  faites,  pwtérieorflinpnt  à  1» 
loi  du  17  nir.  an  2,  Tune  en  favfur  de  loo  niri,  le  siear  Sainle-Croix, 
l'autre  en  ttgw  ia  Bla  de  ce  dernisr.— Appel  î  et  le  19  août  1816,  arrêt 
eoDOmalif  de  la  cMr  de  Cu». 

Lk  oom  («pr«i délib.  eniè.  <■  eoMk) (  —  AtMnda , wa bietittne 
M«Tca,  q««,d'aprè«  les  art.  SMMMOdela  esaliae  de  RatMidie, 
1m  bieu  delà»  Mnasadi  étalent  enentiellemeDt  indiéaaUes  k  titre  de 
deflatîoe  eatre^Tifs,  bore  les  ou  Huptés  t«r  la  eontoBt  on  par  la  jnrie- 
prndenee,  et  q»  lu  doaaiieai  dont  il  s*agit  ne  sont  daae  le  cas  d'aaeaae 
de  ces  exceptions;  quecerHiBefondamenialde  ta  dot,  formant  nn  statat 
réel  indépendant  de  ta  capacité  des  personnes,  n'a  pn  être  ràrogé  qae  par 
nne  loi  posilive,  et  qne  si  les  art.  14,  58  et 61  delà  Toi  da  17  dît.  an  S, 
ont  reeda  aux  époux  la  eapaeilé  personnelle  de  se  Idre  des  donations, 
CM  articles  ni  aecno  antre  de  estls  M  nlsat  aboli  «s  étalât  nt  risn  ianovd 
le  eeieennt  ;  —  Bsjeile. 

Dd  6  &nà  1818.-C.  C.,  isel.  ciT.-MH.  Brissan,  |r.-GiM8i^  r^i^ 
Cahier,  atr.  gén.,  e.  oonL-Goî^ard  at  Jane,  u. 

«■Usf— (Usu  CL  Akiaadre.')— BalT7T,Hai|««ril»LH8S 
s>st  ssaiide  à  Loan  Velaat,  so«s  la  osataM  de  Nenseadie.—  la  1T79, 
elle  M  praeencer  la  séparaliet  de  Unis.— Le  30  bnel.  aa  9,  rils  fit  à  son 
nari  BBS  donaliM  onlre-^ib  de  tons  les  intateables  qu'elle  possédait 
an  moment  de  ses  mariage ,  iklanmt  Mm  mttttdr*  qa^il  pourrait  Ise 
aliéner.— Le  15  iberm.  an  10,  ce  dernier  vendit  en  effet  an  steor  d'Aussy 
les  iuiDBtiblw  qne  sa  femme  avait  mis  à  u  disposition.  —  Celd-d  les 
revendit  le  M  Dor.  an  11,  b  un  sinr  Alexandre.  —  Les  sieor  et  dame 
Votant  déeédèf  est  n  18111.— Le  18  déc  1817,  les  héritiers  de  la  dame 
Volaat  Sceat  assigner  la  feave  et  Iss  aafaau  dn  sieor  Akiaadie  ^r 
ToirdéelaiarMUskdoMlfsn  da  BOtiackaa  8,  etpareelta  les  «oatrals 
ceateanat  fsate  etievMii  des  imuuUee  compris  daos  ttU»  donation.— 
Celte  demwde  est  loadéo  sur  ce  qn  les  inmeaUes  étaient  doiaax,  et  oon- 
séqaemnMat  liaHénables ,  sans  rwaplaefmenl ,  et  sur  m  qas  la  dame 
Volant ,  élaat  séparée  de  bieai  d'avee  sw  mri ,  n'élaii  point  salsriièe , 
dans  leimles  eas,  fcleeTendreaans  avis  de  partais  elpensissioa  de  joi- 
tloo.— Les  défendeors  soefiarentqae  la  M  «  17  air.  ea  I  avait  ruevé 
sas  dpoai  da  Piacspaeiii  eb  ils  étaient  de  se  fure  doe  deaaiioas  entre- 
Tih,  et  qa*aiBSi  lee  aeisa  aUaqaés  étaieat  viables.  —  8  asai  1890,  arrêt 
de  la  eear  dt  Bomb  qnl  «eewille  ce  eynèw,  et  dddde  qae  la  toi  dn 
17  Bivflae  a  Investi  les  dpeei  de  U  facalté  indéfinie  de  disposer  de  lenrs 
bfHS,seM  exeeptioa.— Poorvei  étt  héritiMs  Vebuit  pear  fsassa  a^- 
eatioe  de  la  loi  da  17  dîtAso  et  violation  des  dispesitieas  de  la  coatame 
de  Normandie  et  des  plscttés.  —  Arrêt. 

La  coqs  t  —  Vu  les  art.  539  et  540  de  la  eontame  de  Nonaasdie  et 
les  art.  1 M  et  1<7  des  pteeités;— AUsoda  qee  Marguerite*  Bibieaae  Laos 
ft  épeasé,  en  Normaadie,  Loais  Volaat.  ea  1777,  et  coaséqaMameat  teas 
rempira  du  végiae  dotal  établi  par  la  coalasse  de  celle  province ,  qoi  ré- 
gissait le  nuriago  peadant  leale  sa  darde  t  —  Allead  a  qne  les  immeabln 
qiVIle  possédait  lors  do  soa  mariage,  eonme  lai  étant  écbsa  aaiérieure- 
meat  à  soa  mariage,  h  tilie  do  sueeessioa,  ont,  disceaMNoeat,  formé  son 
fonds  doul  i  —  Atienda  qa'aax  tersMS  des  art.  S39  et  840  do  la  coeteme 
de  Normandie  et  de  l'art.  Ii7  des  plaettés,  en  immenUes  seat  devrnae, 
eemme  biens  delaiix ,  cisealiellement  înaliénablea  à  tiue  de  donation 
entre-vils,  kws  lee  cas  d*sxoepliM  prévu  par  cette  «oatasM  en  par  la 
tHriSjtru'lMoetqaela  doutfoa  dont  il  s'agit  a«  procès  ae  se  trean  daas 
auena  de  ces  cas  d'exception  ;  que  ,  d'ailleurs ,  elle  a  été  tiite  par  aBO 
femme  à  son  mari ,  évidemnaat  încapabie  do  recevoir  d'elle ,  b  tiUe  de 
libéralité,  des  biens  dotaux  qne  rintf  ntioa  de  la  coatanM  était  de  ooaser- 
ver  k  la  femme  oa  a  sa  famille  ;  —  Attendu  que  le  régime ,  consenralenr 
de  la  doi  dans  rimérét  da  la  femaw  et  de  ees  héritiers,  établit  un  statut 
rérl ,  qni ,  élaat  iadépcadant  de  la  eapaeilé  des  persoBoes,  n'aurait  pu 
être  abrogé  qae  par  aae  loi  positive,  et  qoe  ceue  abrogatioo  n'a  été  pr^ 
aaacée  paramne  loi;  qae  si  celle  dul7  aiv.  aa  s  a  reada  aot  épooi , 
par  Iss  dieposiliOBS  de  ass  ut  14, 88  et  61,  lacapacité  perBoaaàle  de 
ae  taire  des  dooalioBB  do  certains  objets  désignés  par  la  ceaiome,  elle  a'a 
espeadant  pectd  aaeaae  aiuinte  aa  stalnt  réel  aoraund,  ni  riea  innové 
en  ce  qoi  le  eoeosnet  —Aiteada  que  de  toit  ce  qae  dessos,  il  sait  qu'en 
déelarant  valable  «h  denatioa  probibée  par  le  statut  aormaad,  sons  pré- 
UiU  qae  cette  prohibitioB  avait  été  abro^  par  la  lei  dn  17  aiv.  aa  8,  la 
oour  rojale  de  Rouen  a  fait  nne  tinsso  application  de  celte  loi ,  et  qae 

far  oeMe  elle  a  violé  les  ari.  839  et  640  de  la  cenlaoe  do  Meraaodle  et 
aiL  Ul  des  (lacildsi  *  CiMSb 


femme,  autrlée  antérieDreineot  sooa  la  onbnH  éa  Vnmmti», 
de  rincapaoilé  de  faire  douatioa  entre  vifs  de«  Uens  detavx  à  m 
marit  Non,  parce  que  la  bcult6  des  doaa  entre  épeun  lalrtéalte 
par  celte  loi,  on  lacapacité  peraeonaUnde  donner,  m  toocbapolvl 
i  riaaliënabUitA  fondèrede  U  chosn  dotal*,  qnl  est  dealaint  râeè. 
La  femme  n'a  pn  disposer  qoe  des  blena  nen  dotau  (Bo|.  fi  avr. 
l8t8;C8u.asnoT.  18»  i  Can,ftinal  I8U(1))  —  Gsnrd, 
&o«en,  13  UT.t8l»)(S),--PMiiBpiita4n»l«4oMttonMaM 

Da  98  Dov.  1888.^.  C,  sect.  ei*.-ini.  BiiswB,  pr.-IIWs^  inp.- 
JMrde,  av.  géa.,  e.  «oaL-Oaraicr,  Loiseea  et  NeafviUotte,  av. 

8*  ffspéMr  — (HériLCaanMBl  C.  Voiler.}— La  cmm;  — Oensidé- 
rbnl,  1*  qoB  la  loi  da  17  aiv.  aa  8,  sobs  l'euptro  de  taqaelte  a  été  (ait 
l'acte  dont  il  s'agit,  en  taisant  cesser  rinca|»eilé  parsonnrile  des  fesapu», 

3oant  h  la  diapoailiOD  de  leurs  biens,  a  laissé  subsister  le*  probibitÎMS 
'aliéner  qni  avaient  leur  principe  dans  la  nature  de  ces  ^ens;  — 
S*  Que  par  les  disposAions  dn  statut  aurmand ,  qui  snbsistail  encore  le 
88  lor.  an  8,  lee  immeuMes  dotant  et  aoa  dotaot  des  femmes  mariées 
ne  ponvafeat  Wre  alMaés  qo*bobvge  de  reaplet  S*  Qae  la  disposilian 
da  M  slalit  est  géaér^,  ^10100  st  ne  soeita  p^al  do  tvsuklien  et  gne. 
par  coaséqaoat,  gaelquo  ferme,  qnoiqae  nom,  nil  deeeata,  aoit  de  dsn> 
tien  simple  o«  motaflUe,  qu'on  veailla  donaar  h  Pade  par  lequel  la  fernsne 
OB  dispose ,  il  taal  toujours ,  ponr  ea  apprécier  les  oÀis ,  ea  reveoir  â  la 

SMiioo  aniqoe  et  décisive  de  savoir  s'il  y  avait  aHéaaIion  ;— 4*  Qu'il  y  a 
énalion  lorsque ,  par  l'tffet  d'oo  acte  quelconque ,  on  droit  utile  est  dé> 
placé  et  tranapiorlé  de  celai  qui  l'a  k  celai  qai  ne  l'avait  pas  ;  qu'il  sait 
do  U  qae  la  daaM  do  Caornoat  ayant  Ul  densthM  A  son  sisii  de  se* 
biens  novannds,  donation  dTsntnslle  b  ta  vérité,  mais  deveane  ddMtiVB 
et  absolne  par  son  prédéeés,  a  tait  ose  véritable  aliéoaUM  et  «lold,  en  la 
taisant,  U  loi  qai  régissait  sas  bieas;  qu'es  cfel,  le  sialat  aormaad,  par 
BBO  saga  fictioB  do  la  Jari^radoBce,  est  réputé  réel,  ce  qai  oigaifio  pro- 
prement qoe  Piadisponibilité  sans  rempku  Ht  iabéreate  au  biens  mêmsa, 
lait  partie  de  leur  nature  et  n'est  dépendante  aï  de  la  c^tacilé  de  la  lémm*^ 
ni  des  lois  qui  régissent  sa  persoone,  ni  dé  sa  volulé,  ai  même  de  see 
inidrêb;— 8*Qu^àla  vérité,  qoeique  dos  arrWs  et  des  opinions  denoaa- 
brenx  JniBceaealies  iJent  ainsi  détenabdleseffebde  la  réalité  daslala^ 
lao  jtriepradeaoo  eaeero  vaeillaata  Isod  b  taire  admettre  qu'il  a*y  n  de 
véritable  aliéaatioo,  dans  le  seas  da  «  slalBl,  qae  eeUo  qni  peat  «Ira  pa4* 
Jndieiabk  atafeaimo  persoBoeUamoat,  ob  ladépanillaatdosa  pro^iéié, 
et  qoMl  n'importa  que  sw  héritiers  suteat  dépouillés,  pourvu  qu'elle  ■*  te 
soit  pas  elle-aséae}  maie  qa'ea  admouaot  eeite  doetrina,  ea  devrait 
encore  voir  oas  aUéaalioB  daas  rade  dn  88  fier.,  parce  qae  cet  ada 
l4i8saitbiea,a  est  vrai ,  b  la  dasae  de  Canswat  aaslqnfs  ans  dea  dieiln 
atlachésb  ta  prepoéid,  trts  qœ  cftai  de  disposer  do  sse  bl»ne  btitte  end- 
reux;  BMisqne,  par  ta  aatam  mémo  de  cet  ado, elle  était  irrévosaU»- 
ment  privée  de  û  facotlé  d'oa  disposer  par  teslamsat.  foonllé  doot  jouirait 
la  femme  aormaade ,  dans  les  priucipee  de  la  dodrtae  qu'en  prétend 
introduire,  Cacollé  préôease  «ai  coasisle  b  dispeser  aa  moine  4o  srs  biaaa 
aa  gré  do  ses  aflsdioas  pour  le  mosuat  eb  l'oa  casse  d'oa  avoir  baeosa  , 
dont  par  eonséqaent  la  perte  déprécie  et  avilit  eonsidéraUemeat  ioata  In 
propriétédBO  peut  dira  ceasidérée  que  «osuse  aae  aliénaiioa;— 7*  Qn^ 
vain  on  rt}cd«ait  qu'il  réaalto  ssolemani  des  censidéraUaae  piéeddonlon 
que  ta  daase  dsCaoBsent  n'a  pn  s*at«rdire  ta  taoaké  de  lester  d^, 
Boneb«lant  rade  deot  il  s'agit,  elle  a  eeasorvé  le  drest  da  le  taira .  anta 
qae  a'ayaat  pas  usé  da  ee  droit ,  ea  dispooilieB  doit  avoir  toos  ees  efiote  t 
,  00  répondrait  qae,  dune  part,  ta  dam  de  Gaamoal  a  pn  d  db  se  aasr* 
liée,  aa  moins  moralement,  par  l'acte  qu'elle  avait  fait,  al  ae  pas  tiami 
qu'il  fbt  hoDuète  {  es  sapposant  qu'il  fat  légal ,  de  se  délier  d'an  eagaga 
ment  cerréUiif  b  celui  par  lequel  soa  mari  l'avait  grMifiéo  d'an  dea  irr^ 
vocable;  que ,  d'aairo  part,  sapposer  que  la  dama  do  Canmoat  «easervait 
le  droit  de  teder  après  l^ade  do  86  Boréal,  o'ad  pcaHoaosr  ta  nalliié  de 
cet  acte,  puisque,  daas  cdta  bypoibèsc,  il  serait  intpesajUs  de  loi  assigoK 
aocan  eflel  d'acta  eatre-vits  ;  que  peur  lui  donner  au  efiel,  il  laadrait,  cen- 
tre l'exprassioB  de  soa  laite,  contre  l'iulontioB  dse  éponx  de  Canssrat ,  et 
sans  égard  pour  les  formes  partiealières  h  ta  aaiure  des  difiinnis  actes , 
le  transformer  en  testament,  ce  que  ko  paritee  ae  propoecai  pu  d  ca 
qu'elles  proposeraient  en  vain  —  Déclare  sans  elet  l'acte  de  86  Oor. 
an  8,  eo/lant  qu'il  a  peur  olget  les  biens  iauneubleo  de  la  dame  de  Cau- 
mont ,  déclarés  iaaliéaables  sans  remnlacsmsat  par  ta  eoatme  da  Nsr- 
auudis. 

Dn  6  Mi  1884^:.  de  Caen,  I*  «k-HH.  Letaltot,  pr. 

(1)  (Frenita  a  de  Fidvllle.)  —  U  oora;  -  Atiendn  foe  Isa  Art. 
838  d  KM  centama  Bomaade  d  antres,  an  Uire  do  mariage  eicembrd, 
sont  dea  statoto  réels  qnl  régissent  les  bleas  dotant  de  la  femme  pendant 
la  dorée  da  mariage  ;— Qa'en  proelamaat  ee  principe,  ob  doit  reooaaaMv 
en  méOM  temps  qne  ces  artieles  ne  coBcerBCBl  que  l'aliénation  des  iamn- 
bles  dotaux  b  titre  onéreui.  et  ne  s'appliquent  nullrment  aux  disposhieba 
a  titre  gratuit;— Qne  le  régime  des  donations  entre- vifs  était  spédalemeal 
soumis  h  l'autoriié  de  l'art.  431  de  la  coutnme  Que  ta  Juriipradeaee  a 
varié  sur  rapplicatioa  de  cet  article  aux  donations  entre-vils,  proeidMt 
dn  Wttdss  nmaasen  pnissaaGe  de  aari  ava^nnMteiin  kùrie} 
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if*  rfM  frt  Ift  ttort  4t  tft  «otaMM ,  nrréToetMllé  te  la  dU- 
^MlUn  M  M  ftUrUi«ul  pti  aolat  te  earaetère  d*>lMB»ll0D 
(■éM  vrêt  da  Cbm,  •  Ml  IMi,  aff.  Caumont}.  Il  «t  sertit 
«eora  fttest,  Bêm  tfoa  4m  antuel  fMt  ptr  la  femme  an  mari, 
poar  te  «H  «A  M  4e»ter  lil  nnlvnR  (Req.  A  tw.  I8S3,  aff. 
Uneba,  f«  Diip.  Mtrt-vtfs). 

•••t.  Im  iteM  lomuid,  fMiqm  abreiA  par  te  eo^e  ciiil, 
a*t-4l  coattnné  de  réctr  le*  bleu  sitaésea  Normandie  des  ^ponx 
■ufdi  alériwnaeatt  LaqMsUn  a'eal  présentte  dans  dl- 
bypelMHi,  «I  a,dOMé  Ueo  à  m  (raad  aembfe  de  dd' 


rtfft-fl  de  bleu«oqnt8  en  Nermandte  avant  la  pn- 
MtoaUMda  code  «tvHtOaa  déeMé,  àrégart  de  la  femme  nor- 
maodej  que  la  loi  eouvelle  a*a  rlea  cbaogé  k  leur  caractère  de 
d  taliiÉ  M  d'ipaltéaaMHtd;  qae»  pareonsèquent,  la  femme  n*apas 
p'i  les  alléMr  depaislecode;  ou  da  mtMas  si  elle  tes  a  altéoés, 

Irfle  de  e«s  doMliou  a  été  uittSt»  tt  (elle  uU«  r^rt^a  ;  naia  qD«  It  ré- 
sriUi  di  la  deetrins  coasaerée  |Mt  le  parlem«ot  d«  Normandie  était  de 
tfkpfrevMr  qee  «Usa  de  «•  sortes  de  doaatiou  qei  étaient  exemptai  de 
ftwdF  ei  ds  eaUaiiea  saM  les  «psax ,  al  4'aBaalar  toelrs  ceHee  qvi  pa- 
raisaaiaat  avoir  al*  fiiiiea  dais  la  tw  do  liira  paiiar  parv^  iedireale  tes 
Ueos  da  t'na  des  époex  k  Pantre;  —  Qoe  ceUe  doctriae  était  buée  sor 
fart.  410  tvDitiine  d* Normanilie;— AUendn  que  cat  artiela  ne  CMceroe 
f«e  la  e^acit^  IndiTidnells  de  donnar  et  receroir,  et  est  dés  lors  oa  itatat 

Ïrovmt  persenoel  qai  se  troava  radicalteDent  aDéaatî  par  l'art.  61  de 
M  de  17  dît.  as  S;  —  Daa  la  dçDetioa  401  fait  l'objet  in  procès  wt 
pest^iser»  b  la  pobKcatloB  de  cette  loi  et  se  léfit  par  le  loxU  do  Part.  Id 
aaqini  éÔ»  asteonloraie;— CoDflrme 

Oa  1S  aer.  in8.-C.  de  Ronea,  S*  cb^UI.  Aieaa«  |r.-bsaUsatw» 
■t.  sta.,  c  coaL-Toggani  «t  Cbéna,  ar. 

(1)  BtfHê  !  ^  (Ciretta  C.  Udae.)  ~~  Ba  Pan  7,1s8  «pesa  Ledos  se 
«ariaai,  saas  eonttit  de  taeriage,  eo  Nomiadia  oO  ils  étaiaot  doBiciliés. 
—  Ba  IMd,  la  dama  Ledae  vend,  CADjoiotemeot  avec  son  Duri,  01)  im- 
meaMt  b  sQe  ptvpro.  Qaelqaes  mois  après,  elle  lût  proaoacer  sa  té- 
Miatlsa  ds  bisas.  —  la  4808  elle  axerca  coaM  Faeqiérear,  la  sisnr 
onala,  Is  fweon  nbaîdïalre  aatoiisé  par  Isa  art.  839  at  MO  do  la  osa- 
lame  de  Nonaaadie.  —  Clrette  souUent  ne  la  dama  Ladne  na  peat  se 
prétaloir  de  U  eootaae  de  Norvaadie,  abolie  soit  par  la  b»  da  17  aiv. 
aa  9t  ooBo  Teapira  de  laqaelle  la  demaaderesia  s'est  uiiée,  soit  pu  le 
codo  drll  fsi  Aalt  en  ^a«iir  lors  de  la  venio  dont  U  n'agit.  —  joge- 
mwt,  etsar  Pappel,  arrftt  delà  cou  de  Ronen,  da  lé  lév.  1810,  qnire- 
Jeiieat  le  système  de  racquérenr.  —  PowTOi  par  Cirette,  poar  tawso  ap- 
pHeatloa  des  art  539  al  MO  de  la  coutame  aoraïaado.  UroBrodait  10 
mefoa  pris  de  raboliUoa  des  dbpoMUoas  da  cotte  coataaassarla  doldos 
MM»,  opérée  par  la  M  de  aîvwa,  oa  aamotai  par  leoodociTU.  —  Il 
ojoatofpe,  d'aprtsies  arUcIes  précités,  l'acqaéreDr  n'dIaAt  tono  qae  de 
payer  b  ta  hmme  la  prix  da  son  immeuble,  ractîon  qoi  eompèle  a  oeUo-d 
«*sal  taire  ckose  qi^ne  acdon  brpoibèctira  éTeatealle,  gai,  par  coasé- 
qaent,  awrail  dft  être  inscrlle  aax  bypotbé^aes  en  verta  da  la  loi  da  11 
braaa.  aa  V  ;  et  (al  débat  d'iascriptioa,  la  tiaoscriplioB  da  |a  twIo  a 
pagé  U  propriété.  Arrêt. 

.  Lacmai  —  AOeadoqoelss  art.  61  et  IS  da  la  loi  da  If  air.  aal 
asaesraoBi  eidulTenoni  les  libéralités  wiro  époox,  at  las  tnasmiiakes 
de  Usas  b  IRr»  gralnil  ;  qu'ainsi,  ib  ae  penveot  s'appUgaer  aa  droit  da 
fseaan  qas  les  art.  559  et  MO  de  la  coatam  de  Noroumdia  accordaioal 
b  la  femmo  contre  l*acqnérear  de  ses  biens  propres  ;  —  Atlaado  qao  ca 
draii  ^HaH  pshil,  comme  fa  soateoa  la  demaDdevr  en  cassation,  ane 
sieifla  csiwos  bypotbécairo  évoslaellé,  mais  bioa  in  drok  réel,  aa  droit 
de  rewedioatiae  gai  donnait  liée  à  ana  aetiM  ^qBîpollante  b  raetiea  «n 
léintégreodo  (art.  UT  de  la  coatBB»),  on  profit  de  la  femme,  laquelle 
par  conségaoal  a'avidt  pu  beeoia,  poer  eoaserrer  son  droM,  de  prendre 
leseripliea  aa  beroaa  dlM  bypatbèqiaa  ;  —  Atmda  qeo  la  dame  Lodno 
^éiaai  mariée  saesstipBtaUoas  usMieilislIss  «mrtla  pabHcaliM  de  coda 
fivU,  01  ooas  Tompira  do  la  caatama  do  Normandie,  ceUe  eoolame  aiéma 
arait  stipalé  ^oer  oBo  le  droit  récamoii*  dam  il  e'^l  :  «a  Mie  serlo  ga'il 
Iri  était  asgHo  da  jaw  da  la  célAralion  de  s«a  mariage,  da  la  même 
masién  qne  s'il  avait  été  axpsnasémaat  canveiia  entre  les  pnrtMs  -,  qn'il 
Mil  de  Ib  Me  qaallr  fae  soit  Pépoqea  4«  l'aliénalioa,  le  code  dvil,  qui 
n'a  pas  d'aCsl  réirewlif,  p«  uéaaiir  sa  droit;  Atteadn,  en  tout 
ca«,qaalorigimedolaoMlasMdoNoniaDdle  étant  asaariioHeacttt  do- 
ta^ las  léglN  éa  eodo  civil  a  appKqasr  daasPaspew.aepNtraiaatatra 
feecaUes  lelalivosb  rwssoaUe  dolal  que  Tari.  IBM  de «e codo dddare 
■sMéanlilo;—  D'o*  il  rtanhe.  ooit  qu'en  sa  r#,^At  <«i'  la  eoeiame  da 
Bsnsaedia,  soit  qa'w  00  déciddl  d'aprèo  le  code  civil,  qoa  Padioe  ré- 
eaneàe  dosait  êtio  égalemoet  aseordéa  à  la  fa  mne  Ledw  -,  —  Re- 
^0Ctoi|  Me* 

Da  30 a«r.  ft«ti.-C.^,  oed.  req.-IM.  Hearta  n,  pr.-Rapéroti,  rap 
l>eaislS|aii»^é»^a.caal.dLefasauiais. 


eoqjalntomeal  avbe  sm  mari,  elle  peut,  m  «M  dMasolvablllté  da 
ee  dernier,  eieroer  eoatre  les  aeqaéreurs  le  recours  que  lui  a^ 
cordait  le  statut  DormaDd(Req. 30  avr.  1811  (1);  Cooi.  Booea, 
S«  eb.,  10  JulD  1809,  aff.  Plel;  Paris,  17  mars  1810,  aff.  Morris 
C.  De^près). 

•••9.  De  mAma  une  femme  mailéB  à  Parte  avaat  la  cade 

chll,  et  séparée  de  biens  par  soa  contrat  de  mariage,  a*a  pn , 
même  dépôts  la  publication  du  code,  alléoer  valablement,  avec  te 
seule  aulorlsatlou  de  sod  mari,  «ps  bleqs  dolask  sltoés  ea  Nor- 
maadle^  en  d*antres  termes.  Part.  IS7  des  pladlés  de  Nor- 
mandie, qnl  défeodall  à  la  femme  séparée  de  biens  d'aliéBar  ses 
Immeubles  sans  permission  de  Justice  et  avis  de  parente,  était  an 
slatat  réel  qui  a  coathiné,  même  après  la  publleattea  du  code, 
de  régir  les  biens  des  leïumes  mariées  sltgés  en  Mormaadte(Cass. 
12]nln  1818;  sert.  rénn.  rej.,  S7  fév.  1817) (S). 

A  l'égard  delà  femme  parisienne,  mariée  ea  eoMi- 


[9)  Sipèeê .-  —  (Hariie  et  Oriot  C.  U  dame  de  Oratat.)  —  9  tbarm. 
aa  10,  la  daDoisslIo  Baillard,  domiciliée  en  Normaedip,  épooM  Je  siear 
da  Cr^,  demenraal  b  Park.  Il  fat  stipulé  qœ  les  épMx  seraioat  sépa- 
rés de  èieeo.  —  97  Ibana.  aa  13,  la  dame  de  Grolal  vendit,  avec  Paoïo- 
risalioo  do  ooa  mari,  an  ainrs  Itatte,  ûriol  al  Lopee,  one  terre  da 
Coorraat,  qu'alla  posfddait  avant  aoe  mariage,  etqai  mi  lilBéo  en  Nor- 
mandie. —  Bn  181 1 ,  alla  aougoa  In  aeqnéraon  en  anttité  da  cette  vente, 
sor  le  londemoat  qae  les  bieas  aliénés  étaient  dotaux,  ot  qa'tls  avaient 
été  veodOB  aaoi  permiséton  de  jnstisa  et  sans  avis  de  parents,  centre  la 
dtspositioa  do  laoooiinne  da  Noraaadio  et  do  IWt.lIT  deaplaeités.  — 
Les  aof  nérorn  sentioanoat  qao,  eommo  te  «sais  a  e«  Hen  «hu  IVmprre 
du  «de  oivil,  les  dispositioBé  do  co  «ode  wat  soalas  appHi^les,  et  que 
dèslors.aasloseMsdol'arLSlT,il  saOt,  pear  te  validité  de  l^éna- 
tioa,gv'«Uoail  élé  teiieafee  faetorisaiioa  damari;  qu'il  «a  onaft  ea- 
cora  de  même,  «â  sapposaalqao  ta  «aaae  ébt  éiro  jugée  if^prèe  ranciemo 
Mgislatioa,  parce  que  k  dae»  de  Cseiat,  c'élant  ewriée  a  Pariq,  ce  n'eut 
peiat  la  staiot  aonaaod  qu'il  fint  consalier,  unhs  la  eontome  de  Paris, 
qui,  daas  ooa  art.  Si  a  oooiienf  une  dioposilioa  sesBbtable  b  eella  de  Part. 
tIT  «.  de.  —  JagewM  qui  rejeta  te  demaada  da  te  dmae  de  Crolat  ~ 
Hais  par  arrêt  da  8  uni  éSlS  do  te  eaurda  Rouea,  te -veate  fnl  dédarfo 
auUo,aUeada  qao  te  oodo  eteil  a'a  poht  d^idte  TétroMiff;  que  pendant 
te  dards  du  mariage,  lea  terne  daa  feameamariéaotoBl  régla  par  les  leis 
ea  rigaourbPépoquedo  sacéMbnatioat  qneteeontunHdeNomaBdis  at 
tes  ptacMo,  qui  praMrivaioot  deo  fannalitée  purtieuliêm  pour  te  veino 
des  bieu  dw  tenmas  mortéoa,  fersMienl  ua  statut  réel  qqi  aieetaft  ces 
bienst  et  qa'alasi  ha  principes  ralatils  aux  lois  qui  régtoeeut  h  capaÂé 
dee  individus  étaient  ici  snas  apptkation.  —  f>oarvoi  des  acquéreurs, 
poir  basée  appiieaiéoa  da  te  tsulusw  da  Nomaadia,  at  vi^tiion  do 
Part.  917  c  CIT. 

U  11  jnia  18I0,  an*  dote  sesOea  atefle  (MM.  Kandre,  pr.,  Ca»- 
saigne ,  rap.)>  qui  onooa.  —  Sur  te  renvoi  de  IVaire  devant  la  cour  do 
Paris,  cotte  cour  nnnda.h  ISours  1818,«a  arrêt  cantennabeelnl  do 
la  cour  de  Rouen.  —  Nouveau  pourvoi  des  sieun  HaiSte  M  Oriel. 
If.  Mourra,  procnrenr  général,  coadot  aa  rejet  fV.  aoa  léqnlslHiro,  iar. 
Séo.,  1"  édU,,  T*  Hariaga,  a.  SU).— Arrêt 

La  coua  (apr.  délib.  oa  en.  dn  cons.)t  —  Attanda  que  te  probiMiteo 
hite  b  te  temnso  sépsido,  par  fait,  êil  dos  phrilés,  eot  oongise  co  1er- 
mas  géoéraaa;  V>*  *>t  arUote  as  liit  aasaae  iWlieaBs  aotro  te  iemmo 
séparée  ladioiauamoat  at  te  tessao  séparée  vebatrirouMul  ;  qnW  dte- 
position  spéciale  aucait  élé  aéeossaire  pear  exeloro  te  sépantien  eoniree* 
taaUe,  ot  qn^aa  liau  d'inaérar  «na  paroiUo  Aspooiliou,  te  légistetear  a 
compris,  dans  nneexprassiea  géaénde,  lee  deux  ospèues  do  eésaïutieB; 
—  Alteadu,  an  second  lien,  que  te  slalat  est  penoa&ei  lafMa'jfrèKle  di- 
t«ctemeDt  et  indéfiniment  la  capacité  oa  iqaeaparité  géaémte  et  «Moteo 
des  personnes  pour  conimctar  ;  que  te  atelot  est  réel,  au  watralre,  lora- 
qu'il  a  principalemenl  et  diraclenteat  les  buas  pour  akjet,  atautoatte 
conservation  a*nse  eraèco  partiealièra  da  bteas  daas  tes  faariUes  ( — At- 
tendu que  te  rapprocbeveat  des  ait.  186  si  197  d«s  alaiiléa  disUitte 
réatilé  da  sUtat  cwtenn  dans  ca  daraiar  artido  ;  qu'an  «Ist,  d^^rto 
Fart.  196,  te  femsM  Dornande  séparée  de  biens  peu)  voadse  et  bypsthé- 
qner,  sans  antune  espèce  d'autorisation,  at  méma  saas  qo'il  7  ait  liau  aa 
remploi,  ses  meubles  préseOts  et  k  tenir,  ot  les  inuBeubles  par  elle  ae> 
qoil  depsls  la  séparation  ;  que,  par  Paru  ISl,  an  oontraire,  la  Mgfste- 
tenr,  occupé,  daoa  l'iotérét  de  te  feauu  séparée  ei  do  sa  taisllte,  da  te 


Btatot  persosnel  de  prodnire  une  capacité  ou  uao  iooapaciU  «définie;» 
Attendu  que  te  réalité  do  i>Ulat  contenu  dans  l'ait.  1S7  des  pteciUo  ré- 
sulte, en  outre,  de  la  combioaiioa  de  cet  article  arac  tes  art.  t50  et  bio 
de  U  coutoBo  de  Norataadia  ;  qu^aa  effe^  la  femme  non  séiiatte  dnt 
fimacuUo  nt  ati^nv  arec  rautorisatioo  autritate,  a  droit,  d'api 
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■Mté,  e*wt  «HSl  le  sUtnl  nenn»d  qui  contlwie  de  régir  lei 
drolti  snr  les  bleni  de  NonuDdfe»  «equfs  par  elle  avant  ribro- 
saUoD  dii»laUit;'et,eoeoD»équenee,  ellen'a  pu  lesalléiieriiiième 
drpoia  la  pabHeatlon  do  code  civil  (Req.  31  avr.  1815  (1); 
Caen,  19  Janv.  181S,  aff.  Cbaplatn,  T.  b*5906;  Parla  lOmara 
1825,  H.  Hagler,  pr.,  aff.  Pïscber  C.  Dacoet;  R«l.  11  Jann 
1851,  LaOtle,  V.  n*  3008;  Req.  8  nars  I8S2,  aff. 
Qitn,  Y.  B*  5540).  —  Et  apé^emeat  elle  Q*a  pu,  quoique 
fOUBlae  à  I»  eoulnne  de  Parla,  aHéoer  ni  hypotbéqaer  les  im- 
meobles  qui  loi  sont  échus  en  Normandie  par  voie  de  aneeea- 
•lon  directe  et  OTanl  le  eode  chll,  ni  cMer  l'actlm  en  réeom- 
peMO  du  prix  de  ceux  échus  tous  la  mémo  eoatnme  et  avant  le 
eode,  qoe  ses  mari  aurait  alléDéi  (B4*  S9  avr.  1834,  aff. 
Joly.  V.  n«  5908). 

S'agit  11  de  biens  échus  à  la  femme  «i  RormaDdIe, 
depuia  ta  pobiicallon  du  code  civil  :  on  a  fait  plusieurs  dlsUnc- 
tlona,  irioo  que  le  contrat  de  mariage  emporte  soumission  &  la 
ceutnae  de  Normandie  ou  k  une  coutume  de  communauté,  et  se- 
lon encore  qoe  les  bien»  proviennent  k  la  femme,  soit  deaes 
père  et  mère,  soit  de  parents  collatéraux  ou  d^étrangers.  —  K 
Pégard  de  la  femme  qui  s'est  soumise,  par  son  contrat,  à  la  cou- 
ut.  539  et  S40  de  la  ronlnme,  a  sn«  récovpraM  mr  l««  Ue»  de  ion 
Mari,  et  à  uatadWB  aabfldiaire  eoalrv  racqoémir  ;  qaeia  fmmttéf»- 
rée  %êi  a'a  aecea  droit  ni  k  ait»  réeoapmue  ni  à  raeitoa  nbaidiaire, 
tioafs  dn  maiu  on  ganatia  réelta  de  ses  dratudam  la  prohibition  pr«- 
aoneée  par  le  Malatï  —  AUesda.  «afla,  qi'ei  général  la  réaltti  dei  Bu- 
tais ne  peut  être  sarlénl  Méceonne  lonqM  l'intérAf  des  f  nfaats  et  la  eea- 
servatloa  d*aae  espèce  oarlicBliirfl  de  bieai  dans  les  faaiilles,  ont  ét4 
bif B  pins  enoere  Voh^t  ae  la  sotlkUnde  da  légi^leir,  qoe  ritftéfêt  des 
veadenneu-mènes;  qaeca  principe,  invariablenent  OMeiré,  s'appH- 
qoe  natartUesHnt  à  la  caw.  paieao'il  est  éTideaL  d'après  la  ssesada 
psillo  da  Part  1  tT  des  plaaiids,  qw  le  Wgislal*ur  s^hI  Usa  pins  «cnpé 
ooewe  de  rialérèt  de  la  lamille  et  des  h'ritisrB  de  ta  Imum  nsrmaade 
séparée,  qne  de  l'ioUrtt  de  la  féHme  elle-mèna }  —  Qu'es  eifet,  d'aprèi 
la  secaadie  partie  dndU  ani^,  qnoiqa«  la  veste  dee  Inneablpg  doiaax 
des  propres  échus  psr  sieoeuios  «pais  la  séparation,  «t  été  (site  par 
la  leaiiM  sais  avis  dt  parents  et  sans  penBnsioo  de  loBtiee^  le  eontrsi, 
saaigré  sa  nnllité,  penl  être  ■èanBoins  eiécaU,  dn  vivant  de  la  feBow, 
■or  Tes  DwnblH  et  snr  le  revean  des  innMubles,  après  réebéancs  et  IV 
MbilisatiM  dses  rsvenu  î  que  dès  qoe  ce  staist  oit  réel,  les  dispoiitioae 
do  VuU  SU  0.  dv.  n'oat  porté  anenne  atteinte  aoi  droits  réels  «qnis 
Iscs  do  surfaM  en  vsrio  dodil  statut;  n'en  le  déeiiaal  alasi,  la  eoar 
rojalads  Paras  fait  ans  Jmle  applleatisa  de  PsrL  187  dss  plaeilés,  st 
a'a  vioM  ai  l'ut  Sts  ds  la  ewloma  ds  Paris,  ai  ansaoe  dsadiapssUions 
dn  code  civil;  —  Rejeite. 

DnST  Mv.l8i7.<C.C.,sect.réua.-lllt  Isma.  dejD>t.,pr>rsrsls, 
rap.-Monrre,  pr.  géo..  e.  coBf,-GBichard  et  Loîscau,  av. 

(l)(Solem  et^  C.  Belleeéte. )  —  La  coua;— Atlendo  qneLonîM 
Parii,  veave  Belleeéte,  eft  devenue  propriétaire  de  rimmeable  par  elle 
hjpoibéqaé  pendait  qo'elle  «tait  mws  le  poavoir  de  la  contame  de  Nor* 
nusdie,  qni  déelsnit  cet  iaiBsable  inaliénable  entre  ses  matne  ;—  Que  l« 
alatat  noreiaad  élaat  ea  statut  réel,  a  dû  avoir  son  exéeatloa,  même  h 
régard  de  la  veuve  Bcllaedis  ssariés  k  Paris  ;  d'oft  fi  |olt  qu'on  n«  pent 
Ini  ap^'rqner  les  dispo^tfons  di  code  civil  nns  Is  bire  réiroagir  et  sans 
priver  celle  leuM  dn  bénéico  qui  loi  avait  été  asaaré  d'être  protégée 
esauv  les  diéMlioos  qu'elle  pouvait  faire  de  ses  imntpublei  aormauds , 
soit  par  la  suite  d'une  leadreese  aveugle ,  loit  par  oaiote  révéreDtieUej 
qa'aiosi  l'arrêt  attaqué  a  jngé  conforaiéBent  soi  lois;  —  Rejette. 

Du  SI  BVril  1813.-C.  a.  sect.  req.-HH.  Hearloa,  pr.-firlllal, ran.- 
Vsrlin,  ft,  géa.,  c  OML-Chabroad,  av. 

(t)  ff^péssi  — (Lebrst  C.  d*AmfrevitIeO-SOaDât  1819,  arrêt  de  la 
oser  de  Ronsn  «a  «sa  tenses  «  Allendn  qu'il  fésulle  des  drconstaoces 
da  e»tnt  ds  surtsgs  des  époot  d^Anbignj  mariés  en  l'aa  8,  qae  la  dame 
d'Aubtgn j  était  kmm  dvilenwt  séparée,  suivant  raacieane  coitume  de 
NennasdM,  et  conséqnemmeat  que,  d'après  rari.  IS7  des  placités  de  celte 
«aeienfle  prarlice,  elle  ne  pouvait  vendre  nf  hypothéquer  les  isinieobles 
qii  lui  ^partenaient  lors  de  sa  téparation ,  os  qui  lui  Bost  échus  depuis 
par  saccsMlon ,  sans  permission  de  Justice  ni  avis  de  parente ,  formaliui 

Îa'sile  n'a  ysint  observées  lorsqu'elle  a  hypothéqué  (  au  lieur  Lrbret)  les 
amenhiss  h  aile  «chus  de  la  succession  de  son  père,  situés  dans  le  res- 
sert ds  tadMe  novlace  de  Nomaadle.— Pourvoi  par  Lebrrt.  poar  fausse 
appUeatioi  ée  l'art.  117  des  placités  d«  1666,  ei  pour  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  dn  80  veit.  sa  IS,  qui  a  aboli  1rs  sUtnis  existants  lors  de  la 
piemulgstloa  dn  code.  —  Ponr  le  demaodeur,  on  a  dit  :  Le  statut  oor* 
BMad  qni  prohibait  l'aliénaiion  des  biens  propres  des  femmes  a  été  plu- 
slears  loii  déclaré  réel ,  mais  eenlemeat  es  ce  sess  que  les  bieoB  mAm 
à  la  ^Êmtnormamdi  avant  la  promulgation  du  code  civil,  et  que  le  alatat 
dêclaraitiaaliéaaUcSiOnt  coassné  os  caractère  d'iaaiiéaabUité  sonslN 


tuno  do  Noittudle ,  oi  peut  dire  qu'elle  a  enteado  qoo  tou  gm 
biens  ivéseits  et  à  venir  seraient  frappés  de  la  dotallté  Imposés 
par  cette  cootomo.  Le  statot  ici,  quoique  abrogé,  conserve  pour 
l'avenir  l'effet  d'une  convention  ladte.  —  Jagé  que  la  femne 
mariée  sous  la  contame  do  Ntmaandle,  avec  la  daase  de  aép»- 
ration  de  biens,  ne  peut  hypothéquer  les  blensqul  lui  sontécbiu, 
même  d^ols  le  code,  parsoecesafon  en  ligne  diroelo,  mbo  ovoir 
prMnblemenI  rempli  les  formalités  prescrites  par  ItrL  1S7  des 
placités  de  1866  (H«|.  »  aoàl  1891}  (S).— Néumoiu  on  avaH 
Jugé,  en  sena  contraire,  qoe  la  femme  mariée  sous  la  cosluMido 
Normandie,  a  pu,  depuis  \à  publloath»  ds  eode  elvU,  ollénor  las 
propres  normands  qui  lut  sont  échus  par  soeeession  ooUitéralet 
postérleoremont  k  ce  code  (R^.  19  août  1811,  «ff.  Sombre!, 
V.  B*  5906). 

S&9tt.Al*égani  de  lalnnme  qui  s*est  mariée  en  eonaunuilé 
et  sons  la  eootume  de  Paris,  par  eiemide,  11  n'y  a  pas  la  mémo 
ratsoD  do  conserver  ht  dotallté  pour  les  bleus  qui  lui  échoient  en 
Normandie  depuis  la  publication  du  code  dvll.  —  Coudant  il 
a  été  Jugé  que  la  femme  mariée  ainsi  avut  le  coda  ne  peot  hy- 
pothéquer ses  Immeablea  situés  en  Normandie  fc  elle  échus  de- 
puU  le  code(Caeu,  13  Jaov.  1815(S);  Req.,  SB  avril  1834,  aff. 


pire  dn  cède  dvil  ;  or,  dsss  respéce,  les  biens  dont  il  s'agit  n'ont  en  la 
caiaetén  ds  Usas  propres  de  la  femme,  qu'après  Tabrogaiion  du  statni  ; 
ce  slalat  n'a  doac  po  les  frapper  d*inalif nabitité  :  dès  qu'il  avait  perde 
son  aalorilé  législative,  lladlênabilitê  qu'elle  produisait  a  nécesBairemcal 
da  cesser^  comme  ti»t  eOtt  cesse  avec  sa  cause;— Deux  arrêts  de  la  cour 
de  csssalien,  des  19  aoAt  1819  et  K  mai  1818,  ont  adopté  cette  Butnièra 
d'appliqaer  le  statut.  La  dame  d'Amfreville  écartait  L'applieatioa  de  ers 
arrêts,  en  observaut  qu'ils  avaieat  éié  rendus  dans  des  espèces  qui  digé- 
raient de  celle  actuelle  par  denx  eirconstancu  efsentielles  >  1*  les  bi»s 
dont  ces  arrête  ont  rscoaan  raliénabilitè  étaient  édins  à  la  venderosso 
par  SBceessioB  en  ligne  eolltiérale ,  undis  qae  les  biens  hypothéquée  h 
Lebrst  sont  êdius  h  la  daaw  d'Amfreville  par  «sccessioa  en  ligne  directe. 
Or,  en  droit  aoraund,  les  biens  ainsi  échus  k  la  femme  sont  censés  lai 
avoir  appartenu  du  Joer  méste  du  mariage;  aussi  s-t-elle  hypothéqaé  à 
raison  de  ces  biens  k  la  date  même  de  son  mariage.  La  même  fiction  a'a 
pas  lieu  k  l'égard  des  biens  provenant  de  succession  collatérde  ;  d'oO  il 
suit  que  le  statut  local  en  vif^enrlon  du  mariage-s'applique  uécessairt* 
ment  aux  biens  échus  en  ligne  directe,  même  sons  l'empire  d'une  loi  non* 
velle,  comme  si  ces  biens  éuient  échas  k  l'époque  du  mariage.— S»  11  s'a* 

Sisaait  dans  Iss  espèces  des  arrêts  prédtés.  do  femmes  mariées  en  pus 
e  oonnanaaié;  tandis  que  ht  dame  d'Amfrsvillo  s'était  mariés  dans  M 
ressort  de  la  coutume  de  Ronsn,  laqndle ,  dès  lors ,  doit  être  considérés , 
même  après  bob  abrogation ,  comme  régisssnt  les  biens  litigieux ,  aÎMa 
comme  Id,  da  moins  comme  contrat  des  («rties.'-Arrêt  (après  délib.  «a 
ch.  dn  cons.]. 

La  cotin  ;  —  AUsodo  qne  la  coar  royale ,  en  appréciant  les  [ateatioes 
des  parties  contraclanteB,  n  reronno  qu'il  résultait  des  circonsUnces  de 
contrat  de  mariage  des  époux  d'Aubigny,  mariés  en  l'an  8,  que  la  dame 
d'Aubigoy  élait  femme  séparée  dvilemeot ,  suivant  la  contame  de  Nor- 
mandie,  et  qu'en  jugeant,  dans  cette  hypothèse,  que  la  dams  d'Aabin; 
n'avait  pas  pu  hypothéquer  les  biens  qu'elle  a  recuailliB  dans  ia  sureendon 
de  son  père  depuis  la  publication  dn  code  dvil,  sans  remplir  les  Corm^ 
lités  prescrites  par  cdie  coutume,  cette  conr  n'a  ims  violé  la  Id  du  30  vcab 
an  is,  et  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  187  du  tègûmhat  dm 
ptecités  de  1666  ;  Rejette. 

Du  S3aofttl821.-C.  C,  sect,  dv.-MM.  Bnsson,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(3)  (Cbaptdn  C.  Poirier.)—  La  cotm  ;  —  Considérant  qne  la  d-de- 
vant  coutume  de  Normandie,  en  donnant  aux  frmaws,  dont  les  immen> 
blés  ont  été  vendus  constanl  le  mariage,  un  recours  en  cas  de  besoin  snr 
les  détenteurs  des  toudl,  éuit  na  sUtut  réel  ;  —  Qoe  ce  statut,  k  raison 
dasa  rédité,  obligeait  les  époux  vendeurs  et  les  acquérsnrs,  sdt  qne  ers 
époux  sussent,  fc  l'époque  do  leur  mariage,  leur  domidis  en  Normnadie, 
oO  l'on  as  conadssdi  qne  le  régime  doul,  soit  qu'ils  l'easseat  dus  aa 
pajs  de  CMumonsnté  ;  —  Qne  Chapisin  mari  et  femme  reconnaissent  css 
prisdpes  et  la  force  de  la  réalité  du  statut,  lorsque  les  fonds  delaix  oa 
extradotaux  vendus  ont  été  la  propriété  de  la  femme  avant  la  promelga- 
tion  de  la  loi  da  30  venL  an  1 S  (le  code  civil),  qui  a  fut  disparaître  les 
bisBrrrri»  et  les  conlrariélés  coutnmiêrea;  mais  qu'ils  soutienneot  qne, 
éass  rbypolbèBO  eO  la  femme  n'est  devenue  propriéiaire  des  fonda  qu'a- 
près l'aluègation  de  l'ancien  régime,  oa  ne  pouvait  invoquer  k  son  égard, 
relativemeat  k  la  facolio  ds  veadrs  et  k  la  garaaiie  de  ht  vente,  dn  al^ 
tuts  qni  n'nistwent  plus;  —  Qne,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exassan  eu  de  N- 
leodue  d'une  conveoiioo,  et  surtout  des  conveirtiens  malrimoaiafes,  os 
n'est  pas  la  loi  existaoto  lots  d'un  événement  piévn  enimptéve  qn'il  hal 
eoosulter,  mais  celle  existante  k  l'époque  de  la  convention  ;  —  Qoe  isa 
époux  Ch^Uin  ont  eux-mêmes  reconnu  ce  prindpe,  en  transcrivant  dans 
wur  mémein  ks  motifsd'oa  anét  do  la  osur,  du  9  avril  danisr  :  «  At- 
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Joly,  V.  mf^àf  n*  8808). — HaIs  11  y  a  ud  arrAl  cootralra,  nnihi 
a  régird  da  la  femnie  oormaade  mariée  sous  Templre  de  la  coa- 
lume de Ponihieu  (pays  de commuoaaté)  (ReJ.  19  août  1813)  (1). 

S909.  U  a  été  Jugé  aussi  que  la  fenune  ntariée  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  avait  des  Immeubles  sous  la  oootame  de  Nor- 
BtaDdle,  a  pu,  depuis  le  code  civil,  avec  le  ooDCOors  de  son  marl| 
les  échaoger  contre  d'autres  héritages  situés  daDsPancleone  pro- 
vince du  Haine,  et  imprimer  couventionDeltement  k  ceux-ci  la 
doialllé  dont  étalent  empreints  ses  propres  aliénés;  que  si  les 
biens  qu'elle  a  acceptés  en  remplacement  ont  été  vendus  par  elle 
et  son  mari  avec  Indication  de  leur  origine,  et  que  ce  dernier 
GoU  devenu  insolvable,  elle  est  fondée,  à  défaut  de  remploi,  &]es 
revendiquer  suivant  l'aoeleo  statut  normaDd,  tout  réel  qn'll  était 
(coul.  de  Normandie,  art.  S28.  £139  elsalv.;  Angers,  SI  août 
air.GrosselIn.D.  P.  46.  S.  104). 

La  question  de  savoir  al  la  femme,  mariée  en  pays 
de  communauté,  demeure  soumise  4  ta  coutume  de  Normandie 
pour  les  biens  qui  lui  sont  échus  dans  celte  province  depuis  la 
publication  du  code  civil,  s'est  élevée  partlcuUàrement  quant  anx 
biens  échus  à  la  femme  en  ligue  directe,  soit  par  donation,  soit 
par  succession.  D'après  la  jnrispradence  normande  (Basnage, 
t.  3,  p.  47S),  les  enfants  étalent  réputés,  du  vivant  même  de  leurs 
père  et  mère,  maîtres  et  propriétaires  des  biens  qu'ils  devaient 


leada  que  le  cooirat  de  mariage  et  tet  tHhl»  doivent  être  réglés  par  les 
lois  eiKtaolca  k  l'éfwqas  dA  le  mariage  a  4té  hit  ;  »  —  Qu'ils  na  peuvent 
mécosnatire  que  s'il  eût  été  écrit  dans  le  eonirat  de  mariage  Chaplain  et 
'  Anne  Lochon,  que  toua  les  biens  qui  écherraient  k  cette  dernière  par  eac^ 
eesBioB  pendant  le  mariage,  n'importe  qaelle  fét  la  siiualion,  ne  poar- 
raient  être  vendus  sans  an  renpiaoaneal  snffisanl,  on  sans  an  recours 
snr  les  détenunrs,  il  faudrait  s'asureiadre  k  cMle  régie  ;  —  Que  celte 
dan»  n'a  pas  été  stipulée  par  les  eontractanti,  mais  qae  la  loi  inppose 
écrite  pour  les  t>ieDS  silitée  en  Nomudie,  et  qa'elle  doit  faire  leur  r^le, 
comme  s  ils  en  easseot  lait  mention  ;  ~  Que,  d'après  les  diipoiilions  du 
cahier  des  chaires  ^uî  devait  servir  de  règle  aaz  adjndicatairei,  les  ac- 

Îttéreurs  ont  po  croire  que  les  femmes  qui  vendaiett  étant  sous  puissance 
9  mari,  donneraient  des  cboees  vesdaes,  et  que  les  dilBculiés  qni  poar- 
nient  s'élever  h  cet  égacd  n'auraient  peu  objet  qoe  le  mfrite  desdib  rem- 
plaeoiDMiti;  —  Que  ces  acquéreari,  si  en  lew  lefiue  le  remplacement 
priva,  peuvent,  par  le  bit  même  dei  vwdens.  avoir  dd  liste  motif  de 
craindre  on  trouble  fuinr  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  ils  ont  la  liberté  de  rete- 
nir le  prix  de  leur  cooirat  jiuqn'k  ce  qa'on  leor  ait  duné  an  remplace- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  l'art*  dn  code;  —  C^a- 
Hnne  le  jugement  dont  est  apûel. 
Dn  13  janv.  18i3.-C  de  Caeo,  S*  ch. 

(1)  (Sombret  C.  Lenillier.)  —  Ljl  coua  ;  —  Considérant  que  le  code 
civil  était  publié  longtemps  avant  l'ouverinre  de  la  snccession  collatérale, 
dais  laquelle  la  femme  Sombret  a  recueilli  les  biens  dont  il  s'agit  ;  — 
Qm  ces  biens  étalent  étrangers  anx  stipulalions  faites  par  la  femme 
Sombre!  respeetivemeat  k  sa  dot;  —  Que  le  frère  de  la  dame  Sonbret 
ae  ptuédait  plu  ces  biens  sons  l'empire  de  la  contame  d»  Nwman- 
die  qai  était  abrogée,  mais  bien  sons  l'tmpire  du  code  civil;  —  Que  c'est 
Mvertn  des  règles  de  succéder,  établies  par  ce  code,  que  la  femme  Som- 
bret a  reeieilli  les  mêmes  biens  ;  d'où  il  résnlte  que  la  coor  royale  de 
Booea  n'a  pu  contrevenir  k  la  coutume  de  Normandie,  qui  avait  cessé  de 
régir  ces  biens  avant  qu'ils  appartinssent  k  U  femnie  Sombret,  en  jugeant 
qne  lesdits  biens  étaient  obligés  k  l'exécattoo  d'obligaiions  valablement 
ceaseatiM,  M  de  coadamiaiions  contre  lesquelles  oa  n'avait  en  aucune  ré- 
dassatian  kOerw;  —  Rejette,  etc. 

Da  19  août  i81S.-G.  C.,  seet.  civ.-HIf.  Huraire,  l*'pr.-GaAdon,  rap,- 
■edia,pr.  gén.|  c*  conL-Dard  et  Gérardin,  av. 

(S)  BipiM  t  —  (LafiUe  C.  Mj.)  —  Le  1"  août  1819,  arrêt  de  la 
coar  d'Amieas  qui  accueille  la  prétention  de  la  dame  Joly  en  ces  termes  : 
<  AtteadB  qne  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  Joly  remonte  k  1789; 

as  la  eootaaie  de  Normandie,  alors  en  viguear,  fut,  dès  cet  instant,  la 
da  coalrai,  relativement  aux  biens  situés  dans  le  ressort  de  cette  cou- 
iMe  ;  que  tes  immeubles  survenus  â  la  femme  Joly,  par  succession  en 
ligne  directe,  furent  soumis  k  celle  disposition  et  assimilés  k  la  dot  ;  que, 
stivantlea  arU  638,  539  cl  540,  les  immeubles  des  femmra  sont  inalié- 
nables^, et  qu'ils  sont,  (tar  conséquent,  insaisissables  ;  —  Atlenda,  qu'en 
téfj»  j^oêrale,  les  fruits,  comme  accessoires,  sont  soumis  anx  mêmes 
caiditiottsqaele  priacipal  ;  que  les  art.  126  et  127  des  placîtés  n'avaient 
fait  exesptioB  àeetle  règle  que  lorsqu'une  femmeavait  contracté  des  obliga- 
'  lions  postérieurement  k  la  séparalioa  civile  ;  — ConsidArsnl  que  la  femme 
Jofy  s'était  engagée  envers  le  sieur  Lafitte,  avant  d'être  séparée  de  biens; 
qn'k  cette  époque,  les  fruits  de  ses  immeubles  dotaux  appartenant  k  ton 
mari,  ion  engagement  perâonnel,  relativement  k  cet  objet,  ctaîl  Inutile  et 
de  Mlle  valear  ;  que  la  léfaration  a  placé  Ut  propriélé  èi  C9p  (tuiUi  n- 
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rMuelIlir  dans  leur  sacoession,  et  la  Itwme  avait,  da  lonr  do  ma- 
riage, une  hypothèque  pour  ces  biens,  comme  s'ils  étalait  défèt 
acquis  et  dolaax  de  leur  nalore.  Or,  a-  t-on  dit,  la  femme  qui  s'est 
mariée,  mémo  en  pays  de  communauté,  et  qui  était-  présumée 
connattre  la  Jurisprudence  normande,  est  censée  aussi  avoir  sit- 
pulé  dans  son  contrat  de  mariage  les  conséquences  de  eette  ja- 
rlsprudence,  c'est-à-dire  la  dotalilédes  biens  qu'elle  recueillerait 
va  jour  dans  la  socoessloo  paternelle.  D'un  autre  cAté,  on  a  ré' 
pondu  qu'il  s'agit  moins  Ici  d'une  convention  lacile  que  des  régies 
de  successibiiilé.  En  principe;  c'est  la  loi  du  Jour  de  son  onver* 
ture  qui  règle  les  droits  &  une  succession,  et,  Jusque>Hi,  11  n'y  a 
aucun  droit  acquis  è  l'héritier  présomptif  appelé  seulement  par 
la  loi.  La  coar  de  cassation  a  résolu  la  question  en  sens  divers. 
Elle  a  jugé  que  les  biens  normands  échus  à  la  femme  en  ligne  di- 
recte, depuis  la  publication  du  code  civil,  demeuraient  frappés 
d'inalléaablllté  dotale,  conformément  ft  l'ancienne  coulume,  bien 
que,  dans  l'espèce,  la  femme,  née  Normande,  eût  épousé  un  Pa- 
risien et  se  fût  soumise  expressément  au  régime  de  communauté 
éUbll  par  la  coutume  de  Paris  (Req.  11  Janv.  I83i)(t). — Mais, 
dans  une  espèce  semblable,  un  autre  arrêt  a  déctldé,  an  contraire, 
que  l'inaliénablUté  ne  subsistait  qtfe  pour  les  biens  échos  à  la 
femme  avant  le  eode  civil,  et  non  pour  eenx  échus  depuis  (BeJ. 
39  avril  1834)  (S). — U  a  été  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  te 

tre  ses  mains  ;  qu'ils  y  sont  parvenus  libres  ét  dégagés  de  toes  liens  aa- 
tériears  ;  —  Qu'un  système  contraire  rendrait  compléieneat  illasoire  la 

Srotection  que  les  lois  anciennes  et  moderaei  ont  eu  l'iaientitHi  d'accor- 
er  aux  biens  dolaax  ;  •—  Par  ces  motifs,  émendént,  déclare  nulles  les 
saisies -arrêts  que  la  maison  Lafltle  a  fait  former.  *  —  Pourvoi  du  sienr 
LaGite  :  —  1*  Vi4>Iatioo  des  art.  538,  539  et  540  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, en  ce  qu'il  s'agisESit  d'immeubles  échos  k  la  femme,  k  titre  de 
succession  en  ligne  directe,  sous  l'empire  de  la  loi  dot?  niv.  an  8,abro* 
gative  des  coutumes  antérieures  régulatrices  des  snceessioBe.  — 11  soute- 
nait  d'abord  que  la  soumission  expresse  k  U  contoiM  de  Paris,  et  la  re- 
nonciation contractuelle  k  la  coutume  de  Nwmasdie,  avaient  d'avance 
rendu  impossible  toute  efficacité  de  la  cootome  de  Nonuadie.  —  Il  loa- 
teaait  osoite  qa'on  Nomandie,  comme  aiUaws,  le  slatnt  r^ateur  de 
la  dot  a  DB  caractère  de  slalut  perswineli  —  D'à*  la  conséquence,  que 
la  contame  de  Normandie,  protectrice  des  mariages  eentiactés  M  Nor- 
mandie, serait  inapplicable  aux  mariages  contractés  k  Varia,  et  aux  delà 
constituées  par  des  mariages  parisiens.  —  Arrêt. 

La  codx  i  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur'  la  fausse  applicalion  des 
art.  538,  539,  548  de  la  contame  da  Normandie,  et  snr  la  violatien  de 
U  loi  du  17  oiv.  an  3,  et  des  art  1134  et  c.  civ.  :  —  Attrada 
qu'aux  termes  des  arU  539,  548  et  S4S  de  la  contame  de  Normandie,  les 
biens  dotaux  de  ta  femme  étaient  iaaliénablss,  et  que  ce  earadère  de  do* 
tidité  et  d'inaliéDabilité  s'éloodait  noa-sealesMnl  aux  immeoUes  ooesli- 
lués  en  dot  k  la  fsmme,  mais  encore  aux  bl»s  qœ  la  femme  reeaeillaH 
dans  la  snccession  de  ses  père  et  mère;  que  le  principe  qni  a  réglé  les 
conventions  matrimoniales  de  la  femme  Joly,  mariée  en  1789,  n'a  pu,  k 
son  ^ard,  recevoir  aucune  atleinle  des  dispositions  de  la  loi  du  17  niv> 
an  S,  non  plus  que  des  dispositions  do  coda  civil  ;  —  Attendu,  d'un  au- 
tre cAté,  que,  quoique  la  femme  Joly  se  fat  mariée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  les  biens  par  elle  recueillis  dans  les  suceesaiona  de  ses 
père  et  mère  élant  situés  en  Normandie,  ont  été  régis  par  le  statut  B0^ 
mand,  parce  que  ce  statut  était  on  statut  féel  qai  utatail  tous  las  bieai 
situés  Mns  rétondue  do  cette  contame. 
Da  11  janv.  1831.-G.  C.,  ch.  ieq.-ini.  Favard,  pr.-lfMeaa,  np. 
(3)  siècé  .•  —  (Veuve  loly  C.  Duboseq.  )  —  La  demoiselle  Delessart, 
domiciliée  cbes  ses  père  et  mtee  M  Normandie,  épousa,  en  1789,  le  sieur 
Joly.  Le  mariage  fut  célAré  k  Booea ,  et  les  conventions  matrimonialet 
passées  k  Paris,  avec  soumission  k  la  coutume  de  cette  ville  et  excUsion 
de  celle  de  Normandie.  La  future  ne  reçut  alors  qu'une  dot  en  argent  de 
200,000  fr.  t  mais  son  pire  étant  décédé  k  Roaea  en  IMH,  et  sa  mérp 
en  1804,  elle  recoùllit  dans  leurs  suceeesionsconfondaes  diverses  vaban 
mobilières  et  plusieurs  immeables ,  Ions  situés  en  Normandie.  Qnelqo  tf 
uns  de  ces  immeubles  ont  été  plus  tard  venduSi— Gela  posé,  en  1839,  el  c 
souscrivit  un  cautionnement  de  500,000  fr.  dus  par  son  61b  au  siem 
Duboseq.  Pour  sûreté  de  son  engagement,  elle  céda,  avec  son  hypothèque 
tacite  sur  les  biens  de  son  mari ,  son  action  en  reprise,  1*  de  sa  dot  de 
300,000  fr.,  3°  des  valeurs  mobilières  trouvées  dans  les  deux  successions , 
3"  dn  prix  de  ceux  des  immeubles  vendu ,  et  enfin ,  elle  hypothéqoa  la 
partie  non  aliénée.— En  1835,  antre  cauiionnement,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, de  la  somme  de  114,000  fr..  dus  également  par  ïon  fils  à  la 
maison  Lafitte.  —  En  1836,  elle  obtint  la  séparation  de  biens  contra  son 
mari  :  le  montant  de  ses  reprises  fut  fixé  par  jugement  k  U  eomme  do 
315,000  Ir.— Duboseq  et  Lafitte  formèrent  tierce  oppoîilioii ,  et  deman- 
dèrent que  les  reprises  fussent  portërs  &  467,000  fr.  —  La  dame  Joly  les 
soutint  noa  tecevabiest  parce  qu  ikto  n'étaient  pas  créanciers,  vu  la  nullité 
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4m  ^bgattou  par  ell»  Moscritei  aux  actes  de  canlionaerneat.  —  Hais  1« 
||i  aattltSSS,  fanaMBt  qui  adm«t  lot  Inlervontiona. 
'  En  apptl ,  k  un*  Joly  ïniisU  tovjonrs  sar  la  nalliti  de  ses  engage- 
BWBU*  aUaoda  sa  quliU  de  fille  utniaadef  et  an  sarplns ,  elle  sonileot 
qae,  (ossnt'ils  Talâbles,J3f  ne  peamt  aïoir  d'effet  i>  son  Radiée  en 
taat  flM  caiiiw  de  ses  nprlies  iDalidiablesi  plus  tard  oa  voadra  lalre 
•Mildénr  cék  miim  one  demanda  aoafellet  n^ayaat  pas  solti  le  pre- 
mier degré  da  Jvridiettoa.  —  S9  juillet  1830,  arrit  de  la  cour  d'Amieas, 
<>■■■■  k  DwsMq  et  LaflUe,  qai  naintienlj  sans  hésiter,  U  validii^  du 
MMtiaBieMit  oomme  acte  d'obligation  [ienannelle;maiB  il  oe  maïDltent 
la  validilé  de  la  cession  des  reprises  qne  pour  ce  qui  concerne  tes  200,000  fr . 
de  dot,  les  Talevrs  moluliiras  inwTÏtu  dans  t*ue  et  l'antre  BDCcessioD ,  et 
le  prii  des  inuneables  Tendus  dtfpendaats  dt  la  swxeuion  de  la  vtre  seu- 
IcBunt  U  accueiUe  la  nallité  de  la  cessioa  ca  ce  qai  toacha  la  prix  des 
inmoablea  de  lasaccessioa  da  pire,  nuit  avant  le  coda  eiTil*-<*Vaiei 
cawaeat  sVsprime  Patrèt  à  cet  dnrd  : 

«Sar  laqnesiion^si  la  dame  Jolrapa  céder  ses  droits  contre  sonsuvi 
anaîaura  DaboscqetLafltIe  :—l*A  l'égard  de  sa  dot  de  100,000  liv,  tonr- 
wua  et  des  valeara  mobilières  qui  lai  sont  écboes  de  ses  père  et  mère 
AUeada  qna  la  dassa  Jolf  s'étaat,  par  son  contrat  de  mariage,  soumiao  h 
la  ooatuae  da  Paris,  ae  paat  invequr  le  statut  normand  qne  comme  aiaïut 
réel  ;  qa*U  est  da  U  nature  du  statat  réel  de  a'aOecter  qae  les  immeubles  ; 
fn  las  valeors  nobiUéres  sont  réglées  par  la  loi  du  domicile  on  par  celle 
mù  ié|it  les  conmtiona  matrimoniales,  coaséquemmant  par  la  coutume 
M  Psns  pont  te  dame  Joly,  qui  s'est  sonmiso  k  celle  coutume  par  ion 
Qoatrat  d«  ■ariagi  i  — >  Que  la  elanse  de  son  contrat  de  miriaçe,  portant 
^0  sa  dot  lal  oat  eaasiitaéo  par  son  père  en  avancemeni  d'boirie,  consé- 
quesuasat  k  ebarge  da  rapport  è  la  «aeceeelon ,  ne  change  pas  la  nature  de 
cette  dalqai  estmobilièraratatiremaatk  une  femme  parisienne,  et  ne  pont 
Ain  régie  par  la  oontonu  de  Normaodleî  qne  ladite  dot  a  donc  été  lala- 
lilaaMt  céMo  par  la  dame  Jolj  aux  sieurs  Duboscq  et  LafiltOf  M  que  les 
mêoMt  Mtifs  s'appliquoat  aux  ralean  mobilito«s  k  elle  ècbues  des  sue- 
flsasMBS  da  aea  pè»  et  arire.— 1>  Quant  k  In  part  afférente  k  la  dame  Joly 
daks  U  prix  des  InMaUM  veadoe,  Ihin  le  3  mess,  an  9,  l'autre  le  4  iherm. 
aa  IS  t  — Atteada  q«HI  est  iacartato  si  lesdits  immenbles  étaient  pour  le 
tout  la  pnpiiétd  du  sieur  Delessari ,  pére  de  la  dame  Joly,  ou  s^ils  lai 
upartaaaieat  aealemeot  pear  moitié  ;— Que»  dans  le  premier  cas,  la  part 
umrwla  k  la  dama  Jol^  dans  le  prix  de  ces  ig&meubles  serait  ïncassible 
mr  le  tout,  la  saccosnoa  de  soo  ptre  s*éunt  ouverte  aiant  l'abolilion  de 
la  eaatamo  doNasuadia,  daas  le  ressort  de  lanalle  ces  ImnMubles  étaient 
•itués  Qtt'M  aeeoad  cas,  cette  part  ae  serait  eeulble  que  ponr  moitié, 
la  succession  de  la  mère  da  ladite  dane  lolj  lui  étant  (cnue  après  ladite 
abolitioa  qui  a  a»  Usa  par  la  promulgation  du  code  ciTil;— Qne,  daas  cot 
dial  daa  ehosas,  il  eal  adoeesaira  de  renToyer  les  parties  iaMroire  sar 
«a  point.» 

On  se  r^^e  que  la  dam  Jolj  arail  encore  coosmU  une  hypothèque 
lU  low  les  insmeaUes  par  ^  reemllUs  qui  n'araient  pas  été  aliénés. 
Or,  à  l'égard  da  sotte  aAetatlaa  hypothécaire,  il  y  a  en  un  procèa  spécial, 
'-  aaaiemeat  awtr»  Hthiscq  ;  faprta  rarrét  qni  précède ,  on  pressent 


ifm  l'hypothèque  a  dt  être  mahiloaM  sur  les  immeubles  da  la  suecessiao 
■atsraeUe,  et  radiée  sar  «eux  de  In  soceessiou  de  son  père.  —  EffedUve- 
asnt,  laméBB0ieur,S8  )ttilletlS30,  denxitme  arrêt  conja en  ces  termes  : 
^«  Altoada,  qâaat  fc  ceux  des  immenbles  qui  sont  échus  k  la  dame  Joly, 
dala  BoeoessMD  da  siear  Delessari,  son  pére  ,  décédé  le  17  avril  1801, 
qa'ila  élaieat  inalsénablM  ,  satrant  les  arL  539,  640.  Ml  coutume  de 
Hansaadia,  qui  était  encore  en  fineur,  n'ayant  été  abolie  qne  par  le 
cada  «iiil  et  aaa  par  la  loi  da  IT  afr.  an  S,  qui  avait  laissé  subsister  le 
droit  da  recoura  accordé ,  par  les  aitteles  cités ,  h  la  femme,  dont  le  bien 
avait  été  vaade  t— Qa^H  Hsparle  peu  que  la  dame  Joly  sait  soumise,  par 
son  contrat  da  asarugo,  h  la  coatama  de  Paris  ; — QnM  s'agit  d'un  statut 
réel  qui,  now  les  biens  situés  daas  sw  ressort ,  doit  avoir  son  exécution 
même  k  fiaii  des  femmes  qui,  par  lenra  cooiraU  de  mariage,  se  sont 
soumises  k  d'antres  coutumM  AUeod«,  k  l'égard  des  biens  que  la  dame 
JoW  peat  avoir  cscuaillia  d»  la  dame  Deteeeart,  sa  mère,  décédée  le  9  nor. 
l8M,qiu  ces  Usas  lai  sent  échns  postérieurement  an  code  civil,  depuis 
rnbr<^i«B  do  la  eaaiUBw  ;  qa'en  eBet  la  dame  Joly,  qui  t'est  soumise  k 
la  conlome  de  Paris  par  son  contrat  de  mariage  et  q«f  no  peut  Invoquer 
la  coutnno  de  Paris  que  comme  sutut  réel,  ne  saurait  se  prévaloir  de  ses 
dispositions  que  pour  des  biens  k  elle  échns  k  une  époque  oft  cette  coutume 
èta^OMMra  en  vinwuri— Atlowln,  toutefois,  qne  dnns  l'état  de  la  canee, 
la  eov  manque  de  documeats  pev  détermiaor  qnels  sont  les  immeubles 
échus  k  la  dame  Joly  de  la  saocoMwirde  soa  père,  et  quels  sont  ceux  qui 
luisontTaaas  d»  sa  méroiqa'il  est  aéeessaire  qne  les  parties  instruisent 
au  ce  poiatda  la  eaus,  pov^  In  conr  puisse  y  faire  drolL  » 

Poorvoi  de  la  dama  féj  «oatr*  ces  doux  nrréU,  en  «  qu'ils  ont  eoo- 
aaeré  la  validité  de  la  cea«oa  d'une  partie  de  see  reprises,  et  de  l'affecta- 
tion hypothécaire  d*»e  partie  de  ses  immeablee.  Da  bar  edté,  Lafltte  et 
Duboscf ,  ou  plutét  la  veuve  et  lea  héritiers  Duboscq  ,  se  sont  également 
pourvus.— Arrêt  (  après  délib.  ea  ch.  du  cons.  ).  , 
U  WMwt  d'aheid  w  lo  premier  pe«n«i  da  la  «amà  laly, 


née  Delessari  :—Altaodo,  1%  ea  ce  quiooaoerne  In  somme  ii  200,000  Uv. 
tournois,  constituée  en  argeat  daas  le  contrat  do  mariage  de  1789,  ainsi 
qne  quant  aux  valeurs  mobilières  qne  la  dame  Joly,  née  Datessart ,  a  pu 
recueillir  par  Buccession^  et  k  la  renie  but  l'État  qui  a  été  veadne  par  son 
mari  :  qne  la  cour  d'Amiens  s'est  conformée  k  la  loi  en  décidant  qu'il  fal- 
lait se  réf^r  k  la  conlome  de  Paria  quant  k  la  succouion  (aile  pu  ladite 
dame  Joly,  née  Delessari,  soit  de  ladite  somme,  soit  desdites  Talears  ma- 
bilières  ;~Qne  l'arL  81 4  de  la  coutume  de  Normandie  est  inapplicable  k 
la  canne ,  puisque  la  fiction  qu'il  crée  en  faveur  des  femmes  nonnaades 
contre  leurs  maris  seulement  est  in^plicable  k  dee  tiers  ;  qne,  par  consé- 
quent, la  dame  Joly,  née  Delessart,  a  pu  céder,  soit  ladite  somme,  soit 
lesdites  valeurs  mobilières  ;  qu'aiasi,  sons  ce  rapport,  cette  eessioB  a  été 
efflcaca  et  a  dd  produire  son  effet;— s*  Quant  aux  droits  da  la  demande- 
resse  en  cassalioB  sur  le  prix  des  immeubles  veadus  :  —  Attendu  que  la 
eanr  d'Amiens  a  coasidéré  qu'il  était  incertain  si  ces  immeoUes  étaiaat . 
pour  le  tant  la  propiiélé  da  eienr  Delessart,  père  de  la  demanderoaso 
cassation ,  on  s'ils  lui  apparteaalent  seulement  pour  moitié  ,.et  k  la  dnasa 
Delwsart,  son  épousa,  pour  l'entre  moitié  ;  que  cette  conr  a  considéré  qae, 
dans  le  premier  cas,  la  part  afférente  k  la  demanderesse  en  cassation  au* 
rail  été  incessible  pour  le  tout,  attendu  que  la  sucoeesion  du  Biear  Delea- 
aart  père  s'était  ouverte  avant  l'abolitioa  d«  la  oeitasM  de  Normandie, 
dans  le  ressort  de  laquelle  lesdila  inuneobles  dtaioat  situés;  qae  ladite 
eou  a  décidé,  m  eonlralre,  qu'au  seond  cas,  cotte  part  n'aurait  été  ce»> 
siUe  que  po«r  sn^tié,  aHMdn  que  la  anccession  de  la  mère  de  la  demaa- 
deresse  ea  cassation  était  échna  k  eotta  derni^  apr^  l'abolition  de  la 
coutume  de  Momandie,  en  vertu  du  code  civil  ;  qne ,  daas  cet  iM  de 
choses,  les  parties  ont  été  renvoyées  k  instruire  sur  ce  point  ;  —  Attendu 
que,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  demaaderesse  on  cassation,  encan 
immeuble  ne  lui  a  été  constilné  en  dot  ;  qu'elle  s'est ,  au  contraire,  for- 
mellement soumise  k  la  eouhuw  de  Paris  ;  que  quoique,  par  l'art.  4  dudil 
contrat,  elle  ait  été  réasnéa  anpartMO  des  saeoenions  de  ses  père  et  mère 

Sour  y  prendre  put»  anx  termen  d*  l'ut.  258  de  la  coutume  de  Normao- 
ie,  «tqn'il  ait  été  dAogé,sues  ptriat  seulement,  k  la  coutume  do  I^uîs, 
cette  réserve  était  néanmoins  insnffisaatn  ponr  constituer  indéfiniment ,  et 
dans  louB  les  tempe ,  une  dotaliié ,  mtfgré  toutes  les  lois  qui  poorraieat 
iatervenir;  que  ce  n'était  pas  en  vertu  du  texte  de  la  coutume  de  Nor^ 
mandie,  inaia  bien  en  vertu  de  la  jurisprudence  qne  les  immenbles  advenus 
k  la  femme  pu  anecesaion  en  ligne  directe,  élnient  sonmis  an  nrivilége  do 
la  dotalité  i — Qae  la  raison  de  cette  jnrispndence  provenait  d'une  fiction 
en  vertu  da  la(pMlU  les  eabata  étaient  répntés  copropriétaires ,  da  vivant 
de  leurs  père  et  mère  ;  qu'il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  le  père  demeu- 
rait le  maître  absele  do  aaa  bien,  et  que  la  flUe  devait  prendre  la  snceea- 
sion  dans  l'état  oh  «Ma  ht  trouvait  ;  qu^  ne  pouvnit  y  avoir  aucune  difi- 
culté  sur  ce  point,  d'nprès  Fart.  Si4  de  In  coutume  de  Normandie ,  en 
vertu  duquel  il  ne  sufBMit  pu  de  reoennalire  quelqu'un  ponr  héritier, 
mnis  il  fallait  ajouter  la  promesse  da  garder  la  swcnssiM ,  aatrement 
l*aliénnlioa  n'était  pas  défendes: 

Attendu  que  la  Jurisprudence  de  Nnmandie  garantissait  bies  h  ht  dama 
Joly,  née  Dàessart,  l'inaliénabililé  des  biens  qui  lui  samient  d^s  aow 
soa  empiro,  mais  qu'elle  ne  Inl  guaniissait  pu  l'^iéaahHilé  dee  hiane 
qtl  M  échriraient  sons  Tempin  d'une  toi  qui  nbrogerait  ollo-méme,  on 
jour,  la  coutume  do  NormandJe  ;  qne  c'est  ce  qui  a  été  fsit  pu  la  coda 
civil,  qui  aMimlte,  quant  aux  snccessiens,  les  femmes  aux  nsiUao ,  et  lea 
fait  succéder  comme  enx  et  avec  eux  ;  —  Qne ,  pu  coaaéqaeat ,  la  conr 
royale  d'Amiens ,  en  dialinguant  entra  la  succeutoa  da  père,  échoo 
sous  l'empire  de  la  contnme  de  Normandie ,  et  celle  de  la  mèr«.  échu* 
sens  l'empire  do  code  civil ,  a'a  violé  auenne  Iob  i  —  Qn'eik  a  mit ,  m 
coatraire,  an  moyen  de  cette disUnctloa,  nna  Jnste appUcatien  dee  prî*- 
cipoB,  qui  ne  permettent  pudo  confondra  des  droits  irr^veenUemenlneqnîi 
nvec  des  circonstances  qui  ne  consliioeol  qne  des  expcctaiivas; 


dépendent  des  mêmes  principes;  que,  par  conséquent,  dans  cette  affaira, 
il  y  a  eu  quatre  pouvois,  savoir  :  deux  de  la  part  de  la  dame  Jolv,  née 
Delessart,  nn  de  la  part  des  veuve  et  héritiers  Daboscq,  et  un  de  in  part 
du  sieur  I.  Lafiite  etcomp.;— Attendu,  sur  le  premier  moyen  des  veuve 
et  héritiers  Duboscq,  que  la  cour  royale  d'Amiens  n'est  pu  contrevenue 
k  l'art.  1134  c.  civ.  i  qu'elle  a  reconnu  en  effet  qne  l'obligation  contracté* 
par  la  dame  Joly,  née  Delessart,  était  valable  en  elle-même;  mais  qu'eUa 
a  eu  k  décider  si  la  dotalité  nomnnde  des  immeubles  édina  k  la  dame 
lo\j  dans  la  snccessien  de  sa  mère  avait  snrvéca  k  la  poUicalIon  du  code 
civil  ;— Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  qne  les  bicnn 
échus  à  la  femme,  pu  succession,  depuis  son  mariage,  avaient  le  privi- 
lège de  la  dotalité,  mais  que  ce  privilège  u'aplus  S)iltsi3|i6  postMoiinmMt 
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MBié,  à  pa,  anIorMe  pu  mk  iDtrI,  tmhI»  lei  bl«H  qallBl  Mt 
été  dMiéii  par  m  nèra,  oa  qu'elle  a  neoelllls  daas  la  siooei- 
skta  da  ealle-el,  depnli  la  pablloalloa  da  code  olvll,  qooIqiiMIa 
lolnl  sitaéa  «■  Nomundla;  et  qua  raeqaéiMr  a'est  paa  foadé  à 
dMunder  u  nuplaMmaat,  dana  laaraldta  d'an  raooura  subal- 
dialre,  al  ea  ranpUoameat  a*a  pas  été  stipulé  dans  la  ewtrai 
CBoDeo,  S*  ch.,  %i  JttOI.  1834|  K.  Arout,  pr.»  aff.  Chabrillaat  C. 
Ferrières). 

Lai  <J»  liw  A  ftfwatÎM  4»  MfM.  La  lel  de 
rinaliéoabUtlé  est-elle  sa  statut  réel  ea  an  statut  persoDoel? 
D'après  Boa  Jarlsprodenoe  eoostaatet  PlaalléaabUlté  (enant  à  la 
favenr  de  eertalns  blsoa,  et  noa  à  rineapaollé  des  paraonnea,  la 
loi  qml  rétablU  est  ane  loi  des  bleas,  et  bob  aae  loi  des  persoBBes  ; 
elle  dottdOBc  èlreraDg6edaBsla  classe  des  statuts  réels  (HM.  Mer- 
lin, Qaesl.  de  droit,  V.  Bég.  dotal,  S 1  »  a*  S;  Avanlafse  eBtreépoui, 
S  2  f  ProudboD,  C.  de  droit  rraB«alS|  t.  !■%  p.  54;  Chabot,  Qwst. 
transit.,  v«  Aolorls.  marit.  ;  DorantOB,  t.  I .  a*  83 }  De Ivloooart, 
1. 1,  p.  il.  D0te4;Tessler,t.  1,  ooto  STSiTroplOBB.  n*  5517). 
—  La  coar  de  oassatioa  a  rendu  dans  ce  sens  de  Bombreni  ar- 
rête, et  aotammeot  ealoldu  i7  fév.  1817(tff.  IIarUn,V.a«S905), 
«al  porte  :  «  Bd  général,  la  réalité  des  slatots  oa  peut  être  sur- 
tout méeonBue,  lorsque  IMotérét  des  enfants  et  la  oonservation 
d'uBe  espèce  psrUeallère  de  bleas  daas  lea  lamilles,  oat  été  Moi 
plas  encore  robjetde  laseUlollode  duléflsialenr  qie  l*lBtérét  des 
Teadeors  eux-ntémee.  » 

De  ce  qaa  le  statnt  d*lnall6nabililâ  affecte  lea  Mens, 
et  non  la  personne,  11  suit  que  la  femme  conserve  la  eapselté  de 
a*(^lger  sur  les  biens  sltaée  hors  do  territoire  de  ee  slatatt  et  dans 
on  pays  où  l'aliénation  de  la  dot  eat  permise.--Spé<tfalaaeBt,  Il  a 
étéJagé:l*qae,SHlTantle  dernier  étetdetaJorlsprndMWda  par- 
lement de  Paris,  la  loi  roualae,  prohibitive  de  l'aliénation  du 
(eads  délai,  était  m  statat  réel,  lequel  B*étalt  obligatoire  que 
poar  les  biens  sltnés  dans  le  ressort  des  parlements  qui  admet- 
taient eetle  loi;  qu'en  conséquence,  la  femme  née  et  mariée  dans 

a  la  promlutioB  de  csd*  cItO,  qui  a  fait  «uer  la  Jarispradflaes  Aablie 
•e  NorModM  poar  les  neoMitoBS  i  — Attsniia,  quait  à  rart.  7  de  la  loi 
da  to  arril  1810,  qae  U  coar  royale  Amiens  a  donné  des  uetifi  inffi- 
aaau  è  rami  do  sadédsiSB  i-*8ar  lapremiire  branclw  da  aoyea  rdaUf 
4  la  Uqwaatioa  dee  reprlsHi— Qm  ts  caar  royale  a  iaslemeat  ceaiMévé 
qM  les  premien  ji^,  sn  reesraat  l^nterrieBlioa  el  fa  tieroe  opposition , 
amiwt  iHpUeiUMHt  rewann  la  validité  das  cesiloni,  et  qne  eetie  f ali- 
éHé  éiaiU  encore  csntulés  devant  eitte  cenr,  elle  a  tSé  obligée  de  U  dlt- 
aler  i  qi'aiDsi  le«  art.  4M  st  475  0.  proe.  n*OBt  polit  t\i  néconnu  ; — 
Sor  la denilae  braactaedeee  moyen:— Attendu  qn'nnescUonenréeon- 

CBse  eat  de  la  même  natnre  qn«  Tobjet  aliéné  t—Atleodn,  en  ontre,  qne 
eotr  roy^  a  subordonné  cetle  aetioa  a  la  distinetion  qu'elle  a  faits 
oain  las  inmenHss  acqots  par  saeoauion ,  loas  Pemplre  de  la  eoatame 
do  NomaBéfe,  si  osas  échos  pestérlenreneat  aa  eode  civil»  —  Statnant 
■or  la  desunde  en  esmilon  formée  par  le  sieu  Laflile  et  conp.  :  — 
Aiteada  qae  les  moyens  sont  1m  mêmes  que  «eai  éei  veave  et  héritiers 
Dnbowq;  qae ,  par  eoaeéqaent ,  il  y  a  lieu  aasii  à  Njttcr  ces  moyens  : 
— SUtnanl  eadn  sar  la  citation  qui  a  été  dirigée  par  lea  f  enve  et  hérillera 
[)otio«Bq  eonlie  le  sienr  Joly  de  Bammeville,  tuteur  de  U  denobelle  De- 
lessart,  interdil*  i  — AUendo  qae  ce  talear  a  donné  an  Bémeirs  en  dé- 
loue  à  eetU  cilatlea  sostro  les  vsave  el  bériliers  OabMcq,  mais  sente- 
■eat  préssBca  ée  la  dams  loly,  née  Delesssrt,  aussi  défenderesse  é  la 
éemaada  sa  oassation  des  teave  et  béfitiers  Dnbosco  ;  qu'il  7  a  lies  d*ae- 
eordw  a  cè  talear  Is  rsmtioarsemont  de  ses  frais  et  déboonés  ;  mais  qa'il 
n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder  l'Iodemoité  ordinaire,  atleodn  qne  les  tadem 
nités  oeront  compeasées  par  le  présent  arrêt  entre  Ire  demudenrs  ei  les 
dèfendwirs  principnx  el  respectifs; 

Joint  IH  f  oatre  pourvois,  les  rejelle  ;  qnaat aox  Indemnités, aiasi qa'ani 
i-aio  «s  déboursés,  compense  le  tout  entre  les  parties  principales,  sa^d 
«a  r^et  de  leurs ponrvoia  respectifs;  déclare  le  présent  arrêt  commun  eu 
siaar  Jolf  de  Bammeville  és  aoms ,  et  lui  accorde  le  remboursement  de 
Hi  tais  et  débeorsés,  liquidés  fc  60  fr. 

Da  98  avril  18M.-C.  C  eb.  eiv.-llll.  Dunoyer,  pr.-Ver|«B ,  rap.- 
Garismpa  fils,  av.  géa.,  e.  C0Bf.-CrémfMa,  Uroy,  Hoiean  et  DaUoi ,  ar. 

(1)  (Dame  Centairier  Laialb  C.  PeitevEa.)  —  La  couat  — '  Considé- 
rant que,  s'il  est  vrai  qu«  la  demaaéeresss,  dans  le  contrat  de  aiariage 
da  18  août  1801,  souscrit  daas  un  pays  de  droit  écrit,  née  aussi  ea  pays 
do  droit  écrit,  s'était  ooottitné,  k  titre  de  dot,  ses  bieu  présents  et  é  venir, 
tt  eat  égdemeBt  vrai  qae  cet  acte  ne  contient  aacnoe  clsnso  spéciale  qui 
nit  itipulé  indéfiniment  rinaliénabililé  desdits  biens  ;  —  Attendu  qne, 
dans  cet  éUt  de  choses,  la  coar  de  Bordeaux  a  eu  b  examiner  la  ques- 
tiiB  de  sav^  si  la  M  romafaie,  dont  l'applleation  loi  a  para  évidente  à 


«n  paya  dedroU  èerU,  a  pa  lUéMr  !«•  M«M  M  asM  éains 
daaa  le  resaori  da  partomaat  de  Parla,  «à  PalténaUon  d«  fonds 
dotal  était  ponalae,  al,  d>alUeara,  aan  «aMnt  de  asarlaga  m  «on- 
lenall  pas  de  elaise  d*lBalléaaMUIé  todéflole  da  eea  Mena  (Roq. 
Il  août  {818)(1)  { —  t*  QiwlalNHaa  «ariéa  et  dolda  (dana  le 
pays  de  Gea),  sons  Ponpiro  «■  droit  éertt»  eoiienralt  le  droit 
d'aliéaer  eeii  da  oh  blaia  doMiBx  qnl  étalant  altoés  ban  da  Itr- 
iltoire  régi  par  les  lois  rommnet,  et,  par  exemple,  dans  le  Lyon- 
nais, où  la  prohibition  avait  été  abollo  par  l'édit  de  leM  (ReJ. 
S  mai  I8IS,  aff.Uaeonnex,  T*  Lol)f— B«  ûoe  la  dlsposiuondah 
oontnme  de  la  Marche  (art.  MP),  qui  déalantt  les  Msm  dolnw 
Inaliénables,  ne  rendait  pas  la  feasne  incapable  d'aliéner  sea  Mena 
sltvés  hors  da  territoire  do  la  ooattme  et  dans  nn  Hnn  od  MO 
telle  alléaatlOB  était  permise  (Req.  18  mai  1881}  (S). 

M9lt*  Bnfln,  la  mémo  interprétation  a  été  coosaerée  sow 
Pemplre  da  la  ooutumo  de  Normandie,  c^e  de  tootw  lea  con- 
tumes  qui  avait  l'esprU  le  plus  exclusif  en  fbvaur  de  t'iBalléaa- 
billté.  Um  fenne,  mariée  sons  l'empire  dUaa  «oatame  de  ooia- 
mananté,  et  possédant  des  biens  dotaux  en  Normandie ,  a  pu, 
on  veadaat  oas  blans ,  et  nonobataot  la  nolUté  de  cette  aliéna- 
tion, au  termes  dn  statut  normaad,  s'obliger  b  la  garaitla  da 
la  vente  et  affeoter  à  eetta  garantie  eau  de  ses  Mena  altnéa 
horsda  ressort  de  U  eontnmè  ttoraaado  19  août  1811, 
an.  Sombret,  V.  n*  B008). 

••1».  Le  statat  toeal ,  qnl  élaMll  nnallénaMHté  do-lb 
dot,  est-il  apptloid)le  nonobstaBt  oonrwUona  eontrairoa?  Nm, 
sous  Pempire  du  code  rivll  qui  permet  de  dér<^,  sous  le  ré- 
gime dotal ,  an  prlBoipe  de  llnailéBabilIlé,  et  ^1  mène  est  fa- 
Torable  è  cette  déregallon.  Mais,  sous  l'aneien  droit,  la  dann 
d'allénabltlté  avait-elle  efliet  dans  les  pays  où  t*ln&Ilénablllté  était 
te  drolfrcommunt  Ont  (T.  tuprà,  a**  194,  193),  à  l'exeepUoa 
de  la  eoutome  de  Norouodle  qnl,  seale,  interdisait  ozprosaé- 
méat  des  clauses  contraires  è  ses  dlspoaliloBs(V.  siiprd,  n»  67). 
AlasI  il  a  été  Jugé  aoua  l'onpiro  do  eatio  eontome  qne  la  dot 


Pégard  des  Uess  sitaés  dans  nn  pays  régt  parcelle  loi,  devait  être  éga- 
lement appliquée  aux  immeubles  situés  dans  on  territoire  doot  la  loi,  en 
aatorlsant  les  eoasUtutioas  dotales,  permetlait  cependant  l'aliénatioa  dn 
ionds  dolal,  faite  eoajoislomeat  par  Umari  alla  femma;  sn  d'aotm  ter- 
mes, dia  loi  nrinalBO,  problUttva  é»  l'altéaatioB  de  rimmeable  dotal, 
diait  un  statat  nmonori  ou  réel  *,  —  Considérant  qae  les  lois  romriaea  ne 
s'étant  pu  ex^iqnées  d'une  manière  claire  et  précise  sur  cetle  qneatioa, 
11  en  était  résulté  une  grande  cootrarKté  entre  leo  doclrinee  des  jnriscon- 
sultee  et  mène  entre  les  arrêts  des  parlements;  —  D'où  U  conséquence 
qne  l'arrêt  attaqué,  pour  avoir  décidé  qu'il  s'agissait  d'un  statut  réel,  est 
d'autant  moloa  susceptible  de  cassation,  qu'il  a  snivi  ea  cela  )a  Jurispru- 
dence la  plas  récente  du  parlement  de  Paris  an  ressort  duquel  apparte- 
nait PAagonaMls,  Un  de  la  sitnation  des  bîene  «nleatieus  ;  —  RijeUeb 
Da  11  aodl  18U.-C.  C,  secl.  req.-MM.  BrUIst,  pr.-BoUoa,  rap. 

(3)  (Cbtral  C.  Moranx.)  —  La  cooa  t  —  Sar  les  deai  moyens  de  cas- 
sation consistent,  rno  dans  la  violation  des  art.  808  et  504  de  la  coo- 
tume  de  la  Kaicha,  aiasl  que  de  l'art.  1584  e.  elf  . ,  l*aabw  daas  la  basse 
application  du  ésaxléme  paragraphe  de  Part.  888  dt  mtm  code  t  — 
Aitenda  que  le  contrat  de  mariace  des  demaodeors,  contenant  une  InsU- 
tuiion  contractuelle  IStle  an  profit  de  la  femme  Gkirat  par  son  père,  a  été 
pané  sons  l'empire  de  la  coutume  de  la  Mircbe,  qnl  vesltll  qu'à  défaut 
de  stipuialion  particulière,  tons  les  btess  eonstitaés  fc  la  feoiaw  fussent 
répntés  dolaax  ;  mais  que  la  disposition  de  cette  coatums,  qnl  déclarait 
les  biens  dotaux  inaliénablM,  était  an  statat  réel  qui  n'avait  d'empire 
qne  sur  lee  iamenblM  sltoée  dans  non  ressort;  —  Qne,  daas  resptee, 
les  biens  acbelés  par  Moraux  père,  sons  la  nom  da  Maris  MalUoI,  sa  se- 
conde fhame,  et  ceax  qa'il  a  vendns  a  IMmé,  oat  été  aeqah  sons  Fenh 
pire  et  éaos  le  ressort  de  la  coutume  de  Cbaomont,  qui  ne  déclarsH  point 
dotant,  et  ne  dtfeBdait  point  aux  femmes  d'aliéner  les  lems  k  elles  don- 
nitt  par  nne  institution  ceolraeiuelle;  —  Qa'à  la  vérité,  fioalMnabililé 
des  biens  dotaux  a  été  consacrée  psr  l'art.  185é  c.  civ.,  comme  par  h 
coutume  de  la  Marcbe  et  le  droit  romain;  —  Mais  que  cette  disposition 
du  code  étant  introdnetlve  d'un  droit  nonvean  h  l'égard  des  biens  régit 
par  d'autres  loi»,  n'a  pa  rétroagir  sar  la  oalnre  et  la  disponibilité  de  ces 
btens  t  Qos,  dés  lors,  rien  n'a  empêché  les  demsodeurs  de  transiger 
au  sujet  de  in  reveadicatiea  ée  ces  biens,  s^t  par  an  premier,  soit  par 
an  secoad  acte  de  partage,  et  qa'en  les  dédarant  non  recoTables  é  récla- 
mer contre  le  traité  par  eux  souscrit  le  11  inin  18S5,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé,  ni  faussement  appliqué  anenne  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  Contre 
l'arrêt  de  la  eonr  de  Paris  dn  16  mai  Ittonr.  n*  3479-S*). 

Du  16  mai  1851.-G.  G.,  A,  req.-MH.  Favard,  pn-MalérlUe,  rs|.- 
Laplagae-Barris,  av.  gén. ,  c.  eont-CrémIew,  af .  f^^^^]^ 
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CONTRAT  OE  MARIAGE.  —  TiT.  4,  Chap.  4,  Srct.  8. 


eouUtate  à  la  ftttorc  «Vèe  remploi  snr  an  Immeable  Bltoé  en 
Komiiidle  a^pvleiunt  an  mari»  dwnlellié  d&ns  cette  provlooe, 
est  deveme  par-lk  liallénable,  quoique  le  contrat  de  mariage, 
pusé  à  Purii,  Hao  dn  domicile  de  la  fature,  ait  établi  entre  lea 
époa  ane  eommunanté  «mmtee  aox  règles  tracées  par  la  cootame 
4b  m  dernier  U«a ,  avec  dérogation  expresse  k  cet  égard  à  tonte 
Mire  entune,  notammenl  à  «elle  de  Normandie  (BeJ.  95  Joln 
ISIO)  (1). 

Mattn&étédéeldésoBsraiipIredeUMMtiimedela  Harcbe 
4«*  lorBq«*iHa  fllle,  en  h  mariant,  a  été  InsUtnée  héritière 
•nlTOmeile  de  tons  les  blaas  qat  se  trenveralent  dans  la  soeces- 
•Mn  de  sae  p^  et  mère,  si  la  loi  matrimoniale  dispose  qa*à  dé- 
bat d>antr«  eonaittatlon  dedot,  tous  les  biens  de  rioBtltotlon  seront 
répnlés  dotmu»  tt  inaiiénabUi  (ainsi  que  le  voulaient  les  art.  399 
H  S04  de  la  contume),  et  si  la  loi  de  la  situation  des  biens 
i/offre  pas  eette  dlapositlt» ,  Il  doit  arriver  que ,  par  l'effet  do 
Mm  fM,  les  Mens  reooellUB  par  suite  de  l'insUtntlon  ne  seront 
paarépatésdola^etlnatténables(Req.iamall88l,aff.  Cblrai, 
T.  ■•39iO-S*). 

••tS.  Le alalot looal ,  qnl  permet  raliénatlon  de  la  dot, 
«ielnHllaeonv«tlond*lnallénablUté?  M.  Troplong,  n*  3317, 
s*Wtprlme  ainsi  :  «  Quand  le  législatear  d*an  pays  n*a  pas  troavé 
qa*il  T  eût  des  raisons  d'ordre  publie  asses  graves  ponr  décréter 
nnaUénablUté  durooda  dotal,  11  n'est  pas  an  pouvoir  des  parUes  de 
atlpnlernelaalMnabllItéeoBveBUonnelle,  les  paetes  privés  sont  im- 
pniSMalsponr  mettre  bore  dneommerce  des  biens  qai  y  sont  placés 


(1)  (Dtsewdits  C.  RkTetoD.)  —  La  cooaCapr.  iélib.  »  ch.  én  coos.)  ; 
—CopsidéraDtqafl  ledomieilfl  nutrimoBial  d«8  époux  Raveton  devait  étn 
et  s  éU  en  NormftDdie;  que,  ptr  lecoolrat  de  mjirtage  même,  la  dot  con- 
ftiluée  à  U  drirenderesH  a  élé  remplacée  >ar  la  terre  de  Raveioo,  sitnée  en 
NorniaDdie;fQe  dèi  lors  lacimr  de  Caen,  eo  jugeant  que  cette  dot,  ainsi 


dea  art.  MO  et  S4S  de  la  coatome  de  Normandie,  n'a  point  violé  les 
art.  SS3  et  S26  de  la  coninme  de  Paris,  et  n'a  commis  ni  ncH  ai  abn> 
de  pouvoirs  ( — Reieile  le  poaml  formé  contra  l'arrH  de  la  coot  4e  Caen 
dn7  marsiSU. 

Dn  SB  juin  I8ie.-C.  C,  MCl.  dv.-HH.  Briuon,  pr..OandoB,  np«- 
Cahler,  av.  gén.,  e.  eonf.-Dnpont  et  Roger,  av. 

(9)  fjpéMj  — (Bonar  C.  Hervw.)  — Le  sieur  Ilervai,  Espagnol, 
épousa,  en  ISlf,  à  Madrid ,  h  demoiselle  ViUeminol ,  Française  d'ori- 
ctne,  qui  ae  constllna  en  dot  600,0CM)  fr.— Les  époux  vioreot  habiter  en 
France,  o*  la  dame  Hervas  prenaot  la  qualité  de  femme  séparée,  quant 
aux  biens,  acheta,  en  1813,  le  domaine  de  Baugy.— 11  n^est  pas  dit  dans 
le  contrat  que  eette  acquisition  ait  en  pour  but  le  remploi  de  partie  de  ta 
doL— En  1813,  Hervas  établit  k  Paris  une  maison  de  banque.— Le  4  nov. 
IStO,  lesleer  Bouar  prête  aux  éponx  Hervas  une  somme  de  100,000  ir., 
an  payement  d«  laquelle  II  aflede ,  au  nom  de  sa  femme ,  le  domaine  de 
Baogy,  dont  eella-ci  est  propriétaire'  —  Le  13,  même  mois,  ta  dame 
Bervas  ratifie  Tobligation  souscrite  en  son  nom.  — En  18i2,  Hervas  fait 
faillite.— Eu  18S5,  sa  femme  pa;o  k  Bonarnu  k-eompte  de  31.300  fr., 
et  oblienl  UD  jugement  de  séparation  de  biens  qui  condamne  son  mari  h 
loi  remboôreer  les  600,000  fr.,  montant  de  sa  dot,  et  à  la  garantir  de 
tontes  les  obligations  qu'elle  aurait  pu  lui  faire  contracter. 

Bonar,  n'étant  pu  payé,  fait  saisir  le  domaine  de  Baugy.  —  La  dame 
Hervas  demande  la  DWliié  des  poersaites,  en  se  fondant  sur  ce  qn'éunl 
mariée  m  Espagne ,  so«s  le  r^ne  doUl ,  le  domaine  de  Bangy  est  un 
bien  dotal  io^iénable,  et  qui  n'a  pu  étn  hypothéqué  ;  elle  Foutlent  en  outre, 
que  Tobligalion  par  elle  cootraclée  est  nulle,  comme  contraire  «d  sénatus- 
eonanlle  Velléien,  suifi  en  Espagne,  et  qni  défend  k  la  femme  de  s'obliger 
pour  autrui,  notamment  pour  son  mari  ;  qo'il  s'agit  ici  d'un  statut  person- 
nel qui  a  inivi  la  dame  Hervas  et  aflfclé  sa  capacité,  même  en  France. 

Le  4  juin  18S9,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  accueille  ce  der- 
nier moyen,  en  ces  termes  v-o  En  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité 
des  obligatiMS  oonsentiM  par  la  dame  Hervas  envers  1*  liear  D«A4r  •  — 
Attendu  que  la  dame  Hervas ,  on  épousant  un  Espagnol ,  e«t  devenue 
K^pagnole  elle-même;  que,  dis  lors,  ion  état  et  sa  capacité  ont  été  régis 
par  les  lois  d'Espagne  ;— Attendu  que,  d'après  ces  lois,  la  femme  ne  peut 
«'obliger  comme  caution  de  son  mari,  ni  solidairement  avec  lui;  qu'une 
pareille  obligation  est  nulle  k  l'égard  de  ta  femme  ,  lorsqu'il  nVst  pas 
prouvé  qu'elle  en  ait  proSté  ;  —  Attendu  que  les  1<hs  qui  ont  ainsi  r^lé 
Pétât  et  la  capacité  de  la  dame  d'Herns ,  l'ont  suivie  en  France,  comme 
les  lois  concernant  Télat  et  la  capacité  des  Français  les  régissent  même  en 
paya  étranger;  —  Attendu  qn'ii  n'a  pu  dépendre  de  la  volonté  du  sieur 
Hervu,  par  une  simple  translation  de  domicile,  de  rendre  sa  femme  eapa- 
bip  de  s^obUgor  avw  lai  et  peur  lui ,  braque  l'incapacitL-  de  U  femme ,  h 


par  lenr  nalnre  et  par  le  régime  laslllai  dans  la  eentrée.»  Cette 
soIoflOQ  est  vraie,  sans  ancoe  doote,  là  où  rinallénabltlté  a  été  for- 
m^lement  proscrite.  Mais  si  le  légisiatenr  s'était  borné  h  dé- 
clarer la  dot  aliénable,  Il  ne  résulterait  pas,  à  notre  sens,  de 
eette  disposition  de  droit  eommnn,  qu'on  dût  repousser  les  pactes 
contraires,  La  liberté  des  eoDventions  matrimoniales  doit  pré- 
valoir, eo  tout  ce  qni  n'est  pas  (ormeltemeBt  prohibé  par  le  sta- 
tut local.  U.  TropIODg  invoque  la  doctrine  qu'il  a  développée 
(n"  79, 159),  pour  ét^llr  que  les  époui  se  mariant  en  tom- 
munanlé  ne  pourraient  pas  stipuler  linallénabilité  des  propres 
de  la  femme.  Mais  cette  doctrine,  comme  on  l'a  vn  suprd,  a*  180, 
n'est  pas  admise  par  la  plupart  des  aoleers. 

•lit  4.  Pour  déterminer  si  nmmeuble  acquis  en  Franco 
par  lue  ffemme  Mrottgèn  a  un  caractère  de  doMiié,  et  si  par 
suite  U  est  Inaliénable,  hut-li  consulter  la  loi  française,  ou  la  loi 
étrangère  sons  femplre  de  laquelle  la  femme  s'est  mariée  ?  —  On 
a  pensé  avee  raison  que  donner  effet  à  la  loi  étrangère,  ce  se-^ 
rait  méconnaître  la  règle  que  les  Immeubles  en  France  sont  régis 
exclusivement  par  la  loi  française  et  exposer  les  tiers  è  de  U- 
tAles  déceptions.  C'est  par  celle  dernière  considération  qu'autre- 
fois l'incapacité  de  s'obliger  résultant  du  séoatus-eoneolte  Tei- 
lélen ,  bien  qu'elle  fbt  un  statut  personnel ,  ne  suivait  pas  la 
femme  dans  on  pays  non  soumis  è  ce  sénatus-consnlte  :  la 
femme  pouvait  s'y  4bllger  valablement  avec  son  mari  (PnrlSi 
18  mars  1831 ,  et  snr  pourvoi,  re).  17  Jnlll.  1838)  (S). 

■•te  Quant  à  la  dot  mobilière  qui  n*n  pas  d'assletln  fixe, 


cet  égard,  était  Irrévocablement  fliée  par  la  loi  du  domicile  matrimonial; 
— Attendu  que  Bonar,  en  contractant  Tolontairement  avec  la  dame  Hervai, 
a  dé  connatlre  l'état  et  la  capacité  de  la  personne  avec  laquelle  il  een- 
Iractail;— Attendu  que  l'ebligMion  dont  lesieur  Bonar  denan  de  l'exécu- 
tion ,  a  été  souscrite  par  la  dame  Hervas  solidairemaat  avec  son  mari ,  et 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  en  ait  profilé  ;  —  Attendu  q«e  la  nnlliié  de 
cet}e  obligation  entraîne  ta  nullité  de  l'hypothèque,  qni  n'en  est  que 
l'accessoire.  » 

Appel  par  Bonar;  Il  oppose,  d'abord,  une  fin  de  oon-recevoir.  Urée 
de  la  ratification  et  de  t'exécotion  volontaire  de  l'acte  du  i  nov.  48SO; 
il  soutient,  au  fond,  l"  que  l'hypothèque  est  valable,  puY»qne  le  domaine 
de  Baugy  n'est  pas  compris  dans  la  constitution  dotale,  laquelle  ne  porte 
pas  snr  les  biens  à  venir,  et  que  l'achat  qni  eo  a  été  lait  d^ls.  eaas 
ex^ession  de  remploi.  n*a  p«  lai  doasn  ce  caraclèrs;  d'^llenrs,  le  do> 
mai&e  flt-il  partie  delà  dot/laloi  espagwrie  on  rmnainone  pivdniraH 
aucun  effet  en  France,  oà  les  époux  étaient  domiciliés,  car  c'est  db  prin- 
cipe de  droit  public  que  les  immeubles  sont  toujours  régis  par  la  loi  de 
leur  situation  ;  2°  quant  k  l'obligatiea ,  elle  o'eat  pu  nmos  vdaUs ,  le 
sénatus-consnlte  Velléien,  ayant  cessé  d'étie  Ali^lolra  penr  U  Imms  fai 
a  transporté  en  France  son  domicile. 

Le  15  mars  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  t*  ch.,  qui  infirme,  dans  les 
termes  suivants  :— «  Coa8idérant,enfait,  qu'il  est  reconnu,  l'qnela  dasM 
Villeminot,  Française  d'origioe.a  épousé  k  Madrid ,  en  1819,  Marllnes 
d'Hervé! ,  Espagnol  de  nation  ;  que ,  peu  après  leur  mariage,  les  époux 
sont  venus  en  France,  et  que  d'Hervas  a  établi,  en  1813,  une  maison  de 
banque  k  Paris  ;—a«  Que,  le  21  oct.  1813,  la  dame  Vfllemtsnt  se  disant 
séparée ,  quant  aux  biens ,  d'avec  Narli nés- d'Hervas ,  son  mari ,  a  fait 
Tacquisition  du  domaine  de  Baugy  (  arrondissement  de  Compièene),  H 
que,  le  4  nov.  1820,  elle  a  affecté  hypothécairement  k  Bonar  ledit  do- 
maine,  à  la  garantie  du  remboursesunt  d'une  somme  de  100,000  fr.  psi 
elle  empruntée,  coajoinlenuot  et  solidairement  avec  sondit  mari  ;— 3*  Que, 
suivant  uo  acte  notarié  du  20  Jaav.  1823,  la  fesme  d'Hervas  a  pafé  au- 
dit Bonar  une  somme  de  31 ,800  fr. ,  k  imputer  snr  les  istéréla  et  le  capi* 
Ul  de  Tobligalion  susrelatée  ;  —  4°  Qu'en  1 822,  d'Hervas  est  tombé  ta 
faillite,  laquelle  a  été  suivie  d'un  concordai  homologué  pw  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  et  qu'un  jugement  du  tribunal  de  ta  Seine,  du  l^aofll 
1S27,  a  prononcé  la  séparation  de  biens  de  la  femme  d'Hervas,  et  a  con- 
damné son  mari  k  lui  restituer  la  somme  de  600,000  fr.,  capital  de  la 
rente  qu'elle  s'était  constituée  en  dot ,  aux  termes  de  aoa  conb-at  d«  ntr 
riago;  —  Considérant ,  en  droit,  en  ce  qui  touche  d'abord  la  fia  de  Bon- 
receveir  résaltant  de  la  ratification  et  de  l'aiéeutitm  de  robligatioa  HUgioaM, 
qu'k  la  vérité  l'obligation  du  4  nor.  18S0  a  été  ralifiée  persounellemmi 

fiBT  la  femme  d'Hervas,  le  13  do  même  mois;  qu'k  l'époque  de  l'es^tibi- 
ité  de  cette  créance,  elle  a  demande  et  obtenu  de  Oonar  une  prorogation, 
suivant  contrat  notarié,  en  date  du  iSaeOt  1822;  qu'enfin,  ainsi  qn''il  a 
été  énoncé  ci-dessus,  elle  a  lait  k  Bonar,  en  182S,  un  payement  imjiuta- 
bleanr  les  intérêts  et  le  capital  derol'ligation  dont  s'agit;  qae,  lootefoi», 
dans  rhypolbèse  de  i'uicapaeité  personnelle  de  la  femme  d'Hervas ,  1rs 
actes  do  ratification  et  d'exécution  ne  pouvaient  torser  nne  fin  de  nos- 
receroircontreiademando  en  nullité;  qu'ilest  de  principe  que  tout  ce  qui 
émane  d'une  personne  ioupabie  est  nul  ;  que  le  délaot  de  capacité  vicie 
les  coulrats ,  quels  qu'en  soient  le  anabre ,  ja-o^ro  et  l'objet,  en  sorio 
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Plie  est  régie  par  U  loi  du  domicile  matrimoolat  :  c'est  la  loi  çul 
règle  «I  principe  les  effets  du  mariage,  et  elle  ne  cède  à  la  loi 
du  lieu  de  la  siluatloo  dea  biens  qo'à  raison  des  droits  réels  sur 
l«s  Immeobles.  H  est  vrai  qu'en  général  les  meubles  sont  présu- 
Bâs  suivre  la  personne  du  propriétaire  eu  quelque  lieu  qu'il  m 
Iraosporte,  et. avoir  ainsi  leur  asslelle  à  son  domicile  actuel. 
Hais  cette  règle  ne  semble  pas  applicable,  quoique  d'anciens 
auteurs  atentenseignéle  coDlraire  (M.Tessler,  1,d*680),  relatl- 
vemeniaux  rapports  des  époux  entre  eux  ou  avec  les  tiers.  Autre- 
ment il  dépendrait  du  mari,  en  changeant  dedomicile,  de  changer 
les  conventions  nuptiales  et  de  rendre  aliénable  une  dot  que  la 
loi  du  mariage  frappait  d'inaliénabltlté.  C'est  ainsi  que  les  au- 
lne In  peraonBM  frappées  d'incapaci'.é ,  tant  qne  cette  iacapacil^  dnre  , 
eMl  ea  dehors  de  Tapplicaiion  de  l'art.        c.  dr.     Gonsiàtrani ,  au 
lund,  que,  eonforaiéHwntai*art.i8e.  dr.tlafemneiraDsaise  qui  épouEs 
on  étranger  sait  hi  coédition  de  son  mari  ;  qn^inii,  en  Apoufant  un  Èspa- 
linol ,  la  dasM  ViUeminot  est  devenue  Espagnole;  que,  des  piècee  pro- 
bintes,  il  résulte  qu'en  ceriaiaes  matîèro,  et  notamment  pour  ce  qui  est 
n-talif  au  régime  de  la  dotalilé,  les  luis  romaines  subt  suiries  en  Espa- 
gne ;  que,  tontefoia,  comme  le  porte  l'exploit  introdoctif  d'ioElance ,  il  ne 
i'agit  point,  dane  Tespèee,  d'un  bien  dolal,  qui,  àés  lurs,  aurait  été  frappé 
d'ioaliénabililé;  que  tout  ce  qni  a  trait  k  ceUe  matière  est  de  droit  rigou- 
itu  ;  que  l'adiat  da  donaioe  de  Baog;  est  postérieur  ai  aurtage  de  la 
tmoM  d'Bervaa  ;  qno  sa  eoniiitotion  do  dot  ao  frappa  point  les  biens  k 
venir;  que  l'origine  des  deniers  n'a  été  indiqnée  dans  ancone  des  qait- 
luees  do  prix  dudit  domaiee;  qu'en  admeltaal  même  qu'il  ait  été  t/^vU 
des  deniers  dotaux ,  il  n'est  ni  justifié  ni  même  articulé  qoe  la  condition 
de  l'emploi  ait  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  :  d'oA  it  suit  qu'en 
leBle  bjpollièse ,  aux  termes  des  art.  1541, 1543  et  1543  c  civ.,  con- 
leraaea  à  l'aDcieane  jurisprudence,  le  domaine  dont  8*agit  ne  réunit  aucune 
dea  condttiMu  qni  auraient  pu  lui  imprimer  le  earaetire  de  doiabililé,  et 
tii  oaceafércr  le  privilège}  MHlddraot  que  les  règles  fondauentalea  de 
TaBcioa  droit  sur  la  dolâ>ilil4  ont  été  empruntées  du  droit  romain  ;  qu'à 
cet  é^d,  les  anciena  principea  ae  trouvent  dans  le  code  civil  ;  qu'au  sur- 
plus, aux  termes  de  la  disposition  impéraliva  et  d'ordre  publie  de  l'art.  -S 
dudit  code ,  ce  sont  les  dispositions  qu'il  contient  que  l'on  doit  nécessaire- 
■mt  appliquer,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  d'an  immeuble  ; 

■,CMsidérantqoe,d*aprèslesconclosioasmotivée8delalemmed'Hervu, 
en  date  du  Sjoin  4819,  qui  forment  le  dernier  ^tct  dn  litige ,  il  y  a,  en 
secMd  lieu,  à  eiandner  la  validité  de  l'obligation  dn  4  nov.  1820  ;  qoe  le 
domaine  hypothéqué  k  ladite  obligation  étant  situé  en  France,  il  s'ensuit 
qn'il  y  a  lieu  de  jager  la  capacité  de  la  femme  d'Hervaa  et  la  validité  de 
aoB  obligation  diaprés  les  lois  françaises;  que  ,  si  ce  principe  n'était  pas 
admis,  on  serait  soDmisk  autant  de  lois  OtraDgères  qn'il  y  aurait  d'étran- 
gers possMstonnés  en  France,  ce  qni  serait  une  violation  manifeste  de  la 
dispositiun  loodanenlale  écrite  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3 
0.  civ.)  qui  perte  que  les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  les  étran- 
ge», sont  i^is  pat  ta  loi  franjfaiae;— Goniddérant  qu>n  thèse  générale, 
Mit    matière  pmonoelle,  aoit  en  matière  réelle ,  les  contrais  et  obliga- 
lions  passés  en  PraAo,  et  dont  on  a  le  droit  de  poarsoivre  l'exécution  de- 
vant les  tribunaux  français,  ne  peuvent  être  appréciés  et  jngés  que  par  la 
tégiclation  qni  est  propre  k  la  France  ;  qne  chacun  est  tenu  de  se  soumet- 
tre aux  lois,  parce  que  chacun  est  censé  lesronDBllre;  que  cette  con- 
uistaaco  Ugale  dérive  de  la  promo!galion  qui  en  eft  faite  dans  le  pays 
où  les  lois  sont  exécutoires;  mais  que  cette  présomption  ne  peut  s'étendre 
ux  lois  étrangèrca,  puisqoe  leur  existence  n'est  ni  publique  ni  certaine  ; 
que,  dès  lors ,  elles  ne  réanlsseoi  pas  les  conditions  qui  pourraient  les 
rendre  oUi^Mm  on  Frueo;— Considérant,  dans  la  ihéso  particulière, 
qa'en  regardant  rohiigaiion  do  4  nov.  18S0  comme  soumise  k  ta  législa- 
tion cspagoole  ;  qu'en  admottutqu'en  France  la  femme  mariée  no  puisse 
ïa>>bleDco( s'obliger  pour  nnimi,et  notamment  pour  scn  mari;  qu'en 
apposant,  enfin,  que  le  sénatus-consulte  Velléien,  dont  la  femme  d'Hervas 
iavu^ue  les  dispositions,  soit  aa  statut  personeet,  et  non  on  statut  réel, 
en  ne  peut  toutefois  en  étendre  les  ellets  k  des  étrangers  ayant  leur  domi- 
tîie  CD  France}  qne  c'était  un  principe  naivmellfment  consacré  par  les 
anciens  «aieurs  et  par  l'ancienne  jurisprudence,  qu'une  femme  mariée 
dus  nn  payasounis  an  sénams-cooaulle  Velléien  pouvait  valablement  s'pd- 
gager  avec  son  mari  par  le  seul  fait  de  la  translation  de  leur  domicile  dans 
«ae  proTiDce  où  le  oénatus-conaulte  n'éuit  pas  en  vigueur  ;  qoe ,  si  ce 
principo  était  reçn  de  province  h  province,  il  doit  l'être,  fc  bien  plos  forte 
raison ,  de  royaume  k  royaume ,  surtout  dans  les  Ëtaia  qui ,  comme  la 
Franco ,  tout  régie  par  ane  légisUtioo  uniforme ,  et  dont  la  sooveraiDeté 
absolue  est  le  caractère  dominaat  ; 

sConsidénatqrB  la  loi  sur  le  domicile  est  con$ao  m  termes  généraux 
ftn'établil  aoenno  dlféroaco  entre  les  étrangers  et  les  r^giticoles;  que 
Cette  difliactioa  smit  contraire  k  la  nature  des  choses  et  aurait  pour  ré- 
nllatde  parler  atteinte  k  la  foi  publique  et  k  la  sùrelé  des  transactions 
tivilH  et  commerciales  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  questions  de  domi- 
cile s*appHcieat  par  les  circonstances  ;  que  la  femme  d'Hervas  a  résidé 
«  France  defam  IMt  qu'elle  y  a  aeqaia  en  1813  le  domaine  dont  s'a- 


leurs  mêmes  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  enseignent  quo 
les  biens  nuptiaux  eu  meubles  ou  deniers  doivent  se  régler  par 
la  loi  du  domldla  au  temps  du  mariage.  —  Jugé  à  l'égard  de  ta 
femme  mariée  en  pays  de  droit  écrit,  où  le  mari  était  domicilié 
lors  du  mariage,  qu'elle  n'a  pu  engager  sa  dot  mobilière,  après 
que  le  mari  a  transporté  son  domicile  dans  un  lieu  où  l'aliénation 
de  la  dot  est  permise,  et  bien  que  ce  fût  là  le  domicile  de  la 
femme  au  moment  du  mariage  :  11  en  est  ainsi  surtout  quand  le 
contrat  de  mariage  contient  soumlssIOB  mpresse  an  droit  écrit 
(Limoges,  8  aoAt  1809)  (1). 

S91«.  La  coutume  de  Normandie  (si  elle  protège  la  dot  de 
la  femme  qui  a  ses  propres  en  Normandie,  bien  qu'elle  eolt  ma- 


git;  que  ces  circonstances  et  celles  qui  ont  été  ci-dessus  relatées  établis- 
sent, dans  l'espèce,  l'incontestable  existence  d'un  domicile  de  fait  m 
France  ;  d'où  dérive  la  conséquence  que  l'obligation  dn  4  nov.  18t0, 
doit,  sous  cet  autre  rapport,  être  jugée  d'après  les  lois  françaises;— Con- 
sidérant qne,  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  de  ce  qni  précède , 
il  résulte  qoe  l'obligation  susénoiic^e  a  été  régulièrement  contractée  par 
la  femme  d'Hervas  ;  que  l'hypothèque  par  elle  conseniio  porte  sur  immeu» 
ble  qui  n'a  pas  le  caractère  de  dotalité ,  et  qu'elle  pouvait,  dilment  auto- 
risée, comme  ellel'a  été  par  son  mari, conférer  cette  bypothèqae  ;— Ordonne 
que  l'obligation  continuera  kètre  exMutée,  et  qu'en  conséquence,  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  eneommencées  Kront  continuées.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Hcms.  —  On  a  soalenn  que,  d'après  laloiespa- 
guole ,  la  femme  ne  pourrait  s'obliger,  même  avec  son  mari }  que  c'était  Ik 
un  statut  personnel  qui  frappait  la  dame  Uervas  do  l'incapacité  absolue 
de  s'obliger.— Décider  le  contraire ,  disait-on,  c'est  admelire  qu'un  même 
individu  pourra  changer  de  capacité,  d'état  et  de  qualité  autant  de  fois 
qo'il  changera  de  résidence;  qu'il  sera  mineur  ici,  majeur  Ik,  capable  en 
France ,  incapable  k  l'étranger,  suivant  les  eireoustanccs  :  an  t^  système 
no  pent  se  contenir. 

Le  défendeur  répond  qne ,  d'après  dont  jirisconaultes  dont  il  prodoH 
les  consultations  (HH.  Uontrenil,  fiscal  de  l'académie  de  juspnidence  do 
Madrid ,  et  Floil,  docteur  en  droit),  la  bi  espagnole,  invoquée  par  la 
dameHervas,  a  des  rapports  frappants  avec  le  sénatus-consulte  Velléien, 
lequel  n'a  été  admis  en  Espagne  qu'avec  des  modifications  ;  que  la  femme 
peut  s'y  obliger  dans  certains  cas  et  même  garantir  les  obligations  de  son 
mari  ;  qu'aussi  ces  jurisconsultes  ne  comprennent- ils  pas  la  prétention  de 
la  dame  Hervas.  —  Le  défendeur  soutient ,  au  Teste ,  ^ne  cette  dam  e, 
fèt-elle  încapablo  d'après  la  loi  de  son  pays ,  son  obligation  ne  serait  pns 
moins  valablo  en  France.  —  Il  reproduit ,  sur  ce  point ,  les  aotife  très- 
étenduB  de  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt  fap.  délib.  en  ch.  du  coos.}. 

La  coun;  —  Attendu  qn'il  ne  s^agissalt  dans  l'espèce  ni  de  l'état  du 
la  dame  Hervas ,  ni  d'aucun  droit  garanti  par  nae  convention  diplomati- 

3 ne  intervenue  entre  la  France  et  l'Eapagne  ,  aux  citoyens  de  l'un  des 
eux  paya  habitant  le  territoire  de  l'autre ,  mais  de  lavalldilé  d'une  obli- 
gation consentie  en  France  par  une  ébangère,  qni  y  avait  un  domicile  et 
des  propriétés  foncières;  que,  daeneetétat,  l'arrêt  ne  saDnit>avoir  violé 
l'art.  11  c.  civ.,  puisque  cet  article  ne  fait  qu'assurer  h  l'étranger  qui  oïl 
en  France  la  Jouissance  des  mêmea  droits  civils  qoi  sont  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  k  laquelle  col  étranger  appartient; 

—  Attendu  que  si  Tari.  3  déclare  qne  les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étran- 
gers ,  il  ne  contient  aucune  disposition  semblable  ou  analogue  en  faveur 
des  étrangers  qui  résident  en  France;  d'oé  il  résulte  qoe  l'arrêt  attaqué 
ne  peut  pas  avoir  violé  cet  article;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  même 
article ,  les  immeubles  que  les  étrangers  possèdent  en  France  sont  régis 

Sar  les  lois  françaises,  et  qu'en  décidant  que  la  dame  d'Hervas  était  tenna 
'exécuter  une  obligation  qu'elle  avait  contractée  sons  l'autorité  des  lois 
françaises  avec  hypothèque  snr  un  bien  situé  en  France,  l'arrêt  n'a  fait 
qu'une  juste  appUcation  des  lois  françaises  qui  régissent  Udite  obligation  ; 

—  Rejette. 

Du  1 7  juill.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-UM.  Portalis,!"  pr.-Delpit,  rap.- 
De  Gartempe  f)l8,ar.  géo.,  c  eonf.-Seriboet  Desdaux,  av. 

(Ij  (Uavy  C.  D...)  —  Li  oooa;  —  Condidénnt  que  ta  dame  D..., 
s'éiaut  mariée  en  pays  do  drnil  écrit,  et  n'étant  soumise  aux  lois  de  ce 
pays,  la  translation  d'un  domicile  transitoira  fc  Paris  n'a  pas  pu  l'auto- 
riser k  engager  sa  dot,  et  que  srs  créanciers  ont  dè  être  curieux  de  con- 
naître laloisous.l'empire  de  laquelle  elle  avait  cootraclé,  dés  qu'elle  no 
s'est  point  mariée  à  Paria  ;— Conîidéranl  que  la  femme  étant  obligée  de 
suivre  son  mari,  il  n'a  pu  dépendre  du  siear  D...  de  rendre  la  dot  de  son 
épouse  aliénable  en  allant  demeurer  dans  un  pays  où  l'aliénation  était 
permise;— Considérant  que,  si  quelqdea  auteurs  ont  considéré  qno  la  dot 
se  gouvernait  par  le  statut  personnel,  ces  autorités  sont  reponssées  par 
d'autres  jarisconsultes  non  moins  recommandablas,  notamment  par  Cha* 
hrol  Sur  Auvergne,  art.  5,cb.  14,  qui  cite  un  arrêt  do  mois  d'août  1761, 
qui  a  jugé  qu'elle  se  gouvernait  par  le  statut  réel  ;  mais  qne,  daas  l'es- 
pèce, la  clause  de  soumission  aui  lois  du  droit  écrit  fu  U  central  de 
mariage,  met  fin  k  toutes  les  dilBcaltés;— CeoBrme. 

Du  8  août  i809.-a  do  Limogos. 
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rléB  à  Pirto)  n'étosd  pu  son  effet  preteeteir  IisqtfM  point  de 
r«g1er  la  dlstrtbolkM  du  prli  d'un  Immesble  iHaé  à  Parts.  —  I) 
ft  tié  Jugé  I  i*  qoe  la  femme  qoi,  en  «e  marlut  à  Paris,  s'était 
eoBstituâ  eo  dot  des  bleos  ritués  en  Normandlet  et  qnl  avait  ex- 
pressément déclaré  dans  son  ooiUrat  de  martaca  qas,  pour  le 
rempitd  de  ses  propres,  elle  se  soumeltalt  i  la  covlume  de  Paris 
(laquelle  autorisait  tontes  wnTentlons  de  la  femme  relatives  h  sa 
dot.  poarvo  qu*tile  fftt  autulsée  par  son  mari),  était  s^omlse  à  la 
coatnme  de  Paris  et  non  à  la  eonlnme  de  Normandie  pour  Tap- 
prédatlon  4e  tontes  les  conventions  avec  ses  créanciers  an  s^et 
desont^polbèqne  légale  etdnremplolde  sa  dot;  qu'ainsi, lorsque 
les  biens  do  Normandie  avalent  été  aliénés  p«r  le  mari,  cette 
fonme  no  pouvait  arguw  du  statut  normand  pour  prétendre 
primer  dans  l'ordre  ouvert  poar  la  dlsIrlbuUon  du  prix,  d'une 
maison  appartenaal  à  son  mmrl  et  sltnéo  à  Paris ,  les  créanciers 
M  ftiTonr  desqa^  elle  avait  renoncé  à  son  hypothèque  légale 
et  à  tous  ses  antres  droits  (Req.  Sa  JoUI.  1819)(t  );— S*  Que  la  dot 
moblllèro  d*nnn  femme  née  Normande,  mais  mariée  avec  soa- 
misslw  ft  la  contwne  de  Paris,  ne  peat  dire  régie  par  la  contume 
de  Momaadie;  qu'en  conséquence ,  la  femme  a  pu  aliéner  sa  dot 
mobilière  on  eéder  les  reprises  qu'elle  avait  à  exeroM*  sur  son 
mari  pour  raison  de  cette  dot  j  et  qu'elle  a  pu  aliéner,  surtout  de 
puis  lecodedvll,  soU  la  doton  argent  qnl  lut  avait  été  eonstitnée 
on  se  mnrtant,  soit  les  valeurs  mobilières  qui  lui  sont  nltérleu- 
resMnt  advenues,  même  par  succession  en  ligne  directe  et  sur 
10  territoire  de  la  Normandie  (Rtj.  S9  avril  iSSé,  aff.  loly, 
V.  n*  5808). 

••tV.  La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  contume  qnl 
Iniaocordallnn  privilège  snr  les  meubles  deson  mari  pour  sûreté 
de  sa  doi,  avec  stipulation  expresse  que  les  eonventhms  matri- 
mnnlales  seraient  réglées  par  cette  coutume,  a  pu  être  privée  do 
bénéflco  de  eette  stipulation,  par  cela  qne  son  mnri  a  transféré 
postérieurement  son  domicile  sous  une  antre  contume  qnl  ne  ra- 
eonnatt  point  on  pareil  privilège  snr  les  meobles  :  «  Attendu  que 
le  privilège  réclamé  par  la  femme  Nonvellet^no  aendt  fondé  qne 
snr  un  statut  local  exorbllani  do  droit  oommnn,  et  dont  les  effets 
et  Texécutlon  ne  peuvent  s'étendre  au  delè  de  son  territoire  » 
(Paris,  5«  ch.,  17  fèv.  18»,  N.  d'ArnouvlIle,  pr.,  aff.  SelUsr 
C.  Nonvollet). 

••t    Il  peut  s^ever  quelquefois  des  doutes  sur  la  nature 


(I)  Bipicê  I  —  (De  Monicbena  C.  Ivlot  et  aoUM.)  —  En  IT89,  ta 
dam  ds  MoBtebsiB  Baria  k  Parii ,  lieu  de  wn  donldle ,  et  se  «»* 
slitoaei  dot  des  biens  litato  partie  «  NemaDdis  et  parife  à  Paris.  — 
Bile  déclara  m  tonaetlre  k  la  coutune  de  Paris  pour  le  remploi  de  sea 
propres,  en  quelque  lien  qu'ils  faueal  eitoés.— Lts  bieni  de  la  Norman- 
die  ODl  M  vendus.  —  En  1814,  la  dame  de  Hootcheou  obUnt  m  lépar»* 
tioD  de  biens.— Délie  30  d<c.  1813,  les  crtoneiersde  H.  deMoBtcbeod 
avaient  fait  vendre  nue  maison  à  lui  appartenant,  lise  Paris,  pour  le 
prii  de  10,450  tr.— C'est  fc  l'ordre  ouTert  pour  la  diiiributioD  de  ce  prix 
que  la  dame  de  Hontchciia  a  fait  valoir  ses  droits  eo  reprises.— Ou  a  dit 
ponr  dio  qu  la  dot  qu'elle  s'élit  côDetItaés  par  son  contrat  de  mariage, 
eenslslant  prlaeipalenent  «a  immeables  situés  «n  Normandie,  les  effets 
de  ce  mariage  devaient  être  régids  par  le  statut  aormand  ;  qa'aQi  termes 
de  ce  statut,  la  dame  de  Hoatcbena  doit  obtenir  la  récompense  des  biens 
vendus  qu'elio  avait  poseédés  en  Normandie  et  deat  les  deniers  n'ont  point 
éii  convertie  k  son  profil,  sur  les  biens  propres,  de  loa  mari,  et,  en  cas 
d'insoffisancc,  snbsidiairement,  contre  1rs  déteulears  des  biens  dotaux 
normands  aluBés;  —  Que  les  obligations  que  ladite  dame  de  HonldieDa 
aurait  pn  CMsentir  conjoialement  avec  son  mari,  avant  u  séparation  de 
.biens,  n*Mt  pa  pndaire  aoeon  egel,  aaoaa  droit  d'hnelhèqne  sur  ses 
Immeables  dotaux,  atteada  l'inupacilé  absolue  de  ladfte  dame,  pour  un 
engagement  qui  aurait  mis  sa  dot  en  péril;— Que  les  biens  dotaux  de  la- 
dite dame  de  Hoolchenu,  aliénés  par  son  mari,  loi  sont  conservés  comme 
propriété  inviolable,  par  des  statuts  réels,  sous  l'empire  desquels  ils  oot 
été  constitués,  puisque  les  lois  modernes  n'ayant  pas  d'eBet  rétroactif, 
elles  n'en  ont  pas  altéré  l'exécution  ;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  re- 
jeter sa  demanda  ea  remploi,  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  bon 
du  payi  de  contomea,  et  ea  des  lieux  oè  lee  lois  n'ont  point  prohibé  ce 
remboursement,  ei  la  priver  des  aVaalages  qu'sIlM  oat  consacrés  snr  Ti- 
aaliénabilUé  de  dots.— ISjnin  tSlB, jHHBostqii  reielte  ladeuaade  de 
U  dams  do  Monlchenu,  attendu  qne,  par  son  contrat  de  mariage,  la  dame 
de  Uootehenn  s'est  soumise  fc  la  coutume  de  Paris  pour  le  remploi  de  sel 
propres,  en  quelques  lieux  qu'ils  fussent  situés:  que,  dès  lors,  les  d(s- 

ÎDsitions  de  la  coutume  de  Normandie  sont  inapplicables  ;  que  la  dame 
e  Uoofcbenu  n'a,  d'après  la  coutume  d«  Paris,  qu'une  simple  créance  A 
réclamer  sur  soa  marf  à  raison  de  la  vents  ds  ses  prises,  st  qu'elle  ps 


mobilière  ou  Immobilière  de  ladot  de  la  femme.  Nooi  avons  examiné 
tujtfà,  n**  ttll  à  515,  quel  est, par  rq>port  aux  époux  mulés 
antérienrement,  Pefflet  dès  lois  nouvelles  qui  changent  U  qua- 
lité moblllèro  ou  Immobilière  des  biens;  si  Vtm  doit  appliquer  la 
loi  du  contrat  de  mariage,  on  la  loi  dn  Jour  de  Paeqnlslllon,  on 
la  loi  du  Jonr  de  la  dissolution  du  muiage. — n  a  été  Jiïgé  spèctalo- 
ment  à  l'égard  de  droits  sdccessits  :  ^*  qne  lorsqu'une  fewne 
mariée  avant  lo  code  elvll,  en  pays  de  droit  èo-lt  (anden  ressort 
du  parioment  dn  Dauphlné],  s'est  constllné  en  dot  ses  droits  à 
venir  dans  la  succession  de  son  père,  s'il  arrive  qne  eetto  sno- 
eesslon  Couvrant  sous  le  code  tivil,  renferme  des  Immeubles, 
les  droits  sneoesslfo  de  la  femme  prennent  eux-mêmes  nntum 
ffimmsnhles,  et  sont  dès  lors  Inaliénables  par  le  mari  comme 
Immeubles  dotaux  :  peu  Importe  que  la  lot  ou  la  Jurisprudence 
existant  k  l'époque  du  mariage  accordât  au  mari  In  libre  Htfo* 
rititm  des  actions  dotales  de  sft  InusM,  ou  que  les  biens  de  «lie? 
cl  no  dussent  ètro  oonsldérés  eommo  dotaux  qu'autant  que  la 
nurl.  on  aurait  on  la  tradition  :  en  un  tel  cas,  la  question 
d'aUénabnilé  on  d'inallénabitité  des  droits  successif»  que  in 
fename  s'est  constitués  en  dot,  se  règle,  d'après  leur  uture,  par 
la  loi  régulatrice  de  la  succession  à  l'époqne  de  son  ouverture, 
non  par  la  loi  régulatrice  de  la  dotalllé  à  l'époque  dn  bt  éonstttu- 
tton  dedot  (Cass.  16  mars  1818,  aff.  veuve  Romey,  1.  nprà, 
m»  SS19);— 1«  Que  la  nnture  mobilière  ouImmoMlièra  de  PacUob 
appartenant  à  une  Immw  nsulée  sois  «ne  loi  andenno,  ponr 
dnrtls  snceessils  oivorts  sons  Pemplm  d«  code  civil,  doit  élre 
déterminée  d'après  les  dlsposltlns  do  ce  code,  et  non  d*a|H-ès  la 
loi  de  l'époque  dn  contrât  do  mariage;  et  spécialement ,  que 
les  droits  A  ime  succession  composée  d'Unmenbles,  échus,  sons  le 
code  civil,  A  une  femme  qnl  s*0Bt  oonstttaé  en  dot  tons  ses  biens 
présents  et  A  venir,  sous  l'aspira  dn  droit  écrit  régissant  le  Dau- 
phlné, oA  11  était  admis  qus  ces  droits,  cemme  meubles,  pou- 
vaient être  aliénés  par  le  mari,  avant  tonte  tradition  de  biens 
par  l'effet  d'un  partage,  doivent  étredéclarés  Inaliénables  comme 
constituant  un  fonds  dotal  actuel,  on  vertu  des  dispositions  du 
code  civil  portant,  d'un  cèté,  que  les  héritiers  légitimes  sont 
salsIs-de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défont,  et, 
d'autre  part,  que  les  actions  qui  ont  ponr  objet  de  revendiquer 
des  Immeubles,  sont  réputéee  ImmeiMls  oUes-némes  (Cass.  16 
aoèt  1841]  (3). 


pent  l'exercer  aa  préjudice  des  créancins  q«i  l'ont  ponr  oUigée.— Appel. 
—4  fév.  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  S38,  538,  A40  et  Ml  de  la  eootame 
deNormandie,  et  des  art.  lUl  «t  A135  e.  civ.  —La  deaaadeieiH  re- 
prodoisait  les  moyens  qu'elle  avait  bit  valoir  en  première  laslaaee,  t\ 
invoquait  à  l'appui  de  son  système  Tarrét  rendu  par  ta  conr  do  cassa- 
tion, lo  ST  fév.  1817,  dans  l'affvre  de  Crotat,  lequel  décide  qne  la  con- 
tume de  Normandie  protégp,  contre  toute  aliénation,  la  dot  de  la  femme 

Jui  a  ses  biens  en  Normandie,  encore  qu'elle  soit  mariée  aous  la  eoalume 
e  Puis.— On  répondait  qu'f  n  général  la  dot  d'une  femme  est  réglée  par 
la  loi  du  domicile  matrimonial,  ou  par  coaveaUen  mairimoniale,  et  que, 
soit  qu'on  eonsullAt  Tune  on  l'antre,  les  altéuiions  hites  par  la  dame  de 
Monicbenu  avec  rantorisaiien  de  son  mari  étalent  valables.  —  L'espèce 
actuelle  dilTère  de  l'espèce  Croiat  :  1«  eo  ce  qne  la  dams  CrMat  revendi  • 
quait  les  biens  dotaux  sis  en  Normandie,  taadis'qne  la  dame  de  Mont- 
cbenu  réclame  le  prix  d'une  maison  située  S  Paris  ;  S*  en  ce  que  la  dam« 
de  Crotat  nes'élaii  pas,  comme  la  damo  de  Hnatehenu,  soumise  SU  cou- 
tume de  Paris  ponr  le  remploi  ds  ses  biens  dotaux,  sa  quelque  Usa  qu'ils 
fussent  situés.— Arrêt. 

Là  qidbî  —  Attendu  que,  a'agissaatds  la  distribution  dn  prix  d'un 
immeuble  situé  k  Paris,  les  ailiclw  Invoquée  dala  cooloms  de  Norman- 
die ne  sont  pas  applicables  ;— AUendn  encore  que  la  datto  de  Hoolchenu 
ayant,  d'après  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  do  i'sUiger,  et  s'élani 
réellement  obligée  vis-S-vii  des  créaadon  aveu  qui  la  eoateslalion  s'est 
engagée,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  lani  violer  la  loi,  la  dédarer  non  reeeva- 
ble  ;— Rejette,  etc. 
Du  Si  juin.  1819.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Lasansade,  pr.-BrlIlal,  rap. 
(3)  (Revol  C.  Uaussan  et  Artbaud.)  —  La  coim  ;  —  Vu  les  art.  TS4, 
&S6  et  l(t54  c  eiv.i  —  Attendu  qu'il  est  eeosinlé  par  l'arrêt  attaqué  t 
l"  que ,  par  son  contrat  de  mariage  aree  lean-Baptiste  Revol,  pa.*sé  ea 
Danphiné,  pays  alors  réel  parle  droit  écrit,  Marie-Anne  Reynaud  s'est 
constitué  en  dotions  sea  biens  présenta  et  k  venir  t-— S' Qne  Benoit  Rey- 
naud, père  de  ladite  femme  Revol,  est  décèdê  le  IS  fêv.  IBM,  laissant 
une  succession  composée  principalement  d'immeubles  ;  —  5°  Qu'a  la  suite 
d'une  action  en  partage  de  sa  succeasioa,  Jean-Baptiste  Revol,  agissant 
comme mui et  maître  desd^HtsdeMarie-AJAèlleynal^,  sQpiMmse,  a, 
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Gur.  V.  —  Du  PimprmnptibiHU  d«  1^  dot  et  4«$  ca»  ok  la 
pmer^tiêm  prut  OMir  M«n. 

C9ft  Aai  termes  de  r«rt.  4  861  e.  oiv.  :  «  Lee  Immeablee  do- 
Uux,  non  déolnrés  «llénablet  par  le  eoDtrat  de  martage,  sont  Im 
praierlpUblea  pendantle  narlage,  à  molos  que  ta  prescription  n*alt 
«nmeieé  auparavant.  »— Au  eonseU  d'titat,  oette  dlsposiUon  tut 
UUqoée  M  ce  qu'elle  donnait  twurs,  pmdaot  le  mariage,  à  la 
prescription  oommanoéa  anparavant.  H.  Troaebet  opinait  pour 
llnpresoriptibUlté  absolue.  Tout  an  plus,  disait -U  ,  peut-on 
dMar«r  la  prescription  suspendue  pendant  le  mariage  comme 
danaleeasdelaminorité.  MalsH.TrelIbardBt  observer  que  celle 
sa^Milon  aurait  des  elTets  exlraordloalres;  que  M,  par  exem- 
ple, la  preaeripUon  avait  commenei  trois  ans  avant  le  mariage, 
et  II  le  mariage  avait  dnré  cinquante  ans,  il  en  rteulteratt  qu'elle 
ne  s'accomplirait  que  vingt-sept  ans  après  la  dlssolalloo,  et 
qn'atnai  rnotlea  aurait  dnré  quatre-vingts  ans.—  Jugé  que,  sous 
PHqiIre  da  droltromain,  le  fonds  dotal,  quoique  Inaliénable  pen- 
dant le  mariage,  ponvaltétreaequlspar  laprescrlpiloo  commencée 
avaat  le  mariage*,  qoe  du  mi^ai,  eetle  oplelon  étant  controversée 
entre  les  antenrs,  os  a  pi  juger  atnal  mas  deiMr  ouverture  k 
cassation  (Roq.  13  dée.  1850}  (1). 

Quand  la  preecr^ption  eommeneée  aaparavaat  s*esl 
leeeiiidie  pendant  le  mariage.  Part.  3954  aecorde  un  recours  à 
kleiima  contre  le  nurl.  Mais  ee  reeours,  ainsi  que  nous  Tex- 
pUqBerwu  v*  Prescription,  n'eatadmls^lequeiàoùiiraraote; 
«t  peor  que  le  narl  boU  garant  de  la  prasoriptIOQ .  il  faut  qu'il 
ait  pa  Kiaterrompre.  Par  exemple,  U  échapperait  à  toute  res- 
poaênblHM,  si  la  pneorlpUen  s'était  accomplie  très-peu  de  Jours 
après  le  mariage,  sans  qu'il  eAt  eu  le  temps  de  prendre  coanala- 
sance  des  alhlresde  la  femme  (M.  Troplong,  n*  Sit73). 

••S  t .  Une  secondeexceptioD  wt  apportée  par  l'art.  IMl  a« 
principe  de  l'ImprescrlpUblllté  des  immeubles  doUna  :  Ils  «  de- 
TleaaeBt  prescriptibles  après  la  séparation  de  Mens,  qnelle  que 
«eu  réfoqne  è  laquelle  la  possession  ait  oommeneè.  >  Cette  él- 
ection n'existait  pas  dans  le  pr^^et  dn  code  dvll.  L'addiUoo  du  (  t 
de  raH.  1MI  fut  proposée  par  le  tribunat  sur  le  moUf  ■  que  la 
iMuae  séparée  a  la  liberté  de  réclamer  ses  bleas  entra  las  mains 
dm  tiers,  que  le  but  de  la  séparation  est  de  lui  donner  le  droit  d'e» 
Jouir,  et  qu'on  ne  peut  la  considérer  eomme  réputée  retenue  par  la 
erainta  marlttia.  >— Cette  oapUenlIon  est  oeofeme  è  Paudenne  doe> 
Mm.— Ea  droit  renais,  llmpresorlptlbUUé  des  actions  dotales 


cessait  du  moment  où  la  femme  avaltrepris  le  libn  oierelM  desw 
droits  (L.  30  au  code,  Dt  juré  doitun).  —  La  Jurispnidenee  des 
pays  de  droit  écrit  avait  appliqué  w  prUclpe  à  la  séparation  de 
bieos.  A  dater  de  cette  séparation,  la  lemme  était  eonridérée 
comme  Investie  d'une  Indépendance  d'aetlon  suUsania  pour  que 
l'imprescrlplibllité  du  fonds  dota),  lotroduile  dans  le  but  de  sub- 
venir à  sa  faiblesse,  pùt,  sans  loeonvénlent,  être  lovée  à  l'égard 
des  tiers  :  la  femme  était  en  quelque  sorte  mise  en  demeure  d'a- 
gir. Cette  doctrine  était  enseignée  par  Dumoulin,  sur  l'art,  asda 
titre  des  Prescriptions  de  la  coutume  de  Bourbonnais,  et  sur  l'art. 
43  de  la  coutume  d'Auvergoe  ;  et  par  d'Argentré,  sur  Fart.  4tT 
de  l'ancienne  coutume  de  Dretagne.  Merlin,  Que8t.,v*  PreseiiiM 
Uon,  $  6 ,  art,  3,  apprend  qu'elle  était  admise  par  tous  les  par- 
lements, dont  11  faut  toutefois  excepter  eeui  de  Guyenne  et  de 
Normandie,  ainsi  que  l'atteatent  Lapeyrlère,  lettre  P,  n*  87,  et 
Houard,  Dict.  de  droit  normand,  v*  Preserlptlon.  U  parait  même 
qu'on  te  décidait  ainsi,  dans  le  cas  où  PaoUonde  In  fnnme  devait 
réagir  contre  sou  mari  (H.  Troplong,  a*  3378). 

Sous  le  code  civil,  le  principe  qui  fait  eearlr  la  pres- 
cription contre  la  femme  séparée  de  biens  r««oU  deux  notables 
modlflcatlons  dans  les  art.  2236  et.l304  e.  elv.  —  Aux  termes  de 
l'art.  iHQ  c.  civ.,  «  la  prescription  est  suspendue  ptuéânt  U 
mariagt  (et,  par  conséquent,  laérM  t^ét  la  i^aratio»  de  Mmi), 
dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  fuame 
sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  «t  dans  tous  les 
autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflédiirail  contra  l«  mari  » 
(MH.  Touiller,  t.  14,  n*  953}  Dnranton,  t.  13,  n»  BS6,  8SQ, 
Tessier,  1.  2,  p.  113;  Odier,  n*  I3S8;  Rodlère  et  Pont,  t.  S, 
n*  603;  Troplong,  n*  ZtSBi).  — Il  en  était  de  mémo  soos  Pan- 
eienne  Jurlspmdeaee  :  Paction  de  la  femme  ne  se  prescrivait  pu 
pendant  le  mariage,  lorsque,  pu,  exemple,  la  nari,  «a  vendant 
limmenble  dotal,  s'était  porté  personnellement  garant  do  la  vente 
(BeJ.  S8  fév.  1823,  aff.  Poux.T.  n'  5830),  ou  encore  lersqoe  la 
femme  s'étant  obligée  solidalrameat  avec  le  mari,  l'aetlon  de  la 
femme  en  restitnthw  de  ses  engagements  pouvait  rélédilr  contra 
ee  dernier  (Limoges,  34  mal  IS13,  M.  Larivlère,  l«pr.,«ff.  fiabar 
lant-U^ncharderle  C,  Lagrange). 

•••S.  L'action  de  la  femme  séparée  rMéeitiraU  eontre  lo 
mari,  et  dès  lors  la  prescription  wt  sasfMnduo  pendam  le  ssa- 
rlage  :  1*  lorsque  le  mari  a  vaadu  le  Un  dotal,  depuis  la  sépa- 
raUoa  de  biws,  tant  «  mm  nom  porsoaael  qn'ea  se  portant  Iftrt 
poir  laiBmino(Boq.  SOJnlB  l8M)(t)i  —  S* Lorsque  les épooi 


HT  an  tndlé  du  37  die.  1810,  transporU  à  JacqMS  Laréal,  sm  beao- 
btre,  low  les  droiU  de  ladite  Marie-Aane  Rejiaod  daas  la  MecMsion 
de  Benoît  Rniand,  son  père  i  —  Aileoda  qna  BmmU  Rcyaud  ptoe  étant 
dicédé  pwMnearflnMBt  k  la  promilgatioa  du  coda  ùvil ,  e'ut  eoai  Pan- 
fira  de  ca  code  qa'oat  été  oavarts  Im  droiu  et  imt  ses  diapositmit  qae 
dolTeat  «Ire  régies  les  «ctiooi  auqneUw  eu  droits  «ni  donné  Daiuaoce; 
—  Aiteadn  qu'aux  termes  de  TarL  734  o.  av.,  1m  bériUera  Ugitiaiw 
mt saisis ,  de  plein  droit.  dM  tMU,  droits  «t  aetioas  de  défoai,etqae 
Put.  336  déclare  immeoblM  Iw  actions  qui  ont  f&u  ofeiet  de  reveadi 
net  des  immeobles i  —  Qu'il  soi!  de  cm  dlsp«itiws  que,  par  le  fait 
snt  cl  k  Ptsatant  méise  dn  décAs  de  Benoit  Rejaanri ,  md  pèra ,  Uarie- 
àaa*  Revaand,  femme  Ravel|  a  été  saisie  de  la  pertioa  k  rile  atlribaée 
fat  ta  lai  dans  les  biens  comMiant  ta  aucceasioa  dadit  BeaaM  Reyuod, 
et  qae  ractiea  en  reveadication  de  cette  portion,  réputée  iaunaBble  par 
la  M ,  a  lté ,  aa  Btéme  instant,  frappée  da  doable  caractère  4e  detalité  et 
d'iadiénabilité;  —  ûo'aiasl.  en  ee  foadaat  sur  <Im  lextN  do  dreit 
lomain  si  sur  Pancienne  ïvrispmdsnee  du  pays  dt  DMpkiaé,  peur  dé- 
cider que  U  immu  Bavol  n'était  pu  aaiste  ,  de  pkia  drwt ,  de  In  perlàf  a 
ni  M  leveoail  dans  la  saccenloB  de  son  père,  «t  que  i*MiM  en  partage 
de  cMle  SHCcessioa  établit  une  actioe  mobilière,  et  eo  proaeafaai,  par  ees 
■olife ,  U  validité  du  Uaité  dn  87  sept  1840,  i'arrét  attaqué  a  lait  aae 
faaua  applicalûa  da  Paît.  3  e.  dv.  M  a  lemellimeai  violé  ks  ari.7M, 
SSS  c 1 1 554  da  mène  eedoi  ~  Sans  qa*il  soîl  bsssia  de  statwr  snr  le 
■nwer  mojeaï  —  Caste. 

Da  16  ad«tl&41.-G.  C.,ck.  civ..]ill.  Boyer,  pr.-Herewi,  ra^•La- 
(lape^Bania ,  1**  av.  géa.,  o.  ooaL-LedraRoMia,  Aagiar  et  Hael,  ar. 

(1)  (ChanBMsea  C.  Imoeier.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
éiMt,  quo^M  tes  biens  dotaux  de  la  femme  mariée  fussent  uialiénables, 
iba'éiaicBt  poertant  paaimprescripiibles  dans  tons  les  cas;  qoe  la  pres- 
criplisa  de  la  propriété  de  eea  biens  eontiauait  de  conrir  pendant  le  ma- 
rim»,  lorsin'elle  avait  camaMncéaaparavant;  qn'ea  jegeaDt  ansai  ane 
ealls  pnsctfpllm  avait  cenlInBé  centre  la  fils  en  paiBseace  paternelle  da- 
pRHlsdéeiodf  sa  miM^  Il  ingénient  attaqné  a  pu  Mrs  prévaloir  «site 


opteien  coetrorersée  entre  Im  anteurs,  laquelle  o'étaat  «ealnire  à  aaeur 
texte  précis  de  la  loi,  ne  peut  donner  oaveriure  ù  eawatioa  ;  —  Bajelte. 

Da  15  déc.  i830.-C.  C,  eb.  req.-NM.  Favaid»  |r.-Baa,  rap.4«- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c  coaL-Coete,  av. 

(B)  Sifttt  t  —  (A^  C  veave  CaviWer.^  ~  18  déc  1838,  arr«t 
infimatif  de  la  cour  de  Rouen  qoi  déclare  nulle  la  vente  de  la  ferme 
d*BscaBvilW,  lesTO»  par  suite  ta  dame  Caritlier  en  pleine  propriété,  pu- 
auaioa  ai  jooisaaaoi  de  eeite  ferme,  avec  resiitotton  de  fruits  h  compter 
du  jour  de  la  demande.  —  Cet  arrêt,  après  avoir  rappelé  qoe,  d'apria  1m 
art.  537, 558  et  Mi  de  la  couiame  de  Nomandie,  136, 137  etl38  dM 
plaeités  et  d'awés  Parrél  de  règlemeat  de  1600,  ta  vante  d'an  bien  do- 
tal était  radicalemeat  nuHe,  Mme  aprAa  la  aéparâtion  de  biens,  bwa  des 
cas  lisutalivemeat  piévaspar  Is  statal,  considère,  sa  ce  qui  tondu  les 
Bas  de  nea-reeeroir  eppesées  èla  demande  :  l' que  Part.  3363  c.  civ. 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'ona  veate  hiie  à  non  imimi  3«  que  la  ptes- 
eriplion  de  dix  aas  établie  par  Part.  1504  contre  les  actions  en  nullité 
et  en  retci&ioa,  ae  peut  paa  davantage  être  invoqaée  conlre  U  dame  Ca- 
villùr,  parce  qae  Put.  S3B6  eatpeod  ta  preseription  pendant  le  mariage, 
dans  low  Im  aas  oè  Paetioa  de  la  lamme  réfléchirait  contre  le  nuti^  et 

3ao,  dans  PMpèce,  noîM  de  dix  aas  m  sent  écoulés  depuis  la  disaolutioa 
n  mariage,  aa  183»,  josqa^  HalrodacttoB  de  Piaslance,  ea  1857  ; 
5*  que  la  préteodae  inmiatioa  de  Pappelante  dans  la  sacceseioa  de  sod 
marins  poairail  lui  faire  attribuer  la  qualité  d'héritière  qui  était  refusée 
dans  bwa  iM  CM  b  la  fasme  eormande,  par  cela  seul  qu'elle  avait  fait 
proaewer  sa  aépamiea  da  biens.  —  Comme  ta  ferme  d^Escanville  était 
lUIermée  moyeanaat  5,500  fr.  par  an,  payablM  la  moitié  le  34  mars,  et 
l'audre  UMHiié  le  34  j«a  solvant,  il  s'aglMïit  de  savoir  si  les  fermagw  da 
raaaée  1836  vaiaat  à  échéance  le  34  mars  1857,  devaient  être  compris 
dans  la  restUnliea  dM  Mis,  srdennée  par  Parrét  prédU  è  coopter  dn 
30  jaav.  1851,  jew  de  Pialiodnetion  de  Finstaaeo.  —  Par  anét  inter- 
préutif  da  20  avr.  1858,  cetU  qaestioa  a  été  résolue  aJBrmabvemeni, 
snr  la  motif  phucipal  qoo  le  tiers  déteatMr  de  booae  foi  n«  peut  faire 
liens  ^  fnils  qu'U  pitsnt  >l>ta  4W  tè  lie*  4i  Ht  tUie  Ma  été  00^ 
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ont  bUPétihug»  da  bira  doUl  et  que  la  Bollltâ  à»  eel  échange  Ml 
roidé*  inr  inMbMnatton  dw  dîmes  du  oonlnt  M  nutrlaie  et 
dM  fonm  «ilgtof  pw  Ut  loi  :  le  nurl  est  tmai  de  la  vatldLié 
de  fdebaDge  (Pan,  S«      l«37,  aff.  Deven,  V.  d*  S719). 

•••4.  Qntad  le  aarl  B*aal  bené  à  aotoriser  la  veate  faite 
par  la  tma»  séparée  de  Ueu,  sans  s'obliger  lui-même,  peut-on 
dire  que  raetton  ea  nullllé  rtfléehlralt  «outre  le  narl?—  Aux 
lernei  de  Fart.  UBO,  et  dans  le  oaa  de  vente  par  la  ranuBe  sé- 
parée, dtm  Immeuble  personnel,  le  mari  est  garant  dQ  défaut 
d'emploi  00  de  remploi,  si  la  vente  a  été  folte  #»  ta  prîmes  «i 
iê  ton  coMmliewiil.  Nous  avons  expliqué,  tuprà,  n**  1081  à 
SOW,  que  eelle  dlspoaUloa  ae  doit  pas  être  restreinte  au  résime 
de  eomwiaanté;  qu'elle  s'étend  par  aaalogle  à  tous  les  autres 
régimes.  Le  mari  est  présumé  avoir  profité  da  prli  et  ntavoir 
donné  son  coaseateibent  qu'fc  cette  eondltlon.-*On  a  demandé  tou- 
tefois, si  cette  présomption  «st  opposable  par  la  femme  au  Uers 
acquéreur ,  peur  laire  décider  que  PaoUon  en  aulllté  de  la  vente 
du  bien  dotal,  devant  relléeblr  eontre  le  mari,  n'avait  pas  pu  se 
preserlre  depuis  U  séparatton  de  Mens,  Un  arrêt  a  déclaré  la 
femme  non  reeevable  et  la  prceerlptlon  non  sn^endoe  (Nîmes, 
4  jntD  183$,  aff.  Brlaat,  n*  1886).  Mais  la  même  eonr  a  Jugé  le 
contraire,  ea  tbise  générale,  et  en  se  fondant  d*allleac«  sur  ce 
que  tous  les  Mis  de  la  cause  démontraient  qne  le  prli  avait 
touraé  au  profit  du  mari  (Mimes,  7  mai  1819,  aff.  Gas,  n*  30M). 


La  cour  suprême  a  admis  aussi  la  suspension  de  prescription, 
sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  établi  que  le  prix  de  la  vente  eAt 
profité  à  la  fMune  (Req.li  Julll.  1838, aff.  Rimbaud,  a*  2054). 

SttSA.  Lorsqu'une  femme  mariée  avec  coDstltetion  de  dot, 
en  pays  de  droit  écrit  et  dans  le  ressort  du  pvlemeat  de  Tou- 
louse, s^est  réservé  la  faculté  d'aliéner  sa  dot  sous  la  douMe  coo* 
dltlOQ  qu'il  y  aurait  autorisation  du  mari  et  remploi  des  fonds-, 
s'il  arrive  qu'il  j  ait  aliéDalion  autorisée,  mais  sans  remploi,  les 
uges  ne  peuvent  se  borner  à  décider  que  l'aotorisaUon  du  raarl 
n'apas  suffi  pour  le  rendre  garant  de  la  validité  de  la  vente  :  il  faut, 
en  outre,  qoll  y  ait  appréciation  de  la  oondition  de  remploi  et 
de  son  Inexécution,  la  responsabilité  du  mari  pouvant  être  en- 
gagée par  le  début  do  remploi  sUpuié;  en  un  tel  cas,  l'acUoa  en 
nullité  de  la  femme  pouvant  réfléchir  coatre  le  isart,  le  délai  pour 
l'Intenter  ne  oommeocerait  ï  courir  que  du  Jour  de  la  dUsoIntlOB 
du  mariage  (Cass.  18  mal  1850]  (1). 

••t«.  Aux  termes  de  l'ari.  ISOé  o.  oiv.,  <  la  preseripUon 
ne  court  que  da  jour  àê  la  dûiolMtùm  du  moriojfs,  pour  l'action 
en  nullité  des  actes  passte  par  lafèmaM  mariée,  sans  autorisa- 
tion. »  11  semble  résulter  blui  formeHnent  de  ce  texte  qu&la 
preswiptloo  demeure  suspendue,  même  après  la  séparation  de 
biens.  En  effet,  la  ratification  qui  résulterait  du  dienee  de  la 
femme  serait  infectée  du  mêcM  vice  que  l'aliénaUon  elle-même 
faite  à  riasu  et  an  nképrls  du  nul.  On  a  eonsldéré  d'allleors  que 


Powoi  des  tfvn  Aeger  contre  cm  deux  arrtls.  —  i*  Violation  dt 
VitTi.  531  de  ta  ooainne  de  Normandie  et  des  art.  lS6t  et  3365  c.  cit., 
(aum  appticaiioB  des  art.  SiW,  3356,  1600,  1450  et  1304  du  même 
code,  au  ce  qae  rarr6tallaqué  dn  15  décembre  a  décidé  que  U  preurip- 
Iton  a  l'ell*t  d'acquérir  o^a  [wa  cooni  au  profit  des  époux  AogercoDtrela 
dame  Cavillier.  —  3^  Violation  de  Tatt.  394  de  la  coutume  de  Norman- 
die, «odiM  pariait.  81  des  plicités,  en  ce  qie  l'arrêt  du  13  décanbra 
a^elaréque  rimnIxIioR  d*nH  femaie  normaade  séparée  delùens,  daas 
la  cacGossioa  da  son  suri,  ne  lui  imprinait  pas  la  qualité  d'héritière.  — 
La  coutume,  dit'On,  i4patait  la  femme  héritière  de  sod  mari,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  reDODcé  à  la  siecaisioa.  Au  contraire,  l'art.  81  des  placités, 
8|iécial  pour  la  femme  séparée  de  biens,  porte  :  «  femme  séparée  de  biens 
n'rst  pas  censée  héritière  de  bob  mari,  encore  qa'eUe  n'ait  pas  renoncé  à 
sa  sacceiïion.  »  Pant-il  iodaire  de  Ik  que  la  femme  séparée  ne  peot  se 
porler  héritière?  Nullement,  tout  ce  qu  en  résulte,  c'est  que,  pear  pou- 
voir être  répntée  héritière,  il  fant  qa  elle  ait  pris  cette  qualité  seit  ei- 
pressteent  par  une  acceptatioB,  soit  impUdtement  par  son  Isuilx^ 
dans  les  afhires  de  la  succession.  —  3*  ViolStion  de  l'art.  849  c*  dr. , 
ta  ce  que  TarTèt  attaqué  du  30  avril  a  ordonné  contre  un  posseaseor  de 
bonne  foi  U  reetitation  des  fruits  qui  n'ont  été  perdus  h  la  vMtè  qae 
postérieurement  à  la  demande  en  justice,  mais  qui  étaient  dus  et  échus 
avant  cette  demande.  —  On  soutient  qu'il  faut  appliquer  k  l'espèce  l'art. 
680  e.  cir. ,  portant  :  «  Les  fruits  civils  sont  répatéo  s'aeqaérir  Jour  par 

}uur  et  appartiennent  k  l'osvfrniiier  à  proportion  da  ta  durée  da  son  usa- 
riit.  M  Ea  effet,  div-M,  le  prix  d'un  bail  h  ferma  constitua  dw  buils 
cïTili  aussi  bisn  qM  les  tayars  des  maiioas,  et,  d^ii  naire  cAté,  on  d<Ht 
assimiler  h  l'usuInUtiei  le  possesseur  da  boaae  tsi  qal  bil  les  fruits  «ieas. 
—  ArréL 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  recoanu, 
en  fût,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mari  de  la  femme  Gavillier  a  vendu  tes 
biens  dotaux  de  «a  femme  dans  son  intérêt  personnel  ;  que  seni  il  a  pro- 
filé de  leur  pris  i  qu'il  a,  en  opérant  celte  vente,  (ait  fraude  à  U  loi  qui 
lai  interdisait  arec  d'antaat  ^ns  de  rigusor  cette  aliénatiea,  qu'il  nV 
valt  aucun  remploi  h  fournir }  —  Attendu,  dès  Ion,  que,  si  les  acqoéreors 
eussent,  pendant  le  mu-iage,été  laqulétésparlafismaie,  ils  eussent  ea 
on  recours  dired  contre  le  mari  ;  —  AttMdu,  ea  droit,  qu'aux  termes 
de  Part.  3356  c.  civ.,  la  prescription  ne  peut  courir  contre  la  femme, 
lorsque  l'action  qu'elle  intenterait,  réfléchirait  coatre  son  mari;  —  At- 
tendu qae  Gavillier  est  décédé  le  3  janv.  1889  ;  —  Que  l'action  a  été  ia- 
tODtde  Is  30  Jaav.  183T  ;  —  Qae,  par  conséqoent,  dix  au  no  se  sont  pas 
écoulés  dénis  le  jour  oft  la  dame  Gavillier  est  devenue  libre  d'agir; 
Sur  le  deuxième  moyen     Attando  que  la  femme  aomando  qui  s'éialt 


tenue  qu'à  la  restitution  des  objets  soastraits,  mais  oon  pas  être  réputée 
héritière;  —  D'où  il  sait  que  rarrété,  avec  juste  raisM,  njeta  l'offre  de 
preuve  qui  tendait  a  faire  attribuer  cotte  qualité  à  la  dame  Gavillier; 

Sur  la  trolsièaw  mevea  Attaada  quel'arrét  n'a  coadasué  le  demaa- 
deur  h  mlituer  que  us  fruits  qui  n'avident  pas  été  nutérIelleniMt  per- 
(BB  ou  consommés,  au  moment  od  l'action  qui  lui  a  fait  eoaualtie  lo  vice 
■e  son  titre  a  été  intentée,  ce  qui  ea  conforme  en  tous  poials  aux  prin- 
cipes relatifs  an  possesseur  de  bonne  lot  ;  —  Rejette. 

Du  SO  Jula  1840.-C.  C.,  ch.  loq.-Hlf .  Zsagiaofmi,  pr.-Bayaux,  rap. 


(1)  fipic*  ;  —  (Demoiselle  de  Saiat-Paal  C.  hérit.  Toomeyssen  H 
Saint-Paul.)  —  La  cour  de  Nîmes  a  rendu  rarrèt  suivant  le  5  jûll. 
1836  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  par  un  jugement  du  5  sept.  1791, 
que  les  époux  Saint-Paul  avaient  été  régulièremeat  séparés  do  biene  ; 
qu'il  est  établi ,  par  une  foule  d'actes  et  jugements  produite  an  pro- 
cès,  que,  malgré  l'acte  dn  30  fruct.  an  3,  cette  séparaiioi  n'avait  ja- 
mais cessé;  qu'on  ne  pont  voir  daas  cet  acte,  passé  devant  un  notaire 
étranger,  et  qui  est  domeurtf  secret,  qu'un  concert  da  tuniUe,  au  moyen 
duquu  las  mariés  Saiat>Paal  pourraient,  h  leur  gri  et  suivant  leurs  iaté- 
rêts,  se  prévaloir  do  la  séparation  ou  la  laisser  sans  effet  ;  qu'an  surplus, 
une  séMvatiou  prononcée  par  au  jugement  solennel  n'aurait  pu  être 
anéantie  par  un  acte  resté  sans  aucune  publicité,  et  démnti  par  une  foule 
d'SctM  postérieurs;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  dame  de  Saint4*aul  doit 
être  considérée  comme  ayant  toujours  été  séparée  de  biens...;— Attendu, 
en  droit,  qne,  par  l'effet  de  la  séparation,  la  dame  de  Peysennel  avait 
recouvré  rexorcice  de  ses  actions  dotalee  ;  qu'ayant  vendu  olk-rnSma  le 
domalae  Lodenon,  l'adioa  ea  resdsion  de  la  vente  ne  peavait  serélédilr 
sur  Boa  mari,  qui  «'avait  fait  qu'y  donner  son  consentemeat,  et  que,  par 
conséquent,  la  vis  de  co  dernier  ne  metiaii  point  obetaele  h  rexercioo  de 
celte  action  ,  d'où  il  suit  que  la  dame  de  Peysonnel  ayant  laissé  passer 
dix  ans  sans  user  de  la  faculté  qu'elle  avait  acquise  par  le  jugement  de 
séparation,  la  veale  est  devenue  irrévocable  aux  termes  de  la  loi  30,  C., 
Dtjw*  (toi.,  pariaileiseat  confomo  aux  dispositions  dn  code  civil;  que 
teUe  était  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  parlements,  et  que  ta  cour 
do  Nîmes  l'a aiisl  jugé  par  son  arrêt  eatre  Flandiu  et  Dupayen  en  1833} 
—Que  erite  fin  de  non-recevoir  admise,  tout  examen  devient  inutile  sur 
la  question  ds  savoir  si ,  aux  termes  do  soa  contrat  de  mariage,  la  dune 
de  Peysonnel  aurait  été  suffisamment  autorisée  k  faire  cette  vente  Par 
ces  motifs,  déclare  la  demoiselle  de  Saint-Paul  non  reeevable.  «—Pour- 
voi par  U  demoiselle  de  Saint-Paul ,  pour  violaliou  dee  art.  1450  et 
3356  C.  civ. ,  et  fausse  applleatioa  da  YvA,  1881,  B  %  même  code.— Ai»- 
rêt  (ap.  dti.  en  ch.  du  oons.). 

La  GOim;—  Au  fénd,  vu  l'art.  3386  c  civ.;— Coosid^t  quosiice 
imiBonhIes  dotaux  août  devoons  prescriptibles  après  la  sépanllon  de 
biens,  aux  termea  du  8  3  de  l'art.  1S61  e.  civ.,la  preecription  e^  dé- 
clarée suspendue  i  ' 
femme  peut  réflécii 

était  prétendu  que  _  .  _  .  .  _  ,  . 
k  raison  de  la  double  condilioa  stipulée  expressément  dans  Is  contrat  de 
mariage,  et  appMée  k  la  réserve  de  la  faculté  de  vendre,  savoir  :  !■  que 
la  vente  ne  pourrait  4lrt  faite  que  da  consentement  do  nui  ;  9*  ou'U 
avait  lait  emploi  des  dsnisrs  pnmaaat  de  ta  voate  du  Msa  dotal  ;  —  Que 
l'arrêt  attaqué  s'est  berné  k  dire  que  l'aetiou  ne  pouvait  réfléchir  eeatrel  e 
mari  k  ralHu  du  eonsoMmnont  par  loi  donné  k  ta  vente,  sans  s'oceaper 
du  nm-sccompUsanneut  reproché  do  la  deuxième  condition  relative  au 
remptai  dos  deniers;— Qe'rn  supposant  que  cela  fOi  vrai  d'une  maaîêro 
absolue,  ta  responsabilité  da  «lart  pouvant,  néanmoins,  être  engagée  par 
le  défaut  du  remploi  stipulé,  l'arrêt  n'a  pu  été  fondé  k  déclarer  qu'aucune 
action  ne  pouvant  réfléchir  contre  le  mari,  ta  prescription  n'avait  pas  été 
suspendue  pendant  te  mariage,  et  que  l'arrêt  n'a  pu,  sans  contrevenir 
a  l'art.  3356,  admettre  une  fin  de  non-rccevoir  qui  n'était  pas  jnstiftéei 
—Casse. 

Du  18  mai  1830.-C.  C. ,  cb.  civ.-Ulil.  Portalis ,  1«  pr.-Piel,  rap.- 
Csbier,  av.  géa.,  a.  ooof.-Hflaard  et  Odilon  Bamt.  av. 


vea  dn  9  S  de  l'art.  1561  e.  clv.,  ta  preecription  est  ua- 
Ine  pndant  le  cours  du  mariage ,  lorsque  t'actiia  de  in 
éflécnir  contre  la  mari  (arL  3356]  ;  que,  dans  l'espèce,  il 
1  que  l'action  de  ta  femme  pouvait  réfléchir  contre  le  mari. 
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Or,  si  l'aettoo  eo  reTeitdioatioD  «tpruerlptlbie^  quoique  noDalfé- 
n&ble,  pourquoi  l'en  senlt-il  pas  de  même  de  ruUoo  en  noilité 
ou  eo  reaclsIOD,  fondée  ualqurmeot  sur  IMoallénablHtA  de  la  dotf 
L'objection  se  réduit  à  dire  que  ce  qui  est  InaltéDable  est  Impres- 
criptible ;  mais  prèclsémenl  pour  le  cas  de  aéparatloo  de  bleas, 
l'art.  t561  Tait  sioeptioD  à  cette  règle,  parce  que,  selon  an  prlo* 
olpe  plus  général,  la  prescription  court  contre  celui  qui  peut  agir. 
Telle  est  l'inierpréiaiion  de  HM.  Vatellle,  de  la  Presoriptlon, 
n'  289;  Odier,  n*  1258;  Troptong,  d*  saTV  et  snlv.;  Valette, 
professeur  à  la  lacaKé  de  droit  de  Paris,  qui  lui  n  consacré  une 
dissertation  spédale;  les  rédact.  du  Jonm.desnot.,  art.  8S63. 

L'oplolOD  coDtralref  qae  nous  préférons,  et  qnl  limite  la  près* 
crlptlbillté  aa  cas  seulemeal  où  le  tiers  possède  sus  ttlre  émané 
des  époux,  a  l'avantage  de  donner  à  chaoïn  desart.  1S04. 1ÏI61, 
1235,  oa  sens  net  et  préds.  Le  droit  qui  est  reconnu  à  la  (emme 
après  la  séparation  de  biens  (art.  1560)  n*a  pas  pour  objet  do  la 
mettre  en  demeure  d'agir  ;  o'esl  une  facullé  que  la  loi  lu)  ac- 
corde, sans  lui  en  imposer  l'exercice  sous  peine  de  déchéance; 
elle  accroH  par  là  les  moyens  de  défense  qu'elle  réserve  à  la 
femme;  m&ls  elle  n'entend  pas  les  restreindre  en  la  soumettant 
k  une  prescription  qui  n'atteindrait  pas  le  mari.  Comment  ad> 
mettre,  en  eOet,  que  celul-cl  conservât  le  droit  de  faire  révo- 
quer l'aliénation  pendant  le  mariage,  et  que  la  même  faculté  fftt 
refusée  à  la  femme?  Suivant  cette  interpréiatloo,  l'art.  22S!f  ar- 
rête toute  prescription  pendant  le  mariage,  à  l*égard  de  l'aliéna- 
IloQ  du  fonds  dolal;  l'art.  1561  o'a  trait  qu'a  ta  prescription 
acqulsltive  de  ce  fonds,  ou  usucapion  par  un  tiers,  l'art.  t304 
se  réfère  à  l'action  en  nullité  de  tout  acte  pas^é  durant  le  ma- 
riage et  protège  par  sa  généralité  la  femme  sous  tous  les  régimes. 

Au  reste,  reiie  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Anbry  etRan, 
annotateurs  de  Zacbarle,  sur  l'art.  1561,  Duranion  (I.  15, 
n*  520)  ;  et  elle  a  été  consacrée  trois  fois  par  la  cour  su- 
prême. Le  premier  arrêt  (ReJ.  31  mars  1841.,  aff.  Bore! , 
V.  n'  3930)  n'avall  pas  précisément  k  Juger  la  question,  mais  elle 
est  posée  et  résolue  dans  ses  motifa.  Dans  l'espèce  du  second  arrêt, 
la  vente  était  nulle,  comme  faite  par  la  femme  non  autorisée,  mais 
la  eour  a  statué  en  même  temps  sur  le  moyen  liré  de  l'inalléna- 
bllité  ;  et,  contre  les  conclusions  de  H.  l'avocat  général  Delangle, 
elle  a  décidé  que  l'art.  1561  ne  s'appliquait  qu'à  la  prescription 
résultant  de  la  possession  ou  d'un  titre  non  émané  de  la  femme 
(Cass.  1*' mars  184f,  afr.Gervals,  D.  P.  47.  1.209).  Le  troi- 
sième arrêt  a  déilaré  aussi  cet  article  non  applicable  à  la  vente 
du  bien  dotal  faite  par  les  deux  époux  (RrJ.  4  Jnlli.  1849, 
air.  hérlL  d'Yvoley,  D.  P.  49.  1.  330).  —  La  cour  de  Caen  a 
jugé  aussi  que  le  délai  de  dix  ans,  exigé  pour  prescrire  contre 
la  femme  l'action  en  nullité  de  la  veale  d'un  de  ses  Immeubles, 
(ondée  soU  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari ,  soit  sur  la  dota- 
nte de  l'Immeuble  aliéné,  ne  court  qu'à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  et  non  du  Jour  de  la  séparation  de  blfus  (Caen, 
27Janv.  18SI,  aff.  Soucbet,  D.  P.  8S.  S.  37).  —  Même  déci- 
sion soua  l'ancltn  droit  (Grenoble,  31  août  1818)  (1).  —  Mais 
Il  a  été  rendu  une  décision  contraire,  par  application  du  droit 
romain  et  de  la  Jurisprudenre  du  parlement  de  Toulouse  (Req. 
24  Juin  (82i,  alT.  Dupuy.  V.  n*  3933J.  —  On  a  décidé  eorore, 
dans  ce  dernier  seos,  que  la  prescrtpUoo  a  couru  eonlie  la  femme 
normande  depuis  sa  séparation  de  biens  pour  l'action  révooatoire 
des  aliénations  falles  sous  le  code  civil,  sans  avis  de  paranli  on 
autorisation  de  Justice  (Caen,  f7juill.  1823)  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'interprétation  qui  limite  la  presertptlbi- 
tlté  du  fonds  dotal,  après  la  séparation  de  biens,  au  seul  cas  où 


la  fcmiM  serait  retenue,  dans  l'exercice  de  son  aetlon,  par  la 
mialt  de  révéler  an  mari  l'iofrLclion  à  la  poissanre  martiale. 
El  il  serait  étrange  enQn  que  la  ipéme  action  fàt  perdue  pour  la 
femme  et  eon-i-rvée  pour  le  mari,  qui  pourrait  au  moins  l'exer- 
eer  dans  les  dix  ans  du  Jour  où  la  frauda  lui  a  été  connue  (MU.  Ro- 
dlèreet  Pont,  i.  2,  n*  603;  Troplong,  u*  SS77).  —  Cependant 
l'opinion  contraire,  enseignée  par  H.  Touiller,  1. 14,  n*  232,  avait 
été  con>acree  par  la  cour  de  Grenoble,  le  1  Juillet  1842,  attendu 
que  la  ft-mme  séparée  est  capable  de  faire  valoir  la  nullité  pour 
défaut  d'aiiiorIsatloD,  comme  la  aBllité  ayant  toute  autre  cause. 
Nais  cet  arrêt  a  été  eassé  (l"  mars  1847,  aff.  Gervats^D.  P. 
47.  «.  209). 

999  7.  Nous  venons  de  voir  que  la  prescription  est  suspen- 
due, même  depuis  la  séparation  de  biens,  lorsque  l'acllon  en  nul* 
lîté  est  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  on  motivée  sur  le 
défaut  d'autorisation  de  la  femme.  —  Supposons  maintenant  qu'il 
n'y  «Il  ni  incapacité  de  la  femme,  résultant  du  défaut  d'aulorisa- 
Uon  narilale,  ni  possibilité  de  réaction  contre  te  mari  :  l'action 
en  Bttllllé  de  l'aliénation  consentie  par  la  femme  séparée  sera-t- 
tile  prescriptible  avant  la  dissolution  du  marlsge?  En  d'autres 
termes,  la  séparation  de  biens  ne  fait  elle  courir  la  prescription 
qu'an  profil  du  tiers  qui  possède  sans  titre  émané  des  époux?  Cette 
grave  question  est  fort  controversée. 

D'une  part,  et  pour  motiver  la  prescrlplibilllé  dans  le  cas  d'a- 
Uénalion  par  la  femme  autorisée,  on  invoque  le  drolt  romaln  et 
Panctenne  jurisprudence  (V.  luprd,  n*  3921);  on  dit  que  le 
tribunal,  tn  proposant  le  $  3  de  l'art.  156t  c.  civ.  (V.  tod.), 
a  entendu  consacrer  les  anciennes  traditions.  On  n'a  fait  d'ail- 
leurs, dans  la  discussion  du  code  civil,  aucune  distinction  entre 
le  cas  d'aliénation  par  tes  époux,  et  le  cas  où  un  tiers  possédait 
sans  Utre  émané  d'eux.  Est-Il  supposable  qu'une  telle  dlstino-- 
tioD,  encore  Imprévue,  se  soit  ofTerte  à  la  pensée  du  législateur? 
Non,  si  l'on  fait  atleiiiion  aux  termes  mêmes  de  l'art.  22S5  c. 
civ.  :  •  Néanmoins,  elle  (la  prescription)  ne  court  point  à  l'égard 
de  Vaiiénaiion  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  coh- 
formemmtàPart.  156;.  ■  Il  s'agit  bien  de  l'aliénation  par  l'un 
des  époux  ou  par  tous  deux,  comme  le  suppose  aussi  l'art. 
2234  ;  cependant,  on  renvoie  à  l'art.  1561 ,  et  non  à  l'art.  1360. 
Donc  on  a  pensé  que  l'art.  1561  s'appliquait  au  cas  où  l'aliéna- 
tion a  été  faite  par  les  époux.  Autrement  on  n'eût  pas  manqué  de 
renvoyer  seulement  à  Tari.  1560.  —On  a  Invoqué  contre  cette  io- 
lerprélatlonladisposltlon  de  l'art.  1304  c.  civ.  Haiscetarticle  con- 
tient une  seule  régie  générale  déjà  établie  par  d'anciennes  or- 
donnances de  nos  rois ,  c'est  que  l'action  en  nullité  ou  rescision 
dure  dix  ans,  lorsqu'elle  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière.  Le  reste  de  l'article  n'est  relatif  qu'à  des 
hypothèses  spéciales  dans  lesquelles  on  fixe  pour  point  de  départde 
U  prescription,  le  jonr.où  le  demandeur  a  jm  agir,  et,  par  exem- 
ple, le  Jour  où  la  violence  a  cessé,  où  le  dol  ou  Terreur  ont  été 
découverts.  Si  le  point  de  départ  de  la  prescription  contre  la 
femme  non  autorisée  a  été  renvoyé  à  la  dissolution  du  mariage, 
c'est  par  des  considérations  (V.  tuprà,  o'3ti26)  nullement  appli- 
cables au  cas  d'autorisation.— On  dit  encore  que  l'action  en  nul- 
lité ne  se  prescrit  que  do  moment  où  serait  valable  une  ratlflca- 
Uon  expresse.  Mils  c'est  là  une  formule  trop  absolue  qui  n'est  pas 
vraie  lorsque  te  demandeur  en  nullllé  est  libre  d'exercer  son 
action.  C'est  objecter,  en  d'autres  termes,  que  l'action  en  nullité 
est  imprescriptible,  parce  que  tes  époux  ne  pourraient  pas  l'alié- 
ner. Mais  la  femme  séparée  ne  perd-elle  pas  par  la  prvcription 
l'action  en  revendiralton  ?  Elle  n'eût  pas  pu  cependant  l'aliéner. 

(1)  (Faure  C.  Eymard.)  —  La  cooi  ;  —  Considérant  qn*il  est  établi 

Îne  la  miiOB  vendue  à  Jeao  Acliard  par  Marie  Pallael,  femme  de  Jean 
•Mmi\t  par  acte  do  8  mai  1736,  cUii  dolal  à  ladite  Maria  Pallael;  qne 
cette  vente  ayant  éXé  laite  lona  néceBRÎté,  était  radicalement  nulle;  qu'il 
■-est  nullement  juBlitié  que  Jean  Pallnel  fftt  mort  civilement  k  l'époque  de 
ladite  vente ,  qu'on  ne  peut  pas  E'arrtier  an  désistement  cooienli  par  Ha- 
lle Palluel,  le  3  mai  1758,  de  la  demande  en  revendication  qui  avait  été 
formée  en  son  nom  contre  Louis  E;aiard,  nouveau  possesseur  de  ladite 
■aiaoo.  dis  qn'à-  l'époque  de  ce  dcsistemritv  Marie  Pallifi  était  encore 
daas  les  lient  da  mariage,  et  oe  pouvait  pas  mieux  approuver  que  eoa- 
Bcntir  a  la  vente  de  ses  biens  doiaui  ;  qu'il  est  ipiiifférent  qu'à  cette  même 
épsqua  Marie  Palluel  pAi  fait  nroaoncfr  ta  léparalioo  de  biens,  dés  qu'il 
«al  certain  que  la  voote  du  bien  dotal,  faite  amnamU  «mAimohm,  est 
■■Ue  après  comme  avant  la  séparation  de  biens}  enfla  qu'aucune  pes- 


cription  ne  pent  coprir  cintre  la  loame  pMdant  le  manage,  ralativwnaat 
à  ses  biens  doiavx,  etc. 

Du  31  aoAt  1818.-C.  do  GrenoMe.-M.  Anglès,  i"  pr. 

(33  (Vaomonsse  C.  Deslogetles  et  cons.)  —  Li  coui  ;  —  Qeant  tu 
moyen  que  la  loi  h  consulter  poar  savoir  si  la  preecripiion  est  acquise, 
nt  celle  qui  se  trouvait  en  vigueur  au  moment  oà  la  prescription  a  com- 
mencé :  —  Que,  dans  l'espère  de  la  cause,  la  prncription  n'a  pu  com- 
meocer  que  sou»  le  code  civil,  puisque  c'est  sous  son  empire  qu'ont  été 
pawés  les  contrat*  dont  se  prévaieat  les  ropréMolanis  de  la  veuve  Gardin 
et  le  sieur  Régnonf,  en  sorte  qoe  e'nt  aux  dispeslliens  de  ce  cnde  qn'U 
tant  se  reporter,  pour  jnger  si  rexeeplion  de  prescription  pent  être  atile- 
raeot  opposée  ;  —  Qi.e,  d'après  i'art.  1561 ,  toute  espèce  de  preseriptien 
court  contre  la  lemw  dvitement  léparéo,  mène  à  l'égard  de  sMjùeDs 
dotau;  —  Qvacelledispeiitiott  estlMléesarcequefpar  te  iMbratio», 
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le  tien  posniseor  est  sus  titra  «matié  Mt  époas,  a  l'avantagt 
de  eimpuaer  beaucoup  rapplloattoa  de  la  loi.  Od  ii*aDra  plus  à 
dlsUDgaer  al  rallénallon  est  nulle  poar  défaut  d'aelorlsallon  ;  si 
leaurl  s^élaat  porté  garant  de  la  vente  ou  l'avant  slnplement 
aaiorlsée,  U  y  a  Iteo  ou  non  de  coasldérer  que  l'aetloo  doit  r6- 
Héefalr  ooBlre  le  mari.  Dans  toos  les  cas  d'alléaailoo,  soit  par 
l'un  dea  époox.  soit  par  deu  epoax  conjointement,  l'action  en 
nalllté  demearera  ImpreserlpUble  Jasqn'à  la  dlssolatlon  du  ma- 
riafre. 

a9SS*  Lorsque  l*aoUo>  en  nutllté  de  la  vente  d*un  bien 
dotal  est,  après  le  décto  de  la  femme ,  de  nouveau  affectée  de 
détaillé  «tre  les  mains  de  son  béiittère,  elle  ne  se  prescrit 
qu'à  dater  de  ta  dissolution  du  martage  di  Mlifl-M  (Bi^.  4  JuUl. 
1849.  aff.  iTetey,  D.  P.  41».  i.  S30). 

La  presortptlon  court-elle «ontre  le  mari,  pendant 
le  mariage,  poar  Paoïion  en  révocation  de  la  vente  du  bien  dotal 
qu'il  a  eonsentlet  11  a  été  Jugé  que  cette  aeUon  m  peut  plus 

cÏTilf ,  la  fkome  détient  flaa1trp<i<>e  de  tes  aclloni,  «t  qn^il  n'y  a  pTos  lieu 
de  lui  appliquer  la  maiiitte  :  CohItA  non  valentm  agtrt  non  ewrit  pra- 
tçrifti9t~Q%9  la  prescription  k  iavoqufr  dans  r«»ph»  de  laeinie,  n'est 
pas  pnidiéMeaUa  prctcrlptiti  d«  dix  oa  visgt  ans,  qai  résah*  de  l'art. 
1S65  c  dv.}  et  qui  ne  partit  avtir  irait  qu'a»  ventes  foilH  par  des  ia- 
dividaa  bï)b  propri^tairei  ;  nais  ploUM  la  pretcription  de  six  ans  de 
•rart.  ISOé,  wéci^aawnt  applicable  aax  aliéDalioni  liailes  par  des  per- 
soBBCB  aaxqeèlles  lacbose  apparienatt  ;  ma»  qui,  par  déraut  de  cooseo- 
lemeat,  vice  de  forme  oo  incapaciit,  ont  atlacbé  aux  contrats  une  causa 
de  racisloB;  —  Qnele  dClai  de  dix  aoi,  accordé  dans  ce  cas  pour  récla- 
Mer,  doit  conaeneer  k  courir,  comme  tous  les  délais  de  preicription,  da 
ioar  oi  l>(Hi  a  pu  agir,  et  eosséqnennient  contre  la  Irnme  mariée,  pour 
Isa  vealea  qa'aUe  aurait  volMlaitMeai  ctnaentiea  eana  les  formalité*  re- 
inisat,  da  jour  oA  ces  veatea  aat  en  liea,  sît  dès  celle  époqie,  elle  t'uit 
dvilenent  séparée  ;  —  Que  la  loi  n'admet  qa'sne  exerplioa  keeiie  règle, 
résaltant  de  ce  que  la  fi-mme  n'aurait  point  été  aniorisée,  auquel  cas  le 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  dissolalion  da  mariage  ;  —  Que  par 
femme  non  autorisée,  il  nul  entendre  celle  qni  a  contraclé  sans  Vautori- 
satioa  d«  eoa  uarif  parce  qae  c'est  le  seul  cas  où  la  prolontcaiioo  de  délai 
■uisBO  «re  mstivde,  et  qoe  les  exoeptions  doivent  se  renf>-nner  dans  de 
Jestes  limites  1  —  Qn'ca  «Sri,  dast  cette  hypotbése,  la  oallilé  i^uliant 
da  délaatd'auleriMiiea,  extiie  aoa-seulnneni  dans  Piniérét  de  te  femme, 
mais  eacora  et  prificipalemeni  dans  Tintérét  du  mari,  dont  l'aoïorîu  a 
été  méconnae,  et  qB'oo  o'aarait  pu  le  coalraiodre  k  iotenier  TactiOD  M 
TeicisioB,  do  vivant  même  de  la  femme,  sans  s'eipoier  à  faire  oatlre  la 
mésintelligence  entre  les  époux  ;  —  Que  la  dame  Ueslodinet  était  ci*ile- 
menl  séparée  lorsqu'elle  a  contracté  arec  la  dame  Gardio  et  le  i'Ienr  Ré- 
(Bonf;  qB'elle  élaii  d'ailleurs  aalorisée  par  son  mari,  et  par  conEéqoenl 
It  d^  de  dix  ans  a  conro  coaire  elle,  dn  jour  où  les  contrais  ont  élé  pas- 
sés t  —  Q«  «esceitials  aoat  à  la  date  des  SO  mai  1804  etieiaat.  180S, 
et  qus  les  acqnérenn  a'sut  élé  irooblés  qu'en  1819,  os  qui  oompmid  bb 
intervalle  d'au  moins  qualmis  annéea,  plia  que  sutEfanies  peur  établir 
la  prescription;  —  Que  la  pre»i  riplion  qui  a  couru  contre  la  femme  peut 
égatemeat  être  opposée  k  Bon  béntier,  parce  que  la  faruUe  qu'il  a  d'agir 
rentre  les  acquétrurs,  n'est  pas  on  droit  qui  lui  soit  personDel ,  mais  un 
droit  qn'il  a  paiié  dans  la  «accession,  soumis  k  toutes  les  exieptions  qui 
peovaient  en  paralyser  l'effet;  —  Qu'il  résulte  de  ces  diverses  cireon- 
slances  qae  les  iaformalilés  qai  TiciaieBt  dtas  l'origioe  les  acquisitions 
fuies  par  la  veuve  Cardin  et  ÀégDouf,  es  sont  coavertes  par  la  presoip- 
tioa,  d'où  sait  que  cw  acquéreurs  si  leurs  représpoianta  pourraient  ee- 
ure,  par  cela  seul,  élre  maiateous  dans  la  propriété  dea  siens  qui  leur 
nt  été  transmis.... ;  —  Confirme... 

Du  17  inill.  18S3.-C.  de  Caen,  1««  ch..U.  Régnée,  pr. 

(4)  (Pertes  et  Vi|Bié  C.  Lauzpral.)  —  La  cooa  ;  —  Attrndn  que  si 
la  loi  donne  aa  mart  (e  drofl  de  faire  réToqoer,  mfme  pendant  le  maringe, 
l'abétalioB  qa^l  a  fcite  (ta  fonds  dotal,  elle  n'a  pu  déclaré  celte  ai-lioo 
imprescriptible  pendant  la  durée  du  même  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  est 
mSoM  impossible  de  conG«T6ir  que  l'aciion  du  niKri,  k  ce\  f^ari,  ne  soil 
Bas  suteUaA  prescription,  puisque,  pouTUit  agir,  fc  cet  égard,  an  gré  de 
sa  volâaté,  stajant  le  libre  et  entier  exercice  des  aclions  dotales,  il  ne 
peut  pas,  comme  la  ftmBM,  invoquer  la  maxime  eootrà  non  valmun 
a§m  mm  mrrit  prmaivU»;  —  AUeadn  qu'en  point  de  fait,  la  Iransac- 
UoB  dont  il  s'agit  ayanl  été  passée  plm  de  trente  ans  avant  Tinlroduotion 
de  rioslance  aolaelle,  ledit  Vigaié  n'est  pas  re cevable  k  rat(aq*ier  aujour- 
d'hui, en  sorte  que,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  ladite  transsciion,  les 
intimés  ont  dé  Ain  relaxés  i  —  Par  ces  Buiifa,  aicueillaDi  les  flnis  de 
ao»4eccveir  prspsséis  SMln  le  sisw  LansMml,  l'a  demis  ds  son 

S8  jnia  1819.-C.  de  TobIoum.  V  cb.-M.  de  Fardel,  pr. 
(S}£véM.*>-(Hér.  PouxCnoveRaynaud.]— Longtemps' aprie  le  décès 
de  GuillauBMPou,  arrivé  lel^asarslITS,  otûr  exploit  du  30o«v.  1814, 
la  vsave  Re|aaud  Msigna  la  dame  Yeignea  et  w  steur  ?uA  Ptm,  béritlsw 


élre  eiereée  par  lut ,  s'il  é'Mt  éCMlé  imto  am  depub  fAete 
d'aliénation  CTonlouse,  18  ]ali  ISIft)  (i).  Hais  eetto  Interpré- 
tation nous  paraît  cAntralreau  art.  IB60  et  1(101,  quoique  le 
premier  de  ces  articles  ne  dise  pas  eipllollement  pour  le  mari 
comme  pour  la  femme  ou  ses  héritiers,  qu'on  ne  pourra  leur  op- 
poser ancnne  prescription  pendant  le  laartaee. 

••SO.  Quelle  est  la  darée  de  la  prescription,  lorsqn'ene  a 
commencé  à  courir?  Dans  quel  délai  là  femme  est-elle  tenue  de 
former  sa  demande?  Il  faut  distinguer  :  le  tiers  délenteur  pos- 
eède't-ll  sans  titre  émané  de  la  femme?  la  prescription  sera  ou 
de  dix  et  vingt  ans  ou  de  trente  ans,  selott  qu'il  sera  de  bonne 
ou  mauvaise  fol  (e.  civ.  3285).  —  H  a  été  jugé  aussi, 

sons  l'empire  de  ranclanae  législation  (ord.  tSIO,  V.  v*  OblU 
gallon),  que  l'action  de  la  femme  en  nullité  de  la  venta  da  fonds 
dolal  faite  par  le  mari ,  sans  le  consentement  de  la  femntei  M  M 
prescrit  pas  par  dix  ans  (Re).  18  fév.  ISIS]  (S). 

Hais  ta  vente  a-t-etle  été  faite  par  la  femme  ellB-mfime  auto- 


de  Gnillanme  Poux,  leur  ateal,  pourqu'ils  fussent  condamnés  klui  resli'ner, 
en' corps  béD'ditaires,  sa  portion  pour  ses  droits  légitimaires,  avec  U»  fruits 
depuis  le  décès  de  Raynuid,  soa  mari,  A  la  clurge  pu  elle  de  reporter 
tout  ce  dont  elle  pouvait  avoir  profllé.—  La  mvo  Vergées  et  euasorls  lui 
opposèreut  des  fias  de  Boo-rccevoir  tirées  d'un  aele  passé  le  IKjanv.  11TA 
entre  saz  d'une  part,  et.  de  l'autre,  la  vcBve  Rayaaud  ei  soa  mari,  acte 
portant  règlement  des  droila  de  celle-ci  dans  ladite  auceessioa  ;  et  il  est  k 
remarquer  qoe,  par  son  eoolrat  de  mariage,  elle  s'étaitcoosiituéen  dot  les 
mêmes  droits  de  succession ,  eu  donnant  pooroir  au  futur  époux  de  les 
exiger  cl  de  les  recevoir  des  mains  des  détenteurs.  On  voyait  dans  cea 
actes  une  ratiflcatios  obligatoire  pour  la  veuve,  et ,  en  outre,  on  lui  oppo- 
sait le  long  laps  de  lempsécenle  depuis.— Un  jogeneat  rejeta  ces  fins  da 
nos-recevoir,  et  ordonna  la  délivraace  de  la  Ifeitims  es  corps  hérédi- 
laires.  — Appel  de  Poux.  — Arrtl  oenfirnalif  de  Ta  co«r  do  Toulense  i  -- 
«Attendu  que  la  fia  de  de  noa-reoevoir,  prise  du  laps  de  lemps  depiBS  de 
quarante  ans  qui  s'est  éconlé  depnis  le  décès  de  GuillanoM  Poax  justfu'A 
riniroduclion  de  l'instance ,  est  mal  fondée.  La  preecri^ition  n'aient  pas 
comfnencé  avant  le  mariage,  k  caose  du  payement  d'une  Homme  de  93  liv. 
fait  h  Raymond  Aymes  pour  les  intérêts  de  la  légitime  de  sa  Slle,  et 
ayant,  d'ailleurs,  été  interrompue  lors  de  l'acte  de  1174,  elle  a  élé  néces* 
•airemeel  su^^ndue  Jusqu'au  décès  d'Amans  Ra^nand,  arrivé  en  l'an  7, 
parce  qu'il  était  de  principe,  sous  PaBdeaBS  légillatioo,  comme  eajoar- 
d'hui,  que  l'action  de  la  femme  ne  pouvait  se  prescrire  peudaot  le  ma- 
riage ,  non-seulement  k  l'égard  de  ses  biens  dotaux ,  mus  enoera  daas 
tous  les  cas  où  celle  action  réflécbissant,  coBune  dans  l'eqtèce,  contre  le 
mari,  qui  était  tenu  d'une  garantie,  compromettrait  la  paix  du  ménage,  ce 
que  la  loi  a  voulu  éviter.  La  femme  n'était  pas,  d'ailleurs,  censée  libre 
d'exercer  une  action  que  le  maii  a  un  intérêt  personnel  d'empêcher.  Or, 
depuis  le  décès  d'Amans  Rayaaud  josqu'aB  mois  de  novembre  1814, 
époqw  de  riatroduction  de  rfnstanw,  11  MsHaitécouléqn'naviroa  sdu 
années  :  d'où  il  soit  qae  l'action  de  Maiàs  Aymes  était  dans  toute  m 
force,  lorsqu'elle  l'a  intentée  ;  qu'il  est  eoaalaiit  que  Marie  AyMea  jouît, 
par  droit  d'instance,  d'une  maison  aitoée  A  Aariac,  et  qae  c'ert  le  seul 
immeuble  dépendant  de  la  succession  de  son  nsri;  qu'il  rétinita.d'ailleurs/ 
de  la  transaction  duSauftHISé,  qu'elle  a  reçu  la  dol  de  250  liv.  qui  fut 
constiUiée  à  Ëlisabelb  Poux,  sa  mère;  que  la  restitution  des  fruits  de  la 
quole  légitimaire  ne  pouvait  souffrir  la  moindre  difficulté,  et  que  c'est  k 
tort  qoe  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  occupés  de  la  demande  qui  en 
avait  Clé  formée  devant  «nx  par  Marie  Aymes;  qa^tnsî  la  cour  peut  et 
doit  suppléer  k  une  parei  le  omiasioa,  en  adjugeant  les  fruila  depuis  le 
déc^  d'Amus  Raynaud.  • 

Pourvoi  des  hériiiera  ronx  :  1"  Violation  dea  aakiennes  erdennaaees, 
confirmées  par  l'art.  lôOt  c.  civ.,  qui  a'accordaieat  que  dix  aps  pour 
l'exercice  des  aclions  re^r'solres,  et  des  lois  romain<>s,  également  confir- 
mées par  l'art.  888  ria  même  coii»,  suivant  lesquelles  tout  premier  acte 
nyant  pour  objet  de  faire  cesser  rindivisiou  entre  cobérïtiers  était  réputé 
arlp  de  partnge,  en  re  que  l'arrêt  n'avait  pas  dec'aré'  la  veuve  Raynaud 
non  rerevable  dans  son  action  en  Tsecision  de  l'acte  du  15  janv.  17T4| 
quoique  plus  de  dix  ans  se  fussent  écoulés  sans  réclamalion  avant  sa  d^ 
mande.  —  Ils  soutenaient  que  l'hction  de  la  veuve  Raynaud  était  iBe 
action  rescisoire.  puisqu'elle  tendait  k  faire  aonnler  le  traité  dn  15jaBV> 
1 774.  qni  n'était  autre  chose  qa^un  partage  fait  par  feu  son  mari  en  vertu 
des  pouvoir!  qu'elle  lui  nvail  donnés  par  le  contrat  de  mariage  ;  que,  dans 
le  fait,  plus  de  quarante  ans  s'étaient  étoulés  tans  Tértamatioo  de  sa  part, 
di>puj<  cet  acte  jusqu'à  l'introduction  de  l'inalance,  et  que,  quand  on  dé- 
duirait de  ce  temps  riniervalle  couru  pendant  le  mariage  de  la  veurs 
Raynand,  la  prescription  se  trouverait  enrnre  acquise,  s'etanl  écoulé 
serxe  ans,  k  compter  seulement  du  décès  de  Rnynaud  jnsqu'A  f  inirodue- 
tion  de  l'instance.  —  1*  Violation  des  anciens  principes,  conRrmès  par 
l'art.  1338  c.  civ.,  d'après  Ies<{ue1e  la 'ratification  d  on  a<-ip  rend  non 
recevable  k  le  quereller,  en  ce  que  FanCt  avait  aàaàt  la  veuve  Runaud 
t  MIAnM  rasu  d«  Ig  Janv.  1774,  qne^'ell 
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iW*M  ion  d«  tw  Btrit  M  %*m  ptas  ilors  nae  simple  revn- 
dleattm,  CcM  ue  mUm  m  Mdlllé  on  ftwMoD  qoi,  «u  lanm 
d»  rut  ise4.  doit  tin  totulée  dus  le  délai  de  4U  «w.  Telle 
•si  PlolcrprtlaUon  de  Ions  les  uteon  qel,  d'aeeerd  sor  le  lapi 
de  temps,  m  soM  ei  disMBtliMBt,  dmmt  on  Pa  vn,  qoe  qntnt 
aa  poiDt  de  dipsrt  qui  sera  le  Jour  de  la  séparatloa  de  biens  oo 
le  jow  de  la  dtaaolutloa  du  ouriage  (MM.  Delvlneourt,  I.  5, 
p*34l,DOte4;Toallier,t.l4,«*l5S;DursatOQ,  t.  iK«  o*  511 
à936}Sekn.  Nulllli,  ■•  4T«4  Tessier,  oolft  806  ;  itodtère  et 
Vont,  L  t,  I*  605).  La  eoer  de  casstUeo  a  déddé  awsl  qae 
FactioB  de  la  tonne  eo  de  ses  héritiers  en  révoeallon  de  la 
vente  da  Uea  dotti  inaliénable  «t  soanlee  à  la  prescripuon  de 
dii  ans  prévos  pu  l'ut.  1S04,  lors  nAne  qoe  lafemne  anroH 
fait  rallénaUoa  aveo  l'attlorisalton  dn  narl  (ReJ.  SI  narii 
4841)  (1).—  Mène  déeltton  quant  à  Taotloo  révocatoire  par  la 
fenme  oonnasde  poor  les  aliénations  lattei  sous  le  code  elvll , 


iBWiagc  at  tcpnis  «a  disaololiOB.  —  Saivaat  les  denundeors ,  elle  l'avait 
ratiié  pwdaal  le  mariage,  en  etipalaet,  par  Tacle  dn  4  plnv.  an  1,  l'em- 
ptei  d^ueaoBimeiwar  répondre  M  ea  dot.  etparl^aeie  da  il  floréal  eni- 


raat,  aa  faitut  cot  eoiplei  à  l'aebat  dHiae  pièea  appelée  le  CerboDnel, 
et  elle  Tarait  rttiRé  drpuù  U  diiMlaiiea  dn  mariage»  en  readasi  celte 
■éme  piice  de  terre  du  Carboanel  et  eo  ulilisaol  le  pris  de  la  veate 
à  son  proBt..  —  4°  Violation  des  lois  romaines,  confirmées  par  Tart. 
1561  c.  civ.f  sutTaol  lesquelles  les  immeubles  do  aux  se  prescri- 
vaieet  par  trenle  ans,  oooobstant  le  mariage^  lorsque  laprescriptioD  a\ait 
connencd  avant  le  mariage,  es  ce  qae  l'arrél  n*Bvsil  pas  déclaré  l'aciioa 
de  la  veareRajnand  éteinte  par  trente  ans,  quoiqu'elle  ea  eàt  passé  plus 
de  qntanie  tans  léelanatioa,  et  qooiqoe  la  preecriptioa  efit  commencé 
avait  le  mariage.  —  Arrêt. 

La  coDa;  —  Alleoda ,  1*  que  faction  dir^de  par  la  femme  Raynand 
centre  Tacte  du  15  Janv.  1774  élait  une  action  en  nullilé,  et  noo  uoe 
ncttoo  en  rescision,  puisqu'elle  avait  pour  objet,  ainfi  qae  l'arrêt  attaqué 
la  décide,  de  faire  annnler  cet  acte  comme  conienaot aliénation  d'un  foods 
dotal  faite  par  le  mari  sans  le  concoari  de  la  femme  et  sans  ;  avoir  été  aa- 
toriié  d'ancnne  manière  ;  que,  par  une  suite,  ea  décidant  que  cette  action 
B'élait  paa  soumise  à  la  ftreswiptioi  des  actions  rucisoifee.  Tan  et  a'a 
fait  qv'une  juste  applicaiioa  des  prtacipelqai  régissaient  re«pece;  — 
Attendu,  2*  ooe  de  simples  ratifications  Uiie»  par  lalemma  pendant  le 
mariage ,  de  raliéDation  illégale  du  fonds  ilelal  cwnsentie  par  le  nu^i , 
sont  Dalles  comme  Taliénation  elle-même,  et  ne  peuvent,  par  coDséi|ueiit, 
la  rendre  non  reenable  k  attaquer  l'aliénation;  que  l'arrêt  attaque  re- 
cennaH,  en  entre,  que  la  femme  Raynaud  n'a  pu  ntiliier  ane  obole  du 
pria  de  l'ali^natiea  de  ses  droits  immobiliers  t  qu'ainsi ,  en  recevant  son 
actioB,  sans  égard  aox  prétesdutt  ratificaiieas  i^peaép»,  l'arrM  n'a  ceo- 
trerena  à  ancau  loi  — AtiHdn,  4*  qae,  d'aprèa  raMieaae  légielaiios, 
cnome  d'aprèa  la  avuretle,  ractioa  de  la  lenma  na  poorait  se  prescrira 
pendant  le  mariage  &  l'égard  de»  lien  .  lorsqu'elle  rtllécbissait  cootre  le 
mari  ;  qu'il  est  reconnu,  en  (ail,  par  l'arrêt  dénoncé,  d'une  part,  que  l'ac- 
iioa de  la  femme  Raynaud  aorait  réfléchi  contre  son  mari,  qui  avait 
raalj  l'eiéciKieB  de  Taele  du  15  janv.  1774,  et,  d'autre  part,  qu>n 
déduisant  dn  temps  éehn  depuis  le  décès  de  Guillaume  Ponx  Jusqu'à 
fiatroduction  de  l'instasoe,  celui  couru  pendant  le  mariage  de  cette  lenue, 
il  ne  restait  peint  oa  tcaip»  suffisant  pour  éteindre  Tactien  par  la  près- 
eriplioa  trenteaaire;  qu'ainsi,  eu  rejetant  cette  pnecriptios,  l'arrêt  s'est 
conliffSBe  anx  règles  de  la  matière ;<-Atlea4o,  «afin,  qoe  les  fiuilf  de  la 
légitime  étant  dus  de  droit,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  conformer  è  la  loi  en  les 
adjugeant  a  la  femme  Raynaud,  do  jour  du  décès  de  son  mari;— Rejette. 

Du  tt  ftf.  1815.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap.- 
Cahier,  ar.  gén>,  e.  conf.-lacqnemin  et  Naylies,  av. 

(1)  £ipéai  t  (HériL  Borel  C.  bérH.  Jean.)  —  Ea  1T7S,  contrat  de 
maiûge      époux  Berel  eeue  le  régime  dotal.— En  1791,  jugement  q«i 

£roooDce  la  réparation  de  bieas  eatue  les  époux.— 5  juill.  18t6,  acte  par 
quel  la  dame  Borel,  aatoritée  4a  nu  nari,  ponr  arrêter  dea  paureuiles 
en  expropriation  forcée  dirigées  contre  elle ,  vend  un  de  ses  immeubles 
dolanx  au  sieur  Jean.— La  dame  Borel  est  décédée  avant  son  mari,  en 
18'i4,— SOooT.  1838,  demande  des  héritiers  Borel  eo  révocation  de  la 

(venta  du  5  juill.  1816,  comme  ayant  pour  objet  un  bien  dotal  indûment 
aliéné.— Les  héritiers  Jean  opposent  U  presct  iptioa  par  dix  ans  des  ac- 
tiona  ea  nullité,  établie  par  l  art.  1304  c.  civ.  Au  ued,  ils  soutieBoeit 
qoe  la  vente  était  valable,  parce  que  le  prix  avait  serti  a  payer  les  dettes 
persounellee  à  la  femme  Borel  et  anlérieures  à  son  mariage.  — 13  mai 
1857,  Jugement  du  Iribnoal  de  Oie*  qui  déclare  raaipn  uoa  recevalOe 
•t  en  tout  cas  mal  fondée  :  —  «  Atte udu,  porte  ce  jugement,  que  la  nul- 
IHé  résultant  de  l'aliénation  de  l'imineoble  dotal  durant  le  mariage,  par 
la  femme  autorisée  de  son  mari,  n'est  point  radicale  et  abaulue,  mais 
seulemeat  relative,  et  que,  dès  lors,  après  la  dissolulioa  du  mariage, 
rexereice  d'une  semblable  actjoB  se  trouve  restreint  dans  lef  limites  po- 
sées par  l'arL  1&04  c.  civ.;  —  AUcadu,  «u  (ail,  qu'Elisabeth  Reboolet, 
lemnw  Boni,  cat  décédée  ia  U  aov.  1884,  Iwssaal  Ishsmi  liériitari  en 


et  depidi  là  lépanttton  de  bleu  8V8B  PMitorlsitMi  «•  m«  nan , 
nais  sus  bvU  de  parenu  et  eau  ailorUalMn  de  Iwnee,  MMun 
lepresertvsUlacoutune  (Caea,tTJrin,  ISIS,  air.  YMMwae, 

V.  sujwd,  n»  39Ï7). 

SMl.  La  lenne  narféesons  le  réglne dotal,  qui.  ayaM  ra> 
liOé  uo  eoatral  nul  lait  parna  de  tes  antearé  et  a'étant  portée 
fort  pour  lea  eobérltters,  a  laissé  passer  dix  ans  depuis  son  vea- 
vage  sans  attaquer  oe  traité,  n'est  plas  reeevaUe  ft  en  feire  pro< 
noncer  la  nullité,  en  ce  qui  toudie  la  garantie  qu'elle  a  promise, 
lorsque,  par  mite  de  l'èvtotlon  eaaeée  par  eee  eobérHlers,  on 
veut  06  prévaloir  contre  elle  de  cette  gurantle  «(Limoges,  5*  cb., 
1 7  Juillet  1 840 ,  M.  Lavaud^^ondat,  pr.,aff.  CbaumeilC  Garrelon). 

Quoique  l'action  en  reeelalon  d'un  eentrat  de  vente 
iPun  luBMubie  dotal,  faite  en  vertu  d'aae  antorlsatloD  indlclalre, 
par  uae  lemme  séparée  de  biens,  ne  dure  que  dix  ans,  l'aetiou 
ea  nalllté  des  payements  du  prix  de  oetle  vente  (aUs  aux  créau- 


étal  de  majorité;  qne  la  demande  D*a  été  formée  que  le  30  dot.  1856, 
G'eat-a-dfre  plus  de  dix  aaa  après  le  déoèt  d'ÊlisabeA  Rebeulet;  que, 
oonséquemuMBi,  fatiion  intentée  par  les  crtériiiera  Borel  était  prescrite, 
ce  qui  la  rend  oeo  recevable...  »— Aa  loud,  «t  surabendammeat,  ce  ju- 
gement déclare  l'actioa  mal  fondée.— AppeL— 16  nue  1858, anét  de 
la  cour  royale  de  Grenoble,  qui  confirme  avec  adeptioa  de  molijs. 

Pourvoi  des  héritiers  Borel,  pour  fausse  application  de  l'art.  1304  et 
violation  des  art.  1554,  15t>0  tt  2262  c.  civ„  eo  ce  que  t'arrét  attaqué 
a  admis  la  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  révocation  de  ta 
vente  d'un  bien  dotal  ïnd&meot  aliéné.— L'art.  1504,  dit-on,  a'éubiit  la 
nrescrlptien  de  dix  ane  que  oontre  les  actioaaeo  nultilé  et  en  tesdsioa. 
Mail  autre  ebeee  est  l'aetiea  eu  reveoatwa delà  vente  dVm  Mm  dotal  ian^ 
iiénable.— L'aciioa  en  nullité  deot parte l'ail.i304aea^|rtiqttequ'a'dn 
biens  doQir«liéaation  n'est  pas  interdite,  ma^  doit  seule— l être actom- 
paguée  de  tama  et  de  coodilious  déterwiaécs.  Cet  article  oe  s'oceape 
que  de  la  nullité  résulta,  l  de  ce  que  la  feouoe  élait  aea  autorisée  :  or, 
l'autorisattOQ  du  mari  ne  pouvant  valider  l'aliénation  dn  fouils  dotal  (art. 
1554),  «a  ne  saurait  appliquer  l'art.  1304  a  ce  cas.  Il  prévoit  des  nul- 
lités relaiives,  tandis  qne  iVrt  1560  consacre  one  nullité  ^»otne.  — 
U'ailleurs,  les  termes  de  l'art.  1S80,  sans  qu*on  puisselear  opiioser  au- 
eues  prescription  pendant  la  duiéa  du  aiana|e,  pmuTent  qu'il  «"agit  de 
la  pretCTiptioa  de  ireote  ans  ;  car  autrement  il  faadrait  dire  qae,  daas 
l'esiièce,  la  prescription  de  dix  aus  prév»  par  l'art.  1304  a  ceuni  «eatte 
la  dame  Borel,  qui  élait  séparée  de  bieas,  è  partir tle  la  vente,  CHlormé- 
ment  au  deuiiëoie  paragraphe  de  l'art.  ISfil,  tandis  que  l'art.  130é  lui- 
même  ne  fait  courir  cette  prescrijitiou  qu'a  compter  de  la  dissotuiiuA  du 
mariage.  Et  comme  néanmoins  l'art.  1561  serait  la  règle  à  «ulvre  jiour 
lee  femmes  dotales,  il  s'ensuivrait  que  les  femmes  communes  seiutènlplus 
prsiégéH  par  l'art.  1504,  ce  qui  est  eoniradîetsite,  li  l'eu  «OHMen  le 
bnt  des  deux  régurna.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  ...  Sur  le  moyen  tint  tant  do  la  fanin  applicailoa  da 
l'aru  1504  qne  de  la  violation  des  art.  1554,  1500  et  SStiit  du  code 
civil;  — Atienda.en  fait,  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dutalaliéné  par 
laiemme  elle-même  avec  autujrisaiiun  de  son  mari^  —  Aiiaodu  que 
l'art.  1560  ne  frap(ie  pas  d'une  nullilé  absolue,  opposable  même  par 
les  tiers,  l'aliénation  du  foods  dotal  pendant  le  mariage,  mais  accorde 
seulement,  aoit  à  la  (mme  ou  à  ses  hénlters,  la  lacwté  de  faire  ré- 
voquer oflta  aliénation,  ou,  «a  d'autree  terawe,  d'en  densattcr  ta  aul< 
lilés  —  Attendu  qu'aux  leraiw  du  premier  paragraphe  de  fart^  IIM  e, 
dv.,  dau  tous  lea  eu  «é  raciioo  ea  nullité  ou  en  reseiaioo  d'uos  con- 
vention, n'est  paa  limitée  a  un  moindre  tempe  par  une  loi  partieulièif- 
cette  action  dure  dix  ans;  que  celte  disposition  est  générale  otnopeutfo- 
cevoir  d'autres  exceplionti  que  celles  détermioées  par  la  loi,  qui  n'en  fait 
pas  pour  le  cas  d'action  en  révocation,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en 
nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal;  —  Attendu  que,  si  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  1504  parle  seuleaMM  des  femmes  mariées  uoo  autori- 
sées, il  ue  modifie  paa  le  principe  général  consacré  par  le  premter  pan 
grapne,  et  qu'en  prévoyant  le  cas  le  plus  groéral  des  aetioni  an  nuHIté 
intentées  par  des  femmes  mariées,  il  n'exclut  paa  celai  dont  il  s*l^it 
e'Mt-a.4ire  celui  d'one  action  «a  nullité  ioteatee  par  lee  bétitien  d'ans 
femme  mariée,  qui  n'ayant  pu  être  légalement  autorisée  par  aen  mari  é 
aliéner  le  foods  dotal,  est  uéeestairemeot  assimilée  fe  celle  qui  u'a  pal 
obtenu  d'auierisation;  —  Que,  d'ailieuie,  l'art.  1560  fixe  poor  la  pree- 
eriptien  le  même  poiotde  départ  que  l'art.  1304,  c'est-k-dire  la  disBoln- 
lion  du  mariage,  puisqu'il  purte  que  la  prescription  est  suspendue  pen- 
dant le  mariage  i  —  Aiteadu  que  do  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deHua, 
réiulle  qu'en  coefirmant  le  Jugemeat  qui  a  déclaré  Paction  non  recevatli 
comme  ayant  été  iiit«atée  plua  de  dix  dos  après  la  dissolution  du  mariage, 
l'arrêt  atuqué  n'a  pas  violé  Ih  art.  1554,1560  et!tS62c.  civ.  etanit 
une  juste  application  de  l'arL  1304  du  même  code  ;  —Sans  an'il  Mit  he> 
soin  de  statuer  sur  les  autres  moyeaa  de  cassation  ; — Rejette. 

Du  M  mar»  1841.-C.  C.«ch.  eiv.-IUL  Dunoyer,  t.  !.  de  or^HObr. 
np.<Dfl)apabBo,  «r.  géa.,  e.  eoaf.-To7na|m  et  Dopont-VhlSui;^ 
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dan  lucrlto  ptr  raeqnlnar,  qnl  y  étau  aviorisi  pu-  m  etanie 
de  ce  eoatrat  (qoolqae  l*4aloriMUoi  Jodidalre  ne  pariât  point  de 
la  desuoatloB  du  phi),  ne  se  prescrit  que  par  ireDle  ans  (lUq. 
9  JanT.  1 8S8,  aff.  Sautel,  V.  «ttprd,  a*  5903  -8*). 

••SS.  SooB  ta  Idi  romalDet,  la  feane  aéparie  de  biens 
ladtetalramcDt,  D'aval!  qa*UB  d«lal  de  dix  ans  à  partir  de  racle 
d'aiièoatloB  par  eUe  lait  poetérlenrement  à  sa  ■éparattoa,  pour 
*  brner  sa  demande  ea  dtsiilal  do  lODds  dotal  qu'elle  avait  vMdo 
(Beq.  34Jam  1834}  (1). 

Le  principe  consacré  par  la  fol  3  an  C,  Si  çmmiu 
<jM  dcerttomimorwm,  qu'un  mineor  n'avait  que  dnq  anuAes,  à 
partir  de  sa  inajorlté,  pour  demander  la  aulUIA  de  la  vente  de  ses 
biens  faite  sans  formalités,  n'est  pas  applicable  h  la  vente  d'un 
bien  dotal,  faite  par  contrat  de  mariage  dans  one  province  de  droit 
toril  ^Req.  8  Jutll.  IBS4,  aff.  Joseph  Aadré,  V.  Appel  tneldenl, 
n*  33).  —  El  pour  qu'une  pareille  vente  flkt  valable  en  Boas- 
sliloa,  il  fallait  que  la  femme  devenue  majeure  dédar&t  connaître 
ses  droits  et  y  renoncer  (même  arrêt). 

••Sft.  L'art.  1S61  déclare  imprescriptibles  les  immnbht 
dotoMœ,  En  est-Il  demèmede  la  dotmoblllère?  il  faut  distinguer. 
S'agU'U  de  ta  prescription  acquititive,  qui  est  celle  prévue  par 
■otre  article  :  on  n  easeigné  (MM.  Taulier,  t.  K,  p.  SiS  ;  Bodlère 
et  Pont,  t.  3,  n*  606}  que  la  dot  mobilière  ayant  été  assimilée 
par  la  Jurisprudence  à  la  dot  Immobilière,  sons  le  rapport  de  l'Ia- 
aUénabilliéfllseraitdlfflclledeDepas  les  déclarer  également  im- 
preseripllbles.  — H.  Troploog,  n«  3S69,  est  d'avis  que  les  meubles 
sont  aliénables  et  prescriptibles.  —  Quant  k  la  prescription  ItM- 
rofotrw,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  est  applicable  au 
créances  ou  rentes  dotales.  Cette  prescription,  ea  effet,  est  basée 
sur  une  présomption  depayementparledeblteur^pluiéiquesoruoe 
présomption  de  remise  de  la  part  du  créancier.  Led^lleur,  au  bout 
de  trente  années,  ne  pourra  donc  plus  être  reebwcbé  par  le  mari 
qui  sera  présnasé  avoir  reçu  la  dot  (MM.  Tessier,  t.  3,  p.  118; 
Benoit,  t.  4,  n«  181  et  183;  Bodlère  et  Pont.  t.  3,  n*  606; 
Troplong ,  n*  S576} .  —  C'est  alasi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'indem- 
nité due  &  la  femme  pour  passage  sur  le  fonds  dotal,,  à  raison 
d'enclave,  était  un  droit  mobilier  prescriptible  pendant  le  ma- 
riage (Grenoble,  7  Janv.  1845.  afT.  Slraod,  D.  P  45.  3.  160; 
~C0Bf.  M.  Troplong,  n*  S5T0}. 

SI  ta  créaBce  est  hypothécaire,  rbypotbèqoe  sur  les  biens  dn 
débiteur  se  prescrit  avec  la  créance  même  (MM.  Tessler,  t.  3, 
p.  119-,  Troplong,  o*  5571}. 

il  faut  supposer,  dn  reste,  que  la  validité  du  paye- 
sent  (ait  an  mari  n'était  pas  subordoauée,  par  le  contrat  de  ma- 
riage,  à  la  condition  d'emploi.  L'absence  d'emploi  rendrait  nulle 
la  présomption  de  payement  (arg.  o.  civ.  3357  ;  MM.  Bodlère  et 
Pool,  loe.  cit.). 

S989.  Quel  était  le  délai  de  la  prescription  sous  l'empire 
des  coutumes?—  Il  n  été  Jugé  :  I*  que,  sous  la  coulume 
d'Auvergne,  faction  dotale  ne  se  presM-lvalt  pas  pendant  le  ma- 
riage, lorsque  la  prescription  n'avait  pas  commencé  auparavant, 
et  que  l'cierelee  dn  cette  action  avait  été  remis  au  mari  ;  spé- 
cialement, que  lorsque  deux  sœnrs  s'étalent  constitué  es  dot  les 
biens  k  elles  écbus  par  le  décès  de  leur  père,  avec  un  pouvoir  au 
mari  de  les  rechercher,  l'aclion  en  partage  de  cette  succession 
a  pu  être  formée  par  une  des  sœurs,  après  plus  de  cinquante  ans 
de  possession  Indivise  entre  les  deux  sœurs  et  leurs  mari8(Riom, 
38  Juin  1800,  aff.  Brunei  C.  Texler,  MM.  Bedon,  1"  pr.,  de- 
nier, proo.  gén.)  j  —  S*  Que,  selon  lajurlsi^rndniee  des  anciens 

(1)  (Uapuy  C.  Flandin.)  —  La  coca;  ~  Alleodn  qu'il  résnite  dea 
loiarseiaiBet,  Dotammpotde  ta  loi  SO,  Cod.,  liv.  8.  lU.  ts,  que  la  prcs- 
eriptioB  qui  traotait  «Irc  op|)oié«  aux  mmeurs,  pooviit  Tèlr»  «gaiement 
i  iWUoB  des  femmes  nlalivement  à  leur  d»t,  quaod  elles  avaient  pu 
agir  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  Jugeant  que  la  femme  téfuée  de 
biens  Jadiciairemeat  n'avait  qu'un  délai  de  dix  aas  k  panir  de  l'acte  d'a- 
liénalion  par  elle  faite  postérieuremeol  4  sa  sépuation.  pour  former  ea 
demande  en  Amioi  éu  fonda  dotal  qu'elle  avait  vendu,  a  pu  d'autant 
ueina  contrevenir  aux  priactpes  du  droit  reaiain,  que  la  decii ion  est  con- 
forme 4  la  jn'-taprudrnce  alt<>8lSe  de  ta  ccnr  du  cï-devanl  parlement  de 
TuuiouM,  dans  le  resfort  duquel  ee  trouvait  le  siège  dn  litige  ;  —  Rejello 
1«  pourvoi  contre  l'arr«t  de  la  cour  de  NImea,  du  19  avril  18«3. 

Du  MJnin  t8i4.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Laïaudade,  pr.-Houueau,  r. 

(S)  (^nn«  Porter  C.  ta  fMune  Dinlre.}  ~  La  cooa{  —  AUeadu, 
nr  la  fla  de  am-rsesvoir  Urée  de  se  qos  l^aetloB  de  la  famms  Diat»  se* 


parlemenls,  raetlon  dotale  de  la  femme  en  restitution  contre  les 
eagagemenls  par  elle  souscrits  pour  autrui,  s'ouvrait  par  sasé- 
paraUon  ou  par  le  décès  de  son  mari  :  cette  action  durait  dix  ans; 
mais,  que  lorsque  la  femSM  était  ^Igée  soildalremeat  avec  soa 
mari,etque  ractloBpouvaltreaécblrsurcederuter.clleB'étalt  pas 
teaue  d'sgtr  dans  les  dix  ans  de  la  séparattou,  et  pouvait  laisser 
son  drolten  suspens  (Limoges,  Séisai  1 81 3,  aff.  Sabatant-LablaB- 
ebarderie}  ; — 3*  Qu'ea  Oanphioé,  les  acttous  dotales  proprement 
dites  se  prescrivaient,  même  peudwt  la  durée  du  mariage,  par 
le  laps  de  trente  ans  ;  le  mari,  comme  constttaialre  général,  éisit 
le  maître  decesaptloos.etpouvaltleslalsser  prescrire  :  la  femme 
n'est  donc  pas  rceevaUe,  après  ce  laps  do  temps,  à  exercer  an- 
onne  action  de  ce  genre  (Grenoble,  11  mal  1821}  (3}. 

S9S8.  Dans  le  eu  de  presorlptlOB  de  la  créance  dotale  ae- 
eomplie  avant  toute  séparation  de  bleus,  le  mari  est  responsabis 
de  sa  négligence.  Mais  son  Insolvabilité  n'autoriserait  pas  le  re- 
cours de  la  femme  contre  les  débiteurs.  L'art.  03  de  la  coutume  de 
la  Mardie  et  quelques  anelena  auteurs  déddalent  le  eentrtire. 
Hais  ee  serait  une  Inconséquence  d'admettre  le  recoure  de  la 
femme,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  la  preserlplloa  peut 
^re  acquise  contre  elle.  —  La  temme,  qui  counalssalt  riasMva- 
blllté  de  son  mari,  pouvait,  pour  Interrompre  elle-même  la  pres- 
cription, faire  |lroBonc«r  sa  sépamthn  de  biens  (Nouvean  Ounod; 
MH.  Benoit,  t.  i,  n*  183  i  Tessler,  t.  S,  p.  110). 

CHAP.  6.-91  LmLOl  n  DO  UHPLOI. 
Snn.  1.  —  Natmn  ds  l'emploi  st  dv  rsnifiloi.  —  Dnit  oneisn. 

898#.  Les  mots  mnploi  et  remploi  ont  quelquefois  la  ménts 
signification ,  comme  dans  les  art.  1450,  15S8et  1560  cclr. 
Mais  on  se  sert  plus  particulièrement  du  mot  remploi^  lorsqoe 
les  deniers  h  employer  proviennent  du  prix  d'un  Immeuble  alléaé 
(H.  Benedi,  Du  remploi,  p.  370). 

La  elause  d'emploi  ou  de  remploi  est  une  restric- 
UoB  au  droit  qu'a  le  mari  d'exiger  et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  dealers  dotaux^  restrictiou  nUle,  surtout,  lorsque  le 
mari  n'a  pas  de  biens ,  ou  n'a  que  des  biens  insuffisanls  pour  ga- 
rantir la  restitution  de  la  dot. 

SMl.  L'emploi  et  le  remploi,  conslslant  en  neqnisllloas 
Immobilières,  qui  deviennent  la  propriété  dotale  de  la  femme, 
se  distinguent  eu  cela  des  autres  sûretés  on  garanties ,  telles  que 
rbypoihèque  ou  la  caution ,  l'obligation  pour  le  mari  de  colloquer 
la  dot  en  mains  sûres,  privilège  on  première  hypothèque ,  ou 
encore  la  clause  fort  usitée  en  oertalnes  contrées,  qui  permet 
faliénatlon  i  charge  par  le  mari  de  fournir  k  la  femme  une  re- 
connaissance sûre  et  valable  sur  ses  biens,  on  de  recounattre  es 
biens  sArs  et  responsables.  Une  telle  clause  ne  conserve  pat  à 
la  dot  sa  nature  Immobilière  et  ne  fait  pas  acquérir  k  la  (emms 
la  propriété  des  biens  sur  lesquels  est  telle  la  reroonaissance; 
on  a  même  mis  en  question  si  oeUn  dause  était  opposable  aux 
tiers. —T.  n*  3961. 

8940.  Cest  dans  l'Intérêt  de  la  femme,  et  pour  lut  assnrer 
la  restitution  de  sa  dot,  qu'est  stipulé  remploi  ou  le  remploi.  lA 
clause  ne  produirait  pas  lee  mêmes  effets ,  si  elle  avait  pour  bal 
l'avantage  dn  mari  et  non  delafemme.  Par  exemple  :  «  Lespèreet 
mère  de  la  future  lui  constituent  en  dot  une  somme  de  1 00,000  fr., 
pour  ladite  somme  rester  ès  mains  du  futur,  Jusqu'à  ce  qu'il  trouve 
ft  en  faire  nn  emploi  utile,  en  nature  d'immeub'es  à  m»  ovan- 
taga  .*  >  une  telle  clause  ne  constituant  pas  une  «ttpulaiîoi»  d'esi- 

rail  prescrite,  qu'il  faut  distinguer  entre  l'immeuble  dotal,  conilihid 
comme  tel,  et  les  actions  dotales;  que,  si  l'immeuble  est  imprescriptible 
pendant  le  mariage,  il  n'en  «t  pas  de  même  des  actions  qni  «ont  dani  le 
âomainedumarielqoi  peuvent  se  prescrira  cooirelui;— Attendu  que  quand 
Is  femme  Dintre  s'est  constitué  Ions  sea  bieni  présents  et  4  venir  dans  son  ' 
contrai  de  mariage,  en  1780,  elle  n'a  traormis  k  son  mari  qu^noe  action 
pour  réclamer  le  payement  de  ses  droits  légilimaires  qui  poa^aieni  lui  éUe 
dus  par  Ëiienoo  Porier,  et  non  pu  un  immeuble  certain,  et  que  son  mari 
ayant  laissé  écouler  plus  de  trente  ans  depuis  le  traité  dn  4  ocL  1781, 
sans  exercer  son  action  en  puyemenl  de  ses  droits  lêgiiimaires  paieraela, 
la  pre-criprioD  a  couru  nlilementen  faveur  d'Ëtirone  Perier,  même  pes- 
daat  te  mariage  de  la  femme  Dinlre;  qu'ainsi  cellMl  e^t  non  rccevabte  M 
son  action,  pour  ne  Tavoir  exercée  qu'en  1 817  ; — fioeodant,  (Mclars  Is 
fenne  Dlnira  ion  recevable  en  sa  denaade. 

Da  11  mal  1831  ,-C.  de  GreneUe,  3*  cb*|K^XbeBeus,  m;T 
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ploi  sa  profit  de  Is  temiM,  fl  en  résulte  qae  lei  ImUMablei  aeqnifl 
avec  ces  déniera  ne  soot  pas  dotaui  (Req.  14  mars  19S3)  (1). 

Las  etaases  d'emploi  et  de  remploi  sont  nsiMes  aoas 
d'antres  r^nes  que  le  régime  dotal  ;  mais  alon  elles  ool  od  ob< 
|ei  et  preduiseol  des  effets  différents.  Ainsi,  sous  le  r^rae  de  la 
eoBmnnaaié,  elles  ont  pour  objet  de  créer  des  propres  ou  d'ex- 
dnre  certains  biens  de  la  eommnaanlâ;  et  elles  penvent  être 
stipulées  par  rua  des  deux  époux  Indistinctement.  D'un  antre 
cM,  elles  ne  eonotmenl  que  les  rapports  des  ^nx  cotre  eux, 
et  ne  sont  point  opposables  aux  tiers  (V.o*  1400).  Quant  à  l'effet, 
sons  le  régime  dotal,  des  mêmes  clauses  contre  les  tiers  débi- 
teurs ou  acquéreurs,  V.  m/i-d,     4031. 4060  et  s. 

■#A4.  Ces  clauses  étalent  en  usage  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Od  en  trouve  l'origine  dans  le  droit  romain  (L.  SI,  0..  De 
faetis  doiaHbu*.  au  moins  pour  la  stipulation  d'emploi,  stipulation 
qui,  de  même  qae  rbypotbèquc.  ne  fut  pas  considérée  comme  frap- 
pée d'abrogation  par  les  eonstiiulions  des  empereurs  deConstantl- 
nople  qui  prohibèrent  les  cautionsdonnées  par  le  mari  fc  la  femme 
pour  sOrelé  de  la  dot  (Gujaa,  t.  1,  p.  1901,  ad  Afrieanutn,  et 
Pères  m  Cod.,  Ht.  4,  tit.  1 8).— Quant  au  remploi,  son  origine  ne 
renoBle  pas  si  baot.  A  quoi  bon ,  en  effet ,  stipuler  le  remploi 
lorsque,  d'aprèsia  loi  Juilailes  Immeubles  dotaux  pouvaient  éire 
aliénés  avec  le  consentement  de  la  femme  et  alon  que  le  m«1 
avait  le  droit  d'écbanger  la  dot  en  nature  contre  de  l'argent, 
pourvu  que  IVftaange  fût  tttlleà  la  femme  (LL.  30  et  S7,  D.,  D» 
lyredofwm}?  A  quoi  bon  encore  cette  clause,*  lorsque,  d'après  la 
lèglslatfoa  de  JusUnlen ,  les  Immeubles  dotaux  oe  pouvaient  pas 
être  aliénés,  même  avec  ce  consentement?  Elle  ne  devint  néces- 
saire que  lorsque,  d'après  la  Jurlsprodeoce  des  parlements,  la  ta- 
callé  d'aliéner  lut  valablement  stpulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  que  le  mari  n'eut  plus  le  droit  d'ècbaager  les  biens  do- 
U'ux  (T.  M.  Beoecb.  o*  70). 

.  S94iK.  La  fscolté  d'aliéner  les  Immeubles  dotaux,  &  charge 
de  rnnpiaeeneat  «  Immeubles,  était,  de  droit  commnn,  ac- 
cordé an  Dwl  sons  l'empiré  de  la  coutume  de  KormaniU» 
(art.  BIO  et  841);  mais  s'il  y  avtft  eu  aliéoatlen  des  biens  de  la 
femme,  le  remploi  avait  lieu  de  plein  droit  sur  les  biens  acquis  par 
le  mari  depuis  le  mariage.  Plusieurs  déciptons  ont  été  rendues  par 
application  des  dispositions  de  cette  coutume  et  de  l'art.  65  des 
placités  qui  prescrivait  le  remploi  eo  immeubles  on  en  meubles 
des  bleus  aliénés  appartenant  soit  au  mari,  soit  à  la  femme,  lors 

(1)  &p4M(  — (Veave  Dublan  C.  DesfooroieU.)—  >8  avr.  iSiO,  ar- 
rêt de  la  OMr  de  Burdeui,  adoptant  les  motifs  des  prrmîprs  îuk<>8,  ainsi 
'onçai  :  —  «  Attendu,  quant  k  la  doialilé  origioaire,  qu^oa  dult  dislio- 
gncr  le  caa  oé  1m  cootratt  de  nariago  coolienorDl  au  profit  du*  femm» 
UBo  flipalatioD  d'emploi  det  deniers  dotaui  el  le  cas  où  cette  slipuialion 
n'y  a  pas  é'i  ioséree  ;  —  Que,  lorsqu'il  }  a  une  stipulation,  il  en  résulte 
pour  la  mari  m  mandat  spécial  et  formel;  —  Qu'aiesi,  lor«qn*cB  ache- 
tant, 11  a  dpclarè  em|(loyer  Ire  dfolrn  dotanx,  il  ne  fait  alors  aocaue 
diosa  que  d'eiécuter  son  mandat;  qu'il  suit  do  la  que,  dans  Cette  suppo- 
sition, la  dolulité  est  assurée,  iodépi'ndammeot  de  toute  approbation  pos- 
térieure; —  Qu'au  coDtraire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  siipulalion,  si  le 
mari,  en  achctanl  au  nom  do  sa  femme,  déclare  faire  emploi  des  deniers 
dotanx,  il  n'agit  plus  que  comme  nei^c^tim  gtstor:  —  Que  c'est  de  là 

5 [HO  résidte  la  nécessité  d'une  approbation  postérieure  donnée  par  la 
emme,  afin  d'accepter  l'acquiBitioo,  et  de  lui  imprimer  le  caractère  de 
dotalitè  ;  —Que  la  dame  Dublan  fl'est  point  placée  dans  la  première  hy- 
pothèse, puisque  la  stipulation  d'onploi,  qni  se  trouve  dans  le  contrat  de 
mariage,  n'avait  pour  objet  que  l'avantage  personnel  du  futur  époux;  que 
cette  con!>équeDce  résulte  non-seulement  des  termes  de  la  stipulation, 
mais  encore  de  plusieurs  autres  clauses  du  contrat,  et  de  divers  actes 
sooMilts  par  les  parties  postérieuremeot  an  mariage  ;  —  Que  la  dame 
Doblan  n  est  pas  non  plus  dans  la  se  onde  hypothèse  :  l**  parce  que  son 
mari  avait  acheté  pour  lui-même  ;  3*>  parce  qu'elle  n'a  pas  accepté  l'ac- 
qnistlion  ;  5"  pareo  qu'elle  aurait  renoncé  à  l'effet  de  l'acceptation,  eo 
airilieitant  la  eoUocation  qu'elle  a  obtenue  pour  le  payement  de  sa  dotj 
—  Attendu,  sur  la  dotalité  subsidiaire,  que  le  droit  qui  eo  rénile 
est  fondé  sur  une  Gciinn  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  la  femme  est  ré-^ 
putée  propriétaire  de  l'immeuble  acheté  avfc  les  deniers  dotaui,  el  peut 
non  spuirraeot  le  revendiquer,  maïs  le  posufder  jusqu'à  ce  que  sa  dut 
ait  été  remboursée;  —  Que  ce  droit  ttiO^re  esseolifilemeot  du  privilège 
et  de  l'hypothèque,  puisqu'il  comprend  en  lui  mtmr  la  détention  réelle 
de  la  chose,  tandis  qne  l'hypothèque  et  le  privilège  n'aulorineot  qu'a 
ponrsaivre  aou  remboursrneDt  sur  le  prix  ;  qn'k  la  vènté  la  loi  romaine 
ne  donna  pont  l'exereko  de  ca  droit  qu'une  actiei  utile  ;  qne  neanmeini 
ttU»  rlnEomlanea  a'sst  d'aacue  conilddralioa  dus  la  eansoi  pane  %w$ 


TiT.  4,  Ghap.  6,  Sbct.  1.  ?i3 

du  mariage.  Cet  arUdedesplatilés  du  6avr.  1666 étatlatBSiMnça: 

«  Le  reoiptoi  des  Immeubles  que  le  mari  et  la  femme  possédaient 
lors  de  leur  mariage,  doit  être  fait  sur  les  Immeubles  qu'ils  ont 
acquis  depuis  leur  mariage  au  son  la  livre,  et,  à  faute  d'acquêts 
Immeubles,  Il  sera  bit  sur  leurs  meubles.  >— -  Il  a  été  Jugé,  par 
application  de  cet  article  :  que  lorsqu'un  mari  lèKue  à  sa 
femme  tous  sealmmeubles  eteffeis  moblliera,  «  saes  autre  charge 
que  celles  de  droit ,  »  celte  clause  comprend  nécessidrement 
l'obligation  de  souffrir  le  remploi;  qu'en  conséquence  l'héritier 
du  mari  peut  exiger  que  les  meubles,  objets  du  legs,  soient 
affectés  au  remplacement  des  propres  du  mari  qu'il  a  alignés 
pendant  le  mariage,  sans  les  remplacer  par  aucune  acquisition 
(Cass.  ^9  frim.  an  4,  H.  Chabroud,  rap.,  alT.  Lebatteur  C.  Le> 
batteur);  —  Et  que  l'Immeuble  acquis  en  partie  avec  les  dealers 
provenant  de  l'aliénation  d'un  propre  de  la  femme,  ne  peut 
être  adjugé  en  totalité  à  celle-ci  à  titre  de  remploi;  que  le 
remplacement  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  sou  la  livre,  la  femme 
n'a  sur  cet  Immeuble  qu'un  droit  de  copropriété  Jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  employée  (Cass.  Il  pluv.  au  s, 
U.  Cocbard,  rap.,  aff.  Lagacenne  C.  femme  Lemolne). 
Le  remploi  des  propres  alténés  de  la  femme  ajsnt  Heu  de  plein 
droit  sur  les  biens  du  mari,  d'après  la  eouiume  de  Normandie, 
il  en  résultait  que  la  femme  n'avait  un  recours  contre  les  iters  ac- 
quéreurs de  ses  bleus  qu'autant  qu'il  n'existait  pas  dans  le  pa- 
trimoine du  mari  de  quoi  former  ce  remploi.  Disposition  fort 
sage,  d'après  H.  Troplong  (n°  S408),  de  la  trés-déllante  coutume 
de  Normandie,  mais  qui  n'était  que  la  conséquence  du  système 
normsnd,  tout  différent  de  celui  du  code  olvil  «n  matière  de  rem- 
plot.  Dans  l'on ,  le  remploi  était  forcé  et  avait  lieu  de  plein  droit  ; 
dans  l'autre.  Il  est  quelquefois  imposé  par  la  loi ,  mais  II  n'a 
Heu  de  plein  droit  dans  aucun  cas.  —  Il  a  été  décidé,  par 
application  du  principe  de  la  coutume  de  Normandie  que  nous 
venons  de  rappeler,  1*  que  sous  l'empire  de  celte  coutume, 
lorsque  les  biens  dotaux  de  la  femme  avalentété  aliénés  du  con- 
seolemeot  des  deux  époux,  la  femme  n'avait  pas  le  droit  de  re- 
vendiquer son  Immeuble  dotal  contre  le  tiers  délenteur,  alors 
qu'elle  avait  été  remplie  de  ce  qui  lui  élait  dé  par  les  valeurs 
trouvées  dans  la  possession  de  son  mari  (art.  538.  539,  539, 
540;  Beq.  SO  avr.  1618)  (i);  —  3*  Que  les  biens  du  la  f^-mme 
normande,  aliénés  par  son  mari  pendant  la  durée  de  son  ma- 
riage, doivent  être  remplacé  sur  les  Immeubles  acquis  par  celui- 

l'action  atile  ae  diffère  de  faction  directe  que  par  la  cause  qui  la  pro- 
duit, et  qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  les  mêmes  effets.  »  —  Puurroi,  — 
Arrêt. 

La  CODI  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux,  interprétant, 
comme  tlle  en  avait  le  droit,  le  contrat  de  mariage  de  la  dami-  Legris, 
veuve  Dublan,  a  pu  di'cîder  que  la  clause  de  cet  acte  relative  a  la  dut  ne 
constituait  pas  unedolaliië  d'origÏDe;  que, ce  point  élal'li,  la  cour  royale 
n'a  choqué  ni  l'art.  15S5  c,  eïv.  ni  les  anciens  principes  rn  Jugeant  que 
la  dame  Leyris,  veuve  Dublan,  avait  été  remplie  de  sa  dol  par  les  actes 
postérieurs  auiqucla  elle  a  concouru,  et  par  l'vBet  des  oUtin  admi-es  el 
réalisèrs  en  eiècnliou  des  jueemeots  des  i6  et  SS  avr.  1818  pour  con- 
solider dans  les  mains  de  ladite  dame  Legris,  veuve  DultUuc,  la  proprivté 
du  domaine  de  Qoin-ac;  —  Bpjetti^. 

Dul4  mars  18«i.-CC,  ch.  req.-UM.  Henrion,  pr.-LeresEtrr,  rap. 

•(3}  (Veuve dH)nnesson  C.  Bloadel.)— La  cooi; —Attendu,  en  droit, 
que,  par  l'art.  338  de  la  coutume  de  Normandie,  les  contmls  d'aliéoMioo 
des  biens  d'une  (emme  mariée  «ont  èotii  •(  vatabUt  quand  ils  ont  été  faits 
par  le  mari  du  coosentemeni  de  sa  femme  uu  par  U  femme,  de  raulorilé 
el  du  consentement  de  son  mari;— Altrndu  que  par  l'an.  33d  de  la  même 
coutume,  si  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  de  tout  ou  partie  de  fs 
dot  sont  (ouniés  à  son  profit,  elle  aura  récoii.ppnîe  du  jusin  pris  sur  lei 
biens  de  son  mari,  du  jour  dcsoncoairat  de  mariage  elcelébraliund'iceluti 
— Attendu,  en  fait,  qne  l'arrêt  auaque  a  rpconnn  qu'aprêa  la  mort  de  lea 
le  président  d'Ormesson,  la  demoifelle  Bailtoo,  sa  veuve,  s  recueilli  dans 
sa  succeseioB  des  sommes  plus  que  sunis.'iiies  pour  la  récompenser  du 
juste  pria  de  l'aliénaiioa  de  son  immeuble  doial,  qui  avait  eu  lieu  durant 
le  mariage  :  —  D'uù  il  Fuit  qu'il  n'y  avait  pa»  lieu  de  lui  ao-order  un  re- 
cours subsidiaire  contre  le  tiers  détenteur,  qui  ne  pput  èire  inquiété  qu'en 
cas  d'insuffiFance  des-  biens  do  mari;  —  Et  qu'en  déclarant  que,  dans 
l'espèce,  il  y  atait  eu  suffisance  des  biens  du  mari,  Tarrtt  attaqué  a  san 
oement  «nt>ndu  les  articles  cités  de  la  coutume  de  Nurmaodie,  dont  au- 
cun«  disposition  n'interdit  le  remploi  de  biens  normands  par  des  bieoi 
situés  hors  da  territoire  delaconlome;  —  Rejette. 
Da  M  uu  t616.-Ci  C.,     nq .^H.  Hurion,  pr.-LsltHieii,  ras. 
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cl RiMKlMt  H  MrtMW.  à  litre  de  IMUUon  (Rmmi,  S  )nlD 

18)9)  (O. 

••M.  Le  reoiplol  dce  pnpm  de  la  femme  develt-ll  être 
.felt  en  bfeni  situés  date  l'eadeTe  de  la  eoatane  de  Normandie? 
Il  a  été  décidé,  à  ce  sajet*  qw  le  remploi  oe  devait  pas,  rfgon- 
reasemiDt,  être  folt  avoe  An  bises  sltaés  en  Normudle  (Rpq. 
3B  avr.  I«18,  air.  Teofo  d^Ormeison,  ai*  51»i8-l*}.  —  Kals  il  a 
été  dAeMé  aaifll,  es  sus  eontralre ,  qoe  le  remploi  des  biens 
dotaea  des  femmes  eormeedes  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  biees 
situés  dans  Peeelave  de  eetle  coutume  ;  et  spéolalement  que  la 
Imm*  mariée  bous  la  eootnme  de  Paris,  qui  possédait  des  biens 
en  Heramedle,  ne  poevatt,  en  oas  d'aliénation  de  ees  biens, 
réelamer  en  remploi ,  au  préjudice  d'an  acqoéreor  de  bonne  fol , 
des  biens  aeqnls  dans  l'enclave  d'une  antre  coalDme(Re].  4  mars 
1834)  (t).  Cette  qoestloD,  dn  rente,  est  préjugée  pour  l'aflSrma 
Uve  dans  les  tcretes  Rfnéraui  où  elle  est  posée,  plulAt  que  ré- 
fiOine  d'une  manière  formelte  par  l'arrêt  de  la  eonr  suprême. 
~  Cétalt  un  principe  généralement  reçu  dansfaneien  droit  qu'il 
ne  se  bit  pas  de  remploi  de  coutume  h  coutume,  les  eoutumes 


(1)  (D«lanie  C.  Chrnlipr.)  —  L*  com  ;  —  Altenda  que,  sous  IVm- 
pirtdelaeoulDne  d«  Normandie,  si  lemiiri  â}i<iMi>t  1»  bi"»  deMfeniDO, 
ealls'<i  en  sn  héritisfs  avaient  droit  4  ut  renpiacemeai  an  immeubln 
et  an  soi  la  Ûtis  lorNrn'il  «ximit  dn  acquêts;  —  Qae  lella  étaii  la  dit- 
poshion  formHI«  de  l'art,  65  placités.  conça  en  termes  grioéranx  et  appti- 
uble  aui  ^pont  comnie  à  leurs  héritiers  ;  —  Qu'on  ne  peut  opposer  d&ns 
la  caii»e  les  arl.  12S,  5:>9,  540  et  S42,  cautume  normamle,  qui  ne 
sont  relatifs  qu'aux  vpuve^  non  héritières  ;  —  Que  Ifs  fpmiites,  pour  ob- 
tenir io  remploi  de  l^ors  biens  aliénés,  o'éialenl  point,  au  respect  de?  hé- 
rilien  da  mari,  obligées  de  renoncer  lorsqu'elles  trouvaient  dans  la  suc- 
ceasioo ,  et  le  remploi  d«  ces  biens,  et  les  autres  arantages  que  leur 
coat^raisDt  et  Irnr  oonirat  «t  la  contame  ;  —  Attendu  que  les  biens  de 
Françoise  Jenvtp  ont  été  Tendus  de  1163  k  1T68,  par  Jacques  Chevalier, 
son  mari,  sans  le  eoocoore  de  son  4pouiA  ;  que  les  ventes  ont  été  par  loi 
faîies  pour  acheter  et  pnyer  les  immeublev  appartenant  à  son  frère  ;  — 
Qu'il  a  m6me  déclaré  dans  deux  contrats  que  le  prix  des  biens  de  son 
épouse  devait  être  par  loi  versé  dans  les  mains  de  son  fr6re,  eo  dimiou- 
tien  da  prix  des  inmienbles  qne  celui-ci  lui  avait  vendus;  qne  peu  im- 
perU  qne  l'aliénation  ait  été  tiite  h  litre  de  vente  pnre  et  simple  on  k  titre 
de  v^nle  par  Jicitalion  ;  qn'il  fant  plalAl  s'attacher  h  ta  nature  de  l'acte 
et  h  l'intention  des  parties  contractâmes,  que  s'arrêter  m  sens  liitéral  des 
ternes  de  cet  acte;  qae,é^uoe  part,  les  biens  pouvaient  être  partagés  eom- 
modément  et  sans  perte;  qu'ainsi  le  contrat  de  1768  doit  élre  considéré 
moins  comme  un  acte  de  licilaiion  que  comme  une  vente;  que,  d'une  au- 
tre pari,  Jacques  Chevalier  a  fait  une  déclaration  d'emploi,  en  stipulant 
que  le  prix  des  biens  de  son  épouse  servait  à  acquitter  celui  des  immea- 
bles  acqnis  de  son  frère  ;  qne  si  Jacques  Chevalier  a  vendu,  en  1778  et 
1780,  les  immeubles  qu'il  avait  achetés  en  1768  et  i^ui,  comme  acquêts, 
étaient  l'objet  du  remplacement  des  biens  de  Françoise  Joovin,  sa  pre- 
niire  femme,  il  a  acquis,  pendant  son  second  mariage,  avec  le  prix  de 
ees  immenbles,  d'antres  biens  qui  ont  été  naturellement  subrogés  aux  pre- 
miers ;  —  Que  les  conirals  d'aliénation  constatent  que  les  biens  achetés 
de  son  frère,  ^n  1765,  ont  été  vendus  pour  en  employer  le  prix  au  paye- 
ment des  dernières  acquisitions  faites  constant  le  Fécond  mariage  ;  —  Que 
même  les  derniers  contrats  contiennent  la  stipulation  d'emploi,  h  l'eBet 
que  les  biens  acqnis  soient  subrogés  aux  biens  vendus;  —  Atlenda  que 
fli,  sens  l'empire  on  la  coutume  et  d'après  on  arrêt  dn  1**  aoftt  lens,  ta 
femme'  avait  na  droit  de  conqnét  sur  l'immeuble  vends  h  son  mari  par  le 
frère  de  se  dernier,  elle  doit,  et  à  plus  forte  raison,  soit  par  elle-même, 
Mit  par  ses  héritiers,  exercer  sur  ce  bien  le  remplacement  de  ses  propres 
nnéoéi,  et  dont  te  pHi  a  servi  h  payer cel acquêt;  qu'ainsi  les  enfants  dn 
premier  lit,  qoi,  aux  termes  de  Tart.  69  placités,  auraient  pn,  à  raison 
de  l'aliénation  des  biens  de  leur  mére,  exercer  le  remploi  sur  les  Immeu- 
bles acquis  par  leur  père  en  1768,  pendant  son  premier  mvisge,  ont  in- 
coniHiablemeot  le  droit  d'exercer  ce  rem|j|oi  sur  les  immeubles  qui  ont 
été  ettb«tituéi  aux  premiers,  et  qoi.  par  le  contrat  d'acquisition,  leur  ont 
été  formellement  subrwés;  qu'enfin  Jacqoes  Chevalier  n'a  pn,  par  les 
ventes  de  1718  et  1780,  préjudicier  aux  droiu  acquis  aux  enfants  du 
premier  Ut,  dèsl'époqne  do  décès  de  leur  mère;  qu'il  ne  s'agit  point  dans 
respéce  d'un  remplacement  de  propres  à  propres,  mais  du  remttlement 
des  biens  de  la  femme  snr  desconquéls  faits  durant  le  premier  mariage, 
et  auxquels  ont  été  snbatitués  d'autres  conquéls  qui  les  reDréseoteot;  — 
Qn'il  est  tndifféreni  que  les  enr»nts  du  premier  lit  n'aient  point  renoncé 
à  la  succession  de  leur  père,  puisqu'ils  oe  coolesleai  point  les  droits  des 
créancier*  ou  des  tiers  acquéreurs  ;  qu'iU  ont  les  mêmes  droits  que  leurs 
cebéritien,  tt  que  jamais,  sous  l'empire  di>  la  coutume  de  Normandie,  on 
n*a  opposé  aui  héritiers  aux  propres  Irur  défaut  de  renonciAlioa  pour  écar- 
ter la  demande  par  eux  formée  contre  les  héritiers  aux  aeqaéls  en  remplvi 
de  (HTopres  aliénés  sor  les  coaqolts  et  au  sol  la  livret —CoBArms. 
De  5  jaia  18t3.<:.  d«  Bouée,     cb.-M.  Aroux,  pr< 


étant,  comme  le  faisait  observer  V.  DaTIoi  devant  la  coer,  dsi 
statuts  ré^ls  obligatoires  seolemenl  pour  les  bleue  slt»és  daaa 
leor  territoire. 

Le  remploi  tfavaft  pas  lien  de  plein  droU  en  fkvsor 
du  mari  dont  les  propres  aeqiils  pendant  le  mariage  avalent  été 
aliénés.— lugé,  en  conséquence,  que,  sousremplrede  la  coutume 
de  Normandie,  l'aliénation  faite  par  le  mari  des  Immeubles  qu'il 
a  acquis  même  par  succession,  pendant  le  mariage  ne  donne  pu 
Heu  à  I  application  des  principes  en  matière  de  remploi,  posés 
dans  les  art.  408  de  la  eoutome  et  65  et  107  des  placités; 
qoe  par  suite,  les  héritiers  dn  marldolvent  se  borner  &  prélever, 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession ,  le  prix  des  tilénip 
tions  (sites  par  leor  auteur,  et  non  prétendre  que  les  propres 
aliénés  se  sont  trouvés  remplacés,  dès  l'Instant  de  leur  alléna- 
Iton ,  par  les  conquéta,  Josqu*^  concarrenee  da  prix  d'ftcqnlslUon 
(Bouen,  14  mars  1839)  (3). 

SiCT.  S.  —  Dans  9Wls  esw  il  y  •  lis»  à  PtmpM  om  m  rmiploi 
••AS.  Eorè^e  générale,  U  n^  alleu  ^l'emidol  ou  an  rem- 


(9)  Eipic»  :  —  (Dame  Lenoir  Dubreuil  C.  Dagoret.)—  Par  eea  con- 
trat de  mariage,  passé  sous  la  coutume  de  Paris,  la  dame  Lenoir-Ds- 
brenil  avait  apporté  en  dot  h  son  mari  deux  fermes  sitnéee  en  Norman- 
die. —  Par  acte  sons  seing  privé,  daté  du  8  brnm.  an  7  (et  qoi  n'a 
été  enregistré  qu'en  1830],  les  époux  Leooi^Dub^eait  ont  vendu  kni 
sieur  Definanoe  le  domaine  dit  les  Combes,  situé  dass  l'Orléanais,  qu'ils 
avaient,  à  ce  qu'il  parait,  acqais  anlérieuremeut  du  siear  Meffre,  leur 
frère  et  beau-frére,  p;ir  convention  verbale.  —  Peu  après,  et  le  tS 
mess,  an  7,  le  sieur  Dubre uil,  par  procuration  autheotiqae  de  sa  femme, 
vend  les  deux  fi  rmes  rlolales  possédées  par  celle-ci  en  Normandie  S  un 
sieur  Ledentu,  pour  18,000  fr.  Il  devait,  suivant  l'acte,  fnire  remploi  du 
prix  en  biens  territoriaux.  L'acquéreur  paya  comptant  urtie  du  prix; 
mais,  avant  de  solder  le  reltqnat,  il  demanda  la  justifleation  do  remploi. 
~Eb  cet  état,  le  S  vend,  an  8.  acte  stras  seing  privé,  converti  en  acie 
notarié  le  18  germ.  an  9,  constalanl  la  vente  par  I»  sieur  Hclfre  au  l'ienr 
Duhreuil,  du  domaine  des  Combes,  avee  stipulation  qu'il  servira  de  rem- 
ploi des  ftrmes  normandes  de  la  femme  de  celai-ci.  Depuis,  la  dims 
Dubrcuil  Eè  fait  séparer  de  biens:  ensuite  elle  actionne  le  détenteur  de 
ses  fermes  en  revendication  et  subsidiatrement  le  sieur  lUffre  en  garao- 
Ile,  pour  qu'il  ait  h  la  faire  Jouir  du  domaine  des  Combes.— Ces  préteo- 
tiooe  sont  déclarées  nen  reeevables  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  dt 
10  mars  18SS ,  atlenda  qu'elle  a  accepté  k  litre  de  remoloi  le  domaine 
des  Combes.  —  Alors  la  dama  Dobreuil  demande  le  délaieeement  de  ce 
domaine  à  un  sienr  Dagoret  qui  le  tenait  du  sieur  Definance.— Le  sieur 
Mt'fTre  est  aussi  mis  en  cause.-  Cette  action  est  admise  par  le  tribunal 
de  Gi^n.— Appel  par  Dagoret  etHeffre.— 16]uill.  18S0,  arrêt  de  lacoar 
d'Orléans  qui  infirme,  nUenda,  ca  ce  qui  louche  l'appel  du  sieur  Dagoret, 
qne  ce  dernier  s'est  rendn  adindieaUire  do  doesalne  des  Combes,  k  l'au- 
dience des  criées,  du  Si  fév.  ISIS,  sur  la  Ifciiation  qui  en  élaii  poar- 
suivio,  k  la  requête  des  bériliers  Definaoce}  que  Ueflnanoe  aurait  lui- 
même  acqiisavec  toute  garantie  cet  immeuble  des  époux  Lenoir-Dubreuii, 
par  acte  sous  seing  privé  du  B  bmm.  an  7,  enregtfire  le  1'  juill. 
18ô0,  et  avait  eie  mis  immédiatemeul  en  jouissance;  — Qu'k  cette  époque 
de  l'an  7,  aucune  action  en  ramplai  n'était  ouverte  au  profil  di-  la  dîme 
Lenoir-Dubreuil;  que  ladite  dame  ayant  consenti  elle-même  cette  vente, 
ne  saurait  revendiquer  le  même  immeuble  par  elle  vendu,  du  sieur  Da- 
goret, actuellement  an  lieu  et  place  de  Definance...  » 

Punrvoi  de  la  dame  Dubreuil,  pour  violation  des  an.  S57,  558,  939, 
MO,  Ml  et  Mi  de  la  coutume  de  Normandie,  18S1,  SiSÛ  C.  civ.,  en 
ce  qae,  soit  d'après  la  contame  de  Normandie,  soit  d'après  le  principe  de 
la  subrogation,  son  recours  sur  les  biens  acquis  eo  remploi  de  sa  dot, 
devait  lui  être  attribué,  et  que  c'était  contre  toutes  les  lêgU'S  qu'on  loi 
avait  oppOFé  l'acte  sous  seing  privé  du  8  brum.  an  7,  ou  la  vente  ver- 
bale qui  l'avait  précédé,  ces  actes  n'ayant  ancone  dais  certaine  k  l'épo- 
que de  l'aliénalioo  de  ses  fermes  sormandes.— Arrêt. 

La  coob;  Attendu  qu'en  jugeant  que  («remploi  des  fennes  dotales 
de  la  demanderesse  ca  Normandie  ne  penvail  avoir  lien  que  sor  des  im- 
meubles silnés  dans  cette  provinoe,  la  cour  royale  d'Orléans  n'a  violé  au- 
csae  l«  -Rejette. 

Du  4  mars  1834. -C.  C,  ch.  cîv.-MM.  Portails.  1"  pr.-Piel,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gée.,  c.  conf.-l.alrutte,  Cotelle  et  t>arot.  av. 

(3)  EtptcB:  —  (Veuve  Védïe  C.  Pigache  et  Harhey.)  — Les  epoui  Vé* 
die  s'étaient  mariés  sdq'  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie.  Pendan 
le  mariage,  des  immen'i-tes  avaientéti'  achetés  ;  d'autres  imnie.ablei>  avaieo 
élé  «cqnis  par  sueerssiOD.  Le  mari  alièns  ces  derniers  jnimeublel 
meurt:  te  prix  de  celte  aliénation  est  trouvé  danses  sureeMioo.Sesb»* 
ritiere,  se  fondant  snr  l'art.  40S  de  ta  coutume,  et  les  art.  63  et  t07  des 
placilée,  poriaotque  :  «  les  propres  atiénés  seront  remplacés  par  iH  cod- 
qnéts  H  Biare  la  livn,  »  ^lendeat  qne  les  propre^  de  leiff  pèruw  Mst 
trouvés  remplacés  déi  l'instant  de  leur  aliénatifa,  parltrcoéqnVJ^ 
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ploi  qoe  dut  lu  eu  détermiDàs  par  Ift  loi  »  c'est-à-dire  lorsqu'il 
7  a  clause  eiprefse  à  cet  égard  daoe  le  contrat  de  mariage 
(art.  Ifi35),  ou  lorsque,  à  défaut  de  oeUe  «tipalaUon,  il  y  a 
obIfgatloD  d'emploi  ou  de  remploi  Imposée  par  la  loi  elle-même 
ea  par  arrêt.  Oo  dlsliague  :  1"  l'emploi  et  le  remploi  cooveutloo- 
■el;  t*  remploi  ou  le  remploi  Kgitlf  6*  l'emploi  ou  le  remploi 
lodteUlrt. 

Akt.  1.  —  De  Pemptoi  tt  du  remploi  convmttonnel. 

894#.l"/>«  ta  mécMtU  d^une  (Utme  demi  l»  contrat  d»  ma- 
riage, —  Lorsque  l'emploi  n'est  pas  espressémept  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage,  le  mari  peut  saes  doute  employer  eu  ac- 
quUlUoDS  Immobilières  tes  deniers  dotaui  de  la  fitoime,  mais 
alors  l'emploi  ne  produit  pas  les  effets  qui  y  sont  attachés  par 
la  loi.  AiosI  le  mari  n'est  pas  obligé  de  (aire  l'emploi;  et  les 
biens  acquis  de  ces  deniers  ne  sont  pas  doiaui  (o.  clv.  ISSS). 

logé  en  conséquence  ;  1"  que  si  le  contrat  de  ma- 
riage, établissant  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  ne  dit 

qa'a  coDcnrmsca  do  prix  d'aeqaîiltioD.  Lu  hriritim  profitalenl  ainai  de 
la  plas-value  cooBidftrabla  c«a  cooquHs  mifDt  aeqnise.  —  19  mai 
183S,  jogemnai  du  tribuflal  de  Rouen,  qui  ordonne  le  remploi  len 
fut,  an  marc  le  franc  du  prii  des  contrats  de  vente  et  d^acquiiUioo, 
sans  distinciioa  des  augmeoiations  survenues  dans  la  valeur  des  acquêts. 
— AppM  par  la  Tenve  Védfe.  ~Arr«t. 

La  ooro;— Atteniia  qae,  Bous  l'empire  de  la  natnme  de Normandie, 
le  mari  noraiand  disposai!  en  malireabsola  in  bims  acquêts,  et  poo- 
Taît,  k  son  gré,  en  ch^in^er  U  nitan  et  la  siluatioo,  soit  poor  favorispr 
set  héritiers,  soil  dans  l'inlirèi  de  soi  ^poaie;  —  Que  celle-ci  n'avait, 
cooftAot  le  mari'igf,  qa'uue  eipecUtive  dt>  dro  la  piusoa  moins  éieodiia 
et  rctlreiDls  par  U  puissance  marilala,  et  dont  la  quoliié  ne  pouvait  aire 
déterminée  que  diapré:!  la  nature  des  biens  exislaut  au  metiieotde  leur 
acquisition;  —  Attendu  qoH  la  revente  faite  par  Vétlie  eo  i8i2  et  tS^9, 
des  immeubles  par  lui  acquis  en  Tae  10  et  î'aa  11,  moyennant  un  prit 
pBrcmeut  mobilie.'  de  4i,000  fr.,  maDireale  clairement  l'ialeotion  qu''il 
avait  do  M  laisser  apr«s  lui  que  des  valeurs  mobilières  ;  -Que,  s'il  n'y 
a  point  de  «nnquéls  immeubles  dans  sa  suoccssion  ouverte  le  9  marslSOI, 
il  ne  peut,  par  conséquent,  y  avoir  lieu  S  un  remplacement  immobilier; 
d'oA  il  suit  que  les  principes  du  remploi  de  propres  aliénés  sur  les  eon- 
quêts  sont  inapplicables  a  l'e^pécei— Alleodu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que,  sur  les  reoies  ou  capitaux  cem)il^s  dans  la  liquidation  com- 
meacée  par  ie  solaire  Vaugeois,  las  béritiars  Véilie  devruni  seulement 
prélevar  le  pria  d'aiiéaati»  des  propres  delcalearpéra,  4,»K5  fr.,ttla 
Tcave  Vadie  pnadra  no  tiers  de  ee  qui  restera  après  le  préléTement  dea 
reprises,  dettes  et  charges  de  la  succeMion  ;  —Que  c'est  d'après  ces  bases 
qoela  liqoïaatioa  dtut  être  [aiie;— Rt-lorme;  dit  que  les  intimés  prélève- 
ront é,8X5  fr.  sur  les  valeurs  de  la  euccessiua  de  leur  père,  et  que  la 
veuve  prendra  un  tiers  de  ce  qui  reUera  après  loua  autres  pmèveneals 
de  reprises,  dettes  et  cbarges  de  ladite  succesaioa. 

bu  14  mars  1S39.-C.  de  Rouen,  3*  ch.-H.  Simonin,  pr. 

(1)  (Chevillon  C.  héril.  Gaiard.)  —  L'^  cour  ;  —  Attendu  que  le 
roairat  de  mariage  du  10  juin  1820  ne  contient  ausuoe  strpulalion  d'em- 
ploi de  Indot ,  et  qu'au  termes  de  l'ait.  1553  c.  civ.,  l'immeuble  acqois 
des  deniers  dotant,  n'cat  pas  dotal,  ai  la  ooadiiiua  de  l'emploi  n'a  été 
stipulée  par  lecMirat  de  mariage;— Attendu  queTarrét  rMocoatt  que  la 
maison  dont  il  s'agit  a  été  acquise  par  Iri  époua  Chevilloa,  pendant  Teiis- 
leoce  de  la  communauté  :  mais  que  la  dame  Chevillon  ajanl,  lors  de  sa 
séparation  de  b:ens,  renoncé  a«s  acquêts  de  la  communauté,  elle  a  ce^sé 
d'être  pruprièiaire  d'une  purtton  de  cette  maison  ;  qu'ainsi  elle  n'est  pas 
fondée  a  eo  d'-msndw  la  distraction,  et  qu'en  jugeant  ainai,  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  point  vtoié  les  art.  14S5  et  1496  c.  cit.  ; -Rejette. 

Da  tSavr.  1855.-G.  C  ,cfa.  req.-liH.  Zangiacomi,  p.  Menerville,  r, 

Jl)  (Didier  C,  Cbomeil.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  femme  Cbo- 
I.  née  Porcher,  était  majeure  lors  de  son  conlr.it  de  mariage  du  1"  fér. 
ITIT  ;  —  Attendu  qu'elle  a  pu  valablement  donner  pouvoir  b  son  mari 
de  vendre  ses  immeubles  dotaux  sous  la  condition  que  les  ventes  ne  pour- 
raieat  étn  faites  qu'avec  son  consentement  ;  —  Atiendu  que  celle  condi- 
tion Mt  la  seule  qui  ait  élé  oppo^^ée  à  la  faculté  de  vendre,  accordée  ut 
mari  ;  que  cette  cooftltioo  étant  remplie,  la  dotaliiè  qui  portait  sur  les  im- 
meuÛee  sVet  portée  seulemeot  sur  le  prix  qui  proviendrait  des  ventes  de 
ces  immeubira,  ainsi  que  cela  résulte  des  clauses  mêmes  du  contrat  de 
mariage  du  1"  fév.  1777  ;  —  Attendu  que,  sauf  le  conseatemeiit  de  la 
femme  anx  ventre,  la  faculté  de  vendre  a  été  illimitée  et  indéfinie  soua 
tous  les  aulres  rap)iona;  que  cette  faculté  n'a  été  conditionnée  ni  d'un 
emptui  des  prix  m  fonds  certains,  ni  d'aucune  bjpoilieque  sur  des  im- 
Bseubles  du  mari,  byp<4bèi|ne  que  celui-ci  eût  élé  tenu  de  donner,  8an<! 
lei^oels  les  ventes  u  auraient  pu  avoir  lieu  ;  — Atien'iu  que  li'S  clauses 
de  ce  contrat  de  mariage  ont  uit  une  loi  domestiqua  et  mairimoni^e  co- 
in la  uui  ei  U  fanusa,  lavulls  a  dA  diriger  k  conduit»  des  tiers,  soit 


pas  qo'U  Hra  fait  emploi  de  la  dot,  l'Immeuble  aeqvis  par  le 
mari,  avec  les  deniers  de  sa  femme,  doit  être  réputé  acquêt  de  eom- 
muoauté,  quoiqu'il  soltdéelvé,  daneTaele  de  vente,  que  l'aoqol- 
sllion  est  faite  par  le  rnoplol  de  la  dot,  et  qoe  cet  emploi  y  Mil 
accepté  par  la  femme,...  tellement  que  si,  aqtrès  séparatleo  de 
biens,  ta  femme  renonce  à  la  coramanaoïé,  l'Immeuble  devient 
U  propriété  exclusive  du  mari  (Req.  SS  avr.  1SSS)(I);  — 
Que  l'aliénatloD  des  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  faite  par 
le  mari  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  en  contrat  de  mariage, 
se  peut  être  attaquée  pour  défaut  de  remploi  du  prix  de  ees  Im- 
meubles, lorsque  la  condition  de  remploi  n*a  pas  été  sHpuléé 
dans  le  contrat  de  mariage (Riom,  Ï8  avr.  1894)  (>);—> S*  QM 
lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme  a  été  autorisée 
par  le  contrat  de  mariage,  mais  sans  condition  expresse  de  rem- 
ploi ,  l'acquéreur,  si  le  contrat  d'acquisition  est  muet  sur  le  r«m* 
plol,  ne  peut  rcloser  de  se  libérer  au  Jour  dxé ,  sous  le  prétexte 
que  le  remploi  n'aurait  pas  eu  lieu  :  on  dirait,  en  valu,  que  lé 
remploi  est  de  l'essence  du  régime  dotal  (Rouen,  2 1  mars  1 829)  (3). 


créanciers,  soH  acquéreurs,  qui  contractaient  avec  les  époux  ;  —  Attendu 
que  si  ees  ventes  ont  oui  A  la  femme  Cbomeil,  née  Porcher,  elle  a  ft  e'im- 
pour  d'y  avoir  donné  no  consenlemeal  par  lequel  seul  elles  pouvaient 
avoir  leur  effet;  —  Attendu  que  le  jugement  de  aéparalionde  biens,  ob- 
tenu par  Jeanne  Porcher  contre  son  mari,  te  7  jaav.  1789,  quoique  anté- 
rieur fc  la  vente  dont  ila'agit,  du  10  janv.  1791, n'a  pu  déimirt  la  faculté 
accordée  par  ladite  Porcher  à  soa  mari,  de  vendra  ses  immeablas  dotaux } 
que  cette  séparation  de  biens  «urail  feulement  conféré  b  la  femme  le  droit 
de  s'emparer  do  prix  des  ventes  et  de  les  administrer;  —  AUeado  d'ail- 
leurs qne  le  jugement  de  séparation  de  biens  ne  pouvait  constituer  Biaisa 
Didier,  acquéreur,  en  mauvaise  foi,  puif^iue  ce  jugement  lui  était  étran- 
ger; qu'il  n'avait  point  élé  signifié  au  mari,  on  qu'au  moins  cette  sigaifl- 
calion  n'est  point  rapporlée,  et  que,  de  plus,  il  n^est  point  établi  que  ce 
jugement  de  sé^ration  ait  été  suivi  d'exécution:  en  sorte  qu'il  n'a  point 
été  connu,  et  qu'a  raison  de  ce  défaut  d'exécution,  suivut  la  législalim 
ancienne,  comme  suivant  la  nouvelle,  le  jugement  de  séparation  a  dé  être 
considéré  comme  nul  et  sans  effet  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de 
la  quittance  notariée  du  3  pluv.  an  4  que  te  prix  de  la  vente  en  question 
a  élé  employé,  au  muins  en  irês-grande  partie,  b  l'acquittement  de  dettes 
qui  étaient  b  la  charge,  soil  de  la  succession  du  père  de  Jeanne  Porcher, 
femme  Cbomeil,  soil  de  U  inccessioo  de  sa  mère,  soit  enfin  de  dettes  per- 
sonnelles a  ladite  Jeanne  Purcber,  qui  avait  pour  objet  les  légitimes  de 
ses  scBurst  —  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  le  contrat  de  mariage  du 
1»  lèv.  177T,  qui  faisait  la  loi  des  panles,  le  défaut  d'empM  du  prix 
des  ventes  ne  devait,  en  aucune  manière,  ialuer  sur  la  validité  de  ees 
ventes,  et  qu'on  ne  peut  s'écarter  des  clauses  de  ea  eoBMt|  ~  Ut  qu'il 
a  été  mal  jugé,  etc. 
Da  S8  avr.  i82é.-C.  de  Riom.-H.  Grenier,  1**  pr. 

(8]  i  —  (Denise  C  Leroy.)  —  Le  S8  nov,  1838,  les  époux  Le- 
roy, mariés  sous  le  régime  doial  avec  réserve  de  disposer  des  immeubles 
dotaux,  vendent  un  de  ces  immeubles  au  sieur  Denise,  qui  refuse  d'en 
payer  le  prix,  b  moinsqu'oo  n'en  opère  le  remploi;  action  devant  le  tri- 
bunal d  1  vetul.  —  6  mars  1829,  jugement  qui  le  condamne  à  payer  pu- 
rement et  simplement  :  —  ■  Attendu  que,  d'après  l'art.  1387  c  civ.,  les 
époux  pèuveoi  faire,  quant  b  leurs  biens,  telles  conventions  qu'ils  jugent 
a  proi'os  do  faire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  boanes 
mmurs,  ni  nul  dispositions  des  art.  1S88,  1380,  1390, 1394,  1595, 
1596  et  1397  c  clv. }  —  Qae  les  conventioas  matrimoniales  des  épou 
Leroy  ont  été  arrêtées  par  acte  du  35  vend,  an  13  (17  oct.  1804),  sons 
l'empire  du  code  civil,  dont  le  liv.  3,tit.  5,  a  été  promulgué  le  30  février 
de  ladite  année  1804;  —  Que  les  époux  Leroy  ont  stipulé  qu'ils  se  ma- 
riaient lous  le  régime  dolal  ;  que,  par  l'art.  4  au  contrat,  la  dame  I.eroy 
s'est  ciiosliloé  ea  dut  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ;  —  Hais  attendu 
que,  par  l'art.  8  dudit  contrat  de  mariage,  les  époux  Leroy  se  sont  ré- 
servé la  faculté  de  disposer  dos  immeubles  dotaux;  —  Qu'a  cette  faculté 
de  disposer  des  immeubles  dotaux,  il  n'a  élé  apporté  aucune  rastriciion, 
ni  condition,  et  qu'il  n'a  point  été  fût  de  défense  aux  époux  Lsrsf  d'en 
toucher  le  prix;  qu'il  ne  leur  a  point  été  imposé  l'obligaiion  d'omployer 
ledit  prix,  DU  de  fournir  eu  le  touchant  un  remplacement;  —  Qu'en  sli- 

Eulaul  le  régime  dolal,  la  dame  Leroy  a  voula  empêcher  que  Itsimmea- 
les  dotaux  ne  fussent,  par  suite  des  obligations  qu'elle  pouvait  ceolrao- 
t«r,  venduii  rnrcéme&t  par  ses  créanciers  ;  mais  qu'eu  stipulant  qu'elle  et 
son  m  ri  pourraient  en  disposer  comme  ils  jugeraient  fc  propos,  elta  s'est 
réservé  ta  faculté  de  les  aliéner,  quand  et  comme  elle  le  voudrait,  aoas 
l'autorisatioD  de  son  mari,  et  pour  en  toucher  le  prix.»— Appel.— Arrêt. 
La  cooa  ;  —  Vu  les  dispositions  de  l'art.  S  du  contrat  de  mariage  des 


époux  Leroy  ;  —  Va  aussi  le  coolrat  d'acquisiliao  du  nieur  Deoise,  par 
lequel  il  s'est  obligé  de  pajer,  à  jour  fiie,  le  prix  de  Udite  acquisî- 

~   *    I,  etc. 
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lion  ;  —  Et  adopUnt,  au  surôlus,  les  motifs,  etc.  ;  —  GoofirsM,  etc. 
Du  31  mars  1839.-a  de  Itsnea,  f  ch.-M.  Caiel,  k* 
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GONIRÀT  DE  UARIAGB.'^TlT.  4,  Gha»,  6,  SSGT.  S,  ART.*  1. 


SSftl.  NéanmolDS  11  a  ,ét6  décidé ,  mftls  aa  proflt  de  ia  ré- 
gie (le  l'eDreglstremeDl  :  1*  que  rautorlsatloa  ,  doonée  par  le 
mari  à  la  femme  d'acquérir  eo  son  propre  et  privé  nom  un  Im- 
meuble grevé  d*ate  créance  dotale,  suffii  pour  que  l'acqui- 
iltioa  soit  eoasidérée  non  comme  on  acquêt  de  commanaulé, 
mais  comme  on  remploi  consenti  par  le  mari  et  accepté  par  )a 
femme  de  la  créance  dotale  qu'elle  a  éteinte ,  encore  que  le  rem- 
ploi n'ait  pas  élé  expressément  déclaré  dans  le  contrat  (o.  civ. 
1455;  L.  43  frim.  an  7,  arL  39);  qu'en  conséquence,  la  décla- 
ration du  mari  comme  usufruitier  des  biens  douux,  et  celle  des 
bérlliers  de  la  femme,  quaot  à  la  nue  propriété,  ont  dû  porter 
sur  la  touillé  de  l'Immeuble  acquis  (Req.  18  oct.  1808,  MM.  La* 
sauilade ,  pr.,  Cocbard,  rap.,  afT.  Ledoux]  2«  Que,  quoique  le 
contrai  n*aH  pas  prescrit  le  remploi,  il  sufBt  qu'un  remploi  ail 
été  fait  par  le  narl ,  sur  l'Intervention  de  la  femme  qui  a  dé- 
claré i'aoceplerf  pour  que  le  remploi  doive  être  réputé  opéré 
(Casn.  i  août  aff.  eoreg.  C.  Honlbee,  V.  Enregistrement» 
U*  S48i). 

Les  Immeubles  donnés  par  le  mari  à  la  femme,  en 
payement  de  sa  dot  constituée  eo  argent,  après  i^araito» 
btenx,  ne  consUtuent-ils  pas  un  emploi,  nonobstant  l'absence  de 
toute  clause,  à  cet  émrd,  dans  le  contrat  de  mariage?  —Non, 
d*apràs  tesanleura  (UM  Merlin,  Rép.,  v"  Dot,  $  10;  Duranton, 
t.  1K,  n*433;  Tfbsler,  1. 1,  p.  347  et  note  410;  Zachariœ,  t.  3, 
p.S7S,n*T;Troplong,  n»31798.)-— En  effet,  d'après  l'art.  1SS3, 
l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent, 
n'est  pas  dolal ,  si  ta  condition  de  remploi  n'a  pas  été  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage.  La  dotalité  est  donc  l'exception,  et 
les  exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues.  Vainement  a-t-on 
objecté  que  l'arl.  18S3  n'est  applicable  qu'an  cas  où  l'immeuble 
est  donné  en  payement  par  un  tiers ,  parce  qu'alora  le  mari  ne 
peut  pas  le  rendre  dotal  sans  la  volonté  ou  contre  la  Volonté  de  sa 
femme  ;  mais  qu'il  en  est  autrement ,  lorsque  la  femme  séparée 


(1)  Ewfica  :  —  (Dama  Boypr  0.  ijnd.  Bojer.J  —  En  1793,  la  dame 
Bo>er  se  cooilitue  fa  dot.  (isr  son  coolrat  de  mariait»,  tous  ers  bieat  pré- 
seniB,  sou»  la  rtorve  de  pouvoir  Ira  aliéner,  avK  l'igrémeat  do  son  mari, 
pour  le  pri\  eo  provrnant  ttre  perfu  par  ce  dernier  el  reconna  sur  ses 
Liens,  —  18  j  iDV.  1815,  jug<>BH>iil  qoi  pronooce  la  siparatioa  de  biens 
des  époui  Boyrr,  et  aulori»e  telle  ci  à  «  jouir  et  disposer  des  biens  a  elle 
apparlenaot.  •  —  S3  mai  suivant,  acte  par  lequel  Borerabandunae  à  sa 
fenin»,  en  payeme ot  de  au  droitR,  ane  maison  par  lai  acquise  en  Tan  6. 
—  Plus  tard,  il  s'eut  agi  de  saïoir  si  cet  immeubl»  devait  être  eouidéri 
eomtna  dvial  à  la  dame  Boyrr,  et,  par  suite,  comme  isaliinable.  Divers 
crfaociers  de  la  dame  Bnyer  soutienorat  la  négative,  en  se  fondant  sor  c« 
qa'aai  Iprmes  de  l'art.  1553c.  civ., «  l'immeuble  donné  en  payemenl  delà 
dot i-onstiiuée  en  argent  n'est  pas  dolal,*  elsurce que  le  jugemrpl  desépa- 
raiion  a  aulorifé  leur  débitrice  à  disposer  des  biens  qui  lui  appartiennent. 

13  janv.  18'29.  jiig«>menl  du  tribunal  de  Rbodrs,  qui  accueille  ces 
moyen!),  dans  les  tFrn)>'B  s^uivaots  : — «  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Bojer,  du  6  fdv.  1792,  qu'elle  se  constitua  en  dot 
ses  biens  yrésen's,  se  n-servant  de  pouvoir  les  vendre  et  aliéner,  avec  l'a* 
grément  de  son  mari,  pour  le  prix  en  prormaat  tire  perça  par  ce  dernier, 
et  rtcooDU  sur  ses  biens;  qu'en  eiécotion  de  ce  contrai,  le  sienr  Boyrr 
reçut,  eo  argent  la  partie  du  prix  du  domaine  de  la  Contie,  représentative 
des  droits  légiiimairft)  de  son  épouse,  aini^î  qne  diverses  sommes  prove- 
nanl  dee  créance*  dépendantes  de  U  succes-ioo  du  sieur  Cabrol  pére-,  — 
Qne  la  dut  do  la  dame  Bojer  était  donc  lonte  mobilière,  et  qu'après  le 
Jugement  de  aéparalinn  de  Mens,  du  18  janv.  1815,  le  sieur  Buyer  ne  lut 
tenu  qu'a  lui  rembunraer  en  entent  oa  qu'il  en  avait  reçu  ;  qu'a  la  vérité, 

Rar  acte  public  du  S5  mai  18tS,  il  Ini  bailla  eo  payement  sa  maison  de 
,bode>;  maiiique  cette  vente  est  pour  objet  de  libérer  le  mari  des  sommes 
dont  il  devait  le  rembounemeot ,  et  aoD  de  taire  un  emploi  au  proBt  de 
la  femme,  cet  emploi  n'ayant  pas  été,  d'ailleurs,  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage;  que,  dés  lors,  et  aux  termes  de  l'art.  15*3  e.  civ.,  la  maison 
dont  il  s'aRit  ne  peut  être  considérée  comme  immeuble  dotal  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que,  par  jujcemeat  du  18  janv,  1815,  le  tribunal,  eo  pro- 
nençanl  la  sepitration  de  biens  de  U  dame  Boyer,  l'aalorisa,  non-seule- 
ment a  jouir,  mais  encore  k  disposer  de  ses  biens;  que  ce  jugement  ainsi 
rendu,  par  application  de  l'art.  1449.  S  S<  c-  civ.,  et  en  conformilA  d'une 
jurisprudence  alors  constante,,  accorde  à  la  d.ime  Boyer  la  libre  disposi- 
tion de  Ses  biens;  qu'il  fut  entendu  pur  elle  et  exécuté  dans  ce  sens, 
puisque  bieniAt  après,  et  par  ado  du  S3  mai  1815,  elle  se  Gt  céder  les 
marcbandises  de  son  mari,  pour  transporter  le  commerce  sur  sa  téte  ;  — 
Qu'elle  entreprit,  eo  effet,  ce  commerce,  contracta  de  nombreux  eogige- 
■ents,  greva  el  hypothéqua  la  maison  qui  lui  avait  été  doonée  en  paye- 
ment par  son  nari,  et,  k  l'époque  de  sa  faillite,  la  fit  figurer  dans  le  bi- 
hn  qu'elle  présenta  ii  ses  créanciers  ;  —  Que,  dau  cet  état,  die  ne 


accepte  ce  mode  de  payement,  La  dlsposltlou  de  l'art.  ISSS  est 
générale  et  absolue;  elle  est  motivée  principalement  sur  ce  que 
le  fait  des  époux  ne  peut ,  après  le  mariage ,  modifier  les  cod- 
ventions  matrimoniales,  et  par  sotte  changer  la  nature  la 
dot.  Peu  Importe  donc  que  le  payement  ait  été  fait  au  mari  ou  d  la 
femme;  c'est  ainsi  quêtes  adversaires  eux-mêmes  de  celte  doctrine 
'ne  vont  pas  Jusqu'à  déclarer  dolal  l'immeuble  qui  aurait  été  donné 
à  la  femme  séparée  eo  payement  de  la  doi  mobilière ,  non  point 
par  le  mari,  mais  par  les  constltoanls  ou  les  tiers  débiteurs. 

SO&S.  La  jurisprudence ,  après  quelque  incertitude,  s'est 
aussi  prononcée  contre  la  dotalité. 

Ainsi  il  avait  élé  Jugé  d'abord:  i*  qu'on  doit  répuler  doUl 
l'Immeuble  donné  par  le  mari  à  sa  femme ,  après  la-  séparation 
de  biens,  en  payement  de  sa  dot  constituée  en  argent;  qu'Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1533,  $  3  ,  c.  ctv.  (Rouen,  36  Juin  1834  , 
M.  Aroux,  prés.,  aff.  Nourry-Vallée  C.  dameVemay;  Montpel- 
lier ,  17  nov.  1830}  ()];  —  3*  Que  le  même  immeuble  ne  peut 
être  saisi  par  les  créanciers  de  la  femme  séparée  (Grenoble, 
Juin.  1846  ,  aff.  Gulllermond  ,  D.  P.  47.  4.  419)  ;  —  3"  Qu'il 
en  est  ainsi  du  mobilier  cédé ,  après  aéparalioo  de  biens,  par  le 
mari  k  sa  femme,  eo  payement  des  reprises  dotales  de  celle-ci, 
ce  mobilier  étant  dotal  (Rouen,  iS  nov.  1846.  aff.  Vieillot,  D.  P. 
47.  4  419). 

••AA.HalsIlaélé  jugé  au  contraire:  l*qne,  soosla  coutume 
de  Normandie,  l'Immeuble  dnnné  par  le  mari  ksa  femme  en  paye- 
ment de  la  dot ,  après  la  séparation  de  bieua ,  n'était  pas  dotal  et 
pouvait  être  aliéné  (Req .  SS  fév.  1 81 7)(3);— 3*  Queies  immeubles 
cédés  par  lemari  i  sa  femme,  séparation  de  biens,  eo  payement 
de  sa  dot  constituée  en  argent,  ne  prennent,  par  le  fait  de  celte 
cession ,  le  caractère  d'Immeubles  dotaux  que  lorsque  la  condi- 
tion d'emploi  a  élé  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage;  qu'à  dé* 
faut  de  cette  condition ,  ils  ne  Jouissent  pas  du  privilège  d'ioa- 
liénabllltéj  qu'en  erasêqaeDCO,  la  vente  foroée  de  ces  Immeubles 


saurait  être  rrçnr,  coalre  la  teneur  do  Jugement  précité  qu'elle  a  eiécoté, 
et  qui  est  inatiaqoatde,  k  excïper  da  i'inaliénabilité  de  sa  dot,  jKwr 
rompre  les  engagements  par  elle  conlraclés  envers  ses  créanciers,  qut  ont 
été  autorL^és  a  traiter  avec  elle  sur  la  foi  de  ce  même  jugement,  et  vis- 
k-vis  desquels  elle  aurait  usé  de  dol  et  de  fraude .  et  se  serait  tendue 
stelliooataire.  »  —  Appel  par  la  dame  Boyer.  —  ArréU 

La  coca;  — Attendu,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  par  l'acte 
du  34  prair.  an  6,  k  dame  Boyer  devint  propriétaire  de  la  maison  dont 
elle  deâtnde  la  distraction,  qu'il  est  incontestable  que  celte  propriété  lui 
aurait  été  toujours  «cquise,  en  verta  du  bail  en  payement  qne  son  mari 
lui  fit  de  celte  maison  pour  le  moetant  d'une  partie  de  ses  reprises  do- 
tales; —  Attendu  qne  ladite  maison,  étant  la  représentation  de  deniers 
dulaui ,  devint  elle-même  dotale  sur  la  téte  de  la  dame  Boyer  :  —  Que 
l'art.  1553  c  civ.  D'y  met  point  obstacle-,  qu'il  n'est  pas  question,  en 
effet,  dans  cetarlicte,  d'un  payement  lait  k  la  femme  par  le  mari,  mais 
d'un  payement  eOectué  entre  les  mains  du  mari  par  les  débiteurs  de  la  dot, 
ce  qui  est  bien  diDérent,  car,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  étant  étranger  fc 
la  lemme,  il  ne  peut  influer  en  riee  sur  la  natare  de  ses  droits;  au  lies 

!|ue,  dans  la  première  bypotbese,  l'acte  intervenant  eatre  le  mari  et  la 
emme,  ce  qui  est  payé  a  celle-et  pread  ndeessairemeot  le  earadére  de  ce 
qui  lui  est  dk  ;  —  Attendu  que  la  maison ,  étant  devcane  doiale,  a  été, 
par  cela  même,  inaliénable  ;  —  Que  1  on  allègue  en  vain  que  l'aliénation 
eo  avait  été  permise  par  le  contrat  de  mariage,  parce  que  cette  permissioa 
n'avait  élé  donnée  que  sous  des  conditions  qui  a'oot  pas  élé  remplies;^— 
—  Qu'ainsi  elle  doit  être  considérée  comme  n'existant  pas;  —  Que  le 
jngement  de  séparation  n'a  pa  servir  de  prétexte  k  la  temme  ponr  enga- 
ger sa  dot;  —  Que  ce  Jugement,  en  l'autorisant  k  jouir  et  disposer  de  sa 
dot,  n'a  fait  autre  chose  que  Ini  conférer  ira  droits  qie  son  mari  j  avait, 
c'est-h-dire  les  droits  de  l'administrer,  d'eu  percevoir  les  iolérèle  ou  les 
fruits,  et  non  te  droit  de  l'aliéner;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  de  sapposer 
qu'un  jugemeoi  rendu  dans  le  but  de  prévenir  la  perte  de  la  dot,  ait  voulu 
permettre  k  la  femme  de  la  dissiper,  alors  surtout  que,  par  ce  jugement 
mémo,  elle  demeure  soumise  k  employer  les  revenus  de  sa  dot  k  nourrir 
et  entretenir  son  mari  et  ses  enfants;  —  Ëmendant,...  etc. 
Du  17  BOT.  1830.-C.  de  MoatpelUer.-H.  de  TriaqnelagM,  pr. 

(9)  (DrIanieC.  Berthier.)—  La  coca;  —  Attendu  que  ta  cear  royale 

de  Honen,  en  appréciant  les  faits,  les  circunstances,  les  actes,  el  nntan» 
ment  ceux  des  KO  mars  et  12  nov.  1807,  a  pu  décider,  sans  choquer  ni 
l'esprit  ni  la  lettre  île  la  coutume  de  Normandie,  que  tes  biens  dont  il  s'a- 
git n'étaient  pas  dulaux,  et  qu'il  ne  restait  a  la  dame  Delarue  que  l'exer- 
cice de  ses  droiu  duiaux  sur  iceux,  lequel  lui  a  été  réservé  par  l'arrêtât* 
Uqué;  —  R^etls,  ote,  | 
ba  SS  l*v.  «17.^3.  a,  seel.^,^l|f||,^^,^r^;,^^ 


tûtftKkt  DË  UàRIAGÊ.  —  tiT.  4,  Chat.  6,  8bgt.  S,  Akt.  1, 


pMt  nlditenent  m  être  poursuivie  (Poitiers,  3*  dt.,  S  Joiiiet 
1839,  M.  Mautre,  pr.;  aff.  Boossiron  C.  Jaroao);—  8*  Qoe 
rimmeuble  cédé  par  an  mari  à  sa  femme,  après  la  séparaUon  de 
WcDs  ee  payemeot  de  sa  dot  mobilière,  do  devleat  pas  dotal,  et, 
eoame  tel,  laaltéoable  ;  mais  qu'un  lel  abaudon  vaut  remploi  de 
la  dot  ;  et  qoe  si  la  femme,  aiiéDaDt  Plmmeuble  ^  eu  a  touobé 
le  prix,  ses  acquéreurs  peuveot  éire  condamnés  4  lui  en  payer 
n  nouveau ,  dont  11  sera  fait  emploi  ou  qui  loi  sera  remis  h.  la 
dissolnUen  du  mariage ,  avec  InlérAts  Jusqu'à  celte  époque,...  à 
■otais  qu*U8  De  prouvent  qoe  le  prix  payé  a  tourné  i  Tavantage 
à»  la  femme  (A(x,  Si  mars  1859,  aff.  irluc,  soos  Req.  51  Janv. 
1 84 1,  B*  S957]  4*  Que  l'offre  d'emploi  des  valeurs  dotales  faite 
par  le  mari  dans  une  circonstance  où  la  condition  d'emploi  n'a 
pas  été  stipulée  au  contrat  de  mariage,  non-seulement  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  mari,  mais  encore  est  nulle  jurt  ipso,  comme 
lendaat  à  modifier  les  conventions  matrimoniales  (Bordeaoz,  7 
dte.  f84l,  aff.  Boques,  n*S40-l*). 

B9ft5.  De  même ,  on  a  Jugé  que  rimmeuble  abandonné  par 
lanarl  à  sa  femme,  après  séparation  de  biens,  en  payement  de 
sa  dot  mobilière,  n'est  pas  dotal;  que,  par  suite,  il  est  aliénable 
et  saMssable  par  les  créanciers  de  la  femme;  mais  que ,  néan- 
BoiBS,  et  à  raison  de  rinalténabitllé  de  la  dot  mobilière,  les 
erèuciers  sont  tenus  de  distraire  du  prix  de  vente  de  cet  lu- 


(1)  Bnéetî  —  (Girand  et  Grai  C.  dan*  Artuc.)—  Letmess.  aait, 
■ariége  des  époux  Arloc,  sous  le  régime  doiai.  La  fenote  se  eoostitoe 
M  d«t  7 ,094  (r.  Il  est  a  remarquer  que  le  contrat  de  marnge  n'impose 
pas  Tobligation  de  faire  emploi.  Les  affaires  du  mari  se  dérangeât,  l«s 
époux  se  séparent  de  Ineas.  —.Dans  la  liqnidaitoD  de  ses  droits  qni  eut 
lien  le  ft  srat.  I8i1,  la  femme  rejoit  d'abord  du  mari  de»  Immeubles  de 
la  valeur  de  3,000  fr.,  représeolanl  sa  dot  immobilière;  ensoile,  deux 
aitres  immenbles  d^égale  importaDce,  ponr  la  remplir  de  sa  dot  mobilière 
coBsislant  en  4,094  fr.,  valear  en  Ironesean  et  ea>spèces  métalliques. 
Ces  deax  derniers  font  l'objet  do  procèe.  — ^e  18  sept.  1811,  la  femme 
Arioc,  aatoriiée  de  son  mari,  vend  l'un  de  ces  immeubles  au  sieur  Gi- 
mi,  et,  le  Si  mars  181S,  elle  vend  Tautre  au  sieur  Gras.  Vingt-sept 
n  Tl^'huii  ans  après,  la  vsaderesse  actionne  In  deux  aeqnémn  en 
désisieBrat  avec  ratitatioa  des  froits,  se  fondant  snr  l'inttiipoDibilitt  des 
nmeableseo  question. — SSjanv.  1839,  jugement  du  tril)uDai  de  Grasse 
qui  la  dtiwate  de  son  action.  —  Appel.  —  Do  premier  arrtt  de  la  cour 
d'Aix,  d>  SI  mars  1839,  avait  décide  que  les  ecqn^rears  censerveraient 
la  choie,  mais  qu'ils  Itoarniraiont  le  nii  de  leur  acquisition  avec  inlé- 

rMe  Cet  acrtt  a  été  attaqaé  pu  vois  de  ntuMe  «vile  camwestslMBt 

titré  peffle. 

S4  jniU.  iNO,  arrêt  de  la  même  cour  qtl  accwille  la  demande  en  re- 
mdiâlin  de  la  tomme  Arine  en  ces  ternes  :  <  Atteodu  que  Harie-Thé-^ 
rèie  Saissy.  veuve  Ariuc,  s'étant  soumise  dins  son  eoeirat  de  mariage 
M  régime  dotal  eiclusit  de  la  codmoDauté,  tout  ce  qu'elle  se  eoosliiua 
eu  liicBS  nenbles  on  immeubles  fut  dolal  ;  qn'uo  caractfoe  d'inaliénattilité 
ht  ÙBsi  imprimé  la  dot,  quelle  qu'en  idl  la  nature  ;  que  ce  caractère  a 
OMiiaeé  d'exister  après  la  séparation  de  biens  ;  qn'avaat  comme  après 
calle-ci,  et  pendant  utote  la  durée  ds  marine,  les  revenus  de  la  dot  ont 
la  destinttion  sacrée  de  servir  à  sopporier  les  charges  du  mariage  par 
kw  omphri  b  rsntrelien  dse  époux  et  des  entants  issus  ds  leur  union  ; 
—  Qm  Ice  UeafUts  de  cette  destination  cesseraient  d'exbter,  si.  à  l'é- 
porae  du  dérauemeat  des  affaires  du  mari,  lorsque  sa  fortune  person- 
BOlle  cesse  d^onir  anx  enhnts  des  ressources  utiles^  11  était  permis  à  la 
fesBsee  qni  obtieat  la  séparation  d'aliéner  lont  ou  partie  de  sa  dot  ;  —  Que 
ce  résultat,  proecrit  par  la  loi  29,  C,  Dt  jun  dolùmi,  étant  contraire  à 
récoeemie  du  code  ciTÎl,  l'inaliénabilité  continue  après  la  »éparation  j  ~ 
Aiteada  que  les  ImmeuMes  que  la  femme  Arluc  nsnt  de  son  nari  par 
l'acte  Mtarié  du  5  sept.  1811,  en  payement  d'une  partie  de  sa  det  mobi- 
lière. Mat  la  repréaeatation  de  celle-ci  ;  que  de  même  que  la  femme  n'an- 
nH  pH  pu  aliéner  la  somme  d'argent  qui  lui  fut  constituée  en  dot,  il  a 
été  bers  de  son' pouvoir  de  vendre  les  immeubles  qui  la  représentent;  que 
lee  acquérears  de  cet  inmeobles,  s'ils  avaieot  touIq  se  souilraire  à  Tac- 
ItOQ  m  rerenéicatiOB  exercée  coolre  eux,  auraient  dû  offrir  la  restitution 
de  la  dft  mobilière  ;  que  loin  de  faire  cette  offre,  ils  n'oot  pas  cessé  de 
■aaaifeaier  une  intention  contraire  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir 
U  revsaëintkM  demandée...  » 

Pourvoi  ét  Ginud  et  tkas,  pour  violation  de  l'art  f  ft88  e.  civ.  — 
M.  Tiroplosg,  rapporteur,  après  avoir  rappelé  Vétat  de  la  jarispradence 
et  bit  remarqoer  qoe  les  aeteors  se  prouonsaiest  en  général  contre  le 
principe  de  U  subrogation,  lorf^qae  le  contrat  de  mariage  n'avait  pas 
présent  le  remploi,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «■  Gunsnlioos ,  en 
elM ,  les  textes  ;  la  loi  ne  conridére  comme  dotaux  qne  :  1*  les  biens 

esaatiluén  sa  dot  et  apportés  au  mari  par  la  femme  (aru  lB40),,et  Tim- 
■saUe  deat  il  ^^it  n  a  pas  été  apporté  par  la  fsmme.  il  a'a  janiais  reçu 
rimpretsloa  de  bt  constiMUnn  de  dot';  S*  Us  immcnUss  écbaogéi  avec 
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meuble  la  valeur  de  la  dot ,  et  d'en  assurer  la  propriété  b  la 
femme  (Rtom,  8  août  1S43,  «ff.  Bargbaud,  D.  P.  45.  S.  148). 

SOAél.  De  mène  eucore  on  a  décidé  que;  eu  pays  de'droit 
écrit,  et,  par  exemple,  dans  le  ressert  du  partemeut  de  Tontoun, 
l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'était  dotal  que  si  la  do- 
talitè  avait  été  prévue  dans  le  contrat  de  mariage ,  on  oonveune 
entre  les  époux  dans  l'acte  d'acquisition; —  Qu'ainsi  Ptmmeuble 
adjugé  à  la  femme  eu  payement  de  ses  reprises  dotales,  par  sait* 
de  la  vente  forcée  des  biens  de  sou  ourl  tombé  en  faillite,  n'était 
pas  dotal,  et,  dès  lors,  était  aliénable;—  Que,  toutefois,  cet  Im- 
meuble était  frappé  d'une  dotalltè  subaldiatre  qui  permettait  A  la 
femme  de  le  revendiquer,  lusqu'è  eoneurreoee  de  sa  dot,  lors- 
qu'elle ne  pouvait  en  être  payée  snr  les  biens  du  mari  (Cub. 
SO  fév.  1849,  aff.  Crémieax,  D.  P.  49.  1.  87). 

SV&V.  Toutefois,  qne  le  prix  des  Immeubles  cédés  à  la 
femme  séparée  de  biens  en  payement  de  la  dot  qui  lui  a  été  con- 
stituée en  argent,  sans- nulle  condition  d'emploi,  et  qui  ont  depuis 
été  revendus,  étant  dotal,  doit  recevoir  la  desiinaliou  de  subve- 
nir aux  cbarges  du  mariage,  et  que  l'acquéreur  des  immeoblei 
ne  peut  se  libérer  de  ce  prix  en  le  compensant  avec  les  dettes  de 
la  femme;  mais  qu'il  doit  le  verser  effeollvement  dans  les  malus 
de  celle-d,  à  peine  d'être  contraint  au  dèlalaseme&t  (Beq. 
3tJUT.184S)(l). 


des  immeubles  dotaux,  et  encore  faut-il  que  cerlaieee  formalités  soient 
observées,  sans  qooi  la  subrogation  n'a  pas  lieu  (art.  1559  f.  civ.];  et, 
ici,  il  ne  s'agit  pas  d'un  immeuble  acquis  par  écoange.  —  On  ne  pour- 
rait donc  considérer  l'immeuble  donné  es  payessent  a  la  femme  eemme 
doul,  qu'autant  qu'il  y  aurait  subrogation  légale  et  de  droit,  et  en  appli- 
quant la  maxime  ;  SiAngaim  tmia  mauram  Mbngaltj  mais  vous  sa- 
Tes  combien  cette  maxime  ert  fautive  :  elle  est  nolamraeot  tout  a  lait 
fau«>e  dans  le  cas  de  vante  ;  il  est  reconnu  par  ibua  les  auteurs  que,  daos 
le  eu  lie  vente,  il  n'y  a  pu  subn^ation  do  prix  a  la  cbose  vendue,  e| 
de  la  cbose  nchelée  a  celle  dont  le  prix  a  servi  pour  l'acquérir  (V.  Ré-  * 
pert.,  V*  Subrogation  do  cboees).  —  Or,  ce  qni  est  vrai  pour  la  veaie, 
est  auHi  vrai  pour  la  dation  en  panmeit,  qui  est  une  eepéie  de  vente  : 
KtMM «m^iwMrfi oéitiui  (V.  moBCoBii.  delà  vente,  t.  1,b"79). — 
Cette  double  vérité,  puisée  11  la  source  des  principes  les  plus  certains,  est 
confirmée  par  l'art.  1553,  qui  n'est  que  leur  coaséqueeee.  Ces  articles 
décident  :  l"  pour  le  cas  de  vente,  qne  l'immeuble  acquis  it$  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal  ;  S"  pour  le  cas  de  dation  en  payement,  que  l'im- 
meuble donné  en  payement  de  la  dot  conatituée  en  ergeot  n'est  pu  da- 
tai. C'est  lA  un  corollaire  des  règles  générales,  en  matière  de  snbrog-ilion 
(Touiller,  1. 14,  a*  91).  —  On  voudrait  qu'il  n'en  lût  pu  ainsi  dans  le 
cas  de  séparaiiou.  Hais  Fart- 1853  n'esté  pas  absolu?  Oé  est  le  texte 
d*ot  l'en  pont  inlérar  tus  distinetiou  de  ce  genre?  ne  s*aftil-il  pas  leu- 
jours  d'une  dation  on  payement?  eteetacteae  remoate-t-it  point  par  sa 
nature  è  une  eubn(^ioa  do  plein  droit?  Ne  faudrait  il  pu,  pour  ad- 
mettre cette  subrogation,  une  loi  positive  qui  la  pronoegAt  et  qui  fit  une 
exception  formelle  et  anx  principes  généraux  et  à  l'art.  1553  c.  cit.  qui 
en  est  l'expression?  —  Vaiaernsnt  dirait^n  qu'il  y  doit  avoir  une  diffé- 
rence entre  le  eu  oi  c^est  le  mari  qui  reçoit  rimneubis  ea  payement,  et 
celui  où  c'est  la  tonsM.  La  temsu  ne  pent  faire,  par  sa  relosté,  qu'un 
inneubls  qui  n'est  pu  dotal  la  devleane;  ce  swait  déroger  au  contrat  ds 
mariage  (Toullier,  1. 14,  a*  180  ;  Heriin,  v*  Dot,  n*  10).  Vous  voyet 
donc.  Messieurs,  qne  la  distInctisB  iairodaile  par  lu  cours  de  Rouen  e 
de  HootpelUer  dans  l'art.  «555,  et  admise  impUeitemsat  par  llnét  dé- 
noncé, n^est  pu  arbitraire. 

»  Reste  i  savoir  maintenant  si  les  acqeéreura  de  l'immeuble  vendu  psi 
la  femme  (  immeuble  que  aous  sapposens  être  simplemeat  parapbernal  ) 
n'ont  pu  él»  vaUdeneot  libérés  qiren  faisant  un  emploi  du  prix  utile  a 
la  femme.  Les  demaedeurs  résolvent  cette  question  ponr  la  négative,  au 
tendu  que  le  contrat  de  mariage  n'exigeait  ries  à  cet  égard.  En  droit,  ils 
ont  parfaitement  raison.  L'art.  1549  c.  cïv.  décide  que  la  faculté  de  re- 
cevoir les  capitaux  de  la  dot  mobilière  est  au  rang  des'aetes  d'adminis- 
tration qui  sont  attribués  au  mari.  Or,  par  l'effet  du  jugement  de  sépa- 
ration, la  femme  est  substituée  a  son  mari  ;  elle  peut  donc  recevoir  sans 
condition.  Car  l'obligation  de  fournir  caution  ou  ne  faire  emploi  doit  être 
nécessairement  écrite  dans  le  contrat  de  mari^,  d'après  les  art  1560, 
1551  et  15S3,  et  elle  as  psQt  ss  suppléer.  Cest  es  que  la  cbambre  civile 
a  jugé  m  ftrmtiiu  par  arrêt  du  23  dée.  1859  (D.  P.  49. 1.  S)  :  jenps 
arrêt  de  NlUMS,  du  S9  juio  1840.  Cest  un  point  qui  no  peut  plus  éiro  , 
contesté  aujonrd'bui.  —  Hais,  en  fait,  ua  doute  nous  est  sarvenu,  et 
nous  devons  vous  en  faire  part.  Sans  doute,  la  thèse  drs  demandeurs  se- 
rait ioexpofEnable  s'ils  avaient  versé  leur  prix  entre  les  maias  de  lafemne 
Arluc,  et  l'on  ne  concevrait  pu  que  l'arrêt  voulAt  les  driiger  &  payer 
an*  seconde  fois.  Ils  aanient  bien  -paye  entre  lu  mains  d*iBa  psessuna 
capable  do  recevoir.  —  Hais  ont-ils  payé?  oai*ils  rérilsmeut  versé  entre 
Isf  muBS  de  la  fsmnw  Arlnc  l'argent  qui  cesstituaii  sa  dst  et  quUvatt 
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An  reste ,  el  d'après  un  arrêt  renda  snr  renvoi  de 
iplpi  nppoiié  no  il  »  été  Jugé  que  la  seule  présence  de  la 
femme  à  l'acte  par  teqoel  le  mari  achetait  un  fonds  avec  l'argent 
do  Ijl  âott  «iffieait,  dans  les  principes  dn  droit  romain,  pour 
Âkpperoe  fonds  de  dotattté  (Tooleiue,  80  fév.  1850,  aff.  Eyrons^ 
A,  P.  m.  s.  98). 

•9iM9.  2''  DMtermesdBlaokmêe^empkietdeaonMmd'ue. 
— La  loi  iTexlge  pas  de  tenues  laorunentE»,  et,  en  tent  cas ,  le 
émi»,  doit  elnterpr^M'  m  fevenr  defl  t  lers  débiteurs  ou  acqué- 
lame  qol  n'ont  pas  été  aidtoammrat  arertls  de  l'obllgatton  qui 
iMvélaitlmpoBée. 

SMO.  D  a  616  }iigé,  en  oonséqnenee,  que  la  clause  contrae- 
tneUe  par  laqBelle  la  femme,  en  se  coHïtitaant  comme  dotanx 
ses.  immeubles,  donne  ponrolr  à  son  mari  de  les  vendre  on 
échang»  contre  d'antres,  lesquels  seront  égaleisient  dotaux,  ne 
leomet  pas  le  mari  à  l'obligation  de  faire  remploi  du  prix  des 
tanmesMes  vendus;  que  les  dernières  expressions  de  cette  clause 
sa  e'APPMqnent  qu'à  i'échange  eb*non  à  ta  vente  (firenoble,  l  t 

BOT.  i8BS){l). 

SMfl .  Ainsi  'eneore  on  ne  doit  pis  admettre  Pextstence  de 
aaUaelaasa  lonqu*ll  y  a  doute  sur  la  nature  des  sûretés  exigées 
diaari.  —  Jug6,  en  eooséqaeiMe  ;  1*  qu'il  n'y  a  pas  obligation 
ppor  )e  aarl  de  faire  raniMol,  lenque,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, Il  a  été  investi  du  droit  d'aliéner  les  biuis  dotanx  de  son 
^PQBM»  iQua  la  seule  eondtUon  d'ot  neeenatlre-le  prix  sur  fonds 
Iùr4  et  aolvables  (Awa.  S  I»t.  ««M,  aff.  Salnt-Mésanl,  V.  *»~ 
Srà,  1437);  i*  Que  le  mari  soumis  à  l'obUgatlon  de  faire 
•nploide  la  dot  en  nmaequlsltlon  déterminée  (un  offloe),  n'est  pas 
■Wlg*  de  faire  emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'ob- 
|el  «oquls  amsi  en  remploi,  bleu  qu'il  eût  été  st^^qlé  que  la  lemme 


Mf  aSMatioB  spécial*  aax  beaoÎM  it  la  famille  f  N^t-iit  pu,  au  ton* 
^\Tp,  «ovpeaM  le  prix  aTcodMWHUMadoBi  lafeoiM  Aline  élaH  leur 
d<lritriM»N*««t-ili  pli  hU  atnir  m  prix,  éuit  dotal  «  luHéaabie. 
k  payfr  desdrtl^i  de  la  dam»  AilucT  Ne  se  «wt-ila  pu  associéi  par  tk 
k  MQ  «li^aiioo  î  —  Si  tel  «lait  l'état  des  chMC»,  oi  cempreodrait  p«ar^ 
^oi  l^arrAl)  a  dit  Im  dewDdtllN  auratml  dé  offrir  la  ntUtuHom  de 
lé  doi  meiUièrê  U  fw'tfc  s'y  mmt  («ynirf  .nfuWt/.'  lit  auraient  dû  l'offrir, 
ea  eflat,  paK«  qa*iL  m  lenr  élait  pas  pennie  de  bir*  servir  le  prix  affecté 
df  df^tt  a«x  fltariw  do  mariage  et  iaaliiaabis  k  es  titre,  k  m  désinté- 
Nfiff  «axHaéeMS. 

«  11  est  à  regreller  vu  le  {wiat  da  hïl  de  l'arrêt  et  les  eonaidériati  as 
asitnt  pas  plus  précis  k  «et  égard.  Tant  ce  qae  ■eus  pooToas  dire,  c'est 
^  l«s  deModeors  font  eux-aiéBus  l'srea'saÎTaDt  :  Le  prix  de  ces  deux 
angaisitioBs  •  iti  çmpiué  oew  deê  dttm  à»  la  dama  Arlxe,  qui  a  re^ 
cmiplaM  p(W  ceia  ;  veila  ce  qo'ils  ditaot  k-  la  page  S  de  Irnr  méinoire. 

—  Cas  panlei  portaat  a  la  toit  ne  oertitode  et  use  équivoque.  Uoe  cer- 
titauit,  en  ce  qu'il  ;  a  eu  oompeasatinn  ;  c'est  db  peiot  avoué.  Uaeéqni- 
«lyw,  «B  ce^M  l'aven  s'énonce  pa»eiiiîreHeBt  n  laeonpensaliea  a  en 
Men  panr  partie  dn  prix,  oo  pmp  fa-ietaCtl^  —  CenaeDl  te  tirer  de  cette 
di^cuité  T  —  Je  toonve  dans  les  ^laliiés  q«el*arret  de  la  eonr  d'Ais,  eon> 
tie  Itqaei  les  dmaBdeui  se  aoel  penprue  par  teqnéle  civile  et  qn'its  ust 
fait'aaquler,  les  coadpniiail  à  représenter  le  prirde  iears  acquinliaoB, 
aau(  keux,  («vM  aatûM  («»daiU  A  ifbliir  qu»  U  frimfor  eumd^à  paytf  a 

we  mit».      PMitei-?oiir  qn^il  rdsalle  de  ik  qa'ar»  partie  dn 

prix  a  été  pajée  el  qne  In  oonpenstlieo  n'a  en  lien  ^ne  pour  le  surplus  T 

—  Si  vont  adf  allies  eeiie  interpaétotion,  eeatre  la^eHIe  eepeodaot  on 
poorrail  proposer  plu  d'nn  doate^  puisque  l'arrêt  a  did  aanilé  et  qne, 
d'ailleart,  il  prévak  om  sinpln  êvutoaMé,  vofei  w  qnl  «b  r^snlierait  : 

—  L'arrêt  déooacé  te  sonlieidrait  bien,  ea  ce  qni  concerne  les  «)mpen< 
saliOBa,  qni  m  wataotn  eliose  qne  des  ali^Batiou  de  la  dot,  eflectnées 
da  concert  avec  les  demaodenrs  dans  leur  inlérél  ;  maïs  il  aurait  violé  la 
loi  en  ce  qui  eonoeme  Im  pa^emeots  réels*  faits  entre  le  mari  et  la  femme 
libif  de  recevoir  sa  dot  mbilière  sans  aocuae  coaditim.  —  Sî,  an  coo- 
traire,  vous  pMties  qne  la  totalité  d*  prix  a  été  compensée  el  ane  cette 
coaspeoMtiM  totale  réanlle,  es  fait,  des MBsldéruts  de  Parrttde  la  cour  ; 
qne  tfut  celle  CMpeasatieB  qu'elle  a  eue  en  vue  dans  la  partie  de  l'arrU 

Snn  je  rappalnia-toat  k  Pbeare  ;  si  vens  penriri,  ea  ootre,  que  les  denuM- 
eort  aunwBl  dt  preover  lear  payenieBl  total  efrclif,  dont  ils  sont  rei- 
poosaUes  d^avoir  négligé  la  preuve  par  dvvers  voh  et  au  soutien  de  leur 

ffnrv^\,  il  i)'^  aasail  pins  rien  qnl  puisse  dbrialer  la  décision  prise  par 
Mur  pejale  ;  car  elle  n'Bnrail  fait  que  preléger  cetto  réfile  invariable 
dn  votre  jwisprudeBea  mi  vent  qu  la  dot  nwbîtièn  ne  puisse  jamais 
aervir  k  payer  lu  délies  «s  la  Iname,  Btnttnnft  «aMnonto,  afin  qne  les 
cflhBto  ntreaveat  caue  det-  iulule  k  la  dissolnUeB  da  BwritM  ri  qne, 
penésat  aadvé»4  die  fkseeunv  réserve  ponrles  besoins  de  la  famille.  » 

Hi.  i^B««cafc  lénénl  IMaagle  a  eoneln  an  rejet  du  pourvoi,  «n  faisant 
|èN(mtkta  «enr  qieiMe  pdiTiilSi'tiipemr  de  raxaaMde  la  vieitioa 
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aurait,  prlvil^ipir  le  pri^  de  Ifi  cbargp.iMlvr  If  vMtgmiim  4 
sa  dot,  cette  stipulation  nMmplIquant  pas  ebllgatitm.  di^n^M, 
mtis  ayant  seulement  pour  but  d'assurer  le,  recoavram^.  4B.|j| 
dot  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  (Bordj^aux,  7  i}^.  |%((, 
aff.  Rçques,  00  540-1*]}— 5*  Que,  parla(:UusiBcuntraet^i#e,p(ii)t 
tant  que  «  le  fntor  fera  emploi  4"  Ainds  «pim««M^.  ufv  aët^ 
d'hypoibèqoes  ou  sous  caution,  des  deniers,  qui  ettmvOMR^  ^ 
dot,  »  les  époux  sont  réputés  avoir  éu  en  viue  plutAt  up  piiàG«<. 
meut  solide  qu'une  acquisition  d'immeirtiles  (Bordem,,  VI 
1849.  aff,  Boogron,  O.P.  SS,2. 196) Que,  i «6f»«i4ftiWi 
pulatlon  formelle  dans  le  contrai  de  marlMe,  ro^MgkUW.dAQimp 
plot  ne  résulte  pas  surtontà  l'éS'I'd.  des  tiers,  Uii-iK>DÀ9^dPxpfto 
11  Ifeut  comprendre  le  fr6re  de  la  femme)^  de  .qj^etl  Ù/S0^fiî^ 
liéner  les  Immeubles  dotaux  â'a  iftté  acçéraée^aï^.sMrf  vifk,bi 
condition  expresse  que  toutes  les  sofomesqu^Ureeeviit  eenil^llr 
cpnnues  de  plein  droit  sur  tous  8e«  bleqs  avee  priy^Mye  4i 
dot(Tflnes,  ^ftmal  1851,  aff.HM^val,  D»P. 

S9«9.  On  ne  doit  pasaoQplp9,lor^tieIaoondt>}oi|jdl^Mliri 
oude  remploi  aété  expressément  atiaeb^i9.i  un  i^.d'aUjn^yqibllL 
présumer attadiée  aussi  à unautre  auquel el)e  i'4,P98 ^iVVKft 
mani6re  expresse.— Il  a  été  déeljlé»  d|tQ«  ce  se9libqiW.l«GHMl% 
contrat  de  mariage  d'uaefemme  narléesoii^Jiç  (Ift^t  c^ioni 
aux  époux  la  faculté  d'aliéner  les  bieçs  dojlwïx  èt.tto  JÎ^iMOk 
théquer,  et  que  la  eouditlon  de  remploi  n'est  mlse.|q^IjL^iBiUft 
d'aliéner,  Us  peuvent  bypolh'éqver  ces  'bfèiu  Va'ns'étre,  Imbi 
d^aueuB  rempM  (Limoges,  6  dée.  l^M,  MT*  Poutuf. 

t.  150).  ■  .( 

SMS.  La  elanse  dp  lemplQi,  lompi'^ift  %  éifr  el«iMMil 
stipulée  dans  le  contrat  de  qaria^  comme  ceadMm  de  la  la- 
cuitéi  d'aUtafr'leftUens  dMm  ifappKq— -  non-senlaioit  >  H 


sonlevéepar  les  demandenra  en  cassation.  L'arrêt  allégé  i^aati^  «a 
effet,  qne  les  acqnérenr^  qni  prétendaient  avoir  re^mbottr^é  leur. prix,  loi^ 
par  an  payement  effectif  d'une  partie  delà  somme,  soi^  par.  ennipps^liiH 
dn  Gorplns,  n'oat  pu  olfert  de  refltitqer  la  portioiLda  pri:^  qu'ils  n^t  «ssi 
retenue  ;  d'on  l'on  ptnt  conclure  que,  si  cette  offre  aTaîiébOati^,l%C!iu.  • 
rojale  se  serait  bornée  k  eo  donner  acto  et  n'aurait  pas  oi^oppé  dé> 
laifsemeot  de  l'immeuble.  Or,  en  supposant  que  l'es  açqpéf^aila  l'i^- 
menble  donné  a  la  femme  par  son  ma^  en  pay<ùnent,(w  sa.  4^  a^veit 
pu  k  redouter  noe  action  ëD  revendication  de  la  part  de  la.  ftaiMi  »W* 
qu'ils  ont  légilimemeot  versé  1^  prix  entre  les  nuitns  de  ceùà  vrnÉbrV 
dn  moins  faut- il  que  ce  payement  ait  été  effecUf,  ô*i9';^idife'fD'n  ail.Mf. 
opéré  SBBS  portoralieinté  an  principe  de  l'IntlîAiibiliftfïe 'la 
litre  ;  or,  on  ne  peut  pu  soutenir  qu'un  pajenept  pa(  coqtjieB's^ÛB  VH^ 
des  sommes  dont  lafe^me  était  ddiitrice  envers.lù  «çqoi^rfvt 
le  eu  de  l'espèce  de  la  caose)  ne  soit  pu  contràirç  kri^alî^Dspjl^d^la 
dot— H.  l'avocat  général  cite  l'arrêt  solrouel  dq  39  ijpjti  Ajr^ 

La  coca  ;  —  Considérant,  ra  droit,  que  le  pri^  des  immeiiUiW  vf  o4<t>. 
parla  femme  Arlnc  anx  demandeors  ea  cassation  ^laitdQtal^qnSlÀiniit 
ncevoir  la  destination  de  sobvenir  anx  ehaiies  dn 'marjogo  el  qes  rica. 
ne  pouvait  le  disiraire  de  celle  fin  eEseniielie.  de  la  dot;  —  û»e.péa^ 
Botns  il  résnito,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  dem^enrs,  a|ii  tie%. 
de  verser  le  prix  dans  les  ipains  de  la  demandare^  ponr,  qu^il  y  Ifoo^ 
cet  emploi,  I  ont  fait  tourner  a  leur  proflt;  que»  dfia»  ces  circewli^ijei, 
la  cour  royale,  en  fogeanl  qne.la  femme  Artac^Taii,pp.r<^^fniin.s^ im- 
meubles, faute  par  les  acquéreurs  d'a^voir  fait  paj.(^i^t  sati^jEaiAoir^ 
n'a  violé,  sous  ce  rapport,  ni  l'art.  1553,  ni  aocoi^aiitrÂ  Vii(4a  da,Q«éo 
civil;  -Rejelie.  _ 

m  31  janv.  i842.-C.Ç.,cb.i«q.-llM,Z|inBiaqe9)^p&-Trop1op«,m{k 

(l)(Gautier,  etc.  C.  les  mariés  Dqbois.J  —  Là  cppi;  —  AUso^aqM 
si,  en  régie  générale,  la  loi  frappe  d'inaliénpttuité  loi  bipas  djgiaax  é«l 
femmes,  cette  prohibition  cesse,  aux  termes  de  l'art.'î${!^,c.  cif.tl.ors- 
qne  l'aliénation  a  été  permisç  par  le  contrat  de  m^riag^';  —  AMfifdB  qiM 
l'acte  dn  S  sept.  1813,  renfermant  les  stipnlalions  de  Tjfujage.enlre  Mvi* 
Brevard  et  Joseph  Dabois,  conlieni  le  pouvoir  expr^,  par  le.fwpau 
mari,  do  vendre  on  écbanger  les  immeubles  dotaux  —  i^ttea^  qne.la 
locntiou  conlrt  (CanUrtê,  Irigtwl*  atroni  igaltmtm  datvim,,  ne  pMt  iNtppU- 
qner  qu'à  l'échange  et  non  k  1^  vente  ;  qu'il  en  résqlte  dooe  l*ei|iuifa!> 
tien  expresse  de  vendre,'  sans  obligation  aucune  de  rf^ploji;  AUeadt 
que  c'est  Ik  l'interprétatioE)  que  les  parties  ont  donaéf  ,  néftdapC  IfBgBta 
années,  k  la  claose  dn  contrat  de  maria^;  el  que  si  qneljiiM  duiM. 
pouvaient  s'élever  sur  l'iaterprélation  à  lui  donner,  c«  ne  serait  pu,cwtre 
des  tiers  qui  anraieol  été  trompés,  mais  contre  les  pariiei  cpnIraclanlM 
ellesHBiêmes,  contre  la  bmme  qni,  ajant  donné  k  son  man  la.  pMVi^ 
d'aliéner  m  immeubles  dotaux,  s*ett  contenléé  dq  l'bynMitèipia.l^pIt 
qu'elle  avait  sor  les  biens  de  celoi-ci  ;  —  Par  c<^  u>#bt  W!^  ns  AHtml 
appel  an  néant,  émendaot,  «(c 

bu  17  nov.  I8W.-C.  d9  GrfBeble.'H.  do  Noëlle,  pr^  . 
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VMto,  mais  I  la  lteltall«ii  dMmmeableê  dotaux  Udlvis.  La  Qction 
ée  t*arL  885  n'ètast  pas  applicable  eo  fatt  de  do'tallté,  elle  ne 
saontt  dTaoer,  comme  t*a  dil  avecr^son  M.  Troploog  (b*  3480), 
la  Ttaii\A  d*aDe  veale  et  d'on  prix  payé ,  toutes  clrcoostaoces 
qid  rradeot  la  remploi  lodlspensable.  —  Jugé  en  ce  bobs  : 
1*  qoe  la  IMtatioD  entre  cohéritiers,  qaolqae  les  éti-ancers  D*y 
Mtent  pas  admis,  est  ane  véritable  Vente,  en  ce  sens  que,  si  l'un  des 
nrtiirltiers  est  ane  femme  mariée  sons  le  régime  {lotal,  11  doit  être 
Wt  ronplel  dn  prix  revenant  à  cette  fenune  pour  sa  portion  Indl- 
vfee,  alors  ^e  la  IMtallon  à'a  pas  en  lieu  suivant  les  formes 
dtorminées  par  rart.  f  HttS,  et  que  la  foculté  d'aliéner  était  sou- 
mise à  la  condition  du  remploi,  et  en  cas  de  vente  par  le  collcl- 
lant  a4(iMli6ataire,  le  tiers  acquéreur  peut  exiger  qu'il  soit  (ait 
remploi  du  prix  représentant  la  part  afférente  à  cette  femme 
(Bouea,t4avr.  1828;  Req.  23  août  1850)  (1);— -1«  Qu'en ca« 
À'adjadicatioa  sur  licitation  d'Immeubles  Indivis  entre  descohé- 
rlUers*  au  nombre  desquels  se  trouvent  des  femmes  mariées  sous 
le  régUne  dotal,  aaxqudies  11  est  Imposé  par  leur  contrat  de  faire 
remploi  du  prix  de  leurd  biens  dotaux  aliénés,  l'adjudlcitalre  est 
«1  droit  d'exiger,  pour  sa  libération,  qu'il  soit  fait  emploi  de  la 
partie  du  prix  appartenant  à  ces  femmes,  encore  bien  que  le  Ju- 
gemeot  d'adjudication  ne  l'aurait  pas  chargé  de  surveiller  ce  rem- 
pM:  tel  a*appU9De  Tari.  ISKB  o.  ely.  dernier  alinéa  (Parta,  • 


(1)  ffifto*  ;  —  (Vente  TliibaBdlw,  «le.  C.  Cootriier.)  —  Le  13  mars 
i8S0,  après  U  Mces  dn  bIW  UHdeiè,  li  dkne  vïwe  Tbibudter  «t  là 
de— B— iyi§,  m  illMe^SM  bériltére»)  precédèml  à  la  liMUliao  d'im- 
pwblcs  pr«T«Bant  i»  sa  saoeeuioB  ;  an*  propriété  tebai  à  la  dame  v«iv« 
Thiltaadîer  ^ai,  te  lendenaiD,  la  veodit  an  n«ur  LemarroU.  —  Celai-ci 
Bt  poavaat  s^acqoitter  da  prix  de  son  acquisitioa,  revente  sur  folk-eo- 
cUÎa  de  jwUa  nroHÎété  fqt  ptamlrte  par  la  dama  tliibuidier}  at  lé 
t>  mai  f  «le  ut  adingte  an  Bieu  Cwtlfllier.  —  La  dame  Boarnb 
Ml  îÉÉWi  Ma  le  tiffim  éfM.  tM  InnnMel  duau  n»  poavuent 
4m  hSdiin  qii*k  la  cbat^e  d*et  fkii^  le  riApIoi  ;  en  conMquedoB,  lé  eieuï 
CMttfiar  leiMilii  ane  aetioii ,  UiAt  contre  les  4pMt  10111^18  qM  eontn 
bi  daiA  TUteidiar  et  l\t  sietr  LeAamris',  |ttut-  téir  ipnooaéer  la  nullité 
da  la  lidUtloft  do  «5  mir«  1S96,  di  li  Vënti  unsCatie  à  Leftarrois ,  « 
de  raid^ndîdttioa  à  son  profit  da  ii  lual  1827,  Amandani,  en  cas  de  va- 
lidiK  dé  cet  actes ,  H  n'être  teua  de  pàyetr  sen  prix  qn'aaia&t  qti*il  se^ 
lail  fattnl  Ma  «t  taille  rMut^aeeUeat  de  la  fût  revenant  *  la.  dame 
'  BesTgob  dans  le  prit  fixé  audit  acte  dfe  UHtattOb.  —  k8  nor.  tstr,  i|i<> 
gemedi  qtU,  enHddéiMt  q»  la  UblUitotrandt  etilfal  tatre  paMèa  ca- 
paMes  de  coliUaeter  î  que  la  damé  TlifMuidlM-,  proprfétaf rs  en  Vertu  de 
ceUe  licitation,  avait  pa  disposer  é  sod.  gré  de  rimmeoble  qtti  en  éUlt 
feiiiei  ;  qn'ancooe  crainte  da  Iraablë  et  dwidies  àe  aeaasaH  GooMlin, 
le  dMar»  Ma  ncai^e,  en,  en  tons  «ai^  mal  laaél  diu  ses  dsaaades 
priacipals  et  sabiidlaire. 

Afpri  par  GoDUliw.  —  A  n'a  pins  demaadé  la  noHité  des  actes  pat- 
iéa,  mais  U  a  obaagi  >a  demande  snbsidiair»  ea  demande  priac^e,  et  a 
esMls  devant  la  caar  a  ce  que  la  veare  Thttaadiw  et  ka  époux  Baw^ 
■aii  ImmdI  lem  de  lonmir  bm  et  valable  remplaeemeat,  en  de  saat- 
nrla  «Msignatien,  de  sa  pan,  de  la  semme  de  90,000  fr.,  moitié  dn 
Bcli  delà  pra^iété  liciwe  «t  sooiBie  afférente,  par  coaeéqaeoi,  aax  maiiés 
Bougeia.  *  9é  mt»  1838,  arrêt  de  la  cenr  de  Roaea,  qei  aeeneiHe  1^ 
«eadMioHk— Pturvei  dai  époaa  Bandât  da  I* feaveTbiteodiar. 
—  Airéi, 

La  eam;  —  S»  la  wemlar  mofen»  fondé  sir  la  violalâea  des  mt 
1568,  M8>  et  1655  e.  eiv.  :  — Attend*  qee  lademaade formée  par  Coa- 
tafim  devant  le  Inbanal  thU  de  Reaen  j  avait  poir  4^  prine)|>al  de 
liîM  pteneawt  In  ariHté,  uni  de  l'acte  de  lieiial»n  paMé  antre  tes 
damea  TUbandier  et  Boorgoit,  que  des  adjadicatioaa  faites,  soit  aadit 
êmr  Coatdier,  soit  aodtt  sicnr  Lemarroia,  et  qa^oae  pareille  demande 
m  dt  Béeaaaairemeat  être  formée  tant  contre  les  mariés  Boargois  qoe 
eutr»  In  veuve  Tbibaadieti— Atteada,  d'ailleun,  qaa  la  demande  sab- 
■idmire  dndit  Geaielin^  leateai  a  ce  qu'il  lit  fait  no  remplacement  de  la 
porte  imaaat  *  Boaijpie  dans  la  prix  de  l'adjadicaiioa  faiu  a  la  dame 
Tbibasdiil-,  failéresaaH  eaMlMIement  la  dama  Boergoii,  qai  avait  droit 
et  qaaiild  poat  aveaer  en  coateater  la  aécasaité  de  remplaoHWat,  et  sar- 
IsM  la  mantèia  deat  il  ^aurait  éira e^é;  —  Atteedi,  anSn,  qu'on  sU- 
taani  sur  celle  demanda,  tant  via^vis  la  venve  Tbibandier  que  vil -à-vis 
las  mariée  Boorgois,  Parrét  atiaqaé  n'a  violé  aucane  M;  —  Snr  le  sfr* 
cead  moyen,  fcadé  tar  la  vioUiioa  des  art.  8SY,  885, 1564  e.  dv.  et 
m  e.  pr.  s  Va  les  art.  1554,  1555  et  885^e.  siv.}—  AUanda  qn'en 
cambiaaQt  e4t  ah.  885  avec  l'art.  1568.  U  ea  réanlle  que  la  lieiU- 
«M  d'as  immHiM»  appartsuat  indiviidmeat  à  j^anlMn  prapciMaÉie, 
an  nombe»  dmqaeli  se  tnm  ne  lemme  mariée  sens  le  iMiae  délai , 
ne  peal  prediire  les  efrte  déterminés  par  ledit  art.  881,  qa^aalaal  qne 
eetie  Uoimioa  a  été  laite  snivaat  tes  fonaea  déterminées  |ier  l'art. 
UU|i^aal-4-dln  leriqn'elle  a  él^  laite  anc  pwmiHioa  de  jnitiee,  aax 
I,  afcéa  Irais  afBchcs,  et  après  qa'U  a  été  eeaslidé  judiciaire- 


Juin.  1828)  (2).  — T.aniBl  Bat.  B  joUl.  181»,  «f.  LeMfvN. 

n"  597<*-(«.  ^ 
8»a4.  De  mima  robllgallon  de  remi^ol  s^trad  à  tontat  la» 
parties  de  l'immeuUe  dotal.  —  Jugé,  par  suite,  que  l'obltgattaB 
imposée  an  mari  de  faire  remploi  du,  prix  de  vwte  des  iMBéet» 
bles  de  sa  femme,  s'applique  au  prlx  dala  saperficie  d'un  bâta, 
dontraliénatiMi  a-eu  liea aé^tarément  de  la  v«ntedn  sol.  Bll*tina 
et  l'autre  de  ces  ventes  ont  été  faites  le  même  Joar  et  as  âéma 
acquéreur  (Req.  1"  mai  1848,  aff.  Legigan,  D.  P.  48.  i.  S80)* 
3a«& .  3"  Da  la  condiiÛM  d'wtploi  par  fpfrt  à  la  ftUtune 
aiparw. — Deux  hypothèses  soot  à  examiner  suooeasivameet,  se» 
Ion  que  l'emploi  a  été  ou  non  stipulé  dans  le  contrat  de  maréva. 

Supposons  d'abord  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  clause  d'empleli  là 
temme  séparée  de  biens  sera-t-elle  tenue  de  faire  eoitrfei  des  da* 
nier»  dotaux  dont  elle  recevra  te  remboorsemeot  soit  du  mart» 
soit  des  tiers  débiteurs?  Non»  d'après  In  plupart  des  amaara 
(ÎIM.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Remploi,  §  lO;  Dnnuiioiv 
t.  i5,D°488  i  Zachariae,  t.  s,  p.  595  ;  Troplong,  n?*  t424at8niv.« 
et  5190],  parce  que  la  femn\9  a  les  mêmes  droits  d'admiiUatrsf 
tion  qu'avait  le  mari  lu l-m0m.e.— L'opinion  contraire,  soutenu 
par  HH.  Tessier,  delà  Dot,  1. 1,  p.  548,  note  550,  et  Queeliona 
sur  la  dot,  p.  155,  et  Benecb,  dé  l'Emploi,  &»•  137  et  sulv.,.ast 
motivée  principalement  sor  riudlénablllté  de  la  dot  mobHlèreh 

ment  qae  ttmmeable  éuit  impartageable;  —  Que,  s'il  en  était  Vitta- 
mebt ,  tentée  les  précteuliona  prises  par  ta  lof  pour  enipécber  rané- 
aatioB  valoalaire  de*  ioneableo  indivis  eauw  les  femnermariéM  aenrl* 
régime  dotal  et  des  tiers  deviendraient  iaulilM  ;  «  AUanda,  ci  fàit,  que 
l'immeabl*  acqaii  pu  Gealeliar  appartenait  iadivùénoal  à  la  «e«v«  Tbi- 
ttandier  et  la  feamte  Boargois,  comme  l'ayant  rMuedli.  dans  la  aaOeeaaiM 
de  iear  père;  par  enîto  d'une  IfcitaUeo  bile  estn  lea  dattx  smnis,  saae 
permisaioD  de  justice  et  sans  observation  d'aaonm  deafamaliléa  pna- 
crites  par  l'artï  1558^  cet  iouneable  aété  a^ngé  à  lavern  Tbibandtart 
— Atteado  que  U  ramme  Booxgeia  avait  été  maciée  soas  le  régime  deta^ 
et  qse  si,  par  son  cealrat  da  Bariage,  ii  awt  éié  BtipiM  qw  les  dpeuc 
poarraient  aliéner,  aaas  foraie  de  jostiee^  tout  ea  partie  des  imneables 
stipulés  dotaux,  ils  ne  poaaaiwt  le  faire  qq'à  la  chaflge  d'en  emploi). SeU 
s«r  les  immeubles  pacsennels  dn.  nuri,  s'ils  étaient  MilBMaUj  sott  ea  afr 
qoisiiion  d'immeubles  an  profit  da  l'époosoi  laquelle  devait  aoceplar  ledit 
Mmploit  —  Atiendn  qn'en  admetual  qae,  d'i^iés  eatte  di^oaitiea  d« 
centrât  de  BBariage,  les  épeax  Beugois  et  la  venve  Thihaodiet  aient  pa, 
sans  aniorisatiea  ni  lonealttéa  de  tastioa,  procéder  enintaa  ^  l^aaamb 
'à  1^  lieitaiien  de  fimmeuble  adH>gé  à  la  venve  Tbibandi»,  ils  he  pom- 
vaient,  dans  ce  cas,  étce  diapenéa  de  Veroplei  espressément  stiaolé  par 
la  même  dispasitioB;  qa^aiasi  i'airet  atiaqaé,  en  ordeanaal  qu*tl  aérait 
formé  ua  remplacement  pur  la  portion  aSéreata  à  la  lemme  Boaigeia, 
dans  le  prix  do  l'adjwtiu(ioB  latu  à  h  venve  Tfaibftedier,  de  rimneatte 
dont  il  s  a^t,  loin  de  eoatrevenir  aux  ut.  885  et  t(U8  e.  civ.,  a  fait  une 
juste  applicaiioa  da  ces  artieles,  et  qae  lea  dispositions  qu'ils  veoferaMt 
sont,  d'aUleam,  eenformee  aax  at^^atieas  da  eooint  de  maiiiBfe  da  la 
fimme  Boargois;  —  Befetle. 
Do  85  aoét  1850.-G.  C.,  req.-Hlf .  Danayav,  f.  t  de  ^r.-HDreau.  rapt 
(3)  Btrttt .— (  Manier,  eic  C  Gellinyelc.}— U  jmn  18ST,  jngemeol 
dn  tribunal  de  la  &eia^  qui  déelare  valablw  les  éficés  et  tfteabaigaaliéfti 
—  «Attendu,  porte  le  jugement,  qae  lea  dames  Gardés  al  Huaiar  eaai 
mariées  aoue  le  régtmedoialt  qae,«arlearteeAtralBliemanBg^iladM 
Btipalé  que  les  biena  (totaux  aanmieat  être  aUéaéa»  et  fall  sMait  ftit 
amplei  da  prix,  eavoù  t  peur  ta  daaM  fiardéa ,  en  tsnda  ccriséna  oa  diM- 
nmment,  et  peur  ta  dame  Mmiiar,  en  fonde  i»rtaioB  qoi  aaMiant  detau; 
— Att»én,  d'aillwra,  qae  l'iaMuable  dont  U  s'agit  étant  indivis  al  im» 
partageable,  l'aliénailea  était  pmeisa  par  l'art.  1558  e.  civ.f  mais 
attaada  qae,  sait  aax  termes  de  cet  article ,  soit  d'après  les  eeeltali  de 
mariage ,  cette  aliénaliea  ne  ponvaîi  avoir  Ueu  qu'à  h  charge  dn  rem< 
^i;— Alieadn  que  les  art.  1549  et  1560  c  cir.  éonoeat  an  atari,  d'âne 
tfaaiére  générale,  l'admiaisiralien  desbiew  dettax  de  k  femme,  eil'ae- 
loriseot,  par  suite,  à  recavair  dea  tapitaax  aaas  êtoe  tenu  de  deMar  aaa- 
tion,  s'il  a'y  eit  assujetti  pw  le  conitat  da  mariage,  maifl  qM.lea  artidéfi 
SttivaatB  établissent  avee  sain  la  distinciion  entre  les  immeables  doian 
déclarée  loaliéaablea  et  lea  «alm  Mens  dotanx  de  ta  famaw  ;  —  fu'à  l'é- 
gard du  prix  des  imnmbleo  detaax ,  daes  le  cas  od  l'aliénatîaa  aa  «et 
penntse ,  les  aru  1858'et  1558  dn  même  code  contienasat  daa  dàspadi 
tioMffpéciales  qui  en  denaeat  l'emploi;-—  Qee  si  cet  emploi  a'étail  pas 
fait  au  moment  même  da  payetnent,  ce  sarmt  flnirair  aax  épwx  an  moyan 
(acile  d'éluder  les  dispositions  de  oea  arUdes,  et  qn'en  «e  peut  anppaeer 
qse  lella  att  été  Pialeatioa  do  Mgialàlew  j  -<■  (Kalasi  l'wfqaérton  pdnr 
payer  vataMemeat,  doit  exiger  qna  aettoendilion  de  remploi,  fmpaaéa  k 
raliéaation  de  l'ImaMuble,  soit  rempHe  an  memeal  mémo  da  paytmaal 
par  lai  but.  »— AppeU—Anél. 
La  «ma;  —  Aésflaailaa  mstil»  dia'preariers  in|as,  iiiiiiiiia,i4fc 
Du  9  JnUIel  18S8.-G.  de  Paris.  S*  di.-N.  Debaussy,  pr.  ' 
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Dans  PIfllirét  de  la  fomille,  Il  cootIcbI  de  prévenir  la  disalpallon 
des  denier»  doUnx  qnl  ne  aoat  plus,  aprèi  la  sépvaUon  de  biens, 
garantis  par  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  da  mari;  et  si 
)*einpiol  n'a  pas  été  stlpolé,  c'est  probablement  parce  qne  ces 
Mens  offrtient  des  garanties  snfflsaDtM.  lA  méOM  Interprétation 
se  fonde  encore  sor  dei  teites  de  droit  romain  (L.  tS,  C,  Dt  jitrt 
dotitm)  et  sor  raneteone  Inrlspradenoe. 

Qoant  à  la  Donvelle  Jarlspradeoee,  elle  paratt,  aprfcs  quelqnei 
variations,  se  Hier  dans  le  sens  qnl  dispense  la  femme  de  la  con- 
dltioo  d'emploi  on  de  tonte  autre  garantie  équivalente. 

Vold  d'abord  les  arrêts  qol  ont  Imposé  k  la  femme 
léparée  la  eowUUon  d'emploi,  logé  ainsi  par  application  de 
l'anelenoe  }iirlsprndence  des  parlements  de  Grenoble,  et  de  Bor- 
deaux (Grenoble,  34  mars  et  Bordeanx,  S  Jolll.  1857  (l); 
S  acût  1 8 1 3,  afr.  Broussier  C.  Malsonnenve),  et  de  celle  des  pays 
de  droit  écrit  (V.  Conf.  H.  Tessler,  Questions  sur  la  dot,  p.  lîtS). 

S9ttV.  Jugé,  aussi  à  l'égard  des  contrats  de  mariage  passés 
MUS  le  code  civil  :  1*>  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dota), 
iqui  desaequéreorsdes  biens  de  son  mari  avec  lequel  elle  est  s^ 
parée  de  biens,  doivent  des  capitaux  constituant  les  reprises 
qu'elle  a  droit  d'exercer  ponr  sa  dot  mobilière,  ne  peut  les 
exiger  sans  en  assurer  l'emploi,  on  sans  donner  caution  pour 
toute  la  durée  do  mariage  (Bordeaux,  S  aoât  1815,  air.  Brous- 
sier C,  Malsonnenve);  —  S*  Que  la  femme  mariéestms  le  régime 
dotal,  et  qnl,par  anlte  de  sa  séparation  de  corps,  vent  obtenir  la 
libre  dtopwltlon  de  sa  dot  mobilière,  doit  enlhlre  on  emploi  solide 


{X)i'*S^tet  î — (LnneuC.  LoDetn.) — La  cooi; — CflDtidérut  qae 
dus  l«  pift  de  droit  écrit  c'était  no  prioclpe  coaslaitti  eoDUcré  pv  la  jn- 
rlipradesce,  me  la  femme  ne  pouvait,  nsoie  avec  rintorwattea  de  son 
nari,qD'*lle  m  séparée  de  bitai  qu'elle  ne  lefftt pas.  aliéner  directe- 
mnt  ou  indlrselsnmt  la  d«  mtdHllère  bob  rins  que  sa  dot  iiBBobilière.Di 
eaBn  détteiorer  d'aucofle  maBièrernBe  on  ranhre  deti— CoBSidéraetqoe 
ce  principe  e'a  refs  ancnne  attdate  par  leeode  dvil;  que  si  bien  l'art. 
IStiS,  iffltéré  dut  le  chapitre  du  BégÏBM  dotal,  diipoee  qne  si  la  dot  est 
Bise  en  péril,  le  femme  penl  pennuivre  la  séparation  de  bieni,  «iesi 
qn'U  Ht  dit  aox  ert.  1443  »t  eniv.  placés  sons  le  cbipitre  dn  régime  de  la 
communenté,  cette  dispoulioD  s'entend  dn  mode  deprocéder,  ponr  parvesir 
à  la  léparBtion  de  biens,  ft  nullment  des  effets  de  cette  Béparalioe  qui  ne 
soDl  pss  IfS  mémee  dans  1h  deax  régimes,  ni  par  conséquent  de  la  bmité 
d'^Maer  la  mràilisr  intrednïM  pat  Tan.  I44»mcae  code;  cette  iuaM  ne 
«oBcerne.  «n  effet,  que  la  tmm  suriée  sens  le  régime  le  la  conumnaaté, 
et  B*a  été  admise  qne  par  suite  de  la  ditsotntioa  de  la  commneautéi  an 
arrêt  de  la  conr  de  easratioii  dn  1"  fév.  1819  ayant  formellement  con- 
sscré  ce  principe;— CoBsidérsDt  qa*admettre  >ou  le  régime  dotal  la  h- 
enlté  d'aliéeer  oa  de  détérieret  U  dot  moMllère,  ce  serait  faire  lonmer 
eoBtre  la  femme  la  eépantioo  de  biens,  qui  eepeadant  a'a  été  iatroduiio 
me  penr  la  ceaservaiien  de  sa  dot,  qne  pour  empêcher  qu'elle  fét  «oéan- 
tie  n  détériorée;  —  Goaiidérant  qu'il  était  étalement  de  jorispradence. 
dans  le  ressort  dn  parlement  de  Grenoble,  que  li  la  femme  séparée  de 
liéBS,  après  avoir  tatufait  h  ses  besoins,  e  ceux  de  son  msri  et  de  ses  en- 
anis,  faisait  des  épargaes  oa  des  éeonomiee  su  les  fniiu  on  iniéréte  de 
ta  deÂ.  ces  épargnes  •«  cet  économïM  toamaieet  au  profit  da  mari  on  de 
sas  oésadcrs,  et  cela  d'après  le  priaeipe  qne  lés  (rails  de  la  dot  appar- 
beBDent  an  mari,  et  qne  la  séparatioa  de  biens  ae  fsisait  pas  cesser  la 
dotaliié,  mais  opérait  simplment  nn  changemMtd'admtBistralenrj  — 
Gensldénal  qnHl  était  encon  de  jarispnidence,  de  ses  nwurss  ceaserv^ 
tMTSs,  qi^iérisBramoBt  h  la  prômnIgstioB  da  code  civil,  que  la  femme 
séparée  de  hieas  qui  se  colloqnait  sur  ceux  de  son  nuri,  et  h  laquelle  on 
assigaaii  des  somnei  ea  deaiers  en  pajemeat  de  sa  dot  et  ds  ses  anaco- 
tueiiU  de  mariage,  oe  pouTsit  pas  eiiger  cm  mêmes  sommH,  et  deveair 
la  matiressa  d'en  disposer  a  sa  volonté.  OQ  de  les  dissiper;  mats  qa'etle 
éurt  tenue  de  les  placer  entre  les  mains  de  personnes  rescéaoles  et  sol- 
VBbles,  ponr  lenr  (aire  produire  intérêt  et  eonserrw  h  sa  dot  tonte  son 
intégralité  ;  —  Considéraat  qoe  c'est  égalenuat  sur  la  foi  de  cette  Jnris- 
pruMBCS,  de  esB  mesnrss  eeaserratelrss,  qu'iatérisorement  ft  la  promal- 
gaiion  dn  code  dvil,  les  époox  Luaeaa  ont  contracté  mariage  tous  le 
régisM  dotal  ;  qu'ainsi  Ion  même  qae  le  coda  civil  aaralt  introduit  quel- 
ques iBodilleationt  sar  l'emploi  ou  le  placemeat  de  la  dot,  ce  qai  n'im- 

riB  pu  d'examiner,  il  est  érident  :  4*  que  le  sieur  tuaeau  doit  Jouir 
Ions  les  avantages  qnl,  an  cas  de  eéparaUon  de  biens,  lui  étaient  u- 
aarés  par  la  jariaprudence  dn  parlement  de  GreneMe,  dès  qne  le  code  ci- 
vil n'a  dUpoeé  qne  pour  l'avenir  ;  9fi  qne  la  dame  Lnnean  ae  pent  forcer 
'  son  mari  a  lai  payer  sa  dot  et  le  prix  de  toe  tronisean,  qu'à  chaige  par 
«IIb  de  resaplnjar  atilement,  ou  de  les  placer  daas  las  isains  de  pertoBurs 
pesedaaiss  et  sohraUes,  coadMoa  qai  b«  peut  être  imposée,  «I  qui  n'eit 
au  réclamée  par  le  ticor  Laacaa,  ea  oe  qui  œaceroe  les  baguet  et 
Joyaux;— Confirme,  quant  à  oe,  le  JogentoBt  dont  est  anpel,  a  la  charge 
asanmrtas  par  ladite  Friol,  de  dOBBor  un  emploi  lUls  dn  moaiant  de  m 


4,  Cbap.  6.  Sect.  2,  Art.  1. 

on  donner  oantlon  h  son  mari  ponr  sftret^  éa  eapllal  (HontpeUer» 
t%  Juin  1810,  M.  de  Forton,  pr.,  alT.  Komaln);  ~-  3*  Que  la 
dot  mobilière  étantlDalléDable.  la  femme  séparée  de  Mena  ne  pent 
recevoir  cette  dot  et  la  quittaueer  sans  remploi  ni  placement 
snr  d'antres  facultés,  et  qoe  le  tiers  adjudicataire  des  biens  da 
mari  est  re^Mnssbtedudélaut  de  remploi,  dans  Geca8(Alx,  6dée, 
1899,  afr.  Chabas,  sous  Gass.  95  Janv.  1896,  n*  8968-9*)}  — 
4*  Qoe  la  femme,  même  séparée  Judiciairement,  ne  peut  aliéner 
sa  dot  mobilière,  et.  par  conséquent,  contraindre  à  payement  le 
débiteur  de  sa  dot  pécuniaire,  sans  offrir  des  sûretés  (Montpel- 
lier, 94  mat  (895  ,  H,  Trinqoelaque,  1**  pr.,  aff.  Arnaud  C. 
Fralsslnet)  ;  —  S*  Que  la  femme  peut  être  soumise,  par  le  Juge- 
ment de  séparation  de  biens  et  cpotormément  h  la  nature  des 
choses,  à  l'obligation  de  fournir  nn  emploi  sûr  et  responsa- 
ble de  ses  reprises  dotales  (Toulouse,  19  mal  1894,  aff.  Boyer- 
Fonfrède,  n*  399S)  6*  Que  lorsqu'on  exécution  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens,  le  mari,  créancier  hypothécaire  d'un 
tiers,  cède  ses  droits  à  sa  femme  pour  la  rembourser  de  hes  re- 
prises matrimoniales,  celle-ci,  si  elle  est  mariée  sous  Je  régime 
dotal,  ne  peut  exiger  le  payement  de  ce  tiers  sans  fournir  une 
caution  BU  préalable  (Montpellier,  99  nov.  18S1,H.Trlnquelague 
pr.,  aff.  Second);— T" Que l'InallénabllItécontinuaDtde subsister, 
même  après  la  séparation  tie  corps,  la  femme  oe  peut  exiger  la 
restltuilOB  de  ses  capitaux  dotaux  sans  faire  emploi  on  fonreir 
caution  (Umoges,  I**  sept.  1834  (i);  Toulonso,  9*  ch..  H.  de 
VaydeU  pr.,  aff.  Cempagiole  C.  Tonloiue;  T.  aoael  a*  9009). 


dot,  et  de  l'estimatioa  de  son  trontsean  k  ello  adjugés  par  ledit  Jugement, 
on  de  les  placer  cbei  «ae  personne  retcéaale  et  tolvahle,  pour  Inr  btn 
produire  laléréts,  etc. 
Du  94  mart  1891  .-C.  de  Grenoble,  l"eb.-M.  Pagaaso,  pr. 

S*£ipéct.— (CoBsellC.Blet.)— La  cooa  Attendu  que.saivaat  la  ju- 
risprudence dn  parlemeot  de  Bcmleanx.  la  femme  séparée  de  bioBS  ne  pou- 
vait toncber  sa  dot  mobilière  saas  ea  faire  emploi,  on  eaat  bail  de  can- 
tioa  ;  que,  ai  la  séparatioa  de  biens  et  la  liquidatioa  dei  droits  de  Tinti- 
mée  rat  eu  lieu  sons  l'empbe  du  code  civil,  il  eu  est  résulté  peur  elle  te 
ponvolr  de  répéter  sa  dot  et  d'en  exiger  le  payement;  mais  qu'elle  a'a  pa 
en  oser  que  conformémeot  aux  droits  eonstiinés  par  ton  contrat  de  ma- 
riage, et  que  puisque,  sairaatlet  aaoiensprincipet,  le  remboursement  de 
la  dot  mobilière,  le  cas  écbéant.  ae  poBvait  être  demandé  qu'à  la  charge 
d'en  bailler  cftutioB  oa  d'en  faire  emploi  en  fonds  tolfablea,  elle  ne  pent 
aujourd'hui  exercer  ce  droit  qne  tel  qn'U  résulte  do  son  coatiat^  — 
Ëmendant,  etc. 

Dn  3  jnill.  1837.-C.  de  Bordeaux. 

(l)(CacatteO.  Marconi  de  LoatoO  —  Liconaî — Attendo,  quant  an 
renbourseneot  fc  laire  à  la  lemme  Caeatle,  de  ce  qai  lui  reste  dû  tnr.sa 
dot,  querart.iSSl  e.eiv.  permet  aux  époux  de  se  marisrauMas  le  régime 
de  la  comnnnauié,  on  eens  le  régime  doiai  ;— Que,  sons  es  dernier  régime, 
qui  est  oetoi  sous  toquel  la  femme  Gacatle  s'est  mariée,  lee  droits  du  époax 
et  de  leurs  héritiers  soat  réglés  par  Iss  dispositions  dn  ebap.  S  du  même 
code;— Que  l'art.  1541,  qui  est  la  deuxième  dispoeition  de  ce  chapitre, 
dit  d'oae  manière  géaérale ,  tane  distinguer  les  menbies  des  immeubles , 
que  toot  ce  que  la  femme  se  constitue  en  qui  lui  est  doBBé  en  cou  Irai  de 
mariage,  ettdoUl,  s'il  n'y  aetipulalioaconln^re;— Qoeeettedispositloa 
serait  sani  résolut  ponr  les  femmes,  qui,  en  se  staiiant,  u'aorBieBtqM 
dH  dote  mobilières,  et  elles  sont  en  graad  nonbn.  si  1«  BMbilier  déelaié 
dotal  pouvait  être  BliéBé  par  elles  ;  —  Qu'élise  soraieat  privées  d«s  avan- 
teges  dn  régime  dotel  ;— Que  telle  a'a  pas  été  riateatioa  dn  MgislaMnri 
qu'il  sTonlu  accorder  une  proieciioo  égale  à  la  femnM  qal  peaaMe  dea  ise* 
meubles  dolaux  et  a  celle  qui  a'a  qu'où  mubtiier,  lorsque  surlent  pour  cette 
dernière  il  serait  plus  facile  de  eompromeltro  son  existence  future  et  celle 
de  sa  famille;  —  Qne  l'art.  1548  n'accorde  au  mari,  pour  les  meubles 
comme  pour  lee  immeubles,  qu'un  simple  droit  d'administration  des  bieia 
doteux  de  la  femme,  sauf  l'exception  exprimée  dans  l'art.  isBO,  M  que 
dans  Isa  deux  cas  prévus  par  lee  art.  1855  et  1M6,  oh  Hast  peiwsala 
femau  dUiénar  ses  bioBB  doteux,  le  légi^leur  s'est  servi  de  rexpretsiM 
générique  Urne,  parce  que  la  prohibitioa  d'aliéBer  s'éteadait  fc  la  dot  mo- 
bilière, comme  aux  immeubles;— Que,  si  l'art.  1884  a'a  parié  que  de  l'ina- 
liénabillié  des  immeubles,  c'est  parce  qae,  vis-h-vis  des  tiers,  l'altéBation 
de  U  dot  mobilière  est  toajoors  possible,  les  aieubles  et  l'argeat  a^yaat 
pas  de  suite  entre  leurs  mains;  mais,  qu'es  pnacipe ,  la  dot  mt^liéra 
D'ea  est  pat  moias  inaliéaable  et  iadispoaible;  —  Aiiendn  que  laeépara- 
tioa  de  corpt  qoi  a  été  proaoncée  entre  les  époux  Marconi  de  Lotte  n'a 
poiat  tait  cesser  le  r^ime  dotal  sons  lequel  la  nmme  s'eM  matféa  et  reada 
pour  elto  aliéubles  et  dispaaibles  tes  eapitaax  dotaux ,  4o  manilrs  t  Im 
exposer  à  «re  divertis  et  dissipés  à  loa  propre  pn'jHdice  et  an  déiriBMat 
de  sa  famille;  car  la  séparaiion  de  corps  ae  brise  pas  le  lies  conjagal, 
elle  Be  fait  que  te  reiftchsr,  et  la  dot  est  lualiéBibte  et  iadispoaiUs  pea- 
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I.DesarréteaipIoi  gnod  Bombre  «t  dfeldâ,  u  cob- 
tnln:  l*  qaesow  Peaplratfe  U  cobUim  d'Auvergne,  iatMone 
poivall  demawler  l«  mtlliitloB  de  m  dot  aaoi  être  utrelote  k 
U  «oBdlttoa  d'emploi  ou  de  etatioB  (Req.  IS  gemo.  an  13)  (i)  ; 
—  !•  Q«e,  soui  le  code  elvil,  la  faculté  de  recevoir  les  oapilaiix 

iart  tenta  la  durée  da  nariagt.uDil  qa«  celiréniM  des  arU  4640, 
iiit  f  1564  et  1565  ;— Qae,  eoBobtUor  )■  sé^iaratioD ,  les  thuge» 
da  mariage  exitleat  et  dolTeet  4tra  sop|K>tt4es  coDformémeDt  au  pacte 
arrftè  par  iMdeiix  fsmilles;  —  Qn»,  par  SHile,  U  d«l  ne  pent  élre  niu- 
Uaite  k  sa  dettiDatian,>ni  dereair  passible  d^ua  aoue  emploi  que  celui  qui 
W  aM  astigaépar  lecootrat consiitulif;— Qo'ei  ae  peut  ^supposer 

anatoatioa  du  législateur  ail  dlé  de  ftdra  dUparaltre  la  dolaliiA  par 
Et  da  la  séparatîoa  «aua  lus  époux ,  lorsqae  cette  séparation  place  la 
toae  dani  aae  positioD  plus  dimcile,  plus  ptrillcote  pour  sa  foriaof,  et 
qae  dèa  fort  elle  a  bewiû,  dans  son  inlértt ,  celui  de  ses  enfanta  tt  mémo 
cvax  da  Mt  mari,  auquel  elle  dsTra  toujours  des  alimeois,  s'il  on  a  besoin, 
d^Hre  protégée  il'unfl  manière  plus  spéciale;— Que  l'art.  1444  B*est  appli- 
cable qB>  la  séparation  de  biens  et 'non  point  a  la  séparation  de  corps; 
— Uae  Tark  1449  ne  peut  recevoir  d'applicatioa  lorsqu'il  j  a  régime  do* 
M,  raica  gH*il  ferait  en  oppoiiiionkceqai  est  do  r«isaaea  do  «régime} 
cal  aiticla  aappooo  k  heulté  d'aliéaor  déjà  cxistuU,  U  ao  k  crie  pal  t 
il  Mail  aéecti>aire  poor  le  régime  de  la  communauld  \  II  serait  destructif 
da  régime  dotal;  qa'oa  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  l'art.  1561  con- 
tra rinaliénabilito  apréa  la  séparation ,  parce  que  la  faculté  de  prescrire 
B'Mt  accordée  contre  la  femme,  que  parce  que  la  loi  lui  a  rendu,  par  l'ad- 
miBislratiN  do  sa  fortaoe,  les  moyens  d'empéeber  la  préKriptioB  ;  — 
AUaada,  enla,  qae  ai,  par  VtÊA  de  k  séparation  de  corps,  la  fomma  ra- 
inad  b  ilbra  admiaisiratioa  de  ici  biens,  ce  n'est  point  poir  la*  divertir 
et  ko  diiaiper  à  son  gré,  ce  qa^ello  pourrait  (aire  si  ae«  deniers  dotaux 
ki  diaiaat  remit  uns  aueaio  garaatle ,  et  alors  k  dotalité,  qui  a  cep«n< 
dut  csatiaaé  de  sabsislor  après  k  séparation ,  serait  illusoire  :  elle  t'é- 
Tanoairait  entièrement;  —  général,  radmloislration  du  mari  avaot 
U  •dparalion  offre  plut  de  garantie  poor  la  conservalioo  de  k  dot  nwbi- 
lièra,  qaa  rwlaini>tratioa  de  k  femme  après  ksdparalion,  parce  que  k 
Irue  a  aao  hypothèque  légale  aor  tous  les  immeoblet  de  son  naii  ;  — 
Oaa  B.  a  l^épagM  da  mariage,  il  n'en  posakde  pu,  k  faailla  da  la  Ihim, 
gai  a  doaa*  k  dot  mobiHare,  a  pu,  si  eUo  Ta  voek,  a'aa  rapporter  a  la 
tdvabililO  et  h  sa  bonne  administration  ;  nuls  que  k  dot  paàsaat  daot 
Ira  maina  de  la  femme,  non  plot  par  le  vœa  des  eonatitoants,  atais  par 
aeddeat,  la  fori-e  dea  circoaiiancca,  et  que  ta  femme  étant,  pendant  toute 
k  dnréa  da  aiariage,  sous  l'empire  d'irbligaiioni  qu'elle  doit  acquitter 
avec  B»  doi,  celle-ci  ne  doit  courir  ancua  péril;  —  Que  k  femme  Oacatte 
ttt  d*aaiant  plut  obligée  k  fournir  des  sttcotés,  en  recevant  ce  qui  loi  re»k 
de  «a  dot  aa  argent,  après  les  compcnaatioaa  opéréei,  que  le  céo^  Ca- 
catio  B^pai  Toala,  kra  da  aariage,  couler  k  dot  aa  marlMiafilki'- 
<Kîl  «a  a  hH  reaiao  h  Hareoal  de  Lonk  père,  parce  qao  calid-ci  ef  rail 
plea  do  garaatM  qoe  soa  fils,  et  que  restituer  k  dot  à  la  femme  Cteatte, 
aaat  Paatraïadro  k  faire  emploi  ou  k  fournir  caution,  ce  serait  méconnaître 
In  ktoatioBB  du  père  coosUtoani,  ce  serait  compromettre  ce  qo'iUaVait 
pria  soin  de  proti-ger;  —  Par  ces  moUfa,  dit  qoe  Harcoulde  Loute  père 
payrra  a  ThérèH-Vietoiro  Cacatte ,  autorisée  par  justice  k  recevoir  ot  k 
lai  donner  qaiuaaco,  k  somme  de  1,939  fr.49  cent.,  roMaat  de  sa  dot, 
prélevcmoBi  kit  ter  cette  aomao  des  dépens  qui  oat  été  alloaés  h  de 
LMiiepèra;mnkkk  charge  par  k  femme  Cacaite,  en  recevant  le  capital 
datai  b  dk  resM  dft  qaaat  k  pidaeot ,  d'en  kir»  k  l'ioaiant  placement  on 
de  donaer  bonne  ot  vakbla  cautioa,  et  josque-lk  elle  ea  locevra  lea 
ktdréia,  etc. 

Da  i"  sept.  1834.-C.  da  Limogm,  ch.  vac-H.  Lavaud,  pr. 

(l)  (Mbwt  C.  Oopay.)  —  La  tbiidiul;  —  Attr ada  qn'en  ordoa- 
B  ■!  la  rtaiîtaiioB  dek  dot  b  k  lenaie  iklbkt,  aépatde  da  Bieaa  d'avec 
toBBMri,  k  tribaaal  doat  le  Jugcmaiit  est  attaqud  a'eat  coatnvoBH  ai 
.i\  Mo  romaines  qui  autorisent  cette  rasIitoiioD,  ni  aux  lois  qui  eoncer- 
aaut  riaaliénabilité  de  la  dot  des  femmes;— Rejette. 
Da  IS  germ.  an  1S.-G.  C,  oed.  req.-MM.  Target,  pr.-Chulu,  rap. 


(t)  Ktfée$  t  —  (Chabaa  C,  dame  Temet.  )  —  Jugement  qui  prononce 
la  séparatii'B  de  bieoi  d'entre  irs  époux  Verael.  En  exécnlioo ,  et  pour 
avu«r  k  payamrat  réel  de  sctdroik  et  reprises,  k  dame  Vcrnrt  kit  saisir 
deax  MBiaoBs  appartenant  k  son  mari.  Adjndicattaa  aa  proBt  du  oioar 
Chabu.fek charge  dépaver  le  prix,  en  coaformiU dujngement  d'ordre 
k  latarvMir.-  Uu  Mdre  t'oavre,  et,  dans  le  procès-verbal  homologué  la 
M  ami  1X15,  k  daoM  Vernet,  femme  séparée  de  biens  da  tiienr  Vernet 
et  libre  dana  .'eicreico  de  ses  droits,  ealeolloquée  pour  10,000  fr.  faisant 
partw  do  15.000  fr.,  moBUnt  de  sa  dot.  Un  bordereau  de  collocation  lui 
est  dÂivré;*elle  le  fait  signIBer  an  sieur  Cbabas,  avec  commandement  de 
payer.  Calai-ci  paya  entre  1rs  nains  de  la  dame  Vernet,  aaiorisde  de  lea 
mari,  et  reçoit  qaiitaoce  k  18  sept.  1S16.  — En  ISSl,  kdame  Vernet 
amigae  Ch^ias  k  payer  une  arcoade  fois  k  tomme  portée  au  bordoreaa 
do  callacatioa,  par  le  aiotif  qu'il  Ta  payée  oaaa  l'aHuiettir  aa  remploi.  Le 
M  Mit  IDH,  Jagaaeat  da  Uiboaal  do  Manailk  gai  la  ddekn  BM 


mobUIen  art  aa  ede  d*adiBlal8tr^n  qri  min  4aM  lot  droH» 
de  la  fenme  aprèa  la  aiparattoa  de  biens,  sans  que  letiera,  gulM 
fait  le  rembourseiDeBt,  aoli  obligé  de  veiller  à  ee  qu'il  ea  sell 
fait  renpiol  ouplaeemeatsur  d'autres  tkoultés  (Gaes.  asjaav. 
18S6]         S*  Que  la  femme  séparée  de  bleus,  tous  le  régime 

Table  et  mal  fondée,  par  les  molifi  :  1"  que,  dans  l'état  dltadieisioa  di 
k  jurispradence  sar  la  capacité  et  leo  droits  des  femmes  mariées  relative- 
meat  k  leurs  dou  mobilières,  le  tieur  Cbabas  a  pu  se  croire  aatorisé  k 
payer  k  k  dame  Vernet  le  monlaot  du  bordereau,  qui,  dans  le  jogeaMBt 
d'ordre ,  a  été  dit  oxigibk  par  oUe  ea  rclal;—i*  Que  le  tiers  acqaéreur 
n'est  pu  appek  dans  l'iaeitfce  d'ordre;  aall  n'a  Mcaaa  qaaiiu  foor 
demaodor  k  la  femme  k  jasti&catioa  de  l'aUèubUitd  da  ta  det ,  et  qa'il 
doit  parement  et  simpteme ni  obéir  k  k  justice  ;— S*  Qa'ea  kit,  U  est  Âa> 
bli  au  procès,  et  formellemeot  reconoo  par  toutes  lee  parliw,<pM  le  payo- 
moDl  a  été  fait  de  bonne  foi  par  le  sieur  Cbabas,  et  que  las  BOBUMt|w|eaf 
ont  été  ulilement  employées  k  sustenter  les  éponx  Vernet,  et  priaeipaï^ 
ment  k  dame  Vernet,  peDdani  que  soo  mari  était  détenu. 

Apj)el,ei,  le  6dec.  18Sl,arrèi  iafirmatif  de  k  cour  d'Aix,motiTé,1*tar 
l'inaliéonbilitédes  dots  mobilière» et  immobilières,  toutes  cuafaBduotseai 
k  mène  dénomioatioB  de  fonda  dotal ,  et  sur  k  kcalté  aeoardée  sait  à  It 
femme,  soit  k  se»  héri liera, après  k  diasolutioB  du  mariage,  aeilk  k  femme 
séparée  de  biens,  durant  le  mariage,  de  faire  révoquer  raliénalion  qai  ea 
aurait  été  faîte  ou  par  elle,  ou  par  son  mari,  on  par  tons  las  deuxooajoia- 
tement  ; — 3°  Sur  ce  qoe,  de  k  part  de  la  femme,  recevoir  st  quittancer  k 
fonds  dotal,  sans  remploi  ni  placemeot  sur  d  autres  facultés,  c'est  ea  (aire 
acte  d'aliénation; — &*Sur  coque  le  jugement  d'adjudicalioa  portaatque 
l'adjudicouiro  payera  ea  eoakrmiié  da  Jagemant  d'ordre,  ne  peut  Mie 
entendu  qu'oe  ce  tant  qoe  lea  payemonU  aaroat  lieu  mivaal  k  raag  qui 
tera  ékbii' entre  les  créaociers;  — 4*  Enfin,  avrco  que  le  prac*t*verbal 
d'ordre  dont  U  s'agit,  en  aaaoBsaot  que  10,000  fr.  de  k  dot  seraient 
exigibles  ea  l'état,  n'a  pu  donaé  k  enkndre  qoe  celle  ptrtie  de  la  dot  toil 
aliénable. 

Pourvoi  de  Chabu  pour,  1*  vkktka  des  art.  iS54, 1444, 1449, 154t 
et  1 565  cciv.;  3*  violation  de  l'arUTTI  c.  pr.,  qui  déclare  la  bordereau  da 
coUouaioB  exécatoire  contre  let  acqaérturt.  L'acquéreur  d'ua  immeubk 
iu  oxprupriatioB  toreéa  o^a  pu  b  oxamiam:  ai  la  eréaneicr,  aoqael  il  a 
été  délivré  an  bordcreaa  do  colkcatioB  eo  «oa  aom  per»ooBol ,  y  a  droit) 
t'il  a  ea  Boa  qualité.  Col  acqoéraar  a'oet  qo'aa  •éqaeilia,  et,  eammo  toi» 
U  n'a  qu'a  s'asturor  da  k  légriarbé,  dau  k  foraw ,  di  madal  doaaé 
aor  lai.  —  Arrêt. 

La  coca  ;- Vu  kl  art.  1354,1444. 1449, 1549 etl5d5e.  cir.,et  l'art. 
77le.pr.;~Alteaduqae,depaisla  pabUcalioa  de  la  loi  duSOveot.BB  13, 
le  code  civil  est  l'unique  loi  k  laqualls  il  toit  permis  de  recourir,  eu  lool 
ce  qui  cti  rokiif  aa  mode  d'exiiactioo  desebligalioBs,  aa  rachat  dot  re ntca 
coBstiLaéca  oa  pnpétael  et  au  régime  dotât  Alteuda  que  l'art.  I5ds  da 
ce  code  coofio  au  aiari,  peadaat  k  mariage,  radmkiaUaikn  du  biau 
dotaux ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1449,  anqatt  reavoie  l'art.  IWS,  k 
femme  en  reprend  la  libre  administration  après  ta  séparalioa  ;  — Atteada 
que  ledit  arL  1549  place,  sans  aacuoe  restriction ,  lafacalié  do  recevoir 
leo  capitaux  de  k  dot  au  rang  det  actes  d'administration,  et  u'impooe  pas 
a  celui  qiii  en  fait  k  reaBboarsemoat  l'obligaiwa  do  voilier  k  ce  qa'll  ea 
soit  fait  remploi,  ee,  comme  l'a  dit  k  eoar  royale,  aa  pkeomeat  oor  d'aa- 
.  1res  (acu'iés  Atieoda  qao,  loio  do'nodilor  par  aae  irmUaUe  coadl- 
tioB  la  faculté  indéBaie  que  rart.  1354  accorde  a  toal  débiteur  d'éUiodre 
soa  obligaliona  par  le  payement,  kcode  civil  dispose,  art  1550,  qao  k 
mari  n'est  pu  tenu  de  fournir  cantioa  poor  la  réception  do  la  dot,  s  il  a'y 
a  pu  été  Msujctii  par  le  cootrdt  de  mariage  ;  diaposiiioo  de  laquollo  il 
résulk  évidemment  que  celui  qai  rembourse  la  dot  mobilière,  dont  il  est 
débiloar,  a'cst  pu  tenu ,  ot  n'aarait  pu  mèiao  k  droit  do  contraindre  , 
l'administrateur  qui  la  rejoit  k  en  faire  le  remploi  ;  —  Atteada  eue  le  jo- 
gemoat  d'adjudication  et  le  jugraut  iolervoau  daat  l'iattaacod  ordre  ai 
pretcrivaieot  pu  plue  que  le  code  civil  au  tieur  Chabu  de  voilier  k  rem- 
ploi de  la  portion  de  wb  prix  doat  le  payomrat  aéteint  ton  ob  igalioa,ot 
qu'eu  appliquaot  celte  obaerviition  au  deuxième  moyen,  fonde  sur  k  vio- 
lation de  l'art.  771  C.  pr.,  qoi  déclarait  le  bordereaa  de  collocation,  dé- 
livré k  la  dame  Vernet,  eiècutoire  contre  le  sieur  Cbabu,  il  en  résulte, 
de  plus  fort ,  qu'es  M  qualité  d'adjudicataire,  il  avait  ètd  ralablemeat 
libère  de  son  (Aligatioo  par  te  payement  dos  oommu  dont  k  dame  Tep> 
net,  autorisée  par  ton  mari,  lui  avait  donné quillaaco;—AikBdB  ufla 
qao  ai  k  dame  Vernet  a  cDaaenti  k  radiotioa  de  leo  iBseriptka  lor  k 
nalMB  acquise  par  le  aleor  Cbabu .  ainsi  que  cek  loi  était  erdeoeé  par 
l'art.  773  c.  pr.,  ce  conseotement  forcé  ao  peut  pu  élro  considéré  ceauM 
uiio  atiénaiion ,  puisque  Thypothèque  créée  uour  lui  asaurer  k  cantal  do 
u  dot  a  d&  cesser,  k  l'égard  du  iiebitrur,  k  riDSiant  oU  il  a  remisée  ca* 
pikl  entre  les  maios  de  la  dame  Vernet,  qui  avait  capacité  pour  recevoir 
et  donner  quilUnco  d'ua  capiUl  dont  l'hypothèque  n'éUitqueracceauiiai 

3 ne,  de  tout  ce  qui  précède,  il  tnil  que  la  cour  royal<t  a  commis  aa  excèe 
e  pouvoir,  on  subordonaaat  k  vaUdUé  da  payemut  hit  par  k  aioar 
Chabu  h  une  coaditka  qai  n'aurait  pu  ki  éirr  impotée  qa'ea  vertu  d'uae 
dbpositioa  ox|.ra>M  da  code  dvil,  et  aTfelé  famollemoal  luartielw  ei- 
diiHuoiléidaeedeeivileldacodedeKMédun,  aaeaadiMMBtk  aioar 
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dotal,  a  cftpacl(époarncev()IrteniDboiirsèmadtd*tAe  ertmcA 
dotale,  sans  qne  la  lof  l'assajettlsse  à  foundr  Caatfon  ou  ih  hire 


Cbabai  à  payer  udo  fieconde  tais  les  sommes  portées  au  iMrdereau  dcmt  il 
8'aftlt  ;  —  casse. 

Da  95  Janf.  T83B.-C.  C  ,  eb.  cir.-MU.Brt8soo,  pr.-  P^uot,  r^.- 
Gabfer,  av.  géa.,c.c6ar.-Barrat  et  GranKef,  av. 

(1)  "^pict:  —  (Dame  Boisson  C.  Mutel-CaVel^A  A  ttftifes.]  — 
L'apport  mobilier  de  ta  fbmme  mariée  sdir  le  régiitaa  dotal  cffiisisuîl  : 
1<*  en  aident,  habits,  linges  et  bardés  pour  une  somiàe  de  lO,o4)0  fr.  ; 
t*  en  mie  antre  somme  de  10,000  (r.,  i  elle  d<mn6e  par  son  pfere  sous 
la  coutNtion  «xpress£ment  stipulée  d'un  emploi  éa  homenblei.  —  En 
Iftf 7,  UD  Jugément,  pfononçam  la  siparatiou  de  biens  entre  Us  époux, 
liquld&lès  reprisés  dotales  *de  la  daine  Buissoa  &  Sd.OOO  tt.  —  Quelque 
temps  apA&,  les  biens  du  sieDr  Buisson,  cottme'rcatit  faUli,  ayant  été 
adju<ïè's  tar  saisie  imuttbiliëre  au  siéur  Hutel-CaTeT&à,  et  un  ordre 
ayant  été  ouvert  sur  le  prix,  la  dame  Buisson  réclama  la  collocation, 
à  la  date  de  son  hypothèque  légale,  pob\  te  montant  de  ses  reprises 
en  capital,  plds  les  intérêts  et  les  Trais.  —  Le  Juge-cQinmis^aîre  or- 
donna la  délivrànce  &  cette  dame  d'un  bordereau  de  collocation  dé  la 
somme  dto  lt,75i  fr. ,  i  la  charge  par  elle,  arant  d'en  toncher  lé  mon- 
tant, de  dotaHércautiatt  on  faire  emploi.  —  En  ferta  de  cé  bordereau,  à 
la  dAle  du  as  i&nv.  ISSO,  la  dame  Buisson  fit  commandcmeAt  k  Mutel- 
Caraitth,  adjudicataire,'  do  l'acquitter.  Hais  alors     Uoiioier,  avoué  di 
HstaUCatelÀ,  fit  un  dire  n  procM-rerbal  dVdri  pu  téquel  il  ddclant 
s'opposer  k  la  dïlWranee  do  bordereau,  attefadA  t^i  le  tégieiiient  ptovi- 
■oire  tccordabt  collocation  &  la  dame  Btàstoh  fte  lui  ivaU  pas  éU  dé- 
DOdcMcooformément  k  iVi.  tS&  c.  pr.  —  Pa^  dit  Aonnao  dire  consigné 
l^ielqaes  Jours  après ,     HoDalei^  deiâatA  U  iotliM  An  borAertHa  qui 
avait  iU  déHvri,    h  fondant  éur  lé  défaut  de  dénontiation  de  FCtàt  pro- 
viwfft  k  tout  Ira  erékncipfs  prAMU  k  VotAtt.  —  Dan  cet  cinotastaocM, 
In  dktoff  BtàaOû  Aéélark  so^  Is  procé»-T»bal  d'tfdre  qu'elle  Mflseotait, 
pour  éviter  tout  incidenl,  a  ce  que  son. bordereau  (At  considéré  cornu* 
BOft  délivré,  kiitt  qnt  sk  déMMé  <&  6ôllocàlf6B  fftt  d«atrkMé  k  tous 
les  eréanclerf  prodnisaitur.—  H  pkrkH  qiie  defté  dMbittiM  4«  la  damé 
BuIuoB  était  l*exécatiofi  foi  tnM  îateïveaa  «tftre  allé  ét  M*  Houoier, 
dont  la  respOBsabiliCé  se  trounlt  ongaftM.  Mr  M  tMitt;  IH  Utitm 
avait  ottean  que  la  dtué  Botsttb  r«*«fifkt  k  koÉ  kordeNaa ,  BojeùDatat 
10,000  fr.  i»Mr  léeqnels  il  fai  avilit  sooircl^  uft  biBM.  ^  La  dénolicia'' 
tkm  af*ai  étc  fkfte  aat  éréaaelers,  eeds^  «lé^éVént  |(lolears  Muteiiai' 
tious,  fondées  aotammmt  sur  raaciea  art.  51S1  c.  corn,  (if t.  sdS  nOQ'- 
veau).     Bfaiit,  pendant  l'ioiïfaéce,  là  datte  llut8«ok,  0kr  acté  ndtatié  du 
44  mai  183C,  céda  an  sleor  Corniitet'Laittttbe  h  noataat  da  faordérran 
da  SS  janv.  i83o,  qui  était  eucoré  dans  set  mains.  —  C*nt  ahr  Faction 
«n  pavement  de  ce  bordereau,  Intéatée  Ml'  la  céwiokSkin  eonlte  Mattl- 
Cavelah,  qu'est  «k  la  ItttM  actttcl.  —  Haui-CiMatt  a  àfpdà  «a  Karafltié 
les  hérftiors  de  1-  HoauTer,  ank  H  p<iaxla  qfl*  MInl  d  «lalt  responsable 
de  la  faute  tonrdk  qu'il  avait  comtetfe  en  lahMat  «Atoqukt  la  dalfie  Buisaon 
•ans  contester. — Corntmt'Ladiofte  k  appelé  loi*mMi«  la  dame  Buisson, 
ka  cédant^,  «a  garaniië  da  iranapért  k  lui  bit.  —  Lés  bdritters  Houaler 
oat  pWMdu  fn^lri  n'éfalekt  teooi  tPawuke  Mfwnkalfilitd.  Ils  oat  son- 
lenU,  du  téste,  que  H*  HbtfnMr,  eta  pk)kM  de  ses  dehidrs  k  la  dame  BUiMoo 
an  somme  de  td.OOO  fr.  pour  obt^kir  n  r^noBeialfeB,  avait  désiatérssié 
cette  dame,  et  rae,  déa  lors,  elle  oHtiil  pa  transmettra  k  CornisMt-La- 
Boibk  une  créance  éieiau.  —  A  q«oi  hi  dktto  Bvissoa  a  opposé  qu'elle 
■'avait  pu  aliéner  pour  16,000  fr.  nd  eréaaee  dolalé  do  tt,TBi  ft.,  «t 
que,  d'ailtears,  le  paiement  k  ellé  tldt  par  IC  Méakièr  était  bnl  k  dibtll 
d*emplDf  ett  immeubles.  -<-  M  déc  1833,  }ft|(naéBt  4ul  défcidé  i  i*  que 
le  pavement  dont  il  s^agll  est  vataMe,  méiuk  sans  emplbt,  pkKé  que  la  »i- 
paratton  do  bleus  a  rendu  cétié  coédition  inatité;    qae  fa  dot  mobilière 
n'éiknt  pas  inMitaable,  la  rendnciktioa  de  cétlè  d<M  k  une  partlé  de  n 
colloeatioB  doit  paiement  éir«  Vididéd.  Ge  idgeOMt  dëdafo  ensaite  qie 
lé  bordereau  de  collocatiaa  cédd  11  Caralasét-Lkmolb»  était  régttKer,  mkii 
que  ce  bordarean  n^Miatait  plis,  qaaat  k  m  efstt,  k  r<poq«  dn  traas- 
|Mri,  il  y  a  lira  d«  rdsilier  ce  dorniaf  «I  de  t^étér,  par  suiu,  l'aeilon  n 
payement  formée  parCoruiaset-Lamotiia,  saatk  cdul-cl  k  se  faire  resti- 
tuer les  somme!  moyennant  IrsqueNes  la  tessioa  a  été  faite.     Appel  de 
la  dame  Boisson  et  de  f^ùnet.    Arrêt  de  la  cMr  deRoaeB  qoi  adopta 
cea  molib. 

Pourvoi  delà  dame  Buisson,  pour violatiou  (les  art.  ISil  et  f5S(  e. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  :  t**quc  la  detnandcresse  avait  pti 
aliéner  une  partie  de  sa  dot  mobilière  ;  et  f  qu'elle  avait  valablement  été 
payée  d'une  créance  dotale  sans  remplid  en  immeubles,  qaaiqutf  la  ebndt- 
tion  de  remploi  fftt  eipressément  3tl|)ulée  dans  le  contrat  de  mariage,  et 
i;  le  eelte  condition  soit,  d'^titteuft  exigée  par  la  lAi  etie-ménie  toutes  les 
toiii  que  ce  n'est  pas  le  mari,  nais  la  femme  Séparée  de  biens  qui  fait  le 
recouvrement  des  deniers  dotaux.  -^Dans  te  système  de  la  défensi!,  on 
répond  qu'en  fait  la  dame  Boisson  n'a  pks  renoncé  k  sa  créance  contre 
8^  mari,  mais  seulement  aux  effets  du  bordereau  do  tsjahv.  19Î0,  et 
en  se  réservant  tous  ses  droits  ultérieurs  ;  qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans 
cat  état  de  choses  une  aliénation  de  dot  ;  —  Qoe,  quant  aa  payement  des 
ie,000fr.  pourprtxdaUnioiMMid&dMtlirdgit,  n  aralt  éfe  fklt  à 


dtâplOl  en  fanmenblfl,  on  que  lea  tiers  qui  payent  soient  ton 
droTt  aiB  llikiger  Cttss.  ^  m.  183Ô)  (l);  —  4»  Que  la  féc6)h 


titre  de  transaction  ^or  litige;  qUons  leUe  transaction  rentrait  daiu  le 
(érclc  des  éctes  d'admtdistratlob  permis  k  la  femme  sépatéè,  aind  qu«  l'a 
décidé  un  arrêt  du  lôianv.  UÏS  (V.  n»S4d&h  — QaW  tout  cas,  cotai 
qui  a  rétnbour^  k  la  femme  séparée  là  d(Â  tMMliUto  dont  il  est  dkÙlcar, 
n'est  pas  tenu  de  coatraihdre  la  femme  &  éa  ffifralé  roiùpUri  (V.  anêl  Âa 
iS  janv.  18S6,  n«  S968-so].  —Arrêt. 

LACOna;— Vu  tes  art.  15*1,  1550,  155S,  1554  el  suiv.  c.  civ.; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  manifestement  nu  déclarer  valable  la  paye- 
ment fait  k  la  femme  Buisstm,  la  &  fév.  1850,  par  l'avoué  tUounier  an  ce 
qu'il  portait:  1*>  sur  la  Somme  de  ï,754  fr.  3  é.,  comprUe  âaos  le  Irordo- 
reau  de  colloèalion  do  IS  aoftt  iBSt  jiftqii'audît  jour  iS  janv.  1850,  et 
ponr  frais  de  collocation  ;  et,  tf*  sur  la  s6mme  de  10,000  fr.  coo^trîse  an 
même  twrdereau  et  portée  an  Contrat  de  mariage  du  »  mai  1815,  comme 
étant  ta  valeur  de  ce  que  la  tomme  Buisson  avait  apporté,  tant  ml  argoot 
qu'en  habits,  linges  et  bardes  son  usage  ;  somme  poui  laqnelle  leul  con- 
trat ne  jwrlkit  aucune  condition  d'emploi.  —  Qu  en  effet,  la  somme  de 
S,?54  ff.  3  c.  représektkit  des  intérêts  échos  ét  dès  Irais  qne  U  fentiae 
Buisson.  Séniirée  de  biéne,  avait  capacité  pour  reoev«r,  «ix  tarmek  dks 
art.  1563,  U4d  et  1540  c.  civ.  ;  —Qu'a  l'égard  de  la  créance  do  10,0^0  fr., 
que  la  sëpatation  dé  bieiis  avait  ouverte,  au  profit  de  la  femme  Buïssoa 
contre  son  liiari,  fiotlr  les  éaUses  qui  viponeot  d'être  énooéeès,  le  régime  ■ 
délai,  stipulé  aii  cootilat  dé  mariai^,  faisait  bien  6)}et&çle  k  os  qne  ladtta 
femme  Bùissok  pQt  transtnellrt  cette  créance  k  des  tléb,  l^it  par  ventes 
soit  par  cession  dïypoibéqne,  toit  par  aotrèe  actes  d'aliénation  ;  mav  qa^ 
n>n  résultait  nalleoient  que  ladite  femme  Bdiseon  f&l  skok  capaéiti»  pour 
récevOlr  Ik  rtmboursement  de  Cette  créance,  et  que  te  tieh  qui  Ik  pajaît 
éàt  le  détoir  ai  méoie  là  droit  d'extger  on  emploi  qiie  le  contrat  da  m*- 
rtage  a'éiigedt  |ias  bépr  ceitè  paH)«  ilk  l'apport  mobttlet  de  la  lemme: 

—  Qu'il  résulte  formdiement  :  1«  de  Part.  1649  c  ciV..  qde  U  UcutU 
de  récevoir  les  capitaux  de  la  dot  fnobilitré  est  aa  raDg.dék  actes  d'ad- 
ministrkiiok  qài  Sont  çonfiés  an  mkn,  el  dans  lesquels  la  femme  iethtaya 
Ibb^tituée  Aar  l'effet  da  Jnpment  de  sépkratlon  de  bi^ns,  et  i*  Sè^  art. 
15tl0. 11151  âl  1553  do  même  code,  que  lés  conditiuns  de  louraif  cànUoa 
fiib  dé  fkirÀ  emploi  ed  biens  imineubies  ou  kairemeui,  doiiréàt  liée  acrilsl 
Ui  contrat  de  mar[a|li,  et  ae  se  suppléent  t>aa  ; 

Attfekdtt  qoé  l*airct  attaqué  n'a  pas  po,  ka  contraire,  déelkrèfr  ialuila 
U  pafétbekt  bit  k  la  femme  Boisson,  ta  5  fXv.  1830.  en  tant  qa*it  portait 
etir  U  dtitflmB  tfi  10,000  fr.  que  le  sieur  Buisson  avait  reçue  Té  jaiU. 
ISld,  dta  pire  de  sa  feinme,  par  suite  dé  la  donation  dé  pareille  eoaime  k 
elle  blu  pai  son  contrat  de  mariage  i  —  Qu'en  effet,  relativelneot  &  ceiU 
autre  partie  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  Buîssob,  la  charge  d'iu  rem- 
ploi ka  oleas  immrobles  élaii  formellement  impuéé  par  le  coatral  dé  au* 
Hkga,  Mqktl  lé  borderead  de  coilocaiiUB  du  jaiiv.  lëSUt  dèclkraitki- 
méAeki  référer  pour  t'emdloî  k  effectder  ;  —  Qui  te  jugemf  bt  de  iéparttîal 
d«  Uééi  D'altéré  nulteAient  ]à  force  obfigkldiré  et  les  effets  d'ulilitipala- 
tion  d*émAl4;I,  qui  a  formé  t'uné  des  ctinnitions  du  ihariage  et  qui  eat  de- 
retaot  U  garantie  de  l«  femme,  da  sk  bmitle  et  des  enlanis  du  mariap: 

—  Qo^èn  lubsiituaot  la  femme  au  mari,  poOr  les  aciéi  d'administration  qu 
étaient  confié!  k  ce  dèrnier,  ce  jugeiAeol  laisse  le  nouvel  administratcort 
et,  Dii  suite,  les  tiers  qui  traitent  kvec  lui,  grevés  des  conditions  qui  ont 
été  imposées  par  la  conuat  dé  mariage,  et  notamment  de  celle  dont  il  s'^ 
gll,qui  «t  celle  spécialement  autorisée  pàr  leS  art.  iS50  ellSlU  L  èiv.; 

Attendn  ^né  Tarrét attaqué  h'a  ^  pu,  koa  plôl,  déclarer  vklabla  la 
réifliké  dé  4,000  fr.  qai  dorait  ité  faite  t>kr  la  femme  Buisson,  aor  la  ca* 
piul  de  sa  dot  mobilïèn,  montaal  k  SO,pDO  fr.;  —  Qu'en  effet,  Iddil  àrril 
reconsalt  id-tttébe,  d'iine  fikrl,  qhfe  Ic  bordereak  dk  tS  jaov.  1850  éUil 
récolirr  aa  la  forme  et  eiécatoire  ;  rt,  d'autre  part,  qoe  le  dira  da  I  M- 
vrie>  suivant  n'a  pas  été  one  simple  réfolarisatioD  dé  jtrocëdura,  auia  au 
reoonciation  par  la  fémme  buisson  k  son  bordereao  de  collocatioB,  moyea* 
oant  U  somme  de  16,000  fr.,  qai  loi  a  Ut  payée  lé  niéme  jonr,  snr  la 
billet  k  ordre  que  l'avoué  Moooier  venait  de  sooserira  k  son  pnw;  — 
Qa^ae  tdla  reoonciaijoa ,  an  laoi  qu'elle  portait  aar  le  capital  de.  la  dat 
mobilière,  était  maoifestement  une  aliénation  :  —  Qo'anx  termes  de  l'ait. 
1541  c  civ.,  tout  ce  qoe  la  femme  se  constiioe,  ou  qui  loi  est  doaad  ea 
contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  MiffUlation  contraire  ;  —  Que  celle 
disposition  générale  k'kdmet  aucune  distinction  entré  ta  dot  mobilière  et 
ta  dot  ikimobilière,  et  par  suite  assure  k  l'une  comme  k  l'aotre  le  bénéfice 
ét  les  eifets  do  régime  dotal ,  lequel  a  ppnr  basé  éssenliéllo  l'iadiénabiliié 
de  la  dot,  Kitqo'elle  oe  se  compose  qoe  de  valeurs  mobilières,  stfitqo'ello 
se  compose  k  la  fois  d^ol^eis  mobiliers  ét  d'ol^ets  immobiliers;  — 
Cette  GOB^dqooDce  ressort  m&oifeslenient  de  Pensemble  des  dispositioM  da 
code  dvil  snr  le  régime  dotal,  ét  plok  spécialement  des  art.  1640,  ttSA, 
1566.1564  et  soir.,  1&t4«lioîT.; 

Attendu  que  l'arrM  kîlaqDé  n'a,  néAnmoiki,  bit  aucuné  dlsUncUoa 
entre  les  diverst^  partiM  de  créance  qui  réeul4aient,  pour  la  fema?*  Bail* 
■on,  de  son  bordereaù  de  collocadon;  qu'il  a  validé  te  payement  du  8  tdib 
1830  dans  son  entier,  sans  égard  aux  imputations  diverses  doat  II  fota» 
vaft  ébe  susceptible,  at  a.  en  outre,  fait  dériver  dodit  payemeat  Paxliao* 
m  totale  dit  iu^Mm  ik  SS  janv.  ISSOi        «oai,  MUantl  a  as- 
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tion  de  la  dot  mobilière  n'est  pas  un  acte  d'aliénation^  et  que, 
éèa  Um,  It  bmau  iéparés  ne  peut  pas  aliéner  celte  dot  peut 
néanmoins  reoevoir  le  remtMursement  de  ses  eapltaiu^  dors  sur- 
tout qu'on  jagement  de  séparation,  passé  en  force  dé  chose  ju- 
gée, «Kk  eaidanmanl  lé  narl  à  payer,  autorise  la  femme  à  le  con- 
trataulM  au  payonient  par  toutes  les  votes  de  droit  (Req.  1 1  avf. 
184S)  (1).  —Dans  les  demc  premiers'  arrêts,  la  cour  casaa- 
tim  retawtl  am  Un»  débiteurs  le  droit  d'exiger  l^mplol  ;  dans 
la  dmdo',  ^le  le  refuse  au  raarf,  mais  dans  oe  caslly  avait  ju- 
genott  qui  condamnait  le  mari  à  payra*  et  autorisait  la  femipe  à 
notmir, 

MM.  Eiult  »la«  seo»,  11 1 414  jQg4 1  f  •  nq  la  ftioDe 
■vféftOTM  la  r4gtaM  detri,  qui  a  fait  prononcer  sa  séparailopf 
m  Uiu  aisa  favpln  4m  eede  elvil ,  peut  exiger  de  l^dfudica- 
tvAranraBproprMtoalbreéédesbtens  deson  i)QarI,  leDa;fniênt 
ia  m  dat,  aans  4in  taaie  Ifw  Uin  le  paument  ou  dé  donner 


It  Ti«W  les  articlM  t^-deuas  vt^i     code  civil  ;  -r  Sui  qç'U 
ioft  btaoiB  do  Btataer  vu  ïn  antres  moTéiis  ;  —  Csss*. 

Bas  déa.  t8S9L-C.  G.,  A,  dv.-HII.  Daioier.  (.  f.  de  pr.-De  Broé, 
«M'fflMiW'B*'"»*     ««•  S^<> «•  «•(•-Kuhet  at  CtaHuel,  àv. 

Klu.  U  y  a  m»  oMto  alUre,  aa  aitét  des  Aaiilffes  réaDje^  du 
14 1^.  Méfi  (&.  P.  i&  1.  ST). 

(1}  £^.-  -  (BilelBl  0.  u  fcnaM.)-  U  iQ.avr.  f  810,  loMm^it 
qqi  Jiyiâiii  la  duaa  ftalqflfij  léparée  de  Me»,  de  l^mpTot  eiigi  p«r  le 
aM|ri  «Ojij^qMé  II  lui  naMtoir  u  dot  meMifen  :  «  AUMlda,  mm  antres 
a^tib.  ^  Ip^  de  l'août  dp  %t  tég.  ISSft,  aonAf matil.  da  }H?tMat  da 
téfmXw»  Se  biéai,  ^(^t,  toot  ap  d«BWl4aataiff  reamaé  i*iaataao», 
crateoadu  nl»idiairenaeb;kçeqpe'u  leninia  f^ttaaaaie.tvra  mplù 
é«s  somines  à  reilitner;  qae  c'epea^anl  I9  cpv  a  CQoftrnû^  pamifii)  el 
aiaKpl»eBl  fa  mienea  qni  coodaniDaît  le  mari  k  resUmct  la  dot  sa^a 
«auHira  dflenM  ;  ne  itataer  avjonrd'bni  lur  la  mtm»  d^papda  c«  *|)- 
itit  fOfW  aIMMe  h  la  ebose  Jng^e  par  l^rrAt  de  lâ  Mor....  »  —  Appel 
Mr  la  &  fév.  1841 ,  an«t  oonfimitif  de  la  eo«r  de  Lyon  :  — 

«  Cùfiddrpnt  q»  le  ^Bgeqwit  qoi  a  dtfclartU  daaafialafBtsdpaFée  de 
kieaa  et  qpi  a  liquidé  ses  iepri«B  joalriaMîalM.a  proomeâ  on  tatm 
tâH^qap  Italoflet  étpii  condaniDé,  pfuEvafHwito-ll^.coainiDtpar  taotaa 
Im  voUf  <fe  droit,  k  en  payer  le  moniant;  —  0p,a  fet|«fqod|maaMo**<A 
para  «t  simple,  nos  condiiion  el  eaDi  resfrictipp  ;  qujle  iaari~B*«|t  fini 
iMaaaUa  dès  lora  k  demander  qve  sa  f^mme  ^oit  teqoe  à«  fun  «inploi 
4MaoaMMaf»*allal0a8haia;~  Adiftaatan animas  1m  owtird  des  j)nr 

^'^NwnTMr —  ....  tfBaaaaaapplinlIaa  d«Pan.f8B0e. 
dVv'etv^^HpiiP  dp  Taft,  19M  dB.tBtaHcode,  «caqwrairat  auwrné 
aV]titBd«i8  une  ^capiipa  de.ctutfe  )eg<e,  lijeB,q!i».lfa  jnce9Mtet«rr« 
defSSS  B«  contUs'seot  abcnne  d^tâioD  aar  le  poiot  en  |iii|p,.tisav«H 
mt  la  idcetoilé  du  remploi.  —  V  Fausse  application  de,l^ait. 
e.  cit.,  vidràon  du  art  1391,  1395, 1M0,  lUI,  et ^v.  da 
■iMOodr,  «a  m  qae  ta  eoor  avait  aatorisé  ane  femme'  oiariée  so^s  1« 
HtjÊÊB  daMà  panendr,  i^rti  la  séparatioB  de  Uens,  des  càpilinx'do- 
tav.  fc-hi  eap'anCTH  k  sa  dispaaiUao,  saai  Mra  aiirriata  h  w  biré  ua 
ciMkM^,  W  da  B^aa  ^  daaqor  caatiaa. 

U  CQoa;  -r-  AUondp,  s^r  la  dwù^i^*  n«ysa,  qa!»  jagaait  qoa  la 
pi^aatlon  a«  sonmeltre  ta  f«Dme.aa  remploi  a'Atau  ploa  ncavabU,  la 
coar  rojaJe  a  fait' one  appréciation  do  jogeçi»!!  (;<DafoEn;e  k  if»  tamos  tV 
■hMkton  esprit.  paiEqa>D  coodj^oant  le  mari  k  payer  il  auwris*  la 
Imbm  h  le  CObtraiifdTe  an  paye mepf  par  tçalfs.lj^s.voios.da  droite  il  L'4a- 
loriw  mém»  gfrèr  et  i^dipiitlslref  sfs  hi^Ds  et  droits,  et  klavf  tfti  coo- 
Mrcv  qaMle  arisèrk  AUfodû,  Sur  le  troisième  moyro,  qne,  s%  Ht. 
bM«  de  dootê  qae  la  do^  mobilités  est,  inaliénable  comme  la.  d.sil  jqi^obi- 
lière,  il  i'^Mpas  permis  d'an  cooclareqae  la ffmme séparée.  4e,bicitt o' 
paat  pas  recevoir  ses  capitaux.  La  réception  n^est  pas  an  acte  d'aliéD^ti^a* 
La  IsBin  séparée'  de  bi^ns  ^at  admiDisliec  S(9  capitaut  avec  •HfHOi 


im  esHweT 
atTésalu  pat 


Hrnva 

»tmi^ 


«»«tMn  le  d^ij^âjR.fA^.ro^fec  la  pilnfii9t  d*  KiWiéaaWitii.^-r, 


ba  4i  avr.  i^tf.rC  G.,  cb.  r«q.m  Zaï^woipt,  pa..lMa4ii% 
.  i^.-1>elaB|le,  av.  gén.,  b.  çopf.r^9QR^lii),  qv^ 

iptOa  Haabicjk»  et  Gafr«a.)  —  U.  coca;  -.-^AtUada,  AO- 
MM^qiMi  iM^ifs  Goflrfs  alllDDlMelMii.  adjadifiaUifM.k  la  «barge  saola- 
■éH  de  pf^er^ia.iponiiAl  diu  Wdfâaaai  da  ealUcatioa ,  aojit  sans  a»- 
cpee  w^oadq  qnâtité  m^.  «VS«r  wa  oaalm  oo  «a  emploi  da  la  part 
V  \  dàiaa  B^U,  dts  qae,  soii  la  jagtnent  qoi  pnraoaoa  1»  sAparalloar 
m  bteoin  Mit  la  jngemeat  d^or^re,  aa  lai  in^H»».  point  cetta  ebligatk». 

9q;^  apAt  mu-C,  datwWopa.^  Aaaisan,  pr. 

W0a  Cil  waan.)—  U«aaa;  —  Coasid<r»at  qao.aaai  l'empire  da 


eqqtlQQ.,.^  iJors  mfyçat  (mu  lit  «lot  (fté  «oasUtqée  tWkl  le  «od* 
(nfontpelller,  26  qqv.  tSOQ,  i$.  Oqtqqn  C  Verri4re)î--S*  Qiialea 
^ers  a(l)i|d|c«^tïi(re^  4ef  bi«"^  du  mari  suit  «ana  qualité  potv  exiger 
emploi  ou  upo  e^UQi)de  la  Mrtdela  famme.  torsqae  le)age- 
meoi  ^  ^papatlqu  de  d'ordre  ne  lot  Imposa  pw  eetir 

otiHj^atioD  [TôuJquso,  91  poftt  isii)  (2)  3*  Qite  la  ftma»  aé- 
p^rée  dt;  ^len^  p^ut  riçpren4re  sa  d»!  mobilière  sans  être  teanti 
de  fairq  epjplot  Qu  d^  doifoaf  cautloa.,  «t  particulièremf  nt,  que  le 
Qari  ne  peut  ejtlf er  cette  euUion  pour  fi^ceté  dpa  alisaata  qu'il 
pçut  avoir  i  dai^^Afif  i  la  lienime,  dte  qu'il  n'a  e*eore  (ormé 
cootre  eU^  aucqpe  ({«tpfjgdo  de  aension  alimentiJra  (Bloai ,  8 
(éy.  t9»Ji  »a,'Mmj^  <f  •  ¥f«r^)>  ~-  Q<i«  Va'i^UeiK  de  la 
dot  o^i^ïlûre  étoul  Rcr^Ua  gyr.  le  code  çivlJ,  H  a^enaoU  «ne  la 
(emçie  qui  a  U^i  prQçottper  1#  séparatioq  de  Mena,  pool  revendit 
quor  aa  dot  vpt^Uère  «ans  étra  obligée  de  donner  oteliM  e« 
re^ip^g^eot^^Ç|«jD,  A^i^.  S*Qoe  lafemiBe  aépa- 

^si'ii  Bi  i.,iii  .l'-Mi  .nrjT'.'—   ■  

twjpa  d«  Iwr  matia^  at  y  bim  lai  atqialatioaa  qoi  lear  coevicoamt  le 

ÎijjWI  i  qqa  Iji  loi  qe  a^ialf  papr  eua  qo'k  délaal  da  siipalaiieiivaxpBesMB 
e  Uar  pi^t  i  qu^ainsi,  ^o»  la  rA|ii|e  dqtal  da  wla  «vil.  Ica  iauMoblea 
dotanx  lontinali^n^lea,  k  wi^t  d'aaf  stinulatiflp  CMtraire  (art  %SM, 
IMt}}  — Qae^  d'uo  ai^lre  cA^,  les  iqenbles  ot  d^ni^rs  dottax  uat 
aliénaMea,  s'il  n'y  a  siipnlafioB  contraire'  (»rt.  4S49,  iOfi,  t5S3);  — 
Qq9  ri  la  l'égislaieàr  avait  voulti  frapper  ta  dot  mobilière  com.me  les  im- 
meaUss  é'iaaliéfiabtlilé,  H  n'aarail  pas  affHté.  dans  la  srct'ioD  S  dn 
Qhapi  1>  qai  U'ailf  de  l'ioaliéDabililé  do  fonds  dotal,  d«  oe  parler  qne  de  ' 
l'immapt^  qn  [ob44  dofal.  <1  que  Toa  u  peai  pauer  que  t*  toA  par  oais- 
«iuB*  qqp  le  Ûgislaieur  n'q  aaint  dit  qae  la  do^  vebitiére.  était  taaUéea* 
ble  ;  —  Qqe  la  qamrq  d^g  t^pfes  ne  JV[||lel^it  pas  de  proscrira  i'aliéaaT 
tibn  des  méobles  sans  qblîgér  le  n>fui,  qui  )».rt(eU,  à  donoer  eaxitpo  e« 
remplacement;  qae  cepbôda'nt  la  loi  nel^  oplige  pas,  k  moins  d'une  coa- 
veatioB  contraire  confenne  ati  contrat  de  marlSi^,  même  lor>qne  le  mari 
i*a  aacoa  iaaMiil'le  lar  hqUet  la  femme  pàisn  avoir  noe  b jpoihéqae  lé- 
lalai  -tr  Ûap  L^admipistratîea  accordée  am  mari  par  Tart.  eom- 
p|sqd«c<Hpi»  wdrati  iQfitttaadMinisutUoà,  cemi  de  recevoir  lorem- 
biifqrsemeat  d^  ç^pjfaqji  appartenaal  klaloain)»,  et  que  iét  1er*,  quand 
çetle  a^œiqutrâiiç.n  [ia^e  k  la  feip^a.  par  la  a^^araMQa %ivi%  «Me  y  pwea 
(elTo  q4^ene  appartient  f^ù  iq^ri.  ^^çc  tonq  ^ea^iiioi.tt  ^vy,  ^pt«tla«i4st 
et  qail  répugne  d«'  iien|ii»r  qne  le  léjislàlfqr  «jl  voulu  qitele,ipfri,8inpl.q 
aéniBlsirateur,  pkt  râcetoir  les  capitaux  de  sa'frmme  ^lis  caution  ai 
(«aiptaoemeal,  et  qae  ta  ïrilime  séparée,  qoi  réanit  rkdminlslTation  kla 
fKiïfnétét  00  pU  avoir  le  mtm  droit  ;  —  Oae  si  la  dot  tnobitiéré  était  ioa- 
IjmMeooainio  ta  dot  inmobilièro,  le  législateur,  qai,  par  Pan.  1557, 
penaet.da  s^pglef  dan^la  c^pirat.da  mptiage  qne  la  doi  immobillfre  sora 
iitaiiênable,  n'aarai^utqa^qpé  dit  lairala  mène  dispnailioa  posr  ladot 
m'otuMté,  et  qtie'le  «Iluice«e  |q  toi  prouvt  qpe,  l'qliéqatiqo  des  a^vblai 
dotaux  éialt  de  droit,  et  osé  ponr'epipécber  çetie  ^iénatioo,  il  faqdrail 
QM  sttpolitieB  expre^e  dans  le'  montrât  de  màrïage  ;  —  Qn'k  tort  on  in- 
voque la  jarispradeDca  de  quelques  pays  de  droit  ^ril,  1°  parce  que  celte 
tarispradeoce  aeréntte  peint'des  lots  romaines  qai  ne  proscrivaient  que 
ValijiMtlH  de  rimmenble  dotal,  et  que  les  parties,  en  coniractant  ma 
tiaga  WBf  rwpînt  4a  cada  civil,  n'ost  voulu  s*assi^ttir  qu'aux  prohi 
bilioai  expnsBem»t  çpqteaDW  daop  ce  «ode;  V  pane  qae  m1(o  Jurls- 
prudence  était  fondée  sur  ^«  qve  la  doVnobiUén  da  la  bmme  était,  soit 
en  lotâliié,  soii  en  partie,  suivant  les  «fiOéKfis  paye,  U  proptiélé  da 
mari,  si  elle  décédait  sans  enfants  :  d'qù  il  résultait  qqe  |a  {rpimo  civi* 
temept  Eéfiarée  n'ajant  que  l>dini  nia  irai  ion  d'pae  dot  qv)  pouvait  appar- 
tenir k  son  nj'ari,  detait  lui  conserver  cettç  propriété  j     Qu'en  Norman- 
die, oA  le  r^^imé  dotal  était  iris-séyirej  |a  (emme  léparée  de  biens 
pouvait  recevoir  etaliéper  les  meubles,  qRej^qi)  coDsi^écaole  qu'en  fAl  la. 
.  ralear  (art  |S6  gL),  tt  qgç  ai  ellq  pe.  poHypi(  r^çqvoir  les  deniers  a  elle 
donna  èri  dot  par  «el  asçenoanls  eu  par  set  l^îr^  e'pit  quç  les  dwiera 
étaient'  déclarés  immeubles  par  l'art  811  cput.  norm.  ;  —  Qne  si  la. 
^mme  qoi  s'est  çonstiloé  en  dot  loqs  ses  tiiens  prérenis  et  k  veair,  oa. 
pouvait  après  sa  séparation  rerendiqner  les  meublep  Fqns  d.oaner  cauliol 
.  on  remplacement,  elle  se  troaverai(  dans  la  positipo  la  plus  malheureuse; 
.  en  effet,  un*  cauiiou  serait  impossible  k  tronm  par  vue  femme  qui  ne 
,  pourrait  pps  même  disposer  dn  rnoiodre.  meuble;  d'un  auire  cété,  pour 
.  nurnir  un  revplacemf  ot,  il  fpudrail  faire  veadre  ces  meobl^s  et  placw 
'■  lès  deniers  en  pro.Teuaqt,  on  sorte  que  la  fenime,  son  mari,  ses  enfants 
se  troBverqient  difnuéi'  de  lipge,  de  litSi  de  tous  les  meubles  les  plus  ia- 
diepensablesi  —  Que  f  ôa  q  est  pat  fondé  k  dire  que  le  juge  pourrait  daot 
'  ce  cas  aiitoriser  ta  fémqie  k  recevoir  leà  meubles  meublants,  ordonnée 
que  Im  capilaui  seraient  remplacé;  ;  en  effet,  cède  distinction  ieUtiTO<. 
menl  k  rinaliéoalTIi'lé  dO  la  âot  ipobiUtrç  eplre  les  meuble!>  moobl^Bts  et 
lès  deniers  et  câpitanx,  o'exîstç  pulla  parL  d^p^  la  loi.  et  serait  panment 
arbitraire,  et  la  Jnge  ae  ppar^qit  pef^^tlr*  l'iiliéaalioq  4»  ^W»  comat 
des  autres,  que  dans  le  çk4  grflvB  pp^rlViépaMoa  da  riauuabls  doud.»i 
—  Confirme..». 

Di4JiilLl8«.-C.deÇa»sa«ï-iet  H-Mnij>lrt>irt  v  T 
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CONTRAT  DE  1URU£E.— Yn.  4,  Cuàf.  6,  SbCt.  S,  Ait.  i. 


ré«  de  bini  peut  (oneberanesommedotale  portueDl^mobtltère, 
nns  qae  I0  tiers  «djudlcalalra  des  bisos  do  mari  ou  la  caution  so- 
lidaire de  ee  dernier,  paisse  exiger  qu'elle  tasse  emploi  ou  donne 
eaotloQ,  lorsque  le  Jagement  de  séparation  passé  en  force  de 
cbose  Jugée  ne  Ty  assujettit  pas^Riom,  5  Juin  1821.  M.  Théve- 
Dio,  pr.,ftff>  ingo.  eHO  fév.  1830,  M.  Grenier,  1"  pr.,  aff.Bar- 
roi);— 0"  Qw  la  femme  séparée  de  biens  qui,  pour  ses  reprises 
dotales,  eieree.l*acilon  hypothécaire  contre  des  tiers  acquéreurs 
des  Ueis  de  son  mari,  ne  pent  être  tenue,  sur  la  demande  de 
eeox-el,  lesquels  sont  vtiablemenl  libérés  parle  parementlallà  la 
femme,  de  fournir  emploi  ponrstrelé  dece  payement....  (Grenoble, 
t*eb.,  19  marsl898,  H.Paganon,  pr.,  aff.  Terpaa) 7* Que  la 
femm*  séparée  de  biens  n*est  pas  tenue  de  fournir  emploi  on  cao- 
tloa  ponr  la  restitution  de  ses  créances  dotales ,  et  les  tiers  pos- 
Mssearsmnt  valablement  libérés  par  le  payement  faltà  la  femme 
(Grenoble,  11  Julll.1830,  all.  Arnaud,  V.n*  397S);~8*Qi)e  la 
femme  qnl  a  obtenu  la  séparation  de  biens  peut,  bien  que  mariée 
soui  \»  régime  dotàl,  se  faire  colloquer  et  payer  sur  les  biens  de 
son  mari  dn  montant  de  sa  dot,  sans  que  Paoqoérenr  de  ces  biens 
puisse  exiger  qu'elle  JastiBe  préalablement  de  son  remploi,  alors 
qM  le  mari  B*étalt  pas  tenu,  d'après  le  contrat  de  mariage,  de 
faire  empM  de  la  dot  de  sa  femme  (Bordeaux,  19  Juin  I83i, 
air.  Massé,  et  8  avrU  1855 ,  1"  ch.,  H.  RonUet,  I**  pr.,  aff. 
Claosel  C.  Seignan]  ;  —  9*  Que  la  séparation  de  biens  donne 
droit  à  la  femme  dotale  de  recevoir  le  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  sans  être  soumise  à  la  condition  de  faire  remi^ol  :  ce 
remboursement  ne  peot  être  assimilé,  i  l'égard  de  la  femme,  à 
on  acled*allénaUoo  (0.  civ.  1449. 1S49  et  sulv.  ;  Nîmes,  14JulU. 
1840,  air.  témme  Bertbelml)  1 0*  Que  la  femme  dotale  a  eapa- 
dté,  après  la  séparation  de  biens,  pour  recevoir  le  rembourse- 
ment d'un  capital  dotal,  pour  en  donner  quittance,  et,  par  suite, 
pour  consentir  la  mainlevée  de  l'Inscription  qui  en  garantissait 
le  payement  (Rouen,  IS  Janv.  184S,  aff.  Devleux,  D.  P.  49.  4. 
tOS)i— il*  Que,  par  Pefltel  de  la  séparation  de  biens,  It  femme 
mtlée  seus  le  régime  dotal  prend  l'administration  de  sa  fortune 
au  même  titre  que  son  mari  la  gérait  et  sous  les  mêmes  <rt»llga- 
lions;  qu'en  conséquence  elle  peut  exiger  le  remboursement  de 
ses  capitaux  dotanx  des  tiers  acquéreurs  des  biens  de  son  mari, 
uns  être  astreinte  à  lUre  emploi  00  à  fournir  caution,  alors  que 
•on  mari  n'était  pas  tenu  de  le  faire  (Limoges,  16  déc.  1848, 
«ff.Parand,D.  P.49.1.  181];— 11*  Qu'k  plus  forte  raison,  les 
luges  ne  peuvent<lls  soumettre  d'olDce  la  femme  i  t'ebllgatloo  de 
faire  emploi  ou  de  donner  caution ,  et  qu'il  y  a  de  leur  part  mltrà 
jMCit*  (Bordeaux,  l*ob.,  19  JullI.  1 834,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Mon- 
nesflln  C.  son  mari). 

D'autres  arrêts  ont  dlsUnguê ,  entre  les  tiers  et  le 
nari ,  et  tout  en  reftisant  aux  premiers  le  dnrit  d'exiger  emploi 
ou  cautlOB  de  la  femme,  l'ont  au  moloa  exprMsément  réservé  à 
Pautre  (Grenoble,  30  mars  1828,  H.  PagaDon,  pr.,  aDT.  Terpau); 


(1)  (ViBcentC.  TisMBt.)  —  Li  cont  ;  —  Conaidérul  qu'ux  lennM 
de  l^ait.  1449  e.  cit.,  la  tmmt  féparéa  de  cotpi  reprend  l'admiBistra- 
lioa  de  sa  fortns,  «t  snicialeBeBt  celte  de  sei  mobilier  ;  —  Coo^dérant 
qoa  le  penr^  d'aéiriMSIrw  reoteme  celai  de  recevoir  les  eapita»  su- 
nlîen  resiboarsablet  dus  à  la  pcrsoBse  qui  admiDiitre,  pour  êlle«n  poar 
•olmi;  —  Qa'aiBiï  le  mieeer  énaDcipé,  asslaté  de  son  enralear,  rtjsit 
les  capilanx  qaMl  n'aurait  pu  le  droit  dViiaer  ;  —  Qu'il  en  est  de 
nine  do  Istfor,  relativrmeet  I  crax  de  ion  pnpille  ;  —  Que  cela  est,  en 
effet,  Déceuaire  poar  qoe  les  débiteurs  jouiueat  de  la  faculté  qu'ils  oDt 
de  If»  libdrer  ;  —  Couidérant  qoè,  du  momeot  où  la  loi  n'a  point  aisojelU 
Padmiaistratear  k  fournir  caation  pour  les  actes  de  son  adminiitratioD,  il 
n'y  a  pas  Uen,  es  «éBénl,  de  le  soumeitre  *  cette  nécessité;  d'oA  II  sait 
qns  In  IrmsM,  reabée  par  la  séparation  n  possrasion  de  la  (aeatté  de 
prendre  sa  dol,  n'est  pas  de  plein  droit  auojettie  h  fosnir  des  «fireiss 
Boer  toocber  les  espitsex  nobiliers  qnl  en  font  partie;  d'anunt  plus  qae 
M  •épBtation  IbI  transmet  l'exercice  da  pouvoir  dn  mari,  qai  latHBème 
■'était  pas  lena  d'one  pareille  obligalioB  ;  —  CoosidéraBt  que  t'es  coDsoit 
cepeadoBt  qn'k  raÎMB  dn  droit  de  surTeillsuce  qni  reste  toujoors  an  mari 
sur  les  actioBS  de  sa  femme,  tant  que  le  mariige  a'est  pas  dissous,  ce 
■(me  mari  paitse  être  admis  à  provoqaer  des  mesurée  de  prfcaaIioB  ponr 
nrérenlr  la  dissipatïM  des  sommes  dotales  plus  ou  moisa  sonsidénutlss 
dassèseï  épnse;  —  liais  coBsidérantqse  cela  ne  peut  l'tppliqneraax 
■smmes  ni,  comme  cells  deS.OOOfr.  dent  il  s'agit  dase  l'espèce,  repré- 
senteat  àm  ■eablei  et  eleta  mobiliers  h  ratage  de  la  femme  ;  —  Qae 
cene-d  ne  peut  évideanoBt  en  tioair,  suivant  la  Os  à  laquelle  elles  aost 
dAunéssi  ftteul  fMIs  on  n  ta  4npo«ltM  ibiolw,  et  qu'on  ne  p«U 


et  il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que,  bien  qve  la  Ibbum  ■éptrét 
de  bicDs  oe  soit  pas  assujettie  de  plein  droit  i  fournir  des  sttre- 
tés  pour  toueber  ses  capitaux  mobiliers,  le  mari  peut  être  admis, 
tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous ,  à  provoquer  des  mesurée 
de  précaution  ponr  prévenir  la  dissipation  dee  iiwiwbi  doUlei 
dues  è  son  épouse  (Caen ,  9  déc.  1838)  (1). 

••7t.  Au  surplus,  on  a  Jagé  que  le  mari  n'est  pas  rece- 
vable,  après  le  Jugement  de  séparation  de  biens ,  à  exiger  de 
sa  fonme  l'emploi  ou  la  caution,  ce  Jugement  devant  être  exécuté 
par  le  payement  réel  dee  droits  et  reprises ,  dans  la  qnloialu 
qui  l'a  suivi  ;  et  qu'on  ne  peot  supposer  dans  l'Intention  du  lé- 
glslateor  de  rendre  cette  exécution  difficile,  ou  de, l'environner 
d'entraves  (Bordeaux,  19  Juin  1854,  aff.  Massé).—  Les  motifs 
Invoqués  par  oet  arrêt  sont  lofo  d'être  cootdoanls ,  car  s'il  n'y 
a  pas  payement  effectif  entre  les  okalns  de  la.  bmme  dans  la  qula- 
xalne.  Il  peut  y  avoir  consignation  de  la  part  do  mari,  ce  qol 
suffit  ponr  écarter  le  danger  qu'un  retard  pourrait  faire  wurtr  à 
la  dot ,  si  elle  restait  entre  les  maios  du  mari. 

••VS.  Alors  même  qu'on  déciderait  d'allleors  que  la  femme 
est  tenue  è  fournir  emploi  ou  caution  pour  recevoir  le  rembonr- 
semeut  de  ses  capilaax ,  on  a  Jugé  1*  qu'il  en  est  aotreosent  des 
Intérêts  des  sommes  dotales  qu'elle  peut  exiger  sans  être  assu- 
JetUe  è  l'emploi  ou  au  bail  de  eautloD  (Bordeaux ,  1  août  t813, 
aff,  Bronssier  C.  Malsonneuve;  etAgen,  18  mars  I83S,  aff. 
Boodou ,  B*  4035)  ;  —  1*  Que  cette  obligation  ne  saurait  8*«4»- 
pllqow  aux  meubles  meublants  ou  ^ts  servant  à  fnsage 
personnel  de  la  femme  (Caen,  4  JullI.  1811,  aff.  4e  GnerooB« 
n*  5789-4*}  9  déc.  1836,  aff.VInoent,  n*597Û). 

9979.  C'est  la  législation  en  vigueur  au  moment  do  contrat 
de  mariage,  et  non  celle  sous  l'empire  de  laquelle  a  été  rendu  le 
Jugement  de  séparation  de  biens,  qni  doit  servir  è  décider  si  la 
femme  est  tenue  de  hlre  emploi  ou  de  donner  caullm  (Grenoble, 
14  mars  1811,  aff.  Luneao,  V.  o*  3966,  et  Bordeaux,  5  Juiit. 
1837,  aff.  Conseil,  V.  eoJ.).— Cependant  le  contraire  a  été 
décidé  par  deux  arrêts  (Montpellier,  96  bot.  1806,  aff.  Dejcan  1 
Grenoble.  11  JullI.  1850)  (9). 

••14.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  contenait  pas  de  stipulation  d'emploi.  Voyons  maloteoanl 
Trffet  d'une  telle  stipulation  quant  à  la  femme  séparée  :  la  femme 
Boccède  au  droits  du  mari,  elle  est  mise  eo  son  lieu  et  place,  et ,  par 
salle,  elledoitsobirtouteslesoonditlonsauxqnelles  11  étaltsoumis 
loi-même  (V.  en  oe  sens  MH.  Tessler,t.  1,  p.  348,  et  noie  150; 
Bénecb,  b*  130).  —  ingé,  en  oonséquence  :  1*  que  ,  sous  le 
statut  normand,  comme  sous  le  code  civil,  dans  le  cas  où  un 
Immeuble  qu'une  lemme  dotale  possède  psr  Indivis  avec  on 
tiers  est  llclté,  à  défaut  de  partage  possible,  l'acquéreur  peut 
exiger  que  la  femme  fasse  remploi  avec  la  portion  de  son  prix, 
ou  donne  caution  ;  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'on  Jugement 
l'aurait  autorisée  i  vendre  Jusqu'à  MocorreoM  d'one  fomoie  dé- 
exiger (jaVlle  fournisse  caution  de  les  représenter  S  une  époqne  quelcon- 
que, puisque  leur  coesommatioa  ou  au  moins  leur  dépériuemeBt  est  U 
conséqneneo  inévitabls  dn  service  qu'il  s'agit  d'ea  obtenir  ;  é'oi  ii  sait 
que,  sor  ce  chef,  la  dédsion  du  premier  joge  doit  être  maintswiei— Gsd- 
firme. 

Du  9  déc  1856.-C.  de  Caen,  9*  eh.-M.  Dopont-Longrais,  pr. 
(I)  (  Arsaud  C.  Vial.  )  —  La  roui  ;  —  Atlendu  que,  Inea  que  te  cob* 
trat  de  mariage  de  Laurent  Vial  et  de  Fraosoise  Pelont  soit  antérieur  au 
code  civil,  Béaomoias  la  séparaiion  de  biens  des  époux  doit  éitv  léglee  pat 
les  dispositions  du  code,  qui  a  ialroduil ,  k  cet  égard,  an  droit  aouvraii , 
soas  l'empire  daqoel  a  été  reada  le  Jugement  de  séparatioo  du  K  bov. 
1816;— Attende  que  le  Jugement  qaiaeoBdamaéViaiarmboarseraFraa- 
(Oise  Peknx  sa  det  et  ses  avantages  de  marisge,  se  l'a  soumise  a  aoeuas 
condition  de  remploi  ou  de  donner  ciation  ;  —  Atteada  que  le  nui  avait 
iBCOBleslablemeot  le  droit  de  passer  quittance  de  la  dol,  sans  donner  ean- 
tioB  et  sans  être  afsnjeui  bo  remploi,  s'il  oe  s*?  était  soumis  par  use  clao» 
expresse  (  art.  1549  et  1550  ),  etqoe,  par  IVffrt  de  la  séparation,  ce  droit 
a  passé  Sla femme;  — Atteoda, es  coaséqueBce,  que  le  payement  de  la 
somme  de  l,5t5fr.,moBt«Btde8  coBStiUtioai  dolalea  delà  femme  Vial, 
et  résBitaat  de  U  qtûiuuce  du  7  déc  1S16,  a  été  t^lièremeot  fait  par 
Kimsrlin,  qni  n'avait  ancoB  moyen  à  taire  valoir  pour  se  sourUaire  fc  es 
payement;  qu'il  a  été  ainsi  valablemsat  libéré  ;  —  Réforme  le  joge meni 
dont  est  açpel,  et  faisast  droit  k  l'oppositioa  formée  par  Arnaud ,  envers 
la  sommauoB  hypothécaire  de  la  femme  Vial,  déclare  la  maisna  acquise 
-puce  denier  afranehie  détente  bnotbéqaedocM  de  ladite  ftonuoe  Vial. 


Do  19  jBiUst  1830.-C.  de  GrenoUe,  !•«  ch 
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sont  d  3'tmmûe«p  dan*  r«mpIot  qu'il  devait  en  fairây  et,  par 
salle,  limilall  l'obllgatioo  de  l'emploi  au  mari  et  à  la  femme,  les 
tiers  débileara  de  la  dot  ne  sauraient  l'exiger  delà  fbmme, 
pas  plus  qu'Us  u'eusseot  pu  l'exiger  da  mul  (Gani,  18  Juill. 
1818,  aff.VlDceat,  D.  P.  49.  S.IS). 

899  T.  Lorsque  le  mari  a  reçu  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles dotaux,  et  d*eD  retirer  le  prix  à  la  charge  seulemeni  de 
fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  ce  prix,  la  femme  peut-elle, 
après  la  séparation  de  biens ,  retirer  ce  prix  sans  être  soumise  L 
la  même  condition  ?— Il  a  été  décidé  qu'elle  le  pouvait  (Grenoble, 
38  fév.  1833}  (3).— Hais,  daos  l'espèce,  comme  le  constate  l'arrêt, 
la  femme  avait  un  pressant  besoin  de  retirer  le  prix  des  Immea* 
bles  vendus  par  son  mari,  pour  soutenir  et  élever  sa  famille,  cir- 
constance qui  suffisait  ^  elle  seule  pour  la  dispenser  de  toute 
hypothèque,  puisqu'elle  formait  une  cause  d'aliénaUoa  de  l'im- 
meubledotalen  dehors  de  tonte  stipulation  àcesujet,  et  même  on 
remploi  utile  (T.  n»  3999).  Toutefois,  la  cour  s'appuie,  pour  déci- 
der la  question  d'une  manière  générale,  sur  cette  considération 
que  l'hypothèque  était  exigée  dans  l'intérêt  de  la  femme;  à  quoi 
H,  Tropiong  «Joute  (a"  1436}  :  «  Comment  la  femme  pourralt-ella 
se  donner  hypothèque  à  elle-même  ?»  Ces  arguments  ne  sont  pas 
concluants,  car  l'hypothèque  est  donnée  pour  sûreté  de  la  dot,  et  la 
dot  n'est  pas  conservée  dus  l'intérêt  seul  de  la  femme  »  aa  moins 
sous  le  régime  dotal.  Or,  précisémeut  parce  que  les  sûretés  ne 
sont  pas  exigées  du  mari,  dans  l'intérêt  seul  de  la  femme,  l'on 
conçoit  très-bien  qu'on  les  exige  d'elle,  que  ces  sûretés  consis- 
tent en  remploi,  en  caution  ou  en  hypothèque. 

On  a  Jugé  aussi  que  la  condition  imposéeau  mari,  dans  un  testa- 
mentfalten  teveurdesafemme,  de  ne  pouvoir  toucher  les  sommes 
léguées  qu'au  moyen  d'emploi  on  d'hypothèque,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  la  femme  séparée  de  biens;  que  les  débiteurs  dn  legs 
qui  ont  payé  &  la  femme  sont  val^tement  déchargés  (Grawble, 
8avr.  1855,  air.  Bressan,  T.  n'18S6).— Cet  arrêt  n'est  pas  eou- 
tralre  aox  précédents,  ear ,  dans  l'espèce,  H  ne  s'agissait  pas 
d'une  clause  d'emploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  qui 
oblige  les  deux  époux,  mais  d'une  condition  Imposée  au  mari  seul, 
et  qui  ne  pouvait  être  étendue  à  la  femme.  La  question  n'était  plus 
hi  même. 

Si  la  femme  a  été  dispensée  par  Jugement  de  fournir  celle 
hypothèque,  les  tiers  ne  peuvent  évidemment  pas  l'exiger  à 
rencontre-  du  Jugement  qui  met  à  l'abri  leur  responsabilité.— 
Jngé  dans  ce  sens  que  lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime 
[  dotai,  avec  faculté  au  mari  d'aliéner  les  Immeubles  dotaux,  nais 
à  condition  de  fournir  hypothèque  pour  sûreté  du  prix,  a  obtenu, 
par  Jugement  ayant  force  de  chose  Jugée,  l'autorisation  de  reti- 
rer, après  sa  séparation  de  biens,  les  prix  de  vente  de  ses  im- 
meubles j  sans  fournir  hypothèque ,  Jes  acquéreurs  Mnt  sans 
intérêt  aucun  pour  exiger  de  la  femme  l'emploi  par  hypothèque 
(GrenoblOr  30  déo.  1833)  (4). 


terminée  (eont.  de  Normandie,  art.  542;  c.  dv.  1S54  et  suiv.-, 
Req.5Juill.l81S}(l); — S*  Que  si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
la  dot  constituée  en  argent  sera  employée  par  le  mari  en  acquisi- 
tion d'immeubles  de  même  valeur,  lesquels  demeureront  affectés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  mari  peut  exigerOe  la  femme, 
avant  de  faire  la  restitution,  caution  ou  emploi  (Agen ,  31  Janv. 
l85S,air.Vanregemanter,n"3988-l*);— S^Qoelafemme,  même 
séparée  de  biens,  estteouede  doonercauUonaux  tiers  acquéreurs 
de  ses  biens  dotanx  sujets  4  remploi,  avant  d'en  recevoir  le  prix 
(Agen,  38  mars  1833,  aff.  Boudou,V.  n*  4035,  et  Cass.  33  déo. 

1839,  aff.  BoiSEon,V.  suprd,  n*  3968-3«}  4«ûue  quand  la  dot  a 
été  constituée  à  charge  par  le  père  dnmarl  delà  recevoir  et  delà 
reconnaître,  le  père  de  la  femme  qui  a  constitué  la  dot  a  le  droit 
d'exiger  de  cette  derolère  des  sûretés,  lorsqu'elle  demande  lerem- 
boursementde  ses  biens  dotaux  après  laséparallon  de  biens  (Li- 
moges, l^sept.lSSl.alT.  Cacatte,no39Ô7-7«;Agen,9fév.l849, 
aff.  Auricoste,  D.  P.  49.2.89);— 5*Quequandlacharge  d'emploi 
a  été  Imposée  an  mari  par  le  contrat  de  mariage,  la  séparation  de 
biens  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  de  celle  charge  la  femme  qui 
reçoit  lu  capitaux  de  sa  dot  mobilière  à  la  place  de  son  mari,  et  le 
liers  qui  paye  doit  l'exiger  (e.  elv.  1390,  1333;  Mtme8,14Juill. 

1840,  H.  Vlgnolles,  pr.,afT.  Barthelmy);— 6'  Que  lorsque  la  dot 
mobilière  a  été  stipulée  aliénable  sous  condition  d'emploi ,  la 
femme  ne  peut,  après  séparation  de  biens,  en  recevoir  le  montant 
de  l'acquéreur  d'un  Immeuble  dumarl,  frappé  de  son  hypothèque 
légale,  qu'à  la  charge  de  fournir  préalablementce  remploi  (Rouen, 
13ao6ll844,aff.Hava8,D.P.  43.  4.453);— 7* Que, quant  aux 
capitaux  que  le  mari  n'aurait  pu  recevoir  qu'en  fournissant  hypo- 
Ibèque  on  caution  suffisante,  ta  femme  ne  peut  en  exiger  le  rem- 
boursement qu'autant  qu'elle  remplit  le^  mimes  oblIgalloaB  (Li- 
moges, 16  déc.  1848,  afT.  Paraod,  D.  P.  49.3. 181). 

••9«.  Il  a  été  Jugé,  au  sujet  du  bail  de  caution  et  en  sens  con- 
traire de  la  décision 'du  la  cour  de  oassatloir,  que  la  femme  séparée 
de  biens  n'est  pas  tenue  de  donner  caution  pour  recevoir  le  prix 
provenant  de  ia  Ilcitatlon  d'Immeubles  Indivis  entre  elle  et  un  tiers 
(Grenoble,  39  mars  1816)  (3).  —  La  cour  de  Grenoble  s'appuie, 
pour  le  décider  ainsi ,  sur  la  faculté  qu'a  la  femme  séparée  de  re- 
cevfrir  ses  capitaux  mobiliers,  et  sur  la  disposition  de  l'art.  1888. 
Mais  préelsénwnt  cet  article  exige  le  remploi  de  la  portion  du 
prix  dfl  rimmenble  Uclté  revenant  à  la  femme.  Si  donc  on  dis- 
pensa la  femme  de  la  caution,  il  budra  la  soumettre  à  l'obllga- 
tloa  de  faire  le  remploi  ;  car  on  ne  saurait  prétendre  que  la 
faman  soU  dispensée  de  l'obligation  imposée  au  mari.  L'arrêt 
préflilé  aa  statue  pas ,  d'ailleurs ,  relativement  au  remploi,  dans 
IM  eu  préTUB  par  l'art.  1858,  remploi  qnl  ait  da  droit  en  vertu 
de  cet  article,  qu'il  s'agisse  du  mari  on  detofenma.— T.  M/rà, 
B<  3976. 

••ïtt.Mais  II  est  évident  que,  si  le  contrat  de  mariage,  tout 
en  aoôneUant  la  mari  à  l'emploi,  ijoutait,  s om  jim  Im  U«n  ew- 


(1)  (  Ldiév»  C.  Chanvet. }  —  Li  cônt  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  da 
Panttallaqaé  qM  la  rAclamaote  était  mariée  sous  le  statut  normand ,  et 
que  rinmeuiile  d«at  I»  prix  était  l'objet  du  procès  faisait  partie  des  bient 
à  alla  adTeau  peadaal  un  mariage;  —  Attendu  qu'en  ordonnant ,  dans 
cet  état  des  cbosu,  qu'avant  de  touclwr  la  somme  qui  loi  était  due  pour 
sa  part  dans  ledit  immeuble ,  dont  «lie  était  copropriétaire ,  ladite  dame 
Ldièvre  réelaïaaate,  serait  teaoe  de  donner  bon  et  valable  remplacement 
«a  immeoblM,  on  caution  «iffisante,  Vanét  dénoncé,  loia  d'avoir  violé  la 
eeaUUM  de  Normaadio  ou  1«  code  civil,  s'est  au  contraire  expressément 
conformé  k  csi  deux  lois,  et  noiammeot  ani  art.  842  de  ladite  coutomo 

IBM  et  saiv.  e.  eiv.,  relatifs  aux  biens  des  femmes  mariées  Rejeiie 
le  Marvei  eeatre  Tarrét  de  Rouen  du  7  juin  1814. 

D«  8  Jaill.  1615.-C.  C,  sect.  r«q.-llM.  Henrioo,  pr.-Lefes8ier,  rap. 

(9)  (Bernard  C.  CaMaoei.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  la  femme 
teparéo  de  bini  peut  recevoir  ses  capitaux  mobiliers  sans  autoriiation  et 
sans  caolioB  ;  qu'elle  peut  donc  recevoir  te  prix  provenant  de  la  licitalioo 
des  immînUw  indivis  enire  elle  et  d'antres  personnea,  parce  qu'alors  il 
n'est  pas  qoeelion  d'immeuble  dotal,  et  qne^  quand  même  ce  prix  repré- 
tenierait  aae  portion  de  l'immeuble  dotal,  il  n'en  serait  pu  moins  exigi- 
Uoeanrast  la  dis{>osiiioB  da  Tari.  1638  c  civ.,  qui  permet  de  lieiter  le 
bodi  iadivis  et  reconnu  impariageable  quoique  dotai;  —  Ceaflrme,  etc. 

Da  Sffmars  18I6.-C.  de  Gienoble,  S*  ch. 

(3)  (M acaire  C.  Vassieui .)  —  La  coua  ;  —  Atteadia  qoo  le  contrat  de 
marieg»  de  la  femme  Vassieux  donne  b  son  mari,  avec  le  gpiRVOir  de  ven- 
dnlM  immêebUi,  celui  d'en  retirer  le  prix,  k  la  charge  Hulement  de 

Ton  XIT. 


fournir  hypothéqua  pour  sûreté  dndlt  prix  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que 
les  aliéoatioH  faites  par.  ledit  mari,  anidriearenwai  b  la  séparation  de 
biens  du  SI  juin  1830,  sont  vabibles,  et  que  oe  s'agitiant  plus  que  dn 
prix  des  immeubles,  le  droit  de  le  retirer  constitue  une  créance  mobilière 
au  profit  de  la  femme  Vassieux  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ladite  eé- 
paralion  de  biens,  la  femme  Vassieux,  ayant  repris  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens,  ne  peutéire  assujettie  blaeharge  d'une  hypothèque  im- 
posée dans  son  proprâ  intérêt  et  •eulouent  h  son  mari,  hypothèque  que 
ladile  femme  Vassieox  ne  poorriut  d'ailleurs  se  fournir  k  elle-même  pour 
sûreté  de  sa  propre  dot;  — Attendu,  d'aillenrs,  que  cette  hypothèque 
coaventionnelle  n'ayant  été  éfidemmeot  stipulée  que  parce  qu'a  l'êpoquo 
du  mariage,  Vassieux  He  mari)  n'avait  point  d'immeubles  libres,  et  pour 
suppléer  ainsi  à  rbypoinêque  légale  qui  aurait apparienu  b  la  femme  Vas- 
sieux, si  son  mari  avait  possédé  des  immeubles,,la  femme  se  trouve  ainsi 
réellement  dans  le  droit  commun  et  sous  l'empire  de  la  jorisprudenco 
qui,  en  cas  de  séparation  de  biens,  lui  en  accorde  la  libre  administra- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dn  circonstances  de  ta  eawe  que  la  femme 
Vassieox  a  un  pressant  besoin  de  retirer  le  prix  desdits  immeubles  vea- 
dns  par  son  mari,  pour  soutenir  et  élever  sa  famille  ;  —  Attendu  que  le 
tiers  acquéreur  Mocaire  sera  valablement  libéré  en  payant  fc  qui  par  jus- 
tice est  ordonné,  et  qu'ainsi  il  n'a  point  intérêt  &  repousser  U  demande 
de  la  femme  Vassieux  ;  —  Confirme. 
Du  28  fév.  18Ô2.-G.  de  Grenoble,  1"  cb.-M.  Félix  Faure,  1*^  pr. 

(4}  (Vassieux  C.  Rocbas.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actioos  ;  «  Atteadn  qi<o  le  seul  iaiérêt  que  puismit^voir 
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4,  CHAP.  6,  Sect.  3,  Aftt.  1. 


Ait.  s.  —  09  r«n^  on  dH  nmpM  Ugoi  <(  fnHeiain, 

S978.  Dans  les  cas  d'excepUon  oïi  elle  anlorise  raliénatlon 
de  rinuneoble  dolal,  la  loi  pourvoit  aussi  à  la  conservation  do  ce 
qui  reste  de  la  dot  ImmoblUbre  de  la  femme  au  moyen  de  l'em- 
ploi où  plutôt  dn  remploi.  L'art.  15K8,  après  av(dr  énnméré  les 
causes  pour  lesquelles  l'Immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  avec 
permission  de  JusUce  et  aui  enchères,  après  trois  affiches,  ajoute: 
a  Dana  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  an-dessus  des 
besoins  reconnus  restera  dotal,  et  11  en  sera  liait  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme.  »  Autorisant  ensuite  l'étrange  de  Tim- 
meuble  dotal  à  certaines  conditions,  l'art.  1559  porte  aussi: 
«Dana  ce  cas  rimmeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  l'excé- 
dant du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  1)  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  an  proQt  de  la  femme.  »  Le  législateur,  dans  les  cas 
où  il  croit  devoir  faire  fléchir  la  règle  de  rinaliénabllité  de  la 
dot,  prescrit  donc,  à  défaut  du  contrat  de  marl^,  le  rem- 
ploi de  rezoédant.  Lea  époux  ne  pouvaient  prévoir  en  ae  ma- 
rianli  OQ  du  moins  n'ont  pas  dû  prévoir  les  circonstances  ri- 
obeoMi  qui  sont  éBOmérées  dani  Tari.  1588,  comme  pouvant 
donner  lieu  à  l'aliénation  de  Plmnfeuble  dotal,  et  dès  lors  Ils  n*ont 
pas  pu  veiller  à  la  sûreté  de  la  portion  restée  libre  do  prix  de 
cette  aliénation,  an  moyen  d'une  elanie  de  mnpiol.  La  loi  sup- 
pléa à  lear  alleiw  et  pourvoit  à  la  eonaervatloa  de  cette  parlie 
de  la  dot,  comme  11  est  probable  qu'llâ  y  auraient  pourvu  eux- 
mêmes.  AuBsi,  sauf  quelques  dlfféreAWs,  que  nous  aurons  soin 
de  signaler,  les  mêmes  principes  et  les  méines  règles  doivent  être 
appliquées  êu  remploi  légal  et  au  remploi  oonvenllonntf. 

8979.  La  dot  moMllère  étant  inaliénable  comme  ladot Immo- 
bilière. H  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  IBIIÛ, 
qui  eiigent  l'emploi  ou  le  remploi  dans  les  cas  d'aliénation  prévus 
par  eet  «rtlele.  Il  ne  s'agit  pas,  eu  effet,  du  ranboursement  des 
capitaux  à  la  femme,  lequel,  d'après  la  Jurisprodeuee  de  la  cour  de 
cassation,  ne  fome  pas  un  acte  d'aliénation,  mais  d'actes  d'aUé- 
nation  véritable,  et  dès  lors  l'application  de  eet  article  soit  au 
marijsoltà  lafenmes^rée,  ne  sauraUsoeffrirdedlffleulté.  Les 
arrête  de  la  cour  de  cassation  qui  n'exigent  pas  l'emploi  dans  le 
cas  où  la  femme  séparée  demande  le  remboursement  ou  la  resU- 
totion  de  ses  capltanx  mobiliers  impliquent  une  décision  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  proprement  dite  (Cass.  IS  Janv. 
1S36,  air.  Cbabas,  et  Req.  11  tvr.  184S,  aff.  Balolfet,  T.iNprd. 
V  3ae8-ï*  et  v). 

9999.  LesmoUfeqnlontdletélesdisposlUonsdet'art.  ISfIS 
■e  paraissant  pas  applicables  au  cas  d'indivision,  on  s'est  de- 
mandé si,  dans  le  silence  dn  contrat  de  marine  et  eu  l'absence 
de  toute  clause  de  remploi ,  Il  y  avait  Heu  d'appliquer  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1SS8,  et  par  suite  de  soumettre  au  remploi  le 
prix  provenant  de  la  lioitatioB.L'art.lâ98nefaltpasdedlstincUon; 
dam  tous  cm  coi,  dit-U  immédiatement  après  avoir  parié  du  cas  où 
t'immeubte  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  et  qu'il  est  reconnu 
Impartageable  ;  on  ne  doit  donc  pas  en  Ikire.  L'aliénation  dans  le 
cas  d'iodiviston  n'étant  pas,  d'ailleurs,  plus  volontaire  que  dans  tes 
circonsUnces  prévues  par  la  loi ,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  remploi , 
pour  eooserver  à  la  dot  son  caractère.  Les  époux  auraient  pu 
prévoir  ce  cas,  mais  comme  l'aliénation  était  de  nécessité  légale. 
Ils  ont  dû  laisser  à  la  loi  le  soin  de  pourvoir  ft  cette  conservation 
(V.  M.  Troplong.  n*  3483,  et  M.  Tessier,  t.  1,  p.  S8S,  n-  483. 
et  p.  411,  note  621  etsuiv.). 

Hais  doit-on  exiger  le  remploi  lorsqu'au  lien  d'une 
Itcitatlon  en  tusUoe,  il  y  a  partage  amiable?  On  se  trouve  ici  en 
deborsdu  lexlede  l'art.  1SS8,  qui  parle  seulement  de  l'alléoa- 
UoB  laite  avec  permission  dejastlce,  aux  enchères...,  et  dès  lors 
ne  laut-tl  pas  appliquer  l'an.  883  ?  On  a  distingué  :  si  une  soulte 


Rochas  et  consorts  est  celui  de  paver  d'une  manière  lAre  le  prix  do  leur 
acqiiisitioD  et  do  voir  disparaître  la  crainte  d'être  recbercbès  &  l'avenir 
pour  les  payomenls  qu'ils  auraient  pu  faire  &  la  dam*  Vastinu;  —  At- 
tendn  que  celle-ci  ayant  ét6  autorisé  par  deux  jugements  du  tribunal  de 
Valence,  en  date  des  1"  décembre  1830  et  4  juillet  1851,  k  toucher  le 
prix  des  acquisitions  faites  aux  appelants,  et  les  juKcments  n'ayant  pat 
éXè  attaqués  par  lea  acquéreurs  par  la  seule  voie  qui  leur  fikt  ouverte,  la 
tierce  opposition,  lisent  la  force  de  lachosejugèe;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'ayant  été  condanm6a,  par  le  jugement  dont  est  appel,  h  payer  le  prix 
de  lenr  acqoi&iUoB  entre  Us  mauu  de  la  damo  Vassieux,  toute  cramle 


est  donnée  k  la  femme  en  effels  du  la  snecession,  la  femme  étant 
ceos^  avoir  immédiatement  succédé  aux  effets  compris  dus  la 
soulte  et  n*dvolt  lamals  été  propriétaire  de  ttmmeuble,  11  ne  sau- 
rait y  avoir  Heu  au  remploi.  Mais  si  la  soulte  se  compose  d^eOMa 
étrangers  à  la  succession,  Il  est  Impossible  de  lUre  que  la  ferama 
les  tient  du  défunt;  Ils  ont  pris  la  place  de  limmeuble  que  la 
femme  tenait  dn  défunt,  et  dès  lors  le  remploi  peut  el  doit  éim 
effectué  (V.  en  ce  sens  H.  Troplong,  n°  3486). 

••SS.  La  toi  du  5  mal  I84l,  sus  prescrire  le  remploi , 
lorsque  limmeuble  dotal  est  exproprié  pour  cause  d*otUilé  pu- 
bllqné,  cbarge  le  tribunal  d'ordonner  tes  mesures  de  conserva- 
tion ou  de  remploi  qu'il  Jage  nécessaires,  lorsqu'il  a'agit  d'Im- 
meubles dotaux  (art.  13).  Ce  remploi  est-U  dedroit?  M.  Beaecli, 
p.  278,  distingue  :  ou  bleu  les  époux  ont  traité  amtoblementda 
l'aliénation  dn  bien  dotal ,  et  dans  ce  cas  ils  se  eonfbrment  aux 
mesures  de  conservation  prescrites  par  le  tribunal  ;  ou  bien  le  tri- 
bunal n'a  prescrit  aucune  mesure,  et  les  époux  laissent  l'expro- 
priation suivre  son  cours  ordinaire,  alors  le  remploi  est  de  droit» 
L'emploi  ou  le  remploi  peut-il,  en  dehors  des  oaa  où 
H  est  stipulé  par  contrat  de  mariage  ou  prescrit  par  la  loi ,  étr* 
ordoMtfpor  le jtt9e?—Parexcmple,lesca8  où  l'emploi  pourrallétre 
ainsi ordoobésontleBSulvanIs  :  unlmmeubledumarleslvendusur 
saisie,  la  femme  est  eolloquée  sur  le  prix,  m^  le  Joge  ordonne 
qn'Il  sera  fait  emploi  de  ce  prix}  ou  bien  une  femme  est  séparée 
de  biens,  elle  reçoit  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière,  pont- 
on exiger  d'elle  qu'elle  lïsse  emploi  des  deniers  dotaux,  et  le 
Juge  peul-tl  l'ordonner?  Il  est  évident  que  ce  ne  serait  pas  là 
un  emploi  proprement  dit,  qui  dès  lors  n'aurait  pas  les  eOete  de 
l'emploi,  comme  nous  allons  le  voir;  car  II  ne  saurait  dépendre 
d'un  Juge  ni  de  rendre  dotid  ce  qui  ne  l'est  pas,  ni  de  soumettre 
les  tiers  détenteurs  ft  une  condition  qui  engage  leur  reeponsa- 
bilité,  en  dehors  des  termes  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  loi 
(V.  en  ce  sens  MH.  Tessier,  t.  1,  p.  135;  Troplong,  5S00). 
Mais  cette  mesure  qui  ne  concernerait  que  l'épouse  pourrait-elle 
avoir  effet  à  son  égard?  (V.  tuprà^  n«*  396!t  et  s.)— Il  en  est  du 
remploi  comme  de  l'emploi,  et  supposé  que  la  dot  immoblllèra 
vienne  &  dire  transformée  par  on  événement  imprévu,  par  exem- 
ple à  la  suite  d'an  Incendie,  en  dot  mobilière,  on  ne  saurait  Im- 
poser au  mari  un  remploi  qui  produise  les  effets  attachés  par 
la  loi  au  remploi  conventionnel  on  légal. 

Sect.  3.  —  Comm»t  doit  etr$  fait  Pmfhi  oe  le  r$mfhi. 
Art.  1 .  —  En  qiult  bittu  ént-U  éin  fmt. 

Avant  tout,  il  faut  se  conformer  aux  conditions  sti- 
pulées à  cet  égard  dans  le  contrat  de  mariage. 

••SA.  En  l'absence  de  toute  désignation  spéciale  à  ont 
égard,  la  clause  d'emploi  on  de  remploi  oblige  tes  époux  à  em- 
ployer les  dealers  dotaux  :  1"  en  acquislUons  dans  t'intérét  de  la 
femme;  3' en  acquisitions  dlumeuMes ;  S*  es  ImffleubleaoffnM 
des  garanties  suffisantes. 

L'emploi  doit  être  fait  en  acqnIsiUMs  dans  natè- 
rét  de  ta  femme  :  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  emploi  ;  la  dot'he 
changerait  point  de  nature  et  ne  recevrait  pas  les  sûretés  el 
les  autres  avantages  que  cette  clause  a  pour  but  de  lulassurer.-^ 
Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  mari  ne  peut  tou- 
cher les  sommes  appartenant  à  la  femme  qu'à  la  charge  d'eu 
faire  emploi,  il  ne  peut  en  poursuivre  le  payement,  Jusque  oe 
qu'il  ait  acquis  des  immeubles  suffisants  pour  asseoir  fe  remploi  ; 
qu'aucun  autre  mode  de  payement  ne  peut  suppléer  à  l'exécu- 
tion de  l'emploi,  quelque  sûreté  que  ce  modu  préseate  d'afUem 
(Limoges,  l^^avr.  189S)  (l).~V.  aussi  ae|M-d,  145T. 


d'éviction  on  d'ot)ligatiOB  de  payer  deux  fois  a  dû  disparaître  pour  eux  ; 
—  Atlondn,  dés  lors,  que  c'est  sans  intérêt  qu'ils  ont  appelé:  —  Confirme. 

DnSOdéc.  183S.-C.  de  Grenoble.  «•  ch. -M.  de  Noaifle,  pr. 

(11  (Lenoble  C.  Goroullhe.l  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
tiré  «  la  danse  de  remploi,  'û  résulte  dn  contrat  de  mariage  des  époux 
Lenoblo,  sons  la  datu  du  4  janv.  1813,  que  Lenoble  ne  peut  toucher  les 
sommes  appartenant  à  son  épouse,  et  notamment  celle  qai  lui  est  due  par 
Alexis  Gerouillio,  son  frùre,  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  Immeu- 
bles; qu'ainsi  jusqu'à  co  qu'il  ait  acquis  des  immeubles  soffisanfi  pour 
asseoir  le  remploi  do  cette  somme,  il  no  peut  «o  KanammAt^nmiant  : 
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CONTHAT  l)E  MARIAGE.  — Tit. 

3MV.HaisH  t  M  décidé  qoe  l'eaploi,  prescrit  par  an  ]«• 
gênent  de  téparatlon  de  bieofl,  deiflommea  dotalei  dODt  le  rem- 
boursemeni  était  ordopné,  pouvait  être  effeetué  par  des  prête  hy- 
pQtbéealres  sur  dei  aotiona  du  canal  des  deui  mers  (Tonlonse, 
19  aoât  1813,  M.  Dast,  pr.,  aff.  Pajole).  —  11  ne  s'agissait  pas, 
dans  l'espèce  d'ua  emptol  proprement  dit;  i'obllgatloB  de  faire 
emploi  était  Imposée  par  un  JogeBient  qui  pouvait  mettre  k  l*exé< 
«utton  de  cette  sûreté  telle  condition  qu'il  lui  plaisait,  oa  debors 
<fes  rèfleade  remploi  eonvenlionnei  ou  légal. 

ea  vertu  du  contrat  de  mariage,  Pemplofreedollpas 
•TOir  lien  ea  ftsquislttoqs  laites  au  eem  et  dan»  l'inlérAt  de  la 
feume  et  deetla  propriété  lui  en  soit  transférée,  Un'y  a  pas  en- 
pipi  proprement  dit.— Il  a  été  décidé,  ea  conséqaeaoe  :  1«  que  la 
clause  portant  qu'une  dot  constituée  en  argent  sera  employée  par 
le  narl  en  aoqalattlons  de  pareille  valeur,  lesquels  demeureroal 
affeelés  à  l'bypothéque  légale  de  la  femme,  a  moins  pour  objet  )e 
remploi  delà  dot  que  d'en  assurer  la  reiUtutton  par  l'affèctatlon 
d'immeubles  (Agen,  1 1  Jan  v.  1832)  (  i  9"  Que  l'emploi  du  mobi- 
lier dotal,  bit  d'après  une  clause  du  contrat  de  martagOr  ea  aoquU- 
lant  le  prix  d'immeubles  acbelés  par  le  mari  et  pour  set  compte 
persosnel,  emploi  ayant  poar  b«t  d'aaaurer  à  la  fNnme  la  subro- 
gatlOB  an  pr)vlté|Ee  éa  veodenr,  n*»  peur  effèt  il  de  OMvertlr  le 
capital  dotal  en  une  valeur immidtilllèf'o,  tid'atlribaer  à  la  femme 
un  droit  de  propriété  sur  l*lmmaoble(M  qui  coBiUtiiel*emplol); 
4u*w  eoaséquooee  Paequércnr  de  eel  immeuble  n*est  pu  fondé  i 
exiger,  pour  se  libérer  entre  les  maludela  tuna  après  aasé- 
panitiou  de  bleas,  qu'elle  JosllOe  Hfm  emploi  aa  quVIe  donne 
caulioo,  le  eoBlrat  de  mariage  n'ayant  riea  pretorit  ée  pareil 
dans  l'intérAt  de  1»  femme  (Roaea,  7  Jaill.  1U3)(1). 

Le  remploi  comme  Pempiol,  doit  conslaler  en  acqni- 

qae  celte  claïue  doit  ëtra  extcuiée  telle  qn'ell*  a  iti  coDreDae  enlre 
partÎM,  el  qn'ancno  antre  mode  de  payement  ne  peut  eappléer  k 
•lécQlion  rigonreufe,  (juelqae  sftreté  que  ce  mode  pr^seote  d'ailleurs, 
Mit  a  la  dame  Lenoble,  soit  an  sieur  Gerooilhe  ;  —  ËmendaDl,  etc. 
Do  1**  avr.  18ia,-C.  de  Limoges,  1"  cta.-M.  de  Gaujal,  1"  pr. 

(1)  (Waaregeqtenter  C.  Davriac,)  —  La  cotm;  —  Attende  qne  de 
COBtrai  de  «lariege  de  la  daiae  Dauriac  U  résulte  que  l'épouse  se  coosiiina 
ta  doi  la  somme  de  35,000  fr.;  qu'elle  Int  indiquée  à  prendre  snr  nu  sienr 
Faure,  qui  eo  était  débiteor;  qu'il  n'est  pas  ceatHlé  qae  le  nsari  l'ait 
rfçue  ;  qu'il  fut  stipulé  qu«  le  mari  emploierait  cMe  tomme  ea  aeqiUsltions 
d'inmeubles  de  pareille  valeu,  si  nieu  il  n'aimait  la  reconnaître  tur  des 
iamenbles  lui  appartenant;  mais  qa*^  i«  suite  de  cetieclanae,  il  est  ex- 
preseincat  convenu  que  l'immeuble  dont  oa  ^ura  payé  le  prix  avec  cette 
dot,  en  calai  snr  lequel  l'élut  l«  r^t^nalirai  sera  seul  afEscté  k  l'hypo- 
thèque Upale  ;  qu'il  est  é^Weat  que  «tle  clause  n'a  pu  eu  pour  objet  le 
remploi  de  la  dot  en  immeubles  ^  nais  nniqueqitDt  nao  afledalioa  d'im- 
raeqUfls  pour  la  sftreté  de  la  restituiiou  de  la  doi;  que,  s'il  pouvait  y  avoir 
quelque  ambigufié  dans  la  conrêDiioa ,  elle  dlsparatiraït  «a  tnlier  par  la 
coodoite  aes  épens  et  ptir  l'e^^titioa  i  qq'en  «llet  Owniac,  eyant  aequis 
poslérieHwpeat  le  douioe  de  Lasserre,  aBin<seftlenent  n'apai  déclaré  en 
faire  cpiplw  en  ^vaer  ^e  siom  épouse)  mais  n'a  pas  «éme  i^diqié  que 
Targenl  fui  a  fs r^i  k  cet  acbat  proveuit  de  sa  dal  ;  d'oU  suit  que  Uaunac 
doit  être  tenu  de  rembourser  a  son  épouse  la  soma\6  de  Sâ,000  fr.  cou- 
îlitu^LDt  va  dot,  et  qu'elle  ne  peut  Aire  tenue  de  prendre  en  payement  le 
doqtaîne  de  Luterre,  qui  n'a  jamais  été  sa  propriété;  —  Attendu,  dès 
kirs,  qu'il  ne  peut  y  av^ir  de  di&culté  A  condamner  Dauriac  à  fairacosapte 
a  son  épouse  Aes  intérêts  de  sa  dot,  j(  raÏBoa  de  5  p.  400,  A  dater  4*  U  de- 
mande ep  eéparalrciQ,  sauf  compen^^UQn  avec  les  provisiona  qu'il  peut 
aiair  payées  ;  —  Attendu  que  le  mariage  n'élanl  pas  dissous  p«  la  sépa- 
ration de  corps.e't  U  dot  n'en  continuant  pas  moins  deBubaiajeriÇnaiqee 
passant  dana  l^administraiion  de  1a  femme,  elle  ne  peut  ei  peroeioir  le  ca- 
pital qu'à  ta  charge  de  fournir  caution, 

Db  &1  ianr.  1838.-0.  d'Agée,  1"  ch.-MM.  Labena  et  Cbandordy,  ar. 

(f  )  Eipie»  .*  —  (Basque  de  Rouen  C.  dame  RouHand.)  —  Le  contrat 
de  nariaga  des  époux  Honilaed  portail  stipulation  du  régime  dotal.  Dans 
'art.  3,  il  était  dit  que  la  femme  apportait  à  son  mari  une  valeur  mobi- 
Kère  de  f  âO.OOO  fr.,  dont  le  futur  6poux  devait  faire  remploi  au  moment 
de  sa  réception,  jusqu'à  concurrence  de  08,000  fr.,  en  payant  le  montant 
de  l'acquisitioD  qu'il  déclarait  avoir  faite  lo  mômo  jour,  avec  condition 
deconalaler  l'origiae  des  deniers  dans  ta  quittance  du  vendeur,  pour  opé- 
rer, en  foveur  de  la  future  épouse,  subn^ation  au  pririlége  de  co  der- 
nier. —  La  clause  dp  remploi  fut  eitécutôo  par  le  mari.  En  1840,  lo 
stew  Reulland  étant  tombé  en  hillite,  sa  femme  obtint  sa  séparation  do 
Mens,  et  se  fil  colloquer  A  l'ordre  ouvert  sur  l'immeuble  acquis  en  par- 
ti» de  ses  deniers  dotaux,  pour  les  98,000  fr.  quo  son  coolrat  do 
uriage  prescrivait  d'emph^er  A  cette  acquisition.  La  banque  do  Rouen, 


4;  Crap.  6,  Skct.  3,  Art.  I« 
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altloQS  doM  Pintérét  de  la  femme,  et  il  a  para  qne  c'était  moins 
aoi  Intérêt  que  eelnl  do  mari  qui  élalt  écoulé  par  la  Juge  lorsqu'il 
se  contentait  d'un  rMDpIol  bypotbécatre.— II  a  été  jvgé  ;  i*  que 
le  pouvoir  donné  au  mari,  par  eoolrat  de  mariage,  de  vendre  la 
dot  et  d'en  recevoir  le  prix.  A  la  ebarge  de  remploi,  lu)  Impose 
l'obligation,  après  la  vente  par  lui  faite  de  l'objet  donné  en  dot, 
d'eireptoer  ce  remploi  en  aohetaoi  d'antres  Immeubles  qal  seronl 
dotaux,  en  remplacement  de  oeox  vendus;  dans  oe  eu,  lHiypo- 
tbéque  légale  sur  les  biens  dn  mirl  ne  serait  pas  suésante  (Agen, 
18  mars  1859,  afT.  Boudon,  T.  n*  AOSH);  —  1*  Que  to  remploi 
ordonné  par  la  loi  en  cas  d'aliénation  de  biens  dolan,  n«  peut 
s'entendre  que  d'une  acquisition  d'Immeubles  hite  au  nom  de  la 
femme,  au  Heu  et  plaoe  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  el  doi  d^nne 
simple  affectation  hypoltaécatre  des  Immeubles  du  mari  A  la  ga- 
rantie de  la  restltutloo  du  prix  deedlis  bleus  :  une  telle  sAreté 
peutétrereruséeparl'aequéreurcommelD8affisante{PBri8, 10  fév. 
1833.  aff.  Pricot,  n«  3797-1*)  ;  —3*  Que  lorsque  Pallénatlon  des 
Immeubles  dotaux  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage,  à 
cbargede  remploi,  ce  remploi  ne  peut  avoir  Heu, alors  dlitllears  que 
te  tiers  acquéreur  le  réclame,  qu'en  acquisitions  d'autres  Immeu- 
bles  el  non  par  bypolbiques  sur  Immeubles  sâra  et  responsables 
(e.  dv.  iA33  j  Toulouse,  7  août  i839)  (5);  —  A*  Que  la  clause 
d'ua  contrat  de  mariage  qui,  en  autorisant  ht  femme  on  le  mari 
A  aliéner  l'Immeuble  dolal ,  à  la  charge  de  remploi  ea  ImmeoUes» 
impose  au  mari  l'obligation  de  fonrnfr  eanllon  poar  répondre  du 
prix  Jusqu'en  remploi,  doit  être  entenan  en  ce  sens  que  le  rem- 
ploi n'est  fait  qu'autant  qm  le  pria  des  atlénaHons  a  été  appliqué 
à  un  achat  d'bmmeBbles,  el  non  dans  le  sens  d*OBe  (AcnHé  donuée 
au  mari  de  l'employer  de  toute  autre  manière  en  donoanl  eantlon  ; 
que,  dans  ce  ca8,l'acqoéreqrdu  bien  dotal  n'est  pas  valablement 

adjudicataire  de  l'immeuble,  s'est  refusée  au  payement  de  cette  somme, 
jusqu'à  ce  qne  la  femme  jostiSAt  d'un  em[iloi  régulier.  La  dama RouUaad 
a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  être  assujettie  a  aucun  remploi,  que  sa  créance 
était,  en  effet,  puiemeat  mobilière,  quoique  affectée  paruae  clause  de  son 
contrat  de  mariage  au  ^yemeot  du  urix  d'une  acquisition  immobilière, 
avec  sebn^tion  an  privilège  de  vendeur,  cette  clause  et  »w  aceoa»plis- 
eement  ayant  eu  pour  effet,  non  d'imprimer  aux  déniais  dotaux  HA  carac- 
tère immobilier,  mais  simplement  d'en  assurer  le  recouvrement.  —  8avr. 
1842,jDgemeat  dn  tribunal  de  Rouen  qui  condamne  la  banque  ApajorA 
la  dameRoulland  te  montant  de  sa  collocatiou,  sans  remploi  aicaatien 
et  sur  ea  seule  quittance.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codk  -,  —  Attendu  qu'aucune  danse  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Roullaud  n'assujettit  le  mari  A  fourni^  caution  pour  la  réception 
de  la  dot;  —  Que  l'art.  S  de  ce  contrat,  qui  obligeait  Roullaal  à  faire 
remploi  de  la  somme  de  98,000  fr.,  indiqwût  exensséneat  que  est  em- 
ploi aurait  lieu  en  payant  l'acquisition  qu  il  venait  de  taire,  die  manière  A 
ce  que  la  dame  Boulland  ti.1  subrogée  au  privilège  du  vandeer^  — 
ledit  article  n'avait  pour  but  et  n'a  eu  pour  ebt  que  de  garantir  barésaos 
de  la  dame  Roullaud  en  affectant  cet  immeuble  À  son  reconvreaent  ;  mais 
qu'il  n'a  pu  lui  imprimer  un  caractère  immobilier,  el  faire  considérer 
celle  dame  comme  ayuit  un  droit  de  propriété  sur  ledit  immeuble  aequis 
du  sieur  Picard-Lécuyer;  —  Attendu,  dés  lors,  que  la  dame  Roulland, 
par  fa  séparation  i»  biens,  a  acquis  le  droit  de  recevoir  cette  somme  to- 
tale, sags  caution  et  sansearao^;  —  Gonfirne. 

Du  7  juill.  1841.-0.  de  Rouen,  S*ch.-VBI.  Geelwrt,  p^-Dnbai-llontt 
fort,  av.  gén,,  c.  eonf,-Descbamps  etSonard,  av. 

(3J  E^pècê.-  — -  (Lautar  C.  Jonmcl.)  —  Ls  tribunal  de  Toulouse  ao' 
torise  les  époux  Journel  à  recevoir  les  11,Q00  fr.,  prix  de  la  venta,  A 
ebarge  par  eux  d'eu  faire  reai||iloi  eo  bonne  et  valable  hypothèque.  — 
L'acquéreur  forme  tierce  oppcsilioa,  prétendant  que  les  époux  Journel  ne 
peuvent  recevoir  le  prix  de  la  vente  qu'k  cliaqa  d'ua  remploi  an  acqui- 
sition d'autres  immeubles;  cette  opposition  eiit  rejetée,  par  le  nwUf  que 
l'art.  1455  ne  présente  |Kitnt  le  mode  de  lempleà  ea  ûumeublee  A  l'ex- 
clusion de  tout  antre,  mus  bien  pbur  tracer,  dans  l'intérêt  da  la  femme, 
la  marche  qu'il  but  suivre  et  les  conditions  qu'il  (ut  rcmiJir  poer  ta  va* 
lidiié;  que  le  remploi  par  précaire  et  hypothèque  sur  wnenUee  tin  et 
responsables  présente  toute  la  garantie  que  l'on  peut  délirer  dans  l'ialérél 
de  la  femme  Journel.  —  Appel.  —  ArréU 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  dn  eenlrat  de  mariage 
quo  la  volonté  formelle  des  parties  a  été  que  la  remploi  (ét  (ait  en  im- 
meubles; que,  d'ailleurs,  le  remploi  doit  étn  d'une  vuaor  inuMbitière  «4 
d'égale  nature  A  celui  de  l'emploi  ;  que  cela  résulta,  aa  fceaoù  et  sarana  - 
logie,  des  dispositions  des  art.  1434  et  1436  c  dv.}  —  Disant  aiMt  snr 
l'appel ,  réformant,  déclare  qu'il  n'y  a  pu  remploi  valaUe4e  la  nomme  it 
11,000  fr.;  déclare  que  M*  I<asssfre  ne  pourra  se  dewsislt  dsall  ,000  b, 
que  moyennant  un  remploi  en  immeubles.  ^^^^ 

Dn  7  aoQt  18Ô3.-G.  de  Toulouse,  â*  ch.-ll.  Amilbaa,  pr.      (     ^  ^ 
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litràré  vis-&>vU  de  U  temme»  par  leTersemcnt  da  prli  par  lut  fait  an 
mari,  qui  Pa  remis  à  un  tiers  à  litre  de  prât;  soasie  caalioDDement 
hypothécaire  de  Tempruntenr  (Bordeaux,  S0avr.l8i4)(l);  — 
5»Qne  ie  remploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  d'un  Immeuble 
dotal ,  dont  l'aliénation  n*e8t  permise  par  le  contrat  de  mariage  qae 
«  sons  un  bon  et  valable  remplaoement,)!  ne  peut  consister  qu'en 
un  aulrelmmeoble,  et  non  en  un  placement  avec  affectation  bypo- 
iliéealre(Caen, 50 août  1848,  aff.Labbey-Delaroqne,  D.P.Si.S. 
103-, Caen, 30avr.  1840. aff.Pelé,  D. P. 5S.  2. 194);  —  6«  A  plus 
forte  raison,  dtdl'on  le  décider  ainsi  de  la  simple  affectation  bypo- 
lliécalre  consenlie  par  ie  mari  sur  ses  propres  biens.  Jugé  dans 
ce  sens  qu'âne  simple  affectallon  bypotbécalre  donnée  sur  ses 
biens  par  le  mari  pour  garantie  du  prix  par  lui  reçu  dans  la  vente 
de  l'immeuble  dotal  de  sa  femme,  ne  saurait  tenir  Heu  k  celle^l 
du  remploi  sous  ta  condition  duquel  l'aliénation  de  la  dot  est  au- 
torisée par  le  contrat  de  mariage  (c.  civ.  1434  et  1435);  — 
Et  que  l'on  doit  considérer  comme  affectation  hypothécaire,  dans 
les  locaillés  dépendant  de  l'ancienne  Normandie  où  celte  garan- 
tie insufDsante  était  admise  par  l'usage,  la  déclaration  du  mari, 
lors  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  qu'il  eolendait  rempla- 
cer sur  tous  ses  biens  présents  et  avenir,  au  proQt  de  sa  femme, 

le  prix  de  la  vente,  alors  surtout  que,  sur  le  seul  immeuble 

lut  appartenant,  M  accordait  à  l'acquéreur  une  hypothèque  pour 
le  garantir  de  toat  recours  ultérieur  de  la  part  de  la  femme,  sti- 
pulant en  mémo  temps  que  mainlevée  serait  donnée  de  cette  hy- 
pothèque, dans  le  cas  où  U  ferait  remploi  du  prix  en  acquisition 
d'immeubles  acceptés  par  sa  femme  conformément  à  son  contrat 
de  mariage  (o.  dv.  1159}  Caen,  S  aoùl  1851,  aff.  d'AmfrévlUe 
et  de  NeavUIflj  .D.  P.  5i.  S.  SI6}. 

(1)  (Braylens  C.  SaDdol-Roy.]  —  La  con;  —  En  ce  qai  louche 
l'appel  ne  Braylens  :  —  AUeodn  que,  par  leir  contrat  de  miriage  sons  la 
JaLe  da  14  Jniu.  1825,  le  sieor  Lauepas  et  la  demoiselle  Justice  Bleyaie 
déclarèrent  vouloir  se  marier  loas  le  régime  dotal,  et  de  plua,  Btipuler 
entre  eux  une  société  d'acquêts  telle  qae  It  règlent  les  art.  1498  et  1489 
r.  civ.;  —  Que  la  fatore  épouse  se  constitua  comme  dotaux  tous  les  h'-^as 
qai  loi  miendraient  dans  la  sncceuion  de  ses  père  et  mère;  —  Atleodu 
qa'w  lit  dans  la  contrat  la  clause  luivanle  :  «  Malgré  la  dotalité  des  biens 
aiiai  coutilnés ,  la  fatnre  se  réserve  le  droit  d«  les  vendre ,  échanger  et 
lidter,  soni  la  condition  expresse  qne  te  sieur  Lassepaa,  son  fulnr  époux, 
fera  remploi  dn  prix  eo  proreDant  sur  d'antres  immeubles,  libres  et  suffi- 
aanlB  qai,  par  subrogation  et  d'après  l'acceptalioD  de  la  proposée,  seront 
soumis  an  même  régime,  on  qn'eo  altandaot  cette  coUocalion,  il  louroira 
caution  soWablfl  pour  répondre  dn  prix  desdites  aliénations  Jusqu'au  rem- 
ploi prévn;  »  —  AUeodu  qu'it  ressort  évidemment  d«  cette  danse  que  la 
condition  eeseniielle ,  celle  dont  l'exécution  importait  le  pins  h  la  dame 
Lassopas,  c'était  le  remploi  du  prix  provenant  de  la  veale  de  ses  iamaoblca 
dotaax  ;  qM  la  lacnité  accordée  au  mari  de  Conmir  caution,  en  aiiendant, 
s'était  qu'nne  mesure  ^sitoire,  qui,  loin  de  l'aftauchir  de  l'obligation 
de  taire  emploi,  lui  en  rappelait  la  nécessité;  —  Attendu  qu'après  le  décès 
dn  sienr  Blejoie  père ,  et  le  10  mai  18S9,  un  domune  dépendant  de  sa 
succession  fut  vendu  an  sieur  Sandol-Roy,  pour  la  somme  de  63,000  fr., 
qu'il  promit  de  payer  quinze  jours  après  la  notiflcalion  k  lui  faite  de  la  li- 
quidation des  droits  respectifs  des  divers  vendeurs,  an  nombre  desquels 
M  tronvait  la  dame  Lassepas;  —  Aiteadn  qne  le  contrat  de  eantionae- 
nwot,  duquel  il  résulte  qne  Sandol-Roy  paya  dans  les  nains  da  Lusepas 
le  pnx  de  la  portion  nvonant  fc  l'épewe  de  celui-ci,  dans  le  domaine 
Vfndn  le  10  mail8S9,  n'est  que  l'exécution  dn  contrat  de  mariage,  dtat 
les  danses  ont  été  plus  haut  rappelées  ;  qn'il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
qa'oa  ne  fournissait  le  cautionnement  de  Boroet  la  Girondie  que  pour  as- 
cnrw  le  remploi  alipnlé  au  profit  de  l'éponse  Lassepas  ;  —  Qne  Sandol- 
Roy  le  cosiprit  si  bien  qu'il  consentit  à  laisser  insérer  dans  le  contrat  du 
1 4  sepL  18S9  iM  dnonciations  suivantes  :  <  Lequel  placement  a  pour  objet 
l'emploi  dn  fonda  dotal,  anx  termes  da  contrat  de  mariage  des  mariés 
Lassepu,  et,  as  sanlu,  ta  Girondie  se  rend  garant  solidaire  de  la  libé- 
ration du  sieur  Sandol-Roy;  >  —  Attenda  que  ce  contrat,  se  réfère, 
pour  le  vêtir,  ai  central  de  mariage,  établit  clairement  qne,  pour  rendre 
définitive  la  libéralira  de  Saodol-Roy,  acquéreur  do  bien  dotal  de  la  dama 
Lassepu,  il  fallait  plus  qu'une  caution  fournie  par  le  mari  ;  qu'un  rem- 

{loi  en  immeubles  éuit  indispeoBable  ;  d'oè  snivait  pour  Sandol-Roy  l'o- 
ligation  d'assnrw  sons  sa  responsabilité  personnelle  le  remboursement 
■e la saauM  prêtée  ftBomet  de  la  Girondie;  — Attenda  qu'k  ce  premier 


poiat  de  VM  il  reste  pronré  que  Braylens,  eesuonnaire  de  la  dame  Las- 
sepas, a  en  le  droit  d'adresser  nn  commandement  à  l'intimé,  et  que  ce 
commandement  n'était  pas  fait  pour  chose  non  due;  —  Attenda,  sur  la 
quotité  de  la  somme  dont  Sandol-Roy  est  débiteur,  qu'il  convient  d'entrer 
'laOB  an  antre  «mire  d'idées  et  de  consulter  les  principes  posés  par  le  lé- 
gislateur; —  Attendu  que  la  femme  qui  s'en  immiscée  ne  peut  plus  re- 
nnncer  à  la  cemmunanlé,  et  qne  celle  qui  ne  vent  pas  perdre  le  droit  do 


S»»*.  Tontetols ,  on  a  Jngé  que  les  sounes  provflunt  é» 
prix  de  vente  d'immeubles  propres  à  la  femme ,  et  doM  le  sari 
est  teoD  de  faire  le  remploi,  peaveat  être  plaeéea  à  titre  de  prft, 
d'uQ  commun  accord'  entre  les  époux ,  Jusqu'au  mooMOt  où  II 
leur  sera  loisible  d'en  faire  l'emploi  en  Immeubles  (Boorges,  6 
août  1854,  aff.  Barbereau,  V.  mprA,  n*  1481}. 

S»»l .  Les  aeqalflltlona  à  Ntre  d'emploi ,  dolTeat  être  faltea 
en  tmmwUai.  C'est  ce  qne  semble  supposer  Tart.  1853  Ifll- 
même  qui  ne  parle  que  de  l'immeabla  dotal  aoqals  à  tltro  d*«B- 
ploi  et  non  des  antres  biens  qni  pourraient  Têtre  an  même  titra 
(V.  en  oe  sens,  MM.  Rodlère  et  Pont,  417,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  4,  p.  Q6).— M.  Benech.Q* 5, pense.an contraire, qaelo 
nurl  ne  sera  tena  de  faire  l'emploi  en  achats  d'ImmenblM ,  qift 
lorsque  le  contrat  de  mariage  s'en  sera  expliqué  d'une  maalèn 
positive ,  et  par  salte  qu'il  serait  autorisé  k  oolloqaer  la  dot  M 
achat  de  rentes  on  de  contrats  hypothécaires  on  d'actions  In- 
dustrielles, pourvu  que  le  placement  lût  solide. — On  peut  objecter 
qne  la  danse  d'emploi  ainsi  entendue  ne  différerait  point  deeella 
qui  obligerait  le  mari  k  un  placement  hypothéctire  pur  et  simple, 
clause  que  M.  Benecb  (V.  Il  et  12)  distingue  avec  soin  de 
celle  de  remploi ,  parce  qu'elle  ne  peut  produire ,  comme  eette 
dernière  la  traustormatlon  de  la  dot  mobilière?  Cependant,  lo«l 
en  reconnaissant  que  la  loi  a  prlodpaleroent  eo  en  vue  le  remploi 
Immobilier,  nous  croyons  que,  daosdes  cas  extraordinaires,  le  Juge 
peut  prescrire  le  remplaeemeiit  n  valeurs,  d'aiUeari  solMea» 
autres  que  les  immeubles* 

S9*t.  Dans  le  système  qui  exige  des  immeubles,  il  a  été 
décidé  que  l'emploi  des  deniers  dotaux  de  la  femme  séparée  de 
biens  na  peut  être  fait  an  rentes  sur  rtlat,  u  tel  plaeemnt 

renoncer  est  tenue  de  faire  boa  et  fidèle  inventaire  dans  les  trois  nuis  da 
jour  dn  décès  de  son  mari;  —  Attendu  que  la  dame  f^sepas  ne  produit 
pas  d'inventaire,  et,  de  plus,  paraît  s'être  immiscée  dans  la  communauté 
depuis  la  mort  de  son  mari,  arrivée  an  Mexique  depuis  quelques  unées; 
que,  dès  lors,  la  qualité  de  commune  lui  appartient  irrévocablement;  — 
—  Attenda  que  la  dot  est  une  dette  de  la  communauté;  —  Attendu  que 
la  dame  Lassepas,  lenae  de  la  moitié  de  cette  dette,  s'est  trouvée  payée  an 
moyen  de  la  compensation  de  la  moitié  de  sa  dot  ;  —  Atteadu  que  ruae- 
ment,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  Braylens  a  hit  soatenir  que  la 
somme  de  4,711  fr.  n'était  pas  «niree  dans  la  communauté  ;  que  le  con- 
traire résalte  de  nombreuses  circonstances  dairemeni  établies  au  procès; 
qu'il  est  certain,  en  effet,  que  Sandol-Roy  s'est  libéré  daos  les  maine  de 
Lassepas,  chef  de  la  communauté;  qne  Lassepas,  livrant,  sur  les  4,711  fr. 
ci-dessus,  la  somme  de  4,471  fr.  S5  c.  S  la  (girondie,  stipula  des  intérêts 
qui,  pendant  un  asses  long  temps,  Ini  ont  été  payés,  et  {Hit  sor  tes  biens 
d«  sa  caution  une  inscripiioa  qu'il  a  eo  tort  de  laisser  périmer;  qu'ainsi 
l'on  d<ril  recoHialtre  que  tes  deniers  dotaux  Uvrds  le  14  sept.  18S9  a  la 
Girondie,  contre  lequel  la  veevo  Lassepas  et  Sandol-Roy  oat  une  actioa 
è  exercw,  sont  entrés  dans  la  eommonanté  et  fonneot,  par  conséquent, 
une  des  dettes  qu'elle  est  tenue  d'acqoiuer;  —  Attendu  que  l'autorité  de 
Polhier,  dont  Braylens  a  vonln  se  prévaloir,  non-seulement  lui  échappe, 
mais  se  retourne  évidemment  contre  le  système  qu'it  a  fait  eouteuir  devant 
la  cour  ;  qu'en  effet  Pothïer,  dans  son  Traité  de  la  communauté,  155, 
dit  qu'après  avoir  professé  l'opinion  contraire  daos  son  Traité  da  contrat 
de  vente,  it  croit  devoir,  changeaat  d'avis,  décider  qae  la  communauté 
n'est  pas  chargée  do  l'ebligalfan  de  garantie  contractée  par  le  mari  envers 
an  acheteur,  è  qui,  durant  cette  eenmnnasté,  il  vend  nn  héritage  propre 
à  sa  femme,  sans  le  eoaseotement  d* celle-ci;  mais  que  cette  doctriae  est 
inapplicable  h  la  cause,  puisque  le  domaine  vendu  k  Sandol-Roy,  et  sur 
lequel  la  dame  Lassepas  avait  ne  droit  de  copropriété,  fut  aliéné  da  con- 
sentement exprès  de  cette  dame,  qui,  pins  tard,  consentit  non  moins  for- 
mellesoent  à  ce  que  ta  partie  du  prix  lui  revenant  dans  cette  vente  fat 
livrée  a  son  mari  et  prêtée  k  la  Girondie  ;  —  AUenda,  d'flilleors,  que  Po- 
Ibier  termine  le  a*  S53  par  les  réflexions  saÎTantes,  qui  donnent  évidem-  ^ 
ment  gain  de  cause  h  Saadol-Roy  :  «  La  fémme  peut  donc,  quoiqu'elle 
ait  accepté  la  communauté,  revendiquer  soa  héritage  venda  par  son  mari, 
en  offrant  seolement  k  l'acqnéienr  la  restitatioa  dn  prix  pour  la  part  dent 
elle  e«|  tenue  comme  commune,  sauf  k  lui  k  se  pourvoir  contre  les  héri- 
tiers du  mari  pour  le  surplus  ;  •  —  Attendu  que  cette  doctrine,  fondée  sur 
les  vrais  principes  du  droit,  démontre  que  la  dame  Lassepu,  étant  tenue, 
comme  commane,  de  la  moitié  des  dettes,  ne  peut  réclamer  de  Sandol-Ro^ 
que  ta  muilié  de  la  somme  versée  dans  les  mains  de  la  Girondie,  sait 
S,!t35  fr.;  qa'ainsi  Braylens,  cessioonaire  de  la  dame  Lassepas,  ne  p«t 
poursuivre  que  pour  é\n  payé  da  cette  eomme  ;  —  Par  eea  motifs,  déclare 
Saadol-Rov  débitenr  de  la  veuve  Lassepas,  on  quoi  que  soit,  de  son  oae- 
sionnaire ,  le  sieur  Braylens ,  de  la  somme  de  2,335  f  r.  63  c,  ensemUs 
des  intérêts,  k  partir  du  jour  de  la  demande  ;  en  conséquence  valide  tes 
commandements  adressés  è  Sandol-Roy  par  Braylens,  etc. 
Bu  50  avr.  1814.-0.  de  Bordeaux,  4*  ch.-l|r^^ay|g^ 
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loDK,  D*  8416^61  tuprà,  o"  8991).  — Jagé,  daos  loBiémewns, 
qae  le  remploi  en  Immeubles,  sllpolé  pir  contrat  de  marl&ge ,  oe 
peut  Ctre  réputé  légalement  accompli  par  l'acquisition  de  rentes 
DomiDaOves  snr  TÉtat,  nonobstant  la  disposition  de  Part.  9  de 
Tord.  duSO  avrII1851,  qui  prohibe  la  conversion  des  rentes  ainsi 
acquises  en  renies  au  porteur  (Caeo,  B  mal  1838,  aff.  Thorel 
n»  1456). 

a90«.  Mais  n  a  été  Jugé,  eu  sens  contraire  :  I*  que  le  rem- 
ploi enlmmedbles,  stipulé  par  contrat  de  mariage,  peut  ètreva- 
lablement  effectué  en  acquisition  d'actions  sur  la  banque  de  France, 
Immobilisées  (Caen,  S  mal  1838,  aff.  Tborel  de  la  Tronplintère,  V 
tupràf  D«  1456).  Los  actions  de  la  banque  Immobilisées  sont  Im- 
meubles et  elles  sont  considérées  par  les  auteurs  comme  ayant 
autant  de  valeur  et  offrant  non  moins  de  sûretés  que  les  Immeu- 
bles par  nature  eux-mêmes  *,  mais  il  faut  qu'elles  soient  Immobi- 
lisées (V.  en  ce  sens  HM.  Benech,  n"  Troplong,  n**  3492 
et  3433));  —  2*  Que  le  remploi  du  prix  de  vente  d'un  Immeu- 
ble dotal  peut  être  fait  en  rentes  sur  r£tat  Immobilisées...  Il 
n'est  pas  d'absolue  nécessité  qu'il  le  soit  en  Immeubles...,  quand 
même  il  serait  convenu  entre  le  mari  et  l'acquéreur  du  fonds 
dotal  qoe  le  remploi  devrait  être  fait  en  Immeubles,  si  c'est  la 
femme  depuis  séparée  de  biens  qui  a  Intérêt  à  l'exiger  :  en  cas 
pareil,  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  Insérée 
dans  son  contrat,  cette  stipulation  n'étant  pas  opposable  à  la 
femme  (Caen,  15  nov.  1847,  aff.  Gardin,  D.  P.  49.  2.  S40);— 
5"  Que  le  remploi  du  prix  de  vente  d'un  Immenble  dolal,  qoe  les 
époux  ont  stipulé  dans  leur  cooirat  de  mariage  devoir  être  fait  en 
biens  de  la  même  valeur  (et  non  pas  de  la  mémo  nature),  ne  doit 
pas  nécessairement  consister  en  un  immeuble  corporel  *,  1)  peut  va- 
lablement être  fait  en  actious  de  la  banque  de  France  immobili- 
sées au  nom  de  la  femme  (Caen,  37  mai  1851,  aff.  Leroullté, 
D.  P.  53.  3.  194); —  4*  Que  la  rente  foncière,  qui  forme  le 
prix  de  l'aliénation  d'un  fonds  dolal ,  peut  être  considérée ,  jus- 
qu'à due  concurrence,  comme  un  remploi  valable  an  proflt  do 
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l'offrant  pu  les  garanties  suflUantes  (Toulouse,  19  mal 
1834)  (1).—  V.  «nasi  les  arrêts  rapportés  sous  le  n*  3998  et  s. 

SMS.  Les  Immeubles  acquis  en  emploi  doivent  être  des 
Immeubles  par  nature,  des  fonds  de  terre  ou  des  maisons,  et  non 
les  Immeubles  par  l'objet  auxquels  Us  s'appliquent.  —  Ainsi 
l'usofruit  des  cboses  Immobilières,  les  servitudes,  les  actions 
qol  tendent  à  revendiquer  an  Immeuble,  ne  peuvent  faire  l'objet 
de  l'emploi  (V.  U.  Benech,  n*  30).  On  avait  même  agité  dans 
fanelenne  Jurisprudence  la  question  de  savoir,  si  l'emploi  pou- 
vait être  fait  en  achat  de  malsons  comme  offrant  toutes  les  sûre- 
tés désirables.  HaU  au  arrêt  du  parlement  deTonloiue,  do  S  mars 
1763,  admit  ce  mode  de  remploi. 

8994.  La  règle  qui  exige  que  l'emploi  soit  fait  en  immeubles 
peut  être  modifiée  par  le  contrat  de  mariage.  Nous  avons  déjà  cité 
un  emploi  lait  en  acquisition  d'un  office  (V.  3961-2»).  De  même, 
on  peut  avoir  stipulé  le  remploi  sur  hypothèque  seulement.  — 
Sans  tons  ces  cas,  l'on  ne  peut  remplacer  un  mode  d'emploi  par 
un  autre.  —  il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  l'emploi  sur 
hypothèque,  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  pour  la  validité 
du  recouvrement  des  créances  dotales  de  la  femme ,  n'est  pas 
Talablemmt  suppléé  par  un  remploi  sur  privilège  mobilier,  et 
spécialement  par  raffectation  des  fonds  dotaux  an  payement  du 
prix  d'un  office  ministériel  avec  subrogation  au  privilège  du  ven- 
deurdecet  office  (Cass.  91nin  1841,  aff.  Souffron,v*  Privilège  et 
Hypothèque).—  L'arrêt  se  borne  &  dire  qu'on  n'a  pu  substituer 
à  fhypotbèqoe  un  autre  mode  qui  n'offrait  pas  la  même  ga- 
rantie. 

8995.  Les  observations  qnl  précèdent  s'appllqne&t  à  l'em- 
ploi de  deniers  autres  que  le  prix  des  immeubles  dotaux.  Quant 
an  remploi  de  ce  prix ,  son  bot  étant  de  conserver  à  la  dot  sa 
nature  immobilière,  11  n'est  pas  douteux  que  les  acquisitions  ne 
doivent  être  faites  en  immeubles.  Telle  est  même  l'opinion  des 
auteurs  qui  soutiennent  qoe  la  clause  d'emploi  n'oblige  pas  à  faire 
«ttplol  en  Immeubles  (V.  MM.  Benech,  n**  77  et  89;  Ttop- 


(l)S^î  —  (Boyer-Fonfride  C.  son  mari.)  —  Le  14  itov.  1816, 
le  triDQDBl  de  Toalonse  prononce  la  sriparatioa  de  bîena  entre  l«  tieur 
Boyw-Fonfrede  et  m  Ummt.  —  Après  avoir  liquidé  l«s  reprises  de  celle-ci 
•I  avoir  ceDduiDé  md  mari  à  en  eifeetaer  le  payement,  1»  jugenenl  ajonle  : 
■  fc  la  charge  par  la  dame  Bojer-Foafrèda  de  loerair  on  emploi  tAr  et 
respouable  do  sa  Aot  «t  de  son  Hgmnl,  et  Remployer  les  intérêts  et  rê- 
ves» de  sa  dot  ans  charges  et  oniretin  dn  ménage,  s  Co  jogemeDl 
■'est  pas  atlaqoé.  —  Le  S8  déc.  1821 ,  la  dame  Foafrède  assigne  iod  mari 
devant  le  irihaDal  de  Toalouse,  ponr  voir  ordonner  qu'elle  sera  aniorisée 
à  faire  emploi  de  sa  dot  en  achat  de  rentes  sur  l'Ëtat,  —  Le  mari  eontient 
qae  cet  omplei  ne  serait  pas  sAr  et  responsable ,  dans  le  sens  du  juge- 
awnl  de  séparatioB,  en  ce  qoe  les  renies  itoarraient  eue  aliénées,  comme 
«ooUeBï  n  ce  qw,  d'ailleurs,  la  variation  do  cours  des  effets  publics 
ne  donnerait  pu  la  coriitndo  de  retrouver  le  capital.  —  Le  93  joill.  1823, 
lagemeot  qnl  démet  la  dame.Fonlrtde  de  sa  demande  et  ordonne  qoe  les 
fonds  dotaux  eeroat  emplorés  en  adiat  d'immeubles,  —  Appel  de  la  dame 
Fonfréde;  «lté  Boaiient  qu  co  suppoiant  qoe  les  eipresiions  dn  jogemeot 
de  séparatiofi  ne  permeueet  pas  le  placemeot  des  denien  dotaux  en  rentes 
sur  l'Etat,  ce  jugement  peut  être  modifié  à  cet  égard  ;  qu'on  objecterait  en 
vais  qu'il  est  passé  eo  force  de  chose  jugée,  parce  qu'il  n'a  pu  être  atta- 
qué que  lorsque  la  nature  dn  placement  a  été  contestée.  —  L'appelante 
réiUrs  qne,  dans  l'eut  actuel,  an  placement  sur  t'titat  olfre  tontes  les  ga- 
ranties; elie  indique,  eo  outre,  diverses  prdeanlioas  qoe  retrace  l'arrêt 
qae  voici.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Atteadn  que,  conformément  anx  dispositions  du  jngemeni, 
ea  date  do  U  janvier,  qni  a  séparé  de  biens  le  sieur  et  la  dame  Bo;er- 
Fonfrêde,  et  qoi  est  devenv  ioaitaqnable;  comme  aussi,  d'après  la  nature 
des  choses,  les  reprises  dotales  de  ladite  dame  doivent  être  placées  en  fonds 
sAr  et  responsable, ce  qui  vent  dire,  d'une  manière  capable  à  la  fois  d'as- 
surer l'inaliéeabilUé  des  apitaux,et  de  représenter  à  pou  près  la  valeur, 
aen-Muieaent  an  moment  de  leur  placement,  mats  encore  h  l'époqu  oè 
il  devieadfait  adcessaire  de  les  réaliser;  —  Attendu  que  les  rentes  sur 
rÉlat  sont  meubles  selon  le  droit  actuel,  et  encore  plus  d'après  lear  na- 
tare-,  qu'elles  se  négocient  et  se  transfèrent  arec  une  eilrême  facilité,  et 
parleseni  ministère  des  agents  de  change;  —  Que  si,  par  exception,  elles 
peuvent  être  immobilières, ce  n'est  que  pour  la  création  des  majorais,  et 
avec  des  précanlions  particulières ,  en  vertu  d'une  loi  lonte  spéciale  qui 
ne  peat  l'éteodro  k  d'autres  cas  ni  servir  en  aucune  manière  à  préFerrer 
de  péril  les  dots  des  femmes  mariées;  —  Que  les  prèeautioDs  indiquées 
par  la  dame  Beyei^Fonlrtde,  peur  garantir  la  sAreté  de  placemeat  ca 
rentes  qu'elle  demande  h  ponvm  efleetuer,  sont  InsutBiantes,  ponr  ne  pas 
dira  fltusoiies;  qn'en  eBet,  IwsmAne  me,  dans  les  inscripUons,on  <non- 
ccialt  qve  les  rentes  uhetées  par  ladite  dame  sont  la  représentation  de 


ses  reprises  dolales,  et  qo'elles  no  peuvent  être  alignées  qoe  du  consente- 
ment de  son  mari ,  et  avec  l'aotorisatioD  des  Iribananx,  elles  ne  servent 
pas  pour  cela  hors  dn  commerce;  que  le  tiers  qoi  les  aurait  acquises,  ex 
se  cufiformant  anx  lois  qoi  régissent  la  matière,  ne  jworralt  en  être  dé- 
pouîllé,  sons  prétexte  d'énoncialioas  que  ces  mêmes  lois  ne  comportent  pas, 
et  qui,  par  suite,  seraient  saas  force  et  sans  autorité  devant  les  Iribuaanx  i 
qu'ainsi  la  dame  Boyer-Fonfrtde  pourrait,  ea  aégoeiant  ces  rentes,  allé- 
aer  ses  fonds  douux,  à  l'insu  de  eou  mari,  que  la  loi  el  la  justice  en  i>nl 
êt^li  le  sarreiilanl ,  sans  que  ce  dernier^  e&t  aucun  moyen  solide  pour 
empêcher  ce  mal  ni  pour  en  obtenir  la  réparation  ;  —  Qu'il  est  donc  évi- 
dent que  le  placement  en  rentes,  demandé  par  ladite  dame,  n'offre  pas  de 
E Arelè  ponr  1a  conservation  do  ses  reprises  dolales,  et  qs'il  ae  remplit  pas 
la  première  coodiliun  imposée  par  le  jugement  de  séparation  ;  —  Attendu 
que,  quelque  grande  qne  soit  la  conQaoce  qoe  doive  inspirer  la  sl^iliifi 
du  gouvcrnemeol  royal,  fon  eitrême  fidélité  &  remplir  tousses  engage- 
ments, et  l'état  prospère  de  ses  finances,  il  n'en  résulte  pas  qoe  l'int^ra- 
lité  des  capitaux  de  la  dame  Fonfrède  fAt  garantie  par  leur  placement  en 
rentes  sur  rËut;  qu'en  effet  t'obligaUon  contractée  par  le  gouvernement, 
eo  matière  de  renies,  se  borne  è  en  servir  exactement  les  intérêts  aataoi 
déterminé  par  la  loi  ;  nuis  qu'elle  ne  s'étend  nullement  a  leurs  capitaux, 
dont  il  ne  garantit  si  le  remboursement  ni  la  valeur;  qoe  ces  capiiana 
sont  essentiellement  variables,  lonmîs,  comme  ils  le  sont,  an  conrs  de  ta 
place,  sur  leqeol  uat  de  drcoastances  diverses  el  possibles  exercent  et 
peuvent  exercer  une  si  grande  influence;  qne  de  il  soit  manifestement 
qoe  lescapitanxde  la  dame  Boyer-Fonfrède,  s'ils  étaient  placés  en  rentes, 
seraient  exposés  k  éprouver  une  diminution  considérable  au  jour  on  il  de- 
viendrait nécessaire  de  les  réaliser  eo  tout  on  eu  partie,  et  que  cet  é^é- 
nemeot  est  surtout  S  craindre,  k  présent  qoe  le  capital  de.*  renies  e'élani 
élevé  au  pair,  dles  devraient  être  achetées  sur  ce  pied  par  la  dame  Boyer- 
Fonfrède,  qui  aurait  ponr  perspective  la  décroissaocs  presque  certaine 
des  capitaux  qu'elle  nul  placer  aind;  d*oè  il  suit  qne  le  placement  en 
rentes  sur  l'État  ne  garantit  nullement  rintégralité  des  fonds  doian  de 
la  dame  Boyer-Foafrêde  ;  —  Attendu  que  le  trihnod  civil  de  Tooloose 
s'est  cooformè  aux  lois  de  la  matière  et  h  la  chose  jugée,  en  refusant  k 
la  dame  Boyer-Fonfrède  no  placement  de  ses  reprises  dolales,  qui  n'offre 
aucune  des  deux  coodilions  exigées  par  le  jugement  duSêjanv.  1816, 
et  qu'il  a  pourvu  régulièrement  k  l'inaliéDabilité  comme  à  l'intégra- 
lité de  ces  mêmes  reprises,  en  assujettissant  ladite  dame  k  les  placer 
snr  des  immeubles;  qo'aiosl  il  y  a  lien  de  confirmer  ce  jugement,  en  dé- 
mettant ladite  dame  de  son  appel..-;  —  Par  ces  motib,  vidant  le  ren- 
voi an  conseil,  a  démis  el  démet  la  dame  Boyer-Fonfrède  de  son  appel. 

Da  19  mai  18U.-C.  de  Toalouse,  l*  eh.-HM.  d'Aldegnier,  M,-<*an- 
,      .nb«.,c.conr.-DccampsetDu«s,ân      ^^^^^^^^^  by  VlaOO 
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la  femme  qui  i  CQoseiitl  (Caeo,  98  ipan  1838 ,  aff.  llalbaq). 

••99,  ToQtefols,  ooaâéi^di,  souBl*empirede  l'aoclen  droit, 
que  la  conversion  en  rente  viagère  do  prix  de  l'Immeuble  tMéné 
sans  (orm*lit6i  par  une  femme  normande  séparée  civilement» 
n'est  pas  on  remplacomuit  valable  de  cet  Immeuble  dans  le  sens 
de  Part.  lS7des  pladlés  (Gaen,  l7Jatll.  lSS3,aff.  Tanmousse, 

n>  3997). 

Lorsqaelei  sommes  ft  remployer  en  verln  de  Tart. 
185S,  et  qal  formeol  Feicidant  dn  prix  d«  Immeabtes  aliénés, 
int  peu  considérables,  il  serait  dlffl^le  que  le  remploi  eût  lieu 
«  Immmbles.  Aussi  les  trib^naoi  aotorisent-fls  d'prdln^re  leur 
■CfldtooaUon  eu  rwtes  snrl'Ëtat  qol  offrent  une  garantie  équiva- 
'lente,  en  ce  sens  que  les  époux  ne  peuvent  en  disposer,  — 
V.  MH.  Bodièreet  Pont,  n'SOl,  et  Troploog,  n"  3484. 

Une  antre  exception  résulte  encore  des  disposltlOTis 
des  art.  1S86,  19!t7  et  IS58  qol  permeltent,  en  certains  cas, 
l'aliénation  des  biens  dotaox ,  quoique  le  remploi  en  immeubles 
ait  été  stipulé  par  contrat  de  mariage.  Autrement  qu*arrlverait-ll? 
Cest  que  les  époux  seraient  tenus  d'aliéner  les  biens  et  de  les 
t%ln  remplacer  afin  d'obtenir  la  laculté  de  Wre  vendre  les  biens 
provenant  dn  remploi,  c'est-à-dire  qu'Us  devraient  être  tenus  de 
passerpamne  filière  non  moins  dispendieuse  quBSoperflue.— Aussi 
a-t>II  été  Jugé  :  que  la  donation  d'une  sonunedotale  faile  aux  en- 
fants, sons  ialorisprudencedu  parlement  de  Bordeaux,  consUtualt 
'un  emploi  légal  de  celle  portion  de  la  dot,  et  qu'en  cas  de  revendi- 
eatiou  de  l'Immenble  snbsldlalrement  dotal,  11  y  avait  lien  à  la 
déduire  de  ladot;  et  que  cette  déduction  devait  être  (Ute  pour  la  to- 
talité de  la  donaUou,  et  non  pas  seulement  pour  la  moitié  lorsque 
la  donation  avait  été  taile  &  l'enfant  coolointement  par  ses  père  et 
<mère,.4  saut  le  recours  de  la  femme  contre  son  mari  (Bordeaux, 
9  J^v.  1859,  M.  Boullet,  pr.,  au.  Durand,  etc.)  :  dansPespèce, 
l'emploi  se  tronvalt  stipulé  dans  le  contrat  d'écbange  de  l'im- 
menble  dotal  ;  —  S*  Que,  quoiqu'il  soit  stipulé  dans  l'acte  même 
d'allénalloDd'nn  fonds  dotal  qu'il  sera  fait  remploi  duprix  en  im- 
meubles, conformément  an  contrat  de  mariage ,  cependant ,  si  un 
Jugement  a  ordonné  que  partie  de  ce  prix  aérait  employée  pour 
l'établissement  des  enfants  des  vendenrs ,  l'acquéreur  o'eet  pas 
fondé  à  refuer  le  payement  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  JusUQé  d'un 
emploi  en  tameubles  (Bordeaux,  9  Janv.  185B)(l)j  —  5» Qoe  la 


(3)  Sipée»  :  —  fParis  C.  Davcrger.)  —  Les  épont  Diverger ,  en  se 
loariaDt  loni  le  régime  dotal,  avatent  stipulé  qoe  les  bie»  de  la  femme 
poarraieBt  être  Teodas,  h  ta  charge  d'employer  le  prix  eo  proTenant  en 
fonds  de  boone  nature,  et  qui  devieadraieot  dotaux.  —  En  1853,  vente 
d'uD  immeuble  par  les  époax  Duverger  an  sieur  Paris.  Uue  des  danses 
de  l'acte  de  vente  porte  :  ■  Ladite  dame  Duverger  pourra  recevoir  la 
somme  de  9,500  fr.,  formant  le  prix  de  la  vente,  à  la  charge  d'en  faire 
le  remploi  en  acquisition  de  biens  immeubles,  conformément  au  contrat 
de  manau.  »  —  Le  S7  dot.  18â3,  le  tribunal  de  Villeneuve,  sur  la  de- 
mande OH  éponx  Duverger,  les  autorise  a  disposer  d'un*  somme  de 
S,SOO  Cr.,  afin  de  l'employer  :  1*  à  l'achat  d'une  pharmacie  pour  l'nn 
de  leun  enfanta;  t*  de  fournir  hl'aotre  les  mo|ea8  de  finir  ses.coura  de 
médecine.  —  Le  7  janvier,  ce  jugement  est  signifié  à  racqaérenr  ,  an 
sieur  Paris,  cl,  le  9,  on  lui  adressa  ao  commandement  de  payer.  —  Le 
sjflor  Paris,  en  faisant  exhibition  à  l'buisaier  de  la  somme  demandée,  ré- 
pondit qu'il  De  voulait  la  payer  qu^aulant  que  les  époux  Duverger  feraient 
emploi  en  acquisition  d'immeobles,  suivant  les  clauses  de  l'acte  qui  de- 
vait seul  faire  la  loi  des  parties  ;  que  le  IribaDal  n'avait  pn  changer  la 
destination  de  la  somme  sans  son  consentement ,  et  encore  moins  sans 
qa'il  eAt  été  appelé.  Il  assigne,  en  conséquence,  les  époux  Duverger  de- 
vant le  tribunal  de  Libouroe,  pour  voir  casser  le  commandement  du 
9  janvier,  et  déclarer  la  dame  Duverger  non  recevable,  tant  qu'elle  n'of- 
frirait pas  l'emploi  indiqué  h  l'acte  de  vente.  —  6  mai  1854,  jugement 

Îui,  sans  avoir  égard  aux  moyens  présentés  par  Paris,  ordonne  qn'il  sera 
onné  suite  au  commandement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1S56  c.  civ.,  la  femme 
peut,  avec  l'attorisatioD  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaax  pour  l'é- 
tablissetnent  de  leurs  enfants  communs  ;  qu'indépendamment  de  l'an- 
torisalion  de  son  mari,  la  dame  Duverger  a  encore  obtenu  celle  de  le 
iostice,  pour  disposer  au  profit  de  ses  enfants,  et  dans  l'objet  de 
leur  procurer  un  établissement,  des  3,500  fr.  qui  restaient  dus  par  le 
Dieur  Paris;  —  Attendu  que,  par  jogemeDi  do  17  novembre  1853,  te 
tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot  a  permis  aux  époux  Duverger  de  retirer 
des  mains  de  Paris  la  somme  que  celui-ci  leur  dorait,  pour  l'employer, 
dnns  l'intérêt  de  l'un  des  enfants  Duverger,  à  l'achat  d'une  pharmacie,  et 
jiourmettov  l'antre  eu  mesure  de  tennioer  ses  éludes  en  médecine;  — 
élteadu  que  cette  décision  judiciaire  doit  faire  cesser  tentes  les  inquiétades 


femme  mariée  sons  le  régime  dotât  ayee  conaMtitUon  de  tmi  ses 
biens  meubles  et  Immmbles,  mais  itvec  faculté  de  les  allteerà 
charge  d'emploi  en  autres  Immeubles,  peutdonper  è  titn  dedpt 
è  l'un  de  ses  entaDta ,  tine  somme  à  elle  léguée  pendnt  le  um- 
riage,  aux  mêmes  conditions  que  celle  sous  lesquelles  Malt  per- 
mise l'allépatlou  par  contrat  de  mariage,  une  telle  dlqwslttoa 
consUtae  un  emi^ol  utile  de  la  somme  léguée  (t4mi»es ,  S7  Jnla 
1840)  (S).  —  V,  aussi  n*  seot. 

4é09.  Hais  H  a  été  Jngé  an  eontralre  que  lorsque,  dans  le 
contrat  de  vente  d'un  bleu  dotal,  II  a  été  sttpplé  que  Ip  remploi 
en  serait  effectué  en  immeubles ,  l'acquéreur  ne  peqt  être  con- 
traint de  payer  son  prix ,  si  le  remploi  offert  n'est  pas  eonfonne 
à  la  convention ,  bien  qu'il  eouslsleralt,  par  e^enriple,  dais  la 
donation  contractuelle  de  ce  prix  faite  par  les  vepacurs  è  Pur 
de  leurs  enfants  pour  son  établissement  (Bordeaux,  9  avril 
184K,  aff.  Loche.  D.  P.  4S.  4.  494). 

40O1.  Le  payement  des  créances  hypolbécsires,  anlérleitrei 
à  la  constitution  dotale  et  qui  grèvent  Timmeubte  dolal ,  peut-ii 
être  considéré  comme  un  remploi  utile?  loconlestablemeni, 
lorsque,  aux  termes  de  l'art.  18S8,  l'immeuble  est  allépé  ■  avec 
permisaf  on  de  Justice.  Hais  les  époux  penveot-lls  de  gré  è  gré , 
sans  observer  ces  formalités,  aliéner  l'immeuble  et  en  (aire  servir 
le  prix  à  désltitéresser  les  créanciers  ?  En  Normandie ,  la  vents 
une  fols  falle^  les  époux  demandent  au  tribunal  l'autortaaUon 
d'employer  le  prix  h  acquitter  les  dettes  bypotbécatres.  Après 
l'autorisaUon  obtenue ,  aur  le  refus  de  racquéreur.  Intervient  un 
Jngement  contradictoire  qui  le  condamne  au  payement.  Celle 
pratique ,  lorsque  l'aliénalion  volontaire  n'est  permise  qu'i 
condition  de  remploi ,  quoique  présentant  d'ipcontestables  avan* 
tages,  n'est  peut-éire  pas  suffisamment  prudente  ;  il  faut  s'en  tenir 
rigoureusement  aux  dispositions  de  l'art.  1398,  ou  bien  è  celles  dn 
contrat  de  mar]age(Conf.  V.  n.Troplong,  n«  3435).— Il  a  été  Jugé 
dans  le  sens  delà  pratique  suivie  en  Normandie,  1"  que  l'emploi  du 
prix  de  vente  de  l'immepble  dotal  è  l'extinction  des  dettes  de  U 
femme  antérieures  au  mariage,  tient  lieuàeelle-çl  di|  remploi  sous 
la  eondillon  duquel  l'allénalton  de  la  dot  était  àiitorUée  par  les 
conventions  malrlmoniates  (Caen,  7  août  1849,  aff.  Piel,  D.  P. 
SS.  S.  189] }— 2«  Que  lorsque  l'Immeuble  constitué  en  dot  è  une 
femme  dotale  avec  réserve  de  la  ftenlté  de  l^léier,  ae  trouve 


du  sieur  Paris;  qae  l'emploi  en  immeubles  du  prix  provenant  de  tavenip 
consentie  a  l^appelant,  le  36  septembre  18ôS,  n'avait  été  stipulé  que  pour 
assurer  la  validité  des  payements  que  ferait  l'acquéreur  de  bieps  recon- 
nus dotaux;— Attendu  qoe,  depuis  lo  jugement  du  tribunal  de  Vnipneuve- 
sur-Lol,  qui  a  permis  &  la  dame  Duverger  de  disposer  drs  9,5QP  (r.  popr 
établir  ses  deux  enfants,  et  celui  du  tribunal  de  Libourne,  qtfi  a  rejeté  les 
exceptions  de  Paris,  celo'.-ci  n'a  plus  d^inlérél  i  f6  refuser  au  payement 
qu'on  lui  demande  ;  qu'il  payera  non  moins  valablement  que  si  remploi 
en  immeubles  avait  eu  îieu;  qu'il  n'a  rien  il  craindre,  api^^  les  {irécaq- 
tions  qui  ont  été  prises,  ni  de  la  dame  Duverger  ni  de  ses  eotant»,  qui  M 
pourraient  jamais  avoir  plus  de  droits  qu'elle-même,  et  qoe,  par  coBSé- 
quent,  larésislance  qu'il  oppofS  est  dépourvue  de  justice  ; — Si^Ds  s'arrêter 
à  l'appel  interjeté  par  P^ris,  ordonne  que  le  jugement  rendu  1»  6  mai 
1854,  par  le  tribunal  civil  de  Libourne ,  surtira  son  plein  àt  entier 
Du  9  jaar.  1835.-&  de  Bordeaux.-!!.  Dégnuges,  pr. 

(9)  (Faucher  C.  Gn^rln.)  —  La  con  ;  ~  Attendu  que  1^  dame  Conr 
deau  avait,  d'après  l'art.  4SS6  c.  civ.,  le  droit  de  donner,  avec  l'auto* 
risation  de  son  mari,  tes  biens  dotaux  pour  fétablisseinent  de  leurs  en- 
fants communs,  sans  coodilion  d'emploi  ;  qu'elle  a  pu  de  même  disposer 
de  partie  de  legs  è  elle  fait  par  sqn  frère  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre, lorsque  d'ailleurs  rien  ne  t'indique  dans  son  testament,  que  Jeao- 
Baptisle  Borde  ait  voulu  être  plus  sfvére  que  la  loi,  prohiber  ce  qu'elle 
permet,  cl  priver  sa  sœur  de  l'accompliEsement  d'un  devoir  envers  ses 
cnrani?,  commandé  par  la  (lalore;  —  Que,  si  la  femme  Can^deau,  se^ou- 
metiant  à  l'exigence  de  Gaério,  avait  acqyi^  un  immeuble  avec  lî^  somme 
qui  lui  avait  été  léguée,  e\h  aurait  pfi  donner  cet  im.fivçub(e  popr  rêt|- 
blissement  de  M  fillo,  t'épouse  Faucher,  avf»  faculté  dé  rfliéper;  ellça 
pn  de  même  disposer  d'une  partie  d^  legs  f  o  argent  ;  c{ix  forcer  Qêre  à 
acheter  un  immeuble  que  sa  fllle,  imipédialement  après  le  ma^iag^^  gflor- 
rait  vendre,  ce  serait  occasionner  des  frMs  sans  utilité  poqr  peinpone; 
—  Qu'il  y  a  donc  lien  de  décider  que  la  disposition  faite  par  If  datpo 
Courdeauest  valable;  qu'elle  a  fait  un  emploi  ^^ife  la  sonpinie  de 
30,000  fr.  faisant  partie  in  legs  dont  l'a  gn^ljfiée  fr^fe,  ef  que  ta 
payement  qui  sera  fait  pE^r  le  légataire  universel  sera  pleiaeipvAt  libdra' 
toire  ;  —  Émeadanl,  c|c 

Du  37  juin  1840.-C.  de  Limoges,  5>  chy^Larani*CanAd,  pr. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— Tit. 

tÊMé  krpolbéMrement  aux  dettes  de  celle-ci  ou  do  coDstilaant 
aalérleares  an  mariage ,  la  coaditloa  de  remploi  Imposée  par  les 
cooTeBlloDS  malrlmoDlales  aux  époax ,  pour  le  cas  de  vente ,  De 
l'applique  qu*4  la  portion  du  prix  excédant  les  dettes  (  même 
srrét)  ; — S"  Que  l'emploi  du  prix  de  vente  d'un  Immeuble  dotal  au 
payement  de  dettes  contractées  par  la  femme  (  postérieurement 
au  mariSge  et  avee  autorisation  de  Justice),  uorennont  hypo- 
thèque pour  ses  biens  dotaux,  équivaut  au  remplacement  en  Im- 
meubles sous  la  condition  duquel  raliéualioo  était  permise  par 
l«  entrât  de  mariage  (c.  clv.  lît58);  et  que  l'acquéreur  ne 
peut  se  refuser  à  se  dessaisir,  pour  un  tel  emploi,  de  tout  ou  par- 
tie de  son  prix ,  4  moins ,  loutetois ,  qu'il  n'ait  ou  Juste  motif 
d'ei^r,  pour  mettre  &  couvert  sa  responsabilité,  que  la  Justice 
Bit  saMUoBDé  «mode  de  remplacement,  comme,  par  exemple , 
si  u  remplftcemeut  en  Immeubles  lui  avait  été  formellement  pro- 
mis dans  le  contrat  de  vente,  auquel  cas  les  frais  de  l'instance 
devraient  être  mis  k  la  charge  des  époux  vendeurs  (  fi.  eiv.  1 134; 
e.  pr.  150}  Caen,  S  tév.  16SI,  aff.  Delan,  B.P.  ti.  S.  KA }. 

4,909.  Les  immeubles  aeq[Uls  à  titre  d'emploi  ou  de  remploi 
doivent  présenter  des  sûretés  suflBsaules,  c'esl-k-dlre  être  libres 
d'abord  de  toute  bypoUièqoe,  et  ood  soumis  ti  uée  condition  réso- 
latoireos  à  m  danger  d'éviction  (V.  M.  Troplong,  n*  3432). 
•^11  a  été  Jagé  en  conséquenee  1*  que,  bien  que  le  contrat  de 
mariage,  en  antorlsaot  le  mari  ft  aliéner  les  biens  dotaux  à 
cbargs  do  remploi ,  déslgni»  comme  un  remploi  utile  l'acquisi- 
tion des  droits  snceesslfs  des  frères  et  stturs  du  mari ,  on  ne 
peut  «onsldérer  la  condition  comme  accomplie,  si  le  remploi 
porte  sur  dtfs  portions  héréditaires  indivises  et  grevées  d'une 
hypothèque  légale  (ReJ.  13  mal  1840,  aff.  Care ,  n*  SSf 0 ) ; 
—  S*  Que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  aliénable  ft  charge  de 
remploi  est  bien  fondé  dans  son  relus  de  payer  son  prix, 
pour  cause  de  remplacement  insuffisant,  lorsque  le  remploi 
proposé  consiste  dans  un  immeuble  cédé  par  le  mari  k  sa  femme 
et  dont  elle  déclare  se  contenter,  bien  que  cet  immeuble  se 
troove  grevé  outre  valeur  par  rbypolbèque  légale  de  celle-ci  ; 
...  ce  remploi  ue  saurait  être  validé,  1*  ni  par  la  purge  que  la 
femme  aurait  fUte  sur  elle-même,  en  se  notlQant  son  contrat, 
conformément  à  l'art.  2194  o.  clv,,  une  telle  procédure  ne  pur- 
geant pas  rhypotbèque  légale,  3*  ni  par  la  nouvelle  dédara- 
iloB  laite  par  la  femme,  après  séparation  de  biens,  et  dausl'aete 
de  KqMdailon ,  qu'elle  jieoepte  la  cession  à  titre  de  remi^ol ,  si 
d'alDeors  eRe  rMte  en  outre  créancière  d'une  partie  de  ses  re- 
prises (Rouen,  3  mars  1841)  (1). 

AOOS.  Le  remploi  devant  procurer  à  la  femme  l'équivalent 
d«  l'iauBeabl»  aliéné  doit  être  total ,  i^est-è'dire  que  la  valeur  de 
raeqoisiUon  nouvelle  doit  oomprendre  tout  ce  que  la  f«nme  a  re- 
tiré d«  l'atiéaatioD,  od  tout  ce  dont  le  mari  aura  proQté,  outre  le 


(1)  fipte .  —  (Harcband  C.  Perluton.)  —  Ei  18S1,  la  dam«  Per- 
tatoB  M  maria  sons  le  régime  dotal  et  s»  coDstitna  en  dot  tou  ua  bieas 
Miecali  M  à  venir,  avec  ficall4  d«  lei  alitaer  à  «barge  de  remploi.  — 
Eo  1834,  le  ateor  Sellier,  pèr«  de  la  dame  Perhuon,  décéda,  lalataot  sa 
soccessioo  indifise  entre  plusieurs  enfajiUi  les  immeubles  en  dépendant 
furent  licîlés,  el  l'un  d'eux  adjugé  ta  tieur  Marchand,  moyennant  la 
sf  mme  de  S.OOO  fr.  ;  l'acte  de  liquidation  homologué  par  ji^ement  dn 
12  mai  1838  attribua  cette  aomme  a  la  dame  Perlnxon.  pour  la  remplir 
de  aes  droits  héréditaires.  —  AVant  de  pourauirre  le  payement  des 
8,000  fr.  qoi  lui  étaient  ainsi  alloués,  et  afin  d'en  eSectoer  le  remploi 
coBforsiéBunI  aux  stipalatîona  de  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Per- 
tnxuD  acheta  de  son  mari,  par  acte  aulenibi(]ue  du  16  nov.  1838,  une 
propriété  sitaée  h  Graville,  moyeonant  9,i00  fr.,  avec  déclaration  du 
reoploi  aaqoet  cette  acquisition  était  destinée.  Les  formalités  de  purge 
foreDl  rempUes;  la  femme  se  fil  à  elle-même  tes  notifications  prescrites } 
Uicane  inkcriptioo  ne  futrequîse.  —  Le  sieur  Marchand,  aasigné  en  paye- 
ment, le  S7  DOT.  1859,  opposa  rinioffisance  du  remploi  proposé,  (ondée 
sar  c»  qne  la  dame  Pertuson  n'avait  pas  pu,  dans  l'espèce,  valablement 
pargcr  sur  sUe-mème,  en  se  notifiant  son  contrat  d'acquisilioa,  de  sorte 

Ïiw  la  Mo|ffiété  de  Craville  restait  loiuoors  entre  tes  bains  grevée  de  son 
ypothèipie  légale,  qoi  en  alwiriiait  déjk  fe  moalaal,  et  randidt  ainsi  le 
veaploi  ilksoire.  fia  conséquence,  il  déclara  qu'il  se  refusait  k  se  dessai- 
sir de  son  prit,  tant  qa'il  ne  lui  serait  pas  justifié  d'un  remjtloi  plus  ré- 
galicr.  —  SI  avr.  lÛO,  jngement  dn  tribanal  de  Rouen  qui  prononce  la 
Talidilé  du  remploii  et  ordonne  au  sieur  Marchand  de  se  libérer  iiumédia- 
icnMU. 

AppeL  —  Dorul  l'instanea  d'appel,  la  dame  Pertuoa  obtint  sa  sé- 
finlw  di  Imns,  en  vctta  d'un  jugement  da  tribunal  di}  Havre  dn  13 


4,  Cbap.  6,  Sect.  3,  Art.  1.  S3f 

prix  porté  au  contrat,  sous  quelque  dénomination  <pie  ce  soif, 
pois  de  vins,  coiffe,  épingles,  etc.  li  y  a  lieu  d'appliquer  au  rem- 
ploi sous  le  régime  dotal,  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime  en  com- 
munauté (V.  n*  150S  et  HM.  Beoecb,  n*  89-3';  Troplong, 
n*  3436).  — Mais  Si  le  remploi  doit  comprendre  tout  ce  dont  lé 
mari  aura  profité,  od  ne  saurait  exiger  davantage,  et  supposé  que 
l'immeuble  aliéné  ait  acquis  une  plus-value  entre  les  mains  des 
llers  acquéreurs,  on  ne  doit  paseo  tenir  compte.  Le  mari  ne 
saurait  remployer  plus  quH  n*a  reçn.—ll  aété détidé dans  ee sens 
que  quelque  soit  le  temps  écoulé  entre  la  vente  de  Pimmeublo 
dotal  el  l'époque  ob  le  mari  fait  remploi  du  prix ,  c'est  toujours, 
pourvu  qu'il  »U  été  Oxé  de  bonne  foi,  de  ce  prix  seul  que  le  rem- 
ploi est  dû  (c.  clv.  1435  et  1436;  Caen,  S  août  1831,  aff.  d'Am- 
Irévilleet  do  Neuville,  U.  P.  S3.2.3S6).— Il  a  été  Jagé,  par  suite 
du  même  principe,  que  le  mari  qui  a  vendn  un  Immeuble  dotal 
aliénable  moyennant  remplacement,  n'étant  tenu  de  fUre  emploi 
que  du  capital  dn  t>rit  de  vente  et  non  des  Intérêls  dont  11  a  m 
Jouissance  comme  de  tous  les  revenus  de  la  dot,  peut  toujours 
exiger  de  l'acquéreur  le  payement  de  ceux-ci ,  même  avant  de 
lui  avoir  fourni ,  quant  an  capital,  le  remploi  exigé  (Limoges, 
11  aoAt  1839,  afr.  Tbibord,  D.  P.  33.  S.  3). 

Déeidé  que  si  le  remploi  a  en  Ifeu  pour  unè  parile  da 
prix,  la  vente  n'en  est  pas  moins  nulle  pour  le  tout ,  sauf  la  sub- 
rogation de  Pacquéreur  aux  droits  de  la  femme  sur  les  rempla- 
cements partidsqui  ont  été  opérés  (Rouen,  3  déc.  1840,  aff.  Ctae- 
mmy,  sous  Req.  97  avril  1843,  n*  3881  ]. 

400ft.  Pour  reconnaître  si  l'emploi  ou  le  remploi  a  été  snf* 
flsant,  il  faut  avoir  égard  seulement  à  la  valeur  qu'avait  Pim- 
menble  acquis  an  moment  de  l'acquisition. — 11  a  été  déeidé,  en 
eonséqoeDCe,  que  la  valeur  qu'avait,  au  Jour  de  Pacqulsltlon , 
l'immeuble  fourni  à  la  femme  à  titre  de  remploi ,  doit  seule  être 
prise  en  considération  pour  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  le 
remploi  se  trouvait  suffisant;  en  sorte  qne  la  plus-value  que  cet 
immeuble  aurait  pu  procurer  aux  autres  Immeubles  dotaux  ou 
aurait  reçue  Inl-mérae  de  l'effet  du  temps,  ue  rendrait  pas  la 
femme  non  recevable  à  exiger  que  le  déficit  constaté  à  son  préju- 
dice au  Jour  de  l'acquisition  de  l'Immeuble  fourni  en  remploi,  fût, 
à  défaut  d'un  recours  efficace  contre  te  mari ,  comblé  intégrale- 
ment par  l'acquéreur  de  son  bien  dota]  (c.  clv.  t887j  Blom, 
87  mal  1830,  aff.  NébOdon,  D.  P.  53.  3.  337). 

Si  le  prix  réel  des  Immeubles  acquis  eu  remploi  avait  été 
exagéré ,  et  par  suite  la  somme  provenant  du  prix  dn  propre 
aliéné,  diminuée  par  le  mari  de  concert  avec  les  tiers  acquéreurs, 
la  femme  a  le  droit  de  prouver  la  fraude  à  la  dissolution  du  nia- 
rlage  eu  après  la  séparation  de  biens,  et  d'agir  même  contre  ces 
derniers.  L'art.  1436  ne  fait  pas  obstade  k  oetle  action,  car  cet 
article  n'est  pas  applicable  eu  cas  de  Iraude  (V.  n*  1305,  et 


janv.  1841, elle  domaine  de  Graville  qu'elle  avait  déjà  acquis  en  rem-  - 

Îloi  de  sa  créance  sur  le  sieur  Marcband,  lui  fut  abandonné  en  payement 
B  tjntM  SH  reprises.  Dans  l'acte  de  liquidation,  eUe  dédara  accepter  de 
nouveau  le  remploi  susdit,  contesté  par  le  sieur  Hardiand.  Nonobstant 
cette  nouvelle  déclaration,  celui-ci  persista  dans  son  refus  de  payement, 
toujours  fondé  snr  l'insuffisance  du  remploi,  résultant  de  l'irrégularité  de 
la  purge  faite  sur  elleHnSme,  par  la  dame  Pertuion.  —  Arrêt. 

Là  cooi  ;  —  Attendu  qne  rimmeuble  de  Pertaion  n'a  pu  passer  dans 
les  mains  de  sa  femme  qu'avec  la  charge  de  ses  reprises  dotées  dans 
l'ordre  des  hypothèques  établies  par  la  loi;  —  Qu'ainsi  le  mari  n'a  pas  eu 
la  faculté  d'en  appliquer  de  préférence  le  prii  aux  dernières  aliénations 
par  lai  faites  des  propres  de  sa  femme,  au  préjudice  des  capitaux  de  la 
dot  et  aux  autres  reprises  anlériaurM,  qui  déjh,  dus  leur  ordre,  eo  ab- 
sorbaient le  montant  ;  —  Qne  la  femme  n'a  pas  pu  davantage  le  eonaea- 
lir,  —  Qu'à  ce  mojeo,  l'aliénation  du  bien  dotal  de  la  dame  Pertnwn 
faite  au  sieur  Marchand  reste  sans  remploi  effectif;  —  Attendu  qne  les 
stipulations  renfermées  dans  l'acte  de  liquidation  des  droits  de  la  dame 
Pertuson  après  sa  séparation  de  biens  prononcée,  n'assurent  pas  davan- 
tage la  sécurité  de  l'acqnérenr;  —  Qu'en  effet,  par  l'acceptation  ([u'elle 
a  HÎte  de  l'immeuble  de  ion  mari  en  payement  de  partie  de  ses  droits,  cet 
immeuble,  ^t  devena  sa  propriété  persoBnelie,  ne  peut  plus  servir  au 
sieur  Maréhand  de  remplacement  des  immeubles  dotaux  pû  lai  acquis  ; 
—  Qne,  s'il  est  vrai  que  cet  immeuble  soil  dans  la  main  de  la  femme  ta 
paraphernal  et  qu'il  paisse  être  aliéné  par  elle,  ce  n'est  que  sous  ta  con- 
dition da  puuvoir  en  recevoir  le  pris,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  s'il  était  afr 
feclé  au  remploi  dont  il  s'agit  ;  —  Réformant,  dit  h  nonne  caase  In  refis 
de  Marchand  de  se  libérer  faute  de  remplacement  suffisant. 
Do  3  ■arfll841.-C.de  Ronen,  1"  ch.-U.  Carbonnier,  f.  f<^f^  ^^^]^ 

Digilized  by  VJrOOQlC  . 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— TiT.  4,  Cbap.  6,  Sect.  3,  Art,  2. 


MH.  BeDecb;n*89-S*tTrop1oitg,  d»3426,  3M7}.— Jugé,  par 
suite,  que  racqulsition  faite ,  à  titre  de  remploi ,  par  une  femme 
variée  sons  le  régime  dota),  de  biens  supérieurs  de  beaucoup  à 
Jeur  valeur  réelle,  et  au  moyen  de  deniers  provenant  de  la  vente 
par  adjudication  des  immeubles  dotaux ,  alors  que  le  Jugement 
d'adjudication  porte  qu'il  en  sera  fait  bon  et  valable  emploi,  est 
DuUe,  an  tel  emploi  n'étant  ni  bon  ni  valable  (Riom,  4  déc.  1 8  i  8)  (1  ]. 

Pourvu  que  le  remploi  remplisse  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer,  il  Importe  peu  que  les  immeubles  acquis 
en  remploi'  appartiennent  h  la  femme  elle-même,  an  mari  ou  à  des 
tiers. — Ainsi  Jugé  que  les  biens  parapberoaux  d'une  femme  peu- 
%eut  être  proposés  par  elle  comme  remploi  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés  (Caen,6  mars  1848,  aff.  Ctieron,D.P.49.  2.52). 

Quant  aux  biens  du  mari,  Ils  peuvent  aussi  être  cé- 
dés en  remploi,  pourvu  qu'ils  soient  libres  (art.  IttSS).  Cet  ar- 
ticle est  applicable  sous  le  régime  dotal  comme  sous  le  régime  en 
c(»Dfflunauté,  quoiqu'il  n'y  soit  fait  mention  que  de  ce  dernier 
régime  (V.)ikBenecb,n*  90). — Hais  les  biens  du  mari  ne  seront* 
ils  pas  libres  par  cela  seul  qu'ils  seront  soumis  à  l'bypothàqae 
légale  de  la  femme  pour  les  sommes  formant  le  prix  de  ses  pro- 
près  aliénés?  H.  Benecti  pense  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre  liypo- 
ibèque,  cette  bypotbèque  s'évanouissant  par  le  remploi  des 
sommes  pour  lesquelles  elle  Mlate,  et  l'immeuble  devenant  itbre, 
le  remploi  penl  iire  valable.  " 

àBX.t.-^lhm  quriit  forme  doit  moir  lieu  Vmpioiou  lenapioi, 

4008.  Des  acquisitions  à  litre  d'emploi  ou  de  remploi, 
peuvent  être  faites  par  acLe  aulbentlque  ou  sous  seing  privé,  à 
la  suite  d'une  vente  forcée  ou  d'Hue  aliénation  volontaire.— V. 
M.  Benech,  n**  32,  90,  et  H.  Troplong,  n*  3197. 

Dans  les  cas  où  11  y  a  lieu  au  remploi  légal,  n*est-ll  pas  néces- 
nlre  que  les  acquisitions  &  titre  de  remploi  soient  faites  d'auto- 
rité de  Justice?  La  loi  qui  a  exigé  le  concours  de  la  Justice  pour 
rallénatlon,  ne  l'a  pas  également  exigé  pour  l'emploi ,  elle  s'est 
contentée  d'en  proclamer  la  nécessité,  laissant  le  mode  d'emploi 
&  la  disposition  du  mari,  sous  le  double  conlràle  de  la  femme  et 
des  tiers  acquéreurs  de  l*immeuble  dotal.  —  V.  en  w  sens 

(I  )  (  Laeauagae  C.  Deldevèi.  )  —Là  cooa  ;  —  CoDiidriraat  qa'il  est 
constant  en  fait  que  Harie  Barriol,  femme  Lacassagne,  »  été  mariée  soai 
la  récime  dol&l  ;  qae  ce  qui  reste  dé  par  les  acquéreurs  de  ses  biens  sont 
des  deaiers  dolaux ,  el  que  cea  acquéreurs  ne  peuveut  s'en  desuisir  que 
pour  un  bon  et  viiaitle  emploi;  que  cette  coudilioD  leur  est  expresiément 


temps  seul  déprécie  tous  les  jours  ;  que  cet  emploi  surtout  n'est  pas  boa 
el  valable  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  k  on  prix  exorbitant;  que  le 
prix  stipulé  dans  la  rente  consentie  par  Deldevés  en  faveur  de  ia  femme 
Lacassagne  a  été  fixé  k  20,200  fr.,  tandis  qu«  deux  expertises  succès- 
•ira  n«  l'ont  porté qn'k  12,000  fr.;  que  celle  évaln^iou  parait piulét 
trop  forte  que  trop  faible,  si  l'on  fait  alteutioa  que  les  objeU  vendus  par 
beldevés  a  la  tsmme  Lacassagne  sont  à  peine  la  doudène  partie  d'une 
acquisition  faite  par  Dcldevës,  pour  24,000  fr.,  suivant  les  appelants,  et 
poar  36,000  fr.,  suivant  Deldevés  Ini-méme;  qu'il  n'est  guère  probablo 
que  le  dooziime  d'une  acquisilion  faite  même  pour  36,000  fr.,  vaille 
12,000;— Considérant  ques'il  nt  permis  au  vendeur  d'exagérer  la  valeur 
de  l'objet  qu'il  veut  vendre,  et  k  Tacquireur  de  le  déprécier  suivant  ta 
maxime  :  Lie»t  tmptori  n  vmdiiori  u  tnm'eent  rircumemin;  cette  mAxime 
ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsque  las  parties  soat  dégagées  de 
lOBles  entraves,  abiolumenl  maîtresses  de  leors  droits;  nais  qunl  n'en 
peut  être  de  mémo  lorsqu'il  s'agit  d'emploi  de  deniers  dotanx,  et  que  les 
magistrats  ebugés  spécialement  de  veiller  k  la  conservation  des  dots  des 
femmes,  ne  peuvent  saoctiunner  une  acquisition  qui  aurait  pour  résultat 
ranéantissement  total,  ou  du  moins  une  diminution  notable,  d'une  dot 
qu'il  faut  con»rver  dans  l'intérêt  du  mari,  de  la  femme  et  de  ses  enfants; 
—  Considérant  que  les  premiers  juges  appelés  k  prononcer  sur4a  validité 
d'une  vente  faite  poor  20,200  fr.  n'ont  pu ,  sans  excéder  leurs  pouvoirs , 
substituer  à  la  vente  attaquée  uue  autre  vente  pour  le  prix  ip  12,000  fr., 
k  Pefst  de  vaUder  ce  coilrat,  et  qu'ils  defaieat  statuer  sur  la  validité  de 
la  Teste  teDe  qa*etta  leur  était  déférée  et  telle  qu'elle  avait  été  coosen'ie 
par  les  parties;  —  Considérant  encore  qu'une  réunion  de  circonstances 
conduit  k  penser  que  poer  arriver  k  faire  faire  k  la  femme  Lacatisagne  une 
acquisition  aussi  désutreuse,  l'intimé  a  usé  ou  abusé  de  l'ascendant  que 
lui  donnait  sur  une  femme  peu  éclairée,  isolée  de  son  mari,  son  étal  ri  sss 
oonnaissances  ;  qu'il  suppose  que  les  invitations  k  dtocr,  l'argent  prôio 


M.  Benech ,  n*  128.  —  Contrà ,  H.  Serlzïat,  p.  SSl,  a*  ni. 

Mais  quelle  que  aolt  la  forme  du  contrat,  il  faut  que 
l'acte  contienne  la  déclaration  que  Pacqulsltion  est  faite  k  tilrs 
d'emploi  ou  de  remploi  des  deniers  ou  des  biens  dotaux.  Celle 
déclaration  doit  même  être  faite  dans  l'acte  même,  meoiUnstttt, 
si  elle  était  faite  après  et  que  le  mari  seul  ebl  tait  racquislllon, 
elle  restertit  pour  le  compte  du  mari.  L*art.  1434  o.  eiv.  et 
l'art.  SS8  c.  corn,  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  U  s'agit 
de  remploi ,  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  ré- 
gime dotal  (BoQsslIbe,  de  la  Dot,  1. 1,  û*  183;  MM.  Benoit, 
t.  S,  n*  317^  Betlot  des  Minières,  t.  1,  p.  ViS;  Tessier,  t.  t, 
p.  166-,  Touiller,  t.  14,  n«  151;  Benecb,  n*  33.  — Coutré. 
HH.  Rodière  et  Pont ,  n*  311,  V.  n»  14t8).  —  U  a  été  jugé 
dans  ce  sens ,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  :  1*  que  la  circoa* 
stance  que  ce  serait  avec  les  deniers  provenant  des  biens  de 
la  femme ,  que  des  immeubles  auraient  été  acquis  par  le  mari , 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  remploi  légal  alors  que  la  femme 
ne  produit  aoeun  titre ,  et  qu'elle  n'a  pas  même  assisté  aui 
contrats  d'acquisition  (art.  410  etsulv.  de  la  cootame  de  Nor- 
mandie;  Req.  24  JnlU.  1811,  alT.  Fourquemln  C.  veuve  liai- 
let,  MH.  Henrion,  pr.,  Lasandade,  rap.);— 2*  Que  dans  le  cas 
où  des  époux,  mariés  sous  le  droit  écrit  (le  régime  dotal  avec 
stipulation  de  communauté  d'acquêts],  ont  aebeté  pw  moitié  sa 
Immeuble,  la  femme  dûment  autorisée  de  son  mari,  eelie-el  est 
propriétaire  de  moitié  de  l'immeuble,  non  &  titre  de  remploi,  ^11 
n'y  a  pas  en  de  déclaration,  mais  à  titre  d'acquéreur  personnel; 
dès  lors,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  elle  peut  ra* 
vendiqner  cette  moitié  contre  les  créanciers  du  mari  (c.  ctv.  1491, 
1493),  sauf  l'indemnité  qu'elle  pourrait  devoir  à  la  oonunuoanté 
(Req.  39'  août  181 1)  (sj.  —  Dans  l'espèce,  la  femme  prétendait 
avoir  acqals  è  titre  de  remploi,  mais  elle  fat  déboutée  de  ses  pré- 
tentions par  Jugement  du  tribunal  el  par  l'arrêt  de  la  eonr  ds 
Lyon  sur  lequel  Intervint  l'arrêt  cité. 

4*1  On  a  Jugé,  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  da  code, 
1>  que  le  mari  ne  peut  offrir  en  payement  de  la  dot  des  imnenUes 
acquis  dorant  le  mariage ,  si ,  en  les  acquérant ,  Il  n'a  ni  déctaré 
en  faire  emploi  en  (aveor  de  son  épouse ,  ni  indiqué  qno  far* 
gant  doué  en  payraient  du  prix  provenait  de  U  dot  (Agn, 

par  lui  sans  sAretés  k  la  femme  Laeassagne ,  pourraient  passer  pew  éei 
actes  de  bienfaisance;  mais  qne  lorsqu'ils  sont  suivis  d'an  contré  aisti 
avantageux  k  Deldevéa  et  aussi  dfaaitrenx  pour  ta  feauae  Lacasts- 
gne,  ils  perdent  ce  caractère  de  Uentaisasee  et  doivent  étn  envisagés 
coDune  des  aetee  de  sédoction;  qne  ce  qni  sjente  k  ees  ^ésonptisas, 
c'est  la  circonstance  que  Lacassagne  a  été  arrêté  et  mis  «a  prison  peur 
detles,  peu  avant  l'acte  du  13  juta  1811,  et  dans  le  temps  oèdéjaTH 
projetait  cet  acte;  que  son  autorisatioa  aétédoanée  pendant  sa  déteetioi; 
Emendant,  déclare  nul  le  contrat  de  vente  coaseali  par  Deldovès  klâ 
femme  Lacassagne  le  12  Jain  1811  ;  —  Ordonne  qne  la  veate  dsMinn 
sans  effet. 

bu  4  déc.  1818.-C.  de  Riom,     cb.-H.  Lonvot ,  l"  pr. 

(3)  (Rambaud  C.  dan»  Porte.)— La  cuDH;—AtteBda  que  Jeaa- 
Antoine  Porte  et  Harie  VlUe  ont  été  mariés,  en  171H ,  sens  le  régime  da- 
tai, et  qu'une  sodété  d'acquêts  a  été  établie  par  letr  contrai  de  mariage  i 
que  l'arrêt  attaqué  juge  que  Porte  et  sa  fémme ,  de  lai  dloHOt  aotoriiëe , 
ayant  aebeté,  en  messidor  aa  10,  une  maisoa  k  Saint-Cbamond,  M 
cbacua  d'eux .  ainsi  que  le  porte  le  contrat ,  ayant  fait  celle  acquisiliei 
par  moitié,  ladite  femme  Porte  était  propriétaire  de  cetla  maison ,  et  pw- 
Tait  k  ce  titre  intervenir  dans  l'instance  eu  expropriation  forcée  ponrsuif  ie 
par  les  créanciers  de  son  mari,  el  demander  la  distraction  de  ladite  moi  - 
tié  de  maison  qui  $e  trouvait  comprise  dans  la  saisie  ;  qne  les  demandeurs 
ne  citent  aucune  loi  violée  par  cette  décision  ;  —  Que  la  cour  de  Lyon  n'a 
pas  dit  que  la  femme  Porte  était  dispensée  de  payer  le  prix  de  l'îwneuUe 
par  elle  acquis  et  qu'elle  retiendrait  cet  immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de 
ses  propres  aliénés  ;  qu'on  lit  au  contraire  datn  son  ariét  que  si  les  créaD- 
ciers  de  Porte  prétendent  que  sa  femme  doit  rapporter  la  moitié  it 
prix  de  son  acquisition ,  ce  sera  l'objet  d'une  discussicm  dans  laquelle  In 
parties  pourront  faire  valoir  leurs  droits  rcspectib;  qa'aiusi  rien  n'est 
jugé  sur  le  remploi  que  ladite  femme  Porte  peut  avoir  k  r^amer,  et  qti 
la  cour  ne  saurait  avoir  violé  l'ari.  1435  c.  Nap.  qui  est  sans  ap^ieatioi 
k  l'espèce  ;  qu'il  eu  est  ainsi  des  art.  1492  et  1403  du  mtm  osdc,  br 
femme  Perle  n'ayant  pu  perdre,  par  sa  renoaclatiun  fcla  sectéU  d'acquêts, 
ses  droits  sar  un  immeuble  qui  n'en  laisait  pu  partie  et  dont  l'acquisitieB 
que,  du  eonsenteaeot  de  son  mari,  elle  en  avait  faîte  personnellement,  et 
l'obligation  de  le  payer  de  ses  deniers  l'avaleat  rendue  propriétaire 
—  Rejette. 

Un  29  aoéi  I8tl.-C.  C,  sect.  r«q.-lllf.  Henrion,  pr.-AaBonI,  np. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  -^tiT.  4,  Chap.  6,  Skct.  3,  Art.  S. 


51 JUT.  1839,  «ff.  Wanregementer  C.  Danrlae,  V.  n»  3988);  ~ 
V  Qa*ll  n*y  a  pas  remploi  lorsqae  le  prix  des  biens  dotaux  a 
été  employé  à  payer  en  partie  an  Immeuble  acquis  par  le  mari 
en  son  nom  personnel  aolérienrement  b  la  vente  da  bien  dotal, 
encore  qaMl  ait  stipulé  dans  l'acte  de  vente  do  bien  dotal  que , 
noyennant  ce  versement  par  raequérenr ,  la  femme  aurait  son 
remi^ol  sur  l*immeuble  acquis  par  le  mari  (Bordeaux,  tSJanv. 
1838)  (1)7 — 3*  Que  la  femme  qol  a  accepté  an  tel  remploln'en 
est  pas  moins  fondée  à  contraindre  l'acquéreur  de  ses  biens  do- 
taux &  na  remploi  plus  régulier  (même  arrêt);  —  4*  Qu'un  tel 
payenHnt  ne  constitue  autre  chose  qu'une  simple  affectation  by- 
potbietire  (mdme  arrêt).  Hais  le  mari  qui  a  acquis  ainsi  un  Im- 
Beubto  ea  wd  nom  penouel  ne  pourrait-il  pas  le  céder  ensuite 

(1)  Sipfai ;  —  (RÎTes  C.  Jaumard.)— 5  ayril le  Mear  Jaamard 
achète  dn  liflnr  Cbuteoet  uns  maison  paiirl,5T5  fr.;  le  13  du  mime 
fflois,  Im  époux  Janm&rd  Tendent  au  sienr  Rives  one  pièce  de  terre  dotale 
poar  950  fr.  (  le  coatrat  de  marine  autorisait  la  vente  a  charge  de  rem- 
ploi ).— Il  fut  stipulé  q»  le  lienr  Rives  payerait  sob  prix  au  siear  Chaste- 
■et,  à  valoir  sur  celle  de  1,875  fir.  due  ce  dernier  par  le  lieur  Jannard, 
nmr  prix  delà  maison  acquise  le  8  avril,  et  que,  moyennant  ce  payement, 
n  dame  Jaamard  aura  sen  remploi  qu'elle  accepte  d'ors  et  dèjfc ,  «nr  la 
maison  acqoiae par  son  mari,jn8qo'à  concorrence  daprix  dotal;elqne 
le  sieur  Rives,  pour  garaatie  da  terrain  à  loi  vendu ,  Mait  de  plein  droit 
Sflbrogé  aux  pririt^e  etliypothèqne  dn  sieur  Chastenet,  sur  la  maison 
acquise  de  c«  dernier.  —  Payement  de  Rivei  à  Chasleaet  qui ,  par  quit- 
liDce  anihentîqne  dn  fi  joillet  1836, 1»  subroge,  dans  ses  droits  et  pri- 
vil^ee  via-à-vH  des  éponx  Jaamard,  conformément  an  contrat  de  vente 
da  13  avril  18Sé.  —  Espropriaiion  sor  le  siear  Janmard  de  la  maison 
parlai  acquise  du  sienr  Gbastenet;  un  ordre  est  onrert.  La  dame  Jaamard 
et  la  sienr  Uves  font  une  production  collective,  avte  demande  en  collo- 
calioB  pour  une  somma  de  950fr.,'prix  de  la  vente  contentie  kRive*,le 
13  avril  1837.  La  dame  Jaumard  demande  k  être  colloqoée  inr  le  prix, 
pour  la  valeur  de  tes  biens  dotaux  aliénés.  Os  deox  demandes  sont  re  jetées. 
—Alors  la  dame  Jaamard  achète,  pow  980  fr. ,  une  maisea  destinée  à  ser- 
vir de  remploi,  délègue  à  sea  VMaaun  le  prix  de  son  Uea  dotal  que  le 
rirar  Rives  devait  avoir  en  mains.— Celui-ci,  pour  arrêter  l'effet  de  cette 
déWgatioe,  assigne  tant  les  éponx  Janmard  qae  le  sieur  Lachaud ,  adju- 
dicataire de  la  maison  saisie  sur  le  sieur  Jatunérd  ;  il  a  sonteau  que  la 
préteotioB  de  l^pouse  Jaamard  était  non  recevable  Que  le  remploi  avait 
étècSèetoé  par  l'acte  dulSavri).  — 10  juin  1856,  jugement  qui  rejette 
las  prétentions  dn  sienr  Rives.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Attendnqoel'immeubledolal  de  répousa  Jaumard,  n'a  été 
vendu  que  le  13  avrtt  ISM;— Qae,  par  conséquent ,  l*s«qoisUiM  da 
8  avril  précédent  par  Janmard  seul  n*a  pas  été  faite  des  denÏNS  proveans 
de  la  vente  de  ce  mémi  immeuble  ;  —  Qoe  cette  acquisition  pantt  avoir 
eu  lieu  poar  Jaumard  Qu'il  n'y  est  nnllament  exprimé  qu'elle  fét  des- 
linée  h  servir  de  rem^oi  h  l'épouse  Jaamard  Qu'à  la  vérité,  il  est  dit , 
dans  la  vente  dn  13  avril ,  que  Rives,  acquéreur,  est  délégué  k  payer  à 
l'acquit  du  prix  de  celte  vente,  celui  de  la  vente  dn  5  avril,  etqa'eSéctQé 
qne  soit  ledit  payement ,  réponse  Jaumard  aura  son  remploi ,  qu'elle 
accepte  4*ers  et  déjk  sur  ladite  maison  acquise  par  son  mari,  jtuqo^a  con- 


carreoœ  ;  mais  qn*«ne  telle  déclaration  ne  peut  asseoir  la  doialîié  sur  un 


Icnr  opposer  la  déclaration  ei-dessas,  comme  constitulive  d'une  cession 
ceaseatie  a  réponse  Jaumard  dans  les  termes  de  l'art.  1 595  c  cir.  ;  — 


ïpredotre  dans  l'ordre,  pour  être  colloqnés  sur  le  prix;  —  Attendu 
que  Rives  n'a  été  subrogé  dans  l'acte  du  15  avril  18Sé,  qu'an  privilège 


d'an  vendeur;— Que  la  quittance  dnSé  juillet  1825  ne  peut  avoir  pins  de 
portée,  puisqu'elle  n'exprime  qu'une  suMogation  conforme  au  susdit  acte 
da  13  avril  ;  —  Attendu  qoe  la  subrogation  ayant  été  ainsi  restreinte,  le 
droit  de  résotilioa  apparleuot  au  vendeur  non  payé  ne  peut  être  exercé 
par  Rives,  k  qui  il  l'a  us  été  transporté',  —Met  Pappel  au  néant. 
D*  IS  Joav.  1888.-G.  do  Bordeaux,  S*  ch.-H.  Penmeyrol ,  pr. 

(S)  (Mariés  Arpajou  C.  Case.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche  la 
détaillé  des  biene  acquis  par  la  femme  Den  ;  —  Attendu  que  ta  femme 
Oev  fonde  sa  prétention  sur  ce  que  les  fonds  qui  ont  servi  à  l'acquisition 
do  CM  imneunles  provrnaîrot  de  la  vente  des  biens  qu'elle  s'élail  consti- 
taés  en  dot,  k  l'aliénation  desquels  elle  n'avait  consenti  qu'en  se  réser- 
vant le  droit  d'en  employer  le  prodoit  k  acheter  d'antres  biens  qui  devien- 
énieat  dolaai  ;  —  Qu'il  faut  remarquer  que-ladite  dams  s'était  constitué 
tutatifement  lu  droits  qn'elie  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
père  et  de  ion  enete,  le  prêtre;  qu'en  autorisant  son  mari  à  les  tiièner, 
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&  sa  femme  à  litre  de  remploi  7  (art.  1 S93;  V.  n*  4007  et  m.  Trop- 
long, Vente,  eurcet  art.,  et  Benecb.De  remploi,  n*  3é.)  L'arrêt 
qui  précède  ajugé  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme  du  acte 
de  vente  ou  de  cession  Paffeetatlon  des  deniers  dotaux  au  paye- 
ment du  prix  d'un  tmmeable  acquis  par  lui  et  en  son  nom  (mémo 
arrêt)  5'  Que  l'art.  1333  e.  civ.,  qui  dispose  que  rimmeuble 
aequladesdeniersdotaox  n'est  pas  dotal,  st  la  condition  n'a  pas  él6 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'indépendamment  de  la  convention  matrimoniale  qu'il  énonce, 
il  faut  que  l'acte  d'acquisition  exprime  que  le  prix  de  l'Immeuble 
provient  des  deniers  constitués  en  dot  à  la  femme  et  dont  l'emploi 
estalnti  fait,  conformément  à  son  contrat  de  mariage  (Toolousèi 
13  août  1841)  (S).  —  Pour  le  déeldér  ainsi,  la  eovr  s'appuie  sar 


elle  avait  prévu  que  le  montant  pourrait  servir  aax  affaires  d'ArpaJee 
père,  qui  devait  le  reconnaître  avec  aOectallon  hypothécaire  sur  ses  biensi 
qu'elle  avait,  il  est  vrai,  stipulé  aissi  qu'elle  pourrait  employercet  fonds 
k  l'acquisition  d'autres  immeubles  qui  deviendraient  dotaux  ;  —  Que  li 
des  deux  termes  de  eetia  alternative  le  premier  s'est  léaUsé,  elle  est  sim- 
plemeet  deveaue  créancière  d'Arpajou  le  père,  sar  les  Usas  duquel  elle  a 
acquis  une  hypolbèque  conventionnelle  ;  que  c'est  précisément  ce  q^i  a 
eu  lieu,  puisque  d'un  Jugement  readn  par  le  tribaaal  de  Saiat-Qandeni, 
après  contestation  de  la  part  de  qnelqnes  créanciers,  il  s'évinea  q«s  les 
deniers  dont  il  est  question  ont  été  reçus  par  Arpajou  le  père;  —  Qu'en 
vain  elle  prétendrait  que  cette  créance  étant  devenue  la  prix  qui  a  servi 
k  payer  les  immeubles  sur  lesquels  elle  était  hypothéquée,  le  second  eu 
prévu  par  le  coatrat  de  mariage  s'est  réalisé;  qusce  nusonnemeatswail 
vicieux,  m  ^et,  puisque  Iw  isada  povenaat  de  la  vente  de  ses  dreHi 
doUux,  ayant  reçu  la  destination  spéciale  qui  leor  était  deaaée  pur  le 
contrat  de  mariage,  ils  n'ont  dû  eoBsiituer  pour  elle  qu'une  créance  hy- 
pothécaire; —  Attendu  çd'U  n'en  faudrait  pas  moins  rechercher,  rdati- 
vement  k  ces  sommes,  si  elle  les  a  employées  dans  les  nouvellu  acqaisi- 
tions,  de  manière  k  ce  qu'elles  fussent  frappées  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  quHtion  qu'il  faudrait  toujours  examiner,  puisqu'il  n'est  pas  certain 
que  le  monunt  intégral  de  la  vente  des  biens  qu'elle  s'éUit  constitués  ait 
été  remis  a  Arpajou  iepère;  —  Att«du  que  l'art.  1583  c.  dv.,  qui  dis- 
pose que  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotai  si  la  ooa- 
dition  de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dus  le  contrat  de  mariage,  doit 
être  entendu  en  ce  sen»,  qu'indépendamment  de  la  oonrention  natriaso* 
niale  qu'il  énonce,  il  faut  anssi  que  l'acte  d'acquisition  exprime  la  pensée 
de  eonsacrer  k  cet  usage  les  fonds  de  la  dot;  qu'alors,  en  elet, quela 
femme,  sous  le  régime  dotal,  peut  avoir  des  propriétés  dotales  on  para- 
phernales,  lu  tiers  doivent  être  avertis  de  la  qualité  en  laquelle  elle  en- 
tend acquérir;  et  que,  lorsqn'élle  garde  le  sllsnee  h  cet  teard,  la  hveur 
dw  h  la  présomption  de  Imcrlé  dans  la  disporitfea  des  biens  doH  faire 
admettre  qu'elle  les  a  achetés  k  titre  parapbemal  ;  —  Que  ce  que  la  se»- 
liment  de  la  justice  indiqua,  le  législateur  l'a  prodamé  dans  l'art.  14SB 
c.  civ.;  qu'en  vain  on  en  voudrait  écarier  l'application  k  la  cause,  sons 
le  prétexta  que  sa  disposition  n'a  trait  qu'k  la  communauté;  qu'alors,  en 
effet,  que  dans  le  tiire  du  régime  dotal  le  code  ut  muet  sur  le  règlement 
du  droit  qu'il  a  coBsaeré,  lu  dispositions  dn  régime  de  la  eommnoaaté 
doivent  servir  de  règle,  si  d'ailleurs,  an  lieu  de  contrarier  tes  priaapn 
du  premier,  dn  raisons  d'analogie  doivent  au  contraire  amener  une  déet- 
lion  conforme;  —  Qoe  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dais  la  qoestlea 
de  l'emploi  dn  prix  des  biens  de  la  femme;  que  si  l'art.  1438  veut  qu'à 
n'existe  pour  celle  qui  est  commune  qu'autant  qu'elle  l'a  accepté ,  c'est 
que,  d'un  cAté,  il  ne  faut  pas  qu'elle  voie,  malgré  «lie,  affectés  k  cette  du- 
tination  les  fonds  qu'elle  pouvait  vouloir  consacrer  k  un  antre  usage,  et 
que,  d'an  antre  cAté,  les  créanciers  doivent  être  avertis  par  sa  déclsra- 
liea  exprssse  qns  est  immeoble  lai  ai^artieat  en  repréKDlattaa  de  eslai 
que  sen  mari  avait  aliéné  ;  que  In  mêmes  raisons  exisleat  dans  le  sys- 
lème  dotal,  sans  qu'il  faille  s'arrêter  k  l'inaliéaràiUté  du  biens  acquis» 
puisque  si  elle  produit  une  modification  dans  le  mode,  elle  n'a'pperte  pas 
plue  de  différence  dans  le  caractère  de  la  propriété  ;  que  dans  le  cas  de  la 
communauté,  la  femme  renonce  k  remplacer  son  immeuble  par  un  autre, 
pour  avoir  droit  k  une  récompense;  qae  dans  le  régime  dolal,  l'acqnlsi 
tion  qu'elle  fait  sans  annoncer  que  le  prix  provient  de  la  vente  de  la  dot, 
ne  constituant  pas  le  remploi,  entre  dans  l'ordre  paraiduroal  qu'elle  peut 
toujours  posséder  ;  que  c'est  surtout  te  eu  de  le  décider  torsqoe,  comme 
dans  la  cause,  la  femme,en  se  constîtnantseulement  une  nature  de  bieat, 
ceox  qu'elle  avait  reca^llis  dans  les  successions  de  sea  père  et  de  sh 
oncla,  a  fait  asseï  connaître  qu'elle  entendait  conservw  la  lUire  disposf* 
tion  de  tous  lu  aatrw  ; 

Attendu  que  pour  se  placer  dans  nue  exception,  qui  résulleri^t  de  ce 
que  la  femme  Deu  se  serait  réservé  le  droit  d'acheter  elts-même  les  im- 
meubles qui  deviendraient  dotaux,  on  a  fait  nne  fausse  letarprétatioa  do 
l'art.  1435  c.  civ.;  —  Qu'il  est  vrai  que  dans  la  prévision  du  cas  qui  se 
présente  le  plus  habituellement,  cO  le  mari,  jouant  le  réle  le  plus  acltti 
acquiert  en  déclarant  qu'il  entend  faire  emploi  da  fonds  de  sa  leauw,  OA 
article  exige  que  la  femme  raeceplo  lormellsaent,  mais  qasla  viritâ^W 
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rut.  1438,  et  elle  aloale.  qoe  dans  te  cas  où  11  d*j  a  pu  ea  de 
dédarallon ,  racqatsltioB  étant  faite  par  la  femme ,  les  biens  ac- 

Ïiis  doivent  être  censée  l'être  à  titre  paraphernal»  à  cause  de  la 
Teordoe  à  la  présomption  de  liberté  dans  la  disposition  des  biens  ; 
—6*  Qae  la  simple  déclarnlton  falle  par  le  mari  dans  l'acte  d'ac- 
^QlsttleB  dMn  Immeuble  qae  les  deniers  employés  à  payer  le 
prb  de  Plmmeoble  proviennent  des  propres  aliénés  de  son  époose, 
ae  nifflt  pas  pour  consUtaer  le  remploi,  s'il  n'est  pas  meiitieoné 
qae  l'aeqatsitloQ  a  été  faite  &  ce  titre,  et  si  la  temme  ne  1%  ]a- 
«als  accepté  comme  tel  (NanCT.  16  luin  (l). 

Â9tt.  Mais  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  les  premières 
teqQlsiUoDS  faites  par  le  mari  serviront  &  l'emploi  oa  an  remploi 
<e  la  dot  ,  cette  déclaration  ne  sera-t-elle  pas  inutile?  Entre  les 
deux  époni,  et  dans  lenrs  rapports  respectifs,  elle  le  sera  ou  du 
DOlDS  pourra  rétre.  mais  II  n'en  est  pas  de  même  &  Pégard  des 
Uera.  En  effsl,  eoanneBt  eiiger  des  tiers,  aies)  que  le  fait  observer 
avee  ralQon  H.  Benecb,  n*  3ïf,  qu'Us  vériOentsi  une  acquisition 
talte  par  le  mvl  est  la  première  de  oelles  qu'il  a  fafles  après  le 
marta«e  T  Quels  moyens  auraient'lls  peur  faire  celte  vérlOoatlon  t 
11  faut  que  Taete  d'aeqntettloa  tisse  preuve  par  M-méme  que 
rimmenUe  *  été  âoqils  à  titre  d'oesplot. 

40f  9.  Celte  première  dèdaratlon  que  raequlsltlon  est  faite 
ft  tttre  d'emploi  ou  de  remploi  des  deniers  dotaux  ne  suflBt  même 
pas,  il  en  faut  une  seconde.  Il  doit  être,  en  effet,  déclaré,  en  outre, 
dans  le  contrat  queroe^iimdM  «sifsitt  it*  dMurt  dotawe  oa  d«i 
dEenfsn  provsiiamt  dê  PaiiéntUion  tU  Piwmmbi»  dotal.  Les  art. 
usé  et  léStf  exigent  eette  double  déelaraHon.  —V.  tmprA  les 
iuterllét  citées  pour  et  entre,     U05  et  téta. 

A#4II.  Il  faut  encore  et  surtout  que  l'acquisition  soit  ftilte 
e»  réalité  des  deniers  dotaoz  ou  des  dealers  provenaul  de  Talié* 
■atlin  de  fimmeabie  dotal  (art.  1 5S3).  Cest  ce  qui  aura  Heu  lors- 
que les  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs  payeront  eux-mêmes  les 
deniers  dotaux  ou  le  prix  do  l'imnaeubte  dotal  au  vendeur  des 
biens  acquis  i  titre  d'emploi  en  de  remploi,  en  intervenant  dans 
le  contrat  en  par  suite  de  détégatlon  onde  transport.Mals  les  tiers 
peuvent  avoir  suivi  la  |bi  du  mari,  et,  au  lien  de  payer  le  vendeur, 
avoir  payé  le  mari  Iniméme;  dans  ce  cas,  faudra-t-U  qu'il  soit 
établi  qneeesontidentlquementles deniers  dotaux  ou  proveons  du 
prix  de  rimmeuble  doUJ  qui  ont  seni  à  peyer  l'acquisition  t  Ea 
cette  matière,  comme  en  matière  deBubrogation,  on  ne  saurait 
exiger  cette  identité.  Car  en  fait  de  choses  tonglbles  :  Ttmttmi^m 
«1i<(sm(V.  HH.  DaraatoB,  I.  «g,  n*4S8;  Benecb,  n*  58).— 
Jugé,  sur  ee  point,  qall  sesuflt  pas,  pour  la  validité  d'un  em- 
pM  de  deniers  dotaux  en  immeubles,  de  la  déclaraUon  du  mari 
dans  Piele  de  vente  et  de  l'acceptation  de  la  femme;  il  faut,  en  ou- 
tra, me  nmératlon  réelle,  an  moment  delà  vente,  des  deniers 
dotaux,  ou,  dans  te  eas  d'emploi  par  anticipation,  une  délégation 
on  no  transport  an  profit  du  vendeur,  en  sorte  qu'il  s'en  trouve 
adel  M  momsat  méma  da  rembearsemaat  de  la  eréuea  dotale 


peieie  du  légIslaiMir  eet  qn'll  tnt  que  ce  rmjftti  soit  l*aete  expris  de  la 
velenté  de  eelle-cl  ;  —  Qu^iini f,  de  ee  que  la  femme  Den  doit  elle-même 
i^iiir  eMcquérIr  Ilmmenble  lar  leqnel  elle  emploiera  le  prodoit  de  ses 
Mans  dotam,  il  a*  s'ensuit  point  qu'elle  ne  doire  nanifesler  son  loten- 
Uea  de  ftlre  ce  remploi  par  les  raisons  dejk  didnites;  que  les  premiers 

»m  ont  dete  avee  r^n  d«elaré  qn'alors  qu'elle  B'6tait  oblIg<<e  person- 
leMit  envers  Case,  elle  ne  pouvait  point  demander  la  distraction  des 
imneablea  qu'elle  avait  acqnis,  pniriqn'en  les  achetant,  elle  n'aTait  point 
teaipU  les  Iwnaittfs  qei  dénient  les  rendre  dotani^qa^elle  a  donc  mal 
app4é  al  que  c'est  la  eu  de  la  condamner  ux  dépens,  poisqu'elle  suc- 
eenbe  t — Sans  avoir  égard  fc  f  appri,  en  démettant  ï —Confirme. 
Da  IS  aoét  IMl.-C.  de  Toulonse,  S*  eh.-M.  Uarttn,  pr. 
(1)  (De  Pollit  C.  Marebal  et Tardten.)  —  Li  coca;  —  Attendu,  au 
tni,  que  le  sieer  de  PoUIb  flis  a  simplement  déclaré  dans  l'acte  du 
M  léT.  iSfll  qae  les  déniera  employés  à  jnyer  le  pris  de  l'immenble  pro- 
vfenent  des  propres  aliénés  de  son  éfunse  sansy  ajoaier  la  mention  né- 
eeeealre  qne  cette  acquisition  a  été  faite  à  titre  do  remploi;  —  Attendu, 
ee  onure,  qo^l  résulte  nolanament  d'un  concordat,  et  de  la  demande  on 
vérifleaUon  dn  la  créance  de  la  dame  de  Follin,  qae  celle  ci  n'a  Jamais 
eensldéré  eomme  remploi  i  son  profit,  qu'nne  maison  sise  k  Epinal;  — 
Attendu  qu'on  verto  de  Tart.  léOS,  l'immenble  dont  Tna  des  éponx  était 
proHiéialre  par  indivis  ne  forme  point  an  eenqnét  de  eomunnasté. 

Du  9ê  Jain  185S.-G.  de  Nancv. 
-  (t)  (  Dupeyru  C.  Caategnl.  ]  —  La  coin  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
CaaiipM  M  la  dasH  L«sean,«on  époose,  s'étaient  mariés  sons  le  régime 
dslal  f  ei  fnVi  «nisnl  eentaeld  tnt  sedélé  d'aeqnlis  ;  —  Atteadu  quHls 


4,  Chap.  6,  Sut  3,  Aat.  2. 

Paris,  6  mars  1847.  air.  Gavlllon,  V.  eet  trrètl^.  P.  48.  «.  tt). 

4*t4.  11  tt'wt  pu  nécessaire  qoe  l'acquisition  soit  faite  au 
nom  de  la  femme,  pourvu  qn'eUe  réunisse  les  antres  coéditions 
exigées  pour  la  validité  du  remploi. — ^Ingé,  en  conséquence,  que 
lorsque  le  mari,  en  faisant  une  nequisition  d'immeubles,  déclare 
que  partie  du  prix  «st  acquittée  en  deniers  dotaux  de  sa  femme, 
à  laqnelle  cette  acquisition  doit  tenir  lieu  de  remploi ,  et  que  la 
femme,  présente  à  Faete,  déclara  acoepter  ce  remploi,  celle-ci 
dovleat  prt^rlélalrede  rimmeuble  acquis  Jusqu'à  concurrence  do 
la  somme  dotale  entrée  dans  le  payement  du  prix,  encore  que  l'aeto 
énonce  d'abord  que  le  auurl  acquiert  pour  lui ,  ses  bérliiers  et 
ayants  oause  (Casa.  SO  Joln  l8St,  afr.  Tbouroude,  V.  DIsp. 
ontre-vifs). 

A9t6.  L'emploi  et  le  remploi  peuvent  être  hits  en  une  oa 
plusieurs  acquisitions  eoucomltantes  ou  successives.  Toutefois  le 
mari  ne  devra  pu  trop  morceler  les  sommes  à  employer  on  à 
rmployor,  et  11  ne  devra  pu,  d'un  autre  cèlé,  autant  que  possi- 
ble, acheter  dee  Mens  d'une  valeur  supérieure  à  ces  sommes.  Sans 
cela,  Pfmmeuble  acquis  ne  sera  dolal  que  jusqu'à  concurrence 
des  deniers  dotaux  employés  &  son  acqulsiiionj  s'il  l'était  au 
delà,  la  dot  pourrait  être  augmentée  pendatit  le  mariage  contrai- 
rement h  l'art.  134S  (V.  tuprà,  n«  S190,  et  MM.  TooUler,  t.  4, 
n'  1S5,  et  Benecb,  n*  40.  —  Contré,  K.  Benoit,  t.  1,^*  tl2). 
—Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opiotoo,  que  l'Immeuble  ac* 
qois  par  le  mari  pendant  une  société  d'acquêts,  pour  le  compte 
de  la  femme,  et  è  titre  de  remploi  de  la  dot,  n'est  propre  à  la 
femme  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  dot;  il  est  réputé  acquêt 
pour  le  surplus  et  doit  en  conséquence,  à  ta  dlssolullon  de  laso- 
clélé  d'acquêts,  être  Ucité  entre  les  représentants  ito  la  fenuaa  al 
ceux  du  mari  (Bordeaux,  l*'  avr.  1844)  (9). 

4019.  Le  remploi  pent-U  se  faire  p«r  aatleipatiœ?  Appli- 
ques ielceqnl  a  dé|à  été  dit,  n*  1441,  de  la  même  question  sous 
le  régime  de  fa  communauté*  En  outre ,  il  est  à  remarquer  que , 
sous  le  régimedotal,  le  remploi  par  anticipation  estencore moins 
favorable,  à  raison  du  principe  d'Inaliénabitlté ,  et  de  la  respon- 
sabilité des  tiers  acquéreurs  (H.  Benecb,  p.  208).— llaété  Jagé,à 
l'égard  d'une  femme  mariée  sous  te  régime  dotal  avee  société 
d'acquêts ,  qiieles  Immeubles  acqnis  poor  servir  de  remploi  de 
ses  biens  dotanx  qu'elle  se  proposait  d'aliéner,  n'ont  pu  devenir 
propres  à  la  femme,  si  elle  est  décédé»  sans  avoir  fait  la  vente 
projetée  \  que,  dans  ce  cas,  ils  font  partie  de  la  société  d'acquêts 
(Gus.  34  nov.  185S,  atr.  Place,  D.  P.  53. 1.  33il). 

40tV.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
l'acquisition  falle  à  titre  d'emploi  ou  de  remploi  ?  La  question  doit 
être  résolue  dlITéremmeat  selon  qu'il  s'agit  de  l'emploi  ou  du  rem- 
ploi. Dans  le  ou  d'unedanse  d'emploi,  le  mari  n'est  pu  libre  de 
s'y  soustraire;  l'emploi  est  dans  l'Intérêt  de  la  femme  :  les  frais 
seront  dono  à  la  eharge  de  eette  dernière.  <■  Les  valeurs  mobi- 
Itères,  on  l*adlt  avee  raison,  doivent  épronver  une  réduction  pour 


étiient  tenus  do  faire  emploi  de  la  somma  de  80,000  (r.  eosstllnéa  fc  la 
damo  Caotegril  ;  qne  cet  emploi  a  en  Tiea  an  moyen  de  Tacqnisiliea  bile 
par  cette  dame ,  d'une  maison  située  fc  Bordeaux,  me  Danrado ,  a*  S; 
moyennant  la  somme  de  60,000  fr.  ;  —  Attendu  que  celte  acquisition , 
faite  au  nom  de  la  dame  Canlegril,  a  en  seulement  pour  objet  l'emploi  des 
80,000  fr.,  à  elle  consUtuéB  en  dot  ;  quelle  n'est  devenue  propriétaire 
de  la  maison ,  que  Jusqu'à  concurrence  de  l'emploi  de  celte  somme , 
c'est-à-dire  des  cinq  sisitmes  do  l'immeuble;  d'où  il  fait  que  la  société 
d'acquêts  est  devenoe  propriétaire  de  l'autre  sixième  i  —  Attendu  qae, 
dau  cette  situation,  Cantegril,  cbef  de  la  société,  imt  ooprapriétairn 
ponr  un  sixiima  de  la  maison  acquise,  et  qu'il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  créancier  du  surplus  du  priL  d'acquisition  après  l'emploi  des 
SO.OOÛ  fr.;  qne  sons  ce  rapport,  il  a  été  bitn  jugé  par  le  tribunal  et  qa'ii 
a  dâ  ordonner  la  licitalion  oo  Timaienble  ;  —  Attendu  que  celte  Itcitation 
doit  avoir  lieu  dam  la  proportion  de  50,000  fr.,  pour  les  mineurs  Gante* 
gril  et  de  10,000  fr.  pour  la  succession  CaDtegril  pËrc,  ou  quoi  que  soit 
pour  le  syndic  de  sa  faillite  tans  éga^d  à  la  somme  de  S,615  fr.  payëo 

(lar  Cantegril  pour  les  frais  et  loyanx  coftts  du  contrat ,  lesqoels  ne 
ont  ^int  part»  du  prix  de  racqaisition;  —  Attendu  quo  cette  sommo 
constitue  seulesHUt  une  dépense  faite  par  Cantegril ,  «t  qu'il  doit  en  être 
fait  raison  dans  le  règlemeoi  à  intervenir  entre  ses  représentuis  et  ses 
enfants  mineurs  ;  —  Attendu  que  sauf  I»  nomme  de  10,000  Ir.,  employée 
praporiionDellemeat  à  l'acquisition  de  la  maison,  la  ceseiou  doit  avoir  sm 
effet;— Ordonne  qne  le  syndic  des  créanciers  as^sndia  qu^  shdéme 
dans  le  partage  du  prix  d'adjadioalim,  etc. 
Du  1»  av.  1844.-C.  de  Bordeaux ,  I"  ch..lfrlMlet  JV.  T 
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M  irmltoMT  w  vftlmrs  tauitbfllèrasfiaaii  eettt  réducUon  m 
doit  pas  éire  coatidéréecoiiuBe  bw  perte  réelle  ou  ebsolae,  comme 
OB  wnolDdriseeBMiit  de  palrlmoiM  pour  eelui  qui  ackile ,  lee 
tviDiages  alUebés  k  la  posseuton  des  immeubles  étut  une  large 
eompeuatloD  dea  sommes  affectées  aa  payemeot  des  Érais  de  vn- 
UliOD.  »  —  HH.  Beoeeb,  p.  21 3  ;  Troplong,  UM, 

40IS.Les  ralsois  de  décider  ne  sont  pies  les  mêmes  lorsqi'U 
s*Agit  d'aeqalsiUoDs  fUtes  à  litre  de  remploi.  D'ue  part,  la  dot 
ne  cbange  pas  de  oatore;  elle  reste  immobilière.  D'autre  part, 
le  mari  use  d'uee faculté,  etoe  remplit  pu  une  (AligallM,  quand 
U  alièDe.  Probablement,  l'aliénatloa  était  dans  son  Intérêt;  si  les 
produite  du  nouvel  Immeuble  sont  plus  considérables ,  (rest  le 
mari  qui  y  gagne.  Eufla,  Il  ne  faut  pas  que  la  dot  puisse  être  trop 
diminuée  par  les  frais  de  mutation,  en  cas  de  veale  et  d*acqulsl- 
lion  .-nceessives:  U  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  H.  Beoech  ne  met  à 
la  ctaarge  de- la  femme  que  les  frais  de  la  derolère  aeqaisitloa, 
niïis  celte  re&lricliQO  semble  arbitraire.  SI  le  remploi  est  avan- 
tageux, ces  acquisItioDs  successives  oot  pu  être  néeessalree  pour 
arriver  à  la  dernière  doot  la  femme  profite.  SI  eUe  a  seuto  les 
béuéflces.  seule  elle  doit  avoir  les  ebarges. 

49t9.  Décidé:  1*  que  les  frais  et  loyaux  eoèts  de  l'acte 
d'acquisition  d'Immeublee  servant  de  remploi  au  prix  d'un  fonds 
dotal  .qui  ne  poavail,  d'après  le  contrat  de  mariage,  être 
•tiéoé  qu'à  oelte  charge,  ne  peuvent  être  imputés  sur  ce  prix, 

(I)  (BoolayC.  ScbirsMr.J—LieoDi}  — Considérant  qis,  par  Uor 
ewttal de nariags  du  tSmu  1811,  Im  Schirmcr  oet  lU^éque 
Isi  bùBS  dotaux  d«  ia  femme  ne  poorraient  être  iHiùé»  que  meyesBaot 
un  reaplaeemeotea  biens  de  mèiws&alura  et  valeur  î—Gouidrifaat  que, 
U  9T  niai  1^59,  la  fesime  Schirmer,  anloriiée  de  «en  mari,  a  veada  la 
lerre  et  ■extùe  de  Cuîssaje,  qui  était  un  bien  dotal,  aax  époux  Boilay  , 
Myennaat  40,000  fr.,  el  qu''il  aëtéstipalé  qne  la  femme  Boulay,  an  nom 
de  laquelle  l^cquisition  était  laite,  payerait  3,000  fr.,  qui  sont  recoODOs 
aveir  été  valaMeinent  acquittés,  el  58,000  fr.  devaient  èire  versés  entre 
ks  maîu  des  persoBnes  doat  la  femme  Scbirmer  devait  a^eler  nn  im- 
■eable  pour  lai  servir  da  re«|M^— Coesidérant  que  les  épeu  Schkmer 
ajant  acbeU,  le  Si  oct.  1631,  du  eiear  Lelaidler,  un  insuuUe  sitaé  b 
Néville,at«]eBDaot  Si,000  îr,,  cette  semme  a  été  payée  par  Beulay,  ainsi 
qne  les  frais  d'acqaisition  du  remploi  ;  ~  CoosidéraDt  que  le  jugement  du 
30  }BiI1.  qui  a  déclaré  valable  le  remploi  donné  sur  la  terre  de  Né- 

vdle  jtraqa'a  coocnrrence  du  prix  priocipal  et  des  frais  et  loyaux  coéte, 
■e  rend  pas,  etnsi  que  Bonlay  le  prétend,  la  femmeScbirmer  non  lecevable 
a  sMiieair  qee  Iss  Irab  de  l'acte  de  raapM  doiranl  rester  k  In  diaixe 
daBeolay; 

Ceuidérast,  en  elet,  qne  ce  fegemsut  n*a  pas  été  rosdn  eur  eoi- 
tutatioB ,  mais  d'après  nne  ceaveaUen  des  parties ,  qai  ne  peut  aveir 
pins  de  force  que  si  elle  avait  eu  lieu  bors  jaStice:  —  Que  Urenine 
ne  pourrait  être  liée  par  un  acte  de  juridiction  volontaire  qui  serait  coa- 
traire  b  t'aliénabililé  de  sa  dolj  —  CooEÎdérant,  au  fond,  qne  la  femme 
Scbirmer  devant,  d'aprts  les  dispositions  de  ion  contrat  de  mariai^e  et 
le  système  do  régime  dotal,  retrouver  dans  le  remploi  de  «es  biens  aliénés 
le  même  aatoi»  et  aa  moias  \à  valeur ,  il  est  nécessaire ,  ainsi  que  cHa 
■si  maintenant  cooiacré  par  la  jirispnidenee ,  que  le«  frais  et  lojaex 
csAts  faits  pour  acquérir  Vimmeubl*  doBBé  b  remptoi  teslest  à  ia  cb^e 
de  l'acquéfw  du  «en  dotal ,  aaas  pouvoir  éire  par  lui  impelés  sor  sen 
prix,  puisque  autrement  il  y  aurait  dininutien  delà  dotetaBWiadriMe- 
meiit  qoi  serait  d^autaot  plus  graiid,  qu'il  ^  eurail  plus  de  vestes  etreai-' 
plois  »acce«sifg  du  bien  dotal ,  qu*il  ne  serait  plus  conservé  en  entier  ; 

Coasidirant  que  las  fruits  et  revonos  eu  isiéréle  da  bien  dotal  sont  in- 
altéDabIrs  comme  le  bieo  dolal  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le 
pr«mier  Jege  a  eendunoé  Bealay  a  payer  les  intéreu  du  prix  qn^ii  doit 
■Bcore,  BOBebftaat loBle  oenventioB contraire;— CoBsidéraat  qu'il ^est 
cninrmé  nuaî  b  la  tei  ea  déeidaBtqH  la  femme  Sehinner  avail  droit  à 
tons  les  intérêts  potldrieurs  aa  16  aoAl  1833*  époque  de  sa  deraibrere- 
BOBciation  aux  intérêts,  parce  qne  si  eileapu alors,  cemme  fewae  sépa- 
rée de  biens ,  perdre ,  par  son  fait,  les  intérêts  alors  échos ,  elle  n^a  pu 
valablement  renoncer  aux  intérêts  futurs  ;  —  Constdéraat  que  la  fixation 
du  taux  des  intérêts  n'ayant  pas  éiê  Tobjel  d'une  convention  entre  tes 
partiee,  eu  doit  d'autant  plus  prendre  pour  règle  rintéfêt  légal ,  que  le 
remploi  ayaat  été  fait  peur  34,000  fr.,  Boulay,  qui  se  trouve  approprié 
dégnitivement  de  la  terre  de  Caissaye  ^  aa  moyen  da  lemploi  qu'os  lui 
levain  peu  1m  d,000  b.  doat  il  est  redevable,  se  dnit  plus  que  les  in- 
térêts de  celte  dernière  somme,  et  ne  vendrait  prendre  ponr  bue  propor- 
lionDélle  l'estimation  du  revenu  de  la  lerre  &  lui  vendue  ^u'en  faisant  des 
dédnclions  sur  lesquelles  on  n'est  pas  d'accord  ;  —  Considérant  que  l'ex- 
plieatiott  dn  Jogemeni  dont  est  appel,  demandée  par  la  femme  Scbirmor, 
est  cenfom»  b  la  juriâpmdence  actuelle  et  n'est  pas  contestée  ; 

Ût  k  tort  les  sealieBs  ei  ceoclnsiens  de  Boulay  ;  confirme  le  jagement 
dart*||if|slj  s(i^|«|li|aa8t  sr  laat  «us  beseia,  dit  que  Is  fseovi  ae- 


ck  rieteit  à  la  isbarge  de  i*fteqnêreir  <e  «e  liads  (CM*, 

J8  dée.  1837)  (1);— 2«  Que  le  mari  qui  vend  l'bnmeuble  dotal 
qu'il  était  autorisé  à  aliéner  à  charge  d'emploi,  agit  dans  son 
propre  bitérêt  el  non  comme  mandataire  de  sa  femme  (c.  civ. 
1998),  et  4ue,  par  salle,  le  neUlre  n*est  pas  admu  à  répéter 
eonln  la  femme  les  ftals  de  vente,  «lors  surtout  que  eoNe-el 
pet  assialê  au  eontfat,  et  qtte  la  claMn  d^plol  n'n  pas  été  ras* 
plie*...,  sMrf  le  reeonrsda  notaire  oonire  le  mari  en  raeqnérenf 
(Grenoble^  97  mal  1841)  (3);  s*  Que  la  faculté  d'aliéner  les 
immenbles  delani,  stipulée  dane  le  centrât  de  mariage  des  éponit 
eoporte  celle  de  flier  le  prix  des  aliénations,  sanf  le  «ae  4n 
fraude. ...  MaU  les  (rais  de  remploi  sont  &  la  diargedn  Mari  (Gnen, 
7  Julir.  1849,  aff.  Tostaln,  D.  P.  48. 4.  444). 

Fant-U  décider  de  mênu  lorsque,  n  llN  #étre  M» 
TenUonnel,  le  remploi  est  légal,e'est-à-dlrelorsqtt'UnliettdaMM 
des  cas  préws  par  l'art.  1B98?  Un  tel  remploi,  eomtne  ranéna- 
tlon  dle-même  qui  lui  donne  ouverture,  nVnt  point  benHaUr  et  ne 
sanrait  être  considéré  eomme  fait  dans  l'intérêt  dn  mari;  dès  lors 
les  frais  no  aont  point  à  sa  ebane.  —  Hais  que  Ibnt^  dêcMer 
lorsque  In  femme  l'aeceplepas  le  remphH  t— M.  Beneeb,  n*  199, 
disllngae  :  si  le  remploi  est  utile,  le  mari  qui  a  rempU  convenable* 
ment  l'otaUgnUon  qui  lui  était  imposée  ne  peut  en  supporter  les 
lirais;  silne  l'est  pu,  lesfrtts  seront  à  sa  cbarge;  le mrl «Ét 
en  faute  ot  il  doit  en  subir  toutes  les  emsêqnenoes. 

cordé  b  Bonlay  ne  peut  s'exercer  sur  U  dot  noUlibre,  pu  phu  qne  sar 
la  dot  fanmebïliêre  de  la  femme  Scbirmer,  etc. 

Da  18  déc.  1837 .-C.  de  Caen,  f  >•  cb.-ll.  de  U  Cteuquii  pt. 

(9}  (Bayle  C.  Bernard.)—  La  coca  ;  —  Attendu  que,  dnaslenr  est* 
trat  de  mariage  dn  18  dès.  18U,  HoM  BmaM  si  ChiiMias  AmUnaid 
ont  déclaré  adopter  le  régime  dolal ,  et  qne  la  fatare  s'est  «eesttaé  IsUs 
ses  biens  présents  et  b  venir,  avec  penvoir  an  fatnr  époax  de  vendniods 
tes  immeubles  dotaux,  b  la  darge  de  fournir  un  emploi  peur  la  sfireié 
prix;  —  Attendu  que  celte  clause  est  moins  un  véritable  mandat  pour 
vendre  les  Immeubles  totaux  qu'une  simple  hcolté  accordée  an  mari  de 
mobiliser  la  dot|—  Attendu,  dès  leis,  qnstMdaai  son  tntérflt  persoa- 
aBl,e(  non  dans  ceM  de  la  femme,  onesMMassedalaindeeelle-sl, 
qneNeM  Bernard  a  cenasati  la  veste,  nçm  Bayle,  neub«,le9snt. 
18S4 ,  et  que,  par  eeaséqHst,  ce  netoire  ne  peâl  avsir  «atiw  pear  la 
pajemenl  des  frais  de  cet  acte  (  asquel  la  femew  a'a  pas  aseiilé  )  ms 
contre  Pacquérenr  ou  contre  NoCI  Bernard,  qui  étaient  les  deax  sentes 
parties  contractantes;  — Attendu  que,  lors  même  qne  Ton  devrait  consi- 
dérer Hoêl  Bernard  comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandalaire  de  sa 
femme ,  celle-ci  ne  pourrait  être  valablement  engagée  vis-k'Vis  dn  na- 
ture pe«r  cestrais,  ni  vis^vfs  de  Pacquérenr,  pues  qae  Is  sandetain 
nesesinitpascsnlerai<a»esndllieas  de  sen  mandat,  soit  en  dimhniaal 
use  portion  da  prix  an  préjudice  de  sa  femme,  soit  en  vendant  b  an*  |ier- 
senoe  qu'il  savait  être  ioselTable,  soit  es  n'exigeant passsi  msinsimmedia- 
lement  de  l'acquéreur  le  payement  dee  frais  de  la  veale,  peur  que  la  to- 
talité  dn  orix,  sans  aucune  diminution  directe  ou  iodirecte,  oAt  êlie  em- 
ptojée  ulitement,  seul  cas  ob  ta  fenune  pouvait  être  obligée  n'exécuter  la 
vente  passée  par  son  mari  ;  — Attendu  que  le  notaire  Bayle,  qui  connais- 
sait la  eonditloB  de  l'emploi ,  a  également  b  s'impnter  de  ne  pas  s'être  Ibit 
payer  ismédlstement  m  bail  pnr  I^Bcqoirsnr,— AUsnen  iw.^la 
lemme  Bernard  eenseat  asjsmdHw  à  se  iiatistifén  Nia  Md  de  ebs 
iumenkles  aliéeés,  c'est  psree  qns,  dans  la  réesptisB  de  la  isidMde 
cette  somme,  elle  letieuva  leale  la  valanr  de  sas  immeaUm,  en  l'asiploi 
intégral  de  leur  prix,  ce  qui  n'aundt  plni  tien  ai  elle  éiait«yjgée  de  sup- 
porter une  diminution  quelconque  sur  ce  priXj  poar  Irais  de  U  veale  pas- 
sée b  hier  on  poar  autres  frais;  —  Attendu  qne  la  soumettre  4  Getle  di- 
nîBuiion  ce  serait  porter  atteinte  b  nuatiénanlftê  de  la  dot  on  fc  FntlRU 
d'une  portion  de  remploi,  etqn'ea  ne  pe«t  pas  mêSH  dire  qu'elle  ^Ite 
de  k  vente  passia  fc  Isiet  :  ear  <e  a'eet  pas  le  prix  plBS  ou  mohs  sncère 
qui  est  dnoBOd.dans  oetts  vents  qu'elle  iddasm ,  suie  le  prix  réeUeseeBt 
représeolalif  da  U  valeur  de  ses  isuaenUea,  sans  auoaie  dissinntisB  pesr 
frais  de  veste,  puisqee  ces  frais,  dus  par  l'acqoérenr,  ne  peuvenl,  sa  aa- 
con  cas,  être  mis  b  ta  charge  de  U  femme,  même  par  vois  ùdirecte  «u 
récursoire,  sans  violer  la  clause  d'utilité  de  remploi  slipnléedani  ion  cen- 
trât de  mariage-,  —  Aiiendn,  d'ailleurs,  que  ce  consentement  de  laismme 
Bernard,  subordonné  par  elle  fc  la  conditim  de  ne  supporter  aucune  dis* 
traetiea  pear  fraie,  ne  peut  Mre  al  divisé  ni  seMê ,  et  qu'bdtfnlds 
raeoompiiHement  de  cette  ceatf tien,  il  faadnit  proaenear  b  eea  prelt  U 
délaissement  ea  nature  avec  frniU  do  i'imnMUe  expreprié,  aiesi  ^'eie 
l'a  demandé  dans  ses  contredits  devant  les  premiers  jagei,  et  es  iaManee 
d'appel  ;  —  Attendu  que  les  molifo  qui  précèdent  doiveat  t^emont  ftke 
rejeter  U  demande  d'allocation  en  sons-ordre  formée  par  H*  Bayls  esn- 
trc  la  femme  Bernard }  —  Par  ces  motib»;  cenSnns  Is  Jngyninl  dont  est 
appel. 

Di9T  Mii9ll.-&  ds  OrsMbb,  l"«h.-IL  Le|S|Minr,4«'  irr» 
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CONTRAT  DE  MARiAGË.  ~  TiT.  4,  Chap.  6,  Skct.  4,  Art.  S. 


SMi.  4*  —      ir*i*  <'«M|>M  OH  f«  rmpM  âoU  Aro  fuit,  oooapttf 
«I  tœigé, 

AIT.  1.— 'Par  9«i  Pomploï  ou  l9  remploi  doit  étra  fait  «(  accepté. 

AOlit.  SI  le  contrat  de  mariage  coDlleot  quelques  dfsposf- 
Uou  k  cet  ^«rd,  Il  faut  s'en  tenir  strictement  à  ce  qui  aura  été 
stipulé,  soit  quMl  dispose  que  l'emploi  on  le  remploi  sera  fait  con- 
jointement par  le  mari  et  par  la  femme  ou  par  le  mari  avec  le 
consentement  de  la  femme,  soit  qu'il  dispose  que  le  remploi  sera 
fait  par  le  mari  seul.— Ainsi,  si  le  contrat  de  mariage  distgne  les 
premières  acquisitions  du  mari  comme  devant  servir  h  l'emploi 
ou  au  remploi,  nul  doute  à  ce  sujet  :  ce  sont  ces  acquliltlons  qui 
lerTlront  d'emploi  ou  de  remploi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  même 
qm  la  bmiBe  aeeept*  remploi  ou  te  remploi  ou  consente  aux  ac- 
quisitions. Il  Y  a,  dans  ce  cas,  mandat  donné  au  mari  (V.  les  au- 
teurs cités  n*  14S3,  et  N.  Troplong,  n»  3198).— Hais  si  le  coo- 
(rat  de  mariage  désigne,  non  les  acquisitions  du  mari,  mais  celles 
des  époux,  le  concours  de  la  femme  à  l'acquisition  ou  son  accep- 
tation est  nécessaire.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  dire  sans  cela 
que  ce  sont  les  aequtoiUou  des  époui.— T.  n*  iAU,  et  M.  Trop- 
long,  0*3168. 

11  en  est  de  même  de  l'aliénation  donnant  ouverture 
au  remploi.  Ponr  savoir  comment  elle  devra  être  hlte,  Il  faut 
s'en  référer  aux  dispositions  du  contrat  h  ce  sojet.— iogé  en  ce 
sens  que  raliéoction  de  l'Immeubie  dotal  est  nulle  si,  au  lieu  d'avoir 
été  faite  par  le  mari  avec  le  consenlemeot  de  la  femme,  ainsi  que 
l'exprime  le  contrat  de  mariage,  elle  a  été  laite  par  la  femme  avec 
rantorlsaUon  de  soi  mari  (Boom,  19  mal  1940,  aff.  lïeBCbamps, 
V.n*m8-1»). 

^•liS.  Hais,  en  l*abseuee  de  toute  disposition  du  contrat  de 
mariage  sur  la  question  de  savoir  par  qui  remploi  on  le  remploi 
^evra  être  fait,  que  doit-on  décider?  Faut-il  admettre,  avec  cer- 
tains auteurs,  que  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi  vaut  mandat 
pour  le  mari?  —  Faut-il,  au  contraire,  avec  d'autres,  exiger  le 
consentement  on  racoeptalion  de  la  femme?  Faut-lt,  eoBn,  dis- 
tinguer, avec  quelques-uns,  le  cas  où  l'aliénation  doit  être  (alte 
par  le  mari  seul  et  le  cas  où  cette  aliénation  doit  être  faite  par  le 
ais^etl&lemme  conjointement  7— L'art.  1435  cclv.exlge,  dans 
tous  les  eas,  ea  matière  de  remploi,  l'acceptation  de  la  femme,  et 
11  ne  fait  que  reproduire  en  cela  la  doctrine  des  pays  de  droit  écrit, 
aussi  bien  que  des  pays  de  coutume.  Roussilbe  (t.  1,  n*  183}  di- 
sait :  «  Les  annotateurs  de  Duplessis  observent  qu'anciennement  le 
consentement  de  la  femme  n'était  pas  nécessaire  et  que  la  déclara- 
lin  du  mari  suffisait;  mais  ils  ajoutent  que  la  Jurisprudence  a 
diaogé  et  quMI  faut  que  la  femme  accepte  la  déclaration  que  le 
mari  n  faite.  Coquille ,  Brodeau  et  autres,  disent  qu'il  est  plus 
sAr  de  faire  accepter  la  déclaration  par  la  femme,  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  ebangement...  11  est  vraique  ces  auteurs  traltentlaquesllon 
relativement  aux  biens  propres  de  la  femme,  mais  les  mêmes  régies 
doivent  avoir  Heu  pour  la  dot  ■  (V.  aussi  Despeisaes,  de  la  Dot, 
sect.  3,etCbabrol,  Cent.  d'Auvergne,  t.  S,  p.  191).  On  ledécidalt, 
loitefols,  autrement  dans  le  parlement  de  Bardeaux(V,Liapeyrère, 
lettre  D,  n*  4,  et  son  aposUlIaleor,  lettre  H,  n*  42). —  De  plus, 
comme  disait  Roussilbe,  les  mêmes  règles,  celles  de  l'art.  1433, 
doivent  être  appliquées ,  parce  qu'il  y  a  même  raison  d'exiger 
.  Pàcoeptatiou  de  la  frasme  sous  le  régime  dotal  que  sous  celui  de 
la  communauté.  La  femme  ne  saurait  être  forcée  d'acquérir,  mal- 
gré elle,  des  biens  è  titre  de  dot  ou  de  propres;  son  acceptation, 
outre  qu'elle  est  nécessaire  pour  l'Investir  de  la  propriété  de  ces 
biens.  Ml  aussi  le  meilleur  contrôle  de  l'emploi  ou  du  remploi  fait 
par  le  mari  (V.  en  ce  sens  HH.  Benoit,  1. 1,  p.  133;  Duranton , 
1. 18, 4se  et4S0  ;  Zaebarise,t.  3.  p.  376;  Benecb,  de  l'Emploi, 
m*"  41  et  sulv.;  Troploog,  n"  3te8).--D*autres  auteurs,  se  fon- 
dgBtsur  ce  que  le  remploi  est  obligatoire  pour  le  mari  sous  le 
régime  dotal ,  à  la  différence  du  cas  prétn  par  l'art.  1433,  con- 
tidèreot  que,  par  les  clauses  d'emploi  ou  de  remploi,  le  mari  reçoit 
nudat  d'acquérir,  àce titre,  au  nom  et  dans  l'Intérêt  deta  femme 
•t  concluent  que  i'accepialfon  de  celle-ci  n'est  pas  nécessaire 
(MH.Herlln,  Rép.,v*  Dol,  n<  tO  ;  Toiill.rr,  t.  12,  do364;  1. 14, 
■*  ISt  ;  Tessler,  t.  1 ,  p.  324,  note  389).  —  Hais  on  a  répondu 
avec  raison  que  la  clause  ne  e'appliquu  nullement  sur  le  droit 
qu'aurjdt  le  isari  d'acquérir  seul.  —  M.  Delvlncourt,  t.  3, 
p.  106,        dlitlogiiafl  eutre  le  cas  où  l'obUgauon  de  faire  em- 


ploi était  directement  Imposée  au  mari  et  celui  oè  II  était  dit  seu- 
lement qo'enpiol  serait  teit.  Dans  le  premier  cas,  il  admettait  le 
mandat  ;  dans  le  second,  il  exigeait  racceplalion  de  la  femme. — 
HM.  Rodière  et  Pont  (t.  2,  n*  533)  disUnguent  aussi  entre  le  cas 
où  la  faculté  d'aliéner  est  accordée  au  mari  seul,  et  celui  où  l'a- 
liénation doit  avoir  lieu  avec  le  concours  de  la  femme  ou  être  faite 
par  les  deux  époux  conjointement.  SI  le  mari  seul  peut  aliéner, 
IL  peut  acquérir  seul  ;  s'il  lui  faut  le  concours  de  la  femme  pour 
l'ailénatlon,  son  acceptation  est  nécessaire  pour  l'acquisition.— 
Que,  dans  ce  dernier  cas,  l'acceplatlon  soit  nécessaire  à  fortiori, 
00  le  comprend  ;  mais,  dans  le  premier,  il  ne  résulte  nullement 
de  ce  que  le  mari  peut  aliéner  seul,  qu^  puisse  acquérir  seul, 
comme  nous  l'avons  dit.  Les  mêmes  JnrisoonsuileB  pensent,  d'ail- 
leurs, même  pour  le  cas  où  l'acceptation  de  la  femme  est  néces- 
saire, que  le  mari  pourrait  faire  valider  par  Justice  le  remploi  oP- 
fort  à  la  femme,  si  celle-ci  n'avait  pas  de  motif»  plMislbies  pou 
le  refuser.— V.sHjH-d,  n«  1433. 

4094.  Dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'acceptation  de  la 
femme ,  il  a  été  Jugé  que  la  déclaration  faite  par  le  mari  que  la 
nouvelle  acquisiliou  d'immeubles  doit  servir  de  remploi ,  en  la- 
veur de  la  femme ,  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux  non  encore 
aliénés,  ne  peut  constituer  la  femme  propriétaire  des  Immeubles 
acquis ,  qu'autant  que  le  remploi  a  été  formellemeiU  accepté  par 
elle,  aux  termes  de  i'arl.  1438  o.elT.  (Req.  15  mal  1839, aff. 
Sllvy,  V.  Enreg.,  n»  3483). 

40S5.  La  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  23  avril  1820, 
rapporté  par  M.  Tessler,  1. 1 ,  p.  222,  note  389,  s*est  prononcée 
en  faveur  de  l'opinion  contraire  qui  fait  résulter  de  la  stipulation 
d'emploi  un  mandat  spécial  et  formel  pour  le  màrl  i  l'effet  d'ac- 
quérir, mandat  qui  dispense  de  toute  acceptation.  «  Hais  cettfl 
décision,  comme  le  fait  observer  avec  raison  H.  Troploog, 
n*  3198,  8  été  influencée  par  les  souvenirs  de  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  qui  n'exigeait  pas  pour  l'emploi  des 
deniers  dotaux  l'acceptation  de  la  femme.  »  —  Ilaété  Jugéaussf 
dans  le  même  sens  que  par  l'emploi  ou  remploi  forcé ,  c'est-à- 
dire  indiqué  au  mari  par  le  contrat  de  mariage,  le  mari  est  cou- 
stilué  mandataire  légat  pour  faire  ledit  emploi  ou  remploi,  lequel 
n'est  pas  dès  lors,  comme  l'emploi  facultatif,  prévu  par  l*art. 
1435  0.  clv.,  soumis,  pour  sa  validité,  à  l'acceptation  de  U 
femme  (Paris,  13  Juin  1838,  aff.  Villeneuve,  n*  1423). 

40*«.  Quant  k  la  manière  dont  l'acceptation  de  l'emploi  on 
du  remploi  doit  être  faite  par  la  femme,  la  règle  se  trouve  dans 
l'art.  1455.  Cette  acceptation  doit  être  formelle  (V.  n»  1427  et 
suiv.,  où  nous  avons  expliqué  dans  tous  les  détails  la  disposi- 
tion de  l*art.  1435  à  ce  sujet).  Nous  nous  en  référons  k  ce  que 
nous  avons  dit ,  les  décisions  devant  être  tes  mêmes  sur  ce  poM 
sous  le  régime  dotal  que  sous  celui  de  la  communauté. 

40189.  Quoique  l'emploi  ou  le  remploi  doive  être  accepté 
par  la  femme ,  c'est  au  mari  ou  au  tiers  acquéreur  qu'incombe 
la  cbarge  de  procurer  un  remploi  à  la  femme  et  non  à  cel]e*ci; 
et  dès  lors  l'oflb-e  du  tiers  acquéreur  de  payer  k  la  fenune  sou 
prix,  k  cbarge  par  elle  de  se  procurer  ou  de  cbercber  le  remploi 
stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  est  insuffisante  (Rouen,  19  mal 
1840,  aff.  DesebUBps,  V.  n*  4048-1"). 

Art.  2.— Par  gui  peut  et  doit  4trc  exigé  PempUÂ  où  lo  remploi. 

40*S.  L'emploi  peut  être  exigé  par  tous  ceux  qui  ont  Intérêt  i 
ce  que  cet  emploi  ou  remploi  soit  fftit  pour  la  conservation  de  la  dot 
de  la  femme.  Tels  sont  :  1*  la  femme,  2*  les  tlersconstituanis,  3*  les 
tiers  débiteurs  ou  acquéreurs,  4<'  le  mari  dans  certains  cas. 

40tO.  La  femme  a  le  droit  d'exiger  du  mari  qu'il  fasse  l'em- 
ploi ou  le  remploi  prescrit  par  te  contrat  de  mariage,  afin  que  la 
dot,  restant  mobilière  entre  ses  mains,  surtout  s'il  ne  présente 
pas ,  par  ses  biens  propres,  des  garanties  suffisantes,  ne  périsse 
pas  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens , 
éqoque  à  laquelle  elle  rentrera  dans  ses  droits.  Hais  si  le  mari 
ne  fait  pas  droit  à  la  demande  delà  femme,  l'absence  d'emploi  ou 
de  remploi  ne  suffit  pas,  comme  nousie  verrons  plus  tard,  pour 
donner  ouverture  àiaséparalion  de  biens,  si  iadot  n'est  pas  mise 
en  péril.  La  femme  peut  seulement ,  pendant  le  mariage ,  exiger 
que  le  mari  consigne  une  somme  suffisante  pour  répondre  de  la  dol. 
(V.  M.  Benecb,  n»  85).  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  femme  peut 
contraindre  sou  mari,  duraut  le  mariage,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
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de  hlra  préal&blemeot  pronoocer  la  séparation  de  bleu,  à  loi 
fournir  le  remploi  eo  Immeubles  exigé  par  les  conventions  matri- 
monlalesj  et  c'est  à  tort  qu'on  objecterait  qu'une  telle  ac- 
tion serait  contraire,  soit  au  droit  d'administration  du  mari, 
sott  &  la  prohibition  faite  à  ta  femme  d'attaquer  raliénation  de 
ses  biens  dotaux  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sépara- 
Uon  de  biens  (  c.  civ.  1tf49,  ltt37,  1S60  et  UHy^  —  Que  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  flxer  au  mari  un  délai  (un  an  par  exemple) 
pour  effectuer  le  remploi  demandé  par  la  femme,  faute  de  quoi 
celle-ci  devrait  être  autorisée  à  employer  elle-même  le  prix  de 
vente  de  son  immeuble  (c.  civ,  lli4;  Caeo,  î  août  1851,  aff. 
Pamfreville  et  de  Neuville,  D.  P.  52.  3.  326).  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  la  femme  avait  déjà  reçu  et  accepté  pour  garantie  du 
prix  de  sa  dot  une  affectation  hypothécaire. 

4OS0.  Le  tiers  constituant  a  évidemment  le  droit  d'exiger 
remploi  des  deniers  dotaux.  Jugé  qu'il  peut  l'exiger  alors  même 
qu'il  aurait  déjà  payé  au  mari.la  somme  oonsUtaée  en  dot  sans 
en  exiger  préalablement  l'emploi.— T.  en  ce  nns  Paris,  tH  fév. 
1836,  aff.  Dreys,  d*  1014. 

4ÀS1.  Les  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs  ont-ils  le  droit 
d'exiger  l'emploi  ou  le  remploi?  Oui ,  s'ils  sont  responsables  de 
f  Inexécution  de  cetle  condition  imposée  par  le  contrat  de  mariage. 
Or,  cette  responsabilité  est  généralement  admise  sous  le  régime 
dotal.  Tel  est  le  sens  naturel  de  ia  clause,  puisque,  à  l'égard  du 
mari ,  Il  n'est  pas  besoin  de  stipulation  pour  le  rendre  garant.  La 
stipulation  est  faite  en  vue  précisément  de  l'insolvabilité  du  mari 
eu  de  l'insuffisance  de  ses  bleus.  On  l'entendait  ainsi  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  (V.  les  auteurs  cités  par  H,  Tessler ,  t.  2 , 
p.  130,  noie  828]. — Telle  est  aussi,  sous  le  code  clvil>  l'opinion 
de  HM.  Herlin,  T"  Remploi;  Duranlon,  t.  15,  n*  485  et  suiv.; 
Tessier,  l.  1 ,  p.  401;  Zacbariœ,  t.  3,  p.  586;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n«  553;  Benecb,  n^SO;  Troplong .  n'>  3M4.— Ce- 
pendant une  distinction  a  été  faile  par  UH.  Duranlon,  t.  15, 
n*  487  ;  ZacbariiB ,  t.  S ,  p.  573  ,  note  17 ,  qui  admettent  la  reS' 
ponsabilité  de  l'acquéreur ,  mais  non  celle  du  débiteur  de  deniers 
dotaux  autre  que  c«lul  qui  a  conslitué  ia  dot.  Le  contrat  de  ma- 

(1)  (Lacaseagoe  C.  VilIeDeuve-Flammarens.)  —  La  codi;  —  Gonsi- 
déraul  que,  d'après  ie  coolnt  do  mariage  du  siear  Villenenve-Flamiia- 
reas  et  u  dame  Pumel,  eoa  épouse,  celui-ci  a  re^a  poiveir  ds  faire  le  re- 
cottvrement  de  toutes  les  sobums  appanenaat  k  sa  fanme,  d'aetioaner  les 
dibitenra  eo  justice,  mais  a  la  ebarge,  à  mesure  des  recouvremeots  des 
capitam,  d'ea  faire  1«  remploi  au  nom  de  sa  femme  en  l^achat  de  fonds 
sArs  et  respoDsabies  ;  or  la  dune  Villeneuve  ne  peut  rieu  changer  h  cetle 
ctausr,  parce  qu'où  ne  peut  apporter  aucun  cbaDgemeol  aux  contrats  de 
Bu-tage,  rnîViiDt  l'art.  1559  c.  civ.,  et  que  l'adminislralion  des  sommes 
dotales  ne  loi  appartient  pios.  Soi  mari  a  donc,  seul,  le  droit  de  peursui- 
vie.lepayementdM  sommes  dues  fcsa  feauie,  ainsi  qu'elle  le  lui  a  donné 
daas  ie  contrai;  mais  ceiui-ci  n'ayant  refu  ea  pouvoir  q«*à  ta  ebarge  de 
faire  le  remploi  des  somniBs  qui  seront  pay ^s,  ne  peot  s'écarter  de  cette 
coaditioo;  le  mandataire  doit  toujours  «léculer  le  maodat  conformément 
aax  coodilions  qei  loi  ont  élé  imposées.  Inutilement  observe-t-oo  que  le 
contrat  de  mariage  est  étranger  au  sieur  Lacassagoe,  qu'il  ne  peut  donc 
en  réclamer  l'exécnlioD  ;  mais  ce  contrat  étant  te  seul  tilre  en  vertu  dn- 
qiel  la  uear  Vilienenve  peut  agir  coniie  lui,  doit  alors  Aire  eiécuté  enUv 
«u,  naformèneal  k  sa  loaenrî  si  le  siear  Villeoeave  y  troovo  le  droit 
d'actiosntr  le  sieur  Lacusagne,  a  bien  aassï  le  droit  de  deman- 

der  que  l'a^ioa  soit  exercée  contre  loi,  conformément  an  mandat  du  sieur 
Villeacuve.  Les  décisions  contraires  qu'a  iovoqaée»  le  Iribuoal  de  Idoo- 
taoban  reposent  toutes  sur  la  loi  1,  C,  tiU  Ng  (idijsmortt  v*l  manda- 
lores  dolium  itnhtr.  Il  est  vrai  que  cette  loi  atTraocbissaïl  les  maris  da  bail 
de  dation  pour  ia  tftreté  de  la  dot  ;  mais  outre  que  tes  interprètes  avaieol 
toseigné  qo^elle  n'avait  plus  lieu  lorsque  la  condition  du  remploi  faisait 
partie  des  conventions  malrimoDiales,  cette  loi  se  trouverait  encore  en 
epposiliOB  avec  Part.  1550  c.  civ.,  qui  doit  être  la  senlejoi  eonsoltée 
ni»  l'espèce,  pnisqas  le  eoalrat  de  mariage  dent  il  s'agit  a  élé  pa^sé 
d^ois  sa  promalgation.  L'obligation  du  remploi  ne  peut  être  éludée, 
avec  d'aataol  pins  de  raison,  qo^elle  a  pour  objet  d'assurer  k  la  femme 
sa  dot  en  biens  immeubles;  et  tandis  que  le  code  civil  ne  permet  pas  h 
la  femme  mariée  de  renoocer  même  à  l'bypulhèque  de  ses  reprises,  com- 
■Knl  se  poorrail-ii  qu'on  pût  prétendra  qu'on  ne  doit  pas  'exécuter  la 
daueda  contrat  de  mariage  qui  a  voulu  assurer  à  la  femme  sa  dot  par 
■a  emploi  en  aebats  de  biens-fonds  sftrs  et  responsables  7  —  Par  ces  mo- 
tib,  réformant,  wdonoe  que  la  dame  et  le  sieur  Villeneuve,  mariés,  ne 
(oorront  percevoir  tes  sommes  capitales  dont  la  condamnation  a  été  pro- 
Mwcée  en  ieur  favrar,  qu'a  ia  ebarge  de  donner  l'emploi  pour  InMitea 
wswes  oa  bien»-l«iidf  l6n  et  responsables,  coafdrménMBt  k  leur  eea- 
Mtemaiiaii. 


riage ,  disant-lts ,  n'a  pas  pu  changer  fa  condition  du  tiers 
leur  qui  avait  le  droit  de  rembourser  purement  et  sbnplemeBt. 
Hais  on  a  répondu  avec  raison  qu'en  principe,  le  payement  Ikll 
au  créancier  n'est  pas  valable ,  s'il  est  incapable  de  le  recevoir 
(o.civ.  I341)j  que  le  débiteur  doit  donc  s'informer  de  celle  Cft- 
pacllé ,  c'est-à-dire  se  faire  représenter  le  contrat  de  mariage, 
et  qu'en  n'exigeant  pas  l'emploi ,  U  est  daus  la  même  position  qn* 
s'il  payait  &  un  mandalaire  en  dehors  des  termes  de  son  mandat. 
Euûn,  la  responsabilité  du  tiers  débiteur  étant  le  seul  moyeo 
d'assurer  à  ta  femme  la  restitution  detadot,  se  ratlache  nécesaal- 

remenlàl'économle  du  régimedotal.— C'est  uisslcequ'easelgnent 
KM.  Touiller,  t.  14,  n"  153  et  154;  Tessier,  ubi  tuprâ;  Ro- 
dière et  Pont,  1. 3,  D« 430 ;  Benech ,  a* 55;  Troplong,  o' 3130. 
La  jurisprudence  a  consacré  la  même  interprétation,  en  motivant, 
par  la  responsabilité  des  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs,  le  droit 
qu'elle  leur  reconnaît  d'exiger  l'emploi  ou  le  remploi ,  conforinft- 
ment  au  contrat  de  mariage.  C'est  ainsi  encore  qu'un  grand  nom- 
bre d'arrêls  soumettent  le  tiers  acquéreur  à  l'action  ea  nuUlM 
pour  défaut  de  remploi.  —  V.  infrà,  n"*  4061  et  sulv. 

Ainsi  à  l'égard  des  débiteurs.  Il  a  été  jugé  :  1*  que 
lorsque  le  droit  de  recevoir  les  sommes  dues  à  la  femme  est 
soumis  à  la  condition  d'emploi  en  fonds  sûre  et  responsables , 
les  débiteurs  de  ces  sommes  ont  te  droit  d'exiger  que  cette  cos- 
dition  soit  exécutée  conformément  aux  dispositions  du  contrat  de 
mariage  :  le  mari  agit  en  vertu  d'no  mandat  et  les  tiers  ont  le 
droit  d'exigér  de  lui  qu'en  agissant  contre  eux  en  vertu  de  M 
mandat ,  il  se  renferme  daus  ses  limites  (  Toulouse ,  36  mari 
1811  (1)  et  23  avril  181 7,  H.  Hocquard,  pr.,  aff.CaoxC.DeUour}} 
-  3"  Que  la  clause  d'emploi  des  deniers  dotaux ,  insérée  dans  ui  , 
contrat  de  mariage,  autorise  le  tiers  débiteur  de  ces  deniers  à 
exiger  du  mari ,  avant  de  se  libérer,  ia  justlûcatlon  d'un  emploi 
suffisant  pour  sa  garantie  complète ,  surtout  si  la  contrat  porta 
en  outre ,  en  termes  formels  ,  que  le  mari  ponrra  retirer  paye^ 
ment  et  donner  quittance  moyennant  reconoalMaaMiiir  dMlOadl 
suffisants  (AU,  30Jalo  1834)  (3). 
40SS.  Non-seulement  les  Uers  penreat,  mais  lie  doivent) 

Du  26  mars  1811. -C.  de  ToalouEe.-M.  Désaxan,  pr. 

(2)  Etpéct:  —  (Noé  C.  Granier.)—  Le  16  mars  18M,par  son  contrat 
de  mariage,  la  dame  Roux  se  constitoa  dot  tous  ses  Ûens,  avec  poavob 
h  Grenier,  son  mari,  d'exiger  tons  ses  droils,  k  charge  de  reconnussanee 
sur  des  fonds  suBBsanU.  —  Le  mari  se  rend  aequéreor  d'inmenbles  pour 
6,000  fr.  —  La  dame  Hoé,  débitrice  de  la  même  somme  envers  la  dune 
Roux,  refuse  d'en  faire  le  payemest,  par  le  motif  que  la  Juslifieatioi 
d'fmptoi  n'est  point  suffisante  ;  en  conséquence  demande  eo  conaigoatioe 
de  ia  somme.  —  Jugement  qui  rejette,  par  le  motif  que  robligation  im- 
posée dans  le  contrat  de  madage  est  étrangère  au  débiteur,  qiiMl  ne  peut 
être  tenu  d'ea  suivre  et  surveifur  IVmphri.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Atleuda  que  l'art.  1387  e.  civ.  porte  qee  la  loi  ne  régit 
l'association  conjugale,  quant  aux  bioas,  qu'k  drfaot  de  cendltioBs  né- 
ciales  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  k  propos,  pourra 
qu'elles  ne  soient  pas  coolraires  aux  bonnes  manrs;  qu'ainsi  les  épMi 
Granier  ont  pn  stipuler,  comme  ils  l'ont  fait  daas  learooniratde  mamte, 
celte  condition  d'emploi  des  deniers  dotaux  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  si  fart. 
1540  c.  civ.  autorise  le  mari  seul  k  poursuivre  les  débiteurs  et  détealeun 
des  biens  dotaas,  k  les  administrer,  k  eo  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts, 
et  k  recevoir  le  remboursement  des  capitaox,  ce  n'est  Jamais  qu'k  défaut  de 
stipulation  contraire  daosls  coolr&t  de  mariage;  qae  ce  dnritaooordéai 
mari  se  modifie  et  reçoit  exeeplioD  par  l'art.  1555  dudit  code,  lentes 
les  fois  que  U  coodiiion  d'emploi  des  deniers  dotaux  a  été  stipulée  dans 
le  contrat  ;  —  Attendu  que  le  mwi,  chargé  de  faire  emploi,  ne  peut  exer- 
cer son  action  eo  payement  qu'en  offrant  de  se  soumettre  k  cotte  condi- 
tion, et  que  le  tiers  débiteur  a  ooD-sealemenl  inlérét  k  reillcr  k  l'exécatiM 
de  celte  condition,  mais  encore  k  ce  qu'elle  soit  remplie  d'une  manièce 
utile  et  sufDsaote,  wrar  que  la  Ennme  ou  ses  héritien,  aaeas  oA  la  mati  de> 
viendrait  insolvable,  ne  poissent  plus  le  recbeieber;  —  Alleadu  queceiie 
docirioe,  professée  par  M.  Toollier  et  par  M,  DaUoL  conforme  au  nou- 
veau droit  comme  k  l'ancien,  qui  tiennent  que  le  débiteur  qui  paye  le 
mari  contrairement  k  la  stipulation  faite  pour  le  recoavremeot  de  la  dol, 
n'est  pas  libéré,  ne  kiise  pas  te  moindre  doute  sor  l'intérêt  qu'a  te  débi- 
teur d'en  Borreiller  rexécolion;  —  Attendu  que  ce  serait  ouvrir  one 
porta  k  la  fraude,  et  qu'il  lerait  sujet  k  de  graves  incouvéDienis  d'écarter 
la  sorveitlaBce  des  débiteurs  k  l'emploi  des  deniers  dotaux,  soit  parce  que 
le  mari  pourrait  hcilenent  s'entendre  et  colluder  avec  le  vendeur  sur  le 
prix  et  la  valevr  de  l'immeuble  qu'il  acquerrait  amsi  an  préjudice  de  lé 
femme,  soitea  ne  pas  purgeant,  comme  dans  la  cause,  les  bypolbèqoes 
antérieures  dont  l'immeuble  resterait  grevé,  ce  qui  eipOKrait  le  débiteur 
qui  ne  serait  pas  valablment  libéré,  et  mettrait  ht  dot  en  péril;  —é^ 
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poor  medra  à  eomit  l««r  reipwflabimi,  «xlger  cet  «nplol.  ~ 
àlail-)ngé:  1*  queto  crteDCier  qal  a  prêté  à  nue  iwtaat  une 
•oniM  d'argut,  avec  hypothèqu  sur  ses  biens  dotaux,  et  en 
vertn  d'une  aotorisatlon  de  Justice,  mais  aveo  délermleatlon  de 
Feaplol  de  la  somme  emprBulée ,  doit  «^assurer  de  l'exécution  de 
cet  emploi  :  Il  en  est  aatreBwnt  an  cas  où  le  prêt  a  été  fait  pour 
««bvesir  aux  besoins  Joamnilers  delà  femme  ou  de  son  ménage, 
lé  prétear  n^aTant  pn  aton  en  surveiller  l'emploi  (Alx,  10  fév. 
I8S3]  (1);  —  >*  Qoe,  lorsque  te  recouvrement  d'une  créance 
hypoUkéeaIre  qne  la  Femme  s'est  consUtuée  en  dot  est  soumis  par 
le  contrat  de  mariage  à  la  condition  d'an  remploi  Immédiat  sar 
hypothèqne  soflisante,  le  débiteur  est  responsable  do  défaut  de 
remi^l ,  en  ee  sens  qn'il  n'est  pas  valablement  libéré  et  ne  peut 
<Menlr  la  radiation ,  quoique  consentie  par  la  femme  et  son  mari, 
de  finecrlpUon  qui  frtnt  ses  biens ,  si  la  condition  de  remploi 
n*a  pas  été  accomplie;  qu'il  doit  dès  lors  veiller  à  femplol;  que 
pea  Importe  que  la  créance  ait  été  transportée  à  la  femme  posté- 
rtewement  an  oentratde  mariage,  sans  qu'il  ait  été  fait  meolioo 
de  ce  contrat  dans  l'acte  de  cession;  le  débiteur  cédé  ne  peut 
prétendre,  dans  ce  cas,  qae  les  conventions  matrimoniales  du 
eesslonnaire  lui  étant  étrangères  n'ont  pu  a^raver  l'obligation 
primitive  quil  avaH  contrariée  envere  le  cédant ,  ni  changer  les 
cendittens  de  vaHdlté  dn  paTeraeot  (Cass.  9  Juin  1841 ,  aff. 
Soafren,  V.  Privll.  et  hypoth.}. 

«•SA.  Mais  11  aétédéddé  en  sens  contraire:  l*quePobll- 
gatlen  Imposée  an  mari  par  rart.  390  de  la  coutume  de  Norman- 
dtOf  de  faire  emplot  de  la  moitié  des  meubles  échus  &  la  femme 
pendant  le  mariage ,  ne  concerne  que  les  époux  entre  eux ,  et 
ne  net  pas  obstacle  à  ee  qoe  les  tiers  puissent  payer  valable- 
méat  des  eapitaux  mobiliers  entre  les  mains  du  mari  (Rouen, 
19}aBV.  1845,  t*  efa.,  M.  Gwbert,  pr.,  aff.  Bomot  C.  Osmood); 
r- 1*  Q«e  laelattse  qui,  dans  on  contrat  de  mariage,  et  sons 
le  rtgime  dotti ,  lAlIge  le  mari  à  faire  emploi  des  deniers  do- 
tanx ,  «et  étrangère  aux  débiteurs  qui ,  par  conséquent ,  ne 
sont  pas  tenus  d'en  suivre  et  nnrrelller  l'emploi,  et  doivent 
M  Ifbérar  entre  les  mains  du  mari,  sans  exiger  la  JusIlQca- 
tlon  de  cet  emploi  [Paris,  éjuln  1831)  {%).  —  Le  premier  de 


taaiia  4»a  Jean  Gmier  n'a  pas  miiili  1m  fnriBalit4s  aéeassaira,  a  Tef- 
fel  de  B^ètre  jawii  ncfcercbé  par  In  aèancien  de  IUmmiiBM  veadear; 

Îa'it  s'a  pas  pBrg4  iei  hypothèq oee  légales ,  c<  que  Jee  piéoM  par  lai  pro- 
ttilei  i  «et eut  sont  iaiMBeaatw  «t  sm  valear  pou  en  fneliler  ;  qne  Ma»- 
aaa  n'a  paa  aaienx  ptgéqy  Granier  les  hjpatUqMs  Ugales  do  chef  des 
yrécMMUs  propiiétairee,  et  qe^  l'é^  des  inscripiiwa  qii  ptomieat 
exister  centre  lai  mims,  la  oertilMt  Bégalit  dn  ceasamtenr  des  hypo- 
Ibtaaes  «a  imparlut,  nalridif  et  lisrité  an  hamean  dn  Haietet,  suivant, 
dit  te  coaeenraiear,  la  v«4*alé  exprimée  du  reqedrut,  taedts  qa'il  peit 
oiister  des  tascripliMS  ijei  le  weigneat  cmbbu  dcBearaat  due  le  1er- 
nii  de  Rie^  ;  déMgnatiea  anfisaote  peor  la  validité  de  l'kypotiïéqufl  ; 
—  AUandn  qne  les  propriMe  •eqnisea  par  Granier,  le  13  jeill.  i8S3, 
an  pria  de  8,775  fr.,  aoal  les  mimm  qw  oMIee  acqoiM  par  Jean  Mas- 
Mat  |vm  183S,  des  «nliMs  de  /«an-BartMe  Lacredie,  au  prix  de 
IJÛO  Ir.,  et  «a'tl  est  ptai  qa'iavcBiseBUahte  qu^eUes  aient  acquis  nne 
ahgMsatalîM  de  videar  de  MVi  fr>  dans  la  ernit  espaça  d^a  an  ;  n>D 
anppisani  mtea  laréalilé  de  eeprix,  H  <r  aaraft  eicare  fu^saoee  vm- 
pleia  raison  des  ialérétseenras  avant  le  saiiage  des  époex  Cranter,  ia- 
Uréto  deat  la  teue  Noé  pewiait  ee  libérer  valablenenl,  parce  qae 
ciaWiliBés  m  pra6t  de  la  feame,  et  faisant  putie  de  la  det,  ils  ne  se< 
latent  vépaadas  snr  «acnn  fends  ;  —  ÊMsdaat,  etc. 
Ba  M  jMft  18M.-C  d*Aixv-H.  d'Arlatea  Lavis,  pr. 
(1)  J;i4nf  r  —  <  AilM  C.  iaeonâB.)-SOnarB  1831,  jogentent  du 
Mbaaal  É»  anses:  ~  «  Osnsiddnatqne  l'hypothèque  des  biens  dotanx 
ne  peot  aveir  Uen,  dnnM  le  «ariage,  qn'avee  Uotorisalion  de  la  jastiee 
et  aiee  les  coodilisaa  déterminées  par  les  tribnnanx  ;  —  Gensfdéiaat  fae 
le  Irihsaii,  fsr  ses  jcfeBeal  renda  sar  Teqaêle,  le t1  avr.  1830,  ea  an- 
torieaat  Marte  Caslaad,  épodie  laewain,  à  «BtpninUr«,é08  fr.,el  k  hy- 
pMhéqaer,  penr  sAnté  de  cet  eoprait,  ea  prepriélé  deUle,  sise  an 
iuerttsr  de  Laavarl,  a  teencé,  daas  ses  aotift,  que  celte  somme  devait 
aarvir  d^ahoid  h  wbeawer  Allée,  fénier  de  demahwde  Lauverl,  des 
l,8M  fr.  ^%  mil  payés  d'avanee,  et  k  résilier  le  bail  présenté  comnte 
«aérem;  ~  Oooridénat  qn'AtUavd,  «•  prêtant  h  lacomin,  époai  et 
maaditajre  de  Marie  Gastand,  a  recoann,  dans  l'acte  mêsK^  qae  c'était 


—  Coisidérant  qa'en  laissant  soMisterlacréaBce  et  l'hypothéoBe 
dràiUaad,  h  l'égaré  de  a*«  l;8e8  k.,  le  uihnaal  asgravenU  rhypotU-  ] 


ces  arrêts  n'est  d'aueune  Importance  dans  la  question ,  puisqu'il 
s'y  agit  non  de  l'emploi  eonventlonnd ,  mais  de  l'anptol  légal  en 
vertu  d'une  disposition  antérieure  au  code  civil.  Quant  au  second, 
il  s'appuie  uniquement  sur  ce  motif  que  la  clause  d'emploi  est 
étrangère  aux  tlexs  débiteurs;  -^3"  Que  lorsqu'un  Jugement  a  auio< 
rlsé  une  femme  k  recevoir  tout  ou  partie  d'une  somme  dotale  pour 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  celui  qui  est  tenu  d'effectuer 
ce  payement  n'a  le  droit  ni  te  devoir  de  s'enquérir  de  l'emploi 
qne  la  femme  peut  faire  de  celte  somme;  et  par  suite,  le  paye- 
meut  ne  cesse  pas  d'ÔIre  valable ,  quand  même  la  sonime  seraK 
employée  par  elle  à  un  usage  antre  qne  celui  Indiqué  par  le  tri- 
bunal ,  et ,  par  exemple ,  K  tirer  son  mari  de  prison  ( Agen,  Z  mars 
1846,  aff.  Lafrené,  D.  P.  49. 3. 157].— V.  cependant  n**  S630, 
3631. 

AOSft.  Quant  aux  tiers  aequérenrs  des  Immeubles  dotaux 
aliénés  h  charge  de  remploi,  11  a  été  Jugé  audsl,  qu'à  raison 
de  leur  responsabilité.  Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  le 
remploi.  Spécialement  :  1*  celui  qui  veut  acquérir  les  biens 
propres  d'une  femme  mariée  sons  le  régime  dotal,  doit  s'assu- 
rer par  rinspectlon  dn  contrat  de  mariage,  si  les  biens  sont 
dolaux,  et  à  quelles  conditions  l'aliénation  en  a  été  autorisée  (Beq. 
9  nov.  1826,  aff.  Dnreux,  T.  ta*  3S01);  — S"  Lorsqu'à  la  suite 
d'une  Ueitation  fialte  à  l'amiable  entre  une  femme  mariée,  sous 
le  régime  dotal ,  avec  stipulation  qu'en  cas  de  vente  du  fonds 
dotal ,  11  sera  fait  remploi  à  son  cohéritier,  ce  dernier  a  vendu 
fimmenbteàlnlécbnpar  l'effet  de  cette  llcltatloo,  l'acquéreur  est 
fondé  à  Intenter,  tant  contre  son  vendeur  qne  contre  la  femme  dotale 
et  son  mari,  une  action  directe,  à  l'effet  d'obtenir  bon  etvalaUe 
r^ploi,Jnsqu'àcoucnrrencedela portion  afférente  hcetle  femme 
dans  le  prix  (Req.  33  août  1830,  aff.Tblbaudier.T.  n*  S963-1*]; 

—  3*  Lorsque  le  mari  doit  Mre  remploi  du  prix  provenant  des 
biens  dotaux  de  sa  femme ,  l'acquéreur  est  tenu  de  surveiller  ce 
remploi i  et,  à  défaut  par  loi  de  prouver  qu'il  a  été  fàlt  remploi 
des  sommes  qu'il  a  payées  au  mari ,  il  est  obligé  de  payer  une 
seconde  fols  à  la  femme,  quoique  celle-ci  ait  rallSé  la  vente,  el 
encore  bien  que  l'acquéreur  prouverait  que  la  solvabilité  di 
mari,  soit  lors  du  mariage,  soit  A  l'époque  du  payement  do  prix. 

q«e  et  les  charges  dont  il  a  peniis  à  réponse  Jacomiu  de  se  ^rer;  — 
GoBsidéraot,  néaamoios,  quant  aux  '600  fr.,  qui  sont  le  complément  di 
prêt  fait  par  Ailtaud,  que  le  tribunal  en  avait  permis  l'emprool  ponr  tnli- 
venir  aux  bfiBoins  urgents  de  la  famille  de  Marie  Gastand,  et  que  le  prt- 
tror  ne  pouvait  en  surveiller  l'emploi  ioum'alier;  —  Annale  i  acte 
d'obligatîM  Jisqa'ti  la  ceaenrrenoe  de  1,800  fr.,  et  le  maintient  pour  le 
surplus.  •  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk  asm  ;  —  Adeptut  les  mstifi  des  prsaEeis  juges ,  contaw. 

De  10  fév.  1S3S.-G.  d'Aix,  t*  ch.-M.  Cappeau,  pr. 

[t)  £ip«M.— <Roy  Ç.  VantKland.)— 17  mai  1831,  le  tribonal  de  la 
Sejae  déclare  te  comte  Roy  bob  rKevable  dans  la  demande  coalre  lei 
époux  Vanfreland,  en  jnetification  de  remploi  de  780,000  fr.,  remis  par 
lei  au  mari  «t  proTcnant  de  la  venleàlat  failedes  biens  dotaux,  valable- 
ment libéré  des  portions  du  prix  qu'il  a  payées,  et  loi  ordonne  de  payei 
le  reste  aux  époux  Vaafrelaod,  sans  aucone  juBiidcatieo  d'emploi  ni  ver- 
sement fc  te  caisse  des  eonsignatioBS:— k  Attendu  qu'osa  lames  de  l'art. 
1549  e.  civ.,  le  mari  a  seul  radministratioa  des  bieus  dotanx  pendaatle 
mariage;  qu'il  a  snitle  droit  de  recevoir  le  remboarsenent  d^seat^ian, 

—  Qu'aux  lennes  de  l'ait.  1S50,  Il  n'est  pas  tenu  de  fonmir  eantiea 
poor  la  réceptîoB  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage;  —  Qoe  la  portion  ponvaDt  revenir  k  madame  la  baronne  de 
Vanfreland,  dans  le  prix  de  la  terre  de  Saint-Martin- d'AUoie,  vendue  à 
M.  le  comte  Roy  par  H.  Sanoegon  père,  le  25  nor.  16S3,  fart  parte  de 
sa  dot  mobilière  ;  —  Qu'à  ce  titre,  el  suivant  les  principes  de  droit  posés 
dans  les  articles  précités,  les  sommas  payées  ès  matas  da  mendil  sieur  Is 
baron  de  Vanirehnd  et  de  la  dan*  sou  épouse,  snr  leurs  qaitiauceB  m- 
pectivts,  l'ont  été  Talablemeot  ;  que  l'obligation  imposée  an  mari,  pai 
l'art.  8  dn  contrat  de  mariage  susdalé,  de  (aire  empM  de  la  dot  de  sa 
femme,  ainsi  qae  de  tous  les  capitaux  mobilteri  qui  pourraient  lui  échoir 
par  la  suHe,  est  étrangère  aux  débiteurs  qui  ne  peuvent  être  tenUB  d'en 
enivre  et  sarveiller  l'emploi  ;  —  Qu'elle  D'équivant  pas  k  robligalion  de 
fournir  caalion  pour  la  réception  de  la  dot  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  IfS 
conclusions  prises  par  M.  le  comte  Roy,  à  fin  de  joBtificatloo  de  l'emploi 
des  sommes  par  lui  payées,  ou  de  dé^  de  ces  sommes  k  la  caisse  des 
crangoations,  ne  sauraient  être  accueillies,  et  qa'il  y  a  lien,  an  coa- 
traire,  défaire  droit  à  celles  prises  par  M.  et  madame  de  Vaa(reIaBd,k6B 
de  payement  par  et  simple,  k  leur  échéance,  des  sommes  dues  par  le 
comte  Roy,  ponr  la  terre  de  Saint-Martin-d'Ablois.  » — Appd.— Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  cobAMi  etc. 
Dn  4  juin  1831. -G.  de  Paris,  3*  ch.  M.  Lepoitevu,  |r. 
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était  snfiSsastepoor  garantir  le  payement  de  la  dot  (Agen,  SSmira 
I8S3,T.  soQSl'arrâtqolsaU);  — 4*Sar  cette  déeisioa  lotervleot 
an  arrêt  qui  décide,  à  son  loar,  que  la  clause  d*un  contrat  de  nu- 
ritgepar  laquelle  le  mart  est  autorisé  à  Tendre  tes  immeubles 
dolanx  de  sa  Femme,  i  charge  de  remploi,  est  indivisible  et  obli- 
gatoire pour  les  tiers  acquéreurs,  en  ce  sens  qu'ils  sont  tenus 
de  TelDer  à  ce  remploi  (Req.  12  déc.  1853)  (1);  — 5«L'ac- 
quérenr  d'an  bien  dotal ,  slipolé  par  le  contrat  de  mariage  allé- 

(1)  B^itêt  —  (Boudon  C.  damt  AuDèc.)  —  Bi  1607,  In  ileur  et 
dame  Aan&c  te  mtriiront  lo&s  le  régime  detal.  Itedame  Aanac  se  cooeti- 
Isa  en  dot  Ions  les  biens  qui  devaient  lui  revenir  des  SBCoenioBs  de  ses 
M  mère.  En  outre,  (wr  ane  elau»  spéciale,  le  mari  fnt  cbirgé  de 
fiîro  procéder  à  la  llqoidelioa  de  ces  snecesiions,  et  do  vendre,  aliéner  ou 
édtt^er  les  Uene  doteai  de  sa  femne  à  chai^  de  remploi.— Vente  par 
le  sienr  Aanae  des  droiu  et  ectione  de  sa  remme,  dans  les  snccessioDS  de 
srs  fén  et  mére  an  sienr  Bondon,  moyennant  13,000  fr.  payés  comp- 
tant. —  lUtificatioD  par  la  dame  Aunac.  —  En  1815,  le  sieur  Année 
tombe  en  faillite  ;  sa  femme  exerce  contre  le  sienr  Bonilon  une  action  ee 
paTenenl  des  11,000  fr.  montant  du  prix.  —  Opposition  de  la  part  de 
ceTai-d.  11  aoât  1830,  jvgement  dn  tribunal  de  Villeneuve,  qui  con- 
iaM«  le  sïsBr  Bmidon  an  payement  dea  1S,000  tr.  —  «  Attendu  que  le 
écaandear  ne  jnsiiBe  pas  ie  remploi  des  sommes  payées  ait  été 
bît;...*.  —  Atteoda,  lontefo»,  qae  la  lenne  ae  peut  teueher  le  prix 
da  la  cesaîaa  qa*en  donnant  caution  on  en  ftdsaot  remploi  des  som- 
mes, puisque  les  dots  sont  constituées  pear  Pcntretiea  des  cbargrs 
du  mariage,  et  qae  ce  serait  les  détourner  de  lesr  bnt  essentiel  que 
de  les  exposer  au  risque  d'être  diuipéei;  qne  les  intérêts  deiTenI  être 
payéa  sans  caotioo,  puisque  lear  réception  d  est  qu'on  acte  d^admialstra- 
tion;— Attendu  que  le  déModenr  est  un  powessenrde  bonne  fotqui  ne  doit 
1m  Mis  Im  iniéfétsqaedojoBrde  la  danwnde.»— Appel.— 28  mart 
1831,  arrêt  eenffrmalit  de  la  cour  d'Ageu  :  —  «  Attendu  que  Françoise 
Boadou,  femme  Auoae,  en  stipolant  dans  son  contrat  de  aiariage  le  rem- 
ploi pour  le  cas  oft  son  mari  viendrait  a  user  du  pouvojr  qu'elle  lui  avait 
conféré  expressément  d'aliénn  les  immeubles  qu'elle  venait  de  se  coosti' 
taer  en  dot,  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  l'hypolbèque  légale,  sur  les 
immeubles  de  son  mari;  mais  qu'elle  a  exigé  d'autres  immeubles  b  la 
|iace  de  ceux  qni  seraient  vendus  pour  lui  être  dotaux  comme  les  pre* 
•ien;  qne,  dès  krs,  la  prenve  olierle  par  l'appelant,  que  Pierre  Aunac 
avait,  fc  l'époque  de  son  contrat  de  auuiago,  et  qu'il  a  en  d^nia  des  im- 
meubles sofllsants  pour  répondre  de  la  dot  de  Frangoise  Boudon  Ma  épouse, 
est  inutile  et  frosiratoire  ;  ^  Adoplaoi  6ar  le  surplus  les  moUfs  dM  pre- 
miers jugea,  n  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooob;  —  Considérant  que,  suivant  les  dispositions  do  code  civil, 
h  dot  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  inaliénable  ;  Consi- 
dérant que,  par  son  contrai  de  mariage,  la  damo  Aoaac  s'est  mariée 
aaas  le  lé^s  dolal  ;  —  Qne  si,  par  une  clause  de  ce  contrat  de  auriage, 
ie  mari  est  autorisé  k  vendre  les  biens  dotaux,  e^est  sous  noe  condition 
absolue,  celle  du  remploi  ;  que  cette  clause  est  indivisible;  qu'elle  oblige 
Bon-seolement  les  époux  qui  ont  contracté,  mais  encore  les  acquéreurs 
qui  doivent  connaître  la  qualité  et  la  capacité  du  mari  avec  lequel  ils  coa- 
tmelent; — ConsidéraDi  qu'il  résulte  du  contrat  de  vente  que  le  demandeur 
a  acquis  b  ses  risques  et  périls;  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt, 
quilapayéson  prix  sans  veiller,  comme  il  ledevait^au  remploi,  condition 
essentielle  do  pouvoir  de  vendre  donné  au  mari;  que,  dans  cet  état  de 
cboïes,  la  cour  a  fait  une  iuste  application  du  clauses  du  contrat  ds  na- 
ri^e  et  des  principes  snr  l'inaliénabilité  de  la  dot;  —  Rejette. 

Us  IS  déc.  1S33.-C.  C  ck.  req.-MM.  Zan^asoad,  pr.-Labeaa,  np.- 
Taibé,  ar.  géa.,  e.  conf.-Jacquemin,  av. 

(•)  Ktpiet:  —  {Sacarrêre  C.  veuve  Dufhr.)  —  La  femme  Sacarrèra, 
mùiée  MBS  le  régime  dotal ,  avait  stipulé  daos  son  contrat  de  mariage 
TaliénUoii  de  ses  biens  dotaux ,  a  cbarge  de  remploi  par  le  mari  ou  de 
iMmnaisnnee  sur  ses  biens  personnels.  —  Le  S7  ocU  1833,  le  sienr 
Sacarrèra  vend  eSMllrement  nn  de  ces  biens  à  la  veuve' Dnffar  ;  l'acte 
dt  vesito  rappelle  les  conditions  du  contrat  de  mariage  i  ainsi  l'acquéreur 
ne  sera  tenu  de  payer  son  prit  qu'autant  qu'il  lui  sera  justifié  de  Teié- 
entioB  desdites  clauses  de  remploi  ou  de  reconnaissance  personnelle.  La 
dame  Sacarrêre  décède  avant  l'entier  acquittement  du  prix  :  le  mari  exige 
tlors  lé  payement  du  reliquat,  non  plus  en  qaalité  de  mari,  mais  comme 
tuteur  de  ses  enfanta  mineurs ,  béritiers  de  leur  niêre,  et  se  croyant  dis- 
pensé ,  eu  sa  nouvelle  qnaUlé,  d'offrir,  k  Téganl  de  ce  reliquat,  aucune 
des  gsnaties  stipulées  an  contrat,  lesquelles  argent  pour  seul  but  d'as- 
aamr  lu  eonservUion  d'une  dot  qui  n'existe  plus;  il  reclame  no  payement 
pur  et  almplo.— Itffns  par  l'acquéreur  de  verser  son  prix.-  22 mai  1838, 
jugement  du  tribunal  de  Miraodequi  déclarées  refus  bien  fondé.— Appel, 

Le  S  janv.  18él,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,!'*  cb.,  qui  confirme,  dans 
les  termes  snivants  :  —  «Attendu  qu'il  est  reconnu  et  justifié,  entait,  qne 
leebieus  immeubles  vendus  b  Duffar  par  Sacarrêre,  étaient  dotaux  k  l'é- 
pouse da  ce  dernier;  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
SacanM  avait  le  poanir  de  les  veadra,  mais  b  la  diant*  sapraite  d*» 
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oable  à  ehuvede  remploi  ou  de  recooDaisaaaM  sur  lea  Uns  da 
mari ,  reste ,  après  la  dlasolutlea  da  mariage,  garant  anm  lea 
enfanta  mlaeura,  de  l'aecompliasement  de  cette  coaditlon  «Mi- 
plol  OD  de  reeoanalssaiieei  en  constqueiioe,  U  peat,  après  le 
décès  de  la  tamme,  se  refuser  au  payement  de  sod  prix,  qna 
le  mari  prétendrait  eitger  sans  oonditloa ,  non  pins  en  qullté  de 
mari,  mais  comme  tutear  de  ses  enfants  mineurs  (Agen,  t[}aaT» 
1841,  et  sur  pourvoi  Req.  9lf  avril  1849  (2).  V.  n*  40S7-S*).— 


faire  remploi  ou  de  faire  recounalwance  bonne  et  valable,  sur  ses  biena 
personnels,  du  prix  prevoonil  de  raliéuatlon  t  —  Attendu  que  si  l'allé- 
nntiea  dn  bien  dota)  peut  être  annulée,  lorsqu'elle  n*a  pas  été  valable- 
meat.aotoriiéa,  il  ea  est  fnooatestablenent  de  mtaie  l«sqae  les  condi* 
tions  de  raliénatieB  u^ont  pas  été  aocompliei  ;  —  Attendu  que  l'aequéreat 
du  bieo  dotal  est  garant,  soit  envers  l'époux ,  soit  envers  ses  béritims  « 
du  défaut  d'accomplissement  des  conditions  de  la  vente  autorisée  du  fonds 
dotal;  —  Attendu  qne,  dans  la  vente  consentie  k  DulTar  par  Saeanêre, 
celui-ci  s'oblige  expressément  de  ne  pouvoir  loacher  le  prix  qu'autant 
qu'il  se  sera  conformé  aux  danses  portées  en  sm  contrat  de  mariage  et 
qni  ont  trait  au  remploi  on  b  la  reconnaisssaooe;  d'où  II  suit  nna 
double  obligation  :  celle  dn  mari  dans  son  contrat  do  snariage ,  et 
celle  du  vendear  daas  la  «mtrat  da  veaie  ;  —  Attendu  qns  ew  obliga- 
liooa  sont  paiement  daas  l'intérêt  d«  l'^ouse  et  doses  béritters  :  si ,  a» 
effet,  a  la  dissolntioa  du  mariage,  il  a^  a  en  ni  remploi  ni  reconn^ssanna 
valable,  l'acquéreur,  toujours  garant  de  l'inobservation  des  condilloaa, 
ponrra  Ure  évincé  ou  forcé  de  payer  nue  seconde  fois  le  prix  de  son  ac- 
quisition ;  —  Attendu  que,  jnsqu'k  ce  jour,  il  n'a  été  bit  ni  remploi  ni 
reeoooaissanee  valable  sur  les  biens  de  Sacarrêre;  qu'ainsi  aucune  des 
conditions  aotorisant  la  vente  et  aucune  des  oblîgatioits  des  vendeurs 
n'ayant  été  remplie,  Duffar  reste  toujours  soumis  b  la  garantie  des  ac- 
quéreurs dn  fonds  dolal  ;— Attendu  que,  depuis  la  vente, Ta  mariags  ayant 
été  dissous  par  la  mort  de  l'épouse,  et  Ssàrréro  davena  laisnrIépS  do 
ses  enlknts,  il  s'étaye  en  vaio  de  celle  dernière  qualité  et  des  dispositions 
de  la  loi  ponr  recevoir  sans  conditions  le  prix  de  la  vente  dn  fonds  dotal; 
on  peut  reconnaître,  il  est  vrai,  que  le  tuteor,  agissant  en  cette  qoidité , 
peut  nnieiT  et  exiger  les  capitaux  appulonant  n  ses  mineurs,  sans  qui) 
soit  tenu  de  foarnir  ueane  garantie  de  sa  solvabilité,  lorsque  les  enpltanx 


'oser  au  paye* 
directement 


ca[)ilau  non  exigibles  et  celai  des  capitaux  qii  ne  le  sont  que  SMs  des 
conditions  expressément  et  valablement  stipulées  j 

»  Attendu  qu'au  décès  de  la  dame  Sacarrêre ,  le  prix  provauul  do  la 
vente  des  immeubles  dotaux  aurait  dû ,  aux  termes  du  eonlrat  de  ma- 
riage, être  eolloqué  en  remploi  on  rcoonan  valablement  an  les  bîeaa  per^ 
sonnets  dn  vendeur  ;  qu'il  na  parait  pas  cependant  qu'aaeaaa  ée  eu  ebU- 
gations  ait  été  remplie  du  vivant  de  réponse;  que  si  Saaarrirs  eèl 
satisfait  b  ses  obligations,  lea  béritien  de  l'épouH  m  tmavaleut  proprlé- 
tairea  incommntables  dn  remploi  ou  garantis  par  use  rewaaaissanw  va- 
lable qui  mettait  pour  l'avenir  tons  leurs  intérêts  h  eowrert  et  dégsgeait 
les  acquéreurs  de  toute  responsabilité;  —  Attendu  qne  le  payement  exigé 
aujourd'hui  sans  condition  et  sans  garantie  ne  met  k  couvert  les  intérêts 
dea  héritiers,  ni  ne  dégage  l'acquéreur  de  leur  reeonrs  uUériear  i  la  dot 
de  leur  mère,  en  effet,  ne  peut,  aux  termu  des  lois  et  d'après  lu  clauses 
de  ion  contrat  de  nuriage,  être  aUéaéa  saas  roeeurs  da  Isur  part,  a*il 
n'y  a  ea  ai  remploi  ni  reconnalssanos  valaUe,  et  camme  al  l'une  ai 
l'autre  de  ces  obligations  n'ont  été  ren^tliu,  qne  Sacarrêre  ratau  da  les 
accomplir,  que  l'acquéreur  pourrait  être  un  jour  l'objet  des  nooi 
héritiers  de  réponse,  il  a  incouteslaUement  le  droit  de  se  reioH 
ment  jusqu'à  I  accomplissement  des  obligations  du  vendenr  d 
prises  envers  loi;— Attendu  qu'on  dit  en  vain  qne  si  les  béritiers  étaient 
majeurs,  ils  pourraieat  exiger  ce  payement  sans  ceodition  ;  mus  on  doit 
observer  qu'alors  ils  ratifieraient  lu  ventes,  ce  qu'ils.AuraiHt  la  dn^tde 
faire,  et  que,  par  suite,  ils  abandonneraient  tout  roeours  contre  l^aoqné- 
reur,  tandis  que  les  mineurs,  pas  plus  que  leur  tuteur,  nn  peuvent  riea 
ratifier,  et  que  leurs  droits  sur  la  dot  de  leur  mère  demeurent  (oujonrs  in- 
tacis  et  inaliénables  pendant  leur  minorité  ;  —  Attendu  que  t^ttt  ea  m 
qualité  de  vendenr  que  Sacarrêre  s'est  directement  obligé  envers  Duffar  b 
n'eiit;er  le  prix  de  la  vente  que  sous  la  condition  de  remploi  ou  de  re- 
connaissance ,  sans  laquelle  condition  vraisemblabtsmeat  Dnffar  a'efil 
point  acquis;  que  cettn  condition  ut  de  droit  étroit  entra  lu  parliu;  qu'a 
son  égard ,  Sacairêre  ut  loojoars  veadeor,  <|ueU  que  soient  lu  événe- 
ments survenus  postérieurement  ;  que  sa  qualité  de  tulwir  no  cbange  riea 
k  leurs  conventions  aotérieuru ,  puisqu'elle  ne  Inl  donne  ni  ne  peut  Inl 
donner  le  droit  de  ratifier  la  vente  au  nom  de  sce  mineurs  ;  —  Par  eu 
motifs,  démet  le  sienr  Sacarrêre  de  son  appel.  » — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation ,  en  vendant  k 
Dnffar  un  bien  dotal  de  sa  femme,  n  stipulé  que  le  prix  n'en  swalt  eiigiUe 
qu'en  fournissant  un  remplacemoal;— Attsndn  que  celle  dauM  aipresu 
saffisatt.  4  alla  asule,  peur  fualiflsr  la  rata  qu^  bit  Is  détsndour  i**pé- 
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0*  L*aeqoérrar  d*oa  Usa  dotal  alltotble  à  charge  de  rentplot 
est  bien  fondé  dans  aon  raAis  de  payer  soo  prix ,  poor  came  de 
remplaeemeot  lonfBsant,  lonipw  le  renplel  propoié  consiste 
dans  UD  immeable  eéd6  par  le  mari  fc  sa  lemaie  et  dmt  die  dé- 
clare se  contenter,  bien  qnc  cet  imneable  se  (roOTe  tnvé  outre 
valeor  par  l'bypothèqoe  légale  de  celle-ci  (Rooen,  8  nars  1841, 
air.  HaTChand .  V.  n*  400S)  ; — 7*  Le  refus,  de  lajtart  de  raeqnérenr 
d'no  bleo  doLal  aliéné  à  charge  de  remploi ,  de  eoueaUr  main- 
levée de  rinsoripUoB  par  loi  prise  sur  dd  bleu  do  mari,  pour  se 
garantir  des  conséquences  de  Pinexécotion  du  remploi,  ne  le 
rend  pas -passible  des  dépeos  de  l'IastaBoe  en  mainlevée  d*ia- 
acrlpUoD,  ^rs  même  qu'il  aurait  persisté  daasce  refus,  noaol)- 
atant  lejagament  qol  autorisait  la  lemmeàlontAersoD  prixsaos 
remploi ,  etordonnalt  contre  lui  la  radiation  de  IMoscrlptloa 
m  Allendn  qae  l'on  ne  peut  assimiler  l'appelante  (acquéreur)  à  ui 
téméraire  plaideur  et  qu'elle  trouve  dans  l'arrêt  de  la  cour  (qui  coo- 
Orroe  la  mainlevée  de  rinserlptlon)  unesûreté  qu'elle  n'a  pas  dA 
négliger*  (Bordeaux,Umar84843,Bff.Duveao);— 8"L*aeqBérevr 
ffun  Immeoble  doui  aliénable  à  charge  deremplol,est  fondé  à  en 
nfiiser  le  payement,  tant  qie  l'ImmeiAle  acquis  en  remploi  n'a  pu 
été  eomplélement  purgé  des  hypothèques  dont  11  est  grevé  (Bor- 
deaux, l"dée.  1847,  aff,  Talemont,  D.  P.  49.  5.  S40);  —9* 
facquéraur  d'un  bien  dotal  aliénable  sous  eondllloa  de  rem- 
ploi, peut  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  tenu  de  payer  son 
prix  qu'autant  qu'il  lui  sera  JostlBé  d'un  emploi  d'une  valeur  sa- 
pérlcnre  à  ce  prix  (Caeo,  8 mars  1848,  aff.  Jourdain,  D.  P.  48. 
S.  180). 

La  Jorispradencê  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
nyalea  peut  être  considérée  comme  diflaltlvement  fixée  sur  la 
quauon  de  responsabilité  des  tiers  acquéreurs  des  immeubles 
dotaux  et  sur  leur  droit  et  leur  oMIgaUoa  d'exlgor  le  remploi. 
Toutefois,  quelques  arrto  ont  lait  fléchir  la  règle ,  lOrs^na  la 
■  femme  était  autorisée  par  Justice  k  recevoir  le  prix  de  ses  Im- 
meubles aliénés,  sans  se  sovmeUro  h  la  condition  dn  plaeemeal 
sur  hypothèque  ou  de  remploi;  «t  Ils  ont  admis  que,  dans  ce 
cas ,  les  trlbuuaux  pouvaient  dispenser  de  raecompllssement  de 

nr  U  rflmboarHmeDt  do  prii  de  boq  acquisition  jasqa^k  u  qa«  la  coo- 
ditioB  da  rtmplueineat  fét  accomplie  ;  —  Atleodu  qoo  l'arrM  s'est  prio- 
cipalement  appayi  sur  cette  danse  pour  repousser  l'actioD  da  demBoisar  ; 
—  Atteoda  que  celle  iBlcrpritatiw  dooaée  an  contrat  est  eoDfonio  k  ses 
tomes  ;  qu'elle  appartenait  sonmaiiM«Bt  aux  Jogea  de  la  caese  et  do 
«aurait  toBber  sons  la  eeesure  d«  la  uar  de  cassatfon  ;  —  Reirllo. 

Dn  S5  avr.  184S.-C  C,  ch.  req.-MH.  ZaBgiacomt,  p.-BayeBx,  rap.- 
DelaBgle.af.  gtfB.,  c  cenf.-LaaTiB,  av. 

(1)  (  Dame  des  Denwoei  C.  Picard.  ]  —  Li  cens  ;  —  AllendB  que , 
par  conlrat  fêtté  doTaBt  M*  Leblond,  Boiaire  à  Yvetol,  le  17  avril  18S8, 
GraÎBdorge  des  Domiinei  et  Harie-Emilie  Romioai  de  Fonteneuf,  sob 
dponse,  do  loi  aatoris^e,  ont  venda  h  Fransois-Désir^  Picard,  trois  pièces 
de  terre  situées  ea  la  commnoe  de  Baoas-le-Comte,  avec  les  droiU  y 
attachés,  provenant  k  ta  dam  des  Denaiaes  do  la  soecewioB  do  son  ùbn; 
— AttoBdn  qno  c^  veats  adté  fallo  moyonnaiit  B,000fr.,  paydriea  en  nni^ 
nissanl,  par  les  vondoors,  de  Pane  des  maBlèros  iadiquées  au  contrat, 
un  bon  et  valablo  remplacoHOt  an  nn^t  de  la  dame  dos  Donainos  ;  — 
Atlendu  qu'il  est  bien  vrai  qne  loi  eponx  so  soBt  maries  tons  le  régime 
dotal,  saiTaot  qn'il  appert  de  leur  contrat  de  mariage  rc^a  pai  H*  Recu- 
lard  et  soo  eollègne,  notaires  k  Rouen,  le  6  mai  ;  mais  que,  par  bb 
jBgemoBl  dn  uibnn&l  d^TTclol,  dn  13  janr.  1839,  In  dpoBx  d«i  Demaiaes 
ont  été  antorisés  h  toachor,  bobs  remplacemoat,  les  5,000  fr.  iMmaat  1« 
prix  dn  tint  Picard }  — Attendn  qne  la  elauM  da  ce  contrat  du  17  avril 
1818  ne  bit  polot  obstacle  k  ce  que  la  sieur  Picard  se  libère  sans  qo'il 
soit  fourni  de  remplacement,  dn  moment  oA  les  Tendenrs  s'en  trouvont 
•ffranchis  par  jnslice;  —  AttendB  que,  si  le  jagoment  du  13  janT.  185t 
BO  pont  ri^areusement  faire  la  loi  de  Picard ,  qui  a'y  a  point  èt<  appelé, 
il  est  néanmoins  certaïu  aue  ce  jogement  doit  Aire  pris  en  considération , 
pour  savoir  s'il  peol  on  bob  payer  ca  sécurité}  —  Attendu  qne  la  vente 
nute  k  Picard  l'aétéTalablomentatk  joale  prix;— Attendu  qn'en  payant, 
ea  vertn  du  Jugement  dn  13  Janv.  1838»  Picard  n'avait  pas  besoin ,  pour 
sa  sûreté,  d'exiger  un  remplacement;  que,  du  momoBt  où  la  justice  avait 
aotorisé  la  dametiraiodorgek  recevoir  sans  smi^oi  la  somme  dontils'agii, 
il  n'y  avait  plus  pour  le  sieur  Picard  ancnoe  crainlo  d'être  inquiété  dans  la 
fuite,  k  raison  du  payement  qn'il  aurait  ainsi  eBettué  ;  qu'il  était  bien  et 
v^ablemeni  libéré  :  d'oO  suit  qoo  c'est  k  iwt  et  sans  intérêt  qu'il  a  iasisié 
pour  que  les  garanties  k  loi  promises  par  son  eoBlFatlBl  fosHBt  donnéos; 
—Réforme,  etc. 

Du  80  mars  1858.-G.  do  Romb,  1"  ch.-II.  Garai ,  pr. 

(t)  Btréet  t  —  (Gbambou  C.  Lapiom.)— 14  aaAt  1838,  Jagemoat 
eBssaseentraindn  tribuBal  d'Alaii.  Il  ostalaiimstivé:— «Atlesda 


4,  CBAP.  6,  SBGT.  4,  ART.  ,2. 

la  clause  d'hypothèque  on  de  remploi  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage.  Nolledlfflcullé,  sans  doute,  s'il  s'agissait  d'une  autorisa- 
lion  prévue  par  les  art.  1KSS,  1856,  1BS8;  en  effet,  les  de- 
niers dotaux  coDsaerés  aux  divers  usages  mentionnés  dans  ces 
articles  sont  aUlement  employés  on  remployés  (T.  ti^rd, 
n*  S990).  Kala  en  dehors  de  ces  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent 
dispenser  les  époux  d'une  condition  inhérente  à  la  facnlté  d'a- 
liéner. 

TonlefMs  si  les  époux  refusent  de  hiire  remploi,  la  somme  dus 
peut  être  versée  par  les  tiers  à  la  caisse  des  consignations.  Qout 
anx  frais  que  nécessite  cette  consignation,  le  daileur  pourra  en 
reUnlr  le  monUnl  sur  les  Intérêts  de  la  somme,  nuls  non  sur  la 
capital,  qol,  comme  dotal,  ne  doit  subir  ancnn  ébrèchement  peur 
un  fait  étranger  è  la  femme. — logé  ainsi  à  l'égard  d'un  prix  de 
vente,  et  le  mémo  arrêt  détide  en  outre  qoe  si  les  Intérêts  éehns 
ne  snlDsent  pas  au  payement  des  fn^s,  les  Inléréta  h  échoir, 
étant  nécessaires  anx  besoins  dn  ménage,  ne  devront  supporter 
les  mêmes  frais  qne  Jusqn'è  concurrence  d'une  ecrttine  fraction 
par  an,  et,  par  exemple,  a*ll  s'sglt  des  iotérêts  d'un  prix  a'éle- 
vant  k  5,786  fr.,  Jusqu'à  concurrence  de  30  fr.  par  an  ^LtaBogaSy 
ai  aoAt  1881,  aff.  Tblbord,  O.  P.  8S.  S.  6).— V.  n*  54S8. 

MAV.  Il  a  été  Jugé  d'ailleurs ,  comme  nona  l'avons  dit: 
1*  qoe  l'aequêi«ur  d'un  bien  dota!  aliénable  avec  sUpuiatlon 
de  remploi  loHWrt  à  la  femme ,  peut  et  dtit  payer  son  prix ,  en* 
core  que  le  remploi  n'ait  pas  en  lien ,  lorsque  depuis  le  contrat 
un  Jugmaent ,  passé  en  force  de  chose  logée,  autorise  la  femme 
à  toucher  ainsi  le  prix  sans  remploi  (Ronen,  SOmars  183!l  (I); 
T.  aussi  n*  3077,  S*  alinéa)  \  —  i«  Que  ta  condition  de  reia- 
plol  imposée  an  mari  autorisé  par  contrat  do  marlaca  k  alié- 
ner les  Mens  dotaux  cesse  d'être  obllgalolro  pour  lut,  a«  mo- 
ment de  la  dlssolntl»  dn  mariage ,  arrivée  par  le  décès  de  la 
femme  ;  en  conséquence ,  l'a^oéreur  d'un  bien  dotal  no  peut  sa 
refuser  à  payer  son  prix  au  mari,  tuteur  légti  de  son  Us  héritter 
de  sa  mère,  sons  prétexte  qn'il  n'est  pas  Justifié  de  l'exécatioa 
de  la  clause  de  remploi  stipulée  dans  le  'Contrat  de  mmlage 
(Ntme8,1SJnlll.l859)(8). — Les  biens  cessant  d'être  dotaux  pas 


qae,  parsoa  contrat  de  mariage,  en  date  dn  11  fév,  1815,  ladamo  Chaak- 
bOB  donna  pouvoir  k  son  mari  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  nais  avec 
coaditiOB  eipresse  d'en  reconnaître  le  prix  sur  des  immeubles  francs  et 
libres  d«  tontes  charges  et  hypolbêques,  el  eu  cas  d'iBsufflsance,  de  l'em- 
ployer on  aequisilioo  d'autres  immeubles,  clause  de  rigueur  soivant  l'acu; 
qno,  dans  Tannée  1833,  la  sienr  Ghambon  aliéna  an  sieur  Lapierre  pla- 
sionrs  immeubles  dotaux  do  m  femme;  que  le  prix  en  est  encore  dk,  il 
a'a  été  oi  reconnu  sur  les  imneublrs  personnels  du  mari,  qui  sont  cmi- 
plélement  insnfflsaols  pour  assurer  cette  hypothèque,  ni  employé  k  d'aatrei 
acquisitions ,  et  que  U  dame  Chambon  est  décédée  dans  ie  courant  de 
l'année  dernière  mus  voir  réaliser  celle  condition  do  ton  contrat  de  ma» 
riage  ;— Attendu  qne,  si  les  liens  de  la  dolalilé  sont  rompns  par  la  disso< 
latioB  da  mariage,  il  B'en  est  pas  moins  caitaiB  qno  cet  événement  sa  (ait 
pas  perdre  an  actes  passés  pendant  le  mariaie  le  caraclkre  que  lea  par- 
ties leur  ont  donné,  et  n'Inârme  pas  les  conditions  dans  tesquallcs  allis 
ont  été  stipulées  ;  —  Qae  la  condition  de  remploi  est  reconnue  k  ce  noinl 
rigonreuse,  qne  soo  ioexéculion  entache  de  nullité  i'acto  auquel  elwesl 
apposée,  et  que  cette  nullité  peut  être  demandée  par  la  femme  mtmeapiés 
la  dissolution  dumariage; — Que  si  la  loi  tenait  es  réserve  pour  cette  der- 
nière une  action  de  c«  genre,  elle  l'a  par  suite  transportée  sur  la  této  de 
son  héritier,  quipent  à  son  tour  exiger  l'accomplissement  de  la  condition; 
—Qne,  bien  qu  il  ne  s'agisse  pas  ici  de  l'exercice  d«  celte  acliaa,  elle 
n'en  eoaslilM  pas  moins  en  faveur  dn  mfnonr  ChaailNn  on  droit  imno- 
bilier  auquel  il  b»  pont  actneUemeot  reBoacor,  et  qoo  son  tuteur  u  peut 
abandonner  sans  les  formalités  en  pareil  cas  reqnisea  ;  —  Que  tel  serait 
cependant  l'effet  de  la  réception  du  prix  de  la  vente  passée  à  Lapierre; 
— Attendu  qu'à  ces  moyens  de  droit  se  Joignent  dans  l'espèce  des  consi- 
dérations de  prudence  puisées  dans  l'insuffisance  des  biens  de  Cfaambon.  » 
— Appel  par  Ghambon. —  Il  aontisBl  qqe  la  condition  de  remploi  bo  lai 
étant  imposée  qua  par  ion  contrai  do  mariage,  la  décès  d«  sa  lenme  l'an 
avait  BffraB(dii.  — Arrêt. 

Lacooi;—  Attendu  qne,  par  le  décès  du  la  dame  Chambon, ses bicas 
cessèrent  d'être  dotaux  ;  qu'ils  devinrent  la  propriété  de  eod  eofaol,  el  quo 
celui-ci  n'est  pas  lié  par  les  stipulations  relatives  k  ladolalitédesdils  biens; 
— Attendu  que  lo  sieur  Chambon,  tuteur  de  «on  eo(.-tnl,  et  chargé  comme 
tel  de  l'admiDislration  de  ses  biens ,  est  en  droit  de  recevoir  rt  d«  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  dues  k  soo  enfant  miacur,  et  qu'on  ne 
peut  lui  opposer  comme  tuteur  les  actes  dans  lesquels  il  peut  être  ioler* 
venu  comme  mari ,  et  maître  des  biens  dotant  ; —  Attendu  qne  des  eoudi- 
lioBS  nos  prescrites  par  la  loi  ne  peuveut  être  imposées  même  par  la  cob- 
hU  do  famille  u  père  admiaistratoBr  taat  qn^itcOBserve  elqtni  rx#rce  h 
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CONTRAT  DE  liARUGE.— TiT.  4,  Chu>.  6,  Sbgt.  4,  An.  2. 


lailiMMiM  diaaitace.euiUMBlalierdBpriilarteHnflM 
tfa  rnnplolT  H&ls  les  Mrs  éUki  BMunis  k  PmUm  es  nveDdlea- 
flMdes  Mluif  bMtkndeJflormèraduiee  eu,  i^ils  HpM- 
nlut  plis  exIgor  le  remploi  qnl  n'cAt  pu  él6  valaUement  tplt 
à  cette  époqae ,  11b  pouvalflot  exiger  d'ubvs  iùretés  da  merl. 
n  Ml  es  être  alosl,  nirtoel  »1 ,  oeire  la  eiewa  de  remploi  atl- 
palèe  dau  le  contrat  tfé  nariafe ,  U  y  a  condltloa  eàpresM  de 
rem^  ea  de  toole  aotre  Impwée  par  le  contrat  de  veate  de 
nmmeabla  dotal.— V.  a*  4030-5*. 

Parelltawat  11  a  élé  ]ag6  ansBl  que  la  eUpalatloa  eo 
TCrtB  da  laqaella  les  taimeublei  et  rentw  de  la  funne  ae  pe«- 
«eat  ttra  WiénéB  qna  nwyeanaat  va  remplaeewDt  valable,  ae 
iPappltqne  pu  aa  maboarsemeat  lOreé  d*nne  reale  :  Tart.  1549 
eensenre  toute  sa  force  (Caea,  4  wl  ISÂ%  et  Req.  il  )ulU. 
f  845)  Cl).  Dau  respèee ,  U  D*avait  pu  été  dérogé  à  Part.  1549 
par  le  eoalrat  de  Karlage;  le  mari  eoaaervtft,  saasétre  soumis 
à  Ftmptûi,  te  droit  de  recevoir  le  remboorsement  des  eréaaoM 
dottfu,  realw  m  autres;  Il  y  avait  Muluaent  obllgattoa  de 
remploi  dans  le  eu  d*alléBatlea  des  Immeobles  dotaux  ou  des 
lentea.  Or  la  remboonemeot  D*^t  pu  nae  aUteatloa,  et  ne 
renlratl  pu,  dte  lors,  dau  les  temu  de  la  cluse  de  remploi.  La 
luesttos  no  pouvait  soulever  du  doutes  sérieux.  Il  eu  ett  été 
aulremeat  si  la  Ikeulté  non  d'aliéner,  mais  eelle  de  recevoir  les 
dealers  dotaux,  avait  été  soumise  à  la  oeadlUon  d'emploi.  Hais 
toile  tfélait  pu  la  qouttm,  comme  le  tan  lAserver  la  cour  en 
déclarant  que  Fart.  1549  qui  règle  les  dnrils  du  mari  avait  con- 
servé lOBte  M  toree.— 11  a  été  décidé,  en  oooséqneace  de  celte 
dédsloa, qa'aa  consnvateordes  bypotbèqoesa  pu,  pu  lateipré- 
Wloa  souveralae  do  cette  duse  du  contré  da  surlage ,  el  par 
la  emridéraUOD  que  son  étendue  n'était  pu  de  aatare  à  soulever 
du  doutes  sérieux ,  être  déclaré  mal  foadé  à  refnter,  s<rit  la 
laOïM  de  l'InseripUea  prise  pour  sùrelé  de  la  rente ,  soit  la 
I  de  la  sabregaUea  dans  le  privilège  qui  garanllssalt  cetta 
is  qao  rarrét  qui  le  décide  alosl  toaibe  sous  la  cea- 
I  da  la  eour  de  eassatloa  (ménau  arrêts). — Des  auteurs  mo- 
Mt  BéaasaolBS  eolendu  cette  deralère  décision  en  oe  seu 
qu'il      avait  pu  lien  à  remploi ,  dod  pu  parce  que  ta  clause 

tuCell*  ;  ^  I«  débitear  do  mineur  est  biea  moins  foodé  CDCori  à  «liger 
riecompliMeineiit  de  cet  coodilions,  puisque  se«  ioléreis  se  sont  pas  cmb- 
profflii  el  qae  sa  tibératioa  ett  l'abri  de  tonte  wirinte; — Par  ces  aoUb, 
réferme  ctcondanDB  I^ptem  à  payer  à  CbasiboBi  «a  sa  qualitfrla 
soname  réclamée. 

uo  lljuilletl839.^.deinnMs,1~ck.-]lll.  VipiellM.pr. 
(1)  B^pécÊ  :  —  (  Michel  C.  Marel.  )  —  U  dame  Levallet,  mariée  soai 
lerrgùie  dotal, avait,  ao  sombre  deses  bieos  datau,  ooe rente  de  98  Ir. 
TT  cent.,  due  par  le  siear  Morel ,  el  garantie  taol  par  an  pririlége  inscrit 
far  «■  Immeuble  doat  celle  note  formait  le  prix,  que  par  ooe  ioseriptioa 
bf  polbtcaire  prise  sor  certains  autraa  biens  da  débitear.— La  16  «cl.  1841  > 
laaiear  Non!  rembooraa  le  capital  de  cette  raale  a  la  dan»  Levailet,  *a- 
tuiséa  desoB  mari,  et  eetta  dane  «»iueBUt,par*«)te,laradialian  de  son 
'ÎBSeriptioB.  — Le  aiear  Moral,  voulant  snbrégar  daas  la  privilège  de  la 
dsme  LevalleC  le  siear  filia,  qui  lui  avait  foami  lea  ftiads  néceiaaint  au 
nmbevrseneDi  qu'il  venait  de  laire,  tous  dan,  mnais  de  la  quiUaace  de 
U  dame  Levallet  et  d'une  expédition  de  son  contrat  de  mariage,  requirent 
do  cwwrvalear  des  b  jpolbéqa» s,  savoir  :  le  sieur  Ëlie  la  subrogation  dans 
riascriptiea  da  privilega,  ai  le  siear  Hnrel,  la  radiation  de  i'inicripliou 
hypothécaira  frappant  ses  autres  biens.— Ito  conservateur  refusa  d'obiem- 
pérer  à  cette  doubla  réquisition,  et  il  se  fonda  eor  la  disposition  «tivaule 
i9  eoalrat  da  mariage  de  la  dame  Levallet  :  «  I«a  future  sa  réserve  la 
lacoU  d^iéner  aw  immeobies  «t  reaies  (dotaux) ,  si  boa  lui  aemble, 
■oyeHaat  remplacements  valables  qui  seront  acceptés  pv  elle,  pour  lui 
dwâaufer  également  dotaux.  »  Oe  cette  disposition,  la  coosarTaieur  con- 
daaîl  qu'il  aorail  dA  être  fait  emploi  de  la  somme  remboursée,  et  qu'à 
débat  de  remploi  valable,  le  pajement  n'était  pas  libératoire,  quant  à  la 
dame  LeTallet,  qai,  déa  lors,  n'avait  pas  capacité  à  l'effet  de  consentir  la 
■adiatlon  de  son  inscriplion. 
C  janv.  1943,  jucemeai  du  tribanal  de  Lisioux  qui  ordonne  la  subrog»' 
,  tioB  et  la  radlatieu  aemudéei,avee  dépms  eontre  le  conaervMoar.— Sur 
'  rappel  du  siear  Meiel ,  arréi  eoBBrmatit  de  la  cmr  royale  de  Can  de 
4  mi  aaivant,  aiati  autivé  ;  —  «  CoDsidéraet  que  Michel  invoque  k  tori 
■a  tlipilatios  du  centrât  de  mariage  par  laquelle  les  immeubles  et  reotes 
dr  la  femme  ee  pouvaient  être  aliénés  que  moyennant  un  remplacement 
vahUo  accepté  par  elle ,  puisque ,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  ne  s'agit  pas 
4  Doe  allénatioa  volontaire  de  la  part  des  époux  Levallet,  mais  d'un  rem- 
boofiemeni  forcé,  auquel  laslipulalion  précitée  oe  s'applique  pas  *,  qu'aini), 
i«  djeaeefcio»  de  l'art  1549  c.  civ.  resta  dans  toute  sa  force,  etqua  lé 
late  «a  ceaaervateur  ne  s'appuie  mène  pai  eor  u  deele  sérieax.  » 
TOUS  XIY. 
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d'emploi  M  se  trouvait  pu  stipulée,  maie  parce  qae  Te  rembour- 
sement de  la  rente  était  forcé ,  «t  que  le  mari  n'était  pas  libre, 
dès  lors,  fa  le  reeevolr  on  do  ne  pas  le  recevoir.  Ils  ont  méaw 
fait  de  ce  eu  une  exception  à  l'oUIgnUon  qui  est  Impeoêe  a«  tiers 
de  veiller  à  l'emploi  on  au  remploi  (V.  a  ee  sens  H.  Troploag, 
n**  5410,  5411).  Tel  n'est  pu  le  sens,  aoos  ravou  dit,  da 
l'arrêt  du  11  Jnlll.  1845;  si,  aonobsUntladauM  d'es^ilel  stl- 
pnléa  dana  le  eoatrat  de  mariage,  on  dédddt  que  lu  tlws  M- 
tealeurs  des  Meus  dotaux  ae  sont  obligés  à  veHIer  à  femplol 
qu'autant  qu'il  est  libre  aux  époux  de  reeevolr  ou  de  ne  pu  re* 
cevolr  le  rombousement.  Il  faadrait  décMer,  avec  certaine  au- 
teurs, qi^s  noie  sont  dau  aoeau  eu  d'emploi,  Itt  débiteurs  do 
dealo*  dotaux  ayant  toojoure  la  faculté  de  m  libérer,  et  lu 
créaaelers  étant  foreês  de  recevoir  le  payement. 

Lu  tiers  aequéroura  unt  aaul  responsables  du 
détoot  de  remploi  lorsque ,  au  Ilea  d'être  praserti  pu  le  contrat 
de  mariage,  U  est  prescrit  par  la  Icd  fc  la  suite  d'alténstloa  per- 
mlMdaaslttcud'excepUoBduart.  1558  et  1559  (HH.2scbs^ 
rla,  t.S,  p.  880  ;  Deaeeb,  b*  158  ;Troplong,  a*  5487).  N.  Dorantoa 
(t.  15,  a*  518)  Iw  alhuebit ,  dans  ce  eu ,  do  toute  respeasa- 
bllité,  à  moins  quil  n'y  ait  dau  le  câbler  des  eharges ,  obltga- 
Uoa  taqMMée  de  sarvetller  l'en^tlol.  Hais,  comme  le  fidt  oburver 
avee  raison  M.  Beaecb,  cela  tient  a  l'oplnloa  profeasêe  par  cet 
anlear  que  la  clmu»  d'e^lol  ne  concerne  pu  les  tiers  déblleora. 

4049.  SI  lu  époux ,  au  lieu  d'adopter  le  régime  dotal ,  ont 
adopté  celui  de  la  s^paratloa  da  bleu,  oa  du  motas  si,  teut  ea 
adoptut  le  premlw,  Us  ont  stipulé  le  rei^^ol  pour  PalléaatlOB 
du  bleu  de  la  femme  aatru  que  tes  bteu  dotaax,  la  elanw  da 
resMilol  ne  aera  plu  obllgatelre  à  l'égard  du  tiers  qui ,  a'eiaot 
pu  rupoasabtos,  ne  devront  pu  surveiller  ou  exiger  même  Taxé- 
OttUoa  deeettaelaua.  — Uaétéjugé,  en  ee  mu,  que  ladaau 
de  TcmpM  lasêréo  dau  la  eoatrat  de  surlage  d'amas  oealrai^ 
lueUeuMul  séparé  de  Mou  impHqne  contre  le  msri  seul,  et  noa 
contre  lu  tiers  aeqaérears ,  la  garantie  du  remploi  des  Immea- 
Uu  Bliéaês  propru  à  la  femme  (Rouen ,  13  Juitl.  1887  (S).'— 
Conf.  Paris,  17  mars  1858,  aff.  Guérard,  T.  n"  SI  SO). 

4044.  La  même  rupons^iUté  et  la  même  obligation  pour 


Pourvoi  do  sieur  Michel  pour  violation  des  art.  1554  e*  civ.  et  130 
e.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  la  radiatioa  d'ia* 
scriptioo,  consentie  par  ans  femme  dotale  lenne  de  faire  omploi,  sans  que 
ce  remploi  ait  en  tien  préalablement. — Suivant  la  cour  d'apptl,  a-t-oe  diV 
la  BtipulatioD  du  contrat  de  mariage  da  la  dame  Levallet  n'était  applica- 
ble qu'an  eu  d'aUéutioa  voloalaire,  laadts  que,  dans  l'espèce,  il  s'agfaH 
lail  d'un  renbeuneoent  forcé.  Cette  disliaciion  introduite,  nui  par  ia- 
terprOiaiion  dt  contrat,  mais  es  droit,  est  aans  fondement.  Le  danger  de 
dilapidation  des  deaiers  dolau  par  le  mari  n'esuil  pas,  en  effet,  toujours 
te  séme,  que  ern  deniers  lui  arrivent  en  vertu  d'une  aliénation  volonlaire 
on  par  l'^td'un  remboursement  forcAf  Dansrpaet  l'antre  cas,  évi- 
demment, il  y  a  toujours  aliéoaiioa  des  valeon  doives,  dont  une  somma 
d'ai^nt  vient  prendre  la  place ,  et ,  par  saile ,  ntfcesuté  de  remploi  préa- 
lable, k  défaut  duquel  la  femme  était  incapable  de  coDsentiraucu  ne  radi»> 
tion, elle conservauur  empêché  do  l'opérer (cdv.  SI 57). —Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attends  qu'il  nt  éi^li  par  l'arrêt  attaqué  que  le  refus  da 
conservateur  des  hypothèques  d'obtempérer  à  la  réquisition  qai  lui  étitt^ 
faite,  ne  s'appuyait  sur  aucun  doute  si-rieux,  et  que  lea  termes  du  contrat 
de  mariage,  sur  lesquels  il  fondait  sa  résistance,  ne  faisaient  point  obsta- 
cle aux  radiation  et  sobrogalion  qui  lai  étaient  demandées;  que  cède 
inlerpn^iatioB  d'acte  qui  a  motivé  la  condamnation  proaoncée  conire 
Michel  rentrait  dans  les  atlribalions  exclusivea  de  la  ewr  royale,  et  u 
peut  donner  ouverture  S  cassaiitm  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  juillet  1843.-C.  C.  ch.  req.-HH.  Zangiseoml,  pr.-BardoBia 
rap.-PascallB,  av.  gén.,  c.  conf.-Picbet,  av. 

(S)  (Leplay  C.  dame  d'Estoalleville. }  —  La  cooi;  —  Attendu  que, 
saivant  leur  contrat  de  mariage ,  les  sieur  et  dame  Delaborde  d'Estoutte- 
ville  se  sont  mariés  séparés  de  biens,  el  que  le  mari  seul  est  tenu  de  (aire 
le  remploi  du  prix  des  immeubles  de  la  future  épouse  qui  pourraieit  être 
aliénés  ; — Que  la  clause  de  séparaticm  de  biens  ne  peut  être  assimilée  à 
la  stipulation  du  régime  dotal  ;  qu'elle  en  est,  an  contraire,  exclusive  ;  — 
Que,  d'après  l'art.  139>  C  dr.,  la  simple  stipulation  que  la  fienne  sa 
consiitne  des  biens  en  dot  ne  s^t  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  ré- 
gime dotal  ;  —  Que  la  soumistiouaa  r^mo  dotal  ne  résulte  pas  non  plii 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux  qu'ils  seront  séparés  de  biens  } 
—Que,  suiTaot  Tan.  14S0,  le  mari  n'est  pont  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  de  l'imnieubte  que  la  femme  séparée  a  aliéné  swf 
l'autorisation  de  la  justice  ;  mais  qu'il  est  garant  si  la  vente  a  éié  faite  ea 
sa  présuae  et  de  son  coosenlement;— Attendu  que  des  disposKio^,  tant 
daaealrat  de  eMnage,  qte  4m  art.  15BS  et  1450  e.  civ.,  il  rénUrqiM  i 
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Uen afi4B4nDn «Dt  été attMbéM  «bmI  à  in  olioM  tmkm 
(fiSHllMdfl  renplol^AlBSf,  UadéeUéqHlorMpie,  bmi  le  ré- 
gtoie  doUl,  le  mftri  est  autorisé,  par  te  MBirat  de  martace,  k  allé- 
ger le*  bieeadetaux,  4  la  eliarge  4e  la  raeowateaaaee  nr  tous 
eefl  bLBM,  il  faut,  pour  la  validité  de  la  Tinte,  nra-sealemeBt  que 
la  resonnalssaBce  «ail  faite,  mata  eeeere  que  Paocruéreur  veltlé  à 
0¥  QVS  le*  bleui  du  mari  ne  devleaDent  pas  iDeufflsaatg  poar  ga* 
raallr  la  Tamboursemeat  de  la  (eaum.  Bu  eas  d'iosaSsanoe,  la 
Umm  pewt  dai&ander  la  nullHé  de  la  veote  (c.  alT.  lff37  ;  UmA* 
pelli«r.  ISmal  1831}  (I).— V.aasil  Agan,  Sfaav.  lUi,  et  Beq. 
%9  avr.  1849.  aff.  Saearrére,  imprà,  a*  40W. 

AP49.  Mais  11  »  été  déslflé,  ea  seas  eoDlndre,  qoe  la 
t^aose  d'un  contrat  dotal  (passé  avaat  le  code  etvtl)  snKavt  la- 
quelle le  mari ,  ea  cas  d'altéaaUoB ,  cet  teaa  de  reoeaadtre 
et  assarer  la  dot,  a  pu,  à  délaut  d'une  sUpuIaUon  expresse  de 
remplolf  être  lalerprélée  ceame  obilgatoin  pour  le  mari  aeo- 
lement,  et  non  oonme  étant  destinée,  dans  l'intentioa  des  par- 
Ues,  à  réagir  eoatre  les  tiers  détenlears  dei  imawaUes  doten 
aliénés  et  noo  reotpleyés  (Beq.  !*■  août  i844)  (9).— M.TroploDR, 
rapporteur  dans  eatte  affaire,  dit,  aa  sa(et  de  cet  arrêt,  dans  son 
Cootrat  de  marisge,  a*  341 S  :  «  Je  dois  ea  faire  la  remarque  t  cet 
«rrét  a  été  readu  sur  de»  laits  aalérlMra  a«  aode  olvU,  et  fl  ra- 


ie mari  leul  hI  garaet  da  défiot  ds  rnnplei ,  «I  que  racqeérsnr  d'ua  im- 
BMoble  appartenaat  à  une  femme  non  mariée  sous  la  r^ne  dstal  »  mais 
séparée  de  biens,  ne  peut  Hre  înqniété  ;  —  Afloptantau  surplus  les  votifs 
qui  «et  déiermiBé  les  prentere  juges  ;  —  ConSrme. 

Dq  IS  Jaillsi  185T.-C  de  Rouea,  S*ch.-lll|.  Arsas»  pr^Ls  Teadnde 
Toarville,  av.  gèa.,  c  eeaf.-Ckéroa,  ar. 

(1)  (Al«7  C.  Guinrd.)  —  Lk  eooi  ;  —  Allendu  qne  les  droits  de  la 
éaiM  iMimés,  sur  la  soceessiM  Me  sm  père,  fl'iymt  Hé  té^t$  qae  par 
la  TCBte  que  ssa  mari  ea  a  laiu,  si  eelle  rauto  «st  sBaalée,  il  es  rwalteru 
q«e  1«  ràglsmsal  seim  gsibm  mb  aTtaa  ;  —  AUsoda  qae  Is  mari  aV 
Tait  été  aniorisé  par  la  canlral  ds  mariags  k  aUéaor  1m  Usas  pst^nels 

Îa*k  la  charge  de  fournir  las  reeeanaisiaacs  valabis  k  sa  bsimei  — 
jus  l'appelant,  qni  n'j|norait  pas  cette  clasu,  a  trftii4  avee  U  suri,  a 
acquis  les  droits  de  ta  femme  sor  la  Buecessios  paterpe|l«,  par  scte  privé, 
sens  prendre  aucune  des  précautions  qai  devaieDl  assarer  OxécpUffU  de 
oeUe  clause,  sans  a'oecaper  néine  de  l'eiisteoee  des  biens  propres  an 
Biarit  qae,  par  snile  de  cette  venu,  la  tnnuM  demeurait  privée  de  sa 
paît  dans  ladite  saccession,  a  droit  d'en  ésnandsr  la  ooUiié  st  ds  pro- 
voqaer  le  partage;  —  Confirme,  etc. 
Pu  IS  mai  1831  .-C  de  MoDtpelliw.-H.  Csslan,  pr. 

[S]  Fifieê  !  —  (ÉpoH  GoodraB  C-  Gnintraad.)  —  Le  6  mars  1T80, 
1s  sieur  Cbavs  épousa  la  demoiielle  âli.-«bflih  Gointrand.  La  future  h 
eoDsiitoa  se  dot  «  teu  et  ebacna  de  ses  bieas  menbl's  et  isumeubles, 
poms,  raîsois,  actions^  SDCCeMious  si  prétsations  préssntes  et  h  venir 
quelconques,  »  En  même  temps,  élis  constitua  soo  mari  pour  son  procu- 
reur léplime  et  irrévocabls  <  a  Telet  de  demander,  exiger  si  reeovoir 
tous  lesdits  droits  et  prétentions,  en  dooser  acquit  et  décharge,  et  en 
faire  enfin  et  disposer  tout  comme  uo  mari  peut  et  doit  faire  des  biess  et 
droits  dotaux  de  son  époose,  h  charge  de  les  rscosoattro  et  assurer,  ainsi 
que  dés  maintenant,  comms  pour  lors,  il  les  reoonaMt,  usigoe,  assure 
ai  hvpotbèqae,  » 

Plas  tard,  Iss  risur  et  dauM'Ouîntrand  élaat  déaédés,  des  discussions 
S*éleTèrent  entre  la  dame  Cbavs  et  son  frère,  au  sujet  ds  la  snocession. 
Mais  les  époux  Chave  crurent  devoir  transiger  :  un  acte  du  SI  avr.  181 S 
fisa  a  400  fr.  an  supplément  de  légitime  à  laquelle  la  dame  Cluve  pré. 
tendait  avoir  droit  sur  lei  bions  paternels,  et  a  1 ,050  fr.  ce  qui  Ini  reve- 
nait dans  la  «nccessiou  maierDelle:  moyennant  la  réception  ds  ces 
sommes,  is»  époux  Cbavs  cédènuiv  au  sieor  Guintrand,  leur  frftrs  et 
beau-frère,  tous  lenrs  droits  dans  les  deux  Bucoessioai  dont  s'sgit. 

Ift  13  mai  1839,  U  dams  Gosdraa,  fille  et  héritière  des  époux  Char», 
actionna  le  sieur  Guintrand  en  nullité  de  la  cession  de  1815,  comme  mn- 
[ermant  aliénation  de  droits  dotaux  inunobiliers,  et,  par  suite,  en  liquida' 
tion  des  successions  des  sieur  et  dame  Guintrand  pière  et  mère.  Le  sieni 
Guintrand  opposa  la  prescription  de  dix  ans.  La  dame  Gondran  la  re- 
poussa comme  inapplicable  k  l'action  en  oullttà  de  la  vonte  d'un  bien  do- 
tal, Uaisello  fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal  d'Orange  du  16  fév. 
1840,  confirmé  sur  aj^l  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Ntmes,  du 
80  (év.  iéiS.— Pourvoi  de  la  dama  Gondran  pour  violation  des  art.  UiO, 
SS55  et  SSSé,  g  9,  C.  civ.,  et  fausse  applicatioa  des  ait.  1504  et  1601 
même  code. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplong  a  présenté  les  observations  smvan- 
tes:  —  a  L'arrêt  de  la  chambre  civile  du  IS  mai  1630,  que  1*00  vous  a 
cilC',  a  été  rendu  dans  une  espèce  oli  le  contrat  de  mariage  ne  permettait 
l'aliënalion  do  la  dot  que  soua  la  condilioa  expresse  du  remploi  des  de- 
niers provenant  des  ventes  et  aliénations.  —  Sous  la  oooditisa  expresse  1 
Vous  ootorei  ces  expressiov  énergiques  et  décisives,  n<  Toute  la  qaes* 


peae  awtnt  air  om  lalerprétatfoa  del'MprH  et  de  la  fvslftedii 
ooalrat  de  mariage.  l)eeml»laitposMiTement  résulter  du  rappro- 
obement  des  différente  paelee  malrloiontevi,  qu'on  n'avait  pas 
vesriu  exiger  des  garaatlea  qal  paisseat  permettre  dlnquléter  lee 
tiers.  » 

«•4S.  On  a  proposé  quelques  oas  dVioeptlon  dans  ICatpiBls 
les  tiers  aeqaérenrs  serafeat  exempts  de  responsabilité  et,  par  suite, 
dispensés  de  l'obligation  d'exiger  le  remploi.  Tel  eeralt  le  eas  d'a- 
bord d'une  exprophaUon  d'utlitté  paMlqae  d*un  bNm  dotal  de  la 
leama,  le  remploi  dn  prix  ayant  été  prescrit  parle  trlt>nnal  eon 
formément  hfart.  1  Sde  la  loi  dn  5  mal  1841 .  Dan»  cette  hypothèse, 
Il  o'y  a  pas  évldeasmeot  remploi  proprement  dit,  robngatlon  de 
reesplorer  n'émane,  en  effet,  ni  de  la  loi  ni  dn  contrat  de  ma- 
riage; elle  n'est  pas  nue  condition  de  rallénalton  du  (tonds  dotal, 
et  «lie  n'affecte  en  rien  le  validité  de  rallénatlon  ;  c'est  one  simple 
mesaro  de  oonservallon  do  prix  provenant  de  Pallénallon ,  et 
qni,  dés  tors,  nemnoemeqoele  mari  et  la  femme.  Poartes  tiers, 
e^est  r«s  tntsr  «fiot  «ela,  elle  ne  saurait  les  obliger.  Et  U  impor- 
terait peu  qn'tl  y  eAt  on  non  clause  de  remploi  dans  le  contrit  de 
mariage,  poar  les  eas  ob  Plmmeuble  dotal  serait  aliéné,  car  cette 
elause  ne  s'applique  qu'aux  aliénations  votootalres  que  pourraient 
fUre  la  nart  et  la  Cemme,  et  non  à  l'aliénation  forcée  résultant 


tion  est  de  savoir  si  esHa  eoaditloe  os  teaeoali*  daaa  leeeaint  de«a> 

risgs  qui  a  occupé  la  wur  de  Mimes.  Si  elW  ae  rencontre,  vous  dsves  ad- 
mettre ï  l'arrêt  dP  18  mai  1830  «st  an  précédeai  dont  voua  m  veadita 
pas  vous  séparer.  Maïs  si  cette  cooditiou  n'existe  pas ,  si  les  épeuK  eut 
reçn  do  contrat  de  mariage  plus  de  liberté,  vous  arriverez  à  uo  salrc  rt- 
anltat.  —  Or  mis  avons  placé  sous  vos  jeox  les  termes  du  contrat  de 
SMriage.  Le  mari  peat  disposer  de  Ions  les  biens  de  la  femme;  il  pont' 
dMaarasqaitstdéidiarge.Seulemeat,  il  doit  «reconnsiteest  assurer.»— 
Ottslost  Is  ssas  de  celle  deraiSra  olanse  et  vensnyes  que  h  mot  de 
remploi  a^sst  pas  Muployé,  o«  l'an  se  Mstsnte  d'une  rscenaaissaaes  el 
«WirancsT  A-MIe,  comme  dais  lasoitumede  Noraiaodie,  par  aaeni^ 
l'effet  ds  donner  une  action  en  rpreodicatinn  ooaue  Iw  tieisf  Ou  hiao 
n^est-ce  qu^une  aHaire  entre  le  mari  et  sa  femme  Y  conr  a  inlarprélé 
la  clause  passée  k  Vaison,  et  elle  a  décidé  que  la  charge  d'assurer  o'sÔse* 
Ult  que  le  prix  et  non  la  diose,  qu'ainsi,  elle  ne  frappait  pas  )e  biap  d'(»« 
diapmibiliie.  Geils  ialsrprétaUen  sst-rile  assex  contraires  la  volonté  des 
parties  peur  que  tous  puissiei  en  substituer  one  autre  t  —  Si  vous  psa- 
siei  pouvoir  examiner  b  nouveau  celte  ioterprétatiOB^  n'anriex-TOus  pu 
one  preuve  de  ce  que  les  parties  entendaieni  par  recoUBallrsct  assnter  la 
dtt  dans  la  elause  par  laquelle  il  est  dll  que  le  msri  a,  dto  S  pré«ent.  as- 
saié,  assigné  et  hypothéqué  les  deniers  par  Ini  reçus.  T  avait-il  ici  obl^ 
gation  d'emploi  ?  Non.  Ii  n'y  avait  que  recoonwsance,  hypothèque,  et 
cependant  lea  parties  appellent  cela  essorer  la  dot.  ITest-il  pa»  prebabis, 
d«s  lers,  qus  cette  assurance  n'était  qu'une  aflaire  entre  le  mari  st  la 
femme,  et  qu'elle  as  réagirait  pas  dans  l'intention  des  parties  contre  taa 
tisrs  auxquels,  au  couiraire.  Il  est  permis  an  mart  de  donner  qnitiuce 
décharge.  Antoriser  le  mari  h  donner  quittance  et  décharge,  n*est-M  pas 
dire  qu'ils  »onl  libérés  par  lut  et  qu'ils  ne  peuvent  être  inquiété»  liltérieB- 
rement  dès  l'Instant  oé  ils  ont  payéT  Sans  quoi,  ils  ne  seraient  pas  qniitss 
et  déehargée.  —  En  un  mot,  la  femme  qnl  pouvait  stipuler  l'alit^nabilité 
de  sa  dot  de  la  manière  la  plus  absolue,  n'a-t-elle  [lU,  en  parlant  d'assu- 
rance, entendre  que  les  précautions  qu'elle  exigeait  n'éuisnt  que  d'elle  k 
son  mari.  Bi  la  cour,  qui  l'a  ainsi  décidé  en  fait,  peqt-elle  être  accusée 
d'avoir  violé  les  dlspiMiiiens  da  code  civil  qni  n'esiaialt  pas  lors  du  au- 
riagedeséponxT—  D'ailleurs,  on  poortait  se  demaader  si  le  pourvoies 
fait  des  idées  saiaes  sur  le  sens  de  l'art.  1 480  c.  civ. ,  quand  il  croit  que, 
BOUS  Is  régime  de  la  communauté,  le  mari  e«t  garant  çnvers  le*  tiers  du 
défaut  de  remploi  des  deniers  provenant  des  ventes  de  propres  Uit«  par 
soo  éponse.  Ke  pent-on  pas  se  demander  si  cet  article  ne  veut  pas  dire 
qas  Is  mari  reste  débiteur  d'un  rrmplacement  envers  sa  femme,  dont  il  a 
laissé  dissiper  les  déniera,  faute  de  sorveillance  ?  Hais,  oa  te  répèle, 
c'est  use  question  qu'il  est  inutile  d'approfondir  ici,  parce  qu'il  s'sgit 
d'ua  mariage  pnssé  an  iTSOdansun  pavsoùlanteineulaeommnaanté 
n'était  pas  pratiqué.  —  Anét. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  cause  de  remploi  ne  se  rencontre  pu 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  Tobligaiion  imposée  au  mari  de  r^ 
connaître  et  assurer  la  dot,  en  cas  d'aliénation,  a  pu  étn  interprétée  par 
la'eonr  royale  de  Nîmes,  comme  ne  devant  pas  réagir,  dans  Finleauoa 


code  dvit,  parait  confie  k  la  voloaté  des  contractants,  et  aux  ûils  qai 
ont  suivi  l'noion  eonjogale,  st  que  la  cour  royale  de  Nîmes,  en  iugeaat 
sissi,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  au  contraire  une  juste  appUcatioa 
des  prineipes  ds  la  matière;  —  Rejette. 

vf.AM^inijf  ST, |en.,e.oeoL-Béebard,ar^     r\r^n\  ^> 
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de  PnpnprlUiM  pou  «tut  d*attlllé  pabUoe*  Bftw  «  dmltr 
MSy  w  effet,  PaltéuUoD  D'Mt  H>*l*lle  ra  vertu  de»  pMvelra 
\w  le  Mrt  Ueet  da  contrat  de  iurU«e,  pouvoirs  deel  l'eaetelM 
est  soomts  la  coDdttlon  de  rwDplol,  wUa  e»  vertoi  d*iw  pria- 
tipe  toQl  à  fait  étranger  à  l'autorité  maritale,  eelul  de  iHHiUlé^ 
dset  ta  rtalbaUoB  n'est  soHmlse  i  anenne  oontftlea  de  m  «aue. 
L'olsteace  oa  l'absence  de  la  olaïue  de  remploi  B'tetèfeeeenI 
AoM  en  rien  les  tiers  aeqoéreers,  car  t'alMaatlon  qoi  les  levesM 
de  b  preprlété  de  t'IaBeoble  dotal  as  dépead  niiU«Bee(«  pearsa 
VaUdité,  des  penvolrs  plu  oa  melw  étendes  ewléfde  aa  Mri 
OQ  «M&  époos  par  le  contrat  de  surlage.— Les  trlbunaai  penveM 
wfane,  dans  ce  eu,  dlspeuer  le  mari  do  reiaplel,  poarru  toa- 
lefoisquMUoH  solvabie  (V.  en  ce  sensH.  Tropleag,  n«*S407, 
S408  et  3400).— 11  a  été  Jugé,  ea  cesenst  4M  le  tribune)  pool  die- 

Ctnser  le  mari  dn  leatplol,  daas  le  ou  préra  parrart.  IS  delà 
Ida  SfluI  1841,  blea  qae  le  eenirat  de  Mfinfe  liB^o** 
robilcnUon  en  nari  (aouen.  33 JalU.  184tt)(l)}— Bl  qaeesMefa* 
êallé  appartient  aa  trlboaal,  aen^eeulement  dans  le  eu  eù  U  f  a 
aa  veate  aaUMe  oeafenaerneat  à  r«rt.  1 3,  aials  siéBM  aa  ou  eè 
rexpropriailon  a  été  Judiciaire  et  où  l'iadeaiatté  a  été  ftiéepar  le 
|bi7  (oiéme  arrêt).  — ■  V.  Kzprep.  pub.,  a**  tftt  etsatr. 

âèlA.  Qne  décider  lorsque  les  Uers  aeqaérears  oat  été  dla- 
paeaes  du  reaiplol  par  u  JoguMat  passé  ea  lem  de  ebeu 
Jasie-  —  MM.  Troptoag,  a*  3411,  et  Beoeeh,  p.  S07,  peasaat 
alere  que  lu  tiers  ae  sont  pu  rceponsablu  da  déinat  de  rea- 
plol  (V.  D*  4037-l«).~llaétéJugeque,lere4ueénasl'aelede 
vebte  d'un  foods  dotal  aliénable  k  charge  de  remploi ,  il  est  dit 
mat  lu  vendeurs  forçât  le  rempiol  da  prti  ea  loMneuMca,  et  que 
fteqaérewrae  payera  pu  lu  Intéréto  da  pria  Jauia*è  ce  qie  le 

(1)  Btfk»:  —  (Ville  de  Rouen  C.  R^mj-Cabu.)  —  JaieniMt  da 
Mnnl  etvtl  de  Ronen,  da  18  jutt.  ainsi  eonça:  —  «  Atieoda 
^  Fltt.  15  de  It  loi  da  Sdtsi  1841,  larretpropriattonpoorcute  dV 
Mittf  pnfeilqm,  «timile  la  leMOM  marié*  som  le  rteine  dotal  au  iaca- 
uMm,  pour  ta  mmeure  m  arinra  osedilione  »  ooeierv aliu  ;  — 
Qu'eu*  na  distiogie  pu  entre  lei  diferm  nuances  lu  daases  da 
•nual  de  mariage  ont  pa  Imprimer  k  la  itipulation  de  dolatiti;  — 
tendu  <|u«  la  siipolailon  de  la  faculté  d'auéner  l'imncnbla  dotal  i  U 
ckarge  d*  remploi  ee  ironve  d«DC  comprise  dans  les  termes  d*  cet  aitiel*. 
al  qu*  cala  résslie  mène  positivemem  do  pomoïrdonAé  par  cet  article  aa 
Iribana)  d'erdoBser  la  nenr*  de  coDMrfatwi  oa  de  remploi  fa'il  jage 
CsavenaHe; 

«  Alisbda  ipe,  par  ca  termes,  la  M  dn  I  mai  a  dérogdau  uuim 
IPsiiénatin  lau  rraipM  éaoacdrs  dau  Tart.  1558  c  civ.,  «t  n'a  pa* 
MMiM  M  Irlbobui  i  n«  coMiderer  que  ces  lenleB  caotes;  —  AUeadi 

Rîl  a*f  a  pas  de  dietiaetioa  k  faire  enir*  le  cas  oA  la  femme  dotale 
■H  bit  aetoriser  par  le  tribunal  S  veodr*  à  l'amiable,  et  celui  oé  elle 
a  klue  Iwr  l'îademoilé  par  le  jorr;  —  AUeodu  ^ae  da  rapproche- 
Mnt  des  art.  S3et  15  it  résnlle  queU  loi  a  en  qb  double  bat,  celai  da 
tMiliier  les  ««aies  poorcanse  J Milite  publique,  et  d^éTiler  au  veDdean 
Ibfeapablei  oae  IlMrattoo  onércuee  ;  qu'eo  effet,  la  veole  du  bien  dotal  de 
Il  dnaw  Caban  â  la  ville  de  Rouen  Mt  irrévocable,  et  qu*  ceile-ci  ajaot 
Ml  de  lÉliMrer  anra,  par  couiéqneDt,  celui  de  coosigner,  ce  qui  serait 
dvÛeaMIit  o«<l«ni  poar  la  dame  Caban  ;  —  Attende  «ne  1*  jugemeei 
•a  VT  let.  1844  a  été  tégalemeot  rendu  ;  qu'il  uulorise  ïa  daoM  i:abaD 
a  iwder,  laoi  remploi,  le»  9,000  fr.,  ncntaot  de  aon  immeuble  dotal 
ésproprié  peur  caou  d'utilité  i^obliqne,  et  qo'aui  termes  de  Tart  S5  d* 
ladile  M,  elle  a  capacité  pour  recevoir  ce  capital  >an>  foarnir  remploi  t 
—  L«  tritnnal  dit  à  tort  le  refus  fait  \m  la  tilte  de  Rouea  de  se  libérer  ; 
M  conséquence,  ordonne  qu'elle  sera  (euue  de  pajer  a  ta  dame  Réoij- 
<  jbao  la  hiffline  de  0.000  fr.  qo'etle  lui  doit,  avec  les  ialéréls  qu'elle  a 
ftnidnM,  u»  poavirfr  exiger  d'antres  iostificatioDS  qae  celle  résallul  du 
■tigemeot  dn  S7  lév.  184i.  *  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lj  oon \—  Ait^nda  que  Pexpropriation  pour  cause  d'ntitilé  pnUtqn* 
int  nécessairement  »ubir  un*  «xceptioD  k  l'inaiiëaabihié  absolue  du  fond* 
««lia!,  et,  fe  pins  forte  raison,  a  l'inaliénabilité  modifiée  par  la  facoUé  de 
feU'tre  mufeonaot  rt-mplacemeot  ;  —  Que  cette  clause  do  remplaermenl 
a,  en  effet,  poor  résultat  d'entacher  le  contrat  d'ali'  natice  d'une  condition 
Motulotre,  a  defnui  d'accomplissenieot  de  laquelle  le  principe  d*  l'isalié* 
a^Uttié  devrait  garder  sa  force  et  avoir  son  appUcatloo ,  tandis  qu  i'*x- 
ireptiaiieB  peur  cause  d'utilité  publique  a,  u  caeiraire,  pour  earaeMie 
•■seaUél  M  lebéral  rirrévocabilité  de  la  dépouession  des  propriétairea  aU 


Mats  par  cette  merorei  —  Un'il  résolte  de  là  que  le  droit  de  la  Ici 
ve  trouve  dé&aitivemeol  conTcrti  en  une  simple  créance,  b  laqnelle  m 
Itoit  réel  sur  toa  ancien  immeuble  dotal  ne  peut  plus  être  ailacbé)  — 
Qm  c'est  à  rai»en  de  ce  résultat  aéceesaire  qne  la  du  3  mai  lUl  a 
ans  uia  de  pourvoir  aux  iotérËts  de  la  leaime,  au  moyeu  du  pouvoir 
ItoaWonnalCB  uw  m»  art.  13  a  confié  aox  tribunaux,  ponvur  qui  met 


reapM  aM  sa  Heo ,  Il  «H  fWdé  îl  «e  pas  par«f  «m  prix 
à  la  fenine,  noere  Men  qu'au  Jagemeat  rendu  depuis  aalorise* 
rM  eelle-fll  à  le  rewvoir,..,  alws  d'aillears  Quil  n'est  pu  Justi- 
fié ipie  cette  an  torleatloB  ait  été  donnée  danst^ia  des  ctsofi  tscode 
civil  permet  la  veote  des  biens  dotaai  (Gae<l,  19  ibars  1831)  (9). 

â#4tt.  Le  mari  peut  aasel  eitger  f  emploi  oa  le  remploi  de 
la  part  de  la  fenoM  aprta  la  séparation  de  blebs ,  lorsqu'il  y  a 
daas  le  coatral  de  Mriage  daose  irttllffaloire,  oa  qoele  remploi 
«t  pcoscrll  parla  M  b  la  suite  d'alMBalion  ffttte  en  Tarta  de 
l'art.  1V57.--II  peut  exiger  (oui  au  moins  des  sûretés  pour  là 
consmaitOD  de  la  dot  de  la  femme,  sinon  t'emplol  ou  te  remploi 
pnpreiHBl  dH,  ea  l^bsence  de  Irnte  olaaee  et  de  toute  dispo&l- 
ttuB  Msala  k«et  diaiil.~T.  suprd,  a»  SS6S  et  sdIt. 

SSCT.  S.  —  QtM«d  dmt  étn  fait  f  empto*  o«  U  rtn^oi. 

Il  peut  se  fnire  que  le  contrat  de  mariage  Oie  le  déUl 
dans  lequel  remploi  ou  le  remploi  devra  être  fait;  ce  délai  n'est 
pelai  rigmreosMMat  obligatoire  (MM.  Béneeli ,  a*  87,  et  Trop- 
taofl,  a*  «4«8). 

Il  a  été  )agé  daae  oe  seasïl'tttie  lereqoe  l*atlénatH>n  d'ub 
bieo  dotal  a  été  permise  psr  te  eontrbt  de  ibbriage,  fc  coodl- 
tloa  de  reapM  dau  un  délai  flxé ,  le  délint  d'exécution  de  cette 
ceaditloa  dus  le  délai  indiqué,  n'emporte  pu  nullité  de  la  vente, 
en  w  que  PanterIsaNM  de  venle  étant  toujours  réputée  subsls- 
tnate.  Il  dépend  de  la  femme  dé  ratlfleM'aiféoatlon  oud'eb  passer 
une  nouTelle  i  Paoqnéreur,  et  qoe  te  délai  poar  faire  le  remp.ui 
n'éiaal  pu  stipulé  sous  petaedoDUlfliéderallénatlon,  ce  remploi 
pentnveir  Heu  tant  que  dure  le  aarlage  (e.  dv.  1837;  Ntmu,  ft 
so«t  1 841)  (S)  ;  —  S*  Que  les  épont  peavent,  aa  veadaal  le  fonds 

«eax-ei  k  mime  de  lemplaeer  les  gerautiee  d*  hi  doiriité  par  les  éqnlva- 
leats  les  mieax  appropridi  k  U  ciroMstaM*;  —  Adaptant,  an  iurplnt, 
les  matib  des  première  juges,  canfiraM. 

Dn  «S  inilL  1848.-0.  d*  RosM,  l»eb.-IIH.  Fmack^ané,  pr.>Cha» 
un,  av.  fte..  Si  oontiv-Oavial  st  Besdwmps,  av. 

(8)  (FoUain-Lnebnnssét  C.  Vnllée.)  —  La  cova  i  -~  Csnidérknt  qne 
les  épeux  Valléeseat  mariée  sens  le  r^medetil,  et  qu'un*  dante  de  leur 
coniiat  da  mariage  numet  l'aliénation  des  Meu  dobox  de  la  fbidme , 
moieonut  u  remploi  en  biene  de  mené  aatorei  —  GoasMérint  que  le 
contrat  par  leqael  des  immeibies  doiaux  de  la  fkmme  Vallée  ont  été  ven- 
dus k  Foliaia,  pwte  qa*  les  épeax  Vallée  s'abligent  k  lue  fonrair  un  rem- 
nlacemeat  en  immeoU**,  et  que  reeqadnar  ne  payera  pas  les  intéréti 
de  ses  prix  joiqn'M  romplaeemeni;  —  Goasidéraai  oae  cette  convea- 
ttob  dos  unîss  ddt  recevoir  son  exémlba,  et  fae  FolUn,  qui  a  acheté 

Krce  qu'il  avait  droit  d'exiger  ua  remplaceuMul  en  immeubles ,  ne  peut 
e  coBtraînt  b  ssMer  son  prix  en  vertu  d'un  jugement  qui  aurait  aato- 
tiaé  la  femme  k  disposer  de  eoa  bien  dotal,  seus  prétexte  qu'elle  se  trou- 
vait daaa  an  dee  eaa  déterminés  par  le  cède  pour  pennMire  l'alténatiod 
des  bieu  dstaaxt  —  Coasidéraat,  en  eUet,  qu'on  ae  peut  substituer, 
contre  la  velonlé  d*  l'aequérew,  k  une  garantie  certaine  qui  lui  a  été  pro- 
mise, nae  anue  |»nntis  ssnveat  dittsUe  fc  ai^érisr,  al  dut  il  osnit 
responsable; 

Coasidérut  qu  l^aalorisatioB  donné*  k  la  tenas  Tellb  dé  Asnoter 
d'an*  pnitis  d*  s*n  Mon  dotal,  m  Ps  pas  été  pour  les  ou  indiqnii 
par  le  code,  parce  qu'elle  demandait  fc  acquitter  dei  sommes  qui  étaient 
dues  et  qui  ataicnt,  dès  lors ,  k  la  charge  de  son  mari ,  on  poar  rem*' 
bourser  nae  renie  dont  le  capital  n'était  pas  exigible ,  ei  qoe  ee  ne  pou-. 
vait  être  un  motif  ponr  penaeHre  l'aliésalioa  de  la  del  ;  —  Considé- 
rant que  Follnii,  qai  ne  pèat  pas  éire  obligé  k  accepter  ponr  remploi  le 
renabuursemeat  de  celle  rente,  ne  peut  pas  davantage  être  contraint  k  en 
conserver  le  capital  ponr  en  servir  les  MTéragest  mais  qU  l'hipothéqoe 
géaérai*  qae  1*  ciéander  de  cette  renie  a  sor  teu  tes  Mens  vendus  k  Fot 
laia  ae  peot  pas  étie  un  triMbde  ft  ee  qoe  ee  dernier  paje  tout  ion  prix, 
peur  lequel  il  auia  tontes  ses  garaétfM ,  soit  dans  tes  biens  donaéB  en 
remploi,  soit  en  eeastgnant,  ainsi  qu'il  |  consent}  —  Considérant  qu'il 
est  inutile  d'nxamiaer  si  les  époux  Vallée  pourront  obliger  Follaln  h  con- 
signer son  prix,  puisque  celui-ci  demande  acte  de  ce  qu'il  j  consent,  pour' 
lui  valoir  de  libération  ;  —  Coasidérant  que,  d'aprè".  une  clause  du  con- 
trai de  reato,  Follain  ayant  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son 
prix,  on  ne  peut  l'y  cwdamner  eentmirement  k  cette  clause,  puisqae,  la 
fesuoe  n'étant  pas  séparée  de  biens,  les  revenus  appartiennent  au  mari,  qui 
a  eu  le  droit  de  les  abandonner,  ainsi  que  cela  a  été  stipulé  ;  mais  que , 
si  Follaia  ne  réalisait  pas  son  offre  de  coasigber,  il  devrait  alors  des  in- 
léréit  qai  commencctaient  b  courir  du  {our  oft  ce  senUt  par  u  bat*  qne 
son  prix  serait  resté  entre  ses  mains ,  —  Réforme,  etc. 

Du  1S  mars  1831. -C.  de  Caea,  S"  ch.  M.  de  la  Choaquais,  pr. 

(9)  (Perrin  C.  Passfé.) — La  ooon  ; — Atieadn  que,  par  acte  publie  b 

b  dab  da  S  set*  éStt,  les  nsriée  PsmM  vesdirenl  k  Perrin  un  préfitN    ^  ^  T  ^ 
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t  Mil  dédaré.  par  lenr  «oilnt  de  martase,  alléiabla  aanl  nuplol, 
ilipaler  db  délai  daos  lequel  ce  ranpiot  sera  effeeloé  ;  el  qo'ee 
cas  pareil,  le  remploi  peut  être  opéré  tant  qae  le  nariage  dure  et 
q lie  la  femme  l'eal  paa  séparfe  de  Ums  (Bouen,  Si  fulft  i845, 
aff.  Lefèvre,  D.  P.  48.  t.  98). 

494V.  Daaa  le  cas  où  aucon  délai  l'a  été  fl»,  remploi  ov 
le  rempfol  peuteet  élre  opérés  tant  que  la  dotallté  dure ,  mais 
■prés  la  dlasoluUoB  du  mariage,  11  n'y  a  plus  de  dot,  ni  de  trans- 
formatioD  possible  de  la  dot  (MH.  Beaeob,  n*  88}  Troplong, 
n*  3418). 

En  eonséqnenee  11  a  été  Jugé  I*  que  la  vente  des  biens  do- 
laui,  permise  à ooaditlon  de  remploi,  eat  n^,  k  déteut  d'eié- 
eutloo  de  cette  condition  durant  le  mariage;  •  par  anite,  dliParrét, 
les  acquéreurs  dolveot  être  condamnés  à  délaisser  les  Immeubles 
dota»  qu'ils  ont  aequls  sans  accomplir  la  eonditioD  qui ,  seule , 
pouvait  rendre  leurs  acquisitions  valables»  (Grenoble,  7  avr. 
1840,  aff.  Gtroud,  H.  Bareane,  pr.};  — Que  l'aliénation 
de  Phumeuble  dotal,  si  elle  n*a  été  permise  par  le  contriA  de 
mariage  qu'à  la  ebarge  de  remploi  ou  d'une  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari ,  se  trouve  subordonnée  soit  au  teit  de  ee  remploi, 
aolt  k  la  concession  d'une  hypothèque  utile,  efficace,  autre  que  rby- 
pothéqoe  légale,  qui  appartient  de  droit  é  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari,  quelle  que  soit  leur  suflbanee  ou  lenr  insuffisance; 
cependant,  si  la  femme  est  décédée  saas  que  cette  coDditlw  ait 
été  remplie,  Il  ne  peut  irius  y  avoir  lieu  à  remploi  (Lyon,  Il  avr. 
1840]  (l);--3«Que  lorsque  ledélaldans  lequel  doit  étreefltoetuéle 


aa  terroir  de  Cufrronsw ,  queitiar  appelé  Camp  d'Abus ,  apparte&ail  à 
la  dame  Passif,  et  cela  ea  *«rli  i»  la  claOH  npresse  eeoteaoe  dans  lear 
contrat  de  mariage,  qnl  aatoriso  la  veole  d«s  bteas  eoastUués  sa  dot  k 
cette  dersière  ; 

Alteadu  que  c'eat  k  tort  qae  te  tribunal  de  première  inslaDce  a  pré- 
Uodo  qu'il  y  avait  Mllild  daai  ralitaaiien ,  faute  par  Prrrio  de  n'avoir 
pu  sorveillé  le  remploi  da  pria  de  la  vaaie  dans  le  délai  de  trois  awii 
porté  par  le  contrat;  —  Que  l*aat«rlwiioa  de  vendre  élaat  toi^oan 
eobsittanle,  il  dépendait  de  la  dame  Passié  de  ratifier  cette  aliéna- 
lion  ,  Mit  par  an  acte  coofiriBalit  inlervenn  aprte  ce  délai ,  eoit  en 
passant  nne  ■ODvelle  vente  h  Prrria  ;  —  Et  qn'ayani  choisi  la  pre- 
mière v^e,  ea  se  présentant  à  l'ordre  ouvert  snr  le  prix  des  biens  veados 
•nr  la  téte  de  «»  ipoax ,  il  n'a  plu  dépenda  d'elle  d'agir  par  Taetioo  ré- 
vwaloire;—  Que,  d'aillrors,  ^eit  dan»  ce  «eu  qne  l'a  jngé  «a  arrêt  de 
la  cour  de  cacutioa  iaiervenn  entre  les  partiw,  le  S8  aov.  1838;— Qne 
c'est  donc  mal  k  propos  que  Ton  vendrait  appliqoer  k  resptee  le  principe 
qui  vent  que,  pendant  le  mariage ,  la  vente  do  fends  dotal  ne  paisse  pu 
être  ratifiée;  —  Altaodn,  an  sarplos,  qne  la  condition  d'emploi,  dans  In 
mis  mois,  n'était  pas  portée  p^r  le  contrai  de  mariage  des  éponx  Passié, 
sons  peine  de  nnliite  de  L'aliénalioDt  le  remploi  doit  toBjoure  avoir  lieo , 
et  qu'il  BoQii  qu'il  ail  lien  pour  que  Perrin  soit  à  l'abri  de  tontes  recher- 
ches; —  Que^  par  inile,  il  y  a  lieo  de  réformer  le  jugement  do  Uibood 
d'Orann,  qu  ordonne  qae  w  aieur  Perrin  m  défisien  de  la  propriété  é 
lai  veiaae;  ~-  Par  ce*  notib,  relaxe  Perrin  de  lootee  les  demandes  k 
lui  fdtu,flof  et  eoocivaions  contre  lai  prîsM,  h  la  ebarge  néanmoins  par 
ce  dwnier  de  snnrelller  remploi  in  «ommes  qne  la  dame  Passié  toa- 
ebera  en  néeotion  de  la  collocaiion  ordonnée  en  sa  faveur,  etc. 

Du  9  aokt  I84S.-C.  de  Nîmes,  3*  di.-MM.  de  Gibert  et  A.  Boyer,  av. 
(1)  (HeriL  Daperey  C.  créanciers  Duperay.}—  La  coca;  —  Attendu 
qne,  dans  le  contrat  qoi  règle  leora  conreniions  matrimooiales,  Ips  éponx 
Uaperay  eai  déclaré  ae  marier  sons  le  rMme  dotal ,  et  ont  immédiate- 
mut  qjoaté ,  cepeadant,  la  réserve  pour  l'éponse  de  la  faoïlté  d'aliéner, 
sou  certaines  ceidtiioas,  les  biea<  qui  lai  adviendroni  durant  le  mariage  ; 
— Allenda  qae  les  époni  Dnperay,  ayant  stipulé  poor  U  femme  la  faeollé 
de  fendre  su  immeubles  dotaux,  fc  la  ebarge  de  faire  remploi  du  prix  on 
de  Phypothéquer  sur  les  biens  do  mari,  k  la  date  du  contrai  de  mariage , 
il  en  résulte  qne  l'aliénabilité  des  immeubles  dotaux  était  «obordounfe 
aa  fait  d'en  remploi  on  d'une  hypothèque;  —  Qu,  dès  lors,  le  point  de 
■avoir  si  la  veale  dcndita  bicu  doit  ou  non  êtn  annulée,  dépend  de  celai 
de  savoir  si  l'ane  eu  ranln  de  ces  deax  conditims  a  été  régnlièrameni 
mmplic,  «a  al  die  peot  Pétre  encore  ; 

Attendu,  en  ce  qui  eoneene  le  remploi,  qu'il  n'y  en  a  pointée,  ce  dont 
conviennent  Urates  les  parties  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerae  l'hypo- 
thèqne,  qne  la  femme  Duperay  a  bien  en,  en  vertu  do  droit  commun  et 
de  sou  contrat  de  mariage,  nue  hypothèque  légale  snr  les  biens  de  son 
mari  poor  tontes  ses  reprises  matrimoniales,  maie  qu'il  résulte  de  l'inter- 
laliOD  aécessairade  ce  contrat  que  celte  garantie  n'est  pu  celle  qne 
partÎM  ont  entendu  stipuler,  ni  dent  ta  femme  a  voulu  se  contenter  ; 
-—  Qa*en  efst,  la  fcmme,  en  exigeant  le  remploi,  et  «n  permettant  ce- 
pendant y  «ubalitur  nie  hvpothèqae,  a  dvidemmeot  eu  ea  vue  une  by- 
potbèqu  utile,  efficace,  produiiaut  poar  cite  an  avantage  équlTalrui  au 
Mi^i  j  —  Qh  si  kl  parties  avaient  calsada  Hbotésnaor  )a  lalulité  des 


remploi  Imposé  par  le  contrat  de  mariage,  en  cas  de  vente  des  biens 
dotaux,  n'a  pas  M  fixé,  Il  a  pu  être  Jugé,  par  appréciation  de  la 
danse  de  ce  contrat,  que  le  décès  de  la  (emme  arivé  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  du  remploi ,  autorisait  I»  héritiers  de 
eelle^àlalre  révoque»  la  vente,  qutrique  l'acquéreur  eAt  conservé 
le  prix  entre  ses  nains,  saas  qn'ine  telle  décision  tombe  soqs  la 
censure  de  la  eour  de  casiation  (e.  civ.  1170,  i857j  Req,  ST 
avr.  1843,  âff.  Cbéramy,  V.  n"  58B1  ).  ~  T.  aussi  n*  4068. 

404S.  L'emploi  on  le  remploi  doit  donc  être  antérieur  ft 
la  dlssolotion  du  mariage.  Hais  peut-Il  être  tait  postérieurement 
à  la  séparalion  de  biens?  Oui,  selon  M.SerliW,n*«ll8etsulv.; 
non,  d'après  MM.  Beneeb,  n*  88,  et  Troplong,  n*  8418,  en  ce 
que  l'administration  du  mari  cesse  après  la  séparallea  de  Ueas. 
M.  Tessler,  de  la  Dot,  t.  i ,  p.  407,  admet  le  validité  du  remploi 
dans  le  cas  où  le  mari  ayant  donné  des  délais  pour  le  payement 
dn  prix  aux  acquéreurs  des  Immeubles  dotaux  aliénés  à  tdiarge 
de  remploi,  ces  délais  sont  expirés  postérieurement  k  la  sépa- 
ration de  bleus.  —  La  Jurtsprodeam  a  statué  eu  sens  divers. 
—  Il  a  été  décidé ,  d'une  part  :  i*  qne  Poin^  de  rempM  fUle 
k  la  f«me  doot  le  fonds  dotal  a  été  aliéné,  sans  observation 
delà  condition  de  rempM  Imposée  par  le  contrat  de  mariage,  esl 
tardive ,  si  eite  n'est  proposée  qu'après  la  séparatlM  de  corps  et 
de  biens,  et  alors  que  la  femme  ayant  repris  PadmlnlstraUon  de 
sa  fortune  s'est  trouvée  Investie  du  droit  de  faire  révoquer  cette 
vente  el  même  après  la  demande  de  la  femme  en  nullité  de  la 
vente  de  son  fonds  dotal  (Roumi,  18  mal  1840)  (S)  ;  —  S*  Qa» 


ventes  futaru  k  la  simple  exisiesce  d'une  hypothèque  lég&le  ntlle  ou  aaaf 
il  eât  été  sans  néceesité  d'iasénr  à  cet  ^ard  nie  stlpuUtiM  express» 
dans  leur  contrat  de  mariage,  puisque  Is  droit  eammna  altribaait  «lie 

hypothèque  k  la  femme  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerae  la  question  de  savoir  si  le  remplit  peot 
encore  être  (ait,  que,  ai  le  remploi  l'a  pas  été  etectné,  il  est  loijoan 
possible  poar  les  acqnéreun  qui  n'ont  pu  payé  leur  prix,  et  mde»  poir  ks 
acquéreurs  qol  l'ont  payé  en  coasehtut  k  payer  nne  seconde  fois  ;— Que» 
d'ailleara ,  dans  la  position  actuelle  des  choses ,  8  ne  peut  plus  élre  qie*- 
tion  d'un  remploi  véritaUe,  mais  aenlement  da  payement  du  prix  des 
ventes ,  puisque  la  Iboime  Dnppny  est  décédée ,  et  qu,  dèe  Ion ,  il  n'y 
a  t\m  de  contrat  de  mariage  ni  d»  dotaliU}  —  Par  ou  motlb,  dit  q«'u 
a  été  mal  jugé,  elc 

Dell  avr.  1840.-C.deLyoB,S*ch.-MH.  A<^d -lames,  pr. 

(a)  Aipéc*.'  — (Descbampe  C.  dameDelalaodr.}— 19  nev.  1889, 
JnfpBment  dn  tribunal  de  Beruaj,  ainsi  consa  :  —  «  Le  tribanil,  atlude 
qne  la  femme  Delalande  s'est  mariée  sous  le  r^lme  dotal,  et  que  Part.  4 
de  son  contrat  de  mariage,  reça  par  M*  Marie,  noiaire  t  Beraay,  le  19  juin 
1823,  contient  la  clause  suivante  :  «  Nonobelant  cette  constilutioa  dedot, 
le  futur  époux  pourra ,  s'il  est  ainsi  coeseoli  par  la  fninn,  aliéaer  on 
èdianger  tout  on  partie  dea  immeubles  dolaax  fc  venir  de  ladite  futnre, 
pourvu  que  le  prix  provenant  des  aliénations  soit  snr-le-ohamp  remplacé 
provisoirement  snr  Iw  Ums  immeubles  da  fUiar,  s'ils  sont  reconatts  aa^ 
unis,  et  définitivement  en  acquisitions  d'aBtm  immenhlu  de  mémo  va- 
leur agréés  et  acceptes  par  la  futnra  épouse;  anqnel  cas  Ice  temeeUca 
acquis  seront  dotaux,  et,  comme  tels ,  coutiinés  en  dot  k  son  pr^t.»  — 
Attendu  que^  «uivant  contrat  passé  devant  M*  Marie,  notaire  k  Beraay, 
le  24  juillet  1834,  la  dame  Delalande,  autorisée  de  son  mari,  a  veadu  » 
sieur  Descbaœps  une  maisoa  et  un  janttu,  avec  leurs  dépendaneea,  située 
k  Beraay,  pour  le  prix  de  3^000  fr.,  pijables  te  jour  de  Piques  1838, 
avec  ioléréts  à  raison  de  4  pour  100  par  an ,  h  partir  dn  jour  de  Pkqoea 
183B  jusqa'u  payement efiMif;— Attende  que,  dans u centrât,  on  lit: 
«  Déclan  la  femme  Delalande  qu'elle  est  mariée  ions  le  r^ne  dotal,  mais 
qu'elle  pent  vendre  su  immenbies;  pourquoi,  k>n  de  la  réeeptiM ,  ells 
sera  tenne  de  fournir  nmpbuement  valaU»  et  de  m  coalormer  a  son  cen- 
tral de  mariage,  » 

»  Attendu  que ,  par  ce  qui  précède ,  on  voit  :  1*  que,  par  le  contrat  de 
mariage,  c'était  au  mari  qu'était  donnée  la  faculté  de  vendra  l'im- 
meuble dotal  de  la  femme,  si  la  femme  y  conarnlail ,  Undia  que  t^eat  la 
femme,  autorisée  par  soa  mari,  qui  a  vendu  kOeschampsi  1*  qu'an  mo- 
ment de  la  vente,  an  remplacement  provisoira  devait  étn  donné  k  cette 
femme  ;  S*  et  qu'enfin  on  remploi  défluitif  devait  loi  être  donné  «n  fa»> 
meubles  acquis  k  cet  effet,  qui  seraient  constitués  en  dot  k  son  profit  ;  — • 
Attendu  qu'il  suii  aussi  de  ce  que  dessus  que ,  par  exception  k  ces  prin- 
cipes généraux  snr  le  régime  doUl,  l'immeuble  dotal  de  la  femme  Dela- 
lande pouvait  être  aliéné,  mais  ne  pouvait  l'ttre  qu'aux  coidilioas  expri- 
méee  dans  son  contrat  de  mariage,  et  que  si  ces  conditions  n^étaient  pu 
ramdiea.  la  vente  ne  pouvait  «tra  valable  ;  —  Attendu  qu'aucunes  de  eu 
conditions  n'ont  été  remplies,  m  cellu  exprimées  an  contrat  de  mariagi, 
qaf ,  seales ,  pouvaient  lier  la  f^mme  [>elalande ,  ni  me  ceika  dn  con- 
trat de  vente ,  par  lequel  celte  femme  ne  pouvait  lontefoia  faira  ancuau 
cencesBieu,Bi  counctar  aocnaesobligaUoasaB^iU  du  stipolatious  do 
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h  wdWIe»  denmidol  ft  laquelle  est  Momlfle  la  vente  d*aa  blea 
deUl ,  cauentle  pw  les  âpuox  anziiaele  le  eoalnt  de  Buriage 
penMt  celte  faculté  sanf  renplot  »  ae  peat  plas  Atre  remplie 
«près  la  aéparaUoD  de  biens  obteane  par  la  (emme  (Lyoa,  Stf 
lOT.  lus,  aff.  AUoiag,  D.  P.  M.  S.  341  ;  Lyon,  H  m»n  1847, 
aff.  Jaadard.  0.  P.  48.  1.  103}  Tonloase,  14  JnUl.  1852.  aff. 
Caland,  D.  P.  3S.  S.  11). 

Jugé,  aa  eoatratre,  1*  qae  l'aequereur  d'au  bien  dotal 
aHènable  eons  coadltloa  de  remploi  peut  offrir  ce  rempM,  même 
après  siparallOB  de  blue  de  la  femme  lorsque  auouo  deial  n'a 
été  flxé  pOQrl'effKtoer  (Caea,  4  ]ulU.  1849,  aff.  Moraad,  D.  P. 
4S.  4. 453}  ;  —  S"  Que  la  oondltlOB  du  reavlol  stipulée  dane  le 
centrât  de  mariage  ponr  le  cas  d'allteatlon  des  biens  dotaux , 
pent  4tre  effectuée  pMMtant  toote  la  dorée  du  mariage,  et  m6me 
apris  la  sépar^oa  de  bleas  (Bordeaux,  SI  aoât  1848,  aff.  de 
Bresett,D.P.  48.  S.  4 1  )}— 3*  Que  lacoadlth»  de  remploi  fclaquelle 
éuit  sonmlse  la  vente  de  l'Immeuttle  dotal ,  peut  être  accomplie 
mtaw  après  la  séparattoa  de  bleas  des  époux  vendeurs  ;  en  sorte 
qu'il  n*y  a  lien  de  prOBOneer  la  nullité  de  la  vente,  sur  la  demande 
qui  en  est  laite  par  la  femme,  que  pour  le  cas  où  i'adieteur  ne 
sailsferalt  pas  &  celte  obll|&Uon  dans  le  délai  (six  mois ,  par 
exemple)  qui  doit  lui  être  Imparti  à  cet  effet  (CaeSt  30  avr.  1840, 
aff.  Pelé,  D.P.5S.9.108). 

^•ftO.  Quoi  qu'il  en  aolt,  et  mémo  en  admettant  que  le  mari 
ajaat  perdu  l'adminUlratlon  des  biens  dotaux ,  n*a  plus  le  droit 
de  faire  le  remploi  après  la  séparation  de  Usas ,  on  reconnut  à 
la  feosae  la  faculté  d'accepter  et  de  ratifier  l'emploi  ainsi  fait,  si 
iOt  Bf  préfère  demander  larévocaUon  desalléaaUoas  (MM.  BeMch, 
p.  191;  TroplOBg.a*  3410J. 

Skct.  6.  —  BffeU  dê  VmpUti  «t  dm  remploi. 

4Mt.  Les  biens  aequls  k  titre  d'emploi  ou  de  remploi 
aoaido(a«x.  L'art.  1533  est  fbrmei  en  ee  qui  concerne  l'emploi 
M  le  remploi  eonveaiionnel ,  et  les  art.  1558  et  1550  se  le 
•Mt  pas  moins  à  l'égard  du  remploi  légal.  C*a  actes  portent , 
en  effbt  :  ■  VtaeédtuU  rnttr»  dotai,  et  H  ea  sera  tait  emploi 
«em—  M  au  proOi  de  la  femme,  »  on  bien  même  «  l'excédant  do 
prtx  le  sera  muti  (dotal) ,  et  il  en  sera  fait  emploi  eemme  M  an 
profil  de  la  femme.  »  —L'énergie  de  ces  expressions  ne  pent  lais- 
aer  aacnn  donte.  M.  Tessler,  de  la  Dot,  1. 1.  p.  S60,  a  lontefels 
^élnda,  en  se  feadant  sur  les  termes  de  Fart.  1553,  qu'il  n'y 
avait  paa  dotaUté  dans  ee  cas,  parce  que  l'emploi  ou  ie  remploi 

ses  cemm  de  aariege  i— Qa'«n  elftt,  il  a*a  poiel,  en  réelM,  M  dMoi 
ai  roipUcfmMt,  ai  gaiantie  bypeibéeaira  provisoire ,  pnfiqae  celte  dm- 
BMleSlIv.  «835,  dmBtll*Marie,BepwlaitqHSSirdwimMiiblasde 
Detalande,  dosl  la  valeor  était  absorbée,  et  an  delà,  par  lei  autres  droili 
et  r^rises  de  loo  ^tonse ,  et  que,  depoH,  ancoa  remplacemeut  déâoilif 
s'a  414  donné  si  aeiae  ufcrt  à  eelle-«j  ;  qa'k  la  vérité,  Deeebamps ,  son 
acquéreur,  hu  ofre  ton  prix,  fc  la  ebai^  par  elle  de  te  procsrer  an  rem- 
placenwat  en  eenseatani  enbeidiainBeat  à  payer  tes  trais  de  contrat  et 
d'acqaie)ti«  ; 

»  Mai»  aiteada  que  en  otrea  sent  issaffisantes  ;  qne^  Ion  de  sea  pac- 
tisas mtUîBMaialM ,  coanu  lors  de  la  vente  de  son  inmeoUs  dotal ,  la 
fcmaw  IWalaade  a'a  Jaikais  po  ealeadre  qa'tl  tomberut  fc  sa  eluu^e  de 
cbMcher  et  d»  sebarair  un  remplscement,  puisqu'il  était  d^aillenrs  siipalé 
qn'dls  faecepteiait;  car  ta  D*accflptt  qae  ee  qui  est  olert  par  une  antre 
pmosae,  et  aoa  ce  qi''oB  s'offre  soi-même.  Ainsi,  qnaùd  même  Dea- 
cbugpa,  acqiiérear,  serait  encore  k  temps  de  se  libérer  valablement,  et 
pourrmit  aiasi  consolider  ea  ses  mains  son  aeqnisition,  a  raisaa  qu'au  même 
inilaal  du  payesont  des  S,000fr.  formant  ie  capital  de  son  acquisition  et 
des  ialérMc,  il  y  aurait  un  remplacement  bon  «t  valable,  il  faudrait  que  ce 
iCBpbessMBt  eaiMét  i  et,  pour  cda^  il  faudrait,  le  mari  ne  l'offrut  pas, 
qae  cci  ■cqiéwnr  l'oMt,  et  aea  que  la  femme  f  At  tcaae  de  s'en  procurer 
au  et  de  snimooter  les  dilBeallés  qa'elk  pourrait  renconlrer.  Cppendant 
DMcluuBps  a'a  pu  passé  ce  coasenuauBt,  il  n'a  paa  fait  de  telles  offres; 
crUes  qa  il  a  biles  sont  donc  insuffisantes,  et.  h  défaut  d'eiéculion  des 
coaditiou  sous  lesquelle»  l'aliénation  pouvait  être  laite,  et  sous  lesquelles 
^  a  ca  lien ,  l'aliénatioa  e»t  nulle  et  le  renvoi  en  poefessioa  demandé 
par  la  femme  Delalanda  est  bien  fondé,  et  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux 
mstaBcei  existantes  «aire  les  parties  h  ce  aajet,  pour  être  statué  lur  le 
IOHlparlem4aw|Bgaaeat;— Qa«,  BéaBDoias,  s'il  est  prétendu,  par  la 
lieute  DtUaade,  qae  rimBsenble  a  été  vesda  a«'dessoas  de  sa  valeur 
rtelle,  et  quersequéreur  a  plntét  diminaé  qu'augmenté  ea  valeur,  il  est, 
au  coatrain ,  allégné  par  ce  dernier  qu'il  j  avait  lait  des  augmeotalioos , 
ripaniioBs  et  amélierelioBB  considérables  ;  —  I>it  et  jnge  InsiOiBaates  les 
•mlaitm|arlsBisnrDsidBmp^ec,taBled'acGompussMantdes  coa- 


tPvnSi  paa  été  prévu  duis  le  contrat  de  mariage. — Vais  ea  • 
reaar^oé,  avec  raison,  que  l'art.  1555 ,  qui  n'est  que  la  repro* 
duclion  de  la  loi  1 S  Cod.  De  jw9  (fottitm,  ne  pent  être  appliqué 
dans  rbypoibèse  qne  nous  examinons .  11  s'agit  ici,  en  effet,  nor 
de  bUre  acquérir  &  une  dot  mobilière  la  aaiure  d'un  immeuble, 
mais  slo^tlementdecMserver  àladotia  nature  qu'elle  avait  déMu 
an  moyen  d'une  sorte  d'éebange.  —  La  femme  ne  pouvait  paa 
prévoir  qu'il  y  aurait  Ilea  au  remploi  et  elle  n'a  pas  ps ,  dés  lors,  - 
le  stipuler  (V.  HH.  Beoeeb,  p.  SOI,  SOS;  Troptoag,  n*  5488). 
—  Il  a  été  même  Jugé ,  dans  ce  sens,  que  l'immeuble  aebeté  ea 
remploi  du  prix  de  bleus  dotaux  aliénés ,  conserve  son  caractère 
dotal ,  Bonobstant  la  résolution  nliérleore  de  la  vente  faute  de 
payement  du  prix...;  qu'il  en  est  atusi,  surtout  ^  l'égard  du  tiers 
qui,  en  vertu  d'au  Jugement,  a  prêté  des  fonds  pour  la  r^jiaration 
de  cet  immeuble  (Req.  Si  ml  1849,  aff.  Maleoaronne,  D.  P. 
48. 1.140). 

4069.  Que  doit- on  décider  relaUvement  à  ladotallté  del'ia* 
meuble  acquis  ea  remploi,  si  les  tiers  acquéreurs  dss  biens  do* 
taux  sont  évincés?  SI,  à  la  suite  de  l'éviction,  il  ne  reste  rien  de 
la  cbose dotale,  même  ea  vertu  d'une  action  en  garantie  on  an- 
Iremeot,  dans  ce  cas  l'immeuble  aequls  en  remploi  ne  repréeen- 
tant  pas  la  dot,  puisque  la  dot  n'existe  pas,  il  perd  sa  dolalllé; 
mais  si  l'éviction  n'a  eu  lien  qu'en  vertu  d'un  droit  bypotbécaire, 
(|ai  n'exclut  pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  la  subrogation 
d'un  immeuble  à  l'autre  a  été  possible,  et,  nonobstant  l'évietlon, 
l'immeoble  acquis  oonaerve  son  caractère  Jusqu'à  coacnfrence  de 
la  valeur  de  l'immeuble  évincé.  SI  les  tiers  sont  évincés  à  la  saitt 
d'une  aetiOB  en  revendic^n ,  mais  que  la  femme,  parion  r»- 
oours  en  garantie,  obtienne  l'équivalent  de  l'Immeuble  évlaeé. 
Pbnmeable  aoqois  représentant  cet  équivalent  coaaervara  mow 
son  caractère  dotal  (M.  Benedi,  n*  86). 

40ftS.  L'immeuble  acquis  en  remploi  d'an  bien  dotal  deve- 
nant la  propriété  de  la  femme  avec  tous  les  caractères  de  la  do- 
talité,  et  n'étant  que  la  représentation  de  celui  possédé  d'abord 
par  elle,  U  a  été  Jugé  que,  dans  ie  cas  de  revente  d'un  im- 
meuble acquis  en  remploi  d'un  bien  dotal,  l'excédant  du  prix  da 
la  revente  sur  celai  d'acquisition  «st  et  appvtieat  è  la  lea«ne» 
qui  doit  profiter  dé  cette  augmentation,  comme  elle  dtrtl  sapper* 
ter  ta  diminution  (Pan,  5  iuin  1837)  (1). 

^•&4.  Les  immeubles  acquis,  par  suite  de  l'emploi  on  d« 
remploi,  étant  dotaux,  il  en  résulte  encore,  que,  quelle  qu'ail 
été  la  natare  originaire  de  la  dot,  mobilière  ou  immobilière,  ella 

ditîons  aaxqaelles  la  veats  de  l'imauuble  dotal  de  la  ftsuH  Dslalaade 
pouvait  être  valaUtneet  bile,  dédan  nul  et  de  aul  efet  raete  dadjailkt 
1834,  k  déhot  de  remploi  valable ,  coBftmaémeat  aa  centrât  de  awriaga 
du  10  juin  1823;  déclare  ladite  vente  révoquée  ;  rétabtit  et  asalnlitat  la 
femme  Oelalande  en  possession  et  jeuissaace  de  soa  immeuble. Appel 
parle  sieur Descbamps. — Arrêt. 

La  coca  ;  —  AdopUnt  les  motifs  des  Hemieis  Juges  ;  —  Et  eonsldé* 
rant,  en  outre,  que  les  offres  (aiias  par  Desebaaipi ,  sur  la  bam  de  la 
cour,  sont  tardives  ;  —  Que ,  par  l'effet  de  la  séparaiisB  de  corps  et  de 
biens,  la  femme  Delalanda  a  repris  TadministratioB  de  aa  loctaae,  ol  ^eal 
trouvée  investie  de  droit  de  taire  révoquer  ratîéaalioa  de  sea  immeabli 
doial  ; — Que  la  clause  insérée  dans  l'art.  4  de  soa  ooatrat  demariage  b>i>i 
pas  bd  obstacle  è  cette  révocation ,  puisque  l'aliénation  de  l*immeuhls 
dotal  ne  pouvait  être  faite  par  le  mari  que  sous  la  coaditioa  expresse  d'ua 
remplapement  définitif  en  immeubles  portant  le  mène  caractère  de  dota- 
lité  i  —  Que  la  condition  imposée  au  mari  a'éUut  accomplie,  ni  lors  de  i^t 
séparation  de  biens,  ai  même  lors  de  l'action  actnelie,  la  dame  Uelatinde 
a  été  bien  fondée  k  demander  sa  renlrée  en  possession  de  l'iramenble  doial 
qui  lni^lparteDait  originairement Que  laseute  possibilité  d'aa  remploi 
postérieur,  aqjonrd'bui  oUtot  par  racoDérenr,  ae  peat  taira  écarlir  l'aetion 
de  la  femme  DelalaBde;—  Qu'elle  n'a  ^  être  réduite,  par  le  fhlt  de  »on 
mari  et  de  Tacquéreur,  k  ne  jouir  ai  de  ses  biens  dotaux  attiaéii  ni  du 
remplacement  qui  loi  aurait  été  promis;  — Cootlnne. 

Du  10  mai  1840.-C.  de  Rouen,  1"  cta.-M.  Fercoq,  {V. 

(1)  (  Lafforgue  C.  Tliftbes  et  Lapierie.  )  —  La  codb;  —  Atteado  qu'il 
est  enseigoé  par  les  meillears  aoteors  que  l'immeable  acquis  ea  remploi 
il*un  bien  doial  prend  ce  dernier  caractère,  soii  que  ladite  acquisittOD  ait 
précédé  ou  suivi  la  vente  de  l'immeuble  dont  l'emploi  est  opéra;— Que  ce 
principe,  coasacré  par  la  cour  de  cassation,  n'a  pas  mène  été  esatasM  ra 
appel  par  la  partie  de  Daru;— Qae.  daCa  reepèce,  Lefforgue  a  transporté 
A  son  épouse,  pour  la  somme  de  4,500fr.,  une  maison  en  remploi  dequfW 
ques  immeubles  dotaux  à  vendru  ou  déjk  vendus;  qne  cslla  maison  a, 
pins  tard,  été  revendue  à  la  partie  de  Baile,  pour  le  prix  de  7,000  lu 
— Que  U  différence  existaai  entra  ces  deux  prix ,  a  été  cédée  par  LaÉMus  /-^r^^ 
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i«vleM,  inr  M  ffttl  «  PMffMI  M  da  reiltiifol,  HmMbRArt;  MM 
ttM-H  déchtor.  Mttfnwofi  l'a  fait.  qifelorttfiM,  iMr  ftiK«  M  m- 
t«illoifl  natrlmoaMei.  une  sMnte  cooMUdéem  dotà  Pdpome, 
t  été  rMilWMtr«  Ms  nata»  d*(iB  IMr«.  pmirêtre  «arMé  fésiit^à 
rynptot  M  MéDR-fcBds  su  DO»  et  poor  le  eoDirte  dé  ta  ffemw, 
wt(é  «MHM,  dès  l*ln«tni  m  dépM,  prend  rèMHféneat  k  M 
(MiMfe,  «s  earaetArefmiBobtnér;  qu'en  etfirtdqueaee,-  lé  tttfl  M 
|NW  féMér  DB  eenprtfun  triM  pvar  Otifet  dé  faire  proneiieer 
aifr  PéléBdiie  des  ebiigatfoBi  du  dépdfttsfre,  ét  de  fatre  tf«ter- 
mtoer  de  qtMffte  qaotité  de  Ift  fnAttie  fl#p09M  II  est  responsable 
(■eMpeHMr,  97  toill.  «ais,  aff.  Baltlé,  V.  ArbHr.,  S3«]r  U 
det  d«ttl  II  d«it  être  fait  emplot,  m  revél  le  earse(«re  MBfnoblller 
qifMfairtttaePemrileiitéte  realiM;}i»que-Ii,  efle  reste  dotmotiF»- 
Mre,  Mta  «veeiagirantle  rfsDltaindePobll^UoadefslreenpIol. 

MM.  La  det  déieoént  Itodwbllière  ett  tes  tant  telle,  aprèa 
l'emploi  OQ  le  remploi.  Il  en  résulte  qu'elle  est  régie  par  lee  dfs- 
iNMftMeé  «»éeem«nt  its  tdidMiibles.riya,  toutefois,  une  dtstlac- 
tm  à  Mfrét  ce  sejelestre  les  Immtfnbté«*«|ftt9  à  titre  d'empM 
oléMi  MKrii«  è  tltn»  de  remploi.  Oevx-là  deTtentebl  iBatiéii*- 
Me»,  satiriee  eas  d'escepfton  prévas  et  ré^Ms  par  Part.  1S58. 
Ré  «evteaneDt  dotaax  aa  même  titre  qoé  ffnê  at aient  été  éonsll- 
Mé  étaéf  !«  ttaNaye  f  Ils  ont  tmrs  f»  pHtIléges  dés  btens 
dMKréé  dolêffi  par  te  ttnArti  (H.Troplong^  d«  St97}. — 
H  IPM  4M  pas  dé  thème  de  eetra  aMrott  à  titre  de  réinpM. 
Preomii  phMedee  ftDMeirt>lé8  attééCs,  Ils  sont  sdamis  aoi  mé- 
■eé  éMdNtem.  Or.  leB  prentefs  écateiit  aliénables  sauf  remploi, 
MV  «ulréB  feserom  «gaiettent  ;  tvbrogàtum  wmtf  Mthmnft  tkb- 
r^mls  1«  pmrveir  d'affétfer  des  m^x  d*est  pas  bmt  k  HM 
iveaatéré  élléBatton. -^T;  ea  œ  séM  M.  DurMIm,  t.  IS, 
i^4«»él4W;Tfc«féf,  I.  1,  p.  101;  9efWiai,p.  155;  BenétA,- 
p.  t9i  ;  Rodiére  et  Prat^  t.  <,      VtH»}  Troploog,  b* 

Lee  tiers  déMKars  éo  «eqoérenrs,  me  fott  Pémploi 
«t  le  remptel  réalisé,  ne  nmi  point  responsaMes  dé  son  sllitté. 
ft  é«flt  <tanis  sa  soient  eovrendés  «tn  présértpHoBS  dd  contrat 
dé  aBrlagé(arg.  t.  olv.  14S0).^^bMIS  ré8|M>»s&Hesdalifl  te  «as 
d^leaoft,  son  qoe  eeé  inmeobles  Bé  fMsent  pu  la  propriété 
pMé»  éi  eétiére  de  eeidl  (fat  lés  a  vendos  i  la  retttte ,  soii  par 
sMé  tr«M  ftTpotMqfM  légaté  taettét  11  tant  distlncuer:  Mob, 
s'ils  OBl  pris  tootes  les  préeaalhHis  qté  léof  eoBMiaDdalt  la  pro- 
Méé  hi  plBs  vofnlré  (M.  Bééééb,  w^9t  et  lié).  Iléts  m  sont 
NspooiaMes  si,  par  eiemplé,  m  payant  les  déiiters  dotaux  e«  lé 
IHidéPHHMnMe  detél.  fis  ne  se  soBt  pas  fsK  reprdséfltef  les 
Itiree  do  propriété»  8*Hs  s'ont  pas  hft  faire  la  porgo  des  taypotbé* 
«MO  qH  «reratent  PlaaieiiMé  aeqnis;  dans  ee  cas,  Il  y  a  laote 
do  liar  part  (M.  Bewdi,  n*  61;  Troplonf ,  n*  S414).— 
Tétlemé.M.  DoranioB,  1. 18,  p.  B84,  ae  soamel,  dans  lecasd'é- 
ttditén  dif  bien  acquis  ea  remploi,  les  tiers  aeqné^ars  à  tftrabtlé 
èir«'éni  là  femme  qu'autant  qu'Us  auraient  eottodé  avec  le  mari, 
•tt  SB  qafu  aolietatt  la  ebose  dVitnil. 
AS*V.  Il* été Jw^saroe point I  1* qoe Uen  qM le ^ 
■•  -  •-  ■  ■ 

dtt  aMM  dd  Uras,  le.. .  ; — Que  ta  qoeMlba  M  donc  dè  savMr  M  la- 
dîte  dimeocA  doit  Are  cOosidMe  comme  doltle  Altroda,  fc  tn  égui, 
qa«  t'innandilA  aofiris  ed  remploi  l*on  bien  ilot^  iéviéhi  la  pnprMiS  de 
h  flMame  avec  tou  les  cara^fères  qu'a  la  d»(aliU  ;— Qae  Icot  dol  «t  WQ(e 
fraode  cêMutf  il  o'eil  qae  la  repr««eatatiûii  de  «loi  d'abord  fosaiié  par 
la  feniBeï— Qoe  le  m«H  ni  ses  créanciers  o*onl  pas  plus  de  droii  inr  ce 
Iiiea  qbe  sur  celai  qn'fl  remplace;  —  Qu'il  suit  de  U  qae  la  feiftme  doit 
profiler  dés  coasCqneDcea  d'âne  atumenuiioB  dé  vâlear,  comme  elle  doit 
Souffrir  ceHes  d^one  diniantloa,  s'irr  en  a;— Qnedaas  taconTontioa  de 
tente  da  biee  dotal,  k  charge  de  remploi,  se  troate  aéeeiealrement  Bne 
cOBTeDtîon  Aléatoire,  puisque,  autrement,  la  femme  n'annit  qae  les  cbanees 
de  pertes,  alors  qne  celles  de  bénéBcu  appariiendraieot  an  mari;  — 
Attends  qa*H  èo  seTait  anlrémeot,  si  le  prix  de  rimmenble  acqaii  en  rem- 
ploi était  supérieur  kTetni  dabien  dotai  primitif,  et  que  cette  différence  eflt 
éU  fouraie  par  le  mari  qui,  dans  ce  cas,  demeoreraïl  créancier  de  ta  femme 
(oar  tetle  nilme  différence  :  mais  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  somme 
remptér^d  esi  sentement  de  4,500  fr. ,  et  qu'il  est  établi  et  coniean,  d'ail- 
lev«,  par  tonte!  tel  parties,  qne  le  produit  de  la  Tonlt  d«l  bieu  dotaux 
a*est  élefé  k  Bàê  éomme  bien  pins  ronsidérable; 

AfléffiM  qne  pea  hnporierait  que,  par  »uile  44  Téntes  dites  sncceul- 
rement  et  après  celle  dont  it  s'agit,  et  des  remplois  opérés  en  exécution 
du  contrat  de  mariage,  te  mari  se  fût  trmiTé,  après  la  dernière  acquisi- 
^n,  créancier  de  son  épouse  ;  —  En  effet,  il  n'est  point  contesté  que  ta 
Tente  coMenUe  A  réponse  Lafforgue,  de  la  maison  dont  il  s'agit,  n'ait  éîA 


•ne  dé  ttnief é,  m  a«iorls«llo  imll  «IMdor  le»  Um  detanx, 
I  ^arfe  de  Péispto^  déstgoe  eonne  va  reniriol  altte  l'acquisl* 
tfOB  des  droits  SKoessIb  des  frères  et  smrs  do  oarl,  «■  se  peal 
eeasidérer  la  eoodUloB  eenno  aesonplle*  le  tsiplel  pertesu 
eeé  tdeos  soviats  ft  bm  éetloo  «a  résotQtkn,  o«  m  partage,  m 
^evé  dtne  kypotbéqm  Mfale  (Cass.  Il  mai  Iftéd,  aff.  Gare  et 
Aragon,  T.  ««prd,  n*  5870).  Dans  respèee  de  est  arrêt,  is 
éoMrat  d«  nartago  aatorlsatt  léaiinelBS  Pensplol  ea  bMsa  Mré- 
dlMres;  —  t*  Qne  Mraqoolé  reaspM  da  prit  da  voat*  d'os  Mm 
dotal  a  été  latt  ti  moyea  de  raeqoMttsv  #aBé  part  tadtTtoe 
d*iimieoMé,  Pad^aétaor  est  réspOM^  de  la  perte  de  m  prix, 
éo  w  qu'il  ft  été  absorbé  par  M  imsdola  proeéddredeHclt» 
UoB  engagée  par  la  femme  (OUn,  S  dée^  1840,  af .  Parel^  b,  t. 
48.  f .  104);  —  3*  Que  la  (ebnie  à  laqMile  H  a  été  denté  « 
remploi  dés  liiHaeBbM  de  sM  iBMrl  gmés  d'bTpotbèqoes,  n'est 
pas  ftwdée  t  ropposer  *  PaetlH  en  expropriatto»  dirigée  par  las 
eréaoeten  tokorttf  t  elle  «e  pétM  qod  Mr«  valoir  fc  Perdre  ses 
droits  de  préldréBéa  (QMS,  S>  MVj  éff.  é»  BéMsOre, 
P.  tll.9.99»). 

SscT.  7. — éifamt  Pémploi  ou  dé  fempUtî, 

«•B8.  Le  déikiit  tronpléi  oi  de  nmfM  sUptié  par  le  est* 
Irat  de  mariage  esb>U  use  caose  de  séparaUDn  do  btetsT— Tjsepi^ 
n*  ifWO. 

4#ft9.  U  femBé  a  mm  aetlOD  eettcv  le  Aarlf  si  Pem^ 
des  deniers  deUet  n'a  pas  été  Ml.  oo  si,  «yasl  élé  lait  par  lirt, 
il  ne  l'a  pas  été  otHemeat.  U  mari  o'cét  dispensé  de  resWber 
la  dot  qu'Autaol  qreUo  •  pért  sans  aa  lutét 

La  femme  a  aossl  une  aeltOB  éootr*  léé  Oer»  d4bl* 
teurs  ou  acquéreurs  respoosables,  eomaae  ob  l'a  dtt  eHtessas 
n«*  4031  et  suiv.,  de  rtoexécution  de  la  eondltlon  Imposée  par  te 
Mtitrtldé  tnana^é.^Bt  d'abord  M  défliut  d'eéiplol  des  sebmes 
dotales  iftdtge  les  débiteors  à  payer  «te  seeoiide  fbl».  mm  Pie- 
Uoé  de  la  remue  ea  reritboorseaeBl  est-elle  prttelpale  oo  Sébif- 
dlalre?  Ou  déelde  géaérMèiMBt  que  eelte  aolloa  n'est  que 
SBbSidIaIre.  Bl  la  fedisie  trédfé,  en  effet,  doue  les  btensés 
mari,  de  qtiol  être  rciaiwtrséo  de  sésdeBiers  dotais  ."«à  qool 
bon  éo  eltiMIl  tPatliofls,  ptmr  aller  prendre  dai»  les  ■aifls  des 
tiert  ee  qte  le»  tiers  mnn  asitne  preadre  daas  les  metas  di 
manT>(MM:  Beeoll,  de  la  Dot«  1. 1,  p.  H«;Tbvlll«r,  |.14i 

tM;Zaefcari«fL>,p.«76;Trepiol«,«*8lll.-^eM»d^ 
M.  Iteneeii,  n*  68). 

mwwM .  M  ooran  oo  remploi  n  prix  oos  ■■■eûmes  sonsi 
soDBot  le  «ersaequénw  tPaeUiB  réfOeatotre  do  la  fcsaïK.  M 
peut  appttqaer  Id  ee  qae  aoos  aven  «t  siipr«  ir»  ffgw  el  siilr., 
do  cas  oii  le  Mids  dotal  «Héiié  était  tnalMBauei  Li  jôrispïi- 
dence  est  à  peu  près  titilfilme  sttf  de  |Âlift,  éditllne  l'est  Id  doe^ 
trlue  des  auteurs  ioclens  et  moderdes  (V.  Sk.  benecb,  b*  09, 
et  M.  TroploDg,  a*  S4M).— Jugé,  !•  que  la  vente  d'un  blei  laite 
paruM  tonne  qui  toHlt  de  se»  «Oftliml  dé  ■ariafo  Ift  lacsUé  de 


le  pMAlaf  rtdMM  Sperépar  fetfaH  de  eélfe  temmei  er,  pot*4eelM 
sommes  k  rémplorer  se  sont  éléf  éés  pleé  tatd  sa  moins  àcéllé  dé  fO,OOOir., 
H  est  certafi  qu'A  l'oecaéion  de  ee  remploi,  PtrpotM  tPett  potat  demi-nrés 
débitrice  dS  «6d  disrt,  et  que,  psr  snité  des  prfntiiies  déjh  rsppetM,  ladite 
matsoD*,  dés  éé  moment,  été  en  entier  ta PHiprleté  dttute  die  la  femm 
Laflttrgae:  qde  eonséquennnént  le  mari  n  wMetlé  d'auto  dfeli  qw 
teini  réxnlUnt  dd  contrai  de  mariage,  e'sst-t-dire  dé  la  reT<ndl«  unifeun 
âcbart^  de' remploi;— Que,  si  les  remplois  ont  dépassé  t«  prix  de  vente, 
fkils  allëgaé*  saas  nrsnn  par  la  partie  de  Dani,  e|  eanicéies  pâr  celle 
de  Tsniel,  11  en  risniteta  softhaleÉt  fhé  ee  dsraier  lasueuble,  acquis 
en  remploi,  n^anra  pas  <ré  dotal  dans  sa  totalité,  ou  que  do  moins,  sur  ci 
bien,  Ltfforgue  sera  deTéne créancier  dé  sa  femUis  ,  pdur  tonte  h  diff- 
rence  éibuni  entre  fa  somme  remplo|Fe  et  le  prix  qui  tara  été  stipoM 
avec  lé  vendenr;— Que  s'il  tfen  était  pas  ainsi,  on  porterait  one  atieisIS 
sensible  an  caractère  de  la  dot,  poinqoe  l'on  rendrait  incertaine ,  sur  U 
téta  de  ta  femme,  Is  propriété  des  immeubles  acqulx  par  suite  rfe  ranpW 
de  biens  dotaux,  dans  Ions  les  cas  oi,  lorsdodemierrenipM,  le  mari,  de 
ses  dealers  personnels ,  aaïaîl  toaral  la  Somme ,  même  la  plos  mifefme , 
pour  le  prix  conTeau;—  Dfsaat  droit  i  Pappel  interjeté  par  les  Ba^ 
tice  de  DarSn  cavers  le  Jogemett  da  ff  «o«t  t834,  rendu  par  le  (ribuaW 
depremièré  insUnce  dé  Tarbee,  sans  s'arrêter  à  cbo.ie  paréllo  dite  M 
alt^giéf ,  déclare  avoir  été  bien  Jogé.  mal  appelé  ;  la  déboute  do  sofe  wMlt 
•t  ordonne  qae  ledit  Itigeibeot  sorllra  son  plein  et  entier  eff». 
Di  9  Jais  t8ST.<G.  de  Pas,  clL  cl^-l.  de  Cllarrllte,  p. 
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rutéiar,  mfi  soute  coodUIoB  d«  falr*  bM  ranpM  <1«  «  part 
«re  tanlèe  «ur  1»  dem«fi4e  de  la  femne .  «1  eet  mpM  ■'•  pu 
M  )l«d(Beq.  9  Mv.  1B20,  «0.  Dui«»,V.  nfSHê  Ose.  14  «il 
1S(0.  «ff.  Cttre,  9*  58  jO);  —  S*  Qiw  tors^iw  l««Mtr«i4«  M- 
flige  a'aatorbe  U  venia  d9  l'immeut>l<  4»ul  ««'à  la  «liafff«  da 
imploK  r«116uUoo  est  duUs  «1  le  «arl  e*t  M»rt  âvMl  d'ftvoir 
ir«r6  le  r«»placei»eat  (ftej.  35  «vr.  i843.  af.  LepUtotr,  V. 
■•9010;  T,  aussi  Req.  21  avr.  1843,  aff.  Cbàraar,  o*  38Àil{ 
(|M,  S3  Bov.  I8i3,  air.  AllolBg,  0.  P.  19.$.  541,  «iliyM  M 
■m  1847,  aff.  Jandard,  D.  P.  48  ».  103). 

DeBéiiie,llaéi^jQ«4:  l*qBe,<laHle<ae«à  Laeea- 
M  de  marlaga  aolortoe  la  reete  à»  foodi  dotai,  nafa  à  la  «barfi 
^  le  Barl  d'en  employer  te  prix  à  la  libératloa  des  toinu  à  hil 
doooée  par  le  ntaw  eoplrat,  risotoervalloo  d«  eetta  ceadMav 
Ht,  à  risard  de  la  femoe,  uoa  caaw  de  ootlltA  d»  la  vaaie  <Gr»* 
ioble,  3  Ù6o.  «814,  M.  de  Noaillai,  1"  pr.,  aff.  PlM.  «t  7  atr. 
IBiO,  S*  eb.,  M.  baraue,  t*rpr.,  tSr^fiimuL,  «le.  Cooto); 

—  S*  Que  lonijDfl,  daaa  hb  coatrat  de  otarlace,  l'aliéMUa*  4ai 
biena  d(MaM  est  peratlae  k  charge  de  renylel,  la  venta  Wie  par 
le  nari  saos  ee  rMeploi  «st  auUe,  alors  svlejii  qae  raoqe^nyf 
eonnalssalt  les  condittons  lopesées  an  ««odaur  :•— ■  AUtad*  qse 
rute  de  f eote  luI-vAme  proeva  que  le  prti  de  FattéaaUoii  n'ett 
pts  stacère;  qoe  la  cpadlUoa  d«  vaadeur  itaiteonaeda  l*acqné- 
rear  et  par  solte  U  s'est  soumis  à  toutes  les  ebasoee  réeultaat 
de  ses  coatrat  >  (Toulouse,  SI  août  1853,  M.  Amilban»  pr.,  aff. 
Gary).  —  T.  aussi  les  arrdts  rapportés  o**  40611  et  suiv. 

«•M.Tmrtefots,  la  temme  sepuSi  de  Ue&s  peut-elle,  à  soo 
cbets,  exercer  oa  ractlea  r^fMalolre  eeelt  e  las  Itaia  dfilaBtow-a, 
oa  raelion  hrpotbtealresw  lesUensdaBarl^easeMBafit  eol- 
Hsqaer  à  l'ordre  ouvert  sv  le  prix  de  aeebleasf  Les  mêmes 
doalcs  se  sont  produits  S  cet  égard  daas  les  deux  cas  d'iMlUna- 
MMta  afc8etae(V.  i«prd,  1308  6t  sqW.),  et  d*alléafcbllilé  sous 
e—dlMoa  de  remploi.  Alasl,  k  défaut  de  remploi,  on  a  liigé  d'a- 
bord que  la  femine  fcvalt  sur  les  bleos  du  mari  las  deux  aotioaa 
4  lA  fois  h  raison  de  l>liiex6cuti0B  de  la  «laase  de  remploi  (Creoo- 
ble,  30  JulB  1833,  «ff.  DnraiMl,  sobs  Kaq.  87  joM.  I8I«,  t*  Prt- 
et  brpetb.). 

Mais,  dapais,  d««  arrto  d'odi  aeeordé  fc  Ib  fenme  qd'ofie 
snle  aelfm,  taulM  Pa«tfoa.eQ  nalHié  cootre  tes  tiers  acqoé- 
nars,  taatAt  Paettoo  eo  garaotie ,  tontre  le  mari,  et  loi  ool  reloaé 
rautre. — Alosl,  U  a  été  décidé  que,  daas  le  cas  eè  ua  mari, 
autorisé,  par  soo  contrat  de  mariage ,  i  aliéoer  les  bleos  dotaux 

(1)  (  DamaHftica  C  Psll«(rT  et  LMbrmsanSH.  )  —  La  coub  ; 
AitMda,  ea  hK«i  daaa  feipèce,  que  te  mari  a  reçn  de  U  femms,  dau 
laar  esatoal  de  mariate,  U  ponvoir  d'alfSnir  le  fonds  dotal^  S  la  cbaigi 
dafe^eii—Attaadaqasdes  atidaatfons  oatsa  llea  saat  remploi. coa- 
Mioa  aaéiMrahb  du  psaveir  deaaé ,  et  qnï  ae  bt  é^demmeat  impoté 
fw  pear  veiller  à  la  eouervalfoo  ds  la  dot; — Alteodu  que  si  le  remploi 
okigi  peut  B«  pas  lire  immédiat,  an  moiaBfaai^nqn'it  loit  effectué  ivaai 
la  dîMohtloa  da  usrtage  ou  la  séparatiob  det  bleos  entre  Apoux,  cas 
anqaele  l'otevelee  des  droits  sur  les  biens  dotant  passe  des  naïas  du 
■an  daaa  afUee  de  la  (enme,  aax  termes  de  Tart.  1449  e.  eîr.;  — 
ABeada  q«a  et  détsat  de  remploi  du  prix  des  biens  dotanx  vendus  ao 
«ear  Pailegr^,  avast  la  sépaniiioa  de  biens  eonaornintie,  a  ouvert,  aux 
irnaas  de  Paik  «190  e.  «ir.,  h  la  dane  de  Voisiu ,  «ponse  aéparée  de 
kraatigaee,  ta  diett  deréfoeetlea  deraliénaiiM  coaseaUe  par  criai-ci; 

—  AttMda  qaa  l*oSre  (Site  de  payer  une  seesoda  fois  le  prix  de  Tobjet 
vriida,  par  w  tiers  acquéfeor  Pettegrf ,  afin  d'opdrer  le  remploi ,  est  lar- 
dna;  qB*eUe  as  satralt,  si  la  dame  de  Voisioa  refase  celte  olTre,  atténuer 
a*  panlyser  le  dnrit  certain  et  acqnis  de  révoc&lloa  que  Part.  1560  lui 
cMilèrai  qa'il  faat  reUnaalire  avec  les  aoteuri  qui  ont  traité  la  maiière, 
fD'a  r<gtfd  du  tiers  acqaéreiir  qui  a  payé  le  prit  du  fonds  dotal ,  sans 
naplol,  l'irréroeabiltid  de  la  vente  est  eu  enspeas  Jusqu'à  raccomplisH- 
■»aC  de  la  eaediUoo  da  remploi  imposée  an  mari  ;  que  ai ,  dans  eet  étal 
da  abasee,  la^paraUoa  de  bieas  eo  la  dlssotiiitan  de  mariage  sarvienoeat, 
ileet  mHilaataqae  faction  en  révocation  profite  S  la  femme  séparée,  ta- 
qaalla ,  saivaat  sea  iaiérU ,  peut  opter  pour  te  prix  s'il  lai  est  offert ,  ou 
hnwaUe  demi  alWnS;— Attenda  qu'à  la  faveur  du  droit  élabU  ci-dessns, 
U  dam  Danaifgaes  demande  la  révocation  de  la  vente  fuie  fc  Pellagry , 
et  la  délaisswient  des  objets  de  ladite  vente  &  Loubreasaoneo  qui  aurait 
aeqais  de  PeUegrr,  el  vis-fc^vls  duquel  Loubr «taan  ses  demande  sa  garan- 
lie  oa  cas  d'énetwa;...— Attendu,  sur  la  recevabilité  de  l'appel  incident 
a  rdgacd  db  mari ,  qas  el  ledit  mah  n'avait  figuré,  en  première  inslaoce, 
qae  pearealartser  son  épouse  à  ester  an  jugement,  sa  participatioe  à  la 
teaia  du  Uea  datai  la  rendait  passible  d'uee  demaade  ea  garantie  da  la 
partie  PaunlHiti  qaa  ai  MU  aefaércar  anil  le  droit  de  Tappeter  sa 


de  ea  demie ,  omis  b  «barge  de  rempM ,  à  Ait  cette  aHénatlob 
aaas  qe'il  j  ait  ea  remploi  »  ta  femme  u**  pu  d*brpothèqde  lé- 
gaie}  eHe  a'a  qae  l*aetloD  ea  révocation  ou  milite  de  la  ventecbta- 
tre  l'acqaéreBr.».;  et,  ea  conséqueMe,  elle  n'est  pas  toadée  k 
réelanar  cellocaUoa  dam  ua  ordre  Davert  sur  son  nbrl  (Gi'e' 
noble,  l"  eb.,  6  aaars  I8B7,  H.  de  Noallles,  pr.,  aff.  Slmoa), 

4#«A.  Au  ooeiralre ,  Il  a  été  |agé  :  1*  que  le  défaut  d*eto- 
pM  m  donae  *  la  femme  eontre  les  acquéreurs ,  après  la  s4* 
paraStOB  de  bleaa ,  uae  aoUoa  pour  les  obliger  ik  payer  de  boo- 
vca«,  en  ea  rescision  de  la  vente ,  que  dans  le  cas  ob  elle  ab 
trouverait  pas  daus  les  biens  de  son  mari  de  qaoi  se  remplir  de 
sa  oréaMe  contre  lai  (Grenoble,  S*  eb.,  16  aoAi  1831,  H.  de 
MeaUlee,  pr.,  aff.  «arges.  etc.  C.  RouBsel)î  —  3»  flu'H 
saflt  que  rallteattOB  dis  bleos  dotaux ,  à  cbarge  de  femplél , 
ait  été  autorisée  par  te  contrat  de  mariage,  pour  que  la  fetnad 
aa  palsee ,  même  après  le  séparera  de  biens ,  exercer  eotttrft 
le  liera  aaqaérear  raeUon  en  révocatiéo  de  laventede  sesblens, 
ptar  défattt  de  remptal  :  dans  ce  oas,  elle  peut  sealémebt  idteb- 
1er,  soUi'aetloB  bypetbéealre  sur  les  biens  de  mari,  soit  raotldo 
ea  payement  du  prix  eoalre  l*aeqoéreor  [Qrenoble,  1 7  déo.  1 S3S, 
M.  roreter,  pr.»  aff.  Delaloy  C.  Clhpisson). 

«••ft.  Le  tiers  aoqverenr  pent-ll  éearter  raetlou  en  ballltl 
de  ta  femme  ea  offrant  de  payer  une  seconde  fols  le  prist  La  ddî 
de  la  iMBme  étant  immobilière  et  devant  conserver  sa  batare  ad 
aMyea  di  remplai,  la  femme  ne  peut  être  obligée  d'en  accepter  lè 
prix  (V.  H.BeDecb,n*  99].— Da  arrêt  aJusieaaeatfepmssbaeMe 
préteulion  des  tiers  acquéreurs  en  accordant  à  la  femme  vae  as- 
tleo  ea  auMlté,  et  en  décidant  que,  pour  écarter  cette  aetlobi 
endlralteavalD  qu'il  y  alleu  seulement,  de  la  part tbi  U leasie» 
à  Due  bctlob  en  garantie  eoBtre  soo  mart  oa  de  la  part  de  rao^ae* 
reur  à  an  nouveau  payeoeM  da  prix  (Aeq,  »  m?.  t8M,aff.  Bnn 
roux,  V.  0*5501). 

AAM.  Il  a  été  Jagé  dau  e«  eeaa  :  1«  q«*ll  eofllt  qbe  la  Mi' 
dlUoo  de  remploi  imposée  bb  mari  qal  aliène  tiu  Immeuble  dots], 
n'ait  pu  4té  effeetoée  avant  la  sdparatiou  de  biens  qui  vient  à 
ttreprenoneee  eutre  les  époux,  pour  que  lafemme  séparée  paissb 
exereer  l'acltob  en  révocuion  de  U  veale,  et  dpler  4  bob  gré  «s 
pOdr  le  prix  de  l'Immeuble,  s'il  lui  est  offert,  oa  pear  la  ravendl» 
caliOD  da  l'immeuble  dotai  lat-méme,  aaeore  blea  qaele  tiers  dé^ 
IcBieiiu- ail  offert  d'oB  payer  aae  aeeoade  fola  lafalear(ToQloaBe, 
38  dée.  1854)  (l}f  —  3*  Que  la  femme  est  admise  à  revendl- 
qaer  noB-sealemeBt  pendant  le  mariage,  mais  bprès  la  séparation 

interveation  dans  la  eaaaa ,  fc  plus  forte  rajaoa  h  traovaat  d^  dus  IHa* 
stanee  intentée  par  la  temue,  il  a  pu,  pear  éviter  ra  einmii  de  proeédaie, 
'prendra  des  eoncloaions  diractes  CMire  lai  |  qu'aae  citatiOB  aflavallo  a'aa« 
rait  fàit  que  multiplier  les  (rais,  aaas  oblaair  d^aaim  réfaltats  qae  eslal 
déjà  obtena  par  ta  présence  de  starî  daas  la  oaaso,  qaeUeque  fût,  d^iH« 
leurs,  la  qualité  on  laquelle  il  précédait  j». 

AtundQ  que  siTappri  Ibddent  est  rseenMe  enms  Dsraatbass,  U  est 

mal  fondé  snr  le  diefkee  qu'il  soit  déclaré  stellloaaiaf  rs  ;  qoefaft.  1580 
0.  aiv.,  es  seumetuat  k  des  dommages-intérêts  le  mari  qui  n'a  pas  déclaré 
l'iumeabèe  dotal,  alors  qu'il  était  de  celte  aatsre,  a  refosS  an  tien  acqaé- 
reur  toute  antre  action  eeniie  aoa  vendear  que  celle  eeaeédée  w  ledit 
article  AtUeds  que  la  oonr  doit,  d'ben  el  dSjk,  âxer  léa  dommages,  el 
qa'il  est  juste  de  les  fixer  k  la  somme  de  000  Cr.  ; 

Attendu  qoe  le  drâlt  dlnsislance  est  nu  droit  exoibilant  qui  aa  doitétre 
prononcé  qae  dans  tes  déukcas  déterminés  par  la  loi;  que  Loabressanaea 
ne  se  trouve  dans  aucnii  des  cas  prévus,  el  que,  d'aitleun.  cette  ibeistaooa, 
si  elle  était  aCcudée,  porterait  aiteioie  d^nae  manière  indirecte  aax  bim 
dotaux  de  la  femme;  mais  qu'il  en  est  autrement  relativement  aux  im- 
penses, si  elles  elistehl,  et  dont,  dans  ce  cas,  elle  serait  comptable,  aaaa 
qne  cela  paisse  relarder  la  mise  actuelle  en  posi^esslon  an  profit  de  la 
dame  Darnaligues  desihim<>ubte3  dont  s'agit;— Par ces'molits.  réformant, 
déclare  nulle  la  vente  du  S5  avril  18S6,  consentie  par  le  Kteur  Darnaii- 
gnes  an  ileur  PellF|ry,  et  par  voie  de  suite,  celle  du  14  mai  suivant,  eoa- 
seolie  par  ce  dernier  i  Loubremnoes;  ce  faisant ,  condamne  Leubrea- 
ssnoes  à  délaisser  kla  dame  Daraatig'ues  tee  liens  compris  dana  les  aoica 
de  vente,  anc  reatitution  des  fruits  ;  ordonne  que  ladite  dame  fera  eompte 
fc  Lcabreslanaes  des  impenses...,  sans  que  pourtant  la  mise  ea  pemai- 
ilon  de  ladite  dame  puisse  élre  ieiard^  par  le  défaut  de  payeoMàt 
d'icellcï;  condamne  Pëllci^ry  a  f;nrantir  Loubressanncs  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui;  comme  aussi,  condamne  Darnatiguee  A  rele- 
ver et  garantir  Pcltegnr,  et,  en  outre,  en  600  fr.  de  dommageaMUtéléts, 
au  payement  desquels  U  sera  contraint  par  corps,  etc. 

Du  89  déc.  18S4,-G.  de  Toulouse,  >■  ch.-li.  de  Fa 
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de  bleiM  proDOBfiée,  est  laMvble  ntra  lu  midM  dt  Puqiiérew, 
MOI  ^  eelui-d  aoll  raemble  à  Inl  offrir  ooe  ftoondB  m 
prli,  «Un  qM  1b  r«|^o1  puisae  élra  riTeetué  mr  ee  mmvwaprli 
ILtnogu.lt  Mût  lS40){t).— V.aDflsl  Bordeaux,  S7  bot.  1841, 
H*  «OdS-f;  Lyon,  25  bot.  1 84S,  aff.  Allolag,  D.  P.  49.  S.  S4I; 
ToDloose,  14  JiHIl.  185»,  aff.  Gatand.  D.P.  53.  S.  It. 

V .  Toalorolfl,  Il  a  étâ  Ju(ié,  bb  bbbb  oootrairo,  quelos  m- 
qnérBurs  OBt,  en  eu  dMBsufflsanee  des  biens  da  mari  pew  rem- 
plir les  droits  de  la  temme,  à  se  reproeber  de  n'avoir  pu  lorTolllé 
le  remploi  du  prix  de  leor  acquisition,  et  que,  a'ayaat  pu  payi 
valablement  la  femme  qal  bb  peut  étrs  eonsUtate  en  porte.  Ils 
lolvcnt  payer  de  nonvean;  maisractioa  en  rasdsIoB  ut  sobor- 
iMBée  à  Poiéentlon  da  nouveau  payeneat  et  s'est  antre  cbose 
qno  ta  sanction  portée  eo  l*art.  j,654  e.  elv.  (Greaoble.  16  août 
183S,  H.  de  Noaltles,  pr.,  aff.  Burgos).  —  Telle  est  aussi  Topl- 
nioo  de  HH.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n*  557,  qui  peaseBtque 
Tacquéreur  peut  toujonra  retealr  l'objet  en  payant  bbb  secoade 
fois  le  prix  avec  les  précautions  exigées  par  le  contrat  de  martase, 
on,  si  le  aarliffecst  dissous,  eo  le  payant  à  la  femme  on  fc  aes 
héritiers;  bobs  aveu  déji  repoussé  celte  oplnhw. 

^••S.  Il  en  serxlt  autrement  si  l'alléDatloo  avait  été  per- 
aise  à  condition  qu'tl  serait  (ait  remploi,  ou  qu'il  serait  touml 
eautloB  ob  hypothèque  bonne  et  valable  par  le  nurl.  Dans  ee  ou, 
en  effet,  la  femme  ne  peut  pas  exiger  qu'on  lai  reada  sa  dot  Im- 
mobilière, cette  dot  ayant  été  ou  ayant  pa  être  traufOrmée  en  dot 


(1)  (Taa<Aeport  C.  4pMi  Dinoiteil  et  Leymari.)  —  La 
Atlcnds,  «  fiiit,  que,  soi  conlrst  de  ■unaga  da  13  jasv-  ISiO, 
JfUH  Tsidtêport,  (poiiiia  de  DeDii  Pradeaa,  t'est  Mnmife  u  r^ime 
dDial;  qi'alle  ■'est  coutrloé  tous  lea  biens  qeî  Isi  éuieDt  échus  du  chef 
dt  M  Béra  et  cenx  qsi  lai  spparlfosieet  dans  lee  euccesiîoos  collaUrales 
Mfcnes  fc  son  pn^t,  mis  qu'elle  t'est  réacrvé  la  faculté  de  lea  vendre,  en 
ce  qae  Is  pfix  prefenaBl  des  aliéaatioDi  eerail  employé  acqaiiilîOD* 
d'antre!  imoitanea  lilHras.etDOB  gretéa  d'hjpotfaèqnci;  — Aiieodu  qne, 
par  coDlraU  eolaiiés  daa  S  jaill.  1833  et  8  «ara  1854.  la  femme  Pra- 
mi,.«ii|Mlaat  avec  son  mari,  a  veoda  anx  iatiméa  dai  immenblu  qai 
lai  étaient  dotant  ;  que,  daoa  ces  actes,  oa  a  rappelé  la  dispositloo  da 
aulratde  mariage  dea  éprax  Pradean  relatifemeat  fc  la  dalalité  et  fc  l'a- 
liéuliaa  parniM.  et  l'on  a  expliqué  qne,  la  ctaufe  de  remploi  a'ajaat 
pear  but  que  la  lArelé  d«a  droiu  de  Jeanne  Taocheporlf  cette  claaae  u- 
rajt  aefflMmraeat  exécutée  par  lei  (aranliai  hypothécairei  oflertca  sir  ses 
biens  par  Dénia  Pradean  :  las  prix  dea  ventea  consenties  ont  «■  eonsi- 
qneace  été  pajéSf  ou  slipiïés  payables  k  terme,  aana  remploi  ;  —  Atlendi 
que,  le  l'7  avr.  1839,  jeanna  Tancheport  a  fait  prononur  sa  aéparatioa 
de  bieae  avee  ton  Mri,  et,  le  SO  dn  même  mois,  rlle  a  inteoté  uDe  ac- 
tion panr  faire  aanaler  Isa  natei  dea  S  juin.  1S5S  «t  9  mars  18S4  ;  — 
AUendn  qno  les  scqiérenra,  en  lea  deux  contrats,  oat  offert  de  payer  fc  la 
finnsa  Pradean  les  pris  des  Tentes  fc  eux  coasaolies,  en  ce  qu'elle  ferait 
emploi  d«  ces  prix  eotforméineal  fc  aon  contrat  de  mariage;  —  Attendu, 
sa  droit,  qee,  anx  termea  de  l'art.  1S51  e.  cit.,  les  immeubles  eenstilnéi 
on  dot  aa  penTont  éire  aliénée  pendtat  le  oni^ge,  ni  par  la  awri  ni  par 
la  femae,  fc  nraiis,  ainsi  que  le  dit  l*art,  1S57  dn  mémo  code,  qne  rn- 
liénalioa  n'ea  ait  été  permîM  par  le  contrat  de  mariage;  et  si,  hors  les 
cas  d'eiceptioB  admia  par  la  lot,  le  fonds  dolal  a  été  aliéné,  la  femme 
pent,  aniTant  l'an.  1660,  faire  réToqner  l'aliénation  apréa  1a  dissolnlion 
du  mariage,  ou  mène  après  la  séparation  de  bieas  ;  —  Atteado  que  ce 
dentier  arlicla  da  code  civil  accorde,  pour  faire  anéantir  lea  aliénaiions, 
aulaal  de  droit  fc  la  (amne  qai  aet  aantemeut  séparée  de  bieas  qn'fc  celle 
dont  le  Msnage  aal  dissoas,  parce  que  la  femme  qui  est  séparée  reprend 
retercice  da  ses  actioDS  et  l'administration  de  ses  biens  ;  que,  si  les  im- 
meablrs  qa'ella  s'était  eonatltnés  en  dot  par  son  contrat  de  mariage  oe 
lai  seat  pu  readns,  oa  d'autres  acbeiés  en  remploi  quand  l'aliénation  a 
été  permise  fc  celle  condition,  afin  qu'elle  puisse  les  jouir  el  admioiitrer 
fc  soB  gré,  elle  peat  demander  la  nullité  des  Tentes  ;  —  Attende  que  Ja 
deUMade  eo  désistât  dea  immeubles  dolani  aliénés  de  la  femme  Pradean- 
est  d'antaot  atieui  fondée  qne  noo-aeulement  les  Tentes  qui  ont  été  coo- 
aeatitt  aux  iBiiméa  ne  sont  paa  parfailta,  parce  qna  la  condition  du  rem- 
ploi a*a  pas  élé  accomplie  ;  mait  qa'encoro  elles  soat  aalles,  parce  que  la 
eoadiliaa  imposée  par  le  coalrat  de  maringe  a  été  ebaagdo;  que  l'on  a 
aabatitaé  aa  mnploi  exigé  pour  la  T^idiié  de  l'aliénatioa  des  Immeoblea 
dotaax  nae  aimpte  garaaiie  hypothécaire,  et  qu'il  y  a  en  Tiolatioa  d'une 
dispooiiioa  da  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  enfla  que  les  ventes  des 
S  Jaill.  1833  et  9  mara  1834  n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale^  les  ac- 
qaman  ne  peaveat  seuls  la  ctétt  aujourd'boi  saas  le  concours  de  la 
finaaK  Pradean,  laar  venderesse  ;  et  celle-ci  refusant  ton  consenlameal 
pour  recereir  les  prit  d«  ventes  et  faire  aa  rasiploi,  alla  ae  peut  y  être 
csatnlnta  :  soa  appd  doit  donc  éire  accueilli;  —  Par  ces  aMttfs,  réfor- 
■aal,  unaU  iwànMnt  et  sinptesteal  les  veDles  des  Ininenblaa  datani 


Boblllèrft,  puisque  le  eonlral  de  mulaKO  n'obligeait  qu'à  doner 
eauUon  en  hypoibèqne,  non  à  bb  fhire  remploi.  Or,  al  la  dot  k 
l«|uelle  a  droit  la  femme  peut  Un  anMIlère,  lu  tiers,  en  hU  of^ 
frant  use  dot  de  estta  natare,  doivent  pouvoir  écarter  l'acUoi 
qu'elle  intenterait  contre  enx.--ll  a  été  décidé  dans  ce  sens  : 
1*  que  lorsque  l'aliénation  d'un  Immeuble  dotal  a  M  p^rnÎN  k 
la  cbarKO  de  Mn  remploi  da  prix  ou  de  l'bypoihèqne  sur  lu 
bieas  da  Mari,  si  la  femme  est  déeédée  sans  que  cette  eoaditloB 
ait  été  remplie.  Il  ae  peut  plu  y  avoir  lien  à  remploi  ;  mais  11  est 
loisible  au  tiers  aequéreor  de  conserver  le  fonds  par  lui  aequie 
en  payait  ue  seconde  fois  soa  prix,  ^11  l'a  déjà  payé  avant  la 
dlssoiotlOB  do  mariage  (Lyon,  Il  avr.  1840,  aff.  Dupéray, 
n*  4047)  ;  —  S*  Qne  loraqw  Pallénntlon  d'un  bien  dotal  a  élé 
permise  mus  la  eondlttnn  altematlTe  que  le  mari  Cerall  ua  rem- 
ploi OB  ImneuMu  on  foumirall  eautloa,  Pacquéreor,  à  défaut  de 
remploi  tfeetué  avant  la  dlsetrintioB  du  mariage,  peut  obtenir 
que  la  veale  uH  malatenue,  ee  ottnni  à  la  femme  de  payer  bb* 
seeoade  fols  son  prix  :  cette  faculté  ne  lui  serait  pu  réservée  ri 
Palléatfioa  avait  été  permise  sous  la  eooditloa  pure  et  simple  de 
Mn  UB  remploi  (Bordeaux,  S7  aov.  1841  (i),  V.  H.  Beneeh , 
n*  M);  —  S*  Que  la  femme,  don!  lu  biens  dolaui  ont  été  alié- 
nés par  aoa  mari,  i  qui  son  emtrat  de  osariave  en  donnait  le 
droit  à  ebarge  de  remploi  oa  d'hypothèque  valMe,  a  dnrtt  de  bb 
faire  eolloqner  sur  lu  bleus  de  soa  mari  au  raas  de  soa  hypo- 
thèque, et  oe  n'est  pas  le  cas  de  la  renvoyer  à  revoBdlquer  set 

■ 

da  Jeanne  Taacbeport  ;  eondanae  aa  cowéqaeaee  ks  InliBiés  fc  se  désis- 
ter decea  iBuneaMes,aTMra8litnlian  des  fratls  dajoor  de  la  detasada. 
Du  SI  aoAt  1840.41.  de  Liasias,  S*  eb.*llJI.  Lavaad,  pr.-LéBMd* 

c  conf. 

(S)  (Dabost  C.  dame  Roox.)  —  L*  coua  ;  —  AllMda  qae,  d'a^ 
la  ditpoaitioa  da  l'art.  1557  c  civ.,  t'immeuble  dolal  peut  «ira  aiiéaé, 
lorsque  l'alléaatiM  aa  a  dié  permise  par  le  eoatrat  de  mariage  -, — Ailaada 
que,  daas  leur  eourat  de  nariags  du  31  jaov.  18SS,  Jeaa  Roux  et 
Frençoiee  llMiltat  déclarèranl  ae  marier  aoaa  le  régime  dota!  ;  qae  la  fu- 
ture se  coaatitaa  oa  dol  aee  biens  pateraela  et  materaelt,.ol  ta  réserva  la 
faculté  de  les  aliéner,  fc  la  charge  par  le  fninr  éponx  de  taira  remploi  du 
prix  eo  bieos-fonds,  ou  de  fournir  canlioa  ;  —  Attende  que,  par  contrat 
en  date  du  6  oct.  18SS,  Fraaso's*  Tfaeillal,  soa  mari  et  «on  beaa-p6ra 
vendirent  solidairement  fc  Duboat  deux  pièces  da  fonds  dotalea  fc  Fraa- 
eoise  Theillat,  pour  le  prix  do  1,420  fr.  ;  qae,  par  la  nUme  caatrat, 
BoBX  père  et  lia  donnèrent  hypothèque  snrdas  laMeubles  poarganatc 
la  stabilité  de  la  veata  ;  —  Attendu  que  le  mari  n'a  pu  fait  rentpM  du 
prix  de  la  vente,  et  qu'on  ne  peut  pas  considérer  eonsia  an  eaatioav- 
meot  rhjpolbèqne  dont  parle  le  contrat  de  veale  qai  n'a  été  evidemaHot 
stipulée  que  dans  l'intérêt  de  l'acquéreor;  —  Attendu  qo'il  oat  de  pria- 
cipe  qne  l'acquéreur  doit  surveiller  Tobserv^ion  dea  neaarea  iadîqnéea 
daoa  le  ciutrat  de  mariage  pour  la  conservation  de  la  dot  ;  qne  Uabost 
aurait  donc  dâ  exiger,  en  payant  son  prix,  que  Jeaa  Boax  en  Ot  remploi 
en  bieas'fonds,  ou  qu'il  fourott  caution  fc  aa  femaie  ;  —  Allaadn  aae  D». 
bosi  a  fait  subsidiaireauat,  devut  lea  premiers  jugea  et  davant  la  esar, 
l'offre  de  payer  fc  la  femme  Theillat  la  soms  da  1,410  fr.  ItnnanI  1* 

firix  de  la  vente,  al  que  celle  offre  de  Dubost  de  payer  aoe  secoade  Ësis 
e  prii  désintéresse  pleinement  ta  femme  Theillat,  puisqu'elle  se  tronea 
placée,  par  ce  moyen ,  dans  la  même  position  oO  elle  serait  si  soa  mari  Ini 
avait  fourni  une  caution  sotvable;  —  Alteoda  qu'il  oe  faut  paa  ooafoadra 
le  laa  où  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  élé  permise,  fc  la  charge  par  la 
mari  de  faire  remploi  dn  prix  en  bieas-foads,  aveo  celai  ofc,  coaanw  daaa 
l'espèce,  l'aliénaiioa  est  permise  fc  la  ebsige  par  le  mari  de  foarsir  aaeoMH 
lion  a  sa  femme  ;  que  daas  te  premior  cas,  si  le  rempl«  n'a  paa  en  liaa.  In 
vente  est  nulle,  parce  qne  U  femme  a  voulo  que  ton  immeuble  fM  fean 
placé  par  on  antre,  et  que  ce  o'eet  qu'fc  cette  condition  que  l'aliénatioa  a 
été  penniie  ;  mais  quu,  dans  le  second  cas,  la  femme  t'étant  coateotée  d'a- 
voir le  prix,  elle  eat  taos  intérêt  h  se  plaindra  qu'une  caution  ae  lui  ait 
pas  été  fournie,  alors  que  l'aïquéreur  lui  oflre  de  lui  payer  ledit  prix  t  — 
Faiaant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Duboat  du  jugement  du  tribuaal  ci- 
vil de  Périguani,  ea  data  du  51  aoAt  1840,  dit  avoir  élé  mal  jngé  %  té- 
formant,  donne  acte  fc  Dubost  de  Polfre  par  lui  faite  da  payer  fc  la  fewaa 
Ronz  la  soroino  de  1 ,4â0  fr.  ;  sous  le  béD<fice  de  cette  olin,  déclara  laditn 
femme  Roux  mal  fondée  dans  »  demande  ta  nullité  dn  contrat  de  veale 
du  6  oct.  et  dans  sa  demande  eo  délaissement  dea  iatatenblea  voa* 
dus  par  ledit  coalrat  ;  ralaxe  en  conséquence  Dabost  des  fins  et  coada- 
sioni  contre  loi  prises;  condamne  Dubost  aux  dépens  envws  la  fi-nmo 
Roux,  faits  en  première  inataDce  jusqu'au  S8  août  1840,  date  de  l'offra 
de  Dubost  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  ;  coodanae  la  femme  Ruuz 
aux  dépens  euTon  Dnbost,  faits  ea  prenièra  latlaBes  fc  csnpter  dndu 
jour  W  aoAt,  et  an  Ions  les  dépens  tuia  en  cour  d'appel. 
Du  17nOT.  1841.-C.  da  Bvrdeaui,  »*  ch.-M,^oit-LsyMls,  pr. 
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part  du  mari  d'effectuer  le  remploi ,  ce  qui  a  dft  iafloer  sur  ia 
décision  de  la  cour  suprême.  Ou  ne  pouvait ,  en  effet,  permettre 
au  mari  d*lnteDter  Tactlon  an  mépris  d'un  pareil  eoffagement. 

4091.  Les  tiers  acquéreurs. peuvent-ils  faire  annuler  eux* 
mêmes  l'aliénation  du  bien  dotal  pour  détaot  de  remploi  ?  D'a- 
bôrd  les  tiers  ne  pourraient  avoir  ce  droit  qu'autant  que  le  rem- 
ploi ne  serait  plus  possible,  ou  que  le  mari  se  refuserait  d'une 
manière  absolue  li  le  réaliser,  et  comme  leur  aciloo  dépend,  dans 
ce  cas ,  de  la  nature  de  l'action  en  nullité  de  l'aliénatloD  de  l'ia- 
meuble ,  noua  renvoyona  à  ce  qae  noai  en  avons  déjà  dit  niprA, 

n"  5796,  5797. 

4099.  L'action  ^n  nullité  de  la  femme  ne  peut  être  Intentée 
par  elle,  conformément  à  l'art.  1360,  qu'après  la  dissolution  di 
mariage  ou  après  la  séparation  de  biens.  Jusque-là^  en  effet,  le 
remploi  peut  être  fait  utilement. —  Jugé,  conformément  à  cette 
opinion  que,  dans  le  cas  où  l'aliénation  d*on  fonds  dotal  est  per- 
mise par  le  contrat  de  mariage  i  charge  de  remploi ,  le  mari 
pouvant  opérer  ce  remploi  Jusqu'à  .la  dissolution  du  mariage  ou 
Jusqu'à  la  séparation  de  biens ,  la  femme  n'est  pas  Jiisqae>là  re- 
cevableà  attaquer  l'aliénation  que  le  mari  aurait  faite,  même  «n 
vertu  d'une  transaction  (Bordeaux,  17  déc.  1841)  (3). 

40  9  S.  Qui  doit  prouver  que  l'emploi  ou  le  remploi  a  été  lait 
ou  DOn?  C'est  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  Ta  été,  c'est-à-dire  au 
mari ,  aux  tiers  acquéreurs,  à  en  fair^  la  preuve }  ou  ne  saunlt 
mettre  la  preuve  contraire  à  la  charge  de  la  femme.  0mm  j)ro- 
bandi  inmnbU  «  fiti  diàt ,  no»  ei  Myet.— >V.  H.  Beiieeli, 
n*  100. 

4094.  Quant  aux  Qns  de  non-recevoir  qi^on  peot  oppoeer  à 
l'action  en  nullité  de  la  femme»  T.  n*  3818  elsolv.  ce  que  neoi 
avons  dit  sur  l'art.  1560. 

409&.  L'acUon  en  nolUléde  l'alténatlM  dee  biens  doUnx 
étant  Intentée  par  la  femme ,  peur  ûéttM  de  remploi ,  a  pour  effet 
de  faire  révoquer  cette  aliénation  et  de  faire  rentrer  les  biens  do- 
taux dans  ses  mains;  mais  que  doit-on  décider  relativement  aux 
fruits  des  immeubles  aliénés  2  Doivent-Ue  6tre  restituas ,  et  à  par- 
tir de  quelle  époque  7  Déjà  les  doUobs  ont  été  exposées  à  cet 
égard  n<>*  3866  et  suiv.  pour  le  cas  de  l'art.  1560.— Il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que,  dans  l'bypothès^  du*défaut  de  remploi,  la  nnlittê 
de  l'aliénation  s'étend  mémeaaxfralts  perçus  depuis  la  demande 
en  séparation  de  biens,  formée  p»  la  lOmrae  dont  les  biens  avalent 


U«DS  dotavx  aliénés  (Grenoble,  SO  Janv.  1833)  (1).  ^  Il  a  été 
]Hgé ,  toQtefoia ,  qne  le  tiers  acquéreur  ne  peut  se  soustraire  à 
Faction  m  délaissement,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage des  éponx  vendeurs  se  serait  contenté,  pour  la  validité  de 
raUénatton .  d'une  reconnaissance  du  prix  de  vente  faite  par  le 
Bsarl  sur  ses  biens  (l^onse,  i4  Jnill.  1881 ,  aff.  Galant,  D.  P. 
5ï.  a.  H). 

40ttA.  Me  &ut-il  pas  an  moins  admettre  tes  tiers  acquéreurs 
k  payer  une  seconde  fois  le  prix  ou  ta  partie  du  prix  à  remployer 
tersqne  le  remploi  doit  avoir  lien ,  non  en  vertu  d'une  clause 
im  contrat  de  mariage,  mais  en  vertu  de  la  loi  (art.  1558  et 
1550)?  M.  Benech,  n*  134,  pense  que,  dansée  cas,  le  défaut 
de  remploi  ne  forme  pas  une  condition  Irritante  de  l'aliénation  ; 
qu'il  ne  peut  réagir  sur  l'aUénatlon  légalement  consommée.  Et  la 
raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  l'obligation  de  remployer  n'a 
commencé  que  lorsque  l'aliénation  a  été  parfaite.  D'ailleurs,  à  la 
dUIérenoe  du  remploi  conventionnel  qui  forme  une  condition  sin« 
fiMt  non  de  l'aliénation,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'aliénation  qui 
est  peraoise  pour  l'une  des  eauses  énuméréas  dans  les  art.  1558 
et  1559,  ne  Vei^tpas  éU,  sileraiploldéPeseédaBldu  prix  ne  de- 
vait pes  avoir  lieu. 

4O90.  L'action  en  nullité,  résultant  du  défaut  de  remploi, 
peut-elle  ébe  intentée  par  le  mari ,  aux  termes  de  l'art.  1560, 
peudant  le  mariage  on  jusque  la  séparation  de  biens?  Non,  parce 
que  l'aUénatKMi  était  permise  à  une  eonditlon  qu'il  dépend  encore 
de  toi  de  réaliser.  Tant  qu'il  administre ,  11  peut  faire  le  remploi 
(  MM.  Hertlo ,  Questions  de  droit ,  v*  Remploi ,  t.  8,  n*  1  ;  Tes- 
sieryt.l,p.  402  et  405;  Benech,  n*  106).-- Jugé,  conformé- 
■•■t  à  cette  opinion,  que  lorsque  les  immeubles  dotaux  de  la 
fCMM  sont  déclarés  aliénables  par  contrat  de  mariage,  moyen- 
nant remploi ,  le  mari  est  Irrecevable  à  demander  la  nullité  de 
la  vente  qu'il  a  làite  de  ces  Immeubles ,  sous  le  prétexte  que  le 
remploi  n*a  pas  eu  lieu ,  s'il  s'est  formellement  engagé  dans 
racle  de  vente  à  effectuer  ce  remploi ,  et  si,  pour  sûreté  de  son 
engagement,  il  a  oensenU  des  hypothèques  à  l'acquéreur:  du 
moins  ou  ne  peut  casser  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  Jugé ,  en  réservant 
à  la  femme  le  droit  de  fàlre  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  à  la 
dissolntion  du  mariage,  si,  à  cette  époque ,  l'emploi  n'avait  pas 
«16  fau  par  lé  mari  (Raq.  39  Janv.  1822)  (>).  —  Il  faut  ftOre 
«Aserver  qu'il  y  avait,  duis  l'espèce,  engagement  fbrmel  de  la 


(1)  (Barge  C  laaoa.)  —  La  cour  ;  —  Ea  ce  qui  tonche  l*hypo- 
lbèc|a»  de  ta  f«nmt  Janoo  :  —  Attendu  que  la  contrat  de  mariage  de  Ik- 
dito  fHBMe  Jaaon  donnait  an  mari  le  droit  de  vendre  les  immeubles  de  la 
Imb«,  dont  le  prix  seulement  reilail  dotal,  k  ia  cliarge  de  remploi  ou  d'hy- 
polhèqae  valable;  —  Attendu  que  le  mari  vendant  les  immeubles  de  sa 
maaw,  avant  d'avoir  aliéné  les  siens  propres,  asêorait  sur  cenx-d,  yti 
«M  hypothèque  valable  et  sufDsante,  le  prix  qoi  seal  était  dotal  ;  qa'ainn 
ayaai  rempli  les  conditions  de  son  contrat  de  mariage,  et  Timmenble 
ayant  été  valablement  aliéné,  c'est  le  cas  d'admettre  la  femme  à  faire  va- 
mr  son  bypotbAqie,  et  non  de  U  reoveyer  à  revendiquer  rimmeobie 
vend*  par  M  mari  ;  —  Réformant,  ordonne  qae  la  femme  Juon  lerk  cot- 
leqnée  aa  rang  que  lui  confère  son  bypollièque  légale,  pour  la  somme  de 
4,166  fr.  65  cent.,  prix  de  la  vente  de  seo  immeuble  aliéné  par  son 
mari  le  9  fév.  1811,  etc. 

Ds  10  janv.  185S.-C.  de  Greaoble,  2>  ch.-H.  de  Noaille,  pr. 

(9)  (HeosEaye  C.  Dnparc.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  a  pa, 
dans  l'espèce,  déclarer  le  demandeur  non  recevable  dans  soa  action,  dès 
a  GOBservé  k  la  femme  Hoossa^e,  ainsi  qu'a  Duparc,  acquéreur  du 
biea  d«(^,  tons  leurs  droits  pour  exiger,  conformément  à  ia  loi,  le  rem- 
placement de  l'immeuble  vendu  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'est  point  en  cootra- 
Véntion  au  articles  du  code  invoqués  par  le  réclamant  j  —  Rejette,  etc. 

Du  S9  janv.  1832.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Benrion  de  Paasey,  pr.- 
Lecoatour,  rap.-Lebeau,  av.  géo.,  c.  conL-Loiseau,  av. 

(9)  (fipoot  Rieupejroux  C.  époux  Reaateau  et  veuve  Baniiette.)  — 
La  oon;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S045  c.  civ.,  il  faut,  pour 
inni^,  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  trans- 
actlDa;  —  Attendu  qne  les  biens  de  Tépouae  Renateau  étant  dotaux,  ni 
rile,  ni  son  mari  n'ont  en  la  capacité  d'en  disposer;  —  Attendu  qae,  par 
tae  claose  de  la  transaction  du  SS  avr.  1840,  les  époux  Renateau  se 
sont  reconnus  débiteurs  des  époux  Rieupeyroux,  d'une  indemnité  de 
651  fr.  75  c.  pour  défaut  de  délivrance  de  deux  pièces  de  fonds  comprises 
dans  le  contrat  de  vente  du  16  janv.  1851,  et  pour  déficit  de  contenance 
do  qoelqaes  autres  pièces  de  fonds  comprises  dans  le  même  conliat,  et 
qu'ils  eut  consenti  à  ce  que  le  prix  de  U  vente  fèt  diminué  de  ladite 
•smmeda  6S1  tr.  75  c,  montant  de  Pindemoitê;  que  estie  dauis  em- 
portant  évidemment  disposition  d'une  partie  de  la  d^  ds  l'épouse  Reoa- 
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tean,  se  trouve  frappée  d'une  nullité  radicale;  —  Attendu  qu'en  snppo- 
eant  que  tes  êponx  Rieupeyroux  soient  fondés  fc  réclamer  une  indemnité 
pour  défaut  de  délivrance  de  deux  pièces  de  fonds  et  pour  déficit  de  con- 
tenance de  quelques  autres,  cette  lademoité  ne  peut  être  lègUe  qae  pu 

les  tribunaux  ; 

Attendu  que  la  clause  relative  à  l'indemaité  ne  se  lie  pas  aux  aidres 
clauses  de  la  transaoioa,  de  manière  à  ne  fonaer  avec  elles  qu'un  farat 
indivisible  ;  que  la  anlllli  de  celte  chuise  n'entraîne  donc  pas  la  oulliié 
des  autres,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'examiner  si  ces  clauses,  considérées 
en  elles-mêmes,  sont  entachées  de  quelque  vice  qai  doive  en  fain  pro- 
noncer la  Dollitê;  —  Attendu  que  le  règlement  de  compte  qui  a  été  fait 
dans  la  transaction  était  nécessaire  pour  fixer  la  position  des  parties 
et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  dotaux  de  l'époue^  Renateau  ; 
—  Attendu  que,  antérieurement  à  la  transaction,  les  époux  Renateau 
avaint  re^u  des  époux  Rieupeyroux  une  somme  de  1,531  fr.,  et-que, 
par  la  tiansaclion,  lesdits  époux  Renateau  s'obl^èrent  fe  Un  reaploide 
cette  somme  ;  —  Attendu  qne  Renateau  ne  peut  pas  être  écouté  k  h  bire 
an  moyeu  de  sa  propre  négligence  à  effectuer  le  remploi  de  ladite  somme 
de  1,531  fr.  pour  demander  la  nullité  de  la  traneaction  ;  —  Attendu  que 
le  remploi  de  La  somme  de  1,531  (r.  peut  être  fait  ntilemenl  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage  des  époux  Renateau,  ou  jusqu'à  la  séparation  de 
biens  de  l'épouse  Renateau;  qu'il  sait  de  là  que  l'épouie  Renateau  est 
non  recevable,  dans  ce  momut,  à  se  plaùidn  du  défaut  do  rai^  de 
ladite  somme  ; 

Attendu  que,  par  la  transaetien,  la  VMve  Bnaintte  a  donné  quittance 
aux  époux  Rieupeyroux  de  ce  qu'ils  pouvaient  lai  devoir;  qu'étant  maî- 
tresse de  ses  droits,  Me  a  pu  valablement  prendre  pour  son  compte  des 
payements  qui  avaient  été  faits  par  les  époux  Rieupeyroux  aux  époux 
Renateau,  lesquels  payements  n'avaient  pu  été  suivis  de  remploi;  qne, 
en  agissant  ainsi,  la  veuve  Banixette,  loin  de  nuire  aux  intérêts  dw  Apoux 
Renateau,  les  a,  au  contraire,  favorisés  ;  —  Attendu  qu'il  resuite  de  c« 
qui  précède  que  tontes  les  stipulations  de  la  Iransactioo  du  32  avr.  ISêO 
sont  valables  et  doivent  être  maintenues ,  k  l'eiceplieo  de  la  clause  rela- 
tive a  riadeauité  de  651  fr.  75  e.  ;  que  c'est  donc  à  twt  qns  le  tribunal 
de  Bergarae  a  annulé  cette  transaction  dus  sos  entier;.... 

AnàX  dés.  ISU.-G.  de  Bordeaux,  «  ch.-MM.  Prévol-L«ygonie^r.« 
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dtttondaramptol.  lliti,  ^U«ftTerU  l>uqaifW,U«êtMfitargé  de 
toute  nipOBW)>UMéà80ii«ganl(V.  5845  «t  saty.  ).  Jagé,  dtaa 
ce  seul,  (lue  lonqne  l'uqaémr  Avlnoi  #h  Me*  deui  •  élé 
averU  p«r  1m  éppu  vendean  «u  le  Uw  4UK  detel  ei  que  sob 
allénaUoa  u'ételt  pervlse  qu'à  eberge  de  napM ,  Il  ePft  «me 
reeoiin  eu  lereeUe  à  eiereer  entre  leaBri  (Req.  ST  evr.  IMI, 
aff.  Chéremy, 

AOSt.  SMa vente  del'iaimeaUedetaleitBBBaléeàJade- 
maDde  de  la  femme  ou  de  »es  créuelen,  à  la  Aarge  de  qui  lena» 

lu  IraU7— V.  n"  MTS  et  sulv. 

Cur.  7.  —  JMmfM  de  le  dol. 

4<»SS.  Daos  BOtre  Usioriqu  de  la  dot  ihei  les  Reeialne, 
êufrà,  0**  23  et.sulT.,  aou  avene  dit  ngMset  le  dlvoree.  de- 
venu plus  Créqueet,  y  avait  deaad  aaltseeeii  à  PaeUoa  «d  resU- 
intloD,  qui  lot  SQceesslvcment  Maedue,  saheet  par  Auttalee. 
Oa  dUUDiuit  d'abord  eetre  la  det  protoetlee  (doaaée  par  la 
père  ou  l'aïeul  paterael)  et  la  dot  edvoatloe  (eoasutuie  per 
leale  autre  penouse  oapir  la  fonnaellernlae).  LaresUtutlen 
D'avalt  Ueo  qae  pour  le^ot  profeetlee  :  Nê  (poler)  H  fMm  «am» 
9t  pmmim  dtmmum  mtkiH  (L.  D.,  De  ^Hredot.).  BleDeore 
le  Diarl  pouvait,  seloa  ta  cas,  retwlr  une  partie  de  la  dot ,  et 
notammenl  un  efaqidèBe  par  chaque  enlaet  né  du  murlage. 
Jnstf  nlea  abolit  la  dIsUaettM  aatra  oee  deux  espèeei  de  dot,  et  ae 
permit  aa  mari  de  retenir  la  dot,  au  prlfudlee  de  la  feame,  on 
deaes  bârlllers,  pour  aueua  motif  (L.  bbU|.,  Cod.,  ref  uœorim 
oetiMe,  S  5  et  6). 

«09S.  Dans  ta  paya  de  drott  «orll,  en  aulvtt  ta  règta 
posées  par  Juslinlea.  Le  aiarl  ne  gagnait  la  dot  qo^en  vertu 
d'une  stipulation  expresse,  il  y  avait  leutaltfs  excepIteBà  eette 
règle  dans  eertalnea  eontoiaea  qai,«i  très*pettt  ooabre,  attrl- 
bualeat  au  mari  survivant  la  dot  en  propriété  oa  ee  usBlralt, 
comme  &  Toulouse,  ïbDrdeaus,  Agea,  HoBtpattlnreldaBsqBdques 
localités  de  l'Auvergue»  Ailleurs ,  la  dot  était  restituable  de  plein 
droit  pour  les  mêmes  ouses  que  seu  le  tede  olvit. 

SxGf,l^i>a«seiiebeai,  par  fui  «idfuileAidMKffvretljtti^, 

^•S4.  1*  Cai  de  reftftoiio»  de  la  dei.  -rLea  eausoe  de 
reslltaUen  sont  la  dissolution  du  mariage  par  le  aurt  aaterelle 
ou  dvlle  (c.  dv.  is)  et  la  séparation  de  bieas  (e.  etv*  IMIt). 
— Co  ees  (PatMenee  du  mari,  la  Ifmme  dolale  peut ,  après  déela» 
ratloui  de  cette  absence ,  demaadar  la  restiiBiioa  pravtatre  de 
sa  dot,  L'an.  114  oe  paru  que  da  droit  qu'a  la  fesame  eemmuoe 
de  damiuder  la  coaUBBallea  ou  la  diseolutloa  de  la  eommu- 
aanlé.  liais  il  y  attéme  raison  de  décider.  Hors  les  deux  cas  de 
séparation  de  biens  et  d'absence ,  la  femme  est  incapable ,  pen- 
daat  le  mviage,  de  recevoir  sa  dot.  Dae  restltutlou  «m^iiifiêê 
exposerait  le  marlàpayer  une  seconde  fols. 

AOSft.  Endroit  romain ,  la  restUnUon  autletpéo  était  ooasl- 
dérée  comme  uoe  dooaUoa  prohibée  ea  faveur  de  la  femme,  et  dès 
lors  il  y  avait  lien  à  rt^étilioa  du  eapltal  et  des  fruits  de  la  part 
du  mari  après  le  décès  de  la  femme  (V.  L.DO.Cod.,  Sida  consi. 
mat.).— Il  a  été  décidé  daos  ce  sens  que  le  payement  de  la  dot, 
fait  par  un  Diarl  à  sa  femme .  en  exécution  d'une  s^wraUon  da 
corps  volontaire,  ét  par  eonséquenl  nulle ,  peut  être  répété  par 
le  mart ,  ia  femme  n'ayant  pas  eessé  d'être  ine^iable  de  le  rece- 
voir (Caen,  lé  nov.  1895,  alT.  LsboargeoU,  T.  tuprà,  n*  I7ISL). 

Lemaripratétreaffruehlptrlecoalraldenurtago 
de  l'obligatlOB  de  restituer  le  dot,  si,  par  exemple,  oa  lui  ea  a 
attribué,  en  eu  de  survie,  l'usufruit  on  même  la  pleine  pro- 
priété. —  Gtat  alul  quil  a  été  déeidé  que  le  père  qui ,  dana 
uneontrbt  de  nuriage,  fUt  avant  le  code  civil,  avait  oewtûié 
en  dot  à  sa  flUe ,  deux  somnws  dlstlneta ,  pouvait  eafeWaaiul 
stipuler  que  l'une  d'elta  ne  serait  pu  rembouraable  par  le  mari, 
en  eu  de  prédécès  de  sa  tonuiM;  qu^  eooséquenee ,  arrivant  ce 
eu,  la  sonune  stipnta  bob  remboursable,  ne  pouvait  être  ré- 
clamée du  mari  par  lu  béritlera  de  la  femme,  alors  surtout  que 
la  somme  sttpulée  non  remboursable  n'était  qu'une  donation 
guieéedu  mari  àla  feBune'(Beq.  8  mars  1831)  (l). 

(1)  'PiaudeCanMC.PraudeCarrM.}— LACooa;  — AUeadaaue  ,  u  fiitde  savoir  si  le  B«riavsU  eq  aaa  nfi  ImMM  tr.  doatlis'afnt, 
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étéaUénée,eaBtresonmarl  devenu  lBBOlvable(ReJ.  98  mars  1890, 
aff.  BevnaH;  V.  n*  té50}|  —  9*  Que  si  l'acquéreur  d'un  im- 
maaUe  dotal  sUéBaUe  à  charge  de  remploi ,  a  connu  le  vice  de 
l'asqnMaea  faite  par  lui ,  sans  que  la  condlUoa  ait  été  remplie , 
H  peut  être  eondamné  à  restituer  à  la  femme  les  fruité  perçus 
depuis  l'épeque  où  elle  aurait  d6  en  Jouir  st  l'Immeuble  n'avait 
pu  été  aHéaé  {Bel.  95  avril  18é9,  aff.  Leplllenr,  T.  n*  3629); 
—  !•  Qne  Paequérear  d*uB  bien  dotal,  par  cela  saut  qu'il  a 
aannn  le  duger  tfévteNoB  qoMl  courait  en  ou  d'inaccom- 
pUaasBMntde  ta  eondltioB  de  remploi,  est  puslUe,  comme 
pssussauf  de  mauvaise  foi,  de  la  restitution  des  fruits  à 
eompter  du  Joar  de  la  dissdutlon  du  muiage  qui  a  donné 
«nmtareànMtlen  ea  nnlIHé  de  le  vente  (Req.  97  av.  1849, 
afLChéramy,  T.  a*  8851);  — 4*  Que  l'acquéreur  d'un  Im- 
meuble dotal,  qui  B*a  pu  Ignorer  la  eonô^;^  de  remploi  sous 
toquL-lie  raUéBaUoa  était  autorisée  par  le  contrat  du  époux 
veadaura,  est  tenu,  vis-à^ls  de  la  femme,  à  ta  restttuUon 
du  fïalU,dBjMir  oh  eUe a  pu  agir  en  nnllllé  de  la  veate  pour 
défluit  da  remideeameat ,  et-  spéeiidement  du  Jour  de  sa  demande 

en  séparatlen  aoeeelUle  par  le  tribunal;  et  cela  dans  le 

eu  oiêmeeb,  par  eulle  d'une  tardive  mais  cepradant  valable 
eiécntlOB  da  la  eondiilon  de  remploi,  la  vente  deviendrait  ioalta- 
qaaUe  (e.  elv.  550, 15â0, 165S)}— Qn'Mi  pareil  os,  si  les  par- 
tiel ea  sont  d'aeeerd,  le  tribunal  peut  ordonner,  pour  iwr  épar- 
gner ta  dIficuUés  auxqutfta  doaneralt  lieu  la  restitution  du 
fruits ,  4He  la  femme  ea  aera  remplie  par  le  payeuient  des  Inté- 
rêta  ivedBltsparie  prix  de  la  vente  durant  le  même  espace  de 
tempa  (Gaeu,  SO  avril  1849,  aff.  Pelé,  D.  P.  59. 9,  194}  :  — 
tf*  Que  l'asqp^wrd'un  Mon  dotal,  teau,  sur  la  demude  de  la 
femme  eéparée  de  btas,  de  délaisser  pour  défaut  de  remploi  en 
temps  utUe,  doit  reetituer  ta  fruits  à  partir  dn  jour  de  lasépa: 
««tien  de  la  deaunderesse;  et  qoni  apparUent  au  tribunal  de 
flimr  le  taux  (S  p.  108  nr  aa,  par  exemple)  sur  le  pied  duquel 
devras*  faire eetle  restitution  (Toulouse,  14  JuUI.  1859,  aff. 
Galand.D.  P.  88. 9.  11).  — V.dansleeeBade  laresiftollon  des 
irïu»  à  pa^dela  dtaelutteadnmarlageoade  laséparattonde 
Mena,  M.  BenMh.n'lOi. 

49 T#.  Hais  11  a  été  déoMé  aussi,  que  le  tiers  qui  a  à  atm- 
puter  de  Savoir  pu  veillé ,  acquérant  un  bien  dotal,  h  Tao- 
compUiaeaMBt  de  la  eoBdlUoa  eans  laquelle  la  vente  ne  pouvait 
pu  être  Ûte,  n'ut  pu  par  eeta  seul  réputé  poeseeseor  de  mau- 
vata  fol ,  et  quil  ne  peut,  par  suite,  être  eondsmné  h  la  restitoUoa 
du  fruits  h  partir  d'une  ^oqne  antértenre  fc  ladomaBde  (è  par- 
tir de  la  demanda  ea  aéparallon  de  Mens)  qu'autant  qu'il  est  dé- 
claré avoir  possédé  de  meuvata  Col,  eu  termu  exprès  et  iormds  : 
•aMa  déclaration  ne  pNt  être  suppléée  dans  un  arrêt  par  vole 
dindueuou  ou  dlBteiprétallon  (e.  elv.  849,  3368;  Cus.  19  mal 
1840,  aff. Cure,  Mprd,  n*  8870). 

409  V.  Lu  tiers  acquéreurs  évlneéi  par  la  l^nuse  ^ont  pu 
un  reeours  en  garantie  contre  die  par  aria  seul  qu'elle  a  aliéaé 
eonjointmnent  avoe  le  mari,  et  lora  mêsee  qu'elle  anrait  promis 
garantie  d'une  manière  spédale.  Jagé  ainsi,  alors  que  Cest  son 
mari  et  aon  elle  qui  a  lonebé  le  prix  de  la  vente  (cua ,  99  mars 
1889,  aff^piedme,  T.n»1409-S*),  T.  d'ailleurs  n*  3880  etsolv. 

MIS.  Hais  11  a  été  décidé  aussi  que  la  femme  mariée  aous 
leré]^hne  dotal  avec  ftcnllé  d'aliéner  è  charge  de  remploi,  qui, 
tasUtuée  héritito  de  son  mari ,  a  aoewté  sa  anccession ,  n'est 
pu  reeevable  à  attaquer  lu  venta  blta  par  Inl  dana  leequelta 
UaprpmlalaratiaeattondeufemBw(CuB,  5  aeht  1848,  aff. 
Oemosta,  D.  P.  80.  S.  199).  —  Dansée  eu,  la  bmme  héritière 
du  mari  est  taue  iPaeeempllr  ta  oWlgations  qu'il  a  contractées. 
— V.B-88S9. 

49t*.  Quantauxhérttleradelaltomme,  iln'yapuplosde 
recours  à  exercer  contre  eux  que  contre  la  femme  elle-même. 
Mddémi  ce  sens,  que  le  reeours  en  garantie  ne  peutétre  exercé, 
M  aucun  ou,  contre  ta  béritlers  de  la  femme  qnl  font  révoquer 
la  vente  h  défaut  da  ressplol  (Req.  37  avr.  1841,  aff.  Chéramy. 
V.n«S85l]. 

MS^.  Lh  tiers  eut  un  recours  contre  le  mari,  qui  est 
s4et  à  du  dommages-intérêts  fc  leur  égard  s'il  n'a  pu  détdaré 
que  lebtenétail  dotal,  et  que  sonallénatlooélaitsoumiHh  lacon- 
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voir  du  père,  et  qa'en  cas  de  séparation,  le  OU,  setl  matlrede 
la  dot  de  la  femme,  a  le  droit  d'en  demander  la  reftlUnlIoa  (Tou- 
louse, 1*'  mai  1812]  (1).— Il  D'en  était  pu  de  mémo  lors- 
que  le  fils  était  émvicipé  (Besançon,  2lt  mal  1808,  H.  Loo- 
vol,  pr.,  aff.  Bernler  C  Frlquet). — La  doctrine  de  la  pinpart  dey 
auteurs  aociens  était  conforme  à  cette  solnttOB  (V.  Gat^aa> 
llv.  4,  ch.  10,  et  ibid.  Vedel;  Graverol  anr  la  Rockaflavta, 
llv.l,tU.  41, art.  d;Duperrler,  liv.  4,  «neet.  17;  Boaullhe, 
t.  1,  p.  343  etsniv.). 

AOAfl .  Il  a  été  décidé  encore  à  cet  égard  que,  torsque  la 
somme  coostltoée  en  dot  à  une  femme  a  été  retirée  et  touchée 
par  suite  de  la  minorité  do  futur,  par  son  père,  en  présence  des 
notaire  et  témoins,  la  femme,  après  qu'elle  a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens,  a  droit  d'en  réclamer  le  remboursement  en  entier 
par  privilège  sur  la  succession  de  son  beau-père,  bien  qu'il  ap- 
paraisse de  son  testament  qu'une  partie  avait  déia  été  raaBboar> 
sée  à  son  époux  (Req.  18  mars  1828)  (2). 

4099.  Aujourd'hui  une  telle  responsabilité  oe  sursit  èiré 
imposée  au  père,  les  enfants  étant  émancipés  de  plein  droit  par 
le  mariage.  Elle  ne  le  fut  jamais  à  la  mère  (V.  Roossllhe,  t.  1 , 
p.  549).  Hais  le  père  et  la  mère  peuvent  très-bien  donner  sar 
leurs  propres  biens  des  sûretés  pour  le  resUtutlon  de  la  dot  dé 
leur  bru. 

4093.  Dans  ce  cas,  seront-Ils  solidairement <d»Ugé8  an  rem- 
boursement? Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  père  et  mèredomari 
ont  affecté  et  hypothéqué  certains  biens  pour  sûreté  de  la  dot  de 
leur  bru,  mats  sans  qu'aucune  solidarité  ait  été  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage,  cette  solidarité  n'existe  pas,  et  Us  ne  sont 
obligés  chacun  que  poor  moitié  (Limoges,  17  déc.  1821)  (3). 

409A.  Dans  le  droit  romain,  la  mari  avait  ce  qa'on  appelait 
te  bénéfice  de  eompitmwe  (  benefidum  compeMutHs)  qui  ïie  per- 


MttV.  De  même  la  femme  peut  renoncer  dans  le  contrat  de 
mrtac*  k  réclamer  sa  dot.  Ce  serait  une  donation  Indirecte  au 
mari  etsajetle  seolemeot  &  rédaction,  si  eUe  excédait  la  quotité 
dlsponlUé  (m.  Benoit,  t.  llS^Tessier,  t.  3,  p.  237  et  s.). 
Le  droit  romain ,  qnl  ne  laissait  pas  la  même  latitude  aux  dona- 
aoBseiU^époax,  déclarait  la  danse  nulle(L.18,D.,£>sjiaci.fioi.). 

A#S8.  La  femme  peut  aussi  disposer  par  testament  de  sa 
dot  en  faveur  de  son  mari,  et  le  dispenser  par  là  de  tonte  res- 
tltoUoa.  Jugé,  fc  cet  égard ,  qne  par  la  délivrance  de  l'usufruit 
des  biens  dotaux  légué  au  mari  par  sa  femme ,  et  consentie  par 
les  bèrltlers  de  celle-ci,  la  dot  est  censée  avoir  été  restituée 
(GUB.  15  BOT.  1857,  alT.  Amaury,  V.Prlvll.  et  hypoth.). 

«•99.  l'Pw  qui  ta  dot  doit-elle  être  restituée?—  La  dot  étant 
^iportéé  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage ,  c'est  lui 
qui  doltla  restMtier,  lors  thème  qu'un  autre,  le  père,  par  exemple, 
ra  refse  de  son  consentement  (  Lj  19,  D.,  Dejwedotivm; 
■onipelllèr,  SI  mars  1848,  tff.Bec,D.  P.  48.  S.  73.— V.eonf. 
H.  Troplong,  n*  361S). 

Dans  l'ancien  droit,  en  pays  de  droit  écrit,  la  pré- 
senoe  et  le  consentement  du  père  au  contrat  de  mariage  de  son 
fils,  non  émancipé,  le  rendaient  subsidlairement  responsable  de 
la  restttauon  de  la  dot,  et  même  de  l'acqoit  de  l'angment  stipulé 
an  profit  de  sa  bru.  La  loi  du  38  août  1793,  qnl  rend  tous  les  flis 
de  fàmille  wt  jwriSj  n'a  pu  faire  cesser  cette  obligation  résul- 
tant d'Iin  mariage  antérieur  h  cette  loi  (Req.  2  sept.  1806, 
Mllk  Karalre,  pr.,  LIger,  rap.,  atf.  femme  Balastroa  C.  bér.  Ba- 
tastroa;  Iltmes,  18  ]alU.  1830,  alT.  N...  C.  N...).— Il  aété  Jugé, 
par  salle ,  qné  lorsque,  suivant  le  contrat  de  mariage ,  la  dot  a 
été  comptée  an  père  et  an  Ois  conjointement,  avec  reconnaissance 
de  leur  part  sor  toas  leurs  biens  présents  et  à  venir,  la  pré- 
sonpuoa  de  droit  ,est  que  la  totallié  de  Itdlle  dét  passe  aa  pon- 

résolo  atgalivMiMt  par  la  cour  royale  ea  iateiprétanl  les  actei  produits 
au  prorts,  n'est  d^aucone  imporlaoca  sur  le  peint  de  droit,  pnisqis  ce 
n'est  pu  par  OD  acte  poilérieur  et  passé  apris  le  contrat  de-mariage  par 
lequel  la  femme  aurail  été  investie  de  la  propriété  de  sa  dot,  que  le  mari 
a  été  dispensé  de  la  reslilutios  ;  c'est  daoa  le  contrat  de  mariage  même 
.  qna  se  IrooTeot  et  la  eoDStitniion  de  cette  somme  faite  par  le  pire  de  la 
(«lare,  M  lastipalaiioa  de  DOD-remboarseiient  en  cas  de  prédécès  de  la 
fcouMï  et  stit  qu'es  admette  on  non  k  pajeneat  des  6,000  fr.»  les  deux 
danses  ne  peavent  être  séparées  ;  —  AMiodo  que,  dans  le  premier  cas , 
le  père  qui  eoDstiluait  «n  dot,  seul  et  sans  sa  fille,  la  loiime  de  134  éens, 
apu  enconslitoer  1,000  de  pins,  à  cooditioa  qaele8l,000  ne  seruent 
pas  rendas  par  te  mari,  en  cas  de  prédécés  de  ea  femme  (L.  7,  ff.,  Dt 
paet.  dot.);  et  qne,  dans  l'iiypothëie  du  non-payemeDt  des  6.000  fr.,  ad- 
mise Comne  vraie  par  la  coor  royale ,  c'était  une  donalion  ou  mari  h  la 
femme  n  cas  de  prédécès  ;  d'où  il  r^ulte  que,  loin  de  violer  les  lois  en 
maintenant  la  stipaliUion  faîte  snr  cette  somme  par  le  eoatrat  de  mariage, 
ranét  (de  la  coar  d'Aix)  sa  a,  aa  OMinfire»  Iktt  ans  Juste  appUeatiM  i 
—  R^etta. 

thiS  mars  1831.-C.  C.cfa.req.-lfH.FaTard,  pr.'MesUdier,  rap. 

(1)  (Deipooy  C.  Despony.}  —  La  cona;  — Attendu  qu'aux  termes 
des  principes  les  plus  coDStanlB,  la  dot  est  esseotielleoieut  affectée  aa  sup- 
port dM  chargea  dn  mariage,  et  qu'à  ce  titre,  c'est  au  pouvoir  du  mari 
qi'eUe  doit  rester;  qne  telle  est  la  disposition  des  lois  1  et  7,  ff.,  De  ;ur. 
fltof.,  et  SOO.,ionB  la  même  robrique,  et  de  l'art.  IMOc.  civ.; — Attendu 
qne  U  d»t  dont  il  s'agit  ajutété  comptée,  soivant  te  contrat  de  mariage 
do  S  mars  1787,  aax  siews  Despony  père  et  fils,  eonjoiateinsnt,  avec  re- 
cDonaissanee  de  leur  part  snr  tons  lenn  biens  présents  et  fc  venir,  la  pré- 
somption de  droit  est  qne  la  totalité  de  ladite  dot  passe  an  ponvoir  du 
sieor  Despony  le  père,  bntguàm  ai  polmtiorem;  que  c'était  U  un  point  de 
jarispmdeace invariable,  ainsi  qne  l'attestent  Calelan,  liv.  3,  cbap.  10; 
Lapeyrère,  leL  P,  n*115ï  BoCrius,  décis.  23,  n"  6,  10  et  l2;DDmon- 
lin,  M  son  Traité  des  oinres,  qnest.  S8«,  n*^  288  et  S91,  et  Paber,  dans 
MB  Gode,  liv.  4,  tH.  14,  déf.  Si  ;  qu'il  faut  tenir  ainsi  poor  constant 
qne  le  tient  Despony  père  a  rcjn  en  entier  la  dot  de  sa  belle-fille;  —  At- 
leada  qne  poor  Vutoriser  h  retenir  cette  dot  jnsqn^à  son  décès,  il  fon- 
drait qne  le  eenltat  de  mariage  contint,  A  ce  sujet,  une  clanse  fbrmetle  et 
pnsitive,  et  qne  celle  danse  ne  s'y  trouve  pas  *,  qu'il  importe  pen  que 
dans  celte  relalire  an  cas  prévu  de  léparalioo,  on  n'ait  pas  dit  que  le 
sieur  DHpooy  père  resiitnerait  la  dot,  cette  restitotion  étant  commandée 
par  le  droit  commOD ,  qn'en  le  décidant  autrement,  le  tribunal  de  Saint- 
Candeos  est  tonbé  dans  Terrenr,  d'autant  nieax  qu'il  a  créé  en  cela,  en 
kvear  dn  sienr  Despony  ptee,  une  exce^n  qne  ee  dernier  n'avait  pas 
|np09ée } 

AUendo  qne  par  cet  ordre  le  lienr  Despony  fila,  seul  ndtre  de  la 
dot  de  son  epoasa ,  ayant  en  titre  et  qualité  poor  user  de  la  saisfe- 
antt  aa  wr^adice  de  ion  nèn,  à  rdioa  de  cette  dot  et  des  intérêts  d*!- 
els  IHHImiiwm  daa,  ladite  saishHtrrèt  devait  être  valable,  et  qae  c'est 


consdqnemnent  le  cas  de  réformer  le  Jogeftent  qnl  en  a  prononcé  l'annft- 
lation  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du     mai  1819,-C.  de  Toulouse,  ch.  oorr.-M.  Roques,  pr. 

(3)  (De  LislefermeC.  Bonnafé.)  —  La  coon;  —  Attendu  qne,  perle 
contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Bonoafé,  mère  des  défendeur!  éreo- 
taels,  avec  Jean-Nicolas  de  Lisleferme,  passé  le  SO  sept.  1788,  dans  le 
ressort  dn  parlement  de  Bardeaux  et  sous  l'empire  du  droit  écrit,  la  somme 
de  100,000  fr.fol  constituée  en  dot  k  la  future  et  payée  A  l'instant  au  fu- 
tur époux  ;  qu'il  est  dit  immédiatement  aa  contrat,  qu'attendu  la  minorité 
da  fntnr,  ladite  somme  a  été  comptée  et  retirée  par  le  père  dudit  fntur, 
en  écos  deOfr.  et  antres  espèces,  le  loutàlavne  des  notaires,  et  qu'ainsi 
Issommede  150,000  fr.  a  été  défiaîtirenHBtrepie  et  retenue  par  le  beau- 
père; 

Attendu  qu'en  déclarant  la  succession  dn  beaa-père  dékilrioe  de  la 
dot  envers  la  dame  de  Bonnafé  ou  ses  enfants,  malgré  le  rembourse- 
ment qui  paraissait  en  avoir  été  fait  par  le  père  à  son  fils,  la  cour  royale 
de  Bnésanx,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1234  du  e.  dv.,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  23,  ff.,  SobitomafrAnonto,  oA  sa  llsenteesdenx  dispo- 
siUons  :  Si  fitimfimnliâi  sU  ttorélw «f  dos wean  data  •<(,  aAMrséssoM- 
nim  agetvr.Ptaà»,  ri  /tlio  tUOo  tit,  ti  y îdwi  jussy  sowri,  aHmt  aibêoM 
ioeer  ttmbitur;  —  Rejette. 

Du  IS  mars  1828.-C  C,  ch.  req.-4]U.  Bwel,  pr.-Hesladier,  av. 

(3)  (Reby  C.  Vernadal.)  —  La  cona  ;  —  Altendo  qoe  dans  le  oon- 
Irat  de  mariage  de  Marie  Reby  avec  Léonard  Vernadal,  en  date  dn  19 
bmm.  an  8,  Geoiges  Vernadal  et  Léonarde  iassonneix,  père  et  mère  de 
l'épanx,  ne  sVbligèrent  peint  solididrement  A  rembourser,  le  cas  y  échéant, 
la  dot  constituée  A  Marie  Reby,  mais  seulement  affectèrent  et  hypotbé- 
quèrent  le  pré  de  la  Bourgade  pour  sûreté  de  ladite  dot;  —  Attendu 
qu'aucune  solidarité  n'ayant  été  stipulée  k  cet  égard  dans  ledit  oealrat  de 
la  part  de  Georges  Vernadal  et  de  LéonardeJassonneix,  il  s'ensuit  qu'elle 
n'existe  pas;  —  Attendu  que  vainement  on  dirait  que  la  solidarité  a  été 
exprimée  dans  deux  quittancer  consenties  par  Georges  Vernadal,  pour  une 
partie  de  la  dot  de  sa  bru,  lesquelles  sont  postérieures  an  contrat  de  ma- 
riage, et  qoe  d'ailleurs  elles  sont  faites  on  censées  faites  dans  l'intérêt  de 
Georges  Vernadal  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  Marie  Reby  Bvail  une 
action  hypothécaire  k  exercer  aa  sujet  dn  monUntdesa  dot,  suris  pré 
de  la  Bourgade,  qui  lui  était  affecté  k  cet  égard  ;  mais  qu'elle  n'a  pu  etw^ 
cer  une  action  personnelle  contre  Léonarde  Jassooneix  que  pour  la  Boi- 
lié  dn  moDtant  de  cette  dot  Vidant  le  partage  prononcé  |ûr  son  arrêt 
du  13  de  ce  mois;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Em»* 
daot,  réformant  et  faisant  e«  que  les  premiers  jnges  auraient  dfi  faire;— 
Condamne  Léonarde  Jassoooeix  k  payer  k  Marie  Reb^  la  moilié  de  U 
somme  principale  d^  800  fr,,  moniani  de  sa  dot  pécuniaire,  avec  intérêts, 
k  compter  du  19  mai  1810,  date  dn  décès  de  Léonarde  VemadaL  et  la 
moitié  des  objeU  mobiliers  ci-iqMês  ;  «te.,  avee  Inlérêla  dopais  la  de- 
mande, le  taux,  sauf  l'action  hypothécaire,  ete. 

Do  11  déc.  1821.-C.  de  LiBo«B.-M.  de  Ganjal.  l«»r.        (  / 

Uigiiizecl  by  Va^ 
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mettaK  pas  à  la  femiM  eierçtnt  wn  acUoD  de  réduire  le  mari  à 
m  dénftment  abaola,  on  de  le  priver  da  nécessaire  (  mc  tutwn 
fiM<i  M  9xtorgu»Hdum  «tt...  netgeai),  Olpten  déclarait  même 
nulle  f  comme  contraire  au  bonnes  mœurs ,  la  renonciation  du 
mari  an  bénéfice  de  compétence.  Toulefois  ce  bénéfice ,  exclusi- 
vement personnel,  ne  passait  pas  aux  héritiers  du  mari  (L.  IS 
et  i  S,  Solut.  matrim.  ;  DM.  Tessler,  t.  3 ,  p.  3S9 ,  et  Troploog, 
B°86i5). 

4095.  3*X  qui  la  dot  doit  être  restituée.— 1^  dot  doit  être 
restituée  à  la  femme  on  à  ses  héritiers.  Cependant  si  la  femme 
B*avait  pas  encore  atteint  sa  majorité ,  elle  ne  poarralt  »  quoique 
émancipée  par  le  mariage,  exiger  la  restitution  des  héritiers  du 
mari,  qu'en  se  faisant  assister  dMn  curateur  (o.  civ.  482; 
MM.  Rolland  de  Villargne,  t.  6,  p.  168,  n*  197;  Tessler,  t.  3, 
p.  2S0;  Touiller,  t.  U,  d«  36;  Rodlère  et  Pont,  t.  3,  n«  64t). 

A0*«.  Les  tien  qui  ont  constitué  la  dot  peuvent  aussi,  dans 
seruins  cas,  en  demander  la  restitution;  d'abord  lorsqu'ils  ont 
stipulé  le  droit  de  retour,  et  puis  lorsque,  n'ayant  pas  stipulé  ce 
droit,  Ils  réclanent  la  dot  par  préférence  aux  autres  héritiers  de 
la  femme,  en  vertu  du  retour  légal  (art.  7i7),  ou  bien  lorsque 
les  conditions  apposées  à  la  donation  qu'ils  ont  faite  n'ayant  pas 
été  exécutées.  Ils  demandent  la  révocation  de  cette  donation,  et, 
par  suite,  la  restitution  de  la  dot.  Il  en  serait  de  même  du  cas  où 
la  donation ,  émanée  d'an  autre  que  d'an  ascendant,  serait  révo- 
qaée  par  U  survenanoe  d'enfanu  an  donateur  (art.  9SS  et  sulv. 
el  960;. 

Skt.  s.—  Dt$  ehof»  fui  doivmt  itrt  ratituén,  du  «Moi 
et  du  mode  d'action  en  restitutium. 

AOVV.  De»  choKt  qui  doivent  être  rettituéet.  —  1*  Dot  eu 
immeubles.  —  L'art.  1564  suppose  que  l'Immeuble  consUlaé  en 
dot  doit  être  restitué  en  nature.  Mais  il  en  serait  aabwmeot 
d'après  l'art.  1953  c.  cIv.,  expliqué  tuprà,  n**  5381,  SS9S,  si 
rimmeoble  était  estimé  au  contrat  de  mariage,  et  qu'il  fût  déi^vé 
expressément  que  restimatlon  en  transportera  la  propriété  au 
mari.  Dans  ce  cas ,  le  mari  ne  devrait  que  la  restitution  da  prix. 
Cependant,  le  contrat  de  mariage,  prévoyant  le  cas  oùrimmenble 
estimé  ne  serait  pas  aliéné  par  le  mari  pendant  le  Mariage,  peut 
laisser  à  la  femme  le  choix  d'exiger  rimmeuble  on  le  prix.— T. 
MH.  Bellot,  t  4,  p.  243  et  aulv.;  Benoit,  t.  3,  n*  183;  Tessler, 
1.2,  p.  370. 

4099.  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  et  dans  le  ressort  da 
parlement  de  Bordeaux ,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  ia  femme  dotale  donne  pouvoir  k  son  mari  de  vendre  ses 
Immeubles  dotaux ,  avee  dédwaUon  que  le  mari  ne  sera  respon- 
sable que  de  ce  qu'il  aura  reçu  da  prix,  doit  recevoir  son  en- 
tière exécution;  en  conséqnwca ,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
pourront  répéter  contre  ceux  da  mari  la  valeur  de  l'Immeubte , 
telle  qu'elle  a  été  stipulée  dans  Pacte  de  vente,  mais  seulement 
la  partie  du  prix  reçue  par  le  mari  (L.  12  et  71  an  Code,  De  jure 
dotium;  Pau,  37  août  1817.  aff.  N...]. 

4L%99.  Quand  rimmenble  est  restituable  es  natnre,  le  mari 
doit  le  rendre  en  bon  état  de  réparations.  U  est  tenu  des  délério* 
rations  survenues  par  sa  négllgenoe.  (T.  iiiprd,n*S880);  mais 
il  a  le  droit  aussi  de  répéter  contre  la  fnnme  le  montant  des 
dépenses  nécessaires  faites  pour  sa  conservation,  quand  même 
l'immeuble  aurait  ensuite  été  détruit  par  une  force  majeure. — 
lien  est  de  même,  mais  Jusqu'à  concurrence  seulement  delà  plus- 
vrioe,  des  Impenses  d'améliorations  [HM.  Rodlère  et  Pont,  t.  3, 

(1)  (Les  mariés  Gbipel  C.  Béms.]  —  Là  coob  ;  —  En  ce  qui  concerne 
le  fond  î  —  AUeodn  qn'ui  termes  de  l'art.  557  c.  pr.  cir.,  toni  crean- 
rier  pMil  faire  salair-srréter  entre  les  naiai  d'an  tiers  les  sommes  et  effets 
appartasau  k  son  dAitenr  ;  que  cet  article  n'eiige  pas,  aiosi  ijae  le  iri- 
buoal  d*  premiire  instance  l'a  reconnn  dans  I»  motirs  de  son  Jugement, 
qae  les  sommet  saisies  eoient  déjà  liquidées,  mais  que  les  sommes  qui 
piHi)m>tétre  dues  à  l'avenir,  par  l'effet  d'une  cause  déjà  existante  et  d'un 
éTénenent  prévu,  penvenl  être  l'objet  de  celte  mesure  cooserratoire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pu  contesté,  en  fait,  que  Chapel  a  fait  pendant  le  ma- 
riage des  constrnetions  et  des  plantations  sur  le  fonds  dotal;  —  Attendu 
qn'il  est  constant,  «a  droit,  que  le  mari  est  fondé  a  répéter  le  montant  des 
dénies  utiles  qn'il  a  biles  sur  le  fonds  dotal,  et  qui  en  ont  angneoté  la 
vuear;—QM,  «Marne  lui,  les  créaodersqni  exereeat ses  dndu  peuvent 
dnuaier  qaa  les  eonslnetions,  plantatloBs  et  les  améliorall<Ru  soient 


n**6l8  à  620.  T.  suprd,  n«*  5381  i  5384).^  Jugé  qnel'acUon 
qui  corapèle  au  mari  ou  à  ses  créanciers ,  contre  la  femme  sépa- 
rée de  biens  judiciairement,  pour  raison  des  améliorations  qnMI 
a  faites  aux  Immeubles  dotaux ,  n'est  pas  sospendue  Jasqn'à  la 
dissolution  du  mariage  (Ntmes,  SJuill.  1859)  (1). 

4100.  Avec  te  fonds  dotal,  le  mari  est  obligé  de  restituer 
les  accessoires.  Ainsi  il  devra  tenir  compte  des  bestiaux  et  nsten* 
slles  aratoires  qui  garnissaient  l'Immeuble  au  moment  du  ma* 
rlage.— Est-ce  une  usine  qui  a  été  constituée  en  dot?  te  mari  sera 
obligé  de  la  restituer  avec  les  approvisionnements  el  les  usten- 
siles nécessaires  à  son  exploitation.  Le  mari  a'aura  pas  même 
le  droit  de  les  retenir  sur  la  motif  que  l'usine  en  était  dépourvue 
au  moment  du  marige;  car,  par  l'effet  de  cette  rétention,  t'usina 
tomberait  dans  un  état  de  chômage  qui  porterait  le  plus  grand 
préjudice  à  ia  femme,  et  de  I&  oattrait  en  favetir  de  cette  dernière 
une  action  en  dommages-iniéréts  contre  son  liaari.  Les  approvi- 
sionnements elles  ustensiles  qui  garnissent  t'usine  doivent  done 
y  rester,  dans  tons  les  cas,  sauf  l'indemnité  que  le  mari  peut  avoir 
h  répéter  contre  sa  femme.  — Conf.  HH.  Rodlère  et  Pont,  U  S, 
n»  616;  Serlziat.  n«  SStf;  Bellot,  t.  i,  p.  343}  Benoh,  I.  S, 
h'*  178  et  179. 

Si,  au  moment  du  ooarlage,  il  s'était  trouvé  dans  l'usine  une  eer- 
talne  quantité  de  matières  destinées  à  être  mises  en  œuvre,  ces 
matières  ayant  nécessairement  fait  partie  de  la  constitution  do- 
tale ,  le  mari  devrait  en  restituer  une  égale  quantité.  Hais  s'il 
n'en  existait  pas  i  l'époque  de  la  constitution  de  la  dot,  et  qu'on 
en  trouvât  dans  l'usine  à  la  4il^lutioo  du  mariage,  le  mari  pour- 
rait les  garder  comme  lui  aiqtartenant.— M.  Benoit,  t.  3,n*l75. 

AÈOl.i' Dot  en  une  somme^argmt. — En  principe,  le  mari 
doit  restituer  en  argent  ladot  qu'il  aainsi  reçue,  à  moins  de  clause 
contraire  ou  d'emploi.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  mari,  contre  qnl 
ia  séparation  de  corps  est  prononcée,  peut  se  dispenser  de  resU- 
tuer  la  doteo  deniers,  en  offrant  d'abandonner  à  sa  femme  la  pro- 
priété et  Jouissance  d'un  domaine  que.  depuis  le  mariage.  Il  & 
acquis  et  payé  en  partie  des  deniers  dotaux ,  dans  la  proporiion 
des  sommes  pour  lesquelles  la  femme  a  contribué  au  payement 
(Paris.  14  août  1821,  aff.  DucaylaC.  sa  femme). 

41OÎ0.  Le  mari  devra  rendrela  même  somme  numérique  que 
celle  par  lui  reçue,  abstraction  faite  des  variations  que  les  espèces 
à  lui  comptées  ont  pu  éprouver. — Par  exemple,  en  cas  de  rédue- 
IIOD  de  ces  espèces  pendant  le  mariage,  le  mari  est  obligé  de  res- 
tituer  la  dot  suivant  leur  valeur  au  moment  du  contrat.  Les  par- 
lements de  Toulouse  et  de  Grenoble  avalent  rendu  pluslenrs 
arrêts  conformes  à  cette  doclriae.—V.IIII.  Bendt,  t.  S,n"  1S5; 
Tessler,  t.  3,  p.  204  et  sulv. 

410S.  Pareill«nent,lafemmedont  la  dot  a  été  constituée  en 
livres  tournois,  n'en  peut  exiger  le  remboursement  après  la  dis- 
solution da  mariage  que  dans  la  mémo  valeur,  et  non  valeur  en 
francs.  La  loi  du  17  flor.  an  7,  art.  3.  porte  :  «L'acquittement 
des  obligations  antérieures  au  1**  vend,  an  8,  soit  entre  particu- 
liers, soit  pour  le  service  public,  sera  fait  en  valeur  de  l'andenne 
livre  tournois ,  quand  même  l'expression  de  franc  se  trouverait 
écrite  dans  les  actes  au  lieu  de  celle  de  livra,  sauf  le  cas  ofa  la 
valeur  des  nouveaux  francs  aarall  été  formellement  stipulée.  « 
— Le  mari  ne  devrait,  dans  ce  cas,  que  la  valeur  de  la  livre  tour- 
nois, bien  que  les  débiteurs  des  soqimes  dotales  les  lui  eussent 
payées  en  francs,  renonçant  ainsi  au  bénéfice  de  la  loi  du  1 7  flor. 
an  7.  Le  profit  résultant  de  là  est  pour  le  mari  et  non  pour  la 
femme  (ReJ.  13  Juin.  1826.  aff.  Allier,  T.  n*  858}. 

4104.  SI  e'eot  en  assignats  que  la  dot  a  été  constituée ,  le 

constatées  ;  —  Que  la  plus-value  réelle  donnée  aux  immeubles  dotanx  loit 
estimée,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  celte  pins-valui 

Attendu  qo«,  tont  en  reconnaissantia  vérité  de  ce  principe,  la  Iribunal  de 
première  instance  s'en  est  écarté,  et,  sous  prétexte  que  i'atiioa  du  mari 
n'était  pas  ouverte  h  l'époque  de  l'exécation  du  Jogemanide  la  séparation 
de  biens ,  et  qu'elle  ne  pourrait  Cire  exercée  qu'a  la  dissolation  du  ma- 
riage, a  annulé  la  saisie  à  laquelle  il  avait  été  procédé  a  la  requête  dndit 
Béms; 

Que,  par  cette  disposition,  il  a  fait  grief  audit  Bérus;  —  Que  son 
jugement  doit  être  réformé,  et  que  la  mort  de  la  dame  Chapel ,  arriféa 
postérieurement  audit  jogemeni,  est  un  aouveau  moUI  d'en  prononcer  la 
réformation  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fia  de  noa-recevotr 
proposée  contre  l'appel,  maintient  la  saiaie-arrét,  etc. . 

Du5jmll.l839.-C.  de  Nîmes,!'*  cli.-llH.ViûellB8,pr.-Rier,Mr.g<n. 
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mirl  doit  la  reslllallon  des  sommu  tiaii  remues  en  valeur  ré- 
dalle  d'aprèa  récbelle  de  dépréciation.  La  loi  da  1 6  dIv.  «d  6  porte, 
iri.  15  :  «  Lea  restitutions  dm  dots  et  antres  reprises  matrimo* 
niales,  seront  bltes  par  les  maris  on  par  leurs  héritiers,  en  nn- 
néralre  métallique,  pour  tout  ce  qu'ils  en  auront  reçu  ou  dû 
recevoir  de  la  même  manière;  fit  en  valeurs  réduites  d'après  ce 
tableau  de  dépréciation,  pour  tout  ce  qn*ils  auront  reçu  en  papter* 
iioanale.  en  partant  des  époques  des  parements»  à  moins  que  les 
naris  n'en  aient  fait  an  emploi  ou  remploi,  dans  les  pays  et  seu- 
lement dans  les  cas  où  Us  y  étalent  soumis;  et  en  ce  dernier  cas, 
le  bénéflce  de  l'emploi  ou  remploi  appartiendra  à  la  femme.  »— 
Uoe  antre  loi,  du  27  Iherm.  an  0,  portait,  art.  3S  :  «  Quand,  par 
SQlte  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  ou  de  la 
dissolution  de  ladite  commnnaalé  par  le  divorce,  par  la  sépara- 
tion de  biens  on  par  la  mort  de  l'un  des  éponx,  M  écherra  de  li- 
quider les  reprises  de  la  femme,  en  exécution  de  l*art.  15  de  la 
loi  du  16  nivdse,  le  mari,  à  défaut  d'emploi  de  la  dot  et  des 
créances  mobilières,  ne  devra  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers  que 
les  valeurs  qu'il  a  reçues,  suivant  l'échelle  de  dépréciation,  aux 
époques  de  chaque  payement ,  et  s'il  en  a  fait  emploi ,  même  au 
nom  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de 
Paccepler  pour  leur  teulr  lieu  des  créances  ainsi  remboursées 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie.  » 

Voici  plosieurs  décislous  rendues  par  application  de  ces  lois: 
— t*  L'art.  15  de  la  loi  du  16  nlv.  an  6,  qui  oblige  le  mari  k  res- 
tiluer  sans  réduction  la  dot  qu'il  a  d&  recevoir  en  numéraire,  n'est 
point  applicable  si  le  mari  Ta  reçue  en  assignats  et  que,  sans  au* 
enne  négligence,  il  n'ait  pu  s'en  (aire  payer  avant  l'établissement 
du  papier-monnaie  (Bordeaox,  23  pluv.  an  10,  alT.  N...  ;  H.Tes- 
sier,  noie  106S);  —  3°  Le  mari  qui ,  ayant  reçu  la  dot  de  sa 
femme  en  papier-monnaie,  ne  s'est  pas  obligé  à  en  faire  ram- 
|iloj,  ne  pent  être  tenu  à  la  restituer,  en  numéraire  métallique , 
que  d'après  la  valeur  dudlt  papier,  selon  le  tableao  de  dépré- 
ciation CReq.  29  février  1830)  (1);  —  3*  Hais  le  mari  doit, 
sans  réduction,  la  dot  qu'il  a  refue  en  blens-fouds,  s'il  a  eu  la 
négligence  de  vendre  ces  biens  sans  remploi,  et  qu'il  ait  reçu  le 
prix  de  ces  biens  en  papier-monnaie  (Bourges,  23  mess,  an  10, 

(1)  (Femme  Delacoite  C.  DflacoMc.)—  La  oooa;  —  Sur  lepnmior 
nojea:  —  AUenda.eo  droit,  que,  d'mprés  Tart.  15  de  laloi  da  16a{v. 
an  6,  les  resUÉUtioas  des  dois  et  autres  reprîtes  malrimoai&les  deraiani 
éUe  filles  par  les  siarii  ea  vdeer  rédiite,  diaprés  le  lablcan  de  iépré~ 
eiation,  ponr  loot  ce  qu'ils  avaieol  n^a  n  papier-moanaie,  k  moÎDS  que 
Us  nafis  n'en  eauent  fait  an  emploi  ou  remploi  dans  le  pays,  et  seu- 
lement dus  les  cas  où  ils  s^y  étaient  floomia,  et  en  ce  dernier  cas  le  bé- 
i^Gce  de  l'emploi  ou  remploi  appartenait  h  ta  femme  ;  —  Et  alteadu  qu'il 
R>t  coûtant  et  recannu.  ea  (ait  :  1*  que  jeaa-Claade  Delacoite,  nari,  ne 
sYiait  auMnemeat  obligé  de  faire  l'emploi  do  papier-nooMùe  doal  il  s'a* 
gît;  S*  çne,  loin  de  venhur  faire  l'enpbi  do  ce  papleMnoDoaie.  il  ne  II 
riequisition  du  domune  de  la  Balbelasse  qe'eo  ion  propre  et  privé  nom  ; 
—  Que,  d'après  cela,  ce  n'était  pas  l'aiceptioD.  mkis  bien  la  rigle  portée 
par  la  disposition  soirelatéa  dadit  art.  15  de  la  loi  du  16  aiv.  an  6,  qui 
était  seule  applïable  h  l'etpAoei  —  Aissi  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté 
aaxjages de  la  causer 

Sut  le  deuxiém  mayea  :  —  Atteada,  ea  droit,  qne  celui  qui  réclame 
rexéniioB  d'une «bligatiSB  et  le  payement  d'une  dette  doit  la  prouver; 
—Et  aitaadu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  qu'il  n'était  pu  justifié  que  De- 
lacesl*  ait  retiré  le  prix  de  la  veata  en  qnestwa,  et  qu'il  n'existe  aucune 
cirtonstaneo  qui  poisse  faire  déclarer  Delacosie  garant  et  responsable  de 
ce  même  prix  de  vente;  qne  d'après  cela,  en  déclarant  que  Delacoîte  n'é- 
tait point  débiteor  de  ce  prix  envers  sa  femme ,  l'arrêt  du  30  dée.  1818  a 
lait  use  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  39  fév.  1SM.-C;.  C,  seet.  ieq.-MM.  Lasandade,  pr.-Lasagni,  rap. 

(9)  (MenHC.  !>aogenn.)--La  aran;  — Vu  les  art.  t5«tS6da 
la  M  nS7  thenkan  6;  —  Couidérant  qu'à  défaut  d'emploi  d'âne  dot, 
le  mari  n'est  tena,  eontoniiéBMnt  à  l'arL  15  cl-deisus  cité,  de  rendre  k  sa 
femme  que  les  vahnrs  qu'il  a  reçues,  suivant  l'échalle  de  dépréciation,  aux 
époques  de  chaque  payement  et  remboursement  ;  —  Qu'il  suit  de  \h  (sauf 
le  eu  de  fraude  dont  il  n'est  pas  queelion  dans  la  cause)  que ,  si  on  mari 
n'a  touché  une  créance  dotale  que  postérienrement  à  son  échéance,  il  doit 
rendre  non  la  valeur  de  cette  créance  an  moment  oh  elle  était  exigible, 
mais  celle  qu'elle  avait  au  moment  où  elle  a  été  remboursée;  —  Consi- 
dérant, dana  l'wpéco,  qne  le  sieur  Delonne  a  déclaré  devant  la  cour  d'ap- 
pel qu'il  n'avait  reçu  la  dot  de  sa  femme  qne  quelque  temps  après  le  terme 
«k  «lie  était  payable,  et  que  ce  dire  du  sieur  Delonne  est  retenu  dans  l'ar- 
rêt; —  Couidérant,  d'un  autre  célé,  que  l'arrêt  met  en  principe  que  le 
sieir  DelorM  avait  dft  tooeher  la  dot  de  sa  jeune  k  hhi  éebéuM,  et  dé- 
ad«  par  salle  qu'il  derait  rendre  la  valser  qn'dlo  asail  fc  Mis  époqns; 


air.  Beurlaut'Préoy,,  T.  niprd,  n*  17S7);  —  4*  Le  mari  qui  a 
louché  en  assignats  le  montant  de  la  dot  de  sa  femme  ne  doit  la 
restitution  que  d'après  la  valeur  de  ces  assignats  à  f  époque  du 
payement  effectif,  et  non  d'après  leur  vatear  aux  dlITérentes  épo- 
ques oh  ces  créances  étalent  exigibles  aux  termes  du  contrat , 
bien  que  le  mari  ait  accordé  des  délais  aaz  débiteurs  de  la  dot 
pour  le  versement  (Gass.  90  Janv.  1807  (2];~Cobf.  Req. 
1"  vent,  an  10,  HM.  Huralre,  pr.,  Brillât,  rap.,  air.  Pommler- 
Duviliard  C.  Duvlltard);— 5"  Lorsque  le  maria  reca  en  dot,  peu* 
dant  )e  cours  du  papier-monnaie,  une  traite  ou  un  mandat  payable 
en  papier  étranger,  celte  circonstauce  de  l'exigibilité  en  pays 
étranger  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  Heu  de  réduire  la  somme  à 
restituer  par  le  mari,  selon  l'échelle  de  dépréciation,  alors  qu'il 
n'est  pas  jostlflé  que  l'eirel  a  été  aoqnittéen  espèces  métalliques 
étrangères,  équivalentes  au  montant  dn  mttdat  ea  espèew  de 
France  (Req.  22  nov.  1821  )  (3). 

AI05.  Une  loi  du  U  frim.  ui  6  portait ,  art.  IB:  «La  prix 
des  ventes  de  choses  mobilières  passées  pendant  le  cours  dn  pa- 
pier-monnaie,  doit  être  payé  en  numéraire,  sans  réduction,  si 
mieux  n'aime  l'acheteur  en  payer  restimalion  an  temps  dn  con- 
trat, aussi  en  numéraire.  »— On  ajugéiiue  cette  disposition  est 
applicable  à  la  resUtulion  de  la  dot  d'obJeU  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat  de  mariage,  sans  déclaration  qne  l'estimation  n'en 
(ait  pas  vente  :  une  telle  mise  à  prix  étant  réputée  par  la  loi  vente 
en  faveur  du  mari  ;  qu'en  conséquence,  si  te  prix  d'une  dot  mobi- 
lière a  été  évalué  dans  on  contrat  passé  pendant  le  cours  dn  pa- 
pier-monnaie,  la  restitution  doit  en  être  faite  aujourd'hui  h  la 
femme  en  numéraire  et  sans  diminution ,  en  égard  à  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  (Beq.  12  nov.  1825(é);— Conf.  Bordeaux, 
l'«  ch.,  It  fév.  1835,  U.  Roullet,  1»  pr.,  Baigneau  C.  Labot, 
H.  Tessier,  t.  3,  p.  369).— Jugé  aussi,  par  applleatlonde  l'art.  15 
de  la  loi  du  1 1  frim.  an  6,  qne  l'estimation,  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage ,  pendant  te  cours  du  papier-monnaie ,  du  trous- 
seau et  des  effets  mobiliers  d'une  femme ,  équivaut  à  une  vente 
faîteau  mari}  qu'en  conséquence,  i  la  dissolution  do  mariage,  la 
valeur  d'estimation  doit  être  resiltoée  en  numéraire  sans  réduc- 
Uoo  (Beq.  15  fulU.  1826,  ttt.  Allier,  T.  Wfn-d,  n'  888). 


—  ITot  il  suit  qne  la  cour  d'appel  da  Paris  a  mnlféslemeni  violé  l'hr- 
lielo  d-deisu  cité;  —  Casse. 

Dn 30 janv.  1807.-C.C..  sect.  cir.-MM.  Vlellarl, pr.-Zwgiacomt, np. 

(3)  Bipèe0:  —  (Dame  Boyer  Fonfréde  C.  Fonnier.)  —  La  dot  de  la 
dame  Bojer-Fonfréde ,  mariée  en  1 792,  *e  eom[iosait  entre  autres  d'une 
leUre  de  ebuge  de  23,695  fr.  sur  une  maison  de  Cadix.  Lorsqu'il  s'est 
agi,  après  la  faillite  du  mari,  de  liquider  les  reprises  mau-imooiales,  la  conr 
de  BordeanXflel'aoétlSiO,  a,  par  application  des  lois  diill  frim. et  16 
nlv.  an  6.  eouidéré  que  la  traite  avait  été  payée  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage n  assignais,  et  elle  a  réduit  la  somme  d'après  l'échelle  de  déprécia- 
lioB.— Pourvoi  m  cassation  par  la  dame  Fonhéde,  poorfansse  application 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  11  frim.  an  6  et  violation  de  l'art.  IS  de  la  loi  du  16 
nivôse  suivant,  en  ce  que  le  mandat  ou  la  traite  de  25,695  fr.  sur  Cadix 
étant  payable  an  pays  étranger  oft  le  papier-nonoaie  de  France  n'avait 
pas  cours  forcé,  a  dé  nécessairement  élre  rembonraé  en  espèces  métat- 
llqnes  :  il  n'y  avait  pu  lieu,  dès  lors,  à  la  réduction  de  cette  somme  sui- 
vant l'écbelle  de  dépréciation.  —  Arrêt. 

Là  cooi  ;  —  Attendu  qu'il  réaidte  du  contrat  da  mariage  des  époux 
Boyer-Fonfrède,  du  3  oct.  1792,  que  le  mandat  de  23,695  fr.  dont  il  s'a- 
git a  été  donné  par  la  dame  Barrêre  an  sieur  Boyer-Fonfrèdej  et  par  lai 
rrço  avec  84,553  fr.  assignats  pour  appoint  et  solde  d'une  somme  de 
108,248  fr.  payable  en  assignats  due  par  la  dame  Barrère  k  la  deffloiieUe 
future  épouse;  d'oA  suit  qu'il  n'éUit  comptable,  à  cet  ^gard,  qne  dans  les 
valeurs  par  lui  resues;  —  Qu'il  importe  peu  qne  ce  mandat  fflt  pajabte 
en  pays  étranger  oé  le  papier-monnaie  de  France  n'avait  pu  cours  forcé 
et  au  pair,  et  qu'il  ait  élé  acquitté  en  espèces  espagnoles;  qu'il  n'en  ré- 
•ulle  {MS  aéecssairanenl  qu'il  ait  été  acquitté  eu  espèces  espagnoles  équi- 
valentes h  35,695  fr.  en  numéraire  espèces  de  France;  qu'il  en  résultMail 
seulement  que,  luivant  l'usage  UDlversel  du  commerce,  la  somme  de 
23,695  fr.  k  payer  an  eienr  Boyer-Ponfrède  a  dA  être  convertie  et  payée 
en  monnaie  d^Espagne,  mais  ea  égard  à  la  valeor  réelle  desassigaals  ea 
France  à  l'époque  dn  payement  ;  —  Rejette. 

Du  32  noT.  1821.-C.  C.,sect.req.-MU.  HenriOD,pr.-LasaDdade,  rap. 

(4)  (Deleruiel  C.  Delenizel.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  est  eoa- 
Blaat  en  droit  que  l'estimatiou  des  meubles  dotaux  vaut  vente  en  inm 
de  mari  ;  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  le  mari  ou  ses  bériiierB ,  kn- 
qu'ils  remboursent  k  la  femme  le  prix  de  ses  meubles  dotaux,  sont  fondés  k 
invoquer  la  disposition  de  fart.  15  de  la  loi  dn  11  frim.  au  6;— Rsjalte 
le  poarvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d«  Bordeaux  du  9  fév.  IStS. 

Du  12  noT.  18IS.-C.  C.,  seci.  req.-MH. 
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S*  0ot  m  tnffiMef  corponU. — Lfe  reMitatlon  «stdae  en 
natare,  b1  les  meables  sont  restés  I&  propriété  de  U  femme,  e*e8t- 
)i-dire  s*Us  n'oDt  pu  été  estimés  par  le  contrat  de  mariage .  on 
quMts  aient  été  mis  à  prti  avec  déolaralioo  que  l'estimation  n'en 
6te  pas  la  propriété  à  la  fenune  (o.  eiv.  Iii64).  Cette  clause,  pré- 
Vue  aussi  à  l'art.  1651.  a  été  déjà  expliquée  luprà,  n"'  5895  et 
ralv. — Jugé  que  lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  éponx 
ont  exclu  tout  à  la  fols  le  régime  dotal  et  celui  en  commnnanté , 
et  qae  la  femme  s'est  constitué  en  dot  des  meubles  estimés,  aveo 
déclaration  que  resUmatlon  n'en  conférait  pas  la  propriété  an 
mari,  celul-d  n'est  tenu,  à  la  dissolution  dn  mvlage,  qu'à  resti- 
tuer, Qon  point  le  montant  de  reslimatlon  du  mobilier  dotal,  mais 
ce  mobilier  lui-même  en  nature  (Paria,  il  mail813,afr.Jumelin}. 

4109.  Quant  à  la  resUtatton  des  eho<«  fongibln,  qui  ont 
été  constituées  en  dot ,  V.  ntprtt,  n^  3994, 339tl. —  A  l'égard 
du  fonds  de  eomm«re« ,  il  y  a  lien  de  dlsUngoer  les  mareban dises 
et  le  fonds  lui-même.  V.  i«|)râ,  n"  5396. 
.  41  •S.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  qu'à  la 
dlssoloUon  du  mariage,  les  héritiers  du  mari  auront  le  droit  de 
rembourser  en  argent  les  apports  mobiliers  de  la  femme,  est 
applicable,  lorsque  l'association  eooilugale  est  dissoute  par  une 
séparation  de  corps  prononcée  entre  les  i^ox;  — Par  suite  ^ 
b  femme  n'est  pas  admise  à  exiger  que  aon  mari  lui  fasse  l'a- 
bandon ,  à  titre  de  récompense  de  ses  atiporta  mobiliers,  des 
Immeubles  acquis  par  celni-ol  en  son  nom  penouef,  pendant 
la  durée  do  mariage  (Cen ,  50  mars  i848,  aff.  Maoé,  D.  P.  48. 

a.  177). 

41tt0.  Aux  termes  de  l'art.  1306:  «  Si  les  menbles  dont 
la  propriété  reste  à  ta  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la 
faute  du  mari,  11  ne  aera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront 
àt  dans  l'état  où  Ils  se  trouveront.  >— Jugé  que  la  disposition  de 
set  article  n*n  trait  qu'à  l'existence  du  mobilier  ordinaire  qui 
sert  uniquement  à  l'usage  du  mari ,  de  la  femme  et  des  entants  ; 
qu'on  ne  doit  pas  l'appliquer,  par  exempte,  à  nn  mobilier  d'au- 
berge qui  a  formé  nn  capital  susceptible  de  dépérissement  par 
nn  usage  Industriel  et  profitant  an  mari  seul  i  qne ,  dans  ce  cas , 
ie  mari  n'a  pas  à  rendre  seulement  les  objets  qui  restent  dans 
l'état  où  Ils  se  trouvent  i  la  femme  a  le  droit,  même  à  l'égard 
des  créanciers  du  mari  et  après  la  séparation  de  biens ,  de  ré- 


(1)  (RebonlC.  Dngrail.)  —  La  coua;  —  Atleado  qu'il  réialta  da 
contrat  de  mariage  de  demoiselle  Serène  d'Acqueria  arec  le  slettr 
Reboul,à  la  date  daSSjaDV.  178B,  qu'il  lui  fut  couUtUépar  sei 

Ere  «t  mèfe  Une  somme  de  40,000  fr.,  dont  ledit  Beboal ,  md  mari, 
timtt  raconnalssaDce  i  qa^indépendammeot  de  cette  somaie ,  londit  mari 
i  aiSoraet  reconnut  uoe  somme  de  4,000  fr.,  à  laquelle  furent  éfiluis 
les  flippes  et  joyaut  dool  elle  ilait  pourvue ,  et  qa^il  y  fui  oommémeot 
exprimé  que  celle  somme  de  4,000  fr.,  joioie  a  celte  de  40,000  (r.  eos- 
enoncée ,  fomait  la  somme  totale  de  44,000  fr.,  qui  composait  l'entièie 
dot  de  ladite  dame  d*Aequaria  ; —  Atteado ,  eu  droit ,  qae ,  aniveat  les 
disposItioDs  des  lois  S  et  10,  C.,  Dt  iun  dt^mm  ,  soas  l'empire  desquel- 
les le  contrat  a  été  passe ,  et  d^aprte  u  joriaprudence  constante  observé* 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  lonqne  les  objets  constitués  «a  dot  «al  été 
estimés  et  la  valeur  déterminée ,  la  propriété  est  transportée  au  mari , 
qai  detie&t  débiteur  du  prix  auquel  ils  ont  été  éralnéa  i  qu'ils  eont  répu- 
tés lui  avoir  été  veadns ,  et  qta  leor  dépérissemnt  eat  mis  à  sa  chai^, 
«ottme lenr augmentation  àson  profit;  qu  d'après  lalNll,l.,Zk»riire 
iotium ,  égatemeat  observée  en  pays  de  droit  écrit ,  ce  n'est  que  lorsque 
l'éstima^M  n'a  pas  été  faite  an  contrat  de  mariage,  que  les  (dijets  con- 
atilQés  demeurent  aux  risques  de  la  femme  et  lui  profitent  ;  que  lea  mêmes 
principes  sont  consacrés  par  lea  art.  1551, 1564, 1S65  el  1566  c  oiv., 
relativement  au  objets  mobiliers  constituée  en  dot;  ~  Qu'il  résulte  de 
l'application  de  ces  principes  fc  la  cause  que  lea  4,000  fr.,  montant  de  la 
teeouoaissaace  faite  par  le  sieof  Bebooi  de  la  valeur  déterminée  des 
nippas  et  joyanz  dontétait  poorne  son  épooae,  seat  du  par  lui,  et  qu'il 
doit  en  fiura  eompte  comme  hisant  partie  iot^ante  delà  dot  ;  que  la 
téaerveqae  s'est  faite  ladite  dame  Reboni  dans  son  contrat  de  mariage, 
de  ta  (acnllé  de  disposer  de  cette  somme  à  sa  volonté,  loin  d'opérer  une 
t-enoBciation  de  sa  part  an  droit  résulUot  de  L'évaluation  desdits  effets , 
confirme  rintention  oà  ont  été  les  parties  de  s^y  conformer,  en  assurant 
a  la  femme  le  droit  de  disposer  do  prix ,  qui  ne  peut  lui  appartenir  que 

Sar  l'aliénation  qu'elle  afaitede  la  propriété  desdits  effets:  que  ledit  sieur 
ieboul  ne  pent  prétendre  qu'à  la  délivraoce  desdite  effets  mobilien  qnt 
eat  été  dâaisséB  par  son  épouse  à  son  décès ,  et  en  l'état  où  ils  ae  trou- 
vaient, suivant  nnventaire  qui  en  fat  dresBé.par  H*  Rogier^  notaire,  le 
S  genn.  an  t,  trois  jours  après  la  mort  de  ladite  dame  Rebeul,  et  coaira 
la  siaeérUé  duquel  it  n'existe  ni  preuve  ni  présomption  ;  —  Attendu  que 
la  saccMsioB  de  ladite  dune  Rebeul  se  compase  de  ladiU  somme  de 


clamer  la  valent  dn  mobilier  wi  iBoment  de  l'apport,  et  d'en 
prouver  la  eonsistanee  mMié  par  lémoina  (Rinn ,  S  Un,  1820, 
aff.  Lafott,  V.  n*  4159). 

411*.  D'après  Part.  1851.  le  mari  n'est  débiteur  qne  da 
prix  donné  au  mobilier  dotti,  «us  détdaratlon  que  reatlmation 
n'en  fait  pas  v^nle.  Par  exoeplioD  k  ce  principe,  fart.  1866 
porte  :— «  La  femme  pourra,  dans  ions  lea  cas,  retirer  les  linges 
el  bardes  à  son  nsage  aotnel ,  sauf  k  précompter  leur  valeur, 
lorsque  oes  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  oonsUlués 
avec  estimation.  » 

41 1 1 .  Ce  n'est  toutefois  qu'une  option  que  l*art.  f  300  laisse  à 
la  femme  \  elle  peut,  si  elle  le  préfère ,  le  réclamer  que  le  prix  et 
noo  les  objets  en  nature.--Jagé  1*  que  lorsque  le  trousseau  delà 
femme  a  été  apprécié  dans  le  contrat  de  mariage,  avec  reconnais- 
sance du  prix  en  sa  faveur,  ce  prix  fait  seul  partie  de  la  dot ,  de 
telle  manière  que  les  représentants  de  la  femme  peuvent  laisser 
les  bardes  et  joyaux  au  mari  et  réclamer  leur  évaluation  (Ntmes, 
8  aoàt  1811)  (1)^ —  9*  Que  même  la  femme  qui  s'est  con- 
atltné  en  dot  un  Ironawan  mis  à  prix  dans  te  contrat  de  mariage, 
a  droH,  lors  de  la  diaaolation  du  mariage,  en  retirant  les  linges 
et  bardée  à  son  asage  actuel ,  d'exiger,  s'il  y  a  déficit  dans  la 
valeur  de  reetlmauoa,  qae  ce  déficit  lut  soit  complété  par  l'bé- 
ritier  du  mari ,  encore  que  le  contrat  de  mariage  portât  que 
l'estimation  du  trousseau  n'en  faisait  pas  vente ,  et  qu'ainsi  la 
femme  en  eût  conservé  la  propriété;  qu'il  y  a  Heu  surtout  de  le 
décider  ainsi ,  lorsque  le  mari  a  déclaré  se  charger  du  trous- 
seau (ReJ.  1«  juin.  1835,  aff.  Gambon,  n>  5400);  —3»  Que 
dans  le  ressort  dn  parlement  de  Grenoble ,  la  femme  qui  s'était 
constitué  un  trousae&u  estimé,  pouvait,  après  le-marlage,  le  ré- 
clamer en  nature  et  en  reprendre  en  outre  le  prix  (Grenoble,  3 1 
déc.  1814,  aff.  veuve Domel  C.  béritiers  Domei.  et  SOdéc.  1818, 
aff.  Lacoste  C.  N...). 

41 IS.  Quel  est  le  sens  de  cette  expression  Hnges  et  hardet 
à  ton  Nso^er^La  loi  ne  dit  pas  comme  dans  l'art.  329  c.  corn., 
relatif  an  cas  de  faillite  du  mari  *  «  les  bablts  et  linges  néces- 
saires à  rusage  de  la  femme,  »  œ  qui  semble  pins  restrictif. 
«  On  doit  lui  lalBser,  dlsaU  Potbier,  n*  8B9,  une  robe  et  le  reste 
de  ce  qui  forme  nn  bablllement  complet.  »  Les  interpritea  du 
code  civil  sont  d'avis  que  la  femme  peut  retenir  tonte  sa  garde- 


44,000  fr.,  montant  intégral  de  sa  dot,  mais  qu'il  y  a  à  disinira  de  cette 
tomme  celle  de  4,000  fr.  montant  du  contre-augment  par  elle  doané  à 
son  mari ,  ou  aux  eolants  à  nalire  de  lenr  mariage,  es  qai  la  réduit  à 
40,000  fr.; — Attendu  que  cette  somme  de 4,000  fr.,  montant  du  contre- 
augment  ,  ainsi  constituée  par  la  dame  Reboal  ne  pent  être  distraite , 
sons  aucun  rapport,  dn  quart  dont  il  lui  a  été  permis  de  disposer  par  la 
loi  du  5  germ.  an  8,  sons  i'emiiire  de  laquelle  elle  est  decédée  le  50 
venu  an  11,  ainsi  qa'etla  Ta  fait  en  foveor  de  la  femme  Dngrail,  sa 
saur,  par  acte  du  11  |hiv.  aa  10 ,  soit  parce  qu'en  le  eoDSidéraat ,  à 
l'égard  4e  l'asolralt  oosune  une  UbéralHd  faite  an  mari,  il  loi  était  per- 
mis par  les  art.  13  et'14,  L.  17  niv.  an  i,  6,  L.  M  vent,  et  7,  L. 
0  fnet.  de  la  nègae  aanée,  deenmnier  ainsi  les  anntages  qu'elle  poar- 
rait  faire  à  soa  mari,  avec  la  quotité  dont  «Ile  voulait  disposer  en  faveur 
d'un  étranger  ;  et  que  l'art.  6,  L.  18  plav.  an  5,  avait  formellement 
décidé  que  de  telles  libéralités  entra  éponx  ne  devaientélreimputéessur 
la  quotité  disponible,  ainsi  qu'il  a  été  jngé  par  la  cour  de  cassation  le 
23  mess,  an  6,  SMt  parce  qa'ea  considérant  la  propriété  de  ce  don  , 
étant  reconnu  qu'elle  est  fenaelleaHnt  aitribuée  ^  ledit  coalrat  de  ma- 
riage ,  anz  enfanta  qai  devaiaat  en  naître ,  sans  en  excepter  même  la 
portion  virile  qu'an  aurait  ena  la  mari,  il  est  aécessairement  imputable 
sur  la  portion  l^tîmaira  de  l'enhal  né  de  ce  mariagef  comme  le  sont 
toutes  les  donnions  faites  par  le  père  aux  enfants ,  qui  ne  ptDveDt  être 
considérées  qne  comme  faites  en  avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire  à 
compta  de  la  portion  que  leur  assigne  la  loi  lorsqu'il  n'Mt  paf  exprimé 
qu'elles  le  seot  à  titre  de  précipnt  et  km  part  ;  qu'ainsi  les  4,000  fr. 
donnés  par  la  dame  Rebonl  fc  l'enfant  né  de  son  mariage  ne  penvent  être 
retranchés  de  la  qaotité  diaponible ,  dont  celni-ci  ne  ponm»  demander 
la  rédaction  qu'autant  que  la  portion  légale  que  la  loi  lui  assigna  serait 
ébrécbée,  c'eeM-dire  qu'il  ne  lui  resterait  pas  les  trois  quarts  neta  de 
sa  sncceesioo  ,  tandis  qu'an  moyen  de  ce  don ,  il  lui  reste  encore  lea 
trois  quarts  dn  snrplus  sans  le  précompter  :— Par  ces  motifs,  déclare  que 
la  auccesiioa  de  ladite  dame  Reboul  coosista  ea  la  somme  de  40,000fr., 
montant  de  sa  dot,dédnctioo  laite  de  4,000  fr.  de  contre-augment  porte 
par  soa  contrat  de  mariage  dn  98  jaov.  1768,  et  que  le  quart  de  ladite 
sueoeasion  par  elle  iégné  à  la  dune  Dngrail  par  acte  reçu  par  le  même 
notaire  la  11  plnv.  au  10,  dont  il  lui  n  été  permis  dé  dispuarfar  laloi 
de  genn.  an  8,  est  fixé  à  la  somnw  de  10,000  fr,,  etc. 
Da  8  ao4tl611.*€.  de  Mtmei. 
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robe,  )ei  nUm  de  panra  pnpst  l>leii  que  les  vèieneDU  de  tow 

les  Joars  (TooUier,  1. 15,  283;  Dorantoe.  t.  Ut  >*  SOAi  Za- 
thiiim,  t.  3, p.  S07»  note  2;  Odler,  u'HU,  TroplODg,  n*  iSSS). 
Les  coDtomes  qai  s'en  eipUqaalent,  et  qw  elle  HoUil«r,  ne  lui 
Mcordaleot  vfm  tabUlement.  Qiisot  aux  pierreries  et  dluMoU, 
U  est  impossible  de  les  eompreedrp  som  la  dénQiiilDaUoD  de  Unges 
et  bardes  (mémos  «ntears.  «nf.,  et  Touiller,  t.  V  968  et  s.  j 
OdIer,n«  1383;  TropiODg,ii*8640).— Jugé  ipdcWemnt  que  lev 
dlamaels  remis  durant  le  mariage  per  un  mari  à  si^  femme,  pour 
rorBemenl'de  sa  persouDO}  sans  qu'il  eu  ait  6t6  fl|lt  à  celle-ci 
donation  r6elle  et  définitive,  demeurent  la  proprlôlédu  mari  i  par 
suite,  la  Eenime  n*a  pas  droit  de  se  les  faire  attribuer  oulustve- 
ment  en  cas  de  séparation  de  corps  (Lyon,  3  JulU.  1846,  aff.  Le- 
long,  D.  P.  47,  S.  78). 

4tf  S.  4»  Dot  m  mnbki  Nieoryorefi, Am  termes  de 
rarl.  1367,  «si  la  dot  comprend  des  obl^ttons  eu  des  eonstl- 
tntlons  de  rente  qui  ont  péri  ou  souffert  des  re^aucbements  qu'on 
ne  puisse  Imputer  à  la  négllgrace  d)i  mari,  U  n'en  sera  point  tenu, 
et  U  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats.  *  En  eftat,  c'est 
la  femme  qui  est  propriétaire  de  la  or6anee  ;  le  mari  ne  doit 
point  être  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  h  faoios  qu'il  ne 
l'ait  prise  à  sa  'cbarge,  on  qu'il  ait  laissé  pé^  la  flrtonÏDe  par 
sa  faute. 

411  A.  La  faute  du  mari  s'apprécie  salvapt  les  eIreOBStaf 
ces;  mais  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  seul  U  a  le  droit  de 
ponrsalvre  les  débiteurs,  et  que  plus  ses  ponvolrs  sont  tien* 
dus  à  cet  é^rd,  plus  doit  être  grande  sa  respoosabllllé  (MH.  Be- 
noit, t.  S,  D'  131;  Duranton,  t.  13.  q*  339;  Tassler,  t.  2, 
p.  S76;  Odier,  n*'  1388  et  suiv.;  Troploog ,  »*■  3648).  La  loi 
reoBalne  c1(b  deux  exemples  ob  la  perle  de  la  créance  est  pour 
le  mari  :  s*ll  fait  novatlon  de  la  créance  dotale ,  en  aceeptaot  un 
nouveau  débiteur  qui  serait  devenu  Insolvable  (L.  33 ,  D.,  i)« 
jHr.  dot.);  si,  ayant  négligé  dé  poursuivre  le  romboursementdu 
e^)llaI  &  récbéaDce  de  l'obligation,  11  est  plus  tard  dans  rimpnis- 
sanee  de  Pexlger  par  la  déconfiture  du  débiteur  (L,  7I>  D., 


(1)  Hapécg  t  —  (SacbOQ  C.  Carao.)  U»i)S  l'wptc»,  un  trrU  da  la 
coor  ds  Ronan  da  S4  nars  18«9,  arait  dteidé  que  lo  «nt  de  Sevii 
avait,  par  sa  faute ,  laiss<  perdre  ona  créanw  dotale  de  sa  feome,  «t  il 
Favail  ^isi  déclaré  rstpoDsablQ  de  cette  perte  eoTers  la  dame  Caron,  sa 
fille;  il  aTtit  décidé  aassi  que  te  même  sienr  de  SeTÏn  qoi,  d'après  wd 
eealral  de  nariage,  avait  droit  à  l'usafroit  du  biens  de  sa  femme,  à 
laqatlle  il  avait  enrvéea ,  avait  pu  reoeecer  k  Cft  osafruit  an  profil  de 
M  fille,  au  pr^ndice  4o  ses  eréMiciBn.-"l>oarvoi  :  1*  violatioa  de  l'art. 
1567  c  civ.î  3*  faaaas  applisatiaB  des  art.  38S  al  S84  de  U  eaatema 
de  NormaDdia,  de  Tart.  77  des  phMÎMs,  et  violation  des  art.  6Sl,tiM 
et  1167  e.  civ.— Arrél. 

La  cooi  ;  —  !!■  ce  qui  tonche  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
latim  de  l'art.  1 567  c  eiv.  :  —  Ait«nda  qo'il  est  jugé ,  os  fait ,  par 
ranél  attaqué  ,  qoe  la  sienr  de  Sevin  n'a  point  pria  lea  meiares  néces- 
eaiias  pour  conserver  la  eréaaco  de  110,000  fs>  appartenant  k  la  dame 
MB  épooae  ;  qu^il  a  déchargé  lea  huiliers  Poat-GbaUoBs  de  lenr  otillga- 
tïM ,  >«os  (aira  accspttr,  par  ladite  dans,  la  délégation  aur  U  sienr 
Cc4let  de  Saint-James ,  et  q«e  c'est  par  la  fauta  da  ajear  Savfn ,  que 
ctUa  créuce  a  péri  ;  qn'eo  conséquence ,  il  doit  en  être  raspennUe; 
d'oA  il  suit  qae,  aou  ce  premier  rapport,  l'arrêt  allaqoé  est  k  Pabri  de 
toit  repro^; — En  ce  qni  touche  le  deuxième  moven,  rondésnrta  fausse 
•pplieaîiOB  des  art.  86S  et  384  de  la  coutume  de  Normandie,  et  de  Tart, 
77  des  plaeiitfa,  et  eneora  sur  la  violation  des  art.  6ti,  ii66  et  11 67  c. 
civ.  Attendu  que  le  sieu  de  Sevin  a'estmarié  aoas  l'empire  de  la  cou- 
IwM  de  Nonosadia;— Attanihi  qa'anx  larmes  de  l'art.  383  de  cette  cou- 
tana ,  celai  qui  a  eu  un  enlant  né  vif  de  aa  faame ,  jouit  par  usufruit . 
tant  qu'il  se  tient  en  vidoité,  de  tout  le  revenu  appartaaant  k  ladite  femme 
lors  de  iod  déck8,eBOore  que  l'eafsnisoil  mortavaal  la  disaolulioa  desoo 
■nriaga ,  at  que  s'il  se  remarie,  il  ne  jouit  que  du  tiers;— Que,  d'après 
.l'art  t83,  U  droit  de  vidaité  appartieut  au  mari  au  préjudice  des  enfants 
4a  aa  femme,  de  qaolqne  mariage  qu'ils  soient  sortis  ; — Allendu  qu'à  sts 
tfsfpadtiOM,  qni  aoat  dans  riotérêt  do  mari,  se  rattachesl  d'antres  diapo- 
•Mioaa  qui  sent  dans  l'iniéiét  dea  entants;  que  ttA  est  l'wt.  384  qni  im- 
pose aa  mari,  joniasanl  du  droit  de  vidailé,  l'obligation  de  nourrir,  en- 
Inteair  et  faire  instruire  les  enfanta  de  la  femme,  ai,  d'ailleura  ,  ils 
K*eM  blMia  sefBaants,  même  aider  k  marier  lea  flliea  ;  qw  tel  est  aussi 
TaiL  77  de  rè^esBant  d>  6  avili  1666,  canna  soua  le  nom  de  placilés, 
lequel  férme  un  appsndiea  da  la  coutume  de-  Nomandio  ;  que  cet  article 
Mfts  |M  le  pére  peut  céder  soa  droit  de  vidoité  k  sea  enfaats,  au  pré- 
imdica  de  sas  créanciers;  qu'il  est  manifeste  que  la  loi  a  eu  particuliè- 
VMCM  ce  vue  la  faveur  des  eahnts,  en  accordaai  au  père  U  liberiéde 
MMBcer  pour  eux  et  pour  eu  seuls,  k  vu  béneBce  qui  ne  lui  a  été 
«MlM  |B'k  raisoa  ds  sa  qaalili  ds       st  q«a,  per  Sm  «aaséquiace 


jwr.  dot,).  —Jugé  qiM  le  mari  qui  n'a  pu  pris  le*  iMenres  aé- 
eessaires  pour  Inoonservatlon  de  la  oréanee  dotale  de  sa  femme, 
en  devient  personaeHeisent  responsable,  et  l'aitét  qui  déclare 
positivoDaent  que  la  perle  de  la  eréanee  est  le  résultat  de  la  né- 
gligence da  mari  est,  dans  cette  déclaration,  à  rabrl  de  la  eeosuM 
de  la  cour  suprême  (Req.  9  aov.  1830}  (1). 

Al  t  A.  yabaleatloB  de  poursuites,  déterminée  par  des  ^ard* 
respectueux  pour  son  beau-pêre,  lait-elle  eoeourlr  au  mari  une 
rigoweuse  respoesabilité  ?  —  V.,  sur  ce  point,  notre  explication 
de  l'art.  1Sê9.  pins  lola  n*  4173. 

41ft#-  Lonqne  le  mari  est  responsaMe,  snr  ses  biens ,  dn 
sa  négligence  à  réclamer  la  dot  de  se  femme,  aux  époques  fixées 
pour  le  parement,  la  tsmou  ne  peut  être  soumise  à  courir  lee 
chanees  dSine  cession  qne  le  mirt  a^est  tardtvemenk  bit  con- 
sentir par  le  débiteur  de  la  dot  (e.  elv.  1349,  1358,  1362  et 
1506),  alen  sortant  que  cette  cession  parait  saas  eoaslstaDce 
(AIX,94aoAtl829)(2). 

««19.  Quel  serait,  quant  à  la  resUtuUei,  reffet  ëe  l'esthna- 
liop  portée  au  contrat  de  mariage ,  des  titres  de  eréanee  on  de 
rente  constitués  à  la  femmeY— V.  n*  53M. 

4118.  Le  marj  débiteur  envers  la  succession  de  sa  belle- 
mère  de  ploslears  billets,  par  lai  souscrits,  n'est  pas  réputé 
avoir  teuebé,  par  le  décès  de  eeUeH>i,  la  part  revenut  fc  sa 
(emine  dans  ces  billets;  et,  par  suite,  la  femme  ne  peut  faire  de 
cette  part  un  objet  de  reprise  dotale  ;  elle  n'a,  quant  k  ce,  sur  les 
biens  de  son  mari  d'antres  droits  que  ceux  de  ses  cohéritiers 
(cout,  de  Norm.,  «rl.  390).  —  Dans  ee  cas,  le  dêcèe  de  la  belles 
mère  n'opère  pas,  dans  les  mains  4o  mari  débiteur,  tait  qvni 
ne  s'est  pas  libéré  envers  la  sucoesalon,  eonfusioB  de  la  créance 
jusqu'à  eoncurrence  de  ta  part  hérédllalre  de  sa  femme;  Il  n*y 
a  dans  ee  oas  que  substUutlou  de  eréanoler  (e.  elv.  1300).  Et 
la  femme,  ainsi  que  sas  cobérltlers  n'a  sur  les  Meus  de  son  maK 
que  les  droits  rteultsnt  du  titre  da  crtace  et  non  ceux  résul- 
tant de  soa  contrat  de  mariage  (Keq.  SS  fêv.  1809)  (3). 

AU»,  y  Ool  s»  w/Vuit.  .—Aux  termes  de  rarl.  1868  ; 
aécaaaaire ,  il  peut  user  de  cette  faculté ,  k  quelque  époque  que  ce  soit  ; 
—Allendu ,  en  outre,  que  toute»  ces  dispositioDa  ont  entre  elles  la  liai- 
sas  la  pbia  iidima,  at  qae  las  arliclM  du  céda  aivll,-  apposés  pu  le  de- 
nandear  en  casaation,  n'ont  pu  porter  allalala  aucune  d'elles:  qu'ainsi, 
Parrèt  attaqué ,  eu  décidant  qua  te  sieur  de  Sevin  a  pu  vaiablamant,  et 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  péder  son  droit  de  riduité  la  dama 
CaroD,  sa  fille,  loin  d'avoir  faassemsat  appliqué  les  art.  383  e;  584  dq 
la  coutume  de  Normandie  ,  et  l'art.  77  des  pUcités ,  en  a  fait,  au  con- 
traire ,  UM  jule  et  saine  appUealion ,  al  qu^il  n'a  violé  aucune  .loi  :  — 
Ktielte. 

J>u  8  nof.  4830.^  C,  eh.  ffaq.*llll.  Dunoyer,  pr.-Paore ,  rui. 

^9)  (  Gaaeia  C.  eréancian  de  an  mari. }  —  L&  coea  ; — Attonn,  ci 
taii,  que  les  époux  Gauio  étalant  mariés  «oua  le  répsu  d«lal,«ll*épsaso 
dans  les  liens  d'une  coastitulioo  da  dot  générale,  qui  la  privait  dePoxer^ 
cice  libre  de  toutes  sea  actions,  et  transférait  cet  exercice  k  son  mari; 
que  c'est  en  cet  état  qu'une  somme  de  7,S0Û  fr.,  faisant  partie  do  la  dot 
particulière  conslitaéeà  l'épouM,  du  chef  de  son  père,  est  édtue,  savoir  : 
9,600  fr.  ie  11  aoftt  1813,  et  5,000  fr.  le  14  mai  1818t  oue  le  mari  a 
Dégligé  d'aiiger  ms  drax  sommes,  faisant  Haamblsealle  de  7,500  fr.. 
et  que,  jusqu'au  96  Dov.  1894,  il  a'appar^  d'aacaa  aela  bit  par  M,  soit 
pour  en  opérer  le  recoarranent  ,  aoit  paer  au  assanr  la  ceaaamtion  ; 
qoe,  pendant  ce  temps,  des  saiiies-arrèts  faitai  su  le  père  de  l'épouse, 
qui  élut  débiteur,  et  des  cession  s  par  lui  consanties,  l'ont  déponillé  d'sae 
créance  importante  qoi  composait  tout  son  avoir  ;  que  ce  n'estque  lorsque 
celle  créance  a  été  ainsi  absorbée,  qae,  ledit  jour  S6  nov.  1834,  le  mari 
de  la  dame  Gaesia  a  rapporté  du  père  de  son  épouse,  et  eq  payement 
ladite  sompie  da  7,500  fr.  et  intérêts  es  procédant,  use  cession  tardive  et 
iofmebwiss,  qel  expaaarait  l'appetaata  a  perdre  celto  pertiea  ds  sa  dot. 
au'moiuon  très-grande  partie,  ai  cette ceoeiea  était  laiaida  psarsau 
propre  otfDpteatk  sas  riiques  etpérile;— AUendu,  es  droit,  qisles  prin- 
cipes et  las  droits  consacrés  par  lea  art.  1549,  1553,  136X  et  1398 
e.  civ.,  on  qui  en  résullenl,  ne  permettent  pas  k  la  justice  de  rendre  ainsi 
la  femme  victime  de  la  négligence  de  son  mari,  et  que  c'est  snr  ce  der- 
nier seul  qn»  doit  retomber  la  peine  de  cette  négligence;  qu'ainsi  c'attt 
mal  k  propos  que,  lorsque  la  femme  Gassin ,  après  avoir  obtenu  sépara- 
tion de  biens  par  jugement  du  1S  nov.  1897,  a  demandé  k  être  coUoqnée 

Kur  ladite  somme  d«  7,600  fr.  sur  le  prix  des  biens  vendus  de  son  mari, 
I  premiers  Juges  ont  sursit  k  eetle  entoealtM,  et  l'ont  labordonnée  au 
sort  et  résultat  de  la  suadite  ceasion  du  96  nov.  1894; — Éaendaat,  etc. 
Du  94  août  ies9.-C.  d'Aix.-M.  de  la  Gbèie-Marel,  pr. 
(3)(Lignel  C.  Hudebert.  )  —  Li  comi}— Gensidéraut  que  lesbillete 
du  sienr  nenv-Jean  Lignel  étaient  encore  dus  k  la  succession  de  la  dama 
Godard,  vtuveHsegues,  sabaUs-mkre,  IsfSfi^il  est  déoddd  en  loiéal 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.— TiT.  4,  Chap.  7,  Segt.  % 


«  SI  un  neofroit  k  été  eoDsUtaé  va  dot,  le  mari  ou  ses  bérlUera 
ne  soQl  obligée,  à  ta  dlssolalton  do  mariage,  qae  de  restltoer  le 
droit  d'oflutrait,  et  non  les  (rults  échus  dorant  le  mariage.  *  En 
effet,  le  mari  a  (ait  tes  fruits  siens  pour  soutenir  les  cbarges  du 
mariage.  —  Telle  était  l'Intention  présumable  des  (otors  époux. 
— Hais  rien  ne  s'olipose,  et  l'ou  en  a  vn  des  exemples,  i  ce  que 
la  femme  stipule  la  dotalitô  des  fruits  perças,  de  manière  que  le 
mari  n'ait,  pour  subvenir  aux  besoins  da  ménage,  que  les  fruits 
des  fruits,  on  les  intérêts  des  tutéréts  capitalisés  de  la  dot 
(H.  Troplong,  n»  3652,  3683].— V.  «uprd,  n*  3S44. 

41 90.  La  disposition  de  l*art.  1368  est  applicable  par  ana- 
logie à  un  droit  d*usage  et  d'babltatlon,  &  la  rente  viagère  con- 
stitués en  dot.  Le  mari,  comme  l'usufruitier  d'une  telle  rente, 
(e.  civ.  388).  retiendra  les  arrérages  échus  pendant  le  mariage 
et  11  se  libérera  en  rendant  seulement  le  contrat  de  rente 
(HM.  Duranton.  1. 1 5,  n*86S;  Tessier,  t.  3,p.  979}0dlflr,D"  tZ9A} 
Troplong.  a*  5134). 

419f .  Il  en  serait  de  même  d'un  droit  de  bail  à  lèrme  on  à 
loyer  qoe  le  mari  exploiterait  comme  prenenr  par  suite  d'une 
constitution  générale  de  dot  ;  par  exemple,  la  femme  aurait  re- 
cueilli le  bail  dans  la  succession  de  son  père,  et  le  mari  l'exploi- 
tait comme  chose  dotiJe  et  à  litre  d'admlnlstratenr  de  la  dot.  SI 
le  mariage  se  dissout  avant  la  Qn  du  bail,  le  mari  n'aura  qu'à 
restituer  le  titre,  sans  devoir  aucun  compte  des  t>éaéSce8  qu'il  a 
pu  retirer  de  l'exploitation,  les  loyers  ou  fermages  ayant  été  ré- 
ciproquement à  sa  charge  chaque  année.  Toutefois,  M.  Duranton, 
I.  13,  n*  S63,  attrlbne  dans  ce  cas  à  la  fémme  les  béoéûoes  ca- 
pitalisés du  bail,  et  ne  réserve  an  mari  que  les  intérêts.  Cette 
Mlntlon  noua  parait,  comme  h  M.  Odler,  n*  1393,  difficile  à 
Justifier. 

4199.  Dtlai  pour  la  rtttùtttion  de  ta  dot. —  Le  code  civil, 
conforiM  sur  ce  point  au  droit  romain  et  à  notre  ancienne  Juris- 
prudence, a  étaUl  (c.  olv.  1364  et  1365)  plusieurs  distinctions, 
solvant  la  nature  des  biens  constitués  et  les  conventions  conte- 
noes  dans  le  contrat  de  mariage.  On  peut  dire  toutefois,  d'au 
manière  générale,  qu'il  n'y  a  de  délai  que  pour  la  lestilttttn  en 
argent,  et  non  pour  la  restitution  en  nature. 

4199.  S'agll-U  de  corps  certains,  mtitibles  ou  Immeubles 
dont  la  propriété  est  restée  à  la  femme?  la  restitution  en  est  due 
Immédiatement  par  le  mari  ou  ses  héritiers  après  la  dissolution 
da  mariage  (o.  cIv.  1564).  En  effet,  la  loi  présume  qu'il  a  ces 
biens  en  sa  possession,  puisqu'il  a  dû  les  conserver  en  nature.  Il 
est  en  fante  s'il  en  a  disposé,  et  il  n'inspire  plus  assex  de  con- 
Duce  pour  qu'on  doive  lui  accorder  le  bénéfice  du  délai.  11  en 
serait  de  même  «1  l'immeuble  dotal  étant  aliénable  sons  condition 
de  remploi,  le  mari  avait  négligé  de  remplir  cette  condition  avant 
la  dissolution  do  mariage.  Il  devrait  Immédiatement  le  remboor- 
sement  du  prix  (M.  Benoit,  t  3,  n*  137). 

4194.  La  dot  eonsiste-t-elle  en  une  somme  d'argent  ou  en 
meubles  devenus  par  leur  estimation  la  propriété  du  mari?  le 
délai  de  restitution  est  d'un  an  (c.  civ.  1363).  La  somme  due 
peut  eu  effet,  plus  ou  moins  considérable,  n'être  pas  suMe- 
champ  i  la  disposition  du  mari.  Dans  le  droit  romain,  le  rem- 
boarseMDt  s'en  faisait  en  trois  termes  d*nn  an  cbacna. 

4194.  Le  délai  d'un  an  est  applicable  à  tons  les  cas  où  le 
BMii  ne  doit  que  le  prix  ou  l'équivalent  des  objets  qu'il  a  reçus 
en  dot,  soll  lâioses  (ongibles,  soit  même  Immeubles.  Il  y  a  alors 
les  mtoes  raisons  de  décider  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1363  (Conf.  HM.  Ballot,  t.  4,  p.  343  ;  Benoit,  t.  3,  n*  153;  Tessier, 
t.  3,  p.  370;  Duranioo,  1. 15,  n**  349  et  ffSO;  Serlilat,  n«  333; 
Bodlère  et  Pont,  t.  3,  n*  631  ). 

4194.  Toutefois,  le  mari  est  privé  du  bénéfice  du  terme 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  134  c.  pr.  (HH.  Bellot,  t.  4, 
p.  341  ;  Bodlère  et  Pont,  t.  S,  n*>  623  ) ,  et  lorsqu'il  y  a  sépara- 
tion de  bleoB,  puisque  la  femme  est  obligée  de  poursuivre  la  ré- 
pétition de  sa  dot  dans  la  quinzaine  qui  suit  le  Jugetneoi  de  sé- 


an  9,  et  qne,  pir  conséquent,  noD-Mnleneot  II  n'a  januùs  touché  Isqaart  dn 
■oniut  dacet  eïhu,auqael  la  damo  son  époose,  auioord'bui  sa  veen, 
avait  dnrit  en  qoelité  de  filta  et  d'héritière  pour  no  quart  de  tadiie  dam» 
venva  Heagues;  sais  encore  qoeladaoïe  veare  Ligoei,  qat  retrouve  ces 
effet!  en  aatnre,  ne  pent  pas  en  taire  on  objet  de  reprise  dotale  coalre  la 
SDcceuion  d«  loa  mari  ;  d'oà  il  résoUe  qoe  l'arrU  de  la  cour  d'appel  du 
KoueD,  dn  asjaillet  1807,  n'est  coatiaveau  ai  k  l'ait.  390  d«  la  couiuma 


paraUon  (c.  elv.  1444, 1 565-,— Conf.  HH.  Doranton,  t .  1 3,  n"  353  ; 
Odler,  n*  1387).  —  Une  distinction  a  été  faite  pour  ce  dernier 
cas  :  si  la  séparation  de  biens  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  la  femme  aura  à  prouver  que  sa  dot  est  en 
péril }  autrement,  «Ile  ne  pourra  pas  en  obtenir  la  reslitoUoi 
immédiate.  Le  délai  de  l'art.  1363  profitait  au  mari  daas  le  eu 
de  divorce.  Il  n'y  a  pas  de  motif  à  plus  de  rigueur  dans  le  eu 
de  séparation  de  corps  qui  ne  fait  que  rel^ber  an  lieu  de  briser 
les  liens  dn  mariage.  Cette  distinction  est  faite  par  tooQ  les  autenrs 
(Conf.  HH.  Delvinconrt,  t.  3,p.  545  ;Duranton,  1. 13,  n*-SS3  K 
554;  Tessier,  t.  3,  p.  238;  Zacharie.  $  341,  note  43,  Bodlère 
et  Pont,  t.  3,  n*  635.  —  Contrà  ,  H.  Serlziat,  n*  345,  qal,  dn 
reste,  ne  discute  pas  la  question). 

419V.  Les  art.  1564  et  1565  ne  s'expliquent  pas  i  régard 
du  délai  dans  lequel  doivent  être  restituées  les  créances  et  les 
rentes.  Il  faut  distinguer  :  si,  pendant  le  mariage,  le  mari  a  fié 
remboursé  par  tes  débiteurs,  le  délai  d'un  an  devra  lui  être  accordé 
pour  la  restitution,  de  même  que  s'il  s'agissait  de  sommes  qae  la 
femmese serait  r«n8tiluées.Sl  le  remboursement  n'a  paseoUeu, 
le  mari  doit  restituer  les  titres  sans  délai. 

4198.  La  fenune  peut-elle,  dans  les  cas  où  le  mari  a  le  délai 
d'un  an  pour  la  restitution  de  la  dot,  demander,  avant  l'eipira* 
tion  de  ce  délai,  la  liquidation  de  ses  reprises?  Autre  est  la  li- 
quidation, autre  la  restitution  prévue  par  la  loi.  C'est  la  restitu- 
tion qui  ne  pent  être  emg4»f  selon  Part.  1365.  La  loi  suppose 
la  dot  liquide;  mais  quand  une  liquidation  est  à  f^re,  on  ne  volt 
pas  pourquoi  la  femme,  déjà  retardée  d'un  an,  aurait  à  subir  les 
nouvelles  lenteurs  d'un  procès.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'è  surseoir  i 
rexécutlon  du  Jugement  de  liquidation,  s'il  était  rendu  avant 
l'expiration  de  l'année  (HH.  Bodlère  et  Pont,  t.  3,  n*  634). 

4199.  Les  époux  ont-Ils  la  faculté  de  stipuler  dans  lenr  con- 
trat de  mariage  un  délai  différent  de  celui  qui  est  fixé  par  l'art. 
1365?  D'après  les  lois  14,  15  et  16,  ff..  D«  pactù  dotalibw,  U 
condition  de  la  femme,  à  l'égard  delà  resUtnUon  de  la  dot.  pou- 
vait être  améliorée  par  des  conventions,  mais  non  rendue  plus 
mauvaise.  Ainsi,  on  stipulait  vMablemeat  un  délai  plus  court, 
mais  non  un  délai  plus  long.  —  La  loi  autorise  aojonrd'bni  dau 
le  contrat  de  mariage  toutes  stipulations  qui  ne  sont  contraires 
ni  aux  mceurs  ni  è  aucune  loi  prohibitive. — La  décision  de  la  loi 
romaine  ne  peut  donc  s'accorder  avec  les  règles  de  notre  code 
(Conf.HH.  Bellot,  t.  4,  p.  340;  Delvlncourt,  t.  3,  p.l  16,  notes; 
Tessier,  t.  3,  p.  356  ;  Taulier,  t.  3, p.  363 ;  Zacbaris,  $  540,  noie 
40;  Bodlère  et  PonL  t.  3.  n*  636.  — Contrd,  H.  Benoit,  t.  3, 
n*  120). 

Les  Juges  pourraient-Ils  ajouter  au  délai  légal,  en  vertu  de 
la  bcullé  qui  lenr  est  laissée  pour  les  cas  ordinaires,  par  l'&it. 
1344  c.  civ.?  Non.  selon  H.  Bellot,  t.  4,  p.  341;  mais  il  nous 
semble  que  le  texte  général  de  cet  article  s'applique  à  l'espèce 
actuelle,  comme  au  cas  où,  soit  le  mari ,  soit  ses  héritiers,  ne 
Jouissent  pas ,  pour  la  restttnllon ,  du  bénéfice  de  l^iil*  136S 
(Conf.  HH.  Bodlère  et  Pont,  t.  3,  n*  633). 

4190.  Les  héritiers  du  mari  ne  seraient  pas  recevablesà 
invoquer  la  faveur  de  l'art.  1563,  si  le  mari  avait  légué  la  doti 
sa  femme.  Comme  on  l'a  observé  JudicleusenKnt  dans  le  Bépeit. 
de  Gnyot  et  Heriln,  \>  Dot,  $  11,  n"  5,  te  seul  effet  que  ce  legs 
puisse  produire,  c'est  d'investir  la  femme  du  droit  de  demander 
sur-le-champ  la  restitution  de  ses  sommes  dotales.  —  V.  Inst., 
De  legatis  13,  et  D.,  De  dote  preriegatd, 

41S1.  La  loi  24,  S  3,  ff.,  Solut.  matr.,  soumettait  les  héri- 
tiers dn  mari  à  donner  caution  k  la  femme,  lorsque  la  restitulion 
de  la  dot  ne  pouvait  être  exigée  d'eux  qu'après  un  an.  Il  est  évi- 
dent qu'aujourd'hui  la  même  obligation  n'existe  plus.  Si  le  mari 
ne  possédait  que  du  mobilier,  la  femme  ne  l'Ignorait  pas  ;  Il  lui 
reste,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  séparation  des  pa- 
trimoines (Guyot  et  Heriln,  Bép.,  v*  Dot,  S  H,  o'  S,  el  «.  Be- 
noît, t.  S,  0*138). 

de  Nonnandte  qui  inppose  le  mari  possesseai^  des  ol^eis  m<Ailie»  d«iit 
il  le  charge  d'eaployer  la  moitié,  ni  k  l'art.  1500  c  Nap.,  qui  n'a  liea 
que  dans  le  cas  d'une  rdueion  des  qualités  de  créancier  et  de  débile» 
daos  la  même  personne,  réunion  qui  est  légalement  jngée  n'avoir  janiii 
existé  en  la  personne  da  eienr  Ligoel  ;  —  Bejetie. 

Do  95  Ufy  I809.-C.     seel.  n«.-HHt^Hiri«,  pr.-Baitij,  rap. 
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AiSS.  Il  été  Jugé  qoe  le  délai  d*aii  an  après  la  dluoln- 
UOB  du  mariage  >  pendant  lequel  la  restitution  de  la  dot  ne  peut 
être  exigée  (o.  clv.  1S69),  est  uniquement  relatif  à  l'action  de 
la  femme  contre  les  héritiers  du  mari;  qu'il  ne  s'applique  pas 
à  l'aoUon  hypothécaire  de  la  femme,  dérivant  des  mêmes  drolUt 
contra  les  tiers  détenteurs  des  biens  du  mari  ;  que  cette  dernière 
aotloD  peut  être  exercée  immédlatemeal  après  la  dissolution  du 
mariage,  et  quMl  suit  de  là  que  la  prescription  commence  à 
courir  au  profit  du  tiers  détenteur,  à  partir  de  la  même  époque 
(Greaoble,  10  mars  1827,  afT.  Planel,  V.  Prlvll.  et  hypotb.)* 

41 S8.  A  régard  des  héritiers,  la  prescription  ne  commence 
à  courir  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage;  mais  11 
est  ainsi  que  pour  la  dot  mobilière,  et  non  pour  d'autres 
sommes  (telles  que  le  montant  d'une  donation  de  survie  ou  du 
droit  de  vldnlté),  que  la  femme  peut  avoir  à  répéter  eootre  la 
BQccesaloa  de  son  mari,  et  dont  le  payement  peut  être  exigé 
avant  l'expiration  de  Tan  de  deuil  :  la  prescription  court  alors  du 
|oar  de  la  dissolution  du  mariage  (Aix,  21  avril  i83d)  (t). 

Afl  S4.  Du  reste,  la  prescription  des  actions  en  reprises  de  la 
femme,  Instituée  légataire  dé  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
mari,  n'est  point  suspendue  pendant  la  durée  de  son  usufruit  (c. 
elT.  1236 , 2262 }  même  arrêt,  V.  d'ailleurs  v*  Presciiption). 

Duis  le  ressort  du  parlement  de  Languedoc  la  pres- 
cription de  la  demande  en  remboursement  de  la  dot  ne  courait  pas 
oMtre  la  femme  qui  était  restée  en  possession  des  biens  de  son 
■art  par  droit  d'Insistance  (Ntmes»  20  déo.  1808,  aff.  Bergou- 
gnou,  V.  n«  42S4). 

Du  mode  ifacfùM  en  rettituiioH.—  LA  femme  ou  ses 
héritiers  peuvent-Us  reprendre  la  possession  des  biens  dotaux 
sansfonnalités  de  )03tice7Est-lI  besoind'uoedemande  ordinaire? 
Saffit-ll  d'agir  par  la  voieparée?  MU.  RodièreetPont,  t.3,n"017, 
625,  soQt,  panai  les  nouveaux  auteurs,  les  seuls  qui  se  soient 
préooeapta  de  ce  point  de  âr<dt,  qnt  cependant  n'est  pas  uns 
Intérêt. 

Dans  le  droit  romain ,  une  action  en  lustlce  était  nécessaire 
(Padlon  dite  rn  wrorta],  le  mari  étant  réputé  propriétaire  de 
ladot.LacoDtumed* Auvergne  portait,  au  contraire,  Ut,  14, art.  10  : 
«  Biens  dotaux  retournent  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  le  na- 
riagedlssola,  et  en  eslladlte  femme,  quant  aux  immeubles,  saisie 
«a  ses  héritiers ,  sans  antre  appréhension  de  fait.  » — Les  cou- 
tumes de  Bourbonnais,  art.  247,  et  de  la  Marche,  art.  305,  con- 
tenaient des  dispositions  semblables;  l'on  donnait  pour  motif  que 
le  mari  n'avait  Joui  qu'au  nom  de  sa  femme.  Toutefois  Despels- 
ses,  de  la  Dot,  seet.  3,  n*  80,  dont  la  doetrtne  parait  résumer  la 
Jarisprudeuee  des  pays  de  droit  écrit,  dit  qne  la  femme  avait 
besoin  de  l'autorisation  du  Juge  pour  rentrer  en  possession.  Le 


(1)  Stpèct .-— (Ranchier  si  consorts  C.  venveHaDcbier.  )  —Le  lieor 
Raiwer  avait  légué  fc  son  ^onsv  l'ostfrait  do  tous  ses  biens  Jnsqi'k  la 
■ajorité  de  leun  enfants  coumnas ,  et  aprts  la  majoriié  de  ces  derniers, 
l'BMfrnit  de  la  ifloUié  des  mêmes  biins.  —  S8  déc  1802,  décès  dn  sienr 
Raacbîer. — Le  13  avril  1806,  la  dame  venve  Raocbier  acquiert  le  quart 
HKcessif  de  Thérèse  Ranchier,  sa  fille.  Elle  rétrocède,  en  18t7,  ce  quart 
4*  l'hérédité  à  ses  deux  fil»  Gaspard  et  Hector  Raochier.— 11  juv.  1833, 
JflgRBent  par  lequel  les  sieurs  Bellou ,  Baille  et  coDSorli,  créanciers  de 
Benoit  Raodiler,  aulra  filsde  KerreRanchierf  deviennent  aiUndteataîrei 
de  la  portion  hérédiiair*  de  leur  débiteur  dans  la  saccesùon  de  aoo  père. 
La  dame  veuve  Raidder  demande  b  Mrs  colloquée  dais  l'oidr»,  l' pour 
le  Bonlaot  de'sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniaiee  ;  S^*  pour  une  son  me 
da  1 ,000  fr.,  moDlaot  de  la  donation  de  survie  à  elle  faite  par  son  mari 
5"  pour  leti  dépenses  de. Pan  vidnel,  li^aidées  k  1,S00  fr. — A  cette  même 
ifôqnt,  Hector  Raochier  demande  le  partage  de  la  succession  paternelle. 
—  5  joilUt  1853,  jngement  qui  ordonne  ce  partage.— A  la  suite  de  coo- 
fcstations  élevées  enuv  les  divers  copartageuts ,  intervient ,  le  16  mal 
1834,  no  jogemeat  qui  décUre  la  dama  venve  Ranehier  irrecavable  li 
rédamer  le  moatanl  de  sa  dot  et  de  su  reprises  nulrtSMMialM,  attendu 
que  pins  de  trenle  ans  se  sont  écODléa  depuis  le  décès  de  Pierre  Raucbier, 
etqac,  pendant  ce  délai,  la  dame  Ranehier  n*a  fait  aacan  acte  poor  ioter' 
rompre  la  prescription.  —  Appel  de  la  dame  Raucliier.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Sur  ta  prescription  opposée  aux  reprises  matrimoniales 
de  l'appelante  :  —  Attendu,  quant  a  la  demande  de  Tan  Tiduet  et  k  celle 
des  donations  de  survie  et  autres  avantages  non  constitutifs  de  la  dot 

Epremeat  dite,  que  Taclion  en  a  été  onvene  sans  plus  de  terme  dès  la 
ta  dn  siaur  Ranehier  père,  et  qu'elle  n'a  été  exerele  ni  portée  &  la 
eanaaissaica  des  hfritiers  fonciers,  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi 
Mdéeésï—Attenda,  encore,  sur  les  chefs  précédents  et  sur  la  dotpre- 
Tnniî  XIV, 


code  civil  se  borne  à  énoncer  que  lo  mari  ou  ses  héritiers  peu- 
vent être  contraints  (art.  1564),  que  la  restitutlen  peut  être  exigée 
(art.  1565]}  et  te  tribun  Doveyrier  disait  è  l'occasion  de  ces  arti- 
cles :  c  De  l'obligation  de  restituer  la  dot,  naissent  l'action  don- 
née à  la  femme  pour  former  la  demande  en  restitution  et  les  ré- 
sultats divers  de  cette  action.  » 

4ftS9.  Lorsque  la  dot  est  liquide ,  et  doit  être  restituée  en 
argent,  la  femme  n'est  pas  tenue  tt'inteoter  une  demande  enjus- 
tiee.  Elle  peut  agir  par  ta  voie  parée;  car  s'il  en  élaii  antremenl, 
disent  fort  bien  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n*  625,  la  femme  se- 
rait exposée  à  un  pins  long  relard  pour  une  dot  liquide,  que 
pour  celle  qui  ne  l'est  point,  puisque,  dans  le  premier  cas,  sa 
demande  formée  avant  la  fin  de  l'année  serait  rtïietée  comme 
rrustratolre.  Le  tribun  Duveyrier,  dans  son  rapport  ati  corps 
législatif  {Exposés  et  rapporta,  n*>  110],  indique  la  nécessité 
d'une  action  en  Justice,  même  pour  la  dot  restituable  en  argent  ; 
mais  ii  ne  prévolt  pas  le  cas  où  la  réception  de  la  dot  est  con- 
statée par  le  contrat  de  mariage;  car  11  dit  que  la  femme,  pour 
réussir  dans  son  action,  doit  prouver  la  numération  de  ta  dot. 

4ISS.  Quand  la  restitution  est  due  en  nature,  11  y  a  plus 
de  motifs  d'exiger  une  demande  Judiciaire  de  la  femme.  Le  nurl, 
en  effet,  ou  ses  héritiers ,  peuvent  avoir  à  répéter  les  Impenses 
qu'ils  ont  faites,  ou  à  retirer  des  objets  qu'ils  ont  laissés  sur  les 
immeubles  dotaux  j  et  l'exercice  de  ce  droit  est  pen  compatible 
avec  la  faculté  qu'aurait  la  femme  de  se  (aire  mettre  en  posses- 
sion par  nn  officier  public  vingt-quatre  heures  après  un  eonunaa- 
dement  (MM.  Bodlère  et  Pont,  t.  S,  n*  617). 

SêCt,  Z.—  Dc  la  prsiwe  dt  la  rdespNo»  de  Ut  dot  min  ca» 

ok  ottte  rdeeptio»  m(  prdtwn^. 

4t  SS.  Prmw  ttê  la  rdeaplto»  de  ta  dot.— La  loi.  ne  contient 
è  cet  égard  aneune  règle  partieDUère.  I«  preuve  peut  se  faire 
des  diverses  manières  que  nous  avons  exposées  délà,  n**  2615 
et  sutvv,  2751  et  salv.,  à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  eommonaoté  conventionnelle  et  obligée  selon  les 
art.  1489,  1502  tf,  dv.,  de  Justifier  de  son  apport.  —  On  a  mis 
toutelbis  en  question,  sous  le  régime  dotal ,  radmieslblUté  de  la 
preuve  par  témoins,  et  des  distinotiODS  ont  été  proposées.  — 
S'aglt-ll  d'un  mobilier  constitué  en  dot ,  et  dont  le  mari  devait 
faire  inventaire  (c.  clv.  601  et  1561]  an  moment  de  sa  ricep- 
Uonf  on  est  d'accord  pour  l'appUcation,  sons  le  régime  dotal  et 
par  analogie,  de  l'art.  1415  qui  admet  la  femme  «  è  prouver  par 
témoins,  et  an  besoin  par  commune  renommée,  la  consistance  et 
la  valeur  dn  mobilier  non  Inventorié,  dans  tons  les  cas  où  le  dé- 
fut  dlnvenlalre  loi  prélndlde  (V.  n»2627,  2628).— Spéciale- 


iouts  action  se  prescrit  par  trente  ans,  sauf  les  exceptions  admises  limita* 
tivement  par  elle  (c.  civ.,  art.  S136  à  2160  inclasivement) ,  et  qoe  t'o- 
snfrait  n'est  point  compris  an  nombre  des  causes  taisant  obstacle  au 
cours  de  la  prescripiwn  i  d'oh  il  soit  que  la  prescription  a  éteint  l'action 
de  la  veove  Ranehier,  ri  Ton  ne  ooasldice  h  cet  égard  fnaaa  qualité  d*&* 
sufruiliérfl  ; 

Mais  attendu  qu'elle  rapporte  inlermédiairemeut  cession  des  droits 
de  u  fille  par  un  quart  compétent  à  celle-ci ,  comme  cohéritière  de  son 
père;  que  lu  dettes  d'une  succession  se  divisent,  de  plein  droit,  entre 
les  cohéritiers  ;  qn'il  y  a  en  ainsi  conrosioD  pour  un  quart  de  sa  créance 
dotale  dont  s'agit,  par  l'effet  do  ladite  cession,  et  par  là  obstacle  au  coort 
de  la  prescription  pour  un  quart  de  ladite  créance,  ce  qui  réduit  à  moins 
de  trente  ans  te  cours  de  la  prescripiioo  pour  cette  partie;  —  AUndu 
que  la  dot  n'était  exigible  ^n'on  an  après  le  décès  ou  pèr»,  et  qu'il  a 
fallo,  pour  qu'elle  ftkt  prescrite,  le  non  exercice  de  l'action  pendant  trenle 
ans,  a  partir  de  l'année  eiptrée  après  ledit  décès,  etque  U  production  de 
la  veuve  Ranehier,  dans  i'ordro  ouvert  k  la  requête  des  acquéreurs  du 
quart  de  Thérédité,  revenant  k  Benoit  Ranehier,  antro  fils,  a  interrompt!, 
qoaot  à  eux,  non  quant  à  Hector  Ranehier,  étranger  audit  ordre,  la'pres- 
criptioo  que  lesdits  acquéreurs  intervenants  opposent  ainsi  sans  fonde- 
ment ;— Par  ces  molirs,  émendant,  déclare  la  prescription  opposée  par  les 
.  intimés,  dénuée  de  fondement,  quant  au  quart  àit  par  les  ayante  cause 
do  Marlbe  Ranehier,  et  quant  au  quart  dft  par  Benoit  Randiier,  et  les 
coa^oe  an  payement  de  Aacua  desdîta  quarts  de  la  dotj  —  Goufinns 
le  surplus  du  iugemcnL  ^ — ,  « 

DU2I  avrifl836..C.  d'Aix,eh.  clT..M.Dret.p^^g,^^^^  GOOgiC 
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ment,  II  a  été  Jugé  que  la-femme  peut,  après  sa  séparalion  de 
blW8,  prouver  par  témoins,  mémo  k  Tégard  des  créanciers  de 
soa  mari,  la  eooststaiiee  et  fa  valenr  des  menbles  par  elle  apportés 
à  800  mari,  olaervaQlfcl'eiirioitatlond'onétablfsseiQeQtteDii  par 
ce  dernier  (Rlom,  S  léT.  ISSO)  (t). 

41 JL^.  8*0511-11  do  valeurs  dont  la  réception  ne  devait  point 
se  constater  parioveatalre,  et,  par  exemple,  de  sommes  dolales  : 
les  aalcors  sont  divisés  sar  ce  point.  Les  uns  croient  la  preuve 
par  témoins  non  recevable  pour  One  dot  supérieure  à  ISO  fr.,  à 
Ik  moins  qu'elle  fait  nn  commencement  de  preuve  par  énrlt 
(MM.  Benoit,  t.9,n«  131;Zachariœ,t.  3,  p.  602  et  603-,Odier, 
B«  I4IT  ).  Mats  les  antres,  dont  nous  préférons  Toplnton,  admet- 
tent dans  tous  les  cas  la  preuve  par  témoins  (UH.  Tessier,  t.  3, 
p.  S48;  Taulier,  t.  S,  p.  585;  Rodlëre  et  pont,  t.  S,  n*  617). 
Deai  bypotbtoes  d'ailleurs  sont  à  distinguer  :  La  dot  a-t-elle  été 
constituée  par  un  Hors?  Lo  défaut  de  quittance  alors  n'est  Dolle- 
meot  Imputable  à  la  femme  qui  est  restée  étrangère  an  payement. 
Or  les  ari.  1S4I,  1848  ne  soumettent  à  la  preuve  écrite  que  le 
eréaaeler  qnl  a  eu  la  facilité  de  se  la  procurer. — Est-ce  la  femme 
etle-néme  qui  a  promis  la  dot?  Dans  ce  eas,  qal  est  le  moins 
fréquent,  on  dira  qu'elle  est  en  faute  al  elle  n'a  pas  exigé  la 
quiltanoe.  Mais  11  tant  tenir  compte  de  l'ascendant  du  mari  ou  de 
la  eoaflaoce  que  la  femme  a  dû  avoir  en  lui.  Le  mari  a  pu  lui 
refuser  la  quittance,  de  mémo  qa'il  peut,  dans  la  prévision  de  la 
toi  ^le-méme  (c.  elv.  1S79),  s'emparer  quelquefois,  malgré  elle, 
de  ses  biens  parephemaui.  Un  tel  refus  est  une  Infraction  à  ses 
obligations  d'admlDlstrateur  de  la  dot,  et  eooslltqe  une  sorte  de 
quasi-délit  qnl,  aoi  termes  de  Put,  1548,  anlorlse  la  preuve 
testimoniale. 

4111.  Sons  l'ancienne  Jarisprudenee,  l'aveu  du  narl  soffl- 
atlt  pour  prouvar  la  payementde  1%  dot  (  Boirdeaux,  35  nov.  1834, 
air.  Bloy,  n*  3466,  V.  d'ailleurs,  n*  3739). 

A14B.  A  défaut  de  quittance  émanée  du  mari,  la  preuve 
pourrait  résulter  de  Jugements  obtenus  contre  des  débiteurs  de 
sommes  comprises  dans  la  dot,  ou  d'actes  de  mainlevée  d^bypo- 
thèque  consentis  en  leur  faveur  par  le  mari  (c.  clv.  1503}  ;  en 
conséquence,  la  femme,  dont  l'apport  dotal  se  trouve  ainsi  con- 
staté, a  pu  Mre  admise  à  en  exercer  la  reprfte  au  préjudice  des 
créanelers  du  mari  (Req.  Il  mat  1846,  aff.  Hunault,  D.  P.  4ft. 
4, 169). 

Al  48.  Voyons  maintenant  quel  est  l'effet  des  quittances  ou 
recoDDalssaaces  de  dot  toianéesdu  mari. — Il  y  a  lieu  &  diverses 


(1)  (LafoD.) — La  coca  ;  —  Attendu  que  lo  principe  qni  a  lie»  de 
tout  temps,  et  qoi  est  consigné  dans  l'art.  i416  e.  civ.,  principe  qui  n'est 
f  as  sealeouat  MtMi  ponr  la  lemne  mariée  loos  le  régime  de  la  comma- 
■aBU,9t  q«i  doit  encore  avoir  lien,  maiikplos  forte  raison,  popv  la  femme 
BiariéesosB  lo  régime  dotal,  parce  que,  sens  ce  régime,  rioflaeece  de 
ranlorité  iparitale  est  encore  plus  forte ,  lequel  principe  est  qu'a  défant 
d'inventaire  du  mobilier  et  des  effets  douuK  de  la  femme  de  la  part  du 
mari,  duquel  la  femme  n'a  pu  l'obtenir,  elle  peut  élre  admise  a  prouver 
par  témoins  la  consistance  et  la  valeur  de  ses  meubles  et  effets  ; — Aitendu 
qoe  ce  n'était  pas  te  cas  de  décider  parlVi.  1566  c.  civ.  qni  est  sei)le- 
meat  relatif  au  dépérissement  du  mobilier  de  la  femme  par  l^usage  ;  que 
cet  article  a  senlement  Irait  fc  l'existence  do  mobilier  ordinaire,  qui  sert 
OBi^neiaent  à  l'usage  da  mari,  de  la  femme el  des  enfantsi  qu'il  s'agit  ici 
d'un  mobilier  d'auberge  qni  a  formé  uo  capital  susceptible  de  dépérisse- 
ment par  un  usage  qui  devenait  un  objet  d^induslrie  dont  l'eiercice  pro- 
Tilait  au  mari  seul  ;  que ,  dès  lors ,  les  articles  du  code  civil  qui  se  rap- 
portent k  l'espèce,  sont  ceux  qni  ont  prévu  le  cas  de  dépérissement  ou  de 
la  perte  du  mobillerpar  la  consommation,  tels  que  les  art.  153âel  1587; 
— Alteadu  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contre  la  dame  Lafon  de 
ses  dires,  lors  des  différentes  réclamations  qu^elle  a  faites  du  mobilier, 
aux  ipoqaes  des  saisies-exéentiotis  qni  en  ont  été  faites,  parce  que,  d^une 
part,  n'étant  pas  séparée  de  biens  au  moins  ion  de  la  première ,  elle  n'a- 
vait pas  la  capacité  et  Pindépendance  légales  pour  faire  valoir  tons  ses 
droits  h  l'éganl  dn  son  marr,  et  que,  d'autro  pari,  elle  n'a  pas  dit  taxati- 
vement  que  tout  le  mobilier  apporté  par  sa  mère  dans  l'bAlellerie  connue 
sous  le  nom  A''H6Ul  da  Priaca,  coDSistit  ea  celui  qui  s'y  trouvait  aui 
époques  susdites;— Dit  mal  jugé  i—Ëmendant,  ordonne,  avant  faire  droit, 
que  la  dame  Lafon  fera  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  de  la 
coosislanee  et  de  la  valeur  da  mobilier  de  toute  nature ,  etc... ,  qui  se 
trouvait  dans  l'hétdlerie  do  Prince  au  décès  de  sa  mère. 

Du  S  fév.  1SS0.-G.  de  RioBi.-HH.  Allemand  et  Vissae,  av. 

(9)  (Lacoste. }— La  cooa  ;— Attendu  qoe  l'inscription  desiatimés  eft 
prise  pestérieurcmeat  a  la  célébration  du  mariage  do  l'appelante  avec  son 


dlsllDcUons:  la  quittance  a-t-e1Ie  é\é  donnée  par  contrit  it  ipa> 
riage  ou  pendant  le  mariage?  Dans  ce  dernier  cas,  |a  QntUUN 
est-elle  authentique  on  sous  seing  privé?  Bit-ellp  opposée  u  nari 
on  à, ses  créanciers? 

4144.  Et,  d'abord,  pogr  les  quittaneep eonteniief  4au  h 
contrat  de  mariage,  11  a  été  jugé  :  l*  que  lorsquo  Iq  contrat  i» 
mariage  fait  mentlou  de  la  numération  de?  aommes  dotales  ea 
présence  des  notaires,  les  créanelers  du  inaH  ne  peuvent  alta" 
quer  la  quittance  de  la  dot  comme  simulée  et  frauduleuse,  qn'ei 
prenant  la  vole  de  l'Inscription  de  faux  (  proxelles, '39  JolU, 
1817)  (3);— 3*  Que,  même  dans  le  cas  de  tallllle,  la  (Mine  qui 
a  épousé  un  commerçant  peut,  pour  établir  le  imntaat  doseï 
reprises,  opposer  aux  créanciers  la  clause  de  son  contrat  de  ma- 
riage portant  que  l'acte  de  célébration  vaudra  quittance  4e  htéot 
que  le  future  apportera-,  ce  dernier  acte  doit  être  réputé  qail- 
lance  aotbentlqne  dans  le  sens  de  l'art.  551,  etautorlsela  c^UfH 
cation  de  la  femme  à  partir  de  son  bypolbéque  légale  {  que,  d'itt- 
leurs,  une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  iols  |i  aui 
bonnes  mœurs  (Req.  19  Janv.  1836,  aff.  Hanin,  T,  Flirte, 
n«  1091-2%  V.  aussi  Jîiprd,  n»  3735). 

414a.  Il  a  été  Jugé  aussi  :  1*  que  la  clause  d'an  coatr^de 
mariage  portant  qno  I»  célébration  vaudra  quittança  par  \$  mari 
de  la  dot  coosltloée  à  la  future,  dispense  les  constituante  4^  rap- 
porter d'antre  preuve  de  leur  libération  (Amiens ,  14  Jnlll> 
1 83S)  (3)  i  r-  3"  Que  la  même  clause  ne  bit  point  obstacle  à  m  gpe 
le  payement  de  la  dot  8oit  postérieurement  reconnu,  entre  le  Cfa- 
stltnant  et  les  époux,  dans  un  acte  authentique  {  cette  recoRRiii- 
sauce  et  les  arrangemonts  pris  avec  lep  éponx  ponr  la  réaltsiitioD 
et  la  s6reté  du  payeqient  de  la  dot,  et,  spéclalemqnt,  la  slipult' 
Uon  d'un  délai  et  le  tsonsentement  d'une  hypothèque,  ne  sauraiest 
être  attaqués  par  les  tiers  comme  constUnaot  un  cbangemeataw 
conventions  matrimoniales  (Bordeaux,  39  mary  i85t,  aff.  fpt* 
romat,  D.P.S3.  S.  111), 

4446.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  renferme  quUlancs  da 
la  dot,  et  que  néanmoins  on  eu  exige  le  payement,  sous  prét«]ie 
que  la  quittance  n'est  pas  sérieuse,  oq  doit  s'en  rapporter  k  ■> 
déclaration  de  la  partie  qui  reponpalt  de  bonne  fol  n'avoir  pas 
payé  la  dot,  mais  qui  soutient  en  méipe  temps  que  cette  slipu- 
latlon  de  dot  était  fictive  et  imaginaire  pour  le  cas  pj)  la  m«ri  le' 
ralt  de  mauvaises  affaires,  ou  pour  assurer  unereprfM  à  laveiive 
en  cas  de  survie  (ReDQes,26  nov.  1816)  [4}. 
4147.  Les  quittances  aulbentlque?  données  après  le  contrai 

pari  actuel  ; — Attendu  qu'il  ne  conete  pas  que  Taj^ielaDte  ee  idt  oWgi6 
solidairemeat  an  payement  des  créances  des  intimés,  ni  qu'elle  a  été  obli- 
gée autrement  que  par  le  fait  de  son  mari ,  et  comme  commune  en  biesi 
avec  lui  ; — Attendu  qne  le  c<Hiirat  de  nariage  de  l'appelante ,  passé  de- 
TMt  le  notaire  Deeerf  et  sen  collègue  à  Paris,  le  IS  brum.  as  13,  perle, 
art.  4...  i — Aitenda  que,  quelques  loupsons  de  dot  et  de  fraude  m  Ici 
circonslauces  de  la  cause  élèvent  sur  celte  quittance,  eepeedant  elle  doit 
opérer  jusqu'à  inscription  de  faux...  ;  —Met  l'appellation  et  ce  deat  est 
appel  au  néant,  émeudaot,  ordonne  que  rappelante  sera  celieqaée  en  pre> 
mier  ordre,  etc. 
Du  as  juin.  1817.-G.  de  Bruxelles, 

(8)  (Levèqne  C.  Piemrt.) — Là  cooa  ;  —  Considérant  que,  par  le  con- 
trat de  mariage  des  sieur  et  dame  Pierrot,  il  t  été  stipulé  que  la  somioo 
de  3,000  fr.  oonstituéeea  dot  à  lafutore  lui  serait  reniée  eneepAcesass- 
sitét  ie  mariage,  et  que  la  célébration  vaudr^t  quittance;  —  Que  li  cette 
dernière  disposition,  consignéa  dans  nn  acte  aulbenlique, ne  participe pW 
de  la  foi  due  k  cet  acte,  qaant  à  la  libération  de  Levèque,  puisqu'elle  ne 
renferme  ni  mention  d'une  numération  d'espèces  ni  recoQuaissaoco  d'us 
payement  effectué,  elle  devait  cependant  avoir  pour  effet  de  dispenser  te 
débiteur  d'exiger  un  acte  libératoire  en  coropiant  la  somme  promise  «a 
dot;  —  Qu'on  doit,  dès  lors,  lui  attribuer  au  moins  la  même  force  qu't 
une  quittance  sous  seing  privé;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  être  r^n 
aucnne  preuve  par  lémeins  contre  le  contenu  aux  actes,  même  sous  seittg 
privé,  si  ce  n'ut  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  dans  aDcqa  des- 
quels ne  se  Ironve  Pierrot  ;  ~  Infirme  et  r^etie  la  demande  de  PierroU 

Dn  i4  juill.  4838.-^.  d'Amiens,  ch.  civ.-H.  Oger,  pr, 

(4)  (N.....  C.  N  )  —  La  cona;  —  Attendu  qoe  les  denandean 

ne  peuvent  éviter  cette  alternative  :  ou  ils  prennent  droit  par  le  ceolr->t 
de  mariage,  et  alors  cnmme  il  renferme  une  quittance  bien  expresse  de  la 
dot  ils  n'ont  aucun  principe  d'action,  on  ils  doivent  s'en  rapporter  \  la 
déclaration  du  détendeur,  laquelle  ne  peut  être  divisée  coatis  lUs  çoafK' 
mément  k  l'art.  1356  c.  civ..  etc.' 

Do  S6  nov.  1S1S.-C.  de  Rennes.  Vcb. 


Digilized  by 


Google 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — ' 


TiT.  4,  CiiAP.  7,  Sklt.  3. 


1S9 


d«  nurlaga,  nili  nul  la  ettibratioBi  font  ussi  preuve  de  lenr 
coBtenu  j  mais  si  te  e6lébr»Uoii  l'avMt  pu  «nlvl,  le  fator  eeratt 
admis  à  proover  que  te  recooDalssance  faite  par  loi  dans  le  con- 
trat n'était  qu'une  donation  déguisée,  devenue  caduque  par  la  non 
eaéeuUoD  du  mariage,  en  tevenr  duquel  eUe  avait  été  faite.  Jugé 
tdnsl  dans  un  eu  où  te  future  s'était  constitué  une  somme  de 
3,000  fr.f  provenue  de  ses  travaux  et  Industrie,  et  que  le  futur 
décteralt  avoir  reçue  avant  te  passation  du  conlnt  (GmoUe, 
I A  déo.  1 8 1 1 ,  aff.  Eyme,  M.  de  Barrai,  pr.). 

âfl48.  La  reconnaissance  de  dot  dans  le  contrai  de  mariage 
peut  n*âtre,  de  te  part  dn  marij  qu'une  libéralité  déguisée  «av«-s 
sa  femme .  Hais  comme  les  donattons  par  contrat  de  mariage  sont 
Irrévocables,  le  mari  ne  serait  pu  recevable  à  arguer  de  slmu- 
teUoB  celte  reconnatesance  (Hariia,  Quest.  de  droit,  v*  Dot, 
S  1 1  ;  U».  Tessier,  aeia  tOSéi  Trepteoi,  n"  S6S3  ;  Toatevse, 
27  avril  1836}  (1). 

4lfl4#.  Les  quittances  dotâtes  coBtenaes  dans  te  toatni  de 
mariage  du  mari  avec  sa  soooade  lemma  panveak  Aire  argttées  de 
simulation  par  tes  enfaste  du  premier  lit.  —  V.  n"  t740,  9741. 

4fl  PassoBS  au  qulUanew  oa  recoanatesaBcu  donaées 
par  te  mari  pendBat  le  mariage.  Sont  allu  opposabtes  par  la 
femme  au  eréuders  du  mari  f  II  tant  oaeore  dteUagaar  t  la  aoa* 
sututlon  de  dot  étall-alte  gAnérale  ou  da  loal  oa  qae  te  fsmma 
posséda  et  possédera;  il  aa  suffira  pu  que  la  mari  ait  raoeanut 
pendant  le  marlagot  avoir  raca  alla  ana  somma  délermMaj 
aatremenl,  U  serait  trop  tacite  an  mari  de  favanlagaraaz  d^tans 
da  Cas  créaaolerB.  La  femme  devra  Jutllter  de  l'origine  dw  da- 
Blers,iMdéfta&iH((Conf.HerUn,T"Dot,p.l83eli8é)MII.Tesster, 
t.  S,  note  1013,  qui  cite  en  ce  sobs  beaucoup  d'anoiens  aatwn; 

(X)  (TiBolesC.Ttenles.)— La  oooa...;  —  AUendn  q^en  lait  te  dime 
VieilN  préesals  sa  contrat  de  mriage  dans  lequel  oa  voit  qn^lte  ^ost 
coBiliuiè  do  m  ehof  aoe  tommo  do  8,000  U.  que  son  ntari  a  déclaré  trolr 
précédMent  roftto;  quo,  sur  ta  foi  do  ce  contrat,  le  u&rtage  a  été  célé- 
bré, otqnodeaxeafuta  sont  nés  de  cotte  anioo;  entn  qoele  eieDrVieoles 
a  liii-aême  provoqué  denx  décisions  qui  n'ont  fait  que  coAflmer  l'anto- 
rité  de  oft  Are,  sa  iraitféraat  PbipolhSqM  Mgale  ié  won  «poMe  d'an  im- 
■wuble  sur  un  autre,  et  en  s'avanlageatl  de  celle  ninw  consMtution  de 
dot  poor  obtenir  ue  aulorisalioa  de  la  jaiiioef  qni  permit  à  son  époaw 
d'en  aliéner  ane  partie  afin  ds  te  tker  ne  ^sM)  —  Attinéo,  en  droit, 
que  la  simulation  d'un  aele  ne  peat  étie  uveqaéo  par  l«  parties  qii  y 
ont  S%axi,  fonlH  les  fois,  d'ailleon,  qoe  cet  acte  nw  «atacbé  d'aucnn 
vice  de  dol  ni  de  fraude;  qne  ces  principes  doivent  rooevoîr  »e  plica- 
'  lioD  d'antanl  pins  rigooreuse  que,  dans  l'espèce,  on  veut  faire  «todi&er 
ma  ade  dont  les  dispoeïtions  sont  essentiellement  immuables,  et  sur  la  foi 
daqaelnn  mariage  a  été  célébré;  qne  les  disposilionadesart.  1396,1398 
et  1^7  c.  civ.  ne  permettent  pas  de  penser  qu'on  acte  tuaii  important 

{misse  Atro  modifié  an  gré  do  l'une  des  parties;  qo'il  faut,  d'aillears, 
oindre  ft  ces  dispositions  criles  do  Tart.  1541,  mémo  eoée,  d'après  leqael 
toute  preuve  testisaonialo,  et«  par  «ùle,los  présompiioas,  nopeuTentllre 
admises  cootro  el  entre  le  contenu  ui  actes  publies  ;  qae  le  Mgislatettr 
aiadiqué  le  sont  moyen  parlei|«l  en  Misio  déroger  auidispooiiiOMd'un 
contrat  de  mariage^  que  le  sieur  Vieules  ne  se  présente  paintmuni  d'une 
contre-lettre  signée  de  lonlee  les  parties  qui  ont  figuré  dans  ce  contrat,  et 
quf,  par  suite,  il  n'est  ni  recevable  ni  fondé  i  l'attaquer;  —  Par  ces  mo- 
(ifs  ,  disant  droits  sur  Le»  appela  respectifs,  —  Déclare  le  sienr  Vieules 

Sersonaellement  irrecevable  h  prétendre  qne  la  somme  de  ^000  tz.  dont 
:  l'agit  au  procès  n'est  qu'une  libéralité  déguisée ,  etc. 
Du  SI  avril  t836.-G.  de  Toaluose. 

(9)  (Ternenil  C.  les  eynd.  Vemeuil.)  —  La  codk;  —  Atlendo  qne, 
par  le  outrât  de  mariage  de  Pétroaitio  Doilb  arec  Hatbnrin  Verneail ,  en 
data  dn  ST  aev.  1796,  il  no  loi  a  été  eoistilné  que  quelque  UfoUéS 
eiliaée  600  fr.,  et  généralement  tes»  les  biens  qu'elle  pourrait  avoir  ; 
qw.  lanqaa  te  femme  s'eet  constitué  eo  dol  tous  ses  biens ,  ta  simple 
coalCMlon  et  recennaïs»anee  du  mari  d'avoir  reçu  une  somme  quetcon- 
qne,  est  préaamée,  a  l'égard  des  eréanciers  du  m&ri,  avantage  indirect,' 
lortqM  l'acte  qui  cons'.ale  la  réception  ne  contient  pas  réelle  nimiératioQ 
d'es|(ec<f  ;  —  Attendu  que  la  dame  Vemeuil  ne  pronve  ta  réception  par 
ion  mari  des  denx  sommes  de  8,9SB  fr.  et  1 ,500  fr.  qu'elle  réclame , 
qne  par  l'acte  du  janv.  1810,  qui  se  renferme  point  de  numération 
4 

acu 

qu'il  est  observer  qu'il  n'a  p<rinl 
mére  de  te  dame  Veraeuil,  de  laquelle  proviendraient  les  sommes  que  son 
mui  aurait  persues .  et  que  ce  n^est  que  qnioie  jours  après  l'ouverture 
de  U  faillite  de  ce  dernier,  que  tes  époux  Veraeuil  auraient  songé  a  faire 
cMsIatcr  les  senuies  qu'il  aurait  touchées  pour  le  compte  de  sa  femme; 
VH  te  débat  da  aamérati«o  térilc  ot  lea  eircoutancss  dau  lesquelles 


l'espécaea  la  vue  du  wrtairr;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  cet 
tcu  a  été  passé  tendent  h  aOfeiblir  encore  te  foi  qu'il  pourrait  inspirer  ; 
lu'il  est  b  observer  qu'il  n'a  ti<rinl  été  ftH  d'inveiiiaire  à  la  mort  de  la 


TroptoBg,  ù»  siSi).  — C*est  aiailqa'llaéléjngé:  1*  que,  dans 
te  eu  ob  la  femme  s'est  constitué  eo  dol  totis  MsUeus ,  sans  an- 
cona  déslgaaUoD,  te  slmirie  raooanalssance,  par  le  mari,  d'avoir 
reçu  ane  somme  quelconque  car  celte  dol  pendant  te  iiariage, 
est  présumée,  à  l'égard  des  créaoeleri  db  mari,  être  un  avantage 
Indirect  an  proQt  de  te  fume,  torsqtie  d'ailleurs  l'acte  de  re-  <■ 
connalssaace  ne  constate  pu  te  nninératiOD  d*e8p66éa  devant 
le  nouire...  surtout  si,  an  len^s  de  «et  acte,  le  man  était 
déjb  en  teilUte,  qooiqae  non  eacore  déclaré  tel  (e.  elv.  I0B9 
et  13»9;  BoMeanx,  99  mal  1897)  (9)}'-t«<|ua  M  déerara- 
tloB  authentique  do  mari  qu'il  a  reçu  d«  sa  femme  tflid  soradé 
déterminée  ae  suffit  petat  poor  eonsteter  l'apport  à  l'égafd  deé 
créanciers  da  mari,  même  postérieurs  à  cette  dédantUoo ,  si  11  ' 
aomératten  réalte  de  te  somma  n'est  p^t  «Ostetée  (Tontoase, 
95  dée.  1818)  (S);— 5*Qtta  te  tommemarléesoos  leréglmedo* 
tal  avM  na  btnuie  ayant  des  enfants  d'un  premtef  Ul,  qui  sa 
présente  dans  un  ordre  comme  créancifoe  de  son  mari ,  ea 
vnln  d'âne  raconsaissairae  notariée,  doit  prouver  Foriglae  del 
deniers  qtf  alto  lal  a  prêtes  ;  elle  ne  peut  être  dispeoséa  de  cette 
preuve,  sons  te  ^réteite  qtftfte  anrall  des  bleas  paraphemaus 
dont  elte  joalt,  aleira  sovtoat  qne  te  nuri  a  recoann  te  slmoteUoa 
du  ytre,  et  fa  révaqué  (Granoiria,  90  ao6t  1890}  (4)  t  >-4*  Qaa, 
dans  PaBetoBM  JorlsprodeaM,  M  roeonnaUsanee  lUto  paf  la  mari 
d'ona  dol  coBstIluéa  on  aagtténlAe  peadant  te  mariaga,  an  l'ab- 
aenea  ^ana  numération  réalte  davant  las  fiOlalrM  M  da  la  jtisU- 
flcaUoB  de  Porlgteo  des  deaters,  était  eoaéidéréo  éooMH  uAe  do> 
natioB  à  emtta  dé  mwt  et  ne  pouvait  étré  opposés  adi  eréénclérs, 
même  pesterleare  dn  mari  (Nfam,  15  fér.  1810)  (IQ. 
4t*t.  fil  te  dat  avait  été  eonadloéa  daas  la  eoatnCda  BUh 


l'acte  dn  fS  janvier  a  été  pagté  rendeat  innUle  rexamea  do  te  oapaeiU 

légale  dtt  mari ,  après  le  jour  ob  fonvertnre  de  sa  teilliie  a  été  fixée ,  et 
aniérleorement  an  jug^meulqui  déclare  la  faillite;— Que  l'offre  de  preuve 
k  laquelle  cooclal  la  dame  Vemeuil  porte  sur  des  faits  qui,  prouvéqe'ile 
fussent,  n'établiraient  point  d'une  manière  claire  et  nr^ise  que  son  mari 
a  réellement  looctié  les  sommes  dont  elle  le  prétend  créancière  ;  qu'an 
Ettrptas,  Ils  ionien  opposition  directe  avec  ceux  qoVie  a  exposés  dans 
sa  requête  devant  le  premier  tribunal,  ce  qni  ne  permet  pas  d'y  ^ioalcf 
foi  ;—  Met  rappel  aa  néant ,  etc. 
Dais niall8S7.-C.  deBwdeaux, l'^cb.-H. deSagef,  pr. 

(3)  (  Turben  et  antres  C,  Cannes.  )—  La  con  ;  —  AUeadu  qie  ladite 
Lavaur,  veuve  Cannes ,  présente  une  créaiice  réraltaat  d'une  reNBoaie* 
sance  publique  de  la  somme  de  6,000  fr.  àelle  consentie  pw feu  Cannes, 
son  mari,  devant  Hauras,  notaire  k  Tonb>nse,  le  Ï8  juin  181S,  ^l^unl 
qne  le  sieur  Abbé-Lavaur,  son  oncle ,  lui  aurait  remie  ane  smame  dt 
6,000  fr.  i  diverses  fuis,  tontes  lesquelles  sommes  ladite  Lavaur  aurait, 
h  son  tour,  comptées  et  remises  successivement  audit  feu  Cannes  ^  son 
mari;  qu'il  n'existe  point  de  contrat  de  uiariage  entre  Udiie  Lavaur  il 
ledit  Cannes,  tendis  qult  efit  été  naturellement  motivé  par  la  néceSsM 
de  reconnaître  la  première  somme  de  5,000  fir.  remise  b  cette  époque} 
qu'on  ne  rapporte  d'ailleurs  aucune  preuve  de  te  réelle  aasidnlioa  de 
cette  dite  somme  audit  Cannes,  non  pins  qne  do  ooIIm  qu'on  alUgae  tel 
avoir  été  depuis  et  snccossivemeot  remises  ;  qne  ces  sortes  de  reuaaiii* 
tances  de  l'époux  envers  sa  femme,  quand  il  ne  censte  pu  da  te  réeUe 
namiJralion  des  deniers ,  ont  le  caractère  d'une  libéralité  et  ae  peuvent 
préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers  du  mari  ; — Par  ses  UMHià,  déelait 
que  te  reconnaissance  laite  par  feu  Cannes  k  ladite  Lavaur,  son  époaoci 
le  38  jaiff  181S,  n*eat  qu'ane  libéralité  déguites  i—  Bq}sHe  raltecattea 
faite  an  profit  de  ladite  Lavaur,  etc.  m 

Du  SS  déc.  1818.-C.  de  TooteuH. 

(4)  (Femme  Gutlte  C.  Ravet  et  Greubier.)'— La  oooai-^  AMsoda 

Ïu'il  n'est  nullement  justifié  que  Claude  Gnttin  ait  rc$u  les  9,400  tr,  dont 
a  faitreconnaissaDce  ii  Calherioe  Barbier,  la  9  jaav  1818}  qne  ladite 
Barbier  n'établit  pas  d'ot  lui  provenait  cette  somme  ;  que,  quoique  câ* 
tberine  Barbier  n'ait  qu'une  cooslilulion  particulière  de  dot,  et  jouisse 
d'un  parapbernal,  elle  n'est  pas  moins  tenue  d'établir  uttdi  htùmmtf 
parce  que ,  Fs'agissant  d'actes  et  reoonnaissanoes  tendant  a  priver  les  en' 
faot»  du  premier  lit  d'une  portion  do  leur  réserve  légitioM,  la  tei  les  pré- 
sume toujours  simulés  jusqu'à  la  preuve  du  contraire;  que  ce  point  de 
jurisprudence  est  établi  par  tous  les  auteurs  et  les  arrtu  on  parlMuent  ds 
Uaupbinê,  sortoul  loRiqti'il  s'agit  d'une  seconde  femme,  toujours  présu* 
mée  vouloir  diminuer  la  portion  des  enfants  do  prEinier  lit,  pour  favoriser 
les  siens;  el  celte  preuve  devient  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce, 
Clande  Gnttin  ayant  révoqué  cet  acte  et  coaveas  ds  te  iltantelîM  ;  — 
Confirme  le  jufcement  dont  est  appel. 
Do  S9  aofit  I82e.-C.  de  Grenoble,  !*•  ch.-M.  de  Noaille,  1"  pr. 

(5)  (Testa  C.  Teste.)  —La  coua;  —Considérant  qu'on  ne  coateito 
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ritge ,  BOD  de  tous  lês  bleos  de  la  femme ,  malt  de  la  somme 
mime  que  le  mari  a  déclaré  p)tu  tard  avoir  reçue,  la  eioeérlté 
de  la  qalttaace  serait  plus  présumable,  puisqu'elle  coocorderait 
avec  la  promesse  do  contrat  de  mariage.  Dans  oe  cas ,  la  quit- 
tance pourrait  faire  preuve  contre  les  créaaelers  du  mari ,  bien 
qu'elle  ne  fit  pas  mention  d'une  numération  de  deniers.  Toute- 
fols  ,  M.  Troplong,  n*'  36S1, 3612 ,  subordonne  avec  raison  Tef- 
fel  de  la  qulllance  aux  elrconslaoces  que  le  Juge  aura  toute  liberté 
d'apprécier,  si,  par  exemple,  leoonstllaantétaltdans  la  détresse, 
hors  d'état  de  payer  la  dot,  ou  si  le  mari,  dansde  mauvaises  ar> 
(ftires,  avait  intérêt  i  créer  des  droits  appuents  à  sa  femme  et  à 
frustrer  ses  propres  créauclers.  La  quittance ,  dant  de  eas , 
serait  naturellement  suspecte. 

âflSS.  Pour  être  opposable  aux  créanciers  du  mari,  la  quit- 
tance faite  pendantle  mariage,  doit-elle  être  dans  la  forme  au- 
tbentique?  La  femme  peut-elle  se  prévaloir  d'une  quittance  sous 
seing  privé?  11  s'agit  loi ,  dit  fort  bien  M.  Troplong,  n»  362£>, 
S636,  d'actes  de  famille  qui  se  passent  de  bonne  fol ,  entre  per- 
sonnes unies  d'Intérêt  et  d'amitié ,  et  qui  peuvent  avoir  de  la 
répugnance  à  donner  de  la  publicité  à  leurs  rapports.  D'heurs, 
la  Temme  n'a  pas  à  s'Imputer  le  défaut  de  formes  solenoelles  de 
ces  actes;  elle  ne  pouvait  obliger  sou  mari,  ou  même  son  père 
et  sa  mère,  à  donner  ou  exiger  une  quittance  aulbenllque  (Conf. 
Merlin,  Rép.,  v*  Dot,  $  S;  Mil.  Tessler.  note  1015;  Rodlère  et 
Pont,  t.  S,  n»  6t8.— Contrâ,  M.  Touiller,  1. 14,  u*373i  Zacba- 
rlœ,  t. 3,  p.  603,  note  17). 

AlftS.  Un  édlt  du  18  mars  Ifloa  portait,  art.  8  :  «  Voulons 


droit  rar  1m  bi«ns  de  loidit  mari,  pour  le  montant  de  la  dot  qn^elle  s^est 
conBlitnie  dans  son  coptrat  de  mariage  du  8  mai  1776 ,  k  niion  de  la- 
quelle elle  avait  ane  hfpolhtqae  té^e,  conservée  par  llucriptlon  qa^elle 
a  prise  snr  lesdits  biens  avant  qu'il  en  e6t  éM  requis  ancane  antre ,  soos 
le  régime  de  la  lai  da  11  bramiire}— -Que,  poarce  qai  est  de  la  recoa- 
HiSBanM  en  angmealatloB  de  dot,  qui  lui  fnt  faite  par  Bondit  uari  le 
8  frnct.  aa  9,  vingt-oenf  ans  après  ce  mariage,  elle  ne  aaarut  obtenir  la 
même  prAéreitce,  quoique  inscrite  k  la  mtme  époque  et  avant  tous  autres 
créanciers ,  parée  qoe  ,  d'spris  la  novelle  97  de  l'empereur  Justintea , 
qui  doit  seule  régir  la  maliire,  de  pareils  actes  passés  avant  la  promnl- 
galioa  dn  code  civil,  et  d'après  la  jurisprudence  coDstaute  du  ci-devani 
perlement  de  Toaloase ,  attestée  par  Cambolas,  liv.  4,  cbap.  SO  par  Ca- 
telaa,  liv.  4,  cbap.  55,  et  par  Serres,  en  ses  Instilnles,  liv.S,tit.  7,g3, 
les  lecennaisuBCW  iaitsa ,  darant  1*  mariage  »  par  le  nart  ea  lavenr  de 
la  femme ,  lorsqu'il  avait  fc  cette  époque  des  créanciers,  ou  lorsqu'elle  ne 
eoalenait  poiat  «ne  réelle  aumération  dont  les  causes  pussent  être  justi- 
Uées,  étaient  considérées  comme  de  simples  libéralités  faites  par  le  mari 
k  la  femme ,  qui  n'étaient  jamais  allouées  qu'après  les  créanciers  posté- 
rieurs du  mari,  même  cbirograpbairea,  m  mm  nNoti,  et  M  pouvaient  par 
conséquent  être  jamais  opposéM  an  tiers  qui  avait  contracté  avec  le  mari  ; 
d'oA  il  sait  que  de  pareilles  reconnaissances  n'ont  jamais  pu  conférer  un 
dnf t  d*bTpothéqM ,  ^  n'est  antre  cbose  que  celui  de  pnver  le  débiteur 
da  b  ftciâté  d'iwliger  b  un  tierale  bien  qu'il  a  déjà  donné  pour  gage  d'une 
première  dette,  et  «la  par  la  force  de  la  loi,  qui  oe  permettait  de  recon- 
naître de  telles  argomeatailoas  de  dot ,  et  do  les  assurer,  qu'en  argent , 
par  ces  termes  limitatifs,  hmo  tt  jMcumu  otipmmtem  jlat,  et  la  juste  ap- 
plication qu'ea  avait  faite  la  jurisprudence,  en  exigeant  la  réelle  numéra- 
tion du  montant  de  ces  reconnaissancH  ;  —  Qu'ainsi ,  noD-seulemont  ou 
ae  trouve  point  dans  l'acte  du  27  frnct.  an  9  U  preuve  de  celte  réelle 
numération ,  mti$  que  tout  sert  i  lorti&er  la  présomption  qti  j  est  aila- 
obée  par  la  loi,  qu'elle  n^eat  qn*nna  simple  libéralité  dn  mari ,  puisque , 
loin  qu'on  puisse  en  justifier  tes  censés,  il  est  prouvé  par  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  mariage ,  par  la  déclaratioa  expresse  de  la  foiure , 
qn'elle  n'avait  d'autres  biens  que  la  première  coBSiilution,  par  l'existence 
de  la  sentence  qui  y  est  énoncée  sans  date,  et  par  l'invraisemblance  que 
la  femme  eût  recouvré ,  vingt-deux  ans  après,  des  comptes  antérieurs  au 
mariage  Que  ces  causes  n'ont  été  imagioées  que  pour  donner  une  cou- 
leur ji  cet  acte  factice  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  mal  jugé,  et  déclare  n'y 
avoir  lieu  b  colloqner  la  femme  Aniluil  pour  le  montant  de  l'augmentation 
de  dot  recoenne  aa  l'an  8,  sieoa  après  tons  las  antres  oréancien  inscrits. 
Dq  13  féT.  1810.-G.  deNlmw. 

(1)  Eipéee  :  —  (Hérit.  Balaslron  C.  TliéveDet.)  ~  Les  bfriliers  Ba- 
lastron  critiquaient  les  quittances  qui  coistatuent  le  versement  de  la 
dot  entre  les  mains  de  leur  frère.  De  ces  qniitaBces,  tas  aaes  s'éle- 
vani  il  4,449  liv.,  étaient  notariées;  les  antres  complétant  la  somme 
dotale ,  étaleol  eous  sigoalure  privée ,  et  n'avaient  été  enregistrées  que 
peu  de  temps  avant  le  procès.— La  dame  Thévenetappujait  ces  dernière» 
quittances  de  L'autorité  de  notes  domestiques  ,  trouvées  dans  les  papiers 
cl  sur  les  r^istres  de  «on  beau-père;  mais  les  héritiers  Batastron  no 
veataioai  point  les  reconnaître,  et  mémo  les  arguaient  de  simulation.  — 


TiT.  4,  Chap.  7, 

que  tous  les  contrats  de  mariage,  (wtfadees  di  dot  et  iéchargts 
données  en  conséquence,  soient  passés  par  devant  notaire,  k  peine 
de  privation  de  privilège  etd'bypotbèques.  »— Jugé,  sous  l'empire 
de  cet  édlt,  qu'en  yaysde  droit  écrit  les  quittences  de  dot  qui  n'ont 
point  été  données  par-devant  notaires ,  soat  vtiiAles ,  lorsqu'il 
est  constant  qu'elles  sont  tineères  et  véritables  (Beq.  t  sept. 

1606)  (I). 

4t  ft4.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  que,  suivant  les  andenoes 

ordonnances  dePranobe-Comté,  les  quittanoes  dotales  ne  pou* 
valent  être  opposées  aux  créanciers  du  mari ,  quuid  elles  étalent 
fious  sMng  privé;  qu'il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  eode  ci- 
vil (Besancon ,  10  mars  1812)  (9). 

Alftft,  L«lol  contient  des  dispositions  spéciales  àl'égarddo 
la  femme  du  commerçant  failli.  L'art.  365  o.  com.  ne  loi  accorde 
bypolbèque  sur  les  biens  du  mari  que  pour  les  deniers  ou  effets 
mobiliers  qu'elle  Justlflera  par  actes  autJioniiqutt  avoir  apportés 
eu  dot  (V.  Faillite,  n»*  1091  et  sulv.).  — Il  a  étéjugé.  toutefois, 
que  cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'an  cas  où  la  femme  exerce 
son  hypothèque  légale,  et  non  lorsqu'elle  veut  simplement  prouver 
saquallté  de  créancière  chlrograpbalre;  cequ'etle  peut  taire  par 
témoins  et  même  par  commune  renoounée  dans  les  cas  prévus  par 
Iesart.l415et  1504  o.civ.  (V.Fallllte,n*Hll).— lugédeméme, 
irégardd'épouxmariésavant  le  code  dvl),  que  lorsqu'une  dot  en 
argent  a  été  promise  par  contrat  demarlageàla  femme  d'un  com- 
merçant qui  depulsest  tombé  en  Isillite,  la  preuve  légale  du  paye- 
ment de  cette  dot  peut,  vis-à-visdelamasse,  résulter  d'une  qoit- 
tanoe  sous  seing  privé  non  suspecte  (Bouen ,  1**  lév.  1830)  (5). 


La  tribunal  et  la  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  23  tlierm.  aa  IS,  a^ 
cueillirent  snccessiveaient  les  prétentions  de  la  dame  Tbévenet.  —Pour- 
voi pour  violation  de  l'art.  8  de  l'èdit  du  19  mars  1688.— Arrêt. 

La  cona  Considérant  que  les  lois  qui  exigeât  que  lu  qoittaneea  de 
dot  soient  foitet  devant  aotairea ,  n'ont  pour  objet  «ne  de  prévenir  les 
fnndes  an  inéjndîea  des  tiers  ;  qu'il  a  été  décidé  par  Varrét  altaqné,  que 
eallee  produites  étaient  sérieuses,  et  neabiteseafnide  dosdnits  d'an 
tiers  ï— Blette. 

Du  S  sept  1806.-a  C,  seeti  nq.-llH.  Mnndie,  ft^J^Kt  nf, 

(S)  (Synd.  Pocbet  C.  veuve  PoAet.)  —  La  com;— Gensldéraat  qpe, 
d'sîprès  les  art.  349  et  520  do  la  suite  des  anciennes  ordonnances  do 
Franche-Comté,  les  quittances  de  dot  ne  pouvaient  être  opposées  aux 
créaneien  du  mari ,  quand  elles  éuient  sons  seing  privé  ;  qne  telle  était 
la  jurispradence  constante  des  anciens  parlements  ;  que  le  code  civil  ne 
s'ea  est  pas  éloigné ,  quoique  l'on  n'y  trouve  pas  une  disposition  sem- 
blable et  expresse  snr  ce  point  ;  que  plusieurs  articles  de  ce  code ,  ainsi 
que  du  code  de  commerce ,  exigent  nn  acte  notarié  pour  qm  la  femme 
ait  le  droit  d'exercer  les  reprises ,  srit  mobillèrai ,  soit  immobiliérM, 
auxquelles  elle  prétend;  que ,  dans  l'eapèee,  la  veen  Pochet  ne  repré- 
sente qu'on  billet  soos  seing  privé;  qne  si  cette  créance  était  légitime, 
elle  serait  hypothécaire  ;  qne  cependant  on  ae  la  réclame  qne  comme  cé- 
dnlaire ,  ce  qui  annonce  qu'on  ne  la  croit  pas  sufflsammeat  Justifiée;  ^ 
cette  créance  doit  donc  être  rejelée  du  passif.  * 

Du  10  marsl812.-C.  de  Besauson.-M.  Louvot,  1**  pr. 

(8)  (Petit-Grand  C.  Raiet.)  —  La  coca  ;—  Considérant  que  la  frauda 
ne  se  présume  pas  ;— Que  le^  syndics  de  la  masse  Petit-Grand  allèguent 
bien  qne  la  qniitaoce  du  28  oct.  1808  est  frandolenie;  mais  qu'il  ae  ré- 
sulte d'aucuns  faits  de  la  cause  qu'elle  ne  soit  pu  sincère;— Que  par  le 
contrat  de  mariage  utbentiqoe ,  sons  la  date  du  mois  de  sept.  1795,  la 
dame  Petit-Grand  a  apporté  i  sou  mari  une  somme  de  12,000  liv.  dont 
son  père  s'était  obligéde  lui  faire  llotérêt  b  5  p.  100  jusqu'au  racqnU  qu'il 
ne  pourrait  effectuer  qu'après  l'extinction  du  papier-monnaie;  que  de  cette 
tomme  de  12,000  liv.,  moitié  était  pour  laiot  de  la  dame  Petit-Grand  , 
et  l'antre  moitié  donnée  en  don  mobile  à  son  mari  ;— Que  le  sienr  Gonsio 
père  de  la  dasH  Petit-Grand ,  lorsque  Isa  assigaala  ont  été  retirés  de  la 
circulation ,  a  eu  la  (scellé  de  se  libérer  de  la  somme  promise,  quand  il 
l'a  jugé  convenable  ; — Qu'il  demeure  constant  qu'en  deux  lois  diff^nn* 
tes  et  successivement  le  sieur  Cousin  a  souscrit  onze  biUeis  do  chacun 

I,  000  liv.,  vdeur  en  compte  au  profit  du  sieur  Petit-Grand ,  lesquels 
billets  ont  circulé  dans  le  commerce  et  out  été  acquittés  è  leur  échéance 
par  le  sieur  Cousin  ;  que  ces  ooie  billets  ne  composant  qu'une  somme  de 

II,  000  liv.  le  28  ect.  1809,  ledit  sieur  Cousin  a  payé  n  espèces  une 
somme  de  i  ,000  liv. ,  ce  qui  complétait  le  montant  do  celte  promise  par 
le  contrat  de  mariage ,  et  qu'an  pwd  du  borderean  dasdlia  on»  billets  et 
du  payement  en  espèces ,  le  sienr  Petit-Grand  lui  a  donné  unenniitanca 
du  moetaat  de  la  dot  ;— Que  si  cette  quittance  est  sous  seing  privé,  elle 

;  ne  peut  être  suspectée  de  fraude,  puisqu'elle  est  concordante  avec  la  pro> 
messe  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  et  les  billets  qui  ae  sont  pss 
niéconnus  avoir  été  fournis  au  sîeur  Petit-Grand  ;  —  Qu'il  ae  suffit  pas 

.  aux  syndics  d'alléguer  que  ces  billets  étaient  de  conpUiwsce;  ae'Us  de- 
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4flS€.la8qD*lel,  dow  avom  eonBldéré  Peffet  des  qQlttuMB 
do  mari  contre  ses  oréanelers  ;  mtis  la  quittance  aalbentlgoe  ou 
soaa  aelDg  privé ,  donnée  depuis  le  mariage,  peat-elle  être  crllt- 
qoée  par  leraarl  lal-mémef  Non ,  d'après  Potblerj  delaComma- 
nanté,  n*  998 ,  et  H.  Troplong,  n^96S5,  36>8 ,  le  mari  n'étant 
pas  reeevable  k  alléguer  sa  propre  simulation,  et  ft  Impugner 
soapr^rablt. — Cependant,  11  a  été  Jugé  quelemarl  quladonné 
quittuoe  wnis  seing  privé  de  la  dot  de  sa  femme,  pent,  avec  an 
eonsmeieement  de  preuve  par  éerlt,  pronvsrpar  témoins  qu*tile 
■e  lui  a  pas  été  payée  ;  et  que  ee  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte,  i*  d'une  eonatitutlon  hypothèque  consentie  an  mari 
par  les  père  et  mère  de  l'épouse ,  pour  sôreté  de  la  dot,  posté- 
Tienremeat  à  la  qnUlaoee  produite  ;  S*  de  noventalre  dressé  pos- 
térienroDent  à  cette  quittance,  npris  le  décès  de  la  mère  de 
l'épouse,  et  dans  lequel  la  dot  figure  comme  passif  (Amiens, 
10  déo.  1859}  (I). 

41*y,  Quant  aux  hérlUers  du  mari,  sont-Us  recevibles  h 
prouver  que  la  quittance  renferme  une  donation  dégniséeda  mail 
à  la  lémme?  Onl ,  dit  H.  Troplong,  n*"  56M ,  S630 ,  si  le  don 
ainsi  fait  excède  la  quotité  disponible.  Hais  la  quittance  vaudrait 
dass  les  limites  de  cette  portton,  les  libéralités  entre  épou  étant 
permises  pendant  le  contrat  de  mariage. 

4t*9.  Les  quittances  dotales  données  par  le  ourl  à  nn 
tiers  débltenr,  depuis  le  mariage,  sont-elles  opposables  à  la 
IMuaa  eUe-méme  par  le  maH  ou  ses  eréanders?  La  femme  se- 
nlt  admise,  à  prouver  par  témoins  la  fausseté  des  énondatlons, 
si,  par  exemple  dans  le  cas  de  vente  du  bien  dotal  déclaré  allé* 
nable  par  le  contrat  de  mariage ,  le  prix  réel  était  supérieur  ^ 


Tiieet  flB  repporter  la  prearc  ;  qne  rien  ne  constate  leur  allégation ,  et 
f  ne  l'ëao&cé  de  la  taleur  pour  laquelle  ils  étaient  fonmia  établil  U  preure 
qne  e'étul  à  couple  de  la  somme  promise  par  le  contrat  de  mariage, 
poitqaB  cinq  de  ces  billets  ont  d'abord  é\é  remis  an  siear  Pelit- Grand  et 
^  les  six  attires  sont  postfrienrs  aax  premiers;  qu'ainsi  le  sieur  Cousin 
ae  poanitdnMcer  qn'nne  Tsleur  ea  eompie,  ne  dooDant  nSellement  qne 
des  a-«oapte;  —  Que  la  faillite  du  siear  Petit-Grand  est  posMrieare  de 
leif  au  a  la  «infection  desdits  billets,  et  de  trois  ans  an  décès  du  sieir 
Cèosin ,  que  la  renenciatiDn  de  la  dame  Petit-Grand  h  la  succession  de 
SOI  père  fortifie  la  présomption  qae  celui-ci  s'était  libéré  de  ses  proaes- 
Ks ,  puisque  si  la  dame  Petit-Grand  n'eût  pas  eu  la  certitude  de  cette 
liUraiton ,  elle  se  serait  adressée  à  la  oohérie  pour  être  remplie  de  la 
semme  qui  lai  tviit  été  promise  ;  —  Qu'enfla  il  sort  de  tous  les  foits  et 
rireenetances  do  procès  les  présomptioBi  les  plni  fortes  ^  et  pour  ainsi 
dire  U  preave  que  le  siear  PetH-Graud  a  toneu  tes  1«,000  liv.  qui  loi 
afsient  été  promises ,  et  que  conséquemment  la  masse  de  ses  (lanciers 
doit  tenir  compte  t  sa  femme  du  montant  de  sa  dot,  etc. 

Du  1"  fér.  18S0.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-MU.  Garel,  ^.-Briére,  1"  av. 
|éa.,  c.  conf.-De  Mallierbo  et  Taillel,  av. 

(I)  (Femme  Barrué  C.  sou  mari.)  —  Là  coua;  —  Ea  ce  qui  touche 
h  queettoi  de  savoir  tà  la  dame  Bansé  est  toadée  k  exercer  contre  son 
■ari  la  répériUon  de  sa  dot  et  si  la  simulatloB  de  la  quittance  dent  elle  se 
prévaat  est  établie  au  procès  :  —  Considiraat  qu'en  principe  général , 
teas  actes  et  bits  penTcnt  être  prouvés,  k  l'^de  de  prénemptione  graves, 
précises  et  concordantes ,  appnjées  d'un  eomneneemeot  de  prouve  par 
éerii  i  —  Considérant  que  ce  principe  ne  peut  recevoir  de  limitation  que 
dans  les  cas  formellement  déterminés  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'une 
pareille  dérogation  ne  se  trouve  point  dans  l'art.  160t  c.  civ.;  que  si  le 
second  alinéa  de  cet  article  présente  la  répétition  d*nn  principe  de  droit 
eemmu  et  son  application  h  une  matière  spéciale,  une  tdie  disposition 
ne  peut  être  réputée  inutile  et  redondante  Qu'en  effet ,  elle  a  eu  pour 
résultat ,  1*  d'abroger  l'ancien  droit  suivant  lequel,  une  quitunce  de  dot 
pouvait  tin  invalidée  par  le  seule  exception  non  numtrata  daUtf  S"  et 
4e  lairo  ceeser,  dans  certaines  juridiclioDs,  une  jurisprudence  qui  ne  re- 
UBuaissait  pas  pour  valables  tes  quittances  de  del  données  par  actes 
sous  leiag  privé  ; —  Consiiténnt  qu'il  suit  4e  là  que  la  simul^n  d'une 
quittance  doiide  peut  être  établie  coofonsément  au  principe  général  ci- 
denasposé. 

Ea  fait,  eoasidérantqae,  parle  contrat  demariagedes  époux  Barmé, 
paies  devant  Qiodren,  notaire  à  Paris.leiSsept  1636,  les  sieur  et  dame 
Valuot  constituèrent  en  dot  k  leur  fille,  la  dame  Banné ,  une  somma  de 
40,000  fr.  qu'ils  H  rfservéreot  le  droit  de  lui  remettre  à  leur  libre  vo- 
lumé ,  en  payant  l'inlérAt  de  ladite  somme  à  raison  de  5  p.  100  par  an  ; 

Considérant  que  le  13  oct.  iSiS,  le  sieur  Barrué  donna  aui  époux 
fatlier  uuequittaace  soos  seing  privé  decetts  dot,  laquelle  quittança  n'A 
été  dénuée  chex  le  notaire  Brossard  que  le  50  déc.  1835,  c'e8l-h>dire 
après  1»  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la  dame  Barrué  con-  j 
m  BSB  Btarî     CM^raat  que  U  simulation  de  cette  quittance  résulte,  ! 
t'i^u  acte  notarié  en  date  du  34  mus  1831,  passé  entre  les  aisar  et  ! 
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celui  que  le  contrat  Indique,  et  qn^on  voulAl  Umiler  au  prix  ap- 
parent ta  dot  è  restituer.  Dans  m  cas  semblable .  et  sous  le  ré* 
glme  de  la  communauté ,  on  a  Jugé  qne  le  concours  de  la  femme 
a  la  vente  n'était  pas  même  une  fln  de  non-recevoir  contre  son 
action,  tendant  è  obtenir  une  récompense  égale  au  prix  réel 
(cass.  ik  fév.  1845,  aff.  Berne,  V.  n*  9SÏ14-1«). 

Les  quittances  sous  seing  privé,  données  par  le  mari 
aux  acquéreurs  des  Uns  dotaux ,  onl^lles  effet  contre  U  femme 
après  la  séparation  de  biens?—  T.  wprd,  n*  3SI1. 

ê,t%%.  Du  CM  où  la  réception  dt  ta  dot  ut  prtfnmds.  — 
Aux  termes  de  l'art.  i569  :  «  SI  le  mariage  a  durédix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dls- 
sololloo  dn  mariage,  sana  être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta  reçue, 
fc  moins  qu'il  ne  Justifiât  de  diligences  leutUemeotpar  lui  biles 
pour  s'en  procurer  le  payement.  >  Le  silence  du  mari  pendant 
dix  ans  fait  supposer  qn*U  a  été  payé  de  la  dot  ;  car  11  en  avait 
besoin  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  D'un  autre  cété , 
U  eût  été  diffli^le  à  la  femme  de  prouver,  après  un  loDg  temps , 
ta  réception  de  la  dot,  quand  ee  n'est  pas  elle ,  et  tel  est  le  eas 
le  plus  fréquent,  qui  se  Test  eonsUiuée  et  qui  peut  avoir  les 
quittances.  Ajoutons  que ,  entre  beau-père  et  gendre ,  on  eAt  pu 
«"entendre  pour  supprimer  les  qulltancea  et  foire  revivre  des 
eonsutulions  dedot  payées.— L'art.  11169  prévient  doue  la  fraude, 
en  mésoe  temps  qu'il  est  nue  protection  pour  la  femme  dont  l'état 
de  dépendance  vls-ft-vls  le  aarl  rend  tout  cootréle  bien  difficile. 

4t  .  Le  droit  romain  contenaltunedispositlon,  qui,  quoique 
connue  â  UD  tout  autre  poli|t  de  vue ,  et  n'ayant  réellemeut  au- 


dame  Vattier,  d'une  part,  et  les  sieur  et  dame  Barmé,  d'antra  part,  et  par 
lequel  pour  assurer,  en  principal  et  intérêts ,  le  payement  de  la  dot  de 
leur  fillo ,  les  père  et  mère  bypodléqaèreut  notamment  leur  maison  sise 
b  Chambly,  et  la  dame  Vattier  se  porta  caution  solidaire  de  son  mari,  et 
subrogea  les  sieur  et  dame  Barmé  dans  Teffei  de  son  hypothèque  légide; 
S»  et  de  l'inventai»  fait  eo  Juin  1 83i,  après  le  décès  de  lu  dame  Vattier, 
coniradicloiroment  avec  tes  époux  Berné,  sth  leur  requête,  inventaire 
dans  lequel  cette  même  dst  M  40,000  fr.  est  portés  au  nombn  des  dé- 
claralions  passives  ; 

Considérant  que  ces  actes ,  oik  a  compara  la  dame  Barraé ,  dans  des 
circonstances  qui  garantissaient  tout  à  la  fois  qu'elle  agissait  en  pleine 
liberté  et  en  parfaite  coonaissauee  de  cause ,  contiennent ,  de  sa  part ,  la 
reconnaissance  implicite  qu'à  cette  époque  sa  dot  était  encore  due,  etque 
dès  Iws  lesdils  actes  peuvent  lui  être  opposés,  au  jnoins  comme  eommen> 
cément  de  preuve  par  écrit;— Considérant  que  l'acte  précité,  do  34  mars 
1831,  a  eu  pour  effet  noa  inscription  hypotbécairo  prise  à  la  requête  des 
sieur  et  dame  Barrué,  et  la  coUocatioa  partielle  de  celle-ci  dans  l'ordre 
ouvert  après  la  faillite  du  sieur  Vattier,  son  père  ;  —  Considérant  que 
Barrué  parait  s'être  porté  i  la  simulation  de  la  quittance  dotale,  soit  pour 
obtenir  plus  facilement  de  sa  mère  le  payement  de  sa  propre  dot,  soit  pour 
relever  te  crédit  dMà  fait  ébranlé  de  son  heau-pèn  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  docameale  du  procès,  qu'fc  la  date  de  celle 
quittance,  et  par  suite  des  embarras  de  sa  situation  commerciale,  Vattier 
était  hors  d'état  de  payer  la  dot,  et  que,  d'ailleurs,  il  pouvait,  pour  l'ac 
quitter,  prondro  tels  délais  qui  lui  conviendraient^— Considérant  qu'en 
vain  pour  éluder  cette  impossibilité  manifeste  de  payement  k  l'époque  in- 
diquée, la  dame  Barraé  a-t-elle  allégué  que  son  mari  avait  probablement 
consenti  a  faire  novalion  de  la  créance  dotale  et  a  se  contenter  des  re- 
connaissaucca  sous  seing  privé  du  sieur  Vattier,  ou  même  d'un  iaiérêi 
dans  son  commerce;  —  Considérant  que  ces  all^tiaos  d*  la  plaidirirle 
ue  sont  nnlloBient  justifiées ,  et  qne  si  Barraé  est  porteur  d'adei  nous 
swngs  privés  qui  le  constituent  créancier  de  son  beau-père ,  poer  prêts 
d'argent ,  rien  n'établit  qu'il  n'avait  pas  été  en  position  de  le  fain  ;  que 
sa  correspondance  avec  celui-ci  en  fait  présumer  la  sincérité,  et  qne  celte 
correspondance  est  mentionnée  dans  le  bilan  de  Vattier,  dressé  par  l'agent 
de  sa  faillite;  —  Considérant  qne  les  prêts  et  cantioanements  dpnt  on 
prétend  induire  la  novalion ,  ne  se  rapportent  point ,  par  leurs  dates ,  à 
celle  de  la  quittaaeei  —  Considéraut  que  la  quittance  de  dot  portée  sur 
une  expéditiun  dn  contrat  de  mariage  n'a  point  été  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  Vattier,  après  sa  failtiie,  d*o&  laprésomptioo  que  cette quiu^ace 
avait  été  reudne  a  Barrué  et  laissée  par  lui  dans  son  domicile,  oh  sa 
femme  a  pu  s'en  emparor  Cousidérant  qae  tous  ces  faits  et  actes  for- 
ment un  faisceau  de  presompUons  graves ,  précises  et  concordantes  ,  ap- 
puyées de  commencement  de  preuve  par  écrit ,  d'oO  résulte  la  preore 
complète  de  la  simulation  de  la  quittance  dotale  du  15  oct.  1828  Sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  s  lieu  d'admetln  la  preuve  offerte  par  Is 
I  dame  Barrué:—  Infirme  eu  ce  que  l'olre  de  prouve  a  élé  écartée  ;  le  ju* 
!  gemeotan  raeidn  ressortissant  effet. 
!    Du  SO  déc  1838.-G.  d'Amiens ,  ch.  eiv.-M.  Boullet,  l"  fCé 
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eane  «otlogle  avec  la  présomption  de  Farl.  1S69,  a  cependant 
été  signalée  comme  en  étant  Torlglne.  Le  mari ,  après  pins  de  dix 
ans,  depuis  le  mariage,  n'était  plus  recevafile  àopposer  l'excep- 
tion non  nimtrattB  dolù.  Celte  exception  venait  de  Tosace  établi 
h  Rome ,  d'écrire  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  dot  afalt  été 
donnée  an  mari,  bien  qu'elle  D*e&l  été  que  promise.  Il  pouvait  se 
défendre ,  à  la  dissolution  du  mariage,  contre  cette  fousse  éflon- 
dation,  en  niant  la  numération  des  espèces,  et  Mre  retomber 
ainsi  la  preuve  Ai  la  numération  à  la  chu-ge  de  la  femme  ou  de 
ses  hériUers.  Tel  (ult,  du  reste,  en  général,  le  caractère  de  l'ex- 
ception iwfi  nurturatœ  fecunîa»  opposable  par  Temprunteur 
même  qui  avait  reconnu  le  prêt  par  écrit.— L'exception  de  dot 
non  comptée  ne  fut  proposable  d'abord  que  pendant  Tannée  qui 
suivait  ta  dissolution  du  mariage  [L.  3,  C,  D«  dott  coûta).  JusU- 
nien.  par  la  novelle  100,  régularisa  le  droit  du  mari  :  si  le  ma- 
riage avait  duré  moins  de  deux  ans,  Texception  était  proposabie 
dans  l'année  qui  suivait  sa  dissolution;  s'il  avait  duré  plus  de 
deux  ans  et  moins  de  dix ,  te  délai  était  restreint  i  trois  mois  \ 
et  enBn ,  s'il  avait  duré  pins  de  dix  ans ,  l'exception  n'était  plus 
recevable.  L'exception  dont  II  s'agit,  avait  pour  but,  comme  on 
le  volt ,  de  détruire  les  énonciatlons  du  contrat  de  mariage.  La 
novelle  100  ne  parle,  en  effet,  que  du  cas  où  le  contrat  porte 
quittance  de  la  dot.  Il  est  superflu  de  remarquer  que,  sous  le 
code  civil,  une  quittance  formelle  ne  pourrait  -plus  être  ainsi 
éludée;  la  jurisprudence  française  n'admettait  pas  non  plus  au- 
trefois l'exception  non  numeraim  pacuniœ. 

4t€t.  Toutefois  le  parlement  de  Paris ,  se  fondant  sur  Quel- 
ques expressions  delà  novelle  de  Justlnlen,  et  lui  donnant  une 
extesslOB  abusive,  avait  admis  dans  éon  ressort  la  prescription 
de  dix  us  en  faveur  de  tous  ceux  qui  avaient  eonstliué  la  dot , 
et  proBMieé  la  déchéance  de  l'action  contre  te  mari  qui  n'avait 
pas  réclamé  dans  ce  laps  de  tempi  :  Jurisprodence  qualifiée  kc- 
troorttmair»  par  Bretonnier;  et  qui,  selon  Briilon ,  souleva  les 
protestations  du  barreau  et  des  gens  du  roi.—  Les  autces  par- 
lements  repoussaient  cette  prescriptloo.  Hais  le  pariemeot  de 
Touiouae  adopta  un  syslème  moyen ,  d'après  lequel  le  mari  de- 
meurait responsable  envers  la  femme  après  dix  ans ,  mats  tont 
en  conservant  sop  aétioo  oonlre  tes  constituants  pendant  le  temps 
ordinaire  de  la  prescription.  —  Ce  point  de  droit  est  fort  bien 
expliqué  par  H.  Troplong,  n*>  36ïtS,  3656,  qui  volt  dans  cette 
Jurisprudence  la  véritable  origine  de  l'art.  1569.— Jugé  1*  que, 
sous  l'ancien  droit ,  comme  sous  te  code ,  et  p&rticuiièrement 
dans  te  ressort  du  parlement  de  Paris ,  te  mari  devenait  respon- 
sable de  la  dot ,  envers  la  femme  et  les  bérlliers ,  dix  ans  après 
récbéaaee  des  termes  stipulés  pour  le  payement,  à  moins  qu'il 
se  Justifiât  de  dliigenoes  iDuUtemeol  [ailes  pour  en  obtenir  le 

(1)  (Toortand  C.  veuve  Robert.)  —  La  coci  ;  —  Atteeda  que,  par 
aci«  do  86  mars  18S9,  Marie  Pignoux,  veuve  Robert,  a  cédâ  k  Tourlaul, 
son  beau-frère ,  tons  tes  droits  résultant  de  son  contrat  de  mariage  da 
8  vent,  an  10.  contre  la  snecessioa  de  Claude  Pignoux,  soi  ^r«,  sans 
aucooe  exception  ni  réserva,  avec  subrogation  à  toutes  les  actwas  résul- 
tant, à  son  profit,  dudit  contrat  de  mariage,  pour  les  exortwr  et  lis  biro 
valoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  aviserait;  —  Attendu  qu'aux  tonnes  do 
TarU  169S  e.  civ.,  ta  cession  d'une  criaoee  comprend  tous  tes  accessoirei, 
tels  que  caution,  privilAges  et  bjpothéqaes;- Attendu  que,  sous  t'eacien 
droit,  dont  la  disfiofiition  sur  ce  point  a  iH  adoptée  par  l'art.  1569  c  civ., 
et  particulièrement  dans  te  ressort  da  parlement  de  Paris,  ainsi  qno  cela 
ut  attesté  par  la  plupart  des  auteurs  anciens  qui  ont  traité  de  ladol,  no- 
tamneal  par  Lebrun ,  sur  la  communauté,  le  mari  devenait  respoosabio 
de  la  dot  envers  la  fenma  on  sw  bérilien  dix  ais  après  l'ècliéanc»  des 
termeD  atipulé^  pour  te  payemeat,  k  moins  qo'il  ne  Jwtifi&t  do  diligenc«>s 
inolilement  faites  pour  en  obtenir  ta  reconvremenl  ;  —  AUeada  que  cette 
responsabilité  a  ètd  encourue  par  Piètre  Robert,  qui,  loin  qQ*ii  appnraisfo 
de  diligences  de  ea  part  pour  obtenir  le  payement  de  ta  dot  de  sa  femme, 
n'a  pat  même  pris  le  soin  de  comparaître  pour  faire  valoir  t'hypothèque 
ie  ceUe  dvt  dans  les  ordres  qui  se  sont  ouverU,en  liMWet  «a  1609,pour 
la  diatribatioD  des  déniera  pravanaat  de  la  sucMsaion  de  son  bean-père; 
—Qu'ainsi  Marie  Pignoux  avait  centre  la  soBoesaion  d:  son  mari  uae  ao- 
tiaa  en  tépétilioa  do  sa  dot,  et  que,  faute  par  elle  do  s'être  fait  aucune  ré- 
serve II  cet  ^aiîl,  cette  action  se  trouvait  comprise  dans  la  cession  quMle 
ceasenlit  de  ses  droits  dotaux  aa  profit  de  Tourtaud  ;  —  Attendu  que, 
WMobataDt  cette  action,  Marie  Piguoox  a  loocbè,  le  li  mai  18S8,  sur  le 
prix  de  vente  des  biens  de  ion  mari,  une  umme  de  1,265  fr.  80e.,  mon- 
tant de  ia'constilution  dolaie  du  ^ef  paternei,  en  priacipal  et  intérêts, 
\'(mx  ta  séretê  de  laquelle  elle  avait  pris  nue  inscription  bypolbécairo  le 


recouvrement  (Limoges ,  27  aoât  18S8)  (I)  i*  Qae  la  diipo* 
sltlOD  de  Part.  1869  n'est  que  la  confirmation  des  principes  de 
l'ancienne  Jorispradence ,  et  peut  ainsi,  sans  effet  rétroactif, 
être  appliquée  à  des  époiu  mariés .  en  pays  do  droit  écrit,  avant 
la  publication  da  code  civil  CNlmes,  S  mars  1819,  afl.  Nadat, 
V.  n«  4167). 

4 1  AS.  Cependant  le  parlement  de  Bord&«.u  avait  tue  Jgrls- 
prudeoce  partlcnlière  qui  ne  rendait  Id  mari  responsable  de  ta 
dot ,  que  lorsqu'il  s'était  écoulé  trente  ans  à  partir  do  l'exigibi- 
lité. La  disposition  de  l'art,  n'est  pas  applicable  aux  époni 
mariés  avant  te  code  civil  sous  l'empire  de  cette  Jurisprudence 
(Bordeaux,  i*  eb.,  S  mars  1827,  H.Ouprat,pr.,  aff.  tlérlbarn. 

Cette  disposition  de  l'art.  1569  a  élédédaréa  appli- 
cable i  des  èpOQX  mariés  en  Corse,  dans  un  cas  où  te  contrat  de 
mariage  était  antérieur,  mais  la  célébration  postérieure ,  i  la  publt- 
callon  du  code  civil  (Bastla,  é  mai  1 836,  aff.  Pierragl  V.  n*  503). 

4lAtt.  Venons  ao  texte  de  l'art.  1369.  —De  quel  Jour  court 
'  le  délai  de  dix  ans?  SI  la  dot  est  payable  ï  plusieurs  termes ,  il 
est  du  devoir  du  mari,  comme  bon  administrateur,  de  demander 
le  payement,  i  l'échéance  de  chaque  terme;  chacune  de  ces 
échéances  sera  donc  te  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans.  II 
en  est  ainsi  en  matière  de  prescription  pour  une  créance  divisée 
par  annuités.  Le  mari,  qui ,  pour  agir,  attendrait  l'expiration  d« 
terme  le  plus  éloigné ,  compromettrait  la  dot  de  la  femme  par 
une  grave  négligence.  Ces  expressions  de  l'art.  1569, defmu  P4- 
chéanct  des  fermes.,.,  ne  doivent  donc  pas  être  prises  à  la  lettre, 
comme  s'il  fallait  que  tous  les  termes  fussent  échus ,  pour  faire 
courir  le  délai (HH.  Bellot,  L  4,  p.  259,260;  Tessier,  1. 1 , p.  160; 
Rodlère  et  Pont,  n*  638;  — Cimtrd,  TotiUier.  (.  U ,  n*  326). 

4t««.  U  délai  court  do  Jour  de  l'exIglblIlM  de  la  dot,  bien 
qn'II  n'ait  pas  été  stipulé  de  terme.  Ainsi  un  père  constitue  ft 
ea  fille  une  somme  de  12,000  fr.,  dont  9,000  fr.  payés  comp- 
tant; et,  pour  te  surplus,  11  donne  pouvoir  au  gendre  de  vendre 
tels  Immeubles,  s'obiigeant  à  parfaire  les  3,000  fr.,  en  cas  d'in- 
snlQsance  do  prix.  Le  père  éiobange  ensolte  les  tqimeBbles,  et 
révoque  ainsi  par  le  fait  le  mandat  du  gendre;  le  oomptémoit 
de  la  dot  devenait  exigible  à  daier  de  l'échange ,  qot  sera  dès 
lors  le  point  de  départ  du  délai  (Req.  29  m4I  i8S8,  iff.  hernet, 
V.  no  4181 ,  H.  Troptong,  n*  3637). 

41SV.  Dans  te  cas  où  la  dot  a  été  constituée  pendant  le  coars 
du  papier- monnaie ,  en  une  créance  payable  à  terme,  c'est  la 
valeur  des  assignats  à  l'échéance  de  ce  terme, et  non  leur  Tsieur 
à  la  date  du  contrat  de  mariage,  que  le  mari  doit  restituer  à  la 
femme ,  la  présomption  de  payement  do  Part.  1369  devant  M 
porter  i  l'époque  de  l'exigibilité  (Mimes,  2  mars  1819)  (2). 

41«S.  L'art.  1369  «'appllqoe-t-U  à  to  dot  fmmobitldro 

35  déc.  18SS  ;  —  Que,  par  là,  ette  a  exercé  une  action  dont  elle  s'était 
dessaisie,  en  faveur  do  Toartand,  par  le  traité  du  36  mars  1819;  • 
Qu'elle  a  ainsi  violé  les  coadiliens  du  traité,  et,  par  soilt,  donné  a  Tew^ 
laud  le  droit  d'en  demander  la  résolution  ;  —  Atieodu  qo'il  wt  Mjoor- 
d  bni  inpossibta  b  Marie  Pigaonx  de  réinlé^r  Tonrtuid  dans  la  plén»> 
tudo  de  cette  action,  puisqn'elle  a  donné  maialevéa  de  l'inscriptien  prise 
sur  tes  biens  de  son  mari  pour  la  conservation  de  ses  droits...}—  Oénan 
résolu  le  traité  du  26  mars  1839. 
Du  37  aoét  1838.-C.  de  Limoges,  1**  ch.-U.  Tixier-Lachaieagne,  pr. 

(9)  (Nadal  C.  Grenier.)  —  La  couai  —  Attendu  qu'à  la  date  da  con- 
trat de  mariage  de  Nadal  avec  demoiselle  Peillard,  du  1"  vend,  tn  S,  le 
ci-dovaat  contât  Veaaissia,  od  élaieoi  domieilées  les  parties  et  le  contrat 
paasé,  était  déjà  réuni  à  la  France;  et  qne,  d'après  la  iurispmdence  qni 
était  généralement  observée  dans  le*  cours  dn  reyaumc,1a  présemptioa  de 
payement  do  la  dot,  après  le  lapi  de  dis  ans,  fosJée  sur  les  dispoiiliens 
bleu  entendues  des  lois  romaines ,  était  universellement  admise  contre  la 
mari  en  faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers ,  pour  te  soumettre  à  en 
restituer  le  moniaot,  sans  qu'il  (At  besoin  de  justifier  qu'il  l'eOt  re{ue,  lors- 
qu'il n^àpparaissail  pas  de  diligences  par  lui  laites  durant  ce  lape  de  temjw 
pour  l'exiger  de  ceox  qni  l'avaient  constituée,  sans  aucune  sorte  de  dm- 
linclioo  ;  qne  l'art.  1569  c  civ.  n'est  que  la  confirmation  des  priac^ 
déjà  eonsaerds  à  ce  sujet,  et  sert  à  dissiper  te  doute  qu'auraient  pu  élever 
sur  t»  point  certains  interprètes  du  droit  romain  ;  d'où  il  suit  que  les  deux 
derniers  termes  de  3,000  fr.  chaque  de  la  dot  constituée  à  la  demoiselle 
Peillard  dans  son  contrat  de  mariage ,  échus  depuis  les  i*'  vend,  an  4 
et  1"  vend,  an  6,  étaient  légalement  présumés  payés  an  mari  avant  la 
demande  ea  allocation  qu'elle  en  a  formée  sur  les  aiens  de  ce  deroier  ;  — 
Mais  attendu  qne,  d'^rés  la  disposition  précise  de  L'ait.  15,  tit.  3t  L.  1^ 
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comme  à  ta  dot  mobilière?  Supposons,  par  exemple ,  qae  rim- 
meuMe  eoBsUtné  en  dot  àtt  péri  ou  ait  été  dégradé  par  ta  faute 
ria  déleiteor,  deveiiQ  lnsolv»ble;  le  mart,  qui  a  laissé  passer 
dii  asDées ,  nus  réclamation ,  sera*t-ll  réputé  avoir  reçu  l'in- 
dCBMlté  dse  ?  Oui ,  selon  MM.  Rodiére  et  Pool ,  la  négligence  du 
■■ri  n'étaat  pas  plus  excusable  alors ,  que  dans  le  cas  de  dot 
■obHlèra.  L*oplnlon  contraire,  enseignée  par  HM.  Sertsiat, 
if  tst,  TanHer,  t.  9,  p.  nous  parait  plus  conforme  au  texte 
de  Part.  1560  qui  emploie  les  mots  pay«m«nU  et  poutrépiter  la 
iet. —  D'un  antre  c6lé,  les  Immeubles  en  général  étant  moins 
silats  h  dépérissement  que  les  meubles ,  on  comprend  que  le 
Itgidalenr  se  soit  préoccupé  particulièrement  de  la  dot  mobilière, 
et  la  iH'éscmptlm  légale  dont  il  s'agit ,  étant  exceptionnelle  et 
eiorbilaiite,  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  do  cas  prévu. 

4t#9.  Par  qui  la  présomption  de  l'art.  1569  peat-elle  être 
inveqaée  ?  La  loi  aopposa  la  dot  répétée  par  la  fmme  ou  tet  hé- 
ràùrtf  ella  ne  règle  point  les  rapports  du  mari  et  du  débiteur 
de  la  dot.  Le  débiteur  n'est  donc  pas  recevable  à  opposer  une 
présomptlOB  de  payement,  qui  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt 
de  la  lemme.  Il  do  sera  libéré  que  par  ta  prescription  de  trente 
us. —  Ced  tempère  ee  que  l'art.  1960  a  de  rigoureux  contre  le 
siri.  Po«m)vi  par  la  femme,  il  pourra  au  moins  appeler  en  ga- 
rantie le  débltear  de  la  dot  (Conf.  Hertin,  Bép.,  t*  Dot.  $  5,  n*  8  ; 
Taeitter,  t.  U,  n*  S77;  Halteville  et  Dufour,  snr  l'art.  1569; 
Ballot,  t.  4,  p.  S58;  Delvlneonrt,  t.  3,  p.  Si7,  note  8;  Bepott, 
I.  i,  B*  131)  Tester,  1. 1,  p.  ISS,  196;  Demante,  Cours  de 
dreit  elTil ,  t.  S,  p.  119;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n<>  635 j  Trop- 
leag ,  B*  SMS; — Colmar,  <6  ntv.  an  10,  aff.  Loyauté  C.  Bonté). 
—Le  parleneBl  de  Paris,  dans  sa  Jurisprudence  que  bous  avons 
déjà  eriUqi^,  adBeUail  la  preseriptlOB  de  dli  aas  en  taTenr  do 
emeUtBant. 

dllVO.  Les  créanciers  de  la  femme  ont-Ils  qualité  pour  In- 
Toq«erFârt.  lB60f  Non,  d'après  H.  Touiller^  t.  14,  n*  277; 
en  ce  que  la  loi  ne  parle  que  de  la  fmm»  ou  ses  h^rititrt. 
un.  Taasler,  t.  I,  n*  160;  Serlilat,  n*  382  admettent,  an  con- 
traire ,  Paotlon  des  créanciers  dans  tous  les  cas.  HH.  Rodière  et 
Poat,  1. 1,  B*  635,  exceptent  le  cas  où  le  silence  de  la  femme 
aurait  pour  cause  on  motif  de  eonsoience ,  si ,  par  exemple ,  elle 
avait  sollicité  on  du  moins  approuvé  les  ménagunants  observés 
par  le  Hiarl  vIs-à-Yls  le  débiteur  de  la  dot.  —  Les  créanciers 
alers,  disant  ces  antenrs ,  ne  seraient  pas  recevables  |^  violenter 
en  qnelfBe  sorte  la  eoBsclenee  de  la  femme  en  exerçant  la  ripé- 
titteo  en  sob  nom.— Poar  nous,  nous  n'apportons  aucune  timl- 
laUoB  à  PaettOB  des  créanciers.  Le  droit  couféré  i  ta  femme  par 
Part.  IS68,  ne  BOUS  semble  point  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  pepsenne  dans  te  sens  de  t'art.  1166  c.  eiv.  Il  est  d'autres 
droits  ponr  lesquels  la  loi  ne  parle  aussi  que  de  la  femme  et  ses 
héritiers ,  et  qui  cependant  sont,  comme  tous  les  biens  du  dé- 
Utear,  dans  le  gage  et  dans  l'exercice  des  créanciers.  V.  uotam- 
meate.  elv.  1418,  1470,  1472,(499.  C'est  ainsi  que  la  pres- 
crlpUon  est  oppesaMe  par  les  créanciers,  mémequand  le  débiteur 
y  moBee(e.  riv.  tlSS),  et  tt  s'agit  dans  l'an.  Iî>ô9  d'une  sorte 
de  prescription.  Cependant  le  parlement  de  Parts,  le3ao&t  1661, 
et  d'andens  autears  ( Bourjou ,  Droit  commun,  I.  9,  p.  S74; 
Bousilllie ,  de  la  Dot ,  t,  3,  p,  100}  ont  décidé  que  l'expiration 
de  d)Y  années  depuis  récbéapoe  du  dernier  teraae  de  ta  dot ,  ne 
dispeasalt  pas  les  créanciers  de  la  femme,  oobbu  elle  eftt  dis- 
pensé la  iMune  rilenBéoM,  de  prouver  q»  la  dot  avait  été 
payée. 


MT.  aa  6,  les  restilariODS  de  doi  et  autres  reprises  matrimoDiales  oe  doi- 
TMt  Mre  faites  par  le*  maris  qu'en  mouDaie  du  coors,  ou  sairaot  la  va- 
Icw  qa'ellet  avaient  aax  époques  où  ils  ont  re^a  ou  dû  recevoir  la  paje- 
MMl,  d'après  le  conrs  de  dépréciation  du  papier^rnooDaie;  qu'ainsi,  «a 
■toctia&t  ta  préjomptioD  légale  d'an  payement  fait  sans  qu'il  en  soit  jas' 
tifié,  cette  prétocoplien  doit  nécessairement  se  reporter  à  l'époque  où  ce 
savcBMta  dé  <tre  fait;  d'où  il  suit  que  le  damier  termo  de  la  dot  de 
Hesa  paillard  r«  devait  pas  être  réduit  saiTant  la  valeur  qu'avaient  les 
astîgaata  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage  du  l"  rend,  an  S,  mais  sui- 
vait seUe  qu'avait  le  papier-monnaie  i  l'écbéance  de  ce  terme,  qui  n'Était 
fi'u  vand.  an  S,  puisqu'il  est  constant  qae  ce  papier-monnajo  a  eu 
taws  farci  satre  tas  particaliers  Jasqu'&  la  pablicatiou  de  la  loi  du  16 
^av.uSjdaBtfafl.i  a  seulement  fait  cesser  ce  cours  forcé;  réduclîoB 
i^asat  ^as  eoisldérable  qa»  crile  admise  par  les  premiers  jggcs. 
Sans  avMf  égard  a  Ct^l  prlaeipal  de  Nadal  î  faisant,  quant  b  ce,  dnnt 


Du  reste,  tous  les  créanciers  de  la  temme  ne  seront  pas  rece- 
vables à  se  prévaloir  de  la  même  présomption.  Il  n'y  a  que  ceux 
dont  ta  créance  a  pu  afTectcr  la  dot,  dans  im  des  cas  d'exception 
ob  11  est  permis  à  la  femme  de  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux 
(H.  Tessier,  t.  1,  p.  I6i). 

4l7fl.  Quelles  sont  les  diHgences,  dont  fe  mari  doltJnsUBer 
pour  échapper  à  ta  présomption  de  l'art.  1960? — La  loi  entend- 
elle  par  là  des  actes  de  poursuites ,  des  actes  Judiciaires  ?  Oui , 
Ecton  HH.  Touiller,  t.  1 4,  n»  276  ;  Bellot .  t.  4,  p.  261  ;  Benoit, 
t.  2,  n'  134,  qui  pensent  même  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  simple 
commandement,  d'ane  saisie  non  suivie  de  vente;  qu'une  pour- 
suite d'exécution  est  nécessaire ,  ou ,  s'il  n'y  a  rien  à  saisir,  un 
procés-verbal  de  carence.  Tout  en  admettant  cette  interprétation 
en  tbése  générale,  HH.  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n*  636,  ajoutent 
que  c'est  un  point  livré  en  grande  partie  é  l'appréciation  du  Juge 
qui  doit  tenir  compte  de^  égards  auxquels  a  droit  le  débiteur  de 
la  dot.  H.  Troplong,  n*  3663,  croit  suffisante  «  toute  démarche 
privée,  toutes  réclamations  épistolalres,  toute  insistance  secrète 
pour  obtenir  payement;  car,  dlt-lt,  ta  dot  est  promise  presque 
toujours  par  des  personnes  envers  lesquelles  des  actes  de  pour- 
suite Judiciaire  sont  des  Inconvenances  on  des  Iniquités  ;  et  11 
n'est  pas  présumable  que  la  loi  ait  été  assex  mal  faite  pour  exci- 
ter &  ces  bosiilités  scandaleuses.  »— Pour  nous,  nous  restrein- 
drions cette  Interprétation  du  savant  magistrat  au  où  le 
défaut  de  poursuites  peut  s'expliquer  par  un  sentiment  de  con- 
venance et  de  devoir,  plul6t  que  par  un  soupçon  de  négligence. 
Ainsi  on  ne  punira  pas  te  mari  de  n'avoir  pas  fait  vendre  le  seul 
Immeuble  que  possédait  son  bean-père ,  la  maison  qu'il  babitall. 
Le  mari  sera  même  excusable ,  envers  on  débiteur  étranger  qui 
aura  constitué  la  dot  &  titre  gratuit,  et  qui  par  sop  malbeur  et  sa 
benne  foi  aen  droit  àdes  délais.  En  on  mot,  Iqs  diligences  dont 
parie  la  loi ,  ne  doivent  pis  nécessairement  et  toujours  consister 
dans  les  mêmes  rigueurs.  La  loi  romaine  (L.  53,  D.,  De  jur,  dot,) 
avait  égard  aussi  à  la  qualité  des  parties  et  au  titre  de  laconsU- 
tuUon  de  dot.— V.  infrà,  n"  4173. 

4iW>  Hais  qnaàd  les  circonstances  n'imposaient  ftncnne 
réserve  au  mari ,  11  faut ,  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabi- 
lité, qu'il  ait  épuisé  les  poursuites  Jusqu'au  dernier  acte  d'exé- 
cution^ si  elles  n'avalent  pas  été  poussées  à  fin,  elles  seraient 
réputées  non  avenues  ;  et  le  délai  de  dix  ans  courrait  du  Jour 
de  l'exigibilité  de  ta  dot,  et  non  à  compter  du  dernier  acte  de 
procédure  (Ballot,  t.  4,  p.  261].  —  D'qn  autre  cAté,  U  faut  que 
les  diligences  aient  été  faites  à  temps.  La  femme ,  dans  le  cas 
d'une  procédure  d'exécution  complète,  mais  inutile,  serait  ad* 
mise  ft  prouver  que  te  mari  l'a  commencée  trop  tard ,  et  que, 
faite  plus  lél,  elle  eût  pu  avoir  un  résultat  (Conf.  HH,  Bodière  el 
Pont,  t,  2,  n»  636). 

41 9S.  IfO  mari  peut-il  être  excusé  quelquefois  da  défaut 
de  diligence» ,  &  raison  de  la  qualité  du  débiteur,  si ,  par  exem- 
ple ,  la  dot  a  été  consUluée  par  le  père  ou  la  mère  de  la  femme  7 
ia  question  est  subordonnée  au  sens  du  mot  dUignuet,  que 
nous  venons  d'expliquer.  SI  l'on  entend  par  là  des  poarsulles 
rigoureuses,  il  semble  qu'on  devrait,  comme  en  droit  romain, 
Be  pas  recevoir  la  femme  &  se  plaindre  des  ménagements  da 
mari  (L.  S3.  D.,  Dt  jw»  dot.).  C'est  ce  qnl  fait  dire  à  H.  Toul- 
|j«r,  1. 14,  a»  376  :  «On  est  tenté  dans  ce  cas  de  condamner 
comme  exeeasiva  la  rigueur  de  l'art.  1300.» — «Je  regrette,  dif 
aussi  H.  Delvlneonrt,  t,  3,  p.  347,  qoe  l'on  n'ait  pas  admis  da 
moins  l'exception  relative  au  père.  >  Jinis  ces  deux  auteurs  sup- 


h  l'appel  incident  émis  par  Grenier  du  jugement  rendu  an  tribunal  civil 
d'Orange,  le  30  nov.  1814,  a  mis  et  met  ladite  appellation  el  ce  dont  rsl 
appel  quant  à  ce  néant;  —  £t,  par  nouveau  jugement,  a  ordonné  et  or- 
donne ^ue  le  dernier  terme  de  pa;fement  de  la  dot  de  BosePeillard  de  la 
somme  deS,000  fr.,  ccbule  l<i'  vend,  an  5,  sera  réduit  en  otunéraire  ^ 
la  valeur  qu'avait  le  papier-monnaie  h  la  niSme  date  du  1"'  vend,  au  5* 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  Taile  d'après  l'écbeile  de  dépréciation  du 
papier-monnaie  du  département  de  Vaueluse,  au  lieu  de  700  fr.,  somme 
à  laiiueile  il  avait  éfé  réduit  suivant  la  valeur  des  assignats  à  la  date  do 
son  contrat  de  mariage  du  1"  vend,  an  4  ;  et  que,  par  voie  de  suite,  l'al- 
locition  intégrale  de  la  demoiselle  Peillard  iur  le  prix  des  biens  dont  il 
s'agit,  sera  diminuée  du  montant  de  la  diiïérence  qu'il  ;  aura  entre  tes- 
dites  sommes  réduites  pour  augmenter  d'autant  celles  de  Greaier  OU  des 
autres  créanciers  alloués  après  elle  par  ledit  jugement,  etc. 
DuSmara  1810.-C.  de  Nîmcs.-H.  Goirand,  av.  gèn. 
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posent  le*  poonolles  néeessdrei.  SU  «a  eontnlre,  les  dUlgences 
doBl  parle  la  lot  peuvent,  selon  les  circonstances,  étendre  sea- 
lement  de  rédamatloos  accompagnées  do  démarcbes  ou  d*ln- 
Btanees  écrites,  la  responsabilité  do  mari  sera  engagée,  s*ll  ne 
proQve  pas  que,  pendant  les  dix  ans,  11  a  agi  an  noins  dans  cette 
limite  eontresoB  l»eau-p6re  OQ  sa  belle-mère  (Conf.H.Troplong, 
n*  S657).—  Il  a  été  Ivgé  :  1*  qne  le  mari  ait  respouaUe,  en- 
ven  la  ferane,  de  sa  négligence  à  exiger  mémo  de  son  bean- 
pïre,ladot,aDx  échéances  craTennes par  le  contrat  de  mariage; 
et,  qa*en  cas  d'expropriation  de  ses  biens  par  ses  créanciers, 
la  femme  adroit  d'être  eolloquéelmmédlatemeot,  et  sans  attendre 
le  résultat  d'une  cession  qui  aurait  été  faite  par  le  beaa-père,  en 
acquittement  de  la  dot  (Alx,4  août  1819}  (1)}— S*  Que  les  héri- 
tiers du  mari,  tenos  h  la  restitution  de  la  dot,  ne  peuvent  dé- 
cliner la  présomption  de  Part.  ISev,  «par  des  considérations 
tirées,  soH  des  égards  dus  par  le  gendre  an  bean-përe  consti' 
tuant ,  soll  de  Pabsenre  do  nuuri  pendant  idaslears  années  pour 
cause  de  service  militaire  »  (Bastia,  t  mal  1836,  alT.  Merragl, 
T.  n*  SOS).  Hais,  dans  Pespèce,  l'arrêt  se  fonde  aussi  surce  qn« 
le  beau-père  était  décédé  dans  l'intervalle  du  contrat  k  la  célé- 
bration du  mariage,  et  que  «  le  mari  n'avait  anonn  motif  de  ne 
pas  agir  contre  les  héritiers  du  dotant  envers  lesquels  fl  n'était 
tenu  à  ancaoB  égards.» 

41 94.  La  présomption  de  l'art.  ISg9  est-elle  applicable,  si 
la  femme  s'est  dotée  elle-même,-  de  luo?  La  question  est  fort  con- 
troversée. D'une  part,  pour  écarter  la  présomption  et  obliger  la 
femme  à  prouver  saitbératlon,  on  dit  qu'elle  n'a  pas  &  se  plaindre 
des  ménagements  que  le  mari  a  eus  pour  elle;  qn'il  n'y  a  aucune 
négligence  Impotable  au  mari ,  Invité  par  la  loi  même  a  ne  point 
poursuivre  sa  femme,  puisque  la  prescription  ne  court  point  entre 
époux  (c.  civ.  S2S3}.  La  loi  romaine  portail  aussi  (L.  33,  D.  Da 
jur,  (fol,,  llv.  SS,  lit.  3)  :  Ntc  «nim  quisquam  judex  propitiis 
auribus  audiA  mtUierem  tUcontem  car  maritut  ipttm  ntm  con- 
venerit.  Une  Interprétation  contraire  favoriserait  les  avantages 
Indirects  entre  époux  au  préjudice  des  créanciers  du  mari  et  de 
ses  héritiers  même  à  réserve.  —  Le  mari  enfin  serait  ainsi  dans 
une  condition  pire  que  si  la  dot  avait  été  promise  par  un  tiers , 
puisqu'il  aurait  contre  ce  tiers,  pendant  trente  ans,  une  action 
en  garantie.  Cette  interprétation  est  enseignée  par  MM.  Delvln- 
coart,  t.  3,  p.  347,  note  7; Touiller,  1. 14,  n**276,  377;  Merlin, 
llép.  V*  Dot,  $  3,  n*  8-,  Beliol,  t.  4,  n**  236,  2S7;TeS8ier,  1. 1, 
p.  156;  Odier,  t.  3.  n'  1426.  C'était  l'opinion  des  anciens  au- 
teurs. H.  Teasier  en  cite  nn  grand  nombre.  —  Le  parlement  de 
Paris  décidait  cependant  le  contraire  (Merlin,  loc.  cit.). 

D'autres  Interprètes  dn  code  civil  assimilent  les  deux  cas  de 
dot  oonstllnée  par  la  femme  on  par  un  tiers.  M.  Durantoo,  t.  IS, 
n«  366,  donne  pour  seul  molU  que  «  l'art.  1869  ne  fait  pas  de 
dtfTérence,  et  que  le  droit  romain  n'en  faisait  pas  davantage.  » 
Mui9  la  loi  citée  plus  haut  témoigne  le  contraire.— H.  Troplong, 
n<*  3638,  va  jusqu'à  prétendre  que  l'arL  1S6S  est  applicalile,  i 
plus  forte  raison,  à  la  fHnme  qui  s'est  consUtué  la  dot,  que-*  la 

{!)  (Femme  Gassio  C.  Imurat  et  aaires.)  —  La  cooi;  —  Attende, 
en  bit,  que  lee  époux  Gauia  éiaieot  msriés  sons  le  régime  dotal,  et  l'é- 

FDUse,  dans  les  liens  d'une  coDsiitntioo  de  dot  giinénle,  qnî  la  privait  de 
p&rrcicfl  de  toaies  tes  aclioas  et  traoïférait  cet  eiercice  à  son  duvï;  qne 
cVsleo  cet  état  qu'une  somme  de  7,500  fr.,  faisant  partie  delà  dot  par^ 
lîctilière  contlitnée  a  l'époose,  du  chef  de  son  père,  eet  écfane,  savoir: 
3,!tOO  fr.  le  il  août  1815,  et  5,000  fr.  la  14  mai  1818;  qoe  la  mari  a 
nrgli^  d'eiiger  ces  deax  lommea .  faisant  ensemble  celle  d«  7,800  fr.,  et 
que,  jusqu'aa  S6  nov.  1824,  il  o'apparalt  d'aucun  acte  fait  par  lai,  soit 
pour  en  opérer  le  recouvreroeot,  soit  poor  ea  assurer  la  consarvatioB  ;  qaa, 
pfndkQt  ce  temps,  des  Faisies  arrèts,  faites  sur  te  père  de  réponse,  qni  étui 
débiteur,  et  des  cessions  par  lai  cooseoties,  l'ont  déponillé  d*ane  créance 
imiiorlante  qni  composait  tout  ion  SToir  ;  que  ce  n'est  que  lorsqne  cette 
cr64Dce  a  été  ainsi  absorbée,  que  ledit  jour,  S6  nov.  18S4,  le  mari  Gassia 
a  rapporté  dn  père  de  son  épouse,  et  en  payement  de  ladite  somme  de 
7 , 500  fr. ,  et  înlérèls  en  procédant,  aae  cession  tardive  et  iafroclnense,  qui 
eiposvrait  PappeUnte  a  perdre  celte  portion  de  sa  dot,  an  moins  ea  trèa- 
draade  partie,  si  celte  cession  était  laissée  pour  son  compta  et  à  ses  risqoei 
et  périls  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  les  principes  et  les  droits  consacrés 
par  les  an.  1549,  1555, 156S  el  1586  C.  civ.,  ou  qui  en  résultent,  ne 
permettent  pas  a  la  justice  de  rendre  ainsi  ta  femme  victime  de  la  u^li- 
gepce  de  un  mari,  et  que  c'est  sar  ce  dernier  seul  que  doit  retomber  la 

Eiine  de  cette  négligence}  qu'ainsi,  c'est  mal  k  propos  que,  lorsque  la 
mna  Grassts,  après  aroir  oble»  séfaration  de  bif  ns,  par  jugement  du 


préscnptlon  est  eoeore  bien  plus  forle  Ici  que  dans  aueua  eu. 
Commral  pen^0Il  supposer,  dit-U,  que  le  mari  dont  Piseeidaai 
est  si  puissant  sur  sa  femme  el  qui,  presque  toujours,  est  Par- 
bltre  de  ses  Inlérêls,  B*a  pas  profité  de  ca  laps  de  dix  ans  pwr 
se  faire  délivrer  le  montant  de  la  promesse  dotaleS  H  a'sri 
pas  probable  qne  le  mari  tùi  dans  la  néeessilé  de  recoiulr  à  4h 
rigueurs  Judiciaires.  Les  plus  fortes  coqjectaras  sont  on  qtfll 
i^est  fait  payer  parce  qu'il  ea  avall  le  noïen  facile,  on  otfll.a 
entmidn  gratifier  sa  femme.  » 

Due  trolsitaie  opinion,  vers  laquelle  boiu  Inclinons,  est  émlM 
par  HH.  Rodière  et  Pont,  t.  S ,  a*  fiStf .  Ils  lOat  une  dliUnoUn  l 
si  la  femme  qui  a  promis  la  dot,  a,  lors  da  la  dlssoiutlon  du  n- 
rtage,  des  valeurs  égales  ou  supérieures,  elle  ne  pourra  laveqwr 
l'art.  1369,  qui  semble  présumer  la  négligence  du  mari,  ploUri 
qu'une  UbtoaUOB.  Or,  on  ne  peut  pas  lot  reproâier  au  mari  d'a- 
voir laissé  périr  la  dot,  et  d'un  autre  cAté,  la  fémme  déUtria 
n'est  pu  libérée  par  la  prescription,  puisque  aucune  prescription 
ne  court  entre  époux  pendant  le  mariage.  Supposons,  au  eontrelre, 
quelalemme  eût,  lors  do  mariage,  pour  acquitter  la  dot  proaise, 
des  biens  parapbernaux  qu'elle  n'a  plus  ;  le  mail  est  ea  tiute  di 
n'avoir  pas  réclamé  à  temps;  et  U  Importe  peu,  en  résultat,  qH 
la  dot  périsse  entre  les  mains  de  la  femme  ou  entre  les  mMos 
d'un  tiers.  La  femme  et  sa  famille  espéraient,  sans  doale,  f» 
les  biens  parapbernaux  serviraient  à  sa  libération.  U  ne  faut  pu 
que  le  relard  du  mari  fc  exlgar  le  payement  deyleniw  nn  noin 
indirect  d'tiléner  sa  dot. 

4t  V  A .  La  quesUon  que  nous  venons  d'oxuUuer  peut  s'élevtf 
de  même  à  P^ard  de  la  femme  qui  ne  s'est  pas  constUaé  la  dot, 
mtia  qui,  avant  l'expiration  des  dix  années ,  est  devenue  Phéri* 
tiëre  du  constituant,  M  par  conséquent  débitrice  personne di 
mari.  Dans  ce  cas ,  «i  a  Jugé  non  applicable  la  présoraptlH  de 
Part.  1S69  (Grenoble,  S  Juin  1818 ,  aff.  Voisin ,  v*  Disp.  entre- 
vifs;  M.  Tessler,  1. 1,  p.  138). 

Lorsque  la  femme,  au  Heu  de  promettre  eUennêsii 
la  dot,  se  constitue  une  créance  contra  un  tiers,  Part.  1569  efl 
alors  applicable  sans  difficulté.  Ce  n'est  plus  la  femme,  i  pnv*' 
ment  parler,  qui  doit  la  dot,  mais  le  débllenr  indiqué  (MM.  Bs< 
dière  et  Pont,  loc.  cit.). 

41 9  7.  L'insotvabiUté  dn  débiteur,  lors  de  l'exiglbllUé  de  II 
dot  et  pendant  les  dix  années  qui  l'ont  suivie ,  serait-elle  m 
excuse  suffisante  pour  le  mari  qui  n'aurait  fait  aucunes  diligenceil 
Oui,  car  un  administrateur,  si  vigilant  qu'il  soit,  dof t s'absteair 
de  poursuites  inutiles,  de  frais  qui  retomberaient  certalnemeni  à 
sa  charge  (MN.  Tésder,  t.  S,  p.  353}  Rodière  et  Pont,  t.  S, 
n*  637;  Troplong,  n*  3664). — Jugé  ainsi  dans  un  cas  où  Plosol- 
vabilité  résultait  dn  grand  nombre  de  dettes  Insorlles,  avaat  Peu* 
glbtlité  de  la  créance  dotale,  sur  les  biens  du  débiteur  (Ages,  9 
Juin.  1830,air.Gardire8,V. n04183).— a plusiorte raison  décida- 
rait-OD  de  même,  si  ces  biens  déji  vendus  sur  expropriation  n'a- 
v^ent  pas  suffi  à  payer  toutes  les  dettes  (fiiom,  IS  mars  18S1)  (t)< 
A  la  vérité,  la  cour  d'Agen,  dans  les  eonsldéranla  d'un  arrêt 


13  nov.  18i7,  a  demandé  à  être  colloqnée  pour  ladite  wmm  de  7,800 (r., 
sar  le  prix  des  biens  Tendus  de  son  mari,  tes  premiers  Jages  ont  saisii  à 
cette  collocation,  et  l'ont  subordonné  an  sort  éi  résatlat  de  la  saadila  ces- 
sion, do  26  nov.  18S4;— Met  l'appellation  et  ca  dont  est  s^l an  néant; 
~  Emendanl,  ordonne  qes  la  femme  Gaisio  sera  colloqnée  au  rasg  (U 
lui  assignait  son  contrat  de  mariage,  et  hypothèque  eo  résultant,  etc. 

Du  4  août  18S9.-C  d'Aix,  1"  cb.-MM.  Pascalis  et  Penio,  av. 

(2)  (Espinaasa  C.  Espinasse.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  soaiM  ' 
de  1,S00  fr.  dont  il  s'agit  ae  oevait  être  payée  par  Marie  BoanabaRd, 
mère  de  Maria  Goy.  qu'à  la  majorité  da  Pierre  Espinasse,  qui  n'acafiss 
que  le  5  jnill.  1803;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faiu  delà  cause,  a»* 
(ammeot  de  l'acte  qni  fut  passé  le  13  raess.  an  10  (3  juill.  1803),  cDtrs 
Marie  fionuabaud,  d'une  paît,  et  ses  créanciers  et  ses  enfants,  d'aalre 
part,  qo'à  cette  dernière  époque  ladite  Marie  Bonoabaud  était  tombée  ea 

Îiieine  déconfiture;  que  la  rente  de  ses  biens  ne  fut  pas  suffisante  paar 
aire  face  à  ce  qui  était  Oi  aux  étrangers,  et  que  ses  enfants,  qseiqee  sh 
créanciers  pour  la  gestion  qu'elle  avait  eue  des  biens  de  leur  pàre,  furesi 
obligés  de  renoncer  cox-memes  à  toute  participation  à  la  disiributiM  qti 
tut  faite  des  deniers  prerenant  de  la  venta  des  bius  da  ieer  mM«;  — 
Attendu  que,  dans  nn  tel  état  de  choses,  {'aurait  été  valeetseat  que  Pierr 
Espinasse  anrait  dirigé  d»  poursuites  contre  Marie  Bonnaband,  peur  1 
payement  d«  la  dot  qu'elle  avait  promise  à  Marie  Goj,  et  qa'ae  aarploi, 
ce  serait  faussement  appliquer  b  Paepèca  la  arésemption  iénie  qui  a  servi 
I  de  foadementà  l'art.  1568  c  cir.,  lorBqu|^m^^U^M^préBOWi 
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in  19  dèe.  1844  (aff.  Rodlère-Talbert C.  CoQdero,  D.  P.  45.  S. 
Kl]}  a  dit  qae  rinsolTibillté  n'était  pas  h  elle  seule  ua  motif 
d'affraDcbirlemari  delà  présomption  de  Part.  1569,  «  parce  que 
la  loi  n'admet  que  iesdlllgenoasUtesinatilement,  et  que  l'interpré- 
ter aatrement,  ce  serait  Jeter  les  parties  dans  des  procédures  et 
des  preuves  qu'elle  a  voulu  éviter.  »  —  Mais  le  même  arrêt 
ajoute:  «  Attendu,  d'ailleurs,  que  des  actes  prodaita  et  des  di- 
verses circonstaaces  de  la  cause,  Il  résulte  que  le  père,  de  l'é- 
pouse (le  débiteur)  possédait  des  biens  immeubles  et  uo  mobilier 
useï  Important;  que  s'il  est  vrai  qu'A  son  décès,  U  fût  tombé 
dans  un  état  d'Insolvabilité,  rien  n'indique  que  pendant  les  dix 
m  écoulés,  11  n'ait  satisfait  ni  pu  satisfaire  à  ses  obligations.  » 

Aft9S.  Il  faut  que  la  négligence  du  mari  se  soit  prolongée  dix 
ans,  ^  que,  dès  lors,  le  mari,  pendant  tout  ce  délai,  ait  eu  qualité 
poar  agir.  La  séparation  de  biens  survenue  dans  l'intervalle  ré- 
tablirait donc  le  mari  dans  le  droit  commun,  en  rendant  à  la 
femme  le  libre  exercice  de  ses  actions  (HH.  Zacbarls,  t.  3,  p.  605; 
Serlxlat,  n*  386;  Rodière  et  Pont,  t.  9»  n*  637  ;  Tessier.  t.  3 , 
p.  159,  qui  cite  à  l'appnl  de  cette  proposition  évidente,  Roossl- 
Ihe,  Bourion,  et  les  arrêtés  de  LaiuMcnon  ;  —  déda.  conforme, 
Riom,  Il  fév.  1815,  alf.  N...). 

41 V9.  Jugé,  pareillement,  que  la  lemme  ne  peut  exercer 
contre  son  mari  la  revendication  de  sa  dot,  sur  la  présomption  de 
payement  qui  résulte  &  son  profit  de  l'art.  1 569  c.  olv. ,  lorsque  le 
narl  esl  tombé  eo  faillite  avant  l'expiration  de  dix  ans  révolus, 
depuis  la  célébration  du  mariage  :  à  dater  de  sa  faillite.  Il  a  été 
privé  de  la  faculté  d'exercer  les  actions  de  sa  femme  (Roaen,  9 
»1 1840)  (I). 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'autorité  de  la  pré- 
somption de  l'art.  1560.  Est-elle  de  celles  qui  peuvent  être  dé- 
Iralles  par  la  preuve  contraire  ?  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  ceor 
d'Amleni,  do  19  déc.  18S7,  aff.  Dubois  C.  Cballly,  que  ■  le  dé-  ' 
hnt  de  rédamaUon  par  le  mari,  pendant  dix  ans  et  plus,  écoulés 
depuis  le  dernier  terme  échu  de  la  dot,  établit  la  présomptton 
lé^le  qi^elle  a  été  réellement  reçue,  et  que  cette  présomption 
équivaut  4  une  quittance  autbentlque.  a — Cette  assimilation  est 
tropabsoitté.  llestévUlent,  d'abord,  qne  la  présomption  de  l*art. 
IB69  ■*^iuer^t  devant  une  preuve  contraire  résultant  da  con- 

id  qu  Pierre  Espiaasse  a  tonehé,  «  loat  eu  en  partie,  la  dot  qui  avait 
M  preniie  h  sa  femme,  loalai  les  eircoBStancas  ae  léanisseot  pour  établir 
qa'U  n'en  a  rien  reçu  ai  pu  reoevor;  —  Dit  qa'il  a  4té  mal  jugé  par  le 
jogMient  dont  «Bt  appel,  «n  ce  que  Espinaaie  a  été  condamné  4  restituer 
la  dot  de  son  épouse  ;  —  Émendant,  etc. 
Dd  iS  mars  18S1.-C.  de  Riom,  1"  ch.-H.  Thereain,  pr. 

(1)  (Syndic  Vlvduusel  C.  dame  Calvet.)— La  coca-,— Atlenda  qu'une 
ëol  dfl  SOjOOOfr.,  payable  à  la  volMté  dei  parties,  a  été  promi»  4  la  dame 
Cabet  par  son  contrat  de  mariage  duST  mai  18S8;  qne  Vart.  1369  c.  cîv. 
perte  qu  i  «si  le  mariage  a  duré  dix  au  depais  l'échéaDce  des  termea 
pria  pênr  le  pavemett  de  la  dot,  la  femmé  ou  ses  liéritiers  poornut  la 
répéter  contre  le  mari ,  après  la  diasohiUon  du  mariage,  sans  être  tenus 
de^enver  qoe  le  mari  t'a  reçue,  4  moins  qa'it  nejestifiâtde  diligences 
iatlikment  par  lui  faites  pour  s^en  procarer  le  payement  ;  »  — Attendu  qoe 
par  raita  de  la  faillite  da  son  mari,  arrivée  le  31  mai  1KS8,  la  dame  Cal- 

a  formé,  le4  juillet  suivant , sa  demandn  en  séparation,  que,  dis  ce 
jaar  aentoMnl,  le  mari  a  cassé  de  pouvoir  exercer  valablement  les  actions 
de  sa  femmo  ;  quil  s'agit  donc  de  savoir  si,  jQequ'4  ce  moment,  il  s'était 
éconU  dix  ans  depais  le  jour  de  la  célébration  du  mariage;  — Attendu 
|m,  sur  apf^,  comme  en  premttreinlaaee,  la  dameCuvet  ne  produit 
peint  un  extrait  en  fenee  de  son  acte  de  mariage  ;  qu'elle  n^indlqoe  même 
pu  l'époqae  de  sa  célébration,  qui  peut  n'avoir  eu  lien  que  quelques  mois 
après  le  contrat  du  37  mû  1828;  que,  dans  un  pueii  état  de  choses,  il 
e'ctt  pas  poiBible  de  dire  qu'elle  se  trouve  dansle  cas  prévu  par  l'art.  1569, 
qu'elle  invoque  en  vain  ;  qn'aiaei,  le  jngementqui  lui  accorde  le  bénéfice 
de  cet  article  de  loi  doit  être  réformé;— Par  ces  motifi;  — ...Réformant, 
déclar*  la  dame  Calvet,  quant  k  présent,  dod  reoerable  dans  sa  demande. 

Du  9  mai  1840.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-HM.  Simonin,  pr.-PaiUart ,  av. 
|éa.,e.  conf.-Desehamps,  Panlmier,  av. 

(2)  Sifim  t  —  (Izeraea  C.  Baatit,  Théron  et  Davy.)  —  Gaspard 
Daiy  se  maria  en  1813  avec  la  dame  Tbéron,  sous  le  régime  dotal.  Le 
pire  de  lafatarelnicoastïtua  en  dot  une  somme  12,000  fr.,  dont  9,000  fr. 
sanlemeDt  fnrentcomptéa  au  moment  de  l'acte. Belativemeat  uxS,000fr. 
lestants,  Tbéron  pére  donna  pouvoir  4  Davy  de  vendre  deux  Immeubles 
^signés  dans  l'acte,  avec  coodiliOB  qne,  si  la  vente  ne  réalisait  pas  la 
somme  promise,  il  la  eompléterait,  et  que,  dans  te  cas  contraire,  l'excé- 
daal  viendiait  en  angmeatation  de  dot.  —  En  verta  de  ce  mandat,  Davj 
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trat  de  mariage,  parce  que,  dit  un  arrêt  de  la  cour  do  Douai,  da 
.37mail841  (air.  Jaciln-Odoux,V.FallIite,'n*  llll],«lapreoveà 
faire  en  pareil  cas,  loin  de  porter  atteinte  aax  dispositions  de  i'art. 
1541  c.clv.,  qui  ne  permet  pas  de  prouver  outre  ou  contre  le  con- 
tenu aux  actes,  est,  an  oonlrtire,  destinée  4  corroborer  an  lait  qui 
se  trouve  relaté  dans  l'acte  dont  quelques-unes  des  énonclatioos 
sont  attaquées  comme  inexactes  et  mensongères.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  le  contrat  de  mariage  fixait  430,000  fr.  la  dot  qui 
était  sur-le-cbamp  exigible.  Mais  11  yétaltdit  en  même  temps  que 
cette  somme  provenais  4  l'épouse  de  la  succession  de  son  père. 
Or  un  inventaire  en  due  forme,  antérieur  an  mariage,  constatât 
que  la  part  de  réponse,  dans  cette  succession,  ne  montait  qn'à 
14,000  fr.  La  cour  de  Douai,  dans  ces  circonstances,  n'a  admis  la 
présomption  de  l'art.  1569  que  pour  les  14,000  fr.,  eta  assujetti 
la  femme  à  prouver  qoe  le  mari  avait  reçu  le  snrptus.  Cette  dé- 
cision est  approuvée  par  H.  Troplon^,  n*  5659.  La  cour  de  Gre- 
noble a  statué  de  même,  le  S  Juin  1818  (aff.  Voisin,  T.  Dispos, 
entre-vifs),  dans  un  cas  analogae. 

4181.  Peut-on  admettre,  eonb-e  la  présompUondel'art.  1 569, 
toute  preuve  Contraire  tirée  de  quelque  source  qne  ce  soit?  Oui. 
seloa  H.  Troplong,  loc.  cit.  —  Noos  ne  sommes  pas,  dlt-lI,  dans 
un  de  ces  cas  où  l'art.  15S3  défend  la  preuve  contre  la  présomp> 
lion  légale.  L'art.  1569  n'annule  pas  on  acte  par  solte  de  la  pré- 
somption dont  il  est  le  fondement  ;  U  ne  dénie  pas  non  plus  une 
JicUon  en  Justice.  Ainsi  la  correspondance  et  antres  t\\na  de  fa- 
mille, l'aven  formel  par  le  beau-père  du  non-payement,  pourraient, 
selon  le  même  auteur,  être  pris  en  grande  considération.  C'est 
ainsi  que  la  prescription  s'Interrompt  par  la  reconnaissance  de  la 
dette.  Or  la  disposition  de  Part.  1569  est  noe  sorte  de  prescrip- 
tion.— Jugé  que  lorsque  le  constituant  a  donné  an  mul,  en  paye* 
ment  de  la  dot,  pouvoir  de  vendre  certains  Immeubles,  avec  en- 
gagement de  parf^re  la  somme  prunlse  dans  le  cas  où  la  vente 
ne  se  réaliserait  pas,  le  mari  est  e«sé,  après  dix  ans  écoutés, 
soit  depuis  le  contrat,  soit  depuis  la  vente  effectuée,  avoir  reçu 
Intégralement  le  montant  de  la  dot,  encore  que  l'aliénation  des 
immeubles  aurait  produit  une  somme  Inférieure  (Réf.  SB  aoAi 
1858  (3).  -*  Conf.  H.  Troplong,  n*3656]. 

4tSS.  Il  a  été  jugé  que  la  novelle  100.  qoi  dispose  qu'après 

échangea  les  den  immenUes.  L'acte  d'écbange,  4  la  date  du  11  avril 

1813,  porte  qu'ils  fuient  estimés  4  la  somme  de  1 ,300  fr.  —  Dans  uu 
ordre  ouvert  snr  les  biens  du  mari  décédé,  la  femme  fut  colloquée  ponr 
13,000  fr.;  mais  uneréaneier,  le  sieur  Iternes,  prétendit  qu'elle  ne  poa- 
vait  répéter,  4  titre  de  dot,  qne  9,0Q0  fr.  an  lieu  de  13,000,  tes  3,000  fr. 
de  différence  a'ayant  jamais  été  payés  en  entier  4  son  mari.  —  6  joia 
1 834,  jugement  qui  maûtiMt  le  rélgtement  d-dessns.— Appel  par  liemes. 

Arrêt  eoDflrnutif  de  la  eonr  d'Agon  du  4  juin  1885  :  —  «  Attendu  qne 
les  deux  immeubles  doet  l'aliénation  était  permise  4  Gaspard  Davy,  par 
son  contrat  de  mariage  avec  la  dame  Théron,  représentaient  tes  3,000  fr. 
qoi  ne  forent  pas  payés  en  numéraire  snr  la  .dot  de  13,000  fr.;— Qu'ose 
ctanie  doat  les  cSets  étaient  purement  aléatoires,  n'a  pu  perler  atteinte  4 
rintégrilé  de  ta  constiintioo  dotale  ni  diminuer  \tg  droits  de  la  femme 
quant  4  la  répétition  da  la  dot; — Que  les  immeubles  donnés  en  payement 
n'étaient  pas  dotaux,  4  défaut  de  stipulation  expresse  (c  civ.  1553);  — 
Que.  d'ailleurs,  quand  le  mariage  a  duré  dix  ans,  le  mari  est  comptable 
de  fint^ité  de  la  dot  (1568)  ;  —  Qu'enfin  le  mari  investi  da  droit  de 
vendre  les  deox  immeubles  en  a  usé  par  voie  d'échange  sous  la  date  du 
11  avril  1813  ;  —  Qu'on  ne  sautait  mettra  en  doute  qne  le  contrat  da 
mariage  ne  soit  une  véritable  aliénation  ;  —  Que  Davy,  en  échangeant 
lesdits  immeubles  pour  d'antres  qui  éuient  plus  4  sa  convenance,  est  de< 
venu  lui-même  acquéreur  et  propriétaire  de  ceux  ou  de  la  repréaentation 
de  ceux  donnés  en  payement  de  la  dot.  » 

Pourvoi...  —  4°  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  1568  c.  «t., 
en  ce  qne  l'arrétattaqué  a  encore  colloqué  la  veave  Davy  panr  l'intégralité 
de  sa  dot,  montant  4  13,000  fr.,  quoiqu'il  fût  CMsIanl,  en  fait,  qne 
9,000  fr.  lenlement  avaient  été  touchés  par  le  mari,  lors  do  contrat  de 
mariage,  et  que,  pour  les  5,000  fr.  restants,  le  constituant  s'était  borné 
4  donner  pouvoir  au  mari  de  vendre  deux  immeublea,  lesquels,  en  défini- 
tive, n'ont  produit  que  1,300  fr.— L'art.  1569  était  inapplicable  4  l'es- 
pèce :  1«  en  ce  qu'il  n'apparaît  d'aucun  terme  pris  pour  t'éidiéance  d« 
3,000  fr.,  et  qu'il  n'y  a  pas,  par  conséquent,  de  point  de  départ  poar  le 
délai  de  dix  ans  ;  3*  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la  présomption  cède  4 
la  preuve  contraire,  et  nn'il  était  établi  far  l'acte  d'édiaage  portant  4 
1,300  fr.  ta  valeur  des  deux  immenbiaa,  que  le  mari,  ea  ks  eâteagasat, 
n'a  pu  se  couvrir  intégralement  de  ces  3,000  fr. — Arrêt. 

La  cooa;  — Surle  quatrième  moyen  concernant  le  ({jiurvoi  contre  la 
dame  veuve  Davy,  née  Tbéron  —  Attendu  qu'en  jugeant  qne  la  d^iuM- 
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CONTRAT  DE  MARIAGB.— Tff.  7.  Sbct.  4. 


41x  u«dc  MUrlage,  le  mtrl  n'ait  plu  raMTtble  à  proposer  l'exMp* 
Uon  «9»  wmêt«tm  dofût  B*Bst  tppUeable  qa*à  ose  dot  détarmi- 
p4o  oI  ulglhla  lors  de  1»  célétH'MioD  da  martage,  malt  bop  lors- 
%m  oelte  doteonalal»  dws  leadrMti  UMMlamlDét,  dépendant  de 
la  llqvldaUea  (atnr*  «l  dUOeUe  4*nM  aoelélA  eommwrrme  (Keq. 

91  QOV.  18S1)  (t), 

41 SS,  La  femiw  m  rendrait  eon  reeevable  à  opposer,  plus 
tard,  la  prteei|ipUe«  de  l*art.  1549,  si  elle  se  la  faisait  pu  valoir 
dans  na«c$#deparlaiede  la  anecesslon  da  mari,  a^ant  laoarac- 
t&re  d'une  treAMCttoa;  elle  aérait  oensèe  avoir  rmoBcé  à  la 
prtaoïKpUw,  al  elle  la  eonaalasalt  j  et,  an  cas  d'Ignorasce.  Il  y  an- 
riat  «M  erreur  de  droit  qui  ne  soffirait  pas  pour  la  resdsloo  du 
eoetral  (o,  civ.  10^1}  Agen,  »  jolU.  l»50)(S). 

4 1 94.  De  ee  que  le  mari,  obUcé  par  l'art,  i  MB  de  rMobour- 
aer  la  4^  k  Ift  lenine,  est  oeneA  ravoir  reçue,  11  ne  suit  pas  que 
U  lawDUt  en  devrait  le  rapport  à  la  soeceadM  du  père  eenstl- 
toaat,  q«l,  réeUement,  n'aeralt  pns  payé.  Le  rappMt  n*«et  dû 
«ne  de  M  qui  a  élAdonné  (M.  Tnfkm,  ■*  SM7)* 


4(  IntMti.  —  An  taVBw  da  M.  1870  :  «  H  le  na- 
rtUM  49(  4lH«na  par  la  nirt  «t  la  hmwn ,  nniétM  et  les  traits 
4él«4otÂn»ttlMerfle«iiBl4apMn4rQU«i  prolt  de  sei  Mri- 
U«rs  4wito  in  Jeu  «•  la  «UnanMlM.  ■  Las  lntéi4lt  eonrant  de 
plil«4r«KitMnM4nN«H«Udotn*eitpaitanédlaMMent  nsU- 
ta«hl»(  Il  «at  |ir«tobla,  aa  aMM|  q«a  laa  valaon  doinlaa  ne  eoni 
pas  rastéaa  alalvea  dana  laa  nalna  da  Mtri,  at  11  aat  Jula  que 

tilrtMait  pajéaeprMdhi  au  doeeMi  depeis  la  datioB  eapajeneoldef 
isMwuMie.  st  «iMi  de  I'4«kaa(t  de  ees  inmeoMM,  ratrH  a  Ml  ene 
Jute  applicaiioa  d*  l'ati.  c  eiv.;  —  Qe^en  efftt,  1«  père,  qei  aviit 
coDBiitDé  U  dot,  l'éiaii  eam^,  4au  U  ou  ot  oos  meabiw  h  scraieit 
pu  T«idu  3,000  fr. ,  d«  parfaire  «tta  ubum  i  —  Qe'ajMi  l'arrAI  a  pu 
appllqur  la  préeompiioD  de  pajcmeat,  après  les  dii  au  de  féeb4a>cc, 
fàwqee  c'était  aa  eomplémeat  d«  dot  mi  aurait  été  u  par  lui  et  ekiiUile 
imnédiatenuat  après  r4ebaB|e  ;  —  Rdeite. 

Bn  t»  UÉI  inS.-G.  C,  A,  elv-MM.  Portalfs,  l*  pr.-BonHt.  rap.- 
Laplagne-Baoîa,  1"  av.  féa.,  e.  euL-fialhie ,  Beucd  el  Ittrte- 
^fnulle,  av.  . 

(IJt  (  Dtm«  Bajer-Foofrèd*  C.  ronftf  el  eounts.  )  —  U  corn  ;  — 
9V  b  Haw  lèn  «eya  t — AtUedn  gia  laeovella  100.  qui  d4dde  qoV 
ftès  dit  mdt  aanHe*  le  Mari  a'Mt  plu  iMevabla  à  propoMr  Pexcep- 
upn  iwA  tmmtmtm  éaHàj  a'ost  apptioakU  |a*k  »•  dot  Mttnunèe  et 
•ligibla  Ion  de  U  céldbntiea  de  ■aiUft  ;  f  aa.  daai  l'espèce ,  les  bads 
«t  tepriiet  dana  la  iwmb  de  conurce  de  Cadix  qne  ia  deaoisalle  Bar- 
lère  s'est  coafititeéa  «a  dot  étaieai  iedéieretiads  et  peavaient  être 
«xigte  à  r^poqae  du  mariafSi  paÏHa'fls  eeaaiitaieit  es  veceevremèets  ia- 
«•ilaiH  ei  sau  IsiMs  im  f  qu  k  sien  Bejei-ïtebéde,  okargd  de  les 
fifaldw  et  d'en  rscevoir  le  aeatut,  u\u  dereao  emptaUe  de  ees  re- 
coATreoMiits  qu'aelant  qe'U  «  a  reja  m  dA  reeevoir',  que  l'arrêt  reooo- 
UU,  «a  lait,  fuaot  au  7d,T«8  réaax,  q»  rien  n'asBonsait  que  oelte 
fomiM.  ait  été  re(M  pas  le  mut  Bo|ti^oafrèd«  ;  que  riei  ne  proevait 
qn'il  t  ait  SB  nècligence  de  sa  part  el  qu'une  liqDidation  aussi  Impor- 
tuleiwte  daw  eu  tenps  orapeux  dtait  ansoeptibie  de  oon-valeurs  con- 
aidèraUes,  ee  qui  «uflt  peur  jutiler  sa  dispoMiiei;— Redite. 

Da  n  BM.  18».-G.  C,  aeot.  r«q. -MM.  Benilon,  pr.-Lasaudade,  r. 

(S)  (lieave  Gardères  C.  Paget.)—  Là  cotra;  —  Attendu  qu'il  rtenlte 
daa  pièsss  da  presès  que ,  par  son  eoabit  de  mariage  arec  Louis  Doflau , 
du  la  ptwh  an  7,  Jeune  Oardèrei ,  appelute,  fat  dotée  par  Bertrand 
flardtoesi  tpa  père,  oatn  antres  choses,  d'une  somma  de  8,000  tt.,  dont 
5,000  hireat  payés  comptant,  et  8,000  stipulés  payables  dans  te  délai 
de  ail  au ,  Sau  aueiie  garantie  hypothécaire  ;  qn'li  celte  échéance ,  les 
ImmaaUss  de  Bereud  Gardères  se  ireuTueot  déjà  frappés  d'iDscriplioos 
kypotkéeaires  qui  ta  «baorbaîaut  la  valeur  ;  qu'elles  se  multiplièrent  peu 
de  lesaps  ^rès,  et  flairent  par  amener  Pexpropriation  de  lous  ses  immeu- 
kles,  sau  uéumelH  qn'il  apparaisse  que  Louis  Duffu,  mari  de  l'appe- 
kaln,  se  soii  avisé  de  faire  ancaae  dilicenee  conue  son  beau-père  pour  le 
feeeavrsMsal  de  1,000  Ir.  weers  du  ae  la  dot  de  l'appelante,  soit  k  l'é- 
shéaaii  dœ  payemsals,  smt  dus  Isa  dix  au  qui  l'ont  suivie,  même  jus* 

r'fcsu«éeès,erriv41sl4mail819;— AttMds  que,  dans  «d  tel  état 
ekoass ,  en  peairail  eonteair  qu  Fagot  aurait  eu  peine  k  se  défendre 
de  l'aciioD  sulpe  hù  formée  par  Jeanne  Gardères,  en  reslitation  de'ta 

fittie  de  sa  det,  payaUe  h  terme,  k  cause  de  la  disposiiioe  rigoureuse  de 
art.  1569  e.  dv.,  qui  veut  que,  dans  le  cas  oft  le  mariage  a  duré  dix 
au ,  M  doeito  Pexpiratfa»  du  délai  du  payement  de  U  dot,  U  lemme 
puisse  U  i^iéiir,  ê0t  U  diesolatiM  da  mqsis,  sau  «lie  Isa»  de 


riBtérét  en  preflle  fc  la  femme,  ce  dilal  dWan  étant  accordé  aa 
mari  à  titre  de  gr&ce  et  non  pour  lui  procurer  ou  gain.  Dans  lo 
droit  romain  les  Intérêts  ne  eoaralent  qu'à  compter  de  Hexplra- 
tlon  de  l'année,  et  telle  était  la  Jarisprudence  de  beaocoop  de 
pays  de  droit  écrit  (HM.  Tessler,  note  1 057  ;  Troplong,  n*  3668). 

Lu  expressions,  imtérttt  «t  /Vutts  de  Ja  dof,  em- 
ployées par  Tart.  1S70,  ne  s'euteodeot  que  d'une  dot  produisant 
du  revenes  et  pouvant  ainsi  subvenir  aux  besoins  du  ménage. 
Mais  nn  trousseau  n'ayant  pas  la  même  destination,  il  a  été  Jugé 
que  les  Intérêts  n'en  doivent  courir  qu'à  compter  de  la  demande, 
à  moins  de  stipolattons  particulières  (Blom ,  30  lutll.  18SI)  (S). 

41S9.  L'art.  1870  prévolt  le  eu  où  te  mariage  est  dluona 
par  ta  mort  d$  la  fmm.  Les  fruits  et  Intérêts  de  la  dot  seraienU 
Ils  encore  dus  de  plein  droit  dans  le  cas  de  prédécès  du  mari , 
ou  devrait-on  appliquer  alors  la  règle  générale  de  l'art.  1155 
qui  ne  lu  lait  courir  que  du  Jour  de  la  demande  en  Justice  T  Lu 
motib  de  déolslon  sont  les  rntaaes  dans  les  deux  eu.  Le  prtaclp»  ' 
«t  que  le  mari  ne  fait  lu  fruits  siens  que  pendant  le  temps  qu'il 
est  twa  du  chairs  du  mariage.  Quand  eu  charges  ont  cessé ,  U 
nry  a  pu  de  raison  pour  favoriser  ses  bêriUers  plus  que  le  mari 
lul-mtoe.  L'ancienne  Jurlsprudeuee  ne  faisait  pu  non  plos  da 
dtsttaetk»  (MM.  Merlin ,  Rép.,  v*  Dot,  $  1 1 .  u*  7  ;  Tessler,  t.  S, 
note  1057;  Odler,  n*  1508). 

4t8S.  Aux  tnrmu  de  l'art.  ISTO,  la  fenuoe  surtivanla  a  la 
ebolx,  comiMBons  l'expliquons  M/l-d,  n*4t03,  entre  les  tatérélB 
da  aa  dot  et  une  pension  allmeatMre. 

41 S0.  Dans  le  eus  de  séparation  de  biens,  de  quel  Jour 
eouraat  les  Intérêts  de  la  dot?  Bst-ee  du  Jour  de  la  demande  ea 
aêparallOB,  oudeeelnl  du  Jogament  qui  la  prononce?  Cette  quet- 

pronver  qu  le  mari  Ta  nça»,  k  bmhu  qu'il  ne  soit  Justifié  des  diligeaesa 
lautilemeat  par  lui  fUtet  peer  en  procurer  le  payement  ;  mais  qu'il  dett 
eu  être  autrement  dans  l'espèce,  pu  suite  des  actes  intervenu  poslérin- 
rement  entre  iH  partie»; 

Attendu  que  lee  déoèe  de  LmIi  Dalhu  et  de  la  dame  Faget,  sa  flUa, 
tarent  saiviB  de  ooBtutalieas  graves  entre  les  pulies  ;  qu'après  un  pre- 
mier partage  meatiouBé,  %ou*  la  date  du  19  mai  18S0,  elleacbeisireat 
des  experts  et  des  arbitres,  4  L'eflet  de  régler,  d'uH  manière  irrévocable, 
les  droits  et  les  reprises  de  chaeuH  d*ellea  enr  les  succeesioas^  tant  dudit 
DuOsQ  que  de  la  dame  Faget ,  k  quel  titre  que  ce  p&t  eue,  ce  qui  fut 
eiécoté  par  deui  aoiss,  passés  les  l^JeilM  et  8  aoAt  18SS.  en  vertu  des- 
quels il  (ut  délussé  a  Jeuu  Gardères,  utre  la  part  qui  loi  revenait  dus 
lesdites  successions ,  une  partie  d'immeubles  en  payement  des  apports 
dotaux  Attendu  qu'à  l'époqu  des  deux  actes  précités,  et  notamment  de 
celai  du  9  aoét,  qui,  hieaqoe  qualifié  de  partage,  est  nu  véritable  règle- 
ment définitif  et  iiiéwGabU,  seivanl  les  expressions  employées  par  les 
puties,  sur  toutes  les  préteations»  droite  etroprinee,  si  porte  évidemaienl 
UD  carutère  tiaosactionael,  Jmum  Gardères  ne  pouvait  ^aorer  que  soa 
muiage  avait  duré  plu  de  dix  us,  depuis  l'upitatioa  du  délai  du  paye- 
ment de  la  itartie  de  sa  dot  payaUe  k  lerme,  ni  qu  eeUe  partie  de  m  dot 
n'avait  jamais  été  payée  à  son  mvi;  qw  si  elle  s'est  uéaameiu  eutoa- 
tee  de  la  somme  de  5,00  (t.,  qui  avait  été  eemiitée  lers  de  son  contrat 


constiioant  une  véritable  erreur  de  droit,  h  peai,  au  termes  de 
l'art.  S0S2  c  civ.,  lui  fournir  os  moyen  jaridiqua  d'aMagaes  lasdili 


actes  ï— Dtaiet  la  dame  Gardères  de  aen  appel. 
Du  a  JuiU.  1830.-C  d'Agu,  S-  eh-MM.  Dayitss  et  Bue,  an 

(S)  (Omalv  et  Pradat  C.  Kajonx  et  autres.)-U  coim  En  ee  qui 
tOMheleohei  de  euteetation  relatif  k  l'époque  k  laquelle  les  inlérMs  de 
la  somme  revuut  pour  tronsstau  k  Marguerite  Pradat,  femme  lûyoux, 
ont  dé  prendre  ceur»  :  —Attendu  que  la  dot  et  le  brousseau  ne  sent  point 
de  même  natore  et  nHtnl  pu  le  même  objet  ;  qw  les  iatéréls  d*  la  dot 
sont  lee  seuls  que  l'art.  iSéS  c.  civ.  fasse  courir  de  droit,  à  moins  qu'A 
n'y  ait  me  stipulation  contraire,  en  sorte  que  le  bousseau  demeure  uns 
la  cal" 
reot  I 

lions  ■  _  

appel,' quant  au  éhef  qui  aiQageaaxdits^pêuxPndatél'Iîayeux  lis  1a- 
téréte  de  la  somme  revenant  pour  trousseau  k  ladite  Marguerite  Pradat,  à 
compter  des  échéances  portées  par  le  coulrat  de  mariage  desdita  teoux 
Ptadat  et  Hayoux,  du  S6  fruct.  u  4  ;  —  Émendut,  —  ftestrent  1« 
conrs  des  ialérèts,  k  compter  seulement  de  la  desaude,  eUw 
Oa  SO  j«îa..l831.^;.  de  Ijob,  19  cb.*ll.  Gnsùr,  i'gu 


—  — r — —  vir«»w<«y  H  wABv  iv  M  VHP  MU  uonHvuav 

i^létorie  des  créauces  ordiaairee  pour  les^elles  les  intérêts  h  ce» 
qu^k  compter  du  jour  de  ladeaaaade,  lersqull  n'y  a  pu  de  atipnla. 
iparticnUères,  — Ditqn'U  a  été  mal  Ja^é  par  le  Jnnmsnl  dent  est 
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VoD  «M  tert  MtlmmiAe  et  «  dow6  Utn  à  plo^lean  dlsUnottoiu 
(T.  niprit ,  1^  1917  flt  «Qlv.)*--Qul  «1*11  «■  soit,  H  »  «té  Jugé 
fie  la  hmnM ,  qnl  a  lUt  proBOBoar  la  rtparatlon  de  biens,  oe 
ftat,  Btee  à  Pégard  dai  oNuefws  mu  bvI,  répéter  les 
litérita  de  aw  reprliei  malrlnHulaleB ,  loraqa'elle  a  tootoara 
btbité  avee  nn  mari  ;  oet  lalériu  dolveit  itre  coDpcasés  avec 
la  dépeDse  Mte  daae  la  nalaoB  maritale  (Rlom .  il  fftr.  1818, 
«r.  Cbasdeo,  V.  n*  1087,  V.  «umI  mfrà,  d*  19S4). 

4tM.  LorsqHe  la  dot  est  aqjelte  à  rédoetlen  comme  exeé- 
dul  la  quotité  dlspenlble ,  le  mari  possessear  de  bonne  fol  peot 
être  eendamné  aai  Intérêts,  non  depuis  le  décès,  maU  seulement 
depBlsla  demande  (Grenoble,  37  aoAt  1810)  (I). 

AlOl.  D'aprfes  la  Jorlsprudence  do  parlemeDt  do  Daopblné, 
les  intérêts  de  la  dot  d'une  femme  décédée,  D'étaleot  dos  que  du 
}Mr  de  la  demande,  et  non  h  partir  du  décès ,  lorsque  la  femme 
avait  disposé  de  cette  dot  au  proQt  de  son  mari  (Re).  18  Juillet 
183S)  (S). 

4199.  Fni<t*.  —  AU  termes  de  rart.  1871,  «  àladlsso- 
htton  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  on  leurs  héritiers  à  proportion  du 
temps  qu'il  adnré  pendant  la  dernière  année.  L'année  commence 
i  partir  do  Jour  ot  le  mariage  a  été  célébré.  »  Cette  disposfliOD 
semblerait  an  premier  abord  contredire  celle  de  l'art.  1870,  qui 
attribue  exclusivement  les  fruits  de  la  dot  anx  béritlers  de  la 
femme  à  compter  de  la  dissolution  dn  mariage.  Hais  en  oontilie 
In  denx  articles  en  considérant  que  l'nn  règle  le  mode  de  partage 
des  fruits,  et  que  Tantre  fixe  répoqM  h  partir  de  laquelle  les 
hérIHera  de  la  femme  y  auront  droit  pow  leur  part  (UM.  Zaeba- 
nv,  t.  S,  p.  606  ;  Bodlère  et  Poat  »  t.  S,  n*  648). 

41M.  Le  partage  dont  parle  l'art.  1871  n'a  traU  qu'aux 
frnOs  de  la  dsnii^f  omids.  Le  mari  eoBServe  doue  en  totalité 
les  fruits  des  années  précédentes ,  qu'il  est  censé  dn  reste  avoir 
employés  au  bésolas  da  ménage.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  la 
tanme  snrvlt  ao  mari,  lee  réeoltes  des  immeubles  dotaux  apptr- 
Useaut  à  la  succession  dn  mari,  pour  (ont  ce  qui  était  récolté 
ai  moment  du  décès;  les  fruits  de  la  dernière  année  4n  ma- 

(1)  (Rivièn  C.  Brue  Piqnier}.  —  L&  oomj  ~  Gonridénnl,  ssr  U 
nMuw  de  Mveir  d  les  iaUréti  de  la  MgHine,  du  par  voie  de  retraïk- 
àunent,  eenrent  coatre  le  nwi,  cesatitataire  de  U  dot  rajette  au  re- 
innehement,  dn  jour  da  décès  du  père,  ou  Halement  du  jonr  de  la  dé- 
nude v  Qn*il  efll  de  princiM  qie  le  posawseurde  boone  toi,  qai  a  nn 
tHre  l^itiina  ou  ualemeot  coloré,  fait  les  fruits  siens,  quoique  dans  la 
■«te  ion  titre  eoit  résolu  (L.  48,  ff.,  Dê  aeqair.  rmm  dominio); — Que, 
dès  Imi,  le  suri  coutitataire  de  la  dot  ne  peot  point  être  tenu  d'en  rap- 
porter les  fmite  dont  il  a  joni,  sur  la  foi  de  son  coDtr<it  de  marine,  jns- 
qn'tn  jour  de  lademude;  —  Qa'il  apsnr  lui  titre  et  beane  foi^qn'il  de- 
vrait «éme  être  considéré  cemme  le  plu  taToraUe  de  fou  les  tiers 
fewesseers,  et  qn'îl  n'y  a  que  la  demande  en  justice  qui  puieee  le  onoaii- 
tier  en  manvaise  loi  et  le  rendre,  dès  lors,  oomptabls  de  fruits, 

Dn  S7  août  1810.-C.  de  Grenoble,  1**  cb.-II.  de  Barrai,  l**  pr. 

(i)  BnkÊ  :  —  (Dallen  C.  Lectet).  —  Le  30  jain  tS29,  arrêt  delà 
ceu  de  Grenoble,  portant  ;  —  «  Attends,  qnant  anx  intérêts,  que  si,  sui- 
vant le  denier  état  de  la  jnrisprodenee  du  parlement  de  Dauphioé,  con- 
Inire,  néaoïMiis,  S  son  ancienne  jnrispmdence,  aitesiée  par  Ëxpilli,  le 
■ari  était  ebligé  de  reetitser  la  dot  avec  intéréis  du  jour  du  décès  de  la 
fessme,  cela  doit  s'entendre  seulement  du  cas  où  la  femme  était  décédée 
nu  «a  avoir  disposé  en  fovenr  de  son  mari  ;  mais  que,  dans  le  eu  con- 
traire, le  mari  qoi  avait  on  titre  en  sa  faveur,  titre  dont  il  pouvait  igao- 
rer  les  vices,  qui,  d'aillenra,  pouvait  ne  pas  éire  attaqué,  jouissait  de 
Ihm  tii  et  faisait  les  fruils  siens  ;  qu'aussi  la  plupart  des  auteurs  attes- 
test  que,  dans  le  cas  dn  retour  légal,  les  intérêts  n'étaient  dus  que  du  jour 
de  la  demande.  » 

I^HirToi  pour  violation  de  la  loi  unique  au  Code,  S  7,  Z)>  rttvaor.  oet.; 
—  En  ce  qoe  l'arrêt  atuqné  n'a  accordé  les  intérêts  de  la  d«l  que  do 
Jmt  de  la  demande,  quoique,  anx  lermes  de  cette  loi,  ainsi  qoe  l'eesei- 
nent  Boussean  de  Laconbe,  v«  Dot,  p.  3,  satf.  S,  n*  8,  Despoisses  et 
Brodeau,  ils  étaient  dus'  depuis  le  jour  où  la  dot  aurait  dt  elle-même 
«re  restitnée,  c'est-k-dire  h  partir  dn  décès  de  la  femme.  Arrêt  (après 
délibéré  en  cb.  dncons.}. 

La  coca  ;  —  Attendu  ni'il  est  }agé  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  1*  que, 
d'après  la  jurisprudence  du  parlenient  du  Dauphioé,  les  intérêts  de  la 
dot  n'étaient  pu  dus  du  jour  du  décès  de  la  femme,  lorsqu'elle  avait  dis- 

C S  de  U  dot  en  laveur  de  son  mari,  et  que  oelui-ci  ea  avait  Joui  de 
aefoiï9"  «ne  oes  circoastaues  s» réuniûeot  dans  l'espécetqpe,  par 
ans  Mils,  «■  ^«Mordant  les  iatéiétsde  la  dot  dent  il  s'agil  que  du  Jour 


riage  doivent  seuls  être  partagés  es  propoMOB  dn  tuips  que  le 
mariage  a  dnré  (Rlom,  S4  Jnlll.  1888)  (S). 

41»4.  D'après  l'art.  ISTl,  rannée  n  ealeale  m  pKAant 
pour  point  de  départ  le  jow  «Il  h  mmiof  m  McéUbHy  cfest* 
à-dire  le  Jonr  où  le  mari  commenee  à  en  snpportsr  les  cbai^es. 
Cependant  les  snoiens  anteors  enselgnaiaot  que  les  umnités  de 
la  dot  u  devaient  se  ealenler  qtfà  OMipter  de  PMtré»  «d  Jouit- 
sanoa  damarl,  sll  n'aYait  po  être  mis  en  peuBSito»  qoe  poité- 
rienrement  au  mariage  ;  dans  l*bypotbèee ,  par  eteiBpM ,  d^a8 
constitution  de  Mens  présents  et  à  venir,  et  d*uw  néeéssIoÉ 
éobne  à  la  femme  pendant  le  mariage  (Roossilbe ,  1. 1, 8*  Sél  ; 
Despetsses,  seet.  5,  ■*  8é).  H.  Benoit,  t.  8,  n*  190,  ^pronra 
meore  cette  distinetlon,  qaolqie  Aon  énoieée  par  Part.  1871* 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  Bonveatt  légiilalear  a  enlenihi 
dans  tons  les  cas  faire  remonter  l'année  an  Jov  de  la  célébra- 
tlon  (Conf.M.Tessier,  t.  S,  nota  891).  «  Le-dnilnoMlB,  dltawH 
H.  Troiriong ,  n*  8676,  Msalt  partir  ton  eaieal  da  |onr  oft  la  dot 
avait  été  livrée  ai  mari.  Lé  «oda  MtU  a  diolil  om  bèio  ptu 
sûre,  piQsAxeet  plu  simple,  s 

La  répartition  du  fhiMe  utr«  épeu  doit  porter  nir 
toute  la  réeolte  fUte  on  à  Mn  de  la  dernière  année.  On  lUt  wu 
masse  de  lou  lu  fmtts  éehas  ou  ft  éebolr  dan  le  eoars  de  cette 
année  ;  et  tfest  la  somme  totale  qui  se  divise  entre  tes  ^kou  on 
leurs  héritlen  dau  la  proportion  da  temps  qa^  daré  le  mariage. 
En  d*aatres  termes,  les  frnlls  aalnrels  oa  Indutrtelï,  eomme  les 
fruite  etvllB,  seront  acquis  aa  mari  aa  prorate  da  temps  pendant 
lequel  II  aura  supporté  les  diarges  da  marlai;e  (MM.  Proudhoo, 
Usnfr.,  t.  S,  a*  8«9é;  Tessier,  t.  t,  p.  170;  Touiller,  t.  14, 
n*  SOI  ;  Doranton,  1. 18,  n*  480;  Odier,  n«1404,  1408;  Trvp- 
leng,  n*  8674).  Telle  était  U  Jurlspradeaoe  da  pays  de  droH 
écrit.  >  n  n'y  a  point  lien  loi, disait  BonasUbe  (t.l,a*  841,  S44}, 
à  dlettagner  les  diverses  espèees  de  indte.  Oa  les  regarde  tous 
comme  éebéanl  obaqne  Joar.  Ce  a^est  pu  le  eu  non  ptas  de  la 
qoestloo  agitée  «  pays  da  eoatames  relaUvementaa  mari  qal  a 
prémateré  au  ntardé  te  réeolte,  parée  qn*ll  n'a  aaeua  tetérèt  \ 
te  filre.  »  ' 

41      C«  aystème,  empruM  aa  droit  romain  (L.  7,  D.,  Sotei. 

de  la  demande,  l'anét  n'a  lUl  qn^ue  Juste  ^licstion  de  eUte  jnris- 
pradenoe  ;  —  Rejette.  * 

Dn  18  JniU.  1888.-C.  C.,  di.  cir.-MU.  PortaUs,  1-  pr.-Cissafgns, 
np.-De  Gartenpe  fils,  av.  géa.,  e.  oont.-8nibs  et  IwAnad,  av. 

(S)  (Gabrielle  Cobsrde  et  Jacques  Usene  C.  Marie  Harengs  et  auties.) 
—  La  coob;  —  Ea  ee  qui  tonebe  la  def  de  jugement  dont  est  appel, 
par  lequel  les  premiers  juges  ont  décidé  qae  la  récolte  de  1818  devait 
être  partagée  proporiîoDnellement  entra  Marie  Hareng  et  les  héritiers  de 
Jean  Cobarde;  — Attendu  qu  Jean  Cobarde  n'eet  décédé  qn  If'aSmars 
1819;  que  la  récolte  de  1818  avait  alors  été  cueillie  depuis  lMgtempe,et 
que  tout  ce  qui  en  était  provenu  appartenait  k  la  succession  de  Jean  Co> 
barde,  en  sa  qualité  de  nari,  en  conformité  de  l'art.  1540  c  civ.;—  En 
ce  qoi  tonebe  la  disposiUon  do  même  jugement,  uni  a  attribué  la  totalité 
de  la  récolte  de  1819  k  Marie  Marenge:  — Attesdn  que  l'art.  888  même 
code,  sur  lequel  les  premim  Juges  ont  basé  l«ar  dédsion,  était  inappli- 
cable h  l'espèce  qui  doit  être  réglée  par  l'art.  ISTl,  d'après  lequel  Jeaa 
Cobarde  et  Marie  Marenge  s'éuat  mariés  le  S  février  1 768,  les  fraiu  pro- 
Tenus  des  biens  de  Marie  Marenge,  en  1810,  appartiennent  à  l'bérédilé 
de  Jean  Cobarde,  pour  le  temps  qnl  a  conm  depuis  le  S  février,  même 
année.  Jusqu'au  8  aura  suivant,  date  de  son  décès,  et,  pour  le  nrplns, 
S  Marie  Marenge,  qui  a,  en  ôotro,  la  Caculté  de  réclamer,  dau  la  même 
proportion ,  l'iatwêt  de  ta  dot  pécnniaire  q«  seo  mari  avait  re^e  d'elle  ; 
que  c'est  ainsi  que  doivent  être  réglée  les  droits  respectifs  des  parties;  — 
Ên  ce  qui  loucbe  les  conclasiou  subsidiaires  qui  ont  été  fmses  en  là 
cour  par  Mari'i  Harcoge,  l'une  des  parties  de  Godmul  t  —  Attendu,  sur 
le  premier  chef  relatif  aux  récoltes  qu'elle  prétend  avoir  été  persoeapar 
Jean  Cobarde  l'anoée  du  décès  de  Guillaume  Marenge,  eou  père,  qnil  y 
a  lieu  de  distinguer  les  fruils  meubles  avant  la  mort  de  ce  dernier,  d'aves 
ceux  qui  ne  l'ont  été  que  postérieurement  ;  —  Qu'b  l'yard  du  pnmiers^ 
il  est  incontMlable  qn'ils  forment,  ra  faveur  de  Marie  Marenge,  u  (Ajet 
de  reprise  sur  la  suoeuihM  de  son  mari  ;  — ■  Mais  qu'à  Pé^rd  des  se- 
conds, ils  ont  dft  appartenir  àiean  Cobarde,  d'après  m  principes  préeâ- 
demment  émis,  résultant  de  la  disposition  de  l'art.  1640  e.  oiv.  prêché; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;— Smeodant,  ordonne  que  la  léeelte  d«  1S18 
appartiendra  à  ta  succession  de  Jean  Cobarde;—  Qae  la  réeolte  de  1818 
sera  partagée  entre  la  veave  et  les  béririers  Cobarde,  prspoitiseaeilesieni 
à  la  durée  du  mariage  ;  —  Sur  les  demandes  suMdiBirBS  ds  Marie  Ma-* 
reue  ;  —  Met  les  parties  hors  de  oonr,  etc. 
Da  94  Jaill.  1 889.-a  de  Riom.-H.  Tbéveaia,  it.  ^ 
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matnm.),  parftit  fort  éqoiUile  entra  époux,  qwricpi*!!  8*élol- 
gne  des  règles  ordinaires  but  la  peroeptiOB  des  fralts  nttorels. 
Ed  eiot,  si,  GonformAnent  w  dnrit  eommim,  on  eût  ittribné  an 
mari  tou  les  fruits  reeaeUIls  ou  séparés  au  ]oar  de  la  dtssola- 
ttoo  dn  mariage,  et  à  la  Unmt  toas  les  traits  alors  poDdaats  par 
braocbes  oa  par  racines,  voM  ce  qsl  serait  arrtré  daos  la  plo> 
part  des  eas  :  le  marlaie  a*«st-ll  dissous  tris-pea  de  temps  ^irèa 
la  réoAle  de  PaoBée,  la  femme  oit  été  privée  de  tous  les  prodolts 
de  son  fonds  peodul  na  temps  Art  long,  sans  pent-ètn  avtrir 
d'autres  ressources  et  lorsqo'dte  doit  pourvoir  elle-même  à  ses 
propres  bescrins. — Le  mariage  s*est-U  dlssoas,  an  contraire,  pea 
de  temps  annt  la  réctdte.  le  mari  qui  l'avait  préparée  par  ses 
aoias  et  m»  avances,  a*tn  «Ai  rien  tondié,  quoique  tenu  Jusqu'au 
dernier  Jour  de  subvenir  à  lonles  tes  ebaiges  du  mariage. 

At^y.  Ce  point  de  m,  qui  proportkmae  ravantage  aux 
diaives,  ex^lque  réeonomie  de  la  loi;  «ton  a  signalé,  avee  rai- 
son, comme  une  erreur  capitale,  l'opinion  d'après  laquelle  Part. 
1871  ne  s*4ipllqueralt  qn'anx  tnillB  à  percevoir,  le  mari  afint 
seul  droit  à  la  totalité  des  tnits  perças.  MM.  SerWat,  n>  SOS  ; 
TonlUer,  I.  8,  p.  87S,  énownnt  cette  opinion  dans  le  eas  d*on 
mariage  cMébré  le  1**  octobre  ffm  année  et  dissons  le  S  octo- 
bre de  Pannée  suivante  :  Si  dans  Plntervalte,  disent  ces  utnirs, 
le  mari  a  perçu  deux  récoltes,  quelque  le  mariage  n'ait  duré 
qo*an  an  et  deux  Jours,  la  mari  non^ulment  peut  gardn-  en 
entier  les  deux  récoltes,  mais  encore  11  a  droit  au  S/368  de  la 
troisième.— Cette  Interprétation  est  r^tée  par  tons  les  auteurs 
cités  plus  bant.  Oa  ne  comprend  pu,  disent  fort  bien  WI.  Ro- 
dlèra  et  Pont,  t.  S,  n*  648,  comment  le  mari  pourrait  s'appro- 
prier les  frulta  d'une  année  entière,  quand  le  mariage  n'a  duré 
qu'un  mois,  laissant  ainsi  la  femme  on  ses  bériUers  sans  aneune 
ressource  Jusqu'à  la  récotte  suivante. 

4tM.  On  a  prévu  dans  l'art.  1871  le  cas  le  plus  Sréqnent, 
celui  de  réeoltes  annurtles;  mais  qoe  décider  à  l'égard  de  fruits 
qui  ne  se  réeollent  pas  tons  les  ans,  tds  que  les  eoupes  de  bols 
taillis,  la  pédie  des  étangs?  On  est  d'avis  généralement  de  ne 
compter  qoe  pow  me  owitfe  la  période  de  temps  nécessaire  pour 
reonéiUlr  oes  fruits,  ou,  en  d'autres  termes,  on  suppose  la  ré- 
colte fidie  dans  la  dernière  année  de  mariage.  On  Interprète  ainsi 
la  loi  romaine  (L.  7,  S  7,  D.,  Solut'.  matrim.;  HH.  Prondhon, 
t.  8,  a*S738;  Tessier.  t.  S,  p.  172}  OdIer,  n*  U07;  Delvln- 
eonrt,  1. 3,  p.  1 1 9 }  Bellot,  t.  4,  p.  573  -y  Duranton,  1. 18,  n*  488  : 
Rodière  et  Pont,  t.  S,  n»  680). 

Ainsi  sgil-11  d'une  Coupe  de  bols  ayant  lieu  tous  les  dix  aas } 
le  mariage  dure  quinie  ans,  et  une  seule  eoope  a  été  faite  la 
dixième  année  :  le  mari  aura  droit  à  la  moitié  de  la  seconde  coupe 
qui  se  fera  cinq  ans  plus  tard ,  et  la  femme  lui  en  précomptera 
la  valeflr.  A  l'occasion  de  cet  exemple,  H.  Troplong,  n*  3678,  ex- 
prime ainsi  son  dissentiment  avec  tous  les  auteurs  :  «  J'avoue, 
dit-U,  à  mes  risques  et  périls  que  tout  cela  est  fort  problémati- 
que iwnr  moi.  Cette  dmilère  année,  qui  dure  cinq  ans,  me  parait 
un  eflbrt  d'Invention,  qoe  Je  ne  comprends  pu  facilement,  et  Je 
ne  sais  si  Ittrt.  1871  no  condamne  pu  une  telle  manière  de  cal- 
culer. Lemarl,imon  seu,  doit  prendra  les  chosestelles  qu'elles 
sonL  n  aurait  pu  faire  deux  coupes  dans  les  qoln»  ans  de  ma- 
rine, Bleela^tétéeomblnéaveel'épofioedo  mariage;  la  femme 
■'aurait  rien  eu  à  réclamer  è  titra  d'indemnité;  pourquoi  donc 
Tiendrail>il  lui  réclamer  qodque  obose  quand  une  autre  époque 
dn  mariage  amène  dans  les  coupes  on  autre  résultat  ?  > 

8^1  n'a  été  fait  aucune  coupe  pendant  le  mariage,  qui  a  dur^ 
trop  peu  detempsj  si,  pur  exemple,  le  mariage  n'a  duré  qu'un 
on  deux  ans,  le  mari  n'aura  droit  qu'à  un  ou  deux  dixièmes  du 
produit  futur  de  la  coupe  déeennale. 

Deménw,  si  un  étang  ne  se  pèche  que  loos  les  trois  ans,  et 
que  le  mariage  se  dissolve  deux  ans  avant  répoque  de  la  pèche, 
le  mari  a  droit  à  un  tiers  du  produit. 

De  même  encora,  si  la  dot  consiste  en  terres  cultivées  par  as- 
•olemenls,  et  que  le  mariage  prenne  On  après  l'année  de  Jaclière, 
le  mari  participera  au  produit  de  l'année  de  collnre  :  si,  au  con- 
traira,  le  fonds  dotal  produlsaitdans  la  mémo  année  deux  réeoltes 
d^ine  ^le  valeur,  c'est  par  semestre  que  les  droits  des  époux  de- 
vraient se  régler.  SI  donc  le  mulage  avait  duré  sept  mois,  le 
mari  aurait  dralt  à  une  récolte  et  au  sixième  d'uoe  autra.  Mais  si 
les  deux  récoltes  étalent  d'une  valeur  inégale ,  u'est  sur  l'anniîc 
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entière  que  la  dlstribnUen  des  fhills  devrait  se  ffeira.  Tous  les 
auteurs,  moins  H.  Troplong,  sont  d'aeeord  snr  ces  divers 
exemples. 

41M.  Les  frais  de  laboqrs  et  semences  doivent-thétra  pré- 
levés sur  les  fruits  avant  tout  partage?  Ont,  d'aiH-ès  la  loi  ro- 
maine, fnÊetu»  €0$  «»  eomua,  qui  dediield  impemiAsupererml 
(L,  7,  D.,  âoliit.  fiiafriM.),  et  la  maxime  «o»  mttUigutâur  /n»»- 
i«t,  mit  itàmetù  impeiuit,  maxime  appliquée  Ici  par  notra  an- 
cieane  Jurisprudnee  et  eonsacrée  «i  général  par  Part.  848  e, 
civ.  Il  est  vrai  que  l'art,  tsg  règle  en  seu  contraire  les  rapports 
dn  nu-propriétaire  et  de  PuufrulUer;  mais  fart.  1871  déroge, 
comme  on  l'a  vu  déjà,  aux  règles  ordinaires  de  Pnsnfrult  (MM.  Be- 
noit, t.  t,  p.  S78;  Duranton,  t.  18,  n*  449;  Tessier,  t.  t, 
p.  171  :  Zacbarim,  t.  8,  p.  607;  Odiv,  n*  1408;  Trophmg, 
D*  8677).  L'opinion  eentraira  est  motivée  par  HM.  SerIslU, 
n*  506 ,  Taulier,  t.  8,  p.  878,  snr  «e  que,  dans  le  pn^et  dn  oode 
dvll,  l'art.  1871  portait  que  In  fruits  se  partageraient,  «Muo- 
Uon  faitt  ââi  frai»  de  eulliirv  et  de  (wwiKet,  Htis  cette  addition  a 
pu  paraître  surabondute.  H.  HalevlUe,  Anidyse  rafsonnée,  t.  S, 
p.  834 ,  dit  qu'elle  lut  retranchée  sans  discussion,  pKMIeDMnt 
parce  que  les  fruUs  de  la  dernière  année  représent«Dteenxdela 
première  que  le  mari  prend  aussi  sans  déduction. 

On  a  mis  touteftds  en  qouUon  si  le  mari  doit  compte  è  la  fnune 
on  à  ses  hérlHers  des  frais  de  labours  et  semences  poor  les  fmlls 
'  pendants  lors  de  la  célébration  du  mariiwe.  H.  Tessier,  t.  S, 
p.  1 89,  est  d'avis  de  cette  réciprocité.  MH.  Rodlèra  et  Pont,  t.  S, 
n*  68S,  tout  en  Inclinant  vers  cette  solution,  la  croient  plu  dé- 
Itoale  qnand  la  dot  a  été  constituée  par  un  tiers  qui  ne  s'est  pu 
réservé  la  r^UUon.  Cependant,  à  leurs  yeux,  le  dualeur  ut 
réputé  avoir  voulu  gratifier  Pépouse  plulOt  qoe  Péponz,  peur  la 
somme  représentant  tea  Impusu,  et  qui,  formant  un  capital  dis- 
tinct du  fruits,  dépassent  la  portée  ordinaire  de  la  Jouissance  du 
mari.  Ils  supposent,  d'aitleare,  touten  reconn^aut  la  dlffleulté 
de  eettei  preuve  après  un  long  temps,  qu'il  soit  possible  de  con- 
naître le  dillfre  des  Impensu  fallu  lors  de  la  célébration.  Et, 
poor  prévenir  toute  meerUtode  à  cet  égard,  Ils  admettent  la  fa- 
culté pour  la  tëmme  de  lu  faire  mustater  provisoirement  pen- 
dant le  mariage.— Cette  Interprétation  nous  parait  devoir  être 
suivie,  et  elle  n'ul  point  en  désaeeord  avec  ce  que  nous  disons 
«uprd ,  n*  68t,  de  la  mémo  question  sou  le  régime  de  la  com- 
munauté :  la  quutlou  présentant  ^ra  un  autre  point  de  vue  et 
d'autres  éléments  de  controverse. 

Le  partage  doit  se  bira  en  nature,  et,  par  consé- 
quent, ta  femme  ae  pourrait  priver  le  mari  ou  ses  bériUers  de  la 
portion  de  fruits  que  la  loi  leur  attribue  en  leur  offiraat  la  valeur 
en  argent.  • 

ASOl.  L'art.  1871  ne  prévolt  le  partage  qu'à  Pégarddn 
frvUi  dn  «nmouèlM  dotaux,  (^ut-è-dlra  pour  le  eu  le  plus  fré- 
quent. Cependant  11  y  a  même  motif  d*appllqur  ceUe  dispultlon 
au  produit  périodique  de  biens  mobiliers  dotaux  dont  la  femme  n 
conservé  la  propriété,  tels  qoe  la  toison  d'un  troupeau.  C'est  ce 
que  déi^de  fonnellement  la  loi  7,  $  9,  D.,  SoM.  matrim.  II  en 
serait  ainsi  des  dlvldendu  ou  répartitions  aonuellu  ou  trlmea- 
trfellu,  attachées  à  du  actions  de  fluancu  ou  d'Industrie  (Coot. 
MM.  Zacbarl»,  t.  5,  p.  606;  TaoUer,  I.  8,  p.  S7i;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  u*  656). 

4*9t.  Aux  termu  de  l'art.  1870,  «  si  le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  de  la  femme,  Plntérét  et  les  fruits  de  la  dot  à 
restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  do  ymt 
de  la  dissolution.  Si  e*wt  par  lamortdu  mari,  la  femme  aie  droit 
d'exiger  les  Intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil,  ou  de  M  (alro 
fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépeu  de  la  sue- 
cession  du  mari  ;  mais,  dans  lu  deux  cas>  rb^Ilation  duranleette 
année,  et  les  habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  snr  lasue* 
cession  et  sans  Imputation  sur  lu  Intérêts  è  elle  du.  »  On  a  vu 
déjà  qoe  les  mêmes  prérogativu,  ft  quelques  modifications  près, 
sont  accordées  è  la  femme  survivante  sous  le  régime  de  la  C(H11- 
niuaauté(V.  suprà,  n**  2363  à  2âS9).— Avant  de  nous  expliquer 
séparément  sur  cbacuo  de  eu  droits  de  vidullé,  commeocons  par 
une  observation  qui  leur  est  commune.  Ces  droits  sont,  par  la 
force  de  la  toi ,  du  nombre  du  conveotions  matrimonlalu  que 
protège  l'hypothèque  légale.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  celte  hypo- 
thèque s'étud,  à  compter  du  Jour  du  marla^  aux  alimento,  habita 
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4a  deall  et  IsgUMBt,  .»s88l  Mes  qa*i  U  dol  elle-mteie  (e.  elv. 

S13S.  B*  s  ;  RcJ.  se  août  1838)  (1). 

««•s.  JtfmMif.  — L'art.  <B701aiaBeàlft  iMunels  ehotx 
l'uigar  peidut  l'an  île  deuil  les  inlérAts  de  n  dot  on  des  ali- 
neou.  Ces!  lue  coiuéq«e8ee  de  Tart.  1868,  qui  perael  aui 
kérlUen  de  s»  rembourser  lu  sommes  dotales  qa'uu  au  aprte 
la  désolation  du  mariage.-*  Il  suit  d6  U  que  al  oee  partie  des 
ummea  dotales  avait  élé  parée  à  la  femme  Immédiatement  ^irès 
)e  décès  dn  mari,  les  Joges ,  chargés  d'arbitrer  la  quotité  des 
alimealspour  lesquels  la  femme  aurait,  opté,  devraient  avoir 
tgard  aux  revenus  qn'dle  pourrait  blre  produire  aux  sonmes 
resUUiées  (Gonf.  H.  Duranton,  a'  871).—  Il  en  sertit  de  même 
dus  le  caeoù  une  partie  de  la  dot  aurait  cooslslé  en  Immeubles 
dont  la  possession  aurait  élé  rendue  k  la  femme.  Pour  fixer, 
dans  ce  eas,  la  pen^  alimentaire,  on  devrait  prendre  en  eon- 
«déralion  les  revenus  des  immeubles  possédés  par  la  femme  et 
les  Intérêts  des  sommée  dotales  qui  ront  pas  eneore  été  resti- 
tuées (M.  BaUot,  I.  4,  p.  S66}. 

4«n4.Hal8  Caudralt-il  aller  jusqu'à  dire  avec  HM.Bellot,  t.  4, 
p.  966 ,  et  Dnrantoo ,  1 1  S,  n*  873,  que  lorsque  la  dot  consis- 
tera seidement  en  Imaunbles  qui  seront  rendus  k  la  femmjB  Im- 
médiatoneat  après  le  décès  dn  mari,  la  ftonme  «'ow-apot  droit 
k  la  pension  alimenlalre  f  Celle  proposition  nous  parait  trop  ab- 
sduB.  Sans  doute,  si  les  immeubles  de  la  tomme  sont  eousldé- 
rables ,  les  allmenls  devront  être  refusés;  mais  si  les  revenus 
ne  suffisaient  pas  à  sa  nourriture  et  k  son  èntretlea,  elle  pourrait 
rédamer  son  droit  de  vidalté,  M.  Benoit ,  I.  S,  n*  140,  Invoque 
daaa  ce  sens  la  dectrloe  des  pays  de  droit  écrit.— HH.  Serlilat, 
n*  S9S;  Rodlère  et  Pont,  t.  3,  n*  663,  enseignent  sans  disUnc- 
Uon  que  la  femme  a  droit  d'opler  pour  les  aliments,  lors  même 
que  sa  doteon^sle  excltulvemeateu  Immeubles  ou  autres  objets 
qui,  étaol  restés  sa  propriété^  sont  immédiatement  reslltaables. — 
Mais  ces  auteurs  supposent  que  la  lamme  n'est  pas  encore  en 

(I)  Sifèo»  :—  (Isanes  C.  Butito  et  cens.)-  U  eaor  d'Aix  trait  dé- 
cidé uMi  par  u  sirèt  WDflriBtUf  de  4  juin  1835  :  —  «  Sur  Im  ali- 
■eols,  les  habita  de  dniil  et  le  Iwernent:  •^AKento  qa'aax  termes 
des  art.  1481  etlS70  dn  code  eïTiU  la  vcare  a  le  eboix  d^exiger  les  in- 
tértts  de  ea  dot  pendant  l'aa  de  deuil,  on  de  se  faire  fournir  dea  iJi- 
neols  pendant  ce  temps  aax  dépend  de  U  iocceuion  da  mari  ; —  Qn^Ue 
doit  aassi  obtenir,  lans  impolation,  rbabttttioo  et  les  hibiti  de  deuil  ;  — 
Qns  cette  dispesilioD  de  U  loi  doit  être  contidérée  cemine  le  pacte  légal 
«t  foadamenlâl  de  toDt  nuriage  :  —  Qu'il  doit,  coaséquenaent,  obtenir 
ttai  les  ^Tilégce  altaehés  pur  la  loi  aux  eonveatiODi  BUtrimcoiales  i  — 
Qee.dèfl  lors,  la  femme  a  one  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
■ari  pour  ces  ob]ets,  et,  sMI  en  était  aotremeoi,  la  veuve,  usaut  de  la 
faodU  qoi  loi  est  donnée  par  U  loi,  et  trompée  par  le  choix  qu'elle  lai 
doane,  perdrait  ainsi  sans  retour  les  inlértis  de  sa  dot,  quoique  privilé- 
giés pendant  Pas  de  deuil;  —  Qa^aioii,  d'après  une  saine  interprétation 
de  la  loi,  niypothèqoe  Kgale  ne  peut  être  refusée  à  U  veuTe.  » 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  des  arL  léSli  1570, 91îi, 
MU,  n*S,cctv.—Oucoaeevrait  cette décisioa,  dis«it-oa,  s'il  ue  s^agia. 
•Ntqne  de  la  pension  alimentaire  pendant  l'unéevidnaire;  maiafieaae 
ttmnài  la  justifier  relativement  k  l'habitation  et  an  deuil.  Ce  sont  biea, 
sans  doute,  des  droits  qui  naissent  A  l'eccasioa  dn  mariage,  ^ais  ils  ne 
se  rattachent  ni  aux  conventions  mairîmoDÏales,  ni  k  la  dot,  seuls  objets 
indiqués  par  l'art.  2135  c.  cir.  comme  garantis  par  l'hypotbéqoe  Ugale. 
Il  est  k  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'habitation  et  le  deuil  sont  k  la  charge 
de  la  seeceaiton  et  mémo  des  héritiers  (léSl  et  1570);  —  Arrêt. 

La  code;— Attendu  qne,  d'aprfa  les  art.il5S  et  autres,  c.civ.,  l'hypo* 
thèqne  lég^  existe,  au  profit  dé  la  femme,  peur  raison  de  ea  dotel  de  ses 
cetvuntions  HtatrinoBialss,  k  comptn-di  Jour  dn  mariage;— Que  lesinté- 
lUs  de  In  dot,  son  deaîl  et  ses  aliments  pendant  l'année  vldeaire,  sont  du 
■ombre  des  conventions  matrimoniales,  par  cela  mémo  que  ce  sont  des 
avantages  résultant  de  la  >ei  et  censés  iranBcrils  dans  le  contrat  même,  et 
qu'en  cette  qualité  ils  emportent  hj'potbéque  du  Jour  du  mariage,  aussi 
Hen  que  la  dot  même  ;  —  Rejette. 

Du  S9  aoftt  1858.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Portails.  pr.-Bonnet,  rap. 

(1)  (Gabrielte  Cobarde  et  Jacques  Plagne  C.  Mane  Marenge  et  antres.) 
— 'La  oora;  —  Attendu,  aur  le  dernier  chef,  qni  porte  sur  les  aliiaeots 
iCelamés  par  Harie  Hareoge  pendant  l'année  qui  a  suivi  le  décès  de  son 
mari;  —  Qne  c'est  en  faisant  une  lansse  interprétation  de  ParL  1571  c. 
dv.,  qu'elle  a  fondé  cette  demande  enr  la  disposition  de  cet  article,  qui 
as  s^nnlique  qu'au  cas  ok  la  femme  est  en  retard  d'obtenir  la  reititniioo 
de  ta  dot;  •-  Mais  que  Marie  Marenge  ayant  été  saisie,  dès  l'instant  du 
décès  de  son  mari,  de  la  jouissance  de  tous  ses  biens,  k  l'exceptioa  seule- 
■eet  de  la  ■odiqae  partie  de  s«o  patrisuine,  U  positioa  de  Marie  Ma- 
nng»  soit  dis  UisHS  de  Paitlde  dn  csde  -par  elle  iaveqii,  et  lareod  aoo 


posseselen  de  tea  Mans  dotwn  loreqtfelle  réclame  lee  iHacnts, 
Le  droit  qu'elle  a,  dlsent-lls ,  de  reprendre  Immédiatement  ka 
objets  dont  elle  a  conservé  la  propriété,  est  Ikcnltatif,  et  si  elle 
n'en  use  pas ,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  puisse  Pj  eontryndre. —  Il 
a  été  Jugé  d'une  manière  géaérale:  1*  qne  te  veuve  qui  a  élé 
saisie  dès  IMastantdu  décès  de  aon  mari  de  la  Jonlssanee  de  loue 
ses  biens  imaNsblllers  n'est  point  ftmdée  à  rédamw  des  alimenta 
durant  Pannée  de  denU  (Blem,  S4  JUIII.  18SS)  (S);  —  9*  Que  la 
femme  qui  n'a  qne  des  Immeubles  a  droit  à  ue  pension  alimen- 
taire, pendantl7aa  de  deuil,  sans  qne  les  bérltlers  du  mari  puis- 
sent la  foreer  de  .enrabaadonnerlHfnUlsBt  la  dot  immobUttre 
(Gaen,50avrU  1838)  (3). 

499ft.  La  femme  a-t-el^  droit  à  des  aliments ,  quand  elle 
n*a  apporté  aucune  dot?  Non ,  selon  MM.  Rodtèro  et  Pont,  1. 1 , 
n*  689,  qnl  tirent  argument  des  termes  de  l'arL  1870,  oè  U  est 
àil  que  la  femme  a  le  cbolz  d'exiger  les  mtériu  ds  ta  dot,  etc., 
eldela  place  qu'occupe  cet  article  dans' la  section  ds  ta  ntti^ 
tmiùm  4«  la  dot.  Le  législateur  auniose  donc  qu'il  t  a  une  dot  à 
restituer;  qne  le  mari  en  a  Joui  et  peut-étra  rest  enilAi  dea 
(rails  é^ns  durant  le  mariage.  Le  droit  de  la  veuve,  dans  ee  eae, 
n'est  qu'un  dédoaunagement  équitable. —  Les  mémea  antMn, 
toutefois ,  ne  font  point  cette  disUnetlon  pour  PbabilaUoB  et  les 
babils  de  deuil,  et  Ils  reeonnalsseat  que  Paneleue  Jurispru- 
dence attribusdt  aussi  les  aliments  à  la  veuve  non  dotée.  1Ib1s> 
disent-Us,  les  tendances  do  code  civil  sont  mohu  favnaûw  aux 
veuves.— Pour  nous,  nons  eroyoas  qu'en  Instlhiaal  le  droit  de 
vldollé,  le  législateur  y  a  moins  vu  réqnlvaleat  de  Platérét  dM 
deniers  dotaux  que  le  but  tout  moral  de  ne  pu  rédolre  tout  à 
coup  ft  une  «tUéme  mlsèra  la  Ismme  qui  vient  de  perdroson 
mari.  Telle  est  auasl  l'opinion  de  HM.  Benoit,  t.  3,o*i4l;  Serl- 
ilat,  n*  360  ;  Taulier,  t.  8,  p.  861  tort  bien  développée  daaa 
un  arrft  de  1*  oour  de  Caen  do  30  avril  1838  (4),  qnl  neoBoatt 
le  droit  d'aliment  à  toute  veuve  mariée  sous  le  rtgiaM  dotal, 

recevaUa  daaa  ce  cbet  de  ses  piéisetiMS,  laaf  fc  slls  b  védamer  les  inté- 
rêts de  la  dot  qee  son  mari  avait  lonAéi,  et  k  ea  bi»  nn  objet  de  ses 
répétitions.  Ion  dn  compte  ordonné  entre  les  parties  ;—  ÉiMudast,  sle. 

Dn  34  juin.  18SS.-C.  de  Riom.'M.  Tbévenin,  pr. 

(3),(ADioine,  etc.  C.  veuve  Forfait Belconr.)— La con;—CMsidé. 
tant  que  l'abandon  des  intérêts  de  la  dot  exigée  de  la'  femme  par  la 
deuxième  partie  de  l'art.  1 570,  pour  qu'elle  puisse  prétendre  k  une  pen- 
sion alimentaire  au  dépens  de  la  ancceesios  de  son  mari,  pendant  l^n 
de  deuil,  ne  doit  s'enlndre  qne  des  intérêts  de  la  dot  iMMttèn  et  asa 
deifmiudsU  dol  ksawbiUèn;  qne  cda  réndte  de  ce  qes  lea  intérêts 
qni,  comnw  rindiqne  In  cenbinnissn  des  art.  583,  588  et  S84  c  dv... 
ne  «ont  qn*ane  des  espèoes  dn  genre  appelé  fruits,  ne  comprennent  paà 
plue  les  fruits  que  l'espèee  ne  comprend  le  genre  ;  de  ce  qne,  dans  le  lan- 

![age  ordinaire,  le  mot  intérêts  ne  s'applique  qu'aux  revenus  produite  par 
ee  capitaux  ;  de  ce  que,  tontes  les  fois  que  U  loi  a  voulu  soumettre  k  one 
même  règle  les  fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  des  capitanx,  elle  ■'« 
pas  manqué  de  s'en  ex^oer  formellement,  ainsi  qu'on  le  remarque  dune 


Utode  sur  le  sens  du  mot  fntérêis,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est  qnelei 
Immeubles  dotaux  et  lee  menbles  non  estimés  devant  être  restitués  k  la 
femme,  sans  délai,  lors  de  la  dissolnlion  du  mariage,  tandis  qu'die 

Eut  se  faire  rendre  les  capitaux  et  la  valeor  des  menbles  estimés  qu'an 
ut  d'un  an,  il  est  clair  qne  lee  intérêu  dont  l'art.  1570  l'^iged* 
souffrir  ta  compeoEation  poor  jouir  d'une  pension  alimentaire  ser  les 
biens  dn  mari  pendant  l'aa  de  deoil,  ne  peuvent  être  qee  ceux,  des  cap- 
tant dont  loA  héritiers  demenrent  saisis  jusqu'k  i'expiratisa  ds  ladite  an» 
née  ;  qne  l'on  eon(oit  que,  tout  en  adoptant  le  principe  qne  la  venve  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  doit  être  nourrie  tout  le  temps  du  denil,  aux 
dépens  de  la  succession  du  défunt,  le  l^islateur  ait  trouvé  une  eerUino  ri« 
gueur  k  forcer  les  héritiers  de  tirer  de  leur  poche  pour  payer  tout  k  la  fois  . 
une  pension  alimentaire  et  lis  intérêts  des  capitaux  qui,  le  plus  aenvent, 
sont  confondus  dans  la  ftortnae  du  mari,  oà  ils  ne  produisent  rien,  et 
que,  par  cette  raison,  il  ait  soomis  la  fnnme  k  opter  entre  les  iniérMs  k 
elle  dus  et  les  alimenta;  mais  ^*il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la 
fortune  de  la  lemnie  Ci>ntIsto  es  immenUee  devenus,  k  la  disMiaîua  dn 
mariage,  tout  k  fait  distincts  et  séparés  de  la  succession  du  mari,  «t  qn'îl 
ne  reste  plus,  entre  la  veuve  et  la  succession,  d*antrs  rdatlm  que  oelln 
d'un  créancier  avec  son  débiteur  ;  —  Confirme. 

Un  30  avril  182B.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Dnpont-Lesgrali,  pr. 
(4)  (Antoine  C.  Ferfati-Beleonrt.}  —  I4À  gods;  —  Considécant  que  si 
Part.  1570  deane  k  la  femme,  nn  cas  ds  iwédécèi  de  son  suri,  le  rlièlk 
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Mes  4a'«n*  n'ait  aaenne  npiiM  à  «i«nt«r.— Jugé,  m  seos  con- 
traire, qae  les  alimenls  da  peuvent  pas  éin  exigés  par  la  veave 
qol  n'a  pat  payé  >a  soname  qu'elle  s'était  constUaie  en  dot 
(Toulous«,S9  août  18IB)  {i).Va  arrêt  da  parlemeot  de  Touloo&e, 
du  SO  Mv.  1734,  cttA  par  Serres,  p.  530,  a  décidé  aussi  que  la 
tomme  qui  ne  s'était  eooatf tué  aocane  dot ,  mais  qui ,  d'ailleurs, 
avait  de  qaoi  viVre  honnêtement ,  ne  pouvait  pas  demander 
Pannée  de  vldoilé,  qal  ne  représente,  pour  ainsi  dire,  que  les 
Intérêts  de  la  dot.  On  lui  adjngea  seulement  les  habits  de  deniU 
*— Tentafots,  le  même  parlement  par  un  autre  arrêt,  du  21  Julll. 
1677,  elté  an  Répertoire  de  H.  Heriln,  v*  Dot,  $  il,  n*  6,  Jugea 
que  la  femme  avait  droit  h.  des  iUbmIi,  qaoiqne  rhêrltler  da 
mari  lui  eût  rendu  sa  dot. 

d9*tt.  Suivant  an  arrêt ,  la  tomme  a  droit  de  réclamer  les 
aliments  pendant l*an  de  deuil,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa 
position  defortnne;  ces  aliments  ne  sont  subordonnés  qu'à  la 
eondliion  par  la  tomme  d'abandonner  lee  intérêts  de  sa  dot ,  et 
non  de  Jnstifler  da  besoins  alimentaires  (  AU ,  3  mal  1 839  (S)  ; 
Gonf.  MM.  Tessier,  t.  S,  p.  964;  Doranton  ,  t.  IS,  n«  S73).  — 
—  Cependant  MM.  Bénolt,  t.  S,  n«  140  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n*  665,  enseignent  qoe  la  veuve  doit  s'en  tenir  aux  Intérêts  de 
la  dot ,  lorsque  ses  revenus  paraphemaax  snfBsent  pour  assurer 
sa  subsistance  :  les  alim^ts  ne  sont  pas  destinés,  disent-Ils ,  à  de- 
venir pour  ta  femme  une«ource  de  bénéfloes,  le  mot  seul  Indique 
asseï  qu'ils  ne  sont  dus  qu'à  la  veuve  dans  le  besoin ,  telle  était 
ta  doetrine  des  anciens  auteurs  (Dupérler,  Maxime  de  droit,  t.  1 , 
Uv.  Bj  Serres,  Instlt.,  llv.  S,  tit.  3),  qui  doit  «tre  suivie  à  plus 
torto  raison  sous  le  code  civil  moins  favorable  aux  veuves. 

4,997*  L'art.  1S70,  par  ces  mots  s«  /atrs  fournir  des  «It- 
«MMis,  semble  indiquer  que  la  femme  n'a  pu  le  droit  d'en  exi- 
ger l'éqiivalent,  si  les  héritiers  les  lut  offrent  en  nature.  Tou- 

«Dire  lus  intêrUs  de  ea  dat  et  la  rdidamation  d*atImeoti  pendant  Tan  de 
denîl,  il  ne  faut  pas  en  conclare  qoe  les  alimenli  ne  soient  sucepiibles 
d'être  ex^  que  dans  le  cas  où  l^eptioa  est  poSsiUe,  c'eslrà-dtre  qnand 
il  existe  nte  det  productive  d'intérêts;  qne,  si  l'on  voulait  appliquer  U 
loi  de  celle  aunière,  on  arrivrrait  à  la  coas^qoence  bisarre  qne  la  femme 
déponrvDO  de  dot  et  qui  aurait  le  plus  de  besoins  serait  privée  d'aliments 
pendant  l'année  durant  laquelle  les  ceaveaaaees  socMes  et  la  loi  se  léu- 
aisseai  pour  lui  interdire  de  cbendier  dans  on  nouvel  établissemeat  des 
■oyeu  d'existence,  tandis  qnN)a  en  accorderait  k  celle  qui  airaitaexer- 
cer  la  reprise  de  créances  plus  en  moins  Tortes,  et  qui,  par  cela  mén», 
présenierail  un  gage  aux  avances  des  prMenrsj  que  la  mime  fnler|wéta- 
tion  cosdnirait  à  eM  antre  résultat  qn'S  peine  les  yeux  du  mari  seraient- 
ils  fermés,  ta  veuve  sans  dot  pourrait  Stre  expulsée  da  demicile  marital  et 
WDtraiote  de  mêler  le  BeatineDl  de  la  misère  à  celui  de  sa  douleur,  dont 
en  Ini  Aterait  joeqa'anx  moyens  de  porter  les  sipss  fonèbris  prescrits  par 
fnsage,  pnisqa'sn  s'attachanl  judalquement  a  la  lettre  de  l'art.  i570,  il 
fendrait  dise  qne  Is  droit  d'hanilation  et  le  deuil  ne  sont  accordés  k  la 
vente  que  dans  les  deas  cas  qn*il  réfin,  e'est-fc-din  ceux  compris  dans 
Teptien  et  ot,  par  conséquent,  tl  y  a  dot  mobilière;  qne  l'humanité, 
d'aeeotd  avec  les  analogies  efferies  par  les  nrt.  146S  et  1481,  repousse 
un  pareil  système;  qu'aussi  tel  n'est  pu  l'esprit  de  l'ut.  1570;  que  cet 
article  suppose  évidemment,  an  eonlrain,  que,  dans  tons  les  cas,  la 
femme  sorvivantOr  mariée  sons  le  régime  dotal,  est  créancière  d'alimeots 
snr  la  ««cession  de  son  mari  pendant  l'an  de  denil,  et  que,  s'il  parle 
d'optioa  fc  taire  par  die,  ce  n'est  qne.ponr  lui  întwdire  de  cumuler  la  ré- 

Sittltien  des  ialéréts  de  sa  dot  avec  le  droit  am  alimenls,  et  non  pour 
rs  de  b  possibilité  de  l'epiion  la  coadltloa  de  l'existence  î  etqn'il 
montre  qne  le  droit  anx  aliments  a  été  envisagé  anlremrnt  que  conme 
une  «impie  eompcnsalion  des  inléréu  deiaui  ;  qv'en  effst,  la  faculté 
d'eplMT  suppose  que  la  femme  poarra  trouver  pins  d'avantage  è  réclamer 
des  aliSMnts  qo'fc  s'en  tenir  aux  Inlérèts  k  elle  dus,  ce  qui  n'aura  lieu 
^'autant  qUe  Jesdita  aliments  seront  suserptibles  de  Ini  être  accordés 
Ifon  une  somme  sosérienre  k  ces  mêmes  intérêts  ;  or,  si  les  aliments  peo- 
veal  esoéderle  nutnuntdes  intérêts,  c'est  une  (ffenve  qu'ils  sont  un  objet 
lésl  et  iïnd  de  reprise  en  faveur  de  la  femme,  et  que  le  cas  de  la  cou- 
fosèen  des  intérêts  de  la  det  ne  constitue  qu'un  accident  par  lequel  l'obli- 
ntieu  de  les  fonnir  peut  seulement  être  pies  ou  metns  modiflée;  que 
Ton  doit  d'autant  plus  s'arrêter  k  ce  mode  d'application  de  Part.  1570, 

3 s'il  eet  conforme  k  la  jorisprudence  généralement  observée  dans  les  pays 
s  droit  écrit,  SBivaot  le  témoignage  des  auteurs  les  plus  accrédilée,  jn- 
ri^rodesce  k  laquelle  le  code  civil  ne  paraît  pss  avoir  voulu  apporter 
4fnnovnlion. 

Du  SO  avr.  18i8.-C.  de  Caen.-M.  Dapont-Loograls,  pr. 

(1)  (Syndics  BrouilhetC.VéïianO  —  I'i.coaK;  —  Attendu  ne  Tan- 
née  dis  denit  n'étant  accordés  k  la  veuve  que  pour  l'indeaaiser  des  inté- 
rtu  de  sa  dot,  pour  le  remboursement  de  laqnstle  nn  an  est  accordé  «uv. 


tefols  nons  croyons,  «omme  IIM.  Rodière  et  Pont,  leo.  eîf.,  que 
le  Juge  a  sur  ce  point  toute  iiberlé  d'apprMattn  à  ratow  des 

circonstances  puticnllères. 

4««S.  En  tout  cas,  la  flxatlMi  d'âne  certaine  somme  poar 
tenir  lieu  à  la  femme  des  aliments  de  vldnlté  est  souveraine 
et  ne  peut  êire  critiquée  devant  la  cour  de  cassation ,  sons  le 
prétexte  qu'elle  est  exagérée  (ReJ.  1**  Jnlll.  1859,  aff.  Gambon. 
V.  n»  5400). —  V.  aussi  t«prA,  n*  SÎ77. 

4t0*.  Il  peut  s'élever  des  doutes  snr  le  point  de  savoir 
quand  la  tomme  doit  être  répotée  avoir  fait  son  opUon  pour  lee 
Intérêts  de  la  dot  on  pour  les  aliments.  Celte  option  ne  résulte- 
rait pas  nécessairement  .de  cela  seul  que  la  femme  aurait  véc« 
quelque  temps  des  provisions  exisUntes  lors  do  décès  du  mari, 
ou  aurait  reçu  des  débiteurs  ou  détenteurs  une  partie  des  Inté- 
rêts ou  fruits  de  sa  dot.  Ou  appréciera,  selon  les  circonstances, 
si  la  femme  a  eu  l'intention  de  précompter  les  provisions  sur 
les  intérêts  ou  les  fruits,  ou  réciproquement. —  HH.  Rodiire  et 
Pont,  Q*  667,  n'admetlent  l'option  qoe  lorsque  la  veuve  l'a  dé- 
clarée d'une  manière,  si  non  expresse,  an  moins  Implicite  el 
nécessaire ,  comme  si  elte  forme  contre  les  héritiers  du  mari 
une  demande  en  payement ,  soit  des  Intérêts  on  fruits,  soit  dei 
aliments. 

âSlO.  L'art.  1B70  n'accorde  qu'à  la  veuve  et  non  aumart 
tes  droits  d'aliments,  d'habitation  et  de  deuil  (V.  aussi  n*  SSeS). 
Cependant  H.  Uefvlncourt,  t.  S,  p.  116,  notes,  enseigne  que, 
dans  le  cas  où  ta  femme  aurait  laissé  une  succession  opulente, 
te  mari  qui  serait  dans  la  misère,  devrait  pouvoir  réclamer  contre 
les  bérliiers,  même  autres  que  les  onftints  communs,  une  pen- 
sion alimentaire.  Hais  cette  décision,  quoique  dictée  par  un  sen- 
timent de  Justice  et  d'humanité ,  est  destltuéede  tout  appui  légal. 

4tlt.  Babitatim,  —  QneUe  est  l'étendue  du  droit  d'babl- 

hériliers  du  mari ,  snivaet te  g  7,  L.  unique,  C,  Dêretuaor.  aet.,  il  ea 
résulte  que  la  femme  qui  n'a  pas  payé  sa  dot  n'a  aucun  droit  k  cette 
indemnité,  ce  qui  s'éiince  encore  des  dispositions  de  l'art.  1570  c.  eiv.; 
qne  la  veuve  Brouiihet  se  trouvant  daas  ce  ras,  l'année  ^  denï  qu*dle 
réclame  ne  lui  est  point  due;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Ou  29  Mût  1816.-C.  de  TouIouse.'M.  Housainat,  pr. 

(3)  E^iet  t  —  (Talamel  C.  héritiers  Talamel.)  —  Talamel,  en  mou- 
rant, avait  légné  k  sa  ftmme,  entre  autres  choses  d'une  riche  valeur,  la 
maison  qu'ils  habitaient  ensemble.  La  venve  Talamel,  malgré  ces  legs, 
forme,  contre  les  hêriliers  de  son  nari,  nne  denande  afin  d'alimenu 
]iendant  l'att  de  deuil,  et  en  payement  d'une  somme  destinée  k  Ini  t^nir 
lieu  de  l'habitation  pendant  la  même  année.  —  Jugement  du  tribunal  dé 
Marseille,  qui  fixe  une  somme  pour  tes  alimems,  et  une  autre  somme  pour 
lut  tenir  lieu  de  l'habitation.  ~  Appel  des  héritiers  Talamel,  —  Arrêt. 

La  CODI  ;  —  Quant  k  la  question  des  aliments  :  —  Attendu  qne  l'io- 
timée,  ayant  abandonné  les  ioiéréis  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil,  a 
droit,  d'^rès  les  termes  précis  de  l'art.  1S70  c  civ.^  k  se  faire  fournir 
des  alimenls  pendant  ledit  temps,  anx  dépens  de  la  succession  de  son 


intérêts  desa  dot;  —  Attendu  que  le  mot  alnMiUf  est  employé  par  la  loi, 
dans  lacirooDstance  acUielle,  au  seul  effet  de  déterminer  l'étendue  de 
l'obligation  des  héritiers,  et  ne  démontre  pas  l'intention  de  sobordonner 
le  droit  en  lui-même  k  l'existence  des  véritables  besoins  alimentaires  de 
la  part  de  la  femme  ;  —  Qnaot  au  droit  d'habitation  :  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  qne  cet  avantage  est  assuré  k  l'intimée,  non  pas  seulemeot  pour 
Pan  de  deuil,  mais  pour  sa  vis  entière,  par  l'eBiFt  du  testament  do  son 
mari,  qui  Ini  a  légué  la  Jouissance  tant  de  sa  maison  qne  d'une  maison 
de  campagne;  —  Attendu  qne  ces  dispositions  testamentaires  doivent  être 
interprétées  dans  ce  sens  qne  le  mari  n'a  fait  que  réonir  sa  volonté  k  celle 
de  ta  loi,  pour  assurer  k  sa  femme,  pendant  l'an  de  denil,  la  même  habi- 
tation qoe  de  son  vivant,  de  telle  sorte  que  ta  libéralité  testamontaira 
n'existe,  k  vrai  dire,  que  pour  la  jonissancs  postérieure  k  l'an  de  deuil  i 

—  Qu'il  soit  de  Ik  qu'éunt  déjà  en  possession  de  cette  chose,  elle  ne 
peut  eo  obtenir  nne  seconde  fois  la  délivrance;  —  Attendu  qn'eilears- 
connu  elle-même  cette  impossibilité,  puisqu'an  Ueu  de  réclamer  une  ha* 
biiatfon  en  nature,  ta  seule  chose  k  laquelle  elle  eftt  droit,  d'après  l'art. 
1570  c  civ.,  elle  a  demandé  noe  somme  d'argent  pour  lui  ea  tenir  lien; 

—  Attendu  que  la  toi  n'autorise  pas  la  conversion  dtt  droit  dont  U  s'^aglt 
en  adjudication  pécuniaire,  d'après  les  seules  convenaoose  'de  la  venve  ; 

—  Qo'ainsi,  pourvue  qu'était  l'intimée  d'nne  babitalton  provenant  de  «oa 
mari,  et  n'ayant  pas  demandé  k  ses  héritiers  do  lui  en  fournir  une  autre 
en  nature,  sa  demande  d'uoe  somma  d'argent  pour  Id  en  tenir  lien  était 
iaadmissiblej  —  Ëmeadaat,  etc. 

n«  S  mal  1859.-C.  d'Aix,  l**  éh.-H.  PataitlK^  V. 
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latlon  accordé  à  U  (emma  pu  l*wt.  1870?  I)  est  évident  qu'on 
M  poorrelt  le  boroer  ce  qaf  serait  rlgooreuMnent  néeessaire 
fwr  le  logement  de  la  femme.  L'art.  65)  'dit  expressément  qae 
Klui  qoi  a  on  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeu- 
rar  avec  sa  familte.  Nous  pensons  même  que  la  veuve  pourrait 
to(er  encore  dans  la  maison  du  défont  tous  les  domestiques  que 
son  rang  et  sa  forloue  l'auloriseralenl  à  oonserver  (MM.  Benoit , 
t.  S,  n*  144;  Bodlère  et  Pont,  t.  S*  n*  6i}3).  C'est  ainsi  que , 
BOUS  le  régime  de  la  communauté .  l'art.  1409  accorde  U  noar- 
niure  pour  la  veove  et  te»  donuaUqu»» ,  et  on  décide  d»  mtea 
quant  au  habits  de  deoll.  —  V.  wprA,  n*  S183. 

4SI  S.  S'il  n'y  a  pas  de  maison  dans  la  succession  du  mari, 
|0  droit  d'habitation  n'appartient  pas  moins  à  la  femme.  Les  béri- 
liers  du  mari  sont  tenus,  dans  ce  cas»  de  lui  payer  ooe  somme 
sofllsaote  pour  qu'elle  puisse  se  loger  cbnvenablement  (MM.  Be- 
noit, t.  S,  n«  143  ;  Betlot,  t.  4,  &>  367). 

49 IS.  Cette  Indemnité  seralt-^lle  due  par  les  hérltlen  du 
mari,  et  la  maison  qu'babltatent  les  époux  appartenait  à  la 
femme?  Non,  oar  U  n'y  aurait  plus  alors  le  motif  de  bleaséaace 
qui  a  lait  accorder  à  la  femme  le  bénéfice  de  fbabttatlon.  L'art. 
14ftS  suppose  aussi  que  ta  maison  dépend  de  la  oommnaanté  ou 
appartient  anx  bériUers  do  mari  (  MM.  Rodlère  et  Pont ,  t.  2 , 

663;  V.  Mprd,  a*  %a77).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  que 
la  veuve  k  qui  son  mari  a  légué  la  maison  qu'ils  habitaient  ea- 
sas^>le,  n'est  point  fondée  k  réclamer  des  béiitlera  du  mari  une 
antre babltatloo,  on  àexlger  d'eux  uoelndemnltéenargeDt(Alx, 
S  mal  1S39.  aff.  Tatanwl,  V.  n«  4S06).— V.  d'atllenrs  n*  9277. 

4St4.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  veuve  avait  droit  à 
eetia  lademuité ,  Ueu  qu'à  la  dissolution  du  mariage  la  maison 
babilée  par  les  époux  fût  sa  propriété  :  «  Attendu  que  l'hablia- 
lion  pendant  l'année  do  deuil  est,  d'après  l'art.  1S70  précité , 
ne  charge  de  ta  succession  du  mari;  que,  dès  lors,  la  femme 
doit  u  être  indemnisée  par  les  héritiers  si ,  à  la  dissolution  du 
mariage,  elle  réside  dans  une  maison  à  elle  appartenant ,  parce 
gu'aJora  elle  acquitte  leur  dette  aux  dépens  de  sa  fortune  person- 
Mile;  qu'on  m  peut  la  priver  d^ne  Indemnité,  surtout  lorsque, 
eaniflw  dans  feepèee ,  les  représentants  do  défunt  ne  lui  olfrent 
pas  d'aller  haUler  one  maison  de  la  succession  »  (Caen,  30  avril 
18S8.  M.  Dupoot-Longrais,  pr..  aff.  Antoine  C.  Forfait-Belcour). 

AélS.  SI  ta  femme  refusait  d'habiter  daos  la  maison  où  de- 
nteorait  le  mari ,  on  dans  toute  autjre  maison  da  la  soecassloa , 
ttt  héritiars  ne  seraient  pas  obligés  de  lui  parer  aigeat  la  va- 
leur  de  son  di«lt(M.  Benoit,  t.  9,  n*  145). 

49 1  Si  le  mari  occupait  avant  sa  mort  une  maison  étran' 
gère,  «verti  tfan  bail  qui  ne  serait  pas  expiré  i  la  dissolution 
*n  mariage ,  la  fèBuse  aurait  le  droit  de  Jouir  du  bail  pendant 
Pas  de  deuil  (arg.  c.  civ.  146S,  V.  niprd,  o*  2174).  SI ,  M  oon- 
trelre,{ebaU  expire  avant  la  Qn  de  l'aanéa,  Iw  héritiers  du  mari 
seraient  tenus  de  lui  pretnrer  Jaaqoe-là  un  autre  logement 
(HM.  Benoit,  L  9,  u*  14tti«eUot,  U  4,  p,  t67  ;  Rodlère  et  Pont, 
t.  3,  B*  662).  —  Il  a  été  )ugè  sons  la  coutume  de  Bretagne,  que 


(1)  Stfiê»  i  —  (Bérit.  MttaniérM.)  —  L«  pourvoi  était  formé  contre 
un  anét  detaawde  Rouen  da  11  eei.  1829  poarTlolsiioD des  ut.  457, 
Mft  de  la  eealeme  de  imagne,  des  réserres  cooteonei  au  contrat  de 
MrVr  ^  iTTSf  Mt,  M6e.  eiv.  —  On  soutient  :  l*qne  Pabolilion 
4n  driil  d'dnoiH  n*a  pu  entor  fc  la  vnve  de  Métbanlères  ;  3"  que  la  ré- 
lam  laite  h  lav «et  de  néfitiar  s'afipHqne  en  géa^l  à  llrfritier  princi- 
pe ea  vertu  de  la  M,  eu  de  la  v<rtoDt*  i%  Metateir  ;  S*  enfla  qu'il  ]r  an- 
nis  ailfaBie  portée  aa  testament  en  appliquant  aatremeat  les  dlipositioas 
da  «oauat  de  mariage.  —  Arrtt. 

La  oom  ;  —  Considéraiit,  sur  les  moyens  du  fond,  que  l^ntenlioa 
4cu  partiee  ooatraclanlti  dais  le  contrat  de  mariage  de  1779,  passé  sous 
/empire  de  hcoalnme  de  foelagne.  STail  Mqae la  future  époose  pût,  ea 
ans  de  awvie,  abeisii  son  babitatlM  dans  l'ai  dw  ehdteanx  qoe  réponx 
iHSMeailà  san  déeèi;  —  Attsadu  que  ri  ce  cbott  a  été  nbordonoé  a  c«- 
Im  qaa  Ml  fbÊiMm  principal,  cette  restrtetioa  n'était  qae  l'effet  né- 
eensaine  oHnoé  de  laeaMauM  deBM^ae  qai  donioaii  alors  et  k  laquelle 
Isa  paMMS  ae  peuvaieat  renoasar  ;  mati  que  cette  cootume  ay»t  cessé  de 
faûe  M,  Mea  avaai  le  déeès  de  l'époux,  toute  modiacation  à  la  liberté 
du  cheÎKStipulé,availdiBpani-,  —  Conaidérantque  dans  cet  état  de  choses 
1«  Barquis  de  NéthuaîèrM  s'avait  pa  porter  atteinte  dans  soo  testament 
aux  droiu  acquis  à  sa  lamme  ;  —  Qn'ao  sorplos  il  ae  l'avait  pas  touId, 

fiuiaque  ai,  d'une  part,  le  lestalenr  flxait  le  principat  du  demandeor  inr 
p«  tanan  dnRBcbsr  st  de  Nélbunières,  H  déclarait  en  même  tempa  que 
IvsdraUsdesabmmaaTalsBléléAxM  par  la  coalrat  de  naiiafic:  — 


la  liberté  laissée  à  une  feome  dans  son  eonfrat  de  mariage  de  te 
choisir  une  habitation  dans  celui  des  cbàteaux  de  son  mari  qui 
lui  conviendrait  après  soo  décès,  ne  peut  lui  être  enlevée ,  bien 
que  ce  cboix  ne  pùt,  en  vertu  d'une  réserve  expresse,  être 
lait  qu'après  celui  de  l'héritier  principal,  et  qoe  le  mari  ait  dis- 
posé, par  son  testament,  du  quart  de  ses  propriétés  fc  prendre  sur 
un  château  et  ses  dépendances  dont  la  (emme  a  f&lt  dielx,  en 
vertu  de  son  contrat  (o.  elv.  910,  946 ;  bout,  de  Bretagne,  art. 
497,  4S8;  Req.  96  mars  1824)  (1). 

4tl7.00aif.— Les  babils  de  deult  doivent  encore,  d'après 
l'art.  1670,  itre  fournis  à  la  femme  anx  frais  de  ta  soccesslon. 
—  Quant  è  la  qnotilé  de  la  somme  due  à  cet  égard ,  elle  se  rèile 
de  la  manière  prévue,  niprd,  n*  2285,  et  non  pas  pour  la  femme 
seulement,  mais  encore  pour  ses  domestiques  (MM.  Duranlon, 
t.  16,  n*  671  ;  Rodlère  et  Pont,  t.  9.  n*  660  ;  Serittal,  o*  300: 
Benoit,  t.  2,  n*  146;V.  wprd,  n*  9982). 

4S1S.  C'est  à  ta  veuve ,  et  non  aux  héritiers  du  mari,  i 
f^re  cboix  des  habits  de  deuil ,  à  ordonner  leor  confection.  Elle 
peut  exiapr  que  la  valeur  du  deuil  lui  soit  fournie  en  argent 
(MM.  Serlxlat,  n«  909  ;  Taulier,  t.  6,  p.  569;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n*  061  j  T.  Mprd,  n*  9287).— Il  a  élé]ugè  aussi  qu'une 
veuve  ne  peut  être  assujettie  è  des  JustlOcatlons  et  à  la  surveil- 
lance des  héritiers  du  mari ,  pour  l'emploi  de  la  somme  qol  lui 
a  été  allouée  pour  deuil  (Caen,  7  déc.  1838)  (9). 

4SI9.  D'après  l'ancienne  Jurisprudence,  la  femme  qui  s'é- 
tait remariée  pendant  l'année  de  son  veuvage  devait  être  privée 
de  son  deuil  (Ronssllbe ,  t.  9,  n*  616).—  Il  n'en  serait  pas  de 
même  sons  le  code  civil  (K.  Ballot,  L  4,  p.  967,  «wrA, 

n»  2285). 

SI ,  pendant  l'année  de  vldutté ,  ta  femme  avait  été 
constamment  retenoodansaon  Ut  par  une  maladie,  serait-elle  rece- 
vable  à  demander  aux  béritlera  le  montant  de  ses  habits  de  deuil? 
L'affirmative  lut  Jugée,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Parts,  du  5  août  1711.  Benoît,!.  2, 
n*  147,  fonde  encore  la  même  opinion  sur  ce  que  le  deuil  de  la 
femme  a  pour  objet  d'booorer  la  mémoire  do  défuqt.  . 

4991.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  le  deuil  de  la  veove 
était  presque  considéré  comme  chose  sacrée.  Aussi  un  arrêt  rap* 
porté  par  Brfilon  alla-t-ll  Jusqu'à  aoeorder  k  une  femme,  pour 
ses  habits  viduaux,  une  somme  de  5,600  fr,,  quoique  ta  sucoes' 
sion  du  mari  ne  présemii  pas  assex  de  ressources  pour  payer 
tous  tes  créanciers  du  défunt.  Aujourd'bul  la  oréanee  de  la  femme 
retatlve  à  ses  habits  de  deuil  Joult-elle  do  privilège  dea  frais 
fonéraires?  V.  Pilvll.  et  byp. 

4W9.  La  créance  de  la  femme  pour  frais  de  deuil  est-elle 
incesslbla  M  Insaisissable  ?  Deux  arrêts  ont  décidé  en  sens  divers, 
l*on ,  4ue  la  somme  aoeerdée  par  les  trlbunanx  è  la  veuve,  pour 
année  et  bablts  de  deuil,  étant  donnée  pour  honorer  ta  mémoire 
de  son  époux,  est  de  sa  nature  insaisissable  (l^ulouse,  90  Julit. 
1 822)  (3)  ;  —  L'autre,  qu'aucune  loi  ne  défendant  It  la  femme  de 
disposer  de  la  somma  qui  lui  appartleut  è  titre  de  deuil ,  U  oes- 

Qa'ai  reste^  les  ditpoiitioDs  dos  deux  actes  penvaot  se  concUiov,  poiM|ae 
le  droit  d'habitatioq  apparieoaot  k  la  femme  ast  compatible  avoo  la  pro- 

Sriété  léguée  au  demandeur  j  de  toutqooi  il  résulte  que  rinierpréiaiion 
es  daax  actes  enlttUnx,  adoptée  par  ratrél  déaeaed,  afe  U««m  «eane 
loi  ;  —  ReJotta. 

Do  26  mars  i824.-G<  C,  secU  req.-UH.  Hanrion,  pr.-Bot(oa,  rap. 

(S]  (Delarouvnye-Desappaadré  C.  veuve  Traia.)  —  Là  go»}  — 
CoaHdéraal  que  le  jugement  dent  «st  apprt  a  Bxé  à  un  taux  «nvanable 
la  donil  de  ta  veuve  Train  ;  —  Qtle  seulement  fl  l'a  soumise  à  des  jastil- 
eatioas  et  k  yne  sorte  de  surTcillaDce  qui  ne  peat  être  maintenue;  — 
Coagidéraot  qu'il  de? ieal  iaulile  d'eiamioer  le  mérite  de  l'opposition  foi^ 
née  par  la  renve  Train  k  l'arrêt  par  défaut,  du  SI  JniU.  1838,  qui  n'or- 
donnait que  du  mesuresproviBoires,  puisque  la  cour  statue  dèfinitirement 
an  fond;  —  Confirme  K  jugement  quant  à  la  fixatioo  du  deuil  de  la 
veuve  ;  ot  l'infirmant  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  payemenl^  dit  oue  ce 
mode  devra  consiiter  dans  la  remisa  de  la  somme  Sxee  entre  les  mains  d» 
ladite  veove  sans  sumiUanee,  de  la  part  des  époux  Déaappaadré,  de 
l'emploi  qu'elle  m  fera. 

Du  7  déc.  18S8.-C.  do  Can,  9*  eh.-lOf.  Binard,  pr.-J)ufawHant- 
fort,  av.  gén.-Feugnerollee  et  Mabire,  av. 

(8)  (Martn  C.  F^gayrac  et  Datons.)  —  La  con;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  oombinaison  des  art.  1481, 15T0  c  civ.,  et  581  c-  K-i  'V^ 
la  aenueasosrdéepow  aaaée  «tbabttde  dnlltétaal  donnéai  uvauTé 
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•Ira  00  snbrosiUloB,  pu  elte  eoiuuUe  à  cet  égard,  est  valable 
(Bel.  SI  mat  18S6)  (I). 

sut.  8.  —  Dw  mreMi  pear  ta  nrtiMliM    fo  4el. 

49tS.  A  défaot  de  sUpalattons  spéciales,  la  femme  ii*a  pas 
d'autres  sûretés  pour  la  resttlution  de  la'  dot  que  I*aetiOD  en 
nnlllté  de  PalléDatloD  qui  a  été  Indûment  faite  ,  et  l'bypotbè- 
qae  légale  sur  les  biens  da  m&rl.  —  L*art.  iSTS  dispose  ainsi  : 
«  La  femme  et  ses  béritlers  u'ont  point  de  privilège  pour 
la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en 
bypolbèqoe.  »  —  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'abroger  la 
loi  Atnàm»,  IS,  QMpottorei,  qui  accordait  à  la  femme,  na 
privilège  sur  les  créanciers  b^poibécalres,  môme  antérieurs  au 
mariage  :  privilège  inconciliable  avec  l'esprit  du  nouveau  régime 
hypotbécaire.— Qoelle  incertitude»  en  effet,  dans  le  crédit  immo- 
bilier, si  les  bjpotbèques  constituées  avant  le  mariage ,  subis- 
saient rétroactivement  ta  priorité  de  la  femme  !  Quelle  source  de 
frsQdes,  par  la  fodlité  d'exagérer  ou  de  simuler  les  apports 
nuptiaux  1 —  Cette  préférence  si  abusive  introduite  par  Justinloi 
s'était  conservée  en  France ,  mais  dans  quelques  provinces  sen- 
lemeot  du  droit  écrit;  au  |Mrlement  de  Toulouse,  par  exnnpie 
(Serres,  p.  569;  Despeisses,  de  la  Dot,  seet.  S,  n*  SS,  t.  I, 
p.  51it),  non  au  parlement  de  Bordeaux  (Salviat,  p.  315). 

Le  code  civil  ne  s'est  pas  borné  à  respecter  les  droits, 
acquis  à  des  tiers  avant  le  mariage.  —  Par  une  beureose  inno- 
vatloD,  rbTpolbëque  légale  ne  remonte  pas  même  au  Jour  du 
marlageoQ  du  contrat,  pour  certaines  répétitions  dotales.  —  Ainsi 
«  la  ooosUtatioD  de  dot  pmt  frapper  tous  les  bims  présents  et  i 


pow  hoaerer  la  mterfre  de  son  époux,  Mt  de  la  aatan  inuiilMabls  ;  — 
Attend!  1m  peosiont  aUmenturM,  «us  lennu  da  même  «rt.  581 
e.  pr.,  toiil  tealoBent  insaiiiwablw;  —  Atlcndo  qoe.  dani  In  1,800  fr. 
de  revenu  ujogéi  à  la  vqvto  Hartia,  par  arrêt  de  la  cour,  se  troiveat 
«mpris  les  iatérèU  de  la  leoune  ci^itala  de  1S,000  Er.,  formant  le  mon- 
tant de  searenriMs  detalM,  et  quecMe  semme  e^ltala,  nen  pins  qo*  Ui 
htéréta  d'icelw,  ne  participent  pas  aa  privilège  accordé,  par  Fart.  881, 
au  sommes  adjngéee  poor  alimenta  ;  —  Par  ces  moUfi,  annale  les  aai- 
sles-UTtls  bMei  par  les  intimés,  «n  tant  qu'elles  portent  snr  1h  sommes 
dus  poor  aanée  et  babila  de  denii,  et  celles  adjagéas  à  titra  d'aliments  ; 
les  maintint  en  tant  qu'elles  frappant  sor  le  capital  et  ks  IbIMIb  des 
sommes  dnes,  pour  reprises  dotales,  k  la  veuve  Hartin. 
DnSO  jaill.  18St.-C.  de  Tonloase.-H.  d'Aigoeavives,  pr. 
(1)  Etfitt  :  —  (Veave  Rollin  C.  Belair.)  —  Par  acte  noiariS  m  18 
fif .  1810,  Iss  ^eù  Rollia  se  reconnaissent  wUdairaBunt  débiteurs  de 
51,000  fr.  envers  Jeequemard,  et  hvpotbèquent  laars  biens.  De  pins,  la 
dame  Rollin  j  coBsest  tonte  aatérionté  k  son  hypoibeqne  lég^,  —  De- 
pois,  et,  le  0  Jain  1813,  aatre  acte  notarié  dans  Uqnei  cette  dame  sntffOM 
les  sienrs  Paillard  dans  aon  hypothèope  iéf/tifi ,  poor  une  somme  de 
9,090  fr.  —  Postéiisoremeat,  déoès  de  Rollin.  —  Ses  biens  sont  Tendus. 
—  Un  ordre  s'oavre  ;  la  venve  Rollin  y  est  colloqnée  ponr  sa  dot  mentant 
a  33,373  fr.  —  Les  créanciers  subrogés  demandent  qae  cette  somme 
lenr  iidt  disiribnée.  —  La  veove  Rollin  répond  quelle  a  cédé,  sans  autre 
oK^isMion,  les  droits  qu'elle  avait  nntre  soa  mari  ;  qu'iunu  cela  com- 
fini  sa  dot,  ses  reprùes,  tous  sse  droits  ordinaires  ;  suis  que  eetu  ces- 
sien  ne  a'Aeed  pas  b  um  somme  de  800  fr.,  mi  lui  est  sssués  4  titre 
de  deuil,  par  soi  contrat  de  mariage  passé  en  Tan  13,  et  pow  honorer 
la  mémoire  de  son  mari,  ni  k  an  douaire  de  600  fr.,  ce  revenu  que  le 
mtaa  contrat  qualHIe  de  pensiea  viagère  et  alimentaire  i  que  ces  deux 
sommes  sont  incessibles  et  qn'elle  n'a  pi  u  disposw  (c  pr.  581, 
1004)  ;  qne,  PeAt-^e  pu,  il  fondrait  une  clause  expresse.  — ■  Le  é  Jaill. 
181t,  le  tribnnal  de  Cumeey  ntjette  cette  défense. 

Appel  ;  et,  le  U  nnv.  1815,  arrêt  conflnnatif  de  la  eov  de  B«^, 
qui  porte  «  que  k  dame  Rollia  ^est  engagée  solidalremoat  a«ee  son  asan 
envers  les  simrR  Jaequsmard  et  PaOlard}  qu'elle  las  a  siUirogés  en  tous 
ses  droits  et  hypothèques  idsallaat  de  son  eoatnU  de  msnage  ;  qu'ainsi, 
nr  les  bisna  affectés  à  ses  cmvMtions  malrbnoBîales,  elle  n'aura  rien  h 
réclamer,  tant  que  les  créanciers  envers  qui  elle  s'est  obligée,  ne  seront 
pas  entièrement  soldés;  qne  c'est  h  défaut  de  réserve  expresse  d'une  par- 
tie quelconque  de  sea  droits,  que  la  sabrogation  se  tnrave  faite  ponr  la 
lolalllé,  pane  qn'aairMBsnt,  en  s'exprinant,  comme  tti»  l'a  tait,  elle  eét 


tondu  un  niége  h  la  bonne  ni  de  eenx  qui  n*ont  livré  lann  fonds  qu'en 
considération  d*ono  subrogation  générale;  —  Que  la  distinction  qi'elle 
veut  Aablir  entre  ce  qu'elle  appelle  la  subrogation  fc  ses  droits  ordi- 
naires, et  le  douaire  et  le  deoil,  n'a  aucune  base  solidn;  —  Qne  les'ar 
tieles  puisés  dans  la  code  de  procédure  ne  peuvent  s'i^tpliqner  h  l'espèo 
actuelw;  qne  l'art.  881  disant,  à  la  vérité,  (pie  lee  sommes  et  pensions 
alisMataiiss  sont  inaaisiasablss,  ne  parls'W  de  la  cession  que  l'oa  ea 


venir  >  (c.  civ.  ISiS).  L'bypotbèque,  quant  aux  blensàveeir  ou 
aux  apporte  éventuels,  M  date  que  dijonr  ob  ils  échoient  à  la 
femme  (e.  dv.  91-55).  Toute  rétroactivité  est  proscrite  ;  un  msri 
ne  pourra  donc  plus  dépouiller  les  créanel«-s  utérieorement  In- 
scrits, en  exagérant  ou  en  supposant  des  sommes  dotales  que  la 
femme  aurait  reçues  à  titre  de  succession  ou  de  donation  ou  par 
quelque  antre  éventualité.  —  L'ancienne  Jurisprudence  et  le  pro- 
jet du  conseil  d^tat  assignaient  une  époque  unique  à  i'bypctbëqne 
de  la  femme.  C'est  aux  observations  do  tribonat,  qu'est  due  cette 
sage  indication  de  temps  divers  selon  la  nature  des  divers  droits. 
L'économie  de  la  législation  à  cet  égard,  les  diverses  qoestiooi 
qne  peut  faire  naître  l'bypotbèque  légtia  de  la  femme  sont  esa- 
miaéÎBS  V*  Privilège  et  hypothèque. 

De  la  disposition  de  l'art.  1 B7S,  Il  suit  que  la  femme 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  sur  ses  biens  paraphernaux,  le  mon- 
tant de  sa  dot  mobilière  divertie,  par  préférence  aux  créaoelers 
qui  ont  une  hypothèque  snr  ces  mêmes  biens  (Limoges,  i%  Julll. 
1835,  afr.  Granooin,  n*  3S89). 

Le  droit  qu'a  ta  femme  d'être  coUoquée  pour  ses  re- 
prises dotales  avant  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque, 
est-il  opposable  aux  créanciers  de  la  société  d'acquêts  qui  aurait 
été  stipulée  entre  les  époux  ?  Non,  si  ta  femme  a  accepté  la  so- 
dété,  et  qu'elle  en  retire  un  émolument  ;  do  moins  elle  est  tonne 
envers  les  créaneiersjusqu'à  concorrenoe  decet  émolument  (c.  dv. 
léSS).  Ce  n'est  qu'au  casoàla  sodètène  lui  produirait  rien,  que 
lafemme  lenr  serait  préférable  pour  son  hypothèque.  Mais  cednrit 
de  préférence  ne  peut  faire  difficulté,  si  la  femme  a  renoncé  à  la 
société  après sndissolutlon,  ou  sll'ordrevlMtàs'ouvrlr  pendant 
l'aasodaUon  eoujogale,  e'est-è-dlre  b  om  époque  vk  la  femme 


pourrait  faire  ni  de  subrogation  ;  qne  l'art.  1004  potto  sisulenwnt  dé- 
fense  de  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments;  que  le  débat  so- 
tnel  n'offre  rien  de  relatit  h  ces  diverses  dispositions.  » 

Ponrviri  de  la  veuve  Rollin  ponr  violation  des  art.  581  et  1004  c  pr., 
en  œ  qne  l'airét  dénoncé  a  décidé  qoe  la  snbn^ation  a'éteidait,  dau 
l'esséce,  aux  soaimes  stipulées  è  titra  d«  douaire.  —  Bile  attaquait  asisi 
la  disposition  de  Tanet  qui  étendait  la  sobrogation  aux  800  f r.  posr 
deuil  ;  mais,  ur  ce  point,  elle  n'indiquait  aucune  loi  visléA»  —  Anét 
(apr.  déUb.  en  ch.  dn  cons.). 

Là  coot  ;  —Considérant  :  1*  qnVn  déclarant  qoe  les  cessions  et  sub- 
rogatioRs,  «Huenties  par  la  dame  Rollin,  s'étendaient  h  tout  ce  qni  lù 
était  dé  par  son  mari,  et,  par  eoneéqnent,  h  son  donafre  et  h  son  deuil, 
la  cour  royaln  a  usé  dn  droit  qui  lui  appartint  d'interpréter  les  convea- 
tiens  passées  entra  lesjparties,  et  que  s«  arrêt  ne  peut,  en  ce  point,  don- 
ner ouverture  heassatisn. 

s*  Quant  b  la  validité  de  la  cession  que  la  danwRellin  alaHadesia 
douaire;  —  Considérant,  en  Elit,  que  la  pension  alimentaire  à  laquelle  & 
a  été  réduit  n'est  pas  déclarée  inaliénable  par  le  contrat  dsiuristeqai 
la  GonsUtusï  —  En  droit,  qu'aux  lenses  de  l'art.  837  o.  civ.,  Aacaa 
pont  disposer  de  ce  qui  Ini  appartient,  h  moins  qo'nne  loi  ne  s'y  oj^ese; 
—  Que  s'il  existe  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pensioM  accordées 
par  le  gonvemeneni,  il  n'en  est  pas  de  même  k  l'égard  de  c^es  donaées 
«n  Iteuées  entre  particuliers,. même  h  titn  d'aliasenis;  —  Qu'en  effet,  il 
faut  l'abord  écarter  la  loi  8,  ff.,  i>i  irmmiiif,,  et  Iw  inductions  que  la  ds> 
maadensse  en  tire,  puisque,  même  dans  lo  temps  o*  son  contrat  do  su- 
riage  a  été  passé,  «ette  loi  n'avait  pas,  dans  le  lian  de  son  do^cOe  ma- 
Irimonial,  une  antorilé  législative;  —  Qne,  qwataucode  deprseédsrs 
civile  qui,  art.  681,  déclare  insaisissablee  lee  sommes  et  pensioni  peur 
aliments,  il  en  résulte  bien  que  l'on  na  peut  être  privé  de  cas  pensiOBS, 


toulw  personnes  peuvent  esmpnasattre  snr  les  droits  dont  oUss  est  Is 
libre  disposition,  »  sans  énoncer  qnels  sont  ces  droiu  dont  on  peut  sa 
non  disposer  librement;  —  Que  l'art.  1004  défend  de  eompnauitn  sur 
les  dons  et  legs  d'aliments  ;  mais  qu'autre  chose  est  de  ne  pouvoir,  ea 
cas^de  procès,  compromettre  snr  un  droit,  c'est-k-dire  de  ne  pouvoir  re- 
courir à  du  arbiUes,  et  autre  diose  est,  en  l'absence  de  tonte  «oniests- 
tion,  de  ne  pouvoir  céder  ou  transsuttre  ce  droit  piar  une  conveotiM  vo- 
lontainnant  souscrite  ;  —  Qu'il  est  évident  que  tp  ^ibition  intimée, 
dans  le  ^entier  cas,  ne  s^étend  pas  nécassainment  nu  asosnd,  uns  disp^ 
sition  prebibitive  ne  pouvant  Jamais  être  étabb'e  paf  iaduetton  ri  par 
soDoement;  —  Considérant,  quant  b  la  réclamatian  da  la  dams  RsUin 
relative  fc  son  deuil,  qu'aucnne  loi  on  lui  défeadiait  do  disposer  da  la 
somme  qui  lui  appartenait  b  ce  tilre  ;  —  Rqette.  ' 

Dn  31  mai  18S6.-C.  C,  ch.  civ.-Mli.  firisson,  'pr.-Zangiseomi,  np- 
Valimssnil,  av.  gén.»  c  coaf.^acqaemia  et  Gueny,  av. 
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an»  Meon  hmo  drott  aé  et  aetnel  sur  Iw  acqQéts,  mais  uie 
tàmpH  Mpénnce  tTy  prendra  part  u  Jour.  Ces  dlstlDctlom  sont 
BMlnmM  d'ancdrann  atteslatloas  elttes  par  M.  Tesater»  de  la 
PH,  Mie  lus,  et  de  la  Société  d'aoqvéts.  p.S37et  328. 

499  V.  M  a  Até  Jugé  aoaal  que  la  (emne  mariée  sous  le  ré- 
StaH  dotal»  avee  société  d^acqaéts,  ne  peat,  lors  du  partage  des 
ao^aéts  iMHwblIlers,  et  nrtoat  vU-i-vls  des  créanciers  de  la  so- 
«MÎé,  exiger  nae  part  d'immeobles  pour  la  remplir  de  sa  dot  Im- 
m^Mrê:  qu'elle  D'adroit  qa'ae  prélèvement,  avant  tout  partage, 
de  ses  dentore  dolau,  et  qa'U  y  a  Ifeaà  llcltatioa  dfs  Immeubles 
(Agcft,  Il  ae<tt  1853}  (1).  —  Cette  décision  toatefols  eat  subor- 
d— ée  anx  principes  généraox  qoe  nous  avens  exposés  ailleurs, 
•ar  Ik  natare  du  droit  de  prélèvement  on  de  reprises  aocordé  i 
la  toMM  eemmnne.  Est-ce  en  droit  do  oréaJice ,  est-ce  m  droit 
deeeprepriélé?  —  V.  mpnt,  n»  3581  et  selv. 

A  l'yard  de  la  femme  normande  mariée  sous  le  régime 
mal  to  code  elvll,  il  a  été  logé  :  l"  qoe  ce  n'est  que  pour 
le  payeasat  de  sa  dot,  et  non  pour  d'autres  dettes,  que  l'art.  131 
4m  règlewent  des  {riacités  de  la  coutume  de  Normandie  accorde  à 
la  famae,  ou  à  ses  hérillers,  la  bcolté  de  demander  qoe  partie 
dashérltageada  ses  débiteurs  loi  soient  délaissés,  à  due  estima- 
Um  par  experts,  sais  être  obligée  à  les  (aire  saisir  et  adjuger 
par  décret  (Cass.  37  Juin  1835)  (3);  —  S*  Uue  la  femme  nor- 
■Made  mariée  soos  le  régime  dolal  n'est  pas  fondée  à  exercer  un 
privilège  pour  ses  deniers  dotaux,  sar  les  biens  acquis  par  son 
■art  kors  dn  territoire  soumis  aux  «laluls  normands  (cout.  de 
MofMBdle,  tf99,  (MO),  alors  surtout  qu'ils  ontété  revendus  so- 
Udalreiaeat  par  «lia  et  son  mari  et  qoe  des  Jugements  rendus  u 
daraler  reaiort  oat  (ait  mainlevée  des  Inscrlpllons  qu'elle  avait 
prtsea  sar  ses  biens  (Req.  is  août  1833)  (3). 

4999.  Avut  le  code  elvll  et  soesl'emplre  des  lois  romaines, 
la  (èaue  avait,  pour  la  restitution  de  sa  dot ,  certaines  garan- 
tes qal  a*eil8l«at  pies  sous  le  code  elvll.  Ainsi  :  1*  dans  les 

(1)  KtpètÊ  t  —  (EbCmU  Qoiltot  C.  VilleneaTaO  —  Bd  «803,  les 
dpoasQnillit se  marient  sou  lerMm  dotal  avec  société  d'acqnets;  la 
dal  de  la  htoie  est  ds 1 ,800  Ir.  —  Ea  1808,  Ils  acbèunt,  pou  5,000  fr. , 
•m  mîsm  tl  an  JaNiit.  —  Pins  lard,  ils  s'obligent  solidairemaot  envers 
Befoerd  poer  nae  >m»ie  de  760  fr.,  avec  hypothéqua  sar  l'iaunenble. 

—  La  (sause  Qaillot  décède  ea  18S6,  laiwant  trois  enfants  mtaears.  — 
Beiaard,  voulut  uetlra  mb  titre  k  exécution,  obtient  un  jugement  qnl 
cbarga  trois  expert»  de  procéder  tant  aa  partage  des  acqoéts  qu^li  celoi 
de  U  moeeesiM  de  la  (emme  Qaillot.  —  Lear  rapport  éralae  le  tout  & 
5,000  fr,  —  lis  assignent  certaines  parties  de  la  maison,  pour  SIre  doa- 
Béce  an  eaUets  «a  lestptoi  des  doalers  dotant  de  leur  mère.  —  fiornaf  d 
pidlsad  qae  In  Ismma  QuiUot  n*a  sar  les  aeqaèu  qa'aoe  eimple  créance 
am  hypithèqno  légaloi  qa«,  d'aillaon,  la  naisoD  ni  le  Jardin  ne  pea- 
veal    partager  eoMMdénwaU 

Jngeneei  qoi  seeneille  son  système  :  —  «  Attende  qoe  le  jngemenl 
rende  le  19  fér.  1830,  qnj,  pour  tain  droit  k  TinUrveotioa  de  Jeanne 
Qeilhrf,  a  onloiiné  le  partage  de  la  sncceasion  de  aa  mère,  ne  donnait 
aoK  experts  d'astre  mission  qoe  le  partage  k  l'effet  de  connaître  et  de  fixer 
la  pertiee  btfrédUaire  de  ladite  Qaillot  ;  —  Qu'en  formant  dans  lenr  opé- 
r«iMo  «a  loi  d'^ibelioB  représentatif  des  reprisée  de  la  méie,  mootaat 
4  1,800  fr.,<t  ea  déiaehaat  de  la  maisen  el  Jardin,  objeU  da  partage,  la 
portÎM  de  ces  immetililea  correapondaDt  (loiTsat  les  experts)  S  celte  ts- 
lear,  cena-^i  eat  mal  entendu  w  Jugement,  lequel  indiquait  sealement 
•ae  créance  provenant  de  U  iloi  de  la  lemaie  QuiUot  (mère),  et  aon  une 
espn^kté,  ce  qni  est  biea  différent;  —  Qu'ainsi,  bobs  ee  seui  Apport, 
rvpér«iie>  des  experts  ne  saarail  être  adoptée,  par  le  noUt  qoe  la  mai- 
Boa  eaiiio  ae  devait  podaira,  b  cet  é|aid,  qee  des  soaunea  représeolaiires 
de  l'hypotbèqne  mie  et  rien  de  ^ns;  —  AltondB,  quant  au  turplns  des 
epénfiene,  que,  si  les  experts  paraissent  coBTaiacns  de  Tidée  que  la 
m^sea  seitie  peut  «ire  partagée,  le  Uibunal  ne  saurait  voir  dans  leur  tra- 
vail ee  mejM  de  satisfaire  les  créanciers,  après  la  léparailon  des  di- 
vmes  allributiens  qu'ils  enteadeot  accorder  anx  parties  iaiéressées...; 

—  Attendu  qo'ea  vendantla  maison  dont  il  s'agit  par  forme  de  liciiation, 
tons  Wt  btéréts  seraient  nuf  és,  et  que  c'est  la  cas  de  procéder  de  celle 
HUBtère  ;  —  Le  Iriboual  ordonae  qu'il  sera  procédé  par  licilMlon  k  la 

vente  das  IsMeobleB  saisis  sur  la  mise  bprix  de  5,000  Ilr.,  isonlant 

doresiimaiioa  hite  par  In  experts.....  » 

Appel  des  enfants  Quillot.  —  Ils  soetiennent  que  le  régime  dotal  est 
esMBtielUnent  modifié,  quand  il  y  a  stipulation  de  société  d'acquêts; 
que,  dans  ee  eu,  la  femme  n'est  pas  seulement  considérée  comme  créao- 
oere,  Bais  biea  comme  copropriétaire;  qor,  dès  lors  qu'elle  accepte,  elle 
'se  troen  saisie,  en  qualité  d'associée,  d'un  droit  égal  k  celui  de  son  niari. 

—  Lafemae  doit  dooc  être  asiimilée  k  un  associé  qui  veut  partager  lee 
Csads  d'nao  loeiéié.  k  un  hérilier  qui  provoqua  le  partago  des  bien»  d'une 
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pays  de  droit  écrit,  les  Immeobles  parapbeniMx  de  la  fsauaa 
étalent  frappés  d'une  dolalité  subsidiaire  qui  lui  permettait  de  1» 
revendiquer  Josqu'à  concurrence  de  sa  dot,  si  les  biens  du  mari 
ne  loi  en  garantissaient  pas  sufBsamment  la  restllution,  malselle 
ne  ponvalt  exercer  ee  recours  subsidiaire  qu'en  prouvant  l'In- 
suffisance de  garanlie(Raq.  ISfév.  1851,  alT.  Eyroux,  D.  P.  51. 
1 .  73)  ;  ■—  3*  Dana  le  resso/t  du  parlement  de  Bordeaux,  si  l'im- 
meuble  abandonné  en  payement  de  la  dot  mobilière  n'était  pat 
proprement  dotal,  il  devenait  dotalmittbsîdium.encasd'insolva- 
biliiédu  mari,  actionné  pour  restituer  à  sa  femme  le  montant  de 
sa  dot  mobilière;  et  l'efTet  de  cette  dolalité  subsidiaire  était  de 
donner  à  la  femme  le  droit  de  revendiquer  l'immeuble,  à  moins 
que  le  payement  de  sa  dot  ne  loi  fût  assuré  (Bordeaux,  9  Janv. 
1838,  H.  Boullet,  l*'  pr.,  alT.  Durand);— 3* Sous  remplredeslols 
romaines,  la  femme  pouvait,  après  le  décès  de  son  mari,  prendre 
sur  les  biens  qu'Uavait  reçus  en  Bdéleommls,  pour  opérer  le  re- 
oonvrement  de  la  dot  mobilière  qu'elle  lui  nvait  apportée,  encore 
bien  qu'elle  fût  absolument  étrangère  è  l'auteur  du  Bdéleommls 
et  qu'il  lût  établi  depuis  plus  d'an  siècle  :  Juger  ainsi,  ce  n'était 
point  violer  l'aotbentlque  Bet  qum,  tIt.  17,  cbap.  1,  ni  la  novelle 
59,  $1  (Rennes,  14  déo.  1810,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  sept.  1813, 
MM.  Huralre,  pr.,  Verdlgoy,  rap.,  aff.  Canall  C.  Gafilan  Raool  ; 
Ricard,  des  SubsUluiions,  pari.  S,  n*  105);  —  4*  En  pays  da 
droit  écrit,  la  présence  et  le  coaseatomeat  da  père  an  contrat  de 
mariage  da  sod  AU,  noa  émancipé,  le  rendaient  snbsidMrenent 
responsable  de  la  resUtutlon  de  U  dot,  et  même  de  l*acqQlt  da 
l'augmeat  stlpuléau  profit  da  sa  bm  :  la  loi  dn  38  aoâl  1703,  qnl 
rend  tous  lee  Ûls  de  famille  n»  ^am,  a'a  pa  faire  cesser  celle 
obllgatioa  résBllaat  d'na  mariage  anlérfear  à  cetlo  loi  (Req.  S  sept.  , 
1800,  air.  Bainstroa,  T.  a»  4155). 

4és9.  Nous  avons  k  parler  princlpdement  d^uemesare  de 
eonswvaUea  de  la  dot  fbrt  nstlée  dans  les  pays  de  droit  énrll,  el 
qu'il  est  ntlla  eoeora  de  coaoattre  ponr  régler  les  eflMs  des  ma- 

Bocceseion  (c  civ.  1476,  1873  ).  —  Ils  ajoutent  qu'en  cette  qualité,  la 
femme  reprend^  à  titre  de  préléf  emeat,  sw  deniers  doiaax  sar  la  masu 
des  acquêts.  —  Arrêt 

Là  coua;  — -  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coflOnM. 

Da  11  août  1833.-C.  d'Agen.-H.  Lafontan,  pr. 

(2)  Bifte»  :  —  (Littée  C.  Picard.)  —  Le  pourvoi .  dirigé  eoaUe  l'aiw 
rèt  de  la  cour  de  Rouen,  était  fondé  sur  la  lausse  application  da  l'art.  121 
du  règlement  des  placités,  et  violation  de  l'aru  S093  e.  civ.— Arrêt. 

Lâcodb;  —  Vu  l'art.  ÎSl  du  règlement  des  placités  de  la  coutume  da 
Nomuadio,  et  l'arL  i085  e.  civ.  ;  —  Attendu,  en  droit,  qoe  l'art.  131 
du  règlement  des  placités  n'accorde  à  la  fenune,  on  h  ses  hérilierB,  la  fe- 
culté  do  domandw  que  partie  des  bMiagas  de  ses  débiteurs  lui  soient 
délaissés,  k  due  estimation  par  experts,  sans  tire  obligés  k  les  bire  saisir 
et  adjuger  par  décret,  que  pour  le  paynuent  de  la  dot;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  veuve  Tardif  n'avait  pas  constitué  en  dot  k  sa  fille  la  somme 
de  8,000  fr.,  k  elle  due  par  Micoel  Littée,  eoo  geadre;  qu'elle  ae  lui  en 
a  pas  fait  donation  entre-vifs,  et  que  si  la  disposition  de  PacU  do  3  avr.  . 
1787,  portant  que  «  si  elle  venait  k  moorir,  sans  ea  avoir  exigé  U  paye- 
ment, ladite  somme  serait  propre  à  sa  fille,  ■  ponvait  être  oonsidérée 
comme  nne  dooatien  k  cause  de  mort,  celle  donation  serait  devenue  ca- 
duqae  par  le  prédécès  de  la  donataire,  morte  treixe  anréta  avant  la  do- 
natrice; qu'ainsi,  k  ancune  époque,  ladilo  demoiselle  Tardif,  femme  de 
Hichel  Littée,  n'a  été  propriétaire,  ou  n'a  en  des  droits  acquis  k  la  pro- 
priété de  ladite  somme  de  8,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  soit  de  Ik  qn'en 
antorisant  IfS  palils-aofanta  el  héritiers  de  la  vente  Tardif,  ou  lenr  ces- 
sionnaire,  k  exercer  eur  les  biens  de  Hichel  Liiiée  le  privilège  de  l'art. 
131  des  placités.  par  Is  motif  qi^iléuai  dit,  dans  l'acU  dn  S  nvr.  1787, 
que  si,  au  Jour  do  son  décès,  elle  o^ee  avait  pas  disposé,  oetle  créanoo  se- 
rait propre  k  ses  enfants,  la  cour  royale  a  créé  un  mode  de  transférer  la 
propriété  non  admis  par  la  loi,  méoDunn  le  caractère  csseatiel  dee  dona- 
tions k  caose  de  mort,  déclarées  cadnques  par  l'art.  1059  c.  civ.,  si  ce- 
lui en  faveur  de  qui  la  doaation  est  faite  n'a  pas  survéen  au  denateurt 
faassement  appliqué  l'an.  131  des  placités  et  expressément  violé  l'art. 
3893  c.  civ.  ;  —  Casse.... 

Du  37  Juin  1835.-  C.C.,seet.  oiv.-HM.  Destxe,  1"  pr.-PMÏqnet,  mp.- 
Marehaogy.  av.  gén.,  c.  cont-Gaeny  et  Bsrtel,  av. 

(3)  (Ssgoiel  C.  Aadryaane.)  —  La  codb  ;  —  Atleadn  que  rarrU  ro- 
coQoali,  eu  fait,  qoe  les  biene  sur  lesquels  la  dame  Sagntal  voulait  faire 
valoir  l'hypoUièqoe  légale  de  son  conirat  de  mariage,  ne  sont  pu  sitoée 
daos  les  pays  régis  par  le  statut  normand,  et  qu^aiosl  elle  a  pu,  avee 
l'autorisation  de  son  mari,  les  vendre,  aliéner  et  consealir  k  l'astériorild 
d'hypothèque,  en  faveur  d'Andryaoe  et  autres;  —  Rejette  le  poervol 
(urmé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  P.iria  du  7  avr.  1830.  . 

i)u  ISaoAt  lSSt5.-C.  C.,sect.r«q.-llil.Lasaudade,pr.-llBaerville,Rj 
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boll^«e^lep(  iplégr»!  de .»  ân»  (L.  Ht^,f  UtO^tHai tfoor.ocf • 
et  19,  c,  Qvipetiçr.)*  Q»  droit  >*^eMt  droit  4a  rétenUm, 
4rolt  de  Danllssemeol,  droit  dMosUtaoc^.  GeUe  dvDltre  dénonl- 
qatfofl  él«lt{iftrUcuUdrequat  usUto  dMS  JtrWNWtdo  perlevest 
dcBprde^v. 

499f .  Le  dmll  d9  r4i»th»  o^  d'Mitawy  «yptrtnatt  k 
U  repugnpfévarjteiUbfeoSide  mAawQtt'il»  VMYe.(fii|J>S3aMn 
f8l9,  air.  Hauteur,  V.  «•  <8?8}  Bordaaii»,  U  wAl  «931, 
aff.  HaJgaii ,  T.  n"  499s;  ||.  T«uiMr,  ».  S .  p.  SSS).  preaOer 
de  ces  ^r/Ai  dAioters  qpA  teUiB  iiaU  1»  {«iispradMM  du  parJ*:- 
jD0Bt  de  pofd^ans. 

jC»  dralt  4»  Ift  ftimu  devfOUU  «tr»  alipalt  dww  I0 
contra^  de  nwlise?  0M«  d'aprte  la  jiir}iprodeM#  d»  Mrl«nmt 
de  ]9QrdeMi ,  qui  Je  r«ta8«U  i  défaut  de  atlpulatlin  (BprdWMU. 
se  mare  1891  *  DmIii^bUï  ,  T.  n*  ASse).  Haia  11  «taU  aa- 
treweot,  eovineriwtplltua  Teuler.  t.  S,p.3M*  du  dr«U 
de  nUevXw  admip  par  l^s  antn»  puifounu,  et  «nf*  axlalasl 
aaaa.supHlaUeB  «xprewa  disUosnaU  aliul  du  dniit  d'inal- 
ataïuii  pirùiyilfer  k  la  jtoufWBp  de  Bordcauy. 

49jP9*  I#XejBaM4v«lt  la  jWlsaaac*  d«  UWs  du  KAri,  ^ 
Ufilw(ii  d>D  Imputer  Je»  rmuaaiv  lea  InUrAladvaadptï  vtif 
al  lea  XriiJta  e|j4d«leit|  lea  IntirAla,  l*etPMtM  «*ii|BpiitaitoU  $w 
]e  flwttal^  Oui ,  m  droit  dtjaaWaage,  bdb  par  le  droit  da  ri- 
teiili|»p  (pi .  Taaaler»  Itte.  eU.),  —  Jocé,  d'allleu»,  que  I»  «liDular 
Uw  btie  daw  sp  cpatr»!  dfftol .  qu'an  eaa  d«  pr^dÂeèa  d«  iB»rj« 
lAfequaeJpoirait49le«aJiM  Umu  qn'U  dlIafaiMiU,  jMaqw'ap 
remboanemenl  de  aa  dot,  et  fersll  8lea#  fppa  lei  frplU,  MM 
une  «aile  JmiIWWP  PHléee  Mra  prjtooiaplte  anr  1»  dpl.AOD- 
^«ft  itw*  ia  mmOwp*  d«  Bardeaw)  k  la  faim  anrvlrMitt  w 
Mli»  xAbuUw  aw  Ifla  Jilfl»*  gmAa  de  eaUf  sUimp.  luH9*h 
la  reatf IUII09  d^  a»  dot^  o»l  9i9pfc)i9  U  nyclidJGiUûB  de  s» 
bieoi  entrv  le»  maie»  de»  U#rs  détenteora  Nuqoelf  ql)»  1m  9 
IraDsmiaOrj.  9S]aBV.  1S4S ,  aff.  Durey ,    P.  M9I)> 

49S4.  Par  8&  nlse  en  possession  des  Wana  du  varl,  I* 
tuame  wipAabalt  iwle  prcaerlptiw  de  «airlr  aeetra  ^  k  raison 
de  sa  dot  et  de  aes  nprises  asatrfaMMfale».  Jngé  4*  qne  la 
wiTo  qnl ,  dans  le  ressort  dq  perienaent  de  LaqgMdee ,  a  Joël 
iw  blea»  de  son  fMfl  par<)n)H  dHnststaaee  on  naptlssement, 


(1)  gifitt  !  ^  (PiMp  C.  vwin  Q«U«guiifl.)  ^  U  cotkuialita  i*  la 
nuvc  BtÛagviU,  <ÙH  l*»rdr«  «urttt  sar  1*  d'an  iaounUa  tyiAt 
jip9»rt«ia  i  m  mn,  a  naisleans  pv  jaguiMi  du  5  Uc,  IMO, 
ftiDSi  n«Uv4 1  x-r  «  CoBsidériBl  qB»,  uHi  ranuMot  jorâiuradMM,  la 
Ummt,  iidépcaiJwnmMt  de  iw  a^Mhinu  iétri;  juiiuit  tonjMri, 
dans  Ici  p«f  i  4â  droit  dcrit,  do  droit  d^  ntepir,  k  titre  d»  aaalUHquDt 
e>  d*  gigf,  Iw  t>i«M  da  mb  vui,  }<vqii*Aa  pay^ntot  ds  «a  dot  «t  da  m 
r«pri|jft  mttriiDoaiajM  qu'il  »  êU  rMunav  par  plwiturs  arril»  at  par  1« 
aiitcan  aeelut  Iw  plat  reoMMaaadaWas,  q»,  toTsqaa  ta  im»  avait 
vunA  h  droit  d'iasiilaBcp,  as  st  uiattaaB)  h  ponanion  dm  biaas  dit 
aoB  nvi,  Mcau  pmcripUoi  aa  pturait  lui  Itra  oppoaée.qiielqMlngnf 
qa'eOt  M  u  pMtiHioB,  e(  sua  m  drtiu  mot  la  Fdpétiiioa  do  la  dot 
dtaÏMt  tot^MH  eiiif»;  -tr  (^Batidéraat  qu'il  a'ut  pu  MDtsslé  pu  la 
sÏBur  Pteauqut  la  dan*  nuvf  Ballugerda  b«  leit  mbéa  MpitamBitat  as 
Mussgùi  dM  biMS  dilaiuai  pu-fi«rDiaio  B«IUtard9«  ton  aari,  Joaqu'è 
rdpoqat  d«  la  «eoit  qui  aea  lus  à  la  Buiij  da  SBruebèra  lor  la  tlla  d* 
la  dtou  B«ll«carde,  sa  JvUe-fillti  qae,  dès  lari,  la  iribuial  d»it  naaa* 
palirt  qua  TaiaKiM  i%  dmt  d'iBfWaaca  a  anapcada  la  «»n  d«  la  ans* 
criptMB,  4ooM«*  plu  datmla  aaaéaa  wisBtdCDaléai  dapais  la  adeèa 
do  aicar  GcrauMi  Bellagarda;  qaa  U  suveDaDca  du  aoi»  mil  aa  paat 
an  rian  avoir  auïdifid  U  dioii  da  la  Taon  BBllMarda.  ov  l'dpoqua  de  U 
ailébratiOB  da  au  naiiage  ramaaiaat  aa  naii  da  plHr.  bb  9,  lea  draiu 
le  trouvBBt  réglé!  par  lufostanuaioo*  l'aaipi/e  desquellu  eaita célébra- 
tios  a  au  lieu  et  régie  pu  Laa  priBCipaa  anivif  daaa  Ui  paya  da  diail 
écrit.  »— Appel  par  le  giear  Picou.— ArrCl. 

La  ooea  \  —  Alinidp,  ea  ae  qal  tosebe  la  drok  d'iBiiata&ea  turoé  par 
rinlimée,  à  partir  de  l'aq  10,  aiir  lea  biM>  de  lea  BalUgarde.  aaa  mari, 
qa'eo  fait,  celte  iasitlance,  oosneiicéa  STaoi  rdmiaeîDO  da  coda  olfil, 
a'aarait  pu  été  eanleités  par  l'appalanti  qu'elle  a  aa  lieu  ea  la  mejlUan 
qualité  que  riutlaiée  pouvait  avoir  t  qaa  par  la  la  prHeripti«&  trealefiaira 
■ropoeée  contre  reiercicr  de  ce  draït  aorait  été  iDterrompne  al  ne  «auraii 
lui  dire  opposée  bth  foudemeat,  puisque  ce  droit  d'iDiiitaaea  ea  bveur 
dea  VWTM  a^  été  effacé  que  par  l'aOet  d'oua  législatioa  biao  paatérieura 
ï  l'au  10  ;  —  Par  oea  moiirs,  etc. 

Ou  S  au»  I8il.-C.  de  T-Maoupe,  l'*  c||.-lUI.  de  Fardel,  pr 


ppiit,  tfil^»  apfto  tnnlp  Apa,  d«iMiu|pri«  ^fffamt  Aiapdpt. 
— ftqpDaidÂTjttt  qne  I4  pnascrlptfoR  par  laa  pppatoPi» 
contre  l»  depiandé  pb  pay«m«»t  da  ladot  d«Uda]pe  8arie«» 
gnoox,  a  jttsie^uDt  été  platée  par  lea  pEmler»  jDsea,  dia  qe'il 
était  proové  que  pella-d  »vi)jt  etêni  Ip  divtt  dWâtaQQB  «eevdé 
«PS  vanvaspar  UJuriapradepcedPParlMwnt  de  TqnlPDM,  e| 
Udoclrlna  das  anteursi  JpaQa'ÀQaqH'alieB  pnalwitAlé  psyéeaf 
qu'il  résulte,  ep  effet,  deapnguAtoi  «oe  lu  dpine  fiergongooux  n'» 
pas  ceasâ,  dfipiUa  U  mprt  de  »op  premier  mari,  d*lia|)Uar  daoa 
l'un»  de»  maiaona  da  aa  swwpsaloa  :  »  qiit  svfiit,  d'apristoualea 
auteurs,  ppur  lui  copserver  le  drou  dQ  répiiter  sa  dot  a  (iSJinea, 
se  iéo.  iwa,  aft.  Bergopaaeiw)  ;  ^  s^*  Que  1»  preporlptton  «'» 
pa»  poitfii,  nèm  depuis  le  codp  civil»  &  l'éisard  de  ia  Camaa» 
d»veQn0vaiiV0AYaitt»»prQiiiBlcatlop(To«l«u8e,»maniMi)(l). 

4tSft*  Le  droit  d'inalataspe  op  da  rdteptfon  était  oppoaaiilfl 
un  bérltlers  4a mari,  «onme  «1  mari  lid-mAsM;  ila eapea- 
valent  Taire  Msaer  la  JenUswu»  da  la  f^mme  qu'an  lui  lenbonr* 
Mat  SA  dot,  et  sans  qu'U  leur  tài  pennia  d«  pnocider  piéalaUe* 
maut  k  la  veiue  (H.  Teasior.  t.  s,  p.  9fis)< 

•MM-  La  teipune  pouvslHllo  sa  pr^dolr  da  némê  dndt 
«outre  las  cri&qpplar»  du  mari?  Non,  ooolre  le»  crdanclars  antd- 
rieurs  pq  mariaga  qg|  ayalept  la  Iftoulld ,  a*tla  p'étaleut  déstol^ 
nwsds  par  Iq  feQiip,4eiatrp  veqdre  aupri^udicadepa  jMlssaaep' 
Ipa  bieos  dp  mari  d4Utenr,-H)iiant  aux  arapuaiere  pealdrlaera  i 
la  famnieoq  pypotbàqua,  la  cparda  Bordeaux  a  alaluiea  «eus  dU 
v«n.  Apr^  leur  avoir  roiusd ,  par  arrêt  du  ta  Itv.  iSOf  ,ledntt 
dp  saisir  a  t  (airp  vautre  le»  bfans  raieuqs  par  la  fHqme ,  elle  le 
leur  a  appQidd  par  d«oi  autrea  arriUs  (Bordeaux ,  1  |nUL  IPU, 
aflT,  N...  Çt  N.M}  %&  mars  iSSf)  (1),.^  sauf  la  faaulU  pour  la 
femme  de  aa  (aire  coHpqmw  ^  Perdre  au  rqpg  de  sou  hypothèque, 
i-la  mtaM  floor  a  easullp  Ijaiitê  ep  drott  dea  ardaudera  pealé- 
rleorp,  au  eaa  où  11»  prépaient  Paugagemept  de  lalra  pépier  let 
bleu»  MisU  par  eux  h  uue  somme  aufllaaole  pour  ddiluténaasaff  la 
tmm  (B0rd$ftux.  U  MÙt  1892}  {3).  TellpMaU,  laloa  M-Te^ 
pipr,  note  1158,1'iRterprdUUpq  la  plop  aocF^Utedana  le  rsa- 
port  du  parlemeot  de  Sordeauxt  Jugé  auui  que,  peu»  la  eau* 
tupip  de  Bordeaux,  le»  erteaalara  postérieura  au  aealrat  de 
aurlago ,  n'avalent  paa  la  droit  d'eiproprlar  les  hleue  do  aaari , 
au  dAtriBHat  du  drell  d'usafriilt  de  la  veuve,  tant  quHIs  ne  lui 
avaieutfaHaneoaeoSyedeladâalatAreasef  {Req.  Klaav.  1809(4): 
Rfj.  <S  mars  1018,  air,  Ma^euri  V.  n«  1838},  * 


(8)  (Ouhreailb  C.  Gru.)  ^  La  coobï  —  AUeada  qaa  saaa  rsapiN 
de  ranciaone  iurjiprudaBaa  da  parleoMnl  d«  Dordaaaa,  iavoqaéa  par  la 
disu  Dubnuilb,  la  droit  da  réUati«i  n'aralt  Uau  aa  pnit  da  la  Muia 
qaa  lorsque  cp  droit  arail  été  siipulé  dana  laa  contrat  da  Haiiafa,  at 
qu'une  pareille  etipulalioD  ne  se  trouTe  pudaaB  U  ooulrat  da  HariBiada 
la  daaw  Uaria^^Uattnliaa  Battar  arec  la  sieur  Pierra  DubreuiUi  —  At- 
laadu  qaa  la  droit  d'iaaisiaDoe  qu'elle  a  égaleneut  iovoqsé  ne  lui  donna 
pu  plue  de  droite  lur  Ipi  biana  da  aon  mari  qua  n'en  aurait  laot  utra 
«réaneiari  Qu'alla  a  biea  pu  Joair  da  eas  bioaa,  sauf  k  an  ispatar  lee 
fraita  sar  l«i  ialéréls  da  sa  dot;  Buia  qie  cauo  Joaiauaee  aa  l^tariaa 
pu  k  a'oppour  k  la  vaBla  da  aoa  biaap,  qat  peut  être  poenaMa  par  tort 
autn  créauAlav  légidae  ;  Alteada  qua  loroqua  rappopriulloa  paar- 
Sttivia  pv  lea  èpont  Oroi  lera  csniomméa,  elle  pourra  ae  pr^ater  k  (*aréra 
al  damauder  k  être  cellaguée  sur  le  prix  de  venU,  suivant  aon  raagat  by- 
palbéqua ,  et  qaa  c'ait  à  cria  qua  sa  borne  eon  droit  ;  —  Par  om  «Mlife, 
net  au  néant  Pappel  ipterialépar  les  aiariéa  Dabreuilb  dnJag«»MlnBda 
par  le  tribunal  de  preniéra  UelBBce  de  Bergerae,  te  ua  aatt  IWtO. 

Du  fia  aisn  1851^  de  Bordeaui,  9*  ch.<>lL  I>upnt,  pr. 

(3)  (Halg»q  C.  Gérua.)  —  U  caui;  -r^  Attendu  que  ta  damaHoyaard 
s'est  mariée  b  Bordeaux,  en  juill,  178I,  boqs  le  régioie  dotal,  el  qaecel 
ancieo  contrat  doit  élre  régi  nar  Ica  aocieus  principes  ;  —  Alteoda  qu'Ole 
a  fait  profloncer  sa  séparation  do  biens  d'arec  la  iienr  Géras  ;  ^  Atteada 
qu>UeMt  foQdée  k  ^  préraloir  du  droit  d'iosiitanca  atk  inToquar.laju-; 
rispr4deDCe  do  parlemeot  de  Bordeaux,  qot  adjugeait  Itf  bieai  dq  aarj  k 
la  feqiDQe,  b  la  chs^e  par  celle-ci  da  payrr  tes  créanciers  antériean,  «i  ■- 
miens  n'aimaient  les  postérieurs  prendre  l'engagement  de  fur«  plier  les 
bieos  saisis  jusqu'k  somme  sulTisanle  pour  la  driioléresser;  —  AlLenda 
qne  le  sieur  Qalgaa  a  déclaré  Touloir  te  soumeitro  b  cette  dernière  obli- 
gation ;  Ëmendapt,  déclare  boope  et  valable  la  M'sif  immobilière  fai(a 
au  préjudice  de  G.  Géras,  k  la  cbarga  toalelola  par  Ualgao  de  porter  ou 
aire  porter  la  valear  desdili  Immeubleg  saisis  k  1»  lomve  luOisàato  paar 
remboorser  k  réponse  Gétut  sa  dat  et  aes  reprit»  mainmuniaica* 

Dh  lé  aoAi  1833.-C*  de  BordcMjXj  1"  cb.-H.  Dégranges,  pr, 

(4J  (Dalar  C.  rsan  Dupoii.)  —  La  cora }  —  Sur  U  daixiéaia  hoiob  i 
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fintana  da  la  Iwmu?  Od  a  José  ne  puMH  p«fB(  k  twbé- 
HU«n  (BordM»x,  4  fraet.ai  i»,  16  a*èl<tl4ï  M.TMflir.int* 
1450.  q«  eUadaB»l*BiiM8ciisFtiirt«mw)arlirpradeiRv4BpR» 
iBMDi  d«  Berdeau).— i«t*aiM>«1»Malea««t  iftsant^M  hért^ 
Uers  coHfeMrau  da  ta  Imbim  :  M  dMiient,  w  «tnMdQseflmiy  MiM  M 
nsUlMr  les  tralto  par«aipM9HpBadwll«l««p»qwl«rH«n9 
da  nul  étalent  raitéa  aura  loar»  mHi»  :«  QMMdénto».  ^  <|m  le 
prMIéf*  d'iMMam  éMtpwnB— fèr  la  tmam;  fve  r  «  «■ 
douta  qa'tll»  le  tnaiarfl  k  mv  «afants^  Il  «v  d  jacÉUs  «8  ft 
déeldar  i|u*M  oe  puMtt  pask  «a  bérlMen  cnlM^rM»  (hr  éma* 
ver»  »  (NtM  ^  S»  M*,  a»  l aff.  Mrtt.  BrM).  —  ftMtfl  IM 
aara^,  m  a  décidé,  aa  eantralra.  fBésédMdil  av  dlnH 
d'iaaUtaaca  da  lear  nére  mu»  la  }wlspnidnflv  f*  pdrtMHWt  de 
Taaloiu»  (Toakme  f  SB  Mtj  tM5)  (t)^ 

dlâSS.  La  deoalloB  eontraetoMle  Mis  par  leff  4po«x  à  levr 
M(Mt  d'ana  qoatHè  du  bMniff  ifaniv  M«s«rortl  àr  M«r 

déeéa,  D'aalèw  p»M  k  la  femma  survlvrata  la  funitcd  d^iernr/ 
Mr  la  talalMé  des  klCH  d*  sa*  Mari  1 1«  dra»  d»  rdteiMov  qit  M 
appartteBtylwqite  pareaaMlBMsral  de  ses  reyrlMs  :  H  iTy  ■ 

r  -    — ■  I  —  -          "   -'  •        •'•    ••  '  —  :  :  — 

—  AttCDda  :  iVqts  les  indacUooa  tirées  par  la  cour  d^àpp»!  d«8  diiDosi- 
Mm  a  f drl  n  d»'  l«co4htd(e  de  Aord'eiMt,  taaséHt-tati  tttotin,  m 
d— swalwayaadefwatw  à  atfi«lMA,  pvriRfna  ParrttiTordoinif  paï  Teié- 
asiÏM  ds  Ml  «Ftielt;  f  <(m  s'f  pw  de  mtxfi  fw/r  éStffftt  s  des 
•taKieM-potUnear»  an  eootnrt  dv  ■trftigr  de  plue  grand»  drofti  (fmrcnrr 

ÏB  l'ari.  SSde  UcoulOfMdt  Bcrdaewccorde  wni  bérrline  dvenrt, 
cour  d^appalajDsUmrDtiiidait  dodit  article  <im  la  vwm  Uipoia  4e?aft 
ên  AaîDtcDaadaaa  son  drnild'asulniil,  par  cela se«l  quelae  erdasoieri 
H  FAt  d*iif  nf  fah  a'^cona  olfrA  pour  la  JdBÎat^reHer  i  —  Sur  les  keiaiftma 
•^tfaiMmtf  dMTfctis  :  —  AtfendVr  qae  Posufifuif  accordé  &  fa  Téura  Ùu- 

Cis  fit  UB  «driUMe  drai(de  ifropriél^,  doM  la  retitc  podrrinï,  toi  (ermeà 
P«n>nMe.  Ifap.tWapoareÉiViiBnirellQ  (Afses  er^aorftnS ,  ^il  t 
ava4  K««,  par  la  nie  de  feepropriiHDB  hnét-y'  qd^lAiri  Idl  iDfj-iVTWfnS 
an  prîTlIégcs  el  b|iH)Ui4qBU  >oM  iDapplicablM  à  l'cspècev—  iUjeUele 
poanoi  contre  l'arrèl  de  la  cour  dr  t'iD^ges.  da  il  janv.  1808. 
D»  Spa.  1M9.  G.  G-,  aact.  req.-lljf.  Horaire^ pr.-Foriqnet^fap. 


(1)  (Heeml  C.  Boamnoli)  —  La'  eovt;  GaMfMmrt  qïM;  rfb!¥atft 
kapriacipfs  de  l'ancinrae  jnrîipmdeMii ,  )«  àami^m/te  Tanao  pDuraiC 
«erear  le  droit  d'iaiieiaMe  eer  .lee  bleae  de  aM  aMrt,  jtfnjirà  Feta«t 
tmUmntmtml  de  m  dot  ;  que  ladamf  Manm*.  sà  OHe  etrtir  Mrrtrtfni, 
feaeait  assal  eMWP  ce  droit}  qà'irdtdit  MDBardnrraeciMitfjinfi-' 
Mdaaev^atSDrtNtdHM  la  raMortdt  pariMsnV  de-TnriMiW,  qviT  M 
MV  dlauiifitu  passait  de  le  atrd  avf  eeCnts;  qeala  itmmifS  IMB 
im  aeleara,  et  eoiammat  oell«  de  SeriM,  dms  let  nMHMd!^  att  ^KiH 
fteasatev  qel  rapporte  on  arrCt-eonflmM,  m  eelte  de  VeriaC,  dnn  m  AM- 
raarleearrMsdeCatHsa,  ae  lalAnrt-mctnt  dent»' ctf  points 


qaelardpadietioa  dela  sKoeerloB  ^tennllto,  MtvpirlK  4111»' BlaraTtff, 
aai^apyaaiit  pefat  k-Pnterdct  dn  droit  d'imistince,  paisqn*  Ce-ii^Alilf  ptt 
draoeeMpertoeBel  qu'elle  niiLUpii  lerA:ls^1e^  aairbi(M(hrchvrd« 
sa  Hirtr  qiVHe  reprdMsiafl;  que,  des  l«rr,  \«  iribasal  qui  ptmMt  l'eà- 
«sfer  aa  jswsiSiBe  des  eatiera  Heiftf  de  Ir  mcMnlon  GBdae  potmttt,  i 
fMK  Iwta-wisBav  M  aseorder  «ne  pfefMoa  payable  ser  c«r  riMteV  tReas  ; 
—  GeaaidenDl,  d*ailienn,  qae  la  pruvision  aÂM  accordée' irlird3iti0  Ns- 
iafilyaiirle>foBdement  d*«iie  cifftnce-  Mtîiteimimt  privilégié,  et  dont  ta 
MgjtMft^n^  Maltais  «td-eDot^sTCe-,  qm  Ig  payéin<(Dt  if  ce\iê'  ftcfflUon, 
iapiitaUeabt'  femm  de'droir,>et  r^prtnmMve  de^inHMtj'dès  repris^d 
delà  deBeNaval,  ne  pBrWaucairpr«}Qdic«  «il  cr«iinei^  d^  lltrticoef* 
aioa  da  ■MarIM'riel  Caaaa  ;  —  Col)sid«rant,  ett.;  —  CoDflnnS. 
ftr  M  Mr,  i«l9:-Gw  de  TmIoum.-H.  de  Faydel ,  pr. 

(f)  (AitiiiC.  tiaraillioBO  —  La  cona;<—  Alteada  qoe  le cob)rM  de 
ditagd'  dê  la  dame  I^aet,  veoTe  Cavainioa',  porte  qu>a  cas  (te  prdi^^ 


Aeat  pajte  et  rambounée  tant  À  sa  dot,  ageoceotept,  qne  de-t««>  lei 
ùtihM  qsfi  ledit'  lalar  dpoox  pomra  avoir  r^jos  de  ladite  fature  épouse; 
—  Adrado  qn'il  e«t  réconao  que,  le  18  jaillet  1818.  jour  du  (Mois  de 
i<Ja  Âri,  la  dame  veuve  Cavailhoa  se  trouva  créasciére,  poar  sa  det,  de 
pljQSS  ti.  et  pour  soo  agencement  de  987  fr.  65  CtWqui  (ait  ea 
mlifîf  la  sonme  de  13,086  Ir.  41  c;  —  Altesda  que  le  pajeawet  de 
celle  oolncM  diaii  nue  charge  des  acquAia  et  aao  dette  de  la  seeceslifa 
Â  sîeur  Cavailhoo  ;  qoe  ce)ie  dette  devait  Mr»  aeqnttde  pu>-  ser  eofaota, 
Aif  Mntiers  et'dooalairea  des  acquêts;. 

AAead'u,  sur  1^  qiuMtUoa  savoir  si  le  tim  des  bieof  doneds  per  les 
mir'ét  ùaà*  (^vaiiiion  k.  la  da»»  ttemer  v  M  affraiielii  du  droit  de 
AtaliM  de  là  veuve,  que  la  dooation  ne  devaDt-eveir  d*e)let  qiiUa  df- 
fla  des  dsastcars,  la  1^  dsDaisire  a>  d*>  fnmiH  Ur  bitu  amies 


de  la  deaslKm  (Bordeaux,  U  S66t  iftHlJ  (f).  —  Xd  sufplas, 
le  droit  de  rMevtied  en  dtemi  dto  rrrrsrsnt  qoe'  ra  fétam  débi- 
trice de  rmi  des  B«rtH«r«  de  ion  mari  s'est  Ilbéréd  enveri  lai  en 
Mi  eéddfftle  navtant  de  ses  reprises  mafrlmonlties  (m^me  Ârrét). 

dl*m.  Le  droft  de  rétenilon  oti  d^hisistïtrce  a-t-ri  pu  élre 
tatablennoc  stfptild  déptrts  M  proditirgdlloii  rfe'  (à  IM  dù  1  f  bram. 
sa  7  sor  tes  bypotbèqeerf  et  les  etproprtaftths  fbrcées?  Il  faut  • 
disthigner  :  &  rfi^ard  du  marri  oo  de  seit  bdritrers,  mit  obâiafile  1 
Petrei  de  eetw  stlpalalfon.  QoaDt  aux  tréxbeiari  bypolhétalres , 
'elle  iKaif^all  «ffef  qae  pear  les  cb'ones  mebtTtéreï  rfêlafsâéeâ  par  H 
tfsrl,  et  DOB  peofteff  laoteabie».  ttyfiotlHrcrae,  ttt  éffit,  donné 
droit  anjoard'b ni  à  tout  eréaDCler,  qoéf  qiresolt  sod  fang  d*!!!- 
scrlplIoD,  de  suivre  l'immeuble  en  guelquts  mains  qu'il  tâ  trouve 
peur  \€  fUfe  mdrael  dire  payé  sor  lé  prh.  G'dM  ce^ffite  dls^ 
posait  expressément  Tari.  14  de  la  loi  de  Tan  7,  reproduit  par 
Pifï.  91U  6;  eie.  {»;  ressieé,  i.  i,  p.  SWet  siHf.);~liStgSn 
effet  qtre  M  (mtue,  mailée depuis  tk  ptrbircatrod  de  èetie  lof,  D*i 
plus,  ▼iS'à-tlsdeierédtfelefs  Ilypotbécaireid .  rnémé  ji'o^tdnéurs, 
d'intré  droit  de  prdMretfM,  4u6  éehrt  résonant  dé  ion  Bypolbè-' 

ebargea  dont  ils  se  sont  alors  tieavde  greeda^  qia  la  dseaiiott  faile-pBf 
le  père  n'a  pu  prëjndieJer  aaa  droits  acqeia  à  la  nSre  >  —  Qu*il  faadiail 
poôr  ceT^f  une  reoondaiion  formelle ,  soit  ex|Hres» ,  soit  lacile;  qu'il 
(Teiigte  fig  fy  retfo'ûci^fîon  expresse,  e(  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  U 
présence  de  Id  Aimtf  Cdv&llbtfrf  aù  contrat  de  mariaige  de  sa  flfte  emporte 
renonciation  à  ses  droit:  éfdoiifël-  de  r^fenttori,  puisijfae,  dé  sa  nature, 
eetle  donaiien  laiasail  eoMster  les  cbdrger  dttnt  les  bietitf  serslteei  grevés 
aa  ddoès  do  doealeer,  et-  qt^il  m'y  aratt  pss  iaeenpClibillté  ealre  l'eriif^ 
tensada  ladonalioa  etreaeroice  dvdroilde  réteetion^  —  AHsada  qad 
le  droit  de  rdieaiion  itant  fondé  sur  la  udaioe  de  la  Teera  e^  n'ea  AaaS 
q^'u'n  privilège  accessoire,  il  iwil  prendre  Sa  lonque  la  veuve  m«m 
S'éitfi  cféaDCiëré;  —  Attraad  que,  par  acte  aulbçnlique  dn  9  mars  1644, 
là  dtfnïft  ivaiv  CifvaAboa  d:  cSdé  à  ta  d'âme  Harie-Louise  Gavailboo, 
épouse  Borris ,  sa  Mf,-  Ig  sommr  de  W,9t(r  fr.  irpmntrs'svrtriinraiïtfr 
de  ses  droites!  reprises  sor  la  swoessioa  dvfea  Pierre-bdonardCavsil- 
boD,  et  résultant,  solide  son  oeatrU  de  mariage,- soit  de  leasaatrse 
actesf  an  mofM  de  quoi,  eel-il-  dit,  la  dane-  GaraHUor^  époi^e  Barris'^ 
eierosM  loas  tes  dnws  et  leprlna  da  la  dma  eewreGavaillietf,  q«-lv 
met  et  sabregr,  h  doe  eeesarfSesef  I-  sna  Usa  a^phce;  —  Qe'ii.iVsaltv 
de  «et  acte  que  ladame  Barris  eat  domoo  pnprMaire  de  la  créense  d* 
sa  mère,'  fc  costompee  da  moirtnr  ds  la  essafoe;  c^'eile  seule  ait  va 
droiV d'an- réclaaer  lepaTemeot;  qoe,  soos  ce  rapport,  lavenve'Cavnil'' 
b4o^>  à  dater  de  eet'  aote,-  et  à*  coneeriew»  de-  la  Bomme  de  l'0,940  fr. , 
n'a  pu  été  ailoiisée  S  retenir  les  Nenedtrltfsuecessiett  de  aee  ssarf;  qu'il 
iapliqueqa'elle  pM  ecercer  le  droit  db  rétentio»  S-  ratstfn  d'uae  ertencS 
qui  avaii  eeaeé  d«  loi  appartenir,  et  oostra  M  Htle,  eobéi-itHn,  defems 
uéaMitoe-àsa'ptaoe;  —  AtMBds,  d'antie  part,- qn  la  dam  fnmCaJ 
vailhon  areçalepriadee  inablss  veodns,  nontaal  b  »,9S9^fr.  9te.y  et 
qa'cUb  Vest  hit  auriboer  des  effets  mebHieA  ea  niMre  pWr  1 ,76S  fr.: 
qa'ayaat  aiasi  re^o  le  prix  ou'  reteao  la  propriété"  d*  itiomier  qôt  MsaK 
partie  de  ses  gage-,  il  est-juste  d'ea  impater  la  valser  snr  ce  qui  ivi  res^ 
tirait  dé  eu-  sas  des  M>,9éO  fr.  cédés  a  sa  fille';  que,  par'  ce  msyto-,  sa 
créaaee  s'est  troorée  éteinte  \%  date  da  1 5  déeeubrd  rasf ,  et  q w  s«t 
droit  de  rétention  a  dépreadnftfè  lanSae  dpuqiie-,  — :  Attetadu  qee;  sf 
la  veuve  Gavailbon.en  qualité  d'nsufraiitérs  des  acqttéu,  peairétts  tene 
déparer  les  nBle8*Tisgfres-A dépiBit' de  t0,300  fr.,  cnnstUvéespar  feu 
Gafailta>a«-fl  est  certain  qu'en'  réalitd,  it  n'y  a-  dVqeetr  que*  lorsque'  les 
detlaeseat  pesées  et  qw  lerentaets,  seit  eofsne  béfiiters  de  leur  psrs, 
soll  eonnaedMKtairps  des  SbqoAis,'  sont  personnvtlemént  tenus  dn  payv' 
Bient-de  ees-rentet;  qoe  Is  dme  Barris  a  déjlr  pfyé-  divers  si-comple  sur  ' 
lartale  viagère- dde  a  h  demetsetteGrassavat;  i^'il  ne  parait  nlilleMeat 
qe'awmw  poofrseite'  soit  teite  a  es  sujet  eonue  la  venve  Gavaîlbon,  et 
qn'eHeest  saas  Uttéret  aotasl-poar  dssHmder  le  versmenr  dsr  eapinm 
dans  ses  maiss  -,  Drelare  qae  le  droit  de  ré(hittn  de  la  nefS  Cavaîl* 
boa  a  pris  Sa  le  13  décembre  ISS^;  déclare  n'y  avoir  Ileo  de  prenoBcer,- 
qdaat  a  préseai,  le  verieaieDt-dans  les  maios  de  la  veuve  Cavailhoo  det 
capitaer  des  rentes  viagères  dues  anr  daieH  Grasu^at  et  Demoy  ;  or* 
donne  que  ce  capital  rtnienr  entre  les  nains  des  bérilien  en  proporrtorf 
des  droits  et  obligatioDs  de  ebaron  d'en,  h  la  charge  par  eus  de  servir 
lesdiies  roDtei  et  d'en  remettre  le  capital  a  la  veuve  Gavailhoo,  st  m 
snrrit  anr  titntairvs  et  swn-  la  réserve-  de  ton  ses  droits  et  exceptions 
éaneie  cas  oé  elle  vieedralt  *-  Alfr  pomnivia  par  Isa  tHulaireS';  dértifd 
qm  la  eompensBtion  s'est  opérés  b  la  dite  difS»  JelHst  1814,  sa'  profit 
de  l'épouse  Bairis  et  à  due  eoncorrence  entra  la  ramda  de  10,490  fr.  qat 
lui  étaif  dues  csita  époqoe  par  la  snoeesslen- de  son  pèire^et  la  somme  ds 
MiOOMr;,  prix  d^efiestion  du  domaine  de  BîaïAae}  ordeBseqUe  1« 
sorplWdu  Jogenimt-soTtira'éflet.  . 
l»vl#BMVtm.>«.  drB*de«r,'l*»el(V*»«Ki;  ^, 

■-  — '  Digitized  byVaOO 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  TiT.  *,  Chap.  t,  SïCT.  6. 


m 

qoe;  qu'elle  M  pnt  plos,  dis  lon,r«teDlr  les  Immeables  da 
mart  à  Ulrede  gage  oa  de  DaDttssement(Cas8. 19  pralr.an  7)(1). 
—  Toalefols,  les  lois  DOOTellea  ne  pourraient,  uns  effet  rAtrO' 
actif ,  porter  ilteinle  an  droit  de  rétention  rteoltaat  de  oonven- 
tloRs  eipresscs  on  d'une  lorleprndence  constante  ao  profit  de  la 
kamt  mariée  aTant  lear  publlcalion.  —  Cest  oe  qnl  a  été  Jagé  : 
I*  quant  à  reffet  de  la  lot  do  11  bram.  ponr  le  droit  de  rétenllOD 
accordé  par  Tart.  tf4  de  la  cootume  de  Bordeaux  (Re).  13  mars 
air.  Magneur,  V.  n*  1838]  ;  —  3*  Onut  à  l'effet  da  code 
■ilTlI,  pour  le  droit  d'InsUUace  établi  par  la  Jurlsprudenoe  da 
parleaml  de  Toulouse  (Toulouse,  S7  mai  1819,  aff.  Dueos  C. 
Balles).  U  sarveaanee  de  oes  lois  n'a  polit  dépoiUlé  1»  fenne 
du  droit  antérieurement  acquis. 

^T.  6.  —  Dmcatoklê  mari  était  innhablê  tort  dvhnariag». 

49â«.  Aux  termes  de  l'art.  1573  :  «  SUe  mari  était  déjà 
Insolvable,  et  n'avait  ni  art  oi  profestion,  lorsque  le  pére  a  cod* 
stllné  une  dot  à  sa  fille,  wlle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la 
sneeetsiOB  du  père  que  l'aoUon  qu'elle  a  contre  celle  de  son 
uarl ,  pour  s'en  faire  rembourser.— Mais  si  le  mari  n'est  devenu 
Insolvable  que  depuis  le  mariage ,  ou  s'il  avait  un  métier  ou 
«ne  profession  qui  loi  tenait  Heu  de  bien ,  la  perte  de  la  dot 
tombe  nniqurment  sur  la  femme.  »  —  Cet  article  reçoit  son  ap- 
plteatlon,  lorsque  la  dot  a  été  eonstitaée  en  argent  eomptantou  en 
effeU  mobiliers ,  ou  bien  lorsque  l'aliénation  de  rimmenble  dotal 
•  élé  permise  au  mari  par  le  contrat  de  mariage. 

âff4t.  SI  la  dot  consistait  en  an  immeuble  que  la  eonven* 
tlon  des  époux  n'aurait  pas  rendu  aliénable ,  la  drconstanee  de 
l'insolvabilité  du  mari  serait  Indlfférateu,  puisque ,  dans  le  cas 
où  i'immeuUe  aaralt  été  aliéné,  la  femme  pourrait  le  faire  reo- 
trer  dans  ses  mains  en  demandant  la  nallité  de  la  vente. —  CO' 
pendant  Delvinoourt  enseigne ,  t.  S,  p.  1  Si,  notes,  que  l'art. 


(1)  Apkfî  —  (N...  €.  H...)  —  U  Uibaiil  civil  de  Vancloie  avait 
ordoKoé  QO  référé  as  corpi  législatif  inr  la  question  de  savsir  ai,  d'kprès 
ces  lois,  répoais  dont  U  »ari  est  ponnoivi  par  ses  créapcien,  ■«  peut 
nies  se  làn  e^loquer  sur  ses  Usas,  pour  s'en  taire  adiiger  une  portion, 
k«ia'a  CMeurrooM  de  sa  dot,  k  Pdrt  de  les  tenir  a  titre  de  ^  et  d'u* 
serance.  jnsqo'k  la  dtssetntieMB  mari^,  on  ai,  an  contraire,  elle  éUil 
sovmiee  à  Bgnrer  dans  les  ordm  «t  distrlbatione  da  prix  dee  bieoa  de  son 
mari,  sau  antre  préférence  qoe  celle  qni  peni  résilier  de  «on  brpo- 
Ibèqte.— Poorvei,  poor  excès  de  pouvoir  et  déni  de  Jnetice. — Jngemenl. 

LBTitBinUL;-VQ  l'art.  901  de  l'MUcoastitntioBMlet  la  1«  dnlO 
vend,  an  4;  —  Coisidénat  qee  les  lois  qnl  proicrlveit  Iss  fernalitée 
à  remplir  poir  la  coniorvaUea  et  le  recouvrement  dos  draiu  doiaex  des 
lemmes,  «ai  le  cas  oi  le  dérangement  des  alTairei  de  leurs  maris  peut  les 
compromeilre,  sont  claires  et  précises;  qne  le  référé  ordonné  par  le  iri* 
banal  ^vil  dn  département  de  Vandnie  n^t  donc  poiat  pour  objet  In  so- 
lutiOB  d^ioe  question  woprcment  dite;  qne,  par  conséquent,  il  sospud 
enni  motif  le  coars  de  la  fnstiee  dbiribative,  et  tend  k  fure  immiscer  le 
corps  Iteistalit  dans  les  fonctions  jodiciaires  dont  l'exercice  loi  est  inter- 
dit par  Pacte  coniiitntionnel,  et  qne  les  Jage»  du  tribonri  civil  du  dépar- 
tement de  Vaaclase  ont,  sous  «e  rapport,  eosnds  un  déni  de  Justice  et  un 
oxcèede  pouvoir;  —  Casse, elc 

Da  19  prair.  an  T.-G.  C,  sm.  Giv.-M.  Target,  mp. 

(3)  Bipèç§  /—  (Caisse  hypothécaire  C.  Dnony.}— La  dama  Daumr» 
Bée  Villeboii,  s^éuit  mariée  k  Bordeaux,  m  1198,  sous  l'empire  dn  ré- 
gime féodal  loi  qu'il  était  encore  soivi  daae  le  ressort  de  l^ancien  parle- 
ment i»  Bordeaei.  Soi  ptee  lui  avait  conslilué  ea  dot  noe  somme  de 
40,000  tr.,  donlSStSOO  ir.  avaient  été  oomptés, lors  du  contrat, an  sienr 
Daomv,  malgré  son  état  d'insolvabilité  notoire.  —  Après  la  mort  de  son 
•ère,  la  dame  Danmy  fat  dispensée  de  rapporta-  4  U  sneeessioa  ces 
tî^SOO  tr,,  qni  avaient  élé  diuipés  ;  elle  ee  rapporta  qne  l'action  qn'olle 
âvnit  contre  son  mari.  Le  partage  lal  attribua  noe  maison  sise  k  Bor- 
deaui,f<i$ade  de*  Chartrons,qoi  se  trouva  grevée  de  la  dot  do 40,000  fr. 
—  En  18S7,  la  dame  Dnnmy,  séparée  de  biens,  aonwrivii,  oonjointe- 
meatavecson  nart,k  la  caisse  hypothécaire, une  ohligalion  de  75,000  fr, 
EUe  bypolbéqaa  k  cette  oUtgalioa  la  maison  des  Chartroas,  apiés  avoir 
Uil  conoatire  comment  silo  était  devenoe  ea  propriété.  —  Faite  par  les 
ipnx  Oanmy  de  satislain  k  leurs  engagemenie,  la  caisse  bypoiueairo 
poursuivit  la  vente  de  cetie  msiioa  pv  expropriation.  Hais  pendant  In 
^vecédire,  la  dame  Danmy  It  assigner  ta  eaisio  pour  voir  dite  que  son 
•bligelion  serait  révoquée  en  tant  qu'elle  porterait  atteiato  k  sa  dot  de 
40,000  Ir.,  et  qi'ea  conséquence,  sur  le  prix  de  la  vente,  elle  prélève- 
fnil  cette  somme  par  privil^o  et  préféreace.  Cette  demande  fit  acoieillie 
par  JugcDieni  dn  tribunal  de  Bordeaax.  —  Appel.  — 11  joIlL  1839,  ar- 
rèt  cealnHi^I  jlf    oiqr  do  pordoaix  «ni  eonsidèco  i  —  Qie  la  maison 


IK75  devrait  être  appliqué  même  dans  lé  cas  iPaoe  dot  tnneU- 
ilère ,  si  l'Immeuble  avait  éprouvé  des  dégradMlons  par  le  défaut 
de  réparations  d'enlretlea  :  alors  la  femme  dent  le  mari  était 
insolvable,  et  n'avait  ni  art,  ni  proteesion  an  moment  dn  ma- 
riage ,  ne  devrait  le  rapport  de  rimmenble  que  dus  l'état  oà  N 
se  troBverail  aetnellement,  sauf  l'aotkn  en  indemnité  entre  le 
mari  on  ses  bérltien,donl  elle  serait  tenae  également  de  faire  le 
rapport.—  Hais  la  taenlté  donnée  à  la  fensme  par  la  loi ,  de  falr« 
prononcer  sa  séparation  de  biens  po«r  péril  dn  fonds  dotal,  m- 
drelt  cette.doctrlne  diffidienent  applleM{V.  H.  Duruton. 
t.  1 5,  n'  575).— Jugé  que,  sous  le  droit  romain ,  tel  qu'il  était 
admis  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Bordeaux ,  la 
femme  dont  la  dot  en  argent  avait  élé  dissipée  par  son  mail  ea 
éut  d'insolvabilité  lors  du  mariage ,  n'éUil  pu  tenae  de  la 
porter  à  la  succession  du  constllnant;  et  qae«  dans  oe  cas,  Plea- 
meuble  à  elle  échu  en  lot  par  le  parUge ,  sans  être  iui-nêoM 
dotal  et  par  suite  Inaliénable ,  représentait  néanmoins  la  dot  » 
argent,  même  poar  la  portion  qui  avait  été  dissipée  par  le  mari  i 
en  telle  sorte  que,  si  cet  immeuble  venait  à  être  vendn,  la  femaw 
avait  le  droit  de  prélever  sur  le  prix  le  montant  de  sa  dot,  «oa- 
obstaot  tous  engagements  qu'elle  aurait  outraetés  (Req.  11 
aoOtlSéO)  ()). 

A*  49 .  En  mettant  la  perte  de  la  dot  k  la  ebarge  de  la  fenae 
lorsque  le  mari  avait  une  profession  an  moment  du  mariage ,  H 
législateur  a  voola  parler  sans  doate  d'une  profession  déjà  exer- 
cée par  le  mari  avec  asseï  d'avantage  poar  qne  le  père  ait  p« 
la  considérer  comoM  une  garantie  du  remboursement  de  la  dot. 
Ainsi ,  la  simple  poesessloo  do  titre  d'avocat  ou  de  médecin  qtw 
le  mari  aurait  ea  au  moment  do  mariage,  ne  suffirait  pas  t«4wra 
poar  faire  suppwter  k  la  femme  la  perte  de  sa  dot  daM  la  eu 
prévu  par  l'art.  1573  (M.  Benoit,  1. 1,  n*  540). 

AS4B.  L'art.  1573  suppose  la  dot  eonstitaée  par  le  père. 
Résaite-t>II  delà  que  si  la  oonsutntlon  avait  été  faite  parla  mère. 


des  Chartrons,  échue  en  partage  k  la  dame  Danmy,  a  pi  sans  douta  Mn 
hyijothéqnée  et  ptit  être  aliéDée ,  parce  qn'olle  n'est  pu  réellement  dotalo  : 
nais  que  l'iBaliéoabilité  eiistojMir  la  dot  en  deniers  qni  y  repose,  ainsi 

3 M  le  rapporte  N...  dus  soa  Traité  de  la  dot;  qi'eo  princtpo  ot  «a  verts 
es  lois  del'époqM,  cette  InaliéBaUllU  a  existé  malgré  la  sépwaHen  da 
biens  eaire  les  époux  Danmy  ï —Qm,  d'après  l'aeciena*  inrisprudcaca 
attesiéa  par  AiUwmmo,  par  la  loi  1,  f.,  SoIhio  MoirmiMiio,  et  par  les 
auteurs  do  ressort,  si  le  mari,  qni  avait  rf  (u  et  dissipé  la  dot,  était  insol- 
vable lors  di  manage,  comme  dans  l'espèce  actueUe,  U  femine  n'en  de- 
vait pas  le  rapport  fc  la  siccessioa;  qis  c'est  même  ce  qni  a  été  |ngé  el 
exécuté  en  faveur  de  t'épooee  Danny  dans  la  H>t>ie  do  la 


de  SOI  père;  qie  la  caisse  hypothécaire  a  été  parmitemeat  initrnUs t 
qu'il  est  donc  notoire  pour  elle  me  la  maison  dont  il  s'agit  représent*  Isa 
40,000  tr.  consiitnée  en  dot  k  l^épMse  Danmy  et  ses  antres  droits  pure- 
ment parai^ernnx  dan*  la  incceeiion  paleraolle  ;  qoe  répowe  Danmf 
ajent  sa  dot  confuse  dans  ladite  maison,  il  s'ensuit  qi'ei  cas  de  renia, 
ainsi  que  le  dit  l'auteur  précité,  1*  prix,  k  concormoe  de  la  dot,  d*il 
être  affranchi  de  tonte  eiécotioB  de  la  part  des  océaaoisn  enfsis  Issgusla 
la  femme  s»  serait  obligée. 

Poirvsi  d*  la  caisse  hypotMcain.— t*  TMation  des  art.  1B41  etlSSS 
c.  eiv.,  conformes  aux  principes  de  la  1*1 8,  S  fi**  ^  M»  dotiiMi,  en 
ce  qoe  Tanèi  attaqué  a  considéré  la  maison  éelin  k  la  dame  Daimy  ^n 
le  partage  de  la  snocessien  do  son  père,  comme  la  repréeeatatioa  de  Im 
dot,  quoiqie  le  contrat  de  mariage  ne  porUI  pas  cocsUtitioi  dotale  r«la- 
liveraent  k  cet  immeoble  ; —  f*  Violation  dm  mêmes  l*xtoi|  en  ce  qne  la 
cour  royale  aurait  dû,  dans  tons  les  cas,  dédariv  que  la  tonstiuiiea 
dotale  ne  grevait  rimmenble  que  pou  les  14,500  Ir.  non  encm  payée  an 
le  montant  de  la  doL  —  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Sur  les  deux  moyees  de  cassation  :  —  ConsMéieat,  et 
fait,  qu'il  est  constant  que,  par  le  contrat  domariagedeladamoDumy, 
passé  k  Bordeaux  en  1798,  el  qni  règle  la  société  conjugale,  cell»<i  a 
élé  mariée  sous  le  régime  dolal ,  qne  ce  contrat  est  antérieur  k  la  pro- 
mulgation do  code  civii}  qn'aioii  tes  efléu  se  peuvent  être  réglés  pir  la 
rode  civil,  mais  bien  par  le  droit  romain  tel  qu'il  éuit  reçi  dans  le  res- 
sort de  l'ancieD  parlrment  do  Bordeaux  ;  —  Considérant,  ea  droit,  que, 
d'après  ces  principes,  ainsi  que  t'attestent  les  auteurs  et  le  déclan  nnél 
oemme  point  de  jnrispridraco  constant,  bien  que  la  dasM  Daumv  ait  ra- 
cacilli  dus  son  lot,  dus  le  partage  de  In  snccosaion  paternelle,  la  aut- 
son  des  Cbartrons,  l'intégralité  des  40,000  fr.  k  elle  eonslilBés  en  dit 
n'avait  pas  perdn  son  caractère  de  dotalilé,  et  que  celle  maison  o'avaK 
pu  être  nypoibéqoée  par  elle  ;  —  Qu'ainsi  la  conr  royale,  en  ap^iqiaat 
ces  principes,  loin  de  violer  te  loi  romaine  sur  la  dolalité,  l'a  fait  qoe 
s'y  conformer;  — Bejell*. 

Da  1S  aoftt1840.-G.  C,  di.  req.'MM.  Zansiacomi,  iir.*L^a.  rao« 


Digitized  by 


Google 


CONTRAT  DE  HARUGS.  — TiT.  4,  Gbap.  8,  SiCt.  1. 


2T7 


Ift  perte  de  te  dot  tonbenlt  oniqorawit  sur  U  femiu?  Oat, 
selon  M.  Bellol,  t.  4,  p.  383,  rarUcle  étant  eicepUoDMl.  Hais 
OQ  peut  répondre,  avec  M.  Duranlon,  1. 1 9,  d*  STS.  qae  dans  les 
detu  eas.  Il  y  a  mime  faute  dee  oonalKuanta,  et  même  motif 
d'Intérêt  pour  lafllle. — H . Troplong, n**  30ft0  et  eulv.,  mm  pré- 
voir notre  qoesUon,  anppose  iodUUnoteflMal  la  ént  eeaitttvée 
fêr  Jw  fûn»t$f  par  k  pér$  o»  la  Mér«; 

CHAP.  8.  ~  i)«a  Mna  jMrapkenuwa. 

4*A4.  Aux  temm  de  l'art.  1574  :  «  Tons  lea  lileBs  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux.  » 
Le  mot  paraphernaly  tiré  dn  gree,  signifie  wtradotal  Qma$ 
extrà  dotm  mulwr  ha5cl,  quat  Graei  paraphtmm  ttiema^  dit  la 
loi  8.  Cod., />«  pocfu  eoMWit.  (V.  anssi  l.  H,i&..  etL.  9,  $  S, 
D.,  Dêjmr9  doliiim).  On  les  appelait  aussi  k  Borne  rscflplttta  bona, 
c'est-è-dire  biens  que  ta  femme  se  réservait  propres  ;  Qwutdo 
mulitr  dotcm  dabat ,  1«mh  q%œ  w  mû  bemi  rslméol ,  nequt  ad 
vinm  ir«ntwnU§bat,  «cr«cip«r«  dicubalur  (Aul»4}elle,  17,  6). 
Dans  la  Gaule,  on  leordonnaltnn  antre  nom;  on  les  nommait  p«- 
cajiHi»  (V.  L.  9,  S  3,  D.,  D$  iwrê  doltwi»}.  Ces  dénomlnntlons  di- 
verses expriment  parfaitement  le  caractère  partleoller  de  ces 
IMens ,  qui  n'étalent  pas  apportés  au  mari  pour  sontentr  les 
ckarges  dn  mariage,  et  dont  la  femme  avait  la  libre  diepoaltlou. 
(V.  si4>rd ,  n*  51  ).~  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  en  suivit  la 
dlstinetlon  des  biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  parapher- 
•aux,  et  les  parapberoanx  étaient  anssi  dans  la  Jouissance  et  la 
disposition  de  la  femme  (Roussilbe,  Traité  de  la  dot,  L 1,  p.  180). 

En  nous  exfdlqoaat  ailleurs  sur  les  biens  que  peut  «naprendre 
la  constitution  de  dot,  et  sur  les  diverses  stipulations  à  eet  égard 
(V.  nprd,  n**  3SI8  et  salv.)«noas  avons  dit  par  là  même  quels 
felcM  doivent  on  non  être  réputés  parapbemaox.  Sans  revenir 
anr  ce  point,  noos  nous  bornerons  ici  à  exposer  les  règles  con- 
cernant l'administration  et  la  Jouissance  des  biens  parapbemaox, 
dans  les  mains  soit  de  la  femme,  soit  du  mari. — A]outon8  aeule- 
■WBt  qu'an  arrêt  a  décidé  que  lorsque  la  oonsUtulion  de  dot 
comprend  y  d'une  manière  générale,  tous  les  biens  et  droits 
échus  è  la  eonsUtnute  par  le  décès  de  ses  père  et  mère ,  et  ré- 
serve eerlalns  biens  déterminés  à  titra  de  paraphernaux ,  l*er- 
nnr  conuaise  dans  l'origine  de  certains  biras  ne  peutavoir  pour 
effet  de  restreindra  la  elanse  générée  conservant  la  dolaUlè  ni 
de  donner  plus  d'étendue  à  la  elanse  limitative  entewual  la 
Vnraphemallté  (Blom,  8  mars  1817)  (1). 


(1)  Stfie*  :— (Jalliard  C.  Lamothe.)— Jattsunl  dn.tribnaal  de  Rio» 
di  4  «TF.  1816,  ainsi  ua(o  «  Attends  qn*iM  ne  Mwnit,  lau  ofién- 
■er  la  raiwa  M  violer  lu  prineipes  de  droit,  abrinw  k  cette  erreur^ 
dans  rindicMion  de  forigine  dee  bieni,  ftlTet  de  reaireindre  la  daaie  gé- 
■dralo  GMcemast  la  dMalHê  de  loue  m  biens  présents,  .ei  de~  denner 
pins  d*éleodae,  an  contraire,  A  la  cisuse  particiititee  liAilaiire  et  extrae- 
lire  de  la  putphernalité  au  domaine  de  U  Leile,  et  vignee  de  Chasip- 
Loeg  ;  —  Atleodu,  d'aillenrf ,  que  lorsque  les  elaasea  d'na  acte  préieD- 
lenl  qvel^nes  dontes,  dloi  doivenl  s^Dterpréter  par  riolentiea  co«nune 
des  parUai;  —  Attends  qw  l'inteation  cenunnoe  des  parties,  lors  da 
centint  de  auriage,  a  éH  de  fendre  dotaux  ton*  les  biens  présents  da  In 
dams  LasMthc,  «aires  qu  le  dunaino  et  les  vignes  par  elle  réservés  au 
pamplMmal,  pnisqao,  par  la  donation  anirerstile  qu'elle  a  (aiie  k  son 
auri  par  le  Béne  eoou&t  de  mariage,  do  Ions  les  biens  préseata  et  anlrw 
qae  ceK  réHrvjfl  en  |Mrapliernal,elle  déeigae  les  biens  donnés  sots  le 
titre  do  biasB  par  elle  d-deNus  coBStitaéaon  dot;  qto,  d'atileors,  il  eerut 
abanrde  de  soppoter  que  la  daiw  Lamoibe  ait  eaieads  m  réserver  la 
loaissance  particalière  iHtsqae  iakpossible  de  qaelqnes  fraction*  de  bieas 
indivis  et  ceafeados  dans  la  totalité  de  la  terre  de  Pr^ovUn,  et  mtaie 
îadélmsiaée  et  sojette  k  discMsion;  —  Attendu  que,  si  «no  des  daaoes 
prtssrfail  qnstqne  Incartitnde,  il  faudrait  l'Internidter  dnns  le  sens  qni  b- 
mrïeo  la  dpi,  et  qai  tendrait  k  cwserver  les  bMn*  de  la  féouH  i  Dttm 

»  Ea  ce  qui  toncbe  la  demasde  des  parités  de  Roaber  eo  condamnation 
pu  corps  contre  les  éponx  Lamotbe ,  pour  cause  de  stollionat  :  — 
Attendu  qne,  d'après  lè  teite  et  l'esprit  du  code  do  procédnr*,  la  dit> 
cassien  et  le  Jugement  d*nn  ordre  n*  dait  sibmswr  que  les  objols  ra- 
laiib  h  la  déiermuation  des  sommes  sujettes  fc  la  distribution  et  sn 
raag  des  privllégn  et  bjpotbèqnes  atlaâiés  ans  sréan«»  absi  qn^k 
la  lécittmilé  on  inégitiBitA  desdiles  créances;  —  Attendu  que  la  do- 
Buuide  dont  11  s'agU-est  éuaogére  k  ces  objets;  qqe,  par  sa  aalnre ,  Mi» 
rit  BSo  demaade  prindpale,  et  qu'elle  doit  Aire  tonnée  dans  les  fermes 
^«soijfs  psg  Iss  leis}  —  Attindn  que  la  forsS»  paitieaUèn  de  piMéder 


SUT.  1.—  IVoKf  «I  Miffationt  de  ià  fmm. 


Droite  de  In  ^«nmm.  —  Aux  termes  de  l'arl.  1876, 
«  la  femme  a  l'admlnlstralfen  et  la  Jouissance  de  ses  biens  pn- 
rairitwnanx}  mnln  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  Juge- 
ment A  ralBun  desdits  Uens,  sans  rautorlsatlon  du  mari,  ou,  à 
non  nfus,  aans  la  permission  de  la  Justice.  >  —  La  loi  distingue 
done  les  actes  d'administration  et  les  actes-d'aliénation.  Il  n'en 
était  pu  ainsi  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  ;  on  n'y  ad- 
mettait pas  la  puissance  maritale  k  Pégard  des  biens  parnpher- 
oaux,  et,  en  oonséqoence,  la  femme  pouvait,  sans  autorisation, 
les  vendra,  les  donner.  L'autorisation  était  exigée  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  dépendant  des  parlements  de  Pnris  et  de  Dijon 
(H.  Troplong,  n*  3889). 

4*dl9.  La  (émme  a  raâminUtrnUmt  dit  l'art.  1878.  Le  lé- 
gislateur n'a  pas  tracé  de  règles  parUenlIères  k  F^ard  des  para- 
phernaux; on  doit  s'en  référer  k  toutes  les  dispositions  du  code 
oè  se  trouve  dtfnie  la  capacité  de  l'administrateur,  et  partleu- 
llèrement  aux  art.  14A9  et  I8S8,  relatifs  k  l'administration  que 
la  femme  séparée  peut  exereer  sur  ses  biens  personnes  (V.  tmprà, 
n**  1964  et  suiv.,  S1S4  et  sniv.).  —  Jugé  spéelalwent  que  1* 
femme  peut,  sans  aatorlention  de  son  mari  ni  de  Justlee,  recou- 
vrer ses  créanoes  pgraphemales  (GnnoMe,  19  nvr.  1843)  (S),' 
et  GOosenUr  k  la  radiation  des  bypottièqttes  prises  pour  sûreté 
de  ces  créances  :  —  «  AllMdu  que  reeevetr  simpiesseM  le  rem* 
boursement  d'un  capital,  et  consentir  la  radiation  d'hypothèque, 
qui  n'en  est  qu'une  conséquenon  nèeeeaaire,  ne  saurait,  eu  effet, 
être  coftsidérécomme  ou  acte  d'allénallott  prohibé  par  Part.  1878 
c.  elv.,  k  la  lemme,  relativement  k  ses  biens  parapberaaox,  sans 
l'autorisation  du  mnri  ou  la  permission  da  la  Justice  ;  met  l'appel 
k  néant  >  (Turin,  19  Janv.  1810,  aff.  Tarrichi  Stroppo.  —  Coal. 
H.  Troplong,  n*  3693,  V.  n*  1991  V.  en  sens  eMtrtIra 
MM.  Benoit,  p.  38  et  snlv.,  et  Odler,  t.  3,  «•  1493). 

4*47.  La  femme,  selon  l'art  1378,  ne  peut  pas  atjdnar, 
sans  autorisation,  ses  Mens  paraphernaux.  Sus  entrer  ici  dans 
le  détail  des  actes  qui  ont  le  caraotèro  d'aetee  d^Uénationv 
nous  noos  référerons  k  ce  qui  a  été  dit  sur  le  même  point  k  l'é- 
gard de  la  femme  séparée  de  Mens.  Cest  encore  par  les  mêmes 
principes  qu'on  décidera  si  la  femme  peut,  sans  antorlsatleu, 
l'engager  sur  le  mobilier  paraphemal,  transporter  des  rentes, 
créances  on  universalité  de  meubles.  II  y  a  les  mêmes  raisons 
d'appliquer  ici  la  Jurisprudence  qnl  distingue,  pour  les  déoluer 
nuls  ou  viables,  si  ces  engngements  ou  nliénatlons  excèdent  on 


daas  les  ordres,  et  les  iMvlalieB*  des  délais  stipulée  par  le  code,  laak 
pour  i'iBitrpction  d«  Pmdr»  que  peur  se  senrvoir  contre  le  ju^sasal, 
s'oppoernt  ^galeBont  k  l'admiseian  d'une  demaade  étraagére;qa'iis*»> 
git,  dans  un  wdre,  de  rexécntlon  de  titres  déjk  oxistuls,  et  non  de  pré- 
tentiens  nouvdl«,  d'avion  k  venir,  surtout  daas  uns  matlèn  aasai  lm> 
portaaie,  et  eé  tout  est  de  rigueur.  »  —  Anét. 

La  ooon;—  Déterminés  par  les  sutUs,  etc.,  dit  qn*a  n  été  Msn 
jugé,  etc. 

Da  8  mars  1817.-G.  do  Rion,  t*  di.-M.  Deval  de  Gaymont,  pr. 

(9)  (Créaaciws  Durand  C.  Jondard.)  —  Là  cods  ;  —  Alteadn  qa'ïl 
rfsnils  du  OMtrat  d»  mariage  de  LmIs  Jsudard  et  de  MMgaerile  Pleary, 
passé  devant  H*  Allemand,  notera  kNontIwaaot,  le  31  janvier  1791.  que 
certains  <Ajets  senlement  appartenant  k  la  femme  «ni  été  déclaréi  detanx  ; 
d*oA  il  suit  q«e  le  snrplus  do  sa  fortune  aéléde  drah  par8pbenal;~At- 
tends  qoe  les  deaiers  prêtés  par  Margneriie  Fleary  persoaaelleBMnt  k  Da- 
vid, le  19  avril  1881,  par  acte  re^ii  Mam,  notaire  k  Monibonaot,  doÏTrat 
Mre  réputés  parapbrmaax,  k  défaut  d'indices éedotati  é;qa«  David  a  dk 
se  torver  cette  opinion  sur  lee  déelaralims  énoacéeaea  l'Mte  etanvada 
ceatrat  de  auriage,  et  que  rien,  d'aiUeort,  ne  vieat  maintenant  établir  le 
contraire  ; 

Attendn  qw  l'art.  1576  confère  k  la  fenme  mariée  ssns  le  légisH 
dotal ,  lé  droit  d'administrer  ses  biens  paraphemaax ,  et  ae  loi  imposa 
l'obligatioa  de  ee  faire  antoriser  do  son  un  que  pour  l'aliénation  de 
ces  mAMCi  biens;  —  Altfndi  qne  la  réception  des  capitaax  notriliers  no 
peut  être  considérée  comme  nn  acte  d'aliéaallon,  pawqae,  lois  de  pradaîr* 
en  lavear  d'a«  tiers  la  traasitiioa  de  propriété  de  ces  eapitaox,  elle  ae  bût 
au  esnirafn  qns  remsUn  la  femme  en  leur  pomoMion;— Attends  «ae  In 
qnhtanc»  donnée  devaat  le  mémo  notaire  par  Marguerite  Fleery,  le  SI 
Jaatier  1 8SS,  d«  la  somme  prêtée  k  David,est  donc  valable,  bienqae  cette 
fenme  Tait  sonecrile  sans  l^assiatanee  de  toa  mari  ;  d'ot  il  suit  que  Davi*! 
a  été  libéré  défiaitiveaaent,  et  qno  Frassois  Jooelard  a'a  pu  hl  rédamet 
de  nouTraa  cette  somme  par  la  production  k  Tordre  ;—  Ëat ndant,  ctc« 

Du  19  avr.  184S.-C.  de  tironoU«.-M.  Le(agncnr,  1*'pr. 
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non  les  hano»  d'au  ugsadalBlitratlw  (V.  VÊfrà,  1971  et 
SDlT.).  ~  Il  a  été  logé  :  1*  que  la  femme  qol,  daos  son  contrat 
4*  mariait,  l'cal  rtearvésea  bleM  bWMnWeft,  «  Wit«  «1  parli- 
ïbereaui  pour  pouvoir  lea  T«adre  «t  échaasar«àla  cbarfe,  néaa- 
moias,  par  loa  nart  d'M  recevoir  la  prtK  a»  eas  d*  veate,  et 
fl*ea  (aire  remploi  de  Mita  en  feads  dabeaM  èfloHei,  »  a^  n- 
lablemtol  contracter  dea  obllflatieaekjpetbéealraa  aar  eat  Meae 
aoIldAiruuat  ave»  aea  mari  eL  lea  eréanlen,  porlevn  ée 
ces  obllsailoDS,  peavem  Maebataal  la  elaaaa  Ai  «aaln*  4e  m- 
rUge,  poarsolvra  l'eiprepriaUe»  fareée  det  Ueaa  alMl  hypatté- 
quéeClHlmes,  t»  ch^  3Siaav.  !•»,  H.  Cetoaaa  driiMa*  pr^ 
aff.RaiouxC.  GraUean.etc);— >»«aeqtta«é  MetanMaeaW 
coutlUé  ea  del  (|tt'uaa  aernsa  d'argaai,  laa  aolMa  Meea  qal 
lot  advleoDent  sont  libres  entre  ses  nalaa}  alla  paal  laa  wên 
al  ca  taaeter  le  prta ,  saa»  qva  rae^iénar  leM  fond»  k  ealger 
qu'elle  en  faaia  eaplel  ;  e4  cela,  caaora  4«a  eet  bWir  pravte»- 
draleal  de  la  aocceeaiea  4a  eoa  père,  daaa  )M|BeHB  eH»  awidl 
fait  le  rapdOEl  de  la  somme  iia'elte  avatt  aoamlM  aa  rtftma  da- 
tai (Bordeaux,  M  JaUl.  18».  afl.  Desabaiapa,  V<  iv»  ilê*)* 

4*  48.  L'aatMlsaUoa  da  VMdre  lat  Ueae  papaphereaax  peM 
lire  refiuâaparlajHSlleeseloaleaalrooulaBeea,et,  pareiempte, 
lonqa'U  j  a  Uea  da  oraladw  qae  la  pria  dala  veate  *e  seH  «e- 
sipé  aa  préjudice  4e  la  fanUto  (BardeaM.  ii  JaHk  t834>((). 

434».  Lorsque  le  mari  a  aalerlaé  la  wota  de  rfeMBOtMe 


<l)IMMi«aidC.MMeaairO'-^l'a  0ont  ;'Att«BdsqDe  ItToîhrfssvm 
ïnhuiau  la  laaalX  é'accetd»  aa  4»  i  tÊmm  wn  hmm»  awiéfiraatoriw 
iiaa  4*  Tea4ra  laam  pHpiUMa  paiafWHaiM^  4*00118  lieuiiuûaelaaiii  par 

ficulitraaoftM  tnHiveat,Hil  Uaitelamaala^NiileBfahmilInf-AilMda 
(M  la  femme  iMsarnand  a  transigi,  aa  avec  eea  mau,  qaeiqaa  Iw 
rrptwtes  d*lifconiIuiie  qoe  celoi-ci  toi  adreu&it  ki  Bneat  ans  «bUgalioa 
de  4«infr  swite  à  n  deonilfl  en  sfpaïallon  de  corpi,  a&o  de  pcwiw 
yiajaeMu  dae  aceatalitos  éoataKt  «tait  deTeotre  foïtffi',  —  Ctfosidiraot 
•ae  eiaq  eafaM  mbI  ^atea«a  da  maflage  *f  Canreriotf  Bfùa  avec  tft- 
saïaaBd  ;  qa*»  hapari»  4a  ton  coaiefrer  W  damaiM  qoe  lear  mm  voa- 
drakaliéBar }  f««  la  prift  4a  eaUa  veale  paenai*  Ht*  dtaiip^.eiqn'ators 
U  lamilla  aa  iraaverail  laBa  HaaoaieM»  qoa.  daat  4a  pattiHea  airco»- 
MBBCca,  I*aaiorisatiaB  aorait  44  ¥n  rOaséa  par  tea  MMaien  >acaa;<  — 
Déclare  réponse  IMsarnaail  aoa  recevable  et  mal  kodéa  daee-aa  dviaaade 
ia  aoforiHtiott  de  v sDdré  m  iionveables^  soaa  PoSre  ^ae  lait  EUcaoe 
MMrMd  4e  re eeroir  clfft  lui  n  ttamt,  de  Ui  (oarnv  tedl  ce  qrû  att 
■«•aMitra»  eoiifMwéneat  k  m  éut  *  «u  modelât. 
J>a  M  )ai)L  S8M«-G.  de  KordeaM^  ff*  cft.'M.  D^Mifld,  pf. 

(4)  (De  Lambarlerl»  et  aama  a  vaava  Udaaae.) La  oatvj-*^ 
Atlenda  q«*il  est  reconna  au  procfes  qna  la.  daaia  de  Laubraiiat  a'eet  mé- 
fiée h  Péripasax  avao  le  lietir  Lidoena  U  Ift  aun  il«4i  —  Attcade  qa^ 
nt  égalniedl  feeenna  que  les  Ipaai  «'auraat  ma  cuairai  de  mariage; 
mie,la  vHfe  de  Périgueux  étant  alor«  i^ia  par  la  écoU  éatAf  leadraita 
èet  épovx  t  ratloa  de  leur  mariage  daiveat  «ire  réglés  4'afrèa  lea  loii  ra- 
Staraei;  —  Alteoda  qnr»  lea  épooi  s'éuat  maôéa  aaaaeaalnl.  laea  Ira 
Mens  dé  ra  danfe  Lidonoa  lut  oot  éléparapkarnau^  —  AileDéa  qw^ 
dans  les  pan  4e  par  dreit  ^rii,  la  femme  atail  la  libia  diapoattknt  de  aes 
Hefs  par^faerasai  ;  qu'elfe  penvalt  les  advialsirer,  eo  dispeeer^  les 
vrniire,  les  aliéaer»  reeevair  lea  eapOaax  at  a»  daamc  qeiHaaeay  saoa  que 
»D  bbM  pftt  r  porter  empêchement}  —  Aitaadu  aéaoaMMaqH,  lomque 
Je  mnt  et  la  femme  auieol  stipulé  cntembla  et  qa'il  était  uprimé  daaa 
l*l(!(e  qu'il!  inieot  reçu  coaloiolement  vae  eamaaa  itaraaheraala,  eiUa 
SOMitte  £iaît  censée  èirtf  restée  ea  entier  dus  lee  main» a»  mari,  etqaa 
sa  fmme  avait  acCoD  conira  lai  poor  la  répétée  ;  qaa  «en»  régla  ,  ioii»* 
dirHe  par  la  jwïspradrnce»  était  fondée  sec  la  paiasaaee  qa^ia  amn  eaafw 
sar  ma  éffaatt,  ce  qaf  Ikiuit  ptéanmer  qa'af  aat  oempan  daaa  t'acte  poar 
teceroir  ceAjelafement  avec  aa  Eimme  Aa»  semma  qu»  aaHa-c»  pouveit-re'» 
cavoir  eil  ion  éom  peraouDel,  il  oe  ponvait  y  aewr  rlé  porté  qeapeoe  aoa 
fnlérét  particulier,  et  qall  j  avait  Imd  de  uippasar  qna  la'  aomaM  eolière 
Évalt  fiÀiraé  S  son  profit  ;  —  Attendu  que  la  préBomptioD  ne  peut  étrria 
même  lorsque  le  mari  n'e&t  ioOtveaB  dau  l*acto  qu*  pouf  auleriseT  son 
^&us«;  que  celte  auioriiaiioa,  soit  qa^oa  la  coaeideweemm»  oae  préea» 
noB  lia  débiteur  qui  se  libère,  aalt  cemaa  aaa  déléseac*  de  la  part  4e  Ib 
fcmmo,  ne  peut  cbanger  ai  modifier  le  lait  léal  da  payemaa*  eaaaialé  par 
Fade  ;  qie,  lorsqu'il }  est  expliqué  que  le  mari  a  aseleamal  doeaé  san  a» 
(arlaaCea,  tl  que  la  eoDra»  a  été  pajéa  k  la  femmev  qui  a  aeulemeni  denaé 
éatltance,  consfilner  Ip  m^iri  d'biutir,  ea  serait  aller  eaaire  la  leaaar  da 
ractff;  —  Attendu  que  ces  principes  pniaéa  daoe  le  énii  remaiD  se  tiou>- 
tenf  coaflmaésparr&vîsde  rapoatilktteurd»L^yiéeerI>éeiaion>aew 
luireï,  lettre  V,  nombre  125  ; 

Attendàqu'U  eaf  vaiaemyt jrétoadaqa'il aayait été aatremeat  déeldè 
^naarrHdaparleqieBtdaBdMeana»  ciléadaaaleonMeemamBeritea 
^'U  aaetod  jvueaBsaltaï  —  Atlenda  qae  rexiateace  de  cet  arrêt  a'eat 


eH'llitenappIlMWef  Celle  qaasHaaj  fdrteoDlrofaraéa,  al«t»> 
«laéa  npHt  MM,  tMV.  Qatal  è  paoelniae  Jartapradenea 
4eaparadedreltéeitt,V#Jirf0n.— Veaarrlts  réentventdéeîard 
la  mari  respaasable  cl  (M  ippHvid  KArt.  t*M  (Caea,  I8]a(ir 
é»«l ,  aff.  MagdeMM;  Agea^  8  46e.  fsn,  aff.  Bregel,  D.  P,  83. 
3.  iSj  BeJ.  37  dée.  1811,  aff.  BeAnrs,  D.P.  ttS.  1. 8t;  Coaf. 
Bordeaux,  S*  ch.,  Il  mal  tSSS.H.Gertaaud,  pr.,Bff.'UOUe; 
—Coatrd,  Tevleaaa,  ISaavaMl^  tf.eaeflBlr,  kP.89.  S.  76). 
-  4S4«.  U  Bénw  oonlrovene  s^élèfe  pour  lea  sonmeapara- 
phwaahi  aattat  4«e  14  prM  d'«>  lamble  par  te  fenuBa 
avaa  le  eoMour*  da  narl,  ea  de«l  II  a 614  dcniM  (tuitliaée  parles 
deux  épm*.-*-  »  •  4ld|asé  k  «et  4|ard  que,  daif  tH  ptjB  de  droit 
6erH,  lasaqia  le  >wrt  «I  Ift  toBim  «vafeat  sflpnM  aosemble  et 
4a!1l  4taU  «xprla»6  daaa  tam  ifMMrt  rv«ii  «Mlofatemem 
aaa  aaaiM  parapMrMMf  édite  aewfle  éM*  dease»  Kra  restée 
•a  raller  dna  lu  m/tm  du  Mart,  et  q«e  li  temine  Mail  acifon 
eeirtrelat  petrldrtpMef  fnn>(l«aM,  iffi&r,  ttli}^^—  Maia 
4a  a  d6ctdé,  ddaMfff^jfQfl  I»  Mrra*dtf  |tt4  rel|H>Bsabla, 
aa  eae  aartoal  etf  KM  MOttes  partpberotf 41  é0d(  dé  pea  d^ai< 
pariaaét  (4»».),  etqtfir  rea  4  pas  pfeflld  (a.  cl«.  1«80, 1876; 
tmmnf  9t  Mft  19(9,  aff.  t^^venr,  tt*  fOSSj  Obnf.  Agea» 
tl  aifftn*,  H.  Bergogalé,  pf.,  tlT.TrMtrte). 

yMUaaia,  ff  •  did  jafd  «M  tortiiva  le  tf«if  S'est  lileF- 
 -  I  •  • 

pat  nrfSfsmrdett  prouvée;  ^e  cette  décision  foolée  u  paanail  préfalair 
eoélre  Iw  prftelpev  de  droit  ;  que,  d^dflfenft,  son  espèce  é'esi  aae  parfSâ- 
tsmaat  ex|4iqa«e,  «^il  peat  avaif  ét4  rendu  potfr  réerer  St»  droits  gia 
pea  la  eoBlana  4a  Mdaaaaf  qui,  rehtNemrtt  aex  sfew  piCrapkeftritix* 
avait  de»  diapaaitfMa  difteealeadei  pavr  4b  paa  droit  éertt;  —  AfMérftr, 
aa  effat,  foe,  anivaot  la  e«(rf.ama  da  Avdeaux,  le  ikart  avait  PaltafrbJl 
des  biens  paMphernaïu.  de  la  timmar  qee^  leftqu'il  aeaislait  à-  la  léMp 
(ioD  d'une  somme  paiap&era^e,  al  qu'il  aiUarwaitsaaépouepaurdoaMt 
tfA!(fance,  cette  sommf  lombai'i  daoa  soa  usulrut.  aui«aai  U  dispsaitiaa 
A  H  àmtM,  et  q«f ,  4|g  lort,  If  devait  ei  être  déclaré  débitear  et  ne» 
Mnbffrï  que,  dasa  «av  télfe  éif^,  ftolt  de  f  7<d  eét  été  parfailameat 
fariiHqaa,  mak  qait  aérait  I  Ml  contraire  ttt  fiTiS  romatm  .  sui- 
vBBfe  leeqâeiha  la  mmi  a'atait  par  FaNfAitt  dw  bieur  parnfaeraën  île 
•ea  épouaatr- AUeadtt  foe^  soaal»e«4eet«il,  htftaraHra  raihnMstnt. 
lioa  de  acs  bUna  parapbtrnai»}  qaaia  réaeptiea  d uaa  aomma  motHHfr» 
est  né  acte  d'admintaïuiieB,  alqaaleimai  fàMsrvIaBadwa  laMl^ 
fince  seutément  bout  anforisfl»  asa  époasa,  aa  défiait  pea  nspsamlwda 
h  soUime  fedlSï 

dnad»,  «a  (W>  fé»  M  ce  «Bf  CMterba  la  somma  4e  5,400  fr.  pvara- 
aanl  de  la  flaecesiion  de  Jékm-Briditft  ttmoa,  et  que  la  dame  Lidoune  a 
tM{«»é*-eee-Mrrav  qtM-eirt'eTpHqnfdlin'ntqninance  que  c'^eetla  dune 
tridamm  ail»  même  qafra  n^,  M  ^  siedr  Lidoime  d*eA  Interveu 
çftê  ym  aotonaep  sev  épease  9*  eu  ee  ifirtcoMme  la  eomiAe  de  6,64S  fr. 
Mb.  pour  bllerrdeame4el4,M9rr.  SSo.,  provenant d'tme  hldemnilé 
aocerdéa  à  taeaeeaaatea  du  pértf  de  la  daiffe  Eidonno,  ea  etécntton  de  te 
Itïdv  S7  an.  I8a9,  qn*il  rear  natfetami  étaMî  que  le  tien  de  celte  îii- 
daarailéaifeéléresapar  la  a^bMemirï  qw  cet»  pnavé  ae  ^nt  ré- 
aalisi'4e  h  4éeliiiBiïoa  fsfpondr  parsK  Àifrej 

ÀMsadU/ea  ea  ^  eéacun*  fa  «Mnne  pnmnibt  de  la  aaecesUoa  db 
la  4BaM  d»  Laabrewery  ménr  de  l^inée-,  qtttf  fe  siéor  f^fifoune  est  sru- 
lemaal  inmvfevdana  aa  atfe  de  parte»  pourtttoriirer  son  épbute;  qu'il 
a*ealnHtlaaHBr|«sriBéqa^l'AHre{!ïleffateur«altribu^esàriDiifflée;qu'fc 
l*épDqQf  da  pavtajfa,  le  daate  trdovw  paiaffr^it  avoir  rejn  en  atgeol  une 
8ammo'd»f  ,419  Hf .  «maHrifBectfléMmnK  a  f  (é  eompiée  ftello-mf  me  ;  —  At* 
toeda^qaaéeirlasMMnedeMSfr.  TPc.  prarenanfde  la  liquidation  d'une 
iédemnitéaeeanMva  la  damvdv  Lnbrenei  in«re,  qu'il  n'est  nullement  tu^ 
bK  qed  ceMe  ssmme  ait  étéréjgoér  pir  H  siear Lfdbiïfle  :  que,  par  oenséqiKn t, 
l^ppelnale  afeetpavhrtMel-laareifAVeiA-éitwiAfsieiiî  — At:aDdu, 
aaàat  I  hraomemdvtf  ,469  fr.  99 e;  ^rnnit  de  la  part  de  ta.  dame  U- 
deaae  danrlamKrMsioD  9s  Roebe-LSTeraslere,  Aiï  oncle,  que  cette  somine 
aétéparéaperll.  Raymewl  s«r  uve  traite  rirée  pér  tedhme  bidonne  et  par 
Nia  maiif  et  aeqaiHée  par  ce  dénrier;  d'Ob'  iT  mit  qu'il  en  e»l  devenu  dé- 
Wkrar  )  —  Affeadv,  quMf  ft  h  imm  de  \  ,734  fr.  48  c  provenant  de  la 
méaM  succession,  qu'elle  a  été  pa;ée  sur  on  ttaUdal  tiré  b  Tordre  de 
H;.  Hdiaw,  qair  Ta  sfgn< ,  et  <(cf  \\  reconnaît  ainsi  eu  avoir  rejju  la  va- 
lear;  AtMida-,  qnaal  à  la  wvm*  db  S.OOO  fr.  proverla&t  encore  de  la 
mémasaeewelia.  qrelle  aéiéreetw  par  lé  slenr  Cidonoe  te  6  sent.  1827, 
ee  qaev dée  1er»,-  m  racwasieu  dait  nr  fkfre  compte  à  Mn*  épouse;  — At- 
mede,  e»c4qe¥eo4errne  IttéettirflediaStlO'  tt.  provenant  d»  la  snccessioa 
■aRr,-qa'ih«tf  fïMnéu  que  le  giipdt  bidonne  en  a  donné  qjiiitaocï,  el 
q«»,dèrlim,-fl' «M'était conptttbili;  —  Slvtad  Tr^antTappel  incideol  la- 
Hr}ei4  par  ha  vedfV  kMnat  du  jngeafknt  da  lïlbunal  cml  de  Saatna,  dn 
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De  «  M  p47^      /ejM»^  j^ui  »  yeul*  4«il9é  «iUU»Ba^,  J«  ni»ri 

f9  jUT.  1843,  aff.  Lamberterte,  d«  -<-l|»ii,  Biiiva»t  ia 

f]«  pprd«4V},  ieiparï  »y«lt  rusufrutt  de?  tui^Ur- 
Q»ot(l«  fppifve,  et  lorv^u'il  a««i4»itii«  réupUoB  d'us* 
somme  pafjipbâro»!»  et  qu'il  antorissH  wd  éyim$  »»v  jtoaper 
qaitljutçe;  «otte  «omn»  lAJP^dU  dMM  w  ivÛfrnU  a(  U  «B  M»U 

i9#t.  L»  pojiiltiiop  /de refoplol  sUp4ii^  4»di  va  M«tr»t  de 
marUf^  ne  Irappa  tm  d'inaUAD^IiU  !««  9*r»pl)affiao)  4» 
la  lemiitf.  rr  «uile.  ^l»  claiiftAj  mas  4i0i»t  i  l*ifard  tUi 
Qeri,  ii«  met  ^  o)>st»f}l^  i  pa  que  p«i  |)le»g  m^Wti  Wtila  et  vU' 
duà  )#  re^Hto  cr^afuiers  da  1»  leouiw,*..  «a  A  m  4ti« 
laleoiiiiesvtirogeuDfiév^r  da  S9n  IM^I  dM«  Mrpatk^qoa  Jj^ 
sale  qui  tel  ftvp^tiept  poar  »4ret6  4<l  rMaboiir^wupt  du  prii 
de  «es  propres  v«adiw  «ai»  ranpkit  (Hag*  S  jiMo  1UI0>  tff.  i>»T 
npge,  D,».  îtO,J.  ?0«. 

r^beraalee,  et,  d6s  lors,  eo  doU  Mre  r«apQRi»l»te,  FÊsuJUpaa 
Hs-li-via  ^ei  çriimiiêr»  d«  n«rl,  de  la  déciarMto»  dani  le  wa- 
tfU  a»  tm\w  I*  fenow  «y«U  ftf»  «onnea  es  poftefeuUlu 
et  q9*çjle«  s»ra}£ji|  pn6««v^  «vpBt  If  pirtect  d#  1»  «•PiMAd'w* 
QDél^  sMpBlée  ejgtre  ftpouf  «Ile  ne  r^yuUp  pasDOO  plus  do  «a 
fliWf  itHr»Qt  te  RUrifiga,  le  owi  »  «cb#t6il9«liBBR»HUei,  ai  fort- 
line  des  daal^rs  ii'f«t  pju  iridlgué»  (Ab|^»,  A  f^.  1642)  (0* 
—  ToQif  foU,  tl  a  au  lAF^qu'U  e«t  constant  que  le  «a^ 

a  profité  da  prli  d'ua  Immeuble  parapIjerQal  de  aa  femoa,  U  ait 
refppwMt^le  de  ae  prijt  anv^r»  aile  ;  et  it  est  r4piiiâ  an  svair  pro- 
fité, lorsqoç  pfiq  de  Ifiops  apria  la  vaste  de  «a  btw  fiUe  aapr 
Jointeipeiit  «vac  M  tenme.  M  it  «atwl^  dm  ipalaa»  m  aop  aaei, 
pi  «quitus  Due  ottltoatiop  pftr  lal  ipDserll»  (AfMi  11  mm 
H.  Prrsa«Blé,  pr^  aff.  Trlelda). 

49«#.'U  laqime  qe  poiiv^at  «llépar*  pe«mil»a||e,  du 
moine,  ftCQuértr  de  nouveaux  blm  sau  J'agteriaaUaB  da  leo  nuH, 
lorsque  les  aoqwes  doit  aUe  dispose»  pivvieadiOBt  de  sas  Inilla 
paraj^bpriHMa?  Oq  aa  saurait  le  paaaar.  L'art.  117  a.  dv.,  il  aat 
THii,  en  partant  aiplieltemaat  de  la  femme  «an  eaaaivM  *a  «d* 
yar4a  ik  frteei,  aamble  («ira  vue  aioapUea  pour  u  rowamarUa 
sous  le  Féfime  dAlalf  Mai*  H  a«t  4videat  «ne,  par  ses  mets,  te 
fmmtim  commttm0,  ip  léjiislaleMr  a  iouIu  désigaer  toutes  tes 
lemmes  gui  n'ont  pu  sdODld*  CD  se  mariant,  le  système  de  la 
communauté.  Cependant  TApplMIPR  4e  l'trlt  917  Upd«vr»lt  m 
être  étaodqe  è l'auiuliUifip  despbjeti  reppaousoécessalres  jil'ad' 
VUklitratfPit  d«  ks  lilaai  CM.  fiaUot»  U 4,  p.  su).'^lla  été  jagé, 


(1)  Aptor—  (Femme  Halsaïf  C,  le  nD|]l$  de  ta  falllits  de  voa 
saari.)—  Par Irnr eoBtrat  de  marlafs  da  âSsept. I8tl, Hssé  en  Lt^- 
eMiarMB*,  les  époux  MaUure  m  soumireot  an  rigide  doftil,  (ivec  sa* 
déU  f  aciiatte.  —  Il  fui  déctartf  qap  tontes  les  Bovme*  possidtea  par  U 
femoM  aéraient  parapherDalei,  —  Le  m^ri  7  recoDoet  que  {a  leipitie 
arattalen  14,000  (r.  es  sod  poriefepille.  CepeodaDt,  9>t-j!  dit  av  Vn- 
Irat,  il  B^y  aura  d'acqDAti  communs  qu*aprte  prélëTeineqt  it  cette  somme. 

La  S4  aetl  1  Mo,  Halav*,  deveaa  commer$aDl,  r|i  dfclarf  en  f^iHitC' 
Sa  feame  ^cat  sa  séuralioa  de  bieae  eq  Jufijce.  Lf  Dolaïre  liquida- 
teur perte  aa  chapitre  Je  ses  reprisfs  les  14,000  fr,  dout  jl  ^'agU.  Oppo- 
siiioa  par  lasyadic  de  la  raillite.  juin  1841,  jugemaDt  4u  tritmoal  cl- 
tU  d'Angers  qui  r^jf  (le  celle  oppotitioo  :— «  AUenda  qu'il  résulte  du  con< 
irql  de  wuiffi  de*  tpeax  Nalwre  qo»  la  fomme,  *e  plaçant  uus  la  r*- 
tisM  detal.  A  mitaii  l'apport  d*Ms  seeiae  da  14,008  ft.  qu'elitarait 
M  parieUailla,  a*K  atiptiliuiea  qM  U  MOHHuautA  d^aequMsaaeenmen- 
icraitqf'apItiMvploi 4e «as U,aOOfr.t^Allaada  qn'ea  laptat exiger 
qaa  la  tmime  pradniae  aa  lepi  apéoUl  de  aaa  aaari;  qua  m  dnmier  en 
a  pria  aetBsaraeot  cbafc»,  en  raeaaaaiiiaal  qoa  U  femme  Papnortail  «a 
deti  et  qe'il  a-dft  «a  faire  emploi)  qae  la  aewre  de  la  liqanaUaa  • 
bien  epirdt  *a  allettaat  ealleseama  aiabmme.  i»<^Appri  aaaom  des 
cfdaacUn  d»  la  Uilliia.  —  Arr«t. 

La  cm  i  —  Adeada  qa'ea  se  aoaaQetlaai  an  rdaive  detal  qui  fermait 
la  dreitcomaïaa  dass  le  pajs  où  iU  se  nariaiaat,  tes  époux  Ualaare  oui 
vaigasusaMAl  distiasué  et  éoDBBérd  ana  délait  dans  las  art.  1  et  >  de 
laar  cftQlrat  da  M  aspi.  IM),  d*iins  pan,  eaax  des  apparu  de  l'épouse 
qoidlaieat  frappés  da  la  eeaaiUatiaadadoit  da  Pautie,  ka  objeu  aui- 
^Mi»  était  aUriwiéle«araatéred«paiapheraaaK;qaa  daaacetiederaièro 
tatégarii  aeat  expressément  rangées  Uuies  lea  aanimM  poisédéea  par  la 
bWM|  d'eau  saitquW  ternes  da  l'arU  1516  o.  «Iv-,  celle-ci  a  Um- 

iaaia  di  a»  avoir  la  ^aiaiatae  et  la  libre  adflùaieuatiea  { «-  Que  l'art  4 


dN  «Mta.  «iB  leitiiM  4a«s  le*  hiem  de  la  hmm  aoal  fampher* 
nwK,  et  qqe  leedeiu  é^vn  (eat  le  aamauroe  aa  aonnsau,  Pin* 
maubta  aetaelé  par  la  lemaaa ,  oenjolAlameol  avec  eoa  mari, 
et  ooa  oelul-ci  a  d^afé  éire  pavé  de  leare  deaiera  aommuns, 
eat  réputé  appartenir  par  mottié  à  ta  femme ,  sans  qu'elle  soit 
teoue  de  prouver  rerfgisa  d«s  deniers  i)u'elle  a  fouruia  (Greno- 
ble. 99  im.,  W  Jttla  i»%7f  PawaM,  pr..  aff.  Delaea  O.  bér, 
Briaat}. 

49AA.061i#afiea*de  te/ÏNMie.^ÀHx  termes  de  l'art. 
«  al  tous  les  biaas  da  la  femaae  aoot  parapbernaax,  et  a*il  a 
I»a  da  MeventloB  dans  le  contrat  peur  tut  bitre  eapporier  nea 
porltea  des  «harfes  du  mariage,  la  femme  y  eaatribue  Jusqu'à 
concurrence  du  tiers  da  sas  revenus.  »  Lq  «léma  obllgattoa  est 
Imposée  é  la  femau  avea  clause  de  aéparattn  da  btaw  (a.  alv. 
V.  Mjard,  a'»  31M  et  snlv.}. 

M**,  Quaad.  «vao  ipe  biens  parapbaraam,  U  y  a  dai 
biens  dotaux,  les  parapbarnaux  se  watrlbueut  paa  nui  ebargaa 
du  néoage,  à  avains  de  elause  eoatralre,  parée  qu'eu  race-, 
vaut  la  dot  le  mart  s'oblige,  par  une  eerte  de  forfait,  à  les  s«^ 
porter  seul.  ^  Toutefois  les  parapbernaux  doivent  eantrlbuw, 
pour  nae  part  aalcuiée,  tm  «f  m  «(  bono,  si  les  rsveone  de  la  dot 
et  des  biens  du  mprl  seat  losuffi^aata  pour  faire  laoe  à  ees  ebaf>* 
ges  (Req.  3  lulll.  18S1,  aff.  Donné,  D.  P.'  SI,  1.  371}  HM.  Sé- 
rtitat,  n*H0i  BodléreetPeal.  t,9,  n*  680^  Traploog,  n«8fl88}. 
—C'est  ainsi  quelapartaoatributaire,  fixée  parl>arl.  1117»,  peM 
être  modifiée,  at  la  famme  teaM  dea  ebargaa  éaus  une  prapertian 
plus  grande  ou  ea  totalité,  selen  que  le  esarl  a  dea  Mens  plnsai 
moins  ioauQfants,  eu  n'en  a  paa  du  tout  (art.  lééfi;  MN.  De^ 
vlnceart,  I.  S,  p.  9,  nete;  BeUal,  t.  *,  p.  M» }  Duraalan,  t.  Ifi, 
nHg77,  MO|Radlér«etfanl,  neM6|  Sérlalai,  a*  m,  V.styrriy 

«"  filS8). 

4SftS.  Hais  dans  quallea  mains  devra  être  versée  la  paK 

aaslrlbatolre  de  la  lemme?  Oaae  lee  BMina  da  aaarl,  qui  est  le 
aulirsdu  méaiga  (MK.  Rodlère  at  Peat,  t.  9,  n*  TOI}  Trepiosg, 
n*         ¥.  savnl,  n^  SIS»). 

8Mf .  9.  —  ÛhUgmtioM  du  mari  qw«Ml  II  a  PaàmUUiWtlon 
étt  Menr  parapbeniMm. 

MSV.  Le  m&rlpeut  être  en  possession  des  biens  parapiMpP 
naui,  an  varia  d'une  psasuralioB  axpreasa  da  la  femme,  eu  par 
un  mandat  tacite,  ou  malgré  l'opposltloa  da  la  fsouM.  Cas  trois 
brpqibàtfp ,  prévu»  par  U  i9t>  vont  dtrq  «xAmiaéw  suo«ast- 
vemsnt, 

«  «  la  lamma,  dit  l*art.  «(ITT,  dapne  an  proemllao 

dq  pCme  coalrMi  qui  folt  nwQtlon  d'une  somme  d*  14,000  fr.  qoe  la 
femme  avait.  esi-i|  dit,  ea  porteTepillp,  n'a  rien  qai  déroge  à  la  dùpasW 
tiou  géoéralp  posée  daqa  les  ariiplea  précé lents;  pour  qu'elle  eftt  le  droit 
I4  préievar  s^r  la  SQcjéié  d'acquêts,  il  fau(lr<iit  qu'il  apparut  qu'elle  y 
ar<iit  tté  rersée,  c^  qui  n'est  ooipt  >  ep  effet,  le  contrat  da  mariage  ne  laitpas 
pniDAdre  qqe  psite  tomme  aât  Être  repiise  au  mari,  oq  cooâée  k  ses  laïai. 
)|  ge  çpoiieut  point  d'expression  qui  l«ode,  m<qie  iadirectementi  b  l'an 
cbargef  ppré^  l'accoiQjitiMsnient  du  mariage.  Malawre  n'aa  a  point  donné 
de  reeonnaisMnce.  Riea  n'annonce  qv'il  en  ait  assumé  la  («stioa  dav 
aucun  temps*  Il  est  reconnu  qu'au  courd  du  mariage  il  a  acquit  im- 
meubles, et  l'oa  a'aUëgne  point  qu'il  soit  indiqué  dans  Isa  çontraii  qeo 
les  daqi^rs  de.  la  femme  piest  éie  emplpy ës  h  les  p»er  :  Top  uit  d'ail- 
leurs que  Ifis  opérations  auxquelles  il  se  livraEl  mettaient  ji  sa  diapoiition 
i]99  valeurs  considérables  ;  que,  dans  cet  état,  ni  d'après  la  loi  ni  d'aprts 
les  conventions  on  le  fait  des  parties,  le  mari  n'p  eu  la  respogiAbiijlé 
de  M  parapbernal  ;  rien  n'indique  qq'ii  en  ail  fait  emploi;  la  préigaïu- 
tloD  naturelle  et  lég^e  est  plutAf  qu'il  ^l' rcsi^  entre  Iqs  pialns  do  la 
femme; 

Attendu  qu'il  serait  on  ne  peut  plus  dangereux  de  fonder  aqr  des  allé* 
gâtions  qpe  rien  pe  jusliQp  le  drQli  de  prélever  sur  upo  falllita  qp  capital 
dont  la  consistance  n'a  jamais  été  suEBsamment  expliquée,  dont  oq  n'in- 
diqua point  les  traces,  qui  aurait  pu  même,  ea  tout  eu  partie,  lember  en 
Bon-valaars}  que  les  créanciers  sont  dans  Inir  dreit  en  se  tenant  atrkie* 
meat  aai  twmesdes  aotea  et  ea  refhaant  d^admeilre  des  préaonptlsaa 
que  les  «iieeasiaaeea  do  la  cause  sont  Ina  de  rendre  favorables  ;  —  Par 
668  moilli,  réformant  le  Jugement  dont  est  appel,  dit  que  la  somme  de 
14,000  fr.  qui  fait  l'^et  du  litige,  sera  retranchée  des  reprises  établies 
en  faveur  de  riotinés  es  règlements  de  droits  ainsi  que  les  tntéiéis  de  «e 
capital. 

On  é  Mv.  tMMi,  d*ABgen.-ll.  Deamasiéres,  \-  pr. 
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u  nul  ponr  adnUiUtnr  tw  bl«u  paraphenau,  me  «barga 
4e  loi  rendre  eoaple  des  frtfto.  Il  mté  teaa  Tto-JhTto  d'Me  eenuie 
toat  Buadal^ra.  ■  U  preeuraUoe  doit  Impocer  eipreeséneel  au 
mari  la  charge  de  nodre  compte.  SI  cette  dauie  db  se  trouvait 
pas  tiks6rée  daos  l'acte,  le  mari  ne  saurait  être  soumis,  à  la  dis- 
solution dQ  marlsge,  à  ancana  restltQtloa.On  présumerait,  dans 
ee  eu,  que  les  frnlU,  an  for  et  à  mesure  de  leur  perception,  oot 
été  remis  à  la  (emme,  et  que  eette  dernière  n'avait  délivré  sa 
procuration  au  mari  qu'afln  de  donner  pins  de  certitude  à  sa  qua- 
lité d'administrateur,  ou  bien  que  cas  (mlU  ont  étéemplofée  aux 
besoins  du  ménage.— V.  MM.  Delvlncourt,  L  3,  p.  ISO;  Ballot, 
t.  4,  p.  S09  ;  Duraaton,  1. 18,  n*  583  ;.S«rlilal»    SM;  Kodlèn 
et  Pool,  1. 1,  B*  e89;  Treplong,  n*  3707. 
.  Atft».  Mais  sf  le  mari,  en  vertu  de  son  droit  d'adminlsln- 
Uoa,  a  toucbé  des  eapitauz,  on  bien  si,  au  lieu  de  conférer  au 
mari  nn  ^ple  pouvtrfr  d'administrer,  la  procuration  loivcordalt 
eacora  la  faculté  decoosenUr  des  allénatloos,  le  mart  qui  aurait 
,  reçu  on  veadu  ne  pourrait  se  dérober  à  l'obligation  de  rendre 
eompte  des  deniers»  sous  le  prétexte  qne  la  ebarge  de  rendre 
compte  ne  lui  aurait  pas  été  expressément  Imposée  dans  l'acte. 
Juste  qaaat  aux  (nits,  la  dUposItlon  de  l'art.  1577  devlondnll 
la  source  des  plus  grands  abos,  si  on  l'apidlquall  aux  capitaux. 
—M.  Bellot,t.  4,  p.  309. 

Et  même  il  a  été  Jugé  que  si,  en  principe,  le  mari  ne  doit  pas 
compte  des  Intérêts  des  oréaneee  parapberoalcs  qu'il  éUtt  auto- 
risé k  percevoir,  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  éUblI  qn'U  a 
employé  ces  Intérêts,  non  an  besoin  du  ménage,  mais  à  l'exUBO- 
Uoi  do  ses  propres  dettee  (Touimse,  34  Juin  1816}  (1). 

SI  le  mari  s'est  mis,  sans  mandat,  en  possession  dw 
biens  par^bemauz,  et  si  la  femme  ne  s'y  est  pas  opposée,*  dus 
ce  eas,  dit  rart.  1578,  le  narl  n*esl  tenu,  à  la  dtssoluUoa  du  ma^ 
riaco,  on  à  la  première  demande  de  la  (emne,  qu'à  la  représen- 
tMlon  des  fralU  ezlstanls,  et  il  n'est  point  oomptable  de  oeni  qui 
ont  été  consomssés  Jusqu'alors.  »  Les  fruits  existants  sont  ceux 
qui  existent  encore  en  nature  on  dont  l'équivalent  existe.  Ainsi, 
si  le  isart  n  placé  les  hults  on  revenus,  lis  ne  sauraient  être 
considérés  comme  consommés;  U  en  sernit  de  même»  et  b  ^us 
forte  raison,  do  cas  les  Intérêts  d'une  créance  parapbernnteon 
tons  autres  revenos  seraient  encore  dus  (MM.  Eodlère  et  Pont, 
«•690). 

«SOI.  TonlefUs  les  fmiU  existants  ^entendent  des  iraits 

(t)  (Ooevriw  C.  d'Avîiard.]— La  covb;—  Cosùdéraot  qac.s'UMt 
4*  pnaeipt  qae  la  lèmms  ns  peaipu  ripélM  ds  ssa  mari  ta  nsiitetiott  dM 
traits  de  tes  bieii  ptiafbemaax  qu'elle  lai  a  laiisé  adsUalMrer,  il  ne 
s'ntsit  fê»  qae,  due  Teepiee  actoell*,  la  daaw  d'Aviiard  ait  414  iitliîbée 
de  répéter  Ift  iiiéfèli  de  ses  parapberBaai,  parce  qae,  lorsque  la  loi  is- 
terdii  k  la  fnsM  la  répétitioD  de  pireils  reven»,  elle  soppow  qu'ils  ont 
414  eaplovH  k  l'osage  coaunva  des  époox  et  4n  niDage,  m  coimmuim 
MtM,  teadis  qe'ifii  les  iilérSti  des  panpliemkix  avaient  en  oae  antre  des- 
tiaatioa,  paUqa'ili  avuent  tourné  an  profit  da  mari  «■  far  et  k  imare 
qae  lesdils  eapitaax  et  iaiérlis  lai  étaieat  rcniréi;  ea  sorte  qae,  en  les 
eesipsnsaat  avse  une  partis  de  la  veale  de  la  métsMe  d'Aïs!,  les  partisi 
pceeedèreat  cenns  «Iles  le  devaieat,  et  qae  le  décider  aalresml,  ce  serait 
autoriser  le  nari  k  s'eeriehir  aox  dépen*  de  sa  bame,  ee  que  les  lois  pro* 
hibeet  eipreaiéneBt  ;  —  Emeodsnt,  etc. 

Du  S4  joio  f  816.-C.  de  TaaloDie.-MH.  Hocqutit,  1"  pr.-De  Bastoalh, 
1**  av.  géa.-Da  Bernard  et  Barrué,  av. 

(t)  (Trspét  C.  Branard.)  —  La  cook  ;  —  Alieada  qoe  l'arU  608  ac- 
corde fc  loai  ceux  qai  se  préteadeot  propriéiaires  le  draitda  l'opposer  k  la 
vente  des  objets  saitii,  et  qne,  des  diiposiitoM  comlH'aéei  des  art.  1S74 
•I  1578  e.  dv.,ainsiqaedeselaas«  son  coniesUci  du  conuat  demarii^ 
ds  Mariaaae  Caillai,  insu  Trapét,  il  réttite  qae,  i'4iaat  cooslita4  tous 
les  Mcas  ea  paTaphM-BUx,elle  en  est  eschuivemsat  prepri4tura,  et  qnt 
la  Joniisasee  ^'eile  telère  de  la  part  de  sea  suri  ne  peut  cbasger  son 
droit  sur  leidtte  Wea». 

Da  tl  lév.  1831.-C.  de  Grenoble,  V  eh.-ll.  Félix  Ftare,  i«  pr. 

(3)  (Floirse  C.  Beses.)  —  La  codb!  —  AUeoda,  an  fond,  aa'il  e>t 
eeeitast,  en  fait,  que  la  Mdtié  ao  neiai  des  biens  ds  Jeanne  Deirieu, 
4pouse  Pioirac,  lui  sont  parapbrreaux  ;  que,  dès  Ion,  la  moitié  des  fmiU 
excrss  enr  cm  biens  »oat  ta  propriété  exelosive  ;  que  ion  mari  e'y  a  an- 
cna  droit}  qae,  psr  saite,  ils  d'ent  pa  être  Misie  pu  les  créaaeien  de 
ariui*ei  ;  qae  pou  imperts  qu'ils  aissl  él4  poriéa  dane  la  Buitoa  Gwamnae 
et  confenns  avsc  les  fraits  des  biens  detaox  ;  dés  qu'ils  as  ssal  pas  eoa- 
sommés,  la  femme  a  ea  le  droH  d«  les  raveadiqaer;  qae  le  premier  Jafce 
auait  dé  dislnùfs  ds  la  saisie  la  moitié  dsn  denrées  saisies,  pares  qu'il 


des  Immenbles  on  des  erêancee  mlSM  à  InléréU  entré  let  miN 
dee  tiers,  et  non  de  eeux  des  sommes  dues  par  le  m«rl  à  raieen 
desquelles  il  n'T  a  pse  eu  stipulation  d'IntérH  (Tenioofe,  9  dée. 
1833,  air.  Blanc,  V.  n*  4)67). 

4Sttfl.  L'art.  1578  est  applIcaUe  an  mari  d'une  femme  qri 
a  des  entants  d'un  premier  Ht.  —  Jugé  :  1*  qoe  la  Jooissaneo  par 
le  second  mari  des  paraphemaux  de  sa  femme,  sans  mandat, 
mais  sans  opposition  de  celle  cl,  ne  peot  être  considérée  eomne 
un  avantage  tndireot  obtenu  par  le  mari ,  contrairntent  nnx  art. 
1 008  et  1 099  e.  chr.  :  ce  dernier  n'est  tenu,  suivant  le'  droit  corn* 
mon,  qu'à  in  représentation  des  fruits  existants  (Beq.  19  déc. 
1849,  aff.  CorbInDesmannetaux .  n*941;  M.  Treplong, n*3708}; 
7-  i*  Que  de  oe  qu'une  femme  laisse  Jouir  son  mari  des  biem 
parapbemsux  qu'elle  s'eet  constituée  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  elle  oe  perd  pu  ses  droits  sur  ces  Mens ,  et  les  fruits  qui 
en  proviennent  ne  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  de  soa 
marl(o.  elv.  1874;  Grenoble,  SI  fév.  1839)  (S);  alors  nêsH 
quils  ont  été  recnelllis  par  eelul-ei,  transportés  dans  rfeabtlatloa 
commune  et  eonfondos  avec  les  fruits  des  Mena  dotaux  (e.  dv. 
1578;  Agen.  14  mars  183S)  (8). 

49«S.  Si  Cert  malgré  l'opposition  constatée  de  la  fsame 
que  le  msri  ^est  mis  ea  possession  des  biens  parapbeiBnox,  il 
est  alors  comptable  de  tous  les  fruits  tant  exlstuts  que  consom- 
mée ifi.  dv.  1579).  Le  mari  est  daos  m  eu  possesseur  de  maaralse 
fol.  MM.  Rodlère  et  Pont,  n*  691,  l'obligent  à  rcsUtner  ménw  les 
fruits  qu'il  a*a  pu  perçus  et  qu'il  aorall  pu  peroevolr,  ee  qd 
■ou  parait  trop  rigoureux  entre  époux  et  en  dtfiors  d'nlUeon 
dee  termes  de  l'art.  1579. 

49«4.  Mais  de  quelle  éspèeed'opposKlon  la  loi  a-t-dle  venin 
parterTEst-U  nécessaire  qu'élisait  étémaoltutée  par  ud  aotejndl- 
daire ?  D'après  les  termes  de  l'art.  1 879, 11  ensblerait  qn'nn  ade 
quiconque  pourrait  suffire,  poorvo  qn'U  constatât  avec  cortllnde 
l'opposition  delafemme(V.eocesensMM.DelviBConrt,t.5,p.l90, 
note;  Benoit,  n«S9S;  Odler,t.3.  n*  1493;  Troplong,  n*S7l4]. 
Mais,  comme  le  dit  Maleviile,  Ufaot  une  opposition  forsMile  qnt 
soit  faite  par  acte.  Des  représentations  verbales ,  on  même  on  mé- 
cootenlement  positif,  ne  suffiraient  point  (MM.  Durauton,  1. 15, 
n*<5BS  et  804;  Touiller,  t.  14,  n*  364).— Jugé  que  Popposltlon 
de  la  femme  doit  avoir  lieu  par  acte  extr^udlelalre  et  non  d'une 
manière  fugitive  et  sans  suite  (Toulouse,  Umai  1836)  (4). 
49«ft .  Aux  termes  de  l'art.  1 580,  «  le  mari  qnl  Jouit  des  biens 

est  eertafa  qœ  la  moilM,  aa  owni,  provenait  des  Ueu  parapbarnanx 
de  l'épease;  —  Sar  les  menUes  saiuis  :  —  Aitenda  qae,  qnoiqa'U  tmi 
vrai,  ea  principe,  qae  les  meaUss  sont  censés  éire  la  propriéié  de  edoi 
k  qui  appartient  la  nuùson  ;  —  Attendu,  néanmoins,  qne,  lors  dn  nm^ 
riago  de  TépoaH  Pluirae,  elle  alla  babiter  la  maUoa  de  soa  mari  ;  qne  les 
meubles  qui  garnissaient  la  maiioa  étaient  ceaiéf ,  par  le  même  principe, 
être  la  propriété  da  mari  ;  qne  >i,  plas  lard,  cette  même  maisoa  est  dav^ 
nue  la  propriété  de  réponse,  apré*  avoir  pueé,  par  un  acte  de  veate,  sar 
la  tête  d'an  tiers,  il  faat  remarquer  que,  daos  l'acte  d«  Tiate,  le  suri  fit 
exception  des  meublei,  qai  éuient  censés  sa  propriété  ;  que,  Umqm  les 
éponx  sont  rentrés  dsns  la  mêmt  staiien,  la  Mvmtèm  préeomniioa  a 
Bubsialé;  d'oé  anit  que  ta  femme  aepeut  anJoordW  parvenir  bfain<^ 
rer  la  distraction  de  tout  on  partie  de  ee  mobilier,  qu'ea  prsnvaai  qn'il 
e;t  M  propriétéi  il  va  lieu,  cootéqucmmeni,  ds  radsutUs  b  la  |isa«s 
par  elle  offerte}  —  Par  ces  motifk,  etc. 
Du  14  msrs  183S.-C.  d'Ages,  I"  cb. 

(4)  (Esqailat  C.  sa  femiu.)  —  La  coon  ;  —  Allanda  que,  si  Iss  IkiiB 
acquis  an  praeSs  laissent  da  dente  sur  iScbilfre  dea  écenemies  que  k  damo 
Eiquilat  aurait  falles  dnrut  son  pressier  mariage,  ces  doaiei  eiialetl 

rBillemMt  sur  le  fait  de  te  poteption  exelosive,  ûr  le  slenr  Eequilai, 
l'intégralité  de  la  pension  de  t,000  fr.,  lass  qn'il  ea  ait  hit  eampia 
è  sa  femme,  oa  qne  oelle>ci  ait  directement  perçu  les  bail  vingtièmes  do 
la  pension  réservie  ;—  Qn'en  droit,  ces  doates  se  réislvsat  par  Tsumea 
de  n  questiOB  que  le  procès  swiéve,  si  dsnt  la  sdatioB,  sa  résullnt,  rd- 

Slera  1rs  intérêts  de  toulea  parties;  —  Aitonda, on  droit,  qn^s  termes 
e  TarL  1578  C.  dv.,  le  mari  qui  s  joni  dee  biens  pM^asmua  da  sa 
femme  ne  doit  compte  qne  des  fruiu  et  revenos  eiislants  k  l'époque  da 
la  séparation  on  de  l'opposition  k  ce  que  celte  jontssance  continue; —  At- 
tendu qae  la  somme,  tant  consUtaée  que  récervée  sur  la  peneioa,  aa  peut 
être  enviasgée  comme  na  capiul.maia,  su  ooetraire,  comme  aa  revena 
viager  dont  lesnrrén^  peuvent  as  pas  se  capitaliser,  puisque,  anx  ternes 
de  Pari.  688  o.  eiv.,  les  arrérages  d^une  pension  na  reoM  de  eetts  natnn 
ao  sont  pu  rssiMiables  do  la  part  de  celui  qai  Iss  aurait  patfns  ;  —  AU 
tsadn  qae,  duiaat  sen  smrisgs,  la  dams  Bsqniint  n'aaiait  Isrmé  intnnu 
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ptrtphwMWt  wl  |0M  d»  looles  laa  obligaitois  de  PoNfratlier,  • 
ce  qvl iPtppUqM  M  cm  d'uD  mudat  exprèsouttclte,  mtia  doi 
lorsque  le  mui  se  malDUent  eo  poueflston  m&tgré  la  femme.  Il 
dttfeit  alori .  mtU  11  oe  Joalt  pas ,  puisqu'il  doit  compte  de  tous 
les  tn\ts  (MM.  Bellot,  t.  4,  p.  SU;  Dnrutoo,  t.  lit,  d* 
TroplOBg,  B-«  3711,  5713).  —  L*art.  ises  dispose  aussi,  à  1*4- 
gard  des  bleos  dotaux,  que  le  mari  est  tenu  de  tontes  les  obllga- 
Uoas  de  r««Kraltier.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  article, 

S377  et  solv.,  «Bt  applicable  à  la  JoalssanM  par  le  mari  des 
biens  par^ornaux.  —  Jugé ,  quant  aux  charges  de  l'usufruit  ; 
1*  que  le  mari  q«l  a  owUlTé  les  bleus  paraphemaux  n*a  droit  à 
lacune  lodemnlt*  sur  les  fruits  ;  que  ew  travaux  doivent  proBler 
an  ménage  commun  :  en  conséquence»  les  récoftee  provenant  de 
ces  bleae  ne  peuvent  étn  saMes  par  les  créanciers  du  mari,  les^ 
quels  a*«t  pas  plus  de  droit  que  lui  (Grenoble,  1 8  avril  1 83 1  )  (  i  )  j 
—  V  Qaeloraquete  maria  eu  la  Jouissance  des  bleos  parapher- 
naux ,  la  tomme  ne  doit  pas  les  frais  de  culture  pour  les  fruits  non 
consommés ,  s'il  est  reconnu  que  ces  frais  ont  été  payés  par  le 
narl  avec  les  fruits  eoosommés  (Req.  ii  août  1837)  ()). 

A9«*.  Le  mari  a-t-U  le  droit  de  répéter  contre  la  femme  les 
Impenses  d'améUoratloo  talles  sur  les  bleus  parapbernanx?  Ap- 
plt>|iKZ  Ici  ce  qui  a  été  dit  n**  3381  et  snlu.  de  la  même  qoes- 
Um  f  «Uttveneet  aux  biens  dounx.— Jugé  ipédaleoenl  ;  I*  que 


spperition  on  itmai*  k  ce  qna  la  jontmoce  relative  k  la  peseion  rtaer- 
na  coatiaM.  et  qnr,  d'aiUaara,  dt  m  part,  il  ae  «uffiralt  pas  d'toe  op- 
fotilioo  fugitive  ou  accideslelle  et  aaai  suite,  laaii  biea  d^ia  acte  extra- 
jodiciaire  qoi  eoaiiatfct  lea  iotentiODS  de  ToppMaalei  —  Qoe  tes  actes  du 
procès  sa  arésealf Bl  aucvie  preuve  k  crt  égard  i  —  Qu'aiasi  il  auit  dea 
icmea  (ta  l'art.  1678  que  la  dame  Esqnilat  est  hds  raeoun  fondé  onlre 
soa  aMri  sur  ce  polat  de  la  eause  ;  —  Rélurme,  etc. 

D«  14  mai  1838^0.  da  Touleaia,  S"  ch.-MM.  dé  Faidel,pr.-DagaiIboB* 
rajnl,  i«  av.  gén.-Fml  st  Bondet,  av. 

(t)  (Dams  Tigad  C.  Doe-Rcpatel.)  —  La  oodi  ;  —  Attendu  qo'il  ré- 
satto  du  cnntrat  de  inariage  de  Rose  Boiasieu-PerriD,  femme  Tîgnel,  que 
•Hte  dsraière  s'était  réeervé  l'admiaiitralion  da  toae  sas  biens  [larapher- 
naex  ;  —  Alteado  qa'ea  fait  il  est  eooslaot  qaa  la  saisie  à  laquelle  a  fait 
procéder  Doe-Repatel  a  porté  sur  les  réoallaa  perçues  daaa  les  Immeubles 
apparteaaat  k  la  femme  Tïgnel  ;  —  Atteada  qae  la  mari  ne  peut  èlre  as- 
similé k  UB  tiers,  et  que  le  créancier,  ea  son  nom,  se  peut  faire  pronon- 
cer qu'il  lai  est  dé  dea  frais  de  culture,  see  iravanx,  soppoté  qa'il  eu  ait 
lait  dMS  les  biese  de  sa  femme,  devant  profiter  au  mduage  commun  et  ae 
panant  M  attribuer  ancnn  droit  partieolier  enr  les  fruits  d«  l'imnieubie  ; 
— AlUadn,  dèa  lors,  que  la  saiila  dont  11  s'agit,  ayant  mal  procédé,  doit 
Ittenan^i—Rélormaiiti— Déclare  le  procin-verbalda  saisis  nul,  de  nul 
tftt,  et  accàda  k  la  femme  Tignel  mainlevée  de  toaa  les  objets  saisis. 

Da  18  avr.(wlSjaBv.)1831.-C.  doGraaoUe,  l**  cli.*ll*  Daboya,  pr. 

(S)  (Hdrifiers  Psnjol  C.  veuve  PeoJoL^  —  La  cool;  —  Attendu  que 
Tarrét  attaqué  constata,  ee  bit,  que  las  biens  do  sieur  Pôojol  ataé  et  ceux 
dosa  fomne  étaient  k  peu  prié  égaux  en  valeur;  que  leurs  prodniis 
étaicai  las  mènes  ;  que  ces  prodnili  avaient  été  racuelUis  par  le  mari  et 
alacéa  dans  les  mêmes  locaux,  sans  distinction  de  ceax  prevenaDt  dea 
sirae  da  Pua  ou  de  l'astre  ;  —  Que,  dans  cet  état,  eu  ordonnaat  que  ces 
arednils  ssnisnl  paitagés  par  moitié  entre  la  femme  survivante  st  les 
MrUsn  de  mari,  la  eear  royale  n'a  pas  soumii  les  béritiers  du  nari  k  la 
tfpiéosnlaUon  d'aatrea  fruits  que  cens  oxiatanta,  et,  dés  lors,  n'a  conuuia 
aacuna  vMaiiau  da  l'art.  1378  a.  civ.; 

Attendu  que  la  cour  royale  a  reconnu  que  les  fruit*  existant  au  décès 
da  mari  étaient  la  produit  net  des  bieoa  des  époux,  et  que  toua  les  frais 
de  caHara  avaieat  été  acquittés  avec  le«  fruits  consommés;  que  cette  deci- 
sien,  an  fait,  mi  |sit  conatitMrauenae  violallon  do  Tack  518  o.  civ.;— 
RejaUs,  etc. 

Dn  tt  ao«t1S37.-C.  C,  fk.  r«q.-MH.  Zaagiaconi,pr.-Britrs-VaUgay, 
np.-Hiead,av.  géB.,c>  CMf.-Gondard,  av. 

{•)  l>*Jlipisf  r— (Teove  Blanc  C.  Blanc.)~Les  fait*  de  la  causa  sont 
aaBaammal  ratiacés  dana  le  jugement  du  tribunal  -de  Villefrancbe,  k  la 
data  du  M  aaars  1831,  qui  porte  t— «  Ceaaidéraat  quil  n'y  a  plus  de  diffl. 
cahé  que  pour  1 ,800  fr.,  qua  la  dama  Vann,  veuve  de  Louis  Blanc,  an< 
r»l  remis  k  soa  mari  en  même  temps  qua  les  9,400  tr.;  qu'ea  ce  qui 
tuneba  la  somme  de  1,600  fr.,  le  mari  a  successivement  reconnu,  dans 
soa  taitameat  et  dans  la  déclaralloa  postérieure,  qae  celle  somme  prove- 
aait  dea  iniéréls  produits  par  te  capital  paraphrroal  de  S,400  fr.;  qu'il 
KéaM  consigné  daaa  la  déclaration  par  lui  faite,  que  cette  somme  lui  fut 
caaiplée  ea  méaie  lampe  qna  laa  S,400  fr.;  qu'ea  droit,  Jeaa-An&e  Blanc, 
an  aa  «alité  é'béritiar(do  Louis  Blanc],  as  saurait,  pour  écarter  le  paye- 
ment aacaita  somme,  eiripar  valablement  de  l'art.  I5'78e.  civ.,  puisque 
la  mari  a  racMau  ea  être  compiable,  et  a  couiéqoemment  reuancé  k  se 
picTaloif  dadit  ailide  ;  qn'eoiu,  et  à  a'en  toair  k  la  daclaratioa  par  hù  «eus* 

TOM  XIV. 


la  Jonissance  des  bleos  parspberoaax  de  la  femme,  coosantie  par 
eelle-d ,  n'empécbe  pas  le  mari  de  répéter,  cooU'e  les  héritier} 
de  cetle  dernière ,  les  sommes  qu'il  a  employées  à  Faméllorallon 
de  ses  bleos  (Nîmes,  S4  mal  1849,  aff.  Rou^sler,  D.  P.  49.  3. 
106);— S*  Que  les  travaux  d'améliorations  exécutés  sur  les  biens 
parapheroanx  de  la  femme  doivent  être  réputés  faits  des  déniera 
du  mari,  sll  est  établi  que  les  revenus  de  ces  biens,  perçus  sans 
opposition  par  le  mari,  ont  été,  à  raison  de  leur  modicité,  absoS 
bés  par  les  besoins  de  la  famille;  qu'en  conséquence,  ces  Irais 
d'améliorations  sont  sujets  à  répétition  (Req.  IS  fév.  1849,  aff. 
de  la  Buxière,  D.  P.  49.  1. 165). 

Les  Intérêts  des  sommv  paraphernales  dont  le  mari 
est  débiteur,  ne  courent  pas  contre  ses  héritiers  à  partir  de  la 
dissolution  dn  mariage ,  mais  seulement  k  partir  du  Jour  de  la 
demande  (o.  clv.1133i  TouIoa8e,9déc.  1833;  Limoges,  S4 déc. 
1834)  (3). 

^••S.  La  Jouissance  du  mari  peut  cesser  poar  les  biens  pa> 
rapbernaux  par  les  mêmes  causes  que  pour  les  biens  dotaux 
(V.  n*  3287);  et  en  outre  si  te  mari  ne  Jouit  qu'en  vertu  d'un 
mandat  ordinaire ,  exprès  on  tacite,  la  femme  a  loi^oon  U  bp 
colté  de  le  révoquer. 

Lorsque  le  mandat  a  été  donné  par  contrat  de  mariage,  et, 
par  conséquent ,  est  Irrévocable ,  la  femme  a-t-elle  la  ressearoa 


criie,  il  paraissait  que  ce  a'nt  poiat  pendant  que  le  rapilal  de  t,400  fr. 
était  dans  les  nains  da  Louis  Blanc,  mais  bien  aDtérituremPDt,  que  cette 
dernière  somme  se  serait  grossie  de  1,600  Ir.  d'intérêts;  qu'il  est  donc 
jufle  de  reconnaître  que  la  somma  est  due  ;  —  Considéraot,  quant  aux 
intérêts  des  sommes  tédamées,  qu'aux  termes  de  Part.  1570  e.  civ.,  ceux 
de  la  somaie  dotai*  ne  lont  dos  qu'a  partir  de  l' expirai  ton  de  l'an  de  deuil, 
puisque  les  héritiers  o«t  hnrai  k  la  venv*  des  presuiioas  en  nature  qui 
nprésantant  les  aliments  fc  ^la  das  pendant  calta  année;  qna,  qnaat  aux 
iaiérêts  provenant  dea  sommes  paraphernales  duts  par  la  succession,  et 
ceux  résultant  des  sommes'  dues  personDelUmeut  par  Blauc,  île  n'ont  pu 
courir  qu'k  dater  de  la  demande^  qae,  s'il  n'y  a  pas  de  difficulté  relative- 
mput  aux  fommes  ordinaires,  il  ne  saurait  y  en  avoir  k  l'égard  des  sommes 
paraphernales,  puisque  l'art.  1570  dn  code,  relatilaux  intérêts  de  la  dot, 
garde  le  tilaace  quant  aux  créances  paraphernales,  et  n'entend  point,  pa 
conaéqnent,  les  faire  participer  an  privilège  de  la  dot;  qiH  si,  enfin,  t'ait. 
1578,  en  poaaatle  principe  qui  doit  guider  le  juge  daaa  la  eu  où  le  mari 
a  joui  des  bleus  parapheraaux,  déclare  que  celui-ci  est  tean,  k  la  disso- 
lution du  mariage,  fc  la  repr^seatation  des  fruits  existants,  Il  n'entend  parler 
évidemment  qoe  des  fruits  des  immeuMes  ou  des  créances  mises  &  l'inté- 
rêt entre  lea  maios  des  lier;:,  et  non  des  sommes  dues  par  le  mari ,  el  b 
raison  desquelles  il  n'y  aura  pas  eu  stipulation  d'intérêt.  »  —  Appel  par 
la  dame  Blanc,  en  ce  qu'aux  termes  de Vart.  1578  c.  civ.,  tes  rereoos  ou 
iutérftlB  de  bieaa,  ou  sommes  parapbersidss,  sont  dos  par  le  mari,  fc  partir 
de  la  dissolatioB  do  msrlage;  qu'il  n'y  avait  aucun  motil  pour  que  les 
deux  San  mes  dues  par  le  mari  ne  flssant  partie  des  créances  parapher- 
nales, et  qns,  par  suite,  les  iaiérêts  soient  dus  dn  jour  de  la  dissolution 
da  mariage,— -Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vidant  la  renvoi  an  coaseil,  adoptant  les  nwtils  des  pn» 
miers  juges,  démet  de  l'appel. 
Du  8  déc  1835.-C.  de  Toulouse,  l"  Gh.-M.  Hocqnart,  l"  pr. 
t*£(péM.*  — (LefebvreCCbardin.)— La  coob;  — Attendu  que  Part. 
1570c.  civ.,  qui  dispose  que  les  intérêts  etfraila  de  ta  dot  août  duak  partir 
delà  dissolutioa  du  marii^.kmoias  que  la  femme  ait  opté  pour  une  pen- 
sion atimenlaiie  peadaat  l'année  du  deuil,  ne  s'occupe  uniquement  que 
des  intérêts  on  fruits  de  cette  dot,  et  qu'on  ne  peut  appliquer  istie  dispo- 
sition aux  iaiérêlsdea  sommes  parapbernatea  qui  peuvent  lui  être  dnest 
que  Part.  1578,  en  statuant  pour  le  cas  oé  le  mari  a  joui  dea  biens  pa- 
raphemaux, di8|>osant  que  celui-ci  est  tenu  de  la  repréreDlaliou  des  fruits 
eiislaata  fc  la  dissolution  du  mariage,  il  est  évident  qo'il  n'entend  par- 
ler, comme  dans  l'art.  1559,  que  des  fruits  des  immeubles,  et  non  rtcg 
sommas  en  argent,  puisqu'on  ne  retrouva  pas  dans  sa  disposition,  comme 
daaa  celle  de  l'art.  1570,  l'expresaion  d'ùuMlf  /  que  la  raison  de  ctte 
différence  eat  daaa  la  nature  même  de  ces  deux  espèces  de  biens  ;  en  elei, 
la  dot  est  MclnsivenuBi  destinée  an  soutien  des  charges  dn  mariage,  le 
mari  seul  ea  a  Padminisiraiioa  peadant  sa  durée;  la  loi,  dans  Pintérêt 
de  la  famille,  a  dfi  y  atlacbrr  plus  de  faveur  et  lui  accorder  une  espèce 
do  privilège  ;  on  bien  parapheroal,  an  contraire,  ne  peut  qu'accidenttile- 
ment  être  appliqué  aux  besoins  do  la  famille;  la  femme  en  a  aeule  l'od. 
ministralion;  la  loi,  du  vivant  du  mari,  lui  donne  une  action  formelle  fc 
oel  «ITet;  lea  aommM  parapharoalea  ne  aont  dans  aea  mains .  de  même 
que  dans  celles  de  ses  héritiers,  qu'un  dépét  qu'il  doit  êira  prêt  k  repré* 
aeoler  k  tout  instant,  et  dont  il  ne  peut  coBBéquemment  être  préenaié  re- 
tirer aucun  intérêt;  —  Oit  que  las  intérêts  des  reprises  paraphamatea  de 
la  dame  Chardin  ne  lui  sont  du8qu'fccompterdnjourdeladaaiaade,eM* 
DnS4  déc.  185é.-C.  de  Limoges,  ch.  civ.-M.  Giujal|  1*'  pr. 
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de  la  séparulioQ  de  bi^nç?  Nop,  ^-t'ÇD  ^jt,  uirce  to  ff^ 
parailoB  V*  «16  accordée  que  ifins  ]fi  m  ff»  f4  di>t  «4  DriM 
en  ^1  (art.  i86S).  Or  tes  j^eps  par^plbermuf  w  CpnvMiuent 
yts  la  éot  <M.  Odler ,  t.^^n*  i*7P)..  Hais  on  »  ri|H>Qdu  ftvec  ral- 
WD  que  Vesprit  de  la  loi  esl  de  conservp^  &  li^  Imw  fit  à  W 
cnfiiits  son  palrlmoine  coolre  Iji  paj^uval^e  aâmtaUtrtUOD  à» 

SAriy  lODB  loQs  les  réglDoes  j  ^oe  la  ^ép^ratlpp  \)le^a»  p;ut,  se 
■  les  drconstaDccs,  être  (a  8eal,é  Kar^nUp  oq  le  ^gj  r«i9^* 
elle  OKt  ropIntOD  de  Hll.  pépott,  n*  136;  fjtTrPpIonSi 
AB«9.  Lorsque  le  mart  %  ali^qé  vu  l).l«n  parj)p))prnal  «ans 
ie  coBseoiement  de  ta  remme ,  ell^  fietloq  coplre  les  tiers 
46teDtearfi.  Il  y  ><  T^ole  de  la  chose  d'autrut  (c.  ctv.  — 
Jagi  l^  qai  la  femme  peut  degiap.dçr  )a  delavfiPtf)  Mw 
que  le  prix  ait  servi  au  payeiçeDt  ^«3  dette?  0.qDl  «J}e  ^t*it  teflW 
(Ntaaes  ,  SS  TQn|.  an  i  1)  M)  i  —  ^«  Qiiji  lomue  l«s  épMW  Wlt 
narlAs  sens  le  régime  dotal,  la  cession  faite  par  le  |Bar|  4es 
droits  parapberoaaz  de  tBïDf^^^  Jç  pQijvQlr  pu  \e  ftoiiuien- 
tenent  de'celle-ct,  est  radlcajepieDt  pûil^  (pr^DOb^  S* 
SO  Juial837,  H.  Paganon,  pr. .  a(T.  pl^odlg  Gaciwt), 

Hais  ta  femme  oe  poiirra-t-elie  lafcAler  ^oq  «ctlQD  RdIIU^ 
^■'après  la  dlssotatton  du  mariage  ou  la  s^r^Uou  d9  bl6W> 
comme  pour  les  biens  dotaux?  |]  9'^  »  pM  analogie,  wr  la 
femme  est  malirans  101  droiUf  ^  gpl  concerne  ses  bMuis 
par^beroauz.  Sans  doute  ielle  peut  être  gênée  par  rasçen4iat 
aarl  4ao8  f  «xarctce  des  aello'ns  par^phèroales ,  mais  ^out  cç 
ml  tu  lénlto,  i^est  qoe  1*  fOmme  o'est  pas  souoilas  i  )j|  nresc^tp- 
IlOD  pédant  la  dorét  ta  l^arlm  (9;  «tV-  %%iSfh%%  K,  TiviOQ»!. 

4l|1t.  I^r^iKi  wnM#«  4nH«wlt,  ft<«ia]t  ptMt««e 
«ir  1^  iwtitU^  flp  «on  maN  qnf  pflpr  ses  reprises  dolafss  el  ses 
linVRAOït*  VSU  MA  le  prkx  de  ses  Meas  paraptaeroaux  allé- 
»lsdBr»ii(^|MrtaCS(LjM,ll»o4tl«9t,aff.Bordler»V.frlvll. 
•ihipoUi.). 

CBAV.  8.  ^  IV  !•  «osiM  (^Mf«fCf. 

A*yi.  La  société  d'acquéti  Wt  P?.  Iwapfnuvwl  êqiilaUe 
aux  rlguçurs  du  r^Uq^  dotal.  ETegl^il  pas  iosl*.  m  effet,  que 
Uf  fpopfqe  qui  cuntribue  soit  par  les  fn^îs  de  ses  btess  dotaux , 
S9U  ov  W  *QJw  du  néoags ,  os  de  travail ,  quel  qu'il  soit , 
wui  btoiBaes  ds  Passoelatloa  oonjogale,  ^  obtienne  sa  pflirtt 
Aussi  osUe  parltelpattim  de  la  femme  aux  gains  4u  méosg? 
lut-elle  admise  même  dans  les  payç  de  droit  é^rit;,  Yoicj  ije  (^e 
dit  à  ce  sujet  Iq  trlbuq  Duve^rler  ((^ps  sfia  r  W<>rt  •  «  ipB  FrancA, 
tous  les  paya  d^  droit  écrit  q'atvaiÀ^t  pas  repoussé  oeUa  combW 
^YOral^Ie  aux  époux  qol  m^teM  daas  leur  coulrat  plus 
ds  teVf^UM'  «t  d'Mpéraaee  (pis  de  foriUM.  La  vlHe  de  Bordeaux 
surtiMt  oolsBaH  d»  tout  temps  aa  systtoe  de  la  dotalilé  I*usage 
ftiqaeat  des  ssetétés  é'aoqiiAis.  La  coutume  locale  ne  prohibait 
pas  la  communauté.  L».  loi  romaine  lolérait  |a  ViC\tlé  de  biens. 
I<*fissge ,  aies)  justiOê ,  estait  établi  sttr  cm  d«tl4>  bas,»,  la  tolé- 
rance du  droit  écrit  Ip  8Upiu;e  (tq  la  «puiiUQie  »  (V.  U  S,  |k  3^, 
V.  aussi  H.  Tessler,  4e  SoolM^  4'4Q4il4ta}>  U  stetété 
<*aoqulw  4lalt  cpq;patiblflqê^9.p\pclAS9oatqpwaq|i|  excluaient 
ta  eopiQiuQaul^,  w(l«.  d«  Nomudie  (V.  n»  S 1 88).  — 

^njoijird'ituli  k  PlUB  (ort«  raUw,  «  w  se  aMmettant  an  réghne 
dotal*  porte  Tart.  iMt,  les  époux  peaveol  néaumolos  stipuler 
use  société  d'acquêts  ,  cl  les  effets  eo  sont  réglés,  comme  U  est 
dit  au  art.  UPS  et  1499.  » 

CtfMat  «mili(ii((M  4s  ta  ^opUt^  ifwïgH^ti^—  La^lO* 
elété  d'acquêts  ue  peut  réauj^qr  qué.  dlnuq  stipelatiAu  précise* 
bleq  que  virtuelle  «ÛmpUcitq  (V«  dlvera  «Mi^i^es,  a.»*  30M  et 
«ulv^V— AJjMt  M  tiét^  ivgéquala  slaiisepeHantdass  aa  contrat 
de  nAarlMé  <  que  Isa  lulurs  époux  uetasat  de  la  communauté  et 
déclwoîM  propr*à  shaeua  d^x  toat  ce  qni  leur  appartient  ou 
leur  adviendra  par  deiatloo ,  sueeessloo  ou  autrement ,  tant  en 


(t)  (MvttD  C.  BosIfL}—  Lx  TBiiuiALi  —  CoDtidérant  qa'éUQl  établi 
qne  »•  bteos  vcDitai  par  Harlin  appirlenuent  à  m  (cmn>«,  elle  a  PH  en 
réciuMf  t*  désistât,  et  il  a  été  b'm  ordonné;  naii  !«•  premiers  jugvaii- 
laUai  dé  orilonner  en  ntau  temps  que  Tacquéreur  serait  reiQ^ioursé 
dw  ssBSMfl  payées  à  l*aequit  de  ia  femaie,  et  dont  il  iuslffiaii^  —  C^m- 
déraatf  bb  priuipe,  que  ta  restilaiion  des  fruits  est  bleo  due  de(fu^  le» 
VSBIH, Ruis  qns  Bvrielavait  été  de  bonne  OtL^naut  méinq U  eV  V>f 
im  Uns  spparlsMdStt  fc  la  Irmm,  la  vsils  wtijm  été  Wto  ^  pjnr  la 


pienblff  m'inmfnUêê,  •  éoMtltoe  qm  MopUtn  Inpllette  tl 
sn9sa»(P  4P  régtea  4«  la  sommuauté  réédita  aux  aequélf 
(fiVi$ ,  3  Imr .  16tft,  aff.  8Mpé,  D.  P.  M.  9.  Ul). 

dê  iê  «tfi^t^  d'aç^àlM,  Dâtt^,  kypoOtifUê  MpiAs.~  Chacun  de| 
épéux  (MBSSrre,  sow  m  jtéglme,  la  proprMé  de  ses  Meas  autres 
qup  ta  acqvte.  l'a  biens  de  latemnnse  dMeeut  méme,eommé 
sons  lA  régime  dolit  pur  Ment  dotaax  et  biens  paraptieràpp):.— 
ittgé:|*  ve,  delastfpalatkmqueeert^eblensde  la  future  sont 
eqiinfa  4b  ntcfaia  doUl ,  et  qu'il  y  aura ,  entre  dte  et  te  futur, 
«0«iél6if>aflqDéts  à  laqnéllo  elle  a  dépôts  rnoMé,  tl  résulte  qoé 
(a  fiinsie  a  dsa  bisss  ds  deux  nstores,  tes  ans  dolaox  et  insalsls- 
sabjes  pacaes  Méasders.  lesantres  paraphernanx  M  salstssqbtes 
(Paris.  P  déo.  484P,  elE.  ntreannn,  D.  P.  4P.  «.  IflO):  — 
ff*  Que  la.  (daase  par  UqoeHe  les  (poux  «ut,  en  se  mariant  soutt 
le  réplesé  doM,  déclaré  aéepter  une  sooKté  d^eqoêts,  ne  dé- 
roge PAiat  aux  ivkglesoonsttlutives  d«  régime  dota);  qu'en  oonsé- 
qoéOCe,  la  femms  ne  peut  valablement  renoncer  à  son  hypothè- 
que légflle  spr  va  tMieoble  «equêt,  pas  phis  que  snrles  biens 
propres  4e  son  marl(  qu'cHépeut  donc,  en  rebooçant  à  la  société 
d'acpttMé,  eaqraanses  soprises  dotales ,  son  par  préférence  ad 
PFélêw  qn^Ue  avait  subrogé  à  son  bypelhéque  ^eq.  16  noV, 
Ift47,  Pi,  Bsnon,  ».  fi.  é».  I.  soH  même  en  Cnrtnçaat  l*ac- 
quÊreor  dn  rimmaobla  qa'-oUa  M  avM  vondo  eenjolntement  avn 
Ip  mt\  (AMtn,  10  «o4t  >«M,  aff.  IHH*,  ¥.  n*  ITIf). 
M>  TrMJwc,  IBél,  IMi,  erMlqie  m«  deux  arrêts,  le  def'- 
plsr  sorlont ,  e»  ee  qoe  las  aeqnéis  sont  des  ^ens  Iibré<i. 
blés,  par  oonséquent,  des  obligations  de  I9  f^ionOt  et  que  Ip 
société  d'acquêts  est  up  étéptent  4e  eréf^t  »  Vk  iffpql  PWi  Usra, 
dent  il  ne  faut  pas  troiqper  Ip  bonne  l^Ur-lL  Tssslsr,  de  In  Sor 
ciété  d'4çquêt«>  P*  189,a0uM«at  aussi»  en  lovoqnani  Itectenne 
jurisprudence,  qoe  tout  le  droli  d«  la  Jsohm  se  bene  fc  empéehe» 
que  ses  obltâtlons  np  syleot  «xécoléea  sur  féf  bl«M  Aoteiz. 

HaH  on  répop4,  ce  s^mblq  >  *^  avaiitaga,  qne  la  dot  ne  dott 
pas  p^rfr^  et  ont  ti,  (a  opciété  d'ao|ttlt»a  ses  lots ,  ia  stipolatloa 
4tt  régime  dptal  %  aiwsl  bfs  sionne»  ;  qno  la  dot  ne  pent  être  allé- 
&êo  »  eli  qno  te  «bl^aUpns  de  la  ttemme ,  pas  pins  quç  celles  da 
laarl,  ne  pesvent  l'ottetadro  ni  t*eDiamer  ;  que  e*e^t  c^  qol  arri- 
verai! si  lo  dot  étant  mobilière  et  ayimt  êlê  dépqpséo  pv  Iq  V^vtl 
eo  penl^lre  placée  par  lui  dt^ns  U  société  (Taticpiiêts .  la  (emmo 
n'avait  apcun  r^çourq  par  voi^  bypalhâC*lio>  ans  easacquétai 
que,  dans  Iq  «Uepc^  de  i»  W,  les  duix  slipolaliea»  4o»ve»l  étro 
CQQbip^a»  qt  qH'U  est  logtqvo  de.  ne  peint  SMSsqner  le  rêghpo 
dotal  au  proSt  delà  société  fPaequéls;  qn'ao  eontratre,  eelto-cl 
n'ayant  quîna-ranipseeendalpe  dans  I^élabHssement  matrimonial, 
nq  dott  9éaer  |m  rqaiotts  ds  lo  detalftA  qn'atHaat  que  cela  e«t 
iDdispoasablp.'^.On  oaupreed  Irès-bten  que,  par  suite  dq  la  re- 
ttondoitloo  d»  la  feaoM  à  In  société  d'àcquôlSj^  Iq  piaiçl  é^p( 
eensé  o^&volr  Jamais  cessé  d'en  être  seul  propriétjjrf),  l*bypo> 
tbéqne  légale  a  dû,  par  contre,  les  qvQird4aro()gin/B.lirappâaei 
totalité  \  et  que  les  engf  geipepta  que  la  («nuno  a  oooseaUo  aoec 
son  mari  ne  dfiilvent  4^  lors  Uro  auonn  ImpraesiQ»  s«r  tos  ns- 
soHt:qi;^  et  li(4,aAi,io.qs  datalco. 

4994.  On  a  même  Jugé  qno  la  fsDme  marféo  sous  lie  régime 
dotal,  avee  Mipnlaiion  d'nno  soetélé  d'acquêts,  pf nl^  n<tp|^b?l^i^ 
l'aoceptation  de  cette  communauté ,  exqrcqr  ipp  pïnpqtb^iqpja 
gala  pour  ta  valeur  delà  dot,  sur  les  bieoq  fj^ppqaV dia çsttf 
coanunantê,  au  préjudice  des  créanciers  envers  leoqueéqlio 
s'est  obli&ée  sj)iidiï;ir«m«ui  av«cB»p.oMu:l(&tj;  Ifrjota  1M7, 
aff.  Chouquet.  D.  P.  47.  39i8^.«rJ|.  Troploofli  D«  l«tS,  voll 
dans  cette  déclstpp  une  iniquité  plnagBpndaeocoift^aftcMInqv'U 
a  relevée  d^a%  1,^  d«qx  4o|atto«a  qfki  précèéeol.*^  Hais  11  nou 
paraît  ^criSer  tro^  tofetfamoat  lo  réglssq  dotal  è  la  soclélé  d'ae- 
quéls ,  0^  pwcdra  de  vue  qno  ceAn**!  nedoit  jaitaais  faire  obetacte 
4  ce  quo-lOi  fesmna  retroovo  hitaeto  la  dot  qu'elfe  s^st  conislttpée. 

Libérer  ;  d'tia  anlr»  cété,  quoique  les  biens  fasseat  paraphern^ux.  I«  mprî) 
oomm»  adniaisk'atsar  légal  des  biens  de  fa  femme,  eiapt  cens^  tairq  lef 
fruits  sien*  danut  le  mariage,  la  restitution  n'en  était  due  que.  deçuifi 
qa«  Poulet  avait  été  ewuiiiué  d»  mauvaise  foi  par  la  d^ma^de  jutiicii^re, 
et  a  uq,  pai  otuéqnapi,  hn  Iroiis  a'élaient  das  qoe  denâtq  IçrK  4  w  ppo 
«éniUal^né>fl^^  "  ^"        '  ' 

ta    n^t.  a»  U^Trjb.  d'appel  éo  Mme». 
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D  «si  d'<illdaré  ^sâibRi  que  cette  ddt  ail  été  abilsrvetumif  m- 
gagééiOtamtSBiNiAMS  fà  ^ot^fété  d'^c^ti^ts  d&  It  e^f  jUâteque  lai 
fmiBb  pmm  la  rtilMiMltt  par  felt^t  de  sod  fifpottiëque  légale, 
fli  Miy  fD'efM  s«  Soit  obligée  ou  non  Vis-â-Ws  dés  tiers,  et 
4«*flB«  âil  accepta  on  répudié  la  soCfétë.  Ce  n'est  qa'api-ès  le 
ndMtti«titile«8  ttol  (}ti'lf  pëdt  s'agir  Au  p&rla|;é  dé  la  commu- 
mteàè  Û'ieqaètey  et  c'eât  alors  ({uTt  âera  eiiti  de  rendre  la 
fciuiBftiMMBÙHe«rtwMgafiftM6nts,aumofns]a3qu'ji 
die  sdn  étacfhiAffln  dans  cette  commanaaté  (art.  f4â5  c.  clv.). 

41fe1  A.  La  rMumfe,  ROboliJtSnt  \i  sdcfété  «facquéts,  consefve- 
V-HK  f'adlDfnl^flofl  et  la  Joniâs&nce  de  ses  bleris  paraplier- 
nain TLa  tfdcfétft  d'tuj^rfétà  qm  est  stitkuléë  en  laveur  de  la  femme 
iPa  fuf»  IratM  fMirémifrti  stfn  droft,  ét  de  don  pas  d*lDter- 
prMt  eoMiw  «M.  t«  tétam  a  Mtïsdtf  kHit  dorfte  «<t  i^sertei' 
k  JtfaiMMM  de»  MAf»  fnCtaptitfrMn ,  d«  Aâhd  gdd  lé  mn  i  la 
}MCiSMoe  <MffMe««(IMiritx  (MM.  SéffsMt,  3^7;  Rcdtèré  et 
mi^  t.  r,  0»  737);  Jtt««r,  tfD  effet ,  iftre  li  fittjmtitlm  de  la 
MflMté*n«4bêts  ^rtvé  pis  \»  fémmé  dé  h  jdafBtràdce  él  de 
ralaHWrWt»  eidltrsHrtf  dé  ses  bleuf  paiVptréi'cfaiit .  et  n'en 
kraD«t»«n«  pas  lit  ^uMsactf  ad  iiiarf  ^  qoe  le  Asti  qâf  occupe, 
vta»  te  coaaeflittueat  dé  m  femnrt,  lAie  mlHoià  parap&eiHale , 
p«Bl  êvilrt  ttpahé  gins  qde  la  dictsléd  qui  ordonné  c^lfe  ex- 
pttMM  fmm  iiré  répatée  porter  atteinte  à  ta  ptffssancé  diari- 
Me,  éDWre  Mes  qtié  la  femmé  Inblteralt  elte-méâie  cette  tùiisôa 
(Agvtt,  ftf^nKtim,  et  Btff  ponHél  Req.  1S  îdlll.  «1)46,  atf. 
MftMct.  V.  P.  iO.  1.  -^CdDf.  *tt.  Mrllfar,  ^.  49$^  R<^ 
«tPtfttI,  t:ï, 

Û9tm-.  tMtmSy  kg  b\m  a«4alè  iieo  ièê  lcdnomlè«  faites 
r  le«  ftfëm»  putipntnsvt  ne  sont  pas  dé^  bfeds  pi^apber- 
1 1  flaM  tfat  téq^êld  dé  AJibteimailàf,  fioutnfs  pir  conséqueut 
kVtammmrMoÉ  nrtfrlUbCim.  Rodnré  A  Pétaf,  tf*  75^].  Gela 
rtMNe  lAiiMetteittedf  db  ibèofe  àtttU  d-d^stis,  d'après  lequel 
les  revNbM  rfèé  iAibi  tteriptfénituk  ite  tomteut  paii  ea  entier 
dnM  UaoètéMd'téqiieti  ét  aa  ttdiu^dtdtt  ils  sont  pei^us,  mais 
MUMieM  p6vr  la  iKftlôn  qàT  peut  être  éiobiloiiilsâe  eti  l'époque 
éê  *  flipttttuAtlda. 

JÊeHfgtpaalf.  —  U'Miïeti  d^asqUAb  eè<  i^égie. 
4MM  i  MWIlem  ét  i  fl<Af  passff,  par  lév  dkéflies  rfiglea  qoè  M 
a— ■■a»l6  rédaW»a«x acqnéta (V.  taprà,  z'tSVV  et  fiiflf., 
M»7  a»  sa*f ,X  Vaeif  <M>  h  AMMfff  faftiaéit  pMt  Itré  aossf 
lééallèdailaMablèaseMMateiit.ttJtréxédipManz  ae(£vétaiai- 
wftimcM,  ota  datt  Idqâèr,  d*aprèâ  ub  récent  arëét,  qa(  a  éié 
ptmÊé  dé  dracDSBlooaàpprofoMnaàt  les  deUèa  de  la  addétédfae- 

ÏoAta  AmmoblUera  dolTcat  étn  sapBvtéea  eaekwlyaaoal  par  1^ 
Baiettbjesitfkila<«apaeaBt(Be|>.SaaAll«»,aC.TlBaré,D«r.M, 
1.  iS7v  Caaf.  Boaavf  19  i  Wif ,  aff.  Lcber,-  M;  Pi  (H ,  9.  tOff; 
f  S  Bva  1  SSt,  .  bcMHlàrj  anf.).  m  êrtiê  pefWé  l'iUpIdMil  d« 
li.lrapln^qiflr«plrlltMdénMetftréiesa«|Qftiattotiiner«restès 
pnprea  tir  marf  ét  lés  ieiliMtt  eomiudnr,  epfdioD  &  laquelle  noua 
avoMcradéveti'  deuarki4Éèr,àa  moloa  loràivieleBépOttaataleuL 
■irtéscAdelMrsdu  féfliBiedoUl(V.<avrd,B*SU9).MaisaaasM 
disniter  réfine  al  apcia  oaavcl  MamM»  naM  taaHaeftoas  aaseri 
i  N^aiar  r»  et  Paatr»  dea  systètoea  ^a'oar  vleaida  mneer,  e» 
àaOïaMUr  1>  (cmiedatoMvdaiWpesaai  tuf  m  iMbetAlea, 
M  ea  «ira  ■»  dMt  paa  hrt  «f»  penafa  de  disfittter  ta  ftinane  mo- 
MNBr*  dÉ  ad*  bMiI,  M  tttt  leDoe  da  paTUdent  d'an  pria  qat  peut 
ttcMef  dd  beatcfiOQp  U  valeur  réelle  des  Inouufalesr  et  par  suit» 
réfléchi  éar  lea  biens  dotaux.  Ce  dernier  systèiHyqa'oasebaratf 
i  fadiqaer  qai  cal  «osceptlUa  de  dérclopptiMaiak  top^nea  h 
Boa  yeu,  paladadasa  teaatarad»  rtflM  «eM,  méPtte  «ae  at^ 
ieaUa>  aé>ie<ie  f»e  eetefUB  lala  daaaM  le  savaM  H.  Tro- 
plaiV  (V.         a*  f«M)b 

é»9m,  àémMtfai9cnt,  —  Lé  mdH  A  làeénlesta&TemeDt  Fad- 
tâtaatvtsoa  du  ttieaa  fonaant  KacUr  de  la  société,  da  vient  da 
vaA*,  A*  tfISt  eoflonuat  ce  droit  peotétF»  concilié  avecaalal4B*a> 
la  taBBM  d'admlaistror  sas  Uaa»  Hraphanaaa.  Q0nV  à 
teBdiia^rMvaàrdaiaart8Nrle»ae4U«ts,  T.«apnli»i>»tm 
aiaaftr* 

4W9»r  MuttaMa,  p*«f^,  «gMddrîcMr.  »  Céa  régfés  & 
«a»  sdM  eafeota  feé  toémes  4M  ceiiwr  expoiéea  d-dessus, 
If  7644,  petfr  ttt  communauté  réduite  aux  acquêts.  — 
)o(6  spéclaleaient.  1*  quant  àla  pceima  daa  apperts^ %ue  réoea- 
ciMoif  diafti  un  bhlet  souscril  gu  un  Uen,  au  profit  d'unatenme 


cottuncftre  qdanf  ant  acquêt  seurémenf .  et  depuis  le  mariage 
dti  ctillé-ef ,  <ïtid  tti  stnbmè  y  édOdcéS  é^t  déé'  créance  i  elfe  k^- 
pârredaét  é^anc fTori  mariage,  proéve  &  l'edcontre  de  l'indtvida 
atfquel'  est  Ult  cession  dU  bifTet,  comme  le  féralt  réfat  ou  ia^ 
venfairé  eiî^é  bit  Hrt.  f4d9  e.  civ.,  que  cette  créance  est  ua. 
pi'opra  db  m  féArtiKe  (I^aWs,  3  ja-nv.  isrSi  »  aff.  Soopé,  D.  P.  Sï» 
à.  fli);  — S»  Qué,  d&Q«  le  panade  d^ine  socTété  d'aciiaèts,  ce- 
lot  dés  deux  céiij^nftf  qdt  avilt  survétù.  et  auquel  l*éf  our  pcéF 
décédé  iHli  té^ai  rtfsùTroltdé  fa'  folàlllé  dea  acquéïi,  doU  rap- 
porter ed  MSiAÀ  Prebddt  tes  Valeurs  séumlses  i,  son  usubiUL 
qu'il  né  ^étattiit  pàâ  eà  aatiite-  (iBOrdeaiiz^  H  air.  iàSd»  tà». 
Faurib,  t.  âoccdésloft). 

fit.  3.  —     Bouani  r  ni  Vuenan  a»w»mni 

L'JUCCIBII  DaCttl. 

àWêÙ.  Le  doûélre  était  un  droit  d'usafrult  ^a  là  piapAii 
de  noâ  antilénaes  eoutuni%s  accordaient  à  1^  veuVe^  et  qnéiqaafalfi 
aui  enfanté,  «or  une  partie  des  biens  de  teox  inaci  oa  nèra. 

Cbap.  1.  —  Domain  dâ  la  «mw» 

4981 .  Le  donalre  de  la  veuve  eat^  dit  Pol^  (daDamin; 
n*  IT,  cè  qae  Xx  convebUon  on  la  loi  accorda  ft  la  CeauM  daoai 
16s  bleits  de  son  mari,  pon^  sa sobsistance ,  en  cas  qu'ellftliiéi 
survive.  Od  va  parler  ici  :  1*  do  l'origioe  et  des  diverse*  aa- 
péC0i  de  douaire;  de  l'étendue  du  douaire  coalui^ler^S^dai 
l'étendue  dti  douaire  prédz;  4*  de  Taugment  de  dj>l^  V  de  la. 
daiuré  du  douaire  ;  6'  de  son  ouverture  ;  7"  da  û  aaialaa  pan  lai 
femme  :  8^  de  lliypotbéque  du  douiire-;  d*  de  l'action  da  la  feana. 
eODireieâtfèrs  aéqùéreurs;  lO*  de  l'exUnçUon  f  1  de  la  dftshftiam 
du  douaire  ;  { I*  du  douaire  soua  lea  lola  Utemédlalaaaj,  IV  da. 
douaire  £ouï  le  code  civil. 

à.iS%it,  1'  Originà  et  (foreriei  «i;péoes  da  dowairsh  — I* 
douaire  à  bod  origine ,  non  dau^  le  droit  lomaia  ,  nais  daaa  la» 
mœurs  des  abclens  Germains  (V.  s^iL,  n?^  KQ  à  Séj^Oa  di»-< 
tiDguàtf  deux  espèces  de  douaire  :  l'an  cowniUmm^^  «feeWb* 
:  dire  réstiTIant  dii  contrat  de  mariage  (on  rappelait  aaaslyr^i 
ou  devis);  Taufre  coufwm'cr,  e'est-a-dlre  établi  par  le  slatuklo- 
;  tar  dans  m  cas  do  stience  des  époux.  —  do  ne  cannaf^alt;  ani- 
i  ifelbAr  que  fé  douaire  conventionnel  ^  c'est  HUIppir  tagaala 
4Pf  établit  le  douaire  légal  ea  ordmaant  ^  la>  (aWM  ascaili 
ioaU»  da  te  mâiié  d»  ea  «ae  fkotmrn  ««ai»  tarafM^  Pil)M«Mk 
Cepaadaaiy  ysalqaea'  aau«urie»,  laHea  ^ealMs-  de-  M  Witebe. 
délaKocbaHa,  «a  eambvali  dflsMVduir,  «fe.,  flérreééuMn^nr 
q«é  le-  dtmatt»  céwvéafMnier.  U  Ktlrme  fie  pouvair  donc  r^ 
eWOcrr  ntn  déuafre.  iors<tda  fés  bfens  du  marf  étaient  «Mt 
dans  fe  ressort  de  ces  coutumes ,  si  le  mariage  avaU  aa  Uau 
sans  traité  nuptfal ,  ou  bien  À  aa  tulté  était*  auat  k  l'éganidà 
douaire  (Potbiar,  ioe,  «it^yaT  1). 

4»M.  BM8leapiv«da'dralfréiv»,  PtoagVdtaltêthMI,  ai 
pnMde  1»  fnian  aiirvMaM,  m  ênni  êqiafvafearoii  t  pen  préb 
semblaMa  «a  dooaft»,  et  «MM  Mfii  te  aom  fattgnim  éê  iùt 
on  d'a^eatear.  ~  t.  «*  4M3.     Sxyt  rorrgjn»  dd  ce  droU  ^ 

r.  <a^d,  a*  a, 

4lrS4.  $P  fa  fw<  eonmtafi  (a  dsMva  canteaMir.  —  H 
conalstait,  d'après  la  pkipasfcda»ooalaDca«  daaa  Paaalnrit  d^aar 
aerlataa  partie*  dea  Ueaa  da  mark  iogé  spéidalMBéat  que , 
sdus  la  eaitane  da  Parle,  te  fbatte  dé  detraire  éOMtIfad  ea  ina- 
riage  diait  la  propriété  exeftttve  des  enfîidts;.  Ut  femnfe  o'ea 
atsrrqne  rasafraiT  (Réq.  If  fttlA.  <âi7,  Htt.  Bearlon^pc^VUr 
lée,  rap'.,  liff.  Cardoà  C.  Devougea}. 

itéft.  Sur  quels  Ucas  pertaU  la>  doaalra  aaataniarT  l«a 
coutaïaas  prénialaiaal»  &  cal  égard,,  nae  grand»  variété,  D*»- 
pré»  la.  eodianv  da  Partis  ai  dM»  1»  ptea  graad  MnKre  daa 
oeataMa,  te  éaaaifa-iMppali  MM  \m  laneaMea  posdédéd  par 
te  aawt  a»  uwuwat  dh  tnarntgtf  et  RWié  cee»  qal  tatdufeata^ 
venus  pendant  le  mariage  aa  Ugne  dAreela  asceadute^  idétiat 
dé  ces  biena,  tà  fisutaé  a*à«alf  aucaâ  douaf ra  &  réolaaiar,  D'aprèa 
la  GoutUBM  d'tfriéana  et  quelqees  aalraa ,  ta.  teaiMa  aatf  t  m 
contnJre,  daaa  ae  deraler  easr  te  drelida  daawidar  aa  (tooaira 
sabsldialra  surtaa  oenviételmiBoubtoBdeaafrBmrt,  eti  *  déteM 
de  conquéls,  sur  ses  menUes.  —  La  Mutume  de  Beda»  »*éau^ 
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tait  aussi  des  dlsposlltons  de  la  routunce  de  Paris,  en  ajoataot, 
pour  régler  le  douaire,  aai  immeubles  qal  appartenaleel  ao 
mari  an  moment  do  mariage ,  noo-seulemeot  ceua  qu'il  lenait  de 
■es  «seeoâaota,  mais  encore  ceux  qui  lui  étalent  advenus  par 
ses  descendants.  —  Enfin  les  coutumes  de  Berrl  et  de  Bourbon- 
nais ,  an  Heu  d'accorder  le  douatre  sur  les  immeubles  que  le 
mari  avait  lors  du  mariage ,  le  faisaient  porter  eur  ceui  qu'il 
laissait  lors  de  son  déeès,  en  exceptant  les  cooqnits.  —  Sous 
l'empire  de  la  coutame  de  Normandie,  il  a  âtéjugé  qae,  non- 
seulement  rimmeuble  possédé  par  le  mari  à  l'époque  de  son 
mariage  était  soumis  au  douaire ,  mais  encore  celui  qu'il  avait 
«ehelé  pendant  son  mariage  et  qu'il  avait  revendu  avant  sa  dis- 
■otullOBy  alors  qu'il  avait  précédemment  vendu  des  bérilagee 
et  reçu  le  racqait  de  rentes  sujettes  à  douaire,  pour  fesquels  des 
inscriptions  prises  en  garantie  frappaient  les  biens  acquis  el 
revendus  (Req,  iA  Juin  1806,  aff.  Leleu  C.  Feron).  —  On  disait 
dans  l'espèce,  à  l'sppul  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen,  du  11  pralr.  an  13,  que  Tart.  567  de  la  coutume  de 
Normandie  était  un  droit  foncier,  un  droit  de  propriété  par  In 
dlvls  sur  tous  les  Immèobies  possédés  par  le  mari  ao  moment 
du  mariage,  et  que  dau  raoeleaiw  Jurls|mideaee,  ce  droit  ne 
pouvait  même  s'exerœr  nr  lei  Immeubles  doBDéi  u  eontre- 
écbangeparlemarl.  , 

Quant  à  la  quoUlé  du  douaire,  les  coutumes  de  Paris 
el  d'Orléans  et  beaucoup  d'autres,  accordaient- en  usufruit  la 
moitié  des  biens;  les  autres  n'accordaient  que  le  tiers.  Au  nom- 
bre de  ces  dernières,  étkient  les  eoutumes  de  Normandie,  de 
Bretagne,  de  Poitou,  d'AriJou,  do  Haine  et  du  Grand-Percbe. 

—  Mais  parmi  toutes  ces  coutumes,  quelques-unes  accordaient 
lamoltlé  00  le  tiers, sulvanlla qualité  des  biens  ou  des  personnes. 

—  Ainsi  les  coutumes  de  Calais  et  d'Artois  fixaient  le  douaire  à 
rosufroit  de  la  moitié  des  fiefs  et  do  tiers  seulement  des  biens 
tenus  en  roture.  —  Ainsi,  dans  laoontume  de  Tours,  la  quotité 
do  douaire  était  du  liera  pour  les  nobles,  et  de  la  moitié  pour  lus 
venves  des  roturiers,  à  moins  qu'il  ne  s'agtt  de  flefs  éclius  en 
tierce  fol,  dans  lesquels  les  roturières  n'avalent  que  le  tiers.  — 
Daas  le  conté  de  Bourgogne,  le  douaire  des  femmes  roturières 
était  réglé  an  Uon    nsofnilt  de  ce  qo'dln  avaient  apporté  en 


'  (1)  Stfici  1  —  (Tenifr  C.  venv*  Sérès.)  —  M  fév.  1831,  jagsmnt 
do  tnbieal  d«  Mortagoe  qui  lecorde  à  la  vadvb  Siitt,  à  titre  de  eollalM»- 
ntim  commane,  la  proyriétA  d*  la  moiiié  d»  ooDqaéti  silaéa  dans  le 
Percée.  —  6  août  1 831,  anét  de  la  cour  de  Ctea  qui  Gonfiriae.  —  Pou- 
voi.  —  1<  VielaUen  des  art.  SM,  S»,  SU,  SB8  at  410  de  la  coaliM 
de  Nomandie,  el  laaue  appUeaiten  de  la  coabim  du  Graod-Perche.  — 
S"  Violatkta  dM  art.  1390  «t  1400  e.  dv.,  ea  ce  qne  la  coutume  da 
Perche  ajaat  depnts  longtemps,  lors  des  acqaisilioas  faites  par  le  sieur 
Sérès,  cessé  de  faire  lei  dans  le  pays,  l'arrél  atuujaé  a  cependanl  décidé 
qne  lea  biens  dont  il  s^agit  seraient  régis  par  cette  coulnme.  —  ArrCI. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  la  conlame  de  NwmaQdie  étiul  seuleneot 
n^ative  et  nsn  prohibitive  de  la  commaosnlé  ;  que  nténe  elle  accordait 
h  la  fesme,  adirés  la  mort  de  boo  aiari,  naa  pari  sur  les  eoai|Qèii  faits 
■a  Nornandie,  la^osile  part  était  réglée  par  Part.  loivant  le  lisn  de 
leur  sitaetioa  dans  cette  prevlace;  —  All^ndu  qo^il  résuite  évidemnent 
ees  art.  889  et  autres  ne  la  stésH  eonluM  combines  «Bsemble,  ^u>lle 
avait  voulu  que  la  femme  partieipit,  après  la  ■«!  de  ses  mari,  ani  pro- 
doits de  la  eollaboratioo  commuas  ;  —  AUeedu  que,  dani  respèee,  11 
eagil  d'aeqnif  itions  lailes  par  le  lieor  Sérès  dans  nne  province,  qui,  avaot 
Tabn^atioa  dee  coutumes,  était  réfcie  parcelle  du  Grand-Perche  ;  —  Al- 
tenda  que  ces  aequisitioni  ont  en  liei  dnraal  le  mariage  da  aieur  Sérèe 
avee  la  défénderenn,  el  qu'a  l'égard  de  celles  qni  poorraieni  avoir  été 
faites  lersqoe  la  coetome  du  Grand  Perche  était  encore  «a  Tignanr,  de 
mène  qa'è  l'égard  de  celles  qui  l'aaraieat  été  sois  l'empire  du  code  civil, 
la  dame  Sérès  avait  également  droit  à  la  moitié  des  acqnèti  eu  propriété, 
vu  la  eoDformiié  des  ilispositioai  de  cette  contaroe  et  da  code  civil  k  a 
sojet;  —  D'oè  il  euit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déciitaat  que  la  veuve  St>rèi 
devait  avoir  la  même  part  dans  lu  biens  acquis  en  la  province  de  Per- 
che, quo  ai  le  stear  Sérès  Ih  avait  achetés  ea  Normandie,  soit  en  Bonr- 
gago,  soit  dans  les  lieux  et  te  siaiat  local  acoerdalt  aussi  la  moitié  en 
propriété  de  ces  biens,  non-seulemenl  n'a  violé  aaeaae  loi,  nais  s^t 
esactcBMDt  conformé  aux  lois  de  la  maUère,  «  qoe,  de  pins,  ledit  airèt 
est  snOsassmeet  motivé;  —  Rejette. 

Do  15  juin  f  83S.-C.  C,  ch.  civ.-MV.  Dunoyer,  pr.-Fsure,  rap.-I>e 
Gsrtempti  Sis,  av.  géo.,  c.  conf.-Nacbet  et  Terdiérc,  av. 

(8)  (Renault  C.  de  la  Honssave.  )  —  La  cûdi  ;  —  Vu  In  art.  369 
et  370  de  la  coûtante  de  Normandie;  —  Coasidéraat,  ca  droit,  que  l'art. 
369  de  la  coaiwne  de  Merasadie  ae  pmui  h  la  ftamw  de  demander 


mariage.  —  Il  a  été  Jugé  qne  la  Rootume  de  Normandie  est  mu- 
lement  négative,  mais  non  prohibitive  de  la  eummonaulé$  qoe  la 
femme  mariée  sous  cette  coutume  avait,  après  le  décès  de  soo 
mari,  et  à  litre  de  eollaboraUon  commune,  une  part  sur  les  con- 
quëts  faits  durant  le  mariage,  d'après  l'art.  539  de  la  coutume, 
suivanl  le  lieu  de  leur  situation  en  celle  province^  et  spécia- 
lement, que  la  part  de  la  femme  normande  sur  les  aoquéis  faits 
par  son  défunt  mari,  dans  une  province  régie  par  la  coutume  dn 
Grand-Percbe,  est  de  moitié,  soit  qu'ils  aient  ou  Uea  avant,  soll 
qu'ils  aient  eu  lien  après  le  code  civil  (ReJ.  IH  juiB  183S)  (I). 

49S9.  En  Normandie,  le  douaire  de  lafemme  ne  portait  pas 
seulement  sur  les  biens  du  mari,  mais  encore  sur  les  blena  d« 
père  ou  de  l'aïeul  du  mari,  quand  11  avait  consenti  au  mariage.  — 
Il  a  été  Jugé  :  <*  qu'il  ne  saurait  y  avoir  coDaeniement  suffisant 
pour  autoriser  la  bru  à  réclamer  le  douaire  sur  les  bleu  de  la 
succession  de  son  beau-père,  qde  lut  donne  la  coutume  de  Nor- 
mandie, lorsque  ce  dernier  a  consenti  au  mariage,  dans  ce  fait 
qu'elle  aurait  été  reçue  cbei  te  beau-père  avec  son  mari  iqH-ès 
son  mariage,  et  depuis,  avec  son  enfant;  qu'il  aurait  augmenté 
Immédiatement  après  le  mariage  la  pension  qu'il  faisait  à  son 
fils,  et  enfin  qu'il  aurait,  à  la  mort  de  celut*ct,  accepté  Ja  tutelle 
de  ses  petits-enfants  (Req.  37  vent,  an  6,  aff.  Dramare  femme 
Daulmy  C.  Dramare}  ;  —  S*  Que  le  douaire  pouvait  frapper 
les  biens  d'un  collatéral  ou  du  père  dn  mari  (Caen,  IS  thern. 
an  13,  aff.  Simon;  14  avr.  1813,  aff.  Bourgeoise);  —  V  Que  le 
droit  accordé  à  la  femme  par  l'art.  869  de  la  coutume,  doit  être 
sévèrement  restreint  aux  deux  cas  dont  parte  cet  article,  e'est-i- 
dire  au  cas  oA  le  père  ou  l'aïeul  ont  été  présents  au  mariage,  et 
celui  ofk  ils  ont  consenll;  que  les  tribunauxne peuvent  étendre  Pap> 
plicatlon  de  cet  article  aux  cas  dans  lesquels  on  pourrait  présu- 
mer que  le  père  avatt  donné  son  consentement  au  mariage,  ou 
bien  que  des  circonstances  notoires,  indépendantes  de  sa  vohniéi 
l'avaient  empêché  d'y  assister  (Cass.  13  mars  1833}  (3). 

dltSS.  Les  statuts  qui  établissaient  le  douaire  et  en  déter- 
minaient rélendoe,  étalent  des  slaïuta  réela  et  non  des  staioïc 
personnels.  11  résultait  de  là  que,  pour  savoir  si  la  femme  avatt 
droit  à  QD  dooalre,  ou  pour  régler  la  ^uoillè  du  douaire  qu'elle 
poovtf  I  rédamer,  n  ne  IftlWt  consalter  ni  la  cmKmiM  dn  lien  où 


donairo  sar  les  biees  du  père  ce  de  l'alMl  de  soe  suri,  qne  daas  deux 
eu  qni  y  sont  formettemeat  exprimés  :  le  premier,  lorsqve  le  père  on  aïeul 
ont  consenii  le  mariage  ;  le  st- eond,  lorsqu'ils  y  ont  été  présents  ;  —  Qut 
l'art.  370  ajoute  ;  ■  Que  la  femme  n'emporte,  après  la  mort  de  soe  «un, 
doeaire,  fors  snr  ses  biens....  si  le  père  en  Talenl  n'ont  coasenii  le  ma- 
riage; »  —  Que  cette  probibitiot  d'emporter  donaire  sur  d'autres  bieas 
qne  oenx  de  «ta  mari,  proaoocée  povr  le  cas  oè  le  père  eu  l'idtaul  n'ont 
pas  consenti  le  mariage,  est  positive,  dieotae,  et  n'a  été  ai  abrégés  ni 
modifiée  par  t'onge,  qui  a  confondu  dans  la  même  obtigation  au  dwsair» 
tes  biens  de  l'aïeul  et  dn  père,  avec  ceux  de  la  mère  on  alenle,  par  es 
motif  qu'en  doanent  Basnage  el  les  antres  commenutevrs,  fwa  matnH' 
mm  eonHiM  fmnimttm  f  motif  bien  étranger  aux  principes  de  l'autorité 
du  père  sur  sa  femme'  et  sur  ses  enfants,  dont  l'art.  370  de  la  eontame 
«st  une  conséquence;  —  Coasidéraet,  en  WX,  qoe  la  dasss  de  la 
Honesaye  n'a  pas  justifié  quo  le  siear  de  la  flonssaye  père  eét  eoasenli 
lu  mariage  de  son  fils,  on  qu'il  y  ettl  été  préaeot;  que  la  fia  de  aon-rec^ 
voir  résQltaat  da  ce  détani  de  justification  a  été  apposée  par  Reiiavll  et 
consorts;  qu'elle  était  d'aiitanl  plus  péremptoire,  qu'elle  l'était  par  des 
tiers  acquéreurs  qui,  n'ayant  vu,  ni  dans  le  cootrat  de  mariage  de  la  daM 
de  laHonisaye,  ni  dans  l'acte  de  célébration, que  le  sieur  delà Houssaye 
père  eflt  conseoli  le  mariage  on  y  rèt  été  présent,  avaient  acheté  de  bunna 
fui,  par  contrat  autheoii^ne,  les  biens  qoe  la  dame  Legru  de  Bardso- 
ville,  après  la  mort  du  stour  de  ta  Beussaye ,  son  narl.  leur  avait  ve». 
dus,  sans  énoncer  qu'ils  fnesent  grevés  d'aocua  donaire;  —  CoasidAvol 
enfin  qee  la  cour  royale  a  cependaal  rejeté  celte  fin  de  n«a-reeeroir, 
parce  qu'ollo  a  pensé  qu'il  loi  ^Uit  permis  d'accorder  douaire  h  la  femme 
snr  les  biens  des  pète  et  mère  de  son  mari,  Don-seolemant  dans  les  deux 
cas  dn  coasenlemeat  ou  d«  la  présence  du  père  ou  de  l'alral,  mais  eneof* 
lorsqu'il  pourrait  être  présumé  qne  le  père  aurait  donné  son  consentement 
au  mariage,  ou  que  Ah  circoBSlaaeos  neloires  l'uraient  empêché  d'y  as- 
sister ;  —  Qu'en  jugeant  aiasi  el  ea  permettant  h  la  dame  de  la  Honssaye 
d'emporter  douaire,  fors  snr  les  biens  de  sm  mari,  ■aefqa'U  m  ftl  paa 
prouvé  que  le  sieur  de  la  Honssaye  père  avait  coassnti  le  ssarlage  de  sm 
fils,  ta  cour  royale  a  ajonté  fc  la  loi,  commis  «a  excès  de  penveir,  Kmm»- 
ment  applique  l'art.  369,  et  expressément  VH^é  l'aru  870  da  la  c«a> 
tnme  de  Normandie  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  eenr  royale  da  Rown,  de  il 
Juin  18S0. 

Da  it  mars  «8S3.-&  &,  neet.  clv.-HII.  Brissoa,  pr.-Perinet,  nf. 
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le  mtnt  de  mariage  aralt  «te  passé,  ai  celle  do  domleltedii  mari 
à  sM  décès,  mais  la  coutume  dans  le  rewort  de  laquelle  étalent 
■ttB«fl  les  biees  que  devait  grever  le  douaire  (V.,  pour  Tappllea- 
tloB  de  cette  règle,  Pothler,  du  Douaire,  n*  ISS.  et  p««m).  — 
Jugé  :  I*  que  la  stlpolatloD  d*aii  douaire  préflx,  dans  ua  eonlrat 
de  mariage  passé  à  Paris  sons  l*emplrede  lacoutume,  n'empAebe 
pas  la  femme  de  prétendre  doaalre  ooatnmler  sur  les  Immeubles 
Mrmamis  de  son  mari  (Rouen,  91  vent,  an  11,  aff.  Goayer  C. 
rimMeral);  —  S'QueladlsposUtoiidelacoalame  de  Normandie, 
^■i  ftie  la  part  attribuée  à  la  femme  dans  les  Immeubles  aequis 
an  eonra  do  mariage ,  eonstltoe  un  statut  réel  ^  qu'en  conséqueDce, 
la  femme  mariée  avec  stipulation  de  communauté,  sous  ane  coo- 
i«mv  qui  autorisait  cette  sllpolatlon,  ne  peut  néanmoins,  après 
le  déeès  de  ion  mari,  réclamer  que  rusufrutt  du  tiers  des  tanmeu- 
btes  ftcqvls  pendant  le  mariage  et  situés  dans  le  ressort  de  la  cou- 
tm  de  Normandie  (art.  850-,  Req.  i  mars  t8S9,  HH.  Favtrd, 
pr..  LasagnI.  rap.,  aff.  Aobert  C.  Petit). 

3*  En  fuoi  amiittaU  i«  dotwirsiH^/to  o»  oowMn- 
fieaMi.  —  Los  futurs  époux  étalent  libres  de  le  eonsUluer  es 
leUes  choses  qa'ils  ligerajeut  à  propos,  soit  on  corps  déterminé, 
ou  me  rente,  on  une  somme  une  fols  payée.  Dana  les  paf  s  où 
la  eoBtume  établimil  un  dooalre  on  faveur  de  la  femme,  les 
«poux  avaleut  la  liberté  de  s'écarter  des  duposltlous  des  statuts 
locaux.  Ainsi,  lorsque  le  douaire  eonlumier  devalt.embrasser  le 
tiers  des  biens  du  mari,  le  contrat  de  mariage  pouvait  restreindre 
l'usufruit  de  la  hmme  au  quart  de  ces  biens.  Les  époux  pouvalenl 
aussi  Mrs  porter  le  douaire  conveiUonnel  sur  des  biens  autres 
qaceeux  qui  étalent  désignés  par  la  coutume.— T.Potlif  or,  Douaire, 
S,  1»  «t suif.;  Meriio,  Rép.,  v*  Douaire,  seet.  i, 

LedoualrecouvMUonBOlpMvaH-ilexoéderledouatro 

centsmlerT  U  négative  était  admise  dans  plusieurs  coutumes, 
telles  que  celles  de  Normandie,  de  Tours,  du  Maine,  (hi  Poi- 
tou, ete.j  on  dAldall,  au  contraire,  que  le  douaire  convention- 
■cl  n'avait  pas  de  limites,  et  qu'il  pouvait  par  conséquent  excé- 
der le  coutumier,  daus  lea  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  et  dans 
la  plupart  des  coutumes  (T.  Polbter,  Douaire,  u"  tl7  et  sulv.). 
—  jogé  que,  quand  te  (Marne  se  eonstltualt  en  dot  tous  ses  biens 
préseals  et  k  venir,  le  mari  pouvait  lui  constituer  pour  angment 
dolal  une  somme  excédant  le  douaire  coutumier;  que  te  mari  ne 
pouvait  révoquer  cet  augmeot  par  se*  lëslament  (Turin,  S  mess, 
an  10.  FantollnlC.Ramonl). 

A99f .  U  remme  se  peut  avoir  à  la  mis  le  douaire  ceuveu' 
Ueuuel  et  le  douaire  coutumier.  La  plupart  des  coutumes  ledé- 
elBi«nt  eipressément)  mais  elles  présentml  une  grande  diver- 
gence sur  la  question  de  savoir  >l  ■>  femme,  i  qui  uu  dooalre 
avait  été  accordé  par  le  contrat  de  mariage,  pouvait  renoncer  k 
ee  douaire  pour  i*ea  tenir  au  coutumier.  Celte  faculté  lui  était 
laissée  par  les  coutumes  de  Heaux,  de  Troyes,  de  la  Grande- 
Pertbe,  etc.  Mais  les  coutumes  de  Paris,  d  Orléans,  deBlolsetua 
trè<-grand  nombre  d'autres  suivaient  une  doctrine  opposée  (V. 
Peibler,  toc.  «t.,  n*  1S8}.  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  qu'une  peusiou 
allmealaire  accordée  par  le  mari  è  la  femme,  dans  leur  eonirat  de 
mariage,  tfAie  pas  à  eelle-el  le  droit  de  réclamer  le  douaire  cou- 
loBsler.  —  «  Le  tribunal;  attendu  que  le  contrat  de  mariage  de 
Pierre  Hnreau  ne  contient  pas  un  douaire  préflx,  ni  rien  qui  etf 
Ueone  lieu ,  et  qu'en  décidant  ainsi  le  Jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  r^ette,  etc.  •  (Req.  17  vent,  au  1 1 ,  M.  Cas- 
salgne,  rap.,  aff.  Hnreau); — 9*  Que,  sous  l'empire  des  coutumes 
qui  n'admettaient  pas  le  douaire  eoutumier,  et  spéelalemeni  la  wa- 
tame  de  Ut  Rocbella  et  rosanee  de  Saintes,  le  dooalre  iwéflx  ou 
coRventlonBel  devait  «ire  reslrelut  aux  termes  du  contrat  et  ne 
ponvdt  être  réglé  d'après  le  droit  commun  des  eoutumea;  qu'en 
conséquence,  si  on  douaire  viager  a  été  constitué  en  hveor  de 
la  femme  personoellemeDi ,  les  enfsnls  ne  sont  pas  recevables  è 
en  réclamer  la  propriété,  en  prétendant  que,  d'après  le  droit 
cemenin  des  eoutunes,  le  dooalre  préflx,  de  même  que  le  douaire 

(1)  (Tr«T«  de  Langs-CoBoAn*  C.  Btanrivier,  de]  —  La  coui  ;  — 
Sur  le  prvmier  aMyta  :  —  AUeadnqM  la  coBlome  de  la  Roefaelle  ai  l'u- 
MBce  SuBlea  i^MabltSMiest  aucoD  douaire  préfix  en  faveur  des  ao- 
laals;  q«**llesaulorisauaiieBl«BUBtlaMiputaUoQ  d^oo  doaaire  cooTfln- 
tianacl  ;  ~  Atteadu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  aitaqoi  que  la  oontral  de 
mariage  passé  cotre  le*  époux  de  Lange-ComnèDe,  «n  1784,  ae  raafarM 
%9»  la  sl^latoa  d'an  douain  viager  de  4,000  fr.,  SBiafeor  de  la  famma 


coutumier,  devait  être  considéré  comme  un  propriété  des  ealMlt, 
dont  la  femme  n'avait  que  Pusufruli  (Req.  9  déc.  1 S3K)  (I). 

^••t.  L'étendue  du  douaire  préQi  peut  n'être  pas  eelle- 
ment  déterminée  par  U  eonveotloD.  Potbier.  Iw.  «(.,  19é, 
pose,  A  cet  égard,  certaines  règles  dtnterprélatlon.  Alntf ,  Il  en- 
seigne notamment  que  le  douaire  étuit  par  sa  nature  vlsger. 
c'est-i-dlre  étaUl  pour  servir  de  subsistance  A  la  personae  de  la 
ftamme,  on  présumera  tti,  dans  le  doute,  te  douaire couveoUen- 
nel.  — il  a  été  Jugé:  1*  que  la  condition  de  manbournle,  d'après 
laquelle  un  mari  donnait  A  sa  femme,  en  oas  de  survie,  lajouls- 
sauce  et  dlsposlUou  b  volonté ,  en  tout  état,  des  biMS  A  fail  pro- 
pres, transférait  è  eelle^t,  devenue  veuve,  la  propriété  de  ces 
biens  (Req.  1 4  tberm.  aa  1 1 ,  H.Tas8e,  r.,  aff.  PIret  C.Dalcantara) 
— 9*  Qu'une  stipulation  de  doaaire  sur  les  bleus  à  wir  du  mari 
n'autorise  pu  la  femme  A  réclamer  le  douaire  en  esaeoee  sur  les 
biens  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage,  et  saisis  par  ses 
créanciers  durant  la  ménw  ^que  (RtrJ.  19  fév.  1817,  aff.  de  la 
Houssaye,  n*  906S);  —  S*  Que,  dans  le  eas  de  sUiralatlon  de 
douaire  portait  sur  les  Meus  présents  et  A  venir  du  nari, 
les  biens  que  celui-el  a  aequla  pendant  le  mariage  ne  sont 
pas  considérés  comme  subrogés  de  plein  droit  pour  le  douaire 
de  la  femme,  aux  biens  patrimoniaux  vendus  par  le  mari  avant 
qu'il  (fit  devenu  propriétaire  des  acquêts  (même  arrêt);  — 
4"  Que  la  clause  d'un  eoolrat  de  mariage  par  laquelle  le  mari 
consUlue  A  la  femme  un  douaire  préflx  de  ISO  fr.,  ne  doit  s'es- 
leodre  que  d'âne  prestation  annuelle  de  ladite  somme,  et  uoa 
d'une  somme  A  payer  une  fols  :  du  moins,  l'arrêt  qoi  le  décide 
alesi,  par  vole  d'inierprélation,  échappe  fc  tonte  censure  (cout. 
du  Nivernais  et  de  Bourgogne^  art.  8,  16;  Req.  98  Julu  4899, 
aff.  Prlgnanl>Ronx  C.  veuve  Duvernpy); — 8*  Que  le  doaaire 
(M-éflx  constitué  pendant  le  cours  du  'papier-monnaie,  au  profit 
d'une  femme  dans  son  eonbat  de  mariage  pour  lui  être  payé , 
«muretsiMM,  au  décès  du  mari,  n'est  pas  basé  sur  la  mémepre- 
portkm  que  la  dolde  cette  mémefemma,  reconnue  eonsistertMten 
babits  qu'eu  dMiartooeipta»»;  qu'en  eouséquettoe,  laréducUon, 
selOB  Péchelle  de  dépréeialion,  peut  avoir  lieu  en  ce  qui  toucbe 
la  dot  et  non  en  ee  qoi  toucbe  le  dooalre  (loi  du  16  nlv.  an  6, 
art.  U  et  7)  :  du  moins  fu-rêt  qui  le  dédda  ainsi  par  appre- 
datloides  actes  et  tireonstanees,  édiappe  A  la  censure  delà  cour 
de  csBsatlMi  (Req.  19  aoftt  ISiO,  aff.  Fieury  C.  tanme  Boctaard)  ; 
— 6*  Que  la  olaïue  d'un  contrat  de  nsariage  dans  laquelle  11  est 
MIpuM  «  que  la  femme  remportera,  A  titre  de  prédput ,  ses  dia- 
mants et  bijoux  A  son  usage,  ou,  pour  et  au  lieu  dteeux ,  la 
somme  de  1 ,800  fr.,  k  son  choix,  m  exclut  lôute  Idée  de  reprise; 
eu  conséquence,  s'il  y  a  option  pour  la  somme  de  1,800  fk>. , 
cette  somme  sera  hnputée  sur  la  masse  parta^eWe,  et  non  pMni 
prélevée  sur  les  biens  du  mari  (Rouen  99  Julll.  laso,  aff.  VI- 
mard,  D.P.  SI.  9.  187). 

ASM.  4*  Em  quoi  eoiulitaUPimgmtU  ie  dol  éamë  ist|M|if 
âê  dreU  écrit. — Il  consistait  ordinairement  dans  la  Jonlssanei 
d'une  portion  des  biens  du  mari  proportlmnée  k  la  dot  qui  avait 
été  constituée  A  lé  fèmme.  Hais,  A  la  différence  du  douaire,  qui 
DO  conférait  Janmis  A  la  femme  qu'un  droit  d'usufruit ,  l'augmenl  ' 
pouvait  quelquefois  porter  sur  la  pleine  propriété.  Ainsi,  l'usage 
voulait  que  lorsque  la  femme  était  restée  ei  Tldidté  Jusqu*k  sa 
mort,  raugment  fêt  partagé  par  égales  parts  entre  elle  ou  son 
héritier  et  les  enisniB.  La  portloude  la  fémme  était  appelée  por- 
tiou  virile.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'enflant,  rangment  tout  en- 
tier appartenait  k  la  femme  en  pro[H-iété.  D'antres  dlflérenoes 
asses  graves  distinguaient  encore  raugment  du  douaire.  On  lea 
trouvera  signalées  dans  Rmssllbe,  t.  9,  n*"  S78  et  sulv.,  dans 
le  Répert.  de  Guyot  et  Neriln,  v*  Augmeot;  et  dans  ua  arrêt, 
Lyon,  98  mars  1890,  aff.  Centagueux,  i«  9069.»  Il  a  été  Jugé; 
I*  que  faugment  de  dot  est  dA  pour  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  consUtuées  en  dot  k  la  funme ,  encore  qu'une  partie  de  ec.i 
sommes  provint  d'une  donation  révoquée  dans  ta  suite  pour  sur- 


penoanellementî  qse,  AH  lore,  la  cour  royale,  dontParrèt  est  déBoacé. 
en  décidaal  qae  les  «ofaDls  de  GomBéne  B^avaicai  droit  à  aBcna  dOBaire, 
soit  coatumier,  soit  eonveolîoBBel,  n'a  point  violé  les  disposiiioas  conta- 
mièrei  iDvoqnées,  et  n'a  (ait  que  se  eoDrormer  aut  coarcatioas  résultut 
dB  contrat  de  mariage  dont  riaterprilatioa  lai  était  exelasiveauat  réser- 
vés;—Rejette. 

DB8d4e.l83S.-C.C.,di.rtq.-HH.Zavgiae6mi,pr.-DeHénBrvflle,rap. 
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CONTOAT  DE  MARUCE.  — TiT.  5,  Chap.  i. 


veathév  l*MfiAU;  au,  dini  h  d-dd^tpnvliuséda  Forez,  les 
Wsaetf  èl  t^vas  éuleit  dul  de  ptetn  éMi  M  ïuft  ttlpala- 
tton  (ftfen,  9*ell.,l4jaiit.  fSlff»  iff.  ftioaler  bùl&e C. Sannler 
ftsM,  M.  Vdntr.  pr.);— 3*  Que,  d*iprt8  K  turispradenee  da 
partetawilt  da  ttofod^,  KsAgdieiif  Atall  dd  à  la  Amme  sani- 
vanl»,  ntfaobstatif  le  MlHotde  sIftitUflob  d&ds  ié  conlrai  de  wmt 
llafe,  <I  tel  était,  ^atlleori,  le  stitot  ou  fa  éodlume  do  Heu  o&  l« 
coiftni  iVïR  été  passé  ;  et  «péélaWi&eat  eét  aDgment  étafl,  dans 
te  pifs  déCottortogCtt,  de  laitiofUétfBlâdot  eonsthuéeCToalouse, 
10  ttrif  19687  (Oj  — Oa^  1*  fcdibièa  dne  porltoa  vlrfle  de 
rïniâMdt,  gfli  s'est  pâs  expreMéatéet  stlpdléque  Taugment  ap- 
^itféndfa  dir  MUér  aiii  eafaotsi  U  donatioD  à  titre  oplversel, 
far  CM  ^tte,  iompredd  one  j^tiii  pK^porlIbbiielIe  de  la  porlioa 
virffé  CGKD06M,  Sft  avril  ISSd.  alT.  AdlopOi  —  4'  Qoe  le  don 
d'Us  dugdtédf  du  coDtre-aiildiéni  dolat^  fait  daôs  un  contrai  de 
ifiarlafte  aatérléar  &  la  révélation»  ne  dôll  pas  être  imputé  sur  la 

(l><RamtteO.  CMaeriaat)-- L*  «Mb;  — CbctidérantfM,  dV 
prtt  M»  priD«ipM-  et  la  jorivpradnc*  caaHaMi  da  parlm»«%  de  Tmh 
ioQse,  i*«tigm>Dt  était  Û  Bvwbslant  1»  délaal  da  •tipalatioa  dMts  la 
cOQirat  de  mariage  à  la  temme  sarriraole  à  loa  ntari*  décédé  laot  ea* 
bâté,  il  lel  dtiU,  d'aillews,  14  statut  OB  la  coatume  du  lieu  06  le  contrat 
avait  été  pMid,  doidiaé  l^tlaite  Serrei  dau  ua  toitiiuiioDB  da  l>roit 
franealft  Ifr.  f.  A.  fj  S»  «hdl  fdé  IfiiftjmnA,  i ,  p.  335,  1  jS.  et 
piwUoi%  atfMi»;  CoMMéraéi  ([fn  le  eonlfatn  asanaji:*  de  &éiïp&ine 
JtfHtmtê  «vec  l«  iiéut  ItanM»  fw  puM  H  31  jMV.  1 788  dadi  la  eom- 
Mae-éfl  $*M<k;  qM  cette  ca ai—ne  fiitaM  a(*n  partit  d«  ci'ttanal 
pajB  de  Conmloos;  —  GeaiMéraaV  fsit  m  été  jaitiâé  b  pa^  da 
Comminget  élaii  rtgi  par  dm  coutume  qui  aaeorAait  à  la  ImiM  «a  droit 
d^anttiBAni,  Fana  atipulaiioB^  dana  le  contrat  d«  mariage  ;  ^a  c«  poiai  da 
hft  résoRé  de  dwi  adai  dé  notoriété  qui  ont  été  mduita,  et  de  la  racaa- 
a«lffditee  <Qc  De*  kéHtien  RtHébo  en  avaient  bile  ooi-méam  an  bnreaa 
éo  pa)x  ;  —  GoesiMraal  qae  p«tr  qo»  h  eemniine  de  Soirah,  qttï  fid- 
tait  parti»  da  C«mmtrig#Sf  H  Ht  pas  Hgio  pèr  la  cotthniie  dadrt  paf  a,  H 
lawtrMê  qM^il  eM  nM  qmlqo»  ilatol  iMal  40!  «M  dér<«é  à  tadflé  coir^ 
tamo,  et  «oa  laa  liéfitier»  Bamèto  aM  été  ééM  ViilptiMftiHit*  réUbHt 
celte  déMgalioDv  d'ott  suit  que  la  trilMBal  do  prtariéfo  intaoee  ri  bien 
imé  en  déclarant  oua.  aeaobsiaai  lo  inluêi  da  tiipa|atioa  daa«  a»  «aa- 
uat  de  mariage.  Serapbiaa  DeacanaM  aw^  n^é  t'angmont  da  dotj  — 
Oonstdéradl  qde  ladiio  contumé  du  paya  dé  Commiogea  Suit  ledit  aug- 
mekt  a  la  Adiiî*  de  Ta  tthar  de  h  dot,  dé  àal  résulté  ét  d«i  actes  do  a  j- 
torieié'  qMMl  é^prodailo,  et  ifat  sfHK  dtt  cl  d^iot  SÉrInbéiÉt  de 
Toatoné»,  la  S»  Mr.  iTfll,  rttré  la  4€d<Mm  P\\m  de  PttHdfiit  èt  M 
d«m*da  lloalpézM,vcBfndolkB«l(lot,«flitMde  PahMVréd  ;  d^fr  «ntl 
ancare  que  io  kibucal  do  proovée»  ÏMtaaoa  ■  faioai  jagé  a  dtiMéM 

£B  Taugmol  gigrié  par  Séraphioe  Deaaauaao  est  da  1*  noùidda  k 
t  qai  lut  avait  été  cossiituéa  ;  —  A  démis  do  l'appeà. 
fin    mai  1808^  de  Tealenae.-1IIL  Ddaaaacii  pr.^€aibièny^  géa» 

(S)  (TéVÉDd  e.  IMlBiier;  éfe.)  ti  cdod;  —  Aftéoda  qalt  s'agit 
BÉ  prtMs  fa*  dod  fécipl^W  tatl  f àtré  f pttifx  eb  èbdttat  de  mUhfge,  I 
titre  d'asgment  et  de  coDtre.-augmeDt,  reape«n*Hneot  «eéepitf,  À,  parN^ 
CBlièioaaFat,dttriBgmeB*it>|olépa^iaaMria>  profil  delà  IMioto;  que 
cet  angment  de  dot  a  toujours  conàtîMié,  duo  k  paja  do  dvott  écrit,  uao 
donatioD  .obiro-viia  irrévocablo;  H  quoiquo-  n*étaot  al  légal  aiooMn- 
ttiéi',  n  d'étail  pas  BoiDB  cao^é  taièe  oatlie  de  'a  dot,  imenrnâmittm  «kuw, 
aHè  angAttatitied  eciiVfodada  la  da(,|oni(aMl  dea  meoiea  privilégn 
p««  rwiét  fS  U  Aétitoribe,  Saardè  celai  dWe  dllOaé,  comme  elle, 
anaa»  faa  eréaAcien  ân  Atari  aetdrieftta  ia  corilrtt  dé  dtariage,  qnaaif  il 
jtm  depoMéfieaa,  ot  fonntttt  pleidiai  tilnf  Mfrm,  à  raison  du 
cootro-nognMDt,  qMiqto  ordioaiiOBiMA  da  la  Màtié  hioto*»  qoVaé 
nation»  dont  ressoaco  oat  do  coooédw  ta  dtoit  dl  In  duite  gratiuMiaoM^— 
AlloBdn  que  ai  on  s*  trouva  dans  W  code  civil  ouenoo  dittosiiioa  qai  ail 
trait  a  oat  augmoat»  il  a*y  on  a  aon  pins  aucune  tym  tn  détsado  la  alipa^ 
latioa;qo'il  ;  oat, da  cootrairëp pérmis  aui  époux, par  rarLiofti.do 
sa  fairo  rédprdqedolèèt,  «a  hiB  a  l'aoiro,  leUe  ddiiacïon  qu'ils  jogerool  à 
prspes,  «MT  ht  aodio  ilodifleattoa  MOacéb  Htaos  Teé  àrtidea  suivants; 
qtt'ta  tel  augiiriht  cotfMrait  ditretoid  trypottaèide  itt  pléfa  droit  à  la 
fcmm»  srir  iao  bioas  da  mari,  a  dater  dt  jour  àm  coWra*  de  nniHage,  ef 
quo  l'atL  UWa.  «i«.»  on  attritwaai  eapreaaémoftt  wnr  b^ioibeiiae  lé- 
galo  aui  feamea  anr  Uo  immeibloo  do  loara  mario,  pour  lonus  sostss  ri* 
«onvootiooa  mairimoaialoo,  acemplw  du  méaa  jonr,  y  a  aéaoooaiiaMna 
coMpria  éetia  do  Paugment;  qa*nn  tnrplns.  il  est  iapoulbls  do  ao  mi- 
prendre  îdsiir  Ta  véritablë  întealion  dos  partiso  coetFactanleo,  i*  sa  hm 
rédproqpeméDt  uns  donaXlijD  enlra-vils  qui  apittx  igaloBWdnn  ~ 


sissemeut  aciiiel  M  faveur  de  selles  des  deux  qui  suivinait  à  rantr»;  qa» 
la  preuve  dé  cette  intention  résulte  de  l'accoptatioB  respeoirvo  qu*elloo  on 
ont  faite,  qui  aurait  été  Inutile  de  la  part  do  celle  4  qui  il  n'wait 
fait  qu'une  donation  k  cause  do  mort;  ce  qui  suffit,  d'après  l'ait.  9. 


ét* 


pour  rendre  parfaite  la  donatioB  ontro-vilsi,  ot  de  f  K^rossioa  néntt, 
qu'elle  est  faite  ii  titre  d'àugmeat  et  de  contre-augment,  puisque^  lors 


portion  disponible  fixée  par  là  M  de  germ.  an  S,  lorsima  la 
laleur  est  décédé  sons  Templre  de  cette  loi  (Ntuua» A  «oùt  titî. 
alf.  Reboni,  V.dMlli-i*]. 

â.t^é.  L*àugment  de  dot  stipulé  dana  les  pays  de  droit  éerll 
et  par  contrat  de  mariage,  coDsUlne-t-11  unalibéraHlétLaqiiai- 
Uon  à  été  résolue  en  sens  divers:  d'une  part,  on  a  vi, 
daos  cette  sUpnlatlon ,  une  donation  entre-vlb  IrrévoeaUe  « 
bien  qu'elle  ne  doive  avoir  son  effet  qn*i  la  sort  da  doaataira 
ef  en  cas  de  sarvie  de  la  part  du  donataire  (Nîmes,  9  mai» 
IRSl)  &*antrepart,«a  décidé,  d'apris  la  lurlapnideoM 
du  parlement  de  Bordeaux,  qw  la  atlpnlation^  en  eonlnldo  m- 
rlage,  d'un  agencement  réciproque,  était  cooridérée,  non  coum 
une  simple  libéralité,  mais  comme  une  couvenUon  aléatoire  «l 
Intéressée;  elle  a  pu,  dis  tors,  Atre  déclarée  eonatUoer  odo  deUo 
delà  soccesaion,  frappant  sur  les  propres  comme  lor  Iwantn* 
biens  def'bérédité  (Req.  17  aoAl  t8S0)(S). 

iii««M  qne  eetto  sfîptilâtieH  no  produirait  pal  M  mtdie  «IM  [égal  qie 
dans  Padcioe  droit,  réoonciaUod  npms*  qùt  «v  cM  faite  prntreMr  qtlé 
If»  partieaont  en  r»l«t>onde  luBdonaor  lamlaK  força  «titdUiBOof* 
fat  ;  qu'elle  réa^lo  ensoro  do  l'actaaliU  at  dt  l'irrérocabitiU  du  eontra» 
augment  de  4,000  fr.,8UpuIépar  la  fBmnMaapro6tdonwii,qwn*anraat 

Su  désormais  co  être  privé  par  aucune  soilo  d'aliénation^  p«icqH*i|  avait 
lé  stipulé  qu'il  le  retiendrait  sur  le  montant  de  la  dot,  qno  la  famme 
n'aVait  oi  te  pouvoir  ni  la  capacité  d'aliéner  jusqoit  son  décès,  époque  à 
taqeello  il  ceif^H  (Ee  plein  droit  d'en  Mr%  to  débiteor  ;  —  Attendu  qua 
la  «npoftéloa  iMp/a  àno  époqw  fdiaro  on  éMatartlo  du  pafeînnt  oô  dd 
PflxConiion  do  la  donodos,  aran  plas  qio  son  évontealM  Mute-,  a«  pe«^ 
nil  OB  »mp*(ter  l'aetnaliié  ni  FinévocrtiMé,  anlsquil  osa  Heoaae  , 
dans  le  uouvaau  comnaa  daas  l'ancien  droit,  qao  révéaeoidnl  dé  la  eaiid>> 
tioB  anspeaslTo  fait  nmaator  lea  oflus  da  contrat  on  les  droito*  aiml  q«« 
les  bjpothéqnea  qui  on  rèinUeot,  à  le&r  diUs,  coaune  si  tUa  n'avait  ^ 
ÈïtU  existé; 

AUofldn  que  fes  expres^tods  t  à  prendre  sur  les  plus  claire  dealers  da 
ta  Mecfessiod  do  atarf,  »  d'ol  oll  a  vonh  ieduiro  qne  la  ddtfadoe  a'étafl 
qa'à  caaBo  do  mm,  u  ao  pomalt  «rsir  i\tet  ^'aano  1 400  h  ibarf  aÉ* 
ral  laissé  des  lAtae  a  aon  détés*  b<  ptovaiest  dénatun»  ta  SMttMlceda 
cette  dooatift  reeaaiMa  oniiv-Tili,  ot  greVaoi  aaaoïédiatoMBBt  Iw  Haaa 
qu'ii pMiédait  baoUa  diequoi  qu'il  ost  fridrai  yin,  dit  VlahiBiiari  dis 
parties,  cette  énoadaliou  n'avait  pour  objet  qfie  do  roodra  ptua  larilanaral 
exigitile.  daos  hatérét  do  U  femme,  le  montant  do  la  donalioa  par  nno 
<imp  é  aémoadttarfbn  da  moyen  le  ptus  avantageux  pour  loi  ea  aoBuror  lo 
pajéMobt,  ét  BtM  do  tMtroiadyé  les  efféts  nrtmes  cre  cette  donation  paé 
OD  assignat  exclusif  on  limitatif;  que  la  preuve  dv  ctlte  Mietfèon  résufld 
féraiottoaioK  dK  sdia  fie  I*oa  piM  égafentoat,  ddBd  riotérèf  H  anui, 
d'assarar  aompUteaaént  la  pjemini  don  4,000  fr.  de  ooeteaiHil^ 
on  osa  d»  luioio,  ob  l'aoïefisaat  k  le  reteait  sol  lo  innlBai  do  ladat) 
al  cemmo  il  cet  d^nsago  prosqae  géBécal  (bb  la  CBnUo-aagoKBi  oal  d»  In 
moitié  do  la  valenr  do  raugmeBt,  ce  qui  est  eaeoro  oonr^ln  d'irtsifrf 
lotion,  Q  est  p^t  ({ift  les  parties  vonlnreot  également  assunr  a  la 
féuime,  irindn  d'âne  ntanièro  aossi  absolue,  co  qui  ne  pouvait  pas  étro. 
fflltlé  adtaSl  rfo»  pdwible,  lé  pajonrtnit  des  (t,000  fr.  ié  l'aUAnent  qu 
poatail  M  deboir,  n  rontorlMot  k  les  pmdn  sdr  lot  pin  clafrs  deaierd 
q«*olftiéBBl  les  bdeas  qei  devaleot  on  lépoHdrot  qoo  («  «al  bm  do  «a^ 
osoite»«saalsqnel  loi  intisoéi  00  fondons,  poer  en  kiddiro  qna  oO  altail 


n  foîré  payer  sur  lo  plus  liquide  des  bteoB  qui  répoodaiént  de  rouB>> 
meit,  t^bn-Mira  m  ftm  ^>r  êmieh,  expreisfoit  à  Uquelté  il  Allaft 
Uo»  ajoaie^  Ibo  mou  Km  ptuntàdittt  ta  de  ta  iMMkrioM,  ptnr  MAptélé^ 
b  pbraoo;  al  oonmB  ddiB  aneu»  eae  etl«  ne  pou*af>  j  avoir  droit  iêt' 
paéa  to  décès  da  son  raaritoa  oopooveéarfapriiMeaMoBioBCqn^  an 
aorvani  du  awt  mccasne»/  —  Par  ce»  motife ,  faisaaa  dnii  a  l'appol 
émis  par  la  dama  venvo  do  VerDon,  du  iagosMal  readn  pu  lo  IfîMnal 
ciTil  do  lArgontière.  le  16  mai  1627,  et  par  BOBToaa  îugd,  mbs  avoir 
égard  k  foppoSitioB  formée  par  nalmazet  et  antres,  pér  l'exploit  du  ît 
Dov.  t828,  envers  la  lommatloa  de  payer  ou  de  détaiseef  1  eux  (aile  k  fit 
rtqdMo de  taditodrinfo  venvo  doTenioe,  eo  leur  quatiid  de  btn  détéa- 
toors,  par  eapleit  da  SI  sodi  préoédaifl,  a  onfabad  et  drdOBmi  qtd  Id-> 
dite  aottaaation  oaeliVB  son  pl4iB  ei  oMiar  4M  jnaqa'fe  ceBcamiao  êê> 
eomBH  do8>00l^fir.  OBonpitd,  BBoatontdol'augmMldodotsIipnldonaa 
faMnrdBBnribn  0061ml  dBDBiiBgé  de  •  vond,  a«14yolde»MlMI4  do 
dssH,  sont  déilciiBB  do  loa*  léaftima  t^ompl»-. 

Stt»BB»f81i.-a  do  Nîmes,  Vek4I.TlM«tn»,fr. 

;s>(B»ltfMdoSo(ibnM  C  BaKon.)>— Ljtctnnrr-^ACteifft  qee,  tam 
roMprro  de  hk  coatomo    Bordeaus,  ot  par  leur  coatrat  de  marlago  dn  tS 
aoetlV34,  leo  siedretdnne  deLalM  stipulèrent  ua  agencement  réclpro' 
qao  d*  S^eoO  A*,  aa  profit  da  dernier  mourant,  et  que,  d'après  ta  plih- 
'  prudence  duparlemeot  do  Bordeaux,  cette  stipulation  était  coosidérée, 
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*  U  «MMMI  «Mit  «M  ]iTiHit^èfti«  léftle  »  4«l«r  4*1 
MriH*  t«ar  4*)MWVWt  4»  4pt;  «t  ip^ieneat,  on  «  décidé  4M 

4SM>  (M  intfrAU  <t»  fMigAMt  «t  |6g  bwm  *> 

éa  1»  léjwite»     blflM.  Jugé  «iasl  d'après  |*«ioieue  J«ri*- 

<Mff,«ff.  MHHQtGvCQV  C.fi»y««i  14DMr848a<,jUr.I^BaMI 
^  iAMtnj.  |[»e8  lDt|k4l«  d«  Pugment  <fte  dot)  ,  lelos 
fwk  i         «T.  jqqt  ««I  cf^titn  du  nvi,  pv  pi4- 

MriMe  à  la  Imm  fém^f  Mtieut  8«mi9  à  w  rigle  u»i 
MiMp  ffH  riMlwwiûriNprNdu^  MUmnettdiipty*  lyMUuJyi 
ll«M»  W  «Mrp  1830,  «f.  CtDtUHU*  p*  iùtih-^Htiâa,  waf 
r«apto9  4»  i«  cwtoipp  4«  Tonlou»,  Ja  vetne ,  Kipahiac  dm  Mr 
piwét,  éAit  4ema  4»  ternir  «aplol  an  da  doniar  aaaUoa  de 
MMMUToalaiwe.a  lhw(.«n4|,ll,f»«aaatfa.pr..eff.UplM). 

4999,  Les  coovenlloDs  matriBoataJes  qiit  pailgneet  le 
iMM9  wftdeit  maïKpaMitial  «a  doiMlfa,  «ttlaet^escla- 
^«aa  4»  te  rew— M>i<  ,  o*ast  4  «e  «4flse  «aa  aa  «rasMia  swr 
«lilaedfOMfBl,  pprèswBtoWfMéawaaiMMiUaoa.  «aanit 
Aands  à -dAelanr  dw  4aw  aoriml  4»iDini«e4u*aUaB«xprè> 
mit  »iH  ce  daal  ilBflBit4«aeuDtid*aaBord,eaB9déit|Berl0 
fdtUw  qtflU  — ia^lint  idifUr  <  Tarie,  U  |b1H.  («OS^ 
afl.  fteiii,v»a»ié»V 

ASM.  ft»  Jieiwwd»  diaafi  i.t^  Bans  l'anateoM  furispn- 
*Ha,  èa  danaira,  qiie^aa  aiinbhéle  k  U  doaaUoo ,  détail  pas 
eaeaiiMrt  «aanaa  m  «Mlajda  libMlié.  De  i^aeeardatt  ea  gé- 
•Énl  à  ia  cagardar  ■mue  nae  Té^mpanae  des  latéréu  de  Ja 
dot  al  des  travaas  de  la  femme ,  qai  avaient  proSté  aa  mari  paa- 
4eal<a  leeslage,  aa  h\m  eenaie  «ae  sMlta  de  robllRiIlH  que 
la'aBri  «alteew*  aeatfaeieraa  aamariaat,  de  poarvolr,  après 
aBwen,  ète  lefcsiiliapa  de  la  fHQiae  qal  Inl  «arvlvilU  Et  de 
IfteadidHÉMH,  emneeMBcéqueneee:  i^qoela  deualne  eoetaB- 
tÉaaaal  m  Mtaaier  a'étaU  pas  eajat  à  l'iulmaitoii  k  lavwUe 
laa  eadafeaeaaie  aaafeiil-aas^eUl  tes  deaatlonst  1*  qoe  le  doaalre 
%fétM  eipaaé  4  aasBo  retraadNBaat  pear  la  l««lUma  des  en- 
fants ;  3*  qae  le  dooslrter  avait  le  droU  d^etfBer  poar  sajoatiaaeee 
dae  «MMUad  «pie  ■'aureK  pa  eMeirtr  \m  staiple  I6«ala»e  d'u- 
MfmM  polder,  lae.  tH.,  a-«  eteofv.;  flnyatci  «arda,  Mp., 
«^teaalaft,  aeet.  1,  $  etPraadbea ,  de  l*DearraM,  t.  4,  b*1«9 
4m4ta$).\  iatéi»^e,  sot»  l^mpire  de  ta  coataiie  de  Larralae 
ftL  I,  art.  l>,  la  dsaalra  oaatoaiier  «*«talt  pas  mém9  aafat  aa. 
iBli— i>amea>  des  seeoBèes  oeees  i  «  èltenda  qiMI  B*esl  al  «ne 
<ea>i>eii  Makeaeaweltoa  preeMutt  oa  de  la  ItMridltd  an  de  la 
wloiè  dea  épen  »  maie  lae  eeadMoa  da  KeaMBoe  da  mariaffe , 
iBlrodaHe  daAs  im  nteors  des  francs,  qai  na  neenuissafent 
ffattil  daaurtage  sam  dooaire,  c«pime>,  es  pays  de  Aoli  écrit, 

Bia  CMune  ope  sim^B  UboraUté,  «i^  GOgiw  nflf  pwT^otioii  aléatoire 
et  ialèretsée;d'obufnU  4vel»  cour  roTale  de  Bordeaux  a  po,  sans  violer 
aucune  IM  el  en  se  conrormut  &  Panc^nne  Jurisprudence,  attestée  par 
l'aitft,  juger  qoe  fkgencement  réctpnqae  etsh  une  dette  de  la  mcces- 
slbn,  ftspi>Mil  stt  M  prtom  ceoulie  sir  fea  astres  liieiM  ds  lliMdM; 

Ba  17ao«t  MSO.'O.  a,  cb.  re^..  WL  Daeofietv  pr  .«Bsiaéier,  np. 

(ftXDe  IPflliuèraC«^el>BartbMenret  soUes,)— UOK^;~r  Va 
IstatL  S»3  «1  aat.  de  Ift  coatame  d*  tfQnnaadjQ  «t  rare  i%i  c .  cit.  ;  — 
i^soda  iiu*  1  axrèt  attaqué  reconoaU  ijQe,  (raiir  décider  si  le  droit  accord* 
an  mari  sarrivant  dans  la  coutume  de  Normandie  est  ou  non  imputable 
tat  la  qiiotlte  disponible,  H  fut  cheidier  qnets  sont  la  atrtnre  et  l«  ea- 
4aBHBe  émémit  datiiailé;  qoe  Is  auri  na  pwmit  téolaatr  le  droit  de 
liJMli  qa'k  la  cbaige  da  aetmir,  «atMlnir  el  élever  lep  eetets  daas 
aae  yuiiliw  eonfcnaa  à  laae  Mat;  qae  ia«Mi4  se Moeait  ee  dèckHgar 
de  eetle  «Migatiaafi'eaibiBdoaaaataBcenlUte  ta jeaÎMaaes  da  tien» 
dea  Waaa  ^ihus  aaa  droila  d»  vidaMt  ne  le  laevi  aa  paal  6?ele- 
•eat  aoassmr  la  Islaliie  des  bieaa  loaBM  à  ea  dni*  qu'à  la  eoedi- 
K«da  aa  pas  sa  rsHaiiari  «t  qnsi,  -aNI  esaa^  eq  aaoondes  aoeei«  la 
M  mraaehe  earan  H  peafit  deesafaate  aaaeeead  Hwadea  bieiisftaiipés 
da  dreil  de  lédaMi  —  AMeedu  ^e  ai  de  cet  peéauBee  aa  poovait 
eia<ÏMu  fia  dgeaeeaeoaieil  il  «Y  a  «vantaga  ot  doa  psar  la  suri  que 
J«i|a%  maeereaMa  da  deraiar  lèeee,  il  j  araM  Itaa  da  SMias,  b  raisea 
de  as  Itev^  «ea  foira  ï'iUipalsdea  su  la  qaetftè  dispasiUa^    itae  la 


ea  teapit  «iq  ip  «w4q«a  mntmi  tmimn  «M  4f4«  (HMh 
»H  paètisis,  nS,  frmU  Q.fru^U  rr8''âMeJiediMi|iln»aiwré 
par  couMuoe  4e  Ifanar  4Q)  à  lA  îvmt  m.$tiip  m»  Mn 
esofiitUt  «1  eurviv*»!  «««c  n     m  9W  UMraliM  4mr 

poftaWe  sur  U  flwtité  diopaaible  des  biws  du  mvi  4é€éU  sens 
le  code  civU  (fi.  C  dPfieJ«Ii|tte,  48  npv.  mh  dlC  Alpboase  fier 
jvséa  0t  «ofis,  ^twisiw  Oeroeée).  cppeiidaRt  on  »  dd- 
«idé  flue  M  dreit  de  viduUé  «fiseiidé  aji  loarf  fiam  U  cwUiiwi  d4 
îïormaadi^  (art.  W3»  M4j,  ti^  tm  grevé  de<Gtivgss  oui  P^o-  ' 
valent  absorber  les  dew  tiers  itfi  biens  souwfs  jt«P  droit,  n'ea 
A  pas  noiBf  poar  le  tiers  reitaut,  earactère  do  libéraMé  qat 
mStpeoreiBfalFB,  quant  àla valear de  oedi^ier  tiaN  «u  aïolas, 
m  wmtêw  UnpfttaJDIeeiv  la  po^Mt  djei)(WLÛ)le«^M.  i«  joUJ. 
»M4)(lJ. 

U  dopeirp  opQTMtiAuifi  pf^tatt  tm  rdpfiH  d(»iMtU<«« 
larMm'U  sxc^ail  led(Mi)4re  poaMjojter ,  m  dP  vfttfl«detej»tr 
dMt  i'iéiaU  svjet  è  remmbevMt  q«e  deo?  I»  om  de  seMPdos 
ppcM  4P  BMri  Af  antdes  «siaaU  4b  prenlw  Ut. 

4*  Ouv0rtw»  «tonoarf.  r-r  U  |U)rf  mIphIIp  4n 
jMTi  pendeoi  la  vie  dt  le  tasmi  èt«lt-a|i«  ma'*;  eaïue  jqal 
dM«&t  Um  h  l'OH^artMre  do  44pa1h  Î  La  (emiae  p'avalt-aUe  pie 
le  dmU  de  le  récUwer  «pr^ie  laert  eivile^  «arf  ^  L'aOi^ 
«aUw  était  qixfr«es«iseAt  décidé  pfr  lAeomviaa  de  Helu( 
jaeil»  i«e  amree  etolAoïAS  s^itsteat  eoaleaUas  de  déslarer  que  lA 
MOfl  da  «art  desealt  Vea  A  PeAvertare  da  deiialrcf  et*  d'après 
plasleors  iortscousattes  *  tels  qoe  DambHb  et  Lewt  »  celle 
pr«4Slf»>  M  devait  s'flPtABdre  q«e  de  Ja  «ert  uiarille.  U  pa- 
rait cependant  que  t'opiiUim  Beetrslre  Aiall  Adoplfte  dws  bb 
gnad  Mnère  4e  ee«taimes»  Bile  a^étAil  Itebjet  d'aaciiA  dame  ea 
HoranAdle  et  daee  le  MiyAraaia.  «a  ArrAt  du  14  août  iB8T, 
Clfè  parOsqoItla,  Maiail  soaeacrie.  Tel  est  aussi  Je  aaplUocnt 
aipriaié  par  Mfaler.  èx).  cit.,  a"  154.  Ba  étall-U  de  sème 
daae  te  eu  oft  la  d^serdre  dos  «IA^ca  da  lairi  avait  abUfi  la 
Ispona  à  /al»  proaeaaer  U  aèparatlao  da  Uans  ?  Les  «eaMwes 
da  JtoiDa,  d'Ai^eB  et  da  Jfiveraals  )«  déeterateal  aa  Wmes 
fivmeU,  el  laars  di^pesMeits  dtaleat  ABiylAA  aa  NanpABdto.  Haie 
«sUq  dootriBA  B*dtalt  pae  adolae  dAaa  la  plapert  deeAQlraacea- 
tenee.  Vlusieun  sahraiaal  uaa  aneteaae  JarIsprpdeDAe  <|b1,  dans 
le  ces  de  e^paraUea  da  tdeas ,  s'était  banéa  è  accorder  A  la 
feqwe  ttfie  peaslee  réelée  ardlaalreBent  è  la  nioUlé  da  doaalre 
et  è  laquelle  on  avait  donné,  pour  ce  motif ,  le  nom  de  denil- 
doaalaa  <rotMer,  ^as.  ait.,  a"  Ut?  $  T.  dVHaera  nif>rA,  a"  US9). 
-*>ilA4léJugéqM  j  l'seastaeeutaaMdeMemaiMUe,  tedeoBlra 
•I  aalrae  «vantagee  ou^taay  pastés  au  caatvM  da  auriage  de 
la  fesnaa  naraaanda,  «a  aarlée  soaa  la  aaalama ,  dlateat  eaveets 
ladisMaataaieat,  seit  par  le  décès  d»  ourt,  sait  par  la  eéfnrauea 
deedpaax  (Req.  t0  s»al  1830(S).— Oanf.  ReuaB,«0|oi«i809, 
aff.  Plel;  AsepLIAH ,  «ff.  banque  terr.  C.'Plaasba)^— 8*Qae,  lea- 
taMa ,  Uea  qn*ea  Normandie  la  sépasaUm  de  bleae  doeait  oa- 
veiian  an  dodalre,  cet  usage  n'était  aotariaé  pas  aooBM  loi  po- 
silto;  et  l'arét  qnl  Mtee  de  s'y  cenfonasp  ne  eonttenl  anoaae 

cour  FM^le,  «ti  ço^tr^q,  m»  ^'fffimr  4e  fetl^  dentidre  circonstwe, 
et  s'^etavt  av  prjufiijip  qqoU  4>4||osilj|Hi  qui  confère  au  mari  le  droit  ^ 
viduitb,  estsonmlseà  ube condition  études  charges,  en  a  inf^r^  qu'efle se 
pent  étreimpntée  sur  la  qnotitS  atsponible.  ni  pour  U  toaf,  sr  poitr  oae 
partie  qtialœnme;  en  quel  fitrfrM  attaqae  medonnatt  le  earaclAre  d'a- 
«aataffenaptial,  de  «oh  Ae  sMia  M  de  dtspésidaa  en  partis  h  fltwpt- 
lawt  gratuit  qae  prèaeatc  le  diait  da  itàétà  ;  ^Qa'aassMbiisnt,  dto 
1er»,  è  Mipvf  er  bbt  la  qaedtà  dis^We  eoaane  parti*.  qnalfwvqDe  de  ce 
drqif,  )'Hr«t  at^  uqe  IqiisqqqMiUcetioq  dwari,  38j|et$Mde 

la  cfUftuiQe  dq  MonjOAadie  q^  violé  expresftéqent  l'eft.  9)9  c  «Iv.  ;  — 
Casse,  etc. 

m  tti  }nttr.  iAt«.-e.  C  ch.  dr.-Utf.  PoitsHs,  twpr.-OoKa,  np. 
Paaaalis,  l*^a«.  itn.,  e.  eoaf -CbkTrieretMerln,  av. 

(S  Levacbar-Darctè  C.  flaint-Deies.)  —  Li  Com  ;  •^Sar  la  facne 
Mterpriti^  de  l'art.  Tl  deepteoitéi  de  isee,  el  la  vMalioa  de  l'art. 
IIU  a.  sir.  ;  --Atteada,  I*  qae  l'afrét  da  »  avril  IMA  (da  la  eoor  4e 
Voueo)f  Uiad'llteaa  centiwiiga  aaprenier  artirie,  est,  qa  eontssire, 
eaafciaw  Asea  Isida  etampriaeipesda  dwitaeraisad,  qai  denaeat  sa- 

.  vaqtare  an  dipaira  al  «raataBea  Mtrilsoaisai  dw  fennaes,  m  eea  de 
sApaqliitadqs  teoilK,  asaiBa  aa  ens  de  disulatioa  di  maaqge;  A"  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  115i  c,  civ.,  les  conrentions  sont  la  loi  des  per- 
des, ftot«fpi4latto4  4«s  «oaVeSlitiM  appartient  an  jh^ee,  et  que  les 
aifMfl  ne  peseent être  tafats S eassados «eue  ee  rapport;  Bejette. 

>    «aPAsiai  MM.  6.  C,  «b.  rtf^-Mll.  Kmtfd,  |ir.-H«a,  la^ 
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ooalravenUonàlalot  etnepeatencoarlr  la  cassation  (ReJ.  l*'  mai 
1816,  H  Bresson,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Planche) ;— 5»  Que 
de  ce  que,  sous  la  coutume  de  Normandie,  le  douaire  s'ouvrait 
par  la  déconfiture  du  mari  aussi  bien  que  par  sa  mort,  (i  suit 
que  lorsque,  séparée,  la  femme  est  envoyée  en  Jouissance  des 
Mens  sur  lesquels  son  douaire  est  assis,  et  que  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens  est  attribuée  aux  enfants,  11  y  a  mutation,  et 
la  prescription  du  droit  qu'elle  entraîne  court,  non  du  Jonr  du 
décès,  mais  du  Jour  du  jugemenl  de  séparation  (Cass.  30  Janv. 
1809,  M.  Gandon,  rap.,  aff.  enieg.  C.  Hauvel). 

La  loi  du  17  nlv.  au  2  a-t-elle  laissé  subsister  la 
Jurisprudence  normande  à  l'égard  des  femmes  roariéës  sous 
l'empire  de  cette  loi,  et  quant  à  l'ouverturd  du  douaire  par  la 
séparationdeblens?— Oui,  selon  un  arrêt  (Cœn,  I8mal  1809, 
aff.  Corbean  C,  N0>  —  Nais  il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  !•  que, 
loua  l'empire  de  la  loi  du  17  nlv.  an  S,  al>rogaUve,  à  cet  égard, 
du  statut  uornaid,  la  séparation  de  blees  ne  donnât  pas  ou- 
verture au  douaire  même  eonventloonel  de  la  femme  (Beq.  18 
Janv.  1834}  (I);  — 3*Qu*ud  donalre  stipulé  depuis  la  loi  du  17 
BiT.  aa  1 ,  dans  ni  pays  autrefois  régi  par  le  statut  nomaud, 
■e  peut  polit,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  ooutumier,  être  déclaré 
ouvert  par  la  séparation  de  bleus ,  eonformémeot  k  l'aueieBD* 
lurlsprodenee  normande ,  si  le  contrat  de  mariage  porta  seule- 
ment qu'il  s'ouvrira  par  la  disaolutioa  du  mariage.  L'abrogation 
de  la  cootume  de  Normandie  par  la  loi  de  nivése  rendant ,  en 
ce  eas,  le  douaire  parement  eoaventionaei ,  c'est  d'aprto  la 
lettre  seule  du  eontrat  que  ses  effeta  doivent  être  réglés  (BeJ.  IS 
lév.  1817,  aff.  Laboussaye,  n*  S06S). 

4B9i.  Le  eode  civil,  art.  14S3,  dispose  que  la  séparation 
de  bteas  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  survie  de  la  femme 
(V.  t^à,  n**  SOSB  et  sniv.).  Cotte  disposition  n'est  pas  appll- 
cable  à  la  femme  mulée  tous  l'empire  des  eoutumea  qui  sta- 
tuMit  différemment (Proudbon,  C.  de  droit,  t.  t,  p,  53).—  Ainsi 
Jugé  :  I"  que  le  douaire  de  la  femme  nonnande  est  ouvert  par 
la  séparation  de  biens  prononcée  même  sons  le  code  civil  (Rej.  8 
avril  1815,  aff.  Hudia,  V.  n«  S061;  Rouen,  39  avril  1809,  aff. 
Planebe;  Caen,  18  mal  1808,  aff.  Corbeau]  3*  Que  lorsque  le 
douaire  est  en  péril,  la  femme  peut,  sous  le  code  civil,  demander 
la  séparaUon  de  biens.  Mais  le  douaire  n'étant  qn'éventuel ,  la 
séparation  ae  peut  pas  priver  le  mari  des  menas  (Ronent  37 

sept.  18lt,»ir.  Monn  C.  ^nr\n). 

4S*S.  7*  Cemment  fa  f»mm»  nt  wiiie  de  Hommin  ;  — 
tnaltimmbiUUt — Ckargt».  —  Lorsque  le  douaire  s'ouvrait  par  la 
■ort  natareUe  di  narl ,  la  fOmoM,  dans  la  plupart  des  coutumes, 
en  élalt  saisie  de  pltia  droit;  d'oA  11  suivait,  enue  autres  con- 
séquences, que  las  fruits  ou  intérêts  écbus  depuis  la  dissolatlon 
du  mariage  lui  appartonaleot.  Mais  dans  quelques  contâmes  la 
saisine  était  refusée  à  la  femme  à  l'égard  dn  douaire  eonventloB- 
■el  t  telles  étalent  les  coutumes  de  Senlis,  Atampes,  Cbéteauneuf. 
La  ooonme  de  Blois  aeeordalt  au  contraire  à  la  femme  la  saisine 
tfa  donalre  conveotlonnel  et  lui  imposait  Tobllgatlon  de  demander 
aui  héritiers  du  mari  la  déllvraoee  dn  douaire  coutomler.  En 
Normandie,  la  femme  n'était  saisie  de  plein  droit  ni  de  Pan  ni  de 
l'antre  (V,  Potbler,  Douaire,  n**  188  etsnlv.;  Gnyot  et  Heriln, 
Rép.,  V*  Douaira,  sect.  3,  $  I,  ■*  S).  —  11  a  été  Jugé  :  i*  que  la 
femme  normande  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  mais  qui, 
depuis,  n'a  pas  cessé  de  vivre  comme  anparavut  aveo  son  mari, 
pendant  u  grand  nombre  d'années,  sans  mettre  à  exécution 
eette  séporotfoB ,  ne  peut .  vis-à-vis  dn  tiers  acquéreurs  des 
biens  de  son  mari,  réclamer  les  Intérêts  de  son  douaire,  à 
eompter  du  Jour  où  sa  séparation  a  été  prononcée  (ReJ.  18  nov. 


(1}  (Patin  C.  Piiin.}  —  La  codb  ;  —  Atleoda  qte  !•  coairal  de  ma- 
riSg*  à*  la  dame  QbMI  ,  femme  Patin,  nt  sona  U  a&te  dn  3  veot.  ta  a  ; 
—  Qa'k  ealU  époque  1*  slatai  normand  avait  été  aboli  par  l'art.  81  de  la 
loidnllaiv.antî  — AneBdnqnedepHMlapnsMlgaMB  d«  eode  civil 
(art  1453)  il  as  pent  y  avoir  «  dMairière  d^in  mari  vivant;  —  Qae 
jBsqn'a  la  amt  sawrelie  «n  civile  dn  mari ,  le  dooaire  est  bm  simple 
«jiMCUtive,  qae  eette  mort  seule  transforme  en  droit  acquis  ;— -Rejette. 

Db  88  Janv.  18S4.-G.  C,  socU  i»q.-MM.  Lasaadado,  pr.-Liger,  rap. 

ft)  (FMCon  C.  RaigresHat  d*  Salnl-Ma uvien.) — La  coon  ;  —  At- 
Indn  que ,  soit  an  Jogeaal  que  soivaai  la  bMsm  jnrispradeace  qai  avait 
silribué  à  la  léfaratien  civils  Pslit  de  desnsr  eavertwe  an  dsuaics,  «t 


1810)  <3);  —  V  Que  lorsque  les  Intérêts  ordinaires  du  fonds  d« 
donalre  sont  au-dessous  delà  rente  attribuée  i  la  hmmeàeelllre, 
11  n'y  a  pas  lien  d'autoriser  la  veuve  douairière  à  prendre  sur  In 
fonds,  chaque  année,  do  qnol  oompléicr  sa  rente,  ou  préjodloo 
des  enfknts  propriétaires  de  ce  fOnds  (Paris,  6  Juin  I8IB,  aff. 
Lemoine  C.  N.); — S*  Que  pour  fixer  la  valeur  des  Mens  sujets  tm 
douaire  et  déterminer  la  contribution  des  héritiers,  on  doit  con- 
sld^er  la  valeur  de  ces  UenA  à  l'époque  od  la  douairière  s'est 
mlf  en  possession  (Rennes,  38  Jnlll.  1815,  aff.  Leioorael); 
— 4*  Que  le  douaire  de  la  femme  étant  nne  charge  extinsive  des 
biens  du  mari ,  si  des  biens  communs  au  nuri  et  à  la  feouM  ont 
été  vendus,  11  y  a  lieu  d'opérer  une  séparaltoe  de  susses,  pour 
ne  coUoqnerle  donalre  qne  sur  la  portion  dn  prix  appartenant  u 
mari  (Paris,  8  Juin  1815.  aff.  Lemoine  C.  N.];— S*  Qne,  de  néa», 
lorsque  des  biens,  sujets  an  douaire  non.  liquidé  d'une  fMsmo 
normande,  ont  été  compris  dans  une  expropriatton,  il  doit  être 
sursis  aux  poursuites  Jusqu'à  la  liquidation  du  dovalre  (Rooen, 
l^cb.,  36 lév.  1817.aff.LecoqdeBoBportC. N.);— 6*QoePae- 
tlon  en  payement  on  en  remboursement  des  arrérages  da  donalre, 
ouverte  avant  le  code  civil,  se  preserivatt  pur  trente  ans^teoiiii, 
28  Juin.  1815,  aff.  Letoumel). 

«••S.  U  dsuaira  était  Inaliénable  pendant  le  marlnga,  bÉm 
par  la  lemme  séparée  et  autorisée,  et  quoiqu'elle  cftt  été  mise  en 
possession  dn  donalre  par  l'effet  de  cette  séparation  ;  les  Isossea- 
bles  acquis  depuis  la  séparation  étalent  les  seuls  qne  la  Immo 
pûi  aliéner  (Bouen,  SI  nov.  1838,  aff.  Dnboe  C.  Ooqnsnn  ; 
Caen,  15  août  1818.  aff.  Renoult  C.  Lecoulurler).  —  JugéniBSl 
qne  la  femme  peutdemander  la  nullité  de  la  vente  dn  Mea  formant 
son  douaire,  par  elle  consentie  depuis  saséparatlon  debisns,  sons 
être  tenue  de  restituer  an  tiers  oeqnérenr  autre  chose  qon  tea 
ft-als  et  loyaux  eoftts  do  Paeheteur,  lorsque  Paequénur  a  eomim 
levtcedBsonoQntnt(CMB,tBi»Ultt,«ff.nautC.  LomI- 
nier). 

4a«4.  Lorsque  la  femme  a  aliéné,  oonJoIntMBsnt  nvea  tm 

mari  et  depuis  sa  séparation ,  une  rente  qui  pouvait  lui  tenir  Hna 
de  dooaire,  elle  n'est  pas  rocevable  à  demander  contre  les  tiers 
la  formatlou  de  lots  à  douaire,  sans  avoir  préaJablemeot  deasandi 
à  prouver  que  la  valeur  de  son  douaire  excédait  celle  de  In  raalo 
aliénée;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aoeu» 
■ni ,  et  o'ni  pas  snsœpttble  de  eassotlM  (Rsf .  19  ht.  iSlft,  aff. 
Paneon,  V.  n*  450S-1"}. 

4S««.  L'ouverture  dn  douaire  était  suivie  di  portage  don 
biens  du  mari  entre  les  héritière  de  oe  dunler  etia  tomme.  Après 
le  partage,  la  femme  percevait  ions  lesfrnlts  produits  par  les  bloM 
qui  étaient  affectés  par  son  douaire ,  de  même  qu'aurait  pn  le 
faire  on  usufruitier.  Hais  si  la  Joulssanca  de  la  femme  avait  tous 
les  avantages  d'on  naufirnit,  elle  était  aussi  soumise  aux  mêmea 
charges.  Ainsi,  la  douairière  était  tenue,  eomme  l'usufraltiar,  de 
fournir  caution.  Quelques  ooutnmes  cependant  avalent  introduit 
à  cet  égard  plusieurs  disUaetions  (V.  PetUer,  loc.  cil. ,  oh^». 
4  et  8,  et  Rép.,  loe.  cit.,  3, 3  et  4).  — U  a  èU  Jugé:  1*  qne 
la  coutume  de  Normandie  (  art.  443  },  en  ooQmeUut  les  do- 
nataires i  porter  toutes  rentes  foncières  et  outres  charges  réel- 
les dues  à  raison  des  choses  données,  n'Interdit  point  à  la  veuve 
réclamant  son  dooaire  do  s'adresser  directement  aux  héritiers 
de  son  mari;  Ils  en  sont  tenus  de  droit  en  œoeptant  soa 
héridité ,  sauf  leur  recoure  contre  les  donataires ,  le  cas  échéant 
(Beq.  16  Juin  1808,  MM.  Heorloa,  pr.,  Sleyès,  rap.,  nff.  Coqno- 
lln  C.  Duhamel); —  3*  Que  pour  que  la.  veuve,  qui  a  droit  u 
douaire  sur  les  biens  de  son  mari,  soit,  d'après  la  coutume  de 
Normandie,  tenue  de  supporter  le  tiers  des  renies  foncières  qui 

d'en  faire  courir  ki  Intérêts  k  compter  dn  Jour  de  la  séparation  proa*»- 
eée.  CMIe  séparatiwi  ne  pouvait  pi»  «tre  oppoiéek  des  tiers,  coatralw- 
qnets  dlo  n'avait  pas  été  suivie  do  éomaade  sa  fermaitea  de  lots  à  douaire, 
ri  qai ,  peadaat  vmgt-denxaaaées,  avaisni  JenldebsaMfBietsaaslren- 
ble  ;  soilta  dédaïaat  la  daaw  Fanesa,  daas  l'As*  de  In  pnoédan,  non 
recevabte  à  provoqwr  wUe  hmulioa  ds  lois  à  douaire .  sus  av«?  de- 
mandé à  proBver  par  experts  qao  la  valeur  do  sen  dovaire  axeédait  les 
13,000  fr.  formaat  le  capital  ds  lamto  do  600  fr.  qu'elle  avait  vBBdn*, 
coojoiaiement  avec  son  aiari,  an  sienr  Jaows;  soit  oaBa  ea  cendamaeaK 
la  dame  Fancon  aax  dépens  occasionnés  par  les  éOMndesdaas  loeqneilri 
elle  a  été  déclarée  non  recevable ,  l'arrêt  n'a  violé  ancuno  loi;  —  Rejette. 
Du  18  nov.  1816.-C.  C. ,  ssct.«iv.*MM.  Brissen,  pr.-PnrriqBOt,  np. 
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grèTuI  ces  bteos,  tea  ayaots  droit  da  mari  doivent  prouver  qoe 
cet  reatee  o&  charges  exlalaient  au  momeol  du  «aariage 
(Can.  S  liée.  1883,  HM.  Portails,  1"  pr.,  Joarde,  rap.,  aff.  Rl- 
aird  C.  IMamarre);  —  S*  Que  la  coutome  dn  pays  de  Waes, 
coMM  les  «itres  coatnniee  de  Flandre,  en  accordant  le  douaire 
au  eapenUt  des  époux  sous  certaines  charfte^,  n'y  attachent  pas 
celle  de  coatribuer  au  dettes  personnelles  et  mohlllères  de  la 
BMrtaaire  (Gand,  BJsnv.  1845,  aff.  N...  C.  N...). 

4S#4.  8*  Dâ  l'hypothèque  du  douair«.~Le  droit  au  douaire 
existât  au  profit  de  la  femme,  sous  la  condltlOD  de  sa  servie, 
iès  le  BMMneat  que  le  mariage  avait  été  célébré.  Le  mari  était 
done  taon  dès  ce  moment,  eo  vers  sa  femme,  de  l'obligation  de  lui 
eoosarrer  les  Immeubles  qu'affectait  le  douaire  ;  et,  pour  sûreté 
de  oella  obligation  »  la  coutume  accordait  i  la  femme  une  bypo- 
Uièqm  sur  ces  Immeubles.  —  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  cette  hypo- 
thèque M  prime  pas  le  privilège  du  vendeur  del*immeub]e  grevé 
dfl  douaire  (Req.  2S  aov  1818,  aff.  Roblneau  C.  Peteau,  etc.}; 
~S*  Que  le  douaire,  quant  à  la  nue  propriété  et  à  l'usufruit , 
Iwme  na  tout  ladivisible,  en  ce  sens  que  l'hypothèque  légale  at- 
Ulbaée  k  la  femme  pour  soa  droit  d'usufruit ,  conserve  le  droit 
des  eabnts  sur  la  nue  propriété,  saas  qu'il  soit  besoin  de  renou- 
veler Plnsertplloi  (Parla,  95  fév.  1831,  aff.  Trieotel,  V.  Prlvll. 
d  hypoth.}. 

4S#  V.  L'hypothèque  pour  sftreté  de  son  douaire  extste-t-elle 
ai^OBm'bal  eu  faveur  de  la  femme  mariée  avant  l'abrogation  des 
CM  tûmes?  Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  1,  n«  Wi,  établit 
nue  dlstlDCllon  entre  le  cas  où  le  douaire  éSt  mobilier  et  celui  où 
11  eoBBlste  daas  l'usufruit  d'immeubles.  An  premier  cas,  nul  doute 
que  le  douaire  de  la  femme  ne  doive  être  protégé,  comme  toutes 
tes  autres  créances  qu'elle  peut  avoir  k  exercer  contre  son  mari, 
pu  l%ypotbèque  léi^e.  Indépendante  de  toute  Inscription ,  que 
M  déflura  Part.  3155. 11  faut  observer  cependant  que,  d'après  le 
aoBvean  système  hypotfaéoalre ,  la  femme  ne  pourrait,  comme  les 
coutumes  lui  en  donoalenl  le  droit,  poursuivre  les  immeubles 
affectés  à  son  douaire  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  qui 
auraient  rempli  les  formalités  prescrites  par  ta  loi  pour  ta  purge 
des  hypothèques  légales.  La  femme  qui ,  dans  ce  eas,  voudrait 
eoBserver  soo  douaire  sur  l'immeuble  aliéné,  serait  tenue  an- 
Jonrd'bul  de  se  conformer  à  la  disposition  de  Part.  2194. — SI  le 
douaire  est  immobilier,  faut-Il  dire  également  que  sa  conserva- 
tlaa  est  garantie  par  l'hypothèque  légale,  et  que,  par  conséquent, 
latemnBe  aérait  encore  obligée  de  prendre  Inswlpllon  dans  le  cas 
de  Put.  3194?  La  quesliOD  est  fort  controversée.  —  I>'aprè8 
H.  Proudhon ,  de  l'Usuf.,  t.  1,  n«'  270  et  sulv.,  le  droit  éven- 
tuel de  la  femàke  k  l'usufruit  des  Immeubles  du  mari  ne  peut  être 
assimilé  aux  créances  auxquelles  a^appllque  le  régime  hypolhé- 
eaire,  al,  dès  lors,  ou  ne  doit  invoquer  suroe  point  que  les  règles 
qui  gouvernent  le  cooservatlon  du  droit  de  propriété  sur  les  Im- 
■aobies.  Ainsi,  coallnue-t-il,  «  pour  coaservèr  è  la  femme  son 


(1)  (Planche  C.  banque  territoriale.)  —  La  cona;  —  Attends,  sur  le 
fouvw  de  la  baaque  letritoriale ,  que  le  doDaire  dont  il  s'agit  consUte  en 
■tafniil ,  et  que  l'usvtruil  eil  no  droit  rùl  qui,  quoiqoe  éventuel,  eiisle 
par  loi-aiéBe  iadépradammeot  de  toute  hj^olttèque;  que,  coDséqnemmeal, 
eu  jngtail  que  la  femme  Plandie  n'a  pas  eu  twsoin  de  prendre  inscriplioa 
pour  cottservcr  son  douaire,  l'arrêt,  loio  de  fioler  rart.  SI  L.  41  brum. 
aa  7,  qui  n'usujetliia  rioscriptioa  que  leshjtJOtliiques,  a  fait  uue  juste 
ifplicaiioB  des  priocipet  de  la  matiirei  —  Rejette. 

Du  l**  mai  1S1S.-G.  C,  ch.  cir.-MM.  Bresson ,  pr.-Cas«aigae,  rap. 

(S)  (De  Lambre  C,  d'Béricy.) — L&  coca; — CoBsidAraDi  que  le 
douaire  de  la  dame  d'HAricy  était  oavert  par  la  séparatioD  de  biens  pro- 
Bsacée  eoaire  elle  «t  en  mari  dAs  1701  ;  que ,  dès  cette  époque  ,  elle  eu 
a  été  saiiia ,  paisqie  son  cenlrtt  de  naria^  porte  qu'il  courra  à  son  (iro- 
fil,  én  jour  que  le  deaaire  a  lieu,  eans  être  obligée  d'eu  faire  deroaude 
N  justice;— Qo'eilss'ett  trouvée,  dés  lors,  copropriétaire  avec  aoo  mari 
en  anfmit,  et  que  sa  propriété  n'a  pu  être  compromise ,  quoique  ta  stn- 
leace  de  Myaraii»  s'ait  pas  été  immédistemeat  suivie  de  la  formation 
des  lots  A  douaire ,  retarciee  do  droit  ne  devant  pu  être  confondu  avec 
le  droit  même ,  et  le  partage  ou  eonfecUon  des  lots  a  douaire  étant  décla- 
ratif et  BOB  attributif  de  propriété  ;  —  D'oà  il  soit  que  les  disposiUoDs  de 
la  M  de  brumaire  «n  7,  oonceraant  l'iaseription  des  créances  ou  droits 
d%7P0^éqne  ou  privilège,  sont  inapplicables  k  t'eipéee  actuelle,  oè  il 
s'agit  d'uae  copropriété  peur  laquelle  la  même  loi  élaMil  l'actioa  en  re- 
Wdkaliea,  an  lieu  de  la  sounaettre  anx  lormalttés  du  régime  bypoihé- 
caiie  i  —  Ceatidéraat  que  ce  motif  est  stAsantaour  iustUter  l'srrAt  atta- 
Tow  XIV. 
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douaire  immobilier  en  nature,  II  nVst  pas  uécessalre  de  prendre 
Inscription  au  bureau  des  hypothèques,  puisqu'elle  n'est  pas 
crésnclère  hypothécaire  sur  les  fonds,  mais  bien  créancière  du 
fonds  même  dont  une  portion  de  domaine  lui  est  éventudiemeat 
due.  V— Et  de  là  U  résulte  encore  que  la  femme,  après  le  décès 
du  mari,  pourrait  dunander  l'éviction  des  acquéreurs  Jusqu'à 
concurrence  de  soo  usufruit. — Jagéen  effet,  sous  la  lot  du  H 
brum.  an  7:1*  qoe  le  douaire  consistant  en  usufruit  a  pu  Aire 
conservé  sans  qu'il  ait  été  pris  Inscription  (ReJ .  1  "  mal  18  Ig)  (1)  ; 

—  3"  Que  le  douaire  ouvert  par  l'effet  de  ta  séparation  de  biens 
n'était  point  assujetti  à  ta  formalité  de  l'Inscription,  quoique  la 
séparation  n'eût  point  été  suivie  de  la  (ormalioo  des  lois  à  dooidra; 
qu'il  en  élatt  de  même  à  l'égard  du  donalre  non  enoore  ouvert 
(Req.  25  therm.  an  1  S]  (2)  ;  —3*  Qu'au  contraire,  le  douaire  est  aa 
droit  hypothécaire  sur  les  biens  du  mari,  en  ce  sens  que,  pour 
le  conserver,  la  femme  a  dô ,  sous  l'emptre  de  la  loi  du  1 1  brum. 
an7,  preDdreunein8criptioo8nrcesbien8(Ca8S.0sept.  1811)(5), 

dLS98.  9°  Del'acito»  de  la  femme  contre  les  tiert  acquéreurs. 

—  Le  mari ,  pendant  le  mariage,  ne  pouvait  aliéner  valablement 
au  préjudice  de  la  femme  les  biens  siijets  au  douaire.  Dans  le  cas 
de  leur  aliénation ,  ta  femme  qui  n'y  avait  pas  consenti  pouvait, 
à  l'ouverture  du  douaire,  demander  l'éviction  des  tiers  acqué* 
reurs  jusqu'à  concurrence  de  soo  usufruit,  pourvu  toutefois  que 
le  mari  n'eût  pas  laissé  dans  sa  succession  assex  de  bleus  sujeli' 
au  douaire  pour  fournir  à  la  femme  la  portion  qu'elle  devaltavoir 
dans  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  (Polhier.  loc.  cit.,  n*  190). 
— Mais,  d'après  un  arrêt,  en  cas  de  vente,  du  vivant  dn  mari , 
des  bleus  hypothéqués  au  douaire  de  la  femme.,  celle-d  ne  peut 
polnl,  quoiqu'il  ne  reste  aux  mains  de  l'acquéreur  qu'une  somme 
inférieure  aux  arrérages  annuels  du  douaire,  exiger  que  cet  ac- 
quéreur retienne  les  intérêts  de  la  somme  restée  entre  ses  mains, 
Jusqu'à  ce  que  ces  Intérêts,  cumulés  avec  le  capital  qui  les  pro- 
duit, s'élèvent  à  une  somme  asses  forte  pour  assurer  le  service 
éventuel  du  douaire  •.—f  Attendu  que  les  femmes,  même  celles  qui 
sont  séparées ,  n'oot,  tant  qoe  leurs  maris  sout  vivants,  aucune 
action  ouverte  pour  raison  de  leur  douaire  contre  eux  al  sur  leurs 
biens;  qu'elles  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  pour  em- 
pêcher qu'ils  en  dissipent  les  fonds  qui  leur  sont  hypothéqués , 
mais  qu'elles  ne  peuvent  les  empêcher  de  jouir  de  leurs  revenus, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qui  sont  à  leurs  droits,  et 
qu'elles  le  peuvent  d'autant  moins  que  leur  douaire  n'est  qu'un 
droit  éventuel  qui  peut  ne  se  réaliser  jamais,  et  que -ce  n'est 
qu'après  la  mort  de  leurs  maris  qu'elles  peuvent  savoir  s'ils  lais- 
sent ou  ne  laissent  pas  de  fonds  suffisants;  cooRruie  >  (Paris, 
3*  ch.,  50  juin.  1807,  aff.  Latoar  C.  Gaumard). 

Le  droit  de  poursuivre  les  tiers  acquéreurs  appar- 
tenait même  à  la  femme,  au  moins  pour  l'exercice  du  douaire 
eontumier,  malgré  les  lettres  de  rallflcatlon  que  ces  tiers  avalent 
pn  obtenir,  pendant  la  vie  du  mari,  sans  opposition  de  la  pari 


3aé,  et  qu^  swait  supwfln  d'examiner  les  autres  questions  k  la  dédskm 
esqnelles  il  s'est  surabondamment  livré;  —  Rejette. 
Dn  S5  iherm.  aa  15.-C.  C,  sect.  req.<4lli.  Mnraire,  l*'pr.-Cefflahal,t. 

(8)  (La  banque  twritorial*  C.  Phucbe.)  —  La  ooua;  —  ...AUenda, 
2"  que  la  dame  Ursulv  Lemetlleur,  femme  du  sieur  Plasche ,  quoique  ma- 
riée en  1787,  et  bien  qu'elle  tint  lesditi  biens  bypotbéquéa  en  sa  faveur, 
pour  sûreté  du  douaire  conLomier  k  elle  promis  pv  leur  contrat  de  mariage, 
n'avait  pris ,  avant  la  trauscriptlou ,  aucune  inscription  bypoUtécaire  sur 
la  généralité  des  biens  de  son  mari ,  pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 
—Attendu ,  3°  qne  l'expectative  de  l'usufruit  des  biens  affectés  au  douaire 
k  elle  promis  ne  forawit  pas  an  droit  de  propriété  dndit  nsutroït,  parce 
qu'if  reposait  tenjonrs  sur  la  télo  de  son  nari,  jusqu'à  l'époque  de  son 
ouverture,  par  Tun  des  événements  prévus  pat  la  coutume,  et  que  jus- 
que-tfaladame  Lemeilleur,  femme  Planche,  n'avut  qu'une  hyMtfaèque 
sur  la  généralité  des  biens  deson  mari  pour  lasAretédu  douaire,  hypolbé- 
qne  dont  la  conservation  ne  lui  pouvait  être  acquise  que  par  une  inscrip- 
tion dans  ta  forme  de  la  loi ,  antérieure  à  la  transcription  faite  par  les  . 
demandeurs  de  leur  contrat  de  vente;  —  Attendu,  4*  qu'en  décidant  qae 
ta  femme  Planche  avait  U  propriété  dadlt  usufruit  du  jour  de  la  cousti- 
luiion  de  son  douaire  ou  du  jour  de  son  mariage,  et  en  la  dégageant,  en 
cette  qualité,  de  la  nécessité  de  prendre  nue  inscription  ponr  la  coaser- 
vation  de  son  hypothèque ,  la  cour  d«  Rouen  a  tait  ine  tansse  application 
de  l'art.  9S  de  la  seconde  loi  du  1 1  brum.  au  7,  et  est  même  contrevenuu 
a  l'art.  SI  de  la  première  loi  du  même  jour  ;  —  Casse,  etc. 

Du9sepl.  1811.-a  C.,sect.  civ.-5lM.  Horaire,  pr.-Cocharl ,  ra^ 
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de  la  fe«Bi«.  Il  n'en  éUlt  pas  de  tttee  lonqw  lei  lettres  de  re- 
ttllcalloii  aTtlent  M  prises  ssas  opposlUon  depuis  ronvertare 
dv  douilre  (Merlin,  Mp.,  V  Donalre,  sect.  1,  $  8,  n*  S}.— Jag6 
«issi  :  !•  qne  le  domJre  prMx,  non  ouvert,  n*6talt  pas  purg6  par 
las  lellies  de  ratiaeatim  obleeues  soi»  Templre  de  Tidlt  de  1 7  7 1 , 
an  ce  sens  qne  l'bypolbèiine  de  ce  douaire  ae  convertit  en  sim- 
ple aeUoi  sor  le  prix,  et  que  les  acquéreurs  subséquents  ne 
hssent  plus  passibles  de  l'action  hypolbésalre ,  même  dans  le 
ces  ob  lU  n'avalent  pas  rempli  les  bmaalllte  pour  purger  (Paris, 
18  mars  1815,  air.  Legendn  C.  Toyer  d'Argensoe);  —  V  Que 
dani  le  cas  ob  le  tiers  détenteur  a  possédé  avecluste  titre  et  de 
bonne  lui,  ta  nollllé  de  Pallénation  oe  doit  être  prononcée  qu'à 
la  charge»  par  la  leniiie,  de  lesllluer  le  prix  à  l'acquéreur,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  ce  pria  a  louné  eidoslveneul  au 
profit  du  mari  (Rouen,  «1  nov.  1818,  aff.  Dubae)j  V  (tue 
lorsqu'il  est  eonstaut  que  la  femme  a  profilé  do  prix  de  ses  Im- 
nwubles  aflèelés  h  son  douaire,  soit  par  elle-même,  soit  pour 
acquitter  aes  dettes,  elle  est  non  reeevaUe  à  les  revendiquer 
contre  les  tiers  détenteurs  par  application  de  la  maxime  :  i^tm 
de  «vicUonê  (ml  œlio,  «mmdm  agmtem  rtpellit  «cesplto  (Cou- 
tume de  Normandie,  art.  SOT,  541,  578;  Placités,  117,  118  i 
Req.  19  ianv.  1818,  aff.  veuve  Pallreane  Ù.  Houdla)  ;  —  4*  Que 
dana  le  cas  où  un  domaine  affeeté  à  un  douaire  a  été  vendu  avce 
mainlevée  de  ce  douaire,  et  alors  ^oe  ta  procuration  pour  vendre 
exigeait  au  contraire  qae  cette  diu-ge  fût  imposée  à  l'acqué- 
reur, Il  n'y  avait  pas  lien  néanmoins  à  ta  résolution  de  ta  vente 
TU  le  délaut  d'intérêt,  œl  acquéreur  déclare  desseurer  chargé 
de  racqnlttement  du  douaire  (Req.  18  août  1815,  aff.  Anyot  (7. 
SalQOD). 

ASl*.  Cependant  11  a  été  jugé  :  t*  que  le  douaire  alléetail 
tellement  les  eonquêts  de  ta  communauté  que  les  entants  conser' 
valent  le  droit  de  le  réclamer  directement  sur  ces  eonquêts  aUénés 
par  leur  pére,  dans  le  eae  même  ob  celol-ol,  en  vendant  on 
antre  Immeuble,  avtft  l^ssé  dans  les  mains  de  l'acquéreur  un 
fonds  spécial  pour  le  capital  du  douaire ,  et  o4  ce  capital  avait 
péri  par  la  négligence  des  entants  i  le  réclamer  (Paris,  38  mars 
1815,  aff.  Lsgradre  C.  Voyer  d'Argeoson);  —  1*  Que  le  paye- 
ment tait  par  un  acquéreur  d'Immeubles  à  son  vendeur  d'une 
somme  laissée  entre  ses  mains  pour  acquitter  un  douaire ,  n'a 
pas  privé  rhérltler  doualrler  de  son  recours  sur  llmmeuble 
aliéné;  que  ce  payement,  alors  même  qu^il  avait  lieu  après  la 
loi  do  15  mess,  an  a,  suspensive  des  remboursements,  a  dê 
être  considéré  comsM  une  véritable  délégation  à  ta  cbarge  et  au 
péril  du  détéfataire  et  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  cette  tel 
(Paris,  18  pluv.  an  10,  aff.  bfanUi  C.  Leearpentter). 

La  prescription  que  le  tlws  acquéreur  peut  ^poser 
I  la  femme,  lorsqu'elle  a^t  pour  ^tenlr  son  douaire,  estcellede 
dix  ou  vingt  us,  soit  qu'elle  agisse  par  aclion  bypolbécaire 
(e.  elv.  1180),  mit  qu'elle  agisse  cossme  usufruitière  (o.  clv. 
1148).  Hais,  dans  «s  deux  cas,  la  prescription  ne  pourra  com- 
mencer A  courir  que  du  Jour  du  décès  du  mari  (H.  Proudhon,  de 
l'Usufr.,n*178). 


(1^  Siféot  t  —  (Tme  Manger  C.  hiritien  Htager.)  —  Dn  44  nti 
1859,  Joiémeat  da  triboul  civil  de  Rouen,  qui  1«  décide  ainsi  :  k  En 
c«  qu  leiehe  ta  dontlre  :  —  Atleade  qa'il  n's  pas  ét4  oftéeeenu  qae,  de- 
pnls  pies  de  trente  saséM,  ta  veuve  Manger  a  qaltl4  son  nari  et  qu'il  a 
été  reconnu  qu'en  l'en  séparant  ainsi,  elle  tni  a  laissé  les  sept  enfants 
qui  étaient  issus  de  lear  union  ;  —  Attendu  quel»  femme  qui  uundoDne 
le  toit  coDjngal  pour  Jouir  d^uoe  indépendaDce  absolue,  sans  avoir  con- 
servé Pesprit  de  retour  vers  son  mari,  ou  an  moins  vers  ses  propres  rn- 
taau,  pendant  db  aussi  long  laps  de  temps,  et  qni,  habitant  la  même  Tille 
que  son  nari,  n'a  pas  tenté  de  se  rapprocher  de  lui,  même  daus  Ifs  six 
nota  qu'a  duré  sa  aemière  maladie,  sVst  rendue  indigne  de  la  préroga* 
llvono  ta  statut  normaed  accorde  k  ta  femme,  en  tnl  allrihiiant  dd 
dtoilre  à  litre  de  soulagement  diai  son  veuvage,  perce  qu'il  t  a  mis  pour 
eendHtaa  que  la  femme  n'a  don^re  sur  Ih  bieas  de  son  mari  si  elle  o'é- 
talt  avec  lui  tars  de  son  décès  (art.  876),  ou  si  elle  l'a  abandonné  sans 
eaese  raisonneble,  ou  si  le  dlvoru  est.advena  par  la  faute  de  U  femme  ; 
—  Que,  s'il  advient  par  ta  fanto  ds  tons  deux  en  du  mail,  ta  douaire  lui 
est  aeqsie  (art.  3T7)  ; 

»  Attendu  que  lois  les  eemmenlaleurs  de  la  coutume  s'accordent  gé- 
nMemeat  A  priver  ta  femme  du  doaaire,  lorsque,  après  avoir  ^d- 
denné  mal  h  propos  cee  mari ,  elle  retourne  Mulement  aopiés  de  lui 
diaa  tas  suta  vafsius  d*  »  mort ,  parce  que  oe  retour  n'est  pu  sin- 


4M9. 10*  Oe  rexfinettai»  el  iicMoMet  Ai  imin,  —  La 
Jouissance  de  la  douairière  ne  s'éteignait  que  par  tas  causes  qui 
donnaient  Heu  à  ta  eessattan  de  l'usufruit.  Uisl,  Pexeielee  du 
dooidre  finissait  par  la  mort  naturelle  ou  dvlle  de  ta  fSmme,  par 
ta  rantae  de  sou  droit ,  qu'elle  consentait  à  rbéritler,  par  ta 
prescription ,  par  ta  résolution  du  droit  qu'avait  ta  mari  sur  l'hé- 
ritage, à  l'époque  du  mariage,  par  ta  confusion  sur  ta  tête  de  U 
femme  du  titre  de  propriétaire  el  de  douairière ,  par  rextlnoilon 
de  la  cbose  (T.  Pethier,  tac.  cit.,  cbap.  6  \  et  Rép.,  tao,  «t., 
sect.  5,  S  !).■— Mata  11  étaitdes  ou,  déterminés parJaJurtapru- 
prudenee  ou  par  diverses  coutumes ,  ob  l'héritier  du  mari  pouvait 
demander  que  la  femme  fftt  privée  de  son  douaire.  Alssi,  Il  ré- 
sultait de  plusieurs  arrêta  qne  ta  femme  pouvtil  en  être  dé- 
pouillée iMsqu'dle  était  convaincue  de  s'être  livrée  à  la  dé- 
bauche pendant  sa  vldnlté  et  surtout  dans  l'an  du  deuil.  Il  en 
était  de  même  à  régard  des  femmes  convaincues  du  crime  de 
supposition  de  part.  La  coutume  de  Bretagne  déeiaratt  eu»! , 
par  son  art.  884,  que  ta  femme  veuve  qui  se  remariait  avee  son 
domestique  ordinaire  perdait  son  douaire.  Enfla ,  quelques  wu- 
tumes  punissaient  de  la  même  petae  ta  fesune  qui  avait  asésasé 
de  son  usufruit  en  taisant  subir  dea  dégradations  consldérsbtas 
aux  kérilages  sor  lesqueta  II  était  établi.  —  La  femsie  coupable 
d'adultère  pouvait ,  même  du  vivant  du  mari ,  être  déclarée  dé- 
(diue  de  son  douaire,  aux  termes  des  ooutames  de  Toun  et  d'An- 
jou. Lee  oouluffles  de  Normandie  et  de  Bretagne  avatant  des 
disposttlons  semblables  à  l'égard  ds  ta  femme  qui  avait  aban- 
donné son  mari  (V.  Potbter,  tac.  rit.,  n**  156  et  sulv.;  Rép., 
ta0.  cit.,  %  1).— Il  ft  été  Jugé  :  1*  que  l'abandon  fait  d'une  femme 
par  son  mari,  et  ta  second  mariage  de  estte  tamme  sur  ta  tausso 
nouvelle  de  sa  mort,  ne  ta  rendent  pas  todlgae  du  douaire  (Paris» 
15  naal  1888 ,  M.  Amy,  pr.,  aff.  Ubas))  —  1*  Qoa  ta  (enime 
normande  qui  abandonne  son  mari  perd  son  douaire  (Rouen. 
13  mal  1840}  (1);  —  Celte  décision,  tondéesur  tas  art.  578 
et  577  de  ta  coutume  de  Normaudto ,  est  approuvée  par  les  esm- 
mentatenrs  de  la  ooutume  ; — 5*  Que  l'extluelion  du  douaire  par 
l'effet  du  divorce  (vononcé  ae  rend  pas  les  eotaota  propriétaires 
du  fonds ,  recevables  b  en  exiger  ta  payement  Immédiatement 
après  le  décès  de  leur  père  ;  qu'Us  n'y  ont  droit  qu'au  décès  de  leur 
mère;  Jusqu'à  cette  époque,  les  arrérages  dont  ta  mère  se  trouve 
privée  en  sa  qualité  de  divorcée,  profitent,  mm  aux  doaalrtora, 
mata  à  l'hérédité  du  père  (Paris,  10  brun,  an  11,  aff.  béilt. 
fêvre  C.  Prieur);  —  4*  Que,  sous  ta  coutume  de  Normandte, 
ta  femou  séparée  de  biens  qui  asstato'au  eoutrat  de  vente  des 
Immeubles  de  son  mari  ob  11  est  dit  qo'elte  vend  conjolnleaient 
et  soUdairemut  avec  son  mari ,  a  pu  ne  pas  être  considérée 
comme  ayant  vendu  «on  usufruit  du  liera  dee  biens  qui  lui  est 
attribué  par  ta  couteme,  ni  comme  ayant  reneneê  à  son  douai re, 
s'il  n'est  pas  bit  mention,  dans  l'acte ,  de  ee  désistement  (Req. 
5  déo.  1810.  aff.  Barbey  C.  Damptarre);— 5*Que  la  loi  du  10 
sept.  1701,  art.  6,  %  5,  prive  les  femmes  qui  useront  de  ta  ta- 
cuité  du  divorce  des  droite  de  survie ,  de  douaire  et  autrea  avan* 
tages,  lesquels  sont  déclarés  audit  cas  éteinte  et  sans  effet  \  que  ta 

eère,  et  qu'il  ■*•  pour  bal  que  de  gagner  le  doaarre;  —  Altenda  que  Popl- 
nion  des  antenrs  qui  ont  écrit  sur  la  eoatame  est  poniive,  et  qnlls  en- 
seignent que  la  femme  qni  a  abanduneé  aoa  mari,  «on  aiumfmt  mais  pen- 
dant de  longues  années,  et  qni  ne  l'a  pas  secoen  dans  ta  maladis  qui  e 
été  cause  de  son  décès,  doit  être  pnrée  in  douaire,  parce  que  ta  cou- 
tume punit  ta  femme  qni  manque  k  remplir  le  premier  des  devoirs,  celui 
de  secourir  son  mari  dans  son  eflliclioa,  et  qui,  en  ne  ta  remplissant 
point,  doit  être  considérée  comme  lui  ayant  prodigué  le  mépris  au  lieu 
de  ses  aOectioDs;  —  Attendu  que  trente  années  d'abandoa  du  mari  par 
la  femme,  qui  ne  justifie  d'ancnne  cause  raisonnable  de  sa  retraite  ou  de 
ses  efiorts  pour  se  rapprocher  de  lai  au  moment  où  ta  mort  était  ler  ta 
point  do  l'en  séparer,  tArad^riseat  wia  foute  d*aHlaal  plus  grave,  qn'elta 
ne  fait  pas  conoattre  seniemeal  llndinraw,  ta  déhnl  d^iacbcasont  de 
la  femme  pour  sot  mari,  mais  qu'elle  titesto  autd,  de  ta  pwl  de  c^ta 
qni  s'en  est  rendue  coupable,  les  pins  medsiwis  envers  eeeenfanls,  qui 
ont  été  dftaissés  dans  I  Age  le  plu  tendre  A  lecr  père,  qni  seul  a  pris  soie 
de  les  élever  et  de  les  établir}  —  Qu'il  sait  de  là  qae  le  donairt  ré- 
clamé par  ta  veuve  Mauger  doit  lei  être  refosé.  »  —  Appel  par  ta  veuve 
Manger.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  dee  premiers  Juges,  eonlrme. 

On  13  Bui  1  S40.-G.  de  Rouen,  f  ch.-MM.  fiimeseiau,  pr.  Mmimi, 
av.  gén.,  G.  «uMrDfscbaiBps  «t£eaard*  av. 
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fi«ul6  eietptfon  portée  à  oeUe  règle  et  conteDae  daoïl'art.  10 
est  relative  i  le  femme  qui,  avant  de  recourir  aa  dlvoree,  etidt 
déjà  en  État  de  aéparatioa  de  corps  ;  niais  que  comme  les  eicepUone 
ne  s'élendeot  pas^  la  femme  qui  était  simplement  séparée  de  bleu 
^eat  trouvée ,  en  faisant  pronoDcer  son  divorce ,  déebue  de  son 
douaire,  eAt-ll  été  ouvert  antérieurement,  en  vertu  de  l*art.  6 
de  la  loi  précitée  (Req.  8  avrU  aff.  Girardln  Vassy  C.  de 
Semonvlfie). 

AS1S.  Al  reste,  le  Jugement  qui  valide  des  salslM-méts 
pratiquées  entre  les  mains  des  acquéreurs  du  bleu  dd  mari , 
«or  les  reprises  de  la  temme ,  «a  Boml»e  desquelles  ee  trouve 
soD  dooalre,  peat,  s'il  a  acquis  Taitorlté  de  la  chose  Jugée , 
dire  opposé,  après  le  décès  du  mari,  par  les  oréanoiars  saisis- 
sants, i  la  femme  qui  réolame  son  douaire,  comme  lui  ayant 
enlevé  tons  droits  à  cet  égard  (Req.  9  dée.  1839,  MM.  Zangta- 
•wm!,  pr.,Méaerville,rap.,  afr.LaDge-Gommène  C.  Beaarlvler). 

ASI 4.  La  convention  usitée  entre  Israélites  par  laquelle  les 
fttliire  époux  stipulent  dans  lear  eoutrat  de  mariage  que  la 
Imme ,  il  elle  survit,  appréhendera,  eu  s»  de  loa  ^port, 
une  eertalne  iommt  déterminée  d'après  le  temps  qu'uira  doré 
le  mariage ,  constitue  m<tos  on  gain  de  survie  qu*OM  es- 
pèce de  pacle  à  rorfalt  de  la  nature  de  ceui  autorisés  par  les 
art.  1S90  et  sulv.  c.  civ.,  lequel  doit  recevoir  son  exécution, 
8*11  n*T  a  pas  d^érltlers  à  réserve  qui  en  soient  lésés }  mais 
une  telle  clause ,  eût-elle  tous  les  caractères  d'un  gain  de  snrvle, 
ne  pourrait ,  la  falIlUe  du  mari  arrivant ,  être  annulée  d'une  ma- 
nière absolue,  et  II  y  aurait  seulement  tien  de  la  déclarer  sans 

(1)  1>*£igi<«i;— (Leclerc.)— 7  tlwnn.  an  9,Leclen:  dpoiua  lademoi- 
felk  ntrrard  uns  coDtral  de  tnirlage.  Ils  habitaleot  tous  tes  deux  le  paya 
de  LstentMarf,  doot  la  coatame  auriboait  à  l'époux  smiraDl  la  pro- 
priéU  de  tani  les  mevblei  et  Painfraît  de  tons  les  immeubles  de  i^auire 
tfm,  —  Leclert  BMrai  es  1801,  saoi  laisser  d'enfuts.  Sa  venve  se 
■il  M  pssaessiM  de  UmI  ce  qu'elle  croyait  lui  appaneair  en  vertu  de  la 
centuma.  Hais  les  btnUers  in  mati  préteadirent  qoe  l'art.  81  de  la  loi 
du  17  BIT.  aa  8  avait  abre^  les  dispositlois  de  m  coalnme,  md  attri- 
baaieai  des  araoUges  auUriawDiaui  4  l'époux  servfTael.  —  La  veuve 
Leclerc  soutiol,  au  contraire,  qae  les  gaina  de  sarrie  s'avaient  pas  Ht 
abolis  par  c«ue  loi.  —  Sa  dtfeis^fnt  aecueillie  par  no  ji^meot  da  Xii- 
buaal  de  Neafch&leaa  et  par  au  arrêt  du  SI  juin  1808  de  la  cour  de  Heli. 
—  Sur  U  paurvoi  des  béritiert,  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  mars 
1811,  cam  l'arrêt  de  la  cour  doMeu.— Lacoar  de  Nancy,  àqai  celle  af- 
faire a  éM  rMvovée,a  jegé,kSMarsl8l8,c«DM  wlla  da  Mats, que  les 
gaias  de  survie  ravaieni  |*as  été  abro|t<s  par  la  M  dn  17  aiv.  de  Tan  S, 
par  ces  auttib  :  —  >  Alieailu  qae  les  urmes  gAnéraox  dùposUiofis  ma- 
trimoitialÊi,  emplojte  dans  Tart.  14  de  la  loi  du  17  dît.,  peuvent  8>n- 
leadre  de  la  di«poailion  de  la  loi,  aussi  bien  que  de  «lie  de  Thomne, 
d'ei  il  suivrait  fu'il  s'y  a  pas  dus  cet  aritcle  exclaeioD  dea  avantages 
■tatatairet,  comme  le  prétendent  tes  appelants  ;  mais  qu'an  contraire  ils 
•oBl  MSpris  avec  «cm  résultant  des  stipulations  dans  cette  dénomination 
naamase,  qni  aulaticol  égalemeat  les  uus  et  Tes  antrea,  Aéme  pour  l'a- 
venir ;  qu'as  swplas,  I  supposer  que  les  premiers  fnaaent  omis  dau  ledit 
article,  la  lei  neavelte  ne  ceatonani  que  quelques  dieposiiioas  aceiden- 
teUee  et  iseMes,  et  non  na  riflemeat  général  sur  cetie  matière,  qo!  n'est 
pas  mêase  annoncée  dans  le  lilre,  les  slatutu  anciens  n'auraient  pas  moins 
conservé  par  eai-mémes  toute  leur  autorité  à  cet  égard,  dés  lors  que  les 
dispoeitîoas  n'en  sont  ni  incompatibles  avec  les  nouvelln,  ni  eiprossé- 
DMnl  Abrogées  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'art.  61 ,  que  les 
gains  de  sorTie,  douaire,  précipot,  et  généralement  leos  les  avantages 
matrioaoaiaax  réwUant  des  coatanee ,  usages  et  statuts ,  n*  sent  déférés 
ni  k  titra  da  deaatien  ni  b  titre  de  saeeession  i  que  le  survivait  ne  les 
lecutôle,  ai  du  cbef  do  ^décédé,  et  enmnw  subrogé  dans  aes  droits, 
liesi  ne  bit  l'héritier,  ni  k  titre  de  libérsiité  de  la  part  di  même  défunt, 
mais  bien  en  son  propre  nOm,  et  en  conséquence  du  droit  qui  lui  est  ac- 
quis par  le  fait  du  mariage,  en  vertu  de  la  coulnme,  et  comme  condition 
de  l'aisociaiioa  conjugale;  qu'aussi  eil-il  infiniment  peu  de  coutumes  oii 
les  tégleneots  snr  ces  avantages  ne  fussent  placés  sons  des  titres  parli- 
ebliert,  tout  k  fait  distincls  de  cens  relalils  aux  donations  et  soccesiiona  ; 
ce  qui  sa  reaeoatre  particulièrement  dans  la  coatune  du  Luxembourg, 
Mi  régissait  tes  biens  en  litige  ;  qu'asjourd'hui  encore  le  code  ci* il  a 
ëiiasé  de  même  séparéttênt  lu  dmlis  des  gens  mariés  entre  eux  ;  et  que 
les  art.  1918  et  1518  portent  expressément  que  le  précipnt  et  l'ittriba- 
liea  de  la  communauté  entière  au  survivant  ne  sont  pas  regardés  eomme 
éoaatioBS,  mais  simplement  comme  des  coBventions  de  nariase  et  entre 
Mociés;  qu'ainsi,  le  droit  ancien  et  le  droit  nouTeaa  seréufllaseat  avec 
la  argumeats  puisés  dast  la  nature  des  choses,  pour  ne  répater  les  mêmes 
avanlagH,  ni  deaation  ni  saeeession,  et  pour  (aire  décider  en  censé- 
qMBce  qn  lis  statuts  aackas,  sur  cette  matière,  ne  soat  pas  oompris 
dans  l'abniationtNneMée  par  l'art.  61  dont  U  s'agit}  —  Atteada  qoe 


effet  au  regard  des  créaoclers  (e.  eom.  SM;  Colmkr,  19  nov. 
1839,  aff.  femme  RaeffO.  Jacques  Rueff  et  autres]. 

4SlA.il*i)N douafresows  In toii mtsrmddioif es.— Lè loi  do 
i  7  ntv.  an  S  porte  (art.  U)  :  «  Les  avantagée  légalement  stipulée 
entre  époui,  eeront  maintenu  au  profit  du  survivant;  à  l'égard 
de  tous  autres  avantages  échus  ou  recaellIU  poslérieurunent. 
on  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  des 
dispoeltioiu  matrimoniales,  soit  qu'Us  proviennent  d'Institutions, 
dons  entre-vifs  on  legs  faits  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par 
une  femme  è  son  mari ,  Ils  obtiendront  également  leur  effet, 
sauf  néanmoins  leur  conversion  on  réduction  eu  usufruit  de  moi- 
tié dans  le  cas  où  11  y  aurait  des  «nhnts.  »  —  Aux  termes  de 
l'art.  01  :  «  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts ,  relatifs  à  U, 
transmission  des  biens  par  sucoeaeioo  ou  donation,  sont  déclaréf 
abolis,  sauf  è  procéder  au  partage  des  saoeessions,  selon  lu 
règles  qui  vont  être  établies.  » 

4St«.  11  a  d'abord  été  Jugé  que  ta  toi  du  17  olv.  a  aboli  les 
dispositions  des  coutumes  qui  conféraient  des  avantages  tu  sor* 
vivant  des  époux;  qu'en  tCaiiff-es  tsrma^,  lee  époux  mariés 
sous  l'empire  de  cette  loi ,  sans  avoir  fait  de  eoiventlons  dvUgs 
de  mariage ,  sont  censés  avoir  stipulé  les  avantages  matri- 
mentaux  ou  gains  de  survie ,  coqférés  au  survivant  par  18  statut 
local  (ReJ.  SO  oct.  1807,  MM.  Vletlart,  pr.,  Dutocq,  rap..  Mer* 
lin,  proo.  gén.,  o.  oontr.,  aff.  Stayssens;  Gass.  26  mal  ISIS, 
M.  Poriquet,  rap.,  aff.  Walkierst  Cass.,  seet.  réQn.,B  Janv.lSIl^ 
Req.  17  Juin  1834)  (1).  —  Conf.  Chabot,  v'  Douaire  codlonterf 
Prondhoo,  loe.  rit.,  n*  SS8.  —  Co»trd,  Merlin,  Rép,,  v*  Gaiat 


les  lois  interprétatives  de  celle  du  17  niv.  an  S  a'oat  rien  ajouté  fc  eelle^ 
en  faveur  du  sjslème  des  appelants;  qae  la  quaranle-oeaviéM  répenae 
de  la  b>i  du  82  venlOse  et  la  vlogt-qoatritaie  de  wUe  du  9  frwtider  de  la 
même  année  ne  frappent  que  les  staUits  niatifs  aux  enfants,  et  qie  ce 
n'est  pas  du  mot  mim»,  inséré  ea  la  via^quatriême  qaesiiM  do  u  iu» 
nière  Mi,  mot  qui  n'est  pas  répété  daas  la  répease,  sur  lequel  estte-ei  ae 
donne  ancaardenloppement,  ei  dent  ea  ae  voit  pu  mkaw  que  le  Mglslft* 
leur  se  loit  occupé,  que  l'on  pourrait  induire  une  abrogatioa  d'une  coa-  • 
séqaeoM  aussi  étendus  que  celle  dont  il  s'agit  ;  que  les  terirn  irowieiis* 
nons  et  «Euponfioni,  dont  on  s'est  servi  dans  ses  deux  articles,  sa  rélêreet 
nécetsairemeut  au  sens  tixé  par  l'arL  61  de  la  1^  du  17  aivtee,  où  il  est 
dit  par  siwe««non  ou  domUm,  ce  qui  est  inapplicable  aux  avantages  ma* 
Uimoniaux,  ainsi  qu'on  l'a  éubli  ci-dessus}  que  tout  ce  qu'on  peut  rs> 
cueillir  des  deux  lois  interprétalires  susdites,  tfest  qu'aux  tomes  de  la 
dixième  réponse  de  la  première,  le  sysMsu  restiiotîf  n'est  pas  pour  lee 
diapoaitions  entre  ^mux,  et  que  ne  serait  aller  direatêotent  contre  le  lînl 
de  la  loi  que  de  restreindre  ou  anéantir,  lorsque  le  législatsar  tuf4ienM 
déclare  si  positivement  qu'il  a  voulu  augmcnteri  Attendu  que  eetie 
opinion  sur  la  loi  du  17  nivése  se  foctifte  par  les  déelaratione  do  prince 
archichaneelier  et  de  M.  Bcriier,  conseiller  d'État,  qui,  ioua  dsui,  avaient 
coopéré  k  celte  même  loi,  et  dont  le  premier  a  inséréi  dans  Je  pro^t  de 
code  civil,  par  lui  présenté  en  l'an  4,  art.  888,  cette  dtspositton  i  Lté 
époux  règlent  librement  les  coaditiou  de  leuT  naioat  néaamotae  Ils  as 
peuvent  slipnler  qu'elles  seront  réglées  suivant  Isa  lidsi  ctatulS|  eoutaaei 
et  usages  qui  ont  régi  jusqu'fc  c*  jour  les  divwiss  parties  du  tsrrlielre  de 
la  république  ;  et  le  second,  ea  préswtaat,  a«  nem  d»  laeseHoa de  Itfglft' 
laiion,  le  projet  du  code  acUel  k  la  discnéaiM  du  sensait  d'état,  dans 
sa  séance  da  6  vend,  aa  18,  s'est  expliqué  en  oes  tennea  t  II  ^  a  Mue 
plus  ;  car,  sans  stipnlatioas,  ces  coutumes  eal  ooDtinoé  de  régir  les  ma' 
riages  faits  dans  leurs  ressorts  Jusqu'à  nos  jount  at  qu'enfla  te  code  civH 
lui-même  porte,  art.  1880,  que  lesdites  coutumes  lèot  abrogées  par  le 
présent  code,  ce  qui  exclut  également  l'idée  d'une  abolitienpréeiisiaHei 
—  AtUndu  qu'en  supposant  qae  las  eaeieas  sUiau  eat  été  abolis  par  la 
loi  de  oiv.  aa  8,  qui  n'a  riea  statué  k  leur  place,  il  fendrait  admettra  <■ 
mésM  temps  qae  le  sort  des  mariages  eeetredée  etas  atinladeoa  aurafl 
été  idwndonné  au  hasard  ;  qu'il  ae  eetait  pas  peesthle  egeotiveneet  d'y 
appliquer,  comme  droit  coasmuut  soit  les  dispositions  d'une  anoienao 
coutume  quelconque,  même  du  aoaibre  de  0*1  les  qai  éiabliss»at  «ee  eeH" 
munauté  parfaite,  puisqn'cUe  serait  Sans  force  par  etle-aiêmé,  et,  l'dft* 
faut  de  l'autoriu  du  législateur,  pour  exercer  sot  eaphe  hors  de  son  tep< 
ritoire,  soit  lee  régies  générales  des  stcMtéa,  puisque  l'unfea  ooajqgtNv 
oé  les  droits  duperttH  ne  sont  pésks  meisaa,  ei  efe  la  dlSéreeee dct 
misn  varie  k  l'ielsi,  est-  eieibtlaMO  de  teuM  Isl  autres  eedMet 
Attendu  que  l'assooiatioD  des  époux,  qui  lait  le  féadeiieai  des  lialk,  a 
toujours  été  regardée  eomme  no  des  poioU  tas  pleS  impertails  de  M  lé- 
gislation ;  que  les  règles  en  étaieat  tracées  en  eéiail  dans  tontes  Im  Ceu- 
tnmes,  et  que  lee  contraU  de  mariage  et  les  dr^  reoBWtils  des  fpouK 
occupent  encore  un  long  titre  daos  le  code  eivilr  q««  n  1«  litf>l*teQ>' 
l'an  3,  qui  a  recoanu  lui-même  cette  imperiaace,  et  qui  a  venit  «tendre 
la  faveur  de  ces  sortes  d'unions,  avait  eu  la  veleaté  dthelir  IN  statuts 
cenosmant  les  dnils  lespeetili  des  personnes  mariées,  on  ne  peut^ 
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■npt./$  4);— 't*QM  te  droit  aoeord6  au  mari  par  t'ort.  390  de  la 
ewlome  Bonuado  sur  les  meubles  iehos  à  m  feoune  pendant  le 
mariage  i  eoBtUlae  on  avantage  statntalre  aboli  par  la  loi  dn  17 
DiT.  ans  (Caen,  10  mai  iSU,  air.  Jubel-llette ;  RoMBy  SO  août 
18S4,  air.  Salnl-Pair). 

natefels,  U  a  4lé  décidé  en  aens  contraire,  quant  au  droit 
accordé  à  la  Tonve  tiers  ooatumier)  sor  les  meubles  et  con- 
qaétt,  par  U  eoutamo  de  Normandie;  et  l'on  a  Jugé  que  ce  droit 
ne  doh  pas  être  considéré  comme  on  gain  de  survie  ni  un  avan- 
tage giiiUUI  t  mais  le  produit  de  la  coaunone  collaboration  et 
l'effet  de  l'assodatlon  conjugale  ;  qu'en  cooséqoeuce,  une  femme 
normande,  mariée  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  ntv.  an  3,  sans 
contrat  de  mariage ,  peut  réclamer  cette  part  sur  les  meubles  et 
conquête  délaissés  par  le  mari  :  elle  ne  (ait.  en  cela ,  qu'exercer 
sur  ces  bleus  on  droit  de  propriété ,  non  aboli  par  l'art.  61  de 
la  loi  prédlée  (ReJ.  IftJanT.  18J0;Req.  38  mars  1819  (1); 
Req.  é  août  1806.  H.  Huraire,  pr.,  d'Outrepont,  rap.,  a0.  Ha- 
hiea  C.  Brlère;  Rouen,  0  mal  1813,  alT.  Tbiberge  C.  N...;  R^. 
30  mars  183S,  air.DelanoaT,T.Boreg.,  n«  3440;  Req.  33JuUI. 
1838,  enreg.  C.  MOrud,  V.  Enreg.,  n-  3441  4  mars  1838, 
nff.  AQbert,  V.  Loto,  n*  888). 

BUpposer  qu^il  l'eAt  bit  uni  Icb  rraplaetr  par  d'autrci  disputtiou,  et 

Ïu'il  Q'eAt  point  exprimé  d'une  maoltre  bob  tqainfui  wlteiitntioB  iPa- 
olir,  aioai  qweaUiatté  eiécit4  depuii  daps  deu  articles  du  code  d- 
rili  mais  qu'il  eét,  an  contraire,  nué  iinplieilemeat  eetle  alnvgattoD 
dans  la  loi,  mai  parler  nommiment  des  avanta^  matrimoDiaei  et  droits 
des  gens  Dari<>; — Alteada  enfla  qae,  qeand  il  janrait  qoelqae  iDCerti- 
tade  sar  la  queMioD,  l'équité  devrait  eneure  ta  fiire  réioodre  daas  le  Béas 
qu'il  n'j  a  pài  abrogation,  parce  qVon  oe  fut  eo  cela  aaean  tort  ai  petit 
■ombra  de  ceux  qui  ont  pensé  différemment,  et  qui  oqI  dft  on  pu,  dass 
cette  opinios,  (aire  usage  de  la  reuonrea  qoe  leor  iadiqnait  la  loi,  celle 
des  contrais  de  mariaga;  tandis  qu*an  iageant  le  eontrure^  oa  porterait 
le  plBs  grand  préjndiee  k  daa  mniîen  de  (anilles  qoi,  se  reposant,  pen- 
dant lee  dix  ana  qu'a  daré  la  loi  de  nivôse,  sar  las  statuts  BocieDS  qu'elles 
eroyaient  taejours  en  vigaenr  k  cet  égard,  ont  négligé  do  faire  des  stipu- 
lations parlieolieres  qai  lear  paraissaient  entièrement  soperfines  ;  qa'ainsi 
iMtse  réaait  k  décider  négativement  la  question  proposée.  « — Mouvean 
poorvei  des  béritiers  Leclerc  —  AiT«t  (apr.  délib.  n  ch.  dn  cens.}. 

Lk  Goun;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  do  17  nir.  an  S,  les  art.  15  et 
14  de  la  méiw  loi ,  l'arU  49  de  celle  du  n  veoiése  et  l'art.  34  de 
celle  du  0  (Tuctidor  de  la  mtaie  année  ;  —  Considérant  que  de  la  comU- 
•aison  de  ces  lola  il  réBuile  qoe  le  Mgislalanr,  ea  mainteBant  pour  le 
passé  loos  les  anatagea  résnltaots  entre  époux,  soit  de  conventiona  ex- 
presses, soit  de  la  dispositioa  des  contâmes  on  statuts  locaux,  n'a  entendu 
iBBiBleBir  pour  l'avenir  qae  ceox  de  la  première  espèce  et  nnllemeot  ceux 
déri¥aitt  des  conlnmet  ou  statuts  locaux,  expressément  abolis  par  l'art.  61 
de  ia  premier*  de  «es  lois  ;  —  Qu'en  eéct,  ces  divers  avantiges  sont 
évidoBUMOt  des  tnnsnIaiioBS  slatnidres  qui,  si  ellea  ne  penvest  être 
raagéeo  dans  la  elaaie  des  donnions  oa  des  anccesaions  proprement 
dites,  partidpwt  néanmoins  de  ces  doax  espèces  detraniuiESlons;  — 
Qae  GMte  définition  des  avantages  slatniaires  entre  époux  se  trouve  jai- 
tiflée  an  besoia  par  le  rapprocbemeat  des  art.  1  et  13  de  la  loi  dn  17  ni- 
Tdse,  pniaqn'en  maintenant  par  ce  dernier  article  les  avantages  résul- 
lanls  entre  époax  déjà  mariés  et  BDCore  existants,  soit, des  conventions, 
sait  des  coutnases  at  slatBts,  le  législaieor  déclare  (aire  exception  ea  ce 

K'nt  k  l'art.  1,  lequel  ne  statue  littéralement  que  sur  les  donations  ou 
ancceaaiMs;  —Qu'en  admetUat,  avec  la  cour  royale  de  Nancy,  que 
les  dnilB  da  commonanlé  l^ale  enasent  survécu  k  la  disposition  abroga- 
toire de  la  loi  da  17  aÏTAse,  ob  n'en  pearrait  tirer  aucune  coaséquence 
poar  le  ataintieB  des  gaina  de  sarvie  qui  en  diflMrenI  esaoBtiellement, 
puisque  la  communauté  n'est  qn'nne  associattoa  des  biens  appartenant 
aux  deux  époux^  «l  que  le  partage  égal  de  ces  tneas,  lors  Biéme  que  les 
mises  y  oai  été  inégales,  n'ert  pas  réputépar  la  loi  bb  avantage  au  pr^t 
da  r^x  dont  la  aiisa  a  été  intérieure,  tandis  que  les  galBS  de  surTîe 
gèrent  aécasiaireneBt  bbo  traasmiuion  quelconqne  des  bioas  de  t'époux 
pféddeédé  an  profit  de  TépoBx  surrivaBl,  et  coBsiitaoBt  par  caBiéqnent 
un  vériubi*  avaaiage  en  favenr  de  ce  dernier;  —  Qne  celte  naBitre 
d'envisager  les  gaiaa  de  anrrie  a  été  expressémeat  appliquée  par  te  l^'s- 
lalaw  à  l'égard  des  douairM  couiamiers ,  dans  ea  réponse  k  ta  viagU 
■aauiène  qnestioB  de  la  loi  du  9  fructidor,  par  laquelle  il  déclare  fes 
«onairea  fonMlleBWat  abalia  par  TarU  61  de  celle  dn  17  BivOse;  qu'on 
ne  peut  avec  raiiOB  argasuater  de  ce  qae,  dans  sa  répoaie  k  la  dixième 
qwaliea  da  k  let  du  33  ventdse,  le  tégislaienr  énonce  que  le  système  res- 
ûiolif  de  la  loi  n'est  pas  pour  les  dispositions  entre  époax,  parce  que  les 
oxpnsrians  mêmes  de  la  question,  cemme  celles  de  la  répoase,  indiquent 
suHsamnaat  qne  l'uae  et  l'autre  n'avaieat  ponr  (Ajet  que  les  mariagn 
antérieurs  à  la  toi}  enfin,  qus  la  cMaldératien  priie  de  l'inlérét  de  plu- 
aienrs  dpeux  mariés  depuis  la  loi  da  il  aivése,  qui,»  reposant  sur  la 


491 V.  U  loi  do  17  dW.  an 2,  si  l'on  Metdall4V*ene  a  abeille 
droit  ooutnmter,  ne  seraltpas  applicable,  ev  lont  cas ,  à  la  femme 
mariée  antérieurement  :  <^est  la  loi  en  vlgeeir  à  Tépoque  ot  le 
mariage  a  été  contracté,  qol,  à  délfeat  de  contré  anté-nuptlal , 
régit  les  droits  matiimonlaux,  loll  par  rapport  à  la  comma- 
nauté  conjugale,  soit  par  rapport  à  rmufralt  qui  compèta 
au  survivant  des  époux  dans  les  Mens  da  prédéoédé,  et  an- 
tres droits  de  survie  et  gi^ns  nnptiau,  par  la  ratoon  qne, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  (ait  de  conventions  matrimoniales.  Ils  sont 
censés  avoir  adopté  tontes  les  dtoposltloos  y  relatives  qn'em- 
brasse  la  contnme  sous  la  dénomination  de  laquelle  Us  se  sont 
noie,  et  qn*U  est  de  principe,  quàd  eodem  itt  vi*  iaeiti  et  «s- 
pruti  (Angers,  30  aoAt  1806,  aff.  R  ou  Itère  C.  Relllard;  Braxelles, 
30 mars  1830,  aff.  N...  C.N...j  iSmal  1830,  aff. Tandenboulen 
C.  Oris;  V.  Chabot,  Quest.  transit.,  Donatreacontvmlen,  $  3, 
et  Prondfaoa,  de  l'Usufrail,  n*  937).  —V.  Lois,      144,  S6S. 

018.A  pins  forle  raison,  lalol  dn  17  nlv.  an  S  n'apaportw 
aucune  altelnleaui  douaires  etipalés  «pressémenl  loniPempfn 
des  coutumes  anciennes  et  anut  la  promulgation  de  cette  loi 
(Req.  10  août  1834,  UM.  Laundade,  pr.,  Llger,  rap.,  aff.  Car- 
ray  C.  Bisehon  de  Latonr  ;  Req.  S  féT.  1 885)(3).— Cependant  lU  été 


foi  des  aacieni  ilatats,  ont  cm  pouToir  s'abstenir  de  faire  des  eoairala  de 
mariage  oft  ils  eussent  pu  stipuler  les  avantagea  dont  il  lenr  convenait  da 
se  gratifier,  est  absainiient  sans  force,  par»  qne  les  époux  ont  su  ou  d* 
savoir  qne  la  loi  nouvelle,  en  même  temps  qu'elle  ienr  aesnrait  bbb  li- 
berté presque  illimitée  de  s'avantager  par  des  stipulations  expresses, 
avait,  d'nn  antre  cOlé,  aboli  pour  l'aTcnir  toutes  les  transmissions  ri- 
suttanles  des  statuts;  —  Attendu  qu'il  suit  de  lk  que  la  cour  royale  da 
Nancy,  en  accordant,  dans  l'esptee,  k  la  veuve  Leclerc,  mariée  sans 
contrat  de  mariage  postérieurement  k  la  loi  dn  17  niTOse,  les  ^ains  da 
survie  qu'elle  rédamait  es  vertu  de  la  seule  dispositioa  de  la  chdevaut 
conlame  du  Luxembourg,  a  formellemant  violé  l'art.  61  daladitelei  dn 
17  niveio}  —  Casse,  etc. 

Db  s  janv.  1813.-C.  C.,  seet.  rf«n.-aiH.  Holé,  min.  da  la  Jnst.,  pr. 
Merlin,  pr.  gén.,  c  contr.-Boyer,  rap.-Guicliard  et  Leni,  av. 

9*  Sipieê  —  (  Héritiers  Uorot  C.  Dnlniau  et  bériUers  Costai.)  — 
Licona;  —  Considérant  qne,  de  la  combinaison  des  art.  13,  14  et 
61  de  la  loi  du  17  niv.  an  X,  49  de  la  loi  du  tl  TenlA8e,ct  24  de  celle 
do  9  fructidor  saivanls,  il  résulte  que  l'iotcBiion  du  tégistatear,  ea  abo- 
lissant, par  l'art.  61  de  la  première  de  ces  lois,  toBtes  lois,  contâmes, 
usagea  et  statuts  r-elatits  k  la  transmissioa  des  biens  par  SBOeessioa  ou 
donation,  a  été  d'aoéaotir  pour  t'aveuir  les  uvantagee  qai  avaient  lien 
entre  époux,  par  la  seule  ion»  da  ta  loi,  sans  alipwaUaB  de  leur  part; 
—  Que  le  douaire  ooutomier  était  un  de  cas  avantages  ;  qn'aiasi,  dans 
BB  mariage  fait  ssbs  contrat,  postérieurement  k  la  loi  du  17  bïv.  an  3,  la 
femme  n'a  pas  droit  au  douaire  coutumier;  —  b'ot  il  sait  qne  la  cour 
royale  de  Dijon,  eu  décidant  qne  Lasafelte  Caillot,  femaie  Dnlntan,  ma- 
riée en  premières  neCes,  sobs  la  loi  du  17  niv.  an  3,  k  Claude  Coste^, 
n'avait  droit  k  aucun  douaire  coBtnmier  sur  les  biens  dudit  Claude 
Gestes,  son  premier  mari,  k  défaut  de  représentatioa  d'un  eoatrat  de 
mariage  portaat  slipntkiwn  de  ce  douaire,  lein  de  violer  lea  leia  dtées, 
en  a  fait,  an  coatraire,  uae  saiue  ap^icatieB  ;  —  Re|etle. 

Du  17  juin  1834.-C.  C,  cb.  req.-M.  Zan^ncend,  pr.pTal^BT,  rap< 

(ï)  !*•  Etpiet!  —  (Daboarg  C.  venve  Dubourg.)  —  Li  com  (ap.  un 
loBg  délib.  en  la  cb.  du  coas.)  ;  —  Attendu  que  U  loi  du  17  niv.  an  3  n'a 
aucunement  aboli  les  droits  de  propriété'  qne  la  contame  de  Normaadie 
déclarait  appartenir  aax  femmes  mariées  et  k  lears  héritiers,  sar  les 
meubles  et  acqoéls  formant  le  fonds  ou  le  prodnit  de  l'association  conju- 
gale;—Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'est  point  eoBtrevena  k  cette  loi,  et  qu'il 
a  fait ,  au  coBiraire ,  une  juste  application  des  contâmes  dans  l'étendue 
desquelles  la  contestation  a  en  lieu }  —  Rejette ,  etc. 
I>ul6ja&v.l810.-C.C.,8ect.civ.-HM.Bojar,rap,-Leceuleir,e.eoBlL 
3*S9éet.*— (Dumesnil  C.  Soyer.)— La  oooi;— Attendu  que  U  loidu 
17  niv.  B*a  aboli,  par  ion  art.  61 ,  que  les  contumea  et  usages  relatifo  uni 
transmissions  de  biens  par  sneces»ionon  donation,  qui  sont  des  titres  gra- 
luils  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  ta  femme  k  ta  moitié  des  conqnèts  n  est 
point  nne  libéralité  eoutamière ,  mais  l'effet  naturel  de  ta  société  de  bil 

3 ai  existe  ealreles  époux  par  auilc  de  la  collaboration  conjugale,  et  qoi  a 
&  avoir  Ireu,  dans  tous  les  pays  coutumiers ,  dans  rintervatie  qui  s'est 
écoulé  entre  la  loi  du  17  bÎv.  et  ta  publicatioa  du  cède  dvil,  qoi  a  eoa- 
sacré  cette  doctrine  par  l'art.  1393;  qu'aiosi  il  a  été  sagameatellég^ 
nwBt  Jugé;  —  R^etle. 
Da  38  nanl819.-C.  C,  sect.req.-IIH.  Heurion,  pr.-BriUat,  rap. 
(S)  (Jalonuau  C.  veuve  Prégnier.)  —  Lk  ooraj  —Attendu,  eu  droite 
BBo  ce  wont  les  lods,  coutumes,  usages  et  statuts ,  et  nnllemeat  Iw  droits 


déjk  acquis  par  des  stipulations  rormellcs,  qui  ont  été  abolis  pu- rari.  61 
'le  la  loi  du  17  niv.  an  3;  —  Et  atiendu  qu'il  s'agissait,  dans  respéce. 
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laféQM  tas  priadpes  du  droit  breton  «ur  ie  douaire  préflx,  ainsi 
qMSttr  U  saMoe  et  rbypotbèqne  légale uoordées  &  la  femme  pour 
la  eoBservalkm  et  la  nvendieatloa  de  sou  douaire,  ont  Aié  abollB 
par  la  loi  du  17  nlv.  ao  9;  que  la  femme  mariée  sous  celle  loi 
eet  non  reeevable  dans  sa  demande  en  reTeDdlcallou  contre  les 
tiers  acquéreurs  des  propres  de  son  mari ,  si  elle  n'avait  pas 
bit  transcrire  on  Inscrire  son  contrat  de  mariage  u  bureau 
des  bTpoibèqoea ,  lora  des  allénallons  (Reones,  ejulH.  18S0, 
alT.  veuve  Laporle  C.  Lavaltée  neveu). 

Du  reste,  la  loi  du  17  oiv.  an  9  u'iDtwdlssit  point 
aux  Époua  de  stipuler  le  dooaire.  Hais  suffisait-il  de  se  référer 
d'une  manière  générale  à  telle  eoulome,  pour  que  la  veuve  eikt 
droit  «a  douaire  établi  par  celte  cootume?  L*art.  1300  c.  dv. 
probibe  les  stipulations  de  ce  genroj  mais  aucune  problbition 
semblable  n'existait  aniérieurement.  —  On  a  Jugé  en  consé- 
quence :  1*  que  dans  les  mariages  contractés  en  Normandie,  de- 
puis la  loi  du  17  nlv.  an  3,  l'époux  a  pu  gager  douaire  à  son 
épottse,  en  s'en  référant  en  général  à  la  coutume  :  dans  ce  cas, 
le  statut  normand  en  régie  tous  les  effets,  tant  par  rapport  aux 
époux  que  vis-à-vis  des  tiers  (Rouen,  14  déc.  1824  (l)  ;  Caen, 
30  fév.  1824,  M.  Leeierc,  pr.,  alT.  Delange  C,  Poulain;  Rouen, 
SSmai  1817,  aff.  Lepeuple  C.  Delamarre);  —  S*  Que  les  époux 
pouvaimt,  oBsUpulantiin  douaire,  se  référer  ponr  le  règlement  de 
H  quotité  aax  dispositions  d*ane  ancienne  coutume  (Angers,  3t 
m&rs  1830,  aff.  bér.  Cbollet,  wprA,  n«l51l];  —  3*  Qu'il  en  était 
ainsi  pourvu,  (ootefois,  que  cette  quotité  ne  fàt  pas  supérieure  à 
ceHe  de  l'art.  1004  c.  dv.,  al  alors  cet  article  avait  déjii  été 
promulgué  (Cass. 3 3  mars  1841, aff.  Celles,  V.  n*  4396-3«). 

Sous  l'empire  de  la  coutume  deNormaudle,  art.  369, 
le  dooaire  accordé  à  la  veuve  du  Dis  prédéoédé  s'AablIssait  sur 
les  Uens  du  beau-père-  survivant  pour  la  part  et  portion  qui  eût 
pu  advenir  k  l'époux  décédé  si  la  succession  de  son  père  lai  était 
édioe  de  son  vivant.  Et  les  droits  de  la  veuv«  étalent  Axés  d'a- 
près les  droits  successifs  qu'avait  le  mari  à  l'époque  de  son  décès, 
et  non  d'après  ceux  qu'il  aurait  pu  avoir  au  décès  de  son  père 
par  suite  des  lois  nouvelles,  alors  surtout  que  celles-ci  mainte- 
naient les  avantages  stipulés  en  faveur  des  femmes  dans  leur 
contrat  de  mariage,  lorsque  les  époux  étalent  décédés  avant  le 
S  brum.an3(Req.  l*'flor.  an  S,  aff.  Desmarets  C.  veuveDemar;]. 

4SSi.  Le  droit  de  la  femme  normande,  quant  k  la  mesure 
de  son  dooaire  coutumler,  n'étant  acquis  que  du  Jour  de  la  mort 
de  son  mari  ou  du  père  de  celai-d,  11  en  résulte  que  quand  le  flls 
et  le  père  sont  morts  depuis  les  lois  qui  rappellent  les  Biles  à 
partage,  le  dou&lre  est  reetrelot  au  tiers  de  ta  portion  héréditaire 
que  les  Ois  auraient  recueillie  d'après  les  nouvelles  lois  (Rouen^ 
S3  prair.  au  10,  M.Eude,  pr.,aff.  Lebas). 

La  loi  du  36  brum.  an  0,  aux  termes  de  laquelle  les 
arrérages  qol  avalent  couru  depuis  le  13  nlv.  au  3  Jusqu'à  la 
publication  de  la  loi  du  30  mess,  au  4,  devalenl  étrepayés  moitié 
en  grains  et  moitié  en  assignats,  est  seule  applicable  aux  arré- 
rages de  douaires  préBx  constitués  avant  l'énolsslOQ  du  papier- 
monnaie,  et  non  celle  du  10  niv.  suivant,  qnl,  en  disposant  que 
les  dosalras  prédx,  ainsi  que  tons  les  autres  avantages  matri- 
Koaiaux,  seraient  acquittés  en  naméraire  métallique,  n'a  eu  en 
vae  que  les  douaires  établis  pendant  le  cours  do  papler-mmuale 
(Req.31  mars  1834,  MM.HeBrlOB,pr.,Roii8seaQ,rap.y«ff.Gouy 
d'Arcy  C.  Franconville). 

ASSS.  Comment  (aodralt-U  régler  aujourd'hui  le  douaire 
d'ooe  femme  mariée  sous  l'empire  des  coutumes  qol  réglaient 
différemment  la  quotité  des  douaires  selon  la  qualité  des  biens  ? 
Les  disUnetiODS  fondées  sur  la  qualité  des  biens,  ont  été  id»lies 

d'an  douhe  profil  et  conventionnel  foraicllenieat  sU^uM  par  l«  contrai 
4*  Miiagc  da  6  mai  1776;  —  Qoe,  par  coD>équ«nt,  en  décidant  que 
todit  an.  61  de  la  loi  da  17  aiv.  an  S  as  loi  élaii  point  a»licaU«,  l'arrêt 
attaqné  a  fait  noe  juste  application  du  mènu  artiâa}  —  RaJette. 
On  S  fév.  1833.-C.  C,  ch.  req. 

(1)  (De  Cacbeleu  C.  de  Boschamel.)  —  Lk  coua  ;  — Attoadu  qu'il  «t 
faeoaiMtable  ne  le  douaire  établi  par  la  conhio>«  de  Normaadn  a  été 
supprimé  par  P&rt.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  S,  en  ce  Mos  qu'il  ne  pou- 
vait Cire  réclamé  hds  stipolatioo  espraese  mail  qu'il  n'a  pas  été  interdit 
avx  époui  caotractaals  tous  l^ampire  de  celte  ioi  de  stipaler,  par  lenr 
MBUat  de  mariage,  ut  dooaire  CMveationnel  assis  sur      bs^es  de  !  i- 


parledéeretdes  18-38  mars  1790,  qui  anéaatU  par  soa  ari.  13, 
tit.  1,  tous  les  effets  que  les  coutumes,  statuts  et  usages  avaient 
fait  résulter  de  la  qualité  féodale  on  oensuelle  des  bieas.  Ainsi, 
depuis  la  publication  de  ce  décret,  on  n'a  dO  reconnaître  d'au- 
tres bleus  que  dea  francs^lleux^  et  dès  lors  tous  les  bleus  ont 
dO  être  gouvernés,  tant  pour  le  douaire  que  pour  tous  aob«B  ob- 
jets, par  les  lois  qui  n'étalent  ni  spéciales  aux  flefs,  ni  spéciales 
aux  censlves,  mais  qui  frappaient  ou  partleulièrement  sur  les 
francs-alleux,  ou  sur  les  héritages  en  général,  abstraction  futie 
de  toute  qualité  féodale  ou  censuelte  (Chabot,  v*  Douaire,  $  8, 
n»  3).  —  D'^rès  cela,  s'il  s'agissait  de  régler  un  douaire  établi 
par  une  coutume  qui  parlait  des  francs-alleux,  etqnlaeeordaitoa 
refusait  uu  douaire  à  la  femme  sur  les  biens  de' cette  nature,  ou 
devrait  appliquer  aux  ci-devant  flefs  et  aux  ci-devant  censlves  tat 
disposition  de  la  coutume  relative  aux  francs-alleux  (Guyot  et 
Herlin,  Rép,,  \*  Douaire,  sect.  1,(4;  Chabot,  Joe.  cit.).  — •  Eu 
conséquence,  11  a  été  Jugé  que,  sous  l'empire  des  lois  aboUtlves 
des  droits  féodaux,  les  veuves  ont  pu  réclamer  le  douaire  coutu- 
mler, dans  les  eoulunes  qui,  après  avoir,  par  une  disposition 
indépendante  de  toute  qualité  féodale  ou  eensuelle  de  bieas,  dé- 
claré qu'il  est  dù  un  douaire  à  la  veuve,  le  Oxaient,  par  des  dis-  ' 
positions  subséquentes,  à  l'usufruit  de  lamoltlédes  Betoetà  celui 
du  tiers  des  censlves;  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  tiers  des  biens 
ci-devant  féodaux  et  eeusneis,  et  non  à  la  moitié,  queleur  douaire 
adû  être flxé (Req.  9  vent,  an  u.  MU. Genevois,  rap., Merlin, 
e.  conf.,  aff.  Bourdon).  —  11  en  serait  de  même,  quoique  la  cou- 
tume  ne  parlât  point  de  franos-alleux,  si  elle  possédait  dans  sou 
territoire  des  biens  allodl aux,  et  s'il  était  en  même  temps  constaté 
qu'il  était  d'usage  d'accorder  ou  de  refuser  à  la  veuve  uadoaaire 
sur  les  francs-alleux  (Guyot  et  Merlin, Chabot,  toc.  et(.). 

Mais  s'il  était  certain  que  le  territoire  de  laooutams 
ne  possédait  point  des  biens  allodiaux,  et  que  cette  coutume,  sus 
parier  des  francs-alleux,  se  f6t  bornée  à  dire  que  le  douaire  se- 
rait, par  exemple,  de  la  moitié  sur  les  flefa,  et  du  tiers  sur  les 
eenpives,  la  femoie,  dans  ce  cas,  pourrait-elle  réclamer  aujour-  . 
d'hui  son  douaire?  Chabot,  v*  Douaire,  p.  303,  a  soutenu  la  né- 
gative. Cet  auteur  se  fonde  sur  le  décret  des  13-38  mars  1790. 
Un  sentiment  contraire  est  professé  dans  le  Rép.  de  Guyot  et 
Merlin,  loc.  eif.  «  De  ce  qoe,  y  eet-11  dit,  les  bleus,  de  féodaux 
ou  censuels  qu'ils  étalent,  sont  devenus  allodiaux,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  femme  ne  doive  plus  y  avoir  un  douaire.  »  —  Quant 
à  la  quotité  des  bleus  que  le  douaire  devrait  embrasser,  dans 
l'espèce,  elle  devrait  être  fixée  d'après  le  taux  relatif  aux  cen- 
slves, et,  par  eonséqueut,  être  restreinte  au  tiers  des  biens  dn 
mari (V.,  pour  lesmoUb  de  cette  dernière  décision,  le  Rép., 
(oc.  tH.). 

4S>ft.  A  l'égard  des  douaires  établis  par  des  coutumes  qui 
en  variaient  la  quotité  solvant  la  qualité  des  persoqnes.  Chabot, 
V*  Douaire,  $3,0"  5,  et  Guyot  etMerlln,  Rép.,  loc.  cit.,  s'accordent 
pour  dire  que  la  noblesse  ayant  été  abolie,  les  femmes  ci*devant 
nobles  doivent  être  traitées  pour  le  douaire  cooune  les  femmes 
roturières. 

4Sff9. 13*i)«do«»air«  >oim  Jecodseiujt. — Le  douaire  n'existe 
plus  de  plein  droit  ;  la  veuve  ne  peut  prétendre  à  l'usufruit  d'nne 
partie  des  biens  de  son  mari  qu'autant  que  cet  avantage  lui  a  été 
expressément  assuré  par  ce  dernier,  soit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  dans  uu  acte  postérieur.  Et,  dans  ce  cas,  Iç  gain  de 
survie  que  la  femme  pourra  réclamer  ne  doit  être  considéré  que 
comme  une  donation  ordinaire  soumise  aux  règles  do  cbap.  9  do 
titre  des  Draatlons,  quand  même  la  libéralité  aurait  été  désignée 
dans  le  contrat  sous  le  nom  de  douaire  (V.,  dans  ce  sens,  v'Enreg., 

dite  eoatnne ,  sous  les  modifications  qne  la  législation  nouvelle  pouvait  y 
apporter;  qne  ce  n'est  que  dans  l'art.  1590c.  .clv.  que  l'on  trouve  nae 
diipoBitioo  prohibitive  de  faire,  en  termes  géaéraox,  des  stipulons 
eoatonnes  aux  ceninmes  on  riatuts  abroges  ;  que  le  dooaire  convention- 
nel ainsi  déterminé  a  été  introduit  dans  la  plupart  des  oonlrals  de  mariage 
qui  tesont  faits  en  Normandie  sous  labi  da  17  oiv.,  et  qu'on  n'a  jamaii 
contesté  à  la  femme,  an  cas  de  veale  des  biens  dn  mari,  U  droit  de  re- 
courir sor  les  deroières  aliénations  pour  ta  liquidation  et  délivrance  da  son 
douaire,  encore  bien  qu'il  n'en  d(tt  rien  revenir  aux  enfants  du  mariage, 
les  tiers  acquéreurs  a;aot  i  s'imputer  de  ne  s'être  pu  fait  r^icéseater  le 
contrat  de  snariage  avant  que  do  traiter;  —  Confirme. 
Dol4d''c  18t4.-C.  de  Rouen,  l^du-H.  Eade,9r. 
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B«*BtM«.,m»t.»vhMlMnftrrAtodeUeoDril«auBitlM)»— El 
•pMtleBulM  a  ééotM  :  !•  «M  ta  doutlra  et  Mtrw  tahu  de  sofw 
Tl6  •oatpoarlafHiiMdev4rlMbl«liliér»lHétdiimri|liDpatabl« 
par  nHuéqttSBl  rar  la  qvoUlé  dispoalbla  at  noa  payaUfla,  eamma 
(Iflllada  la  raeeastf  oa,  sar  la  auaic  totale  dea  blaaa,  wlt  qalli  pro- 
vlMMÉt  à  la  fcMe  de  la  voloMé  da  mari ,  lait  da  l'aatortté  des 
italali  loMBi  :  Ma  élaleat  ^ddalcmeat  le  denln  et  la  ebambre 
garale»  itipoléa  sna  la  eautama  d*Aa]oo,  svloat  il  les  dnils 
sUpuMs  eieédaleat  toi  avanlafea  ooetamten  (Angara,  V  aoAt 
l«S4|aff.0lllr;;— t*QM  le  daulre,eenelllDé  eur  lia  bleat  mta» 
da  Barl  par  an  eonirat  de  iurlaie  paetirlaar  è  la  prmalgauoa 
du  Uira  des  DoaaUaai  aatrwlfB  et  dea  Taatanwiti,  ait  régi  par 
lee  prtnetpaa  dn  oeda  elvll  ralaUfa  au  deaaltoni  eontraotuelles 
de  Maai  fc  Tenir;  qu'en  eonièqttence,  M  ea  daoalra  a  étd  Oié 
rl'aprèeles  dispositloni  d*Qae  an^noe  eoutnm  qal  lUaall  aoo- 
ebler  to  donatrede  la  femae  dans  Pnsnlrull  da  liera  dei  Immen- 
biaa  aeaie«ent  adf  enns  aa  mari ,  PalléaaUen  à  titre  Méreas  de 
eas  tananblai  a  ponr  effet  de  rendre  la  donattenjndoqae,  laaa 
qva  la  femma  ail  aw»a  recours  sur  les  valenrs  moUltèree  de  la 
«MMMlon  de  son  mart  (Gais*  SS  mare  1841  )  (I)  5«  Qae  tente 
dlipoiltlatt  eoatndre  d*uaa  ueleane  eouttiaie  àlaqurilelee^UE 
M  aoBi  rdieréi,  al  qui  fcaralt  attribué  aa  dooalra  un  autre  earao- 
tère  et  tt*autraa  effets  que  ceux  d'une  donation  eootraotuelle  des 
biens  k  venir,  laissant  au  mari  la  Hbn  disposition  de  ses  Mena 
b  litre  ontrens,  n*a  pu  Mre  to  101  du  eontrat  à  partir  de  la  pre- 
aiBlgallon  du  litre  dea  Douatlons  du  code  elvll  (mdmearrdi). 
4sa  V.  Ledooaire  ne  peut  plus  être  sUpalA  diae  le  ooutrat 

(1)  StptMt^  (JÙ»  OIlM  C.  fSB»  MerîHon.)*11  aett  iSSd,  Jan- 
Benl  de  trUMul  d»  la  Scies,  qni  aecaeille  U  demasdi  de  la  Teare  Me- 
-rilka  t  «B  CMBidkaBl  %w  la  siipelativa  de  dovain,  quoique  h  réMrani 
k  ane  ancieDDe  coutame ,  D^éuit  pai  coolraire  à  la  loi  de  aÎTAee  an  t, 
etqoe  ce  n'est  qo*fcparlird«  la  promuliatioa  de  Tart-  i590  c.  cit.,  qoi  a 
é\é  iMMlérieure  au  contrat  de  mariags  det  Apons  Herillon,  qae  la  KUtion 
aéDérale  l  une  aicienne  eoaiutne  a  été  prohiMe;  ->-  Que,  daai  PeipèM, 
fl  eti  recoono  que  l«>  bi«DS  qo^a  peséédto  le  slear  HrMlloi  dtaient  tlta^ 
daae  le  rmm  de  li  cootenè  da  MalH ,  deot  rarL  SIS  Biail  le  doaaire 
de  U  fenme  k  l*«eBlrait  d«  tiers  du  bériligM  et  chm»  iaiMablee  deit 
)r  mari  avait  été  proprittain  aa  tenpi  do  marlife  et  duraot  ioeiai  )  — 
Que .  d'après  TarL  319,  lem:>ri  lapaurait  pa«,  par  deiTeDtcifaiteeeaas 
le  consentemcDl  eiprès  de  s»  feinina ,  porter  atleinlc  k  loi  droit  de  donain; 
i)u>lle  avait  aciioo  eoaire  les  acquéreure  pour  se  faire  délivrer  t'osufroU 
da  itrrs  des  bieoi  veodas;  qa^k  plus  lotte  raiioa,  elle  pouvait  l'admser 
Uix  bérîtiers  de  nifl  et  leur  denapder  le  tietk  dei  wiaiiaei  reprénatailTei 
de-  la  ralfar  dfs  btefea  TSedol  ur  son  UtarL  —  Appel.  —  3  jala  18S7, 
arrtt  ceefirMiMf  de  la  ce«r  de  Puis,  qai  adopte  lee  noUb  deé  première 
Jugée. 

Poarroi  da  mioear  de  Cellee,  poar  vIolatioD  de  l'art.  S19  de  la  ca«- 
tuiDs  do  Haioe ,  de  l'art.  SI  da  la  loi  du  1 7  air.  an  S ,  et  des  art.  693, 
9t3, 108t.  1083  et  1134  C.  eif.  —  L'arrêt  attaqué ,  dii-oa,  ariolél'aru 
1134  e.  CIT.  eD  coniidéraot  commo  tranKrit  dans  U  contrat  de  mariage 
l'art.  S19  de  lacoataou  de  Haioe  relatif  ad  droit  de  lulie  do  dooaire  sur 
k  pria  des  biens  oHéods  par  le  mari ,  qooiqoe  las  pariiee  coatractantee  ne 
ee  éeleet  téMrtfee  k  cette  eooinme  qn^  ce  qi^elle  réglait  la  qaotitd  da 
doaaire  et  l'espèce  des  bieas  inr  leiqoels  il  portait.  —  Il  a  vioM  eieore 
l'art.  11M  e.  cir.  et  l'art.  319  de  la  eNlama.  en  w  qn'il  a  fogd  qae  ee 
dernier  artkia,  eeloiappoMnl  applicable t  eoalérait  k  lafemmoaie  ac- 
tion pour  BOB  doaaire  contre  lee  béntiers  di  mari  «t  lur  les  Taleors  mobi- 
lières de  U  succeuioD,  quoiqu'il  o'acoorde  d'action  qae  sor  les  immeo- 
bles  du  mari  et  contre  les  tiers  qai  en  seraient  déteoteors.  —  Il  a  riolé 
l'art,  ei  de  Ik  loi  da  Unir,  ab  1,  portant abruation  dttcoataaies,lols, 
tRisee  «t  Itatets  relatth  k  la  tiaenHislon  des  Mens  par  neeeieion  on  d»- 
aaiba»  en  ce  qi'il  a  bit  prsdeire  k  Ik  etipolntiee  d'en  dooaire  eoaiwe- 
lUaad  In  efeU  d'an  doaaire  eoatoaiier.  —  EbIb  il  a  vieU  lu  art.  89B, 
M,  IMt  et  1083  e.  eïT..  kn  «  qu'il  a  attribué  le  caractère  et  les  eiéta 
d'ono  doDttion  enlre-TÎta  de  biens  présents  k  one  donation  contractuelle 
il'immeublts  k  venir,  laquelle  laissait  au  douateur  le  droit  dé  disposer  de 
lei  bteu  k  titre  onéreoi ,  taki  recours  de  la  part  da  duoktain  doht  léi 
(Initi  te  trooTtleat  cadott. 

Oa  répond  1 1*  qa'oa  le  pent  luppokef  qne  les  dpànt,  ea  se  réUrut 
tttl  kBclianej  uatnmes  ponr  te  règlement  dn  douaire,  n'aient  pu  en- 
tendu se  rtMrer  knui  aoi  diaposiiTons  d«  eek  «wtones  qal  aeioralest 
rexfcutioD  de  la  conventiOD  ;  qa'k  cet  ^ard ,  d'aillears ,  fa  cour  royale 
a  fati  abé  f  nterprétatioti  soOTeraiDe ,  en  décidant  que  l'art.  3t  9  de  la  cou- 
tume de  Haine  taisait  partie  des  conveotlong  mairinioDialeR  ;  —  il*  Qae 
ce  dernier  article  oe  tiuitait  pu  l'action  de  la  femme  k  raison  de  son 


de  narlBge  pa^'  simple  relation  k  une  oeatmae.  La  ittptiatleu 
doit  le  BpéelBer  aa  délaU,  dételle  aerta  qva  ha  effela  pulaaeM 
en  être  rdglés  par  la  loi  aouTeDa  (e.  oIt.  1 589.  T.  nprà,  t54 
at  Hlv.)*  oMiséquew)^  est  nulle  la  elanaa  d*ttB  eontrat  de 
martaga  portant,  an  profit  de  la  fature,  uaa  aUptfatlo*  d'un 
douaire  sur  lea  Uns  da  Iiitur  dpoaz,  eonisrnéBMBt  fc  la  eMa- 
vant  eoolan  de  Poitou  pour  qu'âne  attpalaUaa  da  dovtf  n 
(ùt  Talabla,  Il  budralt  quUta  r6t  spédOée  es  détail ,  da  teOe 
sorte  que  lee  rffets  pussent  an  être  réglés  par  laa  lola  aouvaUes 
(Poitiers,  U  Biara  f  8S6,  aff.  tiaértn,  V.  n«  il4). 

4SI8.  U  est  entendu  que  l'art.  lapOe.elT.^laappIleaMe 
aux  époux  mariée  antérleerement  à  sa  pablleaUen,  et  ne  lee  a 
polut  dépouillés  du  droit  ou  de  rexpaetatlTa  résultant  dea  statuts 
qui  lea  lalsalent  se  succéder  l'na  à  l'autre.  — 11  a  été  |agé  en 
ee  sens  ;  1*  que  les  époux  qui  ee  sont  mariés  avant  le  eode  cItII, 
sous  rempire  da  statnts  qui  lea  hlealcnt  laccéder  Pun  à  l*aiitra 
pour  tout  on  partie  de  leurs  Mens,  n'ont  pu  été  déponilléa  da 
ce  droit  o«  de  cette  expeatatlva  par  Tart.  189d  a.  elv.  <Braxallee, 
S8  dée.  180d,  at .  Moquerie)!  —  S*  Qu'ainsi  des  hérillere  sont 
non  reoerables  i  contester  à  nua  femma  marléa  aons  au  alatot 
qui  aoeordait  aa  surrivaut  la  propriété  de  tons  les  Menada  Ta^ 
fera  époux,  la  sueeesslon  de  son  mari  prédéeédé,  sous  prétexte 
que  aelul-el  étant  mort  depuis  la  promulgation  du  coda  elvll, 
elle  n'y  avait  aucun  dnlt  (Gataur,  M  mai  18IB,  aff.  Bppel 
C.  N.).  —  V.  Lais,  B*  tV6. 

ASt*.  La  femme  mariée  dans  le  lessort  dMine  ooutoiDa  qui 
aecdrdalt  4  la  touto  la  aalslM  de  aoa  douaire  après  la  mort  de 

a  eacersItiliMU  ce  rapport  BBS  iBtefprétatloasMTeralMdelacoBlBnK; 
—  V  BbBb  qae  le  deaure ,  soit  coatomier,  soit  cosveBliOBDel,  n'est  pas 
one  deoaiioe  k  laquelle  on  poiuo  appliquer  lu  arlidee  iBToqoés  da  code 
civil ,  mm  un  engagement  do  msri  envere  la  femme ,  qui  avait  pour  eOet 
de  prohiber  toute  aliéoatioD  du  mari  faite  ao  préjudice  du  doaaire  (Po- 
thler,  Tr.  do  douaire ,  n"  190}  >  qu'ainsi  le  douaire  n'aTait  pas  pour  objet 
Ifi  bieos  qae  le  mari  laisserait  k  son  décès,  caractère  de  la  donation  de 
Mèos  k  Tenir,  nais  qoe  tuas  les  immeobles  acqafs  par  le  mari  se  troa* 
Tsienl  nseilU  Ireppés  de  l'bypclhèqM  de  la  femme  poor  sen  donnbe ,  ce 
qui  dte  aa  douiie  toBtearactére  de  doaaMMr  —  Arrél. 

Li  cooa  !  —  Va  les  art.  94S,  lOSt,  1085et  1093c  olr.  Atleada 
que ,  saiTsnt  l'art.  943  c  eir.,  les  donatiaos  cntre-Tile  ne  poorent  com- 
prendre que  les  biens  présents  du  donateur,  et  que,  si  elles  cemprenneot 
des  biens  k  Tenir,  elles  sont  nulles  k  cet  égard;  —  Qu'aux  termes  des 
art.  1081, 1083  et  1098, 11  n'y  a  d'exception  k  ce  priocipe  que  ponr  les 
denatiohs  flûtes  en  foTear  de  mariage  par  des  étrangers  aox  époax ,  on 
par  lu  époax  eatrs  eax ,  «t  que  cee  doBalions ,  qol  peuTent  avoir  poor 
lèjet  des  bïeas  k  venir,  no  prirent  point  les  donatenre  é%  droit  de  dispe- 
ser  deenNoBcelee  s'est  k  litre  grafoU,  k  moins  qo'il  ne  s'agisse  de 
sommée  modiqBee  pour  récomptnw  et  aotremeDl  ;— Que  lorsque  ces  biens 
sont  sortis  des  maine  do  donateur  par  contrat  k  litre  oaéreai,  la  denatioa 
qui  en  a  été  faite  devient  caduque  et  est  réputée  non  ivenoe  ; 

Atlendo  que  le  contrat  de  mariage  de  U  dame  Herilloo  est  do  9  Juin 
1803;  qae  le  titre  do  eode  civil  daa  donolùMU  mtn-nft  êl  ds*  UttcmtnU 
a  été  |HromBln<le8Bal4803i  qu'ainsi  les  dispositions  de  ce  titre  aTaieol 
fMcs  de  lei  «lonque  le  eestrat  de  mariage  do  9  juin  a  4té  passé  ; 

AUendo  qae  le  deasire  aUribné  «u  Cannes  mariées  par  ta  iiahims 
do  Mainof  et  qae  le  contrat  de  maciage  du  0  tain  180S  a  aecoHé  k  la 
dame  Menlloa ,  ooosislaii  dans  l'osofroit  do  tiers  dce  Imseeahka  qae  U 
sieur  MerilloD  anjuerrsit  pendant  le  mariage ,  et  de  ceux  qn'il  roetieUle 
rait  de  U  succession  de  sa  mère  ;  —  Que  Fa  slipolation  de  ce  douaire, 
anti^rfeare  k  la  promulgation  de  l'art.  1390  c.  cIt.,  an  litre  do  contrat 
de  mariage,  et  qui  n'excédait  pas  la  quotité  disponible  Siée  par  l'art. 
10M  e.  dv.  était  valable  ;  qo^  constituait  une  doestion  entre-vifs  de 
biens  k  veatr,  et  que ,  dts  ler* .  elle  ae  privait  pas  le  sieor  MeriUon  de  la 
facvllé  de  disposer  de  sesimmeables  k  litte  ndrcui) 

Atteodo  qo'il  résotle  de  l'anét  attaqod,  ^np  le  eiear  Iferfllca  a  veadil 
ta  toialitd  des  immeubles  qu'il  avait  recueillis  comme  héritier  de  sa  mtre, 
00  dont  il  était  deveou  propriétaire  k  autre  titre;  qu'ainsi  il  B*eiistail 
dans  sa  Soecèsglen  xaeao  Immeobte  sur  lequel  le  doukire  de  U  dasM  M», 
rilloli  pat  être  exercé; 

AttMdo  qu'eo  wportast  ce  deodn  sar  tel  Tkleors  pareueDt  moblU^ 
ree  de  celte  MKeeseioa  et  en  ordonnant,  en  eoniéqaeDcc,  que  Is  dame 
MerilloB  aurait  la  JOBissance  en  osafraft  dNwe  somme  de  SO,000  (r., 
représeoiaot  le  tiers  do  prix  des  biens  aliénés,  la  c«nr  rerale  de  Paris  a 
faassemenl  appliqué  les  art.  313  et  317  de  la  coutume  du  Maioe,  aexqaeta 
se  référait  le  contrat  de  mariage  des  époax  MeriUoa.  et  k  expressdmeot 
tlolé  1rs  art.  943, 108S ,  1083  et  109S  B.  eir.  ;  —  Ktf  cee  motib .  casse 
l'atrét  de  la  codr  de  Paris. 

Du  13  tnars  iMi.-C.  C,  eh.  ciT.-MM.  DdnoTer,  f.  f.  de  pr.-TUl, 
r«p.-LuplagBe  Barris,  1"  ar.  géa.,  c,  conl.-VsMiéfe  et  Pieî,»r. 
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«M  ntrl*  jovtralt-elle  tQovrt'liul  de  oe  béiéflec?  Non,  uw 
doola,  ta  MislH  ns  peal  ttre  rattadiée  à  um  oodvbiiUm  ;  elle 
M  JérlTfl  que  de  la  loi.  Or,  la  loi  nouvelle  nlaveatlt  de  la  saislae 
que  Fbéfllier  léflUme  oo  Inatltaé.  La  iemme  ne  ponrrait  donc, 
comme  anlrelols,  avant  son  entrée  en  poseeialon,  leteater  lea 
eeUou  poeseaBolmi.  —  Huis ,  qaoique  privée  de  la  ealsine  »  la 
vene  m*Bù  a  pu  mêlai  le  droU  de  dénuder  wmple  dw  fmlle 
écbas  depvis  la  mort  dn  nert ,  oet  effet  neeadalre  de  la  salilae 
poDviii  Atre  ewDprIi  dane  la  eoaveotloo  eipraeae  oo  laeUe  en 
vcrtn  de  laquelle  la  femme  possède  le  douaire  (Prondbon,  de 
FUsaf..  I*  1 ,  a*  U9  et  suiv.j.  —  Jugé  aussi  que,  sons  le  code 
(dvii,  QM  lenune  ne  peut»  comme  sons  la  oootume  qei  la  régis- 
sait lors  de  son  mariage,  se  faire  envoyer,  après  le  déeis  de  son 
■arl,  en  possession  de  la  propriété  de  son  lot  è  douaire,  tarte 
de  payement  de  ses  reprises;  qu'elle  doit  prendre  la  vole  de 
Pexproprlatlon  forcée,  el  qne  ce  n'est  pas  donner  an  «ode  un 
effet  rétroactif  que  d'en  appUqoer  les  dispositions  an  mode  d*ert- 
nllon  d'une  obngatlon  ancienne  et  non  désavonée  (Cass.  8  fév. 
1815}  (1).  —  I/arrét  cootrtlre  de  la  cour  deCaen,  qnl  nété 
eassé  dans  cette  espèce,  était  motivé  snr  ce  que  «  le  douaire 
est  un  droit  de  propriété  et  qne  ia  Jarisprndenee  normande  a 
loejonrs  «daUs  l'envol  en  possession  poor  cette  espèce  de  droU.  » 

Cur.  St     i>eMir«  dê»  mifmM, 

4SS«.  Le  don^re  des  eulfeats  oonsistait  dans  la  propriété 
des  mêmes  bleos  dont  la  femme  avait  Fnsufrnlt  poor  son  pro- 
pre donalre.  11  n'y  avait  done  ainsi,  poar  la  inére  et  les  «- 
luts,  qu'un  senl  et  même  douaire,  avec  cette  diOVrenco  de 
droiu  (Pothler,  dn  Ooaaire,  n*  S91).  •—  Le  douaire  des  eo- 
fsnts  était,  comme  celui  de  la  femme,  eonlamlsr  on  conven- 
llMnel,  selon  qn'Il  résultait  dn  stalnt  local  on  dn  contrat  de 
norlage.  Parmi  les  eontumes  qol  accordaient  un  donalre  toi  en- 
hnu,  pinslenrs  «valent  Introduit  qoelques  distinctions.  Ainsi, 
les  cootomee  d*fiiuipes ,  Ctiateanoenf,  Cliarlres  et  Dunols  dé- 


(1)  (Deihamtn  C.  Robitlard.)  —  hk  con;  —  Va  Fart.  tS04  e. 
àv.  AtteadH  qa^ao  nppoiaiit  l'rxIsiPBce  dans  li  el-derant  NonuDdie 
d'iM  jartipradenu  qui  s'estrim  moins  qnsjiuliflée,  et  qui  tarait  auto* 
lisé.  data  rwpén,  aae  Tieve  doaairièra  h  «t  faire  earoyer  daai  la  pro- 
piiéU  de  KW  iot  k  duuaire,  oatia  inri'pradnce  aorwt  M  akrogéa  par  rar- 
tide  piécilA  do  code  civil,  qui  o'aQlorû»,  an  parmi  om,  qne  la  voie  de 
PexpropriatioD  bwc^e;— Attendo  ou«  ce  a*aatpas  deawkce  etde«n«ln 
rétroadif  qne  d'ea  appliquer  In  aispodtk»a  an  mode  d'cséeolioa  d*ue 
aUigatioB  «aelenDe  «t  nos  d^sarouée;  —  Altaodi  qo^jl  Boit  ds  Ih  qoe 
rarrM  attaqné,  autoriaaot  TenToi  par  et  limple  de  la  nue  propriété  de 
ioa  lot  a  doaaire,  a  formellemeat  violé  rartiele  naéaoncé  do  coda  civil  ; 
—  Atteado,  eéaDBioiBa,  que  la  diapuilion  de  cet  arrCt  qai  coofinne  la 
liqBÏdatioa  dea  créaacei  dt  la  dame  Roblllaid  air  la  BDoeaeaion  de  son 
mari  at  aor  les  biêos  en  provenant  n'a  été  l'objet  d'anenne  eritiqaa  de  In 
part  de  la  demanderesse  en  eaasniion  Par  ces  metife,  cassa  ledit  ar- 
rêt, an  ce  qai  concerna  l'envoi  par  et  simple  de  ladamalMilllard  dans 
la  pnpriété  de  aoa  lot  à  domire,  etc. 

On  8  lév.  181S.-G.  C*,  sect.  tiv.-M.  Bojer,  np. 

(1)  Etféei  1  —  (Heanegny,  etc.  C.  Baudaf .)  —  Une  contribution  fut 
nverte,  le  8  jnill.  1835,  an  greffe  du  tribunal  de  la  Saioe,  sur  le  pre- 
mier eioqnième  d'aoe  indemnité  de  120,605  fr.,  iiqoidée  an  profit  des 
Mriliaa  du  aioi»  Baoday,  aaeian  coloa  de Sainl-Demiogue.  —  Parle 
lègtMMt  proviaoire,  lea  enfants  «t  petits-Mhnts  de  la  dama  Baoday, 
dMddo  ea  1815,  qii  avaient  predail  en  qnalild  d'héritiers  bénéflelalrra 
de  leir  màrt  et  aleale,  furent  eolioqnéa  pour  le  montant  intégral  dn 
éanaiee  de  50,000  lir.  stipulé  en  faveur  de  cette  denoère  dans  son  con- 
trai de  mariage  dn  ITaapt.  1788,  par  préférence, aax  demolaelln  Hen- 
Mgny  cl  Pftissello  de  Villeblancbe,  qni  se  préstÀtaient  en  rertn  d'one 
donation  faite  par  le  sieur  Baaduy  à  Li  dame  Avy,  leur  anienr.  —  Celle 
eaÛoeatiOB  fnt  contefiée  par  les  demoiselles  Hennfgoy  et  de  Villeblancbe, 
qû  MMinrent  qne  les  bëritlen  Baaduy  ayant  prodait.  non  pas  en  leur 
nom  peesainsl,  maia  scnlemenl  ea  leur  qudité  d'héritiers  béaéfici&ireg, 
diaioat  non  reeevablH  k  doBunderlOBr  cothteaUOn  poar  le  donalre  i  qa'en 
Iseé  esa,  le  doaaire  devait  être  assimilé  k  one  créance,  el  ne  ponvait  k 
e»  tlïro,  anx  lenneB  de  l'art.  9  de  la  loi  dn  30  avr.  18SB,  être  réclamé 
qae  poar  «a  dixième  dn  capital.  —  Les  bériilers  Baudny  demandèrent 
aeta  de  eo  qn'ila  avaient  eniendn  prednlre,  tant  en  leur  nom  personnel 
aaa  comme  bériiiers  «ooa  bénéfice  d'inventaire,  et  prétendireat  qne  le 
daaaira  aaaflHaait  nae  denatira  eonlractnelle,  el  non  pas  one  rimple 
cfdaK*.  —  Snr  cso  ddfeate,le  tribunal  de  la  Seine,  par  Jogemeat  du  il 
«vr.  4818,  a  ddeidd  qne  la  eoUseatloa  poor  le  doailrs  devait  être  réduite 


claralent  qu'il  vfj  aurait  douai»  en  feveir  4ee  tnknlt  qtfentre 
nobles  t  la  oentnrae  de  Clermont  accordait  donalre  aux  enfknie 
daas  les  héritages  roturière ,  «t  leur  refusait  cel  avantage  dans 
les  Oefs,*Enfln ,  Il  résnilati  de  la  eontame  de  Danois  qne  l'enfant 
pouvait  réolasser  la  propriété  do  deualro  eenvenUennet.male 
non  celle  dn  donalre  oeatnmler.  La  eontnme  de  Parle  ne  IMeatt 
aucune  dlsltnolloa. 

4SS1.  Le  donalre  des  enfints  ételt-U  regardé  eemme  nnn 
libéralité? NOB,  lorsqu'il  réeullalt  de  lacoolnme  némei  meU  on 
décidait  nntrement  à  régard  dn  douai»  établi  par  contrat  de 
mariage  sous  une  eoMumn  qni  n'aeeerdalt  le  don^  qu'à  In 
veuve.  Due  ee  deraier  nae ,  le  doo^  des  eahnte  étaH  e^  es 
retreeobements'U  excédait  la  qnotHé  disponible  (Polbler,  n*  Ml). 

LedonsIredeeenfkntSidlIPolhier,  negBi.estnne 
espèce  de  légitime ,  mais  qnl,  néeaaMina ,  différa  eeee  plueleure 
r^iports,  de  la  légitime  ordinaire.  Ainsi  le  donairn  n'nIdA  qne 
par  le  père  et  non  par  la  mère,  il  n'est  chargé  que  des  dalleo 
cwtraetéee  avant  le  merlnge.  L*e^l  ne  peut  pas  étra  k  la  fols 
bérllier  et  deitirler.  Bnia,  le  pè»  peut  le  privar  4ln  donalre 
par  le  contrat  de  mariage. 

On  a  Jngé  ansd  qne  le  donalre  (sons  la  oeetneM  de 
Paru)  conslKnanl,  relattvementà  In  Iemme,  la  principale  partie 
des  gains  de  survie,  et,  relativement  nui  anlanla,  une  véritable 
propriété  libre  de  tontes  dettes  contractées  depuis  le  asarlege , 
peut  valableesent  étra  cMeidért  par  lee  tribunaax  comme  parti* 
clpantk  lafole  deladmaUon  et  dn  oentrat  à  lltraonMvni;  M, 
par  snito,  un  arrêt  ne  viole  anenae  loi  en  décidant  qne  lee  en- 
tonts  doaalrien  ^n  nndea  colon  de  fleint-Oomlngne  dolveat 
être  rangés  dus  la  ctassn  dee  donntalres,  et  eolloqnée  à  ee  Ut» 
dans  la  distribution  de  llndcmnllé  pour  Itntégralllé  de  la  somme 
représentant  le  donalre,  au  lien  d'èt»  réputée  sls^ilee  eréan- 
olers,  souHs  en  eetle  qualité  h  la  réduction  des  neuf  dixièmes 
da  capital  de  leur  créance  (L.  80  avril  l»te,  art.  i  at  »;  coet. 
de  Paris,  art.  848,  888, 881,  888  et  988;  aef.  8  lév.  184S)  (t). 
—  On  lit  noesi,  dene  Terrét  des  cinmbres  réunies,  dn  8  Janv. 


an  dixième,  en  considérant  qie,  sens  l'nncienne  jurit prudeaee,^  la  douaire 
de  la  femme  ne  lui  était  accordé  que  poor  «as  alinenle  i  qu^on  en  lirait  la 
conséquence  que  le  douaire  n'était  pas  une  libérante  dn  mari  •njelte  k  la 
fornfalild  de  nnsinnatloo,  mais  une  dette  personoelle  résultani  du  ma- 
riage et  imprimée  par  la  contume  sur  les  biens  de  la  suceessioD  ;  que,  sur 
ee  pi^l,  anenae  disiInctIoB  n'était  admiM  eniro  le  droit  préllx  et  le  con- 
tamler,  dont  l'objet  n'était  que  de  seanppléev  l'on  k  fauire;  ~  Qn'k 
gard  dea  héritiers  Banduy,  et  on  raison  de  leur  qnatité  d*héritiers  heaé- 
tldairw,  le  douira  doat  il  a'agit  n'eat  qu'un  siaiple  titra  de  créaaca  dool 
la  cause  n'a  rien  de  privilégié,  el  doit  subir  la  rédoctioB  dn  dixiMM  iat* 
posée  par  la  loi  d'indemnité  aux  créances  ordinairea. 

Appel  des  héritiers  Baoduy.  —  10  juill.  1838,  arrêt  de  la  cour  n^ale 
de  Paris  qui  réforme  le  jugement.  —  «  Coosidérant  qu'il  est  éliblf  au 
proiès  que,  par  son  contrat  de  mariage  du  17  sept.  1788,  J.-B.  Bauduy 
avait  coasiitué  aa  danaira  qnl  s'est  onvert  par  suite  de  bob  décès,  et 
qu'il  est  anjoord^  rédamé  par  lea  représeniants  Intimes  de  ta  venva 
Bauduy  qui  avait  nrrdm  à  aon  mari  ;  —  Considérani  que  la  douaire  cet 
tout  k  la  foie  nae  libéraiild  wmtM  ee^mie  et  PnceomplissemoBt  d*an  de- 
voir ;  qne,  dès  lors,  ^est  va  acte  mixte  qoi  est  aae  doBation,  si  I*ob  con- 
lidèia  son  origine  pureomit  voiontaira,  et  qni  oenslrtae  on  acte  k  titre 
on^eux,  puîaqa'il  astrunodea  coaditione  du  contrat  de  mariage,  qui  eet 
la  plus  sacré  de  tons  les  contrats  ayoallagmatiqnes  fd'oti  II  snii  qee  les 
ayanu  droit  an  dovaire  doivaat  être  assimilés  aux  doaatairea,  aartoit 
lorsqn'il  s'agit  de  lea  prdttrer  k  de  aimplas  créanelers.  » 

Pourvoi  des  dsmoisrilM  Hennrgny  et  de  Viileblaache,  penr...  «•Vte«- 
lattoo  des  art.  881,  SB*  ei  Uft  de  la  eenlame  de  Paris,  et,  par  luilo 
violation  de  l'art.  8  de  la  loi  dn  30  avr.  18i6,  en  ee  qne  Tarrèt  attaqué  a 
dfeidéque  le  douaire  devait  être  eenslddré  cnmma  ane  donntion.— Arrêt 
(jKf.  délib.  ea  ch.  dn  cobb.). 

La  codb  ;  —  ...  Sar  le  moyea  dn  foadt  —  Atlendo  que,  si  les  doo- 
teors  et  la  jorisprudeuce  eneeigaent  qoa  la  donaira  sort  de  la  dasie  des 
donations  proprement  dites,  qu'il  n'est  point  née  donation  eatra*vifs  at 
qo'it  est,  par  snlto,  dispeafd  da  l'insianaiien,  cetla  dootriae  B*eat  ^ 
pnyée  sur  ancnn  texte  ea  loi;  —  Qu'il  est  constant  qne  le  donalre  était 
on  avantage  assuré  par  le  mari  k  la  femme  at  k  leurs  enfaats  commuM 
par  son  contrat  de  mariage  ;  —  Qu'il  formait  la  priacipala  partie  des 

fiains  de  turie;  —  Que.  relalivemsBt  aox  eBfaats,  il  eoDBtituait  en  lanr 
iveur  une  véritable  propriété,  dont  la  loi  lea  investissaii,  tans  égard  aax 
dettes  contractées  depuis  te  mariage,  qn'ils  B'étaieat  point  teaas  d'aa* 
qBitter  ;  d'oé  il  uuii  qu'eo  déclarant  que  le  doaaira  était  toat  k  la  fois 
une  libéralité  et  l'aceomplisBeneat  d'un  davmr  de  la  part  da  mari,  aee 
c'est  nnactemixte  qai  tisatde  iedeaaliM,si  l*«n  esniidèra  ssoa|iigM  i 

Digitized  by  VaOOQl 


CONTRAT  DË  MARIAGE. —TiT.  S,  Chap.  2. 


18i3(V.a«4SI6),  qa«les  dtvtrsavutages  rfisullut  entra  éfon 
■oit  de  cOBVentlons  expresses ,  boH  de  la  disposition  des  con- 
lomw  oa  statuts  locaux,  sont  évMeiuwnt  des  InmimlBBlOBS 
statutaires  qal ,  $l  elles  ne  peavent  dtn  rangées  dans  la  olasse 
des  donations  on  des  sneeesslons  pnpreaent  dites ,  participent 
néanmoins  de  ces  dem  e^ees  de  Innsalsslons.  Ce  même  arrêt 
considère  le  douaire  de  la  femme  comme  un  gain  de  survie  (V. 
Merlin,  Rep.,  v*  Itoualra,  seot.  I,  $  1). 

4SS4.  C'ntda  Joar  Ai  marisge  qne  les  biens  du  pire  sont 
•ffeelés  au  douaire  des  entais  eomau  à  celui  de  la  mère,  sans 
qu'il  poisse  les  alléoer  ou  les  engager  fc  leur  détriment  (Pothler, 
n*  St«). —  Jugé  que  les  lien  détenteurs  ne  peuvent  exdper  des 
lettres  de  ratlOcatlon  obtenues  par  eux  dn  vivant  do  père.  Part. 
S3.de  l'édlt  de  1771  ayant  excepté  formellement  de  l'effet  des 
Mires  de  ratlieatlon  les  donsires  non  ouverts  (Req.  10  aoAt 
1824,  HH.  Lasandade,  pr.,  Llger,  rep.,  aff.  Carray  C,  Blscbon 
de  Latoar). 

4SSft.  Lon<p*en  établissant  nu  douain  préllx  en  tevenr  de 
ses  enfante,  le  père  s'est  réservé  la  libre  alléoaUon  des  immeu- 
bles si4ets  an  douaire ,  à  la  ^rge  de  teira  emploi  du  prix , 
Iteécullon  dn  ramplel,  tel  «nlln  été  stipulé,  affranebit  plelee- 
ment  l'aequénor  des  immeubles  de  rbrpotbèqne  du  douaire 
(Paris,  9  trim.  an  13,  Toumay  C,  CoaUer). 

Le  douabv  ne  Couvre  qu'au  temps  de  la  mort  du 
pire,  et  en  conséquence,  il  devient  caduc  ou  non  transmlsslbie 
par  le  prédécès  de  l'enfknt  (Potbier,  n*  537). 

4SS9.  La  prescription  ne  peut  courir  au  préjudice  des  en- 
fanls  douatrlers  qu'à  compter  du  Jour  de  Poavertnre  du  donaire 
(Req.  10  août  1SU,  MV.  Lasaudade,  pr.,  Liger,  rep.,  aff.  Car- 
ra; C.  Bischoa  de  Latenr). 

4SS8.  Les  entants  sont  saisis  do  plein  droit,  et  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  demander  la  déUvranw,  anssllét  après  la  mort 
du  pire,  de  la  portion  Indivise  qol  leur  appartient  dans  les  bérl- 
tages  sujets  an  douaire.  —  Jngé  qnH  en  est  ainsi  dans  le  cas 
d'un  douaire  préOx  constllué  sous  la  cootnme  de  Paris,  qal  dé> 
cikralt  le  douain  propn  aux  enfuts;  on  ne  peut ,  lorsque  ces 
deniers,  après  la  mort  de  leurs  parants,  viennent  réclamer  leur 
douaire  et  les  Intérêts  écbus  depuis  son  ouverture,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  de  leur  mire,  ri^eler  leur  demande,  sous  le 
prétexte  que.  D'étant  pas  nommés  dans  le  contrat,  ils  n'ont  pas  de 
titre  pour  agir  :  dans  cette  bypotbise ,  les  enfants  sont  saisis 
du  douain  dès  le  moment  oà  il  s'ouvra,  sans  avoir  besoin  de 
le donanderen Justice  (cout.  de  Paris,  S4S  et  2!t6}  Req.  10  août 
IgSé,  MM,  Lasaudade,  pr.,  Liger,  r^.,  aff,  Carray  C.  Blscbon 
de  La  tour] . 

Les  enfants,  pour  prétendre  le  douaire  dans  les  biens 
du  père,  doivent  renoncer  à  sa  succession  :  «  Mol  ne  peutéln  bi- 


paremeit  Totoature,  et  ça!  peit  Stn  tonsidéri  comme  an  acte  k  titre 
ODéreux,  puisqB'ii  coosUtoe  aae  coadiiion  da  coolrat  de  mariage,  le 
^ua  «acré  de  IM»  les  actes  synalUgmadmsï  et  qa'es  ordonnant,  dans 
Feaptee,  que  la  aoBiie  tepréseoiant  le  éonalre  ceaserait  de  flgnrer  an 
chapitre  des  erSaociera  et  sera  reportée  an  chapitre  dei  doDatairei,poiir 
Stie  diatribnée  par  pr^férenca  et  a»  larmes  de  loi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
Tîoié  aucue  loi^— Allendn  qne  la  oatore  dn  droit  réclemé  par  les  défen- 
danra  Juitifie  la  préféreDce  qii  lear  a  été  accordée  sor  lei  doDations  poaté- 
lianrwî— Allenda,d'aiUenr8,qnelMdeDuadeor8  oe  penTealexciper  d^on 
moyen  de  casialioD  tiré  de  ce  que  lei  doaatalrM  devraioat  Atre  assimilés 
an  créaneieri,  et,  comme  tels,  rédaits  an  dixième  da  la  doaatioD,  moyeo 
sor  l«i«el  il  a'y  a  lien  de  stainer,  lorsqt'ila  ont  enx<mAmes  soutenn  la 
srtacipa  contraire,  et  obteoo  de  la  cour  royale  de  Paris  lanr  coliocalion 
intégrale  comme  donaUires,^  Par  ces  motifi,  rejette. 

Du  S  (éT.  1MS.-C.  C,  ch.  ciT.-HH.  PorUlii,  l"  pr,-f«^idee,  rap.- 
Helto,  av.  gén.,  c  eonf.Jl«nDier,  Piet  et  Pabre,  av. 

(1)  (Robert  C.  héril.  de  Perigoy.)— La  coua ;— Attendu  qu'il 
tut  dûtiegner  pour  l'application  d«i  loii  des  17  oIt.  an  2  et  eubsé- 
qneDtei  les  araotages  résullanl,  pour  on  certaio  ordre  d'héritiers,  dei 
disposîtiaBB  siaunaires  et  de  coatume,  qu'ont  abolis  ces  nonTelles  lois,  et 
it  M  avaatagM  oa  stipnlationa  Incratfvw  an  proBt  da  leurs  héritiers,  en 
varia  de  coaTantiona  ronnalies  dans  des  contrats  de  mariage  et  autres 
actes  «ntre-vih,  en  favcor  de  personnel  viTantes,  lors  de  la  promulgatioD 
da  cai  lois,  on  doat  les  donateurs  ne  sont  morts  que  depois  cette  promul- 

Salioa,  et  qui  demenreat  en  ce  cas  mainlenaes,  ainsi  que  rexprimail  la 
li  du  9  fmct.  an  S,  et  l'art.  1  de  celle  da  18  pluv.  an  S,  qui  rapporte 
PaM  rétioacUl  iatempastiTemeat  prononcé  par  la  loi  dnlTniv.  aaS;— 
Allandn  qnela  donaira  doat  il  s'agit  étant  préfit  al  conventionnel,  ■(]• 


rttlw  et  doualrier  ensemble,  dlsstt  la  eoutumede  Raris,  art.  2S1, 
pour  le  regard  du  douaire  coutuider  ou  préBx.  >  —  Jugé, 
toutefois,  que  celte  disposition  de  la  coutume  ne  pouvait  Mn 
invoquée  qu'entre  cobérHlers  ;  les  créancière  étalent  Inadmissl- 
bles  fc  s'en  prévaloir  contre  des  bérlttere  bénéficiaires  qui  pré- 
tendaient profiler  du  dooalra{Req.  9  Juin  I8SS,  HH.  Boni,  pr., 
de  Gariempr,  rap.,  aff.  Robert  C.  hérit.  de  Périgny). 

4540.  Le  donaire  d'un  enhot  du  pnmier  Ut  doit,  d'après 
la  coutume  de  Paris,  étn  prélevé,  pour  régler  ensuite,  sur  le 
8un>lu8  des  Mens,  la  part  donnée  à  la  seconde  fenome  par  son 
mu-1.  Celle  femme  h'est  pas  reeevUtle  à  opposer  i  l'entant  dn 
premier  Ut  la  maxime  dn  droit  coutomler,  que  l'on  ne  peut  être 
béritler  et  dooalrler  (cooU  de  Paris .  art.  ISO,  3S1,  S52  ;  Req. 
SS  mars  l8lS,MH.HfenHon,  pr.,  Liger,  rap.,  sA.  Beaufranebcl 
€.  Teyrère). 

4541 .  L'enftait  doit  Impnler  sur  son  donalra  ce  qu'il  a  reca 
de  son  père.  C'est  une  maxime,  dit  Pothler,  n*  SUS,  que  tes  en- 
fants ne  penvcBl  avoir  don  et  douain.  C'est  ainsi  que  les  dons 
hits  aux  enbnis  s'Imputent  sur  leur  létf  time. 

4S4S.  Quel  a  été  l'effet  des  lois  nouvelles  quant  an  donaire 
des  enhnts?  11  (Sot  dlsiingner  :  le  donaire  stipulé  par  contrat  de 
mariage  aniérteurement  &  leur  publication  est  demeuré  la  pro- 
priété des  enfants.  -—  Jugé  spécialement  que  le  douaire  sUpolé 
par  contrat  de  mariage  an  profit  d'entants  vivants  à  l'^toqne  do 
la  promnlgalion  de  la  loi  da-17  plv.  an  S,  n'a  point  été  atteint 
par  cette  loi  abolitive  des  avantages  statutaires,  bien  que  leurs 
antears  ne  soient  déeédés  que  sous  l'empire  du  code  cIvU  (Bcq. 
9  Juin  183S]  (1). 

4S4S.  Quant  au  douaire  parement  coutumler  et  nim  onvert 
eucore  par  la  mort  des  père  et  mère,  la  loi  nouveUe  a-t-eUe  pu, 
sans  rétroactivité,  en  priver  les  enfants?  —  Le  douaire  des  en- 
fants, dit  H.  Chabot,  toc.  cit.,  ne  peut  dériver,  comme  celui  de 
la  lémme,  d'une  convention  tacite  du  contrat  de  mariage,  puis- 
qu'ils n'existaient  point  à  cette  époque.  Ce  douaire  est  une  es- 
péee  de  légitime ,  une  oéance  avec  hypothèque ,  étabUe  par  la 
loi  seule ,  sur  les  biens  du  mari ,  en  faveur  des  enfants  qui  n^ 
traient  dn  muriage  qu'U  conlnctait.  Or  ce  droit  purement  lé- 
gal, et  qui  ne  tenait  en  rien  de  la  convention ,  a  dù  cesser 
d'être  exigible,  dès  le  momeal  où  a  cessé  d'avoir  force  et  au- 
torité la  lot  qui  le  eonléraft: —  La  qnesUon  cependant  a  divisé 
la  Jurisprudence.  —  D'une  part,  il  a  été  Jugé:  1*  que  dans  le 
mandat  de  Wlssembourg,  comme  dans  tous  les  autres  paya 
de  dévolution,  les  veufs  avec  enfftnts  sont  redevenus,  soit  par 
la  loi  du  8  avril  1701,  sotl  par  le  décret  du  18  vendém.  an  3, 
soit  par  la  loi  du  17  nlv.  suivant,  maîtres  d'aliéner  et  hypothé- 
quer leurs  biens,  comme  Ils  l'étaient  avant  la  mort  de  leurs 
époux  (Cass.  10  nlv.  u  1S)  (S);  —  S*  Que  les  lois  des  e  (met. 


pnlé  expressément  dans  le  contrai  de  msrtage  des  auteurs  des  défendeur! 
érentuels  (  aiipulalions  formant  une  donalim  irrévocable  ea  faveur  do 
cenx  da  leurs  enfants  vivants,  comme  leurs  aalaan,  k  Pépoque  de  la  pro- 
mnlgalion  de  la  loi  da  17  nir.  an  S),  Parrèt  a  Eail  anejnato  application, 
FOUS  la  second  rapport  comme  soos  le  premier,  des  Trais  prinmpea  de  la 
légisUtion  etdes effets  fc  lai  donner-,  —  Rejelto. 

Da  9  juin  1835.-G.  C,  ch.  req.-UH.  Borel,  pr.-Gartempe,  rap. 

(a)  (Int.  de  la  loi.— Aff.  Huber.)—  La  coDB;->Va  la  g  3  de  l'art,  i 
de  la  loi  dn  Savr.  1791  et  le  décret  dn  18  vend,  an  9;  —  Gonaidérait 
que  la  dévolution,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  stahit  dn  mandat  de 
Wissemboorg,  n'expropriait  pu  l'époux  survivant  dw  biens  dont  il  était 
propriétaire,  lors  de  la  dissolution  de  son  muiuge;  que  si  tes  enfuts  ae< 
quéraieot  par  l'effet  do  la  dévolution  nao  expectative  de  ces  biens,  lelle- 
inenl  fondée,  qu'elle  aftt  pu  leur  donner  la  droit  de  s'opposer,  aax  vantas 
que  répoux  snrvivut  cét  vonln  eabtie  dana  d'aatns  cas  qoa  ceox  dans 
lesquels  le  sutut  lui  en  permettait  l'aliénation,  cotte  expeelative  n'était 
cependant  pas  la  propriété  i  que  celle-ci  restait  csseatiallnnent  dans  les 
mains  de  Tépoui  survivant  qui  pouvait  l^aliéner  daas  certains  cas,  et  qii 
n'était  point  censé  acquérir,  lorsqae,  par  le  prédécèade  ses  eafaats,  sa 
propriété  redevenait  libre  du  lien  opéré  par  la  dévolution  ;  que  sembUble 
au  ndéicommis,  la  dévolution  n'empêchait  pas  que  le  grevé  (èt  seul  pro. 
priélairei  que  comme  les  appelés  a  recueillir  on  ftdéioammis,  les  enbsu 
n'avaient  qu'nna  expecutive  subordonnée  à  la  conditian  qu'ils  sarri- 
vraieol  leur  anianr  grevé  do  dévolation;  qu'en  aboltasant  cette  expeeia- 
live,  en  statuant  sor  le  mode  de  transmission  de  la  propriété  des  p£mci 
mères  grevés  de  dévolution,  la  loi  n'a  point  rétroagi,  paisqoa  cette  trans- 
mission était  encore  fc  opérer;  quo  tel  est  Vw^l  da  Part,  i  de  la  loi  di 
18  pluv.  an  5,  qui,  an  ne  siainienaal  que  V^VanUgea.  fMiliMBnt/ 
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u  s  et  S  Tend,  u  4  ont  Abrogé,  mime  pour  les  knotagefl  ila- 
tntatrei  entre  époux,  la  rédncUon  que  I«  loi  da  17  niv.  ea  vtM 
•rdODnéeeo  (fevear  des  enfeots  (Qess.  39  nlr.  an6](l)-, — 
S*  Qae  les  enfaDls  nés  d'un  mariage  antérieur  &  la  loi  do  17  nlT. 
an  S,  mais  dont  le  père  est  décédé  postérieurement  à  cette  loi, 
et  sous  rempfre  du  code  civil,  ne  peuvent  réclamer  le  douaire 
eoulamier  (Bourges,  3  Janv.  181S)  (3).— V.  Loi,  n*  356. 

4S  A4.  D'autre  part,  et  en  sens  contraire,  on  a  Jugé  :  1"  que 
daqs  les  coutumes  de  dévolution  et  puttcullèrement  dans  celle  de 
Kaysersberb,  eo  Alsace,  le  droit  accordé  aux  enfants  sur  les  biens 
du  premier  mourant  des  père  el  mère,  coôstitoatt  une  donatiOD 
IrrévooMile,  et  non  nue  simple  expectative  de  succes^on;  qu'en 
conséquence,  les  enfauts  Issus  d'un  mariage  contracté  sous  l'em- 
pire de  ces  anciens  slatots,  peuvent  encore  aojonrd'bul  réda- 
mer les  avaulages  de  la  dévolution,  lors  même  que  le  déeès  du 
premier  mourant  des  père  et  mére  n'est  arrivé  qu'après  la  pu- 
blication des  lois  DOQvelles  qui  l'ont  abolie  (Colmar,  30  août 
1814)  (3)  -,— S*  Que,  dans  le  Nivernais,  le  douaire  éuit  acquis 
au  entants  du  Jour  dn  mariage;  conséqaemment  la  loi  do  17niv. 
an  3  n'a  pu  l'abolir  à  leur  préjudice,  bien  qu'il  ne  se  soit  ou- 
veri  qu'après  sa  promolgation  (Bourges,  S  mal  1807,  aff.  N... 
C.  Desnoyers). 

Le  donsdre  de  la  veove  du  dis  sur  les  biens  du  père, 

fi  u»,  fD  ftvnr  des  succeinblsa,  exclot  nteassairement  les  avanUgu 
qa'éial>lii»i«iit  les  statais  mhu  lesquels  le  mariage  avait  été  coilraettf  i 
que  telle  est  la  coaféqaeace  de  la  m  do  8  vaad.  an  4,  qui,  ea  ordoaeaat 
reiénïtion  de  la  lot  de  17  niv.  an  S,  a  conpttr  du  Joar  de  sa  promulga- 
lîM,  a  Bécesnirenwnt  aboli ,  an  pr^ndice  dû  «afaets  n4s  de  nariagei  as- 
léricareaieat  eonlracMa,  tont  les  avanUg»  qu'ila  avucnt  pu  «pjrer 
d*Bprts  IciSlalata  muBicipanx  ;  —  GonsidrirsDt  enfin  que  toute»  ce»  dis- 
Mekiens  l^islatives  dérivent  do  priDcipt  qae  les  irantmltsions  de  bieos 
nîMls  SMS  la  paliMncs  de  la  lof  doivent  H  régler  snivani  la  loi  ea  vi- 
gueur au  UMmeat  tA  s'opèrent  ces  IransniMieuî  —  De  toot  quoi  il  r4- 
solie  que  Parrét  dénoncé  a  violé  les  Ms  des  8  avr.  1791  el  18  vead. 
an  S,  en  les  écartant  eonn»  lots  rétrosetlvaB,  et  qn'O  a  fsit  ane  fause 
applicaiion  de  l'art.  12  de  la  loi  dnS  vend,  an  é;  —  Casse,  etc. 

Dn  lOniv.  an-i3.-G.C.,seet.  eiv.-HH.  llaleviUs,pr^Rd«n,r^.- 
Mérite,  pr.  gén.,  e.  conf. 

(1)  (Lrbenf.)— Le  raiBUKAL  Tu  l'art.  389  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie; —  Et  atlmdtt  que  le  droit  de  vidnité  aecordé  an  sieur  Lebenf 

Kl'arttcle  préulé  de  la  coulane  qni  régiasait  les  partiea,  est  irrévoea- 
de  ta  nature;  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  le  reetreio- 
Ire  eu  de  le  modifler.  ni  de  déroger  à  la  dliposition  de  ta  loi  municipale 
sous  la  foi  de  Isqndle  te  mariage  avait  été  contracté  ;  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer le  drril  de  vidniU  dent  il  s'^t  que  comme  un  avnnUfs  SMlri- 
Imlal  acqnis  an  sieur  LdMul  dn  memeat  de  la  eélébnlïM  de  sea 
mariage,  par  le  eoneoon  de  la  disposition  de  U  eoninme,  et  dn  eoesen- 
fement  des  parties,  qui  se  iootieuueet  sons  la  foi  des  avantages  qu'elle 
leor  nttriboait,  et  sus  lesouela  il  est  poasible  qne  le  mariage  n'cAt  pas  en 
Kea  ;  qu'on  ne  doit  pas  confondre  les  droiu  acquis  au  époux  en  faveur  dn 
mariage,  avec  les  droits  purement  sueeeeiib  que  les  lois  ne  déféreet  qu'an 
moaieut  de  rouTerturs  de  la  inecessienï  qne  n  l'art,  1  de  la  M  dn  18 
ninv.  aa  5  a  déelaié  qne  les  avantages  et  autres  stipnlatiMS  irrévocables 
de  leur  nature,  rénilaat  d'une  disposUion  utérteors  aux  aoavdles  lois, 
devient  être  mnlilenus,  tant  sur  les  sseeesiions  déjà  ouvertes  Jnaqu'an- 
fitteur,  que  snr  celles  qui  s'ouvriraient  k  l'avenir,  il  y  a  même  raison 
de  décider  ainri  k  l'égard  de  ceux  établis  par  les  contunes  en  faveur  dn 
mariage,  puisque  les  une  et  les  antres  sont  de  la  mémo  nature,  el  qu'ils 
•Bt  mêmes  caraclères  d*irrévocabUité;  —  Vu  aussi  la  loi  dn  9  fruet.  ao  3 
et  les  art.  9  et  13  de  la  loi  dn  3  vend,  an  4  ï  —  Et  attendu  qne  toutes 
les  dispMliioss  rétroactives  des  lois  des  6  bron.,  17  nivése  cl  des  lois 
séniâtes,  ont  été  abn^ées  par  les  lois  préciléee,  et  qu'en  réduisant  Pu* 
suinitt  du  ciieyes  Lebenl  fc  la  moitié  du  revenu  des  biens  de  son  épouse, 
k  Jugêminl  attaqné  a  fsit  une  mauvaiie  et  fausse  application  des  disposi- 
tiees  rétoeooives  de  la  loi  dn  5  bimm.  et  de  l'art.  13  de  celle  du  17  niv. 
an  S,  elqu'its  eut  fomeHemenl  contrevenu  A  la  toi  du  9  fraek  U  3  et 
aux  art.  •  et  tf  de  celle  dn  B  vend,  an  4  ;  —  Casse. 
Dn  M  niv.  aa  e.-G.  C,  eect.  civ.-H.  Aressy,  rap. 
(I)  (SisBon  C  Cbarboanean.)  —  La  coca;  —  Conridérant  qne  le 
droit  de  répéter  le  douaire  contnmisr  »e  pouvait  s'exercer  qu'an  décès  du 
ptoe;  qu'étant  asrimilé  km  droit  necessir,  il  était  nécessairement  rfr- 
glè  par  la  loi  qui  régit  les  successioes  k  l'époque  dn  décès,  et  qne  les  dons 
■taluteires,  ea  matière  de  succession,  ont  été  abolis  par  la  loi  dn  17  uiv. 
an  3  et  par  le  code  civil  ;  —  Qu'en  vain  on  allègue  qu'il  existait  un  con- 
trat do  marisgeeatre  les  époux  ;  qu'ainsi  ce  n'était  pas  un  don  purement 
MaMain,  mais  nn  engagement  outre  les  parties  ;  —  Que,  d'une  part,  ce 
saoïrai  n'a  été  fait  qu'après  le  mariage;  qne,  d*ua  autre  célé,  le  contrat 
de  mariage,  quand  il  esi  légnlier,  en  la  cenlume,  établissent  sans  doute 
TOW  \iV. 


lorsque  le  flls,  marié  du  coasentenenl  de  son  père,  mnt  les 
loisqoi  ont  établi  régalitédespartages,  est  déeédé  avant  le  père, 
et  que  tons  deux  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  ces  lois, 
doit  se  composer  du  tiers  de  la  porlion  bérédltalre  dont  le  Aie 
avait  l'expeelatlve  sur  les  biens  dn  père  à  l'époque  dn  mariage, 
et  de  ceux  que  le  père  aurait  eequls  Jusqu'au  moment  du  décès 
du  flls;  U  ne  doit  pas  être  restreint  an  Uers  de  la  portion  béré- 
ditaire  que  le  flls  aurait  recueillie  dans  la  succession  dn  père,  si 
le  flls  avait  survécu  (Rouen,  a*sect.,  SSpralr.  an  10,  air.  Lebas: 
Caen,  tt  fmct.  an  13}  (4). 

ASdM.  Lorsqu'une  mère  a  hit  à  ses  enfants,  avant  1799,  la 
démission  de  ses  biens,  la  circonstance  qu'elle  s'en  est  réservé 
l'usufruit,  et  que  ce  n'est  que  pest^leorement  à  1 789  qu'elle  leur 
a  fait  lUiandon  de  cet  usalTult,  n'empéebe  point  qu'on  ne  doive 
considérer  sa  succession  comme  ouverte  avant  1789,  et  que  dès 
lors  les  droits  de  ses  enfants  soreetle  aneeesslon  oe  doiveut  élre 
régis  par  les  lois  anciennes.  Ainsi  la  femme  normande  dont  le 
mariage  avenant  sur  les  biens  de  sa  mère,  a  j6té  anciennement 
réglé,  n'a  pu  prétendre,  en  vertu  des  lois  nouvelles,  de  nouveaux 
droits  dans  la  succession  matemelie,  bleu  que  ce  ne  soit  qne  de- 
puis la  pablici41on  de  ces  lois  qne  la  mère  a  abandonné  à  ses  en- 
fants la  Jouissance  de  ses  biens  qu'elle  fêtait  prteèdemfflent  ré- 
servée (ReJ.  13  niv.  an  13)  (8). 


une  obligation  qni  lie  les  époux  entre  eux;  mais  qu'il  en  est  anlrrnwi 
au  respect  des  eitfqpU  ;  qres  ne  peut  dire  qu'il  y  cAt  convention  k  len 
égard,  poisqn'ila  n'existaient  pas  an  temps  da  mariage;  qu'ainsi,  leu 


anlrrnwnl 
leur 

_    ...  ,  ,  ,  -  ,  ,  l«nr 

droit  n'était  autre  chose  qu'us  dea  purement  sUtataiiï,  une  npedstive 
pour  la  succession  du  père,  et  qui  a  cessé  pu  l'aMUon  de  la  ceutums 
qui  l'avait  établi,  etc. 
Dn  S  jaov.  1815.-C.  de  Bourges,  l"ch.-¥.  Sallé,  pr. 
(3)  (Becq  C.  Goepfert.)  —  La  coon;  —  Con»Id<ranl  que  les  lois  de 
l'an  t  et  de  l'an  S,  cesoemant  les  snccessions,  loia  d'avoir  porté  aucune 
atteinte  aux  doniUions  coniractuelles,  en  ont  an  contraire  lormetlemeat 
maintenu  l'effet;  que  l'art.  13  de  la  loi  du  17  nor.  an  S  maintient  par 
une  disposition  expresse,  k  l'égard  des  eoujoints,  les  statuts  et  conlumes 
étaUis  dans  ««tains  lisux;  qu'il  en  est  de  même,  k  Uen  plus  féite  rai- 
son, lorsque,  comme  dsH  l'espéoe,  les  ceeloints  eat,  psr  uns  clsuse  ex- 
presse, stipulé  qne  tel  sUtul  municipal  réglerait  Isar  eoamnnaaié;  que, 
dés  lors,  ce  Btatoi,  ainsi  obligatoire  jhw*  les cenjolirte ,  l'est  pu  cela 
mémo  pour  1h  eofanu,  puisqu'il  est  indivisiUs  dans  sa  dlspositiM  comiM 


les  avantages,  prélèvemenU,  ^puts,  instilulionseentraduriles  et  autres 
dispositions  irrévocabies  de  leur  uature ,  légitimem»!  stipulées  en  ligne 
directe,  svaat  la  publication  de  U  loi  du  7  oaars  1793;— Emendaat,  ui- 
sant  droit  snr  la  demande  formée  ea  i^MBière  infiaaee,  eeadamne  lee 
intimés  k  se  désister  et  déguerpir  de  tous  les  immeubles  exlstul  an  mo- 
ment du  décès  d'Antoine  Becq,  tant  en  apports,  bérilsges  et  acquéu  pré- 
venant ds  ce  dwnier  et  d'Ursule  Pfaaaearfller ,  sa  fomaw ,  k  se  désMsr 
également,  ^ndoaasr  et  évaeaer  la  msisen  et  dfaendiuees;—  lalnid. 
Dn  30  aoii  18I4.-C.  de  GoisMr. 

(4)  (Jamard  C.  lamard.)  ~  U  «ma;  —  Tu  U  dlapesttiH  de  rart, 
369  de  la  coutnme;  —  Attendu  qu'il  réealle  de  ws  mets  t  «  la  remme 
aura  son  donaire  sur  la  sneeessioa,  bien  qu'elle  éehée  depuis  le  décès  ds 
son  mari,  pour  tells  part  et  pwtion  qu'il  lui  m  eôt  pu  apparteair,  si  ello 
fût  avenus  de  son  vivaat,  »  qae  la  temsas  est  investie,  de  l'insieut  da  dé- 
cès de  soa  mari,  de  son  douaife  snr  les  biens  des  père  et  aïeul ,  et  que 
Texercice  en  est  seulement  suspendu  pendant  la  vie  du  père;  —  Consi- 
dérant que  si  la  suecsssien  du  père  était  venue  du  vivaat  de  soa  asari, 
cemme  rartide  précité  le  enppeae,  Marie  et  Susaane  Jamsrd  n'auraient 
en  aucun  dréltk  la  succession;  —Vu  les  art.  13  et  45  L.  17  air.  au  3; 
—Tu  aussi  la  réponse  k  la  dixiéine question,  dans  la  loi  da  31  veut,  ani; 
— Considérant  qu'il  résulte  des  dlsposiiieus  de  ces  lois  qne  les  avaulages 
et  les  droits  acquis  k  la  femme,  tant  par  l'effet  de  son  contrat  qne  par 
les  statuts  sous  la  foi  desquels  elle  a  eauiraeié ,  sont  maiotmus ,  et  qu'il 
n'a  pu  y  être  porté  atteinle  par  les  dispositions  législaUves  postérieuree  ; 
— Considérant  qne  le  droit  acqnis  k  la  femnte  était,  par  sa  nitare,  irré* 
vocable,  et  m'a  prime  le  droit  aecmié  posiérienrement  anxsann  de  son 
époux;  —  Ordonae  qu'il  sera  procédé  k  la  liquidation  du  dewlre  eemmo 
SI  la  succession  d'Adrien  Jamwd  père  h  fU  ouverls  avant  qne  les  illes 
aient  été  admises  an  partage. 

Dn  5  frnot..an  13.-C.  de  Caen. 

(8)  (Leremoin  C.  DuraBdO—l^nanBaiî—Attenduque lorsqu'on 
jngiement  a  des  dispositions  favorables  et  cootraires,  on  ne  peut  regarder 
comme  un  acqniescementformel  k  teol  son  contenu  ws  actes  d'une  parti* 
tendant  k  son  exécntïoa  dans  la  disposition  qui  lui  est  favorable; 
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CONTRAT  DE  HMUXCC.— TlT.  8,  OuP.  S. 


SoM  l*êÊÊ^  4m  Mi  «mtcHn,  le  doMlra  àm  m- 
/Mi  â  Mllrv  a-t-U  pi  vatoUMMOI  4lr6  flUpnM  pu  oentràt  M 
«Mrïagef  U  qneiUoa  wt  snbordMaé*  à  1»  HUve  <!■  «onalra  \ 
et,  DoUnmeDt,  «I  la  sUpolUlM  Mt  MiWlée  à  im  dMaUoi,  H 
If igtt  de  seveir  Jiu^v'à  «ullf  Apeqw  «  été  «o  Tlsneur'  forAoB* 
aeue  de  1751,  de»  la  «lipoeMon,  art.  i«,  qui  aalorlnn  les 
donaUou  eoBtraelveUu  au  taltoli  à  wltm.  —  Il  a  élé  Jag«,  à 
cet  égard,  qoa  la  loi  da  7  auri  17M,  qiri  aMtaàH  la  laevllé  de 
4laposer4e  aei  Meei  «a  Hcae  dtncle,  a*talardlnlt  pae  les  dli- 
citions  qDi,  étant  eommnnee  à  tous  lee  aalaals,  MperMlOBl 
aaooaa «tlelale  à  l'égalUé  des  varlagMf  qa'ièlle  avait  poar  objet 
la  dlspoaiblUlé  des  Meas,  et  ae  4éreiaaU  wdtomt  avx  loto  aa- 
lérleana  mr  la  capaoHé  4e  laoenlr}  per  salle,  sou  eoa  «ai- 
flra,  aaa  diiposlU«i  ooalnelaeUe  a  pa  «alaWenat  être  laHe  aa 
anatdeieniBftU  àaatlre4aaHHlace,eoalionBéaMit  à  r»xt,  1«  de 
rDnl.del7Slfqae,parNUeeaeere,lftdlspesHtead^coBtralde 


)•  luccutiODS  Miuâpeea,  ccUe  d«  m  tmi**  tfar«M  Ml  cmm  «fw 
DDTerttirk  dta  1^59;  —  û»*  r^rt.  a  d«  la  loi  18  f\w,  aa  a 
.  applicatiflo  ,  puUqu'il  d^j  a  point  «u  de  partage  lail  ta  rerlu  de 
IMmM 4fl te  m ihi -IT m.  ni,  cl qa^il a 4t«  jugé  par  jngr- 


iMéetta  k  ta  4e  Mi-Romir  { ~  CMtfMaat  Bit  le  Iribatial  (raps>el  a 
MHM  ew  PiAMéta  éM  Mmi  Mttiali  atalt  M  Ml  par  l«  partage 
d«  17a9;4BerBrbiU«UoB4al4giliMMMtMéhitefnlérinTnHnt» 
DréieDce  de  la  mère  par  l'Atia  da  iTTft;  —  AHaadiqietek4<«fs(iMi 
«anl  dei  luccutioDS  antiôpéea,  celle  de  la  ¥•>*•  Dar«»d  tel  CMite  afvir 

Ml  tans 

l^vlet  {^MImM 

«•al  jrr4r«eabla ,  la  14  Mm.  ft,  ^  l'ateadêa  tvaU  aî«'4pw|BB  brcn 
aalériBara  à  calU  «Uaiala  pw  U  réiNMiiTM  de  la  l«i  t  »  ntt.  1S 
fi»  deut  eu  t  la  pnmiHs  eelal  dWe  U|iliM  «mita  arut  1T89,  M  le 
deujta«t  calai  d*u  4rait  otveftéapais»  mIé  anM  tes  Ma  ««a  8  bran, 
ai  17  aïTAsa,  saM^a'il  y  ait  «ada  partaget  —  Qt^dan  rm  comnM 
dans  Tanlre  cas,  le  tégislalenr  vent  que  les  droits  soieatfégWa  partes  loit 
ancieffloe»;  —  Qoe  l'art,  la  n'aiiTre  d'Miaa  aa  aappMttent  panr  Taxi- 
fer  ea  carpi  b<rMilaina,fu'anUa(  fu  «a«appM««Bt  aaMil  dl  on  <;n^il 
taslerait  qnal^Ba  cbosa  à  pay ar  aar  l«a  date  aa  milagaa  aMoanli  { 
Qaa.  dans  feapica»  toat  arait  M  eaaieMiad  «t  rtgM  aatra  lea  fartiai  Mt 
fada  d*arbitrafaoB  de  1776,  fil  «wt  ii4  lea  draila  au  Mnwa  il««  lofa 
i'alors,  et  qu'il  ae  reatatt  riaa  k  paju-t— D*oA  ilaaitqvV  •*yeaaeea« 
eoDtraTenlioa  à  la  loi  daa*  la  ^igNaaat  qai  a  dMafd  Isa  da—adaafS  aa- 
UtBl  irrecoTablei  que  a^al  lasdét  ;  —  RajetU,  al«. 
Du  IS  DÎT.  aa  ll-C.  C.,  sact,  eif  .-Mil.  Vasaa  t  pr.^ItiasMaa  >  ru^ 

(1)  t  (Itaïal  À  Pdlen»  )-*"L«B  «poni  PtiDeal  la  narl^ 
ml  la air.  «a a  (et  déa»  «TW),a«M  la  tégln«  delà  coatame  d« 
SaoUa.  Après  avoir  atipvtd il  dwiain  eoalMalar  M  praBl  Ae  U  tmmt,  la 
aoamtda  oariaca  afaàiail  «a»  la  fonds  da  éaaaln  serait  et  dcmaorarait 
pnpn  aai  aalwa  k  MVn  ta  «ariage.  Cens  aUfAtatlm  ftiil  coalkrtBa 
aaa  ut.  ilTtt  l7«dB  laaaaiMaa,  ^«atorinhtt  mtm  tenps  M  en- 
feau  k  reaaaaw  4  la  aasaaariia  do  lew  Mn  poar  »*an  tanir  aat  Meu 
«ffsdda  aadoaafra.  — Laaiaar  Pallaat  Medda  «B 1837,  kla  lurvitaa» 
4s  ea  itmm  «t  de  dati  «ahnts*  Il  artit  ttXt  de  naat aims  aflklraB  et 
«onda  praaqao  taoa  SM  bitH  k  4it«ni  tM(titmra,  an  nombre  dasquels 
dtaU  la  aiear  AaM.  Aaaif ,  Ha  dmt  «afaan  McUrtnat-^ils  tebOoeer  k 
la  aocaeesita  poar  sVa  t«tif  aaa  bion  do  dookin.-^ttàii  alorÉ  RatM, 

Si  aa  irMvait  dMeataar  dea  tamsublM  srvr4a  da  ta  doQafre,  akslgoa 
laalaau  Pallaaa  poar  voir  dUt  «aa lastf^tloB  Mtonint  do  l'an  1, 
oai  laar  altribuH  la  propriété  dn  daasln,  avait  «d  kb<^  pa»  la  Hgis* 
UOiaB  «OBf«ll«t  da  mtm  qae  la  bsbimw  4«Saalli  ffti  «fmH  4a  Hvb  k 
eailo  aiieolatioak^as  arrrf  lue,  japHeat  d«  iribmal  d«  P«>attYats, 
aai  dtelaro  qna  la  «tipalalfoh  doit  aortir  k  t9t%..y  t  «  AiMndtl  ,wm  M 
^emeat,  qao,  ai  V«a  aoooidèro  la  «tipalalfaa  cOiatiè  vae  dnMfoh  tattt 
•ai  anfaata  k  natk^  «eHa  libéralM,  perMtn  pat  ta  Matant»  <A  pkf  Pvt- 
dOBoanea  do  dait  Maa  régMe  par  laM  «a  Tlgaear  aa  Avfnani  ob 
alla  est  iatamanot  qaa  ivkMmat  aa  «fpaae  la  M  da  f  bats  t7tS  et 
laddcrat  da  B  Wm.  «a  a^  paiM****  «dM  H  M|MalfMi  taatanlm  m 
la  dooaira  ayaai  rdgM,  pondant  plaaioan  t\ftt)m,  te  MM  Aa.  la  «ontQan 
de  Soalii ,  cotte  lai  a'a  po  Un  akrogte  qae  par  an  tette  «tprta  «t  poii- 
lîf  I  qa^aacane  dtf  Ma  tnTaqaéea  a'a  trait  an  doaairt  Matamtet  4B  Un- 
Teoiioon^  ;  qao  tootos  deai  ae  oo  •oatoonpéca  dn  donaiiotiB  cobtrac- 
taellio  qa'aa  «e  ^Mtoc  anraieot  poar  4M  do  dfirinitf  tStrdtv  deh 
NKcasaioni  et  r««aliid  oatro  lea  oacoessiblaB ,  mmiê  'qa'ritas  B'knaneBt 
pas  loi  daaaiioBi^ai,  eo«a»  la  daaairs  dafleaKa,  prontefct  aak  baftats 
par  dgalas  portiona  t  qa'H  «a  «et  da  nrtBM  da  la  M  dn  n  bit.  »i  P...  » 
•—  Appol.  —  S  ddcv  lase ,  arrM  do  (a  «aar  d'AMetrt,  qai  tofiAran  «tt 
adoplùl  les  melifo  des  proniers  }<igM.  Pon-vot  de  Itatel  poat  tIoU" 
«ioD  dadéeretdalBanl7M»da«elatdaBbratt.hat,d«tkl<i)iaal1 
aivAce  de  la  mCmo  aaoéa,  at  des  ddcrals  des  M  veaUsk  «iP  inKKdW  tal< 
fuis.  —  Arrtl. 

Lk  -OBBa;  —  AHoada-qaa,  OBastVm^iu  dé  th  tWtnAe  d«  !Mtfs,  tbni 
race  171  déoUra  la  dsaain  ^o4afiiwapi»Meaat  enPiBU,  «tVan.  178 
la  laar  altiibaa  *aae  da  Mtn  k  poarra  VitlB  toaaatMt  k  la  sacMBSieb , 
Ih  fées  atakie  dis  4éfaa4wadHalvl'Hp''^'v^t     Iflff  moMllia 


nartaga  pastêrlear  an  lois  des  7  nin  1703  «I  5  bm*.  ai  S, 
nuls  aatérlear  à  ealle  da  17  air.  aa  S,  portant  que  le  fonds  da 
douaire  coaloBiler  «ensUtaé  k  la  feaime  demenrerall  propre  aas 
«atets  à  naître  du  mariage,  eanlormément  à  la  coalane,  doU  re- 
wvoireoB  eiéeotioa  sous  le  code  civil,  malgré  raboIltloB  da 
Uers  eoutomler,  comme  constituant  one  convention  maûima* 
nide  Boa  prohibée  par  ta  loi  de  l*(poqae,  al  abolie  rélraacUve- 
neot  par  lea  lois  poslirieares  (Req,  fH  juin  IB40)  (1). 

4S48.  U  loi  do  i7  bIt.  an  9  abolit,  par  son  art.  61,  tuaa 
vtatoiR  eu  lois  relallb  k  la  transmission  des  biens  par  nwmiom 
eu  rfoROtiM,  et,par«Blte,  Part.  10  de  Pord.  de  173I.Bncoaté- 
qaeaoe,  on  a  dédaré  nulle  la  stipulation  coatraetaelle  faite  souf 
Pempire  de  eelle  lot,  et  portant  que  le  douaire  constitué  &  la  temo» 
wn  propre  au  eubatsinattreCParls,  9  mars  18I3;B4.  lOaor. 
I«4I  («)  î  51  dée.  1817,  MM.  BrISBOe,  pr.,  Bandon,  rsp.^  loa- 
twrt,  av.  gén.,  c.  coar.,aff.PonGet-Dnmoai].— Toulefel^MarUap 

nariago  da  S8  dde.  4788  (  8  air.  an  t },  la  daaaln  caalaaier  aa  la. 
Toar  d»  la  fotara,  et  il  ht  atipoU  qoe  le  Toada  dadoaaire  aaroUot  deaev- 
rcrait  propre  aai  eafaoti;  le  pkra  a  snrrdca  aux  lois  aounllea,  nfnu  à 
JapaMiaaiioa  da  coda  civil;  naît  décédé  la  10  mars  1857;  ainsi,  lo« 
partira  DO  restért-nl  pas  passivHaeni  sonmiaes  k  la  coaiime,  et  loin  û*j 
dérof er,  eUaa  ajoalérta*  «aa  sonvoalfM  ■atriaiaaialoi  la  oo«r  W  donc 
point  k  prononcer  Bur  TeiBl  dea  coutuam  felaiifa»sal  «u  oafeals,  Wto- 
que  le  mariage  rit  antérienr  kPaboiîUoo;  c'eat  la  dispoailioa  conlra^ 
taelle  quM  tkutjagrt  ;  —  Altrada  que  te  contrat  do  mariage  aatériaark 
ta  loi  du  17  niv.  aaP,  qel  abolit  les  statala  et  coelanea,«at  poatériav 
k  la  loi  da  t  ttkral7P3,  qal  avali  aboli  la  bcaltl  de  diapoeor  deaas biaae 
fB  ligne  directe,  at  k  la  loi  da  S  bmai.  an  S,  doatl'ait.  9  avait  «rdoBBé 
le  partage  fgal  dos  successions  ouvertes  drpnû  le  lé  Joiil.  178S  ;  la  ^doo- 
tioo  k  jugor  est  donc  da  Bavoit  si  toute  difpoeitioa  ea  ligae  dirocla  était 

firobfbée,  même  las  disposhions  qui  ne  pof taieai  aacuao  oUeiaia  k  1'^^ 
i!é  des  partagea,  et  si,  en  admeUant  la  aégatioe,  U  éUit  cocoto  poroie 
de  disposer  ea  laveor  doi  enfeali  k  naître  ;  —  Atieode  qoe  U  facsUé  da 
disposer  impliquait  DDedispoiitioB  dérogeant  k  Tordra  aataralotordioaira 
de*  SDCcesalobs;  la  prohibiiloa  de  dispoaor  en  ligna  directe  avaft  deaa 
poar  objet  denalntontr  régalité  entre  leo  snocesiibles;  m  soiaitoaaié» 
connaîtra  ta  portée,  ea  dénaluor  le  sens  d^j  cboreher,  d*f  trouver  la  dé- 
imt  de  disposer  atne  on  faveur  de  tons  In  entaau  placée  par  la  dia^ 
sition  sur  la  mémo  ligne  d'égalité  ;  le  principe  consacré  par  la  loi  da  7 
«an  1T8S  uo  prinRle  père  de  famille  al  de  hira  k  un  ou  plnsieore  do 
wa  «abats  daa  deas  a*ex&édaBt  pat  la  limite  do  la  réserve  l^ale,  ai  do 
Mia  aatie  laos  tsiPalhMs ,  pat  ado  Mtn-vita,  la  panaga  égal  de  toat  oa 
partis  do  ses  bimt  la  dhposMoa  da  la  bb«  pronriéié  do  douaire ,  aa 
imdtdaian  leseafanli,  était  donc petn'm  apréalalol  do  7aiars  1793L 
«ama  aoparavaati  Attndtt  que  la  loi  dn  7  mars  1793  se  bernait  a 
pfaMber  les  dispaattiona  «n  Itgae  directe,  et  qnll  u*eit  pas  BO»ibla  din- 
dairo  d'aae  prohiWtioQ  Aiite  en  taveor  des  neeeMibtes  tine  intapacilé  de 
rocoveit  dH  dose  faits  «ans  binser  IVgalite,  les  donations  faites  en  ta- 
vaar  d«  coriaiaa  saccenibles  aa  préjudice  de  leurs  cosueces&lDIps  pouTant 
en^  atn  aaavMrt,  lur  la  féctam&ilon  da  cnx-ri  ) — Atteodo  qu'D  o^ea; 
pka  peraiis  de  «Hfoadn  Ha  té^  rtlktltei  ut  capacités ,  jacapacllés 
oa  iadigalté  In  neneen»,  et  k  la  IbruM  dni  actes,  avee  les  ttgics  rela- 
tives k  la  dispentbtilié  des  Mena  >,  rart.  10  de  Tord,  de  IT&l  déclarait 
lea  eahnts  k  aann  capabin  de  réeevotr  par  contrat  de  uariage  :  il  était 
paroneat  latatiF  k  la  t&tfacitd  de  recevoir  et  k  la  forme  dea  doBatiODs,  et 
H  a*are{DaacaM  Mietnte  ni  de  ta  loi  do  7  mars  1795  ni  mémedorart 
«1  da  latafda  l7oivoee,  don  Tobjot  a  eteemlemeat  de  r^ler  ladic 
ponibfliWdeaMenirart.10  deford.  det7Sl  n'a  été  abrogé  que  par  la 
code  civil,  arL  1081  et  1098  ;  —  Ainai.  loin  do  violer  Ifs  lois  des  7  mare 
1793, 8  btaM.  aa  %  17  tMu  klil\-knû  91  ventMe  et  P  frucJidor  méao 
année,  la  cow  d'Aaifkav  ea  a  Mt  ae  aoatrkiro  usé  joua  apoUcaUiu.  — 

Du  IBtafaietO.^0.  C, tb.  nq.  lM.  %aat>kt«ial,pr.-l(eaUdier,rap. 

(9)  \**  Stpkê  .— tD*tIaalelort.)-»6  déc  1810,  jogamat  datribanal 
de  la  Seine,  ainsi  con{n  :  —  ■  Alleada  qoe,  soit  qoo  l*«a  caaeidère  la 
cikoso  do  Contrat  do  mariage  iavoqaé  coaaau  aaa  atipvlaliaa  4odoaaifa 

{iTopre  aux  enldots ,  soit  aa  ou  la  coD«i4Ar«  touM  «ao  doaaiioa  aaa  oa* 
ants  k  aaltre  dea  stêor  el  dans  d'Haolefort,  cette  dausa  oat  ooaleadroè  la 
loi  aoaa  l'empire  da  laquelle  ila  ont  coatracié.  —  Smm  (e  prcMir  rapport 
(Il  ob  la  considère  comn»  aii^alMB  do  doaairo  prapra),  racé.  «i  do  la 
Ittidd  I7bir.  an 9 ayaitl  aboli  leo  loia,c«ataa»ei,«sa|MHaMaio  rota> 
iïts  k  Ik  traoiinissiQB  dfa  biens  par  sacerasioa  oa  doaaiioa,  il  a*a  plao  éW 
possible  do  itipnler  on  doaaire  propre  oua  oafaats,  paiaqa'on  paroiHo 
stipttlailoa  aurait  contrarié  If  s  dispoNtiono  décrétéoe  par  oeiia  M  poar  la 
paHagè  iH  SBCcrSBÎons  :—  Que  ii  Toa  a  douté  un  iaelMtqM  la  ilaoaira 
contuffilirouprefii  dit  aboli  par  la  loi  la  17  aiv.,  loa  doatM  A  oet  égard 
ofit  été  levés  par  telle  da  99  veat^  réa.  k  U  48*  «Matiaa,  ponaet^aelW 
61  aboWsikH  lee  dispoaiUona  siataMraat— Quak  didiliaaoa  que  l'oa  veai 
énMr  «lira  ta  WniH  ckalunier  et  le  doaaito  préfia  a^iiMe  pas,  puis* 
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GONTRAT  M  MARIAGE.— TiBUfl. 


m 


iHMi.,  V*  ^nttff  i  a,       «fl      nlt  wnlnire.  —  v.  da 

U  «ta*  «uMliOB  B9  pavt  phwi^AteTtr  mm  te  eode 
rtvttpawlw  mriMM  PMtérteqri  àuptbUtaUoD.  Vul.  1081, 

fl«  1^1  «1  l*Utn  Mt  Ut  MêPM  «fllto  fSMd  M  4Hl(eff  Mt  llipulit  ff*- 

fn  wn  wfuU  )  —  Qu'm  d«iaiM  ooiveitimM  pr«pN  lai  Mfuia  ««t 
«a  G0Dl»diji>ti9R  fçrmelU  tree  lu  r^w  iiabliet  par  la  M  da  17  oIt., 

Pir  la  U9i«]inb<i«i!  i)M  bieM  «t  \9  partage  4ae  BqcwislopB,  pui^qoo, 
oattfl  loi  a  d4cr^ti|  »Tl.  0,  la  rApp^rt  ds  tous  loi  bieas  doqnéi  ep  «th. 
snmi  4*bpirW)  «t  aue  li  dovùr* ,  winat  U*  prUcjpM  da  wita  ma- 
lièn  »  a'itlait  h>  «mum  aa  r^Hi^  faapd  lea  «b^bIs  raaoDsaiaat  à  U 
warattioa  pow  s'mi  taaîv  va  datai»  >  —  t*  PaiMu'tlie  a  dé«HU,  art.  14, 


ooatmtBT)  IPU  MOTARtioitiiel ,  00  pouTaiV  s'en  Ifalv  k  uo  tît»  de  d««ai 
riar.  Cl  rtHMgaati  la  sBeseHÎQa  ;  —  V  Eafin,  puiaqu'ella  a  détréi4, 
art.  SOi  lu'ià  Mai(  saïaiia  aax  «réaneian  du  déAiat,  aaai  la  nDCMaita 
fiait  a)»ad«aa<a ,  «  pMPwiif n ,  de  leur  ehef,  l«  rappari  d«t  avaataHs 
futa  aai  Uriiim  aainrela,  et  prohibés  ur  la  I9I,  tandis  ^ue  4w  !«• 
Bri«alp«9  <)B  doQ^Ira,  >oit  çgutnmiar,  ,  le  wccttalUe 

gavait  nleair  l'tTsutace  ia  douaire  qsi  lui  éliU  tait  eu  noontiot  à  ta 
HKcenl04  iTT-Qufl  si  l'an  m  peut  cooplier  pciaoïpas  MSlaw  da  dauaîia 
afac  lea  prioeipaa  coDUaim  décr4ids  par  la  lot  du  17  oiv.  ao  ft,  il  ast  i«- 
paaajttla  dt  aa  pu  vair  dua  aMta  l«i  l'aboliiioa  da  donalra  propn  aux 
«araata ,  toit  ^ a'U  rdatilto  d'an  atatpl  coataqicr,  (a'il  récolte  d*aue 
iiipalaljoBi  —  Sfaa  le  daoxieme  rapport,  et  n  t*OQ  considère  h  ctauge 
dut  11  c'uit  Gomcne  joPKtlop  W  einoti  k  paîtra  d«  ptariago ,  l'arU  61 
<a  i%  M  flQ  il  «ÏTt  ayant  aboli  qon^sedenaBt  lei  «outuaiH ,  vaagH  «t 
stttott,  naja  epopra  touiaa  lia  loi»  ijai  r«gliieRt4«par«vaBl  U  tfaaaoïii- 
■ioa  dM«fW>o|  aa  peatplas  iavofluar  rddji  da  4fsi,  «ai  pwmettail, 
ae  ravau  da  auriaga  ataoatra  l«i  priaeipaa  da  dreft,  lea  daaatioaB  an 
profil  daa  eafaata  i  aaltrs;  -r  Qae  rafl'evn  ana  pareille  donalioa  ayant 
m  «cBMt  eftta  qu'âne  «tipalation  de  douaira  propre  put  sdUq»  ,  puv- 
d4»it  per«>ll  t'^nt  ce  premier  w,  <)0  reaanaar  à  Utnçcetiloa  pour 
e'to  t«Dir  I U  dotitioQ,  copinte  il  était  pernii ,  dans  la  aecoad  caa,  aax 
■oUalP  u  laioaQOt  à  U  lucmiioa  mui  a'aa  laalr  au  dowùn ,  la  lei  qui 
a  «Mi  la  dawir*  praprt  au  aafanU  a  de  laqle  aéeesiité  aboli  la  daaa- 
liaa  Mia  par  la  «MtNt  da  awriage  anx  pahpta  k  patir*.  »— App^— 

"  L*  cQint  i     Adoptant  lee  moiifa  dea  pnnlcia  i^^ ,  fiOi|i«a. 

i"  StfiVi  «r-(RaurjadeC,UroatIl)«tdiSigalaa.>-r  LeMceno.a>S 
a  et  lieu  la  htatrat  da  narlaie  dea  dppui  Bouif  ad« ,  ^i  parte  :  «  Le  htar 
daaa  la  falaae  éppiiM  de  B.OOO  Ir.  de  Haie  dn  doa^iro  préSa  t  ^'de 
dadlt  da«a)ra,  évalaé  flèa  k  Drfteal  ^  M.0O0  tt.  oel,  lei*  propre  aux 
aahBM  dpdH  ■«rtk(e.  »  Nr  a«te  dq  SI  dIt,  a«  C,  Bourgade  Tendit 
laa  mUtqi  iltaée  |  Rordun  u  eicnr  de  Birt,  doal  la  lucceuioa  «it 
Mtuet  plu  lard,  au  aient  OFOuilbet  de  fiigalM.  —  Co  daraiar  ajaat  ra- 
TeBd«  tedita  naiioa,  ea  IKH,  la  fonaarfaleor,  lare  de  la  irauseriptien 
da  aaaint,  a  d^elué  IVxiBtaaae  d'vae  ioacriptiaa  prîM  par  le  atear 
Baar^e  tla  paor  assirea  la  ^yeqeat  dti  éeoaire  k  lui  eonstitaé  par  la 
aaBirai  de  MriaM  de  aoa  père,  —  Droailhel  d«  Slgalas  a  auîgnt  Bour- 
|adf  dit  ea  BuhilaTéo  dp  eptie  tucHpUon ,  qvl  a  4»  déclarée  satia  tffot 
ur  na  i«|«mnldii  Iribnil  diil  de  Bard»m.«-Appel  de  Be«rgada  fila. 

9  «vril  IBWi  Itrtt  de  U  e»r  de  Bordaanx ,  qoi  eoafiraie  par  les  aw- 
lib  saitaali  1  «  AUeadu.  qoaat  ^  fattatatiaa  da  deuaira  aax  aafaais 
i  Balirp,  qaa  œtie  atipalatiaD  eaDaliiafroa*  denatloa  contractuelle  an 
Ugaa  dirf«ia|  ^  la  lai  d«  T  Bare  ITM  avait  aboli  la  facplM  d»  diapoifr 

df  Mp  Ucw  I  fN|  Il  e«qs«  dp  «9rt ,  loft  9Mn-T|b,  Mil  pu  dooaUoa 


mi  ae  pannet  pas  les  donatims  par  contrat  da  piarUtM  iU  en- 
lUts  i  nattre,  Interdit,  par  cala  même,  la  stipolatipo  d^m  dWMir» 
à  Iflitr profit  (HerliB,  bte^mLi  $«4.  U  Joia  UdQ,  aff.  Balai,  ¥. 

aNiprd,  B*  4B4T)» 


traalu^Ie  ea  llgae  directe ,  et  q«*rila  avait  dlspoad ,  en  BOBséquauca ,  q«a 
toos  Ua  deacandanta  aaraient  pa  drd(  égal  sor  tout  les  kisui  de  lanra  aa« 
«eudanif  ;  —  Û»  1  II  le  M  dâ  fletla  dispoaitioo  est  «lairaneat  MaifMd 
par  le  M|iBlaleur,  il  n'est  pas  noiaa  certaia  qu'il  a  voûta  ;  paarvoic  nai 
BBO  dispuaitioD  prohibitive  qui  Erappa  da  Dul|itd  abaolue  leata  doaauaa 
as  ligne  diraete  laps  aucune  exeepUop  1  qu'il  n'est  pas  possible  da  disfia- 
gaar  et  d'iaterpréler  Ik  où  U  M  est  daiM  et  prédsg  «t  repenise  par  aoa 
texte  taate  eepàœ  d»  disiiactlon  ;  —  Altendu  qw  la  loi  du  17  aiv.  aa  t. 
Ma  da  restreindre  la  prohibitioa,  Pa  dteadpa  «as  lacetsaieBa  aa  U|a» 
eoUatdrala;  qne,par  «oa  art.  61,  etieadd^aféakolïeiteataalola.aeB»  \ 
lumts,  usages  et  staïuls  relaiifs  k  la  transmiaiioa  daa  biapa  par  aMcaaaiaB 
PU  doBation  ;  que  eatu  diipoaitioo  eat  eagamua  an  lois  qui  pernMitatant 
des  donations  aux  aucc«ssibles ,  ainsi  qa'a»  coûtâmes  qnl  accordUeat  k 
ces  aoceessiblea  dfs  avanlam  eu  emains  cas  ;  qu'elle  renferma  cl  ceO' 
Bfme  l'abelKlon  de  l'art.  10  de  l'ordoonance  de  1731,  qui  avait  pennii- 
cea  donatleas  par  cenirpt  de  mariage  en  (avear  des  enfants  k  naître  t  « 
AttepdQ  ane  tep  donations  ealr»  époux  ont  été  expnaaémeat  antarlidaa 
par  Taru  14  de  la  loi  du  17  niv.  aa  *»  M  qoa  l'art.  1 6,  an  aoalraira ,  ax- 
duaU  taate  donaUen  ea  favear  daa  saccessibles  ;  qu'il  résulte  de  e«s  daiK 
diipeailloiis  que  U  législateur  a  voulo  que  la  transmtsaioa  des  bieai  *  ea 
MLière  de  saec«Bs|oB,  s'opérât  par  la  loi  «t  non  par  la  volonté  de  l'homs»  î 
•-  Attendu  qu'il  résulte  de  l'économie  de  la  loi  du  1 T  niv.  an  S ,  que  son 
art.  S?  s'applique  «pécialeneot  an^  dosalions  faites  aatérieuremant  a( 
atleioleD  par  un  nffet  rétroadifi  ai  aollement  anx  doBatioae  raites  poalé- 
riauremeut  •(  ea  cootravf aliaa  k  aaa  diapaaitioas.  »  —  Paorvai  de  Bour- 
gade fili^  pour  faussa  applieatiaa  des  lois  des  1  mars  iT|3  et  17  nhr.anS, 
Artèt  {apr.  délib.  a*  u.  da  eona.]. 

La  cou»  t  —  Atleoda  «ne  te  contrat  de  aiariage,  par  lequel  Bougadt 
p*re  a  coaptitqé  up  donaïre  «a  mufrnit  an  praSl  da  sa  future  épouse,  al 
en.  propriété  aui  snranU  k  patlre  du  mariage,  est  k  La  date  du  Bt  gêna, 
an  9i  qu'ainsi  la  qaestion  de  savoir  sIBattrgade  Bla,  demandeur  en  caa- 
aatian,  a  aequie,  par  aette  diapositioa,  on  droit  k  te  propriété  du  doaaii» 
dait  atra  déudée  par  te  l^lslaliaa  alors  ea  vtgaenrt  —  Atttada  que  la 
lai  da  T  Ban  17^  a  décrété  q«a  la  facahé  de  diinocr  pn  Ugw  diraetL 
aoM  kcgna  de  «art.  soH  entratvlfk .  aolt  par  daaation  ooalneluelle,  était 
abplla;  —  Atteidu  que  la  loi  du  17  niv.  aa  S,  seai  ravpiia  da  laqn^ 
la  canlral  de  aiariage  du  11  germ.  aa  8  a  été  passé,  lela  de  r^^partar 
aa  da  restreindre  cette  probibitioa ,  l'a ,  aa  eoauaire ,  par  s«a  art.  IB, 
éteadoe  k  taua  loa  aaaoaasibtM ,  aiécae  ea  ligna  celtetérate;  —  Aiiendt 

K cette  loi  qui  a,  par  teuias  ses  dispositions ,  tenda  k  faire  prévaloir, 
s  la  traasmissioB  des  biens,  la  volonté  de  la  loi  sur  la  volonté  da 
Miomme ,  a ,  par  000  art.  61 ,  déclaré  abolies  toute*  lois ,  contameo ,  uu- 
(cs  «t  itatnte  relatib  b  la  traniniesion  des  biepa  pai  aaaeaaalaa  aa  da- 
naUon;  qna  Ma  tarnaa,  appliaabtel  ou  daaatiaas  al  iaattlatieBa  caa* 
traotoalles  ea  géaéral,  et  parûealièremeat  aax  daaations  pmateeeaa 
favsur  de*  •oeoeosiblea,  raalRrmeat  at  eoDlrmeDl  l'abolitioa  de  l'art.  10 
de  l'ordeBBaoee  de  1TSI  qui  avait  permis  les  donations  par  contrat  d* 
mariage  ea  faveur  dee  earante  k  naître;  Attendu  que  led<maD<leurea 
cassation  na  peut  exercer,  eoolra  les  ajanb  eause  de  l'acquérenr  d'un  iaii 
meuble  vendu,  loti  aiv.  an  S*  par  aoa  ptre»  «a  draii  bypolbécaira  qu'il 
(onde  sar  uaa  dispotitiaa  da  eantrat  de  matiaie  de  celai-ci  ea  (avsur  da 
su  eafkBia  k  aalire  1  dispaiitiaQ  laila  aa  vMauoa  de  la  Mgtelatioa  aloif 
eiisteaio;  -.'I^'aft  il  tuli  qaa.  Ma  d'avoir  violé  les  lois  du  1  maniTBB 
at  du  17  air.  aa  a,  l'arrU  attaqué  aa  a  (ait,  au  contraire,  nue  Juste  ap* 
pKeatjoB  ;  —  Rejatte. 

I»a  10  a«T,  iSéU-C  C..  cb.  civ.-MM.  PonalU,  <•*  pr.-AeMuid» 
np.-lhU«s  wr,  |dii.>  e.  flaiiUlapaal-Wk%  it  falBaUna ,  av. 


I 

AWidaa  T, 

Copu^daiWi 
A)W  IQR.  T 
Bé|.  Aib 

Ab*ea«(r>^708t 
AeeefUHwtweei»- 
tMtw  *tfreue\ 
3oa«t  (açeepmtoK 
SKl^lia,  natoï 
tléea|l^llo^ 
bdie.  latmUtloo] 
•oaTi  (ceipnii- 
nalèl  foea  s.; 
tééwfmt:  ( ta- 
nna, MwratloB  do 
bMwUbécl- 
ÙKt  InlMii  dls- 


Tailla  bo^imNb  daa  nMiMk>aa> 


odxHoa,  cvftctM 
«Uli  {InlQDtla&t 
Pi«Biels»Wt  lo- 
fequ^QP,  iniw- 
«oai  attfï  i.î 

preicrlpt.)  atï); 
jMéianfitlw,  dé- 
M)  «lia  (qw- 
lilé,  miiwir)9llS{ 

trenoAcUtiWi  d»- 
ilj  jwr  à  n») 
USi;  Ir&TocatlOD) 

ail9i  (ifTOCillOD, 

inuda)  «US  s.; 

iH^.  4a  biens) 
tSI,  y.  Cuulil»- 
liw  de  dot,  Rw- 
pte^Ste.<racv 


Accewoire  (QM, 
1606;  (eaneliftj 

sut. 

AïqnSu  Mifinliiso) 
7tS;(yrtHUBptiaii)| 
TSt    T.  OoDuiui' 

'  nautè,  Sqc.  d'vq. 

Aci(uiwc«ai,  tara, 

34S«,        ;  (con- 
pèieore)  ITIS-V; 
latri]  tUI  i 
M  corp^  ttaO. 
Aequiiitiou  (date) 
75V  s. 

Actaadnia.  HT:*- 
auibeaUqa»  l^; 
(dapdt,  nsuinj 
«1*1  (PHlBl^  acte 


prlié)  PTOi  (lala- 
UoB  k  u  aeto} 
toi,  V,Ilenplai; 
■•-«luerni. 

t3a-i,  iM»,si7a. 

UaO;  (canBliie) 
tut  s.v.Hesan: 
-~dee^iHrc*a09; 
— ée  UnlUe  T&P; 
-de  mariai»  1, 
latt  -^ea  lwe«t 
H80.  T.  Gaalr.de 
matiape  i^solaité 

au  s,,  auao; 

Uépô^  159  i  (ùp. 

éa  biau)  aoau; 

— raHCieas  <  j  — 
eew  seteg  prtié. 


V.  Coatr.  éa  mu., 
Contra-Mtca,  Ba(. 
dotal. 

Afiil.  V.  ClwMa  ée 
réeUiaUou,  Gom*. 
1b|.,  Ùg.  aattas. 
de  comBiaasia, 

Sue.  d'aeq. 
AeUoa  (lalirtt  ail) 
ISO.  V.  Qualité; 
—  daia  ftm  wm» 
aOU  ;— «n  NMK 
1410;— ]adtci»ira 
ilSBs.;  UataILté) 
S314  S.)  (aatië- 
tcouUI)  ISIB; 
lauri,  qaalU*) 
ui»  a.|  (taAM, 


vari)  laaa  *.t 

iDHwUtIèM  •330 
S.  T.  Réf.  exda- 
Blt  éa  MmBuaa- 
14}  —  BwUllira 
(car«*»f^  éSM; 
(iea»M)  UTi; 

^riM)  aaaa  ■.  i 

—  passait.  IISP, 

isias.,  ssui  — 
rrâauatTée  iias, 
itST,  Wt«;— pt- 
UW«»  { qialKé) 
aar;— rvTOcalolK. 
V.RéiOMlloiii  — 
tolidalN  38T0. 
AcdoM  Indul-COn. 

'AdéiU*aao»,40ss 


AdnlBlslralsar  I- 

AénMiMhta  8: 
(aeta  dn  IflOa  s., 
aïOK  s.;  (aeitMi 
jaél&)  m»  s.; 
fallawUMi)  «805 
B.I  (Um  éa  la 
fcmu^  liai  s.; 
(eessaUea,  éée^} 
étaoi  (faoïma- 
lanlé)  «tlO  s.; 

(CQMllHMiWlO  cm- 

llMée)  IBM)  i.; 
(  cominwaaiè,  res- 
Irirtleti)  00  s., 
f  M  s.  :  teoBdlHoD 
IlUeila)  W  s.t 


(coDfenIlOB  111'- 
Sste]  10»;  (dalo 
certain*)  Iteij 
(droft  penoBiHl) 
t09tt(bïnaie,ei> 

Mcfié)  foi  ■.: 

itsmma  sftptréai 
t01»s.|  (fraïKle) 
tm  (Irait, 
axcission)  TIt  s.; 
^onne,  bal»  tgM 
s.;  (suri,  eapaelié, 
donaHoQ)  1I84V.I 
(mari,  respausaU* 

m]  %*o*t  (tw 

XTiMm)  TMi.  T. 
Rét.  dotal,  Réf. 
CKtesUéo  cernai 


Digitized  by 


Goo 


30a 

SMlt,  Ste.  A» 
htm,  Sw.  ftcq. 

AiaMntm. 

Amsk9  itU,  <773 
IS30,tW1. 

Um)  lis,  3Mt; 

IdCUition,  MTM- 

lèn)  1198;— 4  ti- 
m  oaiiMt  1117 
■.T.GiMBniaauié, 
TwuM  Jadminli- 
lr»ll«i),lUs.4ot. 
AliDHiittiTMiîtt- 
•■llh»)  HU  Li 

idooklew]  lUI  ; 
wbBU)  1104; 
cpMi)  1I05-. 

Kdùatloa)  SOIS; 

lUg.  Mal.—  (in»- 

IténtUN)  SbOS. 

A1IMMCM7B  •• 

AIlNflMSaiT. 

ÀaillsraliwlMI; 
(MalUoa)  TIB. 
V.  Rcg.  Mal. 

ÀMméit  ST4  ■. 
IBSS,  a04S;  (dé- 
fît t'tax)  tge  *. 

AMartliMen.  SIS; 
ttanOitt)  nu, 
|74Si.;-MèlH- 
wiai  U97. 

AmnliUg  lOM. 

An|leierr«  19. 

AntlchiiM  {tenne 
I9U. 

AllklprtHB  «W 

AalidM  805  >. 

903;  (prana)  917 
Apport!  (ffWTB; 

t6l3a.  V.  CUoM 

deTÙUul.J?miTe 
Arblings  (Mrw»- 

ll«4iUcwlW7 
ArkM  SM. 
Arme  rtooiwr 

«&\6e9. 
AncngnlOOK  • 
AufpMllM  4»  parts 

toigaiM  aoss  ■ 
(MM,  «wtribs- 
Um)  t9Ut.;(fo'^ 
W4  S966  1. 
AmIcuU  4104. 

AsMcièt. 
AHiraMMS4«9. 
Avgmeoi  de  dot  43, 

tW,  4MS  S.  T 

ft«tlM  doul. 
Aatiteotidlé  IB». 
AvlortMlioD  [cm 

1ère)  464.  T.Cods. 
baUtoï— de 

1mm  S8S 

■nt  S76T;(m- 
(tioA  iedkUire' 
«SI  9  *■;  (aalorlw- 
Utm  de  ituUee) 
1067  ■.:  fdéiiiie- 
inenl)  1T46;  (in- 
torpreUUoB  rs 
bMlTc)  1996 
(■erl^  prantle 
S4S3  ■.;  (aleoritë 
44S;  (peruge,!^ 
6(bieu)61»i  a. 

Îq«lli)uiee)  1961 
romploi  )  14» 
rtnw  lUgèf* 
l963f  (teuooM 
m»L  MTif  8848 
■.;  (i^bMClMlé 
KM  ■.;  (riwc»- 
9mA  taa§  îtaif. 
4b  Ue»,  uU. 
Arête,  renie 
tprtt  uafnll' 
1083  K.;  lH^  dé 


CONinAT  DE  MAHUCE. -TablbS. 


U«M,  miion) 
1977  1.  i  (  (ép.  de 
hleiu,  pwUge, 
ictnpert ,  raniu 
de  deuei)  1985 
(■■readiérB)  199b. 
V.  Sèp.  de  bleu. 
AalertaeUoB  de  jat- 
lice  369S  ■.;  (fll- 
Me) 1835, 1346; 
(  leûe ,  oUlt>- 
Uon)  1079 
(guntle,  Bui) 
l087i  (inlUU 
ST60.T.]U«.6e- 
td. 

AetorittUudepbl- 
der  1991  Lifièp. 
de  bleu)  tOlf  a. 
Ailriebe  79. 
AiaMeflHotd'bolrle 
1668:  (cendère) 
T9I;  (pttaOiqttMl 
194. 

kwunt  teHieei. 
T.  Portion  liqo- 
DiUe. 

Am4Ul;(pnne) 
766. 

Atob^ITM) 
du)  1671 i 
at,  eetloB)  S761. 
y.  ReepouabUllé. 
AyiBl  euu  665. 
Benu  6617. 
ItaU.  T.  BlUBe 
dotal. 

BanfaeroMe  (p>- 

Uiellè,  0 
1793. 
BBTlère76-l^ 
Beliiqiis7S. 
Bioélce  de  «onp^ 
leneelSBl. 
Biblletbëqae  670. 
BieiM  (accepUoD) 
6871;  (Denblea 
caredère}  679  a 
T.StatBt  rèeit  — 
ï  laalr  (dèBaltion) 
8666  t.— T.  Ré| 
dotal  ;  —  préaeau 
(4è0BlU0D)  Stl8. 
T.  Bégime  dotal. 
Beia  (laleer,  Me) 
697.  V.  Biooin- 


BonneM  (eoMala- 
aaww)  ISlT. 

Boanaa  ■(■«•86  a. 

Boraate  1340. 

Caiaaed'«partiM(di- 
p4t,inart)  1149. 

(ïapaclt4l-6*;  (ml- 
near,  l|e)  466  a. 
T.  Towe,  Lof 
peiMui.  et  reella, 
Loi  rètroacUn , 
Mari,  Biglma  do- 
tal. 

Ganrièn  664,  699, 
346S. 

CaaaaIfaM  (apprMa- 
tl(»,  aeecftattoD' 
1469:  (appr4da- 
lioB ,  eommaneaié) 
189;(*ppréclaUoa, 
exêcalU»)  1810, 
1836 1.;  (appréeia- 
tion,  iBalimblIllé) 
166;(«pprèclatioii, 
muce^l9T6;(ap- 
prMaliOB,  prime) 
1694  a.î  (apprê- 
daUM,ncel)«l09; 
(appréciatiOD,  ré- 
•ene)  630{  (ap- 
•rèoalloa ,  aéfàn- 
tiM  de  bioDi) 
1647  a.;  (mnea 
■e«vaH,  Ntarba- 
UoejlWI. 

Caaae.  V.  GoBTeel. 
iMtrim.  ;  —  boa- 
iauelt6a. 


CaeUMil761;(lem- 
me^  1061a.,  1064, 
1677  I.,  6010; 
(renme,  obllgaL 
aolid.)  6487  a.; 
(mari)  1384.  V. 
E4tl«e  dotal,  Si- 
panlioa  de  bleu; 
—  lolidalre  (feaa- 
me)  lOW. 
CèlébreUoa.T.Cea- 
tral  de  mer. 
Ccnloa  de  kleni 
1619. 

ibiiinil  61T  a.i 
(«■toi  latlre)  696 

f.  V.  Conir.  de 
mar. ,  Cmv.  lutr. 
Cbarge  (  dèflnltioB  ' 
719.  V.  Commu- 
■a«Li;  —  occalle 
1644. 
Cheaa  iii|ie(anpè- 
ieHe)l3i3;(eo^ 
aBBlemeni,  aeeep- 
UUoa  )  9651 
(fialtté)  tliS. 
Cboaaa  (imaieeUee, 
eaneiire)  691  a.; 
ImenUea,  caiw- 
tèra,  aibre)  887; 

tneoUea ,  Immea- 
let]  578  I.;  (men- 
Uei,obllg.  défaire) 
871  a.;  (meoblea, 
aueeaaleo)  99i  a., 
965  ■.  ;  {fAi)  656 
s.;-Jw|iUae.  Y. 
Bes.  doUU 
Ctaue  d'emeuUIi 
aemeni  1744  *• 
(caraelire)9746a.; 
(diaaelit.  ,  droit 
de  rétaBtio*)  6766 
a.;(eibu)9767  a.; 
(paatll)  1186. 
Claaie  d'envlol 
«710. 

Ctotne  do  fhne  et 
i[alUe  6966  a. 
Clauede  rtaliaalkni 
(caractère)  66691. 
(ceoTOlioB  d*«p- 
fOTÛ  6618  a.;  (em- 
ploi) 9710. 
Clanae  de  ai»,  de 
dettee  6796  a.  T. 
Claaae  de  fraoeel 
ipillU. 

Clanae  pénale  1706. 
derc  V.  Témoin. 
CoUocation  actuelle 
1084  a.  ;  —  éTen- 
taelle6410. 
Commerçant  1761,; 
(caractère)  960 1.  ; 
jdàpM  «  IWft. 
•TCMaalSSS. 


Commanantl.  On 
Ta  parler  en  deni  pa- 
ragraphe! ,  d'abord 
de  la  oammunanlé 
cOBTentlenneHe  et 
enoattedala 
aaalé  légale. 

g  1.  ComnMBBilé 
cooneniiottMUe  p. 
18,  nM  13  t. 
^aOf  68  !.i 
p.  33,  «•  ISO; 
(  aaaignettaa  de 
P!rtaiDég«let)«053 
a.;  (caradcre)  547 
(clanae  d'ameoblia- 
aement)  9744  a.; 
(riawede  Iraae  et 
Miile)  9866 
(eawiwnertè  i  ti- 
tra waTarael)30S0 
a.  t  (  dUpaaitlODi 
commue!)  8054 
B.I  (fliclnalon  de 
ceamowwlé)  StHOi 


a.;  (taeilté  do  re- 
prendre report 
fnne  et  ^tlue) 
6646  a.;  (modiD- 
callona  dlToraea  ) 
9855;  (prècipnt 
COnTOOUonn.)  6901 
!.{  (lép.  de  Uani 
oontncL)  Slll; 
(aép.  de  detlw) 
9793  a.;— d'ao- 
qiéla  6560  a.  ; 
(daniei  qnl  laeon- 
■Utnenl)  «563  i.; 
{Mmnetil)  9588  0.; 
(aon  paaait)  9607 
a.  ;(pi«BTedei  ap- 
porta tB  celte  ao- 
eiélè)  9613;  (ad- 
nlnlatrmUoo)  «639 
a.;  (lècompenae) 
9637  ;  (la  ditaoln- 
tioa,  aeoeptation  et 
lenonelaUoD)  9S36 
a.;  («m  partage, 
liqtidation)  9644 
!.;  (eielosion  dn 
mobUierl«668  a.; 
(  elaïae  de  réalisa- 
tion) «669  a.; 
(claue  d'emploi) 
9710;  (conTOnliea 
d'aMOrta  i  6716. 
T.  800.  d'acq. 
6  9.  GmiinnaBlè 
légale  p.  t6,BfM40 
•.;  p.  «7,  H-bO; 
p.  36,  iM  118, 
196  a., «67;  (ao- 
eeptatioM)  p.  16, 
n*«  16  a.;  p.  80, 
n**  70  I.;  p.  33, 
Vf  134;  (aecepta- 
tian,CM!lon}«144; 
(aeeeptatlon,  dona- 
Uon)  1177;  (ac- 
ceptation ,  uaae 
doue)  1457  I.;  (ac- 
cepfawon,  fnede) 
tllS  s.;  (accepta 
tton,  bèrtUar,  In- 
tMu  diatIncU) 
«496;(BCceplaUoa. 
prècipnt  commit.) 
«943;  (acceptalloa, 
lantaoïatlon,  Mn- 
mtà  1318;  (tttf- 
laliOD,  fCBOnda- 
tlon,  préumption, 
t^.  de  bien!)  9199 
a.;  (acceptation, 
renoncialion,  prea- 
criptlon)  1171  a.; 

iacceplallon ,  aép. 
»  biena  )  1949  a.;  | 
(acceptation  Impli- 
eile,  Tonle,  diap»- 
sHIon)  «196;  ae- 
eaplatlon  tacite) 
p.  91,  B'  «7:  (afr- 
ceplaÛOB  lacue) 
9097  a.;  (acqnêla, 
dette,  ceiaton)  800; 
(acq;nèta,  «niant) 
1865;(aetll)  p. 97, 
BMBi  ■.;  (aelK, 
COmpoailiOD)  574 
a.;(actir,meablei) 
678  I.  ,676;  (ac- 
tion, époni)  «440  ; 
(acUon  iudieiairo  ) 
1134  !.;  (admlnl»- 
IntioB)  p.  14, 
*M  11  a.;  p.  31, 
V  131  ;  (adnilnfi- 
tratlon,  biena  delà 
femme)  1«87  a.; 
(adminiatrat.,  cea- 
aatlon,  déeèa)1140 
a.;  (admlnialratlon, 
reitrictM  101  a.; 
(admlniitratlon,!*- 
Kdarilé)  lt«4  a.; 
(adminiitralloa  gé- 
Bënle,  mari)  lui 


a.;{allénatlottiU- 
tre  gratnit,  dona- 
tion, legt)  1164a., 
1186  a.;  (aliénation 
i  Utre  enèrotnl 
11«7  B.;  [amende) 
674  i.;  (aasigna- 
Uoo  de  parti,  loi^ 
lait)  «958,1066!.; 
(anncemant  d'hoi- 
rie) 79«  !.;  (Mena 
à  Tenir)  616  i.; 
(hieni  inditii)  619 
a.;  (enraclêre)  169 
i.;  (eanetére)565; 
(candèra,  aociélé) 
643  a.  ;  (oomm 
cemeol }  p.  36 , 
a"  49;  (conunn- 
nantét  owTeoUon- 
neilea)  «958  a.: 
(eompOBiUM)p.l4, 
n»  9  a.;  (condition} 
663;  (ooBdItion, 

Epriètë)  749; 
nditlon  impoaai- 
,  caractère)  869; 
{eonalilatlon  de  dot, 
enfinli  )  1194  i.; 
(oontlnnatioa,  cod- 
■tatance,  admiata- 
tratlon)  1883  a.; 
(ewtinnallon,  In- 
tentaire)  1665  a.; 
(eonventiona  pré- 
aimàta  )  846  ; 
<eréanelar,  deu«| 
980  !.;  (créancier, 
drolu  retpecttli) 
9511  !.;  (data, 
jonrAfiM)lSl;(dé- 
BnlUon)  547,  571 
(délai,  Joar  i  mm 
850!.;  870;  (dé- 
i^lon)  316;  (dê- 
TOgatlim,  nnililé) 
«81;  (detlea)  «» 
I.;  (detlea,  conlri- 
bntion]  «U9  a.; 
(dette!,  dêlll)  906, 
964  I.,  977  !.; 
(detlea,  eponx,eon- 
IribnUo^  9517 
(detlw,  temme) 
96«  a.;  (detlea 
femme , 

eonlribnUon)  «493 
a.i  (dette!,  mari) 
964  a.;  (detlea 
maai-déat)  999  a. 
(dettea,  aonllel 
660;  (detUe,B■^- 
«eaaion,  donation) 
990a.;  (detlea  an- 
lërienrei)  663  a,: 
(dettea  aalérieares 
acte  aatbenUqiie 
901  a.;  (detlea  com- 
mune! )  1055  !,  ; 

I dette  Immobil.) 
itl  a.;  (dlipotiliou 
àlllregnlnit)544; 
(dlaaointlOD)  p.  14, 
n»*  13  a.;  p.  30, 
ttM  66  a.)  p.  33, 
B*  134;  (dlsaoln 
lion,  action  préma> 
tarée)  3440  a.; 
(dlsaolatlon.canaea 
ditenea)  1564 1.; 
(  diTOrtlEaea.,  re- 
cel) «10Sa.i(dom- 
mages-lBlér.  )  069 
1394a.;  (doa)6B3i 
(donallOD,  Immen- 
blei)774i.i  (dot. 
Intérêt)  1B54a.; 
(droitadel*  femme) 
p.  «8,  n"  54 
(  droite  snceeaaiti 
766  a.  ;  (  échange 
656;  (échange', 
anbrogallon)  803 
a.;  (errenr,  frande) 
1186  1.;  lélaMia- 


ildMtatBBta) 
p.t9, 1^63, 1001 
S.,  1171  a.;  (être 
moral)  646;  [et- 
daaion)  p.  30, 
n«  91;  p.  34, 
n*«  147,16«,B68, 
669, 664  !.,  3076 
a.;  feielvdon, 
ndere)  603:  es- 
dniion,  menblei) 
689  ;  (fondioa  pn- 
Ulqne)  646  a.; 
(fonda  de  commer- 
ce) 646  i.;(lBc> 
fait ,  reooocintion  ) 
3140;  (frala)l070 
a.;  (fraiuj653 
(triiu,  eiclaaion, 
lega)7l3a  ;  (Imlu 
et  reTeou)  671  a.; 
(garantie  de  U  dot) 
1338  I.;  (bono- 
raina,  gntifica- 
tion,  penalon)  648 
a.;  [imn)enble,cou- 
<|iêl)T16a.;  (In- 
B>eible,  poeaeaa. 
antérleeie)  737  a., 
7S6  a.;  (Immeuble, 
prii)  7501.;  (Im- 
nenble,  proprei) 
7161.;  (immenble, 
Tenle}736i.;  (Inar 
liénablllté)  160  a.; 
(lnaliénabilllê,eoB- 
THiUon]  134  j  (In- 
demnilea)  p.  39, 
B<>60;  (ladlTlaiOB, 
partage)  811  a.; 
(indiTiilon,  Tente 
3516;  (InTeolaire 
9S3;  (inventaire, 
renonciation)  3146 
a.;  (fieltation,  pii) 
657;  (Udtalion, 
aoolle)  660  !.; 
(lonage,bani)l364 
a.;  (meublea,  objei 
penonnel)  665 
fnenblea ,  partagel 
619  a.  [  (menble, 
réaoTTe,  portion 
diaponible,  dona- 
Uon)  666  a.;  (mo- 
bilier Intnr]616  a. 
(mediflcatlona  dl 
Teraes)  99t»  a. 
(nnlIlle,  elét)  307 
a.;  (obUgaUon 
leauM,  prison 
1078  a.  ;  (  obllg 
dea  épeia,  liera 
1461  1.;  (olBce 
631  a.  ;  (origine 
39  a.,47a.,5Ga.; 
\  pacie  de  femille 

rropna)  796  S. 
partage)  p.  80 
09*  80  a.,  p.  33 
n'  134;  (partage 
qnaUlé)9<90;(par 
lage,  sonlle)860{ 
(partage  après  ao- 
ceplatlon)  UOO  a.; 
(partage  pmialon- 
nel,  anildpallon' 
3134  a.  ;  [paiait 
p.  17,  V  61  a. 
56 a.)  (pasalf, arw 
réragea,,  inlértu , 
répûkUoni ,  ali- 
menta )  1095  a 
(pasiK,  chargea  di- 
TerBes)1094, 1106 
a.  ;  (  paaaif,  dettea) 
661s.;  (posaeaiion 
lèpLlej748a.,  '/56 
a.;  (préférence)  74; 

ipréaonqit.]  3370; 
prii  de  Teola)65U 
s.;  (prodnil  dn  tn- 
Tallj697a.t  (pro- 
prea)  653;  (pra- 


(propiMlè)  p.  97,' 
B^  55  ,  64;  (pn»- 
prièlé,  dlaposlUon, 
donation)  lllSa.; 
(propriéle,  femme) 
6U  a.;  (propriété, 
aanrt)  964;  (prop. 
litlèr.)  «6  a.;  (li- 
oofapflMSel  ^.39, 
B*  60;  (racoM- 
penae,  iadematié) 
1487  a.;  (recon- 
poalilon)  1700; 
Irég.  dotal,  eoBci- 
BaUllIit  «66  a.; 
(fille  '«èBMe- 
169;  (rea^lol 
p.  «9,  n»  «6, 
1399  a.;  (remploi, 
inallénabllllé)  187 
a.  ;  (  renoncidlon  ) 
p.  33,  n*  134;  (r»- 
noneiatiM,  aocep- 
lalien,diToi«e,aiT. 
deeorpa)  3335  a.; 
(  renonclaUon ,  el- 
M  )  1536  a.  ;  {n- 
nondation,  facnlté, 
conTCBlloa)  3154 
a.  ;  {renoftdation, 
aép.deUoB!)  I94.\ 
(rente)  607  a.;  (ré- 
pudiation}  p.  15, 
n<"lO  s.;  p.  30, 
a- 71  a.;(rélaMla- 
aeiaeal)  3078,1076 
a.;  (rétBblIsawaent, 
condition  iUlcite) 
«069;  (rétablisse- 
ment, eBM,  tiers, 
date)  «088,  3087 
a.  ;  (aép.  de  bleni' 
169,665;  (aép.  dé 
biena,  csniea  dl* 
Ternes}  1696  !. 
(sociéle,  actions 
6Û0a.;  (eocd'neq.', 
caractère)  9560, 
3563  a.;  (anecM- 
■lon ,  laune^ea' 
766  a.;  (trésor 
Wl  ;  (  nsnfrelt 
696  a.,  706,  719 
a.;  (nanfmitier) 
714.  T.  Btmnger, 
Loi  rèalla,  Nor- 
mandie, Soelélé 
d'acqnèta. 

ComnîuiantéanlT«r> 
•elie  76,  p.  30,  V 
91,  196-3- 
8036  a.:  (Uqnid*^ 
Uon)S4S 

Goromnne  reBOmntée 
940  a.,  1696, 
«316,  4130. 

CkMnmuiOB  86. 

(compétence  (domi- 
cile, foaune  eépa- 
rée)  3011;  (fnide) 
««47;  (lilimendao' 
ce)  son.  T.  Bcg 
dotal,  Séparé  de 
hlenst— admln.(dc- 
maloaéal'Ja.)737 

CempnBaia.T.Bèg 
dot. 

Compte,  y.  bran- 
lai re. 

Condlialien  184  e.; 

(«drepnbiic)l704. 
(^oneoirs  k  an  ade 

«039. 

CoDcnblnage  81. 
(kindamnailon  (défl- 
nltion)  98t 
CondiUon  (danse  pé- 
nale, n«Uitc)l70(>; 
(conTOl)  791  ;  (effil 
rétroacllf)  749;  (in- 
joodlon  illégal 
bérlller)  3839.  V 
Commuioanlé; 
B«elleB64;  (carac- 


pne,  fraiu)  706;  lèr^sCTi..^!^ 

Digilized  by 


M6;— lapaasUo 
669;-4kUa{pniM. 

maril-.)  786  s.;  — 
—  pelealaUTe  667 
s.  ;  —  féaelnlelH 
745  a.,  6315  a.;— 
auipensiTf-  143. 
3666  s. 

Mirisn  (Miaa) 

•87.  ' 
Csn^  (déflnWsri 

715;  (édange)  6M 
s. 

GoH.delBm«i(^ 

469  a.;  — iidie. 
463,  «634. 
ConseMM&t450a4 
(aalorisalloo)303S; 
(eanetére,  présen- 
ce, eoneoaia)«036, 
«036  a.,  3050;  in- 
tradatlon)  tOiS. 
Consignation  1160. 
CoBsUtNtFoB  de  doa 
(acte  aynillagmalt- 
qoe)  3171  :  (biena 
préaenU  et  à  TOnl^ 
3918;  (dot,  parent, 
ebllgtfUon  bcnlla- 
tiTe]3948  a.  (w- 
tanta,éponz,  <Ail- 
gaUon)  im 
(rapport  h  anccao- 
alonj  l<7«  a.;  — 
Sèn&ala(M,iAi) 
8«9T  S.  T.  IM, 
Kég.  dotal, 
Contlnnatlon.  T. 
Gommananlé. 
Conmetanla  p.  19, 

CoBtradldeu  lê^ii- 
melOOI. 

Gratolnleper  eoiyn 
(femme)  1046. 
Contr.  de  mar.  (adi 
SOU  a^  privé  t 
dot)  SOS  s.;  (afll- 
che,4épMangi«l4 
979  a.;  (ajanl  eu- 
ae)  491  a.;  (cadwi- 
té.  abandon)  466  a.; 
(capadlë.  minenn 
440a.;(celébntieH) 
1610;(cdébnUoa, 
dette)  1660;  (eban- 
gemant)3le:(dHm- 
gementa,  addillons) 
399;  (changeawnta, 
conire-feUra)  SOI 
a.;  (  ebiinHiMl. 
diapoalUon  taHr- 
prâaUTe)  S99  !.( 
(duagament ,  lal 
rétroacUTo)  501  s^ 
(dMagement,  nal» 
Uli,  effd)  4M  ht 
(changement,  sU- 
Mlation  )  374  ; 
(oonmei^nt}  976 
a.  :  (cona.  jndic.) 
483;  (cenatltmlon 
de  dot,  enfanta,  e- 
blIgaL  des  époHi) 
1164  a.;  (CMM- 
leltre)3e4a.;(«on- 
Taailon  lidfe,  li- 
bellé) 3054  a.;  (dn- 
U,  eélébraUon)  sot 
a.  ;  (date,  pren» 
rerUlM)  ftU  04 
(date,  liets)  *t»t^ 
(dèdsntlon  fanaan, 
époai)  «77  a,;  (dn> 
aDitlw)  I,  4;  (dé- 
pôt d'ade,  notâin^ 
959;  (eore^.l 
«46  a.;  (étrangei) 
486  ;  (fomea,  acU 
notarié)  191,  91* 
s.;  (formes,  lei^ 
53!)  ;  {forniei ,  M 
rédle)  «71  ;  (fsr- 
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«MM  4b  nMer) 
9M;  (bfMi,  M- 

Mi,  aalHlé,  «Hn 
fiAlldMSb.;  V» 
fc,lBt  t.;  ((WM, 
U)  «4  I.; 

,tim)SW; 
BUkllltc)91B, 
S1TI..3«;  {Ubmi- 
takUtts,  U«n)  3M 

■.:^lw«l)M1  ■.; 
IKiMrté)  Mi.t  (m- 

MB;  (Mrti|" 
MmM)  «SB  ■.; 

t.;  (MiMar  eau- 

krarc^  Ssé;  (m1- 
MCiMtorri^tlU; 

4Mi.;(ranlté,b»- 
rillvt)  m  ;  (niJ- 
lUè,  WiTlflbaité, 
dau*  4UUKeie} 
306,  Ml  ;  (dbUM, 
•riftMkUs)  M», 
HI;|HllIlè.arim 
pcUic,  nUtoUoo) 
m  f.;(ekiet)ai.; 
OHtiM)  435  ■.; 
^Ktiu,  (iwt,  pr»- 
wmet)  W3, 409  >.; 
(paUtdlé,  isdm- 
Um]  TB-3»;  Si- 
cile. «êetonliOB, 
■oUln  )  S74  1.  ; 

lakècUs)  *%i  ■.; 

Uto,  sot  ■., 
SMt.:  (fdaliHi 
H  acte  H»  MlBf 

Um)  Ml  I.;  (ti- 
M{«,pu«M)«54 

t.; — MUHinK^ 

TCtao      171 1 

T.lbriice. 
CMtnfMriloa.  T. 

bf.  Mil. 
CMto»4elM  350  , 

sn  a» 

■. 

CoataMwa  98S, 
H«3,  lags,  i5tfo, 

I8e4^t;  (frvili) 
Tll.V.Bég.doUl 
CmimIim.  t.  Loi 
rMIa;— tldla(^D 
4enrTie)  Mfi7 

Matela  t905  i. 
10M,30«;  (bM- 

yli)  Sie  •.; 

Witi)  IMi  (coo- 
IUMaMie)1Bti.i 
MiiyoBaiM  prohi 

ItOc;  panauU- 
ai^  3IT  t.;  (liber- 

IMi.;  (liberté, 
AteMiM)ll7:(U- 

«M  •.;  (narUp 

fn|lii*idii4  110 
14  toecMiton)  ISS 
■.T.  ComBBBMlé 
ewuiiMMile^Loi 
ijlnML,B«f.  éo- 
tal. 

Smri  tM*,  U, 
Mb,  30»*. 


1S41. 

CMtMM    ».    49  , 

a<«43«.;(nWiM) 

Créuce.  T.  BÂf 
dot.;— Knmalla 
I3«5  l.,t4U  * 
Cnu^  (mUm 
dli«to}ui*:{rrw- 

4«)SW,  BITI  ;(ln- 
ten«DUM)l7t9i., 
1817  ■.;(pMrMl- 
tM,<al«)914;(^ 
lile,MUM,  faUlIto) 

BB  Ite  raUUT*  { 
n9Bt  (ntriN) 

■IM. 

Dtia  (prteoMpUM) 
BI7  ;  IptMTC  tÊT- 
1^  SKBi  1.  T. 
Cwilr.  étmaiUtt, 
PrMta  Uttèr.  i  — 
certaiM  «n 
3311,4151  ».i{e 
TKlère)  3M1  I  . 
(effiiUdaeoamra, 
ule  prifè)  911 
(lèmme]  Itei. 
Dttionen  wimmi 
1381. 

DécbMBM  (  plelB 
énU  )  16IS  1.  ; 
(pMb  «rtft,  OU 
1«1S  1. 

I)MfanUoa.T.B«». 

DëMBton  I6S3. 
MwnttoD  803. 
Daoi  de  ividkUw 
WfUMlOi^  1900 
(iour  i  fiM) 
1141, 1803  t-t  {jour 
*  fa»,  Mtloa  rë- 
Tonlotn)  M5S  ; 
(i  w  «  gw,  (bvm- 
Uira)  llS4i  Qoar 
btM)  174*  i 
rocalioal  «65T  T. 
Acc^uUm,  Gon- 
■nawlé,  r 
Sèp.  de  bkM,  t»- 


DiUl  906,  9U 
V.  BcK.doU. 

Demande.  V.  ÂcUoo 
judiciaire;  — .boo- 
i«Ue  1867,  38T6 
(rMiucitUon]li48 

bemescfllSS*. 

DéaUiloB  de  Uau 
199,  M. 

Dëpaat.  V.  lUflBe 
dotd. 

I%«BM*  ilOe*,  ni- 
ceuairia  ,  volep- 
tauna  1525 
X3B4. 

Dépit aa  ptttm 
■.;  (délai)  «99;  — 
d'acte  959. 

IléiUtemeri  1300, 
3489. 

Déaordrt  (earactén 
1639. 

Datlai  (  ataadon 
885;  (cottMrce 
909  ;    (  eontriln- 
tteu  a^  paria- 
is) t449  ■.(  (GOD- 

IriMton,  recèle) 
1437;  (date)  883 
t.;  (daleanlérleHn 
019;  (date  ceriaiiM 
901  a.,  18»  i  (dé- 
ful  d'iDTaaUira 
1401;  (déODîUon 
069-3*;  (femne 
tWt  B.1  (imarèi 
BlMWii)  lOUi.; 


(aUlK.  dei  épwi) 
•451  (^l-dé- 
114  M«  *.;  (fW- 
MMiM)  990  S.; 
(neetwlw  aoU- 
917 1.;  (neeeariM 
nebUière  et  I»- 
■oblliér»)  884.  T. 
CcMiMilè  léK-, 
Cwunuaalé  aat- 
w«.,  Epa«,  E4- 
eempene,  Két.ai- 
doa.  deeonui 
té,  SaecMiin. 

IMMaJlenaUTe(o^ 
liM)  810  a.  ^ 

IMtekjpolh.T.X- 
peu. 

Dette  lMMk.Mt  ■ 
Dette  Mb.  «83  a. 
Deltaa  pecMoadlea 

«516;  (eaiMlèn) 
S4W  ■.;  (hBine) 
•9T6  ;  (leuBe,tea- 
ri)  «468  a. 
Deeil  ilOT,  S«0l, 
UTB  a.,  SI44 
411 T;  (défaiilM 
«18«:  (droit  par^ 

IHieouadMenlein 

Tl  1. 

DlaposlUoi  (tOTi 

taire  ,  onlaïUa  ) 

«198  pnAlbl 

Uie  lU  t. 
DUw^Um  (eauti 

dlienea)  IS84  ■. 

T.  Sao.  d'aeq. 
DliartlatUBinl  (ee- 

raetére)  1197  ■.; 

(détalUoat  «196. 
Dharcel8«l,«8S4. 

T.Aee»plallM,Be- 

MBClaUoa. 
DoI,V.  Fcaade. 
DoBicUa  (iBtaaIloa] 

«09.  V.  Straotar, 

Leiperaon.;' 

iBpI(mBUea,pcè' 

■eapUon)  «OU. 
Dem.-liitérètB68«, 

on  i.  T.  MUiat. 

défaire. 

DoMtloa  1104  i-i 
(  biflu  emmena  ) 
1115  (biana  de 
cemewnaité)  1447 

(carMlère)n6; 
(eaiiidère,Meelpal 
«906  u  (épou 

Îroprea  )  178  ■■ 
fniU)  M65:(is»- 
meible)>,;>a.;(Te- 
Donciatioa  aiidel- 
pée)  160.  T.  Coo- 
ieal.de  nar,,PM- 
liDB  dl^.,  Bég. 
dolal. 

Douât,  k  cawe  de 
awrt  «31  a.;  (lor- 
B«a,aete^ié}131 

Dwat.  l  tllra  «aé- 
rau  783. 

Dooal.  eoBiract.  1, 
51  ;  lalïollllai^  fol 
BOMiMl^  TO  (.;(•- 
rarlére,  proàeaae 
d'écsUle)  Btoe 
(coBdIllon  Illicite) 
«ta.;  (rMnea)«l7, 
««8  ««9  a.  ;  (  (ar- 
■WB,  notaire  ea  ae- 
oend)  «51  •.;  {(aln 
da  tKnle)  45  a.; 

SlecraUtuda)  («5 
lalerprélal.)  664; 
llberlé)  11  ;  (loi 
réUoadiTe)  516  a.; 

Sréeipnt)  1«9 
woocialion)  3«8 
f (réToattioa)  313 
a.  V.  Bég.  dolal 


618,  «m,  41  ST.  g 
Danal.  enlre  épo«x 
l«,Sla.;(deMW 
tBel)SBS,MS. 
Dodkl.  (eataaMtfalre 
1186  a. 

Dnat.  nh.  517. 
Dot  (alIéuUoo, 
teriialion,  miDeer) 
448;  (alléBalioii, 
eonmtioa)  569  a.; 
jalléMtIa*,  naUIté 
rakUTC)  448  i.; 
(alléutton  aitori- 
aéa)  «054;  f  ani- 
ment) 4S;  (bteii 
ledlTii)  619  s-t 
(eomnuanlé)  10; 
MDBBWMelé,  sa* 
ma»,  MMUt  ) 
l«SSB.;(ei»aUt«- 

tiM)sie3  i.,siio 

i.;(ceiHUtatloa,  ea* 
nelère,  promeaae) 
SBOi  (coHtUetioii, 
eeedltlM)  5ll«, 
S114  a.;  (eouUt»- 
tira,MUBtadapte- 
aiierlll}3«Sl;(eo»- 
itilatloa  ,  é([Biy»- 
leat)3l7BB.,st«Ii 
((iMiUliUM^fBler- 
prétettaa)  SM8; 
|dé8nlUoM)  61, 
t6«9,  9145  S.; 
(défalllm,  larw- 
Ue,  srkUaa  par. 
UeOe)l«MB.;(dea- 
UêeliM  )  l«B4. 
I«38;  (dette,  date) 
909i.;(aeUBaU«i] 
460;  (fonte,  aliéu- 
Uoa  mliMiir)  449 
I.;  Urpothéqw) 
•9;  (iaaliénabilUé 
lemelne)  «5 1.,*»- 
«■;flBdlilBlOB,  por- 
tage) 83«  I.,  8X0; 
(Inlerha)  1164  a.; 
(Inlérête,  Joir  « 
fM)  1917  S.;  (In- 
térêt, leMMiatlon) 
5661.;  (ÎMiataeee, 
nDditlonliciU)788 
a.;  (nalwe,  cano- 
lère)  SI46;  (oNel) 
11  a.;  (propriété) 
11  a.,»,  60,3196, 
(  raniaa,  ebange- 
MBt,  reDOMlalUn) 
S6S  fl.;  (niDoaclB- 
Uob)  1«6«;  (raatl- 
leUoa)  «3  t.,  «9; 
(reiUtatlon,  créan- 
dets)«Ol«B.;  (rea- 
'  UletlM,  délai]  «1. 
V.  Coutilation, 
Froptw,  B^portlé- 
gal,  Bé|lme  dolal, 
Reprlae. 
Dot  bMcée«6. 
DotBaeb.(B]iénetlen) 
S«4.  V.  Béf .  dot. 
Dot  Donusde  «8  i. 
Dolaliié  jladlTlilooj 
3S30;  (raaUtMloai 
4088.  V.  IU|.d»- 
lal. 

DDaaiie8,BS,p.S0, 
V  tu,  160;  he- 
Uon  de  ia  hauts, 
tiera  âcqùrvar  { 
4508;  (eoilaaiier) 
«063;  (délniUon, 
erlgtne,  «emblan- 
m)  4880  s.i  (droit 
de  lerrle)  «059  a.; 
leafanU}  4330  ■.; 
(loi  rétniaet.)450B 
a.;  (natue,  onver- 
lare,  aaiiine,  bj- 
potb.)4«98t.,  M- 
rtl  1838;  (rèdiaB, 
codednl)43«8a.; 
(moeoUB)  MB. 


T.flèp.  de 

ledielalre. 
Droit  coMin  19, 

77,  196  a. 
Droit  eorpocel.  T. 

Rég.  dotal. 
Droit    de  nrrle 

«058  a. 
Droll  dlndatsMe 

«108. 
Droit  èfsolMl  MB, 

«014. 

Droit  peiw».  1681, 
«080. 

DrolUimesalhTO. 

Ecban^e58;(éTfo- 
tioo)  8783;  (ioalle) 
803  a.;  (rabroca- 
UM^8l«.T.Bic. 

ÉeotieTB-S*. 
idMBUeB.T.  Pelas. 

palan. 
UMa.T.  Hit- dot.  ; 

— réiraeet.  10I«  a. 

V.ak^deMoM. 
EBandpatiw  478. 
EmbeUlaBem.  164*). 
Endgré  (uniatie) 

1094:  (oometine*- 

lé,  rMabUsfOBMnl) 

•098. 

EnpM  (eenetire) 
1041;  (ebarge  du 
nari)   «0«6  i. 
(danse  de  riellia- 
Um  STlOa.;  (dé- 

tBiuoo)  : — 

(dotaUte, 
d'argani)  8504  a.: 
(aiouUei)  «047 
(qaalll^aeqoérear] 
«044.  V.  RMiploi. 

Kmprut.T.Fraide. 

Enfut  natwel  61. 

Eafknte(ac4ililtlen) 
1685;  (coMlttaUon 
dotale)  1194  a.; 
{dtfi^ll«B)  1175; 
(AlabUieMi.)  S578 
a.;  (préeédsnt 
ria|e)«854.T.AU- 
BMOU,  Do«alre, 
PnUa.  païen 

Sofnéto  (eoMmae 
reMuée)1604i.; 
^mea,  neteln] 

Eareglstieai.  f-S"! 

(reprite,  créaMo) 

1419.  Y.  Contr. 

de  mar. 
Enltetian  I5SI 

T.  AlUBenU,Bép»- 

TitieBi. 

Xpovs  (action  léel- 
profne}  1440;  (a- 
padié}  8;  (déMa- 
tloD,  obUg.  byp». 
tfaécalr»)  «600  a.; 
(delM,  etatribe- 
Uon)  «511  a.{  (dél- 
ie, payeMMeiees- 
lil)  «5U;  (eolanU, 
■triage  précédent) 
«&64;  (oUi^tloB, 
lien)1451  ■.;(pro> 
prtélé,  vol,  \amf 
die)  taU  i  (aolMa- 
rile,  peinas)  11*4. 
V.  AUaante,4:ei- 
atltaUM  de  dot, 
EqIhu,  ExpML 

E«miaMI«B,l88. 
V.  Jêim  «aen- 

MBML 

Errenr  115t. 
EaclaTc580. 
EapagM  IB-S» 
EalInaUM  4106, 
4117.  T.Kég.  de- 

ÉlablIwaeWBl  d'en- 
fHU)1111  s^td». 
■aWa^lll^iWl 


(oMIgalisa, 
lèMM)  1001. 
Einnier  486  s.; 

(compét.,  le— e) 
1116  s.;  (domicile) 
614  *.;  (denldie, 
anloriiatioa)9Mi.; 
(loi)  «00 1. 

Etre  nora)  546, 603. 
Y.  Gonaianaetë. 

ÉTlctIoa.T^Eebange 

Eulaalon  (eoeuon- 
nmlé,deUe8)1061; 
<eonBi<mante,  oian 
blaa,  réaorrs  606 
B.î  (n^llier) 
«663  a.  V.  Cem- 
■enanté. 

lionUoa  (bkiUar) 
«SU  f.  V.  Nomii 
ce«wl«,Batllea- 
UM,Sép.deblena. 

Espactlao  SMB  , 
8116. 

Exploit  (épou)  11» 
I.;  (éponx,  eopio 
séparée)  1845  S. 
Bxpropr.pib.S45l, 
81«8. 
FkeaM  de  reprendre 
rapport   frae  et 
Villto  «846  s. 
FeiUlU  486,  1667, 
1686;  (eoneorda, 
reniie  de  dettes' 
un  i.;{dUpease' 
1653  a.;  (femM, 
r«Mise)l688t(sn- 
dfe)  ITI4a.T.  Loi 
-etiMle. 


'emne  (actoconser- 
vateite)  1597  s.; 
(action,  frande) 
il6«;  (action,  jonr 
*  ftto)  1183;  (ac- 
tion iodie.)lSlB  S.; 
(action  oremalvéc) 
1316:  (adminialra- 
tion,  mandat)  ll«l; 
(aBtoria.dejuUce) 
114, 1061  ■.;  (an- 
terltaUoa  de  plai- 
der) 1999  B.t  (ao- 
lorùsllmièaérale, 
aliénation)  lit  ; 
(bitna,  allénaUon, 
mari)tS05s.;(bl«u 
peraonnals)  106  s.; 
(biens  personnels, 
administr.)  1184s. 
(biens  personaels 
geatlon,  aliànaUon 
1141  s.;  (capadië, 
6, 10  B  t  (eapadté; 
dlénaUen)  104; 
(capaelié,  antorlsa- 
lion)  99«  s.,  995 
B.i  (capadU,  ri|. 
dot.)  8445;  (eapa- 
ellé,  séMrattm 
1964  a.;  (caalion 
1911  i.i  «010  i 
(eenllon,  prèaoa^ 
tton)  1061  a.;  (col- 
location  éfsninelle} 
5816  ;  (esassils 
Mn4  l«9S,8i96, 
STOI;  (eoMdl  Jn- 
dldalr4«OI^(dé- 
penaas,  ménage) 
lUOB  0.1  (dettes, 
wiiorlstflon)08«i. 
(dette  eeuBM 
eoBlrlbvUon)  «4S7 
ut  (M*  eeman- 
M,Allg.  partielle) 
«486  S.;  (dette  hy- 
pothéc]  «600  s.; 
(datte,  obllf.  per- 
Bonn.)  «484  •.; 
(dettes,  sneeetslen; 
965  S.;  (engage- 
meAt,reprtsa}«401; 
tarrMr,tl«rs}llB«: 
tbMdit  4t1«, 
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WsaitkatnisrU-  ■nee.Bieompsnae, 
séiciatre)  «478;  Bég.  eidaaU  d« 
linc^ndt^  1«95;  fimsswslé.  Se» 
(eundat,  présemp  d'aen. 
Uon)100«a.:(Bsar-  fniwint. 
rbande  pntritate)  GalndesHTie4li., 
10»8s.,S444;{iBl-  536;  tearaMerol 
•0B9  s.;  (mto» 

lion)«•6r^f.sè^ 

deblen«jid.,8«o. 
masioit  folare. 
6erBMe(adiH,dé. 
un  ISST;  (dot, 
enfante  eoaiman*| 
t«8S  a.;  (eicep- 
lion)  88»;  (qn». 
lllê,éikliOB)HSl, 
fX04;  (solnblU(«| 
184B;  [•UpnUUon 
de  noa-|an«i«t 
laSO;  (vlee  caché. 
dédaratlon)UUa. 
V.  Action  irénu. 
lorét.Béf.  doteL 


norilé)  1679,  «079; 
(nlBê  en  caaie] 
1858  a.,  t34«; 
(nnllllé  reiatlTo) 
461;  (obligation, 
conaUlatlondedot) 
1194  s.;  (obUgal. 
indlridndJe)  !U80, 
(obligation,  invan- 
talre,  reddition  de 
«emple,  oontlstan- 
ee)  S457,  S46a  i.; 
(^Igalioo  martln- 
la)  980;  (oMiga- 
lion,  mari,  prison) 
t«78;  (obligsUon, 

présonplion)  964        . ,  

B.;(obll8.personn.,  OnUlesIlea 
nnonelallon)  «544  USOS. 
s.;  (oUig.  aolid.)  Greft.  T. 
1051   ■.;   (oUlg.  eiation. 
solidaire,  eanllon)  Uabitation  4II1.T. 
«t67s.;(pa7emeot,  Ymtaga. 
emploi)  «048;  (pro-  Habite  661,  t91T, 
prielé,    piésomp-  4ll«. 
UeB)«0(1s.;(qBit-  Bardes  411«t  h», 
tenee)  915;  (r«-   eapUon)  ttiO  s. 
nondallon  It  tan-  BérUlar  (acceptent  et 
mtinanlé,«At)>5«6  naMQant)S4868.i 


s.;  (ranonclalloa 
haU)  «BM;  (rei 
wmaabiltié)  MO; 
?8olldarilé)lll4s.; 


padié)  «048.  T. 
Action  iidic.  Ali- 
ment, îkUèt,  In 


minlslratlQa)«0»; 

(pnlss.BMrit.)«01tt 
KtançaiUea  11, 83. 
Fonda  de  oomoMrce 

646;  MesUnalIon) 

•SIS.  Y.  Béf.  dot. 
PorieUSIdfe— de 

eoauMMBlt«M6, 

«966 1. 

Formes  1->*,«I4». 
Fm48«. 


(exéenUok)  913; 
{buM,  décès,  ae- 

Bég.  dotel. 
Hlstorlqwl  s. 
Hollande  18-4*. 
HoBMiogatioa  469> 
wtaiie.  Mandat,  Honoraire  848. 
lIarI,ltoiage,Nal-  H*pothèqae  (uran- 
Ifié  relaUTe,Prolt,  Ue)  l«4et  (me» 
Paies.  marlt,B«s-  bles)5S5,Y.%o«x, 
poaaabilité.  Parlage. 
FemmoromaineUfl.  Hrpolb.lig.  m^. 
Femme  séparée  (ad-   l«6i  (eettecallOB 


(comi 

«405;  (c  

lé,  acqaéte)  «401t 
(cnnnee  perso». 
aeUc]    1444  a^ 

Jlate,eial  rétreae. 
0  «068;  (dotelllM 
550Ta.;(eliangnrt 
657;  (Indemalltt 
■054  s.  :  Hmi 


Frais  (marf,  aMorf-  fas)  «41. 
aation)  1360;  (s^.  Idiot  46S. 
de  eorps)  1070  s.  Imneable  88S  8. 
Y.  Bég.  dotal:  —  B95s.i(ac4ail,e^ 


de  maladie  1107;— 

Iraatrateiiei  5791 

lanénlrM  1107. 
Franc  4103. 
FraBeelqaltte«8«6 

s.,  «846  fl. 
Frudo  (ace^lallea) 

«151;  (coUuion , 

liera)  1158;  (droite 

delaleBM)ilS3 

s.;  (elWs)  «153. 

(Inlanlion,  erèan- 

eierB)««64B.i(Bal 

Ulé)  1876;  {fn 

iosapUea)  1186  s.. 

(proÉi  personnelj 

1084.T.AeMptat.,  immwnuoHia  \im, 
Béf.  dote! ,  Tien.  ImmateUllltBIl  t.. 
Fnlt  (anUdpaUon)  (centre  Nlfé)  SM 
681;  (caractères  s.;  0alM|sélaUeM 
684  s.;  (comna-  «84. 

aanté)  671  ;  (défl-  laipan  

Billoa)  678;  (do-  Inportenula 
aalloo)  1185;  (ma-  ImposiibiUlé    (  di 
rieged[isow)S64«  cbéance)  «IW  s. 
s.  ;    (  resUtatiOB  )  Impatetlon  1916. 
1561,  l«l«;-T-ei-  InaJiénabUUè  SItl 
iilfl616s.:aatanU  s.i  OoarAfae,!^ 
•»  «.  Y.  GiMl-  mâu-i^ilM^ 


lébraUon)  156  »4 
(acqildllon)  73T 
a.;  [Uimmaaaaât 
116  s.;  (deiue. 
propres)  87S  b.| 
(posseaiioa  aal^ 
rieare)75TB.;(ri> 
solalion)  747.  Y. 
Clanso  d'aneaUin. 
lemsai ,  Coauin' 
ualé,  Loli  peraoa* 
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I*,  m  I.,  494, 

lwf..UTt(pr»- 

MillMi.  V.CUbm 

m«t  «eBetUer, 
7l;- 

1^  Tf. 

■ttW  i«n  ■.: 

tncttn,  cbwn 

MtSi.;  (eancltn, 
WnOM)  sm  t.; 

|*(M»c«.  un- 
On)  tni  *■; 
fiMtoa,  pnt- 
■Mmi)  Htti.t 

mm)  nu  ■•; 

{■taNtl  flSQBi, 
btht,  iéeUauce) 
tet  s.t  Iperte. 

jjtMi)  t4t9; 
WilIliBll)  UI5 

HcDiu.  T.  mu. 

UawftBKitBm»- 

MH}  OT| 

■mnl^  1811 1.; 

■NUe.  mmait, 
imîi.lt^igt? 

IMI  S.I  (4^«BH, 

mtan)  IS31  I.; 
(^«Cl}964l.;I«0- 
1M,f>]raMat)ftlS; 
llMlM  4b  U  con- 
,  échuEtt. 
iMrito,  4tflM  « 

*  mm}  14«8 

<17»;  («onlin 
MM  a.i  (iol 
m;  <Mii«b. 
MU)  )S08  I., 
U«8 .  ISK  L  ; 


lynlt  rmou*)) 
in;  {nMAdat., 
af4nT«litlG)1503: 
vtatère  ) 
U99,lt»i;(TCM, 
cMklUM}  I5t0. 
T.Sodélc  d'acquit. 

BaemirwUda  S89. 

BaeinCDHiia  1946. 

KmiiiwwHirnw 
»è»a69B. 

Kâ«MttW.T.Coilr. 

B4ferilfM>fllOS. 

M  19, 
t.  Il,  96  •., 
^  O,  a*  4*  ■.. 

a.  30,  KM  M  «., 

m  1^  3149  : 
ï  Moifl  lAdltli  } 

fiéMW|U— ,  «rl- 

nu  ■.  i  JwipM 

triirttti{Sliat.| 
•UttBeiil)  34Uh 


^84011.1  (m. 

qanUao,piDprI^ 
U,  priionpllOD] 
S.140I.;  («rUan, 
Mriuardelftlwt- 
»4  3S:i«  ^ 

tioil,ffUH)38l8) 
{veUoo  du  èpont, 
lincattm,  nullité} 
»n>i  1. 1  [  uiioi) 

Jndleltln  ^14  a,, 
sste;  (tdolaWr»- 
tu»)  110;  {adni- 
oUlnlloit,  eoBito- 
tlm  Ulitile)  IM 
t«tfnJ|lUl^4tOl^ 

t.;  t*4Binlsln(iM 
mrlUte  ,  bail , 
faymtal,  nnUon, 
rente,  parlase;  «c* 
aaitlliOB)  3106 
(•llèDabilIté,  i)ê- 
fMUim  commue) 
3693  I.;  (•llcotbl- 
Ul4  uloriMi  ru 
I»  loi  )  3ST»  ft.  ; 
^1iMbllil4oo««*. 
luu  on  pomiM) 
3S49  ■.)  [allèot- 
tloo,a]IiDggU}3S4t 
1. 1  (  allàuUfiii . 
delU  ■oUrlenra  w 
narlap }  36H  t.; 
jtiUMdm ,  bjpo- 
thèOM)  3wn 
(»lléDâxi<m,  lidlTl- 
iton)  se8Ss.;{aUÎ- 
nation,  dbIUu,  ri- 
ncalion)  STHi.; 
[•OénoUao,  noU 
vlaki»)  SSTO; 
UlmiioBftéliu»- 
t1oa)  »7Si.:  alio- 
naUoB,  •^^  4e 
klw)  9000;  (■lié- 
natioo  aatMlmper 
julb»)  MIS  1.1 
(alténitW  isdlr.) 
S470;  (lUiuUoB 
Mrildie  }  S4ftl  ; 
(alIeHUmpennln, 
lormalllè}  8169  ■.; 
(allnenu  4e  U  tom- 
me} 4805  j  Un^ 
tloralioD)  5354  ■., 
SSKOf.;  {uBilkK 
nUon,  ortnllen, 
cnuemUen)  8361 
■.  ;  (  eaUcbriee  ) 
34Sf,  SB»  (  ^ 
taraiKtt  )  Tlwt; 
(ingiM^  4adoi) 
ail.SilB,  4195 
a.  ;  (antoriulloB , 
reipoiis»bil.)364a; 
[isleriiatioiidejw- 
tlee ,  eotuenleiMot 
dea  epeu  ,  ra(w  ) 
309$  a.:  (aalertie- 
tlon  4e  initiée,  tor- 
mM)  3T69I.;  (aa- 
lorinUoB  illesile] 
3780  :  (aTuMagea, 
|]U0BfialeBU)St«6 
e.  ;  Alêne  donnéi) 
3101  B.  ;  (bi«u 
prèeaaU  et  I  venir) 
n09,  SttA,  SMS 
8.;  {caractère]  401, 
SlVt  :  (  aaradèie. 
Datera)  M46  e,  ; 
(  cendèn,  prt- 
eonptlon  )  194  ; 
(duiaaa  toatiMea) 
4107  ;  (  elKM  in- 
certaiB»,  eipartlae) 
SS4fi;  (cDaiiasaaa- 
lé)  144}  a.  i  (eoB- 
tnanaalé,  coacUU- 
UUlè)  6166  a.  ; 

icDufeiital.)3309; 
eoRMieKe,  anhH- 
Tlaatloa  de  jaiUee) 


rtneatloal  s6U; 
(con^nb)  3858, 
S48I  !..  18W  t 
(coiuliliilloo  aller. 
tuain)SM1;^ 
itllution  coi|^^ 
le)  isat  (eoBBU- 
tutbo  de  404X163 
1.;  (coiiftilBtlM  4e 
4q1  ,  er^ncien  , 
fraide)6l70i(eo*' 
MltHUiwd»4ol,&r- 
nt]  6176  a.i  (eei»- 
■lilalioniIedot.i»- 
leiprètalln)  mi 
I.J  (eoDatiuiiiini  de 
dot,  mode!  diver^ 
3177  e.  :  <CùBaU- 
lation  de  dot ,  pe- 
not,  conlribaUên, 
finltè  )  3646  e,  ; 
(nmililimeadidot, 
remploi  )  3i96 
[conaUtnUoBdedot. 
rieerie  lég,)  1303; 
(eonaUialiQodedet, 
BnfFvll  )  3U4  i 
[canitftatlw  paft- 
nle)  3910,  3946 
a.;  (ceDiention 
prf*i4l64((créeft- 
ce,  renie)  3397  a.; 

Ë(Helor,dau  cer- 
ne) 3369  1  (cri- 
ue}  67X1  ;  (decla- 
ntwa  «spreeM  ) 
168  8.;  {déBailien] 
168;  (délll)  3731; 
(Âlltii,  daU  eertal- 
ne)  3660  e.;  (4eu« 
astérlewe  an  rm>- 
riace)  8686  a.; 
(dette  peatérleue 
as  ■ariaae)  S6«6 
j.:(denll]46l1a.< 
(diapoeUÏM  i  Ulre 
uHiiit)  6466  a.; 
(dUaliwInItew,  ré- 
Ueenee  )  S197  : 
(4eaB.-lMMu 
3841 i  (donaUen , 
donnaDMl)  6461, 
3468  a.;  (dét,  lap- 
pm)  4940;  (dot 
comUf  ée  par  le 
pire)  3686  e.;  (dot 
enoastra»)  41 19; 
(4otBobUiin,a»é- 
oation)  3414  e., 
3494  a.;  (dot  m»- 
litllert,  aUéiuUen, 
cotqpeaeal.}  SW4; 
I  dot  mobilière . 
hvft,  iBiMt)  3488 
a.;  (4el  moblltm, 
fAfAi  iMorporela, 
ertaM*,renie,allé- 
natloii  )  6496  a.  ; 

S lit  mobilière,  aèp. 
e  bicu)  3603  a.  ; 
(doialtto,eaiMlére, 
emploi  )  8664; 
(do«aiie)  4681  a.  ; 
(drall  eemmaa)  71 
a.;  (dnil  corporel) 
4t06i  (droit  dB 
mari  au  la  dot) 
3198  a.  I  (  drella 
ioeorpenle,  iria» 
CM,  ronl^  41180.4 
(  droit  romalo  ) 
3166  ;  (droit  In^ 
■liolr»)  816»  a.  I 
(  éehaofe  )  3866  f 
(écbonflB  aalorlaé , 
couenlemeat,  itl- 
iité,  wport.)  3161 
i.t(eAi8,<ot»4o- 
tailte]  3469  i.  ; 
len^lol)  8S46  o.; 
(  eatlmaUen ,  dot  ) 
3369  tMUa»> 
Ikm .  loanlIlMmle } 
3404a.;(elaMi*ae- 
moBt  dea  •ntoale. 


S3764.4  ioiTTopr. 
nb.)  3799,  67781 
Vacuilé  d'alléoerl 
ckiae  amblnï) 
3t>73{  (beoll4  dV 
liénoTi  btterprél^ 
tieeeiUN.  6190; 
{ faillite ,  iin68  . 
fcM4M)4llK(lm- 
me,  eeiitm,  liera 
dolOQlev)6606a.i 
(femme,  capoeit^ 
3186,«?00t(l»m- 
MtC^lièidal^ 
3514:  (femme,  n- 
pocM  géoénle, 
iMgMton,  aoieri. 
■allon  do  mari  ) 
3446  a.;  (lemmo  p 

Elle)  3831  a.  ; 
D*,  marlafO 
u)  3666  e.: 
(  femM  BtiMnv] 
3708f  (IHUM  mU 
Mortf  dfecili) 
3616;  (faiHMMI» 
mande,  action  pri»- 
eiMleetmbaidial- 
■4  6677  8.;(laii- 
me  (opnrée  do 
biena ,  capacité  ) 
3400  a,|  ItemM 
•iparée  4»  Ueu , 
capacité,  pnrement, 
reroM,  emploi» 
cuUe^  6611  a.  ; 
(iMdi  de  eommep- 
ee)  3896  ,  44071 
(fraU)  86»  e.: 
(  Irait  4e  iebew) 
4190:  (fraie  al  dé' 

E)  n60  a.  t 
I,  mari,  rofw 
ariairifT6T{ 
(fiando)  68161 
(trattde,  Imm») 
3666  e,|  (fandn, 
manmoTTo)  8197 1 
(  frviu  4i»7  ( 
(frsita,  laléril, 
tom)  6866  ■*; 
8363  t.  ;  (fralta , 
NoUMtea)  1607 
I.;  (g^do  nnle, 
36011;  (puaaUe). 
femme)  3680  ait 
[ganattade  bdo^ 
8189  a.(  (baUla. 
Uoo)  4111  :  Mri- 
Uer,coili«i)4l61; 
(liérliter  de  la  tom- 
me) 3636  a.)  (bis- 
toire)6,40*,|(br- 
potbem»,  aMeil* 
aallosl  6700  ai  ; 

(hrpoth..  toMM 

aUpnlée)  8869  a.; 
(bnmthivw,  10- 
nonelaUen)  8616; 
(bypolb.  )aB.)5W7 
a.;  (Imolb.  tepto, 
leMnelatlooiimim- 

loTée)  met  (b|p. 
lég-i  ovèrofatloa) 
8609)  (imBMiMe, 
aliéanllei  )  6460 
a.  t  (Impeniea  ilU 
toa)  6669  0.1  ((M- 
lIdnMilét  8146, 
8618 1  îlaaliéMU- 
lité  4e  la  dot ,  cn- 
raetére,  olet)  84M 
a.)  (laritonaMlItè, 
ditne,  mariage  dlo- 
law)64968.|Mna- 
MDthyHé,  euef 
NoM  non  étaUtoa, 
mtj  ««aat-oft- 
lnl,fralB)37lOf.t 
(MiéiiMUéfM- 
ceptiou  lUpeUee) 
354ei.(feiriail- 
lant  4e  la  lot  ) 
3878;  (iDalIcaïU- 
Uli^  Mrlaii  die- 


lléMbfSaépon- 
Uondebioa^  3409 
a.;|fniet«Me)466i 
adlleatiwUoneam- 

kMlMll^  8466; 
(intérêt  do  to  del) 
1698  ,  4466  e.  ; 
(UnmIaiN)  K6I , 
8377|  (JoaUaaMO, 
MtlnaiM)  8661; 
(loi  porooM.  et 
roeU.)6»09a.taol 
TétreuUve)  6600 
a.;  (loi  rciroaathe 
aUénethid  8777  a. 
(lonaoo,  dwéo 
34Wt  (wandeloi- 
Mrd  )  »878-6>  ; 
(mort,  action,  fOr 
iMMIt ,  etooplleit  ) 
6601  a.;  (mtri, 
ehamadomèane, 
WapiaiabU.)3814; 
fmarl ,  droit ,  M- 
£ïnllBnl6ieSi.i 
iMvi,  dreU  ew  In 
doij  640S;  (mari) 
ionlaïaaco*  Irait, 
6663  e.i  (BHri, 
•r»prlil486«0e.i 
(mari  I  HafanaaM 
Ulé)  6846;  (nmrln- 
le,  diieainlion,  e(- 
feU)  3636  a.|  (flrt- 
Bei««intère)M66| 
^•biOiité,al 

(mUM)  801  a.' 
(mIIM  rekUro 
S791  e.  t  (objee^ 
ttesa)  M  a.|  (pa- 
npfcar— it  dioUi 

eldi  DUtrU  4644 
4.)  ^nna|4a866; 
(^rtane,  Im^ 
847inMil^^ln- 
diviatoii^  366Sa.; 
(  peroU  d'aliéner, 
foifMMafetI  >MM} 
(perte,  dlEaipation) 
1311  ■.;(prewrlpl., 
délal)S630B.;(prai. 
iripllmi,  do^  3619 
a.  ;  (pTeaartpHon , 
aépof.  de  bMM) 
3911 1.;  (irfciimy 
lîon,ariBDt.diloiK 
ri)  8340  a.  1  Ipn- 
MmpUaa  légîlo  ) 
4l80;(pHien)3619 
B.t  (pèi6»,  limmo) 
3184  a.;  (promai- 
w  44  gratte) 
38511  (furi-oon- 
tiat)3144a.;(qieal- 
dillt)  STÏi  a.; 
(qoaatlon  tnaaU.) 
8889  e.  )  (qtf  ItoB- 
ee,  ade  eirfhanli- 
qne)  41468.H^t- 
lanoe,  4eie  erniat- 
M,aclopfl'H)66li 
a.  :  {  ratiflcatieN  ) 
S699  a.  ,  6661 , 
S476;  (récépOon  de 
dot,  piéaomptlon) 
4160  i.;  [réCBpHea 
do  dot  t  piftto  ) 
4136  a.}  (leonplel, 
carartéM)  6989  1 
(CM  akU  nllenf 
1646a.|  ^léMaallé 
d*lM  «daM6^«[ 

een»WUeBii.)6649 
e>  i  (reparalMM  , 
^bi^Md  una  ■  • 

reipBMlMUèi  fw* 
ta,  liM,  frande) 

3T38i.;  (mpoa- 

Mbinié,  ta«i4, 


e.)  (Mfp«H«MM 
■art)  1111 1  (loa^ 
llMion4»dolH66» 
o.;(tcleBU<B)4«si 
e.|  (rMralt  «ïiidl 
Villon)  8388)  (rt- 
wdloatioa)  4179; 
(rmndint.,  fem- 
me) 3469;  (rên- 
eatioa)  8788  «., 
86S4|  (réfoeaUea 
Ubm  ae|«éroan  ' 
■641  a.,  6866  a. 
Mp.doW«a^lt08: 
Hp.de  Ueai,4aie, 
eMi|oUei)  66801.; 
tiép.  40  biiw,  e(- 
ttUft  64W  e.)  (al- 
mnlalion  ,  tHéna- 
Uon)  37801.)  (al- 
anUUoa ,  DnUUé  ) 
6886  a.)  (aoeUlé 
d'acf.)  4671)  (aoo. 
d'ao^.,  lanmUa) 
3686;  (KwaMofl 
«Modat  kénéral 
3168  a.  t  (oenmla^ 
ftlen«ipr««an)8168 
$,^  (itlpalatton 
ttaÎMv  etoeoi* 
681Si  (allpMiaUoa; 
afH,inWlé)  807 
t  (  aUp^on  , 
é^InlenQ  166  e  i 
(MpahUoneapiio- 
M ,  é^nlwtwl  ) 

lilni«)affnfMH^ 
enchère)  3468 
(mnwtllon)  8476 
e.,  8464  8461; 
(nortfalt)  aaoo  0.; 
(■onfimlt,an^Mkt. 
candtai)  8M6  e.t 
(««me,  ptoa^^dj 
■H4.  V,  ]U«1M 
encMair  4» 
mUHtB> 

Kéitoae  endnHf  4e 

a.;  — •  eielaetf  de 
commsnaoté  légale 
3076  a. 

Régime  légal  (alain- 
00  de  eontrnt)  m 
e.;  (aaliié)  ma. 
Régime  «atrinan 

(eoDTention  r  Wtv- 
té)  I86a.t  (orreir) 
li69;(pitianimi 
ce}  19 1. 

ftéglanmlaw  9667 

a. 

fteiaUamk  m  tm 

161. 

Ilento«4tlelli8(n- 
fi1aet)t4Ha. 
lieMpiaconent  lan- 
titoe8S9a«. 
Remploi  356,6641; 
(MtapMttm)  4419, 
1411  a^  (MWpto 
tien,  OOo  a«Dw»- 
tiqoe)  14»  ;  fen- 
lIclpnHoi)  1441 1.| 
(acMplaUan,  elH) 
>434;(»ecepWhB, 
(foraio)  1491  )  (ac- 
tion Mbniîve  on 
imuebllléro)  1666 
a.i  (Bli«naUM}l!M; 
(blMi>.Balii«$W94 
a*  ;  niena  de  la 
femme)  14»  t.; 
(b{e«d«llaTl}l4«1 
at|faaMer4ee«lMr- 
gei)lMO»(enpaei- 
lé ,  OKeptaUffi  y 
40100.)  (earaetire, 
nalire)  1476  •.; 
cboN  r«Mf«i  ) 
l44«|(<ko»ei««M 
1466}  (clmue  p«- 
Bal4l464i(c«oéi- 


wUon)  8946  a.; 
(dèeUretlon)  I41« 
e.;(4èolmL,dèiaJ) 
1411.  1416;  (40- 
hatd'omplol,  mari, 
garaatlol  9096  a., 
9B37:(délMl  d'am- 
pM  PB  remploi,  ao- 
Uon  de  la  femme) 
4a66B.;(4oaofUoa) 
1869  a.,  MtSi  a.; 
(délai)  1463,1  Ml, 
46461.)  (donation) 
I660t  (doldité} 
6064a.tl4roHanie 
MIeia)  UN)  (af- 
tola  propre^  1416 
1.1  (om,  dolalité) 
4681  a.)  (emploi 
90*1 1  (udniton 
de  eonmoMBtd  )' 
6661  B.(  (faenllé 
1446)  (tamriie  4a 
nadr»  )  i4«l 
(kmnM.aiVnaM) 
1466  )  (tonMi,  ac- 
te «illwitli|M,dé- 
■tonlIOD)  40U6  t.; 
(lanaee,  déclara- 
ttoii)l4698.j(rraii) 
1466  a.;  (Imman- 
Mei,menWe>)14T6. 
l4Ye  a.)  fli^léoa- 
MIUM  167)  (Mé- 
rtq  1881m  (mort, 
WijpMêiUle)  9096 
e.|  loM  1418, 

inotl'ii 

BMMa)  Itif  f.; 
(roaM)  1466)  (IW- 
pmMnHIlté,  akorl) 
6666  8.;  (e^pan- 
6o>  de»ll)M09, 

-4-1  (Mbro- 

ËfattaM8l0)  (tter*) 
161)  (lien,  gora»- 
TiMënee- 
)  1044 
ae^nénar, 
il  a.;  (nli- 
lllé)9011i.,104«i 
(  otliité,  garantie  ) 
9046  k 

lUBendattoitlBHa^ 
letton,  délai)  KM 

a.;  (Caraclûe}8M; 
(cOBunnaanlé^MOS 
I.;  (commnnnié , 
eflU)  MM  a.  ; 
(«éaaetora,  féte- 
calioB)9W6;fdale, 
Joar  4mo}  9M4: 
(déUll  ItWt  fié. 
1kl,  déoUanoa,  IB- 
TenUIre)  1*4» 
(6IW,ièlr»oUlHI^ 
«91  ;  (4tM  M» 
TOi^  964»  B,;  (4i 
«artlaaemeDt,r«cot) 
ll94f.;[droHémi- 
la«l66;  (rheiHé) 
«64  o.)  «ïnlté, 
hériUer}  9986  8.; 
(raraM,  rtaltlè, 
bériller,  «réaneier) 
9149  a.)  ( femme 
Bé|«rée,i«al)tt88 
e.]  (  tor*«,  gnA  ) 
1184  0^  (ItMde, 
compéteon)  MU; 
(iareniaM,  bèrt- 
ttor)  99661.;  (pr««- 
crip<tioD)917f;(pré- 
SeUptlM)  99»  I. 
{■ép.debto»t}l943 
«Melpée  (em 
venUoD)  918»;  — 
IMègale  «96  «. , 
5l74|«'priMla- 
téa  •«8»,  fll6K. 
V.  GoratHaileB  do 

9%tt  d'êCf» 
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Rente  (éncMrt  669 
a.  ;  —  forpéioeilo 
6Û1,  6n;-.iU( 
rÉlat  606;..-Tlni 
gère  607,  619  a. 
6n,ll9<ia.,ll48, 
1>0<),lB6l,94l6i 
ftomaoe)  11)63  ;  fr». 
noDcIallont  1896: 

V^Romptoi, 

Bepanlion  ch.  91t, 

RoparattoBB  1809; 
•^'entretloa  i8St 
a.)  (oetralton,  gro*. 
io4  1096  I.  ; 
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—83  mat  4319-^. 
—9»  ml  9149, 

9189  c.  9364. 
— St  nai  9SSj(.  e.. 


«64^4. 
■9  jnlB.9aOQ«> 
— If  jKll579S  6. 
— 19  jtfn  1971. 
99  }Bfai  9MB, 
9066C 
-^4jBiB  9tf7. 
—95  jflhi  94^4. 
— «  JtiO  1178. 
-^l^tBllI.  134Te., 
4016, 9179,964» 
t..  9880  c 
«Jotil.  4936. 
«  juitf.  1938 
I»4«  e.,  1891^ 
Mo». 
— 8i«ill.  «394. 
9  juin.  1817  c, 
1698,  3065-S*. 
—15  juin.  1701, 
177*,  1786  C, 
1789  C,  1790  c, 
1»84  C 

08  jntn.  43fé  c 

-44  ifliu.  soif. 

50)4  e. 
— ôOjuilU  9845. 
■irfitSBIS-l*. 
«M  9998  C 
—46  août  1614, 

9100  t.,  3070. 
'-tOMét  S489-» 

C,3B66c 
— H  àoiil  31VM*. 
— SSdOM  395. 
a0fll384«. 
uM  998. 
—98  août  3t60-V 
ff.,  3761,  57650. 
— 30Mftt»6l. 

—19  va.  irx. 
-Hà<x  m. 

—7  BOT.  903. 
—fi  oof.  SOf. 

330  <r. 
—14  ont.  Uit  t. 
— 9t  HO*.  4SQS. 

4308-9*. 
—91  att.  979. 
—94  oor.  SM  e.. 

930. 
— 9SBW.918. 
—17  die.  8978. 
-■tflle.l8!«e. 

dèe.  3787-9*. 
l89».fStaBT.1145. 
— 99)aAf.  181. 
5réT,144S,3581« 
S7l8;-4«. 
1—9  léT.  IQSi. 
■If  Or.  18«9 
I5T5. 
td  a*. 
9X390. 
■94  Ot. 
SffOe. 
-lîittT.SOI. 
4  mn4«e8-^ 
4319  c 
—5  mn  im. 
—ti  man  3010, 
3011  e.,  SOIS  «. 
—16  man  3919» 

5018-1*  c 
—18  man  (!17', 
1»7S  c,  1975  c. 
—91  man  59S(i-S*. 
—98  man  5491. 
— Oatrll  1135. 
— 9T  BTril  1808, 

-«  mai  35064*. 
-4  ml  98»  a., 

906  e. 
— 8mail9Tl,18T9 

-^ra«f53f,«084, 

3994c 
— <4mal3846,8608 
e. 

-Mi  ml  99f4. 
—16  Biai  3«ï»-3>. 
.*-l8  Mi  Sss^. 
—91   Ml  £»49| 


Digitized  by 


ifdB, 


CONTRAT  W  llABfAOE.-**TAK«S. 


>-§TnftiS35,iTM. 

-4i«ta1W,  1819 

IBM. 
_»  jsU  3«>1-t*. 
i-«iiia  «ttl. 
^l«lmia.  MM. 

^Tjiia.U85-l 

itelt  IWT, 

—H  Mb  SIM. 
•.!«  Mtt  SSI5, 

S43C  «. 
— <»  «oAlITSS  C, 
4TS5,  im  e. 

Mil  41». 
—13  M«.  IMO. 

^iT  «OT.  m  c, 

liSI,  ISW  e 

^10  Mv.  a«ei, 

f-aS  MT.  IU4  C 

— «UT.f.lTMT. 

— T    é&a.    l«Tl , 
Itra  c,  1179  c. 
_15  4ec.UiT. 

— «»  «0.  sns  c, 
am. 

4âe.  H4T, 
«Me., ««9  c, 
t470c 
t-444ér.  «ItS. 

isM.  fijuv.  ivn. 

—18    lut.  Bft9, 

-40  Im.  i«ts, 

3019  a.,  ROM  c, 
8807,  S48K-l*e. 
— «SÏMV.SIW-So 

-m  im.  «888, 

— •  ftv.  9644  e. 
— Bliv.Sie,  me. 
.-4  in.  B800  e. 

3641. 
^  fèt.  1338. 
—10  tn.  9Mt  c., 


— lS(i*.l1t,9tlS 
•.,  «ISO  e.,  9391 
C,im  B..3YB»- 
BT64. 

— «•ftr.VfBB. 

•-4  wn  ISie  tt., 
I8SS. 
BUi  IBM. 

—17  mm  eût  e. 
-M«l. 

— IBBtnRIHl. 

*44  mu«31«8-8>. 

-«9  MHMBle. 
«TT. 

-^1    un  486 
e. 

—91  ma  1094e. 

(WS,  1980  e. 
—S  Ml  1«63H*, 

i9iTe.,90t4e 

—m  mai  3096. 
*48    béI  «088 

499».  1>. 
^»  ad  3810, 

'-«»Ml«B«». 

-^0  jiiD  i*n 


—If   hta  Sltt 

litre. 
— ujrti  1140. 
— li)ria.T.iqMt. 

— inn.  «HOft 

—3  jBili.  I8S8-1« 
— T  jaUl.  880S. 
^  iqUl  4in  C 

4IS3. 
—Unit).  9990. 
—99  Mil.  8069- 

-4»jBm.-M86 
«43  Mil  «H»  8> 


—17  aott49M. 

—93  M«  im- 

4*  e.,  S9CS-1 
40K^9<0. 
—94    aoAt    SH , 

9058  e. 
—41  Mfk  ITM. 
■«  not.  «493  e., 
4943 c, 9946  c 
9910. 
—«BOT.  4114. 
— 16  m*.  S60i  e. 
— IT  MV.  3613  &, 

S98S-40. 
—48   WT.  1186, 

SI86-9*. 
— SD  MT.  3480, 
Ht**  dée.  909  C, 
8664. 
«dte.«aM 
«  Me.  I8H  t., 
1838  c.,  4849. 
—Idécï  «4,1979 

e-,  3900-3*. 
—43    dée.  3787, 
3919. 

— t»  die.  «711, 

9TI9. 
-91  Me.  «469  e., 
«470. 

■9T  d«e.  1470, 
4471e, 
—•S  Me.  iOii, 
1041  c 

1831.  s  juT.  4971, 
3390-5». 
4juT.9S14. 
-^juiT.  S89,S84c. 
juT.  3009. 

— tl  lSBT.140  C, 

B8H   e-,  3B30, 
360»,  3904  e-, 
890H. 
— 1«j«irT.T.i8»". 
—14  jâOT.  »«», 
C* 

— 90luT.  780  e., 

843. 
— leJUT.  1993. 
— l«réT.  1494. 
—7  fèT.  178T  C 
1884. 

■14 fh.  989t, 
41  lèf.  333,8069 
e. 

—93  Ht.  998. 
-^rer.SlflO. 
— 96lèT.4306-«>e. 
•  ■i«n4086. 
9  nan  3668, 
4994, 4993  e. 
—11   nan  19|8 

9363  c. 
—19  mura  4044. 
—15  ni&ri  3914, 
—18  naît  1777. 
—48  mm  1669. 

— iB  mtn  1996. 
— 9B  mtn  4939  e. 

4936. 
—l4»Tr.t9l  ,948  e. 
—16  pTril  49U-1*. 
—1»  ftTnl  3688. 
— SO»Tril  l7r.,7H 
988  c,  1193  c. 
1998  C,  lt»9  e. 
1360  e.,  3163  e 
8339,  3831  C. 

— «BftTr,4lS,:i790 
— 97aTril  1036. 
4  mal  1836  c 
1645, 
— 13*  nul  »to  e. 
SMI,  S6f«  e. 
4041. 
—16  irai  3910-3" 
3919  e, 
41  mai  3SS3, 
—^l  in«l  9113. 
—9  Juin  5435  e. 

3504,  3043  e. 
—4  JnlD  40.%4-«a, 
— 13ia|ii  363. 


«lis,  *m  s. 

—«4  jilia  «NP, 

3116  e. 
— llinlll.  1993. 
— laoùl317. 
— 3Milll6«0. 
0  «oit  3433. 
Mit  9647  0., 
4936. 
—50  M>at339,  847. 
—14  DOT.  13?6, 

13«4c. 
—19  HT.  3843. 
—99  BOT.  3967-e». 
■8  die.  343,  «134 
c,  1044  e. 

—13  die.  sm^ri*. 

—17  dée.  31B4  c, 
8341-3%  S.'ViO  C. 


—«6  dée.  «761  e.,  — tl  liée.  3777 


tT99C 

—99  die.  wa, 

1657  C 
1831.  9  im.  3677 

.  3679. 
—19  juT.  1393  c, 


— 90  j»DT.  330MO,  — 19iuiT.69. 


—31  |mt.  30744>  —4  In.  4318. 
fi.,3988-l«,4010-  — SliT.«61l,96IS 


4«n. 

—13  •Dt(  189«, 

93S4  t, 
—14  août  4131  e., 

49». 
—16  toit  406d-4>, 

4067. 
—94  aoftl  4970  e. 
—19  uft»  »17  C, 

303. 
—19  aoBt  533. 
—31  aoat  SSSO'l^ 

3393  c. 
—49  mt.  3106, 

3810. 
—18  MT.  1806. 
—7  déc.  333S-4*, 
3893  c 
décIBOS. 


—13  dée.  146«-1>, 

8187-1'. 
—10  déc  640-9°  c., 
1S&9,  1660  c, 
3464-9',  3»18e., 
3977 


1618  Cf.  9381,  —31  dée. 3501. 


1389c,«39lc,  1 
9494  e. 


633.11jaiiv.  354, 
—4»  juT.  1639. 


—94  jaiiT,  1396  e. 


—34  jauT.  960  S., 
310, 


4"  C. 
-9ftf.  1378. 
— TliT,  5737. 
—10  léT.  4035.1<>. 
—14  rèv.  3B13  C, 

3317  h,  3700, 

3704. 
— ISféT.  «568  e., 

?0û8cV.  iBÏÔT, 

1833. 

— lefè-r.iiaft. 

—91  léT.  998  c, 

496«^. 
— «7   féT.  1688, 

«7«0. 
—18  féT.  Tt6  e., 

3977. 
— 99féT.169,K90c 
— 4"  mm  3473, 

3476  C,  3880  6. 
—3  nart  19TQ. 

.7  «an  1718. 

-8  man  ;S4a-l<>, 

»41c.,9SMe., 

9(H>4e, 
—10  nara  40ST-1*. 
—41  ipan  3349. 
— 28  Dun  3971  c, 

3974-3«c,3e89- 

4»c,4036-3'',4" 
—1  aTTil  3795. 

3  aTfU  1&6«. 
-iaTrll3418-l«c. 
3463  C,  3900  C 

—8    »TriI  «06, 

1434  c 
—96  avril  3447, 

>4ind38U. 

-44  mal  1919. 
—(S  mai  13M. 
—16  nul  3561. 
—11  iMi3481.4*c 
— «8  nti3300. 
— 16llMlM,34»> 

4e. 

— t8mal98tS.3«e. 
1656  e.,  ItiOO 
166i  c 
-sinioSISO-S". 
—91  jalB3l87. 
—18  juin  4639. 

jwU.  1961. 
-4   joill.  ISll 

«661  C 
— 16iDill.lOS4. 
— 3t  Juin.  805. 
—3  août  5437. 

4  août  3S9D  e. 
3594-40, 1^603  C 

—7  août  IU4B  e. 
— lA  Mil  «6» 


—13  Ut.  988. 
—16  féT.  3797-8», 
4798c,398&-l<>e. 
—18  féT.  1836  C, 
1848. 

■«  nm  3538-8», 
■5Mn363S. 
—9  man  «354. 
— I4iuri  4968-9». 
—17  mêit  4440. 
-.40nanl7»frre. 
—as  nan  1060, 
—96  nan  1891, 
—97  man  9646. 
—30  nan  3634. 

afrU  1161. 
—16  aTrll  8898, 

9957  «. 
—16  avril  8861. 
—18  «Tril  3050-1». 
— 9  nal  36.^1, 3103 

e.,  8608  c 
—10  mal  1890. 
—Il  Bd  mu 

4940. 
— I4nal  187. 
—94  mal  3I004*, 

3530. 
—6jain  1637,3447. 
— Iljnliil055. 
—19  juin  3540.1». 
-..11  jiilii  3359-3». 
—96  juin  1416, 

4010-6». 
—99  jain  894  C, 

830,  9500  c 
—8  jsiU.  380O, 
jelll.  770. 
—9  juin.  3941. 
—10  inill.  5740, 
8716-*',57ilc., 
3801,3601,3803, 
3656  c,  3850. 
—15  jlUI.  4191. 
—11  Jnill.  1847, 

1831  C,  3914^ 
—90  jolU.  1054. 
—30  jtiill.  1184, 
1886  C,  4147- 

«»e. 
—SI   iaUl.  Ml, 

3303. 
—3  M)àt  38O3. 

août  1010. 

—7  aoilt  398tK8». 
■8   aoûl  liiti, 
•  130  c, 8131. 
—14  aoat  6US. 
—91  Mai  4061-B*. 
,  -««HftllSt^lWOw 


1910 
— «MT.1319. 
— 13  nOT.  9996  e. 
—14  «OT.  969  a. 
—15  KOT.  63*  C, 

•4»,l6Û0e. 
—18  MT.  4808-0*. 
-pIO   mv.  8607, 

3510  c 
-^9   DOT.  8311, 

3311  C,.33l5  C 
— Idéo.  4»t5-l<>. 
— OdM.  1161. 
— 0  déa.  4664  C, 

4867,  4035-4». 
4634,  l6iaiiT.S847. 
—il  iao*.  3:U8- 
— 11  jaBT.  1889, 

1864  c,  1984. 
— SOiaiiT.  40S. 
—3  («T.  1613. 
—18  EéT.  3466. 
—16  feT.  8809  C, 

3890. 
—96  fér.  9040, 

9043  C,  8184  c, 

S14OC,S740-i* 

3787  fi. 
— 4n>ansa46. 
—S  nan  8448-4», 

3457. 
—89  nmOU 

6W. 

— iS  UN  MS4, 
1057  e.,  1066 
3108  c 

-41  aTrU  007  c 
1064  c 
«nU  808. 

—10  ami  533  C, 
Mlle, 8660  4., 
3004e.,  3006  c, 
8808,  8e46-«««. 

—18  mai  ^683, 
3110  e. 

— l«8Mi8l4. 

— nml  4968. 

—94  oui  1470. 

—97  mai  1474. 

—7  jlin  S160.4«, 
8I97. 

—10  juin  «80  c 
1181  e. 

— llillB  1410. 
— 17]ai|  4840. 
—18  jaio  «890. 
—49  jllB  86694^ 

8911. 
-WiihiOSM* 
— SOilb  Béa4s., 

3830. 
— eilfll.407D,4a40 

c 

— lOjniU.SMd. 
—11  jaill.  333«, 

3969-19». 
-14iaiU.847. 
— 1»  aoAt  3700. 
— 6  aoil  831  I 

859  C,  1481, 

«704,3890  c 
—48  afiilt  8KW^ 
—1  ■'16^1.8067-70, 

3974-4»  e. 
-19  DOT.  1611. 
— 94I10T.801TC 
-48  aoT.  «466, 

4141  e. 
—99  BOT.  3639. 
— 1«*  dèc  3538, 

8849  «. 
—9   déa.  8119, 

9131  C 
— «  dée.  839. 
—19  dée.  «SIO. 
—16  dée.  8344. 
—11  déc  5818, 

8889  c,  4066-1». 
—94  dec  3876-4» 

—31  die  8848, 
8811. 

1836.9JaM.SS4l- 
I»,  a64«-3a  C, 
3340  «.,  8680 


860»,  MOO».  • 

— lOiaoT.  «111  e., 

«181. 
— HjaiiT.  3816. 
— lOjaaT.  3353. 
—41  )aOT.  3093, 

8B04-4*>e. 
— «SiMT.  «671. 
—94  jaST.  «34  C, 

853. 

—91  jaiiT.  B8«.«> 

a.,  T66,  700  e. 
—3  (éT.  «368. 
réT.  917  e. 
fir.  8861. 
—Il  réf.  4108. 
— «3léT.S616,9700 

C 

—96  ttr.  380a.3». 
-19  «an  «068  a., 

9704,  888*. 
—44  man  1096. 
—81  «an  683  e. 

air.  1940. 
■^aTT.t  866,3009- 

6»,  8977  c 
-48  «n.  1800  e., 

1091. 
—90  HT.  8874  e. 
—30  aTT.  181. 
— «■alll6c,4984 

«al  3000^ 
—11  Ml  M80. 

— a««Bii4r,s«ni 

a. 

—30  «al  8166-e». 
^)ain  1066,4054 

C,  3914c,4481, 

4909. 
—Ofvln  43119,4844. 
—16  i«iB  3870-1» 

C.  388*,  4406. 
—41  juin  14(7  c, 

1948,  3466  e. 

8738  e.,  X7ST  t. 
— 18jalBrT74,4177 

a. 

—19  jolil  9147, 
«166  c,  4638  e 

-90  f«iB  «40  C, 
4604. 

— IXjati  8601. 

—88  jala  4564. 

—40  ialm  3930, 
8448  e.,  8648  c, 
373«  e.,  8741  e. 

m1«  JuiU.  3400, 
4411-4»  e.,  4108 

e. 

—7  im.    4404  , 

«349  C 
—69  JaUl.  3439, 

3619  c.,  4416  c 
—30  jalU.  973  C, 

479. 
— ««- M&t  8864. 
— 4aoâtm6t-«*C 
—91  aalt  SBiO. 
— «rao4t36ft-9>c, 

787,  790  C. 
—4  aept.  8616. 
— «MT.tS40^«80« 

—11  DOT.  1890. 
— 17  noT.  SOeO. 
 16  MT.  1714  c, 

1715 c,  1798  c 
—IV  dée.  4(>8. 
—0  die.  4981-a», 

4SI8. 

—40  die.  Hie, 

9484  0. 
— 17  dèe.  3673, 

4064-10. 
— «44è0.68S,68Oc 
48S6.13iaBT.9l88, 

9160  e. 
—10  JaBT.  364, 
9758  c,  4144- 
9»  C 
— 11  jaBT.  8888  e. 
T.  «Ojohl. 
"  lanT.  1890  c, 
34T4e.T.«6janT. 
•8S1. 


«Jaw.  1061. 
«OjaM.  479S. 
4riT.14S7,3»61- 
1»C 
—3  (èT.  459. 
—6  (èT.  4M6. 
—11  fér.  839  c, 
841 c, 847, 5479 
c,  BISl. 
-43  làT.  9640  e. 
—13  Mt.  515. 

0  nan  H68  c 
—16  «an  8600-4». 
—17  nan  8180, 
C. 

—10  nan  9010-1*. 
wa  ITIO. 


— 1«  nr.  B88I 
— «I   «n.  4168, 

4134  c 
—4  «ai  WS,  4164 

C,  4173-9»  C 

■6  nal  189  C 

«616. 
—7  mal  «68  e. 

«168,  «101  e. 
— 14BBi4«64. 
—16   nal  3488, 

»t4. 
-tl^jliB  4«ro. 
— 7iuiB8«8»4««. 

S446-4»,  8718  e. 

-9  jaln  1849  C, 

I9e4-1»,«*,9T0S 

6. 

— ISjllB  1961. 
— l81iitn967,17Dc 
—91  Wn  3471. 
—91  Jiln  8851  C, 
8883,3064-9»  C 
«  jBin.  9301. 
—Il  ÏDiU.  M48. 

■U  latU.  1934. 
— 98jBlB.8870. 
—9  toAt  140  C 

4147,  «161  C 
—11  aoât  3607. 
—16  aoât  1617. 
—44  aoât  3188-6°, 
3167  c,  8841  c 
—31  aoftl  3700. 

BOT.  1684. 
—41  MT.  S13»4», 

3791  c 
—96  DOT.  S16S-8»- 
— i»*déc-  1<»4. 
— »d«e.6M,  843  c 
—3  déc.  613, 818  c 
—5  déc  3809, 3876 
C 

— 9die.581D,StfR 

C. 

—18  déc  3494  C, 

8509. 
—99  dio  4048. 
—98  die.  8861. 
—99  déc  906  C 

718  c 
1837.  9  janT.  3494 

C,  8860,  8881  c 
—4  jaBT.  880,1148 

c 

— lOjBBT.  997Î  c, 

9973, 
—Il  janT.  166  c, 

311. 
—17  janT.  3700. 
I  jaoT.  1701. 
4  janT.  1319, 
— 90  janT.  3333-1», 
38ti7  C. 
-31   janT.   405 , 
3853  e.,  8571, 
8858  C 
-11  leT.  3S3I-4». 
—11  hT,  9200  c 
-^i  féT.  845, 
— 1"  nan  HO. 
— 4t  man  690, 697, 
34760. 
Oman  «47. 
—11  man  334. 


«3«-V,  479». 
—90  nan  9705. 

41  aTTll  185«  6., 

1889. 
— 16aTril9T(n. 
-18  «Trq  %0t, 

8850. 

«Rfi«4n. 

—13  aTTll  1411. 

malS71S-S». 
—9  mai  S473-9».  1 
—Il    nul    1373j  ' 
4606  c,  «700-  I 
—16  mal  3895.  ! 
«7   mal  1678. 
1617  c,  998». 
— Sjuin  3699,3630- 
C,  3667  c,  4083. 
48  jalB  3314  e., 
3008,3041  e. 
— t6jnlB  STOOc, 
8719.3T9p,30«l 
9»r. 

— 99ivlB  S87S-3». 
—5  join.  8906, 

39T3C 
<— 10  JvUL  31538, 

8860. 

.11  jBiii.  y,  i« 

jnlU. 
^9inlli.  1070. 
^Sjnill.  «040. 
— 19  jifU.  1489. 
-*«    mM  1777, 

1786  c,  1884  e, 
—10  aoftl  3894.3», 
— 14  anftt  3759-1». 
—16  août  3559  c« 

5855, 3B54-3»eZ 

3568  c,  3560  b 
—17  août  405. 
—41  août  49684», 
—48  anat  «901  C, 

9381  C,  9379. 
—99  «oit  9118  4, 
—48  UT.  4IW$  b 
—««BOT.  9817e. 
—80  MT.  iJOi, 

84856. 
— T  dée.  1800  e., 

1893. 
—13  dée-  8736. 
—18    dèe.  3*10, 

40|9-in. 
— I9déc.816,l{l54, 

4180. 
—30  déc  1034. 
-Il  dèe.  3571. 
—19   déc.  3553  A 

3700. 
l836.1)ai)T.1084Ci 
—3  jaOT.  3196-1* 

C,  3446-1»,  r. 
—0  janT,  506,  Itstt 

c. 

—10  JaBT.  13*9, 

9358  C. 
— M  jant.  3700. 
—11  jaoT.  3?Q0, 
4O10-I»,  5»,  4». 
—15  janT.  1606. 
—16  i*n».  1*6  *., 

3685. 
—17  janT,  9*1  c, 

946  c 
— 18|anT.  1618  c 

9190  c,  4434. 
—19  janT.  1969. 
—99  JanT.  3471, 

3484-8»  e. 
—30  JanT. 

901. 
—31  JanT.  16U. 
—14  féT.  3100, 
-H8  Mr.  1069. 
—10  fér.  3760. 
—18  At.  1I4T  e« 

9160. 
— I*'  nart  3553. 

1Q  3S83. 
— iSnpnSlOi, 
— I8iun»30. 
—19  «an  418. 
^nartiiKk 


—14  «an  1080.  — «8m«nSlOl>r> 

Digilized  by  VaOOg 


le 
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CONTRAT  DE  HARIAGE.— Taïlw. 


—S  iTril  5753. 
•-e  BirU  S5SS-S* 

c.,S89S«.,SSM. 
avril  SIS  c, 

««  c,  tu  b, 

•-It  ftnaSMS  c, 

MM  e. 
—18  «nIL  T.  <0 

— »  nril  IMl. 
^Bti  1456,1460 

c,  1486c.,S895 

c,  390e-<»c. 
—18  mai  81S. 
— 4S  mal  1160. 
— s:{  mai  13S3  e., 

im  e.,  1407, 

1477  e. 
— SOflwlltSO^e. 
—M  «al  SK9^  c 
— l^iBln  3003-»», 

—4  jain  S016. 
M3  i«ln  f4SB, 

S707  C,  40U  c 
t-U  jnlD  306». 
>-l)iji|[D  443,1890. 
— XKjntn  3410-»'. 
— S7  iain  147  e. 
— SOjain  0401. 
•>4)iUU.  «63. 
—11  jalU.9S6>e., 

31Bft-*>,  4«  e. 
~-14jaill.414n-1*. 
— 17iuiU.5ltt7-l'', 

W)7. 
— i3jam.3700. 
—M  juin.  361. 
—30  jvlll.  tSIl  & 
— 1"  MÙt  144B. 
—14  ao3t  194  c, 

301  c,  31 SO  C 
— lOaofttlOSO. 
—11  Mtt  1701s. 
—05  aoftl  1906. 
— 4T  aoftl  4161-l>. 
—M  ao4t  9U7  c 
—OOaoAl  4166  e., 

4181,  4901. 
— XOaoètllt4-»v. 
—M  noT.  35S9  0., 

—38  DOT.  S611  C, 

38 16. 
—30  DOT.  1811. 
—3  dèf .  1086  0. 

-^dBe.S«7ie. 
— «  dèc  0115  e.. 

«116  c,  «SI  e 
—7  Om.  4118. 
— 13d«e.  0511. 
—19  dèc.  m 

141,  145  c. 
— «  dée.  3700  C, 
3769. 

die.  SIS. 
1839.  9  itfiT.  S009 
C.,3S78-4*,38I0 
381  S,  3890.1* 
41t»-l". 
••15  JaoT.  1468. 
«•«OiaiiT  T.1819 
N«  Ht.  637. 
t-IGlIf.  00». 
-ISfiT.  35MM* 
-Mfét.  «H. 
^  fir.  1450  fl. 

14«l->*. 
—17  (éT.3640. 
—I"  mare  1300e 
1 450  c,  1461 -5* 
1464  e. 
—Own  019, 5470 

C.,  S4Tr. 
—10  inani  3T00. 
—11  lunOOO. 
— it  man  llOB, 

3765. 
—14  nan  31047. 
-H6aMl014. 
*4ll  ■ariMM' 

e.,an(T. 

—n  MU  1400», 


4on  e. 

—15  IttU  9701, 

8703  0. 
—18  atril  3695. 
—19  atill  1708, 
S078  c,  «157, 
9188  C.,  OIttSe. 
—14  aTTil  9487. 
— 99aTriI  1345  «. 
—9  mai  4106,  4913 
e. 

«■Hl  1476. 
— IS  wml  1095  c, 

1849. 
_14  mal  3733  c. 
—15  liai  1839, 
1840  c.,  4094  c 
—90  mal  839  c, 
037  C,  838  e., 
080,0980  C. 
—99  Btai  3560  e., 

8553. 
—3  jnin  3Ui  c, 

SS90. 
— 5illn  765. 
-Sinls  101 14*. 
—17  juin  9089. 
—18  jaia  113»  e 
—96  jala  3869. 
—97  jain  901. 
—99  juin  1104. 
—5  jaUl.  XWM-9*, 

■0  JalU.  1339 
9564  e. 
—11  jnill.  1894  e. 
1899  b,  1870  c. 
1871  e.,4941. 
— 19  jniU.  4037-1 
— ISiallI.  9055. 
— S6)iitll.  1417. 

aoftt  3007. 
— 5  aoat  9âl7  C 
9133. 

«aoOtrni. 

—10    vAl  1777 
1786  e.,  1804  e. 
1891e.,4175-9»e. 
—19  aoftt3573-l<> 
9<>c.,3<C,  3811 
c.,3M5  e 
—17  août  S739, 
—91    aoàt  1983 

3066,  3857  e. 
—9    BOT.  5700 

5T80. 
_19nftT.  4314. 
—98  DOT.  1631-9* 
—S4M.  1907,3415, 

4347. 
-19  dèc.  1611. 
— lOdëe.  4156. 
—93  dée.  3494  e. 
3508c.,  3e68-3<> 
3974-3"  c 
-14  dée.  8040*, 

1840.  4'iaBT.I SOS. 
~6  jaiiT.  788  - 
790  c,  3333 
3371,3690,3691 
e.,  3609  e. 
— 7{aDT.  359T. 
— 10iaaT.1950.S>. 
— 11)aiiT.3164-4", 
—97  iauT.  514 

515. 
—39  jasT.  1135. 
—80  ja».  977, 

1491e. 
—31  ianT.  SSes. 
— 7féT  666,1498 
—8  rëT.  3U04. 
—15  fer.  1130. 
—90  tèr.  S4S9. 
—95  In.  1996  e. 

1697. 
—96  lèr.  649 
083, 1107,110», 
lui  c,  3448 
—9  man  1888 

94ase. 
— 14  MIS  5547. 
—10  man  196  e. 
—10  MU  1890. 


— OSMiB  SOT  e., 

1064  e. 
—17  man  9068, 
4950  e. 

SI  nwTa  1409-4*, 
1463  e. 
1"  aTril  3400. 
—7aTril  3809,4047- 
1*,  4061-1*. 
aTril  334 
—Il  KTril  1819  e., 
1647  e.,  IWI, 
4047-t-,  4068- 
1*  e. 
—31  arril  9414. 

aTril  9190. 
—30  aTTll  146»  e., 

1461-4*. 
— 0  01^9380  e. 

mai  4179. 
—n  mat  3893  0., 
S0S9,S87e,400S- 
l*c.,40B7-l*c., 
408l-l*c.,4076c 
—10  nal  190  S. 
1300  «.,  4091e., 
4097c.,  4048-1*. 
V)  nul  1184. 
—93  mai  431 9-1*. 
—16  mi  3701. 
17    mal  144T, 
1466  t. 
lialB3544. 
— 4)alB9076. 
—18  juin  350-1", 

706, 3104. 
—36  jalB  4347, 

43400. 
—37  juin  3990-3* 
—50  jnia  141», 
9961  e.,399S-l*. 
—IjilD.  033, 9709, 
9706  e.,  3430  C. 
—7  iDill.  3563 
■0  jniU.  3130-1*, 
3445,  3648  e. 
— 14  jnfn.3960«*, 

S974.5*. 
—16  inUl.  S494. 
— l7i«tU.  »31. 
—Il  jilU.  1909  c 
—95  jaUl.  645. 
-14l«m.3967. 

]«iU.81S9. 
— l*'aoAt3607. 
— 0aa0tl434. 
— lOao&l  331  e. 

1176. 
—11  aoftt,  T.  11 

atrU. 
—11  aoftt  4341. 
—13  aoftl  3381-9*. 
—14  aoit  1370. 
—17  aoftt  1633. 
—18  aoftt  968  c 
809  e.,  311  c 
S»,  SIS  e. 
—10  aoftt  1060. 
-10    aoftt  780 
768  e. 


—91  aoèl  4066-9*. 
aeftl04i,e47, 
1897  6.,  1614« 
9801 -S*  e. 
J(  aoftt 3588. 
— IS  DOT.  3576  e., 

3677. 
—14    nOT.  090, 

sioe-r. 

— 9SMT.  SSOb 
—15  BOT.  9694  c. 

— 1«  dée.  3700. 
—3  déc.  1905  0. 
—3  dèc.  3481. 
dëe.3861,3S7S 
.,4004  c 
—8  dec.  3700. 
—14  die.  SS09. 
-iodée.  lSS9e., 

3864. 
—11  dOO.  11». 
—93  die.  981-1% 

88i,osse. 

—94  dée.  1060. 
ft041.iiM*.,40iB- 


6*,  4041e. 
— ISjaBT.  >563e., 

3701. 
—19  jaiiT.  1607. 
—97  jaiiT.  SISO. 
—98  jauT.  1080. 

lèT.  1070  e. 
—10  Mr.  590  «.I 
Sl58.a«,  3159  6. 
—  15  Mr.  3006  e., 

3006  e. 
— lOfir.  9401. 
— SOfér.  9437. 
—16  tèT.  039  e. 
—S  mare  9378, 

4009-  9",  4035- 
0*e.,  49S4-9*. 

—99  Ditn  031  C, 
034. 

—93  man  4319-8" 

c,  4396-9*,  V. 
—04  man  1343  e. 
—99  man  8340  c, 

3840-1*. 
— SI  man  3097  0,, 

5930. 
—17  aTT.  1141. 
—10  aTT.  3187-9*. 
—17  aTT.  9384. 
—30  aTT.  3396, 

8591. 
—11  Ml  SOIS. 
—14  Mi  SMH. 
— fOBalS4Sl-s>e. 

mai  685. 
—97  mal  9U  C, 

4010-  9*  c,  4180 

C 

— SilU«46e.,047 

e. 

—4iala  8390,3700, 

576»,  3780. 
—OJaiB  3999,8384- 
t*. 

■0  Jala  S904  c, 
4033-9*  e. 
— lOjaiD  8100. 
—19  iafn  8030. 
—14  inla  1317  C 

16  )a]a  3306-S*. 
—16  jain  itIO, 

1131  C 
—11  fiia  1915. 
— tSialn  041. 
00  jilB  1071 , 
1079  c 
— l"  )bLU.1894c, 
9198. 

«joUI.  1680. 
— SlaiU.  lOSS. 

—4  jaill.  3638. 

—0  juin.  3445. 

—9  joli).  1476. 
— 13  jaill.  139. 
—16  iaili.  981-9*. 
—90  jnill.  430. 
—91  jnili.  5504, 
:    3006  e.,  3613. 
,— ISaoût  4010-3*. 
—16  août  330  c, 


9070c,  3010-0*. 
•M  anflt  1070  C, 
1671e. 
—10  DOT.  143  c, 

4340i 
—16  MT.  3099, 

3856  c,  385». 
—99  SOT.  1984  c 
—95  SOT.  1866. 

HT.  16».  . 
— 97MT,471,4086- 

9"c,  4068-9*. 
— 1"  dèc.  9436. 

déc  1604. 
— 7die.340,S054> 
4*c,300l-9>e. 
—10  déc.  9434. 
—17  déc  S01»<1>, 

4079. 
—10  déc.  8547. 
—14  déc,  3618. 

—9»  dee.  164  e., 
aoT.aosciOBO, 

i401-4*  c 
-MMcftOM. 


1041.  4  jauT.  1099 

e.,  1503. 
—10  jauT.  3430, 

S639. 
—19  ÎUT.  194, 

S18S-1*C,49S0. 
—M  Im.  1595, 

1500  c,  9434  e., 

1705-9*. 
— 31  jaoT.  S987. 
— 1"  tèT.  «355. 
—9  tir.  4333. 

— 4  réT.  3733,4959. 

—0  (év.  3488-9*. 

—11  féT.  3K!4-1* 

—19  féT.  1885. 

—17  fer.  19S5. 

—15  féT.  1185, 
9199,  1194  C 
9115  C,  9410  C 

—94  lÔT.  031  C, 
034. 

—98  féT.  1633. 

—7  man  106^4*, 

lise. 

— 0  man  9143  e-, 

9933  c 
— 11  man  1794, 

1741  c,  3896. 
—15  man  90)1 
—11   aTT.  1954, 
1904  ,  3868-4' 
8979  e. 
— l8aTr.354,3679 
—16  aTr.  14K8. 
—1»  aTT.  4940. 
—31  aTT.  117». 
—18  an-.  3041 
SOI»,  4035-6* 
4041   c,  4061 
9*  c,  4076-3°  e 
—ta  an.  3095 

5791  C 
—17  aTT.  3843  c 
3861,  3879  c 
4047-«*C,40ei 
l*C,4075-3-C 
4070  c,  4080  e 
—S  mai  1033,3014 

C,  8640,  3770. 
—4  mai  4038. 
—9  mai  356-9*  C 
857  e.,  780,  789 
C,  791  e. 
—10  mal  9791. 
—11  mal  19». 
—19  mal  8679. 
—10  mai  3198  C 

8197. 
— 5  jain  8tS7. 
—7  jain  1461-S*. 
—19  jain  3778 

3779,  3780. 
—16  jats  1093 

imi  c. 

—91  inin  1469. 
—99  jniD  3504-1 
4*. 

—%r  jnln  1884 

1866  c 
—19  jnin  149 

194c,  901,3181 

C,  8445,  3897 
—4  jaiU.  315B-T 

C,  4049-1*  c 
,—6  jaill.  3550 

3891  e, 
— «  jaill.  3759-9*, 
—7  jaill.  8860-9- 

— i«i«m.  S014C 

SOIS. 
—95  jaill.  3040 

374»  C,  3780 
—S  aoftt  3199. 
~4  aaftl  4040-1* 
—10  a«ftl  04T  c 

1004. 
—16  aoftt  5460. 
—18  aoftl  1609 

1766. 
—93  aoftt  190. 
—94  aoât  8666 

STOO, 
—16  MT.  iOOO. 

-«MT.  ««ne. 


4040-l*e.,4061- 
9*  C,  4066-1*  C 
dèc.  1791. 
—7  déc  8930-9*, 

3540. 
—14  dée.  3306  C 
—19  déc  941 ,1010 
C,  3106  ,  4969- 
1*  c. 

1843.  OjaiiT.  3739, 

43l»-3*. 
—16  )aOT.  1097. 
—19iaaT.  4034-1 
— 93  jaoT.  405. 
— S4ianT.  1619. 
—97  iaiiT,»049e., 
8046  C,  8650, 
S7S4  C 
—30  ianr.  430, 

1141,  9110  C 
—7  ttr.  301, 3506 
c,  wsm  c 

— 8  réT.  1385,9199. 
—9  liT.  3097. 
—14  féT.  1806  C, 
3916  c, 3364-1", 
3558  C,S665c, 
8506  C,  3804  c, 
4156  c 
— l*r  man  9741. 

5  man  1176, 
3S67C 

—6man  017,1581. 
•  MH  S47S  , 
S476C 
—14  man  4035-7*. 
—98  man  1130  C, 

1133,  3406. 
—9»  Dian  786. 
—l"  aTril  1691. 
—3  «Tril  SOU  c. 
3046  C 

6  anii  831  c, 
831  c,  838. 

—0  aTril  043. 
—19  nril  117S. 
—Il   mal  1940 

S9I0. 
—16  mai  3891  c, 

3896. 
—97  mal  3665  C 

8466  c. 
—99  mai  039  c 
058  ,  9404  C 
9407  C 
—1*  joia.  V.  31 

man  1046. 
— 5iBlaS97,398c 
—14  jain  1997 
3011  c,  3010, 
—93  jain  3473. 
—94  juin  «318  e 
3931,  9996  c 
9434  C 
—9»  jala  3930-9* 
—4  joill.  1831. 
—11  jnili.  4038. 
—19  jaiU.  1344  C 
—17  jntll.  3439  e 
—18  jaill.  19a3  C 
—19  jnill.  «57. 
—90  jaill.  831,045 

850  C 
—95  juIU.  1069. 

11S«,  «706. 
—7  aoftt  986  c 
aoftt  3955  c. 
—16  uât  3193. 
—10  aoftt  3187  e. 

S881. 
—18  déc  1130  C 

113t. 
—30  déc.  1455. 
18l4.9jaDT.  1174 

1175  c 
— 5iaaT.  1170. 
—6  iaoT.  8580  C 
— 8  jaoT.  1419. 
—10  janT.  1314, 
—11  JanT.  1499  e 
—19  janT.  1598 

991 6  c 
— 19jUT  8908. 
—95  juiT.  9007. 
—07  ian,  994» 


«89  c 

— 98jaiiT.S393-9<>. 
—31  janT.  090, 

1610  c 
—7  tèT.  5.18. 
«féT.  nos,  1996 
C 

—10  th.  SOSl  c 

3859  e. 
—13  (èT.  1019. 
— IStéT.  1087. 
— 9S  ter.  3607  c 
—0  man  1444  c, 
3671  C,  80730., 
3074  0. 
— t4BWn  1140. 
—95  aiaiBllSOc, 

1139  c,  1133. 
—99  man  1104. 

— i-BnUMoa-i<, 

4015. 
—98  BTril  316  C 
—30  aTril  3033  C, 

3969-4". 
—9  mai  96B,  970 
C,  300  c,  319  c 
—10  mal  3309-3*. 
—15  mai  1130  c, 
1139  c,  1133, 
9130  c,  ISlSc 
—17  ami  snift. 

jain  8170  C 
— isjnia  1140. 
—10  }alB  190  e., 

1300c 
—11  jain  8S«4  c, 

3696  c 
— 9S  jain  954  c 
—90  jais  9860. 
.3  jaill,  797  C 
800. 
—10  juin.  4990. 
—95    jBlU.  087 

MO  c 
—l"  aott  790 

4048. 
—19  aoftt  S570  e 
8851  c,  5974-0^ 
C 

—93  aoftt  9106. 
-94  aoftt  1066  C 
—96  aoftt  1907. 
—17  aoftt  3488. 
—  19  INT.  481  c 
—18  BOT.  950  c 
1999  c,190SC 
9619-9*  C,  9514 
C,  3411-9*  C 
■4  dèc.  590  C 
9018-3*  C,  999 
C,  9996  c,  9434 
c,  3418-1*  < 
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CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  1.  Cest  Piccord  de  deox  par- 
nos  devant  le  Juge.  —  On  va  parler  deo  eoDdlUoBs  de  sa  loma- 
Hoo,  de  ses  formes  et  de  see  effet8.  ' 
'  9.  Le  droit  romain  avait  deo  expressions  différentes  poor  ca- 
ractériser le  contrat  iadiolairot  solvant  qae  la  stipulation  avait 
UoD  devant  le  préteur,  »a  jure,  ou  devant  le  Juge,  m  /udicio;  la 
slipolalioa  ne  se  réalisait  que  sur  l'ordre  dn  magistrat  qu*U  im- 
posait en  quelque  sorte  aux  parties,  suivant  les  rites  ou  formes 
scdennelles  de  la  procédure  (V.  Ducaorroy,  losllt.,  t.  2,  n'  980; 
Bon|ean,  des  Actions,  t.  3,  $$  560  et  sniv.).  — Chex  nous,  le 
Juge  B*latervient  que  poor  consuter  l'accord  des  parties,  qu'il 
ne  doit  pas  lai  élre  permis  de  refuser,  critiquer  ou  modlSer,- 
lersqa^l  lai  en  est  demandé  acte,  et  qne,  d'ailleurs.  Tordre  pu- 
blie l'en  reçoit  aucune  atteinte.  —  V.  toutefois  a*  IS. 

S.  Le  contrat  Judldalro  est  wprit  on  taeitg,  selon  que  les 
parties  ont  déclaré  positivement  leur  volonté,  ou  que  cette  vo- 
lonié  résnlte  virtuellement  de  certains  faits.  C'est  aussi  ce  qui  a 
Heu  en  cas  d'acquiescement  et  de  désistement  (V.  Acquiesc., 
■••TSels.,  ISOet  s.;  Oéslst.,  n**  54, 818  ois.;  V.  aussi  Uerlln, 
aép.,  T*  Contrat  Judlc;  Berrlat,  t.  1,  p.  366}.  —  Par  exem- 
ple, U  est  ec^è$  quand  11  résulte  de  conventions  formelles  faites 
on  préeenee  du  Juge  ou  an  greffe,  comme,  par  exemple,  les  ad- 
fndieotloas,  les  cautionnements  donnés  et  acceptés.  —  Il  est  la- 
cils  lorsque ,  sans  résulter  de  convention  positive,  U  s'Induit  de 
h  manière  d'agir  des  parties.  Ainsi  II  a  été  Jugé  que  le  débiteur 
qnt  a  consenti  à  plaldeMftr  l'aetlOQ  da  mandataire  de  son  créan- 
cier dont  l'existence  est  Incertaine  ,  n'est  pas  admissible ,  par 
suite  de  ce  contrat  Judiciaire ,  à  déférer  le  serment  au  créancier 
envers  qui  II  prétend  s'être  libéré  (Bruelles,  8  mars  tSiS,  aff. 
Bmheure,  V.  Mandat). 

A.  Quand  le  contrat  termine  le  litige  en  tonl  ou  en  partie,  on 
le  nomme  traMocitm  jwUeimre  ou  ju^smtfit  d^axpédiwt  (Conf. 
Berrlat,  p.  347  et  411;  Bolland  de  Vlllargues,  v*  Contrat  Jod., 
1*  10;  V.  Jugement  [d'expédient]).  —  Néanmoins,  les  transac- 
lieu  passées  an  bureau  de  paix  ne  sont  pas  des  contrats  )udl- 
cUlres,  mal?  seulement  des  conventions  privées  <Conf.  v»  Conci- 
Hition.  n*357;Mei1in,  Répart.,  v*  Contrat  Jud.;  Rolland  de  Vll- 
lirgues,  eod.,  n*  15}  Biocfae  et  GouJet,  «od.,  n*  2). — M.  Poneel, 
serf.,  n*  51,  nomme  contrat  judiciaire  d'eaéeutiou^  l'accord  qui 
se  forme  en  exécution  d'un  Jugement  ou  d'une  transacUon  {udh 

"  (1)  (Pnolbud  C.  Tbnonifl.]—  La  cour;—  Considérant  que  le  coa- 
OMlMMnt  fueé  par  Uécbaacé ,  pire  d»  îolimés ,  dans  mi  coKclusioas, 
Un  dn  Jagénuolda  Ï9  mm  1827,  de  n'arrêter  les  eaux  qne  lorsque  le 
Kl  de  la  rivière  de  Caoee  ■'«o  centiendrait  pas  le  volome  iadiqné  jur 
haditas  csodnsisu,  ne  fat  leial  accsitts  par  U  dam  de  Ponluad  et 


daire.  Comme  11  a  lieu  hors  de  raodienee,  et  communément  an 
greffe^  la  signature  de  l'obligé  et  eelle  du  greffier  sont  nécessaires 
à  l'existence  etii  l'autbeniioilédece  contrat  qui,  suivant  la  reesar- 
que  de  Poucet,  est  Judiciaire  par  sa  nature,  comme  résultant  d'un 
acte  judiciaire  de  magistrature,  et  extr^judlclalre  par  sa  lenM, 
en  ce  qu'il  B*est  cooslalé  que  par  on  offider  ministériel. 

S.  Dès  qu'il  s'agit  de  contrat,  on  comprend  Met  :  1*  qu'il 
but  être  capable  de  s'obliger,  et,  par  exemple,  qu'aoenn  préposé 
do  l'administration  des  forêts  n'aurait  qualité  pour  le  Ulro,  saM 
une  autorisation  de  radmlalslratlon  supérieure  (arg.  L.  19  sept. 
1791,  art.  19); —3*  Qu'lMaut  le  consentement  des  parUoo;— 
S*  Que  ce  consentement  doit  être  réciproque,  et  i^est  en  ce  sono 
quH  est  vrai  de  dire  m  judicio  conirohiiHr.  —  V.  <Nillg. 

On  reste,  le  eonlrat  existe  dèsqu'ilya  accord etaooeplaUoB 
des  parties  :  le  juge  ne  fait  que  le  consuter,  soit  en  deunani  acte, 
soit  par  toute  aub«  mention ,  et  si  aucun  acte  Judiciaire  n'inter* 
venait,  les  parties  pourraient  prouver  la  «OBvenIloo  par  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  l'Intérêt  n'excéderait  pas  1 50  fr.  — 
Hais  ce  serait  une  conveolion  ordinaire  et  non  un  eootrat  Judi- 
ciaire proprement  dit  qui  aurait  été  formé,  car  on  ne  donne  eetlo 
qualIQcatlon  qu'à  l'accord  qui  est  coostaté  par  acte  de  magistra- 
ture ou  à  celui  qui,  en  exécution  d'un  Jugement,  est  passé  au  greffé 
on  devant  un  commissaire  quelconque  désigné  par  le  tribunal. 

T.  Par  application  de  ces  ldée8,IU  été  Jugé  :  1*  que  le  consen- 
tement d'une  partie  n'est  censé  donné  qu'à  charge  de  réelproolté 
(Cass,  3  mess,  an  10,  aff.Christl,  V.  Degrés  de  jurld.,  n*  375- 
1*);— 3*  Que  le  contrat  Judiciaire  n'existe  pas,  bien  que  la  parUe 
qui  a  fait  des  offres  ait  déclaréqu'elle  prendra  leslience  de  l'autre 
pour  acceptation  (Cass.  4Juill.  1810,  aff.  Robllli^rd,V.Ubllg.);— 
3'  Que  le  consentement  donné  par  une  partie  daos  ses  conelo- 
slons,  qui  n'a  pas  été  accepté  et  dont  II  n'a  pas  élédonBéacte.oe 
forme  pas  contrat  Judiciaire  (Caen,  10  août  1857)  (1); — 4*  Quo 
la  déclaration  de  l'un  des  associés  devant  les  arbitres,  par  la- 
quelle Il  demande  à  être  Jugé  en  premier  ressort,  nonobstant  la 
clause  de  l'acte  social  portant  renonciation  à  l'appel,  ne  peut 
élre  Invoquée  par  l'autre  associé,  comme  ayant  pour  ^et  de 
détruire  cette  clause,  qu'autant  qu'il  a  adhéré  lui-même  à  celte 
déclaration  (Req.  ISavr.  1841.  aff.SlIlac,  V.  Arbrtrage,n*  143); 
—S*  Que,  pour  que  le  contrat  Judiciaire  soit  parfait  et  produis* 
des  effets  légaux ,  Il  faut  que  l'une  des  parties  s'oblige,  que  l'an- 

coRsorti ,  qu'il  n'es  fat  pas  même  accordé  acte  dans  le  dliposilif  dudil 
jiigem»!;—  Que,  dés  lors,  on  ne  ppul  dire  qu'il  ait  formé  eatre  les  pbr- 
ties  un  coalrat  jadieidlre  qui  soit  aa]oard*bni  1*  Téfllatenrde  leurs  droits. 

Do  19  aoAt  1837.-C.  de  Ca«B,  S*  ch.-MM.  Diipost'LoBgnù,  |r.* 
Dufairt-Moalfort,  av.       o.  coaL-TfaoateM  et  Baywx,  n.  ^ 
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tre  pirUe  «eeçpte.PQbUcfttloQ»  et  «eimunuiU  riciproqM 
mU  copsUtf  |»r  le  iug«  ;  que,  far  •atU*  l«  W>tr4t  Wdiel»in  m 
.peut  résulMr  de  eimplw  éMnelatloBi  iMérées  é%nê  on  »et«  de 
prooMure,  «9  d*eBe  qaalltf  ooorérée  pu  l*yoe  des  partiel  k  Van- 
irQ  4«iu  une  iQfttance,  bI  ces  «DoncMkUoRs  ov  eettë  aiMiliA  a*0At 
été  l'ohltt  d'aucun  débat  |iartt«Bller  (e.  oap.  1101,  1454};— Bt 
ppéetaleawl  ^ne  les  syndles  d'one  aocUté  tombée  ee  WllitQ  qm 
oqt  «çUoQD^  des  asftoclée  «n  auiKié  de  cpnioaDdltairef .  pbor 
qu'lts  alMl  4  «p4t-er  le  veraement  de  tew  oemmaDdlte,  ne  aoat 
pas  Doo  recevabtofl  à  eonolure  altérteHremeot,  mais  avaDt  teole 
plaldotrteaa  fond,  que  ces  vAmes  associé^  eotept  c9Wl4inDéi* 
«•Q  quaiii^  d'euoclés  en  bov  eolteoilf,  h  Baturalr«  à  toua  les  eo' 
gaK«nMla  de  ta  tooMilé,  Imqm  ces  dernlera,  saas  prendre  de 
coBClnstons  relatives  IkU  qnalUë  de  coonnaiidlUlrev,  eesoottwr- 
nés  à  décimer  la  coinp*teec«  du  tribunal  (Cafs.  0  M  IMK, 
aff.  Stanb,  D.  B.  41t.  I.  SB8).  —  V.  Aequlatc.,  199* 

».  iM^é  pareillement  qu*ll  n'interrleat  çogtrat  Judldatre  99- 
tre  les  parUM  llUgeoles  que  Iqraqae  la  prepoaiMoi  faite  mr  Tune 
esi  acceptéf  par  rautr«ï  par  exenpla,  dans  le  oae  d*ane  da- 
nande  m  payeiQeBl  de  vla^l  aQeéea  d'ielir^ts,  le  ^éfepdeuF} 
apr^s  avoir  «ooleaa  n'en  devQlr  qus  cinq,  pçat  enaolle.  vais 
avsBt  qqe  le  criaqcier  ait  cedsenti  fc  réduire  à  oe  Uux  la  de- 
mande, prèUedre  quNI  n'ei  doit  pas  de  topt  (Qordeaiu^*  i^mKi 
aff.  NsTlepau,  V.  Succeislen], 

Le»  régies  dq  4r«lt  «»r  lea«oQveatlou,er«st>MlM«B«Dtà 
leurealure,  àleqr  valldtté.  àlevr  laterppdUlkw  et  à  tain  effets, 
ani  «est  et  ans  eowHiioni  qnl  peQTCnt  l«i  affecter,  «*4pplt- 
quvDt  aa  contrat  ladlelalre.  Aussi  est-ll  génèralenent  enseigné 
qoel'ul.  1 154  11.  nap.,  qui  ne  permet  pas  qa*ane  convention  sott  ré- 
eatue  eau  le  eweeitcaent  de  Tantre,  tel  applicable  à  ee  contrat 
(fioDl.  Merlin,  hc.  êU.  y  Berrlal,  p.  SM,  neto  9;  RdttDd  de  TU- 
UrgttM,  loê.  0U„  D<  il).  —  Alul  IVreiir  tMertll  le  eoMeftte- 
■enl.  —  V.  a"  té-f. 

û:  Alaal  raeeord  doH  être  eetetalé  dtps  les  leraes  oft  H 
est  (alt«  erael-à-dlre  avec  tes  mtfMMw  ea  reetrlettons  qvH 
plalt«in  pMMea  d*T  apposer»  lersqae,  M«  eelenda,  elles  B*ont 
riea  de  eeMnlre  k  t*erdn  publie,  et  c^eil  dan  ees  ternes 
qw  le  Juge  doit  ae  renfemer.  —  Jagé  ea  n  sens;  l*  qu'où 
peet  oensMénr  eenae  par  et  simple,  et  dès  lors  eomipe 
oeasUioaJH  eatre  les  parties  au  eeatral  jadielaire,  l'acte  par 
lequel  le  loeatalre,  ea  réponse  à  au  congé  slgalBà,  dC<Mare 
raccepteVi  Mais  en  eséne  tempe,  et  alteodu  févletloa,  somme  le 
preprMtuIrtt  de  tal  payer  oae  ledennlM  et  fait  ses  réserves  pour 
«a  eilger  ladlolaireaMnt  le  payemenif  qa'eu  eeuéqaenee,  si  le 
prapriétetre  aeae  seunet  pas  aa  paiement  réclamé,  le  loeaUlre 
peal  rdtraeler  sou  aecepiatiOB  :  —  ■  Le  tribunal  Attendu  qn*ll 
est  wnstuBt  qa*ll  b*7  a  pas  eu  entre  les  pariles  de  contrat  Jadi- 
elaire) atteudu  que  le  Jugement  attaqaé  u'a  pus  même  violé  le 
ueulral  privé  qae  Olrardet  seutieut  être  valable,  puisque  sa  va- 
HdNé  était  snberdOBUée  à  aau  eoudHleu  qui  n'était  pas  accom- 
plta;  reielto  ta  pourvoi  eeatre  le  Jegtmeut  de  tribunal  d'appel 
du  rarls,  du  f  pralr.  an  e  «  (Seq.  18  pralr.  aa  10.  MH.  Ha- 
levHIe,  pr.,  Beutrepout,  rap.,  aff.  Hondouard);  —  t*  Qu'en  ma- 
Méra  reffres  réelles,  M  l>uoceptatloa  n*a  été  accordée  que  soqs 
des  modifloanoBs,  le  eeulrut  Judiciaire  n'a  pa  se  former  (Ré).  91 
fév.iSU,  uff.  Plillé,  V.  Obllg.loflïvt réelles]);  ~5>Que  pour 
i|u11  ï  aU  eoutrat  Jndltialre,  11  fut  que  racqaiesœment  soit  reçu 

(1)  (8n  C.  Jadrt,  «to.)  —  Li  eon  ;  —  Attendu,  qoeat  k  la  eoasis- 
laacedeUiManskiliaifiBntrst  an  rappMTt  aaqacl  isaa  Son  a6U  eon- 
daMSé  ea  fafMir  dis  ortaaiiftn,  qaa  Jmd  San  n'est  pas  lié  par  l«a  tiMm 
IR'il  a  leitas  «a  prsatér»  )BftUG^  d'ab«4  %w  m  ofr»  n'avaUnt 
pas  ét«  aceapUes  par  Us  créaocnni,  «niniia  paiw  q<e  la  tribunal  as  po«< 
valt  les  prendre  que  conupa  aUe«  étaient  fail«s,  avec  Im  reatrictioM  qui 
f  élaleut  apposéu. 

Da  «Sud  183S.-G.  de  Bordean,  ^ch.-M.  Dirprat,  pr. 

(■)  MifêtÊt  —  (Bachelier  C.  Esealére.)—  BachaKrr  et  fisniére  sont 
propriétaires  de  naisoiis  eeetiguéi.  Ls  premier  assigee  ton  voiiin  en 
snppCMSiap  4'in  évier  qai  ééTsise  ssf  eani  dans  sa  eoor.  Etcaltre  ré- 
poad  qn'Uoit  ^ifenssraet  évier,  àceaditiea  que  Buhelier  (sraera 
de  sea  eéié  Iw  trois  qni  Int  appaitinneiit  st  qui  coplaDt  dans  la  COnr 
d'SsuUre.  —  11  denande  acte  co  coD^éqaepce  oe  sqb  cgostnlrmcol.  — 
Il  parillraii  qua  Bacbelier  aurait  gardé  le  silence ,  qvoiqqe  présent  k 
Itedisuee,— UBoi  qu'il  en  soit,  le  iribuoal  croyut  Itt  parties  (Twverd, 
urdeuae,  la  li  Jaiiu  tsas,  que  lai  ^es  (smsut  respèfitivemaut  Isun 


p»F  le  )q«a  ftvea  les  resirtattaui  <|«I  y  étalent  oppwéesj  par 

eiemple,  si  une  partie  a  offert  de  rapporter  an  captial  et  des  lu* 
téréta,  uiel9  sruteneot  ^  compter  du  jour  de  la  demande,  et  qu'cllq 
ait  été  copdaipBée  k  les  rapporter  k  covpler  d'une  époque  anté' 
rieure,  elle  B*cst  pas  liée  devant  |a  ceur  d'appel  par  sob  preuiler 
coBseptameat  (Bordeaux,  %9  qal  1639)  (1). 

•à  a .  Ainsi,  et  quant  A  ï'iitUrprêtatiim,  Il  a  «Ifi  jfogé  que.  Im- 
qu'll  U  été  douBé  aeta  par  an  tribunal  de  ta  denuade  Mto  par  va 
créaaeiar  k  hypothèque  spéciale  tendant  à  ee  qu'un  autre  eréan- 
dur  k  bypoibèque  générale  Iftt  colloquédans  deu«  ordres  ouverlâ 
slmaltauéneBtdevaDtdenxtrlbunauadiMruBte,  etde  facqotascu- 
ment  deané  par  ce  dernier  k  eette  demande,  11  ne  résulte  pas  «Je 
là  cQBlrat  Judiciaire  opérant  subrogation  du  premier  créauclpr  au 
droit  da  second  (Bh.  U  liée.  tSSI .  aff.  Loury,  V. Prlvll. et byp.}, 
flS.  L'«cqiM4MMi«ii(  exprimé  par  une  partie  devant  le  )uge 
qui  ea  deune  aeta  (orme  un  contrat  bHutéral.  L'acceptation  dp 
l'adversaire  e4t8«u Vf  Btflécesauire,  suivant  i'effetqa'en  prétend  lui 
faire  produire  (V.  Aoquieao.,  n*'45  et  s.].— Jugé,  à  eetégard,  qae 
le  xttaiiof  fardé  par  aae  partie  présente  k  l*audleace,  toocbénl  ta 
déclaration  de  son  pdyersalre  qu'il  adhère  k  la  demande  dp  celle» 
U,  ni  elle  aoosaut  da  sea  c4lé  à  (aire  une  chose  analogue  à  eeHe 
par  elle  demandée ,  et,  par  exemple,  k  supprimer  un  évier  don- 
nqnt  9ur  I»  cour  commune ,  si  te  demandeur  veut  supprimer  tas 
staBf,  a  pu  être  coualdéré  comme  une  adbéetan,  ea  ee  eeas  qae 
ta  Jagement  qui  a  eoeataté  eetto  sorte  d'accord  des  parties  a  pu 
être  considéré  ep0)ipe  une  eonstalatlon  du  contrat  jvdici9ir«,  Iq- 
attaqubta  pgr  vota  d'eiipel  (Req.  29  Jaov.  tass)  (i).-^v.n*7-a«. 

as.  Le  ttrment  dicitoire^  dès  qu'il  y  a  conseolement  de  le 
prêter,  fornqe  aussi  uq  contrat  Judldalrei  ntaif  11  n'en  est  ptsde 
même  du  serment  supplétif  (Ço|mar,  5  lév.  1854,  eff<  Zilllos,  Tp 
Obligat.  [serment]),  lequel  n'Implique  aapup  accopl  réciprpqoe» 
— Le  détitttmmt  est  encore  un  contrat  Judiciaire  :  de  Ik  il  énlt 
que  racoeptatlon  de  la  partie  adverse  est  nécessaire  poarluldoq? 
ner  sa  perfection.  Néanmoins  11  est  des  dtstlppUong  |i  iairp.— « 
T.  Désistement,  a»  89  et  solv.,  «7  et  splv. 

a  A,  Quant  anx  formet  du  contrat  Judiciaire ,  elles  aopt  bleu 
simples  :  lorsque  des  parties  sont  présentes  devant  le  Juge  00  ou 
greffe,  la  signature  du  président  et  du  greflQer  suffit  pour  te  con« 
stater.  L»  jurisprudence  n'exige  pa9  ta  aigpature  des  partlea 
(Conf^  eass.  8  oct.  1808,  aff,  Garbcnnel,  v*  Aqqqlese,,  n*79di 
V.  aussi  Gomp.  des  trlb.  deppli,  0*326}  Merlin,  R^p,,  v^$lgn«- 
fore,  S  9,  q*  19j  Poncet,  de»  Jugenepts,  u'  28).^AIU8ltl  ê  été 
Jugé  :  1*  que,  par  suite  du  principe  que  les  coDventlgqs  sont 
valables  par  elles-mêmes,  Indépendamment  de  leur  (orme  prui 
bante,  Il  n'est  pas  besoin  que  le  eoutrat  Judiciaire  «oit  prouvé* 
suivant  les  formes  relatives  aux  obligations  (arg,  Req.  29  mar« 
1834,  aff.  Blondel,  Désaveu,  n*  153J;  —  9'  Que  lorsqu'au 
privilège,  réclamé  pv  ooe  femme  contre  les  créancier»  de  son 
mari,  a  été  reconnu  sor  le  procès- verbal  du  )uge-coiptQlséaire| 
Il  s'est  formé  k  cet  égard,  eptra  les  créanciers  qui  «qt  reçopQU 
ce  privilège ,  un  contrat  Judiciaire  qui  rend  non  repevableg 
les  contestations  ultérieures;  mais  que  ce  contrat  judit^lalro 
n'existe  pas  relativement  k  la  quotité  de  la  somme  pour  laquelle  ta 
privilège  était  réclamé,  lorsqu'il  est  certain  qu'ily  aeu  erreurdaoé 
la  fixation  de  cette  somme  de  !a  purt  du  créancier  contre  lequel 
on  veut  exclper  de  sa  reconnaissance  [Limoges,  15  ovr,t8ni(5), 
14.  Sff*tt  du  contrat  ji^dtciairtf  —  De  ce  quQ  Tuoceptiittug 

éviers.—  Appel  par  Bachelier,  qui  se  désiste  de  m  demande  en  seppree- 
lion  de  fdrier  de  son  TOiiin.— 9  ïnars  1830,  arréi  qui,  saoi  avoir  égard 
a  ce  désistemcDt,  et  attendu  qu'il  y  avait  eu  sentrat  judieimr»,  confirme. 
—  Paurroi  par  Bachelier  povr  violation  des  régies  relatives  an  cootraC 
judieiaira ,  ea  ce  qae  toat  en  demaBdani  ta  sapprrssiM  da  Pévier  de  son 
voisin ,  il  n'avait  jamais  adhéré  h  U  prepasmoa  daeelai-oi  de  coasaatir 
fcUimnar  fe  omdilioB  que  loi ,  Bachelier,  tarperait  ta  sien — ArréU 

l>  conui  — AUfoda  que  l'arrêt,  pour  prononcer  qu'il  y  "Mt  «a 
contrat  jodiciaire  entre  les  parties,  dpat  il  s*est  borné  k  «rdoaner  l'exé- 
cution ,  s'est  fondé  sur  les  errements  de  la  procédare,  notamment  sur  ce 
qui  résallalt  de«  motifs  explicites  du  Jugement  de  première  ioslance,  par 
lequel  se  Innvall  eoD»lslee  la  présence  des  parti»  k  l'aodience  et  leur 
conMB(enepl  réciproque  aux  offres  «t  cepditiooi  respectives,  sur  las- 
qvellss  rllss  sont  dites  avoir  été  d'accerd  ;— Ausndu  qu'osa  yanilla  dé* 
cision ,  Jns'-tfiée  en  lait,  est  égaleaieat  fondée  an  dr«il  ItaMtei 

Du  an  Jsav.  1 85â.-C.  C,  ch.  FSq.-M>l.  ZangiaooBii  nr.>fiancaipa.  r. 

(9)  Ûta  C;r«i|a»  Ç,  Spnoviat.)  —  U  opuu>^  M.CeBataéi^  qu'il 
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Mlflktgée  pour  !■  ptrtaotltft  «a  nmnt|aM6talre,  Il  soK  que 
.|M(|B^li  la  ptrtie  q«l  a  Mt  tioe  offre  pwt  M  rélrAeWr  (  CoaK 
V*  Degré  tfejartd..  n*  tU;  Merifo,  Aép.,  v  Co&tr.]dd.;Itori.ae 
Tlll.,  •orf.,n"ll;CU8. 13ii»ll834.aff.llafDOoeMrtjViCompéL 
ada.,  B*  948f  It  soAt  imi  «ff.  ei»m<  M  McrfrcrgAet,  V. 
ObH«.  )  IS  avril  lft41 , tir.  sniad^ V.  Artttti'.,  tr*  lif  ;  Jûlll.  184tf , 
•ff.  Slaub,  0.  K  4S.  1.  SS5).— Mal»  dés  qu'il  y  a  ea  aeée^aUoD 
par  l'adversaire,  l'effre  Mpeatpiu  Alnrtlraeiée  sdns  Paves  de 
raaire,  quod  mAn»  «êtle  rttraetaUon  latefVleDdrait  avant  qae* 
le  jtga  tùt  donné  aae  aot  (idrlles  de  Kars  déelaratlons  reepeo- 
tlves;  car,  aMst  qn^on  Ta  dit  b»  «,  ce  >Bg*  m  erde  pu  le 
eoaim  I  tt  ad  fait  qae  le  eda^ttier  el  M  readtd  eiédnldtt'e.' 

Il  a  été  inaii  I*  qa»  Paeqeéreur  if«l<  nn  contrit 
Jadlci&lre,  s'est  ebiigé,  pow  t'affranehir  d*ne  eupenchère,  de 
payer  aa  ewaadiériseeor  ses  «réMoee  ileerttee,  ne  peot  psé  al- 
iérlrareaeet  anuster  la  ICiiniBlié  d6  e$i  vtmtei  ou  M  v£tiâiie 
d»  inscrlptloiri  prises  pà^  le  «réaeeier  qal  a  surencbéri  (Aeq. 
It  JuiU.  I8ft9)  (1))— S-Qoe  lorsque  AeaëeiérHIere  ont  conMntI 
à  la  cadtasten  en  nne  muM  des  BUrdï  de  rftrox  sdectfBsIct»  ét 
qu'ils  ont  coDOhi  à  fbodiologdiltfn  dn  raniort  d'eipert  qol  a  opéré 
d'après  ee  mode.  Ils  ne  peuvent  atlaquei  easalte  aonma  vleteux 
ce  nêttM  Mode  aoqnel  tu  oat  adbérfi;  éés  eireonstanoas  ont  donaé 


féMAe  de  la  prdëMOf*  IMlNit»'  Jdvdit  té  Irtbaaal  de  Limages^  lor  la 
redditioB  du  compte ,  qu'il  d'mI  point  coataiU  qiic  la  v«nv«  DaaaarUt 
dvdit  eifmêéniiA  conelii  k  ce  Qu'une  portfon  da  soi  etiùifti  Ifti  fat 
aHaeée  par  prÎTiMge  t  q»é  aetta  aAMMlM  »  mttMMM  p«1frt  coa- 
tmiée  par  Cbatsoel  el  DecroiHoe,  qui  coDlredireot  MulMieèl  fhaitmts 
duarticUs  dv  8onpie;(fa*eafla,  tmttMw&XHMinéar^tk  qaei^aes 
aàcrifiert  dn  préieationa  reapectivas,  toM  fut  d^uttreiMat  ré^M  eatra 
lai  parties ,  ainsi  qa^l  risuUe  da  pNoè«-verM  dn  ji^-aemMiseaira , 
'qei  préMSIe  inMae  restrieliofi  qdftt  ad  prtvifége  rtfclanié,  ânx  coa- 
iNwlaag  priMB  k  ert  ^ard  par  ta  vrave  fMakariat  ;  qu«,  dès  c*  niomeot, 
le  coDlrai  jaiiciaire  fat  fonsA  irMvotalFtemént  k  jgaH  Aktri  (ffi  par- 
lie»  avec  d'atlMit  ptdi  da  Jeatice  qell  était  A  eM  eMtN-0  fttpa»iH»re  de 
néeoeaallre  qae  pluMan  krticla»  de  eoiapta  de  te  veevs  Ihnaariatf  l«ti 

Îaa  lei  frais  de  icellés  f  d'ievenlaire,  da  deretère  malaéief  éiaieei  éri- 
ènineet  privifegiAs  ;  qu'il  a'^ttit  pini  penai»,  dès  lera.  k  Gutonei  #<- 
MVr  k  cet         an'anfe  lifflcalta,  bous  prttaile  da  VimpeiatioB  ^oi, 
larique  las  ehoees  étaieat  eaCières,  anraif  pti  être  uite  <Ios  sommes  pnvi- 
lègtécs  iw  tellw  reeoea,  etc.;  qn^  le  powan  d^COlilSf  ffioinsqiie,  par  ses 
eaaelHiMi  da  17  Jmq.  il  arait  espreseSeieBlrewaM  l'nhtdfU'  ivpi- 
vilége  )  qu'il  le  reeeeaaieedit  eseor»  dan»  stv  otMleatees  devadt  K  irf- 
beaal  de  Neotroa,  M  qv'aa  troave  leèiDv  èeito  reetaarisMMe  elprtmdB 
da  DooTea»  dan»  ••■  acte  de  r^traelaiio*  der  avens  Maiend  ddBs  Ma 
«erH  d«  17  Joi»;  qo'il  m  pMvai^  dès  lors,  y  iVelr  d«  diHMW  rteNa 
qee  sarla  yimiiiiii  des  aaMwa  pmiléBidetï  ^k  eel  «gsrd^  it  estetf 
laie,  d^ap'éi  ha  Ut»  et  aetes  rappalda»  qa^  a'dtait  iilervest  CWtt*  éat- 
(rat  Mnain  ■»  >•  fwMtMi/  f^il  eat  vrai  qns  GkaMaitil  Wtil  pWd  A 
ptiviUi*,  eBten<Griid»l7  )aiii,k  l«aeMa«d«T««3<  ».tiMN»q«ffl««t 
dvideM,  d»  l'ave*  d»  la  itmm  tkeaaarial  etïe-wCae^  qa«  cdtur  ftMrata 
dtaU  le  résaltM  de  l'erreav  el  de  l^iasèvertaictf,  peisÂM  é«W  ^CferM- 
ireiat  eU»ieèiBe  sa»  privilège  k  la  tamm  d»  4^17*  tty,  q«è ,  étu  Ne 
priicfpes  ngoereva  dn  droil  ta*  In  aeithatio»  jadinidft^  qei  peM  M  MHe 
par  acte  wama  #»  jageaMat^  en»  pareille'  «rreor  èMHi  de'  dMA    dod  de 
nia»  ae  saantt^  il  eaè  vrai»  être  rdaaoïèa,'  dkaf  ednmis»  par  «  iv«M 
laadd,  àe»  Mlrev  de  petovoéte  spèelart  de see eoMMlMlis^ qratrtitM 
qa*ilyaaraitdèeMeaad«iepwjHeM)»t,  eeqa^  de  Sd  ivéumt  tfsWft 
daas  ratpèae.  oit  it  peefrail  dWaai  Aient  y  ««bW  UW  k  ddHvetf, 
qa*il  est  rccomie  qm  teei  h  Msaii  d'aeeard  eatM  M  vevve  DttdntfM  A 
Ckalenei,  ineictadUe  par  èteiy  ooAnè  pear  sea  prepfe  imèrA,  d**f«fr 
mèconno  bod  droit;  oiate  qae  l'équiM  repauM  «Me  tpphrdtfota  ddWi  ri- 
geerenae  d(«  priaeipes  dees  Md  crresMlaBm  ok  la  parti?  q«f  lA  loveqae 
reconoalt  elle-même  qae  Pavée  dont  eHe  s'aMèriM  «a  h  réeahal  ifeae 
erreur  qn^elke  caeaeei  bien  k  rectifier^  mais  «a  iUBt  rile-aMlsa  Ufe  li- 
mite* de  erite  recUfieelioB  ^^après  dW  beses  qei  ne  peaveai  aettie  è  la 
jasCiee;  qn^ea  adopiaal  des  bues,  la  Wibaaal  «vil  de  LineKee  a^rdeUB^ 
Hent  deané  lien  k  l'apylieslioè  de  la  muime  ;  Saummm  jm^  mmma 
Ajprw;  qa*il  ceavirat,  dè»  ter»,  de  réiermer  k  Ml  ègar4  sa  déoiaiee/anA 
ie  naQièra  i  c«  que  Chauaef  et  DecroiBane ae  pw^seal  prefiter^as  préj»' 
dice  de  la  veuve  Doonariat,  dé  la  eirceastasee  del'admssioil  de  ses  litres 
db  ertance ,  doot  la  reUti«»  aoo  MolesMe  dcviiè  H.  te  jege^eeiMii» 
saire,  k  Liewgee,  devra  être  dècUfèe  sufisaate  peur  la  fiali»»  des 
créances  privilégiées  de  lew  utere,  qsv  soet  détaillées  daeH  le  sesdit 
Cew>le  de  tatetw;  qaaladéeistae  irla  cear  serce  peïat,  aiasi  qoe  eer  le 
foatrat  Jndiciure  formé  eatre  Isa  parties  snr  laates  les  conteeiaiiow  re- 
laiives  k  la  redditîoa  de  compte  el  k  ta  lîqaidaiMB  d«s  reprises  raspee- 
fives,  par  le  ptocès-vefbal  dir  jags-eemiBiBsair»  de  Ltmagf*.  ae  laiiiitfl 
pins  nen  k  stalaer  par  le  Iribonal  de  Limogei,  Il  ceavientde  raavoyw  les 
pdrties  jov  k  Ituti»  et  la  coHecaUen  Attetiives,  d'après  ces  basse,  did 


HM  i  ttn  ibM  MUcUffé  Itttt  âivè  éonlré  tax  ne  éa  4e 
reoevdr,  kkéi  duni^  bnUlébt  sa  prèTa)oli<  dn  prkclpa  da  Fart. 
SlHmeq.  iOn«.  USS](Sl 

49.  An  réste,  dès  que  le  contrat  est  fonné,  Il  na  pwt  Mit 
del^ult  4d8  snitâot  le^  rfeglds  générales  du  droit;  el^  par  exca- 
{lié,  11  ne  tei'all  pan  pef-dilé  âii  jage,  sous  prétexta  d'interprét»- 
tioit,  dd  h)  f-égarder  comme  non  avenu  :  ee  sèralL  ea  cas  pareil, 
adtftètlre  noe  preuvè  que  rart.iS4l  e.  nap.  prenlba.— Ua  élé 
jQgfl  éD  cé  sens  0e  si,  de  ee  que  Taocien  ^rant  d*Hn  Immeabla, 
KoTldnéé  par  fe  propriétaire  en  reddition  de  compte»  a  dédaré 
être  t»rét  à  réiidre  Compte  comme  fermier,  nais  soos  la  réserve 
tft)  ée  préfalolf*  d'un  àcte  dé  vente  aotbentlque  da  cet  tmmeaUto 
k  lut  consébU  (décllratlon  dont  11  à  été  donné  scia  ^  Jugcmeal), 
M  àttii  a  éofiélu  «jne  lé  détendeur  «iait  cen^é  avoir  renaasé  fc 
se  pfévkldlr  dé  lé  veâlé.  et  l*â,  eu  effei.  déclaré  non  reaevaWeià 
db  exelpér,  Il  y  t:  i'  vièlàtlon  de  Tan.  1&M,  en  oe  qae  la  ra- 
nooclatioD  è  on  contrat  devréit  élre  écrite,  et  aé  saurait  réialter 
dé  présomptiobs.  (ossenipelles  même  graves  et  préoises|  ï*  vla- 
lattob  de  l'&rt.  1^56,  en  oé  que  l'arrêt  a  divisé  ua  contrai  jndl- 
dlélf-é;  âd*OD  dirtit  en  valu  que  t'arrélne  contient  qae  la  simple  ap- 
pféeiduon  d*tta  aveb,  nedoBnut  pis  euveHure  k  cassatloa  (€•§■• 
15  jalfi  l6S7)  (i).— n  suit  de  ceiu  selaUoo  qoa  la  preim  par 


esayisï  et  qat  aWpelbt 


créances  privilégiées  èt  antres  de  la  venve  bonaariat,  davast  le  trlkanal 
de  MbntfoD,  Mîsl  dé  Pordré  et  dislribalios  de  t'aciil  db  siear  Deaaarial, 
énti'e  la  tt  nvs  et  Ht  créadéièN  ;  —  ÉAéndalit. .. ,  Aiatn  le  coaint  jti- 
dkiaiTè  irrévoéaMèHént  fofWC  «ftlH  léh  p&rtieft  pottî  tk  llljfftidilidii  de 
lears  erèaaees  et  ptlvilégèt  ptf  h  pl'oMe>-ferbkl  sd  ]og(pcemftlnalft,  M 

K-  las  aveex  qai  ea  bat  éti  la  koilet  dtl,  «■  t*BSé|aeBè«v  q*e  la  Ven^ 
□nariai  est  et  demaora  privîMpAa  aaer  toates  les  «rtaaess  da  eeUè  dh- 
tare  qni  se  tro^TOBt  parlées  ea  la  reedhioa  da  esa 
été  GODieslées  lors  de  ceprooès-verbal,  etc. 
^  dfr.  1Si?.-C.  Je  Limoges. 
(11  (Bréchet  C.  Marinl.)  —  Li  codai  —  AtUntla  qné  BrScWt avait 
Mdè  M  yedx  PéUI  éM  nuHpthiH»  ptiiee  pkr  ta  dune  viitire  Teoy  de 
Martoli  èa  qndlM  dé«l«t«<iRr«  <fe  H  SèMe  DdMhVkj^  H  M^t,  britiiit, 
■wir  dviter  lea  stites  le  la  kSMkoMrfc  lalM  pér  la  ttattè  db  mm,  il  bl  a 
Mairiri  aer  eeta  de  14  ain  ea  lt|  da  M  payer  tk  teiditti  d«  sés 
eréinpaBf  dau  lefqaelleB  m  treevait  comprias  l'olHigalieB  da  ««M  flVj 
soas  la  date  oa  Sx  février  1793,  offres  qae. la  ^ans  de  Mariai  s'eslem- 
preasffè  d^âccepter  poor  former  le  coolral  judiciaire  ;  —  Arc«Ditu  gm 
am,  èk  «flrSM  k  Ik  dalbé  T»Ay  de  Himl  lé  réitibaursepirni  dà  Offik 
see  MldèèS  èe  ékphali  latértife  èt  tmt.  Mhs  fktte  aucune  A^ff\e  t^lk- 
AVè  d  la  dIséoMIofl  dé  Ms  rAtHm  CFfkaeks,  ttt  M*«  avair  Smn  cfcdu 
féHVdoè  dê  rettgagément  qtl'il  Cdblraetalt;  —  Atteodu  qu>D  ËimL 
ktesf  M  dDsItiOB  vM-k-VIk  dk  la  dkttlH  dk  llkriol.  il  ti'm  prit»  M- 
mm  ddis  tfccnlté  d'kttktHiét  l«k  dispoéiliool  des  ari.  «  el  ia  de  h  loi 
da  tt  Irttbl.  dn  t,  bntsqii*»  a  iMtrai^  âa»  kks  aBres  rofillgaliaa  iTae- 
qMfftftédtMl«keréUicésd»bt«tBlil9HéH&i,  m  cupUAUi.  mm  it 
fUHti  ^  AlvtMH  èneii  qbll  k  His  la  fidni-  d'âp|>f l  arni^  l^  c^â  i^pri- 
d»ÉV  MkNdkttMiODé,  ktih  d'aprté  )M  kHtdt>t  ds  loi  qu'il  ?m\WD\  aujDur- 
d'btfl  tt«r  «H  f iHtM  pST  «Hd,  HAn  bien  d^Xpftï  d^^  acl«>$  qii>llF  avait 
Mb  les  f  éni,  et  dtMl  rktliiréeilttoft  0%n  im  Mri  •l'^nii^lne  ;  —  HpîelLa. 
DitflJiliiL  180»  4.  a,  Kett.  HM.ttearfbu,  pr.  Minier,  ra|i. 
(t)  KtpiM  i^(L«Ulattli  C.  Aidtttt.)  — L«  pèdrwi farine  cmtt  nu  M* 
rét  de  la  conr  d'Agen,  dn  23  S^bl  téîl,  Itktt  tMé  sur  la  viglatiïn  d«a 
drt.  IflM  «t  lSSl,  finSéè  ipbltcatidb  Ott  pHaciptfe  dtt  (iabifallaéilMjw 
«  «lobliéa  dCt  dit  4l5  H  »«  t.  «t.,  eB  ek  ^nft  la  conTufiD'n  M  SMCt 
dlAsded,  liMiécrté  fàt  Piflét  itU^né.  pllttft  les  cèptrlàgéaDVs  dont  lès 
dMM  «(iint  isfgéui,  diitk  tih  «ikt  tnndtfiBtik  torcM.  ~  Ami. 

U  oeirk;— Anekdk,  «tii'le  pMntttHMHD.  qaesl  hJtt|elbéflt4A  38 
asit  isff  éidU  laieHeaetMr^  n  te  tntl  mofcK  Ahstea  I  de«  txtfAi 
de  (aire  tes  epérAiass  qn^l  ihdtqns ,  M  fc*il  est  dk  Brfftcltte  qtre  té  jugé  ah 
MarieewMria  pMiM  0bM«ft^  Ik  |^nié  Mi  bHi  ^Vt  kppeM  dti  )ti^meot, 
qel  ra  eidettlé  ekné  résétrt»  l'a  rknéa  Bflhinir  pMr  kHe  ;  tm  t*tl\  dans 
ee  ieds  «M  Pktfèi  lai  a  UIHket  lèHs  de  kboaè  jdHe  ;  —  AVfeédd,  iMt  Is 
dsdllèmé  nwyed,  qaé  tek  dH.  ns  et  6M  «.  m.  n'kvabM  kbctiin  att- 
pticatiok  k  reepéée  M  11  pkHàgé  ftvail  Cb  liett  :  «t,  qtiattt  dta  famde  de 
l'itérer,  qdé«  lefe  bCTItikrs  àyattt  eeekeeti  q^'il  fftl  Mt  mt  IMlé  teksse 
des  ktsBs  des  ssacessIoDS  pateraélle  «t  taiMrMltei  tet  «tàeHè  eykiit  ftikéi 
•pérti  at  las  paftiés  ayadtrtetpi«qMttenton«lakl*B(tiAM«tkl<M  d«  hrt 
i^pert,  U  en  rdsaHait  ai  fcoeltat  jaéietalrè  dkflt  H  n'y  aVtlt  ptas  qtali 
■aietMir  Peaéentlaa  i  ^  Rej«tl»v  «ikt 

DeSOfèVj  l8SS;-0>  èb.  rBq>MM^  BèMi  f.  fi  dk  fh^Hék,  Hp.^ 
Nieadi  at.  Mo.}  e.  coBft^A.  CbktVéke,  av. 

(*)  Mer  ^  (HéiinieM  Ct  héTH.  Lalslss».)  Bh  IVrt;  ttlmn, 
prvpriéiaira  dd  dakiafae  dé  Tr<(«ray,  qaiUk  le  Praace.  ^  L*aSoée  sni^ 
vaaw,  sas  kiess  fareat  tatail  èt  dftands  k  frrdie.  —  Mécewda ,  eessloaaiia 
dabattjadieiaira  de  eHbieastpayaieas  leseréeaeiersde  LkWiMMtb 


^  Itsnbfogw  k  leacs  dioiiB.'Le  s/nialTM,  lasieer  LaUemud. 
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ItaoiMHMftUpMWHi  VhH  ttalMllitoàPMM  4e  détralra 
tt  cflttnijDdMilra,  M  DOlu  si  Plitérét  députait  ISO  h-. 

19.  Q«a  décider  ti  notérél  étill  an-dosou  de  ce  obHbvî 
Le  praive  lesttMalale  serait-elle  adntssible,  os  ne  pourralt-oa 
n  iMMrvoIrqiie  parlaTOled^nseripttra  defaosf  II  aous  semble 
<M  eette  dernière  vole  de  réformtlon  serait  seule  admise  pour 
laifMr  eeqae  le] âge  aurait  woetaté.  —  V.  en  ce  sens,  ■*  1 6. 

Le  eMlraljBdlelalre  aausIpooreflMde  roidre  les  par- 
llea  saH  inléiM,  et  partant  non  recevables  à  renouveler  le  dé- 
kat.  —  Ingé,  enàséqoenee,  4«e  lorsque  le  défendeur  à  nue 
noOei  w  déststement  on  abandon  d*lnBMnbles  a  déelaré  eon- 
MMlr  àen  désistement  par  née  dédamtlon  dont  il  lui  a  été  donné 
aelo  pnr  nn  Jngement  de  détaot  contre  le  demandeur  qui  a  or- 
donné In  déalslement,  ee  dernier,  sar  son  opposHIon,  est  Irreen- 
vafete,  MmsM  étant  sans  Intérêt  en  vertn  da  eontrat  Jodlelalre,  à 
eonehim  k  la  nullité  dv  titre  servant  de  base  à  la  possession  du 
déCBndenr(Rei|.  11  nov.  im)  (i). 

Néanmoins  II  a  été  Jugé  qne  les  prlndpes  du  eontrat  Ju* 
dielaire  ne  s'opposent  ins  à  ee  qne  la  parUe  qui  a  expressément 
eonsMU  à  être  Jngée  sur  Pexpédltm  de  I*aele  migfeoz  produite 
pnr  nei  adversaire,  puisse  rétraeter  «  consentement  en  appel 
(Beq.  lOaoèl  1840,  alT.  Gamplon,  V.  CMMml8elre,n»  31). 

•fl .  On  Uent  qne  le  eontrat  Judielalm  qui  résulte  de  raven  fait 
m  JnsUee  est  Indivisible.— T.  n*  17  et  OblIgaUon  (aveu). 

M.  Jusqu'à  quel  point  leeontratjndloialre  résulUntd*un  luter- 
loenlolmlle-t-llle]ag«T— V.  Cbose  Jugée,  n**é4, 436;Jug.lnterl. 

•S.  Le  contrat  Judiciaire  n'a  d^elftot  qu'entre  les  parties  1d- 
slaneiées  (Gonf.  arg.  L.  S7,  {  i,  Dlg.,  D«  jNKiif  ;  o.  nap.  3048; 
Casa.  15  mai  1839,  aff.  Langiet,  T.  Chose  Jugée,  n*S61-5*].  — 
iugé  eneere  qnll  ne  peut  être  Invoqué  qne  par  les  parties  entre 
MqneUes  II  est  Intervenu,  et  non  par  les  autres  parties  fleurant 
dau  la  mémo  Instaaee ,  annqnelles  U  est  resté  étrangsr  (fteq. 
14  |uv.  1859,  aff.  Dingé,  v*  SoooessIon). 

•A.  Les  votes  ouvertes  contre  Iw  JugMMntn  ne  s'appHqneat 
fÊà  au  eontrat  Jndldaire,  lequel  est  Irrévocable  dés  qu'il  n  été 
légalement  formé  (T.  n*  IS }  Cent.  Pooeel,  les.  oie.,  n*.18).  — 
Mais  les  vnins  de  nullité  et  de  reselslen  dont  les  conventions  sont 
paislhins  peuvent  être  prises  contre  en  eontnt— V.  n^  0  et  s. 

tMÎTt  it  L«Ulu0,  méit  h  Mécassoe  la  pnpriéié  éa  dosMÏM  ds  Tiémsf 
poir  iS,000  fr.,  a  dédnire  m  ce  qai  l«i  «ait  dé,  laat  direelSMat  que 
poir  Im  crAtDcrg  qu'il  svait  psjfeB.  —  Le  7  venL  sa  10,  Lriiisw,  n»- 
tré  «a  FriDce,  demandt  que  HecosuM  casait  d^adMlniMtw  aes  bina  «t 
d'n  jMir,  cl  qQ'il  l«t  réndU  compte  d«  lean  meMa  «(  dea  piyameita 
feiU  k  Mt  crri&DCwra.— La  11  me»,  m  10,  jugcmeiil  qui  Domnà  das  ax- 
pana  potr éralver les  maDas,etdoBDaactaa  Mécossai  «dec«qH,saM 

Sr^ndies  à  aas  droits,  at  sooala  réserredasonteoirU  validité  dalaTaote. 
ddeltrait  coMaatir  krotdra  la  oampia  doMudt,  àclia^  de  roslar  an 
faajsaaan  dci  lameaMaa  rétamés  jMqa'a  Paatiar  pajannt  des  semnas 
a  laidnas.  «—Des  dUBcahés  s'élerèreat sur  la  lanwt  dasaxparta.  — 
Eo  1818 ,  la  procès  étaot  eneoie  aa  sespaos,  lUmasM  flia  Tsalat  bin 
valoir  ta  veste  da  1780;  nais  oa  JagasuBl  de  13  aara  le  dédai»  aoa 
Tccerabla,  fnanl  à  prAw*,  k  faire  osaga  de  cette  Tante,  jt»qa*à  ee  qne  le 
JogfBMat  de  !'«•  10  att  rnn  bod  extoitioi. 

Appel  par  Mécnason.— De  leur  c6lé,  Im  bAritIm  Lalalssa  densodè- 
raot  qae  Méeusaoo  (At  déclaré  indéfiaiiHat  dod  raeerable. — Le  S  janv. 
18S4,  airti  de  la  coar  de  Naacj  qui ,  an  effet,  dédareqae  H^casaoi  doit  éire 
dédaré  DOS  roeenble  indéSaiMatat  no*  pu  qnul  k  préaaat  sealemaat.» 

Penrvei  delà  part  da  MéensaoB  pear  vitlattou  dea  art.  1134,1341, 
1553  et  1358  e.  cit.,  1*  en  ca  qne  ta  coor  d*appel  a  iadatt  da  eartaina 
laits  éaoecés  dans  son  arrêt,  ane  reamciatioa  tacite  aa  béaéfiea  d'an 
acte  aalbenliqna,  alora  qa'il  n'existait  daaa  la  eaota  qaa  da  sinpies 
préaonplioas,  et  par  OMnéqnemmeat  dana  ud  caa  ofa  la  preave  tHtiiw- 
■iale  était  inadmiuiblai  8*  en  ee  qa'rile  adÎTiaé  les  areax  ds  demas- 
dear,en  adueltent  contra  lui  cette  renonctaliOD,  Pl  en  rejetant  las  réser- 
ves qu'il  avait  faites  de  se  prévaloir  de  la  vente  de  1780.— Arrêt. 

La  eoca;  —  Va  les  art.  1341, 1347, 1348, 1383  al  1356  c  civ. 
€Maidéraat,l*qu  la  cour  royale  de  Nasc;  u'n  dédaré  Hécnssoa,  in- 
déltitiveBeat  son  reeevaUe  k  se  prévoir  de  la  qnalllé  d*  prepriéuire 
h  lai  coatirée  parTacte  de  veete  du  S  juin  1780,  que  parce  qu'il  résvl- 
lait  dea  faits  énancés  dans  les  motifs  de  son  arrêt  qu'il  ■  avait  eoasenii 
à  rendre  compte  dn  reveoa  das  biqas  de  Laliisse,  comme  fermier;  » 
■ais  que  cette  conitéqaeDCe,  par  elle  tirée  de  faits  qu'elle  avait  le  pou- 
veir  de  déeUrer  coasiaoU,  n'est  riea  autre  chose  qu'une  présomptiOD, 
mi,  Hl-dla  aussi  grava  et  précise  qu^elle'  est,  daas  Véui  da  la  cause, 
blila  et  peu  cnelaaau,  aérait  eacora  iaadmlaaibla,  parce  que  la  reikoa- 
fifatiw  à  escipsr  d'ua  caalna  ds  vents  est  na  fait  qai  peut,  et  qui,  par 
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CONTRAT  PIGNORATIF.  —  Acte  par  lequel  un  débiteur 
vend  un  Immeuble  à  son  créancier  qui  le  lui  reloue  avec  faeullé 
pour  le  vendeur  de  te  racbeter  pour  le  mène  prli.  —  T.  Vente. 
V.  aussi  Nantissemeot.  / 

CONTRAT  SOLE34NEL. — Celui  dont  reilstenen  dépend  dn 
eeruiDce  (onealltés  on  solsnnltés.—  V.  Adoption,  Dispos,  entrn- 
Tlfs,  Mariage,  etc. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.— Expression  STuonyM 
de  eontrat  bilatéral.— V.  Obttitatton. 

CONTRAT  A  TITRE  ONÉREUX.  —  Celui  qnl  assuletlU 
chaque  partte  à  donner  ouàfaire  quelque cboBe.—V.  ObUgattea. 

CONTRAT  D'UNION.  —  V,  Faillite. 

GONTRE-AUGHENT.  —  Gain  nnptial  et  de  survie  qui  avait 
llsn  poi^  le  mari  sur  In  dot  de  sa  femme  prédéeédée ,  dont  U 
mtnalt  partie.— V.  Gnyot  et  Memn,  v*  Coutre-augment  et  Boo- 
eber  d>Argis,  Traité  des  gains  nuptiaux,  p.  59,  7i  et  anlv.| 
V.  aassl  Conunt  de  mar.,  n"  48  et  s. 

conséquent  (aux  tenues  ds  Fsit.  1311  c  civ.),  doft  être  prauvd  par 
écrit,  at  que  lea  parties  na  se  trouvaient  daaa  aucaoe  dea  awntfoos 
k  eette  règle,  prévues  par  lea  art.  1347, 1348  et  13S3  c  civ.  ;  qu'il 
suit  de  Ik  que,  sooe  ee  premier  aspect,  ('arrêt  aitaqné  con(revii>ai  ca- 
presséaiMit  aux  articles  ciiés;— Coasidéraat,  t*  que,  sar  la  dMaanda  en 
reddition  de  compte  formée  par  Lalaisse,  Hécnsioa  avait  dédaré,  par 
dea  eooduaioas  prises  eo  jugement,  ie  11  hms.  an  10,  qn'il  ■  ne  con- 
aaatait  k  rendre  le  compte  demandé  qne  aous  la  réserve  de  sas  droite,  et 
notamBoat  sous  la  réserve  da  seulenir  la  validité  de  In  vente  dn  6  juin 
1180,  et  k  fa  charge  da  rasisr  en  Jeuissaaoa  dm  imaMuMm  réclamés 
Jnaqu^  Peutier  payeaunt  des  sammes b  hl  daes;  >— Qne  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saiot-Hibiet,  avait  donné  acte  de  la  dédnratiou  de 
Mécaaaon  et  de  l'acceplatioa  faite  par  Lalaisse  de  eette  dédumiian  ;  qnil 
T  a  eu,  par  conséquent,  contrat  judiciaire  formé  entre  lea  parties,  par  m 
jugeuMnt  passé  an  force  de  cboae  jugée  ;  que  ce  eontrat  judiciaire  était 
indivisibte,  et  qne  fa  cour  royale  de  Nancy  n'a  pas  dé  aéparrr  l'esécn- 
tion  donnée  par  Mécusaoo  k  fa  partie  de  ee  contrat  qui  l'obligeait  k 
rendre  coapie,  de  la  réserve  faite  par  ledit  Hécassoo,  et  nccapiée  par 
Lalaiase,  de  aoutenir  fa  validité  de  la  vente  ;— Qn'il  aait  da  tk  qae,  sous 
ee  sei»nd  aspect,  la  c«nr  rayafa  de  Nancy  a  vidé  l'art.  13S6  c.  df.  d 
l'autorité  de  la  cbose  jutée  ;— Casse. 

Du  13  juin  1827.-C.  C,  cb.  civ.-HH.  Brissoa,  pr.'Qnéqaet,  lap,- 
Gabier,  av.  géu.,  e.  CQnf.-BerioB  et  Teysaeyrre,  av. 

(1)  (D'Ëiruchal  C.  Onfonrnonx.]  —  Li  coun;  •-  Sur  les  premier  ei 
deuxième  moyens  : —  Attendu  qn'il  résulte  des  faite  constetés  par  l'arrél 
auaqué  qu'un  jugement  par  défaut  du  5  juill.  1836  avait  donné  acte  aux 
époux  Onfouroeux  de  ca  qu'ils  accédaient  k  fa  desMBde  en  déaisteasent 
nrmée  centre  eux  par  fa  demandeur  ;  ee  jugement  aeeuulfait  ainsi  ses 
eoadusions  principales;— Que,  sur  son  eppesitioo,  fa  tribunal  ledécfara 
non  reoevable  daas  sa  demande  en  réedntnn ,  et  le  condamna  aux  dé- 
pens par  lut  faite  depuis  sou  opposition  ;— Attendu  qu'en  déclarant,  dans 
ces  circoDiteuees ,  qaa  la  demande  an  résolution  du  sieur  d'Blrachat  n'a- 
vait pas  d'objet ,  et  que  les  frais  faite  par  lui  depuis  le  jngement  .qui  avait 
accueilli  le  dégiateneot  des  épons  Dufonrooax  devaient  être  mis  k  sa 
cbarge ,  la  eou&royale  n'a  commis  ancuo  excès  de  pouvoir  et  n'a  aucu- 
nement violé  l'auteriu  de  fa  cbose  jugée  ;  —  Rejette  fa  pourvoi  cautrs 
l'arrtt  de  k  cour  da  Ris»,  do  13  jnill.  1838. 

Du  11  nsv.  Ib48,-C.  C,  cb.  req.-llU.  Zugiseouii,  pr.-Juber(,  rap. 
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CONTnAVENTION,CONTRAVENTI0NSDEPOLICE(l). 
*— f .  L«  mot  contraiwuio»  a  diff^nts  hbi  daai  I»  Ivafon  Jorl- 
dlqm.  LaUnimo  tentu^  ou  peut  l'entoiidre  de  tout  manqaemeDt 
(«««ire  eomiré)  k  une  oblIgftlloD»  qadie  qoe  Mit  la  source,  publique 
m  privte,  de  cette  obligailoo ,  qu'elle  dérive  d'une  loi,  d*an  r6- 
gtf  owBt,  ou  d'uD  coDtrat.  Dau  ce  mbs,  la  natlire  des  eoniraven- 
lion  serait  eomnune  au  droit  erlmlDCl  et  au  droit  olvll  (V.  Délit). 
— Sous  DO  aatre  rapport,  propre  au  droit  orlmlnel,  mats  encore 
fort  éteoilu,  le  net  eomu-awmtUm  s'applique  à  celles  des  1d- 
fraetlODs  aux  lois  piaates  qui ,  à  la  différeuee  des  crimes  et 
délits,  daas  lesquels  11  y  a  toujours  à  rechercber  la  moralité  de 
raete  et  riDleatlOD  de  l'agent ,  oonsisteot  mattrlellement  dans  un 
fait  on  dans  une  omission.— A  consid^ralasl  lescontrayotloos 
dau  leur  oatnre.  Indépendamment  de  la  iurldiolloo  et  de  la 
peine,  on  en  trouTe  dans  tontes  les  parties  du  droit  pénal,  non 
pas  seulement  dans  les  matières  spéciales ,  comme  les  contra- 
veolloDs  aux  lois  Oseales ,  aux  lois  sur  la  police  de  la  presse,  etc. , 
mais  aussi  dans  le  code  de  1810,  qui  est  le  droit  commun  en 
matière  pénale  :  iriusleurs  faits  y  sont  qualifiés  âéliit  et  punis 
connue  tds,  qni,  en  réalité,  ne  constituent  que  des  contraven- 
tions. 11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  plusieurs  des  Infraciiona 
comprises  sous  la  rubrique  dattr^eHom,  dégraâatiotu  dom- 
mag»t{ui,  434  etsuiv.)}  on  pourrait  en  citer  beaucoup  d'autres 
(M.  Morin,  Rép.  du  droit  criminel, «•Contraventions,  n*3-,  V.anssi 
v**  Donmace-deslructlon ,  etc.,  Droit  rural.  Impôt  ladir.)> 

iM  infracUons  aux  lois  pénales  ont  été  divisées  en  Irola 
classes  :  crtmM,  Mita  et  etmtrwamUUmi,  et  le  législateur  a  dé- 
terminé le  sens  de  cbacune  de  ces  eipresslons  générales;  mto 
il  n'a  point  emprunté  seadéfloitions  aux  earaelères  Intrinsèques 
des  laits,  à  leur  nature  morale;  Il  a  d'abord  réglé  l'ordre  des 
peines,  pnie,  d'après  les  peines,  l'ordre  des  Infractloni.  C'est 
ainsi  qne  «  l'Infraction  que  tes  lois  punissent  des  peines  de  po- 
Nee,  est  une  contravention  »  (art.lo.pén.)j  comme  «rintraetlon 
4ue  les  lolrpunlssent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  •  et 
■  l'infraetiOB  que  les  lois  punissent  d'une  ptine  alDictivo  on  luft- 
mante,uncrime»(m6meartiole,V.  aussi  v**  Délit,  n^lO  etsulv.el 
Peine). Ce  procédé,  assex  peu  pbllosopbiqne,  Il  est  vrai  (V.UeDrioo, 
de  Panser  de  la  Oompét.  des  Juges  de  paix,  ohap.  18),  a  du  m(Hns 
l'avantage  de  déterminer  très-nettement  la  compétence  respec- 
tive des  Jnrldletloos  criminelles;  et,  dans  ce  sens,  le  léglstaténr 
mérite  l'éloge  qu'il  s'est  donné  Inl-méme  (exposé  des  mollffe  du 
llv .  *  c.  péo.,  par  M.  le  comte  Béai,  V.  p.  31 6,  n*  6),  4*OTotr  in- 
diqué par  dn  lignn  trèM-pronondu  lêt  Hmitti  de  te  eon^fenee, 
fmvoir  reitUvé  tout  ht  délit*  à  la  poKet  eorresIfawieMs,  e<  rendu 
à  la  polios  wnfts  toute*  lé*  oonfroventiow. 

S.  Noos  n'avons  à  nous  occuper  Id  des  coatrevrattona  de 
police  que  sitivant  la  définition  qu'ra  donne  l'art.  1  e.  pén., 
et  non  pas  même  de  toutes  les  InfracUous  punies  des  peines  de 
police  (  il  en  est  qui  sont  régies  par  des  lois  parti cnltères  ou  par 
d'anciens  règlensents  encore  en  vigueur);  malsseuleiMMtde  celles 
qui  trouvent  leur  déOnitlon  et  leur  peine  dans  les  dlsposltlona 
formuile  quatrième  livre  du  code  pénal.  —  L'art.  137  e.  Inst. 
erlm.  portant  :  •  sont  wnsldérés  comme  oontraveuttons  de  police 
simple ,  les  tails  qui ,  d'après  les  dispositions  A\i  quatrième  livre 
do  code  pénal,  peuvent  donner  lieu  soit  à  18  fr.  d'amende  ou  aa- 
deseous ,  soit  à  cinq  Jours  d^emprisonnement  ou  an-dessous,  qu'il 
y  ait  ou  ion  confiscation  des  choses  saisies  et  quelle  qu'en  toit 
b  Tsleor,  »  noos  servira ,  sons  ce  rapport ,  de  cadre  et  de  me- 
wre.  Noos  nous  y  renfermerons  avec  soin,  saof  les  eu,  s^U  s'en 
présente ,  où ,  pour  la  pius  parfaite  Intelligence  de  wtX9  mltt , 
il  noua  faudrait  toucher  à  quelque  matière  voIslM. 

A.  Par  ce  que  notuvenuis  de  dire,  m  vtdt  asset  n'y  a 
point  k  chercher  ici  les  règles  sur  l'organisation  ou  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police ,  non  plus  que  la  pHMédnre  à 
suivre  devant  ces  tribuoanx.  On  Ironvera  ces  règles  v**  Organls. 
|nd.,  Compét.  crin.,  Inst.  erlm.  Nous  n'avons  à  parler  dans  le 
présent  aftlde  que  dea  earaotères  légaux  des  contravenllons  de 


(l)  Moni  tvea»  eenralté  trèSHiiilMant  pour  ta  rMaetion  de  cet  ar- 
lide ,  u  traité  MBat<crit  des  cottravenltoBS  de  police  dont  l'aataar, 
M.  lÔetat-Gaillard,  premier  avocat  général  k  ia  csor  de  cassation,  abira 
Tonio  nous  anteriisr  k  prendre  cemnsDicatioi.  Il  nous  a  ntae  été  per- 
mis d^  npndnlre  lexiasUsneat  divm  psssagis.  Nous  foiiens  Jes  vonx 
TNUVlV. 


simple  police  et  de  leurs  peines.  —  De  aéme,  noos  avons  «m 
devoir  réserver  pour  d'autres  parties  de  cet  ouvrage  IMmpor* 
tante  matière  de  la  tégtUité  et  de  l'a»tortt4  des  règlements  d* 
police.  Déjà  nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grave  sujet  aa 
mot  Commune  (n«*  6KB  et  salv.);  nous  achèverons  de  le  dé* 
velopper  au  mot  Règlement ,  en  lui  donnant  le  soin  et  l'éleudu» 
qu'il  comporte.  Ici  nous  ferons  comme  a  tait  le  législatenr  luK  * 
même  dans  l'art.  471,  n*  19,  c.  pén.;  aons  supposerons  det 
règlements  lég^emant  failt,  et  nous  nous  bornerons  à  les  latar* 
prêter  et  è  les  appliqua  comme  sll  s'aglsnaltdo laM  «Ua-iitiMy 
de  qui  Us  tiennent  toute  leur  force, 

A.  II  est  une  matière  qui  touche  de  près  à  la  nètre  et  qui 
semblerait  même  quelquefois  se  confondre  aveb  elle ,  nous  vou- 
lons parler  des  Infractions  à  la  police  rurale.  A  cet  ^ard ,  nous 
trouvons  la  limite  tracée  de  la  main  même  du  législatenr  :  *  On 
a  renvoyé  au  code  rural,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  loutea 
tes  dispositions  qui  lui  appartenaient  franchement.  Quelques 
contraveotlMs  mixtes  sont  restées  seules  dans  le  domaine  de  la 
police  simple.  «  C'est  seulement  de  ces  contraventions  mixtes 
qae  nous  aurons  à  parler.  Ce  qui  tint  plus  putlculièrement  a« 
droit  rural  a  déjà  trouvé  sa  place  dans  l'art,  spécial  que  noos 
lui  avons  consacré.  Il  est  vrai  ponrtui(  qu'en  cela,  comme  dans 
quelques  antres  parties  de  notre  sujet ,  11  a  pu  rester  des  ques- 
tions mitoyennes;  nous  ne  les  comprendrons  dans  notre  domaine 
qu'autant  qu'elles  pencheront  manifestement  de  notre  cAlé;  et 
même  alors  aons  profiterons ,  tout  en  le  complétant,  de  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  été  déjà  dit  sur  le  même  sujet.  —  Récipro- 
quement, il  est  dans  les  d^eadances  les  plus  cerulnes  de  notrs 
matière  quelques  artleies  qui,  à  raison  de  leur  étendue  et  de  lenr 
importance,  nous  ont  pam  demander  à  être  traités  à  part;  noos 
aurons  le  soin  de  les  réserver  pour  les  traités  spéciaux  qui  leur 
s(wt  promis.  Nous  pouvons  dès  maintenant  citer  pour  exemples 
ce  qui  tient  aex  ien,  pcri ,  k  l'iM^ure,  an  ronta^  et  h  la  «oirte, 
maUèree  traitées  v»  Jeu-Pari,  Presse,  Voirie,  Voiture  pubUqae. 
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pour  la  prechtine  et  complète  pabîlcatien  de  cet  important  Iravsil  qnl 
a'eat  rien  moiai  qa'io  comneBlain  approfondi  da  livre  4  da  code  pénal, 
et  aons  n'hésiiens  pas  à  lai  proneUra  de  le  part  da  publie,  na  aceesU 
digne  de  la  pevHloB  qa'oocope  H.  Nidss-GniUard  dau  la  seieace  csmmsr 
dus  la  msgùtratare. 
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1 15.  -  CoBtnTeftiioB  coz  règtomeBU  m  «rtUi  tdaMnlili 

I  t.      ftiM    Te&flaag«s  A  attirée  (b<*  l46). 
I  S.  ^  Registres  A«»  antwrgUlet  et  logeurs  [&'  171}. 
I  S.      Dei  HaRM ,  diattetiet»  M  eondocteori  de  Toiiarea 
(b*  S89). 

t  ^  -**  Animaut  fiMn  Wl»  tonrlf  dint  1e«  neaz  habiUs.  — 

PoKce  det  vailarH  poUiquei  (a"  Si  3). 
I  S.  ^lni«tlot«riedandwliMspaMci{a*ai). 
g  f .  _  BsfaMM  fslriBém  (ù»  SU). 
I  7.  —  Difagation  dea  fsu  M  aniam  ■kllUiàau  ;  —  ttH- 

MiM  du  «yeH  cMin  M»  pamafs  <o*  Sï9). 
I  $.  ^  MdsflsrpsdanoalfnandfflaaeMitrelefddtfink.daB 

<N  «ulas  «t  sw  iM  peitoaafla  (a*  MO). 
1 8  «1 10.  «  PMiaH,  nrtc  o«  saM  beitiavs ,  nir  le  tortaii  Hmtti 

chargé  da  graiai  «a  de  traits  Btrl  S6S). 
I  11.  —  Refiu  de  receToir  lai  BOMaies  nlioMles  (■*  M«). 
fi  13.  —  Befas  de  traTaox  M  da  laeaars  «a  easda  lacrwt  ddUt 

as  de  calanitd  pabliqae  (o*  MS). 
i  13.  —  GriaQrs,aakheir8,distribitauB(a*400). 
f  U.  —  Venta  da  caBwaUUes  gtt^  m  aaMUes  (a*  4êlh 
Ils.  —  Vul,  saH  sircMUiaaces  aggramtea.  dt  fto>Ues  laa  d*- 

tachéMdaso)  (d«  403). 
Suit.  S.  —  Troisième  classa  de  eoBUawnUons  de  polit»  (a*  414). 
I  1.  —  bommagaTolaatalnMipnfrUtésatkiUimd'aMni 
(a*  «4). 

I      at  4.  —  Mort  00  Ueaiarea  ans  aahiaai  d'aatrd  par  l'afti  dt  la 
divagation  des  foas  oad'aniauas  malfaissats}  —  De 

l'usage  ou  emploi  d^&rmes,  corps  durs ,  etc.  ;  —De  la 
Ttfnsttaada  d«fut  de  réparation  des  édUlcaa,  aie. 
(■•*«). 

|9«t«.  >«-  BftflittM  dilkup4ids  oa  da  fansses  aesares ,  cnploi 
d«  piMl  M  da  mesoM  AlRmu  da  cafex  qa!  sont  ra- 
fliBMa  par    M.  Tante  du  paià  ai  te  11  TtokOt  w 
delhdafataia(a*m). 
I  7.  —  Darha  ;  axplicatioa  des  songas  (a*  435). 
I  8.  —  Bniits  en  tapages  înjarisu  on  noctarnes  (a*  46^ 
I  9.  —  EaliTemeat  on  tacératioa  des  alBches  (o«  48S). 
I  10.  —  GondtftadaalMsttaQx  dahs  d«  pratrl»  artiàcieUai,  daju 
das  vigHs  M  ptMita  dVbrea  (n*  444). 
lUatlt.  —  DégradaUm  des  chemins  pdblfCa ,  tisurpation  sor  lenr 
Targenr.  —  BoIArMimi  tt  tenes ,  gazons,  etc.,  itar 
ks4*aiyMpaMias(B»8M). 

CHAP.  4.  —  DoMAntaaaBtrtiitt  Mktt&UnrAAU  GODBp*- 
hu.(b*U5). 


Tonile*pe«pl«4««rwolTtlMi«BlM  tiroir  dès  Ml  «a 
des  tasages  propros  à  mm  la  aMrUé  «t  la  HtnnUHtd  publi- 
ques .  la  séODrilé  des  eilojeDS  et  des  propriMi.  Hais  comMeo  la 
durtrenoe  des  elvlUiallon  a  dt  MIrodrtro  de  dlwemfaMnce  dans 
ces  naiM  )  PuU,  qae  pomieot  «tr»  ohei  *e  peuples  grossiers 
ftàdeMi  barbares  weleQled'MleitoMoraHlrwpov eu,  et 
que  nos  lois  de  poltce  riprlMOt  avee  solo  f 
.  9.  A  ftsM,  leedlvonNM«MraMn«ihlf«éei«easetaide 
réduite  doBBaleat  qb  soin  spéeial  k  M*  iBfiraeUOBS  d^iu  ordre 
loférleor  qwe  aos  Mli  ttod«rMS  ont  déstgndes  Bons  le  nom  de 
eadlraWMoM  (T.  cottmM,B»4s.>etl8).— Rousaiin»soc<^- 
•!<«  de  rappeler,  ee  rtàttm  de  leur  aaslogie  avee  ce  qui  se  passe 
cbes  BOBS,  qaelqBes-UDOS  de  leon  dlsprâltloo»  réprestlves. 

■  «.La  segesse  dtsiols  det»nceost,dlt]|.NOogarède(T.<ii/ï^, 
p .  5 1 7 ,  n>  1 1  j  le  rigoe  ordlB«tred*ane  dvmsaHoa  perreetlooBée.— 
Ghesuoos  ces  lois  sont  aBcteBBM.  Depuis  te  règlttoeBtdè  tSSO, 
ious  le  roi  Jeaa ,  dont  phisleurs  dlsposinOBB  soBt  signalées  par 
PiÉiBaTfi,  «h  rataOB  de  leor  Idiportaaee  et  de  leur  sagesse , 
Jnsqa'aD  code  pénal  de  1810,  la  aomeaclatBre  est  graBde.  Qua- 
rasts  et  ob  TOlumes  iB^folIo  coatenaot  tous  les  rèigleneats  de 
pellMdepvA»  te  treisndte  slkete  lDSqB*en  IftlB  sent  déposés  aux 
areMves  de  la  préfecture  dé  Paris,  et  préseBleat  rensemble  le 
piBS  complet  et  le  plus  étendu  sur  la  matière. 

Oetaatre,  eituf  Louis  XlV,  Leolero  DibrilM,  nu 


iMlaZTt  e(deafB|inir8Peaofeet,eirteempMéMHeva8t«bol- 
Mob.  — belamare,Alafele  Uslortea#t  MerprMe  de  «etn 
législation,  a  publié  ea  oatre«  do  170B  à  1719  Irefs  mum  I» 
follof  traité  fort  approfoadi  q«i,  bleo  qee  raaievr  M'ait  nmfU 
qù'uBe  partie  du  cadre  qa*U  avait  tracé  (daq  livres  i«rdlx),fftiine 
le  plus  vaste  dép4t  de  la  aoleBoe  pottelbre.  Le  tasse  «,  4*  à  «.  Le- 
clere  DabrUIst)  son  enBUBaaleer,  eal  eouaert  k  la  voirie  ;  mata 
depuis  ces  auteurs,  dtt  H.  Nldas-Oalllard  (V.  te  Jovrael  h  Droit, 
4  iuia  IBM,  p.  «17,  4*  col.),  H  ae  s'est  trawé  persoane  d'assex 
de  selcBce  ou  de  courage  poar  pousser  ptas  Iota  leor  osuvre. 

lé.  U  législattoa  se  compesall  soit  de  règlemeau  émabés 
des  maglstrau  qui,  seai  des  aema  divers,  tarent  siiMeesfve- 
ment  oréposés à  tatireotien  da  ta  peUoe  de  Paris,  sott  «esaitèto 
das  plrlemeats,  soit,  et  prtoolpalemnl,  des  «dHs  et  ordea- 
nSBOesdeBos  relsqalseals  avaleak  le  droH  de  eommaMW  b 
toute  la  Fraaee*  Des  «aaSUê  élaimt  fréqaails  eebre  la  imrMle- 
tloB  du  Cbételet,  laquetle  s'exerçait  par  le  prérét  et  ses  Heuie- 
aaots  et  les  |usUees  solgoeuriales  et  royalee.  L'arrêt  du  ooaseil 
duK  aov.  lOB^  rédigé  par  uae  oemmtsitot  que  créa  Celbert  et 
dont  H.  Delamsre  frisait  partie ,  ButatliA  ta  prévM  et  ses  lleule- 
bbbU,  b  reielusiea  de  tovtaatra,  daua  la  peHea  générale  de  la 
ville  i  faubOBUgs  et  bautteues  da  Part».  1.  NMas-Oailtard  (sod.) 
stgoale  cet  éditeoMM  le  premier  aau  qH  «  séparé  lés  pouvoirs 
adninistratif  elindlelslre. 

f  t.  Il  fallHl,  dit  oe  sMglstrai,  une  rtvolunoa,  et  dea  pies  hal^ 
dies,  pour  faire  sortir  Parbllratre  dea  lois  péaake  «t  y  liire  ren- 
trer l'humanltét  Itionasor  ea  restera,  malgré  tout  m  qui  s'y  est 
floélé  de  daagereux  aUla^e,  à  eette  graade  époque  de  1 7B9,  qoe 
déjà  le  temps  a  éloignée  de  bobs,  mais  de  laqQeHe  date,  à  vrai 
dire,  la  société  DMdenek  Nous  retroaTerefte  autears  (v*  Mae 
et  lastrwk.  crim.)  les  prlaotpaies  eoaquéles  que  lui  doit  la  tégls- 
taUea  erlalBelle(  ici,  U  ae  s'agit  peur  aoés  qee  d'aablyMr  fapl- 
deakoal  oe  que  l'oo  peut  appeler  aea  cède  péaal  de  èimph  police. 

Al.  >  Avant  rassemblée  ooastMaaaie  (exposé  des  moflts  M 
IW.  4e.péB.  de  1810,^  M»  Réal,  p.  816, a*  8),  tesdl- 
pesttbma  qui  rormsal  aaioirtfbal  te  eede  de  simple  ponce 
étaleat  disséminées  et  perdaes  daae  ai  grand  «Ombre  de  vo- 
luMSt  daas  «leintolté  de  règlemeats  et  tferdOBBabfeefe  da  po- 
lice, dOBt  plnslears,  de  date  trèa>aaQlMaé,  b*étalebl  pins  ea 
barnsMle  al  avee  les  auturs  ni  avee  les  tmbttndes  baDénalss. 
—  Gbaqae  proviaee,  cbaqaevttle,  cbaqeeqeartln'  avaltaa  lolB, 
ses  usages  losau,  sa  JariaprvdeDoe  parUeaKère;  et  dafls  eetlb 
partie  tfe  la  léglsIaOea  qui  bnebe  de  phu  prés  le  peuple,  surtout 
dans  la  partie  péaide,  rarbHralre  et  le  bapHoe  daasfefebl  le  dé- 
lit, iBllIgealeBt,  gradaeteat,  et  qwlqaetols  eréidetal  Ib  péUb.  «-^ 
Après  s'être  eeeapée  da  grawl  de  la  pMée  de  sAiVIé , 

l'assemblée  eoastKaaBle  Un  do  «Mes  la  MgMalKm  MAiavè  b  tb 
polloe  BHiBielpale,  et,  par  la  lel  du  1*  lalH.  IfPI,  en  dtéb  Ib 
code»  sens  le  nom  de  poHn  mafeipals»  (T.  Lois  bodlBées, 
p.  SS9).'-<Mta  bit  aPétalt  pas  la  première;  dQb  la  base  éVatt 
été  pesée  dans  le  démet  dnt4déa.t7se(V.Co(Mtfuii8,n*  171}, 
relatll  b  la  eenktltaUok  des  «aaMpantés,  qal,  eu  faisant  de 
U  polloe  ua  «Uribat  dn  panveir  mnnicipal,  avait  déterminé  les 
oblels  prtadpaax  dont  ette  anratt  b  s'occuper.  «  Les  fonctions 
propres  aa  pouvoir  manlflipal,  y  éiatt-ll  dn(art.Be)... boat...  de 
faire  Jouir  les  baUtanta  des  avantages  d'nae  bonne  potléé,  no- 
tammofll  de  la  praprcM,  de  la  salubrité,  de  la  sftreté  et  de  la 
iraaquIUlté  daas  tan  mes,  lieux  et  édifiées  publies.  »  Ces  quatre 
mou  notsmalOBt  tout  t  prepralé,  laMrilé,  sfaeCé,  trtaqollllttf, 
c'est  tonte  la  pollea. 

t  S.  Ce  qui  sa  inmTalt  ea  substance  dans  ee  premier  décret,  le 
dé«ist«Bieaobt1790  (sBrrorgan.jBd.)Ie  développé.  tldélABa 
(Ui.  Il,  art.  8)  les  objets  de  poltce  confiés  b  la  v1gnaB6e  et  à 
rauterllé  des  corps  monlolpaoi,  et  laissa  entre  leurs  tùafns  (art.  t  ), 
par  une  eonfusloa  regrettable,  la  poHee  contenUeusO  en  même 
temps  que  la  pollee  admlnlstralive  *,  le  déeret  do  10  bvr.  1790 
(V.  Commwie,  B*  74)  Bo  les  y  avait  réunis  (art.  9)  que  ptovisol- 
remealet  Jusqu'à  l'orgaalsatloB  de  l'ordre  Judfctatre.  téirroeOl-éGr 
de  lacommuBe  poursuivait  d'oSoeleeeoBtraventlonsaax  Mis  et  aux 
r^tsaMBlade  pdioe  (art.  9)  |  l'aetlm  privée  renalf  «nverté  i  eba- 
qae  oltoyea,  eeBcurremmeBt  aveol'aettonpofollqueilapelDe  était 
(art.  ll)BBeameDde  pécuniaire  ou  uBemprlEOfinement,  parfornude 
cerreotfOB,  laqucffie  ne  pouvait  excéder,  dans  les  cas  plus  graves, 
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Joarnées  de  Iravall  ^  le  mfDlmam  de  1«  valeor  d*ane  iQuroifi,  et 
daos  OD  emprisonn^menl  qui  ne  peut  excéder  trçlsjptiri  ni  étr^ 
molD^re  d'un  Jour.  Eo  cas  de  réclijllvç  (ar\,  Q07),  Us  pelow 
9alvçi)(  U  prçpQrllQD  réflto  p»r  1»  |9t  49»  l«  JvUl*  «t  U  «a^ 
1791,  et  oe  peuveot,  coMé«mo«,  Un  wawjBtti  «m  par 
i»  trlbasal  Mrre^UooMl. 

OtWBt  au  iBriacUana  pnalei  àt»  pehua  4e  Mnpie  police,  In- 
frMllOBs  an^ellee  le  e«de  de  brnnalre  appHijae  encore,  sans 
dIsttDOlton  BBlra  les  différeotee  classes  de  faits  réprimé  par  les 
lois  ptoales,  la  qaallfication  çtoérale  de  délit?  (urt,  ISO),  II  les 
^Dumëre  dtps  sop  art.  QO^i  eo  y  compreoapi  çeox  d^^(s  pré- 
TDspar  loi  du  S8  aepit.  179l,  wrlApoUçefiiraleiViû,  d'après 
cette  loi,  étalent  du  ressort  de  la  p<»Uce  nuiUcIpals. 

t  V.  Tel  ilalt .  «»  ae  eomm»  la  partie  du  émt  péDal  don  t 
MHS  avons  liBous  oceoper  tel,  le  code  des  délHs  et  des  pelues,  volé, 
ou  le  sait,  en  une  seule  séance  (séaoce  du  50  vend,  aq  ^,  Hoo.. 
du  a  broQ.),  et  dont  le  rf^pporienr,  H.  Herllp,  n*eif\  pas  loeme  le 
temps  de  doMier  lecture  ei^  entier.  Op  lut  a  repfpcbé  (H.  KattsllB- 
flélie,  dç  rinit,  çrbn,,  C  U  Pi  684)  d'avo4r  pr^lMd*  («ut  atA- 
venir  et  tout  régler  i  U  siévU$,  911  eMi  9e  repwche,  mais  ee 
n'est  polDt  eo  cette  partit}  te«l  au  eoBtraire,  il  est  d^we  évi- 
deate  InavfflsaBoe  dans  l*éauaaératieD  dca  Mis  à  pnatr.  Sous  ce 
rapport,  ledécretdu  19iuill.  1791  était  bdoIos  hieomplet. 

S  8.  Ce  décret  de  1T91,  ainsi  remplacé  peur  les  délits  de  simple 
police,  iavBit  ét4  provisQiretit^nt  maiptenv.  eo  i^t  09  ciuf  ayaii 
Irai^  aijif  délits  corr^ctlo^eif^  qf  1a  çla«fiiAc«U0D  4«l  ï  %YaÙ  été 
^optée  ^t«lt  loto  4*6ue  toRlewra  exacte.  avait  allrlbiié  h  la 
pellçe  aWple  49alaUsqu«  r*elaioaUlapoUeeeorreeiioaiMUe;  et, 
réelprequemeal,  des  déHls  ressortlseaat,  par  leur  oaiure,  de  la 
pelloe  eerpuilouelte ,  avalent  été  attribué?  à  la  police  elmple 
(exposé  des  noMrs,  de  H.  Réal,  p.  516,  n«  8).  D'un  autre  ç^<>,le9 
Infractions  emprun^^e^  à  )a  lot  du  S8  sept.  1791  apparteof^ent 
pour  la  plupart  (  I9  pojlçe  rurale  el  devaient  être  If^aaéei  à  la  )«i 
^é«l«le,  talie  pn  ^  (aire*  Sons  dea  rftPpwtf  mU»  géairaas.  la 
pelpe  proMQcée  a«  cas  de  r^oMive  et  sartout  t»  cbaagcaaent  d« 
JuriiVotioQ  4bI  doBuU  les  )ag«a  el  appUquait  les  peines  da  délM 
à  M  qal  B^étalt  41W  eoatravMtteD,  Pépo^Balent  aux  principes 
(tMd.).  Eafln  si,  parane  heureuse  InnovatlOD^  le  tribunal  de  po- 
lice é^tt  autorisé  (art.  606)  à  graduer  les  peines  selon  les  çIf- 
cpnstaoçes  et  le  pins  00  ipaio?  de  gravité  du  àfMt,  cette  laUlad» 
f^cçrd^e  aux  Juges'  U^lsfiiait  çocpre  «09  éi|aité  reeaerrée  daas  on 
iftçMLce  Vopi  éuoit.  et  la  pciœ  pesait  trop  éfaleaeat  f«r 
du  lab-actloos  degravUé  ivégale  (tètd,). 

ft9k.  Il  y  avait  dovo  là  (  al  1*ob  pouvait  ea  signaler  d'antres) 
des  fentes  et  des  lacunes  à  réparer.  Ce  fut  le  t>ut  qo'on  ae  pro- 
posa en  rédigeant  le  code  pénal  de  1810,  dont  le  livre  i  eqt  pow 
rubrique  :  De»  çontrave^tittnt  depoU^^  pnnf*-  H*  Locré  résume 
tApsl  (Léglal.  clv.  eom.  et  criai,  de  (a  France,  1>  31.  P^  iOl) 
rÙatQlre  de  la  pr^ntutatloo  «1  d*  ladtacw^ea  dé  ealta  partie  de 
ihetire  çode  péoal  :  1^  «  Le  llv.  A  (la  sapUàma  des  ptofeU  de  lois 
daàt  la  réuaioa  danaH  lomep  la  code)  a  été  préofeaté  au  conseH 
d^lat,  le  8  taavlef  tSM,  par  H.  le  comte  Réal,  conseiller  d'titat 
et  oratenr  du  geqvemenieDt.  Il  fut  discuté  daus  la  même  séance, 
dans  celles  des  17  et  SI  du  niéme  niQis,  des  14.  piars  et  IQ  sep? 
lembre  suivant»  9t  déB.piMvem«nt  adopté  le  3  octiOfare.  pro;- 
Jet,  arrêta  daos  cet^e  derftl^e  séance,  fut  effiaieusement  cen- 
niVOlquA  h  ia  fiawwlgaloa  de  législation  <Avlla  el  ortBtneHe  da 
corps  légtaUUr  (la  tUbanal  n'axUlant  ptaa).  —Cette  œnmisstoi 
M  des  ofcsarvatten»  dent  M.  Béai  lit  le  rapport  dafas  la  séance  dç 
1-a  Janvier  1816.  Dans  cotte  même  séance.  Il  présenta  une  der- 
nière rédaction,  qui  fnt  adoptée  s#ns  noqveUe  ^8Ci\aslo_D..  —  ^9 
10  février,  M.  Béai  présenta  le  projet  m  oorps  législatif  et  «9 
ev«»  lu  motifs  (11.  —  IL  Noitf«rède,  orateur  da  la 


•rote  Jonrs  dans  leseanpagneset  hnlt  Jours  dansles  villes.  L'appel 
Mali  perlé  an  tribunal  de  district.  —  Ces  lois,  en  déterminant  le 
dapalan  de  la  pollw  manlelpale,  n^avalent  peint  encore  classé  ni 
aanetérlsé  les  diverses  Infractions  qui  peuvent  è^^  commises  ep 
•etiemaUirejcefat  l*Dt(]et  ^u  décret  dç  JnJ.lt.  1791.  qui  or<- 
pnfsa  à  la  fols,  Aj^b  deu^  titres  dlIFérçpta,  !«  pioUce  municipale 
«  laqqeye  a  pour  objet  (préambule  du  décret)  le  aplaties  baWoal 
de  f  onjire  et  de  la  tranquillité  dans  cbaquq  llaq,  a  et  la  poUae  oor- 
rectloon^  (  V.  Lais  eodtSées,  p.  Stft). 

14.  On  a  loné  (Legraveread,  Introd.  h  son  Traité  de  Kgfsk 
eriB.,  p.  80),  dans  le  décret  dn  19  Jnlll.  1791,  Perdre  et  la  mé- 
thode; ee  mérite,  noos  devons  le  dire,  pous  y  parait  assçs  pep 
salHanl,  du  moins  en  ce  qui  regarde  la  policç  ip.a.plclp4le,  il  y  a 
dans  celte  première  partie  no  mélaqgede  OKOSurea  d'^iiMAJa- 
tratl<to  et  de  rte'es  judiciaires,  de  poUca  préventive  et  de  police 
conleDltaiu»,  de  procédure  et  de  droit  pénal,  oui  qe  peuvaH  n'y 
pas  eaoser  de  oontaslon  ;  nous  sommes  asJonrdHml  plae  diflotles 
«■laurordraet  de  mélbode.  Le  décret  dn  19  Jnitl.  17«I  (aisse 
aaasi  beanaoup  à  désirer  en  ee  qnl  tçuche  la  quallBcatton  de? 
Mts,  la  classification  des  infractions,, là  déternilo%tioo  des  peine^T 
Des  faits  d'ordres  très-djO^rents  y  aqnt  ég^lej^^  qMUQj^a  de 
contraventions  de  pollçe;  d'acres  n'y  Qgurfnt,  dans  uaeéa^- 
méra^lOQ  laqttla,  que  pwiip  être  renvoyas,  eomsao  orlmea  on 
déiUla,  à  d'aatrea  dlspoalllou  pénales  ;  11  y  a  aussi  peu  d'bamo* 
■la  al  qoelqo^s  une  véritable  disproportion  dans  les  peines, 
aalt  dans  les  peines  entre  elles,  soit  entre  çeriatnes  peines  et 
wrialaes  Infractions,  Ce  premier  essai  de  classtQcation  pénale 
{tfif  ç'eçt  surtout  sous  ce  rapport  que  nous  ayot^s  i,  le  considérer 
lot)  i)*en  p^  moins  beaucoup  de  valeur  i  00a  yeox,  Il  a  ét^ 
laçite  de  mieux  faire  par  la  suite  j  nais  c'est  w  m^^rUa,  ea  «art 
UAm»  ohoaea,  da  eemmeaeer,  mémo  ImparlaUemanl. 

flft.  Aux  coBtravenliOBS  de  poliee  énnmérées  dansledéeret 
da  10)nlllei,laeode  raral,  publié  deux  mots  après  (SSsf  pl.  Î791, 
V.  Droit  rural,  n*  10),  ajouta  un  grand  nonabre  de  délits  ruraux 
pour  lesquels  la  Juridiction  elles  peines  de  police  in^a]clp;»le  fu- 
rent Jugées  sntBsantes.  Ceux  des  délits  prévus  dansi  eé  décrf^,  oear 
Ire  lesquels,  suivant  la  dlatlncUon  que  nous  avons  déi|à  v«e  daas 
la  loi  du  Ift  aodt  179Q,  et  qui  nooa  su^bla  aoJoanTbul  bfnrre, 
une  détention  de  plus  de  trois  Jours  dans  las  aaaapagnes  et  de  |^s 
de  bult  Jours  dans  les  vi|les  é.talf  prononcée  ur  la  loli  4t9v4eiil 
MMjugèi  par  vole  de  police  correoUQoneUeitçe  fiSj^  SWYPlÇ 
de  poHee  municipale  (tit.  11,  art.  s). 

4«.  U  code  des  d^ts  ei  defl  peines, 4h  Sbmm.  «a  4  (V.  Lois 
eodiaéea,  p.  239),  rapporU(art.K9S)laadl8posiUeBs  de  lapida 
19  Juill.  iViil,  relatives  à  la  forme  de  pnoeédar  et  aax  règles  d'In- 
straeUoB  à  observer  par  les  tribunaux  de  poHee  municipale  et  çor- 
raattoanaHe,  el  Interdit,  en  conséqueaee  (art.  890),  aux  mi^nlclpa- 
IHéa  Uml  exerdee  du  pouvoir  Judiciaire  pour,  la  punillon  des  délita 
de  poliee  municipale  et  de  police  rurale>  «  C,eLte  I9I  ctogUl<^iivie.  dit 
M.  Fausiln  Hélle  (Traité  de  l'lpst>  Çtlm.i  !•  <«  P-  OftO),  qui  défl- 
Dit^  divise,  distingue,  marcba  aq  mlll<en  d'ianombrahlea  déUUa, 
escorUe  4e  perpétuelles  nolUtés,  »  tralle  df  la  pohoe  daoa  son 
liv.  I ,  al  d^abord  eoDuience,  suivant  son  habitude,  par  définir 
et  âiviMK.—  Art.  16.  «  La  police  est  tastltoée  pour  maintenir 
Pordr«  puMIe,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûrel^  Individuetle,  » 
—Art.  17.  «  Son  caractère  principal  est  le  vigUanç^.  La  80çi,èt^ 
considérée  eo  masse,  eet  l'obiet  de  sa  sollicitude*  t.  —  Art.  I8< 
•  Elle  se  divise,  etc.  a— Da^s  le  Uv*  9i  Intitulé  «  de  laiuatioe,  «la 
cpwitèleuee  des  triboaanx  de  répression  est  détermînéa  suivant 
la  «ature  «t  Us  degrés  des  palaes  k  appliquer.  Les  tribunaux  de 
poUee  soat  eeun  (art.  iSO)  qui  appliquent  les  peines  de  simple 
poHet.— Les  peines  de  simple  polioe  consistent  (art.  999, 600  et 
Me)  daia  une  ameude  dont  le  max^um  pst  4e  t*  V>^^ 

(t)  Bspoal  des  notib  de  Is  hk  «mtsnant  le  Uvw  4  du  code  das  <MiU 
«I  des  poiMS,  pat  M.  la  eoasciller  d'tui  H6al  (séanoe  da  i*  Mv.  iMO). 

1.  linsiav**  msb  avai»  l'honaenr  de  veos  présenter  la  qealrième  «I 
deiaiw  livrai  da  «ode  des  dSliiaat  du  pdaes,  tslni  qai  élaUH  las  painM 
da  flpiÂce  aivpla,  el  q«i  d«ftai|«t  classa  lesdiveieiaeealKmlhMia  anx- 
qaellM  csa  paiM*  («oat  applî^néea.  Laa  dispaaiUoaa  fenlwBéasdaasce 
liv«a  e«a  pfM  obja»,  annat  anssi  pear  rtsaHalnéeaaaatatt  le  SMintien 
habilnel  de  l'ordre  m  dots  tnuqoiUitd  daaa  lonloa  laa  partiM  da  l^mpire. 

1.  Catta  qnalnia^  partie,  eenaaaiaai  par  daa  swyeaa  dlUtania  an 
Mbb  idsnltat,  était  h  conflémeBt  bécassavi  «I  ladispaasaMe  des  treia 


pHuièrai.  Afaal,  par«x««|4«,  efrayés  on  atteints  par  les  dhpçaHioDs 
ptécêdeales,  les  bngaadt  ne  pwveal  iofésier  les  grandes  tooies,  cl  Is 
vay«gfBr  ptal  les  frtfqneolar  avec  lécnrité.  Lb  fMftn  ia  code  yit  oocj 
voit  wéaeatMs  va  pies  Ma  ;  el  sor  ces  ronlea  deveaim  léres  par  le 
hieila»  daa  préoédeataa  dispe^tin».  oMs  m^ainpt  rordre  ni  eo  procure 
t'Mage,  qnl  en  éoarte  lesaecidMls;et  si  les  précdd^ni^i  «ispoettioai 
SNtlaatle  veyagaar  fc  Pabri  du  attQauts  dn  veledr,  eetlet  qn^  noua  çré* 
sealoaa  le  défendeat  contre  Piaielence  et  la  lyranDie  df  nrajier.  À,m\ 
kfaqaa  Isa  disposMans  précédentss  garantisseât  In  propriétés  étù$~ 
vagesda  rineendia.  en  panissani  de  mort  rinendiaire  rolontairs/laloi-. 

Digilized  by  VjVj 


m  CONnUVGNTlON,  COMTRATENnONS  DE  POUCË.— Chap.  f . 

■Mm;  tt  te  rapport  m  eorpt  H|lBlatir(l).  — Oau  U  néme   s6au«,  le  pn^ct  fat  déerMé  à  ta  m^oritt  M  iniMil  bwtoi 


de  p^iee  iMm  k  h  preprMU  ih  ganaUe  Boarelle,  n  dnillul  l*«tleii- 
(ioa.  Cl  pMieiut  lu  Impradeiees  fti  CMMat  lee  iicaedlef  aecMenleb. 
Au  code  qai  peoniiiet  inpplicM  Is  aiéebaBceté  q«i  MoiiKt  les  urlaee, 
il  ft  deac  IkUa  Joiidre  celai  qii  cbttie  rimprodenre,  ctate  de  UDt  d*w- 
cidcDie  et  de  nalbeon.  El  peedui  qne  lee  diepoittieoa  précédentes  isni- 
reot  le  rppoe  de  la  cité,  par  le  supplice  do  eriaiinrl  coosommé  qui  lai 
lait  la  goerrci  les  diaposiiions  do  code  de  police  sinple  arrivent  an  mène 
hA  ea  faisant  la  guerre  aax  pelilee  pasaions,  fc  c«s  coDiraVentions  légèrea 
dMt  l^abiiade  ae  cnndnit  qne  trop  aasvent  au  plu  grande  criaes.  Pla- 
fiann  dea  dlipeahioBf  cenieaMi  dan  ce  eoda  ae  aéraient  point  dépla- 
céeo  daat  noom  denaraleietc*MltiBaiqaelaeod«eév«redea  iéiia 
et  dee  peinea,  ce  code  vengear  de»  criM,  airire  par  d^réa  ani  codea 
da  bon  Toiainage  et  de  Tarbaniié. 

3.  Avaat  l'aseenblée  conatitoanle,  lea  dispositions  qii  fonnent  a«- 
Joord^ni  le  code  de  police  simple,  étaient  disséminées  et  perdues  dans 
BB  graad  aonbre  de  volumes,  dans  une  lafiaiié  de  rA^ments  et  d'or- 
doaaaaces  de  police,  dont  plasieara,  de  date  trAs-aaelenae,  n'étaient  plna 
•n  banMain  ai  avec  lea  laonra,  ni  avec  les  habitudes  aationalea.  Cbaqon 
proviaoa,  chaque  ville,  ehaqae  quartier  avait  ses  lots,  ses  usages  locaui . 
sajnrisaradeaes  particalière;  et,  dans  cette  partie  de  la  législation  qui 
tomkB  de  pies  mtM  le  peuple,  et  surloot  dans  la  partie  pénale  de  celte 
l^slation,  l,^arbilraire  et  le  caprice  classaient  le  délit,  inOtgeaient,  gra- 
duareot  et  qaelquMdis  créaient  la  peine.  Après  a'éire  occupée  du  grand 
envrage  de  fa  police.de  sArelé,  l'assemblée  conslilnaols  lira  da  chaos  la 
MgMaiioii  relative  b  la  pdice  siasple,  et  par  la  loi  da  19  joill.  1781,  ea 
crA»  ta  eada  nw  la  mho  da  Pdtiea  aiulclpale. 

A.  U  code  des  ddWi  et  des  peines  da  5  bm.  as  A  (art.  B9B  st  590) 
lappotutas  dispositlaas  ds  U  M  du  .19  Jaill.  1791 ,  relaUves  h  la  lonae 
de  procéder,  et  an  rè^s  d'inairacllon  A  observer  par  lea  tribunaux  de 
police  mnnîcipnle  et  cotrectionnelle,  et  interdit  en  cooséqnence  aux  muai* 
dpaliléa  teul  exercice  éapoQToir  judiciaire  que  la  loi  de  1791  leur  avait 
attribué.  Le  utème  code  de  brumaire,  après  avoir  (art.  600)  spécifié  les 
peieee  de  police  simple,  ae  consacra  qu'un  seol  article  (l^arl.  905]  k  la 
daisificatioB  dee  délits  qui  en  seraient  passibles  j  et  il  admii  au  aomlffe 
de  eus  délllt,  les  délits  mentionnée  dans  le  tit  t  de  la  loi  du  18  wpL 
11M»  iir  U  foliee  rural»,  et  qui,  suivast  les  diiposWoat  de  celle  Im, 
éfanfAldoiu  Ifeaid*#lr«^ipAfar«oMApoNMiinii»fe^Mti.  Ub  aecoad  ar- 
liele  (l'arL  606)  laissaii  au  tribunal  de  police  le  pouvoir  de  graduer  selon 
les  circonstances,  et  te  pLps  on  le  moins  de  gmvilé  du  délit,  les  peines 
q^il  était  chargé  de  prononcer,  sans  néanmoins  qu'elles  passent  en  aucun 
cas  être  aa-deasons  d'une  asende  de  la  valear  d'une  joarnée  de  travail, 
00  d*Bt  i««r  d'cfsprisaaaemat,  ai  s'élever  aa-dessw  do  la  valewds 
Imb  Joamées  de  travail,  oa  de  Iroia  jours  d'empriaMaewat.  Dn  troi* 
«'Aase  article  (Tart.  607),  proBon{ait  sur  la  récidive  :  eL  dans  ce  cas,  les 
peine*  devant  suivre  la  propprtion  réglée  par  les  lofs  din  19  Jsill.  et  tS 
sent.  1791,  et  ces  peines  alors  excédant  la  compéteaoe  du  tribunal  de 
police,  ne  pouvaient  Mre  prononcées  que  par  la  tribunal  de  police  correc- 
lioanelle.  Enfin  an  qualrièM  et  dernier  article  (l'art  60B)  définissait  la 
récidive. 

5.  Celle  lé^slatiOB,  tiasi  léduite,  présèntalt  dss  laeaaes  A  remplir.  La 
dernière  dlipositioB  de  l*art.  605,  comparée  h  qaslquea  dispositions  dea 
anielef  empnatés  A  la  lui  da  t8  septembre,  bisait  naître  sur  la  compé- 
tence qadqica  laoertitudea.  Quelques  dtiits  ioaais  A  U  foiiet  liti^b,  pa- 
ntasaioBi  aiseï  graves  poar  être  réclamés  par  la  poliee  eomeitonMlU;  et 
réeiproqasmeal  quelques  coaMventions  attribuées  A  celles ,  apporte- 
Baient  évidemment  A  In  polie*  fimple.  Presque  en  tol^ité  les  dispwitions 
«■praatéas  A  la  loi  du  S8  sept.  i79l,  paniaseot  étrangères  à  la  police 
•Impta,  SI  saai  rdclaaéss  par  le  eede  nmU,  La  peine  prononcée  conire  la 
vécidive,  si  sarteot  le  cbaageaseat  dn  Juridiction,  qui  donne  les  joges,  et 
qai  apMiqan  les  ftmm  du  iilit  A  ce  qui  n'eet  qu'une  eontrwMtton,  Mt 
fan  répi^aer  aux  principes.  Enfin,  celle  latitude  accordée  au  juge,  par 
ans  beurense  ineovattoo,  pour  l'application  de  la  peine,  celte  latitade, 
dis-je,  resserrait  l'équité  du  joge  daos  un  espace  encore  trop  ëlroit;  ei  U 
laème  jMM  pesait  trop  égalsment  sar  dn  d^fitt  de  force  inégale. 

6.  Dans  le  projet  soumis  *  voire  sanctieo,  voas  troavefea  les  disposi> 
tiaas  «10  désirait  le  deraier  état  des  choses,  et  les  laeaaes  seront  rem- 
plias.  Las  limHss  ds  la  cusapélaaca  oal  été  indiqaéss  par  dus  I^bos  très- 
prsaowéas.  On  a  restitué  tons  tas  délita  A  ta  hUco  eorraetioaaelle,  qui  a 
reada  A  ta  polin  s!mpta  tontes  les  coDlraventions.  On  a  renvoyé  an  code 
rural  tontes  les  dtaposilioos  qui  loi  appartenaient  fmncbement  ;  quelquH 
acnlr— «fiom  nUviM  sool  restées  seules  dans  le  domaine  de  la  police 
Simpta.  La  rdeùfiw  jugée  par  les  mlmM  jm§»tt  trouve  bdb  pnoition  plu* 
proportteaaée  A  la  coamemifon  et  plus  gouImw  nax  principes.  Enfin, 
daas  ca  projet,  dont  je  vais,  en  IrAo-peu  de  lignes,  vous  tracer  l'éceoomte, 
vous  verres  qna,  par  le  moyen  d'une  siaptadassiflcatioa,  combinée  avec 
■as  phu  mads  tatttuds  donnée  an  juge,  aoas  avons  évité  ce  que  l'arbi- 
traire  da  J^.  ca  qae  l'arbitrairo  da  la  tai  ponvaioal  avoir  da  dangereux, 

tour  uMeair  de  Téqaité  da  jage  et  de  ta  sévérité  de  ta  loi  aae  paaiiioa 
ion  jnsta,  bua  proportionnée  A  ta  coatraveatien. 

7.  U  Ht.  4  «4  disuibid  aa  dsai  ehapilni.  La  pnaiir  tiail*  du 


peiaes.  Le  secead  traita  des  eaalravaaUMi  «t  puiass.  La  chiftot  ff»- 
mier  spécifie  lee  peines,  sa  ddisraiaa  rétsadan,  la  dwda.  Gea  arians  suai 
remprisonnesMut,  l'uMede,  et  ta  cenfiscMîea  ds  eortdas  objets  saisis. 
Vta^printmmmu  ne  peat  être  moindre  d'un  joar  ni  eu  excéder  ciaq.  Les 
(MMfuffii  peuveat  être  prononcées  dopais  1  fr.  jusqa'A  15  tr.  Ce  projet 
conserve  et  renouvelle  h  dùposition  qui  se  trouvait  daas  le  code  de  l'as*' 
semblés  cooslituanis,  st  qui  applique  l'amend*  aa  profit  de  ta  communs 
oA  la  contravrotion  a  été  commise.  Oa  a  cru  devoir  répéter  dans  ceeba- 
pitre  une  disposition  déJA  consacrée  daas  on  des  précédents,  et  qal  elaluo 
qu'en  cas  dlasaOsanea  dus  hisoa,  Isa  wstllrtiow  «t  tas  iadaaaildtdaas 
a  U  partie  lésée  sont  pnUéréashl'aasada.  Le  payaawalderMMuda,  Isa 
restitulioDSfiodeanttés  si  frais  salralasruBt  ta  «oiuniMle  pm  oorpi;  umis 
avec  ces  diférsaess  qae  poir  ta  payeawnt  de  ramende,  ta  condamné  ne 
pourra  être  détenu  pins  de  quinte  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité; 
an  liru  que  pour  le  payement  dss  rsstituliona,  etc.,  ta  condamné  doit 
garder  prison  jusqu'A  parbit  paysiaeat  :  A  moins  que  ces  dernières  con- 
damnntions  ne  soient  proanaeéesaa  proflt  da  VÙmL 

S.  Le  châtra  9  es  subdiviso  oa  troto  aaelioas;  et Aaqoe  aeeliua  eaai- 
pr»d  ana  classs  de  contraventions  qni  est  paais  par  aae  neiao  praper- 
tionnéo  AtagraviU  de  ta  contravntioa.  Loseontraveatioasoeta  promièro 
classe  eont  punies  d'une  amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  6  (r.  De  loules  1rs 
coniraventiOBS  daisées  dans  cette  première  section,  il  n'y  ea  a  que  deux 
qui  soient  pauibles  de  reapriaonaement  :  encore  ta  joge  a'est  il  point 
forcé  de  le  prononcer,  mais  il  le  peut  suivaat  les  cireoastaaees.  Dans  ea 
cas,  l'eaprisoanemeni  sera  de  trois  Jours  aa  plus,  L'sapriseaaemeat 
pendant  Irotajean  «plan  sera  toujours  proneaeéea  eu  de  récMlva^  Lus 
conlravealions  de  la  draxitm  iteasq  sont  pnalss  d'aoe  nmeade  qil  as 
peut  être  moindre  de  6  fr.,  etqui  ne  peut  ea  excéder  lO.L'eapriaMarMnet 
de  cinq  Jours  au  plus  est  lonjours  appliqué  ea  can  de  HaUHwt.  Les  cea* 
iraveations  de  la  troisième  classe  sont  punies  d'une  amende  de  11  AlSfr. 
inelnsivemenU  Suivant  les  circonstances,  l'emprisoonenrnt  pendant  cinq 
jours  an  plus,  pourra  être  prononcé  contre  qnelques-unes-des  contraven- 
tioDs  classées  dans  eetta  troisième  section.  Et  l'empriBooMment  pendant 
cinq  joars,  aara  toqjoan  liw  sa  cas  de  réeidw*.  C'est  en  éi^iisant  cette 
etaasificailoa,  c'est  no  aeeerdaat  eo  saène  leBpa  an  Juge  le  drok  d^ 
ver,  daas  ta  prepeitiea  aaterisés  par  U  dassfflcatioa,  ta  qoetilé  de  Pa- 
Bieade,  ou  d'aogmealer,  dans  les  cas  prdvas,  la  darie  de  l*saspfiseaae- 
ment  que  nous  avons  pu  nous  assurer  qae  ta  taxis  de  la  loi  ae  estait  ai 
éludé  ni  forcé,  et  qoe  le  joge  jouirait  cependant  de  l'indépendance  raison- 
nable et  suffisante  dont  il  a  besoin  pour  faire  bonne  iattice:  indépendance 
réclamée  par  MoateeqnieD,  qai  pronoaee  que,  daas  rexerein  do  ta  police, 
c^est  pWdl  ta  wttatiat  qiai  poait  «m  la  tai. 

(1)  Rapport  fait  aa  corps  légTsIafirparM.I<eagarède,Mtailndek 
eommiiaion  de  législation,  sur  la  loicontanant  ta  livre  4  du  code  dee  dé- 
lita et  des  peines  (séance  da  fO  fér.  I8t0j. 

9.  L  Messieurs ,  ta  quatrième  et  dernier  livre  du  code  des  délita  et 
des  peines,  trnits  draconiravcniiOBS  ds  police  et  des  peines  qui  leur  sent 
imposées.  Ses  dispositions  semblent  d'une  moindre  Imnortance;  mais 
toutes  Iss  parties  d'aa  code  qui  doit  sxMoer  ans  si  gmade  iafiaeace  eut 
la  liberté  et  ta  sAreté  des  etieyoas.  vous  pataliroBl  saas  dente  Mériter 
voira  aitenttan  particnlièra.  —  traniqas  les  simptas  eoatravealtana  seieat 
d'un  autre  ordre  qu  tas  simples  viotatisas  des  lois ,  la  pdice  qui  les  ré- 

5 rime  ne  doit  pas  ètra  assajettie  A  aae  tnareha  moias  régulière  qae  cetta 
e  ta  jaslice  criminelta  :  son  action  n'eet  pas  viiriento,  nuis  elta  est  eon- 
tinuflie  et  s'exerce  sur  des  choses  qui  viennent  tous  les  jours;  si  les  a!<n« 
(|«'elta  fuit  naître  ou  qu'eUe  tolère  ont  peu  de  gravité  par  eux-mémei , 
ita  oa  aoquièrant  par  leur  maltitude,  et  c'est  peni-éue  A  quel  ta  légista- 
Unr  n'avait  pas  tait  aaees  do  réiextaa,  tarsqa'il  avait  mis  laeeltae  hon 
da  domaine  de  la  tai ,  et  qu'il  ne  lui  avait  deoaé  psar  caide  que  dea 
n»gea  oa  dos  règlemeeta  variables — La  loi  qai  réprime  tes  tatraetiens 
de  police  semble  plus  particulièremeut  dirigée  contre  Ih  classes  infé- 
rieures des  citoyens,  et  t'oa  peut  dire  néanmoin»,  qu'elle  est  Iwr  plus 
sAre  garaoïM  ;  car,  A  détaut  d'oue  loi  précise ,  ils  éuieat  expseés  A  dea 
meaures  arbitraires  qae  la  aécessilé  de  se  préserver  dee  elete  de  lear 
liceaoe  avait  introduites,  et  de  ta  l'^atan  aai  s'était  accréditée  qae,  daaa 
les  matières  de  police,  c^cst  moins  la  loi  qui  punit  qae  tamagieirat;  delh 
encore  le  droit  accordé  A  dos  Jngus  iaférietrt  dn  détsmlasr  A  taar  ard  la 
naturs  do  la  coniravealioo  et  ta  mesars  de  ta  psiae,  et  cette  maHnude 
d'abus  obscurs  qu'il  était  si  facile  de  eoastraire  A  ta  vigilaaoe  ds  l'aato- 
rité  sapérienre. 

10.  Chex  d'autres  peaples  oA  1*ob  croyaii  respecter  ta  lihwtd ,  ea  la 
laissant  d^aérer  en  licence,  les  cootraveations  ae  police  restaieat  erdi- 
naireniobt  impunies  ;  mais  en  se  privnil  ainsi  d'un  des  owyens  les  plus 
assurés  de  prévenir  les  dtiitai  car  les  rixrs  et  Iss  querelles,  dent  cette 
licence  popataire  a  trop  seavcat  été  rorigiae,  psareat  eairalaer  A  leas 
lee  excès  ;  et  cet  esprit  d'aotasosilé  qa'eltas  foMsateat  saas  esssa,  ■*«  pas 
été  la  cause  de  moins  de  criuMs ,  que  les  inclinations  psrrsrsss  da  eSar. 
Il  taut  mêase  observer  qne  ta  dépravation  dn  cour  a  ses  dspés,  et  que 
sss  prentars  symptêMo  se  aiaaifastsat  d'etdii^i!^  far  tas  «t«li  de  Ia 
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«enf  voti  cmtre  ^u».  — U  «nveltolol  «  été  promvlgiié» 
le  S  mars  1810.  >  — A  ces  luUcaUoDi  M  rapporlaol  «mIb- 
flTemest  à  dM  tells  ntértran ,  ^ootou  4M  la  dlscossloi  an 
MBScU  d'fital  préseau  (éaéralemeKl  pN  d*l'>térét,  et  qm  le 
IsUa  da  pro)el  m  sablt  qoe  de  rares  modtflcatlns.  11  y  eal 
sspBidMt  tir  r«rt.  414  do  projet,  eorrespoadail  *  I*art.  479  da 
eade,  m»  dlsoialstf  mn  dénloppéet  dont  le  résolut  fat  de  mo- 
dMer  ta  preposWoo  d«  goavenwiinnt  en  u  pofat  InporUat. 
Cet  arlleù,  tel  qa*ll  éutt  rédigé  dans  le  pn^el,  eontenalt,  ee 
entre,  des  dtspwlUonsqalï  sont  restées,  les  numéros  snlTaoU  : 
{sennt  pools  d*DDe  aisMde  de  11  fr.  à  i5  (r.  iDdnslTeneBt) 
1"leag1aeeMrs,  ritelears  elfrapplHoon  qol  auront  pria  des  grains 
00  antres  productions  atUes  de  la  terre;  !•  ceux  qui  auront  pris 
on  enlevé  des  terres,  pierres  on  pierrailles,  00  gaxons,  soit  dans, 
les  bâtas  on  clwalw,  soit  sar  les  eomnaani,  soit  sar  ta  terrain 
d^tral;  V  fleaz  qal  auront  allamé  da  fsa  dans  les  mes  00 
places  des  vlUo»,  bourgs,  villages  oa  bamaaai,  même  dans  les 
ebaiBpt,  à  taotas  de  100  nétres  de  dtataneo  des  maisons,  édi- 
fiées, loréu,  bols,  bruyères,  vergers,  pUnUUoas,  haies,  meules 
oa  de  grains,  pailles,  lolas,  fonrrages  et  aatres  isaUftras  eom- 
basHMea.  qeaod  même  11  n'en  serait  résulté  aucun  aeeideot; 
8*  «enk  qui,  sar  ta  terrata  par  aax  possédé,  auronl  estropié  ou 
blessé,  sans  aéoesslté,  des  ebevaaz  o»das  bêles  de  trait,  de 
ebarge  oa  de  Boatare,  des  bestlaai  à  «trnes,  desUareaai,  des 
béliers,  brabto,  meatoas,  agnoanx,  baaes,  obévres,  ehevreaus, 
pwee  oa  aatres  de  ew  e^éces  appartenant  fc  aatrvl,  sauf  eoai- 
peasalloa,  fasqu'à  eottearreaoa  dee  restnatlans  et  des  Indemnités 
avoe  ta  dommage  (ait  par  «as  aniMax;  T*  eaux  qui  auront  éUada 
Jear  taboar,  culture,  iriantatlon.  ensemeneement  oa  récolte  an 
delà  dee  limites  i|ul  séparent  leurs  propriétés  d'avec  ceHes  dta- 
Iral,  détarmtaées  par  opération  de  bornage  oa  par  ta  demleréUt 
de  possasstaa,  sans  prétadlee  des  peines  prononcées  par  les  trl- 
baaaax  da  pelloa  corraetloBuelie  on  les  coors  dans  les  eas  de  dé- 
'  piscsawts  de  baiaeci  11*108  ptoes  00  gardiens  de  troopeaoz, 
da  besUanx,  d*aBtaBaax  pris  on  contraveatloa,  lorsqalta  ae  les 
aarcat  pas  gardés  à  vae;  1l*ceaxqalaoroBleoamta  les  contra- 


î 


licMce.  De  sages  lois  de  (Mriiw  peoTent  dose  Ure  d'an  grand  nsage  pour 
dwiswr  le  lOMbr»  da  eet  vieumn  <ê  la  Justice,  que  le  magutrst  frtppe 
iMqonn  k  ttfnt,  maii  qa^ii  eoedeauienit  a? ee  na  seitimaot-plos  piaible 
enom,  SU  peavatl  peaier  ane  f hamité  auenUek  leais  praaisn  écarts 
Issaplaeisnr  I*  pesie  qni  «sndwl  an  vies  et  fc  Ions  les  ciIbsi.  —  Les 
tais  pMilcs  de  siaple  puiee  «rt  s«0T«nt  m  antre  nsate.  Elles  reedeit 
ks  eeeatieni  dn  crime  pins  tares  ;  ^les  prAvleaneat  la  teBiilien  de  le 
Mwnrttre,  es  écartait  arec  mhi  leni  les  SMyen  qni  peamicit  le  favo- 
riser, ^uinî  lee  srticlei  dn  quatriAise  livre  qui  ont  eet  objat,  renar- 
qisra  ceux  qui  défeodent  de  laiuer  dans  Iw  lieu  pnbliee  «a  dans  les 
chsape-  dee  isstnuieals  et  des  araee  dent  lei  naUattsan  penveni  ab«' 
•et;  esnx  «ai  iapieeit  nne  sorveillanee  pviieidière  an  naître  de  1*M- 
tsHerta  sè  Us  penveni  sbereber  nn  letage  avant  on  après  le  erine  ;  ceax 
iM  ^^ibeat  les  tOBebes  aoetnines,  oè  d«s  eem^eta  tasettei  k  la  iftretd 
iss  habillais,  penvant  eî  antesnt  Sire  cachds  loai  des  actes  de  liceoce 
qni  ne  eesblcDl  maacer  que  lear  traiiqnillité. 

11.  Lee  eoBtravsotioDi  de  police  Véieident  encore  fc  lentsa  les  oDeoMs 
tsnire  les  pcnoaHs  on  coatre  lai  propriéitfs,  qoi  ne  soit  pas  ateei  gra- 
vis penr  aatoriser  des  poDiUsos  eAvèree,  liais  dent  la  rSpreisisa  inpiM'ie 
au  bsn  ordre  st  fcta  sfenrlté  paUiqne.  Alssi  les  eonps  et  les  Isjnrei  peu* 
veat  n'Mn»  dans  esMaîai  eu ,  qoe  da  simples  cenlravenUons  :  en  cenuHt 
un  délilqMsnd  en  piOa  en  qu'oa  ddlmli  nao  rtfcolte  i  mis  en  d^t  eepérar 
da  ta  instiee  pins  d^indnlgeacp,  qiud  oa  a  lait  passsr  sis  beslia»  sur 
dei  lerr^  saieneBede.  iravcred  des  blés  prêts  a  couper,  m  kbaeé  dn 
ssntiBenl  d^asusiié  qni  a  légitiaaé  k  glaaage.  —  Ende  les  coatravei- 
tieas  de  peliee  soat  relatives  an  abne  que  chaque  «toyeo  pral  faire  de 
sa  Uhvrtéoe  da  droit  de  ^priélé.  Ainsi  la  voie  pabliqoe  est  libre  ponr 
leos;  âais  it  aVst  pas  pemia  ^  r«nbirrasMr  par  des  inmondicta,  d'y 
talst  dss  dMses  amsiMes,  de  ta  readre  dangere um  par  des  ^aai  abaa- 
lés  en  Ml  dirigés.  Atasi  Vm  abwersA  de  sa  prepriélé.  si  en  négll- 
it  nn  sairetiea  oadss  rriparatioDi  lidiepeDiables,  on  exposait  le  pn- 
ani  saiiss  tunasles  d'os  iBcradie  ea  de  la  ehaie  d'uo  bAiineoL 
— TetlM  sent  les  costraveelioas  de  p^lce  qai  ont  éi«  étaMiei;  snivaai 
PeapreeaisB  d'an  graid  pnbliciaie,  ponr  obliger  lee  eitavofla  h  vivre  eeloa 
ha  réglée  de  ta  société  civile.  La  eagwe  des  lois  qui  tas  «oaeeraeat  eet 
deae  ta  ligae  erdiniie  d^ae  civilisauen  perfeetisanée,  et  votre  eesiBii- 
stan  n'a  pis  nis  nuias  de  lèta  penr  fessssen  de  es  qnatrlénM  livre,  qas 
peer  améliorer  par  ses  obiervatioee  eeai  qai  Iruleat  dss  plu  graaoi  ia- 

sitllrpiilies  sont  légins,  benassds  ta  natun 
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vaattiBs  meaUoBnées  an  a**  «  et  iO  de  fart.  410  (aa)oard%at 
l*art.  47S) ,  daas  aa  aaclos ,  quelle  que  Mt  la  elétore  et  en  quel- 
que temps  que  ce  p*l  ètra;  IS«  ceux  qal  aareal  eommta  les  con- 
iravaaUoBomaaUoaaées  daas leaaw  901 10  de  Part.  4io  etaa 
aeméro  précédeal  da  même  artMa,  alla  Itaa  de  ta  eoatraveatlou 
est  aa  eaelos  taaaatà  aac  metaoa  babHéa  oa  serTsat  à  l*babiia- 
tlon,  oa  si  roa  a  fait  passer  oie  voltore  sur  an  terraia  ensemencé 
00  ebargé  d'une  récalle  qadeoaqua,  a»  si  le  boto  taUlls  daas  le- 
quel les  bestiaux  aaroat  été  aa  «oatrtvaatlaa  éUH  dans  tas  ci  ni 
premiéias  aaaées  da  sa  croIssaBea.  »  —  Plasiaars  des  eas  pré- 
vus daas  OH  divers  aaméros  étataat  da  iMsbre  de  eeox  dans 
iesqueta  V-iH.  445  da  projet,  oorrespoadaal  k  rarl.  489  du  code, 
proaon«alt  rcmprlsoanaïaal  taeaiuur  peadaat  daq  Joars  aa 
plus. 

Ces  dtapoeltloBS  da  prelet  farsat  attaquées.  H.  Moté.  le  pre- 
mier, lit  observer  que  cet  ariMo,  tel  qu'il  se  préseaUlt,  appar- 
tenait autant  an  coda  rural  qi^au  code  dee  déUis  et  des  peines. 
11  eztatalt  no  projet  de  eadc  rural,  sonsta  ca  es  isemenl  à  des 
commtaslOBS  qal  avaleat  été  créées  avaa  baaaeoap  de  soleaalté  ; 
tas  iafraetlOBs  ici  prévues  y  Ogaraleat  méaM  avec  plas  de  dé- 
talta;  d'aatres  anasl  y  éUleal  comprisas.  Paarqaol  selader  ta 
maUéra  et  diviser  des  délita  de  mlsM  aalare  daas  dsax  eodes  dif- 
féreutoT  D'alllsan  bT  aarall-U  pas  aassi  pan  de  prudence  qae  da 
convenaace  k  davaacer  les  observaUono  qa'oa  avait  demiadées  T 
M.  Noié  proposait  doaed'aloaraar  ta  dtacasstob  de  eeax  des  aa- 
méros da  Partieto  qal  avalcnl  rapport  à  U  partto  rarata,  ^oar- 
aesicnt qal, dlsalt-ll,aa pouvait  présenter  aacaa  tacaavéaient, 
ta  tal  de  1 791  (ta  coda  raral  eacare  ea  viguear)  devant  coallaaer 
de  régir  la  mallèra  et  ambrassent  ptas  de  eu  que  a'ea  présea- 
Ult le  projet  en  disoasslon.  Ces  obsarvattoas,  appuyées  par 
un.  Haret,  Regnaad  (de  Saint- Jean -d'Aegely)  et  BerHnr,  Pen- 
portèrent.  Les  dtaposlUoas  qal  veaaieatde  daaao-  Itaa  à  estta 
discussion  furent  atooraées,  afa,  dit  te  priaw  wcblehnaoeltarda 
Pempire  qui  présidait  la  aéaaea,  pfm  edi  Is  tm^  ds  eon^rsr 
(es  dewepni^. 
Cet  ajouraeoMatdara  eacorcy  ta  pr^at  da  code  raral  doat  n 


lat  la  samiaire  ngnenr  no  saaraHSire  vsp  rareneat  Bue  eu 
n'est  pu  sc^useat  par  un  esprit  d^busMaiié  t  oa  a  pu  re- 
MTo  que  le  grand  lembre  du  soppUcu  afaiMit  eftte  tan^* 
)  qv'ils  doivent  predniro,  et  qni  senveat  a  lean  lien  du  ra> 


des  eentravealiOBs  qa'ellH  wnt  deatinéee  fc  réprimer.  Il  ut  alile,  d'ail- 
lenrs,  qa'elks  poiueBt  être  fréqvemment  appliqaée>  ;  sous  avons  va  en 
rffpt  qa'el'iM  lervent  fc  pvévenlr  la  aéeeesilé  de  ces  priées  capitales  et 
iftcUres,  dsat  ta  aatataire  rignenr  no  aaaraHétre  Irsp  raremeat  miie  eu 

u^e,  eieen'< 
■srqur  encore  < 
sion  profonde 

mords  de  lacentdence.— La'légisiatenr,  aêsar^u,  ae  l'a  poîeiAircbée 
dise  eetta  sévérité  des  peines,  qai  ne  sen  qn'fc  oser  le  reieort  da  goaVH* 
neneat  et  dee  moears.  La  peins  eapiule  mrto  dépouillée  de  loalw  ses 
alrscilés  ;  et,  dans  ta  eboii  du  pelau  siliclivu,  il  a  eoaituimeat  pré- 
féré celles  qni  pourrsieat  déinlre  tas  hsUlndu  vieieuau  dw  conpabtei, 
et  prevoqner  ainsi  le  nnsallr.— UaMptas  nécessaire  de  combntira 
ces  illuiou  de  ta  Ibéone  oui  hiiaicat  féelaaMr  ans  plu  grands  medé- 
raiioB  dans  les  peinu,  ei  roo  a  enfia  renaaa  quotas  nempluuat  eilén 
des  répnbliques  anciennu  ne  penviieat  tire  d'uena  nsage  dau  lu  dis- 
cwsioos  de  cette  nntare.  Ponr  recosnalire  tes  avaaiages  de  ta  dviUssliea 
DHHleme,  ii  snIBt  de  rappeler  Patrocité  du  peiau  qne  l'on  inl^uit  w- 
IntcaiiemeBt  au  esctaves.-— Cettafanwte  indalgeace  de  ta  julien  peer 
les  hoBimu  libru,  avait  afari  uae  sorte  de  eompeasiiion,  et  néanmeias 
elle  ne  put  être  tanctemps  sutaïune.  Qwriqi'ello  m  bornée,  chu  lu  Bo- 
niiai,  h  ceux  qai  joaiMataat  du  gruds  privil^s  d'âne  cité  sonveraiae 
de  uni  de  praplee,  l'on  vit  bienitt  ta  Jastiu  erimiaello  rewarir  h  ces 
Actions  l^ee,  dont  lu  prétean  avaieal  intrednil  l'auge.  Ib  dsdaraieat 
«D  citoyen  romain ,  esclave  de  ta  peine,  avint  de  lai  impuer  une  peiaa 
capitale ,  et  c'est  dau  u  mu  qa'oa  ne  myait  jamaie  marder  aa  eap- 
plice  qoe  du  «davu.  —  Il  tant  voir  dîna  In  eommealateus  du  lois 
romaiou,  isns  lu  excès  qni  dareat  lenror^ae  fc  cette  (uoesto  aécestild 
d'étader  du  tais  impmésatosi  es  ne  peut  dvtter  d'en  esnetars  qu  Pex- 
trêae  modéraiioa  du  peiau  n'Snlralae  pu  du  Inesnvduisnu  mstao 
gravn  qne  leur  extrême  eévérité.  —  Mais,  qaaad  ii  s'agissait  de  cvtaMS 
contre  TËtat,  lu  loia  du  aacieus  tnùUïMt  tu  homaus  libru  csmma 
dea  eaclivee  ;  il  faillit  qne  le  aappliw  des  eitaata  expiât  ta  crime  du  père, 
el  l'on  a'a  pu  besoin  d'ajonter  qae  m  crime  entralaiftanasi  ta  ceansea- 
itaa  du  Meu.  Notre  cède  adopte  celle  deraière  petae  avw  tsniu  les 
rcstrietieudontsUs  psavaitétre  soscspUUe  t  ^Is  ssffit  an  puiassnt  is- 
idrét  qui  l'a  idelimds  ;  car  taa  paasiaas  qu'elta  dell  réprimer  prnveoi 
étanlar  taa  aleeliou  BalemaUu  et  ta  oatatt  de  ta  mect;  st  penr  frapper 
dans  ta  cour  d'an  ambittens,  fl  tant  lartsat  hi  Mie  eavîssgar  Paviliifs* 
Basât  si  ta  Biistre  de  sa  (smUls, 
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iWt  qoutioa  alOM  ii'afaDl  point  abentt  (V.  BroH  roral,  n*  12%  «DesconlraveotlODS  de  poWc*  et  peinu.teitdlvIséendeaxehA- 

QOD  plus  que  tant  d'autres  pro}«l8  aur  la  taétae  matièra.  Il  y  avait  pitres,  l'un  intitulé  des  Pelues  \  l'autre  CanWaveiUtoiia  et  ^dm. 

làcepeadant  de8dlspeiltloaavj-aliD6Dt«lll«8etque  rien  n'a  rem-  Le  preii)ler  U^lte  des  p^lD^s  4e  POU»  u  fl^a^al.el  dNkbofd  Uen 

placées  lusqu'tct.  par  eieople  celle  qat  pmtssalt  les  usurpations  donne  fa  nomeocl'Uure  ;  ifi  fec^Dd  «OD|knt  le  délefl  4ea  dlMnaa 

entre  voisins  (a*  7),  el  sartoat  le»  n**  l»  et  iH,  relatifs  au  pas-  cootraventlons^  les  distribue  ep  Uoto  fpvidea  eia«»ea  «1  déla»- 

sage  des  hommes,  «Dtean  on  voitures  dans  les  enclos,  où  se  mioe,  pour  cttacuoedecea  tfoMic^Me»,  1*  valMappUeable,  aveo 

faisaient  remarqaer  des  élstlDOtloos  fort  bien  Justifiées  et  une  ce  qu*n  p^qt  y  avQir  4«  f«rtMlar,  It  c«l  «iMd.  |^  wrtilMS 

gradation  qu'on  est  étonné  de  ne  pas  utronver  dans  la  loi.  cOD^aT9ViÛtP*i 

ao.  Quelqnaa-iiMs  des  dteposUtons  alors  éearlées  sont  ren- 
trées, depuis,  daae  I»  code  péeal,  lors  de  la  révision  qui  s'est  ÇM^,  9,  r-  M  Pm«  BBS  ceimuilinQiw  M  MUR 
I«iteenl83t;  d'autres  «osai  y  ont  été  ajoutées  alors,  et,  cbose  iw  itirilm 
remaniuable,  i&  plupart  Mtetéemprwtéesàlaléglslation rurale, 

sur  iedomataede  Uqnelle  on  m  s'est pl«s  bit serupale dVmplé-  fff .  <  ï^çaqiat^èresdq  |U)llQ««iWldM  ehpieede  AaqaehMtaat 
ter.On  peut  voir  notamment  les  Q*MO,  11  et  13  da  nouvel  «rl.  479.  '  et  où  il  s'f^lt  ocdipafienei^  q^e  4»  peu  ;  lea  aetieie  de  la 
Le  rapportear  de  la  eMonlssion  delà  cAambre  des  pairs  ne  disslmn-  police  ^OD.t  proDKpt^Si  et  elle  s'ezevoe  »ir  4as  ebeses  qui  revlen- 
laitpasces  emprunts.  «Quelques  dispositions  extraites  du  code  ru-  nenttous  le^  \oum»  Bradas  pmdllow  n'y  soBldoaapaepro- 
ral  de  1791  ont  pris  pièce  ansst,  disaK-ll  (Gode  pénal  progressif,  presx  (Uontesguleu»  Esprit  des  loU^Uv.  id,eltap.  U).llesBen- 
deK.Cbauveau,p.34l),daBsIeproletd«lol.BUesnerentrentpa8  velles  lois  ont  çulyl  ces  prlDciiw.  «  Les  peUea de peHee  eoot 
néceaaaireatent  dans  la  daeelfloatlon  des  matières  dont  s'occupe  légères,  disait  le  rapporteur  (M.  NeugaiMiX  ^  Muae  ét  la  sa- 
le code  pénal.  Cepeadaat  votre  oommleslen  ne  vons  propose  pas  ture  des  contr^veptiooa  qu'elles  aMt4eetM«è  véprinaer.  It  est 
de  lesreUrer;  ellea  peuvent  être  utiles  et  ne  Dulsenl  point  aux  utile,  d'aiilei^rs.  qu'elles  puiswat  Atra Créqueeuneat  ^pDquées. > 
«atres  parties  de  la  loi.  »  Il  est  nème  à  regretter  qu'on  p'ait  pas  —V,  plusbaut,  r.        9!»  1,3. 

éteoda  plus  loin  ea  procédé  législatif,  en  faisant  entrer  dans  le  Les  peines  de  policé  ét^bllea  par  le  code' (art.  464)  seat 

code  pénal  quelques  autres  dlsposUloni  qui  sont  comme  égarées  Tem prison DeqieQ^  rapiesifte  9t  la  epDQaeuUou  de  etrialos  el^ets 

dans  Lapide  1791.  Le  ooda  alors  e&t  présenté  sur  cette  matière  saisis.  L'en^prluuiqem^i^  powr  «oMraveatlee  4a  pel^  (art.  468) 

omeystème  de  pénalItéeem^.dlaUBet  des  uf-^s  et  règlements  ne  peut  être  pioindre  d'iM  IwCi  ni  ouéder  otoq  Joure.  Les 

ruraux;  et  cette  nultédelalol  pénale  ea  efttri  'dulMntelligence  amendes  ponr  c<)i4c4Yefti(yif.«9Bt  («il.  4M)  del  |p.  àlS  fr.fa* 

eirappllcatioo  beauooup  i^ns  taelles.  —  (7«st,  du  reste,  ce  que  clusivemeql. 

l'op  a  f»U  à  cette  époque  pour  diverses  autres  dtspositfons  qui  se  C'était  autrefda  ifss  «plaiMt  «ooiiédl^e  et  mèoM  érigée  en 

^trouvaient  détajcbécs  dans  des  lois  particulières  et  que  le  code  principe  p^r  Vonlesquleu  (IK.  Ift,  fbap.  Sé)  que,  «  dans 

péDikl  a  reprises,  par  exemple  pour  Part.  1  de  la  loi  du  f  8  Juin  l'exercice  «Je  û  poÙce ,  ç'eat  plutAt  te  B^gtstHlt  qal  puait  que 

1829  sur  les  voitures  pnbUquei  (V.  ladeuxlème  partie  du  n*  4  dn  la  loi.  »  ^ussl  ^ta^t-ç^  aurlwU  m  eaa  «attires  que  le»  peines 

pOQval  art.  475).  Un  exemple  plus  noIaMe  de  centralisation  lé-  étalent  arbitraires^  n              ladrlear»  détennlualent  i  leur 

gislativeen  cette  matière,  e<c«t  le  $  IBde  Part.  471  révisé,  qal  a  gré  (rapport  de  M.  Hqu«arè4#)  I4  othire  te  la  ceetfaveath»  et 

transporté  dans  le  code  la  sanction  que  les  arrêtés  municipaux  et  la  mesure  de  ll^  gelue.  a  ^Hiovfd'bul,  Ij  uty  a  phw  de  peines  ar- 

Je»  autrea  riglameats  administratifs  avalent  été  obligés  Jusque-  bilralres,  pas  plus  pour  les  contraventions  que  pniir  lea  erimeaet 

là  d'aller  chercher,  pur  qqs  loterprétaUoa  méiM  aseei  douteuse,  délits.  Aucune  autre  peine  ne  peut  donc  é(re  provoncfn  en  tUf 

dans  le  code  du  5  brum.  an  4.  UAre  de  simple  police  que  l|emprlsoiinep}Qif  t.  raoende  e4  ta  oeo- 

St  .  C'est  dans  ce  dernier  état  qn»  now  aUou  étudie?  lelivre  ftseatlen,  soit  ensemble,  solU^PV^QL^t,  «aUwm  dlsposWoa 

i  du  code  pénal.  En  le  comparant  au  parties  correspondantes  qui  régit  ta  ca?  parttc^tler. 

iSe  la légUlation  pénale  dedlversfttats  d'Europe, modlfléerécem-  S4.  Ainsi,  ê$  cela  résulta  de ptailw»  airAts ,  au  tribunal 

lU9qt,lLe8tfaclledereeonnaltraeoiBbtenona8Qenproflter,toaten  de  police  p,i[oiiancerait bh  oeBdemnalien  lUégale,  1*  8*ilcondam> 

i'afféUorant  dana  oertalnes  de  ses  dispositions  (V.  fitude  de  législ.  pait  uacentrevenaal,  par  exemple  an  prévenu  d'Ingres  verbi^es, 

oomp.,  Bruxelles,  1851.  p.  B09  et  suiv,).  Rapproché  de  la  loi  de  &  déclarer  au  greflboa  li^udleoce  qu'il  tient  soja  a(jiveç8«^re  pour 

I  7fll  et  du  code  des  délits  et  des  peines,  le  code  de  1810  a  sur  ua  homme  d4iooneoret  de  probité  (Criç^.  ç^,  4  brup.  «a  9«  aC. 

ees  premiers  essais  on  incoulealable  avantage  :  II  est  plus  elaiv,  min.  pub.  C,  Laoouture  ;  1 0  Oo^  t^q,  i'o,  |f .  Busafihop,  rap.,  aCT, 

plus  méthodique  et  surtout  beaucoup  plus  eomplat.  Les  quallfr-  Glrelte  ;  SO  vend,  an  13,  MU.  VesneU,  ps.,  lilale»,  rai».,  af .  Me- 

éations  ysoot  plus  oiacies,  les  dtsliaotlens  plue  nettes,  les  peines  rand;  %k  i.yr.  ^  8^8,  MM.  Bailla,  pp.,ee^  np.,  lut.  de  lalel, 

plus  ep  rapport  avae  la  diversité  des  faite.  Le  code  de  brumaire  aff.  L^neixoUe*  V.  NerllB.  Répk.,     tojure,  $  t,  a*  1). 

ftva^t  eoBleadu  toutes  lea  eootraventions  dans  une  même  peine  j  <lft-  S*S'llordeDaaltltettehedeaen  Jageirientd'çfflceou  sur  li| 

la  Boujieau  eode  a  étabH  trois  degrés  de  peine  correspondant  i  seule  réquisition  du  miotsière  publtç  (Merlin,  t6t({.j^  Crlçi.  ca^s. 

trola  classes  de  eontraveotions.  On  loi  e-eproché  (Théorie  du  17  Intel,  u  9,  VU.  VieHart,  çr.^Gene.xoJis^rap.,  a0.  Fe»taf 

eedepéna),  t.8,  p.  379)  de  n'avoir  pu  P^^  las  élémemedesa  30  vend,  an  11,  V-  Ltger,  rap.^  «(T^'QiejMO:  U  ea  aenUaulre- 

eleesiaeatlon  dans  la  nature  même  des  cboM,  e*est-à-dlre  de  ne  meut  au  cas  oA  l'afDche  aurajt  été  reqiuse  par  I&  parque  elvHo,  à 

pas  avoir  classé  les  contraveatlona  suivait  lee  ehjets  anxquets  titre  de  dpmiQages- intérêts  (  Crùn.        3S  mars  iftU',  K.  La- 

elles  fie  rapportent  et  leurs  caraetères  moraux,  at  'eu  de  suivre  marque,  rap.,  aff.  Jordren),  si,  eomme  autrefois  (Kouseeau  de 

Exclusivement  l'wdre  et  la  gradation  des  peines, Le -Temler  mode  Lacombe,  p.  il77),  U  condamnait  à  une  aumftne,  eto. 

eût  été*  ea  efet,  plus  phtioeophique ,  et,  considéré  d'une  aïa-r  3*  Il  ea  serait  demtaie  du  Jugement  qui  sigi^leril^  4  U 

QlAre  abslrelle,  Il  satisferait  mieux  l*e8(trit;mAis  11  ei^t  été  peut-.  poiicennlodlvlduethiilBlerdtraHd'açpro(-herdela.m|iso,DdeteUe 

Atre  meiiis  facile  à  saisir,  et  d'un  usage  moins  commode  dans  la  personne,  on  de  rester  dans  telle  coj;)\ipype,  ou  qtù  ordooeenli  à 

praNqae.  Il  s'agit  d'un  grand  nojnbre  de  petits  lalls  qui  souvent  uu  domestique  de  retourner  dïfiis  1^  9^Sf>a  dasua  maître  et  d'y 

B'oot  entre  eux  que  des  rapporte  asseï  étoignés.  A  défaut  d'une  rester  (Boonip,  Comment,  d^  code  Péual,  p.  440,  V,  Mne). 

analogie  pitfs  exacte  dans  leur  objet,  la  peine,  sembtâbta  00  dtf-  — S'il  en  est  «iost  pour  les  conliaventlus  détermlDésient  pré- 

f^renl^i  offrait  au  législateur  na  mode  de  classiflcatloo  qal  n'a-  vues  par  la  loi  e[le-méme  et  dont  la  petne  s'y  trouve  écrite,  || 

valt  Fien  d'Irrationnel  et  qui  se  recommandait  parte  mérite  d'une  n'en  saurait  élreautremMtquandil  s'agitde  l'application  d'ârré- 

graodeslai^cUéd'exécation.  Ce  n'était  tàj  d'aillbors,  11  fautblen  la  tés  et  règtemaat»      anoleos,  soit  nouveaux  ^  queUe  q^^e  aplt  la, 

dire,  qu'une  conséquence  de  la.dlvislQD  générale  des  acte»  punis-  pénalité  que  ees  règlements  prononcent,  lea  pleines  <^  Ml  toi  S09I 

aablee  en  crimes ,  délits  et  contraveutiona ,  division  déifà  admise  le»  seotos  que  le  juge  puisse  appliquer.  C'est  là  ua  prloq^a  ow^ 

dans  le  code  dNostructio.n  crlmlnette  al  les  premiers  livres  du  code  laie  el  eonsaci^  par  de  Irès-niUBt^^x  ncréia  fui  sénat  lapper» 

pénal,  tl  ét^lt  logique  dê  classer  tas  contraventions  de  police  sul-  lés  v"  Pelo^  <;t  {lj^|eq)eat, 

vant  les  degrés  de  la  peine,  daosua  oede  oA  c'était  déjà  d'après  ST.  La  loi,  dans  certains  cas,  permet  an  Juge  de  prononcer 

là)  peines  qu'étalent  classés  les  divers  genres  d'infractions.  l4i  peii;e  àn,  L'«m$ad^     oeUe  de  MesaVi^eennemeDl}  le  Juge  peut 

t9.  Le  quatrième  livre  du  code  pénal,  qui  a  pour  rubrique  user  Ubremeat  de  cette  alternative^  mais  ce  n'est  qu'à  lui  qu* 
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It  loi  «I  ft  lataé  la  facolié;  le  Jofe  b«  pourrait  h  dAUmor,  «o 
qnelqiM  «orle,  au  cootreveDant. 

kS.  ÀtDttaani  ubeespèfiè  oùll  s'agissait d'DMOoiilraTenUoB 
de  grappIUafte,  le  Uibunat  de  police  avait  eoadamné  les  prérenos, 
Aac&D  aa  I  Tr.  d'amende,  oa,  à  lear  option,  eh  un  Jour  d'eiaprl- 
aouetaenl  jlaeoBrsniirAiMaea8sé(Crim.  sass.  Ssepl.  I8SB]  (l)k 

M.  UablaMl,  dank  cerlalas  eu,àlavérrt6  fortrares,  o*a 
pas  déierUfié  laquotllé  de  là  pelae;  qwlle  pelae  kppllqtaer  alors 
M  à  qoeldegrAt  Laréponseestqu'Ua'estpertals  d'appliquer  que 
la  plus  ftible  des  peines  prononcées  par  la  loi,  e'est-ti-dire  la  plue 
(alble  des  aôwDdes  de  slibple  police  (V.  les  arrils  au  not  Petoe). 
C'eat  la  seale  manftre  de  h  pas  pousser  las  eonsAqaaDees 
du  principe,  qu^l  a  plus  de  peines  arbitraires.  Jusqu'à  une 
complilo  idipunltà. 

Sft.  Entra,  àl  l'on  ae  peut  appllqnèr  à  une  coalravenlloa  de 
police  uae  peiné  plus  grave  on  seulemeat  antre  que  celles  que 
snus  vendu  de  voir  dans  la  toi,  de'  ne  peut  non  plus  en  fslre  re- 
nlM  ou  la  eottvertir  en  «e  eondamaatioa  à  des  dépens  ou  dem- 
Buges-jntérAs.  La  pélne,  grave  ou  légère,  est  égaleneut  obUg»* 
toira,  A  fl  n'est  permis  (Ty  rien  substituer. 

BiamtauDs  lutnleAant  en  parUeuUer  ohdoDia  des  peiaes  de  po- 
lice édictèas  par  la  loi. 

SiGT*  I.  — De  rempriiensmiaiM 

•1 .  L'eavrlsoaaement,  ooos  ravoas  vu,  ne  peut  kn  moindre 
d'uBjour  nlaioéderolaqjonrs  (arU  Le  mlnlmumétait  teméma 
soua  lê  code  de  brumsire;  le  oiailmum  (art.  600 )  était  de  trois 
jMfs.— Ce  que  Too  doU'eotendre  par  un  ^éw  émapriiMMamt, 
la  loi  (art.  40  et  éOfi)  elle-même  a  pris  sols  de  Pupllquer  ;  Les 
loqrs  d'emprisonnoneut  sont  des  Jours  complets  de  vlogt-qoalre 
heures.  Ainsi,  ua  ooBtreveBaBt  eoDdamné  i  trots  Joars  tfempri- 
BOBBOukOBt  BO  sBbUilt  pas  toute  aa  peine  si,  entré  en  prlsoa  le 
soir  de  premier  Joor,  il  ea  sortait  le  oatla  du  iroisiénie.  C'est  à 
MBsè  des  doutes  qui  s'étalent  élevés  sur  ce  point  et  sor  quelqaes 
autrea,  que  le  législateur  a  donné  l'eipUcallon  que  nous  veoMu 
de  rufMwler  (Caroot,  Comok.  sur  le  oode  pén.,  art.  éev,  a*  X). 

ftft.  l^cemoBkentBonsdovoBsremBrquerlalatltudaUlssée 
au  Juge  de  poli»  entre  le  maximum  et  te  mtolnum  de  la  pelae 
qu'il  est  diargé  d'appltqnér.  Il  ea  était  autrement  sons  l'eaiplra 
de  laloldel7dl,  qui  s'était  erue  sage  d'eaehaloBr  la  coascieooa 
da  Juge  à  UBO  pelae  Inflexible,  sar  toqœlle  ne  pouvait  rien,  b1 
paor  faggravM  al  pour  l'adoucir,  la  diversité^  eepeadant  si 
gimàda,  des  clrcoBsUaces  d'un  ss«me  fait.  Tous  las  bons  esprits 
avaleat  récluné  eOBtre  cette  tyrannie,  la  cour  de  eassaUoa  se- 
tanunent,  lolOsept.  i803  (5*eomplém.  an  11),  par  l'orgue  de 
s«B  premier  président,  M.  Muraire  (Locré,  Prolégoméee^,  t.  i, 
p.XOi  etsulv.),  OB  sigoalaat  auxconsula,  suivant  la  nlsaloB  que 
la  eoBsUtutioB  lui  avait  oeoflée,  les  vices  et  tes  lacBses  de  la  lé- 
gislatloB.  AéJà  «s  réclasMlloBS  avaleat  été  entendues^  En  œ  qui 
tooebe  noire  matière,  le  code  de  brumaire  (art.  608)  avait  aato- 
risé  la  tribunal  de  police  à  graduer  la  peiae,  aelea  les  dreon- 
àlattcea  al  la  gravité  du  délit,  sons  la  seule  coodltloB  de  se  ren- 
fanaer  daaa  les  llmii«s  du  maalmum  et  du  minimum,  détermlBées 
^lalol;  mais  c'esisurtentlalol  actuelle  qui  s'est  fait  un  devoir 
de  dftorraiMr  tm  raiton  d»  fuge  d$  en  smHww  ^Aeitr  qui  la 
IsmHMfdawim  homtetds  eselavays  (dise,  de  l'oral,  du  gouver.}. 
11  OB  est,  è  est  «gard ,  de  la  partie  du  code  que  bous  expliquons, 
coawM  de  «elles  qui  règlent  les  matières  erlmiaelles  et  eorree- 
UaBBoMes.  Chaque  peine  de  pellee  •  aon  mInimMa  et  son  maxl- 
■■fls,  «tméme  rempiisonaerneal  est  paremaM ikOMtMH  daas 
eaftaiBs«aa{an.  478, 476. 4M),  slSsiqoe  tota  le  verrons  blen- 
IM.  cafte  plus  grande  tatitade,  laissée  ft  la  eohsetftneé  et  é  ré- 
qollé  du  JogS,  est  une  des  bmétioratlODS  dont  Torateui-  du  gou- 

,-■     .1 Vil— fnii --    ■    - ■■— 

(1]  S^tar  f — riiL  4e  la  lot.  —  Aï.  (Attuu. ,  etc.)  -  t>ar  Jogemeit 
du  B  SOT.  18t4i  M  MolrereMBli  lurent  coadimnéa  chscon  ei  I  Ir. 
raaieadfl,  oa ,  à  lenr  optÏM ,  en  bb  Jour  d^flmprlaoBDtmeBt.  —  Tel  «et 
Ik  JugCfteat  que  le  procarèttr  ginér&t  a  cru  doToir  déférer  à  U  cour.  — 
L'o|>lioB  donaée  tai  coatraTenaDU  eH  dda  meiare  arkilratrs,  iDSolite, 
«ai ,  «i  die  ét^t  toUrSe,  inïrodairBil  le  ijatèmele  plositrasge  oaai  soUe 
iégtstufoa. 

LaMae  Uiise  patmiSHMjegecsttshcttltéaUcraative}  elle  ne.là  j 


veraement  «e  plalt  surtoat  à  féUclter  la  loi.  — ■  T.  feipeeé  4et 

moufs,  p.  316,  B*-6. 

fiiGT.  t.  — ito  CwnfM*  «t  ds  te  œmhrakm  pêr  «srpt. 

88.  Sous  la  législaUoBdo  broasalreyles  aBWBdeséêpaUseBB 

pouvaient  être  an-dessous  de  la  valeur  d'une  Journée  de  travmi 
ni  s'étei  er  au-dessus  de  la  voleur  de  itoi»  Journées  (e.  de  brvB., 
art.  606];  nous  avons  vu  qu'elles  sont  a^eurd'hul  de  1  fr.  fc 
lBrr.lueluitlveBWot(art.466).  Alast  limitées,  elles  ae  ponnaleat 
descendre  à  une  fraction  de  frano,  par  exenplo  à  >S  ou  gO  eent* 
(Cr.  eass.  M  avr.  1813,  aff.  hab.  do  Saintes,  V»  n*  iSS;  SS  msrs 
1 844,  air.  Horel,  V.  Pdne),  et  eela  mémo  au  cas  de  eirceoslaaces 
atlénnanttis,  tinsi  que  nous  le  verrons  mieux  plus  tard;  de  nséme, 
en  sens  eonlraire,  elles  ne  pourraient  dépasser  Itt  1^.  mémo  au 
cas  de  récidiva.  Seulement,  la  loi  du  flasBCei  do  mets  d*avrt 
1818  ayant  assujetti  au  décime  deguerre  toutes  les  amandes  pro- 
noncées par  leé  Irlbonaax,  eelles-el  -y  sont  Momlses,  alasl  qno 
les  autres  (M.  Bonnin,  p.  440).  H.  Carnot  (sur  l'art,  p.  46A, 
0*  11]  a  soBteau  le  contraire  )  mais  aon  opluioB  est  déBBéa  da 
fondement. 

SA.  La  161  (art.  466]  applique  les  amendes  pour  eoBtraTOBHoa 
au  proSt  de  la  commune  où  la  contravention  a  été  eonmise.  Cetts 
règle  avait  été  établie  par  l'art,  8,  seet.  7,  de  la  loi  du  98  septi 
1701  ;  mais  qootquoaueune  loi  subséquente  bo  l'edt  abrogée,  « 
avait,  à  ce  qu'il  parait,  eessé  de  l'observer.  L'arrêté  da  10  brnm. 
aa  10  la  rétabli  U  II  rélatégra  les  communes  dsa*  la  Jou^aooe 
de  ces  amendes,  en  eompeasattoa  des  eharges  oommunatos.  Le 
code  a  conservé  et  renouvelé  eetle  dlsposltloa,  rappaléo  députa 
par  une  ordoanaace  du  SO  dée.  |8S3,  retaMve  on  recoiiore* 
meut  du  ammdas  dépolie*  oorreotmmeKe  et  ds  nn^l*  poKcè 
•I  d  te  r^artUwm  dm  pndmU  de  «se  — sude*.  Au  eancell  d'à* 
tal,  une  observatioa  fut  présentée  aa  sajet  de  eelte  disposition 
de  l'art.  466  (alors  l'art.  400  du  pni|et).  H.  Regaaud  de  Saint' 
Jeao  d'Aogely  desaanda  (Loué,  t.  Si,  p.  SIS]  si  «  l'arUela  ez-» 
duait  las  amendaa  qui  étaient  j^aoncées  aalrolois  an  prell  dca 
hospices  et  des  pauvres.  »  H.  BerUer  répoadM  quHl  «  nsoonaals* 
sait  aueune  dlqMulUoa  de  la  MgisMloB  aouvella  qui  svpIlquAi, 
en  tout  M  ea  partie,  les  ameadas  aa  profit  daa  beapleea  n  des 
panvKs;  qu'ainsi  Partiale  bo  ebangeatt  riea  à  cetéfird,  et 
qu'ai  if^lquaBl  les  aasendes  au  profit  des  eosmmes,  Il  ae 
s'opposait  pas  à  M  qao  lea  OMSunes  pusseot  ensuite  les  diriger 
admlaietrativamaat  vera  cet  usage  ou  vera  tout  milre  en  oMenaitt 
les  approbatioas  requises*  >  Sur  eette  répoose ,  l'artlole  rut 
adopté.  Il  est  évUeal,  ea  effet,  qu'if  oe  s'agit  pelât  dans  Mlle 
dispnitlon  de  Tusaga  que  la  oommnBe  pourra  faire  des  ameades, 
mais  bleu  del'apptteaUoaquelaMn  ordooie  à  sob  profil,  tmt 
à  la  oomsBuaa  i  ea  user  le  plus  «tUemenl  passible,  atasi  que  dè 
sas  aBtaea  Mobs  ou  revmms.  . 

SA.  Du  reste,  cette  applloatioa  est  parUeulière  aux  smeades 
pronOBOées,  pour  eoBtraveottans  de  poHee.  Dana  le  eaa  de  l%rt. 
465,  dernier  paragraphe»  les  irihwsua  earreetlOBBels  sent  aate» 
risés  ft  réduire  rameadaBU'dossoBsdelSfr.;  faBwade,  bIbsI  ré- 
duite, devient  bien,  parsaquoUté,  vnaaauBdede  simple  poHdB, 
mais  ce  B'est  pas  urne  ameode  pMr  cantraventlob  { et  par  saMe 
Part.  466  n'estplosappllcable(Camot,surl*arl.466,B*lt).Daiia 
les  cas  auxquels  cet  article  s'apiaiquo,  l'esBptel  dee  amendes  pre* 
Boocées  poor  eoBlraveBlloDB  étantpiwliitemeotdélermhiéparlalol, 
les  irlbuBauadepoHeaBO  pourraient,  sansexcès  de  poavotr,affeo- 
ler  «es  anmades  à  ua  nlreotagei  Ils  ae  pourraient  mtaie  fus  dts- 
ttegeerenlnles  ifitérétscommutran  oulèschsl-ges  mnalctpales, 
et,  par  svlie,  assigner  aux  amendes,  sans  ea  privet,  11  est  vraL 
la  commune,  une  application  spéciale;  la  loi  les  a  desitaéea  4 
facqult  des  cbarges  géoérales  de  la  commuDaaté.  Alasl  jagé. 


coacède  qa'aax  tribosaox  cerrectieasals  par  toe  diapeailtea  «icepHe^r 
Délie,  et  poar  le  cas  qe'elle  délemiDa  (arl.  463  e.  péa  ].  —  Les  éiMiS 
el  les  obligatioBS  do  Iribuial  de  ainpie  pelice  ét»i«M  uacéa  date  k» 
art.  411  et      du  B«tte  «ode.  Il  y  a  daae  le  jiigf  méat  doit  il  a'agit 
leiate  &  laura  diipoaitieas.  —  Signé  Hoarre.  —  AnH. 

La  codb  ;  —  Faisaol  droit  sur  le  réquiailoire,  et  ea  adoptaet  iMoMlifkr 
casse  et  aaanle,  daoi  riatérM  da  la  Isi. 

Da  a  sept.  183S.-G.  C.,  seet.  ciùu.4111.  Poriehs,  «c.-Mataaé.fSp« 
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«aMlistérildelftloI,  q«*yi  trlbiiDiléevoliMeicèdeswpea- 
Toln  ea  a^quolioe  ■■•■dfl  de  piriloe  tu  panvres  de  le  eon- 
•D»e  0*  e  eié  oeamiae  la  coeinTenUoi  (Crim.  eese.  50  mat 
I8M)(I}.— V.  flepeadaatrert.«  del'ord.  da  SO  dée.  <89S.qai, 
dans  chaque  dépaHeneat,  eeoiratlse  entre  les  mains  du  préfet  les 
aMides  de  poUee  allrlbntee  au  comnnnes  ponr  être  ^pUqaées 
de  ^ftreMeàeenalaesdettea  et  à  eerlalns  bewHu.— Da  reste, 
11  n'est  pas  Indispensable  que  le  Jngement  de  eondamnatlon  rap- 
pelle et  emOrae ,  poer  le  «as  parUealler,  la  deatlaation  légale  de 
l'amende*,  H  snfll  qi*U  ne  pi^nde  pas  la  eentrnrler.  Dans  le 
aliénée  du  Jniement,  rdiei  Teald  par  la  loi  se  produit  de  plein 
droit  (Carnet,  sur  Fart.4«6,  n*  8). 

8«.  Enee  qui  lOMhe  la  perception  des  amaides  de  simple 
pellee,  le  soin  en  est  eonOA,  ooush  pour  les  amendes  de  poUoe 
correelloanelle,  au  reeevens  de  Penreglstremenl.  I/ord.  du 
80  dée.  1819,  pins  baHteilde,arésl61e  modedeoetlepereepUoB. 
— •  V.  Peine. 

av.  Qoe  décider  i  Pégard  de  Plndlvldnalllé  des  amendes, 
tfesl-k-dire  de  PobllBaUon  oè  est  lejnse  de  prononeer  antaot  d'a- 
mendes qu'il  T  a  de  oonduués ,  et  aussi  k  l*étard  de  la  respon- 
ubllllédvlte,  en  matière  d'asiende ,  ce  qui  dépend  da  earaetère 
péod  on  Sseal  de  rasHnde,ete.TCes  qnatlonsBont  traitées  au 
met  Peine.— Belatlvemeet  à  la  solidarité  deaameodes,  l'art.  58 
0.  pén^  porte  :  ■  Tou  les  Individus  eendamnés  pour  an  même 
erlme  on  pour  nn  mtae  déHtj  sont  tenus  solidairement  des  amen- 
des. •  Bn  eet-ll  alosl  des  Individus  cwidamnés  pour  une  même 
eoDlravenllonT  Quelques  auteurs  (H.  Bogroa notamment,  snr  Part. 
4«8,  et  M.  Dumnton,  t.  Il,  n*«M,  im  /toe),  semblent  nPavoIr 
vu  auoue  diSeullé  à  l'aflrmallve.  D'antres  ont  proïessé  le  pour 
et  le  contre  snr  le  question.  Tel  est  M.  Gamot  (Comment  sur 
Part.  B5-S*B,  pén.),  qui,  après  ivolr  dit  «que  eetarUclenea'é- 
tant  Mcupé  de  la  soltdartté  que  sous  le  rapport  dos  crimes  et 
délits,  sa  disposition  no  pont  être  étendue  au  simples  eonlra- 
vontlMs,  ■  n'en  dit  pus  uwlu,  sur  Tart.  4M,  n*  Il  :  ■  Toutes 
les  oendamuatlou  k  Kamende  pronnoées  à  raisou  de  la  mêoM 
eontraveaUen,  dtivent  Pétre  sirtldairmenl  eonira  tous  les  délln- 
quaats.  »  La  néfallve  est  pourtul  eerlaine.  La  solldarilé  ne 
^t  résulter  que  de  la  convention  on  une  loi  spétialo}  Ici,  ce 
n'est  pasmaUèieà  oonventlen  ;  resterait  la  loi  spédale  :  o*  est-elle? 
AtedUKrenee  do  Part.  49,  UL  S  delà  Mdu  19  JulU.  1781,  lequel 
dinit  :  ■  Les  amendes  de  la  poliee  eorreetloaneUe  et  nnnMpale 
serool  solldatres  mire  les  comblées,  »  Part.  85  e.  péu.  ne  parle 
que  des  crimes  et  délits,  et  cela  après  qu'une  dlstloetton  précise 
•  été  inUodulte  (c.  péu.,  art.  I)  entre  les  délits  et  les  eontra- 
venilons.  Jugé  eneeMns(Crim.ca8s.  IS  mal  1849,  mln.pnb.  C, 
de  Léeluse,  D.  P.  49.  I.  171);  et  telle  est  Poplnlon  do  la  plu- 
part des  auteurs  (Théorie  da  e.  pén.,  1. 1 ,  p.  365;  M.  Morin,  Rép. 
du  drell  crta.,  v«  Amende,  n*  8;  DIct.  de  M.  Armand  Dalloi , 
V»  Amende,  a*  00,  et  Peine,  a*  lOt;  Rodière,  da  U  Solld.  et  de 
Pindiv.,  n*  818). 

S8.  A  plus  fbrte  ralsi»,  u  mari  le  pourralt-U  pas  être  eon- 
dasné  à  PasMUde,  soltdalroineot  avee  n  femme,  pour  une  coq- 
traveuttou  de  poliee  uniquement  eommise par  eeUe-el  (Crim.  eus. 
18  mal  1818,  aff.Bonnard,  V.  Pdne).  On  Jugeait  ainsi,  même 
sous  Pemplrede  la  loi  dnMiuUL  1701  (CrUn.  etai.  S8  bmm.  «n 
9,  air.  Chevalier,  V.  im.). 

(l)  Stféea  t  —  (lot.  de  la  loi.  —  AS-  Tarpio  «t  utret.)  ~  La  pro- 
cnrMr  i^eAral....  a  dit  :— «  Le  jngement  a  ATidemmept  Titrfé  let  dispo- 
sition! de  Part.  466  &  pée.  et  de  l'art.  4  de  Tord,  do  30  dée.  18S3.  — 
Lt  premier  de  cet  «nideB,  coeforme  k  le  loi  des  18  lept.-â  oct.  1791, 
lit.  1,  sect.  T.  art  S,  et  k  Terb  1  de  rarrSK  do  16  bmm.  an  10.  Tcot 
qas  lis  ameasu  pmeecées  par  siHe  de  eoitraveatio»  aeiett  appliquées 
au  mit  dee  commbw  ek  les  eontranatioas  ee  eoet  commiees,  et  Part.  4 
de  Psrl.  du  80  dée.  1813  reprodoil  et  ceaflme  celle  dispoiitioB ,  ea 
dddanuil  qae  les  amendée  de  police  appartiendront  eicluiTement  anx 
commaoN,  distraction  préalablement  faite  du  remisée  et  Uiations  des 
rewTeuts  SMakipani.— L'emploi  des  sommes  ^li  proTienoent  de  ton- 
damaatioas  péeaaiaîres  poar  coptraTeniioos  étant  ainsi  positiTeaMai  dé- 
tonaiaé  par  dee  telles  formels.  In  tribaoau  de  police  ne  peaTent,  sans 
•scèe  de  poav^r,  iasérer  dans  lenrsjnfemeais  aoeano  disposition  ineom- 
natiUs  avec  cet  empM.  Or,  il  a'esl  pu  danteu  que  la  trlbuaal  ds  police 
da  MenUls  a'att  siataé,  caatraîresuat  fc  la  desUoatma  Mcale  des  amendes, 
qa*II  preaoo$ait,  ea  apnliiiBut  spéeiatenwnt,  an  prrtt  des  nasTm  d'osé 
esmmus, des amudsi  alwllm  k  Pacqait  des chariessdnérsles delà 


Qmmt  au  cumul  des  asswsdes  ea  matitov  de  eeabtTea- 

Iktn  de  police,  Part.  568  o.lnst.erlm.,  généralement  pnblUtU  du 
eumrieucasdecouvlelhmde  plusieurs  erimeeon  délits,  yavalt  été 
Impliqué  par  une  Jorlsprodenee  constante  (Crim.  ou.  6  maro 
1888,' air.  Duboto,  V.  Garde  nat.,  446;  S5  mare  1857,  aff. 
Poirier,  T.  Peine;  »  lév.  1840,  aff.  8ég6,  eed.,*  18  laav.  1841,  ' 
aff.  Ortel,  eod.yl5  mai  1641,  nff.  Delaperte,  eod.;l9jBlu  1841, 
aff.  Ségé,  «ed.),]usqu'k  l'arrêt  des  cMaibree  réules  du  7  ]ula 
1848  (aff.  Ortà,  eed.),  rendu  sar  les  coneluslou  conformes  de 
M.  Dopln,  lequel  a  déclaré  Part.  568  Inapplicable  au  ooetraven- 
tlons  de  police.  Depuis  cet  arrêt  solenner,  la  Jurisprudence  s'est 
malatenue  dans  la  vole  qu'il  lui  avait  ouverte,  etmên»  irile  n'a 
cessé  de  s'étendre  dans  ee  sens  (Crim.  eau.  18  (év.  1848,  aff.  des 
Essars,  D.  P.  48.  4.  806;  18  mars  1845,  aff.  Bleofllion;  D.  P. 
48. 4.  845;  1  dée.  1848.  aff.  Hommeau,  D.  P.  51.  4.  880;  tS 
mars  1851,  aff.  Notant,  D.  P.  tkid.;  17  mal  I8B1,  U.  Mangln, 
D.  P.  81. 1. 115). 

c  La  contrainte  par  oorps  a  lieu  pour  le  payeamt  de 
l'amende  «  (art.  467).  Le  principe  général  se  trouvait  déjk  poeé 
dans  Part.  83  e.  péo.;  Part.  467  n'a  lait  qu'appliquer  m  prin- 
cipe an  matières  de  simple  poHee. 

41.  Hais  la  dorée  do  Pemprtsonaeowot  devait  varier  suivant 
l'Importance  des  eondamnntlons  pécuniaires  ;  Part.  55  ne  s^evll- 
qoani  que  poar  le  eu  oA  PlneolnUUléduoondamné  serait  prouvée, 
réduisait  l'emprlsonnementk  une  année  s'il  s'sglssaltd^Baerlme, 
k  six  mois  s'il  s'agissait  d'oa  délit;  ParL  467  le  rêdoltk  quinse 
Joorseuiaatière  de  eontraveatiott.  Le  projet  (Loeré,  t.  SI, p.  914) 
éult  plus  sévère;  11  voulait  que  le  eondamné  dont  PlasolvaMlltè 
serait  prouvée,  n'obtint  sa  mise  en  liberté  qu'après  un  mois 
d'emprisonnement.  CMe  dlsposltlou  lut  oombattue  au  eonsell 
d'Atat  (séaneu  do  5  JauT.  1800;  Loeré,  I.  SI.  p.  816)  oomme 
trop  rigoureuse.  Neeaisisnnt  pas  bien  tout  d'abord  la  aatore  de 
la  OMtralnte  par  eerps,  qui  n'est  qu'une  vole  d'ciêeuUoB,  ua 
moyra  de  recouvrement,  et  non  point  une  peine,  ou  no  eem- 
prenait  pas  que  la  peine  de  Pemprlsonnement,  Hmllée  k  einq 
Jours  au  mulmum,  pAt  s'étendra  de  cette  maalère  Jusqn'k  un 
mois;  c'était  Pobservatlon  de  H.  Defermou,  à  laquelle  M.  Merlin 
répondait,  avee  raison,  que  Part.  401  du  prqjel  (eorrespndaat 
k  Part.  486  e.  pén.)  ne  prononçait  pas  PmprlsoancaMut  par 
rorme  de  peine,  mala  par  forme  de  oonlrMule  pour  le  paircmeat 
de  l'amende.  M.  Rcvnand  de  8alnt-Joao  d*An8êly  no  voialt,  lui, 
due  cette  détention,  qu'une  surchai^  pour  PËtot,  lOraé  de  pour- 
voir k  la  nourriture  du  prisonnier  et  de  sa  hsdile;  ea  coasé- 
quenee,  li  demaadalt  :  i*  qu'elle  ne  pAt  Jamnls  tieêder  un 
mois;  t*  qoe  le  prlsonnierltttmls  en  liberté,  siême  avant  ee  teraw, 
lorsque  son  Insolvabilité  aurait  été  rooonnoe  par  le  mialstèro  pu- 
blie. H.  Berller  ouvrit  un  avis  deoonelilattoa  :  *  Je  pense,  dlt-ll, 
comme  H.  Begnaud,  qiPun  homme  ne  doit  pu,  faole  dopayemat 
d'one  amendede  isfr.,  ruier  trop  longtemps  ea  prison  ;ee  serait 
le  punir  imouNlérément  parce  quH  serait  pauvre;  d*uu  aatn 
cèté,  sa  pauvreté  ae  doit  pu  être  peur  lui  un  brevet  d'hnpunHé  ; 
il  ne  oonviendrall  pu  do  le  mettre  ea  liberté  dès  le  premier  ou 
le  second  Jour,  pane  qnll  serait  reconnu  qnll  ne  pourmlt  point 
payer  le  trenUème.  Mata  le  délai  dhw  mole,  Bxé  par  ParUele, 
o'est-ll  pu  trop  long?  Une  détention  de  qulau  Jonrs  seralthlra 
suffisante...  »  En  effet,  U  proposa  de  réduire  le  délai  k  quinse 


cemmansnié.  —  Conformémeal  fc  Part.  01  e.  pén,,  rindemaiU  preaMoés 
poar  réparation  dn  dommage  eaasd  par  on  fut  illicite  est  Déceseairemew 
ie  profit  exclnsif  de  la  partie  léeée,  et  ae  peat,  en  aneoa  eu,  Mre  Jadi- 
clairement  applîqDée  a  une  muTre  qeeleenqne  on  fc  nn  aels  de  bieafat- 
saace.—  La  coar  de  casulion  l'a  décidé,  le  T  dée.  1811  et  le  15  fêr. 
1830,  SI  des  cusidératioBS  aBalognao  fc  colles  qni  ont  motivé  eos  deux 
arrêts  soat  applkablea  avec  nne  ^ale  lorca  aa  jngemeat  de  Merrillr. 
Déjk,  avaBl  la  mise  ea  Tignenr  da  coda  péoal ,  sou  l'empire  de  la  %is- 
lalua  antéricofo,  trais  arrtts  de  eassatioa  des  T  flor.  u  B,  18  veBt.u  19 
et  19  fraet.  an  11  ont  coeiscré  U  mémo  doctrine.  —  Dus  ces  drcoa- 
etances  et  d'après  ces  consid^rationi  ; — Vn  Part.  441  c.  insL  crim.  ;  — 
Va  U  lettre  de  H.  le  garde  des  sceau,  da  18  avril  1840;  —  Va  les  arU 
471 .  479, 466  et  81  C.  pén.,  el  Part.  4  de  PMd.  da  80  dée.  1888.  aie. 
—        Dopin.  »  —  Arrêt. 

U  coca  j — Vn  le  présent  rénisitoira,  etc.  i — AdtpUat  les  motib  da 
ce  réqniiitoiTo;  -  Cassa,  maiB  du»  Pinldiêl  da  la  lai  BeBlesacat,  la  ia- 
gement  dont  il  s'agit 

Da  50  mai  1840.-G.  C.,  ch.  crlm.-lHI.  da  Bailaid,  pr.-RivM,  ntf. 


Digitized  by 


Google 


CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE.— Chap.  2,  Sbct.  2. 


321 


loan;  et  sa  proposition,  adoptée  par  le  conseil,  est  devenne  la 
seeoode  dispostllon  de  l'art.  467. 

Ainsi  adouci,  l'article  se  rapprochait,  loat  en  restant  plas 
sévère,  de  la  disposition  correspondante  (art.  36,  Ut.  1)  de  la  toi 
da  19  JQIII.  1791,  qui  n'accordait  qu'un  mois  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  condamnés  insolvables;  et  depuis,  les  cboses 
sont  restées  les  mâmes  sous  ce  rapport,  malgré  les  modifications 
Importantes  que  deux  lois  nonvetles  sontvennesapportera  cette 
matière  de  la  contrainte  par  corps.  Aujourd'hui  encore,  «  les  con- 
damnés qnl  Justiflent  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  sont  mis  en  liberté  après  quinze 
Jours  de  contrainte,  lorsque  l'amende  et  lesaulres  condamnations 
pécuniaires  n'excèdent  pas  IS  fr.»  C'est  la  disposition  de  l'art. 
3S  de  la  loldn  17  avr.  1832  (V.  Contr.  par  corps,  d*  37);  main- 
lenne,  en  cela,  par  l'art.  8  delà  loj  da  ISdéc.  1848  (tMd.,n»33). 
—Seulement  la  loi,  dans  la  flxation  de  la  dorée  de  l'emprisonne- 
ment en  cas  d'insolvabilité,- ne  se  règle  plus  sur  le  caractère  pé- 
nal du  lait  à  raison  duquel  la  condamnation  à  été  encourue  :  elle 
se  distingue  plus,  comme  le  faisait  le  code  pénal  (art.  US  et  467], 
entre  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions;  eHe  prend  sa 
mesure  dans  la  quotité  de  la  dette  pécuniaire,  quelle  qu*ait  été 
•  rinfracllon  :  ce  n'est  plus  parce  qu'il  s'agit  d'nne  contravention 
de  simple  police  que  remprlsonuement  est  réduit  à  quinze  jours 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  467  c.  pén.,  mais  parce  que  les  con- 
damnations pécuniaires  ne  peuvent  pas,  dans  ce  cas,  eicéder 
a  fr. 

4S.  Les  lois  nonvetles  avaient  pins  à  Taire  sur  an  antre  point. 
H  existait  dans  l*art.'467,  pour  les  matières  de  police,  comme 
dans  l'art.  S3  pour  les  matières  criminelles  et  correctionnelles, 
et  même  antérieurement,  pour  les  nnes  et  les  autres,  dans  la 
lot  do  19  juii).  1791  une  lacune  regrettable.  Ces  diverses  dispo- 
sKions  ne  mettaient  de  terme  à  la  contrainte  par  corps  que  lors- 
que le  condamné  prouvait  qu'il  était  insolvable  ;  sans  qocd  Temprl- 
sonnementrestaltindéfini.  C'était  là  no  des  vices  les  plus  saillants 
de  ce  premierétat  de  la  législation  sur  la  matière,  un  de  ceux  aux- 
quels la  loi  du  1 7  avr.  1 833  eût  dû  se  montrer  le  plus  empressée  de 
porter  remède.  Ellenele  fit  (art.  39)que  ponrles  condamnations 
péonntaires  atteignant  le  chiffre  de  300  fr.,  et  encore  d'une  ma- 
nière Indirecte  et  Incomplète.  Quant  aux  condamnations  d'une 
noindre  iqnporlance,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  celles  pour 
simples  contraventions,  la  contrainte  par  corps,  destinée  &  en  as- 
surer le  recouvrement,  pouvait,  hors  du  cas  d'insolvabilité,  du- 
rar  indéOniment  (V.  Contr.  par  corps,  n«  671).  Le  seul  tsmpé- 
rament  apporté  au  code  pénal,  à  cet  égard,  ne  consistait  Jusque-là 
que  dans  la  bculté  de  fournir  caution,  faculté  qui  était  accordée 
an  condamné  pour  tons  les  cas  (art.  34). 

4S.  Cette  rignenr  excessive,  cette  étrange  anomalie,  que, 
dans  la  pratique,  on  avait  essayé,  à  plusieurs  reprises  (V.  Contr. 
par  corps,  n**  667  et  669),  de  pallier  par  des  accommodements 
auxquels  le  texte  se  refusait,  la  loi  do  13  décembre  1848  Pa 
corrigée.  Elle  a  maintenu  une  certaine  différence  entre  le  cas  de 
l'insolvabilité  et  le  cas  contraire  ;  mais  celle  différence  ne  con- 
siste plus  (art.  8)  qu'en  ce  que  l'emprisonnement,  lorsque  le  dé- 
biteur ne  Justifie  pas  de  sou  insolvabilité,  est  du  double  de  ce 
qu'il  serait  s)  le  débiteur  faisait  cette  JustIBcation.  Ainsi,  les  con- 
damnations pécnnialres  n'excédant  pas  13  fr.,  ce  qui  est  le  cas 
de  l'art.  467,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  alors  d'un  mois. 
C'est  précisément  ce  que  proposait  au  conseil  d'État,  dès  le 
S  janvier  1809,  H.  le  comte  Regnanlt  de  Salnt-Jean-d'Angély, 
ainsi  que  nous  Pavons  vu  plus  haut,  u*  41 . 

A4.  L'art.  467  c.  pén.  ne  parle  de  la  coatraiotepar  corps  qne 
pour  le  recouvrement  de  l'amende;  l'art.  469  dispose  de  même 
que  «  les  resUtuUons,  Indemnités  et  frais  entratoeront  la  con- 
tt-ainle  par  corps.  •  Ce  n'était,  encore  en  cela,  que  l'application 
anx  matières  de  simple  police  du  principe  général  de  l'art.  33 
c.  pén.  La  première  rédaction  portait  senlement  (Locré,  t.  31, 
p.  314)  :  m  Les  restitutions  et  le  payement  des  Indemnités  et 
deg  frais  pourront  aussi  se  poursuivre  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  »  M.  llerlin  flt  observer  que,  dans  dans  la  lé- 
Stalatlon  aeluelle,  les  ooudamnatloas  en  matière  criminelle  ou 
correcUonnelie  emportaient  de  plein  droit  la  contrainte  par 
corps,  tandis  qu'an  contraire,  en  maUère  civile,  la  contrainte 
par  ewrps  n'avaU  lien  que  lorsqu'elle  était  pronoseée.  Or  Far- 
Ton  XIT. 


ticle  n'expliquait  pas  lequel  de  ces  deux  systèmes  sertit  suivi. 
Sur  cette  observation,  la  rédaction  fut  modifiée  de  manière  i,  ex- 
primer (Locré,  ihid.,  p.  304)  que  la  contrainte  aurait  lien  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  le  Jugement  la  pro* 

nonçâl. 

4&.  Hais  quelle  serait,  dans  ce  cas,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps?  A  cet  égard,  l'art.  469  disait  d'tiMrd,  en  termes 
absolus  :  «  Le  condamné  gardera  prison  Jusqu'à  parfait  paye- 
ment; »  mais  immédiatement  ii  faisait  une  exception  à  cette 
règle  en  ce  qui  regardait  les  condamnations  prononcées  au  pro- 
fit de  rËlat  :  pour  celles-ci,  le  condamné  était  admis  au  bénéfice 
de  rinsolvabilKé,  comme  pour  l'amende.  Quant  aux  condunna- 
tloDs  pécuniaires  obtenues  par  une  partie  civile,  nul  terme  n'é- 
tait mis  à  la  contrainte  par  corps  :  le  condamné  gardait  prison 
Jusqu'à  partait  payement. 

Sans  doute,  cela  non  plus  n'était  pas  particulier  aux  matières 
de  police  :  11  n'en  était  pas  autrement  (art.  33)  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle;  mais,  pour  être  générale,  cette  diffé- 
rence restait  tout  aussi  injuste,  et  même  l'injustice  était  plus  ap- 
parente quand  il  ne  s'agissait,  comme  ici,  que  de  faibles  condam- 
nations, les  sévérités  de  l'exécution  étant  alors  tout  à  fait  en 
disproportion  avec  l'Intérêt  à  garantir  (V.  Contrainte  par  corps, 
n"  661).—  Soit  Imprévoyance,  soit  vice  de  rédaction,  la  lot  de 
1833  ne  corrigea  pas  cette  faute  des  lois  antérieures  on  ne  la 
corrigea  que  d'nne  manière  obscure  qui  fit  naître  de  sérieux  em- 
barras dans  la  jurisprudence  (T.  Contr.  par  corps,  n»*  667  et  673). 
Pour  cela  encore,  il  fallut  attendre  te  décret  do  1 5  décembre  1 848, 
dont  l'art.  8,  $  3 ,  dispose  :  «  Lorsque  les  condamnations  auront 
été  prononcées  au  profit  d'une  partie  civile,  et  qu'elles  seront  in- 
férieures à  300  fr.,  si  le  débiteur  fait  les  justifications  prescrites 
par  l'art.  39  de  la  loi  du  I7avril  1833  (c'est-à-dire  Justifie  de  son 
insolvabilité),  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  que 
pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'Ëtat.  » — Mais 
le  remède,  s'il  se  fût  borné  à  cela,  n'eût  été  applicable  qn'ao  cas 
d'insolvabilité.  Restait  l'autre  cas,  auquel  ii  y  avait  également  à 
pourvoir,  et  pour  les  restllutious,  indemnités  et  frais,  aussi  bien 
qu'en  ce  qui  regardait  l'amende.  C'est  ce  qu'a  fait  la  dernière 
disposition  du  même  article,  disposition  générale,  qui  n'est  pas 
restreinte  à  l'amende,  mais  embrasse  toutes  les  condanmations 
pécuniaires. 

Nous  nous  arrêtons  ici  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  le  mode  de  poursuite,  les  exceptions  admises  en.faveur 
de  certaines  personnes,  la  faculté  de  rtincarcération.  Quant  aux 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seulement ,  s'il  survient 
quelques  ressources  au  débiteur  d'abord  reconnu  Insolvable  ;  le 
caractère  même  de  la  contrainte,  qui  est  indépendante  des  peines 
prononcées  contre  les  condamnés  et  n'est  point  elle-même,  quot 
qu'en  eût  dit  l'art.  3,  lit.  2,  delà  loi  du  38  septembre  1791,  une 
peine  corporelle  substituée  à  la  peine  pécuniaire,  tout  cela  étant 
commun  aux  contraventions  de  police  et  aux  crimes  et.délils  et 
ayant  été  traité,  avec  les  développements  nécessaires,  dans  Tar- 
tlcle  spécial  que  nous  avons  consacré  à  la  contrainte  |»ar  oorpsf 
nous  n'y  saurions  revenir  sans  double  emploi. 

41.  La  contrainte  par  corps  est  un  remède  extrême;  avant  le 
recours  contre  la  personne,  on  a  l'action  sur  les  biens.  Hais  les 
biens  peuvent  être  Insuffisants  pour  répondre  à  la  fols  de  l'a* 
monde  due  à  l'État  et  des  restitutions  et  indemnités  dues  à  la 
partie  lésée.  Dans  ce  cas,  les  restitutions  et  indemnités  dues  à  la 
partie  lésée  sont  prétérées  à  t'amende  »  (art.  468).  C'était  déjà 
la  disposition  de  l'art.  3,  tit.  3,  de  la  loi  du  %S  septembre  1791,  ' 

1  et  le  code  pénal  l'avait  géofrallsée  dans  son  art.  34.  Fitau  post 

I  omnM. 

4S.  Les  restitutions  et  Indemnités  dnes  à  la  partie  lésée  sont 
préférées  à  l'amende  ;  la  loi  ne  leur  accorde  point  semblable  pré- 
férence sur  les  Irais  dus  à  l'Ëtat.  Ces  frais  sont  dos  à  an  Utre 
différent  :  l'État  en  a  fait  l'avance,  on  les  lui  restitue;  aussi  sont- 
ils  toujours  privilégiés.  Si  le  condamné  ne  peut  les  payer,  la 
partie  civile  en  est  elle-même  tenue  personnellement.  SI  le  plai- 
gnant ne  s'est  pas  porté  partie  civile ,11  n'apointàen  répondre; 
mais  do  moins  doit-11  avant  tout  laisser  passer  l'État,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  (  Bourguignon ,  Jurlsp.  des  codes 
orim.,  sor  l'art.  53  c.  pén.;  lettre  du  grand  Juge,  du  19  mars 
1808  ;  art.  ISI  e.  inst.  crlm.).  M.  Camot,  sur  l'art  S, 
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pinl(4lre  d'an  vr\t  opposé;  mats  son  opiolon ,  qu'il  n'exprime, 
d'aUlmirs,  qoo  d'onc  m&Qlkre  asseï  obscure,  n'est nutlemenljus- 
Uflée,  et  U  avtit  Int-méme  professé  très-clairement  la  ndtre  dans 
MD  ComBant.»  art.  m,  n*  4;autrement,  ainsi  qu'il  le  fait  lui- 
mteio  nmariiQer  en  cet  endroit,  U  y  aurait  circuit  d'action,  ia 
partie  drlle  étant  personnellement  tenue  des  frais  envers  l'Ëtat, 
ui  termes  de  l'art.  197  dn  décret  du  18  Juin  1811. 

Bemarquons  que,  même  par  rapport  à  l'amende,  la  loi  ne  parle 
que  des  resUtoUons  et  iDdemnitésdues  &  là  partie  lésée  et  non 
point  des  /V«û,  qui  peuvent  aussi  lui  être  dus.  Le  privilège  que 
la  loi  lui  accorde  doU-il  pourtant  s'étendre  Jusqu'à  ces  frais? 
«  Cela  parait  Juste,  dit  M.  Horln  (v*  Restitutions  civiles,  n'  3  ) , 
«nais  la  loi  ne  s'en  explique  point.  «  L'art.  468  c.  pÉn.  se  tàlt, 
en  effet,  àeet  égard;  mais  l'art.  121  c.  Inst.crim.  noys  semble 
très-formel.  Cet  article  dispose  ;  «  Les  espèces  déposées  et  les 
Immeubles  serrant  de  cautionnement  seront  affectés  par  privi- 
lège :  1*  an  payement  des  réparations  civiles  et  des  frais  avan- 
cés par  la  partie  civile;  S*  aux  amendes...  »  11  nous  parait  ré- 
sulter de  là  nécessairement  que  les  frais  sont  mis  sur  la  même 
ligne  que  les  restitutions  civiles,  et  que  l'amende  ne  vient  qu'après 
(Ctraot,  Gomment,  sur  le  code  d'iost.  crin.,  art.  ISi»  n*  4). 
—T.  Pdu. 

SiGV.  S.  —  D*  In  em/tseafioii.' 

49.  ta  cwfiteatiiM  est  U  troisième  des  petoes  de  police, 
dans  l'ordre  établi  par  l'art.  464  e.  péa.  Ce  n'est  point,  on  le 
voit  assex,  la  eonfiseatlon  gMralê,  laquelle  a  disparu  de  notre 
législation  pénale depnls la ebarte de  I814(art. 66);  mais, comme 
l'exprime  l'art.  464,  la  eonfiseatlon  de  urtaint  nijtti  aaiiU  ou  la 
eonflseatlon  tpédaU,  qualification  qui  se  trouvait  dans  l'article 
correspondant  du  projet  et  qnl,  snr  une  observation  présentée 
an  conseil  d'ïtat  par  le  prince  aroblcbanceller  de  l'empire  (  Lo- 
eré,  t.  SI ,  p.  SSB  ) ,  observatlOD  pent-Atro  trop  facilement  ac- 
cueillie, fflt  modifiée  comme  «s  prétentant  pat  urne  idët  raj^fioM- 
meat  ««Ils.  —  L'art.  470  e.  pén.  a  dévelonté  l'art.  464  :  «  Les 
tribunaux  de  police,  y  est-il  dit,  ponrront  vuA,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  prononcer  b  coiAsoatlon ,  soit  des  choses 
saisies  en  contravention,  soit  des  cboses  produites  par  la  conb-a- 
ventlon,  soit  des  matières  on  des  Instnunents  qui  ont  servi  ou 
étalent  destinés  à  la  commettre.  » 

Cet  article  correspond  à  rart.  Ile.  pén.  L'art.  1 1 ,  placé  sous 
la  nAriqne  dss petnes  m  matUn  ertmliisUs  si  correciionnsile,  ne 
ne  parlait  de  la  eodjltcafûm  apéciale  qne  par  rapport  à  eu  mo- 
Mrsf  ;  l'art.  470  en  rend  la  disposition  commune  aux  m^lères 
de  police. 

Les  deux  dispositions  diff&rent  cependant  en  quelques  points. 
L'art.  11  n'utorise  la  conBscation  du  corpt  du  Mit  que  lors- 
que  la  propriété  m  appartina  ou  condamné.  Pareille  restriction 
ne  se  trouve  point  dans  rart.  470,  en  ce  qui  touche  les  ehoiM 
«oiiiss  en  omtraimilKm,  c■es^à-dlre  U  corpt  même  du  délit  en 
eettematièrs.  Il  en  résulte  que  e«  eftossx  peuvent  également  être 
confisquées ,  qu'elles  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  au 
condamné.  Vue  seconde  différence  dans  les  textes ,  mais  qui  n'est 
qu'apparente  selon  nous,  c'est  que  la  confiscation,  ài'«it  Unir  à 
l'art.  470»  serait  purement  facultative  de  la  part  do  Juge  de  po- 
lice :  «  les  tribunaux  de  police  fwwroni  ,  »  et  c'est  en  efiet 

ee  qu'on  Ut  dans  un  arrêt  de  rejet  du  7  mars  1898,  aff.  Glrod, 
V.  Commune,  n*  709-2*.  «  L'art.  470  o.  pén.  n'Impose  pas  aux 
tribunaux  l'obligation  d'appliquer  celle  peine  (laconQscatloo)dan9 
les  cas  déterminés  ;  U  lew  accorde  à  cet  égard  un  pouvoir  jmre- 
meut  faaUtatif  »  (V.  aussi  Morln,  Répert.  du  droit  cHm.,  v»  Con- 
fiscation, n*  S).— Cependantles  art.  472,  477  et 481,  seules  dis- 
positions auxquelles  se  réfère  l'art.  470,  puisqu'on  ne  trouve  que 
là  1«  cas  déicrmiaés  par  la  loi,  n'autorisent  pas  seulement,  mais 
prescrivent  la  confiscation  ;  si  bien  qu'ainsi  que  nous  le  verrons 
Uentdt  (n*  68),  le  Juge  ne  peut  se  dispenser  de  la  prononcer, 
mémo  quand  il  déclare  l'existence  de  circonstances  atténuantes. 
On  a  Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  peine  de  Tem- 
prlsonnement  poisse  être  appliquée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  pro- 
■oncer  la  cooflscation  des  appareils  qui  ont  servi  à  l'étabilsse- 
Ml  de  loteries  ou  de  Jeux  de  hasard  dans  les  rues  (Cass.  14 
Ié6i  laSS,  HU.OUlvler,  pr.,  Ricardr,r»p.,ftl7.  inin.jDnb.  C.Stra- 


masse),  Il  faut  donc  entendre  l'art.  470,parl«  m$u4,  en  ea 
sens  que  lé  juge  m  peut  prononcer  la  confiscation  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  ces  eu, 
la  confiscation  ne  soit  obligatoire,  aux  termes  des  articles  spé- 
ciaux qui  les  déterminent  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  470,  a"  If 
BoDQln,  sur  le  même  article). 

50.  Pour  qu'il  y  ait  confiscation,  laut-11  d'abord  qu'il  y  ail 
eu  saisie?  L'affirmative  résulte  littéralement  de  l'art.  470,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  matière  même  de  la  contravention  , 
ce  que  l'on  peut  appeler,  avec  l'art.  1 1 ,  f«  corpt  du  délit .-  «  les 
tribunaux  de  police  pourront.....  autoriser  la  conQscaUon...  d» 
ehosee  «otitst  m  confroveiifHm.  »  Ce  n'est  donc  que  des  choses 
saisies  en  contravention  que  la  confiscation  peut  être  prononcée 
(Camot,  sur  l'art.  470,  n*  3).  Et  cela  résulte  de  la  nature  même 
des  cboses ,  car  à  quoi  aboutirait  la  confiscation,  al  les  objets 
confisqués  n'étalent  pas  sous  la  main  de  la  Justice  (Bonnln,  sur 
l'art.  470,  n"809J?  Aussi  voyons-nous  dans  les  articles  particu- 
liers qui  prononcent  la  confiscation  (473,  477 ,  481),  que  l'ap- 
plication de  cette  peine  est  toujours  supposée  précédée  de  lasaiïie 
de  l'objet  confisqué.  Seulement,  aucun  mode  particulier  de  saisie 
n'est  déterminé  par  la  loi  ;  et  comme  la  disposition  n'a  d'autre  « 
intérêt  que  d'assurer  les  effets  de  la  confiscation ,  il  suffit  que  la 
chose  soit  présente,  qu'elle  se  trouve  placée  sous  la  main  de  la 
Justice,  de  quelque  manière  que  ce  soit  (mêmes  auteurs).— Nous 
appliquons  même  la  nécessité  de  la  mainmise  Judiciaire  aux  choisi 
produites  parla  coniravention,etauxmatière$ouauxitutnÊmentt 
qui  0*1  servi  ou  qui  ^IomuI  dettimés  à  la  commettre,  La  loi,  11  est 
vrai,  ne  parle  en  termes  exprès  que  des  choses  oonsUtutives 
de  la  contravention  ;  mais  U  y  aies  mêmes  raisons  pour  qu'il  ea 
soit  ainsi  du  reste.  La  confiscation  ne  serait  pins  qu'un  mot  tlde 
de  sens,  si  l'on  ne  pouvait  mettre  à  exécotlou  le  Jugement  qui 
l'aurait  prononcée;  or  comment  assurer  cette  exécution,  si  les 
produits,  matières  ou  Instruments  dont  la  eonfisoatln  aundt  été 
prononcée  n'avalent  pas  été  mis,  par  une  toie  quelconque,  .sons 
la  main  de  la  JosUce  (Carnot,  <«d.}î  Ajoutons  que  si  tel  est  l'es- 
prit de  la  loi,  cette  Interprétation  n'en  oontrarte  pas  le  texte.  La 
loi  ne  reproduit  pA ,  dans  la  suite  de  l'arUde ,  la  néoessllé  de  la 
saisie  préalable,  qu'elle  a  exigée  tout  d'abord,  parce  que  la  règle, 
une  fois  adOBlse,  s'étend  d'eile-mimo  «ix  conséquences  (Bonnin, 
snr  l'art.  470). 

De  ce  que  noos  venoifs  étabUr  U  résulte  qne  le  Juge  ne  peut 
converUr  la  confiscation  de  la  chose  elle-niéme  en  une  confisca- 
tion de  la  valeur.  «  Cette  confiscaUon  (Théorie  du  code  pén., 
t.  I ,  p.  366)  est  une  peine  particulière  dont  11  ne  peut  altérer  ta 
nature.  Elle  se  résume,  à  la  vérité,  en  une  peine  pieunialre, 
mais  elle  a  pour  but  do  frapper  un  objet  déterminé,  l'Instrument 
ou  le  fruit  du  délit,  et  ce  but  oe  serait  polntattelnt  si  le  prix  était 
mis  à  la  place  de  la  chose.  > 

Toutefois,  la  Jurisprudence  n'a  pas  tonJours  été  bien  fixée  à  cet 
égard.  Sans  parler  de  certaines  matières  telles  que  la  chasse  (V. 
Chasse,  n"  24elsuiv.)etle8  forêU  (Crlm.  rcj.  SSfév.tSSS,  aff. 
Marie,  V.  Peine),  pour  lesquelles  11  peut  exister  des  règles  spé- 
ciales, on  cite  un  arrêt  du  11  mars  1813,  qui  ajugé,  en  matière 
de  contravention,  que  le  défaut  de  saisie  de  boissons  falsiOéea 
n'empêdiait  pas  d'en  prononcer  la  confiscation  et  deoindamner  la 
délinquant  à  les  représenter  ou  à  payer  unesemme  arbitrée  par  le 
juge,  comme  équivalent.— Jugé,  en  sens  contraire,  par  des  rai- 
sons générales,  applicables,  quel  que  soll  l'objet  confisqué,  «  que 
la  confiscation  est  toute  réelle  et  n'a  rien  de  personnel;  qu'elle 
n'affecte  que  la  marchandise  ou  la  chose  saisie;  que  lorsque  fln- 
tention  du  législateur  a  été  de  U  faire  porter  non-seulement  sur 
lachose  saisie,  mais,  à  défaut  de  saisie,  sur  la  valeur  de  l'objet, 
il  l'a  exprimé  formellement;  que  les  peines  oe  peuvent  Jamais  s'é* 
tendre  au  delà  des  («rmes  de  la  loi  »  (Rennes,  34  mars  1885, 
nff.  min.  pub.  C.  Ducoudrals).  C'est  aussi  oe  qui  a  été  Jugé  par  - 
la  cour  de  cassation  eu  semblable  matière  (Crlm.  cass.  39  Juin 
1S26,  aff.  Delhomme;  llavr.  1838,  aff.Delluc,  V.  Poss.  franç.): 
«  Si  l'objet  matériel  et  spécial  de  la  confiscation,  portent  oes  ar« 
réts,  a  été,  par  le  fait  des  propriétaires,  mis  hors  la  main  de  la 
justice,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  tribunaux  erlmicels 
puissent  rien  ajouter  aux  dispositions  pénales  dont  ils  ont  à  faire 
l'application,  ni  suppléer  au  silence  de  la  loi,  quand  la  puissance 
législative  a  seule  le  droitd'eoremplir  les  laMaNtafiitflnjiéme 
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par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  coatrereof  nt,' 
dans  les  dooie  mots  précédents,  un  premier  Jagemeot  pour  cod-' 
traventlon  de  police  commise  dans  le  ressort  da  même  trlban&I.  » 

Ainsi,  poar  qD*il  y  tii  récidive,  dans  le  sens  de  cet  article, 
quatre  conditions  sont  nécessaires  :  i*  qnll  s'agisse  d'un  des  ea« 
prévus  d^ns  le  IW.  i  du  code  pénal }  S*  qa^on  prunier  Jugement 
ait  été  rendu  contre  le  prévenu  pour  eontraventlonde  poUce; 
5*  que  cette  contravention  ait  été  commise  dans  le  ressort  da 
même  tribunal  que  la  contravention  Jugée  aetnellement;  4*  qn^ 
te  premier  Jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mots  précé- 
dents. — Telles  étalent  aussi,  quoique  moins  ezaetonent  eiprl- 
mées,  les  oondiUons  'de  la  récidive  en  matière  de  simple  police, 
sous  femplre  do  code  de  brumaire  (art.  608).  —  Reprenoiu  par 
ordre  diacune  de  ces  quatre  conditions, 

tkS.  Première  condition:  Que  la  contrmMtUm  àVoecation  ds 
laqueth  i'étht  la  question  dê  r^rfiw,  e*et(-d-(fîr«  la  dmdimi 
eontranvMion ,  rature  dans  Iw  ca$  privut  par  It  liv.  A  du  cod9 
pénal,  —  SI  donc  ce  nouveau  fait,  quoique  constituant  toujours 
ODB  contravention,  était  quallSé  et  puni  par  une  antre  loi,  11  man- 
querait h  la  récidive  sa  première  condition.— Seulement,  11  nous 
semble  Indifférent  que  le  fait  objet  des  nouvelles  poursuites  soit 
do  nombre  des  contraventions  spéolflées  dans  les  art.  471,  475 
et  479,  ou  qu'il  consiste  dans  une  Infraction  è  on  règlement  ad- 
mlnlstraur  légalement  bit.  Ces  deui  classes  on  sources  générales 
de  contraventions  sontmises  par  la  lolsurlamémellgne.Le  n"  is 
de  l*art.  47 1 ,  qui  sanctionne  les  règlements  et  arrêtés  administra- 
tifs, fait  bien  aussi  partie  du  Uv.  4  dn  code  pénal  ;  les  cas  aux- 
quels Us'appllque  sontdeceoi  dont  Part.  483  apudire  :  «  Les  cas 
prévus  dans  le  présent  livre.  » — Ces  règlements  et  arrêtés  ne 
sont  rien»  d'ailleurs,  par  eui-mêmes,  sous  le  rapport  de  l'auto* 
rlté  répruslve  ;  c'est  ds  la  lof  que  vient  la  peine.  Le  code  s'ap- 
proprie leurs  dlsposlUone  en  les  eanouonnant.  On  peut  entendre 
dans  ce  sens,  nons  semUa-t-ll,  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tfon  du  S  nov.  18St  (aff.  Thomaxean),  rapporté  p.  324,  où  il 
est  dit  «  que  les  peines  ne  résoltent  pas  des  règlements  muoi- 
pux,  mais  des  lois  auiqaelles  ces  r^lements  se  rattachent,  et 
que  cTestdans  le  code  pénal  qu'il  fant  chercher  quelles  sont  les 
condltlona  da  la  récidive  «t  les  peines  qu'elle  entraîne.  »  —  Hais 
est-U  néoessyre  que  le  fait  anlérleur,  antre  et  premier  élément 
de  la  réeldlve,  soit  U|i-même  du  nombre  des  faits  prévus  dans  is 
Uv.  4  du  code  pénal?  Faut-il,  du  moins,  qn'tl  ait  sa  place  quel- 
que part  dans  ce  code?  Je  réponds  que  non.  La  loi  ne  met  pas 
celte  condition  à  la  récidive  (Carnet,  sur  l'art.  485,  n'  3 ;  Tbéo- 
rie  du  code  péo.,  t.8,  p.  284,— Contrd,  ÀoDnln,n*  873);  une  seule 
chose,  soos  ce  rapport,  est  exigée  :  c'est  que  riorractlOD  qui  amotlvé 
la  première  condamnation  soit  une  contravention  de  police.  Après 
cela,  il  n'importe  qaecesolt  dans  telle  ou  telle  disposition,  dans  telle 
on  telle  loi,  qu'elle  trouvesa  quallBcatlon  et  sa  peine. — Iln'estpolnt 
exigé  non  plus  que  la  contravention  soltlamême  dans  les  deux  cas, 
La  durérenee  de  nature,  même  le  défaut  d'analogie,  ne  chauge- 
raleot  rien  aux  dispositions  de  la  loi.  Ainsi  deux  contraventions 
consistant,  de  la  part  d'un  boulanger,  l'une  dans  la  vente  de  pain 
ifaux  poids,  l'autre  dans  l'absence  de  balances  dans  sa  boutique 
peuvent  constituer  le  contrevenant  en  état  de  récidive  (Grim. 
casa.  30  déc.  1839)  (5).  Ainsi  encore,  il  j  aura  récidive,  les  au- 
tres conditions  de  l'art.  483  s'y  trouvant  d'ailleurs,  si,  après  avoli 


en  matière  forestière,  la  Jurisprudence,  qui  s'élalt  d'abord  pro- 
roncêe  eb  senscontraire,  en  est  revenue  àces  principes  (Crim.  rej. 
1 1  Jnln  1840,  aff.  Crépln,  V.  Forêts,  n*  344;  15  fév.  1847.  aff. 
Delmon,  D.  P.  47.  1.  83). 

ftl.Laeonflscation  étant  une  pehie,lt8*ensalt  qu'elle  ne  peut 
élre  prononcée,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  déterminés  par  les 
lois  spéciales  (Théorie  du  code  pén.,  t.  p.  366),  que  lorsqu'il  y 
a  déclaration  de  cnlpabllitéi  Ainsi  Jugé  dans  riotérét  de  la  loi, 
qu'un  tribunal  de  police  (pour  nous  renfermer  dans  notre  matière)  ^ 
ne  peut,  tout  en  renvoyant  rinonlpé  des  poursuites  contre  lui 
dirigées  pour  détention  de  (aux  poids  et  de  fansses  mesures,  pro- 
noncer la  confiscation  de  ces  poids  etde  ces  mesares  (Crim.  cass. 
15  marsl638,  aff.  Lafontalne,  V.Polds  etmesnres.]. — lugéd'e 
même,  s^agls^ant  aussi  de  tanssea  mesares  (Crim.  cass.  19  avr. 
1833)  (1). 

Une  autre  conséquence  non  moins  certaine,  ePest  que,  même 
en  condamnant  l'inculpé,  le  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer 
la  confiscation  que  dans  les  cas  strictement  déterminés  par  la  loi. 
Ainsi,  il  De  le  pourrait  pour  fait  de  maraudage  (Crim.  cass.  31  avr. 
1836,  aff.  Beauflls,  V.  Vol)i  pour  vente  de  pain  an-dessous 
du  poids  fixé  par  le  règlement  (Crim.  rej.  3t  Janv.  1855)  (2); 
pour  introduction,  contrairement  à  on  règlement  de  police,  de 
viande  d'ailleurs  non  nuisible  à  la  sauté  (Crim.  re|.  SI  déc.  1832, 
aff.  Demuth,  V.  Commune,  n*  1230).  II  en  serait  ainsi,  lors 
même  que  la  confiscation  aurait  été  forniellement  prononcée  par 
UD  règlement  municipal,  s'il  était,  d'ailleurs,  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  (Crim.  cass.  7  mars  1828,  aff.  Glrod,  V.  Com- 
mune, n"  70d-2o).  —  U  a  même  été  Jugé  qu'un  décret  impérial 
(dans  l'espèce,  il  s'agiss^t  du  décret  du  6  nov.  1815,  relatll  à 
la  boulangerie  de  Lyon)  proooocani  la  confiscation  dans  un  cas 
pour  lequel  aucune  disposition  de  loi  ne  l'avait  éublle,  tfétatt  pu 
obligatoire  en  cela  (Crim.  rej.  33  oov.  1858,  aff.  Demollis,  V. 
Boolanger,  n*  69). —Mais,  lorsque  la  loi  l'autorise,  elle  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  police,  quelle  que  »Al  la  valeur  des 
oblels  à  coDflsquer  (Crim.  cass.  38  nlv.  an  13,  aff.  Leduc,  V. 
Poids  et  mesures).  La  confiscation  n'est  pas  une  de  ces  peines 
pour  lesquelles  la  compétence  des  tribunaux  de  police  soit  limitée 
à  une  certaine  valeur.  Elle  tient  A  la  cause  comme  Paoeessoire 
au  principal ,  et  la  cause  ne  peut  pas  être  scindée. 

AS.  La  confiscation  est-elle  éteinte  par  le  Bécès  du  prévenu 
avant  le  Jugement?— T.  Peine,  où  cette  question  de  droit  géné- 
ral est  traitée. 

53.  On  a  vu  que,  dans  Papplication  des  peines  de  police, 
la  loi  avait  laissé  au  Juge  la  latitude  du  minimum  an  baxtmum; 
on  a  vu  aussi  qu'il  était  des  cas  (art.  475,  476,  480}  dans 
lesquels  la  peine  d'emprisonnement,  la  principale  en  cette  ma- 
tière, était  purement  facultative.  Il  nous  reste  à  nous  occuper 
d'une  cause  d'aggravation  de  la  peine,  indépendanle  de  la  volonté 
du  Juge,  et,  par  contre,  d'une  cause  d'attéDualion,  dont  l'appré- 
ctaiion  exclusive  dépend  de  sa  volonté,  c'esl-A-dire  à  parler  de 
la  récidive,  puis  des  circonstances  atténuantes^  en  matière  de 
simple  poUce»  double  objet  de  l'art.  483. 

SKT.  A.— Delà  récidive, 
51.  «  nyarécidlve,dlt  l'art.  485,  dans  tous  tes  cas  prévus 

(1)  (Hia.  pub.  C.  Joassaad.)  —  La  cooa  ;  —  Va  les  art.  479,  a"  5, 
48i,  n*  1,  «t  63  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  coaflicatioD  des 
faux  poids  et  des  fausses  mesures  sains  n'est  que  l^accessoire  de  la  peina 
principale,  doit  la  loi  panit  eeax  qDÎ  en  ont  été  trouvés  déienteurs,  et  que, 
iès  lors,  elle  ne  peut  «Ire  pro&oocée  eoatre  le  préreno  qui  n'est  pai  dé- 
claré coupable  de  cette  coolravention  ;  — Et  attendu  qu'il  estconstaléet 
recoDDU,  dans  l'espèce,  que  les  mesures  troufées  et  saisies  daos  la  boo- 
tiqae  des  déteodeurs  sont  difléreotes  de  celles  établies  par  les  lois  en  vi- 
gueur, et  parcoDséqaeot  fausses;  —  D'où  il  suit  qu'eu  refusant  de  les 
condamner  à  l'ameode  dont  ils  étwent  passibles,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
Se  servent  point  de  cas  mesores  ponr  veodre  l^huile,  el  en  ordonnant,  séaii- 
noitts,  la  conDscatien  de  ces  mèmesmesuresile  jugement  dénoncé  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ol  violé  oxpressémeat  la  disposition  combinée  des 
arficles  prwcitës;  — En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Gap,  du  37  mars. 

Da  19  kvr.  1855.-C.  C,  cli.  crim.-HH.  de  Basiard,  pr.-Rives,  rap. 

^2)  ^ttin.  pab.  C.  lurd.)  —  L*  coua;  —  AiteDdn  qu'aux  termes  de 
Tact.  410  C.  péa.,  1m  tctbuaanx  de  police  ne  peavent,  qoe  dans  les  cas 


déiermioés  par  la  loi,  prononcer  la  cmfiscation  soit  des  choies  saisies  ea 
cootraveolion,  soit  des  choses  saisies  par  la  coatravention,  soit  des  mt* 
liëres  ou  des  instrunieDtB  qui  ont^ervi  ou  étaient  destinés  fc  la  commettre; 

que  Tari.  481  du  même  code  ne  prescrit  ouilement  l'appliciUoa  de  celle 
peine  contre  les  boulangers  qui  Tendeot-le  pain  au-dessous  du  poùls  fixé 
par  les  règlements  do  police  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  la  proaoncert 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  qni  est,  d'ailleurs,  régulier  en  sa  fom^ 
n'a  fait  qoe  se  conformer  k  ces  dispositions;  —  Rejette. 
Du  31  janv.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Baslud,  iHr.-4ivei,  raph 
(3)  ^Hia.  pub.  C.  Berlrin.)  —  Là  coca }  —  Vu  l'art.  485  c  pén.;  — 
Attendu  que  cet  article  porte  qu'il  y  a  récidive  dans  tons  les  cas  préna 
par  le  code  pénal,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  coatrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  cootraventios  de  po- 
-lice,  commis  dans  le  ressort  du  même  tribunal;  —  Attendu  que  le  juge* 
ment  attaqué  reconnaît  l'existence  de  deux  conlraventioDS,  avec  le  carac- 
tère dclcrminé  par  la  loi,  et  qu'il  n'affranchit  io  délinquant  delà  peiae  de 
la  récidive  que  par  le  motif  que  la  conlraveotioo  précédente  o'étaU  pas  de 
même  nature  que  celto  réprimée  par  ce  Jogemeati  le  début  de  balauM^ilr^ 
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été  condamné  comme  boaltnger  pour  vente  de  pain  aa-dessoas 
<ju  poids  Qxé  par  les  règlements,  le  même  Individu,  poursuivi 
cette  fols  comme  logeur,  est  déclaré  coupable  (art.  475  c.  pén.) 
de  D'avoir  pas  inscrit  un  voyageur  sur  son  registre  (Crim.  caas. 
16avr.  18»;  13  mai  1830  et  3qov.  1831]  (1). 

&0.  Deuxième  condition  :  qu'un  premier  jugement  ait  été 
r$ni%  conlrt  U  prévwu ,  pour  contravention  de  polico.  — la  ré- 
cidive, ce  n'est  pas  senlemeot  la  réitération,  même  plusieurs 
fois  répétée,  de  faits  constituant  des  conlraveotions  de  police; 
le  premier  élément  ne  s'en  peut  trouver  que  dans  une  coodam- 
nalion  antérieure.  Ce  D*est  qu'autant  qu'elle  vient  k  se  commettre 
après  une  première  condamoatlon  que  la  seconde  contraven- 
tion peut  constituer  un  état  de  récidive.  Du  reste ,  cette  condi- 
tion existant,  le  nombre  des  contraventions  soccesslvemeot 
commises  depuis  la  première  condamnation  Jusqu'aux  poursuites 
actuelles  est  Indifférent  :  ce  n*est  Jamais  qu'une  seule  récidive; 
de  même  que  cette  mnitiplicité  de  coatravenlious  antérieures 
ne  pourrait  suppléer  Texiâtence  nécessaire  d'un  premier  Jugement 
(Carnot,  sur  l'art.  483,  n*  3;  Théorie  c.  pén.,  t.  8,  p.  285; 
BonniD,  D*  873).— Ainsi,  Il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  de  police 
ne  peut,  sans  violer  la  loi,  condamner  à  la  peine  d'emprison- 
nement, portée,  pour  le  cas  de  récidive ,  par  i'art.  474  c.  pén., 
une  femme  déclarée  coupable  d'iojures  verbales  proférées  à  dif- 
férentes fois ,  s'il  n'est  pas  établi  qu*il  ait  été  prononcé  contre 
•Ile  une  première  condamnation  [Crim.  cass.  16  août  1811)  (2); 
V.  en  ce  sens  Crim.  cass.  27fév.  1818,aff.âenge8,v*  Récidive). 

—  Ce  D'est  là ,  du  reste ,  que  l'application  d'une  règle  générale 
applicable  en  toute  matière  criminelle. — V.  Peine. 

Mais  si,  après  un  secondJugenaeDl  ayant  appliqué  la  peine  de  la 

la  bHliqne  d'in  boalanger,  piisqne  celte  eonlraveetioD  prëcMenie  con- 
■iitait  dani  la  vent»  d«  pain  •  faux  poids;  —  Attendu  qoo  la  distinction 
{atroduite  par  le  jogement  attaqué  daoa  l'art.  483  c.  pén.  est  arbitraire , 
contraire  à  son  texte,  tt  eo  détruirait  l'efficacité;  —  Qu'en  refusant  d'ap- 
pliquer la  peine  de  la  récidive ,  le  tribunal  de  police  a  doae  faussement 
inierpréij  leditart.483,etafonn8Uem«ntviolé  l'art.  474  dn  même  code; 

—  Casse. 

Do  10  àée.  1B39.-C  C.,cb.  crim.-MM.  de6astard,pr.^8ainbert,  rap. 

(l)i"£jIiéM.— (Min.  pub.  C. Perron.)— Là  codb;— Vn  Tut.  485  c. 
I^éa.; — Attendu  que,  parnn  jugement  dn  trîbonal  de  police  de  laRochelle, 
dniO  dée.1811,  Pierre  Perron  avait  été  ooodamnd,  es  sa  qualité  de  bou- 
langer, a  1S  (r.  d'amende,  pour  vente  de  paio  au-dessous  dn  poids  âië  par 
Ifli  r^lements  ;  que  la  coudamo^iou  à  une  amende  de  IS  fr.  par  un  tri- 
bunal de  police  est  évidemment  une  condamnation  pour  cootravcnlion  de 
police;  —  Que  tradoit,  comme  logeur,  au  iribaual  de  police  de  la  Ro- 
chelle, en  mare  1 pour  défaut  d'inseriplion  du  nom  d'un  voyageur  sur 
son  registre,  et  déclsté  coupable  de  cette  contravention  à  Tart.  475,  n"  3, 
e.  pin.,  Perroi  était  nécessairement  ta  récidive,  puisque  le  tribnoal  de- 
vant lequel  il  était  appelé,  en  mars  1831.  était  le  même  tribunal  de  police 
de  la  Rochelle  qui  l'avait  condamné,  en  dée.  18il,  conséquemmem  dans 
les  douie  mois  précédents,  pour  contravention  de  police  ;  —  Qu'en  refu- 
sant de  prononcer  contre  ledit  Perron  la  peine  de  la  récidive,  parce  que 
le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  sa  condamnation  à  ia  première  époque  n'é- 
tait pas  de  même  nature  que  celui  pour  lequel  il  était  condamné  a  la  se- 
conde, le  jnge  de  paix  de  la  Rochelle  a  donc  mal  interprété  et  maoifeste- 
■eet  violé  l'art.  483  c  pén.;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  36  avr.  183S.-C     seet.  crim.-IIH.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

3*  Etpèen  —  (Min.  pub.  C.  Giret.)  —  La  couk  ;  —  Vu  l'art.  48S 
e.  pén.  «t  les  art.  408  et  413  c  IBSL  cnm.;  —  Et  attendu  que Gïret  père, 
dit  Pranconr,  est  nécessairement  en  récidive,  puisque  le  tribunal  devant 
leqnel  il  a  été  traduit,  le  10  avril  dernier,  pour  contravention  au  règle- 
ment de  police  de  la  ville  des  Sables-d'Olonne,  est  le  même  qui  le  con- 
damna le  15  février  précédent,  comme  coupable  d'avoir  enfreint  une  autre 
disposition  de  ce  même  règlement;  qu'en  refusant  donc  de  lui  inOiger  la 
peine  de  la  récidive,  pan»  que  le  fait  de  cette  dernière  condamnation  n'est 
Mint  semblable  on  alMoInmest  le  même  que  celui  qui  emporte  la  seconde, 
le  jngemeot  attaqué  a  faussement  appliqué  a  la  cause  l'art.  606  c.  3  brum. 
an  4,  et  commis  une  violation  maeifeeie  de  l'art.  483  c.  pén.  précité;  — 
Casse  le  jagemeni  rendu  par  le  tribunal  de  police  des  Siibles-d'Olonne,  te 
19  avril  dernier. 

Du  13  mai  1830.-C.  C;  ch.  crim.-MM.  OUlvier,  pr.-Rives,  rap. 

3*  Hipécê:  —  (Min.  pub.  C.  Thomazean.)  —  Là  coux  ;  —  Vu  les  art. 
474  et  48S  c  pén.  et  163  c.  insl.  crim.;  — Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait 
léeidive,  aux  lenei  de  l'art.  483  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
seconde  eontravenlion  soit  analt^ue  on  de  la  même  nature  que  la  première  ; 
qu'il  SDlBt  qu'il  ait  été  rendu,  dans  les  donee  mois  précédents,  contre  le 
«Mirevenant,  on  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le 
ressort  dl  même  tribunal;  —  Attendu  que  les  peines  ne  résultent  pas  des 
règlements  municipaux,  mail  des  lois  auxquelles  ces  règlements  se  rat- 


réctdive ,  une  troisième  contravention  vient  à  être  commise  dus 
le  délai  et  avec  les  autres  conditions  déterminés  par  la  loi,  cette  ' 
troisième  contravention  constitue  une  seconde  récidive  et  doit 
être  punie  comme  telle.  Ainsi  Jugé  (Crim.  cass.  l^  mars  1857)  (3). 

5  7.  Il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  premier  Juge- 
ment doit  être  produit  :  c'est  au  ministère  public  à  requérir  la 
peine  de  la  récidive  et,  d'abord,  à  en  mettre  sous  les  yenx  du 
Juge  la  preuve  légale.  Faute  de  cette  production ,  le  Juge  ne  se- 
rait point  en  demeure  de  prononcer  l'aggravatloD  de  peine;  Il 
importerait  peu  que  ce  fût  lui  personnellement  qui  eût  prononcé 
la  condamnation  antérieure  :  ■  Le  Juge  n'est  pas  tenu  de  suppléer 
par  la  mémoire  aux  preuves  qu'on  doit  lui  fournir.  •  Ainsi  jngé 
(Crim.  rej.  10  Juin  1840,  aff.  FraiS5e,V.  Commnne,  n*1187-3*), 
que  lorsque  le  tribunal  de  police  a  été  laissé  dans  l'ignorance  de 
l'élat  de  récidive ,  la  non  application  des  peines  de  la  récidive  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation,  lors  même  que  la  première  con- 
damaallon  émanerait  du  même  Juge.  Le  même  arrêt  décide  que 
lorsqu'il  y  a  eu  omission,  ainsi  JusUQée  de  la  part  du  tribunal  de 
police,  on  ne  peut  pas  ultérieurement  reprendre,  par. une  nou- 
velle action,  la  circonslance  de  la  récidive  :  l'omission  est  ac- 
quise au  prévenu.  L'état  de  récidive  n'est  qu'une  circonstance 
accessoire  du  tait  actuellement  poursalvl  ;  elle  ne  peut  être  re- 
mise en  question  lorsque  le  Juge  a  slatoé  déODlUvemeDl  et  léga- 
lement sur  le  fait  principal. 

Dans  l'espèce  que  nous  venons  de  citer,  «  le  Juge  avait  été 
laissé  complètement  dans  l'ignorance  de  l'état  de  récidive  du  pré- 
venu;» l'existence  d'une  condamnation  antérieure  n'avait  pas 
même  «  été  alléguée.»  SI  le  ministère  public,  au  contraire,  par- 
tant de  ce  fait  qu'il  y  a  condamnation  antérieure,  concluait  for- 

tachent,  et  que  c'est  dans  le  code  pénal  qu'il  faut  chwcher  quelles  sont  les 
conditions  de  la  récidive  et  les  peines  qu'elle  entraîne;  —  Attendu  que 
Thomazeau,  condamné  le  15  Janvier  dernier,  par  le  tribunal  de  Saint- 
Malo,  pour  une  contravention  commise  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  étant 

déclare  coupable,  par  ce  même  tribunal,  d'une  seconde  contravention  com- 
mise le  10  octobre  même  année,  se  trouvait  en  état  de  récidive,  ans  termes 
de  l'art.  485  c.  pén.,  et  était  passible,  a  raison  de  cette  circonstance,  do 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  474  même  code,  et  qu'en  r^ 
fusant  de  lui  faire  t'applicatioD  de  cet  article,  le  jugement  attaqué  en  a 
violé  les  dispositiOBs  ;  —  Casse  le  jugement  dn  tribunal  de  police  de  Sainb> 
Melo,  etc. 

Du  3  noT.  183<.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  Etfèct  :  —  (Lambert.)  —  38  mai  1811,  jugement  du  tribunal  de 
police  d«  Nogeot-sur-Seine,  qui  prononce  eo  ces  termes  :  —  m  Considé- 
rant, dans  le  fail^  que  la  femme  Lambert  a  reconnu  et  avoué  qu'elle  avait 
dit  et  proféré  les  injures  énoncées  en  la  demande  ;  qu'elle  s'est  bornée  à 
alléguer  qu'elle  avait  été  provoquée,  sans  offrir  d'administrer  et  de  rap- 
porter la  preuve  de  celta  provocation;  —  Considérant  que  ladite  femme 
Lambert  n'a  pas  dénié  avoir  injurié  k  différentes  fois  la  femme  Collet  ; 
qu'elle  en  est,  an  contraire,  convenue;  —  Considérant,  dans  le  droit, 
que  toute  personne  qui  en  a  injurié  une  autre  sans  excuse  suffisante, 
'  est  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi;  faisant  droit  aux  conclu- 
sions et  réquisitoire  de  M.  Lesmaire,  condamnons  ladite  Anne  Beraar- 
dot,  femme  Lambert,  en  deux  jours  d'emprisonnement,  conformément  à 
l'art.  471,  n*  11,  et  k  l'art.  474  c.  pén.  —  Pourvoi.  —  ArréU 

Là  Goua;  —  Vu  les  art.  471,  474  et  483  c.  pén.  de  1810;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  articles  cités ,  la  peine  d'emprisonnement  ne 
peut  être  prononcée  pour  injures  verbales  qu'en  cas  de  récidive,  et  qu'il 
n'y  a  de  récidive  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  483; — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  condamne  la  femme  Lambert  à  deux  jours  d'empri- 
EOQ'DL-ment;  que,  néanmoins,  il  n'a  été  nullement  établi  que  cetie  femme 
fût  dans  le  cas  de  la  lécidive  déterminée  dans  le  susdit  art.  483;  que, 
dés  lors,  le  jugement  attaqué  a  violé  formeUement  les  art.  471,  474  et 
483  du  nouveau  code  pénal;  —  Casse. 

Du  16  ao(tll811.-C.G.,  sect.  crim.-MH.Favard,  rap.-Herlin,c.conr. 

(3]  (Mio.  pub.  C.  Lagoage.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  474  et  483 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu,  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  cabaretier  Lagouge,  en  tenant  son  cabaret  ouvert  le  8  janvier  der- 
nier et  en  donnant  à  boire  après  l'heore  Giée  pour  la  fermeture  des  ca- 
barets, par  les  ordonnances  de  police,  était  en  récidive,  non-seulement 
pour  avoir  commis  une  contravention  de  même  nature,  mais  pour  ta 
avoir  commis  deux  dans  la  cours  de  l'annL'e,  réprimées  l'one  et  l'autre 
par  les  jugements  des  5  novembre  et  4  décembre  précédents  ;  —Qu'en  ne 
le  condamnant  pas  aux  peines  de  la  récidive  pour  celte  troisième  contra* 
veoiioD ,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  déjà  condamné  pour  récidive  par 
le  jugement  du  4  déc,  le  jugement  attaqué  a  viole  les  dispositions  ci- 
dessus  ;  —  Casse. 

Dn  10  mars  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  da^iard,  pr.-Dp  Car- 
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neTlemenl  à  rappUcaUoa  des  peines  de  la  récidive,  mais  sans 
prodaire  Pextralt  du  Jugement  de  condamnation,  ta  défaut  de 
production  serail-ii  suffisant  pour  que  le  tribunal  depolice  dùlou 
pùt  s'abstenir  de  prononcer  l'aggravation  de  peine  ?  Un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation ^  du  5  fév.  1826,  cb.  crim.,  a  cassé  un 
Jugement  du  tribunal  de  police  de  Cb&lona-sur-Saôae  qui,  dans 
de  telles  circonstances ,  n'avait  pas  prononcé  la  peine  de  la  réci- 
dive. Peut-être,  dans  cette  affaire,  la  faveur  des  circonstances 
a-t-elle  quelque  peu  faltflécblrlarlgQrardesprincipes}  àmoios 
que,  dans  l'espèce,  la  preuve  autbenUqoe,  résultant  da  Juge- 
aient lui-même ,  ne  fût  suppléée  par  quelque  autre  preuve,  par 
exemple,  par  l'aveu  du  prévenu (Crim.  cass.  9  Jnin  min. 
pub.  C.  Loereber,  Récidive),  circonstance  sur  laquelle  l'arrêt 
ne  nous  éclaire  pas.— Ce  qu'llya  de  particulier  à  notre  matière, 
c'est  que  la  première  condamnation  doit  avoir  eu  lieu  pour 
coatravtntion  d»  simple  police.  En  matière  correctionnelle,  ce 
n'est  pas  seulement  dans  une  condamnation  antérieure  pour  d^lU 
que  la  récidive  peut  trouver  son  premier  élément;  il  y  &  aussi 
récidive ,  quand  11  est  Intervenu  antérieurement  une  condamna- 
lion  pour  crime  :  et  l'effet  est  le  même  dans  les  deux  cas  (art. 
S7  et  S8  c.  péo.);  en  simple  police  ^  11  n'en  est  plus  ainsi;  il  n'y 
»  que  la  contraventio»  qui  aggrave  la  contravention  :  le  crime 
ou  le  délit  antWteur  n'y  féralt  rien.  «  Ce  qui  peut,  ditH.Carnot, 
snrrart.  485,  n"  4,  paraître  une  incooséquen»,  mais  ce  qui 
n'en  a  pas  moins  de  réalité.» 

5S.  Troisième  conditloft :  — Qm  la  devtocontravehtioM aient 
été  commises  dans  le  restort  <l«i»Aite  fribunai  dépoli».— H.  Car- 
net [sur  l'art.  485,  n*  9)  examine  la  question  de  savoir  si  l'on 
pentconsldérer'comme  constituant  le  même  tribunal,  par  rapport 
à  cet  article,  le  Juge  de  paix  du  canton  et  les  maires  des  com- 
munes non  cbefs-lieux  de  canlM ,  qui  ont,  aussi  eux,  une  Juridic- 
tion en  matière  de  slmplfl  police  (art.  166  o.  Inst.  crim.);  Il  dé- 
cide raQrmative.  Nous  pensons  que  c'est  avec  raison.  Il  n'y  a ,  à 
vrai  dire ,  par  canton ,  qu'on  tribunal  de  pollw,  dont  les  maires 
des  communes  rnrales  sont  censés  faire  parUe,  pour  la  part  de 
Juridiction  que  leur  délègue  la  loi.  Ce  Iribnnal  a  ponr  ressort  (art. 
485  c.  péD.) ,  ou ,  comme  le  dit  l'art.  140  o.  d'inat.  crim.,  pour 
or-rondtuament,  tout  le  canton  ;  ses  Umltea  ne  peuvent  varier, 
selon  que  le  Juge  de  paix  à  qui  la  loi  attribue  concurrence  (c. 
Inst.  crim.,  art.  140),  pour  les  contraventions  dont  elle  permet 
aux  maires  de  coanattre,  use  de  ce  droit  ou  n'en  use  pas.  On 
voit  d'ailleurs  à  quelle  variété  blsarre  de  résultat  conduirait  t'o- 
^nloa  contraire  (Conf.  M.  Bonnia,  n*  879). 

Des  raisons  analogues,  mais  plus  fortes  encore,  ne  nous  lais- 
sent pas  de  doute  sur  rappitoatlon  à  Aire  de  Part.  485  c.  p6n., 
au  cas  de  la  division  d'une  commune  Importante,  en  deux  ou 
plusieurs  Justices  de  paix.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  quoique  le  ser- 
vice de  la  police  sott  (ait  suecearivement  par  duque  Juge  de 
paix,  il  n'y  a, •suivant  ce  qu'exprime  textuellement  la  loi  (c. 
Inst.  crim.,  art.  14S),  qu'wi  tribwuU  de  po^.  Il  n'Importerait 
que  M  Mbunal  (At  dlrisé  en  deux  sections ,  «tmme  11  peut  l'être 
(Taprèa  fart.  145  e.  inst.  crim. 

Ce  ne  serait  pas  le  mêmt  ttiJumal  qui  aurait  Jugé,  et  consé- 
quemment,  Un'y  aurait  pas  récidive,  si  Cétalt  le  tribunal  de 
police  eorreelkHUelle  qui  oAt  prononcé  la  première  eondamnatlon, 
lors  même  qu'il  n'aurait  Infligé  qu'une  peine  de  police,  le  bdt 
ayant  perdu,  à  l'andlenee,  le  caractère  de  délit  qu'on  lui  avait 
donné  d'abord  (Carnot ,  n*  i  1). 

Quatrième  condition  :—  Que  le  premùr  jugement  ait  été 
rendu  dant  lu  dou»  mois  pré^Menu*  —  L'u-L  485 ,  différent 
encore  eu  ctia  des  art.  57  et  58,  lindle  ici  le  temps,  comme 
11  Umllalt  tout  à  l'heure  le  territoire.  Le  cercle  de  la  récidive 
ae  restreint  ainsi  de  plus  en  plus,  ce  que  Justifie  le  peu  de 
gravité  des  bits  dont  11  s'agit.  —  C'est  dans  les  douze  mois  de- 
pals  la  condamnation,  et  non  pas  duia  les  douze  mois  depuis  ta 
première  contravention,  que  la  seconde  contravention  doit  avoir 
été  commise.  Cela  étant.  Il  n'Importerait  qu'il  se  fût  écoulé 
plus  d'une  année  entre  les  deux  faits  (Morin,  R^ertoire  cri- 
mind,  Récidive,  n*  30).  An  contraire,  le  second  terme 
de  la  récidive ,  c'est  le  fait  de  la  nouvelle  contravention , 
par  conséquent  la  date  de  ce  fait,  et  non  point  la  date  du  Ju- 


(1)  i^Eifèest  —  (Mia-M-  C.  Uarcb<h)  —  U  cocaj 


gement  à  Intervenir  ou  celle  des  poursuites  (Carnot,  t&id.,  n*  8). 

60.  On  vient  d'indiquer  les  caratières  ou  les  eondiflons  de  la 
récidive  en  matière  de  simple  police;  les  elftls  de  la  récidive, 
que  l'on  sait  être  une  aggravation  de  peine,  sont  marqués  dis- 
tinctement pour  chaque  classe  de  contraventions,  par  les  art. 
474, 478  et  483  C.  pén.  —  Avant  ce  code,  la  récidive  en  ma- 
tière de  contravention,  emportait  des  peines  correctionnelles;  ces 
peines  excédant  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  c'é- 
tait au  tribunal  de  police  correctionnelle  qu'il  appartenait  de  les 
prononcer  (code  de  brum.  an  4,  art.  607).  Ce  point  fut  un  de 
ceux  sur  lesquels  les  rédacteurs  du  nouveau  code  s'attachèrent  à 
corriger  la  législation  antérieure. — «  La  peine  prononcée  contre 
la  récidive,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  4*  livre  du  code  pénal,  et  surtout  le  changement  de 
Juridiction,  qui  donne  les  Juges  et  qui  applique  les  peines  du  dé- 
lit à  ce  qui  n'est  qu'une  contravention,  ont  paru  répugner  aux 
principes.  «  — Plus  loin,  parlant  des  amélloralloos  apportées  à 
cet  état  de  choses  par  le  projet  de  code  pénal,  l'orateur  ajoutait  : 
«  La  récidive.  Jugée  par  les  Diêmes  Juges,  trouve  une  punition  plus 
proportionnée  à  la  conlraventlon  et  plus  conforme auiprlocipes.» 
Aujourd'hui,  eu  effet,  la  récidive  n'est  punie  que  des  peines  do 
simple  police,  et  c'est  ie  Juge  de  police  qui  applique  ces  peines 
(sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  478,  $  2).  —  La  peine  de  la  réci- 
dive, c'est  l'emprlsoaaement.  La  durée  de  cet  emprisonnement 
varie,  suivant  qu'il  s'agitde  telle  ou  telle  dassede  contraventions. 
Pour  la  première,  l'art.  474  est  ainsi  conçu:  «La  peine  d'empri- 
sonnement contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  471 
aura  toujours  lieu,  en  cas  de  réddlve,  pendant  trois  Jours  au 
plus.  »  L'art.  478,  qui  S'applique  i.  la  seconde,  prononce,  en  cas 
de  récidive,  lapelne.de  l'emprisonnemeot  pendant  cinq  Jours  au 
plus,  contre  tous  les  contrevenants.  EnSo  la  durée  de  l'empri- 
sonnement est  toujours  de  cinq  Jours,  en  cas  de  récidive,  d'a- 
près l'art.  482,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés 
dans  l'art.  470,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  des  contraventions 
de  la  troisième  série.  —  Ainsi  la  durée  de  l'emprisonnement  est 
d'un  Jour  h  trois  Jours,  dans  le  premier  cas  ;  d'un  Jour  à  cinq 
Jours  dans  le  second  ;  dans  le  troisième,  11  n'y  a  plus  de  minimum 
ni  de  maximum  :  la  durée  de  l'emprisonnement  est  âxée  d'une 
manière  absolue  è  cinq  Jours. — Lorsque  l'art.  474  (art.  407  du 
projet)  tut  présenté  au  conseil  d'État,  il  fut  généralement  trouvé 
trop  sévère.  H.  de  Ségnr  demanda  qu'on  laiss&t  au  Juge  la  fa- 
culté de  remplacer  l'emprisonnement  par  une  amende  double. 
U.  le  comte  Regnault  de  Salnt-Jean-d'Angely  exprima  le  miéme 
avis.  On  ne  doit  point,  pensait-Il,  faire  de  lois  qui  ne  soient  pas 
exécutées  contre  tous  indistinctement.  Or,  on  répugnerait  à  en- 
voyer en  prison  un  citoyen  distingué,  pour  une  légère  contraven- 
tion de  iK>lice.  H.  le  comte  Berlier  vonlidt  aussi  que  la  diqtosi- 
tlon  fût  facultative  et  non  impératlve.  «  L'emprisonnement  ne 
devait  pas  être  prodigué  dans  une  matière  aussi  minime,  mtae 
pour  cause  de  récidive.  «EoQp,  le  prince  archlcbancelier,  géné- 
r^lsant  le  reproche,  trouvait  «  qu'il  y  avait  daosoette  partie  du 
code  beaucoup  de  cas  qui  seraient  mieux  placés  dans  tes  règle- 
ments de  police.  »  — A  la  suite  de  cette  discussion  (Looré,  t.  51, 
p.  3S9  et  S30),  l'arL  407  fut  roivoyéà  la  secUoa;  mais  les 
modifications  que  ce  reavol  semblait  présager  n'eurent  point  lieu . 
L'art.  407  resta  tel  qu'il  êt^t  d'diord,  sans  que  le  procès-ver- 
bal contienne  sur  ce  point  de  nouvelles  explications,  et  aojonr- 
d*httl  ce  projet  est  loi,  c^est  l'art.  474  c.  pén.  LadiseussIoB  ne  se 
renouvela  point  à  propos  des  dispositions  do  projet  correspon- 
dantes aux  art.  478  et  481,  ces  dispositions  ne  donnèrent  lieu  è 
aucune  observation  (Locré,  t.  31,  p.  310  et  311). 

•ft.  Ainsi,  la  peine  établie  en  cas  do  récidive  n'a  rien  de  fà* 
cultattf .  Le  Juge  n'est  point  seulement ,  comme  dans  certains 
autres  cas  (art.  473, 476, 480),  autorisé  k  prononcer  l'emprison- 
nement; Ici  rempriaonnement  est  obllgattire  :  it  aura  toujours 
lieu,  suivant  Pexpressloa  que  répète  la  loi  (art.  474,  478,  483). 
—  Jugé,  en  conséquence,  que,  dans  le  cas  de  récidive  prévu  par 
l'art.  474,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut ,  sans  violer  la 
loi,  se  borner  à  prononcer  contre  le  prévenu  la  polne  de  ramende 
(Crim.  cass.  33  août  1833;  10  Juin  1836  (1);  5  Mv.  1837, 
HN.  Ballly,  pr.,  Gary,  rap.,  atT.  min.  pub.  C.  Trépond). —  Les 


Vu  les    att.  474  et  485  c.  péB.j  —  AUeadu  qu'il  est  établi  dans  la  cvatt,^ 
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tri bunaax  de  police  onl  quelquefois  essayé,  sons  divers  prétextes, 
d'éebipper  h  celte  nécessUft  qoe  la  loi  leur  Impose;  mais  cet 
tcarl  a  été  réprimé  par  la  eoar  de  cassation,  chaque  fols  qu'il  lui 
a  été  déféré.  Un  tribunal  s'était  borné,  dans  un  cas  où  la  peine 
de  la  réeidlTe  avait  été  formellement  requise ,  à  condamner  le 
contrevenant  à  l'amende,  par  le  motif  que  l'exploit  de  citation 
n'avait  point  articulé  le  fait  de  récidive;  son  Jugement  a  été 
cassé,  le  H  nov.  ISSS  (1),  comme  «  ayant  commis  une  erreur 
manifeste.  »  —  tjn  autre  trlbouiU  de  police  s'était  refusé,  malgré 
la  récidive,  à  prononcer  la  peine  d'emprisonnement,  sons  le  valu 
prétexte  ■  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  le  prévenu  se  confor- 
merait à  l'avenir  aux  ordonnancée  et  arrêtés  auxquels  II  avait 
contrevenu.  »  Son  jugement  a  été  cassé,  le  9  sept.  1841  (2). 
■éme  décision  dans  un  cas  où  le  tribunal  de  police  n'avait  pas 
prononcé  l'emprisonnement  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé 
que  le  prévenu  fàt  personnellement  l'auteur  du  fait  pour  lequel 
Il  était  poursuivi  (Grim.  cass.  3  mars  18S1,  MH.  Cbantereyne, 
pr.,  Rivet,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mayer). — Il  n'y  a  qu'on  cas  où 
le  juge  de  police  puisse  s'abstenir  de  prononcer  les  peines  de  la 
récidive,  c'est  lorsque  l'affaire  offre  des  circonstances  alténoanles 
et  qu'il  en  déclare  l'existence  en  faveur  du  prévenu.  L'art.  463 
0.  péD.,  qoe  l*art.  483,  $  1,  a  rendu,  nous  leverrons  mieux  dans 
un  iDSlant,  applicable  aux  contraventions  de  police,  ne  l'iest  pas 
moins  quand  il  y  a  récidive  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  première 
contravention.  —  Ainsi  Jugé  (Crim.  rej.  10  oct.  1853)  (3).  — 
V.  aussi  l'arrêt  précité  du  9  sept.  1841;  Crim.  reJ.  8  mal  1845, 
H.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.VlnMa  ;  8  nov,  1849,  aff.  Vialla, 
D.P.  Bl.S.  430. 

On  avait  même  prétendu  d'abord  que  l'art.  483,  $  2,  tout 
en  étendant  aux  matières  de  simple  police  le  bénédce  des  clr- 


dea  pièces  légaUi  et  en  forme  aalhentiqne,  que  In  4  ao&t  et  i"  fept. 
ISSt ,  des  coadamnalioDS  ont  élé  prononcées  contre  Joiepli  Mnrchepar  le 
tribunal  de  police  de  Versaillesi  que,  lor«qa^au  mots  de  juillet  dernier, 
ledit  Joseph  Harehe  a  été  traduit  de  nouveau  devant  ce  tribunal^  il  avnii 
donc  d^ja  contre  lui  des  jugements  rendus,  dam  les  doue  mois  précé- 
dents, pour  contraventions  de  police  commises  dans  le  ressort  da  même 
tribonai;  qn'aax  termes  de  l'art.  485  c.  pén..  Il  était  donc  en  élal  de 
récidive  ;  qu'aussi  le  ministère  public  avait  requis  sa  condamnation  h  l'a- 
mende, en  raison  de  sa  iioavslt*  condamnation,  et  en  ontre  h  an  jour  do 
priion,  «Itendn  la  récidive;  —  Quecependant  le  tribunal,  qui  ne  pouvait 
pas  déclarer  et  qui  o^a  pas  déclaré  non  constant  le  fait  d«  la  récidive,  et 
qui  en  a  ainsi,  au  moins  lacitameDtf  reconnu  la  vérité,  s'est  borné  a  pro- 
noncer contre  le  prévenu  la  peine  de  l'amende^  et  qu'il  &*y  a  pas  ajouté 
celte  delà  prison,  que  l'art.  474,  dont  la  disposition  n^est  pas  simplement 
facultative,  et  l'art  483  obligeaient  de  loi  inflifier,  puisque  des  condam- 
nations avaient  déjà  été  prononcées  contre  lui,  anx  mois  d'aofkt  et  de 
septembre  précédenls,  par  ce  mène  tribunal  ;  en  qnoi  il  y  a  eu,  par  le- 
dit tribonalf  violatÎM  ui  art.  474  et  48S  c  p4i.{ — O'aprés  cm  motifs, 
casse. 

Du  22  aoAt  18S2.-C.      sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

A  la  même  audience ,  deux  autres  jugements  du  même  tribunal  ont  été 
annulés  par  les  mêmes  motifs. 

S*  Bipie»  !  —  (MiQ.  pob.  C.  Guenée.)  —  La  cout;  —  Attendu  que, 
par  un  jugement  rendu,  le  S8  mars  dernier,  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lie* de  Chartres,  le  nommé  fiuenée,  prévenu  de  cootravention  envers  un 
arrêté  du  maire  de  Cbartres  da  13  janv.  1818,  qui  ordonnait  à  Ions  les 
habitants  de  faire  balayer  le-devant  de  leurs  maisons,  conrs  et  jardins, 
et  autres  amplacemeots  par  eux  occupés  en  cette  ville  (contravention  non 
déniée  par  ledit  prévenu],  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
pour  se  voir  appliquer  l'art.  471,  n*  3,  c.  pén.,  et  attendu  qu'il  était  en 
récidive,  l'art.  474  dudit  code  ;  que  cependant,  il  n'a  été  condamné  qu^en 
l'amende  de  3  fr.,  équivalente  à  quatre  joarnees  de  travail,  par  applica- 
tion des  dispositions  du  code  du  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  le  délit 
dont  il  s'agissait,  étant  prévn  et  pnni  par  les  art.  471,  n"  5,  et  474  c. 
pén.,  il  devait  être  fait  application  de  ces  articles,  le  code  du  3  brum.  an 
4  ne  devant  être  appliqué  qu'aux  délits  non  prévus  par  le  code  pénal; 
—  Qu'ainsi  il  y  a  en,  par  ce  jngement,  fausse  application  du  code  du  S 
brum.  an  4  et  violation  des  art.  471,  n"  3,  et  474  c.  péo.;  —  Casse. 

Du  10  juin  18S6.-C.  C,  ck.  crim.-MM.  Baiily,  pr.-De  Bernard, rap. 

(I)  (Hin.  pob.  C.  Bellé.)  -  -  La  coi;r  Vu  l'art.  47i  c.  pén.;—  Et 
attendu  que  te  prévenu  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Louviers,  par  exploit  du  8  juillet  dernier,  à  l'effet  de  s'y  entendre  con- 
damner a  l'amende  et  a  la  peine  d'emprisonnement,  conformément  aux 
ari.  471  et  474  c  pén.,  pour  avoir,  après  ta  punition  d'une  semblable 
contravenlinn,  enfreint  l'arrêté  local  de  police  du  S  août  1834  ;—  Que  le 
uinisiére  public,  se  fondant  sur  le  jugement  rendu  contre  lui  par  ce  même 
tribunal  le  S  sert.  1834,  a  requis  formellement  l'applicaliOD  de  l'une  et  de 
l'autre  peine    D'oéi  il  résulte  qu'en  se  bornant  à  lui  iafliger  une  amende  de 


constances  atténuantes,  ne  devait  s'entendre  que  des  cas  de  ré* 
cidive.  La  place  de  ce  paragraphe  à  la  suite  d'une  disposition 
exclusivement  relative  à  la  récidive,  pouvait,  en  effet,  fournir  an 
prétexte  à  cette  interprétation  ;  elle  n'en  était  pas  moins  inexacte. 
Le  second  alinéa  de  l'art.  483  est  indépendant  du  premier,  quoi- 
que compris  sous  le  même  numéro.  La  récidive,  nous  l'avons  vu, 
D'eu  exclut  pas  l'application;  mais,  pour  être  appliqué,  cet  ar- 
ticle n'a  nullement  besoin  de  la  récidive  (Tbéorie  c.  pén,  t.  8, 
p.  288  ;  Lesellyer,  t.  1,  p.  313).  —  Ainsi  jDfé  (Crtn.  eau. 
I"  fév.  1835)  C*)'  —  V.  Peine. 

6BCT.  8.  —      ou-eoMtoMM  alMmwslw. 

AS.  On  n'a  parlé  jusqu'Ici  des  circonstances  atténuantes  » 
matière  de  simple  police  que  par  occasion  ;  il  faut  entrer  un  peu 
plus  avant  dans  cette  partie  de  notre  sujet.  —  Dans  le  code  pénal 
de  1810,  non  révisé,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
n'était  pas  applicable  aux  contraventions  de  police.  L'art.  465  de 
ce  code,  dernier  article  de  son  livre  troisième,  intitulé  :  Desm- 
fflei,  det  déliis  et  de  leur  punition,  montrait  asses,  par  la  place 
qu'il  occupait,  qu'il  était  étranger  sax  contraventioDB  de  police, 
matière  du  livre  suivant.  Il  était  conçu  d'ailleurs  dans  des  termes 
qui  n'en  eussent  pas  permis  l'application  à  cette  matière,  da 
moins  pour  la  plupart  des  cas.  La  peine  ordinaire,  en  effet,  et 
presque  la  seule  peine  des  contraventions  de  police,  sauf  la  ré- 
cidive, c'est  l'amende  ;  or,  l'art.  463,  tel  qu'il  était  alors,  n'au- 
torisait la  réduction  delà  peine,  ea considération  des  circon- 
stances atténuantes,  que  dans  les  cas  où  le  code  pénal  prononçait 
l'emprtsonne;nent  :  «  dans  tons  les  cas  où  la  peine  d'emprisonie- 
mentest  portée  parteprésent  code,  etc.  »  Aussi,  aucune ttténu-' 
tlon  dans  les  faits  ne  pouvait-elle  alors  autoriser  un  adoucissement 

2  fr.,  parce  que  l'exploit  de  citation  n'aurait  point  articulé  le  prétends 
fait  de  récidive,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  erreur  oanifatte  M 
une  violation  expresse  de  l'article  précité;  —  Casse. 
Du  14  nov.  1855.-C.  C.,eh.  cria.-HH.  (^ppin,  pr.-Bivea, mp. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bonamonr.)  —  La  coua;  —Vu  l'art. 474  c  pén., 
portant  :  «  La  peine  d'emprisonnement,  contre  toutes  tes  personnes  men- 
lionnées  en  l'art.  471,  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendaet 
Irm  jours  an  plus  ;  »  —  Va  aussi  les  art.  463  et  482,  2*  alinéa,  ia 
même  code;  —  Attendu  qne  le  tribunal  de  simple  police  de  Mflcon  a  dé* 
claré  Benoît  Bonamonr  coupable  d'une  contravention  prévue  par  l'art.  471, 
n*  18,  c.  pén'.;  qu'il  a  reconnu  tn  mène  temps  que  ledit  Bonamour  la 
trouvait  en  état  de  récidive;  qu'il  n'a  point  déclaré  qa'ilesistAt  en  sa  la- 
veur des  eircoastances  auénuaatest  que  cependant  il  s'est  nfuié  à  m* 
noncer  «mire  lui  la  peine  d'emprisonnement,  sous  le  vain  prétexte  qu'ily 
a  lion  d'espérer  qu'il  se  conformera  a  l'avenir  adx  ordonnancei  et  arrêtés 
dont  il  s'agit;  —  Que,  par  là, il  a  lanssement  appliqué  l'art.  463«tlbP- 
mellement  violé  l'ait.  474  c.  pén.;  —  Casse. 

Dn  9Fepl.  1841.-C.  C.,ch.  crim.-HH.  de  Baslard.pr.-Tlocens.rap. 

(3)  (Uin.  pub.  C.  Montillet.}—  La  coub  ;  —  Vn  les  art.  483,  S  3>  et 
495  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  483  e.  pén.,  dans  son  2*  g,  placé  a  la 
suite  da  tontes  les  dispositions  de  ce  code,  qui  prévoient  et  punissent  la 
diverses  contraventions  de  police  et  néme  w  cas  de  récidive ,  porte  qas 
l'art.  483  dndît  code  sera  applicable  a  toutes  les  conlraventiops  cMesns 
indiquées  ;  —  Attendn  que  l'art.  465  porte  que,  «  dans  tous  les  cas  oé  I> 
peine  de  remprisonnementet  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  tecnle 
pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
lienneli  sont  autorisés,  même  en-  cas  de  récidive,  è  réduire  l'emprison- 
nement  même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  an-deSMOl  de 
16  fr.  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'nne  ou  l'antre  de  eas 
peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'empcisonnenent,  lana  qu'en  aataa 
eas  elle  puisse  être  an-dessous  des  peines  desimpie  police  t  k  —  Et,sl* 
tendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  qu'il  existait  des  ciroon' 
stances  atténuantes;  que,  par  suite,  le  tribunal  de  simple  police 
tout  en  reconnaissant  que  Montillet  se  trouvait  en  état  de  récidive,  Ta 
>:oodamné  lentement  à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens;  —  Attendu  qn'ta 
prononçant  ainsi ,  le  tribunal  de  police  de  Moulins  a  usé  de  la  faculté  qoe 
lui  laissaient  les  articles  ci -dessus  rapelés  code  pénal,  et  n'a  cornais  ae> 
cune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Ou  10  oct.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-U]I.  de  Bastard,  pr.-De  Grea> 
seilbes,  rap. 

(4;  (Hin.  pub.  C.  Lapfe,  etc.1— La  com;— Vn  le  denier  paragrapbe 

de  l'art.  463  c.  pén.,  et  le  S*  %ée  l'art.  483  du  néme  code;  —  AtUndi 
que  cette  dernière  di!<positîon  n'est  ni  limitative  ni  restrictive  ;  qu'elle  est 
générale  et  alisolue,  et,  par  conséquent,  applicable  k  toutes  les  contra- 
vf niions  qne  le  code  précité  prévoit  et  punit ,  qu'il  y  ait  on  non  récidive; 
d'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqués  fait  dan  la  causr 
une  juste  application  desdils  articles  ;  —  En  conséquence ,  rqellf. 
Du  1"  lév.  i8ô3.-C.  Cr  cb.  ciiffl.-MH.  de  fiailard,  pr.-itjves,  ^^^ 
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diM  la  peine  aa  delà  des  limites  da  mlnlmvm  déterminé  par  la  loi 
(V.  A.  DaUos,  V*  Peine,  d»  S9tt  et  saW.)>-~<^6taU,  11  faut  en  con- 
venir, UM  disposition  asses  étrange  que  eet  art*  465  de  fancleo 
code,  qoi,  Cont  en  admettant  le  bénédce  des  circonstances  atté- 
nuantes, prenait  soin  d'en  exclure  k  la  (ois  les  crimes  et  les  eoo- 
Iraventlons.  Les  raisons  données  par  l*oratear  du  gouTernemeat 
(Exposé  des  moUts  du  <^ap.  S  du  tlt.  1  du  Ut.  3  c.  p.,  par  M.  le 
cbevaller  Faurè, conseiller  d*Ëtat [Lofiré,  1.31, p.  lM])pourne 
pas  l'étendre  aux  erlmes,  raisons  d'une  grande  faiblesse  d'ail- 
leurs et  qui  ne  supportent  guère  fexamen,  eussent  dft  tout  au 
moins  le  conduire  à  en  blre  l'application  anxcootravenUons  aussi 
bien  qu'au  délits.  Ces  raisons  étalent,  en  elfet,  «  qu'en  matière 
de  poUee  eorreetionnoUe,  la  peine  est  toujours  soit  l'emprisonne- 
ment, soit  l'amende,  soit  l*nB  et  l'autre  ensemble;  »  qu'ainsi  «  la 
réduction  du  peines  de  police  oorreetlonnelle  ne  frappait  que  snr 
laquotlUderunendeetsur  ladoréede  l'emprisonnement,  «tan- 
dis «  qu'an  eonta^re,  les  peines  établies  pour  les  crimes  étant  de 
dl0érentes  espèces,  >  11  aurait  lalln,  si  la  laveur  des  (drconstances 
atténuantes  cÀt  été  admis»  en  matière  criminelle,  <  que  le  Jnge 
fètaotorlsé  à  changer  l'espèce  de  peine,  à  descendre  du  degré 
Dxé  parla  loi  ànn  degré  Intérieur...,  ce  qui  eAtéténou  pas  une 
réduction  de  peine  proprement  dite,  mais  une  véritable  eommu- 
tatl9i  de  peine,  faisant  partie  du  droit  de  griee  et  placée,  h  ce 
litre,  dans  les  atlrlbutions  du  souverain.  » 

Oa  voit  asseï  c»  que  pouvaient  valoir  de  telles  raisons  ;  mats 
eifln  il  n'est  pas  moins  vrid,  en  matière  de  police  simple  qu'en 
matière  de  police  correcUounelle,  que  la  peine  est  toujours  soit 
l'emprisonnement,  soit  l'amende,  soit  l'un  et  Taufre  ensemble, 
et,  par  eonséquent,  que  la  réduction  motivée  par  le  bénéfice  des 
clreonsUuces  n'avait  à  porter,  dans  les  deux  cas  également,  que 
sur  la  qaoUté  de  l'amende  et  sur  la  durée  de  l'emprisonnement; 
même  raison,  dès  lors,  dans  les  deux  cas,  de  «  rassurer,  au 
moyen  de  cette  précaution,  la  conscience  du  Juge  et  de  propor- 
tionner la  peine  »  è  rinfiracUon.  —  LadlBdrence,  qu'on  n'expli- 
quait point,  tenait  sans  doute  au  peu  de  gravité  des  peines  de 
simple  police;  la  loi  les  ayant  telles  si  peu  sévères,  on  ne  Jugeait 
pas  néeossairo  de  donner  au  magistrat  ia  faculté  de  les  adoucir  ; 
mais  U  en  résoltail  cette  anomalie  qu'un  délit  pouvait  être  moins 
puai  qu'une  contravention,  puisque  ta  peine  du  délit  pouvait 
descendre  au  minimum  des  peines  de  poUce,  c*est-à*dlre  k  l  fr. 
d'ammde,  tandis  que  les  contraventions,  du  moins  celles  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  classes,  ue  pourraient  pas  être  molna 
punies  que  d'une  amende  de  6  ou  de  1 1  fr.  — Cette  contradiction 
ne  pouvait  manquer  d'être  relevée  lorsqu'on  procéda  k  ta  révi- 
sion du  code.  Cependant,  te  gouvernement  et  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  avalent  d'abord  gardé  le  silence  à  cet 
égard,  ce  fut  sur  la  proposition  d'un  député  (H.  Lavialle  de  Mas- 
moretjquelut  adoptée  la  disposition  dont  on  a  faille  second  alinéa 
dei'art. 483(0.  pén.progr.,par  M.Ad.  Ghauveao,p.  S46et317), 
et  à  laquelle  son  auteur  avait  donné  d'abord  une  autre  place. 

Ainsi,  désormais  :  «  L'art.  463  du  présent  code  (c.  pén.}  sera 
appltcableàtouteslescontravenlions  ci-dessus  indiquées,  >  c'est- 
è-dire  à  toutes  les  contraventions  de  police  comprises  avec  leurs 
peines  dans  les  art.  471  h  48>  o.  pén.,  et  l'art.  463,  non  pas 
tel  qu'il  était,  mais  tel  qu'on  vient  de  le  fetalre,  da  moins  dans 
sa  demltre  disposition  pour  les  délits. 

De  ik  diverses  conséquences. 

(1)  (Hoil«.)  —  Là  coua  ;  —  ...  Sot  le  deniièiue  mojen ,  tiré  de  la 
pTéteadoe  (aoste  applicaiioD  dei  art.  483  et  463  c.  çéa.  :  —  Altandu  qae 
bjugemeDi  dénoacé,  tonten  rceoBoaissani  que  MoUeacdmmie  1m  deux 
coBiravemioDg  qal  loKtaleDt  impuiëeg,  déclare  fonnetlemeatoa^il  existe 
en  sa  ftvenr  des  ctrcoDSiaoces  altéoianii'e  ;  —  Que  le  tribuDal  a  dooc  pu 
■6  le  coa^aroner  qu'k  1  fr.  d^ameode,  malgré  la  double  inlraciion  doni  il 
éuit  coupable, et  qu*il  n'a  fait  qu'user  légalement,  en  pronoofant  ainsi , 
du  Movdtr  que  les  articles  précilés  lui  attribueol;  — Bejfllte,  etc. 

DbS3J«Ir  1843.-C.  C.,Gh.  crim,'H.RiTes,  rap. 

(aj  (Nia.  pub.  C.  Tripier.)  —  Là  cook  ;  —  Va  les  art.  463,  4SI  et 
«3  «•  pén.  ;  —  Attende  qo»  la  cooHmsUod  des  faux  poids  et  des  fausses 
toesuM,  ainsi  qae  des  poids  et  mesures  différents  de  ceux  qae  la  loi  a 
p(abUs,estpnto«Beée  d'une  manière  générale  et  abeotne  par  l'art.  481 
c.  péa.  ;  —  Que  cette  disposition  est  eDUiremeat  distiacle  do  celles  par 
lesquelles  ssnt  pioaoncées  les  peiaes  proprement  dit» ,  tell»  que  l'a- 
auBde,«l,«ft€«ttiuns«reniprinnaea)eBti—  Que  laconlt^m'iim 


es.  1*  La  peine  peut  être  réduite,  pour  atlénuation  des 
constances,  dans  tous  les  cas  de  contraventions  de  simple  police, 
puisque  l'art.  463,  dernier  alinéa,  embrasse  tous  les  Cis  oft  la 
peine  de  Temprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 
par  le  code,  et  que  ce  sont  là  les  seules  peines  prlnelpalea  du 
contraventions. 

•A.  i'  il  eu  est  ainsi,  comme  nooi  avons  dQà  m  PQeeaslda 
de  l'établir,  en  cas  de  récidive. 

«S.  S"  Ce  n'est  pas  seulement  au  eontravenUons  éiinmé- 
rées  et  qualifiées  dans  les  art.  471, 47S  et  479  qu  Part.  4aS, 
deuxième  alinéa,  a  rendu  l'art.  46S  appHeatde,  mais  aussi  bien 
aux  contraventions,  aux  règlements  ou  arrêtés  légalement  laits 
on  publiés  par  l'autorité  administrative,  dont  le  code  (art.  471, 
n*  IS]  a  parlé  en  termes  généraux,  et  qu'il  a'esl  appropriés 
par  avance  en  leur  donnant  la  même  sanetioa  qu'à  ses  vtopt» 
dispositions. 

4«  I/art.  463  ne  ^posant  que  povr  let  cas  oA  la  petaa 
de  l'empriMunemenl  et  «lie  de  l'amende  sont  prononcées  par  la 
code  pénal,  et  l'art.  48S  (S*  alinéa)  ne  l'ayant  rendu  applicable 
qu'aux  contraventions  el-dessus  indiquées,  on  ne  peut  l'élendra 
aux  eontravenUons  régies  par  des  lois  spéciales,  soit  antérienras, 
soit  postérieures  an  code  pénal  ;  11  n'y  a  d'exceptions  à  cette  rè- 
gle que  celles  que  ees  lois  particulières  (par  exemple,  la  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  lér,  du  IV  JuU).  184S ,  art.  26]  ont  pn 
y  faire  elles-mêmes  «xpressémeal  (H.  llorln,  Bép.  du  droit  crlm., 
V*  Circonstances  atténuantes,  n*  7  et  sniv.). 

•V.  8*  La  peine,  même  alors  qu'elle  est  anlanl  réduite  qu'elle 
peut  l'être  par  l'effet  des  circonstances  atténuantes ,  ne  devant 
descendre,  en  aucun  cas,  au-dessous  dN  peines  de  simple  po- 
lice, l'amende  ne  peut  être  moindre  de  1  k,  (art.  466),  do  même 
que  l'emprisonnement  ne  peut  être  moindre  d'un  Jour  (art.  463). 
Jugé,  tontelols,  dans  un  eas  où  deuxpeinesdepolieedevalenf  se 
cumuler,  qu'on  avait  pu  ne  faire  consister  ces  denx  peines  qu'en 
une  senle  amende  de  1  fr.,  eu  égard  aux  drconsUncas  atté-  • 
ouantes  dont  l'existence  avait  été  dédarée  (Grlm.-  rcj.  93  juin 
t843)(l)|  ll.llorlo,  Rép.  de droiterim.,v*Circ«nst. atténuantes, 
n«  19  et  S8). 

•8.  6*  Les  peines  accessoires  ne  ressentent  pas  tonjonra 
l'atténuation  autorisée  par  l'art.  46S  c.  pén.;  ta  seule  peine  ac- 
cessoire, dont  nous  ayons  à  parier  ici,  est  la  confiscation  apé- 
clate;  cette  confiscation  n'est  même  pas  une  peine,  à  proprement 
parler,  elle  .est  «  une  précaution  prise  par  la  loi  pour  retirer  de 
la  circulation  l'Instrument  d'une  contravention  ou  d'une  fraude; 
dès  lors  on  ne  saurait  admettre  que  l'art.  463  ait  entendu  don- 
ner la  faculté  de  faire  remise  de  la  confiscation  des  objets 
dont  11  s'agit,  «d'autant  qu'il  n'est  parlé,  dans  cet  article, 
que  de  la  réduction  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende.  iugé,| 
dans  ces  termes  (Crim.  cass.4oct.  1839  (i);  Gonf.  Crlm.  cass. 
14  déc.  1832,  HM.  Oitivier,  pr.,  Ricard,  rap.,  aif.  mtn.  pub. 
C,  Slramasse;  27  sept.  1853,  UM.  Basiard,  pr.,  CrouseUbes, 
rap.,  aff.  min.  C.  CaUleux  ;  H.  Horin,  ibid.,  n«  21). 

ttO.  7"  Enfin,  la  faculté  de  réduire  la  peine  ne  peut  être  con- 
fondue avec  te  droit  que  s'arrogerait  le  Juge  de  police,  de  ne  pro- 
noncer aucune  peine.  Si  atténuantes  que  scient  les  circonstances. 
Il  doit  rester  uoe  peine,  puisqu'il  reste  une  contravention.  Au- 
trement. II  y  aurait  excès  de  pouvoir,  et  le  Jugement  du  tribunal 
de  police  devrait  être  cessé.  Ainsi  Jugé,  dans  l'intérêt  de  la  lot 

en  ces  matières,  n'est  pas .  ta  eBH,  une  peine,  mais  une  précaailoB  prise 
par  la  loi  pour  retirer  de  la  circalation  riastroment  d'ane  coalraTeoiloa 
ou  d'ooe  fraude;  — Qae, dès  lora,  on  se  sairait  admetire-quo  l'art.  463 
c.  péD.  ait  entendu  doDoer  la  faculté  de  faln  remite  da  la  conflseatlM  dM 
objets  dont  il  s'agit,  puisque  cet  article  ne  parle  que  des  rédactioas  on 
remises  dont  peuvent  être  susceptibles  remprisoDoeDieat  et  rameode, 
lorsque  les  clreoDstanees  paraissent  alléDuantes  ;  —  Et  alteoda  que  la 
tribunal  de  simple  police  d'Reidin,  après  avoir  déclaré  que  le  sieur  Trt- 
pier,  mardiaDd  de  bois ,  avait  en  sa  possessioa  un  donble  stère  qui  n'a- 
vait point  été  loumis  au  poinçonnage  annuel,  et  prononcé  contre  toi  la 
peine  de  l'art.  479,  g  6,  a  aéûmoins  refusé  de  prononcer  la  con&ecatioa 
de  la  mesure  dent  il  s*^!! ,  par  la  raisoa  qia  le  slour  Tripler  aarait  été 
de  bonne  foi ,  et  qu'il  ne  s'en  serait  servi  qm  pour  son  usage  pmonael  t 
eu  quoi  il  a  créé  une  distinction  qui  M  se  trouve  pas  dans  la  loi ,  violé 
l'art.  481  c.  péQ.,  et  taU  une  fauna  appUcation  da  l'art  463  da  mtn» 
codei  — Casse. 

Du  4  ocU  nsO.'C.  C,  cb.crua.-mBa«Urd^.-Gr«us«jUte^mQQQlp 
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(Cr)m.  cass.  S3  Juin.  1836  (1);  93  août  1839,  aff.  Pallerot,  V. 
Procès-verbftl;  6  qov.  1840,  >ff.  PerroD,  V.  Peine;  H.  Morln, 
<bi(t.,  n*  38]. 

SICT.  Q,—~D9  la  pretcripiUm. 

90.  Les  peines  en  matière  de  contravenlfons  de  police  se 
prescrivent  par  deux  ans  (c.  Inst.  criài.,  art.  639).  Ces  deux  an- 
nées conrent,  ponr  les  peines  prononcées  par  arrêt  oa  Jugeaient 
en  dernier  ressort,  à  compter  du  Jour  de  Tarrét  ;  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  Instance ,  & 
compter  du  Jour  ob  le  Jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la 
vole  de  l'appel  (même  arUde).  —V.  Prescription. 

CHAP.  3.  —  DBS  DIVERSES  BEPtCSS  DE  COnTRATBNTIOKS  DE 
POLICE  ET  DÏB  PBIRSS  PA.RTlCI]LlfinBS  A  C0ACDHB  D'ELLES. 

7 1 .  Ce  chapitre  qui,  dans  le  code,  a  pour  rubrique  :  Contra- 
ventions et  Peinet,  se  divise  en  trois  sections,  dont  chacune  cor- 
respond à  l'une  des  trois  grandes  classes,  dans  lesquelles  le  code 
a  compris  tout  le  détail  des  diverses  contraventions.  Les  contra- 
ventions de  la  première  classe  sont  punies  d'une  amende  de  1  fr. 
à  S  (r.  ;  celles  de  la  seconde  classe,  d'une  amende  de  6  fr.  & 
10  (r.  j  celles  de  la  troisième,  d'ooe  amende  de  11  fr.  à  15  (r. 
A  la  peine  pécoolalre  la  Joi  ajoute,  pour  certaines  contraven- 
tions, celle  de  l'emprisonnement  pendant  trois  et  cinq  Jours  an 
plus,  mais  en  la  laissant  purement  facaltatlve,  si  ce  n'est  en  cas 
de  récidive,  cas  où  remprlsonnnnent  devient  obligatoire.  La 
confiscation  spéciale  est  une  autre  peine  que  la  loi  prononce  anssi 
dans  certains  cas. 

Nous  allons  suivre  l'ordre  adopté  par  le  code,  en  faisant  de  cba- 
cuD  des  numéros,  compris  dans  les  art.  471,  475  et  479,  l'objet 
d'un  commentaire  particulier,  auquel  nous  rattacherons,  quand 
lly  aura  lieu,  les  dispositions  accessoires,  particulières  à  certaines 
contraventions.  —  Quelques  nmnéros  sont ,  comme  on  le  dit  en 
CfHnmençaBt,  renvoyés  soos  d'aalres  mots. 

Sbct.  1.—  Premî^tf  classa  do  contravcntiont  dopolke. 

$  1 .  —  EtOrtUen  et  rmnonags  dei  fours ,  cheminées  ou  usines. 

7S.  Art.  471 .  <  Seront  pools  d'amende,  depnis  l  fr.  Jusqu'à 
8  ir.  inclusivement  :  l"  cenx  qui  auront  négligé  d'entretenir , 
réparer  ou  nettoyer  les  fours ,  cheminées  ou  usines  oti  l'on  fait 
usage  du  feu.  »  —  Le  danger  qae  celle  disposition  a  pour  objet 
de  prévenir  a  toujours  préoccupé  vivement  Tautorité  publique. 
Nous  n'avons  point  à  parler  Ici  de  l'Incendie  considéré  comme 
crime  ou  délit;  mais  la  simple  négligence  en  cette  matière, 
est  à  redouter  presque  autant  que  la  malveillance.  Aussi, 
Pan  des  soins  les  plus  Importants  de  la  police  a-t-il  été  partout  et 
en  tout  temps  de  prévenir,  autant  que  possible,  ces  funestes  ac- 
cidents ou  du  moins  d'en  arrêter  les  effets  par  la  prompte  distri- 
bution de  secours  habilement  organisés, 

7S.  A  Rome,  ce  soin  fut  d'abord  confié  aux  Irinmvtrs.  On  les 
appelait  noctumt  (ff.,  De  officio  prafecti  vigilum,  L.  1),  parce 
qu'Us  veillaient  et  faisaient  sentinelle  pendant  la  nuit  :  Eo  guàd 
excubias  agebant.  Leurs  fonctions  passèrent,  dans  la  suite,  aux 
édiles,  auxquels  on  donna  pour  adjoints  ou  suppléants  (ff.,  De 
origine  juris,  L.  3,  $  31  -,  Delamare,  Traité  de  la  police,  t.  1 , 
p.  31  ;  Continuation  du  traité  de  la  police,  par  Leclerdu  Brlllet, 
p.  136)  dix  officiers,  répartis  par  moitié  dans  les  deux  portions 

(1)  £qrfM  .*  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Jouard,  Bonbert,  etc.)  —  Le  | 
procareor  général  h  la  caor  de  cassation  a  dénoncé  h  la  cour,  pour  éire  ' 
cassé  dus  l'inlérél  de  la  loi ,  un  jugeaient  rendn  par  le  tribunal  de  Bim-  ! 
le  police  d'Aolibes ,  dans  les  circonslances  suivantas  :  —  Un  procès-ver-  1 
lal  régulier,  en  daleda  5  mars  1856,  avait  cooalalé  la  saisie,  failactirz  \ 
boit  boalangers,  de  pain,  de  farine  et  de  b!é  empreints  d'une  odeur  de 
nioisi,  prorenant  d'one  forte  fermentation.  —  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice d'Ailibet ,  devant  lequel  cette  affaire  (ut  portée ,  reconnnt  la  contra- 
ventioB  comme  coulante  et  valida  la  saisie  opérée  per  le  commissaire  de 
polioBf  toetrfoit,  il  dédara  qu'alteoda  les  circouatauces  atténuant»,  il 
n'y  avait  •pas  tien  de  prononcer  une  peine  contre  les  délinquants  ,  et  il  ; 
ordonna  qae  le  pain  ,  la  farine  et  le  blé  saisis  seraient  vendus  au  profit  ; 
de  la  mairie.  Ce  jogemenl  est  foodésnr  le  numéro  6  de  l'art.  475  c.  pén.  [ 
—  Cependant,  aux  termes  des  art.  465  et  468  c.  péo.,  les  tribunaux  de  I 
police  ne  peuvent  jamais  ,  lors  même  qu'il  existe  dans  .une  cause  des 
circonstances  atlénoantes ,  se  dispenser  de  prononcer  une  peine ,  sauf  à 
l'abaisser  jusqn'aB  miniaam  des  peines  de  pdiw ,  e'esl-lHlire  l  fr.  d'à-  I 


t 


de  la  ville  que  séparait  le  Ttbre.  Ces  officiers  ae  forent  d*aliord 
désignés  qne  par  lear  nombre  :  Decem  «ri,  quinquê  eis  Tibarim, 
et  quinque  ultrA;  ils  eurent  eux-mêmes,  plus  lard,  le  titre  d'é- 
diles :  on  les  appela  les  édiles  des  incendies  :  mdUês  incendia^ 
mat  eœtb^/uendonm  (Delamare,  loe.  cit.).  Cela  dora  Jnsqo'h 
Auguste,  qui,  effrayé  de  la  mnltlpllcité  des  incendies,  piwibwwio 
die  inetndiiSt  exorlis{B,f  De ojjleto  pnsndttv^îliMii,  L.  3),>TMlnt 
s'occuper  par  lui-même,  per  se,  des  moyens  de  les  prévenir: 
NamsalutemBaipublicœtueriwtitimagisereàidit  comtmkre,  tut 
alium  sufflcere  et  reî  quàm  Cœsarem  (ff..  hoc  (it.,  L.  S).  A  cette 
Qn,  il  institua  sept  compagnies  commandées  par  des  tribuns, 
sous  les  ordres  d'an  chef  supérieur,  auquel  H  donna  le  titre  de 
prtefeetus  vigttum,  et  les  distribua  dans  les  qnatorie  quartiers  de 
Rome  («o<f.,L.3).  Lepros/iKfus  vigitum  était  un  personnage  con- 
sidérable. Sans  être,  i  proprement  parlw,  magistrat  (ff..  De  ori- 
gine )uni,  L.  2,  S  33} ,  Il  exerçait  sur  certains  crimes  unejurl- 
diction  qui  ne  cédait  à  celle  du  préfet  de  la  ville  que  dans  les  cas 
les  plus  graves.  Hais  U  était  chargé  principalement  de  prévenir 
et,  au  besoin ,  dé  répHmer  les  Incendies  qol  ont  pour  cause  la 
négligence.  Il  devait  veiller  toute  la  nuit  et  se  promwer  par  la 
ville  avec  des  sceaux  et  des  haches  pour  porter  les  premiers  se- 
cours ,  exciter  par  de  fréquents  avertlsseinents  la  surveillance 
des  habitants,  veiller,  enpartlcnHer,à  ce  qne  chacun  eût  de  l'eau 
dans  sa  maison  (ff.,  soi.  (if..  L.  5,  JS  3  et  4).  E.t  cas  de  négli- 
gence, U  pouvait  se  borner  &  adresser  an  contrevenant  une  sé- 
vère admoneslatlon,  nuls  11  avait  le  droit  de  le  punir  du  bâton 
ou  du  fouet  {eod.  Ut.,  L.  3,  $  3,  L.  4).  Justlnlen  remplaça  le 
prmfeclMs  vigitum  par  un  préteur  du  peuple ,  prator  p'ebeius 
(Novell.  13,  prœfat,  et  eap.  1).  En  eela  le  titre  changeait  beau, 
coup  plus  que  les  attributions  (Polbier,  Pand.,  t.  1,  p.  41).  Seu- 
lement, le  nouveau  préteur  ne  put  être  pris  que  dans  une  certaine 
classe  de  citoyens  ou  plutôt  dans  un  certain  ordre  de  digni- 
taires :  Nisi,  dit  la  Novelle  (cap.  3),  dans  sa  phraséologie  empha- 
tique ,  magnifhsis ,  iUustribus  aut  sp«efa6tfifriu  cotmtifri»  cou* 
sistoriamtf  aut  elarissimit  fribiMM  praiorianis  et  notariis, 
Malgré  ces  Institutions  chargées  de  les  prévenir,  les  Incendies 
étaient  fréqnents  à  Rome.  L'isolement  des  malsons  ,  autour  des- 
quelles la  loi  des  Douze-Tables  avait  prescrit  de  laisser  un  espace 
libre  dont  elle  déterminait  la  largeur,  était  pourtant  une  excel- 
lente précaution  contre  la  propagation  des  Incendies,  mais  cet 
usage  ne  se  maintint  pas  toujours.  A  mesure  quela  ville  prit  de 
l'accroissement,  les  maisons  se  rapprochèrent  et  se  Joignirent, 
et  le  nom  A'insulœ,  qu'on  continua  de  leur  donner,  resta  plulM 
comme  un  témoignage  du  passé  qne  comme  une  qualification 
exactement  conforme  è  l'état  présent  des  choses  (Pothler,  Pan- 
dectes,  foc.  cit.).  D'un  autre  cèté,  ces  maisons  étalent  très-éle- 
vées  et  les  rues  de  Rome  fort  étroites ,  si  bien,  disait  Sénèque , 
qu'il  n'y  avait  moyen  d'éviter  ni  le  feu  ni  la  chate  des  bfttiments  : 
Eo  ut  neque  adversits  ignem  prœsidium,  neque  ex  ntinis  uUam 
m  partem  fffugium  sit.  U  craignait  que  Rome  ne  périt  par  là  : 
Hinc  et  illa  urbium  excidia  tunt. 

74.  En  France,  les  mêmes  causes  on  des  causes  analogues 
durvut,  pendant  longtemps,  multiplier  les  incendies  (Delamare, 
t.  3,  p.  172),  et  l'insuffisance  des  précautions  prescrites  parles 
anciennes  ordonnances,  était  peu  propre  à  rassurer  contre  ce 
danger.  Une  ordonnance  de  police,  du  11  Juill.  1371,  «  eojolnlà 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  condition  ou  état  qu'ils  soient, 

mende.  Hs  ne  peuvent  non  pins  ordonner  la  vente  des  comestibles  gfliés, 
sans  enfreindre  la  disposition  formelle  de  l'art.  477,  n*  1 ,  c.  pén.,  qui 
prescrit  de  délroire  ces  comestibles.  Sous  ces  deux  rapports ,  le  tribunal 
de  simple  police  d^Aotibes  a  donc  violé  les  articles  précité.  Il  a  de  plus 
commis  une  erreur  matérielle  en  motivant  sa  décision  snr  le  noméro  6  do 
l'art.  475  c.  péo.,  tandis  que  c'était  le  numéro  14  qui  était  applicaUe. — 
Dans  cea  circonstances ,  et  par  ces  motifs  :  —  Vu  tes  art.  465  et  483  c. 
pén.,  les  art.  475,  n«14,  et  477,  n"  1,  do  mené  code;  —  Vu  l'arU  44t 
e.  inst.  crim.  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceani ,  le  procureur  gént'- 
rat  a  reqnis  qn^il  piftt  4  fa  cour  casser  et  annuler,  dans  riolértt  de  la  loi, 
le  jugement  dénoncé.  ■ —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  441  c.  inel.  crim.  ;  —  Tu  le  présent  réqntsF- 
toire  ;  —  Faisant  droit  à  ce  réquisitoire  et  adoptant  les  motifs  sur  lesquels 
il  est  fondé ,  casse  et  annnle ,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  polies  d'Antitaes,  an  profit  de  JouMi 
Boubert  et  antres  boulangers. 
Do  S3  Juill.  1836.-C.C.,cb.  criD.-HH.  G)[$ppi^f.Um.iaiTea.r. 
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de  meUnde  Peu  à  leur  buis,  ertlnto  ds  tm,  *w  peine  de  10 
Fi^  pwista  d^uneede.  >  Doe  ut»  erdeimuiee,  da  itt  Jalll.  1591 , 
doBt  les  dlqNwltUwe  foreat  plwlenn  tulto  noonvelées  (notem- 
menten  lU0,eBlS94,ele.},Teul«qiie  eliaeuo  llesBe  anmald 
d'eea  à  ta  porte,  et  toele  la  bAU  hbo  lanterae  ardente,  pendant 
qoe  lei  Anglais  (ils  devàlent  venir  en  anbasaide  an  nombre  de 
neof  MBti  OM  ariHe ,  V.  el-^ris  a*  98)  séjoaraeront  à  Paris.  » 
Les  eontues  avalent  mianz  ponrvD  à  ce  grand  latérét  en  déter- 
minant,  «veebeaaeonp  de  soin,  le  mode  de  oonstmetlon  des  fonrs 
et  dMmlnéei  et  la  dlstanee  des  bAUments- voisins  (eoat.  de  Mor< 
mandle,art.  61S  ;  d'Orléans,  diap.  10,  art.  9  ;  et  sortoat  de  Pa^ 
ris,  art.  169,  190.  106,  S07  et  Ml).  Tel  est  aussi  Fondes  prin- 
eipanz  olijets  de  diverses  ordonnaiiMS  émantes  soH  da  bureau 
des  floanoes  (18  août  1667),  soit  des  IleuteDants  généraux  de 
police  (36  Jaov.  167S ,  Il  avr.  1698,  10  fév.  I7S5  et  IV  nov. 
1781-,  Delamare,  t.  S,  p.  106  et  t.  4,  p.  137;  Hnyart  de 
Vooglans,  Lois  ertnln.,  p.  486;  Répertoire  dellerilB,v*  laeen- 
die),  soit  des  maître  généraoi  des  b&timents  do  r<d  (38  avril 
1719  et  10 16v.  1795,  DHamare,  t.  4,  p.  140),  larldlcUoo  re- 
montant à  saint  Lonls,  dont  les  statuts  étaient  l'oeuvre  d'Étlenne 
Botléve,  alors  ^évAt  de  Paris  el  qui  avait  pour  prtnoipale  mission 
de  veiller  à  la  bonne  oeutraoUOB  des  édlflces  dans  la  ville  de 
'  Paris,  en  tout  ce  qui  Intéressait  la  sûreté  publique,  et  notamment 
per  rapport  an  danger  deslneendles(l). 

Sons  ce  dernier  rapport,  la  eonstraetton  des  maisras,  (ours 
et  ehemlDées  n'est  pu  le  seul  otjet  que  les  anetesnes  ordon- 
aanees  de  polloe ,  et  notamment  celle  dn  15  nov.  1781 ,  régle- 
mentent; eeUe  ordoonaoee  eentient  les  dispositions  les  pins  ml- 
nuHensement  prudentes  sur  les  précautions  à  prendre  de  la  part 
de  tous  ceux  qal  vont,  la  nuit,  dans  les  granges,  greniers,  écu- 
ries et  autres  lieux  obil  y  a  des  eboses  eombnstlbles  ;  de  la  part 
des  artisuie,  tels  que  meonlslera  et  loonieiirs,  qui  ^availlent  à 
la  lumière,  etc. 

Deux  dispositions  y  ont  plus  particulièrement  tnil  i  noire  ma- 
tière ;  l'art.  3  qui  enjoint  «  à  tous  propriétaires,  locataires  et  sous* 
locataires  des  maisons ,  de  faire  exactement  ramonw ,  au  moins 
quatre  fois  l'année,  les  cbemlnées  des  appartements  et  antres 
lieux  par  eux  loués,  sous-loués  et  occupés,  et  celles  des  grandes 
culsioes  tous  les  mois,  le  tout  à  peine  de  100  Ht.  d'amende 
contre  eeox  qui  se  trouveront  habiter  les  maisons  ou  ebambres 
dont  tes  cheminées  n'auront  pas  été  ramonées  exactement;  *  et 
Part.  15  qui  contient  des  prescriptions  analogues  >  pour  les  bou- 
langers ,  pâtissiers ,  boQCbers  et  autres  de  semblables  états.  > 
L'ordonnance  du  15  nov.  1781  (V.  Bépert.  deUertln,  v«  Incen- 
die, $  1)  est,  suivant  l'expression  deFournel  (Lois  rurales,  5*  édi- 
tion, t.l,  p.  561),  «  une  espèce  de  code  en  matière  d'inoeodle.» 

9&.  Tel  était  l'état  des  eboses  en  1789 .  lors  de  l'Institution 
des  nouvelles  municipalités;  elles  avtient  pour  mission  notam- 
ment (décr.  14  déo.  1789,  art.  50),  de  faire  Jouir  les  habitants 
des  avantages  d'une  bonne  polloe.  Le  soin  de  «  prévenir  par  les 
précautions  convenables  et  de  fàire  cesser  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires ,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux ,  tels 
que  les  incendies  »  forent  expressément  (décr.  16  août  1790, 
art.  3)  au  nombre  de  ceux  que  la  nouvelle  législation  déclara 
confiés  i  leur  vigilance.  L'art.  46  du  tit.  1  de  la  loi  du  12  loill. 
179t,  autorisant  les  munlcipalllés  à  publier  de  nouveau  tes  lois 
et  règlements  de  police,  elles  eurent  ainsi  la  faculté  de  faire 
exécuter  les  anciennes  ordonnances  que  nous  avons  rappelées  et 
de  faire  panlr  les  contrevenants  des  peines  portées  par  les  règle- 
ments. La  législation  de  ce  temps  offt-e  aussi  quelques  disposi- 
tions particolières  è  ce  sujet,  notamment  l'ari.  9  du  tit.  2  de  la 
loi  des 28  sepl.-e  oct.  1791  (V.  Droit  rural,  n*  10)  :  disposition 
qui  oe  peut  plus,  aujourd'hui,  recevoir  d'application  quant  à  la 
peine  qu'elle  prononce  (Répert.  de  Hertln,  Incendie,  n*  1), 
mais  qui,  du  reste,  n'a  rien  perdu  de  sa  légalité  ai  de  son  évi- 
dente utilité ,  et  qui  n'est  pas  moias  bonne  à  exécuter  dans  les 

(1)  Cbaqne  mois  ia  Jurés  masooi  etafent  nommés  pour  faire  la  visite  | 
les  béiineots,  st  ils  rappwiaienl,  toai  les  vendredi!,  les  procës  verbaox 
eonilatant  les  contravenlioas  qu^ils  avaient  recoDones.  Ed  cas  de  maUa- 
{OH,  les  matons  et  arctiîtectes,  et  les  propriétaires  eux-mêmes,  étaient 
pnnia  d'amende.  Pour  les  compagnons  et  onvriers  à  la  Journée,  là  peine  ! 
(tait  la  prison  et  même  plus  grande  peine  ea  cas  de  récidive  (ordoa.  de  ] 
I67S  et  1698).  [ 

TOU  XIT. 


Tilles  que  dans  lee  canqiagnes  (Fournel,  Lois  rurftles,  1. 1,  p.  348; 
Miroir,  Traité  des  contrav.,  1. 1.  p.  198  et  516).— La  loi  du  il 
Mm.  an  7,  relative  au  mode  d'admlnlstraUon  des  reeettea  et  dé- 
penses communales,  met  à  la  charge  des  communes  les  ttHs  né- 
eessllés  parles  Ineendies  (art.  4).— L'arrêté  du  il  mess,  an  8, 
qui  détermine  les  ftmetlons  du  préfet  de  police  à  Paris,  porte, 
art.  14  :  ■  Le  préfet  de  pollee  est  chargé  de  prendre  les  bk- 
sures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  Ineendies.  il  donnera 
les  ordres  aux  pompiers;  requerra  les  ouvriers  charpentiers, 
couvreurs;  requerra  la  forée  publique  et  en  déterminera  l'em- 
ploi. Il  aura  la  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  placement 
et  la  distribution  des  corps  de  garde  et  magasins  des  pompes, 
réservoirs,  tonneau,  sceaux  à  Incendie,  machines  et  nsten* 
siles  de  tous  genres  destinés  à  les  arrêter...  »  —  I/art.  19  de 
Parrété  du  5  brum.  an  8,  relatif  aux  commsifatrei  généraux  d» 
poIiM,  donne  à  ceux-ci,  dans  des  termes  Identiques  à  l'arrêté 
précédent,  les  mêmes  droits  qu'an  préfet  de  police,  pour  pré- 
venir on  arrêter  les  Incendies  dans  les  antres  communes  de  la 
France.  ^ 

7«.  LPart.  471,  n*  l,c.  pén.,  a  des  traits  Êrappants  d'ana- 
logie avec  Part.  488  dn  même  code;  mais  11  en  diffère  sons  un 
rapport  important  :  le  légidatenr  a  entendu  mettre  entre  ces 
deux  dispositions  la  distance  qu'il  y  a,  dans  son  systtaie ,  tn\n 
nu  délit  el  une  contravention.  L'art.  488  (V.  Dommage-des- 
truction ,  n«*  151  et  snlT.) ,  dans  le  seni  des  cas  par  lui  prévus , 
qui  se  rapportent  an  n*  1  de  l'art.  471,  punit  d'une  amende  de 
80  fr.  an  moins  et  de  800fr.  au  plus,  llneendledes  propriétés 
mobilières  on  immobilières  d'aotrul  qui  aura  été  causé  par  la 
vétusté  ou  le  début,  soit  de  réparation,  aolt  de  nettoyage  des 
fonrs,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines;  ifest 
le  mêine  fait  de  négllgenee  ou  d'Infrartion  aux  rèe^anente,  mais 
aggravé ,  dans  le  cas  de  l'art.  488 ,  par  les  effets  qu'il  a  produits. 
Ce  qui  lut  le  délit ,  est  le  sinistre  :  Il  fkut  qu'il  y  ait  eu  iHeewIie, 
incendie  des  propriétés  mobilières  on  Immobilières  d'utrol.  La 
contravention, au  contraire,  Cest  la  simple  négligence lors 
même  qu'aucun  accident  ne  s'en  serait  solvl;  U  suffit  qu'il  y  ait 
eu  dan^r.  Lee  ordonnanees  de  police  des  il  avr.  1698  et  10  fév. 
1758,  art.  5,  exigeaient  pour  qu'il  y  eût  Infraction  punissable, 
que  le  feu  eût  pris  dans  les  cheminées.  Les  art.  3  et  1 5  de  l'or- 
donnance du  15  tfov.  1781  n'en  fiUsaleot  point  une  condition  de 
la  eontravoQtlon.  C'est  cette  dernière  ordonnanoe  que  le  code 
pénal  a  suivie. 

VV.  Au  surplus,  même  en  cas  d'accident  et  de  dommage,  le 
fait  ne  sortirait  pas  des  termes  de  l'art.  471,  si  ce  n'étalent  pas 
tes  propriétés  d'autrui  qui  en  eussent  souffert.  Le  feu  prend  à  ma 
maison  par  suite  de  ma  négligence  à  faire  réparer  on  nettoyer 
mon  four  ou  ma  cheminée ,  Il  n'y  a  encore  à  ma  charge  qu'une 
simple  contravention.  La  loi  ne  me  punit  pas  plus  eévèrement 
de  ma  faute,  en  considération  d'un  dommage  qui  lui-même 
suffirait  bien  plutêt  pour  m'en  punir.  Toutefois ,  il  y  a,  même 
dans  ce  cas,  en  raison  dn  danger  plus  grand  pour  autrui  et  du 
trouble  apporté  àla  sécurité  publique ,  une  circonstance,  un  élé- 
ment qui ,  sans  changer  le  caractère  du  lait  et  excéder  la  me- 
sure d'nne  contravention,  méritait  d'être  pris  en  considération 
par  le  législateur, 

TS.  Du  reste ,  quoique  t'Incendie  ne  soit  pas  nécessaire  pour 
constituer  la  contravention,  il  peutdn  moins  servir  de  preuve. 
Lorsque  le  feu  prend  dans  une  cheminée,  le  fait  prouve  assex,  à  • 
moins  de  circonstances  particulières  dont  la  JosUdcatlon  est  à  la 
charge  du  prévenu ,  que  cette  cheminée  était  en  mauvais  état. 
Ainsi  Jugé  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  471  c.  pén.  contre 
ceux  qui  ont  négligé  de  faire  nettoyer  leurs  cheminées ,  est  en- 
courue  par  cela  seul  que  le  feu  a  éclaté  dans  une  cheminée  et  au 
dehors,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  cette  cheminée  a  été 
nettoyée  deux  fols  dans  l'année,  conformément  à  i'usvge  des 
lieux  (Crim.  cass.  15  oct.  1840,  alT.  de  Sivray,  D.  P.  49.  4. 
247).  —  La  disposition  de  l'art.  471,  n*  1,  est  générale.  D'une 
part,  elle  s'étend  À  toutes  tes  maisons,  à  tous  tes  ateliers,  manu- 
factures et  établissements  où  l'on  fait  usage  du  (en  (Miroir,  1. 1, 
p.  25)  ;  —  D'autre  part ,  elle  s'applique  à  tous  les  habitants  des 
malsons,  ou  possesseurs  des  usines,  è  quelque  titre  d'allteors 
qii'iU  habitent  ou  possèdent  :«  Les  propriétaires,  locataires  et 
Mus-localaires  (ord.  15  nov.  1781,  art.  3}j  ceuxqnl  se  trouve- 
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roDt  habiter  les  mstsoBs  oo  chambres  (ord.  36  Janv.  1872,  i\ 
avr.  1698,  10  fév.  175!i}.  En  ce  qui  eoDceroe  les  locatidres,  la 
cbose  est  sans  difficulté,  quaod  il  s'agit  du  ramonage,  qui  est  ana 
charge  loeative»  (Noaveaa  Desgodets,  t.  3,  p.  15S].  C*estk  calla 
obllgatioD  que  ae  rapportent  tes  aDcienoes  ordonnances  que  WHU 
Tenons  de  citer,  et  c'est  ce  qat  a  été  décidé  (Crim.  cass.  14  avril 
1840,  aff.  MoQaier,  V.  Dommage-dégradation ,  n*  133)4lai8iuie 
espèce  où  le  locataire  avait  mènw  Misé  d'babiler  les  Ueu  lors- 
que avait  éclaté  l'iocendie. 

7  Hais ,  que  devratt-on  décider  s'il  s'agissait  d'où  vlee  de 
coDstroctlon  auquel  11  n'aurait  pas  été  porté  remède  par  les  ré- 
parations qu'exige  l'art.  471?  Le  locataire  seralt-ll  encore  res- 
ponsable delà  contravention?  Il  nele serait  pas  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire des  conséquences  civiles  qne  riocendie  pourrait  entraî- 
ner: telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  1733  c  clv.jles 
mêmes  raisons d'équilé,  pensons-nous, devraleatieprotégercontre 
la  peine.  Ou  ne  répond  que  de  ce  dont  on  est  chargé  ;  le  looa- 
taire  ne  l'est  pas  des  grosses  réparations.  L'art.  471  punit  ceux 
qui  négligent  de  réparer  :  il  faut  donc  d'abord  se  demander  qui 
doit  réparer  :  celui-là  seul  sera  coupablede  négligence.  C'étaient 
les  propriétaires  que  les  anciennes  ordonnances  poolssaleot  d'a- 
mende ,  comme  responsables  des  malfaçons  que  les  maçons  ou 
architectes  auraient  faites  en  leurs  malsons  (ord.  11  avril  1698 
et  IS  nov.  1781,  art.  2).  Cette  différence  dans  les  obligations  et 
les  risques  du  locataire  entre  ces  deux  cas  dont  noua  venons  de 
pfirler,  nous  parait  aussi  ressortir  des  art.  15, 16  et  47  de  l'or- 
donnance do  préfet  de  police  (V.  n»  80).  —  Cependant  le  co«- 
tralre  semble  avoir  été  Jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
la  construction  défectueuse  d'un  four  :  les  juges  de  poltceavaieat 

(1)  (UiD.  pub.  C.JHe«Kt>el.)— LjLCoun;  — VnlenM  de  l'art.  471 
c.  péD.  «t  l'arL  161  c.  iosu  crin.:  — Attends,  en  fait,  qa'il  ect  oon- 
slant ,  dans  l'espèce ,  que  la  conitraction  difectneOM  du  four  dont  il 
s'agit  peut  compromettre  la  sAretA  publique; — Qu'en  exploitant  ce  four 
fw  lui  affermé,  le  prévenu  a  nécMBaîrement  eaconra  TapplicaUoa  de 
l'arL  471 ,  a*  1,  e.  pen.  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le  relaxant  de  l'action 
exercée  contre  lui  h  cet  oflU,  par  le  motif  qu'il  n'en  est  que  locataire, 
et  qw  les  réparations  aedectuer  ne  sont  point  miiei  k  sa  charge  par  la 
loi,  le  jugeMDt  BuséDoncé  a  faussement  appliquék  la  cause  l'an.  17S4 
c.  CIT.,  et  violé  expressément  les  dispositions  ci-desans  visées  ;  —  Casse. 

Du  6  sept.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-Mll.  de  Bastard,  pr^-RÏTeB ,  rap. 

(9)  34  nov.  184S.  —  Ordonnanw  de  paliee  eoncwnant  les  iaeendfH. 

Moue,  conseiller  d'fitat,  préfet  de  police;  —  Vu,  1*  les  règlements 
et  ordonnancM  des  S6  janr.  1672,  11  avril  1698,  18  avril. 1719, 
SO  j(uiT.  1727,  10  fév.  1755,  IS  nov.  1781,  26  janv.  1808,  28  ocr. 
1815  et  2t  déc.  1819,  concernaDt  tes  diverses  mesures  et  précaolions  & 
pren^  pour  piévenir  ou  arrêter  les  incendies;—  La  loi  des  16-24  auftt 
1790-,—  La  loi  des  19-22  Jaili.  1791;  —  Les  arrétésdes  12  mess. an 
6  et  S  brum. ut;  —  Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  aux  habi- 
taals  de  Paris  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  réglemenli. 
soit  poar  préveair  les  incendies,  soit  pour  concourir  k  les  éteindre,  et 
d'apporter  k  ces  ricleuMata  les  miodiSeations  dont  l'expérience  a  lait  re- 
connaître t'ntilild;  —  Ordonnons,  etc.  : 

TlT.  1.     Cswtwalfoiw  éu  dtmàOis,  raêm,  fimnmmm  oC  aahr^Urss. 

1.  Ton  tas  les  cheminées  doivent  être  construites  de  manière  à  éviter 
les  daogen  du  feu,  et  k  pouvoir  être  facilement  ramonées. 

2.  Il  Ml  interdit  d'adosser  des  foyers  de  ehemioées,  poêles  et  fonmeMx, 
&  des  cloiaMs  dans  Irsqueilea  il  entrerait  dn  bois,  a  moins  de  laisser, 
entre  le  paremrat  extérieur  dn  mur  entourant  «s  njers  «t  les  dotoons, 
un  espace  de  16  cenlifflèlres. 

3.  Les  foyers  de  cbemioées  ne  doivent  être  posés  qne  sur  des  voAlei 
en  maçonnerie  oa  snr  des  trémies  en  matériaux  incombusiiblee,  —  La 
longiear  des  trémies  sera  au  noins  égale  à  la  largeur  des  cheminées,  y 
compris  la  moillé  dol'^saeur  des  jambages.— Lear  largeur  sera  d'nn 
mètre  an  moins  à  partir  dn  fond  du  foyer  jusqu'au  cbevêtre. 

4.  Il  est  interdit  de  poser  les  bois  des  combles  et  des  planchers  k  moins 
do  16  ceotimètm  de  teuto  Ua  intérienre  des  tuyaux  de  cheminée  et  au- 
tres foyers. 

6.     lai^oettas  des  tuyaux  en  pUtre  doivent  être  pigeonnéesfc  la  main, 
«l  avoir  an  moins  6  centimètres  d'épaisseur. 

6.  lAaqn»  foyer  de  cheminée  doit  avoir  son  tuyau  particulier,  dans  tonte 
la  hmlMu:  du  bâtiment. 

7.  Lm  layavx  de  cheminée  qui  n'auraient  pas  an  moins  60  eentimè- 
Ins  de  largeor  snr  26  de  profondeur,  ne  pourront  être  que  de  forme  cy- 
lindrique» ou  kat^les  arrondis,  sur  un  rayon  de  6  centimètres  an  moins. 
—  Ces  tuyaux  ne  pourront  dovier  do  la  verticale  de  manière  a  former 
avec  elle  un  aogle  de  plus  do  50  drgro.*  (un  tiers  do  l'angle  droit}.— L'ac- 
cès de  ces  tayoïx  k  leur  partie  lopèrieare  devra  tire  wile*  j 


relaié  la  loeatalre  pu- to  Motif  4«e  les  rèptntlOH  h  «MtMT  n'é- 
talent point  iiisflé  à  M  eharie  pari»  loL  La  cnt  «  n  là  ih  teim 
âppUeaUeB  de  l'art.  17M  e.  stp.  et  la  vlalattM  éa  «•  I  de  rarU 
471  e.  péa.  (Crim.  eaas.  6  sept.  1638}  (1)  tnrtéfrmflimmnni  rtfit 
ralsou  qne  aovs  AVMB  préseitéea ,  on  pMl  OMMMsr  à  •atte  déél« 
slon  un  aalM  arrêt  (Qrtai.  SS  jtda  1843,  aff,  FUIaan, Com- 
mune, n»  1988)  :  dans  Peepèoe,  il  ««agissait  rma  presbytère;  le 
desservant  a'OB  avait  qne  la  ioalasaneo,  la  eowm  «i  dtalt  pro- 
priétaire.—A  notre  avis,  dés  qne  lo  loeatalreanit  qfii  «ziate  soit 
un  vloe  deoooitractlOBMUdOfldégradatteMàlachargedaiHV- 
prlétalre,  qui  penvant  dooaer  Uea  à  m  Incendie,  Il  doH  «W»t«* 
nir  de  faire  du  (eu  taat  qui^  la  came  qtf  pourrait  asener  lin- 
cendie  n'a  pas  cessé,  et  qaant  au  propriétaire,  fl  est  tfntiMrt  n 
.  faale  quoiqu'on  ne  Tait  pas  averti  de. f^t  de  sa  Raison  !  H  d*- 
vidt  le  connaître.  Ce  n'est  qae  dans  l'hypothèse  «b.  on  «as  lor* 
toit  eu  de  foroe  majeufe  oe  serait  tout  àeonp  déolaréietoù  |Ay- 
siquenent  le  propriétaire  n'airtit  pa  prévoir  la  oaise  do  l'iaeendlo, 
qu'U  pourrait  Miapper  à  la  poursuite. 

SO,  Dans  preaqie.  tooteii  les  neniawMSi  do  qnalvie  linpAv 
tance,  11  axlsta  sur  cotte  oiaUèro.des  règleoMBte  aontelpaaz. 
Suivant  le  plan  que  nous  doos  sobdmo  traoé,  eo  i^est  point  dans 
le  présent  article  que  sons  avons  4  déterminer  les  Unîtes  dn  droit 
de  règlnneat,  dans  son  application  à  eo  gravo  sa|et  (T.  à  oet 
égard  v**  Commune,  n**  lâ7<  at  snlv.,  ot  Kègl.  da  poltee;  V. 
aussi  H.Boat,  Tr.de  l'orgaa.  mimlc.,  1. 1,  p.  tSé  ot  solv.,  et 
Miroir,  Tr.  deseootrav.,  t.  S,  p.  196).  Nous  dounons  on  note  le 
texte  de  l'OTdoMiaflee  dn  pidlet  de  polloe  da  parts*  dn  34  nov. 
1845,  sQivto  d'une  testrootion  nlattTC  à  l*arpnloatton  dotan- 
coors  contra  l'ineondte  {%).   •  •    "  ■  ■    ■  •  ■  - 

8.  Les  mitnsea  plàuo  sont  lalerdileB  «n-dessui  des  toyaax  des  ^ 

minées. 

9.  Les  fonmeau  potagers  doivent  être  disposés  de  toHe  aerte  que  Im 
ceadras  qni  en  proviennent  wiont  retennes  par  des  eendilera  fixas,  eaa- 
stmits  eu  matériaux  iacembastiUss,  et  ne  peisseal  Isrtar  snr  les  plaa- 

dwis- 

10.  Len  poètes  de  eonsimclioa  reposeront  snr  une  aire  en  matéijan 
Incombostibies  d'au  moins  8  centimètres  d'épaisseur,  l'étendaiit  sur  36 
centimètres  en  avant  de  IWerture  du  foyer.  —  Cette  atn  sera  sï^arëé 
da  cendrier  intérieor  far  va  vide  d'an  eaoins  8  eentimètrés,  permettant 
la  cironlation  de  l'air.— Les  poêles  moMlM  demat  reposer  s«r  ue  ^te^ 
forme  en  matéria»  laMBHstililes  au  milu  M  esattaities  da  saillis 
en  avant  da  l'onvertaie  dn  foyer» 

11.  Les  tujasi  de  poêle  et  tons  antres  tayau  esu4Belaani  de.lH|séei 
en  métal,  devront  toujours  être  isolés,  dans  toute  leur  hulMC,d*aninois# 
1 6  centimètres  des  cloisons  dans  lesquelles  il  entrerait  du  bois.  —  Lors- 
qn'uB  toyau  traversera  une  de  ces  eleisoDS,  le  diamètre  de  l'onverlare  ftûtt 
dans  la  ololson  devra  excéder  de  16  centimètres  celui  dti  tayan*  —  01 
tayaa  sera  maintenu  an  passage,  par  une  ié(e  dans  laqaMle  II  sera  p«ûé 
nue  ouverture  égale  an  diauMre  oxtérienr  dndH  tayaa. 

12.  Ancna  teyan  «oaduetear  de  fumée,  an  ssétai,  n«  pwurntnvermr 
un  plancher  on  nn  pan  de  bois,  à  moina  d'être  tntenré  «a  pasasge^par 
un  mnndion  en  métal  an  en  terre  culte.  —  La  diamètre  do  ce  ssBaclMu 
excédera  de  10  centimètres  celai  dn  tnyau,  de  man{ère.qn'^  y  ait  par- 
tout, entre  le  manche  et  le  toyan,  ua  intervalle  de  S  centimètres. 

13.  Les  prescriptionB  des  art.  2,  S,  4, 10, 11  et  12,  relatives  aot 
tuyaux  de  cheminée  et  anx  tarrant  emdndenn  de  ftamée,  en  métal,  s^ 
rait  applieables  aux  tnyaex  ne  ebalear  des  ealerifères  k  air  ebnàé.  — 
ToDief<Hs,  sont  exceptés  les  tnyan  de  chaleur  qni  pisnnenl  Pnta-  k  la 
partie  supérieure  de  la  ehambrs  dans  IsqnoUs  est  ^aeé  l'appareil  de 
chauffage. 

14. 11  nous  sera  douté  avis  des  vices  ds  conatraeliM  des  shemlnéas, 
poêles,  fowneanx  et  calorifères,  qui  pourraient  eceuiouner  an  iMNdIOb 

TlT.  2.  —  Entrttim  it  rwNonaft  da  chtmin4M. 

15.  Les  propriétaires  sont  tenus  d'entretenir  constamment  les  ehemi- 
nées  en  bon  état.  ,  . 

16.  Il  est  enjoint  anx  propriétiûres  et  locataires  de  faire  msmner  les 
cbeminéen  et  tons  tuyaux  conducteurs  de  fumée,  aeses  fré^nemment  pour 
prévenir  les  dangers  de  feu.  —  Il  est  défendu  de  faire  usage  dn  feu  poar 
nettoyer  lee  chaainéesetles  tayanxde  poêlée,  —  Les  (Géminées  qui  ne 
présenteraient  pas,  k  l'intérieur  et  dans  tonie  la  loagneor  dn  tuyau,  ua 
pusage  d'au  moins  60  centimètres  snr  25,  ne  devront  être  ramsaées  qn'fc 
la  corde. 

TlT.  3.—  Dt$  nwmrtmm  m  ^mm$  H  en  jeu», 

17.  Aucune  converlure  en  cbaame  ou  en  Jonc  ne  panrrà  être  eoasel^ 
véo  ou  établie  sans  notre  aulorisation. 

TiT.  4.  —  Dn  ftmn,  forgt»,  minn  tt  ottliert. , 
18*  Les  fours,  forges  et  usine»  k  feu  non  comHw^dkas  la  aemineli- 
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M  dM  MUiimMU  elasiét,  IsmimIs  mu  Mniiiii  à  dM  rtglttmMU 
ifUHS.  É»  MommA  Un  «aUi«  tel  nDUriear  do  Puis,  >ui  sot» 

19.  U  ut  défeadi  de  d^poeer  da  bois  ai  aocnaa  matière  conbaitibis 
M-dHBotu  des  foan  et  dau  aBcoae  partie  da  rsariMl.  —  Lea  iMpeDtes, 
muntM,  plancbes  et  luf  ports  à  paautoos,  et  leates  coMiractieos  éta- 
Hktdusles  bwails,  sénat  ca  aiaidiiani  iacaiabwtiUM.— Us^tonf- 
Mn  fli  asfm  fc  braÏH  doïrat  être  ^^mat  ea  «utétiau  iacoiBbii»< 


COiNTRAVëNTION,  CONTRAVENUOrtS  DE  POLICfe.— Cbap.  3,  SiGT.  1,  $  I. 

Sl.Daruto,  Fezistenee d'an  rtgleMBt  maldpal  l'esl  polit    BéeesMln  po«r  PappUotUM  de  1»  dIsposiUoi  dent  II  i^utt.  U 

se  Si  les  seaQx  fc  incendie,  les  pompes  et  autres  MOTen  de  Maovi, 
transportés  par  les  soios  des  commissaires  de  police  et  d«  eonmasdant 
des  lapearB-pompiers  sont  iosaffisanti,  les  conunistaires  de  poUee  on  b 
commandant  des  lapeQrs-pompiers ,  mettroat  en  réqnieitioa  les  seau, 
pompes ,  Achelles,  etc. ,  qui  se  trouveront,  soit  dans  les  édifices  pablics, 
ioil  cfcei  les  particoliors.  Les  propriéiairei,  gardiens  et  détenteurs  de  ces 
objets  seront  leans  de  référer  imaiédiateBwnt  à  ces  réqaisitioot.  —  Lea 
commisaairH  deptdioereqMmcontMHi.ubasoii,  kinee  aimée,  pov 
la  maintien  de  l'ordre  et  la  conserrailoa  dca  pn^riAéi. 

SS.  Il  est  enjoint  k  toute  personne  Gbea  qat  la  An  M  wuilaitwaft 
d'onvrir  les  portes  de  son  domicile  a  U  premiire  ré^tiii^  iai  sapauv- 
pompirrs  et  antres  agents  de  l'autorité. 

34.  Les  propriétaires  et  locataires  des  lieux  Toisios  da  point  incendié 
seroat  obligés  de  Itrrer,  an  besoin,  passage  anx  sapoors-pompiera  et  ait- 
ties  agents  de  t'antorité  appelés  k  porter  des  secours. 

35.  Les  habitants  de  ta  roe  où  l'incendie  se  manifestera,  et  cens  dea 
rues  adjaceotea,  tiendront  les  portes  de  leurs  maisonaoanrtas  et  laiise- 
ront  pniser  de  Feafl  k  leurs  pails  et  pompes  pour  le  service  de  Tincendio. 

36.  En  caa  de  refos  de  U  part  des  propriétaires  et  de»  locataires  da 
déférer  anx  preicriptiooa  des  trois  articles  précédeals ,  les  portes  seront 
ouvertes  h  là  diligence  du  commissaire  de  police,  et,  k  son  défaut,  de 
tout  commandant  de  détachemeot  de  sapeurs-pompiers. 

37.  Il  est  eajoiat  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  des  mai- 
sons 0*  il  ;  a  des  puits ,  de  les  garnir  de  cordes ,  poulies  et  seaux ,  et 
d'eniretooir  ces  pails  en  boa  étal,  ainsi  qne  Iw  pompes  et  aatres  tur 


iO.  Lea  cbantos,  menablert,  earrosders  et  autres  ouvriers,  qui  a*oe- 
fahatea  mia»  temps  de  travailler  le  bois  et  le  fer,  sont  tenus,  s'ils 
axmoat  las  detupnfauiou  daaa  la  mime  maison,  d'y  avoir  deux  ate- 
Utn  ealiéremeat  ateaiés  par  no  mar.  k  moins  qu'Mtre  In  forge  et  Teo- 
dnit  o|  l'oB  uanillt  ou  dépose  le  bois,  U  a';  ait  une  distance  de  19  mè- 
tres aa  moins.  —  Il  leur  est  défendu  de  déposer  dans  l'atelier  de  la  forge 

aiUes; 
ibfsrrer; 
iu  endroit 
maUères 

esakastitlee  peadaat  la  aiiu 

Sl.  Hua  les  ataliors  de  nenaatrie  oa  d'Aéaisterie ,  les  fonmeaax  ou 
lirgN,  destinés  k  chauffer  lea  caUas,  ne  «aroat  établis  qie  sons  des  hottes 
n  Mlériaax  ineombustiblea.— L'iln  «on  wtoaré  d'nn  mar  en  briqnes 
ié  Kt  ceetimètres  de  baoleur  au-dessus  da  foyer,  et  co  foyai  sera 
dbpesé  de  maaièn  k  être  clos  pendant  l'absence  des  oavrien  par  une 
maure  aatNa. — Danaba  méBMS  ablien,  oa  m  poom  bin  uage 
dmduadaliersaBbna. 

Lt.  s.  —  &$trtpdk,  magatbu  UtUpiU  iêmatiirtë  eomftiuMUw,  à^tuii- 
«ioUmj  JAofkwttM  4t  fitlnmantMf  JMdfnt  et  aoUtsib  yptoeii. 

tt.  Aucaas  nu^aa  et  eoIrepMa  d«  ebarboa  de  terre,  bouille,  tourbes 
Mutrei  MmbuBtiblei,  as  poariont  ètn  brmés  daaa  Paris  saas  aotre 
HloriiatioB.  ' 

S3.  Il  est  défends  d'entrer  dans  lei  écaries  avee  de  la  himièr*  non 
nateniée  dans  aae  laaleme. 

U.  U  est  intardit  d'evtrer  avec  de  b  lonière  dans  be  augaaina,  caves 
«aalioaliaK  nabnuat  des  dépMa  d*a8aaaeaa  au  de apiritoeux ,  et  en 
tbéral  balai  ba  matftoaa  bla— abba  aa  MmiBantea,  k  moins  qne 
celle  lumién  aa  aoit  reabcmée  daas  nas  laabraa. — Lee  eavee  et  maga- 
liai  leDtBrmantdoa  eesences  etapiriiuaos,  devront  être  ventilés  aa  moyen 
d^ise  oavertare  de  3  on  4  ceatimèires  ménagée  aa-deesous  et  daaa 
iHte  la  largeur  do  la  porte  d'entrée ,  et  d'une  antre  ovvertue  oppo* 
■b  k  b  première.  Cette  seconde  oBvertore  sera  pratiquée  dau  U  partie 
■rérfemd»  b  eav*  e»  do  magasin. 

Sft.  U  est  défaada  da  iedtwcher  ba  Mtes  de  gax  avec  du  bn  oa  de 
klawiie. 

iA}  La  veab  des  pièces  d*ariilea ,  b  tir  daa  anna  fc  In  etdeafeox 
fanibe,  b  coaaeryation  ,  le  traupoit  et  la  vent»  dea  capsules  et  des 
ittviHln  Talmiaantes  auront  lieu  conformément  aax  réglemente  spéciaux 
rnUlR  t'  ces  matières.  —  Lea  directeors  des  thé&tres  et  des  salles  de 
•rcetacle,  les  propriétaires  des  chantiera  et  entrepôts  de  bois  de  chauf- 
■|t,  dea  sugaahis  de  charbons  de  terre  et  de  fourragea,  aa  conformeront 
■sdispositiou  pnaeritaa,  poar  prévenir  lea  iMoadioa,  par  baiègle- 
iHMs  spéciaax  qù  tégisieat  ces  diabliasemanb. 

Tn.  6.  —  ffoUie,  mtÊNàk,  otoUetn,  eoîes  fMiqwm. 
tT.  Il  est  déftedu  d'allumer  des  bux  dans  les  halles  et  marchés ,  et 
f )  afperter  aueuns  dtaudroas  k  feu,  réchauds  on  fosneanx.  —  Il  n'y 
Mra  idipis  que  des  pob  k  fea  d'nae  petite  dimension  et  couverts  d'un 
pillage  ONUique.— 11  est  ddleoda  de  laisser  ces  pots  dans  les  balles  et 
Mrdés,  aarèe  bu  clAlare,  quand  mène  b  ba  serait  éteint.— Il  est  dé- 
Mu  «un  da  aa  aarrirt  d«u  ba  holba  et  marAés,  de  luutoee  ww 
Winéea  dna  dea  babrasa. 

tt.  Il  est  défeada  da  bire  da  bu  aor  les  ports,  quab  et  berges,  sans 
Wwiiilbii  —  Lea  parsonaes  antoriaées  k  s'introduire  la  nuit  dans  les 


Hrts,  ne  poavoBt  7  ealm'  avec  de  b  bmière  qu'autant  qu'elle  serait 
ndrab  «aas  «m  batwM. 

,  St.  Il  eu  expramément  d^nda  de  brûler  de  la  pailb  sur  aucune  par- 
fit de  b  vob  poUiqM ,  daaa  lea  eoara ,  jardhs  et  torraina  particulierB, 
*t  d'y  mettre  aa  (eu  aacua  amas  de  matières  tootbastibb!. 

10.  U  est  ubrdit  da  famer  dau  les  aalbo  da  apeciade,  dau  lea  kalles, 
Bttrqhb,  abattoia,  et  u  Bénénl  dua  lIMeor  de  Ioih  les  moanmenU 
|*<!'i|ni  pqUwttPbeésaou  Mtre  earvettbnea.— Il  est  également  dé- 
"adn  4a  Uifm  dan  fea  dcarba ,  dau  ba  nagaaiBs  el  aalra  endroits 
|*afcnint  dea  CMsacear  dea  spbilHai,  abif  qoa  dn  natièrw  combus- 
■atn,  liiimmaMM  aia  falmiaaoba.  - 

T)(r.  T.^ArtûicMM  êm  iawiffiii 
SI*  AmïlU  qa'oii  bo  de  chembéa  oa  aa  inesndie  m  nanirMbra,  D 
'^jff*^*  ma  «a  pl»  pn^a  pnb  des  lapaaii-pampMrs  (■)  at 
■bwaîitfiaietalka  da  quartier. 


chines  hydrauliques  qui  j  atrabat  établin. 

38.  Les  porburs  d'eau  h  boneaux  rempliront  leura  tHoeanx  ehaqoa 
soir  avant  de  les  remiser,  et  les  tiendront  ploins  toute  la  nuit.  —  Au  pre- 
mier avis  d'un  incendie,  ils  v  conduiront  leurs  toooea^x  pleins. — Il  sera 
accordé  une  gratificatioo  k  chacun  des  deux  porteurs  d'eau  arrivés  lea 
premiers  au  lieu  de  l'iDcendie  avee  leurs  lonneaui  pleins.  — Cette  gra- 
tificalion  sera  :  de  IS  fr.  poar  b  premier  arrivé ,  et  6  fr.  pour  le  second. 
—  En  cas  d'incendie,  lee  porburs  d'efu  soot  autorisés  h  puiser  k  toutes 
les  fontaines  indistincbmeuL— Ils  seront  payée  de  leur  travail  k  raison 
de  SSceaL  rhceblit»  d'eau  foarnie. 

59.  Lea  gardiaudoa  poaipH  cl  réservé  priiUca  aaroat  teau  da  (ouiw 
Dir  l'eau  nécessaire  ponr  t'extinctwn  des  incendies. 

40.  Tonb  personne  requise  pour  porter  secours  «n  cas  d'incendie  et  qui 
s'y  serait  reneée  sera  poursuivie,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  47S  c.  pén. 

41 .  Les  majeu,  charpentiers,  couvreurs,  plombiers,  et  antres  ouvriers, 
seront  bnua,  a  b  jHemière  réquisition,  de  se  rendre  an  lien  de  riocen- 
die ,  avee  leurs  outils  00  agrès  ;  bnle  par  eux  de  déférer  à  cette  réquisi- 
tion .  Ib  seront  poorsoivis  devant  les  tribunaux,  conformémeat  audit 
art.  475. 

49.  Tous  propriétairea  da  chevaux  seront  tenus  an  besou  de  ba  four- 
nir poar  le  service  des  incendies ,  et  b  prix  du  travail  de  ces  chevaux 
sera  payé  sur  mémoires  certifiés  par  b  commissaire  de  police  oa  par  le 
commandant  des  sapeurs-pompiers. 

43.  Il  est  enjoiat  aux  saarchands  épiciers ,  ciriers,  chandeliers,  voisins 
de  l'incendie,  de  burnir,  sar  les  réquiaiibus  des  commissaires  de  police 
ou  dn  commandant  des  sapenrs-pompieis,  lea  flambeaux  et  brrines  né- 
cessaires pour  éclairer  les  travailleurs.  ~Le  prix  dwfoumituresbibs  sera 
payé  sur  des  obmoirea  certifiés,  ainsi  qu'U  est  dit  aa  rarticle  précédenL 

44.  Lea  commiaaairw  de  police ,  les  commandanb  des  aapeors-pom- 
pbra,  et  tous  ageati  de  rantorilé,  noua  signabront  ba  perseanes  qui  se 
serMit  fait  remarquer  dans  les  ioceadies. 

45.  Les  commissaires  de  police  dresseront  procès<veibal  daa  iBeaadba 
et  des  circonstances  qui  les  auront  accompagnés*  — Ib  lackenhanat  lea 
causes  des  incendies  et  lea  indi(iueront. 

46.  L'ordonnance  de  police  du  SI  déc.  1819,  coocernaat  bi  incen- 
dies, est  rapportée;  sont  également  rapportée»,  ba  dispoaitiou  des  au- 
dns  règtemenb  ci-deasw  visés,  qui  seraient  coatraîrea  aax  preserip- 

tioos  de  la  ^enb  ordonuace.  ^ 

47.  Les  contraventions  k  la  présente  ordoaaaaea  serMt  CDUbtéet  paK 
des  procès-verbanx  qui  nous  seront  irangmb  pour  éira  déifcéa,  s'il  y  a 
lien,  aux  tribunaux  compétenb.  —Il  sera  prU  ea  outre,  arivaat  ba  oir> 
consbDces,  telles  mesures  d'urgence  qu'exigera  la  «&r^  paddiqaa. 

48.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. — Lea  oommia» 
s^res  de  police,  b  chef  de  la  police  municipale,  le  commandant  du  corps 
des  sapeurs-pempien,  les  officiers  de  paix,  l'arcbitecte-commissaire  de  la 
petite  voirie,  rinspecbor  géaéral  dea  dallas  et  mardub,  riospeobvfk- 
néral  de  b  Bavigation  et  des  ports,  b  coDlrdleor  des  bois  et  aairiiaM,  b 
directeur  de  la  salubrité  et  les  autres  préposés  de  b  préfecture  de  ptdba, 
en  Gurveilleroot  et  en  aasureront  l'exécution,  chacun  en  ce  auL  b  oon» 
cerne.  —  Elle  sera  adressée  k  notre  collègue  M.  le  préfM  da  ut  Saine,  à 
M.  le  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  b  Saine,  kH.  b 
commandant  de  b  place  de  Paris,  k  H.  lecoloael  de  b  garde  municipale 
et  k  H.  b  oomnandant  de  b  geadanaerie  da  la  Seiaa. 

(•)  L'élat  fcs  poiWs  des  sipiars  pfpwrs  étJJis  daas  Parls,se(nuNAbsuib>^ 
de  l'iulnetioB  auexéi  k  b  wtianut  eréaniaee.  l  r>Lr^r% 
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lof,  aa  besoin,  se  sofflfait  ft  eDHnème  :  e^est  ussl  souvent  qne 
les  iftars,  chenf  nées  oa  usines  ont  besoin  d'être  réparés  oa  net- 
toyés, qu'ils  dofveot  l'être  sons  peine  de  contraveoUon,  sans 
qu'il  Mlle,  pour  cela,  que  les  citoyens  soient  de  oonTeau  aver- 
tis do  lears  obligations  par  nn  règlement  administratif,  non  plus, 
comme  eeb  a  lien  dans  d'aolres  cas  (art,  471,  n"  S},  qoe  par 
une  sommation  de  l'autorité  adminlstratlTO  (Canot,  Coounent.  sar 
le  code  péa.,  t.  S,  p.  493). 

St.  Mais  il  faat  qu'il  y  ait  négtiganeê,  c'est  le  mot  de  la  loi  ; 
et  ee  mot,  que  nons  allons  retrouver  dans  plnsieDfsaalresdlspo- 
slUoDs,  est  remarquable  en  malière  de  contravention.  La  négli- 
gence, en  effet,  n'est  pas  nn  simple  (Sit  positif  ou  négatif;  il  s'y 
Joint,  dans  une  certaine  mesure,  un  tort  moral  qu'il  est  néces- 
saire d'apprécier.  C'est  surtout  sous  ee  rapport  qu'il  est  indis- 
pensable deconsolter  les  règlements  looani.  Ces  règlements  dé- 
terminent les  époques  auxquelles  doit  se  (aire  le  ramonsge  des 
fours  et  cfaeminées,  en  distinguant  selon  la  destination  des  mal- 
sons ou  usines,  et,  par  suite,  selon  l'usage  et  le  danger.  Là  od  il 
n'eilsteralt  pas  de  règlements,  on  se  conformerait  aux  usages 
(Tbéorle  du  code  pén.,  t.  8,  p.  298). 

SS.  Dn  reste,  toute  manière  de  nettoyer  les  cbeminêes  n'est 
pas  IndlfKremnunt  permise.  L'ord.  dn  19  nov.  1781,  art.  4, 
<  Usait  défense  de  tirer  ou  faire  tirer  aucun  coup  de  fnsH  dans 
les  cheminées  en  easd'ineendle.  s  I/art.  16  de  l'ord.  du  préfet 
de  police,  da  S4  nov.  184S,  porte  aussi:  «  llestdéfSndu  défaire 
asaga  da  lea  pour  nettoyer  les  cbeminées  et  tes  tuyaux  de 
powBS.  Bost,  t.  1,  p.  267,  rapporte,  et  nous  avons  nous- 
mêmes  reenelUt,  v* Commune,  n'  1387,  une  dédslon  conforme 
do  ministre  de  rintérleur,  en  date  du  SS  fév.  1838. 

Sm  la  légalité  et  la  force  exécutoire  des  règlements  et  arrêlés 
pris  par  rautorlté  municipale  pour  prévenir  les  ineendlos  ou  y 
remédier,  V.  v*  Commoae,  n**  1S78  et  soiv. 

S  9.  —  D4fmt»  éêHnr  diipièen  ^arUftet, 

SA.  Seront  punis  d'amende,  depuis  1  (r.  Jusqu'k  ït  fr.  In- 
elQsivent,  1*,  etc...;  S*  «  ceux  qui  auront  violé  la  défense  de 
tirer  en  certains  lleox  des  d'artifit»  »  (c.  pén.  471-i"). 
—  Cette  disposition  se  rapproche  beaucoup,  par  soli  principal 
objet,  de  celle  qui  précède,  car  elle  a  surtout  en  vue  de  pré- 
venir les  incendies.  Aussi  les  trouve-t-on  d'ordinaire  &  cêté  Tune 
de  Faolre  dans  nos  anciennes  ordonnances  de  police  auxquelles 
le  code  pénal  les  a  empronlées.— Une  ord.  du  20  Juin  1S94  «  dé* 
fend  de  Jeter  dans  les  rues  de  Paris  des  pétards  ou  fusées,  è  peine 
de  prison  et  de  punition  corporelle;  les  pères  et  mères,  «Joute 
l'ordonnance,  les  maîtres  et  maltresses  répondront  de  leurs  en- 
fants, serviteurs  et  domestiques  «  (Delamare ,  Traité  de  la  po- 
lice, t.4,  p.  149). — Mêmes  défensessont  renouvelées,  aveoquel- 
ques  différences  dans  les  peines  pécuniaires ,  et  une  extension 
plus  ou  moins  grande  de  la  responsabliilé  civile,  dans  un  grand 
nombre  d'ordonnances  ou  sentences  des  20  mai  1667,  1"  Juin 
1668(Tr.dela  pol.,i6td.),l«'iuill.l729,l"JuiBetgOaottl750, 

Inttnetixm  eoNotmanl  lu  inemdm.  —  Le  poat«  des  Bapeon-pom- 
picrs,  qui  aura  en  coDDaÎBsance  d'un  incendie,  se'reodra  immédiatemeDt 
lor  le  Ûeo,  avec  la  pompe.  —  Le  cbel  du  poste  en  fera  donner  inunédia- 
leoMBt  avis  k  la  caserne  la  plas  rapprochée ,  et  en  informera  le  commis- 
•aire  de  polie»  dn  quartier,  qui  se  transportera  aussi  sur  le  lieu  de  Pin- 
ceBdie.  —  K  riiuailie  présente  an  caractère  alarmant ,  le  commissaire 
de  poliea  fera  prévenir  l«  préfet  de  police,  le  commandant  de  place  pt  le 
colonel  de  la  garde  monictpale.  —  Le  commandant  des  lapeurB-pompiers 
dirigera,  nr  le  ihMtro  de  Vincendie,  loua  1m  moyens  de  tecoors  néces- 
saires. —  Lo  commissaire  de  police  fera  transporter  tn  nombre  suffisant 
les  seau  k  incendie  qoi  se  trouveront  dans  les  dépflts  publics  {a),  et  an 
besoin  eeox  des  établissements  particuliers.  —Il  prendra,  de  concert  avec 
le  commandant  des  sapenre-pràipiere,  les  dieposiiiona  conrenables  pour 
éclairer  ics  iravaillears.  —  il  désignera,  d'accord  avec  cet  officier,  un 
peiat  central  de  rèonion,  oA  les  divers  agents  de  l'anlorilé  et  tontes  an- 
tres Hnoases  appelées  à  concovrir  h  l'extinction  dn  feu  poorront  rece- 
voir m  ordres  et  les  instractions  nécessaires.  —  Ce  lien  de  réunion  sera 
Miqoé  par  nn  drapeau  et,  peadani  la  nait,  par  no  fanaU  — Le  comman- 
dant des  sapears-ponpisn  prendra  la  direction  des  moyens  d«  socoars. 
—Le  coBuaissaire  de  poliea  s^occapera  spécialement  des  divenu  mesures 


(•)  Lh  priBcIpm  4<pAtt  pnblieideicaax  à  ineendio  lont;  lo  dinv'las  cucroet 
<)es  Mp«u»-pM^Mrt,  é*  la  guds  ■unieipsl*  stAsIa  ligM;3*duslwaWtffu; 
3«  lias  les  «MBiiHriali  le  police. 


DE  POLICE.— Chap.  3,  Skct.  1,  S  & 

51  JolU.  17S4, 10  lév.  17SS,  ete.  (Uayartde  Tonglans,  Lois  erlm.. 

.  p.  4î(6).  L'ord.  da  IS  nov.  1781,  art.  IS,  bit  de  même  «  très- 
expresses  et  Itératives  défeoses  à  tou  pirUeuIlers,  de  quelques 
qualité  eteottdltions  qu'ils  soient,  de  tirer  aucuns  pétards  ou  ta- 
sées,  bottes,  piMuneanx  d'épées  oa  saucissons...  dans  les  mes, 
dus  les  eoirs  ou  Jardins,  et  par  les  fenêtres  de  leurs  malsons, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  nommément  les 
Jours  de  la  Fête-Dieu,  de  la  veille  de  saint  Jean-Baptiste,  et  les 
jours  de  r^ouissances  publiques....  >  (T.  plushant  le  texte  en- 
tier de  cette  ordonnanœ).  —  Le  Traité  de  la  police  de  Delamare, 
t.  4,  p.  1 49,  explique  ainsi  cette  mention  partlealtère  de  oertatns 
Jours  de  féte,  mention  qa'on  trouvait  déjà  dans  dlversea  ordon- 
nances antérieures  :  «  Par  les  soins  de  la  poliee,  le  publie  y  est- 
Il  dit,  était  presque  à  couvert  dos  dangers  où  11  s'était  vu  Jour- 

'  nellement  exposé  parles  pétards  et  par  les  fusées;  midsU  restait 
encore  nne  mauvaise  habitude  d'en  tirer  par  les  fenêtres  dans  les 
cours  et  Jardins  pendant  que  les  processions  passaient;  les  acd- 
dents  qne  celte  licence  causait  donnèrent  lien  à  de  nouvelles  or- 
donnances. La  plus  dndenne  est  du  11  )nln  1671;  on  la  renon- 
velle  tous  les  ans.  Qntrtqne  toutes  les  fêtes  fassent  comprises  dans 
ces  défenses,  le  peuple  semblait  vouloir  en  excepter  le  Jour  et  la 
veille  de  saint  Jlean-BapUste  :  t^est  pourquoi  Jious  avons  des  or- 
donnances partienllères  pour  cette  fête.  La  première  est  dn  SI 
Juin  1699.  II  y  en  a  aussi  uoe  partlouUère  da  8  IuId  17SK  pour 
le  Jour  de  la  procession  de  sainte  Geneviève.  »  —  Dn  acd- 
deuu  graves  qui  arrivèrent  k  Paris  lors  des  fêtes  ordonnées  ponr 
la  naissance  du  due  dcrBrelagne,  provoquèrent  l'ord.  du  18  Jolll. 
1704,  qui  renouvela,  notamment  pour  les  Jours  des  réjouissances 
publiques,  les  délénses  générales  de  tirer  aucunes  armes  à  feu, 
pétards  ni  fusées,  à  peine  de  400  llv.  d'amende.  Les  pères  et 
mères  étalent  dvllement  responsables  pour  leurs  enfants»  les 
maîtres  et  chefs  de  maisons  pour  leurs  domestiques. 

Indépendamment  de  ces  prohibitions  générales  s'appliquent  à 
tous  les  citoyens,  il  y  en  avaltde  particulières  pour  certaines  pro- 
fessions.—Le  commerce  de  la  poudre  avait  été  soumis  de  bonne 
heure  (Traité  de  lapol.,  t.  4,  p.  142)  à  des  restrictions  très-sé- 
vères qui  témoignent  des  vives  inquiétudes  de  l'autorité  publi- 
que. Pour  ne  parier  que  des  dispositions  qui  se  rapportent  è  notre 
sujet,  deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  en  date 
des 30  avr.  1720 et  14  août  1731  (ibid.,  p.  145  et  147),  «(ont 
défenses  aux  artlflelers  d'essayer  leurs  artldces  dans  les  environs 
de  la  ville  ni  dans  les  promenades  publiques ,  mais  seulnnent 
dans  des  lieux  écartés  qui  seront  indiqués  par  le  lieutenant  gé- 
nérai de  police.  »  —  L'ord.  du  10  fév.  175S,  art.  15,  et 
celte  du  13  nov.  1781,  art.  12,  renouvellent  et  eonflnneni  oes 
prohibitions. 

Sfi.  Le  décret  des  10-22  Julll.  1701,  relatif  à  l'organtsaUon 
d'une  police  municipale  «t  correctionnelle,  ne  oontenall  aucune 
disposition  sur  cette  matière.  Il  en  était  ainsi  du  code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brum.  an  4.  Le  code  pénal  de  1810  ne  s'est 
point  occupé  des  règlements  particuliers  àfalre  ou  malnlenirpoar 

à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  conservation  des  propriétés  et 
delà  siïrelé  publique.  — Il  Teiilera  aussi  &  ce  qoe  les  diverses  fournitures, 
et  iiarticulièremeot  celles  de  l'ean,  soient  exactement  oofist^ées.  —  SI 
plusieurs  commissaires  de  notice  sont  présents  à  l'incendie,  ils  se  parU- 
geroat  le  service  j  mais  la  direction  principale  ^partiendra  tonjourf  an 
Gommissaire  dn  quartier.  -—  Les  Uonpcs  appelées  snr  le  théâtre  de  Tin- 
cendio  ne  doivent  être  généralement  employées  qu'au  maintien  du  tua 
ordre,  à  ^braur  lea  chalnei,  ou  a  manmnvrer  les  nuanciera  des  pompes, 
la  directtoD  des  eecoura  et  de  toutes  meiares  i^ses  ponr  combattre  Ici 
incendies  devant  être  an  corps  des  Far-cttrs-ponpiers.  — Afin  d'évi- 

ter les  accidents,  et  pour  ne  pas  porter  te  feu  dans  les  parties  de  bâtiment 
qu'il  n*a  pas  encore  atteintes,  le  public  qui  se  rend  snr  le  théâtre  de  Ha- 
cendie,  ne  doit,  en  aucune  fajon,  ouvrir  les  portes,  les  croisées,  et  autres 
issues  des  lieux  incendiés, avant  Tarrivée  des  sapear^-pompiers,  à  moins 

Îlue  ce  ne  soit  poqr  saaver  des  personnes  en  danger.  Ce  sauvetage  doit  se 
aire,  auUnl  que  possible,  par  les  escaliers.  —  U  déménagement  des 
gros  menblea  et  des  gros  effeU  ne  doit  avoir  Hw  qu'à  r«rrivée  des  sa- 
peurs-pompiers,  qnl  jugent  si  ee  déménagement  est  aéwssmra.  —  Cest 
ainsi  qu'on  pourra  reconnaître  S  l'état  des  lieix  comment  le  feia  pris, 
empêcher  les  vols  et  les  dégradations,  et  maîtriser  le  feu  plus  facilement, 
en  ëvilanl  les  encombrements  dans  les  escaliers  et  autour  du  point  in- 
cendié. 

I  Suit  l'état  des  posles  des  sapenrs-pompiers  établis  dans  Paris,  oê  Ite 
t  trouve,  jour  et  nuil,  las  lecoors  nécessaires.  | 
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l«  commerce  des  artlllolera.  L*ontear  da  gonvenieine&t  a  fait 
■eoUoD  eipresse  de  ces  règlements  comme  étaot  aa  Dombre  de 
eeudOBt  Tart.  484  do  nonreau  code  déclare  maintenir  l'exécu- 
tion ,  mtis  le  code  s'est  aniroprlé  la  disposition  générale  des  an- 
elesHes  ordonnances,  tout  en  omettant,  comme  nous  aurons  bien- 
tôt occasion  de  le  remarquer,  de  comprendre  dans  son  texte  un 
objet  analogae,  et,  pour  ainsi  dire,  tout  voisin  sur  lequel  ces 
ordonnaDces  av^nt  pris  soin  de  s'expliquer. 

sa.  NoosavoBSditlebutprloclpaiduno2del*art.461;ll8erat- 
tacbe  k  l'art.  4S8  par  les  mêmes  llensqoela  disposition  précédente 
Cezposé  des  molito  du  11t.  4  ducode  pénal,  par  H.  lecooseiller  d'Ëtat 
Réal);  nos  observations  (V.  oi-dessas,  s*  76)  sur  les  rapports 
qoi  existent  entre  cet  arlicle  et  la  première  disposition  de  l'art. 

471  Rappliquent  doncde  même  ici.  L*art. 4S8  exige,  à  la  Térité, 
qae  les  pièces  d'artifice  aient  été  tirées  par  négliganee  on  impru- 
dtm«»j  expression  qui  ne  se  trouve  pas  littéralement  dans  le 
it«  3  de  l'art.  471  ;  mais  la  seule  violation  des  règlements  dont 
ce  auméro  suppose  l'existence,  doit  être  considérée  comme  on 
acte  de  négligence  ou  d'imprudence  (Théor.  du  coifé  pén.,  t.  8, 
p.  399).  Seulement,  11  ne  fondrait  pas  conclure  de  là*  par  on  rai- 
aonmment  Inverse,  que  chaque  lois  qu'il  y  a  tmprtulafice  ou 
ntf0%«wf ,  sans  que  la  faute  ait  été  suivie ,  d'aillenrs ,  des 
accidents  prévus  par  l'art.  4S8 ,  le  fait  qui ,  pour  ce  dernier 
motif,  ne  devient  point  un  délit,  reste  du  moins  une  contraven- 
tiOD.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  punit  pas  toute 
négligence  ou  tonte  imprudence  en  cette  matière ,  mais  seu- 
lement la  violation  de  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'arUâce  en 
oertalos  lieux. — V.  Dommage-destruction,  n*  134. 

89.  Du  reste,  l'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  Immo- 
bilières d'aatroi  ne  serait  pas  le  seul  effet,  la  seule  suite  qui  ag- 
gravAt  la  contravention.  Les  art.  319  et  320  c<  pén.  s'applique- 
raient tout  aussi  bien,  quoique  la  toi  ne  s'en  soit  pas  expliquée, 
an  cas  où  les  pièces  d'artifice ,  tirées  contrairement  aux  règle- 
ments, auraient  occasionné  un  homicide  ou  des  blessures.  Il  ; 
aurait  plus  de  difficulté  quant  à  l'application  de  l'art.  479,  n*  3, 
qui  ne  parle  nommément  que  de  «  l'usage  d'armes  et  du  Jet  de 
pierres  on  d'autres  corps  durs,  » — V.  nos  explications  sur  cet 
article,  n**  428  et  suiv. 

8S.  Même  alors  qu'aucun  résultat  fâcheux  ne  vient  aggraver 
la  contravention,  la  loi  (art.  473c.  pén.)  la  tronveasseï  sérieuse 
par  elle-même  pour  permettre  (  elle  ne  l'exige  pas)  l'application 
de  la  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  Jours  an  plus.  L'art. 

472  erdenne  la  saisie  et  la  confiscation  des  pièces  d'artifice. 
89.  Mais  11  est  une  condition  essentielle  pour  que  la  contra- 
vention existe  :  le  ISit  de  tirer  des  pièces  d'artifice  n'est  pas  pu* 
aissable  en  sot;  il  ne  le  devient  que  dans  les  lieux  où  11  estdé- 
feadod'en  tirer.  11  faut  donc  qu'il  ;  ait  défenses,  ce  qui,  à  la 
dlOirenoe  des  cas  prévus  par  la  disposition  précédente,  suppose 
nécessairement  rexlstence  de  règlements  généraux  ou  locaux. 
On  pourrrait  d'abord  se  croire  autorisé  à  induire  le  contraire  de 
Part,  473  e.  pto.,  qui  semble  ne  plus  exiger  que  le  tait,  prohibé 
on  DOD,  d'avoir  tiré  des  pièces  dVtlfice;  mais  cet  article,  im- 
parfait dans  sa  rédaction  (  Morin,  fiépert.  du  droit  criminel, 
V*  ArtiS^r),  doit  s'entendre  dans  le  même  sens  que  l'art.  471, 
B*  2,  et  se  compléter  par  cette  disposition  (Crlm.  règl.  de  Jug., 
7  oct.  1826,  afr.  Tribooley,  V.  Compét.  crim.,  n*  349). 

Qnels  sont  ces  lieux  auxquels  s'applique  d'ordinaire  l'Inter- 
diction prononcée  par  l'aniorltè  publique?  Nous  avons  vu  que 
les  anciennes  ordonnances, .notamment  celle  du  10  fév.  173S  et 
celle  du  15  nov.  1781,  détendaient  de  tirer  ■  dans  les  rues,  dans 
les  coara  ou  Jardins  et  par  les  fenêtres  des  malsons.  »  t'ordon- 
nance da  prétet  de  police,  du  50  Juin  1842  (t.  3,  p.  348  de  la 
Colleetion  offltielle),  à  laquelle  renvoie  l'art.  26  de  celle  du  24 
■ev.  1843,  que  nous  avons  rappportée  plus  haut ,  «  défend ,  art. 
7,  de  tirer  des  armes  à  feu ,  pétards ,  fusées  et  pièces  d'artifice 
qaeleonqMfl  sur  la  voie  publique ,  ou  dans  rintérienr  des  mai- 
sons. »  L'art.  6  dispose,  en  outre,  que  tonte  personne  qui  vou- 
dra tirer  un  feu  d'artifice  sera  tenue  d'eu  faire  la  déclaration 
\lngt>quatre  heures  à  l'avance ,  è  Paris ,  aux  commissaires  de 
police,  et  dans  les  eomnones  rurales,  aux  maires.  Ces  fonoiion- 
naires  pourront  s'y  opposer  si,  après  examen  des  Ueox ,  ils  rs- 
lonaaieseot  qu'il  peut  en  résulter  des  dangers.  » 

Du  reste*  ta  vroUbiUoa  réglenentaire  de  tirer  des  pMcw 


d'artifice,  ftisées  ou  pétards  dans  l'intérieur  des  \llles,  doit  être 
observée  non-seolement  sur  la  vole  publique,  mais  aussi  dans  les 
enclos  et  jardins  situés  dans  l'enceinte  de  la  ville  (Conf.  Crlm. 
cass.  12  déc.  1846,  afr.  Busson,  D.  P.  47. 4.  50,  et  v*Gom* 
mune,  n*  1301). 

•1,  Là  où  il  n'existerait  pas  de  règlement  nouveau,  mais 
d'anciens  règltemeots  que  l'autorité  municipale  aurait  négligé  de 
publier,  malgré  la  faculté  que  lui  en  donnent  la  loi  des  19-22  Jnlll. 
1791  et  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.,  ces  anciens  règlements  de- 
vraient-ils être  considérés  comme  encore  exécutoires  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  particulière  à  la  disposition  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment  :  elle  est  générale,  et  nous  en  renvoyons 
l'examen  au  mot  Règlements  (V.  aussi  au  mot  Commune,  n^  699 
et  suiv,,  1101  etl207);mais,  dès  malolenant.nous  pouvons  dire 
qu'une  dlstinctiOD  Importante  entre  les  anciens  règlements  con- 
cernant la  police  générale  du  royaume  et  les  actes  particuliers  à 
cerlaioes  villes,  parait  avoir  échappé  à  quelques  auteurs,  notam- 
ment à  HH.  Bost  et  Danssy  (Léglsl.  et  Jnrisp.  des  trlb.  de  police). 
Ces  auteurs  présentent  (p.  67)  l'ordon.  du  13  nov.  1781  comme 
applicable,  quant  à  la  d^ignatlon  des  lieux  prohibés  auxquels 
se  rapporte  l'art.  471  n*  2,  dans  toutes  les  villes  où  11  n'existe 
point  à  cet  égard  de  règlements  de  l'autorité  administrative  on 
municipale.  C'est  là  une  erreur.  L'ordon.  du  13  nov.  1781  n'est 
qu'une  ordonnance  de  police  rendue  pour  lavillede  Paris,  ordon- 
nance dont  les  prescriptions,  fort  sages,  pourraient  mériter  d'être 
proposées  pour  modèle  aux  magistrats  des  autres  villes  (  Merlin , 
Répert.,  V*  Incendie,  $  1) ,  mais  qui  n'avait  force  exécutoire  que 
dans  le  ressort  du  lieutenant  de  poilee  qui  l'avait  rendue,  c'est- 
&-dire,  suivant  l'édlt  de  création  des  lieutenants  de  police,  de 
mars  1667(Delamare,  Tr.  de  la  police,  1. 1 ,  p. 147).— Des  lieu- 
tenants de  police  furent  créés  on  peu  pins  tard,  par  on  édit 
d'octobre  1669  (Delamare,  1. 1,  p.  55)  dans  chacune  des  villes 
où  il  y  avait  parlement,  cour  des  aides,  etc.,  &  l'Instar  de  celui 
de  Paris),  <  dans  la  ville,  prév/kié  elvlcomté  de  Paris.  «Cette  or- 
donnance ne  saurait  donc  avoir  anjoord'hul,  même  dans  le  cas 
où  aocnn  règlement  nouveau  ne  s'opposerait  à  son  exécution  , 
nneappIlcatioD  plus  étendue  qu'à  son  origine.  C'est  ce  que  décide 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  15  Juin  1852  (V.  Règle- 
ments), par  rapport  aux  ordonnances  du  lieutenant  général  de 
police  de  Paris,  des  4  nov.  1 778  et  8  nov.  1 780,  relatives  ans 
brocanteurs  et  fripiers.  Il  y  a  Ici  même  raison  de  décider. 

9X.  Les  anciennes  ordonnances  auxquelles  a  élé  emprunté 
l'art.  471,  n*  2,  ne  défendaient  pas  seulement  de  tirer  en  cer- 
tains lieux  des  pièces  d'artifice;  elles  soumettaient  aux  mêmes 
restrictions  l'emploi  ou  l'usage  des  armes  à  feu.  On  peut  revoir, 
sous  ce  rapport,  les  ordonnances  de  police  des  10  fév.  1725  et 
15  nov.  1781,  art.  15,  ainsi  que  les  ordonnances  plus  anciennes 
qui  y  sont  relatées.  A  la  différence  deces  anciennes  dispositions, 
i'art.  471 ,  n*  S,  c.  pén.  ne  parle  point  des  armes  à  feu.— Quel 
est  l'eO'et  de  cette  omission  dans  les  localités  où  l'autorité  muni- 
cipale n'a  pas  pris  le  soin,  qu'a  pris  à  Paris  le  préfet  de  police 
(ordon.  plus  haut  citée,  du  50  }uin  1 843),  de  régler  ce  détail  par 
de  nouvelles  dispositions,  mais  où  ti  existait  avant  1789  d'an- 
ciens règlements  qui  y  statuaient?  Ces  règlements  sont-Ils  de 
ceux  qui  ont  été  matotenus  par  l'art.  484  o.  pén.?  Nous  adoptons 
l'affirmative,  contrairement  à  roplnion  de  MM.  Bost  et  Daossy 
(«bt  tuprà,  p.  58) ,  sauf  la  distinction  à  faire  entre  ces  anciens 
règlements,  suivant  le  degré  différent  d'autorité  et  les  pouvoirs 
plus  on  moins  étendus  de  la  Juridiction  de  laquelle  ils  émanaient. 
Nous  développerons  cette  distinction  v*  Règlements. 

•S.  Du  reste,  II  n'est  pas  de  vlHes  dequelqne importance  dans 
lesquelles  i'antorité  municipale  n'ait  pris  soin  de  réglei  cet  objet  ; 
et  II  n'y  ade  difficulté  communément  que  sur  le  sens  et  la  portée 
de  ces  règlements. — V.  notamment  Crlm.  cass.  8  août  1834,  alT. 
Brinquent,  v'  Commune,  n*  1047;  Crim.  r^.  25  nov.  1856,  aff. 
Guérln,  eod.,  o*  1048. 

94.  Qu'il  s'agisse  de  l'application  de  règlements  anciens 
et  nouveaux ,  et  qoelles  que  soient  les  pénalités  prononcées 
par  ces  règlements ,  les  seples  peines  qui  puissent  être  impli- 
quées aujourd'hui  à  ces  Infractions  sont  les  peines  de  simple  po- 
nce, énomérées  dans  le  llv.  4  du  c.  pén.  Ce  principe  général  a 
été  appliqué  à  une  espèce  dans  laquelle  il  s'agissait  d'un  ar-* 
rété  du  préfet  du  Donbs,  qui,  renouvelant  des  arrêts  de  rè^-  ' 
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ment  deTuMlM  partomft&t  de  BesasçoD,  ea  date  des  10  Julil. 
17S3  et4  man  1773,avalt  défendu  à  toaspartleolters  de  tirer, 
daai  l^Dtérlear  des  villas  et  villages,  et  près  de  toutes  maisons, 
des  coups  d'armes  à  (eu,  h  peine  de  100  Ir.  d*affleDâe(Grlm.  règl. 
dejug.,  7  oet.  1826,  aff.  Tribouley,  V.  Compét.  crim.,  n*  349). 

S  3 . — £clatr«tf«  «(  Mttoyaga  d99  nws,  jmum^w,  etc. 

•A.Len*3de  l'art.  47t  dispose  :  «  Seront panis...lea  auber- 
gistes et  antres  qui,  obligés  &  l'éclairage,  l'auront  négligé;  ceu 
qui  auront  négligé  de  nettoyer  ie«  rqes  ou  passages,  dans  les 
eommnnes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  diarge  des  babitants.  » 

1«  £piotr0y«.— Autrefois  lesvilles,  même  les  plus  Importantes, 
n'étaieDlpQinléclairéespendantlanQit.ARome,  les  citoyens  ricbes 
se  faisaient  précéder  perdes  esclaves  portant  des  lorcbes  allumées; 
Il  en  fut  ainsi  peudapt  très -longtemps  à  Paris.  Mous  trouvons  la 
première  ébaocbe  d'un  règlement  sur  cette  matière  dans  une  or- 
donnance de  police,  du  36  lulU.  1393,  qui  prescrivait  k  cbaqw 
babltantde  Parla  de  tenir  à  sa  porte  une  lanterne  ardente.  Cette 
disposition.  Inspirée  parla  «'aintc  des  incendies,  ne  fut  d'abord 
que  temporaire;  l'ordeonance  avait  «n  vue;  ainsi  qu'elle  s'en 
explique,  et  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (a"  71),  la  procbaine 
arrivée  k  Paris  d'un  certain  nombre  d'Anglais,  qui  devaient  blen- 
lât  venir  en  ambassade;  lamesve  n'était  prescriu  que  pour  le 
temps  de  leur  s^our  :  singulière  manière  de  faire  bonnear  aux 
envoyés  dont  on  attendait  la  vUlle  I — La  crainte  des  bouta-fmm^ 
brigands  auxquels  oa  In^atalt  les  nombre»  inoendles  qai  déso- 
laient alors  la  Franee,  fit  prendre  de  nouveau  cette  précaution 
en  i  1)34.  Un  arrêt  du  parlnaont  de  Paris ,  dp  7  taovier  de  ladite 
année,  «  enjoint  à  cbacon  de  mettre  une  lanterne  garnie  d'une 
cbandelle  allumée  sor  sa  fenêtre  et  sa  garnir  d'eau.  »  Cette 
fois,  semblait-il,  la  mesure  devait  être  permanente  ;  mats  il  y 
avait  moyen  de  faire  beaucoup  mieux.  Kn  rapportant  ces  an- 
ciennes dispositions,  l'auteur  dn  Trntté  de  la  poUoe  fait  remar- 
quer que,  de  son  tonps,  de  triies  précautions  contre  les  Incen- 
diaires étaient  devenues  Inutiles  par  la  garde  continuelle  qui  se 
faisait  à  Paris  durant  la  nnlt  et  l'élablissemeat  des  lumi^s  pa< 
bllques.  C'avait  été,  en  eOet  (en  sept.  1667),  l'ou  des  soins  les 
plus  Importants  dn  oouveaa  lieutenant  de  police,  H.  de  la  Reynie 
(DelVBare,  t.  4,  p.  S30).  En  juin  1797,  cette  amélioration  fut 
«tendue  aux  principalee  villes  dn  royaume  (Désessarts,  Diction, 
do  police,  V*  Lanterne);  on  y  organisa  le  servleè  comme  i,  Paris. 
L'éclairage  se  faisait  an  moyen  de  ebandeliea,  placées  dans  des 
lanternes  au  coin  dea  nies.  Oa  ne  lea allumait  qaedn  30  octobre 
au  31  mars.  Ce  fut  M.  de  Sartlae  ful,  en  1767,  substitua 
aux  chandelles  des  lampes  à  balle  qu'on  plaçait  dans  des  lan- 
ternes è  plaques  de  fer-btane  poU  anielées,  pour  cela,  r^verb^ 
(Dlct.  de  police,  par  iloin  etTrébuchel,  v*  Édairage). 

Ce  n'est  point  sona  ce  rapport,  et  comme  préfsantlon  contre  le 
danger  des  incendies  qne  l'art.  471  s'occupe  de  l'éclairage,  mais 
pour  prévenir  des  accidents  d'une  antre  nature ,  et  tonjenrs  en 
vue  de  la  sÂreté  des  habitants. 

L'iilnmlaation  était  un  des  objets  de  police  qne  Fart.  3  de  la 
loi  du  16  ao&t  1790  avait  CMflé,  d'une  manière  générale,  è  la 
ri^laoce  des  eorpa  municipaux.  Bepnis,  lo  décret  des  19-39 
Juin.  1791  avait  pnni  (art.  13)  «  ceux  qui  négUgeraioBt  d'éolal- 
l  er...  devut  leurs  maisons  dans  le  Uea  où  oe  soin  est  laissé  h 
la  charge  des  citoyens.  »  U  code  da  S  bran,  an  4,  art.  608,  n* 
1,  avait  la  mém  disposition.  L'arrêtéi  des  oonsnls  du  13  mess, 
an  8,  qui  a  organisé  la  préfecture  de  police,  met  au  nombre  des 
principaux  devoirs  dn  nouvel  magistrat  (art.  13)  de  procorer  la 
liberté  et  la  s&reté  de  la  vole  publique...  de  la  (aire  édalrer.  » 
La  miipe  dlaposlUon  wt  reproduite  dans  l'arrêté  d«  S  bnim. 
ait  9,  q«l  détwala*  les  (moIIqm  dns  eeamUialrw  lêaênu  de 
police  ^t.  «7). 

M.  La  première  dlsposiUoa  dn  n*  3  départ.  A7l-ade  l'ana- 
logie ayee  1«  seconde  disposition  dn  n*  4  du  même  arti^,  la- 
quelle panltde  lamêmeamendec  ceuxqul»  en  contravention  aux 
lois  et  réglementa,  anront  négligé  d'éclairer  ies-iaatériaiu  par 
eux  eotroiposés  ou  les  exeavationa  par  eux  faites  daps  les  rues  et 
places;  it  elle  en  dlSère,  en  ee  qu'elle  parait  avoir  pins  particu- 
lièreqtsqt  ^  vue  certaines  protesBions  «t  des  inconvénients  oa, 
âm         laMlMls  «(  pAittueoUi  UAdia  v»  li*«Urt  pMir 


objet  que  des  mesures  puremaotaocidefttalUB-et  qifetta  a^appU- 
qoe  i  tous  les  cM«yens  IndlflérenaHt     '>  ■ .  . 

JI  y  a  entre  ces  deux  dlsposMloas  ma  uKn  diBércM»  Mtas 
apparente ,  m^  non  oKdns  notable.  Ponr  que  la  «uttravantiM 
prévue  dans  le  n*  4  existe,  U  n'est  pas  aéeessalre  qri^n  arréM 
municipal  ordonne  l'éclairage  dont  ee  loméro  pnnH  IfaMlsiim. 
«  L'arL  471,  s'y  réfère  littéralement  aux  lois  qal  MMhUhI 
è  l'obligation  d'éclairer...  L'obitgattM  «si  «é«émle,  «hubie^' 
prescrite  à  tons,  m  teu  temps  «l  en  tow  lieu;  si  PtalHUé 
municipale  a  le  droit  de  régler  le  mode  de  l'éelaM«e.d>u  ahb- 
qne  commune,  le  ItM,  les  aaisças  eleirto«Bymtt0,4lM#«Mitt 
point  qua  l'absenca  d'arrêté  loeal  pulssv  dispooear  dairaeeempHe- 
sement  de  cè  denrolr  >  (€rim.  eus.  3  sepfc.  l«lll,a«.fib«Uatv  V. 
n«  ISl;  I7déc.i838,  «B.  Lebobolel,  V.n«  «43.-;  lAcvr.  1841, 
aff.  DamanU,  V.  Gemmnne,  n*  6«5}.  En  eel-U  alasi  d»  la  ean* 
Iraventlon  prévue  par  notre      S  :  «  Lm  anbergMes ,  Mt 
tenus  de  suspendre  u  fond  aveo  une  InmIèM  aa-desan»  da 
la  principale  perte  de  lent  bétellerie.  Ceux  «aï  négllga*  catle 
précauUott  sont  punis  d'aqe  asMnda  dft  1  àll  4f.:h»lMtw 
menlî  >1I.  Uorln,  Bépert.,  v«  ÊoUiraga,  enseigne  l'aflcma^  La 
texte  du  n*  S  Ba  reponsseralt  pas  leraiellament^aMa  afilBton,  à 
l'appui  de  laquelle  U  y  aurait  pent-êtra  anaai  «en  vatsens  df  u  ntoa 
ordre  à  Itvoquar.— i^a  loi  poavatt  asstrémentobUger ,  tfoM  ma- 
nière gé«inle,it'éclairago  devant  lenn  malseaffcertalMaclAssea 
d'habitants  dont  la  prafoeelea  rend  cette  préoantleapartlcàllèso- 
ment  nécessaire  :  elle  a'avait  paa  boMln,  pour  eela ,  ée  pn>T^ 
quer  et  d'attendre  les  réglemente  particuliers.  Parlaat  de  oea 
qui  sont  obligés  à  Péclalraga ,  U  est  peastble  qu.'elle  ak  vOalo 
dire  ceux  ponr  qal  c'est  «ne  charge  aenaaeréfe  pmr  lissage;  atta- 
chée an  qielqae  set-te  è  leur  état;  CM  mate  mêmes,  «  abUgèsà 
l'éclairage,  ■  que  1*«B  interpréta  en  «e  sens  qnW  fuidea  airêtés 
mnnitdpaux  pour  imposer  l'iAligaMna,  a'appUquaat  matas,  d'a- 
près laconstrutrtton  grammaUenle,  aux  auberglsles,  acmiaadw- 
ment  désignés  par  la  loi,  et  relativemeat  «sxqaels  II  peut  sesi- 
hler  qu'il  n'y  a  rien  dephu  à  faire,  qu'aux  persitaaesdoirtelle  na 
parle  que  d'une  manière  générale,  s'ra  rapportant  anx  rè^ 
ments  partlenUers  du  soin  de  le&  mleiu  indlqnSr.  BnQn,  U  peut 
sembler  qne  la  disposition,  entendue  d'une aatrensanlére,  perd 
beaucoup  de  soa  utilité,  pntoqu'ette  nefsiralonqnaTsiavoyeraax 
arrêtés  mnalGlpaux,  qui  ntavalealpas  beioM«a>oBlte  ééMgalion 
particulière,  leur  eompétenoe.  èu  eeMs.  bsUém  -  n'étaat  poM 
douteuse.  Ilalgré  ces  raisons,  qui     sont  pasans  leraa,  o^est 
dans  le  sens  contraire  que  se  sont  prMSneés  la  plupart  s»- 
leurs  (Théorie  du  e.  péB.,  I.  S,  p.  390  ;  M.  Ba■ta^  t.  S,  p.  tt8). 
•  Le  n*  S,  dit  aussi  M.  Canot,  ne  pnsU  les  aabergislos  et  autres 
persoanes  pour  avoir  aégHgé  d'éclairer  ienra  maisons  o»éntr«s 
lieux,  qne  daoa  le  csaoft  Us  sont  obligés  &  l^éslaitagn,  et  aamma 
aucun  r^glemeal  générai  ne  lear  en  imposa  Pohllgatlon,  cette 
négligence  ne  peut  être  punie,  qi/au  ens  m  des  sèglemsnlslD- 
eaux  t'anraieat  ainsi  ardoaaé.  et  dans  les  termes  da  s»  règl» 
ment.  »  Cette  ralsan,  lliée  ds  l'abseaoe  d^aa  règlameiif  |éo4rali 
noua  semblerait  en  effet  décisive;  et  11  est  vrai  qn^'hons  n*» 
avons ,  quant  à  aous.  trouvé  aueiia  qui  exMàk  au  mswfcnt  d»  la 
promulgntlon  dv  eode  al  auqael  il  eAt  pu  veaJoir  sa  rdlirer. 
TonteMs,  H.  Carré  (des  ingfls  dapali,  t.  4,  p.  438)  en  In- 
dique un  du  19  mars  1906 ,  il  en  rapporte  mémalalcxte.  Cet 
arèété,  émané  du  ministre  de  la  police ,  serait  ainsi  conçu  : 
«  Seront  leons  d'avoir  une  lanterne  aUnmée  à  la  porta  de  lenrs 
maisobs,  depuis  le  eoueber  du  boMA  Jusqu'à  dix  hcnres  du  s<Mr 
en  hiver,  et  Jusqu'à  onse  heures  en  été,  les  teaeiH-a  d'hôtels  gar« 
nls,  les  anbergistes,  les  cabéreliers,  les  ealeUers,  el  gésérala- 
ment  Mate  esfKèc^  dfendrolts.onaerts  an  psMIs  «I  oÉ  U  y  a  iw 
samUement  JouvoaUw  et  périodlqtte,  sous  les  |WlMb  peiîêea  «u 
art  603  el  607  da  la  M  du  S  bmm.  aa  4.  »  Voilà  aana  daate  naa 
autorité  fort  grave  :  toutefois,  aous  devans  dira  qoa*0M  n'avons 
connaissance  d'aafluns  affaire  dans  laqueUedss  panrwriles  aient 
été  dirigées  aaanjelda  catia  caatraveatlaB ,  aa-nibseMe  da 
légtsmeatpartlottltoratiwla  aaallOMMMtda  l>  ilif iiima 
générais  de  la  M. 

indépendamment  dea  aubergistes,  ^mt»  sont  eseaatres  abM- 
gés  à  l'éelalrsge  dent  parie  aotre  artielaAtti  «ét  àalaref  de  sup- 
poser qu'il  entend  que  le  coda  a  d'abord  voulu  désigner  las  par* 
••■aatVWlMirpMiMsloa  Wffymlnt  des  aubygisles,  aomma  les 
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Mtallert,  «ibinUen,  logeurs  od  loueurs  de  malaougurDles, 
que  les  loto  (!•  pellee  (art.  AlSy  n*  a  ;  SSâ ,  n*  4;  NoQTeaa  De- 
ïïiml,  y*  Auberge,  ete.)  leur  utfmUtDt  souvent  et  mime  con- 
foDdent  ftvee  eux;  mais  quoique  la  dlsposiUoo  semble  avoir  plus 
parUeaUèfflUsent  en  vne,  idosi  que  nous  favons  remarqué, 
eertalnes  protossious,  les  habKants,  quels  qu'ils  soient,  poar- 
ntom  y  élM  assujetus  (sur  le  sens  du  not  AaMfont,  V.  d*  i  10). 

•V.  iMlralide  réolalrage  de  Parla  (arent  longtemps  à  la 
diarga  do  Iriior  pid>llOt  les  babllants  c^en  étant  raobetés  (V.  DIct. 
de  pellee  d«  Msessarts ,  Boues  et  Lanternes) }  le  décret  du  6 
]uln  1790  en  chargea  la  monlclpailté.  U  en  est  ainsi  (L.  11  Mm. 
ai  7,  art.  i)  4au  toutes  les  communes:  mats  II  arrive  souvent 
que  lorsque  de  nouvdles  rties  sent  ouvertes  dans  les  villes ,  les 
frais  dé  premier  ilabltosement  de  l*éelatrage  et  de  pavage  sont 
mis  k  la  diarge  des  propriétaires  riverains ,  sauf  à  y  pourvoir 
plus  tard  snrlés  frais  communaux.  Celte  condition  est  notamment 
imposée  .]pàr  PadmInUtratlon  à  ceux  qal  sollicitent  Tautorlsatlon 
d'ouvrir  U  me  sur  loDr  .terrain ,  en  échange  de  l'avantage  qu'ils 
dolTWt  m  reUraBXDanbenton,  Code  de  la  voirie»  p.  162  et  2S1  ; 
DloUdepoUee^  par  Alelu  et  Trébuebett  v*  Éclairage).  L'art. 
471,  «>*S  et  fSi  serf  alors  de  sanctleu  k  œlle  obligation  géné- 
ralfr.-^afs  qoaod  rêHalrqce  de  la  ville  a  été  mis  en  adjndlca- 
tiQnJ,l*atiidlcalàIrei[iQlnereta)pht  pas  les  conditions  du  cahier  des 
ebarkes  ;  par  exempte  quant  au  mode  et  &  la  dnrée  de  Péclalrige, 
ést-U  soumis  à  l'^ppjlcattoB  de  cette  article  f  La  cour  de  oassa- 
Uo»  a^déoldât  m  méi  fort  bien  moUvé ,  que  cette  Infrao- 
Uoo  M  peuvaildonner  Uen  qu'à  une  aoUoo  civile  (Crin.  eass. 
36  JnlU.  in7i  aff.  PMtt,-v.  Commune,  n*  66S).  Il  en  serait  an* 
trement,  suivaal  ce  que  porte  le  même  arrêt ,  si  l'adjudloatalre 
s'était  MVttU  flkpreMément  aux  peines  de  pollee,  rexercice  de 
la  ptfMaBee  puMtque  et  le  concours  des  lois  répressives  se  Joi- 
gnant sïors  h  raufoHié  des  conventions;  et  rentreprenenr  s'étant 
subrogé  à  ^obll^OB  des  babUints  ep  se  soumettant  aox  peines 
qnlb  auraleat  eux-mêmes  encourues  en  cas  d'inexécution  des 
lois  et  règlements  de  police.  La  dernière  questiou  a  été  décidée 
dans  le  même  sens  par  plosleiirs  antres  arrêts  en  matière  de 
balayage  (V.  Coomane,  r*  i  004  et  «.).  Mais  cette  doetrlH  a  été 
eootesiée)  nous  y  revleadrou  M  upUquut  la  seeoade  ëlapo- 
Bltien  du  n*  S.— T.  n*  ISO. 

,  98.  Qd&nd  un  réglemeat  ds  police  municipale  a  Imposé  l'fr- 
bligatioii  et  réglé  les  conditions  de  l'éclairage,  il  a  la  force  or- 
dinaire des  règlements  administratlb  légalement  fall$.  Jiosl,  nu 
iribuDal  de  ptllfifl  na  poarrali  niapendre  l'exécution  d'un  tel  rè- 
^êment  m  s'abstenant  de  prononcer  aucune  peine  contre  les 
CMtrenrfMito  «t  e»  les  reuvoyant  devaut  l'autorité  administra- 
tive (Cria.  êtes.  I T  Bail  81 1 ,  «ff.  Tossatnt,r.  Commune,  a*  7 1 8). 

De  même ,  le  ceubrevenant  k  un  règlement  de  police  prescri- 
vant aox  apbeigistf)?.  çabf  retiers  et  maîtres  d'hftlels  garnis  d'a- 
voir nde  lanterne  âlluméé  1  la  porte  de  leur  maison ,  depuis  le 
eouc&ér  du  soleil  Jusqu'à  dix  heures  du  soir  en  hiver,  et  Jusqu'à 
MM  kuniiés  eft^tO,  w  {>eat  être  excusé  sous  le  prétexte  que  la 
lue  éolalnit  dans  la  soirée  où  la  laateme  ifttalt  pas  allumée 
(Qrlm.  case.  IS  Jiàn  1811.  MH.  Barris,  pr.,  Chasles ,  rap.,  aff. 
nlo.  pubi  C,  MuttstertT.  Commune,  n*"  t05S  et  s.].  Par  appll- 
eaUOB  del mêmes  principes,  l'arrêté  manifctpal  qnl  enjoint  aux 
aubergistes,  cabareUers,  etc.,  de  tenir  une  tanterne  allumée  à 
leur  porte,  depuis  le  coucher  du  soleil  Jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
du  i*'avru  an  1"  oot.,  doit  être  exécuté  sans  aucun  égard  à  la 
hMfuev  du  eréposeule,  au  dlversee  époques  que  cet  arrêté 
embrasse.  Atosl  le  eabaretier  dont  la  porte  n'est  pas  éclairée  au 
9  Juia,  ft  huit  beures  et  demie  du  soir,  c'esl-à-dire  après  le  eon- 
tttr  du  loMl,  doit  être  déclaré  en  contravention  à  rarrêlé  pré- 
cité 01  m  Moratt  être  excusé  sous  le  prétexte  que  l'Illumination 
BO  pont  êtré  ulUe  et  de  rigueur  que  lorsque  le  Jour  Qnlt  et  que  la 
nnU  oommpeè  (Crim.  cass.  IS  JvlU.  1838,  U.  BIves,  rap.,  aff. 
ml»,  pnl^  C.  Hulot).  —  Les  arrêts  des  1"  mal  18S3,  3  sept. 
i8S5|»  Mr.  IMÂ,  10  nan  1830,  U  déc.  1841  et  9  mars  184S. 
4«e  MM  npp«floroBs  seul  to  aewnde  disposition  du  n*  4,  se- 
raleM  de  même  appUoables  id;  nous  y  reuvoyons  le  lecteur.  — 
V.iMtsi  «tsulv. 

0^,fHwoi$,  d  iJHéit^  qu'au  llmoBadier,  prévenu  de 
èontramtûm  a  m  arrêté  du  maire,  qui  lui  prescrivait  d'avoir 
oavtat  s»  iértot  Mo  roMiéO  ê»  1*  mdt,  im  luilorM  aUamée, 


avaJt  pu,  sans  que  le  Jugement  do  tribunal  de  police  dOt  eOeourtr 
la  censure,  être  acquitté  des  poursuites,  sur  le  motif  que  la  mè- 
che de  la  lanterne  ne  faisait  que  de  s'éteindre,  éUit  encore  rouge, 
et  que  le  limonadier  allait  la  rallumer  au  moment  de  l'arrivée  du 
commissaire  de  police,  et  encore,  par  cette  antre  raison,  qu'à 
l'heure  Indiquée  au  procès-verbal,  11  faisait  encore  asses  Jour 
pour  qu'on  ne  fût  point  à  l'entrée  de  la  nuit  :  «  Attendu  que,  dans 
l'état  des  faits  qui  l'ont  déterminé ,  le  Jugement  attaqué,  d'ail- 
leurs régulier  en  la  forme,  n'a  violé  aucune  loi;  rejette  »  (Crim. 
tei.  83  avril  18Sï(,  MH.  Chopplo,  pr.,  Bives,  rap..  Parant,  av. 
gén.,  e.  eonf.,  aff.  min.  pub.  C.  Palllet).  —  L'arrêt  de  rejet  est 
BuUvé  fw  Vétat  des  faits  ;  c'est  u  de  en  orrêU  d^aspèee  qui  u 
font  point  Jnrtaprudence. 

<  •O.  ^Nettoyage  des  nwt,  ete. — Ce  serait  on  travail  plein 
d'Intérêt  qne  d'étudier,  dans  la  législation  romaine,  Torganlsa- 
Uon  de  la  police  par  rapport  aux  voles  puUlques  urbaines  et  dA 
la  suivre  dans  son  application  et  ses  développements.  Il  y  anrali 
là  des  textes  imporUots  à  expliquer  et  de  curieux  détails  histo- 
riques à  raconter.  C'est  surtout  dans  le  droit  civil  que  la  supé- 
riorité des  lois  romaines  est  incontestée  ;  mais  elles  présentent 
aussi  àétudlerl'admlDistration  et  la  police  de  la  première  ville  et  du 
plus  grand  empire  du  monde.  —  Le  soin  ds  veiller  à  la  propreté 
de  la  vole  publique,  k  Rome,  fut  successivement  confié  (Schubert 
Da  Romanorum  adiHimt,  lib,  1,  14,  31,  p.  138  et  144)  aux  rois 
eux-mêmes,  aux  consuls,  aux  oenaeors,  aux  édiles,  puis  au  pré- 
fet de  la  ville  et  en  dernier  Heu  aux  e«ratoref  «tenwi  (V.  sur 
tout  esta  Schubert,  dans  son  Traité  spécial  plus  haut  cité,  et  De- 
Umare,  t.  1,  p.  38  et  sulv.).  —  Quant  aux  provinces,  on  peut 
voir  au  Digeste  et  au  Code  (De  o§oio  procoimfonH»  «f  fsgatf  et 
dsvsteri  jurs  «Mtoteondo)  quelles  étalent  à  cet  égard  les  fonc- 
tions des  proconsuls  et  de  leurs  llwtenants,  et  dans  les  Novelleé 
(«ov.  8,  cëp.  4  •(  «M.  17,  cap.  10)  ;  celles  des  isrvotorM  fo<^ 
puis  des  ds/sfUM-M  woitaH*  (code  théo^oslen,  D»  dtfantor.),—t 
Celle  organisation  n«  résista  point  à  la  conquête.  La  police  da 
l'empire  tomba  en  ruines  avec  l'empire  lul-méme.  Il  en  ftit  ainsi 
notamment  du  ta  police  des  voies  urbaines.  On  sait  qu'en  France, 
lea  vUles,  Paris  lui-même,  n'étalent  pas  pavées,  et  qull ne  fallut 
rien  dwIbs,  après  de  nombreux  projets  et  de  faibles  tentAlves, 
qu'un  Philippe-Auguste  pour  entreprendre  (en  1184)  ce  gran^ 
ouvrage.  Hais  son  uitreprise,  quand  elle  ne  fut  plus  SQUtaniAO 
par  sa  forte  volonté,  et  que  l'ardeur  qu'elle  parait  av<rtr  d'Uterd 
excitée  se  fut  refroidie,  renoontra  de  nombreux  obstacles.  On 
peut  voir  dans  Delamare  (t.  1,  p.  687,  t.  4,  p.  170  et  SOI  ; 
Mssl  sur  toute  oette  sûtlère,  en  solvant  les  différentes  époques, 
raistoire  de  la  police  de  Paris,  par  H.  Frégier,  1. 1,  p.  lîlO  ej 
sulv.,  S14  et  sulv.}  t.  3,  p.  188  et  sulv.,  MO  etsulv.)  combien, 
de  1548  à  1000,  se  succédèrent  d'ordonnances  des  pr^vêts  de 
Paris,  de  lettres  patentea  des  rois,  d'arrêts  du  parlnteatk  —  Au 
commencement  du  seizième  siècle,  on  mit  en  entreprise  le  nettoie* 
ment  des  rues  de  Pivis,  qui,  Jusque-là,  avait  été  fait  direelement 
par  tes  babitanu  (Delamare,  I.  4,  p.  300).— Des  peloes  sévèrel 
furent  édictées  contre  des  entrepraenrs  (ord.  de  nov.  1538).— 
Mais  11  était  plus  facile  de  les  menacer,  et  même  de  les  pnnlr,,qùii 
de  les  empêcher  de  faire  mal  lèur  service  ou  de  se  iruinef  lOniâ 
faisant  bien.  Les  entrepreneurs  géoéruix  s'y  ruinJmwt  (DelOv 
mare,  t.  4,  p.  318).  U  CsUut  que  te  roi  loUmême  se  diargeAl 
de  ta  besogne,  moyamant  une  augmentai  d'Impôt.  Ce  roi  était 
Louis  XIT.  La  aku^  de  lleuteMut  de  poltoe  tut  créée  (mort 
1067). —  Leserviee  «Mrs  fut  organisé  sur  une  nouvelle  .  l)aseb 
On  pent  en  voir  les  détails  et  eu  suivre  les  modifications  sncOèSr 
slves  dans  le  continuateur  de  Delamare  (p.  330  à  353),  et  donô 
les  édits  et  déclarations  de  décembre  1701,  Jauvlvet  HyombFO 
1704,  ao&t  1714,  mal  1739,  etc.  (Coltectton  des  lois,  «rdooMa» 
ces  et  règlements  de  poUee,  par  Peuobet).— V.  dans  to  Mettou- 
naire  de  police  de  Desessarts  quel  était  le  dernier  étal  des  choses, 
à  cet  égard,  an  moment  de  la  révolution  de  1789. 

Les  lois  nouvelles  (décr.  14  dée.  1709  et  10-34  oo4t 
1 790)  plaçaient  au  premier  rang  des  ohjeta  de  police  eonOés  à  là 
vigilance  dea  coips  municipaux  ee  qui  Intéresse  lapropreté  ot  lo 
salubrité ,  par  conséquent  le  uettolemeit  dee  nm  «t  iriaMi  po> 
bliqnes.  11  fallait  unesaielloB  à  cesdlsposiUoss.  Le  décret  du  10 
Jultf.  1791,  art.  18,  punit  ceux  qui  oégllgealeni  de...  nettoyer 
,  les  nu  daranl  lenra  malMui  daoi  les  lletuok  ooMhhMl 
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laissé  à  la  charge  des  babltaots ,  d'une  amende  qui  ne  pouvait 
être aa-des8008  de  40  SOQS,  ni  excéder  50  livres;  si  le  fait  était 
grave,  le  ooDtrevenant  devait  élre  condamné  ft  la  détention  de 
police  municipale.  La  peine  était  double  en  cas  de  récidive.  » 
viot  ensuite  l'art.  60tf  du  coda  des  délits  et  des  peines  du 
3  brnm.  an  4,  n*  1,  qui  pnuU  des  peines  «  de  simple  police 
ceux  qui  négligeraient  de  nettoyer  les  rues  devant  lears  maisons, 
dans  les  lleui  où  ce  soin  est  à  la  cbarge  des  iiabltants.  ■  C'est 
aussi  l'un  des  principaux  objets  auxquels  l'arrêté  du  11  mess, 
an  8 ,  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris , 
cbarge  ce  nouveau  magistrat  de  veiller  :  «  Le  préfet  de  police, 
porte  l'art.  3t .  prooarera  la  liberté  et  la  sèralé  de  la  toIb  pnbKqne 


(1)  1"  wL  1844.  —  Ordoonuce  de  police  concernant  le  balayage  et 
la  propreM  de  la  voie  pabliqne  et  le  transport  des  matières  iualubreB. 

Noos,  piir  de  France,  préfet  de  police;  —  Vu  l'art.  3,  lit.  11,  loi  dei 
1d-34  aoAl  1790;  —  Vn  lea  art.  S  et  Si  arrttd  do  12  metts.  an  8;  — 
Va  l'art.  471  c.  ptn.;  —  Ooosidéranl  qu'il  est  fiti.le  de  rappeler  fréqaem- 
meot  aux  habitanis  Its  obligations  qai  leur  sont  imposées  pour  assarer  le 
maintien  de  la  propreté  de  la  voie  publique,  et  qu'il  importe  d'ajouter  aux 
r^lements  exisiaeti  de  aouveltes  disposiiioes,  dont  l'expérience  a  fait  re- 
connatlre  la  oécessiié  ;  qne  notamment  radministration  municipale  ayant 
autorisé  on  fait  établir  du  urinoirs  sur  plusieurs  points  de  la  voie  pabli- 
qao,  il  est  convenable  de  prescrire,  à  celte  occasion,  les  mesures  récla- 
néft  par  la  décence,  la  propreté  et  la  salubrité  ;  —  Considérant  aussi 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions  pour  prévenir  tes  incon- 
vénients réinllant  du  transport,  dus  Paris,  des  matières  insalubres  ;  — 
Ordonnons  ce  qai  soit  : 

TlT.  1 .  —  Bah^ag*  d»  la  voit  puMi^w  «1  rMtoitmnU  det  froUoin,  dit 
ruùuaum,  dit  dwantura  dt  bnuttique,  dtt  grilUt  d'igaUt  et  dm  aberdg 
du  bdUmtnlt  m  «orutruction,  at«ii«r*  ou  chaatitr»  da  traçana. 
1.  Les  propriétaires  on  locataires  sont  tenus  de  faire  balayer  conplé- 
tement,  chaque  joar,  saof  les  cas  prévus  par  l'art.  3  ci-apris,  la  voie  pu- 
blique au  devant  de  leon  malsons,  bonliqaes,  cours,  jardins  et  antres 
emplacemenl^.  —  Le  balayage  sera  fait  jusqu'aux  roisseaoXf  dans  les 
mes  à  cbaussèa  fendue.  —  Dans  les  mes  à  chaussée  bombée  et  sur  les 
quais,  le  balayage  sera  Ui{  jusqu'au  milieu  de  la  cbanssée.  —  Le  ba- 
layage sera-égalemeut  fiùt  sur  les  coatre.allées  des  boulevards  jnsqu'anx 
misseaoK  des  chaussées.  —  Les  boues  et  immondices  seront  miees  en 
tas;  ces  tas  devront  être  placés  de  la  manière  suivante,  selon  les  locali- 
lés;  savoir  ;  dans  les  rues  sans  trottoirs,  entre  les  bornes;  dans  les  rues 
It  trottoirs,  le  Kng  des  ruisseaux  du  célé  de  la  cbaussée,  si  la  rue  esta 
ebanssée  bombée ,  et  le  long  des  Irettoin,  si  la  rue  est  a  chaussée  fendue  ; 
nr  tes  boulevards,  le  long  des  ruisseaux  de  la  ebanssés,  cété  des  contre- 
allées.  —  Dais  tous  les  cas,  les  tas  devront  être  placés  k  une  distance 
d'au  moins  a  mètres  de  grilles  on  des  bouches  d'égoal.  —  Nul  ue  pourra 
pousser  les  boues  ebimmoadicas  devant  les  propriétés  de  ses  votnas. 

S.  Le  balayage  sera  fait  entre  six  beuree  et  sept  heures  de  matin,  de- 
puis le  avril  jusqu'au  1"  octobre,  et  entre  sept  heures  et  huit  heures 
du  matin,  depuis  le  1**  octobre  jusqu'au  1"  avril.  —  En  cas  d'ineiéco- 
tien,  le  balayage  sera  Uài  d'office ,  aux  frais  des  propriétaires  ou  loca- 
taire;. 

3.  Lorsque  des  travaux  de  pavage  anrout  été  exécutés,  lebalayageqoo- 
tidien,  prescrit  par  l'art.  1 ,  sera  sospendo  sur  les  parliea  de  la  voie  pu- 
blique (A  ces  travaux  auront  été  opérés.  —  En  oe  qai  concerne  le  pavage 
aeuf  et  les  relavés  fc  bout,  c'est-k-dire  les  pavages  enlièremeat  refaits,  le 
balayage  ne  sera  repris  que  dix  joun  après  l'acbèvement  dee  travaux, 
lorsque  les  entrepreneurs  de  la  ville  auront  relevé  et  enlevé  les  résidus  dn 
sable  répandu  pour  la  consolidation  du  pavé,  et  que  les  agents  de  Tadmi- 
tistration  auront  avertf  les  propriétaires  et  locataires  que  le  balayage  de- 
vra être  repris.  —  En  ce  qui  concerne  tes  pavages  es  recherche,  ou  ré- 

Îarations  (wriielles^  le  balayage  sera  repris  dès  l'avis  donné  par  les  agents 
e  l'administration.  —  Les  sables  balayés  et  relevés  avant  les  dix  jours 
de  l'achèvement  des  travaux,  ou  avant  lea  avis  donnés  par  les  agents  de 
l'administration,  seront  répandus  de  nouveau  aux  frais  des  contrevenants. 

4.  En  outre  du  balayage  prescrit  par  l'arL  1 ,  les  propriétaires  ou  b- 
cataires  seront  tenus  de  faire  gratter ,  laver  et  balayer  chaque  jour  les 
trottoirs  exislaat  au  devant  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  bordures  des- 
dlto  trottoirs,  aux  heures  0xées  par  l'art.  S.  —  Cette  disposition  est  ap- 
f  HesMe  aux  dalles  établies  dans  tes  contre-allées  des  boulevards  ;  les  pro- 
priétaires ou  locataires  sont  teats  de  les  faire  gratter,  laver  et  balayer, 
chaque  jour;  les  boees  el  ordures  provenant  de  ce  balayage  seront  mises 
eu  tas  sur  la  chaussée  pavée,  le  long  des  ruisseaux,  cOié  des  eoalre-al- 
lécs,  eoeformémeot  k  l'art.  1.  —  L'eau  du  lavage  des  trottoirs  el  des 
dalles  devra  être  balavée  el  coulée  au  ruisseau.  —  Les  propriétaires  ou 
locataires  devront  également  faire  nettoyer  inlérîeDrpment  et  dégager  les 
gargouilles  placées  sons  les  trottoirs  des  mes  et  sous  les  dallages  des  bou- 
levards ,  de  toutes  ordares  et  objets  quelconques  qui  pourraient  les  ob- 
struer. Ce  nriloiement  doit  ètrefaitchaqoe  jour  aux  heurts  prescrites  pour 
le  balayage. 

t.  Us  dsvantorcs  de  bouUqHi  ne  poirrent  élre  lavées  après  les  heures 


et  sera  obargéàcetelTet...  de  faire  sorveiller  le  bateftge  aaqnel 
les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  malsons ,  et  de  le  faire  faire 
aux  frais  de  ta  vide  dans  les  places  et  la  circonférence  des  lar- 
dins  et  édlQces  publics.  >  L'art.  17  de  l'arrêté  do  S  bmm,  an  9 
confère  les  mêmes  attributions,  dus  les  mêmes  termes,  aux 
commissaires  généraux  de  police  des  départements. 

Il  existe  pn  grand  nombre  d'ordonnances  dn  préht  de  police 
sur  cette  matière.  Ces  ordonnances ,  rendues  en  exéeuUon  de  l'ar- 
rêté dn  IS  mess,  an  8,  art.  3  et  13,  sont  conçues  à  pen  près 
dans  les  mêmes  termes.  Nons  noos  bornerau  à  rapporter  Ici 
celle  du  l*'oct.  1844  (1)- 

±99.  Qotiqnei  utsora  n'ont  pu  lofflBamMnl  dtsUngnè, 


fixées  pour  le  balayage,  et  Pom  du  lavage  devra  éin  balayée  el  conMa 

an  ruisseau. 

6.  Dans  les  mes  h  ebanssée  bombée,  Gbu]ue  propriétaire  ou  locataire 
doit  tenir  libre  le  cours  du  raisseau  au-devant  de  sa  maison  ;  dans  les 
mes  a  cbaussée  fendue,  il  y  pourvoira  conjointement  avec  le  propriétaire 
on  locsiaire  qui  lui  fait  face.  —  Les  ruisseaux  sous  trottoirs  dits  en  en- 
corbellement devront  être  dégagés  des  boues  et  onlnres  et  tenus  toujours 
libres  et  en  état  de  propreté.  —  Pour  prévenir  les  iaondatiOM  par  suite  de 
pluie  ou  de  dégel,  les  oabitaais,  devant  la  propriété  desquels  se  tionvrat 
des  grilles  d'égout,  les  broet  dégager  des  ordûns  qni  pearcaioat  les  ob- 
struer. Ces  oidures  seront  déposées  aux  endroits  isidlqués  earart.  l, 

7.  n  est  prescrit  aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  ta  voie  po> 
blique  ou  dans  des  propriétés  qui  ravoisinent,  de  tenir  la  voie  publique 
en  état  constant  de  propreté,  aux  abords  de  leurs  ateliers  ou  chantiers,  et 
sur  tons  les  pointsqni  auraient  été  salis  par  snitede  leurs  travaux;  il  leur 
est  également  prescrit  d'assurer  aux  ruisseaux  un  libre  éoeulesmU  — 
En  cas  d'inexécution,  le  aettoienent  de  ces  points  de  la  voie  piUÏ|nB 
sera  opéré  d'olBce,  et  aux  frais  des  entrepreneurs. 

TiT.  S.  —  Sntntim  dn  nm  on  portMt  dt  nm  non  pwto. 

8.  Il  est  enjoint  a  tout  propriétaire  ou  tocalaire  de  maisons  on  twrains 
situés  le  bug  des  mes  on  puties  de  nés  non  pavées,  de  lain  coaUtler* 
chacun  en  droit  soi,  les  excavations,  enfuiGements  et  ornières,  et  d*es- 
tretenir  le  sol  en  bon  état,  de  conserver  et  de  rétablir  les  pentes  néces- 
saires pour  procurer  aux  eaux  un  écoulement  facile,  et  de  faire  en  un  met 
tontes  les  dispositions  convenables  pour  qoe  la  liberté,  ta  sAreté  de  la  cir- 
culation et  la  salubrité  ne  soint  pu  compromises. 

0.  Les  concierges,  portiers  on  gardiens  des  établissements  publics  et 
maisons  domaniales  sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  coacerae  le  balayage  de  la  voie  pablî- 
que,  le  nettoiement  du  trottoin,  des  misseaux,  du  devaatuKs  de  bm- 
tiqnu,  des  griUu  d'égouts,  ainsi  qne  l'entretien  du  mes  ou  partiu  de 
mes  non  pavéu,  an  devant  du  établissements  et  maisons  uxqudtu  Ils 
sont  attachés. 

TiT.  5.  —  D^ôti  »t  prejtetioiu  mirlavoiêfMiqu$,  dmilarminaiom 
lit  igoutt. 

10.  Il  ut  expressément  défendu  de  dépuer  dans  lu  rau,  sur  tu  pta- 
su,  quais,  ports,  bergu  de  la  rivière  et  généralesMit  sar  aocunes  partiu 
de  la  voie  publique,  du  orduru,  innsoBdku,  paillu  et  résidas  quelcon- 
quu  de  ménage. 

Ces  objets  devront  élre  portés  directement  du  maisons  anxvoitorudn 
neiloiement,  el  remis  aux  deuervants  de  eu  voitnru,  au  moment  de  leur 
passage. 

Toutefois,  lu  habitants  des  maisons  qui  n'ont  si  cour,  ni  perte  co- 
ché re,  pourront  dépteer  lu  ordures,  paillu  et  résidus  méoagen,  le  ma- 
tin, af  aot  sept  beum,  depuis  le  l«  avril  jusqu'au  l"  octobre,  et  avant 
huit  heures ,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  1"  avril.  En  dehors  de  en 
heures,  il  est  formelkmeot  interdit  de  faire  aucun  dépét  de  ce  genre  sur 
ta  voie  publique. 

Ces  déoéts  devnat  être  faits  sur  lu  poinu  de  la  voie  publique  dési- 
gnés eu  Fart.  1 ,  pour  la  mise  en  tas  du  immondices  provenant  dn  ba- 
layage. 

11.  Il  ut  int«ditde  dépuer  dans  lu  rau,  surin  places,  quais, portr, 
bergu  de  la  rivière,  et  généralemmt  sur  aucuae  partie  de  la  voie  pnldi- 
que,  des  pierres,  terres,  sables,  gravois  et  au  Ires  matériaux. 

Dans  le  cas  où  des  réparations  à  faire  dans  l'intérieur  des  maisons  né- 
cessiteraient  le  dépét  momentané  de  lerm,  sabin,  gravois  et  autres  su- 
tériaux  sur  la  voie  publique,  ce  dépét  ne  punira  avoir  lien  que  sou  l'an* 
torisetion  préalable  du  commissaire  de  police  du  qnutier. 

La  quantité  du  objets  déposu  ne  devra  jamais  excéder  le  chargement 
d'un  tombereau,  et  leur  enlévi-roent  complet  devra  toujours  éUe  effeetné 
avant  la  noil.  Si ,  par  ituile  de  force  majeure,  cet  enlèvement  n'avait  pn 
être  opéré  complètement.  In  titres,  ubles,  gravois,  ou  antres  matérlaax 
devront  être  suffisamment  éclairés  pendant  la  nuit. 

Sont  formellement  exceptés  de  la  tolérance,  lu  terru ,  mecdleas  ou 
autru  objets  provenant  du  fossu  d'aisancu  ;  eu  débris  devnat  être  im- 
médiatement emportés,  sans  pouvoir  Jamais  être  dépués  sur  la  voie  pu* 
blique.  —  En  eu  d'inexéenttoa,  il  sera  procédé  dV)fflM  et  anx  Irais  des 
contrewnanu,  soit  h  l'éclairage,  soit  A  l'entètemsnt,dw  dépôts.  | 
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4<inble>r-il,  Itseerade  disposition  du  n*  S  do  Tart.  47t  do 
celle  da  n*  It  da  même  arlMe .  laqoBlla  est  relative  i  la  nésil- 
gsnee  oa  aa  refus  4*«zéeuter  les  rtglements  ou  arrètéi  eoncer- 
naot  la  petite  volrte.  M.  Carré,  nolaimiunt  I>ralt  (raoçals  daoi 
ses  rapports  avec  lajuldietioa  des  Juges  de  paix,  t.  à,  p.  43tt), 
eoafoBd  le  refus  de  se  eoafonner  au  règlemoBls  locaux  sur  le 
nettolemeDt ,  avec  le  refus  dont  parle  le  6.  Ce  qa*ll  y  a  de  dn- 
guller,  c'est  quMl  n'en  est  polat  alasl ,  eelOB  cet  auteur,  qnaad  il 
ne  8*agU  que  d'une  simple  négllcenoa;  11  elle  à  «  sqlel  M.  Boa- 
cher  d'Argis ,  Code  de  la  pollee.  —  SI  le  syslime  de  M.  Garri 
était  vrai,  11  s'appliquerait  aussi  bien  à  la  négllgenee  qn'aa  refus, 
rar  Tart.  471,  a*  S»  parle  de  eenx  qui  ont  négligé  d*ezéoaterles 
règlements  comme  de  ceux  qui  ont  refusé  de  les  exéeoter  ;  tout 
au  moins  foudralt-il  dire  qu'il  y  aurait  deux  dlq  MislUoBS  pour  une 
même  ciDutraventloD  »  deux  dlspoelUoin  n  répélut  bien  inutile- 
ment  à  quelques  ligues  de  dlitanoe.  La  négligence  bailleurs,  en 
celte  maUëre,  n'est  pas  distinct» do  refus,  puisque,  ainsi  que 
BOUS  allons  le  voir,  elle  n'est  punissable  que  lonqa'elle  coostltae 
une  infiraetlon  à  des  arrêtés  oq  règlements  locaux.  Le  n*  S  de 
l'art.  471  a  d'alUean  on  objet  spécial}  c'est  ce  que  montreront 
bientôt  noe  explleaUons  sur  ce  numéro.  Il  but  donc  laisser  à  la 
disposition  dont  nou  nous  oeeupons  en  ce  moment  son  caractère 
propre,  sa  deetlnatloa  spéelale. 

La  première  observation  à  lUre  snr  eeite  disposition, 
^est  qu'elle  suppose ,  ainsi  que  la  disposition  précédente ,  qu'il 
existe  des  prescrlpUons  admlalstntlTes  uxqnellw  on  a  eu  le 
ton  de  ne  pas  se  contormer.  La  oonbraventlon  ne  consiste  qae 
dans  cette  Inobservation  des  règlements  on  arrêtés  municipaux; 
il  n'y  a  point  ici  de  disposition  générale  qui  suffise  pour  codsU- 

12.  IL  est  défeoda  de  déposer  sur  la  voie  pabLiqae,  iee  brateilles  cae> 
lëes,  les  morceaux  do  Terre^  de  poterie,  faleace  «t  tous  autres  objets  de 
mène  natare  ponrast  oceauOQaer  dee  accideots.  —  Ces  objets  devroit 
être  direclentaDt  portés  aux  vritaras  du  aettoisnent,  et  remit  aaxdester- 
vanlB  de  ces  witares. 

13.  Il  Ml  iaUrdit  an  marchands  ambalaDls  de  Jeter  tor  la  vote  pu- 
blique dei  dÔris  de  l^umet  et  de  IruiU,  on  loos  antret  résidas.  —  Les 
ciala^isles,  on  (eus  auues  individas  autorisés  à  s'établir  tor  la  voie  pu. 
blique  pour  y  exercer  une  industrie,  doivent  tenir  conalammeot  propre 
reuiplacemeot  qu'ils  occupent  ainsi  que  les  abords  de  cet  emplacenenL 

14.  Il  est  défendu  de  secouer  sur  la  voie  publique,  des  tapis  et  autres 
objets  poBfBnt  talir  ou  iacommoder  lei  passants,  et  généralement  d'y  rien 
jeter  des  habitations. 

15.  Il  est  déléadu  de  JelM>  des  pailhs  eu  des  ordues  ménagères  k  la 
rivière,  sir  les  berges,  snr  les  pan^U,  ewdws  ou  corniches  des  ponts. 

16.  Il  est  défend!  de  jeter  des  eaax  tor  la  voie  paUlque;  ces  eaux 
devront  être  portées  an  ruisseau  pour  y  Mre  vendes  de  iuaière  à  ne  pas 
incommoder  les  passanU.  —  11  est  également  ddlsada  d*y  Jeter  et  faire 
couler  desarinet  et  des  eaux  iofectes. 

17.  IL  est  «xprestémeet  difaudu  de  jeter  dans  les  égouis  des  urines,  des 
boaes  et  immosdicet  s<dide8,  des  matières  ficales,  et  généralement  tout 
.ceips  H  matièiM  pouvant  ebstmer  ou  infecter  lesditt  égoals. 

TiT.  4.  —  VrtRMn  |wUiot. 

18.  Dans  les  voies  publiques  où  des  urinoirs  sont  établis,  il  est  interdit 
d'uriner  ailleurs  ne  dans  ces  urinoirs.  —  Les  personnes  qui  auront  été 
antoriséas  h  établir  des  wiBoirs  nr  la  voie  publique  davroit  les  entreU- 
nir  eo  bon  état,  et  on  taire  opécar  Is  aattoiasMut  et  le  tarage  asm  fré- 
quemment pour  qu'ils  soient  constamment  propres  et  qu'il  ne  s'en  eibale 
aocuue  mauraise  odenr.  —  En  cas  d'inexécution,  il  sera  pourvu  d'office 
•taux  frais  des  coatrerenants,  h  la  réparation,  au  neltoiement  et  an  la- 
vage de  cas  utUoiiB. 

Tir.  8.  —  IVoiu^,  cAar^iemenl  et  Hchargmênt  du  obj»l$  gui  MroM 
dmatvr»  à  iaUr  lavou  ptAHqv»  ça  àineommodtr  Inpattanit, 

19.  Ceux  qui  transporteront  des  plitres,  des  terres,  sables,  décom- 
Ures,  gravoîs,  mâchefers,  fumier-litlére  et  autres  objets  quelconques,  qui 
seraient  de  nature  à  salir  la  voie  publique  oa  h  incommoder  les  passants, 
devront  dïaiger  leurs  voitoiee  de  manière  que  rien  as  c'en  échappe  et 
na  puisse  sa  répandre  snr  la  voie  pnbUqna.  —•  En  ce  qui  concerne  le 
iransport  des  tenas,  saUas,  déenahres,  envois  et  méchaien,  les  parois 
dn  voUares  devront  dépasser  de  18  centimèlns  an  moins  toute  la  partie 
supérieurs  du  charment.  —  Les  voitures  servant  an  transport  des  p)&- 
tavs,  même  lorsqu'elles  ne  seront  pas  chargées,  ne  pourront  circuler  snr  la 
voie  publique  sais  ètra  peurvuse  d'an  abont  devant  et  derrière,  et  sans 
étra  racouvartes  d'une  bâche.  —  Le  déchirgament  des  plâtres  devra  tou- 

toura  être  opéré  avec  précaution  et  de  manière  à  ne  pas  salir  la  voie  pn- 
itique  ai  incommoder  les  passante.  —  Celte  dernière  disposition  est  ap- 
rlicabla  an  déchargement  des  farinas.  —  Les  remises  et  autres  locaux 
»»ui  lesqoeU  on  baltra  dn  plâln  dsvnal  «n  sé|aide  da  U  veie  puMiqoa 
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tuer  en  état  de  coolravntlon  ceux  qui  la  méconnaissent  sans 
rinleryention  du  magistrat  local  (Carnet,  t.  2,  p.  496;  Théorie  du 
c  p.,  t.  8 ,  p.  SCO;  Ranler,  t.  9.  p.  S28  ;  MM.  Cirré,  des  Juges 
de  paix,  t.  4,  p.  430;  BosI  el  Daussy,  p.  67).  Cependant  un 
recueil  met  en  avant  le  prlBtfpe  oeatratre;  c'est  aussi  ce  qui 
pent  sembler  d'abord  résulter  de  ce  qw  nous  avou  dit  nons- 
mémes  (V.  Gommone,  n"987};  mais  en  y  regardant  de  plus 
près,  oa  reconnaît  qu'il  n'est  questlM  dans  le  passage  auquel 
nous  falslonB  allusion  qne  d'une  obligation  en  quelque  sorte  mo- 
rale qui  reste  sans  sanction ,  tant  qu'il  n'existe  pas  de  rèiffement 
administratif. Cestdnmoias  dansée  sens  qne  le  passage  éiA\ 
être  entendu. 

Cette  Intervention  néoessalra  de  Paitorité  municipale,  on  « 
cependant  voulu  quelquefoU  en  eonlester  la  légalité,  moins,  U  est 
vrai,  qnantau  droit  en  lui-même  qne  quant  à  certains  détails 
d'appUcadon.  La  conr  de  cassation  a  toujours  veillé  à  maintenir 
Intact  en  ces  matières  le  pouvoir  des  maires.  On  avn  sens  le  mot 
Commune,  n"988  et  snlv.,  un  grand  nombre  d'arrêts  dans  les^ 
qnets  elle  a  proclamé  le  principe ,  n  le  suivant  dans  ses  consé- 
quences seloo  la  dlTersilé  des  espèces.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  lei  l'arrêt  dn  98  aoAt  -1818,  aff.  Adoric  (V.  Commune, 
n*  990} ,  oA  U  doctrine  est  développée  d'une  manière  générale , 
et  divers  autres  arrêts  des  98  mai  169S  (aff.  Lambin,  T.  Com- 
mune,n*9f»3],4oct.  18S7(aff.Anfrère,V.  Commune,  a*990-l«}, 
plus  partfenlièremeot  relaUfs  à  l'indication  des  Jours  ob  Tobliga- 
UoD  doit  être  remplie ,  à  celle  des  heures ,  etc. 

t«A.  Une  autre  conséqneDCp  de  la  léii^té  des  règlemenU 
administratifs  sur  ce  neltoiement  de  la  vole  publique,  consé- 
quence d'ailleurs  commune  â  tous  tes  règlements  légalement 

par  une  clétare,  qoi  empêche  la  poussière  de  s'y  répandre  et  d'incommo- 
der les  passants.  —  Le  uettoiefflenl  des  mes  ou  parties  de  rues  salies  par 
snita  de  contrareniions  an  présent  articla,  sera  opéré  d'office,  et  aux  frais 
des  cootraveuMite. 

30.  Lorsqu'un  chargement  on  déchargement  da  marchandises,  on  de 
Ions  antres  objets  quelconques,  aura  été  opéré  sur  la  voie  publique,  dans 
le  cours  de  la  journée,  et  dans  les  cas  où  ces  optealÙMis  bobI  permises  par 
les  règlemenis,  l'emplacament  devra  étra  balayé  et  les  traduits  du  ba- 
layage enlevés.  —  En  cas  d'insxéeution,  fl  y  san  pourra  d'ofios,  at  aux 
frais  des  contrevenaols. 

TlT.  6.  —  TVMMporI  do  matièm  ituatubm. 

SI.  Les  résidus  des  fabriques  de  gaz,  ceux  d'amidonnerie,  ceux  da  fé* 
caterie,  passés  â  TéUt  putride,  cens  des  boyauderies  et  des  triperies;  les 
eaux  provenant  de  la  cuisson  des  os  pour  en  retirer  la  graisse  ;  celles  qui 
proviennent  des  fabriques  de  peignes  et  d'objets  de  corne  macérée  ;  l«s 
eaux  grsBies  destinées  aux  fondeurs  da  suif  at  aux  noarrisseon  de  porcs  ; 
las  résidus  provanaat  des  fabriquas  da  colla  forte  et  d'huile  d*  ^ads  de 
bauf ,  le  sang  provenant  dss  abaltoîn  i  las  urinas  provnant  des  irinm 
publics  et  particnliers;  les  vases  et  eaus  extraites  des  puisards  eldas 
poits  infectés  ;  les  eaux  de  caiBson  de  tètes  et  de  pieds  de  mouton  ;  las 
eaux  de  cbarculerie  et  de  triperie;  les  raclures  de  peaux  infectes,  les  ré- 
sidus provenant  de  ta  fonte  des  suifs,  soit  liquides,  soit  solides,  soit  mi- 
Bolides,  et  en  général  toutes  les  matières  qui  pourraient  compromettre  la 
salubrité,  ne  pourront  h  l'avenir  être  transportées  dans  Paris,  que  dans 
des  tonneaux  lierméliqnament  fermés  et  lulét.  —  Toutefois,  tes  résidus 
des  féenlarias  qui  ne  smnt  pas  passés  â  l'état  putride,  pourront  Mn  trans- 
portés dans  des  véituni  pariUlsmeniéianchMetlasdébris  frais  des  abat- 
toirs, des  boyauderies  et  des  triperies,  dans  des  voitures  garnies  an  tCle 
ou  en  line,  étanches  également,  mais  de  plus  couvertes.  Pourront  égale- 
ment être  transportées  de  cette  dernière  manière,  les  matières  énoncées 
dans  le  g  1  du  présent  article,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  impossibi- 
lité de  les  transporter  dans  deo  tonneaux,  mais  seulement  alors  pendant 
la  nuit  jusqu'à  nuit  heures  du  matin. 

SI.  Le  noir  animal  ayant  seni  b  la  décoloration  de  taa^  at  an  raffi- 
nage des  sucres,  les  ot  gras  et  les  chiffons  aen  lavés  atbnmulw,  ne  pour- 
ront étra  tnnsportés  que  dans  des  votturas  bien  dosas. 

a3.  Les  tonneanx  servant  an  transport  des  paauX  en  vert,  et  des  en* 
grais  secs  do  diverses  nalnm,  devront  étra  clos  at  couverts. 

24.  Lh  ceetnvsations  aux  injonctions  ou  défenses  {sites  pur  la  pré- 
sente ordonnance  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qni  nous  seront  adressés.  Les  eontreveninls  seront  tradniis,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  tribunaux,  pour  étra  punis  conformément  aux  loisetrè^menis 
en  vigueur.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lien  à  procéder  d'office,  en 
vertu  des  dispositions  da  la  j^résenla  ordonoance,  ces  opérations  se  fe- 
ront, h  la  diligence  dn  commissaires  de  police  ou  du  directeur  da  la  sa* 
luhrilé,  ani  frais  des  centnvanaate,  at  sans  préjudice  des  peines  en- 
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faite,  CestqM  rapplieaUOD  n'en  peut  Être  éludée  et  que  les  trt- 
banaoz  D*a«  MvMt.  «ou  aoean  prtteile,  tolérer  la  violation. 
8t  depuis  la  pnbUcalloD  da  règlement  dont  l'exécution  est  requise, 
11  est  sorveou  dans  la  stlaatloD  locale  des  changemeote  qui  sem- 
blent exiger  des  modifications  analogues  dans  ce  règlement,  «  ces 
disposItioDE  nouvelles  ne  peaveat  émaner  que  de  raalorlté  adml- 
Dlstrativf  :  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  Juger  si 
des  réglemente  de  polioe  doivent ,  malgré  le  changement  des  cir- 
consteoces,  contlnuerd'étre  observés,  ou  si  ce  changement  exige 
qu'Us  solaot  changés  eux-mêmes  on  modifiés  >  (arrêt  du  38  août 
4818,  plus  haut  cité).  Que  les  excases  soient  Urées  de  ce  que  le 
contreveaaot  à  l'arrêté  sar  le  balayage  ételt  dans  rinteniloo  de 
s'y  conformer  et  qu'il  allait  le  faire  au  moment  où  la  contraven- 
tion aélé  oonstetée  (Grlm.  cass.Tdéo.  1886, aff.  Michel, V.  Com- 
mqpe,  n°S90-4*)  ou  biea  de  ee  que  le  contrevenant  n'avait  pu 
balayer  parce  qu'il  y  avait  au  devant  de  sa  maison  du  bols  déposé 
de  la  velUs  qu'il  ne  lui  avait  paa  élé  possible  de  faire  rentrer  (Grim. 
oass.  4  oet.  1837,  aff.  Aufrire ,  v»  Commune,  n*  990-1«]  ;  ou 
encore  de  ce  qu'il  était  absout  (Crlm.  oass.  SI  mars  1848,  a0. 
Grlvot,  D.P.  48.  S.  aO],  n'avait  pas  en  connaissance  de  l'arrélé, 
D'habltail  pas  encore  sa  maison  ni  même  la  ville  (Crlm.  cass. 
17  déo.  1834,  aff.  Vanderbach,  V,  Commune,  1000-1«;  9Jul& 
1833,  aff.  Lafon-Bluand,  V.  Commune,  n*  6S0);  tontes  ces  ex- 
cuses sont  également  Inadmissibles.  C'est  en  effët  un  principe 
oommnn  à  toutes  les  contraventions  que  l'ignorance  et  la  bonne 
fo}  n'excusent  pas.  Le  lait  matériel  suffit ,  seulement  le  fait  maté- 
riel lui-même  doit  être  le  résultat  d'un  acte  de  la  volûpté.  La 
força  mafeure  (art.  64  c.  péo.)  est  eiclasivede  toute  culpabilité 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  contravention  que  s'il  ételt 
question  d'un  délit  ou  d'un  crime  (Théorie  du  code  pénal,  t.  8,  p. 
178}  Morin ,  v*  Force  majeure  et  les  arrêts  qu'il  cite;  Cbampa- 
gny,l.  i,  p.  4e6.-~CoDr.  Crlm.  cass.  19déc.1811,aff.  Cbollef, 
V.  Commune,  d*  988}, —  Comme  exemple  de  la  f&ollité  avec  la- 
quelle les  Juges  de  police  éludent  parfois  les  règlements  et  les 
lois  en  ces  matières,  T.  Crim.  eass.  14  déo.  1853,  aff.  Prévost, 
V"  Chose  Jugée,  n*  480. 

±9é.  De  quelque  manière  que  Tautoritè  Judiciaire  modifie 
les  réglemente  administratifs ,  il  y  a  de  sa  part  excès  de  pouvoir; 
elle  ne  peut  que  les  appliquer  :  par  exemple,  on  tribunal  niurpe 
les  droits  de  l'autorité  administrative  en  décidant  que  le  balayage 
peut  être  fait  à  d'autres  heures  qu'aux  heures  indiquées  (  arrêt 
cité ,  38  août  1816).  Il  ne  pourrait  pas  plus ,  et  moins  encore 
(s'il  y  avait  k  distinguer  en  cela),  amraver  les  dlsposilions  du 
règlement.  Ainsi,  lorsqu'un  arrête  du  maire  se  borne  à  prescrire 
de  balayer  le  pavé  une  (ois  par  semaine ,  il  laisse  les  habitante 
libres  de  balayer  tel  Jour  qu'ils  Jngenl  convenable.  Un  procès- 
verbal  constetant  qu'un  habitent  n'a  pas  balayé  tel  dimanche 
qu'il  indique  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation ,  s'il 
n'en  résulte  pa»  en  même  temps  que  le  balayage  s'avait  eu  lieu 
aucun  autre  Jour  de  la  semaine  [Crlm.  etsa.  96  mal  18SS, 
aff.  Lambin,  V.  Commune,  a"  893). 

40A.  La  loi  du  1 1  frtm.  an  7  a  classé  les  tnis  de  l'enlève- 
ment des  boues  dans  les  dépenses  communales;  elle  n'a  point 
décidé,  d'ailleurs,  si  la  charge  éteit  collective  et  pesait  sor  la 
commune  prise  en  corps ,  on  si  elle  incombait  individuellement 
au  proprléteire  riverain.  I]  ne  parait  pas  douteux  que  M,  par 
«xemple,  où  les  revenus  de  ta  commune  seraient  Insuffisante,  les 
riverains  personnellement  pourraient  y  être  astrelote.  La  taxe  en 
argent  pourrait  même  être  subsliluée  aux  prestetions  en  nature. 
C'est  ce  qui  a  ête  décidé,  en  ayant  surtout  égard  aux  usages  éta- 
blis dans  chaque  tocalilé,  pour  la  partie  du  pàvé  que  la  même  loi 
du  1  i  frim.  an  7  met  à  la  charge  des  villes,  par  Tavis  du  conseil 
d'État  du  2S  mars  1807, et  depuis  par  l'art.  1 7  de  la  loi  des  recettes 
du  tO  Juin.  1837,  puis  pour  la  conversion  de  la  rbarge  des  rive- 
rains en  une  taxe  payable  en  numéraire  et  recouvrable,  comme 
les  cotisations  municipales,  par  l'art.  28  de  la  toi  des  recettes  do 
39  Juin  1641  (Poucart,  Ëlémente  de  droit  admin.,  1.8,  p.  419; 
Cbauveau,  Principes  de  compét.  admln.,  t.  3,  p.  430,  et  t.  3, 
p.  923].  11  y  aurait  ici  tes  mêmes  raisons  de  décider.  —  La  loi 
de  Tan  7  ne  parle  que  de  l'enlèvement  des  howa  et  non  du  ba- 
teyagerce  sont  deux  choses  distinctes,  et  qu'en  elfel  la)égiâlali:)n 
H)éciale  a  presque  toujours  distinguées.  Malgré  ce  que  uous  a\  uns 
dit  \m%  à  l'heure  dii  droit  qti'a  l'aoterité  municipale  de  laisser 


aussi  à  la  charge  des  babllaote  l'MlèvemsDt  et  le  (raisporl  ia 
bones,  presque  partout ,  dans  les  villes  de  quelque  Impèrtanee, 
celle  partie  do  service  de  la  voirie  urbaine  se  (ait  par  les  soiai 
de  l'autorité;  le  balayage  reste  seul  à  la  ebarge  des  preprtê* 
teires  riverains.  C'est  ce  qnl  ressort  blM  olalremeat  des  ordn< 
nances  du  préfét  de  police  que  aoss  avons  citéoi  plus  bait,  no- 
tamment de  celle  du  !«'  oel.  1844,  art.  I  et  sulv.  L'art.  S  ds 
cette  ordonnance  porte  qu*ea  oas  d'inexéoution,  le  balayage  sera 
fait  d'oEBce  aux  (rate  des  babltaate,  indépendammeut  des  pou^ 
suites  Judiciaires  auxquelles  la  contraveatlon  peotdoBier  Heu. 

t97.  L'obligatloD  du  balayage,  fmpesée,  ou,  somme  SU 
l'art.  471  et  que  te  disait  aussi  l'art.  18  de  la  loi  du  19  jdll. 
1791,  laissée  aux  babitente,  ae  détend  pas  ordtnalremmt  à  tenta 
la  ville.  Autrefois  (  Deiamare,  l.  4,  p,  17S }  te  demalae  du  roi 
était  chargé  d'entretenir  le  pavé  de  la  oroteée  de  Paris  (V,  fWd., 
p,  173,  en  quoi  consistait,  en  l'année  1406,  la  eroisée  de  Paris). 
Le  bureau  de  l'hôtel  de  viUe  teumlssait  le  pavé  de  quelques  mes, 
de  certaines  plaoes  publiques  et  de  plusieurs  quais.;  tontes  let 
autres  rues  étaient  pavées  et  entrateaues  par  les  proprlételres, 
eu  égard  à  l'étendue  de  leurs  malsons ,  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, conformément  à  la  loi  unique  De  viâ  pwèMetf  «(  itwtn 
publicû  rf/ictendo  t  CoMfnwt  eniea»  «iai  jwMujm  mmtuqnitque 
secundim  propriam  domw».  Il  y  avait  une  disttnotlOD  analogae 
quant  au  nettoiemeoi  ;  aussi  voyons^nons,  notamment  dans  l'êdit 
du  23  nov.  1863  (Deiamare)  p.  313),  qu'après  avoir  rappelé, 
dans  Part,  f ,  «  b  ohacon  chef  d'bostel  l'oMigatioo  de  oeiloyer 
devant  sa  maison,  le  roi  rappelle  de  même,  dans  l'art.  10,  à  ses 
très-chers  et  bien  amès  les  prèvost  des  marebands  et  échevtns, 
que  les  quais  doivent  être  tenus  note  à  leur  diligenee,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  privilèges.  »  Il  en  est  encore  ainsi  aujour- 
d'hui è  Paris  :  la  commune  se  ebarge  du  balayage  sur  les  irtases 
et  promenades  publiques,  les  ponte,  Ifsquala,  et  (oahier  des 
charges  du  nettoiement  de  la  ville  de  Parte,  du  31  Juin  I8SI), 
les  babitente  n'en  sont  tenus,  ainsi  que  s'en  expliquent  les  qr- 
donnancea  de  poltee,  «  qu'au  devant  de  leurs  maisons,  boutiques, 
cours,Jardins  et  autres  emplaoemente  leur  appartenant,  »  L'arrêté 
des  consuls  du  13  messidor.art.  38,  charge  le  prélet  de  police  de 
(aire  (aire  le  balayage  aux  frais  de  la  ville  dan»  les  places  et  la 
circonférence  des  Jardins  et  édifices  publies.  L'art.  471  o,  pée. 
ne  parle  lui-même  de  l'obligation  du  netteioiuBl  à  la  ebarge  dts 
babitents  que  quant  aux  rues  et  passages. 

lOS.  Mais  que  dolt-oD  eateodre  plus  précisément  par  ntte 
expression  msi  et  punmgnf  L'arrêt  de  règlement  do  parlement 
de  Paris,  du  80  avril  1663,  énomérantdans  son  art.  18  les  lieux 
où  les  bourgeois  et  babitente  seraient  tenus  de  nelteyer  au  balai 
devant  leurs  maisons,  y  comprenait  tent  les  grandes  et  princi- 
pales rues  que  les  médiocres  et  les  petites,  ruelles,  et  autres 
chemins  et  passages  qui  y  oot  issue  (Deiamare,  p.  93T).  L'ord. 
de  police  du  31  mal  1667  (ièid.,  p.  SSS)  contenait  la  même  énn. 
mératlon.  Aujourd'hui  les  ordounanees  du  préfet  de  police  parlent 
d'une  manière  générale  da  I»  vois  pubUqtu^  et  ne  font  mention 
particulière  que  des  contre-allées  des  boulevards  (art.  i)  et  de 
certaines  rues  ou  partiel  de  rues  non  pavées  (art.  8).  Sous  l'em- 
pire de  ces  ordonnances  de  police  et  dans  tous  les  autres  lieux 
où  les  réglemente  municipaux  n'auraient  fait  que  reproduire  les 
termes  de  l'art,  471,  une  Impasse  ou  cu|-de>sac  fermé  au  publie 
pendant  la  nuit,  mais  ouvert  pendant  le  Jour,  et  qui  servirait  d« 
passage  à  plusieurs  propriétaires,  dont  les  malsons  y  abouUraleirt 
et  auxquels  il  appartiendrait  en  commun,  pourrait-il,  quoique 
propriété  privée,  être  compris  au  nombre  de  ces  rues  ou  passages  Y 
Il  (sut  répondre  affirmativement,  «v«e  la  loi  romaine(ir.  L.  1,S3. 
Da  hi$  qui  effuderint  vil  dejic$rimt  t  Pêrvi  iMtorsn*  d*k«t  ulranr 
pubftcuf  locm  lit  an  wè  priemtîu  .-  dmmcdà  par  eom  vutGO 
iTSa  FUT,  quia  tt«r  faciêntAua  pntpiettw^  nonpublieù  viig  slu- 
detttr.  SsMper  sntm  ra  ioM  qtKB  vufgo  iter  solet  fteri ,  eamdem 
secnritMm  debmt  Aaèsrs),  qu'il  devrait  y  être  compris.  Peu  fm* 
porte  que  ce  passage  soit  on  ne  soit  pas  DUè  propriété  privée^ 
il  y  a  seulement  &  considérer  son  usage  et  sa  destleation.  Livré 
à  la  circulation  publique  pendant  le  Jour,  sirvaet  de  eommail-- 
cation  à  un  certain  nombre  d'babtUnte,  même  pendant  la  pott, 
on  ne  pourrait,  sans  nuire  à  la  salubrité  publique  comme  à  la 
rommodite  du  passage  et  à  la  liberté  de  la  circulation,  l'affraii' 
cbir  do  robllgaliea  cottnue  (Crlm.  eass.  t)^n  1837,  dL  Cuer- 
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DcTie,V.GoniaHM,B«689-l*;M.Gbuap&fây, Traité  de  la  police, 
1. 3.  p.  Ua  >rr4t  a  mine  Juge  qtfos  maire  peut  légalement 
preflcrire  1k  talayafe  daos  les  eoarfl  oommaoei .  eolt  qa'ellee  ap> 
pariienneal  4  ptasleiifs  propriélairea,  soit  qu'étant  la  propriété 
d'un  seul}  pla^leore  looalalne  ou  aoua4oealalres  les  oooupeat, 
Il  d'iilleura  oei  ooara  ne  «ont  pas  oloBee  et  a^wrées  de  la  vole 
publique  de  telle  manière  qa'on  ne  palsM  s'y  iotreduire  pendant 
le  Jour  qu'oD  franclilHant  uae  fermeture  qoeleouque  (Grlm.  eaas. 
33  avru  1843,  aff.  MartiB,V. Commue, n>ttS9-4*).]i.de  Gbam- 
pagny,  t.  a,  p.  4ftS,  fait  de  wt  arrAt  uae  orltique  qui  ae  mus 
semble  pas  fudée,  et  à  laquelle  11  répend  Ininnéme  par  les  prlu- 
Bipes  qu*U  pose  sur  les  droite  do  Pautorité  en  matière  de  sala- 
brité  publique  (p.  813  et  tttft).  L*ord.  de  ptriice  de  novembre 
1839  portait,  art»  1  :  «  Noos  voulons  et  ordonnons  que  les  mai- 
sons, oours,ïues,  places  et  autres  lleni  et  endroits  de  ladUo  ville 
et  faubourgs  dMcelle  soiwt  tenus  neltemut,  ote...  ■ 

Hais  ai  le  règlemeat  de  police  ne  preaorlt  le  balayage 
qu'au  devant  des  propriétés  dnnanl  sur  dts  nui  fcaftiwsi,  ce 
ft'cst  polit  violer  ce  règlmnenl  qoe  de  ne  pas  l'apirilqaer  ft  des 
propriétés  donnait  sar  des  nielles  m»  quaiiflees  habitées  9i  doit 
le  nettoyage  s'était  bit  Jusque-là  aua  frais  de  la  ville  (Crlm.  rej. 
33  nov.  1833.  aff.  Bénard,  V.  Commune,  n*  991),  sauf  si  le  fait 
que  la  me  est  habllée  est  dénié  par  la  prévenu  et  que  le  mlDlstère 
publie  en  offre  la  preuve,  b  radmettre  à  produire  celle  preuve 
(Crlm.  oass.  14  mars  «834,  aff.  Prévost,  V.  Procès- verbal),  eon- 
lOrmémeat  4  l'art.  34  e.  lest.  Ce  n*eit  tdre  aussi  qu'une  juste  et 
sataa  applieatlon  du  règlement  qnl'Obllge  les  liabllants  au  ba- 
Uyage  dsvoiit  tmur»  maimu,  que  de  ne  pas  Pétendre  4  uo  Jardin 
éloigné  qui  ne  fait  partie  d'aueane  kaliltatleB  (Crim.  rcj.  17  ]uli 
1847,  aff.  Holtet,  D.  P.  47.  4.  30). 

Voilé  pour  les  Ileni;  il  a'esl  pu  tonjonra  aussi  laelle 
de  s'entendre  quant  au  psrioaMi.  Qui  dolt'oo  oompreadre  da&s 
ce  mol  général  habiumts  qu'onplole  l'art.  47lY  La  qnestloi  f  est 
preseotéesous  divers  rapporta.*  La  terme  As4tia»ir,dllMiIlaBter, 
t.  2,  p.  238,  qu'emploie  le  n*  3  de  l'art,  471,  doita'entendre  des 
persoDBOs  demeurant  d'une  manière  flie  dans  la  eommuee,  c'est- 
à-dire  qui  }  sont  <b»Biellléee,  non  point  daas  l'aoeeption  civile 
du  mol,  mais  daos  l'aeeeptloa  naluretto.  Alasi,  oena  qui  payent  la 
coDlribution  mobilière  dans  la  commune,  doivent  y  être  compris 
sous  le  nom  d'babllaDtsi  oeu  qui  y  font  un  séjour  plus  long 
^  qu'un  séjour  appelé  posio^sr,  le  doivent  également.  C'est  là  un 
lait  moral  oolleotif  qui  ne  peut  s'apprécier  que  d'après  les  elroon- 
siaoces.  Noua  piDSOo»  sans  doute  aassi,  nous,  qu'il  ne  peut  être 
question  en  cette  matière  du  domicile  civil,  tel  que  les  art.  103  et 
Buiv.  0.  civ.  en  règlent  les  conditions  et  en  déterminent  les  ea- 
raotèras}  Is  fait  de  la  résideoee  ou  de  rbablUlloa  réelle  suffit. 
Mais  nous  liions  plus  loin  :  le  (ait  même  de  t'babltatlon  réelle 
daos  la  commune  ne  nous  semble  point  Indispensable  à  feals- 
teoce  de  la  contravention  :  il  suffit  que  la  maison  oa  l'établisse- 
ment  au  devant  desquels  le  balayage  était  prescrit  y  soient 
situés.  C'est  ce  qui  résultent  des  deux  arrêta  des  t7  dée.  1884 
et  9  julu  IBSî  dlès  pins  baut»  n*  1044 

ffftA.  Ls  décision  serait  la  même,  s'agH*!!  d'an  Immeuble 
non  plus  possédé  par  w  Pranfais  résidaat  dans  une  autre  com- 
mune, maie  par  un  étrangw  hors  de  France.  Le'  premier  alinéa 
de  l'art.  S  e.  civ.  ne  lui  serait  pas  applicable^  puisqu'il  n'habite- 
rait pas  le  territoire^  mais  ii  s'agit  d'une  ebarge  réelle  assise 
sur  l'iBsmeuble,  indépendamment  de  la  nationalité  du  proprié- 
taire. L'art.  3  c.  civ.,  deuxième  aliaéa,  quoique  (ail  principale- 
ment pour  les  obligations  civiles,  s'appliquerait  ausd  Justement 
à  ce  cas. 

II*.  Qui  doit  être  poursuivi  du  maître  ou  du  domestique? 
Le  maître,  a  répondu  la  cour  de  cassation  dans  ua  arrêt 
du  6  septembre  4832  (aff.  Dnvergey,  V.  Commune,  n*  999). 
Dans  respéce ,  le  propriétaire  de  la  maison  avait  été  renvoyé 
des  poursuites,  attendu  que  son  domestique  avait  été  ch&i^ 
du  balayage ,  et  que  c'étidl  dès  lors  ce  domestique  qoi  aurait 
Ail  être  actionné  (Carnet,  t.  3,  p.  490);  mats  la  oourjogea 
que  le  mol  hubitamt,  employé  dans  l'art.  47 (,  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  des  propriétaires  et  des  localaire^ ,  el  qoe  ce  serait 
aller  contre  i'espril  aussi  bien  que  contre  la  lettre  de  la  loi , 
que  dPon  appliquer  la  disposition  au  individus  en  état  de  domes- 
UoUé*— La  vieatioa  n*éUt(  pu  wu  dlfflculté,  l'Inculpé  invoquait 


rasage,  qnl  était,  dl»it*ll,  d'aeUonaer,  en  pareil  sas,  ïe  domes- 
tique }  Il  pouvait  aussi  se  prévaloir  de  la  maxime  :  «  Les  fuites 
aootpersonbelles.  »  L'exception  que  le  droit  commun  y  a  appor- 
tée, quant  aux  faits  des  personnes  dont  bons  devons  répondre, 
n'a  trall  qu'à  la  responsabilité  civile  ;  Ici  U  s'agissait  d'une  peine 
et  même,  en  eu  de  réddlve,  de  la  pislne  d'emprisonnement*  Le 
maître  pouvalt-il  être  tenu  Ju9qufr4fc  du  f^t  de  son  domestique? 
Nonobstant  cette  objection,  l'arrêt  nou  semble  bleu  rendu.  La 
réponse  était  que  le  principe  de  la  responsabilité  elvlle  n'est  ap' 
pliaable  qu'au  fait  d'an  tiers  dont  on  est  garant  lei  la  charge  est 
l^kosée  an  malb«  personnellement;  Il  est  libre  sans  doute  dose 
faire  remplacer  dans  l'aoeompllssement  de  cette  obligation,  mate 
11  «'en  reste  pas  moins  personneltemeot  tenu,  et  dé  la  manière, 
eoits  la  sanction  que  la  loi  a  déterminée.  La  loi  ne  connaît 
que  lui.  Mettre  quelqu'un  à  sa  placé ,  11  le  peut  quant  an 
(ail  :  11  n'importe  par  quelle  nuin  la  rue  soit  balayée ,  pourvu 
qo'vUe  le  soit;  mais  11  ne  peut  se  laire  remplacer  quant  à  la 
petae,  parce  que  c'est  lui-même  que  la  loi  oblige,  et  que  ce 
n'*"t  que  edul  qu'elle  oblige  qu'elle  peut  punir  en  eu  d'Inexé- 
cution. Dans  tous  lu  eu,  c'était  au  maître  à  bien  choisir  su  do- 
mestiques et  à  les  surveiller,  sauf,  bien  entendu,  son  recours 
contre  le  domestique  négligent,  peur  les  suites  péeunlalru  de  la 
contravention,  eonformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1383 
et  aux  dlsposillMis  expresses  du  anciennes  ordooaancu  de  po- 
liee,  notamment  à  celle  da  91  mal  1667,  qui,  après  avoir  pro- 
noncé la  peine  de  S4  Uv.  d'amende  contre  lu  oonlrevenaots 
aux  r^lu  sur  le  nettoiement  du  rou,  oontlouidt  ainsi  :  «  Lu- 
quelluamendu  les  propriétaires,  ehefd  d'hêtels  et  principaux 
locatalru  pourront  répéter  sur  lestages  des  portiers,  valets,  ser- 
vantes el  autru,  préposés  de  leur  part  pour  faire  ledit  neltole- 
ment,  au  eu  qu'ils  y  manquent  (V.  uisel  la  loi  do  6  oot.  1791, 
tn.  S,  art.  8  ;  Touiller,  1. 11,  p.  361).  Telle  ut  aouiroploloode 
M.  Carré,  t.  4,  p.  4SS,et  deM.deCbampagny,t.l,p.489,n«'6 
etsblv.,  et  t.  3.  p,  483).— Parmi  lu  arrêts  que  rapporte  M.  de 
Gbampagny  à  eetle  oceaslon,  nous  remarquons  l'arrêt  du  1 7  mars 
1 843,  relatif  à  on  entrepreuear  de  vidanges  poursuivi  pour  con- 
travention k  on  arrêté  du  maire  au  stiJet  d'un  lait  commis  par  su 
ouvriers  :  »  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  règlements  de  po- . 
lice  relatifs  à  l'exercice  d'une  profession  spéciale  obligent  tou 
ceux  qnl  exercent  cette  profession...;  que,  dès  lors.  Us  sont  paa- 
slbtes  du  peines  portéu  par  la  loi  pour  toute  infraction  à  ces  rà- 
glements,  soit  que  l'Infraction  résulte  de  leur  fait  persoDoel,  soit 
qu'elle  ait  été  commise  par  leurs  ouvriers  ou  préposés;  qu'ils  ne 
peuvent,  daos  ce  dernier  cas,  se  prévaloir  des  principes  concer- 
nant la  responsabilité  civile  des  mallru  et  des  commettants, 
parce  que  c'était  à  eux  personnellement  de  veiller  à  reiécution 
des  charges  que  le  règlement  de  police  leur  Imposait.  » 

Nous  aurons  bienlèt  à  discuter  dans  son  application  à  certaines 
antres  espèces  de  contravention  le  principe  de  la  responsabilité 
pénale  des  maîtres  par  rappprt  aux  faits  ou  aux  omissions  de  leurs 
domestiques.  Nos  anCieDues  ordonnances  étaient  beaucoup  plus 
explicites  à  cet  égard  que  ne  l'est  notre  droit  nouveau.  Les  let- 
tres patentes  de  Charles  VI,  du  mois  de  Janvier  1404  (Dela- 
mare,  t.  1,  p.  385),  pUDissaient  d'une  amende  de  00  aoiè  pari- 
sis  ceux  qui  portaient  ou  faisaient  porter  des  immondices  daos  la 
Seine;  «  dâ  laquelle  peine ^  ajoutaient-elles.  Ut  maitre*  seront 
retponsables  pour  Iwrs  domestiquet ,  ions  préjudice  de  celte  qui 
ura  imposés  aux  domesliquet  eux-mémts  ,  pour  lei  punir  dt 
tour  faute,  »  —  Le  règlement  fait  par  le  roi  Henri  IV  au  mois  de 
sept.  1608  sur  le  nettoiement  des  boues  et  immondices  de  la  ville 
de  Parts,  punissait  d'une  amende  de  6  liT.  les  maJlru  du  maièons 
devant  lesquelles  auraient  été  trouvés  des  immondices,  «  eneurt 
que  ce  fiusent  leurs  valett  ou  autres  gui  eussent  jeté  l9tdiiet 
ordures,  les  maîtres  et  tnaUresses  demeurant  respomsabiêt  du 
l'ait  deedits  valets  et  chambrières  »  (code  Henri,  Uv.  10,  tit.  43| 
p.  316,  et  Delamare,  t.  4,  p.  314).  —  L'ordonnance  de  police 
de  nov.  1S39,  sur  l'entretien  des  rues  de  Paris  (isambert  et  da 
Crusy,  t.  13,  p.  651),  déclarait  d'uuemaolère  générale  (art.  17) 
a  les  maitres  et  maltresses  responsables  de  leurs  valets ,  Mrvt- 
teuri  et  chambrières  pour  raison  de  toutes  les  choses  de>tui 
dites,  parmi  lesquelles  (art.  2)  l'obligation  de  tonir  les  rues 
nettes  chacun  «n  droit  soi.  » — L'édit  du  23  nov.  1563  portait  : 
«  Cftow»  eh^  d'hostel ,  soii  pri^priitain  ou  Jo»i(atr«/ïlb.^^ 
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et  ces  expresalODS  se  retraavent  dans  la  plupart  des  édUs  ou  or- 
donnances qui  suivent,  notamment  dans  rordonnance  du  roi  de 
sept.  1608,  et  ^ns  le  règlement  général  du  30  avr.  1663,  qui 
parte  indifféremment  et  toujours  dans  le  même  sens,  «  des  bour- 
geois et  habitants  (art.  18),  et  des  cheb  d'hdtels,  propriétaires 
et  locataires  des  maisons  »  (art.  30). 

lis.  Nous  avons  vu,  dans  l'arrêt  du  6  sept.  1 822  (n»  1 1 2),  que 
le  mot  habitant!  de  l'art.  171  ne  poavait  s'entendre  que  des  pro- 
priétavrn  eUocataires.  C'est  aussi  ce  que  l'on  voit  dans  les  or- 
donnances du  préfet  de  police  :  «  Lespropriétaint  oa  tocatairtt 
seront  tenus  de  faire  balayer,  etc.  »  (ord.  du  préfet  de  police, 
du  !«  avr.  1813,  1**  oct.  1841  et  autres,  V.  101).  ~  Il  est 
sans  difiSculté  que  st  la  maison  n'est  pas  louée,  ta  contravention 
doit  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  et  ne  peut  l'être  que 
contre  lui  (Crlm.  eass.  6  avr.  1833,  aff.  Bernard,  V.  Commune, 
n'  993).  Ce  balayage  est  une  charge  de  la  propriété  Le  proprié- 
taire n'babtterait  pas  la  maison  que  celle  circonstance  ne  chan- 
gerait rien  à  ses  obligations  (même  arrêt  et  Crlm.  cass.  1  mai 
1818,  aff.  Homo.  D.  P.  18. 1.  21;  1"  mars  1851 ,  aff.  Hille,  D. 
P.  SI.  1.  SOI;  H.Duvergler,  Tr.  du  lotiage,  p.  32,  n*  30),  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  baut  ;  son  absence  ne  lui  servirait  pas  non 
plus  d'excuse  (V.n"! 01).  M.  deCbampagoy,  t.  3,  p.l86,bésiteà 
accueillir  la  doctrine  de  ces  arrêts  :  «  La  doctrine  de  ces  arrêts  ne 
me  semble  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  dit-il;  al  le  règlement 
porte  textuellement  les  habitantt  dei  maisons^  un  propriétaire 
ne  peut  dire  tenu  de  flaire  balayer  le  devant  d'une  maison  qu'il 
n'babite  pas  ;  et  s'il  n'y  a  absolument  aucun  habitant,  pas  même 
un  gardien,  personne  ne  devient  responsable  du  luilayage.  C'est 
un  cas  non  prévu  par  le  règlement  ;  l'autorité  Judiciaire  ne  peut 
pas  chercher  &  remédier  par  une  induction  qui,  tout  en  étant 
dans  l'esprit  du  règlement,  ne  me  semble  pas  condliable  avec 
son  texte.  En  un  mot,  le  Jugement  du  tribunal  de  Nantes  me 
semble  plus  sévère  sur  les  principes  que  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême. »  Noos  ne  voyons  pas  dans  le  texte  de  l'arrêt,  tel  qu'il 
est  rapporté  au  bulletin  criminel,'n*  127,  les  mots  qui  ontfrappé 
l'estimable  auteur.  L'arrêt  parle  seulement  det  habitants^  ce  qui 
s'entend,  comme  dans  l'art.  171  lui-même,  dts  habitantt  de  la 
vUl».  Le  r^lement  aurait  dit  te$  habitants  doi  maisons,  qu'il 
ne  nous  semblerait  pas  devoir  être  entendu  autrement.  C'est  au 
propriétaire,  s'il  n'occupe  pas  sa  maison  et  qu'il  n'y  ail^point  de 
locataire  ni  de  concierge  ou  gardien,  comme  le  suppose  l'au- 
teur, à  prendre  d'autres  moyens  pour  s'acquitter  de  la  (diarge 
que  l'intérêt  public  n'en  continue  pas  moins  è  faire  peser  sur  lui. 

1 1 4.  Le  mot  locaUnre  Impliquant  l'Idée  d'une  Jouissance  à 
titre  onéreux,  ce  serait  une  erreur  d'en  induire  que  celui  qui 
Jouirait  à  titre  gratuit  ne  serait  pas  compris  dans  la  disposition 
de  la  loi  on  du  règlement.  La  loi  se  sert  do  mot  habitant  :  habi- 
bitare  aultfin  dicimiu,  vtl  in  luo,  vsl  in  condueto,  vel  gratuito 
(ff.,  Ds  hii  qui  effuderint  vel  dejectrint,  L.  1,  $  0).  Les  règlements 
municipaux,  eo  désignant  les  locataires  et  les  propriétaires ,  en-' 
tendent  parler  de  tous  ceux  qui  possèdent,  sans  s'enquérir  du 
titre  de  leur  possession.  Seulement,  la  disposition  ne  s'étendrait 
pas  à  celui  qui  ne  serait  dans  les  lieux  qu'en  passant,  et  comme 
bête.  Telle  est  encore  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  Bospes 
plane  non  tenebttur  quia  non  ibi  habitat  sed  tantisper  hotpita- 
tur:  sed  is  tenetur  quihospitium  dederii.  Multum  auiem  interest 
mier  habitatorem  et  hospitem,  guomttm  interett  inter  domici- 
litm  habentem  et  peregrnuutlom  {tt.fDehisqui  effkderint  vel  de- 
/ecortnt,  L.  1,  eod.). 

lift.  Le  sens  du  mot  locataire  ainsi  fixé,  comment  se  règle 
l'obligation  entre  le  propriétaire  et  les  locataires?  Le  ministère 
public  peut-il  les  poursuivre  à  la  fols?  Peut-il  poursuivre  indif- 
féremment le  propriétaire  ou  tes  locataire?  Ou  bien  eoBn,  s'il  n'y 
a  de  responsable  vis-à-vla  de  la  loi  pénale  que  l'un  d'eux,  le- 
quel est-ce  ?  ~  A  la  première  question,  H.  de  Cbampagny  (t.  3, 
p.  181)  semble  répondre  affirmativement.  —  «  A  l'égard  des  di- 
vers intéressés,  dtt*il,  tels  que  propriétaires,  locataires,  gar- 
diens, etc.,  l'obligation  peut  les  astreindre  indistinctement,  et 
les  tribunaux  ne  peuvent  mettre  entre  eux  une  différence  qui  ne 
résulterait  pas  des  règlements;  s'ils  y  sont  également  obligés,  ils 
ne  peuvent  en  rejeter  l'obligation  les  uns  sur  les  autres,  ni  la 
rejeter  sur  d'autres  personnes.  »  —  SI  (elle  était,  en  effet,  t'opl- 
DloQ  de  l'auteur,  nous  préférerions  de  beaucoup  celle  qu'exprime 


M.  Duvergier  (Traité  du  louage,  n"  39]*,  après  avoir  prouvé qi^il 
serait  impossible  de  répartir  la  peine  entre  le  propriétaire  et  les 
locataires,  11  ajoute  énergiquement  :  «  11  serait  odieux  d'appliquer 

la  peine  tout  entière  à  chacun  ■  — Sur  la  seconde  ques» 

tion,  nous  dirons  volontiers,  avec  le  même  auteur  (numéro  suiv.)  : 
■  Personne  n'aura  la  pensée  que  le  ministère  public  puisse,  àsoi 
gré,  poursuivre  celui  des  deux  qu'il  voudra,  et,  en  quelque  sorte, 
le  premier  qui  lui  tombera  sous  la  main.  Cette  façon  de  procéder 
serait  en  opposition  avee  les  notions  les  plus  élteaentalres  du 
droit  erimlnel.  *  —  V.  aussi  l'arrêt  du  13  nov.  1881,  aff.  Ra- 
meau,  v»  Commune  ,  n«  906 ,  en  remarquant  eependaut  que, 
dans  l'espèce,  le  propriétaire  lui-même  habitait  U  aulion,  ce  qui 
peut  restreindre  la  conséquence  à  m  tirer. 

1  Reste  donc  &  se  demander  qui,  du  proprléUdre  ou  des 
locataires,  peut  et  doit  être  poursuivi.  —  Le  principe  est  que  la 
charge  Incombe  à  la  propriété  :  le  propriétaire  peut  faire,  à  cet 
égard,  tel  arrangement  qu'il  Juge  convenable  aveo  sea  locataires. 
En  cas  dMoexécullon  de  leur  part,  il  a  son  recours  civil  contre 
eux  ;  mais  il  est  seul  responsable  des  suites  pénales  de  la  contra- 
vention (arrêt  de  règlement  16  déc.  1650,  art.  5  ;  Crlm.  eass. 
IS  fév.  1831,  aff.  Panière,  V.  Commune,  n*  901}  S5  JulU.  181S, 
aff.  Ponchelet,  D.  P.  15. 1.  15;  HM.  Duvergier, foc.  cit.;  Trop- 
long,  du  Louage,  t.  3,  p.  117).  Il  le  serait  à  plus  Forte  raison,  A 
le  rez-de-chaussée  donnantaur  la  vole  publique  n'étaltpas  habité, 
quoique  les  étages  supérieurs  fussent  occupés  par  des  locataires 
(même  arrêt  du  35  Juill.  1815),  le  locataire  du  rez-de-chaussée 
étant  plus  ordinairement  chargé  de  ce  soin.  Il  y  aurait  encore 
moins  lieu  de  douter,  si  le  propriétaire  occupait  lui-même  une 
partie  de  sa  maison  (Crlm.  rej.  13  nov.  t8Sl,  aff.  Rameau,  T. 
Commune,  n*  998;  11  sept.  1817,  aff.  Gadaud,  D.  P.  47.1.  31), 
sans  distinguer  des  autrescas  celui  où  ce  seraitlerex-de-chaussÉe 
qu'un  ou  plusieurs  locataires  occuperaient. 

HT.  Du  principe  que  nous  venons  de  suivre  dans  les  di- 
verses applications  qu'en  a  faites  la  Jurisprudence,  U  résulte  que 
ce  serait  i  tort  que  le  tribunal  saisi  de  l'action  dirigée  contre  le 
maître  de  ta  maison  ordonnerait,  sur  la  demande  de  celui-ci,  la 
mise  en  cause  du  locataire,  l'ineulpé  prètendlt-li  avoir  chargé  ce 
locataire  du  balayage  (Crin.  eus.  SI  avril  1831,  aff.  Qoevai- 
viltlers,  T.  Inst.  crim.). 

118.  Si,  entre  le  propriétaire  et  les  locataires,  il  y  avait, 
comme  souvent  il  arrive  dans  les  grandes  villes,  un  personnage 
Intermédiaire,  chargé  directement,  et  sauf  à  lui  k  soas-louer,  de 
toute  la  location,  en  un  mot,  suivant  le  mot  consacré,  un  prtuci- 
pal  locoiaire,  ce  que  nous  venons  de  dire  sous  les  numéros  précé* 
dents  seralt-ll  encore  applicable?  Ce  locataire  principal,  quittent 
la  place  du  propriétaire,  ne  devrait-Il  pas  être  accepté  ft  ce  titre 
par  la  loi  pénale?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'afBrmaUve  par 
un  arrêt  du  10  août  1833  (aff.  Martin,  V.  Commune,  n«  007).  Cet 
arrêt  pose  en  principe  que  «  l'obligation  de  nettoyer  les  rues  on  pas- 
sages,dans  lescommunesoàcesoin  est  laissé  à  la  charge  des  ha- 
bitants, est  nécessairement,  selon  le  texte  et  l'esprit  de  lalol,  Ini' 
posée  aux  propriétaires  m^nes  des  maisons  et  terrains  qui  lon- 
gent la  vole  publique,  ou,  à  leur  défaut,  aux  personnes  qui,  sons 
ce  rapport,  les  remplacent  et  les  représentent  comme  priBCipaoi 
locataires.  »  C'est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de  l'ancienne  lé- 
gislation sur  la  maUère.  Les  arrêtés  du  parlement  de  Paris,  des 
1  mars  1638  et  30  avril  1665  (Delamare,  t.  1,  p.  318  et  393),  et 
l'ordonnance  de  police  du  31  mal  1667  (ièid.,  p.  355),  désignent 
plus  particulièrement  les  prlBdpaax  locataires  et  les  mettent  sur 
la  même  ligue  que  les  propriétaires,  soit  (ord.  31  mal  1 667)  pour 
l'obligation  à  acquitter  en  nature,  soit,  et  plus  partlculièreoeRl 
(arrêts  plus  haut  cités),  pour  la  taxe  ou  eotlsatton  qui  en  tenait 
lieu.  Le  principal  locataire  demeurait  responsabledelalaxeponr 
tous  (Delamare,  1. 1,  p.  308). 

S'il  n'y  a  qu'un  locataire  qui  occupe  à  lui  seul  toute  la  maison, 
n'en  sera-t-ll  pas  de  lui  comme  tout  è  l'heure  du  locataire  prin- 
cipal ?  HH.  Duvergier,  Traité  du  louage,  p.  53,  n«  30,  et  Trop- 
long  t.  3.  p.  117,  pensent  que  c'est  aussi  à  lui  qu'lncoml» 
toute  ta  charge  et  que  sent  impulables  les  contraventions. 
«  Pour  que  Ja  location  fasse  cesser  ta  respoosabitlté  du  pro- 
priétaire, il  faut,  dit  H.  Duvergier,  qu'elle  désigne  clairemsot 
celui  contre  lequel  peut  s'exercer  la  vindicte  publique.  Celte  dé- 
signation a  prédséBtent  le  det^  de  valuii^et  de  dart^  coave' 
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Atbia  lorsque  tfut  à  an  seul  locataire  que  la  maison  est  lonée... 
6i,  oontiDue-t-tl ,  lorsque  le  propriétaire  loue  sa  malsoa  à  an 
seul,  11  pouvait  encore  être  poursuivi  pour  défont  de  balayage,  11 
fondrait  dire  que  Jamaisle  locataire  ne  doit  l'être,  et  cependant  nous 
STonsTnqnele  mothabUantij  employé  par  Fart.  471  c.  péB.,dé- 
ligne  également  les  locataires  et  les  propriétaires.  «—Celte  raison 
DOQS  décide,  malgré  les  Indacllons  contraires  que  pourraient 
foaralr  qoelques-oos  des  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut, 
notamment  l'arrêt  du  15  février  1834  (V.  d*  116). 

L'obligation  du  balayage  étant  principalement  une  charge  de 
la  propriéié,  radmiolsbvteur  Judltialre  ou  légal  remplace  en  cela 
aosal  le  propriétaire.  La  cour  de  cassation  a  appliqué  ce  principe 
au  cas  de  fallliie'  Elle  a  Jugé  que  l'obligation  de  faire  balayer 
le  devant  de  la  maison  d'un  failli.  Incombe,  à  compter  de  la 
faillite,  non  plus  au  failli  lui-même,  qui  est  dessaisi  deTadmlDls- 
tration  de  ses  bien,  mais  au  syndic  chargé  de  leur  adminlslra- 
tion;  que,  par  suite,  la  eontravenUon  commise  au  règlement  sur 
le  balayage  doit  être  poursuivie  contre  le  syndic,  et  non  contre 
le  failli,  oelul-el  ocoup4t-ll  eaoore  la  maison  (Grim.  cass.  23  mal 
1846.  aff.  Chevrenil,  D.  P.  48.4;  3).  — Laooor  avait  déjà  )agé 
dans  le  même  sens  dans  une  affaire  où  11  s'agissait  d'une  maison 
menaçant  ruine,  dont  on  arrêtédu maire  avait  prescrit  la  démoll- 
tion(Crim.  cass.  il  déc.  1811,  afT.  Gagé,  V.  Commune,  n*  891). 

S'il  s'agit  d'un  établissement  publie,  c'est  le  concierge 
qui  est  teon ,  parce  qu'il  se  trouve  virtuellement  substitué  au 
propriétaire ,  quant  aux  obligations  de  police  de  la  sature  de 
celles  doat  il  s'agit  dans  le  n*  S  de  Part.  471  c.  péo.  (Crim. 
oass.  30  mat  1846.  aff,  Leroux,  D.  46.  1.  319).  Cette  obliga- 
tion est  même  formeltemeot  écrite  dans  les  ordonnances  da 
préfet  de  police  de  Paris.  L'ord.  du  1**  oot.  1644  (  pour  ne  par- 
ler que  decelte^}  porte,  art.  9  :  <  Les  concierges,  portiers  ou 
gardiens  des  établissements  publics  et  maisons  domaniales  sont 
personoeUement  responsables  de  l'exécution  des  disposlthms  cU 
dessus ,  eu  oe  qui  concerne  le  balayage  de  la  voie  publique ,  ao 
devant  des  établiseemeots  et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés.  » 
De  telles  prescriptions  sont  parfaitemenlf^égales.  —  Il  a  été  Jugé 
que  le  cariilouneur  d'une  église  y  était  compris,  si  d'ailleurs  11 
était  chargé  du  soin  d'ouvrir  et  de  fermer  à  des  heures  déter- 
minées les  portes  de  l'église,  et  s'il  est  dépositaire  des  cleb  en 
cette  qualité  (Crlm.  cass.  16  mars  1831,  aff.  Bdedi,  V.  Com- 
mune, D*  698). 

f  SO.  Une  question  qui  a  plus  d'Importance  est  oelle  de  sa- 
voir si  l'a^udloatalre  du  nettoiement  des  rues  de  la  commune 
est  Inl-méme  soumis  à  la  peine  de  l'art.  471,  soit  que  le  cahier 
des  charges  l'y  assujettisse,  soit  même  dans  le  silence  de  la  con- 
vention. A  cet  égard ,  la  Jarlspmdence  de  la  cour  de  oassaUon 
est  loin  d'être  positive  et  constante.  Un  premier  arrêt  avait 
Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  nn  maire  met  en  adludlcation  )e  net- 
toiement des  rues  de  la  commune  et  Penlèvement  des  boues, 
a  le  caractère  d'an  règlement  de  poUce  sur  la  propreté  des  rues 
et  la  salubrité;  que  l'adjudicataire  est  subrogé  à  l'obligation  des 
habitants,  et  qu'en  cas  d'Inexécution,  11  est  passible  a»nme 
eux  des  peines  portées  à  l'art.  471,  même  de  celles  portées 
par  Part.  474,  en  cas  de  réeldive  (  Crira.  cass.  12  dot.  1819, 
int.  de  la  loi,  aff.  Godio,  v*  Comnooe,  o*  1003).  Dans  cette  es- 
pèce, l'adjudicataire  s'était  soumis,  par  une  clause  expresse  du 
cahier  des  charges,  à  la  Juridiction  du  tribunal  de  pollee  et  aux 
peines  portées  en  l'art.  471,  n*  3,  c.  pén.;  mais  ee  ne  M  point 
sur  celte  soumission  conventionnelle  que  la  cour  se  fonda  pour 
déclarer  la  peine  applicable.  Loin  de  là,  l'arrêt  porte  expressé- 
ment :  «  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  convention,  mais  d'après  la 
loi,  que  Godin  (i'inca)pé)  est  punissable.  «C'était  ce  que  M.  Mer- 
lin avait  établi  avec  force  dans  son  réquisitoire  (au  Répert., 
V*  Voirie,  n*  9)  :  «  Sans  doute,  avalt-U  dit,  le  sieur  Godin  n'au- 
rait pas  pu,  par  une  rinple  convention,  se  soumettre  k  la  peine 
d'emivlsonnement  pour  un  fait  que  la  loi  D'anralt  pas  autorisé 
les  tribunaux  à  punir  de  cette  peine.  II  n'aurait  même  pas  pu, 
pour  an  pareil  fait,  se  soumettre  à  aoe  amende;  car  l'amende 
•si,  comme  Temprlsonnemeot ,  une  peine  publique,  et  ce  n'esl 
point  par  des  conventions,  ce  n'est  que  par  la  loi  que  les  peioef 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  peaveot  être  infli- 
gées... U  faut  donc  Ici  faire  abstraction  des  clauses  pénales  du 
cahier  des  charges ,  et  ne  volt  tfaos  la  «nbiTenUoi  i  l'on  des 


engagemeota  contractés  envers  la  eommone  que  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  punissable  anx  yeax  de  la  loi.  »  Aussi  la  cour  de  cassa- 
lion  avait-elle  déclaré  l'art.  474  applicable,  quoique  l'aïUadle^ 
taire  oe  se  fût  soumis  qo'i  l'application  de  l'art.  471. 

Mais  cette  doctrine  générale  fut  repoussée  d'une  manière  non 
molnspoBitiveparnnarrêtda34aoât  1821  (aff.Cuenio,T.  Com- 
mune, n*  1 003);  M.  Carré,  t.  4,  p.  4S3 ,  essaye  de  concilier  ces  deux 
arrêts  par  des  raisons  qui  n'ont  rien  de  concluant.  La  cour  Jugea 
par  ce  dernier  arrêt  qoe  le  bail  constituait  un  aou  civil  dont  il  ne 
pouvait  dériver  qaedes  obligations  (dvlles;  qu'il  est  de  l'essence 
des  règlunents  de  police'  de  s'étendre  à  runlversallté  ou  à  une 
certaine  classe  de  citoyens ,  et  que  les  dlsposltlone  particulières 
qui  peuvent  y  avoir  été  insérées ,  conoernant  des  Individos  con- 
sidérés privativement ,  ne  sauraient  participer  à  l*«itorlté  on 
aux  effets  que  la  loi  accorde  à  ces  règlements. 

Entre  ces  deux  thèses  absolues,  la  jurisprudence  essaya  bien- 
lAt  d'introduire  un»  sorte  de  conciliation.  Un  arrêt  du  36  |nill. 
1837  (Crlm.  cass.,  aff.  Petit,  V.  Commune,  n*  662)  distingua 
entra  le  cas  où  le  cahier  des  charges  se  tait  sor  les  consé- 
quences pénales  de  l'inexécution  qu'on  pourrait  avoir  À  repro- 
cher à  l'adjodlcatalre ,  et  celui  où  l'adjudicataire  s'est  sou- 
mis par  une  clause  expresse  aux  peines  de  pollce^déterminées 
par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  l'administration  municipale, 
simple  partie  contractante,  ne  peut  invoquer,  cmome  les  particu- 
liers .  que  les  règles  générales  des  contrats  ;  l'Inexécution  des 
engagements  contractés  envers  elles  se  résout,  àl'ordlnidre,  » 
dommages-Intérêts.  Au  contraire,  lorsque  l'adjudicataire  s'est 
eipressément  soumis  aoz  peines  de  police,  le  maire,  d'une  part, 
a  Joint  à  l'autorité  des  conventions  l'exercice  de  la  puissance 
publique  et  le  concours  des  lois  répressives,  et  d'nn  antre 
c6tê,  l'entreprenear  s'est  subrogé  à  l'obligation  des  habitants. 
L'arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'éclairage 
et  non  de  balayage ,  ce  qui  ne  fait  rien  qnant  an  droit  (Crim. 
oass.  SI  Juin.  1830,  aff.  Leroy,  V.  Compét.  crim.,  n*  3B4;  10 
JuUl.  1835,  aff.  Horleled,  V.  Commune,  n«  1004-3*). 

Ce  système  moyen  est  celnl  que  la  cour  paraît  avoir  adopté  de 
nouveau  par  plasleurs  arrêts,  des  15  Juill.  1858  (aff.  James, 
V.  Commune,  n*1004-4*)  etSmarsl844(aff.Wolf,  V.Commnne, 
n*1007).  Dans  undecesarrêts,  celui  de1838,  elle  a  cassé  la  sen- 
tence du  Juge  de  police  qui  avait  refusé  d'appliquer  la  peine  à 
l'adjudicataire,  m  parce  que  l'adjudicataire  s'y  était  volontairement 
soumisà  la  décharge  desbabltants;  «dans  l'autre,  celui  de  1844, 
elle  arcjeté,  par  te  motif*  qa'aucuoeolaosedu  cahier  des  charges 
ne  soumettait  l'adjudicataire  aux  peines  deslmple  potioe,  dans  It 
casoùilnégllgeraitderempllrlesobligations  par  lui  contractées 
dans  l'intérêt  public.  »  D'autres  arrêts,  au  contraire ,  n'ont  tenu 
aocuo  compte  de  cette  différence,  notamment  un  arrêt  du  19Juil). 
1858  (aff.  Gréslilet ,  V.  Commune,  n*  1006)  et  un  autre  du  17 
sept.  1841  (aff.  Hervfea,  V.  Commune,  n*  1004-5*),  les  clauses, 
plus  ou  moins  étendues  de  l'acte  d'adjudication,  «  n'ayant  rlea 
de  commun  avec  le  droit  et  le  devtrir  du  ministère  publie,  de  pro- 
voquer la  punition  des  contraventions  aux  règlements  de  la  voi- 
rie, s  et  les  arrêtés  de  mise  ra  adjudication,  «  loin  de  n'avoir 
qu'un  but  privé,  s'appliquent,  au  oonlrata-e ,  à  l'universalité  des 
citoyens,  »  que  l'adjudicataire  remplacera  désormais  pour  l'obli- 
gation imposée  et  pour  la  peine  en  cas  d'Inexécution. 

Cette  Jurisprodence  est  combattue  avec  beaucoup  de  force  par 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  t.  8,  p.  553 ,  et  par 
M.  de  Cbampagny,  U  1,  p.  141  et  sulv.,  et  t.J,p.474  et  sulv. 
(V.ausslH.Camot,surrart.69  e.pén. et  l'art.  471  même  code; 
M.  Horin,  V*  Entrepreneur,  etc.).  Ces  auteurs  repoussent  égale- 
ment ta  doctrine  de  la  eoar  de  cass^on,  avec  ou  sans  la  distinc- 
tion accueillie  par  les  arrêts  des  36  JttUl.  1827, aff.  Petit,  V.  Com- 
mune, n*  663  ;  13  Juill.  1838,  aff.  James,  «od.,  n*  1004.  et  3  idars 
1 844,  aff.  Wolf  ,«0(1, ,  D*  1007.  Nous  nesaurionsnon  plus  l'admettre. 

Nous  disons  d'abord,  avec  M.  Merlin  lul-mêow  (V.  le  réquisi- 
toire dté  plus  baat),  qc'on  ne  crée  pas  des  eonlraventionfl  et  des 
peines  par  contrat,  et,  pour  ainsi  parler,  par  oofuntemenf  çw- 
fiMf.  La  peine  ne  peut  dépendre  que  de  la  loi  :  c'est  l'une  des 
règles  les  plus  sacrées  de  notre  droit  poblic  L'arrêt  même  dn 
12  nov.  1813,  qui  est  iefondeme&tdela  Jnriaprodeaeedetaeoor 
de  caasalion,  l'a  recooM.  Nooe  ne  poavws  prendre  u  ptea^WH 
lld.p.l.td.<lép«..  DigitizedbyGOO 
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lA  viMttM,  itê  Ion,  TMt  être  Mualnée  InMpenduuBul  de 
leUa  01  UUe  eltiiH  qw  1b  OMlnt  f«at  mtoBlr}  oUt  retèvs  de 
la  loi,  èt  DOBde  la  volonté  dos  parllei.  Or,  rédeite  à  eei  teraiei, 
elle  D'est  plos  que  de  savoir  U  l'art.  471  e.  pén.»  soit  dans  la 
disposltlOQ  spAolale  qol  faltroblot  de  nottv  ouoiea,  soit  dan*  son 
%*  15,  qui  ptm  ^ttoe  aaniére  fénintte  des  règlenuts  légale- 
oent  bits  par  l'aoloiiM  adutalstratlve,  peut  tfaroUqaer  à  l*lii- 
eiéeuUoB  que  l'on  reproche  à  Pontrepraneir.  l/art.  471,  a*  8, 
punit  ■  eeu  gvl  aaront  aécllgA  de  BeUoyer  IM  mes  ou  passages, 
dans  Isa  oonuBunn  où  ee  soin  est  laissé  à  la  cba^  des  baU- 
tants.  •  Cm  dernléree  eipreselMS,  loto  de  s'appliquer  av  eu  dont 
nou  DooiooeipoBS,  semblMl,  ai  contraire,  WtéraloDient  l'u- 
olnre  (M.  de  Ghampagny,  t.  >,  p.  476).  Oa  dit  (Cost  H.Merlln  qal 
narle  ainsi)  qne  «  lersqn'an  lien  de  laisser  au  habitants  le  soin 
du  nettoiement  des  niMiradmlniBlratlon  municipale  en  a  chargé 
un  entroprenear,  eel  entrepreneur,  en  prenant  la  pleee  du  bap 
bitanis,  a  ét*i  par  «la  sent,  sonmis  à  toutes  lesobllgatlMs  qui 
prteédemmeot pesaleal  sur  eut,  eln'a  pu  y  contref enlf  sans 
s'f  apeser  au  mêmes  peines,  a  Dans  ce  cast  dit  aussi  laoour  de  oas- 
satloB  dus  plusieurs  doses  arrêts,  1)  y  a  subrogation.  Subreyn- 
(•en ,  oela  se  comprendrait  paifAltement  en  matlèru  elvlle  ;  mais 
une  subrogation  en  matière  criminelle ,  8*sgissBnt  d'amoadaet 
d'emprlsennessent,  voilà  ee  qui  m  se  comprend  plu. 

Sacs  doute,  radludlealalr*  a  pu  sesubctituer  àPohllgatlon  Im- 
posée aui  haUtants,  et  prendre  à  lui  seul  la  oharge  commune, 
•n  tout  ee  qui  est  du  domalM  de  la  oonvetUon  :  U  tfasi  soumis, 
dès  lors,  à  ionien  les  suUea  qu'entraîne  IMneséenllon  d'une  con- 
veoUoB  lÉgalemenltorméO}  mats  ces  suilossouteelleB  que  déter- 
mine l'arl.  ll4Se.elv.  Se  substiluerh  l'obIfgaUou,  Ceat  bien  si 
l'on  veul  se  aubsUluor  à  la  peine,  mais  à  la  potoe  civile,  a^esl4- 
dtoe  auxdoBwagee-lnlérêts  de  la  partie  envers  laqu^  On  mau- 
qoe  ésM  «ngaguneot,  mais  non  polBlàPaaeBda  éi  à  l'auprlson- 
ncment,  cer  sur  cela  oa  nopeul  rien  j,  ee  nfest  pbu  MUèra  àeoa- 
HDiemenl  (art.  6, 1IS8, 1  ISS  o.  elv.).  Vous  rMsnaalBseï  que  si 
l'enlreprenenr  peut  être  puni,  ee  n'est  point  parde  que  dau  les 
clauses  qne  le  Ml  contient  pcuMire,  Il  aurait  dédaréy  oonsettlr, 
mais  par  l«  lUree  mêiMdu  rail:  il  a  la  charge)  qnliratt  e«  non 
voulu,  ildoUavotrlapelnel-^Halslefalt,  auquel  laeouvefetlou 
n'a  plu,  en  celle  malière,  la  force  de  rien  niouler,  ne  le  plaee 
qu'eufso«delalol.8llaMlepunit,eefait,àlabonne  heure)  Usera 
Juin  de  dire  qu  a^  «tant  soumis,  l'adJadleaUlre  en  def  I  auUr  Me 
oonséqBeneee,eteela  sera  Juridique  aulanlque  Juste.  Il  hil  doue 
en  revenir  à  la  lol{  sou  en  rapport,  ce  n'est  ^  qn'UMqnei- 
lion  de  toile.  Or  la  loi  pull  les  haMIanIS)  allé  ne  e'oempe  que 
du  cas  uA  le  Mtleyage  est  laissé  à  la  obarge  des  habilants.  Punh- 
l'enlrepreoear,  appliquer  I*  disposition  pénale  précisément  un 
ces  Inverse  de  oeliri  que  U  loi  a  prévu,  resl  eréer  arbitralreiuut 
des  peines,  et  violer,  nensdireu,  motu  Part.  4  c  péo,  pourtant 
si  rigoureuBoment  prohibittf,  que  les  prlnelpes  géaéhkUi,  lee  r*«  i 
glss  saerées  qui  domluent  tout  le  droit  erimintf . 

Au  défaut  de  U  dUpeelUeu  spécule  du  a*  8  de  Part.  471 ,  pour- 
rait-on tnvoqur  la  disposition  générale  du  ta*  15  du  même  arti- 
ido  ?  Oui,  sue  doute,  s'il  s'agissait  d'un  règlement  ;  mais  11  D'est 
question  qu  d'un  bilU  Gomowol  n'être  pu  frappé  de  la  diOé- 
renee  qu'il  y  a  entre  un  décret  de  Pautorité  publique,  an  note  de 
disposition  générale,  oh  le  pouvoir  municipal,  uer«ant  sa  part 
de  puissance  lêgIslaUve ,  eommaade  aux  eltoyeas ,  et  um  eon- 
veatien  pritée  dans  laquelle  le  nuire  dgore  Hmplement  comme 
partie  eu  lut  qu'^mlalstraleur  des  intérêts  oMumnaux,  pro- 
mettant et  stipulant,  ne  reeevtnt  pss  moins  la  loi  qu'il  ne  l'a 
lait,  n'ayant  enfla  d'autres  droits  que  ceui  que  le  droit  commun 
assure  à  toul»  partie  eontractaote.  Tout  marché  qne  passera  le 

(1)7  die.  ttéS.^  OrdMeâDeê  de  poltes  coDt»rd«nt  Im  00:^:9  et 
glkCM.-*  New,  sonMUlwd'AuMf  préfét  de  ^ios  )  —  Cosiidemot  qu'il 
inreite  de  ftnin  dm  mmoM  poir  lUra  opérer  afec  cMrité  TeolSn* 
mat  dm  |lâess  «t  leiiM  et  poer  assurer  i»  propreté  et  le  libre  ciresla- 
lioD  de  la  voie  patiliqDfl;  —  Coosidinat  qe»  ces  masens  ne  peaveal 
produire  de  rdinlt&ls  stiisfaisaola  qD'aaiaat  que  les  babilaoti  concooreot, 
se  ce  qal  les  coocerae,  S  ]«ur  exécitlon,  et  remplisBenl  les  obirgalieos  qnl 
lair  MBl  Imposéfs  dans  rinlirêt  de  tous;  —  Va  l'art.  4?i  c.  péb.;  — 
Ve  les  art.  s  «i  si  de  l'arrMé  de  12  tant,  is  8;  —  Ordoonoas,  etc.  : 

1.  Daat  les  leaps  de  glaoee,  les  propriétaires  o«  iMaUires  sont  tenus 
de  bire  «eiser  les  g lacss  au  dnaat  da  knrs  «eisn»,  faouilvoes,  coin, 
jardins  et  autres  enflacsmsnU  insqu'au  milieu  de  la  rus  1  ils  millcaat 


maire  aura  donc  les  peines  de  police  pour  seutten  t  Centre  le  lottr- 
nisseur,  peut-être,  il  est  vrti,  de  mauvaise  1<â,  mais  psut-êtru 
aussi  seulement  négligent  ou  malhabile ,  11  y  enra  Pamende  peur 
la  premlArt(ols,l'empriseBBementponrla  seoondeYNon,  dira-t- 
on, now  disUoguerMs  entra  les  nutlèru  sur  lesquelles  Pautortié 
admlnlatratlve  a  le  droit  de  Un  den  règlesseaU  et  eeUee  sur  lu» 
quUu  ee  pouvoir  u  lui  a  pu  été  attribué.  Sau  doute,  le  par- 
ticulier 401  sa  sera  fait  a4|ufor  nu  roumitura  de  bureau,  par 
exemple,  ne  deviendra  pu  JutlalaUe  pour  q^a  du  tribunal  de 
poHeo)  malsePH  s'Bgltd*u4uub}ets«0BlêaparlaleldwS4aoùt 
17«0et  it  Juin.  1791  è  la  vlgllanu  de  Paulorilé  mmUetpato, 
d'au  matièra  de  police,  la  ehcu  est  bled  dinrulal  Nou  ré> 
pondou  :  De  eu  que  l*»nlorlté  mniielpalu  «  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  taira  et  de  puUler  du  règlements  sur  wriaines  matières, 
s*euull-ll  qu'elle  h  puisse  s'ceeuper  de  eu  mattèna*là  qu  par 
vote  de  règlement,  que  tout  ut»  émané  d'aile,  è  de  aujal,  aU  icr- 
eémrat  Iw  carulèru  et  Paularlté  d'un  rêgleaunt}  Aasurémenl 
non.  La  polln  du  nottolemnt  peut  êln  PohJat  d'un  aeto  de  dl»- 
position  générale  publié  dans  la  ferme  «I  avec  PautoriU  rêgl^ 
mutalN)  mais  le  nettoiuMU  put  êtn  tdnt  aussi  blM  l'objét 
d'unn  adJudleatlM,  dau  la  fMrhw  at  avu  lu  eCUta  ordinaires 
d'un  aeie  d'admlnistratiua  eommuntie.  Il  «M  possible  quPadJu- 
dlealalre,  u  même  temps  qull  cutrevlewlra  aux  elausu  deeoh 
bail,  enfnigM  dee  dlsposltlou  da  poilu  générale  é«  loMle.  Do 
arrêtdela  courdecasutimdBéfév.  18SI(aff.nérurt,V.Comp. 
crlm.,  n*  3SB),  en  oChv  UB  excmplu  m  maUère  dadêpêt  um 
autorisé  et  laissé  sans  nécessité  sur  la  vole  pubUqnd  (nrl.  471, 
n*  4)  :  nou  pcunlou.  Uns  aller  plu  loin,  «truvcr  d'auma 
exemplu  dans  qwlquu-uus  même  du  urrêls  qu  nou  avMS 
cités  plu  Haut,  notnmttui  dans  Parrêt  dd  4  lév.  1881  et 
dans  l'arrêt  du  ll»|oill.  1888.  Il  y  avait  lè  (H.  ChBBipagBy,  t.  3, 
p.  I7(»,  n*  8.  et  481,  n*  9,  i»  IM),  lodépaudHnmal  de  Padju- 
dicailen  dut  l'entrapruMur  n'avait  pu  rempli  lu  ceMttUou, 
des  règlemrats  municipaux  dut  lu  preserlplieuBavalntêlém^ 
coBDUss  par  lui  )  dau  tou  ces  eu  Me*  évldemmui  Padjudlea- 
taire,  douMement  u  Auita,  dmn  étra  douMMMut  puni  :  de  la 
vMaUOB  du  cwtrui,  par  la  rêeotaHen  et  lu  doaosagW'lutérèls 
qui  sont  la  petu  dvllé)  de  la  violaUH  du  la  lot  de  police,  par 
lu  pelnu  de  poliee.  <  Noos  ne  préMou  pu,  dit  très*blu 
M.  de  Ghampagny,  1. 1,  p.  145,  que  le  même  Ml  ne  puisse  êCra 
prohibé  par  un  règlement  de  police  et  par  an  bail  d'édJudleyiM 
(o^ut  aussi  dus  m  sus  qu'il  faut  entendra  u  qui  a  été  dit  sur 
celle  quullon  au  mot  CommuM,  n*  1008}*  Maie  u  que  now 
oonteslou,  e'eet  que  Paetlon  pénale  pulsu  ultra  Bulquement 
du  bail  ek  qu'un  irlbuaal  du  policé  puisu  puiser  la  eompéteau 
dans  nu  untraveallu,  etc.  •  V.  dans  le  même  éeu  Olllu 
et  Stourm,  Traité  de  la  voirie,  p.  987;  V.  aussi  Morln.  Répart, 
droit  criminel,  v**  Balayage,  BBtrepr.,Gontrav.,n*  7;  Serrigny, 
I  Orgu.  adm.  1 1*  t ,  P*  583  et  618,  et  un  arrêt  récent,  qui  Juge  qu 
PlBlracUOB  d'une  oompagnie  UDoesalonnalre  de  Pédatrage  au  gM 
d'une  ville,  à  l'arrêté  rédalaut  le  prix  du  gu  et  Inséré  dans  le 
coBlratd'adJudicatiOD,  ne  oonsttlue  pas  une  oootraveutlon  à  un 
règlement  de  police,  mais  une  simple  Inexécution  elvlla  (Crlm. 
cass.  24fauv.  1892,  aff. -Bruoton,  D.  P.  5t.  1.  6i). 

199.  Jusqu'fcinous  noua  sommes  prlnoipnlemeDl  ooeupés  des 
«ODiraveutlons  è  la  police  du  nettoiement  sous  le  rapport  du  ba- 
layage. lodépendasBSBcntde  cette  obligation  de  chaque  Jour  Im- 
posée aux  habitute,  l'autorité  peut  prescrire  et  présent  en  effet, 
dans  le  même  Intérêt  de  propreté  et  de  salubrité,  des  mesures  par* 
ilcullèrss  selon  les  oircoostaoew  et  les  salsous,  par  exemple  eu 
lempsdentiges  et  de  glaces  (V.  Pord.  du  préfet  de  police  do  7  déc. 
1848)  (I),  on  lorsque  les  grudes  chaleurs  rendent  Parrosemut 

les  glaoSB  en  tai  ;  ces  tas  doinrit  étn  placés  de  la  maoïtre  sairaDte ,  se- 
loD  les  localités,  savtdr  :  —  Daas  les  mes  sans  trottoirs,  auprès  des 
boraesi  daiu  les  mes  itnttotrs,  la  long  des  ruisseaox,  du  cAti  do  la 
cbaussie,  si  In  rue  est  A  chaussée  bombée  ;  le  lonR  des  trottoirs,  si  la  ra* 
est  à  chau5s6c  fendue.  —  Les  habitants  derront  biro  balaysretreleTar 
les  neiges,  lot  Agu'ils  y  seront  invités  par  les  ctKDnusaaires  de  ptdiee  et 
les  autres  agenli'  ile  radministralioD.  —  Us  devront,  dais  tous  les  cas, 
[aire  gratter  et  n<.'tloy<?i  chacun  au  droit  soi,  les  parties  |dall&e$  des  boa- 
lerards  et  datiH  les  Vnos,  sur  les  places  et  sur  les  <]U3lj,  les  troltoini  et 
[c9  portions  do  la  voie  publique  au  devant  des  maisons,  dans  rallgnement 
lies  trottoirs,  de  manière  é  pnlTenir  lu  accideats  et  assurer  la  circulation. 
—  Les  gargouilles  étaMies  sens  les  parties  dallétfdgs  bwl wartt  li  sms 

Digitized  by  V^OOQlC 


CONTRAVENTÏON,  CONTHAVENnOWS 


DE  POLICE.—CiiAP.  3,  6ECT.  <,  §  3. 


3i3 


M  rapportaol  à  la  poltoe  delà  TOfrlenrbaiovilontBCHis  tvou 
plus  partIoullèremeQt  parlé  $  l*applloatloa  devrait  «n  étra  la  n<ma 
(Crim.  0898. 1 7  d«e.  1 8ii,  aff.  Vioderbick  V.  Convuna,  d*  1 000). 

t  ff9.  Enfin*  U  «st  aana  diffieuiti  que  topsque  plusUnri  parlW 
OQlierg,  babitait  de«  naatswc  dlffirenlas,  aoitrcvlMiient ,  le 
mémeJOQr»  am  ordonoanots  de  poltoe  qol  leur  tslolgneat  d« 
balayer  lea  roea,  le  long  de  iMra  habitations,  le  tribanal  do  po- 
tioe  devant  lequel  ils  août  tiwtalia  en  mémo  temps,  do  peat  tn 
condamner  loua  aolldairement  i  une  aaule  «Bendef  Hais  qo'H 
doit  proaoBoer  anlant  d'upendei qu'il 7  ade eontrevesaBls  (Ciim. 
oaM.  SS  nr.  mZ\  Ifl avril im  (9}tHerU»,Mp.,^Voli1e, 


Décessaire[ord.d6pollceda37  JuId1843 (l};décr.  du  iSmess. 
an  8,  art.  32,  infinai  ordoQ,  depoltcedu  2i  mal  1743}  Peuobet, 
I.  8,  p.  }S7J.  Ce  que  dods  avons  dit  de  l'obligation  ordinaire  Au 
balayage  par  rapport  aux  lieux  et  aux  persoDBOt,  l'appliquerait 
de  même  i  ces  prescriptions  passagires. 

i  tf .  Le  frettotement  des  rues  ne  oonsfsta  bob  plus  seu- 
lement dans  te  balayage  et  reol^vepept  des  boues  et  immondices; 
,  dans  certaines  villes  où  la  clrcitlatlon  n'est  pas  partout  fort  active, 
l'autorité  est  souvent  obitgfe  d'ordonner d'arr««ber  l'herbe  erais^ 
sant  devant  les  maisons.  Il  n'y  a  pas  plus  à  deutw  de  Ib  légalM 
de  tels  arrêtés  ou  rAglemeolt,  que  do  fleUo  dei  autres  dliposlUons 


In  trottoirs  des  nw,  sénat  sbaqB»  joar  dtfgsfflee  des  glacM  on  4a  Imb 
autres  objets  <|ui  pQrraieat  sèMr  l'icoBlemeat  doi  eaui,  Ea  cas  de 
verglas,  \[§  doivent  jeter  99  devaat  de  tpurp  babitttioas  des  tendree»  du 
table  on  du  m&cberer.  —  Les  cOQCflSgiOD  paires  des  ppqli  soumis  à  no 
droit  dé  péage  doivent  anîsi,  en  cas  de  verglas, y  (ajre  réjundre  dosablej 
its  eeodrts  oa  du  m&chefer. 

%  Daas  les  rues  a  diuisda  bembée,  chaqo*  propriéisïre  on  tocalaire 
dwi  IsBir  libre  la  cenn  do  niisseaa  n  devait  de  si  matwa,  et  faciliter 
récoulrmnl  des  laai  ;  dans  1rs  raes  à  thavssée  feedue,  Il  y  pourrolrs 
eiinjoiqiemeal  avec  |e  propriétaire  «a  locatsire  qui  lui  fait  face.  —  Pour 
prévenir  les  inondations  par  suite  de  nlaie  on  da  ddgel,  les  babitauta  de- 
vant la  maison  desquels  se  troqTfint  des  bauobes  ou  des  grilles  d'dgOBii 
doireni  les  fsirf  il^  gager  des  ordures  qui  poorraiest  les  obstruer  j  ces  or- 
dsr«R  seront  déposées  ani  endroits  iodiqn^s  dans  l^art.  1. 

Il  rtt  défendu  de  driposerdesneigesetglaees  auprès  des  grilleset  des 
bsuebes  d'égoits.  —  Il  est  ègalaateat  ddfsadn  ds  pousser  dans  les  égoots 
tes  glaess  «t  npi|es  cangeMes  qui»  au  Ue«  de  indM,  iatereepteiit  rdeso- 
lement  des  «ani* 

4t  II  est  défendu  de  déposer  dans  les  raes  «MOBep  paigss  et  glaess  pn<- 
venant  4e9  cours  ou  de  l'intérieur  des  habilaiîonst 

5.  Les  propriétaires  et  ctiera  d'établissements,  soît  publics,  soit  parti- 
tuliers,  qui  emploifut  beaucoup  d'eau,  ne  doivent  pas  laisser  couler  fw 
la  voie  jinblique  les  eaux  de  ms  établfssenents  pendanl  les  gelé^;.  —  La 
nAme  interdiction  est  faite  aaa  coieeislonMires  d««  eaux  de  la  ville.  — 
Les  •nnlrsveoaqis  seroat  teaus  dn  faire  brisw  et  enlever  les  glaces  pro- 
venant de  lenra  sans  1  fevie  par  «Ba  d'opdrsr  ce  biis  st  cet  enlèvemsit, 
il  y  spfa  procild4  d'oIBca  el  h  leur  (rais  par  le  eommissaire  ds  priice  di 
qusrtier  ou  par  la  direr.;anr  de  I4  salvbritd)  sans  vrdjo^ios  dee  peines  ea- 
eonrnw. 

6.  1)  est  expressément  défends  de  former  des  fllsiadçs  sur  les  bonis- 
Tards,  les  places  et  antre  parties  de  la  nie  pnb1iqae<  —  Les  glissades  le- 
root  déimiiÉS  d'offlee  aux  frais  des  oontrevenants,  et  des  cendres,  terres, 
sables,  ete.>  y  seront  répandos  pour  prévenir  les  aojidsnts. 

7.  Les  ODBOiaries,  pnriisrs  «u  gaidieis  des  diiMistsmsBis  pnhUo  est 
maisons  dtwianjalH  sont  persePBwnMBtraspoBsables  del'eawtian  des 
dispositions  cHsssus,  tp  ce  qui  copcsme  les  4taUil*W>«B*  ft  umismis 
auxqurts  Its  sont  stlacbés. 

e.  11  n'est  point  dérogé  aQx  dispositions  de  l'ordonosoce  du  38  sept. 
1841,eeneemsnt  le  balayage  et  la  propreté  de  la  voie  publique,  qui  coQ- 
linueront  de  recevoir  taar  eiéention,  notamment  eellrs  qui  sont  relatives 
aux  dépéts  de  gravols  et  4e  décombres»  qui  sent  interdits  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit, 

0.  Les  ceatraveittioas  aux  jpjonctfeas  00  défegaes  faites  parla  présente 
•hlonnaflce  ssront  oonslatéos  par  dsti  procès* verbsnx  ou  rapporte  qui  nous 
seront  adressés,  et  les  contrevenants  seront  traduits,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  tribunaux,  pour  être  punis  conformément  apt  lois  et  règlements  «n 
vlgoeir. 

(1)  Il  Joia  484S.  —  Ordonnance  de  police  concernant  Tarrosement. 
NtiaS)  consoillf  r  d'État,  préfet  ds  polios  (  — Gon!>ldénnt  qu'il  Importe  de 

fireadre  des  mesares  pour  assnnr,  pendant  les  cbslears,  l'arrosrment  de 
a  vois  publique  \  —  Considérant  qnt  le  modo  d*amsrnMnt  employé  par 
un  grand  nombre  d'babitaalSt  «t  qui  eoasisie  il  Iqnssr  i'sao  sar  la  voie 
publique,  piéseole  des  ineonvénisnts  aa^eBsls  il  souvient  de  rsmédisr 
Vu  U  loi  des  ao«t  i790ï  —  Vu  l'arrêté  4b  i%  mess,  an  8}— Or- 
donnons, etc.  : 

1.  A  compter  du  Jour  de  la  pablleatlon  de  la  préMnte  ordonnance,  et 
psodant  iMt  le  uaps  que  darerost  les  chaleors,  les  propriétaires  on  lo- 
cataires sont  lenis  de  bire  arroser,  à  odi«  heures  du  matin  et  à  trois 
heures  de  raprès-nîdi,  la  partie  de  la  voie  publique  au  devant  de  leurs 
maisons,  bouiiques,  Jardins  et  anirss  emplacnsontst  ils  feront  écouler 
les  eaux  des  misseanx  pour  en  éviter  la  slagoaiioi.  Cette  disposition 
est  spplicaUe  aux  propriéiairM  on  locauirei  des  ptssagss  p^lss  ei  fc 
ciel  ouvert,  existant  sur  dss  propriétés  particulières,  ainsi  qn'aBX  eoooes- 
sionnaires  des  ponts, pavés  on  cuUonléa,  dont  la  passage  est  soumis  knn 
droit  ds  péage. 

S.  Il  est  défendu  de  sa  servir  ds  Peau  stagnante  des  ruisseaux  pour 
rairosement,  —  Il  est  également  défendu  de  lancer  Veau  sar  la  vain  pe- 
Uiqae  de  manière  b  |la«r  la  oirealatiea  en  k  éclaboueser  ka  faasanbb 

i*  Im  OBBcisriea,  portiers  m  pardiena  des  établissements  publiai  et 


maisons  domanialss  sont  persoBnenement  reepoasaUes  de  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  en  ce  qoi  concerne  les  établissaoents  et  maisone 

aaxqaels  ils  sont  attachés. 

4.  Les  contraventions  aux  injonctions  on  défenses  faites  parla  présents 
ordonnance  seront  constatas  par  des  procès-varbaax  eu  rapporta  qai  oons 
seront  adressés,  — ■  Les  commissaires  4s  police  et  le  directeur  de  la  salu- 
brlié  feront  arroser  d'office  et  aux  frais  des  cooirneoants,  qui,  en  ouiro, 
seront  traduits,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunauxt  pour  être  popis  CQpbU- 
mément  aux  lois  et  règlements  en  visuenr. 

(I)  l"  S^iei!—  (Min.  pub.  C.  divers  habitants  de  Saintes.)— Treize 
parliculiem  demenrsnt  dans  difiérenls  quartiers  de  la  ▼ille  de  Saintes 
avaient  été  Iradoits  an  tribunal  de  polies  de  cette  ville  peur  avoir  négligé 
ds  nsttojer  le  pavé  ds  la  rus  devant  Unrs  BMisans^  Ls  minisurs  publie 
avait  requis  que  cbacup  d'eux  [fit  coodanné  a  me  MSSBde  de  %  fr.;  mais 
le  tribunal,  qnoiquo  obligé  4»  reconnaître  1»  réalité  des  (anïraventinpa 
dénoncées,  avait  cm  pouvoir,  en  raison  des  circonstances  attéoumitfSt 
n  les  punir  que  d*nne  seule  amenés  dp  S  flr.;  et  i!  avait  condamaé  lee 
tnHu  soatre venants  seUdaïremott  an  payement  de  cette  amende.— Pon^ 
voi.  -  Anét.  * 

Là  coca;—  Tn  les  art.  408  et  41S  e.  Inst.  erim.i— Vn  aossf  l'art  S, 
tit. \\,%  i,  loi  du  24  aeil  «700,  et  l'ait.  6  du  mime  titre  de  la  mSme 
loi  ;  -r-  Va  enfin  l'art.  47f  c  |én.  de  1840  )  Atl«n4n  qu'il  rétrits  def 
défenses  des  prévenus,  dopt  aucun  n'a  contesté  l'obliiaMoa  que  ls  com- 
missaire de  police  leur  repiochait  d'fivoir  né(li|4  de  remnlir|  st  dii  jngS''' 
ment  rendu  conire  eux,  qu'il  existe  des  règleipepta  de  pol(ce  qai  assuint* 
lissent  les  hâtants  ds  Saintes  fc  nettoysr  le  pavé  des  rues  devant  lenrs 
maisons;  —  Qu'ainsi  le  défaut  de  astioismsBt  constaté  par  le  procès-ver- 
bal rapporté,  dans  l'espèes,  coastitnatt  une  de  ses  eentraventiMs  qui,  d'à* 
près  ledit  arU  B,  Ut,  1«,  d«  ]«  Ui  citée  do  t4  aa«t  1790,  deivsat  Mrs 

Î unies  d'ans  peine  de  polioe,  oooséquevment  de  la  peias  fixés  par  Part. 
71  fi.  pén.,  p'est-a-dire  d'ans  amende  depuis  1  fr,  jusqu'à  $  fr.  inclusi- 
vement; que  cependant  le  tribunal  de  police  de  Saistes  s'e^t  perntis  de 
réduire  k  une  amende  de  3  fr.,  solidaire  entrp  U}  treise  priivsnus,  l'a- 
mende ds  t  ft.  que  le  ministère  public  avait  requise  contre  cbacoo  d'ens 
persoenellenient }  —  Qu'il  n'y  arralt  aucune  liaison ,  aucune  êooceiiié 
entra  les  ceotmenlîeas  déaoBcése,  qui,  n'étant  que  le  Mt  propre  et  Indi- 
viduel de  chaque  eoatrsvsunt,  ne  pouvaient  pas  les  rendre  respoasablee 
)ss  uns  4eé  antres,  et  provoquer  contre  eux  des  coadannations  seti- 
daires;  que  t'articlo  cité  4n  code  pénal  ayant  déterminé  un  maximum  et 
on  minimum  pogr  lea  amendes  qu'il  prononce,  a  donné  pv  U  aux  tribu- 
naux le  moyen  de  graduer  la  peme  selon  les  circopstaoccs  ;  que  sj  ls  tri- 
bunal de  police,  qui  a  formellement  déclaré  qu^  leq  excuses  des  prévenus 
n'étalent  qu'allénuanles  el  non  suffisantes  pour  fklre  disiiarallre  la  con- 
travention, pouvait  ne  pas  porter  l'amende  an  maximum  de  5  fr..  nj  même 
a  9  fr.,  ainii  qne  l'avait  demandé  le  ministère  publie,  il  lui  était  interdit 
de  la  réduire  au-dessous  du  minimum  d'un  franc  fixé  par  la  loi  ;  —  Qu'eu 
ne  condamnaat  chaeun  des  prévenus  qu'a  une  amende  d'an  peu  pins  de 
S3  c ,  le  tribunal  de  police  de  Saintes  a  dose  formel leutent  violé  les  vt. 
5,  lit.  1 1 ,  de  la  loi  du  aoflt  i  7gD,  et  47 1 ,  n«  3,  c,  pén.,  et  B  nsaAÎfM- 
temeni  excédé  lés  bornes  de  sa  compétence  i  —  Caaso. 

Du  s«  (et non  11]  avr.  18lS.-C.G.,sect.erim,-MBI.pqrrt9,Br,-Av> 
mont,  rap. 

¥£ipée«f~(llin.pob.  0. 8eBre,ete.)— Lâ  coqb*,— Tn  lesarl.  tWn 
471  c.  pén.,  et  408  el  415  c.  inst.  crim.,  aux  termes  desquels  la  cour  do 
cassation  annule  Iss  arrêts  et  Iss  jugements  en  dernier  ressort,  qui  con- 
tiennent violation  des  règles  de  (opipélonce  ;  -1-  Attendu  qn»  bs  nommés 
Seure,  Janson,  Larchar,  Trocbot,  Daillant,  Lebrun,  Oamqod  et  U  veuve 
Blaslier  ont  été  traduits  as  tribunal  de  police  pour  avoir  contrevenu  k  Ut 
arrêté  municipal  du  mois  de  sept.  1819,  et  k  l'an.  471,  n"  3,  c>  pén.,  en 
négligeant  de  nettoyer  la  voie  publique  devant  leurs  maisons;  qpn  lues  ces 
individus  ayant  été  déclarés  coupables,  chacun  d'eux  avait  encopru  per- 
sonnellement la  peins  de  la  contravmiion  qu'il  avait  commise;  qu^  la 
peine  que  prononce  l'art.  471  e.  pén.,  est  une  amende  de  1  fr,  j)  B  fr.  ; 
qne  1  fr.  est,  d  après  l'ait.  466,  même  code,  le  minimum  des  smende^  de 
simple  police,  qui  ne  peuvent,  dans  aucun  cas.  être  inférieures  fc  celte 
ssmme;  —  Que,  cependant,  le  tribunal  de  <:bélons-snr  SaAne  n'a,  pqr 
le  dispositif  de  son  Jngemsot,  condarané  les  prévenus  qo'k  1  fr-  d^amende 
pour  (BUS  )  qne,  par  ce  jngomsat,  l'amende  prononcée  contre  ^cun  des 
eeBttteiaBUta  se  trouve  réduite  au  hoUlèmedel  fr.îqo'cB  r&deitant 
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p.  663).  La  petea,  w  «flU.  Mi  étn  pNvoaDellfl.  cmum  Pmt 
U  eoitnTeoUOD.  Le  Ml  propre  el  indJvMacl  de  ebaqite  eoBtre- 
TCiiant ,  ae  peal  les  readn  reapoasables  les  nai  des  antres  et 
provoqner  eantre  eu  des  eoDdamnaUOia  solldairas.  La  solidarité 
■*a  lien  qa'catre  les  condamnés  pour  un  mène  falt(c.  pén.,  art. 
88).  Nos  anetenaes  ordMnaaees  aUaleat  beaneonp  pins  lola  en 
celte  matière.  —  L'ordoanaaM  de  police,  ptos  haut  citée ,  de 
novembre  1859,  rendait  responsables  les  nas  des  antres  non- 
sonlement  les  propriétaires  et  kwalalres,  mais  mémo  les  voisins 
entre  eux  «»  dMcum  ne,  et  eela]0Bqn'i«  l^prlsonnement  de 
leurs  personnes,  sant  leur  reeoare  eontre  les  négligents  et  cor- 
travenanls,  lequel  recours  sera,  «|ontall  l'ordonaance ,  de  sem- 
blables exploit  et  contrainte  m  (art.  U). 

4.  — Embarroi  dtla  voie  publique,  édairaga  du  matériaux 
ON  eaMOvalioM. 

19  A.  L'art.  411 ,  n*  4,  pull  «  eeu  qal  auront  embarrassé  la 
TOle  publique  ea  y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  su- 
térlauxou  des- choses  quelconques  qui  empécbeat  on  diminuent  la 
sûreté  du  passage;  ceoi  qui,  en  contravention  au  lois  et  règle- 
ments, Burant  aégNgé  d'éelalrer  les  matériau  par  eu  eatrepo- 
séa  OD  les  exaavatlons  par  eu  biles  dans  las  rues  «t  places.  »  — 
Ce  Doméro  M  Part.  471  eoBtienl  deux  dispositleu  dlsttnetes  v  cba- 
00 ne  d'eues  va  davulrpoor  nous  rob}et<fuexameB particulier. 

ft  r  Anbomu  dS  la  vok  puMiquê*  —  La  loi  romaine 
leoemmandalt  aux  édiles  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  Iftt  rien  uposé 
au  devint  des  boutiques;  U  n'y  avait  d*exoq>tlon  que  pour  les 
étoffes  que  faisait  séober  Je  foulon,  et  pour  les  Aura  auquels  le 
forgeron  travaillait  an  dehors,  enoore  n'élalWee  qu%  la  «ûdltloa 
que  la  .droulaUon  des  voilures  a'on  serait  pas  gênée  :  StedMmt 
miatm{mdUm)vtmUè^iekMU  »ikUpraj§etmiinUvti  prapoMitum^ 
prmur^mam  ri  /Wfo  vntimmta  fteest,  oM  fàbêr  ewnu «stsrtiw 
pnuu  PoMMl  aufsm  «l  M,  «t  no»  prohibttMt  «sAieufiiMi  ire  (Loi 
ulque,  S  4,  ff.,  D»  vià  pubUeé  »t  ri  quid  in  eé  faetum  wa  <lica- 
tw.  Addt  :  Tàb.  hêrad.  Un,  S0-S3  et  08-74 ,  et  Sokubert,  Jh 
ronum.  adjKbM,  llb.  S,  eap.  5,  p.  480). 

Cette  maUèn  tient  beaucrap  plu  de  ^aee  dau  notre  anetenne 
lèglslall»  de  polies.  Des  lUsporitious  que  eontleDnut ,  à  «et 
égard,  les  ordeaunees  des  rois,  lu  uréts  de  rèHemrats  du 
parismwts,  les  ordmnuew  des  llentuuls  de  poUM,  lu  unes, 
comme  Part.  1  de  l'ordonnaDoe  royale  du  miMs  de  s^t.  1808  et 
Tart.  19  de  Parrél  de  règlement  du  parlaient  de  Paris,  «  date 
du  80  avril  1083,  sont  gtaéralu  et  s^ppllquent  k  tout  ce  qui 
peut  embarrasser  la  vole  publique;  les  autres,  et  ce  sont  les 
plu  nombreuses,  sent  spéolales  pour  dfvera  étals  on  gum  de 
commerce  et  «  réglementent  Puereiw  du  point  de  vu  de  la 
poUM  urbaine,  dans  rinlérét  de  la  libnté  et  de  la  oommodlté  de 
la  vole  publique.  Tels  sont  Ira  rèfljemuts  coaeeniut  lu  entre- 
preunrs,  maçons  et  antru  travalllut  à  la  coutruotlon  des  bà- 
ttmeots,  les  aurécbau,  serruriers,  ohannatiere,  les  éploiers  et 
autres  marchands ,  lu  voltnriers,  les  regretUers,  etc.  Il  serait 
trop  Img  de  rapporter  ou  même  d'analyser  eu  divers  règle- 
muts  :  nou  nous  boruerus  à  tiler,  par  lenrs  datu ,  las  or- 
draaaneH  et  arrêta  de  règlement  du  3  fév.  1348, 90  fév.  1388, 
nw.  1339,  sept.  1808,  93  mars  1730  et  8  nov.  1771  ;  Its  sont 
rapportés  dans  Delamare,  t.  4,  p.  340,  et  dus  Puchet,  t.  3, 
p.  39.  —  T.  notamment  Pordonnanca  royale  du  93  mars  17i0, 
dau  laquelle  on  s'était  proposé  de  réunir  u  grand  nombre  de 
dlspulUus  éparaw)  Il  m  ut  qui  peuvut  être  CMore  eoosul- 
téu  avwfruU. 

Cette  MglsIaHoo  était  tbrt  rigoureuse,  par  uemple,  la  pelu 
■'était  pu  moins  de  SOQ  livru  d'amende  contre  les  cbarretlers 

ainsi  l'imendc  «Dcoome  par  ebacnn  du  conlreTenuts  au-deatoat  du 
BiQimnn  fixé  ^  1m  arL  466  et  471  c  pia..  le  tribaoal  a  éTidaninent 
violé  cas  article!,  qa'ii  a  eicédé  lee  boines  de  m  pouvoir,  etcoatrerenn 
anx  règles  de  eempéleace  ;  —  O'eprèe  «i  aelib,  cesse  et  enanle,  etc. 

Da  16  avr.  16SS.-C.  C,  xect.  crim.-HU.  Bailly,  pr.-Aamoat,  r&p. 

(a)  (Mio.  pob.  C.  SéTrÏD.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  lei  ert.  456  du  code 
du  S  brum.,  163  el  605  même  code  ;  —  Attende  que  le  procèe-verbal 
dreeié,  le  10  iéc  1809,  cootre  le  noamri  Sevrin,  éoonsait  que  ce  parti- 
eolier  tenait  db  amas  de  fomier  deTant  la  porte  de  sa  naison,  sitoée  sar 
une  rue  de  la  commaee  de  Pnîeewx  ;  —  Que  ce  lait  constitoait  le  délit  de 
police  prém  pur  la  dUpositîoa  du  g  9,  art.  605,  du  code  de  3  bram.  ci- 
dssns  ciU;  —  Qi'ainii,  ea  le  sa^osHt  cooslui,  le  tribual,  sus  avoir 


et  voitnrlers  qui  (alsalut  stationner  leurs  cbarretles  ou  voitures 
dans  certains  lieux  où  II  lur  était  interditdeles  placer  (sentence 
de  police  do  S  août  1751;  Delamare,  t.  4,  p.  343),  et  contre 
lu  cochers  de  louage  et  autres  qui  arrêtatont  leurs  voltoru  dans 
les  rues  où  II  ne  pouvait  passer  qu'un  carrose  de  front.  Lu  co- 
chers étalent  même  passibles,  dans  ce  cas,  de  puniUu  corporelle 
(ord.  de  police  do  3  ]alll.  1730;  Delamve,  ibid.). 

A  la  plau  da  ces  peines  excessives,  inégales,  souvent  arbl* 
tralres,  notre  nouvelle  législatlott  a  établi  une  répression  modé- 
rée et  égale  pour  tou. 

U  décret  du  19-99  Juillet  1791  (art  18,  Ut.  1)  punissait 
ceux  qui  embarrassut  lu  voiu  publiqou  d'une  amende  qui  ne 
pouvait  être  au-dessu  de  40  sous,  ni  excéder  80  llv.,  et  si  le 
bit  était  grave,  prononçait  contre  eux  la  détentioD  de  police  mu* 
nldpale.  Le  code  du  5  brum,  an  4  (art.  603)  caractérisait  la 
contravention  dau  les  mêmu  tenus  et  y  appliquait  lu  peinu 
de  simple  police,  luquellu  eonsistalut  alors  (art.  000)  dans 
une  amende  de  la  valeur  de  trola  journées  de  travail  ou  au-d«- 
sou,  ou  dau  on  emprisonnement  qui  n'excédait  pu  trois  Jours. 
Quul  an  droit  de  surveiUuM  et  de  règlement,  on  peut  voir 
ParL  50  du  décret  du  14  dée.  1789  et  Part.  3,  Ut.  il.  dudécr. 
du  18-94  aeOt  1790.  Ce  dernier  ullele,  éaumérutludiven  ob- 
jets qui  Intérusut  la  sftretê  etla  commodité  du  passage  dau  lu 
ruu,  quais,  placu  et  voles  pnbllquu,  et  reatrant,  èu  Utre, 
dus  la  parUe  conflée  &  la  vU^luu  et  à  Pautorlté  du  cwpa  mu> 
Blolpanx,  tndiqu  nommément  (n*  1)  PeiiUMaMat  dst  muombre- 
mtntt.  L'arrêté  du  unsnis,  du  19  meu.  u  8,  art.  99,  Aarge 
upressémut  le  préfet  de  poilu  •  d'oupêdier  qu'on  obstrue  la 
libre  otreulatlM  u  arrêtut  on  déchargeant  du  volturu  etmar- 
chandiBU  devut  lu  malsou,  dus  les  rau  étroltu  on  de  toute 
anbv  manière,  et  de  Ure  effisotner  Peulèvemuldu  bous,  ma- 
tières maluinu,  neigu,  glaeu,  dêeombru,  ete. 

La  dlspositton  dut  nou  nou  oeupounMpusau 
quelque  analogie  avw  le  ^  7  du  même  art.  471 ,  qunt  au  Ut 
matériel  de  dépèt  ou  d'abandu  que  prévoiut  Pun  et  Putra  nu- 
méru}  nuds,  tndépudammeut  de  i^uleure  différenus  de  dé- 
tail. Us  disant  esunUellemeut  par  leur  objet.  Le  n*  7  s*oeoupe 
de  la  sftretê  publique  Mus  un  rapport  plu  Importut  ;  et  quoi- 
que la  pelM  reste  la  même,  le  danger  qu'U  cherche  à  {Hêveulr 
est  plu  grave.  —  Ida  s*  4  de  Put.  471  m  plua  de  ran^rt  av« 
eelie  du  dIspulUons  de  Part.  479  qnl  prévoit  le  eu  où  du 
ulmuu  appartnut  à  autral  ont  été  tués  on  blessés  par  suite 
d'eneombruButs  on  d'uuvations  praUquéa  dans  lu  ruu,  ebe- 
mlns,  placu  pnbllquu,  on  près  de  Ht,  sus  les  prtcautlou  ou 
siguttx  usités  en  prraorlts.  La  lUfféruee  consiste  surtout  dus 
lea  ooDSéqoueu  et  le  dommage.  Bnfln,  on  a  quelquefois  con- 
fondu le  lait  prévu  par  la  disposition  qu  nou  étndiou  u  u 
moment  et  celui  anqui  s'appUqu  Fart.  478  n*  S.  —  V.  arrêt 
9  oct.  1830,  dté  n*  304. 

ta V.  L'art.  471,  n*  4,  part.  1,  ne  snppue  point  néeessal- 
rement  Pexistenu  d*oo  règlement  municipal  (H.  Horin,  Répart., 
V*  Embarru.  n*  4);  ta  prohlblUon de  la  loi  suffit  pour  consUtuer 
en  contravuUon  ceux  qui  lui  désobéissuL— Ainsi  Jugé  sou  le 
wde  de  brumaire,  et  U  serait  Jugé  de  même  aujourd'hui,  que  «- 
lui  (pii  Uent  un  amu  de  luoiiu  devut  la  porte  de  sa  malno , 
située  dans  une  me,  commet  la  eontrevuUon,  lors  même  qu'il 
n'existerait  pu  de  lêglemut  parUculler  prohibant  on  pareil  dé- 
pôt (Crlm.  eau.  18  mal  1810  (l)j  T.  Commune,  o*948;  R^.  de 
Merlin,  v*  Fumier,  n*  8 ;  H.  Champagny,  t.  1 ,  p.  483).  Hais  pour 
qu'il  y  ait  untrevMtlon  à  la  loi,  trois  conditions  sont  nécessal- 
ru;  11  but  ;  !■  «  que  du  matériaux  ou  du  ehosu  queleonquu 
Je  nature  fc  wapécher  ou  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  do  pas- 

besoin  d'examiner  s'il  existait  ou  s'il  n'existait  pas,  hceté|;ard,  de  règle- 
ment de  police,  derait  appliquer  aa  délinquant  la  peine  portée  par  celte 
di^oeition  de  la  loi  ;  d'où  ilaait  qn^en  reavoyaitle  nommé  Séfrin  de  Tac- 
tion  inlealée  eoatre  lai,  el  en  motivant  ce  renvoi  sur  ce  qu'il  s'y  avait  pas 
de  règieneat  pattkalierqst  prohib&t  le  fait  dont  il  est  question,  et  en- 
core sar  ce  que  legl,  art.  60Sj  da  code  (qui  indique  oomme  puaiswblei) 
ceux  qui  négligent  de  netloyer  les  mes)  n'était  applicable  qne  dans  \ff 
lieux  oà  ce  soin  eetk  la  charge  des  habitants,  le  trUisnal  de  simple  poliii<> 
a  fait  une  fausse  applictiion  de  ce  g  1 ,  et  a,  par  une  conUravention  for  - 
melie  à  la  disposition  du  paragraphe  snivanl  du  même  article,  commis  uc 
excAt  de  peaveti;  —  Par  ces  motifs,  casse  el  acnule. 
Du  18  «si  1810.-C.  C,  cb.  crim.-llll,  Bame,  Br.-Lamarue,  rsp, 
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rit,  eoBtUUant  la  eootrattnUoii  prévue  et  pnele  ptrfart.  471. 
a*  4,  c.  péB.  »  •—  On  eût  pa  y  voir  ea  même  temps  la  coatraven- 
tlon  panle  par  le  n*  7  du  mtoie  article;  et  c'est  ce  qn*a  tait  qd 
autre  arrêt  de  la  cour  de  casutloa,  «a  date  dn  tB  Jaln  1844, 
dans  nne  espèce  abeolomeot  seiablable  (aff.  Cliamel,  D.  P.  4S. 
5. 5S0). 

flSO.  S'il  poDTalt  s'élever  qaelqoe  dlfflentlé ,  oe  serait  pla- 
i6t  par  rapport  à  certalas  eonmercee  et  i  eertalaes  lodustrles 
qui  difflollement  se  reDlemeot  dans  la  booHque  on  râtelier.  M 
soBvent  débordent  dans  la  rue.  Hais  Ik  encore  la  disposHIon  ab- 
Boluede  la  lul  Impose  la  déctsioo;  riotérét  de  la  liberté  et  de  la 
sâretéda  passage  publiedoitremporter.— Afnst,des  boulangers 
ne  peaveotétaler  leurs  palas  en  vente  enr  des  bancs  on  des  lablet 
placés  en  dehors  de  leurs  boutiques  et  gênant  la  vole  publique  ; 
(Crim.  cags.  4  oet.  1825)  (3);ll8  allégueraient  en  valo  une  pos- 
session immémoriale.  —  Un  charcutier  ne  peat  brûler  un  porc 
sur  nn  terrain  dépendant  de  l'un  des  quais  d'une  ville,  et  par  là 
embarrasser  la  vole  pubHqne,  On  ne  saurait  se  fonder,  pour  «1- 
cuser  la  contraveotloo,  ni  sur  un  usage  général  et  sur  le  con- 
sentement tacite  des  agents  préposés  à  la  surv^lance  des  rnee, 
ni  soried^ntde  règlement  spécial  ()a  disposition  de  la  lol  y 
supplée ,  V.  la  règle  établie  plus  haut] ,  ni  sur  nue  néoeislié 
prétendue  dérivant  de  la  profession  de  cbareuiler,  ni  enfin  sur 
le  fait  que  le  terr^n  dont  il  s'agissait  était  obstrué  par  des  dé- 
pêts  de  pierres  et  de  débris  (Crim.  cass.  6  sept.  1844.  aff.  Ri- 
vet, D.  P.  49.  4.S49).— Uo  épicier  ne  peut  teire  brûler  du  café 
sur  la  vole  publique  •  ainsi  Jugé  sous'  l'empire  de  l'art,  60S  «. 
des  dél,  et  des  peines  (Crtm.  cass.  18  therm.  an  9)  (3);  on  de- 
vrait Juger  de  même  aujourd'hui.  —  Do  sellfer-carrossier  no 
peut  fabriquer  ou  raecemmoder  des  voitures  dans  la  rue  ;  les 
artisans  oe  doivent  former  Icnr  établissement  que  dans  les  Iléus 
où  Us  puissent  exercer  leur  profession  sans  embarrasser  la  vole 
publique  ;  et  la  police  ne  peut  être  obligée  de  souffrir  que  le  sol 
même  de  la  rue  devienne  leur  atelier  (Crim'.  cass.  S  jolll.  1824}  (4). 
'  C'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pins  bant,  l'exemple  donné  par  la  loi 


«onmatlon  fc  lai  fute  par  ledit  cominiHaire  de  police  d«  reatrer  cIwe  toi  H 
de  se  point  «ortMimHPr  la  voie  pulilii)tie  ;  —  Aileodn  quM  résultait  de  et 
prooèt-TeiM  la  fnm  que  Lêclere  était  coalreVfDU,  pour  la  secnda 
foif,  an  règleoMBle  de  police  ;  que  l'eacuM  par  lui  propoeée  ne  l«  d^i- 
geait  des  peines  eacoarues  qu'auaot  qu'il  aurait  justifié  d'ane  autohaa- 
tioB  préalable  donnée  par  les  corps  admiaiftiatUa  ;  —  Par  ces  motifs,  fu- 
sant droit  sar  le  réqnisihrire  dn  conmisiaira  de  police  du  8"  arroodiis^ 
de  Paris;— Caese  etaaaole  pour  contraveitioD  kla  deuiitee disporiiioi, 
art.  605  e.  délits  et  peiew,  i«  jvgemeDt  dn  tribunal  de  police  dndit  t* 
arraadisMneBt,  rendu  le  39  fl«éal  deroier. 
Da  18  Iherm.  aa  9.-C.  C,  seet.  eri».-M.  Ligo^Tstd^ny,  nif. 


sage  aient  été  déposés  on  laissés;  1*  que  ce  dépAt  on  abandon  ail 
ea  lieu  sur  la  voie  publique  ;  3*  qu'il  ait  été  fait  sans  nécessité  » 
(  Théorie  du  code  pén.,  L  8,  p.  303).  Reprenons  ces  trois  eon- 
élUons. 

ISS.  I*  La  disposition  de  la  loi  quant  aux  dioses  dont  le 
Mp6l  on  abandon  est  la  matière  de  la  contravention,  est  aussi 
générale  que  possible.  Il  n'y  a  point  k  distinguer  «  entre  les 
cbo»e8  quelconques  »  qui  empêchent  ou  diminuent  la  sûreté  ou 
la  liberté  du  passage;  la  toi  les  comprend  toutes.  Oo  i>eut  consul- 
ter, mais  seulement  à  titre  d'exemples,  les  énumérations  dou- 
nées  danscertaios  ouvrages,  notamment  dans  celui  de  H  VIroir, 
(des  Cootraventions ,  etc.,  t.  I,  p.  27,  note  1 ,  et  t.  2,  P-  397 
et  398).  La  Jurisprudence  fournit  beaucoup  d'autres  exemples. 
La  disposition  de  la  loi  s'applique  d'abord  littéralement  à  toutes 
sortes  de  matériaux,  par  conséquent  à  des  décombres  prove- 
nant de  Pécroulement  d'an  édifice  (Crim.  cass.  6  fév.  1849,  aff. 
François  de  Gineste,  D.  P.  4S.  4.  547);  à  des  bols,  quoique  le 
dépôt  n'en  ait  pas  en  lieu  pour  cause  de  construction  (Crim.  rej. 
23  avril  1841, aff.  Bégeule,V.  Commune,  d* 693); à  un  dépétde 
pierres  (Crim.  cass.  19  août  1841  )  (1),  etc.  B'aotres  dépéts, 
auxquels  le  mot  matéria%io  oe  s'appliquerait  plus,  ne  sont  pas 
moins  manifestement  compris  dans  les  expressions  plus  générales 
dont  se  sert  aussi  la  loi  :  ainsi,  les  dépûl»  de  fumier  et  immondices 
(Crim.  cass.  18  mai  1810, aff.  Sevrln,V.  n«  127;  13  Juin  1811, 
aff.  Richard,  V.  Commune,  u*  t)24,  etc.  );  et  cela,  suivant  la  rè- 
gle que  nous  avons  posée  pins  haut,  lors  même  qu'il  n'eilste- 
rall  pas  dv  règlemenide  police qulledéfendltspécialement (même 
arrêt  dn  18  mal  1810). 

1  On  a  même  dû  voir  une  contravention  dans  le  fait  d'a- 
TClr  laissé  le  soir,  contre  sa  maison,  une  échelle  avançant  sur  la 
rae.  Le  tribunal  de  police  avait  renvoyé  l'Inculpé  sur  le  motif 
que  le  règlement  local  détendait  seutemeut  de  rien  Jeter  par  les 
fenêtres  du  grenier,  et  qu'il  fallait  pourtant  bien  avoir  un  moyen 
d'en  llrer  les  denrées;  sa  semence  a  été  cassée  (Crim.  cass.  28 
Mrs  1844,  aff.  Morel  V.  Commune,  n**  106S).  «  Le  fkit,  dit  l'ar- 


(1)  (Mia.  pub.  C.  Gobert.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art.  161  e.  lait, 
«rua.;  —  Atleodu  que,  pour  se  eonrormer  à  cet  article,  le  tribnaal  de 
police  devait, «n  iofligeapt  au  prévenu  l'amende  par  lai  eaceone.le  eoa- 
danaer,  à  titre  de  réitaralioa  civile,  à  enlever  les  pierres  qu'il  avait  dé- 

Kki Hr  to ebemio.et  qn'eo  b«  le  faisant  pas,  qooiqae  le  ministère  publie 
t  fomUesHat  denaadé  dans  la  cBaïkn.Û  a  violé  ledit  article  ;  — 
Casée. 

Ua  19  aeèt  l$M  .-C.  C,  eb.  crin.-B».  da  Bastard,  pr.-VlDceas,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C  boulangers  da  Colmar.)—  La  cora;  —  Va  les  art 
408  et  413  c  ieit.  eriui.,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cassation  aannle 
1m  arrUsetles  jugemenlceo  dernier  ressort qai  contiennent  violation  des 
règles  de  compétence  ; —Vn  l'art.  471,  n*  4,  e.  pén.;  —  AlleDdn  que  cet 
aniele  punit  d  nne  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  ioclusivemeat  ceux  qui  embar- 
nsrent  la  voie  publiqoe,  en  y  dépoi>aot  on  y  laissaot,  sbds  nécessité,  des 
■alériaoi  on  dee  choses  quelconques  qui  gèoeal  la  liberté  ou  U  sQrelé  du 
passage;  —  Qu'il  est  établi  par  les  procèt-terbaux  da  commissaire  de 
pviier  da  Celasar,  des  27  et  2»  aoftt,  que  des  bonlangers  de  cette  ville, 
an  BOnibre  de  sept,  avaientdevant  ieors  boutiques  des  tables  qui  gênaient 
U  voie  paMiqne  ;  que  ces  proc4s-verbaui  n'ont  pas  été  débattus  par  des 
prmes  eem  raire*  ;  qu»  1rs  laite  dénoncés  ont  même  été  recoious  par  ks 
p  Aveen,  qu'ils  n'oiit  allegné  pour  défense  que  la  possession  immémo- 
riale drs  boulangers  d'étaler  leurs  pains  eu  vente  sur  des  bancs  et  des 
tables  placés  au  dehors  de  leurs  boutiques  ;  que  c'est  aussi  d'après  l'allé- 
gaiwn  de  celte  poesession  immemorinle ,  que  le  tribunal  a  pronoacé  le 
renvoi  des  prévenus  de  l'action  qui  leur  était  ialeatéo  ;  nuis  qu'une  pos- 
frsMo,  aaènw  immémoriale,  centrai»  k  U  loi.  ne  saurait  afqaochir  des 
iri>ligatioM  que  ta  loi  impose;  qu'en  jugrant,  en  point  de  droit,  qn^l  n'y 
avait  pas  de  cootravenlion  dans  l'espèce,  dés  qu'il  y  avait  possession  ïm- 
■émoriaie,  le  tribunal  a  méconnu  les  principes  les  pins  certains  et  lesiois 
de  la  matière;,  qu'il  a  violé  l'art.  471,  b<>  4,  c.  pén.,  et  las  règles  de  com- 
peteace;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Dn  4  ocL.  18S3.  C,  C,  aect.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Aamont,  rap. 

(9)  (Hin.  pub.  C.  Leclere.)  —  Le  tiibqhal;  —  Vu  Taft.  605  c.  dé- 
liit  et  poinea  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'eipression  de  la  loi  précitée,  il 
•al  défendu  d'embarrasser  on  da  dégrader  la  voie  pnbtiqne  ;  que  eenx  qui 
•afreigaent  celte  probtbitioneneourrni  les  peines  proaeacMs  par  fart.  «00 
c.  délits  et  peines;  que  l'exécution  étroite  de  cette  défense  tint  fc  la  sû- 
reté publique  «i  k  la  police  des  voies  publiques  ;  —  Aitradn  qu'il  est  con- 
«U<é,  par  le  procès-verbal  dressé,  le  7  Boréal  dernier,  par  le  commissaire 
M  poUco  do  9*  arrooilissemesl  de  Paria,  que  Leclere,  surpris  pour  la  se- 
Mis  Ws  biiaat  biûlsr  da  caïc  su  la  voie  pobUqne,  a  refusérebéirk  la 
TNU  XIV. 


(4)  (Int.  de  la  lof,  aff.  Lorain-Docbama.)  —La  cona  Vu  l'art.  441 
c  iost.  crim.;  —  Vu  anssi  l'art.  471 ,  n"  4,  c  pén.;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article  du  code  pénal,  il  y  a  contraveition  puniwable  dut 
peines  de  police  toutea  lee  fois  que  des  eooses  quelconques  sont  iifOiif» 
on  laissées,  sans  uéceseilé,  sur  la  voie  publique  qu'elles  embarrassent,  et 
où  elles  empêchent  on  diminuent  la  linené  ou  la  sûreté  dn  passage;  — 
Attendu  qa'il  est  constaté  par  des  procés-verbats  du  commissaire  dr  pe- 
Ike  de  VUlefraache  qui  n'ont  éié  oi  critiqués  dans  la  forme  ni  debattos 
par  des  preuves  conMires,  que,  les  16  et  19  mars  dernier,  il  y  avait, 
dans  la  grande  ne,  devant  les  maisons  de  l'aobeif  ista  Lorain-DucliarM 
et  du  sellier-carrossier  Maain,  des  voitures  gui  gèodienlla  voie  publique; 
qu'il  n'y  a  point,  dans  les  jagements  dénoncés,  de  déclaration  explicite  de 
la  nécessité  du  séjour  de  ces  voitures  devant  letdites  maisons  ;  qu'il  a  été 
dithl'audieoce,parlepréveMLerain^>nchamc,qn'il  ne  laissait  Jamais  d» 
voitures  dans  ta  rue  pares  qn'U  avait  u  Iwal  asseï  vaste  ponr  les  rece- 
voir; que  la  recounaissaawde  cet  anbeigisie  d'avoir  na  loc^aseeivasio 
pour  reccnûr,  pendant  la  nuit,  les  voitures  ^es  voyageurs,  ne  permet  pas 
de  regwder  comme  nécessaire  la  station  da  ces  voilum  dans  la  rua  pen- 
dant Te  jour;  —  Que  des  artisans,  tels  que  sellien-carronim,  ne  doivent 
former  leur  établîssemoal  que  dans  des  lieox  oé  ils  poissent  exercer  leur 
profeesioa  sans  embarrasser  la  voie  publique ,  et  que  la  police  ne  pcnl 
être  obligée  de  souffrir  que  le  sol  mène  de  la  me  nit  l*aulier  dans  le- 
quel nn  sellier  racconuMde  ei  fabrique  des  voitures;—  Que  1rs  Jugements 
de  Villefraocbe  ne  peuveat  «tre  jwtiMs  par  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique k  Lyon  ;  que  si  des  (aiU  eonstiUiUfs  d'une  contnvenilea  ne  sont  pu 
déDos^  an  tribun^  de  police  de  cette  ville,  en  que,  ^ils  y  sont  détra- 
céa,  es  tribunal  ne  croie  pu  devoir  en  punir  les  aMeurs,  il  ne  peot  pu 
s'ensuivre  que  des  faits  de  mémo  nature  se  soient  pu  lé^lement  dénon- 
cés au  tribunal  de  police  de  Villefranche;  que  Terreur  du  tribunal  de  po- 
lios de  Lyon  ne  ponnait  ni  justitar  al  emssr  recnw  4*u  aitie  trtbn- 
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r»mlM.  Apris  ftvolr  cité  cet  arrdt,  an  autmr  (H.  Ntrolf  ,  t.1  , 
p.  27,  not9  5)  se  pose  ces  deux  questions .  Qai^f  Va  charpentier 
qui  équarrlt  ses  pièces  de  charpente  daos  la  rue.  —  Quid  ?  Dn 
neoulsier  qui  travaille  sur  sou  établi,  devant  la  porte  de  sa  bou- 
tique. —  Il  est  évident  que  la  déélsioo  devrait  Aire  ab^ohiment 
la  même.  Noua  oe  saurions  voir  aucune  différence  entre  ces 
espèces  et  celles  sur  des  arrêts  que  bous  veaoïs  de  dter.  — 
EdOo,  un  marécbal  ferrant  ne  pourrait  pas  plus  aiMourd'bal 
qu'il  ne  le  pouvait  sous  le  code  de  bromaire,  embarrasser  la  vole 
publique  en  y  lerrsat  et  saignant  des  chfvaai  à  la  porle  de  sa 
boutique  (Crim.  cass.  50  frlm.aa  13,  H.  Ltborel,  r^p.,  ad.  Marq 
C.  Lecbèue);Dl  uu  bourrelier  te«ir  des  bétesde  trait  al  decnarge 
attachées,  daos  la  rue,  au  mor  de  face  de  sa  maison,  s'il  est 
établi  que  la  sûreté  de  la  voie  publique  «o  était  dlaiauée  et  qo'U 
De  soit  pas  déclaré  qu'il  j  ait  es  nécessité  rvuvain  le  Juge  dépo- 
lies 88  foaderait-il,  pour  renvoyer  le  voutrevenant  de  l'action 
du  ministère  pubUo,  sur  le  motMqoe  son  état  de  boarreller  peut 
exiger  qu'il  ait  des  chevaux  ou  des  Anes  attachés  devant  sa  beo* 
tique  pour  faire  à  leurs  harnachements  les  réparaitons  nécessaires 
(Crtm.  cass.  9  fév.  1«3S,  aff.  Rouard,  V.  ComiiNBft,  n*  nS3).  Dans 
l'espèce.  Il  existait  un  règlemeat  ;  mais,  comme  dau  tes  aati^s 
cas  rapportés  plus  haut ,  la  disposition  de  la  loi  eût  suffi  :  anssl 
Varrét  casse-t-ll  pour  cootraveotiOD  è  l'art.  i71,  a*  4,  c.  pén.> 
Atssl  bien  qu'au  règlement  leoai. 

Kl.  Les  voitures,  chargées  os  nos  (maispoir  les  voitorea 
attelées,  V.  plus  bas,  n**  ift9  et  s«lv.),  sont  une  des  banses 
les  plus  ordinaires  d*embarraB  sur  la  vole  poMIque.  L'auto-  i 
jlté  municipale  a,  pour  en  prévenir  le  stationnement,  les  pouvoirs  ' 
4ul  4ul  ont  été  délégués  en  toot  ce  qol  tient  à  la  police  de  la  p«- 
^te  voirie;  c'est  oae  des  matlèm  sur  leaqaelles  porieM  le  plus 
communément  ses  règlements;  news  en  avom  donné  de  Bom- 
breui  exenpIesM  mot  CommuBe,  n**  9H  et  snlv.;  nuls,  dans 
ce  cas  encore,  à  délairt  de  dispositions  locales,  l'embarras  causé 
par  le  atatlOBBement  des  voitures  constHueralt  la  eontraventloB 
prévue  par  l'art.  471,  n*  4,  et  y  troBveralt  sa  peine .  C'est  ce  qui 
aétéJugé(Crlm.  cass.Siuill.  1823(1); 8  oct.  -aff. Deroette, 
T.D*  145j  tl  srpt.  1851,  aff.Audouard,  D.KSl.«.SS4;SiD0v. 
1S31,  aff.  Bobillard,  D.P.,  eo<l).  Laseule  excuse  swait  la  néces- 
«Ité  reconnue  et  déclarée  (  mènes  arrêts  ;  V.  h  mot  GomnKne, 
B**  Sltt  et  sniv. ,  diverses  ordonnances  du  préfet  de  police  qui 
règlmt  la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures  de  place  à 
Paris).  Une  antre  ordonnance,  en  date  du  8  août  1839  (  Collec- 
tion offlclelte,  t.  S,  p,  492),  est  relative  au  déchargement  des  voi- 

nsl  de  police,  et  ne  pavmit  pu  être,  poar  ce  tribunal,  an  motif  légitime 
d'sIfraMhir  In  coDlrcfenaota  de  la  peine  qa'ili  auraient  encoortie  ;  qne 
le  refus  du  tribunal  de  police  do  Villelraaclie  deproaoooeroootre  let  pté- 
veiius,  dans  i'esp^e,  les  prines  de  la  loi,  est  «ne  violaiioB  de  l'sru  471^ 
D<*  4,  c  péiu,el4ae  leur  renvoi  do  l'action  intentée  «antre  eux  {mt  losi- 
BÎsiére  public  est  une  fauue  ipplicutioa  de  l'aru  t  S9  c  intt.  cr.;— fiasse. 

Du  S  juin.  t8S4.-C.  C.,seeLcrini.<II.Aamont,rap. 
,  (1)  (Le  maire  de  KoBteitourg  C.  PeliL)  — LAcoosi— Vorart.474, 
B*4,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aui  lernies  do  cetarlidê,  rataetée^'il dé- 
termine doit  être  prouoncée  cootre  tous  ceui  qui  eotbarrasfteat  la  voie  p»- 
bliqiie  en  j  di-posaoL  ou  y  la(^8aBl  saos  necessiM  des  cbosee  q«elcMi)iiM 
qui  empectifnt  ou  diminueiit  la  liberté  ou  la  siïrDté  du  passage  ;  — Aileodn 
qu'il  est  reconnu  par  1«  jugemeot  dénoocé  (|iie,  le  S3  mai  dernier,  jour  oè 
se  tenait  une  foire  vur  la  place  de  Hootebourg,  une  voilura  se  Uoavail  sur 
celle  place,  devant  l'aiib'rge  dt>  la  fseve  Petit  et  de  son  flls,  fc  l'eedreit 
di'sigsé  p  tur  réialage  des  poifries;  —  Que  si  les  prévenus  avaiPstoOprt 
d'Airr  leur  voilure,  pourvu  qu'uoe  antre,  qui  «uit  égalfRieiit  sur  la  ^aee, 
fût  aussi  6lée ,  et  si  u^élait  a  la  dpmaode  des  marchands  de  poterie  eux- 
mêmes  que  la  voilure  «tait  resiée  au  lieu  quVlle  occupait,  ii  oe  résille 
nuUemeol  de  la  dpclaration  (Tu  Inbuua)  sur  ces  faits  que  coite  voiture  ti'en- 
f  échatt  ni  ne  diminuait  la  liberté  en  la  sArrtd  du  passage,  oi  que  cVlait 
par  aéeessité  qn'elle  avait  été  laissée  sur  la  place;  qu'il  est  évideot,  an 
contraire,  qn'etle  avait  pu  et  dé  en  être  étée  avant  qoe  les  osartJiaBds  s' j 
vaswmbiaf$enl  pour  la  foire  ;  qu'ee  la  laisBaat  dais  an  lien  *A  elle  ae 
fouvait  manquer  de  dimianer  la  liberté  M  la  streié  dn  passage,  ios  pré- 
venus avaieot  commis  la  coalr&veotion  prévue  et  punie  par  l'ari.  171, 
B"  4,  c  pén.;  que  le  tribun^  de  police  n'a  pu  tes  déclarer  non  oonpables, 
et  les  renrojer  do  l'aclion  du  nuoibtère  public,  saas  violn  cet  wiiele  et 
saos  faire  ui>e  fausse  application  de  Tart  159c  in»t,  crtm.;  —  Gasaa>  Me* 
Du  5  juin.  i&ii.-C.  C,  sfct.  crim.-U.  Aurnoot,  rap.  ■ 
[^)  (loU  de  la  loi.  —  Aff.  Piiiwil.)  —  La  cova;  —  Va  tes  art.  161, 
et  1«3«  ks  ait.  éÇS  et  4U,  «t  eaAa  l'aru  44!i  c  init.  «fiin.}  —  Aè- 


tures  sur  ht  vole  pobTIiae,  au  sdage  et  ï  la  taille  des  pierres  d 
notamment  au  dérbarfcement  et  an  sciage  do  bols  de  rhaulTage. 

flSS.  Qvelqne large  tiae  soU  la  disposition  qOe nous  exami- 
nons et  quoiqu'il  semble  qu'il  ne  puisse  rien  rester  en  dehors  dei 
ckotet  çneleonfses  qu'Ole  embrasse ,  il  est  cependant  cenaina 
cas  qu'on  a  voulu  j  faire  entrer,  mais  auiquels  elle  a  été  recon- 
nue Inapplicable.  —  0n  propriétaire  qui  avait  inondé  une  rue  ea 
levani  mal  è  propos  tes  vannes  de  son  moulin,  avait  été  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  pour  Infraction  à  l'art.  47 1 .  n*  4,  e. 
pén.  La  cour  de  cassation  n'eut  pas  de. peine  à  recoanaltre  le  vé- 
ritable caractère  du  fait,  et  elle  lui  restitua  sa  qu^tflcation  (égalé 
ethHUqua  la  Juridiction  compétente  pour  en  connaître  (Cnm. 
cass.  tîtjanv.  lN2!l,  aB.PuJo.  V.  Dommages-destruction,  n«  341). 
—Il  a  aussi  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  laissé  des  branches  d'ar* 
bres  s'étendre  sur  la  voie  publique,  le  long  de  lariuelle  ils  snnt 
plantes,  n'étant  mis  par  aucune  toi ,  au  rang  des  contraveutlims 
de  police ,  ne  peut  donner  lleit,  contre  les  proprétaires,  k  l'appll- 
dation  d'aucune  peine ,  alors  d'allleors  que  ce  fait  n'est  pas  dé- 
fendu par  un  règlement  de  police  ;  qu'il  Importe  peu  que  des  or- 
dres aient  été  donnés  par  le  maire  sur  cet  objft;  ces  ordres  oe 
pouvant  avoir  le  caractère  et  l'effet  légal  d'un  arrêté  du  pouvoir 
muololpal,  leur  Inobservation  n'est  soumise  à  aucune  peine;  qué 
cependant,  si  t'exiensfou  de  branches  d'arbres  sur  un  cbemlB 
public,  et  lear  mnititode  étalent  telles,  qu'elles  pussent  gêner  la 
liberté  dn  passage,  U  y  aurait  alors,  non  pas  une  simple  contra- 
ventlou  dévolue  au  tribunal  de  police,  mais  un  délit  rentrant 
dans  la  oompéienoe  du  tribunal  correctionnel  ;  qnll  en  serait  de 
même,  soit  du  fait  d'avoir  creusé  un  fossé  sur  le  bord  d'un  che- 
mifl  pobHo,  alors  que  ce  (ossé  doit  être  considéré  comme  une 
usarpalloB  sur  sa  longueur,  soit  dn  fait  d'avoir  étevé  des  gaaons, 
dans  le  eu  prévn  par  l'art.  44,  ttt.  9,  loi  do  28  sept.  1701  (Crim. 
cass.  14  oet.  1823]  (t). 

U  faut  Teoeouattre  aussi  >qne  l*art.  471,  o*  4,  o.  pén.,  né 
s*entend  que  de  rembarras  causé  par  le  dêp6t  de  choses  maté- 
rielles eituanfmeesj.ét  noo,  par  exemple,  dû  fait  d'au  voilurleir 
qui  a  BWBWBtftBéBsent  abandonné  sur  la  vole  publique  sa  vonur» 
«Uefde.  Ce  fait  est  bleu  une  contraveutlon,  tuais  4a  oonlrtventloo 
que  punit  l'art.  47tt,  n*  5,  c.  pén.  L'art.  471  ;  est  étranger 
{Crim.  cass.  28  déc  1S43,  aff.  Grunlau,  D.  P.  48.  4.  S48; 
T.  anssi  l'arrêt  Crim.  cass.  24  déc.  1841,  aff.  Gaule»,  V.  n**38S 
«  sniv,).  —  V.  n""  28»  et  euiv. 

1  MM.  Nous  venons  de  parler  des  choses  qui  peuvent  ètra  la 
matière  de  la  oontraveBllea  ;  nais  U  {aM  qia  ce*  «ftosea,  quelles 

tendu  que  Jen-Piem  Piqtfot,  Lonis  Piquot  (H  Henri  Plqaot  avaient  été 
cités  an  tribunal  de  police  pour  avoir  laisse  irl  branches  iTarbrpe  qui  leur 
«ppanieonent  s'étendra  sor  la  voie  publiqoe.lelong  de  laquellr  ce-  arbres 
sent  plantés;  que  ce  fait  n'est  mis,  ni  par  le  code  pénal  ni  |«r  aucune 
autre  loi,  au  rang  des  contraventions  do  police,  ei  qu'il  n'a  élé  prouvé  ni 
mené  allégué  qu'il  ttt  défendu  par  un  régementon  arrêté  du  pouvoir  mu- 
nicipal, agrsssBtdans  Tordra  légal  de  ses  fonctioas;  qu'fu  «dmeiuwt, 
«vee  le  trAonal,  que  dps  ordres  abnt  élé  donnés  aux  créaenus  sur  eel 
objet,  les  ordres  d'un  maira  ne  pouvaDt  avoir  le  caractère  et  l'effet  Ifgal 
des  règleupDls  on  des  arrêtés  du  pouvoir  maoicipal,  Iror  inobservaliun 
oVst  soumise  à  aoniDo  prioe;  que  si,  dans  t'rsptce,  rrileosioo  des  bran- 
ches dVbres  sur  no  chemiii  luMic  et  ta  multiturte  de  ces  brancbes  é<aieri 
telles  quVIIes  puix^eot  ftarr  la  liberté  du  piis-agp;  si  le  fussé  cn>nsf  ^^t 
le  bord  de  ce  chemin  par  le  préveno  Jeao-Bapiiste  Tbrerry,  devait  elia 
considéfM  comme  une  uourpaiioo  sor  sa  largeur,  et  si  ces  faits  rsiilraieat 
dans  la  dispotliiim  de  Tari.  «0,  m.  4,  c.  rural  ils  éuieol  pnnissaiilw 
d'noe  am'iide  qui  aorail  pu  s'élever  «  ï4  fr.;  qu'iU  seraipol  sortis  'le  ta 
classe  des  coniraveotions,  et,  prenant  le  carictére  du  délit, Imr  pnnilioa 
aurait  elé  hors  des  attnbutiuDS  du  tribunal  de  police,  et  n'aurait  pu  étrs 
prononrée  que  pnr  la  juridiL-lion  correclionDelle  ;  —  Qu'il  eu  faut  dire  a»> 
lant  dn  fait  imputé  à  Claule  Brassy,  d'avoir  enlevé  des  gasoos  <Iaat  aa 
li'U  appelé  la  COle  Sainl-Hbllier;  que,  h  ce  fait  eUit  celui  de  l'art.  44, 
tit.  1,  c.  rural,  pouvant,  comme  celui  de  l'art.  4i),  mémo  liira  du  même 
code,  éln  pani  d'une  amende  de  14  fr.,  la  jnrfdiiilnn  eonpé^vts  pearea 
cooaaim  était  le  tribunal  de  police  cerrrciiMnme,  et  non  le  tribunal  de 
simple  poliee.»;  —  Attendu  qu'en  jugeant  de*  faits  dont  la  conBatssnnco, 
s'ils  miraient  daas  tes  dispositions  des  art.  40  et  44  e.  rural,  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  la  {urifticlioa  correction nelle,  et  qui,  s'ils  ne  senUlsrbaieM 
pas  a  ces  articles,  n'avaient  lecaraetéra  ni  de  «éliisni  de  contravenUuni, 
ei  ue  donnaieat  lien  conséijaemBKnt  a  l'application  d'aocme  peine; 
Casse. 

»B  U  «et.  ^,  seet.  cria.-IW.  MHr.  f  r.-Amu«l,  n^' 
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Mirat,  iteak  M  déposé»  on  lalMées.  o»  wit  les  tornes 
û9  la  loi.  —  «  Il  ae  8i<fti  pta,  dlWDi  ^  c«  propos  les  autoun  de 
h  Théorie  du  cod»  p6»l,  t.  8,  p.  303,  oue  tes  ehesoa  qui  gé- 
sril  lo  pussgo  se  trwveat  mooMUtDéiwDt  sor  la  vole  poblt- 
|ue,  11  est  nèeeisaln,  pour  qu^l  j  ait  ooBlrav«Btloa,.4«*ellesy 
«teal  616  d«iw66o8.  La  voie  puUtqiie  doit  servir  à  fvsagede  tons; 
«*o»i  lo  déyél  qui  consitiae  l'eapléteoMat,  l'asurpallea  ao  profit 
d^tia  seul  el  au  déirimoot  des  anlrei }  oa  général,  oa  doU  coosl- 
d6rer  qu'il  y  a  d6p6l,  daas  lesea»  dolalol.  lorsqae  te  ^se  est 
dcsltaée»  par  la  velMlé  di  propriétaire,  à  demeurer  et  à  séjoor- 
Mr  eertata  leosH  ser  la  vole  pttbDqw.  »— n aété  }iigéqne  rta- 
culpédoeeninveiidOB  à^l.  471, 1*4,  e.  i^.,  aopottvafl  tire 
aseusé  par  le  wull  quo  toi  pierres  (N  s'aglesall  de  pierres  dans 
l*i»péoe)  «  n*atalei4  été  déposées  sar  la  vole  pabHquequo  ne- 
BH-ataarKeat,  on  aHeadaat  ww  époque  proplw  peur  les  em< 
ployer  >  (Crtaa.  eaas.  10  (év.  tgS3.  HH.  Bavlafd,  pr.,  IWes, 
np.,  af.  «la.  pub.  C,  llat«ol).—€el arrêt  e'Mt  pas  eoatratre  à 
feplBlea  des  auteur*  de  la  TMorle  de  «ode  péoal  v  11  éUit  dé(  laré 
par  le  legement  allaqu*  qu'il  y  avait  en  dépét,  M  qui  est  le  aot 
de  blet,  quoique  ee  dipài  a'tftl  été  que  sioawalaBé, 

la  raauoe  cepeadaat  est  asseï  dlCelle  à  saisir.  La  lot  dit: 
«  Ba  déiMuaat  ou  Mssul  sur  la  vole  pabMqee.  >  De  eee  desz 
gMli(  à  ehaeua  desquels  11  est  aaturel  de  supposer  aa  sens  dls- 
Uaett  MlresHat  la  loi  u*eftt  OBpIvyé  qo*ua  seul  mot,  l*ua.  le 
TCfbe  iaiuw,  s'sDtend  mleex  d^ne  ^ose  plaeée  é  deuienre,  d'an 
«MMBbreBMak  qui  dure,  d*ene  cause  plue  h»gue  d'embarras; 
l'autre,  leaiot  âi/mar  dtt  moias,  11  s*6loigDe  davantage  de  l'I- 
dée d*abaadoB,  et  même  ae  répoad  qu*lmparMlemeBt  k  Mlle  de 
séjour  08  stailOBarment  prolougé.  Aussi ,  dans  son  n*  7,  que 
•oui  avoas  rapproobé  de  eeluuel  eu  eommeefsat,  Tart.  é7l , 
e'ereapant  dea  armes  eu  insirum««ts  deat  peuvent  abus»  les 
maihllears,  pouU-il  eenx  qui  latsfeat  eee  objet*  dans  les  llenx 
poWKs  ou  dans  1rs  cbiinp8,etBoo  pas  eeui  qui  seulement  les  y 
déposent.  Le  (ié|iAt,  en  effet,  qnt  oe  suppose  pas  qu'on  s'dlotgoe 
de  la  cboae  déponée,  qu'on  eesse  4e  Favoir  sous  ea  garde  et  de 
pouvoir  y  veiller,  ne  préseelalt  pas  les  mêmes  dangers  que  l'ou- 
bli ou  l'abandon  qui  laisse  i'Insiruisenl  du  erimsàla  disposition  du 
■MMa|tettr.-* Toulvlols,  nous  admettons  aussi,  noos,  que,  dans  le 
cas  du  n*  4  de  notreartide,  la  eontraveotien  ne  peut  eoasister  dans 
le  seul  Mt  de  plaoer  pour  nu  Instant,  de  Wsser  un  mosieut  repo- 
ser ta  obuse  sur  la  voie  publique  ;  H  est  uéeessalre  qu'elle  y  de- 
mearo  du  eertala  temps.  Le  porteur  qui  s^rréte  (allgué,  et  se 
deebarge  de  son  Urdeau  pour  le  reprendre  presque  aussllét,  ne 
sera»  pae  pessible,  é  dos  yeux,  de  la  peine  portée  par  la  loi,  lors 
même  que  la  Décessité,.doDt  nous  parlerons  bientôt,  n'aurai I  pas 
dlédédaiée. 

flS4.  Mais  le  dépit  même  ou  le  dOsIssaneitue  snflralt  pas  : 
Il  faut  que  la  chose  déposée  ou  laissée  ait  embarrassé  la  voie  pu- 
b4que,  qu'elle  ait  efflpéebé  ou  do  moins  diminué  la  liberté  ou  la 
aùrete  du  pascage.  »  Le  passage  n'aorall  pas  été  Intercepté,  dit 
H.  Carnet,  L  9,  p.  497,  qu'ltauralt  suffi  qu'il  tût  été  rendu  moins 
fatale;  ce  qui,  loutelois,  ajoute-l-il  prudemment,  doit  être  en- 
tendu dans  un  sens  raisonnable.  >— Un  recueil  cite,  comme  ayant 
Jbgr  qu'il  D'esi  pas  néfessalreqoelalltwrté  du  passage  ait  été  em- 
pét-béeon  dlawuée,  l'arrél  de  cassation  do  tO  avril  1 844,  aff.  Ber- 
nada,iM»poné  v*  Commune,  n*9IS. — Dans  l'espèn  de  cet  arrêt, 
sue  fernsse  avait  été  poursuivie  pour  avoir  exposé  en  vente,  an 
coin  d'une  rue,  na  panier  d'oranges  et  en  panier  de  poires;  le 
tribunal  de  police  a  Jugé  que  ce  (ail, ne  consUtnalt  pas  uo  embar- 
ras  de  la  voie  publique  dans  le  sens  de  l'art.  471 ,  parce  que  «  tes 
corbeilles  de  fruits  exposées  sur  )a  vole  publique  n'avalent  pas 
pu  diminuer  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage;  »  ta  cour  cassa, 
par  le  motif  que  le  {ugemenl  attaqué  avait  «  admis  comme  moyen 
d'excuse  UB  lait  non  admis  comme  loi  par  la  loi.  «  —  Biais  U  but 
Nmrquer  qall  existait,  dm  l'eapèiie,  un  arrêté  du  maire  qut 


(1)  (Hio.  pub.  C.  Sonnet.)  —  La  cwa  ;  —  Vn  l'art.  471 ,  d«4,  e.  péa.; 
«  Altrndn  qu'il  eti  reconOD  dan»  la  caon,  et  pu  la  jugement  dénoncé, 
quf  drs  lODoeaus  oui  été  déposé  lar  le  trottoir^  davanl  la  bootiqu*  dn 
loDnflipr  Sonntl.  et  qu'il  n'est  pas  déclaré  qu^ïlt  y  tient  été  dépotifs  par 
n^essite;  —  quaod  des  loonr&ui  sont  fat  le  troitoir  d'une  rue,  ils 
sont  sur  ne  purlie  He  la  voi»  pDbliqae^  iiqMb  pmharrasgeQl  el  qu'ils  em- 
p#chcntHdioinuent  Ulibertéonla  ttrtU  éa  pavage;  —Qae  le  dép4l  Je 
essahicla  n'staat  pas  le  résultat  de  laBécnuiM,  eonslitM  la  emtrav^ntion 


probibeti  tout  éittage  de  mirthandlsM  qoelcoeqnes  lur  la  volé 
publique,  sans  une  permission  de  Pautdrilé  municipale.  h'tt\a* 
leneede  cet  arrêté,  Mquel  11  ayaltété  maDifeslement  contreveno, 
Jusllfle  la  déclslofi,  dont  le  seul  tort  est  de  8*appuyemon -seule- 
ment sur  Parrêlé  maelclpal ,  mais  encore  sur  le  n*  4  de  l'art. 
471  e.  péD.,^  qui .,  aa  reste ,  a  pu  faire  prendre  le  cbange  av 
recueil  auquelll  est  lait  allusion. 

Quel  qu'il  ea  soit,  le  prinelpe  reste  certain.  La  cour  decassaUod 
elle-mêmel'a  rappelé  dans  plusieurs  deses  arrétsr  m  Attendu,  lit-o> 
daas  un  arr.  de  8  julll.  1 81S  (aff.  Petit,  V.  n*  1 5 1],  qu'il  né  résulte 
DuNemeat  de  la  déclaration  du  tribunal  que  la  voiture  (il  s'agis- 
sait une  voiture,  trouvée  statloanant  sur  une  place  publique  an 
Jour  de  totre)  n'empécbalt  ni  ne  diminuât  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  ou  que  <^etalt  par  nécessité  qu'elle  avait  été  laissée 
sur  lu  place  ;  qu'en  la  laissant  dans  on  lien  oû  «  elle  ne  pou- 
vait manquer  de  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  do  passage , 
les  prévenus  avalent  commis  la  eontraveotlon  prévue  et  punie 
parl*art.  471,  v*  4,  cpén.,  etc.»— «Attendu, porte  aussi  Parrét 
du  e  lév.  tsat  dté  n«  130,  que  le  Calt  (U  s'agissait  d'anlmaoi 
attachés  an  mur  de  hce  de  la  Buisoa  du  préveoo»  ^  qui,  por- 
tait le  procbs-verbal,  diminuaient  la  sûreté  de  la  vole  pubUque], 
attendu  que  n  fait  u*a  pas  été  déolé,  et  que  le  Jugement  atlaimé 
ae  déclare  ni  que  ces  anlmaui  se  trouvaieut  la  par  nécessité,  al 
que  leur  stallounement  sur  la  vole  publique  ne  diminuait  point 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  \  casse.  »— V.  aossl  Grlm.  caM. 
8  oct.  I8>S,  aff.  Pemelte,  n*  143. 

ISft.  i«  U  seconde  condition,  aons  Pavons  dtt,  est  que  la 
chose  tXt  été  laissée  ou  déposée  sar  la  voie  publique. — Haie 
qu'esl'ceqoe  la  wrie  jwéiigus T  <?est  d^bord,  sansconlestalioo, 
toute  rue,  plaee  publique  ou  carrefiiur  dans  l'Intérieur  des  villes 
et  bourgs  (V.  n*  187  et  Théorie  du  code  pén.,  t.  8,  p.  303),  et 
dans  les  faubourgs  (Crtm.  cass.  13  fév.  1828,  air.  d'Aoust, 
T.  B*  137;  14  sept.  I84>,  aff.  Merle,  T.  Voirie).  U  n'y  a  point 
à  (Hstiaguer  entre  les  différentes  parties  de  la  rue;  évldemmeqt 
les  trottoirs  qui  la  bordent  en  Ibnt  partie  :  déposer  des  tonaeauz 
sur  le  trottoir  d'une  me,  <^est  donc  bien  embarrasser  la  vbte 
publique  (Crlm.  cass.  S  Juin  1823)  (t).  —  Au  contraire,  le  dé- 
pét  de  mMérlaux  ou  autres  objets ,  tels  que  tomler  on  tinmoii* 
dioes,  sur  ma  propriété,  le  long  de  la  voie  publique,  k  plus  forte 
raison  daas  ans  cour  cernée  par  d'autres  malsons,  quoique  ayant 
entrée  par  la  rue  (Crlm.  cass.  18  germ.  an  10^  aff.  Bouté, 
T.  o*  164),  peut  bien  constituer,  dans  divers  cas,  uoe  eontra- 
veotlon ,  notamment  une  inrraetloB  aux  lois  et  règlemeats  qui 
ont  pour  objet  le  maintien  de  la  salubrité  (Crlm.  cass.  0  |év.  1 82:^ 
aV.  Darrtgraod,  V.  Commune,  a*  008},  mais  pon  pas  la  oootrar* 
ventlOB  prévue  et  puule  parle  n*  4  de  l'art.  471  o.  péa.  {Crin 
cass.  IS  ocL  ISiS,  aff.  Tlucent,  V.  Commune,  n*  983). 

Il  n'Importerait  d'ailleurs  que  la  rue  fût  la  prolon- 
gatloB  d'une  grande  route  (MBI.  Horio,  Répert.,  \*  Embarras  de 
voirie,  n*  S  ;  Serrtguy,  t,  3,  n«  6S6  ;  Dulour,  t.  4,  n"  3036. 
Vais  V.  ordoo.  cens.  d*£t.  des  31  avr.  et  iS  mal  1848,  D.  K 
48.  8. 370,  en  sens  contraire].  La  loi  dn  30  fflor.  an  10  attribue 
aux  eoBsellsde  préfecture  là  eonbalssance  des  contraventions  eu 
matière  de  graade  voirie  :  «  telles,  porte  l'art.  1  de  cette  loi , 
qu'autlolpatlon,  dépûtsde  fumier  on  d'autres  objets  et  toutes  es- 
pèces de  détérlorailooa  commiaes  sur  les  grandes  roules,  etc.  « 
—  Mala  cette  attribution  exclusive  ne  s'applique  pas  à  la  partie 
des  grandes  routes  qui  traversent  les  villes  et  bourgs,  à  cet  égard, 
la  compétence  est  partagée  :  les  contraventions  de  police  qui  s'y 
rétérent  peuvent  être  poursuivies  concurremment  par  Paulorlté 
administrative  et  par  l'autorité  Judiciaire,  c'est  ce  qut  a  été  Jugé 
(Crlm.  cass.  13 Juin  1811,  aff.  Richard,  V.  Comjpuoe,  n*  OS^j 
Crlm.  cass.  7déc.  1826.  aff.  RiRault,  v*  Commune,  d«  tOâS  l*( 
15  avr.  1850,  aff.  Double,  V.  Voirie;  S4  sept.  1842,  aff.  UérU, 
V.  tod.  ). — V.  aussi  Crlm.  cass.  5  oct.  1831,  aff.  Lépage,  D, 


qoepréraitet  ^sit  Part.  471, n*  4,  c  pén.;— Qn'ea renvoyant  le  prévenu 
é«  raclien  du  ntniBlAre  puMïc,  par  le  motif  que  les  tonoeaui  placés  sur 
le  iTothlir.  éeitot  li  beuiique  dodit  prévenu,  n'avaient  pa*  embarrasié  la 
voie  publique,  ft  que  In  liberté  on  la  léreté  dn  partage  n'y  STail  pas  elé 
em|>échée  ou  diminuée,  le  tribunal  de  police  de  ValSDDiennea  a  vioU  ma- 
Difeïtemenl  l  ari.  471,  n' 4.  c.  péo.,el  fait  nnefiiiuiflapflinliouderan.. 
159  C.  Idii.  crini.;  —  D'apré»  ces  motifs,  casse, etc. 
Pu  I  juin18i5.-G.  C,  «ect,  erinr.-MM.  PatlâlH,  pr.-AariobC^r^.  ' 
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51.  1,  30i|  daDS  une  espiee  où     s'agissait  d*aD  qoai  proIOD- 
gesDt  Qo  cbemlD  de  halage). 

La  dlBtlnctloD  qu'éUbllt  rarrétdQ24  sept.  ISiS  entre  lesantt- 
^étiwu  et  détériorationi  commlsessnr  les  grandes  routes,  oontra- 
veotlons  i  l'tgard  desquelles  tl  reconnili  que  la  lot  du  9  flor.  an  10 
attribue  uoecomptteBce  exdusiveaux  couBelis  de  préfecture,  et  les 
eontraventions  telles  que  celles  qui  consistent  demborrouer  la  «om 
IwMtfMe,  pour  lesquelles  les  tribunaux  de  police  seraient  com- 
pétente, tout  ao  molos  par  concurrence  avec  Tautorlté  adminis- 
tratif :  celte  dtotlBCtion  est  littéralement  repoussée  par  le  teiie 
Béme  in  lequel  on  prétend  la  fonder,  car  l'art.  1  de  la  loi  du  9 
Bor.ulOqnleomprend  1m dépôts  ds/ttmwr  ou d^autm obiett  dans 
les  coatraTentlons  en  matière  de  grande  voirie  pour  lesquelles  11 
attribue  Juridiction  àrautorité  administrative.  C'est  donc  alUeurs, 
et ,  par  exemple,  dans  les  arrêts  que  nous  avons  d*abord  (Mi, 
qu'il  faut  chercber  les  vrais  motifs  de  la  soIqUod. 

Nous  venons  de  parler  des  grandes  routes  en  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  commun  avec  notre  sujel. — Les  dépôts  faits  snr  les 
ports  ne  rentrent  point  dans  les  disposlilons  de  ivt.  471 ,  n*  4, 
■als  bien  flaos  celles  des  arrêts  du  conseil  des  34  Juin  1777  et 
17  Juin.  1782  (ord.  cens.  d'Ët.  17  JuId  t848,  aff.  Laporte,  D.P. 
48.  S,  405). —  Les  chemins  ruraux  aussi  peuvent  se  prolonger 
dans  Plntérleor  des  bourgs  et  villages  :  les  rues  ou  places  for- 
nées  de  ce  prolongement  des  chemins  venant  du  dehors  restent 
soumises,  absolument  comme  les  autres  rues  ou  places  publiques, 
à  toutes  les  ri«les  de  la  voirie  urbaine  (Crim.  cass.,  15  fév.  I8S8, 
air.  d'Aoust.V.  n*  137).  — Au  reste,  il  a  été  jugé,  1*  qu'on  ne 
peut  quaUBer  vole  publique  que  les  routes,  chemins  et  rues  ser- 
vant de  communication  et  abandonnés  à  l'usage  public;  qu'ainsi 
u  tilbunal  ne  pevt  appliquer  les  ptines  prononcées  contre  ceux 
qnl  dégradent  les  voles  publiques  aux  dégradations  commises  sur 
no  terralB  coomoul,  aoui  le  prétexte  qu'un  tel  t«-rain  doit  être 
eoosidéré  eemme  vole  publique  (Crim  cass.  9  therm.  an  9,  aff. 
Ibireao,  v*  Initr.  crin.  )  S' Qne,  pour  que  les  voies  publiques 
dau  llBiOrlear  des  villages  soient  des  rues  et  plaees  publiques, 
U  n*est  pas  Béeessaire  que  des  arrêtés  administraufs  leur  aient 
donné  cette  qualification.  A  cet  égard,  ou  ne  peut  assimiler  les 
voies  publiques  des  villages  aux  chemins  vlelnaox  (Crim.  r4 
4  lèv.  im»  aS.  aoBcbe,  V.  b*  149). 

f  SV.  Mais  eee  chemins  eux-mêmes,  alors  qu'Us  parcourent 
librement  la  eampagoe  sans  entrer  dans  dn  enceintes  habi- 
tées ,  sont-Ils  soumis  à  l'applicatloa  de  notre  article  7  M.  Morlo , 
Sép.,  V*  Bmbarras  de  voirie,  o*  2,  est  pour  la  négative.  Ici 
revient  notre  qaesUon  :  qu'est-ce  que  ta  vole  publique  dans  le 
sens  de  cet  artlde,  et  en  quoi  dl0%re-t-elle  des  chemins  po- 
bllcst — La 'cour  de  cassation  a  répondu  :  —  «  Attendu  qu'il  ne 
fout  pas  eoofondre  les  voles  publiques  dont  les  embarras  ou  dé- 
gradations smit  prévus  el  réprimés  par  rarlicle  603  du  code 
du  3  brumulre  an  4  et  par  l'article  471 ,  n«  4 ,  code  pénal,  avec 
les  chemins  publics  qui  ont  app>-lé  l'aUeation  et  la  sévérité  du 
Jégislatf  ur  dans  l'article  40 ,  titre  S ,  de  .la  loi  rurale  do  6  octo- 
bre 1791;  que  par  vole  publique  oa  doit  entendre  les  rues, 
places  et  carrefbursdes  villes  et  villages;  que  les  diemiBS  publics 
sont  les  communications  plus  ou  moins  Importantes,  suivant  la 
classe  à  lai|Qelte  elles  apparttenoenl,  qui  conduisent  de  ville  «n 
ville  ou  qui  servent  dans  le  lerriloire  des  communej ,  hors  de 
leur  enceinte,  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales  ;  que  les  dé- 
gradations ,  détériorations  des  choslns  pabllcs  ou  l'usurpation 
sur  leur  largeur  sont  punies,  par  l'art.  40  prédté,  de  peines 
qui  excèdent  la  Juridiction  des  tribunaux  de  police  et  rentrent 
daos  les  attrlbuttons  de  la  JorldIetlOB  eorrecUonnelle,  mats  qui> 
ta  tribunaux  de  police  sont  seuls  Investis  par  part.  605  do  code 
do  branutro  an  4  et  par  l'art.  471 ,  n»  4  otS  o.  pén. ,  do  ia 
•pBBatssaaw  de  tout  eoibarras  ou  dégradation  de  la  vole  publique 
•n  urbaiM,  dans  l'IniMeur  des  villes  et  villages,  de  qudque 
luaure  que  aolt  le  ffelt  ou  Pontreprlse  qui  cause  cet  cmbaRas  on 
«Mo  dégradation,  ote.  ;  saul  toutefois  la  eonenrreBee  dea  anto- 
rltés  admlotstrattves,  dans  le  cas  où  les  rues,  plaeai  on  voles 
publiques  seraient  la  coOtlnnailon  ou  le  proloageme&t  de  grandes 
routes  ;  — Attendu  dam  l'espèce  que  le  fait  de  la  prévoiUon 
consistait  dans  une  anticipaUon  pu*  des  constmcttons  sur  une 
mo  de  la  commone  de  NeuvUletle  ;  d'où  il  soit  que  le  tribunal  de 
police  de  tUbemoat,  saisi  de  cette  prévention,  devait  en  appré- 


cier  le  mérite  et  y  statuer;  casse  »  (Crim.  cass.  15  fév.  ItiSj 
HM.  Balily,  pr.,  Gary,  rap.,  alT.  d'Aoost). 

La  distinction  que  consacre  de  nouveau  eet  arrétavalt  M^ï  été 
admise,  dans  des  termes  presque  identiqu«s,  par  un  arrêt  du  20 
Juin.  1809  (aff.  Hercler,  V.  n*  139),  et  par  un  autre  u-rtt  do  S  mal 
1811  (M.  Cbasio,  rap.,  aff.CluzaI).  Il  résulte  de  ces  trois  arréu, 
d'abord,  que  sous  l'empire  dn  code  de  brumaire,  qui  portait,  art. 
605,  n*  S,  «  sont  punis  des  nelnes  de  simple  police.. .  ceux  qui  em- 
barrassent ou  dégradent  les  voles  publiques,  »  les  dégradations, 
détériorations  des  chemins  publics  ou  usurpations  sur  leur  largeur 
resuienl  régies  pari'ari.  40  de  la  loi  du  98  fOpt.  1791,  otconsU- 
tuaient,  non  pas  nne  contravention,  mais  un  délit  oorreetlonnel. 
Il  en  résulte  aussi  que  tel  était  encore  l'état  des  eboses  à  eet 
égard  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810.  Il  y  avait  mime, 
semble-t  il,  nne  raison  de  plus  pour  qu'il  en  ttt  ainsi  k  cette  se* 
conde  époque  :  cette  nlson  était  que  la  disposition  du  code  ds 
1810  (art.  471 ,  n*  4),  correspondante  4  celle  do  code  de  brumaire, 
ne  parlait  pas,  elle,  comme  la  disposition  précédente,  jl'embarrai 
on  dégradations  de  la  vole  publique,  mais  seulement  d'embarras, 
ce  qui  laissait  bien  plus  eluiremeat  encore  le  cas  distinct  qa'sUt 
n'avait  pas  prévu,  sous  l'empire  de  l'art.  40  de  loi  de  1791. ~ 
Dans  l'espèce  de  (Aacnn  des  arrêts  cités ,  Il  s'agissait ,  on  bien  k 
la  (ois,  comme  dans  l'arrêt  dn  SO  f  ulll.  1 809 ,  d'embarru  et  dé- 
gradation, et  ladégradaUoB  «tut  le  tait  principal,  on  Mon  aeilf 
ment  de  dégradations  on  usurpations. 

ISS.  Hais  qu'eOt-on  dû  décider  si,  au  lien  d'Mro  ponmM 
pour  avoir  dégradé  le  chemlo  publie  ou  usurpé  snr  sa  largeur, 
le  prévenu  l'eût  été  pour  «voir  cmbarraué  le  chemin  puUle  sa 
y  déposant  des  eboses  de  nature  à  empêcher  ou  diminuer  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage?  Eût-œ  été  eacore  VêH,  40  ds 
la  loi  du  28  s^t.  1701  qu'il  eût  falla  appliquer  et  non  pas 
l'art.  471 ,  n*  4,  o.  pén.  ?  le  fait  eût-Il  été  délit  on  eontraveatloBT 
—D'une  part,  on  pouvait  dire  que  la  dIsUneUon  consneréo  pu  la 
Jurisprudence  do  la  eour  de  oassatlOB  était  géotoUo  ot  S'appli- 
quait également  aux  deux  «as  ;  que  la  ridsou  de  décider  sa  ti- 
rant de  la  slgnlfleallon  mémo  de  Pexpresslou  vois  pwWjfus ,  ont 
fols  reconno  qu'on  ne  pouvait  entendre  par  là  que  les  mes, 
places  et  carrefours ,  o\  non  point  les  chemins  allant  de  vllto  ea 
vllle^lo  reste  suivait.  La  vole  poUlque,  ob  effet,  n'est  pas  plu 
le  chemin  public,  alors  qu'on  Penbairasse,  qu'elle  ne  Pest  alun 
qu'oa  la  dégrade.— D'autre  part,  on  pouvait  répondre  que  ce  n'é- 
tait pas  la  même  cbose  d'embarmssor  on  ebemln  pnbUe  on  de  II 
dégrader,  on  bien  encore  d'aotWper  snr  sa  Uifenr}  qw  deem 
trois  manières  dont  U  est  possible  do  eratrevenir  aux  lois  ou  an 
règlements  de  pdlee  snr  les  chemins  (flenrlon  «le  Pansey, 
Compél.  des  Juges  de  paix,  ch.  22.  S  3),  la  loi  del791  enavaft 
réglé  deux  :  la  dégradation  et  rnsnrpeUon,  Bah  qu'elle  n'avstt 
rien  dit  de  l'antre;  que  celle-d  restait  done  en  dehon  de  ses 
dispositions.— Ces  deux  syxièmes.qols'appnyaientsnrdosralsMS 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  velenr,  poovalenl  aussi  Invo- 
quer l'on  et  l'autre  do  graves  autorités.  Plusieurs  auteurs,  no- 
tamment M.Henrloo(dela  Compét.  des  Juges  de  paix,  cA.  2t.  $3, 
7*édlt.,p.l93),  H.  Bourguignon  (Jnrispr.desoodeaortm.,  t.  S, 
n*  Itl.  p.  512)  et  H.  Gamler(des  Chemins.  S*6dlt.,p.  509). 
appliquaient  le  n*  4  de  Part.  471  e.  pén.  aux  cbemlas  aussi  bien 
qu'aux  rues  et  places  publiques,  et  maintenaient  le  tait  comme 
simple  contravention ,  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  ps- 
llce,  quel  que  fût  le  passage  p4dillo  (  me  on  diemin)  i  la  liberté 
duquel  les  objets  laissés  on  déposés  eussmt  porté  atteinte.  Mali 
00  pouvait  tirer  des  Inductions  ewlralres  de  deux  arrêts,  qui  dfr 
cident  que  les  art,  2,  5  et  40  e.  raral  des  28  sspt.-«oeL  1791, 
mettant  au  nombre  des  délits  ruraux  la  délérioraUon  on  V»m- 
palion  des  chemins  publics  daos  les  campagnes,  on  doH  plaear 
dans  la  mémo  catégorie ,  et  par  le»  mêmes  raisons ,  les  embarras 
qui  empêchent  on  diminuent  ta  liberté  du  passage  sur  ces  cfee- 
mins  (Crim.  cass.  1»  déc  1827,  M.  Portails,  pr.,  llaBgln,rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Gonrel;  24  avril  1839,  HM.  BalOy,  pr.,  fisa» 
rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  Aeay). 

Peut-être .  entre  ces  deux  systèmes,  y  avaft-U  place  pour  oh 
troisième  opinion  qui.  reconnaissant  avec  Pun  qno  le  ektmi» 
publie  n'est  pas  te  ma  ou  la  piaco  p%bliqut;  avec  l'autre,  que  ta 
dégradeMo»  ou  l'imrpultoii  du  chemin  publie  n'est  pu  la  nêmo 
chose  «ue  l'smtarrM  sur  ce  ohemln  Jes  urall  dgatomeat  rs- 
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ftnasRto  et  ferait  arrivé*  k  eoDclure  que  le  tàU  n*étalt  atteint  par 
aucune  dHpoMitlon  légale,  et  qu'il  ne  pouvait  dds  Ion  £tn  puni 
ptt!)  plus  comme  coDiravt>nlloD  que  comme  délit.  . 

flS9.  Tel  était  l*élat  des  choses  avant  les  modifications  ap- 
porie<rs  HO  code  péDa)  par  la  loi  de  tH3i.  Ou  «ait  que  l*art.  479 
a  ftagtié  &  ces  DiodiBfvtiODS  son  a*  11,  qui  porte  :  «  Seront  pu- 
nis d*uiie  amende  de  11  i  ts  fr.  ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics, 
ou  usurpé  sur  leur  largeur.  »  — Les  cooséqueaces  de  cette  dls- 
po.-'Kiou  nouvelle,  quant  au  ronfiit  qui  s'était  élevé  ^otre  ta  cour 
i'  ra^-matioD  ei  le  conseil  d'filat  relativement  aux  attributions 
rc-priSlves  dfs  tribunaux  et  deseonsflls  de  préfecture  en  ma- 
tiért^  de  oootravenilonfi,  notamment  d'anticipations  commises  sur 
(e>  Rbeiiiliis,  coiifiilqul  o'estpas  encore  terminé,  nous  les  développe- 
miis  plus  tard  (V.  n*  505  et  suiv.;  aide  M.  Cbauveau,  Prlnclpeti 
(te  rotiip,,  I.  S.  p.  495  et  sulv.,  et.  entre  divers  arrête  de  la  cour 
de  rïNnatluo,  celui  du  13  sept.  1840,  alT.  Bonnaud,  D.  P.  47.  4. 
i>.  4Mt»}.  Si  ces  conséquences  peuvent  être  encore  et  soul,  en 
rfft'i.i-oiai'stées,  II  en  était  une  autre  d'ordre  différent,  qui  du  moins 
nr  i>ouv  ait  l'être,  c'était  l'abrogation  virtuelle  de  l'art.  40  de  la  loi 
du  1H  ^ept.  1791,  le  nouvel  article  lui  prenant  sa  disposition,  saul 
la  priiie,  et ,  par  suite,  sa  juridiction,  qu'il  remplaçait  par  une 
pfine  d<  police  ei  parla  Juridiction  cbargéed'appliquer  cet  ordre 
de  i>éiMitii*8.  Il  n'y  avait  plus,  dès  lors,  à  sortir  du  code  pénal,  et 
u  i|ucsii(in  n'était  plus,  à  supposer  la  compétence  exclusive  des 
Inbun-tui  une  fols  admise,  qu'entre  le  n*  4  de  l'art.  4'j1  et  te 
nouveau  n*  1 1  de  l'art.  479.  Mais,  cela  convenu ,  laquelle  de  ces 
dt<|)(i!> liions  devrait-on  appliquer  au  cas  d'un  cbemln  publie 
mnmeniaiiément  embarraiti-é  sans  dégradation  d'ailleurs  ou  usur- 
IMtioii  commifie  sur  ce  cbemin?  A  cet  égard,  la  question  restait 
U  ro>>me. — iussi  D'ya-t>llpas  plus  accord  que  par  le  passé  entre 
re.t  auteurs  qui  nni  écrit  depuis  I  SSi.Puur  n'en  citer  que  quelqoea- 
uiio,  MM.  Chauveau  et  Fau>tin-Hflle,  Théorie  du  code  pénal, 
I.  8,  p.  503,  n'enteodem  encore  par  voie  pi^lique  que  les  rues 
et  pasfsger  situés  dans  l'intérieur  et  dans  les  faubourgs  des  villes 
'  et  bourgs.  Le  n*  4  de  l'art.  471  n'a  trait,  selon  eux,  qu'aux  con- 
Iraveniions  de  voirie  urbaine  qui  ne  peuvent  être  commises  que 
dan*  les  lleui  soumis  à  une  police;  et  ce  qui  étonne  davantage, 
Ils  citent  romme  encore  applicable,  de  préférence  an  n*  4  de 
voire  article,  l'art.  4  (on  a  voulu  dire  40  )  de  la  loi  du  S8  sept. 
1791,  qui,  bien  évldenment,  a  été  remplacé  par  le  n*  U  de 
rart.  479.  — MM.  Bust  et  Daussy,  p.  320,  o'bésitent  pas,  an 
contraire,  à  adittetlre  au  nombre  des  contraventions  régies  par 
l'art.  471,  B*  4,  lee  encombrements  sur  les  chemins,  par  dé- 
pits de  matériaux  ou  autres  objets  susceptibles  de  géoer  la  clr- 
euiatlun.  C'est  aussi  ce  qu'établit  M.  Foucart,  Ëlémeots  de  droit 
publie,  t.  i,  p.  403.— La  Jnrlsprudence  de  la  cour  de  cassation 
o'e»!  pas  non  plus  nollbrae  :  «  Attendu ,  lit-on  dans  un  arrôt  du 
19  Juin  1 840  («ff.  Hervé,  D.  P.  40.  4.  95,  n*  U),  qu'il  conste  dn 
pro)  és-verbal  dressé  eootre  les  préTeons  el  qa'il  n'est  point  mé- 
coiina  par  le  Jugement  attaqué,  que  ceu-id  ont  commis  la  contra- 
vention que  prévoit  et  punit  l'art.  479,  n*M,o.  pén..  en  formant 
des  tas  de  (umler  sar  an  chemin  public.  >  Le  contraire  s'Iodult  d'un 
arrêt  dn  39  dée.  1837,  M.  Rhes,  rap.,  aff.  Leroux,  dans  lequel 
la  cour  a  eonsidéré  comme  constitutibi  de  la  contravention  punie 
par  Part.  471,  n*  4,  le  fait  d'avoir  planté  snr  on  ckeBin  vicinal 
irela  piquets  qui  le  barraient  et  empécbMnt  les  vMMrei  d'y  pas- 

(1)  gipitê!  —  (lat.  de  la  loi.  —  Aff.  Mercier.)  —  Mercier  fatuit  passer 
babitaellMBsnl  sur  en  chenin  public  l'eaa  d'an  misseau  poar  conduire  à 
■•a  fii}  coito  tan  •■barraMail  1«  chenin,  le  dégradait,  et  en  empêchait 
rnoage  les  jours  de elifiés  k  l'anw ment  des  prés.  —  Le  tribunal  de  Rlom, 
k  Ï5  mai  1809,  déclare  Merder  cesTaiocn  ravoir  embarrassé  et  d^radé 
la  voie  pabUqne,  lai  fait  debass  de  récidiver,  et  a»  antrM  propriétaires 
ëH  prés  infniMm,  débarrasser  a  Paveeir  ce  cbenln,  soit  n  l'iaendut, 
mil  de  toute  antre  manière  ^ni  en  eapécbe  t'osage;  et,  lui  s^liquant 
Part.  605  c.  dél.  et  peines  du  3  bmm.  an  4,  qii  porte  :  m  Seront  punis 
des  peines  de  simple  police  ceux  qui  embarrasseront  oa  déeraderoot  les 
voies  pobliqDes,  »  le  condamne  a  use  amende  de  la  valeur  do  iroii  jonr- 
,  aéci  do  iraTui  et  a»  dépens.  —  Poorroi  dans  rinlerét  de  ta  loi.  —  Arrêt. 
•  Là  Qoon;  —  Ta  Tart.  8  &  eiv.  et  l'art.  458  <;.  3  bmm.  an  4;  —  Et 
allenda  qno,  par  le  jagoBont  dénoncé,  le  triboBal  de  police  do  la  ville  do 
Ëkm  a  pnnoieé  par  vmo  de  diipoaition  générale  ot  réglementaire,  n  fai- 
«at  das  ddloMSi  k  das  individis  qnl  n'étaient  point  ea  canio,  et  u  ro- 
8ai44iii«U,  rsniéjaMiiti  il  n'avait  rloB  katatnrï—AtlanânfMi 


ser.  Et  Cest  aussi  ce  que  dédde  Ibrmeilement  n  aalm  arrêt  qal 

Juge  que  si  le  fait  d'avoir  laissé  séjourner  sur  un  chemin  pnlMlo 
les  matériaux  provenant  de  l'écroulement  d'un  mur  de  c'6- 
ture,  ne  constitue  pas  ane  dégradation  prévue  par  i*art.  479, 
n*  U,  c.  pén.,  ce  tait  constitue  du  moins  on  embarras  de  la 
vole  publique,  tombant  sous  l'application  de  l'art.  471,  n'  4; 
que,  dés  lors,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  la  prévention  n'aa- 
ralt  été  motivée  que  sur  la  dégradation ,  que  le  prévenu  ait  pa 
être  relaxé,  si d'aillenrs  le  fait  d'embarras  du  cbenli  paMIc  est 
demeuré  consUnt  (Grlm.  eais.  6  fév.  184S,  alT.  GiBesIé,  D.  P. 
43.  4.  347). 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  question  nous  parait  devoir 
êtrerésolne,  nonobsunt  l'arrêt  postérieur, du  lOJuin  1846.  qu« 
nous  avons  d'abord  cité.  Le  o*  4  de  l'art.  4T1  e.  pén.  est,  ûtns 
retat  actuel  de  notre  législation ,  la  seule  disposition  qnl  s'ap- 
plique aux  dépêts  de  matériaux  ou  autres  objets  sar  la  voie  pu- 
blique. Or  la  vole  publique,  c'est,  à  prendre  les  mots  dans  leur 
sens  naturel,  toute  voie  de  communication  servant  an  passage  do 
public.  Sans  doute  on  peut  dishoguer  entre  les  différentes  voles 
publiques  :  Il  y  a  celles  de  la  ville  et  celles  do  la  campagne,  les 
rues  el  les  chemins.  Quand  la  loi  se  sera  occupée  en  partienller 
des  chemins,  l'expression  voie  pMbliçtM qui  pourra  se  tronver 
dans  une  dlsposltlou  plus  générale ,  ayant  d'ailleurs  rapport  à 
une  coutraveiillon  de  la  même  nature,  ne  conservera  pins  d« 
retendue  primitive  de  sa  signification  que  ce  que  cette  db>posi- 
tlon  particulière  n'en  aura  pas  distrait.  Le  mot  voulait  dire  à  la 
fois  nu  et  ehtminj  mais  11  ne  lui  reste  plus, là  où  nous  le  voyons, 
que  le  sens  de  nte ,  parce  que  la  loi  s'est  occupée  atllenrs  dn 
chemin,  par  rapport  à  la  même  contravention.— Ainsi  l'on  Jugeait , 
sous  l'empire  du  code  du  3  brumaire  au  4.  que  l'art  605,  n*  I,  de 
ce  code,  qui  punissait  ceux  «  qui  embarrasbeot  on  dégradent  les 
voies  publiques,  »  ne  s'appliquait  pas  aux  dégradations  commises 
sur  les  chemins,  parce  que  les  dég-%datloo8  ou  détériorations  sur 
les  chemins  publics  étaient  spéciale  wnt  régies  par  l'art.  40,  tlt.  S 
delà  loi  du  38  sept.  1791  (Grlm.  cass.  SOJulll.  1809}  (l),  et  cria, 
malgré  la  règle  iwiieriorapriortbtu  derogamt,  soit  parce  que  cette 
dernière  disposition  était  unedlspobllloospécfale  pour  eertalngenre 
de  voles  publiques ,  et  que ,  suivant  une  autre  règle ,  les  dispo- 
sitions générales.  Blême  postérieures,  ne  dérogent  pas  aux  dis- 
positions spéciales ,  soit  parce  que  l'art.  608  Ini-Bsême ,  o*  8, 
avait  expressément  résérvé  et  SMlntenn  tous  les  articles  do  tlt.  l  ( 
de  cette  loi  relatifs  à  des  contraventions  de  police  municipale , 
parmi  lesquels  se  trouvait  cet  art.  40  (T.  Rép.  de  Merlin, 
v**  Chemin  public,  n*  4,  et  Voirie,  d*  4;  V.  anssl  Crim.  cass. 
30  Janv.  1807,  aff.  Duplessy,  V.  Voirie).  Mais  cet  art.  40  n«  " 
parlait  pas,  non  plus  que  l'art.  479,  n*  11,  qui  aujourd'hui  le 
remplace,  de  l'embarras  des  ehemim  fwbjiei,  et  ce  serait' évi- 
demment forcer  le  sens  des  mots  que  de  comprendre  les  dé/  6U 
de  maiériauœ  dans  les  dégradations  ou  «lurpoiioat.  Il  n'y  a  dune 
rien  qui,  relativement  4  ce  genre  de  contravention,  ait  restreint 
la  signification  générale  de  l'expression  eoiepub/t^iw,  «aiplo)ée 
absolument.  Dès  lors ,  à  défaut  de  distinction  ou  de  disposition 
limitative,  elle  comprend  toutes  les  voles  de  comnuatcatlon  Uvréi's 
à  l'usage  do  poUio,  eoMu  la  règle  noBpreid  loiii,  à  detoui 
d'exception. 

tM.  U  l'y  a  polnl  i  distlogaer  entre  les  cbemlns  publies, 
dassés  ou  oon  dassés,  de  grande  on  de  petite  commuolcailon. 

par  ees  mots  wto  pMqtm,  dont  se  lert  l'art.  605.  a*  3,  c.  S  bnim.  an  4, 
on  ne  peut  et  on  no  doit  entendre  qae  les  mes,  places,  carreTouri  des  vilirs 
el  villages,  ot  non  leo  véritables  cbemias  publiée,  allant  de  villa  en  villo, 
on  servant  k  la  desserte  des  héritages  dont  s'occupe  spécialement  l'art.  40, 
lit.  9,  c.  rural  do  aept.  1781,  aequel  reaioio  la  a*  8  dodit  art.  805  c  de 
brvm.  an  4; 

Atieadu  que  os  n*a  él4  qu'en  eoobidaat  osa  den  gonrM  de  délits, 
dont  l'un  appartient  fc  la  sinipte  police  et  l'antre  k  la  potlce  correc- 
tionnelle, a  raison  de  la  peine  qai  peut  élre  infiitée  fc  calni  qui  e'oo  est 
rendu  coupable,  qae  lo  tribunal  do  police  de  la  vîllo  de  Riom  i^est  reteaa 
la  eonnaissaoce  de  l'action  exercée  contre  Mercier,  prêveoa  d'avoir  en- 
barrass*  et  dégradé  te  ehemiD  publie,  en  y  faisant  couler  des  eaux  ;  — 
Ailoadn  qu'«  se  leteaant  la  conoaissaiee  de  cotte  altire,  el  ea  la  ii^eaa^ 
an  lien  de  se  déclarer  Incompétent,  le  tribanal  de  police  de  la.vUlÏB  de 
Riom  a  commis  ime  asnrpatton  de  pouvoir  et  violé  les  r^es  dà  compé- 
tence ;  —  Casse,  etc. 

DiiSO(etnon6]jiUU.  1B09.-C.  d  sect. crim.-M.  Canot,  ru<~> 
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L0S  dIrtiMNoBt  que  les  lof  it  «péelales  ont  introdattes  sont  lel  sans 
•pplloatioi  :  c'esl  la  publicité  seule  qui  tmporle.  Ainsi  ud  che- 
min qui  ne  nrvait  qu*&  reiploitaltoD  des  terres  labourables ,  db 
clifniin  partlcnlier,  n'éuipot  pas  compris  dans  la  dtspositloii  du 
OKle  de  brumaire,  art.  603,  n*  i  (V.  Grim.  cass.  19  alv.  an  10, 
aff.  r.hariW,  V*  Tuirl«  ei  le  Rép.  de  Merlin ,  v*  Vole  publique, 
p.  «S»  ).  6l  ne  le  serait  pas  davantage  aujourd'hui  dans  celle  du 
art.  471,  c,  p6o. 

A  plut  rorie  raison  ne  pourrait-on  appliquer  celle  disposition 
pénale  au  fait  d'un  Individu  qui  n'aurait  tait  qu'embarrasser  sa 
pr  opriété  particulière.  Ausst,  lorsque  le  provenu  d'embarras  sur 
lu  vote  publique  ekcipe  d«  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
•à  leti  matériaux  étalent  places,  le  tribunal  de  police  doit  surseoir 
Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  ta  qnesUoo  préjudicielle  par 
lt;8  Jugea  compétents. 

Les  auivurs  de  la  Tbéorle  du  code  pénal  font  observer  à  ce 
fujet  qu'a  la  différence  de  l'exoeptton  de  propriété ,  l'allégation 
d  une  possession ,  même  imcnémoriale,  ne  suffirait  p»s,  à  moins 
que  le  prévenu  ne  prouvât  le  changement  de  destination,  te  de- 
eiaswnent  légal  du  chemin,  qui  serait  alors  devenu  une  pro- 
priété privée,  soit  de  l'Ëtat,  soll  d'un  département,  soit  d'une 
eommnne.  —  T.  à  cet  égard  v'  Quest.  préjud. 

141.  Noos  n'avons  parlé  que  des  voies  de  eommunlcatloB 
par  terre  :  que  faudralt-il  décider  par  rap^rt  aux  rivières  non 
navigables  ni  flottables  qui  sont  dei  cftenit««  par  eau,  et  que  notre 
Kglslaitoa  assimile  en  tmaucoup  de  choses  aux  chemins  commu- 
naux ou  vicinaux?  Embarrasser  le  III  de  la  rivière  par  des  dé- 
pèLg  de  matériaux  ou  d'immondices ,  serait-ce  embarrasser  la 
voie  publique  dans  le  sens  de  notre  disposition?  H.Henrion, 
Comp.  du  just.  de  paix,  ehap.  37,  p.  280,  n'béfilte  pas  à  ré* 
pondre  affirmativement.  La  cour  de  cassation ,  par  deux  arrêts , 
des5  Janv.  ISÛI»  (aff.  Darnls,  V.  Toirie]  et  29  Juin  1819  (aff. 
M...»  V.  *od.),  ce  dernier  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin  (Hép., 
**  Rivière,  S  i,  0*  4),  a  Jugé  le  contraire,  el  c'est  cette  opinion 
que  de\eloppeM.  Garnier  (Régime des  eaux,  t.  2,  p.  535  et  542). 
La  question  étant  la  même  pour  la  dégradation  que  ponr  Pena- 
barras  dé  la  voie  publique,  nous  la  retrouverons  sous  fart.  479, 
1*  1 1 .  0.  pén.  —  V.  n-  &06  et  suit. 

1 4S.  3*  La  troisième  condition  pour  rexlstenee  de  la  coBtraveD- 
Uon ,  e'estque  les  matériaux  et  objets  quelconques  déposés  ou  laissés 
Mr  la  vtrie  publique  l'aient  été  tan$  nécetnit. — Or  qu'est-ce  que 
la  ■'■eewiHé,  dans  le  wens  de  notre  article?  La  loi  ne  l'a  point 

(lj('iin.  putj,  C  l'îBdri.) — La  cuva;  —  Atleadu  que  lejugemaat 
Bliaijaé  consiaLr  sufBsanuBent  que  al  le  prévenu  a  momeatafiéineal  «miwt- 
raasa  ta  voie  paiiliqne  en  j  déposml  trois  batlrs  de  laine,  il  ;  a  été  con- 
tra* par  la  i^eruii^i  que  l'a|ipr«eialioB  de  celle  circonstaoce  4t.iil  dans 
I«s  altribaiiona  de  tti)»Dal  de  ^lios.  et  qu'en  «aaat,  connue  il  l'a  (ait,  da 
pauvair  qu'd  avait  reja  da  la  lai, il  n'a  pabt  violé  l'ark  Ail,  4,  «. 
pis.;  —  Rrjftie. 

Du  ts  août  184t.-C.  C,  ch.  o'iaa.-MU.  Bastard,  pr.-Brestoa,  rap. 

(3)  (Min.  pub,  C.  Pernet  e.}  —  La  coubî  —  Aiteodu  qu'aux  termai 
de  i'arL  471,  u*  4,  e.  pén.,  il  y  a  cootravcnlioa  punissable  deprloesde 
pa  iee,  toutes  lee  fois  qae  des  maiénaux  ou  cboaes  qut  icooques  goot  dé- 
pthéecoe  Iai»i4ei  sans  oécfssilé  sur  la  vote  publique  qu'elle»  embarrauent 
•toé elles  en^heat  ou  diminuent  la  liberté  «al*sèrp|«  du  passage;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  par  le  proc6t-terbal  du  cwmmiesaire  de  police 
da  Chllans-sBr-SaéB%  «a  date  du  S  aepU  18i5,  lequel  n'a  éié  ai  oriii- 

3 né  dans  la  forma  ni  débattu  par  des  preuves  coatratrea,  qn^il  f  avait, 
ans  la  rue  Porl-Villers,  devant  la  maison  Mathieu,  une  voiture  statfoa- 
aee,  appartenant  au  sienr  Prroeile,  et  qu'il  s'y  a  point,  dans  la  juge- 
ment dénoncé,  ubp  déclaration  explicite  de  la  néi  ossilé  dn  séjour  de  cette 
voilure  devant  ladite  mai»n',  qae  le  rrfusdu  tribunal  de  police  de  Cbà* 
lons-For-Sadoe  de  prononcer  contre  le  prévenu  les  peines  «le  la  loi  est  une 
tiolation  da  fart.  471,  o*  4»  c  pén.,  et  que  le  renvoi  4e  l'aciion  iulito- 
tée  contre  le  steir  Pemette  par  la  ministère  public  est  une  tausse  ayppii- 
caiioD  da  l'art.  159  c.  insl.  crim.;  —  Casse. 
Du  8  oct.  18U.-G.  C.eect.  crim.-HM.  Portalis,  pr.-CIauael,  rap. 
(8)  (Min.  pub.  C.  Lebuboiel.)  -  La  cona  4  —  Vu  l'art.  471,  n*  4,  e. 
pén.,  lèi  art.  159  et  161  c.  iast.  crim.;  —  Attendu,  quant  aa  premier 
thef  de  contraveniîon ,  consistant  dans  le  d'pét  sur  la  voie  pub  ique  des 
valériailx  destinés  à  la  recoi>8lruclion  de  la  nlai^Dn  de  Lebubotel,  qu'il 
est  établi,  en  fait,  par  le  jugemeai.  que  le  prévenu  n'avait  pu  plai;er  ail- 
lears  tasdlit  matéirian,  d'oft  résultait  la'nécessié  de  cedépÂt,  et  par 
tuile,  Pafcwna  de  laconiraveniion  tipé<  ifiée  et  puaie  par  la  première  pa^ 
lia  de  l^iicle  précité;  que,  sous  ce  rapport,  le  jugment  iHaqué  c^t  è 
l^abri  de  loaie  cnlique;  —  Hais  attendu,  sur  le  deuxième  chet  de  ifté- 
faatïM  lénUlaat  d«  défout  d*éGtairaga,  pendant  la  nnit|  des  matènanx 


dit,  el  11  e6t  été  uses  difficile  de  le  dire  ;  la  néeeialtl  Dé  loiiffre 
guère  ladeODltioD.  L'appréciation  en  appartient  dès  lors  souve- 
ralnement  au  Juge  de  police.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  (V.  notamment  Crim.  rej,  15  août  1841  (I); 
22  Juin  1844,  aff.  Rondeau,  D.  P.  45.  4.  5S0,  n«  67).  — V.  en- 
core Crim.  re).  7  mal  1819,  aff.  Larue,  v*  Commune,  n*  901-3*^ 
(0  oct.  1822,  aff.  Rogliano,  V  tod.',  27  dée.  1828,  aff.  Lebu* 
botel,  V.  tn/n),  n*  145;  16  fév.  1835,  aff.  Siroboni,  T.  Com- 
mune, n*  902;  21  oov,  1833,  MM.  Chaoterenne,  pr.,  Isambert, 
rap.. aff.AQdré;Crlm.rel.,8Joill.  1841, aff.  Delache.'v*  Voirie. 

Mais  II  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  existe ,  Il  faut  qu'elle 
ait  été  déclarée  dans  le  Jugement.  Ainsi,  lorsqu'il  "st  étabU 
qu'un  particulier  a  (ait  déposer  des  décombres  dans  une  me  et 
que  ces  décombres  embarrassaient  la  vole  publique,  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  prononcer  aoo  acifuHteroent  sans  une  dé* 
claratioD  explicite  de  la  nécessité  du  dépôt  (Crim.  cass.  28  oct. 
1825,  M.  Clause!,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Valle).  Ainsi  te  tri- 
bunal de  police  ne  peut  renvoyer  des  poursuites  celui  qui  a 
embarrassé  la  rue  en  y  laissant  stationner  une  voilure,  qu'en 
déclarant  explieitemeot  la  nécessité  du  séjour  de  cette  voi- 
ture dans  la  rue  (Crim.  cass.  8  oct.  1825)  (2)^  seulement,  si 
si  une  déciaratloD  explicite  est  exigée,  Il  ne  l*e»t  point  qu'elle 
soit  conçue  dans  les  termes  mtaies  doot  s'est  servie  la  loi.  évi- 
demment Il  n'y  a  point  Ici  de  mou  sacramentels.  Dn  Jugement 
dans  lequel  on  lirait  que  Tinculpé  n'a  pas  pa  placer  ailleurs  les 
matériaux  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  déposés  sur  la  vole  pu- 
blique, constaterait  suffisamment  la  nécessité  de  ce  dépôt  (Crim. 
cass.  27  dée.  1818)  (3).  SI  ce  n'était  le  mot,  ce  aérait  bien  ta 
chose.  La  cour  de  easaatton  s'est  même  montrée  quelquefois  plus 
facile  sur  les  équivalents.  Un  Individu  poursuivi  pour  avoir  placé 
des  tonneaux  sur  la  vole  publique,  avait  été  relaxé  par  le  motif 
«  qu'il  faut  bien  déposer  des  tonneaux  dans  la  rue  pour  pouvoir 
charger;  >  ta  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  du  minlatére 
public,  attendu  que  «  dans  l'état  des  (ails  tels  qu'Us  étaient  dédaréé 
dans  le  Jugement  attaqué,  ce  Jugement,  en  renvoyant  le  prévenu 
des  poursuites  (allés  contre  lui,  n'avait  point  violé  Pan.  471, 
n*  4,  c.  pén.  (Crim.  rej.l«julll.  1826,  MN.  Ballly,  pr„  Olllvier, 
rap.,  aff.  min.  pub.  O.  Braull).— Da  autre  arrêt  admet  que  la  né- 
cessité d'un  dét>At  de  matériaux  sur  la  vole  publique  est  suffisam- 
ment déclarée  par  la  mention,  faite  dans  le  Jugement,  d'une  lettré 
du  maire  qui  reconnaît  la  difficulté  d'enlever  lea  matériaux  a« 
moment  de  leur  extraction  (Crim.  eue.  27  avril  1845)  (4).  Oi 

déposés  par  le  prévenu  sur  la  voie  pnblii|ne,  que  l'article  préiité  so  ré- 
(ere  littéralement  ani  lois  qui  sonmrtleot  a  l'onligaitoo  d'éclairer  loit  lea 
matériaux  eolrepo^és,  soit  les  excavaiioos  (ailes  dans  toutes  les  parties 
de  la  voie  pnblii|ue;  que  cette  obligation  eii  générale,  absolue,  pr<-Kriie 
itOHS,  en  loal  lemps  «t  cntouslicox;  qu'il  b'cm  point,  en  effet,  le  reyie 
de  p»lice  qn  ait  été  plus  digaa  da  Ixar  l'aOertion  du  léKtsIatcar  par  ses 
rapports  ialimea  at  immediau  aree  la  sfinié  de«  eibijens  ;  —  Ali*nda 
que,  quoique  l'artida  précité  rappelle  avec  lea  disposiiians  des  lois  rsliea 
des  r^lemenls,  il  ne  s'eamiit  pas  qae  l'absence  de  règle neeis  looaai  p«is«a 
être  un  obi'tacle  è  l'eiécutiua  de  ces  lois  ;  que  14  oA  le«  lois  disposeat  d'ans 
maoièie  eipresse,  el  dans  une  matière  aussi  esBenllel  ement  iobérenie  è 
l'ordre  public  et  k  la  sAreté  individuelle,  il  n'e-t  nullement  besoin  de  ré- 
glemenu  de  police  pour  en  raiipeler  on  en  presrrire  l'obsertalloo  ;  que 
ces  régiemeals  doivent,  saas  doute,  avoir  lenr  effH  quant  aux  dispositions 
qui  déiarmiaont  la  BUdf ,  las  hsMvs  de  l^lairaga  saiv^ol  les  diverses 
s  isons  de  l'aaaés  ou  saivant  les  oreoaslaacei  particaliéras  k  chaque 
commune;  que  le  législateur  a  en  en  vue,  en  parlaal  daeHiégiHuate, 
d'ea  assurer  Caatoritc;  mais  que  l'abunce  de  pareils  r^iameau  ns  dis- 
pense point  de  l'obligaiioa  génécale  imtwsée  par  lea  lois  aatirieures  aa 
code  pénal ,  et  renouvelées  par  ce  cade ,  daas  l'abjct  de  pourveir  à  la  li- 
berté et  k  la  Hftrrte  de  la  voie  publique;  —  Alleuda.  Beanaraîas,  que  le 
tribunal  de  police  de  Cbtrbnurg  s'esi  ahMenu  de  recoooaltra  et  de  répri- 
mer la  conlraventioB  imputée  au  prévenu,  sous  préle&te  qu'il  a'eiipte 
poiBt  de  régleoeat  local  de  police  k  cet  égard,  aa  quoi  la  Ji^ameat  ait»* 
qué  a  vioU  l'arL  471,  n»  4,  c.  pén.  at  rait  161  e.  iail.  cria.;  —  Ht 
ces  motifs,  casse. 

Du  37  déc  lB9S.-a  a,  ch.  erin.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(4)  (Mio.  pub.  C.  rDuiilier.)  —  La  cooa  ;  —  $ur  le  premier  aroye^ 
pnisé  dans  la  violation  de  l'arU  471  c.  pén.,  eo  c«  que  le  dépét  de  maté^ 
naux  géDBBt  la  voie  publique  et  nuisant  k  la  circulation  étant  rceiiniHi,  la 
défeodeur  aurait  été  renvoyé  de  la  poursuite,  sans  que  la  uéie>sité  de  ea 
dé(>étaitél«  déclarée  par  le  juge  de.polite;  •  AtUndu  qu'il  rem  le  suf* 
B»smment  des  termes  du  jugement  aUaqué  qu'en  owaiionBaBi  la  lettre  da 
maire  de  Lonviers  qui  avaii  rscosBu  les  difliculUa  d'ealever  Iw  lama  m% 
moauat  da  leur  axuaclioa,  le  juge  de  paix  p^owi«atl  1^  ik  U'  ^csssïté 
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trwm  idIm  m  htA  qui  parati  4Md«r  qne  la  statlowAiMt 
d'une  TOiiare  mt  la  vole  pablique  le  peut  dMuer  H«u  à  l^ppll* 
eaUM  del'*rt.47t,  d*  o.  p6a.,  qMloreqa'H  nletsMl  Mm  ce 
•UUMQfaeiitétaU  sais  aéeessUè...  —  «  Attendu,  porte  l*aiTét, 
qae  le  sUtionBeBirat  dw  vol  tarée  dosl  (I  i*agtt  e'a  pu  ea  lieu 
■U8  etewrild  aar  la  vole  paUiqao  »  (CrlM.  ref.  S8  Jalo  IBSe, 
aff.  Grataloup,  V.  ComoniM,  a*  948}.  La  eour  auratt-elle  voula 
dire  q«*|l  «ùt  falla,  pour  Jasttler  sae  eondeanatleB .  qaa  la  tri- 
bunat  eût  déolaré  q«*ll  af  avall  pai  BéeeaaUè?  Cria  B*est  pal  à 
croire.  Sa  JiirUprudeaoe ,  tfoet  mm  avoaa  rapporté  plos  kaat 
dltera  akoeaiBeala,  f  nraU  loat  4  lait  eaatralre  :  H  B'eal  pu 
•&lgè  qoa  la  trlbaBal  diaa  :  U  %*p  •  jmm  «eeeuittf,  pear  coadaai- 
Der  ;  H  («ut  qu*H  dlM  ;  H  f  •  «tfMHM,  pour  absoadra.  La  né- 
cesnUé,  c'est  rauaptWB  ;  le  elknee  d»  tsfeoNnt  à  cet  égard  h 
pvBt  que  Bulre  au  préWBa,  «u  Uea  do  lal  profiter.  Il  eit  phu 
vraisemblable  quo  la  cour  aoraoni  powv^r  joger  oHe^méaM, 
d'apré»  lea  elrooealaneos  (Il  a'atfaMtt  d'uae  voiture  do  vldan- 
georg),  que  la  aéoi-asllé  extotalt,  oe  qui  peut  paraîtra,  tfa  reete, 
aasea  peo  oaoferao  4  la  aovvvralfleté  d'apprMaUMi  4B*eHo  ro- 
«oaoati ,  ea  cette  mattèro,  au  |«fm  du  Mt. 

1 AB.  Toulefala  ce  <drolt  absolu  d'appréotatUon  q«o  «ait  d^- 
tres  deetalou  reeoaaalsMBi  ««  Jogo  do  poltoo,  wm  aoiroa  llattaa 
qu  la  «oaseloBco  »  la  ooar  do  eaaeatioo  k  aeaiWé  lé  natnlndm 
daaa  dooi  arrêta  do  métaè  leur  i|bI  oot  déeMé  que  leraqa*!!  est 
éMUtU  par  ou  proeéa-vorbal  régollerqBO  le  préveoo  a  CBConbré 
la  vole  publique  saao  aécesslté.  le  trtbaaal  le  peut  déitmr,  nos 
preuve,  soll  écrite,  mu  testloraDtale,  qi*ll  y  avitl  aèeessHé 
(Cria.  eass.  18  sept.  iSift)  (l  ).  L'oHpèce  était  aussi  poo  Tave- 
rne quo  possible  :  le  prévoau  n'avait  pas  deaaadé  i  être  «d- 
niis  à  proBver  la  «éeesnté  d«  dfpdi  des  aatérlBux  sur  la  vais 
publique  ;  U  ne  Pavait  pas  laéme  arilealéo  dsM  sa  délnoe. 

Do  reste,  11  o«troeoBBU  qBeteii«ceMfW,daaol0  8eBsdowi(re 
«rtlelo ,  Bo  peut  ooaslhter  que  daas  ooe  cause  «ceMeatsIfs ,  et  oon 
dans  UB  étal  de  eboses  àdt»i«a<  et  pâtmmmma  (V.eoee  sens  Cria, 
eass.  19  àoùl  id47,  aff.  Audalr.  D.P.  47. 4.  Itd4)«  tel  ^se  rexei^ 
dee  d*uB  uMlor  ou  d*aae  pretosalOB  ;  tfost  oe  ifue  bous  avens  d^ 
vu  dana  loi  arréu  des  30  (riBi,  ao  I S ,  g  luW.  I«t4 ,  et  «  Mv. 
I89i,  ellfts  plus  haut,  a*  139.  Jagé  de  «léae  que  4e «latlnH 
aemeat  de  voitures  enbarraasMl  la  voie  ptdXiqoe  se  pool  être 
etoosé  par  le  aotlt  quo  l'aubergiste  ehfs  qui  soûl  dosaeudu»  les 
roulfers  o'est  pas  pourvu  d'au  looal  suBibbi  pour  y  mevolr  ees 
voitures  (Cria.  cats.  ti  sept.  1847,  aff.  Vatre,  D.P.  47. 4. 89S). 
«  A  DOlBa  d'Iatwdlro  à  l*auborglsto  reiereloe  de  son  Industile , 
11  y  a  nécessité  pour  M,  BvaHdll  lé  trlbuaal  de  police,  de  laisser, 
sott  pendaat  lejoar,  soit  poodaat  laHH.eos  veUureoBorlavole 
publique,  la  aalioB  a'étanl  pas  pounme  d*ua  tooal  propre  A  lo> 
ger  les  équipages  et  chariots.  ■  —  La  oovr  de  cassattou  «  ré* 
pooda  que  la  aéeessilé  doit  «*eBteDdro  d'un  dépftt  menootané, 
occastoBoé  par  un  événcaent  aecMestel.  ioiprévu  ou  de  lorce 

de  lear  dépéi  sur  la  voie  pabKqQe,  qoi  constiirtaK  Texcuse  légale  iavoqato 
par  It  défeodaer;  ^'aiesi,  at  ea  l*eM  des  feits,  In  diaposHim  dédit  art. 
471  c  péo.  a'Mt  uoiat  4i4  tieléeet  —  Ri>Jei*«.  etc. 

Mais  à  l'égard  do  daaiièaw  mofta,  loadé  aar  la  viaMba  la  gl  da 

4  de  l'an.  471  e.  péa.;  —  Va  Miiarticla.....; 

K  alletidn  qu'il  réaalttut  d^an  ptocte-verbal  réga1i«r  imti  par  la  «on* 
■iiiairedela  ville  de  Looviera.le  S7  novembre drrnier.fUP  Heor; l'Hait- 
Ker  avait  a^i'igé  d'écliinr,  peadanl  la  nuit  du  27  &d  28  dudil  mois  de 
■BVTDibra,  ttM  «iTiMlité  con>^i<ér&ble  de  dfhiai::  el  de  pierres  de  (aille  qyi 
aviHOt  éM  par  Ici  eaTreposés  sur  la  voie  piibltque  ;  —  Al<e«ilD  qne  ce  fail 
aittii  ceaatatd  «t  aaa  dénié  eaartjtaait  la  conlranntioo  dpfinie  el  punie 
par  la  db-posiliea  de  la  loi  ei  deatas  criée,  tt^nc  te  Jugiwai  atta^ae  s'tt t 
refard  A  ea  foire  rapplic^liea ,  soae  prélexia  que  le  rniva  da  la  ville  de 
LeavliTs  aérait  lecoBnu  qu'il  d'j  avait  pu  aecenité  d'ddairer  eiir«Dr- 
éioa{r«neat;  —  Attendu  que  les  tribuuaai  ne  sont  (eaua  de  (aire  «xéca- 
•er  ks  déiivreos  prises  par  les  maires  que  lorsqu'elles  se  ratlacheat  la 
M,  et  que  les  maires  étant  sans  autorité  qnaot  A  l^exécnlion  des  r^-glc- 
BWBls  géaéraat  de  police,  les  dispenses  qaMIs  accorderaient  h  quelques 
fadiridas  oe  seenieet  ainsi  eva  va  motif  d'exense  m  favenr  de  ceui  qai 
coatreviraaeai  à  eea  rè^lrneats;  d'otl  il  soit  qo'eo  aliriboant  à  la  déci»- 
tsUoe  da  anira  de  la  ville  de  l^oaviera  une  anieritd  qae  cette  déciaratinn 
aVait  pas,  povr  reavojer  la  détet^eor  de  la  p«ersai|a,  le  Jagenrot  dé- 
.  aaecé  a  formetlerosot  vieM,  en  ea  rappliquant  pas,  le  |  S  do  n"  4  ds 
Part.  471  c.  péa.t  —  Casse,  etc. 

Da  t7aTr.  ms.-C.  G.,  ch.  erin.-MH.  Cronseilhes,  pr.-Jacqn!oo(,  r. 

(1)  1-  Apfas  .•  -  (ina.  pnb.  C.  Chesael.)  -  La  cooa  ;  —  Vu  le  r*- 
gieacat  de  |êliM  duatlndwa^,  iu«  dk.  tdsg,  eoDfeeroanl  le  ba- 


■asjenre ,  «1  neu  d'us  embarras  JouruAlier  et  suecesalf  ayant  pour 
objet  do  taollitor  l*eirrclce  d'un  métier  on  d'une  prefessioo  quel- 
eooque  :  qu'autrement  II  on  pourrait  résulter  roecupailoo  hAbl- 
tuelio  00  presque  eoBSUBte  d'usé  portion  de  la  vole  nubllqae  dans  ^ 
riatérétprlvéd'uncnoyen  (V.  aossl  Commune,  n*  904).  --On  a 
releté  parolllfaoat  un»  eieoso  fondée  sur  la  dlaposltion  de  ta 
oour  de  raeberge  (Grlm.  eass.  l*  mars  1881,  aff.  Honére ,  D. 
P.  Ht.  g.  9S4). 

an  arrêt  du  19  AoAt  4847,  aff.  Auelair  (D.  P.  47. 4.  S04).  qui 
Juge  dans  le  mémo  sens,  présente  une  dreoosianee  fmportaate  ; 
Le  maire  avait  auioHbé  l'aubergMe  k  laisser  sUdonner  les 
voIlBres  dos  voyageurs  devant  son  auberge.  «Cé  magistrat, 
dlsal^OB ,  BO  poarratt  sans  doute  aoiorlser  la  Violation  des  rè- 
glements; mata  H  a  pB  |ager  par  lui-même  du  plus  où  moins  dé 
nécessité  du  slanoaosment  des  voltnres.— La  oéeèssité  qu'eilpe 
lé  u*  4  do  Part'.  471  e.  péa.  u  doue  ètéreeonnoelet par  Pautorité 
annlOptie.  •  La  oour  de  oassairon  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette 
«icuse;  et,  eu  eBbt,  eea'estpas  an  maire  qn'K  appartient  d'ap- 
prceter  la  nécessité  du  d^t .  mais  bien  au  Juge  lui-même.  L'an- 
twisallOB  du  maire  ae  pouvait  tenir  lieu  de  Peiense  If g  île  qui  seule 
«ftiee  ta  ooalraventloa.  —  «  lm  maires,  dit  très-bien  un  sutro 
arrêt,  dont  lé  devoir  wt,  on  ce  qui  les  concerne,  d'assurer  Pexéen- 
ttOB  deslols,n*entpas  ledroltde  permettre  ce  qa*etlea  déhodent, 
et  les  trlbooni  de  répression  ne  peavent  peint  ooo8ldf>rer  do 
telln  permissioaa  commé  une  oicose  légale  des  contraventions 
qol  teor  seal  dénoneèes  (Crlm.  esss.  1*  julU.  1850,  aff.Gulttoo, 
V.  Commune,  B«  «81-1*). 

Il  tendrait  dire  la  même  ebose  de  tonto  antre  ntense  tirée  sott 
dé  la  bonne  loi  du  prévenu ,  •»  os  quHl  n'aurtUt  pat  su  Pjnien- 
fiOB  ds  esmoMUre  «m  ooniraiwiisoii  st  croyait  «wir  h  droit  d'à- 
$ir  uhut  (Cass.  16  mars  1843.  H.  lacquioot,  rap.,  aff.  Blondeau  ; 

10  mal  1844,  aff.  Samsoo,  T.  Communé,  n*  1t04;  V.  aussi 
«od.,  n*  SPS);  «oit.  s'aglçsanl  d'une  voiture  stationnant  sar 
UM  plaoe  putrilqae  no  Jour  de  roire,  k  Pendrolt  désigné  poor 
l'étalage  des  poteries,  de  ce  que  le  préveno  aurait  offert  d'éier 
la  voiture ,  poarve  qu'une  antre,  qui  était  tgalementsur  la  place, 
Md  aussi  êtèe ,  et  de  oe  que  ce  serait  A  la  demande  des  marcbandf 
de  poteries  eus-ttémes  que  ta  voiture  serait  restée  ao  Tleu  qu'elle 
oeoupatt  (Crlm.  eass.  8  Juil).  I82i,  aff.  maire  de  Kontebaory, 
V.  B*  151);  soit  d'un  prétendu  usage  et  d^n  consentement 
laellê  des  agcBts  préposés  A  la  sarvrlllance  des  mes  (  Crim. 
cass.  6  sept.  1844,  aff.  Blvel,  D.  P.  48.  4.  549).  on  d'une 
possession  prétendue lamémoriste  (Crlm.  eus,  14  oct.  1813), 
et,  par  suite,  de  In  prertcrtpttot),  qui  aurait  étrint  la  contrap 
vmUon  (Crlm.  eass.  SO  a<jilt  1844,  aff.  ftvrard,  D.  P.  4S.  4. 
SIS,  B*  83);  snlt  de  oe  que  les  pierres  déposées  sur  la  vole  publi- 
que u'apparlenalent  pasAceloi  qol  les  avait  déposées  (Crlm. cass. 
S8  lanv.  1857  )  (i)  ;  sott  de  Perdre  qu'il  avait  donné  de  Ivs  en- 
lever (Crlm.  cass.  (6  f«v.  l^ss,  aff.  Strnbonl,  V.  -Commune, 

lafane  des  rues  et  renlèremeoi  à*-i  houe«  et  crasiiiers;  —  Vu  ie  prorè»- 
verbal  do  commissaite  de  police  dUlenciiD,  du  4  aoAi  dernier,  eontlaUnt 
que  le  sirur  (JrsMirl  a  obstrue  la  voie  publique  par  un  eecombremeat  coa- 
sldérable  de  crassiers,  pierres,  hni^  de  rharpfiite,  sans  nécrMiié,  et  sans 
prrnùisioa  da  «aire  ni  f  xatiaa  dr  Peaiplacenwnt,  eeadnreiininiti  k  l'arrHé 
du  6  déc.  1926;  —  A'tea'lii  qo'aai  leraws  de  Part.  4Tt,  a*  4.  C.  pés., 

11  7  aliea  d'infliger  les  peinFS  de  police  qui  y  .seatdélaiwoéest  e««x  q«), 
san<t  nAceasilé,  déiAsmiiur  la  «oie  pui>liq«e  des  matériaux  q«i  «mpécl^nl  / 
DU  diiiiinurnt  la  liberté  et  la  t-ftreti-  do  pansage;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  établi  par  un  prucés-verbal  réfiulier  que  le  prévenu  a  encombré  la  voie 
publique,  sans  necefsilé,  par  an  déféi  de  matériaux  de  toute  espèce  qui 
ohsiraaieot  le  paiisage  ;  —  Attendu,  ndanmoias ,  que  le  tribunal  de  police 
sVstrelaeéAreeenaalMet  k  réprimer  la  coniraventlnn,  en  opposant  h  la 
déelaratioB  do  laiiceaieou  dans  le  precés  verhal  sa  déclaroiioB  personaelle 
qu'il  y  avait  nécessité  absolue,  et  qo'il  ne  paraisuit  pan,  d^aMeors,  oea« 
slaotqne  le  passage  (At  obsiru^  de  manière  à  egapScfaer  laeiraulatiM  des 
Toitnresi  que,  par  celte  déclaratioD  personaelle,  dénuée  da  tonte  praan 
ou  écrite  on  testimoniale,  de  la  nature  de  celle  exigée  par  l'art.  154  e. 
inst.  crlm.,  le  tribunal  a  violé  la  foi  due  au  procès- verb»!,  dont  le  témoi- 
gnage ee  pAovait  être  détreft  qoe  par  ne  preuve  contraire  ;  que  oon-seo- 
leqtcnt  le  prévena  a^a  pas  deeiaade  d'éiie  adaiis  k  preavei  la  nécmilA 
du  ddptt  dm  matériaux  sar  U  vole  publique  ;  qu'il  ne  l'a  pas  mémo  aril- 
culée  dans  sa  défense,  d'oé  il  saii  que  le  jugeaseai  aUaqué  a  fonnelleewat 
violé  Part.  1M  c.  iost.  crim.,  aiasi  que  Tari.  471 .  a"  4,  c.  péa.; — Cassa. 

Do  IS  sept.  1828. -C.  C,  ch.  crwi.-MM.  Bailly,  pr..4;ar},  mp. 
f  £«éef  ;  —  (Mis.  pub.  C  ftageoi.)  —  Ou  néne  jnar^asrttjdMliesi. 
(S)  (Hia.  pnb.  C.  Laadriea.)— U  «mai  -  Vu  l'art.  iWÎTSslL  ^^T^ 
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903)}  soit  da  sllenoe  garM  pw  Paotorltt  retaUvament  k  des 
4é^^6li  faits  par  d'autres  babltaots,  et  de  ce  qa*\l  rtt  été  Juste , 
cette  tolèraoM  de  l'autorité  ayant  é\é  prise  ponr  un  eoBsealO' 
Beat  ou  006  adliéslen,  de  prévenir  les  auteurs  de  ces  dépAts  d'a- 
voir à  les  enlever  avant  de  commencer  les  poursuites  (Crlm.  eass. 
S4  Juin  1 84t,  aff.  Loiieao,  V.  Voirie)  {  soit  enfla  de  ce  que  le  pro 
cés-veibal  ne  consuleralt  pas  que  les  marcbandiaea  trouvées  sur 
la  voie  publique  et  l'esibarassant  y  fussent  restées  un  temps  suffi- 
sant pour  que  les  volturlers  fuMent  en  retard  de  tes  enlever  (Crlm. 
eass.  8  fév,  I84!t.  aff.  Bosmaod.  D.  P.  4!t.  4.  SI.  n*  18). 

fl  AA.  La  lot  n'a  point  aecordèdedélal  de  grâce, comme  l*âvafeot 
bit  pour  différents  eu  nos  anciennes  ordonoanoes;  ce  n'eat  pas 
que  la  durée  du  dép6t  ne  poisse  et  ne  doive  être  prise  en  coosl- 
dération  :  noos  avoos  cité  des  cas  où  la  préseaoe  tout  à  fait  mo- 
neotanéed'uD  objet  »ur  la  vole  publique  ne  pourrait  pas  être  con- 
sidérée comme  constituant  la  contravention  ;  mais,  à  cet  égard, 
loutsertduitàlaqoestloo  de  nécessité:  c'est  aujugeà  apprécier 
a*ll  a  M  oécessalre  do  dépoier  ou  de  laisser  momentanément  les 
choses  trouvées  sur  la  voie  publique,  et  dans  le  cas  où  cette  né- 
MBSlté  lui  apparaît ,  Il  doit  en  d>>«larer  l'existence  ;  Jusque-là ,  le 
peu  de  temps  qu'aurait  doré  le  depAt  n'est  pas  une  raison  de  dé- 
cider. Daostousies  oas,  ce  ue  serait  pas  à  l'officier  publie  à  coo* 
atater  dans  soo  profiès-verbal  que  le  dépôt  aurait  duré  as  ses  long- 
temps pour  qu'il  y  eût  contravention.  Son  devoir  est  de  constater 
le  bit  matériel ,  k  savoir  l«  dépAt  et  l'embarras  que  le  dépôt  pro- 
duit ;  après  cela,  c'est  àl'Inculpé  qui  prétend  se  trouver  dans  le  cas 
d'eiruse  légale  à  prouver  qu'il  n'a  (ait  que  m  qu'il  a  été  eootralnt 
de  (lire ,  soit  «B  dtpoauk  la  cboss  w»  la  vole  poMtqM ,  wll  en 
Vj  laissant. 

Le  caractère  publie  dans  lequel  aurait  agi  le  préveau  ne  1^ 
(rancbiralt  pas  de  la  peine.  Ainsi  Jugé  que  rbolssler  qui,  dans 
rexécutlon  des  mandats  de  Justice  dont  ii  est  chargé ,  embarrassa 
la  vole  publique  par  des  dépôts  fidts  sur  cette  vole  8«ns  nécessité, 
•si punissable  aus  termes  de  l'art.  A7\,  u*  4,  o.  pén.  (Crlm. 
cass.  14  Ml.  ISSl.aff.  Bonoeval,D.  P.  St.  4.  ssa). 

Les  divers  exemples  que  nous  venoos  de  dler,  et  dont  nous 
Mssioos  po  grossir  le  nombre,  montreot  la  oour  de  cassation  at- 
tentive k  06  pas  laisser  l'eaeuse  légale  s'étendre  i  des  cas  aux- 
quels cette  excuse  ne  s'applique  pas  ;  la  cour  ne  veille  pas  moins 
exactement  à  ce  que  Oftie  disposition  favorable  de  la  loi  qui  ad- 
met l'excDse  ne  soit  pas  altérée  et  reslrt^iole;  ou  sait  quels  sont 
les  droits  de  fautorltè  municipale.  Les  arrêtés  des  maires  ne  sont 
obligatoires  que  dans  le  silence  des  lois  ou  lorsqu'ils  rappellent 
i  leur  exécution.  Un  maire  ne  peut  donc  pas  substituer  à  la  con> 
dition  de  ta  loi ,  à  savoir  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité,  une  autre 
condition ,  par  exemple,  qu'il  y  ait  eu  autorisation  de  sa  part ,  de 
telle  sorte  qu'un  dépôt,  même  nécessaire»  constliuit  une  contra- 
vention s'il  n'nvalt  pas  été  autorisé  :  ce  serait  ajouter  à  la  dlspo- 
Blllun  de  la  loi ,  et  il  ne  peut  qu'eu  ordonner  l'ex^utlon  (Grim. 
cass.  lOdéc.  l8l4,aff.Ho.ly,V. Commune, n*«697  01901}  16  fév. 
mas,  afl.StroboDl,  eod.;  lOavrll  1841,  aff.bemontl.«iMi.,o*69S]. 
^Les  marnes  motifs  enlèveraient  toute  force  obligatoire  à  no  ar- 
rêté «unlelpal  qui  remplacerait  la  dlsposltloo  de  la  loi  par  la  dé- 
fense de  laisser  séjounier  sur  la  vole  publlqoe ,  peadaot  plus  de 
vingt-quatre  beures,  desdépôtsdeleire  ou  d'autres  objets (Crtm. 
eass.  M  mars  1 81S,  aff.  Quemenson,  V.  Commune,  a"  903}.  Le 
temps,  MUS  l'avons  dit,  n'est  pas  w  qui  est  à  considérer  prlo- 
Clpaleiieot.  On  embarras  eausé  sans  nécuiilté  devient  punissable 
bifn  avant  vingt  qoatrebeures;oéces8aira,llB*esipaspuDlssable 
niéme  après.  Voiia  la  loi  ;  le  maire  n'y  pouvait  rien  cbanger. 

fl  AA.  3*  Éotawûgû  (tu  tnat^riaumou  «fwaoaitoM.— Le  a*  4- 
1*  de  l'art.  471  dispose  :  «  Ceux  qui,  an  contravoiUon  aox  lois 
6t  aui  régtawou,  aurMt  négligé  d'éelalror  les  matériau  par 
6UX  eoirpposés  sur  lef  exeavntlona  laites  dans  les  rues  et  places.  » 
Mous  avons  lait  remarquer  plus  baut,  a**  9S  el  sulv.,  les  rap- 
ports d'asalogle  qui  existent  entre  celte  disposition  et  celle  du 

crisi.;  —  Et  attmda,  en  fait,  qu'ao  procès-verbal  rjgalfer,  tn  date  dn 
1S  toveittir»  fleraier,  oinitate  que  L'indrieu  a  coaticvenn  à  l'art.  471, 
a*  4,  e.  pén.,  es  laiMunt  ssr  ia  voie  publii)ae  buit  a  dix  grofseï  pierres 

Ïsi  renbarrawest  lani  aécrtsil^,  paistioe  le  b4tjmeot  à  la  ^instruction 
nqnelil  les  dnitiaait  est  tt- rniinr  ;  i)a'il  ne  pouvait  doncécbapper  ai'rtp- 
plisitisn  fla  est  articis  gfi'en  pntfaatqa'il  nslss  a  poiat  déwssss  suris 


o*  3, 1**  partie,  du  même  article,  et  aussi  les  différences  qvl  let 
séparent,  le  n*  3  paraissant  avoir  plus  parttcullèremeot  en  vue 
certaines  professions,  certaines  situations  Industrielles,  et  des 
inconvénients  ou  des  dangers  babitnels  et  permanents  ;  le  n*  é 
n'ayant  pour  objet  que  des  mesures  purement  acoldentelles,  mais 
concernant  tous  les  habitants  Indifféremment.  Houx  avons  fait  re- 
marquer an  même  endroit  que  l'art.  471,  n*  4,  n'exigeait  pas, 
pour  que  l'Inobservation  ds  ses  dispositions  eonstitu&i  une  con- 
travention punissable,  qu'il  existât  un  règlement  municipal  auquel 
la  loi  ne  leralt  que  servir  de  sanction  (GrIm.  cass.  S  sept,  less, 
aff.  Chollet.  T.  0*  ISI;  17  dée.  1818,  aff.  Lebubotel.  V.  o«  I43j 
10  avr.  1841,  aff.  Demontl.V.  Commune,  n*60j).  «  liraot.  di- 
sent les  auteurs  de  ia  Théorie  do  code  pénal ,  t.  8,  p.  307,  dls- 
tlngoerrobllgatloo  générale  d'éclairer  pendant  la  nuit  les  dépôts 
de  matériaux  et  les  excavations,  et  les  disposItloDS  psrtlraliéres 
qui  peuvent  régler  le  mode  de  eet  éclairage.  Ces  dernières  dis- 
positions sent  dn  domaine  du  règlement;  mais  leur  absence  ne 
peut  détruire  nue  obligation  qui  est  fondée  sur  les  motifs  les  plus 
Imp^leox  de  sûreté  publique  et  d'humanité.  »  HH.  Caroot , 
p.4e8,n*  lfl}Cbampsgny.  t.  I,  p.  483,  et  Carré,  t.  4,  p.  439, 
sont  d'une  opinion  contraire.  H.CarDOt  cite,  a  l'appuldeson  opl- 
Dfon ,  on  arrêt  qui  y  eot  formellement  contraire  :  c'est  l'arrêt  du 
l»mal  1813  (V.  n*  181).  Il  en  est  ainsi  de  tf.  Champagny,  qui 
cite  (p. 483)  l'arrêt  du  17  dée.  1818  précllé,  eomme  ayant  Jugé 
qu'un  règlement  spécial  est  oéoeMalre,  tandis  que  cet  arrêt  casse 
le  Jugement  dn  tribunal  de  police  de  Cherbourg,  qui  avait  com- 
mis cette  erreur.  Plus  loin,  p.  48S,  le  même  auteur  signale 
comme  on  changesMUt  dejurlsprudence l'arrêt  du  lO  avr.  1841, 
qui  ne  tait,  au  contraire,  qoe  eonOrmer  la  doctrine  dvs  arrêts 
des  S  sept.  I8IS  et  17  dée.  1818.  Cetto  opinion  doit  doue  être 
repoossée,  et  e'est  dans  le  sens  que  nous  venons  de  rétablir  quil 
faut  entendre  ce  qui  a  été  dit  v*  Commune,  n*  931. 

flAA.  Les  deux  dispositloas  du  n*  4  de  l'art.  471  ont  sans 
doote  entre  elles  beaucoup  d'analogie:  par  exemple,  les  deux 
obligations  qu'elles  BaaeUoooent  existent  également  de  pl^n 
droit,  sans  qu'il  soll  nécessaire  qu'elles  se  trouvent  écrites  dans 
des  règlements munldpaux  (M.  Morln,  Rep.,  \* Éclairage);  néan- 
moins elles  ne  doiVMtt  pas  être  confondues.  La  contravention 
que  diaeune  d'elles  punit  ■  ses  caractères  propres  :  ainsi  II  n'est 
point  nécessaire,  pour  que  le  défaut  d'écUlrage  soit  une  contra- 
vention ,  qu'il  s'y  Joigne  ou  embarras  <tB  la  vole  publique.  Les 
objets  qui  devant  étn  édalrés  et  qot  ne  l'ont  pas  été  n'auraient 
pas  gêné  le  passage,  qu'il  n'y  en  aurait  pas  moins  contravention 
(Crlm.  ca;ss.  6  mars  184S,  aff.  Goroes.D.  P.  é  ù  4.  44,  n*7). 

14V.  La  différence  est  non  moins  sensible  sur  quelques  au* 
très  points.  Nous  nvons  explique  n«*  189  et  snlv.  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  l'expression  wiefwéftgHS,  qu'on  lit  dans  la  première 
partie  du  o*  4  de  l'art.  491  ;  il  nous  a  paru  qu'elle  ne  s'appliquait 
pas  seulement  aux  rues  et  plaees  des  villes,  mais  qu'elle  corn* 
prenait  aussi  les  chemina  publics,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  dispo- 
sitions putlooilères  pourcés  voles  de  ctHomunlcatlon.  Id  le  texte 
ne  permet  plus  la  même  extension;  Il  y  est  parlé  des  rms  «I 
pfmes,  mot  dont  le  sens  limité  et  préelu  exclut  néoessairemeni  lea 
ckemnê.  C'est  laute  d'avoir  remarqué  cette  diSérence ,  qui  poui^ 
taut  est  écrite  dans  le  texte  mÔDie  de  la  lot,  que  H.  Bost.  t,  1 , 
p.  311,  ne  voit  aueune  difficulté  è  appliquer  notre  disposition  «  h 
ceux  qui  auraient  néglige  d'ecWrer,  pendant  la  noit,  les  maté- 
riaux par  eu  déposés  oo  les  eicavatioas  par  eu  lUtes  aor  lea 
chemlos  vldoaox.  >  Il  serait  peut-être  à  désirer  que  la  loi  tôt 
ainsi  faite  j  mais  Uest  évident  qu'elle  est  fiUte  autrement.  Le  leite 
est  trop  dair  pour  peruHttn  l'Interprétallon. 

149.  Des  Heu  auqueto  la  disposition  s'applique,  passonà 
aox  choses  qol  en  sont  l'objet.  Id  la  différence  de  rédaction  entre 
les  deux  dlspOHltlons  qui  composent  le  n*  4  est  encore  plos  frap- 
pante. La  première,  relative  4  l'embarras  de  la  vole  publique, 
punit  ceux  qui  y  ont  déposé  ou  laissé  sans  nécessité  des  maté- 


qaai  de  Paris,  où  ellee  se  tronvpot;  —  Qoe,  d^s  ion,  en  le  renvoyanl 
la  poursuite  exercée  coolre  lui.  par  le  mulif  qu'il  nuraii  «ffirné  n'en  «ri- 
pas propriétaire ,  le  jagenteat  dénoncé  a  mecunau  la  foi  uue  au  prooM- 
rerbal  constitutif  de  U  prôTealioa  et  CAmmis'BDe  violalisn  exprsiM  de  la 
disnoitition  c<-dewas  visée}  —  £d  coaséquenee,  cases:  ■ 
M 18  jaar.  t837.-C  C,  ch.  dUh-Hll*  ChPIflB, 
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ftani  M  Am  cihftne  qwleoBqDU  qol  «Mptehenl  <m  dtaBioimit  U 
HtwrU  ou  la  sftretd  du  ptasage.  La  dlipoaiUoa  eat  «umI  larfe  que 
poMible;  qui  dU  toot  D'eiorpte  rteo.  La  Hwooda,  aa  contraire , 
raseiloa  des  lois  et  rècleoeals  qof  prescrivent  rtelalrage,  ne 
s'ippUque  plus  qu'à  eeax  qol  ont  négligé  d'éclairer  les  matériaux 
par  «M  MiraposM.  Bat-ee  oobll ,  on  bien  la  restriction  est-elle 
volontaire?  Quoi  quMI  en  sott,  nous  Bonnes  en  matière  pénale; 
aioDler  ce  qui  aaBqtw  à  la  loi.  ce  serait  créer  tue  noovelle  con- 
travention. Le  sens  da  mot  maUriaua  est  fixé  par  Tusage  :  on  en- 
lendparU,  disent  leslextqaes,  ■  les  msUérea  qql  entrent  dans  la 
rompoalttOB  d'un  bfcttment»(Dict.deNoei).«if«Ur*aiuD,dU  anssl 
r^Tilére  dans  son  Dict.  de  droit  et  de  pratique,  sont  tout  ce  qol 
cal  nécessaire  pour  construire  les  bAilments,  eomma  pierre,  bois, 
1er,  cbaux,  Sitble,  tuile,  brlqve,  etc.  »  La  disposition  de  la  loi , 
alofl  limitée  par  elle-même,  ne  pourrait  donc ,  sans  arbitraire, 
étrf  étendue  à  des  objeis  qVelle  ne  comprend  pas.  La  resWetton 
est  d'autant  plus  manifeste  qne  ee  mot  matériauœ  se  trouve  éga- 
lement dans  la  première  partie  dn  n*  4;  mais  le  législateur,  qol 
en  connaît  le  sens  fixe  et  restreint,  y  ajoute  une  expression 
générale  et  très-  éteadue  qnl  «nbrasse  toot  ce  que  M  mot  à  Inl 
aeni  n'eAt  pn  altelndre  :  des  matériawB  ou  du  cftoiw  çnelcon- 
qim.  An  eontraire,  dans  la  seconde  partie,  le  motmoMriaiuB  est 
tout  senl  *  11  y  manque  donc  tout  ee  qu'on  avait  senti  la  n^ces* 
allé  d'y  afonter  par  cette  autre  eipression,  qu'on  n'a  point  reje- 
tée  et  dont  rlea  ne  tient  la  place.  —  Aussi  la  eoor  de  cassailon 
nous  semble-t-elle  ne  s'être  pas  exprimée  avec  son  exaciitude 
•rdloalre  en  disant,  dans  on  arrêt  du  19  août  1847,  aff.  Auelalr. 
(D.  P.  47. 4.  soi,  n*  19}  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  471, 
a*  4,  S  3,  e.  pén.,  tous  ceux  qol  auront  embarrassé  la  vole  pu* 
WtqM  en  y  déposant  on  en  y  latswt  des  matériaux  ou  choses 
quelconques  qui  empéobent  on  diminuent  In  liberté  ou  la  sAreté 
dn  passais ,  seront  ten*  i  de  les  édalm  pendant  la  nuit,  >  et  n 
dédarant  eoopaUe  de  h.  coolraventlon  punie  par  ee  paragraphe, 
m  aubergiste  qui  avait  omis  d'éclairer  une  voiture  laissée  de* 
vont  la  porto  de  son  auberge.  C'était  confondre  deux  disposi- 
tions fort  dlatlnetes  el  wêer,  par  arrêt,  ttneeontraventlon. 

1 49.Ce  n'est  pu  qu'on  ne  trouve  d'antres  exemptes  de  l'appll- 
nation  dn  cette  disposition  ptoale  à  des  dioses  auxquelles  ne  sau* 
jM  eonvenlr  ta  qualiQcaUon  de  matériaux,  notamment  à  des  mar- 
ehandiaes  (Ciim.  cnss.  19  juin  1846,  alT.  DeIWae,  0.  P.^48.  4. 
m,  n*  40),  on,  onmme  dans  l'espèce  que  nous  venons  d'esa* 
itfaer,  à  des  vottnres  (Crim.  cass.  Il  mM  1810,  aff.  Lalour- 
nlèrv,  T.  Commune,  n*  936;  S  (év.  1844,  aff.  Romain,  «od., 
■*'98S;  IS  aoÉt  1846,  aff.  Gonat,  D.  P.  46.  4.  SS8.  n*  43).  Mais 
dans  nos  diverses  espèces,  11  existait  des  règlemenU  on  arrêtés 
■ndelpau  qui  prescrivaient  l'éclairage  d'une  manière  générale, 
ou  en  lÀrtleuller  l'édairagedes  objets  teisqaecenx  dont  il  s'agis- 
sait dans  les  procès-verbaux.  C'était  pour  contravenilon  à  ces 
arrêtés  on  règlements  qne  les  prévenus  évident  été  punis,  et  en 
vertu  do  la  disporiUon  générale  du  n*  I V  dn  Part.  471 ,  plnlêt  que 
1^  appUcaUoa  dn  n*  ê  dn  Mtosn  article. 

Noos  venons  dn  parler  dn  débnl  d'êolalmge  par  rap- 


(1)  fipfat  :  —  (Roocbe  C  mia.  pub.)  — <  Ckariss  Bouche,  préveoa 
d*a*tir  fait  des  excavstioas  dans  la  me  et  ta  place  ^bliqns  du  villsce 
de  Hu*oDaiclM,  et  traduit  devint  le  Iribasal  de  poboe  dn  caoïon  de  la 
Couiliie  (Crease],  avait  demeodA  que  ie  jvge  n  traasport&l  >ar  les 
Usai  eonieatieas;  Bais  le  trifatiBal  avait  rejeté  sa  deeuade  cl  l'avait 
ceadanue  k  la  peine  portée  par  Tart.  471 ,  a*  4,  e.  pén.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Atieada,  tar  la  premier  movea  de  casfatioa  présenté 
ceaire  le  jageaent  d«a»ac4,  qoo  Cbarlee  Boocae  aéii  tradnit  an  tribaaal 
de  police  cumaie  prevene  d'avoir  bit  dm  excavatieas  daas  la  me  et  la 

iiiace  publique  dn  village  de  Hassonekbea;  qae  les  voies  pabliquee,  dus 
'letérirardei  villafrs,a'ost  pas  beaoia,  pràr  être  des  mes  et  des  places, 
qn'il  eiisle  des  airttds  dn  poaToir  aduiniBlratif  qni  leur  donneot  cette 
qualiBcatioB',  —  Que,  ne  s'agiuaat  pat,  dans  Pnpéce,  de  cheniB  vici- 
eal,  le  iribnoal  ae  peut  pu, en  retenant  la  connuwance  de  l'aBnire,  avoir 
vMe  la  loi  dn  9  veal.  an  13,  qni  n'est  relative  on'enx  chemins  vicioaui } 
qa*y  a'a  pat  non  pins  ooairevenu  à  l'art.  1  de  la  loi  dn  S8  jnill.  1894, 
par  IcqorI  les  chemins  qn  aa  arrêté  du  préfet  a  déclarés  néceetaires  k  la 
esMunkalinn  dm  communes  sent  k  la  charge  de  eeibe  sar  le  territoire 
duqneUes  Ils  soat  établis  ;  que,  seoi  aocnn  rapport,  il  n'j  a,  dans  le  jo- 
gameni  dénoncé,  d*B>arpatiOB  dn  ponvoîr  Judiciaire  sar  le  pouvoir  adm^ 
aiiiratif  ;  —  Atieadn,  sur  le  dMxitm  moyen,  qoe  Iw  laits  de  la  canoë 
nssoatpas  la  delU  de  TiuL  40,  tiu  3, c  r«i.,  qni  ne  parle  qae  de  dé* 
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port  aux  matériaux  déposés  dans  les  mes  et  places  ;  la  loi  Ces 

occupe  anssl  relativement  ani  excavations  faites  dans  les  mêmes 
lieux.  Due  autre  dl8posiUon,rart.  479,  n«  4,  prévolt  le  cas  oÉ 
des  acddeou  sont  résultés  de  ces  excavations.  Ici  il  ne  s'agit, 
comme  nous  Tavons  remarqué  plus  baot  pour  l'embarras  dn  la 
vole  publique,  que  du  (ait  en  lui  -même.  Indépendamment  de  ses 
conséquences;  mais  à  ee  sujet  M.  Rauler,  t.  9,  p.  «28,  n*  598, 
s'est  demandé  si  «  la  disposition  comprend  le  fait  même  d'exca»* 
vatiod  Isolément  pris;  en  d'antres  lermes,  si  celui  qui,  sus  né- 
cessité, tail  une  exeavatloa  dans  one  rue  ou  dans'  une  place.  Oft 
dans  le  cas  de  la  péDaiilé  dont  il  s'agit.  En  droit  romain,  il  eêt 
élépnni.  La  loi  unique,  $  1,  ff..  De  otdpttb/ted,  «I  n  qtùd  in  ta 
fae^m  «se  dicalttr,  portait  ce  qui  suit  :  Cnrent  awtem  (  mdUes) 

ut  nuUu»  effodtat,  nefriie  wbruat  m  «iit.  5t  aittee»  âtrvut 

qutdem  /«er»,  ab  obviante  futtigetur.  Si  tiber,  demonstrettir 
mdtiibtu.  MdUtt  ontem  mHfcte^t  lecwidùm  tof/am,  el  qwd  fo^ 
tum  M  dtitoivant.— Il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'eicavation  dans 
les  rues  ou  plares  d'un  village  ne  coosUtuatt  ni  le  délit  de  dé- 
gradation ,  de  détérioration  des  chemins  publics  on  d'usurpa- 
tion sur  leur  largeur,  prévu  par  Part.  40,  tlt.  1 ,  de  la  loi  dn 
18  sept.  1791,  ni  la  contravention  prévue  par  l'nrU  47 1,  n"4, 
e.  pén.,  mais  qu'il  rentrait  dans  la  dUposlUon  de  l'art.  605  dn 
code  dn  brum.  an  4,  qui  punit  la  dégradation  des  voles  publl* 
ques  (Crim.  rej.  4  lév.  18^5}  (1).  M.  Bauler  n*ndmet  pas  qpn 
rart.  605  du  code  de  brumaire  soit  encore  en  vigueur.  Nous 
croyons ,  quant  à  nous ,  qne  cet  arrêt  a  bien  'Jugé.  D'abord ,  U 
noua  parait  évident  que  le  n*  4  de  l'art.  471  est  Inapplicable  au 
simple  fait  de  Pexcavatioo  :  ee  qu'il  punit,  ee  n'est  paal'cxcava- 
lion  en  elle-même,  c'est  le  défaut  d'éclairage,  par  rapport  i  cette 
excavation.  Il  n'est  pas  moins  clair  que  l'ar*  40,  tlt.  S,  o.  rar. 
de  1791,  qui  n'avait  trait  qu'aux  chemins  pnjlics,  et  qui,depolB 
Panêl,  a  été  remplacé  par  le  n*  U  de  l'art.  479  c.  pén.,  ne 
pouvait  s'appliquer  à  des  excavations  (Utes  dans  les  mes  et 
places.  Restait  l'art.  608,  dont  le  taxto,  pins  général,  compre- 
ntit  toutes  In  voles  publiques.  Or,  si  cet  article  avait  été  rem- 
placé, en  tant  qu'il  s'appliquait  à  l'embarras  des  voies  publiques 
nitaines,  par  le  $  1  do  n*  4  de  Part.  471  e.  pén.,  aucune  dispo- 
sition nouvelle  n'avait  pris  sa  place  quant  k  la  dégradation  de  ces 
mêmes  voies.  Cette  partie  de  la  disposition  subsistait  donc,  et  elle 
subsiste  de  même  aujourd'hui,  ma^ré  Paddition  bite  en  1832  an 
texte  primitif  de  Part.  479  c.  pén.,  le  n*  11  du  nouvel  nrticin 
n'éUnt  qne  la  reproduction  de  l'vL  40,  tlt.  9.  de  la  loi  dn  98 
sept.  1701,  et  ne  s'appliquent,  comme  lui,  qu'aux  chemins  pu- 
blics, ce  qui  n'enlève  rien  de  sa^orce  è  l'art.  605  du  code  dn 
brumaire,  en  tant  que  limité  aux  voles  publiques  urbaines.  — 
V.  ce  que  nous  avons  dltsur  cette  distinction  n«*  137  et  snlv.,  V. 
anssl  MM.  ■erlln,Rép.,v*Volepubl.,p.657,n*l,et  Buurgtitgnon, 
sur  l'art.  47 1 ,  n*  4  :  Il  y  elto  Pnnêt  dn  é  (êv.  18S5,  et  pnrntt  s'en 
approprier  la  doctrine. 

1  ft  1 .  Nous  venons  de  reeonnallre  les  lieux  où  se  commet  la 
contravention  nt  lesckosci  qui  en  «ontPoblet;  voyons  mainte- 
nant quant  aux  personnes.  — Ln  loi  punit  mm»  qw  ont  n^hfd 


gradatiOB,  ds  délérieratisn  des  cbsmiaa  pnMies  el  de  Pusorpstion  snr 
lcnrlaigenr;qnelNfne8et  ImpliiceB  d«  villes,  des  bourgs  et  des  vil- 
lages ae  sent  pas  dans  la  classe  des  chsains  pddim  dont  s'occupa  cet 
article; 

Que  l'exeavatioa  bits  dans  une  me  eu  une  place  ne  le  raUacbe 
point  k  l'art.  471,  a*  4,  dn  code  pénal,  nsiqaement  relatif  a  l'emltarras 
de  la  voie  publique,  occasioBné  par  des  mâtenaux  on  dfs  ebuses  quel- 
coeqnei,  qui  y  ont  4ié  déposée  ou  laiaeés  eaa«  aécrsi'iié,  rt  au  déUtii 
d'éeiairago  deesa  sfejels  et  des  eae»alioos  hitrs  par  néœseit»  du:*  les 
née  et  les  pinees  ;  mais  qu'elle  nain  dans  la  dlspositiee  de  Part.  605 
e.  da  3  bnm.  aa  4.  portant  :  «  Seroat  punis  des  peiow  de  eimple  police, 
ceux  qui  enbarnesnt  eu  dégradent  les  voies  pnMiques;  >  qu'il  importe 
peu  qu'au  lieu  de  col  article  de  code  do  S  bmm.  an  4,  le  vibuna)  ait 
cite  l'art.  471,  n*  4.  e.  pén.;  qae  Pamende  k  laquelle  il  a  eondaiooe  le 
prévenu  n'est  pu  plus  forte  que  ceilei  qoe  ledit  code  de  brumaire  a  dé- 
terminées, et  qu'aux  lermes  de  l'art.  4*1  e.  iaat.  crim.,  déclaré,  pir 
l'art.  414,  applicable  aox  arrêts  et  aux  jacemeou  en  dereîer  ressort, 
rendus  en  matièm  correetionnelle  et  de  poliee,  «  lorsqoe  la  peine  pro- 
noncée est  la  même  que  crile  portée  par  la  loi  qui  s'applique  an  crime, 
Dol  ne  peut  demander  l'aannlation  de  ParrM  sons  te  prétexte  qu'il  y  au- 
rait emur  daas  la  eitatioa  de  la  loi  ;  »  ~  Rejette. 

Dn  4 lév.  19SBk-C. Cl Bsek  crim.-lllt  Bailiy, pr.-AB»oot^n|, 

Digitized  by VaOO 


CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE* ^tChap.  3,  Sapr.  I»  S  ^ 


rf'^elairffr  lei  matériaux  par  euœ  mtrepo$(s«t  t«s  e{ecat>alù>w|Mr 
^iœ  faites  :  c*est  donc  l'auteur  du  dépftt  ou  l'auteur  de  l'eicava- 
lloo  qui  doit  être  pour»)i]lvl  s'il  a  omis  d'éclairer.  Hais  pour  élre 
•ateur  de  la  coiitravention  ,  aux  Veut  de  la  loi,  il  n'est  pas  né- 
Mssalra  d'avoir  déposé  les  matérlaui  ou  pratiqué  r«icavaliOD  de 
tespropres  mains-,  il  est,  IndépendammeDldeucs  faits  personnels, 
certains  antres  actes  dont  nous  répondoos,  même  au  regard  de 
la  loi  précitée  (V.  plus  baul,  d°*  112  et  suiv).  «Le  procès- 
verbal  pour  constater  une  contravention  en  fait  de  dépftl  ou 
de  défaut  d'éciairage  des  matériaux  sur  ia  vole  publique,  se  dreiis 
eontre  le  propriétaire  y  dit  M.  Miroir  (des  GonlraveotionSf  t.  I , 
p.  32,  note  2],  saul  son  recours  contre  l'eut  repreneur  on  direc- 
teur et  contre  celui-ci  s*tl  est  connu.  «  Nous  croyons  qu'en  effet 
le  propriétaire  est  responsable  des  conséquences  pénales  de  ia 
eoDlravention  comme  le  patron  l'est  de  l'ouvrier ,  et  le  maître 
du  domestique.  De  même,  là  où  les  règlements  municipaux  pres- 
crivent d'éclairer  les  voitures  qui  stationnent  dans  les  rues  ou  sor 
les  places  publiques ,  Taubergiste  devant  la  porte  duquel  des 
voitures  non  éclairées  sont  trouvées  stationnant  pendant  la  nuit, 
peut  et  doit  être  personnellement  pourt^uivl,  quoique  ces  voitures 
ae  lui  appartiennent  pas  et  que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  les  ait  ame- 
■ées  et  laissées  I&.  Il  répond ,  en  effet,  de  ce  qui  se  passe  dans 
MD  auberge  ou  dans  les  dépendancesde  son  aulwrge  ;  il  est  censé 
bire  ce  qu'il  permet.  Aussi  voit-on  que  c'esttoujours  l'aubergiste 
qui  est  cité  (V.  oolammeni  les  arrêts  des  1 1  mal  1 8 1 0  et  1 9  aoiit 
1847,  cités  n"  148).— On  a  même  Jugé  qu*nn  buraliste  était  pu- 
nissable pour  n'avoir  pas  éclairé  uor  diligence  qui  se  trouvait 
devant  le  bureau,  et  on  l*a  ainsi  rendu  responsable  do  UiK  du 
conducteur  par  appllcaUoo  d'un  règlement  de  police  qui  enjoi- 
gnait k  toute  personne  se  trouvant  dans  la  nécessité  de  laisser 
pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  des  voitures  publiques 
00  objets  quelconques,  de  tes  éclairer  Jusqu'au  Jour  (Crlm.  oaas. 
S  Mv.  1844,  aO.  Bamain,  D.  P.  4S.  4. 50};  mais  nous  ne  aaa- 
rions  approuver  les  motifs  de  cet  arrêt. 

Du  reste,  la  Jurisprudence  n'admet  point  comme  satisfaisant  à 
l'obligation  d'éctalrer  les  matériaux  ou  autr&s  objets  que  les  rè- 
glements locaux  y  auraient  assimilés,  l'écl^rage  des  malsons  de- 
vant lesquelles  ces  objets  sont  déposés  ou  stationnent  (Crlm.  casâ. 
Il  mai  1810  ,  aff.  Ufoorutère,  V.  Commune,  n*  936^  19  août 
1847,  aff.  Auclair,  D.  P.  47.  4.  SOt).—  A  pins  forte  raison,  le 
propriétaire  dés  matérianx  ne  pourrait-Il  se  dispenser  de  rem- 
plir l'obligation  qui  iui  est  personnellement  Imposée,  anus  pré- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Cholet.)-LA  cora;  -  Vu  Part.  471,  n*  4,c.  péo  î 
—  At(''Ddo  qnn  l'art.  471,  n*  l,  c.  péa.,  poolt  d'uoe  amende  d'un  iraDC 
Jflfqo'à  5  (r.  ceut  qui,  en  contravention  aux  lois  et  aux  rëglemenis,  né- 
gligeai d  éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  dans  les  rues  et  places; 
qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  obligation,  pour  tous  et  en  tous  lieax,  d'éi^airrr 
mnatéciaox  entreposés  diss  Im  plaees  et  nn;  que  si  cet  article  se  ré- 
fère aux  dispositions  des  règlements  locaux  qui  pennol  délermiier  le 
Dode  de  l'éclairage,  spitm  la  natare  des  lieux  et  des  circoostuoers,  dans 
etiaqne  commune  en  particulier,  il  ne  s'ensuit  nuilempot  que  l'absence 
d'an  règlement  de  police  eur  celte  matière  dispense  d?  I  obligation  imposée 
par  la  loi  pénale,  dans  l*objet  d'assarer  la  liberté  de  la  voie  publique  et 
lasèreté  des  personnss; —  AttenHa  qof,  dnnK  fespece.  il  est  établi,  par 
le  jugement  attaqué,  que  le  prévenu  Pierre  Cliolet.a'avait  pas  éclairé  le 
bo»  dechauDdge  déposé  dans  la  rue,  devant  «a  mai$«n;qae  c'est  en  vain 
que  ce  jugement  cherche  a  établir  que  ce  bois  était  safOsaHOwat  éclairé 
par  un  réverbère  pl  icé  duos  une  boutique  en  face  de  laquelle  était  ce  bois, 
puisqu'il  n'avait  eié  placé  auprès  de  ce  bois,  par  le  lait  du  propriétaire, 
aocuo  moyen  spécial  d'éclairage,  et  qu'il  ne  poavail  être  dégagé  de  son 
obligation  par  une  circonMaoce  accidentelle  et  indepeadante  <le  sa  vo- 
lonté; qa<<  la  disposition  de  l'art.  471,  a"  4,  c.  pen..  est  générale  et  ab- 
solue, et  ijflp  les  Autorité»  ja  liclaires  étant  sans  pouvoir  pour  ajouter  anx 
dispositions  générales  des  lois  lies  ilispusitïonsexraptionnellei,  le  tribanai 
de  police,  en  accep  ant  l'exception  alléguée  par  la  prévenu,  a  expresoé- 
nent  violé  la  lui  précitée  et  a  cumiais  un  extès  de  pouvoir  et  violé  les 
l^les  de  compélence;'-CaBRe  et  annale  leji^emeotdotritHinaideumplo 
police  d'Alensoa  en  date  du     juin  dernier. 

Du  5  iiept.  18i5.-C.  C,  seul,  crim  -MM.  Portalis,  pr.-Clausel,  rtp. 

(2)  (HiD.  pub.  C.  Laurent.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  é71  e.  péo. 
M  les  art.  161,408et4i5  c  inat.  crim.;— Attendu  que  lart.  471 ,  no  4, 
e.  pCn.,  punit  d'une  amende  d'un  franc  jusqu'àS  fr.  inclusivement  ceux 
qui,  en  conlraveotion  aux  lois  et  aux  règlements,  négligent  d'éclairer  tes 
mab'riaux  par  eux  ealreposés  dans  les  rues  et  placfs:  —  Attendu  que, 
dans  Pe^ptce,  il  était  établi  par  le  procèi-verbai  d'no  garde  champêtre, 
•t  qiH  le  préveiu  !^r«»  a  reconod  h  l'andience  de  la  maaièra  la  plus 


texte  qoe  cas  matêriaiis  se  troavaralenl  safflaaMMftt  MM 

par  une  lumière  qu'un  voisin  enlreliendriit  dans  sa  maison  (Chm. 
cass.  5  sept.  I82!()(i).  ou  par  un  des  réverbères  delà  vUle  (Crin. 
cass.19  marslK3S,HH. Basiard.pr.,  Rives,  rap.,aff.miB.puL 
C.  Bnulanger;  9  Juin  ltj46,  aff.  Dauphin  et  aff.  Maro,  D.f.  4fc 
4.  55S,  0°  35,  et  surtout  encore,  par  le  clair  de  luoe(Crim.eaj« 
1"  mai  1813(2};  13  Juin  1811,  Mïl.  Barris,  pr.,  Cbasles,np., 
aff.  min  pub.  C.  Munster;  23  avril  183S,  aff.  Laspinasse,  V. 
Commune,  n*935].  L'obligation  est  personnelle  et  spéciale;  au- 
cune clrcoostanr«  accidentelle  et  étrangère  à  celui  à  qut  ta  loi 
l'Impose,  ne  saurait  l'en  dégager,  ni  l'affranchir  de  la  peine  atla- 
chée  à  sa  négligence.  On  peut  même  Induire  d'an  arrêt  4«  11 
juiil.  1838  (aff.  Mulot,  V.  Commune,  n*  103,4),  lequel  «st  plus 
direelemeot  relatif  au  n*  3  de  l'art.  471  etauo*  IS  du  mène  ar- 
ticle, qu'il  ne  su£Brait  pu,  pour  excuser  laeontravenUM,  qatl 
fU  «ttcore  jour  au  moment  de  la  oonslalaltoB  du  fait ,  st  détk 
i'beure  à  laquelle  uo  règlement  loMl  «inlt  piesorlt  dn  nsw 
eer  d'éclairer  était  arrivée. 

fl  ft  0  .Ce  ne  son  t  pas  lè  les  seules  exeutes  derrUre  lesqMHes  lis 
contrevenants  cberctientè  s'abriter  et  que  lestribnnauadepeUet 
se  montrent  quelqneiols  trop  faoilesà admettre.  Tant^  te  prèvoN 
s'excuse  sur  l'intention  (Crlm.  cass.  te  iuili.iâ97,  MM.  BaiUy,pr., 
Gary,  rap.,  aff.  Lagrainville)  :  les  matériaux  n'avalent  point  été 
placés  à  terre  pour  y  rester,  on  allait  les  enlever  ;  tanÎM  U  Utt 
valoir  la  destination  des  objets  qo'il  a  négligé  d'éclairer  :  ils  d»* 
valent  servir  &  des  travaux  d'utilité  publique  (Crlm.  casa.  1"  Ml 
1823,  aff.  Laurent,  V.  n»  131,  et  Bourguignon,  sur  l'arU  471, 
n*  S)  ;  ou  bien  la  hauteur  des  matériaux,  qui  éloignait  tout  danger 
(Crlm.  cass.  ISaoût  1846,  aff.  Bicber,  D.  P.  46^  4.  S36};soa* 
vent,  00  avait  bien  pris  soin  d'allumer,  mais  U  Inmlère  ^est 
éteinte,  ia  faute  en  est  au  mauvais  tempe  (Crim.  cass.  ISJoill. 
1838,  aff.  Baron,  V.  Commune,  n*  934;  23  déc.  1841,  aff.  Do- 
marest,  V.  «od.);  ou  i  quelque  làcheui  hasard  (Crlm.  easi.  S 
mars  1843,  aff.  Maubray,  V.  «od.}  28  fév.  1840,  aff.  Baiy,  D.  P. 
46  4.  335,  n*  38).  La  cour  de  cassaUoo  n'admet  poial  de  iNlrs 
excuses,  elle  maintient  la  loi  dans  sa  Juste  sévérité.  Il  en  est  de 
cettecoDtravenlion  comme  de  tonte  autre  :  l^ntenUon  n'y  peut 
rien,  la  destination  des  fnatériaux  est  de  même  tout  à  taitlndiflè- 
reote;  quant  à  la  durée,  l'obligation  s'étend  i  la  nuit  tout  en- 
tière (Crim.  cass.  15  fév.  1828  (3);  3  Juin  1848,  aff.  Cbam- 
paud,  D.  P.  48.  1.  104).  Ceux  qui  y  sont  soumis  n'y  satiifwt 
point  suffisamment  lorsqu'ils  se  contentent  d'établir  l'édalrageà 

formelle,  que,  le  t3  Ukars  k  sept  heures  et  demie  de.  soir,  tt  pradut  ht 
nuit,  des  pièces  de  bois  déposées  par  iui  dans  larve  do  Seiire,  a'étaieal 
pas  éclairées  ;  qu'il  a  prétendu  qne  la  destination  de  ces  boia,  qui  deiaieat 
Servir  à  la  conslructioo  du  pont  de  la  ville,  et  ia  clarté  proUoitt^  par  U 
lune,  à  l'époque  indit|uée  dans  le  procès- verbal,  l'avaient  dispeni-é  de 
PeseentiOD  de  l'art.  '47 1 ,  a*  4,  e.  pep.;  nais  que  ces  moyen»  de  detees* 
n'clafent  pas  admissiblos  ;  que  le  ftlit  du  défaot  d'éclairage  des  bols  dépo- 
sés par  Laurent  dans  les  mes  deSeurre  étanleossuatH  reconnu. la  réa- 
lité de  sa  Gonlravenlion  ne  pouvait  être  douteuse;  qae  la  dùtpmilion  él 
l'art.  471,  n*  4,  c.  pén./esl  générale  et  absolue,  et  que  les  cutorilrs  ]n- 
diciaires  sont  sans  pouvoir  pour  ajouter  aux  dispnsmons  générales  det 
lois  des  dispositions  etceptionnelles  qui  ne  peuvent  jamais  être  une  bise 
légale  de  leurs  décisions;  qu'en  accueillant  ia  défense  do  préveon  et  es 
le  renvojaot,  en  eonséqucflce,  de  l'aciioa  du  ministère  public, le  trib<iBal 
de  police  a  usurpé  les  fonctions  législatives;  qu'il  a  commis  an  excès  de 
pouvoir  et  violé  tes  règles  de  comi>éteace;  — D'après  ces  motilB,eMM  is 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Seurre,  du  29  mars  dernier. 

Du  fmai  ISiS.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barns,  pr.-Aumonl,  rap.  . 

(3)  (Min.  pub.  C.  JolTiiand.)  —  La  codr;  —  Vu  tes  art.  471,  n"4, 
cl  6S  c.  pén.,  ei  l'art.  161  c  ïnst.  crim.;  —  Aiteodo  qu'il  a  été  cuo-lale 
par  un  procés-rerbai  auihenlique  et  non  conte-tr  en  fait,  qne,  le  19  ou- 
vembre  dernier,  S  boit  heures  dn  soir,  les  matériaux  dé,«sé8  par  le  pré- 
venu sur  la  voie  publique  a'éuieat  pas  éclairés;  que  la  vérité  de  ce  fait 
n'a  reçu  auenoe  atteinte  du  fait  établi  par  le  Jugement  attaqué  qoe  la  pn- 
vean  avut,  le  même  jour,  éclairé  ces'  mêmes  matériaux  à  renlide  de  U 
nuit;  qn'ei  se  fondant  sor  ce  dernier  fait  pour  s'abstenir  de  reconnaître  et 
de  réprimer  Une  contravention  non  coetestée,  et  pour  méconnaître  ont 
obligation  qui,  anx  termes  dei  lois  et  dans  l'intérêt  de  la  sAiete  publique, 
8'<'ten>iait  à  la  dorée  de  ta  nuit  tout  entière,  le  tribunal  a  créé  nn  lail 
d'excuse  non  admis  par  la  loi;  eu  quoi  il  a  violé  l'art.  65,  ainsi  qo* 
l'art  471,  n»  4,  c.  |réa.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;— <>gH  le  jageocd 
du  tribunal  de  police  de  Rocfaefort,  do  51  déc.  1)'97. 

Do  IA  Ut.  18S8.-C.  C,  cb-  crtiu.-:i;^.  Uiliy,  f.  C  de  pr.-Gafj» 
rai. 
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la  flb  ia  Jtrar,  mus  s'en  occnptr  iqirte.  Ib  dotrent  veiller  à  ce 
4a*aaeBn  accident  ne  vleoM  Ktaterranpre,  et  9*eoipreeBer  de  }e 
Télablir  ti  quelque  accident  le  hH  cesser.  C'est  Ik  ane  obllBstion 
d'ordre  pabllc^  dans  racconpltoseasent  de  laquelle  la  Dégltsenee 
peul  eatrataer  de  sérieux  daagers.—OD  a  mémejBgéqne  le  tri- 
bdkal  de  police  D*8valt  po  se  foader ,  pûur  acqoUter  le  préveau, 
sur  aoe  déclaratloD  du  maire,  de  laqvelte  11  résallatt  qu'il  n'y 
avait  pas  eteeesllé  d'éclairer  exlraerdhiairemeDt  les  matériaux, 
Isa  mairee  n'wat  de  pouvoir  que  sotvaet  la  loi  et  pour  eo  assurer 
l*exé«utioD,  ils  a'en  ont  point  eoDtre  elle  (Crtn.  eais.  97  avril 
aff.  LbttlIUer,  V.  a*  143). 

S  S*  *  infraetitiu  «iko  rigltmmH  ou  arrêtés  eonemant 
Im  petUt  «OHis. 

IM.  Le  D*  S  de  l^arl.  47t  inmU...  «  een  qnl  aoront  né- 
glige on  refusé  d'exèeeier  les  règlements  ou  arréiés  coneernanl 
la  petite  voirie ,  oa  d'obelr  à  la  soamaiea  émanée  de  l'autorité 
«dmlatslratlve  de  réparer  ee  démolir  les  éditées  aeosçanl  ruine.  » 
—Mous  reavoyons  l'eipllcaUon  de  cette  disposition  au  mot  Voirie, 
où  noai  présenterons  Peasfinbte  de  la  légtsiatiea  et  de  la  Jurls- 
j^deoM  sor  la  grande  et  la  petite  voirie,  maHére  importante  qui 
ne  saBrallètresolBiiée  sans  Inconvéaients.  Ce  n'est  pas  que  nous 
■*ayeBS  eo  déjà  et  que  nous  ne  deviens  avoir  encore  fort  sonveot 
oecasioo,  en  trstlantdeDetre matière  spéciale  des  contraventions, 
de  noua  oceeper  d'objets  teaMt  à  la  voirte,  aoiamment  à  la  pe- 
tite voirie.  On  pourrait,  en  prenant  celte  expression  dans  son 
sens  le  plusèlendn,  tatiuimotenm^  y  comprendre,  d'une  manière 
géMérale,  la  police  des  mes,  places  et  voies  publiques,  o'est-à- 
dlre  ia  matière  même  des  contraventions  de  police  presque  en 
entier  f  mais  le  n*8  de  fart.  47 1  s'y  réfère  plus  spécialement. 
Ce  aoniéro  se  rapporte,  dans  ia  disposition  principale,  è  la  con- 
atruoiion  d«>s  maisons  atteHant  i  la  vole  publique,  c'est-à-dire 
aertoat  à  leur  aiigoementet  à  la  baoteur  des  étages.  Or  cet  objet 
leitte.auionrd'bui  encore,  prlncipalesBent  réglé  par  Pédit  du  mois 
dedereorïiTe  1707  etl'airétda  conseil  du  17  février  1769,  qui 
•ont  remmuiis  à  la  grande  et  &  la  petite  voirie.  Ne  pouvanl  trai- 
ter lai  des  grands  chemins  par  terre  et  par  ean,  sans  sortir  de 
notre  sujet  et  sans  méconnattie  les  HmitM  tracées  par  la  séparv 
Uon  des  lorldlotlonsy  neas  remettoas  à  nous  ooeuper  de  la  petite 
voirie,  an  lien  et  an  moment  où  noua  aBrona  à  Boas  Oflcnper  de 
la  grande  3  l*uDlté  et  la  l»nèveté  y  ga^tereat. 

f  6.— M  en  mporitim  dss  eftoisr  miMUM. 

ftft4.  Le  n*6  del'art.  471  pnall...  «  eeox  qdt  auront  Jeté  ou 
tipiMè  an  devaat  de  leurs  édiâces  des  cboses  de  aature  à  nuire 
par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres.  >— Tous 
les  auteurs  qui  eot  ècrllSBF  celte  matière  ont  remarqué  les  rap- 
ports qui  existeal  entre  le  n*  0  de  l'art.  471  et  le  n«  12  do  même 
article,  de  néme  qn'entre  ces  deux  numéros  de  l'art  47t  el  l'art. 
47S,  B*d,  et  e  core  l'art.  479,  n*  S.  Néanmoins,  11  reste  entre 
ces  di^oslllons  des  différences  qui  n'ont  pas  été  toujours  eiac- 
trmenl  prèseoiées. —  Un  auieur(H.  Miroir,  Tr.dea  contrav.,  1. 1, 
p.  S7, 11*8)  s'exprime  ainsi  :  <  L'espèce  d'auaiogte  qui  existe  en- 
tre le  n*  6  et  le  b«  II  de  l'art.  471,  exige  une  distinction.  Le 
premier  de  ces  paragraphes  s'apptlqae  aticas  oii  11  y  aen  volonté; 
la  sceoBd  s'appllirae  an  eas  ob  il  t  &  seulement  Impradence. 
Maw  reo  et  l'antre  aoni  passibles  de  la  même  peine  de  police.  » 
E*  effel,  la  peine  est  la  même  ;  mais ,  qnaat  à  la  différence  è  re- 
eannattre  entre  les  deux  contraventions,  en  égard  à  teor  objet,  ce 
l'est  point  celle  queanppoae  l'auteur.  Dans  le  eas  do  n*  6,  comme 
dauedul  dan*fS,  11  peotn'y  avolrenque  simple  Imprudence: 
Bals  les  ehoflés  Jetées  (immondices  on  autres  eboses  de  nature  a 
BBira  par  leur  chDte  on  par  des  «balalsons  insalubres)  n'ont  at- 
teint personne}  tandis  que  le  s*  tS  prévolt  le  eas  oA  quelqu'un 
a  été  aKelDt.  La  distinction  entre  la  velouté  et  l'imprudence  ne 
•■applique  point  aux  n*' ft  etlidel'art.  471,  mais  bien  àceder- 
Blerauiaéro  comparé  au  n>  8  de  l'art.  47tl,  lequel  punit  ceux  qol 
OBt  vriontairemen*  Jeté  dei  oorps  durs  on  des  Immondices  sur 
goelqu'un.  —  II  .M  faudrait  pas ,  d'un  autre  c6té ,  aller  Jusqu'à 
dm,  eomuM  MM.  Cbauveau  et  Helie,  t.  8,  p.  319  :  «  Le  $  6 
MppMtfall  tfy  «iHkédavolMié }!!  ae  pnnlt qu'une  Imprudence*  » 
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Tolonté  ou  Imprudence ,  peu  Importe ,  quant  &  fapplicallon  du 
n*  6  ;  pour  qu'il  soit  applicable ,  Il  suffit  qoedf s  cboses  de  la  na- 
ture de  celles  qu'il  Indique  aient  été  Jetées,  pourvu,  d'ailleurs , 
qa'eiles  n'aient  atteint  personne  dans  leur  chute,  ce  qui  serait  le 
cas  du  n*  13  s'il  n'y  avait  que  simple  imprudence,  et  celui  du 
D«  8  de  l'art.  47S  s'il  y  avait  Jet  volontaire.— Ici  encore  on  trans- 
pose donc  la  distinction  :  Il  faut  la  laisser  à  la  place  que  lui  a  mar- 
quée la  lot.— Quant  au  n«  5  de  l'art.  479,  le  fait  s'y  distlogue  et 
s'y  aggrave  par  le  résultat.  Si  même,  au  lieu  d'animaux  tués  ou 
blessés  pai^Jet  de  pierres  on  autres  corps  durs ,  c'était  de  bles- 
sures ou  morts  humaines ,  ainsi  occasionnées  par  Imprudence, 
qu'il  fût  question,  alors  le  fait  ne  serait  plus  une  contravention. 
Il  deviendrait  un  délit,  et  les  dispositions  k  appliquer  seraient  les 
art.  519  ou  330  c.  pén,  :  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Crim.  cass.  20 
Juin  1812,  aff.  S  rabbl,  V.  Crimes  contre  tes  personnes;  Bour- 
guignon, a"  1332,  sur  l'art.  471,  n*  6^  Rauter,  t.  2,  p.  239). 

1  Aft.  Nous  ne  saurions  non  plus  approuver  uoe  autre  dis- 
tinction que  semblent  faire  MU.  Chuaveau  et  Héltu,  entre  notrft 
n*  6  et  le  n*  if  du  méiue  article.  *  Dans  Ie$  d,  disent-lls,  Pexpih 
ntion  eo  monocs  et  le  Jet  n'atteint  personne-,  seulement  les  choses 
exposées  et  Jt^lees  sont  de  nature  &  nuire  par  leur  chute  on  leur^ 
exhalaisons.  >  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  dernier  poinlj 
mais  quant  à  rexposillon  que  prévolt  le  n*  6,  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'elle  ne  menace  personne  :  c'est  précisément  à  cause 
de  ce  qu'elle  a  de  menaçant  que  la  loi  la  prohibe  et  la  punit  ; 
Pu&ftcd  «Ntffl  Hltftf  esf  fins  m«(u  periculo  per  itinera  commeari 
(llv.  9,  lit.  3,  t.  1,  De  hit  qu  efju  terintvel  dejecerint),  et  il  ne 
suffirait  pas  d'expliquer  la  dislinctlou  en  ce  sens  que  les  choses 
«xposées,  si  elles  sont  inquiétantes  ou  menaçantes  pour  la  sûret4 
publique,  du  moins  ne  menacent  personne  en  particulier;  car,^ 
dans  ce  cas  même,  le  o*  12,  qui  ne  parle  que  du  Jet  et  non  de 
l'exposition,  ne  deviendrait  pas  applicable,  et  malgré  l'Intentloi^ 
mauvaise,  le  n*  6  serait  encore  la  SfUie  disposition  qui  resiftt  4 
appliquer.  —  La  Gdxetle  des  tribunaux,  dans  son  numéro  du 
7  sept.  1853,  rapportait,  sans  en  citer  les  termes,  uo  arrM 
(Grim.  rej.  6  sept.  1833,  aff.  Combolien)  par  lequel  la  cour  avait 
ingé,  disait  le  compte  roudu ,  que  le  lait  d'avoir  Jeté  une  pierre 
Dur  quelqu'un  cootstitue  la  contravention  prévue  par  le  n*  6  de 
de  Tart.  471  e.  pén.,  et  non  celle  que  prévient  le  n*  3  de 
l'art.  479. — Le  journal  ajoutait.*  €  Le  tribunal  ayant,  dans  cette 
circonstance,  appliqué  l'art.  471,  n*  0,  le  ministère  public  s'est 
pourvu  en  cassatioo,  en  se  fondant  sur  l'art.  479,  d*  3  ;  mais  le 
pourvoi  a  été  rejeté  contrairement  aux  conclusions  de  H.  l'avocat 
général  Tarbé.  *  En  efltot,  le  n*  S  de  Tart.  479  n'a  rapport 
qu'aux  Jets  de  pierre  qui  auraient  oceaslouDé  la  mort  ou  la  bles- 
sure d*animaux  on  bestiaux  appartenantè  autrui;  Il  n'y  est  nulle- 
ment question  de  personnes,  tandis  que  le  n*  6  de  l'art.  471 
punit,  d'une  manière  générale,  ceux  qui  ont  Jeté  des  cboses  de  oa- 
tnre  i  nuire  par  leur  ebute.  Or  les  pierres  sont  de  ce  nombre. 
En  rapportant  cet  extrait,  un  auteur  croyait  pouvoir  dire: 
«  Voici  la  jurisprudence  Axée  sur  ce  point,  dont  nous  n'avions 
pas  encore  vu  d'exemple  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  s  — 
Il  y  avait  dans  tout  cela  de  quoi  nous  surprendre.  Le  texte  ori- 
ginal de  rarrél  de  la  cour  de  cassation  qui  n'a  pas  été  Imprimé  et 
quenous  avonsconsulié,  ainsi  que  ie  mémoire  présente  à  l'appui 
du  pourvoi  par  te  ministère  public  pré- le  tribunal  de  pollcede  Per- 
pignan, ont  levé  toute  tucertliude.  Ce  n'est  point  le  u"  3  de  l'art.  47ir 
dont  le  ministère  public  demandait  l'application  :  il  n'etatt  nulle* 
ment  question,  dans  l'espèce,  d'animaux  tués  ou  blessés;  mais  bleu 
de  l'art.  475,  n*  8.  LeJugemenI,  en  effet,  établissati  lui-même  quQ 
la  pierre  Jetée  avait  atteint  quelqu'un,  ce  qui  seuiblaii  bien  être 
le  eas  prévu  par  la  disposition  invoquée  ;  mais ,  du  reste ,  le  fait 
était  fort  adouci  dans  la  décision  attaquée,  et  même  les  caractères 
de  la  contravention  y  étaient  effacés  :  ■  Considérant,  y  étalt-lt 
dit,  qu'il  résulte  des  débats  que  Baptiste  Lapèoe  a  Jeté  dans  la 
voie  publique  une  petite  pierre  qui  a  alieini  Cambolien  è 
Jambo,  mais  sans  lui  faire  de  mal.  »  Ëtalt-ce  bien  là  le  fait  qui 
eoB»iste  &  Jeter  volontairement  des  corps  durs  sur  quelqu'un? 
La  pierre  avait  atteint  Cambolien ,  mais  lui  était-elle  bien  desti- 
née?'avait-elle  été  jVfss  sur  lut?  Non;  elle  avait  été  jeUê  dont  ta 
fu0,  disait  le  Jugement,  ce  qui  fmptlijualt  qu'elle  n'elalt  pas  diri- 
gée contre  Cambolien,  quoiqu'elle  i'eùt  atteint.  Or  ce  qu'exige 
rart.  479,  &•  8,  c'est  à  la  lois  la  volonté  d'atteindre  quelqu'un 
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(votontalremeot  ]«té  nir),  et  le  fait  d«  l'avolrallelnt.  C'est  par  te 
volonté  qu'il  exiRe,  qne  cet  article  dlITère  de  Tart.  471,  ■*  11. 
qui  80  coDteote,  lui,  tU  Pimprudmc«y  «rtlcle  avec  lequel  11  M  coa- 
foodrait,  sans  eela,  do  moio»  quant  au  jet  d'immoiKUcM.  La  eour 
de  oa«utloa  adooc  pu  dire,  alust  qu'elle  l*a  tait:  «  Atloodu  que 
daus  l'état  des  faits  âéclar««  le  Jugeneot  n'a  violé  aucooe  lof, 
rijette.  » — Mais,  par  là,  elle  a  é\é  bien  loin  de  juger,  comme  oa 
le  prétend,  que  le  fait  d'avoir  Jeté  nue  pierre  sur  quelqu'un  con- 
stitue ta  contravention  prévue  par  le  o*  6  de  l'art.  471  c.  péa. 
Le  Ealt  apprécié  par  le  tribunal  de  police  et  a<'ml8  p#r  la  cour  a 
été,  au  contraire,  que  la  pierre  n'avait  été  Jetée  sur  personne, 
quoiqu'elle  eAt  atteint  quelqu'un ,  «t  c'était  tiM\  qu'il  rentrait 
dans  la  disposiUoo  de  Tari.  47 1 .  n*  a,  n'y  aTant,  d'ailleurs ,  au- 
cnne  circonstance  qui ,  telle  qu'eût  pu  4tre  une  blessure  (art.  51 9 
e.  péo.]»  agsra\àt  le  fait  par  le  résulUt.  Et  quant  à  l'art.  479, 

9.  on  Tott  qall  n'était  pas  même  cité. 

En  résumé,  sor  les  caractères  propres  de  la  contraven- 
lion  dont  II  s'agit  et  les  nuances  qui  la  distinguent  de  quelques 
contraventions  et  délits  analogues,  voici  l'ordre  et  la  gradation 
de  la  loi  :  l*  Les  choses  Jetées,  choeea  de  natore à  noire,  mais 
BOD  corps  durs  ou  Immondices  Jetés  contra  des  édiQoee  on  ol6- 
tores,  ou  dans  des  Jardins  ou  enclos  (47S,  n*  S,  V*  partie)  n'ont- 
•Iles  atteint  ni  hommes  ni  animanxt  Ce  cas,  qui  est  le  plus  simple, 
est  oelnl  de  notre  n*  6.  Cette  distinction  oons  semble  avoir  été  re- 
oonnuedaos  nn  arrêt  du  lOfév.  1848,  qui  appllquefart.  471,  n*e, 
à  une  espèce  dans  laquelle  au  marchand  de  parapluies  étant  venu 
ee  plaindre  de  la  chute  de  reau  d'un  évier  sor  sa  personne  et  ses 
marehaadises  :  Il  avait  été  reconnu  que  la  cuvette  du  tuyau  de 
descente  des  eaux  ménagères  du  prévenu  avait,  par  suite  de  eoa 
état  de  vétusté,  laissé  échapper  des  eaox  qui  étalent  ««bées 
Bur  les  passants  (Grlm.  cass.  10  fév.  18(8,  aff.  Suret,  D.  P. 
4<t.  8.  506);  la  circonstance  que  quelqu'un  avait  été  atteint, 
lals^t,  noussembie  t-il,  rentrer  la  contravention  dans  l'art.  471, 
a*  1S,  i  moins  que  les  eaox  ménagères  ne  dussent  pas  être  coit- 
•idérée8commedeslmmondices,seule  chue  dont  parie  Part.  471, 
■*  H.  Du  reste,  c'était  lamémeclassêdeoontraveutlOB  etlapelne 
éUlt  absolument  la  même  dans  les  deux  cas.— 3*  Les  chosesjetées 
ODt-elles  atteint  quelque  personne?  Alors  11  y  a  deux  distlaetlou 
à  toire  :  d'abord  entre  le  Jet  qui  n'a  eu  lien  qne  par  imprudence, 
et  le  Jet  volontaire;  puis,  quant  au  résultat,  ou  bien  lesim- 
Bondlees  (la  lot,  en  effet  ne  parie,  sons  ce  dernier  rapport, 
que  d'immondices  :  st  bien  que  si  des  pierres  ou  autres  eorps 
durs  eussent  été  Jetés  par  imprudence,  sans  avoir  causé  d'ailleurs 
aucun  dommage,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  disposition  à  appliquer 
que  U  disposition  générale  de  l'art.  471,  n*  6,  seule  disposition 
que  la  cour  de  cassation  ait  trouvée  applicable  dans  l'espèce  de 
son  arrêt  du  6  sept.  1833  (n*  158),  l'art.475,  n*  8, cessant  de 
rétro  par  les  motifs  qne  nous  avons  indiqués)  n'ont  causé  al  coups 
Bl  blessures,  c'est  la  contravention  que  punit  le  n*  1i  du  même 
art.  471;  on  bien,  quelles  qu'aient  été  les  choses  Jetées ,  des 
coups  on  blessures  sont  résuliés  de  cette  imprudence,  et  o'est  le 
délit  de  l'art.  520.  Sous  un  autre  rapport,  y  a-t-ll  eu  Jet  volon- 
teire  d'immondices  on  de  corps  durs?  Alors  ce  sera  l'art.  475, 

8,  S*  partie .  ou  bien  l'on  des  art.  309,  310  et  31 1  qu'il  fau- 
dra appliquer,  suivant  qu'il  n'y  aura  ni  eu  ni  coups  ni  blessures, 
ou,  au  contraire,  coups  eu  blessures  plus  ou  moins  graves. — 
S*  Enfin,  sont-ee  des  animaux  appartenant  i  autrui  qui  ont  élé 
attelntsY  La  même  différence  reviendra  entre  la  cootravention 
commise  par  imprudence  et  le  délit  volontaire.  Le  premier  cas 
restera  régi  par  le  n*3  de  l'art.  479;  le  second  trouvera  sa  règle 
et  sa  peine  dans  l'art.  30,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

f  av.  Haiutenuit  examinons  en  lol-méme  ce  n*  6  del'arU  471 
dont  nous  venons  de  déterminer  la  portée.  Il  ne  pnnlt  pas  seule- 
nent  le  Jet  ou  la  pn^ectlon  de  choses  qui  peuvent  nuire,  11  en 
punit  de  même  Texpositloo.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la 
loi  romaine  (if.,  Ilb.  43,  tlt.  10,  $$  4  et  5)  :  StudôaM  ontem  {adt- 
les)  ut  antè  ogtcin^  nihil  projecinm  sif,  vel  praporitum.  No» 
ptmittamt  tt9rcora  projictr»^  ntqu9  vortimia,  mtq%tâ  pêlat  jactre, 
Sousce  double  rapport;  Il  y  a  trois  choses  principales  è  consldé- 
nr  '  l'objet,  le  mode  et  le  lieu. 

1  8.  <  Cequ'li  est  défendu  de  Jeter  ou  exposer,  ce  sont  les  cbo- 
IMS  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
htalubrM.  »  La  noMMlature  w  8«nH  longna}  m  peut  con- 


sulter, à  oet  égard,  K.  Hfrolr,  X.  1,  p.  57,  n*l,  et  L  9,  p. 975: 
OHÛJ^Md  tic  ponium  »1  «eoere  poùit  (ff.,  tlt.  3,  llb.  9,$  11). 
La  généralité  de  la  disposition  raid  toute  énumératlon  Inutile.  La 
seule  condition  Cest  dve  la  chose  soit  de  nature  à  nnire,  soit  ea 
en  tombant (c«r<u oonu cm  «ooer«  jxnnt,  L.  1.$6,  ff.,  thkuqm 
«ffudermt  vet  d^Mrint) ,  solt  de  l'autre  manière  que  détermina 
la  toi.  Et  même  quant  au  danger  de  la  chute,  H  n'y  a  pas  à  s'exa- 
gérer le  sens  do  motnittre  (Grim.  cass.  14  nv.  1848,aff.  Oral- 
nette,  D.  P.  81.  S.  49).  L'art.  1»  de  la  loi  dt  19  Julll.  1791, 
répété  par  l'art.eos,}  3,  ducodedebraiulre,  portait  :...«Ceax 
qui  contreviendraient  à  la  défense...' de  rlea  Jeter  jmium 
nuin  ou  eudommagtr  par  ta  chute ,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles.»  Laloldu  16  août  l790,Ut.  Il,  art.S,  Indiqnantles 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  mu- 
ntctpaux,  disaitauBsl  :  «Toutcequl  Intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  ruée  et  volée  publiques,  ce  qui  eom- 
prend...  l'Interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  oa  autres 
parties  des  b&tlmeots  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de 
rien  Jeter  qui  p«H»e  Mmer  ou  oudommmgtr  iMpoiianli,  on  cnu- 
ser  des  exhal^soos  nuisibles.  »  —  De  ces  diverses  expressions, 
le  code  n'a  retenu  que  le  mot  mhW;  mais  ee  mot  est  général  et 
s'applique  non  pas  seulement  à  un  mal  grave,  comme  aérait  une 
blessure,  mais  à  tout  tort,  tout  dommage,  «t  même  an  dons- 
mage  causé  aux  choses,  par  exemple,  à, mes  vélnnents,  aux 
marebandises  que  Je  porte  ou  que  Je  condois,  aufsl  blea  qu'à  ma 
personne.  «  L'usage  de  la  vole  publique  doit  être  maintenu  sans 
atteinte  et  sans  danger.  Or  c'est  violer  m  droit  que  de  Jeter  pu 
ses  fenêtres  quelque  matière  qui  peut  blesser  on  maltraiter  les 
passants,  soit  dans  leurs  pereonnea ,  toU  rfmi  fews  eftsmenti  > 
(Fouroel,  du  Voisinage,  4*  édit.,  1. 1,  p.871).— U  loi  romaine, 
au  coniralre,-oe  prenait  en  consIdéraUon,  dans  l'appréciation  dn 
la  peine  pécuniaire,  qne  le  dommage  cerpimllement  souffert  par 
l'homme  libre  (ff.,  i)eAii9w*/}Wsr.vsI,ele.,  L.  I,$tf).  La  cour 
de  cassation  se  contente  même,  pour  l'application  de  notre  artt- 
de,  d'une  simple  Incommodité  :  «  La  disposition  précise  de  Part. 
471,  n*6,  b  pén.,  dit  un  arrêt,puoit  non-seulement  le  simple  Jet, 
mais  l'exposition  même  de  choses  propres  à  nuire  aux  passante 
ou  à  les  Incommoder  »  (Crlm.  cass.  18  Julll.  1818,  MM.  Baiily, 
pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Bousquet).  Le  même  arrêt, 
parlant  du  règlement  de  police  qui,  dans  l'espèce,  servait  plus 
particulièrement  de  base  aux  poursuites ,  avait  dit  d'abord  ^ue 
ce  «  règlement  de  police  et  d'ordre  public défendait ,  con- 
formément i  la  loi,  de  Jeter  des  ^oset  propres  à  nnire  par  leur 
chute,  ou  à  lacomiBOder  tes  passants.  »  —  Et  cela  semble  bien 
être  d'accord  avec  l'esprit  général  des  lois  de  police,  qui,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir  dans  la  loi  du  14  août  1790,  n'«  pas 
seulement  pour  objet  ta  «draW ,  mais  aussi  la  oemoiMiKe  du 
passage. 

Du  reste ,  1)  s'agissait,  dans  l'espèce  de  Parrit  dlé ,  d'un  fait 
qui  eût  pn  n'être  pas  seulemént  Incommode,  mais  vraiment  do» 
mageabie.  Supposé  qu'au  lleutPim  grand  »MMr9m^dCoamttUo^ 
c'eût  été ,  solvant  les  ooostautlons  dn  Jugement,  de  foam  cfairs 
ai  propro  qu'on  eût  Jeté  par  la  fenêtre,  la  contravention  n'en  eût 
pas  moins  existé.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Crlm.  cass.  3  Janv, 
1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  LOupiae,  V.  Commune,  n*  1036). 
—  A  la  vénté,  il  existait,  dans  l'ehpèce,  nn  arrêté  du  miire 
de  Laveur  qui  défendait  de  rien  Jeter  par  la  b-nêtre ,  même  de 
Peau;  cet  arrêté,  auquel  11  avait  été  formellement  cootretenu 
et  qui  trouvait  sa  sanction  dans  le  $  15  de  l'arL  471 .  fourols- 
sait  une  raison  de  plus  pour  Juger  ainsi  que  l'a  fait  la  cour , 
une  raison  même  qui,  la  légalité  dn  règlement  une  tols  re- 
coonue,  pouvait  suflBre;  mais  ce  n'était  pas  la  seule,  et  en 
même  temps  que  sur  Parrêté  munldpal ,  Parrêt  de  la  cour  se 
fonde  sur  l'art.  471 ,  n*  6,  et,  d'une  manière  plus  générale, sur 
Part.  3,  n«  1,  ut.  11,  de  U  loi  des  16-14  août  1790,  et  Paru 
46,  Ut.  1,  de  celle  des  10-21  Juitl.  1791 ,  dont  les  dUposlUoM 
combinées,  dit  Parrêt,  ■  aotorlseut  l'antorltê  municipale  à  Inter- 
dire de  rien  Jeter  qui  poisse  endommager  In  passants.  » —  C'est 
comme  ayant  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées ,  qu'il  casse  le  Jugement  du  tribunal  de  police  de 
Lavaur.  La  décision  eûl  été  la  même,  on  doit  le  croire,  n'y  eût  11 
pas  eu  d'arrêté  local.  La  défense  admise  par  le  tribunal  de  police» 
à  «avoir  qne r«a»  ctajrs  •(  pro^e qui  «valt^J«té«i  M'éthll  poM 
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ie  Dfttare  à  «wV»  pw  la  ehmtt  ou  «on  isciuUmso» ,  n'eût  pa  rira 
y  faire  ni  comme  excase  ni  comme  Utt  dMlari  eouveralMment  : 
eommeexeose,  par  la  raison  gtoérale  de  l*art.  68  c.  pin.;  comme 
déciaraUm)  de  bit,  parce  que  le  fait  c'était  (a  protection  de  Peau, 
et  qae  la  qaestion  de  aavoir  al  de  l'eau  Jetée  par  la  fenêtre,  de 
feaa  mène  datra  elprofM-s,  est  Qnec4o>«  d«  iwlvra  A«tiir«par 
fa  eW(t,  dans  le  seos  de  la  loi,  eat  ane  qoeailoD  de  droit  dont  ta 
tointlon  appartient  bien  à  la  cour  suprême.  Mous  ne  partageras 
êone  point  l'oplolon  timidement  exprimée  ea  senscootralre  par 
H.  Champarnj,  t.  S,  p.  819. 

NoBS  Improuvf rions  de  même,  avec  un  antre  arrêt 
(Crim.  ea.-s.  Si  fêv.  1844,  aff.  Wlttersbelm ,  V.  Commnne, 
B*  1036),  na  Jngement  qui  relaxerait  le  prévenu  par  le  motif 
unique  qu'il  n'avait  au  l'mtmitio»  dt  nuira  à  ptr$tmu$ ,  et  qm 
Pmujatéê  par  tvi  ne  pouvait  ni  oceanomMr  wm  aa^haiaùo»  mm- 
»ibU ,  ni  «iMtadrv  parsonn» ,  à  raUon  de  t^lunra  mtameéa.  Bien 
évideminent  la  bonne  fol  n'est  pas  plus  une  excuse  pour  cette  eoo- 
traventiOB  que  pour  toute  autre  ;  et  quant  à  la  oon«ldêmtlon  que 
l*eaa  Jetée  ne  pouvait  atteindre  personne  en  raison  de  l'heure, 
la  cour  de  cassation  n'etatt  point  obligée  d'admettre  celte  al- 
If  galion  eo  ce  qu'elle  avait  d'absolu  :  elle  pouvait  Juger  par  eUe- 
mêroe  si,  en  effft,  il  ;  a  une  heure  où  il  ne  wlt  plus  possible  (a* 
powaîf /}  d'atteindre  quelqu'un  en  Jetant  de  reao  dans  la  rue  ;  et 
d'ailleurs  la  disposlttoo  de  la  loi  est  générale  et  la  problbltlOB 
qu'elle  consacre  n'est  point  sabordonn^  i  des  accidents  de  temps 
et  de  localité  :  «  L'on  fait  à  uvoir  et  défend  l'en  à  tons  que  nul 
dorés  en  avant  dans  la  ville  de  Paris  ne  soit  si  hardi  de  Jeter  par 

les  fenêtres  aucunes  eanx  ne  antres  choses  par  nul!  jw  par 

Jour,  à  quelque  heure  que  ce  soll..  »  (ord.  de  police  du  S9  mars 
t371].~TeiB'éiatl  paa.il  est  vrai,  l'avis  do  Jurisconsulte  Labéon: 
U^o  ait  tocam  Kabaré  hoc  «diettim  «t  talerdia  df/wtwn  fit,  no» 
Mc(«  ;  nuls  Paul ,  qui  cite  son  opinion  (llb.  1 9 ,  ild  edielaa»),  m 
l'adopte  point;  Il  fait  remarquer  qu'il  y  a  des  lieux  où  l'on  passe 
même  la  nnil  :  Sad  qwbutdam  Joctt  st  «oot«  ifer  |li  (ff.,  L.  6,  Sh 
kit  qui  ef^). — Rrmarquona  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  2S 
fev.  IB44,  11  n'y  avait  pas  d'arrêté  municipal  et  que  l'arrêt  est 


(t)  S3  ert  1644.  -  Ordoasaace  ê* police  eoncemaot  les  eaisHSi  pots 
k  fl<>ars  et  antres  ai^rtt  dmt  la  ébats  psat  casser  des  accidents. 

Nuoi.pair  de  France,  pr«fM  de  pâlies  ;  —  ComîdéraBt  qns  la  sAretê 
^iqae  est  wernelIssssM  compronise  psr  salle  de  l^nexseatioa  des  dis- 
positioas  de  rordouanee  d»  police  4u  1«  avril  f81B,  ceaceruoi  las 
caisiss,  pots  flpan  et  aub-ra  objet»  dont  la  ^nle  peut  eccailMncr  dn 
accideaU;  —  Cuaaidérmni  qn^il  iaporle  du  rappeler  ce  rfglfHMDt  au 
haiHiaata  de  Pans  ei  d'y  ajnater  les  dispoeition*  ■ouvelles  dost  l'expé- 
rience a  lait  reconoalire  la  uMesaiid  ;  —  Va  l^ordoooaac»  d«  policf  pré- 
ciiée,rasemUrlMart.SI9,  SSOel  411  c.p4a  ;  —  En  verin  de  la  loi 
df«  16-f4  anOi  1190  et  de  IVrêlr  de  gMveracawnt  da  ta  messid.  ao  8 
(1"  jntll.  1800)  :  —  Ord«eaoee  ce  qai  sait. 

Art.  1. 11  est  dtf«n4a  a  loas  profffiAairrs  et  lecatafaes  des  mlioBS 
sitaees  daa»  la  fille  de  Paris  de  déposer,  >ooB  ancua  prdivxle ,  et  de  laïa- 
■er  d'fosfr  eor  les  loiis,  ntabieaiPBts,ebéBeaax,geHitièrw,  imaesM, 
mars  et  anlree  partie»  4leTérs  de»  bsisobs,  des  ca>uw,  pots  a  lUar», 
vasH  «4  antres  objets  qveleoBqoes.  —  H  ne  pcwrra  être  forné  des  dtpéts 
de  cette  rsptes  que  sur  le»  grands  et  les  peliU  balcon»  et  sor  lee  appuis 
des  Cfwiiése  garnies  de  balnstradae  en  1er  ea  de  barre»  transversales  ea 
fer,  avec  grillage  sr  Bi  de  (sr  uill^ ,  s'éteadant  k  toet  l'oHM^^e  compris 
enire  Tappui  et  la  barre  la  pins  élevée.  —  Il  est  tootelMS  iaierdii  de  de. 
pwer,  sur  les  baleons  et  appuis  de  cnltées  garnies  de  balasirsdes ,  des 
caisses  et  peu  à  flpMiei  aairrs  objet»  qui  seraient  d'asset  petite  dimen- 
aien  pear  p<«Toir  pawr  p«r  les  vides  des  balostrades. 

9.  Il  e«i  égKlentrnt  déleniia  d«  déposer  de»  cage»  et  garde-oaager  sar 
aecnee  An  ptrlir»  élevées  de  bèiimeats  dtsigaésaa  paraRraphe  pramier 
de  rarticle  pr écddrat ,  et  d'ea  placer  es  saillie  des  mors  berdaat  la  vais 
pnbUaM.  de  quelque  maaièreqB^is  sei^ot  aita<!iirii. 

S.  Tentes  les  précaoïlow  davroal  être  priées  pour  qu'il  as  rénite  de 
ParroseiDent  des  fleur»  plae4ea  sar  le»  balcons  et  appui»  ds  croisées  encan 
éesoIsmeDtd'eaa  »nr  la  voie  publlqne. 

4.  Dans  le  déla'  de  hait  joun ,  A  partir  de  la  pablication  de  la  priseate 
ordesnaaM ,  tans  pot»  et  cBi>i»M  b  fleurs ,  va»es  et  autres  objets  déposé» 
sur  do»  parties  elev«e»  de  bàiineau  aatre»  qae  le»  belcoas  et  appais  do 
croisée»  di»pM4»  coaromeMat  aux  prescriptioas  de  l'art.  1  saient  sa^ 
prissés ,  amai  que  l^s  bois  et  fers  destinés  A  Is»  sonienir. 

5.  Tonte  cealravaalion  aax  dbposiiiws  qui  précèdent  sera  coD^taite 

Er  pncts-Toinl  en  rapport  et  dtférée  an  tribunal  compétent ,  saos  pré- 
lice  de»  mesuras  admis  iatratives  qui  pourront  être  prises  pour  prévenir 
accents 

«.LMsBaaocscMflMaviiée,  dBt*'av{iU6t8|«itnnQrt«e. 


exclusivement  foudê  aur  IVU  471,  6,  M  q«l  fêrUOe  m»  eb- 
servailons  sur  la  dtelslM  préoédeftie,  quokiuo  lea  drtooataucea 

diffèrent  un  peu. 

i  Des  vases  de  floora  expcaés  sur  loa  reuMres  fODl  certai- 
nement du  nombre  de  eea  tAoaaa  de  nature  à  Mire  par  leur  chute 
dont  la  loi  prohibe  l'exposUloa.  Aussi  cette  expnaltloo  e-t-elle  été 
défendue  par  la  police  à  Parla  (ord.  préf.  pol.  SSoct.  1844)  (1). 
Quand  doue  le  hit  est  eoMlalê.  le  tribunal  saisi  ne  peut  se  rvftaaer 
à  appliquer  la  lot  (Crim.  cea.  97  avr.  1817,  M.Gary,  nLp.,aff.  min, 
C.  Botora  ;  M.  Cbampagny.  t.  S,  p.  S57),  bI  anbsUtner  des  préeau- 
tlOBS  i  celles  que  l'antorité  municipnle  a  exigées.  —  Alnal,  Jugé 
que  le  (ait  par  ub  Individu  d'avoir  retoBu,  m  moyen  d'une  eorde, 
uu  pot  de  fleurs  placé  sur  sa  fenêtre,  ea  contraveutloa  à  l'wrêté 
qui  Interdit  de  placer  sur  les  fenêtres  aucun  pot  ou  eatase  de 
fleura,  ft  moins  que  leadltea  fenêtres  ne  soient  garnies  de  balus- 
trades on  barres  extêrieurea  en  fer,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte que  la  eorde  dont  s'est  aervt  le  prévenu,  auflsait  pour  em- 
pêcher toute  chute  et  tout  aecêdeol  (Gria.  eua.  S  oekiast,  ■B'. 
Lecoal,  O.P.  M.  8.  45). 

lAfl.  Dea  peaax  Unuéea  rentrent  «nvl  donbleoMUt  dans  lea 
prohlbitioua  delà  loi,  «t  parle  dommage qa'eliea  penvent  causa' 
en  tombOBt  et  par  leurs  exhalaisooa  Insalubre.  Il  y  a  donc 
cwtravenUon,  mêase  en  l'absence  d'un  arrêté  looal  qui  le  prohibe, 
dans  le  tait,  de  la  part  d'nn  corroyeur ,  de  tenir  des  peaux  de 
bestiaux  tannées  appendwa  à  ses  fenêtres  (CrUn.  casa.  9  Juin 
I849)(9).  Dana  ectteaUalre, le  tribunal  de  police  deMevers  avait 
mirent  la  disposition  générale  de  la  loi  i  certaines  choses,  tcllea 
qae  vnaea  de  fleura,  eaisaea,  etc.;  c'était  ane  disUncUon  arbi- 
traire. M.  de  Cbampagny,  qui  dte  cet  arrêt,  t.  I .  p.  486,  se  de- 
Buwde  si,  eo  le  rendant,  la  eowr  de  eaasaUon  n'est  pns  aortle  de 
ses  attrlbulioBS  :  ■  Le  point  de  savoir  si  des  peaux  tannées  pro- 
duisent des  exhalaisraa  lasalobres  est  une  qustlon  de  Mt,  d'ap- 
préciation, dlt-U,  plulêt  qu'une  quesUon  dn  droit  de  la  eompê- 
ICBoe  de  la  eonrauprême.»  On  pourrait  répondre,  penaooa-BOua, 
que  la  oour  a  blea  Isa  moyens  de  JuRer  par  elle-même  dea 
peaux  lâBBéea  qu'un  corroyeur  suspend  pour  lea  faire  sécher  iOBi 

{%)  Eifia»  :  —  (Nia.  pnb.  C.  Balandresu-Boy  )  —  Voici  les  motifs 
par  tesquels  le  Jagemcat  da  tnbanal  de  simple  police  de  Neven  avait 
cm  devoir  relaser  le  prévenu  des  flos  de  la  plainte  :  —  «  Coasidérant 
qoe  le  g  4  de  Tart.  471  c  pén.  n'a  pas  d^iie  but  que  d'empê- 
cher remberias  de  la  voie  pnMiqae  par  de»  déHtts  de  matrrianx  oa  d» 
cboees  qaekesqnes  qii  dimiaarnl  la  liberté  on  la  sftreté  da  passage; 
qi'aa  ae  peut  rai»ona*ble— al  soaUair  qae  des  poMix  éteidaee  sur  le 
mur  d'une  SMisen  (rfwtment  la  voie  publique^...  qae  le  1 6'  da  méat 
article  ne  comprend  qae  les  vasea  de  Seurs ,  les  cai«aH  et  autres  ebjeu 
poaés  sur  les  fenêtres  »saa  être  assujettis  de  maBière  à  Irs  préserver  da 
tonte  chute,  et  le  jet  par  les  mèmn  fenêtres  en  par  d'antres  ouvertures 
de  tout  objet  tel  qn'il  soit ,  aoummeot  d'imawndices ,  de  balayore» , 
d'eaa  sale  et  même  d'ean  propre...  v  Le  jagemeot  constate  qu'il  a'oM 
pas  établi  qne  le  prévenu  n'avait  pu  ixê  les  psanx  seKdenwBt.— Pour- 
voi. — '  Arrêt. 

La  ooob  ;  —  Tu  Part.  411,  a<  6,  c  péa.;  —  Attendu  qo'll  r^salie 
d'an  procès- verbal  r-g«lier»  dreee*  le  4  avr.  1849  par  le  commls-aira 
de  peiice  de  Navets  qw  ,  ledit  jour,  deux  denu-pews  do  bestianx  tao- 
nées  ant  dii  tieavéfs  appendaea  aux  lenMrra  dn  in<ide.ehaMsée,  ane 
antre  à  une  bnNie  du  premier  ei  une  quatrième  a  une  autre  fenêtre  en 
dedans  de  la  maison  du  sieor  Balandrran-  Buy,  taaaear  et  eorroyear.  daas 
le  bot  de  le»  faire  sécher  ;  —  AHoada  que ,  sur  la  poaraaite  dingêo 
contre  ledit  Balandrean  Bny,  k  raison  de  ce  fait,  oomme  ceaMitoant  ane 
coatravcoiiua  prévue  par  le  n*  6  d»  l'art.  471  c.  péa.,  le  tribuBol  de 
simple  poiico  de  Hevers  a  relaxé  le  preveaa  des  fiBs  da  pracée-verbal 
suadaté ,  par  le  OMitif  que  I»  fait  dut  il  s'agit  a'^Uit  probiV  par  aticua 
r^meat  mnpicipal  de  la  ville  de  Nevm  et  qu'il  ne  tombait  pas  aoa 
pins  sens  i'applicatiea  da  anama  ptéeild  da  l'art.  471  e.  pén.;  —  At- 
irada  q«1l  importait  pea  50'il  esislêt  00  asB  ua  régleasal  menieipal , 
relativement  an  (ait  dooi  il  s'a^t,  paisqn»  Ib  où  la  loi  a  disposé,  les 
règlesseau  maaiclpaax  soat  snpërius;  —  Attendu  que  les  dispOTÏtioas 
do  n"  6  de  Tart.  471  c  péa.  soot  géaénies  et  s'appliquent  S  lootes  lee 
chœes  qui,  exposées  an  onant  des  édifices ,  sont  de  natore  *  nuire  par 
leur  chute  au  par  leur»  oxbalaiMMS  insalubres;  et  que  le»  peaux  de  bes- 
tisDi  tannées  dont  il  s'agit  poavaieat  oeeasioaner  ces  iaoonvéBîaBts  que 
la  loi  a  voulu  prévenir;  que ,  par  conséquent ,  en  relaxant  Balaadrcan- 
Bny  des  fins  ds  la  panrsnlB  dirigés  centre  lai,  le  tribunal  de  simple  p^ 
lies  de  Nevers  n  brmeUimsnl  violé  PnrL  411,  n*  6,  précM;  —  Casss 
et  annule,  etc. 

Du  9  joia  1849.-a  G.,  ch.  crisi.-IUI.  de  Baslarl,  laaMr 
ê9.Robé«SBit,  n^-IMapabBS»aT.géB.,e.esaC 
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dentlun  i  «Mfter  «es  crtdaiMH  MnlibraB  :  I*  (kit  «ut  dMDé, 
W coaié(|an(W»*p|MrleMlnilàl«r0ur}  bMs  cb  o'éUtlpeJBt  par 
BD  tel  motif  qup  le  tribunal  de  polloe  evalt  relu«  le  pr«v«ia  :  mo- 
Mlvbrltè,  tfu  Min»  possible  (rf«ÎMfiir«  é  iratr»  par,  rte.)  des  ex- 
bektsoas,  n'étslt  p^nl  rtvoqsée  en  imte  dsos  le  Jaitevenl. 

Dse  drkBSeplas  spéeleuse,  tfélKlt  qu'il  partfsMlt  résuller  de 
Ift  dédsfes  attagiié»  qm  les  pewa  svalcit  été  asvelettles  sollde- 
■eml  et  dtt  SMnlère  à  «m  préieefr  le  «bote.  Parwlliv  ofreonstasee 
le  reprodotnlt,  et  mtaie  blea  plus  ferwllment  déclarée  »  dans 
rrapice  dfes  taire  trrtt  (Crim.  cass.  15  sept.  1843,  M.  Bi*es, 
np-*  fcUiB4raaa).  Les  psMi  suspendees  «tateol  sod- 
dwBMt  Oaèes  fc  des  erodwu  es  1er  swNès  dass  le  mur.  et  l'en 
avait  alMl  pour»,  dtsatt  le  legment,  à  m  rendre  la  ehsie 
Impossible.  Le  trltaMl  de  police  de  Neter»,  qui  «nit  aequHté 
le  prèvwtt,  a  cspsndsst  été  cm86  î  ■  La  loi,  a  dit  lacoar  de 
eatsatk».  a  vmihi  prAveoIr  absolamaot  les  aoeldeDis  qn'elle 
prévoit.  Elle  pnnit  PeipostUoa,  lors  mène  qu'elle  a  en  Heo 
avec  des  prArautlou  qui  sepibtnt  poevolr  empêtrer  ees  aeol» 
detits.  >  La  loi,  eneffet,  eonsldère  la  nature  des  cbosesespesées, 
si  non  pas  des  droeostaaces  variables  ;  ^est  d'après  lenr  aature 
qu'elle  saleule  te  danger  de  la  chute.  La  déelsioa  est  done  Jn- 
rldiqus;  toùtsMs,  daas  la  prailiae,  les  olromstaaess  sent 
prises  bsbiluellsBeal  en  oonsidArstlen.  Les  rèslernsnls  looan 
Bfi  df  fondent  tàétn»  d^ordiaaire  ds  pteoer  sar  les  fenêtres  des 
tases  de  Oewset  autres  oblets  de  ce  gcufe.  qi^otant  qs'ea  aetcs 
assitjettirait  pss  de  naalèfe  àen  prévenir  la  ehute  (H.  Htrolr,  1. 1, 
p.  57.  n*  1,  et  i  S,  p.  S?T,  art.  «). 

Vollfc  pour  les  choses  ovlpeavept  être  rel||et  ov  la 
ntUêre  de  la  eontravsntloa.  Quant  à  ee  que  bous  aveee  appeH 
le  nrade  de  la  ceMraveMlen,  c'est-à-dire  quant  à  Pacte  en  lof* 
néoie,  iDdépeadaaaieBt  de  l'ebjel auquel  II  s'applique,  lejoge- 
acftt  du  trlbusai  de  pelfee  de  Nevers,  cassé  par  Parrét  du  S  Jetn 
4841  (n*  161),  sesibiatidlsUBgusrsBtre  les  obèses  postes  sur  les 
(enAtrsa  et  les  eboees  suspcodoes,  eosSBe  reialeni,  dans  l'es- 
pèce, les  peana  mises  fcsécher  par  leeerrofeur.  OeltedlsHuMlM 
serait  Inadmissible  sa  présence  des  termes  de  la  M  :«wiposltl0tt 
BU  devant  des  Adiflees;  vod  exposeposst  bien  en  sospeodSDt  qtie 
de  loate  autre  manière.  Telle  était  bien  la  dlsposntoD  des  lois 
romaines  :  Oui  $mUi*  ttt  (ùmitit  ri  qui  dejteUf  »guditv»)  it, 
gui  ed  parts  qud  vutgà  il«r  /Isri  uM,  id  potUum  apt  $utp»Mum 
iMbtt,  quoi  potM,  ii  osGtdsrit,  cUmii  «oesrs  (  losUtalw  ,  Ilb.  4 , 
Ut.  5,  S 1}  ff..  L.  S,  S  8,  i)s  sèùpat.  et  Mho».}. 

Hats,  ea  w  qel  touehe  l'autr»  forme  de  la  eOBMmalloB,  le 
Jet  des  chesss  BVlstbles,  oo  s^sl  demindé  si  le  fut  de  faire 
eouler  dans  la  vote  publique  des  esus  dont  les  exhidalsons  sont 
Insalubres,  cODStlloalt  bien  la  contraveotion  prévue  par  notre  ar 
Ucle.  L'i^rmatlve  a  été  eonsaerés  (Crim.re|,Si  marsjSSiKO- 
L'arrAt,  qui  est  un  arrêt  de  Njct ,  e«i  moUvA  sur  l'état  des  iaUs  j 


(1)  (Gaatrloop  C.  mia.  pob.)  ~  Li  cooi;  —  Atleada  q»  l«  fait  d« 
faire  rouler  dais  la  vim  puMique  dH  mu  dant  las  nbstaiwQa  sobI  in- 
gilabrM,  ceoflitae  la  cestraveotioa  prévôt  «t  panis  par  l'art,  éîi,  a* 6, 
0.  péa.ï  —  Attfodu  qie  Le  Jagemeat  sUa^oé  coaitile  que  Ire  nat  ioat 
U  e'agtt  «oet  toujours  de  mauiaiae  qaaiiU  :  qg'eltae  nais^el  S  la  ealukrité 
pubiitiae,  ripandeat  dei  niaroMe  pe^tiUaliela  el  lAffetf;  que,  dans 
Ml  étet  d#e  faite,  ladii  iBftr«eat  a  (ait  soe  juale  appitcatioa  da  a"  6  de 
rart.  411  c  pée.;  —  Rfjeila; 

Da  St  nar»  18.U.-C  C  efc.  erha.-!!)!.  Ba<lard.  pr.-Rieard.  rap. 

(8)90  oov.  183t.-Ordooaaac»  d»  polies  caaemiat  ietcMbehot  et 
pnitténa  de»ttaés  k  reeaveir  lee  ea«x  plorialee  em»  IVgoul  in  toits. 

Nooi,  prtfet  de  police;  —  Coesid^rant  qa'ua  grand  nombre  de  mai- 
tons  rivrraints  de  la  voie  publique  soal  dapoarvuee  de  cbAoeaox  on  de 
gguUières  et  de  tujaux  de  desceata,  deslinAs  S  rreevoir  et  à  eoaduira 
jniqa'a«  pavé  de  la  rue ,  les  eaux  plovialek  prevcnael  de  leurs  toitures  ; 
q«e  ces  eaux  ■  en  tombant  directeiaeot  eor  le  sol ,  incMiuiedeat  les  pas- 
saals,  dégradaet  le  pavi  al  aulèvent  à  la  oirenlati«B  dec  piéiaae  bm  par- 
tie da  largeur  dea  mai ,  et  netammeal  dea  Iratioirs  ;  —  CoasiddrenI  qu'il 
inporie  de  rioiédier  ft  oa  étai  à*  cboses  ai  contraire  k  la  comiBeélU  de  la 
drcolsliaat  —  Coaaideraoïd'uitrBrsqoe  Bil'eiabliseNneaideschénraoy 
•a  Koutltères  et  tajaui  de  coodnile  dea  eaux  plavialee  doit  oecssîonner 
qiM>I<iaes  dépenses  aui  propriëtJiirei  des  m  iifoos  qui  ea  sont  déponmes, 
cas  dépenses,  réclami'es  d^ae  un  intéréi  publia  ,  tourneront  au  profil  de 
leur  intérêt  particulier,  eo  prévenant  les  dégradaHons  notables  quVprou- 
veai  les  mura,  lu  devanlurea  de  bnailqnea  ei  auires  pxrlips  di>  la  façaite 
dsa  BtaiMnspw  Uchaiedeaaaax  plaviales  qui  l'écouleat  des  toits  et  re- 
ailiiiMBt  BBC  1««  auTCStsi  —  Va  la  M  d«s  18-3«  saAt  ITM,  til.  11, 


nais  de  oes  Mis ,  Il  ne  meattonae  qne  ce  qnl  se  rapporte  I  Pis* 
salubrité  des  eaux ,  Insalubrité  déclarée  par  le  jHgemeBtattaqoé, 
Quant  k  la  manière  dont  Peeoulement  avait  ea  iiw,  l'arrêt  t$ 
tait  &  cet  ésard. 

A  envteager  ht  qnestlOB  en  géoArsl,  on  peut  dire  que  Is  met 
/«ter,  dont  se  sert  la  loi  et  qu'elle  ne  déSnIt  pss,  comprend  tout 
mode  d'émissioB  sur  la  vote  publique  de  choses  nuisibles  par 
tenrs  eihalalsons  ou  aotrrmeot  (V.  ebserv.  D.P.  34. 1.  880), 
Il  sersit  difflcHe  de  dtsUnsuer  entre  Is  force  pins  ou  moins  irsndc 
avec-  laquelle  le  liquide  serait  lancé  on  Jaillirait.  Les  erdooaaBen 
de  polloe  eompreonent  asses  habituellement,  dans  tours  probi- 
trtlIOBS ,  PboiIob  de  Jeter  et  oelle  dp  foirs  e«  fousar  ooular  de 
r«aa  sur  la  vole  putltqoe;  elles  les  eonfèodent  eonstammeiil  es 
ce  qui  a  trait  bbx  sbbx  de  nature  h  lab-ser  des'  exhalaisons  in- 
esisbres  (V.  ord.  de  préfet  de  poltce  du  i*  avril  184S  ét  1"  oct. 
18«4f  art.  16,  a*  101$  ord.  do  SS  oct.  1844»  art.  S,  n*  180], 
La  loi  remalae  avait,  daes  en  sens,  une  disposlllon  formcnei 
QHod,  eèm  «Mpewfenfiir,  deeidft,  magia  érjeetwm  «ktvri  tuift 
ri  qmidpenitenM  deeviit,  pro  dêjeeta  habtn  magii  IVdfndft  et 
guoâ  mpemtim  tffusum  sti,  quameia  nemo  ftôe  «Ifûd^ritf  edfr- 
twm  tamn  iœum  ftabsre  dtanévm  ett  (ff.,  DtkUqui  •ffuitrM 
«I  de}ecffr<,  L,  1,  $  5). 

Il  ne  bodrail  pas  cependast  conclure  de  11  k  nna  Inlei^letlsi 
absolue  de  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  des  eaux  nésâ- 
gères  sur  la  virie  publique.  Il  y  a  là  nBe  sorte  de  oéeessilé  qes 
l'aatorité  municipale  se  borne  à  réglemeater  et  régulariser  es 
prcsorfVBBt  Pélabitssement  de  chenaux  et  tuyaux,  desUnés  à 
conduire  les  eaux  de  ptole  ou  de  ménago  dans  les  rolsseaox 
BTcBsés  ponr  les  recevoir  (H.  Bost,  1. 1 ,  p.  447,  o*  SSif  ;  V.  sosH 
M.  Issmhert,  Traité  de  la  voirie,  t.  S.  p.  1 TS  et  sdIv.,  et  le  OteU 
de  dr.  admlsr.,  par  MH.  Lerai  de  Nagoitot  et  Huart  de  Lamarre; 
ord.  préfet  depellcedaSO  nov.  18St)(2].  On  peut  citer,  da»ls 
sess  de  l'arrêt  du  SI  mars  1854,  on  arrêt  qui  cssse  pour  vloli- 
tloo  de  l'art.  41f,  n*  0,et  d'oa  règlement  munldpat  portaBt  dé- 
fenses de  iBhser couler  dans  les  rues,  perdes  éviers  oBdesras- 
oooduils,  du  sang,  des  eaux  grssses  on  ssnes,  on  Jugement  ds 
tribunal  de  police  de  Solssons,  qui  avait  rsfusé  de  voir  uns  eso- 
Iravention  dans  le  fait  prohibé  par  ce  règlement  (Crin.  csss.  H 
Juin  IHSS,  sir.  11ilrrry,T.  Commuoe,  n*  9jl3). 

i  ttS.  Oo  peut  avoir  qoelqueluta  k  ae  demaoder  lequel  de  a*  4 
da  Paru  471  on  de  notre  n"  6  du  même  article,  cet  appHesMi 
aux  faits  OHStatés.  Dans  Boè  espèce,  le  procès- verbal  portait  i|a>B 
hebllaBt  avait  dégrade  et  obstroé  la  voie  poblique.  eu  ereassst 
uo  wle  trou  an  milieu  de  ladite  rue,  dans  lequel  U  avait  dépssi 
UD  gros  tas  de  fumier,  qui  « mpêchalt  la  libre  circulalim  et  ré- 
paodall  des  exhalaisons  Insalubres,  nuisibles  aux  babllssls  ds 
ce  quartier  :  dans  le  fait  alasl  coostatA,  la  eenra  va  la  esBh» 
veatlOB  prévue  par  Ib  a'  A  (Crim.  eass.  SS  sept.  48S7,  sf. 

art.  S,etrart.  471  c  pée.;  TarL  St  de  ParrMAdn  ISmessid.  an  S;- 
OrdoBOMS,  etc.; 

Art.  1.  Dans  le  déUf  de  qoelre  moi? ,  b  partir  de  la  puVIcation  4e  ta 
présente  ordonnance,  les  propriétaires  <!ei  maisons  boMaot  la  voie  pi* 
blique  et  dont  les  eaux  pluviales  den  toits  y  tombent  dlrpctempnl,  seront 
tpnns  dp  faire  établir  des  eb^faux  on  de»  gnatiii-rrs  nous  T^ut  de  cet 
toits ,  aBn  d'en  recevoir  V%  etux ,  qui  sproot  conduites  Ju^qn'au  ni»u 
dn  pavé  de  la  rup  au  moj«n  de  tnjaax  de  descente  appliqués  le  losg  dei 
murs  4o  face,  avec  10  centimètres  ao  pins  de  saillie  (art.  5.  lit.  11,  de 
la  loi  des  16-S4  aoét  17»0).  —  Les  gentilères  se  pourront  être  qa'H 
enivre ,  liae  «■  tflle  étamée ,  et  «ooteBiiea  par  des  corbeaux  en  fer.  — 
Les  tuyaux  de  desceale  ne  pourront  «ire  établis  qnVs  fonte,  caivrr,  nae, 
plomb  on  lAleétaméeet  reteonspar  des  colliers  ea  fer  h  swllepient.  — 
Une  cuiller  en  pierre  devra  être  placée  sons  le  dsu^io  de  ces  tnyaoï. 

9.  Il  no  sera  per^n  aucon  droit  de  petite  voirie  pour  les  eheneaoXf 
goflttiéres,  tuyaus  de  conduite  on  cuillers  destinés  i  l'écoulement  Hes  «ni 
pluviales,  et  qui  seront  établis  dans  le  détaî  fixé  par  TariiCle  précédent, 
conformément  à  U  délibération  du  ONMeil  BBaiciiAl  de  la  ville  de  Parii^ 
as  date  ds  k5  de  ee  mois.  v 

3.  Lor»  de  la  eoostmeiien  An  neavean  trottoirs ,  fl  nra  pris  >ei  ne* 
rarrg  niSreesdm  pour  qm  les  eaot  pluviales  s 'écealent  sons  ces  troitloirSi 
&0  moyen  de  gar|COniltes  pratrqures  kcetrffrt, 

4.  Les  profiriet^ires  qui  ont  fait  construire  des  trottoirs,  fans  avair 
pris  la  mesure  prescrite  par  Tanicle  précédent ,  senwt  tenu  de  s'y  coB- 
former  daos  le  délai  de  quntre  moie. 

fi.  Les  contraventions seroDtconslalées cardes procéo-vetbatlM'^ 
ports,  st  fserasines  cenforménwat  aux  le»  st  rt^emeati. 
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tùÊêf  V.  £«nHnM,  »•  948).  OU^  eootnvmtlM  ^ 
trMv*r  «B  edSet,  en  ^Artt  aax  ubal^ions  lu«lubrai  de  la  cbo^e 
déposée;  atto  eé  qui  y  était  Hurtout,  e*tt«lt  IViubarrai  de  la 
m«  publique,  nractériso  par  le  d*  4 ,  et  aussi  la  d^gradatloD  de 
la  vole  pubiiqae,  piiDtewIt  par  l'art.  ft08,  d*  Sdu  eodedebrum.. 
Mit  par  rart.  40,  tlU  da  la  loi  du  98  aept.-6  oot.  17»1.  — 
Dan*  oa  arrât  (Crlm.  eass.  19  pralr.  ao  li,  iff.  Carel,  V.Con- 
nane,  s*  000},  l'art.  609,  a*  5,  du  code  de  bramatra,  cor- 
mpudaat  i aoire  a*  6,  est  dit  applicable  à  ua  dèp^  de  fuBler 
dans  la  roej  nais  11  u'etall  pas  dtolart  que  ce  dép6t  embar- 
ras»it  ta  voie  publiqve,  ce  qui  fût  pu  faire  reiUrar  la  oeoUavea- 
tleo  dans  les  termes  du  o*  3deI*art.605dn«Mlad»bnim.*le4Wl 
eorrrapood an  a*  4derart.411. 

f  VA.  QuaDl  aux  tleui  auxquels  s'applique  la  disposttloa  qoa 
nous  eMminoDSt  MM.  Cbanveau  et  HMle,  t.  6,  p.  discat, 
avec  ralsoB,  qu'elle  u'esl  applicable  qu'aux  aalseas  donnant  sur 
la  voie  pwMlque  ou  à  la  voie  pnbHque  elto-Béae  (l).  L'art.  IS* 
S  5,  lit.  I,  de  la  lot  des  J«1U.  I«9I  et  rart.  005,  a*  3, 
bede  da  d«  bruas.  le  disaient  expressément  :  ■  Ceux  qui  oonire- 
Tlenneat  à  la  de^&se  de  rien  exposer  sur  les  feuétres  ou  au 
devaat  de  leurs  maisoos  sur  la  vole  publique,  de  rien  Jeter,  ete.  » 
Par  applieailoo  de  ces  dlspotltloas,  11  a  4té  Jugé  sous  Tomplra 
du  code  de  brua.,qae  le  Ml  de  déposer  do  fonler  dans  aoecanr, 
luBler  doot  les  «ibalalMms  avalent  moUvé  les  plaintes  des  pro> 
priétairee  voisins  ajant  des  fenêtres  sur  cette  ooar,  n'était 
titelBl  par  anémie  lei  pénale  (Crin.  eass.  «0  «era.  ao  10}  (t}. 
«  Les  mots  de  ritn  jettr  se  rapportant  vUlblwent  aux  (eaé- 
kcs  et  au  devaat  des  maisons  donnant  sar  la  vote  publique 
doit  il  est  qaesUan  dians  la  IroUléme  dteposHto»  de  l'art. 

OOtfj        d*»0  U  mit  évidemment  que  rinterdicliea  «e  rlea 

Jeter  qol  puisse  causer  des  exbalalsons  wiialbtes  ne  perte  qaa 
sur  les  mes,  qaale,  places  et  voles  pabliqaee  »  (T.  le  ré* 
qnisiteire  de  Merlin,  an  Répertoire,  v*  Famler,  III).  Le 
eode  pénal  p*a  pM  lextotilemeat  eo|rt61w  Me  |wéeéd«Dtc»  : 
L'cxpressloo  iw  ta  vme  publiquê  ne  se  retrouve  pas  dans 
aotre  n*  9;  mais  le  eeos  est  resté  le  même)  on  le  racMoat- 
tnlt  suffisammentàcea  mots,  ««rfesaatd*  ieuri  sdi/toss,  que  la 
lédaelloB  actweMe  a  retenue  de  randeane  rédaction,  lors  même 
que  tell»  ne  serail  pas  la  règle  générale  des  dispositions  de  eette 
Htura.  qui,  n'étaat  qne fappllcaUoo  falle  par  la  M  elle-même, 
dia  prtaolpes  géaéraaa  posée  dans  les  lels  du  14  sept.  Ift», 
WL  M,  et  da  16  aoAt  I  ?0t(,  til.  1 1 ,  art.  5,  prescrivent  des  me- 
wree  de  poilee  et  prononcent  des  peines  da  pettw  par  rapport 
wu  lieux  qui  sent  le  domaine  de  la  paUc»,  «NsV4-4lli«  ma  Uena 
pnWka  et  surtout  à  la  voie  pablique. 

tM.  Dureale,nousneparlerQospasd«ea8oùllexlBtenBr^ 
glemeal  maniclpa)  lateidisant  les  fiaiu  de  oe  genre  daas  des  Heui 
dépendant  de  propriétés  privées.  U  n*  1 B  de  l'art.  471  servirait 
de  saaaiton  à  ce  rtglenwnl.  i*U  existait.  Il  serait  ispalsaMnt  ^att, 
•v  U  M  MMlt  que  l*«eoompllsé«aenl  d«  devoir  qu  la  loi  da 

(1)  Ces  antears  tfootnt  :  «  C*«t  rrxpwitian  aux  fnélres  oa  le  jet 
par  cas  fcnUrei  que  la  lel  a  roala  prévoir  et  punir.  »  Il  ne  faut  pr^odre 
cet  ndlcaiisas  que  eeniae  etmple  et  non  point  eomae  llmitatleD  ;  il  est 
M»  éftitttot,  eo  cff<  t,  qiM  la  M  icraii  «e  mtm  appilcahie  k  l'aipoiitlee 
«or  no  baicoa,  au  jpi  la  porte  de  la  maisM  ou  par^dassosla  «oar  de 
jaidia,  rte  Lei>  aiuia  mr  U$  ftaitru,  q%\  se  trosvaicat  dam  li  loi  de  1791 
et  daas  le  coda  de  brumaire^  mais  uod  poial  d'une  naoiëre  limilalire, 
n^oot  même  pdS  rl*  reproduits  daos  le  eode  pénal  qui  dit  en  ternes  géor- 
rans,  m  dMwnl  i$  Jam  iéilicn. 

,9)  (laterét  de  la  Iw.-  al.  Gilles  Boalé.)  —  Li  con;  —  Tu  Tart.  I 
M  la  pnwMre  diepoariin  de  l'ait.  4W  e.  dél.  H  pela. ,  aîari  qae  la  irof- 
siè«e diapasUioa  de  l'art.  M5  de  sêM  Code ,  partâat ,  etc.;  —  Attendu 
qv  il  e'aitiHaii  aa  prerta  d'aa  tas  de  fanier  éf psf 4  par  0lll»s  Baaié  daas 
sa  cour,  laqueli»,  d'aprts  la  jogani'at  du  luge  4*  paix  de  GniagaMp, 
lenila  en  matière  de  pvlke,  est  cernée  par  la  aiaisoa  de  Beaié  et  par 
autre  autres  -,  que ,  quoique  c«Ue  ceur  ait  son  eatrée  pu  la  riM ,  et  qiw 
M  qaaUf  Baiaoas  doal  il  s'agit  aieot  des  fpDetres ,  aiéoie  au  res-de-chaos- 
•■s,  dennaal  sar  cette  eeur,  elle  a'eft  pas  pour  cela  la  voie  put>tiqae  ; 
«as  1rs  nota  dk  Ws»  jnf  se  rappereat  viiillilfmeDt  ani  r>-Dtlres  et  aa 
oaraat  d«e  MaiseDs  dimnant  sar  la  veie  pabhqua,  deat  il  est  qaeetion 
«aea  la  IrMsiètM  disposilioa  de  l'art.  60S  du  eeda  préetté  ;  qaa  erlte  df^N. 

rieilieD  u'e^l  qoR  le  corollaire  <le  l'art.  ï  dn  lit.  U  de  la  lot  da  M  asét 
■  90.  qtii  cnmprf  nrl  ihn*  w  i|ui      coufie  i  la  vigilance  de  la  peliœ  tout 

•S  %ui  uiaresao  U  kuici«  tt  in  eguiDUhlUi  do  passage  daas  les  raas  et 


16  aoAl  1760  tmpeaa  an  olBeien  mvaletpan,  «n  eonAibt  à 
leur  vigilance  la  soin  de  prévenir  les  aoelde'nts  et  fléaux  cala- 
mtleux,  tels  que  les  éoldénles  les  éptzoottes.  C'efit  oe  qui  a  été 
Jugé  par  un  grand  DonriKu  d'arrêts  (Grlm,  ca»4.  6  f6v  1H9S, 
aff.  Darrtgrand,  V.  Gommuna,  n**  000;  Il  fév.  1030,  aff.  Boa- 
(iret,  enf.,  n*  074;  6  o«t.  1x83,  alT.  Garrot ,  «od.,  a»  074; 
31  Jnill.  1638,  air.  Batlandier.  «éd.,  n*  066-I*,  etc. }  Tbéarle  d« 
0.  péa.,L  6,  p.SSit  M.ChampacnT[qtila^tpuwtMttfeeei 
avis],  t.  3.  p.  513  etsolv.). 

fl  Nuus  'avons  dit  que  la  M  était  appileable  édi  maf*' 
soas  donnaat  sur  la  vole  paUtqoe  oe  même,  à  la  vole  publique 
dlreotfflKnt,  c'est-k  dire,  aux  eboses  Jetées  ou  versées  et  répan- 
daes,  nun  pas  seulement  de  la  malaoa  sur  la  nie,  mais  direft- 
tement  aar  la  vole  publique,  sauf  é  combiner  le  n*  6  de  l'art.  47t 
avec  le  n«  4  du  même  article.  On  en  trouvera  on  ntemple  dans  on 
airêt  duquel  II  resuhe  qw  le  (ait.  par  un  habitant,  d'avoir  vWé 
deux  pots  de  nuit  daos  le  ruixseau  qui  coule  au  devant  de  sen 
habitation,  dans  ne  moment  oA  ce  ruisseau  était  gel»,  constitue 
la  œntraveatlon  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  u>  6,  t.  péo. 
(Cnm.  case.  9  Mv.  1636)  (8). 

f  dit .  Enfin,  11  est  an  point  ob  les  dêeléfens  eo  uaHêre  dé 
police  sont  à  peu  près  d'accord ,  c'est  flnMIItté  des  excuses  allé* 
ghées  pow  Ater  aux  Balle  eosstatée  leur  caractère  pénal,  si  ées 
excuse*  ne  sont  pas  établies  par  la  M.  Ainsi  la  eonIravMttoo  à 
Part.  47t,  n*  6,  et  an  règlement  d'où  SMire  qui,  par  application 
de  oet  article,  défend  de  Jeter  le  bols  a«  le  foin  par  la  fenêtre  d« 
grenier,  ne  saurait  être  eKoosée  par  eette  cireonsiaoee  qn'uoa 
personne  aurait  été  préposée  par  le  prévean  pour  écarter  les 
panante  (Grim.  easa.  «  MpU  1689.  aC  Marte,  V.  Cémmane, 
B*  I6S7]. 

$  7.  —  Abandon ,  <taiu  les  chMupt  ou  dont  dw  Umm  psiNast» 
rf*arm«i  o«  «fiiutrwiMii  dan^arew. 

IM.  Le  a*  7  de  Part.  471  potHl....  a  ceux  qui  Auront  laissé 
dans  h»  nés,  chemins,  plaees,  lieux  publies  ou  dans  les  champs, 
des  contrée  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  ma- 
cbines»  oa  luslniraeBts  on  trmeé,  drni  pelssent  abusér  les  vo- 
leurs et  aaires  matfatieurs.  •  Cette  disposition  est  de  celles  qui 
témolgneat  le  Brieux  de  la  ptudmea  du  législateur.  Les  toi»  de 
peHce  M  pnalsseat  pu  tomoura  l«s  fUts  auxquels  elfes  S'appli- 
quent, comme  mauvais  eo  eux-mêmes,  mais  aussi  comme  pouvant 
servir  d'occasioo  ou  de  moyens  à  des  erlmes  ou  délits.  «  Les  lole 
péaaiee  de  simple  peilee,  dlsatl  aa  corps  léRlKlatlf  le  rapporteur  du 
4*  livre  du  eode  (T.  p.  8t4,  n*  10),  rendedt  le»  occasions  du 
crime  plus  rares;  elles  préviennent  la  leniattoa  dé  le  commettra 
en  écartant  avec  eoin  tons  les  moyens  qui  pourraient  le  bvorlser. 
Parmi  les  artieles  dn  4*  Nvre  qui  ont  cet  objet,  on  remanioerh 
eeus.  qal  défeadeol  de  laiaeer  dans  des  lieux  pubHos  ou  dans  led 
cfcampa  dea  lastrumeala  ou  des  armes  doutiea  malCalleurs  ped- 
veut  abH».  »  Geitedlspéiltlon  a  été  polsée  dans  ooe  aBcienoo 


voies  et  publiques,  ce  qai  eompread  riaterdictioa  darirn  Jeter  qui  puiiaa 
causer  des  pxbalaison»  onisibl*-St  —  Que  îles  tersses  de  la  loi  il  su|i  avi* 
deament  que  hnteMietloa  da  rien  jeier  qui  puisse  causer  des  nhalaiseu 
autsiblBs  ne  porte  que  sur  les  mes ,  qoais ,  places  et  voles  pabliqu>-s  ;  — 
Qaa  l'art.  6U5  c.  del.  et  pfia.,  d'après  ce  qui  tient  d'être  dil,  ni  aucune 
aaire  lai  adaale ,  n'ateai  applicable  aa  feit  sur  lequel  a  eataé  le  juge  de 
paît  da  Guo|aBip,  jngeanl  cosasee  an  «aiière  de  poliw,  ce  jng«  a  ceti- 
(reveDQ  A  i'arL  S  da  atéate  code  et  a  lait  uu  Isaeae  apptscatisn  da  l'art, 
eus  prëci  é  :  —  Cause ,  etc. 
pu  18  genn.  an  10.-C.  C,  seet.  erim.-H.  Seigaalte,  lap. 

(8)(llin.pub.  C.  9.  Ladort.)  —  U  eoaa «  —  Te Vart.  471,  vfi% 
e.  pta.; — Aiteadaquo  la  fecHae  dt  DoniaiqaeLadareestineBlpdB,  sui- 
raet  le  procAs-Terbal  dressa  A  ra  charge,  d'avoir  viJé  drnx  iMls  de  auil 
daas  le  rnisseao  qui  conte  au  derani  de  soa  babiialtoa,  lequel  ae  tronvail 
gaM;— Quecahft  cnosiilue  U  cantraveation  piivns  et  paaie  parla 
n*  6  de  nrtide  ci  démos  eité;  —  D'où  il  eeit  qu'en  relaxant  la  prdva- 
aao  de  Pac-fen  exercée  contre  aile  A  ee  eujet.  te  tribunal  de  simple  psUes 
de  IloBlareaB  a  eapmséAeot  violé  cette  di«p«iiion;  —  Casse. 

Da  »  fév.  1886^  C.,  eh.  arim.-llll.  Cbappla.  pr.-Rives,  np» 

KToah  G>st  ttaa  Iwte  par  erreur  que,  dans  le  texte  de  cal  arrêt,  t4 
qn'il  rstrappnrtS  aa  bulletia  a^  40,  la  dispaaitien  de  Inl  visto  et  trans- 
crite est  la  partie  da  a*  0  da  farti  47,  idMneaeett  qnl  oet  exposé  aa 
deraat  da  laan  édiissi,  stst 
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ordOBittDi^  do  SS  mare  1777  (Colleet.  «Bfl.  dei  ordMo.  ds 
police,  t.  4.  appeod..  p.  106;  Walker,  t.  4,  p.  500;  iMabert, 
I.  f.%  p.  S8i  ;  les  arrête  du  parlrm..  Parte,  S  mare  1768,  cou. 
d*ArkiU.  15  Jutll.  1777;  Plaadre,  10  r*v;  1779  et  9  Mv.  1781, 
y  «ont  tilès).  laquelle  porte  :  «  Sa  Majesté  Mant  InfornAe  qa'ua 
des  iBntmaeBts  qal  sert  le  pine  souvent  aux  malblteurs  poor 
forcer  les  portes,  s'Introduire  dans  les  maisons,  briser  lee  cof- 
fres et  commettre  des  dèitla  est  le  contre  des  cbarrnes,  que  les 
labourenre  B^fligtrnt  de  retirer  lorsqu'ils  oat  flnt  lenr  travail,  et 
dont  ces  malfaiteurs  se  saisissent  dans  la  nuit,  le  roi  a  ordonné 
et  ordonne  i  tous  les  laboureurs,  feranlers'iBt  cultivateurs  ayant 
des  cbarrues,  d'eu  retirer,  le  soir,  les  coutres  et  de  les  renfermrr 
etai-i  eux,  à  peine  de  telle  amende  qui  sera  arbitrée  ;  leur  enjoint, 
sous  les  BuéiMB  peines,  d'y  faire  mettre  leun  noms,  aBn  qu'on 
puisse  en  recoanatire  les  propriétaires.  »  Fournel,  Traité  du  vel- 
slufe,  t.  I,  V*  Abandon,  $  7,  et  mi.  Bokiet  Daussy,  Létlsl.el 
Jur.  des  trib.  de  simple  police,  p.  41 .  citent  une  ordonnance  de 
police  du  3 1  mai  1 784,  bomologuM  pu  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  do  SO  Jpin  suivant,  laquelle  contenait  les  mêmes  disposi- 
tions. On  les  retrouve  aussi,  avec  quelques  dttalls  de  plus,  dans 
ooe  ordonnance  du  directeur  général  de  la  poUoe  du  18  pov. 
1814,'  rapportée  V  (^urrue. 

Ces  diverses  ordonnanoee  ne  parlent  que  du  soir  oa  de  la  nnlt, 
«I II  n'est  pas  dooteox  que  c'est  sortent  pendant  la  nnlt  que 
ri^undon  de  tels  loslroosents  est  dangereux;  toutelols,  la  dis- 
position dn  code  pénal  est  générale  :  là  oA  elle  nedlstlegue  pas, 
le  Juge  ne  poorralt  pu  distinguer.  «  Ce  sereltde  Jourcomme  de 
nuit  que  les  eootree  de  cbarrue,  armes  oa  antres  instruments 
auraient  été  laissés  dans  les  lieux  Indiqués,  qo'U  n'y  en  aurait 
pas  moins,  dit  H.  Camot  <art.  47 1  o.  pén.,  n*  1 7  ;  V.  aussi 
Carré,  Jostleee  de  paix,  t.  4,  p.  431),  contravention  punis- 
sable. »  Sepienenl,  la  loi  ainsi  appliquée  peut  paraître  d'une 
i-igoeor  exo  islve  :  11  est  d'un  usage  à  peo  près  universel  de 
laisser  les  Instroments  de  culture  oo  de  labourage  dans  les 
cbamps  pendant  le  Jour.  Le  ministère  public  devra  trouver  le 
plut  souvent  qotl  est  de  sa  prodf  oce  de  ne  pas  poèreolvre  pour 
de  tels  faits,  quand  il  n'eu  est  résulté  aucun  dommage.  On  peut 
remarquer  que,  dans  presque  tontes  les  espèces  portées  devant 
U  cour  de  cassation  (V.  plus  bas  n*  170  les  arrêts  des  S9  sept. 
184S,  15  Juin  1844  et  10  JasT.  18M},  U  raglaMttd'oItlaugbM- 
donnés  pendant  le  nuit. 

Une  autre  dlstluetlon  a  été  proposée,  noa  plus  quant 
ao  temps ,  mais  relativement  à  I*  nature  oo  à  la  matlé«-e  des  ob- 
jets abandonnes.  «  Celle  diopoelllon,  dit  M.  Bourguignon  (Jurisp. 
des  codée  ertm.,  t.  3,p.8)S)ee  parlant  dn  n*7  de  l'art.  471, 
■'est  applicable  qu'à  raison  du  mackimet  «(  vutrumm^tM  de  far 
laissés  dans  les  rues,  chemins,  etc. ,  et  nna  à  ralsoo  des  éf  belles, 
bAcbes,  etc.,  laissées  dans  les  cb^mios,  dans  les  cbamps,  etc.  » 
(V.  le  procès-verbal  do  conseil  d'Ëut,  séance  du  17  Janv.  1H09). 
Cette  opinion  est  adoptée  par  HM.  Bost  et  Oaossy,  p.  40,  et  par 
H.  Miroir,  1. 1,  p.  58.  —  Noos  ne  la  croyons  pas  exacte  (Conf. 
M.  Morln,  Rép.,  v*  Abandon  d'iost.  nuisibles).  Ici  encore  la  gé> 
Béreitté  des  termes  de  la  loi  nous  parait  exclure  toute  dlstlneUon. 
La  loi  parle  nominativement  de  cerialas  objets,  nuls  non  pas 
poor  eiclore  tout  ce  qol  ne  serait  pas  eo«(r«  de  eh<trruê ,  pineei, 
barrer,  èarrww;;  les  termes  géo^lques  dont  elle  se  sert,  après 
ce  commenceoieot  d'enumération,  le  prouvent  évidemment  :  par 
exemple.  Il  ne  peut  être  douteux  poor  personne  que  in  probiM- 
tlon  0'appllqoe  aux  béehes,  fourcbes  (  Fournel,  Lois  rurales,  t.  S, 
p.  344),  aussi  bien  qu'aux  cootres  de  cbarrue. 

Ne  faot-ti  pas  do  moins  dlutinguer  quant  à  la  matière,  et  bor- 
ner la  dispoeltlon  aox  Instruments  de  lerT  Voiol  le  passage  des 
procès-verbaux  dn  eonscli  d'Éut  snr  lequel  on  s'appuie  poor 
MHileilr  fafflrmative  :  «  H.  Defermont  dit  :  A  moins  d'obliger  les 
eoltlvateors  4  rentrer  cbaque  soir  leurs  cbarrues,  on  ne  peot  les 
poolr  parce  que  quelqu'un  vient  en  détacber  les  coutres.  — 
M.  Béai  dit  que  l'article  n'a  rien  d'équivoqoe,  et  que  la  police  en 
oounalt  bien  l'otiilté.  —  M.  Treilhard  dit  que  ce  règlement  a 
existé  dans  tous  les  temps.  U  ne  s'agit  pas  d'une  cbarrue  qu'on 
vient  briser,  mais  de  coutres,  barreaux,  ptnces,  en  un  ntot  des 
cboses  qui  peuvent  déveolr  des  Instruments  dans  la  main  des 
mairaiteurs.  —  M.  Defersaout  voudrait  qu'on  bornât  la  disposl- 
ttwaox  instromeoUdéfBr  ;  tfastfat  rendre  trop  vagin  que  d« 


l'étendre  anx  barrenox,  maeblaes  et  aolree  tniliuiints;  nfre^ 
ment  II  serait  *  craindre  qo'on  ne  l*appllqD4t  su  propriétaire 
chalas  oo  de  bùcbes  laissées  dans  les  cbamps  ou  dans  li  nv; 
car  les  malfattews  peuvent  abuser  de  ces  cboses.  —  M.  Bpritrr 
dit  qu'il  partage  les  rralutes  que  les  expreMions  trop  g^nrnln 
de  ce  numéro  ont  inspirées;  Il  désirerait  que  la  dlsposltioi  h 
s'appliquât  qu'aux  Bkacbines  et  aux  Instruments  de  fer.— M.Ri'il 
dit  qo'on  ne  fait  qoe  répéter  Ici  des  expressions  qui  eiWaat  df 
temps  Immémorial,  et  dont  Pexêeution  o'a  Jamais  en  iesisow< 
vénlents  que  M.  Defermont  prévolt.  —  L'article  a  été  adopU 
sans  amendement.  >— On  volt  bien,  dans  ce  passage,  qne  quel- 
ques membres  do  conseil  d'État  auraient  voulu  restrelMire  ii 
dlspo&iiton  aox  instruments  de  fer;  mais  on  y  volt  anssi  qne  leor 
propokitioD  De  fot  pas  admise.  <  t'ariicle  a  été  adottié  mm 
amendement,  »  porte  le  procès  verbal  ;  Il  n'y  a  donc  peint  à  te- 
nir compte,  dans  l'interpréutlon  de  l'article,  de  modlflcatiem  (toi 
ont  été  repoossées.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qne  réduire  la  (»•• 
position  de  la  loi  ainsi  qu'on  le  proposait,  c'e8t4-dlre  aux  ssati 
instruments  de  (vr,  c'eût  été  lui  (aire  perdre  une  grande  partie 
de  son  nuiiié.  Combien ,  en  effet,  n'y  a-MI  pu  dtnstmsMsti 
fornsés  d'une  autre  matière,  dont  peuvent  aboser  égaiemeatles 
malfalteursl  Peut-être  seulement  y  n-t-il  à  dire  que  les  termes 
dont  se  sert  notre  article,  mochMM,  instriuMias,  ereiM,  «  les 
exemples  dmnêa  d'abord,  semblent  indiquer  que  la  loi  y  a  ei 
principalMBeot  en  vue  des  cboies  servant  an  travail  de  l'benn, 
des  ontlls  et  Instroments  de  travail,  l'osage  qo*»  fait  Joonelle' 
ment  le  possesseor  l'avertissant  assex  de  l'aboa  qu'on  en  peal 
faire ,  et  l'intérêt  qu'il  a  de  conserver  les  objets  qui  sont  d^ 
Gértaina  valeur  se  trouvant  d'accord  aveo  l'Intérêt  p|  Ke. 

1  A  l'appui  des  motifs  qoe  Mos  venons  de  i  welepper, 
on  peut  Invoquer,  et  le  texte  parait  décisif,  l'art.  179  de  Foré, 
do  S9  oet.  1890  sur  la  gendannerie.Get  article  ut  alul  ença: 
«  Les  fonctions  habituelles  et  ordlnalru  des  brigtàes  de  la  gen- 
darmerie royale  sont...  de  s'emparer  et  remettrt  sor-le-cbsBp 
à  l'Autorlié  locale  les  coutres  de  charme,  plnoM,  barres,  btr^ 
réaux,  dcJMUet  si  wirti  obfati.  Instruments  ou  armes  dont  poo^ 
raient  abnur  les  voleurs,  et  qui  auront  été  laissés  de»  les 
rou,chemlM,  pluu,lleox  poMios  ou  dans  les  champs;  és 
dénonoer  ceox  à  qui  Ils  appartluneot.  m  Do  rute,  la  Jorisprt- 
deace  ut  anul  certalae  qoe  possible  à  oet  égard,  noa  point  qne 
la  question  se  soit  présentée  en  thèse  (dn  hmiIos  mos  i^en  esn- 
ntissons  pu  d'exemple  );  oi^  ta  coor  de  eassaCtoB  a  pInrtevB 
lois  appliqué  cette  dif  poslUon  à  du  échellu ,  d'ut-à-dire  à  d» 
MMlfueeemt  om  «Mchmea  e»  boù,  et  cela  par  le  moUf  qu  ■  lii 
échelles  peuvent  devenir  du  Instruments  de  délits  et  de  crimes, 
dau  la  DUln  du  voiears  et  aoiru  malfaiteurs.  »  La  coor  a  r»- 
poussé  toutu  lu  exoosu  proposéu,  soit  qu'on  lu  Urftt  des  né- 
ceasitU  de  la  profession  de  l'entrepreneur  qui  avait  uissé  l'é' 
cbelle  (Crim.  cass.  S9  sept,  1843,  M.  Itivn,  rap.,  air.  Benard, 
15  Juin  1844,  aff.  CbanenI,  D.  P.  45.  4.  5M)),  ou  du  ordru  qil 
avalent  été  donnés,  préteodaU-oo,  poor  qo'elle  ttl  wlevéB{mênM 
arrêt  do  15  Juin  1844),  soit  qu'on  allégoàt  «  qu'elle  était  Diés 
par  du  plerru ,  et  qo'elle  n'avait  été  qoe  momentanément  em- 
ployée poor  urvlr  de  barrière  devant  une  «xcavaUon  >  (Crtai. 
eass.  10  Janv,  1846,  aff.  Graml  Girard,  D.  P.  48.  4.  536).  U 
coor  a  toi^oon  vu  dans  u  fait,  ainsi  qo'elte  s'en  ut  expUquée 
dans  l'on  du  arrêts  précités  (Crim.  eass.  99  sept.  1845),  <  un 
eoniravenllon  qo'aoeone  exenee  ne  uorait  légalement  souslralrea 
l'appllcaUon  de  l'art.  471,  n*  7,  c.  pén.,  puisque  utie  dlspeil- 
Uon  ut  gén^e,  absolue  et  d'ordre  publie.  > 

t  VI.  U  n'y  a  point  à  disUnguer  entre  lu  lastmmeftla  de  fW 
et  lu  Instruments  formés  d'une  antre  matière  ;  Il  o'y  a  pu  n« 
plus ,  et  moins  encore ,  i  distinguer  entre  oeox  dont  pajie  eom- 
muoémrai  la  loi ,  suivant  qu'ils  seraient  de  forau  dlfférutes  et 
que  lu  malfaiteurs  aoralent  plus  on  DHrins  de  facilité  à  en  abn- 
mr  :  par  exemple,  l'art.  471,  $  7,  c.  pén.  s'applique  aox  oon* 
très  de  charrue  flxU  à  boulon  et  à  coin  forcé,  auesi  blu  qu'à 
ceux  qui  sont  fliés  par  un  autre  nwyu.  S'il  faut  plu  de  temps 
pour  lu  démonter,  t'abos  qu'a  redooté  la  loi  n'w  raie  pel 
moins  pouible  Sn  wla  aussi,  d'ailleurs,  1a  dIapoeItloB  ut  gfr 
néraieet  absolue  (Crim.  68».  17  Janv.  1845,  aff.  Hlraox,  O.P 
48.  4.  50). 

MOU  avohs  Vtt  M  Botts  vornws  encme^  lois  lêprudlvw  M 
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aniraTentions  de  police  dlsUngoer,  inn  divers  cas.  entre  les 
voiPi  publiques  urbaines  et  l«s  voles  publiques  rurales;  Ici  les 
rurs  et  les  ebemlns  sont  compris  dans  la  mAme  dUposlUoD,  et 
avec  eai  lous  les  IIfus  publics  et  mime  les  cbamps.  C*«8t  un  de 
ces  CBS  dont  H.  Réal  entendait  sans  doute  parler  dans  son  exposé 
des  motifs  quand  11  disait  :  «  On  a  reovoyd  au  code  rural  toutes 
les  dlsposliioiis  qui  lui  appartenaient  francbement'  qu^que» 
confraoenfiuM  tnÙEiM  sont  restées  seules  dans  te  domaine  de  la 
poltce  simple,  i  M.  Carnol  (Comment,  sar  le  code  pénal,  art.  47 1 , 
n*  18]  s*«8t  demandé  si  le  n*  7  ne  parlant  que  des  rues,  chemins, 
places ,  lleua  publics  et  des  cbamps,  11  y  aurait  contraveotloa 
punlMibie  dans  le  UU  d'un  ouvrier,  propriétaire  on  fermier,  qui 
aurait  laissé  les  contres  de  charrue  ou  les  Instruments  de  son  état 
dans  une  cour  ouverte  qui  serait  aliéna  aie  &  sa  maison.  «  Une  cour, 
quoique  non  close,  dit  H.  Carnot,  n*est  ni  nn  lieu  ou  cbemin  pu- 
blic, ni  une  place,  ni  un  champ  :  d'où  suit  que  le  cas  n*a  pas  été 
prévu  par  le  code,  et  que  ce  serait  faire  dès  lors  une  fausse  ap- 
plicaiion  de  Tart.  471  que  de  rappliquer  à  pareil  cas.  Hais, 
ajoule-t-il,  s'il  n'est  pas  Interdit  aux  eulllvatenrs  et  aux  ouvriers 
de  laisser  dans  les  dépendances  de  leurs  maisons  les  Instruments 
de  leur  élat ,  cela  ae  peut  mettre  obstacle  à  la  surveillance  de 
l'autorité  pour  le  maintien  de  la  sArnlé  publique ,  et  es  consé- 
quence, à  ce  qu'elle  leur  enloigne  de  les  resserrer,  an  moins 
pendant  la  nuit.  »  —  Laissons  de  c6lé  celle  dernière  bypoihèse  : 
elle  trouverait  n  loi  dans  la  disposition  générale  du  n*  15  de 
Part.  471.  Lorsqu'il  n'eilste  point  dérèglement  municipal  (c'est 
le  cas  dans  lequel  eous  ralsonnoos),  Toplnlon  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  qui  est  aussi  celle  de  M.  Carré,  «bi  luprd,  a'est  peut- 
être  pss  sansdifficulté. D'une  part,eo  effet,  comme  H,  Carré  1ère- 
eonnatt,  le  danger  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  existe  en- 
core; d'antre  part ,  ies  lois  et  la  Jurisprudence  reconnaissent  de 
notables  différences  entre  les  piopriétés  onvertes  et  les  pro- 
priétés closes.  Toute  propriété  ouverte  et  coullgtié  à  ta  vole  pu- 
blique peut  être  soumise  k  l'action  de  la  police  (H.  Cbampagoy, 
L  S,  p.  S16}.  Quelquefois  même,  dans  ^intérieur  des  villes  et 
villages,  on  confond  ces  terrains  atlenants  aux  mes  et  que  rien 
n'en  sépare  avec  les  rues  elles-mêmes.  Un  exemple  peut  s'eu 
Induire  (M.  Champagny.  ibid.,  p.  8SS]  d'un  arrêt  qui  casse, 
pour  InfractIOB  à  un  «rrélé  préfectoral  prohibant  les  dépôts  de 
fumier  sûr  la  rue,  devant  ou  à  cAlé  des  nuisons  de  la  commune, 
un  Jugement  de  police  qui ,  entre  autres  motits,  avait  admis 
comme  exclusives  de  la  contravention  les  prétentions  des  pré- 
venus &  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  avait  été  fait  le  dép6t 
(Crim.  easB.  19  pralr.  an  13,  aff.  Carel,  V.  Commune,  n*  809); 
enfln  en  peut  Invoquer  rordonnance  du  S2  mars  1 777  rapportée 
plus  baut,  et  remarquer  qu'elle  prescrit  aux  laboureurs  et  fer- 
miers, non  pas  seulement  de  ne  pas  laisser  les  objets  auxquels 
elle  s'applique  dans  ies  champs  ou  les  lieux  publics,  mais  de  hi 
rriirtrttdeta  renfermer  chex  eux. 

Mdigré  ces  objections,  nous  pensons  aussi,  nous,  que  le 
■•  7  de  l'art.  471  ne  saurait,  à  lui  seul ,  atteindre  le  (ait  dont 
Il  8*agiL  11  est  vrai,  sans  doute,  que  les  propriétés  non  closes  ne 
Jouissent  pas  des  mêmes  privilèges  que  les  propriétés  closes  :  le 
propriétaire,  en  renonçant  an  droit  declAtore,  renonce  par  cela 
même  à  Invoquer,  pour  ta  propriété  qu'il  laisse  ouverte,  le  prin 
dpe  de  flnviolablltédu  domicile.  Il  est  vrai  aussi  qu'en  certaines 
maiières,  par  eiemple  en  tout  ce  qui  Intéresse  la  salubrité,  les 
droite  de  la  police  municipale  s'éleodent  aux  terrains  cooiigus  à  la 
voie  publique ,  aussi  bien  qu'à  la  vole  publique  elle-même;  il  n'y 
aurait  même  plus  k  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  lieux  clos 
ou  non  clos ,  ni  entre  tes  propriétés  contiguSs  aux  rues  et  cbe* 
mins  et  les  terrains  qui  n'y  seraient  pas  immédiatement  atte- 
nants :  tout  ce  qui  peut  nuire  k  la  salubrité  publique  peut  et  doit 
être  interdit  sous  peine  de  contravention.  Hais  outre  la  diffé- 
rence qu'eu  serait  eu  droit  de  relever  entre  ces  deux  faits,  la 
proximité  de  l'habitation  et ,  l'on  peut  dire,  la  préaene»  du  mat- 
Ire,  diminuant  le  danger  de  l'instrument  ou  de  l'arme,  tandis 
que  contre  le  danger  des  dépôts  ini^alubres,  de  telles  circon- 
stances, évidemment,  ne  peuvent  rien,  il  nous  faudrait  aussi, 
dans  les  matlin-s  ciiées  pour  exemple,  Pintervention  du  pouvoir 
réglementaire.  Nous  ne  consentirions  point,  s'il  n'y  avait  à  ap- 
pliquer, romme  Ici,  qu'un  texte  de  loi  parlant  seulement  de  rues 
en  cbemins,  à  l'étendre,  avec  la  peine  qui  Inl  lervlraU  de  sue- 
ToKi  XIV. 


tlon ,  à  des  dépendances  de  propriétés  privées.  Noos  atlendrlont 
que  l*anIorlté  municipale  usât  de  son  droit.  Elle  devrait  m^M 
n'en  oser,  selon  mius,  qu'avec  une  asseï  grande  réserve.  Com- 
bien n'y  a-t-ll  pas  de  cultivateurs  qui  n'ont,  pour  déposer  leurs 
charrues,  que  des  cours  non  férmées  de  mursf  Les  astreindre  h 
reolerner,  chaque  soir,  dans  des  granges  on  autres  bklimenis, 
tous  leurs  Instruments  d'agriculture,  serait  leur  Imposer  une  géot 
h  laquelle  Ils  auraient  de  la  peine  k  s'assq|ettlr.  QneiqDellils  mémo 
le  local  leur  manquerait.  Il  y  aurait  donc leldw  Inconvénients  par- 
ticuliers i  étmidre  la  loi  par  l'interprétation,  «  qui  d'alllenn 
n'est  Jamais  permis  en  matière  pénale.  Quant  à  l'ordonnance  du 
SI  mars  1777,  Il  n'est  pas  sans  latêrèl  de  la  consulter;  mats  en 
présence  du  n*  7  del*art.471,elle  a  perdu  l'autorité  légIMailve  : 
c'est  bien  ici  unematlèrertfpMspor  leprtfssntcodf  (art,  484  cpén.). 

ftV9.  Nous  ne  reproduirons  pas  l'observation  de  plusieurs 
auteurs  qnl  remarquent  que  si  les  Instruments  on  armes  avalent 
été  laissés  k  desselD  k  la  disposition  des  malhjleurs,  cette  con- 
nivence serait  un  acte  de  complicité.  La  chose  est  évidente  de 
sol  ;  ce  serait  le  cas  du  $  S  de  l'art.  60  o.  péo.  Hais  nous  dirons, 
avec  H,  Carnol  {ubi  SH^rd,  n*  17},  que  le  mot  taftss,  dont  la 
sert  la  loi ,  entraîne  une  Idée  de  n^igenea  el  se  reproche  dn 
mot  akMdonnd;  un  dipût  momentané  ne  semblerait  pas  répon- 
dre k  rexigenee  de  ta  loi.  «  La  loi,  dit  H.  Horin,  Bépertolre  du 
droit  orimioel,  v*  Abandon  d'Instruments  nuisibles,  punit  la  né- 
gligence dans  les  cas  seulement  oh  U  y  a  eu  abandon  impru- 
dent. ■  Cette  dlfrtioctloo  serait  surtout  appHeable  au  (ail  qui  so 
serait  passé  le  Jour,  et  elle  pourrait  servir  k  tempérer  la  sévé- 
rité de  notre  dispoalUon  qui,  dans  eertalBs  cas,  peut  parattn 
trop  rigoureuse. 

L'art.  471  e.  pén.  prononce  la  eonOscalion  des  eon- 
tres,  instruments  et  armes  mentionnés  dans  le  n*  7  de  l'arU 
471.  Nous  nous  sommes  expliqué  ci-dessus  sur  le  caractère  de' 
la  confiscation  spéciale  et  sur  son  api^lcallon  aux  matières  do 
simple  police.  L'art.  473,  tan  ordonnant  la  oonBscation  dos  ob- 
jets auxquels  11  s'applique,  n'exige  point  d'ailleurs  que  ces  oIh 
Jets  aient  été  saisis  sur  les  lieux  m^es  an  moment  do  la  fimf  ^ 
traventlon;  Il  suffit  (Carnot,  sur  4TS  c.  pén,)  qu'ils  aient  été  mil, 
d'une  manière  quelconque,  sous  la  main  de  la  Justice. 

S  8.  —  ScheniUaga, 

1 T4.  Le  1*8  de  l'art.  471  c.  pén.  punit...  m  ceux  qui  auront 
négligé  d'écbenliler  dans  les  campagnes  ou  jardins  où  ce  isoin 
est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements.  » — «  L'échenillage,  dit 
H.  Uerlin  (Rép.,  v«  Éebenlllage)  est  l'action  de  détruire  les 
chenilles,  on  plutèt  les  nids  et  enveloppes  qui  renferment  les 
ceufs  de  cas  insectes.  »  Ce  soin  qui  est  d'une  si  grande  Impor- 
tance dans  l'intérêt  des  fruits  et  récoltes,  semble  avoir  dû  être 
de  tout  temps  l'un  des  principaux  objets  de  la  police  rurale  ;  on 
cite  (Fonmel,  du  Voisinage,  éd.  de  M.Tardif,  t.  1,  p.  SOS)  ce- 
pendant comme  ayant  introduit  en  France  l'obligation  de  l'éche- 
nillage l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  4  fév. 
1732  (Pournel,  Lois  rurales,  t.  2,  p.  92).  On  n'avait  eu  re- 
cours Jusquc'lk  qu'aux  ezorclsmes  et  aux  réquisitoires.  Un  his- 
torien du  Daupbioé,  Chorier,  raconte  que,  vers  le  commen- 
cement du  seizième  siècle,  les  chenilles  s'étaient  tellement 
multipliées  dans  celte  province  que  leprocureur  général  crut  de- 
voir faire  un  réqolsiloire  pour  leur  enjoindrê  de  déguerpir  et 
vider  let  lieux.  Peu  après,  eu  1S4?E,  un  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Grenoble  ezpOE<alt  au  conseil  que  les  limaces  et 
cbentMes  commettaient  de  grands  ravages;  ii  demandait  en  con- 
séquence «qu'on  priki  M.  l'offlcial  de  vouloir  excommunier  tes- 
dlstes  bêtes  et  procéder  contre  elles  par  vole  de  censure,  pour 
obvier  aux  dommages  qu'elles  fatsatent  Journellement  et  qu'elles 
feraient  k  l'avenir.  »  Le  conseil  prit  un  arrêté  conforme  à  cette 
demande. — V.  Thémis,  1. 1,  p.  197,  et  les  développements  de  la 
proposition  sur  l'étude,  des  moyens  propres  k  détruire  les  In- 
sectes niitsibles  k  l'aKrlcullure,  préseoiée  k  l'assemblée  oatiO" 
nale,  le  31  mars  1849,  par  le  citoyen  Ricb8rd(du  Cantal). 

A  l'époque  k  laquelle  se  rapporte  l'arrêt  de  règlement  que 
nous  venons  de  citer,  les  ravages  causés  par  les  chenilles  furent 
tels,  plusieurs  années  de  sukle,  qu'il  devint  urgent  d'y  remédier 
par  des  mesures  générales  elplus  efficaces.  «L'année  1751,  dit 
Foumel  (do  Vidslnago,  toe.loc.\  lut  al  bvorabte  k  i^fermina^  f 
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(lOD  du  ODb  de  us  luectei,  que,  dtM  aoe  grande  partie  de  la 
France,  on  vit  se  renouveler  le  fléau  des  sauterelles  d*£gypte. 
Les  feuilles,  les  fleurs  ,  les  boutons  des  arbres  étalent  dévorés 
aiusti&t  leur  «pparitloo  ;  en  sorte  qu'au  mois  d'août  las  bols  et 
les  loréts  oOfraleot  la  néne  apparence  qu'au  «ois  de  lanvler. 
Veiesapto  d'un  pareil  nalbeor  provoqua  la  sollieiiude  des  ma- 
gUlrata  sir  les  norens  de  le  prévenir  par  la  suite;  et  c'est  à 
Mtttt  époque  que  fut  lotrodulte  l'obligation  de  I*échenlllage.  » 
<V.  aussi  Dict.  de  Police,  par  Edme  de  La  Poli  de  Prémtevlile, 
T*  CheoUles).— Les  Intendants  s'empressèrent  de  publier  l'arrêt 
de  règleneit  du  parlement  de  Parla  dans  les  diverses  général!- 
Us,  et  readlreet  des  ordonnances  de  police  pour  en  assurer 
ruécutlon.  La  Poli  de  Frémloville  (DIctionn.  de  Police,  p.  1S8) 
rapporte  celle  de  l'Iotendanl  de  la  généralité  de  Moulins.  L'inten- 
dant de  Paris  en  rendit  une  autre,  quelques  années  plus  tard, 
te  3  mars  1758,  qui  contient  des  dispositions  fort  remarqua- 
bles, et  qui  (ut  eUe-méoM  renouvelée,  avec  plus  d'aulortié  et 
d'étendue,  par  qb  «rrtldo  parlemeat  dn  9  fév.  iTM  (PonrmI, 
ubi  titprà), 

L'Assemblée  eonstltoante,  dans  la  loi  du  18  août  1700,  et 
dans  celle  du  18  sept.  1791,  se  contenta  de  recommander  aux 
administrations  départementales  la  jdestrnctlon  des  animaux  nul- 
élblea  4  l'agriculture.  Le  Directoire  fit  mieux  :  la  loi  du  10  veol. 
ai  4  (1)  emprunta  à  l'arrétderéglementdaifév.  1731  ses  princi- 
pales preacriptlons,  mais  en  y  ajoutant  une  disposition  Imperltate, 
Mlle  (art.  7)  qui,  dans  lecas  o6  le  propriétaire  ou  fermier  né' 
gllge  d'échenillcr,  autorise  les  agents  ei  adjoints  des  eommunes 
(aii)ourd'buf  les  maires)  à  le  (aire  faire  am  dépens  des  contre- 
venants, qui  sont  contraints  de  payer  sur  un,eiéeulolre  du  Juge 
de  pali,  —  Cette  loi  est  encore  eu  vlgnear,  et  elle  oonstliue 
même,  i  vrai  dire,  toute  la  législation  sur  cette  matière  ;  seole- 
Kieat,  Part.  471,  n*  8,  e.pén.,qul  loi  sert  de  sanction,»  changé 
la  peine,  et,  par  suite,  la  compétence.  L'amende  édictée  par  la 
loi  de  Tan  4  élevait  rinfraellon  au  rang  des  déUls  eorreetlOD- 
aals  (M.  HorlB,  Bép.  ertm.,  v«  âelienlllage);  eea'est  plas  aajotir- 
d'hal  qu*«ne  eontraveotloo  de  police. 

Noua  avons  à  rwbercber  les  élémsets  de  cette  cootraTentleo, 
e'esi-à-dire  à  déterminer  I*  quand  roMIgalIn  eilste.  S*  à  qui 
elle  est  Imposée,  3*  comment  etle  doit  être  rempile,  4*  par  qui 
la  contraTentlon  est  constatée.  S*  et  quelle  en  est  la  peine. 

19*.  I*  La  loi  du  se  venL  an  4  est  générala  pour  toala  la 
France.  Des  règlements  partieuliers  pevvMt  ttro  nUiea  ponr  dé- 
terminer avec  plu  de  précision  les  tleoz  et  les  époqnes,  et  ré* 
gler  lea  détails  d>ei«ouUan.  L'obligation  de  l'échenlIUge  eet 
ordloalreoMBl  rappelée,  ebaqne  année,  par  les  prétels  et  lea 
aalrcs  (V.  comme  axampla  l*ord.  du  préfet  da  pollea  da  16  Mv. 


(1)  96  veat  aa  4(16  mars  1796).  —  Loi  qui  ordonas  PécheaiUâse 
dts  arbres. 

Art.  1.  Dus  la  décade  de  la  peUleatien  de  la  présente  W,  toos  pro- 
ridtairei,  fermicn,  locataires  on  aeirM  (lisaat  valoir  leurs  propres 
éhitgee  «tt  ceux  d'autrai,  saroat  Imoi,  cbacoa  to  droit  aol,  d^cbeailler 
ou  liire  écbeailler  les  arbies  élaet  sur  IrsdiU  MriiagH,  h  pHoe  d'a- 
■eade  qnl  ne  peoni  étia  moindre  de  trois  jouméu  le  tniail  et  pins 
forte  que  dix. 

9.  Ils  ifroot  teotti,  sods  Ih  mêmes  peines,  de  briller  sar-lB-Gbftnip  les 
bonrrea  et  toilei  qui  sont  (iréei  des  arbre»,  bues  ou  buisiosB,  cl  ce  dans 
«0  liwi  où  il  n*j  aura  iqi-ud  danger  de  cooiaunicatioD  de  lea,  soit  ^ur 
MB  bois,  arbres  et  bfnjères,  soit  pour  les  maisons  et  bftilments. 

5.  Les  admiiiitraicnn  de  dépaitemeot  Irront  éebeoiiler,  dans  le  même 
délai,  ks  arfarw  Ment  inr  Us  domaines  nalionaax  dod  affermés. 

4.  Lea  egeais  et  adjoiaU  des  conmnnes  sent  teaas  de  serTsiller  l*exé- 
«alien  d«  U  pfeseaia  loi  dans  lean  arroadissfBeots  respectili  ;  Us  seront 
respenublcs  du  oégligeicM  qui  y  acrwt  découTtries, 

B.  Les  coBmiuairce  du  direeioire  exreatit  prte  les  mnaieip^Mi  sont 
tenus,  diDs  U  deuxième  décade  de  la  publication,  de  visiter  tous  les  ter- 
rains garnii  d'arbres,  dVbaiiei,  bilrs  ou  buitsoa»,  pour  s'assurer  qne 
fécbenillige  aura  été  fait  exâctemeat,et  rendre  compte  au  miaiilre  chargé 
dieMte  partie. 

6.  Dans  les  années  saivaoles,  l'échenillige  sera  fait,  soas  les  peian 
psfléss  pu  les  articles  ci-dessos,  avant  le  1*'  venlOse  [SO  février). 

T.  Daas  le  eas  OÉ  qo^qaes  propriétaires  ou  fermiers  aurairol  négligé 
4e  le  iaive  pour  cette  époque,  Ih  ageeis  et  Isa  adjoints  le  feront  fairp  aut 
d^nide  ceux  qui  l>anrHt  négligé  par  desouvrifis  qu'ils  cboisironi; 
1  exécutoire  dss  dépeeies  leur  sera  déUvcé  par  le  j«|e  de  paix,  sur  les 


1844)  (2),  et  la  loi  ellennème  (art.  8)  ordonna  cette  pabHoaUoBt 
mais  l'obltgatloDj  avec  sa  sanctieo  pénale ,  existe  Indépendam- 
ment de  toute  publtoailoo  et  de  tout  arrêté  local  (MM.  Cbauveaa 
ei  Uèlle,  t.  8,  p.  915  ;  Morln ,  RéperL ,  v*  Échenlllage).  U  loi, 
en  ce  qu'elle  a  de  plus  Important ,  a  de  quoi  se  suffire  à  elle- 
même;  elle  dit  ce  qu'il  laut  faire  et  Indique,  do  moins  d'une 
manière  générale,  les  personnes,  les  lieux  et  le  temps;  elleo'en 
reste  pas  motos  obligatoire  dans  te  silence  de  l'autorité  départe» 
mentale  ou  municipale.  Quand  le  n*  8  deTartlole  471  parle  des 
lieux ,  où  ce  soin  (  t'écbenlllage)  est  pr»terit  par  ta  M  tm  lu 
rigltmmtiy  11  ne  doit  donc  pas  être  eatendo,  en  ce  aens,  qnit  7 
au  des  parties  du  territoire  06  l'obligation  d'éebenlller  n'existe 
pas  :  elle  existe  partout,  de  par  la  loi.  Ce  qnl  reste  à  faire  ani 
règlements  locaux  n'est  plus  retalH  qu*aui  détails  variables  se- 
lon les  temps  et  les  climats.  M,  Carnol  (Comment,  sur  fart.  471, 
n*  8)ne  s'est  pas  exprimé,  tnr  ce  point,  avec  l'exactitude  désirable. 

1  VA.  1*  Ceux  qui,  étant  tenus  d'éebenlller,  sont  coupables 
s'ils  négligent  de  le  faire,  sont,  aux  termes  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  rèprodulis  dans  la  loi  du  16  vent.,  les  proprié- 
taires ,  fermiers,  locataires  on  autres  Msant  valoir  lenrc  propres 
héritages  en  ceux  d'autrui,  en  un  mot  tout  pessessenr,  quel  qae 
soit  le  Utre  da  sa  possession.  Ce  n*est  même  pas  seulement, 
comme  en  serait  porté  i  le  penser,  d'après  les  termes  de  la  loi, 
celui  qnl  oultive  eu  fait  valoir  qui  est  tenu  de  I*obllgiillon  de  Pé- 
chenlllage  t  le  propriétaire  y  reste  soumis,  quoiqu'il  ne  cultive 
pas,  e6t-ll  donné  son  héritage  à  ferme  depuis  plusieurs  an- 
nées. Ainsi  Jugé  :  «  Attendu  que  le  propriétaire,  adit  la  cour  de 
cassation,  était  directement  et  personnellement  tenu  d'obtempérer 
aux  Injonctions  de  Tarrêtê  monlclpal  (sic),  al  n'a  pu  être  dis* 
pensé  de  cette  obllgatloa  par  le  fait  de  la  leeallon  de  sa  pro* 
priêtê  »  (Crtm.  eass.  6  sept.  1880,  M.  B1t«,  rap.,  aBT.  (krbel). 

fl  V  V.  Da  resta,  cbaeon  n'est  tenu  qu'en  droit  soi  et  sur  les 
bériUges  dent  U  cet  propriétaire  ou  qoll  exploite(L.  16  vent 
an  4,  art.  1).  L'ordenoanee  de  lintendant  de  Paris,  du  1  mars 
1738,  allall  beaucoup  plas  loin;  elle  enjoignait  aux  habitants 
des  paraisses  de  la  généralité  da  Paris  de  rechereber  et  d'êter 
lo^s  las  nids  de  chenilles  qnl  se  trouveraient  sur  lea  haies  des , 
ebenlns,  nêma  dans  les  ru«  dn  villages  ;  elle  organisait  des 
eorvées  et  nne  aorte  de  chasse  anx  chenilles,  d*après  les  ordres 
des  aabdéléguêa  et  sons  la  direction  des  syndics  des  paroisses; 
mate  aujourd'hui,  obaeiin  n'est  leon  que  par  rapport  à  aol,  aaaf 
la  etinrelllaaea  générale  da  ranlorltê  administrative. 

Qnaat  àla  nature  dw  héritages,  l'art.  471,  n*  8,  désigaelei 
eon^o^nM  0»  jardint ,  quelque  part  d'ailleurs  que  les  Jardina 
soient  alinéa,  à  la  ville  ou  à  la  campagne;  Partiale  ne  distingue 
pas.  Hais  n*y  a-l-11  point  fc  distinguer  catn  las  Jardina  clos  et 


quittances  des  ouvriers,  contre  lesdiu  propriétiùrea  et  Iseataires,  st  saas 
que  ce  payement  puisse  les  dispenser  de  fameods. 

8.  La  préiienia  toi  sera  publiée  le  1**  plnviéM(19 Janvier]  de  cbaqiie 
anaée,  S  la  diligence  des  agents  des  oomBuoes,  sur  le  léqoisitoire  da 
cemmieutre  dn  dir*doire  eiécutif. 
1%)  96  fév.  1844,  ordenoance  de  poUee  eoaeeraait  l'écbenillage* 
Nous,  coaieiUer  d  Ëiat,  préfet  de  police  ;  —  Vu  la  loi  dn  16  veal.  an  4l 
—  Les  arrêtés  des  1S  mess,  an  8  et  3  brun,  an  9  (1"  joilU  et  93  ort. 
1800];  —  La  décision  du  minisire  de  la  police  générale,  en  date  du  35 
frnct.  au  9  (19  sept.  1800)i  —  L'arL  471,  g  8,  c  pén.;  —  Ordon- 
nons, etc.  : 

Art.  1.  Aasstlét  après  h  pnUleatioa  de  la  présente  erdoenance,  twn 
propriétaires,  fémiers  on  tscatairee  de  terraies  sitaés  dans  le  rruen  do 
la  préltctura  de  police,  seront  tenus  d'échniUrr  oa  défaire  échenillerlM 
arbres,  baies  et  boisions  qai  seatenr  lesdiu  terraies» aiaii  qae  ceuivU 
bordent  lea  grandes  nnteset  les  cbenioi  vicinaux. 

S.  Il  leur  est  enjoint  de  brèler  eur-ie-cbamp  les  bouses  et  tollea  pro* 
venant  desdits  arbres,  baies  ou  boiiaons,  en  prenant  les  piécantions  né- 
cewaires  pour  prêveoir  le  danger  du  feu. 

8.  Lwwttillage  sera  terminé  avant  le  31  mars  prwh^ 

4.  Ea  cas  do  négtigaaee  de  fa  part  dm  prepiiéiairae.  (rnnhft  aa  lecft* 
cataireu,  lea  maires  etadjeiatideneommenrseu  les  eemmissaine  do  po- 
lice a  Parie,  teroat  faire  réheniliage  ux  dépeas  de  ceax  qui  IWeni  n^ 
gligé,  coalornémeot  à  l'art.  7  dn  la  loi  précités. 

5.  Les  coniraveniions  seront  censtaiées  par  des  pnels-vsrtau  qil 
nous  seront  adreués. 

6.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  netares  de  police  adoil* 
nlstrative  qu  il  apparUendra,  sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer  con- 
tre eux  devant  les  tribenuX)  coafoimément  aaxJotaet  TégleBenla 
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ceax  qnl  sa  «oit  pu  en  état  d«  clfttnre?  Ponmel  (Trelt6  âo  vol' 
ilna|6, 1. 1,  p.  909)  parati  l«  penser.  En  rapportant  le  testé  de 
notre  article,  11  B|o«leniéiDe  an  mol  jardint  ceui-el,  non  eloi, 
comme  si  cette  restriction  s'y  troavatt  lltteralemeol.  Il  n'eA  est 
point  ainsi  :  et  même  c'est  probablement  dans  une  Intention  con- 
traire, ainsi  que  l'observe  M.  Caroot,  que  la  loi  parle  des  Jar- 
dins après  avoir  parM  des  campagnes.  La  clôture,  en  effet,  n'y 
don  rien  faire  ;  le  mal  n'en  est  pas  moindre  pour  le  propriétairé, 
ni  surtout  le  danger  pour  les  voisins.  Les  lois  de  police,  Il  est 
vrai,  s'arrêtent  d'ordinaire  ft  la  porie  de  l'habitation ,  et  les  dê- 
pendaooea  closes  de  rbablUttoo  se  eonlendeat  avec  elle;  mais 
Il  y  a  exception ,  ooos  l'avons  déjà  remarqué,  à  cette  inviolabi- 
lité do  domicile,  lorsqu'il  s'agit  de  causes  prodalsant  drs  effets 
nuisibles  àl'extérlear.  On  en  a  vu  des  exemples  plus  lunt  (V.  aussi 
M.  de  Cbampagoy,  Tr.  dn  la  police  monicip.,  t.  3,  p.  512  sulv.) 
en  matière  de  taltbrité;  il  en  devait  être  de  même  en  matière 
d'écheolllage ,  à  eansé  de  la  raclitté  avec  Uqnelle  les  anlm&ui 
naKaisanls  auxquels  on  (ait  la  guerre,  se  répandent  dans  les  pro- 
priétés volsines.'Il  Iklit  que  la  «orvelllaBce  soit  éomplète  podr 
être  uUle ,  et  les  auceptlbilités  privées  doivent  céder  à  l'iolérét 
publie.  Aussi  l'art.  9  de  la  loi  de  veniôse  préscrlvalt-fl  ank  coltt- 
mlssalrts  du  direotoire  exécutif  prés  les  monlelpaltiés,  de  Visi< 
ter,  dans  la  deuxième  décade  de  la  publication  de  la  loi,  tous 
les  terrains  garnis  d'arbres,  arbustes,  baies  ou  buissons,  afln 
de  a'asaurer  que  réebeoHInge  avait  été  fait  exactement,  et  d'en 
rendre  compte  au  minletre.— La  question  a  été  virtuel  letoeot  ré-> 
aolue  dans  ce  sens,  ét  même  ou  plus  forts  termes,  par  un  arrêt, 
qui  Juge  que  des  gendarmes  ont  po  s'Introduire  dans  des  jardins 
olospour  y  coostater  le  défaut  d'éobenlllagé ,  sans  âe  faire  ac- 
compagner par  le  commissaire  de  police  on  per  quelque  autre  des 
fonclionnalrea  désignés  dana  l'art.  16  e.  last.  (Crtm.  eass.  19 
Juin.  1838)  (1).  La  question,  on  le  volt,  n'était  pés  précisément 
de  aavoir  (I  l'état  de  clétnra  dn  terrain  était  un  obstacle  à 
reiUtence  de  la  eontraventlon,  on  tout  an  moins,  à  Ce  que  cette 
contravention  fAt  constatée  :  on  n'arguait  que  d'un  défaut  de 
forme  tiré  de  m  que  les  gendannes  ne  «Vlaient  pas  fait  assister 
des  magistrats  ou  fonctionnarrcs  locaux;  mais  cetté  kuire  qaei' 
lion  supposait  la  première  résolue^  et  dans  le  sens  que  nous 
avons  présenté.  A  la  vérité,  dans  l'espèee,  il  b^y  avait  point  eu 
d'oppesliloi  à  l'accomplissement  de  la  mission  des  gendarmes; 
nais  cette  ratseb  décisive  n'est  invoquée  que  surnbondaiiunent. 
Sans  elle,  11  y  tût  eu  dé  quoi  suffire. 

4  98.  L'arL  171  dn  projet  du  noavéaueodé  ^nral  porltit: 
«  Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  sont  tenus  d'écbeniller 
aux  époques  qui  seront  flxées  par  les  autofités  locales ,  tous  les 
arbres  et  baies  dont  ils  ont  la  joulesaoee,  auirM  qut  ceux  du 
bou  et  fûiétt.m  Celte  exception  be  se  retrouve  pointen  termes  ex- 
près dans  l'art.  471,  n«8,  c.  péo.^mals  elle  résulte  suffisamment, 
SI  on  sait  bien  les  entendre ,  de  ces  mots  de  l'article ,  eompoj^n^ 
si  jardtiu.  C'est  ainsi,  do  reste,  que  la  loi  a  été  appliquée  par 
M.  le  ministre  des  finances  dans  une  lettre  du  11  avi*.  1811,  In- 
sérée au  Recueil  de  Baudrillard  (t.  S,  p.  109 ,  V.  aussi  v*  Forêts, 
n*  701).— L'obligation  d'éebénlllrr,  telle  qu'elle  résuHèdela  loi 
du  2ft  vent,  an  4,  et  sauf  les  règtemeals  particuliers,  ne  s'ap- 
plique donc  point  aux  bols  et  furéts  ni  à  leurs  Hslères.  Ainsi 
jugé  (Grim.  casa,  t  août  18AI,  aff.  Dulong,  D.  P.  tfl.  S.  t05). 
bans  l'espèce,  le  bots  qui  n'avait  pas  été  écbenitlé  falsâit  partie 
d'une  certaine  étendue  dn  bots  et  nêAre  ie  trouvait  au  milleiï. 


(1]  (Min.  pub.  C.  Crosjr&ai  etc.)  —  La  ooub  î-^AlUndn  qoe  l«i  jOge- 
meots  altaqoéi  n*ont  rrlué  it»  prévrouï  d»  poersuitos  contre  eux  ib- 
unîmes,  que  par  la  sietil  unique  que  les  geadarmes  qni  ont  Ndigë  1» 


de  rordoBiance  royal*  da  19  octobre  IStO,  poridnt  règlèiiieot  pour  le 
service  do  la  gendarrofrie,  met  daas  la  niSfiDo-  deV  Simple*  gendarmes 
robligalion  de  dinoncer  à  l'auiorilé  locale  cent  fur,  dans  les  temps  pm- 
cnti,  auraient  néglige  d'Acbeniller  ;  —  Aliendu  que.  d^aprèa  l'art.  ISic. 
faut,  crim.,  les  rapports  des  simples  gendarmes  n'avant  pas  le  droit  d'eu 
être  crus  Jusqu'à  inscription  de  bux.  peuvent  éire  débattus  par  des  preu- 
ves contraires,  toit  écrites,  Sitit  IcsIimOnlales,  et  ^ue,  dans  l'e»pice,  les 
rapports  des  gendarmM,  nOn-seolemeni  n'ont  pas  éU  combattus  à  Tan- 
dlanes  par  les  prévenus,  mh  ont  été  confirmés  par  leurs  aveux,  et  «a  le 
Wt  és  ai  «enHafentien  %tl  n'est  pu  soumis  par  la  loi  fc  la  nécMsité  i\n 


L'arrêt  note  tsette  cii^onstancé  comfne  une  raison  de  plus  ;  mats 
elle  n'était  pas  nécessaire.  —  Décidé  aussi  que  les  disposliions 
cl-desfius  ne  s'appliquent  qu'aux  arbres  épars,  aux  baies  ou 
buissons.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'une  forêt  ne  pourrait 
pas  être  soumis  à  l*écbenillage  (lettre  mln.desfln.fi  avr.1811]. 

f  VO.  Nous  ne  nous  sommes  occupés  Jusqu'ici  que  des  indi- 
vidus; l'Ëtat  et  les  communes  sont  assujettis  à  ta  même  obliga- 
tion pour  tes  terrains  qui  leur  appartiennent  et  dont  Ils  ont 
conservé  la  Jouissance. — L'art.  3  de  la  toi  de  ventdse  le  dit  ex- 
pressément pour  les  domaines  nationaux  non  affermés;  les  ad- 
ministrateurs de  départements,  fcujourdul  les  préfets,  sont 
chargés  d'y  pourvoir.  Il  en  est  de  même  des  maires  et  adjoints 
pour  les  arbres  qui  existent  sur  les  terrains  communaux,  sur  les 
places  et  les  promenades  publiques  (PaiUet,  noie  4  sur  fart. 
471,  n*  8).  —  A  la  vérité,  la  loi  de  l'an  4  eit  beaucoup  moins 
explicite  evce  qui  regarde  les  commues  qu'en  ce  qui  concerne 
rËiat.  L'art.  4  se  borne  à  dire  :  les  agents  et  adjoints  des  con* 
munes  «  sont  tenus  de  surveiller  Texécutlon  de  la  présenté  loi 
dans  leurs  arrondissements  respectifs:  ils  sont  responsables  des 
négligences  qui  y  sont  découvertes.  >  Ce  qui  n'a  trait  qu'à  la 
éurveltlance  que  les  maires  et  adjoints  doivent  exercer  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements,  en  leurs  qualité  d'agents  du 
pouvoir  exécutif  et  de  magistrats  cbargés  de  la  police  muotel- 
pale.— Sous  ce  rapport  mémo ,  etie  ne  détermine  point  la  nature 
et  la  portée  de  la  responsabilité  qu'elle  leur  impose.  Du  reste, 
elle  ne  dit  rien  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  comme  administrateurs 
et  gérants  des  biens  de  la  commune.  Leurs  obligations  à  cet 
égard  n'en  sont  pas  moins  certaines,  d'après  les  dispositions  des 
lois  générales  sur  les  attributions  et  tes  devoirs  des  maires.— 
V.  Notamment  l'art.  10  de  la  loi  des  18-31  JuUI.  1897  sur  l'admi- 
nistration municipale,  n**  1  et  1.  . 

1 80.  3<>  La  lot  a  réglé  elle-même  le  mode  d'axécuUob.  Les 
bourtu  et  toiUt  doivent  être  brûlées  sur-le-cbamp,  dans  un  lion 
oè  11  n'y  ait  aucun  danger  de  communlcalion  de  feu,  soit  pour 
lés  bots,  arbres  et  bruyères,  soU  pour  les  nalsoni  9i  bâtiments 
(L.  le  Vent,  an  4,  art.  1). 

f  Si.  4*  Les  gardes  cbampitres  ont  naturellement  qualité 
pour  verbaliser  en  cette  matière,  dans  les  conditions  de  Part.  16 
c.  Inst.  cr.  (M.  Horin,  Rép.  crlm.,  v'Êcbenillage);  les  gendar- 
mes comptent  aussi  au  nombre  de  leurs  fonctions  «  le  devoir  de 
dénoocer  à  l'autorité  locale  ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits, 
auraient  négligé  d'écbenilter  »  (art.  79,  ord.  19  oct.  1810).  Snr 
le  point  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'art.  16  c  InsU  olm*  Unr 
est  applicable,  T.  n*  177,  l'arr.du  19  Juill.  1838. 

ÈSt.  5*.  La  peine  n'est  plus  aujourd'bul,  sauf  te  cas  de  ré- 
cidive, que  l'amende  portée  par  l'art.  471  e.  pén.  (1  fr.  à  S  fr.), 
pour  tous  les  cas  qu'il  prévoit.  L'arrêt  de  règlement  du  4  fév. 
1731  l'avait  flxée  i  30  liv.,  ou  «  autre  plus  grande  s'il  y  écbolt, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  des  parllas.  •  D'après 
l'art.  1  de  U  loi  du  26  vent,  an,  4,  e}le  ne  pouvait  être  moindre 
de  trois  Journées  de  travail  ni  plus  fotte  de  dix.  L'ord.  de  l'in- 
tendant de  Paris,  du  1  mars  1738,  condamnait  les  syndics  pré- 
posés à  l'échenillage  è  la  prison,  en  cas  de  négligence. 

Indépendamment  de  l'amende,  plus  douce  aujourd'hui,  suivant 
i*e8pril  général  de  notre  législation,  tes  prescriptions  légales  sur 
i'écbenliiage  ont  une  autre  sanction.  Ce  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  auraient  négligé  de  (aire,  les  maires  doivent  le  faire 
exécuter  aux  dépens  des  coa^evenanls.  L'exécutoire  est  délivré 

geore  sp^bial  de  preuves,  ayant  été  déclaré  conslaDt  par  les  jugements  at- 
Uqoés,  l'annulatieo  di  rapport  des  gefidarmes  «lait  une  dispoiiiioa  fros- 
iretoire,  puisque  celle  nolliié  le  devait  paé  entraîner  la  relevadee  des 
préveaos; 

Attendu  que  l'art,  i6  e.  issl.  orim.  ne  s'appliqae  pas  anx  gendarmes 
dressant 
Dan  ce  [ 

darmes,  .  . 

lion  ni  objection  de  la  part  des  prévenos  a  l'accomplissement  de  la  mis- 
BÏM  des  gendarmes  relative  a  l'^cbeoiliage;—  Attendu  que,  dès  lors,  les 
jugements  attaquée,  en  dédaraot  suis  les  rapporta  des  gendarmes,  ont 
prononcé  aae  nnllité  qv'aueune  loi  a'éublit,  et  fanseemenl  ap^iqné  l'art. 
16  e.  iast.  crim.,et  qe'ee  nfuiasi  d'appliqaer  l'ark  471 ,  g  S,  c.  pén.,  fc 
un  bit  qa'ils  raeonoaissalHl  constant,  les  Jegvienls  atta«nés  wl  vioM 
MU  arUds  et  l'art.  16  a.  insl.  aria.  ;  —  Casse. 
Dn  18  Jaill.  1838.-C  C.,eh.  cria  -Mlf. 


endu  que  l'art,  le  e.  issi.  onrn.  ne  s'appuqae  pas  anx  genaarmes 
mt  des  rapports  en  matière  d'écbenillage,  en  coDlormité  de  l'ordon- 
I  précitée,  et  que  d'alllears,  dans  1  espèce,  ni  les  rapports  des  gen- 
!S,  ni  les  jugements  attaqués  n'établissent  qu'il  y  ait  eu  ni  oppoii- 
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par  le  jage  de  paix  gorlesqaUUncesdas  oaTrlera(BrU7d«la1oI 
de  ventôse).  11  n'est  même  pas  besoin,  comme  dans  certains  autres 
cas  (art.  471,  n*  K),  d'one  sommation  préalable  de  l*aatorité  ad- 
ministrative :  la  M  croit  avoir  mis  suffisamment  en  demeure  le 
possesseur  négligent.  —  Quant  au  dfilai  dans  lequel  l'opération 
doit  être  bite,  la  loi  de  venlAse  (art.  6],  exigeait  d'une  manière 
générale  qu'il  y  lût  procédé  avant  le  ventAse  (tO  février); 
nais  cette  règle  ne  saurait  ftire  Inflexible  :  elle  est  de  celles,  et 
H  y  en  a  beaucoup,  qui  dolveut  nécessairement  varier  selon  les 
lieux  et  le  temps.  Pour  accommoder  la  loi  à  ces  besoins  varia- 
bles, Il  y  a  les  riglemtnu  partieulitrt  dont  parle  Part,  471  e. 
pén.;  ce  pouvoir  n'a  point  été  contesté  aux  maires:  la  cour  de 
cassaUoD  le  leur  a  Implicitement  reconnu  dans  divers  arrêts  que 
nous  citerons  blenlét.  |i  parait  même  que,  dans  certaines  parties 
de  la  France,  le  terme  Bxé  par  la  loi  est  babfluellement  reporté 
au  IS  mars  (MH.  Paliiel,  Manuel  de  droit  françdis  ;  Hlrolr,  qui  le 
cite;  argument  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassaUoa  du  SI  mal 
1829,  aff.  MangiD,  v  Commune,  d*  707,  etc.). 

1 99.  SI  Pépoque  fixée  par  l'arrêté  du  maire  avait  été  dépas* 
•ée,  le  contrevénant  ne  pourrait  Invoquer  pour  excuse  la  rigueur 
de  la  Falson,  qui  aurait  rendu,  prétendralt-U ,  Impraticable  et 
même  dangereuse  la  rréquenlallon  des  bériiages  ruraux,  et,  d'un 
autre  cAié,  relardé  le  développement  des  nids  de  cbenilles  et  les 
travaux  nécessaires  pour  les  détruire.  —  Celte  excuse,  qu'avait 
admise  un  Jugement  du  tribunal  de  police  de  Verdun,  a  eié  re- 
poussée par  la  cour  de  cassation  (Crira.  eaKs.  SI  mal  1829,  alT. 
llangln,v"  Commune,  d*  767),  et  le  Jugement  qui  l'avait  admis 
cassé,  m  la  loi  défendant  aux  tribunaux  répressifs  d'admettre 
d'autres  excuses  que  celles  spécialement  prévues  et  aatorlsées 
par  des  dispositions  expresses.  »  —  La  cour  semble  s'être  mon- 
trée plus  Indulgente  dans  une  antre  espèce  (Crfm.  r^.  S  Juin 
lSô7}(1).  L'écbeDlllage  avait  été  commencé  avant  l'expiration  du 
terme,  mais  l'opération  avait  été  momratanément  suspendue  par 
l'effét  de  elroonstances  Indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu, 
La 'cour  Jugea  qu'en  le  renvoyant  des  poursuites,  le  tribunal  de 
police,  dont  le  Jugement  était  attaqué,  «  n'avait  polat  iiéconna 
rautorlté  du  maire  et  qu'il  n'avait  violé  aucune  loi.  »  SI  les  clr- 
eonslances  qui  af aient  interrompu  l'opération,  circunstances  qne 
l'arrêt  ne  fait  pas  connaître,  étaient  ennslilutives  d'un  véritable 
cas  de  force  majeure,  cette  décision  est  parfaitement  Juridique, 
Part.  04  e.  péc,  qui  dispose  «  qu'il  n'y  a  dI  crime  ni  délit  lorsque 
le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  k  laquelle  11  n'a  pu  ré- 
sister, «s'appliquent  aussi  aux  contraventions.  Autrement,*  sauf  le 
CBS  d'Impossibilité  absolue,  auenns  mollis  ne  peuvent  entratnsr 
les  tribunaux  &  l'Indulgence  m  (M.  perrln.  Code  des  constructions 
et  de  la  contiguïté,  v*  ficbenlllage.  Sur  la  force  majeure,  V, 
H.  Champagny,  1. 1,  p.  466  et  les  arrêts  quil  elle) ,  il  serait  à 
craindre  que  la  loi  n'eftt  flécbi,  cette  fols,  devant  la  faveur 
des  circonstances. 

iS4.  D'autres  eienses  beaucoup  moins  bvorables  ont  été 
quelquefois  essayées  dans  des  affaires  de  ce  genre.  Dus  l'espèce 
de  l'airêt  du  SI  nul  18S9,  le  prévenu  soutenait  que  la  poursuite 
était  nulle,  parce  que  les  terrains  «  sur  lesquels  l'infractiou  avait 
eu  lieu  n'avalent  pas  été  désignés  et  orientés  de  manière  k  Indi- 
quer avec  exactitude  les  propriétaires,  locataires  ou  posses- 
seurs.»—  L'arrêt  a  répondu  «  qu'on  avait  fait  connaître  les 
parties  du  territoire  de  la  commune  [en  indiquant  les  quartiers  et 
en  les  nommant)  où  l'opération  avait  été  négligée  j  et  que  ces  in- 
dioations  auxquelles  on  avait  Joint  celle  de  la  nature  de  culture  ou 
de  production  des  terrains,  étalent  sufDsantes.  »  On  était  allé, 
dans  cette  affaire.  Jusqu'à  soutenir  que  le  procès-verbal  devait 
Indiquer  le  nombre  des  nids  reconnus  dans  les  arbres  non 
écheniUés. 

S  9.  -"Avjfi  ^autrui  eunttit  et  maugét  twr  place. 

i  85.  Le  D*  9  de  Tari.  471  punit  «  ceux  qui,  sans  autre  clr- 


(1)  (Min.  piib.  C.  Andriè).  —  La  cour  ;  —  Atlendo  que  jugemenl 
Attaqué  a  rmvojr  le  pr^Tcna  Ar  la  pUixto,  non  fc  raison  dr  l'abandon  dé- 
ciar^  I  l'au'iirni-o  |i»r  la  miRMére  pulilic.  mais  par  la  motif  qu'avant  le 
tenno  fixe  par  l'arrêté  do  maira,  Is  siaur  André  avait  couiniencé  l'Acha- 
^lage  des  arbres  de  sa  propriété,  et  qna  ce  n'est  que  par  l'eget  do  dr- 


constanoe  prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sar  le 
lieu  même,  des  fruits  appartenant  è  autrui.  >  —  Le  Mt  qui  est 
l'objet  de  l'art.  471,  a*  9,  était  eomprls  dans  l'art.  34,  lit.  S, 
du  décret  des  38  sept,-e  oct.  1791  «  sur  les  biens  ruraux  et  la 
police  rurale  »  (V.  Droit ruriU,  o*  10).  Le  dècretdes  19-SS  JuiU. 
1 791  (tlt.  S,  art.  SI]  «  relatlfà  rorgaolsàtlon  d'une  police  munici- 
pale et  correctionnelle,  ■  avait  renvoyé  à  la  loi  sur  la  police  ru< 
raie  les  larcins  de  fruits  et  productions  de  terrains  cultivés  autret 
que  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal.  L'art.  S4  de  ce  décret 
do  S8  septembre,  qui  était  cette  loi  sur  la  poilu  rurale,  auquel 
le  décret  précédent  avait  renvoyé,  régissait,  avec  tes  trois  articles 
suivants,  toutecettemalièredemaraudage.  Le  législateur  de  1810 
en  a  détaché,  en  égard  sans  doute  à  son  peu  d'importance,  la  con- 
travention qu'il  a  donné  à  régir  à  la  présente  disposition.  — 
Celle  dlBpnsitloo  est  restée  longtemf»  Isolée  et  comme  égarée 
dans  le  nouveau  code.  C'est  la  révision  de  183S  qui  y  a  fait  en- 
trer le  maraudage,  en  ajoutant  à  l'art.  588  son  cinquième  para- 
graphe, et  à  l'art,  475  le  numéro  (le  quIoBlème)  qui  le  termine. 
L'art.  54,  lit.  S,  dudéeretduSO  sept.  1791,81  Part.  9S du  même 
décret  concuruant  le  maraudage  aveo  elroonstances  aggravantes, 
se  sont  trouvés  remplacés  par  ces  nouvelles  dlspwltlons,  et  le 
marandage  à  ses  différents  degrés,  contravention  ou  délit,  n'a 
plus  eu  désormais  d'autre  loi  pénale  que  le  code  de  1810,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  maraudage  dans  les  bols  taillis  ou  futaies  ou 
autres  planiatlons  d'arbres,  lequel  est  régi  par  te  code  forestier 
lorsqu'il  a  élé  commis  dans  les  bois,  et  est  resté  soua  Pemplre 
des  art.  36  et  87  du  décret  du  S8  sept.  1791,  quant  aux  autres 
plantations  d'arbres  (Crim.eass.  16  Janv.  1848,  aff.  MInelle,  D. 
P.  48.  S.  00).  —  De  ces  divers  degrés  de  maraudage,  le  moins 
élevé,  c'est  celui  auquel  le  fait  s'arrèle  dans  l'arL  471,  n'9. 

f  Le  mot  priucipal  dans  cette  disposition  est  le  mot 
sar  la  portée  duquel  II  faut,  avant  tout,  se  fixer.  II  nnus  paraît, 
d'abord,  que  le  sens  en  doit  étrelimlté  au  predolls  de  quelque 
\a'eur.  Il  y  aurait  exagération  à  l'étendre  ft  ces  fruits  sauvages 
que  le  propriétaire  lui-même  abaudonne.  Il  a  élé  Jugé  que  «  le 
fait  d'avoir  cueilli  quelques  fraises  dans  un  bols  ne  se  trouve  point 
rangé  dans  la  classe  des  délits  et  conU>aveiriions  »  (Besançon,  S6 
déc.  1843,  aff.  Tyrode.  D.  P.  46.  S.  161).  Nous  adopterions  vo- 
lontiers pour  l'art.  471,  n*  9,  cette  Interprétation  donnée  k  l'art. 
144  c  for.  (V.  v'Forèls,  n**6II  etOiS,  et  les  auteurs  qui  y 
sont  cités].  En  un  mot.  Il  s'agit  ici,  comme  dans  les  art.  388  et 
475  c.  pén.,  de  productions  utitn.  —  Mais  la  qneslioo  que  oous 
avons  posée  peut  se  présenter  sous  un  autre  rapport. 

L'art.  34,  tll.  2,  du  décret  des  S8  sept.-6  oct.  1791  portait  : 
«  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre  qui 
peuvent  servir  à  la  uourrllure  des  hommes  ou  d'autres  produc- 
tions utiles,  sera,  etc.  >  L'art.  ^88,  $  3  ei  3,  et  l'art.  47S,  d**  1 5, 
parlent  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  <  des  récolles  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre.  »  Le  mot  fruitt  serait  lui- 
même  susceptible  d'une  signification  aussi  étendue;  car  il  se  dit. 
dans  sou  sens  le  plus  général ,  «  de  tout  ce  que  la  terre  produit 
pour  la  nourriture  des  hommes  et  des  animaux.  »  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi,  laUtiimo  tmn,  qu'il  .faut  l'eniendre  danj  l'art.  471, 
D*  9  :  Il  ne  peut  s'agir,  dans  cet  article,  eu  égard  à  sa  seconde 
dlsposlllon,  que  de  productions  pouvant  servir  à  la  nourriture  de 
l'homme  (Carnot,  sur  l'art.  471,  observ.  2(1),  et  plus  parliculté- 
rement  des  produits  des  arbres  et  arbustes  fruitiers,  ou  de  cer- 
taines plaoïes  pouvant  offrir  à  l'homme  des  fruits  de  nature  à 
dire  ma»géi  lur  le  lieu  mémt. 

C'est  là  une  première  différence  enire  notre  art.  471,  d*  9,  et 
l'art.  473,  n*  13,  qui  N'applique  à  toutes  les  produclions  utiles 
de  la  terre,  sans  distinguer  entre  ce  qui  est  destiné  à  l'homme 
et  ce  qui  ne  sert  qu'aux  animaux.  —  La  contravention  que  pré- 
voit noire  article  peut  se  commettre  de  deux  manières  :  ■  ceux, 
dit  la  loi,  qui  ont  cueilli  ou  mangé.  »  Les  auteurs  de  la  Théorie  du 
code  pénal  écrivent  :  «  ceux  qui  ont  cueilli  et  mangé.  »  Celte 
loexaciiiude  dans  la  reprodi>''Mon  du  texte  leur  en  fait  commettre 


cnn^iancpR  indépendantes  de  m  volonl^  qu'il  avait  momenlanémenl  805- 
pindu  cellç  opéraliao  ;  — Attendu  qu'en  ju|ieant  ainoi/le  tribunal  de  police 
o'a  pas  méconou  l'aulorilé  de  l'arrMé  du  moire  de  Marviile  du  1"  février 
dernier,  sur  l'écheoillage.  et  qu'il  n'a  violé  aucune  lui  ;  —  Rejette, 
pn  9  juin  1857,  C.  C.  eh.  criro.  UM.  BasUrd,  ptr-Gartempe  lils,  aap. 
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(ine  dans  Moterprétatltm  :  «  L*art.  47«,  disent-Us,  t.  8.  p.  SS5, 
ne  prévoi:  que  le  fait  de  cueillir  et  niBnger  sar  le  lieu.  »  C'est 
une  erreur.  Le  (ati  n*e8t  pu  le  même  dans  les  deuscis  :  ce  sont 
deux  modes  distincts  de  contravention.  Dîna  le  preoiler,  le  fait 
d'avoir  (  ueilll  suffit,  quelle  que  soit  d'ailleurs  rinteotlon.La  cod- 
traventlon  est  dès  lors  complàle.  Dans  le  second.  Il  ne  s'agit  plus 
de  savoir  qui  a  eueilti  les  (rutis  ni  même  sMIs  ont  été  euellilB,  ou 
si  plulAt  ils  ne  seraient  pas  tombés ,  soit  d'eux^némes ,  soit  par 
accident.  Le  fait  de  les  avoir  mangés  sur  le  lieu  mémo,  voilà 
uniquement  ce  qui  constitue  la  contravention;  autrement  enten- 
due, cette  dIsposlilOD  rentrerait  dans  la  première,  malgré  le  soin 
que  la  loi  a  mis  à  les  réparer. 

On  ne  serait  pas  autorisé  à  limiter  la  distlncUon  au  cas  oè  les 
fruits  non  cueillis  par  le  contrevenant,  mais  mangés  par  lui,  se- 
raient tombés  d'eux-mêmes,  à  la  différence  de  celui  où, ce  serait 
la  main  du  propriétaire  oo  du  fermier  qui  les  aunit  détacbés  de 
la  branche  et  déposés  au  pied  de  l'arbre.  La  loi  ne  distingue 
point}  le  plus  souvent ,  d'ailleurs ,  Il  serait  fort  difficile  &  oeloi 
qui  arrive  sur  les  lieux  et  qui  va  y  commettre  la  faute  que  notre 
article  a  prévue,  de  savoir  comment  les  fruits  se  trouvent  à  terre, 
naturellement ,  par  accident  ou  par  les  soins  du  maître.  Disons 
enfin  qu'à  entendre  autrement  notre  article ,  Il  fàudralt  aller 
chercher  la  peine  Jusque  dans  l'art.  388  o.  pén.;  car  l'art.  47jf, 
D*  15,  lequel  n'est  relatif  qu'aux  productions  utiles  de  la  terre 
qui ,  avant  d'élre  soustraites,  n'étalent  pas  encore  détachées  du 
sol ,  n'y  pourrait  suffire.  Le  fait  alors  se  trouverait  être  le  délit 
que  l'art.  388,  ■*  3,  punit  d'un  emprisonnement  de  quinse  Jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  tr.;  Il  y  aurait  une  dls- 
proporlloii  évidente  entre  la  faute  et  la  peine.  H.  Camol  (sur 
l'art.  471,0"  20)  nous  parait  entendre  la  loi  alasi  que  nous  ve- 
nons de  l'expliquer. 

187.  Mais  si,  au  lien  de  manger  les  fruits  sur  le  lieu  mène, 
le  contrevenant  les  emporte,  soit  qu'il  lésait  cueillis  de  sa  main, 
soit  qu'il  les  ait  trouvés  tombés  à  terre  ou  d^à  cueillis  par  un 
autre  >  alors  le  fait  a  plus  de  gravité  :  Il  sort  des  termes  de 
notre  art.  471,  n*  9,  pour  rentrer  dans  la  disposition  plus  gé- 
nérale et  UD  peu  plus  sévère  de  l'art.  47S,  n*  15.  L'enlèvement 
hors  du  lieu  donne  à  l'acte  un  caractère  qui  le  rapproche  du  lar- 
cin. C'est  an  de  c«t  larcim  d«  fruit  que  le  décret  des  10-22  Julli. 
1791  ne  voulait  pas  punir,  mais  qu'il  renvoyait  au  code  rural,  et 
que  l'art.  34,  lit.  2,  de  ce  code,  aujourd'hui  remplacé  par  l'art. 
475.  n*  15,  avait  en  effet  punis  CHU.  Gbaoveau  et  Heiie,  t.  8, 
p.  315). 

188.  L'art.  471  ne  régit  le  cas  qu'il  prévolt  qu'autant  que 
te  fait  y  est  dégagé  de  toute  au(re  cireotutane»  prdvue  par  ht 
lois.  Quelles  sont  ces  circonstances  qui  lui  èteraleot  le  caractère 
de  simple  contravention  pour  lut  en  Imprimer  un  plus  grave? 
C'est  ce  que  nous  atloos  examiner.  —  Sous  l'empire  du  code  ru- 
ral, c'étaient  d'abord  et  sans  difficulté  celles  q^ii  étaient  mention- 
nées dans  l'art.  35,  tlt.  11,  de  ce  code.  L'art.  35,  en  effet,  s'ap- 
pliquait au  même  genre  d'Infraciloo  que  l'art.  34;  seulement 
certaines  circonstances  venant  en  augmenter  la  gravllé,  l'art. 
35  en  augmeDlatt  la  pelnei  Or  le  code  rural,  général  pour  le  ma- 
raudage, reprenait,  lorsque  les  circonstances  aggravantes  qu'il 
avait  prévues  venaient  s'y  Joindre ,  le  fait  particulier  que  l'art. 
47 1 ,  n*  9,  n'en  avait  détache  que  sous  la  réserve  de  circoo^tauces 
prévues  par  les  lois ,  et  ce  fait,  commis  alors  de  l'uue  des  ma- 


(l)(Mii).  pab.  C.  Gandich^an,  etc.)  — LACoua;  —  Snr  le  deaxîtme 
moyen  tiré  de  ce  qoe  If  maraudage  a  été  tùl  avec  un  tablier,  f  t  de  ce  que 
ce  tablier  serait  comtiris  parmi  les  iDStrumeots  aggravant  le  d^lit  prévu 
en  l'art.  388,  ahnéa  5,  c.  ftm.  :  —  AUendu  que  le  labtif<r  qui  bit  partie 
do  vêtement  d'une  femme,  se  pent  être  acsiiDîM  ani  paniers,  sacs  et  au- 
tres objets  éqnival«nt«  k  l'aide  deiquris  le  vol  dans  lea  cbampg  devient 
un  délit  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atlaqnâ  d4clare  que  ce  vol  a  été  fait 
•aei  aucune  des  circonslancrs  prévues  en  l'nrt.  388,  et  rentrait  dans  le 
Ait  de  maraudage  pr^vu  \at  l'art.  475,n*15,  c.  pén.;— Q'en  le  jugeant 
ainsi,  lelribonal  deSaiute»  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Dn  ST  Janv.  1838.-C  C,  tb.  crim.-MM.  de  Bastard.  iir.-I^ambert,  r. 

(ft)  (Simon  0.  min.  pub.).  ~  La  coDSi  — Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim. 
•t  l'art.  401  c.  péo.;  —  Attendu  que  te  vol  commia  par  Marguerite  Si- 
mon an  préjadice  d'ËItsabMb  Sslaveni,  sans  aucune  des  circonstances 
portées  d 'OS  l'acte  d'accuealion,  ainsi  (|uM  a  ^tê  déclaré  par  le  jury;  ne 
Méseele  plus  qu'un  vol  simple,  qui,  aux  termes  de  l'art.  401  e.  pea.  ci- 
nssas,  H  pouvait  être  puni  que  ^nia  enpritOBMmeat  et  d'une  ameiules 


Bières  déterminées  par  l'art.  35,  lit.  2,  «.  ivr.,  devenait  le  dé- 
lit caractérisé  par  cet  arliote.  Ainsi  Jugé  (Crim.  eass.  10  dé- 
cembre 1822,  aff.  Ronnat,  V.  in/ï-d,  n*  404]  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agtssait  d'un  vol  de  raisins  commis  avec  un  panier, 
dans  une  vigne  noo  vendangée.  La  cour  de  cassation  repoussa 
l'application  que  le  ministère  public,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  avait  prétendu  faire  à  la  cause,  de  l'art.  471,  b*  9*,  et 
procédant  par  vole  de  règlcmenlde  juges,  ellemaloUntla  déeta- 
railon  d'incompétence  faite  à  bon  droit  par  le  trlbonaldepollcede 
Clamecy,  et  renvoya  la  cause  devant  la  Juridiction  correction- 
nelle, «  le  fait  étant  é'Videmment  le  vol  de  récoltes  avec  des  pa- 
niers, prévu  par  l'art.  35,  tlt.  2,0.  rur.  «[Bourguignon,  sur 
l'art.  471,  n*  0).  —  Plus  tard,  la  lot  do  2S  Juin  1824,  qui  rem- 
plaça cet  article ,  ajouta  quelques  etrconstanees  à  celles  qu'il 
menllonnalt  :  ce  fut  dès  lors  à  l'art.  13  de  celle  loi  que  se  réféia 
l'art.  471,  n«  9,  o.  péo.  Il  en  fut  ainsi  et  mieux  encore  de  l*art. 
388  de  oe  code,  lorsque  la  loi  de  révision  dn  28  ]uln  1832  y  eut 
fàlt  entrer  l'art.  15  de  la  loi  du  25  Juin  t824,  devenu  ainsi  le  S  5 
de  cet  art.  388.  Les  aîrooNtaneei  prévuêt  par  la  loit^  des- 
quelles Il  est  felt  réserve  dans  les  dispositions  dont  nous  nous 
occupons ,  sont  donc  priaelpalement  aiijourd'bul  celles  qu'éna- 
mère  le  code  pénal  dans  ledit  article. 

Ainsi  sortiraient  des  termes  restreints  de  notre  n*  9,  pour  ren* 
trer  dans  la  disposition  plus  générale  et  plus  sévère  de  l'art.  588, 
S  S,  soit  <  le  vol  d'olives  non  encore  détachées  des  arbres  qui  les 
portaient,  commis  dans  des  champs  ouverts ,  mais  pendant  la 
nuit  (Crim.  cass.  SI  mal  1812,  aff.  Tardieu,  V.  in/hi,  n*  412), 
soit  le  vol  de  noisettes  cueillies  à  des  noisetiers  dans  une  vigne 
en  pleine  campagne ,  mais  à  Paldo  de  sacs,  la  nuit,  par  trois  per- 
sonnes a  (Cr.  cass.  22  mars  1 816,  aff.  Albrouss,  V. tn/rd,  n'  4 1 2}. 

—  Au  contraire,  le  fait  simple  d'avoir  cueilli  des  raisins  et  des 
pêches  dans  une  vigne  ouverte  est  précisément  la  contravention 
retenue  par  l'art.  471 ,  n*  9  (Crim.  cass.  29  dée.  1 B37,  aff.  Beau* 
mont,  V.  Compét.  crim.,  o*  396).  Il  y  avait  trois  prévenus  dans 
cette  affaire.  Il  faut  suppposer  que,  malgré  celte  réunion  de  trois 
personnes  dans  une  même  poursuite,  les  faits  imputés  à  charun 
d'eux  étaient  distincts^  autrement  c'eût  été  le  cas  de  l'art.  388, 
$5.-11  en  serait  ainsi  même  au  cas  oiï  la  femme,  auteur  de  la 
contravention ,  se  serait  servie  d'un  tablier  pour  ia  commettre, 
«  le  tablier,  qui  fait  partie  du  vêtement  d'une  femme,  ne  pouvant 
être  assimilé  aux  paniers ,  sacs  et  autres  objets  équivalents ,  à 
l'aide  desquels  le  vol  commis  dans  les  champs  devient  un  délit  » 
(Crim.  rej.  27  Janv.  1858)  (1). 

Telle  et  mieux  encore  (l'art.  35,  tlt.  2,  o.  rur.,  qnl  régliisalt 
alors  la  question  dans  ses  rapports  avec  l'art.  471,  o*  9,  étant 
moins  étendu  que  ne  l'est  l'art.  388,  $  5,  c.  pén.)  eût  dû  éire  la 
solution  dans  une  -espèce  oû  il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  cueilli 
des  pèches  sur  l'arbre  et  de  les  avoir  ramasxéea  dans  son  tablier, 
ne  peut  être  considère  comme  vol  de  rëcoites  et  puni  d'après 
l'art.  388  c.  pén  :  c'est  un  simple  vol  auquel  on  peut  appliquer 
Part.  401  du  même  code  (Crim.  cass.  15  août  1812)(j). 

La  cour  de  cassation  repoussa  à  bon  droit  l'application  de 
l'art.  388  du  e,  pén.,  qui  prononçait  la  peine  de  ia  réclusion  et 
ne  pouvait  s'entendre,  tel  qu'il  était  alors,  que  d'un  vol  de  pro^ 
duclions  de  la  terre,  détachées  de  leurs  tifies  ou  de  leurs  racines 
par  le  fait  du  propriétaire,  et  laissées  momentanément  exposées 
à  la  foi  publique.  Mala  l'arrêt  ne  dit  pas  quelle  était,  à  défaut 

—  Atieudu  que  le  vol  commis  au  préjudice  do  nommé  Bourbon  ne  cea- 
sistaii  qu'en  on  vol  de  pèches  que  Msiguerile  Simon  caeillait  snr  l'arbre 
et  ïamaisait  dans  son  tablier,  iorrqa'clfe a  èié  surprise  par  le  propriétaire: 

—  Qu'un  pareil  vol  ne  pent  être  aHimilé  à  ud  vol  de  récolte  dont  il  est 
parlé  dans  Tan.  388  c.  p^n.,  qaî  ne  s'entend  quM  d'an  vol  de  prodnclioat 
de  la  terre^  détachées  de  leurs  liges  ou  de  leurs  racines  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, et  laissées  uomenlanément  eiposées  sous  la  foi  iiabliquei  — 
Que  les  circonstances  de  ce  vol  ont  été  bien  spécifiées  dans  l  acis  d'accu- 
satioa,  et  que.  sNI  y  a  été  qualifié  vol  de  récotte,  et  si  oo  lui  a  donné  la 
même  qualification  dans  les  questions  proposées  au  jnrj  et  dans  ses  ré- 
ponses, cette  faufse  qualification  ne  peut  pas  chaocer  la  oature  dn  délit, 
dont  le  caractère  est  déiermioé  dans  i'acie  d'accusalion,  auquel  la  décla- 
ration du  jury  s'est  référée;  d'où  il  suit  que  l'arrél  attaqué,  en  condam» 
nant  ladite  Margurriie  Simon  à  la  peine  de  cinq  ans  f^f  réclusion  et  à 
l'eipositioD,  a  prononcé  une  peine  autre  que  celle  qnieitdélerroioèe  parla 
loi  ;~Casse  l'arrêt  de  lacoar  d'assises  de  laDordogne,  du  ISjalIlet  1812. 


Da13-ao4t18t3.-&  C,  eeci,  crin.-MM.  Barris 
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des  dtoposfHoBS  des  art.  588  ei  niv.  e.  péo.  qiMI  a  ésartéei, 
«lie  qui  régissait  I»  questloa.  Ce  n'6UII  pae  l*art.  S5,  IK.  1,  du 
code  sur  la  police  rurale,  ao  (abller  u*6taot  un  panier  al  un 
sac  :  c'était  cotre  art.  471,  n*  9,  ancoae  autre  elrcGaatanee 
prévue  par  les  lois  ne  faisant  sortir  la  ooatraveutlM  des  Unités 
de  cet  artiele. 

1 S9.  Hais  11  est  des  elrconstanees  slDgallèraient  aggravantes 
que  rart.S88,  $  S,  D'énuinftre  pas  :  l'escalade,  TeffracUon,  les 
armes  appareniM  ou  ca<>bâes,  etc.  An  fait  ainsi  aggravi ,  l'art. 
471  pourrait-il  bien  suffire,  on  plulte  la  ceotratenUon  devenue 
crime,  ne  trouverait-elle  pas  dêsorsiala  sa  peiue  danslM  art.  Mt 
et  384  c.  pén.?  —  La  question  s'est  présentée  à  plusieurs  ra- 
prises  devant  la  cour  de  cassation,  soil  avant  la  loi  de  1814  et 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art,  388  e.  pén.,  soit  depuis.  Elle  n'a 
pas  toujours  été  résolue  UDlformémeot  ;  «lie  divise  aussi  les  au- 
teurs (V.  p*4lioosexpllcaUoossur  l'art.  475,  n*  IS).  Pour  nous. 
Il  nous  paraît  que  le  fait  doot  il  s'agit  est  égalemenf  susceptible 
d'eotrvr  dans  Tune  ou  Tautre  des  trois  grandes  classes  d'Iefrse- 
lioos  entre  lesquelles  l'art.  1  o.  péo.  divise  les  actes  punissables; 
tout  dépend  de  l'état  dans  lequel  ce  (ait  se  produit.  Simple  cen- 
traveniloo  dans  les  art.  471.  a*  9.  et  475,  n*  15,  délit  dans 
Part.  388,  $  5,  ii  peut  devenir  crime  s'il  vlentà  s'y  Joiodredes 
circoiislanees  de  la  oature  de  celles  qui ,  dans  la  eiassifloaiion 
adoptée  par  la  lot  pénale,  élèvent  jusqu'au  crime  les  iaiis  qu'elles 
viennent  sggraver,  pourvu  d'aliieurs  qu'il  n'eslste  pas,  même 
dans  ce  cas,  de  dispositions  particulières  qui  le  maloUenDeat  en 
debors  de  la  règle  générale.  Ainsi  en  est-il  de  l'escalade,  de 
l'rffracllon  et  des  aulres  circonstances  aggravantes  enumérées 
dans  les  art.  381  et  384 ,  à  ]'«xc4>ption  de  la  nuit  et  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  personnes,  qui  ne  font  du  maraudage  qu'un 
délit  et  non  point  un  crime,  suivant  l'ari.  368,  $  0,  du  moins 
lorsqu'elles  eiUleot  séparément. 

Notre  opinion,  autant  qu'elle  s'applique  àl'espèce  de  marau- 
dage que  l'art.  471,  d°8,  se  borne  4  régir,  trouve  mémo  un 
appui  particulier  dans  le  texte  de  cet  article,  qui  n'excepte  pas 
eeutement,  comme  le  fait  l'art.  473,  n*  1 5,  le$  cireonttmitcet  pré- 
vues par  Pari.  388.  mais  dans  des  termes  plus  élvndas.  In  oir- 
eonstancat  prévuci  par  Us  lois.  Sans  doute,  ce  serait  at>u»er  de 
ces  expressions  générales  que  de  prétendre  appliquer  ao  fait  de 
notre  article  toute  circonstance  considérée  comme  aggravante, 
nous  ne  dirons  pas  par  une  loi  quelconque,  mais  même  seulement 
par  le  code  pénal.  11  faut  avoir  égard  à  la  nature  du  fait,  et  II 
est  bien  certain,  par  exemple,  quolquela  préméditation  soit,  pour 
certaines  infractions,  une  circonstance  des  plus  aggravantes,  que 
la  contravention  prévue  par  notre  article  ne  deviendrait  pas  un 
crime,  par  cela  qu'elle  auraitété  préméditée.  Haie  le  maraudage, 
même  è  son  plus  faible  degré,  tel  qu'il  eiiste  seulement  dans  les 
cas  auxquels  s'applique  noire  article,  présente,  on  ne  peut  se  le 
dissimuler,  les  premiers  éléments  du  vol  (V,  n*  403.~Conf.  Car- 
net, sur  l'art.  471,  observ.  ii)-  Il  n'est  pas  extraordinaire,  dés 
lors,  que  les  circonstances  qui  aggravent  le  vol  aggravent  le  ma- 
raudage. 

490.  Pour  qu'il  y  aft  contraveollM ,  11  faut  que  les  fruits 
appartiennent  i  autrui.  Nous  ajoutons,  par  argument  des  art, 
445  et  449-  c.  pén.,  qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  su  qu'ils  ap- 
partenaient à  autrui.  S'il  y  avait  de  sa  part  erreur  de  fait, 
cette  erreur,  JusliRée,  serait  exclusive  de  toute  culpabilité  (V. 
Question  préjudicielle).  La  bonne  fol,  il  est  vrai,  n'est  d'ordinaire 
d'aucune  considération  en  matière  de  contraventions;  mais  ici 
l'acte  n'est  pas,  comme  le  plus  souvent  en  eelte  matière,  dange- 
reux ou  nuisible  en  soi ,  et,  poar  cela ,  défendu  par  ta  loi  d'une 
manière  générale.  Rien  de  plus  permis,  assurément,  que  de 
coellllr  des  fmtls  qu'on  croit  siens.  SI,  me  trompant  sur  les 
llmitesdemon  cbamp,  Je  détacbe  quelques  fruits  d'un  arbre  que 
Je  crois  être  è  mol,  Je  pourrai  bien  avoir  à  répondre  au  civil  de 
ce  faible  dommage,  mais  Je  ne  commets  aucune  lafraetlOB  queles 
lois  pénales  puissent  justement  atteindre. 

Si  l'arbre  de  mon  voisin  étend  ses  branches  sur  mon 
héritage,  les  fruits  qui  en  sont  tombés  sont-lts,  par  rapport  k 
mol,  des  fruits  appartsnant  à  autrui?  C'est  une  question  de 
droit  elvlt,  sur  laquelle  tes  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  La  toi 
romaine  donnait  trois  Jours  ao  propriétaire  de  l'arbre  pour  aller 
recMUlir  sas  fr«lu  ebM  le  voUla,  après  quoi  il  était  présomé  les 


«v(^  slABdoimés  k  oeM-el.  Si  fhtihu  m  M-hoM  mmI  la  iwm 
fiiMdum  dendint,  lieitmm  tst  miki  tertio  dû  eottigerêj  poiitd  prw 
dereltclo  habso,  «I  sic  vietne  eetfer*  (L.  /»lt«NW,  ff.,  Aâ  whtbM. 
dmm).  En  France,  l'usage  le  pins  commun  était  de  partager  les 
fruits  tombés  entre  le  propriétaire  do  fonds  et  celui  de  Paibre 
(Poarnel,  Lois  rurales,  1. 1 ,  p.  156,  et  Traité  du  voisinage,  1. 1, 
p.  154).  La  part  du  premier  était  Dxée  au  tiers  par  certaines 
coutumes,  et  pir  le  plus  grand  lombra  à  la  moitié.  Aajoard'knl 
les  fruits  appartiendraient  en  entier  et  sans  paitage  au  volsls 
sur  le  terrain  duquel  lis  sont  tombés,  si  l'on  suivait  l'opinion  ds 
Poumel  (dn  Voisinage,  loo.  «•(.),  opinion  admise  par  H.  Duranlon 
et  par  d'autres  auteurs.  Nous  préférons  PopiolOB  contraire.  L'arL 
V7t  fl.  ely.  ne  reconnaît  qu'on  droit  ft  celui  snr  la  terrain  duqiel 
avaooénties  brancbesdes  arbres  do  voisin, ledroll de  eontrala- 
dro  Mlul-oi  à  conper  ces  braecbes  ;  H  ne  Inl  accorde  aucun  droit 
sur  les  rmlts;  ces  fruits  appartiennent  au  propriétaire  de  l'arbre, 
comme  tons  les  autres  produits  de  sa  ebose;  11  aurait  le  droit  de 
venir  tes  ramasser  (V.  Pardessus,  des  Servitudes,  ■*  196;  Toui- 
ller, t.  S,  n*  5 1 T  ;  Perrtn,  Code  des  eonstruelions  et  de  la  coatt- 
gulté,p.  3tl).0u  reste,  ia question  ne  pourrait  se  présenter  qoe 
pour  les  fruits  tombés;  dans  aoeun  cas,  le  propriétaire  du  fonds 
n'aurait  le  droit  de  coellllr  ceux  qui  pendraient  aux  branobes, 

S  10.  —  GUtMQêt  nUêlêgtougrappiUagt, 

IM.  Len*  tO  del'art.  471  punit  «ceux  qui,  sans  autre  elr- 
coBsUnoe,  auront  glané,  râtelé  on  grappillé  dans  les  champs  non 
eotiore  entièremeni  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou 
avant  le  raoasent  de  lever  ou  après  le  eoocher  du  soleil.  »  —  Le 
glanage  est  la  droit  maintenu  eneoré  aujourd'hui  par  l'usage,  ea 
eerlalBS  lieux ,  de  ramasser  dans  les  rbamps  ouverts ,  apparte- 
nant à  autrui,  les  épis  oubliés  par  les  moissonneurs. — Le  grap- 
pillage est  le  mémo  droit  par  rapport  aux  vignes;  le  r&lelaga 
par  rapport  aux  prés.  —  On  connaissait  aussi  autrefois  te  cban- 
mage,  o'est-à-dire  le  droit  autorisé  par  l'usage  d'enlever  la  por- 
tion de  pallie  qui  reste  Axée  &  la  terre  après  la  coupe  des  cé- 
réales, et  qu'on  nommait  éleule  ou  retouble  (Merlin,  Répert., 
v'Xbanme)}  on  le  confondait,  dans  certaines  parties  de  la 
Pranoe,  avec  le  ràteisge.  —  Le  glanage  est  un  reste  des  an- 
ciennes mtturs,  une  tradition  biblique;  ce  qui  le  défend  h 
mieux  aujourd'hui  contre  tes  critiques  des  nouvelles  écoles, 
c'est  peut-être  encore  le  souvenir  de  Rutb  et  de  Booi. 

tSII.  Rien  de  plus  lou'  bant  que  ces  textes  du  Lévltlqoe  et 
du  Deuléronome  :  *  Cwn  metsueru  segetes  terrm  tva,noa  loadc- 
bit  Mfuf  ad  soltm  iuptrfidem  terra ,  nec  romaneniei  spicoa 
ooUigtt.  —  Quand  tu  moissonneras  ton  champ,  tu  ne  couperas 
pas  Jusqu'au  sol  ce  qui  sera  crû  snr  la  terre,  et  tu  ne  ramasseras 
pas  les  épis  qui  seront  restés»  (Lévit.,  cap.  19,  v.  9;  V.  aussi 
V.  10,  ibid.,  et  cap.  IS).  —  «  Quando  mmfurts  segeiti  in  agrû 
tuo,  et  obiitus,  mamputum  reliquerit,  non  rwerteris,  ut  toltoi  U- 
lum,  t»d  odvmom,  «t  pupi/lum  et  viduam  auferre  patieris,  ut 
l>eMdtaa(  tibi  Dotninui  Veus  tuus  in  omni  opère  tnanuw»  tua- 
nu»,  —  Lorsqu'en  moissonnant  ton  champ  tu  aura  laissé  une  Ja- 
velle par  oubli,  lu  ne  retourneras  pas  pour  la  prendre,  mais  la 
la  laisseras  emporter  è  l'étranger,  au  pupille,  fc  la  veuve,  afin 
que  le  Seigneur  ton  Dieu  te  bénisse  dans  toutes  1rs  œuvres  de  tes 
mains  IDeuié'on.,  ch.  tS,  v.  19).  —  De  même  pour  les  vendan- 
ges: ■  Tu  ne  ramasseras  pas  dans  ta  vigne,  disent  aussi  les  libres 
saints,  les  grappes  et  les  raisins  qui  lombeionlà  terre;  <u  les 
abandonneras  aux  pauvres,  aux  pupilles  et  aux  veuves  :  A'eg«« 
in  vineà  tuâ  racetnot  et  grana  deeidentia  congregabiSt  t«d  fdw 
peribus,  pupillis  ac  vidum  carpenda,  dimttios  «  (tevit.,  cap.  10; 
Deuter.,  cap^  24). 

La  même  douceur  respire  dans  cette  ordonnance  du  bon  rot 
saint  Louis,  rapportée  par  Boutilller  (somme  rurale  des  baos 
d'août),  qui  défendait  «  d'Introduire  les  bei-tiaux  dans  tes  champs 
moissonnés,  si  ce  n'était  trois  Jours  uprès  l'enlèvement  de  ta  ré- 
colle, afin  que  les  pauvres  membres  de  Dieu  y  pussent  avoir 
gtanalson...  que  nul  ne  souffre  mettre  bêtes  en  éirules  (r bau- 
mes) en  autrui  bled.  Jusqu'au  tiers  Jour  que  la  ruralM>n  {Frrmin- 
vllle,  Dict.  de  police,  v<*  Glanage;  dans  d'autres  iCklcs  [Uesi* 
sart,  0od.  v*>],  on  lit  warison)  sera  amenée ,  et  est  le  tiers  Jour 
entendu,  si  comme  le  bled  était  porté  hors  le  Inodl,  les  Mies  y 
peuvent  aller  le  uwreredl  après.» 
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à9A.  Nos  eoQtames  reprodulsireot  ces  prescriptions  cPum 
ti  tnttrt  charité  (Delamare,  I.  3,  p.  St).  La  coutume  de  Dour- 
dan  (art.  15t)  défeod  de  mener  les  bestiaux  sur  les  champs  que 
vingt-quatre  heures  après  que  les  grains  en  auront  été  eolevés, 
i  peine  d*ameiide  arbitraire.  Cellfs  de  Helun  (art.  3i3)  et  d'É- 
tampes  (art.  1 89)  défendent  «  lux  laboureurs,  fermiers  et  à  tous 
autres  de  mellre  par  eux,  leurs  gens  ou  serviteurs ,  leur  bélail 
dans  les  ebamps,  ni  d'enpicher  en  quelque  manfire  que  ce  soit  le 
glanage,  sinon  vingt-quatre  heures  après  <|ue  les  gerbes  auront 
été  enlevées,  à  peine  de  confiscation  de  leur  béiall  et  d'amende 
arbMnlre.  «—Hais  ces  pieuses  recommandations  n'étalent  pas 
toujours  respectées;  Il  arrivait  que  les  laboureurs,  oubliant  que, 
par  la  lot  de  Dieu  même ,  ce  qui  reste  ainsi  dans  chaque  champ 
êprjto  la  moisson  est  le  bien  des  pauvres,  que  c'est  la  petite  por- 
tion que  la  divine  Providence  leur  a  destinée,  faisaient  suivre 
par  leurs  bestiaux  les  molssonnears  Immédiatement  ;  en  sorte 
qne  les  pauvres,  y  entrant  ensuite,  n'y  trouvaient  plus  rien  & 
glaner  (Delamare,  t.  2,  p.  3S).  Les  parlements  s'efforçaient  de 
protéger  la  part  des  pauvres  contre  ces  propriétaires  avares.  Le 
conseil  d'Artois,  par  une  ordonnance  du  13  août  172ït  (Merlin, 
Répert.,  VCIanage,  n*2),  disait  défense*  à  tous  fermiers  et  ba- 
bltanls  de  mettre  leurs  besltaox  dans  les  éteules,  sinon  trois  jours 
Après  qoe  les  tblats  seront  emportés,  i  peine  de  SO  livres 
d^ende,  à  distribuer  aux  pauvres  du  lieu,  outre  celle  portée 
par  la  coutume;  pour  lesquelles  amendes  tes  bestiaux  trouvés  en 
contravention  pourront  être  pris  et  arrêtés  par  le  premier  officier 
de  Justice  requis,  que  ta  cour  autorise  à  cet  effet...  »0n  trouve 
pareilles  dispositions  dans  uo  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Flandre,  en  date  do  SSJuin  1778  (Merlin,  Report.,  ibid.).  De 
son  cdié,  le  parlement  de  Paris, pararrêtdu  11  juillet  1782,  faisait 
défense  à  tous  laboureurs,  fermiers  et  propriétaires,  d'employer 
la  violence  on  tout  autre  moyen  pour  empêcher  qtie  tes  per- 
sonnes  è  qui  les  règlements  permettaient  de  glaner,  pussent  le 
faire,  à  peine  de  20  livres  d'amende  contre  les  contreveiiAnls, 
peine  dont  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfants  et  les 
maîtres  et  maltresses  à  l'égard  de  leurs  domestiques  étalent  dé- 
clarés civilement  responsables.  Le  mémo  arrêt  faisait  défense  de 
vendre  te  droit  de  glaner  et  de  donmr  aucune  prélérence  aux 
femmes  et  enfants  des  moissonneurs  (Merlin,  Md.)  Un  arrêt  de 
règlement  do  parlement  de  Dijon,  du  26  avril  1780,  défendait 
aussi  aux  propriétaires  et  fermiers  «  d'exiger  aucune  rétribution 
pour  donner  bospice  et  liberté  de  glaner.  » 

iM.  Mais,  en  même  temps  qu'ils  protégeaient  Tosage  Inno- 
cent da  glanage,  les  édlts  et  règlements  s'efforçaientde  réprimer  les 
abus  dont  11  èUU  le  préleste  ou  l'occasion.  Ces  abus  étaient  fort 
graves.  «Sous  prèteite  de  glaner,  on  volait  impunément  dans  la 
campagne  les  grains  qnl  étalent  ramassés  en  javelles  ou  en 
gerbes  >  (Delamare,  toc.  eit.)  \  m  des  personnes  mal  vivants,  tant 
des  faubourgs  des  villes  cRtses  que  plats  pays,  s'assemblaient 
par  tarbiçs  et  grandes  compagnies,  et,  sous  couleur  de  glaner, 
dérobaient  les  gertws,  blés  et  grains  délaissés  par  les  champs, 
tant  celles  qui  appartenaient  au  laboureur  que  celles  qui  étaient 
délaissées  par  droit  de  dlme  ou  autre  devoir  >  (édit  du  3  oov. 
I5K4,  préambule);  si  bien  que  les  criminallstes  semblent  ne  s'en 
prendre  qu'au  glaneurs  des  viris  de  gerbes  dans  les  champs,  et 

(I)  fi<iit  de  Hrnri  II,  da  3  nev.  15S<.  —  Combien  qss  par  les  degrei 
de  eharila  rhomme  ne  puim  moins  faire  pour  son  procbain,  que  de  iuy 
être  Kbéral  da  ce  qui  ne  lui  profite  point  •<  qui  pourrait  un  peu  profllfr  ft 
Bulml,  et  qas  aaifant  ee,  tous  |pds  dVgliae,  nobles,  bour^rois,  laboa- 
reun  et  toutes  auirei  partoaiet  qui  soi  terres  enfruclt'es  ea  bWi  pt  graias, 
pcrnetleai  libérMlrmeal  en  temps  A*  nii-iSBOB«  et  aprit qu'ai mUfaUaml- 
Urtt  teimrlênn  dtto  Usx  etyroMU,  a  Imitet  ptTMfMW^wntr  ffuur  ci  en- 
lever Irt  épis  que  les  scieure  oal  laieseï  :  luuielvis,  n<'U  «nincs  avertis 
que  lous  couleur  de  telle  permisftioo,  plusieurs  personnes  mal  vivans, 
tant  do  tauiboui^  des  villes  cluses  que  plats  pays,  s'aasemb'eot  par  tur- 
beo  et  grandes  compagnies,  el  sous  couleur  de  glaoer  dérobent  les  gerbes, 
blri  et  grain»  délaia^ex  (isr  les  ebamps,  tant  Cflle*  qui  appartierment  au 
Uboarevr  que  celles  qui  sont  itélBi«>ées  pour  droit  de  dîmes  on  autre  de- 
voir. El  bien  snuTent  aioi>i  avient  que  lea  seigneurs,  pr<ipriéiaire«  ou  la- 
boureurs des  ebamps  ensemencés  ea  blet  ou  en  grain»,  ont  fait  mauviiis 
devoir  de  t^jer  li-s  iltmei ,  et  s'eicuseiil  les  avoir  délaissées  snr  irs  uliamps 
et  avoir  été  enlevées  et  dérobées  par  iesdilg  glaneuri.  A  celle  cause,  dé- 
sirant pourvoir  auxdïts  deux  inconvénients,  avMU  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  noua  plait,  que  par  chacune 


les  mots  de  gloMurs  «t  da  volaurt  de  grains  dani  les  ckampt 
vont  ordinairement  ensemble  dans  les  arrêts  criminels  (Muyart 
de  Vouglans,  Lolscrlmln.,p.  514).  Ces  arrêts,  en  matière  de  vols 
commis  contre  la  fui  publique  (Muyarlde  Vouglans,  p.  512),  étaient 
d'une  sévérité  excessive;  ou  peut  en  Juger  par  ceux  que  rapporte 
Serpllloo  dans  son  Code  criminel,  t.  1,  p.  SOé,  et  que  Muyart 
de  Vouglans  qualifle  de  célèbres  arrdu;  l'un,  du  parlement  de 
Parts,  en  date  du  23  Janv.  173t,  condamne  dix  femmes  à  être 
battues  et  fustigées  de  verges,  Qétries  d'un  fer  chaud,  avec  écrl- 
teau  perlant  ces  mots  :  voleuses  de  grains  pendant  la  moisson 
sous  prétexte  de  glaner,  et  au  bannissement.  Par  l'autre,  en  date 
du  17  Juin  1760,  le  parlement  de  Dijon  condamne  plusieurs  In- 
dividus convaincus  d'avoir  glané  et  volé  des  grains  non  mois- 
sonnés et  moissonné  en  coupant  des  épis,  au  carcan  pendant 
trois  marchés  consécutifs,  l'espace  de  quatre  heures,  ayant  des 
Écrileaux  portant  :  glaneurs  et  voleurs  de  grains  dans  les  ebamps. 

1  Du  moins,  avant  d'en  venir  à  de  telles  rigueurs,  ne  négU- 
geail-on  rien  pour  prévenir  les  abus  contre  lesquels  on  se  croyait 
rorcê  d'y  recourir,  pour  maintenir  un  droit  qu'on  respectait 
quand  11  était  pur  de  tout  délit.  Les  précautions  (es  plus  sages 
étalent  de  ne  permettre  le  glanage  qu'après  l'enlèvement  des 
récoltes  et  seulement  aux  heures  où.  la  surveillance  est  le  plus 
facile.  La  coutume  de  Dourdan  (art.  151)  faisait  défenses  de  sa 
transporter  sur  les  terres  d'autrul  pour  y  glaner  dans  le  temps 
de  la  moisson,  Jusqu'à  ce  que  les  grains  en  fussent  enlevés  et 
portés  hors  le  champ,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Les  coutumes 
de  Melun  et  d'Étampes  (art.  343  et  188)  permettaient  aux  «  la- 
boureurs ou  fermiers  d'Oter  aux  glaaeurs,  de  leur  aatorlté  pri- 
vée, par  eux-mêmes,  leurs  gens  on  serviteurs,  les  glanes  trou* 
vées  sur  leur  champ  avant  l'enlèvemeot  des  gerbes  et  de  con- 
duire les  glaneurs  en  prison  pour  être  punis  par  la  Justice.  ■  Un 
éditdeHeDrllldu2nov.l554(l),donlDelamaredit(t.3,p.33}eB  ' 
le  rapportant  :  «  C'est  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons;  Il  est  Impor- 
tant de  n'en  rien  retrancher,  •  ne  permet  aux  personnes  qu'il 
Indique  de  glaner  «  qu'après  que  le  seigneur  ou  laboureur  aura 
pris  ou  enlevé  les  gerbes,  et  que  ceux  àqulappartlennentles  dîmes, 
soit  gens  d'église  ou  Uliioea,  auront  enlevé  leursdites  dîmes  on 
cbamparts,  et  non  plus  lèt  ou  autrement,  m  L'édit  ajoutait  : 
«  Et  où  mes  lieutenants  criminels  trouveront  aucuns  désobéissants 
et  contrevenants  à  cette  notre  présente  ordonnance,  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  par  eux  punis  comme  larrons.  »— V.  aussi  Mer* 
lin,  Rép.,  V*  Glanage;  un  placard  du  H  Juin  1SS7,  donné  par 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  en  sa  qualité  de  souverain  des  Pays- 
Bas,  et  trois  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Flandre  es 
date  des  22  Juin  1694,  38  Juin  1774  et  25  Juin  1778. 

fl  O  V .  Il  n'était  permis  de  glaner  qu'à  ceux  qui  ne  pouvaient 
s'emplo)er  ulltement,  à  d'autres  travaux.  Les  hommes  etiemnei 
valides  étalent  requis  de  prêter  à  saluire»  raitonnabla  leum 
bras  pour  la  moisson;  te  glanage  n'élait  permis  qu'aux  gens 
vieux  ou  débilités  de  membres,  aux  petits  enfants  ou  autres  per- 
sonnes qui  n'ool  pouvoir  ni  force  de  scier  (èdlt  du  S  nov* 
15K4;  arr.  du  parlement  de  Paris  du  ISJuUI.  1663;  FOumtf , 
Lois  rurales,  t.  2,  p.  79).  A  plus  lOrle  raison  n'étaltpil  pas 
permis  aux  pauvres  de  préposer  d'autres  personnes  pour 
glaner  à  leur  profit  (Parlement  de  Toulouse ,  arr.  SS  iuin 

anaée,  na  peadevaaiqnaroa  fasse  lesditce  nsiseHs,  que  nos  ditsltsali- 
naais  criminels  établis  par  tous  les  si^s  préMdiaax,  et  autres  paitien- 
iiers  royaux,  fassent, chacun  ei  son  droit,  publier  et  faire coamtandemenl 
s  toutes  percooncs  oisives,  soit  homme,  soil  femme  qui  puisse  et  soit  v^ 
lide  pour  FCier,  qu'il  ait  i  s'emp  oyer  durant  le  temps  d'août,  et  de  mé- 
tirer,  cueillir  et  scier  les  blez  et  grains  h  salaires  raisonnables,  en  leur 
fsjsani  d^fenae  d«  ne  plus  glaner;  ce  qu'avons  néanmoios  permis  et  per- 
meiloDS  aui  gens  vieux  et  débilitas  de  membres,  anx  petits  enfants  ou 
auires  personnes  qni  n'eut  pouvoir  ai  force  de  acier,  apiéa  toutefois  qui 
le  seigneur  ou  laboureur  aura  pria  «iMlao^  teintât,  et  ceux  à  qni  ap^ 
partieonent  lesdites  denrées,  soit  gens  d'église  ou  personnea  laïques  aa-' 
roni  enlevé  leurs  dites  dîmes  ou  cbamparts,  «I  non  phu  t6t  td  mOrmmt.  Et 
«ù  no«  dits  lieuleoants  criminels  trouverunt  aucuns  désobéissanu  et  con- 
trevenants k  celle  nosire  présente  ordonnança,  noos  voaluoe  qu'ils  soient 
far.  nusfumit  eomm  tarroni;  et  de  ceite  nostro  présente  «rdoniance,  vun- 
lons  et  nous  plaît  que  les  seigueun  baais  justiciers  paifsenl  joair  et  aiet 
es  fins  et  limitas  de  leurs  terres,  permettons  k  leurs  <^iers  d'oa  coa* 
naître  el  de  procéder  è  ta  pnaitM  des  déliaqeanta,  selon  la  walsaQ  ta 
cslta  srdonssnsai 
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1779];  Le  parlement  de  Dtjûo  (arr.  23  avril  17S0)  et  le  parle- 
mfot  de  Flandre  (arr.  25  juin  177S ,  R»p.,  v*  Glanage,  art.  â) 
m  rainaient  défenses  à  tous  fa^bltants,  sans  distiocllon  d'ige  ni  de 
ifxe,  de  gtaiier  bora  des  limiles  du  territoire  de  leurs  paroisses 
rrsperlivfs,  sous  quelque  prftexle  que  ce  pût  £tre.  »  La  permis- 
sion même  dn  propriétaire  n'y  eût  rien  (ait.  Les  contrevenant 
liaient  puois,  en  Flandre,  de  la  eonflscatloo  des  grains  glanés 
et  d'une  amende  appiickbie  an  profit  de  la  table  des  pauvres  de 
la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  Us  avaient  glané,  amende 
converiie ,  à  défaut  de  payement,  eu  trois  Jours  de  prlsoa. 

D'autres  règlements  (arr.  du  parlement  de  Paris  du  16  fév. 
1784;  Jousseiio,  I.  1 ,  p.  356)  Interdisaient  «  de  se  servir,  pour 
glaovr  dans  les  prairies  et  dans  les  terres  ensemencées  eo  lu- 
lernes,  trèfles,  bourfcognes,  sainfoins  et  autres  herbes  de  cette 
oaiure,  de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer,  ni  d'aucuns  antres 
Insiniments  sembinbles  où  il  peut  y  avoir  du  fer.  • 

t  «S.  Tel  était  l'étal  de  la  législation  en  I7tt9.  Quelques  voix 
s'étaient  bien  élevées  pour  demander  la  suppression  du  glanage 
comme  contraire  i  l'agriculture;  l'assemblée  nationale,  dans  son 
iustruclion  du  16  août  1790  sur  les  foociions  des  assemblées  ad- 
ministratives, n'en  recommanda  pas  molos  à  ces  assemblées  de 
purier  un  regord  attentif  sur  le  glanage,  patrimoine  du  pauvre. 
La  loi  des  2»  sept. -6  ocl.  1791,  sur  la  police  rurale»  maintint 
le  glanage  dans  les  lieux  Où  l'u>age  en  était  établi,  sans  l'Imposer 
ailleurs.  Elle  rappela  les  conitliions  auxquels  la  sagesse  des  cou- 
tumes et  des  anciens  èdits  l'avait  soumis,  en  l'inierdisaot  d'ail- 
leurs d'une  manière  absolue  dans  tout  enclos  rural.  En  même 
It-mps,  elle  eo  protegeaii  l'exercice  contre  l'Impatience  des  pro- 
prletAires  ou  l'iDdifit-rence  des  bergers,  en  faisant  défenses  de 
mener  les  troupeaux  da'ns  tes  champs  Immédiatement  après  la 
moisson.  Tel  est  le  double  objet  des  art.  21  et  22  du  tiu  i  de 
cette  ioi.  —  V.  Droit  rural,  p.  20!(,  et  n"'  101  etsulv. 

Le  projet  de  coda  rural  proposait  (chap.  3,  art.  8)  la  suppres- 
sion du  glanage,  ainsi  que  celle  du  ratelage-et  du  grappillage, 
en  tant  que  droits  auior  Isés  par  l'usage  des  lieux ,  et  en  soumet- 
lait  rexercice  au  consentement  de  chaque  propriétaire.  Toutes  les 
commiiisions  consultatives,  à  Texceptioa  de  celle  d'Amiens,  ap- 
prouvèrent ce  projet  de  suppression.  Hais  le  nouveau  code  rural 
ainsi  préparé,  n'ayant  point  reçu  le  caractère  de  loi,  le  codtt  pé- 
nal de  1810  trouva  les  cboses  dans  l'èiat  où  les  avait  mises  ou 
laissées  la  loi  du  28  sept.  1 79 1  ;  Il  dut  considérer  le  glanage  comme 
existant,  et  se  contenta  d'eo  punir  l'abus,  qui  consiiita,  comme 
par  le  pa.«sé,  dans  l'Inobservaiion  de  certaines  cooditlons  consa- 
crées par  l'expérience.  —  A  l'amende  prononcée  par  l'art.  471, 
&*  10,  l'art.  473ajoutela  peine  facultative  de  l'emprisonnement. 

f  99.  C'est  une  première  question  que  de  savoir  si  ce  numéro 
du  code  pénal  a  complètement  remplacé  les  dispositions  corres- 
pondantes de  ta  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale,  ou  si,  au 
contraire ,  il  reste  quelque  chose  des  art.  21  et  22,  lit.  3,  de 
celte  loi,  et  quelles  sont,  eo  cas  d'affirmative  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  sont  encore  en  vigueur. — Les  raisons  générales  de 
décider  sont  dans  l'art.  484  c.  pén.,  dans  tes  explications  données 
sur  cet  article  par  les  orateurs  du  gouvernement  (exposé  des  mo- 
tifs, par  M.  Réal.V.  Locré.  t.  3.  p.  233  et  s.},  et  dans  l'avis  du 
conseil  d'Ëtat,  approuvé  le  8  fév.  18 12  (V.  v*  Règlement,  nos  expli- 
cations sur  l'art.  484  c.  pén,}. — Il  faut  yjoindre  un  arrêt  qui  joge 
■  qu'il  suit  de  l'art.  484,  et  de  cet  avis  do  conseil  d'État,  que  le 
code  pénal  de  1810,  n'ayant  point  établi  un  nouveau  corps  de 
législation  sur  la  police  rurale,  la  lot  du  28  sept.  1791,  qui  en 
avait  réglé  les  dlfTérentes  parties,  est  nécessairement  maintenue 
pour  tous  les  délits  qu'elle  a  prévus  et  sur  lesquels  le  code  pénal 
ne  contient  pas  de  dispositions  particulières  *  (Crim.  cass.  19  fev. 
1813,  air.  Bruiaio,  V.  Droit  rur.,  n*  iOU). 

Uiie  première  conséquence  à  tirer  de  là ,  c'est  que  l'art.  22 
(ti(.  2)  de  ta  loi  du  28  septembre  est  encore  en  vigueur,  le  code 
pénal  oe  s'étant  occupé  que  de  la  manière  d'exercer  le  glanage 
do  la  part  de  eeui  qui  ont  le  droit  de  glaner,  et  ne  disant  rien  des 


(1)  (Uio.  pab.  C.  femme  Crocbard.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  484 
c.  péo.  et  l'avis  dn  cooseil  d'Ëlal  des  4-8  (év.  181  qui  déclare  encore 
«Kljsislantes,  en  venu  de  cet  article,  quoique  non  reuouvelées  par  leilil 
ea«le,  loiiles  celles  dea  disposilloos  dM  lois  et  lËgleiuea  s  anléricurs  a 
sa  promalgatian,  relatives  k  la  police  mrale,  sur  liûiwUe  il  ne  renferme 


moyens  que  pourraient  essayer  de  prendre  les  propriétaires  qvl 
y  siint  soumis  pour  empêcher  on  contrarier  rexerelee  de  ce  droit. 
—  V.  plus  bas,  n'  209,  Crlm.  cass.  ISocL  1817,  13  et  18  ooU 
1836,  28DOV.  1844. 

aoo.Quaolirart.SI.IIya  à  distinguer  entre  ses  différentes 
disposiiions.  lln*e»lpas  donteuxquelaconflscatlonque  pmnonçait 
cetarliclen*estplusapplicable:le8  art.  471,  n*  10,et473  offrent 
des  dispositions  complètes  quant  à  ta  peine;  ces  articles  oe  pro- 
noncent point  la  confiscation,  et  l'art.  470  ne  permet  aux  trlbn- 
nanx  de  police  d'appliquer  celte  peine  aceessolra  qne  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (Merlio,  Rép.,  v*  Glanage,  n*  3;  Carnot, 
sur  l'art.  471 ,  n*  29  ;  M.  Morln,  Rép.  de  dr.  crim.,  v*  Glanage). 

901.  Mais  en  est- Il  ainsi  de  deux  restrlcllons  que  l'art.  SI  • 
de  la  loi  du  38  sept,  mettait  à  l'exercice  du  glanage,  en  ne  l'au- 
torisant que  dans  les  lieux  où  l*usage  en  était  reçu,  et  seulevenl 
dans  les  cbamps  ouverts?  Non,  assurément  :  le  code  pénal  n'a 
point  entendu  innover  A  cet  égard  ;  Il  punit  le  glanage  même  au- 
torisé par  l'usage  des  lieux,  même  dans  les  cbamps  ouverts,  si 
ces  cbamps  ne  sont  pas  encore  entièrement  dépnulllés  on  si  Pon 
y  glane  avant  le  lever  ou  après  le  coucber  do  soleil,  oe  que  la  loi 
du  6  octobre  n'eiigeait  pas.  Mais  les  conditions  qu'il  oe  rappelle 
pas,  il  les  suppose,  et  ce  qu'il  dit  s'applique  au  glanage  tel  qu'il 
était  reçu  dans  notre  droit  et  nos  usages.  Il  Uut  donc,  avant  tout, 
que  l'usage  autorise  le  glanage  dans  la  localité  où  l'on  aprélendn 
l'exercer,  et  qu'on  ne  se  soit  point  introduit  pour  glauer  dans 
un  enclos.  Dès  lors,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'ont  dit 
MM.  Chauveau  et  llélle,  t.  8,  p.  328,  que  le  n*  10  de  l'art.  471 
remplace  complètement  l'art.  21  du  Ut.  2  de  la  loi  du  28  sept. 
1791  ;  ni  avec  M.  Horin,  Rép.,  v*  Glanage  :  «  qu'au  moyen  de 
cette  disposition  (l'art.  471,  n'  tO,  c.  pén.),  celle  précitée  du  code 
rural  de  I79t  (l'art.  21)  a  cessé  d'être  en  vigueur.  «Nous  ve- 
nons de  voir  qu'il  est  telle  partie  de  l'art.  21  qui  est  encore  au- 
jourd'hui parfaitement  applicable.  —  Quant  à  la  déflnlifon  de 
l'enclos,  elle  doit  être  prise  dans  l'art.  6,  4*  sect.,  lit.  1 ,  de  la  loi 
de  1791,  article  auquel  la  disposition  finale  de  l'art.  21  renvoie, 
et  non  point  dans  l'art.  391  c,  pén..  qui  n'est  applicable  qu'au 
vol(Cariiot,  n*26;  Merlin,  Rép.,v*Clos;  Crim.  cass. 24  juill.l84!t, 
aff.  Dfsessars,  D.  P.  46.  4.  30;  V.  aussi  Droit  rural,  n*  61), 

909.  Le  mari  esl-ll  responsable  deeoniraveniious  aux  lois  sur 
le  glanage  commises  par  sa  femme  ?  — V.  Responsabilité. 

903.  Les  anciens  éiiils  et  règlements  sur  le  glanage  subsis- 
tent-Ils encore  dans  celles  de  leurs  dispoaldons  qui  sont  telatives 
&  des  cas  sur  lesquels  la  loi  du  28  sept.  1791  et  le  c.  pén.,  oese 
sontpas  expliqués?— L'affirmative  aéléjugéedans  une  espèce  où 
11  s'agissait  de  r&ielage  avec  des  râteaux  a  dents  de  fer  dans  des 
terres  emblavées  de  trèfle  et  de  luzerne  (Req.  23  déo.  1818,  atf. 
Rigaud,  V.  Contr.  de  mar. ,  n*  990).  —  Il  a  été  Jugé  pareille- 
ment :  !■  que  l'arl.  471  e.  péo.  a  laissé  le  glanage  sous  l'empire 
de  la  législation  restrictive  qui  le  régissait  lors  de  sa  promulga- 
tion; qu'en  conséquence  l'arrêté  d'un  maire  portant  que  «  nul  oe 
pourra  se  livrer  au  glanage  des  olives,  sans  eo  avoir  l'autorisa- 
lion  écrite,  qui  ne  sera  délivrée  qu'aux  personnes  Indigentes,  » 
n'ayant  pour  but  que  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  10  de  redit 
de  novembre  1334  encore  en  vigueur,  lequel  ne  permet  de  se  li- 
vrer au  glanage  «  qu'aux  gens  viels  et  deblliti  z  de  membres,  pe- 
tits entants  ou  autres  personnes  qui  n'ont  pouvoir  ni  force  de 
seyer  (travailler  pendant  la  moisson),  »  est  légal  et  obligatoire 
(Crim.  cass.  10  Juin  1843,  H.  Rives,  rap.,  aff.  miu.  piib.  C. 
Aune  et  Françoise  Juberl);  —  2*  Que  tes  anciens  règlements  qui 
ne  permettent  le  glanage  qu'aux  gens  pauvres  ei  nors  d'ëi'it  de 
pouvoir  travailler  pendant  la  moi!>son,n'ontpoint  t-te  abroges  par 
le  code  pénal,  etqu'en  conséquence  l'arrête  muni<-ipal<,ui  dispose 
quenul  ne  pourra  glanerdausia  commune  s'il  n'est  porteur  d'une 
carie  du  maire,  ddus  le  but  de  ne  laisser  prollter  du  glanafie  que 
les  indigents  et  les  invalides  de  la  commune,  est  légal  e(  oblig.!" 
lolre  (Crim.  cass.  8  oct.  t840)(l). — Dans  deux  des  espères  que 
nous  venons  de  rapporter ,  U  existait  des  arrêtés  pris  par  les 


que  quelques  dispoï^itinns  éparsen,  délacbtes  et  tif  formant  pas  un  sy» 
Icme  complet  de  légi*ila(ioD  ;  —  L^arl.  10  de  l'édit  du  mois  de  DOvpiiiLirs 
ISS'I,  qtii  ne  pernifl  le  gUna^e  dans  le  royaume  qu'aux  gens  vii-ili  ou 
déiiilili-t  de  meinbrfS,  pftils  enfants  ou  autres  {jersunnes  qui  n'ont  p  iU- 
voir  ni  furce  de  seyer;  —  L'arrêt  de  réglemenl^énnmé  du  parleiorst  Jo 
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Mires;  to  dédsion  devrait  éUe  U  même ,  quoique  lea  aooieiu 
rèffleaeDb  l'eoMeet  point  été  reMDvelèa  per  rantorité  muid- 

p«le.— T.  Commune,  a*8S9. 

••4.  Noua  Tenons  de  voir  divers  exemptes  des  trrAtés  que  lea 
malressont  autorisés  àprendreenoette  matière;  d'autres  mesures 
ne  sereientpw  moins  légaleSfComffled'iBterdireleglanage  aux  iodl- 
Tldus  élraDgers  an  canton,  de  ne  le  permettre  qu'aux  jours  et  aux 
heures  o6  les  travaux  de  la  moisson  ne  sosi  pas  suspendus .  et, 
dans  ehaque  section  du  territoire,  seulement  après  l'eulèvement 
total  des  rruits  de  cette  seotlon  (Merlin,  Rép.,  v*  Maire,  sect.  6, 
S  6).  De  semblables  dispositions  réglementaires,  prises  par  H.  La- 
garde,  préfet,  sous  rempire,  du  département  de  Seine-et-Marne, 
et  auteur  de  rartlele  Jfoirs  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  furent 
revêtues  de  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur  et  Indiquées 
par  ce  ministre  coDima  pouvant  servir  de  règle  aux  préfets  qui 
le  eonsoltatent  sur  la  matière.  —  Jugé  dans  le  même  sens  : 
l'qu'unarréié  parlequel  un  mairen'avait  permis  le  grappillage, 
dans  les  vignes  d'autrui,  soit  après  le  coucher,  soit  avant  le  le- 
ver du  sdell,  que  lorsque  toutes  les  vignes  de  la  commune  ou  du 
territoire  seraient  entièrement  dépouillées  de  leurs  frulki,  avait 
élé  pris  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  (Crim.  ro|.  36déc,  1845, 
•ff.  Miovièle.  0.  P.  46.  4.  149);  —3*  Qu'un  maire  qui,  toutén 
fixant  auS  octobre  l'ouverture  des  vendanges,  n'avait  permis  le 
grappillage  que  le  18  du  même  mois,  avait  agi  dans  l'ordre  légal 
de  ses  attributions,  et  qu'un  tel  règlement  était  applioable  aux 
élraagera  aussi  bien  qu'aux  babliants  de  la  commune  (Crlm.  cass. 
3  lév.  1827,  aff.  Grossier  et  aff.  Durand,  V.  Commune,  n*  77S}. 

••A.  Maintenant  11  faut  revoir  les  dispositions  léglalallves 
qui ,  Indépendamment  des  précautions  locales  que  la  sagesse  des 
maires  peut  y  ajouter,  constituent  la  police  générale  du  glanage. 
Autrefois,  nous  l'avons  vu,  le  glanage  était  autorisé,  en  cer- 
tains Ueoi ,  dès  que  les  gerbes  ftlaieoi  liées  et  réunies  en  mon- 
ceaux ;  ailleurs,  te  eituap  moissonné  n'éialt  ouvert  aux  glaneurs 
qu'aprèsque  la  récolte  m  avait  étérnievée.  C'est  eedernier  usage 
qne  le  cède  pénal  a  consacré  :  le  glanage  n'est  permis,  indépen- 
dammentde  toute  autre  condition, que  dans  les  cbampsenUèrement 
dépouillés  et  vides  de  leurs  récoltes.  L'usage  contraire  parait 
pourtant  s'être  maintenu  dans  certaines  localités  (Usages  lo- 
caux du  département  de  la  Haute- Garonne,  cecuelllis  par  H.  Fona, 
Juge  an  tribunal  de  Muret,  p.  04  ;  Reeneil  des  usages  locaux  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres ,  par  Sauuau,  p.  S6  et  108): 
il  est  même  des  cantons  où ,  à  l'Inverse  de  la  loi ,  l'usage  n'au- 
torise le  glanage  qu'avant  l'enlèvement  des  gerbes  et  sous  les 
yeux  et  la  surveillance  des  moissonneurs,  qui  restent  pour  cela 
dans  le  cbamp;  nuls  cet  usage  n'absoudrait  pas  la  contraven- 
tion. Il  en  serait  ainsi,  même  d'une  autorisation  expresse  (l'an- 
Bien  dioit  y  était  conforme)  qu'aurait  acconlée  le  propriétaire. 
— Jufé  u  C0Dn6q»wc«  qoa  la  glanags  dans  u  chanf»  onvcrt, 

Paris  l«  7  juin  1779,  qui  le  réterre  iDi-néae  eielusivenent,  dansla 
Teuorl  de  cette  cour,  aux  vieillards,  estropiés,  petits  «nfanls  et  antres 
pHMDnes  iavalldw;  —  L^arU  10  de  la  loi  du  18  Jmll.  1837,  portant 
que  la  maire  est  ckai^,  sous  la  lurveillance  de  radoaioistratioa  sopé- 
lîeure,  aotanBuit  de  la  police  rurale  et  de  pourvoir  à  Pexécntion  des 
actes  de  l'autorité  inpéricnr  e  qui  y  «ont  relatifs  ;  —Ensemble  fart.  471 
dn  code  précité,  qni  prooooee  dans  son  n**  IS  la  peioe  dont  se  reedent 

ÎtaHibIrs  «eix  qui  conlreTienoeot  anx  règlements  légalement  faits  par 
'avlorîlé  tdaiinislrative,  *t  l'ert.  S  de  rarretè  du  maire  de  Moreourt,  du 
i9  jeillet  dernier,  qui  veol  qoe  oui  ne  puisse  glaner  dans  celte  commune 
sBDsélfe  porteur  d'une  cartr  de  loi;  —  AUendu,  en  droit,  1*  que  le  ^\^- 
nage,  Ivrs  de  Is  promvigalioo  do  code  pénal  de  1810,  éiait  inlerdil  h 
tous  les  individos  en  état  de  tfarailler  pendant  le  temps  de  la  moisson  ; 
—  Que  cette  interdiciien  résulte  d'^rd  da  l'art.  10  do  l'édtt  dn  noH  de 
norembrr  1554,  et  easniledes  arrêts  de  r^encat  qns  lea  eoats  de  par- 
leneet  avaient  publiés  siir  ce  point  dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  spé- 
cialement de  celai  da  pariemeet  do  Paris,  en  date  du  7  juin  1779;  — 
Oee  lo  code  précité  s'esi  borné  h  le  prohiber  dans  les  champs  non  en- 
core eatièrement  dépoaillés  et  vidéo  de  leors  récolles,  ainsi  qu'avant  le 
■omeatdu  lover,  et  aprèa  celui  dn  eoncfaer  du  soleil  (a*  10  de  l'arl. 
471)  i  ^«'11  Fa  donc  viriuellemenl  laîMé  sons  l'empire  dis  la  14gislation 
resmctneqei  lo  régissait;  d'oé  il  nil  que  les  anciens  rètlenenlssusrap- 
paMo,  qnl  ne  l'ncoirdeBt  qi*4  une  duse  déterminée  o'individni,  loot 
«empris,  srion  l*atts  du  conseil  d'ÊUt  des  4-8  lév.  1811.  parai  ceux 
dont  l'art.  484  du  même  code  prescrit  l'observation  aux  cours  et  Irïhe- 
uax  ;  —  Attendu  St*  que  les  maires,  ea  te  reofrrmaot  dsns  l'ob|ei  ei 
Fcsyrit  de  cw  ados,  soat  aatoiités  pu  Taiu  lO  do  la  loi  da  18  iuiU. 

Tomxiv. 


avant  qne  ce  cbamp  ne  soit  ontlèreaient  dépouillé  de  sa  réeolle, 
doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  47l,a*  10,  c.  pén., 
quand  bien  même  te  propriétaire  aurait  accordé  la  permission  de 
s'introduire  daosoecbamp(Crlm.  cass.  Ssept.l8S8,  alT.  Richard, 
V.  Droit  rural,  n*  108-4').  —  Cette  décision  paraît  d'abord 
être  contraire  aux  droits  qu'a  tout  proprléUire  de  disposer  des 
fruits  proveoantde  sa  propriété  ;  malsl'art.9,  Ut.  1 ,  sect.  1  o.  rural 
de  1790  ne  donne  aux  propriétaires  des  biens  ruraux  le  droit 
d'user  de  leur  propriété  comme  bon  leur  semble ,  que  sous  les 
modlQoatlons  que  les  lois  ont  apportées  à  l'exerdce  de  oe  droit. 
C'est  ainsi  que  le  glanage  ayant  été  établi  en  faveur  des  Indivi- 
dus iadigenU,  dans  les  champs  ouverts  et  qui  ont  été  entlèrft- 
ment  dépouillés  de  leors  récoltes,  11  n'appartient  pas  an  proprié- 
taire de  donner  ce  droit  de  préférence  è  d'autres  personnes. ..  toute 
autorisation  de  sa  part  donnée  pour  glaner  avant  le  temps  pre». 
erlt  parla  loi,  ■'empécbepaal'applioatk»d«UpéaaUtéaUasbé« 
à  celte  contravention. 

a««.  Mais  11  suffit  qoe  la  récolte  soit  enlevée.  U  loi  n'exige 
pas,  comme  l'exigeaient  quelques  coutumes,  notamment  laooa- 
tume  du  Bourbonnais  (1),  qu'un  certain  délai  se  soit  écoulé  de- 
puis cet  enlèvement.  U  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  exla- 
terait  des  règlements  locaux  qui  auraient  mis,  comme  nou 
l'avons  TU  plus  haut ,  cette  condition  à  l'exercice  du  glanage. 

Est-ce  seulement  le  terrain  sur  lequel  le  glanage  s'exerce  qui  doit 
être  dépouillé  de  laréeolte,  ooblentacondition  s'étend- elle  i  toutes 
les  terres  du  voisinage?  H.  Carnot  (sur  l'art.  470  o.  pén.,  obs.  37) 
décide  affirmatlvemcDtla  première  de  ces  deux  questions,  en  réser- 
vant d'ailleurs  tous  ses  droits  à  l'autorité  municipale.  Tel  était  aussi 
l'avis  exprimé  dans  noire  première  édition  (V.  Délit  rural,  p.  787, 
o*8;conf.  M.Bost,  1. 1 ,  p.  390).  Le  texte  de  l'art.  47 1,  n*  10,  prête 
à  cette  interprétation ,  car  11  ne  parle  que  des  champs  dans  les- 
quels a  lieu  le  glanage  et  non  pas  des  champs  voisins.— -Un  ar- 
rêt a  cependant  considéré  que  «  le  glanage,  s'il  pouvait  avoir 
lieu  dans  un  cbainp  ouvert  ausalt6t  que  celul-d  a  été  dépouillé 
de  sa  récolte,  serait  susceptible  de  devenir,  sur  les  terres  contl- 
gute  qui  en  sont  encore  couvertes ,  une  source  de  désordres  et 
de  dommages  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  ;  que  son  exer^ 
cice,  dto  lors,  reste  nécessairement  suepeodo  ou  Interdit  dans  oe 
champ,  tant  que  les  terres  du  canton  ou  de  la  contrée  dont  il  fait 
partie  se  trouvent  chargées  de  leurs  récoltes»  (Crim.  cass. 
13  |anv.  1844,  aff.  Dupionl,  V,  n*  209).  On  peut  Invoquer 
à  l'appui  de  cette  interprétation  l'art.  17,  Ut.  18,  de  la  coutume 
de  Berri,  qui  faisait  défense  d'enirer  dans  les  vignes  d'autrul 
pour  y  cbercber  les  fruits  et  grappes  de  raisin  qui  pourraient  y 
être  demeurées ,  Jusqu'à  ce  que  le  clos  fût  vendangé.  Néanmoins 
Il  nous  parait  plus  sûr,  eomme  toujours  ea  matière  pénale,  de 
nous  en  tenir  au  texte  exprès  de  notre  art.  471,  sauf,  nous  le 
répétons,  le  Ubr«  usage  du  droit  de  règlement  qui  appartient  à 

1837,  kprendre  tontes  les  mesures  qu'ils  ji^ent  devoir  assurer  le  mieux 
leur  eiécotion;  —  Que  la  disposition  transcrile  plus  haut  de  l'arrSlé  du 
S9  juillet  dernier,  a  évidemment  pour  but,  et  doit  avoir  pour  résultat, 
de  oe  laisser  profiler  du  glanage  que  les  indigents  et  Us  invalides  de  la 
commnno  do  Morcoort,  aaïquels  l'édit  et  l'arrêt  de  règlement  susdatés 
penneilont  d'en  jouir  oxclutivemnt,  puisque  les  carteit  dont  elle  exige 
que  Im  glaneurs  soient  pourvus  ne  peuvent  être  délivrées  par  le  maire 
qu'aux  individus  dont  lo  coaseil  municipal  dresse  chaque  année  la  liste 
avant  la  moisson,  conformément  a  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  15 
juin  18S2  ;  que  la  légalité  de  celte  disposition  lui  assnro  donc  la  sanc. 
tton  pénale  de  la  loi;  —  £l  attendu  qu'il  est  constaté  et  raconutt  dans 
l'orpèce  que  Mario  Dnbreuil  femme  Crocbard  no  hit  point  partie  des 
cent  quatre*  vingi-qualre  pcrsonoes  portées  sur  ladite  liste,  et  que,  consfr- 
quemment,  elle  n'avait  pu  obloau  la  carte  exîfcée,  que  le  jogement  dé- 
noncé devait  dés  lors  réprimer  ta  coalravenlioo  dont  elle  s'est  rendus 
coupable  en  glanant  avec  ses  trois  en/ant*  ;  —  Vnii  il  résulte  qu'en  la 
renvoyant  de  la  pourfuite  du  ministère  public,  sur  te  motif  que  le  code 
pénal  aurait  abrogé  les  prohibitions  conlenues  dans  les  anciens  règle- 
ments coocernaot  le  glanage,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  aurait  pas  rappe- 
lées, et  que  l'autorité  municipale  n'a  le  droit  de  rioterdire  aujourd'hui 
fc  personne,  ce  jugement  a  fanssemeat  interprété  le  n*  10  de  Taft.  471 
de  ce  coda  et  commis  une  violation  expresse  dca  dispositions  Ci-dessus 
citées;  —  Cas^e. 

Dn  8  ocl.  l^O.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bulard,  pr.-Rivas,  rap. 

(1)  L'arl.  571  de  cette  coutume  disposait  :  «Oa  no  doit  aller  anx  vi- 
gaos  pour  ieellea  grsppeter  que  trois  jonra  après  qne  cctf' dîtes  vignes  se- 
ront vendungées,  sous  peine  d'auieudr.  » 
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mierilé  atotaMraUw  :  m  ra  pNt  vair  u  mi«|iI«  *m  Vmét 
êa  $à  dé*.  1841.  asr.  Hhnritlfl  (d-dwrac,  irM4-l*).  GM  «rrét 
vtoM,  4i  ntte ,  à  l'appui  Aê  Mira  opMoo  inr  le  tnnâ  da  la 
4«aaUon,  car  il  «aMMèn  la  rAglaomk  dtal  U  s^gH  eentae 
i^rmi,  ^aafqoe  daaa  laa  Uallea  4m  paivoln  muleipaiii,  mub 
frwrtpiiiM  da  la  M. 

••V.  «Ccu,  dK  PaH,  471,  b*  10, qal,  sbm  tnire  alnoa* 
«Uiaa^awmt  glaBé,  «le.  »  Qaa  VMleot  dire  «a  naU,  iom  «ifr* 
ttntmtmu»?  Il  aat  évfdaal  dfabord  qua  lai  lodlvldas  qui ,  sous 
yréInUi  d«  gluer,  eommettralaat  d«s  toIs,  seralaDt  paola  eonme 
«olêira,  et  que  oaiz  qui,  en  glBuaut,  eomBcllrdeal des  vlo- 
letaat,  aartleBl  peats  povr  las  dMHs  que  ces  vloleoees  potir- 
nlaat  MneMrlaar.  L'art.  n**  S  et  o.  p6a. ,  dans  le  premier 
caa,  Isa  art.  5M  et  sdIt.  e.  pén.,  d&as  le  seoowl,  réprimeraient 
des  fslls  dUMraaIs  du  glaaage,  sa  qal.  ea  s'y  mêlant ,  loi  doane- 
palaM  n  atractère  de  gravité  qui  readralt  l'art.  Alt  e.  péa. 
éTldemmnt  InsaIBsaat  (Grlm.  esss.  19  dée.  Ign,  air.  Rennat, 
V.  494  %  ceaf.  MM.  Hélle  et  Cbaaveaa,  t.  8.  p.  8S9 }  V.  aussi 
Voanel,  da  TeMuge,  «iltt.  de  Tard»,  t.  S,  p.  146). 

Hais  al  las  clrceastaaees  qal  vlraneBta*T  Jolodre  ne  bodI  pas 
par  allai  mêmes  defc  délits,  quelqu*elles  aient  l'effet  de  rendre 
iriH  gftees  osrtslns  talls  délletueui  et  que,  peur  cela,  la  lot,  dans 
lem  repporls  avee  ces  faits  d'un  autre  ardre,  tes  quaHfle  de  eir- 
eanatsMea  aggravante* ,  comme  la  réunion  de  deux  on  plusieurs 
yariasBe*,  la  nvit,  méiiie  fesealsde,  le  giansge  ne  ebangera 
pu  pour  eela  de  nature  et  ne  constituera  pas  on  auire  délit , 
par  exempte  le  délit  on  ortme  de  vol.  La  ebose  nous  parait  évi- 
dente quant  ant  deoi  premières  elreoDStances  (ia  réunion  et  la 
Mit) ,  qui  ne  sont  aggravantes ,  même  en  malière  de  vol ,  qu'au- 
tant qu'elles  ealsteat  simultanément,  et  dont  l'une,  la  nuit,  c'est- 
Mire,  daas  Paeceptioo  légale,  le  temps  qui  s'écoule  entre  le 
wueker  et  le  lever  du  soietl,  est  précisément  earactérisitgue  de 
la  oontraveallon,  telle  que  la  détermine  l'art.  471,  n*  lO.Quaut 
à  Peacalade,  eirconstaoee  tégalemenl  aggravante  à  elle  seule, 
Mia  aeilament,  eonme  les  deux  (Premières,  lorsqu'elle  sejoini 
H  vd,  elle  ne  pourrait,  nous  semble-l  it,  ni  ériger  le  glapage 
*a  «  délH  particulier,  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  pénale,  ni  con- 
isadra  te  teit  de  ramasser  quelques  épis  abandonnés  dans  la 
dasse  des  vols  de  productloos  utiles  de  la  terre  détacbées  do  sol. 
H  resterait  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  glanage  dans  on 
welos ,  fait  que  le  code  pénal  a  laissé  sous  Pempire  de  la  loi  de 
1791 ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. — C'est  dans  ce  sens 


(1)  (Min.  pob.  Ç.  Tranllé).  —  L*  coini;  —  Altondg  qnç  l'art,  471, 
n*  10,  c.  pén.  us  s'applique  pas  aux  prouri^lairea  ;  qa*il  ne  cooceroe  que 
MS  iKtividis  auxquels  le  glanage  eai  réservé;  qu'en  le  jugeant  ala»i  et 
en  îngMnt  «■  même  trmps  qae  l'aaage  dee  iftieaux  à  denii  de  1er  n'est 
Interdit  ans  propriéiains  fu  sacnae  tel,  le  jngeaent  atuqué  a'a  violé 
dncuoe  loi;  —  Rejeiie. 

Du  SO  oct.  I8il.-q.  G.,cb.  aim-HH.  BaiUrd.pr.-Ricard,  rap, 

(1)1"  A]riwf^(Mla.pib.C.  Hentiani).—  La  coon (après  délib.}; 
—Va les  art. S,  tttL  i,da  lit.  t,  elSl , «  da  tit.  Sde  Ulel  dss S8 sept.- 
•  eet.  il&i  ;  —Alieadu,  en  droit,  qneleprvmierde  ces  anielesne  donne 
HX  prepriélaires  de  bieos  rarasx  te  droit  ti'user  de  Itur  propriW  comme 
boa  leur  semble  que  seiii  les  nodiSeatioDs  qse  ces  lois  ont  apportées  h 
X  siereiee  de  ce  droit  ;  qae  rart.  21  du  lit.  S  do  code  rural  des  88  rept.- 
d  ect.  ITDI  a  nainlcBa  le  glxnage,  le  ritriage  et  le  grappillage  dans  lea 
aa«pt  Mverta,  en  hreur  des  habitants  des  lieux  oé  l'usage  en  élait  rpca  ; 

""lî^îi/fîi*  **  **  '  conservation  de  cet  osage; 

qn  il  daffod,  en  etaséquence,  dans  sa  première  disposition,  de  menrr 
patiM  dea  bsstiaox  qodcoDqaps  sur  lea  ebmmps  moÏMonoés  et  ouvena, 
dans  Us  deax  Jours  qui  f uivent  l'eolévenent  entier  de  la  récolte:  -  Que 
calle  ddfsase,  «laat  générale  el  absolu»,  relativmeot  aux  cfasm)»  ouverts, 
cempinad  aéeessairemeat  les  propriétaires  eux-mêtnfs  de  ces  champs 
Mnina  las  antres  iadividos;  —  Qoe  la  second»  disposiiioti  du  même  ar- 
iMt,  «a  dDaaganl  qu'elle  iio  s'applique  qu'à  l'inlrodnclion  des  bestiaux 
raatnai,  preuve  évidemment  qne  ta  premitoe  doit  être  appliquée  k  l'in- 
liadwAiea  dss  bestlaox  des  propriétaires  du  ebamp,  comme  b  celle  des 
beWaH  qui  no  lui  appartienasot  point  ;  d'elt  U  suit  qna  le  propriétaire 
qui  contrevient  à  eetie  défense  eaeonri  la  peiae  qal  en  eat  la  sanciton,  et 
«M  It  JagHMBt  déaoïKé,  en  déoidani  le  enniniro,  a  expressément  violé 
les  articles  précités;  —  Casse.  . 
De  15  aei,  I8S«.-C.  C.  ch.  erin.-NH.  de  Baitard,  pr.-RI»ei,  rap. 

1  f .^■P*» ••- ^**''»'  P""»-  C. Fontaine.) -Ucona;  -^Vul'art.M  de 
la  loi  do  6  oct  1791  et  l'art.  S3  de  la  mémo  loi  qui  piévoii  et  puait  le 
(aiLd  avmr  suaé  des  Uonpeau,  qaels  qn'ik  soieat,  dans  les  cbamps  nMis- 


qMMHV«MH  dtepHqMrepfH  BOM  paraît  Ml  golaiA* 
ea  que  dit,  d*uM  iBiaUre qit aaaqM  de  préiUlie,  M.  ttntlif 
n*  S6,  s»  prinnpw. 

Hais  U  le  past  y  «voir  eninvMiliee  yMl*aiiMa  poir 
InriMervaOeadeseendMeM  prosemea  par  rart.  471,  qeed*  la 
pari  d'Individus  antre*  que  le  propriétaire  «t  le*  par— aee*  de  m 
maison  (Garaet,  a*  M,  Théorie  du  e.  pén.,  p.  818).  Le  proprié* 
taire ,  par  lui-même  ea  par  eaui  qall  emploie,  a  le  dealt  de  taire 
ramasser,  avant  Te alévesMut  des  réeoltesatbietKebnre,  les  épis 
échappés  an  moissonneur.  Oe  n'est  qu^près  qu'il  a  épnisé  ainsi 
sw  droit  que  eonneiMe  eelel  de  peavre  et  ranmèae  de  la  M. 
Bn  eonaéqnenea  H  a.été  }ngét  1*  q«  l'art.  471, lA,e.  pén., 
qal  défbnd  de  sfaner  daaa  le*  ebamp*  nen  encore  eaUèrement 
(tépnulllés  et  vidés  de  leara  réeelte* ,  m  eaneenè  que  te*  mdl- 
vidns  4  qui  soet  abaadeaBés ,  en  eenMdéraUefi  da  leur  Indigence, 
le*  épia  et  les  grappe*  qu'Us  trouvent  daaa  les  cbanps  m  vignes 
après  fentèremcst  des  récoltes,  que  cet  article  est  étranger  aux 
propriétaires  (Grlm.  eass.  98  Janv.  1810 ,  aff.  Deleoi ,  V.  Breit 
rural,  a*  100)}— S'  Que  le  propriétaire  eonserve,  tant  que  Peo- 
lévement  entier  des  gerbes  a'a  pas  en  lien ,  le  droit  exehtsir  de 
çecaelinr  ou  de  felre  ramasser  b  son  profit,  puisqu'ils  n'appar* 
tiennent  encore  qu'à  lui ,  le*  épi»  édiappés  à  la  main  des  mets- 
sonneur*  (Crhn.  eass.  8  sept.  18S9,afr.  Mohard,  Y.  Droit  rural, 
D*in9-4*;  10  oct.  1856,air.  Pontaine,  V.  n*100). 

Il  a  été  Jugé  encore  que  les  étrangers  «nqoels 
le  glanage  est  réservé,  mais  non  les  propriétaires,  sont  seqls 
pnssibfes  de  famende  prononcée  par  l'art.  471 ,  a*  10  (Crim. 
rej.  tO  oct.  1841)  (l).  Cet  arrêt  décide  en  même  temps 
que  les  anciens  règlements,  qui  défendent  de  glaner  on  râteler 
avec  des  rftteanx  à  dents  de  fer,  ne  sont  pas  applicables  ani 
propriétaires.  Mais  si  Tart.  471,  u*  10,  du  c.  pép.  est  Inappli- 
cable au  propriétaire,  comme  l'était  l'art.  SI,  tit.  3,  de  la  loi 
du  18  septembre,  Il  en  est  autrement  de  l'art.  M  de  cette  même 
loi  du  SB  septembre,  Mous  avons  expliqué  pinsbaut  Te  butcbarl- 
table  de  cet  article,  et  nous  avons  établi  qu'il  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  vigueur.  Or  la  disposition  est  géaérate  et  absolue  . 
elle  s'applique  au  propriétaire  du  champ  qui  y  envole  des  bes- 
tiaux pendant  tes  deux  Jours  qui  suivent  ia  récolte,  aussi  bien 
qu'à  tout  étranger.  Afosl  ]ugé  dans  une  espace  où,  d'ailleurs, 
l'usage  de  glaner  n'était  point  contesté  (Crtm.  eass,  18  oct. 
1817,  aff.  Anty,  Droit  rural,  n*  10!l-,— Coof.  Crlm.  eass.,  13  et 
19  oct.  1836        S8  QOV.  184i,  aff.  Clain,  D.  P.  43.  4.  140), 


soDBéa  et  oQverIt,  avaol  qvs  dcni  ioura  as  spienl  foulés  4«pujf  U  ril- 
coUe  entière  ;  —  Attendu  que,  a'il  nsulie  de  l'art.  %\  de  cette  Ipl  et  da 
g  10  de  l'art.  471  e.  pén.,  que  le  cultivateur  ou  pr^priélaire  des  fruifa 
conserve,  tant  que  l  eolévement  entier  des  gerbes  a'a  pas  eu  lien,  la  droit 
exclusir  d*  ret-neiKir  m  faire  nunaaaer  à  sen  pnA  lès  épit  épûa,  H  est 
ordonné,  par  U  disposiUoa  •apiasss  al  faHaall*  de  l'ert.  U  de  U  lat  de 
178lt  qas  les  trouptaux  ne  pourront  étrs  iatrndoiii  dans  is*  Vbapp* 
oiaisianoéa  qne  deux  joars  ayrés  la  récolte  «iiièrsi.f- Et  attcnda  que 
cetta  dispositiiiD  générale  et  absolus  doit  compreadre  aussi  ips  troupeaux 
du  propriétaire  d^s  froiii,  puisque  avanl  reolivenoot  das  garlKS  U  a  pa 
comtiléter  aa  récolte  auiaoi  qu'il  1'$  voulnj  mais  qa^il  os  lui  appartient 
pas  d'enlever  la  faculté  de  glaner  k  cam  à  qui  la  loi  t«  rtesrvs,  ce  qui 
aurait  liaa  si  les  ironpeaiix  pouMicat  élm  iatrodiitls  dans  les  cbamps 
immédiatement  après  Ira  rénliesi  —  Attende  que,  si  iVtr  81  emploie 
senianoat  les  mots  «Jtnppi  aiafrinnad»,  eeite  e spnastan  os  saarail  é|n 
eotsadiu  dans  un  seoa  reatrciol  et  considérée  comme  «xcleaat  de  sas 
prévision*  laa  prés  et  terres  ouliivés  sa  fourrages,  puisque  l'art.  81i  aa 
déterminaat  1rs  obligations  desglaannrs,  ritelcsrs  etgrappilleiira,dàte^ 
raina  l'époque  da  Uur  entrée  dans  les  préa  comsas  dana  les  cltamps  pre> 
premest  djls,aet  qn'sscuae  diatiRCtion  aa  peut,  dés  iora,  eu  ètf»  failab 
i'é^d  dea  pièces  caliiveeseo  tourragis,  U  eb  l'usage  df  rttel«eot  refoi 
Ël  atiando  qu'il  résultait  d'un  precAa-veittat  draué  par  la jards  chan- 
pAlft  de  ConrirBsanahs,  que  it  awnr  P,  Vanlaina,  QÏe  da  r.  faBUiae, 
cnltivatenr,  faisait  palire  dea  mouloos  sur  une  pièce  de  tans  sottant  4a 
fanage  et  dont  les  meules  n'étaient  pu  levées  ;  que,  si  la  procts-verbitl  wt 
nul  en  la  forwa.  comme  a'éiaat  pas  écrit  da  la  maia  du  garda,  ai  rédigé 
sur  ass  rapport  p^r  las  fonction  aairss  compHeaia,  it  avait  été  onneln 
vellcmeot  a  ce  qn«  la  preuve  par  Umotos  dp  oaa  laila  Ut  admifOi  At> 
leadq,  toutefois,  que  celle  pri-nva  a'a  pas  été  adaiisa,  stfV  la  motif  qqs  1* 
fait  anisttlé,  a'il  ftait  prouvé,  qo  «oiisiiiaerait  pas  nae  oMtravaatiwi, 
para*  qna  le  propriétaire,  miillre  absolo  da  sa  récolta  jusqu'*  m*  aeUsi 
eulavaDeot,  peot  aussi  biaa  fairacfifisommsr  par  saa  bestiaux  laa  psrtiMS 
éparam  sur  w  sd  qœ  les  bi|a  recuritiir  par  ses  sgotsieoasnn,  sa  qiai 
ce  jn^amsat  a  fait  uts  laasss  applicatim  de  Tark^  dQ  la  ki  da  fi  ecU 
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K.  Mwllo ,  twttfoU,  A  soulMi  te  mtnire  (Qoest.  it  Arail, 
VahtepAtHre,  S  4)dauaiMdlMerUiUott  pletaie  d'ia(érét,méaie 
d'iiie  Borte  d'ialérdl  drABuUqMf  daos  Itqaelle  il  fall  0««rer 
H.  BtrrU  et  H.  Carsot,  conaultét  l'uo  et  l'autre  par  le  prMureor 
général  sur  ceue  qiieilloe,  qui  ae  prèsealalt  alors  pour  la  pre- 
mière fols;  chacun  d'eux  consigna  son  optnioB  dans  une  noie 
qw  M.  Merlin  publie.  Le  préaideat  Barris  fut  ^'avls  que  l'art.  22 
s*appl  quall  au  propriétaire  ;  H.  Carnot  exprima  Tavls  contraire. 
Ce  (ul  ce  dernier  avis  q«a  mUtU  H.  Meriiii.  On  lui  avait  dé- 
noncé UD  Jugement  d'un  tribiaal  de  poltoe  q«t  avait  refasi  de 
coadatDoar,  eo  pvell  cas,  le  proprltlalre,  en  l'Invitant  à  en  re- 
quérir la  eassatfen  daas  l'ïatérét  de  ta  M;  lola  de  là,  troavaot  te 
Jugement  bien  rendu,  U  m  pot  que  l'approuver.  C'était  en  iSlO 
que  celaee  passait.  Oa  a  vu  que  la  JnrtspradeDee  ne  s'en  éuit 
pas  molu  formée  dans  le  sens  opposé,  qui,  nous  lé  oroyone  aasel, 
nous,  malgré  la  double  autorité  d'uisal  savants  crtmlnallates» 
est.le  plus  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  et  à  son  esprit.  Bien 
plus,  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  sufBMlt'pas  que  le  champ  dans  lequel 
le  propriétaire  envoyait  son  troupeaa  Idt  molssoané  «t  que  la 
récolle  en  lût  enlevée  dépota  deui  Jours;  qu'il  fanait  qs'Il  en  fût 
de  même  des  obamps  voisins  \  si  bien  que  tant  que  les  terres  eon- 
Iigu6«  n'étatest  pas  dépontliéea  de  leurs  fruits,  Il  y  av»)t  déHt 
de  la  part  du  propriétaire  4  faire  pattre  svr  son  propre  fondé, 
quoiqu'il  eût  actievè  h  moliaon  et  serré  M  rdéolte  (Grim.  etse* 
13  Janv.  1844)  (t). 

Cette  déolsien  est  (ondée  sar  la  édrrélMlon  qnt  etlste  «ntre 
Part.  %t  el  l'art.  S3,  lit.  9,  de  la  loi  dn  18  sept.  1 791 .  Le  glanage 
ae  poarmil  nvetr  lien,  anlvant  Tart.  Il ,  aussHdt  que  le  elritmp 
lù  l'en  prétend  l'exercer  a  été  dépouillé  rte  sa  récolte,  mais  s«u- 
tf  OMnt  après  qu'il  en  a  été  ainri  dé  tontes  l«s  terres  As  mbIob; 
rarrtt  ea  tire  ta  eooséqueooe,  par  ideuilté  de  raison,  qoe  le  pro* 
prléialre  n'a  Ini-raéme  le  droit  d'Introduire  des  bestiaux  dans  son 
cbamp  qn*après  que  tons  les  voisins  ont  achevé,  comme  loi, 
l'enièvemaot  des  fruits  qal  leur  nopartleunent.  La  eooséqnenee, 
en  effet»  est  parfaitement  raisonnable  et  de  tonte  éqolté;  mais 
D'est  la  pro'positioa  principale  qnl  «el  nlle-mdmé  l«rl  etntee- 
table.  Nous  l'avons  conleétée  plu  btM  (n*  MB),  eb  nppdlaiit 
l'opininn  de  M.  Camot» 

•  Ce  serait,  du  reale,  abuser  da  téxie  dé  Part.  19,  en  m 
qu'il  ne  parle  liltératcment  qn«  dtt  ehampi  nèfaomét,  que  dé 
refuser  d'en  appliquer  ta  dliposlttob  a»  vignes  et  ana  prés.  Il  y 
n  même  raison  do  décider  dana  tone  les  est,  el  t'ari.  ii  doit 
a'inlerpréior  par  l'art.  1 1 ,  dane  lequel  II  est  parlé  t AdilKretDmeot 
dw  glaneurs,  dee  rfttelears  el  des  ti^ppltletirs,  des  champ»,  des 
prés  et  dee  «Ignns.  Aneuue  dlBthuUon  ne  doit  donc  être  latte.  — 
Ainsi  |ugé  par  rapport  a«x  prnines,  dans  «ne  espèce  où  le  Dis  du 
propriétaire  d'une  plèee  de  terre  tertMt  du  ftnagt  et  dont  les 
nanlee  n'étalent  |»s  levées,  T  avait  fait  pattre  ses  moulons  (Cr)m. 
aasa.  16  oct.  t«3e,aff.PMiahie,i!l'deS!taii,  n*t09).  Ge  que  dé- 
elde  wt  arrêt  à  l'égard  des  pièces  cultivées  en  fourrage,  li  ob  Tu- 
sage  de  râteler  est  reçu,  ne  soutTrlrall  pas  plus  de  dlSlculté  à  l'é- 
gard des  vignes.— Il  fbut  même  remarquer  que  s'il  était  permis  de 
disiinguer,  dane  l'art,  il  de  la  loi  de  1791,  entre  les  différents 
terrains,  suivant  qu'ils  sont  en  laboor ,  en  vlgoes  ou  en  prés,  ce 
aeraitkl'art.  471,  n>  10,  o.  pén.  que  la  distinction  serait  d'abord 
applioaUo.  Lul-néméne  parte  que  des  ehatnps.  Bt  cependant 
en  n'béfitepas  à  l'éntendre  dans  lé  même  sens  que  l'art.  Si  dé 
la  loi  dn  1791,  où  la  nonenétatore  des  champs,  prés  et  vignes 
gb  Irom  complète.  Il  e'eit  en  que  Fart.  47 1 ,  réduit 'k  Inl-même, 


1791  ;  —  Gaue  le  Jugement  du  Iribual  de  poliee  de  Montdidier,  dn  7  sep- 
tembre ésmler. 

Dn  1»  oct.  iBse-G.  G.,  eb.  értai.-MHv  deBasIavd.  ^r.-Cnuiellhâs, 
rap.  'Parant,  av.  gén. 

.  (1)  (MlB.  pub.  C.  Dnjjfont.)*-  LàccWi;  —  Atlondu,  é»  droit,  que 
Fart,  sa.tit.  S,  de  la  loi  des  88  sept.-e  ocl.  1791,  a  pour  objet  d'aftsurer 
k  la  clasM  pautre  le  produit  do  glanage,  ni  Itd  est  àceordi  par  l'art.  91  ; 

Qn  m  denx  dli^sitioBS  «tant  cDirélatltes,  fune  doit  prodaira  le 
biéttw  elM  que  l'anlre*,  que  le  glanage,  s'tt  poavaft  avoir  lieu  dans  un 
e^tnpottvert,  auSsiliH  que  celuf-d  a  6tè  enHërement  dépouillé  de  la  ré- 
éMte,  serait  susceptible  de  devenir,  sur  les  terres  contiguSs  qal  en  sont 
«Kote  «otnrtM,  une  source  de  désordres  et  de  dommages  qae  le  légis- 
'lateor  a  vonln  prérepir  :  que  «m  nercfee  raté  Aécessalreanit,  dis  wn, 


dlnlt  encore  snfflsanment  par  rénoDéraUo»"  qill  Ml  d'Abord 
des  divers  droits  d'nsage  qn'tt  réglementn<  «nU«  dont  ckMOn  m 
rapporte  à  l'ua  de  «s  nsedes  partfooHers  d»  «niure.  Jngé  penT' 
tant,  en  ce  qui  regarde  les  prairies,  qn»  l'afk  n  de  lalol  fftt 
28  sept,  n'est  pas  applicable  anx  prairies  artlbctcAee;  qu'en  Mn* 
séqoenon,  le  propriétaire  4*un  pré  arttloiet  pe«f,  en  toM  lenp», 
en  Mrs  mnnger  swr  pted  lee  predtfHs,  sans  cfue  son  droit  sott 
soumis  non  resirtoHens  d*  Part.  M,  à  raison  de  répoqn»  fc  hb* 
qnelle  la  récolte  b  ét*  ra»e(Orli>.  CHt.  17  JnbV.  ISMiiff.  XttT 
et  Davenst,D.  P.  49.  4.  117). 

Celte  dériston  no«e  nvalt  laissé  iHnsfPm  doale.  Le  met  motion, 
dit  la  eeer,  m  s'entond  que  des  prodoHs  ai  eérènles  ;  Parrêt  dll 
19  oot.  1S3«,  rapporté  plus  bant,  n*  90P,  déchtre  le  contraire  es 
lera»es  après.  Leaniots  rtfo*N«  «nNére,  a}onte  PbrrAt  dn  ITJnnv. 
1849,  ne  peuvent  s'nppllqner  i  ehacoiw  des  diverses  coapeé  déf 
herbes  des  prairies  arltOcieHes,  et,  d'aitre  part,  la  récolte  en* 
tière  n'est  complétée  qu'après  la  totabté  des  coupes.  S'il  en  est 
ainsi,  ees  note  n«  penveat  s'appliquer  non  pins  à  fa  plnpart  den 
prairies  naturelles,  car  ces  prairies  aussi  peuvent  donner  éC 
souvent,  en  effet,  donnent  plus  d'une  eonpe.  Il  hudralt  done  dtm 
qntl  n'est  pas  permis  d'y  rftteler  après  l'enlèvement  de  la  pre- 
mière herbe,  è  cause  de  l'espoir  do  regain,  et  cependant  VsH, 
21  est  formd  et  tt  ne  r<ilt  bocodO  dlstinctloD. 

Antre  obiectlOB  :  «  Priver  le  propriétaire  de  la  theollé  de  faire 
manger  sur  pied,  par  les  bestiaux,  les  produits  de  ses  pralrlei 
artIIcteHes,  ceeeraH,  dit  encore Parrèt,  anéantir  laprtnetpsJe  nU- 
lité  qso  pnisse  offrir  ce  genre  de  coltnre.  >  Nous  répondons  encore 
qu'il  en  serait  ainsi  defl  prairies  naturelles.  NI  pour  ces  prairies, 
Dl  peur  leo  prairies  artlSclellee,  on  ne  prétend  enlever  au  pre- 
prlélalre  le  droit  de  hire  paître  son  faerbe  à  ses  bestiaux  :  on  ne 
demande  à  ce  droit,  également  Incoatestable  dans  les  deux  cas,  que 
d'Mieadredansontatérdt  d'bomanité  et  de  charité  pnbltqne,  pen- 
dant on  Irès-eonrt délai...  Il  a  bien  aussi  le  droit,  ce  propriétaire^ 
d'envoyer  stn  trou  petu  dans  ses  ehanps  après  la  moisson  ;  Il  ne  te 
perd  pas  pour  consentir  è  «n  renettre  FeurdM  à  deu  ]oar^ 
combe  y  eonséat  peur  loi  ta  loi.  - 

Enfin,  11  est  vrai  que  la  lot  rorale  dlstfaigne,  sons  eertalné  np- 
ports,  entre  les  pré*  ottureM  el  lés  prés  arfiflciels,  par  exempte 
(art.  P  et  10,  seel.  4,  III.  1  ),  quant  aux  drotis  de  parcours  et  do 
vaine  pàtore  qol  ne  penvehl,  dans  aucun  cas  et  en  aucun  tempe 
s'exercer  snr  les  prairies  arttOctetles,  tsndis  que  les  prairies  na- 
turelles  peuvent  y  être  sujettes  après  Penlèvement  de  la  première 
herbe  |  mais  cé  que  la  loi  dit  du  parcours  et  de  la  vaine  p&luréy 
elle  ne  fe  dit  ancnnement  do  raMla^s,  droit  fort  différent.  Au  con- 
traire. Part.  21,  dont  Part.  23  n'est  que  ta  cooséquence  et  la 
garantie,  se  sert  du  mot  générique  pré^  qui  comprend  dans  an 
généralité  loates  les  espèces  de  prés  on  prairies,  comme  le  mol 
champ,  tous  les  champs,  le  mot  vign»,  toutes  les  vignes.  Sans 
l'art.  9,  qui  hlX  une  excepllon  formelle  en  faveur  des  prairies 
artlOcleltes,  ces  prairies  ne  seraient-elles  pas  soumises  au  ré- 
gime commua  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture?  Et)  bien  !  t'ex* 
cepttou  veut  être  renfermée  dans  son  objet,  et  celte  exception 
étant  blnsl  retenue  dans  les  limites  de  Part.  9  (sect.  4,  Ut.  1). 
la  disposition  que  cherche  farrét,  celte  disposition  qu'il  exige 
expresse  et  formelle  pour  autoriser  une  restriction  au  libre  exer- 
cice du  droit  de  propriété,  c'est  l'art.  SI,  demeuré  entier,  et  que 
n'atteint  plus  une  exception  arbitrairement  exagérée;  elle  y  est 
expresse,  formelle,  comme  on  la  demande.  Quant  A  Tart.  SA 
(tll.  s;,  qui  défend  de  mener  des  besUaui  dans  les  pairies  artl- 


Buspendu  ou  interdit  dans  ce  cbamp,  tant  que  .les  terres  du  cantoa  ou 
delà  contrée  imt  il  Tait  partie  se  trouvent  cliargftes  de  tears  récoltes  ; 
qu'il  sait  de  \i,  par  idehtité  de  raison,  que  le  propriétaire  dudit  cliamp 
n'ri  tul-m6tne  le  droit  d'y  introduire  ses  bestiaux  que  deui  jours  après  ca- 
lilî  ob  tous  les  voiiiitis  qui  ont  effectué,  comme  loi,  l'entier  enlèvement  des 
fruits  qui  leur  appartiennent  ;  —Et  attendu,  ea  fait,  que  le  Jugement  dé- 
noncé reconnaît  et  déclare  qne  divwses  pièces  de  terre  qui  euviroaunt 
le  champ  oh  Pierre  Dupront  introduisit  us  vaches,  le  19  aoAt  damier, 
n'élnient  pas  entièrement  dépouillées  de  leur  récolte ,  qu'en  relaxant  donc 
ledit  Dupront  de  l'action  intentée  contre  lui  &  ce  sujet,  sur  le  motif  qua 
ce  champ  est  sa  propriété,  et  qu'il  en  avait  comptëtemeot  enlevé  les  pro* 
doits  depuis  deui  jours,  ce  jugement  a  commis  une  violation  expreis»  do 
la  disposition  cmnbiaée  des  deux  articles  ci-deesus  visés  i—Ca»H,  a 
Dv  IS  Janv,  W44.-C.  C,  ch.  crlm.-M.  Rives,  rap . 
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CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POIJCB.— Chap.  3,  Rect.  1,  S  «. 


fletelles,  Il  n*«liol  d'aiiwne  coistdératton,  Mit  parles  nlsoai 
dj||à*  doDiéw,  soit  pureo  qiTll  dispose  non-seulemeat  poor  les 
pnlrlos,  fluls  pour  tout  terrain  opparteBUt  à  antml,  Hlamment 
poar  les  Vignes  qn'Il  met,  par  nae  meaHon  expresse,  sur  la 
mime  ligna  qne  les  prairies  arllBci^les.  S'il  y  avait  nne  cooaé- 
qoenee  ïtirerde  là  contre  le  glanage»  m  voit  jasqu'où  Irait  eetta 
conséqaenee.  On  ne  pourrait  plos  glaner  nnlle  pari:  pronver 
autant,  ce  n'est  pins  rien  proivar  dn  lost.  —  Les  notlb  don- 
nés par  la  conr  sont  donc  loin  de  Jnstlfier  sa  déolsion.  11  reste 
pour  nous  qn'U  en  est  des  prés  artificiels  comme  des  prés  na- 
lorels,  et  des  us  et  des  autres  eoBon  de  tout  antre  terrain, 
quel  que  soit  son  nwde  de  culture.  De  même  que  le  glanagé , 
le  grappillage  o'exlsto  qu'autant  qu'il  est  auU>ri«é  par  l'usage 
des  lieux.  Làoù  rnssge  des  lieux  ne  rauloiise  aneuuanent,  c'est- 
à-dire  là  où  II  ne  peut  Invoquer  en  aucnoe  sorte  l'art.  21 ,  Il 
est  sensible  qu'il  n'y  a  point  à  le  proléger  par  l'application  de 
rart.22.— Là  o&,  reçu  dans  les  prairies  naturelles,  M  ne  le  serait 
pas  dans  les  prairies  artlOelelles,  Part,  33  ne  lui  eeralt  applica- 
ble que  dans  la  même  mesure  que  l'art.  21.  S'il  est  autorisé  par- 
tout parrasage,  il  doit  être  protégé  partout  par  la  loi.  En  un  mot, 
11  n'y  a  rien  à  changer,  pour  les  prairies  artlBoleUes,  à  la  règle 
et  la  eoadlUoR  commune  du  glanage. 

Aussi  la  cour  n'a-t-elle  petat  persisté  dans  celte  Jurlspru- 
dence.  Elle  a  Jugé  que  les  prés  en  en  généra) ,  *(  l«s  prairùt 
mrtifieiêUtM  m  parùouliery  sont  lormellemeut  Indiqué»  par  la 
loi  comme  pouvant  être  sujets  au  droit  de  glanage  (Grim.  rej. 
80  JauT.  1840)  (I).  Cet  arrêt  décide  en  même  temps,  nu  termes 
généraux,  que  dans  les  lieux  où  le  glanage  est  eonsMré  par  ra- 
sage, l'autorUé  administrative  ne  peu^  pas  le  restreindre  à  eer- 
taines  natures  de  terrains  ou  de  cultures,  et,  par  exempte,  en 
exempter  les  prairies  arttOelelles. 

SU.  Mous  laraincrous  par  les  deux  observations  sMvanles  : 
Tane,  que  le  fait  d*avidr  mené  des  bestiaux  pâturer  dans  les 
champs  non  enoore  entièrement  récoltés,  est  punissable,  alors 
même  que  le  bétail  n'aurait  causé  aueun  domma^.  Quand  la  lof  est 
gên^ale,lesJngesnepettventadmettredwdlsUnellon8arbttralroa. 
Ainsi  Jugé  (Crim.  cass.  17  brum.an  7,  aff.  Colin,  V.  Droit  raial, 
n*  31S).—L*aotreobBervaUon,c'estque,malgré lésons  ordinaire 
du  mot  glanagê^  qui.  génêralount  ne  se  dit  que  de  l'action  de 
ramasser  les  épis  abandonnés,  ce  motï'emploleanssl  quelquefois 
pu  rapport  à  d'solres  récoltes  :  Nous  eu  avons  vu  d-dessos  ua 
exemple  dans  un  arrêt  du  1 0  Juin  1 84S  (n*  305),  où  II  s'agissait 
de  gt»n«gê  iPeltMf.  La  coulume  d*fiiampes  (ch.  ttt,  art.  181  ) 
rappliquait  autrefois  à  l'action  de  prendre,  après  la  fànehaisoa, 
rberbe  restant  dans  les  prés,  ce  qui  est  proprement  la  rétélagg, 

S 1 9.  De  même ,  le  grappiUagt  est  usité  en  certains  Ueux , 
pour  d'autres  fruits  ou  récoltes  que  les  ralslas  trouvés  dans  les 
vlgaes  ^rès  vendanges,  quoique  ce  strit  à  cela  qu'on  l'applique 
le  plos  habltuet)«nenl.  Le  gra^fUl^gêdu  «oia;,  par  exemple,  est 
établi  dans  cerUlnes  communes  par  ua  long  usage.  Làoù  le  temps 
l*a  ainsi  consacré,  11  est  devenu  droll;  seulement  11  appartient  à 
rantorilé  municipale  d'en  réglementer  l'exercice,  et  les  règle- 
ments pris  à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  (Grlm. 
cass.  U  mal  1848,  aff.  DonrdlUeau,  D.  p.  48. 8. 33). 

{  11.  — Iit^st  de  ftffljils  folios. 

•ta.  D'après  le  n*  Il  de  l'art.  471  cpén.,  sont  punis 
de,  etc.,  ceux  qui,  sans  avoir  été  proTOkiuéB,  auront  proféré  des 
injures  antres  que  celles  prévu»  depuis  l'art.  587  Jusques  et  y 


(1)  (N...]— Lacocb;— Vnrariiléda  préletdeSeiDe-et^ise,(la  lOjnia 
1845;-Tu l'art  il,  liUl),  delà  loldas  SSsapt.-6  ocl.11»l,rart.471, 
n**  lOetlR,  c  p<o.;  —  Atieodi  qu'il  rSnltedss  art.  SI  et 24,  lit  S, 
de  la  loi  précitée  dfs  28  sept.-6  oct.  1796.  aie  ladite  toi  a  maiDleoB  le 
droit  de  glanage  dans  les  lieux  oO  il  éiail  établi,  et  uns  doute  avec  l'éten- 
dae  que  les  usages  loc&nx  lat  assigoaient  ;  que  loin  qne  les  prés  en  général, 
«t  les  prairies  arliOcirltei  en  particulier,  soient  exceptés  do  l'exercice  da 
droit dealanago,  cet. doux  naloresde  terrais  y  sont  an  contraire  (ormette- 
n«Bt  indiquées  comme  pouvant  être  assujeUies  an  droit  de  glanage^— At- 
Ifloda  que  l'art.  471,  d*  10,  c  péo.  n'a  rien  changé,  quant  à  ce,  à  la 
légisialiott  de  1791  ;  —  Attcndn  que  le  jut^emetil  attaqué  conslato  qu'il 
wt  d'usage  immémorïii  dans  h  commune  de'  Gooessa  st  daas  tout  l«  can- 
Ion  do  ce  non,  qao  le  glanage  s'exorce  iadistiaeiameat  sur  toutes  les 


compris  l'art.  578.  —  Cette  dIspwlUon,  qui  a  été  couBar^  par 
la  loi  de  1819,  qui  se  rérère  à  des  articles  du  code  péaal  eu  par- 
tie abrogés,  et  qoi,  enfin,  a  des  affinités  nembrenses  avw  la  dif- 
famation, l'outrage  et  l'injure  publique,  est  examinée  avec  tous 
les  développemenla  qu'elle  comporte  v*  Preese-ovlnge. 

S  13.  —  Jsl  d'AnmoMUesi. 

914.  Uii*lSdel'art.A71punIt«eauqul,lmpr«de«aB«at, 
aurontjelé  des  Immondices  sur  quelque  personne.»— Mans  avo» 
Bigaalé  plus  haut,  en  expliquant  l*art.  471,  n*  6,  les  dlBéranees 
plus  ou  moins  marquées  qui  existent  entra  te  a*  11  de  l'art.  471 
et  le  n*  0  dn  même  article,  et  aussi  entre  ces  deoi  auméranés 
l'art.  471  et  le  n*  8  de  Pari.  478,  oa  len*8  de  Tart.  479;  nous 
y  renvoyons  .—Ici  s'appliqueraient  de  même  les  art.  819  et  SM 
0.  péa.,Bi  le  fait  S'aggravait  par  le  résistât,  da la  maalère  et  au 
degré  prévus  par  cas  articles. — Ce  qani  nous  suffira  de  rappeler, 
et  ce  qui  d'ailleurs  ressert  du  texte  de  notiw  disposlIlM,  i^est 
qne,  1*  le  n*  13  de  l'art.  471  est  beaucoup  moins  large  qna  la 
n«  0  do  même  article  et  le  n*  8  de  l'dk-l.  47S,  quant  aux  choses 
Jetées,  pulsqult  ne  parla  que  d'ImsMndteee*,  1*  qui!  exige  que  la 
chose  jetée  (e*est4-dlra  les  Immondices)  l'ait  été  sur  quM|ue 
personne,  en  quoi  il  diffère  do  n*  0  de  Part.  471  ;  8«  que  le  Jet 
n'ait  eu  lieu  que  par  Imprudence,  ce  qui  le  distingue  du  v*  8  da 
l'art.  478. 

ffilft.  IlestuneantredUrerencelmporlaBla  à  remarquer,  et 
que  nous  n'avons  point  encore  signalée  :  eella-cl  se  rapporte,  non 
pas  à  l'objet  ou  au  mode  de  la  contravention,  noa  plus  qu'à 
l'Intentton  de  l'agent,  mais  au  lieu  où  le  fait  doit  s^opérar  pour 
constater  une  eoniraventlon.  Mous  avons  rseonnu  plus  haut  que 
le  a*  6  de  l'art.  471  n'est  appliesbie  qu'aux  maisons  donnant 
«aur  la  voie  publique  ou  à  la  voie  publique  ella*mêaM;  en  est-Il 
de  même  du  n*  1 3?  La  contravention  prévue  par  w  numéro  n'axlste- 
t-elie  qu'autant  que  tes  Immondices  ont  élé  Jetés  sur  quelqu'un 
slatioanaat  ou  passant  sur  la  vola  publique?  On  pourrait  d'a- 
bord le  penser.  Quelqncs-uaea  des  raisons  données  à  l'endrall 
Indiqué  sembleraient  de  même  applicables  tel  ;  toutefois,  la  di(- 
férenea  si  saillante  qui  exista  dans  la  rédaction  de  ces  deux 
dispositions  légales,  commande  une  dlffferenoe  anatofue  dans 
lenr  luterpréuUon.  Le  n*  13  ne  oentleot  auenae  Indleatlon  ni, 
par  conséquent,  aucune  rsitridton  de  Heux  ;  sa  dfspesitlon  an 
procède  pas  directement,  eomme  celle  du  n*  6,  de  ce  droit  d« 
potloe  urbaine  que  consacre  d'abord  eu  làveur  des  corps  muni- 
cipaux la  loi  du  14  août  1790,  et  qu'elle  énonce  en  ces  Ipmsea 
généraux  :  Cn  qui  Intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  dn  pu- 
sage  dans  les  rues,  quais,  places  at  voles  publiques.  U  M  d« 
1701  et  le  code  de  brumaire  aa  4,  auxquels  notre  art.  A7I 
a  emprunté  textuellement  aon  n*  8,  n*Mit  même  pas  de  dla- 
posltion  qui  corresponde  au  n*  13  de  cet  arttole;  U  tient  à 
d'antres  Idées  que  celles  qui  se  rapportent  exclusivement,  ev 
même  seulement  d'une  manière  principale,  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  du  passage  public  Quelque  part  qu'une  personne  ait  été 
atteinte  par  des  immondices  Jetés  Imprudemment,  à  la  villa  ou  à 
la  campagne,  dans  une  me  ou  dans  un  chemin,  dans  on  lien  pu- 
blic ou  non  public,  la  coatraventlon  existe  ^ement,  parée  qua 
c'est  pour  garaaUr  les  personnes  qu'a  été  fsite  la  dispoalUoa 
qui  se  trouve  enfreinte,  et  non  pas  dans  nu  Intérêt  général  do 
Uberté  de  drcnlalion  ;  ainsi  en  est-Il  de  l'art.  47S,  n*  8,  et  da 
n*  s  de  l'art.  479.  En  cela,  ces  trois  dispositions  s'aooordeal 
entre  elles,  et  diffèrent  toutes  êgaleaient  de  Part.  471,  n*  6. 


terrils  moissoonées  et  ouvertes,  de  quelque  espèce  quasoientlesiialas;— 
AUeadu  qne  l'arrêt  précité  du  préfet  de  Seiae^t-Oiae  aaoMwr,  dans  son 
préambule,  qu'il  a  pour  objet  d«  modifier  le  droit  do  glanage,  «t 
eiet,  son  art.  111  Pialaréit  foracUeinest  dans  les  nraiite  arliBeiallM  oa 
daas  1«  champs  dent  Iw  récoltm  sont  desUiées  à  la  nouritara  dan  anî- 
nanx  ; 

Alk:ndu  qu'il  n'appartient  pas  à  l'anlorité  admioistrative  de  médite 
le  droit  do  glanage  dans  les  eonditions  admisea  parles  uages  locani, 
et  dVxcepler  de  ripplicalion  de  ce  droit  dos  espèces  de  terrains  qni  y 
éuienl  Jusqu'alors  soumises;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  oa  refvaaat  de 
donner  la  saBclioa  pénale  an  dispositions  précitées  de  l'arrêté  dn  pnilht 
de  ScIne-elfOise,  lo  jugeuMal  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; — ReieUs. 

Du  30  jauT.  1840.-&  C  cb.  criB.-H.  Hfeilfceu,  n^  % 
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Titvde,  soflUnlt.  C'est  l«  texte  mène  de  dm  de«x  vttdM  (Car- 
Dot^inrl'ftri.  471,  obs.  40).  Toutefois  «selle  dUposlUoDBete  trou- 
vait pu  d'abord  dau  la  rédaotloa  proposée  au  conseil  d'fitat  par 
H.  Réal  (séance  du  S  Jaov.  «800);  les  a*«  iS  de  l'art.  400,  eor- 
respODdant  à  l'art.  471  du  eode,  et  0  de  l'art.  410,  oorrespoa- 
dant  à  Tart.  475,  porttieot  seolemUDl  :  «.Ceux  qnl  o'dtaol 
propriétaires ,  usufruitiers  al  Joniasast  d*aD  terrain ,  y  sont  en- 
trés, etc.  »  Ce  fut  la  eommlsslon  de  législation  du  corps  léffislatit 
qui  proposa  d'étendre  l'eaoeption  4  ceux  qui,  sans  ^re  proprié- 
taires ou  possesseurs,  aaraloot  un  droit  de  passage  mr  le  ter- 
rain à  titre  de  servitude.  Cet  aaundeaent  aurait  méine  été  relaté 
par  le  conseil  d'État,  dans  aa  aéance  dn  18  Janv.  iSIO»  k  en 
croire  M.  Looré  (t.  SI,  p.  194,  et  d'abord  p.  117,119  et  950); 
cependant  ou  volt  qu'il  a  passé  dans  le  texte  déOnlUf,  après  aTOir 
été,  Il  est  vrai,  nodlBé  quelque  peu  dans  sa  rédaction. 

9t9.  Hais  rendave  légitime- t-elle  le  passage?  Le  proprlé> 
taire  dont  le  fonds  est  enclavé  et  qui  n'a  aucune  Issue  sur  la  vole 
publique,  peut  sans  doute  réclamer  un  passage  sur  lee  fonds  dn 
ses  voisins  (art.  681  e.  nap.),  mais  ce  n*cBt  qu'à  la  cbarge  d'nne 
iDdemnlté  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner 
(  même  article  ),  et  le  passage  doit  être  pris  du  cAté  où  le  tr«|el 
est  le  plus  court  et  où  11  y  a  à  craindre  moins  de  dommage  (art 
683  et  684).  La  loi  suppose  donc  nne  convention,  un  règlement 
amiable  ou  judiciaire,  sinon  quant  an  droit  lui-même,  qnl  dérlT* 
de  la  situation  des  lieux ,  du  moins  quant  au  mode  d'exercice. 
Quand  le  propriétaire  niclavé  prétend  passer  aur  l'héritage  voi- 
sin, malgré  l'opposition  de  celui  auquel  cet  héritage  appartleal 
et  sans  l'aulorUaUon  de  la  instlee,  il  commet  nne  vole  4e  fait. 
Reste  à  savoir  ai  cette  voie  de  fait  constitue  une  InfraettM  pooli- 
sable,  et  notamment  la  cootravantlou  prévue  par  nos  articles.  » 
On  a  d'abord  Jugé  qu'aucune  loi  ni  eoQtume  n'antorlaani  fc  s« 
faire  Justice  à  soi-même,  quelque  droit  que  l'on  rédame,  eeini 
qui  a  passé  sur  le  terrain  d'autrni  ne  peut  être  acquitté  sous  In 
prétexte  que  sa  propriété  est  enclavée  et  que  la  loi  l*aotorise  à 
se  faire  livrer  nu  accès  par  un  des  propriétaires  voisins  (Crim. 
cass.3tbenn.att  10,M.  Baucban,rtp.,min.pub.C.VaDcaille). — 
Mais  depuis,  m  a  Jogé,  au  contraire,  que  le  passage  (  dans  l'es- 
pèce, hélait  un  passage  avec  voiture  )  ne  constitue  pas  une  oon- 
traventlon  lorsqu'il  a  en  lieu  de  la  part  du  propriétaire  d'un 
fonds  endavé,  et  à  l'effet  d'enlever  la  récolte  de  ce  fonds  (CrIm. 
casa.  15  avr.  1845,  air.  Sacy,  D.  P.  46.  4.  140).  U  passaga 
sans  qie  le  Uen  et  rindemnllé  eussent  été  préalablement  flxés, 
pouvait  bien  donner  naissance  k  ooe  action  civile  en  dommagee- 
intérêts ,  mais  11  ne  s'ensuivait  point  que  ee  bit  dût  ealralnar 
l'application  d'une  peine.  Telle  est  auail  notre  optnW»,  CMlbnM 
i  celle  de  Camot.  obserr.  40. 

Ce  qoe  l'on  a  le  droit  de  faire  par  sot^nême,  commu* 
oêmeot  on  le  peut  faire  aussi  par  un  agent  ou  préposé.  Telle  est, 
quant  à  l'objet  qui  nous  oooope,  la  disposition  formelle  do  l'art. 
471,  n*  15,  et  cela  n'eal  pas  moins  vrai  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  475,  n'  0,  quoique  le  légl^eur  n'ait  pas  Jogé  utile  de  le 
répéter.  Le  fait  est  doae  légitime  quand  il  a  été  autorisé  par  le 
propriétaire  ou  par  nn  autre  ayant  droit  (H.  Longcbampt,  Pollee 
rurale,  n*  585).  —  Jagé  en  coeséqoenee  qu'aucune  peine  n'est 
applicable  fc  celui  qnl  est  entré  dans  un  champ,  de  l'aveu  du  pro- 
priétaire, ou  qui  est  reconnu  par  celui-ci  comme  son  agent  (Crim. 
cass.  17  vend,  an  9)  (2). 

99t.  U  est  cependant  un  cas  où  la  permissioa  da  proprlé- 


SS  13  M  14.  —  Pa$tag9  dê%  fconMws  o«  d«t  amimWÊm  mt  «m 
tsrrotn  préparé  ou  mtmtncé. 

•  l«.  Le  n*  13  de  l'art.  471  ponll  «  ceox qui, n'étant  ni  proprié- 
taires, ni  usofrnltiers.  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  Jouissant  d'un 
terrain  ou  d'an  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  ni  agents  ni  pré- 
|wéa  d*aoennes  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront  passé 
sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencé. »  —  A  ce  numéro  de  l'art.  471  nous  Joindrons  l'art.  475, 
a* 9, ainsi  conçu  :  «Seront  punis  d'amende  (depuis  6  fr.  Jusqu'à 
10  fr.  Inclusivement)  ceux  qui,  n'étant  ni  propriéUlres,  ni 
nsufruniers,  ni  Jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage, 
y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  éiaii 
chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  on  autres  fruits  mûrs  ou 
voisins  de  la  maturité.  >  — Ces  deux  dispositions  ne  durèrent 
qu'en  ce  que,  dans  la  première,  il  s'agit  d'un  terrain  seulement 
préparé  et  ensembncé,  tandis  que  dans  l'anlre  U  est  question 
d'un  terrain  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres 
fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité.  Celte  circonelance  aggra- 
vant la  contraveolion ,  la  peine  aussi  devient  plus  grave;  du 
reale,  le  fait  est  le  même,  et  ta  rédaction  ne  diffère  quelque  peu 
que  Karoe  qu'on  a  supprimé  dans  le  n*  9  de  l'art.  475,  pour 
abréger,  certaines  explications  qu'il  suffisait  d'avoir  donuées  une 
lois  dans  le  n*  13  de  l'art.  47 1  (Carnol,sur  l'art.  47 1 .  $  f  5,  obacxv. 
33).  —  Avant  le  code  pénal  de  1810,  il  n'existait  sur  cette  ma- 
tière qu'une  seule  disposition,  l'art.  17,  tlt.  1,  delà  loi  du  28 
sept.  1 791 .  Cet  article,  qui  s'occupait  d'abord  de  l'euirée  à  che- 
val et  en  voiture  dans  les  champs  ensemencés  de  la  part  d'un 
autre  que  le  propriétaire  ou  ses  agents ,  ajoutait  :  «Si  les  biés 
sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  eoire  même  à  pied,  ainsi  que 
dans  toute  antre  récolte  pendante,  l'amende  sera  au  moins  de 
la  valeur  d'une  Journée  de  travail  et  pourra  être  d'une  nomme 
égale  à  celle  due  pour  dédommagement  au  propriétaire.»  Ln 
code  pénal  est  plus  clair  et  plus  complet. 

Lee  caractères  d»  ta  contravention  sont  faciles  à  reconnaître  : 
n  faut  d'abord  le  lait  principal  de  l'entrée  et  du  passage  sur  le 
terrain  d'aulrul  ;  Il  faut  que  ce  fait  ait  eu  lieu  sans  droit;  11  fknt 
que  ce  terrain  ait  été  préparé  ou  ensemencé ,  on,  mieux,  encore 
couYert  de  (ralts  mûrs  on  voUini  de  la  Mturilé.  —  RapreoOBS 
ces  diverses  conditions. 

•17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  passage  ait  eo  lien  sur 
le  terrain  tout  entier  :  sur  ce  terrain ,  dit  l'art.  471,  n*  13,  ou 
mir  ta  parti»  48  ce  Itrrotit.  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  répétés 
dans  Tart.  473,  n*  0;  mais  le  sens  est  le  même.  Il  suffit  d'ail- 
lenrt,  aux  termes  des  deux  articles,  que  Ton  soit  entré  dans  le 
terrain  dont  il  s'agit.  —  Hais  11  faut  que  cesott  le  terrain  d'an- 
Irul.  La  question  de  propriélé  est  nne  question  préjodiefelle.  Le 
Irihunal  de  police  qui  passerait  outre  eommeltrait  un  excès  de 
pouvtirs.  —  Ainsi  Jugé  que  lorsqu'on  prévenu  traduit  en  simple 
police  pour  avoir  fait  passer  sa  charrue  sur  un  champ,  soutient 
pour  sa  déleoee  qu'il  est  propriétaire  du  lieu  où  a  été  fait  le  dom- 
mage, le  Iribnnal  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  retnir  la 
contestation  et  la  Juger  (CrIm.  cass.  19  prair.  on  9)  (1). 

SIS.  Ce  n'est  pas  seulement  la  qualité  de  propriétaire  qui 
est  exclusive  de  la  contravention  ;  U  en  est  ainsi  de  celle  d'usu- 
fruitier, de  fermier  ou  locataire,  enfin  de  tout  droit  de  Jouissance 
sur  le  terrain.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'avoir  un  droit  de 
propriélé  on  de  Jouissance  :  nn  droit  de  passage,  à  titre  de  ser- 


(1)  (Gosnoo  C.  Pralitt.)  —  La  TsnulULï  —  Vu  l'art.  456  c  dos 
délits  et  P«ieMi  —  Et  aitoodn  «ne  coatre  la  phùala  ^portée  uar  Salvi 
LÏureu.jGemoe  eicipaii  dasa  propriété  du  Heu  eè  avait  élé  Ut  le  dem- 
Mge  qui  était  Pobjet  d«  la  plainte  ;  —  Que,  dès  Ion,  robfai  priacipil  «l 
préalable  d«  la  eoalestailoD  le  délerniaiii  à  une  quéaUon  de  propriélé; 
—  Qhq  les  tribinaiu  de  poliea  l'oat  rrfQ  d'aiieone  loi  le  droit  de  cea- 
eattro  d«  eu  sottes  de  matières;  qi«  Ifur  comp«teneo  est,  au  eoDlraire, 
fixé*  snlnieDt  sur  ceruiu  gearM  de  dilïU  qui  mdI  désignés  par  diflé- 
roRlas  loisî  —  Que  l«  jngemeot  du  S  nsMidor,  reads  par  le  tribuaai  de 
peUee  da  eaabw  de  Verceil,  qui  retieet  ano  coatestalioB  daaa  laquelle  de- 
vait éire  d'idwid  décidés  une  qaestien  de  propriélé,  cooiieal  donc  o  ei- 
«is  de  pouvoir^  —  D'awès  en  nwtifs,  casse  ei  aaaele. 

Dn  19  prvr.  an  9.-C.  C,  A,  crim.-N.  barris,  rap. 

(S)  B^féoê  î  —  (lat  de  ta  loi.  —  Aff.  Jean  Pan;.)  —  Des  Jogem^nti 
rendu  par  le  tribunal  de  paix  de  Reuf-ior  Ource  avaient  condamné  kl'*- 
monda  un  individu  qni  était  ealré  dans  na  cbaap  do  blé,  de  t'am  dn  pce- 


priétaire.— llaavaieDt,d'aillenrs,é(é  rendes,  qu^qne  l'eue  desandienees 
eoléiélenee  parlejngedepaif,  aaiisié  ffm  oeol  de  ses  asseMsnn, 
en  centraveaiiea  à  l'art.  151  e.  des  déUis  et  én  priées;  et  le  Iribiaal, 
fermé  ea  tribnaal  de  pait,  avait  Jugé  ane  qneitioa  et  proaoaeéane  amende 
qai  ne  penvait  être  ji^ée  et  proBoaoée  qne  par  le  iribnaal  de  poHee. 
I^Hirvoi  de  la  part  de  niDislère  publie.  —  Jngeneat. 

La  niBUNAL;— Considérant  :  1*qae  lejagencDtde  laJestlMde  paix  de 
eaatoD  de  R«ay-SBr-Oorce,  on  data  da  6  taernîderdrrBier,  coetieat  me 
faoBse  applieatioa  de  l'art.  97  e.  rural  du  6  oct.  1791,  en  ee  qi'll  a 
eeadamaé  Jean  Paacy  à  nae  anoaée  de  3  (r.,  pour  éire  entré  dans  le 
champ  da  sieur  Pclilot,  bien  qall  allégeât  être  l'agent  dndit  Pettlei^abK 
demandât  qall  fM  mis  en  eau»e;  —  t*  Qoe,  par  anire  Jugement  da  «• 
tbmnidor  seivani,  le  mèm»  tribunal,  sans  s'arrêter  k  la  litres  opposition 
du  sieur  Pctllet,  propriétairs  dn  cbanp  dont  i)  s'agit,  l«qeel  avouait  la 
conduite  dn  demaadmr,  st  le  recoDaaisaait  pour  roa  agent,  a  enlonoé 
L'exéetttiendupréoédeatjBgnmeatf  et,  perlé,  ffùt  enrare de neuMe^ae. 

Digilized  by  VjO 


m         OOHTRAVENTION,  OONTRAVEfmONS  M&  POLICE. --Ciiâ».  3,  SiCT.  1,      13  «T  <4. 


mn  M  mimi  nt  tùBnH  pM  t  u  «Mut  o*  rutorué  Itâ- 
nl>tolr«tl*e  ««-«Il  délerBt»«  nm  BOde  ptrltenller  «t  }n|:«  MfftI 
ptur  ta  MIlTranoe  des  «utortsailo»  4%  c«  B«ikf«  î  exnaple, 
Il  a  élé  torftiu'H  nisie  a*  ur«M  da  C^tttM-ttt  «dmibl«* 

IraUra  ^al  •x\ga  qaa  Ita  pemlaaiMê  d«  dtpalsaaace  Mlfbt  dé»-' 
vréw  par  1»  aualeipaHt«a,  rar  Patte  dw  proprMlalrea ,  l« 
lribH»atti  uoèdaat  leur  pMvoir  il^  n  l'akMnM  de  mw  «uto- 
rlMiiioa  molctpale,  Ua  aoqalilett  IHkdivMv  iKMt  toi  bettlaai 
oni  parafé  w  \m  terra(Rf^d*abtr«lt  parce  qaU  «v«H  me  per- 
nlMlea  verbato dti praprWaire  {Qtm^ «ae«.  8  Mv.  a» 11) <l). 

tflti  Da  raete,  il  d«  «ifflt  paa  q»  le  pftventi  aNigae  av«tr 
•gt  par  l«t  ordrea  d^ttae  peratan  n*H  pr«t«ad)^  ttre  propri6- 
taifa  du  lerrkla  ea  y  avoir  «I  droilM  leulssanea  ;  il  tetit  qu'il  la 
mette  ea  eauM*  on  que  cette  perftowwt  dent  e«  Ibvoqm  le  dreit, 
latervlenue  eUe^méne  pear  le  (aire  vilolr  :  autremeat le  trtbUDBl 
de  pohn  peut  et  doit  ptuer  «uire.  L*all«saiMn  da  prAvenB  be 
eavlAve  potal  «ee  qaesiiob  prt)adietelte  devant  laquetM  la  |us- 
Uee  «riBlaHiedelve  s'arrêter  (Grin^  re|.  11  d6e.  181«}  (t). 

t9S«  ê*ll  «ifkta  «B  ■eaitef  qae  la  préveda  m'ait  lait  que 
itfTr»t  q«ê  ce  acaiier  ae  eoit  nr*6  M  par  voe  l»arrttre,  ul  par 
«Q  foasé,  «i  d'Uioam  antre  lua&tèrei  et  qtt*aacaD  signe,  bran- 
ddi  ou  aairat  adepM  par  l'asag»,  a'tedlqtte  que  t»  teattfer  ait  tiA 
Mven  et  sait  pratiqué  contre  te  grt  «a  prdprttlairé ,  y  a-l  U 
eMtnvHlloAf  Oa  pourrait  lepéneer  (V.tuisl  RottricalgAOA,  sar 
l'«rt.  4TV,  «•  f  )t  d'après  ta  dinwsalDB  qal  s*e»t  établie  àtt  eoosell 
d'Éui  Mf  Kotre  aniele.  Noaa  la  rapporiOM  telle  que  eoes  Ift  tron- 
iMiMréimée  dèns  H»  Loort,  Léftisli  Mt..  t.  81,  p.  tM  î  i  Le 
■«  f  (de  l'art.  47«)  «et  diseuté.  H.  te  conte  DeTeruimt  itenandB 
si  la  «HMtlUoa  ee  «'applli|M  q«*aM  terralee  (étnrtft,  ou  s!  elle 
comprM  aussi  I»  terrâtes  ouverte»  M.  le  eobite  tltol  répond 
4te  tes  terraïae  reraés  loot  l'objet  d'abc  aatrb  dispotuiob  (t*t- 
un  le  B*  It  de  l*fert.  414  d«  projet,  eorfbspendant  à  l*art.  479 
éé  flbdet  e*  a*  IS  a  4li  suppHiM  pbr  le  cobseil  d*Btat  [Loeré , 
U  SI.  p.  tus]).  —  Hi  leeomte  oetaraiMl  ebjeele  que  i  iO^Teni 
les  terralM  euverts  eut  ceapée  par  des  aebtiers  qtie  les  p unots 
snlveott  M  ^be  lueqa'lel  «a  l'a  toMri.  »  —  M.  le  eotate  Héal  dit 
<  ^'e«  prépose  pré^téMcat  d«  pburtolr  eb  que  lU  pbSBibtt 
M  iraetit  il  ne  bMveat  de  «enbiibles  eeetlen.  ^  H.  le  cotnte 
TrélibftM  dit  «  qn«  «et  abus  fait  pehire  uoe  gi^hdé  p&rtie  des 
rMWtei.  a  u  pbdièrb  est  adeplé.  »  Tobletoii,  I  lloduettob  qu'on 
pMrraH  ttrar  de  ce  passAge.  qvi  ue  s'appliqub  pas  dtreeteiûeoi 
à  nypMbtn  v^t  tM»  ««mm  de  prtv«lr,  aous  prèfèrob»  l^tpl- 
■IM  fUfftMf  «•  M.  LbbtakbMpt  (  B**  8e>  «I  ttS),  4tl  lOtts  p»> 


UxM»  ap^ieatioB  àa  l^arilcle  ci'dMSui  «iii;  —  k*  Qe^à  l'aadwiM  de 
i4  Ihermidor.  oft  sVil  faitfl  riBiirnciion  mr  la  tierea  oppoMtioa  4«  Pe. 
filnt,  le  Juge  «  piii  B*^lt  qae  d^uo  leul  de  sei  àsseuenrs  ;  ija^il 
a  proiiéAM  an  MlUtt  juge  le  16,  luquel  a  élé  app^M  te  ircond  ai- 
•SMpar  qel  a  eeiceun  aa  jugeMeei,  uhi  atoir  aailsie  k  l'audietick  pré- 
sidiats,  eb  t'afliin  avait  M  îMlrefte  «  pUld<a,  et  qoi  pr«»eal«  k  u 
Ms  aa  eaflès  de  peetoir  et  vae  •aairatéeilaB  limrbe  à  1^  lèl  &  dis 
délila  et  dw  pejats.  qel  pMi«  qa«  n  iribaaal  e»t  eoapoe*  la  Juge  de 
j»iE  «t  de  d«ut  de  aet  aueeMun;  eaBi,  qaa  le  Iribaaal  qui  a  pnaMwd 
l'aineide  dont  il  s'agit  est,  aux  termes  des  Jogeneali,  orwi  de  la  Jastiea 
d«  paia,  et  bod  I»  tribunal  de  police  aiii|aer»eUl  il  «ppai-lieit,  sBiTaitt  la 
toi,  da  ptOBoactr  sur  tes  tiiis  de  police,  d^uâ  résulte  encore  un  excès  de 

rivalr  «araittriaé  ;  —  Par  ces  biatifs  «aSta  st  aanula  tes  JogPinenls  de 
jaiilce  de  paix  da  canton  de  ReufHMr^arw,  laM  pr<jtttUc«  de  bar 
lifcaùea,  è  l'égard  des  parties* 
Da  ti  vaad.  ao  9.-C.  sact  erlB.-ini.  ViaHaH,  pr.<Tâmt,  rte. 
(1)  Apéei7-(Mia.pBb  6.  lslN4e4- Estrade aTafi Ml (MlM ses 
baufs  dao»  le  pré  de  Tua  du  sas  vaiHBSt  traduit,  lar  «a  proetthTarbal 
du  ganta  cbanpétra  d«  la  «Muiaaa.  davaat  le  (ribuual  da  palioa  da  Per> 
aignaa,  il  j  avait  élé  aoqiiitu.  eer  rallégaiiaB  d'uie  pernisaMa  varbals 
du  propriélaira  da-lji  pré,  ali<ga(i«a  qui  a'élait  pwat  «wlredit*  par  le^ 
lui-ci;  mafs  il  eiislaït  aa  arréle  da  préfet  du  départemeal des  PyrtaéH- 
Oriaotalcs,  da  5  brun,  aa  10,  qai  eiigeait  què  taatea  te*  paralwiéns 
da  dé(>aûsaaG«  bMeai  délivrcea  par  la  «uaicipalité,  sar  TatiS  q«i  lai  ea 
Mrait  daaaé  par  Ira  prapnéUiFrs.  Ms  ieisi  aa  proeenfant  est  aeqeMie» 
meat,  le  Iribaaal  de  police  afail  eauis  an  «lots  da  poaTeb-  et  coairti 
veBB  k  l'art  456,  a*  6,  c  des  déliu  H  des  peines.  --  Jiigvimial. 

LsTaitiMALi— Vala  l'iilaae  disposiiiaa  de  l'arl.  46t  c.  da  S  bram^aa 
4i— EtaliFoJu  qae  l'arrêt  du  prélet  du  déparlaoent  des  PyréM^s^Orica- 
tales,  dn  s  bram.  aa  tO,  avail  prescrit  les  mesursa  d^gpres  levqaellfS 
davaisat  être  coastaiéas  tes  pernusaioBa  da  dépaiaaanoa  atléf  afes  par  (as 
pFéTeptui.  Mceab^miisai  bbi  Ma  de  pelioe  renie*  -»     Isi dispa- 


itH  itppvrer  sar  d«  bOBsn  nUobs,  ti'to^ObTeabtnmgbt  bv* 
primées:  «  Il  est  d*usage,dUeetaDteur,de  marquer  par  qnelqna 
signe  qu'un  cbemin  qui  s'annonce  comme  public  a  été  tndàment 
OQvert  el  pratiqué.  Lorsque  des  signes  de  cette  espèce  existent, 
te  voyageur  qui  a  enfreint  la  défeosb  qu'ils  établissent  ne  peut, 
sous  aucun  prétéiie,  éviter  la  peine...  S'ils  n'existent  pas.  le 
propriétaire,  qbl  ne  peut  ignorer  le  ebeitalB  ddbt  les  traces  ekisKfil 
sur  son  héHUge,  ne  peut  non  plus,  s'il  en  souffre  l*exercieb,  n 
plalndrb  dé  Vmtpf  qu'unè  ^rsobne  eu  aura  fut;  Il  a*«  pas  d*be* 
flob  MAtre  elle,  el  le  fait  étant  jostlBé  pai"  le  tonsentéiAMit  pté' 
snmé  du  propriétaire.  Il  b'y  a  phs  de  délit,  a  Cetlê  bplnlod  eil 
équitable;  nous  ne  Voyons  rien  dans  la  loi  qui  ib  èontrarte. 

t»â.  Hait  d«  c«  tiué  le  pUkage  sttr  le  terrain  d*autrtll  est 
etempt  de  tort  et  oe  «auKU  auriout  eonsutuer  une  coutravett- 
tton  pUBisaablv,  lorsqu'il  a  eu  lien  par  l'ordre  da  maître  Ou  dé 
son  CDnsebtetuébt,  s'ebsutt-il  que  l'aellon  du  mlntsièré  pottilc  dé 
soit  reeevable  qué  quand  il  y  a  ptatntâ  de  la  part  do  propriélalré 
ou  de  celui  qui  a  droit  à  la  jouissance?  «  Les  Offlclbrs  du  tblnls- 
tère  public,  dltN.  Carnot,  observ.  40,  ne  doivent  Jsf&als  tra- 
duire des  Individus  en  Justice  pour  de  pareils  feits,  queflurlb 
plainte  du  propriétaire,  de  l'usulruitler,  du  colon  ou  fermier,  ob 
qu'après  s'être  assm  és  que  ceux-ci  bhntérviéndralehl  pii  d&liS 
la  cause  pour  y  déclarer  que  c'*aUraU  été  de  Ifur  consentement 
que  le  passage  aurait  été  pris,  attendu  que  Tofflcter  du  ministère 
public  pourrait  se  trouver  désarmé  par  celte  déclaraiioH,  et  qu'A 
ne  doit  pas  B*ekpDser  à  recevoir  un  pareil  dedièotl.  »  It«bB  re- 
connaissons que  ce  sont  là  de  sages  recom mandations,  d^s  cou- 
sellé  prudents  ;  maia ,  én  droit ,  nïitii  ne  saurions  admettre  que 
le  ministère  public  n*ait  d'action  qù'autaol  qo^il  y  a  plainte  de  la 
part  de  ta  partie  lésée.  C'est  lé  principe  cobtralre  qui  domlAé 
toute  bûtre  législation  criminelle,  aussi  bien  en  uattère  dé  con- 
travenllona  que  brsquMl  s'agit  de  crimes  ou  de  délits.  Pour  qu'il 
en  s&il  antrennnt.  il  faut  uoe  éxtiepiion  dans  la  loi  ;  Il  n^y  en  a 
point  Ici.  La  preuve  que  lé  propriétaire  avait  dobné  l^ordre  ou  lé 
consfeblement  dont  le  prévenu  exéipe  pour  ïa  défense,  JusllOe 
bien  aans  doute  célul-ci  et  prouve  que  la  poursuite  n'était  paé 
fondM;  uaiB  l'afitlou  du  ministère  public,  si  on  la  reconnaît  mal 
fondée  en  défiblUve,  n'en  était  pas  moins  recévable,  quoique  te 
proprieiaira  ne  se  fàl  pas  plaloi.  Il  faut  donc  bien  dUUoguer  Id 
entre  ce' qui  peut  être  prudent,  convenable,  et  ce  qui  serait  de 
droit  absolu.  —  lugA,  en  conséquence,  que  toute  contravenlloa 
de  policé  iHNtvué  par  le  ebdo  Jiéoal  donnant  tieu  à  l'exercice  dé 
l*beUoii  pia>llqn«  pour  fb^jttlôaUoa  de  la  peine,  atut  à  la  partit 


sUins  da  est  andM  éuai  parmaat  réglaMbUtirMi  aytat  poar  ab|ai  dW» 
sarer  l'etane  eiécatioa  des  lois,  et  reairaoi  dans  las  alliibatifns  dé 
l'aolorilé  admlaistratifs,  elles  devaieal  être  respaciées  par  le  irilwaai  de 

police  du  canloa  de  t^erplgoan,  et  servir  de  règles  k  ssi  jugrmPBU;  — 
Que  néanmoins  Uarc  ËstraHe  a  élé  déchargé  des  pouKuites  da  la  partie 
ublli)ne,  quoiqu^il  as  prbuVàt  point,  eonformémeot  aux  dispositions  dé 
arrêté  dn  préfet,  hmiorisailoo  de  dépaistanee  qUi  lui  servait  d'eicep* 
tioa  I  Que  cet  aeqniitetoeai  a  été  an  eieé»  de  ponnir,  nae  violailad 
de  l*arréU  da  aréM,  et,  par  suite,  uae  eenlrateatlan  à  la  le!  db  tS  sc|l* 
ITPteialtMda  UtbenB»aB4|  4-  f;atie. 
Da  g  air.  aa  ll.-C>  C,  ascb  orisit-MMt  TiallaH,  pr.-Barris,  rtp. 

(S)  (Min.  pub.  C*  PtLt'it  el  bosiers.)  —  La  codb;  —  Aileodu  qoa 
l*art.  471,  n^llS,  &  pén.  be  se  borne  pas  k  interdire  ans  individus  %a*Â 
désigne  le  pacage  snr  les  lerraioa  eOHmenees,  et  qa'll  coupreod  dau 
SM  prabibiiioa  tes  terrains  BinpteBeni  préparéi,  et  qu'il  «H  ddclM,  éli 
fait par  le  JngeneBi  attaqué ,  que  «  les  prévenus ,  dabs  Inr  flianb  da 
déleeii,  a'aat  pu  unteste  qaa  la  terrain  sur  lequel  ils  est  passé  rat  pré* 
paré,  suis  lealefliebl  qa'll  rat  «née tnencé  ;  •  —  Altenda  qu'il  est  «ousUbl 
que  les  prévénis,  qui  (iréteadaleat  n'avoir  agi  qa«  par  lu  ordres  dé  leurs 
Baltes»»  les  Iréres  Galmbesii,  lesqaels,  diiaient-ils.  ont  droit  de  passage 
sar  le  terrée  de  Oasaaova,  etqalavtlesi  demandé  bn  iMIkf  pour  appelet 
issdlis  OiiiBbssii,  ne  les  ont  pas  nii  ta  eaase,  et  que  ceni-ci  ne  se  sont 
paa  préseaiés  paar  prendre  la  garaaKc  ds  leurs  ouvriers  ;  —  Qb'anrél  avoir 
observé  qte  la  dtMt  ne  s'éiaUit  pas  par  «ne  oM^tbib,  et  qaSi  Ibal  dsi 
préaVfSt  t»  vlbinal  ajoute  ;  ■  Q«e  ces  preaveS,  dans  l'efBMé.  nNiatéil 
ol  faiiea  al  Aéne  demandées  t  »  Qoe,  dans  Pétai,  Il  n'otb^lt  donc  I 
Juger  aucune  question  da  ressort  de  la  jnsiiee  dvih»,  et  oui  readlt  bb 
sursis  neeeasairet  et  qu'en  coortamaant  les  ptrétéaos,  eonnméneni  aa 
susdit  art.  411  du  code,  la  irfbntaal  de  policé  rie  Casèntiiib  a  faR  ans 
jasta  apalkatton  de  là  loi  pénale  ;  —  Iteiette. 

rl  dée,  leii.-c,  a,  eb.  crim,*MM.  V0it  tf^-fW^]Pê* 
Digitized  by  VjOO^IC 


CONTRAVENTION,  CONTnA.VENTlO.N6  Dfi  POlJCB  Cra».  9,  SKtT.  I,  SS  ^3  »  *A 

Maailu  »I<éM>   »  ■^uullu  J..  u<l_Jlu    .bimA        _ia  L>   _I  a_>  


Htét  i  MWMi  TaetiM  «ivll*  «i  réitmtim  du  pv^jadioi  Btnsé 
p»r  H  QMlrav«DU»Q.  «t  Ik  mtWÊiHhm  k  l'aoUoi  «IvUs  oa  p*»- 
w«t  néaHi  MipAab«r  «u  iu«f)fB4r*  mzero|«e  d«  raeliaB  pubii- 
am>  Iw  iteiirtvit«»dH  «loUtère  p«blle  Mat  ncevibiet,  quoUrue 
U  «trU*  IMe  ne  » plalcae pas (Grlv.  oui.  i  i  Jolo  1 81 })( l  ) }  Ml- 
fAlr,  l«  Il  P>  <0S,  nate  S),  £■  pcrtloullar,  la  oonUavantloo  oom- 
■Iw  p4r  calai  qut  faU  païaar  oqq  eliarroe  nir  an  ditap 
Mu^à  d«  frenfDt  dtitt  11  b'mI  ni  iraprIéUIre  ni  feraivr,  êit 
WsçtitUble  d*un9  «anb'ablfl  potirxuUe  d«  la  part  du  mlauière 
yvbtfa.  U  apécltlllé  de  l'vapèee  fa  tarait  plalAi  Hotrar  dans  la 
•lifM  dH  raUa  r«sla  par  l'art.  47t,  b*U,  puisqu'il  ae  s'agit  pas 
•nlapaot  d'w  paaMge  à  plad ;  nali  «vidavamt  le  priaêlpt  ait 
le  BiAne  dais  tàa  dtai  eM>  Oo  peut  v^r  oae  autre  applieallaD 
da  «a  prlael|M  daaa  oae  affaira  aù  II  a'ailsuit  d'abapdao  de'  bei- 
Uaax  m  la  propriAU  d'antrol  (Cria.  casa,  il  ao«.  1839»  aff. 
ClwiiaieBt,  V.  Droit  mral,  b>  lOS  i").  Us  aotlfs  de  Parrdtsoot 
■tedram  M  Urés  de  la  tibarU  d'aetion  do  miaUtère  iwblla,  à 
■•ias  d'été  exwptlea  forBalle  écrite  daaa  la  lel. 

•9*.  Hali  II  laut  que  le  lerraia  d'autrul  aelt  leol  aa  bmIbs 
préparé  ta  easeoieacé  ;  «fnti  la  treialèow  coadiUeB  de  la  aontra- 
f ffMloB ,  eeediUea  aubetaatlelle  at  eeDaïUeUTe.  —  Ainsi  Jugé 
«M  1»  fàu  d'aveir  paasé  aur  le  larraln  d*aMtftil  ae  oeaftHoe  noe 
eonlraveotlon  que  dam  le  eaa  eè  ae  tarrala  éWt  préparé  ee  ea- 
levieMé;  qu^  roas^aaaM,  délant  d'tndleatlea  eipretsedaoa 
la  9roeé»>verbal  de  aeila  elreoostaBee  earaelArtattqee  eu  AlAoïen- 
take,  la  eeelrareblioe  eVilele  pas,  «t  Pappiicatloa  de  a*  U  de 
fart.  47 1  e.  péa.  a'eel  paa  eaeeeme  (Cria.  aa»«.  «8  paars  1 844  (3). 
«■CMft  Cfraet,  ebserv.éO;  M.  Lensrbaaipl,  p.  188). 

Avut  laeada  pM*  oa  atall  eaaayd  d'apptlquer  I  ee 
tm  rarl.  41,  UL  S.  de  la  Mrarale  do  H  eeH-  tTM,  i»vu»  90- 

(l)(Mia.  fth.  C.  Mia.)~Lâf»im;  — Va  l'art-  4t8  cp^a.;  — 
Taaasti  l«i  art.  1  ti  4  e.  Iitl.  erin.t  —  AtUadi  ^*  Jicqm  feMa 
arail  <id  «iM,  fc  'a  rv^uéu  da  la  parti*  pabliqM,  k  ««nparaMra  darsat 
If  Iribapal  d«  paHea  de  «anlaa  i»  Hiarf »,  d^pariameat  d*  l'AidM,  paar 
avoir  cflfldutt  ait«  «barras  aiuUa  Ha  4si)i  cjitvtui,  «  tr^vm  ua  ehaaip 
emb'STé  da  (rament,  sar  aae  Uagneur  d'evriroa  80  aiètrMi  qua  es  fait 
éUit  pr<Ta  par  la  code  péaalf  rt  cootiilaoit  uan  cppUdr^oMoQ  d«  polica 
qui  «plritnail  la  pria»  de  6fr.  fc  10  fr.  ipcluiÎTemeôl }  que  (ouït  cootra- 
Teatiaa  ét  poHee  préne  par  le  coda  pénal  donse  lien  à  rexereice  de 
IVtiaa  pvWlqM  peur  l*BpplicatIefl  d*  la  peioe.  sauf  a  la  partie  lésM  à 
paaitrr  racttoe  airHa  ta  réparaUoa  da  préjadice  caaed  par  la  eaniraTea- 
Mae,  #  qea  l>  rMaatistioa  A  l'aetioa  dvila  ae  pairi  naeis  snpéehn  aa 
«H^adrp  rairrckfl  d»  rpetioa  pvblique  ;  —  Ai|Mde  qu'tB  jainai  q«e 
Il  Mil  inpRié  Wacquas  Petbio  n'inUremit  pas  IVdr*  publia  i  q«a.  daai 
4aos  Tespice,  il  a^y  avait  lieu  qu'A  Tactiop  civil*-,  it  »JP*rt  du  proprié- 
taire da  cwunp,  at  rearof  aal,  en  eon^aenee,  Jacques  Pech  in  de  la  de- 
■aeda  brmta  fc  ta  rcquêia  de  nlaistère  poblic,  le  iribuDal  ds  police  da 
aatfaa  de  Iticeja  a  violé  In  diaposiiioas  du  code  péaal  et  ds  aoda  d'in- 
BUMliM  crfniulle  cé-dessos  ;  —  Casse. 

Da  1 1  jaia  181 8.-C  C.,  seat.  ariai.-IIU.  Bania,  pr.-Otdart.  rsp. 

(JIJ  (Vigâereui  C.  nUa.  pBb.}<  t'A  «oaa  ;  Aitiada  que  la  eaalra- 
«aatioB  prévue  par  le  o*  15  de  l'art.  471  a.  péa.  soasisie  a  Aira  entré  et 
ftTvjr  ^ié  f ani  drail  ai  Qualité  «u  uo  terraio  pn'paié  oa  essaiMDcé  ; 
pe  MU*  datiiéf*  «jropastaoea  mi  I«  caadUiaa  subiUatieUp  et  aaatliia- 
tî*a  da  «aUa  nairavMlioB  *  —  AtUadu  qw,  daa»  raspk*,  ai  la  procès- 
verbal  dnssé  par  la  gjaréa-cbaiivMr»  da  U  aonaiHaa  da  Salaas»  I*  87 
décavhr»  184),  ai  !•  justwat  da  tribaaal  da  limpla  paliaa  de  aaaiaa 
dt  Oavpierr»,  p'oat  coottaié,  t»  (ait.  qu»  la  trrraia  lor  Ipqeri  Marre 
Ti^im  a  é*é  travvé  paaaaat  ladit  jour  é7  déaaotbn,  (4t  paliparé  eu  sa- 
aaqvaséiqna,  dés  Iwa.le  laitsatreave  dépouillé  dsUciiaoaalaaaséld- 
naBiaira  qui  peuvait  ssaU  lai  daaptr  le  «aracl*ra  de  sMirarsutton  pa- 
aisasbla  eut  ternes  dt  l'art.  471,  a'  19,  a.  péu.  ;  qna,  par  eaaaéqeeat, 
aa  dfclarint  Pierre  Vigourem  coupable  de  ladite  eantravaalip».  et  sa  le 
MBdaawaat  A  eaa  aaHede  da  l  (r.  at  aui  Iraia  da  la  paaraaile,  la  jaga- 
qâaa(  atlaqaé  a  laii  aa»  (aassa  applisatioa  dadit  aHîda;  —  Caaae. 
U  aws  184é.-G.  C.,  ck.  ariab-H.  Ikbaassf  ésBvbémart,  vap. 

(4)  {DbcJmIcI  c.  etia.  pob.)  ^  Ikobaiel  avait  été  iradait  ae  tnbsaal 
da  MUep  paar  le  («it d'ua  pauace  illisils  daas  rbériugf  d*aHUul.'0«i^ 
uKaitaeMt  paadaaaMrsdafiBai  qaa  la  bu  seansi  fc  aa  trlba- 
aaf  dp  peMaa,  a*l«i  eu  caalae  da  fiai^  ssit  paavair  y  appliqaar  l'ari. 
44.14*  Si  da  la  lai  4a  SSiapl.  1181 —  Poumi  eaaassatiaa  do  Ooeba- 
<r|  gaar  ue*ie  app liutiaa  de  cet  arliab,  qai  aeppa**  aa  déliaqaaat  fia- 
tapi  oap  cléiara;  al  aiala  dp  paaToir,  poieqaa  aal  aataa  article  4*  1*1 
■'■■tarwatt  la  aasipéliaca  da  tribunal  da  paUca  paor  la  M  daal  II  a'a^ 
gimil.^aiMafet. 

La  TtiamuL    CaaaUérant  que  I*  tribaaa)  daMUaadaaaataa  de  Mb- 
p'aliwhiiali  pa»  laa  jmaaiaai  da  4  »i».daHd»f|  la  eaeaalaïaaea 


ail  la  varasenr  «ni  déelal  ne  efcaap  pew  aa  Wra  «a  fMaa«et 
nali  U  (ut  laaUe  de  raoeaaaltre  que  eet  at  Uele  était  laappileable, 
et  que  le  elaple  papuge  UHalle  aer  l'bérttase  d*autrBt  a*étaut 
qoAUflé  délit  pu  oeptreweetioa  par  auciiae  lel,  ne  poevatt  pre-  . 
dulrequ'u&aaction  purfflbeDlelvlla(arlai.eaa8.t9aMU.aB8U9). 
Il  «a  Ml  eaeera  de  aaén  eu)e«rd%ut. 

•9t.  Il  aeilt,  du  reala,  qaa  t»  lemia  ieH préparé  t  e^eat  H 
iBite  ttéBM  de  Hart.  4T1,  d*  45,  qui  différa  en  aala  de  IMri. 
lit.  9.  de  la  lel  de  4781,  leqael  ae  pealaaalt  te  lasaage,  oéne  à 
cheval,  que  daaa  Ice  chaapa  eflaeBaaeéa. 

990.  Mala  qoaad  cette  eoodltieB  B*y  treave,  m  ae  aérait  pas 
adnia  à  prttendreqee  le  paasage  a'a  eaoaé  aubbb  dennupe.  Ce 
tait  aérait  vrai ,  qoe  la  eeaimveatlOB  a'en  eilsiereU  pas  notas. 
■M-  Aiual  Jagé  que  le  aenl  tait  d'avoir  ta»  on  Ma^  paaacr  dec 
beatlaui  sur  le  larrala  d'aotroi.  ebargé  d'eue  réeelte,  eenotltea 
ta  watraventleB  prévue  et  puule  par  rarl.  478,  10,  e.  péa., 
lora  aiéflie  qulta  B*y  Auraient  eausé  aaeua  domnage  et  qnlls 
anraleat  salvlnn  ehantlu  frayé  (Crira.  aaas.  têoel.  tlWVfd}; 
autre  arrêt  idaailque  du  oaéme  Jour,  U.  RItcs,  rap.,aff.  Maugeen. 
—Cenl.  Griai.  eass.  4  déo.  1 84T,  atT.  Borgnct  D.  9.  AT.  1 . 884). 

999.  Ce  aérait  une  eaeuae  d'ua  autre  genre,  nais  tout  aussi 
laadmfaaible,  que  de  prétendre  légitimer  le  passage  eo  ee  qnl) 
aurait  eu  llea  eu  ebaasaDi  et  peedant  le  tmpa  de  Peuvertore  de 
la  diasBO,  si  d'aMIeora  le  diassear  oe  iaelIlaH  pas  d'une  aalori- 
aaUoB  à  lui  deaeéa  par  le  propriétaire  de  lerrate.  —  Ainsi  Jugé 
fOrin.OBH.  81  nars  48SI)(B). —lugé,  aa  oealraice,  qu'n 
eae  d'autorisaliea  deanée  par  le  propriétaire  prnr  Te  (ail  de 
ebaase,  ta  tait  de  paaaage  ne  saurait  eeaatftner  une  contrpTea- 
Uea  (Crin.  eass.  84  avp.  1888,  aff.  Lewreacoart  B.  P.  8$.  tf, 
10>).-*  Ce  ae  aarail  pMa  «aa  alnple  aaasa,  nate  an  e^s  je 

d'ua  fait  de  limpl^  passage  nirelie  sar  rbérilage  d^aptnii,  a  (opt^av^QH 
aai  r^les  de  compéteDCf  établies  par  la  loi,  et  commis  uee  asarptiioa  d* 
poav*<r,  puisqa'aa  pareil  TaK  a'est  qaaiifls  dCHt  de  polies  par  aucaae 
lai,  eè  as  paul  praduira  qa'uaa  action  puraaeat  aivile  ;  OaMldéraBt 
que,  paar  aolorissr  ortie  asurpatioa  da  paesair.  aa  iMhaaal  a  hk.  par 
soa  if^Bieat,  à  an  (ail  da  si9>pla  paasaga  illinie  s»  l*bérila(a  d^nuM, 
rapplicaiioadsI^ATi.  ét,  lit.  %,  h.  sft  aspl«  n&i,  sar  l»  Rslicp  lamtoi 
(sBilis  qoe  c«t  aritds  a  a  paur  gbjn  que  celai  qui  déplarAi  qR'aipii  il  a 
été  (ail  par  ledit  jugemcDl  use  fausse  applicalioo  deeeilA  Ipi; PW  pes 
motifs,  caise  et  annule  le  Jiigeoient  du  iribunat  police  dq  canlçp  da 
Salâtes,  da  4  germioal  dernier,  sauf  à  ta  partie  ptaiftoants  b  se  pqQrmr 
par  aeltan  civil»  aiiisi  qaVlle  afteera  bleu  w  qa*il  appartiendra. 

pu  98  aasas.  ap8..C.C.  seal.  aria.-IIH.  Viettart.  pr.  Goaptt,rap. 

(4Jlllia-  pab.  0.  vaurc  Hwsaé.)^  U  comt  '*-Vo  IVt. 478,  a*  10. 
c.  pén.i  T-  Aitrndu,  aa  droit,  que  le  aaul  (ait  d'avoif  talffdatt  aa  laissé 
paa^  OM  bsatiaax  sur  la  lerraia  4'Mlrui  c>iai^  d*asa  récalia.  oaestitaa 
la  coBtnvaation  prévas  elpiioie  par  cet  article,  li»*»  pféq^  qp'il»  n'y  w 
rairat  qccasieaaé  aucun  dommage  ;  —  pt  attendo,  ep  (ait,  qu'il  »rt  eoa- 
staté.  dans  l'espèce,  que  la  veuve  Gabriel  Utnost  a  été  vue  coiidoisitat  ses 
vachn  a  travers  les  pris  eommueaui  des  OrvfS,  lesquels  n'rlaieQt  pu 
lotalemeal  éépoaillés  de  la  récolte;  —  IVod  H  ré  nlte  qa*ea  U  renvoyant 
de  l'aatioa  de  miaislér*  publia,  sur  la  uiaiif  qiVII»  a<a  camnis  aocun 
dégAt  daa»  le»  pnjrie»  eocMitinalea  «é  elle  a  eondnit  poKre  ses  Tifcbes, 
etqne,  paur  j  arriver,  *Ua  a  suivi  au  «b«Bia  frayé,  le  Jugement  déaoucé 
a  eapitwéwaat  violé  Canicla  d-daseaa  vleét  —  Casse,  etc. 

Da  18  aaL  t8S8.-C  G.  oh.  crisB.-Mlf.  d*  Baatard,  pr.-(ll*ef ,  mr 

(•)  (Hia.  pub.  0.  Bmmrd.)  *  U  eoeai^  Vu  Part.  474,g  t  j,  c 
pé».  t  —  AlUada  qa*  I»  (ait  ds  partage  prdva  par  cet  article,  et  la  tail 
d*  sbasa»  sopt  diiiiact»  at  par  tour  naiara  at  d'après  les  dispositions  4* 
loi  qui  eu  pruMoc*»!  1»  réprewtoa  daaa  rertaÎDs  cas  ;  Attradn  que, 
d'après  le  proaès-*»rbal  du  «t  aeubr»,  et  la  ciiaiian  A  laquelle  il  a  servi 
de  base,  la  poursuite  avait  pour  ahjst  au  fcit  de  passage  sur  des  praprié- 
téa  préparées  m  ruilarat  —  Atteudu  qo*  l'eilflcace  de  se  fait  n'est  point 
aaatradita  eu  jugananiailaquéi— Attendu  qaa  es  Jagenanl  o^bUlpas 
qaa  la  lak  docbaasa  qui  lui  sert  de  base,  et  par  lequel  aurait  éié  It'giiimé 
1*  pasaag»  daai  il  s'agit,  ait  été  accompagaé  des  autorlsalioas  qui  poa- 
vatoat  1*  taadra  r<gnli*r  et  Ncll»,  et  qaa  ta  siapla  BHnlteà  da  l'etiileiMa 
d'ua  Isit  da  chass»,  tel  qn^il  est  duoasé  au  Ingameot,  ne  suffisait  pas  pour 
Star  au  (ait  ds  passage  sur  des  terres  préparées  h  eakvre,  le  saraclèrs 
qusluf  aUribucrait,  41«,|  48,  c.  pfa.  t  ~  Attendu,  dès  tors,  ^up  ta 
tribnael  da  pâlies  da  Vermaatea  dorait  (air*  aat  Inculpés  l'applieattou  d» 
ceila  dispasitioa  de  loi,  et  quVn  les  recvofant  de  Ip  plalaïc,  snr  le  moUf 
■  qas  Is  tait  faunulé  ae  paal  être  eensldérd  eonne  une  eoaimvcnilaa  pee- 
dant ta  laaipa  de  raavariiirv  de  la  ebasae,  «  ee  jugement  a  créé  unaaicep- 
lion  qiei  n'eiisi»  point  dnns  la  lai  et  ^olé  l'art.  4f  1,  9  1*1,  e.  péq.|— 
Casse  la  iugesseal  du  tnbunnl  de  simpta  police  4*  Vsrqiantan. 

SaMtaanldit.'Q.a.  flh.aibB.-iaf.doBBBlard,pr.-€MnsllhM,i^ 
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ioret  mijMra  qii*)I  raadralt  reooDOiltre  dus  U  deseento  forcés 
A*ttm  airoMate  dont  le  balloo,  ea  lonbut,  aurait  endwaaiii&sé 
dutflrralu  préparés  oa  eDgemncés;  Il  n*y  aorall  là  qn'ao  ae- 
eldent  eiolnif  d'une  eontraventloo.—  Ainsi  Jtgé  (Cria.  rej.  14 
aoAl  1861,  aff.  Toalaln  D.  P.  59.  S.  «94). 

•S*.  Onanl  k  savotr  si  le  terrain  était  dos  on  non  clos,  o'est 
no  dreonstanee  Indifférente  par  rapport  à  la  contravoDUon  dont 
Mos  mus  oocspons.  L*art.  471,  n*  ts,  protégo  IndlsUaolenent 
toutes  les  propriétés,  oloses  ou  non  doses;  oe  sont  même  les 
propriétés  non  doses  que  le  législateur  y  a  eues  plus  partlonllè- 
remeut  eu  vue,  atusl  qu'il  a  été  eipressémont  déclaré  an  conseil 
d'Atat  (séance  du  SI  Janv.  1809,  V.  plus  haut,  n»  313).  Le  tm- 
vais  état  de  la  cMlure  n'est  donc  nullement  à  considérer.— Ainsi 
Jugé  (Crim.  cass.  4  déc.  1847,aff.  Borgnet  D.  P.  47. 1 . 584  ;  Car- 
net, observ.  41      Longdiampt,  p.  309, m/U*). D'un  autre c6té, 
la  simple  vidailon  declAïUFen'estdéelaréepanlssablepar  aucune 
toi,  lorsqu'il  oe  s'y  ratucbe  aucune  circonstance  qui  eu  aggrave 
le  caradire.  On  peut  s'en  étonner,  surtout  en  présence  de  l'art. 
SU  c.  pén.,  qui  (ait  de  l'escalade,  même  pendant  le  Jour,  une 
eicflse  au  meurtre.  Hais  11  s'agit  là  de  malsons  ou  de  leurs  dé- 
pendanees,  ce  qui  n'est  point  le  cas  de  nos  arlides.  Il  est  vrai 
pourtant  qu'il  eût  été  eonrorme  à  l'esprit  général  de  notre  légis- 
lation d'établir  une  dlITérence  entre  le  passage  dans  les  obamps 
oaverts  et  le  passage  dans  les  champs  dos.  Aussi  était-ce  bien 
ce  que  proposait  d'abord  le  projet  soumis  an  oousell  d*£tat.  Le 
n*  Il  d«  l'art.  414,  correspondant  à  l'art.  470  ^u  code,  punis* 
sait  d'une  amende  de  la  troisième  elasse  (It  fr.  à  15  fr.)  «  ceux 
qui  auraient  oommis  les  contraventlona  mentionnées  aux  n**  9  et 
10  de  l'art.  410  (ujourd'hul  475)  dans  un  enclos,  quelle  que 
(61  la  d6ture  et  en  qvdqne  temps  que  ce  pùt  être  »  (V.  aussi 
l'art.  418  correspondant  à  l'art.  480,  et  Looré,  t.  31.  p.  311  et 
111);  mais  le  conseil  d'Atat  (  séance  du  14  mars  1800$  Loeré 
p.  335  et  sulv.)  renvoya  la  discussion  de  cdte  partie  de  l'artlde 
à  l'époque  où  serait  présenté  le  code  rural,  époque  que  l'on  croyait 
preobaine.  Le  code  rural  est  encore  k  venir.  La  simple  vlolatlOD 
de  détore  n'est  donc  point,  dans  Péut  actuel  de  notre  législation 
criminelle,  une  contravention  en  sol,  et  elle  n'aggrave  pas  non 
pins  riofradlOH  que  punissent  nos  deux  artldes.  —  Il  a  été  Jugé 
que  celui  dont  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  ont  causé  dn  dégàl 
dans  les  champs  ouverts  d'un  tiers ,  ne  peut  être  franchi  des 
peines  de  simple  police,  par  cela  qu'il  existe  une  convention  entre 
lui  et  ce  tiers,  par  laqudle  ce  dernier  se  serait  obligé  de  dore  ses 
dumps.  Une  pareille  convention  n'enlevant  pas  au  tait  de  la  pré* 
veotlon  le  caractère  de  délit,  ne  peut  arrêter  Padioa  publique  et 
n'autorise  pu  le  tribunal  à  sur^edr  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
par  le  Juge  compétent  sur  PnéeuUni  de  la  eonvwUoo  (Crlm 
cass.  37  août  1819)  (1). 

9St.  il  en  serait  autrement  du  fait  de  déolore  un  hérilage 
pour  se  frayer  un  passage  dans  la  roule,  ddit  qui  reste  soumis 
à  l'art.  41,  m.  3»  de  la  loi  du  28  sept.  1791.  En  cas  de  bru  de 
elêiure,  ce  serait  Part.  456  o.  pén.  qu'il  faudrait  appliquer. 


(l)UiD.  pub.  C.  HMdeboucg.)  —  La  coût;  —  Va  In arU  408  et 
416  e.init.  crim.}  —  Vuausiles  art.3rt13  d«  la  lot  rurale  du  6ocl. 
1791;— Coui(l4raBl  que,  d'après  ledit  ut.  3,  tout  délit  rural  BKDlloaDé 
dans  ]«s  articlei  nhséqaeaU  doit  Mre  paai  d'ane  ptiae  corroetioniirilc  ou 
de  police,  soifant  les  eireoDitaoc«a  et  la  grariié  da  délit;  que  ledit  att. 
ISaécUre  délit  les  dégSU  ^ue  les  beiiiBox  de  taule  espèce,  laisséi  à  IV 
bandoa,  lerost  Bar  les  propriéléi  d'auimi,  eoit  dans  reoceiBla  du  habl- 
tationa.  Mit  dans  aa  cectos  rural.  Mil  im  les-cbinpi  ouverte;  que 
cet  article  n'ayant  peint  déterminé  ds  pains  spéciale  pour  wtts  espèce  de 
délit,  il  résulte,  de  m  coBbiiaiMo  avec  ledit  art.  S,  qu'il  ddt  être  puai 
des  peines  de  ninple  potiee,  et  que,  couséquemment,  le»  Iribunaui  de  po- 
lice sont  contpéteols  pour  en  conoattre  et  punir  en  cas  de  ceavicliOB  ; 
que,  daos  Tespèce,  tl  a  été  coBslalé,  par  us  procès-verlul  dn  garde  efcut' 
pèlre  et  par  l'aTeu  do  prévenu,  que  deux  vaches  apparteosat  à  celui-ci 
et  loiesies  A  l'abandon,  ont  été  trouvées  p&taraotdans  une  proprittè  ru- 
rale appartenant  au  sieur  Helot,  et  occup6<B,  A  litre  de  bail,  par  Pinchoo  ; 
que,  poonoivi  pour  ce  fait  par  le  ministère  public  devanl  le  tribunal  de 
police  de  Louviers,  le  prévenu  a  opposé,  pour  toute  défense,  ime  pré- 
tendue coBvenlkm  faite  entre  lui  et  ledit  Helot,  d'après  laquelle  celui-ci 
H  serail  eogiftè  de  clore  scm  héritage  de  manière  A  ce  que  des  besUaux  ne 
pussent  s'y  introduire  ;  mais  que  le  prévenu  n'a  produit  aucun  acte  de 
celle  convention,  et  qu'en  eét-il  produit  la  preuve  lèftale,  elle  ne  pouvait 
point  Mer  au  fait  de  la  préienlion  le  caractère  de  délit,  puisque  ledit  art. 
ISqualifie  délit  le  fait  de  pâturage  dans  les  propriétés  d'aulnu,  Ion  mémo 


Mais  le  fait  même  de  dédore  an  champ  peur  sa  frayer 
un  passage  est  licite,  aux  termes  de  Partlde  de  la  Id  de  1 791 
que  nous  venons  de  dler,  lorsque  le  chemin  public  était  im- 
pruUcable,  sauf  Pactlon  du  propriétaire  contre  la  commune  eu 
réparation  du  dommage.  Cette  disposition,  qu'aucune  autre 
n'est  venue  abroger  ni  modlfler,et  qui  a  conservé  toute  sa  forée 
sous  les  lois  nouvelles  (Req.  11  août  1835,  aff.  Delfy,  V.  Yotrle; 
ch.  rénn.,  reJ.,  30  nov.  183S,  alT.  Canet,  V.  Forêts,  n'  704;  11 
Juin  1844,  aff.  Prestat,  eod.;  Crlm.  cass.  37  Juin  1845,  aff. 
Webmng  D.  P.  45.  1 .  380  ;  Crlm.  rd.  6  sept.  1848,  aff.  Ur- 
pentierD.P.  45.  4.  ISO;  Civ.  cass.  10  Jsnv.  1848,  aff.  Couti» 
D.  P.  48. 1 . 36),  est-elle  applicable  au  cas  d'un  champ  non  dos  sur 
leqnd  le  voyageur  a  passé?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  «  11 
est  évident,  disait  H.  le  procureur  général  Dupln  en  requérant, 
dans  Pintérêt  de  la  loi,  la  cassation  d'un  Jugement  dn  tribunal  de 
simple  police  de  Drnlingan ,  qui  avait  condamné  le  prévenu  à 
l'amende,  tout  en  reconnaissant  que  le  obemin  était  impraticable. 
Il  est  évident  que  si  le  droit  que  donne  la  loi,  dans  un  esprit 
d'Intérêt  général,  va  Jusqu'à  permettre  de  renverser  une  dêture, 
le  fait  de  pasaer  sur  un  terrain  non  dos,  dans  la  même  eas,  est, 
à  plus  forte  raison,  an  fdt  licite...  Aussi  est-ce  aveo  oe  earae- 
tère  do  généralité  que  la  Jurisprudence  de  la  ooor  «  WMldéié 
que  devait  être  appliqué  l'article  dont  11  s'agit.  » 

La  conr,  statuant  sur  œ  réquisitoiro ,  a  Jugé  on  efibt,  en 
droit ,  d'une  manière  générale ,  que  lorsque  le  cbemin  public 
est  impraticable ,  oetta  circonstance  doit  être  considérée  cossme 
nue  force  majeure  qui  oblige  le  voyageur  à  passer  sur  le  champ 
riverain  du  chemin  ;  que ,  dans  ea  cas ,  le  voyageur,  en  passant 
sur  ce  champ,  ne  commet  aucune  contravention  et  n'est  pu- 
slbie  ni  d'ttneode  ni  de  réparation  dvite ,  sauf  Pactlon  de  la 
partie  lésée  contre  la  commune  (Crlm.  cass.  17  Juin  1845, 
D.  P.  45. 1.  180).  —  Il  avait  été  déjà  Jugé  que,  d  Part.  478, 
n*  10,  c.pén.  punit,  par  une  disposition  absolue  et  qui  nu  com- 
porte pas  d'exception ,  le  fait  d'être  passé  dans  un  champ  ense- 
noencé,  cet  article  oe  déroge  cependant  pas  à  Part.  41  de  la  loi 
du  18  seirt.  1701,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  j  qu'eu 
conséquence,  le  fait  par  un  particulier  d'avoir  quitté  le  chemin 
et  d'être  passé  en  calèche  dans  un  champ  ensemencé,  ne  con- 
slllne  pas  un  délit,  lorsqu'il  est  constaté  que  ce  cbemin  (d'ail- 
leurs ouvert  à  des  voitures  de  cette  dimension ,  êUlt  imprati- 
cable (Crlm.  cass.  Il  Juin  1844,  aff.  Prestal,  V.  Forêts.  u«  704)} 
et  t?ml  ee  qui  a  été  de  même  Jugé  depuis  (Crlm.  n^.  6  eept. 
1845,  D.  P.  45.  4.  139;  Il  uov  1847)  (1).  Dans  c»  diverse! 
espèces.  Il  s'agissait  de  passage  aveo  voilure  et,  par  conséquent, 
de  l'application  des  art.  471,  n*  14,  ou  475,  n*  10;  mds  11  n'y  a 
point  à  distinguer ,  sous  ce  rapport,  entre  ce  cas  et  le  nOtre, 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  fait  observer  plusieurs  fols.  Bomar- 
quons,  du  reste,  que  le  prlndpe  D'est  applicable  qu'otuc  càooifM; 
Il  ne  le  serait  pas,  par  exemple,  à  lu  dlguo  d'ua  oand  non  livré 
à  la  drculaUoo.  —  Ainsi  Jugé  (OM.  COM.  d'tlnt,  4  Juli  1851} 
aff.  Rousseau  D.  P.  51.  S.  43). 

que  ces  ^piiétés  sont  ««vertes,  etqoe,  de  l'ianécntion  de  la  prétaadue 
coamtion,  si  alto  a  existé,  il  a^auraH  ||â,daas  aoeua  cas,  résalter  snNiae 
action  civile  «n  dommages-intérêts;  que  la  délNM  du  prévoan,  fondée 
uniquimeat  sur  ladite  convealion,  n«  pouvant  ainsi  donner  lieu  à  une 
question  préjudicielle,  le  tribunal  de  police  de  Louvieis  devait  procéder 
de  suite  au  jagement  tur  l'action  da  misiilère  publie;  d'eà  il  suit  qu'en 
ordonnaat  on  sursis  jasqn'k  ce  qu'il  serail  statué  par  le  jage  cooipétent 
sur  l'exécntioa  de  ladite  ceaveaUen^  ledit  tnbaaal  aviolé  les  régies  de  sa 
compéteoca,  ainsi  fua  1rs  ait  8  et  11  dutil.  1  dslaMmraladn  6od 
1791;  — Casse. 

Bu  a?  août  ISiO.'C.  G.,  sect.  ciim.,-UM.  Bams,  pr.-Basscbop,  iap> 
(3)  (UiD.nub.CLalloI).— Lacoum;  —Attendu  que  d'après  l'art.*! 
du  tit.  a  de  la  loi  du  0  octobre  1791 ,  lorsqu'un  chemin  public  est  im- 

firaticable,  cette  circoustaace  doit  être  considérée  comme  une  force  ma- 
eure  qui  autorise  le  voyageur  A  passer  sur  les  champs  atteniotan  che- 
min ;  qu'il  ne  commet,  dans  e«  cas,  aucune  contraTenlioa,  sauf  l'action 
du  propriétaire  dn  champ  coatre  la commane;  —Que  les  prévenus  étaient 
poorsuivis  pour  avoir  passé  avec  leurs  voitures  sur  dw  pièces  do  terre 
bordant  le  chemin  vianal  de  Traïaelles  à  Trayes;  —  Que  le  Jugement 
attaqué,  pour  les  affranchir  de  tonte  peine,  s'est  lo&dé  sur  le  fait  d'une 
profonde  excavation  existant  sur  ledit  chemia,  et  provenant  du  défont 
d'entretien  ;  qu'en  jugeant  ainsi  le  Iribuuai  de  police  n'a  fait  qu'une  juste 
application  dodit  art.  il  ;  —Rejette. 
Du  11  nov.  1847.  -&  C,  ch.  crim.-M.  Viacenl-Saiat-LaurtMt,  rap. 
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feSS.  QuAni  au  degré  d'impraticabilité  do  cb«mln,  e*est  aux 
i'ibiiudux  qu'il  apiwrilent  de  l'apprécier  souveraineneot  «  Al- 
tr-tpilu  que,  daos  l'espèce,  le  Jugement  attaqué  a  déclaré  que  le 
chemin  qui  longe  le  champ  du  Gdcbal  D*a  Jamais  cessé  d'être 
praticable  et  pratiqué;  qu'il  résulte  de  ce  fait  que  le  demandeur 
en  rasiiailon  ne  pouvant  Invoquer  les  art.  1383  c.  civ.  et  41  de 
la  (ol  du  S8  sèpt.  1 79 1 ,  ces  deux  lois  n'ont  pu  être  violées  à  son 
égard;  rcjctle  a  (Req.  7  Juta  l8i.H,  HM.  Hi^nrloo,  pr.,  Borel, 
rap..  aff.  Colnchou  C.  Mallez).  —  De  même  pour  le  sens  du  mot 
9oyag$ur  dans  l'art.  41,  tiL  3,  de  la  loi  de  1791,  V.Crlm.cass. 
40  Janv.  1818,  aff.  Couloo  (D.  P.  48.  1. 30).  L'arrêt  décide  que 
ce  mot  s'appliqua  même  aux  habllanls  d'une  commune  qui  se 
transportent  d'un  endroit  à  l'autre  de  son  territoire. 

Il  est  deux  observations  communes  i  tous  les  cas  dont 
sons  venons  de  nous  occuper  :  la  première  (H.  Longchampt, 
u*  585),  c'est  que  même  alors  que  le  chemin  public  est  infpratl- 
eabie,  le  passage  sur  un  terrain  privé  peut  rester  une  contra- 
vention, si  ce  terrain  ne  touche  pas  au  chemin,  et  que  te 
voyageur  ait  eu  la  possibilité  de  passer  sur  un  fonds  limitrophe. 
La  nécessité,  qui,  seule,  peut  Justifier  l'atteinte  portée  k  la  pro- 
priété privfe,  cesse  alors.  La  sveoode  observation  (M.  Jousselln, 
Servit,  d'utilité  pub.,  t.  S.  p.  916),  c'est  que  l'art.  4t ,  Ut.  3,  de  la 
loi  du  18  sept. ,  qui  autorise  le  passage  dans  un  cas  partieuMer 
de  nécessité,  s'appllquant  à  ta  viabilité  rurale,  n'est  lui-même 
que  rapptlcallon  d'un  principe  général,  qui  est  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps.  Quelle  que  soit  U  roule  ou  la  partie  de 
route  qui  se  trouve  Impraticable,  et  pour  quelque  motif  qu'elle 
le  soit ,  les  héritages  voisina  doirent  le  passage  à  défaut  de  la 
voie  publique;  Ils  le  doivent  de  même(HU.  Jousselln,  ibid.;  Par- 
dfs.-uj.  Servitudes,  a*  141]  en  cas  de  naufrage, d'Inondation  ou 
d'incendie,  pour  le  transport  des  moyens  de  secours  ou  des 
objets  sauvés.  L'art.  91  du  projet  de  code  rural ,  revu  et  ang* 
meuté  d'après  les  observations  des  commissions  consultallvei , 
porte  aussi:  «Daus  lescasd'accidents  forcés, tels  qu'laondatioa. 
Incendie  et  autres  semblables,  on  peut  traverser  la  propriété 
d'autrut,  pour  porter  secours  aux  hommes  ou  aux  animaux, 
•ans  être  tenu  à  aucune  Indemnité  »  (Projet  de  code  rural  pu- 
btté,  avec  tes  observations  des  commissiODs  eooaultallvet,  par 
U.  de  Vernheltle,  t.  4.  p.  S64). 

as&.  Il  est  un  privilège  particulier  aex  ratrepreoean  de 
travaux  publics.  Us  «wk  autorisés ,  moyennaul  ludeairitt  (  vrét 


(1)  (Nia.  pnb.  C.  Grevin.)  —  La  coira;  —  Vn  les  arL  408  et  41S 
a.  iBst.  crim.;  —  L'art.  4  it  la  loi  do  17  Krrier  1800.  S8  pluv.  an  8; 
—  Eosrmble  l'art.  475,  n"  10,  c.  pAo.;  —  AUenda,  en  fait  :  1"  Que  l'ac- 
tioD  »eri'ép  d'offlce,  dans  l'espèce,  par  le  ministère  public  cootie  Nico- 
las-Céli-siio  Grfvin,  résulte  de  ce  que  cdoi-ci  s'est  permis  dans  la  juur- 
■ée  du  20  mai  dernier,  de  passer  avec  noe  voiture  aUelee  de  deux 
cfapvanx  el  chargée  de  cailloux  dettln^e  k  l'entretien  de  la  route  royale, 
B°  26,  de  Paris,  i  Dunkt-rque,  tar  une  pièce  de  terra  easeainiencée  en  blé 
ctsiiné  terroir  de  Bfauvai.  appartraani  à  antrni;  S"  qu'en  di-nandant 
•oa  renvoi  dcvanl  la  joridictwn  adminislralÎTr,  il  n'a,  ni  alkgué,  ni  éla- 
bli  ^w  le  cahier  des  ch  -rge»,  ea  exécotioii  duquel  il  faisait  ce  irao*porlde 
matériaux,  l'ail  auionsé  a  parcoanrle  champ  dont  il  «'agit;  —  Atleuda, 
en  droit,  qne  l'article  précité  de  la  loi  du  17  février  1800  D'attribué  an 
conneiU  de  préfecture  la  connaisBaDce  des  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  p^rsonacl  des  «Btrepreoeurs  des  travaux  publics,  (lue  dans  le  senl 
CM  ot  cei  daroiense  sont  ranfamés  dans  les  icrmes  du  contrat  formé 
•atre  eux  et  l'admiaislraiion  publique,  et  l'eat  donné  lien  qu'en  s'y  con- 
lomaat  t  la  pow^uite  dont  ils  sont  Tobjet  ;  — ■  Que  rien  ne  prouve  qne  ce 
•oairat  ait  permis  a  Grevia  de  passer  sur  la  pièce  do  terre  aoi-désignée  ; 
- —  Que  celte  voie  de  fait  constitue  donc,  de  sa  part,  nne  contraveniion  é 
l'art.  475,  n'  10,  du  c.  p«n.;~  Qu'elle  est,  dès  lors,  de  la  compétence 
eaclnsive  du  tribtio^  chargé  par  cet  article  de  ta  consialar  et  de  la  pn- 
QÏr  ;  —  D'oO  il  suit  qu'en  le  déchargeant  des  condamnations  prononcées 
coDire  lui  par  le  (ribnnal  de  simple  police  du  canlnn  de  Doallei»,  sur  le 
motif  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  soi  droit,  le  jugement  dénoncé  a  fauiso- 
mrmi  appliqué  l'art.  4  de  la  lirf  dn  1 7  février  1 800.  et  eonmis  nae  vlo- 
lali«a  eiprei^se  des  règles  de  la  compétence  jodieiaire  ;  —  Casse. 
1>a  3  at>At  1857. -C.  C,  ch.  crlm.-MM.  Basiartt,  pr.-RIves,  rap, 
(9)  ApÉM.— {Min.  pub.  C.  Grévin.)  —  Grevin,  cit^  devant  le  trîbn- 
Dal  de  police  de  boullens  pour  avoir  passé  avec  ane  voiture  attelée  de 
deux  chevaux  snr  un  champ  ensemencé  de  Mé,  dans  le  mois  de  mai,  fut 
condamné  à  6  fr.  d'amende  et  anx  Irais.  —  Mais  il  fut  acquitté  par  le 
tribunal  correctionnel,  aitendu  que,  chargé  de  l'eaUetien  d*one  rouie,  il 
avait  ea  le  droit  de  prendre  de»  cailloux  mt  le  terrain  dont  il  s'agit.  — 
Sur  ta  mnrvoi  d>  miabtire  pebiiCf  ce  Jugement  fui  caisé  pat  arrêt  da 


du  conseil,  7  sept.  17SS»,  L.H  sept.  1700.  lit.  14,  art.  3  4  et  S; 
loi  18  sept.  1791,  sect.  6.  art  1),  k  fouiller  le  terrain  d'aulml 
pour  l'extraction  des  matériau;i  oécessaires  à  rentretlen  dec 
routes.  Ce  droit  emporte  à  fortiori  celui  de  passer  sur  le  terv 
rain  d'aulrul,  soit  à  pied,  soit  avec  voitures.  Jugé  erpendaul 
qu'un  entrepreneur  qui  avait  passé  avec  ooe  voiture  chargée  de 
cailloux  destinés  à  rrnirellen  d'une  route  royale,  sur  vue  plèc» 
de  terre  ensemencée  en  blé,  était  soumis  &  l'amende,  attendu  que 
le  cahier  des  cbarges,  en  exéoutlon  duquel  il  faisait  ce  transport 
de  matériaux,  h  contenait  pas  l'autorlsatlou  de  passer  sur  le 
terrain  en  question  [CrIm.  casa.  3  août  1837)  (1).  —  Mais 
plus  lard,  par  on  arrêt  rendu  dans  la  même  affaire,  U  a  été  Jugé 
que  le  droit  conféré  par  le  oabler  des  charges,  à  l'adjudicataire 
de  l'entretleD  d'une  route,  de  ramasser  des  cailloux  sur  les 
champs  voisins,  emporte  Béeessairement  le  droit  de  passer  sur 
les  champs  même  ensemencés  et  avec  des  voitures  pour  opérer 
l'extraction  ou  l'enlèvement  des  cailloux,  sans  que  ce  fait  con- 
stitue une  contravention  Justiciable  des  tribunaux  de  répression. 
(Crlm.  rej.  S7  Janv.  1838)  (1),  et  cette  doctrine  a  été  de 
nouveau  consacrée,  mime  d'iine  manière  plus  générale  el  ab- 
straction faite  des  clauses  particulières  du  câbler  des  charges , 
par  no  arrêt  qui  décide  que  le  n*  15  de  l'art.  471  e.  péu. 
n'est  relatif  qu'aux  particuliers  qui  passent  snr  le  terrain  d'au- 
trul  préparé  et  ensemencé,  et  n'est  pas  applicable  aux  travaux 
publics  (Crlm.  reJ.  l"oet.  1841)  (3).  Uur  droit  est  fondé  sur 
l'utilité  publique,  et  les  loto  qui  le  coasaereat  ne  font  aucune 
dlstincitoa  atre  les  lerrea  euMMuetes  et  etflw  qui  ne  le 
sont  pas. 

•sa.  Le  00  14  de  rart.  471  punit  «  ceux  qui  auront  lalssd 
passer  leurs  bestiaux  on  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  on  de 
monture  snr  le  terraia  d'aulrul  aviot  l'enlèvement  de  la  récolte.  « 
—A  ce  numéro  de  l'art.  471  II  faut  Joindre  le  n*10de  l'art.  478, 
qui  punit  «  ceux  qui  auraieet  lait  ou  laissé  passer  lea  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  mouture  snr  le  terrain  d'au- 
lrul, easemeneé  on  chargé  d'une  récolte,  eo  qu^qne  aaisoo  qne 
ce  soit,  on  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  aptrol.  — C'est,  on 
le  volt,  le  même  fait  qui  est  compris  dans  ces  deux  dispositions, 
avec  celle  seule  différence  que,  dans  la  seconde,  il  est  acoompa- 
gné  d'une  clrcoostance  considérée  comme  aggravante,  et  qne, 
par  suite,  U  peine  elte-mdme  s'aggrave  ;  l'ameode,  alors,  an  lien 
d'être  de  la  première  diue,  e'est'à-dire  de  1  Irane  à  B  franes. 


8  aoAt  1837  ^le  précédent).  •—  Devant  le  tribunal  corrrctloDoel  d'Abbe- 
vilte,  ob  l'affaire  rat  renvoyée,  Grevinfut  encore  acquitté  :  — Attendu,  ea 
subaiaoee,  qm  le  droit  de  ramaster  des  caillonx  »nr  les  champs  du  ter* 
riioire  de  Beanvai,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passer  snr  ces 
mêmes  champs  avec  voilures  pour  I  enlèvement  desdile  cailloux.  —  Pour- 
voi par  le  ministère  public,  eo  ce  que  le  ju^emeot  attaqué  s'est  permis 
d'iiiterpri-ter  un  acte  administratif,  l'acte  d'adjudicaiiui  de  reoiretiea  de 
la  roaie  de  Paris  é  Dunkerque.  —  Arrêt  (apr.  dél  en  ch.  di  coas.  ) 

La  roua;  —  Ailrndn  que  le  joftemeni  dénoncé  est  relier  ea  sa  forme 
et  qu'il  décUie  t  1'  qa'il  résulte  des  pièces  produites  par  Grevin,  qu'au 
nombre  des  communes  sur  lesquelles  l'a'IJudication  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  donne  le  droit  de  ramafser  descaitloui  pour  l'entretien  de  la  roule 
roiaie  n'  10  de  Paris  k  Doiitterque,  se  trouve  celle  de  Beanvai;  S*  qu'il 
a  été  chargé  par  l'a-ijudltii taire  de  la  fonrmttiie  des  coilloui  oécessaires 
k  cet  entretien  entre  le  chemio  fourcha  avant  Beanvai  et  le  cbemia  de  Ba- 
gnenx  ;  S*  que  le  droit  da  ramasser  des  cailloux  snr  les  champs  im  ter 
nioire  de  Beanvai  emporte  oéeessairemeot  celai  de  passw  sur  ces  Béncâ 
champs,  afln  d'en  opérer  l'eitraction  et  t'enlèvemenl  ;  —  Attendu  qn't» 
H  fondant  snr  cet  motif»  pour  décitler  que  le  fait  reproché  audit  Grevin 
ne  consiitae  point  nue  contraveotioa  de  lacompétence  du  tribunal  da  ain- 
pie  police,  le  iribnnal  correctionnel  d'AbbeviUe  sVst  eonforué  h  l'ait.  4  de 
la  hti  du  18  pluv.  an  8  ;  —  Bejetle. 

Du  17  janv.  18^8.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  Min.  pub.  C.  Delicourt  et  Picard.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qne  le 
a*13derarL  471  cpén.  n'est  relaUf  qu'aux  puticnliers qui  nasaenisur 
le  terrain  d'autrui  préparé  et  ensemencé,  et  n'est  pas  applicaUe  aux  tra- 
vaux publics,  dont  les  entrepreneurs  tant  autorisés,  moyennant  indem- 
nité, h  fouiller  le  terrain  d'.iutrui,  pour  l'exiractioa  des  matériaux  ai- 
cessairesfc  l'eDlretiendes  roules;— Que  l'arrêt  du  conseil  do  7  sept.  1755, 
la  loi  du  11  sept.  1790,  tit.  14,  art.  3,  4  et  5.  el  ta  loi  da  6  oct.  1791, 
sect.  6,  art.  1 ,  qui  consacrent  le  droit  de  I  Etat  et  le  fondent  sur  l'utilité 
publique,  ne  font  aucune  distinction,  quant  h  la  faculté  d'extrictioo,  en- 
tre les  terres  eosemencers  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  que  cette  circon- 
stance ne  peut  doac  influer  que  snr  le  (anx  de  l'indemnité  ;  — Bfjette. 

Da  l*'ect.lMl.*C.  C,  ch.  erim.-HM.  Ba^^||rg-js^k|ri^j^  Q 
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wt  dflli  Mcevde,  e'est-à-dfre  de  K  à  10  fraoes.  Da  reste,  Il  n'y 
a  polDt  à  s'arrdter  à  e«rUin«i  naucn  de  rédâctfoD  qut  D*lt- 
fluent  «oeaBrnent  i^ar  le  fond  des  cboset.  L*ail.  475.  n*  1 0,  dit  t 
«Ceui  quieuratent hitou  laissé  passer.. .»L*arl.47 1 ,  fi*  1 4.  d)is«a- 
leneal:  «Ceui  qui  auront  laissé  passer...*  C'est  la  m^ine  chose 
eu  leriDes  ^Mlqiie  peu  diOéreals.  On  se  saurait  admettre  que 
l'art.  471,  qel  punit  le  laitstr  jtmtier^  n'ait  pas  voulu  ptijftlr  le 
foirt  posifr.  S'il  y  avait  «ae  différ«Dce ,  ce  serait  dans  le  sens 
d'un  é  fortiori  pour  le  aeeood  cas;  mats»  dans  Teaprlt  de  la  loi, 
le  rail  est  le  mtme,  et  l'assInilalloR  parfaite  qu'eiablli  l'art.  478 
eatre  leedeoi  cas  dott  itre  coasidérée  comme  commune  h  Par- 
tlole  471  (Carnet,  art.  471,  b*  4K).  Quant  à  ces  nois  de  l'ar- 
ticle 47K,  a*  10  :  £n  quelque  «awm  qu9  e»  ioii,  on  a  pQ  pea- 
ler  qa*ils  aéraient  Inutiles  dans  l'art.  471,  n*  14,  te  fait  y  étant 
sepposé  avoir  Heu  dans  uae  saison  qui,  généralement,  est  la 
laéme,  la  saison  des  recolles.  Il  est  vrai  cependant  que  certains 
fruits  peuvent  être  récoltés  dans  ns  temps  qui  n'est  pas  répoqoe 
ordinaire  et  eommene  da  pins  K^and  nombre  des  récolles;  mats, 
dans  ce  CM ,  Il  n'e&t  pas  douteui  qu'a  quelque  époque  que  ces 
fruits  aient  èlé  cueillis,  la  coniraveutlon  n'en  eilste  pas  moins, 
absoluaeni  comme  si  noua  Usions  aussi  dans  Part.  471  :  En 
qaelqus  saison  que  ce  soit.— Eafln  Vart.  47S,  n*  10,  se  termine 
par  les  mets  suivants  :  «Ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui,  ■  ce  que  ae  dit  point  le  n*  1 4  de  l'art.  47 1  ;  mais  cetie 
différence  n'est  plus  aujourd'hui  d'aucun  intérêt,  ce  qui  regarde 
le  passage  des  bestlaai  dans  les  bois  et  forêts  étant  désormais 
régi  e&closlveawnt  par  le  code  foresller  (art.  146  et  147;  V.  Po' 
rêts,  n"  082  et  sulv.,  692  etsuiv.).— II  n'y  a  donc  eo  deflnftiva 
qa'nn  seul  point  sur  lequel  les  deui  dliiposiitons  différent  *  la 
première  prévoit  le  passage  avant  ^eolètement  de  la  récolle;  la 
seooade,  le  passage  dans  un  terrain  ensemencé  on  chargé  d'une 
récolte.  La  diOérenee,  que  d'abord  ea  ae  saisit  pas  trés-bieo, 
consista,  alasi  qn'it  a  falln  l*eipllquer,  en  ce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  frults''wat  séparés  du  sol  ao  moment  oii  a  fleo  le 
passage ,  tandis  qne ,  dan»  le  second  cas ,  >e  lefrain  est  eoae- 
neacé  ou  encore  couvert  de  fruits  aa  moment  ou  l'on  y  passe(Car- 
ttot,art.  471,  B* 44;  M.  Longcbampt,  n*'38S, etc.).  — Ainsi  jogé 
que  celui  qui  afaft  passer  ses  bestiaux  snr  un  champensemencé, 
est  punissable  d'une  aneada  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.,  aoi 
termes  de  i'arU  475,  n*  10,  et  non  de  l'amende  depuis  1  fr. 
Jusqu'à  5  fr.  portée  par  l'art.  471,  n*  14  da  ssème  code;  que  ce 
dernier  article  ne  s'applique  qu'au  passage  sur  des  terres  dont 
les  fruits  ont  été  récoltés,  mais  non  em  ore  enlevés  (Grim.  cass. 
IS  sept.  183i  (I)}S1  mtti  1»29,  UM-  Bailly,  pr.,  Ckaotereyoe, 
rap.f  aff.Guérta).  Celle  diff^reace  uae  lois  reeoanse  eteipliqoée, 
tout  eeqoe  nous  allons  dire  sera  commun  aux  deux  dtsposliioDs. 

S8  Y .  Il  est  beaucoup  de  points  sur  lesquels  11  nooa  suffit  de 
renvoyer  ans  observations  que  nous  venons  de  présenter  sor 
les  art.  471 ,  n*  13,  et  475,  n*  9  ;  il  s'agit  toujours  de  passage 
saas  droit  sur  le  terrain  d'aulrul,  et,  quoiqu'il  y  ait  plus  de 
gravité  dans  le  passage  avec  besllaua  que  dans  le  pa>sage  à 
pied,  les  principes  restent  les  mêmes.  Ainsi,  tout  ce  que  nova 
avoat  dit  sar  la  question  préjudicielle  de  propriété,  sur  les  droits 
da  propriété  ou  de  jeutsi^ance  qui  autorinent  et  légitiment  le 
passage,  sur  le  cas  d'enclave,  sur  le  privilège  des  entrepreneurs 
publics,  sor  l'excuse  Urée  de  l'absence  de  dommage  et  du  cas  où 
le  chemin  public eiit  impraticable,  eic. ,  s'applique  de  soi-même 
aux  dIsposilloBS  qnl  (ont  aclnellemeat  l'objet  de  notre  examen.  Il 
eal  néne  plualaura  des  arrdta  que  aoua  anons  cltéa  dans  le  pa- 
ît) Btfkis  —(Min.  C.  Cnairr.)—  Louis  Cunier  avait  été  d^ 
elaré  eou|>abls  d^avoir  laiMé  passer  le*  bestiaux, qu'il  avalisons  sigarde, 
snr  nn  champ  eoeemeDCi  3e  )ioinme»  de  terre.  Le  tribunal  d«  pulics  de 
Beanae,  par  jugrnieot  du  1  août  181i,  ne  l'avait  condamné  qu'à  1  fr. 
d'amende,  d'après  l''art.  471,  n"  14  c.  pén.  —  Pourvoi  en  casMLion  delà 
part  da  commissaire  de  police.  —  Arrêt. 

La  cona;  ^Vo  les  art.  471,  a*  14,  et  47S,  n"  10,  c  pin.;  —  Con- 
sidérant qn'il  rrisulla  des  textes  da  ces  ariicles,  qne  le  o  '  14  de  l'art. 
471  a  pour  objet  les  terres  dont  1rs  froiis  ont  *lé  n-collés,  mais  non 
snenrs  enlevas;  qns  le  a*  10  de  ParL  475  a  pour  objH  les  terres  en- 
ieawDcées  ou  ebaîgéas  de  récolta  sur  pied  \.  que,  daoït  iVsi  èee,  il  a  4ié 
ooaMaié  et  ifcanou  au  pret:éi,  que  le  cbamp  sur  lequel  atairnl  pas>e  l«8 
ftsulï  qui  étaieoteous  la  garde  de  Louis  Cimier,  elail  sotriiieDCé  de  pom- 
mes de'  terre  ;  qse  ce  fait  devait  ilone  être  p>ini  d'une  amende  de  b  à 
10  fr.,  couluinsosal  audit  arL  Alt;  qiU|  Béannoins,  la  tribanal  de 


ragrapbe  pr4eédeat,  qnl,  Bons  Pavous  fait  ramarquer  en  les  d- 
tanl,  ont  Alé  rrndoi  dans  des  espèces  où  e*étaK  de  passage  avea  • 
bestlanx  qu'If  s'agissait.  Il  reste  qualquei  polfala  parUcnlIerB  qui 
ae  sont  pas  sans  Intérêt. 

Une  condition  sobstantlelle  ponr  l*exlstenea  de  la  contraven* 
lion,  c'est  que  le  terrain  ail  été  ensemearé  et  (foe  les  frnits,  en- 
core pendants,  ou  d<  Jà  détachés  do  sol,  a'aient  pas  été  enlevés.  0 
n'est  pas  doateoi  que  celle  disposition  protège  les  Jardins  eomma 
lesanlres  propriétés  prodoctives  (Morin,  Répart. crlm..  Abandon 
d'aaimaax).  ■.Horhicllek  ce  propos  un  arrêt  delà  ch.  crin,  da  % 
(et  non  pas  7)  sept.  1 84i  (V.  d*  SOI)  ^  cet  arrêt  n'a  point  appU* 
quô  les  articles  qoe  nous  expliquons,  mais  l'art.  479,  a*  10, 
parce  qu'il  8'agis!<ait  d'un  Jardin  planté,  qu'il  a  eoosidérê  comme 
rentranl  dans  l'énumérallon  que  conlient  ce  dernier  article,  et 
que  le  fait  d'abandon  a  paru  alors  à  la  cour  se  confondre  avee 
celui  de  mener  les  beallaux  sur  le  terrain  d'aulrul  (V.  n^'SiS 
et  503,  nos  observaliona  en  sens  contraire).  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  c'étaient  bien  les  art.  471,  n*  14  et  478,  n*  tO  qu'U 
fallait  appliquer,  comme  U.  Morin  a  cm  qu'ils  Payaient  été. 

SS8.  Mats  les  prairies  naturelles  sont-elles  romprfsesdansla 
difposillon  delà  loi?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'herbe  croit  sans 
culture;  Il  peut  venir  aussi  d'un  arrêt  du  9  mall840(V.n*499), 
lequel  ayant  à  décider  quelle  éUii,  de  l'art.  26.  Mt.  S  de  la  loi  de 
1791,  qui  punit  le  fait  de  garder  i  vue  des  bestiaux  dans  les  ré- 
colles  d'aùtrui,  ou  de  l'art.  479,  n*  10,  du  c.  péo.,  qui  punit  lé 
fait  de  mener  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulrul,  sans  exiger 
qu'il  soit  chargé  de  récolles,  la  disposition  applicable  è  an  pré- 
venu qui  avait  fait  pacager  trots  vaches  dans  les  p&turages  dei 
plaignants,  a  Jugé,  en<bè»e,K  que  le  mol  rtfcolte  exprime  les  fruits 
naturels  de  la  terre  préparés  par  le  travail  de  l'homme  et  par 
Ini  recueillis  pour  ses  besoins  actuels  ou  futurs,  et  qu'on  ne  peut 
pas  appeler  de  ce  nom  tes  produits  spontanés  dd  la  terre  qui  ne 
peuvent  servir  qu'au  pâturage  des  animaux  et  sont  consommas 
sur  place.  »  Il  y  a,  en  ^ffet,  dans  cette  déflnItloD,  plusieurs  traits 
qui  rendraient  les  dispositions  que  nous  expliquons  Inapplicables 
aux  prairies,  du  moins  aux  prairies  naturelle;!,  poisque  l'herbe 
de  ces  prairies  est  on  prodoit  spontané  de  la  terre,  qui  ne  peut 
servir  qn'k  la  nourViture  des  animaux.  Hais,  sans  que  nous 
ayons  à  expliquer  icirart.479,n*f  0,  docpén.,  ni,  et  moins  en- 
core, l'art.  S6,t. 2  duc.  rural  de  1791,  nous  remarquerons,  en 
ce  qui  se  rapporte  aux  deux  dispositions  que  noas  examinons  ea 
ce  moment,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  one  espèce  où  II  oO 
s'agissait  pas,  à  propremeat  pu-ler,  d'une  prairie,  c'esl-i-iflre 
d'un  terrain  dont  l'hei  be  est  d'abord  destinée  à  être  recueillie  et 
engrangée,  et  ne  sert  à  la  nourriture  des  animaux  sur  le  lieu 
même  qu'après  un  premier  usage;  Il  s'agissait  de  piitirage, 
c'eâl'à  dire  d'un' terrain  qui  ne  sert  qu'au  pacage  des  animaux, 
et  Tarrél  constatait  qu'en  effet  l'herbe  de  ces  pâturages  était  con- 
sommée  sur  place  :  c'est  de  14  qu'il  suit  fui  «alii  Aarèa  «'d- 
tait  pas  Kn«  rscojta  doiu  it  >nu  dt  l»  toi. 

999.  Ainsi,  malgré  la  géDéralllé  de  la  dêRnIlIon  contenue 
dans  l'arrêt,  cet  arrêt,  ramené  à  la  spécialité  de  l'espèife,  ne  Juge 
qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  peut  appeler  récolte  l'berbe  cod- 
sommée  sur  place  par  les  animaux  dans  des  l'è'urages  dont  oa 
ne  Jouit  pas  autrement,  bnlendu  de  crite  manière,  et  11  ne  nous 
paraît  pas  susceptible  d'une  autre  interpiéuiioB,  net  arrêt  sa 
concilie  avec  les  nombreuses  decti^ions  qoe  nous  allans  rapporter 
et  aussi  avee  on  arrêt  du  6  Janv.  1 843,  Ch.  cr.  (2),  du  moins  en 

ce  qne  cet  arrêt,  statuant  sur  un  fait  d'Introduction  et  de  garde  i 

t .  I  I  ■■  -  I         .  — . 

'  police  do  Keaiua  n'a  condamné  ledil  Cunier  qa'a  nae  amende  de  1  iT.) 

pur  application  de  l'arU  471,  n*  14,  e.  p4n.;q«'il  adeaefaHBCMalap» 

pliquÀ  CCI  article  et  violé  ledit  art.  475  ;  —  Catse. 

Du  13  sept.  lSsa.-C.  C,  eecU  mm. -MM.  Barris, pr.-Bosrohep.rap. 

(3]  (MiD.  pub.  C  —  Regl.  de  Joge.)  —  LACOva;  —Vu  le  Jago- 

menl  dn  tribunal  de  limple  police  de  Revigny^ea  date  du  ISaoèt  itMl, 
par  lequel  ce  tribuDal  s'est  déclaré  iacomp^lptl  pour  coonaitre  du  hit  i 
lui  soumis,  par  ces  molib  qu'il  r^suKait  des  débats  un  fait  de  bris  ds 
déluré,  et  un  délit  rural,  dont  ta  r^re^sion  excédait  les  botaw  de  sa 
compétence;  —  Va  l'ordonnnw  de  la  chambre  da  conseil  da  trikn^de 
premiHe  instance  de  Bar^le-Doe.  en  date  da  il  «eplembre  1841,  qnîdé- 
clare  n'y  avoir  lieu  h  suivre  ^^r  le  fiil  de  bris  da  cUlure,  et  renvoie  les 
prevrnus  dfvaoi  la  juridiction  de  simple  ptilice.  pitur  un  fait  de  pâturage 
prohibe  par  le  n'  tO  de  l'«rt.  479  c.  péo.  ;  —  Vu  lejiigeaMnt  du  triboeal 
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W6  de  bMttanx  dau  m  efaamii  «oseaunei  tfavoliia  peaâaBle 
fu  racslnn,  déelde  qae  m  fait  eoiaUtiic  le  délit  prévu  par  l'ar- 
Ucle  10,  Ul.  9  da«.  inr.  de  1791,  parée  que  Voa  dofi  considérer 
eouMM  eo  étal  de  récolle  terrain  ensemeocé  et  produrtif  de 
fruits  h  l'uMce  de  l'bomaM  ou  de  set  animaux  doroesilqueu ,  ei 
qui  ae  se  ceosonount  pas  sar  plaee  ;  mais,  en  mtmv  temp^ ,  cet 
arrêt  Juge  que  le  pacas«  oom  autorisé,  dans  un  pré  naturel, 
après  l'enlévt-ment  de  la  première  herbe,  constitue  la  contraven* 
tion  prévee  par  l*art.  479,  n*  10  du  e.  péa.,  et,  sous  ce  rap- 
port, H  BOUS  parah  diflletleaQent  concillaMe  avee  les  déeisiODS  qui 
jllvppl(V.,  du  resICf  l'art.  479,  n*  10  etaoeobserv.,  o«'494  et  s.). 

Quel  qu'il  en  soit,  et  nonobatant  ce  qu'il  pourrait  res- 
ter de  eoatraire  entre  ces  définitions  et  les  arrêts  qtie  nous  allons 
rapporter,  notammpiit  «d  ce  que  Tane  et  l'autre,  même  celle  de 
TarrAt  de  <843,ulgeat,  pour  qu'on  puisse  considérer  le  terrain 
coame  étant  ea  état  de  récolte,  qu'il  s'agisse  d'un  terrain  ense- 
mencé ,  c'e^t  un  point  de  Jurisprudeoce  coDStaot,  que  le  passage 
i  pied  ou  avec  besliaux  sur  les  prairies  nalurelies  constitue  soit 
la  contravention  prévue  par  losart.47t,a*  l5ou  475,  u*9,E0it 
eelle  que  prévoient  les  mêmes  articles,  n**  10  et  14,  et  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  momeot.  —  Ainsi  jugé  :  1*  que  l'on  doit  ré- 
poler  terrains  chargés  de  récoites  les  prairies  qui  sonldansioutes 
les  salirons  en  étal  de  producilon  permaneote  (Griro.  ca^.  23  mars 
1821, aff.  Corrony,  V.iio2i3jj — 2* Qu'il  n'est  pam  permisdese  pro- 
mener sur  des  prairies  oatureiies,  ntéme  à  une  êpoi^ue  où  les  bes- 
tiaux y  paissent  et  où  l'on  ae  (<iU  aucun  préparai!!  pour  les  ré- 
eoltes,  les  prairies  devant  être  considérées,  en  toute  saison, 
comme  préparées  et  ensemencées^  dans  (e  sens  de  l'art.  471, 
■*  15  (Crim.  cass.  td  mal  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Crousellbes, 
rap.,  aflf.  mlnlst.  publ.  C.  Gontier);  H  s'agisnalt,  dans  l'espèce, 
d'un  pasâagei  pied; — 3*Que,demâffle,  celui  qui  passe  avec  une 
voiture  aiUelÉe  d'animaux  de  trait,  sur  un  pré,  même  après  qu'il  a 
été  fauché,  ae  rend  coupable  d'un  délit  qui  peut  être  poursuivi 
par  voie  d'action  publique,  les  prairies  devani  être  considérées 
comoie  chargées  de  récoltes  eu  tout  temps,  même  après  l'eniè- 
vemeot  du  foin ,  dans  le  sens  de  l'art.  475,  n*  10,  c.  p6n.  (Crim. 
cass,  6  ocl.  1837,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  min. 
publ.  C.  Gromard);  —  4*  Que  les  prairies  étant  dans  un  état  de 
production  permaneole,  doheol  être  considérées  en  tout  temps 
comme  des  terrains  préparés  ou  euemeucés;  que  le  lait  de  s'y 
Introduire  uns  droit  constitue ,  par  Mite ,  la  coatraTeulloB  pr6< 

veau  incomp^tfot,  par  Is  motif  qu'il  a  épntsé  sa  JaridlctEon;  —  Attendu 
que  CPS  ili'cifiions  oit  icquîs  t'autonlé  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  en  ré- 
sulta un  cunDit  Bé^alif  qui  arrête  le  cours  de  ia  justice;  —  Vn  Ifs  art. 
6iG  et  3X7  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  d'apr««  le  proc^s>T<-ibal  da 
gnrile* champêtre  et  la  visite  in  l'rnt  opérée  par  le  loge  de  police,  dfux 
(ails  distincte  soat  reesortis  de  riDStruction  :  —  i*  Introduction  de  bes- 
tiaux aur  nn  tcrraia  eo  nature  de  prairie  pouvant  donnpr  lieu  ft  na  re- 
gaîD,  sur  lequel  les  inculpé<t  pr<  tendaient  exercer  un  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  (liture;  —  îr  \Jù  fait  de  garde  a  vue  de  b'-siiaux  sur  un 
cfeamp  ensemencé  d'avoin»  pendante  par  racin»;  —  Attendu,  en  droit, 
l'  que  lautp,  par  in  inculp^a  da  jusiifier  d'un  rtg  rmeni  ou  u»age  local 
qni  autiiriserait  la  vaine  p&lure  sur  la  deuxième  b<rbe  d^un  prA  ualurei, 
il  j  nurail  lieu  d'a|ip1iqiier  la  peina  de  l'art.  479,  n'  10,  c.  pén.,  qui  a 
abrogé  l'art.  «4,  tit.  1,  du  code  rural  du  iS  sept.-O  oct.  1791  ;—  2"  Que 
le  latt  d'introduriiun  et  de  garde  h  vue  de  bealiaui  dans  un  cbamp  en- 
sraieacé  d'avoine  prn<(anle  par  racïnei  ennrtitaerait,  s'il  était  prouté,  la 
délil  nral  spécialement  prévu  par  l'art,  M  du  til.  I  da  code  rural  do 
1791,  a«o  abn^é  parles  dispositions  d»  la  lui  de  1832,  moditicalive  du 
eede  péaal  j  —  Qu'en  tÊH,  na  doit  eonaidf  rer  comme  en  état  de  récolte, 
■a  terrain  easeneacé  et  productif  de  fruiu  a  l'uiaite  de  Phomme  ou  de 
ses  animaux  dane«itqaee,  et  qui  ne  se  consomment  pa*  surplace;  —  At- 
laada  qe'ann  Urmes  de  l'art.  193  c.  iosl.  crim.,  le  tribunal  correctionnel 
esteompetaai  pour  ilaiver  eur  le*  limplea  «intraventloos,  lor^qua  ni  le 
Blaisiere  public  ai  la  partie  civile  ne  requièrent  la  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  police,  et  qu'il  a'y  a  pas  de  parti!!  ririle  dans  la  eauM-,  —  Sans 
a'arréier  si  avoir  égard  au  premier  jageaieat  de  tribunal  de  pnlieedeRe- 
Viguy,  du  It  aott  I&41,  aoa  plat  qo'a  l'ordonnance  de  la  chambre  do 
coe»ril  du  iribooal  de  première  instance  de  Bar-le  Due,  en  date  dn  t\ 
oepifDibre  1R4I,  lesquels  sont  ramid^rf*  comme  nuls  et  non  aveous}  — 
AsBVoie  devant  le  tribunal  correciionoet  de  Har*le-Diic, 
Du  8  jaav.  IMt.-C.  C.,  cb.  crtm.-MH.  de  Ricard,  pr.-lsamberl,  rap. 

(t)  (Mialsl.  pib.  C.  Uichoa.)  —  La  coni  ;  —  V«  les  art.  523, 526 
•LsatT.  c.  lasL  cr.,  cl  Tait.  47&|  n*  10,  c  péo.;  —  Vu  le  jugeneat 
da  tribunal  de  police  de  Ueaus,  du  M  mars  deraiar,  par  lequel  ce  iri- 


▼ue  par  l'art.  471,  n"  IS,  e.  pén.;  pe«  laporte,  d'ailleurs,  qu'on 
7  ait  pénétré  par  une  solution  de  OMttnuilé  existant  dans  la  elè- 
ture,  et  que  l'berbe  étant  récoltée,  aucnn  dovumafie  n'ait  été 
causé  (Crim.  cass.  4»  décembre  1847,  aff.  Borgnet,  D.  P.  47. 1. 
384)  5*  Que  le  fait  de  (aire  passer  un  troupeau  de  moutons  sur 
des  prairies  naturelles  conslllne  la  contravention  prévue  par 
l'art.  475,  D*  10,  quoique,  i  l'époque  h  laquelle  avait  eu  lien  le 
passage,  le  peu  d'berbe  qui  restait  dans  les  prés  rèl  destiné  à 
p^rlr  ou  4  êire  consommé  par  le  bétail  (Crim  cass.  18  mal  1849, 
aff.  BarrolB,  D.P.  48.4.100,  n*  4). —Concluons  qu'eu  tout  temps 
et  de  toute  manière  le  passage  non  autorisé  sur  les  prairies  d'au- 
trnt  est  une  oootraveniion ,  contravention  plus  ou  moins  punie 
suivant  les  circonstances,  et  selon  qu'elle  rentre  soit  dui9  le 
n*  13  de  l'art.  471,  soit  dans  les  n**  14  da  mêmearUdeou  10 
de  l'art.  479. 

941.  n  est  une  autre  diffleulM  qui  naît  du  besoin  de  conci- 
lier les  art.  471  et  475  du  e,  pén.  avee  certaines  dispositions  de 
la  loi  rurale  de  1791,  chose  souvent  asseï  malaisée.  Nous  n'en 
dii  ous  que  ce  qu'il  faudra  pour  flxer  le  sens  des  dispositions  que 
nous  examinons  en  ce  moment,  en  velllaitl  à  ne  pas  empiéter  sur 
une  autre  matière  traitée  prinrlpakment  ailleurs  (V.  plus  bas, 
n<M  494  et  suiv.}.  —  Un  point  sur  lequel  la  Jurisprudence  n'a  Ja- 
mais bé.siié,  c'est  la  différence  ré  uitant  de  ta'nature  même  des 
choses  et  maintenue  dans  la  législation,  entre  le  passage  avec  bes- 
tiaux, contravention  régie  par  le  code  pénal,  et  le  fait  de  dépals» 
saoce  ou  de  ^arde  à  vue  ,  délit  rural  «oumls  encore  à  t'arl.  36, 
tit.  %  de  la  loi  de  1 79 1 ,  lorsqu'il  a  eu  lieu  dani  lea  réeeltes  d'au- 
Irul,  simple  contravention  si  les  bestiaux  ont  été  menés  sur  un 
terrain  non  ensemencé  ou  chargé  de  récolles,  mais  contravention 
alors  punie  par  l'art.  470,  n'  10  du  c.  pén.  (V.  eod.).  — Alosl 
jugé,  que  le  fait  du  passage  d'une  charrette  sur  une  pièce  de  terre 
ensemencée  est  une  contravention  de  la  compétence  des  tribu* 
oaux  de  simple  pollre  prévue,  par  l'art.  475,  n"  10,  e.  pén.,  et 
non  par  l'art.  24  de  la  loi  du  38  sept.  1701,  qui  ne  se  rapperle 
qu'à  la  dêpaissance  ou  au  pâturage  indûment  exercé  par  les  bes* 
tiaux  d'autrui  (Crim.  régi,  de  Jug.  3  Juin  1830)  (1).— lugé  ré- 
ciproquement, que  l'introduction  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'au* 
trui  pour  les  y  Eaire  paître  et  divaguer  était  régi  par  la  loi  du 
28  sept.  1701,  et  non  par  l'art.  475,  n*  10  do  c.  pén.  (Crim.  r^* 
l*'aoùt  1SI8)  (S). —  Les  deux  Inlractlone  m  trouvalcnl  réunie* 
dani  une  autre  eipèce.  Le  réq^tolre  du  procureur  cènéral  (U  j 


banal  s'est  déclaré  incompétent  peor  prononcer  sar  Pactioi  iateatée  par 

la  ministère  publie  contre  le  sieur  Micboo,  prévenu  et  coDvaioen,  par  son 
propos,  d'avoir  fuit  passer  une  cbarrelie  sur  une  piécs  de  terre  apparte- 
nant a  auirui  et  ensemencée  de  Interne;  —  Vn  le  jugement  dn  tnbnual 
de  police  currectionoelle  de  Meaox,  du  1**  mai  suivant,  par  lequel  ce 
tribunal  s'est  auMi  déclaré  incompétent,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  fait 
prévu  par  l'art.  415,  n*  10,  e.  peu.,  dont  la  connaissance  appartenait 
aux  tribunaux  de  simple  polie»;  —  Attendu  que  de  rexistence  de  cef 
deux  jogf  mentu,  résuite  un  coi>flil  négatifqtit  airtte  le  cours  de  la  justice} 
—  Atti-ndu  que  c'est  |iar  une  fnwfc  applicatioo  de  l'art.  24,  tit.  S,  de  la 
loi  du  6  octobre  1791 ,  que  le  iribiinal  de  police  de  Meaiix  s'est  refusé  a 
prononcer  sur  la  contravention  qui  lui  était  déférée  :  qne  cet  ariide  ne  te 
rapporte  évidemment  qn'k  la  depai5>anie  ou  an  i-ilurage  iadAroeot 
ext-rcé  par  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'antnii;  que  le  fait  qui  était  l'objet 
des  poursuites,  était  d'avoir  fait  passer  une  charrette  sur  une  terre  ea<e- 
mencée  on  ehaifée  d'ans  récolte,  t<iit  prévu  nu  i>périOé  par  Tari.  475, 
n*  10,  e.  pén.;  dVè  il  suit  que  le  tribunal  de  police  a  méconett  1»  règles 
de  sa  compétence,  et  viole  l'art.  475,  n"  10.  précité  ;  —  Faisant  droit  »ur 
le  réquisitoire  du  procnVeur  général  dn  roi  et  statuant  par  rèelrmrnt  H« 
juges,  sans  s'arrêter  ai  avoir  égard  au  jogemeat  du  tribunal  de  police  lie 
Meauz.  du  20  mars  dernier,  lequel  est  regardé  comme  non  avenu;  — 
Renvoie. 

Dn  5  juin  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.  t.  pr.-Gary,  rap. 

(2}  (Broufie  C.  Thierry.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  les  moyens 
de  rai^salion  présentés  par  Jacques  Bm  et  Loui»-Anloiiie-Lraiid.<> 
brousse,  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  deMon^peUier,  «  bainbre  de  police 
correcliontirlle,  du  15  mai  dernier;  —  Que  l'«fi.  SI.  t.  2  de  ta  loi  du 
6  oct.  1701,  sur  la  i>olice  rurale,  jOrtenne  première  diBpi>si  ion  générale 
et  principal^,  par  laquelle  il  est  défeada  d«  mener  etirle  terrain  d'Mirui 
les  bestiaux  d'aucune  Mj  éce  ;  —  Que  cette  dî^porilioa  doit  être  expliquée 
par  la  peine  que  cet  article  proaoaee,  et  que  cette  peine  riant  Axée  a  une 
amende  égale  à  la  «aleiu  du  u^teiMnagemeat  dè  au  propriétaire,  ils'eo- 
anit  que  la  défense  faite  par  ceUe  disposition  s'appi^neèlsnslMLteriains 
daas  tesf  nais  tes  bestiaux  qni  y  sacaieel  «esM, 
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avatt  en  poorvol  dans  l'inlérét  de  la  loi)  dlstlngae  fort  exactement, 
wlre  le  passage  d^une  voiture  sur  on  champ  eoaemeocé,  ren- 
traDt  dans  l'appllcatiOD  de  l'art.  475,  n«  10  c.  pèn..  et  le  délit  de 
dépatssance  puni  par  l'art.  36,  lU.  2  du  e.  rural.  L'arrêt  adopte 
les  mollfs  du  réquisitoire  et  décide  que  ta  passage  d'onevoltuK 
attelée  sur  un  champ  ensemencé  est  une  coBiraventtOD  de  )a 
compéteseedu  tribunal  de  police;  mais  que  le  fait  d'avoir  laissé 
divaguer  et  pacager  des  vaches  dans  le  champ  d*autrul,et  celui 
d'avoir,  pour  faciliter  le  passage  d'une  voiture  sur  ee  ehuup, 
arraché  des  pieux  et  gaules  formant  clôture,  sont  des  déUts  qui 
ne  peuvent  être  soomis  aux  tribunaux  de  simple  police,  et  qui 
rentrent  dans  la  compétence  eielualve  du  tribunal  correctionnel 
(Crim.  case.  30  févr.  IB28)  (i). 

t4t.  Il  n'y  aurait  pas  plus  de  difficulté  lors  m£me  qu'an 
lieu  d'un  (ait  de  garde  &  vue ,  il  s'agirait  d'ua  simple  fait  de  dé- 
palsaance,  les  ttestiaux  étant  laissés  sans  gardien  dans  le  ter- 

domniage  ;  —  Qne  ii>  n'  10  de  l'art.  475  e.  pén.  n'a  (iréva  ni  puni  qn«  1» 
fkit  du  (lassige  Art  bfitiaux  sar  le  l^rraio  d'uulrui  casf mencé  on  cbargi 
ét  récolte  ;  —  Que  ce  lail  ttl  différent  de  celai  de  l'inUucluclieD  des  bes- 
Iraui  sar  le  ttrrklG  d'aairui  pour  les  j  faire  patire  et  divaguen  que 
Tari.  U,  lit.  a  de  ia<iile  lui  du  6  oct.,  <ini  a  vour  objet  ce  denier  fait» 
n'a  donc  polnl  ilé  abrogé  par  ledit  arU  475  c  péa.  —  Rrjftie. 

Du  l^aoflt  18I8.-C.  C.,eb.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Aonoal,  rap. 

(1)  Sapfa*  —  ( InlérH  de  la  loi.  —  alT.  Petit.)— Par  exploit  du 
14  mai  1816,  J.  Mouton  Ht  ciier  i.  Petit,  dit  l'Euiig.  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Lunnoy,  ponr  se  voir  condamner  à  100  fr.  de 
dommaceiHnlérAla,  comme  s'élanl  permis,  i*  de  passer  a?ec  sa  voiture 
et  >ei  cnevaux  sur  le  bout  d'un  champ  easemeaeé  de  blé,  appartenant  an 
piaigoaot;  2'  d'y  laister  divaguer  et  pacagerMa  facbee;  3*  enfio,  comme 
ayant,  pour  faciliter  le  paudgK  de  --a  voilure  sar  ce  champ,  arraché  des 
pieui  qui  supportaient  des  nales,  fermant  la  clâture,  ealevé  et  jeid  les- 
diies  gaules  aa  travers  du  ble,  saaiai  ministère  publie*  coocinre  dn  soo 
ebef  pour  l'ameeito  «nconroe.  —  Le  l*'  juin  auivaDi,  le  jugemeat  d^fioi- 
Ur  fat  rendu.  —  On  y  lit  que,  s'élant  transporté  sur  les  lieux,  le  juge  de 
paix  a  recoonu  qu'entre  In  propriétés  de  Mouton  et  celles  de  Petit,  il 
•li^te  nn  passage  de  la  largeur  d'environ  nn  métré,  que  Petit  soutient 
être  un  chemin  pour  les  voilures;  qu'il  a  remarqué  les  traces  de  roues 
sur  1«  bout  des  sillons  du  champ  de  blé  appartenant*  Mouton,  surtouie  la 
longueur  de  celle  pièce  de  terre  Jusqu'à  sa  jonction  avec  la  propriété  de 
Peilt  ;  qn'eafla,  dn  cA(4  oppoïé  ot  se  trouve  un  pré  appartenant  t  Mou- 
ten,  deux  arbres  avaient  été  réeemmrat  ecorcbés  par  l'nsieu  de  la  voi- 
ture qui  avait  circalé  par  ce  passage  ;  que  Petit  recoaaaissait  le  tout  pour 
être  «  MB  bit,  alléguant  seulement  que  Menton  y  avait  donné  lieu  par 
son  envabifsement  d'une  partie  du  chemin;  —  Sur  quoi,  le  tribunal, 
considérant  que,  si  Petit  se  croit  fondé  (iréTendro  que  le  ptusage  qui 
existe  entre  la  pièce  de  terre  et  le  pfé  de  Honlon  est  on  chemin  charre- 
tier et  d'eiploitRtion,  pour  arriver  tant  h  la  propriété  de  lui,  Petit,  qu'k 
celles  d'autres  individus,  et  que  Monton  a  aalicipé  sur  sa  largeur,  il  de- 
vait avoir  roeonre  aux  tribunaux  cempélrnts  pour  fsiro  condamorr  Hou- 
len  b  restituer  h  ce  chemin  sa  largeur  ordinain,  et  non  a  se  [aire  iostice 
fe  lui-nème,  en  foulHotavec  sa  voiture  le  blé  sar  cette  partie  da  ibemio, 
ce  qui  constituait  un  délit  ;  —  Coaiidérant  que  récorcbure  des  deui  ar- 
bres, dont  il  est  parlé  ci-dessus,  était  un  autre  délit  sans  aucune  eieose, 
puisqu'il»  sont  plantés  dans  la  baie  du  pré  de  Muulon,  au-delà  des  li- 
mites que  Peiit  lui-même  prétend  que  le  diemia  devrait  avoir  ;  par  ces 
mulifn,  le  îribanal  condamna  Petit  à  3  fr.  de  desmages-intérèts  envers 
Mouton,  et,  en  outro,  aux  intéréu  et  aux  dépens  ;  réserva  de  nouveau  à 
PeUi  son  action  contre  Monton,  pour  la  prétendue  anticipation  commise 
par  ee  dernier  sur  la  largeur  du  chemin;  —  Et  atteadu  que  le  deusiéme 
adjoint  k  la  mairie  de  Loogny,  faisaut  fonction  de  commixsaire  de  policr, 
.  e  s'eit  pas  rendu  sur  les  lieux  punr  y  conclure,  contre  ledit  Petit,  à  Ta- 
meudu  prononcée  par  la  loi  dans  Isfi  cas  de  ce  genre,  et  que  le  maire  de  ta 
commune  de  Saint-Victor,  présent,  n'a  pris  attcunes  eonclosioos  dans 
celte  affaire,  le  tribuaal  ne  prononce  ancune  amende  cooire  ledit  Petit; 
ï^^nf  audit  sieur  commissain  de  police  à  agir  nltérievement  de  son  chef, 
s'il  avise  bien. 

Pourvoi  eoniro  ce  Ju^menl  daas  l'intérêt  de  \^  loi.  Il  contient  plusieurs 
rlolatioas  de  la  loi,  a  dit  M.  le  proc.  gén  :  —  1*  Trois  faits  étaient  sou- 
mis an  tribunal  de  simple  police;  le  premier  relatif  au  passage  d'une 
voiture  attelée,  sur  un  champ  ensemencé,  rentrait  dans  l'application  de 
l'art.  475,  n*  1,  c.  pén.,  et  dès  lors  le  Iribnnal  de  simple  police  étiit 
eompéient  |>our  en  connaître.  —  Haio  le  deuiiètne  rt  le  tn>i»ierne  con<^li- 
luaieat  des  délits  de  dépaii^fance  ei  de  violation  de  rUtiure  prévus  |>ar  In 
art.  te,  lit.  t  dueoJe  rural  de  1791,  et  456  c.  pén.  de  1810,  faits  de  la 
compétence  eicltti'ive  du  tribunal  rorroctionnel. 

S*  Le  tribunal  de  police  n'a  s-atué,  il  est  vrai,  d'une  manière  explicite, 
m»  sur  la  premier  if  ces  faiis  ;  mais  c'e.it  là  une  oouvrlle  violation  de 
fil  kii  ;  en  gnrdanl  te  silence  sur  deux  chefs  de  conclusions  cooi^ifinés  dans 
l'exploit  introdiKtifd'instoMejillesnrcjelés  implicileaont  sans  endon- 


rnfn  eA  on  Ici  nnlt  tntrodnits  (V.  ptoE  bu,  v  300  et  ial*.)> 
•  4S.  11  msle  looionrs  une  diOérenee  eikenUelle  entre  le  pa^ 
sage  et  la  dépals«anee,  de  quelque  manière  qne  ta  dépalsaanrfl 
ait  eu  Iteo.  On  verra  da  reste  (art.  479,  n*  10)  s'il  y  a  vraiment 
à  distinguer  entre  les  ûvax  cas  de  dépnissance  qne  nous  suppo* 
Fons,  Dans  eesdeux  cais,  lea  bullaux  ont  été  Introduits  volon- 
tairement dans  le  terrain  d*aatml.  SI  on  les  y  trouve  divaguant 
on  à  l'abandon  sans  qu'Us  y  alenl  été  eondnlts  par  eeini  k  qui  Ils 
anurllenneot  ou  qui  en  a  lagiarde,  est-oe  dans  les  art.  471, 
B*  14,  ou  47S,  n*  10  cpén.  qn^lfMkflberdm  la  peine  à  appliquer? 
A  cet  égard,  la  Jnrlsprndenee  n  varié.  On  n  Jugé  d'abord  que, 
depuis  l'émission  du  e.  pén.  de  1810 ,  ta  (ait  d'avoir  laissé  dlva- 
gnerdes  bestiaux  sor  le  terrain  d'antrnl  «aseaenoé  on  cAvgé  d'nne 
récolte,  doit  ètrepnnl d'après rart.47K,  n*  10,  mémeeode, et  non 
d'aprto  le  code  rural  de  1791  (Crim.  cass.  iS  mars  1031)  (i). 
Il  s'agisMit  de  porcs  qui  avalent  été  tmavés  divaguant  daasnnn 

ner  de  motifs,  et,  par  U ,  il  a  violé  TarU  7de1a  loi  du  20  avril  1810. 

3*  Quant  aux  dent  arbres  éeorchés  par  l'essieu  de  la  voilure  du  pré- 
venu,  d'nee  part,  le  fait  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  dont  le  plaignant 
avsit  demandé  la  réparation,  en  citant  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police,  cl  ce  tribunal  ne  poavait  le  constater  et  le  réprimer  d'vBce,  sans 
une  Diiuvelle  citation,  et  sans  conclusions  ou  réquisitions  de  la  partie  létée 
ou  du  minisière  public.  En  deniième  lieu,  si  l'étorchuro  n'éiatt  p.is  de 
naiure  à  Taire  périr  ces  arbres,  le  fait  n'était  passible  d'aucune  peine  ;  et 
si  elle  était  de  nalun  à  les  faire  périr,  elle  eontitituait  uu  drlit  de  la  cesa- 
pétence  des  tribunaux  correetioonelt  (art.  445  et  446  r.  pén.). 

4"  Le  tribunal  de  polies  a  prononcé  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts sans  appliqua  ucnnr  peine;  cependant  la  coadamoatioB  à 
la  réparation  civile  du  dommage  n'étant  qne  t'eoeessoire  de  la  eondam- 
natioD  h  uoe  peine,  les  tribunaux  de  ré|nssiea  ne  peavcnt  pronuaeer 
l'uoe  ssDS  l'autre. 

Le  tribunal  de  police  a  cru  ne  pouvoir  appliquer  ancnne  peine,  parce 
qne  le  minisière  public  n'eu  avait  requis  ancune  ;  mais  il  Bufflt  qu'un  tri- 
bunal de  répresMioB  soit  saisi  de  la  connaissance  d'une  infraction  aux  lois 
pénales,  peor  qu'il  soit  lenn  d'y  appliquer  les  peines  portées  par  la  lot, 
encoro  que  le  ministère  public  n'ait  pris  aucune  réquisition  ;  sa  présence 
h  l'audience  sufit  pour  constituer  te  jti^e  de  paix  ea  tribunal  de  simple 
police,  et  cette  présence  est  constatée  m  jng^eot. 

5>  Toutefois,  si I  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  publie  requière 
l'applicaiion  de  la  peine  |K>ar  que  le  tribunal  paisse  la  prononcer,  il  est 
lodispenMtble,  pour  la  val^l1lé  du  jugement,  qu'il  réwmel'sffain  et  donne 
ses  conclusions  ;  l'omission  de  cette  formalité,  dans  l'espèce,  est  nn  uon- 
veau  moyen  de  cassation  du  jugement. 

6*  Enfin  le  fonctionnaire  qui  a  assisté  an  Jn^meutel  que  le  Iribonat 
a  eoasidéré  comme  revêtu  des  fonctions  du  ministère  public,  puisqu'il 
observe  qu'il  n'a  pris  aucunes  conclusions,  ce  qui  prouve  qu'il  lai  sup- 
posait le  droit  d'eu  prendre,  était  réellement  saas  aucun  fwovoir  à  cet 
effet.  Les  fonctions  dn  mlnist^  public,  prés  le  Iribnnal  de  simple  police, 
ne  peuvent  être  remplies  qne  par  le  commissaiie  de  police  dn  lien,  on, 
à  son  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune,  on  par  le  con- 
seiller municipal  désigne  pur  le  procureur  du  roi  dans  les  tribunaux  de 

Îiolice  tenus  par  les  maires  (srt.  144  et  167  c  iofit.  cr.).  Dans  celte  af- 
aire,  ce  n'est  ni  le  commissaire  de  police,  ni  te  mair*,  ni  l'adjoint  de  la 
commune  deLongny,  qui  a  assisté  au  jugement;  c'est  le  maire  de  la  com- 
mune de  Sainl-Viclar,  lequel  était  sans  caiactèce  à  cet  effet.  —  Ce  coosi- 
déro,  etc.  Sigoé  Hourre.  —  Arrêt. 

La  coDn  ;  —  Sutuant  sur  le  poarroi  du  preennur  géoéral  du  roi,  et 
adoplant  les  motifs  énoocs  dans  le  réquisitoire  ci-dessus;  —  Casse, daas 
l'intérêt  de  la  toi,  le  jugement  dn  50  mai  1826. 
'  Du  «8  fév.  1818.  G.  C,  ch.  cr.-MM.  Baiily,  f.  f.  de  pr.'Gwy,  rap. 

(0)  (Min.  pub.  C.  Corrony.)  —  La  con  ; — Vn  le  n"  10  de  l'art.  4T5 
e.  peu.  —  Attendu  qne,  par  leur  naMire,>les  prairies  sont,  dans  toutes  les. 
tairons,  en  état  de  production  permanente;  qne,  par  con«éqaest,  elles 
doivent,  en  tout  temps,  être  cooiiidérées  comme  chargées  de  récoltes  ;  — 
Attendu,  en  fuit,  qne  du  jugement  attaqué  il  résulte  qne  des  porcs  appar- 
tenant à  Corrony  avaient  éié  Uouvés,  par  le  garda  champétn,  divaguant 
dans  la  prairie  do  Bemis  ;  —  Qne  ce  fait  rentrait,  par  conséquent,  dans  la 
disposition  du  u*  10  de  l'art.  475  c.  pén.,  et  qu'il  constituait  ane  cee- 
travenlion  paisible,  d'après  le  même  article,  de  l'amende  de  Cfr.  à  lOfIr. 
—  Que,  dès  lors,  c«  fait  se  trouvant  an  nombre  des  msitiérea  réglées  par 
le  nouveau  code  pénal,  le  tribunal  de  police  n'avait  pu,  d'après  l'art.  484, 
lui  appliquer  l'art.  11  dn  tit.  9  de  la  loi  du  38  sept.  1791,  pour  en  con- 
clure que,  n'y  ayant  pas  de  dommage,  il  ne  devait  pas  y  a\oir  de  cun- 
damnatinn  à  prononrer,  el  quft  l'actiun  était  prescrite;  —  Qu'il  devait  se 
renfermer  dans  l'appliratioa  du  nouvrau  code  pénal,  comme  dérogatoire, 
pour  le  un  imputé,  à  la  loi  du  38  sept.  1781,  rt,  par  conséqui  nl,  pro- 
noncer l'amende  porleo  par  l'art.  475  de  ce  code,  ab»lraclion  faite  de 
i  l'existence  ou  inenitlence  dn  dommage;  —  Qu'aiul^a  prononeauLle 
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prairie.  Ud  «rrâl  ploi  récent  t  «lul  appliqué  Tari.  47S,  n*  10 ,  à 
am  espèce  dans  laquelledea  ebevaux avalant  été  trouvés  divaguant 
dans  des  ebanps  ensemencés  (Crim.  eass.  13  Janv.  1&44)  (t). 
Il  y  a  cette  différence  entre  Irsdeax  arrêts  que,  dans  le  second, 
les  bestiaux  trouvés  enr  des  propriétés  oharsées  do  récoltes 
étaient  plaeto  sous  U  garde  d'un  pAtre  au  moment  où  Us  s'étaient 
litrodDlts  sur  le  terrain  d'aotml,  tandis  que  celte  dreonstanee 
ne  se  rencontrait  point  dans  le  premier.  Quoi  qi^U  en  soit  de  cette 
différence,  surlaquellenoos  reviendrons  »  n*  502,  ni  dansl'nn  al 
daos  Taubv  cas,  nous  n'ensslona  appliqué  la  disposition  ollée  du 
e.  pén.  Il  nous  semble  Impossible  de  confondre  le  simple  passage 
avce  la  divagation  on  l'abandon  de  bestiaux  sur  le  fonds  d'antral. 
Ce  sentdeux  fUts  différents  dont  les  conséquences  peuventAtreforl 
Inégalement  dommageables  (H.  Loogcbampt,  n*  383).  Lorsqu'il 
s'agll  d*un  fait  de  passage ,  au  travers  de  propriétés  couvertes  de 
récoltes,  par  des  animaux  soit  attelés,  soU  menés  Isolément  ou 
en  troupeaux ,  Il  peut  y  avoir  dommage  sans  doute,  mais  c'est 
un  dommage  rapide.  Instantané,  si  on  peut  dire,  comme  le  pas- 
sage qui  l'a  occasionné  cl  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  do  ter* 
rain.  Mais  lorsque ,  au  lien  d'aoimanx  efliaclaant  un  passage,  ce 
■ont  des  bestiaux  laissés  en  dlvagalloa  sur  des  terrains  chargés 
4e  réeoltes  ensemencées ,  des  porcs,  comme  dans  la  !■*  espèce 
que  nous  venons  de  rapporter,  courant  cA  et  là  dans  nn  pré, 
alors  le  préjudice  est  plus  grave  et  le  fait  cbaoge  de  caractère. 
C'est  nn  fait  dedépalMsnce  qui  doilitro  caractérisé  et  puai  solvant 
les  distinctions  établies  y*  Dr.  rnr. ,  n*>  37  s.  Aussi  la  JorUprudence 
B'a-t-elle  point  persisté  dans  cette  première  voie.  Dès  1818,  il 
avait  été  jugé  «  que  le  e.  pén.  n*a  de  disposition  relative  è  rentrée 
desaDimaiix  sur  le  terrain  d'autrut,  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte,  que  dans  le  dixième  n*  de  son  art.  473.  et  qu'il  ne  s'agit, 
dans  ce  d*,  que  des  animaux  que  leurs  propriétaires  ou  conduc- 
teurs ont  fait  ou  laissé  passer  sur  ce  terrain  ;  que ,  quant  à  l'in- 
troduelion  des  nimaox  sur  le  terrain  d'autrui  pour  les  y  (aire 
paltrq  ou  dlvsguer ,  ou  à  l'ïntrée  daus  le  même  terrain  d'ani- 
maux laissés  à  l'abandon ,  elles  ne  sont  l'objet  d'aucune  dispo- 
sition du  c.  pén.  ;  qu'ainsi ,  et  aux  termes  de  l'art.  484  do  même 
code,  iM  ces  deux  cas  sont  prévus  par  une  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poqae  de  sa  promulgalion ,  cette  loi  a ,  dans  les  dispositions  qui 
les  eoncenteot  et  qui  n'ont  pas  été  abrogées  depuis,  conservé 
toute  sa  force  et  doit  conllouer  è  recevoir  son  exécution  (Crim. 
cass.  3f  dée.  1818  ,  MH.  Barris  ,  pr.,  A'.Tooat,  rap.,  aff.  Saul- 
Bier  de  Laplnelais  C.  Ploteau).  L'arrêt  établit  ensuite  que  la  loi, 
dont  il  suppose  ici  l'existence ,  existe  en  effet.  C'est  la  loi  du  98 
sept.  1791. 11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  brebis  qui,  ayant  été 


pwition  do  B*  10  de  l'an.  475  e.  p^n.;  —  Cas»  el  anonle  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  PooilluD.  du  il  février  dernier,  qui  déclare  n'y 
avoir  lien  k  prononcer  aucun*  peine  contre  ieooBmd  Jran  CornMy,ftle 
retaxe  des  eondiuinus  prises  contre  loi  par  le  ninistère  poblîe,  sans 
dépens. 

Du  SS  mars  181t. -C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Ollirier,  rap. 

(1)  (Min.  pab.C.  Dîel.) — Lacodi; — Attendu  qu'il  est  consltntque  les 
cinq  cbevaux  dont  il  e'egit  ne  se  trouvaient  poinl  à  Tebandon  lorsqu'ils 
errikient  sur  des  propriétés  chargées  de  récoltes,  leSOaobt  dernier,  puis- 
qu'ils étaipst  placés  sous  la  cuniluite  de  Jean-Nicolas  Diet,  garda  eom- 
Buo  des  cfapvaniet  botufsdeCervisy  ;  —  Qu'ils  ne  s'introduisirent  dooc 
dau  ces  ebamps.  que  par  ia  négligence  oa  le  dëf&ut  de  surteillaoce  dudit 
IMrt;  —  Qu'ainsi,  c*  bit  eoeititae  la  coatraveotioa  que  le  n'  10  de 
Tut.  475  e.  pén.  prévoit  et  punit; —  Que  dis  lors,  le  jugement  déaoncé, 
en  sa  bÂaant  à  la  réprimer  par  TappItcatiOD  de  la  peioe  résultant  de  la 
disposition  combinée  des  ari.  3  et  IS  du  tit.  2  do  code  rural  de  1191, 
606  du  code  du  4  brum.  an  4,  et  S  de  la  loi  du  12  therm.  suivant,  a 
faïuiement  interprété  ces  articles,  et  commis  une  violation  expressa  de 
celui  ci-dessu  visé;  —  Casse. 

Ou  I3ianv.  1844.-G.  C,  dLcrim.-If.  Rives, rap. 

(I)  [Min.  pnb  ,  aff.  Queeliti  C.  Mouiod).  —  La  coca  ;  —  Vo  les  art. 
408  et  413  c  iosl.  criro.i  —  Vu  pareillrmi-nt  les  art.  1,  3, 137  el  139 
du  Bême  code-,  l'avis  du  conseil  d*£ui  du  8  (év  181S;  les  arU  3,  4  et 
IS.  til.  2  de  la  loi  d^  S8  eepl.-6  ocl.  1791  ;  Tan  606  du  code  du  5 
kuD.  an  4;  —  Ensemble,  l'art  S  de  la  loi  du  95  thfnii.  an  4  ;  —  At-  i 
Ifndu  qui>,  dans  Perprce  .  Nicula*  Quentin  a  cité  iean- Baptiste  Montttn 
défaut  le  tribunal  deeim(jle  police  du  canton  de  Lîxïeiii,  afin  de  s'y  voir 
0M4amner,  sauf  l«s  réquigilione  <ln  minis'^re  publie,  fo  ïO  fr.  ite  ilum-  S 
■agrs-iniéréis  pour  réparatioa  du  dommage  qae  sa  jument  a  (ait  daus  J 
Me  filea  dm  nqoinat  eosemeabéa  en  avstas  et  en  m\  —  AUeadui  sa  I 


abandonnées,  avalent  passé  dans  un  champ  de  blé  noir,  ofe  elles 
avaient  été  trouvées  el  saisies.— On  a  Jugé  de  même  que  le  dom- 
mage causé  par  une  Jument  dans  une  pièce  ensemencée  en  avoine 
et  en  bléne  rentrait  dans  aucune  des  dispositions  du  c.  pén.,  puis- 
qn^l  n'était  point  allégué  que  la  Jument  eftt  été  Introduite  par  le 
prévenu  on  ses  préposés  dans  le  terrain  où  elle  avait  causé  préju- 
dice, et  qu'ainsi  le  bit  cootlanait  d'être  régi  par  ta  loi  de  1791, 
til.  3,  art.  3  et  1 1  (Crim.  eass.  8  sept.  1 837]  (2) .  Les  mêmes  dis- 
positions de  loi,  àl'exclusion  duo.  pén.,  ont  été  appliquées  au  fait 
d'une  ànesse  trouvée  à  l'abandon  sor  le  terrain  d'antrul  (Crim. 
eass.  10  nov.  1837)  (3)  et  dans  une  espèce  ob  deux  brebis  et  un 
agnean  avalent  été  trouvés,  étant  alors  è  l'abandon,  dans  une 
pièce  de  trèfle  ;  la  cour ,  en  se  fondant  sur  les  art.  3  et  19 ,  Ut.  3 
de  la  loi  de  1791 ,  cassa  d'office  le  Jugement  qol  avait  relaxé  par 
le  motif  que  la  frièce  de  terre  n'était  pas  en  bon  état  de  dêiure 
(Grim.  eass.  S8  mal  1841,  HM.  Crooselllhes,  pr..  Rives,  rap., 
aff.  Droulon};  mais  d'abord  elle  avait  rejeté  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  473,  n*  to,  «  attendu  que  cette  dli>positlon 
régit  exelosivement  le  seul  cas  où  les  bestiaux,  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture ,  dont  il  parle,  se  sont  Introduits  dans  la 
propriété  d'antrul  par  l'effet  de  la  malveillance  on  du  déhut  de  vt- 
gltanoe  de  la  personne  qui  en  avait  alors  la  garde  on  la  conduite  ; 
qu'elle  est  donc  Inapplicable  lorsque,  comme  dans  l'esptee,  les 
animaux  surpris  en  dommage  se  trouvaient  sans  gardien  ou  sans 
conducteur  (mêmearrdt).»Jugé  dans  le  même  sens  que  celui  qui 
laisse  son  cheval  pattre  en  liberté  dans  son  propre  champ  non 
clos  on  garni  de  dOture  insuffisante ,  devient,  lorsque  cet  animal 
passe,  à  i'Insu  du  maître,  Auie  de  surveillance  et  de  précaution, 
dans  le  champ  des  voisins,  passible  des  peines  portées  par  les  art. 
3  et  IS  de  la  loi  du  38  sept.  (Crim.  eass.  21  déc.  1843.  H.  He- 
rllbou,  rap.,  aff.  Péao).  L'arrêt  vise  les  art.  478,  n*  10  et  479, 
même  o* ,  o.  pén. ,  qui  sans  doute  avalent  été  cités  daos  le  Juge- 
ment ou  la  discussion ,  mais  ne  trouve  d'applicable  que  la  loi  du 
28  sept,  dans  lesdits  art.  3  et  12 ,  lit.  2.— Jugé  eolln ,  que,  lorsque 
des  animaux  mis  en  pâturage  dans  un  chatnp  clos  s'en  échappeut 
et  courent  i  l'abandon  dans  des  champs  ensemencés ,  le  proprié- 
taire de  ces  animaux  ne  peut  être  réputé  passible  de  l'application 
de  l'art.  471c.  pén.,  n*  14,  relatif  à  ceux  qol  iaissenl  passer  leurs 
bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  avant  que  la  récolte  qui  y  a  été 
(aile  ait  été  enlevée  (Crim.  eass.  20  nov.  1845,  aff.  Colsnon, 
D.  P.  46.  4.  148,  n'  I;  V.  aussi  Crim.  caifl.  *  oct.  1851,  aff. 
Thierry  et  Doré,  D.  P.  51.  5.169). 

Nous  avons  réuni  ces  six  derniers  arrêts,  parce  que  tous  ont 
repoussé  l'application  du  c.  pén.,  notamment  de  t'art,  473 ,  n"  1 0 , 


droit,  qoece  fait,  qai  ne  rentre  dans  aucune  des  dispottitione  do  code  p^ 
oal,  puÏFqu'ii  n^eal  point  allégué  que  HoulOD  on  ses  préposé»  aient  iniro- 
doit  sa  jument  dans  la  pièce  de  terre  oâ  rite  a  causé  préjudice,  continue, 
selon  Pavis  préci  é  du  conseil  d'État,  d'être  régi  par  la  loi  des  S8  sepu-S 
ocl.  1791,  et  eelraloe  t'appliuatioa  de  la  peiae  que  prononce  l'art  S  de 
ta  loi  du  10  août  1796 .  —  Que  le  tribunal  su^nomméa  été  légalement 
Faisi  de  la  prévemion  qui  en  résulte-,  ~  Qu'il  était  doue  Irna  de  l'appré* 
cier  et  de  slaïuer  ea  mém»  temps,  tant  sur  l'activu  de  la  partie  lexée  que 
fnr  les  réquisitions  du  ministère  public  ;  —  D'ott  il  suit  qu'en  décidant 
qu'il  o'y  avait  pu  lieu  de  Uaduire  ledit  Mouton  devant  lui.  el  en  ren- 
voyant les  parties  devant  le  jkge  de  paix,  pu  le  motif  que  celui-ci  est  plus 
à  portée  de  faire  apprécier  le  dommage ,  le  jugement  dénoncé  a  CMusùs 
une  violaiion  expresse  des  règles  de  la  compétence;  —  Casse.      '  / 

Du  8  rept  1H37  -C.  C,  cb.  crim  -MU  Basiard,  pr.-Rivrs,  rap. 

(3)  (Hio.  pub.  C.  Sabbo.)  —  La  coi^a  ;  —  Vu  l'art.  154  c.  inxt.  crim., 
ensemble  les  art.  S  et  IS,  tit.  1,  de  la  loi  des  88  sept.-6  oct.  1791  et  S 
de  la  loi  du  33  tberm.  an  4;  — Attendu  qu'on  procès- verbal  régulier,  qui 
n'a  point  été  débattu  parla  preuve  contraire,  constate,  dans  l'espèce,  qae 
rinfsse  de  A,.  Sabbo,  entravée,  mais  laisfée  à  l'abandon,  a  été  trouvée 
sur  la  propriéié  d'autrui  ;  —  Que  ce  (ait,  lors  même  qu'il  n'en  serait  ré* 
sulté  aucun  préjmlice,  constitue  an  délit  rural,  aux  termes  des  art.  Setlt 
delà  loi  des  28 sept. •6  oct,  1791  ;— Qu'e  le  prévenu  deviit  dune  être  con- 
damné k  la  peine  prononcée  par  l'an.  S  de  la  loi  du  Z3  Ibermidot  an  i; 
—  D'flb  II  suit  qu'en  le  n>laxaiit  de  l'aciion  exercée  contre  lui  à  ce  sujel^ 
sur  le  Boiif  que  l'àoesse  dont  il  i>'agil  n'était  pa»  laissée  b  l'abandon, 
pui-qu'elle  élaii  entravée  et  ailarbée  ans  pie'is.  et  qu'il  n'est  point  éi^vli 
qu'elle  ait  twi  le  moindre  dommage,  )*•  jugement  dénoncé  a  mécennu  la 
foi  due  au  proces-verbal  dressa  à  la  rbarite  dnilîi  Satibo  el  viole  expres- 
sément les  d)^po''^liclns  ci-des.-'Us  viseee;  —  Ea  c«a»AqucaM|  casse  iajn* 
gemcnt  du  tribunal  de  police  de  Caivi,  «te. 

Du  10  nsv.  1837,-C.  C,  eb.  erim.-UH.  Gboppln,  f.  f.pr.-Rtféi7iaK  _ 
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et  qae  notre  oplit,tOD  est  go'eD  effet  cet  article  n'était  applicable 
dans  aacun  de  ces  cas.  Il  e»t  vrai  de  dire  que  quelqueti-unea  de 
ces  décisions  sont  motivées  d^^  manière  à  donner  heu  de  penser 
qu'on  eût  Jugé  difreremm''nl  df,  les  besllaux  ëlant  gardés.  Ils 
eussent  échappé  k  la  surveillance  du  gardien  et  euâseol  été  IrflU- 
Vés  paissant  en  liberlé  dans  le  terrain  d*aiitrul. 

Ce»l  ce  que  l'on  peut  Induire  nolammenl  de  l*arrét  dn  mai 
1841 ,  qui,  sous  ce  rapport,  se  rapprorhe  dr  l'arrêt'  plus  baiil 
cItA,  du  13  janvier  IK44,  quoiqu'il  ail  jugé  l'inverse  sur  la 
question  de  l'applioahiliiô  de  l'art.  i7S,  n<*  10.  Pour  nous,  nous 
perslsIoDS  à  penser  que  la  divagation  ries  animaux  ou  la  dépai-'^- 
8ance  en  liberté  dans  le  terrain  d'aulrul  est  essentiellement 
différente  du  stmple  passage.  Il  y  a  sans  doute  une  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  des  bestiaux  ont  été  lai:?sé.i  i  l'abandon  sur 
les  propriétés  d'autrui  et  le  ras  où  Ils  ont  été  trouvés  gardés*^ 
vue  dans  des  récolles  d'autrui.  Le  premier  esi  celui  que  pré- 
voit i'art.  13,  ut.  de  U  loi  de  1791 ,  complété  par  l'art.  3; 
le  second  est  prévu  par  l'art.  26  de  la  m^me  loi.  Mais  ni  l'un  m 
l'autre  ne  rentrent  dans  l'art.  *75,  n»  10,  c.  péo.,  non  plus  que 
dans  l'art.  471 ,  d' U.  —  En  un  mol,  voici  loule  la  théorie  de 
la  loi  ^ur  cette  matière: 

Les  bestiaux  n'ont-ils  fait  que  passer?  c'est  le  cas  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  nos  articles,  selon  que  la  récoile  élall  détachée  du 
eol ,  mais  non  ellIe^ée  ,  ou  que  le  terrain  en  était  encore  chargé. 
Tout  est  dans  ce  fait  du  pa-isaee  des  bestiaux  ,  de  qtielgue  ma- 
nière «t  par  quelque  cause  qu'il  att  eu  lieu  ;  qu'on  ail  fait  passer 
ou  qu'on  ait  laissé  passer  -,  que  les  bestiaux  fussent  alors  con- 
duits, ou  qu'ils  passassent  seuls;  qu'ils  fussent  gardés  avant 
leur  Introduction,  par  échappée,  dans  le  terrain  d'aulrul,  ou 
qu'ils  fussent  alors  libres  ou  à  l'abandon  (Carnot,  sur  l'arl.  473^ 
observ.  S5 }.  Il  suffll  qu'il  y  ait  passage. 

Mais  11  faut  qu'il  n'y  ait  que  passage.  S'il  s'y  mêle  on  fait  de 
pacage  non  autorisé,  ce  n'est  plus  la  contra^entfon  prévue 
par  nos  articles.  Ce  sera,  selon  les  cas,  le  délit  de  l'art.  ÎS 
[tlt.  2)  de  la  lot  de  (791 ,  ou  le  délit  de  l'art.  26  (lit.  t)de  cette 
loi,  ou  cet  autre  fait,  autrefois  délit  puni  par  l'art,  24,  même 
loi ,  maintenant  contravention  régie  par  l'art.  47Ô,  n*  10,  du  c. 
pen.  ;  ou  enfin  ,  ce  seront  les  dégâts  prévus,  d'une  manière  si 
générale  et  dans  des  termes  si  étendus,  par  les  art.  3  et  12 
combines  du  c.  rural  de  1791.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de 
noue  arrêter  h  faire  la  part  de  chacune  de  ces  dispositions;  il 
nous  suBit  que  celles  dont  nous  nous  occupons  en  ce  ipomeat 
n'aient  nen  à  y  voir  et  que,  quelle  que  soit  la  diversité  du  fait. 
Il  leur  soit  toujours  également  étranger. 

11  est  un  etiire  eas  qui  sortirait  aussi  des  termes  de  nos  ar- 
ticles, lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  simple  passaKe; 
c'est  celui  où  une  chèvre  serait  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui, 
sans  droit  et  contre  le  gré  du  piopriélaire,  cas  spécialement 
prévu  par  l'art.  1 8 ,  tlt.  2 ,  de  la  loi  de  1 79 1 .  Cenort  per  speciem 
derogntur, 

*  A4.  Noos  terminerons  par  une  observation  rommune  à  toute 
la  matière.— Le  passage  d'un  animal  dans  les  propriétés  d'autrui, 
n'est  une  coatr>4\entiun  qu'auunt  qu'on  peut  imputer  le  (ait  è  la 
négligence  du  maître  ou  du  gardien.  Si  celui-ci  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  en  lui  pour  l'empêcher.  Il  n'y  a  pas  d'infraction  punis- 
sable. Jt  OB  reste  qu'une  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage. On  peut  citer  comme  exempte  (M.  Longi  hampt,  n»  iiï)  le 
cas  où  des  bestiaux*  effarouchés  ,  ou  excités  par  la  piqûre  des 
Insectes  dans  une  grande  chaleur,  se  sont  Jetés,  malgré  les 
efloris  faits  pour  les  retenir,  dans  l'héritage  d'autrui.  Un  arrêt 
récent  de  la  cour  de  cassation,  nous  en  fournit  un  autre  exemple. 
—  Jugé  que  le  Juge  de  simple  police  peut,  sans  contrevenir 
aoi  dispositions  des  art.47l  et  475  du  code  pénal,  renvoyer  des 
fins  de  la  plainte,  l'individu  poursuivi  pour  avoir  fait  ou  l;ils>é 
passer  sur  le  terrain  d'autrui  des  animaux,  ânes  et  chevaui  à 
lui  appartenant,  lorsque  les  débats  établissent  que  ce  fdit  n'a  eu 
lieu  que  par  suite  d'un  cas  de  force  maieure,  qui  n'a  pu  être  ni 
prévu  ni  empêché  par  le  prévenu;  qu'ainsi,  celui  qui  aurait 
renfermé  ses  anioiaux  dans  un  p&iurage  clos  par  une  barrière, 
est  excusé,  si,  par  exemple,  la  barrière  étant  enlevée  par  suite 
d'un  vol»  les  chevaux  et  Anes  ont  vagué  surle&  terrains  d'autrui 
(Crlm.  rej.  11  oet.  iMO»  aff.  min.  pub.  C.  Colleoet,  D.  P. 
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945.  Le  n*  IS  et  dernier  de  Part.  471  ponlt  «  ceux  qui 

aurout  contrevenu  aux  règlements  legalemenl  faits  p^r  l'autoriié 
administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  publiés  par  l'autorUè  municipale  en  vertu  des 
an.  3  et  4,  tM.  11  de  la  loi  des  16  24B0Ôt  1790,  et  de  l'art.  46. 
lit.  I**  de  la  loi  des  19  22  Juillet  1791.  ■  Cette  disposition  a  été 
Introdultedans  lee.  pén.parlalol  du  28  avril  1833.  Les  lois  des 
^4  auAl  1 790  et  22  Juillet  179 1 ,  qui  ont  attribué  a  l'aulorlie  mu- 
nicipale le  pouvoir  réglementaire,  ne  prononçant  pas  de  peine 
contre  les  contrevenants ,  etiec.  pén.  de  1810  ne  contenantao- 
cane  disposition  à  cet  égard,  U  fallait,  pour  trouver  une  sanc- 
tion aux  règlements  municipaux  et ,  en  général ,  aux  règlements 
et  arrêtés  adminlstrallb,  recourir  aux  art.  603  et  006  du  e.  du 
5  brum.  an  4,  que  l'on  considérait  comme  étant  demeurés  en 
ligueur  pour  toutes  les  «ontraventlons  de  simple  police  non  pré- 
vues dans  le  o.  pén.  Il  en  résullalt  cela  de  blsarre  que ,  sous  l'em- 
pire d'un  nouveau  corps  de  lois  destiné  k  remplacer  les  lois 
pénales  antérieures ,  on  était  obligé ,  pour  ne  pas  laisser  Impuni 
tout  uo  ordre  d'Infractions,  de  recourir  à  ces  lois  qu'on  avait 
entendu  abroger.  Il  y  avait  plus.  Lec.  de  b'um.  an  4  n'était  pas  en 
rapport  exact  avec  le  nouveau  code  pour  la  fixation  et  la  grada- 
tion des  peines  :  l'art.  606  de  la  loi  de  brum.  prononçait  la  peine 
d'emprisonnement  dans  tous  les  cas,  quand,  au  contraire,  le 
coiie  de  1810  n'avait  que  la  peine  de  l'ameode  contre  uo  grand 
nombre  d'infractions  de  police.  Il  en  résultait  une  disparate  cho- 
quante et  une  inégalité  qui  blessait  la  Justice.  Ces  lacoovéuients 
turent  signalés,  notamment  par  la  cour  de  cassation,  lorsque  le  pro- 
jet préparé  pour  modifier  certaines  disytositions  du  c.  péo.  et  qui 
estdevenu  la  loi  du  28  avr.  1852,  fut  soumis  à  son  examen.  Telle 
est  l'origine  du  n«  1S  de  l'art.  471.  Ce  fut  la  commission  de  1» 
chambre  des  pairs  qui  en  proposa  l'iotroductlop  dans  le  projet  de 
loi.  «  Nous  avons  introduit  dans  le  projet,  disait  son  rapporteur, 
quelques  articles  qui  assurent  l'exécution  dt'S ordonnances,  règle- 
ments et  arrêtés  émanés  de  l'autorité  administrative  .ut  probibent, 
etc..  Oti  avait  été  obligé  de  regarder  comme  non  abrogés ,  dans  le 
code  du  3  brum.  an  4  ,  les  articles  qui  punissaient  ces  cootraveo- 
tions.  Il  sera  plus  régulier  de  trouver  dans  lec.  péo.  ces  disposi- 
tions dont  on  fait  tous  lesjuurs  l'application...  »  De  cette  façon, 
ce  fut  l'amende  de  1  >*ue  à  5  francs  avec  l'emprisonnement 
limité  par  l'art.  474  t  '.ulemeot  en  cas  de  récidive  ,  qui  devint 
la  peine  des  Infraction^,  aux  règlements  et  arrêtés  de  l'autorité 
administrative ,  comme  celle  de  toutes  les  contraventions  de 
simple  police  pour  lesquelles  un  loi  précise  ne  prononcerait  pas 
d'autre  peine.  Du  reste .  rien  ne  fut  changé  aux  aliribulions  con- 
féreesii'antorité  municipale  par  les  lois  des  16  août  1790  et  19- 
ii  Juillet  1701 ,  et  que  vint  bientél  confirmer  la  loi  du  18  juillet 
lH37.  Seulement,  la  nouvelle  disposition  exprima  qu'il  ne  pou- 
vait k'agir  que  de  règlements  lega'emt- ut  faits,  les  seuls,  en  effet, 
auxquels  la  toi  pùt  donner  sa  sanction. 

Cette  mai'èie  est  d'une  giande  Importance  et  non  moins 
vaste  que  dlfflnle.  Nous  aurions  a  la  traiter  ici  et  nous  le  ferions 
avec  toute  l'allenlion  qu'elle  réclame  ,  si  déjà  cela  n'avHitête  fait, 
dans  nuire  t.  9«,  au  mot  Commune,  n"  031  et  s.  On  y  trouvera 
i'fxposé  de  la  doctrine  et  (e  tableau  de  la  Jurifpi  U'ience  sur  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  règlements  et  arréies  municipaux  ,  coosi- 
déréa  notamment  par  rapport  aux  objets,  si  nombreux  et  s]  va- 
riés ,  sur  lesquels  lis  peuvent  statuer  et  à  leur  fo'ce  obligatoire» 
Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer.  Quant  aux  règlements  adminis- 
tratifs iiisiincls  de  ceux  des  maires  et  émanés  du  pouvoir  central 
ou  départemental,  règlements  dont  parle  aussi  l'art.  471  ,  n»  13, 
les  principes  qui  les  régissent  sont  les  mêmes  en  beaucoup  de 
points.  Ce  qu'ils  peuvent  offrir  de  particulier,  on  le  trouvera 
V"  Règlement  admiut^tratif.  V.  aussi  V  Organisât,  admioist. 

Sbct.  a,  —  Oeweiém»  ciasso  de  contravenliont  it  folie9. 

Si.  —  Boni  49  V9niang0$  «(  rnuim. 

L'srt.  475  porle  :  «  Seront  punis  d'amende,  depuis 
Off.  Jusqu'il  tO  fr.  Inclusivement:  i*  oeux  qui  auront  conlre- 
venu  aux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans  «Korlseï  par  les 
réglementa,  » 

«4».  U  mot  b«»,  pris  dans  eeb  aeeepUon^  rtw  g énérile. 
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llgnlita  ane  annonce  oa  pablication  de  l'aotorllé  publique.  Od 
peut  voir  dans  les  glossaires,  notamment  dans  celui  de  Ducange, 
\*  OirniKot,  les  difr^retiles  avplicalions  du  ce  mot  dans  noire 
ancien  droit  public.  Eo  ce  qui  louibe  à  la  mallère  dont  nous 
avous  i  nous  occuper  ici,  ou  entendait  par  bans,  des  ordon- 
nances de  polli'e  rurale  que  les  ollicie»  de  Justice  royaux  ou 
apifciieurlaux  pubtiiilent  àrerlaines  époques  de  l'anufe.  Il  y  avait 
led  bans  de  mars,  les  bans  d'août,  les  bans  généraux.  Led  bans 
dt^  isars  ,  qni  semblent  a%oir  etâ  plus  particulièreoieni  en  usage 
diins  le  nord  de  la  France  (coul.  d'Arlois,  art.  48}  Boulleuo.s, 
an.  39;  La  Salle  de  Lille,  art.  8  et  enjoignaient  à  cba- 
eun  de  découvrir  tes  bornes  de  ses  bérUages ,  de  relever  ses 
fossés ,  de  boucber  ses  jardinages  et  autres  entrées  et  Issues  sur 
ses  champs ,  afin  que  tes  bëies  n'y  allassent  pas ,  comme  aussi 
de  ne  plus  mener  ses  bestiaux  dans  les  prés  qui ,  k  celte  époque, 
commencent  à  être  defensables  (Nouv.  Deuizart,  Bao  de  mars), 
ou  encore,  rooime  le  portait  uu  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Flandres  du  U  i>aâi  1 7K0  (Répert.,  >*  Ban  de  ntar^t).  de 
réparer  et  entretenir  les  chemins  el  coulants  d'eau.  Ils  flikaieal 
les  amendes  auxquellt-s  s'eiput>eraieDl  ceux  qui  causeraient 
quelque  ifommage  aux  fruits  cruUsaut  siir  les  terres  d'aulrul. 

Les  bans  d'août  étaient  les  proclamations  qui  su  faisaient  à 
Touverture  de  la  moisson;  il  en  é'ait  question  en  même  temps 
que  des  baus  de  mars,  dans  les  ariicles  que  nous  venoHs  de  ci- 
ter de  certaines  coutumes  du  nord  du  la  Fi  ance.  La  coutume  de 
PontMeu  a^ail  iinu  dii*posiiioo  pariiculière  qui  s'y  rappofiait, 
celle  (arl.  103]  par  laquelle  elle  défendait  aux  particuliers  d'eDoT- 
porter  leurs  ablais  avant  le  soleil  levé  nt  après  le  soleil  couché, 
il  ce  n'est  par  congé  du  seigneur  (Nouv.  Denixari ,  t*  B^ns 
d*août,  Si).  Boulhillier,  dans  sa  Somme  rurale,  donne  la  fur- 
mntu  de  Celte  publication  :  •  La  forme  de  fi(iru  bans  si  est  telle  : 
nous  ferons  tes  bans  d'aoust,  et  défendons  qu'il  ne  soit  nul  qui, 
durant  le  niois  d'aousl,  charrie  devant  le  soleil  ou  aprisj  si  ainsi 
□'était  qu'il  ftt  tout  chargé  el  meule  sous  champ  devant  soleil 
couchant,  sur  l'amande  de  soixante  sols  »  (Pournel,  du  Voisi- 
nage, t.  l*',  p.  107).  Le  commentaire  anonjmu  de  la  coulum« 
de  la  chàtellenie  de  Lille,  imprimé  en  1774,  retrace  la  teneur 
de  ces  proclamations,  telles  qu'on  les  faisait  dans  cette  partie  de 
la  Flandre  :  ■  Ou  ne  peut,  y  est-il  dil,  charrier  gerbes  ou  avé' 
turer  avant  le  lever  du  soleil  ni  après  le  coucher  du  soleil,  Oa 
ne  peut  emporter  les  gerbes  çu  avétures  d'autrui.  On  ne  peut 
glaner  d1  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  etc.  Les 
bétus  DU  peuvent  aller  manger  ni  faire  dommages  aux  blés  et 
autres  avéïures  droites  ou  abattues.  Ou  ne  peut  mettre  les  bétes 
dans  les  éteules  (chaumes)  d'autrui .  sinon  trois  jours  après  que 
les  avétures  auiont  éie  emportées  •  (R^p.,  v*  Ban  de  mars).  Ces 
ordonnances  avaieat  aust>i  pour  obiet,  ordinairement,  d'en- 
joindre k  toutes  personnes  obives,  hommes  et  femmes,  en  état 
de  travatler,  de  sVmpioyer  i  cueillir  et  seyer  les  grains,  moyen- 
nant salaires  raisonnables,  et  de  faire  défense  aux  glaneurs 
d'entrer  dans  les  champs  avaiit  que  les  propriétaires  en  eussent 
pnfevé  leurs  grains,  coutormémeol  à  l'édit  de  novembre  lj(3i,ar- 
licie  tO,  rapporté  plus  haut,  W  196  (Nouv.  Denliarl,  v*  Ban 
d'août.  »•  i). 

Les  bans  généraux  se  publiaient  avec  ceux  de  mars  et 
d'août.  On  les  appelait  geuéraus  parce  qu'ils  portaient  sur  des 
faits  de  police  comuiuos  i  toutes  les  saisons  de  Faonée  (Repert., 
V*  Bans  du  mars). 

949.  Les  publlcaliont  de  ce  genre  les  plus  tiDportantes 
étaient  celles  qui  llkaleni,  chaque  année,  les  époques  des  prin- 
cipales récoltes.  C'étaient  les  bans  de  tauchaison ,  et  surtout  ceux 
de  noISKOD  el  de  vendange  (Journal  du  droit  crin,  de  M.  Ho- 
rio,  1880.  p.  161  et  suiv.,  art.  de  M.  Nicias  Gaillarrl). C'est,  dit 
fielamare(t.  S.  p.  545).  une  régie  générale  fondée  sur  le  droit  oa- 
tHreret6omiiun,qQe  chacun  est  libre  défaire,  dans  son  berllage, 
ceqae  bon  lui  senibie.  Les  anciens  en  avafeni,  néanmoins,  excepté 
h  mofason  des  grains  et  les  \eDdaDges ,  dont  les  nugislrals  de- 
Talent  ordonner  l'ouverture  selon  les  lieux  et  la  disposiliOB  des 
fémps.  C'était  l'âne  des  Inslruetions  ou  l'ao  des  ordres  qui 
étalent  donnés  kn  proconsul  od  aux  présidents  dos  provinees , 
avant  de  partir  poor  leurs  gouvernements,  m  Proaides provindaf 
ruflt,  tx  eonaueledt'ne  eujusgue  toci,  soient  mess»,  vendemiO' 
nmqveeausdtempusstaiuere  (Paul,  Itb.  1,  ad  eàktum,  ff.  1.  i,  D» 
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feriit).  Ces  mesures  avalent  deux  objets  principaux,  l*un  d'em- 
pécher  que  l'imiatience  d^  jouir  ne  fit  devancer  l'époque  de  la 
maturité  des  iruits  au  détriment  de  l'intérêt  privé  et  aussi  du 
commerce,  et  même  de  la  saute  publique,  nê  fruget  doeerpert 
immaiurtu  tt  tetnpore  non  luo  cogerentur  (cèpoia.  De  lervil. 
ruttic,  c,  20);  l'autre  d'empêcher  les  aaticipatioes  et  lesdég&ts 
auxquels  des  .révoltes  Isolément  faites  par  quelques-uns  pour- 
raient exposer  les  propriétés  voisines  (Delamare,  tbid.  —  Rép. 
de  jurispr.,  \o  B.ms).  Il  y  avait  aussi  rinlèiêt  des  décimateurs. 
qui ,  de  cette  manière,  pouvaient  mieux  veiller  à  la  eoaserva- 
tion  de  leurs  droits  (Freatlnvllle,  Diel.  de  police ,  v*  Bas  de  veK* 
danges). 

Malgré  ces  raisons  communes  aux  différentes  espèces  de  ré* 
coKqs ,  les  bans  de  laucbaison  et  de  moisson ,  dont  l'usage  re* 
montait  aussi  èi  uoe  haute  antiquité  (Carondas,  sor  le  dire  88, 
liv.  1,  de  la  Somme  rurale;  Chopin,  sur  Anjou,  liv.  3,  lit.  3, 
0°  S,  etc.) ,  étaient  tombés  en  désuétude  pres^^ue  partout  (Rép., 
\«  Bans  du  fauch-iisoo  el  bans  de  moisson.  —  Nouv.  Dentxart, 
V*  Bans  d'aoùi;  Ferrière,  Blet,  de  droit,  v»  Ban).  On  arrêt  da 
partemeot  du  Paris  du  8  juillet  1688 ,  rapiiorté  au  6*  volume  du 
journal  des  audieQces,  avait  voulu  vainement  en  maintenir 
l'usage.  Parmi  les  coutumes,  on  ne  cite  que  celle  de  Lorraine 
qui  reconnaisse  ce  droit  aux  seigneurs,  et  encore  o'était-ce  (lit.  8, 
art.  4)  qa'à  la  requête  des  commun  au  tes.  Malgré  ce  silence  des 
coutumes ,  les  bans  de  (aucbaison  et  de  rools»on  s'étaient  main' 
tenus  dans  certaine»  provinces,  notamment  eo  Foorgogne.  Ca 
arréi  du  parlement  de  Dijon  du  4  juillet  t6i9  portait  :  «  que  le 
jour  des  moissons  et  autres  récoltes  serait  arrêté  trois  jours  avant 
de  recueillir  les  fruits,  et  que  la  moisson  se  ferait  par  contrées, 
le  plus  commodément  que  faire  se  pourrait,  selon  qu'il  serait 
avi!«é entre  les  liabilanls.  »(Fourne>,  du  Voisinage,  p.  107. — NooT. 
Denixari,  Bans  d'août,  $  3.)  Le  président  Beuhler  eid'autres  com-* 
menlateurs  de  la  coutume  de  Bourgogne  considéraient  cet  usage 
comme  «  très-utile  pour  la  bieo  public,  à  cause  de  l'empresse- 
ment qu'a  la  plupart  uu  peuple  de  cueillir  les  fruits  de  la  terre 
avant  qu'ils  soient  eo  pleine  maturité,  eo  quoi  11  porte  an  préjo* 
dice  considérable  aux  autres  propriétaires  et  coltivateurs  des 
héritages,  parce  que,  dès  que  les  particuliers  ont  commeMé  k 
faucher  on  mois>oaoer,  sans  qu'il  y  ait  eu  des  bsns  donnés,  les 
autres  héritages  sont  exposés  aux  dégàis  et  les  fruits  à  être  vo* 
lés.  »  (Perrier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne;  Foornel,  tbjd.; 
Répert.,  V*  Bans  de  moissons  }  Freminviile  aussi,  dans  Sa  Pra- 
tique des  terriers,  I.  3,  p.  exprimait  le  vosu  que  l'usage 
des  bans  de  lauchalson  et  de  moisson  fût  rétabli  partout  oû  U 
existait  anciennement.  On  peut  voir  au  nouveau  Denlaart , 
V"  Bans  d'août,  el  a»  Répertoire ,  v*  Bans  de  moisson,  par  quels 
motif:!  tires  de  l'interôide  l'agriculture  et  des  principes  de  l'éco* 
noinie  politique  on  repondait  à  ces  regrets  de  qœlqoes  )Brl.4Con' 
suites,  attacbés  peulpétre  jusqu'à  la  snpersUUon  mi  iMlens 
usages. 

Quaol  aux  bans  de  vendange ,  ils  étalent  restés  eonstamneirt 
usUés  partout  le  royaume  {Nouv.  Denlsart,^  1,  n*  à  l'excep* 
Uon  pourtant  de  la  Provence ,  où  Ils  étaient  idcoudos  ,  suivant  la 
témoignage  de  la  Touloubre;  Ri-pert.,  \*  Bans  de  vendange, 
$11).  L'usage  qui  s'en  est  mainienu  en  Italie  (Gœpola,  Do  ler- 
vit.  ruii.,  c.  30), était  pat>sè  de  là  en  France,  et,  dit  Delamare, 
>  dans  tous  les  autres  pays  où  il  y  a  des  vignes.  »  Le  conseiller 
Uaynard,  dans  son  recueil  (liv,  8,  chap,  S4)  des  arrêts  do  par* 
lemeot  de  Toulouse,  exprimait  d'une  façon  singulière  le 'molli 
de  cet  usage  :  «  Atin  que,  vendangeant  devant,  au  lien  de  bons  et 
vins  purs,  on  ne  fasse  du  vinaigre,  et  si  verds  qu'on  n'en 
puisât  boire  ou  les  débiter  commodément.  »  —  Les  coutumes  du 
Nivernais,  Ut.  13,  art.  1  ;  de  BerrI,  Ut.  15,  art.  4,  S  el  0»; 
d'Anjou,  art.  185  et  186;  du  Naine,  art.  303  et  S04,  eldi 
Bourbonnais ,  art.  3SI,en  avaient  des  dlspositlor.s  expresses 
qui  étaient  suivies  dans  les  ulres  provinces  et  formaient ,  à  cet 
égard,  le  droit  eanmua  do  royaume  (Delamarre,  loe.  eâ.;  Mouv. 
Deniiart,  v*  Baus  de»  vendanges,  $  1).  Un  cite,  entre  autres 
monuments  du'méme  usage,  des  défenses  de  Robert,  duo  do 
Bourgogne,  faites  en  1232  aux  habitants  de  Beaune  èt  de  Chà* 
blis;  une  ordonnance  de  mai  1S61,  adressée  au  consul  de  Vllle- 
neove ,  en  Rouergue ,  et  uoe  autre,  de  février  1556,  rendes  en  . 
bvwmos  officiers  oulclpaïui  de  1»  'l|j»g1^2fa*g5f(^Ç)OglC 
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nancps  da  Loovn,  t.  5,  p.897  et  S98;t.  1,  p.  il?;  Ddaiure, 

for.  cit.). 

.  La  fume  de  Cflte  publication  Terialt  solvant  les  Dpqi;  mais 
nulle  pari  le  »rlgneur  ue  pouvait  déctdfr  de  lut-méme,  sans 
avoir  pris  d'aboid  l'avis  des  habilanld.  Un  arrêt  de  1S34,  rap- 
porte par  Papon  (liv.  6,  tit.  1,  o.  12),  faisait  défense  de  ven- 
danger ilan^  iVleiidue  de  la  coutume  de  Paris,  sans  au  préalable 
avoir  informé  $up»r  commodo  vel  incommoda  et  sans  avoir  pris 
l'avis  des  tenanciers,  c'est-à-dire  des  gens  faisant  valoir  des 
vignes.  Un  arrêt  du  parlemeal  de  Touiouse ,  rapporté  par 
Haynard,  1.  8,  e.  Si,  ordonuait  de  même  une  loformation  préa- 
lable par  eiperis  (Delamare,  foc.  cit.);  Fournel,  du  Voisinage, 
1.  t,  p.  193,  cite  même  un  édlt  de  lévrier  1356,  qui  coolenait, 
à  cet  égard;  des  dispositions  générales  pour  tout  le  royaume. 
En  certains  lieux  ,  c'était  le  Juge  qui  désignait  ces  experts,  les- 
quels devaient  être  pris  parmi  tes  laboureurs  et  vignerons  do 
pays.  La  coutume  de  Berry  était  celle  qnl  s*expliqiatt  le  plus 
clairement  a  cet  égard.  Apres  avoir  (Ut.  IS,  art.  4)  ordonné  qae, 
pour  dier  l'ouveiture  des  vendanges,  OB  appellerait  dans  les 
villes  royales  les  échevins  et  gouverneurs,  et  dans  les  terres  des 
seigneurs,  les  procureurs  des  fabriCHies  ou  autres  ayant  le  soin  des 
aOaires  de  la  communauté  ;  elle  ajoutait,  art.  Set  A  :  «  Pour  ce  faire 
seront  aussi  appelés  e^dltes  villes  royales  quatre  bons  et  nota- 
bles bourgeois  d'icelles,  et  esditas  selgnenries  et  villages  da 
pays,  quatre  laboureurs  babitants  d'Iceu;  et  eneore  ea  toutes 
lesdites  villes  et  villages  quatre  vignerons  ayant  vignes  ou  clos 
que  Ton  viendra  visiter,  pour  eu  transporter  ensenblement  les- 
dites vignes  en  tel  endroit  on  quartier  d'icelles  qu'ils  seront  re- 
quis, et  adviseront  en  leur  conscience  si  les  fruits  ou  raisins  y 
pendants  sont  en  suffisante  mstnrlté  pour  être  recueillis  et  ven- 
dangés, et  en  quels  endroits,  contrées  et  vignobles,  aOn  que  par 
l'avis  de  ladite  assemblée  on  de  la  plus  grande  partie ,  l'ouver- 
ture des  vendanges  soit  faite  et  permise  en  obacnne  desdltes 
cimtrées ,  pour  le  bien  et  utilité  eommune  ^  en  déclarant  pour 
diaeuo  endroit  et  contrée  le  Jour  que  Ton  enumeneera  à  ven- 
danger audit  endroit  on  contrée,  laquelle  ouverture  sera  pro- 
clamée fc  erl  publie  ès  lien»  où  l^>i  n  Mcoatumé  de  hin  pro- 
«lusaiion.  » 

Ailleurs  et  même,  à  eequil  semble  (Nonv.  Denturt,  {  S,  n*  1), 
plus  communément,  e'éuient  les  habitants  eux-mêmes  qui  nom- 
maient les  experts  ou  pmd'bommes,  et  le  Juge  ne  faisaU  qu'bo- 
mologuer  leur  rapport.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
S9  avril  I7i7  (Répert.  de  HerllD,  v*  Ban  de  vendange,  n*  iO), 
portant  règlement  peur  tont  le  ressort,  ordoonalt  qu'environ  «  le 
temps  des  vendanges ,  la  communauté  et  les  propriétaires  on 
cultivateurs  des  vignes  seraient  assemblés  k  la  plaee  publique  et 
devant  le  Joge,  à  ta  dUtgence  des  écbevlns,  an  son  de  la  cloebe, 
en  la  manière  aeeoutumée,  aveo  permlcslon  aux  forains ,  pro- 
priétaires de  vignes,  de  se  trouver  à  la  dite  assemblée,  pour,  è 
la  pluralité  des  voix ,  nommer  quatre  prud'hommes,  qui,  après 
le  serment  prêté  devant  le  Juge,  procéderaient  k  la  visite  des 
vignes  do  territoire  et  reconnaissance  de  la  maturité  des  raisins, 
dont  Ils  féroot  leur  rapport ,  qu'ils  remëltroni  et  affirmeront  an 
greffe  de  la  Justice  des  lieux,  le  Jour  des  visites  et  reconnais- 
sances, pour,  par  le  Juge ,  faire  Incessamment  et  sans  Irais  une 
ordonnance  par  laquelle  il  indiquera  le  Jour  de  l'ouverture  géné- 
rale des  vendanges,  conformément  au  rapport.»  Ailleurs  (arrêt  di 
parlement  de  Toolonsedu  S7  Janvier  1 756),  c'était  l'assemblée  des 
habllanls  qui,  après  avoir  nommé  des  délégués  pour  aller  visiter 
les  vignes,  fixait  elle-même  ,  sur  le  rapport  quils  venaient  lui 
(aire,  le  Jour  des  vendanges ,  et  oommunlquait  son  arrêté  aux 
«ffielen  du  seigneur,  qui  le  publiaient  (Répert.  de  Jurlsp.,  n*  1 1  ). 
Cette  dernière  forme  de  procéder  est  même  eelle  qui  est  pré- 
nenlée  comme  la  plus  habituelle,  par  1m  mteun  da  Nouv. 
Senlnrt  (foc.  cit.,  $  5,  n"  i). 

L'assujettissement  au  ban  êttil  la  condition  commune 
de  tous  les  héritages  sltoés  dans  l'étendue  de  la  Juridiction ,  en 
quelque  Heu  que  le  propriétaire  fût  domicilié  (Répert.,  n*  4; 
Fréminvllle,  Prat.  des  terriers,  t.  3,  p.  853);  personne,  à  pro- 
prement parler,  n'en  était  exempt.  «  Il  n'est  permis  &  aucun,  de 
quelque  élal  qu'il  soit,  de  vendanger,  eto...,  >  dit  la  cout.  de 
Berry,  tlt.  1S,  art.  4. — La  coutume  d'Anjou  disait  aussi  (art.  186): 
«  Gens  privilégiés ,  comme  nobles  et  gens  d'église ,  ne  ewt 


exempts  de  ban...  de  vendanger.  *  On  n'excpplall  que  le  Cit^  oâ 
il  existait  en  leur  faveur  tUr-e  contraire  ou  possession  sufflsatiie 
(mémeart.,  et  cout.  dn  Maine,  art.  304).  Quant  au  nelRneur  (ui- 
méoie.  Il  avait  le  droit ,  dans  plusieurs  coutumfs,  de  vendanger 
avant  l'ouverlure  du  ban;  snil  un  Jour,  comme  dans  la  coutiimv 
de  Nivernais  (rb.  15,  art.  3),  dont  la  disiio-tiiou  éiait  suivie  fn 
Bourgogne  (Souiller,  ch.  61,  D"  176),  eolt  même  deux  ou  trois 
Jours  auparavant ,  comme  en  Bourbonnais  (Nouv.  Denix.,  $  3), 
en  Daupbiné  (Salvaing,  de  l'U.^age  des  flefs,  cb.  39)  et  dans 
certaines  parties  du  ressort  du  parlement  de  Paris  (arr.  da 
Smai  1781;  Répert., n« 6). 

Si  générale  que  fût  l'obligation  d'obéir  aux  bans  de  vendanges, 
cependant  le  seigneur  pouvait  en  dispenser  pour  cause  Juste  et 
raisonnable  (Nouv.  Deniz.,  $  4;  Répert. ,  d*  S).  Par  exemple 
dans  le  cas  où  les  fruits,  frappés  par  la  grêle,  étaient  en  danger 
de  se  perdre  totalement  (Bouhier,  cb.  Si ,  n*  168).  Dn  arrêt  du 
33  Juin  1600,  cité  par  tept-êlre ,  voulait  que  la  permission  fût 
expresse  et  donnée  gratuitement.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  29  avril  17i7,  n'admettait  d'exception  aux  expresses 
Inhibitions  qu'il  faisait  d'enfreindre  le  bau  ,  k  peine  de  50b  li- 
vres S  sols  d'amende  et  de  coDflsc«llon  ,  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  la  permission  par  écrit  du  seigneur;  et  le  seigneur 
De  pouvait  l'accorder  que  pour  cause  ralaonoable,  pressante  et 
gratuitement.  Ce  droit  n'était  même  pas  reconnu  partout  aux 
seigneurs.  Le  parlement  de  Besançon ,  par  arrêt  de  règlement 
du  13  aoèt  1781,  leur  avait  (ait  défenses,  aussi  bien  qu'à  toutes 
autres  personnes ,  de  donner  aucune  permlssiou  de  vendanger 
avant  les  bans  (Noav.  Denis.,  $  4.  u*  4).  Salvaing,  Traité  des 
Oefs,  ch.  89,  refusait  aussi  ce  droit  aux  seigneurs.  L*usance  de 
Sainles,  art.  14,  voulait,  ainsi  que  la  coutume  de  Saint-Jean- 
d'Aogely,  par  une  dlsposltioo  slngolière ,  que  ■  si  le  seigneur 
avait  baillé  congé  k  l'un  des  détenteurs ,  Il  fût  tenu  de  le  donner 
aux  autres  de  même  flef  et  de  même  qualité,  »  ce  qui  était  sans 
doute  une  manlèn  d'annihiler  le  privilège  en  te  généralisant. 

S5fl.  Tel  était,  dans  ses  dispositions  principales,  notre  on* 
tien  droit  sur  cette  matière.  L'assemblée  constituante  s'appliqua 
k  concilier  ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans  ces  vieux  usages  avec 
les  principes  de  liberté  qu'elle  avait  proclamés  pour  les  héri- 
tages, aussi  bien  que  pour  les  personnes.  Le  décret  des  8-t  S  Juin 
1791  avait  dit,  art.  S  :  «  Les  propriélalres  sont  libres  de  varier 
k  leur  gré  la  eultura  et  Pexploitation  de  leura  terres,  de  con- 
server k  leur  gré  leurs  récolles  et  de  disposer  de  toutes  les 
productions  dd  leurs  proprlélés  dans  Flntérleur  du  royaume  et 
au  dehors,  sans  prêjudioler  aux  droits  d'autrui,  et  en  se  confor- 
mant aux  lois,  a  L'art.  6  dn  même  décret  portut  :  ■  Nulle  auto- 
rité ne  pourra  suspendre  on  intervertir  les  travaux  de  la  cam- 
pagne dans  les  opérations  de  la  semence  et  de  la  récolie.  >  En 
reproduisant  ees  disposllions (art. I , sect.  1  etS,  sect. 5,  lit.  I), 
le  décret  sur  la  police  rurale,  des  S8  sepl.-6  oi-t.  1791, 
y  ajouta  la  disposition  suivante  (sect.  8,  art.  1,  n'*3ets): 
«  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  flaire  sa  récolte,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  aveo  tout  Instrument  et  au  moment  qui  lui 
conviendra,  pourvu  qn1[  ne  cause  aucun  dommage  aux  proprié- 
taires voisins.  Cependant  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges 
est  en  usage.  Il  pourra  êl»  fait  k  cet  égard  un  règlement  ehaiiue 
année  par  le  conseil  général  de  la  qommune,  mais  seulement 
pour  les  vignes  son  closes.  Les  réelamailons  qui  pourraient  être 
faites  contre  le  règlement,  seront  poMées  au  directolrs  du  dé- 
parlement, qui  y  statuera  sur  favis  du  directoire  de  district,  »  ^ 
—  T.  Commune,  n**  766  et  sulv. 

M9.  Cet  article .  non  plus  qa'aucun  autre  de  la  lot  des 
28  sept.  6  oot.  1791,  ne  prononçant  aucune  peine  contre 
les  Infractions  aux  bans  des  vendanges  qu'il  se  bornait  a 
autoriser,  ce  pouvait  être  une  queslion  avant  le  code  pénal  que  de 
savoir  si  les  contravenllons  k  ces  règlements  élaienl  punissables 
et  de'quelle  peine.  —  Jugé  que  les  bans  de  vendange  rentrant 
essentiellement  dans  les  atlribuiious  de  la  police  municipale, 
les  dispositions  des  an.  8  et  S  du  tlire  1 1  de  la  loi  du  14  ao6( 
1790  leur  étaient  applicables ,  et  qu'ainsi  les  contraventions  de- 
vaient être  punies  des  peines  de  simple  pollee(Crim.ca8S.  IBnov. 
1810,  aff.  Jeaonin,v*  Commune,  n*  777).  Ces  peines,  telles  que 
les  avait  déterminées  le  code  de  brumaire  (art.  600),  en  mo- 
dtdant  l'art.  9  du  lit.  Il  de 
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en  nw  «Mide  de  la  valenr  de  trofs  Joaraéet  de  tnTalI  00  u- 
deswMU,  ou  dtM  ai  eaprleMoeniMt  B'eicédaat  pu  trois  Jean. 
Aujoord'hai  la  petaw  et  les  eoftdlUoDS  de  la  eootraventloD  sont 
r^lées  par  rarl.  478,  a"  i  do  code  péoal.  Le  pro|et  de  eode 
rural  propesalt  oae  amende  de  100  fr.  ft  400  (r.  Les  coors 
d'appel,  auqMlles  ce  pre|et  fntcoomis,  se  réerièrent  anaaUne- 
méat  coatre  la  rlgaenr  excessive  de  la  peine  (analfse  des  obser- 
VMloas  des  oowt  d*appel,  t.  5,  p.  SOS). 

Sfta.  La  lot  de  i70t  D'aatorisait ,  da  moins  d'une  manière 
«ipresse,  00  vient  de  le  voir,  qae  les  bans  de  v»daoge.  C'était 
la  seule  exoepUoa  qu'elle  déolaràt  au  prlaolpe  qne  ebaqae  pro- 
prlélaln  est  libre  de  faire  la  récolte,  da  quelque  nature  qu'elle 
1^  an  memeat  qui  lui  convient ,  pourvu  qu'il  ne  eanse  aucun 
domm&c*  aui  propriétaires  voIMns.  I/art.  478,  n*  l,  du  c.  pén. 
sappese,  au  coatrab« ,  qae  d'antres  basa  qw  les  bans  de  ven- 
daaga  peuvent  ttre  autorisés. 

Nous  verrons  dans  un  Instant  quelle  est  Pélendue  de 
celte  HuveUa  dispostUon;  remarquons  dès  à  présent,  qusnt  an 
bas  de  vendanges,  que  du  moias  le  e.  pén.  ne  ctaange  rien  aux 
conditions  auxquelles  la  loi  de  1791  l'avait  admis.  Cette  loi  se 
bornait  k  malatealr  l'usage  là  où  elle  le  trouvât  étaUl }  die  ne 
t'antorlsait  même  que  pour  les  vignes  non  doses;  il  n'en  est  pu 
autrement  aojovrd'bnl.  Ba  punissant  la  contravention  aux  bans 
de  vendanges ,  autorisés  par  les  règlements ,  le  e.  pta.  n'a  pu  vou- 
loir appliquer  sa  sanction  qu'aux  règlements  légalement  flUls. 
C'est  la  disposition  générale  de  Part.  471 ,  n*  ts.  il  n'y  a  donc 
d'Inlraelion  punlSMble  qu'autant  que  les  bans  de  vendanges  sont 
en  Hsnge  dau  le  pays  et  qu'autant  qu'on  ne  les  i^lique  qu'aux 
vignes  ouvertes.  Hors  de  ces  conditloas,  le  règlcmmt  ne  suait 
pas  légal  et  l'on  ne  ponrrdt  é^e  Justement  panl  pour  y  avoir  oon  - 
trevenu  (lliéorie e.  pén.  t.  8,  p.  SOS  et  SOO;  Caroot,  sur 
Part.  478,  n*  4;  Jonssella,  Servitudes  d^iUlité  publique,  t.  1 , 
p.  S48y  n*  0}  Bép.,  f*  Bans  de  vendange,  n*  14,  Réquisll.  du 
SO  oet.  1810*,  Coppean,  t.  t ,  p.  617).  H.  Longdiampt  (Précis 
des  lois  et  de  la  Jurispr.  sur  la  pd.  rur.,  a*  74)  est  d'un  autre 
avis.  11  pnsa  qae  les  bans  de  vendange  pourraient  être  lotro- 
dails  dans  les  lleuk  où  l'usage  n'en  existerait  pas  d'une  manière 
constante.  >  81  l'autorité  muolelpale  en  reconnaît  l'utilité,  il  lui 
spparticDt ,  dit-il ,  de  l'établir ,  »  sauf  le  recours  devant  le  préfet. 
Et  il  cite  l'art.  9,Ut.  i  de  la  loi  de  1 791  et  Part.  lO.S  1  de  la  toi  du 
1 8  Juin.  1837  ;  il  tnvoqoe aussi  l'arrêt  du  16  nov.  18 10  (V. n*  382) 
et  le  réquldloire  deHerlIn ,  au  Bi^.,  v*  Bans  de  vendanges ,  n*  U. 
Hais  les  lois  dlées  ne  disent  rien ,  si  ce  n'est  que  le  maire  est 
chargé  de  la  police  rurale,  ce  qui ,  certes,  ne  veut  pas  dire  que 
le  maire  peut  tout  faire  sous  prétexte  de  police  rurale.  De  son 
c6té|  Parrétdo  16  nov.  1810  neJogeaucunemeDl  la  question, 
puisqu'il  commence  par  coeslater  que  les  bans  de  vendanges 
étalent  en  usage  dans  la  localité  dont  U  s'agissait}  et  quant  à 
.  M.  Merlin ,  nous  venons  de  finvoquer  i  bon  droit  à  Pappui  de 
Poplnlon  contraire  ;  car  voici  CMsment  U  s'exprime  :  ■  La  défense 
que  le  règlement  contient,  supposa  que  le  territoire  de...  est 
l'Un  de  ceux  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage  et  où,  en  consé- 
quence, solvant  Part,  a  du  tlt.  1  de.  la  loi  du  28  sept.  1791 , 11 
peut  être  fait ,  i  cet  égard ,  un  règlement  chaque  année.  ■  Le 
tribunal  deCastelsarrasta  a  commis  la  même  erreur  que  H.  Loog- 
champt  dans  on  des  considérants  du  Jugement  qoe  nous  citons 
plus  bas. 

SAtt.  Vais  qnds  sont  css  mttm  bout  qne  des  règlements 
sandlonnés  d'avance  autorisent?  U  est  évident  tout  d'abord  qu'il 
ne  s'agit  que  de  poUoe  rurale.  La  preuve  en  est  dans  Pobjet  par- 
ticulier de  la  loi  rurale  de  1791 ,  à  laquelle  se  rattache  Part.  475, 
n*  I ,  du  e.  pto.;  die  estaussldans  Pexempla  cité  par  cet  article  : 
les  bans  de  vendange.  Le  législateur ,  en  effet ,  n'a  pu  entendre 
par  CM  outres  èa«i  autorisés  par  les  règlements  dont  il  parle  Im- 
médiateoieot  après  avoir  fait  une  meation  particulière  des  bans 
de  vendange,  que  des  bâns  da  même  nature.  Autrement,  Il  n'y 
aurait  pas  de  liaison  dans  ses  Idées..  On  ne  pourrait  donc ,  par 
exemple ,  comprendre  dans  Part.  41S ,  n*  I ,  les  tntracUooa  aux 
arrêtés  des  maires ,  fixant ,  dans  les  cas  où  la  loi  les  y  autorise , 
les  prix  de  certaines  denrées  (Herlin,  Rép.,  v*  Colombier ,  u*  13) 
ou  de  certains  salaires.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  ne  pas  ap- 
pllqoer  Indistinctement  la  disposition  dont  U  s'agit  à  tous  les  rè- 
glemeats  de  police  rurale.  La  question  s'est  présentée  par  rai^rl 
Tous  XIV. 
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aux  arrêtés  nanteipamt  partout  proUUtloi.  cuvtrtodaiaMdi 
4  août  1788  ;  d'ouvrir  les  Cales  et  edomUera  bon  des  tsmpa 
fixés,  et  die  a  été  résolue  dans  le  sens  de  PlaappUcabUilé  de 
Partlde (Merlin, Rép., toc.  mt.;  V.  Commune ,  n>  lSS9):dèeblou 
d'autant  plus  rraiarqniMe  qu'on  pensdt  alors  que  Part.  478, 
n*  i,  étant  écarté,  il  ne  restoitptauaaeauedlspodilmpéualaqot 
pût  atteindre  la  centraveatlon.  Le  teste  de  Part.4T8,  n'  1,  mieux 
étudié,  d  sa  rdatiou  virtudie  avec  ta  dispositini  que  nous  avoua 
dtée  de  la  loi  de  1791  démontrent,  en  effet,  que  le  léglslatear 
n'a  eateadn  y  parler  qw  des  baos  ou  arrêtés  rdatlb  au  temps 
desrécdtesOlerUn,  Rép.,  T«  Cdombter.  n'  IS). 

Mais  s'appllqne-t-il  k  toutes  les  rêodies,  ou  seole- 
ment  aux  venduiges  et  à  cntolaes  JoutosasMa  communes  dtnl 
nous  parlerons  dans  un  Instaat?  Spécialement,  lea  bans  de  hn* 
cbalson  et  de  moisson  7  sont-Us  comprtst  —  Là  commence  la 
difllculté,  et  cdledinenlté  est  grave.— Peur  PaSrBUtive,  e*est- 
à-dlre  pour  la  légalité  des  bans  de  moisson  et  de  hnchaisen ,  U 
faut  citer  d'abord  un  arrêt  qui  a  jugé  que  Pautorité  muuld^io 
pouvait  légalement  publier  des  bang  de  (anehdson  (de  mdssoa 
aussi  par  conséquent)  et  que  les  contraventions  à  ces  bans  étalent 
punies  par  Part.  478,  n*  1  (Crlm.  rd.  •  mars  1834,  aff.  LeUan, 
V.  Commune,  n*  773).  Cette  opinion  est  suivie  par  HM.  Carré  (Dr* 
Iraoç..  t.4,n»3S9S);  deVlllargue(v«  Ban,  n*  8);  Joussdin  (Ser- 
vitudes d'uUUté  publique,  t.  t,p,  345d381);Vaudoré(a*984); 
Foomd  (du  Voidnage,  v*  Ban)}  Vdscrres  (Maa.  de  dr.  rur., 
p.  689);  Horin  (Rép.  du  dr.  crlm.,  T«  Ban,  a*  S).  De  BOU- 
brcux  auteurs ,  parmi  lesquels  les  Jurisconsultes  les  ^us  eond* 
dérables,  se  sont  prononcés  en  sens  contraire.  Nous  dterou 
notamment  HM.  Merlin  (Rép.,  v*  Ban  de  moisson};  Bourguignon 
(iurlspr.,  e.  aim.  aur  l'art.  478,  a*  1);  Favard  (T*  Ban);  Rauler 
(Dr.  crim.,  t. S , n* 608) ; Chauveau et  Hélle(t.  8, p.  S64),ete. 
Telle  parait  bien  aussi  avoir  été  l'opinion  des  wtears  du  ^Jet 
do  code  rural,  potoqu'cn  proposant  le  mdntien  du  ban  des  ven* 
daoges  (dt.  7 ,  art.  108) ,  Us  n'ont  rien  dit  de  ces  antres  bana. 
C'est  même  ce  qui  est  letiuellemeot  expliqué  dans  le  projet  com- 
plémentaire (t.  3 ,  p.  400) ,  que  le  gouvernement  avdt  chargé 
M.  de  Verudlb  de  préparer  d'après  les  observations  tonmles  par 
les  cours  d'appd  sur  le  projet  primitif.  Cette  dernière  opinion 
a  surtout  été  soutenue  avec  beaucoup  da  force  par  M.  le  l**  av^ 
géo.  HIdas  Gaillard  dans  la  dissertation  que  nous  avoos  déjà  dtée, 
Noos  y  renvoyons  pour  las  dêvdoppemenis  de  cette  opinion ,  qnf 
est  aossl  la  nêtre. 

•AV.  Nous  P^tpllquons  à  fortiori  aux  récoltes  autres  qnn 
celles  des  céréales  et  des  foins.  Selon  M .  Longdiampt  (Précis  sur 
la  pol.  rur. ,  p.  71),  l'autorité  publique  pent  aossl  interdira  Juar 
qu'à  l'époque  «  qu'elle  Cfolt  sage  de  fixer  la  récdle  des  pommes, 
poires,  cerises,  prunes,  noix,  noisettes  et  antres  frolts ,  »  etU 
ne  borre  même  pas  Pexerdce  de  ce  droit  aax  pays  où  tel  serait 
Possge;  «  aocuD  osage  constant  n'existerait  k  cet  égard ,  li  pour- 
rait, dltcetauteur,  y  être  suppléé  par  un  règlement  municipal,  a 
Nous  croyons  (H.  NIciss-Gdllard,  dlss.  citée)  qu'il  y  a  là  unedoubla 
erreur.  Même  dans  les  matières  susceptibles  d'être  règlement 
tées  de  cette  manière ,  les  bans  (T.  plus  haut)  ont  besoin  d'être 
autorisés  par  Pusage  des  lieux.  Mais  Paaage  même  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  ceux  dont  on  parle ,  parce  que  cet  nsage  serdt 
condamné  par  la  loi.  Autrement,  que  deviendrait  le  prinripe  de 
la  loi  do  1781  :  «  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  Mre  sa  ré- 
colte ao  moment  qui  lui  conviendra?  »  el^urqooi  la  loi  eùt-elln 
pris  U  pdoe  de  spéclBar  une  excepUon  à  ce  prindpe  en  ce  qol 
concerne  les  vendanges?  U  y  en  aurdt  eu  une  bien  plus  large, 
sinon  exprimée  do  moins  sous-entendue ,  une  exception  pouvant 
s'appliquer  à  toutes  les  récoltes ,  à  tous  les  fruits.  De  sorte  qua 
Poo  voit  à  quoi  se  réduirdt  la  liberté  do  propriétaire  dédarê 

par  la  loi  maître  de  choisir  son  moment        Au  coctralre, 

nous  admettons  très-bien  que  Ploterdlctloa  des  bans  autres  qnn 
les  bans  de  vendanges  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Pantorité  nw- 
nicipde  fixe  les  époques  auxquelles  U  serait  permis  d'envoyer 
pattre  les  besllaox  daos  tes  prairies  soumises  au  pâturage  com- 
mun. Tous  1»  auteurs  s'accordent  à  cet  .égard ,  notanuienl 
ceux  qui  sont  avec  nous  pour  l'abrogation  des  bans  de  faocbd* 
son  et  de  moisson  (Merlin ,  Rép.,  v"  Colombier,  $  13,  pass.  ploa 
haut  dté>  Bourguignon,  sur  Part.  478;  Rauter,  1.  S,  p.  938; 
Tbéorlo  du  e.  pén. ,  t.  8 ,  p.  368).  A  la  vérité ,  Ils  n'en  donnent 
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pH  WM  Ms  nénef  ralionfe.  M.  NerHn  semblA  votr  dma 
pAiBnfce  lia  la  •6c<md«  bcfbe  «ea  yrés,  fvl  dtTietDeiH  oomimas 
tptht  t*  «ope  ëe  It  prentèrCi  une  véritable  r«eolia.  C'est  aa 
niMfi  poarappnqier  l'art.  478,  preetamailoM  qtfd*- 

torm(ne«1  le  leaapa  ad  «ettc  javlsMiiea  MBunae  p«it  eon- 
nanc«r.  Lee  «atrea  aatean  qoa  noua  ama  «Itéa  4fiU«i«at)t ,  as 
caatfaire ,  mire  lee  réoottea  proprameat  dUea  «t  le  pâturage oom- 
tten.  m  (^fque  IM  Inna  a«(rea  qm  omx  de  veB4a>ffea  teleal 
pnbibée ,  dH  H.  Rauler,  ila  aa  la  eMt  paurlatt  que  ralatiTMMBt 
an  r«c«ltefl  qwn  les  preprlAtatrM  vosArdaat  Mn\  tia  w  le  loat 
point  relativement  aux  Joaliaaaeea  conusaMa  «  leHéa ,  par  exeaa* 
pie ,  qae  eelle  tfe  la  seconde  m  de  la  trolaitaaa  herbe  dea  pris , 
seiofi  tes  loealltés.  »  H >  BeargtiifMa  et  tes  Mtaara  de  ta  Tbéorte 
du  e.  p«D.  B*exprtBeBl4  peu  prèedaaa  tte  ■éawa  lenHi.  Cette  ei> 
pllcalioti  neufl  perah  le  beaucoup  prtMrabte.  Lt  libre  «atrée  des 
.  bestlaui  dans  les  prea  communs,  aprëa  la  CMpe  da  la  première 
heibe,  etCabeniMn  qui  leur  éBt  fait  de  ia  prairie  aiaal  depouliltat 
ce  B*est  peint  (M.  Welaa  GalUard^  feo.  cil.)  U  uae  rèreile  dans  le 
sen4  ml  du  mot,  ueedecea  réceltes  dont  la  loi  de  1791  a  dit  t 
«Cbaqoeprbprléialresera  libre  de  (aire  eà  récolte.»  U  récolte  ^ 
o>st  la  cmipede  la  première  berbe ,  objet  UHin  droit  todlvldvel  ^ 
lal  a  été  raac(ié«,  eeleTée  par  te  propriétaire  et  qui  est  serrée 
dans  sa  grange...  Il  ea  Mralt  ainsi  de  celle  qel  pousserait  malgré 
té  ftrtell  d*élé,  si  elle  fi*étaU  pas  llvr«e  d'aneoe  à  la  éeni  des 
animaux.  Loin  quecetabandoe  qu*oa  lear  en  fait  settaae  récolte, 
e*ést  cette  dépai»sanee  eommaoe  qui  empêche  qu'il  y  ait  one  se- 
conde ré«elie  à  faire.  Le  prlBClp«pi«el«Me  pwlhlol  M  i19i  l>at 
int  peint  applicable  Ici. 

D'un  antn  cAté ,  II  7  a  des  dispeslllotta  légMaHna  q«l  aite- 
rtsent  expressément  l'autorité  municipale  è  prendre  les  mesures 
dtmi  11  s*agtt  :  «  Les  conseils  municipaux ,  perte  l'art.  11  de  la 
Md»  i8|elll.  1037  sur  l'administration  mnnlolpale,  règlent  par 
lenrs  délibéraltona  les  objets  soivabta  :  1* ,  1* ,  5*  le  mode  de 
jtfalslance  «I  la  répartition  des  p&turages  et  Iralta  coflamnaanx , 
aatres  qv«  les  bols ,  ainsi  que  les  eonditloas  fc  liipo««'  anx  par' 
ties  prenantes.  »  L«  droit  de  régler  le  fiisde  de  joulsaaaee  des 
pAturagea  communaux  ooos  semble  bien  wmprendn  le  droit  dé 
déterminer  l'époque  dé  cette  Jouissance  :  ce  serait  là,  aa  besoin, 
am  de  eea  eondiilons  qné  les  eonselts  Hranlcipaox  sont  aniorlséa' 
à  Imposer  an  parties  prenantes.  Vue  délibération  alnal  prtae  par 
te  MDséil  Bublclpal  et  pnbUét  par  le  maire  aerall  an  de  ces  r^ 
glements  légalement  pris  par  l'aulorlté  compétente ,  dént  la  vIo* 
tetton  trotiveralt  sa  peine  dans  noire  art.  47tt ,  s*  t. 

SftS.  Revenoné  anx  bans  de  «endange^  Là  où  l*QSage  en 
nt  établi ,  H  B*e8l  pas  plaa  permis  d'en  devancer  la  pablifiatioa 
qa^l  ne  te  serait,  àprèa  cette  pabllfiatlon,  de  devaBcer  l'épeqae 
qal  f  est  flxée  :  la  contravebUoa  exlsle  élément  dans  les 
den  cas  (Crtm.  cass.,  8  Mtn.  an  IS,  atf.  Gengoult;  16  nov. 
1810)  aff.  ieanntn  ;  S5  (év.  18S0,  aff.  Dufal  Llgnier,  V.  Com- 
inane,  n*TT7;  SB  défi.  1BS0,  H.  Fooeber.  rap.,  alf.  Blanc;  Tbéo- 
rie  dn  code  p^ttal,  t.  8,  p.  S66;  Magnltot  et  Detamarre,  DIet., 
^  Ban;  de  VlilarguM,  eod.  «*].  On  avait  essayé  de  disiin- 
yoi'r  à  cet  égard.  Dans  respice  de  farrél  dtt  16  novembre 
1810,  le  tribunal  de  police  avait  acquitté,  parle  motif  qu'il 
be  pouvait  pas  y  avoir  eootraventfoti  à  un  arrêté  qnl  n'fXistaH 
pas  eneoret  on,  ceqol  revient  au  même,  à  no  arrêté  qui  n'étatt  pas 
bncore  publié.  •  Mats  c'est  précisément  parre  que  cet  arrêté 
n'était  pas  encore  publié,  disait  M.  MeHin  ta  dénonçant  c«  juge- 
ment à  la  cour  de  casiatton  (Rép.,  v*  Ban  de  vendange,  o*  14), 
c'est  précisément  parce  que  l'ouverture  des  vendanges  n'était 
pas  eaoore  proclamée  et  légalement  eoonne ,  que  (tes  prévenus) 
étalent  en  contravention  I  »  ^  A  la  vérité,  dans  cette  espèce, 
II  existait  nn  règlement  général,  par  Icqtiel  II  était  expressément 
défendu  de  vendanger  avant  les  Jours  fixés  poar  cbaqne  baa,  H 
<ee  règlement  général  était ,  en  l'absence  da  l'arrêté  annuel  non 
encore  publié,  ce  à  quoi  V.  Merlin  disait  qu'il  avait  été  contre- 
venu; mais  lors  même  qu'aucun  règlement  général  00  spécial 
a'eftt  encore  été  publié.  Il  y  eAt  eu  con Ira ven lion.  Telle  était  de 
lilein  droit  l'espèce  de  farrêl  du  S9  février  I8SB  précité.  Il 
suffit  que  le  ban  ait  lieu  dtaque  année  dans  one  localité,  pour 
qu'on  soit  tenu  d'en  attendre  la  publication  et  de  fe*y  conTormer. 
A  plus  forte  rtisoD  ne  poorralt-on  s'ezctuer  en  soutenant  qah 
rarrêté     «lé  poMI  qqe  \on^m  M|à  te  r6Q9tl«  Mail  eoiii<- 


mencée  {Cxim»  rfl|.,  B  Mrs  IBU.  aff.  Uiblant  Gomnm, 
n*  178). 

Oa  lit  daas  le  Répart,  de  Merlin  »  v*  Ban  do  veadanga,  ■•8  e 
«  SI  le  Jage,  par  bumeur  ou  autrement,  réfutait  de  donaar  la 
ban,  lea  babliants  peurraleal  le  requérir  d'uae  maalère  aathea* 
tique  ;  et  ea  oas  de  refus  oontlnuè ,  Ils  aaraleat  aaloriaéa ,  saak 
euooarir  auouna  peine,  à  faire  leurs  veadangaa.  C*rat  ca  qu'ia* 
sioue  la  coutume  de  Nevers ,  et  c'est  le  scotlmant  d'Autooabe 
sur  oetie  da  Bordeaux.  »  Delamars  (t.  3,  p.  840)  Iroavall  catta 
clause  singulière  et  remartinalt  qu'elle  na  aa  trouvait  palet  an* 
tenrs;  Premioville  (Pratique  dea  tarrlera»  U  B,  p.  B43)  s'expri- 
mait Irès-BCttemeat  sur  m  point.  «  11  n'est  pas  douteux,  dlMll^H, 
que  si  le  seigneur  et  las  aAeisra  irfeaaleai  da  donner  laa  bans 
da  vendange  après  én  avoir  été  requis,  les  propriétaires  •# 
pussent  vendanger  leurs  vignes  sahs  aoconrlr  aocaaus  pel««s| 
c'est  même  ce  qui  est  porté  par  l'art,  è  da  Ut.  18  da  II  oeoainaa 
de  Nevars  et  ta  acntimant  d'AntoiHne  sur  celle  de  Berdtaix , 
parce  qu'il  ne  serait  pas  raltonnabla  de  laïaser  giter  et  panr  la 
vendant,  par  un  refua  caprioiaux  qui  u^urati  aaeuu  fontfe* 
meot)  «Mis  en  ce  «as,  il  faudrait  que  la  réquWltan  Mt  telle  M 
manière  que  ces  habitants  pniseat  avoir  ane  preavu  certaine  da 
leur  soumiaaion.  •  Il  nous  parait  aussi  que  dans  lé  cas  peu  pr«« 
bable  oh  pareille  ehore  arriverait  aujourd'hui ,  les  habitaats  de- 
vraient, prenant  pour  axemole  la  marcbe  traeéa  pu*  l'art.  I, 
sect.  S,  tit.  1,  de  la  tel  de  1781,  porter  lears  ré^mations  u 
prél^tt  et  qa'ils  pourraient  agir  contre  qui  da  droit  ea  répara>^ 
ttoB  da  donmage  qu'ils  aaramt  éprouvé.  Kous  pensons  méma 
qae  si  l'urgeuw  éqnivalatt  à  nn  eu  da  Ibrea  ilajeure  al  qui! 
hltOt  faire  la  récolte  sans  plas  attendre  on  «e  réllgher  à  la  perdra, 
il  n'y  aurait  pas  de  eeolrave&ilan  à  agir  (M.  LoagoBampi,  v  7% 
iH  fine). 

9ftf>.  U  «tait  aotretols  d'usage,  ea  oertalas  lledl,  d*f«lerdlf« 
nême  anx  proprléialrm  la  faculté  d'entrer  dans  leurs  vignes  è 
l'approche  des  vendanges  (Nouveati  Denlsart ,  V*  Bafi  dé  vhft> 
daoge,  p.  118).  L'art.  478, n*  l,e.  pén.paBlrkK'lHaeoatmven* 
tloB  à  un  arrêté  nuBidpkl  qnl  prétendrait  renouveler  cette  probtbl- 
tletiT— Jugé  pour  la  n«gatlve(Crim.  reJ.SO  nov.  1880,  aff.  Blodi 
V.Oomuune,  b*B88;  9i  oct.  1 8»l  ,aff.  nè,  *«(.,  76S).  Un  tel  arrêté, 
ett  éSat,  porterait  évidemment  atieiaie  au  droit  de  propriété. 
L*an.  478,  n*  1,  ne  pourrait  lui  servir  de  baie,  et  II  aérait  oo- 
vertemeot  en  opposltloa  avec  le  n*8du  même  artttie,  qui  u^nlerdlt 
fentréo  sur  on  lerrain  chargé  de  raisins  oti  autres  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  leur  maturité,  qu'A  ceux  qui  Bé  sont  ni  préprlétairta 
fll  en  possession  d'un  droit  d'usufruit  aa  de  JoaiwanM  (CoaL 
lliéorla  du  code  pénal,  t.  S,  p.  807). 

De  même,  Il  n'y  aurait  pas  contravention  pnnlssabfa  datn 
PlAObservaiton  d'un  arrêté  qui,  pour  protéger  la  récolte  et  la  pré- 
server du  maraudage,  Inierdlrati  te  passage,  Ju»qoe  àprès  la  ven- 
dange, dans  des  sentiers  publics  traversant  tes  \  Ignes.  Un  tel  arrêté 
ne  serait  pas  légal  (Crin.  re].  14  Janv.  I84B,  aff.  SebllUgbeu, 
D.  P.48.1. 64).Le  pouvoir  réglementaire  de  poiffiedootraotorttè 
c&nniélpàlé  est  Investie  ne  conrerne  que  la  censervatloB  des 
récoltes,  et  ne  peut  s'étendre  Jtisqu'à  Inlerdiré  anx  citoyens 
rexerctee  des  drelts  que  d'autres  lois  leur  atirihaent ,  él  moins 
encore  l'exercice  d'nn  droit  naturel ,  eomina  rte  pasMt  |tar  m 
cbemin  ou  sentier  public. 

flOO.  Nous  avons  dit,  avec  la  loi  de  17fl1  elle-niême,  qon 
les  bans  de  vendange  ne  pouvaient  être  autorisés  par  lu  r^le- 
ments  que  dans  les  pays  où  cette  loi  en  avait  trouvé  Pusage  ea- 
core  existant.  SI  telta  est  la  force  de  l'usage,  qi*en  wla  ta 
légalité  nèffie  des  règiennnts  en  dépende,  il  ne  (audrali  pu 
en  conclure  que  là  eh  l'usage  des  bans  de  vendange  existé , 
les  règlements  ne  peuvent  s'en  écarter  en  rien  dans  le  délall 
de  lenra  dispositions.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  les  bsos  de  vea* 
dangé  soient  usités  dans  le  pays  ;  sUs  le  sont,  Paotorlté  muni- 
cipale a  tout  pouvoir,  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses  aitribntloDs, 
pour  les  r^lemeiils,  même  autrement  que  ne  ra  fait  Jusque-là  la 
coQiume.  L'exercice  de  ce  pouvoir  réglementaire  peut  être  utile 
notamment  comme  renède  à  des  usages  vicieux.  Ainsi  Ju^é  qnn 
lorsqu'il  a  été  tait  par  l'antorlté  municipale  nn  riglemest  por- 
tant qaa  la  vendange  s'ouvrira  pour  toute  espèn  de  vignes, 
basset  al  baotlos ,  à  partir  d'an  cerlain  Jonr,  un  Irlbunal  de 
poUéB  se  pent     dhpenser  d'appliquer  rart.  4711,  b«  1,  wm 
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y4tHW  V>*tn  éUlt  daai  VaMt$*  dt  T«Bdaiw«r  lei  hMU«  k  kiM 

Ipoqufl  dùr^renhi  d«  celle  à  laquelle  on  vsmKnfHU  lu  tIsbw 
Hsan  (Crtm,  caM,  9  juv.  aff,  Bulwpd»  V.  Govoiub», 

B*  TSS).  ;v«^  de  Qdme  qo'^  l'arrêté  d'ua  nalra  fixaat  rtpoqua 
^is()u*a  Uquiplld  il  Hl  ipUrdU  d«  vendanger,  mbb  dliilnfluer  ealre 
l««  vlgBei  bas-^es  cl  Ih  vigoet  baiita»,  ob  bb  poHt  appoier  m 
prdleodu  Hsase  d'après  lequel  lea  vif  pe»  baucs  resteral^Bt  es 
debora  du  baB  des  veodaBgea  .(Cariai,  eaaa*  1}  tés.  IM,  •>* 
Oussae,  D.  P.  4Q.  4.  31). 

9<if ,  A  plua  fQriB  raisoB  w  saralHl  pu  panait  de  davaiur 
IfépQqve  fl<6e  par  Tautorilâ  pour  l'ouvertare  dw  riooHes ,  es 
itendaBt  arbUrairement  vue  atcepUoB  limitée  par  l'usage,  par 
f  jcpipiç  eB  aniArisant  I  YBDdaiiger  le  diiuBObe,  quelqu*  1*ob- 
\erlure  des  veqdaDgea  «qU  fltéç  au  mardi,  et  uta  seua  prétexte 
aa'il  9st  d'usage,  d4Pa  la  localité,  d«  coamencer  la  veille  dnjonr 
Ôié,et  que  teum^duai  prUpour  la  veille  du  laedi  (Orlai.casa. 
$1  tauv,  min,  pub.  C.F«ye,  V.CoBtnkWf.  b»7II4).  U  Bwtii 
eomqtuQ  à  (Bit  tfQla  déclilow,  c'ut  «  i|U*us  uiage  quelque  aicleB 

Ju'il  puisse  être,  pe  peut  prévaloir  sur  l'autorlié  des  règleaMsie 
e  police  destlpita  k  le  faire  oeaaér  en  eo  prévenir  le  retour) 
qu'autraowQt  ce  aeraU  aaéantir.  entre  lee  niaiu  de  (Autorité 
municipale,  (ea  pouvoirs  dont  «lie  est  laveetie  pour  eorrlger  les 
ftbua  Bulslbl^s  4  l'|ulér4t  pubUe  «l  pour  prendra  lu  tteenru 
réciaméifs  par  l'iplérét  des  admiBUUés.  »  Dais  11  eai  une  eioep- 
ttoft  falt«  par  tu  loi  ella-néma,  ou  piutAl  une  cMditlOB  expresse 
nUfi  par  elle  it  la  pubUcaliea  dea  baBs  de  veBdonge ,  eoedltloB 
i  UqueUe  douv  avMs  vu  que  l'art.  478  u'avelt  dérogé  en  au- 
epnq  itQrtft:  le  baa  de  veBdaagea  n'ut  perale  qo«  peur  lu  vl- 

Snqa  BQp  cloaw  (Carnet*  sur  l'arU  47jt,  obiiervBlioB  4;  Théorie 
n  cQcir  pÊBBl,  U  8,  p.  393 }  Jousaella,  t.  i,  b*  ^48,  ete.) 

C^esUans  ce  sens  qu'on  doit  PBlBBdre  tout  arrêté  qnl 
99  parle  pas  expressément  dus  vigBcsetoses)  hll  ee  exécolloB 
dé  W  loi  du  98  sept.  1791 ,  en  bb  peut  présoBer  qu'il  ait  voulu 
a'«p  écarter  (Crim.  rej.  Sdoet,  USO.aff.ColoBbe,  V.UomBivne, 
A*  778).  Il  B'IaaporteraU  bailleurs;  lalotresterailtoujourslapius 
fot  té*  -r-  ^el  était  aussi  l'ancien  droli  (eoBt.  de  Nivernais,  lU.  iB, 
arU  9i  Henrya,  t.  liv.  3,  ehBp.  V,  quest.  S6)  tenbier, 
ebap.  6) ,  n*  17S,  etc.),  U  B'y  avait  d'exeepilen  à  celte  régie 
(|fBUV>  poalaarl)  v*  ^e  deveadange,  p.  lit)  qudaBslaeou- 
Mada  fi^rrl.  qui  portait,  ut.  ik,  art.  4  :  •  II  n-wt  pemia  k 
gu^UB,  de  quelque  ^lat  qu'il  soit,  aywt  vi§mu  m  «toi,  loellee 
if^ndaager  Jusqu'4  oe  que  l'ouverture  du  veedangee  erra  (aile.  » 
Du  oMius  o>était  a.lnsl  «(u'on  entendait ,  à  ee  quMI  paraît  (  I  ) ,  lu 
farmea  gcpérau}  de  eet  artlele,  qui  peut-élreseluiaent  prêtée  à 
«ae  autre  interpretatioB. 

t99<  Maia  al  »  do  droit  tonu«w ,  H  y  avait  eieeptloB  ea  fa- 
,ïeur  (tes  vlgnu  doses .  ob  dlstlogualt  pourtant  entre  lea  enolus 
iQlgBaat  tu  malsoee  ou  élolguéa  des  autres  vignes  (Banneller  sur 
Aavdt,  t,  9*  aote  S^ûiRépert.  dejurispr.,  v*Ban  de  vendange, 
8*  11}  at  lea  e«oloa  situU  au  milieu  <tea  vignobles.  Crux-el étaient 
gMlala  au  ban  de  veadaage»  par  la  ralaen  «  que  (Nouv.  Denl- 
9aft>  9-  Itl,  fu  eal.)  lu  ludaagMre  étant  obltgM  de  aortlrdu 
elqa  PB qr  porter  la  vendange  ailleurs ,  les  vignes  dee  voisine  sont 
car  U  eapwéu  aua  dégiti.  »  La  coutume  de  Nivernais,  eb.  13, 
B*  3t  ceosacrait  en  termes  exprès  celle  disilaotteo  :  «  Vergers 
rt)afdlpa  cleeelfenvéa,  éUat  bors  vignobles,  peuvent  6lre 
'  tradaogés  quaud  il  pUlt  hu  selgnears  d'teeux.  >  Qu'aa  partlca- 
Ver»  dMlt  M.  l'aveeat  général  Jules  de  Pleory  (Mouv.  Denlsart, 
be  ct'r.  p.  f  M]>  dau  son  pare,  daos  ton  Jardin,  daas  on  alos 
atieaaBt  sa  malsea,  aitunepertlen  de  vigne  doat  II  paisse  tolre 
la  dépouille  SBBS  passer  dans  la  eampagne  et  à  travers  champs , 
U  lerait  UeB  dittolle  d'empêcher  le  propriétaire  d'user  de  sa 
eboa*  !  oemaae  in  puhlle  n'y  esi  pelât  tuléressé,  qu'il  n'y  a  rien 
4  oraMre  peur  la  lareia  du  fruits  ni  peur  le  dommage  des  bêtes, 
y  awaHalfecttveonBtdiir,  peur  une  vigne  de  cette  espèce,  de  la 
^nellre  te  han  de  vendange...  Mais  lorsqu'une  vigne  eu 
pMn  «kanp  aera  eqcloM  de  balu  vivu  eu  aéchu  *  ou  même  de 
qMralUea,  tl  n'y  n  aulle  diAoulté  è  déeUtr  que  le  propriéUIre  oe 
R»«tanMnalnb«aa  basde  veadangB,  paru  qu'il eipeee  tea- 
|o«ra  les  frollg  48  ééB  volata ,  paroB  que  tes  hêMe  peaveM  eau- 


(l)  Psul>ltoe  par  4m  wlgiut  m  ebt,  la  coatams  «atrndait-eUeBBe  terre, 
tu  lél^  a^ssi  b  seaa  «4  ea  rgetué  SBeere  aaieird'bM  daas  GVtaiaes 
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awdaedammaflu  aBrtoBrpusBge,  «bOb  parcft  que  |«  poKcft 
eat  violée  et  fue  le  baa  de  vendange  uIub  droit  de  police.» 
Ob  elto  eemme  ooBsaeraat  eette  dlslloeiton  plusieurs  arrêts  du 
parlemeal  de  Dt^en  dont  fait  mention  le  président  Boubler,  cb,  S 1, 
a«  178  k  178.  —  Il  ae  bobs  parait  pas  qu'elle  pftt  être  a^mls* 
aajonrd'bel.  U  généraillê  de  la  dl^postiloii  da  la  loi  de  1 79 1  I4 
repousse.  Bile  n'adaiet  les  bàns  de  vendange  que  pour  lea  vlgnei 
aen  cluuj  toute  vlgae  élue  ea  est  donc  exempte.  Ila'y  g  pom 
à  distinguer  lioù  laliM  ne  dislingue  paa,  8*a|1a8ut  avlout  dft 
rutriollens  au  droit  de  propriété. 

U  même  syaléne  d'Isterprélattoa  doqs  porterait.  aoQlqw 
par  bbb  raison  toverse,  à  repoosser  fexcepllon  que  faisaient 
uplainea  eoutumu  en  (avear  des  vergers  et  Jardins  Joignant  leq 
maisons.  La  coutume  de  Nivernais,  dans  la  d|s^sliloQ  que  oouq 
tveos  citée,  lu  exemptait  de  la  règle  commune,  sans  exlgfl 
d'ailleurs  qu'ils  fussent  oies:  «  Vergers  et  Jardins  clos  eUerm^ 
étant  horevlgeeblespruvenl  être  vçndang^s  quand  II  plaît  aui(  * 
seigneurs  d'iceui.  »  Eileajoutiit  :  «  Et  aussi  les  vergers  et  Jarr 
dins  étant  en  vignobles  proc-balns  et  Joignant  des  malsens,  avant 
l'ouverture  dabaa,  sans  danger  d'amende  ou  de  conSicatlon,  a 
■  Ea  ce  pays,  disait  Coquille,  on  appelle  \u>8&iremtQt  JardlRl 
lee  vignes  que  l'on  a  proche  des  vlllea  on  villages  qui  sont  horq 
du  vlgnuble .  peree  que  souvent  ou  lu  taU  açrvlr  de  JgrdlBaie  et 
vergers  pour  herbes  et  arbres.  » 

Le  présMeni  Doubler  rapporte  un  arrêt  da  19  Janvier  1B7|| 
qui,  en  (aUaat  déknee  aux  babllanU  d'un  village  de  vendanger 
avant  le  baa,  k  peine  de  8  livres  8  sous  d'amende,  «xcepte  laft 
vignes  qui  élaieat  en  mticB,  ç'est-à-dlre  Joignant  lu  malsong 
des  faahlUois.  —  Aujourd'hui,  cette  dlsilQciiop  pa  saurait  être 
admlM ,  la  loi  ne  faisant  d'exception  que  pour  lu  vignes  cleseg 
et  eempreBant  par  conséquent  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
quelque  part  qu'elles  sottut  situées.  Il  est  pourtant  vrai  de  dlrq 
que  plusieurs  cours  d'appel  avalent  demandé  que  l'exception  fût 
étoadue  aux  vignes  Isoléu,  quoique  non  dosu  (Droiat  dq  code 
rural,  t.  3,  p.  400), 

Maie  devralt-en  considérer  comiQQ  closea  Iqa  Vlgnag 
qni ,  n'ayant  paa  de  ctêlures  pariiculières,  sont  comprieu  dang 
du  vignobles  plus  éteodus,  entourés  eux-mêmes  d'une  clêlurg 
géaéraleTJugé  pour  la  oégative  (Crlm.  cassa.  (8  ao4t  1817,80; 
Martinet,  V.  Commune,  n*  780).  «  Ce  sont  bien  évidemment,  e 
dit  la  cour  de  cassation ,  des  vignes  son  cloau  que  oellw  qui  ■ 
bien  qu'entourées  d'une  clôture  générale,  se  subdivisent  ea  plft« 
sieurs  portions  sans  délurés  entre  elluelappartenantàdUréreatf 
propriéuircs.  »  —  Il  en  serait  ainsi ,  lors  même  que  lu  proprlê* 
lalres  de  vignes  cootiguês,  séparées  de  celles  daa  voûlas  par 
des  baies,  mais  sans  être  séparées  les  unes  du  autrea  par  nue 
clêlure  quelconque ,  se  seraient  entendus  pour  vendanger  te 
même  temps  avant  l'époque  marquée  par  lo  règlement  municipal. 
...  Il  s'agit, toujuurs  de  vigoea  non  close^...  puisque  ce  «ont  ble« 
évidemment  des  vignes  non  closu  que  celles  qui,  ttlen  qu*i^n-> 
lourées d'une  clôture  générale,  se  aubdivUenten  diverses  por* 
tlons  sans  clêlure  (Crim.  casa.  H  qoât  189i0,  aff.  Arnaud,  V« 
Commune,  n*  781). 

••S .  Mais  quel  est  le  nu>de  de  dêtore  qiU  paot  gffranehlr  le| 
vignes  des  règlements  sur  les  bana  de  vegilailgn*  P\  dans  quel 
état  ces  clêiures  dolveot-ellen  être?  L'art.  Q,  aect.  4 ,  tlt.  i ,  d« 
la  loi  du  28  sept.  1701,  dispose  :  «  L'bérliage  sera  réputé  eloa 
lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  4  Pieds  de  hauteur  avee  bar- 
rières pôur  portes,  qu  lorsqu'il  sereaxaçtemeot  fermé  pu  entouré 
de  palissades  oq  de  treillages,  ou  d'une  baie  vive,  eu  d'una 
baie  sècbe,  faite  avec  des  pieuf  on  çordelées  avec  des  brànchea 
ou  de  tonte  autre  manière  defairelesliaieâ  en  usage  dans  cbaque 
localité ,  OQ  enfla  d'un  fourré  de  4  pieds  de  largeau  moins  i  l'on^ 
verture  et  de  9  pieds  de  proMdeur.  w  L'an.  9Q 1  c.  pén.,  an  chB" 
pllre  du  vol  «  réputé,  au  contraire,  pare  mi  «npfps  tout  terrait 
environné  de  fossés,  de  pieui  de  dalu,  de  plan«hea  de  baiBg 
vives  ou  sèches,  oq  de  murs  de  quelque  espèce  de  matérlaus. 
que  ce  soit ,  quelles  quq  soJent  U  hauteur,  la  profondèur,  la  vê*'^ 
testé,  la  dégradation  de  ces  diverses  clftiures,  quand  II  n'yaurali  - 
paa  de  portu  fermant  è  clef  oa  eutrentcqt ,  q»  qw«d  le  »«rt« 

particadeteF(lace(Vsac«s|BcaBX4f>iteB»-SèrrN,p.Mtparaâinap)t 

BBS  Mandw  de  vigies,  ua  caatoi,  sans  la  oeadi^  i»  ladMur^^^  O  O  Q 
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lerall  à  dalro-vole  et  oiverte  tabituellemuit.  «  ~  11  «  él6  ]ug6 
11»  M  dernier  uHele,  lequel  D*a  d*entre  objet  que  de  détermlDer 
bs  ctreonetaneei  aRgravwtee  qui  doivent  ooDiUtmr  le  crime  de 
vol ,  était  MM  appIlcaUoB  eu  natlère  de  bane  de  veodaDge,  et 
4ue  la  règle  en  cette  matlire  ne  pouvtil  se  trouver  que  dans 
Fkrt.  •  prtellé  de  la  lot  de  1791  :  «  Attendu  que  si  eet  arUde 
M  trouve  plua  particulièrement  eo  relalioa  avec  les  droltsde  par- 
«ours  et  d'usage  de  la  vaine  pâture,  il  faut  reoonnaUre  que  ces 
AspeiHlons,  les  seules  que  déterminent  les  divers  modes  de  cl6- 
lure  des  biens  ruraux,  ont  été  introduites  dans  une  loi  qui  con- 
cerne spécialement  cette  espèce  de  bien,  les  usages  ruraux  et  la 
police  rurale;  qn*tfles  Mot  portées  dans  la  section  intitutée  des 
clètnres,  et  que,  dès  lors,  elles  doivent  servir  de  règles  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  biens  ruraux ,  comme  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  contraventions  de  police  rurale  ^  qu'use  déluré  réelle  et 
fflteaee  peut  seule  pourvoir  aux  vues  que  se  propose  l'autorité 
municipale,  lorsqu'elle  affranchit  dn  ban  de  vendange  les  pro- 
priétés closes  »  (Crim.  ca8s.a4JulU.1845,  aff.DeseeBsarls,  D.P. 

46.4.  St). 

Peot-élre  pourrait-on  objecter  contre  cette  décision  que  quand 
la  loi  de  1791  a  voulu  que  l'art.  6,  principalement  relatif  au  cas 
de  parcours  et  de  vaine  pâture,  lât  étendu  à  d'autre  cas,  elle  a 
pris  soin  de  le  dire,  comme  en  matière  de  glanage,  dans  l'art.  SI 
du  NUS.  On  était,  semble-t-ii,  moins  sévère  autrefois.  «On  entend 
par  endos,  dit  le  Nouveau  Deatsart,  v«  Ban  de  vendanges,  $  6,  les 
Henx  soit  fermés  de  murs,  soit  de  baies  vives,  >  sans  y  ajouter  d'au 
très  coaditlOBS  de  hauteur  et  de  solidité.  Il  parait  pourtant  qu'on 
disUnguall  dans  certaines  provinces,  et  notamment  eo  Bourgo 
gne,  tiusl  que  bous  l'apprend  Boubler,  ch.  01 ,  n*  170  (Rép. 
de  Jurisp.,  V*  Ban  de  vendange,  n"  8),  entre  les  dètnres  de  mu- 
railles et  celles  de  haies  vives.  Les  premières  seules  eiemptalenl 
dn  ban ,  mais  on  n'allait  pas  pins  loin.— «  11  est  notoire,  dit  Bou- 
Mer,  qu'en  notre  province  on  accorde  sans  difficulté  la  même  pré- 
rogative k  tout  les  endos  entourés  de  murs.  »  Il  pourrait  donc  sem 
hier  plus  équitable,  ainsi  que  le  proposent  certains  auteurs  (Rép. 
de  H.  Ledra-Rollin ,  v"  Ban  de  vendange ,  n*  IS) ,  de  laisser  au 
Juge  le  soin  d'apprécier,  dans  sa  sagesse,  si  telle  ou  telle  clôture 
flst  sufflsute,  et  de  ne  le  point  lier  par  les  conditions  qu'exige 
plus  rormellrmeol,  en  certaines  matières,  l'article  que  nous  avons 
elléde  la  loi  de  1791.  »  Toutefois,  il  est  préférable  qu'une  règle 
«xlsle.  Le  soin  que  la  loi  rurale  a  mis  à  définir  ce  que  Ton  devait 
entendre  par  un  héritage  clos  permet  difficilement  d'admettre  que 
même  dans  un  eu  auquel  ne  s'applique  pas  directement  sa  défi- 
nition, elle  ait  entendu  s'en  remettre  è  la  discrétion  du  ]oge.  Or 
cette  règle  qu'a  dô  vouloir  établir  la  loi,  11  est  plus  naturel  delà 
demander  à  des  dtspositloDs  analogues  et  voisines  qu'k  l'art.  S9t 

e.  pén.,  qui  se  trouve,  loin  de  là,  dans  un  code  différent  (U.  Jousse- 
Hn.  t.  1,p.  348). 

Du  reste,  II  suffit  que  la  ddlure  d'une  vigne  soit  conforme  à 
Pun  des  modes  déterminés  par  la  loi  du  38  sept.  1 79 1 ,  pour  que 
le  propriétaire  soit  affranchi  du  ban  de  vendange,  alors  même 
qu'une  délibération  spéciale  du  conseil  municipal  de  la  commune 
aurtft  Indiqué  nu  autre  mode  (Crim.  rej.  11  sept.  1847,  aff.  Lé- 
vesque,  D.  P.  47  1 . 805).— Il  ne  saurait  appartenir  è  un  conseil 
municipal  de  se  montrer  plus  exigeant  que  la  loi  sur  un  point 
réglé  par  la  loi  elle-même  ;  rarrèté,  en  ce  chef,  serait  nul,  comme 
entaché  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  (M.  Jousselln,  1. 1, 
p.  849). 

9M.  En  serall-il  ainsi  do  règlement  qui  fixerait  des  heures 
.  avant  ou  après  lesquelles  II  serait  interdit  de  commencer  ov  de 
«inllnuer  à  vendanger  chaque  Jour?  Nous  ne  le  peosona  pas. 

f.  'est  lit  un  détail  Important,  sans  doute,  mais  que  n'a  point  réglé 
la  loi  et  sur  lequel  son  silence  lulsse  è  l'autorité  qu'elle  a  chargée 
de  veiller  è  la  conservation  des  récoltes  été  la  paix  des  campa- 
gnes, la  liberté  qui  tout  è  l'heure  lui  manquait.  Un  règlement  qui 
défendrait  de  vendanger  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 
Miell,  aurait,  de  plus,  pour  lui  les  anciens  usages  (Fouroel,  Lois 
nraies,  t.  S,  p.  77,etdu  Volsloage,  t.  l.p.  194,  édit.  de  Tardif; 
Mouv.  Denisari,  v*Ban,  p.  113}  RM.  Bost,  1. 1,  p.SSB^Rlroir, 
I.  S,  p.  439,  dans  son  projet  de  règlement  général  sur  ta  police 
rurale,  elceqne  nous  avons  dit  plus  haut).  On  croyait  pourvoir  ainsi 
è  la  sAretê  commune  et  prévenir  les  anticipations  frauduleuses. 
PflMiAre  (t.  8,  p.  ;t4«)  cite  un  arrêt  du  5  Jauv.  IM7,  qui,  sur 


l'adlou  Intentée  par  on  curé  rèdamant  ponr  la  dtme ,  fit  défense 
aux  habitants  de  vendanger  la  null,  et  permit,  en  cas  de  contra- 
vention, de  saisir  la  vendange.  Aujourd'hui,  du  reste,  ee  ne  se- 
rait pas,  comme  on  pourrit  l'Induire  de  ce  que  disent  quelques- 
uns  des  auteurs  que  nous  avons  dtés,  une  oontraveutlon  de  plein 
droit.  L'infraction  ne  serait  punissable ,  aux  termes  de  l'art.  475, 
nM,  et  de  l'art.  471,  n«  18,  qn'anteni  qu'il  exisUralt  ub arrêté 
prescrivant  ces  précantlons,  arrêté  auquel  11  aurait  été  désobéi. 

S  ttlf.  L'objet  dû  ban  de  vendange  est  seulement  d'empêcher  dn 
vendanger  avantlejoor  marqué,  et  non  point  d'imposer  la  néces- 
sité de  commencer  è  vendanger  ce  Jour-U ,  non  plus  que  celle 
de  finir  les  vendanges  dans  un  délai  délnrmlnê.  M.  Pons,  juge  au 
tribunal  civil  de  Muret,  ne  s'est  donc  point  exprimé  exactement 
quand  il  a  dit  (Usages  locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  départe- 
ment de  la  Hante-Garonne,  p.  9t)  :  «  On  appelle  ban»,  les  rè* 
glements  et  arrêtés  qui  fixent  répoque  à  laquelle  chaeno  peut 
commencer  ou  doit  terminer  la  récolte.  ■  Chaioun  est  libre  de  re- 
larder ou  prolonger  les  vendanges  autant  qu'il  lui  plaît  (Nouv. 
Denlsart,  loe.  eU.t  $  Ij  Foumel,  Lois  rurales,  p.  77,  n«6;Rép., 
Merlin ,  loe.  eff.,  n"  9).  La  coutume  de  Bourbonnais  en  contient 
une  disposition  expresse  (art.  151).  Talln,  sur  l'art.  63,  n**  71 
et  sulv.  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  Indiquait  cependant, 
comme  existant  en  Auals,  un  usage  contmtm,  et,  sans  dissimu- 
ler les  loconvéntenis  de  eet  usage,  11  le  déleadidl. 

••S.  Ce  pouvoir  qu'avalent  1»  seigneurs,  dans  cette  pro- 
vince d'Aunls  et  dans  quelques  antres  du  ressort  du  pariement  de 
Paris,  de  limiter  la  durée  des  vendanges ,  l'autorité  munidpala 
l'aurait-elle  aujourd'hui?  Noos  ne  le  pensons  pas  (H.  Bost,  t.  1, 
p.  387),  malgré  les  larmes  gtaéranx  dont  s'est  servie  la  Mdn 
1791  (art.  I,  aeet.  5, 5«  alinéa).  D'une  part,  en  effet,  11  yala 
grand  principe  que  nous  avons  sonvent  rappelé,  la  liberté  des  ré- 
coltes, et,  d'autre  part,  le  motif  qui  permet,  en  certains  cas,  de 
restreindre  la  liberté  comme  tout  autre,  dans  l'intérêt  commun 
(art.  9j  art.  l.seci.  8,  L.  38  sept.  1791).  Hais  ee  motif  n'exUta 
pas  iel,  car  le  propriétaire  ne  fait  pas  tort  à  ses  voisins;  11  ne  tell 
tort  qu'à  lui-même  en  différant  d'enlever,  et  peut-être  en  lais- 
sant perdre  sa  récolte  (Nouv.  Denlsart,  Jw.  cit.).  Le  droit  dn  pro* 
priété,  c'est  le  droit  d'ns»  et  d'abuser. 

■•9.  Nous  avons  dit  comment  et  par  qui  se  Msalt  antrefeli 
la  publication  des  bans  de  vendange.  La  loi  de  1791  attribuait  et 
droit  au  conseil  général  de  la  commune.  On  connaît  les  cban^ 
meots  survenus  depuis  dans  l'ordre  administratif.  Il  parait,  par 
quelques  exemples  (Crim.  cass.  8  frlm.  an  13,  MU.  Vleltart,pr,a 
Beancfaau,  rap,,  aff.  Gengout;  11  sept.  1847,  aff.  Léveeque,D. 
P.  47.  1.  S03  j  Becuell  des  usages  locaux  dans  le  départeneni 
des  Denx-Sévres,  par  M.  Sauxeau,  p.  90;  V.  aussi  Morin,  Rép., 
V*  Ban,  n"  5,  et  M.  Serrigny,  Revue  critique  de  Jurlspr.,  année 
1883,  p.  3V3),  que  certains  conseils  munldpaux  se  portent  héri- 
tiers en  cela  de  ces  anciens  conseils  généraux  des  communes.  Il 
n'est  pas  douteui  cependant  que  le  maire  seul,  aujourd'hui,  a  droH 
de  faire  des  arrêtés  et  règlements,  et  que  e^est  lui  qui  remplace  le 
conseil  général  de  la  commune  pour  tons  les  actes  d'admlolstralion 
proprement  dits  (art.  U  L.38  ptnv;  an  8,  et  14  L.  18  fév.  1837). 
A  loi  seul  donc  appartient  de  régler  les  bans  de  vendange  (Crinu 
cass.  5 fév.  1837,  aff.  Grossier,  V. Commune,  n»  778,  et6mara 
1834,aff.Ublao,  ibid.,  n«778i  38  déc.1880,  M.Fouoher,  rap., 
aff.  Jonglas),  et  c'est  aux  règiemeolspar  lui  faits  que  l'art.  478, 
n"  1 ,  c.  pén.,  applique  sa  sanction  ;  le  maire  n'est  nullement  tenn 
de  prendre  l'avis  du  conseil  municipal,  quoiqu'il  puisse  le  faim 
par  pure déféreDce(l(H. Miroir,  Formul. manidpal,  1. 1;  Bost,  1. 1 , 
p.  388).  H.  Longebampt  dit  bien,  n*  75  :  <  Le  maire  n'a  pas  le 
pouvoir  de  faire  seul  cette  publication.,,  le  oonsdl  mnnldpal  doit 
en  délibérer;  »  mais,  à  notre  sens,  c'est  une  erreur.  11  n'a  pas 
non  plus  besoin  de  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  supérieure 
(arrêt  précité  du  6  mare  1834).  Si  des  réclamations  s'élevaient 
contre  les  arrêtés,  ainsi  que  le  permet  la  loi  de  1791  (art.  1, 
sect.  8,  3*  alinéa),  ces  féclamatlons  serident  portées  aujourd'hui 
devant  le  préfet,  lequel  y  statuerait  sur  l'avis  dn  sous-préfet,  l'na 
et  l'autre  remplaçant  le  directoire  de  département  et  te  dlreMoIre 
de  district,  dont  U  est  question  dans  la  loi  de  1791. 

1 9  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  peine  (V.  ausd  piM 
haut,  n**  838.).  Autrefois  elle  variait  sulvanlles  coutumes. D'après 
la  cottlume  de  Berrl  (Ul,  15,  «rU  4),  cwu^^ul  vendanBeaienf 
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«vantl'Qimrtiire  d«ST«ndaDges  étident  «nDletésdb  «ntsoas 
toamols  oo  de  plu  grude  somme  et  oondamnéa  *ux  dommages- 
tiMrdU  de  lenre  votaiBS.  »  La  coatame  de  Nivernais  (Ut.  13/ 
art.  1)  proDooçail,  outre  l'ameode,  la  conflseaUoD  de  la  vasdaDge 
eoupée  au  profit  da  selgDear.do  ban.  Sous  le  code  dn  9  brnm. 
an  K,  les  eontraveotlons  aux  baus  de  vendange  devaient  Atre 
puoiea  OQ  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
m  d'au  emprisonnement  de  trois  Jonrs  (Merlin,  Rtpert.,  v>  Bans 
de  vendange,  n*  13),  punies  wlottrd'boi ,  aux  termes  de  Part. 
478.  1,  0.  pés.»  d^one  amende  de  6  à  10  fr.;  l'art.  476  ue  les 
met  point  au  nombre  de  celles  contre  lesquelles  II  permet  d'a- 
louler  l'emprisonnement  à  l*ameiKle.  Qoaet  à  la  eoBllsoatlon,  V. 
plus  haut,  sous  VisU  471,  n*  10,  où  nous  nous  snnmes  occupés 
du  glanage. 

Lacootravention  au  ban  de  vendange  étant  maintenant  punie 
par  le  code  pénal,  n'est  plus  soumise  à  la  prescription  d'un  inols 
établie  par  la  loi  du  sept.  1791 ,  mais  â  la  prvscrlptlon  d'nn 
an,  en  vertu  de  l'art,  640  c.  lostr.  crim.  (Crlm,  cass.  26 
mai  18)0,  air.Umarteliére;S4  avr.  <BS9,  aff.  DepeyU;  ocU 
1835,  aff.  Péronneau  ;  V.  Prescription)  j  Carnot,  sur  l'art.  470, 
sbservat.  3  ^  Beorlon  de  Pansey,  p.  68 ,  etc.  —  0a  autre  appli- 
quant aux  InfracUons  aux  bans  de  vendange  le  prln-^pe  du  non- 
cumul  des  pelaes  en  mallère  de  contraventions  de  police ,  Juge 
qee  deux  infraetloiu  de  ce  genre,  commises  à  des  Jours  et  dans 
des  lieux  différents,  suivies  ebacuoe  d'un  procès-verbal  et  d'une 
dtaltoo  séparés,  eonsUtaent' deux  contraventions  dlsUnctes  et 
dolveut  être  poales  de  deux  amendes  (Crlm.  cass.,  13  fév.  1849, 
•ff.  dw  Bssarts,  D.  P.  4C.  4.  896). 

S  s, —  l^egùtrts  4e»  aubergiiln  at  logmr». 

ntt.  Suivant  le  B*  S  de  l'art.  479,  seront  puais  «les  es- 
berglstes.  bitelierB,  lofeers  on  toueurs  de  naiseos  garnies  qui 
auront  négligé  d'Inscrire  de  suite ,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  nom,  prénoms ,  qualltéc ,  domi- 
cile babitnel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tonte  personne  qui 
ftorait  couebé  ou  passé  une  noll  dans  leurs  malsons;  ceux  d'entre 
eu  qui  aaralenl  manqué  de  représenter  ce  registre  aux  époques 
déterminées  par  les  règlements,  ou,  lorsqu'ils  en'  auraient  été 
requis,  anx  maires,  adjoints,  officiers  on  commissaires  de  po* 
lice,  on  aux  citoyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice 
des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73  du  présent 
code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui ,  ayant 
logé  ou  séjourné  chef  eux,  n'aoralenl  pas  été  régulièrement  In- 
scrits. » 

Nous  n'avons  ptrint  k  traiter  M  en  général  des  obligations  des 
aubergistes  et  bateliers}  on  troBvem  la  plupart  des  dlsposltless 
etvUes  et  criminelles  les  concernant  anx  mots  Cunmune,  OépM, 
OblIgaUons,  Peine,  Preserlpttoa .  Privilège ,  BesponsablUté ,  et 
encore  aux  mots  Faux  et  Vol.  Nous  ne  parlerons ,  sur  ce  nu- 
méro de  Part.  479,  que  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
tenir  nn  reglslre  sur  lequel  doivent  être  inserltes  les  Indleatloos 
dètwmlnéea  par  la  loi.  Ka  esta  même ,  nous  veillerons  à  ne  pas 
revenir  sur  ce  qui  a  délà  été  dit  dans  cet  ouvrage,  v"  Commune, 
m.  9,  cbap.  4,  art.  »,  S  11,  et  11  a  été  traité  du  pouvoir  régle- 
meatalre  municipal  dans  son  appUoatlon  à  celle  matière.  11  s'agit 


(l)L*Mit  de  mars  1740.  art.  4,  Asposut  t  —  «Tonlens  qat  ces  offi- 
ciers (les  iispMleart  de  poUce  de  la  voie  de  Parie}  irsasporteat  hns 
les  jours  cbei  In  aabei^isles  et  ceax  ooi  logeai  en  chambres  garnies,  et 
qults  se  fassent  représenter  l'ua  des  denx  registres  qu'ils  doivent  tenir, 
CMienant  de  sait*  et  saosaucan  Msiic,  les  Bomi,sarnoms,  pay»,  qualités  et 

Ïrofessioo  de  ceux  auxquels  ils  donaeraot  k  loger  dans  leurs  maisons,  et 
i  jsnr  de  ieer  arrivée  et  de  leur  départ ,  lequel  registre  ils  viiileroot  et 
Mfaisrent  a  chaque  visite,  k  peine,  contre  les  refusanu,  de  300  livres 
ramenée  i  le  toat  bms  préjadiee  du  registre  doable  que  lesdits  aaber- 
gislas  et  ceux  qui  donnent  à  loger  sont  wlig^  de  tenir  et  de  renettre,  le 
dwaier  Joar  de  ciiaiiue  atois,  aux  eoaamissaire»  du  Chàtelet  poor  être  signé 
par  aux,  lesquels  deux  registres  seront  au  surplus,  avant  que  d'y  rien 
iBscrire,  cotés  et  paraféi  par  première  et  dernière,  par  TancieD  eommi»- 
sairo  de  ^aque  quartier,  et  sans  préjudice,  an  surplos,  des  déelarattoos 
que  lasdils  aabei^islM  «t  ceux  qui  logent  en  chambres  garales  doivent 
burs  uxdits  siean  comaiissaires,  dans  «s  joer,  deosox  qai  seront  arrivés 
iftsinix.» 

(•)  a  gem.  aa  4  (St  ssan  «796). — Extrait  de  Fanété  dn  dinctolre 
«seattf  coatenaat  des  assucss  niMIvss  h  l^xéeatisn  les  teii. 


M  pour  nous  dn  texte  oAm  de  l'art.  479,  n*  3.  et  nen  v9bA  da 
la  légalité  des  règlements  par  lesquels  l'autorité  mnnielpale  en' 
«  appliqué  dans  certains  cas ,  et  peut-être  mtaie  a  em  pouvoir 
eu  étendre  les  dispositions.  11  n'y  aurait  d'exception  à  celle  règle 
qu'autant  qne  ces  deux  rapports  sous  lesquels  la  matière  pent  être 
envisagée  se  rapprocfaeralent  au  point  de  partira  se  oenfsndre. 

979.  Même  ainsi  rédulle,  la  matière  n'est  pas  sans  Intérêt. 
On  peut  voir  dans  Delamare,t.  1,  p.  157  et  t49}t.9ïp.  737, 
738  et  750,  et  dans  Merlin,  Répert.,  v*  Hêtellerle,  qu'elle  a  fait 
l'objet  d'asses  nombreux  règlements ,  é<tlts  du  roi,  nrrêts  des 
parlements,  ordonnances  de  police.  Nous  nous  bornerons  à  citer 
Id  par  leur  date  les  édils  de  mars  1977,  déc.  1666,  mars  1693. 
le  règlement  général  pour  la  police  de  Paris,  do  30  mars  1638, 
et  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  dernier  Jour  d'avr.  1979, 
notre  ietentioo  étant  de  rapporter  dans  le  cours  de  cet  article 
celtes  de  loirs  dispositions  qui  sont  plus  spécialement  relatives  à 
notre  sqjet.  Quant  à  l'arrêt  du  conseil  rendu  pour  Paris  le  33 
décembre  1708,  et  èl'édit  du  mois  de  mars  1740  portant  crée- 
tlon  de  vingt  ofllees  d'Inspecteurs  de  police  de  Paris,  les  lois  nou- 
velles n'ont  guère  Ml  que  reproduire  leurs  dispositions,  dn 
moins  once  que  ces  dispositions  avaient  de  principal  (1).  Le  dé- 
cret des  19-SS  JulU.  1791,  ttt.  1,  portait:  —  «Art.  9.  Dans  lee 
villes  et  dans  les  campagues,  les  aubergistes,  maîtres  d'bètels 
garnis  et  logeurs  seront  tuus  d'inscrire  de  suite,  et  sans  ancor 
blanc,  sur  un  registre  eu  papier  timbré  et  parafé  par  un  offi- 
cier municipal  ou  un  commissaire  de  police,  les  noms,  prénontSt 
qualités,  domicile  habituel ,  daes  d'entrée  et  de  sortie  de  tous 
ceux  qui  coucheront  cbes  eux,  même  une  seule  nuit,  de  repré- 
senter ce  registre  tous  les  quinxe Jours,  et,  en  outre,  tontes  lee 
fols  qu'ils  en  seront  requis,  soit  aux  officiers  municipaux ,  soit 
aux  officiers  de  police  on  anx  citoyens  commis  par  la  municipa- 
lité.— Art.  6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précé- 
dent article ,  Us  seront  condamnés  à  une  amende  du  quart  de 
leur  droit  de  patente,  sans  que  cette  amende  poisse  être  an* 
dessous  de  S  livres,  et  Us  demeureront  civilement  responsablei 
des  désordres  et  des  déUls  commis  par  ceux  qui  logeront  dane 
leurs  maisons.  » 

Ces  disposlUoos  passèrent  dans  l'arrêté  dn  directoire  exécutif 
du  3  geroA.  an  4  (S).  La  loi  dn  17  vent,  de  la  même  année  alla 
beaucoup  pins  loin  :  elle  enjoignit  à  tous  les  propriétaires  et  ha- 
bitants de  Paris  non  logeurs  et  aubergistes  de  faire,  àpelnede 
trois  mois  d'emprisonnement,  la  déclaration  è  la  pdlee  da  tons 
les  étrangers  à  la  ville  do  Paris  qu'ils  recevraient  cbes  eux. 

Cette  lot  rigoureuse ,  née  de  circoostuices  exceiktlonaelles,  a 
cessé  d'être  l^»pllcable  (et  c'est  ce  qu'aurait  décidé  nn  nrrét  da 
la  cour  de  Paris,  36  Janv.  1837,  dont  nous  n'avons  pas  le  Iule); 
mais  les  dispositions  qne  l'arrêté  du  3  germ.  an  4  avait  empnu- 
lées  à  la  législation  précédente  soot  passées  dans  le  code  pêaal 
de  1810,  où  elles  forment  l'art.  478,  n*  3,  que  nous  avons  en  ce 
moment  è  expliquer.— Disons  enfin  qu'une  ordoonaoce  du  préfet 
de  police,  do  19  Julo  1831 ,  qui  abroge  toutes  les  dispositloni 
des  ordonnances  antérieures  relatives  aux  maisons  garnies,  d^ 
termine  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  anberglsteii 
mattrasd'hêlel  garni  et  logeurs,  dans  la  ville  de  Paris  (8). 

L'art.  479,  n*  3,  a  deux  parties  dIsUnctes,  l'une  coneemantli 

ArL  9.— «Les  commissaim  de  police  et  les  agents  aianidpaax, 
chunn  dans  leur  arrondissement,  tiendront  UmaiD  àlasévAre  oxéi-n- 
tion  de  l'art.  5.  tit.  1,  de  la  loi  des  19-3S  jnîllet  1791,  relatif  an  re- 
gistre à  tenir  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  par  les  anber- 
gisles ,  maîtres  de  maisons  garnies  et  logeurs ,  pour  IHnscriptîon  des 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  babilnels,  dates  d  entrée  el 
de  sortie  de  tous  ceax  qni  coucheraient  ches  «ax ,  mêste  une  seuls  nuit. 
—  Ils  se  broat  rapréseater  cè  registre  tons  les  quinte  Jonrs,  st  pins 
souvent  ê*Û%  le  Jugent  nécessaire.  —  lis  déaenceroat  au  commïssaln  dn . 
pouvoir  exécutif  près  l'administration  ffluolefp^e,  toates  les  infractions 
lailes  a  cet  aniclo,  conformément  h  TarL  39  du  code  des  délits  et  dos 
peines,  et  ce  commissaire  fera  citer  les  prévenus  as  tribaaal  de  police 
désigné  an  litre  i  de  la  même  loi,  pour  être  appliquée  aux  eoatreveaanis 
la  peiùe  portée  par  Part.  S  dn  tit.  1  de  la  loi  des  19-33  juillet  1791.  — 
Chaque  commissaire  da  directoire  executif  sarrrillera,  dans  son  am»- 
diisemeot  l'exacte  observation  des  dispositioBS  ei-doisas ,  et  infbmeia 
chaque  mois,  ou  plus  lét,  s'il  le  Jogs  ceavenatrie,  le  connussalre  du  dé* 
parûment,  do  sa  snrveiUaace  et  de  ses  lésnluts. 

(3)  18  Juin  iiiSB,  —  Oréoanaocs  conceraaat  Ui  aabergistss^  tuSifts 
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Ar^scriptlaM  de  U  lot,  i*ftaire  r«i&Uva  k  rftbUgMiaa  d«  raprt- 
Ubter  ce  registre.  T(om  trftUej-wis  «^pvéivutd»cb«oiu«(l'flUe« 
ipr^9  «voir  espUqaâ  quelque»  poivls  qui  Isar  loot  wmiMiiii* 

K  O^n*  eo  p^rWt  r«ppwt  (tveo  l'art  9  ae  1»  loi  #h  19- 
SS  luiq.  1791  quant  «qi  (>er»oaDU  quxqvallM  t'Applique  1| 
4l3P40UtQp,  Qu¥li«i  lent  ces  parfouDMÎ  P«inl  1m  eiprei- 
Itpps  ÀpaI  «0  sert  I«  Ipl  pfu^r  464lgH«r,  U  eu  est  deot  le 
«en»  e|t  VMt  titcD  Q»4  pi^  L*uft»ge  et  »u  d*«utre«  dlfpoah 
UflM  McUUUvee  (c.  uap.  iH8.  ifiS)  et  satv.,  3101 .  »• 

'  r*        ^w*»"—   ■■.  ^.  m  ■  I       I    ■    III  iiw  1,1,1    I  ■ 

d^Uiilt  «t  kfcm,  la  vb»  paAie-perta  el  penoii  de  idjear. 
IlM«.«mrNI*r  d'fiiel,  préfet  de  palKs;—  CoiuiddrMi  ^le  beaioeiip 
prrHvMS  qui  lenrni  àea  «psvlMiMiii  ■*  ie»  ^Hwbm  iwvbM» 
I*  eqqoietteBt  hi  àm  otiigaiioa*  proKriiei  Êtt\  Ifgpvn  par  Im  le»  et 
rêglf mrfltf  ;  —  CtiDU'lfrftQt  qi)'il  ri(  R(|P«i  d>  védr r  a  cet.  ét|U  de  cbfH 
les,  qui  fluit  eesentifllemeet  i  r«ciioe  ef  à  U  snrveillaoce  4«  l'ealoni^i 
—  Cenfidértot,  d'ailirur»,  qne,  nar  l'inetteultoo  it»  loii  et  règleroeoie, 
Ml  grâad  ambre  de  )e|cBra  elsDaeitiee  tt  eonsiraieDt  aat  cbar^fs  tt  eut 
•U%*ii»uqDidai«Mt  ftttaisdra  toae  lee  lodividu  qui  eiereenl  b&bitnel- 
ItieMI  WcidMielleneot  la  pmlessioi  de  logeue;  -^Cenaj^éraet  qae 
de*  perieiuee  Mieageni  è  la  f  iUe  de  Perie  mdi  lréiiBa«meai  lagéca,  à 
UlT«  |r«lBit,  d»i)i  îfi  neïHVi  putkulitni,  M  qu'il  en  adeasEaire  dd 
refl|)lir^galein(Btf  h  leor  ^ard,  lei  fvnalit^  nittcritu  p»rlH  loi*i  — 
Veotaot  déiermioer  i'aw  mqaitre  ^iqe  tel  (urat^li^a  et  obli(»iieD« 
tapwéee  k  lenlee  per^Mars  loqaat  ea  t^rni,  et  «seprcfi  daqi  l'iBi^Ttt  de 
Perdra  public,  la  stricte  eidculioa  des  lois  el  rè^lnnenla  «ar  Ipi  maisons 
ptaiee,  tes  vtea  de  yaaee>perti  et  pemïs  de  eéjotir,  en  en  rap^laet  et 
eduaieeurt  lei  diapaeitiaqi  daai  oae  leile  et  artne  erdoBaaace  i  —  Vu  lei 
M.  9,  »  rt  1  da  l'arFdld  da  i  %  ïam.  aa  S.  Tait.  ■  de  la  Im  da  «9  jaill. 
1791  *  «Bawablt  In  ait,  dlft.  1  S,  et  «78  a.  péa.  i  ^  Va  1  aïk  471.  |  ift, 
4* JRdwa  Heî  ^  Vn  laa  luM  4m  tO  f  «si.  et  $7  q»  4l 
Or^DDRomepqHiwilt 

II- 

Aft.  1.  Sont  eoDsfddrdet  comme  legeari  de  orofenipp,  et)  |  ce  titre, 
nai  aatreiates  b  l'eiéCDlioD  dee  diipoBitiofis  législatiTes  et  n^lemenl^ires 
coneernaot  les  aubergisles,  maltret  d'bdlcla  garnis  et  logears,  toulea  per- 
iMaec  qai  loiiealea  garai  teetea  pai1ied'uDeDiaieoB,seildMs(e8ltr(Des 
«d4laieaa  aiaga  poai  lee  laealwèe  aa  gaeai,  aoitdaaBlealerneaetdd- 
Uh  ddiemiudi  pw  l|  dreU  csv»aa  bmv  lecaiiiM  géadnl  (ait 
475» 

I,  U«  ptf sfipnw  ijoi  Tdqlaat  exercer  I*  mlMiiou  d'Mbe<fi4t,  «aBre 
dtdtel  g^riii  oq  logeur,  font  teaqe»  4'«  wre  pr^qlab|emeat  la  ddcUra- 
lioa  a  la  prëreciDre  de  police.  — Acte  leur  en  sera  donod.  —  Cet(e  dé- 
élaralioii  devra  être  reneaveUe  toalea  les  fois  qu'ellfs  vieedroot  It  chiinger 
de  domiaile.  —  Ellee  devront,  en  outre,  nlacrr  rilérieairment  et  conser- 
f«r  eoaataaHBeal  e«r  la  porte  d'eoifde'de  ia  aaiioa  aa  UMesa  indiquant 
que  leiirt  oa  partie  de  la  aaaiaaa  eet  iaafe  en  garni.  —  Lh  lettrée  de  oa 
UW««a  ae  darrtfal  pu  »'«■'  duih  de  buii  oepliBidlrH  (trois  penoea) 
de  bauleHr;  ellee  serpql  aokaa  iqr  ^9  fond  )a«M.  —  Lu  anb«rgiit«, 
■ajtr»  i%^t\B  garnis  et  logeurf  sut  inviida  a  oupadr^larleara  appwttr 

^en^  on  cbiimbres  qienlilërB. 

S.  Lee  aabergji^tea,  mnitresdliMflagarDis  et  logeurs  sont  tenus  dVo{r 
m  r^iftre  ea  papier  ttmbrd  pour  rinscriplloo  immédiate  des  TOjageurf 
fraaféla  ai  dkaagera.  —  Ce  règistre  doit  aire  eol^  et  parafd  par  le  oom- 
niesaira  de  powa  du  qaaitlar  (L.  M  Jaill.  11>1,  aru  g  et  475,  |  «, 
•.pdu.). 

4,  U  ttt  enifliol  au  anbarglilea,  Bultraa  d'bdlals  garais  et  lageors 
d'inscrire,  Joff  pjir  Joiir.  de  suite,  aani  ancHA  bl4>pc  ni  interligne,  Ira 
ttotfis,  tirdnopi;,  jlgee.  profesBlag,  domicile  batjitvrl  et  4ornl(re  demeure 
de  tovs  çeut  qqi  coucbtnl  cbes  eui,  même  une  oeyle  noit,  —  registre 
doit  indiquer  la  date  de  lenr  entrée  et  de  leur  fortie.  —  Il  d|ti|,  en  outre, 
((tf Btipitaer  s'il*  «ont  porieprs  de  pa^se-porta  ou  vflrn  pajien  4»  BArrle 
ft  wm  Met  lee  nmorité»  qui  les  aunigt  délirréf  %i  iiMit.  17S1, 
W.M47?.|*,c.péaO- 

9<  l'Os  fiubfrgisies.  mallrei  d'hdlela  garnis  et  legfuri  reprdienteropt 
iptr  registre  b  loule  réquisiliORf  soit  aut  commiiHires  de  palice  qiii  l» 
f|s«rai|k  voit  SOS  officiers  de  p^u  on  aul  préposés  de  la  prdnetura  de  po- 
nce. H  RVPiTftnl  iHsii  Ips  viser.— Ils  seront  ^qs  de  (lire  fUfr  leurs 
rtgiiirej,  h  I»  le  de  ctiaquo  «ois,  par  le  commissain  4e  leur  quartier 

[l,  lljlUll'  1781  qlMdA  péqal,  ««(nea  articles], 

e.  FevMl  m  «ni  de  se  coorormer  eus  dis»o^Uip«a  dn  artf  4  et  9 
M  U  pr^pqw  ordflSBUnce,  ils  encourront  les  pei^ei  prouopcéaa  par  les 
mCuufipde.  dfjpuii  s  fr.  juiqu>  10  Uclnsivemeat;  «rt.  «7S  c  96a,, 
%Jf  '•  enfiWniiefftGiit  pendaqt  cini)  jours,  en  «as  40  récidive;  ^t. 
478  da  même  code.)— iu  sereat,  eu  outre,  ciiilepteal  respont«biea  4eil 
fWliWiaqit  <«■  tadtpta'td»  «t  4w  frais  gd|iii|d«  a  eoujUi  qui  un  «riwe 


M71.  o.  15,  lU,  m*  n»  4)  pMWMl 
à  aucuR  dwtfl  uèrteui.  Au  not  Aukurge,  bmu  mu  411 1  •  L'a** 
Ii«rge  ««t  le  Ueu  4«a»  leqisal  lue  vaiageurt  «Mt  oewrla  et  legde| 
l'aubergUte  est  eelut  qui  Uent  l'auberge.  «  B6tf lirrie  <c«HI  m 
w  It4p«rt*ira  de  )url«f  rudanue,  à  oa  net),  miaee  «fc  les  mjên 
guurs  et  lee  passante  sent  lo|4a  el  neurrls  peur  de  farcesl,  «I 
l'on  appelle  biteller  celui  qut  Uent  um  MieUarle  (?.  auael  Detae 
nare,  t.  9,  p.  197).  lestent  les  mets  Legeurs  eu  Leuews  du 
valsoM  l«rnl«».  Mais,  rtppreebde,  eeime  (la  le  soni  dune  uotru 
article  ut  dans  l'art.  15  a.  pén.,  dee  «ola  ilukryfslfi  M  M(«- 
jjers ,  lie  seoelveal  déjà  4e  e«  np^MbeiseBl  «n«  eapHaatleu 
propre  k  en  44lernloer  te  sms.  Aussi  In  eeur  de  easqutlen,  dana 


un  délit  commis  par  des  personnes  logées  sans  iDïcripiion  inrait  causd 
faelqae  demaiaga,  saae  ptéjadiee  d«  leur  rwpoaaabUild  daae  le  eaa  des 
art.  ISBft  al  ««tte.  aie.  (art.  ne.  •in.X 

1.  Il  lawp  e«l  ddfcRdu  d^iaserim  ensmnaat,  sur  bu  regiaka,  aana  4au 
noms  hui  Qo  siip^sda,  les  psetoa^ea  legées  ebes  eus,  stau.  des  prisât 
proooQcdea  par  ratt.l54  fi.gde.(ent|>rieonoemrnt  desi^  jaurab  ne  nuis, 
i.  pén.,  art.  \  ^.)  ~  U  lepr  «tt  parejlleoant  défendu  de  donner  retraiU 
anK  vagabonda,  (ueadlanta  et  gens  sansafon  (L.  du  10  fend,  an  4J> 

8.  Il  tenr  est  ddleada  euut  de  recevoir  baùtoellcmeni  des  filhspnbtt- 
quM,  BOUS  pelée  4'una  amende  de  SM  fr.  (erd.  do  petiee  du  6  nev, 
lïiq,  att.  i), 

S.  Uaaabaigilas.  luaMiei  (Pb4lels|anleat  lagem  psrteeeat  lau«  Isa 

eun,  avaat  quatre  hauffa,  u  eaumwaaaiee  4a  pottoc  de  Iwr  qeartiee, 
e  pweTJ)or^  4ee  «aiageurs  fraessis  «t  nae  aute  dee  *«|etaaii  étiac< 

géra  aui  i^eraol  arrifés  dans  leurs  «nbergu.  bdiek  gviOi.  aMaiteeMUlS 
6u  cbambres  meublis.  —  En  écbaq»  de  chg<}ue  puie-pQrt,  1«  cOflimte- 
■aire  de  police  lenr  remettra  un  bulletin,  avec  lequel  tes  vojageurs  sa 
préseateroat,  dans  les  ttuis  Jours  4«  taqr  asrivd»,  #  In  pedfectan  de  po- 
lice, pour  j  retirer  leurs  paiae-paru  atobtcnir  un  tien  en  na  permis  4e 
adjeup. 

10,  Lee  BprseuneewH  >f«in«isM.  «ait  étia«glr«s,  qul,antWsuii— ut 
fc  leur  «rriTde  4aw  dw  nmaeas  garaiaa,  apparumants  «n  «bs«br«a  auur 

Néei  auraient  ublenq  des  «eiinia  de  edioar,  uroat  teaaoe  de  les  renettff 
immédiateroeni  au  maître  de  \%  mvBon  garnie,  4s  l'appartenent  M  cbaai- 
bre  meablde  <Àei  lequel  ellr's  viendront  loger.  —  Ce  deroirr  sera  tenu  do 
les  reptéeenteF,  dans  les  vingt-quatre  beurea,  au  commiaealre  da  pollco 
da  soa  quartiw,  qui,  alla  sont  périmés,  le  cou'latera,  avec  injoodton 
aai  individaa  qui  en  sont  porlenra  de  lee  raire  régolariier  ou  renouveler. 
-T.  )1  Ht  ddleada  ans  aubergistae,  autiru  d'bdleU  guaie  M  legeeie  da 
laieuir.  apue  quelque  piéleste  que  eu  eail,,  lee  papiees  4a  a|nl«  des  pas» 
f«iiunjagdesn^sen«, 

i|.  ^oraqu'ua  aubergUle,  nal'ra  d'ItDtel  gval  eu  logeur  m^ra  «a 
profps»ion,  il  devra  faire  immédiatement,  «9  bureau  du  çomuuasfk'Ts  4f 
police  de  son  quartier,  le  dépdt  de  aon  registre  avec  l'acte  de  aa  déclara- 
lion,  qui  lui  a  été  donné  par  la  préfecture  de  police. 

It.  Lee  pasee-ports  seront  laiSstB  k  la  df^ponilien  des  veyagenre  dtrae- 
géra  à  U  Fnwci,  afia  que,  daae  las  Irais  }aura  de  leur  arrivée,  île  pnia- 
eeat  ee  faire  reeHoaitra  par  rambasaadeur,  eavofé  aa  cbargé  d'aAim 
de  leur  guavernemeat.  —  Ce  délai  de  trois  jeure  pa^aé,  eu  dlranm  sent 
tpouadeae  présenter  b  la  préfecture  de  pQliea  p»ir  f  nueoit  eu  ednaie 
ip  leurs  pqfse-poits,  VU  ueruiis  de  «Glatit  â>«linct  du  WnS$  4s  f4i9«r 
ordiqairu  el  iadlcauf  de  leqr  quqlité  if  f  traegeri* 

S  ^  -«flseiMreaaiiei  gtrfteyiiSpralMilwiaildMftwifaésaw  dUdiMiipers. 

lE.  Tons  les  babltanis  qui  donneront  k  1ofer>  Il  titre  gratuit  dana  It-urs 
malsons  ou  portions  de  maisons,  seront  laniiB  d'en  faire  la  d^lar  .tion  au 
commissaire  de  paliee  do  quartier.  —  Ceun  déelaratian  sera  faite  ea  dou- 
ble, doat  oa,  visd  par  la  eommiasaire  de  ^vtiee,  Iwtr  sera  remis  pour  leur 
ddcbsrge.  —  Ils  seiaal,  eu  autre,  eoiuni«  «ua  «bligatteas  iapeséu  aai 
tcalirw  d'hOiela  garais  et  kgeurs»  un  ce  qui  sOBserae  lu  paue-perte  et 
ppripis  de  séjour* 

14.  Faitto  par  aux  4e  se  confarpur  k  l^rticla  précddenl,  ils  anaeaib 
ront  les  peines  d«  police  correctioneelle  pr«soa«éw  par  la  hif  (liais  suis 
d'emprisonnemeat  ;  L.  du  gT       au  4.  ar<.  *  et  3), 

15.  Lh  maitru.  les  ouvrier*  eu  toutes  autres  peranHaes  qal  sifoiwnt, 
k  titre  gralqil  oq  opéreai.  dea  «UTriérs,  journaliers,  anpreaiie  on  autres, 
dans  le  togemeai  qu'ils  louent  sa  leuf  oi^,  uatuuniBaua  obiigatisae 
prucrltu  par  l'art,  d«  le  vduats  erdeananes  «t  seul  leapeiau  daaa* 
«da»esrarLt4* 

tH^tUau  ffMralm. 

<§■  Lm  «eatrarealieDs  eeuat  «aaataidu  par  du  piai4eitSTbauu  aa 
dsa  rappaHSf  peur  dtre  peutuiviu  dnvaat  lu  iriboeani  unhemduieul 

1 7.  Sont  abrogées  tootu  1m  disposiiiona  du  ordoeaancM  aatdrliuiu 
lalaMsu  eus  usiMu  gantes^  visa  da  pu»e*partsMNnuadnsdi«u»|nl 
seraient  c««liaic««  aua  diipeailieu  delà  pideiwlai 
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fUtinn  méiê  ^  «m  «Henai  WhIM,  •rréli  rwidM  rar 
HtU  SM,  n*  4,  e.  péD.,  a*bMte4^Ut  poM  k  riMdcr  qn«  Ma 
Ii0wrt  M  Itiears  m  ganii  mi  tmfrt»  4Mt  l'nprcMl»  |4> 
«énlB  d*udMrgUie  et  d*b4leHer  d»ul  m  gert  mI  «rUcle;  %l  c'm( 
amri  M  4M  dMMe  fornoHtMBl  «■  d«  ««Mil  d'fittl.  d« 
<O»0t.l84I.Parlu  «oit  imumn H famiiri  «■  twni< ,  de  néM 
^      MOI  «1  d'MMl*«r« ,  doit  m  mtI  égftIeBmt 

PftrI»  47V,  n*  S,  H  M  d^  doM  cntMdn  «ne  mm  v>1  (<>Bt  étti 
d»  mev«ir  baUlitetltmml  dM  dlrtocen  dMs  tmn  mlMmi 
(firta.mss.tSAT.  1831,  •ff.Conré»  V.  Conowe.  IIMI.  Oi 
trauf  e  bu  preuve  bl«n  frapputt  de  Teeprll  de  la  loi  daaa  l'arL  d 
du  déerat  do  19  JuUI.  lUl,  <pri  falaait  mititar  ta  pefae  daa 
«BtraTUteU  ea  naa  aaeade  du  qaarl  de  lew  droit  de  patente. 
Il  aa  résuUe  blea  qu'il  M  i*agiaBMi  daai  ee  dAeret  que  dee  lo- 
ceura  de  profeasioa  oierçent  ta  cala  nae  lodualrie  ou  on  com- 
Mreequl  les  aoMwttaHi  la  patent*  (MM  .Cbauvtaa  el  HAtle,  t.  8,  p. 
87t).  Il  n'ea  cet  pu  autrecnent aujourd'hui  j  l'an.  47d,  n*  S, ait 
aeuçu  dans  le  méaie  vêprit.-^C«l  article  ae  «aurait  doue  «*appll- 
qun*  au  propriétaire  qui,  aaas  «ereer  l^t  oa  la  profeuloo  de 
logfer,  loua  quelques  efaimbrea  de  aa  aialaoa  garalca  «a  bob 
(arulea ,  aoti  à  àfa  peraoRun  récidaat  babiiMlienval  daee  le 
h«n  néaia,  eelt  à  des  étrangers.  Ce  proprMUIra  ne  (aH  point  en 
eela  acte  de  conaserce,  il  administre  aa  propriété)  la  loeatioa 
MeMealcMe  qu'il  teM  d'une  partie  de  «a  ■nlaoa  ne  peut  aaaintler 
«eda>ei  à  caa  lieux  ooverla  au  publia  o6  cbaeua  a  le  droit  de  se 
présenter  et  qui,  k  aanse  da  oet  otage  oaaMin  à  loua,  aont  ami- 
aslsklaaurvetilaBM  de  la  polioe(Caar.]L  Miroir,  TraMédcaaM- 
4ra%«nttoas,  «.  I,  p.  88). 

■  94.  a  DMt-OB,  H  demande  H.  Boat,  atahaUer  an  aaber- 
fieiea  ou  legeura  lea  propriélairee  da  malsoas  qBl  leuaat  su 
Bols ,  i  l'BBBée  ou  par  baH  aoe  partie  de  leur  maison  en  garai  t 
Ma  d'iBtret  tarmfa,  à  quels  slffaea  doli-«D  reeennaUre  ta  pré- 
leaaioM  da  logeur  f  ne»  pensons  qnp  le  16géur  proprement  dit 
•a  rkétalitrt  est  celui  qiH  rrcolt  fs  pBuant ,  timcomu  pvtr  une 
aeule  nuit,  ou  pour  un  lenpa  ladf terminé,  ta  malsua,  alaal 
iMverte  au  premier  mu ,  doit  être  «éceaaalremcBl  placée  aooa 
Me  aév*ra  survelllaine;  mâts  cet  nwtlft  a*esUt«ai  nultedieBt  k 
régarddu  propriétaire  qui  leua  aa  BMiaon,  (srnle  «n  mb  garalf , 
à  à$$  fMTfoanai  jtmtntmt  de  se  evnjlaiHW,  pour  le  temple  le  prix 
et  toute»  les  eeedltton  qutl  a  détermintH  d*BTaMe.  Lo  premier 
eieree  bbc  professioa ,  la  second  ae  Mt  qu*uaar  du  droit  de  pre* 
IHitté.  —  D'après  da  telles  dtféreBoea,  il  est  tmpoasiMe  de 
readr»  eemmunes  aua  hdtenars  et  aux  proprMtaIrea  tMllleurt 
d^parteueati  garata ,  les  dtaposltloea  eoBteaseadana  l*ait.  4Tli 
du  o.  p«D.  Aussi  ^  oM  ordonaanoe  de  poiloo ,  da  1 8  Jula  1 810 , 
M*etle  divise  dans  doBX  Htrea  distloola  les  abllffatloat  lapeséaa 
aux  legeurs  eu  bôieliera,  et  celles  pretsrlles  aux  citoyens,  qui, 
tuM  dire  logeurs  ou  bèl^rs  de  pntossiM ,  reçoivent  des  étran- 
ger» k  litre  oBéreox.  Ces  derniers  ne  sont  assujettis  qu'à  faire 
«n  cMtmiasalre  do  leur  quartier  la  déelaratloa  des  noms  >  qua- 

(1)  —  (Nia.  pab.  C.  véoTa  Aubry.)  —  La  dame  Amïtj,  de 

Cvlmar,  propriétaire  dhinc  maÏMa  dent  elle  Une  les  cbaaibrfS  en  garai  k 
itê  çerBOODea  dgmiciliées  ou  réfidaDlrs  daas  la  Tille»  fut  traduite  devant 
le  tribuD&l  de  iimp'e  police  de  Celmar,  et  coodamaie  par  défaut  pour 
a'aroir  pu  leou  de  rrgislre  où  elle  atirail  isseril  le  nona  dn  persoDnrs  lo- 
geant cbn  e  le.  —  Sur  son  ap|ie),  le  tribuoal  correctionnel  de  Colmar  la 
reaveya  de  teotet  pnnrsoitaa:  ■  Atieedu  que  Pari.  4T8,  dHos  son 
■■tt  parle  d^akergister,  hételiertt  lagears  oa  levsan  do  maiiam  gar- 
nira, eaimssiaas  qni,  toaiee.  impliqueai  l^dée  de  péraoeeee  bluat  mé- 
tier ou  preCraaio»  de  léger  dee  éiraagere  peur  aa  temps  plus  ea  Moias 
Isug,  dSDi  In  naiiaas  leat publique»  etouTeriMaianl  TenaatiStqeiea^ 
tn  soot  paieataUra  fc  raieea  de  la  pnrffsaioa  qu'ailes  aiaraenti  qae  ce 
qui  fortifie  cette  interprélalioa  donnée  k  Fart.  475,  a*  2,  c^est  la  eompa- 
ratiOB  de  na  dtsposilioa  et  de  celle  de  TarUS,  tiLt,  de  fa  toi  da  lijnill. 
1791-,  —  Qn^l  reinlte  de  cetie  comparaison  qne  le  d"  S  de  Part.  475  a 
été  teitoellameBi  liré  de  la  loi  précitée,  el  nVst  que  la  n'pétiiba  littérale 
deSMBilitliUlï-^Qa'alBti  le  Mgislatear  de  1810  doll  avoir  ea  ea 
vue,  ee  ttanspeHaat  oMa  dispasitiaa  dans  aetre  aoavelle  Mgislaltea,  la 
BC  kut  qae  s^élait  propeaé  la  légùtmear  do  1781 ,  siaoa  il  anrait  ap- 


parié qvelquce  aodilcatiooa  on  q aelqua  eiteasion  a  la  ^acliaa  de  l'arit 
478.  —  Or,  il  ett  évident  que  Tart.  8  de  ta  toi  du  SS  jaill.  1781  ne  coa- 
Ceroaitque  les  loueun  de  prute^sion,  et  non  les  proprîélairei  qui  anraieol 
disposé  d'oee  pariie  de  tears  maifons  ea  louant  dei  cbarabres  garnies, 
puisque  la  eoatrateatioa  k  ladisposiiioa  de  cet  an.  6,e*est4-dire  l'orntl- 
aleadeMalrl»n|fatn  fuH  pieasHnft,  fd  d'y  InNrirv  t«s«IMreami, 


lUéa  01  demeure  des  paraeanea  qu'ils  oat  logées  dans  lea  vingt- 
quatre  beuroa  de  leur  réeepiloB.  »  Tout  n'est  paa  égaleawBl 
eaaol  daoa  ee  pnasage  :  ooua  avoaa  aouligaé  quelquea  mots  aor 
lesquels  noua  rovleodroBo  dans  le  oours  do  wt  «rUolo|  meit, 
«H  principal ,  la  doctriM  qttl  y  oat  ospoaéo  «al  iu^qucaotant 
qu'équitable. 

Sa  dédnltlve,  c'est  doM  k  l'habitude,  au  caractère  indu»- 
triel  ou  mercaetila ,  k  la  profeasioa  obOb  qu'il  faut  e'aUacber, 
«  La  profesaioD  de  logeur,  c'est  k  ce  seul  slgae  (  bous  ponvon» 
répéter  ici  ee  que  bobs  disions  en  1818  (V.  plus  ba»)  daoa  nos 
observaUeBs  snr  uu  arrêt  de  la  cbaBtbre  crimlarlle  du  9  aovembro 
1817)  que.  daaa  le BTstéme  du  code  actuel,  d'aprka  fénumé- 
ratloB  que  coatleat  l'art.  43»,  »•  a,  et  d'après  l'acceptIOB  qui  est 
géBëralemeot  donnée  aux  motsi  totmtn  «»  f«nH,  M  doit 
reconnatire  celui  que  le  légiglaleur  a  aaleudu  soumettre  au  oMi- 
gallons  qu'il  prescrit...  Ceet  d'après  les  faite  { le»  clrcoastaBoes, 
les  babitudes ,  que  laquestlon  devra  être  résolu»  •  (CobI»M*  Ho- 
rln,  ieuin.  du  droit  crim.  18ill ,  p.  316}. 

Oa  opposerait  valnemfot  k  '■«s  principes  les  lermas  do  quai- 
qaes  aflckoBee  ordonnances  («oiammwl  de  l'ordooMBoa  do 
police  du  8  novembre  1768.  art.  5  t  ^m»  pwtitiàiitn,  de  fmêt- 
fWBMid  fw'ifa  toiSBi,  etfl.};  la  Jurtspi  udence  va  aoua  m 
offrir  la  ooastanta  appiicatioB.  —  Alasi,  il  a  été  jugé  qM  la 
propriétaire  d'une  mateoD  qui ,  aana  eo  faire  sa  profossloB , 
loue  des  ebambrea  ea  garni ,  a'ost  pas  compris  daoa  lea  dl^ 
postUoBB  de  l'art.  470,  b*  S,  o.  péa.^  et,  dèa  lors  11  B*aal 
point  passible  des  peines  eurourues  par  les  hnieun  de  prolOa> 
«ioB  qui  n'eut  pa»  tCBU  le  registre  aur  lequel  dolveat  étro  la- 
ecms  lea  nomade  leurs  loeataires  (Crim.  réf.  S  oov.  1BI7)  (i  H 
a'agtssalt  daas  Feapèoe ,  d'uae  dame  qel,  a'eaerqaBt  pas  la  pv«-  ' 
resalon  de  logeaaa ,  loflall  seuiemeot  des  ebambrea  aa  garni  à 
des  peraoBuos  domlelliéca  on  résidantes  dans  la  \  illa  et  qui  nêaB» 
babltalCBt  sa  asalseB  depnla  leagtempa.  il  y  a ,  disait  oa ,  et 
déIsBdaot  BU  peurvel  de  commissaire  de  pottco,  ub  moyen  laeUa 
de  dlatiBgaér  entre  lea  logaare  de  professIoB  et  de«  proprlétalraa. 
Lea  première  août  aoamle  k  la  pateale  j  ile  oat  éerttaaB ,  II» 
re^vcot  d»a  voyagears  ;  lia  ue  peuvent  refuser  do  reeevidr  la» 
parleur»  da  pasae-porta  qui  leur  olTreBl  le  payement.  Lea  pro- 
priétaires, aa  «ontraire,  sont  mattrce  de  louer  eu  d»  M  pu 
louer;...  Il»  oedolvont  pu  laura  maltus  au  pubtlo.  ■'^11  a  été 
Jagt  do  mdn» ,  qae  toa  fermallMa  de  potloo  tmpoaéaa  aux  anberb 
glaies  et  logeurs  d'ano  vltle,  m  août  pas  appliwMea  aui  pariK 
euiiers  (à  ua  patatraea  bAtlmeot]  qui  rtqoiveoi  ahea  eux  qMlquU 
peraonnea  epaaue» ,  soit  en  qMlIté  de  peaslenaalres ,  aolt  ob  lu 
togWBt  en  garai  i  ils  aont  répotés  faire  acte  de  proprMtt  el  ndl 
eiereer  la  profeasioo  de  logeur  (Crim.  rej.  14  wAt  184S,  aff> 
Serré  D.  P.  4S.  4.  46.  n*  18). 

flf  ».  Il  eu  serait  ainsi ,  même  *»  «ka  où  fange  «eraH  do 
loœr  des  appartementa  en  garai  aux  ktrangora  que  lear  eem- 
meree,  leur  santé  oa  leur  plaisir  appeileot  pOrtodlquemeal  dont 

devait  éin  paaie  (d'après  l'art.  6)  du  quaHda  lear  dr*H  da  pateaiei-* 
AtteDdBqae€a(MopisiM,qai  est  celle  proliseée  par  M.  Caraot  dus  su 
Commeutaira  aur  le  code  péoal,  p.  Sl8,  n*  6,  aemble  avoir  étécoBMcrée 

fiar  la  cour  suprême,  dans  lee  arrêts  des  16  avril  et  25  jain  1825,  entre 
e  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Colmar,  coolre  tes  sieurs  Aotoine 
Houtrr  et  Philippe  Wuga»r,  riani  lesquels  arrtis  elle  dit  que  l'art.  47S, 
n'  1,  n'est  relatif  qu'aux  maliret  d»  Maisons  pabllque»,  tels  qu'aubère 
giitrs  { »  —  Que  cette  dtstinctioa,  «ire  lea  Iwevra  da  pralkssiu  et  le» 
praariMaina  tenaat  des  ahaaibrM  garalM,  setaMs  d'aîdeam  avair  did 
foite  pw  H.  la  Mire  de  la  villa  de  Colmar  lai-méaw,  dau  au  mrMé  da 
17  nev.  1817,  daas  lequi  (art.  8}  il  est  dit  qae  tous  piepnéiairta  m 
lec&taires  (au  anbrrgistea  qui  doaneroni,  soit  cbanbra  nrnio,  soit  lo- 
gement k  des  étrangers,  se  serool  teani  qu'à  ube  simple  déclaration  a  la 
nnblcipaliié  ;  —  Attendu,  enBn,  qae  la  dame  apoelante  Se  fait  point  pro- 
fession de  I(^r;  que  sa  SAiton  n'est  perat  pabliqev,  al  ouverte  ux 
étrangers  vorsgeurs  ou  pafsagrrs;  que,  dès  lors,  l'art.  478,  B*  f,  H 
lalrsi  paaappliMbla;«Qu,  dia  (an  BBasI*  Im  JageoMMa  dokl  Bat  ap* 
pel  dalTintlin  déatarte  mal  readua* 
(WnieacasaalMBdelapart.dumlaiBikraBnbUe»  ~ARlt' 
La  cooa  ;  —  AitcaJu  que,  dans  rsiat  dea  faits,  tels  qa'ils  ont  él4  re- 
connus et  constatés  par  le  jugement  du  tribuaal  correctieunel  de  ColmaTf 
do  S  mal  1827, ledit  iogsmeut  n'a  violé  aucune  loi,  et  qu'il  à  fait,  aa  cot- 
traire,  une  Juste  apt>licaiion  de  l'aru  475.  o*  2.  c.  pêo.;  —  Rejette. 

Oo  S  MT.  18t7.>G.  c. ,  ck.  erlm.-MM.  Batiiy,  f.  t  d«  pr.-Da  Carde^ 
l»l,nip,-Laîi8|M"*wHf,aT.  |éa>i  •.•«t      ^  GOO 
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la  loeaMié.  Ivgi ,  en  eoDSéqoeaee ,  qu'on  m  pcat  eouMérer 
«nme  logeurs ,  les  propriétaires  qui  IomrI  des  tpparteoientB 
gimls.  peDdtDt  les  foires  qol  se  tiennent  tons  les  ans  à  Beao- 
Mlre,  (Mmes,  18  nal  1895, aff.  Taletle,  V.  Dépôt,  n*  165.) 

Noos  venons  (Teiposer  la  doctrine  el  la  Jnrlspnideaee  d*ane 
manière  générale,  sus  dlsllngner  entre  Parts  et  les  antres  par- 
ues de  la  France.  Un  arrêt  tout  récent  décide,  an  contraire, 
qn*M  ce  qui  regarde  Parla,  les  anciens  règlements  (V.  plas  bant, 
n*  173),  qui  Boometlaleat  à  ToblIgnUon  dn  registre  quiconque 
doanalliloTeren  malsm  eu  chambre  garnie,  de  quelque  qualité 
cl  eunditlon  qn^l  Ittt  d'ailleurs,  sont  encore  en  vigueur  (Crim. 
eau.  17  (Ko.  18SS,  air.  DlUals  D.  P.  KS.  1.  85.].  Lesysième 
de  l'arrêt  est  développé  aveo  beaucoup  d'émdltloa  dans  le  rap- 
port de  H.  le  eonselller  Blves,  que  nous  avons  recueilli,  Joe. 
rit.  —  Malgré  ces  «itorllés  Imposantes,  noos  hésitons  encore  i 
admettre  (T.  usai  H.  Horln,  Joum.  dh  droit  orlm.,  lS85,p.87] 
que  la  matière,  régie  pour  tout  le  reste  de  la  Franee  (l*arrèt  ne  In 
conteste  pas),  par  nos  nonvoUes  lois,  ait  été  laissée  sons  Pemplre 
des  aadena  règlementi  en  ee  qui  oonoene  Pirls.  Nous  ne 
voyons  nulle  part  de  traees.de  cette  dIsUaetlon.  La  maxime  gt- 
mûi  pêr  tpteim  dtngatmr  nous  semble  InnppUeable  M,  où  il 
ne  s'agit  pas  de  lois  d'une  antorité  égale  d'ailleurs,  parmi  les- 
quelles U  est  raisonnable  de  préférer  les  dispositions  spéciales. 
Les  rtglemeBis  loeaiix  doivent  eéder  ux  lois;  Ils  n*Mt  d'auto- 
rtlé  qu'à  leur  déftnl.  Quoi  qui!  en  nll,  la  question  est  fort 
^ve  et  d!une  Importance  à  nous  foire  déMrer  qu'elle  soit  portée 
devant  les  obambres  réonlea. 

Ou  reste,  tilleurs,  pas  plus  qu'fc  Paris,  U  ne  sanmlt  y  avoir 
lieoaqntlbllité  entre  la  qnalilé  de  loueur  de  malsons  gamtei  ol 
Mlle  de  propriétaire  de  la  maison  oftcMleiHrotessIOD  pourrait  être 
esenéa  (Crlm.  i^.  80  sept.  1849.  air.  Prével  D.  P.  80. 8. 89}  | 
nuls  tout  dépend  desdreonstanoes,  et  c'est  ainsi  encore  qn'U  a  été 
|ugé  qu'un  tribunal  de  poliee,  en  décidant  que  le  imprléltire  d'une 
■alsoa  occupée  en  partie  par  lui  ou  pu  due  loeataires  sédentaires, 
avait  pu  louer  lesundae  en  tdiambres  gamiea,  sahsqtf  U  en  réaullAt 
aéeessalremaat  pour  lui  la  qualité  de  loueur  de  nalaens  garnies , 
et  en  relaiant  par  suite  le  prévenu,  n'atalt  point  violé  rarU  478 
(même  arrêt) .  8i  telle  est  la  loi ,  en  ne  saurait  y  fouler  par  desrègte- 
meolB  locaux.  Len  règlements  ou  arrêtés  ptr  lesquels  Paulorilé 
municipale  prétendrait  étendre  les  preserIpUns  de  l'art.  478, 
■*S,  a  d'autres  qu'aux  nuberglstes  et  logeurs  de  preAesion, 
ouraleut  nuls  pow  excès  de  pouvoir.  Ainsi  est  nul  le  rè^ment 
d'un  nuire  qui  les  ^npUqae  è  tous  les  habitants  (Crlm.  ru|.  4  Jull- 
lot  1888,  air.  Dabuqnet}  et  14  dée.  1859,  aff.  Halgne,  V  Com- 
mue n*  1168-1');  de  même,  celui  qui  les  étend  à  tous  traiteurs, 
eabaretisrs ,  eafétters  et  autres  et  à  tous  ceux  qui  tiennent  des 
ehambres  garnies  où  logent  des  étrangers  (Crlm.  rej.  1"  août 
1848, aff.  Bobard.  D.  P.  48. 4. 87.n*  lS).iren  senlt  ainsi  du 
règlemeul  qui  appliquerait  les  prescripUoos  de  l'art.  478y  o'S,  à 
telle  M  telle  profession  non  comprise  dans  les  dispositions  de  œt 
nrllele.  et  notamment  aux  sages-femmes  ou  aecooefaenses ,  pu- 
rapport  aux  femmes  aneelntes  qu'elles  reçoivent  ebei  elles.  Jugé, 
eu  «nséqnenee,  sous  remplrede  In  loi  du  10  Julll.  1791,  que 
l'obllgatlou  Imposée  aux  aubergistes  et  logeurs,  par  l'art.  8  de 
cette  loi,  dlnscrlre  sur  un  reglstm  toute  personne  ayant  couché 
une  nuit  dans  leur  maison,  ne  a^appUque  pMnt  aux  olDolers  de 
santé  qui  traitent  et  logent  obex  eux  des  malades  (Crlm.  cass. 
80  fraet.  aalO,H.  GmovoIs,  rap., aff. Ovide Lallemand).  Il  ya 
afiate,  dun  os  dernier  eus,  des  rèi^es  de  discrétion  et  des  disposi- 
tions législatives  parUeuHèrea  qui  s'opposentà  celte  extension  arbi- 
traire de  ia  lot  pénale  (Crlm.  r^.  88  août  1845,  aff.  femme  Lhête, 
tDP.  48.4.40,n*  14;  19  sept.  1848,  aff.  Seugeet  Doroet,  D.  P. 
48. 4. 58.  u*  17,  et  l*  oct.  même  année,  aff.  Lolstf,  D.  P.  48. 1. 
933.  V.aussl  Crlm.  re].,50aoAt  1835aff.  Couleaux  V*CommaBe, 
H"  1908). 

De  même  qu'on  ne  peut  étendre,  ni  par  rinlerprél*. 
Uon  doctrinale  ni  par  rapplleatloa  réglementaire,  les  dispositions 
de  l'art.  475,  n*  8 ,  de  même  II  ne  saurait  être  permis  d'en  res- 
treindre le  sens  par  des  distinctions  arbitraires.  Par  exemple,  le 
tribunal  de  police  de  Strasbourg  ayant  relaxé  la  veuve  Baeb  des 
poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  seul  moUf  qu'elle  lonaitseu- 
lameut  des  chambres  garales  au  mois  et  suivant  huage  de  Stras- 
bourg ,  son  lugemant  a  été  casse,  le  (M  constaté  étant  que  m 


n'êlalt  pas  seuinnent  sa  propre  habitation  que  louaK  ou  som- 
loualt  la  veuve  Bach ,  mais  encore  dn  chaidMres  par  elle  hwéaa , 
même  dans  une  au  tramalson  que  celle  qu'elle  habf  lait ,  dans  tlutes- 
Uon  de  les  sous-loner  (Crlm.  oass.  9  oct.  1 851 ,  aff.  Bach  D.  K  81 . 
5. 348).  Le  mot  loueur,  avons-nous  dit  ^us  haut,  avec  la  eeur  de 
cassation ,  s'entend,  dans  son  aoceptloa  générale,  de  tous  eau 
dont  l'état  est  de  recevoir  habituellement  ches  eox  des  étran- 
gers (Crlm.  eass.  90  avril  1881,  aff.  Corvé,  T.  Connue, 
n*  1199);  les  cabaratlers,  par  exempte,  y  soat  compris,  ails  no 
se  contentent  pas  de  donner  à  boire  M  à  mnuger  (mêsse  ar- 
rêt, et  Crlm.  re).  8  déeembn  1838,  aff.  Falvre,  v*  Commune, 
n'  1901,  V.  arrêt  du  30  août  1858,  Joura.  ertan.,  art.  9399),  et 
qu'ils  fournissent  aussi  le  logementv  de  mêmoi  une  midson  de  l^ 
lérance  où  les  filles  puUiques  sont  logées  et  nourries,  est  assi- 
milée à  une  maison  de  logeur,  et  fo  femme  qui  la  tfont  eM 
obligée  de  se  pourvoir  duregistre  exigé  des  iogeura(Grtm.  eoss. 
99  nov.  1844,  aff.  Consfonce.  D.  P.  48.  4.  47.  «•  15.) 

Nous  venons  de  parler  des  eabaretfen  el  d^toeord, 
en  cefo ,  avec  la  Juriaprudeoee ,  nous  ne  lee  avons  soumis  i 
l'appllcatlou  de  notre  urtfole  qu'autant  quHIs  logent  et  ne  se  een- 
tentMt  pas  de  donner  à  boire  et  à  manger.  Il  pourrait  sembler 
qull  en  était  autrement  sous  l'empire  des  anciens  édIU,  «rrêu 
do  pariemeot  et  ordonnances  de  police  dont  pinsleura  disposlUono 
sont  npportéen  dans  le  cours  du  présent  arUele  :  Les  eabaro- 
llers  y  sont  expressément  mis  sur  fo  même  ligne  que  len  auber- 
gistes; mais  nous  croyons  que  cette  asslmlllatfon  n'avait  Heu  même 
alors  qu'eu  tant  que  les  uns  et  les  autres  logeaient  babHueile- 
ment,  ee  qui  souvent  en  effet  leur  est  cmnmun.  On  pourrait  oppo- 
ser aussi  les  arrêts  doatnoQS  avons  pnrié  pins  haut  (Crlm.  eass. 
4  avrU  et  94  Juin  et  95  noveasbre  1811,  aff.  GoHn,  l''  oo- 
tobn  4813,  aff.  Guarioo,  V.  Vol.),  arrêts  daas  lesquels  la  cour 
de  eassaUM  ayant  4  appliquer  l'aneien  art.  588,  n*  4,  e. 
pên.,  qui  punfosall  d'une  peine  plus  fwte  les  vois  ecasmta  dano 
les  hWelleries ,  sans  dire  la  même  chose  expressémsatdas  bêleto 
ou  maisons  garnies,  expliquait  que  «le  mot  fcdliUsrfo  est  nue 
expression  générale  qui  comprend  les  bêttfs  et  naisonB  ou  par- 
ties d'hôtels  M  de  maisons  où  sont  recuus  temporairement  les 
personnen  qui ,  moyennant  m  prix  on  une  rétribution ,  vlnoeul 
T  prendra  le  lûemrat  ou  le  amirriiiro  »  i  Mb  ees  arrêta  dont 
nous  venons  d'expliquer  1*01401.  sont,  on  to  voit,  étrangers  à 
notre  question.  On  y  assimile  à  bon  droit  les  maisons  garnies 
aux  auberges  et  bêlellerles,  mais  11  n'y  est  point  question  des 
Mbanls.  Les  mota  que  nous  avons  soulignés  ne  doivent  point 
être  prfo  Isirtément  :  la  cour  de  eassation  a  seulement  voulu  dira 
que  la  loi  était  également  applicable,  qu'il  s'agit  do  Uen  où  1*0» 
se  borne  d'ordlntire  à  donner  fo  togement  sans  la  nourritura 
comme  dnns  les  malsons  garnies,  ou  bleu  de  lieux  où  baMtusI- 
lement  l'on  fournit  k  la  Ms  la  nourritura  et  le  logement,  eomaa 
dans  les  hêtnlleries  ou  nnborges.  Il  ne  s^eusult  doue  pus  qou  lus 
oabarals  où  l'on  ne  WX  que  donner  à  boire  et  à  sunger  doivent 
êtra  assimilés  aux  iBalsens  daas  lesquelles ,  dn  quelque  noms 
d'allisura  qu*n  les  a^le,  les  voyageun  srat  admis  ï 
loger.  ■  Les  hôtelforieB ,  dit  Delamare ,  L  5 ,  p.  797,  sont  des 
lieux  où  l'on  trouve  non-seulement  le  secours  des  vivres  oomme 
aux  cabarets ,  mais  encore  un  gtte  pour  coudier  et  des  écuries 
pour  les  chevaux ,  en  sorte  que  l'on  se  regarde  comme  étant  ohex 
sol ,  y  trouvant  toutes  les  mêmes  commodités  qu'en  sa  prapra 
maison,  a  La  diflâranoe ,  du  moins  en  ce  qui  regarde  notre  art. 
478.  n«  9 ,  y  est  bien  marquée,  puisque  la  nécessité  d'insertra 
ne  se  rapporte  qu'à  ceux  qui  ont  couebé  eu  pnssé  une  nkttdant 
la  maison  (  V.  plus  bas ,  n*  978).  —  Le  décret  de  1 791  s'appli- 
quait expressément  aux  campngnes  comme  aux  villes  (dans  les 
villes  et  dnns  tes  campagnes  ete.)ile  code  pên.  ne  contient  dans 
son  texte  aucune  explication  cet  é|^.  Mais  la  discussion  de 
l'art.  478,  n*  9,  au  conseil  d'état  prouve  évidemment  que  to  sens 
est  resté  le  mtaw.  H.  Defermon  nvalt  prétendu  (Loeré,  t.  31, 
p.  931  )  que  «  la  dispwitloa  n'était  bonne  que  pour  les  villes, 
et  ne  convenait  pas  aux  villages.  Lè,  dlsalt-ll ,  les  aubergistes 
ne  Uenoent  pas  de  livres.  Les  ims  qui  couchent  cbei  eux  u 
sont  guère  que  dos-paysans  qui  se  rendent  au  marchéi  pour- 
quoi les  exposer  k  êtra  tracassés  par  la  police.  »  H.  Béai  lui 
répondit  :  ■  que  la  disposition  était  copiée  des  règlements  eu 
vigueur  etfulsoal  exécutés  même  danslst^rJUages;  qu'au  rester 
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c>8t  daas  tei  vltlaKes  que  la  police  en  éprouve  les  bons  effets  ; 
que  cependant  elle  ne  les  fait  ekécuter  rlgooreusemeot  que  lioù 
H  es  est  besoin.  »  Surcesobservatloos  te  paragrapbp  fut  adopté 
sans  ameodfinent.  A  la  vértié ,  11  ne  reproduit  pas  l*expllcatlon 
donnée  par  le  décret  :  dani  (et  vittu  et  dan*  tet  campagnei  ; 
nais  la  dlseutslon  que  nous  venons  de  rapporter  prouve  que 
c'est  bien  de  même  qu'il  faut  Tentendre,  car  les  observa(t04is  de 
M.  Defermon  tendaient  à  aaeoder  le  projet.  Da  reste,  la  dis- 
posllloo  ne  distingue  pas  ;  elle  est  donc  générale  et  s'applique  t 
tous  les  lieux  (MV .  Cbanveau  et  Bélle, t.  8,  p.  3«9 }  Morin,  Répert. 
du  droit  orlmloel,  v*  Auberge,  p.  Vil).  C'était  ce  que  deman- 
dait Hnnard,  dans  son  DIclionnalrB  du  droit  normand,  au  mot 
Cobmretitr,  Après  avoir  rapporté  un  arr6t  du  parlemeot  de 
Rouen,  du  IKJuillet  1766,  qui  n'Imposait  Tobllgalion  du  registre 
qu'aox  oabaretlers,  aubergistes  et  autres  tenant  des  cbambres gar- 
nies dans  les  vlKea  et  bour|^  de  la  province  de  fiormaudle ,  11 
«Joute  (fort  Judicieusement,  est-Il  dit  au  Répert.  de  Jurlsp.,  ▼* 
HAieDers ,  S  1 1 ,  n*  1 1  )  :  «  Il  ne  serait  pas  moins  essentiel  que  ce 
règlement  fût  étendu  aux  campagnes.  C'est  principalement  dans 
leurs  auberges  que  les  gens  sans  aveu  se  réfugient.  Le  registre 
iwurrait  être  Inspecté  par  les  syndics  ou  les  curés.  » 

SVS.  V  D9  VabligatUm  dé  rwwrtpiiM  sur  /e  n^fre.  — • 
L'obligation  d'inscrire  sur  on  registre  suppose  d'abord  la 
tenue  de  ce  registre.  La  loi  de  1701  exigeait  qu'il  (At  «en 
papier  timbré  et  paraphé  par  on  officier  municipal  ou  commis- 
saire de  pDHce.  »  L'édit  du  mois  de  mars  4740  voulait  de  même 
que  les  deux  registres  dont  11  prescrivait  la  tenue,  fussent,  avant 
que  d'y  rien  Inscrire,  cotés  et  parafés  par  première  et  deml^ 
par  Panden  eomniasaire  de  chaque  quartier.  Le  code  pénal  n'a 
point  reprcdolt  en  détail  cette  dIspositiM.  Il  se  contente  d'exiger 
d'une  manière  générale  que  le  registre  soit  tenu  régulièrement. 
D'ordinaire  la  formule  de  ce  registre  est  donnée  parle  maire,  adn 
que  son  uniformité  en  facilite  Plnspedlon  et  lavérlflcation  (H.  Mi- 
roir,!, S.  p.<li};llendoaneon  modMe  (tMd.  p.  1I8J.  Le  registre 
cal  cotért  parafé  iMir  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  et  11  est 
visé  i  chaque  nblbltlo».  Quant  è  ce  que  doit  contenir  flnsoriin 
Uon  i  faire  sur  le  registre ,  l'art.  478,  n*  1 ,  Indique  les  princi- 
pales nwntlooa  fc  y  établir.  Ji  en  est  d'autres ,  du  même  fcenre , 
que  peuvent  y  ajouter  lespr<>scrlptlOQ8régiementalres(M.Hirolr, 
Formule ,  foc.  ctt. },  âlnsl  l'âge ,  le  lieu  de  naissance.  Un  arrêté 
du  préfet  d'Indre-et-Loire  enjoignait  à  tout  bèteller  d'ouvrir  un 
registre  qui  serait  coté  et  parafé  par  te  maire  et  aontiendralt 
de  suite  et  sans  aucun  blanc  la  désignation  des  voyageurs  telle 
qu'elle  ae  trouve  dans  le  passe-port,  la  date  du  passe  port  ou  do 
dernier  visa,  llndleatlon  de  l'autorité  qui  l'a  délivré  et  la  desil- 
■atwn  des  voyageurs.  La  cour  de  cassation  appelée  à  cwnnalire 
de  la  légalité  de  cet  arrêté ,  en  ce  qu'il  comprenait  aus»l  les  entre- 
preoeura  de  voitures  publiques,  l'a  dédaré,  d'une  manière  géné- 
rale, légal  et  obiifcatolre  (Crim.  casa.*  6  ect.  I83i.  aff.  Morel,  V. 
Commune,  n*  1310), 

Les  anciennes  ordonnances  de  police  poussaient  ptns  loin 
encore  les  préeautleoa  à  cet  égard.  Un  règlement  général  poar  la 
police  de  Paris  du  30  mars  1638  (Deiamare,  I.  1,  p.  157), 
après  avoir  MX  défense  aux  taverniers ,  cabaretlera  et  loueurs  de 
chambres  garnies,  de  loger  nt  recevoir  de  Jour  on  de  nuit  les 
vagabonda  et  gvna  sans  aveu  et  les  Biles  et  femmes  débauchées, 
portait  :  «  Il  est  enjoint  à  toutes  peraonnea  qnl  s'eatremetleat 
de  loger  et  relouer,  aolt  en  hâleMerleet  chambre  garnie,  au 
«Ole,  à  la  aemaioe  cl  è  la  Journée,  de  a'enquérir  de  ceux  qui 
logeront  cbex  eux,  de  leurs  noms,  surnoms,  qualités,  condl- 
ttou,  demeuraoces ,  dn  nombre  de  leurs  serviteurs,  chevaux, 


(I)  (Min.  peb.  C.  Cbapron).  —  La  coiia;—  Ail^ndo  qoe  l'obliftaiioa 
isipoaée  par  l'un.  475,  o  "  %  e.  pAa.,  aiii  aubri^ifltn,  bAlcIit^rs.  l'igfura 
saMHMir^  demaii>M«  (cariias,  rat^éonle  et  absolue;  que  le  cola  lenr 
prvecrii  d'intctira  sur  un  reaitlre  1rs  aiims,  qualités,  rte.,  de  loutp  per- 
•eone  qui  a  couche  ou  itassé  une  auii  dans  leurs  niKiMna  ;  que,  ne  (aiHot 
auciinr  «xcrptico,  cet  article  cumpreod  nécessnirraicnt,  sons  cen  eipres- 
aioM  iad^lÏDirs,  tonia  ftrtotuu,  aon-spalxinrnt  lea  voyageur.*,  mais  encore 
W  personnes  qui  ODl  leur  dumicile  babituH  dans  le  licQ  mtntfl  oA  est  si- 
iHée  l'auberge  ou  la  maison  garnie,  qu  elles  ont  momentanément  babitée. 
-~  Attenda  qaHI  w\  formell^menl  reconnu,  dans  la  cause,  qon  le  DOmaie 
Bntitrl,  qui  a  mb  domicile  cbei  son  père,  a  Versailles,  a  concbé,  pendtat 
fUtiettramuiU  des  inoisdeaiarastd^avTil,cliiB(Aafnn,  aalmîiilsatt- 
Toiu  xiy. 


le  sujet  de  leur  arrivée  et  le  temps  de  leur  8é|our,  en  faire  registre, 
et  le  porter,  le  même  Jour,  au  commissaire  de  leur  quartier,  lui 
en  iai8>er  autant  par  écrit  et  s'il  n'y  a  aucuns  de  leurs  h6ies 
soupçonnés  de  mauvaise  vie ,  en  donner  avis  au  dit  commis-aîre 
et  de  bailler  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  police ,  te  tout 
è  peine  de  48  livres  parlsls  d'amende.  »  Un  édit  du  24  dèe.  1666, 
portant  règlement  général  pour  la  police  de  Paris  (Deiamare, 
t.  I,p.  144)  contenait  la  disposition  suivante  en  ce  qui  c0Dur-> 
nait  les  armes  dont  les  voyageurs  pouvaient  être  porteurs  : 
■  Voulons  que  ceux  qui  arriveront  dans  notre  dite  vitle  de  Paris  et 
faubourgs  d'icelte  et  qui  n'auront  qualité  ni  droit  d.e  porter  l'epée 
ou  autres  armes ,  soient  tenus  &  leur  arrivée  de  les  poser  entre 
^es mains  de  leurs  hèles,  dont  Ils  cbargeront  le  registre,  pour 
en  donner  par  lesdils  bôtes  leur  déclaration  au  commissaire  de 
leurs  quartiers,  a  Un  autre  édit  donné  à  Biols  au  mois  de  mars 
1577,  en  exécution  de  ce  qui  avait  été  arrêté  aux  états  généraux 
qui  venaient  de  se  tenir  dans  cette  ville;  ordonnait  aussi  aux 
hôteliers  (Deiamare,  t.  S,  p.  729)  de  s'enquérir  curieusement 
des  oopis  et  demeoranres  de  tous  ceux  qui  arriveraient  en  leur 
logis  et  de  la  description  de  leurs  armes  et  chevaux. 

L'obligation  Imposée  par  l'art.  478,  n*  3,  aux  an- 
bergistes  et  logeurs,  se  rapporte  à  toute  personne  ayant  coucné 
ou  passé  une  nuit  dans  leurs  malsons.  La  loi  dit  four»  p«r- 
soMnef ,  ce  qui  ne  permet  aucune  distinction.  Il  suit  de  lè ,  par 
exemple ,  que  la  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  personnes , 
qui  ont  leur  domicile  habituel  dans  le  Heu  même  où  est  située 
l'auberge  ou  maison  garnie,  qu'aux  étrangère  (HM,  Chauveaii  et 
Hélle,  t.  8,  p.  571  ).  Il  en  était  autrement  autrefois.  Les  b)te« 
liera  ne  devaient  recevoir  è  loger  aucuns  domiciliés  dea  lieux, 
mala  seulement  les  passants  ou  voyageurs  (Deiamare,  1.  S, 
p.  798).  Une  ordonnance  de  saint  Louis  le  prescrivait  en  ces 
termes  :  nufiiu  recqnaiw  ad  moram  m  (abemtt  /an'eitilam,  niti 
ffit  Irannena ,  vaf  viefor,  vûl  in  iptà  viUA  non  habeal  aliquam 
•MmsioMm.  On  arrêt  dn  parlemeni  de  Paris  du  dernier  Jour 
d'avril  1879  (Deiamare,  t.  S,  p.  731),  réitérait  ces  défenses. 
Les  hAiellers,  tavernlera  et  cabaretlers  ne  pouvaient  recevoir 
aucuns  habilaots  dea  villes',  bourgs  et  villages  oft  Ils  résidaient, 
pour  banqueter ,  boire ,  manger  et  li>ger ,  mais  seulement  lea 
passants  et  étrangers.  Ce  n'était  donc  que  ces  passants  et  étran- 
gers qu'ils  devaient  Inscrire.  Aujourd'hui,  les  aubergistes  et 
li^nrs  peuvent  recevoir  tous  ceux  qui  se  présentent,  et  doivent 
Inscrire  toBa  ceux  qu'ils  reçoivent  ;  quant  à  la  distinction  entre 
les  habitants  du  Heu  et  les  personnes  étrangèrea  à  la  localité, 
c'est  peut-être  là  une  dea  nuances  qui,  dans  l'intention  de  la  loi , 
distinguent  lea  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  des  au- 
bergistes ou  hAteliers:  lea  bèiellerlea  sont  surtout  dcMInért  aux 
étrangers,  aux  voyageurs;  les  personnes  qui  logent  dans  les 
malsona  garnies  y  font  d'ordinaire  un  séjour  plus  prolorgé  et 
soavenl  résident  dans  le  Heu  même  oh  ces  malsons  sont  établies 
(HM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  371  ;  Carnot,  sur  Pari.  478,  n«  3).~ 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'obligation  Imposée  par  l'art.  475,  n*  S, 
est  générale,  et  que  fexprea^lon  (ovtet  penonnea,  employée  dans 
cet  article,  comprend  non^eulement  les  voyageurs,  mais  encore 
les  peraonnea  qui  ont  leur  domicile  habituel  dans  le  lien  même 
ob  est  slluée  l'auberge  on  la  maison  garnie ,  qu'elles  ont  momen- 
lanément  habitée  (Crim.  cass.  38  mal  I83S)  (1  ),  lora  même  que 
cea  personnes  seraient  babiluellement  recuea  dans  l'auberge  en 
qualité  de  penslonnairea ,  et  que  raubergi^te  ne  donnerait  pas 
d'ordinaire  asile  aoi  paasanta  étrangers  (Crlm.  case.  SOJanv. 
1837)  (3). 

A  plus  forte  raison ,  cette  expression  comprend-elle  les  per- 


dit Ver'^aillefl.  et  qo'pxamen  fait  du  refC'ftrr  de  cet  anbergMe,  le  nom  ilo 
Daiopl  fila  ne  s'j  e»t  pas  ironvi'  ;  Que  le  reftis  du  tribunal  de  police  de  faire 
k  r.bapron  l'aiiplicalion  de  l'art.  47S,  a*  3,  e.  pén.,  sous  le  preleite  que 
Uutuel  51s  n'élati  pas  un  rejigeur,  mais  un  bttitiant  de  Vt-rsailirs,  fSt 
une  violation  maoilesle  de  eei  article;  qu'en  «labliKfianl  une  di^trDelion 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  ce  iribunal  a  évidemment  eicédé  ses  pouvoirs 
et  vidlt  le»  règles  de  compétence,  et  que  le  renvoi  dn  prévenu  de  l'action 
du  minîElire  public  a  été  une  fausse  application  de  rarLlB8e.  inst.erliB. 
—  D'après  ces  motifs,  —  Ca^se. 
Du     mai  18<5.-C.C.,sMt.erln.-IIM.  Bailly,  pr.-Aumoot,  rap. 
j     (3)  (Min.  pub.  C.  Lapeyre.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  fe  jo'îc- 
I  .ment  précité  rcGonaatt  que  Lapeyre  logeait  les  individu  doaHI  a^j(; 
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sonnes  domiciliées  dans  le  cutloo,  qaoiqae  connoes  de  rauforil6 
nunlrtpale  (Criia.  cafs.  20  nov.  i  R4S . aff.  Hlrhrl  D. P.  4S.4. 47), 
et  les  dunipMlt|tifS  qui  vieiiDenl  de  la  Cjim^apne  \fli>ine  pour  se 
placer  fu       (Crim.  cass.  22  fév,  1844,  M.  UirUbou»  rap.,aff. 

Corlala). 

•  Sûns  un  antre  rapport,  la  gén^ralilé  d«  IVxpressioo 
(Oniprviid  les  sous  lucatalrea  bii>s1  bien  qu**  leo  loraiatrea.  Ainsi 
Jtigp  que  les  lo^rurs  en  «arnl  sont  iviius  d*ifi>crire  sur  leur 
r^gUtre  non-svutenient  les  personnes  qu'ils  logent  eut-mA- 
tnt-5  Diiiis  encore  celles  qui  peuvent  élre  logées  par  un  loca- 
taire de  la  niiiison  par  eux  tenue  (Crin.  eass.  15  septembre 
1815)  Ci).  Mais  il  faut  que  oea  perroones  aient  coucha  ou 
pQtte  «R«  nuit  âam  fa  tnaiion.  L'art.  73  du  code  4>énal  auquel 
Tari.  i'ïK,      S,  rfo«oie  dans  sa  disposUlon  finale,  exige 

s<^Jour  de  plus  de  vingt  quatre  heures  \  Iri  il  suffit  que  la  per- 
sutme  non  inttciiie  sur  le  legmtreftlt  couché  dans  la  nalnen'ra 
y  ail  pa-oce  uni-  nuit.  L'art.  S ,  Ht.  I ,  du  décret  du  19  juill.  1 791, 
n'ektfieait  aus^l  qu'une  nuit,  une  seule  nuli  de  séjour}  mais  11 
ne  pailïit  que  de  ceux  qui  auraient  courbé  chex  l'aubergMe.  Le, 
code  pénal,  sans  ajouter  au  sens,  a  expliqué  ces  t*>rmea,  »* 
dUaot  c«^ux  qni  aui  aient  coufibé  oo  passé  une  nuit.  Teujoura'cat- 
11  qu'il  faut  qu'ils  }  aleol  logé*  et  tout  au  moiné  pendant  une 
nuli;  Il  ne  t-uffiralt  pas  qu'ils  y  eusseul  bu  et  mangé.  Ain^.  oo 
ne  pourrait  condamner  pour  défaut  d'iut-erlptlon  un  rabaretier 
cbei  qui  on  aurait  trouvé  des  lndlvldu!>,  le  soir,  s'il  n'était  pas 
élabll  qu'ils  eussent  couché  ou  passe  ctaes  lui  la  nuit  précédente 
(Crim.  lej,  8  dée.  1832,  alT.  Fatvre,  V.  Commune,  n*  liOt). 
Le  mut  fogrur  de  rart.  475.  n*  t,  CMnprrnd  bleu  toutes  les 
personnes  qui  font  état  de  rece\olr  babimellement  des  étrangers 
dans  leurs  malsons ,  et  par  conséquent  le»  cabareilers ,  lor^qu*iIs 
ne  se  bornent  pas  Flmplcn>ent  k  donner  k  boire  et  4  manger 
(même  arrfl,  V.  n*  376);  mais  Ici  c'était  le  fait  parUcaller  qui 
manquait,  outre  que  le  prdvcno  n'était  Impoeé  au  rAle  des  pa- 
tentes que  comme  eabaretier,  drconstance  non.  décisive,  mai» 
que  relève  aussi  Tarrét. 

Du  reste .  la  loi  ne  doit  pas  itre  entendue  âveo  ane  rlgvenr 
exagérée.  Un  délai  moral  peut  être  aecordé  pour  rinscripilon 
sur  le  registre.  Un  prorés-v«ibal  avait  ^lé  rédigé  contre  un  au- 
bergiste dés  six  heures  du  matin ,  au  mois  d'aiiût,  pour  n'avoir 
pu  encore  Inscrit  un  voyageur  qui  avait  courbé  ctiei  lui  la  nuit 
précédente.  Le  Juge  de  police  le  reUxa.  La  cour  de  cassation  a  re- 
jeté 1»  poorvoldaM  ferai  du  fMU{Ct\m.  rej.  15  nov.  1839}(2). 

S  AI.  3«  D«  f'obfiyafio»  reprdMnrei*  Is  r«irûfr«.—  Ce 
l'est  pas  a»sex  de  tenir  le  regli>tre  et  d'y  faire  les  lasrrip> 
lions  voulues  ;  ce  registre  doit  dire  représente,  quand  Uya 
lieu ,  aux  agents  et  préposés  de  l'autorité  pubHque.  Sur  quoi , 
denx  chotfes  principales  sont  k  exiimkaer:  quels  sont  ceux  qui 
ont  le  droit  d'ex'fer  cette  représentation,  quand^  oommeut,  et 
où  elle  doit  se  fafre.— t*  Ou  n'est  tenu  d'obeir  k  uae  réquisition, 
qu'autant  qu'elle  est  bite  par  quelqn'^uD  ayant  droit  de  requérir. 
Ceux  qui  ont  ce  droit  Ici,  sont  d'abord  certains  fonctionnaires , 
qui  le  tiennent  de  leurs  louctiens;  ee  sont  ensuite  les  citoyens 
commis  k  cet  effet. 

Dans  la  première  elasse,  la  M  design  nommément  les  matrea, 
adjoints ,  officiers  ou  commissaires  de  police.  L'art.  183  de  r-iH'- 

qii'il  éiait  dMtc  leau  dr  ie«  invcrirr  w  le  regirtra  ^wit  par  le  ffemier 
dM  «rliclrs  prédira  ;  d'oè  il  suit  qu'en  décidant  Ir  euatrair«<.  par  le.moiii 
que  iwlil  Laiif yrp  m  ilonne  {ms  bab  larllement  anle  ani  partant*  étran- 
gers, cp  jiig'-roeoi  a  conimia  une  viulaiiuo  npre&se  des  diii|io«iti«e>  «ï- 

ilefsus  visS  «  ;  —  Cai-se. 

Un  20  janv.        C.  C,  A.  er<m.-MS.  d^Vamrif.  pr-RIrn,  rap. 

(1)  (tafar)!*.)— L»  coni;  —  AH*»<tM  qw  le  yt^tmrxA  itéooncé  dé- 
clare que  Jean-Baptiste  I^farge  réunit  &  la  profes^iua  de  ferblaultercelle 
de  logeur  en  garni,  el  ne  méconnaît  poliitque  Uarie  Robardat  a  passé  huit 
jours  dans  sa  Diai8oosan&  qu'il  l'eût  inscr.te  sur  1ère  .istre  qu'il  uijt  obligé 
de  tenir  ;  —  Attendu,  an  droit,  que  ces  faits  conslitueot  ane  contraveution 
an  fioa  del'art.  475  c,  pto.;—  Qu'en  refusant  delà  répriiner,par  le  motif 
que  le  prévenu  avait  loué  A  Beau.lot  la  cbambre  ob  ladite  Robardet  a  logé, 
et  qu'il  a  pu  ignorer  que  ce  locataire  l'y  avait  retirée,  le  tribunal  de  sim- 
ple poli  e  de  la  ville  de  Besançon  a  faussement  appliqué  4  la  cause  l'art. 
159  c.  insi.  crim.,  et  commis  nne^lation expresse  des  articles  cî-desdns 
visés  ;  —  C^sse,  elc. 

Du  \h  f^pt.  ih;3.-C.  c,  cb.  crim.-'MM.  de  CronseilliflE.  pr.-Riv«j,  r. 

(2;  Es^tc*  :  {iHia.  pub>  C  CLiiro*.eau.)  —  Par  |»rocès-verl)al  dresié 


donnance  du  29  ecL  1830 ,  sur  ta  gendarmerie,  «st  ada  Moéna 
exprès,  en  ce  qui  concerne  les  gendarmes.  «Les  èAleUers  «| 
aubiTftiete!!,  dli  cet  article,  sont  tenus  de  rommuniquer  leurs 
registres  d'hi.<^crl plions  d'-s  voyageurs  k  ta  gfBdaroierle,  toutes 
les  fois  qu'elle  leur  en  fait  la  réquisition.»  Jugé,  en  consé- 
quence, que  les  gendiirnieâ  ont  qualité  pour  se  faire  n*pré8eHler 
les  registres  que  les  h^ieiiers  et  aubergistes  sent  obligés  de 
tenlff  ainsi  on  Jugement  de  simple  poiicr  doit  être  annulé,  s'il  • 
refusé  d'appliquer  les  peines  da  l'art.  473 ,  {  2,  {lén.  »  >k  «a 
aubergiste  qiii,  requis  par  des  gendarmes  d'avoir  k  leur  {irécea» 
ter  son  registre ,  a  déclaré  ne  le  vouloir  pas  faire ,  sous  #ré4exls 
que  ces  gendarmes  n'avalent  pas  qualité  pour  sa  le  faire  repré> 
senter  (Crim.  cass.  Si  oct.  1831 ,  aff.  Lamotbe,  V.  fieBdaran, 
n*  32).  —  L'e  motif  principal  donné  par  cet  arr£t,  est  q«e 
l'art.  473,  n*  2,  punit  le  défaut  de  refirésenlatlon  du  registre 
aux  citoyens  commis  i  cet  effet,  et  que  lef  cendaraKS  mt  été 
commis  par  l'ordonnance  du  29  oct.  1820.  li  y  avait ,  pen^eas- 
nous ,  une  meilleure  raison  k  donner.  L'art.  475  dtstlngue  «atra 
les  fonctionnaires  publics ,  qui  ont  rece  pouvoir  de  la  4oi  «  et  les 
simples  citoyens  auxquels  une  mittsioa  partlralière  a  eta  «onCéeb 
Les  gendarines  sont  au  nombre  des  premiers ,  en  vertu  de  l'er^ 
donnance  du  24)  ocL  1820.  Il  n*y  a  jmlal  à  dlsttagwr  ici  evire 
Tordoonaoce  et  la  loi.  Dépositaires  en  affeaia  de  la  force 
bllqoe ,  ea  ne  peut  les  eosaprendre  an  nombre  de  ceux  ^ul ,  tout 
litre  public  leur  manquant,  sont  désignés  par  PappellalloB  ceis- 
mune  de  elloyeB8<,  «(c'est  forcer  le  leas  des  mots  qee  d'appeler 
rommissiOB  la  déJégallon  géaérale  qu'Us  ont  rtCve  de  ia  lot,  an 
même  titre  que  leurs  autre» «ttribiiUoM*  Du  reste,  quoique  toa- 
parfaltemenl  motivée ,  la  décision  n'en  est  pas  «m»im  «a  tel 
4Mrfallemenl  eiaele}  Il  en  est  de  même  de  la  eensequcaee  qu'ea 
a  tirée  l'nrrdt,  à  l'avoir  :  que  les  procès-verbana  4w  geadarmes 
oenslaleat  Jusqu'à  preuve  cootralre  les  coatnweauoas  féMtUaat 
du  défaut  de  représentation  du  reffisire. 

S819.  Les  commissaires  de  4wlire  soat  da  eomWe  des  «tt- 
elers  publics  auxquels  la  loi  a  attiUMé  «apresséraeui  le  4re)1  de 
requérir  cette  représentation)  mais  elle  n'a  entendu  le  leur  tfna- 
ner,  que  dans  4e  «ertalues  limites.  Il  ne  a'aglt,  dnns  l'art.  A't^ 
n*  S,  en  ce  qui  les  regarde ,  que  d'une  repré-entalioa  actuelle, 
InsiaataBée  «t  transitoire ,  et  noa  point  d'une  preduolloa  pério- 
dique k  dea  époques  fixées  d'avance  par  le  commisraire  4b 
pollM,etde  sa  propre  autorité.  Caserait  là  un  règlemenl,  el  m» 
pluK  un  acte  particulier  de  sarv^llianoe ,  «r  In  cemmissrires  de 
police  n'ont  pas  le  droit  de  lègli-menl.  Jugé,  en  coHseqweiieev 
qu'en  rabsence  d'ua  règlement  municipal,  qui  ei^nigae  ana 
hôteliers  ou  logeurs  de  représenter  leurs  registres  a  dea  epeq«ee 
p>jrtodlques  déterminées,  noa  ln|wctian  da  ce  genre,  émanée 
du  comnilhsalre  de  police ,  eonsUtue  na  «jteès  de  pouvoir  et  n'ivt 
pas  oblNtaloIre.  La  seule  représentation  de  reutt-lrm  k  laqufHla 
doive  obtMDpérer  l'aubergmie,  aux  (onnee  de  l'art,  475,  t. 
péo. ,  est  une  représentation  netuelle ,  Instantanée  et  iraosiloire 
(Crim.  rej.  24  avril  1845.  aff.  EnwUt  0.  P.  45.     47,  n*  16). 

Nous  avons  va  qu'lndependanMieol  des  afficiers  mnnirliiMiK 
et  de  polira ,  les  ctlo|reM  ewiHnû  4  cet  egat  eot  aussi  le  dveli  4e 
réquisition,  La  loi  ae  (ait-aitcune  deterninnllen  ou  peatrldt'^  4 
cet  égard;  ces  citoyens  sont  tous  ceux  q«l  ont  4ié  comiiû>  par 

fêT  l^gMidai'mes  dr  Mairaïautier,  il  •*!  cnnuiaté  que,  \r  8T  aAtt  1R^, 
viTii  4es  ait  br«MS  de  malin,  le  si^vr  i'Â  Oovmn.  anh^gisle.  i'itmiI  pas 
iascriiser  son  registre  le  aiHunié  Mor>>au,  qui  AvaiicaurhA  cbes  lui  p^n- 
dant  la  oniida  M  an  S7.  Traduit  devanl  if  iribanal  dr  palic<>i  cwmm 
conirrvrnanlfc  Cart,  475,  D*  2,  e.  pén.,  Cbiffutt-au  allègue  qu'a  l'heure 
tfk  les  (tendarUH  se  lool  pr^.-enlf8  cb<  ilui.  il  a^ait  PDi  oredu  temps  {«ur 
îotcrire  If  stenr  Mnreaii  :  qwl'on  nvptnnattTim  InAbirr  CARUe  lui  de  ce 
qu'il  aarkit  iosorit  le  caïuaradr  df  Momu,  teqoel  -^tatl  vnm  avrc  lui  dans 
ion  antierg^,  car  il  alienrlait  Htireaa  à  n«trrr  fOur  la)  d«o»der  san 
nom,  étant  le  tesi  qn'il  ae  CMaét  ft.  — 18  «ot  t«&S,  JugNieM  qui  ad- 
Ki^i  '-i-ii  ailéaatmns,  par  miuifqM  l'art.  415,  a* 4,  c.  eéa..  aetrteeril 
pas  le  terme  àpartir  de  la  première  «ait  passée  dans  une  béteHarie.  npféa 
lequel  l'aubergiste  en  défaut  enciHirt  la  peine  portée  par  la  M  ;  qn^  dé- 
lai moral  est  donc  accordé,  délai  daai  lequel  m  trouvait  enoan  t'-aobsT- 
gista,  dans  l'espèce.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lk  coua  ;  —  Aitendu  qae  le  jui^ment  dénoncé  «et  régulier  ea  la  fonue 
et  qu'il  n'a  pas,  das^  l'état  des  faits  par  lai  rettms,  eipress^MMBl  violé 
l'art.  475,  a»  8.  c.  pén.  —  Kejetla. 

Du  15  nov.  mi.-atd.  U  Itana  de  Croosailim,  f.  f.  pr.*Uvss,  mf* 
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paotorlté  coupiknte.  Utte  «ntorilé  eal  rwMarlt*  mankl»»)*  t 
comme  IV211II41UU  te  d«r.rct  du  ift  SI  ^\n,  «Tfti  (art, 
(Il  1*0-      Hfoym,  y  r&l-U  dil,  commit  jtar  la  fn«HÙvaJil«. 

S*  Noiift  \Fitoiui  de  parler  pernoevex  «iwl  oiu  it: 
éroU  (if  reguérir  la  repréavnlioo  du  r<>(tHlie;ll  y  aav^'^Ucouât- 
A^rrr  IVpoquef  If  teu  vt  1«  owle  de  ee4ie  rrpretwvtaOau. 

ted*cr«idu  l&luiil.  179t  «ouiatt  q«e  le  re«t«tre  lùi reprâ- 
•ri>ii  tou»  les  qiiiuxe  Jou[«.  Uue  ordonvMCft  poUre.  8 
t780,  Qul  M  UtMtt,  eB  cela,  que  reproduire  Ui  difpMitloiis 
de  rarréi  du  conseil  du  3S  dec.  170H,  et  celle»  de  l'Mil  du  nuls 
de  mars  1740  (H^rim,  Repert.,  >•  H«t»Uer>,  preeorlvaU  (wt.  a) 
la  IfDue  de  deux  reitlsUes ,  dont  Vw  devait  6tre  renis  (ba<|ue 
mois  au  conmisMlre  de  quarilvr,  pour  Un  sigeé  el  v^t  par 
lui.  L'autre  resiait  enire  tes  malna  du  logeur ,  qui  l«  reprekeii- 
Ult  aux  lotpecieura  da  piètre  à  cbaeuae  de  leurs  vt»li«v.  L'ar- 
ticle 475.  D'  S,  se  tMree  d'aiKu-d,  aw  rW«  precleer,  àfiiger 
la  repreMeoUllon  du  renlaire  aux  époque*  (kkfiw pv  Vf9  règlvait-nU. 

tH^.  C*(wt  à  l'aulurllt  nustclpale  qu'il  «ppariteM  de  fixer 
«e»  ttHh)Ues.  iDdtpelwlaiBVieDi  de»  drolii  qu'eUe  IwBi  des  toit 
H«D6raIes,  elle  re^U  tel  de  l'art.  4711.  n*  Uiia  atintHiiloo 
•peelair,  dont  elle  delt  user  suivant  tes  lieux  f t  les  eirçoBslaures. 
BlfU  oe  s'oppose  i>  ce  que  la  reprft<eBiail90  du  registre  soit  exigée 
chaque  Jour  (Crin,  eass.,  39  Juin,  li^u»  sff.  Vafiisiit,  V.  Con- 
«uoe,  D*  I  Il  en  est  méiM  aioal  dau  la  pivpart  des  vilMa 

de  quetime  lmporl«nre.  a  paris,  poiainaieal,  l'ordoaaaqce  de 
police  du  10  Juin  ll^iO.  art.  fl  (V.  h*  i71),  eniolet  aux  logeurs 
4e  faire  exaci^nifnt  c«iia»lue  au  renamlsaslre  de  poitw  de  leur 
quartier,  tes  tHOOs,  preitoma,  Ige.  qualités  ou  prd'eei<loQ9,  el 
le  lieu  de  résidence  babltuvllv  des  élrsagers  ou  4uUM  logea  chri 
eux,  daas  les  vlugl-quatre  heures  de  leur  arrlvge,  «Adelgire 
la  déclaration  de  U-ur  sortie  dans  is  «ém«  délai. 

ludépé»d«au»eat  de  cette  obilgatlo»  pirtodlqua,  le  registre 
doit  Atre  représenté  à  ebaque  réiiutailloiii  e'eat  la  dlspoelUo» 
«spresyfl  de  notre  article. 

9tt&.  L'autorité  qiuDlclpate  n'A  paa  «eulenrnt  !•  drûfl  de 
fixer  k>  époques,  elle  a  aussi  powvdlr  pour  déteraslBer  te  anode 
•I  le  lieu  de  la  représentatioq.  C'est  qnd  aiiributton  qui  a'iaduh 
nit  suttl^aoïqieut  des  lois  générales,  nais  que  l'eu  peut  ausd 
recoQDtttire  dans  la  dl^ posidoe  spéciale  de  tetre  article.  Eu  vMIt 
géant  les  aubwgtstvs  et  autres  fc  rvpréauter  leurs  registres ,  bor 
pas  seulement  chaque  fols  qu'ils  en  aonl  requis  eonpétfmsMDt , 
nais  encore  aux  époques  fixées  par  lea  règienieBis,  Tart.  47S, 
h*  fi;  eu  pour  ohict  et  pour  hut  de  donner  à  l*a«M)rlté  municlv 
pale  la  (acuité  de  régler  plug  parUeulléreaieDt .  par  dee  ordan* 
panoes  spéciales  da  police,  comment  (1),  quaod,  et  dans  quel 
lieu  ta  représeptatloa  que  ces  individus  sopt  tenus  de  lui  (aire 
devra  s'efTectuer ,  Midépendaoïneai  et  aaas  préjudice  de  l'exhi* 
hltlOQ  qui  peut  leur  «•  être  deioawléa  à  dwnlelle,  lorsque  les 
•gi-ots  de  radntnlrlratioB  locale  Jugent  convenable  de  s'y  trans* 
porter.  Ce  MM  la  doux  du posltio»»  distinctes ,  également  sages 
et  égaiemenl  obligatoires.  Le  législateur  qui  a  voulu  laclttier  et 
rendre  ginsi  plus  ettcaee  la  evrveillaace  de  l'autorité  municipale , 
ne  raursft  point  autorisée  A  faim  des  règlements  à  ee  sujet,  al 
son  IptenUoq  efit  éM  d'natr^lndr*  uniquemeui  les  aubergistes  et 
Butree  à  mettre  leqri  regtiitres  sous  lea  yeux  des  personnes  par 
loi  cba^éea  d'en  ron«l«trr  et  \érifler  Ig  tenue,  quand  elles  se 
présenteraient  ibri  enx  k  cet  e|Iet,  -r-  lugâ,  par  ors  moiir^, 
que  l'aulorttfi  munleipale  peut  très  •  légale meot  enjoindre 
à  ceux  auxquels  t'applique  Tart.  47fi,  fi,  de  remettre 
chaque  Jour  au  cdmnissglrn  4»  voUn  \t  relevé  7  par  eux  ceriifie 
de  leur  registre  (Crim.  cas».  Ifi  1«IU.  tUO,  afi.  7alllaal, 
Commune,  q«  llfis),  o«  Uen,  avant  an*  oerLilne  heure, 
aussi  ebaque  Jour,  nn  bulletin  du  mouvement  de  leur  maison 
(Grlm,  cnss.  19  Jane.  1937  ,aa.  Vlel«r,  V.  Commune,  n*  1194), 
el  exiger  que  oee  productions  cl  ramikei  soient  bites,  soit  A  la 
mairie  (Crin.  eass.  fi  Juili.  <«i«,  aff.  Taillandier,  V.  Com- 
muée, p*  tlMi  U  0^  4fi47,  aff,  Codde  D.  P.  47.  4.  54, 


n*  10),  sM  a»  bureau  dn  oemmtssaire  de  police  (mêmes  arrâla 
dea  as  JiitUrt  ihM,  ts  laoviei  18S7,  et  14  octobre  1847). 
A  plus  torte  ratMM,  devrait- on  coii>ld<^rer  rommc  parfaliemept 
légal ,  l'arrêté  qui  se  befoeratt  A  enjoindre  de  tenir  le  regl>tre 
prt^cril  fur  la  loi  et  d'y  éisbilr  les  mortltlc«lion<i  qu'elle  engp , 
en  ordoniiani  que  ce  registre  serait  vis*  tous  1rs  quinze  jours 
ouArhaqu«ré4|utsllNn  {i'^'Tm.  eass.  Î9  avril  1831,  aff.Corvé, 
V.  poienuee,  n*  lt»t-i*}. 

Dao«  ces  divers  cas,  il  n'importerait  que  raubergiitte  n'efit 
r«cu  personne  depuis  la  dereiere  exhibition  du  registre,  l'absence 
de  voyagvurs  Jusllfleraii  bien  sans  doute  le  défiut  d'inscription; 
mais  le  re^istra,  quel  que  soit  son  état,  doit  toujours  être  repré- 
senté (arrêt  précité,  fiSJulH.  18:i0).  H  y  aurait  une  ralsop  de 
plus  pour  qu'il  eu  fût  ainsi ,  fl  le  w  avati  été  spéciairmfiti  prévu 
par  i'arvété  munii-lpal.  0*est  l'espèce  de  l'arrêt  plus  haut  eitéi 
du  (SJmv.  1K37. 

4*£ar0««'s.  pefnet.— Le  prévenu  ne  pourrait  pas  pré- 
senter pour  excuse  le  refur  qu'aurait  fait  la  personne  reçue ilans  «on 
hôtellerie  ou  sa  malsi>ngariile  de  donner  le»  InJfcattonHDAcessalrei 
pour  riMserire.  Il  devrait  en  re  cas,  dit  u.  Carnet  art.  47S,obser- 
valiOQ  7,  «  alifp  taire,  A  l'in>idnl  mêinr,  la  déclaration  au  corn- 
mie.-alre  de  poiire  du  qnarller  (ou  bien  au  m.tire,  là  où  II  n'y  a 
pa>  de  ooramidwre  de  police).  S'il  a\all  négligé  ertie  précauUon, 
Il  M  pourrait  tirer  une  excuse  vaUble  de  ce  refus.  •  Quant  aux 
(auases  Indlcsllons  qui  anraleni  été  données  au  logeur ,  et  par 
suite  deaqueUea  U  n'aurait  lait  lui-même  qu'une  Inscription 
laexaeie,  V.  sur  l'art.  iSi,  e.  pén.,  v*  Faux,  n*:î60.  L'oidun- 
nauee  de  pelloe  du  8  nov.  1780,  citée  plus  baot,  disait  dans 
«on  art.  6  :  «  Enjoignons  A  tous  ceux ,  qui  viendront  loger  ep 
cette  ville  (Paris),  sell  h  Psoberge  ou  en  chambre  garnie,  de 
déclarer  aux  aubergistes  ou  logeurs  leurs  véritables  noms,  sur- 
noms .  leurs  qualités ,  le  pays  dont  Ils  sont  originaires  et  le  si^Jel 
du  leur  voyage-,  et  on  aous  peine  de  prison  el  de  procéder  ainsi 
qu'il  appaniendrA  eonlre  eeux  qui  mirool  u«fi  dp  duolquee 
déguisements.» 

Auouue  ekcnse  non  admise  par  la  loi  ne  saurait  être  qocqellAe 
par  le  Juge  (Cilm.  casa.  Ifilanv.  1850,  H.  Legagqrur,  rap.,  aff. 
Hargons),  ni  relie  Urée  de  le  bonne  foi  (Crlm.  cass.  lOoct.  1833, 
aff.  lemme  Voullten,  V.  Commune,  n*  1196},  ou  du  grand  âge 
du  prévenu  (Cnm.  eass.  B  juiil.  I8t0,  aff.  Taillandier,  V.  Com- 
muée, n*  llfi])  ou  de  considérations  de  même  Oiiiure  (même 
ariêt),  ni  le  fait  quels  tenue  de  semblables  registres  n'a  Jamais 
été  obaervée  daes  la  localtié  (Crim.  cass.  4  avr.  1846,  aff.  Maxe- 
lier,  D.  P.  46.  ê.  S7),  ni  le  motif  tiré  de  ce  que  les  prévenue 
étaient  domicilies  dans  le  eanion  et  connus  de  l'auiorllê  locale 
(Crim.  cass.  10  nov.  1843,  aff.  Mirbel.  D.  P.  45.  4.  47). 

Sttt.  L'autorlié  municipale  prescrit  souvent,  daus  l'Intérêt 
de  la  sûreté  publlfue,  des  mesures  analogues  à  celles  que 
l'art.  475,  n«  fi.  Impose  de  plein  droit.  Ainsi,  elle  exige  que  lee 
logeurs  ^e  bi!>s8nt  repré^eDter  tes  pafse-ports.  cartes  de  sfircté, 
permis  de  séjour,  et  mêine  elle  les  oblige  A  déposer  ces  pièces, 
dans  un  bref  délai,  au  bureau  dn  eommis-<aire  de  police  ou  k  la 
mairie,  afin  qu'elles  y  soient  visées.  Quelquefois  même  elle 
croit  pouvoir  leur  hire  défense  de  recevoir  certaines  personnes, 
les  mendiants ,  par  exemple,  les  llilea  publiques ,  etc.  Ce  sont  là 
des  arrêtés,  dés  règlements  dont  nous  n'avons  point  à  nous  oc* 
cuper  loi,  et  qui  tiennent  à  rimpnrtanto  matière  régie  par 
l'art.  471.  !•  15.  Nous  renvoyons  fc  ce  que  nous  avons  dit 
V* Commune,  n"*  11B0  et  suit. 

Nous  atons  ausel  parlé  su  même  enUrolt  de  l'obligation  qu'It 
l'exemple  de  Part.  475 ,  n*  fi ,  Pordonnance  du  16  Juillet  t8S8  a 
imposée  aui  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  de  tenir  re- 
gistre dn  nom  des  voyageurs  et  des  bsHots ,  malles  el  paquets 
quila  Iransporleront ,  ohilgailon  A  laquelle  nous  avons  pensé 
(V.  Commune,  n*ifi09)  que  la  loi  du  28  Juin  1820  avait  donné 
laaanctioD  da  noire  artlele.  —  V.  aussi  Voitures  publiques. 

Quant  à  la  peine ,  «Ile  est  nécessairement  celle  que  prononce 


(1)  En  Brrisgee,  H  y  avait  on  arrêt  de  partrmenl,  en  ésie  da  M  aoAt 
t?5l.  viijuigaaat  ■  A  twiis  aubrrgisiei,  ealtàrsiiers,  A  crux  qui  lou»t  daa 
dismbrr»  g  rsies  ou  dea  Mis  aux  passant',  cl  A  toute*  penoerm  qui 
l^eut  4ei  étraagsn,  d*areir  des  livret  chifrén  et  nillwiniès  et  de  faire 
dans  viii|t-quatn  hsurrs  Hr  d^eigratloi.  Ordoane  qu'wx  frais  da  la 


communauté  de  la  ville  et  A  la  êilipnce  des  ofDcisrs  do  police,  il  sera 
^laMi  én  beHes  d  •»  te«s  Ips  q&artirrs,  qui  Srfoai  stiacbésK  A  la  Porlf 
des  serMal*  de  quartier,  dA  leaaiia  aubergistes  et  ceux  qui  li^at  mjkh 
seraal  lean  dédafjUsns  dus  Isa  vingt-quatre  hearm,  dés  qànis  airost 
ntn  quelqu'un  ehsi  een.  e 
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COMKWfcNTlON,  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE.— Chap.  3,  Sbct.  5,  S  3. 


a  loi,  une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.,  sauf  rmiprlsoDnement 
(art.  478  0.  pén.)  en  cas  de  récidive.  I)  est  évident  que  le  tribunal 
ne  pourrait  arbitrairement  l'abaisser  au-dessous  du  minimum  ainsi 
ûxe.  lagé  en  conséquence,  f>oug  Temptre  du  code  pénal  de  1810 
non  encore  modifié,  que  le  tribunal  de  simplA  police  ne  peut ,  en 
déclarant  un  logeur  coupable  de  contraveniiou  à  l'art.  475  pour 
avoir  logé  des  Individus  saps  avoir  tenu  de  registre  sur  lequel 
il  les  ait  inscrits ,  réduire  à  I  fr.  L'amende  prononcée  par  cet  ar- 
ticle (Crim.  cafls.  Il  avril  1823,  H.  Olivier,  rap.,  aff.  Padois). 
On  le  pourrait  aujourd'hui,  la  seconde  dlspoxiiion  de  l'art.  483 
c.  pén.,  disposlllon  ajoutée  en  IbSâ,  ayant  rendu  l'art.  463  du 
même  code  applicable  aui  contravenilona,  mais  à  la  charge  de 
décUrfr  l'exIslF/ice  de  circonstances  atténuantes. 

La  partie  Anale  de  notre  article  n'est  qo'on  renvoi  à 
Van.  73  e.  pen.  Au  conseil  d'État,  M.  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Aiigply  Bi  ob'^erver  sur  celte  partie  de  la  dlsposllinn  «  qu'il  y 
aurait  Injustice  à  rendre  les  aubergistes  rtispoiisabiea  dei)  délits 
que  commet  uu  homme  qu'ils  logent,  par  cela  seul  «(uMig  ont  né- 
glitcé  de  l'Inscrire.  »  M.  Real  répondit  que  «  la  dispositioa  ne  les 
soumettait  pas  à  une  responMbllité  iodefinie.  »  Du  reste,  en  rea- 
voyant  &  l'art.  7S,  notre  article  n'en  modifie  en  rien  les  dispo- 
sitions. Toutefois,  l'art.  47S,  n*  3  ,  suppose  qu'il  (suffit,  pour  faire 
encourir  la  responsabilité  civile ,  que  l'inscription  sur  le  registre 
n'ait  pas  été  faite  régulièrement ,  tandis  que  l'art.  73  semble  ne 
s'apriliquer  qu'au  cas  d'omission  complète.  La  différence  ne  porte 
pas  sur  l'obligation  d'inscrire  le  nom ,  la  profession  (ou  qualité) 
et  le  domicile  :  les  deux  articles  exigent  également  cette  triple 
mention  ,  mais  seulement  sur  l'obligation  d'inscrire  de  suite  et 
sans  aucun  blanc,  et  sur  la  tenue  régulière  du  registre,  al  celle 
régularité  suppose  d*dulres  conditions;  c'est  là  ce  dont  ne  parle 
pas  l'art,  73.  Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet  au  mot  Peine. 

j  Z.—De»  TOUÎi»ri,charreiùrtât  autres eonaueteun  aevoiturei. 

Le  n*  3  de  l*art.  47S  dispose  :«  Seront  punis  de...,ks 
rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bétes  de  chardte  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  par  les- 
quels Ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  la  portée  de 
leurs  chevaux,  bétt-s  de  trait  ou  de  charge,  et  de  leurs  voitures, 
et  en  état  de  les  guider  et  conAiire,  d'occuper  un  seul  cité  des 
rues,  chemins  ou  voles  publiques;  de  se  déiourser  ou  ranger 
devant  toutes  autres  voilures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées ,  roules  et  chemins. 

990.  Cette  matière  ImporUnte  a  souvent  flté  l'attention  du 
législateur.  L'ordonnance  de  police  du  30  mars  163ff,  contenant 
règlement  général  pour  la  police  de  Paris,  portait  dans  Tune  de 
ses  ^omb^eu^e8  dispositions  ;  «  Défenses  sont  faites  à  tous  voitu- 
riers,  charretiers,  cot>duisant  leurs  chevaux  par  la  ville,  d'être 
montés  sur  ie^^dits  chevaux ,  ains  de  les  conduire  à  pied  et  par  la 
biide,  pour  éviier  aui  inconvénients  qui  en  arrivent  tous  les 
Jours,  à  peine  du  fouet;  et  à  toutes  personnes  de  conduire  des 
chevaux  attaches  en  queue  plus  haut  que  de  trois  »  (Uelamare, 
t.  1,  p.  141). 

Vn  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  en  date  do  IS 
oct.  1763,  étendant  les  dépositions  de  l'ordonnance  du  30  mars 
16^5  à  tout  le  ressort  du  parlement,  fit  «  défenses  &  tous  voltu- 
riers  et  charretiers  de  monter  sur  leurs  chevaux  lorsqu'on  con- 
duisant leurs  voitures  il.-;  passent  par  les  villes,  bourgs  et  viilaaes 
du  ressort,  sous  peioe d'être i.our!>ulvisHxtraordioalremenl  m  (Wal- 
ker.  Coll.  des  lois,  etc.,  t.  3,  p.  453). Une  ordonnanre  du  bureau 
des  nuances  de  la  généralité  de  Paris,  rendue  le  16  Juillet  1764, 
pour  la  police  des  grands  chemins,  portait,  art.  S  :  «  Défendons 
à  tous  rouHers  et  vollurlers  de  dormir  dans  leurs  voitures,  de 
les  abandonner  ou  s'en  écarter  de  manière  k  ne  pouvoir  veiller 
Incessamment  à  leur  conduite,  et  de  s'arrêter  et  assembler  leurs 
voitures  devant  les  portes  des  auberges,  de  manière  à  embarras- 
ser la  voie  publique,  le  tout  à  peine  d*dmende  pour  la  première 
fois,  et  de  confl-calion  de  voilures,  chevaux  et  marchandises  en 
cas  de  récidive,  s  Les  art.  7  et  8  ajoutaient  :  «  Art.  7.  Et  pour 
d'autant  mieux  assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  aulori- 
tons  tous  lieutenants,  brigadiers  et  cavaliers  de  marécbaucsee,  en 
faisant  leurs  tournées  ordinaires,  à  vérifier  les  contraventions,  | 
k'ioforuer  des  dodu  des  coutrevenanis,  les  déooMer  elnéme  les  I 


arrêter  en  flagrant  délit  et  da  tout  dresser  des  procès -verbam 
sommaires,  pour,  sur  leeux  envoyés  soit  aux  commissaires  des- 
diies  routes,  soit  au  procureur  du  roi,  être  par  lui  faites  telles 
poursuites  qu'il  appartiendra^  et  par  nous  ordonné  ce  qui  appar- 
tientlra  :  le  tout  conformément  (cela  avait  principalement  trait  à 
d'autres  dispositions  de  l'ordonnance)  aux  règlements  et  ordon- 
nances des  4  août  1731,  33  aodt  1743  et  33  mars  t7S4;  et  k 
l'effet  de  quoi  le  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  contra 
les  contrevenants  appartiendra  auxdits  oEBMers  et  cavaliers  de 
maréchaussée.  —  Art.  B.  Et  sera ,  la  présente  ordonnance ,  im- 
primée et  affichée  partout  où  besoin  sera,  notamment  dans  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris  et  dans  les  villes ,  bourgs  et  villages, 
grands  chemins  el  autres  endroits  de  cette  généralité,  même  pu- 
bliée dans  les  villes  à  la  diligence  des  maires  et  ét  hevins,  et 
dans  le.i  bourgs  et  villages ,  par  les  syndics  des  paroisses,  le  di- 
manche le  plus  prochain,  au  sortir  de  la  me^xe  paroi?»iale,  dont 
ils  seront  tenus  de  certifier  dans  le  mois,  l'un  cle<idits  sieurs 
commissaires,  chacun  dans  son  déparlem<iut,  et  le  procureur  du 
roi,  k  ce  que  personne  n'en  tgtiore;  et  sera ,  la  présente  ordon- 
nance, exécutée,  nonobstant  opposition  eu  empêch<>ments quel* 
conques,  pour  lesifuels  ne  sera  diflTéré,  sauf,  s'il  y  échet,  l'appel 
au  conseil ,  conformément  aux  édlis  et  arrêts  qui  l*ont  ainsi  or- 
donné »(Walker,  t.  4,  p.  369;  Merlin,  Repert.,  v*  Chemins, 
n"  13).  Par  une  autre  ordonnance  en  date  du  I7iuillet  1781, 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  ajoutant  k  ces 
sages  dispositions  et  les  complétant,  défendait  (art.  11)  «k 
loua  rouliers,  voituriers  et  charretiers,  d'abandonner  leurs  cha- 
riots et  charrettes  le  long  des  chemins,  d'affecter  de  tenir  tou- 
jours le  miliru  du  pavé  à  la  rencontre  des  voitures  des  voya- 
geurs, au  risque  de  les  heurter  et  d'occasionner  des  accidents,  et 
de  s'attrouper  aux  portes  des  auberges  et  cabarets  en  laissant 
t*>urs  voitures  arrêtées  et  là  sur  la  voie  publique,  et  de  ma- 
nière à  intercepter  le  passage;  enjoignons,  au  coniraire,  auxdits 
voituriers  et  cbarreliers  de  veiller  Incessamment  à  la  conduite  de 
leurs  chevaux  et  voitures,  de  les  ranger  soigneu-^cmeni  lorsqu'ils 
s'arrêteront  aux  auberges  et  maisons  de  la  route,  sous  peine  de 
ffO  livres  d'amende.  »  L'article  ajoutait  :  «  Enjoignons  pareille- 
ment aux  aubergistes  et  cabaretlers  d'entretenir  une  lumière  as 
devant  de  leur  maison  lorsqo^ll  s'y  arrêtera  des  voitures  pen- 
dant la  nuit,  afin  de  prévenir  les  accidents,  sous  la  mdme  pelo« 
de  30  livres  d'amende  »  (Watker,  t.  3,  p.  177). 

L'ordonnance  du  4  février  1780  (V.  Voitures  publiques) 
avait  spécialemeni  en  vue  de  faire  cesser  les  violences  et  voles  de 
fait  que  les  charretiers,  rouliers  ou  autres  conducteurs  de  voi- 
tures exertalent  Journellement  snr  les  pointions,  lorsque  ceux-ci 
voulaient  exiger  qu'ils  leur  cédassent  le  pave; elle  onlonnait  plus 
particullèremeot  «aux  rouliers  et  autres  de  céder  le  pavé  et  faire 
place  aux  courriers  et  voyageurs  allant  en  poste;  »  mais  elle  con> 
tenait  aussi  des  di^iposilions  générales.  Kile  fal.-ait  (téfense  aux 
voituriers  de  «  quitter  leurs  chevaux  et  de  marcher  derrière 
leur  voiture.  SI  plusieurs  voituriers  se  suivaient,  ■  elle  voulait 
«  qu'il  s'en  trouvât  toujotira  un  pour  marcberk  la  lite  de  la  pre- 
mière voiture.  » 

99t.  Ces  règlements  ne  furent  point  observés  on  le  forent 
mal  ;  11  fallut  y  revenir.  «  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le 
procureur  du  roi ,  dit,  dans  son  préambule,  une  ordonnance  de 
police  do  31  déc.  1787  (Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, par  MM.  Isambert  et  Decrnzy,  t.  39,  p.  483),  qu'au  pré- 
judice des  arrêts  du  parlement,  des  ordonnances  el  règlements 
de  police,  les  charretiers  et  voituriers  qui  ronduisenldes  voilures 
dans  Paris  continuent  de  monter  sur  leurs  chevaux  et  se  tiennent 
dans  leurs  voilures,  ce  qui  donne  Iteu  à  beaucoup  d'accidents,... 
que  les  aubergistes,  hèteliers,  loueurs  de  carrosses,  de  cbevaui 
et  autres,  conduisent  et  fontcondHlre,  snuvent  même  par  des  en- 
fants, dans  Paris  et  aux  abreuvoirs,  plusieurs  chevaux  attachés 
ensemble;...  comme  toutes  ces  contraventions  Intérnsseni  essen- 
tiellement l'ordre  el  la  sûreté  publics,  il  a  cru  devoir  requérir 
qu'il  vous  plût  y  pourvoir.  ■  A  ces  causes  ,  l'ordonnance,  aprèl 
avoir  rappelé  *  les  anciens  arrêts  et  règlements,  les  senieuceael 
ordonnances  (ie  police,  notamment  les  ordonnances  des  38  sept» 
17^6  , 15  août,  5  sept.  1739,  31  juin  1733  ,  15  oct.  et  4  déc 
I  1 734  et  30  Janv.  1 7(i7,  •  fait  défenses  (art.  1 J  «  à  tous  charre- 
i  tiers,  voituriers,  gari^nu  Aouobera  et  Mtrw^ol  coadulnat  des 
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charrettes  et  tombereaax  dans  les mes  de  cette  ville  (Paris)  et 
faubourgs,  cbarg^B  ou  non  chargés,  de...  faire  courir  ou  Irolter 
les  ebevïux,  de  confler  leurs  voilures  à  des  enfants  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  les  conduire,  de  s'éloigner  de  leurs  cbevanx  et  de 
conduire  lesdltes  voitures  aotremeo^  qu'à  pled^à  peine  de 
100  livres  d'ameode  et  de  oonftscatlon  de  leurs  cbevaux  el  rbar- 
reties.  Pourront  même,  ajoutait  l'ordonnance,  les  contrevenants 
être  arrêtée  et  cooslltués  prisonniers,  eonfonnemeDt  aux  ordon- 
■ances  des  S8  sept.  1726,  IS  oct.  173i  et  30  |aov.  1767.  »  — 
Plusieurs  ordonnances  do  préfet  de  police  de  Paris  ont  reproduit 
les  dispositions  qu'on  vient  de  rappeler  (V.  nolamment  ord. 
98  vend,  an  10,  H  nov.  1808,  SI  bot.  1614,  SB  loAl-Uie, 
V*  Tnlium  publiques). 

999.  Les  dlsipoi-llionB  que  nous  venons  de  recoellllr  (V. 
aos«-i  1«  rapport  de  H.Ducog  sur  la  toi  du  10  mal  l8tfl,D.  P. SI. 
À.  78 ,  n«  3)  BOHi ,  malgré  la  différence  âes  pe)i>es ,  la  source  de 
l'art.  47S,n*3.II  n'y  avait  rien  de  direct  à  ce  sujet  dans  le  code 
pénal  de  1791,  qui  s'était  contenté  decomprendre  tes  règlements 
Bobâistants  touchant  la  voirie,  au  nombre  de  ceux  qu'il  déclarait 
cooUnner  provisoirement  (art.  S9),  ni  dans  le  code  de  brumaire 
an  -4.  Le  code  pénal  de  1810  a  comblé  cette  lacune.  L'orateur  du 
gouvernement  signalait  l'Importance  de  la  disposition.  Dévelop- 
pant cette  pensée  que  le  quatrième  livre  du  code  était  le  complé- 
ment nécessaire  des  trois  premiers,  et  que  tous  avalent  pour  ot>- 
Jet  et  auraient  pour  résultat,  quoique  les  moyens  fussent  diffé- 
lenta,  le  maintien  habituel  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  Il  en  donnait  cet  exfmple  :  «  Ainsi,  elTrayés  ou  atteints 
par  les  di!<posltions  précédentes,  leB  brigands  ne  peuvent  Infes- 
ter les  grandes  routes,  et  le  voyageur  peut  les  fréquenter  atec 
sécurité.  La  partie  du  code  que  nous  vous  présentons  va  plus 
loin  ;  et  snr  ces  routes ,  devenues  sûres  par  le  bleufalt  des  pré- 
cédentes dispostlions ,  elle  maintient  l'ordre  qui  eo  procure 
l'usage,  qui  en  écarte  les  accidents.  SI  les  précédentes  disposi- 
tions mettent  le  voyageur  h  l'abri  des  attentats  du  voleur,  celtes 
fue  nous  présentons  le  défendent  contre  l'insolence  et  la  tyran- 
nie du  roulter.  »  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  criminel 
(ont  aussi  remarquer  l'importance  des  prescriptions  que  contient 
l*«rt.  473,  n*  3  :  «  Il  est.  dit  M.  Carnot,  s'expilquant  en  particu- 
lier sur  l'obligation  imposée  aux  eondacteofs  de  \oilures  ou  de 
bétes  de  charge  de  retenir  conslammeut  à  leur  portée  pour  être 
en  état  de  les  guider  et  conduire ,  Il  est  de  la  plus  haute  Impor- 
tance de  faire  exécuter  à  la  rigueur  cette  disposition  de  la  loi.  en 
ce  que  c'est  le  moyen  le  plue  assuré  de  prévenir  cette  foule  d'ac- 
cldrnts  dont  l'humanité  a  sans  cesse  i  gémir.  Il  vaut  mieux  pré- 
venir le  mal  que  d'avoir  à  le  punir  >  (Gomment,  sur  le  code  pénal, 
art,  475,  observ.  13).' —  «  Règle  fort  ancienne  et  trop  sou 
vent  violée,  »  dit  de  son  c6té  H.  Herlio  (Report.,  v*  Voltur4ers,. 
B*  1 1).  à  propos  de  FobllgaUon  lmp(»ée  aux  voiturlert  de  céder 
la  moitié  du  pavé. 

SAS.  Du  re:^te,  même  avant  le  code  de  1810, les rtgTes que 
consacre  l'art.  473,  n"  3,  avaient  déjà  été  empruntées  aux  an- 
denoes  ordonnauces  par  des  dispositions  detàebees  de  notre 
Bouvelle  législation.  La  loi  do  38  germ.  an  6,  relative  à  l'orga- 
Blsallon  de  la  gendarmerie  nationale,  mettait  an  nombre  des 
lOBCllOM  essentielles  et  ordinaires  de  ce  eorpB>(art.  123,  n*  30) 
m  de  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d'y  maintenir  les  com- 
munications et  les  passages  libres  eo  tout  temps;  de  contraindre 
les  voilurlers,  charretiers  et  condutteurs  de  voitures  à  ne  teuir 
&  cAté  de  leurs  chevaux;  en  cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui 
obstrueront  les  passages,  de  les^oudaire  devant  l'autorité  civile, 
qui  prononcera,  en  eecas,s'ilya  lieo,  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  10  fr.,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine ,  suivant  la 
gravité  du  délit.  *  V.  aussi  le  décret  du  28  août  1808.  concer- 
nant les  voitures  publiques  allant  à  dei>tlnation  fixe,  dont 
Part.  1 6  prononçait  la  peine  de  80  f r.  d'amende  et  celle  du  double 
•n  eaa  de  récidive,  sans  préjudice  des  peines  personnelles  por- 

(1)  (Min.  pub.  C.  TériQ.)  —  La  cour  ;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  U 
viohlioii  du  n"  3  de  l'art.  47S  c,  \féa.,  en  ce  que  le  jiiftemfnl  aliai)ae  a 
refusé  d'appliquer  ledit  arlicle  a  U'iecuntraventioii  prévue  par  la  loi  :  -■ 
AUcodu  nW  la  jug^'ineiit  aiuqu^  retonnuli,  en  fail,  que  le  23  jiiMI.  1842, 
la  VMlun  de  Pierre  Ttin'n,  atleleo  da  dsux  baufs  et  d'an  theVai,  a  été 
truufée  sans  gardieu  f^ar  la  cheinin  publiu  du  Port  du  Lé^aé  a  Saint- 
Bieue,  dcTaat  l'anberga  du  senné  Roycr,  ibex  leqaal  Indil  Térin  élut 


tées  aux  règlements  de  police  contre  les  voilurlers  qnt  refuse* 
raient  de  ceiier  la  moitié  du  pavé.  Cet  article  passa  plus  tard 
littéralement  dans  l'ordonnance  du  4  fev.  Itt20,  art.  1S,  aussi 
bien  pour  la  quotlié  de  la  peine  pécuniaire  qui  servait  de  sanc- 
tion à  ses  presrriptions  que  pour  ces  prescriptions  elles-mêmes. 
Mais  l'élat  de  la  législation  avait  changé.  Dans  l'inteivrille,  la 
code  pénal  de  1810  avait  été  promulgué,  et  l'amende  dont  ce 
code  punissait  la  contravention  n'était  que  de  6  à  10  fr.  Or  Jl 
est  de  principe  qu'une  ordonnance  ne  peut  déroger  à  une  loi, 
surtout  en  matière  pénale,  el  bien  moins  encore  pour  aggraver 
ta  peine.  Une  nouvelle  ordonnance,  en  date  du  lît  mai  iSîi, 
rapporta  donc  celle  du  4  fév.  1820  et  ordonna  l'application  de 
rart.  47S,n*  3  c.  pén.«  Cette  ordonnance,  dit  H.  PailM  (Mdnuel 
du  droit  français,  note  g,  sur  l'art.  473),  fut  un  Ijoinmiige  rendq 
aux  principes  dont  celle  du  4  février  18j0  élail  la  violation,  a 
Gel!e-cl,  du  re!>te,  dont  quelques  auteurf>  (HM.  Chauveau  et  Uâ- 
lle,  t.  8,  p.  37  Rauier,  t.  2,  p.  23!f,  etc.)  ont  parle  comme  si 
elle  eût  été  encore  eo  vigueur  à  l'époque  à  laquelle  ils  écri- 
vaient, avait  été  abrogée,  aln^i  que  le  décret  dn  28  août  1808, 
par  l'ordonnance  du  27  sept.  1M27,  portaut  règlement  sur  la 
polire  du  roulage  et  des  voilures  publiques.  Celle  du  27  sept. 
1827  a  éié  rapportée,  à  son  tour,  par  l'ordonnance  du  16  Juillet 
1828,  art.  40  (T.  Voitures  publiques),  étroite  ordnnnancH  elle- 
même  vient  d'être  abrogée  par  le  décret  du  10  août  1852, 
art.  43,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  tssi  sur  la 
police  du  roulage  et  des  messageries  publiques  (U.  D.  3t.  4.82, 
V*  Voilures  publiques).  Du  reste,  ces  divers  décrets  «t  ordoo- 
nanf-es  n'ont  guère  fait  que  se  répéter  tes  uns  les  autres ,  en  ee 
qui  regarde  l'objet  de  la  disposition  que  nous  avons  à  expliquer 
ici.  Résumé  de  la  législation  précédente,  l'art.  475,  n*  3,  mal- 
gré tes  modifications  apportées  plus  tard  et  tout  récemment  à  sel 
dispositions,  est  resté  le  siège  principal  de  la  matière. 

994.  Une  première  observation  générale,  c'est  que  l'article 
s'applique  aux  rues,  routes,  chemins,  chaussées,  voles  publi- 
ques, sans  distiortlon.  Il  n'y  a  doue  point  ici  de  différences  no- 
ter entre  la  voirie  urbaine  et  la  \olrie  rurale,  non  plus  qu'entre 
la  grande  et  la  petite  voirie.  Héme  généralité  dans  l'article,  soit 
par  rapport  aux  prrsonnes  :  II  s'applique  à  tous  tes  roullers, 
charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques-,  soit  par  rap- 
port à  ces  voitures  elles-mêmes  et  aux  bêtes  de  trait  ou  de 
charge  dont  il  prescrit  la  conduite  et  la  garde;  soit  enfin,  dans 
sa  dernière  disposition, par  rapport  aux  voilures  devant  lesqiiellef 
on  doit  se  détourner.  Nous  verrons  bientûi  quelques  règles  par- 
tieuliires  en  ce  qui  concerne  les  malles- postes. 

V95.  L'article  suppose  l'existence  de  règlements  aclui'lle- 
ment  existants,  par  lesquels  les  conducteurs  de  voilures  sont 
tenus  des  différentes  oïligationsqu'il  rappelle.  Ces  règlements  sont 
ceux  qu'on  vient  de  citeret  d'analyser.  UuarrêttCr.catis.  tûsept. 
I846,aff.  Thlennot,  D.  P.  46.4.040)  indique  spécialement  Tord, 
du  4  fév.  1786^  on  pourrait  citer  de  même  ParrêlderèKlementda 
13  oet.  17li3  elles  ord.  des  I6julll.  1764  et  17  luill.  1781.— 
A  l'époque  de  la  promulgation  du  code  pénal,  Il  existait  d'autres 
règlements  généraux  plus  récents,  notamment  l'art.  133,  §  30, 
de  la  lot  du  28  germ.  an  6,  sur  la  gendarmerie.  Cet  arlicle , 
dont  les  difpositions  ont  été  depuis  renouvelées  par  l'oid.  du 
29  oct.  1 820  sur  le  même  sujet ,  n'avait  pas  eu  BeulemenI  pour 
objet,  en  prescrivant  ji  la  gendarmerie  de  contraindre  les  volt  :- 
riers  à  se  tenir  à  cûlè  de  leurs  ebevaux  ,  de  lui  faire  connatt  e 
ses  obligations  à  wt  égard,  mais  auiisi  de  rappeler  les  leurs  a  :x 
conducteurs  de  voilures,  pour  qu'Us  enlisent  a  s'y  conformer.  — 
Jugé,  eo  conséquence,  qu'un  tribunal  de  police  qui  relaxe  le 
prévenu,  en  se  ioudant  sur  ce  que  le  mlnislère  publie  n  avalt 
pas  établi  que  la  contravention  fût  prévue  par  un  règlement 
quelconque,  viole  à  la  lois  l'art.  123  de  la  loi  de  germ.  ao  6  et 
l'art.  475.  n*  5,  c.  pen.  (Crim.  rass.  24  mal  1843  (1  )  et  les  arrêts 
cites  plue  bas  ).  Les  règlements  dont  parte  l'article  se  trouve* 

entré  pour  b<tire  ;  —  Atteadu  que  l'art.  1S5  g  50,  de  la  loi  du  S8  |tprm. 
an  6  a  €la^fé  pitrini  leii  fonctiwns  d«  In  itendurutene  le  devoir  de  fdire  la 
police  des  granfire  roules,  d'j  niainleair  lea  cuminirntratïone  et  le»  (las- 
Migaa  <ibr(»  en  tout  tenipa,  de  coi^r^iadre  les  voitur{er<,  eharretrers  et 
tous  C0Bdu<  tours  de  voilures  de  ee  tenir  a  cété  it  leurs  cbevaux  et  voi- 
tures; en  cas  de  resisiaece,  de  saisir  ceux  qui  obstrueraient  les  pasisages, 
de  les  cOiduira  devant  l'antorlté  ûvtle  qui  proioacera,  ca  ttjsan,  une 
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nient  nféms ,  «o  bnola ,  dani  r&rtlel«  lat-nène.  L*«t4»l  «  m 
élirneots  d(9  U  rODtravrnilOD .  ses  car^sièirs  coD-litulifR,  M 
pfliM,  lout  y  Ml:  eo  renvoyant  aux  (ti8|)0>limn8»lt(Ui>tt».  Car 
lirre  l«s  A  pél^es.  —  Do  reMe,  le  dmcl  du  10  aoAi  IHSS, 
rendu  souf  forme  de  rèttlement  d'admMitt-lraiton  publique,  eu 
ri^culfon  de  ta  loi  du  3U  oui  I8SI,  a  retiro<iult  les  prtitrtpaie» 
ilispo!>ltlons  de  l'Art.  473,  n*  3.  —  Il  n>8t  dune  pas  dimleui  t|ui' 
rtnfraeiion  dont  il  t'^sli  Ici  D'est  pas  4e  celles  pour  l'e&l^tettce 
«1  la  rApression  destiurllett  un  arrém  ou  rènleiueni  parilruiler  <ie 
rauiorile  locale  soil  nécessaire.  — Juk*.  en  coD»«(|ui>iice,  <|ue  la 
di^poullioa  du  code  péB'tl  qui  defeod  à  iow  coudorleura  de  %oi- 
lurefl  ()>•  qullier  leurs  chevaux ,  ei  par  eousequeut  de  laisser  ai»- 
tlooDer  leur  voilure  atielée,  f^ans  que  l'attelatie  aoit  »urieil)é  par 
ion  rondurteur,  n'a  pan  beaolii,  pour  {ire  obliRaiolre,  d'ètra  rap> 
pelée  dans  un  règletneni  de  l'autorité  loc«te  (Crtiu.  cat-a.  lidec, 
1811  (t);  IM  sept.  I8i6,  f>ff  Tliientiot,U.F.46.  4.M0ill  aepl. 
1830.  «ff.  <Ui\n,  D.  P.  âO  8.  473). 

Inilépeiidammeiit  des  mutila  pariicullera,  H  en  exista  «ne 
raL-'on  ftéoeraie,  que  donne  ce  deroier  arr^t,  cVtt  qu'un  r^ie* 
neut  de  Tamorlté  municipale  u'eat  polut  ueces-aiie,  relatl^e- 
nent  aux  objets  de  t>ol>ce  confl^s  à  t)a  survelllauce  par  l'art.  3» 
Hl.  It,  de  la  loi  du  10  a»ûi,l70O,  sur  leequrl»  il  ext^le  daita  la 
léRli'iiitioa  des  di-ptiïllions  spéciales.  L'auioriié  n^alrlpate  a 
Kuiement  reçu  de  Tart.  46,  lit.  I,  du  déeret  des  i9  ii  iutll. 
1791,  le  droit  de  publier  de  nouveau  ces  lois  et  de  raiipelei  les 
cli0)«ns  t  leur  obfervalion.  Or  ici  il  y  a,  iadépeudaoïuwBl  de* 
«uires  dtsposiilona  légialailves,  l'art.  47S  c. pèu.,  qui,  tbii  que 
BOuH  ravons  dit,  commande  par  lul-mâme. 

Ce  B'eat  pas  i  dire  que  les  OMlres  des  communes  et  les  préfets 
des  départements  ne  puiaiieni  prendre  des  arritia  oa  ttirt  des 
règlea«oia  pur  cette  matière;  aeulvmeDi  leur  lalerveotlui  n'eal 

anwode  qai  paarra  ncrdei  10  Fr,  ^  —  Attendu  qur  tt  coda  p4nal  a 
pawlMaae  CflUe  dwpo^IlHMi  ea  la  rrpradal-anl,  pri-aqi!*  te iiurllfnieot, 
daw  la  al*  4e  l'an.  afS,  ra  et  qui  ceneM-aa  rubilfatian  imi-tisea  aui 
touli>-rs  charralirra  et  condiiawars  de  Tafiarra  «■  de  beiaa  de  cbiriT,  at 
•a  fiiaut  «a  viaiawm  a  l'aiaetde  Hoat  la  loi  «  grraiiaal  aa  6  a'anit 
détermiaé  qaa  la  nMXmMi  —  Attendu  KraamMiis  ^u«,  teoirairenn-at 
aui  dii)>o*itiwDii  prénlér-B,  l<>  jiigpment  allaqué  a  rt-laié  Pirrra  Tério  4«> 
Idi  de  la  poursuite,  «a  tf  fonriant  ;  1"  sur  que  If  mioi-terH  public  a*a> 
vail  pa»  étitbif  que  ta  aintrxtentiun  dont  il  ^'a^Eil  fAt  prévue  par  ui  r|gle> 
■fat  quelconque  ;  t*  >ar  ce  qu*il  a  été  ohjfcld  par  le  pr^froa  t|u'il  oV 
TCit  lait  quVatrer  rl  aonir,  qa'il  b'kviiiI  pax  pardn  4a  rue  vta  alIrUga 
fuî,  d'aillrara,  cMipaM  eaBBa  H  l'Aail,  ae  p««va)l  ea  rfe«  comprt^ 
mettra  la  i>trai4  pabliqaat  —  AliHi4n  que  les  Motils  de  ce  Juimeat  anl 
rrrooét  aa  droit,  puiniua  lea  diapunitioas  réf[l*«ral«irei  pêa<  iteea  do  la 
loi  du  t8  gêna,  an  6.  confirmée)  par  le  n-  3  de  f arU  475  c.  pén.,  étaient 
applii-abiei  a  la  cualravention  dont  il  a'«f;ii,  et  qu'en  outre.  Iri  nitttils 
i*.  icu»  alléguée  par  la  préteau  nedéiruifaifatpia  la  coBtraveutiua  qui 
]D)  était  imputée  ;  qa^,  par  coB!<équpnt.  Ip  ;n|(f  nirnl  attaqué  a  méconou  et 
Yialé,en  ae  ih  aiipliquanl  pan,  le  1 30  de  l'an,  ixtida  laloi  duS8|enB. 
aa  8  at  l'art.  479,     s,  e.  pén.  ;  —  Gaara. 

Daté  ■«ilMS.^Ccfc.crtn.-llM.dtBIeard.pr.-Oeiiaisar,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gauler»  ai  Gallat.}  —  La  oaoa  ;  —  Vu  l'art.  iU 
1 1 ,  tit.  8,  de  la  loi  du  t8  genaioal  an  6,  qui  place  an  aonbra  daa  fona- 
tioas  eeieo  irlles  de  la  gradarmerie,  de  faire  ù  polie*  d*«  grandes  r«»> 
taa,  d'y  maintenir  la  uoiiiinunicatioa  et  le  pa-'Mtga  lihres  ra  tous  lempi, 
etdeeontraiodnl'BToilnrlen.cbiirretiari  çl  tous conduclrurt^de  voiturf b 
a  ae  leoir  k  eété  de  leun  toitares  :  Tan.  179  if  la  si-ct.  6  du  cb'ip.  1 1 
de  i'ordannaacf  du  <9  oetubre  I8f0«  quieonlieni  le*  mènes  difposiiiHna; 
—  Vu  aaaei  l'art.  41ft  e.  •éa.,a*  S  ;  —  AHewIa  que  k  ji>g*-«i-nt  allitqaé 
S  rtuvoyé  Alrtaadra  Caulors  «i  GuiiKu  Galtel  lias  poarauiies  dirigées 
coBira  aux  par  la  ■toliiéra  puUic,  peur  avoir  delaiasé  aar  la  raute,  eu 
face  d'un  cabaret,  leurs  roilùres,  sani  que  perMuna  lût  aupréa  dri  che- 
TMi  poorlH  guider,  sous  préteile  que  le  fait  à  eux  imputé  n'étant  df> 
fendu  par  aucuns  rtgknuntt,  $oit  gMraum,  wil  looaw,  oe  pourait  être 
réprinMl  par  l'applîfBlioo  de  l'art.  e.  pén.  ;  —  Alieniiu  que  Ire  dïspo- 
litioai  ci-dwiiS  f  ieéea  éa  la  loi  du  18  germinal  an  6,  et  de  rordonnance 
da  t»  aolobrc  tdXO,  OMMe  dans  le  bui  de  prt*pair  le  retour  d'accidents 
Iréquaats  «l  gra*«.  risuliaal  de  ce  qu'ao  a'éiaigaaat  de  leurs  VTilures. 
las  cbarrrtiera  «t  «oadneiaurs  quekoaques  aa  luat  pas  ea  éiai  de  nimie- 
air  leurs  cbevaux  et  dt  veiller  a  la  diroctiaa  d«e  «oiturea.  aal  obligé  cm 
cbarretiers  at  conducteur»  k  se  tenir  cawtsnnsenl  a  cété  deidilea  «oi- 
ture»,  par  cala  mène  que  la  gendaraH>ria  est  chargée  de  les  y  con- 
traiadre;  —  Alleudl  qua  lea  preseripltoas  dont  il  s'agit  oat  en  pour 
•bjet  aoa-aealeneat  de  fair»  coaiiattr*  a  la  geadanaano  des  oUigatloBS 
eommandéés  aux  eandueteura  dt  voitures  ptur  ta  liberté  al  la  streté  des 
eoBiniuBieatiaaa.  Ua  qi'éUa  |uiaaa  ea  aarvaillar  raceaaspliaaamaat,  mais 
cacore  ds  (appalai  mu  euaductaurs  de  vaitaras  aux  mtawa  aat  oMIga- 


patMwssalrt.  1toreflB«UR"eatpBé*tdmilm  ^aMiivnitte- 

raif ut  euk-miinv!!,  aaan  ce  rappsri.  puar  coaPrwei  au  basut»  tas 
dixpiuiltloas  taaaiea  eilslaateo  et  ea  aaxurar  l  eierutlo» ,  m  (Él 
pai  biteaseat  lemL  — Al»at)ugé  pour  l'arrêté  d'un  maire  prvMr^ 
vant  aux  rooitafa,  <  barreitafS.  oMMlurtene»  de  vattarr.  y  eeai|*rta 
les  lalilert,  d'ttrr  vl  *>  marnber  toujuura  k  téta  de  leura  rbevaux 
Cr. casa. ajauv.  1 830 . afl  S'auSer.V. CMiimas,a*193l )  BttMa 
roBlralre,  U  y  aurait  HM^aïUé  data  au  |agi>ntnl  du  IrIbtiMt  de 
police  qui  autartseratl  ou  excuaeratt  les  tairaeHoH  fcee  règta* 
ment,  par  exemple  sau»  ^élexta  des  diSeuhèa  dVxéeotioa  aux- 
ituullea  11  pourrait  dnnatr  liuu.  —  Jufé  da  même  aatarleureaeat 
au  code  iiénal,  au  sujei  d*Hn  arrita  par  lequel  an  matae  Mlbadatt 
aux  conducteurs  d'^ire  assis  sur  leurs  cbevan  (ChM.  eus. 
tS  vmi.  aa  tl.  air.  Xar...,  V.  Commuar,  a*  tOSO). 

99%.  Le  réie  des  préfets  e4  dm  maliea  nt  ae  biirM  mtaie  pas, 
en  cette  matière  aau  plus  qu'en  tnuta  autre ,  à  pubtiet  ta  trxta  de 
la  loi  et  à  «a  reflamniander  (Ntxéeutta».  Leura  arrfiéMOU  rèfliew^ 
peuveat  eoitteiilr  des  dtapomiloaa  expliealIvM  f«l  na  aonl  «fueoro 
que  la  loi  saliiemeat  tulerpreiée,  et  appliquée  aux  unafea  ei  boiiolai 
l<«aux  (V.  ta  4taere(  du  19  aoiït  IHSi.  art.  4  i,  mb  /Im,  D.  P.  8 J. 
4.  191  al  \*  Voitares  publtaoes).  C'eat  dnal  fue  aee  aaiea  réfit- 
meatalres  peuvent  li  èa  eraipéAMnioeitl  vapitqver  qaa  ta  eAté  da 
la  routa  que  les  ronitera  et  autroa  oawhsctaiirs  do  Toitures  dol* 
veai  aouieoMot  occuper  osi  le  réiè  droH  (T,  Pari.  9  du  mène 
décret),  ot  qiri  d'allieurs  eet  «oolorne  b  I*«ia8e.— logé,  ea 
eonf>èquen«o,  qu*ua  toi  arrêta  reada  par  an  prelet  pour  eoo  dé- 
partement est  obllcaiofre,  et  que  eelul  qui  oo  s'y  coa'ormo  pas 
est ,  s'il  arrive  un  aecldeal  ^  en  préoompttoa  tafliMo  de  laata .  ci 
qui  le  rend  respoMble  du  deungt  el  fsMIs*  i  lo  réparer 
CGrb».  euM.  ttJuU.  1843)  <«). 

99V.  Nala^daBs  co  eas,  ce  eeratl  la  peto»  MMéo  par 

tions  pour  qu'il»  ateat  a  a'y  oaaiamer  et  a«  puia^et  l'y  rousiraire;  qae^ 
dés  lurs,t«i  di*||>iaitioas  léglempuiairae  Iruovtnt  afceMaueuMui  lti<rap* 
pui  ei  leurMOdiou  danel'arl.  475  a°  3, c  pén.;  —  Attendu, d*ailleBra, 
qu'on  régl>>meat  particulier  da  I  au  onié  municittale  uViait  poîat  aeca^ 
saire,  puisque,  relal)fem>-at  au«  nhjet»  de  (rulice  coofié'  à  sa  surTeilta>  ce 
parIVt.  S,  tit.  11,  «le  la  M  du  l4a<*Ai  1790.  rt  sur  Insqu^lB  les  Ivm  »nt 
spécialevenl  diep«a4,  celle  admiuielrilion  ne  li#nl  de  iVi.  40.  lit,  i,  d* 
la  Ifi  dea  19  8<  jut  tel  ITllt,  que  la  droit  de  publier  d*  uMiveiti  tn  lots 
ou  de  rappeler  lea  citajeu!*  a  laiirufasena  kai  —  Qu'il  mH  de  li  qa'vu 
rcfo^aot  d'appliquer  M  disposiliunp.  du  a*  3  de  l'ait  478  e.  i>éa..  |Mir  )ea 
infltîrsrrntBea  ci-draaus  indiquée,  leiitg*a>eataUai|u4acS|'r«^iMat  violé 
celte dispneitiva  de  la  loi:  —  Caser, 

bu  S4  dée.  1841  .-C.  C,  ch.  cri«.-ini.  Baelaril,  pr.-larqninnt,  rap* 
'(ty  Bifèe»!  —  (Kapp  C.  Baumer.)  —  Le  IS  sc  li-mlirr  «838,  cuirq 
huit  at  neuf  beurra  du  aoir,  le  aieorKat*p  se  rendait  de  Ronffarb  I  r.o'mar, 
enr  sa  voilure  attelée  d'ua  tbe*al.  lurDi|u'il  eati-adil  la  vniture  du  sienf 
Baumer  aeair  k  sa  n-acoatra.  Cuaiiao  il  lui  était  impoeaiblr,  a  raa'»  de 
la  nuit,  de  dulingaar  quai  réle  teitait  celle  vo  lurr,  il  plafn  a  ilnMh*  '>a 
la  route,  ainsi  i|ue  le  pre<>iTivMit.  pour  la  tocililé,  un  arrête  du  préfet  da 
Haui-Rbin,  da  ti  avril  1  ^36 1 V.  d^as  Tarrét  de  la  cbambre  civite  la  it\ie 
de  eet  arrêté).  Mai»  te  sieur  Baumer,  a»  lieu  de  prea^lre  éga  entent  ia 
droite,  rerta  sur  la  gauche,  c^t  a-iijre  sur  le  cAié  déjà  nccup  '  par  le  ait-ur 
lapp,  eu  sorte  que  le  limon  de  sa  voilure  vint  fra|ip<  r  dtreiHement  la  p>ù- 
ttina  du  cbavul  éu  sieur  Kapp,  qui  inaiba  roié»  mi>rl.'  —  De  la  artiun  ea 
reeponaabililé  toalre  le  ai«-nr  BausMr.  —  Lei  mai  jugerUMl  da 

tribunal  da  C^luar  qniéeart*  l'aeiiM  «n  éommages-ialéréis  ;  •  Alleiidu 
que  s'il  eat  d'usage,  dans  la  lucalit  -,  de  tentr  la  ftroiir,  tnrs  da  la  ren* 
contre  d'une  «oilurc,  cet  «.-ge  oVsl  cependant  pae  une  r<-gle  fondée  "ui 
tiue  disposition  légale  dont  la  i'Otilrar«n(ii>n  pourrait  rendre  re^pun^alila 
cetnl  qui  B'aur<iil  pas  autre  chwe  a  ee  repmrb'T  que  de  ne  «'éire  pas 
etufunaé  à  eei  asage;  —  Aiu-nda  que,  d'âpre*  le  lait  uaiiiur  i>or'é  par 
le  demaadear^  il  est  euastaat  qa*-  le  défendeur  lai  a  lais-é  liWe  la  ceniro 
et  tes  tmis  quarts  atama  de  la  mula;  aiufi,  la  paru»  de  la  route  rerrrs- 
pondanle  k  celle  du  pont  vers  lequel  sa  dirigeait  le  demand<-ur  était  en- 
liaramen't  libre;  qu'en  admeUani  dune  le  fait  puBé  comme  vrai^  il  a'ae  re« 
sulierail  paa  que  le  détendeur  eèt  covmia  uaa  inprudaaoe.  a-^ Pourvoi* 
—  Arréu 

L*  coni  ;  —  Vg  lea  art  138t,  I3RS  e.  Hv.,  Pari.  47S.  |  S.  c  pén., 
et  IVt.  iS  de  t'arrèié  da  préfet  du  Haut-Rbia.  du  !(5  avril  IH36,  ainsi 
ioiiju  :  ■  Sont  puai,  d'une  amende  de  Q  a  'O  Tr.  l»s  roniiers,  rbarreiîers 
et  cuoilurteifre  de  toituree  quelconque)-  qui  auraient  ciiaireveau  aui  règle- 
meut*  par  leequfts  Ils  »nnt  ol>ligés  d'occuper  aa  eeul  cAié  d'à  ctaemiua, 
luei  et  voies  iiabliqurs  de  ?e  ttelourner  ou  ranfrar  devant  loutep  auires 
vuilur*s  («-n  preimni  la  droite)  ;  —  Le  pri  sent  arrêté  pi  ra  imprime  dans 
les  deui  Unguei,  afflcbé  et  publié  dans  toutes  les  communes  da  dépar- 
tement. »  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  475,  S  3,  c  péa.,  le  voilo- 
rlar  doll  tenir  aa  des  ootés  da  la  roultî  que,  smvani  l'arrêté  da  préfet  da 
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l*ftrt.  m,  q«*(l  lkidr*U  «vpUfMr,  •!  mm  poMMlto  * 
rart.  471,     1K.  Cet  ftrltde,  ful  •  poar  «bjet  ée  éomnf  mc 

tnctloo  aui  utét^s  Ifftstraieni  faite  par  Paulorlié  administra» 
Uve.  en  vertu  det  lois  des  1«  aotti  1 790  f t  !•  Julll.  1 7»! ,  ae  peui 
recevoir  son  applirailoa  à  iVgard  des  (nfrai-tlaM  eaaerrvaat  les 
malièr«8  sp^oùèvs ,  pour  les^ueltês  Va  loi  «Ue-néM  «  <WJi  41s- 
pot^  (Crin.  oass.  4  dov.  1848,  kff.  CspeUe,  0  P.  M.  S.  471). 

••S.  A  (riva  forte  ralMu,  no  rèskimt  hieal  M  iwurraH-il 
déroffer  aui  prescriptions  de  uolro  artlolB.  C'est  li  iiaedlspwf- 
tlon  absolue  et  d'ordre  publie  (Crim.  cass.  19  sept.  1844,  af. 
Tbtsaaot,  D,  P.  44.  4.  540)  ^«1  tietttau  priaclpes  de  la  ^llce 
«éaerale.  —  Atosé  l'aaltirlsatlea  acoordée  au  vottariers  ^  un 
ri«lNHBt  da  police  de  laisser  etaUoaner  leurs  vaitares  sur  la  vole 
puMltiue  pNHlaBt  le  temps  du  charfeawal  et  du  déebargcoieDt, 
ne  saurait  les  dtsfM-aser  de  se  tealr.  sséM  pc»taBt  oe  tenpa ,  i 
porte»  4e  leur»  rhevaui,  «t  en  Mai  4a  li-a  «arder  «t  oandaire 
(CruB.  cass.  10  mal  1840.  aff.  Gtraad,  ft.  P.  40.  4.  840). 

Jugé  de  m^me  qne  lormiu'il  «et  établi  par  m  praeëa  vcrbut 
f6«(uller,  que  l*'  pr^vfwi,  ea  latesaat  sa  attelée,  au  lieu 

dr  la  ru^  «ù  «Ile  «£a»tt  4a  clrculailon,  a  ooiitreveas  aaa  règie- 
nests  qui  CuNlKeatrat  à  sa  tealr  c««s<amai«ttt  ètMflte  de  «a  v«*> 
kirf ,  le  tribunal  i»e  ptMii,  sans  violer  la  M  dae  a  œ  pracès-  ver- 
bal iut^'tu^A  preuve  rotttratre,  prooeacer  aoa  aiMiultii**^,  an«s 
le  itr«ttate  que  sa  voMare  Haate*  «hargrwal  au  lien  «Acilefut 
trouvé,  elle  ii'r  4ts4|Ms«an:)iiéoeasilt  (CriB.eane.  9T  wl  1830, 
US^  Rivt>»,  rap.H  FréieKft^av.  a6n.,  aff.  m.  pub-  C,  Sayer). 

tM.  La  lot,  nous  4'avaas  de)à  remarque ,  «»t  «eaerate  «t  ab- 
soliif  y  on  ne  «aurait  «cb«pper  à  sadupoHtlon  à  i*aMa  detonsl- 
deraiioiis  d'equile  ou  par  la  iav*u(-4iss  cÉreaartaacu.  C'esidans 
cet  eMpnt  ^u'on  «  stvviB*^»  ^ar  la  prapwiliaa  de  la  ee— rtsston 
de  It^mlation  (Locre.  t.  51 .  |h  331  et  tti),  bn  «ato  ^u'tt 
hur  Ml  ^osmM»,  qiusciro«v»ia(*t4aiM  ie ff e)»»  (les  twierii  qnl 
auront ««utrevmu aus rèfileM>«is  parlea^uets Us saaiabitges... 
d'orcuper,  aaiant  qu'il  Wiïr  eai  posetMa,  n«  SMlr4Mdes,..  volas 
publiques}.— Aiaol  te  «aadnci*«r  a'aaraH abuiASMa aa voltwe 
quHio  «n^taat,  qaNMa  irmbiablR  «leelarsaton  «•  f«U  ne  pi^oarve- 
ratt  pa»  de  la  «as»<aUon  Je|Meen>e*it  i|u(  aurait  aooneUli  «eue  ex- 
cuse, non  admise  parla  lot  (OflB.râsa.  f  8  ar4i  l«<t.  MM. Baelard, 
pr.,  G«ry.  rap.,ttir.ArBaiiCi  Slaept.lëM.afl.  H  yMvCuMa.tt.  f. 
90-  5.  473).  ■  Le*  roubern,  avait  dli  la  ceamio^as,  ne  maaqae- 
raleHi  lamaisrte  i>Vnpr««alMr.  enaontroant  qu'il  tevra^iftmfM»- 
sibip  de  se  détourner.  Le  ppev«Miot||4«bBrart  ioa(aaa«i  vaiae 
aaeiitqu'JI  n*a  pas  perdu  de  vue  son  aitetoge ,  et  que  tel  i^Wilage , 
d'ailleurs ,  coaspoëS  «omiae  11  l'eiail,  «a  pawau  m  fiea  oon- 
prouiettre  la  sùrelè  ^bMiie  (Crus.  eass.  t4  Bal  194S,  af. 
TèrlB .  V.  a*  aoK).  «a  bien  qu'Ii  «es'esl  Moice«  de  M  «bevaai 
^ue  de  quelques  pa&,«t  seuleineatpe0<lan(4e  icinp8«éee-salrepmr 
ai  bêler  wi  fouet  lOr.  «sm.  44  sept.  Itt47,  aff.  BalH),  D.  P.  47.  4. 
tÙS)  Auirse»e«ple  :  aa  eorber  d«  iacre  caasaHva  t«le4e  la  M- 
gîte,  à  lèieile  la  prvBMtie  voMure;  la  sleiine  était  la  lr»isiènie. 
'Poursuivi  pour  Htlraclion  A^marntié  d«fflaliedeBord««M,  por- 
taa*,  «I  «oofoimile  de  Tari.  43K,  »•  3,  qua  tes  wcbers  reslereut 
«ur  leur»  slepe-  mi  à  la  ttte  4e  leuni  obevaux,  le  «ocber-est  reUié 
le  molli  qu^eianl  à  rite  des  «bavaui  d«  la  première  voHufV, 
«t  la  sienne  fttaai  pras  4s  lA,  te  troif4èoie  «a  raBfr,  Il  etaN  liten 
aiitsi  à  portée  de  mm  rbevaui,  4ans  la  sens  de  «atf  e  artifle.  Sur 
le  pourrai  da  rainmissaire  palica ,  la  CMr  aoN  ^Qrlai»  flasi. 
»  iHar<  l«47.  alT.  Sert,  b.  I>.  47.  4.  33)« 

909.  Autre  «eare  d'catvaes  :  l^Oa  cbarreller  était  assis  eir 
le  fif  v«iii  de  Hw  «bariut^  41  j  avait  «e«te  cireoaAaMe  de  pHis  en 
«a  4avear^  qu'il  ea  tenait  la»  kUMm  «n  «sia  ;  M  ««t  iravayt  «tes 
4Hiui»utirH{  le  lufcement  a  «le  annule  ^nlsi.  etea.'tSavr.  1844, 
aff.  liaiwein.it.  P.  46.4,  W«-).>»4*«n-rb«rrcK»er«4>mMn  sur  nne 
«rande  eoule  «na  vaHwe  aiieiee  «*•  basu'ii.  ea  ae  leiMnl  sur  cette 
«ufw-A,  «u  Mea  d'élue  A  is  4éie  de  ses  bMf*.  ta  oantpaveniHMi 
IM  peut  Alr««M«Kée,  siNHpi*e«esaeqNete<barrTMerélaftMolBne 

IwtJlVbia,  la  tt»*  dt<tli  fsi  marqaé  aa  vattarler  ;  qac  eei  arseié,  impri- 
mé, ittthé  «4  piftllié.  ala  turcs  êtTadiorltp  ds  U  loi.  qne,  iM  se  pudi 
>aS  ia*il  ail  â»  Invoqué  drfaot  ]<>  Uibuailaivil  dr  CWmar,  il  pMit  IVkv. 
Cemtir  mof ea  de  dro'l,  devant  la  imir  ds  raïaaiMHi;  —  AllriMta  qiie  si; 
^ooiraireaieDl  aa  preKrit  de  cet  an«l#,  bdrfrwtfvr  alenu  UfMirbede 
la  roatr.  ea  manasot  à  Is  rrm-t.n)»  du  deaiaadfur  qai  Iraail  la  dfMia, 
la  eualiinuilé  ds  Tanéié,  ledit  dsicadsar  a*  par  «rite  caauaveaiisa,  ea- 


da  toalo  habttallu,  qmi  u  m  towvalt  en  présente  d'aucun  em- 
barras, et  qu'étant  monté  sar  la  davMi  «le  sa  charrette.  Il  pou- 
vait hetiemeat  la  coadufre  (Crtn,  rass.  8  mars  1845 ,  aff.  Barbe, 
0.  P.  411. 4. 850).~9«MéiM  décision,  dans  une  espèce  ob  les  pré- 
venus se  treevaleal  en  rase  campagne  an  moment  vh  11  avait  été 
vertMillsa  motre  eox ,  sur  me  rente  presque  déserte  et  par  une 
icaiperatare  bi  Aiante  (Grha.  eass.  1B  oct.  1848,  aff.  Laeague, 
D.  P.  48.  4.841  ;  V.  aussi  CrIm.  eass.,  H  oov.  18SS,  aff.  Sl- 
■éoa,  D.  P.  Si.  S  575). 

••Jl .  Il  a  même  été  Jugé  qu'un  ebarretler  ne  penl  se  défen- 
dra par  cette  oensldératlen ,  pourtant  fort  grave ,  qne  sll  a  aban- 
éenaé  tes  rênes  de  ses  ebevan ,  contrairement  à  on  arrêté  prescri- 
vant «H  ebarrellers  de  marcher  à  pied  près  de  leurs  bétes  de  Irait 
et  d'ea  tenir  les  rênes  eu  guides,  ç'a  été  pour  desserrer,  au  bas  d'une 
deseaole.sa  mécanique  placée  snr  le  derrière  de  sa  voilure  (Crlnu 
casa,  loianv.  1837,  aff.  Planeeassagae,  V.  Commune,  n*  1031], 
CelaeAi  fait  pour  nous  grande  difflculté.  Le  volturier  n'avait  man- 
que à  l'une  de  ses  obitgatloBS  que  pour  en  remplir  une  acitre.  H 
esl  diffldle  de  serrer  et  desserrer  ta  mécanique ,  dont  les  lots  pres> 
ertveni  aussi  rasage,  saas  s^élolgaer  on  Instant  et  de  quelques 
pic  de  aee  chevaax.  L'art.  475 ,  a*  S ,  entendu  avec  celle  rigueur, 
éqalvaei  A  robllgMIen  pour  le  veilnrier  de  se  faire  accompagner 
d'une  autre  permene ,  n>ât-il  qu'un  seul  dieva!  à  conduire,  k 
la  vérité ,  dansfe^pèce  de  oet  arrêt ,  llnobservatlOD  du  règlement 
avait  été  (a  cause  dTaa  dommage ,  ce  qni  avait  peut-être  disposé 
ta  Justice  à  oite  application  pins  ritoureuse  de  la  loi;  nais  en 
droit ,  la  qneplloa  restait  la  même. 

999.  Une  autre  conséquence  è  tirer,  «embleralt-H ,  de 
l'art.  471,  n*  3 ,  ce  serait  qu'un  voftnrler  ne  peut  pas  conduire 
à  M  seel  phislMrs  voitures.  Comment ,  en  effet ,  pourrslt-II  éjre , 
coostanameet ,  poer  charunc  dViles ,  à  la  portée  de  ses  ebevauxt 
LaqneettoB  s^  préseniée  devant  ta  conr  de  Bassatton.Proeës- 
verbat  avaH  été  dressé  contre  ne  voititrier  trouvé  sur  la  grande 
rente  «veo  quatre  cbarreMea ,  la  première  attelée  de  deoi  ehe- 
va«s  M  (es  trois  autres  cbacuRC  d'un  cbeval.  Traduit  devant  le 
tribunal  4e  peiiee ,  ee  voiturier  avait  été  aeqaltté.  Mats  la  cour 
easaa ,  «Hendn  que  la  «uHlpHdté  des  vollnres  coallérs  i.  un  seul 
coftductenr  pmrrali  mettre  ledit  rondorteur  dans  l'Impossibilité 
4'étr«  cMMsmmevit  t  portée  de  lous  ses  chevaux  et  de  remplir 
iesautresobllgaUea8quel*art.47S,  n*3,  e.pên.  lui  Impose,  «k 
moins ,  ajoute  l'arrêt ,  que  les  Jnges  du  fait  n'aient  déclaré  for- 
meitemeai  que  les  dreoHstaaces  relevées  dans  te  procès-verbal 
a«  coasiMualent  pas  en  tail  la  eontravenilon  objet  de  la  poor!«oiie,  ee 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  iVspère  a  (Crlm.  eass.  8  soûl  1 847.  «ff. 
Ferrter.B.  P.  47.  4,  Mt{).Cesderniersmots  sont  remarquables; 
Ih  resiretfnetent  stngatièrement  la  portée  doctrinale  de  l'arrêt  et 
stsnMateitl  témetgner  que  la  cour  n'éUit  pas  bien  ferme  dani  son 
«pliiton.  La  déclarstien  do  Juge,  que  le  fait  ne  consiituait  pas  la 
contravention,  a'eAt  pas  pu  ,  en  rlhX,  cbinger  le  caractère  et  la 
stgoiMoailon  légale  ée  ce  fait.  Le  devoir  de  la  cour  de  cassatloi 
e^t  loejoers  été  de  l'apprécier  en  hii-même  el  dans  ses  rapports 
aveo  ta  loi.  Dans  nne  des  espères  rapportées  on  analysées  plus 
beat,  M  fuge  4e  peiiee  avait  bien  dit  one  «e  cocber  qui  causait 
ea  tête  4e  la  tigiie ,  sa  vehare  étant  la  treUtème  en  rang ,  était  à 
la  portée  4e  ses  cbevaox.  La  oonr  a  ea^se ,  pa'-ce  qu'il  lui  a  paru 
réauHer  de«  fads  derlafé»  dans  le  jugement  que  cette  conséquence 
q«Ve  avait  tirée  le  trHrans)  de  police  n'était  pas  ekacte.  De 
même  tel ,  le  tribunal  eftt  prétendu  qu'un  volturier  conduisant  à 
lut  seW  qnvtre  voHures ,  dent  une  à  deux  chevaux ,  pourrait  être 
constamment  à  Is  portée  des  chevaux  de  ciiaoïne  de  ces  voilures, 
qu*tl  (l'A  eAt  pas  moins  ffellu  examiner  si  cette  altegailun  pour* 
ralt  s'aocerder  avec  l'état  des  f.tlts.  En  deflalUve,  la  question 
avait  «aee  êH  éludée  plutêt  que  décidée. 

Aussi  eet  arrêt ,  contraire  aux  usages  et  aoi  intérêts  de  Tla- 
dnstrle  do  roulage  (M.  Ilorin,  lourn.dudr.  rrlm.,  1847,  p.  349), 
et  contre  lequel  on  pouvait  déjà  Invnqver  le  projet  de  loi  qui  avait 

couru  la  prrsoBpiioa  l^ale  d'i»pradfera  qui, le  ssedalt  fuyessbls  H 
dofumage  el  Pet»ligrail  a  le  r^paiar  ;  4\i*  il  wil  qa*e»reAi-aai  d  adanUm 
la  prouve  ointe,  et  ea  dérMaal,  (lar  suite,  qa'«aruw  latile.  aaeHua 
pradeDw  a'elail  iaipniiMe  «■  dé^ndevr,  t»  Iribvual  cml  de  Cstaur  l« 
par  Je  ja|rMiiiaiiM|o4.  e»i»rea^i <ri>ie kl urtietaii pr»<iéi  ;-Casw. 

l>u8iMll.t84S.-i;.C.,«fc.ci«.-IM  VuTtabi,  t«pr.-rab3^r,ru.o 
LaplatM-fiarris,  l*"  aw.  |<a.,  «.  asal»  Maitta  tl  Parm.  €r^* 
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été  pr^SPnU  en  1843  (an.  S4)  et  le  rapport  Mt  à  la  dumbre  d«s 
pairs ,  tiana  la  séance  du  i  I  Juillet  184S  (Mon.  dn  3)) ,  par  H.  de 
BHrihékffly,'auruii-il  fait  diffirilemeiit  Jiimprudence  (V.  daus  la 
G'tflle  des  tribunaux  du  S  Jula  1H4U  INudicalion  d'où  Juge- 
nifiil  du  tribunal  de  Corbeil,  en  date  du  S4  m*i  pri'ïédeot,  qui 
tt«aU  Jiig^  en  >eD8  contraire).  Hala  ladocli  liie  de  la  cour  de  cas- 
salioii ,  du  moins  i  la  prendre  dans  le  aens  général  que  préaeo- 
teot  ses  coiieldérantAf  vient  d*dtrecoiidaniiéeléghlatlvemcol  par 
le  décrrt  du  10  août  <85i.  L*art.  lil  de  ce  décret  n*extge un 
conducteur  particulier  que  pour  les  voitures  attelées  de  plus 
d'uo  cheval  (ce  qui  élait  du  reste  Tespèi'e  particulière  de  Tarrèt 
que  nous  avons  discuté) ,  en  eiceplant  même  le  cas  où  deui  voi- 
tures inarr,b>-nt  atiacbers  à  la  suite  l'une  de  l'autre.  Quuit  aux 
vnl<ureB  à  un  cheval  unique ,  un  seul  voiturier  en  peut  conduire 
quatre ,  si  files  sont  à  quatre  roues ,  et  irais ,  si  ellea  sont  à  deux 
'roufs.  Sauf  les  restilriinns  que  les  règlements  de  police  muniei- 
Vale  pfu^ent  apporter  à  IVxeretre  de  cette  faculté,  en  ce  qui 
eoiirfrnf  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages. 

SOS.  Nous  avons  dit  en  commençant  que  l*art.  47tt,  n*  S, 
s'appliquait  à  toutes  les  voies  publiques  Indistloctemenl  et  ré- 
gl*fait  amisi  bien  la  grande  que  la  petite  voirie  (Grim.  oass: 
19  sept.  1846  air  Thiennot,  D.  P.  46.  4.  540);  mais  si  géaé- 
M  et  absolu  que  soit  cet  article ,  Il  ne  peut  s'entendre  que  des 
routfs  ou  chemins  ouverts  an  public  et  entièrement  livrés  &  la 
ecirculatloo.  Un  tribunal  avait  refusé  d'appliquer  la  loi  à  un 
barreiler  qui  était  re^té  en  arriére  de  sa  voiture  sur  use 
route  en  construction ,  aux  deux  extrémités  de  laquelle  11  exis- 
tait des  poteaux  avea  des  éeritetnx  portant  défense  an  public 
ed'y  passer.  Le  cbarreMer  contre  lequel  os  avait  verballaéetalt 
mployé  lui-même  à  transporter  de  la  terre  sur  cette  route, 
Jirachwée.  Il  fut  acquitté.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  publie 
la  cour  jugea  qu'd  avait  été  fait  une  ii^ne  Interprétation  de 
l*art.  475 .  a"  3  (Crim.  ret.  8  févr.  184ïi,  aff.  Houlio,  D.  P.  45. 
4.  S'àO,  u-  i].  Nous  dirons  avec  l'arrêt  :  eoiendre  autrement  cet 
article,  ce  serait  l'exagérer  et  l'étendre  au  delft  de  rintérét  géné- 
ral rt  (le  sûreté  qui  a  eiolté  la  sollicitude  du  législateur. 

S04.  Il  ne  peut  y  avoir  conflit,  bous  Tavons  vu.  entre 
l'ait.  471 .  n"  IS  du  c.  pén.  et  notre  art.  475,  n*  S  :  la  dispo- 
sition générale  du  premier  doit  toujours  céder  à  la  disposition 
spéciale  du  second.  (C'est  cependant  l'art.  471 ,  a*  15  qu'on  a 
eu  le  tort  d'appliquer  dans  l'arrêt  du  30  Janv.  1837,  cité  plus 
haut,  n"  301).  li  n'en  Oft  pas  toujours  ainsi  d*uo  autre  article 
precédi-mmeut  expliqué .  l'art.  471 ,  o*  4.  Cet  artiete  punissant, 
d'une  peine  moindre  que  la  peloe  prononcée  par  l*art.  475,  «ceux 
qui  aurunt  embarrasse  la  voie  publique  en  y  laissant  sans  néces- 
sité des  rho.^es  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  tûrelé  du  pas^nage  » ,  on  peut  s»  demander ,  f  1  une  voiture 
que  son  conducteur  aurait  laissée  sur  la  vole  publique,  et  qui 
diminuerait  ainsi  la  liberté  ou  la.>'lïreiédu  passage,  ne  serait  poiut 
une  de  ces  chosfsdont  aparté,  eu  termes  généraux,  l'art.  471. 
C'est  cet  article  qui  parait  avoir  été  invoque  dans  l'espèce  d'un  ar- 
rêt qui  ajugé  que  le  siatiounemeni  de  la  volture  d'un  marchand 
ambulant,  momentanément  de.scendu  cbex  un  aubergiste,  a  pu 
être  consi<]t>re  comme  juittifle  par  la  néce^8ilé  ,  sans  que  le  Juge> 
ment  qui  le  décide  ainsi  encou'ela  cassation  (Cr.  cass.  5  fev.  1846, 
aff.  Puurpoiiit,  0.  P.  48.  4.  Le  lacouismede  l'anèl  ne  per- 
met pas  de  se  bien  fixer  sur  les  faits.  On  ne  voit  pas  8uffl>amment 
s'il  8'agi8.-:ait  d'une  voiture  attelée»  ou  bien  d'une  voiture  traî- 
née &  bras  comme  en  ont  le  plus  souyant  Lan  mufiiitoiirta  am- 
bulant.''. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  celte  circonstance  de  la  voiture  attelée 
ou  non  attelée  qui  fait  toute  la  différence  entre  ces  deux  articles. 
Le  premier  ,  par  les  mots  dont  il  se  sert,  dépôt,  matériaux,  etc., 
montre  aasex  qu'il  n'a  en  vue  que  des  chiL^es  inertes  qui .  si  elles 
embarrassent  la  voie  publique,  ne  porlent  pas  atteinte  d'une 
autre  Diaiiiere  et  drrectement  à  la  fùrete  publique;  le  second, 
qui  parle  en  même  temps  de  voitures  et  d'animaux  y  attelé^  , 
qui  veut  que  les  conducteurs  de  ces  voitures  et  de  c>-s  béies  de 

(1)  (Minisl.  public  C.  Ferlât.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  475,  n*  S, 
0.  péa.,  l'art.  34  tlu  dMret  do  13  jaiu  ISOii  il  l'art.  154  c.  iosl.  chm.; 
•—  Attendu  que  l'obligatioa  inposée  par  l'art.  3i  du  décret  du  13  iu{,a 
1806,  étout  propriétaire  d«  Twtei*  de  nralage,  d'y  clouer  une  plaqua  de 
■étal  portant  sun  nom  et  son  denieils,  oSrr  aut  n^cm  qni  nom  cbarvéi 


trait  soient  toujours  eu  étal  de  \t»  guider  et  emdnlre,  prouvé 
évidemment  qu*il  ne  s'applique  qu'aux  voitures  aUelées  (Crin, 
caw.4  U0V.1848,  air.  Capelle,  D.  P.  50.  5.  471^31  sept.  1850. 
aff.  Castes,  eod„  473;  3  oet.  18S1,  aff.  M«rtlD,  D.  P.  51.  5. 
SKi).  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  voitures  soient  en  marctw 
ou  qu'elles  slMtlonnent  au  moment  du  procès-verbal ,  par  exemple 
pendant  le  temps  du  chargement,  ou  du  déchargement  (fïrim. 
cass.  16  mal  1846,  MV.  Laplagne,  pr.,  Hérllhoo,  rap.,  aff.  61- 
raud.  D.  P.  46.  4.  540;  19  sept.  1846,  aff.  TUanoot,  D.  P.  46.  : 
4.  540).  I 

UAioDs-nous  de  dire  cepe&daat  que  le  louTeaa  déerel  de 
10  août  1893  semble  effiuer  eetie  différence.  L'art.  10  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  Interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sar 
la  voie  publique  aucune  voUare  attelée  ou  non  attelée.  »  Les  deux 
coDtravBDtluiis  semblent  n'en  plus  faire  qu'une ,  dont  la  peine  sa 
trouverait  dans  Pari.  5  de  la  loi  du  SO  mal  1881.  — V.  plus  bu. 

SVft.  Uans  le  cas  où  le  conducteur  de  la  voilure  n'est  pas 
connu ,  c'est  contre  le  propriétaire  de  la  voiture  que  la  poorsnlts 
doit  être  dirigée ,  sauf  au  prévenu  à  faire  connaître  le  eondueteur 
et  à  deuModer  sa  mise  en  cause.  Le  principe  de  la  personnalité 
des  peines  souffre  eiceptlon  dans  ce  cas.  C'est  en  vue  de  cette 
exception  qu'il  est  presertt  à  tous  propriétaires  de  voitures  de 
roulage  de  hlre  clouer  sur  leur  voiture  une  plaque  de  métal  sur 
laquelle  sont  peints,  en  earaelères  apiiarents ,  son  nom  et  sou  do- 
micile (Grlm.  cass.  3  OB1.1H46,  aff. Métayer,  D-  P.46.4.  S38).n 
s'agissait  dans  l'espèce  d'un  camion  attelé  d'un  cheval  qui  avait  été 
trouvé  abandpnné  sur  la  vole  publique.  Le  tribunal  avait  relaxé 
par  le  motif  que  Icmlalslére  public  n'avait  pas  ranelu  à  la  mise 
en  cause  des  agents;  mais  ce  n'éUlt  pas  au  ministère  publie  k 
tes  appeler  :  l'auteur  dlrect.de  la  eoatrsvenllno  a'étut  pa» 
connu,  le  mlulstère  publie  avait  bit  tout  ce  quH  avait  pu  faire 
en  citant  le  naître  de  la  voilure.  A  l'audience  mtaïc ,  le  prévenu 
.  n'Indiquait  pas  celui  de  ses  domestiques  qu'il  avait  chargé  de  la 
conduite.  Bien  évidemment,  le  maître,  s'il  avait  été  personnelle- 
ment  condamné,  oe  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

Ce  n'est  plus  même  aujourd'hui  dans  le  seul  cas  où  le  eondue- 
teur n'est  pas  connu ,  que  le  propriétaire  est  responsable  de  l'a- 
mende. La  loi  du  30  mal  1891 ,  art.  13,  l'en  rend  responsable, 
«Lussl  bleu  que  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  dès  que  U 
>oitur«  a  été  conduite  par  sou  ordre  et  pour  son  compte.  Si  c*é> 
tait  par  ordre  al  pour  le  compte  d'un  tiers ,  la  responsabilité  se- 
rait encourue  par  celui  qui  aurait  préposé  le  conducteur. 

SOtt.  La  plaque  portant  le  nom  du  voiturier.  Il  en  résulte 
une  présomption  légale  que  la  contravention  a  bien  été  commise 
par  celui  dont  le  nom  y  est  Inscrit.  Le  prévenu  qui  n'offre  point 
de  prouver,  contre,  cette  présomption,  qu'il  est  étranger  à  la  con- 
travention ,  ne  peut  être  relaxé  sur  la  seule  ailégaiion  qu»  le  fait 
se  lui  était  pas  imputable  (Cnm.cass.  ISjuill.  1846. aff.  Baiifi&l, 
D.  P.  46.  4.  5i3).  Juge  de  même  dans  uoe  espèce  nt'i  11  s'agissait 
de  r^pplicatloo  de  l'an.  471 ,  n*  15  (Crim.  catis.  30  mai  I84d, 
aff.  Labiche,  D.  P.  4S.  4.  S41),  et  daos  une  autre  où  un  règle- 
ment municipal  a\ait  ete  rendu  en  exécution  des  $$  3  et  4  de 
l'art.  475  c.  pén.  (Crim.  cass.  «  lev.  1811 ,  aff.  Qnïen,  V.  Com- 
mune, n*  10i2).  Il  avait  déji  été  Jugé  que  les  plaques  doni  les 
voitures  sont  revécues,  ayant  pour  objet  d'offrir  te  moyen  de 
reroonattre  les  conireveiiants,  le  procèi-verbal  dre:<8é  par  un 
commissaire  de  police  contre  un  individu  qui  a  abandonné  soo 
cheval  et  sa  voiture  sur  la  place  publique,  est  valable,  quoi- 
que le  commissaire  de  police  se  soit  borne  &  prendre  les  noms 
du  cootreveDani  sur  la  plaque  même  de  la  voiture,  sans  dé- 
crire cette  voiture  ai  le  cheval,  et  sans  constater  autrement 
l'Identité  du  contrevenant...  et  la  fol  due  à  ce  procès-verbal  jus- 
qu'à preuve  contraire,  ne  saurait  être  dèirultH.  soit  par  la  sim- 
ple ti6iieit»iioii  du  C'Oatrevenant ,  soll  par  l'absence  prétendue  de 
conslatatiOD  de  son  iiienlite ,  soit  par  cette. eoiisiderahon  que  le 
proréa-verbai  pourrait  s'appliquer  à  tout  auire  .naividii...  alors, 
d'ailleur?,  que  le  prévenu  ne  prouve  point  la  lans-eté  des  allé- 
gations du  proi-ès-verbat(Crim.  cass.  3i  Jauv.  1831)  (1). 

de  vriller  a  rei<cutiop  des  règlpineiits  caecerDant  la  commodité  da  pas- 
sage «t  de  la  »éreti  publique  dans  les  villes  ti  sur  les  rouies,  un  nof  en 
iFg&l  de  coDDsitre  ifs  voilurirn  qui  pourraient  y  eontrereoir,  et  ifs  dif- 
I  peo»,  par  conséquent,  de  toate  pi  rquisti-on  dans  tel  objet  ;  —  Aileuda 
;  qu'aux  termes  de  l'art.  184  e.  insU  :rim.,  KT^racte-uitaiii  mi  na 
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907.  L'art.  478,  B*  5,  esNI  applicable  axa  TollorM  mHw 
pertw  dHUBén  m  tnupert  ds  la  aorreapondaiiee  do  sonw 
■ftsmt  d  do  pablleT  La  qmUon  oalMalt  de  Part.  57  de  rordoo. 
dn  le  jDlU.  I9S8 ,  lequel,  rtpétaiit  les  teraee  de  ■■art.  se  de 
PordoD.  di  17  aept.  1897»  était  ainsi  cod^d  :  «  Les  dUposlUons 
da  la  préseita  wdonume  na  auit  pas  applleablea  aux  v(rtlares 
iMllat-pastes  desUnées  aa  transport  da  la  aornepoodaneedo  goa- 
fenanaat  et  do  pobHo,  la  (ohm,  les  dtBMMfoas  et  le  charge- 
iml  de  «M  voHoras  élaat  détenBloéa  par  des  rèstaunts  pai^ 
tioollera  smbIs  à  lolre  approbatloB.  »  Préciser  sAremeat 
rétSBdM  de  eatla  exeeptloo  n'était  pas  sans  dlffleolté.  D'une 
yart,  M  cÂt,  parmi  les  disposltloos  de  l'ordonoanoe,  U  en  était 
qol  M  faisaient  que  reproduire  des  prescriptions  on  prohlbUfoos 
d^a  ODBiprls»  dans  d'aotras  lois  oa  ordonnaneas,  noiammeat 
dans  la  aode  pénal.  La  meallM  qo'ea  aralt  faite  la  nouvelle  or- 
dMaanee  snfllsalt«lla  poor  qo'on  dài  les  oomMérer  comme  Inl 
éuai  daveanes  propres  at  oommo  MIelnlas,  à  ce  litre,  par  Pex- 
MpUon  da  l'art.  S7  f  D'un  antre  cAlé,  e^te  exceptkm  s'étendalt- 
elle  Mes  fc  tootee  les  dlsposlUoas  de  l'erdonnaace?  Il  semblait 
résullv  de  la  dernière  parita  de  l'erUele  qo'elle  ne  s'appUqaalt 
qu'auK  dUposltloBS  rdatlvesàla  (Orme,  a»  dimensions  et  au  ehar- 
gement  des  voltnree,  —De  ces  deux  questions,  la  Jorlsprudenoe 
avait  décidé  la  dernière  dans  le  sens  le  plus  général.  On  avait  vu 
dtas  Part.  S7  de  Pordon.,  placé  au  Hire  des  Dispositions  géné- 
rales, une  «xcepUon  absolue  que  les  éanMaltoes  coatenuee  dana 
cet  article,  par  rapport  à  la  forme,  à  la  dimension  et  ao  ctaarge- 
meal  des  voltnree ,  expliquaient,  mais  ue  limitaient  pas,  Oa  en 
ttrait  la  eonséinenee  que  les  SMlles-postes  B*éttlent  pas  sonmlses 
«u  dispositions  législatives  eonceroani  la  rigidité  des  T(rtloreB 
01  aux  règieioeats  munlclpanx  relattls  à  cet  objet  (Crlm.  eass. 
•  avr.  f  8S6,  aff.  Valentln,  V.  Commone,  o*  1813  ;  Crlm.  casa, 
lit  sept.  1  gS8,  aff.  Lamolla,  V.  Voltnree  paM.).  On  en  eonelnalt 
de  même  qu'elles  ne  Pétaient  pas  aux  ordMiuDees  elréglemeats 
relatifs  à  Pèclairafe  des  voitures  publiques  (Crlm.  rej.  4  aev. 
«841,  eff.  Aobroo,  V.  «od.). 

Sor  MB  deux  pointa,  en  effet,  fl  7  BvaK  des  dlspoettloos  tor* 
Belles  dans  Pordonnance  de  1858  :  l'art.  S6  défendait  expre8sé>> 
MMt  BOX  postillons  de  conduire  les  voltuns  u  galop  sur  les 
routée,  et  aolremeat  qu'au  petit  trot  daoa  les  vUlas  00  eommonee 
rurales,  et  ai  pas  dass  les  villes;  l'art.  11  veut  que  les  voitures 
publiques  soient  eoDstsmmeut  éclairées  pendant  la  nuit  et  U  règle 
le  mode  de  cet  éclairage.  A  la  vérité,  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qoa  ces  mesures  euleat  prescrites.  Bn  ce  qui  regarde,  no- 
tamnent,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  dlre^oa  des  votinres, 
rart.i75,  n*  4,  cpén.,  supposait  l'eilsleooe  de  règlements  sor 
cet  objet  et  saeetlonnalt  ces  r^lements',  mais  Pordoeuaooa 
s'était  approprié  la  dlsposftloo  en  l'appliquant,  avec  eertatees 
modificatlOBS  et  dans  une  mesure  délermloée,  aux  voitures  pu- 
bliques. Basant  dès  lors  partie  de  rordonuanee,  eeUe  dlsposltlra 
se  trouvait  atteinte  par  la  reslrtotloa  que  l'ordonnance  avait 
mise  à  sea  propres  dlsposltloas. 

809.  Hais  qoaad  11  Vagissait  de  mesoresgéeéralee  de  pollee, 
dont  ne  parlaient  poloi  les  ordonauees  spéciales  sur  les  voi- 
tures pnbUques,  on  Jugeait  qu'elles  étalent  appUcaUes  eux  con- 


fout  pu  foi  jDeqo'k  iafcriptioe  de  fan,  ■'«a  toat  pu  awiM  par  nx- 
ménei  ta  preoT*  irréfragable  des  oontraveeiloM  qif  Ireavent  cm- 
euK«,  tant  que  le  prévenu  n^a  pas  établi  le  eoniraira,  e^eet-à-dire  taat 
qu'il  D'à  pu  prouvé  eoniradicloireawni,  Mit  par  écrit,  soit  par  lémoini, 
la  laiMMté  dei  faits  rapportés  k  sa  ebarge  ;  —  Et  allenda  qat,  daos  !*«•- 
pèce,  la  procés-Tcrbtl  régolisr  «n  itat«  du  42  oclobr«  deroier,  constate 
qnc,  es  jMr.4k,  pusaot  à  aruf  benm  moins  an  quart  de  matin  sur  la 
plaça  Nea«e*dci-CarflMS  de  la  ville  de  Lyon,  le  commissaire  de  police 
da  ce  quartier  ;  trouva  «■«  cbarraite  qui  était  abaodoDnée ,  et  dont  le 
cbevai,  dételé  «t  dékidé,  niaogeait  eatre  les  deux  brat  du  brancard,  et 
que  la  plaque  éiaUie  ne  celte  cbarretia  iadiqoait  qae  celle-ei  apparie- 
aait  à  llathiea  Ferlât,  de  Vaiu  (Rbtael  :  —  Qbo  ceUe  coitraveotion  à 
Pordoaaaace  de  police  da  liea,  soes  la  date  du  SI  septembre  I8S6,  et  à 
Part.  41s,  a*  S,  e.  péa.,  éteit  ainsi  coosutéa  légalement,  et  devait  en- 
traîner la  eoidannation  du  prévenu  aux  peines  prononcées  par  ca  même 
artirJe;  —  Attendu  cependanlqne le  tribunal  de  simple  policedevaatleqael 
ledit  Halliien  Ferlât  éUil  traduit  k  ce  snjet,  i*a  renvoyé  de  la  poursuite  sur 
IsnotU,  4*qn^il  a  formellement  dénié  ce  fait  ;  S*  que  le  commissaire  ré- 
dpctear  dudh  procès-verbal  s'est  bwné  à  prendre  les  >em,  prénoms  et 
domi^  portés  sur  la  plaqiw  da  la  cUmtte,  saas  i^auarer  de  fidouttlé 
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doeteors  de  malles-postee  eonme  &  loos  entrée.  Ainsi,  Pod  appll< 
quall  aux  postulons  de  la  poste  aux  dievaox  le  règtomeot  d'un 
maire  qui  défeodalt  de  faire  claquer  les  fouets  dus  les  rues  elles 
places  publiques  (Gr.  eass.  1 8 nov.  1 834, afT. Hubert, V.  Commune, 
0*  101 9).  Le  tribunal  de  police  avait  renvoyé  les  prévenos,  par 
le  motif  que  la  défense  ne  concernait  pas  les  postillons.  La  cour 
cassa,  attendu  «  qu'en  se  permettant  de  Caire  ainsi  une  exception 
i  la  disposition  d'an  règlement  de  police  qui  n'en  oonlenalt  au- 
cune, le  tribunal  avait  méconnu  les  principes  lea  lois  de  la 
matière;  qnll  avait  excédé  ses  pouvoirs,  emplélé  sureeax  de 
Pautorilé  edmlnlslratlve  et  violé  les  règles  de  compétence  (V.  n 
ee  sens,  Crfm.  rej.  S6  mars  I84S,  aff.Cagnet,  v*  Abreuvoir,  n*  1 8). 

Une  dIsUnetloD  bien  nette  avait  done  été  éUbUe  et 
maiatenue  par  la  Jaiisprudence  entre  les  cas  prévus  par  les  dis* 
poslttons  particulières  eonceraant  les  voltores  publiques  et  ceux 
qui,  dans  le  silence  de  ees  dispositions  spéciales,  étaient  restés 
dans  le  domaine  du  droit  eommon.  Dans  laquelle  de  ces  deux 
classes  devalt-oa  ranger  ce  qui  ftut  Pobjet  de  Part.  475,  n*  3? 
La  réponse  semblait  facile,  quant  à  la  disposition  de  eet  article 
qui  prescrit  aux  eondoeteors  de  voltores  de  se  détoomer  et  ranger 
devant  toutes  autres  voltores,  et  de  leur  laisser  libre  «u  moine 
la  moitié  des  mes,  chaus^,  routes  et  ebemins.  Cette  dlsposl* 
tloo ,  en  effet ,  se  confondait  avee  celle  de  Pordon.  do  10  Juill. 
1838,  art.  34.  qui  leur  enjolgualt,  OB  leur  rappelr*.t  expressé- 
moBt  les  pelBM  portées  par  notre  article,  de  céder  la  nolllé  da 
pavé  BOX  vottorea  des  voyageurs.  Dès  lors ,  cette  même  ordon- 
nance 7  Bvall  folt  exception ,  comme  à  tootes  les  «otrea  dlapo- 
slIloBS,  en  faveur  des  eoadocteers  des  malles-postes. 

Quant  à  la  première  partie  de  Bolre  article ,  qui  prescrit  aui 
coaduolenre  de  voitures  quelconques  00  de  bètes  de  cberge  de 
se  tenir  conslamment  k  la  portée  de  leurs  chevaux,  et  en  éut  de 
les  guider  ou  conduire,  on  ne  trouvait  dus  Pordonnance  qu'une 
disposition  qui  y  eût  trait,  Célatt  Part.  «6  :  >  Les  posUlloDS  oe 
pourront ,  sons  aucun  prétexte ,  descendre  de  leors  ehevaux.  > 
Assorteient,  cette  dlsposllioa  était  aosri  bonne  à  appliquer  aux 
postillons  conducteurs  des  voitures  destlaéea  ao  transport  des 
dépécbes  qu'à  tous  autres  postillons;  mais  à  aupposer  qu'on 
étendil  Jusque-lé  Pexeeption  de  Part.  37  de  Pordon.  de  1838,  do 
nMna  cette  exception,  renfermée  par  cet  article  lul  -mêoudanslea 
limites  de  l'ordonnance,  ne  pouvait-elle  atteindre  d'antres  dlsposl- 
lloas  que  Pordonnance  ne  répétai  t  pas  .Or,  la  défense  de  descendra 
de  ebeval  n'est  pes  la  même  chose  que  l*(^llgatlon  de  ae  tenir 
eonstamBMBt  4  la  portée  de  ses  ebevaux.  On  poatuion  qui ,  pea- 
dant  la  route,  dans  on  momeal  où  la  malle-poate  serait  forcée  de 
^arrêter,  serait  desoendo  de  ebeval ,  mais  resterait  à  la  téte  de 
see  cbevanx  et  les  tlenandl  par  la  bride ,  eoatrevleBdrait  à  la 
déftase  qoe  Pordoonanee  tait  au  postillons  de  descendre  de  leore 
ctaevaox,  sons  uicun  prétexte ,  sans  que  cette  InfraeUon  trouvât 
sa  peine  dans  l'art.  473,  n*  3,  c.  pén.  D'un  autre  cèlé,  le  code, 
dans  sesdlsposltloaa  panfesant  les  conducteurs  de  voilures  quel- 
conques qui  ne  se  tiennent  pas  eoattamment  à  la  portée  de  leurs 
dievaux,  eenll  applicable  au  postlUoo,  même  dnine  malle-poste, 
qui,  au  moment  du  départ,  avant  de  monter  à  chevalet,  paroon- 
séquent,  de  ponvolr  en  deaeendre,  ^éloignerait  de  ses  chevaux, 

de  celai  h  qui  elle  apparteaait,  al  8*  para  qne  la  eonIraveatioB  doat  g 
^agii  pourrait  s'appliquer  fe  tout  auUe  individu  ayant  Iw  aiénMS  nom, 
prénoms  et  domicile;  —  Hais  qne,  d'abord,  la  délégation  du  prévenu  as 
pouvait  être  d'MKun  poids,  puisque  la  foi  due  aa  pneés-vcrbal  rerte 
pleine  et  entière  tant  qu'il  n'a  pas  été  débattu  par  1m  preuves  coninires 
dont  parle  l'art.  1S4  c  inst.  crim.;  qu'en  second  lien,  aucune  disposi- 
tion législative  ou  réglemenUire  n'obligeait  l'oIScier  de  police  judiciaire 
qui  a  rédigé  le  procès- verbal  en  question  k  y  décrire  la  cbarrette  et  le 
cheval  trouvés  «n  contravention  ;  —  Qu'enfin  les  éaonciatlons  inscriies 
sar  la  plaque  doet  celle  charrette  est  revêtue ,  doivent  éire  réputées 
eiactes  et- vraies  Jusqu'à  ee  qne  le  prévenu  ait  produit  la  preuve  «(D'elles 
ne  le  seraieut  peint,  et  que  les  objets  de  la  coniravenlion  fc  lui  imputée, 
appartiendraient  à  as  antre  qne  Ini;  —  Qu'en  se  fondant  donc  sur  de 
tels  motifs  pour  ne  pu  accueillir  les  conelueioBS  du  ministère  public,  le 
jugement  attaqué  aeommis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les susAls  articles 
(lu  décret  du  15  juin  1806,  du  cude  d'instruction  eriainrlle  et  du  eede 
pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  nasse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  pelios 
de  Lyon  du  31  décembre  dernier. 
Un  m  jaav.  1831^  C,  ch.  erim.^.  de  Butari,  pr^Rhres, 


DiQitizèd  by 


51  ^ 


402 


cormiAVËE«TiON.  contraventions  de  pougb.— cbo.  3,  sicT.  2,  s  ^ 


qnofqae  o«Ue  la/raoUoD  oe  soH  pas  prévue  pv  rordonuaw»  fl 
faudrait,  dans  oe  cas,  rester  dans  la  règle  «t  «ppliqnw  la 
toi  ao  posUUoo  comiQUaiooiié,  comme  k  tsat  ulre  coaftw^w  de 

Oo  pooTâU  doDO  dire  anlorisé  à  eondare  qne  «e  qal  dit 
éita  les  arrêts  que  Dont  avoDS  cités,  notammeat  dus  oelel  da 
Â  DOT.  1841,  à  savoir  que  l'exception  stipulée  dans  l'art.  S7  de 
TordOD.  comprend  tout  ce  qui  concerne  les  malle-peales,  m  de- 
vait pas  être  pris  k  la  lettre.  Autrement  l'ordre  et  la  sûreté  p«a- 
Itllque  étaient,  dans  certains  cas,  exposés  k  en  souffrir.  LV^r- 
donnaoce  n'avait  pu  foire  d'exception  qu'k  ses  propres  rèfle» 
ce  qu'elle  laissait  en  dehors  de  sas  presoripUoas ,  s'était  irenvé 
de  même  en  dehors  des  restrictions  qo'elle  y  mettait  Lan  déd- 
sioDs  que  nous  avons  rapportées  avaient  eu  an  «ne  de  délwdn 
les  drolu  (Tune  admlolatratlon  publique  contre  des  rtglamnls  et 
arrêtés  locaox  qui  avaient  empiété  sur  son  domaine,  mais  aon 
point  de  lui  donner  des  privilèges  contre  la  loi.  Lu  Ma  séné" 
raies  sont  obligatoires  pour  tout  le  monde,  quand  II  n'y  a  pu  été 
bit  d'exception.  C'est  la  régie  pour  lu  admlnlstratleu ,  pour 
tous  les  pouvoirs  publics ,  comme  ponr  lu  almpiw  (dtoyena.  Dn 
reste,  la  cour  de  cassation  n'était  pas  toalonrs  allé  aussi  loin  qne 
nous  venons  de  le  voir}eile  avait  Jugé  que  l'exeeptiM  établie  en 
faveur  des  malles-postes  par  l'ordon.  du  37  upt- 1«17  ne  om- 
éeroe  que  là  forme,  la  dimension  et  le  chargement  de  eu  veltaru, 
et  qu'on  hà  saurait ,  dans  ucun  eu ,  coudore  qne  lu  eoaniera 
et  posUllou  qui  font  le  service  du  malles-postu  sont  eaemple 
de  TobservatloD  du  règlu  établies  pour  la  sAreté  pabHqw  et 
lndlvldutalte(Crim.ca88.Sl  mars  1828,  aff.  rarlée,V.VeU.pnb.). 
Cette  doctriue,  la  plus  conforme  peut-être  k  l'uprlt,  au  texte  même 
de  la  loi,  était  bien  du  moins  celle  qol  offrait  le  plu  de  garaauu 
pour  le  maintien  de  la  sàreté  publique.  On  peut  ceuoUer,  eornsH 
propre  à  fournir  du  Inductiou  en  oe  uu  »  u  arrdt  S  Jntai 
1843 (Crlm.  caas.^aff.  Daulié),  readu  an  matière  de  respoaaaM* 
Uté  (T.  ce  mot  et  la  mol  Peine). 

SlO.  Ce  qui  précède  se  rapporte  àfétat  de  la  téfflalatlea  M 
qu'il  était  avant  le  décret  du  10  août  1893.  Gedéeret  (ait.  éC) 
a  abrogé  l'ordon.  du  ift  JuUl.  1838;  mais,  dau  aon  art.  M,  H 
a  répété  l'art.  37  do  cette  ordoo.,  en  y  ajoutant  tMleMs  un  met 
Important.  Cet  art.  40  du  décret,  placé  au  tlt.  I  :  DiaposlttoM 
applicables  aux  voituru  du  messagerlw,  est  ainsi  oonfu  :  v  Lu 
dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pu  appllcablu  au  uaUts* 
postes  dutlnéu  au  transport  de  la  corrupoodance  du  gonvame» 
meDtetdapubUc,ta(orme,le8dlraenaioa8,lecharfleBeBte(tomede 
de  conduite  de  eu  voituru,  étant  déterminés  par  du  rèflemenli 
particuliers.  <~Lu  voituru  du  entrepreneurs  qui  limuporMnt  lu 
dépêches  ne  sont  pu  coniidèréu  oomme  mallu^putu»  Gw 
mots  l»  mode  d»  «oaduite,  qui  ne  se  treavaiant  pu  daaa  mrden- 
nance  abrogée,  semblant  bien  avoir  été  i^eulée  dans  le  nouveau 
décret  en  vue  du  difficultés  qui  s'étaienidiavéu  aitériewemeni 
et  avec  l'inteaUoB  de  Iw  réeMidra  dau  VMétU  dn  radmtak- 
IrailoQ. 

Sti.  Nous  n'avons  polntjusqnlelparlédelapeln;  tnttlede 
remarquer  que  lu  pénalités  proooncéu  par  lu  anaiwnu  Ms 
ont  été  abrogéu.  L'art  47tf,  pour  cette  eeotraventlen,  omuh 

pour  toutes  les  autres  qu'il  prévoit,  y  avaltsuhsUtuéla  peine  uni- 
forme de  6  4  10  fr.  d'amende.  L'art  478  y  ajoutait  la  peine 
facoltatlve  de  l'emprisonnement  pendant  trois  Jours  au  plus.  — 
Hais  une  difficulté  peut  naître  aujourd'hui  de  Part  (t  de  la 
loi  du  30  mal  ISSl.  Cet  article  pneM  d'une  ameade  de  8  fr.  à 
10  fr.  et  d'un  emprisonneuenl  de  nn  à  trois  Jours,  toute  «OBlra- 
iMtion  a«x  règlements  rendus  en  «xécntlon  des  dispositions  des 
B**  4  et  5  Ihi  denitème  paragraphe  de  fart.  3.  Cu  peinu  ne  sont 
autm  qnt  éélles  du  art  475  et  476.  0.  pén.;  mais  11  y  a  cette 
(filérence  taâè  remprtsonnemeut,  de  (acnllatlf  qu'il  était,  ut  de- 
venu oblitaulre.  L'art,  tf  de  la  loi  nouvelio  a|«ite  t  ■  Bn  ou  de 
récidife,  raniende  pourra  être  portée  è  18  fr.  et  l'emprfsonne- 
meal  i  ^8  Jours.  >  Cette  disposition  diffère,  en  deni  points,  de 
rart  inl  a.  pén.  :  l«  en  ce  qne  raggravatlon  de  peine  qu'il 
preneuetf  i*ut  (à  flnverse  de  ce  que  nous  remarquions  tout  à 
Pheurt-f^ue  facultative,  tandis  que  cetie  de  l'art.  478,  c.  péu. 
ut  ebt%atolre  :  Lé  peine  de,  etc...  sera  toujours  prononcée,  en 
eu  4ei  récidive }  3*  en  ce  que  l'art.  478  n'aggrave  qne  i'emprl- 
•enuément,  l'ammula  reataat  d'aiUaon  la  même,  taudi»  que  l'art 


de  It  tel  de  1881  parmat  drélarer  à  la  ftts  le  tau  da  PadienAe  et 
la  durée  da  l'easprisoBueuent  II  Imparte  dès  lors  de  leconeaWit 
st  puul  lu  eu  régla  aniérIaareMMt  par  Part  4f  8,  ■»  8»  e.  pèn 
Uenutaniqielsé'appHqMM^awd'hnlaaltrt.BdelnMmvell^  > 
loi  atqwla  eonleudae. 

«1».  Lu  règlements  remluen  méwMimdudlepwiHlene  Ml 
bm  4  et  8  da  denxIèM  paragraphe  de  Part  «  da  la  M  dn  80  mal 
1881 ,  règleueato  auxfuels  reuvele  8 ,  déterminent,  i*  4  :<  Lh 
aombre  du  voituru  qui  peuveUélrerévnlMMn  mdmeeonvni; 
llalervaUe  qui  daH  ruter  libre  dVncomI  à  utt  anlre  «t  le  nmhft 
de  eoBdMieun  exigé  paur  Incendulte  de  ehaqae  motoI;  •  h*  St 
■  Lu  SAtru  MOMru  de  poMee  4  observer  par  )et  eeudaetcurt, 
BSlimmanl  en  ee^nl  eeBeene  le  elaUouMment  sur  les  routu  «I 
lu  règlu  à  SBivre  peor  évNer  en  dépeaur  lu  vendra,  it  ifeoft 
avou  cité,  ea  effél,  daae  le  ceura  de  cet  arllele,  plu^lenra  dlspo^ 
dtleu  du  déerel  du  18  «oél  1883.  qui  règlent  eu  divers  polBls, 
notamment  Itet.  0,  relallf  à  l'oMlgatton  pour  tout  condnetMir  dè 
vottuie  da  u  ranger  è  l'appreebe  d'une  antre  veiinra  et  de  talaset 
libre  la  OMlUé  de  la  ehaussée,  et  firt.  1 4  qui  renouveHe  rinjoné* 
lion  è  tont  Tdtnrier  on  ceodueleor  de  se  tenir  constamment  k 
portée  de  su  ehevaus  on  bélu  de  trait  et  en  position  de  lu  garder. 
Or,  tfut  là,  è  peu  de  obue  près ,  tout  le  n*  S  de  Part.  478,  « 
péu.  li  faut  en  undure,  peur  ebéiràla  règle poitsriotwdvroiraAt 
fntnimt,  que,  quoique  la  loi  do  80  mal  1881  n'ait  point  déclaré 
abroger  en  teut  ni  même  en  partie  t'ert.  478,  n*  S,  e.  péo et  quol)> 
qu'il  eemUe  résulter  du  explIeaUons  donnéu  par  Mi,  le  mlnlstré 
du  travaux  pnbHce  (p.  Pk  81 . 4. 88)  en  réponse  à  un  amendement 
prapoeé  par  H»  flogùuln,  que  la  nouvelle  toi  n'ait  dérogé,  qoanl 
aux  pénalités  1  qu'aux  Mt  spéciales  qui  réglaient  la  même  ma- 
tière ,  le  Bumére  6  de  Parttole  cesn  dttre  tppIlcaMé,  l|oant  è  \k 
pelue ,  pour  teutu  cMlu  de  au  dlepostthtns  se  nppoVtant  à  18 
eanduMa  du  voituru ,  q«e  «omprend  la  nouvelle  loi  (  M.  Ho)-ln , 
Rép.  du  dreH  «rtm«>  v«  lonUge,  m*  •}.  —  Tî  TUrle  M  Voituw 


Po|je«  tfet  voftuTM  fmèlffttM. 

■f  S.  D'aînés  te  n*  4  de  Part.  4TB  e.  péu.,  seront  punit  de... 
«  eeu  qui  uaroot  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux ,  hêtes  de  trait 
da  ^arge  ou  de  monture  dans  Itntérleur  d'au  ttén  habité ,  og 
violé  lu  réglementa  contre  te  dmrgement  \  la  rapidité  on  la  mao- 
VBlee  dreoUon  du  voituru;  ceux  qui  contreviendront  anx  dis* 
pulttens  du  ordounauen  et  règiements  ayant  poOr  objet  :  U 
MHdlté  du  voitures  publiques;  leur  poids;  le  mode  delearchar- 
gemeat  j  le  nombre  et  ta  sèreté  des  veyageun ,  nndleation ,  dloi 
Plutériaar  du  voituru ,  des  placu  qu'^s  contiennent  et  du  prix 
du  plaees;  llndlutloB  àl'extérteur  dn  nom  dn  propriétaire.» — Cé 
B"  de  l'arth  4T8  a  deux  partlmblen  dtstinetu:  l'une  relative  aut 
bélu  de  trait,  dé  charge  m  de  stonture;  l'autre ,  s*appllquant 
aux  volbiru.  Cette  seconde  partie  du  n*  4  de  l'artlclé  se  divisé 
elle-uême  en  deux  dlsposlUons  dont  la  première  embrasse  les 
voituru  en  générti  et  la  seconde  ne  concerne  qne  les  voitures 
publlquu.  CeHeHil ,  qui  n'était  que  la  repreductioo  textuelle  de 
l'art,  l**  de  la  im  du  38  Juin  1830 ,  avait  été  ajoutée  è  l'art.  47S 
du  c.  pén.  par  la  loi  du  38  avril  1833.  La  matière  asjoanllini 
est.  régie  par  la  loi  dn  80  mol  1881  (D.  p.  81.  4.  78)  et  par  lé 
décret  dn  10  aeOt  1 853 ,  rendn  «n  eiécoiion  dé  cette  loi.  Nous 
avons  textuellement  reproduit ,  k  Paudroit  que  nous  venons  de 
dter  de  notre  recueil  périodique ,  le  rapport  remarqnattle  de 
H.  DncoB ,  et  tout  k  l'heure ,  eu  upllquant  le  n«  3  de  Part  438^ 
nous  avons  été  conduits ,  par  l'analogde  des  sujets ,  à  dter  et  ap< 
ptiquer  quelquu-uau  du  dispositions  de  cette  léglslatiei  neu- 
v«lle(  noua  réservons  le  commentaire  approfondi  qoenous  sommet 
dans  l'iotentton  d'en  présenter  peur  le  mol  Voituru  pubUquél. 
Il  ne  nous  reste ,  par  oontéquent ,  k  examlobr  M  qtie  It  (rei&i^ 
partie  du  n*  4. 

StA.  Fait  ou  loûf^ courir,  eesont  deux  ebosu,elMdaBa 
coDlraveotlons  distindu ,  dont  l'une  snppoM  Bn  acte  de  la  vft- 
looté  et  dont  Pautre  peut  n'êlre  que  le  tort  de  la  Bégtlgeace. 
Sous  oe  second  rapport .  la  disposition  dont  11  s'agit  se  rapproche 
de  celle  du  même  article  47S ,  o*  7 ,  qui  pnolt  ceux  qui  ont  tûssé 
dlvasuar  eartatat  «bIbbqx  (V.  plus  bu  ««•  333  B.  luw  «xfUeaUoni 
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iwoef);  ele  tu  i]ffèr«(0&reot,ari.  4TB,»bMrr.  iS)  en  ce  que  le 
M»  7  M  ^aiipllqw  iftt'à  la  élTtgailM  des  aBtniHS  mallalstats  ou 
férawt.  M  qae  m  mdI  pu  géoàntlnient  les  cfterux,  bêtes  de 
traH ,  de  ebài^  et  de  meetore.  Mees  dlsens  géeéreleiMet ,  esr 
m  chevel  q«t  amlt  tt  moralse  h^lede  de  t«er  el  de  merdre 
(lLKisl,Op«aalsaUee  el  aUrtbottODtdeeeoBseUlere  mualctpaax, 
1. 1 ,  p.  S42)  serait,  par  eiecptiee ,  a>  aelmal  nalMsant ,  et  le 
lall  de  lavoir  lalstA  courir,  st  ce  fan  «tait  tel  qe*»  pât  éqiHTakilr 
ilfldlTi0athw,setrea«endt  alors  régi  k  la  fols  par  deex  dlsposl- 
Uess,  siBMabtes  d'alUeun  quant  à  la  pelée  qa'elles  proBoaceot. 
lUs  taimr  ewirir  se  aeas  ^laratt  pas  être  eiaetement  sroflDTme 
de  leéiwr  êinmgm^r,  Ge  deraln-  Mt  doaae  l*ldée  d'aa  abandon 
plas  pndoDgè  et  plus  eoapM.  —  logA  da  reste ,  qoaal  an  fait 
devoir  Wesè  eoarlr  n  ebeval  débridé  daas  nntériear  «Toq  Uea 
habllé,  qae  le  préreaa  ae  peat  être  rmwfé  de  la  poorsoile,  soas 
H^nla  qie  le  procès-verbal  ceasialaal  les  eooiraTeDMoBs  ne 
Ul  pat  a«»^lre  si  ^ssl  parla  relOBié  ea  la  o^gligeoee  dn  natire 
qae  la  Aaval  a  été  treuvé  «oaraot  sor  la  «ote  pabllqw  (Grlnr. 
easf.  7  aial  *«»,  aff.  Viéaet,  D.  P.  9%.  8. 18). 

Si*i  nae  aatra  dlspesltloD  qal  se  reporte  irias  exactement 
à  Mlla  qaa  »e«e  exatfaons ,  nais  pies  étoadm  et  qal  eoaprend 
à  la  Me  Isa  cas  prévis  par  ton*  4  et  par  le  B*  7  de  rart.  *7S, 
avae  «mwalloa  da  peiae  ea  rapport  avee  le  domnage ,  Cest 
Part.  479,  n"  S^aous  ooos  en  oeenperaas  a«*  4S8  et  s.  SI,  an  Heu 
JaiUMan  taéa  «a  Messés  par  la  rapMMé  des  eberaez  on  antres 
béleeda  t»H,  décharge  ow de noatare,  Il  j  avait  ea,  par  la 
mta»  e$mt,  bealelde  «a  blessaras  faites  tavolonlalreDient  à  nae 

pHaleara  perseaae»,  ee  serait  M  «et  beancoqp  piM  grara  des 
an.  Mt  6t  9We.  pétt.  Btas  PbTpetbtee M  Part.  479,  a*  4,  le 
Wb  a*a  éaisé  aaeaa  demnage;  la  oeatraveaUoB  eeatlsle  vafqne- 
MBl,  M  cela  Bvfflt,  ea  ea  qaa  les  animain  ont  eoam  (Caraot, 
art.  4W,  48,  Théorie  da  e.  péa.,1.  »,  p.  578).  Mate  H r  fuit 
m  coaMea  qae  la  teile  «prHne ,  qee  te  flea  strit  habité. 
AMsare ,  le  danger  cesserait ,  dn  mêles  le  danger  publie ,  elavee 
M  h  cMinveatloB.  Qeani  à  la  portée  €b  colla  expression 'Asif 
Mm,  MH  peasoos,  aassl  ao«s  (T.Tbéorloe.  péa.,  Ise.  cA.)> 
qiMl»  doit  éire  pitte  dans  aoa  sens  le  plus  éteodo  ot  qVelle 
comprend  non  pas  senlement  Iw  villes  et  les  bourgs ,  m^fi  aussi 
Isa  vinagea  et  les  bameanz. 

Sltt.  Il  a*!  a  pas  artaw  i  dteMligwr  «  ee  pqlat  entre  M 
gmde  el  la  petlta  voirie.  Le  Ml  de  parconrlr  au  galop  one  nie 
4at  Wtsi  qw  la  eeatfaaatlen  d*nne  grande  roule  n'en  consOInq 
pan  «olaa  la  eentrarentlon  panto  par  le  n*  4  de  l*art.  475 ,  ot 
tanarUt,  par-eoDséqneat,  dn  trlbnoal  de  shnple  poflee  ;  ce  irèst 
pelaf  eeatraveatloa  de  grande  voirie  de  la  eompétence  do 
aoMeM  de  préfkelBre.  Ainsi Jagé  (Grim.  eaas.  41  déo.  1S48,  aff, 
ffen>el,».>.47.  4. 904). 

•19.  Ms  II  n'est  pas  tcajovrs  sans  dUBealt^  dO  «Iparer 
Én»  rapplleatten  la  première  disposition  du  n'  4 ,  en  tant  qne 
felalvo  i  la  rapidité  condamnable  des  bêtes  de  Irait,  de  ta  se- 
aoade  AsposNloii  da  même  o* ,  eelle  dont  nous  avons  dit  qae  nous 
w  iraHeneos  pas  tel ,  en  ce  qo'elle  s'appHqoe  k  la  rapidité  des 
vaNares.  Da fndlrKhi  mèoe  un  cabriolet  an  grand  trol  snr  la  pro- 
menade d^aae  ville  :  si  cette  rapidité  semble  excessive  et  constl- 
tac  nae  eontravenOon ,  est-ce  la  eontraveatlon  prévue  par  la  pre- 
■lèfc  disposKIen  dn  a*  4,  on  bien  cdle  qne  prévoit  la  seconde 
dbposNIoB  da  même  n«?  Le  résniut  pent  n*étre  pas  le  ffléme  \  et, 
tan»  cMpîéler  sar  nae  nfatière  que  nons  avons  déclaré  vouloir 
féaarver,  nons  signalerons  daas  an  Instant  une  différence  qui 
a'iBSl  pae  la  seole.  Fkai-tl  donc  considérer  la  rapidité  de  la  voi- 
Ikr»,  ea  bten  n'avoir  «gant  qn*à  la  rapidité  do  cbevalT  —  Il  a  été 
Jugé  que  la  prenrtére  des  dispositions  de  Part.  478 ,  S  ^  0*  P^o. 
4Bl  «Hentf  n  prhietpe  général  de  laisser  courir  les  bétes  de  Irait 
dans  Plntérieur  d'un  Itea  babité,  ne  eoneerae  pas  les  volinréspn- 
Mqaca,  pnfsqne  la  dernière  partie  de  ee  n*,  qal  flfeo  occupe, 
pvévoll  ha  contraventions  atnt  règlements  Intérieurs  snr  le  char* 
■«■enl,  la  ttanalse  dfrecttcrn  et  la  rapidité  des  voitures  (Crfm. 
«ass.  4  mal l«48,  aff.  Hagnj^  D. P.  49. 8. 474].— «C'est,  aloule 
tarrét,  en  Pord.  dv  I0|d1II.  1838,  qne  se  trouve  le  règlemeoi 
fut  régn  aofonrd'bof  la  matière  «.  Celte  ordonnance ,  ainsi  que 
aeasPavem  vu  phn fasnt,  aété abragéepartedécratdulOaoClt 
iS8S  (art,  48)  ;  mats  la  question  est  rost«e  la  mime. 

•tS.  lAirrèlqae  nom  venons  de  citer  la  s^expTtqne  que  par 


rapport  aux  voitnrn  pabHqoes;  en  efl-lt  de  mèmé  quant  aux 
antres  voitures  servant  au  transport  dea  pweoanea  et  même  quant 
aux  voitures  en  général  Y  L'affiroMUve,  du  moins  quant  aux  voliam 
non  pabllquee  servant  au  tran^ort  daa  personnes,  semble  résali 
lot  d'on  antre  arrêt  qui  a  décidé  qu'ea  rabseose  de  toal  règl» 
ment  sar  la  conduite ,  la  direction  et  la  rapidité  des  voHares  poor 
la  vUle  de.  poUèoe ,  te  fait  d'aveir  mené  na  oabrMot  h  graad  IrOt 
de  cbev^  sar  Pnae  des  prqawnades  de  cette  ville ,  ne  consttlaaJt 
ni  la  coatraveoUen  prévue  par  le  n^  4  de  l'art  478,  ni  aoeuna 
entra  eonlravenUen  (Crim.  casa,  li  oet.  1B80,  aff.  Dulller, 
D.  P.  80.  8. 474).  U  réaulte  bien  da  là  qae,  dans  la  peasée  delà 
cew,  ee  n'était  pas  la  pramière  ^poslUoa  de  l'art.  478,  n*  4 , 
qui  était  applicable;  car  éetto  dUposlUoa ,  i  la  dlfléreoce  de  la 
sewode ,  n'exige  potol  Pcxisleaoa  darèglemenls  particuliers. Le 
fait  est  par  lui-même  ano  aontraventlon.  Bt  poartaot,  dansPes* 
pàMdolVrétdall4é«.  1846,  etté  n*  616,  le  Ml,  tel  qao 
le  réeoiae  l'arrêt ,  «eaststaH  en  ee  qae  le  prévMa  a  fait ,  ■  étant 
monté  aur  ano  ebarretie  attelée  d'an  cbeval  qu'il  condolsaH ,  tra- 
versé, aa  grand  gal^  da  oa  ebeval ,  le  bearg  de  Salât  Hervé.  ■ 
lA  cour  vil  daaa  ea  ItU  la  ooaUaveatlea  prévue  et  pualo  par 
te  n*  4  de  Pari.  478  e.  pén.  La  différaaeo  oonsWenlI-elle  en  ce 
qae,  daaa  cette  aspkee ,  H  s'agissait  d*n^  cbnrretla  on  voilora 
ne  servant  paa  an  transpatldeapersoBaesf  Noos  aaverrioas  rica 
daas  la  M  qui  JaatiUl  netla  dUttnatlon.  U  qoesUon  nous  sembla 
être  ht  même  ponr  toatw  las  voHaras  Indlatiaolemeat.  Le  pla* 
ralaoaaahle ,  eni  da  Un  qi^na  voHara  eensldteéo  par  rapport 
à  aa  rMdU*  »  no  se  poavaat  eeaoevalr  laoMmeal  da  la  eaase  qnl 
la  met  en  noavaaaal ,  c'est  à  la  vol  tara  alle-méma  qu'il  faut  avoir 
égard  et  non  ptf  at  anx  aalaianz  qal  la  M  moavolr.  La  pramièra 
dlsposlttoa  d«a*  4,en  aa  qn^ella  a  de  relaUf  aox  hètea  de  trait* 
resta  aton  peu  lo  eas  oè  oea  aahnaai  ae  sont  attelés  i  anena 
véhloale.  La  M  lea  appelle  bdits  4e  traft,  noa  pas  t  «anse  do 
Pneage  oa  da  Papplloatloa  qal  an  est  laite  BetneUemenl ,  mais  i 
eanea  im  airvlw  aiiqMl  «Hé  les  stit  propres  et  pwr  eompreadre» 
ea  4oataBl>  eeUe  ddaomlnBltaa  oalla  de  bétes  de  «barge  oa  d« 
■aatore ,  loat  les  ulmana  donMtlqaea  qal  panveai  lal  Mr« 
«nindra  la  danger  qu'alla  vent  prévaalr. 

mM9,  Rons  avaaa  dit  que  aolra  a*  4,  dan  «tta  premièra 
partie,  Atall  pas  heeeta  de  lèglcmcate  parllenllen.  Ceet  en 
eiBt  ea  qal  aoas  pank  rtsotler  évidemment  de  la  dlOéreaee  d« 
rédaetiM  aMn  la  premièra  et  la  aaoeade  dlsposlUoa.  Faira  courir 
des  chevaux  dans  les  mes  d'une  ville,  i^est  proprement  et  aaas 
qnll  soit  besoin  qu*aacQne  autre  prescription  on  prohibition  soit 
venue  t*t  «loater ,  ta  ooniravenilon  pnnia  par  hi  loi.  ToatehHs  la 
mot  eourUr  n'a  pas  laa  algalBeaUoa  abselae.  il  par^  bien  qo'ua 
cheval  laoeé  an  galop  eoari ,  40  quelque  maalèra  plus  élendua 
on  plus  restreinte  qae  celle  expression  sott  entendue;  malsea 
est-tl  ainsi ,  par  exemple ,  d'un  ebeval  ailaDi  «u  grao<l  trot  ?  C'est 
en  cela,  dans  ces  questions  de  plqe  on  de  molna  •  que  les  règle- 
ments de  rantoriié  locale  peuvent  èiro  utiles  par  lea  explicatlona 
qu'ils cooiievueut.  Ils  sont  même  nécessaires  cbaqae  lois  que, 
eu  ég^rd  è  certsinea  circonstances  locales,  l'^autorité  munlcipaia 
croit  devoir  pousser  ptos  loin  les  précanlions  de  prudence ,  par 
exemple  en  défendant  d'aller  plus  vite  que  le  p«s  dans  les  rnei 
et  promenades  (V.  M.  Hir(rir,des  conlniveptlou»  t,  S,  p.  199  el 
notre  mot  Commune,  n*  10S3].  Mais,  daoace  eu,  ce  tvdÂ 
t'arU  471 ,  n*  18,  qui  nous  paraîtrait  applicable  el  non  plas 
Part.  478,  q"  4,  dant|«  dtspoaiUoa  serait  dépassée.  Oa  na 
peut  dire,  en  elbV  ^u'oa  cheval  court  pv  celh  qu'il  va  plus  vUq 
que  le  pas. 

Sf  0,  Do  reste ,  dans  le  cas  oh  le  teit  rentre  dans  les  prévi* 
slons  du  m*  4  de  l'art.  479  *  O'est  bt«n  la  peine  portée  par  cet 
arUele ,  qui  doit  être  appliquée ,  et  non  pas  celle  que  prooooqal«nt 
les  art.  600  et  606  0.  3  bmm.-an  4>  Ainsi  iugé  (Crin,  casa, 
i?  Qct.  182S,  aff.  Journeleau,  V.  Commune,  a*  i930)i  «t  l'aa 
e9t  étonné  qn»  cela  ait  pu  faire  question. 

S  8.  —  JiM  el  l»Mr<«t  4bm  lei  Km*  yaUlM, 

ttt.  L«  a*  K  de  ParU  478  e.  pén.  punit  «  ceux  qui  aannt 

eiabll  ou  tenu,  dans  l«s  rues,  cbemios,  places  «q  lieu  publics, 
des  Jeux  de  loterie  on  d'autre  jeux  de  hasard  *.  —  Sqc  celle  dlE- 
posltioo  qui)  pour  son  Intelligence,  a  besoin  d'èïra  cembhtée 
avec  Part.  4t0  e.  pén.,  V.  leu-parl  et  Loteile* 
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S  6.  —  SoÛMM  fûbifiétt, 

mn».  Le  ■*  6  d«  l*art.  478  pan»...*  Cmx  qil  avroil  Tcnihi 
on  dtbité  des  bofiMM  /toW/Uat,  laos  préjadlce  des  pelaes  plus 
•érères  qiri  seront  prenoneèH  per  les  IrlbaonK  de  poilu  oor- 
reeUoDDrile,  dtee  le  eu  ob  elles  eoBllendraleet  des  miœtiom  nmi- 
ffïNat  é  la  MmM.  s 

Ce  Bonero  de  l*srt.  478,  tlnst  ^e  rart.  SIS  e.  péa.,  aoqael  il 
reevole,  a  ponr  objet  nue  suUère  qel,  depuis  longtemps,  attend 
et  réclame  une  i^glesuntatlon  nouvelle.  La  loi  do  S7  suis  f  881 , 
^nl  n  prlnelpalemenl  en  vue  la  lalsiflealloa  des  substances  on 
denréee  aHmentalree  on  médicamenteuses  destinées  à  être  ven- 
dues (V.  le  texte  de  cette  loi,  ainsi  que  le  rapport  et  la  diseos- 
•len  qnl  en  ont  précédé  PadopUon,  D.  P.  Si.  4.  58)*  aurait 
pu,  dans  ees  expressions  génériques  asses  étendues  pour  em- 
brasser lent  ee  qui  peut  servir  à  la  nenrrltnre  des  bommes, 
comprendre  les  liquides  on  boissons;  dleles  a  Usséee,  à  dessein, 
en  dehors  de  ses  disposlllons.  I?est  ee  qui  fut  rormeHement  dé- 
paré, lors  de  la  discussion  d?  cette  loi»  sur  une  InterpellallOD  de 
H.  Versignr,  et  ee  qui  n  été  Jugé  avec  raison  par  le  tribunal 
eorreellonnM  de  la  Seine,  le  SI  mal  18S1  (Jouro.  du  dr.  erim., 
de  M.  Morli,  1881,  p.  SIS).  Un  amendemeat  avait  été  présenté 
en  ce  sens  par  M.  Defrjoberl;  U  fut  repoussé  parce  que  les  ex- 
plIeaUons  de  rapportenr  le  rendaient  désormais  inutile.  Il  exis- 
tait, en  effet,  un  projet  spécial  sur  la  police  dn  coomeree  des 
boissons.  La  proposition  en  avait  été  faite  par  irtaonorable  M.  de 
Lagraage  qui  avait  été  ansBl  ^rgé  du  rapport  (  Moolt.,  19  déc. 
1880),  et  l'assemblée  l'avait  adopté,  dans  deux  premières  lec- 
tures (Honit.,  %»  et  SO  Janv.  1881  ).  Mais  la  loi  du  17  mars  1851 
ayant  été  votée,  la  eommlsdon  recoonnl  la  néeessité  de  netire 
son  pro}et  d*a»ord  nveo  les  dlsposlttons  qui  venaient  d'être 
adoptées  sor  un  sn|et  tout  à  Mi  analogw.  Bile  reprit  donc  la 
proposUlon  pour  l'examiner  de  nouveu,  et  un  rapport  sopplé- 
mentidre  fut  (ait  en  soi  nom,  i  la  séance  du  17  mat  1 8S1 .  Cette 
Bonel'o  rédaelion  n'était  guère,  sur  les  points  principaux,  que 
la  loi  même  du  SS  mars  1881 ,  appliqués  et  appropriée  à  la  vente 
des  boissons.  L'art.  10  de  ce  projet  déclarait  abroger  les  art. 
318  et  478,  n*  6,  dn  e.  pén.  Cette  seconde  proposition  ne  fut 
point  discutée;  tel  est  encore  féiai  des  choses  (V.  v*"  Indnslrie- 
Commeree,  i**S47  etsulv.,et  v* Commune, n*"115S et sulv.; 
T.  aussi  ee  qui  sera  dit  sons  le  o*  14  de  l'art.  478  et  sous  les 
n"  8  et  6  de  l'art.  479  }.*-KnOA  V.  v*  Substance  alUBontalre  on 
nédleamnlettse. 

S  7.     Dwagatùm  daa  fim  on  dst  nnftn— »  eulfaitoiilt.  — 

Exciuuitm  det  chitm  etmtn  hê  pouenti , 

Le  n*  7  de  fart.  47S  poolt  de....  «  ceux  cpil  auraient 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces;  c«ux  qui  auront  excité  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  ehleos  lorsqu'ils  attaquent  ou  pour- 
suivent les  passants,  quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun 
mal  ou  dommage  ».  —Ce  numéro  de  Part.  47S  se  divise  en  deux 
dispositions  principales,  dont  la  première  est  elle-même  suscep- 
tible de  division.  Noos  en  partagerons  l'explication  eo  deux  pa- 
ragraphes :  le  premier  traitera  de  la  divagation  des  fous  ou  fu- 
rieux ou  desanimanx  malfaisants  oo  féroces,  et  le  deuilème  de 
l'Infraction  coosistaBt  à  exciter  ou  oe  pas  retenir  les  cblens  quand 
Ils  atiaqnent  ou  poursuivent  les  passants. 

S  9  4 .  1  *  Divagation  des  fout  ou  furùuai  ou  des  animaux  mal- 
faisants oufirocts.—Lk  toi  des  16-S4  août  1790,  lit.  U,  art.  3, 
plaçait  au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  la  \igllance  et 
i  faotorité  des  corps  municipaux  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  f&cheni  qui  pourrateni  être  occasionnés  par  les 
Insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  on  féroces.  —  La  loi  municipale  et 
correctieonelle  des  19-M  Juil).  1791,  tit.  1,  art.  18,  prononçait 
des  peines  de  potloe ,  indépendamment  des  Indemnités  pour  dom- 
mages, contre  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  insensés  on 
furieux  on  des  animaux  malfaisants  on  féroces.  La  même  dlspo- 
iltion  se  trouve  dans  l'arL  608  e.  S  brnm.  an  4  j  notre  artleli 
n'a  fait  que  le  répéler. 


La  toi  s'eM  vue  eondamnée  de  tout  temps  k  asrtmHii 
à  la  brute  Tborome  privé  de  sa  raison.  La  dlvngatloa  des  Ions 
on  furieux  et  celle  des  animaux  malfaisanta  ou  féroces  peevoit 
cependant  donner  lieu  k  des  observatlona  dlsllnotes;  aussi  dtrl- 
serons-nous  ce  paragraphe  en  deux  sections,  dent  la  prsadèra 
aura  pour  objet  la  divagation  des  fous  ou  furieux  M  In  danUmi 
la  divagation  des  animaux  malftisants  ou  léroees. 

399.  Dioagaiion  des  fous  ou  furi$um.—L».  loi  romains  per- 
mettait défaire  enfermer  les  furieux  quand  on  aepoovaltpas^ra 
rendre  maître  autrement.  Le  président  de  la  province  dossail 
l'ordre  de  l'incarcération.  Puriotis,sin(jnfosnnt.p»r  uomsarim 
continvri,  «o  remsdio  por  jtrmsidem  obviàm  tunimm  «si,  ssilioM  uf 
earcare  continwuttur  (L.  IS.  ff.,  Deoff.prm.).  Tel  était ansai, 
dans  notre  ancienne  Jurisprudence,  l'unique  remède  aux  dangers 
dont  l'insensé  furieux  menaçait  la  |wix  publique  (Exposé  des  bo- 
tifs  de  la  loi  de  1838,  M.  Morln,  Répert.,  v«  Abandon  d'aliénés, 
où  sont  cités  Parlnacius,  quest.  04,  n*  18,  «t  Jousse,  Jnst.  cria., 
t.  3,  p.  eSS).  Aujourd'liui,  i'hosplee  a  remplacé  la  prlni. 
C'était  déjà  le  vœu  exprimé  dans  l'art.  810  e.  m4>.  La  loi  ds 
1 838,  réalisant  ee  vosu  et  satisfaisant  à  un  besoin  depuis  long- 
temps senti,  A  créé  des  établissements  publics  spéetalemont  des- 
tinés k  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  et  elle  a  mis  sens  la 
surveillance  de  l'autorité  publique  les  étnUlssements  privés  nn- 
sacrés  k  ce  douloureux  objet. 

Nous  n'avons  point  k  nous  oeouper  Id  des  meeores  léglslattm 
pNses ,  à  cette  époque ,  ponr  concilier  l'intérêt  de  la  paix  et  de 
la  sécurité  publique,  que  la  llberlé  laissée  à  l'Insensé  (nrieux  sét 
menacées,  avec  la  proieclion  due  k  son  malheur  et  le  respect  qu 
commande  la  liberté  individuelle.  Nous  avons  exposé,  an  sot 
Aliénés,  le  système  de  la  loi  du  30  Juin  1858  et  discuté  les  dUB- 
cultés  auxquelles  elle  pouvait  donner  lieu  (V.  aussi  v*  Hospices, 
n*'  SS7  et  sulv.).  D'un  autre  cêié,  nous  avons  traité,  an  mot  Com- 
mune, m,  3,  cbêp.  4,  art.  9,  $  17,  n**  1310  et  sniv.,  des  droHi 
et  des  devoirs  de  l'autorité  muutcipale  en  cette  matière  et  des  la* 
fracUoDS  k  ses  règlements  (V.  aussi  v*  Hospices,  (oe.  eù.).  U  ae 
nous  reste  à  parier  ici  que  des  contraventions  qui  peuvent  nlstsr 
Indépendamment  de  tout  règlement  ou  arrêté  admlnlstralif,  ptf 
la  seule  violaUoo  de  l'article  478,  n*  7. 

397.  Qu'est-ce  que  la  divagation  dont  parle  ta  loi.  La  motapar 
lui-même  un  sens  suffisamment  clair,  conforme  d'ailleurs  à  son 
étymologie.  Laisser  aller  (à  et  U,  laisser  errer  les  tons  ou  fUrieni, 
voilà  le  sens  que  présente  tout  d'abord  la  loi  qui  défend  da  les 
laisser  divaguer.  Il  ne  s'agit  donc  ni  d'un  simple  début  de  soins, 
ni  mkae  de  toute  sorte  d'abandon.  Aussi ,  M.  Morln  non*  pareil 
ne  s'être  pas  eiprimé  avec  sdn  exactitude  habituelle ,  qnand  II  a 
écrit  (Rép.  du  droit  Crlm.,  v*  Abandon  d'aliénés):  «  Il  fant en- 
tendre largement...  l'art.  47S,  o*  7,  qui  punit  d'une  almpie 
amende  la  négligence  des  personnes  chargées  de  soignerdes  feus 
ou  furieux.  Si  la  loi  soluelle  oe  va  pas  Jusqu'à  punir  lo  pareat 
qui  refuse  ses  soins  iun  aliéné,  au  moins  doit-elle  atteindre  oeM 
qui ,  ayant  le  devoir  de  garder  l'aliéné  on  de  le  placer  dus  na 
établissement  spécial ,  l'abandonne  ou  le  laisse  privé  de  ions  s^ 
cours ,  qu'il  j  ait  oo  non  divagation  propremenl  dite.  »  Il  nous 
paraît  évident  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  doctrine.  Bile  met  un 
autre  fait  à  la  place  de  celui  que  punit  la  loi.  Un  fou  qu'on  aarail 
eu  ta  dureté  on  l'Imprévoyance  de  renfermer  seul  dans  sa  maison, 
oe  pourrait  être  considéré  éomme  éuni  eo  état  de  dlvagalloi; 
ou  bien  les  mots  ont  cbaagé  de  sens.  La  loi  ne  se  prêoecope ,  dans 
l'art.  478,  n*  7,  que  des  dangers  publics  et  non  point  des  devoirs 
de  bienfaisance  oa  d'humanité.  La  disposition  telle  qu'en  Itma- 
gine,  serait  parfaitement  morale;  mais  pour  la  tronvnr  daae 
notre  article,  il  faut  l'y  mettre  :  elle  n'y  est  pas. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai ,  mais  sous  un  autre  n^port  qnele 
mot  divagation  doit  4tr9  enisiulH  largoment.  La  Jurlsprudenoe, 
en  effet,  l'a  étendu  bien  au  delà  de  ce  sens  propre  et  étynologlqne 
que  tout  à  l'heure  nous  rappelions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé 
qu'nu  chien,  réputé,  dans  le  eas  particulier,  animal  malfaisant, 
se  trouvait  en  état  de  divagation,  par  cela  seul  qu'il  avait  été 
abandonné  dans  une  cour  non  close  (Crlm.  règl.  déjuges,  I7janv. 
1813)  (1).  Si  la  cour  eût  été  close,  c'eût  été  le  contraire  qu'il 
eût  fallu  décider,  ainsi  que  l'a  tait  la  cour  de  cassation  (Crim.cass. 


(1)  (Hiaisure  |«Uic  C.  Mioois).  —  U  cooa  i  — .  ..Vn  1»  a*  7  de  l  l'art.  475  c.  p«n }  —  AUsadn  qne^  daas  l'wpéçs,  la  petite  llb  de  Ikf. 
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11  rév.180t,H.  Delaeoste,  rap.,  aff.  Locqfttl  C.MancblOD}.Par 
conaéqitflat  l'absenco  de  elAtore  est  une  dreonataoce  es«êDttel)e, 
qae  rarrél  de  coodanBation  doU  relater  (même  arrêt  ).  Toute- 
to\ë  t  elle  o«ne' d'Aire  lAcessalre ,  b*11  s^agtt  d'un  eoclos  commun 
rntre  plasienrs  copropriétaires.  LaclAlareeitérlearen'empécbe 
polBt,  en  effet,  qae  ranimai  n'y  aolt  aa  dedans ,  en  toute  liberté , 
«t  cette  liberté,  cet  abandon  peut  constituer  la  divagatioa  par 
rapport  k  ceux  entre  qui  le  terrain  est  commun.  Ainsi  logé, 
qn'ui  dilen  Mt  réputé  eu  état  de  dlfagalion,  lorsqu'il  est  aban< 
dooné  dans  un  enclos  commun  entre  son  maître  et  le  pére  d'un 
enfant  que  ce  t^leo  a  mordu  (Crlm.  casa.  13  avr.  1849,  aff.  Oo- 
llD,  D.P.  49.  8.  43). 

Ces  diverses  décisions ,  quoique  rendues  dans  des  eq>èce8  où 
H  s'agissait  d'animaux  malfaisants  ou  féroces ,  peuTcat  tout  aussi 
bien  fixer  le  sens  du  mol  divagatiom  par  rapport  au  fous  ou 
furieux. 

H.  le  ministre  de  rintérieur,  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi 
du  SO  JelB  1838,  Ml  la  remarque  que,  par  uns  antinomie 
frappante,  d'une  part  les  lois  des  1 6  août  1 790  et  i  9  Juillet  1 791 , 
les  art.  479  et  479  du  c.  pén.  admettent  el  supposent  que  la 
divagation  de  tout  Insensé ,  fou  on  (brleux ,  devra  être  prévenue 
ou  qu'il  y  sera  porté  reoiMe  dès  qu'elle  deviendra  dangereuse  j 
•I,  d^ine  autre  part,  les  art.  589  et  suiv.  cnap.  n'autorisent 
rinterdlctloo ,  et,  par  suite,  les  mesures  Indiquées  en  l'art.  810 
que  povr  le  majeur  qui  esldans  un  état  babiloel  d'imbécUtllé,  de 
démenée  on  de  fureur.  Cette  remarque  est  exacte,  et  elle  faisait 
nUeox  ressortir  la  uécessilé  des  mesures  législatives  qui  étaient 
proposées,  mesures  depuis  si  longtemps  attendues.  L'état  babl- 
luel ,  même  alora  qui)  était  nécessaire  pour  autoriser  l'emploi  du 
remède,  d'aillears  bien  insnObaBl,  que  proposait  (  elle  ne  l'exi- 
geait point)  Ift  loi  elvlle ,  ne  l'était  point  ponr  motiver  l'appll- 
eatlOB  de  Tart.  478,  n*  7.  Un  état  passager  de  folle  on  de  fureur 
devait  s«fflre  pour  préoccuper  la  loi  daus  l'Intérêt  de  la  sArolé 
publique.  La  dlvagatlou  d'un  bwnme  eu  un  tel  état ,  c'était  Uea 
le  danger  qu'elle  vonMt  prévenir,  et  si  elle  n'y  parvenait  pu ,  la 
conIravrâtIOB  qu'elle  entendait  punir.  Du  reste ,  la  loi  elvUe  et 
la  loi  péMde  sont  aujonrd'lnt  d'accord ,  du  moins  en  ce  sens  que 
IM  étehlissameats  poUles  ou  privés  ewsacrés  aux  tiMnés  doivent 
recevoir,  leH  rar  la  réquWtlon  de  l'antorité  publique,  soit  sur  la 
ëemaBde  des  persomes  autorisées  à  provoquer  l'admission ,  tous 
eenz  qui  sont  attenta  d'aliénation  mentale,  sans  disUacUon  entre 
les  iBlerdIti  et  les  bob  Interdits. 

StS.  La  dlvagatloB  des  fOus  ou  des  farlenx,  le  eonUtue 
«ne  eontravesUoi  ptulssable  que  de  la  part  dea  pereoDoea  soes 
la  garde  deeqoallM  Ui  smt  placée.  Cette  dreonslaHe  eoBstllo- 
UTCdellélr«d6elaréeBB|QgemMtdeeoiidamnatioB(CarDot,  sur 
Part.  475,  ebeerv.  flS). 

St#.  llBto  qaellee  sont  les  pononies  qui  peuvent  être  ceii- 
sldèrèea  eemme  étant  chargées  de  cette  garde?  Ce  sont  d'abord 
wnx  nuqneto  In  VA  Pimpose,  eomnae  une  coBSéqwnce  de 
leurs  toncUons,  m  eosme  nn  devtrtr  de  funUle;  ce  sont  de 
même  Ions  eeu  qnl  se  aonl  vulentslremeat  cbargés,  à  nu  titre 
qneteonqnn ,  des  sidns  et  de  la  snrvelltance  que  réclame  la  posi- 
tion de  PaHteé. — Dans  la  première  classe .  U  faut  placer  d'abord 
les  eheli  on  tfreetears ,  les  préposés  et  gardiens  des  établlsse- 
menls  publics  on  privés,  entnerés  aux  aliénés.  Ainsi  le  gardien 
qui,  par  négligence,  laisserait  sortir  nn  nUèné  régulièrement 
détenu ,  semlt,  Indépendamment  des  peiaee  dlsdpllnalres  qutt 
aurait  eneonnies ,  passible  de  Pasmude  pronottoée  par  notre  ar- 
IMe  (MM.  Cbanvean  et  Hélle,  t.  8 ,  p.  5S1  ;  Horln ,  Béperloire , 
V  Abnaden  d'aliénés).  Hais  11  est  eertolas  eas  parttenttèresMBt 
régis  par  la  M  du  30  Juin  1858 ,  dans  lesquels  rinOrnelion  sor- 
tirait des  Wles  de  notre  nrttele.  Ce  sont  ceux  que  prévolent 
diverses  dispositions  de  eelle  loi ,  rappelées  et  saBctlonnées  dans 
san  article  41 ,  notamment  les  eontraventions  à  l'art  17 ,  lequel 
dispose  qu'en  nneon  eas ,  Plnlerdlt  dont  la  eortle  a  été  ordonnée , 


lier,  MHUt  par  la  cour  de  Nicole,  «unit  <lé  itleiats  «t  bteMée  par  le 
Âîtm  M  ee  dcrvier;  qu  la  cour  de  Nkol»  «tut  oavert*  et  aceeitibl*  A 
tsas  \»Ê  pauanls,  le  cbien,  qai  l'j  irouv^il  «bandunt,  était  léMestire- 
■Mt  m  état  de  divagatioB,  el  qoe,  d*«prè»  sod  i&cnrsioB,  sus  y  aveir  été 
frevaqné,  sur  Peotait  dont  il  s'agit,  ildeilétre  répnU  sahMl  Mlbisaoti 
Qa«,  dès  Ion,  1m  mauvais  traitsmeals  laits  et  1m  blissorH  caa- 
séwparcMaBiMlfclapatitifiUs  deHtMier,r«itraisatdaBs  PiypUca- 


ne  pourra  être  remis  qu'à  sou  tuteur,  et  le  mineur,  qu'à  ceux  sous 
l'autorité  desquels  II  est  placé  par  la  loi,  et  les  eontraveoUons  à 
Part.  31 ,  qui  règle  le  cas  oA  le  préfet  a  décerné  on  ordre  spAda^ 
pour  que  les  personnes  dont  le  plaoemrat  dans  la  maison  d'aHénésn. 
été  volontaire,  n'en  puissenisoriirsans  son  autorisation.  Les  peines 
que  l'art.  41  prononce  dans  ces  deux  cas,  et  dans  les  antres  cas 
auxquels  il  se  rapporte,  contre  les  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables et  contre  les  médecins  employés  dans  les  fiUbUsio 
meols,  sont  un  emprisonnement  de  cinq  Jours  k  nn  an,  et  nne 
amende  de  80  k  3,000  fr.,  ou  l'une  ou  Pantre  de  ces  peines. 

Du  reste ,  notre  article  peut  trAs-bt«  se  eouolller  nvee  ees 
dispositions  plus  sévères.  Elles  ont  trait  k  la  sortie  IrrégnllAre  dn 
Paliéné;  la  nOire  k  sa  divagation,  qnl  peut  n'être  pas  une  snlle 
de  sa  sortie,  dans  le  sens  spécial  que  nous  venons  d'expliquer  tH. 
dont  la  loi  de  1838  ne  parie  pas  dans  les  articles  cités,  non  plus 
que  dans  aucun  antre. 

8>#.  Tous  les  aliénés  ne  sont  pas  placés  dans  des  flhiMisse 
ments  publics  ou  privés.  Ceux  vis-k-vis  desquels  rantorHè  ]»« 
bliqae  n'a  pas  pris  les  mesures  ordonnées  par  les  art.  il  et  19 
de  la  loi  spéciale,  ou  qui  n'ont  pas  été  ptaeés  volontairement 
dans  ces  établissements ,  restent  sous  la  garde  de  leur  tntenr  en 
de  leur  famille.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne ,  et  adsd- 
nlBtre  les  biens  de  Ploterdlt  (art,  450  et  809  e.  nqi.).  La  lot 
(art.  S9,  L.  30  Juin  1838)  le  nomme  le  premier  entre  eenz 
qu'elle  autorise  k  se  pourvoir  pour  (aire  ordonner  la  sortie  de 
Paliéné  détenu ,  et  oous  avons  vu  qœ  e'èlail  entre  ses  mains 
qu'il  devait  toujours  être  remis  k  sa  sortie.  Le  tntenr  de  linter* 
dit  est  donc  aussi  le  premier  parmi  ceux  auxquels  s*kppllqnny  en 
cas  de  divagation ,  la  disposition  de  la  loi  pénale. 

St  l'Interdiction  n'a  pas  été  prononoée ,  on  peut  dire  d^sn  mn- 
ni^ générale,  aveol'arU  17  plus  bauteltè,  delà  loi  de  tgSS» 
quelare^Mosabillté  pénale  doit  peser,  anasl  bien  d'ailleurs  qnn 
la  responsabilité  civile ,  sur  les  personnes  sous  PantorilA  des- 
quelles PaJIénè  est  placé  par  la  loi  :  tels  sont  Isa  père  et  mère» 
le  tuteur  ou  le  curateur  du  mineur ,  l'^ux. 

HSl.  lodépeudamment  de  Panlorlié  légale,  nous  reeonnal- 
irons  même  Id  Paulorité  d'affection,  les  droits  et  les  devoirs  de 
famille.  Ainsi,  nous  n'bédterlens  point  k  eonridérer  la  femma 
de  Paliéné,  qui,  aux  termes  de  Part.  807  e.  nnp.,  peut  être 
nommée  tutrice  de  son  mari,  comme  chargé  de  sa  é^éi,  en 
l'absence  de  toute  personne  ayant  sur  lui  antorlté  léôle. 

Les  serviteurs  sont  aussi ,  Jusqtt*k  m  certain  point,  de  lA  la- 
mille.  —  Tootefola,  H  ne  semble  pas  qu'en  pAtJnstsment  lenr 
desunder  eomple  de  la  divagation  de  l'nUénè ,  s'Us  n'avalent  été 
ebargés  par  rapport  k  lui  d*aneuB  service  partienlter.  Le  een- 
traire  ne  serait  pas  douteux  slls  avaient  été  nllaohés  k  sa  per- 
sonne (MorlB ,  Répert.,  lœ.  cit.),  et  Cestee  que  «His  avons  dêfà 
dit ,  d'une  manière  générale ,  de  tous  ceux  qui ,  étrangers  en  non 
k  la  lamiUe  ou  àlamalsou,  ont  accepté  In  devoir  de  velUer  snr 
Paltéoé  et  ont  été  mis  k  même  d'exereer  ealle  survslllsnen 
(MM.  Cbanvean  et  MéUe,  t.  8 ,  p.  SOS). 

•99.  M.  Carnot  (Oemm.  snr  le  e.  pte.,  nit.  470,  «bserv. 
18  )  se  demande  d  les  gsrdiens  sentent  iMsdbles  de  pefaw, 
dans  le  cas  où  11  n'y  aurait  aucune  négHgenee  de  leur  part  «toè 
la  divagation  serait  l'efféi  iPune  force  sujenre.  Il  répond  qne  non. 
et  c'est  avec  raison  :  lea  contraventions  de  poUee  compettenK 
nusd  bien  qne  les  erhnes  et  délits ,  Papplletilen  dn  prindpn  qnn 
la  roree  me)enre  exelnt  la  enlpabilllè(ltsj.7  JnU.  1007»  aff. 
Gruyer,  V.  Commune,  b«  11B8;'S0  Juin  1839,  aff.  CannI,  V. 
Vaux,  n*  08;  8  août  1840,  aff.  Lefèvre,  V.  Peine  [exense]j;  Il 
oet.  1080,  aff.  Cettenet,  D.  P.  OS.  1. 188;  V.  Force sujenm, 
n^  41  et  snlv.).  Nous  avons  eu  souvent  ocendon  de  nppdsr  es 
prindpe. 

»».  Dùmçatiom  4m  onfatewar  mnyiBïwmts  en  jUrscss,-— 
expUeatlons  qui  précèdent  toodiant  In  divngntlon  et  les  penenneo 
qnl  ent  la  garde  des  fous  ou  fhrienz,  sont 


tlon  dn  n*  7  de  l'art.  475  e.  pén.,  et  par  GonségaeDl  daai  la  eompéteaw 
dH  tribamnt  de  p«lice  ;  —  Diaprée  «s  BolifB,  Matuaat  par  Imt  de 
rèf  lèvent  de  joies  ;  saai  avoir  égard  «a  jngenieil  dn  Juge  d»  pdies  de 
Clamecy,  do  7  noTenbre  denier,  qai  Mt  déclaré  coame  bob  avSBu,  nn» 
voie  la  plaiale  portés  parMeuiwr,  les  piècMdala  pncéduredlsafse- 
tlM  devant  le  jig»  de  paix  de  Tiaaay,  «le. 
Dal7  jav.  18S3.-C.  C-,  ssst.  crim.-MM.  BBrris,pr.-Ollîvisr,^. 
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CONraAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE.— Chap,  3,  Sbct.  2,  S  î- 


M*p  4e  rappwlB,  m  dm  dlsposlUois  que  loas  avon  dlatta- 
f«éM  4tBfl  ta  prenlèra  parlle  de  ootre  aiHele  473, 7*,  V.  ii^  5ï4 
•t  autr.).  Cepwdaal  aena  deroas  ajouter  tct  qnerqaaa  obaarTaUooa 
paHtoaHèna.  —V.  auti    ComBiae,  b«  1917  at  sbIt. 

•SA.  Lea  peraoBoes  aniqueries  la  dlragatloB  des  aatman 
■tNatoaMa  •«  Mracea  ait  Impatéo ,  doivent  avoir  été  ebargéea , 
■•H  C0BHM  pfopnilatrea ,  aott  à  teat  aaire  ttlra ,  de  la  garde  de 
eaa  aalaMux ,  t^t  cette  ebttgatlon  qui  eal  la  soaroe  de  leur  ras- 
paaaablUlé(llli.  Ghaaveao  etBét)e,i.8,  p.361).L'arl.  l38Sda  e. 
■ap.,  qaetquMI  n'ait  qae  la  respooMbUtté  civile  pour  objet,  peut 
tervlr  d*weBpIeeB  matière  crlmlaelle.  Cet  article  estalasl  eonça  : 

•  La  pfoprlélàlre  d*QB  aolmal ,  on  eehil  qol  a*ea  serti  pendant 

eat  k  soB  oaage,  est  reaponsable  du  dommnce  qoe  eet  aalmal 

•  watt  aott  qae  niotBBal  fûl  sons  sa  garde ,  aolt  qult  At  Cgaré 
M  éBhapp*.  •  Mais  c*ert  uae  questloa  que  da  savoir  si  le  pro- 
priétaire cease  d*ttra  respoasable  aux  yenx  de  la  loi  erlBslnelIe, 
par  eela  qiTII  a  an  aatre  todlvlda  à  la  garde  des  animaux 
eat  lot  apparNeanwt.  Cette  qaestton  atari  que  plusieurs  antres 
AfloaHéa  tort  fraves  seront  examiates  par  Dons  aa  mot  r§»p»n- 
«aNNM. 

•a*.  Les  aalBBaox  Nroees  et  maltalaanla  sont  las  seul»  dont 
la  dIvagattoB  sott  panle  par  notre  article.  On  pourri  dlsthigner 
aatra  eax  3  les  premiers  sont  surtout  dangereux  poar  les  pw- 
•anesi  las  antres ,  pour  las  propriétés  (Tbéorle  C.  p6n.,  t.  «, 
^.  SSf  ).  Saas  entrer  dans  cette  MsttncUoB  «  dtsoBS,  eommé  aoos 
Paveas  d^à  (Ht.  v*  Gommane,  b*  t3S7,  qne  dans  les  expressions 
gétérales  deal  ae  sert  tel  la  loi  rentreal  toaa  Ist  antmant  aut- 
alkla».  L'édiHBéraUon  en  aertK  10B|ao  :  non  ellarons  sealemeot 
quelques  exemplea. 

Va  tanreaa  est  vn  aatmal  naUUsant  on  Mroee  (Paris , 
U  iaal  ISIO ,  alT.  Haant,  HsspoBsablllté).  —  Àlasl  fi  a  «té 
fagé  la  pllrft  qnt  gardait  m  taoreaa  est  passible  «es  peinas 
da  paâfla  portéea  par  Hrt.  e.  5  brum.  an  4,  si  eet  aurmal  a 
•BMé  qMlqH  aeddent,  alors  même  que  oeni  qui  ont  souffert  di 
dommage  ne  rendent  pas  de  plainte  (Crim.  easa.  l"  (l[nettdor 


m  Nia.  nili.  c.  CouAroa).  U  «haï  V«  W«  les  ai^  S,  t  al 
;.  u1  S  le  11  loi  dM  46-24  aoAit  t790,  fl  «8.  tU.  1  40  colla  dsi  i9-tt 
lin.  17»!  i  —  Va  rait.  %  de  l'artil^  da  15  octgbte  deraiacjjiar  loquel  la 
ulra  de  la  Perté-Gaocbn-t  instruit  (|a*an  chien  aiteiot  f&jdroitliobis 
aviit  parceora  Ptatérienr  de  la  viHe  et  des  huboorgs,  te  vfiïte,  et  morda 
plesieereehieM  •!  aeiret  aelMinx ,  reconmaeda  etpressémeDl  aoi  btbi- 
^■is  de  l«tr  kvra  clu«»  KnlSrai4e  el  Mtaekéi  jtwqv^  BMVrt  erdn,  et 
MkadK  à  Iws  preprîdiairee  da  M  ke  seiiii>  (ta'aMasfcés  par  «m  wrda 
aacUtae  i  — Kamable  U«  art.  4(,  4T1»  «•  Ift.  e.  |te.  et  464  e.  iaet 
ariqu  i  —  l^aUaodv  qae  U  procès  lerbal  dressé  k  U  chaire  d'Auonk- 
fraasois  CoudrOB  t  horloger  et  lujauUer ,  coBRiale  qu'il  a  «wbre^uMè 
Mte  disposillOQ,  le  lleofembre  dertiier.  eo  laissant  circder  avec  lai  sur 
la  vele  publlqae,  sans  èlre  tsoa  ni  allachd-  un  cbieo  de  chasse  loi  appar- 
Isaael,  »orda  d'aï  chtce  atleial  d'bjdrophobie;  —  Qae  te  figeneot  d^- 
aaMélta  Bdaaiaeiae  telaaé  Ae  l^actiea  «lereéeeaalre  tutee  répressicnde 
ce  fait,  sons  le  préteiteqaee^eateoB'rela  ToloMédodil  Gesdrw  q«a  ce 
çbiea  ^échappa  dea»  pMàaan  an  ■omeateèqaahiuHiB  ettiaii  daa*  lakoa- 
tiqaai  —  Qea»  e'éuat  mit  k  sa  pwuiaite,  il  m  raluigaîA  qn'apEit  qa^ 
«fait  parcuaca  aaa  parlie  de  la  Titien— Qe'à  Piaetaat  «A  le  rédaideastk) 
proc«s-Tetbal  le  repcoiiira  il  te  ramanail  cbex  lui,  et  ^ne  riea  ne  preuve 
^ne  te  chien  qui  le  mordit  4tait  atieint  d^jdrophohie;  —  D*ob  il  seil 
qeVa  stitiamt  areel,  ce  jogmeot  a  commis  oue  vlolition  expresse,  tant 
éaranstéqaadee  diepesiiioas  ci-dess«  nsées;'  Casser 
DalftJaa«.19T.*a  G.»ch.  arim.-INi.daBBslar*,fa.«iTCa»ia^ 

(t;  (l|ia.pb.a.  Buqwiae.ste.).— u  coca  ;~Ta  Wsart-  415..  a*  1^ 
«t  479,  a*  3*  c<  péf.  ;  —  Ailcndq  qu'il  résuUe,  ea  (ait.  d'na  prqicès-vts- 
bal  damairp  de  Banti|D},  en  date  an  ta  iain  183S,  qae  ledit  ionr,  eabe 
miaiilt  et  nne  heure  do  maiia,  le  slenr  P-  d*AigremoBt .  caltiTaleur  h 
Wqaaes-an-Bacq,  coodaiBaot,  avec  son  berger  G.  nicard,  Tiogi-cîaq  moih- 
ffM  qeV  veirà  dVrbeter  S  Bieaelerl  (Aisée],  sur  te  ebenie  deBantigoy 
a  Waa«sa«a<Baeq,  Ha  farent  Heeoalrés  h  ceviro»  ua  deeii-lieM'de  ia 
BsamtMa  4e  aaa  delà  eamsMBes  par  neef  a  dix  rranésues  idiacgde  Ae 
aace,  anfftmpign4t  d'u*  waptaiee  de  cbieaa }  qu'à  meaiM  que  m  iedi- 
«id«  paaaftient  aapiSe  d'eu,  leurs  «hieM  te  ^MSreDà  su  U»  aieoiOBe, 
las  éispvalsenkr  ea  étta^lûeel  bwl.  et  ea  biesièteal  ua  plaa  granl 
asarim.  m  fa%  mlkaeat  à  IM  fr.  la  parte  qae  teav  a  eeeaeieanii  ia 
mart  4«  hnilaMwaaa  tede  sealSMBt;  —  AUeeda  qee^  et  lea  chieeaei 
flaïsal  aa  aeM  paa  elassda  pamii  les  aeiaMNi  maHaieanie  ae-  féroeea^ 
dèatla  divaaatiea  a  été  Pobjel  de  Is  seMsdieée  de  léfftatalenr  daee  ke  mt- 
Mm.  cMala  eado  pdaalf  as  paaaeat  ndaaawtiii  4ii»  sansidmss  ceamie 


an  11,  HM.  SaigaeUe,  pr.,  Schvren^ta  rw.,  aff.  mJn.  pnb.  €, 
DabfeO* 

SS T.  Il  en  est  ttinsi  4es  pores  :  sains  on  malades,  le^r  pré- 
sence n'est  Jsmals  sans  danger  «Mt»  les  Ueni  Mq[uenl6s(poy«rda 
Man.  monlelp,,  v*  Pore.) 

99S.  Nous  avons  dit  la  mfme  diose  des  étalons  (  v*  Cora- 
mnae,  n*  894) ,  da  moins  en  ce  sens  qne  le  maire  pouvait  en 
défnidre  la  divagation.  D*nne  maolère  pins  générale,  Il  a  été  Jugé 
qne  le  Eatt  d'avoir  laissé  vaguer  des  chevaux  dans  les  rues  d'une 
ville,  rentre  dans  rapplicallon  de  Part,  iis^  n*  7,  ê.  pén.  (Crfm, 
cass.  iT  oet.  I8S3,  aff.  Joomeleaa,  T.  Gommone,  n*  1330).  — 
Il  en  serait  surtout  final  d*an  cheval  qui  aurait  le  défaut  de  ruw 
on  de  mordre  (M.  Bost.,  Organ.  etattrib.  municipales,  t.  ]*'  p.  S43). 

SM.  Que  décider  à  régard  des  chiens?  En  général ,  les 
(^lens,  les  eblens  Mvrlers  notamment,  ne  sont  pas  classés  parmi 
les  anlmanx  malfatsanls  on  féroces  (Crim.  T^J-  dée.  18S0,  aff. 
Berton,  v*  Commune,  a*  1331;  30  Juin  184S.  aff.  Tnisson^ 
V*  Chasse,  n*S07).  i»  conséquence,  le  fait  d'avoir  laissé  diva- 
gaer,  eontrafremept  >  qn  arrêté  de  ponce  qui  défend  de  laisser 
sortir  les  ^Icbs  bob  muselés  el  non  attachés»  un  chien  qn'an- 
coB  htt  ne  signale  comme  particulièrement  mairalsul,ç8t  pnal»- 
sable  de  la.  pehie  portée  oar  le  n*  15  de  l'art.  471  e.  pén.  elnon 
de  celte  édictée  par  le  o«  7  de  l*art.  478  (Crim.  cass.  tà  janv, 
1837  (1)-,  T.  aussi  Cr.  rrj.  6  mars  t83f,  aff.Çonget,  D.  p.  83. 
9.  K).  éèrtatns  cbrens  n>B  doivent  pap  moins  être  «H^ldéfés 
comme  malfaisants  ou  féroces ,  soit  à  casse  de  lent  naturel  partV; 
Cttlier ,  soH  à  cause  du  vlfie  de  lenr  éducation ,  pnlsqn'alors  ils 
penveot  faire  eonrtr  «nx  personnes  et.  aux  anlopanx  ou  i^stlaut 
(hinlrar,  les  mêmes  dangers  que  la  loi  a  vooln  écarter  oo  répri- 
mer (Çrlm.  cass.  1  »  août  1833)  (t).  Dians  respèce,  crél^isnr 
des  moutons  et  pendant  la  nuit  que  lea  chiens  a'élalontpréàpitéA, 
La  cour  de  cassatlog  décida  que  cette  elreoaslance  qoo  loa  moti- 
tons  qui  avalent  souffert  la  dommage  voïagealenl  pp^dant  naît, 
dreonstaBceqnf  avalteansé  la  furear  exnmordinaire  qnrs'élait  em- 
paré» des  etrtens  u  lumtnt  où  Ib  iivalenl  rencootré  lea  joutons, 

teb»  siil  hmam  ée  leur  aaiarel  pantealisa»  aeii  beaaee de  ne*  Aelcoe 
4da««|i*a»paisqa'aUiaibpeanBi  faite  lewir,  soit  aaa  petaofwea,  aail 
laxaiia^aiet  besiiva  d'aaUiU,  kamnaas  daBgasaqae  la  laiave^ 
écarter  on  réprimer  i  —  ^tteadu  que  les  Hise  clueai  v>e  sept  des  dia 
préveon  ont  déctard  4  Psudience  leur  apparienir  et  avoir  bit  partie  éa 
c«nx  qui  ont  dispersé  el  étranglé  les  nootoos  do  sfeer  d'Aigremoel»  do- 
Tafeel>'denel'espSea,èlreree«iMin  peeraernavrmsHUniitsonA'roeesiet 
eehaveod'amaai  ptasde  saiMa  qae  fSdeiaUw  de*  cbwesdesthd»  s  fktre 
laliaaée  ceaaistaaBepaaie  iaiane  sBipreedee>eusieet  pendeat  laaaM, 
s4  à  sa  hîM  jeH  a  Uaisa.  toaa  las  oMubai  —  Alleeda  qee  ta  maltN 
qui  doit  eonaalire  el  qui  connaît  leajours,  aa  ^m,  TïMiMct  aralfainaal 
4e  a.on  ekias,  est  coapabla  s'il  le  laiaie  daa^  un  élat  4a  dwigatisa  gai 

Snrssfl  occailonntf  les  aci-ldeots  que  la  toi  a  en  pour  9biet  qp  prévenir  aa 
«  réprnncT; — Atteeda  qne  (en  importe  qae  Té  maître  irait  pas  lui-naéme 
«icM  se*  (bien  ;  qae  la  fartvr  qni  a  saisr  les  ebieet  des  préTenos',  au 
MomsntoAilaoM  reacoMréler  meulNf  dvsîenr  d^AigreoKntetdonf  les 
seikalaienl  iiaaeiinaé  ta  iteamège  rdel,  psauve  qa»  s»  eet  pi«reaas 
a'ea4paa.eBài*lcMecbi«a,ilsaeleaanlpaadawiiMretna«.;  qe'ils 
doivent  donc  hUc  Ira  cuMé^peiMwa  d*  Vismeeaihiliid  efr,  asil  pw  laar 
faute,  soit  pai  lav  impcodHce,  i)t  sa  sonL  vis  da  lea  reiaois  ;  —  Aueate 
que  la  circooslance  que  itt  moulpos  da  siea^  (CAigreaM»t  vojageaieal 
peadaet  la  naît,  ce  qai,a  la  foii^  a  causé  et  expliqué  la  furear  eitraor- 
noailreqafi^nt  en  parée  db  leorsctaiensan  momeot  et  Ils  les  ont  ren- 
eoatrés,  ao'eaifaMeti*  prise  en  ceeeidéfatfen  ea  laveur  des  prévenos,  et 
eek  aMO  d^taai  plw.  ito  raisea  qae,  dao»  e*  Bueenl ,  les  pr^veev, 
charge» da  lahasa  da Imaée,  éiaieai ani- ■Ssaee e> délit;  —Attend* qae 
pea  ia^oita  ensoia  qae  les  Aiene  des  preveaa»  n'aèsai  paa  aUaqad  wi 
pousnivi  dea  ^neonea»  nais  sfolemeat  des  beetiaai.;  qa'ta  elal  i»|t 
de  ratt  478  ctlé  plus  iauXi  pooit  «ol  qai,  eat  occasioué  û  Bwct  ea  la 
blesinrefanimaDX  01  bestiaux  apparlenant  à  autrui,  par  l'elfetdela 
diragatioa  d*aDleimx  malhisante  on  féroces,  et  qae  les  chîeas  des  p|é> 
venas,  d^prèe  te  vfce  de  leur  éducation  et  les  accidents  qu'ils  ont  cao- 
sda,  daealsn*  Stre  rangée  accfdeeleltBBseat  daee  céM»  dhsse  d'hBrnntx  ; 
—  AUeedu  que,  dée  lers,  Paclion  publiine  ^tctt  cuniyéte  ui  nie  ut  poilée 
dievMl  te  triMiet  de  smpte  peNee,  d'épiés  les  dfspwrtioos  des  an  r79, 
a* 7,  et  419,  n*  t,  o.  péé.,  etqalëB  setfeeleraaftiaoumpélenl.laira»- 
■atdr  pviieede  Cassbrai  a  néeeaan  les  règb*  de  sa  eeaAmnceh  tût  as* 
lanssa  appNaaiiea  deftsl.  475,  a*  7,  e.  péa.,  et  viaN  ha  éliiniiBiniil 
IVt.47»,  a«]l,dtmlBWeada;— hseermoina.eassv.  ^ 
^tat»MM  I8SI.<G.  c,  ck.  srlm^-WL  dr  BMsid,  (r.-llbyi«n«da 
SnasbllBia^  ttf^ 
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M  poQTtll  étr«  prise  tù  ooBsldéraUoo.  A  la  vérité ,  il  s*i«tfSiU 
lé  chiens  tccompagoaDt  des  traudeuri  de  tabacs,  qui ,  ^md- 
léquenl,  élaieot  eux-mâmes  eo  délit  \  l'espèee  était  ainil  tout  à 
fait  défaTorable;  mais  on  devrait  Juger  de  môme  dans  tous  les  cas. 

Sâ#.  De  même,  il  aèlé  jugé:  1*  que,  quoique  le  cbiee  se 
MU  pas  UD  aolmal  matfaiMot  par  sa  nature,  tel  on  tel  de  ces 
animaux  peut  Tfitre  par  son  organisation  et  par  son  iBstiact  par- 
ticulier, et  qae  l'on  doit  regarder  comme  maifalsaDt  le  cblen  qui, 
étant  dans  la  roe,  en  état  de  divagailon,  mord  un  Individu  sans 
f  6iri  provoque  par  aucun  mauvais  traitement.  Dès  lors  le  maître 
de  ce  cblen,  qui  doit  connaître  et  qui  connaît  toi^ours  IMostlnel 
tnairalsant  de  son  cblen .  èst  coupable  s'il  le  laisse  dans  un  él&t 
de  divagation  qui  trouble  et  inquiète  la  sécurité  Indlvldoellei 
qu'en  coniséquence,  11  est  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l*art.  475>  n*  7,  c.  pén.  tCrIm.  cas»..  27  fév.  I8S3,  MM.  fialUy, 
pr.,  Loavet,  rap.,  min.  pub.  C.  Henard  ;  38  avr.  1 8i7,  MU.  Por- 
tails, pr.,  Gary,  rap.,  aff.  mio.  pub.  C.  Lacroix)  ; —  S*  Qu'un 
cblen  qui,  sans  provocation,  se  Jette  sur  tes  personnes  poer  les 
mordre,  est  un  animal  féroce  et  mallalaant  (Crim.  cass.  33  alv. 
an  ),  MM.  Becquette,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Le 
PeDis;  17  Janv.  1833,  aff.  Nicole,  V.  n*  S27;  S  sept.  183tf  (et 
lioé  1826),  HM.  Portails,  pr.,  Brlère,  rap.,  aff.  Houix).  Ea  con- 
séquence, la  propriétaire  de  ce  cblen,  qui  doit  coanalira  son 
naturel,  est  passible  d'une  action  dont  la  connaissaàce  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  (mêmes  arrêts).  —  V.  aussi  Crlm. 
cass.  H  nov.  ISéï,  aff.  GuUlou,  s*M7,  «t  S  oa.  1861,  aff. 
Gerber.D.^Sl.it.ai.aM). 

tTn  cblen  trouvé  sur  la  vole  publique  tans  nweli^ 
al  laisse,  contrairement  à  un  arrêté  de  peUee  locale,  et  qui,  et 
éet  élat,  a  mordu  an  entant,  est  on  animal  malfaisaat  dans  le 
sens  de  notre  article.  11  y  a  alors  une  double  oonlraventlea  i 
Tune  punie  par  l'art.  471,  n*  18,  l'autre  par  l'art.  475»  n*  7)«t 
rabsence  du  propriétaire,  qui  est  bien  plutét  couUluUve  de  l'a- 
bandon, ne  saurait  èlra  Invoqué»  amum  axcwe  (Crlau  sass» 
18  Juin  1848)  (1). 

M^t.  Mais  peat^n  y  cràipreBdre  les  pigéenst  Mous  av«M 
discuté  (v*  Commune,  n**  1338  et  sulv.)  eetle  ^sUos  délicate, 
par  rapport  aux  droit»  de  l'autorité  nunlelpalé  et  dus  l'bypo- 
tbèse  d'une  delibératioB  du  oouseil  de  la  conmuH  pertaat  que  les 
pigeons  seront  reofemés  et  détemUnaat  l'époque  de  la  déluré  ; 
la  difflculté  est  beaucoup  moiodré  quant  à  savoir  si  le  lait  eeul 
de  la  divagation  des  pigeons,  ea  l'abseeco  de  délibératieu  du 
conseil  municipal  et  d'arrêté  du  maire,  constitue  la  oofttraveu* 
Uon  prévue  par  notre  article.  La  cour  de  cassation  a  tufé,  1» 
SOoct.  1813  (V.  T* Commune,  n*  1338,  et  note). que ee lait  m 
constituait  aucune  contraveallon.  Cétalent  Itsert.  S  el  13,Ut.t 
de  la  loi  du  38  sept.  1 79 1 ,  qui  étaleil  plus  particuliàremeat  dtés 
dans  cette  alléire.  Les  motlb  donuée  pour  écarter.  PappileaUeu 
de  ces  articles .  aaraleat  aussi  repoussé  uXi»  de  l'ut.  é7tf ,  7, 
si  cet  article  eut  été  invoqué;  on  m  peat  imputer  à  eontrave»- 

(1)  (Mia.  pub.  C.  Lanmoat.)^  LACOOk;—  Tu  les  art.  47l,b*15. 
«1475,  T,  a.  fée.}  —  Aiteaéa  qi*nn  ebiea  appartenant  fc  LtSMnt  a 
du  trsafé  sor  la  voie  pnWiqae,  sans  neseUers  ni  Msea,  çeatraireimt 
fc  sa  arrêté  d«  la  peUce  local»,  et  qw,  ponnoivi  pour  ce  lait,  L^mont  a 
été  condanni  à  I  Ir.  d'MD«od«  par  appliesUto  ik l'arL  47i,  n*  1 5,  c  pto.; 
mais  atieadu  que  le  jugement  altaqu*  coDitata  qne  la  ntèfna  «hiei,  lé 
la«me  jour  et  à  la  même  heure,  a  mordu  k  la  jambe  iVotant  de  la  femme 
Limkry;  —  Allenda  qu'il  résulte  de  ce  DOOTeau  fait  uoe  cootraTeoUon 
prévue  par  le  I*  T  de  l'art.  4Ttt  c.  ptn.,  indipeDdammenl  >)«  ce  premier 
lait  de  aégHtMtci  et  de  ééWbelManee  h  m  règlement  prèvenllt  de  police  ; 
qna  est  va&eaeat  qes  Is  iage  ds  pettes  javoqae  l'^ace  dn  proprU- 
lain  dn  cUcu  pour  en  lam  résulter  nt  eiesao  que  le  loi  ne  saurait  ad- 
mettre; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  relaxant  la  préTeu  da  co  ehcf  de 
ooatravcaiioa,  le  tribuDal  a  commis  un  excès  de  pouToiis  en  créant  uaa 
exceie  non  admise  par  ta  toi,  et  Violé,  en  ne  rappliquant  pas,  l'aiticle 
précité  m,  n*  7;  —  Casse. 

Du  18  JnlB  1848.-C.  C.  Cb.  crim.-1l.  de  Boïaiien,  rap. 

(S)  KqjèM  :  —  (HîD.  pub.  C.  Rocher).  —  Le  sieur  Rocher  fut  cité 
devaat  le  tribonal  de  limpte  polie*  de  ta  ville  de  Tours,  pour  SToir  laissé 
tfva|ler  dans  la  rue  de  cette  villa  plusieun  ponles  et  un  coq.  Le  cem- 
mitnire  de  police  reéaplissaDt  les  rooctioas  du  mioïsière  public,  coDclaait 
k  eeqn^lni  ntbitapplicatioQ  deVart  475.  n'T,c.  ijéo,,elde  l'urdoa- 
nance  dBpoKeedUttJnintT64,  qoi  rrpule animaux  maltaîsaots les  porcs, 
pscuns,  lapins,  oies,  canards,  «le.  Eudwr  fut  reavoxé  de  la  plainte,  at- 


lion  la  divagatlea  d*oiseajiE  tels  que  les  piceoos,       védél  en 
quelque  eerte  par  leur  natura  et  leur  Instinct  k  la  divagalieu ,  m 
soat  pas  susceptibles  d'être  gardés  à  vue  et  ne  eamieal, 
quemment.  Jamais  être  considérée  comme  laisaêa  kl 
(V.  aussi,  Im.  a(.,  l'arrêt  du  13  oct.  1831). 

S4S.  Qoaat  aux  volailles,  uneordooDaBos  dutflJtfA  ITVé, 
les  rèpulalt  animaux  roairaieanls}  mais  il  &  été  Jugé  qde  «etté 
ordonnance  spéciale  peur  Paris,  ue  pouvait  étendre  sou  i^pHea- 
tton  an  delà,  et  qw,  par  exemple,  n'est  à  tett  quedaeeuee  loea 
Ulé  située  dans  un  département  antre  que  celui  de  laSelM*  Il  se 
rait  Jugé  que  des  peulee  sont  des  anieuux  maUalsaats  ou  têroeee 
dans  le  seosde  l'art.  473,  n*  7  (Crim.  rej.  18  Juin  1848)  (9). 
L'autorité  mualclpale  peut  saae  deute  Interdire  de  latoeér  des  vo^ 
laJiles  à  l'ebandon  dans  les  mes  :  ea  règlement  est  paKattemeil 
légal;  mais,  eu  l'absence  de  toute  ^ehtbitteu  spéelaloy  le  fait  m 
saurait  rantrer  dans  la  classe  de  eeux  qtw  punit  outre  dlépeeltloi* 

S44.  9*  Saxitatwn  dt§  dUmu  contrtiet  ^MtoAte^-^La  dlSi- 
position  qui  réprime  l'infraction  eooslsuot  à  esciler  on  ue  pas 
retenir  les  eblens ,  lorsqu'ils  attaquent  ou  peorsulvuut  les  pas- 
sants, ne  se  trouvaU  pas  dans  la  rédacUnn  primitive  de  Part.  47S, 
0*  7,  tel  quil  fut  préseaté  par  M.  le  oemte  Béai,  an  eensell 
d'État,  dans  la  séance  du  3  Janv.  1809  (liOeré,  t.  31,  p.  318). 
Ce  fut  la  commission  de  léglslatlen  dn  corps  législatif  qui  pro- 
posa de  l'ajouter  (tbid.,  p.  33  O-I'O  conseil  d'&tat,  dans  sa  séance 
du  18  Janv.  1810,  l'adopU  (ibid..  p.  354).  L'Iafraetlos  qui  yeflt 
prévue  diffère  de  ocllequl  est  l'eb^  de  la  première  disposition 
du  7  sous  plusieurs  rapports  Importaats.  Bile  n*a  trait  qu'à  ue 
espèce  d'animaux ,  les  eblens;  la  première  embrasse  tens  les  ani- 
maux malfoisaéts  on  féroces.  Tout  &  l'beure  la  dtvagatlOD  était  tili 
élément  essentiel  de  la  oeetravenuon  (Crim.  casa.  13  fév.  1 808,  aV. 
Locqnet,V.u*i37){àpréeent,la)ol  parait, au  contraire,  suppesw 
que  les  aalmaux  auxquels  elle  S'applique  sont  sous  les  yeux  et  la 
main  de  leurs  maîtres  (Tkéoriedu  e.  pén.  t.  S,  p.  883).  L*expll- 
oallon  détaillée  de  cette  eeoeude  dispoalUei  mettra  en  reltef  d*aa- 
iree  dltféreuces.  —  Maie  II  cet  entre  les  deux  eas  ww  analoglé 
Importonte,  o'esl  qne  dans  l'an  comiM  dans  l'autre  i  la  éontrmvei- 
UoB  consiste  daaa  le  faH  ou  l'enrisslon  marqué  pur  la  loi ,  Indêt' 
yendammwt  dn  rénlut.  La  eonsiruettoa  g rammatlosie  peurraR 
donner  k  peaser  quil  n'eu  est  atasl  que  décolle  dee  deui  Mn» 
tkHis  deatuMS  uoue  occupons  pins  partlMltéremml  m  ee  mo^ 
meot;  mais  «s  meta  qui  tenstaieut  le  numéru  :  9«aiid  indnis  fl 
n'm  loPMl  rtimM  awwt  «al  mi  donMMys ,  se  trouvaient  <ttas 
larédaeUottprtmtUve,  alors  restreiale  à  la  divagation  des  fout 
o«  des  animaux malfalsanU.  Buy  tulrodulsattl,  ^st  que  bout 
ftvone  va  qu'on  le  fit  plue  tant,  ne  aeeemlo  dlspeslUon,  on  né 
changea  rieu  à  la  première^  H  resta  vrai  du  e«e  qu'cHe  avait  prévu  i 
cocame  tt  le  serait  du  fait  oeuvean  qu'en  mmit  de  prévoir  ,l|tt*U 
ne  serait  nullement  néeesealre,  peur  qui!  y  v6t  centraTéétloik, 
qtt'U  y  eût  dommage  (Garnot,  Oboerv.»  tSj  ThéoHn  8.  yéa,«< 
l.«,p.»8S). 

tendu  qae  cette  ordonnance  est  spéciale  ponr  U  ville  de  Parik  et  «us  .ft 
fait  reproché  ne  ponmit  constituer  une  contravention  qo'autaslqu*!!  aaî^ 
toraii  pour  la  vlflede  TMrsua  arrêté  qui  rangeraitees  animaux  ilans  la 
catégorie  desabiaanx  nainUee;  qa^a  ne  poturaitpas  Don^hIkid^^r|éeir 
la  loi  du  6  oct.  1791  qoi  n'est  relatin  qa'aox  déWs  tnraux,  et  tt  1m  di 
33  iherm.  an  4.  —  Pourvoi.  —  Airti. 

cooai  —  Atteada  que  lea  ordoananecs  et  règiemsnls  Invoqeds 
soDt  spéciaux  pour  la  ville  de  Paris  et  ne  sauraient  être  appliquée  à  iés 
faits  qui  Bo  sont  patsés  dans  la  ville  de  Tours; —  Attendu  qnp  Tnitt 
471,  D*  4,  c  pfia.  ne  coDceme  que  tes  objets  embarrassant  la  fais 
pnUiqoe  «t  qw  Ton  y  aurait  dépekés  ou  laissés,  et  non  Im  volailles  ou 
anireo  aalmanx  q«s  rsn  anrait  laIssM  diraguer  dans  la  hié  Qi»  Part. 
473,  n"  7,  ne  punit  q«e  ee«  q«i  aaraieBi  laissé  dee  (dus  «n  dm  lin%Bx, 
ou  dés  animaux  oalfaifiaDts  ou  féroces,  etc.  i  que  les  pouias  né  penveal 
Aire  raBftées  dans  les  aaissanx  awUaiaaats  et  iéresM ,  «t  qee  dés  lars 
Rocher  iTétait  pamUde  do  Pappltostiou  al  ds  PHL  471,  «•  4»  ni  de  1^ 
475, a*  7  i 

Attendu  que  le  demandeur  o'allègaa  pas  que  le  sieur  BochoriUl  eoetre» 
veau  a  aucun  règlement  de  police  epéciale  poni  la  lills  de  Tsws,  e(qns 
le  jogemeot  aUaqné  déclare  «n  leruMS  expiés  qn^l  n'eu  axMe  «neua  ap* 
plioble  an  fdii  tafttilé  au  sieur  Aedur  ;  —  Que,  dase  cet  état  dte  liito, 
ie  inbuDal  de  simple  police  de  Tours,  ea  raavujaal  le  nomné  fieeber  de 
la  plainte  portée  contre  lui,  n'acentreveon  à  aaeoaelM}  — R^Mte. 

Du  10  Juin  1843-C. G.,ch. crim  -MM. de Bicaidf  1. 1  ds  pr..BH^n 
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SAft.  Hf^BlUeoBtreveBtlOD  existe  ptr  te  seairettoiUiMale 
omiMioB  qol  U  eroetllue,  oe  n'est  pu  à  dire  qae  le  réseltet  oe  soft 
JemeU  tPeneaiM  considéntim.  TnI  an  contraire.  IVffet  est  à 
eenskMrer,  non  moins  que  la  cause}  mais  alors  la  eontraTentlon 
s'afireve  et  reçoit  sa  loi  d'ane  aaire  disposiUonj  on  bien  mdme 
rinfraetlOD  change  de  titre,  et,  an  lien  d'une  simple  coatraven- 
Uoa,  c'est  u  délit  qui  s'y  trenve.  Il  pourrait  même  s'y  trouver  ua 
crime.  Ainsi ,  en  cas  de  mort  ou  de  blessures,  Tolontalres  ou  in- 
TOlontaUw,  de  l'bomme  ou  des  animaux,  notre  disposition  n'y 
poarralt  pins  suffire;  Il  faudrait  recoarir,  soit  sans  sortir  encore 
des  oontraTentloDS  de  poUee,  à  l'art.  479,  n'  1  et  salv.  e.  p4n., 
«oit  au  art.  519  et  SiO ,  soUmAme  à  des  dlsposllloasplas  rlgoo- 
reutes.  Jagé,  en  eonséquenee,  que  le  fait  d'avoir  nolti,  par 
mal veii lance,  son  eblen  contre  nn  Individu ,  à  oe  point  qu'il  en 
est  résulté  pour  Mlnt'Ci  des  Uessares ,  qal  ont  même  causé  une 
Incapacité  de  travail,  constitue,  non  la  «utraventlon  prévue 
par  l'art.  é7B,  a*  7,  o.  péo.,  mais  un  véritable  délit  de  la  com- 
pétence des  trlbonanx  eorrectiODoels  (Riom.  5  Juin  1839)(1}. 

L'élément  essentiel  de  la  contravention  dont  nous  nous  occu- 
pons ea  ce  moment ,  c'est  le  fait  d'eielter,  ou  te  tort  de  ne  pas 
retenir.  Là  oâ  U  n'y  aurait  pas  de  faute  personnelle ,  Il  n'y  au- 
rait pas  d'iofraclion  punissable.  Seulement ,  si  un  pr^udlce 
avait  été  causé ,  le  maître  du  eblen  eo  serait  civilement  respon- 
sable (art.  1389  c.  nsp.).— Ainsi  jugé  que  le  fait  d'un  ctalen  qui, 
s'étant  placé  fortuitement  entre  les  Jambes  d'un  passant,  a  occa- 
sionné sa  ebuta,  ne  peut  donner  lieu,  contre  le  proprlèlalre  du 
tblen,  qu'à  une  action  pnrement  civile,  quelles  que  soient  les 
miles  de  cet  aeddent.  (Paris,  cb.  corr.,  16  Janv.  i839,  M.  De- 
haussy,  pr ,  aff.  Duchon.  C.  Bonjour).  Là,  ea  effet ,  il  n'y  avait 
■1  excitation,  ni  négligence  deratenlr;uadilen, quoique  retenu, 
peut'étra  même  parce  qu'il  le  sera .  peut  s'embarrasser  dans  les 
Jambes  d'un  passant  et  le  faire  tomber.  Il  y  a  là  un  dommage  à 
réparer,  mais  non  point  une  faute  à  punir. 

S4tt.  L'excitation  M  suffirait  même  pas  toqlours  ponr  cou- 
aiituer  la  contravention,  Lechieo  excité  peut  n'avoir  pas  répondu 
à  l'appel;  le  fait  alore  ne  rentrerait  pu  dans  les  termes  du  b*  7 
de  fart.  qui  se  punit  ceux  qulontexelté  leurs  ddens,  que 
lorsque  ces  ebiens  attaquaient  ou  poursuivaient  les  passants. 
C'est  l'observation  des  auteurs  de  laTbéorle  o.  pén.  (t.  8,  p.  383), 
et  nous  croyons  cette  observation  exacte.  Dans  le  fait,  ainsi  ré- 
duit, on  ne  pourrait  voir  tout  au  pins  qu'une  tentative,  mais  non 
pu ,  ou  bien  inutilement ,  une  tentative  de  contravention ,  puis- 
qu'on matière  de  contravention  la  loi  pénale  ne  reconnaît  point 
de  tentative.  Il  resteriUt  à  examiner  si ,  à  ce  titra  mtaie  de  simple 
tentative,  le  fait ,  en  y  supposant  une  intention  maiveillaaie ,  ne 
rentrerait  point  dana  quelque  antre  disposition  légale. 

Quand  11  y  a  en  excitaUonet  que  le  ebleay  a  répondu  ea  atta 
quant  ou  poursuivant ,  U  n'Importe  de  quelle  manière  le  bit  d'ail- 
leurs a  eu  Heu  et  s) ,  par  exemple ,  le  maître  du  oblen ,  tout  en 
l'exdtani ,  essayait  cependant  de  le  retenir.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  fait  d'un  voUurier  qui ,  ayant  un  chien  attadié  sous 
aa  voiture ,  détache  cet  animal ,  tout  en  le  retebant  par  Tannean 
de  son  collier,  lui  dit  de  le  défendre  et  occuioone  ainsi  la  mor- 
sure d'un  passant,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art. 
é7B ,  n*  7,  c.  pén.,  alors  même  que  le  contrevenant  n'aurait  pas 
cessé  de  retenir  son  cbten  par  l'anneau  do  collier  et  qu'il  serait 
coustaté  que  l'animal  n'était  parvenu  Jusqu'à  la  personne  mordue 
qu'en  enlralnant  son  maître  à  la  faveur  d'un  faux  pas  fait  par  ce 
dernier  (Crlm.  eass.  t9Julll.  i858,HM.Choppln,  pr.,  Debaussy, 
Tap.,'aff.  Avé]. —  Dans  cette  espèce,  H  y  avait  eu  morsure,  mais 
eelte  dreonstance  eût  manqué  que  la  contravention  n'en  eût 
pas  moins  existé,  puisque,  ainsi  quo  nous  l'avons  vu  et  que  le 

(I)  (FaaohM  C.  Savigaat.)—  La  ockti;  —  Considérant  que  l'art. 
475  «.  péa.,  piévorut  ds  ùnplsi  contranatioDS  de  police,  U  g  7  da  cet 
aitkis,  aainsuent  saleoda,  m  psat  s'appliquer  qa'aa  eu  ob,  sans  qu'il 
•a  soit  NHité  anena  mal  oa  domnage ,  le  maître  ou  conducteur  d'us 
«Usa  l'a  laissé,  sans  leieianir,  atiaqier  «a  poorsaivre  lespaManu,  on 
Fanrait  suit*  aind  fc  attaquer  eu  poursuivre  ;  mats  qu'on  ne  taerait  pla- 
«er  daaa  la  catégorie  de  limplee  coatraTentioos  de  police  les  fails  expo- 
sés «a  la  plsiste,  et  que  le  plaignant  étaye^d'aillears,  de  rapport  de  mé- 
decia,  atleitant  an  moins  monnres  gravas ,  qui  auraient  feadu  l'entaet 
miseur  du  plaignant  ioeapabi»,  peudsDt  qoim  oa  dix-bail  jours,  da 
nqaat  à  ses  ttavaax  ordiaairos }  «        >1  s'agirait  d'ailleurs,  (sloa  la 


rappelle  Parrêt,  rinfraoUon  Id  est  Indépeadaile  dn  rénltat. 

S4V.  Exciter  ou  ne  pu  retenir,  ce  n'est  qu'une  nsême  ebos» 
aux  yeux  de  la  loi.  Du  dilea  aort  vivement  de  la  demeure  de  aca 
mettre  et  se  précipite  sur  un  passant.  Le  matlrenera  point  excité, 
mais  II  no  l'a  point  retenu;  It  est  tout  aussi  coupable.  Asupposer 
le  mettre  non  présent ,  Il  y  anrait  encore  eootraventlon ,  mais  ce 
serait  plulêt  celle  que  punit  le  n*  7  dana  m  première  disposition  : 
le  eblen  laissé  libre  et  qu'il  faudrait  dasser,  dans  le  eu  parUcu- 
lier, au  nombredes  animaux  malftisauta,  se  trouverait,  sous  un 
double  rapport ,  dans  les  conditions  que  cette  première  disposi- 
tion exige.— Jugé,  en  conséquence,  que  le  matire  d'un  eblen  qui 
a  mordu  un  passant ,  en  se  précipitant  vivement  bors  de  la  de- 
meure de  son  maître,  dans  lame,  est  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  le  0*  7  de  l'art.  473  o.  pén.,  blenqn'U  n'ait  pu  excité 
cet  animal ,  par  cda  seul  qu'il  ne  l'a  pu  retenu ,  enlermé  ou  en- 
chaîné (Crlm.  cass.  11  mv.  l9éS,  M.  Isaafaert,  rap.,  aff.  nli. 
pub.  C.  Guiliou). 

•âS.  On  m  dans  H.  Carnot  (Observ.  U  sur  Part.  473): 
«  Quant  aux  chiens  que  l'on  anrait  exdtés  à  attaquer  ou  pour- 
suivra les  pusanis.  Une  serait  pas  néeesaalre,  pour  coutltuer 
la  contravention ,  qu'ils  eussent  appartenu  à  celui  qui  les  aurait 
excités-,  mais  l'on  ne  pourrait  tain  résulter  la  contravention  de 
ce  que  le  prévenu  n'aurait  pu  retenu  le  dilea  qui  ne  lui  aoreli 
pu  appartenu ,  lors  même  qu'on  Jugerait  qu'il  aurait  pu  le  faire, 
aucune  loi  ne  lui  en  ayant  imposé  l'obligation.  »  Cette  distinction 
est  peut-être  assex  peu  d'accord  avec  le  texte  qui  s'exprime  dé 
la  même  manlèrf)  (leurs  eblens)  dans  lu  deux  eu,  mais  die  sem- 
ble rationnelle.  En  principe  général,  on  oe  répond  d'un  animal 
qu'autant  qu'on  en  est  propriétaire  ou  qu'on  s'en  sert  pendant  lé 
temps  que  dure  cet  usage  (art.  1383  c.  nap.).  S'il  en  est  autre- 
BMBt  d'un  diien  qu'on  a  excité ,  c'est  qu'il  y  a  là  un  fait  person- 
nel el  direct  dont  11  est  Juste  de  demander  compte  à  l'auteur.  Je 
me  sera  même  du  chien  daas  ce  eu ,  J'en  use  comme  s'il  était 
mien;  le  fait  rentra  ainsi  dans  le  texte  littéral.  Il  n'en  est  pu 
ainsi  dans  le  eu  où ,  sans  exciter.  Je  me  borne  à  ne  pu  retenir, 
Bupposàt-on  que  J'en  eusse  le  pouvoir.  Ce  fait  négatif ,  qui  n'en 
ut  pu  moins,  suivant  lu  cas,  un  tort  mord  trè^^rave,  me  laissa 
étranger,  comme  je  l'étais ,  au  eblen  doat  11  s'agit.  —  La  respon- 
sabilité en  reste  au  propriétaire  on  à  celui  qui  en  avait  la  garde. 

^4*.  Iln'yani  crime,  ni  délit,  lorsquel'bomlcldé,  lesbies- 
sures  et  les  coups  étalent  commandés  par  la  oécusilé  actuelle  de 
la  léglthne  défense  de  soi-même  ou  d'autrul  (art.  338  o.  pén.)>  A 
plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pu  contravention  punissable  de  la 
part  de  celui  qui ,  en  pareil  eu ,  aurait  excité  son  chien  à  fe  dé- 
fendre. L'art.  339  e.  pén.,  qui  comprend  dans  les  eu  de  néces- 
silé  actuelle  de  défense ,  «lui  où  l'on  a  &  repousser  pendant  la 
nuit  Pescalade  ou  l'elTraotloo  de  ciêtures,  mure  ou  entrées  d'une 
maison  ou  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances ,  serait 
certainement  applicable  au  eu  régi  par  Part.  473 ,  n*  7.  Ea  se- 
rait-Il ainsi,  c'est-à-dire  le  fstt  serait-il  complètement  absous 
par  la  loi  dans  le  eu  où  l'on  aurait  eu  reeoora  au  moyen  prévu 
par  cet  arttde,  pour  repousser  pendant  te  Jour  l'escalade  ou  Pef- 
fracttoo?  Ou  bien  y  aurait-Il  alon ,  au  lieu  d'une  excuse  péramp- 
toire  effaçant  toute  culpabilité,  une  excuse  simplement  atté- 
nuante, comme  Padmet  en  pareil  eu  l'art.  33S  c.  pén.,  quand 
Il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits?  Nous  pensons  que  c'est  dans  le 
premier  sons  que  la  question  doit  être  déddée  et  qu'il  n'y  apolol 
à  distinguer  Ici  entre  l'escalade  ou  l'effraction  commise  dejour, 
et  l'escalade  ou  l'effraction  commise  de  nuit.  En  général,  les  ooa- 
Iravenllons  de  police  n'admettent  point  l'excuse  attéDUaote(H.  Mo- 
rin,  Répert.  crlm.,  v*  Excuse,  n*  S,  et  lu  arrêts  qui  y  sont 
cités).  De  plus ,  il  y  a  ici  une  raison  particulière ,  qui  se  tire  de 

Elainte,  de  blessures  procMaot  d'an  bit  voloolaire,  celui  d'avoir  excité 
I  chien  qui  lesafsites,  chiea  qui  a  été  vériiablemenl  ua  iagtraMatdftot 
oa  s'eit  servi  par  malvailiance,  par  improdeoce  ou  autremeat  ;  qoe  Pea- 
prit  du  iégiilatesr,  pour  le  ta»  doot  il  s'agit,  tamble  ae  développer  aanc 
daoi  Isa  art.  309  et  saiv.  da  la  seet.  9  du  tit-  !l  du  coda  péa.,  et  dau 
les  art  31 9.et  lutv.  de  la  seetioa  S  du  mène  titre,  pour  asatgaer  h  bit 
particulier,  objet  de  la  caase,  la  juridiction  cerrreetionDelle  et  non  Uja- 
ridiclioa  de  simple  police;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —Ordonna  qae  les 
témoins  qai  iproot  prodails  par  le  plaignant  el  le  mioiliéra  publie,  cewM 
ceux  à  décbarge,  seront  cités  àPaudience  de  police  corraçUonasUSj  elb 
Du  3  juin  18M.-C.  de  fiion^  ch.  corr  -M.  Dsval,  pr. 
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Posftge  liabilQ«1,  de  la  destlDalton  spéciale  des  chiens ,  gardiens 
dâ  la  maison  de  leurs  maîtres.  Nons  croyons  donc  avec  M.  Car- 
BOt  (Observ.  S7},  et  sans  distinguer  plus  que  lui,  qu'en  aucun 
temps  le  propriétaire  qui  exclle  son  chien  contre  des  personnes 
qui  voudraleot  s'introduire  de  force  ebei  loi ,  ne  se  met  point  en 
oppoMtlon  aree  la  lof,  —  V.  Peiae  (extuae). 

$  8.  —  /al  d«  corps  dur»  ou  imm«Êtdieo»  «ouïra  Im  éiifioêi^  dan$ 
tet  endos  ou  $ur  tts  pononnn. 

9^9,  Le  B'  6  de  l'art.  47S  punit  «  ceux  qui  auraient  Jeté 
des  pierres  00  d'antres  corps  durs,  ou  Immondices  contrôles  mai- 
sons t  édidees  et  elftlnres  d'autrui  »  ou  dans  les  Jardins  on  eoelos, 
«t  ceox  aussi  qnl  aoralent  volontairement  jeté  des  corps  dors  ou 
dea  Immondices  snr  quelqu'un  ?»  —  Ce  n"  comprend  deux  con- 
traventions :  l'une  contre  lescboses,  l'autre  contre  les  personnes. 
—  Laseconde  (celle  contre  les  personnes)  trouve  d'avance  son 
commentaire  dans  les  explleatlona  données  sur  l'art.  471,  n**  6 
et  12.  Noos  y  renvoyons»  en  nous  bornant  à  donner  place  Ici  à 
de  courtes  observations  qui  compléteront  lea  explications  déjà 
présentées. 

Sftl.  Ce  qui  caractérise  la  contravention  dont  11  s'agit  Ici, 
et  dlatlngoe  principalement  lasecoode'disposition  de  l'art.  ilS, 
n*  8,  de  l'art.  471 ,  n"  1S,  o.  pén.,  c'est,  nous  l'avons  dit,  la 
volonté  opposée  à  l'imprudence.  La  loi  qui  prévolt  ailleurs  le  Jet 
qnl  a  eu  lien  par  Imprudence ,  punit  Ici  le  Jet  commis  volontaire- 
ment. «  Ce  concours  nécessaire  de  la  volonté  lœprlmeàcettecon- 
Iraventloo,  disent  HM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  8,  p.  386,  un  ca- 
ractère particulier  et  vérilablemeot  exceptionnel.  Ce  n'est  plus 
aeulement  un  ralt  matériel ,  nne  simple  faute  que  la  toi  Incrimine 
et  pnnit;  c'est  véritablement  ooe  intention  de  nuire.  Sous  le 
voile  d'une  contravention ,  noua  troavoos  donc  ici  un  délit  moral, 
mais  la  modicité  do  dommage  qoe  ce  délit  peut  causer,  le  carac- 
tère de  llnlentlon  qui  dirige  le  plus  soovent  l'agent,  Intention 
malveillante  plutôt  que  criminelle,  ta  dilBculté  de  préciser  les 
nuances  d'un  fait  qui  se  modide  de  mille  manières ,  ont  porté  le 
législateur  à  ne  l'Incriminer  que  commeone  simple  contravention.» 

Sfit.  Gé  qu'il  y  a  plus  précisément  à  remarquer  Ici  dans  les 
éléments  de  l'Infraction,  ce  n'est  point  que  l'acte  ait  été  volon- 
taire, 11  en  est  ainsi  dans  beaucoup  d'autres  cas  qui  ne  sont  non 
plus  qne  des  contraventions.  La  volonté ,  qui  n'est  pas  néces- 
saire. Il  est  vrai,  en  matière  de  contravention,  n'en  est  pas 
moins ,  exprimée  on  non,  l'élément  le  ploa  ordinaire  d6.l*lnfractlon 
même  en  cette  matière.  La  plupart  des  faits  positifs  ou  négatifs 
punis  ft  litre  de  contraventions,  sont  des  faits  très-volontaires 
(u.  Horln ,  Rép.  Mim.,  v*  Contravention);  mais  la  volonté ,  qui 
■'est  Jamais  sans  reproebe  par  rapport  h  la  loi ,  quand  elle  ne  se 
conforme  pas  à  ses  prescriptions,  peut  être  d'ailleurs,  sous  tout 
aotre rapport,  innocente  on  coupable,  solvant  le  but  qu'elle  se 
propose  et  l'Intention  qnl  l'anime.  Ici,  comme  le  disent  les  au- 
leors  de  la  Théorie  du  code  pénal,  l'initiative  peut  être  matveit- 
Yelllante;  mats  est-il  bien  nécessaire  qu'elle  le  soit  loqjours. 
qo'il  y  alltoojoara  désir  et  dessein  de  nuire?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  De  la  part  de  celui  qnl  Jette ,  la  loi  n'exige  que  la  volonté  : 
II  sufDt  qu'il  y  ait  volonté  et  non  pas  seulement  Imprudence  on 
négligence  pourqoe  le  taft,  sortant  de  l'art,  471,^  13,  et  de 
la  première  classedes  contraventions,  encoure  une  amende  pins 
forte.  Qoe  ce  fait ,  qui  doit  toujours  avoir  été  volontaire ,  ail  eu 
lieu  d'ailleurs  par  méebaneelé  on  à  lout  antre  Intention;  que  ce 
n'allété,  par  exemple,  qu'une  plaisanterie  de  mauvais  goût,  un 
Jeo  grossier,  11  n'Importe,  l'acte  reste,  l'acte  volontaire;  c'en 
est  asaex  ponr.l'appitcallon  de  l'art.  4711,  n"  8. 

SAS.  Hais  la  volonté,  qnl  est  Ici  l'élément  eonstllaUf  de  la 
contravention ,  la  rapproche  de  certains  délits  dont  elle  n'est  plus 
séparée  désormais  que  par  la  différence  des  effets  et  l'inégalité 
des  rtealtats.  Ainsi,  à  supposer  que  les  suites  soient  de  celles 
qu'ont  prévues  les  art.  309  et  31 1  c,  pén.,  le  fait  va  devenir  un 
délit  ou  même  on  crime.  D'une  part,  en  effet,  «  laisser  tomber 
(et  à  ploa  forte  raison  Jeter)  sur  quelqu'un  nn corps  quelconi)ue. 
c'est  lui  iiorter  UDCOupi>(lIV.RaQter,  Dr,  crlm,,n«4o6j  Morin, 
Réperl., V*  Coups,  n*  8).  U'aulre  part,  ce  coup  volontaire, 
noua  le  supposons,  a-l-ll  causé  une  incapacité  de  travail  per- 
sonnel pendant  plus  de  vingt  Jours?  la  mort  même  ne  a'en  est- 
Ton  XIV. 


elle  point  suivie?  c'est  le  seul  point  désormais  qu'il  reste  à 
régler.— SI  les  pierres  ou  autres  corps  durs  avalent  tué  ou  blef^i'é 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  le  fait  aernit 
régi  par  l'art.  479 ,  u°  3.--V.  au^si  l'art.  433  c.  pén.,  et  notre 
mot  Dommage-destruction,  d<**  262  et  sutv. 

Sft4.  Mais  le  plus  souvent  la  nature  de  l'objet  Jeté  ne  don- 
nera point  lieu  de  redouter  de  tels  dangers.  Par  exemple ,  Jeter 
de  l'eau  volontairement  sur  un  passant,  sans  aucune  autre  cir- 
constance et  sans  y  rien  mêler  de  plus  nuisible  (Théorie  c.  pén, 
t.  3 ,  p.  380) ,  ce  ne  sera  point  lui  porter  an  coup ,  lui  faire  une 
blessure:  les  art.  S09  et  31 1  c,  pén,  resteront  inapplicables; 
mais  ne  sera-ce  point  une  de  ces  voies  de  fait  et  violences  lé- 
gères punies  encore  aujourd'hui  par  l'art.  683,  n*  8,  du  code  du 
3  brom.  au  4,  ainsi  que  le  décide  la  Jurisprudence?  MM.  Cban- 
veau  etHétie  pensent  (t.  8,  p.  386)  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  f| 
y  aurait  lieu  de  recourir  à  ces  dispositions,  «  toujours  applicables, 
disent-ils,  &  toutes  voles  de  fait  qui  n'ont  causé  aucune  blessure 
et  qui  n'ont  point  été  accompagnées  de  coups.  »  Cette  opinion 
ne  nous  semble  point  devoir  élre  snlvle.  Qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
eoncir  aucode  de  brumaire  quand  te  code  de  1810  se  lait,  Rotis 
le  concevons  :  et  11  est  vrai  qu'il  n'a  pas  de  disposition  générale 
sur  les  voles  de  fait  on  violences  légères;  mais  si  l'on  peut  re- 
connaître un  fait  de  celte  nature  dans  l'acte  prévu  par  l'art.  473, 
n"  8 ,  ce  fait  y  trouve  sa  peine.  Dans  ce  cas ,  au  lieu  d'autoriser 
le  recours  b  une  loi  antérieure ,  l'art.  484  le  défend  :  la  matière 
est  réglée  par  le  code. 

8&5.  Quant  aux  cbosea  qui  peuvent  élre  l'insirument  on  la 
matière  delà  contravention,  c'est-à-dire  aux  choses  Jetées,  la 
loi  n'en  parle  que  d'une  manière  générale,  et  II  est  évident,  m 
effet ,  qn'nne  énumération  exacte  était  Impossible  Ici.  Nous  trou- 
vons même  que ,  dans  te  peu  qu'en  a  dit  la  loi ,  elle  en  a  trop  dit. 
Elle  parledujet  de  corps  durs  ou  d'immondices j  ces  expressions 
ne  nous  semblent  pas  pouvoir  être  prises  dans  nn  sens  rigoureu- 
sement limitatif.  Beaoconp  d'objets  qui  ne  sont  ni  des  corps  durs 
ni  des  Immondices,  certains  liquider  corrosifs,  par  exemple,  peo* 
vent  tout  aussiblenservlr  de  mallèreèla  contravention,  et  ce  aérait 
aller  contre  l'esprit  manifeste  do  la  loi  que  de  ne  pas  l'appliquer 
dansde  tels  cas.  L'art.  475,  n' 8,  nous  parait  devoir  être  entendu, 
sons  ce  rapport ,  dans  le  même  sens  qoe  le  n*  6  de  fart.  47 1 ,  le- 
quel comprend  te  Jet  de  toutes  choses  de  nature  k  nuire,  A  plus 
forte  raison  en  seralt-il  ainsi  de  corps  solides ,  susceptibles  de 
plus  on  moins  de  dureté.  Ainsi  Jugé  qoe  dés  boulettes  de  mastic, 
Iaocé(!s  soit  au  moyen  de  sarbacane,  soit  avec  la  main,  contre 
tes  fenêtres  de  plusieurs  malsons  habitées ,  aont  des  corps  durs 
de  la  nature  de  ceux  dont  le  Jet  est  réprimé  par  l'art.  473,  n"  8 
(Grim.  cass,  10  avril  1831,  aff. Barbey,  D.P.  81.8.  178).  Ces 
expressions,  ou  autre»  corps  durs,  comprennent  dans  leur  por- 
tée ,  a  dit  la  cour,  tous  corps  qui,  par  leur  composition ,  sont  ans- 
cepllbtes  d'avoir  on  de  produire  les  effets  iles  corps  dors,  et,  par 
conséquent,  doivent  leur  étreassimilés...  » 

S5tt.  Revenons  &  présent  à  la  première  disposition  de  notre 
noméro.  Celte  disposition  a  aussi  avec  qnelquea-unea  des  dispo- 
sitions précédentes  des  rapports  que  nous  avons  déjà  signalés 
(V.  notamment  nos  observations  snr  l*art.  471.  n*  6).  Deux  or- 
dres de  choses  y  sont  à  considérer  :  !•  les  choses  qui  sont  l'In- 
strument ou  la  matière  de  fa  contravention  ;  2*  les  cbosea  qui  en 
sont  l'objet, — Sous  le  premier  rapport,  fobservallon  que  nous 
présentions* tout  fc  l'heure,  ao  sujet  de  rénuméraflon  Incomplèta 
qu'a  easayée  la  loi ,  s'^plique  à  la  première  disposition  du  nu- 
méro aussi  bien  qu*ft  laseconde,  — Sous  le  deuxième  rapporli 
nous  ne  voyons  dans  les  malsons  et  dépendances  contre  leqnellea  . 
la  contravention  peut  être  commise ,  que  le  mot  «nefos  qnl  ait 
besoin  de  Quelques  expIlcaUons.  Ce  mot  nous  parait  avoir  Ici  le 
même  sens  que  dans  Part.  436  e,  pén.,  qui  pûnit  le  délit  de 
destructions  de  clôtures.  Ainsi  l'art.  478  s'applique  à  tontes  et- 
pècesde  clôtures  Intérieures  et  extérienres,  urb^nes  et  niralM 
(V.  Dommage-Deslrucllon ,  n"  307  et  308).  — Jugé,  en  eonaé- 
quenco,  que  cet  article  s'applique  ao  Jet  de  pierres  ou  d'Immon- 
dices au  dedans  d'une  maison  aussi  bien  qu'au  cas  où  ce  Jet  aeu 
lieu  i.  l'extérieur  (Crim,  eass.  14  aoAt  1882,  aff.  Debotesel, 
D.  P.  82.  5.  828).— Mais  il  but  que  la  el6lnre  existe;  Il  M  suffi- 
rait pas  qu'elle  fût  simplement  cmnmeneée. ~-V,  «ad.,  n"  SU. 

8ft9.  Les  («métrés  des  maisons  sont  elles  des  cléturea^s  le 

Digilized  iÇ^VaOO 


410 


GONTRAYmiON,  CÛNTIUVËNTIOI^S  DE  POUCE,— ChaK  3,  Sect.  2,  $  H. 


sens  de  la  loi)  Oui,  les  cbàssis,  les  vitres  aussi.— V.  eod.,D*  S08-4o. 
— Contrâ,  HM.  Gbauveau  et  Hélle,  t.  8,  p.  183.  88S. 

8&8.  Mais  si  les  vitres  étalent  brisées  par  la  pierre  oo  le 
corps  dur  ainsi  Jeté,  quel  serait  de  l'art.  456  c.  péo.  ou  de  notre 
Art.  475,  n*  8,  la  disposition  applicable?  Plus  généralement, 
qoand  la  clMnre  a  été  atteinte  et  qu'elle  en  est  détruite  ou  dé- 
gradée ,  est-ce  un  délit ,  le  délit  de  l'art.  4S0,  ou  bien  la  simple 
eontraventlon  qae  nous  expliquons  en  ce  moment? — Deux  arrêts 
ont  résolu  la  question  dans  le  sens  du  délit  (Crlm.  cass.  7  avr. 
1831,  air.  Celabeheyty,  et  9iulll.  1841,  afT.  Roussel,  V.  Dom.- 
Dest.,  n«  308].  —  UH.  Cliauveau  et  Bélle  (t.  8,  p.  181  et  38S 
ont  vainement  combattu  celte  Jurisprudence.  U.  Horla  (Rép., 
'V*  Clôture)  déclare  t*adopter  après  examen.  Pourtant  il  semble 
ne  l'admettre  qu'au  cas  de  destracllon  totale  ou  partielle;  il  cite 
Tart.  475  coiame  encore  applicable  s'il  y  a  simple  dégradation. 
—Celte  dlstinctlou,  qui  n'est  qu'indiquée  parl'autear  que  nous 
venons  de  citer,  nous  semble  Juste,  mais  11  faut  mieux  la  préci- 
ser.— L\  où  11  y  a  destruction  de  clôture ,  c'est  le  fait  même  de 
l'art.  456  c.  pén.  L'art.  475,  n*  8,  qui  ne  parle  que  du  Jet,  qui 
est  la  canse^  et  nullement  des  effets  que  ce  Jet  peut  produire, 
du  dommage  qu'il  peut  occasionner,  est  moins  large  que  ce  Tait, 
Il  ne  le  comprend  pas  en  entier.  Il  embrasserait  d'une  manière 
générale  les  faits  de  cette  nature,  caractérisés  par  le  désordre 
et  le  dommage  qui  en  sont  résullés,  qu'il  n'en  devrait  pas  moins 
céder  à  la  disposition  spéciale  contenue  dans  l'art.  458,  genvri 
pur  spwiem  derogatw.  —  Ainsi ,  nous  ne  ferons  pas  dlfflcalté 
d'admettre  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  eaasatloo  quand  U  y  a 
bris  ou  destruction  de  clôture. 

Mous  admettons  même  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  la 
destroctiou  totale  et  la  destruction  partielle  (Grim.  rej.,  6  mal 
1826,  aff.  Bourgeois,  V.  Dommage,  d' 313). 

859.  Mats  quand  U  n'y  a  que  dégradation,  dégradation  qui 
peut  n'Atre  que  fort  légère,  simple  dommage,  11  nous  a  semblé 
que  ce  n'ôUlt  ni  l'art.  456  ni  l'art.  47y-8*  qui  était  applicable, 
mais  rart.  17  de  la  loi  du  A  oct.  1793.— V.  eod.,  u*  314. 

SOO.  Du  reste,  ai  le  dommage  n'exclut  pas  la  contravention, 
il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contravention, 
qu'il  y  ait  dommage.  Le  corps  qui  a  été  lancé  ou  Jeté  n'aurait  fait 
qu'atteindre  l'édlQce  ou  laclôture.sansycauser  aucunedégrada- 
tlOB  00  altération,  que  les  condltionsdel*art.475.n<'8,ne  s'y  trou- 
veraient pas  moins  (H.  Blorln,R6p.  crim.,v*Gl6t.).— Al'appul  de 
eette  décision,  qui  est  fort  Juste,  l'auteur  que  nous  venons  de  citer 
Invoque  un  arrêt  (Crlm.  cass.  6  août  1847,  aff.  Raffin,  D.  P.  47. 
4.  33).  Cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  le  fait  consistait  à 
avoir  Jeté  des  boules  de  malt  dans  des  enclos  bordant  un  obemln 
publie,  n'a  point  au  à  statuer  sur  la  question.  Les  prévenus 
avalent  été  relaxés  par  deux  motifs  :  le  premier  tiré  de  ce  qu'à 
l'époque  de  la  contravention,  le  Jeu  de  mail  était  autorisé  par  un 
règlement  monicipal;  le  second,  de  ce  qu'il  n'existait  aucune 
plainte  de  la  part  des  proprlétiUres  riverains.  La  -cour  a  cassé 
parce  que,  d'une  part,  le  fait  de  la  prévention  n'étant  pas  le  Jeu 
du  mail  en  temps  illicite,  mais  bien  le  Jet  de  corps  durs  dans  les 
enclos,  ce  fait  était  Indépendant  du  caractère,  licite  ou  lllldte,  du 
Jeu  de  mail,  et  parce  que,  d'autre  part,  l'absence  de  plainte  ne 
pouvait  arrêter  ni  entraver  l'exercice  de  l'action  publique.  On 
voit  que  cette  espèce  était  étrangère  à  notre  question* 

sot .  Mais  si  la  pierre  ou  autre  corps  dur  lancé  contre  l'édl- 
âce  ou  la  clôture  ne  l'avait  pas  atteint,  la  eontravention  existe- 
rait-elle?  La  loi  punit  oeux  qui  ont  JeU*  Qu'en  Jetant  lU  aient 
A>ap|}rf,la  loi  ne  l'exige  pas  Itttéralement;  loutefoU,  nous  sommes 
portés  à  erdre  que  tfest  dans  ee  sens  qu'il  fout  l'entendre.  Je- 
ter une  pierre  contre  nne  maison,  ce  n'est  pas  seulenenl,  nons 
semble-t-il,  la  Jeter  dans  la  direction  de  cette  maison ,  c'est  at- 

(I)  (Min.  pab.  C.  Mtiièr«.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  Tart.  475,  n"  8, 
e.  p^D.  •  et  fttteDdu  qo'Ëlisabeth  Bazin,  femme  de  A.  Matière,  serrurier, 
a  w  Iradaite  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sainl-Jean- 
d*Aag^y,  pour  avoir,  méchamment  et  avec  prtmédilation,  jelé  de  l'or- 
dnve  ei  bamwillé  arec  icelle,  au  moyyi  d'an  b.ilai,  dans  la  nait  du  18 
an  19  nars  dernier,  la  porte  totale  du  sisnr  Paul-Sulpice  Lamolte ,  les 
parties  adjacentes  d'ieclla,  l'eicalier  on  la  première  maraie  ds  sa  maïMo, 
al  anem  an  pied  aindessas  de  ladite  porte  t  qa«  cette  vote  de  fait  con- 
ititne  la  coilrareation  prérw  et  punie  par  l'article  ci-desnis  cité  ;  et 
qu'en  déddaat  le  eenmire,  sots  le  prMexie  que  la  préTsau  n'a  rien  Jeté 


teindre  et  toucher  le  but  :  autrement  U  n'y  a  que  tentative ,  et 
la  tentative  n'est  pas  punie  en  matière  de  cooiraventlon.  Dans  U 
seconde  disposition  du  même  numéro ,  la  loi  punit  le  Jet,  non  plaa 
contre  des  choses ,  mais  sur  des  personnes.  Le  sens  de  la  prépo- 
eiUon  sur  est  trop  précis  pour  qu'on  n'exige  pas  que  ces  per< 
sonnes  aient  été  atteintes.  L'intenllon  du  législateur  nous  partit 
être  la  même  dans  les  deux  cas. 

Du  reste,  le  moi  jeter  ne  doit  pas  être  pris  lui-mùnio 
dans  un  sens  trop  restreint.  Les  Immoadices,  par  exemple ,  as 
Heu  d'avoir  été  Jetés,  à  proprement  parler,  c'est-à-dire  lancés 
avec  plus  ou  moins  de  force ,  de  près  ou  de  loin,  auraient  été  ap- 
pliqués ou  placés  sur  la  maison  qu'on  voulait  salir,  que  l'art.  473, 
n"  8,  n'en  serait  pas  moins  applicable.  Aiosi.  Jugé  que  le  fitil 
d'avoir  barbouillé  d'ordures  la  porte  de  la  maison  d'un  ciloyea 
est,  comme  le  fait  d'avoir  Jeté  des  Immondices  contre  une  mai- 
son, passible  des  peines  de  l'art.  475,  n*>  8,  c,  pén.  ;  qu'en  con- 
séquence ,  est  nul  le  jugement  qui  refuse  d'appliquer  à  un  tel  lait, 
reconnu  constant,  les  dispositions  de  cet  article,  sons  prétexte 
que  le  prévenu  n'a  lien  Jeté  contre  cette  maison  (Crlm.  eass.  13 
mai  1831}  (1). 

§$  8  et  10.  —  Pai$age  weo  ou  sana  btiliaua,  sur  le  l«rr«» 
d'mtnù  chargé  de  ^«ins  oh  de  fruti*  mdrt. 

A  l*égnrd  de  ces  deux  paragraphes  de  l'art.  475,  m 

peut  voir  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  n**  216  et  suir. 

SU.  —  Ref^  de  rtetvoir  l«$  monnaiM  nationales, 
S04.  «  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales  non  busses  ou  altérées ,  stAon  la  valeur  pour 
laquelle  elles  ont  cours  »  (art.  475,  n*  1 1 ,  c.  pén.).— Cette  dispo- 
sition a  son  analogue  dans  plusieurs  arrêts  de  l'ancienne  cour  des 
monnaies.*  Par  arrêt  du  28  avril  1781,  est-Il  dit  au  Répert.  de 
Guyot  et  Merlin,  v"  Payement,  n"  18,  la  cour  des  monnaies  a  fait 
défenses  à  tout  particulier  de  refuser  en  payement  et  de  donner 
ou  recevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être ,  les  pièces  de 
deux  sons  pour  une  valeur  moindre  que  celle  portée  par  l'édit 
d'octobre  1736,  lorsqu'il  paraîtrait  sur  ces  pièces ,  de  l'un  ou  de 
l'autre  càlé,  des  vestiges  de  l'empreinte  qu'elle  avait  reçue,  à 
peine  contre  les  contrevenants  d'être  poursuivis  extraordioatre- 
ment  et  punis  comme  blllooneurs  (S),  Suivant  la  rigueur  des  or« 
donnances.  »  —  La  cour  des  monnaies  avail  déjà  rendu  sem- 
blable arrêt  le  3  sept.  1757  (Répert.,  v*  Blllon),  On  tronve,«od., 
V*  Monnaie,  n^  8,  l'indication ,  sous  une  date  évidemment  erro- 
née (18  mars  1708),  d'un  autre  arrêt  par  lequel  défenses  élaleat 
faites  à^tout  particulier  de  recevoir  ou  donner  en  paiement  aa- 
cune  vieille  espèce ,  et  notamment  des  pièces  do  quatre  sous  on 
autres  dont  l'empreinte  serait  totalement  effacée,  sans  toutefois 
qu'il  fût  permis,  sous  prétexte  de  cette  défense ,  de  refuser,  dans 
aucun  payement ,  des  pièces  d'or  ou  d'argent  fabriquées  en  verla 
de  l'édit  do  mois  de  Janvier  1726,  sur  lesquelles,  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté,  ii  paraîtrait  quelque  marque  apparente  de  l'em- 
preinte qu'elles  ont  reçue  en  exécution  de  cet  édii,  le  tout  sous 
les  peines  que  prononce  l'arrêt.  —  La  législation  Intermédltire 
se  montra  aussi  fort  sévère  sur  ce  point.  La  loi  du  ao  vent,  an  4, 
qui  (art.  1)  punissait  de  deux  années  d'emprisonnement  et  de 
quatre  années  de  fer,  en  cas  de  récidive,  ceuxjjni,  par  leurs  dis- 
cours et  leurs  écrits,' décriraient  les  monnaies  métalliques  frap- 
pées au  coin  de  la  République ,  ajoutait ,  art.  S  :  «  Ceux  qui  refu- 
seront  de  recevoir  en  payementlesmonnalesmétalllqnesfrappéei 
au  coin  de  la  République  pour  les  valeurs  dont  elles  portent  l'em- 
preinte ,  seront  punis ,  pour  la  première  fols ,  d'une  amende  dé- 
cuple de  la  somme  refusée;  pour  la  seconde  bis,  d'une  amsnds 
eenluple  de  la  somme  reftisée ,  et  pour  la  troisième  fols,  de  de» 
années  de  déteoUon.»~Art.5.«  Cbaquelngementseraafflobêsox 

contre  ta  mison  du  plaignant,  le  jugement  attaqué  a  vieW  wt  article,  et 
faussement  appliqué  à  l'espèce  l'art.  159  e.  iast.  crin.;  —  Casse  U  Ja> 
gement  rendu  par  le  iribanal  de  simple  police  dn  canton  de  Saiot-Jess* 
d'ADg«ly,  le  8  avril  defnier. 

Du  13  mal  18M.-G.  G.,  ch.  crini.«SH.  Olllfler,  f.  f.  te  pr,^lW| 
rap.-De  Gartampe,  av.  géo. 

(S)  «  Le  biUoMogê  est  l'espèce  de  délit  qne  comneUeal  een  fSi  M 
un  mtlai^  prohibé  des  matières  d'or  on  d*argen^  ou  qil  ftbriqaeil  des 
eapècee  autres  que  cellei  qui  ont  cenra  daae  la  iwamae.  Bitimmwr  m 
celai  qai  se  rend  coupable  de  ce  dêlU»(Bépert«  dejariepr.,  rJWH' 
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cours;  —  9»  La  condition  que  c«<  espèets  «t  monnaiea  loieol 
nationales  et  qu'elles  ne  soient  ni  fausses  ni  aUéréei.  — 
noDs  successivement  ces  deux  éléments. 

l' Refui  de  rtetvoir.—Cn  ne  senlt  pas  refssar  4U  de 
dtmaader  une  vérlflcatlon  avant  d'accepter»  sortonl  s*U  y  avait 
vraiment  lieu  au  doute.  «  Lorsque  les  monnaies  qui  sont  ollbrtes 
paraissent  être  fausses  on  altérées,  dit  très-bten  M.  CarnM  (sur 
l'art.  475 ,  obserr.  39),  on  peut  exicer,  avant  de  les  recevoir, 
qu'elles  soient  vérifiées,  et  celui  qui  les  présenta  ne  peut  se 
refuser  à  cette  vérification.  »  C'est  même  ajnsl  d'cwdlnalre  que 
les  choses  se  passent  dans  les  marcbés.  S'il  s'élève  ane  dlseus- 
slon  entre  le  vendeur  et  l'aobeteur,  on  a  recours  à  reflkiar  de 
police  on  bien  il  intervient  de  lui-même ,  et  ee  n'est  qu'autant 
qu'on  refuse  de  s'en  tenir  au  résultat  de  sa  vérUeatien,  dans 
laquelle  11  doit ,  en  cas  de  diffleoité,  se  Ifeire  aider  par  nn  bomme 
i  ëe  connaissant,  qu'il  rédlse  procès-verbal  (H.  Hlrolr,  les.  eU.), 

••8.  Mais  il  n'est  pu  nécessaire  que  cette  vérlleatlon  soit 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les  expertises. — 
Il  snfflrolt  bien ,  par  exemple ,  qne  le  commissaire  de  police  eût 
présenté  à  un  orfèvre  les  pièces  refusées,  et  qne  cet  orfévn  eût 
dét^aré ,  les  trouver  bonnes.  Ainsi  jugé  dans  une  aflitre  où  11 
s'agissait  de  pièces  de  billon ,  que  le  prévenu  s'était  obstiné  à 
refuser  sous  prétexte  qu'il  les  croyait  fanssss  et  qu'on  ne  lui 
avait  fourni  aucune  preuve  du  contraire,  malgré  l'assurance  que 
lui  avait  donnée  le  commissaire  de  police  qu'elles  avalent  été 
trouvées  bonnes  par  l'orfèvre  à  l'easlknen  duquel  U  les  avait  sou- 
mises. La  cour  a  pensé  que ,  dans  ces  drconstanoes ,  il  était  suf- 
fisamment prouvé  que  les  pièces  étalent  bonnes ,  et  elle  a  cassé 
le  Jugement  du  tribunal  de  simple  poUee  qui  avait  exigé  nne 
expertise  en  règle  (Crim.  cass.  S9  déc.  1839)  (I). 

••9.  Pour  constituer  la  contraventl«i ,  le  refus  doit  être 
exclusivement  fondé  sur  la  qualité  des  monnaies  (Théorie  du  e, 
pén.,t.  8,  p.  391).  Hast  évident  que  s'il  avaltélâeoovenu  entre 
les  parties  que  le  payement  serait  fait  en  une  certaine  monnaie , 
le  refus  de  toute  autre  moenaie  ne  serait  qne  l'exerelee  du  droit 
résultant  de  la  conveolioo  (Garnot,  sur  fart.  47tt,  observ.  40). 
Quant  è  savoir  si  ayant  été  dit  que  le  payement  aurait  Heu  en  or, 
mais  sans  stipulation  «presse  que  la  somme  serait  comptée  eu 
espèces  d'or  et  non  autrement,  le  débiteur  peut  payer  en  argent, 
c'est  une  question  de  droit  civil  ezamlaée  v*  Obligation.  —  V. 
Potbier,  n*  206,  et  Touiller,  t.  6  et  7,  n«  tf87  et  33. 

S  lé.  La  monnaie  de  billon,  c'est'è-dire  la  monnaie  de  cui- 
vre, alliée  à  un  peu  d'argent  »  (Crlm.  oais.  18  nov.  161S,  aff. 
ArdoulD,  V.  Faux,  n*  <44),  est  une  monnaie  Incommode  on  peu  sAre, 
destinée  uniquement  aux  appoints  et  au  payement  des  denrées  de 
peu  de  valeur  (préambule  des  lettres  patentes  du  1 1  déc.  1 774). 
Cependant  l'anoianne  législation  en  avait  d'abord  autorisé  un 
usage  plus  étendu.  Un  arrêt  du  couell  du  i"  aoAt  1 758  permet 
de  remployer  dans  les  payements  Jusqu'à  concurrence  d'un  qua- 
rantième, et  un  autre  arrêt  du  conseil ,  en  date  do  91  aoAt  1 771 
(Uerlln ,  Question  de  droit ,  v*  Payement ,  S  8} ,  avait  étendu 
cette  faculté  aux  pièces  de  6,  19  et  94  sous  alors  en  nsage; 
mais  blenlét  on  en  ressentit  les  inconvénients,  et  l'on  recon- 
nut la  nécessité,  de  ramener  les  sous  à  leur  destination  primi- 
tive. Deux  arrêts  du  conseil  des  11  sept.  1774  et  91  Janvier 
1781  ne  permirent  plus  l'usage  de  cette  monnaie  que  pour  les 
appoints  qui  ne  pourraient  se  payer  en  écns  de  6  fr.  ou  de 
S  livres. —  Cepeudaot,  à  ta  suite  d'un  arrêté  dn  14  nlv.  an  4 , 
qui ,  tout  eu  reconnaissant  en  principe  que  la  mentale  de  cuivre 
n'est  destinée  que  pour  les  appoints ,  admettait  «ette  monnaie  en 
payement  des  oontributioos  pour  nn  qoaranUème,  Indépendam- 
ment de  l'appoint ,  l'usage  de  l'admettre  dans  cette  proportion 


frsds  é»  déHeqaant  dans  tous  les  cbefs-tleux  de  canton  du  dé< 
parlement  dans  farroadissement  duquel  il  aura  été  rendu.  »  — 
Les  arrêtés  des  t  fruet.  en  3  et  18  vend,  an  6,  spéciaux  pour  les 
plèees  de  MUon  delà  valeur  de  vlngt-quaUv  deniers,  çt  connues 
soes  le  dénomlnallOD  de  monnaie  grise,  appliquèrent  à  celte  es- 
pèce de  monnaie  les  dispositions  générales  que  nous  venons  de 
rappelv.  L'arrêté  du  6  fruct.  an  11  fit  de  même  pour  les  écus 
de  trois  livres  et  les  pièces  de  vingt-quatre  sous ,  douxe  sons  et 
ilx  soM.  L»  loi  du  T  germ,  an  4  éîendit  ces  dlspultlons  aux 
meidals  lerrltorlanx.  L'art.  S  de  cette  loi  portait  :  «  Ceux  qui 
refuseraient  de  recevoir  en  payement  les  mandats  territoriaux  on 
promesses  de  mandats,  seront  condamnés,  pour  la  première  fols, 
fc  une  amende  ^ale  à  la  somme  refosêe:  pour  la  seconde  fols,  è 
une  amende  décuple^  et  pour  la  troisième  fois ,  Ito  seront  con- 
damné à  deux  ans  d'emprisonnement,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  do  90  ventihw  dernier,  concernant  les  monnaies  métal- 
liques frappées  an  coin  de  la  Bépubllqne.  »~Arl.  7.  «  Ceux  qui 
auront  été  eendamnés  aux  amendes  prononcées' par  la  présente 
loi ,  seront  retenus  ee  prison  Jusqu'à  l'entier  payement.  » 

••ft.  Lesdlfflenltés  auxquelles  ces  dispositions  rigoureuses 
avalent  ponr  objet  de  pourvoir  m  cessèrent  pas  entièrement  avec 
les  embarras  flnanders.  >  Peir  affermir  le  système  décimal ,  il 
faUut  d'abord ,  dit  H.  A.  Dalloi,  DlcL  gêo.,  v  Monnaie,  n*  38,  le 
protéger  centre  les  résistances  que  Inl  opposèrent  les  babitudes, 
les  préjugés  et  les  passions  politiques.  »  Il  parait  que  ces  ob- 
■tades  ne  s'sbalssèrent  pas  entièrement  devant  la  toule^pulssance 
éQ  gouvernement  Impérial.  De  là ,  suivant  les  explications  offl- 
eielles  qui  furent  données  an  conseil  âlat,  la  nécessité  de  aolra 
disposition,  qui  d'ailleurs  réduisait  singulièrement  la  peine  de 
l'Infraction.  —  Le  projet  en  fut  discuté  à  la  séance  du  91  Janv. 
1808.  Voici  comment  celle  discussion  est  analysée  par  M.  Looré 
[Législation  civile ,  etc.,  t.  33,  p.  333).— «  Le  n*  1 1  est  discuté. 
—  Jf.  Corvetto  observe  que  celte  disposition  semble  donner  aux 
monnaies  nationales  on  cours  forcé.  Une  telle  précaution  peut 
être  nécessaire  pour  le  papier-moDDale}  mais  si  elle  était  appli- 
quée aux  espèces,  on  paraîtrait  se  défier  de  notre  système  mo- 
nétaire, lequel  est  le  meilleur  de  l'Europe  et  Inspire  une  confiance 
générale. —  M.  h  comt»  Réal  dit  que  la  disposition  n'est  présen- 
tée que  sous  le  rapport  de  la  police  ;  puisqu'il  est  certain  qu'il 
y  a  des  refus ,  il  faut  bien  les  prévenir.  —  if.  Louis  (maître  du 
nguttet)  dit  que  ces  refus  n'ont  lieu  que  lorsqu'on  croit  les 
plèees  altérées.  —  M.  le  comte  Bertitr  dit  qu'à  moins  d'être  la- 
sensé,  tout  marchand  ou  créaocier  est  fort  disposé  à  accepter 
l'argent  qui  lui  est  offert,  quand  il  le  croit  de  bon  aloi;  on  ne 
peut ,  de  sa  part ,  supposer  un  refus  qu'autant  qu'il  croit  la  mon- 
naie altérée;  mais,  dans  ce  cas,  son  opinion,  même  erronée, 
mérite-t-el!e  punition?  La  disposition,  ainsi  réduite  à  sa  juste 
valeur  peut  sembler  Injusle-,  mais  elle  est  au  moins  Inutile.  — 
Jf .  le  comte  Séai  dit  que  ces  suppositions  d'altération  ne  sont  que 
des  prétextes  dans  les  pays  où  l'on  refuse  les  monnaies  fran- 
çaises. La  police  réprime  ces  actes  de  malveillance;  mais  comme 
elle  ne  veut  pas  d'arbitraire,  elle  désire  que  la  loi  elle-même  les 
punisse. —  M.  Corvetto  dit  que,  s'il  s'agit  de  refus  qui  viennent 
de  malveillance ,  la  disposition  est  insuffisante.  —  il.  ie  comte 
PeUt  (de  ta  Losère)  dit  qu'elle  suffira  pour  aplanir  beaucoup  de 
difficultés.  Le  numéro  est  adopté.  » 

SM.  On  volt  que  ce  furent  des  considérations  politiques  qui 
décidèrent  le  conseil  d'État.  Aujourd'hui  la  contraveollon ,  dans 
les  cas  assez  fréquents  où  elle  se  commet,  lient  à  des  motifs  tout 
dîfférenU  (H.  Miroir,  1. 1,  p.  109,  n*  3].—  Deux  éléments  prin- 
cipaux la  coDSlltuent  :  1*  le  refus  de  recevoir,  soU  absolument, 
soit  selOB  la  valeur  pour  laquelle  les  espèces  et  monnaies  ont 


(1)  (  We.  pub.  C,  rmma  Ghave.  )  -  U  cooa  ;  —  Va  l'art.  415 , 
a*  11,  e.  péa.,  et  l'art.  1fi4  c.  ioêi.  crim,  Aiteoda ,  u  fait,  qu'il  ré- 
salisda  procès-verbal  dresai  daog  PM[>èce,qae  le commiSMÛreda police, 
après  asvlr  re^  plaiote  du  refoi  des  pièces  de  billOD  de  10  c.  doot  it 
s'agit,  et  lea  avoir  sonmtseï  h  l'examen  d'un  orfèvre  qui  les  reconout 
boa  Mi ,  N  iMdit  chei  la  prévenue,  lea  lai  présenta,  et  Hassan  qu'elles 
aiBiMtélé  trouvées  vaiabtafj  —  ^'enBi,  elle  se  cOBtenla  néaamoins 
de  asalinear  à  rsÂner  de  lea  recevoir}—  Que  sa  défense ,  devant  le  tri- 
lainl  de  simpie  peliee,  iTast  bereéoà  dire  qi'elle  refusa  ces  pièees,|arce 
qatHa  bs  eienit  faeaaas ,  al  qiPea  ee  Inl  avait  toiral  aeeane  preuve  da 
datraire»  —  Qu'il  y  avait  dsae  Use  de  W  iafliger  le  peina  prononcés 


par  l'art.  4T5,  h*  11 ,  c.  péo. }  d'ob  11  résulte  qu'en  la  relaunt  de  Ve»i 
tioD  exercée  contre  elle  a  cet  effet,  snr  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffl- 
•amment  pronvé  que  coi  pièces  fussent  bme«s ,  et  qne  l'expertise  qoi 
ttt  a  eu  lieu  n'a  pas  été  faite  selon  les  fonaesprescrilee  par  la  loi,  le  Jn- 
gemoDt  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  au  procèa-verbal  précité,  tant  qnll 
n'aura  pas  éié  débattu  par  la  prenv»  contraire,  et  comnis  une  violation 
expresse  des  disposiiîoDs  ctdessus  viiéesî  —  £b  cooséqienoe»  casse  et 
annale  le  Jugement  que  le  tribunal  de  simple  police  du  eaaten  d'Orales 
a  rendu  le  Y  do  coarait,  aa  faveur  do  la  featsu  Cbave,  déUianU  de  • 
tabac. 

De  98  die.  183S.-C.  C,  cb.  crim.-Hlf.  Cheppia,  1. 1  sr.-ftif  a  .  rae-.  ^ 
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CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE.— Chap.  3.  Sect.  2,  S 


8*étaU  aussi  inlroduit  dans  les  payement^ entre partfcnUers  (Mer- 
Un,  Quel,  de  droit,  loc.  cit.),  et  la  cour  de  cassation  avait  re- 
coQualalégiJlté  de  cet  usage  (Grtoi.  cass.  28  mai  1810,  aff.  ^yotal, 
y.  Monnaie);  mais  ii  intervint  bientôt, &  la  date  du  18  août  1810, 
UD  décret  portant,  art.  2  :  •  La  monoalede  cuivre  et  de  billon  de 
IkbricaUon  française  ne  pourra  Atre  employée  dans  les  payements, 
8l  ce  n'est  de  gre  k  gré,  que  pour  TappoiDl  de  la  pièce  de  cinq 
franu.  m  On  en  est  revenu  ainsi  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
eoDsetl  du  31  janv.  1781  (Touiller,  t.  7,  n«  84,  m/fiteiFavard, 
Bép.,  V*  Moonaio,  n*  10),  et  la  loi  a  corrigé  l'usage  etlajurls* 
prudence. — V,  du  reste  v**  Monnaie,  Obllg.  (Paycroeni). 

SVi.  Il  n*e8t  donc  pas  eiact  de  dire,  avec  M.  Carnot  (obs, 
41),  que  «  le  eréaneier  pourrait  refuser,  sans  se  compromettre, 
de  recevoir  son  payement  en  monnaie  de  cuivre ,  si  le  créancier 
prétendait  y  faire  entrer  de  celte  monnaie  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  autorisée  par  l'arrétédu  14  niv.  an  A.  «La  règle 
du  quarantième  est  abrogée  par  le  décret  du  18  août  1810.  Il  n*y 
a  rien  d'obligatoire  au  delà  de  l'appoint. 

SVff.Elqaantaasena  de  ce  mot,  «  remarquez,  dit  M.  Touiller 
(t.  7,  n«  9),  cette  expression  (do  décret  do  18  août  1810],  pour 
Pappoimt  do  la  pièce  de  S  /V*.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas 
donaw  tt  fr.  en  billon,  comme  on  ledit  lases communément,  mais 
sentonent  Tappolnt  de  la  pièce  de  8  fr.,  c*est-à*dlre  ce  qni.esl  au- 
dessous  de  tt  (r. ,  au  plus  4  fr.  9tt  e.  » 

S  VS.  Ce  qui  cooslllue  la  contravenUou ,  ee  n'est  pas  seule- 
ment un  relus  absolu  de  recevoir  les  espèces  ou  monnaies  offertes 
en  payement ,  quand  rien  n'autorise  k  ne  pas  les  accepter  ;  c'est 
aussi  bleu  la  condition  qu'on  prétendrait  y  mettre  de  ne  les  re- 
cevoir que  pour  une  somme  ioférleofe  à  leur  valeur  légale.  — 
L'art.  47tt,  il  l'exprime  très-clairement,  et  c'était  ce  qu'ex- 
primait de  même  la  lot  du  30  voit,  u  4,  en  exigeant  que  tes 
moanales  mélaillques  (tissent  reçues  pour  les  valeurs  dent  elles 
portaient  l'empreinte. 

S 9 4.  Quelquefois  cependant  cette  valeur  est  abaissée:  les 
décrets  des  18  aoûtetlS  s^t.  iSlOen  offrent  des  exemples,  l'un 
pour  les  ancieunes  i^èees  de  9,  13  et  S4  sous ,  qu'il  n'admellidi 
en  payement  que  pour  9S  c,  SO  o.  et  1  tr.\  l'autre  ponr  les  an- 
ciennes pièces  d'or  de  48  et  de  34  livres,  et  tes  pièces  d'argent 
«le  6et  3  livres,  dont  11  réduisit  la  valeorà  47  fr.  SO,  33  fr.ttS, 
S  fr.  80  et  S  fr.  SS  (1)  ;  mais  évidemment  un  tel  droit  ne  saurait 
appartenir  qo'k  l'autorité  publique,  qui  seuleflxe  et  peut  modifier 
la  valeur  des  monnaies. 

SV*.  S*  QtuUU4  deietpèeei  et  «noimawi.  —  Notre  arlide  ne 
parle  que  des  monnaies  nationales,  mais  U  a  élé  enleadu  au  con- 
seil d'État  qu'on  doit  leur  assimiler  les  monnaies  étrangères  ayant 
cours  légal  en  France  (V.  Faux,  n*  39}  ;  mais  c'est  la  loi  et  non 
le  simple  usage  qui  doit  délermlner  ce  cours, — V.  «od.,  n*  30. 

3?0.  Le  texte  ne  parle  que  d'espèces  et  monnaies,  mais  II 
peut  y  avoir  d'autres  monnaies  que  les  moAuties  métalliques. 
Nous  avons  vu  pina  bant  ce  que  U  loi  du  7  germ.  an  4  avait  fait 
pour  les  mandats  territoriaux  et  promesses  de  mandats.  D'autres 
billets  ou  valeurs  en  papier  pourraient  de  même  être  assimilés 
aux  monnaies  métalliques  par  des  actes  du  gouvernement,  et  no- 
tre arliole  leur  deviendrtit  alors  applicable.  Ainsi  en  a-t-ll  élé  en 
vertu  du  décret  du  18  mars  1848,  des  billets  de  banque  de 
France,  qui  Jusque-là  n'avalent  été ,  suivant  ta  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  création  de  ce  grand  établissement  et  les  déclarations 
faites,  à  cette  époque,  à  la  tribune  du  eorps  législatif  (V.  Banque, 
n*  98,  et  le  rapport  de  H.  GilletrLaJaquemlnlère) ,  que  des  billets 
de  eonOance  n'ayant  et  ne  devant  Jamais  avoir  de  carabe  obli- 
gatoire. Ce  décret,  «n  contraire,  les  déclara  monnaie  légale,  et 
ordonna  qu'ils  sBrtient  reçus  en  cette  qualité  par  les  caisses  pu- 
bliques et  par  les  partleullers.  Il  a  élé  abrogé  par  loi  du  6  août 
1880,  rendue  sur  la  demande  même  de  la  banque  de  France. 

S9  V.  Hais  il  faut  que  la  monnaie  nationale  ou  admise  comme 
telle  parla  loi,  ne  soit  ni  fausse  ni  allérée. 

Noue  n'avons  point  à  déterminer  Ici  les  caraclères  du  fouz 

(1)  La  loi  du  14  Join  1 8S9  a  ordonné  que  ces  pièces  do  aiouDaie  ces- 
seraieDt  d'avoir  ceurs  forcé  i  parlir  du  1*'  avril  1854. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Roucber.)  —  La  cour  i  —  Ailcodu  qu'il  eai  reconna. 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué  que  six  des  dix  pièces  do  10  c.  présentées 
|!a  r  Pfuier  k  Roncber  pour  compléter  la  somme  par  lui  due  ponr  ses  coo- 


(V.  Faux,  n<"  10  et  sulv.)  :  «  Altérer  les  pièces  de  monnaie,  c'est 
diminuer  leur  valeur  inlrlnEèque ,  c'est  modifier  leur  substance 
ou  leur  poids  »  (  Tbéor.  du  c.  pén.,  t.  3,  p.  200  ).  Il  est  évident 
qu'où  altère  une  pièce  de  monnaie  en  la  limant  ou  la  rognant 
(Crtm.  rej.  19  brum.  an  10,  V,  Faux,  n*  54);  mais  de  quelque 
autre  manière.  Innocente  ou  coupable ,  que  la  valeur  de  la  pièce 
eût  élé  diminuée,  le  refus  de  l'accepter  n'en  serait  pas  moloi 
jusliflé. 

ST8.  Le  lemps  seul,  lopins  souvent,  est  coupable  de  l'allé- 
ratlon.  Celte  dégradation  causée  par  le  long  usage  suffit-elle  pour 
autoriser  un  refus?  A  quel  degré  faul-il  du  moins  qu'flle  exisie? 
Divers  décrets  et  arrêts  se  sont  expliqués  à  cet  égard.  Le  direc- 
toire exécutif,  par  ses  arrêtés  des  2  frnet.  an  4  et  1 8  vend,  an  0. 
défendait  de  refuser  les  pièces  de  billon  de  la  valeur  de  34  de- 
niers, connues  sous  la  dénomination  de  monnote  ffrtM,  lorsqu'il 
restait  de  l'un  ou  de  l'autre  c6té  des  vestiges ,  quelques  vettiget 
de  leur  empreinte.  Le  décret  du  28  therm.  an  12,  relatif  aux 
pièces  de  3  livres ,  24  sous,  1 2  sons  et  6  sous ,  n'admettait  ces 
pièces  dans  les  payements  qu'autant  qu'elles  auraient  conservé 
une  empreinte  suffisante  pour  que  l'on  pût  reconnaître  qu'dies 
étaienlde  fabrication  française  et  de  1726  et  années  postérieures. 
Autrement  elles  n'étaient  reçues  qu'au  poids  au  cbange  des  mon- 
naies. —V.  aussi  le  décret  du  18  août  1810. 

L'arrêté  do  6  fruct.  au  11,  qui  statuait  sur  le  mémo  objet, 
avait  dit(art.  1),  dans  une  disposition  plus  générale  :  «  Les  écus 
de  3  livres  et  leâ  pièces,  etc..  qui  n'ayant  cooservé  aucune  trace 
de  leur  empreinte,  ont  perdu,  aux  termes  des  anciennes  lois 
(V.  plusbaullesarrèts  de  la  cour  des  monnaies  des  38  avr.  1781 
et  1 S  mars  1 788) ,  le  caractère  de  monnaie ,  seront  reçues  an 
cbange  d'après  leur  poids.  » 

SVO.  Il  résulte  de  là,  d'une  manière  bien  positive,  qu'une 
pièce  de  monnaie  dont  l'empreinte  est  entièrement  effacée  est, 
en  quelque  sorte,  démonétisée  et  n'a  plus  cours.  C'est  ce  qu'a 
Jugé  ia  cour  suprême  de  Bruxelles ,  le  28  nov.  1817,  aff.  Huart 
.  et  Laigneau  (¥■>  Faux,  ii<*'  21  et  32).  «  Une  pièce  de  métal,  dit 
oette  cour,  n'est  réputée  monnaie  qu'au  tant  qu'elle  porte  le  coin 
ou  l'empreinte,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  du  souverain  dont  elle 
émane.  » 

En  tout  ou  OH  partie,  dit  l'arrtt  :  sons  ce  dernier  rap- 
port, une  asseï  grande  latitude  est  laissée  nécessairement  à  l'ap- 
préciation du  juge.  Ce  que  l'on  peut  dire  d'une  manière  générale, 
c'est  qu'il  faut  tout  au  moins  qu'il  soit  possible  de  reconnaître 
l'origine  de  la  monnaie,  ^est-à-dlre  son  pays,  sa  nationalité,  le 
gouvernement  qui  l'accrédite  et  l'Indioation  de  sa  valeur. 

H.  Carnot  (obs.  43  sur  l'arL  478)  se  demande  si  celui  à  qui 
l'on  offre  en  payement  une  pièce  rognée  ou  altérée  de  toute  au- 
tre manière,  mais  seulement  pour  sa  valeur  réelle ,  est  tenu  de 
l'accepter ,  du  moins  pour  cette  valeur.  —  Il  décide  avec  raison 
que  non  :  «  Attendu  que  ce  ne  serait  plus  qu'une  marcbandlse  et 
non  pas  une  véritable  monnaie.  »  Ce  n'est  pas  Ik,  en  effet,  le  si- 
gne consacré  par  la  loi;  elle  ne  le  reconnaît  plus.  U  n'u  plus, 
par  conséquent,  de  valeur  que  celle  qu'on  consent  è  loi  donner, 
mais  sans  rien  d'obligatoire.  Tel  est  d'ailleurs  le  texte  même  de 
notre  article. 

SSl .  Mais  si  dans  une  somme  plus  ou  moins  considérable  U 
se  trouve  quelques  pièces  fausses  eu  altérées ,  est-ce  une  raison 
pour  refnser  la  somme  entière?  Non,  sans  doute.  LereAis  ne  doit 
pas  aller  au  delà  de  sa  cause.  Il  n'y  aurait  d'exception  qu'autant 
que  le  débiteur  n'aurait  pas  voulu  diviser  son  payement  :  exi- 
geant tout,  il  autoriserait  à  tout  refnser.  C'est  dans  «  sens  qu'il 
a  été  Jugé  que  le  hit  par  un  percepteur  d'avoir  relusé  d'un  eon- 
trlbuabie  dix  pièces  de  monnaie  de  billon  de  10  centimes ,  dont 
six  seulement  étalent  fausses  et  quatre  bonnes,  ne  eonstltue  pu 
la  contravention  prévue  par  l'art.  478,  alors  d'tfUeurs  que  1« 
contribuable  n'a  pas  offert  de  donner  Isolément  celles  qui  étalent 
bonnes,  ni  de  remplacer  celles  qui  étalent  faussée  (Grim.  reJ.  8 
Juin.  1848)  (3). 

tribuUons,  étaient  évidommeol  fausses  ;  —  Qu'a  l'égard  des  quatre  aatres 
pièces,  elles  o'oat  pas  été  offertes  ieolémeot  à  Boucher,  qn'il  se  lai  a  pas 
été  fait  sommitioa  de  les  recevoir  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  hits,  au- 
cun rerus  de  U  part  de  ReuiJier  de  recevoir  leidites  pièces  n'étant  con- 
staté, lo  tribunal  do  simple  police  dp  Meatpdlter  n'a  vMé  ucubo  loi  en 
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{  12.  —  Rtftu  d$  travmuo  on  d»  teeours  m  cw    fiagrant  Mit 
et»  (la  calamité  publiftw. 

•  S9.  Le  n*  19  de  l'art.  47S  c.  péo.  punit  de  «  ceux 

qui,  le  pouvaol,  aoront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaui,  le 
cervice,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis  dans 
les  circonstances  d'accidents ,  tumultes ,  naufrages ,  inondation, 
iDceodles,  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigan- 
dages ,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  politique,  ou  d'eiécullon 
Judiciaire.  »~La  loi  intervientlci,aveclasanctloD  de  ses  peines, 
dans  des  cas  où  le  seol  sentiment  du  devoir  et  même  l'intérêt  bien 
entendu  devraient  suffire;  mais  les  hommes  ont  souvent  besoin 
d'être  excités  même  k  ce  qui  leur  importe  le  plus,  et  la  loi  ne  fait 
guère  autre  chose  que  nous  défendre  contre  nous-mêmes.  Ici 
^est  l'indifTérence  égoïste  qu'elle  entreprend  de  stimuler,  trop 
couvent  même  on  senllment  malveillant  et  Jaloux  qu'elle  punit 
Justement,  quoique  peut-être  alors  d'une  peine  trop  Indulgente. 

SSS.  «  li  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  dit  la  toi  (art.  326  c.  pën.), 
lorsque  l'homicide,  les  blessures  elles  coupa  étalent  commandés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autnii.  »  La  loi  romaine  avait  sur  ce  point  une  disposition  par- 
licullère  pour  ceux  qu'unit  cette  sorte  d'affinité  qui  natl  du  vol- 
^nage  (Fournel,  Traité  du  voisinage',  ch.  1,  $  2  et  29];  elle 
permettait  de  se  secourir  entre  voisins  contre  toute  violence  Illé- 
gitime :  vjcino  euUibtt  licet  eontrà  vit»  auxilium  impariiri.  Hais 
ce  n'eût  pas  élêusez  d'autoriser,  en  pareil  cas,  la  défense  mu- 
tuelle ;  la  lof  s'empresse  de  convenir  en  obligation  rigoureuse  le 
devolr-qu'clle  a  d'abord  présenté  comme  on  droit.  >  Imo ,  ajoute- 
t-elle  (Cod.  Dilecto,jSi  qmdjetquinegligU  vidciur  injuriam  fa- 
eere  cutpœ  particeps  esu.  »  —  Cette  obligation  réciproque  de 
s'entre-secQurlr  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  ceux  qui  habi- 
taient prèâ  les  uns  des  autres;  le  voisinage  8*eDlenr]àit  aussi 
quelquefois  de  cette  proximité  accidenielte  d'un  Toyageur  traver- 
sant le  pays.  S'il  était  attaqué  et  qu'il  appel&t  an  secours ,  tous 
reux  qui  pouvant  entendre  ses  cris  ne  ravalent  pas  secouru, 
étaient  responsables  do  la  violence.  Fournel,  Traité  du  voisinage, 
ch.  1 1  $  58,  dit  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  la  plupart  des  gou- 
vernements de  l'Italie,  et  11  cite  à  cet  égard  Nenochius,  Z>«  arbit. 
fudie.t  p.  461.  —  Nos  anciennes  coutumes  avaient  des  disposi- 
tions plus  générales.  «  Quand  on  crie  au  feu,  au  meurtre,  disait 
la  coutume  de  Bretagne,  art.  00,  chacun  est  tenu  d'y  aller,  sans 
espoir  de  salaire.  »  —  Les  ordonnances  de  police,  faites  princi- 
palement pour  les  villes,  se  préoccupaient  surtout  du  danger  des 
iDcendies  et  des  secours  nécessaires  en  pareil  cas,  secours  que 
l«s  hommes  de  certains  états  sont  plus  que  d'autres  à  même  de 
porter.  Une  ordonnance  de  police,  dal^Julll.  1706,  enjoignait 
«  au  maçons,  charpentiers  et  couvrears ,  même  leurs  appren* 
Ils  et  compagnons ,  de  se  transporter  snr  les  lieux  aux  premiers 
coups  de  tocsin  pour  y  travailler,  ainsi  qu'il  leur  sera  ordonné, 
moyeoBanl  salaire  compétent ,  à  peine  de  SOO  livres  d'amende 
contre  les  maîtres  et  dMnterdIcUon  de  la  maîtrise,  et  contre  les 
&pprentir3,ouvrieraelconpagnons,  outre  ladite  amende  de  3001., 
d'être  déehns  de  pouvoir  parvenir  à  la  qualité  de  maître  et  ex- 
clus de  tous  ateliers  pendant  ou  u.  »  —  La  même  ordonnancé 
cnjotit  m  aux  mdtres  de  ces  eoffimunaulés  de  déclarer  aux  com- 
missaires dei  quartiers  leurs  aesH  et  le  lieu  de  leurs  domiciles, 
et  lorsiinlls  changeront  de  maisons  ou  de  quartiers,  d'en  avertir 
pareillement  les  commissaires  des  quartiers  qu'Us  quittent  et 
ceux  oA  ils  iront  demeurer,  dont  lesdlts  commissaires  tiendront 
un  registre  particulier  pour  y  avoir  recours  dans  le  besoin.  « 

8S4.  Hais  les  incendies  ne  sont  pas  les  moIs  accidents  où  les 
seuls  malheurs  pour  lesquels  la  loi  doit  organiser  ou  tout  au 
moins  prescrire  des  secours;  et  ces  secours  ne  sont  pas  la  dette 
de  quelqnes'uns,  nais  une  nbligatlon  commune  à  tout  le  monde. 
L'autorité  municipale ,  dans  chaque  locallld,  a  le  droit  et  le  de- 
voir deprendre  ou  prescrire  toutes  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  ou  Mre  cesser  tous  accidents  et  fléaux  ctiamitenx  (L. 
ie-24  août  17fM),  lit.  9,  art.  S).  U  décret  des  19-21  Julil.  1791 
punissait  (lit.  1,  art.  17)  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière,  sans  que  cette  amende  pùt  être  au-dessons  de  3  llv.,  le 


nAïuBt  de  loi  ap^ur  la  peine  prenoacée  par  l'ark  475,  a*  1 1 ,  c.  pén. } 
—  Rejette» 


refus  des  secours  et  services  requis  par  la  police,  en  cas  d'Incendie 
ou  autres  fléaux  calamiteux.  Celle  disposition,  expliquée  etéteudue 
par  le  nouveau  législateur,  est  devenue  l'art.  473,  n*  12  c.  pén, 

8S*.  Déjà  l'art.  254  c.  pén.  punissait  «  tout  commandant, 
tout  officier  et  sous-offlcler  de  la  force  publique  qui,  après  en 
avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de 
faire  agir  la  force  à  ses  ordres.»  Cet  article,  qui  est  placA  sous  la 
rubrique  :  refus  d'un  tervioa  dû  légalemênt,  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  Fart.  47S,  n*  12,  mais  on  volt  en  quoi  U  en  diffère  : 
le  fait  qu'il  prévolt  est  particulier  aux  dépositaires  de  la  force 
publique  et  parllcipe  de  l'Importance  de  leurs  fondions.  C'est  un 
délit ,  un  délit  classé  par  ta  loi  au  nombre  des  délits  contre  la 
chose  publique,  et  pool  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. Dans  la  disposition  que  nous  examinons,  II  ne  s'agit  plus 
d'un  fait  de  charge,  d'un  abus  de  fonctions,  mais  d'un  devoir 
général  d'Iiomme  et  de  citoyen.  Le  fait  n'est  pas,  pour  cela,  sans 
gravité,  peut-être  même  peut-on  trouver  qu'il  n'est  pas  assez 
puni. — La  peine,  en  cETiit,  n'est  que  l'amende  (de  6  à  iO  fr.),  pro- 
noncée généralement  par  l'art.  47S  contre  toutes  les  contraven- 
tions que  cet  article  prévoit,  sans  même  que  la  loi  y  ajoute  l*em- 
prlsonnement  facullallf,  que  l'art.  476  c.  pén.  prononce  en 
certains  cas,  dont  plusieurs  pourtant  paraissent  moins  graves. — 
V.  Fonct.  publ. 

Quatre  conditions  (Théorie  do  c.  pén.,  t.  8,  p.  392) 
sont  exigées  pour  l'existence  de  la  contravention  :  1*  qu'il  s'a- 
gisse d'un  accident  ou  d'une  calamité  do  nombre  de  ceux  que  la 
loi  a  détaillés,  ou  qui  y  soient  semblables,  ou  bien  de  flagrant 
délit  ou  d'exécution  Judiciaire;  2"  qu'il  y  ait  en  réquisition  de  faire 
les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours;  5*  qu'il  yall  en  né- 
gligence ou  refus  de  la  personne  ainsi  requise  ;  4*  que  celte  personne 
n'ait  pas  été  dans  l'Impossibilité  de  faire  ce  qui  était  requis.  Bcpre* 
nons  successivement  ces  quatre  conditions. 

SSV.  Première  condition  :  II  faut  qu'il  s'agisse  d'un  accident 
ou  d'une  calamité  tels  que  ceux  qui  sont  détaillés  dans  la  dispo- 
slllon,  ou  bien  de  flagrant  délit,  on  encore  d'axéeutloo  Judiciaire. 
—  Le  n*  12  de  l'art.  475  est  plus  développé  que  ne  l'étaient  les 
dispositions  précédentes  ayant  le  même  objet;  pourtant  tous  les  cas 
n'y  sont  point  prévus,  et  II  ne  faut  prendre  les  détails  qu'il  contient 
que  comme  des  exemples.  C'est  ce  que  prouvent  ces-mots  on  autrti 
ealamitéê  qui  terminent  l'énuméralion  qu'on  y  volt  d'abord.  Seu- 
lement, et  k  titre  d'exemples,  les  cas  prévus  (ont  assex  voir  ce 
que  doivent  être  les  cas  non  prévus.  On  peut  dire,  d'une  manière 
générale,  qu'il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  fait  aeeldentel,  d'un  mal 
urgent  contre  lequel  te  temps  manquerait  pour  recourir  aux 
moyens  ordinaires  et  aux  secours  organisés,  moyens  et  secours 
qui  peut-être  même  seraient  insuffisants.  Le  remède  doit  être  ex- 
traordinaire comme  l'est  le  mal  :  tout  le  monde  est  menacé,  tout 
le  monde  doit  agir.  Mais  aussitôt  qu'on  rentre  dans  les  conditions 
ordinaires,  alors  recommence  l'action  régulière  de  rautorité  pu- 
blique. Elle  est  Instituée  pour  défendra  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; sAïe  doit  y  suffire. 

Ce  caractère  accidentel  et  urgent  des  faiU  qui  sont  l'objet  de 
notra  disposition  est  très*Bpparent  dans  les  arrêts  qui  l'ont  ap- 
pliquée, et  aussi  dans  ceux  qui  ont  refusé  à  bon  droit  d'en  faire 
Pappllcallon.  On  loueur  de  chevaux,  requis  de  conduire  des 
pompes  sur  le  Ihé&Ire  d'un  iocendie,  refuse  (Crim.  cass.  3  Juin 
1848,  aff.  M.  P.  C.  Katterlé,  D.  P.  48. 1. 1S3);  même  refus  de 
la  part  d'un  Individu  requis  d'aller  chercher  la  gendarmerie  pour 
dissiper  un  attroupement  tumultueux  (Crim.  cass.  20  mars  1851 , 
aff.  Cbabas,  0.  P.  Kl.  8, 479);  tumulte.  Incendie,  voilà  bien 
deux  des  cas  expressément  prévus  par  la  lot  :  U  en  serait  ainsi, 
nous  l'avons  dit,  de  tout  autre,  même  non  prévu,  o4  se  reeon- 
nattraient  les  mém«  caractères. 

SS8.  Au  eonlraire,  qu'il  s'agisse  d'une  mesure  permanente, 
d'un  remède  organisé  d'avance  contav  on  mal  général  que  l'on 
prévoit,  le  n*l2de  l'art.  47S  est  Inapplicable.  Ainsi  Jugé  dans  nne 
espèce  où  les  bourgmestres  et  les  assesseurs  d'une  oommuoe  belge 
avaient  publié  on  règlement  par  lequel  ils  prescrivalut,  sous  les 
peines  de  poUee  prononcées  par  l'art.  475  n*  12  c.  pén.,  4  tous 
les  babiUnts  d'un  Age  déterminé,  de  faire  à  leur  de  rMe  la  ser- 

Dn  8  joilK  184S.-G.  a,  ch.  erin.-HlI.  de  CrauseilbM,  f.  U  it  fr.- 
Oriérs.  tau. 

Digitized  by  VaOO 


iii  CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS 

vl»  snr  le  rivage  de  la  commune  pour  empêcher  tout  débarqne- 
meat  Bor  les  cfttes  et  éviter  atosl  navuton  da  choléra  (Brozelles, 
C.  SQp.  tT  déa.  1831)  (1). 

SS9.  lien  serallalDsl,  quoique  par  un  autre  moUf,  mats  &  plus 
rorle  raison,  si,  au  Iten  d'un  fait  d*fnlérÔt  général,  11  ne  a'agls- 
sall  que  d*Dn  besoin  Individuel»  d'un  malheur  particulier,  malgré 
l'urgence  du  besoin,  et  si  loocbant  que  pût  être  le  matbeur.  Le 
refus,  sans  doute,  serait  dur  et  inhumain,  mais  II  ne  codstitueralt 
pas  la  contravention  prévue  par  notre  article  ni  même  aucune 
autre  contravention.  Ainsi  ]ugé  à  l'égard  d'un  officier  de  santé 
qui  avait  refusé  de  recevoir  dans  sa  maison  un  homme  blessé 
qu'on  Int  avait  amené  pendant  la  nuit  (Crim.  cass.  29  fruct.  an  1 0, 
H.  Genevois,  rap.,  aff.  Laltemand)  ;  et  aussi,  par  rapport  au  refus 
d'une  sage-fennae  de  se  rendre  aupris  d'une  femme  indigente  qui 
réclamait  son  secours  pour  accoucher  (Crlm.  rej.ijutn  1830)  (2). 

Le  second  fait  général  auquel  e'api^lqae  l'art.  475, 
n*  1S,  (fest  le  flagrant  délit,  dans  lequel  on  peut  comprendre  les 
brigandages  et  pillages  dont  la  loi  fait  une  mention  particulière. 
Il  suit  pourtant  de  celte  désignation  spéciale  que  si  le  fait  qui  a 
moUvé  la  réquisition  est,  en  effet,  de  ceux  qui  peuvent  être  ainsi 
qualifiés,  le  flagrant  délit  n'y  est  pas  nécessaire,  tandis  qu'il  Test 
pour  les  autres  faits  criminels  dont  l'article  n'a  pas  parlé  nomi- 
nativement.—Le  flagrant  délit  est  défini  dans  l'art.  41  c.  lost. 
crlm.  La  clameur  publique  y  est  assimilée,  comme  ici,  au  flagrant 
délit.  Le  code  renferme  deux  autres  dispositions  qui  se  rappro- 
chent de  Uk  nfttro  par  leur  objet.  L'une  est  fart.  SO  qui  ordonne 
ï  toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la 
sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'on  individu, 
d'eft  donner  avis  au  procureur  de  la  République;  l'autre  est  Part. 
106,  lequel  est  ainsi  ewQO  :>  Tout  dépositaire  de  la  force  publi- 
que et  mADM  tonte  personne  sera  tenue  de  saisir  le  prévenu  sur- 
pria en  flagrant  délit,  on  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique, 
selt  dana  lu  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  de* 
vani  le  proenrenr  de  la  République,  aaos  qn'U  lolt  besoin  de 
mandat  ihunener,  al  le  crime  on  délit  emporte  peine  afflictlve  ou 
infamante,  »Gee  deux  articles  n'exigent  point  qu'ilyalteu  réqui- 
sition, et.ee  que  le  second  anioriseou  plutôt  ordonne  c'est  l'ar- 
reitatlon  ntmt  de  l'Inculpé;  mais,  do  reste,  ils  n'attachent  al 
l'un  ni  rnutre  encnee  peine  à  l'inobiervatlon  des  obligations 
qu'Us  imposent.  Ceat  une  laenne  regrettable  qu'il  eût  été  laolle 
de  combler  dana  l'art.  4Ttl,  n*  IS,  que  cet  article,  tel  qu'il 
'  est  rédigé,  laisse  sohsUler. 

••1.  leiee  présente  la  question  de  savoir  al  Tonvrler,  le 
médeeln ,  requis  conformément  aux  arU  45  et  44  e.  Inst.  crlm., 
sont,  en  cas  de  refbe  du  service  ou  secours  demandés,  placés  dans 
le  cas  de  Part.  478,  n*  l  S. —il  faut  distinguer  :  y  a-t-ll  flagrant 
délit,  clameur  publique?  ce  dernier  article  est  applicable.  — 
■aïs  6^  n'y  a  rien  de  pareil,  et  si  l'on  ne  se  trouve  pas  non  plus 
dana  les  elreonitanees  calamlteuses  ou  ^exécution  Judiciaire  dont 
parle  le  il,  le  seeonrs,  le  servlee  pourront  Atré  refusés. — 
Cent  «s  ee  aeoa  40*11  tout  entendre  oe  que  noua  avon«  dit  v*  Ex- 
pertise, 411. 

999,  Ut  iralslème  circonstance  dont  11  est  parlé  dans  l'arl. 


(11  (MiaisL  poh.  C.  N....)  —  La  ooua;  —  Aitandn  que  l'aru  410, 
D*  is,e.  pén.,  prévoit  at  nuaitHulemeat  la  refui  des  daroîrs  reqatBia* 
•tfBtanémat  dus  le  cas  d^aceidenls,  mats  ne  peut  s'appliquer  li  une  in- 
•tiintion  saailidre  on  auire  oi|8nlse«  peur  du  services  réguliers ,  pérlo- 
diqaes  et  nen  accidenulf ,  Ci&blie  dans  la  prévoyance  géoiraie  d'un  ma! 
line  Pm  vent  <vHer;—  AUeode  que  le  r«{UmeDi  du  1*  Jaill.  4831,  des 
bourgwBMitn  «1  aMcssears  de  la  cotnmuna  de  C...,  dont  t!%%it  daos  te 
jiigHMat  attaqué,  ayant  pour  etijet  rorganisAlion  d'une  iBetitulioD  de  ce 
tlemier  caractère,  ce  règlement  n'a  pu  et  le  jugement  ne  pourrait  appli- 
quer, cewne  seaction  des  oliligalions  imposiee  par  ce  règlement,  ledit 
art.  475  e.  péa.,  sans  violer  et  cet  article  et  l'art.  9  ceueUt.  twige  ;  d  on 
init  «ne  le  pourvoi  de  la  partie  publique,  du  chef  de  ee  motif,  doit  eire 
rejeté  cmme  mal  fondé;  —  Auendu,  d'ailleurs,  qu'à  Tépoque  dn  prédit 
règlemeet  da  1*  jaillet  dernier,  1m  bourgnemeilre  et  uieesenn  senlt 
B'avaini  pelat  pouvoir  et  qualité  pour  ordonner  une  insUtotion  de  la 
naMie  de  celle  dont  s'agit  audit  r^Iemenl,  et  qu'en  appliquant  donc, 
Mw  saaetiw  de  ce  réglemeat,  une  péuliié  qae  la  loi  n'autorise  pas,  le 
ngeaMni  n'a  pu  le  faire  qa'ep  violant  la  loi  du  8  mars  1818,  art.  S,  et 
UsarL  BetlOTdelaeoBStitniiai;—  Par  ces  asetib,  casse,  Ole. 

D«  n  dée.  1851.-C.  su^  de  Braxelles. 

(a) Mïn. peb. c.  demeiaslle Wrard.) -  La  oounï -Va l'ait  478 


E  POLICE.— Chap.  3,  SïCT,  t,  S 

478,  n"  11,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'exécution  Judiciaire.  A  ce  cas 
s'applique  aussi  la  loi  du  S)  germ.  an  4,  avec  laquelle  noire  ar> 
tlcte  a  besoin  d'être  combiné.  Celte  loi  est  ainsi  conçue  :  ■  Art.  1. 
Les  commissaires  du  directoire  exécutif  (aujourd'hui  lea  procn- 
reurs  généraux  et  procureurs  Impériaux)  requerront  les  ovvriera 
chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécutioi 
desJugementSjàlacbargedelenren  faire  compterle  prix  ordinaire. 
—Art.  3.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  àla  réquisition 
dcsdils  commissaires,  sera  condamné,  la  première  fols,  par  vole 
(le  simple  police,  &un  emprisonnement  de  trois  Jonrs en  cas  de 
récidive,  Il  sera  condamné,  par  vole  de  police  correctionnelle,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moins  d'une  décade  al 
excéder  trente  Jours.  «—Cette  loi,  plus  sévère  que  le  code  pénal, 
mais  spéciale  aux  ouvriers,  est-elle  resiée  en  vigueur  depuis  la 
promulgation  de  ce  code?  L'afllrmative  aéléjugéepar  la  cour  de 
cassation  (Crlm.  cass.  28  déc.  1890,  alT.  Maillot;  13  mars  183S, 
aff.Segood,V. Peine),  et  elle  est  enseignée  par  les  auteurs  (UH.  de 
Dalmas,  Frais  de  Justice,  p.  SIS  *,  Carool,  Inst,  crlm.,  t.  3,  p.  296 } 
Cbaoveau  et  Hélie,  Tbéor.  du  c.  pén.,  t.  l,p.  333;  Vorln,  Dict. 
dudr.  crlm., T' Exécution  des  arrêts  de  Jusl.  crlm.]. — C'est, en 
eO'et,  ce  qui  résulte  expressément  du  décret  du  18  Juin  1811  (art. 
14),  lequel  est  postérieur  au  code  pénal.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  33  germinal  y  sont  même  étendues  au  cas  où  U  y  aurait 
.lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exécuteurs. 

S98.  Ainsi  restreint  par  cette  loi  spéciale,  l'art.  475,  n*  13,  ne 
s'applique  plus  au  cas  d'exécution  Judiciaire,  qu'autant  que  des  cir- 
constances accidentelles  et  Imprévues  rendent  tout  à  coup  nécee- 
salres  l'assistance  et  le  ooncours  du  citoyens.  Nous  avons  établi 
cl-dessus,  d'une  manière  gén^e,  que  c'est  bien  ainsi,  d'allleora, 
qu'il  faut  rentendre,  dua  non  application  aux  autres  eu  qu'il 
prévoit. 

99é,  Second  élément  de  là  eontraveotlon  :  11  bot  qu'il  y 
ait  eu  réquisition.— La  loi  est  expresse  à  cet  égard,  mais  elle  ne 
dit  ni  par  qui  la  réquisition  doit  être  laite,  ni  dana  quelle  forme. 
La  réquisition  doit  émaner  d'une  aatorité  compétente,  en  égard 
à  l'ordre  des  fonctions  et  aux  limites  dn  territoire.  Dans  l'ordre 
admlnlslratlf,  un  préfet,  un  maire,  nn  oommlssalre  de  polleean- 
raient  assurtaienl  tout  pouvoir  pour  requérir.  Il  en  aérait  ainsi, 
dans  l'ordre  Judiciaire,  du  procorenr  général,  da  proenreur 
Impérial I  dn  Jufe  de  p^x  du  canton.  11  ftut,  a  dit  on  arrêt 
(Crlm.  caai.  SO  (év.  1830,  n*  895),  an  ordre  dlrectet  immédiat 
d'un  offlder  public  oa  maglstràt  dêpMltatre  de  l'antorlté  publique. 
Là  seulement  estle  pouvoir  et  le  droit  de  commandement. 

999*  Celte  ooniUtion  manquait,  ainsi  que  celle  que  nouaavOM 
déjà  signalée  dans  les  arrêts  cités  plus  haut ,  dea  SO  fïuet.  an  10 
et  4  Juin  1630  (V.n*  389).  La  cour,  en  disant  dans  eu  deux  ar- 
rêts que  le  refus  ne  constltnait,  sous  aucun  rapport,  la  oonlraF 
ventlon  prévue  par  notrearflde,  songeait  usorânent  à  eette  ab- 
aence  de  pouvoir.  Il  a  été  Jngé  qu'un  huissier  chargé  de  procéder 
à  une  salsle-^écntlon,  n'avait  pas  pouvoir  de  requérir  nn  ou- 
vrier d'ouvrir  lu  portu  du  débiteur  absent,  et  que,  par  mite,  le 
refus  d'obtempérer  h  la  réquisition  de  eet  (^erninUtérlel  n'é- 
tait prévu  ni  puni  par  aucune  loi  (Crin.  r^.  SO  lév<  K80)  (5), 


c.  péa.  ;  —  Attende,  sir  le  priitier  moyen,  que  le  ntn  Ut  par  la  de. 
moiielle  Pérard,  eace-fëmme,  de  ee  rendre  aaprts  de  la  fenuao  Jour- 
dain ,  indigente,  qoi  réclamait  son  secears  peur  accondw,  ne  rentre, 
son  aucun  rapport,  dans  la  diipwUion  de  Part.  475,  n'  13,  e.  pén.  ; 
qu'il  u'exisle,  d'ailleurs,  dans  noire  législation,  aucuoe  peine  qui  puiaae 
être  appliquée  h  un  lel  refus,  tout  lubumain  et  blâmabl»  qu'il  soit,  el 
que  le  Jugement  attaqué,  en  dédarait  qu'il  ne  constitue  peiet  la  contrat 
veniion  prévue  par  eet  ttUele,  en  a  bit  ue  Jute  inlorprétalion}-4tejetle 
le  pourvoi  ei  ce  chef. 

Du  4  joia  18&0.-G.  G.,  eh.  criBi.-HII.  Bastard,  pr.-Rim,  rap. 

(t)  (Hin.  pab.C.8ouriiMao.)—Laconn;— Attendu  qa«  le  refus  d'ea 
individu  d'obtempérer  k  la  réquiiition  à  lui  faite  par  nn  tAeier  minis- 
lériei  ou  porteur  de  coniraiote,  d'eiercer  un  acte  de  sa  prrfessien,  sau 
l'ordre  direct  el  Immédiat  d'un  olBcier  public  ou  magiMiat  dépes Italie  de 
l'autorité  publique,  n'est  prévu  ni  puni  par  aucune  loi ;-'Atlenda  qn'U 
ne  parait  point  que  le  juge  de  paix ,  quoique  appelé  snr  les  liens ,  ait 
donné  un  ordre  de  cette  nature,  ou  autorisé  la  réquisiliou  laite  par  le 
porteur  de  centrainto  Sans  toutetois  approuver  le  motif  eoosfgoé  dans 
le  jugement,  et  fondé  sor  une  prétendue  distinction  entre  les  jngeneala 
en  matière  civile  et  ceux  rendus  en  matière  criminelle  ou  de  police  cer- 
reetienulle,  disUnolien  répmTée  par  Isa  léglanUvwHyemeo^ 
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CONTRAVENTION,  CONTRAVENTIONS  DE  POUCE.— CHU.  3,  SMT.  2,  %  15. 


—  Mais  n  eo  sertit  «ttlremenl  si  le  Juge  de  paix  appelé  sur  les 
Heu  avait  aalorisâ  laréqnlsiUon  bits  à  ronvrler. 

Il  y  a,  nous  favons  rawelé,  pour  chaque  tmcUoD,  des 
UnUles  territoHdes.  Un  maire  n'a  de  pouvoir  que  dans  sa  eom- 
■ane;an  Jugede  ptix  que  dans  son  eanlon.UDeréqttlaitioD  que  l'on 
en  l'autre  adresserait  an  dehors  perdrait  évidemment  toute  au- 
torlté.  Est-ce  à  dire  que  l'aeddeot  on  le  fléau  auquel  U  s'agit  de 
porter  remède,  doive  néeessairemeot  avoir  lieu  dans  la  commune 
ou  leeantoii  réaide  l'admlolatré  on  le  Justiciable  d'ailleurs  ré- 
gulièrement reqnlsT  On  a  Jugé  que  son,  et  avecralson»  dans  uns 
espèce  où  le  maire  avait  requis  un  loueur  de  chevaux  résidant 
dans  sa  commune  de  conduire  des  pompes  dans  une  commune 
voMae  eft  nn  Incendie  avait  éclaté  (Crlm.  cass.  B  |nln  1848, 
aff.Ealterté,  D.P.  48.1.1S5). 

Quant  à  la  forme  des  réquisitions,  awwae  formalité 
particulière  n'est  exigée.  Ce  que  l'on  peut  demander  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  f^çst  que  l'objet  de  la  réquisition  soit  exprimé, 
que  la  personne  à  laqudie  elle  est  adressée,  soll  indiquée,  et 
aussi  le  titre  ou  la  qualité  da  requérant.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à 
appliquer  ici  les  règles  successivement  prescrites  par  les  lois  des 
S6  JullK-SaoAt  1791  et  S8  germ.  an  6,  par  l'arrêté  da  1S  flor. 
an  7,  et  l'ordonnance  du  38  oot.  1820,  art.  ît8,  sur  les  fermes 
ft  suivre  dans  les  réquisitions  adressées  aux  commandants  de  U 
force  publique  (H.  Horln,  Dlct.  de  dr.  cr.,  V.  Befusd'un  service 
légalement  dA,  p.  688).  Il  a  même  été  jugé,  avec  rataoo,  pen- 
sotts-nous,  que  la  réquisition  pouvait  n'être  que  verbale  (Crlm. 
eass.  SO  mars  18SI,  aff.Gfaabas,  D.P.  M. 8.  478,  et,  d'autre 
part,  qu'une  réquisition  écrite  était  valable  même  par  rapport  à 
une  antre  personne  que  celle  &  laquelle  elle  avait  été  adressée 
d'abord,  et  qui  s'était  trouvée  dans  un  cas  de  léi^tlme  empêche- 
ment (arrêt  précité  du  3  Juin  1848). 

SttS.  Troisième  et  quatrième  conditions...  qu'il  y  ait  en  re- 
fus, et  que  pourtant  11  n'y  eût  pas  Imposslbittté  d'agir.  —  La  loi 
dit  ceux  qui...  auront  refusé  ou  négligé,  elc.  La  négligeoce  est 
assimilée  au  refos  ;  c'est  un  refus  tacite.  Celui  qui  a  reçu  la  réqul- 
sKion  aurait  eu  l'intention  d'y  obéir,  et  n'y  eût  manqué  que  par 
oubli  ou  quelque  autre  cause  de  c«  genre,  ne  supposant  pas  de 
mauvaise  Intention,  qu'il  n'imporlerait.  Nous  sommes  en  matière 
de  QaotravenlIOD,  où  la  mauvaise  foi  n'est  pas  nécessaire,  et  c'est 
sans  doute  pour  ce  motif  que  la  loi  a  ajouté  le  mot  n^giigtnct  au 
mot  rtfiu. 

991».  La  loi  n'admet  qu'une  seule  excuse,  c'est  l'imposslbl- 
Hté  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  te  secours  ré- 
clamé :  Gettx  qui  le  pouvant,  auront,  etc.,  dll  noire  article.  Cha- 
que fols  qu'on  a  pu,  on  a  dû  ^  il  faut  qu'il  ail  été  impossible,  et 
cette  Impossibilité  doit  être  consiaiée  en  termes  précis  par  le 
logement  qui  relaxe  (Crlm.  S  Jnln  1848,  aff.  Katterlé,  D.  P.  48. 
1.  isSj  80  mare  1881,  aff.  Cbabas,  D.  f.  81.  ».  479;  Baoût 
1SS6,  aff.  Ramonbordes,  T.  Expert,  n*  411). —La  circoastance 
que,  snr  le  refos  fait  parnnindlvldusurlasommàllon  des  agenU 
de  la  force  publique,  de  prêter  secours  dans  un  incendie  et  de 
se  mettre  à  la  chaîne,  etc.,  même  sur  la  rébellion  par  lot  oppo- 
sée, II  aurait  été  arrêté  et  détenu,  oe  saurait  l'affranchir  des  peines 
portées  par  l'art,  475  o.  péo.  contre  ceux  qui  refusent  de  prêter 
on  tel  secours  :  Ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  non  èii  t»  idm 
(Crlm.  CU8.8  ecl.  1843,  aff. Moine,  D.  P.  43. 1.  419). 

$  18.  —  Criéwt,  aglchtwi,  d^tributwri. 

Le  n*  18  de  Tart.  475  pnnltdes  personnes  désignées 
aux  art.  184  et  188  du  présent  code.  »  —  Ce  numéro  ne  fait  que 
déterminer  la  quotité  des  peines  de  police  déjà  prononcées  d'une 
manière  générale,  par  les  art.  884  et  988  c.  pén.  contre  les 
erieurs,  afficheurs,  vendeurs,  etc.,  d'écrits  sans  nom  d'auteur  ou 
d'imprimeur,  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'ils  at- 
ténuent leur  tort  en  faisant  oonoatlre  ceux  de  qui  Us  tiennent 
l'objet  du  délit.  --  Celle  disposition,  ainsi  que  le  n*  3  de  l'art. 
477,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  conflscatlOD  des  écrits  ou  gra- 
vures contraires  aux  mœnrs  et  leur  mise  sous  le  pilon,  se  lie  es* 


caMH  d'erdre  pnblie,  qnl  veulent  qoe  la  m(me  force  d'exécutioo ,  la 
néa»  froMcUw,  la  même  giraitie,  soient  assurées  k  to«  les  Jvge- 
maals,  de  qaslqas  JarldlctMii  qu'ils  soisot  émanés  i  —  AUMda  qas, 


senlIeUement  aux  art.  885  et  euiv.,  qui,  eux-mêmes,  «ni  été  mo- 
difiés, «n  plusieurs  pointa  Imperlants,  par  la  législation  spé- 
ciale Bur  la  presse.  Celte  matière  emra  traitée  avee  tons  les  dé-i 
vtieppements  qu'elle  comporte  au  mot  iVesie  ;  nons  y  renvoyons. 
—V.  aussi  vo  Affiche,  n*  1 18}  Crleur,  et  un  arrêt  tout  récent  qui 
Juge  que  les  art.  S87  et  288  e.  pén.  entêté  dtrogés  par  les  lois 
des  17  et  86  mal  1819  (Paris,  ch.  eor.  T  avril  IBSS.  H.  d*R$- 
parbès  de  Loasan,  pr.,  aff.  Gamler  el  antree). 

S  14.  —  Fsate  de  eomntibkt  gM$  o»  mUM49, 

401.  Le  n*  14  de  l'art.  478  punit...  «  Ceux  qui  exposeaien 

vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.» — Cette  dis* 
position,  ajoutée  au  c.  pén.  par  la  loi  du  38  avril  1853,  et  que 
celte  loi  avait  elle-même  empruntée  à  l'art.  30  du  titra  3  du 
décret  des  19-22 Jullt.  1791  été  l'an.  605  dui).  desdél.  eldes 
peines,  a  été  abrogée  tout  récemment  par  U  loidu37mara  1851 
(art.  4),  loi  lendanl  è  la  répression  plus  efficace  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  La  base  de  cette  loi, 
c'est  l'érection  en  délits  de  toutes  les  falslflcaliODS  de  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses.  V.  le  texte  de  cette  loi  et 
tes  discussions,  D.  P.  SI.  4.  96,  et  son  Commentaire  v*  Indus- 
trie-Commerce, n"*  247  et  s.;  V.  aussi  Subslanoes  alimentaires. 

dtOV.  Noua  ne  consignerons  ici  qu'une  observation,  d'ailleurs 
Importante,  c'est  que  l'art.  1,  2  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
qui  semble  destiné  à  remplacer  l'art.  475,  n*  14  e.  péa.,  et  en 
vue  duquel,  sans  doute,  le  nouveau  législateur  a  prononcé  l'a- 
brogation de  celte  dlsposlUon  ,  ne  peut  cependant  en  tenir  com- 
plélemenl  lieu.  D'une  part,  en  effet,  dans  rarllole  et  le  nu- 
méro cités,  la  nouvelle  loi- ne  punit  la  mise  en  vente  que  des 
substances  ou  denrées  alimentaires,  faUiOées  ou  corrompues, 
ce  qui  ne  comprend  pas  les  comestibles  qui,  sans  être  g&téson 
corrompus,  peuvent  être  nuisibles,  par  exemple,  les  raisins  ou 
autres  fruits  non  mûrs,  auxquels  s'appliquait  l'arl.  475,  n*  14 
c.  pén.  (Crlm.  casa,  7  uov.  1830^  aff.  Musiapha-ben-Mohamed, 
D.  P.  50.5. 154)-,  d'autre  part,  ta  loi  duS?  mars  1851, qui  aértgé 
la  conlravenilon  en  délit,  exige  pour  qu'il  y  ait  Infraction  pu- 
nissable dans  la  vente  ou  mise  en  veote,  que  les  auteurs  du  fait 
aient  su  que  les  subslances  ou  denrées  étaient  falsIBées  ou  cor- 
rompues, ce  que  n'exigeait  nullement  l'art.  475,  n*  14.  — 
Voitè  donc,  sous  le  premier  rapport,  tout  un  ordre  de  faits  punis. 
Jusqu'Ici,  qui  reste  aujourd'hui  sans  répression,  grâces  è  une  loi, 
qui  pourtant  a  voulu  être  plus  sévère;  et,  d'un  autre  cèlé, 
voilà  que  même  dans  une  classe  d'iniracllona  dont  cette  loi 
nouvelle  a  changé  la  qualifleallon  et  la  peine  pour  les  rendre  plus 
rigoureuses,  une  large  porte  reste  ouverte  k  l'impuotté;  car  11 
sera  souvent  difficile  au  ministère  publie  de  prouver  qoe  le  pré- 
venu avait  counaissance  de  la  falsiflcation  ou  qu'il  savait  que  )a 
denrée  était  corrompue.  —  Le  mieux  eût  donc  été,  nous  osons  le 
dire,  de  laisser  subsister  la  contravention,  à  cêté,  au-dessous  du 
délit,  et  de  ne  pas  laisser  absolument  sans  répression  des  faits 
envers  lesquels  on  a  pa  Itouver  avec  raison  qu'on  se  montrerait 
trop  rigoureux  al  on  leur  appliquait  les  sévérités  nonveilee , 
mala  qnl  m  sont  paa  Indlfaee  ponraela  deratleolUn  delaïel 
pénale. 

{  tu,  _  Fol,  soM  eirwMfaaeit  oggrwMtMt  <l«  rtfMllsf  no» 
iélaehéei  d»  sol. 

Le  n*  18  de  Part.  475  C.  péo.  punit  de...«  ceux  qui  dé- 
roberont, sans  aucune  des  circonstances  prévues  en  l'art.  S88,  des 
récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être 
soustraites,  n'étalent  pas  encore  détachées  du  sol.  »  — -  L'inh^o- 
lion  que  punit  cet  article  est  le  maraudage,  tel  qne  le  pré* 
voyaient  les  art.  34  et  98,  lit.  2delalol  do  28  sept.-e  oeLlf91, 
sans  les  clrconslaoces  aggravantes  énumérées  dans  l'art.  388, 
S  8,  qui  en  font  un  délit,  et  moins  l'espèce  particulière  déjà  réglée 
par  l'art.  471,  n*  6  (V.  nos  observ.  sur  cet  article,  d*'1888.).~' 
Le  maraudage,  considéré  d'une  manière  générale,  peut  être  dé- 
fini :  l'enlèvement  commis  dans  les  champs  ouverts  des  réoeltes 


dans  cet  Sut,  le  éisposilif  da  Jagement  n'a  vIoU  ancane  lot;  —  RFjetlc 
DttiO  tév.  1880.-C.  C,  Ch.  crim.-HU.  Baetard,  pr.-Gaij,  rap. 
AoM.  U  rntaN  Jour,  deux  Hlrea  arrêts  semblaUes. 
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OR  aotrM  prodnodou  otlies  de  la  lerce.  non  eneora  détachées  du 
col,  avec  rinleatlon  de  ee  les  approprier.  (Vest  du  molMaraudt, 
exprimant  h  fait  des  soldats  qui  vMt  sans  ordre  plUer  les  rermes, 
qu'est  Tenu,  saivant  Ménage,  le  mot  Maraudaga  (M.  Vorio, 
Rép.,  àeemoi). 

Le  maraudage  est  qd  toI  (Heriln,  Rép.,  f  *  Harandage ,  d*"  4 
et  S;  Crim.  cass.  7  fév.  ISIS,  aff.  Jsdelot,  V.  étz,  et  19  fév. 
4813,  aff.  Brulalo,  V.  Droit  rural,  n-  306)  ;  mais  c'est  un  genre 
de  vol  spécial  (ibtd.},  doul  le  législateur  a  toqjours  cru  devoir 
Mre  l'objet  de  dlsposltioua  particulières.  C'était  dans  le  décret 
dulSsept.  1791,  auquel'le  décret  du  19  luUl.  1791,  art.  51, 
Ut.  11,  avait  renvoyé,  que  le  maraudage  avait  d'abord  trouvé 
place*  Le  code  pénal  de  1810  ne  changea  rien  à  cet  état  de 
choses ,  8l  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  le  maraudage  des  fruits 
proprement  dits ,  dont  11  s'occopa  dans  l'art.  471 ,  n«  9.  «  Ou  a 
renvo}é  au  code  rural,  dlstitN.  Réal,  dans  l'exposé  des  mollis 
duliv.  4  c.  péo.,  toutes  les  dispositions  qui  lui  appartenaient 
franchement;  quelques  contraventions  mixtes  sont  restées  seules 
dans  le  domaine  de  la  simple  police.  »  L'art.  388  ne  disposiUt 
alors  que  pour  les  vols  de  récolles  et  meules  de  grains ,  c'est-ii' 
dire  pour  les  productions  de  ta  terre  délit  détachées  du  sol. 

494.  Nous  avons  vu  plus  haut  (sur  l'art.  47t,  n«  9)  com- 
ment l'art.  83  de  la  loi  du  S8  sept.  1791,  fut  remplacé  d'abtfrd 
psr  l'art.  IS  de  la  loi  du  33  Juin  1824,  qui  ajouta  comme  étant 
également  de  nature  à  aggraver  le  maraudage  et  à  en  faire  un 
délit ,  pludeurs  clrcooslances ,  à  celtes  que  mentionnait  déjà 
l'art.  33.  —  Quant  au  maraudage  simple,  11  resta  sous  l'empire 
4e  l'art.  54  de  la  loi  de  1791.  Dans  cet  état,  la  conn^ssance 
n'eu  appartenait  point  au  tribunal  de  police  ;  Tameode  portée 
par  l'art.  33  étant  IndétennlDée ,  puisque  la  quotité  dépendait 
de  l'évaluation  du  dommage  causé  par  te  délinquant ,  et  ta  com- 
pétence de.«  tribunaux  de  pottce  étant  restreinte  à  la  connaissance 
des  Infractions ,  dont  la  peine  ne  s'tiive  en  aucun  cas  an-dessus 
d'une  amende  de  1 S  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  » 
c'était  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  l'affaire 
devait  être  portée  (Crlm.  cass.  19  dée.  1833}  (1). 

U  loi  du  38  avril  18SS  Qt  de  l'art.  18*  de  la  loi  du  33  juin 
1834,  en  a  modifiant  quelque  peu  la  teneur,  le  $  3  de  l'art. 
388  0.  pén.  En  même  temps  l'art.  473  c.  pén.  gagnait  à  la  ré- 
vision son  B*  18  qui  remplaçait  l'art.  34  de  la  loi  du  38  sept. 

(1)  (Min.  pub.  C.  les  filles  Roonat.)— La  codh  Vu  l'an.  35,  Ut.  3, 
c  rural,  Ib  procia-TM*!)^  da  garde  clianipètre  de  U  commaDe  de 
Dornecj,  éiabltnant  one ,  le  7  aeçtenibre ,  il  a  troavé  daas  une  TÎgoe 
appartenant  u  sieur  JonBDin,  Hine  et  Jnlie  Ronnat,  qui  vendasgetient 
et  volaieot  les  raisins,  avec  chacaDe  dd  panier  h  moiiié  plein  ;  le  jage- 
neat  da  tribanal  de  police,  daoa  lequel  on  lit  qoe  les  prévenus  n'ont  Tait 
aucun  dire  coalraire  au  procès- verbal,  et  qui  déclare  que  ce  procès-ver- 
bal conslale  ud  vol  de  récolte  avec  un  panier,  dans  une  vigne  non  veo- 
dangée;  —  Attendu  que  Tart.  475,  a'  9,  c.  pén.,  ciié  par  le  mi- 
nisltre  public  devant  le  tribnnal  de  police,  ne  concerue  que  les  individus 
qui  pisscotsDr  le  terrais  d'aaimt.bansf  avoir  droit  de  passage,  lorsque 
CI  terrain  est  chargé  ds  grains  ta  tnyaai,  de  raisins  ou  autres  fruits 
mftrsjoo  voisiasdetanutarité;  que  cet  article  est  évidemment  sans  ap- 
plication à  la  canse;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  471,  n"  9,  dudit 
code,  qoi  n'est  relatif  qu'à  ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  ont  cueilli 
ou  mangé,  snr  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant  à  autrui,  et  du  n»10 
dn  mtiiiearttcte,oùiU'agiluni<{armeal  du  glanage, r&teUgL<  on  grappillage, 

Ïui  a  lien,  aans  autre  circonstance,  dans  les  terres  non  encore  eotiérement 
époailtées  «a  vidées  de  leurs  récoltes,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
coucber  do  soleil  ;  qu'aucaue  des  dispositions  du  coda  pénal  qoi  vicnoeot 
d'être  rappelées  ne  pouvant  être  étendue  aux  bits  de  la  cause,  ne  sau- 
rait «■  attribuer  la  connaissance  an  tribonal  de  simple  police  ;  qae  l^rt. 
39 ,  tiL  S ,  e.  rural ,  répété,  qaant  à  la  natnre  du  fait  qui  en  est 
l'objet,  dans  l'art.  444  c.  pén.,  et  qui  prononce  des  peines  correction- 
nelles, a  été  mal  i propos  invoqué  par  le  tribunal  de  police;  qu'il  s'agit,  \ 
dans  cet  article,  d'individus  qui  dévastent  les  récoltes  sur  pied,  ou  des 
plants  venus  naluroUemcotou  laits  de  main  d'homme, et  que  le  vol,  dans 
nne  vigne  non  veadaogée,  d'une  quantité  de  raisin  remplissant  à  moitié 
deux  paaiers,  ne  prétente  nullement  l'idée  d'nne  dévastation  do  récoltes  ; 
nais  que  ce  vol  est  évidemment  le  vol  de  récoltes  avec  des  paniers,  névu 
par  l'art.  35  ,  tit.  S ,  e.  rural,  ^ui  le  punit  d'une  amende  donole  dn 
dédommagement  dé  an  propriétaire  ou  fermier,  et,  en  outre,  d'one 
détention  qni  peut  être  de  trois  mots;  que  l'amende  étant  double  du 
dédnnmagemcnt ,  et  pouvant  ainsi  s^éievcr  beaucoup  au  delà  de  celle 
lie  les  tribunaux  de  police  ont  le  pouvoir  de  prononcer,  et  la  dorée 
a  a  déteotioB  étant,  dans  son  muimnm,  bien  au-detsus  de  U 


l 


1791.  Le  maraudage  est  ainsi  entré  tonl  entier  dans  to  eode 
pénal,  et  les  art.  34  et  33  e.  mr.  sa  sont  trouvée  abn^géa,  luf 
«1  ce  qui  concerne  les  hols  m  plantations  (V.  nos  observaUoH 
snr  47  J,  n»  9),  et  ie  maraudage  conuDls  par  des  militaires  aous 
les  drapeaux ,  lequel  est  régi  par  le  code  pénal  militaire  (V.  !• 
tIt.  6.  l.3lbrQm.an5). 

■Nous  le  voyons  ici  à  l'état  de  simple  conlraventlott  de  police  , 
puni  d'nne  amende  de  6  k  10  fr.  Sous  notre  ancienne  législation 
criminelle,  la  peine  eût  pu  être  tout  k  la  fois  la  fustigation ,  la 
flétrissure  et  té  bannissement.  On  Ut  au  mot  Vol  dans  le  Dietloa- 
nalra  de  police  de  La  Poix  de  Frémlnvllle,  p.  360 ,  on  arrêt  da 
parlement  de  Paris  du  34  avril  1741 ,  qui  condamne  une  femme 
i  étrp  tostlgée,  flétrie  d'un  fer  chaud,  et  bannie  pour  trois  ana 
de  la  ville ,  prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  ou  ft  la  suite  de  la  cour, 
pour  avoir  volé  des  légumes  dans  la  campagne.  «  Mous  n'avons 
malheureusement  que  trop  de  libertins  et  de  vagabonda,  dit  de 
Frémlnvllle  fc  celte  occasion,  qui  s'adonnent  &  voler  dans  les  Jar- 
dina, les  artichauts,  melons,  abricots  et  autres  trulls,  ainsi  qne 
les  raisins  dans  les  vignes;  et  pour  faire  voir  la  punition  qu'ils 
méritent,  nous  rapporterons  trois  arrêts  do  parlement  de  Paris.  » 
L'an  de  eee  arrêts  est  eelul  du  34  avril  1741,  que  nous  venons 
de  citer.  Les  deux  autres  se  rapportaient  à  des  cas  qui  seraient 
compris,  aujourd'hui .  dans  la  disposition  de  l'art.  398,  n*  8. 
Celui  du  8  Janv.  1 737  condamnait  les  voleurs  de  raisins  à  être 
attadiés  an  carcan,  flétris,  et  aux  galères  poiir  trois  ans! 

-  4#S .  Noos  avons  remarqué  plus  haut  en  expliquant  le  n"  0  de 
l'art.  471,  les  nuances  qnl  distinguent  cette  disposition  de  l'art. 
473,  n*  13.  —  Elles  ae  ri^>proebent  d'ailleurs  beaucoup  plue 
qu'elles  ne  s*éloigne[it,  et  ne  diffèrent,  fc  proprement  parler,  que 
comme  l'espèce  diffère  du  genre.  11  en  est  de  même  de  l'art.  473, 
n*  15,  comparéi  l'art.  388,  S  3.— Dans  les  deux  caségalemeot, 
trois  condlUmiB  sont  nécessaires  :  1»  que  les  choses,  ohlet  de  la 
contravention  ou  dn  délit  soient  des  récolles  ou  prodoetlons  vtUea 
de  la  terre  j  —  3*  Qae  ces  récoltes  ou  productions  utiles  de  la 
terre ,  ne  fussent  pas  encore  détachées  du  sol ,  au  moment  o&  le 
fait  prévu  a  eu  lleu;-^  3"  Qu'elles  aient  été  dérobées  ou  sous- 
traites ,  e'est-fc-dlre  enlevées  avec  l'intention  de  se  les  approprier. 

4*S.  1*  La  loi  ne  distingue  point  Ici  entre  les  productions 
qui  sont  destlnées>à  la  nourriture  de  l'homme,  et  celles  qnl  ne 
penvwt  servir  qu'à  la  nourriture  des  animaux.  EUe  ne  dtsUogne 

durée  de  la  détention  de  simple  police,  il  s'ensuit  nécoMairement  qae  le 
tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître  da  fait  dudit  ait.  35, 
auquel  il  ne  poumit  pas  appliquer  les  peines  de  cet  article  dans  l'éten- 
due qn^il  a  déterminée  ;  que,  quand  les  faits  de  la  cause  ne  devraient 
être  considérés  qne  comme  te  maraudage  simple,  doot  parle  Part.  34, 
(it.  2,  c.  rural,  la  connaissance  n'en  appartiendrait  point  encore,  comme 
l'a  cru  la  chambre  du  conseil,  au  tribunal  de  police;  qn'en  eifet,  ce  ma- 
raudage est  puni  d'une  amende  égale  au  dédommagement  dA  au  proprié- 
taire ou  fermier  ;  que  celte  amende  est  donc  ïndi' terminée,  et  que  sa  quo- 
tité dépend  ds  l'évaluation  dn  dommage  causé  par  le  délinquant  ;  que  la 
compétence  des  tribunaux  do  police  est  restreinie  à  la  connaissance  des 
iofnetioas  dontlapeiae  ne  peut,  en  anenn  cas,B'élerer  au-dessus  d'nne 
amende  de  15  fr.  et  d'un  emprlsoniiement  de  cinq  jours;  d'où  ila'ensnii 
que,  dél  qne  la  loi  puuit  une  infraction  d'une  amende  qui,  dans  certaines 
circonstances,  peut  excéder  ladite  somme  de  15 fr.,  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  sont  pas  compétents  pour  en  connaître  ;— D'après  ces  molifd,  pro- 
cédant par  voie  de  règlement  de  juges,  en  exécution  de  l'art.  326  e.  iatt. 
crim.,  maintient  la  déclaration  d'incompétence  faite  par  le  tribunal  do 
police  de  Clamecv  ,  et,  sans  s'arrêter  k  l'ordonnance  de  la  cbambre  du 
conseil  dn  tribanal  civil  dn  même  lieu, laquelle  est  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  renvoie  la  canse  devant  le  tribnnd  de  Clamée;,  chambra 
de  police  correctionnelle,  ponr  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'action  du  ministère  publie  contre  Marie  et  lolie  Ronnat  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Clamecj,  après  avoir  déclaré 
$0Q  iucompétence  pour  connaître  de  l'action  du  ministèro  public  contre 
Marie  et  Julie  RoDoat.a  jugé  celle  que  le  mêmeminietère  public  avait  formée 
contre  Pierre  Ronnat,  comme  civilement  respODfable  dn  fait  de  ses  filles; 
qu'une  action  en  délit  est  une  aciion  principale  dont  l'action  en  respon- 
sabilité civile,  k  raison  de  ee  même  délit,  n'est  qu'un  accessoire  ;  que  ces 
deux  actions  sont  nécessalrenent  Indivisiblts.  et  qu'on  tribunal  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  première,  ne  saurait  être  compétent  ponr  Ju- 
ger la  seconde;— Statuant  en  cette  partie,  par  voie  de  cassation,  casse  et 
annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cla- 
mée;, du  3  oclobre  dernier,  dans  la  digposilion  par  laquelle  Ronnat  père 
est  déclaré  non  responsable  civilement  du  (ait  de  ses  filles. 

Da  19  déc  18i3.-C.  C.,sut.  crim.-MH.  Barris, ^.-AunOot,  rap. 
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mimé  pas  entre  les  prodaits  alimontaireB  et  les  autres  prodnc' 
lions  de  la  terre  propres  &  d'antres  usages ,  domesllqnes  on  in- 
liastrlels.  Il  suffit  qne  ces  prodoctlons  soient  utiles. 

4#V.I1  nefandraUpas  entendre  par  productions  Qtlles  de  la 
terre,  dans  le  sens  des  dispositions  légales  sur  le  marandage.  les 
produits  des  mines  et  carrières.  Le  mot  réeoltn,  à  côté  duquel 
se  iroavent  ces  antres  expressions,  en  fixe  le  sens;  tel  parait 
bien  dire  aussi  Tesprll  général  da  Ut.  9  de  la  loi  de  1791  sur 
la  Dollee  rurale ,  dans  laquelle  nous  avoQs  vu  qa'ont  été  succes- 
sivement puisées  nos  dispositions  actuelles  sur  le  maraudage. 
Les  prodoctlons  otiles  de  la  torre,  par  rapport  à  la  matière  qui 
BOUS  occupe ,  ne  sont  donc  pas  tout  ce  que  ta  terre  renferme  de 
plus  ou  moins  précieux  dans  sou  sein  ou  qui  existe  à  la  surface , 
comme  les  différentes  substances  minérales  ou  fossiles ,  qu*énu- 
mère  et  classe  la  loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines  « 
minerais  et  carrières,  mais  bien  les  plantes  et  autres  productions 
végétales  dont  la  main  libérale  de  la  nature,  le  plus  souvent 
aidée  par  le  travail  de  Tbomme ,  l'enrlcblt  chaque  année  on  pé- 
riodiquement.—  Ainsi  Teolèvement  de  pierres  d'une  falaise  qui 
longe  nue  c6le  maritime  ,  ne  pourrait  être  considéré  comme  le 
délit  rural,  prévu  par  l'art.  34,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791 
(Grlm.  eass.  9  sept.  182i)  (1);  et  ne  rentrerait  pas  davantage, 
aujourd'hui ,  dans  l'art.  588,  $  S  e.  pén.  ou  dans  le  n*  IS  de 
l'art.  475.  C'était  et  ce  serait  encore,  s'il  ne  s'y  Joignait  aucune 
circonstance  aggravante,  l'on  de  ces  vols  «  qui  sont  la  matière 
générale  de  l'art.  401  c.  pén.,  lequel  comprend  Funiversalité  des 
vols  non  qualîBéssnr  lesquels  rien  n'a  été  prononcé  par  les  lois 
spéclalei  »  (Crim.  cass.  19  fév.  I81S,  aff.  Bralaln,  V.  Droit  ru- 
ral ,  n*  208).  —  Du  reste  le  vol  de  pierres  dans  les  carrières 
est  spécialement  prévu  par  l'art.  S88 ,  $  tt  ;  et  ce  pourrait  être 
une  question  que  de  savoir  si  l'on  doit ,  sous  ce  rapport ,  assl- 
milsr  aux  pierres  proprement  dites ,  les  différentes  substances, 
énomérées  dans  l'art.  4  de  la  loi  do  SI  avril  1810,  que  renfer- 
ment les  carrières  (V.  an  mot  Vol).  —  La  question  peut  se  pré- 
senter, parce  que  l'art.  388,  $  2  et  l'art.  401  ne  sont  pas  entiè- 
rement d'accord  quant  &  la  peine  qu'ils  pronooceut. — De  même , 
quoique  par  des  raisons  quelque  peu  différentes,  un  vol  de  sel 
eommis  sur  des  bancs  de  marais  salants  ne  serait  point  on  vol  de 
récolle ,  dans  le  sens  de  notre  art  47K,  n*  13  ou  de  l'art.  388, 
$  3  :  par  le  mot  r^ita  on  ne  peut  entendre  que  la  dépouille  des 
biens  de  la  terre  ;  et  le  sel,  qui  ne  se  forme  que  par  des  moyens 
artiBclels ,  ne  peut  être  compris  dans  cette  qualiOcatlon  (Grlm. 
cass.  31  Juin.  1818,  aff.  Saille ,  V.  Vol).  —A  pins  forte  raison 
dolt-ll  en  être  ainsi  pour  un  vol  de  miel  ou  de  g&teaox  de  miel 
(CrIm.  cass.  lOJulIl.  1812,  aff.  Bertoo,T.  tod.), 

ri}(Hii.  nb.  C.  Lambert.)  —  La  coon;— Vn  Paît.  S79e.  péa.; 
—Vu  aussi  l'ut.  401  du  même  code  ;— Attendu  qn^il  est  confiant  et  re- 
coDou  an  procès  qie ,  saos  avoir  obieoa  d*autorisatioa  à  eei  effet , 
Joseph  Lanïbert  a  détaché  des  pierrw  ds  la  friaise  qoi  règne  le  long  d« 
la  cAts  de  Boologoe  ponr  se  les  appropriar;  qo^nn  fait  de  celle  nalure 
n>st  pas  compris  dans  l'art.  44  c.  raral,  doot  la  disposition  est  nne  ex- 
ception qui  doitCtre  nstreinle  aux  cas  qu'elle  détermine;  qu'il  réunit 
les  earaclères  eonslitotiïs  da  vol  menlionné  à  Tart.  579  e.  ptio.,  et  qu'il 
est  pnnissable  des  peines  prononcées  par  l'art.  401,  sauf  rapptication, 
s*ii  7  a  lion,  des  disuositloos  de  l'art.  463  du  même  code  ;  —  Attendu 
qu'en  ne  considérant  le  ISit  du  procès  que  comma  le  délit  de  Part.  44  c. 
rural,  et  en  pronongaet,  en  conséquence,  contre  Lambert  une  amende  de 
3  fr.,  en  exécution  de  cet  article,  le  tribunal  en  a  fait  une  fausse  appli- 
cation, et  a  violé  les  art.  579  et  401  e.  pén.  ;— D'après  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  eorreetioBBelle  de  Salnt-Oner, 
reodn  le  17  juillet  dernier. 

Da9sept.l824.-C.  C.,8ect.  crim.-UH.  Porlalïs,  pr.-Anmont,  rap. 

(2HBfiD.pob.  C.  Fruchin.)—  Licoua;  —  VuTarU  11  de  kt  loi  du 
tStrm.  an  8;— Et  attendu  qne  delà  combinaison  de  l'art.  59,  S*  part., 
e.  mnl,  et  de  l'art.  11  de  la  loi  dn  SS  frim.  as  8,  il  résulte  qu'il  faut 
distinguer,  pour  faire  application  des  peines  qu'ils  prononcent,  entre  les 
vols  d'oliietsqui  se  trouvent  naturellement  confiés  à  la  foi  publique,  et 
ceux  qui,  pouvant  y  être  soostraits,  y  restent  néanmoins  exposés,  par  la 
volonté  réfléchie  du  propriéuire  ;  —  Qae  si  tes  vols  ou  maraudage  de  la 
première  espèce  rentrent  évidemment  dans  les  dispositions  ^e  l'art  35  c. 
rural,  il  n'est  pas  moins  évident  que  les  vols  de  U  seconde  rentrent  dans 
celles  de  Tan.  11  de  la  loi  de  frim.  an  8,  qui  s'occupe,  sans  restriction, 
condition  ai  réserve,  de  tons  vols  d'effets  exposés  a  ta  foi  pubUqne;— Qne 
les  récoltes  sur  pied  elles  fruits  détachés  du  sol  par  un  évéaement  quel- 
conque, et  sans  l'intervention  du  propriéiake,  sont  simplement  confiés, 
par  la  IMce  et  la  nature  des  chnses,  à  la  bi  pnUiquSi  sans  9  être  vérila- 
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MS.  S*  La  seconde  condition,  c'est  que  les  réoMaa  oo  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre ,  ne  fussent  pas  détachées 
du  sol,  avant  l'acte  de  mainmise  de  la  part  du  délinquant.  C'est  \k 
le  oaraetère  principal  do  maraudage,  celui  qui  le  distingue  le 
mieux  des  autres  espèces  de  soustraction  frauduleuse  et  plus 
particulièrement  du  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  prévu  par  le  $  3  da rart.  388. 
—  Cette  dlsUndiOD  n'avait  pas  été  faite  par  le  code  rural.  On 
eût  pii  l'induire  de  l'art.  27,  sect.  11,  Ut.  2,  c.  pén.  des  28 
8ept.-6  oct.  i  791,  en  interprétant  les  mots  effèu  wpotés  sur  la 
foi  pubfiftw,  qu'on  lit  dans  cet  article,  comme  la  cour  de  cassa- 
lion  les  a  interprétés  (par  son  arrêt  du  10  avril  1807,  au  rap- 
port de  H.  Carnet  (2)  V.  Vol  et  Uerlin,  Rép.,v* Maraudage,  n*  2), 
dans  l'art.  1 1  de  la  loi  do  2S  frim.  an  8  qui  Ait  rendue  plus 
tard  pour  adoucir  les  pénalités  eu  cela  trop  sévères  du  code  de 
1791  ;  mais  la  différence  ne  fut  littéralement  exprimée  que  dans 
l'art.  13  de  la  loi  du  27  juin  1824.  Le  code  pénal  de  1810,  ré- 
visé en  1832,  la  marqua  mieux  encore  par  l'opposition  qui  existe, 
malgré  l'idenUté  d'objet,  dans  les  termes  des  $$  3  et  S  de  so» 
art.  388.  «  L'aggravation  des  peines  prononcées  par  la  loi,  pour 
vol  de  frulte  exposés  à  la  foi  publique,  est  fondée  en  raison, 
aditlaoour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  10  avril  1807,  puis- 
qu'on pareil  cas.  Il  n'y  a  pas  seulement  vol,  mais  abus  d'une 
conflance  nécessaire,...  Il  convenait  aussi  de  réprimer,  par  des 
peines  plus  sévères,  la  souslracllon  d'effets  dont  l'enlèvement 
avait  été  rendu  plus  facile,  par  suite  d'une  conBance  nécessaire, 
que  celle  d'objets  qui  présentait  plus  de  difficulté  dans  son  exé- 
cution, et  qui  ne  pouvait  être  Jamais  ni  aussi  considérable,  ni 
aussi  préjodiclable  au  propriétaire.  > 

4M.  Cet  arrêt  (V.  aussi  ceux  des  17  avril  et  13  août  1812, 
aff.  veove  Chaise  et  Simon,  au  Répert.  de  Merlin,  v°  Maraudage, 
n**2  et  6),  en  même  temps  qu'il développelescausesdeladistluc- 
tion  établie  par  la  loi  entre  le  maraudage  et  le  vol  de  récoltes  dé- 
tachées du  sol,  contient  une  explication  utile  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  ces  mots  détachéêt  du  sol.  «  Les  récoites  sur  pied, 
y  est-Il  dit,  et  les  fruits  détachés  du  sol  par  un  événement  quel- 
conque et  sans  l'intervention  du  propriétaire,  sont  simplement 
coaSés,  par  la  force  et  la  nature  des  choses,  à  la  foi  publique, 
sans  y  être  véritablement  exposés;  tandis,  au  contraire,  que  les 
fruits  qoi  s'en  trouvent  détachés  et  gisants  sur  place  par  la  vo- 
lonté de  rhomme,  y  sont  bien  réellement  exposés.  »  Nous  n'a- 
vons point  à  Qoos  occuper  Ici  de  cette  distinction,  peut-être  plus 
ingénieuse  que  solide,  entre  les  effets  confiés  et  les  effets  expo- 
sés à  la  fol  publique;  mais  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  exige  que 
les  Aulls  de  ia  terre  aient  été  détachés  dn  sol  par  la  main  du 

blement  exposés;  tandis,  an  coitraire,  qne  lesfmits  qui  s'en.troovenl  dd' 
tachés  etgmnts  snr  place,  par  la  volonté  de  l'bomme,  y  sont  bien  réci- 
ment expMés;  —  Que  c'est  par  le  mol  ewpoti  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
frim.  an  8,  que  doit  s'établir  la  didérence,  dans  l'appiicalion  des  peines, 
aux  vols  de  fruits  et  de  récolles ,  en  considérant  l'époque  et  les  circon- 
stances qui  en  ont  accompagné  la  soustraction  ;  —  Qae  l'aggraralïon  des 
peines  prononcées  psr  la  loi,  pour  vols  de  fruits  exposés  a  la  foi  publi- 
que, est  fondée  en  raison,  pnisqu'enpareilcasil  n'y  a  pas  seulement  vol, 
mats  abnt  d'une  confiance  aéciessaire ,  tandis  qoe  te  vol  de  fruits  peo- 
dents  par  racines  ne  présente  réellement  qu'un  simple  maraudage;  — 
Qi'il  convenait  aussi  de  réprimer,  par  des  peines  plus  sévères,  la  sous- 
traction'd'effets  dont  l'enlèvement  avait  été  rendu  plus  facile,  par  suite 
d'une  confiance  nécessaire,  qne  celle  d'objeu  qui  prénentait  plus  do  dilH- 
collé  dans  son  exécution,  et  qui  ne  pouvait  être  jamais  ni  aussi  considé- 
rable ni  aussi  préjudiciable  an  propriétaire  ;  —  Que  si  l'art.  55  c.  rural 
parle  nommément  du  vot  des  récoltes,  Undis  que  l'art.  11  de  la'oi  du 
ÏS  frim.  an  8  ne  s'occupe  qu'en  général  des  effets  exposés  é  la  foi  publi* 
que,  les  fruits  détachés  du  soi  et  laissés  sur  place ,  par  l'intervention  des 
prwriéiaites,  n'en  rentrent  pas  moins  dans  sadisposition.pnisquce  sont 
senlement  deseSels  exposés  àla  foi  publique;— Qu'en  elTet,  l'afL  520  e. 
civ.  réputé  meubles  tous  fruits  recueillis,  sans  y  mettre  ponr  condition 
qu'ils  seraient  enlevés  et  resserrés  dans  les  bétimentsde  la  ferme;  — 
Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  reconnaissant  Frucbin  et  sa  femme  coupables  de 
l'enlèvement  de  trousses  ou  javelles  d'avoine,  coupées,  restées  sur  place, 
exposées  à  la  foi  publique,  par  ordre  dn  sieur  Denis,  qui  en  était  pro- 
priétaire, devait  faire  application  a  ce  genre- de  délit  de  l'art,  il  de  la 
loi  du  35  fiim.  an  8,  et  non  de  l'art.  55,  S*  part.,  c.  rural     Qu'en  aa- 

filiqnaat  est  arL  S5,  la  cour  de  justice  eriatinelle  da  désarlemnt  de 
'Oise  a  notamment  violé  l'art.  11  de  la  loi  de  Irimam,  et  tait  nae  taone 
applicatioa  da  coda  raral;  —  Casse,  etc. 
Du  10  an.  1807.-C.  &,sset.  cris 
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propriéttire  (on  celle  de  «on  représentant).  Séparée  de  leurs 
Ugee  on  rielBes  par  nne  eanse  naturelle  ou  par  un  accident  quel- 
eonqne,  la  aonstraetlon  dont  lis  seraient  l*ob]et,  ne  serait  encore 
que  le  maraodace  simple,  la  contravention  punie  par  notre  article 
ou  par  l'art.  471,  n«  9.  II  en  serait  ainsi  (HH.  Chauvean  et 
Hélle,  t.  9,  p.  93)  du  eas  où  l'auteur  de  la  contravention  aurait 
d'abord,  et  sans  rien  (Ure  de  plus,  détacbô  do  sol  les  produc- 
tions qu'il  était  dane  rintenUon  de  s'approprier  et  serait  revenu 
IM  enlerer  le  lendemain.  La  eontravenlion,  pour  avoir  été  com-- 
mise  à  deni  fois,  ne  changerait  pas  de  natare.  Ce  n'est  que  lors- 
que  le  propriétaire  Inl-méme  ou  quelqu'un  pour  lui,  a  recueilli 
Hb  bults  de  sa  terre,  et,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  les  serrer  de 
niRe  duis  sa  grange,  les  al^sséssous  la  garde  de  la  fol  publique, 
que  fabns  deconflanee  se  Joint  au  vol  et  que  le  fait,  ne  fftt-ilaggravé 
par  aucune  clreonstanee  parllculière,  passe  h  l'état  de  délit. 

4i*.  S*  L'enlAvement  doit  avoir  eu  lieu  avec  l'inlenlion  de 
■•approprier  la  chose.  Cest  oe  que  montrent  bien  ces  mots  de 
l'art.  475,  n*  15  :  coiub  gui  d^beront...,  et  ceux-ci  :  lu  pro- 
AwttoM  çw,  avant  d*élrv  toustraiia,  etc.  C'est  par  là  que  le 
narandage  rentre  dans  la  déSailion  de  l'art.  379  c.  pén.,  et 
eoastitoe  un  vol  (Merlin,  Bép.,  v*  Uu-andage,  Crlm.  cass.  37 
fév.  181S,  aflr.  ladelot,  V.  n*  415:  19  fév.  1815,  aff.  Brolain, 
T.  Droit  rural,  n*  308).  Par  cela  même,  il  se  dislingue  des  délits 
prévu  par  les  art.  444,  449  et  4S0  (V.  aussi  les  art.  28  et  39, 
Ut.  f ,  de  la  loi  do  S8  sept.  179l},.placé8  sous  la  rubrique  :  det- 
intetiota,  dégradationt,  dommages.  Ces  articles,  en  effet,  ne 
•'appliquent  qu'aux  eas  oti  c'est  par  un  esprit  de  malveillance  et 
dans  le  snl  but  de  détruire  et  de  dégrader,  qu'on  dévaste  des 
récoltes,  qu'on  coupe  des  grains  ou  fourrages;  le  marandeur,  au 
eontraire,  vent  ton  bitn  premièrement  (V.  Dommage-destruc- 
tlon-dégradalion,  d*  358).  —  Ainsi,  le  vol  de  raisins  avec  un 
panier  dans  nue  vigne  constituait,  avant  la  loi  do  35  Juin  1834, 
le  délit  prévo  par  l'art.  35,  tit.  S,  de  la  loi  des  38  8ept.-G  cet. 
4791,  comme  aujourd'hui  il  constituerait  le  vol  de  récoltes  carac- 
térisé par  l'art.  888,  $5,  c.  pén.,  et  non  point  la  dévastation  de 
réoollea  punie  par  l'arl.  444  da  même  code  (Crlm.  cass.  I9déc. 
iSSt,  aff.'Ronnat,  T.  n«  404). 

cet  article  n'est  pas  non  plus  applicable  au  teit  de  deux  In^- 
vldns  surpris  par  le  propriétaire  an  moment  où  ils  coupaient  des 
tiges  de  millet  pour  se  les  approprier  et  en  faire  dea  binais;  ce 
fait  ne  rentrerait  dans  l'application  de  l'art.  444  que  sulvuit  la 
gravité  du  dommage  et  (surtout)  llntenUon  de  dévastation  dans 
laqudleoe  dommage  anralten  lienCGrim.cass.13Jauv.1815)  (i), 
cl  encore  oe  dernier  point  seralt-U  donteux.— V.  Dommage-des- 
troctlon-dégradaUon,  n*  357. 

De  mtae,  Part.  449  e.  pén.  ne  s'applique  point,  mais  bien 
l'art.  478,  n*  lH,  au  vol  de  bottes  dé  foin  commis  avant  que 
rberbe  ne  Iftt  détachée  du  sol,  dans  le  but  de  se  l'approprier,  et 
sana  les  eiroonstancee  aggravantes  énumérées  dans  l'art.  388, 
S  5  (CrtaB.  eass.  IS  »ov.  1834,  aff.  François,  V.  Dommage- 
destruction,  n*  360). 


(1)  EipiM  t  —  (Roderies  C.  nia.  pab.)  --  Un  aet«  d*acciiBatioD  ètneé 
contre  Piarra  Rod^rin  «t  Jeao  Cassé  porUit  qae  ecB  denx  parlicalitrs 
étaient  «ntréB  la  nuit  da»  an  cbamp  cooTert  de  millet  k  balais  poar  en 
voler;  qu'ils  en  avaient  effaclinmnt  coapé  ans  asMS  grande  quaniiié, 
lorsque  le  propriétaire  de  champ  «t  arrivd,  a  arrêté  1*ud  dVox  et  forcé 
l'antre  a  prendre  la  fnita.Cebit  était  caractérisé,  par  l'acte  d'accasation, 
de  tentative  d'en  voj  de  feapèce  de  ceui  prévus  par  l'art.  588  c.  pén., 
avec  la  cireobslaace  aggravante  d'avoir  été  comnais  la  unit,  et  par  deux 
personnel.  Le  Jnry  ayant  déclare  Roderies  et  Cassé  coupables  da  vol  en 
question  avec  les  circonstances  a^raTantes,  ils  fuirent  condamnés  k  la 
peine  portée  par  l'art.  588  c.  pén.  —  Pourvoi.  —  ArrCt. 

La  coob;  —  Tn  i'art.  4t0  c.  iosi,  crim.;  —  Vn  anssi  l'art.  588  e. 
ffo.  al  l'avis  da  enaaeil  d'Ëti^  da  8  t6r.  18tS;  —  Va  enfin  les  art.  S8 
et  34  e.  fural  dn  6  oct.  1791;  —  Attendu  qne  le  code  pénal  ne  contient 
pas  nn  système  complet  de  l^eltlion  snr  les  délits  rurani;  qne  le  code 
rural  du  6  oct.  1791  est  donc  mainleou  ponr  Ions  les  délite  ruraux  sur 
lesquels  In  code  pénal  n'a  pas  éiabli  de  disposition!  particulières;  — Que, 
Bar  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  eux,  Pierre  Roderies  «t 
Jean  Cassé  ont  été  accusés  de  tentative  de  vol  de  balais  par  deux  ou  pln- 
sieun  pertoones  pendant  la  nnit;  nais  que  les  détails  de  l'acte  d'aceusa- 
tinn  qui  précèdent  et  expliqneot  ce  résumé  font  savoir  que  lesilitsi  Roderies 
«C  Cassé  étaient  entrés  dans  na  dianp  couvert  do  tiges  de  millet  h  balais 
pour  en  v^,  et  fi'îls  n  avalsal  d^à  coupé  aveo  leva  contcanx  aae 


4tfl.  La  tentative  de  maraudage  eet-elle  pnoiseable?  Elle 
l'est  assurément  dans  les  eas  prévus  par  Part.  388,  S  5,  o.  pén.  ; 
«  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  on  antres  ^ 
ductions  ntlles  de  la  terre,  etc.  »  Elle  Télait  de  même  sonsFean 
pire  de  la  loi  du  25  Juin  1S24,  lorsqu'elle  présentait  les  cara^ 
tères  déterminés  par  l'art.  15  de  celle  loi.  Hi^  le  maraudage 
dans  l'art.  388  est  un  délit;  et  la  dIsposlUon  spéciale  qtfexve 
l'art.  5  c.  pén.,  pour  que  la  tentaUve  du  délit  soit  assladléa  ai 
délit  même,  se  trouve  dans  cet  article  comme  elle  se  trouvait 
dans  rarUele  cité  de  la  lot  de  1834.  La  qoestion,  sons  M  ra»ort, 
est  donc  sans  difficulté. — H  n'y  en  a  pas  plus  aulonr4*bnl,  mais 
dans  le  sens  cootraire,par  rapport  au  marnidage.qoand  11  n'est 
qu'une  ^mple  contravention  de  poliee  et  reste  dsns  les  Iwihs  do 
notre  art.  475,  n*  15.  Un  arrêt  Juge  bien  que  «celnl  qnl  a 
coupé  des  productions  de  la  terre  nvee  Intention  de  les  voler  a, 
par  ce  seul  bit,  commis  un  délit  de  maraudHe,  qwrtqnll  ait  été 
empêché  (par  l'arrivée  du  propriétaire  du  ehamp)  d'enlever  les 
productions  par  lui  coupées  dans  cette  intention  »  (  Crta.  casa. 
13  Janv.l8l5,aff.Roderies,  n*  410);  d'où  l'ona  tlr«  le  principe 
que  l'on  a  formulé  ainsi  (V.  Dlet.  gén.,  v*  Délit  rural,  n*  61  )  :  ■  U 
tentative  de  maraudage  doit  être  assballéa  an  délit  im-méme  et 
entraîner  les  mêmes  peines.  »  Mais  eet  arrêt  se  Imde  sur  la  eon- 
binalson  de  l'art.  38  c.  rur.  avec  lee  art.  34  et  35  de  ce  même 
code,  et  tous  ces  articles  sont  aqJoiird*hul  abrogés.  Le  maran- 
dage  était  d'ailleurs  un  délit  alors,  même  le  naranÂi^  à  mb 
plus  humble  degré,  sans  les  circonstances  aggravantes  de  l'art. 
55.  La  connaissance  en  appartenait,  ainsi  que  nons  l'avons  vu, 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  at^ourd'hal,  le  marao- 
dage  simple  n'est  pins  qu'une  contravention,  et  dans  eet  ordre 
d'Infractions  la  tentative  n'est  point  assimilée  an  fOII  consommé. 

Même  ava^t  que  la  lot  de  révision  du  38  avr.  1833  eût  fait 
entrer  le  maraudage  dans  le  nouvel  art.  475  c.  pén.,  et  l'eét 
ainsi  classé  (réserve  faite  des  eiroonstancee  qui  peuvent  vttiir 
l'aggraver)  parmi  les  contraveotions  de  poliee,  la  eonr  de  cassa- 
tion, revenant  snr  la  doctrine  qui  paraissait  consacrée  par  l'ar* 
rêt  da  13  Janvier  1815,  aff.  Roderies,  n*  410,  avait  Jugé  quels 
tentative  de  maraudage  n'était  pas  punie  par  la  loi  (Crim.  Cass. 
51  Janv.  1838,  aff.  Uenrebelle,  V.  n«  413).  Celte  «olntlon  ne 
résuite  que  des  considérante. 

-  il  peut  résulter  de  là,  dans  ht  pratique,  des  Inconvénients  qol 
ne  sont  pas  sans  gravilé.  S'il  s'agit  du  cas  spécialement  prévu 
par  l'art.  471 ,  n'  9,  point  de  difficulté  :  la  contravention  est  con- 
sommée dès  qne  le  fruit  a  été  eoeilii  (V.  n"  1 83  s.  nos  explications 
sur  cet  article);  mais  dans  les  cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
graves,  qui  sont  ceux  que  régit  i'arl.  473,  n*  15,  raetlea  de 
dérober,  de  soustraire  (ce  sont  les  termes  de  cet  article),  n'est 
pas  complète  lorsque,  comme  danel'espèeedel'arrêtdu  l5JanT. 
1815,  les  maraudeurs  sont  surpris  au  moment  oft  Ils  coupent  ou 
cueillent,  sans  avoir  encore  rien  enlevé.  Le  maraudage,  en  effet, 
comme  toute  autre  espèce  de  larcin,  de  vol  (Il  faut  arriver  à  ce 
mot,  quoiqu'il  répugne  à  cause  du  peu  d'importance  des  objelf 


—  productions  de  Ja  terre  qui  »v.-.vm.   — 

prérn  par  Tart.  388  c.  pén.  ne  pouvaient  élre  considérés,  sous  le  rapport 
du  vol,  que  comme  nn  maraudage  de  produdions  de  la  terre,  et  consé- 
qiiemmpnt  ne  rentraient,  sous  ce  rapport,  que  dans  l'application  desvl. 
54  00  r>5  c.  rural  ;  ~  Ici  aucune  loi  n'a  apgravé  le  caradére  et  la  pelm 
du  maraudage  commis  à  la  campagne,  dans  les  champs,  d'après  IaciF> 
constance  qu'il  aurait  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs;  —  Qu  de  li 
combinaison  de  l'art.  !28  c.  rural  avec  les  art.  Sé  et  58,  il  suit  évidtta- 
menl  que  celni  qni  a  coupé  des  productions  de  la  terre  avec  intention  dl 
les  voter  a,  par  ce  «eul  fait,  commis  un  délit  de  maraudage,  qsoiqn'tlaM 
été  empêché  d'enlever  les  produetloos  par  lui  coupées  dus  coUe  UMa* 
tion; 


of  rari.  ***  c.  peo.,  suivant  la  gravité  du  dommage  qa  ifs  auraient  pn 
causer  h  la  r^Ite  «ur  pied,  et  l'intention  de  dérasiaiion  dans  laquelle  In 
dommage  aurait  puélre  fait;  mais  que,  sous  ancnn  rapport, il  ae  pouvait 
y  avoir  lipu  à  prononcer  sur  les  faits  la  peine  de  U  réclusion  «n  leur  fat- 
taiii  l'application  de  l'art.  588  c.  pén.;  —  Que  la  condamnation  k  ct'lte 
priue  a  donc  été  nne  fausse  application  de  cet  article;  — Cam. 
D«  13  jaai.  f  815.>C.  G.,  sect.  crim.-UU.  fiarria,  pr.*Ondot,  rap> 
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feftbilBdtoBeiit  AMbt»),  eonslate  principalement  dans  renlève' 
meol  fraadnleax  de  U  chose  (TuiirQl.  Ju5qne-t&»  11  ae  peut  y 
ftT<rir  qne  tentaUve.  Seulemrat,  l'ente  commencé  pourrait  6tre 
atteint,  dans  dlven  cbb,  par  certaines  antres  dlspoistttons  léga- 
les, par  exemple.  Indépendamment  de  l*art.  471,  n*  9,  par  les 
art.  449  et  450  o.  pén.,  sMl  s'y  tronvait  l'esprit  de  malTelllance 
qu'exigent  cea  uticles. 

On  déddalt  aussi,  sons  Pempire.  des  art.  84  et  85  de  la  M  dn  S8 
sept.  1701,  qne  l'art.  463  e.pén.,  relatif  anx  circonstances  atté- 
■oantes,  était  inapplicable  an  délit  de  maraudage  (Griou  eass.  i9 
fér.  1813,aff.BnUaln,T.DroUmr.,n*  308).  par  le  motif  qne  cet 
erUde  est  restreint  aux  délits  pnals  par  te  code  de  1810,  et  ne 
détend  pas  à  ceux  qnl  sont  régis  par  nne  législation  spédale.Ce 
motif  smdt  sans  appUc^on  aoJonrdMinl,  aussi  bien  au  cas  où  le 
maraudage  n'est  qne  simple  contravention  qne  lorsqu'il  est  délit, 
la  seconde  disposition  de  l'urt.  483  ayant  rendu  fart.  463  eom- 
Bun  k  tontes  les  contraventions  de  police  pQoies  par  le  code. 

4tt.Ladi8UncUon  entre  rart.588,Ss.etrart.  475,-nMS,est 
littérale  et  tonnelle.  Cest  nne  question  qnl  appartient  a  la  pre- 
mière de  ees  deux  disposons  dans  ses  rapports  avee  l'art.  886, 
n*  1,  o.pén.,  qne  desavoir  Elle  fait  devient  crime  ou  reste  délit, 
lors  qu'au  lieu  d'être  accompagné  d'une  seule  des  circonstances 
Indiquées  dans  t'art.  388,  par  exemple  la  noit  ou  la  réunion  de 
plusieurs  personnes,  il  présente  deux  on  plusieurs  de  ces  clr- 
eoDStaoees  h  la  fois,  notamment  ceQes  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  qn'arriverait-il  si  le  maraudage  avait  été  commis 
à  l'aide  d'escalade,  d'effraction,  etc.  ?  Cette  question-là  intéresse 
notre  art., 478;  car,  suivant  la  solution  qu'on  lui  donne,  le  fait 
est  crime  ou  contravention.  Dans  aucun  cas.  en  eOet,  l'art.  388, 
$  5,  ne  peut  éu-e  applicable,  puisque  cet  article ,  procédant  par 
énumération,  exclut  tontes  les  circonstances  qu'il  ne  mentionne 
pas.  Si  donc  le  fait  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  ordinaire  des 
vols,  et,  à  ce  titre,  dans  les  dispositions  générales  du  code  pé- 
nal. U  n'y  aurait  que  l'art.  473,  n*  18,  qu'on  pAt  lui  appliquer. 

La  Jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  ce  point.  La  coor  de 
cassation  a  Jugé  d'abord  que  le  vol  d'oo  plan  de  choux,  commis 
dans  un  Jardin  clos ,  à  l'aide  d'escalade ,  rentrait  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  584,  et  par  conséquent  ne  constituait  pas  le  simple 
marandage  prévu  par  l'art.  34,  Ut.  2,  de  la  toi  snr  la  police  ru- 
rale (Crim.  cass.  17  oct.  181 Elle  ajogé  de  même  sous 
l'empire  de  cette  loi,  qnl  ne  comprenait  pas  (  art.  38,  tlt.  S)  la 


(1)  (Min.  peb.  C.  Pely.)  —  La  coon;  —  Vd  les  arU  408  et  416  c. 
faut.  (Tim.;  —  Te  «ossi  l'art.  384  c.  pén.  de  1810  ;  — •  Attendu  qne  la 
lispetitiw  4«  ett artide  wt  abralae  «t  générale;  qu'elle  s'appliqne  a  lous 
bs  vols  ewnnis  arec  fnne  du  circoofuaces  qui  y  sont  déterminées, 
qwlles  qne  wiNt  la  natare  «i  la  valeur  de*  objeis  volés  ;  —  Que ,  daos 
respèee,  la  prévention  portait  sar  aa  vol  de  pUoi  df  cboux,  mats  commis 
dans  on  jardin  clos,  et  par  egcalade;  que,  dès  lors,  ce  fait  ainsi  carac- 
térisé feotrail  dans  l'application  dndil  art.  5S4  c.  péa.;  —  Que  cepeodaat 
la  cour  de  Nancy  n'a  considéré  le  vol  dont  il  s'agit  que  comme  un  simple 
Mraadage  prévu  par  l'art.  S4  dn  lit.  3  de  la  loi  snr  la  police  rurale,  et 
a,  •>  coèaéquence,  navojé  le  prévean  devant  le  tribunal  de  police  ;  — 
Ibis  que,  par  Ik.  cette  cour  a  bit  «ne  fausse  applicaUon  dndit  art.  34  c. 
mral,  et  violé  f^ellement  la  dispoiilioa  de  l'art.  384  c.  pén.}  —  Par 
ces  motifs,  easse. 

Du  17  Kt.  1811.-C.  C,  eect.  erim.4IM.  Barris,  pr.-RaiaDd,  rap. 

(3)  (Jacques  Tardteu  C.  min.  pub.)  —  La  coin;  —  Considérant  que 
Fan.  388  c  pén.  ne  s'applique  point  anx  vols  de  fruits  et  productions 
aUles  de  la  tetre  non  enewe  d6ta^és  de  leurs  liges  ou  racines ,  et  que , 
«onséquemment ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Aix  s'ut  mal  fe  pr<v 
po»  fondée  sur  Im  dispositions  dudit  artide ,  pour  renvojer  le  réclamant 
»  la  MOT  d'aisisii,  comme  prévenu  d'un  vol  d'olives  non  encore  détachées 
Us  arbres  qui  Iw  portaient  ;  aéaumoini  ce  vol,  ayant  été  commis  pendant 
U  nnil,  en  réunion  de  deux  personnes,  rentrait,  à  raison  de  ces  circon- 
sluces  aggravantes,  dans  Tapplicalion^du  g  1  de  l'art.  S86  du  même  code 
péud ,  portât  peine  affliclive  et  infamante,  ce  qui  suffit  pour  ju^li&er  le 
TCRvei  à  ta  cour  d'assises ,  que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  ;  —  Conaiué- 
raat  que  cet  arrêt  ne  renferme,  d'ailleurs,  aucune  des  nullités  détermi- 
nées par  l'art.  S99  e.  inst.  crim.;  —  Bejette. 

On  tl  mai  1818.4Ï.  C.,  sect.  criou-HH.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(t)  (Aftrons  C.  dIo.  pnb.)—  La  coon;  —  Vu  lart.  34  de  la  loi  du 
8  wt.  1781,  concctaantla  pance  iwale,  connue  gi-oéralement  sous  le  nom 
fit  code  nnl  ;  —  Vu  l'art.  35  de  la  mémo  loi  ;  —  Tu  aii«si  l'art.  386  c. 
pén.;  —  Considérant  qne  letdils  articles  34  et  35  de  la  loi  snr  la  police 
rurale  sent  ipécianx  poêr  les  vols  de  productions  de  la  terre  commis  dans 
la  esapafnoi  q»  ces  t(Âs  ne  sont  que  des  délits  de  maraudage,  non  bos- 


nnlt  et  la  réanlon  de  denx  personnes  an  nombre  dee  etreonstan* 
ces  aggravantes  du  marandage,  qu'un  vM  d'olives,  non  encore 
détacbées  des  arbres  qui  les  portaient,  commis  pendant  la  nuit* 
en  réanlon  de  denx  personnes,  était  nn  crime  pool  par  l'art.  386, 
$  1,  d'une  peine  afflictlve  et  Infamante,  dont  la  oonnaissaoce 
appartenait  aux  cours  d'assises  (Crim.  eass.  Si  mal  1818)  (2). 
—  Un  peu  plus  tard ,  la  cour  parut  abandonner  eelte  Jurls^u- 
dence;  elle  jugea  que  le  hit  de  la  part  de  plusieurs  perstnnef , 
pendant  la  nuit,  de  couper,  avec  Plntentloa  de  les  voler,  des  tifet 
de  mOlet  dans  un  champ  ouvert,  ne  pouvait  être  considéré  qui 
comice  un  maraudage  de  productions  de  la  terre,  et  ne  rentrait, 
sons  ce  rapport,  que  dans  rappllcatlon  des  art.  84  et  85  e.  mr. 
(Crim.  eass.  13  Janv.  1818,  aff.  Boderies,  V.  a*  410);  et  qu*U 
«n  éuit  ainsi  dn  fait  de  eaeilllr  et  enlever,  à  l'aide  de  deux  antrei 
personnes  et  dorant  la  nuH,  plnslenra  sacs  de  noisettes  dans  une 
campagne  ouverte  (Crim.  cass.  23  mars  1818)(S). — Vais,  aprée 
quelques  années,  elle  est  revenue  à  sa  première  doctrine.  Un  ar- 
rêt décide  qne  le  fait  de  soustraction  de  récoltes  pendantes  par 
racines,  dans  les  champs,  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  ou  pin* 
sieurs  circonstances  aggravantes,  autres  que  cellesénonoées  dane 
Part.  13  de  la  loi  du  23  Juin  1824  (il  faut  dire  aqjourd^ui  de 
l'art.  388,  $  3),  est  régi  par  le  droit  commun,  en  ce  sens  que  la 
peine  s'aggrave  proportionnellement  au  nombre  des  circonstances 
(Crim.reJ.  17  Juin  1831,  afr.I>elente,V.Voi}  V.  aussi  Crim.  cass. 
3t  avr.  1 836,  aff.  Beauflls,  eod.).  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  qui  Juge  qne  les  denx  eireonstattces  réunies  delà  nuit  et 
de  deux  personnes  font  dn  nurandage  nn  crime  puni  par  l'art. 
386,  n»  1  (Crim.  eass.  30  mars  1834,  aff.  Glrardlo,  V.  Vol).  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  Jugeait  déjà  qu'un  vol  de  récoltes 
commis  la  nuit,  avec  armes,  par  plusieurs,  entraîne  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  aux  termes  de  fart.  385  o.  péo.  (Bruxelles, 
18  mars  1818,  aff.  Matton,  V.  9oi.). 

Cette  ancienne  Jurisprudence ,  à  laquelle  la  cour  de  eassatloa 
est'ainst  revenue,  nous  parait  être  la  mellfeure  (T.  ce  que  nous 
avons  dit  dans  ce  sens  sur  l'art.  471,  n*  9,  el,  en  sens  contraire. 
Théorie  dn  code  pénal,  t.7,^.  106ell07,et  Code  pénal  progressif 
de  M.  Cbauvean,  p.  316).  «  La  disposition  de  l'art.  384  (il  ea 
est  de  même  des  art.  381,  382,  383,  etc.)  est  générale  et  abso- 
lue, dit  avec  raison  l'arrêt  du  17  oct.  18tl  ;  elle  s'applique  k 
tous  les  vols  commis  avec  l'une  des  circonstances  qui  y  sont  dé- 
terminées, quelles  qne  soient  la  nature  et  la  valeur  des  ol^els 


ceptibles  dee  priiM  étaUles  par  la  code  pénal;  —  ConsidtfraBt  fnWm 

article  de  ladite  loi  ni  d'aucune  loi  postérieure  n'a  aggravé  les  peines  de 
police  rurale  énoncées  anx  susdits  art.  34  et  35,  pour  le  cas  ob  ces  délits 
ont  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs  personnes; —  Considérant  que 
ledit  art.  386  C.  péa.  est  étranger  à  toute  espèce  de  narandage,  qu'il  ne 
doit  s'appliquer  qu'a  des  vols  qui  aient  eu  lien  ailleun  que  daos  les  clianps 
ouverts;  et  qne,  pour  le  rendre  applicable  à  des  voltcoamis  dana  la  cam- 
pagne, il  faudrait  qne  le  code  pénal  dont  il  fait  partie  contint  m  syatène 
complet  du  législation  sur  les  délits  ruraux,  ainsi  que  cela  résulte  «videm- 
meot  du  dernier  article  de  ce  code  qui,  dans  toutes  les  matières  qu'il  n'a 
pas  réglées,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  en- 
joint aux  tribunaux  de  cmtinuer  d'observer  eee  lete  et  règlements;  mais 
qne  le  code  pénal  est  loin  d'avoir  voulu  remplacer  ladite  loi  du  6  ocU 
1791;  —  Et  alleadu,  en  fait,  que,  par  le  résumé  de  l'acte  d'accosaliont 
Jean  Albrous,  dit  Pancbe,  n'avait  été  accusé  que  «  d'4Voir,  dans  la  nui, 
du  19anSOaoAt  1815,  soustrait  frauduleusement  trots  sacs  do  noisettes 
dans  la  partie  du  terroir  de  Ceret,  appelée  la  cOte  deRemerda,  en  réunion 
de  trois  personnes  ;  a  que  ce  résumé  ne  présenta  ancnne  des  eircoostances 
mentionnées  dans  TarL  384  e.  pén^  que  l'absence  de  ces  circonstances 
doit  laisser  an  vol  déterminé  dans  racte  d'accusation  la  simple  caractère 
de  délit  contre  la  police  des  campagnes,  et  conséquemment  le  caractère 
de  délit  rural;  —  Attendu  qu'en  rapiirochaot  du  corps  de  l'acte  d'accusé 
tioD  co  résumé,  on  est  forcé  de  reconnaître  qne  c'étaient  Albrous  et  ses 
deux  complices  qnî  avaient  eux-mèmei  cueilli  ces  noisettes  fc  des  o  oise- 
lier- plantés  dans  Une  vigne  en  pleine  campagne,  ce  qnE  «ustituaitlema^ 
raudage  dont  parle  le  code  rural  aux  art.  34  et  35  cî-dessas  cités;  et  que 
ie  jury  a  simplement  déclaré  l'accusé  «  coupable  dn  crime  mentionné  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  avec  les  circonstances  y  énoncées  (qui sont 
celles  de  la  nuit,  et  en  réunion  de  trois  personnes]  ;  de  tout  quoi  H  fésolte 
que  l'arrêt  du  10  février  dernier,  par  lequel,  snr  le  fondement  de  cette 
déclaration,  la  cour  d'assises  du  déparlement  des  Pyrénées-Orientales  a 
condamné  l'accusé  à  la  peine  de  la  réclusion  établie  par  ledit  art  386  c. 
pcn.,  a  lait  une  fausse  application  de  cet  article  et  violé  lesdits  ait  34  II 
35  de  la  loi  do  6  oct.  1781,  sur  U  police  rurale;  —  Casse. 
Du  38  mars  1816.-C.  &,  8«u  crun.-Mai.  Barri»,  pr.-Bainy,i(a|; 
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votés.  >  Od  opposait  qoe  le  maraudage  était  régi  par  uoe  loi  par- 
ticulière, malntenae  par  Tart.  484  c.  péo.,  et  quMl  n'était  pas 
permis  d'aggraver  par  des  dlspositloos  empruntées  an  code  de 
<810  DO  délit  aaqael  ce  code  était  étranger;  mais  s'il  est  vrai 
que  les  lois  partlcollères  dérogent  aux  lois  générales ,  ùi  toto 
fure  gmuri  p«r  jpeoiem  derogaiw^  ce  n*est  que  dans  les  cas  que 
ees  lois  ont  spécialement  prévus.  Le  maraudage  n'étant  qu'une 
«spèce,  une  variété  du  vol,  rentre  ou  plulAt  reste  dans  les  dls- 
pùBltlons  générales  qui  régissent  le  vol  avec  ou  sans  circoustan- 
ses  aggravantes,  pour  tout  ce  ^ul  n'en  a  pas  été  détaché  et  mis 
à  part.  Lors  donc  que,  tel  qu'il  se  produit,  les  circonstances  qui 
raccompagnent  en  augmentent  la  gravité,  il  ne  peut  plus  tenir, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  loi  spéciale  devenue  trop  étroite  pour 
lui.  Où  serait  sa  place  si  ce  n'était  dans  le  droit  commun  ?  Et  11 
n*y  a  pas  à  dire  que  les  circonstances  du  Tait  n'en  changeant  pas 
la  nature,  le  maraudage,  par  cela  qu'il  devient  plus  grave,  ne 
cesse  pas  d'être  le  maraudage ,  et  qu'il  doit  rester  dans  sa  con- 
dition et  garder  sa  loi.  Sans  doute,  la  nature  du  fait  ne  change 
pas  ;  mais  qu'est*ll  le  fait  d'après  sa  nature?  U  est  vol,  et  sa  loi, 
c'est  la  loi  commune  du  vol,  en  tout  ce  qui  excède  l'exception. 
Si  Ton  n'en  avait  rien  6té,  tout  y  serait;  Il  n'y  nunque  donc  que 
ce  que  l'on  en  a  ôté  ;  or,  ce  qu'on  en  a  Até,  oe  n'est  pas  cette 
espèce  de  vol  qu'on  appelle  le  maraudage,  dans  tous  les  cas  ab- 
solament,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  puissent  l'ag- 
graver, c'est  le  maraudage  simple  et  sans  circonstances ,  c'est 
encore  le  maraudage  avec  certaines  circonstances  seulement. 
Pour  tout  le  reste,  il  suit  la  condition  commune.  La  règle  le  re- 
prend, parce  que  tout  ce  qui  échappe  à  l'exeqiUoo,  <|ai  est  res- 
trictive de  sa  nature,  revient  h  la  r^ie. 

Il  est  sensible,  d'ailleurs,  que  les  objections  tirées  de  ee  que 
le  législateur  avait  traité  da  maraudage  à  part,  dans  une  loi  dis- 
tincte do  code  pénal,  perdent  beaucoup  de  leur  force,  aujour- 
d'hui que  le  maraudage  est  rentré  dans  le  code.  Hais  même  avant 
la  révision  de  1832,  sous  l'empire  du  code  de  1810  non  modifié, 
ce  que  nous  venons  de  dire  nous  eût  paru  incontestable.  Bt  en 
remontant  pins  baut,  au  décret  des  19-3S  JulU.  1791  sur  la  po- 
lice municipale  et  correollonnelle,  et  au  code. pénal  des  98  sept.- 
6  oct.  1791,  décret  et  code  contemporains  de  la  loi  sur  la  police 
rurale,  issus  du  même  poavolr  et  Inspirés  du  même  esprit,  la  dé- 
monstration, qol  se  Iftlt  de  plus  prèe,  devient  encore  plus  claire. 
Il  safBt  pour  cela  de  rapprocher  les  art.  54  et  5S,  Ut.  S,  e.  nir., 
des  art.  31  et  SS,  Ut.  3,  du  décret  du  19  Inillet,  et  6,  il,  16, 
33,  2S,  se,  37  et  28  C.  pén.  du  S5  sept.  1 791 .—  On  peut  crali^ 
dre,  sans  doute,  que,  dans  certains  cas,  la  peine,  ainsi  élevée  aa 
niveau  commun,  ne  soU  en  disproportion  avec  la  valeur,  presque 
toujours  modique,  presque  insignlflante  quelquefois,  de  la  chose 
dérobée;  mais  cela  est  conforme  au  sYslème  général  de  nos  lois 
criminelles,  qui  considèrent  bien  plus,  dans  la  détermination  de 
la  peine  à  appliquer,  les  circonstances  da  vol  que  la  chose  qui 
en  est  i'objel.  Quelle  serait  d'ailleurs,  dans  cet  ordre  de  considé- 
rations, la  conséquence  du  système  contraire?  Noos  l'avons  déjà 
signalée  :  la  fait,  pour  n'être  pas  un  crime,  n'en  devimdrait  pas 


(I)  (Min.  pub.  C.  Jadelot  et  Lectere.)  —  Li  cbcR  ;  —  Attendu  qu'U 
m  peut  y  avoir  de  colpabiliti  uns  qu'il  existe' ua  fait  illicite,  commis  vo- 
lootairemeil  et  avec  une  intention  qui  le  rende  criminel;  qa'uo  accusé, 
qni  etl,  dès  lors,  déclaré  coupable  d  un  fait  illicite,  est.  par  cette  décla- 
ration complexe,  non-seulement  reconnu  auteurde  ce  fait,  mais  encore  dé- 
claré convaincu  de  toutes  les  ci  rcoostancesde  moralité  qui  doivent  le  rendre 
passible  de  Tapplication  d'une  loi  pénale  ;  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle 
%  prononcé  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Maflcy,  Alexis  Jadelot  et  Nicolas 
Leclerc,  accusés,  avaient  été  déclarés,  par  lejury,  coupables  d'avoir  sous- 
trait des  poires  dites  de  bon-cbrétiea,  dans  un  jardin  appartenant  i  André 
Hsrmann; 

Que  cette  déclaration  de  culpabilité  lenfennaît,  dans  sa  complexité, 
hnpiicitement,  mais  nécessairement,  le  fait  matériel  de  la  soustraction 
par  les  accusés,  dans  la  propriété  d'autrai,  fait  par  lui-même  illicite, 
et  le  caractère  moral  et  criminel  de  ce  fait;  qu'elle  excluait  toutes  les 
circonstances  qui  auraient  pu  éter  ce  caractère  i  ce  fait;  qu'elle  constatait 
donc  une  soustraction  faite  frauduleusement,  et  par  conséquent  un  vol, 
aux  termes  de  l'art.  S70  c.  pén que  le  maraudage,  qui  n'est  qu'une  es- 
pèce de  Tol,  est  aussi  une  sousiractioa  frauduleuse  ;  que  si  la  réponse  du 
jury,  comme  l'a  cru  par  erreur  la  cour  de  Nancy,  ne  déclarait  pas  une  sous- 
traction faite  frauduleusement,  cette  eonr  ne  pouvait  pas  plus  appliquer 
aa  raîtdecette  réponse  la  peine  de  l'art.  84  de  la  loidaS  oct.l791,sur 
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davantage  un  délit;  Il  resterait  une  contraventlOB  :  ee  serait  ua 
des  cas  que  se  réserve  l'art.  47S,  u'  lit  :  soustraction  de  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  »ans  aucime  det  eireonttcmces  pré- 
vues en  Part.  388.  Or  n'y  aurait-Il  pas,  en  sens  Inverse,  une 
disproportion  bien  plus  grande  encore  entre  la  gravité  du  fait  et 
l'insignifiance  de  la  peine ,  si  Jilen  que  ce  serait  la  même  chose, 
pour  la  compétence  et  la  peine,  d'entrer  simplement  dans  os 
champ  ouvert  et  sans  défense,  on  de  forcer  des  portes ,  d'esca- 
lader des  murs,  d'entrer  avec  des  armok  et  de  menacer  d'en  f^re 
usage?  A  moins  qu'on  ne  prétende  qu'à  défaut  de  l'art.  S88,  ce 
serait  l'art.  401  qui  saisirait  le  fait  dans  ce  cas  et  le  punirai: 
comme  délit,  ce  qui  serait  Insoutenable,  car  on  ne  pourrait  arri- 
ver à  Pappllcatlon  de  l'art.  401  qu'à  l'aide  des  raisons  que  nous 
venons  de  présenter  ;  et,  une  fois  entré  dans  cette  voie,  force  se- 
rait d'aller  plus  loin,  car  Part.  401  lui-même  renvoie  à  ce» 
dispositions  légales  que  l'on  prétend  repousser. 

4f  S.  Nous  venons  de  parler  de  l'art.  401;  ce  serait  bien 
cet  article  qui  deviendrait  applicable  si  le  fait  avait  eu  lien,  sans 
aucune  autre  circonstance  d'ailleurs,  dans  un  Jardin  ou  autre  en- 
clos dépendant  d'une  maison  habitée;  c'est  ce  qu'enseignent  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  t.  7,  p.  108;  et,  en  cela, 
les  auteurs  de  cet  estimable  ouvrage  nous  paraissent  être  assex 
peu  d'accord  avec  ce  qu'ils  viennent  de  dire  sur  la  question  pré- 
cédente ;  mais  sur  celle-ci  leur  opinion  nous  semble  exacte.  — 
On  a  présenté  quelquefois  (Merlin,  Réperl.,  v*  Maraudage,  n"  8], 
comme  ayant  jugé  en  sens  contraire,  on  arrêt  duquel  11  ne  ré- 
sulte d'autre  soluilou  que  celle-ci,  à  savoir  que  si.  sur  une  ac- 
cusation de  soustraction  de  (ruits  dans  un  Jardin  clos  et  commis 
de  complicité,  le  Jury  s'est  borné  à  répondre:  c  Les  accusés  sont 
coupables  d'avoir  soustrait  des  traits  dans  un  Jardin,  sans  s'ex- 
pliquer sur  la  dêture  et  en  écartant  formellement  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  ta  complicité,  la  peine  du  délit  de  marau- 
dage, préTue  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  sept.  1701,  a  été 
Justement  appliquée,  et  o'est  à  tort  que  le  ministère  pnbllc  pré- 
tendrait qu'on  aurait  dû  appliquer  soit  Part.  S80,  soit  l'art.  401, 
c.  pén.  (Crim.  reJ.S?  fév.  1813)(1).II  ne  résultait  de  la  réponse  du 
Jury  qu'une  chose,  c'était  que  la  soustraction  avait  eu  lieu  dans 
un  Jardin,  sans  qu'il  y  fût  dit  que  ce  Jardin  fût  clos  et  détendant 
d'une  maison  habitée.'  Dès  tors  11  n'y  Mail  que  maraudage,  car 
un  Jvdin  n'est  pas  nécessairement  an  enclos  et  une  dépendance 
d'habitation.  C'est  ce  qu'a  dit  la  cour  de  cassation,  en  blimant  la 
décision  attaquée. — Au  contraire,  un  arrêt  Juge  que  le  maraudage 
n'ést  que  l'enlèvement  des  fruits  de  la  terre  tenant  à  leurs  racines, 
commis  dans  les  champs  ouverts;  qu'il  ne  se  réfère  pas  à  des 
faits  de  même  nature  dans  tes  lieux  clos  attenant  à  une  mal- 
son  d'babllation  ;  qu'ainsi  un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir 
tenté  de  voler  des  pommes  de  terre  dans  un  jardin  dos,  dé* 
pendant  d'une  maison  habitée ,  ne  peut  être  absous  comme  au- 
teur d'une  tentative  de  maraudage ,  laquelle  n'est  pas  prévue 
par  la  loi ,  mais  doit  être  condamné  comme  coupable  d'une  ten- 
tative de  vol  (Crim .  cass.  3 1  Janv.  1 838}  (S).— Cetarrêt  nous  sem- 
ble bien  rendu.  Ce  n'est  pu  que  la  question  soit  sans  diffieulté. 


le  maraudage,  que  celle  de  Tari.  401  c.  pén.,  sur  les  vols  simples;  que» 
dans  le  système  moni  de  cette  cour,  rile  aurait  donc  prononcé  ane  con- 
damnation pénale  sur  nn  fait  que  la  loi  ne  qualifie  ni  crime  ai  délit; 

Attendu  cependant  qui!  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  le  vol 
de  poires  ail  été  accompagné  de  circonstances  qui  eussent  pu  le  faire  ren- 
trer dans  l'application  soit  de  l'art.  286,  soit  dei'art.  401  c.  pén.;  et  qu'en  la 
caractérisant  de  simple  maraudage,  et  ea  prononçant  la  peine  portée  contre 
ce  genre  de  délits,  la  cour  d'assises,  dont  l'arréi  est  attaqué,  n'a  violé  au- 
cune loi;  — Rejette. 

Du  S7  fév.  (et  non  7)  181i.-G.  C.,  sect.  criau-MH.  Barris,  nr.-iU- 
tand,  rap. 

(3)  (Min.  pob.  C.  HennèboDe.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  34,  tik  % 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  2  et  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  marau- 
dage prévu  etpuni  par  l'art. 54  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  n'est  quereo- 
lévement  de  fruits  de  la  terre  tenant  à  leuri  racines,  commis  dans  des 
champs  ouverts  ;  —  Que,  par  conséqnent,  il  ne  peut  se  référer  aux  enlè- 
vements de  fruits  de  même  nature  commis  dans  des  lieux  clos  attenant  à 
one  maison  d'habitation  ;  —  Que,  par  le  concours  de  ceUe  dernière  cir- 
constance, ces  enléTomenli  de  fruits  constituent  nw  un  simple  narao- 
dage,  mais  des  vols  renuant  dans  rappUcaiion  de  l'art.  401  c  pén.;  — 
Et  attendu  que,  dans  l'ospéu,  CharlM  Bwiaebdla  était  décUré  coupable 
d'avoir  tenté  de  commettra  un  vol  de  pommes  de  bRe.dans  nn  jatdm  às» 
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Letnte  de  Part.  47ît,  n*  i's,  semble  mime  condamner  notre 
opiD)on;  çar  U  ne  s'agit  pas,  dans  ntftre  hypotbëae,  d^une  des 
eiramstameeg  prévtua  en  lUirt.  588;  et  là  où  maDqaeDt  oes 
clrcoDsiaDces,  il  n'y  a  plus,  solvant  le  teite  littéral  de  cet  art. 
A7St  que  simple  conlravention.  11  Eaut  ^jouter  qa*aucune  dlspoiil- 
UOD  du  code  pénal  n'érige  en  fait  accessoire  aggravant  le  vol,  la 
cUMnre  ou  la  dépendance  de  maison  babfiée,  lorsquMl  ne  s'y  Joint 
ancuse  autre  cUrcoaslance,  par  exemple,  quant  à  la  dépendance 
de  maison  babllée,  la  nuit  ou  la  pluralité  des  personnes;  mats  la 
raison  de  décider  est  dans  le  principe  que  nous  avons  souvent 
rappelé,  à  savoir  que  le  inamuuage  étant  on  vol,  les  disposliloDs 
générales  concernant  le  vol  le  régissent  en  tout  ce  en  quoi  il  n'y 
a  paa  été  dérogé.  Le  silence  des  disposiltons  spéciales,  qui  sont 
Texception,  suffit  pour  que  la  loi  commune  reprenne  tout  son 
empire.  C'est  bien  là,  d'ailleurs,  l'idée  qu'éveille  en  nous  le  mot 
de  maraudage.  On  peut  voir  aussi  daos  divers  îu-ticles  des  lois 
(c.  nir.»  tlt.3,  art.  30;  c.  péa.  du2S  sept.  1791,  tlt.3,sect.  9, 
art.  S5  et  26,  etc.)  de  1 79f  l'importance  que  le  législateur  a  at- 
tachée à  ces  circonstances  de  la  clôture  et  de  la  dépendance  de 
maison  habitée.  C'est  bien  là  l'esprit  général  de  la  législation. 

Ou  reste,  l'opinion  que  nous  venons  de  développer  n'a  rien  de 
contraire  i  ce  que  nous  avons  dit  dés  en  commençaDt  et  dans  la 
déflnition  même  du  maraudage,  en  (aisaot  de  ia  circonstance  que 
le  fait  aurait  eu  lieu  dans  les  cbamps  ouverts  on  élément  tt  une 
coDdiUon  de  la  contravention.  Un  Jardin  non  clos,  et  qui  n'est 
pas  une  dépendance  de  maison  habitée,  peut  se  trouver  dans  la 
tampagne  aussi  bien  que  tout  autre  terrain  cultivé  autrement. 
Par  le  mot  champt,  on  doit  entendre  toute  propriété  rurale  et  coa- 
séquemment  les  terres  labourables,  les  bois,  les  pâturages  et  au- 
tres propriétés  de  même  nature  (Crim.  cass.  2  janv.  1815.  aff. 
Huglio,  V.  VolJ.  Un  Jardin  n'est  souvent  qu'un  cliamp  cultivé  en 
lésumes. 

Sut.  3.  —  3Voûtém«  daiM  4c  oonfraosiitMiii  itp^ies» 
Si.-—  Dommage  voiontairt  aux.pr^priétéi  mobiUiru  ^ttÊOrmi, 

414.  L'art.  479, 0*  1, dispose:  «  Seroniponts  d'une  amende 
de  1 1  fr.  à  IS  fr.  tnclusivemeot  :  l*  ceux  qui,  hors  les  cas  pré- 
vus depuis  l'art.  434  Jusques  et  compris  l'art.  4ti2,  auront  vo- 
lontairement causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trul.  m  —  Après  avoir  énuméré  sous  la  rubrique  générale  : 
Dommages,  destructions,  dégradations  f sect.  5,  chap.  2,  tit.  2, 
llv.  3),  un  grand  nombre  d'actes  portant  atteinte  aux  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  d'autrui,  le  code  pénal  semble  ici  re- 
venir sur  ses  pas-,  et  craignant,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
mobilières,  plus  nombreuses  et  moins  apparentes,  d'avoir  omis, 
dans  sel  prévisions  répressives,  certains  faits  qui  méritent  aussi 
d'élre  punis,  quoique  d'une  peine  moins  sévère  ,  Il  les  reprend 
dans  une  disposition  générale  embrassant,  au  seul  titre  de  con- 
travention, tous  ceux  de  ces  dommages  mobiliers  qui  auraient  pu 
d'abord  échapper  àson  éoumération.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  479, 
n*  t.  — •  Les  faits  n'y  changent  donc  point  de  nature;  ils  ne  dif- 
fèrent de  ceux  qui  ont  été  précédemment  prévus  que  par  le  degré 
4b  gravité,  qui  est  moindre,  notamment  quant  au  dommage  causé, 
et  qui  permet  une  diminution  proportionnelle  dans  la  peine.  — 
La  rédaction  primitive  de  ce  numéro  n'était  pas  exactement  telle 
que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Les  quatre  premiers  numéros  de 
l'art.  479  se  trouvaient  réunis  dans  un  seul  paragraphe  (Locré, 
t.  3t,p.S2l],et  la  disposition  qui  fait  atijourd'liui  à  elle  seule  le 
n«  1  renvoyait  à  la  sect.  3,  cbap.  3,  tit.  2,  llv,  3.  La  commission 
de  législation  dt  sur  cette  rédaction  l'observation  suivante, d'une 
application  toute  extérieure  mids  d'une  véritable  utilité  pratique 
(Locré,  ibid.,  p.  3S2)  :  «  La  commission  prie  la  section  de  re- 
oaarqwr  que  le  renvoi  à  ta  sect.  3,  chap.  2,  tit.  2,  llv.  3,  est  em- 
barrassant, comme  on  l'a  d^à  observé  sur  l'art.  471.  On  enrecon- 
uIlllncoBvteiieDt  dans  le  code  pénal  de  1 79 1 ,  où  il  faut  longtemps 


Mpwdut  d'au  naiiofi  babitée  ;  que  e«  (ait,  aioti  circonstancié,  consti- 
Uuit  i«  la  tentative  de  maraudage  prévue  et  puoie  par  l'art.  54,  tit.  3, 
de  la  loi  dn  38  sepl.  1791 ,  mais  au  contraire  la  tentative  de  vol  rentrant 
dtti  i'applicalion  des  art.  3  et  401  c.  péo.;  —  Que,  néanmoins,  la  cour 
dVuiiet,  cottrtdétant  ce  fait  conme  an  Bimple'taiaraudagt  dont  la  tenta- 


chereher  un  article  dont  on  a  besolo  sur-le-dump.  Le  numéro* 
tage  employé  dans  le  présent  code  prévient  oet  Ineonvénlent. 
Ainsi ,  dans  TarUcle  dont  il  s'agit,  les  cas  prévus  se  trouvent  com- 
pris dans  les  art.  434  Jusqu'à  462  inclusivement.  On  pourrait 
mettre»  prévus depufsl'arL 434Jusque8ety compris l'art.4B2.» 
Ce  changement  a  été,  en  effet,  opéré  dans  la  rédaction,  quoique 
les  procès-verbaux  dn  conseil  d'État,  tels  que  les  rapporte  H.  Lo- 
cré, n'en  fassent  pas  mentloD.  Ce  sont  ià  de  fort  petites  choses 
en  apparence  ;  mais  ri«n  de  ce  qui  peut  rendre  rémde  des  lois 
plus  courte  et  plus  ^le  n'est  à  dédaigner. 

415.  Quatre  eondlllons  «ont  nécessaires  pour  que  lea*  i, 
art.  479,  reçoive  son  qipUeatlOD  ;  U  faut  :  1"  qu'il  y  ait  dom- 
mage; S*  dommage  volontaire;  5*  dommage  volontslre  aux  pro- 
priétés mobilières  d'autrui  ;  4"  que  le  bit  ne  se  trouve  pas  com- 
pris dans  les  destroctions,  dégradations  et  dommages  qui  sont 
l'objet  des  dispositions  do  code  pénal  dans  les  art.  434  et  snlv, 

4fltt.  Ce  que  c'est  que  le  donmag»  en  général  et  la  doubla 
action  à  laquelle  11  peut  donner  lieu,  nous  l'avons  expliqué  sous 
oe  mot  même  (V.  a**3  et  s.).  Nous  en  avons  traité  plus  spéeiidement, 
et  dans  le  sens  propre  où  nous  le  retrouvons  ici,  aux  mots  /tom- 
mage-destrvction'dégradation,  article  qui  renferme  l'explication 
de  toute  la  matière  à  laquelle  le  code  a  donné  ces  mots  pour  Intitulé. 

41V.  Le  dommage  doit  avoir  été  causé  volontairement.  C'est 
là  one  condition  remarquable  en  matière  de  contraventions.  ■  Le 
concours  de  la  volonté  prouve  ici,  disent  très-bien  HU.  Cbauveai^ 
et  Bélie,  Théorie  du  code  pénal,  t.  8,  p.  399,  comme  daos  les 
$$  8  et  IS  de  l'art.  475  (ils  eussent  pu  citer  d'antres  exemples), 
qu'il  s'agit  moins  d'une  contravention  que  d'un  délit  moral,  qui 
n'a  été  réduit  à  la  proporUon  d'une  contravention  qu'à  raison  de 
la  modicité  présnmée  du  dommage  eansé.  »  —  V.  aussi  Horio, 
Répart,  du  droit  crim.,  v*  Dommage. 

Il  but  donc  que  la  volonté  coupable  soit  prouvée;  autrement 
il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'action  civile  en  dommages-Intérêts.  Il  ne 
suffirait  même  pas  qu'il  y  eût  négligence,  imprudence,  défaut  de 
piécaution.  I<aloi  exige  l'intention  de  causer  dommage  (Caroot, 
sur  l'i^L  479,  n"  1  ;  Chauveao  et  Bélie,  foc.  eti.,  p.  400).  On 
conçoit,  en  effet,  que  c'eût  été  étendre  la  peine  à  l'inâni  que  de 
l'appliquer  aux  simples  accidents.  Le  fait  matériel  peut  suffire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  à  des  dispositions  d'ordre  et  d'in- 
térêt  publie,  ce  qui  est  la  matière  la  plus  ordinaire  des  contra- 
ventions de  police  ;  U  n'en  est  plus  nécessairement  ainsi  en  ma- 
tière d'intérêt  privé.  Quand  11  y  manque  la  volonté  de  nuire»  les 
lois  civiles  peuvent  assurer  une  satisfaction  suffisante. 

418.  La  troisième  condition,  c'est  qbe  le  dommage  ait  été 
causé  aux  propriétés  mobilières  d'autrui.  Nous  avons  dit  un  mot 
plus  haut  du  motif  pour  lequel  la  loi  a  pu  croire  plus  particuliè- 
rement utile  de  revenir  sur  ies  dommages  causés  volontairement 
à  ce  genre  de  propriétés.  —  C'est  la  loi  civile  (c.  nap.,  arL  ti%1 
et  s.)  qui  détermine  ce  que  l'on  doit  entendre  par  meubles  et  effets 
mobiliers;  l'art.  479,  n<*  1,  ne  distingue  point,  et  il  s'étend  à 
tout  ce  que  ces  expressions  peuvent  contenir  (V.  Biens).  »  Il 
comprend  les  animaux  domestiques,  aussi  bleu  que  toute  autre 
propriété  mobilière.  Ainsi  Jugé,  par  rapport  à  des  volailles  (Crim, 
cass.  17  août  1822  ,  aff.  Noiset,  V.  Dommage-destruction, 
n*  376),et8'agi8santd'un  chien  appartenant  à  autrui  que  le  pré- 
venu avait  tué  dans  sa  cour  (Crim.  cass.  4  nov.  1848,  aff.  Bout- 
tier,  D.  P.  49.  5.  13).  Daos  ces  deux  espèces,  il  n'était  question, 
on  le  voit,  et  nous  l'expliquerons  mieux  tout  à  l'heure,  que  d'à- 
nimaux  domestiques.  S'il  se  (ût  agi  d'autres  animaux,  l'art.  479, 
n*  1,  n'eût  plus  été  applicable. 

4t0.  Les  art.  434  et  suiv.,  considérés  dans  leur  relation 
avec  l'art.  479,  n"  1,  lui  ont  fait  d'avance  sa  part,  pour  ainsi 
dire.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  ce  qu'ils  lui  ont 
laissé.  L'art.  479,  n«  1,  n'exclut  aucun  mode  de  dommage;  11 
n'est  aucun  des  actes  volontairement  dommageables  aux  proprié- 
tés mobilières  d'autrui,  éoumérés  dans  le  code  pénal,  depuis 
l'art.  434  Jusques  et  compris  l'art.  462,  qui  retombe  sous  l'ap- 


(ive  n'est  pas  punie  par  la  loi,  a  décidé  que  le  fait  déclaré  par  le  Jury  m 

constituait  ni  crime  ni  délit,  et  asJ»B0U8  l'accusé  de  racenaation  porbM 
contre  lui  ;  —  En  quoi  nelte  coar  a  faussement  appliqué  l'art.  34,  tit.  3, 
de  la  loi  du  28  sept.  l'iSl  et  violé  ies  art.  S  et  401  c.  pén.;  —  Caise. 
Uu  31  ja&v.l828.-C.  C.,ca.  crim.-llU.  Baitlr,  L 1.  pr AMirier,  rap* 
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pHcatlott  ds  notre  naméro  si ,  le  ftlt  restant  d'sUlenra  le  même 
par  u  nature  et  >od  objet,  U  y  maaqae  les  circonstances  qui  ont 
para  nécessiter  de  la  part  de  la  loi  une  Incrimination  spéciale.— 
Atnsl,  l'art.  434,  5*  alinéa,  punit  des  travaux  forcés  à  temps 
quiconque  a  mis  voiontafrement  le  (eu  k  des  bols  ou  récoltes 
aOaltus.  Des  bois  ou  récoltes  abattus  sont  des  propriétés  mobi- 
lières. A  ce  titre,  Pincendle  de  tels  objets  rentrerait  dans  Tap- 
pllcalioD  de  l'art.  479,  a»  l  ;  car  ,  nous  l'avons  dit,  cet  article 
n'exclut  auenn  mode  de  dommage.  Ce  qui  fait  qu'il  en  est  autre* 
ment,  c'est  le  caractère  de  récoltes  qu'ont  ces  (^jels  mobiliers. 
Si  donc  la  question  s'élève  de  savoir  si  (a  chose  incendiée,  con- 
sidérée d'abord  comme  constituant  une  récolte,  en  est  vraiment 
une,  et  qu'en  dédoitlve  on  dise  que  non ,  l'art.  454  cesse  d'être 
applicable;  c'est  l'art.  479  -qui  doit  recevoir  applioatlon.  — 
Ainsi  Jngé  dans  une  espèce  où  le  Jarr  avait  déclaré  l'accusé  cou- 
pable d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  une  meule  de  paille 
appartenant  à  autrui,  mais  sans  s'expliquer  sur  le  polot  de  sa- 
voir si  celte  meule  de  paille  oonstituall  uDe  récolte  ou  une  partie 
de  récolte  (Crim.  eass.  3S  mars  1633,  aff.  Glermont,  v.  Dom- 
mage, etc.,  n*  89).  La  cour  d'assises  SYSot  écarté  l'art.  434 
0.  pén.  pour  n'appliquer  à  l'accusé  que  la  peine  prononcée  par 
l'art.  479,  il  y  eut  pourvoi;  mais  la  coor  de  cassatlOB  déclara 
qnll  avait  été  fait  nue  Juste  application  de  la  loi. 

4* ïl  en  eût  été  autrement  si  la  meule  eût  été  placée  de 
manière  k  communiquer  le  fou  i  des  objets  de  ta  nature  de  ceux 
que  l'art.  454  c.  pén.  énumère  dans  ses  six  premiers  alinéa; 
par  exemple,  si  la  meule  de  paille  eût  été  placée  de  manière  & 
communiquer  16  fou  &  une  récolle  et  te  lui  avait  en  effet  commu- 
niqué. Mais,  en  l'absence  de  cette  circonstance  et  de  la  première, 
11  ne  restait  que  la  contravention  punie  par  l'art.  479,  n*  1  (ReJ., 
cb.  réun.,  8  août  1838,  aff.  Blanchard,  V.  Dommage, etc.,  n*  108). 
C'est  bien  ainsi  que  H.  Carnot  (art.  434,  observation  18  )  parait 
entendre  la  relation  qnl  existe  entre  les  deux  articles. 

49f .  Seulement,  Il  est  deux  dispositions  qui  semblent  être 
asset  peu  d'accord  entre  elles,  à  savoir  notre  art.  471»,  n*  i,  et 
'  l'art.  43S  o.  pén.,  qnl  punit  d'une  amende  de  50  fr.  au  molis  et 
de  500  Ir.  an  plusPlneendle  des  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières d*autrvl  causé  parla  vétusté,  le  défaut  de  réparation  et 
antres  actes  de  négligence  ou  d'Imprudence.  Comment  l'Incendie 
InvnlontaIre  est  nu  délit  dans  l'art.  458  et  l'incendie  volontaire 
une  simple  contravention  dans  l'art.  479,  c'est  ce  qnl,  au  pre- 
mier aspect,  peut  paraître  assex  difficile  à  expliquer.  Hais  ni 
l'art.  458  ne  s'applique  à  tous  les  loeendles  involontaires,  ni,  et 
bien  moins  encore,  l'art.  479  à  tons  les  Incendies  causés  volon- 
taireoMnt.  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  des  ons  ou  des  autres  qui  soit 
par  t'nneoB  l'antre  disposition.  Quatre  hypothèses  principales 
■enlement  sont  régies  par  le  premier;  le  nombre  des  cas  qui  tom- 
bent sons  l'application  du  second  est  Indéterminé,  mais  ce  nombre 
est  considérablement  réduit  par  l'énomératton  qui  précède,  et  des 
faits  du  même  genre  II  ne  reste  pins  que  les  moins  Importants. 
C'est  cette  double  considération  qui  explique  les  deux  dispositions 
comparées.  L'art.  4S8,  spécial  pour  certains  accidents  qu'il  pu- 
nit à  part,  est  sévère  à  cause  de  ta  fréquence  des  occasions,  de 
rimmlneace  do  péril  et  souvent  de  la  gravité  du  dommage;  Tart. 
479,  qui  arrive  tard  et  seulement  après  que  les  cas  tes  plus  graves 
ont  été  prévus  et  punis,  peut  se  montrer  Indulgent  pour  le  sur- 
.plus,  même  vis-à-vis  d'une  intention  mauvaise,  à  cause  du  peu 
de  mal  qu'ordinairement  elle  réussira  &  faire,  quoi  qu'elle  ait 
voulu.  Les  deux  articles  Uen  «nnprls  ne  sont  donc  aucunement 
en  désaccord. 

411  V.  Noos  ne  quitterons  pas  cette  partie  de  notre  sujet  sans 
reetlSer  une  erreur  qui  nons  est  échappée  au  mot  Dommage- 
destractioB,  etc.  Discutant  la  question  de  savoir  si  l'art.  434  e. 
pén.,  qui  punit  la  menace  d'Incendier  une  habitation  ou  toute 
antre  propriété,  est  applicable  aux  propriétés  mobilières,  nous 
avons,  aun*  131,  donné  pour  raison  à  l'appui  de  la  négative,  que 
le  cas  était  prévu  par  l'art.  479,  n*  1;  mais  il  yaea  méprise  de 
•être  part,  et  en  examinant  de  près  les  deux  textes,  on  recon- 
■ah  bientôt  qne  l*arU  479,  qui  nn  punit  que  le  dommage  causé, 
est  inapplicable  aux  menaces  d'incendie,  en  tant  que  menaces. 
Elles  peuvent  ne  caaser  et  sonveot,  en  eO«t,  ne  causent  aucun 
dommage.  Lk  ne  peut  donc  être  la  raison  de  décider,  en  quelque 
MU  d'ailleurs  qu'on  se  prononce. 


4t8.  Ce  que  nons  veneu  de  dire  par  rapport  à  PlneeMIe, 
nous  pourrions  le  dire  ou  à  pea  près  de  PenpetaOBMeient  des 
animaux  ou  de  leur  destruction  volontaire  causée  d'une  aiUe  des 
manières  déterminées  dans  le  même  chapitre.  Le  tait  restant  ta 
même  quant  h  sa  nature  et  son  objet,  mais  perdant  ane  ou  plu- 
sieurs des  clrconstvices  qui  lui  Impriment,  dans  ta  dasslfleaUDe 
de  la  loi,  le  caractère  de  délit,  sort  des  erl.  4ttS  et  sulv.  poer  re- 
tomber sous  l'apptIcatiOD  de  l'art.  479,  n*  1 .  Hons  en  avons  doniA 
plus  liant  deux  exemples,  en  citant  les  êrrèts  des  17  aoAl  1831 
et4  nov.  1848  (V.  n*  418).  L'art.  494  ne  punissant  celui  qnl  e 
tué  un  animal  domestique  qu'autant  qne  le  tait  a  été  commis  dans 
un  lieu  dont  te  maître  de  fanlmal  était  propriétaire,  locataire, 
coton  on  fermier,  ce  fait,  commis  partout  ailleurs,  resterait  sans 
répressloD,sans  la  disposition  supplémenUtréde  l*art.479,  n*  1. 

494.  Il  en  devrait  être  ainsi  des  blessures  volootaires  faites 
aux  animaux  d'autrul,  si  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
qui  applique  è  ce  cas  l'art.  30,  tit.  2,  L.  1701,  sur  la  police  ru- 
rale, Jurisprudence  que  nous  avons  combattoeau  mot  Dommage, 
0*  389,  était  abandonnée.  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas,  comme 
11  a  été  dit  par  erreur  de  plume  au  mémo  mot,  n*  390,  l'art. 479, 

3  et  snlv.,  qui  deviendrait  applicable,  mais  bien  l'art.  479, 
n*  1 .  Les  dispositions  qnl  snlvent  n'ont  trait  qu'à  ta  mort  on  aux 
blessures  involontaires. 

4tS.  H.  Carnot  (sur  l'art.  451,  n*  0)  elle  nu  arrêt  qui  Juge 
qu'une  brouette  peut,  dans  certaines  contrées,  n'être  pas  considé- 
rée comme  un  inslrumentd'agriculture  (Crim.  cass.  39 Juiil.l8IS, 
aff.  Ceratto,  V.  Vol).  Dans  ces  contrées-lè,  l'art.  4SI  o.  pén.  de- 
venant applicable  à  la  destruction  d'une  brouette,  letait  M  troiH 
veraltplus  sa  peine  que  dans  l'art.  479,  n*  1. 

Mais  cet  article  ne  s'appliquerait  pas,  comme  on  aotenr  (H.  Mi- 
roir, des  Contraventions,  t.  1,  p.  116,  notée)  a  le  tort  de  le 
dire,  d'une  manière  trop  générale,  aux  dommages  causés  k  des 
instruments  aratoires,  à  moins  que  le  dommage  ne  pût  pas  con- 
stituer la  rupture  on  ta  destruction  de  ces  Instruments.  Autre- 
ment, ce  serait  précisément  le  cas  de  l'art.  451,  è  l'exclusion  de 
noire.  artiOle. 

4SO.  L'art.  440  c.  pén.  punit  des  travaux  à  temps,  en  outre 
d'âne  forte  amende,  tout  pillage,  tout  dég&t  de ...  propriétés  mo- 
bilières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte.  Trois 
individus  s'introduisent  dans  une  briqueterie  et  y  mettent  ea 
morceaux  des  tuiles.  Ils  sont  poursuivis  et  déclarés  coop^diles; 
mais  II  n'est  point  établi,  du  moins  le  Jugement  ne  l'exprime  pas, 
que  le  dégât  ait  été  commis  en  bande  et  à  force  ouverte.  Dès  lors» 
ce  n'est  plus  l'art.  440,  c*est  l'art.  479,  n*  1,  qui  est  applicable  : 
le  crime  n'est  plus  qu'une  contraventton.  Ainsi  Jugé  par  règle- 
ment de  Juges,  le  l**  mars  1853,  aff.  Genner-Labitte ,  V.  Dom* 
mage,  etc.,  n»S15. 

4*9.  Ainsi  l'art.  479,  n'  I,  n'est  pour  la  loi  répressive 
qu'une  sorte  de  subsidiaire  et  de  pis-aller.  Il  nevient  Jamais  qu'a- 
près d'autres  dispositions  plus  graves,  comme  pour  ramasser  ce 
qui  leur  échappe  et  glaner  après  elles  dans  ta  diamp  de  ta  ré- 
pression. 

$$  3  et  4>.  Mort  om  Ueswrcs  mux  mimmm  d'mtni  pur 
^effét  dê  la  diioaffutiom  dt$  fous  tm  des  amvnmm  matftùmmt», 
—  D$  ^mage  ou  emploi  d'ormn ,  oerps  durs,  «le.  — >  0s  to 
vdftuM  ou  du  défaut  de  riparaliom  dês  édifioei. 

4tS.  Les  n«  3,  3  et  4  de  l'art.  479  o.  pén.  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Sont  ponts  de  3*  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  k  autrui,  par 
l'effet  delà  divagation  des  fons  on  furieux,  ou  d'animaux  malfai- 
sants on  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  excessif  des  voilures,  chevaux,  bétes  de  trait  do 
charge  ou  de  monture;  3*  ceux  qui  auront  occasionnéles  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou 
avec  maladresse,  ou  par  Jet  de  pierres  ou  d'antres  corps  durs; 
4*  ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par  la  vétusté,  la 
dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons 
ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  on  l'excavation,  eu  telles  au- 
tres cenvres,  dans  on  près  les  rues,  chemins,  ptaces  ou  voies  pa- 
bllques,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  on  d'usage.  ■ 
—  Nous  réunissons  ces  trois  numéros  de  Tari.  470.  La  plupart 
de  uos  (Aservallons  principales  leur  serontcqpununes.  LeJait  est 
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le  mime,  l  savoir  la  mort  ou  la  bleonire  des  animaux  ou  besUanx 
ippartenaat  è  aub-ol  ;  la  canse  aenis  diUère. 

499.  La  lurenlère  observation  gésérale  i  présenter  snr  ees 
trois  dispositions,  c'est  qull  n'y  est  question  qoe  de  folts  Involen- 
lalres.  C'est  U  ce  qui  distingue  essentiellement  les  2 ,  S  et  4 
de  l'art.  479,  da  n*  1  de  cet  artide  et  des  art.  484  et  salv.,  no- 
tamment des  art,  451,  453  et  454,  dont  oehil-cl  n'est  qnele 
complément.  C'est  aussi  une  des  dilKrences  qnl  existent  entre  les 
dispositions  dont  nous  avons  à  nous  oocnper  loi  et  la  loi  des  2-9 
tain.  1850,  relaUve  au  mauvais  traltemMts  ueroés  envers  les 
anlmaui  domestiques  (D.  P.  1850.  4.  145,  et  v*  Dommage, 
n*  391).  Il  7  a  d'antres  différences,  notamment  en  ee  que  la 
nouvelle  lot  ne  punit  que  tes  maovals  traitements  exercés  publi- 
quement. On  volt  aussi  que  les  animaux  domestiques  sont  les 
■euls  qu'elle  prot^. 

Hors  des  cas  que  eelte  lot  est  TWne  r^r,  contre 
les  mauvais  traitements  volontaires  sur  les  animaux  d'aolrai,  les 
articles  da  code  pénal  qae  noos  venons  de  cUer(451, 453, 494, 
479,  n*  1),  si  les  animaux  ont  été  tués  on  qu'ils  aient  éprouvé  un 
dommage  qut  ne  puisse  pas  être  qualifié  blessure  faite  mécham- 
ment, de  dessein  prémédité,  eu  qu'il  ne  s'agisse  pas  do  bestiaux 
on  chiens  de  garde.  Les  simples  blessures  ainsi  faites  sont  en- 
core aolonrd'bol  soue  l'empire  de  l'art.  SO,  lit.  i,  de  la  loi  du 
SB  sept.  1791,  suivant  on  arrêt  (Crlm.  rej.  5  (év.  1818,  aff. 
Jean  Andrieu,  V.  Dommage^estmction,  n**  389  et  snlv.)  dont 
nous  avons  dieouté  la  doelrioe,  toc.  cit.,  et  aussi  v*  Droit  rural, 
n*  177.— T.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  H.Hortn,  Répert.  dn  dnril 
crim.,  V*  Animaax,  n"  5,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

481 .  Quand  nous  disons  qu'il  nes'uit  dans  l'art.  479,  n"  9, 
5  et  4 ,  que  de  faits  involontaires.  Il  fant  bien  nous  entendre. 
Nous  ne  voulons  parler  que  du  résultat.  Il  n'y  avait  pas  volonté 
de  tuer  ou  de  blesser-,  mais,  du  reste,  le  fait  occasionné  peut 
avoir  été  volontaire.  — Jugé,  en  conséquence,  que  eelul  qnl, 
sans  Intention  coupable  de  tuer  on  de  blesser  les  animaux  d'an- 
trul,  les  a  frappés  et  blessés  avec  un  b&ton,  dans  le  dessein,  par 
exemple,  de  les  empêcher  de  passer  sur  un  chemin  vicinal,  est 
passible  des  peines  prononcées  pw  les  art.  479,  n*  5,  et  480 
(Crim.  oass.  S9  Juin  1831)  (1).  Aussi  n'approuverions-nons 
pas,  par  cet  autre  moUf.  l'arrêt  de  laeoar  d'appel  d'Orlëajis, 
du  10  mars  1839  (aff.  Délions,  V.  Dommage-destnietton,  n«  389), 
qui ,  tout  en  décidant  en  droit  que  l'art.  30,  tit.  3,  de  la  loi  du 
S8  septembre  1791,  eonserveson  application  pour  le  cas  oà  des 
bestiaux  ou  des  chiens  de  garde  oot  été^  médiamment  et  de 
dessein  prémédité,  blessés  ou  tués  sur  le  terrain  d'autrul ,  ren- 
■  voie,  dans  le  cas  partienUer  eur  lequel  II  avsli  à  statuer,  le  pré- 
venu de  la  plainte,  parle  motir qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  fût 
méchamment  qu'il  eût  tué  le  ehlen  du  plaignant.  Dans  ce  cas,  à 
défaut  du  délit,  11  restait  une  oontraveatlon.  Le  tribunal  devait 
(art.  193  e.  inst.  crim.),  le  renvoi  au  tribunal  de  police  n'étant 
pas  demandé,  api^iqoer  lui-même  l'art.  479,  n*  3. 

Sous  ee  rapport,  le  fait  se  rapproche,  tout  en  restant  Inflni- 
meot  au-dessous  quant  i  la  gravité,  dn  cas  prévu  par  Tart.  309 , 
S"  alinéa,  qui  punit  les  coups  portés  volonlalremeot,  mais  sans 
iDteolion  de  donner  la  mort,  et  qnl  pourtant  l'ont  oocasionnée. 
Lorsque  les  coups  eux-mêmes  ont  été  involontaires,  ce  n'est  plus 
utre  la  disposition  que  noos  venons  de  citer  et  notre  article  qu'il 
T  a  rslaUon,  mais  entre  cet  article  et  les  art.  319  et  330,  sauf 


(1)  ff^tor  t  —  (Min.  pub.  C.  Aillot.)  —  Sur  U  plainte  dn  sîearDo- 
nt-LanÎM,  Jean  Aillot  avait  été  traduit  deTant  le  tnbuDSl  da  ptriice  de 
Moataaban;  on  l'iaculpail  d'ttoir  Irappd  dep  aaimaax  qui  passaient  dans 
■n  cbemiD  TÎcinal  ;  d'avoir ,  par  cea  violeoees  ,  cassé  une  jambe  k  un 
agneau,  et  d'avoir  rendu  trèe-oi^ada  une  truie  pleine  qni,  par  lii,  s'é- 
tait trouvée  ea  duger  d'avorter.  LemÎDisIére  public  avait  requis  l'appli- 
«atiaa  de  l'art.  478,  g  3,  e.  péu.  j  mais  le  irit>uDai  de  police,  préiend<uit 
qm  les  faits  aUtaris  n'étaient  prévu  ancone  loi,  reavoja  le  pré- 
ven.  —  Ponrvol  en  cassation  par  le  nwislére  pabtlc.  —  Arrêt. 

LaGOon;  —  Vtt  lei  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,rart.  15T  niAme 
eede ,  —  Vn  «nui  lu  art.  479  et  480  c  pén.  ;  —  Va  enfin  l'art.  lOl 
dadil  e.  pén.  ;  —  Allenda  qne ,  par  l'art.  479,  g  3,  c.  pén.,  la  mort  ou 
la  bkstare  dis  animaax  et  bestiaux  appartenant  i  aolrui,  occa<Lonn<^e 
par  l'eDplai  ou  l'osage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladre^SR,  est 
puaia  d'une  amende  de  11  fc  15  fr.  inclusivement,  et  que  l'art.  480  au- 
Isrise  a  prononcer,  dans  ce  eu,  la  peine  d'emprisannameat  pendant  cinq 
tMiii  sslsn  Ih  cufloaslancssi  —  Attendu  que,  dts  taits  t^  qu'ils  seat 


te^iours  la  diataaee  qu'il  y  a  de  rhomme  anx  anloumi  (Camol, 
snr  Part.  479,  n*  5). 

4S9.  L'art.  479,  n*  3,  et  par  suite  n"  3  et  4,  est  général; 
il  embrasse  les  animaux  de  toute  espèce,  sauvages  on  domesti- 
ques (T.  Dnit  mml,  n*  113),  bestiaux  ou  bêtes  de  soawe,  qaa> 
drupédes  et  oiseaux  de  basse-cour.  Par  conséquent,  il  n'y  a  point 
à  s'oecnper  des  dlstlnetlons  dn  eode  pénal  dans  les  «rt.  433  et 
434,  non  pins  que  de  celles  admises  ou  proposées  en  matière  de 
douane  (Gass.  1 7  Juin  1806,  aff.  Etchegaray,  V.  Douanes,  n»  588  ; 
clrenl.  de  TadminisU,  dn  S  dée.  1833,  V.  end.,  n*  3ft7,  et  Lois 
rurales  de  Fonmel,  1. 1,  p.  340)  ou  délits  forestiers.— T,ForêU, 
n««  697,  7l9et730,  etles  arrêts  qui  y  sout  dtés. 

4S«.  Hais  si  l'art.  479,  n»  3,.  3  et  4,  est  général  qaaet  k 
l'objet  auquel  11  supplique.  Il  n'en  est  point  ainsi  quant  aux  causes 
qull  énufflère.  SI  ta  mort  ou  les  blessures  avaient  une  autre  cause 
que  l'une  de  celles  qnl  y  sout  détaillées,  l'article  serait  InapfHl- 
eable.  Il  procède  par  énamération  ;  ee  qnl  n'y  est  pas  eomprts 
est  exclo. 

4S4.  n  noos  reste  à  Joindre  ft  ces  observations  générales 
quelques  renurques  particulières  sur  ebacune  des  trois  dlsposl- 
Uons  que  noos  avons  Jusqu'ici  Considérées  en  commun. 

Le  n*  1  prévolt  deux  causes  distinctes  de  la  mort  ou  des  liles- 
sores  ;  la  première  est  la  divsgatlon  des  fous  ou  furieux ,  ou 
d'animaux  malfaisants  on  féroces  ;  la  deuxième ,  la  rapidité  on  la 
mauvaise  direction,  ou  le  chargement  excessif  des  voitures,, 
ebevaux ,  bêtes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture.  Par  sa  pre-  ' 
mière  disposition ,  le  n*  S  se  rattache  à  l'art.  475,  n»  7  ;  par  la 
seeonde,  au  n*  4  de  ce  même  art.  475.  Ces  deux  dispositions 
ont  été  expliquées,  précédemment}  noos  renvoyons  à  ces  expli- 
cations, ainsi  qu'au  mot  Voilures  publiques,  où  se  trouvera  le 
commentaire  de  la  deuxième  partie  dn  n*  4  de  l'art.  475. —  Ce- 
pendant il  est  sur  l'un  et  sur  l'autre  point  quelques  observa- 
tions qui  doivent  trouver  place  tel. 

L'art.  475,  n*  7,  ne  punit  la  divagation  des  fous  on  ftirleoi 
qu'à  l'égard  de  ceux  sous  la  garde  desquels  Ils  étaient  placés.  — 
L'art.  479,  n*  3,  n'exige  point  expressément,  pour  punir  PeflM 
causé  par  cette  divagation,  que  les  Eous  fussent  placés  sons  la 
garde  de  eenxqui  les  ont  laissés  divaguer.  ]I.Gftrnot  n'en  dédda 
pas  moins  (  snr  Part.  470 ,  obs.  8  )  que  le  gardien  seul  est 
responsable;  11  faut  ee  devoir  partienUer;  un  antre  qne  le 
gardien  n'aurait  point  è  répondre  da  trouble  npporlé  à  la  sûreté 
publique ,  ni  de  l'accident  qui  serait  venu  s'y  mêlw.  Ce  que  dit 
avee  raison  H.  Carnet  des  fous  et  furieux  est  également  vnl  des 
animaux  malEUsants  on  féroces.  La  responsabilité  (T.  ce  mot) 
découle  de  In  même  source. 

4Sft.  Le  même  auteur  remarque  (loe.  cit.,  obs.  9)  que  le 
n*  3de  Part.  479,  dans  sadispositlon  relative  à  la  rapidité,  etc., 
des  chevaux  et  voitures,  ne  parle  pas  de  Ueux  babllés,  à  la  dit- 
férence  du  n*  4  de  l'art.  473.  Il  en  contint  que  «  cette  restric- 
tion ne  peut  être  suppléée ,  et  qne ,  dans  quelque  lieu  que  le 
dommage  ait  été  causé  à  autrui  par  Pun  des  moyens  exprimés 
en  ce  n*  3  de  l'art.  479,  Il  devient  une  circonstance  aisravaote 
de  la  contravention  qui  ta  fait  sortir  de  la  disposition  de  l'art. 
475  pour  rentrer  dans  eelte  de  l'art.  479.  »  Cette  oplnioa  n'est 
pas  sans  difficulté.  L'art.  470,  n*'3,3et  4 ,  n'est ,  presque 
en  tout ,  qu'une  application  de  dispositions  précédentes  qu'il 
prend  telles  qu'elles  sont  déjà  dans  la  loi,  saut  à  m  nug- 

établis  an  prooè*,  il  ne  résnlte  pas  qoa  le  prévene,  qnt  a  voulu  s'opposer 
an  passage  flu  troupeau  du  plaignant  dans  le  chemin  vicinal  de  llontas- 
b&Q  a  Ardus,  ait  eu  l'intention  coupable  de  tuer,  de  blesser  on  d'entre» 
pier  les  animaux  dont  ce  troupeau  était  composé  ;  que  ai  l'na  de  ces  ani* 
maux  aennnejambe  fracturée,  ce  dommage,  causé  par  ledit  prévenu  fe 
la  propriété  d'antrui,  doit  être  réputé  l'effet  de  l'emploi  ou  de  l'usage  saut 
précaution  ou  avec  maladresse,  du  b&ton  go'il  avait  à  la  nain,  et  qui, 
étant  u  instrument  contondant,  est  eomprts  dans  le  mot  onM*,  d'après 
l'art.  101  0.  pén.  ;  que  ce  fait  eonsUtnait  doue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'art.  479,  n°  3,  dudit  c  péa.  ;  —  Qu'en  disant  que  les  faitt 
iléDODCés  n'étaient  déclarés  punissables  par  aucune  loi,  es  refusant  da 
faire  au  prévenu  l'applicalion  de  cet  art.  479,  n"  3,  e.  pén.,  et  ea  la 
renvoyant  de  la  plainte  portée  contre  lui,  le  tribunal  de  police  da  Blentan- 
ban  a  contrevenu  audit  article,  ainsi  qu'à  l'art.  137  c  last.  crim,  ;  qu'il 
a  méconns  ses  attributions  et  i^é  les  régies  de  compéteoee;  —  D'aprte 
ces  motifs,  casse,  etc. 
DaS»iain48U.-C.C.,sset.crim«-iai.Bsiris,pr.-AuH0t,/if>  
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me&ter  h  pbIda  qui  s'aggrave  ainsi  avec  le  dommage.  Les  élé- 
ments essentiels  de  chaque  contravention  restent  les  mêmes.  Ici, 
c'estl'art.  479,  n"  4,  qnl,  poar  les  bétes  de  trait,  de  charge  ou 
de  montnre,  ne  volt  de  contravention  à  les  laisser  courir  qu'au- 
Unt  qae  e'est  dans  flntériear  d'an  lieu  habité.  ■  L*art.  479 
ehange-t-ll  quelqjie  chose  à  cela  ?  On  peut  en  douter,  snrlout 
quand  on  vient  de  reconnaître  qu*n  ne  changeait  rien  aux  carac- 
tères de  la  eoniraventlon ,  consistant  à  laisser  courir  des  (dus 
qu'on  a  sous  sa  garde,  quoique  ces  mots  ne  s'y  trouvent  pas 
répétés.  Toutefois ,  l'autre  opinion,  plus  conforme  au  texte , 
noua  parait  plus  sûre,  et  elle  est  plus  en  harmonie  avec  celle  que 
BOUS  développerons  dans  un  Instant,  sur  la  question,  de  savoir 
«lia  première  disposition  de  l'art.  479,  n»  4,  n'est  applicable 
qu'aux  édifices  sitoés  sur  on'  près  la  vole  publique. 

Le  n*  3  prévolt  aussi  deux  bits  distincts,  te  résultat  d'alllenrs 
Testant  toujours  le  même  :  remploi  on  l'osage  d'armes  sans  pré- 
caution on  avec  maladresse;  le  Jet  de  pierres  ou  d'autres  corps 
durs. 

4S«,  Noua  noDS  sommes  étonnés,  en  expliquant  l'art.  471 , 
n*  2,  qui  punit  ■  ceux  qni  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  cer- 
tains lieux ,  des  pièces  d'artiflces,  m  du  silence  que  gardent  cette 
dlsposlUon  et  celles  qui  suivent  sur  l'usage  des  armes  à  feu, 
dont  les  anciennes  ordonnances  de  police  ne  manquent  guère 
de  parler  à  la  suite  des  pièces  d'arlIBce.  L'art.  479,  n*  3,  diminue 
les  Inconvénients  de  cette  omission ,  contre  laquelle  l'exercice 
du  pouvoir, réglementaire  peut  offrir  un  remède  pins  complet. 

4S7.  Du  reste,  la  dlsposllloo  n'est  pas  bornée  aux  armes  à 
(eu.  Le  mot  armn  est  pris  ici  dans  le  sens  général  déterminé 
par  l'art,  toi  c.  pén.  Les  b&lODs  dont  on  a  fait  usage  pour  frap- 
per y  sont  compris,  ainsi,  par  exemple ,  qu'on  t'a  vu  plus  haut 
{Crim.  cass.  39  Juin  1821,  aff.  Aillot,  V.  d»  431  ;  Bourguignon, 
Jnr.  des  c.  crim.  sur  l'art.  479,  n*  3;  Carnot,  même  article, 
obs.  6).  —  T.  Armes ,  n»'  55  et  suiv. 

4IS8.  /.'«mploi  ùu  Vu$age  des  armes  n'est  pas  toujours  et 
nécessairement  un  fait  punissable,  même  alors  qu'il  a  causé, 
ainsi  que  la  loi  le  suppose  ,'la  mort  on  la  blessure  des  animaux 
d'autrui;  Il  faut  qu'il  ait  eu  lieu  sans  précaution  on  avec  mala- 
dresse. Si  touteslesprécautlons  que  conseillaitia  prudence  avalent 
été  prises ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  défaut  d'adresse  non  plus  que 
de  prudence,  mais  accident  purement  fortuit  on  cas  de  force 
ma)eure ,  il  n'y  aurait  pas  dé  contravenllon  à  punir,  mais  seule- 
ment un  malheur  à  déplorer.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  ici  d'un 
Ult  purement  matériel  ;  il  faut  qu'il  y  ait  faute.  La  faute  man- 
quant ,  Il  ne  reste  plus  matière  qu'à  l'action  civile. 

«  C'est  au  tribunal  saisi,  dit  H.  Carnot  (surl'art.479,obe,11), 
qu'il  appartient  d'appréeierlefaitdel'emploi  ou  de  l'usaged'armes. 
sans  précaution  ou  par  maladresse  ;  et  de  quelque  manière  qu'il 
prononce  sur  ce  point  de  moralité,  c'est  une  chose  irrévocablement 
Jugée;  d'où  11  suit  que  l'on  ne  pourrait  tirer  une  ouverturede  cas- 
sation delà  manlèredoni  le  tribunal  aurait  fait  celte  appréciation, 
lorsméme  qu'elle  pourrait  étreraisonDablement  critiquée.  *  Celle 
doctrine  est  vraie  généralement;  si  pourlant  les  faits  coBstalés 
par  le  Jogement  prouvaient  eux-mêmes  la  maladresse  ou  le  dé- 
faut de  précaution  ,  ce  qu'en  aurait  dit  le  Jiige  de  police  contrai- 
rement &  cette  preuve  acquise  n'en  pourrait  détruire  l'effet,  et 
nous  ne  saurions  reconnaître  ta  souveraineté  de  son  erreur.  La 
eoorde  cassation  devrait  casser  si  cette  erreur  lui  était  déférée, 
comme  elle  fait  souvent,  dans  des  cas  analogues,  en  matière 
civile ,  et  aussi  en  matière  eorreotlonnelle ,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  d'escroquerie. 

La  seconde  cause  de  dommage  prévue  par  le  n'  3  de  l'art. 
479,  est  le  Jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs,  dont  nous  avons 
dé)è  parlé  en  expliquant  l'art.  47S,  u*  8,  qui  punit  le  même  fait 
lorsque  les  pierres  ou  corps  durs  ont  été  jetés  contre  les  maisons, 
édifices  et  clôtures  d'autrui ,  ou  dans  les  Jardins  et  enclos ,  et 
aussi  le  Jet  volontaire  des  mêmes  objets  sur  les  personnes.  La 
différence  entre  les  deux  cas  est  tout  entière  dans  l'eBet  ou  le 
résultat.  Pour  l'application  de  l'art.  475,  n**  8,  il  n'est  point 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  dégradation  ou  dommage;  l'art.  479, 
B*  S,  n'est  applicable,  au  contraire ,  que  lorsque  la  même  cause 
a  produit  les  conséquences  en  vue  desquelles  cet  article  pro- 
■once  une  peine  plus  sévère, 

^  Du  reste,  pour  le  sens  du  mot  jet  et  ponr  l'étendue  de  la  tà- 


gnlBcation  de  l'expression  eorp$  durs,  ainsi  qae pmrqaelqMa 
autres  explications  accessoires ,  nous  devons  nous  contenter  de 
renvoyer  à  ce  que  nous  avtms  dit  sur  l'art.  473,  n*  8,  et  aussi 
sur  l'art.  471 ,  n"  0  et  IS. 

489.  Une  observation  commune  aux  denx  dispositions  de 
ce  numéro  de  l'art.  479,  c'est  que  la  loi  (V.  c.  pén.,  art.  480], 
considérant  la  cause  occasionnelle  comme  plus  grave  que  celles 
dont  11  est  parlé  dans  les  denx  autres  numéros  entre  lesquels  11 
est  placé,  autorise  le  juge  de  police  à  prononcer  la  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  an  plus,  maximum  ordinaire 
de  la  durée  de  l'emprisonnonent  en  matière  de  police.  «  Les  actes 
mentionnés  par  le  $  S,  disent  avec  raison  UU.  Chauvean  et  Bélle 
(t.  8,  p.  403],  supposent  ane  fanle  plus  grave  que  les  antres,  nne 
maladresse  qui  approtdie  davantage  de  la  volonté.  »  Dana  oe 
cas,  en  effet, la  cause  de  l'accident  est  plus  prochaine,  plus  per- 
sonnelle que  quand  U  s'agit,  par  exemple,  de  divagation  ^dediar- 
.  gement  excessif,  on  de  la  vétusté  et  du  défaut  de  répartfion  des 
édifices. 

44«.  C'est  cette  vétusté ,  oe  défaut  de  réparation  oo  d'entre- 
tien qui  devient,  à  son  tour,  la  matière  da  n*  4  de  Part.  479, 
lorsque  lajnort  ou  la  blessure  des  animaux  s'en  est  suivie  ;  ce  n*  8 
Joint,  comme  autre  eanse  possible  des  mêmes  effets,  l'encombre- 
ment ou  l'excavation  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les 
rues,  chemins,  places  on  voies  publiques,  sans  les  précautions 
ou  sigbaux  ordonnés  on  d'usage.  Par  sa  première  disposition ,  le 
n*4dePart.  479  se  rapporte  i  l'art.  471,  n»l  etB^et  par  sa 
seconde,  au  même  art.  471,  n'  4. 

441.  La  loi  civile  (c.  nap.,  art.  1586]  déclare  «le  proprié- 
taire d'un  b&timent  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par 
le  vice  de  sa  construction.  »  Le  texte  exprès  de  la  loi  pénale  ne 
va  pas  aussi  loin;  Il  ne  comprend  pas  littéralement  le  vice  de 
construction,  ce  vice  produistt-ll  tes  mêmes  accidents  que  la  vé- 
tusté, la  dégradation  ou  le  défaut  d'entretien  on  de  réparation. 
Toutefois,  cette  dernière  cause  d'accident,  le  défaut  de  répara- 
tion, serait  peut-être  Jugée  applicable  au  cas  d'une  constructios 
reconnue  vicieuse;  car  c'est  bien  là  aussi  chose  è  réparer.  Au- 
trement, le  silence  de  la  toi  est  regrettable.  A  la  vérité,  le  vice 
de  construction  n'est  pas  toujours  imputable  au  propriétaire  du 
bitiment,  mais  11  peut  l'être  alors  tout  aussi  justement  i.  l'entre- 
preneur ou  architecte.  Nous  ne  parlons,  du  reste,  que  d'un  vice 
certain  et  reconnu,  et,  par  suite,  d'un  accident  dont  la  cause  n'est 
pas  plus  doutouse  que  s'il  provenait  de  la  vétusté  on  du  début 
d'entretien. 

44S.  U  est  un  cas  où  l'ari.  479,  n«  3,  serait  inapplicable  ; 
c'est  celui,  déjà  prévu  par  l'art.  488  c.  pén.,  où  les  animaux  d'au- 
trui ont  péri  dans  un  incendie  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut 
de  réparation  de  maisons  ou  usines  existant  dans  le  voisinage. 
L'art.  458  (V.  Dommage,  n'*  132  et  suiv.]  s'applique,  en  effet, 
aux  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  ce  qui  comprend  les 
animaux  (V.  nos  explications  sur  l'art.  479,  n»  1);  l'art.  -iSS  est, 
par  rapport  à  l'art.  479,  n*  4,  une  disposition  spéciale  qui  garde 
son  domaine. 

443.  Les  mots  maisons  ou  édifices  sont  des  expressions  d'un 
sens  étendu  qui  nous  paraissent  comprendre  tous  les  b&llmeols 
et  constructions,  et  non  pas  seulement  ceux  qui  sont  habités  ou 
peuvent  servir  ài  habitation,  soit  pour  les  hommes,  soit  pour  les 
animaux,  mais  aussi  les  chantiers  et  magasins,  et  même  les  sim- 
ples murs  de  clôture.  Le  motif  de  la  loi  s'applique  aux  uns  comme 
aux  autres,  et  le  mot  édifice,  quoiqu'il  ait  d'ordinaire  un  sens  plus 
parliculleret  plus  précis,  ne  se  refuse  pas,  nous  semble-t-il,  àcette 
signification.— M.  Carnot  (sur  l'art.  479.  obs.  16],  qui  se  pose  la 
question  par  rapport  aux  murs  de  clôture,  la  résout  par  une  dis- 
tinction, suivant  qu'il  s'agit  de  murs  établis  sur  des  rues  ou  che- 
mins publics,  ou  au  contraire  en  rase  campagne.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  les  murs  de  clôture  soient  com- 
pris dans  la  qualification  générique  à'édi/ices;  U  en  juge  autre- 
ment dans  le  second  cas.  —  Mais  nous  ne  saurions  voir  snr  quoi 
repose  celte  distinction,  ainsi  restreinte.  Une  folsjadmls  que  les 
murs  de  clôture  sont  des  édifices  dans  le  sens'  de  notre  article,  ils 
doivent  suivre  la  condition  des  autres  édifices.  C'est  donc  géné- 
ralement par  rapport  aux  maisons  et  édifices  que  la  question  vent 
être  examinée}  nous  l'examinerons danaroD^inslantj^I^ 
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44  A.  L'art.  471,  n*  8,  prévoit  la  coDlraveotlon  conslaUnt  à 
ne  pas  obéir  &  la  ftommalton  émaoée  de  l'autorité  admiDlatratlve 
d'avoir  à  réparer  ou  démolir  les  édlfloes  menaçant  ruine;  les  rap- 
ports que  nous  avons  dit  exister  entre  cette  disposition  et  Tart. 
479,  n*  4,  doivent-ils  faire  suppléer  dans  celui-ci  la  condition 
d'une  sommation  administrative,  dont  il  ne  parle  pas?  L'afBrma- 
tive  peut  se  défendre  ;  nous  croyons  l'opinion  con^alre  plus  sûre. 

445.  Hais  l'art.  479,  d*  4,  parle  lut-méme  des  mes,  che- 
niios ,  places  ou  voies  publiques.  Ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est-Il 
applicable  àla  première  des  denieontraventiODsqu'Uprévolt,  aussi 
bien  qu'à  la  seconde  ?  En  d'antres  termes  n'est>ce  que  lorsque  les 
malsons  ou  édifices  qui  ont  causé  l'accident  par  leur  vétusté  ou 
leur  dégradation,  sont  situés  sur  la  voie  publique,  que  la  peine 
est  encourue?  C'est  la  question  que  M.  Carnot  n'a  résolue  que 
par  rapport  aux  mors  de  cl6ture,  et  que  nous  avons  dit  s'étendre 
à  tous  les  b&timenls.  —  La  coDstructloo  grammaticale  est  d'abord 
à  considérer.  Pour  appliquer  à  la  première  disposition  du  n«  4 
celte  incise,  qu'on  Ut  dans  la  suite  de  ce  numéro  :  «  Dans  ou  prés 
les  rues,  chemins,  places  ou  voles  publiques,  »  il  faut  supposer 
cette  disposition ,  ainsi  conçue  :  «  Ceux  gut  auront  cauté  lu 
mémos  oeeidmt*  par  la  vétmtét  la  dégradation^  U  défaut  de  ré' 
paratio»  ou  d^entrttin  du  maiions  oto^di^cei...,  dont  ou  prêt 
lu  ruM,  etc.  »  Or  une  pareille  oonstruction  nous  semblerait  fort 
peu  régulière.  Elle  est,  au  cootraire,  très-exacte  et  trés-daire 
si  on  l'applique  seulemeot  aux  encombrements,  excavations  ou 
telles  autres  œuvres  qui  sont  la  matière  de  la  seconde  contraven- 
tion et  à  la  suite  desquels  vieenent  immédiatement,  daes  le  texte 
de  la  lof, ces  autres  mota  dansouprès  JatnM>, etc.,  qui  déterminent 
la  place  où  les  enoombremenls  et  excavations  doivent  avoir  eu  lieu. 

440.  Ce  qui  suit  Immédiatement  et  termine  le  numéro,  àsa- 
voir  cette  autre  condition  qu'on  ait  omis  de  prendre  les  précau- 
tions ou  de  faire  les  signaux  ordonnés  ou  d'usage,  nous  semUe 
forliûer  notre  InterpréUtion.  L'obligation  d'éclairer,  par  exemple, 
se  comprend  parititemant  comme  précantion  de  police,  et,  si  elle 
a  été  remplie,  comme  JusUflcation  ou  excnse ,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  (ait  passager,  comme  un  embarras  de  la  voie  publique,  un 
dépAt  de  matériaux  ou  une  excavation  empêchant  ou  diminuant 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.'  C'est  l'affaire  d'un  leur,  d'une 
ou  quelques  heures;  peut-être  même,  la  loi  (art.  471,  n*  4)  le 
prévoit,  y  a-t-il  eu  nécessité.  Celui  qui,  forcé  de  faire  un  trou 
près  du  chemin  on  d'y  déposer  quelques  matériaux,  prend  les 
moyens  convenus  pour  avertir  les  passants,  fait  tout  ce  qu'il  peut 
faire;  si ,  sans  tenir  compte  dee  précautions  qu'il  a  prises,  la  loi 
pénale  (car  la  loi  civile  reste  Intacte)  le  punissait  pour  l'accident 
qu'il  s'était  efforcé  de  prévenir,  sa  rigueur  serait  de  l'Injustice. 
11  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  lien  qui  uolt  l'art.  471,  n»  4,  et  l'art. 
479,  même  numéro,  est  évident:  c'est  la  même  disposition,  avec 
an  accldeot  de  plus  qui  Commande  une  aggravation  dans  la  peioe. 

447.  Mais  la  vétusté,  le  défaut  d'eniretien,  etc.,  d'un  édifice, 
c'est  autre  chose.  Ce  n'est  plus  un  fait  passager,  mais  un  fait 
ancien,  continu;  ce  n'est  plus  même  un  fait ,  Cest  un  état.  Pour 
l'absoudre  quand  la  loi  le  condamne,  il  ne  saurait  saffl/e  d'une 
PFéoaation  qat  elle-même  est  momentanée  et  passagère  de  sa 
nature.  Ce  que  Je  vous  demande,  avec  la  loi,  ce  n'est  pas  seule- 
ment d'èelairer  votre  vieille  maison,  qui  s^en  va  tomber  en  ruine, 
e'est  de  l'étayer  de  peur  qu'elle  ne  s^écroule,  ou  plutôt  de  l'abattre 
pour  la  relever.  Le  temps  ne  vous  a  pas  manqué  pour  cela,  car  one 
maison  ne  devient  pas  vieille  en  un  Jour,  et  le  défàut  d'entretien  est 
•  un  bdt  de  longue  date. — Cette  seconde  condition  dun*  4  dei'art. 
47d,  propre  à  la  seconde  contraveoUon,  concourt  puissamment  à 
prouver  qu'il  en  est  ainsi  de  ctile  qui  précède.  L'une  et  l'autre 
sont  étrangères  à  la  première  disposition.~-Et,  enefftot,eetta  pre- 
mière disposition  n'est  pas  on  règlement  de  volrte,  elle  ne  descend 
pas  directement  de  l'art.  471,  v  5,  comme  l'autre  est  issue  de 
l'art.  471,  n*  4.  Nous  avons  remarqué  plus  haut  une  notable  dif- 
férence quantà  la  sommation  admloistralive.  Il  s'agit  de  la  conser- 
vation des  animaux  ûu  bestiaux;  quelque  partque  votre  maison  tue, 
en  tombant  par  voire  fante,moneheval  ou  mon  bœuf,  c'est  toujours 
pour  mol  le  même  dommage,  et,  pour  la  loi  pénale  qui  n'iotervient 
qu'ft  cause  de  la  gravité  présumée  de  ce  dommage,  une  égale  rai- 
son pour  eo  punir  fimprudeot  aotear.~-Et  ce  n'est  pas  parmi  les 
cas  qui  se  succèdent  dans  les  n*'  3,Set4de  rart.479,le5euloù 
ta  cause  de  l'accident  peut  ne  se  pas  produire  sur  1»  voie  publique  i 
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11  en  est  ainsi  dans  tout  le  5.  Un  coup  dë  fusil  que  Je  Ure  dans 
mon  Jardin,  ou  une  pierre  que  J'en  lance  Imprudemment  peu 
blesser  l'animai  d'autrui  dans  un  enclos  voisin  ;  c'est  la  contra- 
vention que  punit  ce  numéro.  Il  ne  s'agit  plus  de  ta  voie  publi* 
que,  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté  du  passage  public.  C'est  un 
fait  d'une  autre  caractère,  un  dommage  privé,  mais  contre  lequel 
la  loi  n'a  pas  asses  de  l'action  civile. 

446.  Si  la  doctrine  que  nous  venons  d'établir  est  exacte,  on 
voit  quelle  en  doit  être  l'applicalloo.  Un  b&timent  vous  apparte- 
nant, un  simple  mur,  pour  en  revenir  à  l'hypolbèse  de  H.  Carnot, 
s'élève,  mais  dégradé,  non  entretenu,  près  d'un  terrain  dont  Je 
suis  propriétaire.  Je  passais  sur  ce  terrain  avec  des  bêles  de 
trait  ou  de  somme.  Votre  construction  s'écroule,  mes  animaux 
sont  tués.  Assurément  il  n'Importe  que  la  vole  publique  soit  loin 
de  là,  que  votre  mur  fût  en  rase  campagne.  Ailleurs  vous  vous 
trouveriex  peut-être  doublement  en  contravention  ;  ici  vous  n'en 
avez  commis  qu'une,  nuds  Cest  bien  celle  que  la  loi,  qui  est  avec 
moi  contre  voos,  punil  dans  la  disposition  dont  U  ut  toit  appli- 
cation. 

449.  En  serait-U  lUnsI  dans  le  cas  où  ce  serait  sur  le  terrain 
même  où  était  placé  le  b&timent  que  l'accident  serait  arrivé?  A 
cet  égard,  nons  dlsUngnerions.  Nous  ne  verrions  aucune  contra- 
vention à  imputer  au  propriétaire,  si  c'était  à  son  Idsu  ou  sans 
son  aven  que  les  animaux  d'autrui  eussent  été  conduits  ou  se 
fassent  introduits  d'eux-mêmes  sur  son  terrain.  Les  distinctions 
de  l'art.  45S  c.  p.,  qui,  tout  en  diminuant  la  peine  au  cas  où 
l'animal  aété  tué  dans  les  lieux  dontle  prévenu  était  propriétaire 
ou  fermier,  laisse  même  alors  subsister  le  délit,  nous  semblent 
inapplicables  Ici.  La  violation  du  droit  de  propriété,  qui  autorise 
è  saisir  les  animaux  trouvés  en  délit  et  à  les  mettre  en  fourrière, 
peut  bien  ne  pas  autoriser  à  les  tuer  (V.  Dommage,  etc.,  n"284), 
(ait  volont^re  dont  la  gravité  dépasserait  ordinairement  de  beau- 
coup celte  do  dommage  que  l'on  prétendrait  venger,  sans  qu'il  y 
ait  rien  à  en  conclure  pour  le  cas  d'un  accident  involontaire. 
Chacun  est  maître  cbes  sol  :  Je  puis  soigner  bien  ou  mai  mes  bâ- 
timents comme  les  autres  choses  qui  m'appartiennent,  sans  que 
personne  ait  à  y  redire,  pourvu  que  les  conséquences  de  l'état 
dans  lequel  Je  les  laisse  ne  menacent  pas  de  s'étendre  au  delà 
des  limites  de  mon  terrain,  tlmlles  qui  sont  aussi,  sous  ce  rap- 
port, celles  de  mon  droit.  Autrement  mon  droit  rencontrerait  le 
droit  d'autrui  dans  les  personnes  ou  dans  les  choses.  Ce  serait  le 
cas  que  nons  examinions  tout  à  l'heure.  Il  n'y  a  donc  de  tort, 
dans  notre  hypothèse  actuelle,  que  de  la  part  du  maître  des  ani- 
maux, qui  en  était  responsable  ainsi  que  de  lui-même  (art.  1584 
et  1385  c.  nap.);  par  suite  les  conséquences  ne  sont  imputables 
qu'à  lui.  Au  civil,  nous  repousserions  l'action  qu'il  prétendrait 
fonder  sur  l'art.  1586  c.  nap.;  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit 
d'appliquer  une  peine. 

4&*.  Hais  si  c'était  avee  son  autorisation,  mieux  encore,  sur 
sa  demande  et  pour  son  service,  que  les  animaux  d'autrui  fussent 
entrés  eur  sa  propriété,  nous  le  rendrions  responsable  même 
vis-i-vls  de  la  loi  pénale,  du  dommage  dont  ses  vieux  b&timeuls 
y  sont  devenus  accidentellement  la  cause.  Connaissant  le  dan* 
ger,  U  devait  n'y  exposer  personne.  Le  tort  alors  est  de  son 
côté  et  met  les  conséquences  à  sa  ^arge. 

441.  Notre  dédslon  serait  la  même  et  soumise  à  la  même 
distinction,  dans  le  cas  où  tes  animaux  d'autrui  auraient  été  tués 
ou  blessés  dans  l'intérieur  des  maisons  on  édiOces.-^Ce  que  dit 
fc  ce  sujet  H.  Carnot  (art.  479,  obs.  17]  des  auberges  ou  autres 
lieux  où  les  étrangers  sont  reçus  pour  y  loger  et  héberger  leurs 
bestiaux,  nous  l'étendrlons  même  aux  malsons  particulières  où 
les  animaux  auraient  été  volontairement  reçus;  mais,  hors  de 
là,  il  n'y  aurait  plus,  à  nos  yeux  de  contravention. 

4&é.  li  nons  reste  à  dire  .quelques  mots  ae  la  seconde  dis- 
position du  no  4  de  l'art.  479,  dont  noua  avons  déjà  parlé  en  ex- 
pliquant la  première  disposition  de  ce  numéro. — Là  deux  condi* 
lions  sont  bien  marquées,  sans  lesquelles  lacontrave&tlon  n'existe 
pas  :  la  première,  que  les  encombrements  ou  excavations  ou  telles 
autres  œuvres  aient  eu  lieu  dans  on  près  les  rues,  chemins, 
places  ou  voles  publiques  ;  la  seconde,  que  l'on  n'ait  pas  pris  les 
précautions  ou  placé  les  signaux  ordonnés  on  d'usage.  —  La  pre- 
mière  condition  a  été  suffisamment  expliquée.  H.  Carnot  fait  ob- 
server 0>*      ^  propos  de  la  seewde,  que  ce  serait  aunrivenu 
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ï  ét&btlr  qu'il  avait  pris  les  précauUoDS  oa  pite6  lei  signui. 
C'est  là,  ea  effet,  un  fail  Jusliflc&Uf,  dont  la  preuve  est  naturel'^ 
lemeDt  à  la  charge  de  celui  qui  s'ea  prévaut.  Il  en  doit  èlra  an- 
Irement,  pensons-nous,  de  la  circoastanoe  que  les  faits  imputts 
ont  eu  lieu  sur  la  voie  publique,  parce  que  c'est  là  un  élémeot 
constUutir  de  la  contraveutiou,  et  d'ailleurs  quelque  ohos*  d^afflr* 
matir.dODtlapreuvelQcombe^celuiqui  l6meteiavaat;«tfW(Itcil, 
il  est  des  précautions  oràDDoées  eiprsasémeot  par  l'autorité 
publique  ;  il  en  est  d'autres  que  prescrit  l'usage  ;  les  unes  et  les 
autres  sont  égdlement  obligatoires.  11  faut  observer,  par  rapport 
À  celles  qui  auraient  été  parllcullèremeot  Imposées  ou  renouvelées 
par  l'autorité  admiuUlratlve,  que  ce  ue  serait  pas  seulement,  en 
cas  (l'infraction,  l'art.  471,  n*  13,  qui  serait  applicable,  mais 
notre  art.  471,  n*  4 ,  à  supposer,  bien  entendu,  que  la  défaut 
(le  précaution  ait  occasionné  l'accident  prévu  par  cet  article.— 
La  loi  parle,  d'une  manière  générale,  ■  des  précautions  eu  si- 
gnaux ordonnés  ou  il/nsage;  toute  énumération  eût  été  néeessaf' 
rement  incomplète.  De  même,  après  avoir  indiqué,  es  partieu- 
Her,  tes  encombrements  ou  excavations  qui  peuvent  avoir  lieu 
sur  la  vole  publique,  elle  reuterme  dans  nne  uprewiot  générale 
•u  teltes  autrts  cntvrsj,  les  embarras,  dép6ts  ou  travaux  do  toutes 
Sortes  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  détermloément.  Une  grande 
latitude  est  donc  laissée  à  la  conscience  du  Juge.  Citons  saule- 
ment,  à  titre  d'exempte,  les  réparations  à  la  toiture  des  maisoua 
des  villes.  Ce  n'est  là  ni  un  encombrement  ni  une  excavation, 
mais  c'est  une  anvra  qui  peut  occasionner  l'accident  prévu  al 
qui,  ayant  lieu  sur  la  voie  publique,  constituerait  la  contraven- 
tion, à  défàut  du  signal  convenu,  la  croix  4$  «mûire  préugt 
(Bolleaa,  Mtire  sur  les  embarrai  d>  Pvla)  ob  tout  utr** 

fS  8  et  a.-^Démtiom  de  fam  poUtimiê  fêmnmêmtré»  A/fV- 
reiUc  lia  ccns  gvi  tant  recoMmu  par  tm  Iej.«-V'««M  Ai|Mt»  et 
ds  la  oioMle  cK-daistu  de  l»  tas». 

459.  Les  d"  S  et  6-l*de  Tart.  478  e.  péa.  ont  trait  à  U  pos-* 
session  et  k  l'emploi  par  les  marchands  des  (aux  polda  et  lauaea 
mesures.  —  Le  premier  est  abrogé  par  la  lot  du  S7  nars  18S 
art.  9,  lequel  abroge  aussi  le  n*  14  de  l'art.  470  (D.  P.  51.  4. 
88)  ;  le  second  reste  en  vigueur  comme  déterminant  les  pelats  de 
simple  police  auxquelles  renvoie  la  loi  du  4  Juill.  18S7»  art.  S 
et  4.  —  Ces  dispositions  des  art.  47S  et  479  aoat,  aiaal  que  lai 
n"  3  et  sulT.  de  l'art.  480  et  les  lois  de  1 837  et  de  1 8((  1 ,  l'oblet 
d'un  travail  assez  étendu  sous  le  rapport  de  l'hlatolre  et  de  la  Ju- 
risprudence (V.  Poids  et  mesures).  —  Nous  coasigoerou  seule* 
ment  ici,  en  nous  réservant  de  la  développer  ailleurs,  une  ebser 
vatlon  que  nous  avons  déjà  présentée  par  rapport  à  l'art.  4711, 
II"  14,  c.  pén.,  que  la  loi  du  37  mars  1851  a  aussi  déclaré  abro- 
ger. C'est  qu'eu  même  temps  que  la  loi  nouvelle  a  élevé  la  qualiB 
cation  du  lait  et  en  a  aggravé  la  peloé,  elle  eu  a  rendu  la  répres- 
sion plus  difficile  par  tes  nouvelles  conditlanaqu'eliey  a  mises 
Ainsi  elle  ne  punit  (art.  5)  la  possession  da  laux  poids  et  nesora» 
qu'autant  que  celte  possession  a  eu  lieu  sans  moUb  téglllnaf  t 
et  le  rapporteur,  expliquant  celta  disposition,  a  donné  de  ces  mo 
tifs  légitimes  des  exemples  propres  à  en  rendre  l'usage  asseï 
peu  difficile.  Sans  douto ,  .la  condition  est  Juste  en  soi;  et  II  «et 
vrai  que  s'agissant  désormais  d'uu  délit,  e'eat-à-dire  d'une  classe 
d'infractions  se  composant  de  deux  élémenta,  le  fait  et  l'Intention, 
là  où  l'intention  frauduleuse  manque,  le  fait  nu  peut  être  coupable 
àloi  seul.  Mais  l'excuse,  que  repousB^tlaconlraveation  etqu'ad 
met  aujourd'but  le  délit,  fera  sa  part  large  si  l'oq  a'y  veille;  et 
11  pourra  bien  arriver  que  ce  que  l'on  a  fait  pour  rendra  la  ré- 
pression plus  sévère  réussisse  surtout  à  la  rendre  beaucoup  plus 
rare.  N'y  avalt-il  donc  pas,  encore  ici,  une  parLà  laisser  à  lacoo- 
traventien? — C'est  ainsi  que  procède  trop  souvent  la  législateur 
français.  Les  bonnes  intentions  ne  lui  manquent  pas.  mais  l'ex- 
périence et  la  maturité  font  parfois  défaut  à  ses  résolutions  im- 
provisées. Le  système  de  légi^férâtion  qu'on  suit  aujourd'hui  peut 
BOUS  sauver  ces  Inconvénients  si  la  préparation  das  lois  est  faite 
par  les  plus  savants,  tes  pins  exeicés  et  les  plu  tabttrteaX}  Am 
Oput  àte  labor. 

A3  A.  Le  S*  alinéa  du  n*  e  do  l'art.  4"9  est  rtlam  aux  bou 
laugersctbouchors;  il  est  )'ob]£*.  d'explioallons  étendue»  visfiou- 
cher,  a**  39,  73  et  suiv.  ;  BouUngeri     49,  fi3  ol  auiv. 


A5fi.  U  v*  T  de  rart.  479  panit  de  ...  «  les  gms  qui  Rnt 
métier  de  devinât  at  prottostiquer,  ev  d'expllquaf  les  songes.  > 
A&0.  Ce  àuBéra  eet,  avee  quelques  dispositions  accessoires 
(les  art.  480  et  481),  la  sèule  tranqat  reste  dans  notre  code  pé- 
nal de  laits  qui  ont  tengtemps  tenu  me  bien  antre  place  dans  les 
lois  criminelles  des  différents  peuples.  Il  y  a  loin  de  Pamende  de 
11  à  IS  fr.  à  la  peine  de  mort,  à  la  rené  et  au  bftcher.  On  peut 
voir  dans  l'Eioda  (ek.  1 1,  t.  i  8)  el  dans  le  Deotéroaome  (cb.  1 8, 
T.  lO'ti)  l*aatr6ne  rigueur  des  lois  de  Moïse  contre  les  devins 
et  magiciens,  et  aissl  contra  csux  qui  les  eonsoltaleot.  Les  lois 
romaines  ne  se  montrent  guère  nraios  sévères  dans  les  titres  D« 
ffio/c/loM  «1  màth&matk»  an  Coda  et  Ds  »pi$cOpùU  andieMiâ.  Les 
ordonnances  de  nos  rois  restèrent  impitoyables  :  on  peut  voir 
notammeat  celles  de  Charles  Vlil,  en  1490,  etdeCbtrIes  IX,  eu 
IS90.  Il  ne  fallut  rien  moins  quaialumlèredo  siècle  de  Louis XIV 
peur  éclairer  et,  par  solie,  adoinlr  la  législation.  Dn  arrêt  du 
ooDsetI,  du  it  avr.  I67t,  ne  venlnt  plus  voir  déos  la  sorcellerie 
qu'un  erlme  HMglaalre.  —  Les  devins  on  sorciers  fortmt  bien 
encore  psals,  et  méat  sévèrement,  snlraot  l'esprit  général  de  la 
législation  d'alors,  mais  senlenent  comme  Imposteurs.  Du  édtt  de 
Juillet  1081  les  (Anssa,  à  M  titre,  du  royaume,  àveo  nmaee  de 
punition  corporelle  (Eneydi^.,  t*  ftorders  et  sorcières,  M.  HO' 
ris,  Rép.,  V*  Devins). 

4At.  Ledavinest,  suivant  le  Metlosnatre  de  racadémle, 
«  eelnl  qif  se  émna  poar  prédire  les  événements  qni  arriveront, 
PImposttnrqai  faltnÙHIér  non  .seulement  de  découvrir  les  choses 
eaebées ,  mais  eneerv  da  prédire  ce  qui  doit  arriver.  >  Suivant 
MarilB,  Réperl.  da  Jurtspr.,  le  devin  «  est  eetot  qui  métier 
da  prédira  les  e&eses  tMoras  et  de  déeoorrlr  les  choses  ca- 
ehéas.  >  •  On  Muga  dans  la  classe  spécifiés  au  n*  7  de  Part. 
479,dlt  ll.lllrolr,desCwtrftventioDS,  1. 1,  p.lSS,  les  diseurs  et 
les  dtsaues  de  bonne  avéetore,  les  prétendus  sorciers  ou  plutdt 
Max  qnl  oherohent  à  sa  fhlre  passer  pour  tels,  las  tlrears  et  ti- 
reuses de  cartes,  tous  ceux  enOn  qui  font  métier  de  prétendre 
déeaavrlr  les  eboees  etcMes,  de  prédire  l'avenir,  et  cela  au 
moyeu  de  pratiquas  mperstltleusas.  ■  La  liste  eAt  pu  être  beau- 
eaup  plus  loagaa.  Nous  renvoyons  ceux  qui  seraient  cnrienx  de 
la  sonpléter,  an  livre  De  sopisntid  de  Cardon  et  aux  Diiquititio' 
MM  wuîgitm  de  DelrM.  La  matière  aujourd'hui  est  inflaiment 
moins  féamda.  et  noos  n'aurons  que  de  coortes  abserratlons  à 
préeenlér  sw  l'IramUa  contravention  à  HutneHa  se  rédnlsanl  u- 
jaard'hHi  oes  grands  crimes  d'autrefois. 

L'art*  479,  n*  7,  attelnt-ll  eeux  qui  font  métier  da  deviner  el 
pronoBliqner  àPalde  du  magnétisme?  La  question  a  été  disculée 
avec  un  certain  éolat  dans  une  affaire  récente;  le  tribunal  cor- 
reetloDBeldala  Saine,  Jugeant  en  appel,  Pa  décidée  pourPaffirma- 
Uva  (7  dée.  I65f ,  alf.  Alexis  et  autres,  D.  p.  S5.  3.  s),  par  la 
motif  prlnelpal  qne  «  quelques  phénomènes  de  physiologie,  trop 
tncartaifs  peur  que  la  sdenee  en  ait ,  Jusqu'à  ce  Jour,  apprécié 
la  satura  al  la  portée,  nepeaveat  antoriser  Pexereiee  d'un  mé- 
tier que  la  lot  interdit;-» Qne,  dans  le  cas  même  ob  la  somnam- 
bulisme daaaeralt  réellement  la  faculté  de  deviner  on  de  pronos- 
tiquer. Il  faudrait  on  changement  dans  ta  législation  pour  qu'il 
fAt  permis  aux  ladlvldns  doués  da  celte  faculté  de  s'en  faire  une 
proressioB.v  La  loi  eet  générale,  en  effet,  dans  ces  prohibitions; 
Pexeeptio*  que  réclame  le  magnétisme  serait  tout  à  (ait  arbitraire. 

4AS.  Celte  contravention  est  du  nombre  de  ealles  dont  les 
jBgas  de  pstx  seuls  eoanaissent  à  l'exclusion  des  maires  (dus  . 
crin.  139,B»7).~Laloi  ne  lalhitpaB  consister  dans  la  sente  ac* 
tien  da  deviner  et  pronostiquer;  elle  ne  punit  qne  les  gens  qui 
font  métier  da  deviner,  etc.  Cette  expression  fatn  métier,  qui 
se  retrouva  dans  Part.  S91 ,  n*  f ,  est  remarquable  an  cequ'ells 
semble  Impliquer  Pldéa  d'habitude  et  surtout  celle  de  salaire. 
Ues  actes  isolés,  rares ,  aeeldeutels ,  ne  constituent  pas  on  mé- 
tier, dans  l'exacte  propriété  des  termes.  It  en  est  ainsi  d'actes 
gratuits (Cont. M. Miroir, p.  1 34, n* S).— Toutefois.  Il  Défaut  pas 
'  se  montrer  trop  faefle  à  admettre  de  serobtabtes  excuses.  Un  ser- 
vice gratuit  en  apparence  est  souvent  fort  Icin  â'ÔTre  désinté- 
ressé. L'argent  n'est  pas  la  seule  mo''>nale  avec  laqntille  on  puisse 
payei ,  el  demander  n'est  pu  la  seule  manière  d'obtenir.  — 
Un  paâl  aonsntter,  sens  ce  rapport,  la  Jurtsprndsnoa  gol  s'est 
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Ittmto  dau  ne  mtlère  fpA  n'est  pas  sais  analogie  avee  eelle- 
ei  :  nom  vevleiis  parler  4e  l'eserelce  de  Part  de  goérlr  et  de  la  < 
praUqmdas  Mcoucbamests.  La  lel  de  veatèse  an  II  (art.  3S) 
MMbJe  Mu  eslgar  «ne  wdl«  d'aotei;  eepeadant  Pod  Jage  que 
leola  ipéfattoo  drtrargleMe,  de  In  part  d'an  Indlvldo  «tranger  à 
l*artdfl  |«érfr,  eonaUlne  llalraetlon  paale  par  eetarUele  (Crlm. 
eass.  1"  mars  I8S4,  aff.  Pimod,  et  les  arrMs  repportés  Ué- 
deeln),  elfaWenMlalHi(Crl«.M8S.6  Joni.  18«7,  aff.  Gom- 
baud|  SD  Mf*  1B34,  aff.«bsl8,  eto.,  V.wnI.);  d*an  seul  fut  de 
•lapis  asatotanee  sani  dlpUme ,  fc  nn  neeonAement ,  en  qualité 
de  Mge-iesaiN.  Ln  gralslié  n'est  pas  non  pins  voe  eieuse  (mAme 
«rrél  dn  SO  (év.  18M). 

La  raiflOD  générale  de  eetle  JarlspmdeDce ,  c'est  qoe  la  loi  4^1 
pnolifesereiee  ndfe  anterisé  de  Part  de  gaérir  a  moins  pour  ob- 
jet de  préfonfr  on  dommage  péenntaln  qae  des  risques  person- 
nsls,  rlsqnoi  de  la  santé,  peut-être  de  In  vie,  et  ItoporlaDce 
que  la  loi  nUaebe  à  ln  eonsenrnUoa  de  on  biens  précieux  fait  de 
In  disposUten  qnl  les  protêts  une  dlsposiilon  d'ordre  publie.  De 
même  Ici,  qneKine  nmérét  soM  notas  grand  et  que  le  pré|udlee 
rétnUent de  riefraettoa  ne  eolt ,  le  phis  souvent,  qu'une  perte 
pécamnire ,  In  pnAlUUea  a  on  enraetére  absoln,  et  la  coDlraven- 
U«a  ne  ponmlt  pas  plu>lreoTer  une  «xenie  daaa  rabsenee  de 
dommage  qn*Me  n'en  treuveratt  unednnsl'lgneraBeeonla  booce 
foi  de  son  toMur.  Cesl  Ik ,  nous  l'avons  n  bien  des  lOls,  un  ca- 
rnclAro  ordinaire  en  matière  de  eontravuilioua  de  pollee.— Seule- 
flWBtU  y  aune  dlfllrenee  essenuelle  quels  raison  indique  etqne 
ne  peut  avoir  méconnue  In  loi ,  entre  les  notes  sérleox ,  qui  sont 
lesesHlstiiiqoelson  puiise  ralsonnaMoment  rcoonnal^o  un  en- 
raetére puniteable ,  et  les  jeu  ou  pMsaiterles  dont  on  s'amoso 
quelquefois  en  eeeMté,  sou  prétexte  de  dlvluttu. 

4*9.  Moue  voMU  de  dire  qnein  bonne  M  do  prétendu  de- 
vin ou  soroier  ne  l*niSnBeralt  pu.  Celte  bonne  fol  que  nou  sup- 
posOM  iel  n'wl  peint  une  bypotbése  grateKe;  même  au  temps 
où  os  les  brAtalt  vUS ,  U  r  n  des  gens  qui  m  sont  crus  de  bonne 
fol  soreters  et  qal  Pont  souteen  devnnt  ln  Insllee*  Ces  sorcière 
par  ioaginnllM  ponrmleot ,  si  vmimeni  iMr  erreur  était  sincère, 
éeb4>per  ft  une  IncrimlaatiM  phis  sévère  (Ctlm.  eass.  1S  fmet. 
ao  15,  aff.  Rnssof  se  aoAt  iUé,  air.  Bena.^V.  Vol  [escroque- 
rie] )  ;  mais  loi  In  fmude  n'est  pu  néeesealre,  et  le  pur  tait  suffit. 

^  mstn ,  le  loi  ne  te  préeeupe  polet  des  pratiques , 
plus  on  moins  superstitieuses  on  rnsoBODgères»  qu'emploient  les 
prétudu  devins  (M.  Horlo,  lléperl.,v*  Devins).  Le  lieu,  publie 
on  privé,  n'y  fait  rien  nu  plus,  liais  11  peut  nrritor  que  le  iait 
s'aggravaot ,  la  unImvenMon  dégénère  en  délit,  et  c'est  ce  qui 
arrive  en  cist  chaque  fols  que  le  prétendu  devin  emploie  des  ma- 
amnvru  Irandulenau  pour  persuader  Pexlstmoe  du  pouvoir 
Imaginaire  qu'il  s'attribue,  si  le  résultat  de  «w  manœuvres  est, 
pour  luljde  se  Wre  délivrer  de  l'argent  ou  deseflbis  mobiliers.  On 
f  n  put  voir  nn  uemple  dsQS  nn  arrél  dn  i  Juin  1 848  (  Crlm.  rej. 
air.  Vlntru,  V.  Toi).  Dans  celte  espèce,  le  prétendu  devin  ou 
propbète  avait  réussi  h  persuader,  à  l'aide  de  diverses  mancDu- 
vrw,  que  Olen  l'avait  ebelsl  pew [annoncer aux  bommes  que  la 
'  lerre  ellsft  être  ei^u^  uux  plu  grands  désutres ,  que  la  face 
du  monde  allait  éire  renonvelée  et  qu'il  n'y  avait  que  eaux  qui  se 
eonsurer^ent  k  une  association,  ou  œuvre  dont  il  était  iecbef, 
qui  éebappemient  à  la  colère  divine.  —  H  s'était  ainsi  fait  re- 
mettre UM  somme  de  8,000  fr.  La  eour  de  Caen  avait  va  dans 
cas  laits  le  délit  dfesertqnerle.  La  eonr  de  eassatlon  rejeta  le 
pourvoi. 

Il  en  devrait  être  ainsi  dans  tons  les  eu  analogues,  etce  n'est 
que  dans  le  cas  où  l'on  de  ces  deux  caractères  manquerait  : 
l'emploi  dsi  manemvi'u  frauiuleu$«f ,  la  rmise  ou  Mivrancû 
(Par^mt,  m»ublt$  ou  «afauri,  que  le  fait  pourrait  rester  dans 
les  termes  d'une  simple  contravention.  Il  y  a,  en  effet,  nn  fond 
eommao  dans  les  deux  infractions,  malgré  une  dllléreoee  sen- 
sible dans  In  orlminallté  et ,  par  suite ,  dans  la  peine  :  c'est  tou- 
jours on  pouv(rir  ou  on  crédit  imaginaire  qu'on  s'attribue  et  qu'on 
cherche  à  pmuaderi  mais  ou  ne  le  fait  pas  toujours  à  l'aide  des 
mému moyens,  et  là  peut  se  trouver  une  différence  essentielle. 
D'un  autre  cété ,  si  le  moyeu  est  k  considérer,  il  y  a  aussi  granda- 
meat  à  considérer  le  résultat  :  11  faut,  pour  consUtu»  l'escroqoe- 
rle ,  qn'U  y  ait  eu  ronlso  effective  d'effets  mobiliers  ayant  une 
vnlfprgiulconfpie.  Lh  où  h  la  prétention  d'un  pouvoir  imaginaire 


(•e  Joignent  ces  deux  conditions  tlréu  du  moyen  et  du  résultat,  , 
11  n'y  a  plus  sealement  contravention,  11  y  a  délit. 

Et,  k  cet  égard,  nou  dirons  qne,  loin  que  l'exlguee  du  sn» 
taire  soit  un  élément  nécessaire  de  la  contravention  punie  par 
notre  article ,  cette  circoutancedolt,  le  plu  souvent,  avoir  pour 
effet  de  l'exclure  en  la  remplaçant  par  une  loorlmioation  plu 
grave.  Il  suffit,  en  effet,  qu'il  s'y  Joigne  Fuiplol  de  ma»8uvru 
frandoteuses,  pour  qne  le  Ml  nunlsse  lu  earaelèrea  dMine  u- 
eroquerte  désormtis  complète. 

Ce  n'est  donc  pu  assez  de  dire  avw  un  anteur  (V.WroIr,  du 
Contraventions,  p.  ISé,  n*  S)  :  <  SI  le  salaire  était  considérable, 
le  fait  pourrait  être  considéré  comme  ucroqnerle.  »  La  loi  (art. 
408)  ne  iSlt  point  dépendre  l'existence  de  l'ucroquerie  du  plue 
ou  moins  de  valeur  du  effets  que  l'on  s'est  fait  frauduleusement 
délivrer  ou  remettre.  Ce  peut  être  Ik  pour  les  Juges  du  foit  une 
circonstance  k  considérer  pour  rappréolatioo  de  l'inlenUon  et 
l'application  de  la  peloe}  mais,  en  droit,  il  ne  s'agit  pu  dn  plus 
ou  du  moins,  telle  parait  être  aussi  roplnion  de  H.  Morln,  Die* 
tlonuire,  v*  Sortilège. 

4M.  La  peine  principale  ut  l'amende  de  11  k  18  fr.  inclu- 
sivement, commune  k  toutu  lu  contraventions  comprises  dau 
l'art.  478.  L'art,  480  y  ajoute  Pempriaounement  pendant  cinq 
Jours  an  plus ,  mal;  contre  lu  interprètu  de  songu  seulement 
(n*  4).  Or  les  interprêtes  de  foogu  sont  bien  au  nombre  des 
Individus  auxquels  s'applique  le  n*  7  de  l'art.  479,  et  c'est  sous 
ce  titre  même  qu'on  les  retrouvedus  l'art.  481,  a'i;  mais  Ils 
n'y  sont  pas  seuls ,  et  l'on  volt  k  cêté  d'eux,  dans  Pun  et  rautro 
artlele,  lu  dtvUu  «t  pronoiif|iiMw<,  qnl  peuvent  faire  leur  mé< 
lier  autrement  qu'en  expliquant  et  interprétant  lu  songes.  Dès 
lors  on  a  été  Indoit  k  se  demander  si,  malgré  son  texte  rulrlcllf, 
l'art.  480  ne  devait  point  être  considéré  comme  commun  k  tous 
lu  eu  qu'eiabrasseni  lu  deux  autres  articles  entre  lesquels  II  sa 
trouve  placé.  Quant  k  nous ,  nous  pensoos  que  non ,  et  telle  est 
aQ8SlPoplnlODdeM'lliro]r,t.3,p.in  (H. Uorln,Rép.,v*  Devins, 
semble  uludre  fart.  480,  n*  4,  dau  un  sens  plus  général.  V. 
aussi  la  Dictionnaire  du  même  auteur,  v"  Sortilège),  Le  rappro- 
Miement  des  trois  dlsposlllou  que  nou  venou  de  citer  donne 
lien  de  erolre  que  ce  n'est  pu  sans  Intention  que  le  législateur 
a  rédqit  k  nn  seul  cas  l'aggravalten  laeoltaUve  de  peine  que 
prohonu  rarU  480.  La  différence  de  rédaction  est  en  effet  fort 
apparente  et  il  uralt  étonnant  qu'on  no  s'en  fût  pu  aperçu. 
Mais  en  fftt-ll  autrement  et  n'y  anrait-U  eu  qu'omission  ou  erreur 
Involontaire,  eomme  le  pense  H.  Miroir  k  l'endroit  cité,  Il  n'eu 
fopdralt  pu  moins  s'u  tenir  au  texte.  Nous  sommes  en  matière 
pénale;  les  peines  ne  doivent  pas  se  suppléer  (art*  4  c.  péo.}* 
Ainsi  Jugé,  le  7  dée.  18SS,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (V.  plu  haut,  n*  4S7);  ce  Jugemeut  décide  en  outre  «  quti 
riolerprétaflon  des  songes  ^entend  de  ceux  de  l'Individu  q»! 
demande  cette  Interprétation,  non  de  ceux  de  la  personne  qu'il 
consulte.  » 

4tt9.  L'art.  481,  n*  S,  pruonce  la  saisie  et  conUseatloq 
des  instruments ,  utenslles  et  costumes  servant  ou  destinés  k 
l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou  loterprôte  de 
songes.  Aprto  les  expUcallons  qoe  nous  avons  déjà  données,  un 
seul  mot,  dans  cet  article,  nous  semble  dlgite  de  remarque,  c'e^t 
le  mot  dsXtMi  (servant  on  destinés  k  l'exercice  du  métier,  eic). 
L'absence  de  ce  mot  dans  le  n*  l  de  l'art.  477  nous  a  fait  «xpri- 
mer  l'opinion  qn'en  matière  de  loteries  ou  d'autres  Jeux  de  ba- 
sard ,  la  eooflseatlon  spéciale  ne  pouvait  pas  atteindre  les  som- 
mes dutlnées  k  couvrir  les  enjeux ,  mais  n'y  ayant  point  encore 
servi.  Les  lois,  mais  surtout  les  lois  crlminellu,  ne  sauraient 
être  tropeuclea  dans  leur  rédaction. 

S  8.  —  BrvUt  DU  tepag»  tf^iswn  ou  «ocfwiHi. 

4#S,  Le  n*  8  de  l'art.  470  punit  «  les  auteurs  ou  complices 
de  bruits  ou  tapagu  Injurieux  ou  nocturnes ,  troublant  la  trau-  . 
quilllté  du  habitants.  » 

494. 1»  Caraetiret  d*  l«  contranêntiou. — Tapage  t'tijuridwit, 
moctume.  —  Troubla  à  la  tranquUlilé  dt$  habitant».  —  Lùu. 
—Modt.  —  L%  loi  n'a  point  déOnl  les  mots  bruibet  tapages;  dn 
ce  défaut  de  défloilion  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  quand  la  con- 
travention existe.  Il  reste  aux  mois  leur  sens  ordinaire ,itérqu!U 
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est  flxé  par  l*u5age.  On  ne  aanralt  arbitrairement  értger  en  brnits 
oa  tapages  des  aclea  qui  répugneraient  à  cette  qualification.  Les 
trfbuoaui  doivent  donc  préciser  la  nature,  l'espèce  des  braits 
dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable.  Autrement,  la  cour  de 
cassation  se  trouverait  dans  l'imposalbllité  de  vérifier  si  ces 
bruits  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a  entendu  punir. 
Stl  suffisait  d'une  mention  vague  qu'il  y  a  en  des  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes ,  il  pourrait  arriver  qu'on  qutitfiit 
ainsi  des  faits  innocents  aux  yeux  de  la  loi,  sans  que  la  cour  se 
IroDv&t  en  position  de  censurer  cette  décision,  puisque  l'espèce 
lut  serait  iaconnue.— V.  à  cet  égard  nos  explications  v»  Cassa- 
tion, n"  1Î24  et  sulv. 

Hais  une  fois  te  fait  qualifié  Justement  bruit  ou  tapage, 
l'appréciation  des  effets  ou  du  degré  reste  dans  le  domaine  des 
tribunaux,  notamment  quant  au  point  de  savoir  si,  en  fait,  11  y  a 
eu  trouble  à  la  tranquillité  des  habitants.  C'est  dans  ce  sens  et 
avec  cette  distinction  que  nous  parait  devoir  être  admis  ce  que  dit 
à  ce  sujet  H.  Carnet,  Comm.,  art.  479,  obs.  37.  Ainsi  jugé  que 
le  trouble  à  la  tranquillité  desbabitants,  est  un  fait  sur  lequel  la 
déclaration  dujuge ne  peut  être  révisée  par  la  c«ur  de  cassation 
(Crim.  cass.  29  julH.  1813,  aff.  Clermonl,  V.  n»  466).— Jugé  de 
même,  en  sens  inverse,  que  la  déclaration,  en  fait,  que  le  repos 
publie  n'a  pas  été  troublé  par  les  injures  que  deux  iodividus  se 
sont  respectivement  dites,  ne  peut  donner  ouverture  è  cassation 
(Crim.  cass.  l^sept.  1826,  aff.  Conard,  V. Presse-outrage).— 
II  y  a  donc  plusieurs  choses  à  distinguer  dans  la  contravention 
dont  il  s'agit.  D'abord  l'existence  des  bruits  ou  Upages;  puis, 
leur  caractère  de  bruits  ou  tapages  Injurieux  ou  ooctumes  j  en- 
fin ,  l'effet  qu'Us  doivent  produire,  qui  «st  de  troobler  la  tran- 
quillité des  habitants. 

Nous  venons  de  nous  expliquer  sur  le  sens  des  mots 
brutU  ou  tapagn  :  leur  rapprochement  dans  la  disposition  dont 
11  s'agit  concourrait  à  le  bien  fixer  au  besoin.  Quant  au  ca- 
ractère qu'ils  doivent  présenter,  il  faut  qu'ils  soient  injurieux 
ou  bien  nocturnes.  Un  auteur  (H.  Miroir,  t.  1 ,  p.  166)  dit 
à  ce  sujet  :  «  Si  l'on  examine  avec  une  attention  particulière 
ce  même  texte  (le  texte  du  n*>  8),  on  reconnaît  que  le  légis- 
lateur a  eu  trois  objets  en  vue  :  1*  la  répression  des  bruits 
quelconques  causés  de  Jour  ou  de  nuit ,  troublant  la  tranquillité 
publique  des  habitants;— 2*,  3°....  •  Cette  doctrine  est  (aosse, 
ce  ne  sont  pas  des  bruits  quelconques  que  punit  la  toi ,  mais  des 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  Un  bruit,  non  Injurieux, 
causé  de  Jour,  ne  constituerait  donc  point  la  contraveolioB.  Il  tae 
suffirait  pas  que  ce  bruit  pùt,  sous  certains  rapports ,  troubler  la 
tranquillité  publique  ;  la  loi  ne  punit  de  plein  droit  et  sauf  le  &S 
où  11  y  aurait  infraction  à  un  règlement  ou  arrêté  légalement  fait, 
ce  qui  constituerait  une  contravention  d'une  autre  sorte ,  que 
ceux  des  bruits  pouvant  troubler  la  tranquillité  publique  qui  sont 
injurieux  ou  nocturnes.  Ces  deux  qualificatifs  s'appliquent  éga- 
lement aux  deux  mots  dont  s'est  servie  la  loi,  pour  dénommer  la 
eontraveutlonj  ils  étalent  même  plus  particulièrement  nécessaires 
pour  déterminer  le  sens  du  mot  bruit.  —  Il  faut  donc  que  les 
bruits  ou  tapages ,  pour  être  punissables  aux  termes  de  notre 
disposition,  soient  injurieux  ou  qu'ils  soient  nocturnes.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  à  la  fois  nocturnes  et  Injurieux. 
Le  texte  de  la  loi  est  parfaitemeot  clair,  il  suffit  de  l'un  ou  de 
Pautre  (Carnet.  Burl'art.479,S8,obs.33ïM.Uorïn,Rép.,v<*6rult8 
et  tapages,  b*  2);  la  disjonctive  ou  ne  laisse  aucuu  doute  à  cet 
^gard.  Ainsi  un  tribunal  ne  peut,  dans  une  espèce  où  des  danses 
et  chants  bruyants,  ayaut  eu  lieu  pendant  la  nuit,  sont  constatés. 


(l)  (Min.  pnb.  C.  veuve  Clermont.)  —  La  codk  i  —  Altroda  sur  la 
Iroisitoe  moyen ,  qua  l*art.  479  c.  péD.  n'exige  pas  qns  des  bruits  troa- 
iilant  h  traniiuilliié  des  habitants  aient  eu  lieu  la  nuit ,  qu'il  emploie  le 
noi  ou,  qai  a'ett  pas  une  expression  copnlative ,  et  que  quant  au  trouble 
(lorié  b  la  traoquillitt  des  babitanis ,  o^eit  an  fait  sur  lequel  la  déclara- 
tion desjiif-ea  ua  peut  être  révisée  par  la  cour} — ...Rejette  le  pourvoi 
oonire  lu  Ju^cmcal  du  tribunal  do  première  instance  de  Gui  (Loirel),  du 
88  juin  1813. 

Ou  S9juill.  1815.-G.  C.,sect.  cir.-MM. Barrit,  pr.-Cofflnlial,  rap. 

(3)  (Min.  pnb.  C.  Kœnig  et  autres.)  —  La  codb  ;  —  Vu  lei  art.  53S 
etsaiT.  c.  issl.  crim.,  sur  1»  règlements  de  juges;  —  Vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  S6  mai  1819,  l'art.  17  do  la  loi  du  85  luard  1 8ïS,  l'art.  5  de  la  loi 
du  8  «et.  1830,  et  Vaiu  *M,  n«  8,  c.  pép,;  —  AtteaUv  qu'il  n'y  a  pas 


décider  qu'il  n'y  a  pas  contravention ,  sons  prétexte  tp»  «■ 
chants  et  ce  bruit  ne  renfermaient  aucune  Injure  contre  personne 
(Crim.  cass.  26  août  1848,  aff.  Pemon,  D.  P.  91.  S.  SOT);  da 
même  le  caractère  injurieux  des  bruits  on  tapages  suffit,  eas' 
sent-ils  eu  Heu  en  plein  Jour.  Le  mot  ou,  en  effet,  n'est  point  id 
une  expression  copulative  (Crim.  rej.  29  Juill'.  1815  (1);  Crin, 
cass.  5  sept.  1855,  aff.  Amen,  V.  n"  479). 

449.  Hais  que  faut-li  entendre  par  ce  earaettoe  liMwieuxY 
(V.  sur  ce  point  Crim.  cass.  4  oct.  1831,  aff.  Roy»,  D.  P.  51. 
5.  508). — Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  est  peut>6tre  eonlestable, 
Juge  qu'une  scène  d'injures  entre  parents,  sur  la  vole  puUiqne, 
ayant  déterminé  un  rassemblemeol,  constitue  néceasalrement  ua 
tapage  Injurieux. 

11  y  a  différentes  sortes  et  différents  degrés  dlnjures  ;  «sHI  né- 
cessaire de  trouver  ici  l'Injure ,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'ut. 
13  de  lailol  du  36  mai  1819  :  «  Tonte  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'au- 
cun fait?  »  ou  même  simplement  l'Injure  dont  11  est  quesUoa 
dans  l'art.  471,  n«  lie.  pén.,  maintenue  par  l'art.  30  de  la  loi 
de  1819  :  Ceux  m  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  atiroat  pro- 
féré contre  quoiqu'on  des  injures  autres  que  celles  prévues  de- 
puis l'art.  367  Jusqnes  et  y  compris  l'art.  378?  »  On  reomnatt 
de  suite  que  le  mot  injurieuce  ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce 
sens  précis.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  injures  par  paroles  ou  par  l'un  des  moyens  de 
publication  énumérés  dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1819  ;  l«  bruit  ou 
tapage  injurieux  peut  consister  en  faits  et  manifestations  autres 
que  des  cris  ou  des  paroles.  D'un  autre  cAté,  11  n'y  a  polat  à 
distinguer  entre  les  divers  degrés  de  l'Injure  :  l'injure  la  omIm 
grave  suffit  (H.  Horln,  Rép.,v'  Bruits  et  tapages,  n*  S). 

44S.  Mais  il  peut  se  Joindre  à  la  contravention  des  laits  d'an 
autre  caractère ,  soit  Injures  contenant  l'imputation  d'où  vice 
déterminé,  soit  outrages  de  la  nature  de  ceux  que  prévoient  lei 
art.  223  c.  pén.,  dans  ces  divers  cas ,  la  contravention  ne  nuit 
pas  au  délit,  pas  plus  que  si  (c'est  l'hypothèse  de  H.  Camot, 
loc,  etf .,  n"  35)  des  coups  avalent  été  portés  :  chaque  t»H  a  ses 
caractères  particuliers  et  aussi  sa  peine.  Ainsi  11  a  été  Jugé  qns 
des  chants  proférés  devant  une  caserne  de  gendarmerie ,  dans 
l'intention  de  faire  outrage  aux  gendarmes,  pouvi^ent  présenter 
le  délit  spécifié  et  puni  par  l'art.  334  (Crin.  cass.  IS  Oct.  1849, 
affl  GenUI,  D.  P.  49.  S.  575). 

4«».  Mais  il  serait  indifférent  qu'à  la  contravention  se  fAt 
Joint  le  délit  d'outrages,  si,  une  plainte  étant  nécessaire  pour  ou- 
vrir l'action  en  répression  de  ce  délit ,  cette  plainte  n'avait  pas 
été  portée  :  dans  ce  cas ,  la  contravention  seule  existerait  1^- 
tement,  et  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  connaissance  des  bruits 
et  tapages  ne  pourrait  se  déclarer  incompétent  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d'm  fait  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel (Crim.  règl.  Jug.  5  Jullt.  1832)  (2).  —  A  plus  forte  raison 
le  tribunal  de  simple  police  ne  pourrait-il  pas  renvoyer  l'alMre 
au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  sur  le  fondement  que  les 
prévenus  se  seraient  livrés  l'un  envers  Pautre  i  des  voies  de 
fait  et  se  seraient  portés  des  coups,  si  rien  n'Mablltqne  des  coups 
aient  été  portés  de  part  ou  d'autre ,  fil  n'y  a  ucuno  plainte  k 
cet  égard ,  et  si  le  procès-verbal ,  non  combattu  par  une  prene 
contraire,  déclare  même  qu'il  n'y  a  en  ni  violence,  ni  coups, 
mais  seulement  une  rixe  violente  sans  voles  de  fait.  Attendu  que, 
dans  cet  état .  l'unique  objet  de  la  prévention  etf  le  bratt  ou  la- 
page  injurieux  prévu  et  puni  par  l'art.  429,  n*  8  o.  pta.  (Crin, 
cass.  29  août  1838,  aff.  Fournier,  V.  Compét.  crim.,  n*  929). 

plainte  de  H.  André,  qui  imprime  un  moyen  d'action  an  mtniaitre  poUie, 
relativement  anx  outrages  dont  il  aurait  été  l'objet  ;  que  même  il  a  for- 
mellement déclaré  renoncer  k  tontes  poursuites  ;  —  Que  rordoanaace  de 
la  cbambro  dn  conseil,  susmeationBée,  déclare  qno  les  aotenrs  des 
voies  de  lait  exercées  contre  M-  Aubry  ne  sont  pas  sufflsasMwnt connu; 
—  Que,  dans  cet  ébt,  il  ne  reste  k  pouranivre  que  las  anteirs  du  tapage 
injurieux  et  nocturne,  contravention  de  simple  police,  prévue  et  réprimée 
par  l'art.  479,  n*  8,  c.  pén.;  —  Sans  s'arrêter  au  jn^ement  du  ttilranai 
de  simple  police  dn  canton  de  Colmar,  du  4  juin  dernier,  qui  sera  coaii- 
dcré  comme  non  avenu,  renvoie  les  pièces  du  procès,  Charles  Kceaig,  etc., 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Neufbrisacta,  poarSira 
procédé  et  statué,  conformémenl  k  la  loi,  sur  la  coolraveniion  dont  ili 
>EODt  prévenus. 

"  Pu  9 jail).  185t-G.  C,  ch.  crim.-'llll.  «s  Bastard,  pr.-Briérs,  lav. 
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— •  n  a  mène  él6  Jagé  qae  ces  brnlts  oa  tapages  tDjorieai  on 
BOCtoroM,  ne  coastitnanl  qu'ose  contraveDUoD ,  et  celle  contra- 
ventlOB  n'afaot  pis  «  qoelle  que  fftt  la  persooae  qat  en  eût  été 
robjet,  le  caractère  légal  (Poutrage  ni  d'insulle,  tl  n'y  avait  point 
lien  d'examiner  si  le  plaignant  «  qal  da  reste  8*étalt  désisté  de  la 
plainte,  éWt  revêtu  de  fonctions  publiques,  et  al  c'était  à  raison 
de  ses  fonctions  que  le  tapage  Injnrleux  ou  nocturne  avait  eu  lien 
(Cr)m.  rtgl.  Jog.  3  féT.  18i3)  (1).  H.  Morln,  Rép.,  ioe.  cit., 
B*  4,  critique  eet  arrêt.  Il  pense  que  la  contravention  commise  à 
régard  d'un  consul  étranger  (c'est  l'espèce  de  l'arrêt) ,  à  raison 
de  ses  foBcUoQs,  constitue  nn  délit  correctionnel.  Tel  est  bien 
Aunl  notre  avis ,  mais  les  circonstances  nous  paraissent  avoir 
grandonent  Influé  sur  la  décision.  Dans  l'espèce  dont  II  s'agit, 
les  faits  pouvant  avoir  le  caractère  de  délit  avalent  été  écarté^  ; 
Il  ne  restait  plus  par  conséquent  que  la  contraveollon ,  c'est-à- 
dire  le  tapage,  sans  outrage  de  la  nature  de  ceux  que  punit  l'art. 
S33  e.  pén.  L'arrêt  renda  dans  de  telles  clreonstaBces  B'est  point 
eoBlraire  bqx  prlnolpai  n^pelêa  plw  hant  et  raconnos  par  la 
cour  elle-même. 

410.  Leschorwam  ont  beaoeoapoecnpé  la  Jurisprudence.  Les 
partis  ont  voulu  souvent  s'en  foire  un  moyen  de  dénigrement  ou  de 
vengeance  politique  ;  souvent  anssl  ce  n'est  qu'une  plaisanterie  de 
mauvais  goût,  un  reste  de  vleox  usages.  Quel  qu'en  soit  le  motif,  ils 
eoBsUtuent  évidemment,  soit  qa'lts  aient  eu  lieu  pendant  la  nuit, 
comme  11  est  le  plus  fréqaeot,  soU  qu'on  a'j  livre  pendant  le 
Jour  (V.    466,  M  IMi,  la  eoBtravenUon  punie  par  notre  article. 


(1)  (Min.  pob.  C  Sobège  et  aotm.)  —  La  cooi  ;  —  Va  let  art. 
et  sniT.  e.  iu:.  erim.,  bdf  les  règlement!  de  jogei;  —  Statuant  sor  la 
dMuande  en  réglemeat  de  juges  dont  il  s'agit,  et  y  faisant  droit  :  —  At- 
tendu qae  l*ordoBoanee  ds  la  chambre  du  conseil  dn  triLiunal  de  première 
ÏDBtance  de  Bordeaux  du  M  aoAt  18M  a  écarté  les  ebab  priicipanx  de 
h  plainte  qui  auraient  pa  avoir  la  caractère  da  délit;  qu'elle  a  sealeneit 
navayé  les  iacalpés  devant  le  trlbanal  de  simple  police  mus  ta  prévea- 
tim  «  bmiis  on  de  tapages  ÏDjarieâx  oa  noctaraes,  ce  qui  ne  constitue 
qu'en»  cantraveniion  de  police  prèvao  parle  u"  3  da  l'art.  479  c.  pén,; 
qu'une  eoetravention  de  cette  natcre  n'ayant  pas  le  caractère  Mgal  d'on- 
irage  ni  d'initnile,  quelle  que  loït  ta  personne  qui  en  a  iU  l'objet,  il  n'y 
a  point  lieu  d'examioer,  dans  l'espèce,  quel  est  te  caractère  dei  foaclioDS 
et  des  pcmroirs  dont  nu  consnl  étranger  résidant  en  France  sa  trouva  ia- . 
vesti  uawès  les  viacipes  du  droit  des  gaisi  qne  le  désiiteBWBt  da  la 
plainte  dn  near  Heyer  après  que  l'ordonnança  do  la  cbambra  du  conseil 
ptécilée  ki  aélé  notifiée  rend  d'autant  saperin  TnasMU  de  la  qoestion 
da  savoir  si  le  tapage  injorieex  on  nociame  a  eolien  a  l'occasion  de  ses 
faociioDS }— Attendu  que  le  Jugement  du  tribnnal  de  simple  police  n'a  pas 
coDtesté  la  qualification  doDoée  anx  faits  par  l'ordannanee  de  la  chambre 
dn  conseil  sous  le  point  de  vue  de  la  nature  de  ces  faite;  mais  qu'il  a 
fondé  l'incompéteace  de  la  Juridiction  de  simple  police  sur  ta  qualité  de 
coosal  appanenut  an  sieur  Heyer,  qualité  qai  était  sans  împoriaoce 
l^ale  en  égard  à  une  simple  CMUraTenliOB  de  police  comme  celle  dont  il 
s'agit,  puisqu'elle  porta  atteinle  bien  pins  b  l'ordre  et  b  ta  Iranqnillilé 
publique  qu'fc  ta  personne  qu'elle  aurait  eue  ponr  objet; 

Sans  s'arrêter  an  Jugement  dn  tribunal  de  simple  police  de  Bordeaux, 
lequel  est  et  demeure  comme  non  avenu  ;— Renvoie  Henri  Sobège,  Louis 
Sobège  et  les  seiie  autres  coprévenns  dénommés,  ot  les  pièces  du  procès, 
devant  le  tribunal  de  simple  police  dn  canton  de  Libouroe,  ponr  y  être 
jngés  sur  la  prévention  de  braits  on  tapages  injnrieux  on  nocturnes,  etc. 

DnS  fér.  1845.*C.  C,  ch.  crim.  MM.  Croueeilhes,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(3)  Kjpées.*  —  (Cabrol  C.  min.  pub.)  -r  Le  10  mai  1808,  ptnsienrs 
partienliers  de  la  commune  de  Honibasin  se  rassemblent  ponr  faire  on 
eharitari.  Le  maire  de  la  commune  veut  faire  cesser  cet  auroupemenl 
■octane,  pnhibé  par  les  règlemcais  de  police:  les  attroupements  résistent 
d'abord  b  seBordres,et  peraisseot  ensuite  lui  obéir;  ssus  ilsserénaissent 
da  nouveau.  Le  mûre,  s'Âant  transporté  sur  le  lien  de  la  scène,  accom- 
pagné de  son  secrétaire,  voulut  saisir  lui  mèma  André  Cabrol  fils,  qui 
•araissail  diriger  le  rassemblement  ;  il  fat  arraché  de  ses  mains  :  le  maire, 
le  greffier  el  son  domestique  reçurent  même  quelques  coolnsioos  dans 
celta  lutte  réprébeosible;— De  là,  plainte,  informations  et  renvoi  k  la  conr 
spéciale;  51  «oOt  1808,  arrêt  par  lequel  celte  cour  se  déclare  compé- 
tente, se  fondant  sur  L'art.  13  de  la  loi  dn  18  plnviAse  an  9,  qui  atUibue 
anx  «onrs  spéciales  la  counaissaace  des  rassembleneats  séditieux.  — 
Pourrai*  ~  Aitèt. 

La  com-,  —  V«  l'art.  456,  n*  6,  da  la  loi  du  S  bnm.  an  4;  —  Vn 
Tart.  4S  de  la  loi  du  18  plnv.  an  9,  l'art.  1  de  la  loi  du  19  pluT.an  13, 
l'art.  605,  o*  8.  de  la  loi  du  3  bmn.  an  4,  l'art.  19  de  la  loi  du  22  juill. 
1791,  et  l'art,  l  de  la  4*  sect.  dntit  1  de  la  loi  do  6  oct.  179I;  —  At- 
tendu que  le  délit  dont  André  Cabrol  fils  est  prévenu,  te)  qu'il  est  désigné 
4au  l'anél  da  la  cour  splioitie  du  dépa>te«eat  de  lHérault,  n'a  point  las 


m 

—  On  ^  voulu  quelquefois  en  aggraver  singulièrement  l'Impor- 
tance, n  e^t  arrivé  une  fols,  du  temps  des  cours  spéciales,  qu'un 
cbarlvart  a  été  déféré  à  l'une  de  ces  cours,  comme  constituant  oa 
attroupement  séditieux  et  un  fait  de  résistance  b  la  force  armée, 
mais  l'attroupement  n'ayant  pas  eu  pour  but  de  commettre  des 
violences  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés, 
soit  contre  l'autorité  publique ,  et  d'un  autre  cèté  le  maire  étant 
seul  et  sans  l'assistance  de  la  force  armée  au  moment  où  il  e'étalt 
présenté  pour  dissiper  l'attroupement,  l'arrêt  de  la  cour  spéciale 
fut  cassé  (Crlm.  cass.  6  oct.  1808)  (3).  Restait  b  savoir,  dans 
l'espèce ,  si  les  circonstances  do  fait  principal  se  eonstUualeBt 
pas  d'autres  délits  ;  naitf  ces  déllli  n'étaient  point  de  la  eoapé- 
tecce  des  cours  spéciales. 

491.  Il  est  arrivé  plus  souvent  qu'on  a  vonlo  excuser  IM 
charivaris,  soit  comme  autorisés  ou  tolérés  par  l'usage,  soit 
comme  n'ayant  été  accompagnés  d'aucune  parole  lojurleose,  ou 
ponr  d'autres  motifs  ou  prétextes.  La  conr  de  cassation  a  tou- 
jours cassé  les  Jugements  qni  avaient  accueilli  ces  excuses  ou 
toute  autre  non  admise  par  la  loi. — Ainsi  Jugé  que  l'excuse  Urée 
de  la  tolérance  descharivaris  est  inadmissible  (Crlm.  cass.  36  mai 
1826,  MH.  Portails,  pr.,  Gary,  rap.,  air.  Boldron);  qu'il  en 
est  ainsi  lors  même  qu'à  cette  longue  tolérance  viennent  se 
Joindre  d'uitres  circonstances  favorables ,  telles  que  les  aveux 
des  prévenus,  leur  empressement  à  obéir  b  l'ordre  de  se  re- 
tirer, l'opinion  où  ils  étaient  que  leur  action  n'avaït  rien  de  ré- 
préhenslble  (Crlm.  eass.  18  mars  1836)  (5)}  que  l'usage  local 


caractères  sur  lesquels  cette  cour  anrait  pu  fonder  sa  compétence  ;— Que 
l'attroupement  nocturne  dent  on  prétend  que  Cabrol  a  été  le  chef,  ne 
saurait  être  raçgé  dans  la  classe  des  attroupements  séditienx,  dont  l'art.  12 
dalaloidnisplav.  an  9  attribue  la  connaissance  aux  cours  spéciales, 
pnisqnll  n'est  ou  déclaré  qna  eet  alffoopement  a  eu  ponr  but  de  com- 
mettre des  viiMences,  sait  contre  lea  personnes,  soit  contre  tes  propriétés, 
soit  contre  l'autorité  publique,  et  qu'il  est  établi,  an  contraire,  qu'il  avait 
pour  objet  de  faire  no  cbarivari,  ce  qni,  hors  des  cas  extraordioures,  et 
abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance,  ne  présente  qu'une  contra- 
vention aux  règlements  de  police  ;  —  Qu'on  ne  peut  le  comparer  non  plus 
k  la  réeistance  à  la  force  armée  agissant  lé|alemeDt  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  délit  prévn  par  l'art.  1  de  la  loi  dn  19  pluv.  an  13,  puis- 
qu'il est  établi  que  le  maire  de  la  eommone  de  Moatbaiin  était  seul  et 
sans  l^assisluce  de  la  force  armée,  lorsqu'il  se  présenta  ponr  erdoneer 
•nx  individus  attroupés  de  se  séparer;  —  Que  la  toi  ayant  borné  aux 
deux  cas  prévus  par  les  lois  précitées  la  compétence  des  cours  spéciales, 
le  lassembiement  nocturne  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  rangé  que 
dans  la  classe  de  ceux  dont  l'art.  605,  n*  8  de  la  loi  dn  3  bruro.  au  4, 
attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  simple  police  lorsque  les  pré- 
venus n'ont  ni  blessé  ai  frappé  personne,  on  anx  tribunaux  correelion- 
nets  lorsqu'il  y  a  eu  des  voies  de  fait;  —  Que  même  en  donnut  a  ce 
rassemblement,  à  raison  de  la  réeistauce  opposée  anx  ordres  du  maire 
et  des  excès  commis  envers  Initie  caractère  du  délit  prévn  par  l'art.  19  du 
tit.  S  de  la  hri  dn  22  juill.  1791,  et  encore  celui  d'offeaso  b  la  bri  dont 
l'art.  1  de  la  4*  sect.  dn  tiU  1  de  la  loi  du  6  oct  1791  a  déterminé  la 
panition,  la  coanaissaoca  et  la  répression  de  ce  délit  appartiendraient 
loojonrs  anx  tribunaux  ordinaires  et  n'auraient  jamais  pu  rentrer  danx 
les  attributions  limitées  données  par  la  loi  aux  cours  spéciales  ;  —  D'où 
ii  suit  qu'en  s'aUribnant  la  connaissance  du  délit  dont  André  Cabrol  fils 
est  prévenu,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  dn  département  de 
l'Hérault  a  commis  un  excès  do  pouvoir  et  violé  les  règles  de  compétenco 
établies  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Dn  6  MU  1868.-C.  C.,  seet.  et.-USL  Vermeil,  pr.  dVtge.-GniBB,  rap.~ 

(8)  (Intérêt  de  la  loi.  —  I>ebeUit,  etc.)  —  La  cona  ;  —  Tu  l'art.  479, 
n*  8,  c.  pén.,  l'art.  65  dn  même  code  et  l'art.  161  c  ineb  crim.;—  At- 
tendu qu'il  est  établi,  par  nn  procès-verbal  relier,  par  les  aveux  des 
prévenus  et  par  le  Jugement  attaqué  que,  dans  In  nuit  dn  19  seplembrp 
dernier,  il  s'est  formé,  autour  de  la  demeure  d'un  habitant  de  Gnéret, 
nn  rassemblement  considérable,  qui  s'est  permis  des  bruits  ou  t^wges  in- 
jurieux, troublant  la  tranquillité  des  habitants,  faisant  entendre  des  in- 
struments broyants,  et  poussant  le  cri  de  ehari^tai;  que  les  deux  prévi^- 
nns  étant  travestis,  ont  fait  partie  de  ce  rassemblement  et  ont  pris  une 
part  active  anx  excès  auxquels  il  s'est  livré,  ce  qui  constituait  la  contre  - 
vention  foroiettement  prévue  et  réprimée  par  l'art.  479,  n**  8,  e.  pén.;-.. 
Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  peUca  de  Gnéret  s'est  absienn 
d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  «  que  1rs 
cris  de  eborfeorf,  quoique  défendus,  étaiebt  néanmoins  tolérée  depuis 
longtemps  dans  te  pays  ;  qae  les  prévenus  avaient  avoué  avec  fran- 
chise les  propos  qu'on  leur  imputait;  qu'ils  avaient  obéi  à  Tordre  de  se 
retirer  anssitét  qu'ils  l'avaient  reçu  ;  qu'ils  sont  reconnus  citoyens  pai- 
libles  et  tranquillM  ;  qu'ils  ne  croyaient  que  s'annser,  it  aea  faire  nnc 
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ne  saurait  antoriser  notamment  un  charivari  donné  à  l'occasioD 
d'un  second  mariage  (Crim.  eass.  36  dée.  4834,  aff.  Lesieur, 
V.  n*  48f-3«;  et  13  cet.  1836)  (1);  lors  mâme  qu'aucune  parole 
injurieuse  n'aurait  été  dlrif;ée  contre  ies  futurs  époux  (même 
arrêt  du  15  oet.  4856),  ni  même  contre  qui  que  ce  fût  (Crim. 
eass.  23  avril  (S).  La  circonslance  que  le  cbarivari  n'au- 
rait doré  que  très-peu  de  temps,  par  exemple,  cinq  minutes  « 
celle  que  les  auteurs  des  charivaris  se  seraient  retirés  spontané- 
ment et  avant  rbeure  du  repos  de  la  nuit,  ne  pourraient  rien  non 
plus  pour  exCDser  la  contravention  (même  arrêt  33  avril  4843). 
Uo  tribunal  de  police  ne  pourrait  non  plus  excuser  les  prévenus 
h  raison  de  leur  Jeunesse  et  de  leur  bonne  conduite  habituelle 
[Grlm.  eass.  23  nov.  4811,  HH.  Barris,  pr.,  Aumoot,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Tbirault).— 11  ne  servirait  même  rien  de  prétendre 
que  le  charivari  avait  été  autorisé  par  le  mafre  (Crim.  eass. 
S  avril  1850,  MM.  Baslard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Briard),  ce  fonctionnaire  ne  pouvant  pas  plus  en  cette  matière 
qu'en  tonte  autre  autoriser  une  Infraction  à  la  loi. — On  peut  con- 
salter  encore  un  arrêt  qui  casse  un  Jugement  de  police  pour 
avoir  relaxé  des  prévenus  sous  prétexte  que  lenr  réunion,  on 
pea  brayante  sans  doute,  était  parfaitement  tnoIfeDslve  de  fait 
M  d'inteailon  (Crim.  eass.  31  sept.  1849,  aff.  TurMu,  D.  P.  49. 
S.  378). 

Enfla  des  individus  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poorsiiUe 
;ar  le  motif  que  rien  ne  prouverait  qa'ils  ont  bit  usage  d'instru- 
ments S  bruits,  on  qu'ils  aient  pris  une  part  active  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  charivari,  alors  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  fait 
partie  dn  rassemblement,  et  qu'Us  avalent  loué  une  chambre  voi- 
sine h  reffet  de  fomenler  le  désordre  (Crim.  eass.  36  mal  1826, 
HU.  Portails,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Boidron), 

499.  Nous  venons  de  parler  des  bruits  ou  Upaies  injnrleu; 

aetiea  réprAensible  ;  M  qn^nfia  on  doit  être  lalnIgHt  poir  mdt  qnl  smt 
dans  i'emnr  et  qui  n«  croie&t  hire  aocna  mal  ;  —  Altcnda  qoela  pr<- 
lendu  tolérance  d«  ebarÏTarii,  lolArance  >i  râpréhcnsibis  en  •lld-aMtt, 
si,  d'aiilnn,  «Ile  était  tflaUw  dauB  1»  fait ,  n*  saurait  prévaloir  cobU>« 
■H  diiPMition  expresM  de  la  loi  ;  —  Atteada  qu^aneun  dei  motifi  d'sx- 
euaqtioat  dftanuDé  l'indalgeMs  do  Mbusal  do  polica  n'eit  écrit  da&i 
la  Ml  qaa  l'art.  M  «.  pdn.  dilaad  aax  Jnges  d'admoitro  aacaa  fait 
ï'sxcue,  bII  D'est  «xpnsMiwBl  ipéclflé  «t  aulsrisé  par  le  légUlataor;  — 
Altendi  qn'U  n'appartiait  pas  aux  jage*  de  paralyser  ra  ananler,  par 
aae  indidgeDca  Arbitraire,  les  dispoaittoni  préeisH  de  la  l«i  pénale;  — 
Par  CM  motifs,  disent  dreit  sar  le  poarvsi  dn  proeimr  aéDéral;— Casse, 
dans  IHalérét  do  la  loi,  It  jigaBeil  d«  tribuaal  de  peika  de  Giénl  da 
SI  septeaibre  dereler. 

De  98  Btn  1819.-01.  erim.-HlI.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Mia.  pab.  C  Gognet  el  aatm.WLA  cooa  ;-Va  l'att.  4T9>  |  8, 
c  ptax  qti  puatt  las  aitawa  ou  eamplices  de  bmits  on  tapages  injnrieax 
wmMwms,  tnmUaat  ta iruqailUl*  dei  habitaBis;— VnTaru  184 e. 
iast*  crus.}  —  Attendu,  en  drait,  ipie  le*  bruits  et  tapegea  prévus  dans 
la  preaisr  de  cm  articles  sont  nteeseairemeDl  injurieux  lonqu'tla  sont, 
SMS  le  BOB  de  ekurivari  en  un  antre  semblable,  dirigés  centre  un  Indi- 
vida  détenniaé  ;  —  Atteoda  que  talol  ae  subordonoe  point  ta  réprenioa 
de  cetia  eentravenlioB  k  la  plainte  des  particuliers  injariét,  et  qu'elle 
n'adiMt  poiat  qi'aucao  usage  local,  quelque  ancien  qu'il  puisse  être, 
serve  d'caoue  aux  coatrevenantst  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
pbsiaurs  procè^mbaax  dressés  par  le  emmissaire  de  polfee  de  Mar 
renaes,  les  SS  et  9S  aoAl  derniers,  que  lesdils  Jours,  vers  nutt  henres  di 
Boir,  il  s'était  formé  des  rassenblemeote  nombreux  oA  se  Iroaraient  plu- 
sieurs persoDDM  manies  d'instruments  bruyants  et  discordants  qui  eau- 
saieot  uo  grand  bruit  et  avaient  pour  objet  un  cbarivari  dirigé  eonlre 
UD  slear  Condurier,  à  l'occasion  d(s  publications  d'us  second  mariage; 
que,  par  suite  du  tumalte  occasionoé  par  le  rasEomblemeat,  des  tables  de 
revcndeu<ies  avaient  été  brisées,  et  que,  dans  le  quartier,  se  trouvaient 
des  malades  pour  qui  les  bruits  pouv^ent  être  dangereux,  et  auo  ces 
faits  n'ont  pas  élé  démentis  par  une  preure  contraire;  —  Attandn,  dès 
lors,  que  ce  tapage  était  injurieux  et  troublait  la  tranquillité  des  haln- 
tanfs; 

Attendu  qu'an  lieu  d'appliquer  aux  conlrovenants  les  dispositions  ije 
l'art.  $79,  §  8,  le  jugement  attaqu6  les  a  renvoyés  de  la  plainte,  sur  le 
motif  que  Ica, charivaris  étaient  l'eiïel  d'un  usage  ancien;  que  tout  s'é- 
tait borné  a  des  dcmonstralions  do  joio  innoiïf.nsives,  et  qu  aucune  pa- 
role injurieuse  n'avait  été  dirigée  ranlrc  les  futurs  époux,  qu'on  no  pou- 
vait considérer  la  réunion  comme  ajrnnt  voulu  troubler  l'ordre  public,  en 
quoi  il  a  été  fait  une  fausse  application  do  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  com- 
mis une  violaUon  de  l'art.  154  du  mémo  code,  et  de  la  foi  due  au  pio- 
cès-verbal  ;  —  Casse. 

Dn  IS  oct.  1856,-Gh.  crim.-BiOf.  de  Bastard,  pr.-De  Grousaitbes,  rap. 


les  bruits  ou  tapages  Docturaes  oonslltuent  aussi  par  eux-nCaur 
la  contraveoUon.  La  sens  do  mot  noctmm*  ast  tellement  fixé  par 
l'évidence  du  fait  qu'on  s'éloaoe  que  quelques  difflcoltés  se 
soient  élevées  à  cet  égard.  Cependant  It  a  fallu  que  ta  c«ar  de 
cassation  décidât,  1"  que  des  bruits  et  tapages  étaient  aoetorsas 
ayant  lieu  à  buit  benres  du  soir  au  mois  de  février  (Cripi.  eass. 
1*'  août  1839)  (5);  — 3*  Que  l'époque  où  le  Jour  tait  plaoe  à  la 
nuit  varie  suivant  les  saisons,  mais  ne  peut,  dans  Mena  caa,  être 
BobordooDée  aux  règlements  de  l'autorité  muDicifpato(Gcta.  MH» 
36  Juin.  1840,  aff.  Slffreln,  D.  P.  4e.S.87tt). 

Que  les  bruits  ou  tapages  soient  injarten  on  qo*ns 
aient  eu  lieu  pendant  la  nuit,  usa  seconde  coadlUon  ast  éfide- 
ment  nécessaire  pour  que  le  fait  coDslilue  la  cttntraveaUoa  dont 
nous  nous  occupons  :  c'est  que  la  tranquillité  des  habitants  en 
ail  élé  troublée  ;  cette  conditloa  est  même  ta  prioctpsie.  C'est  en 
considération  rie  ce  trouble  public  que  l'acte  est  incriminé  parla 
loi.  Il  semble  donc  bien  que  l'exlsteaca  de  cette  circonstance  di- 
olslve  doive  être  constatée  parle  Jugement  de  condamnation. Telle 
est,  en  effet,  l'opinion  de  H.Carnot  :  *  Le  troubleapportéà  la  tran- 
qqlUité  publique,  dil-il  (he.  eif.,  n*  3S) ,  est  la  eondlUoa  de  la 
loi;  d'où  suit  que  celte  circonstance  doit  être  mentionnée  en 
termes  formels  dans  le  Jugemenl.  >  C'est  aussi  oa  qui  a  d'abord 
élé  Jugé  par  les  arrêts  qui  décident  :  1*  qu'il  ne  suffit  pas  qna  des 
cbants  et  des  propos  politiques  soleot  propres  à  oeoasieonar  du 
trouble  et  k  amener  des  rixes  entre  les  citoyens,  pour  qu'ils  puis- 
sent donner  lieu  à  uns  dénonciation  et  ft  «ne  c— daeinaUon  an 
police,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  trouble,  rixes,  et  que  ceux  qui  «t 
efaanlé  et  tenu  ces  propos  en  soient  les  auteurs;  q^alnsl  est 
nulle,  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite  en  poUoe, 
la  dénonclaUon  qui  nonslata  sanlMaenl  qu'une  fcMne  a  cbaaii 
l'air  dn  BévHl  du  pumph ,  qu'alla  Pa  lait  ehanler  à  sa  IlUa  et 

(•)  (Htn.  pub.  C.  BoDuin.)— Lacoua}  —  Vn  le«*  8  de  Tart.  479c 
péu.,  et  l'an.  461  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  Jugensal 
dénoncé  déclare,  dans  ses  qualités,  qu'il  est  résulté,  en  somme,  de  la  dé- 
nosltion  des  témoins  respectivement  produite  dans  la  cause,  que  Louis 
Bonniu,  médecin;  Jotepb  Gillel,  bnissier;  Louis-Germaio  Gillet  fils, 
avocat;  Andrtf-Toussaiul  Jobely,  marcband  ;  André  Prout,  serrurier,  et 
Philippe  Bonnaad,  marcband,  se  Joiguirent  fc  quelques  antres  babilaals 
de  Bénévent,  le  S  octobre  1841,  après  sept  beunadusoir,  pour  taire  de- 
vant la  maison  du  sieur  Parelon,  nuùn  de  cette  cenunnae,  une  dtesa- 
stratioB  pins  ou  moîDs  broyaaie  avec  des  instruments  discerdaats,  Isls 
que  dss  casseroles  de  fonte,  cornets  et  autres  chutes  du  même  genre,  ala 
de  protester  coatrela  résistance  du  sieur  Pareloo,  qui  n'avait  pas  voola 
les  laisser  assister  à  une  troisième  expertise  ayant  pour  objet  le  redresse-' 
mont  d'erreur  cadastrale  qu'il  prétendait  avoir  été  commise  h  sou  préja- 
dice,  et  le  plaiEsuter,  en  quelque  sorte,  sur  rabseuce  do  réiultat  qae 
cette  expertise  avait  eu  dans  idq  intérêt;  —  Attendu,  en  droit,  que  ce 
fait  caasiitne  la  contravenUon  prévue  et  punie  par  le  n"  8  do  Part.  479  e. 
péa.;  —  Qoe  le  tribuual  de  première  instance  de  Botu^nsnf,  par  l'er- 
donnanee  rendue  ea  la  chambre  dn  conseU,  le  30  dn  même  mm,  availf 
dès  lors,  justement  renvové  les  «usnomoiés  devant  le  tribunal  do  simple 
police;  —  Qu'il  soit  de  h,  qu'en  les  relaxant  de  la  prérentiap,  sur  les 
notiEs  que  la  démonitralion  dont  l'existence  est  reconnaspar  lui,  ne 
dura  pas  pins  de  cinq  minutes  ;  qu^elle  ne  fut  accompagnée  iPaaeuB  on- 
Irage,  d'aucuns  crie  injurieux  envers penoaaet— Qu'enfin  loatas  les  per- 
sonnes qui  oonconraicnt  k  ladite  démoDSlraiion,  étaient  rentrées  epopta- 
aément  dans  le  calme  le  plus  parfait,avant  l'heure  k  laquelle  les  babilaals 
u  livrent  an  râpes  de  la  nuit,  le  jugement  ptéeilé  a  fanssesMat  Inter- 
prété, et,  par  lulls,  vislé  expnuément  Iw  dispositisas  d-dessas  viséaS} 
—  Casse. 

Du  35  avr.  184«.-C.C.,elb  «rfm.-HII.  Bastud,  pr^vaa,  nv.-Qué> 

aanlt,  c.  eoof. 

(3)  (Min.  pub,  C.  Boux,  etc.)  ~U  cooa;  — Attoniuqu'il  est  coa- 
stalé  par  un  procès-verbal  du  commissaire  do  police  dlsswre,  que,  le  80 
février  dernier,  «huit  heures  du  soir,  an  rasiemfalement  «  eu  lieu  dans 
la  tille  d'Issoire;  que  sou  but  était  de  donner  un  charivari  i  un  individu 
dénommé  au  procès-verbal;  qu'en  effet,  ce  rassemblement  s'est  livré  h 
des  bniilsot  tapages  injurieux  et  troublant  la  tranquillité  des  habitants  ; 
que  ces  bii^ils  ot  tapages  étaient  nocturnes,  puisqu'ils  avaient  lieu  k  huit 
beures  du  soir  au  mois  de  février;  —  Attendu que  le  procès-verbal  fai- 
sait foi,  jusqu'à  preuve  contraire  ;  que  les  jugements  attaqués  bo  sont 
bornés  k  nier  les  faits  qui  y  sont  relatés,  sans  toutefiHS  leur  avoir  opposé 
aucune  preuve  contraire  ot  sans  en  avoir  recherché  aucune;  en  quoi  ces 
jugement  sont  vidé  l'art.  154  c.  inst.  crim.  et  l'art.  479,  vfi  8,  c.  péa,  : 
—Par  ces  molib,  jràitles  pourvois,...  et  casse  les  Jugements  du  tribunal 
de  simple  police  d'Issoire,  du  80  mars  demiei. 

Du  l«'aoail8>9.-Cli.  crim.-lttl.  Bastard,  pr.-Mangia,  rap. 
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cti*«Ue  t  luii  du  propos  ladlserets ,  «t  est  nul  également  le 
JugaiMat  iBtenreDu  snr  cette  âéoonelaUoD,  8*il  D*eit  motWé  que 
ser  ee^oe  ces  cbaots  et  ces  propos  éltient  de  nature  h  ocoasion- 
BM*  da  trouble  et  amener  des  risques  (Grlm.caes.idfrucL  an  4^ 
HM.  IBroo,  pr.,  Boucher, rap.,aff. Brousse  et  Aslrié);— 3* Que  le 
t^agenootâme,  lorsqu'il  ne  trouble  point  latranqulllltédesbabi* 
(ants,D*estpaspunlssabte  des  peines  portées  par  l'art.  479,  n^8, 
c.p6«.;  qu'ainsi,  lorsqu'au  procès- verbal  constate  qu'un  Individu 
s'est  rendu  ooupable  de  tapage  nocturne,  sana  qu'il  eolt  fait  men- 
UOB  qu'il  ait  troublé  la  traaquilllté  des  babitants,  et  que,  d'ailleurs, 
oaw-el  ■t'ont  porté  aacooe  plainte,  U  y  a  lieu  à  le  renvoyer  de  la 
p»«rs8lla(Crlfli.  «ass.  t  aoAt  IM8,IIH.Bailty,  pr.,  Gary^r.,  min. 
pob.  C.  Berry);  oials,  depuis,  H  a  été  jugé  par  iriusieurs  arrêts  que 
le  UottUe  à  la  traaqallllté  des  habitants  était  oae  conséquence  né- 
cessaire des  bruits  ok  Uvasss  IiUorieux  ou  nooturoesi  qu'ainsi 
Iln'éUltpts  indispensable  «ue  cet  effet  que  l'acte  avait  dA  pro- 
dalre  fftt  distincteMul  prmvé  :  «  Attendn  que  les  bruits  ou  la- 
pacei  Injurieux  ga  nocturnes  dont  parle  fart.  479,  n*  8,  e.  pén. , 
se  yenvent  pu  tslster  sans  que  In  tranquillité  dw  habitants  du 
lien  qui  en  est  le  tbé&tre  soit  troublée  dans  le  sens  de  cet  ar- 
Itcle  (Cr.  enss.,  S  en.  1850,  HM.  Baslard,  pr., Rives,  rap.,  aff. 
KlD.  pub.  C.  Briard,  ete.).— Il  snOll ,  d*s  lors,  que  le  ministAre 
yebUo  preuve  que  ses  bnlls  ou  tapages  lalurteox  ou  noetaroes 
ent  ea  lieu  pour  qne  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ne  pnlase 
se  dispenser  d'ea  punir  les  auteurs  (Crlm.  oass.  SB  avril 
1834,  MH,  Bastard,  pr.,  filves,  np.,  aff.  min.  pub.  C.  L»- 
■erle).  —  De  mémo,  les  bruits  noetunua  eonststéa  par  proeè»- 
Tsrbal  ne  peuveat  être  excusés  sens  prétexte  qu'il  ne  serait  pas 
établi  qn*lls  ont  troublé  la  tranqnlUllé  publique  (CrUn.  eaas.  » 
die.  I8SS,  ni.  Bastard,  pr.,  RlT.e«,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Salln- 
herry.  —  Mme Jonr,  aiUre  arrM  semblable,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Haeyol,  nie.).  —  Cest  aussi  dans  ee  sans  que  se  sont  prononcés 
W.  Chauveanot  HéUe  (t.  8.  p.  408)  elll.Horln,Bépert.erlm., 
V*  Bmlla  al  tqagw*  S,  S<  alinéa.  «  Cette  InterpritaUen  de  In 
M,  dit  co  dernier  auteur,  doit  paraître  la  pins  raUonneUe,  al 
Pon  wnsldère  que  la  loi  punit  eomme  simple  contraventien  de 
pollen  an  Wtpersonnd  et  volontaire,  naturellement  Injarleux 
envers  les  persoBDcs  qnl  en  suut  l'objet,  eu  nafonileoMM  inqul^- 
tut  quand  11  n  lien  la  unit,  un  fUt,  en  un  sset,  qui  n  pnr  Inl- 
ména  qn^que  gravité.  Aussi,  Part.  480,  rappdut  rinfrnatlOM 
peur  autoriser  l'emprisonnement,  néglign-t-ll  de  enrairtériser  la 
etrconstanee  que  le  lait  aura,  troublé  la  tranquillité  des  haU* 
tuls.*  Noua  adoptons  noiu-mèma  eatia  doeMne,  sus  nous 
dissbnulw  les  objections  que  le  texte  littéral  de  notre  utMe  peut 
bumtr.  n  n'ea  reste  pas  noins  néeeesaire  qae  la  tranquillité  des 
haUlulsaltété  trouUée,  maison  considère  qu'dle  l'est  toulours 
en  pareil  eu.  La  présomption  générale  rend  inutile  toute  preuve 
pariicBiière.  L'effet  existe  dans  sa  cause. 

4V  A.  n  est,  nous  avons  déjà  en  plus  d'une  occasion  de  la  re- 
mnrqner^  dw  eontraventioas  qui  sopposent  nu  règlenient  muni- 
cipal H  qol  fouiatent  dau  une  Infraction  à  ee  règlement}  Il  en 
est  dtetrw  pour  lesquelles  l'exlstenee  d'un  acie  de  cette  nature 

(1)  (Mio.  pnb.  C.  Palloeto.)— La  codi;  —Vu  les  art.  65, 479,  s»  8 
e.  pM.,  161  e.  lui.  crin.î  —  Alteeda,  u  droit:  !•  qui»  défaot  de  lè- 
dncat  Iscal  de  polies  as  saurait  rendre  licit*  ce  que  la  loi  elle-mSme 
dCfcnil  «iprets<tMiil;S*  qn'ilapparlieniau  miDistère  pBbliedftpounniyra 
d'offies  la  répresMOB  dei  brait*  oo  lapage»  iDjurieui  on  ooctarDes  que  le 
■*  8  de  l'art  479  c.  pén.  prévoit  et  punit;  S*  que  cette  eontravenlioa 
trouble  B^eMSairemeot  la  traoqBillité  des  habitanla  du  lieu  ob  «lie  eat 
COBOIIH  ;  —  El  aueoda.  en  lait,  qu'il  «st  contlalé,  dansPespèce,  auetroU 
iadhidua,  parmi  bsquels  te  commissaire  de  police  ne  put  roconoattre  que 
Paltneaa  dît  Tobie,  ouvrier  cloultcr,  ont  chaniù  ou  plûtot  crié  à  tue-tèlQ, 
aor  la  ti^  publique  de  la  communo  de  Lifinières,  le  28  oovNubrs  dernier 
&  ome  beares  et  un  quart  du  soir;  —  Que  ledit  Palluoau  a  ètc,  néan- 
moins, renvoyft  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  par  le  motif 
qo'il  n'existe  point  de  règlement  municipal  qui  défende  de  cbantcr  dans 
les  nés  de  celte  commune,  à  quelque  lieure  que  co  soit  du  jour  ou  Jo  la 
■ait,  et  (pie  le  fait  en  question  n'a  été  l'ubjcL  d'aucune  plainte  pnrticuliiVe; 
— D'ob  il  fuit  ^o'cn  statuant  ainsi  sur  la  prévention,  le  jugement  déuoacê 
a  «mmis  une  iioUtiou  espreRse  des  dîspoaîlionâ  ci-dessus  \isécs;— Caâse. 

DnSSjanv.  18tS.  -  C.  C.  ch.  crim.-SIM.  Crouscilhes,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Caliarlier.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  i79,  n"  8, 
t.  pÂi.,  et  l'art.  161  r.  ïnst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'urt. 
479,    8,  C.  pén.  il  y  a  lieu  d'appliquer  kn  peiues  du  pulice  qui  y  Hi<iit 


n'est  nullement  nécessaire  :  c'est  ta  loi  même  dont  elles  impli- 
quent la  violation.  Ainsi  en  est^li  de  celle  dont  U  s'agit  Ici.  Le 
défaut  de  règlement  local  de  police  ne  saurait  rendre  licite  ce  que 
la  loi  défend.— Par  suite,  il  a  été  Jugé  qne  le  fait  de  chanter  ou 
crier  à  tue-téte  sur  la  vole  publique,  pendant  la  nuit,  est  pas- 
sible de  l'amende  portée  par  l'art.  479,  n*  8,  c.  pén.,  nonob« 
stant  l'absence  de  règlement  (Crlm.  cass.  29  Janv.  I84S)  (I). 

495.  La  nature  du  fait  suppose  asses  qu'il  se  passe  en  m 
lieu  public.  Msis  il  ne  faudrait  pas  prétendre  trouver  la  contra- 
vention prévue  par  notre  diaposilion  dans  tout  taiMge  qui  aurait 
eu  lieu  la  nuit  dans  un  Heu  publie.  Uoe  église  est  on  lieu  pnbUe. 
Une  altercation  ayant  éclaté  entre  deux  Jeunes  gens  qui  s'étalent 
rendus  le  soir  du  vendredi-saint  dsns  l'église  de  Decise  peur  f 
entendre  précber  la  passloa,  le  ministère  publie  vit  dans  ce  fait, 
attendu  qu'il  avait  occasionné  du  bruit  et  dn  tapage,  l*lnfmollon 
punie  par  l'art.  479,  n*  8.  Le  tribunal  de  police  ayut  relaxé  le 
prévenu,  il  y  eut  pourvoi.  La  cour,  pararrétdal«MAtlfBO,  nff, 
Di^oo,  an  rapport  de  II.  Rives,  et  sur  les  ooaolnstoM  do  M.  Pnweat 
générai  Nioias-Gailiard,  a  cassé,  mais  par  du  motUi  tout  autru. 
ivldemoMmt,  ce  n'était  pas  le  eu  de  notre  artlela.  —  De  mdme, 
la  participation  à  des  désordres  dus  pne  salle  de  spectaoln  peut 
ooMtiluer  la  conlravntioa  pnaie  par  le  n*  iB  4»  Tart.  471  o. 
pén.,  mata  non  point  le  tapage  Injarienx  et  noelHnn  prévu  par 
la  n*  8  d«  Part.  478  ;  ainsi  Jugé  et  dau  eu  mému  lennu  (Crim. 
onu.  SI  wpt.  1888,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Bauar.  n^,  aff. 
Min.  pub.  C.  Pascal). 

D'un  nutmeèlé,  par  fim  pnhHe,  U  nn  ftmt  pu  anlSMBl  e»> 
tend»  lu  mu  et  lu  plaeu  du  tIUm,  bourgs  ut  vHIagw;  en 
Mite  MaOère,  eonuna  an  snjet  de  diversu  astru  Mntmventtoas, 
ainsi  qoe  noMPnvMS  déjà  remarqué,  at  osême  ffénéralenMnten 
tout  M  qui  tnnehe  la  .tranqnUllléy  la  sAreté  et  la  séeorlté  puUl- 
quu,  on  doit  nsstmilfr  aux  lieux  que  lu  Ma  de  poHee  ont  m 
^nolpalement  en  vua  du  dépendaneu  de  imprlétés  pwtton- 
Uèru,  unmanu  fc  ptasienrs  habitants.  iUul,  unt  eow  omb-' 
mone,  formée  par  ploeieurt  habitations  et  entourée  de  maiseas 
oeonpéu  par  divers  prapriétairu  on  localalru,  doit  éira  cnnsl- 
dérée  comme  Usant  pnrtte  de  la  votepubUqne^enMaaéqneae^, 
ni  d'après  un  arrêt,  du  vloieneu  eusmisu  In  mit  par  un  mari 
snr  M  fUsuM,  dnu  une  eour  eusmune,  vloieneu  ncoonkpagnéu 
de  eris,  bruns  et  lapagu  ayut  liwihlé  la  tranqnlilllé  du  pnrll' 
nllers  desMunat  dus  la  Bséme  eour,  unstltnut  In  «ontravw- 
Un  (Crlm.  eau.  B8  )BiU.  1827)  (S). 

La  Upage  aurait  ou  Uen  dus  nnMrlenr  d'ïne  Mttoon 
particulière  qu'il  n'en  serait  pu  nolu  punissable  S'il  avait  été 
ulendn  an  dehors  et  qu'il  eùl  tronMé  1»  tmnqnUUlé  du  babl- 
tuts,  notamnut  uUe  du  toIbIh.  Cul  Pespèu  de  parrét  dn 
86  aoAt  1 848,  eltd  plu  haut  (n*  486).  Mata  11  lant  qnn  tan  seènu 
do  désordrt  et  de  débauche  (tfut  l'espèu  de  cet  arrêt)  aient  en 
lira  la  nuit.  81  o'nt  pendant  le  Jour  qne  in  bralts  et  tapagn  se 
sont  fait  ntendro  dans  ane  mrisoo  de  débanAe,  le  fslt  n'ut 
p^nt  prévu  par  le  code  pénal .  n  mut,  pour  l'atteindre,  recourir  k 
d'aDolens  règlements  qui  existaient  dans  certaines  provinces,  par 

délerBinéti,  b  tow  auieore  de  bruits  on  lapagee  aectanMOf  treeUeat  la 
IranqaiHilé  des  habiianu  ;  —  Aitauda  qu'en  doit  oMaidénr,  cobim  fSk 
fait  pwtie  da  la  voie  publique,  une  «our  csbbbm  farmée  pair  plwieara 
habitatiaai,  et  sntoarép  de  maïaou  ocaupéea  par  divara  pn^riStaires  «« 
loeaUirea;  —  Attesilv,  rn  fait,  qne  laa  violencea  coamim  ptr  Cebartier 
MT  la  paraaana  ée  la  femme  et  de  son  fils,  pendant  la  aait,  éaaa  la  cser 
flosmise,  anr  iaqaalle  donnait  aaa  babitaiiun,  ont  exeiM  las  plaintei 
portées  k  la  police  par  lea  babitaata  des  maisoni  qni  antoereat  la  nSnM 
cour  commune  ;  —  Que  ces  violencss,  accompagnées  de  eris,  bniits  et  ta- 
pages, oui  clé  constatoet  par  un  procès- vert)ai  régulier  dont  la  rédaction, 
àiUx  liourea  at  demie  da  aoir  unsi  que  le  conmiaaaira  da  police  l'a  ei" 
pliqué,  écarte  la  eoutradiction,  dans  les  dates,  lalavée  par  la  juftemeot 
atla(|ué;  —  Attanda,  d'ailleurs,  que  les  fuite  a' ont  pas  été  contoatéa  par 
le  prévenu  dans  sa  défense  doviuitle  tribunal  de  police  ;  qu'il  y  a  rocennn 
cxprossémcnt  avoir  troublé  lu  tranquillité  de^  parliculicn:  qui  demouraient 
dans  la  mémo  cour  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'état  des  faits  élublia  par  le 
procè.-)-vcrl>ai,  et  uon  débalUiij  pr  des  prouves  contraires,  aintti  que  d'a- 
près les  aveux  du  prévenu,  le  tribunal  do  police,  en  méconaatflsant  la 
contravention  et  on  né|;li?eaut  de  la  réprimer,  a  formellement  violé  l'art. 
47Et,  11"  8,  c.  pén.,  et  l'art.  ICI  r,  inst.  crim.; —  Cas^e  le  jaganent  du 
tribunal  de  police  de  Saint-Didier,  du  6  avril  1827. 
Du  2C  juill.  1827.  C.  C,  cb.  crim.-MU.  Baillf,  pr.-Gaty,  rap. 
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exemple,  en  firetagae,  rftglcments  auxquels,  d'après  UD  arrêt, 
l'art.  484  c.  pta.  avait  laissé  toute  leur  Ioroe(CriDi.'fla*s.  S  oct. 
1823)  (1). 

T.  Quant  au  mode,  les  bmlts  on  tapages .  réunissant  d'ail- 
leurs les  conditioDs  exigée^  par  la  loi,  sont  punissables,  de 
quelque  manière  qu'Us  aient  été  causés.  Cris ,  chants ,  sifflets, 
Instruments  discordants,  danses  bruyantes,  coaps  violents,  11 
n'Importe  (Conf.  MM.  Cbanveau  et  Bélie,  I.  8 ,  p.  406  ;  Horln, 
Répert  ,  t*  Bralts  et  ti^agee,  n*  1),  on  l'a  vu  par  les  divers 
exemples  que  nous  avons  rapportés. 

Seulement  *  le  bruit  ou  tapage  n*a  le  caractère  d'une  contra- 
vention que  lorsipi'U  provient  d'un  fait  volontaire  ei  personnel 
(H.  Morin,  Rép.,  too.  eif.,  n*  1).  Ainsi  l'explosion  produite  par  le 
dégagement  du  gai  d'une  fosse  d'aisuoes  dont  on  opère  le  gu< 
rage  au  milieu  de  la  nuit,  ne  peut  être  assimilée  à  un  tapage 
Bootnme  (Crlm.  eass.  SB  Join  1839,  aff.  Gralalonp,  v*  Corn* 
uune,  «•  M3).  A  |4ns  Ibrte  raison,  quand  la  eontravenUon 
tient  an  caractère  li4arleuz  du  fait,  foul-U  qull  lolt  Imputable  à 
la  volonté.  Il  ne  peut  y  avoir  rien  d'injurieux  dans  u  accident. 

Il  le  suffit  même  paa  toojoars  que  le  fait  soit  volontaire  et 
personnel;  le  bmit  néeessalrement  produit  par  les  travaux  de 
certaines  prelèsslons  ne  savait  éttà  rangé  dans  la  classe  des 
bruits  ou  ^pages  trouMut  la  tranquillité  des  babttants.  Ce  peut 
bien  être  l'objet  d'en  règlement  de  police  municipale  :  la  cou- 
iravoiUon  eondsteralt  alors  dans  rinebservailon  de  ce  règlement 
•t  constitaerait  PlnfracUon  punie  par  l'art.  471,  n"  15;  11  pour-, 
nlt  même  y  avoir  lieu  à  une  acUt»  civils  de  la  part  du  voisin 
qui  se  plaindrait  que  son  repos  et  celui  de  sa  bmllle  auraient 
été  troublés ,  ssals  le  fait  n'a  point  le  caractère  de  ta  eenirave»- 
lion  piule  par  notre  article.  Ataisl  en  eet-ll  spécialement  du  felt 
tfuB  flunnlsler  qui  a  travaillé  entre  quatre  et  tinq  beures  du 
matin  k  délaeher  une  enseigne  et  à  en  cloaer  une  autre  k  la 
place  de  la  première  (Crlm.  cass.  IS  sept.i8»(l);HM.Morln, 
l«!.e»t.,n*l;Carnot,  8arl'art.479.ob8.S8).Dansl'espèGe,lefUt 
avait  eu  Heu  le  SS  acÀt,  oe  qui  eAt  pu  fournir  sujet  d'examlaw  si 
ee  bruit  matinal  pouvait  bien  Are  quallBé  de  nocturne.  Le  juge- 
ment, d'auteurs,  n'était  pas  moUvè,  ce  qui  devait  néoessairemsal 
en  entraîner  la  cassation  ;  mais  la  cour  voulut,  suivant  ee  que  mu 
apprend  M.  Caraot  (tWd.)i  examiner  et  résoudre  la  qnesUn  des 
bruits  professlninels.  Bile  l'a  rés^Mue  de  la  mteu  manière  dans 
une  espèce  où  plainte  avatt  été  portée  eoitre  un  eboeolatler  par 
un  de  ses  voisins,  è  raison  du  bruit  eausé  pendant  la  nuit  par  la 
préparation  du  eacao  (Crlm.  eass.  ift  avril  18SB,  aff.  Bscara- 
mello,  V,  Commune,  n*  1044). 

Ce  sont  là  des  Inconvénients  qnll  fimt  savoir  supporter  :  les 
avantages  que  procurent  m  publie  les  profseslons  utiles  font  bien 


(1]  (Min.  pab.  C.  veove  Hadii,  «te.)  —  coum;  —  Va  Tart.  484 
e.  péD.,  les  art.  408  et  41Sc.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  laveaveHu- 
din  «  Mari*  HassoB  duisnt  diées  an  tribual  de  p<diee  cometionasU«, 
cooiae  coapablra  do  délit  mentionBé  k  l'art  334  c  pto.,  «t  Misai  comme 
autcars  oa  complices  des  Upiges  et  des  désordres  qui  svalaoi  lien  jonr- 
nellement  dans  leur  demeure; — Que,  ai  ce  IribaDU  a  déclairé  qae  le  fait 
de  faTortier  la  eorruplion  de  la  jenoesse  de  Van  oa  de  Tantre  sexe,  au- 
dessous  de  l'âge  de  vi&gt-et-OD  aoa,  Datait  paa  proaré  contre  les  pr^ 
vennu,  il  a'j  a  pas  dans  ce  jagement  de  dtelaration  aemblable  retative- 
BMSt  aux  scènes  de  débancbe  qni  se  passaient  cbex  «IIh,  au  déaordres 
scaadaleax  et  aux  Images  qa'eUes  occaaionoaittit ,  «t  qi'il  n'en  a  paa  nié 
la  rdidîté;—  Qoe  Isa  bita  de  cette  naiire  ne  aoni  pas  compris  dans  le 
livre  4  et  dernier  dn  code  pénal  ;  qa'ita  ne  sont  l'objet  d'aucun  anété  dn 
pouvoir  monieipal  de  ReoDea ,  agissut  dana  Tordra  légal  des  fonctions 
de  la  police  administrative;  maia  qu'ils renu-ent  dana  les  diaposiiioDS  de 
i'arrét  de  règlement  dn  parlement  de  Bretagne,  dn  S9  jaill.  1786;  — 
Qu'aux  termeS'de  IVL  484  c.  péo.,  qui,  pour  tont  ce  qni  n'est  pas  ré- 
glé par  ce  code,  en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventiou, 
ordonas  t'esécition  des  lois  et  des  règlements  alors  en  vigneitr,  ces  laits 
■ont  pnniisaUss, d'après  ledit  arrétde  régiment  de  1786,  coninndavec 
les  art.  3,  Ut.  11,  de  la  loi  du  S4  aoét  1780,  600  et  606  dn  code  du  3 
bnun.  an  4  :  —  Atleadu  qaVo  renvovant  les  prévenues  dn  second  cbel 
de  l'action  da  ministère  public ,  par  le  seul  molif  que  las  faits  qui  leur 
dlaieat  imputés  ne  constituaient  pas  une  contraventioa  de  police  soumise 
a  dm  peinea ,  le  tribunal  a  méconnu  l'autorité  de  l'arrêt  de  règlement  de 
1786»  mainleoo  par  l'art.  484  c.  pén.;  qu'il  a  contrevenu  k  cM  article 
et  VHM  les  règles  de  compétence;  —  Cane. 

Dn  3  set.  18i3.-£.  C.  sect.  crin.-HM.  B^Uy,  pr.-Aomont,  rap. 

(3)  JEqiéss .'  —  (  Le  Gallois  C.  Danjard. }  —  Le  Gallois ,  nennisier, 


plus  que  les  racheter.  Mais  cette  considération  ne  peut  s'Iq^- 
qoer  qu'aux  bruits  que  cause  nécessairement  l'exercice  de  ces 
professions.  Dans  certains  états,  par  ex«nple  dus  la  boulange- 
rie, on  s'est  fait  une  habitude  de  cris  blxarres  qui,  certes,  ne 
sont  DUllement  nécessaires  à  la  labrlcaUon  du  pain.  Si  ces  bruits 
ont  lieu  la  nuU  et  troublent  le  repos  des  voisins.  Ils  rentrent 
dans  la  classe  des  bruits  noeUimes  que  punit  notre  art^le.  A 
plus  forte  raison  l'arrêté  du  maire  qui  les  prohiberait,  devrait-U 
recevoir  son  exécution,  comme  se  fondant  sur  une  diqrasttlon 
expresse  de  loi.  Ainsi  Jugé  dans  une  espèce  où  U  s'agissait  de 
cris  et  hurlements  poussés  par  des  ouvriers  boulangers  ea  pé- 
trissant la  pile  pendant  la  nuit  (  Crlm.  casa.  SI  nov.  1898,  aff. 
Colombie,  V.  Boulanger,  n*  38). 

4  7  S.  Maintenant  passons  du  fait  aux  personnes. —  Le  code 
du  3  brum.  an  4,  art.  605,  $  8,  punissait  des  peines  de  simple 
police  les  auteurs  de  rixes,  attroupements  Injarleox  ou  noctur- 
nes, etc.  Le  code  de  1810  n'exige  pins  qufll  y  eût  attroupement 
(M.  Morln,  loe.  ett,,  n*  3).  Les  bruits  on  tapages  Injurieux  ou 
nocturnes  u'anraient  été  le  tait  que  d'une  seule  personne,  qu'il 
n'y  eu  aurait  pas  moins  contravention  aux  termes  de  l'art.  479, 
n*  8  (Garnot,  loc.  cit.,  n*  S3).  C'eel  ce  qui  peut  s'Induire  da 
l'arrêt  du  S  août  1838,  cité  plus  haut,  n"  473. 

£99.  La  nouvelle  disposition  diflère  de  celle  oorrespoudaito 
de  la  loi  de  brumaire  en  un  antra  point  :  celle-ci  ne  punissait 
que  les  auteurs;  la  nètre  punit  les  auteurs  ou  eooqdlces.  C'est 
là  quelque  chose  de  particulier  à  ee  genre  de  contravention  : 
d'ordure  la  loi  ne  reoeanati  de  complicité  qu'en  matière  de 
ertmes  et  délits(e.  pta.  BB  et  60);  quel  est  ici  le  sens  du  mot 
oompfaoss?  ranuil  l'entendre  dans  le  sens  des  dispositions  géné- 
rales du  eode  pénal  sur  la  ennpliclté  :  n'y  art-U  de  oompUoes  que 
ceux  qui  Mt  provoqué  aux  bruits  ou  tapages,  ou  donné  des  li- 
stniGlious  pour  que  ces  bruits  et  tapages  aient  Ueu,  ou  qui  en 
ont  assisté  sctemmeni  les  auteurs?  ou  Uen  ^aglt-U  d'une  com- 
pllelté  particulière?  A  cet  égard,  en  n'est  pas  parfaitement  d'ae- 
eord.  MM.  Chauvetu  et  HéUe  (L  S,  p.  410}  ne  réputeat  com- 
plices des  bnlls  ou  tapages  CMsmls  psr  une  réunion  d«  p«sonnes, 
par  exemple  tfun  charivari,  que  ceux  qui  wt  provoqué  le  cha- 
rivari, qui  ont  procuré  les  instruments,  qui  ont  hautement  encou- 
ragé les  auteurs  du  tapage  par  des  actes  patents  d'approbation. 
M.  Moria  peasa  que  le  codé,  dans  cette  disposition  spéciale,  a 
voulu  punir  toute  personne  ayuit  figuré  dans  rattroupesunt  fn- 
Jnrieux  ou  nocturne  :  cette  dIsposUloa,  ainsi  entendue,  lui  parait 
s'accorder  parfalteaunt  aveo  les  lois  successives  sur  In  attrou- 
pements Itlloltes,  qui  répulMt  CMpUees  du  (ait  d'attroupement 
quiconque  y  a  personnellement  participé,  quiconque  en  a  (ait  par- 
ue (L.  Uavr.l83l,ut.9;  7Julo  1848,  art.  tt).—G^eBt  dans  ee 


cité  an  tribnnal  de  police,  k  la  requête  de  Lonîs-Marie  Danjard,  ponr  avoir, 
k  environ  quatre  heures  du  malia,  fait  un  bruit  qui  avait  Irounld  son  re- 
pos et  celoi  de  sa  famille,  avait  été  mvoyé  de  raclion  qui  lui  était  in- 
tentée, et  Le  Royer  condamné  A  1  fr.  d'amande  et  aix  ddpsns  do  Daajard 
pour  dommagesHntérèta.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vo  les  art.  408  et  413  c.  inal.  crim. ,  aux  tennea  des- 
quels la  conr  de  cassation  annule  lea  arrêts  et  les  jngemenla  en  dernier 
ressort  qni  coniienneni  violation  des  règles  de  compétence;  —  Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  déterminé  t'beura  avant  laquelle  il  n'est  pas  permis  aai 
artisans  de  s'ocoiper  daa  travaux  de  leur  éut;  —  Que  la  bruit  produit 
nécesaairament  par  l'espèce  des  travaux  de  certaines  profesaions,  ne  aau- 
rait  être  mis  dans  la  cluse  des  «  bruits  on  tspagea  nocturnn  iroublaat  la 
tranqaillilé  des  habitanin ,  »  qni  constituent  la  contravention  prévue  et 
punie  ipar l'art.  479,  n"  8,  c.  pén.;  — Qu'à  défaut  de  loi  générale  sur  cet 
objet,  il  pourrait  y  être  statué  par  des  réglementa  de  police  locale  ;  mais 
que  l'esistenca  d'un  semblable  règlement  pour  la  ville  de  Caen,  loin  d'être 
pronrde,  n'est  pas  même  alléguée  ;  —  Que  le  fait  d'un  menniaier  qui  a 
travaillé  entre  quatre  et  cinq  heures  dn  malin,  le  3S  août,  fc  détacher  use 
anaeigne,  et  on  clouer  un  autre  k  sa  place,  ne  se  rattachant  k  aucnne  des 
disposlUons  dn  chap.  S,  liv.  4  c.  pén.,  et  n'étant  défenda  ^  aucun  rè- 
glement loeal,  ne  aanndt  avoir  la  caractère  d*nna  contraveatien  de  poKee, 
ni  cooaéquemmeot  donner  baa  k  l'a^Ucation  d'aucune  peina; —  Qu'en 
supposant  que  ca  tait  de  déplacement  d'enaetgne  cét  pu  être,  dans  l'es- 
pèce, un  motif  d'action  ponr  Danjard ,  il  ub  rcût  donc  été  que  d'une  ac- 
tion civile  ;  qu'en  prenant  connaissance  d'un  fait  qui  n'avait  paa  la  carac- 
tère de  contravention  ,  al  en  pronon{ant  k  raison  de  ca  fait  une  peins 
d'amende,  le  tribunal  de  police  de  Caen  eal  aorti  des  bornes  de  son  pea* 
voir  et  a  violé  lea  règles  de  compétence;  —  Casse. 

Do  13  sept.  18i3.-C.  C,  sect.  criBk-MM«^«irii,  pr.-AHinaot,  rap. 
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dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassetlon.  n  s'aglss&ll 
d'on  chirtTUI  :  plosleors  des  prévenas  avalent  été  relués  par 
le  moUf  qoo  les  porteurs  d'tQBtraments  proJalsaotle  brait,  c'est- 
k-dire  les  aatears  de  brait  étaient  seuls  coupables  de  la  contra- 
TcnUoD  dénoncée.  La  cour,  au  contraire,  décida  en  prioelpe  que 
tt  ne  «al  pas  les  seols  ladlvidus  portenrs  d^lnstrumeots  quel- 
eonques  et  ceui  qal  bat  enlesdre  des  cris  qui  sont  punissables, 
puisque  eeui-là  sont  évidemment  les  auteurs  mêmes  des  bruits 
ou  tapages  :  l'article  est  encore  applicable  au  individus  qui, 
sans  être  porteurs  d'instruments  et  sans  que  leurs  v«li  soi«t 
entendues,  font  partie  du  rassemblement,  fortlBent  et  encoura- 
gent par  leur  présence  les  auteurs  du  brntt,  les  tident  ^nsl  et 
les  assistent  dans  la  eonsommatlen  de  Faellon  et  sont  eonsé- 
quemment  leurs  cmnplices,  dans  le  sens  de  l'art,  eo,  $  5,  e. 
pén.  (Crim.  eass.  8  JnlIL  1811  V.  aussi  Grim.  eass.  SQ  mal 
i  8S6,  aff.  Bolsdrott,  n*  471 ,  j»  fUt).  H  y  avait  Ik  une  circonstance 
de  plus,  la  dernière,  qal  ne  laissait  aucune  dlIBcuité  :  le  fait, 
ainsi  présenté,  rentrait  bien  dans  les  conditions  ordinaires  en 
matière  de  oomplldlé  et  satisfaisait  à  la  doctrine  plus  eilgeante 
des  auteurs  de  la  Tbéorle  du  o.  pén.,  mM  la  seule  présence  du 
prévenn  dans  le  rassemblonent  eèt  suffi  suivant  la  Jurisprudence 
de  la  coar  de  cassation. 

A  plus  fiHie  rtison,  ûiM-Wt  suivant  nn  antre  arrêt,  considérer 
comme  complice  de  tapages  Injnrieni,  l'individu  qui  a  été  wrèté 
dans  le  rassemblement  qui  causait  ces  tapages,  et  entre  les 
mMns  duquel  des  Instruments  ont  été  saisis;  et  11  ne  peut  être 
repvoyé  de  la  préveillon,  sous  le  prétexte  qo'll  n'a  pas  lait 
usage  des  Instruments  dont  il  était  porteur,  qu'il  demeurait 
étranger  à  ce  qnl  se  passait,  et  qu'aucune  plainte  n*a  été  portée 
par  les  bablUots  (Crim.  eass.  S  sept.  163S)  (3). 

Jugé,  toutefois,  que  la  présence  d'un  Individu,  dansnnrassem- 
blement  qnl  s'est  rends  coupable  de  tapages  li^urleui  et  noo- 
lurnes,  a  pu  être  déelarée  insuffisante  pour  htre  considérer  cet 
Individu  comme  auteur  et  complice  de  la  contravention,  alon 


(1) (Intérêt d«  la  loi.-David ,  etG.)-LA  com  ;-Va  rsrt.  479,  a'  8, 
e.  péB.  AlltBduqeeleibraitson  upages  injorinx  oo  DoclaroeB  trou- 
bla dI  la  tranqoitlilé  in  habitaati  sont  rigoareatemfBt  ioterdils,  «t  l«ars 
auieun  oa  complices  déetartapar  cctarticle  pannuLbles  d'nno  amende  de 
a  àlSfr.  inciuiiTement,  etqu'ils  le  bodI  même  par  l'arU  480,  lelou  les. 
clrcoostancM,  d'oo  empriBOODement  dont  la  duriie  peut  être  de  cinq  jouri; 
—Que la  dispositioo  de  l'art.  479,  n*  8,  g<Dérale,  absolue  et  sans  restric- 
lion, compreDdnécesaairemenlloofllee  bruits  ou  tapages  injnrieai  ou  noc- 
taraes,  de  quelqoe  nature  qu'ils  soient  et  de  quelque  maaifire  qu'ils  soient 
produits,  par  des  iosimments  sonores  et  discordants,  qui  sont  employés 
dansée  qn'on  appelle  des  «horuiarfs,  ou  seulement  par  dMbaée>,descrj8, 
dessiffleneats,  des  liurlemcnts sortaot  de  voii  humaines;— Quel'ort. 479 
porte,  n"  8:«Le8antenrsou  complices  de  bruits,  etc.  ;  »— Que  ce  ne  sont 
donc  pas  les  seuls  individus  porteurs  dMnstrnme&ts  qndcoDqaes  et  ceux 
qui  fonteatendra  das  cris  qui  sont  puuissablea,  puisque  ceux-Usont  évi- 
demment les  auteurs  mtmes  des  bruits  ou  tapages;  et  que  Particle  est 
encore  applicable  aux  individus  qui,  sans  4(re  porteurs  d'ingirumeols,  et 
sans  que^  leurs  voix  smeal  «atosdnes,  font  partie  du  rasKmblement,  for- 
liBent  ctencMngeBt  par  lear  prdsescs  les  aulears  dn  brait,  les  aident 
ainsi,  et  les  asstslMt  daas  la  coMmnnatioo  da  rselios  -,  et  sost  ceos^ 
quemment  lenrs  con^tcM,  dons  le  sens  de  Part.  60,  g  3,  c.  yéa.  ;  — 
Alleoda  qae,  des  douta  prdvesis  traduits,  dau  l'espèce,  devant  le  tri- 
bunal de  police,  six  ont  été  renroyés  de  i'actioa  du  ministère  publie, 
parce  que,  n'étant  pas  prouvé  qu'ils  fassent  porteurs  des  luBtrumenls  Sfr- 
nores  et  discordants  qui  avaient  produit  le  tapagn  injurieux  et  nocturne 
qui  a  en  liet  k  Riom,  le  S8  mars  dernier,  ils  ne  pouvaient  pu  4tre  cou- 
pables ;  que  le  tribunal  n'a  poiat  déclaré  que  ces  préveaus  n'avaient  pas 
fait  parti»  du  rusemblament  d'où  était  sorti  le  bruit  ou  tapage  ;  —Qu'en 
r-!geaat  que  l«  porteurs  d'insirumsnle  produisant  le  bruit,  c'est-i^ire 
\rs  auteurs  du  bruit,  étaient  seuls  coupables  de  la  contravention  dénon- 
cée, tandis  que  le  n"  8  de  l'art  479  c.  pén.  dit  litléralement  :  «  Les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits 'ou  tapages,  etc.,  »  le  tribunal  a  faussement 
interprété  cet  article  ;  et  qu'en  prononçanl,  par  ce  motif  unique,  le  ren- 
voi ée  ces  six  prévenus  de  l'action  qui  leur  était  intentée,  il  t'a  violé  et 
bit  DM  CusN  application  de  l'art.  159  c  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

DuSioUI.  <82t.-C  G.,  ch.  crim.'UM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(S)  (MiD.  pub.  C.  Amen  et  Bonafons.)  —  La  cooi  ;  —  Vu  l'art.  479, 
n*  8,e.  pén.,  et  l'art.  IM  c.  inst,  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
Iffuits  ou  laps^  aatqnals  la  Mamicr  do  «es  articles  s'applique,  ponl 
toujoars  iujimeex  pou  l'individa  qui  ei  est  l'objet;  qne  là  tranquillité 
des  haUlaata  an  m  idcassairaMMal  traubUs,  lors  même  qu'ils  n'ont  pu 
eu  lian  pendant  la  nuit}  qa'il  laffll,  pov  être  rdpnlé  complics  da  ca 

ton  UY, 


que,  loin  de  prendre  part  au  tumulte.  Il  l'a  UAmê  an  eoilralre, 
et  s'est  retiré  avant  lintervenllon  des  agents  de  rantortlé  (Crim. 
rej.  30  nov.  1858)  (3),  excepUon  pleine  de  moralité,  mais  qu'il 
ne  faudrait  pas  admettre  trop  facilement,  de  peur  de  voir  tes 
prudentes  dispositions  du  législateur  paralysées  dansl'appUcatlon. 

48^.  On  voit  du  rente  qne,  pour  caractériser  la  complicité, 
même  en  cette  matière  spéciale ,  c'est  bien  encore  à  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  00  c  pén.  qne  se  rattache  la  Jurispru- 
dence. Seolement,  elle  fut  cmsisler  PaMe  m  l'OAslsianee  dans 
la  seule  présence  volontaire  an  milieu  du  rassonblement,  fccause 
de  rencouragemeat  qn'y  trouvent  les  auteurs  du  bruit;  tandis 
qu'en  droit  commun,  11  ne  snfflt  pu  d'asstaler  mêuM  volontaire- 
ment è  nn  délit,  de  Feneourager  tacitement  par  sa  présence, 
pour  en  être  décbrê  complice.  La  diflérenee  tient  à  la  nature 
particulière  des  infractions  commises  en  réunkn  :  11  s'établit  une 
sorte  de  solidarité  entre  ceux  qui  la  composent  :  crlBoe,  délit  on 
contravention ,  le  fait  collectif  appartient  4  tons  et  la  peine  aussi 
leur  devient  commune. 

4SI.  S"  Action,  pdfialiid.~ll  semblait  résulter  de  l'arrêt  dn 
%  août  1818,  rappelé  plus  haut,  n*  473,  quele  ministère  publie 
ne  peut  agir  qu'autant  qu'il  y  a  plainte  de  la  part  des  babllants 
dont  latranquHIitéa  été  troublée.  Hais  cette  exception  à  la  liberté 
d'action  du  ministère  publie  n'eût  été  fondée  sur  aucune  disposi- 
tion de  loi.  Aussi ,  quand  la  question  s'est  nettement  présentée, 
a-l-elleélé  résoluedanslesensdu  principe  général.— Ainsi  jugé: 
1*  que  les  tribunaux  de  police  doivent  punir  les  auteurs  d^s 
bruits  ou  tapages  Injurieux  ou  nocturnes,  sans  que  les  habitants 
aient  porté  plainte,  si  ces  faits  sont  prouvés  par  le  ministère  pu- 
blic  (Grlm.  eass.  9  avr.  1830,  HM.  Bastard ,  pr.,  Bives ,  rap., 
aff.  Briard);  —  V  Que  la  répression  des  braits  ou  Up^gn  In- 
jurieux troublant  la  tranquillité  publique  n'est  point  subordon- 
née à  la  plainte  des  particuliers  injuriés  (Grlm.  eass.  S6  dé- 
cembre 18S4  (4);  13  octobre  1838,  alT.  Gognet,  V.  n*  471). — 
Vraisenblablemeat,  cette  Idée  de  la  nécessité  d'une  plainte 


troidila,  d'avoir  été  sirpris  dans  la  rassembleBeut  jni  t'a  causé ,  et  qu'il 
appsrtiest  an  mlnistèra  pnUic  d'eu  poursuirra  d'wca  la  répression  ;  — 
El  attendu  que  le  procès-verbal  régulièrafflent  dressé  contre  les  prévanu 
dans  l'espèce  constate  que  le  commissaire  de  police  rédacteur  de  cet  ade' 
les  a  arrêtés  parmi  les  tuteurs  du  bmit  dont  il  s'agit,  et  que  les  son- 
nettes qu'ils  portaient  ont  été  par  lui  saisies;  —  Que  ces  faits  devaient 
être  considérés  comme  légalement  établis  tant  qu'ils  n'auraient  pas  été 
eipreisémeot  débattus  par  la  preuve  contraire;— Que  le  jugement  dénoncé 
ne  déclare  point  que  cette  preuve  ait  été  rapportés;  qt'il  s'est  uniquement 
fondé,  pour  s'abstenir  de  punir  la  coutraventin  ponnnivie,  sur  ns  mo- 
li|B  qu'il  n'est  point  établi  que  les  ineolpés  aient  lait  usage  de  sonnettes; 
mais  qu'au  contraire  ils  étaient  denearés  étrangers  h  ce  qoi  se  passait  ; 
que  la  tranquillité  des  habi^ts  n'a  point  été  troublée;  qne  personne  n'a 
porté  plainte,  et  qu'enfin,  si  des  cris  se  sont  fait  entendre,  si  des  bruits, 
des  aliroupements  ont  eu  lieu.touts'est  passé  à  une  beureoftilfaisaitjour 
encore;—  U'ob  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi,  ce  jn^ment  a  méconnu  la 
foi  due  an  procès-veVbtl  produit,  et  commis  une  TMlaUon  «pressa  des 
articles  précités  ;  —  En  contéqueaco,  cas  eu,  etc. 
Du  5  sept.  1835.-Cb.  crim.-UM.  de  Oouseilhea,  pr.-Rives,rap. 

(3)  Eipéet:  —  (Min.  pob.  C.  Geste,  etc.)  — Lesienr  Geste  et  attires 
ont  clé  cités  comme  auteurs  ou  complices  ua  braits  et  tapages,  injurieux 
et  nocturnes  opérés  -par  us  rosumbiement  dans  an  cbarivari  donné  k  un 
acteur.  —  Mais  le  tribunal  de  police  de  Nlmrs  les  a  renvoyés  de  la  plainte 
par  le  motif  que,  quoiqu'ils  se  soient  trouvés  dans  le  ra^semblemeot,  et 
toute  blAmable  que  soit  cette  présence,  ils  n'y  ont  pris  aucun  pari,  et  que, 
bleu  loin  d'exciter  ce  tumulte,  ils  ont,  au  contraire,  blAmé  les  eicès  qui 
SB  eommeilaient,  et  se  sont  retirés  avant  l'interveition  de  la  force  puut* 
que.  —  Poonei  du  minisière  publie.  —  Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  des  bits  eonstotés  par  te  Juganast 
nUaqud,  ledit  jugement  a  pa  renvoyer  les  prévenas  do  la  plainte,  sau 
violer  «ucnno  foi  ;  —  R<)jette. 

Du  50  nov.  4838.-G.  G.,  ch.  crim.-HH.  Cbopptn,  pr.-Gartefflpa,  rap. 

(4)  (Min.  pnb.  C.  Lesienr,  etc.)  —  La  coca;  —  Vu  la  pourvoi  ri'gu- 
liteement  déclaré,  le  26  dée.  1 831 ,  bien  qu'il  ne  soit  parvenu  au  ^effe 
de  la  cour,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  que  le  19  du  présent  mois;-- 
Va  les  art.  65,  479,  n*  8,  c.  pén.,  et  ISl  c.  inst.  crim.  Atendo,  en 
droit ,  qu'il  suffit  que  l'existence  de  bruits  on  tapages  injnrienx  ou  boc- 
lurnes  lenr  soit  dénoncée  par  le  ministère  public ,  et  leur  paraisse  con- 
stante, pour  que  les  tribananx  doivent  le  pnnir;  —  Qu'il  n'est  paîat  né- 
cessaire que  les  persoBoes  envers  4anqMllea  ils  ont  en  lieu  en  aient  rends 
plainte,  et  qu'aucnn  usage  locsl,  qùlqae  ancien  qD'il  paisse  étrSf  nt 
sauraii  affranebir  les  coupable*  da  cette  contravention  des  pciaea  qai  s'j 
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préaltUe  «e  Mito  n&ll6re  B*élalt  venu  que  de  Toplnfon,  d'a- 
bord idaln,  qa*il  Mitll  qoMI  Iti  établi  qa9  U  tnaqnllillé  des 
htbitâBts  anil  M  ImMés.  On  voyaU  une  preuve  dans  leur 
plalDto}  DM  prewe  contraire  semblait  ressorllr  delear  silence. 
Haie  m  a  VI,  plus  haut,  qae  celte  preove  distincte  et  parUca- 
Hèn  B'eat  polnl  néeessaf  re.  Ille  le  serait ,  qae  ce  ne  serait  pas 
ue  ralMn  pour  que  le  mintstère  pnMIc  dftt  (tre  déclaré  non  re- 
nvable ,  «ar  II  peut  y  «voir  d**ntre  preqve  qae  la  réclamation 
de  In  partie  Uteéo,  M  ee  n'est  point  d'alUenn  fc  U  trapqallllté 
de  telle  en  telle  personne  en  partlealler  ane  la  loi  soppose  qae 
do  Ironble  •  été  apporté ,  mais  plelAt,  4'ane  manl^  génériâe, 
à  U  traBqDllllté  pûbliqae. 

Reste  à  savoir  qaelle  peine  doit  être  appliquée.  Il  y  a 
d'abord  Ifaamde  de  11  à  15  fr. ,  qnl  est  la  peine  commune  à 
teotM  les  ceatraventlons  qae  comprend  l'art.  479  e.  pén.j  Tari. 
A%6  peraet  d'y  ajouter,  selon  les  elrconstaqoei ,  la  peine  d'em-* 
prlBonoenenl  pendant  elaq  Jours  an  plos.  —  Il  est  évident,  et  il 
«  été  Jngé:  1*  que  le  fait  étant  pusl  p&r  le  CQd«  pénat,  on  ne 
pmtinl  appliquer  anjonrd'bal  les  dispositions  du  code  du  3  bruip. 
m  4  (Crfa.  «ass.  e  mars  181B)  Qa'pn  tribunal  de  po- 

Um,  qnl  eondamne  ua  indivldo  prévenn  d'avoir  fait  entendre,  au 
BlUen  des  mes,  le  stHr,  des  chansons  et  des  cris  sqtodaleux, 
à  1  fr.  d'amende,  par  tppifcation  de  l'art.  é71,  n*  Il  c  pén., 
mnUf  ewlenient  k  wnx  qnl  profèrent  du  Injures ,  no  lieu  de 
luUppHqaer  l'art.  47»,  n*  S,  relatif  h  eeux  qui  font  du  tapage 
Doetnme,  rmd  nn  jugement  nul,  alon,  surtout,  qu'Un*»  été 
ofert  ni  administré  nneune  prenve  contre  le  procès-verbal  pon- 
atalml  le  tapage noetame(Cnn).cgBV*  Il  dqt*  <8Se)  (S), 

4SS.  Une  distinction  importante  resflorl  da  teitn  comparé 
des  art.  4T9  et  480.  L'amende  est  la  peine  prloc|p«Ie«  Fempri- 
sennement  n*est  qn*aoe  peine  aeeeisolre.  L'amende  eit  obllga' 
toln  :  elle  doit  teoJoQrs  être  propoooée  (Crfqi.  C4W.  SI  dov. 
iStl,  MM.  Barris,  pr.,  Aomont,  rap,,  ^ff.  Tbiraull).  et  elle 
peut  être  moindre  de  U  fr.  (Crlm.cass.Sl  oct.  1891)  (3).  L*em* 
prlaonnemenl  est  ne  peine  parement  facaltatlve  ;  en  conséqaencf 
l'amende  eet  de  rlgMar  et  Pemprlsennement  ne  peut  Jamais  être 
prennnoÉ  seul.  —  Ainsi  Jagé  :  S*  que,  dans  tous  les  cas,  t'a- 
menda eneonme  par  eeiul  qoi  nt  condamné  popr  tapage  noo- 
torne  est  do  rlgnenr,  1 1»  dlfE^rence  de  renprlsoaaemrat  qui 


tfMVMt  altaAéN  par  U  la  M  t  —  Il  aUNda  que  le  Jagenent  dénoDcd 
a  neoiea.  dans  l'MpèM,  qae  Im  prévenos  sa  loat  amoséa  avec  dw  in- 
strnnciis  bnf aato*  1*  «v  o«t.  1 8Se,  joer  d*  la  noce  d9  Bricard  eis  ;  — 
Qu'4p  1m  rsnvmat  doae  de  la  pMieuiu  exercée  cootro  rat  a  ce  Evjet, 
paret  qae  Mit  Itrkard  la  b^mI  pae  p«U  plaignant  de  ee  désordre,  qa'il 
n'«  pu  Toali  Hivra  lae  «agfs  de  la  conmaoe  de  Hanl)«rt-Poilaine  en 
doaiaitlabÎHireanapaarioK  nariage,  etqs'ii  o'a  pa<  pa  par  ce  fait  em- 
pécker  W  jtBMi  gf  18  da  se  lirrar  aox  inueementa  qai  leur  soDt  famitiers, 
H  dtat  ilsjNisaBBt  seavti^  cajagmeat  a  commis  une  viotaunn  expresse 
das  anklas  «i-danai  Viadt }  m  «onadqaevee,  casse  le  Jageiaent  da  tnlin- 
nal  da  fêtic»  da  Roeroy,  da  tS  dde.  168*. 

Du  se  ddc.  1834.-C.  C.,  eh.  erim.-MH.  Cbeppla,  pr-RlTes,  ran. 

(l)  (Mil.  pnb.  C.  LiTal.)-  Licoea;  —  Vu  les  art.  479,  n*  8,  cl 
4â4  c.  péo.t-»  Attcailn  ^h^w  hit,  liait dlakli parla  jDganaBt  aMeqni<, 
que  les  préraaus  ÛHe^ieiaj,  Lirai.  Dirid,  Laray  at  Ragoenat  mi,  dans 
la  Duil  da  13  jasfier  denier,  treaUé  la  iraaquilliitf  paMi^aa,  etfoit  la- 
page,  cas  préra  et  p«pi  par  Tart.  47e ,  a'  e,  c.  pde.  ;  — D'aù  il  «ait  fue 
le  tribonal  da  police  de  CUlaaudaa,  en  n'ialigauii,  parapplicaiioa  da 
code  du  3  bran,  aa  4,  ceatip  ebacna  d«s  eoitravoeuia,  qi'ana  amaede 
de  I  fr.  80,aappliwtdhaaamatidr«fdgldapBr  lecodapdoal  aReUgl»- 
lalioa  expraisdnf  it  abragde  par  l'art.  484  de  ca  coda  ;  qu'il  a,  par  caa- 
séqueei,  fait  an*  (aossa  eppliiation  de  eet  art.  4*4,  aiaai  qw  de  i'vU 
W>6  fa  a  bram.  a»  et  a  Iwiillimial  visld  l'ait.  479 ,  ■<  l  e.  ada.  t 
—  Caaw. 

Du  8  mars  1818. -C.  G.,  cb.  erim.-Mll.  Bailly,  f r.-41ary,  rap. 

(3J  (UiB,  pub.  C.  Teessaial.)  ^  La  coi»  *  —  ¥a  les  art.  479,  a*  8, 
471,  D'i],e.  pdn.,  iMatjet  c.  laM.  crim.}  — Vale  precéi^verbal 
drered  par  l'adjoint  av  «aire  de  la  oammua*  d*  Ghamwlbt,  daqaal  il 

suite  que,  le  13  Mplrabre  dernier ,  a  Mut  baaros  et  la  quart  da  soir, 
il  avait  rracoatfé,  au  nilien  d'iio  groupe  de  paraoaRas  dn  davxaesaa, 
sccouroea  au  bruit  gui  se  faisait  eDieadro,  la  nansid  Micalaa  Tousaaiut, 
|ui  «lait  rauteor  de  ce  tapage,  an  hisaat  cataadra  das  cttaiaons  ai  eris 
scanda  ensï  —  AUeudu  que  ces  faits,  aiusi  soaitatds,  aW  6id  débattus 
par  aucune  preure  coolrairai  qu'il  a!a  nim  iU  «Aert  des  preaves  d'au- 
i-un  geora  a  rcQet  d'en  contestar  Je  vdFÏU;  qae  le  tribunal  de  poUee,  en 
les  méioB  naissant,  a  violé  la  foi  diu  è  «a  procAa-Terbal  rdguliar,  rt  foi  - 
sHHt  loi  Jnsqa'a  preiTO  eoDUairsi— Qne,  far  suite,  il  t'ait  abstri'U  Jn 


est  faciiliiiif  et  additionnel  &  l'amende  (Criip.  WB,  t9  dér. 
181S,  MM.  B&rris,  pr.,  Rataud,  rap.,  fpt.  de  la  loi,  aff,  Bemy)  : 
3*  Que,  dans  les  peines  portées  contre  1^9  auteurs  de  tapage 
nocturne ,  l'amende  est  U  peine  princlpalef  pt  renprisoQOtn^Qt, 
qui  doit  être  prononcé  suivant  les  elreoostances ,  p'çn  est  qpe  . 
l'accessoire }  en  conséquence,  est  nul  le  jogripent  qqj  n'eppUqpe 
que  cette  dernière  peine  k  un  fait  OOnetant  de  Mite  pilnre  (Grlm. 
cass.  13mall83t](4], 

AS 4.  Du  resta,  la  petpeest  lodlvldpelie:  quand  la  contra- 
vention a  été  comnlse  par  plusieurs,  l'aipaoae  doit  être  pronon- 
cée contre  chacun  des  prévenus  déclarée  coypablef .  Le  tribunal 
de  police  ne  peut  «e  borner  k  les  pondaipoer  tolldatrenent  ^  UPC 
seule  amende  (Crin,  çgss,  7  eept.  l8}fi,gff.Xii!liel,V.A*  lOi). 

S  9*  Fwfnfdpement  e«  J«c#r«Mei*  «Uf  «HiM* 

489.  U  n*  9dc  l'artf  A79  pPRlt  «etPi  avUnrontméeliam- 
ment  enlevé  ou  décbiré  les  «fficbes  epposéee  par  ordre  de  t'ad- 
mlnistration.  «—Cette  contr»ventlep  t  QUI  trpvvé  place  qa'ar 
près  coup  dans  nos  vouveUes  lois  péMleei  ^tait  prévue  «  t  punie  par 
plusieurs  dispositions  des  lois  romaines,  Jioips  e*  avons  cité  quel- 
ques-unes sg  met  AlPcbefl,  q*  9}  povr  compléter e«e  citations,  ii 
faut  y  Joindre  le»  lois  7, 8el9,  Un  P«j»rUdictiim»  at  )as  InsUlules, 
riiv,  4,  lit,  6,  J  lî.^aSi  gui/,  porte  tg  première  de  cos  lois  (» 
prifictfio)  qui  reproduUatt  {ou  >  neu  prte  :  EUttum  fweil  iwUmr 
do  albo  çorrupto  in  hmc  feii  vvp»  cçmi^tm,  4H  Pptbier,  Pan- 
de.'tea ,  sur  I»  loi  7,  IT.,  0»  Jftnidvà,),  l«l  l4rM«e  4a  l'édtt  r  ûf 
Quod  jMritdietmif  pirptUm  eaind,  «e»  qiHoil  preul  rai  MffA'f, 
il»  oi&o,  «ef  itt  fihfirtét  ««I  >»  l>'id  mtvi4  pnpmtm  «ri**  Mo 
malo  eornwerit,  datww  fWUffiMa^tprvai  attrtvnmMifitm, 
quoi  pofutartMU  >  La  aiflta  du  fragipeal  détarmlM  Im  earjie- 
lèrae  de  nefracupo  et  en  prévptt  les  prîadpalei  circopstaNaea. 

li'aptipp  donnée  ee  pareil  eaa  était  rgetiPP  4«  cf^  eemvN»» 
du  nom  du  tableau  de  couleur  blandn  {.«iifm)  diU  lequel  le 
préteur  faisait  afflcber,  aaeopainenceinent  de  phwiDe  ajfnép,  l'é- 
dtt suivant  lequel  11  devait  rendre  la  JuatlM.  CeUe  letion,  qui 
éiaii  pénale,  avait  été  introdaiie  par  M  prétavr  n  vertn  da  ea 
propre  luridletlea ,  «ai  néjmrMiuiflM  (laetltalaa,  Ifb.  4,  tit.  6, 
i  It),  elpopr  la  (alla  respeeterf  a'ault  «ne  acilea  populaire, 

prononcer  In  peinra  depo)lee  ddtennîato  par  Part*  é79|q*  Si  C  pda., 
seul  appitcabte  ans  faits  ipcriinlBéB  ^  en  quoi  le  ji)g«i|unt  attaqué  a  far- 
met:enieal violé,  el  i'urt.  1$4  f.  fnst.  çrivp,,  tïVvU  479,B*8,Cr  pép.*, 
—  Aiteodu  qu'en  appliquant  «g  préTeog  U  peipe  wrMe  par  Part,  471» 
&•  11,  c.  péD.,le  Iribunala  etaln^  sur  pu  fait  qaia^laii  artiPOJéni  dans 
le  procès-verb<il  quiaTMif  servi  de  loqdenieDl  |  là  pri^vepii^n,  O)  dans 
les  conclufeioDi  prfsef  par  )e  mîuist^rr  public  4m4  le  wvrs  dP  riustaoce , 
ou'il  y  a  eu,  par  eonséqueul,  DOD-spulemeiii  ^luse  applicalios  i»  «et  ar- 
ticle, nsia  application  totalenienl  étrangère  k  robjr t  M  la  pr^rention 
Ht  ces  molif»,  cassf  )p  jogpmcpt  du  tritiUOll  d«  polifif  )}«  ^ftipt^  [iim, 
dp  9  octobre  dernier, 

Du  II  nor.  18S9,-C,  c„  ck.  olnrW»         fr^wii  rap. 

(S)  (Mia.  pub.  C.  Comy.)  —  La  coon  j  —  Vu  4*  fart.  4Te  e.  pdn. 
qui  paeit  de  UaMada  da  if  a  18  ft.  faalasivaMal  las  m  («un  on  eon- 
pliees  da  bruila  m  tapages  iajoiieax  aaelunas ,  troublant  la  tran- 
quillité ,  lefogaiiant  attaqué  l  appiiqoé  fait.  471  a.  pén.,  et  que ,  B«an- 
moina ,  il  n'a  preaoaaé  qui  ta  eeadaoanaiioa  à  raneade  da  ^  tt.;  en  qvoi 
il  a  ytalé  la  disposflûa  dudit  article  ;  —  Casse. 

Du  ai  aet.  i  88S.-.4}.  c. ,  «  «et.  orin  -MM.  Barris ,  pr.-Ollfvjer,  rap 

(«)  (Mia.  pnl.  Ç.  Marcellier,  )  _  La  com  -  V»  l'art.  479»  n»  8, 
c.  p^n.  ;  —  Attendu  qae  l'art.  479  c.  péD-  est  abiolo,  fl  que  les  aoleurs 
d'un  tapage  nocturne  doivent  être  punis  d'aof  aniendfl  de  U  ji  18  fr.  i 
que  Ips  tribunaux  ne  penrent  se  dispenser  de  proopoter  cette  peine  eu 
cas  de  culpabilité  :  que  si  l'art.  480  du  mène  cod«  prpsopcp,  «fljTautles 
circonstances,  nne  peine  d'emprisonaeqieot,  Û  ne  s'fUsuU  pes  qna  les 
iribnuaux  aient  la  faculté  de  ne  prononcer  qv  l'nœ  9^  Teiitre  peins  ; 
qn'ils  sont  seulement  autorisés  k  «■  cumuler  suivant  la  gravifé  4s  faits, 
et  que  ce  n'est  qu'acceasoiremept  è  ia  priée  de  l'asueda,  gpp  (sUe  da 
l'emprlsonoement  doit  UToir  lieu  ;  et  que,  dans  aocun  cas,  cette  demièn 
ne  peut  4tra  pronancde  saala;  qw,  capaadaut,  la  tribna^  de  pulicê  cor- 
reetionnelle  da  Lim«M,  jugeant  «omo  tribuual  da  simpla  fintloe,  s'est 
borné  à  condanner  las  dÎMiaquaats  à  la  peina  d'ampnaaeefmeil,  sais 
aouBda  ;  que,  sBua  aa  rappart,  il  ?  a  au  fiauiiea  de  fart.  4T9,  ■•  8,  c. 
peu.  ;  Par  caa  buiïIb,  cm»  le  Jagaaant  do  tribunal  de  paUee  de  Li- 
moux,  de  88  avril  léM. 

Du  13  mai  1831.-C.  C;  cb.  erim.-MH.  de  Baitardi  ttMns,  rap. 
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0'«t-à-41r«  ^ftVtBl  élr«  «xméepartoMMuqal  »«l«Dt  ((nalHé 
pour  agir  JaiUoe^  p«rw  qu'elle  MnoUonoaU  ane  règle  Mrt 
robservaUoB  iBporUU  à  (out  Iw  cHoyeu  (DaMirroy,  Instlluie* 
eipilquéM,  U  3,8*6dlt.,  1168).— L'alaeiHledeBOO  éevi  d*or 
(i*»Deiett  tel»,  corrigé  d'aprte  l0f  P«BdMlw  florMUoes,  mais 
suivi, M£M4«paIs,  par  plasIeBrBautenrifdUaHmileiMDiitOéouB, 
fuinqumff^t»  t  Vlnnius,  dana  §es  nolas,  «ar  les  lusUlates,  tiv.  *, 
Ut.  6,(  II;  Dolamarre,  Trallédo  UpoUce.t.  1,  p.  isi),  Clait 
eoBvcrUa  «a  uu  peine  corporelle  (<fèr|Mt  torqumium  ett),  ri 
l*lB(raeUeB  avait  été  eommlRe  par  bb  efclave  qae  iob  uatlre 
BbaBdoDBAt  i  IB  rliueur  de  1»  JusUm»  oa  par  un  boamM  Ubrequl 
fàt  hora  d'iUl  de  payer  (L.  T,  $  B,  0ti«rii(f.), 

Mais  bientit  la  pdoe  4tt*avait  preBeseée  l'èdlt  le  trouva  être 
slngullirenieBt  aggravée.  «AmM, porte Ialol81,ff.,0e/ei74  Cw 
neiià  df  fatiiê,  qui  «diolepreponte  deto  ImM  eorrumpuni,  faUi 
pand  plMttMtvr.  »  La  peine  do  fani  était,  pour  tes  hommes  li- 
bres ,  la  dépertaUen ,  avee  iBeealseByeB  de  looe  les  biens;  poor 
les  esclaves  t  c'était  la  mort  (L.  i>  |  tS«  U.fDéleg»  CortuM 
de  faUii), 

PeBt-étrB  est-Il  pénale  de  denier»  Maliré  Paatorité  de  COJaà 
(t.  1.  p.  171,  édlt.  de  rabrot  :  PmM  rmtpim  wiimiiA,  llb.  Ij 
chap*M,  art*  H,  et  Rtàimlionêê  itUmnti  im  Ht.  ,tt.,  DijurUd,, 
t.  4,  p.  e3},quecette  Iftl  si  rigourMse  s'appIlqBàt  ku  btl  dont  II 
s*aglt  pour  BOBS  en  oe  BOMot ,  e'eil-à'dire  à  lOBles  lu  aianlè- 
res  de  détruire,  enlever  on  dégrader  les  lableani  ob  afltebes  sur 
lequels  étatont  publiqueBéBt  eipoeée  les  édits  du  préteur.  Po- 
tbler,  dans  ses  PaBdeetee  «  ne  reppreebe  peldl  se  leite  des  lois  7 
et  sbIvm  ihiun$i,f  11  ne  l'Bppliqae  qu'au  faot  preprébeot  dlts^ 
crime  alors  d'autant  plus  gravé  qu'il  s'eieree  sar  les  aeles  de 
l'auterité  pabliqBc  (fand.,  t.  8,  p.  é89)  ftrt.  é}<  U  plaee  qae  oe 
texte  oceupedaiis  un  titre  uniqBemeot  eoneaert  bb  orllbe  de  fani 
et  dans  ubo  loi  qui  posH  lamédiatetMDt  après  la  &lsiDoatloD  ou 
t'altéraUea  des  nesares  pablIqBes  (dlld  loi  tl,  ff.,  g  I),  serait 
CB  effet  de  nature  à  faire  pénserf  aussi  blei  que  l*eiTréiiie  gra- 
vité de  la  peine .  que  c'était  à  cela  que  l'applléatloB  es  était  tes* 
tretnte.  Dans  eelte  iaterprélatloB ,  les  mots  data  mefo  oorrww- 
p«r«i  qel  se  liseat  également  dans  la  loi  1,  t.,  D»  jurtid,,  et 
dans  la  loi  Si,  ff.»  De  fs^s  OerneJid  ds  faim,  devraieol,  téut  en 
eonUBOSBl  de  s'appliquer,  daas  les  devx  cas,  aux  atteintes  por-* 
tées  aux  édlts  «posés  en  pabUe  »  y  être  dntettdus  dans  na  sens 
différent,  ea  se  qaoj  daas  la  première  loi,  Il  e'sppllqaeralent  it- 
différemmeat  à  tentes  oesatleiBtes,  qoelqB'en  fâtlemede,  tandis 
que ,  dans  la  seeeade,  Ils  ae  Mrdleal  applleableé  qu'à  la  plus 
grave  et  la  plus  dangerouse  de  ces  infraeUéos  :  l'altérallOB  ou 
U  falsiâeatioo  frasdeleuse,  et  l'on  pourrait  s'autoriser  poor  Jos- 
tiffer  cette  dlsUactloB  d'an  texte  du  Jorlsconsalle  Pan)  {ti  qui 
album  ratêfUt  eomip«nf ,  tuiMleHl,  «wfavsril,  quiv»  aliud 
prûpçiilum  «d*c*fldl  MvhI  turbavtTil,  Mtrà  ordUm  purtilnr, 
Pûuli  r9e«pt*  «mienl.,  llb.  1»  fib«  90,  ért.  Il }  sur  le  sens  des 
mots  evfrd  ordinetn,  V.  notamment ,  Brisson,  Di  eerbomni  tt- 
gn^i«Êii9»$t  llb.  »,  p.  SIB),  où  le  iDOt  corrvmptn ,  appliqué 
d'aillears  aa  aatae  objet,  n'a  plus  la  slgalfloatloQ  large  et  générale 
qu'il  a  due  la  loi  7«  De  |HrM.,  et  dans  d'autres  lois ,  mais  an 
sens  particulier  et  restreiat  qui  le  dlsUagué  des  ai^es  genres  de 
dégradation,  o«  d'alléraltoA  Mltrlella  doal  los  MIU  pouvaient 
avoir  à  souffrir. 

Quoi  qu'il  ea  eolt  de  eeUe  dll&eolté,  qv«  m  n'est  point  loi  le 
lieu  d'vprofondlr,  le  texte  mémo  de  la  loi  31  (Bodiè)  prouve 
que  la  pelM  du  faux  éuil  noavcllo  ta  cette  matière.  Cette  loi, 
ea  effet,  esl  tirée  du  jurlscoBSUlle  Medestio,  qui  était  élève  d'UI- 
plen(II.OIraBd,lnlrod.hlsl.,P>>09);  et  c'est  ft  Ulplen  qd*appftr' 
licBi  le  fragment  dont  oa  4  fait  la  loi  7  Dê  jVfUdkiioué,  C'est 
dono  dans  la  court  espace  de  temps  qui  sépare  leé  ouvrages  do 
ces  deax  Jarlsceasuttes  que  se  plate  l'ionovalloa. 

48«»  «Les  lois  qui  défeodaient  de  gftier  ou  de  corrompre  les 
édita  oa  ordennsBces  des  magistrale,  qui  étaient  alDebés,  pas- 
ièrcnl,dit  Delcmarre (Traité de  lapolice,  llv.  I,  lit.  le,  p.  SSi],  ' 
dans  les  Gaalcs,  àveoles  attires  lois  et  la  domioallOQ  defl  Ro'  l 
maiBCi  11  fui  ooBservé  par  nos  premiers  rois  après  leurs  con- 
quêtes.  Fraafols  l*'le  confirma  pir  sottédit  du  mois  de  nov.  I{I3!)  ' 
(Featasedi  U«.  5,  UU  B,  1»  I,  p.  876}  t  l'itn  des  articles  porie,  i 
«  que  eca  ortaenadM  seraleol  altatftéet  à  un  tableau ,  écrites  j 
sur  du  parehMilB  ea  groiMs  teure»,  daal  Ma  aeUa  quartiers  de  ' 
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lavnMdèPtilsetdaBslM  rcuxbmrgs  8»  lieux  les  plus  émtoents; 
allB  quaéhaCBB  les  eoaoAt  et  «oteadtt.  Fait  défenses  de  les  éter 
à  peina  do  pnoltioa  corporelle;  et  ordonne  aux  eommlsséires  des 
quartiers  de  les  prendre  ftoua  leur  garde  et  d'y  veiller.  ■  —  Le 
mémo  auteur  rapporte  (t&ld.,  p.  184)  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant générât  de  police  de  La  Reyele ,  eo  date  du  1 7  mal  1 680  : 
«  Faisons  défeoMa ,  ce  requérant  le  procureur  do  roi ,  ConformÉ- 
mt'Ot  aux  règlements,  à  tons  colporteurs  et  &  tous  autres  d'afflcber 
aucuns  placards,  feuilles  volaaies,  al  billets  de  quelque  qualité 
que  ce  soit,  sans  notre  permission ,  comme  aussi  de  couvrir  ou 
arraeber  les  afBcbes  des  arrêts,  r^lemenls  et  ordouattdéi;  al 
en  cas  d«  eoDtraveéllOO ,  permts  d'emprisonner.  » 

U  peine  d'ailleurs  a'éUlt  pas  mieux  déterminée,  dtns  ce  cas 
comme  dans  une  foule  d'antres.  Les  peines  alors  b'ivalent  point 
peurdeeeltequallfloatloo  d'arbitraires,  qui,  aujoord'bui,  révol- 
terait la  Justice,  ou  tenait  même,  quoique  tes  ordonnances  ne  par- 
laiseat  que  de  pttdilloflS  corporelles,  que  la  peine  pouvait  ne  consis- 
ter qu'en  ene  amende.  Mais,  d'un  autre  «6lé,  ou  ne  faisait  point 
difficulté  d'admettre  qu'il  étail  permis,  solvant  les  cas,  de  l'éle- 
ver bleu  au-dessus  du  simple  eUprlsooaemeot.  I>  en  était  ainsi, 
notamment,  quand  on  était  autorisé  &  penser  que  le  délit  avait 
été  commis  par  mépiis  envers  le  législateur  (Eucyctop.  méihod., 
V*  AfDehés}  Nouveau  DenisérI ,  M  Blême  ffloQ.  Bu  OB  moC,  loul 
dépeadalt  des  circonstances. 

499.  Les  cboses  restèrent  longtemps  dans  cet  état.  Les  lois 
latermédlalrés  n'ayant  polul  prévu  eelte  Infraction ,  et  le  code 
pénal  dd  1810  gardant  lui-même  le  silence  à  cet  égard,  11  n'y 
avait  4  appliquer,  là  où  les  règlemeiits  municipaux  n'avalent  pas 
reaouveté  les  anctennes  preseriplloas,  que  rordonnanee  de  1539 
que  nous  avons  citée.  Dans  raoclen  ressort  du  parlement  de  Pa- 
rts, II  y  vrtil  de  {dus,  pouf  ou  autre  genre  d'affiches ,  l'arrêt  de 
ce  partemeat  rendu,  en  1981,  sur  l'enregistrement  de  t'édltdes 
criées,  dont  nous  parlerons  blenidt.  Eoflu,  l'ordonnance  du  lien- 
tenant  général  de  police,  du  17  mal  lêso ,  était  restée  exécu- 
toire dans  la  ville,  vieomté  et  prévêté  dé  Paris  ;  celte  ordonnance 
avaltétérappeléeetconflrméeparua  arrêté  du  préfet  dé  police  du 
98  Dov.  1899,  portant  :  «  Art.  11.  Il  est  détendu  à  tout  Individu, 
sous  les  pelDés  portées  par  les  réglementé,  de  couvrir  ou  arra« 
cher  aucune  afflcbe  émanée  de  raolorllé  publique.  »  Hais  celle 
ordonnance  a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  police,  du  23  ho&i 
1880,  qui  a  été  modlflée  elle-même  le  19  déc.  1830  fV.  Crleur 
pobl.),  sans  que  la  disposition  précitée  de  fart.  1 1  ait  été  repro- 
duite ni  dans  Pune  ni  dans  l'autre.  Toutefois,  on  la  retrouve  dans 
une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  98  mars  1 818.  Seulement 
U  ae  pouvait  plus  être  question  de  l'emprisonnement  iodélermloé 
que  proaoncalt  l'ordonnance.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  cas 
non  prévns  par  le  code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales,  l'inlraclion 
aux  anciens  règlements,  ne  se  trouvait  plus  passible  que  des  peines 
de  police  axées  par  les  art.  600  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4, 
Ainsi  Jugé,  dans  une  affaire  où  le  prévenu  avait  décbiré  avec  le 
bout  de  sa  canne  une  afflcbe  contenant  te  programme  des  fêtes 
de  Juillet  (Cnm.  rej.  16  nov.  1831,  llH.  Olllvler,  pr..  Rives, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Garigoe).— T.  Commune,  d«  708. 

La  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le  paragraphe  9  de  l'art. 
il9  C.  pén.  n'y  a  été  introduite  que  tors  de  la  révision  faite  en 
1839.  Ce  fut  sur  la  proposition  de  M.  Gaillard -Kerbertln.  ■  Dans 
beaucoup  de  contrées,  dlt-ll  à  la  chambre  des  dépotés,  des  ea- 
nemis  du  gouvernement  actuel  s'empressent  d'enlever  ou  de  dé- 
chirer, dans  la  nuit  suivante,  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l'autorité.  Il  en  résulte  que  beaucoup  de  citoyens  n'ont  pas  con- 
naissance des  actes  qu'Us  auraient  cependant  na  grand  Intérêt  à 
connaître.  C'est  altisl,  pér  exemple,  que  dans  certains  pays  de 
l'Ouest,  les  réfraelaires  d'Auray  n'ont  point  connu  ramnislle  pu- 
bliée en  leur  faveur.  Ce  manège  peut  avoir  des  suites  tellement 
graves,  qu'il  est  Impossible  de  le  laisser  impuul.  Qn'arrive-t-il? 
C'est  que  les  tribunaux  qui  ne  trouvent  pas  dans  ta  loi  un  texte 
bien  précis,  ont  souvent  appliqué  une  disposition  étrangère  à  ce 
(ait;  ils  ont  cru  devoir  puiser  une  base  à  leurs  Jugements  dans 
le  S 1  de  l'art.  479.  ie  propose  donc  une  disposition  nouvelle  à 
ajouter  à  l'art.  479  contre  ceux  qui  ont  enlevé  ou  déchiré  les  »t- 
flcbes  apposées  par  ordre  de  l'administration.  > 

M.  Bavoux.  «  Le  cas  prévu  par  H.  Gallkrd'KerberttiMttt 
bien  àrrlYsr  ouélqaelûU:  mais  U  faut  preiidre  gaide,  en  (vmêaL 
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venir  au  secours  de  l'aulorllé  dans  quelques  contrées,  d'ouvrir 
une  source  d'abus  ppur  les  autres.  A  Paris  on  pose  beracoop 
d'afficbes.  Eb  bien,  quels  sont  les  individus  qui  font  ces  lacéra- 
liODS  d'afflcbes  il  Paris?  Ce  sont,  pendant  la  nuit,  des  cblffon- 
Dlers,  des  malheureux  qui  arrachent  sur  les  murs  des  afflcbes  le 
plus  souvent  à  moitié  décollées,  pour  les  vendre  comme  de  vieux 
papiers;  lis  ne  savent  pas  ce  que  c'est;  Ils  exercent  pendant  la 
nuit  leur  chéllve  Industrie,  et  ils  pourraient  prendre  des  affiches 
lie  l'autorité  pour  des  afflcbes  de  vente  ou  pour  des  placards  in- 
sifEniflants.  Il  faudrait  au  moins  faire  une  dtsUncllon.  » 

M.  GaiUard-Ktrbtrtin.  «  Les  tribunaux  sont  touiours  Juges  de 
l'intention;  mais  si  l*on  y  voit  quelque  difficulté,  Je  demande  à 
ajouter  dus  Tarticle'  le  mot  mtfchommmt.  »  —  L'amendement 
ainsi  soQs-amendé  est  adopté. 

ASS.  L'objet  et  l'esprit  de  la  nouvelle  dtsposUlon  se  trou- 
vent clairement  Indiqués  dans  celte  discussion  législative  :  11 
nous  suffira  d';  joindre  quelques  observations.  Ces  observations 
porteront  :  1  *  sur  le  fait  matériel  de  l'enlèvement  ou  de  la  lacé- 
ration des  afflcbes;  3*  sur  l'IoteoUon  dans  laquelle  ce  tait  doit 
avoir  eo  lien  ;  5*  mr  I«  utnre  et  le  carietère  de  Paffldie  on  de 
l'acte  affiché. 

489.  I*  Fait  matéritl.  —  Le  loi  dit  :  «  Ceux  qui  aaronl  en- 
fevé  ou  déchiré.  »  Cette  disposition  est  moins  étendue  que  ne 
l'était  celle  de  la  loi  romaine,  telle  que  la  développait  le  Juris- 
consulte Paul  {Recept.  tentantiœ,  llv.  1 ,  ch.  20,  art.  1 1)  :  Ei  qui 
album  rattrit,  corruperit^stutulerit^  mutaverit,  turbavtrit,  etc. 
Il  faut  avoir  enlevéou  décblré;  salir  l'affiche  en  y  JeUnt  delà  boue 
ou  des  immondices,  ce  ne  serait  donc  pas  le  fait  prévu  par  la  loi . 
Nous  dirons  la  même  chose  du  fait  de  la  recouvrir  par  une  autre 
affiche,  quoique  l'ordonnance  de  police  du  17  mai  1780  assimi- 
lât ces  deux  actes,  cowrir  ou  arracher.  Nous  sommes  ici  en  ma- 
tière pénale.  Il  ne  suffit  pas  que  l'inlention  et  le  résultat  soient 
ou  puissent  être  les  mêmes,  si  le  lait  en  sol  n'est  pas  celui  qu'a 
prévu  la  toi.  A  plus  forte  raison  ne  devrait-on  pas  y  comprendre 
l'action  de  déUeber  l'affiche  ,  si  cette  afficbe  avait  été  presque 
aussilAt  remise  en  place  par  le  prévenu  lui-même,  de  son  propre 
mouvement,  ou  par  une  autre  personne  sur  l'Invitation  du  pré- 
venu (Crlm.  rej.  6  oct.  18S3.  aff.  Hébert,  V.  v*  Afflcbes,  n> 
Ici  pourtant  l'on  pouvait  dire  que  l'affiche  avait  été  enlevée,  en 
ce  sens  qu'on  l'avait  détachée  et  étée  de  sa  place,  et  que  si  on  l'a- 
vait replacée  presque  immédiatement,  cefaltpostérleurn'avait  pu 
qu'altênuer  la  coBiravenllon  sans  l'effacer.  Hais  la  cour  n'a  pas 
trouvé  au  mot  tnltver  cette  étendue  de  signification,  et  le  carac- 
tère de  l'acte  lui  a  paru  dépendre  de  ce  qui  avait  suivi. 

Sons  un  autre  rapport,  on  nepourralt  non  plus  appliquer 
l'art.  479,  n*  9 ,  an  fait  que  prévoyait  l'édll  du  préteur,  d'avoir 
décbiré  l'affiche  avant  qu'on  Tapposit  ou  même  pendant  qu'on 
l'apposait  :  CumprmponitHr,vtl  antà  prœpositionem  (L.  7,  ff., 
Dâ  jaritd.,  $  S).  Les  termes  de  l'édlt  ne  s'appliquaient  pas  i  ce 
cas  :  edicti  quidUm  verba  cwabwtt,  on  le  reconnaissait  ;  toutefois, 
le  Jurisconsulte  Pomponlus  pensait  qu'il  fallait  en  étendre  ta  dis- 
position Jusque-là  :  Pomponiiu  ait  itntantiam  eiicti  porrigendam 
«*if  ad  hoc;  etUlpien,  qui  rapporte  cette  décision  sans  la  com< 
battre,  semble  bien  l'adopter.  Nous  nous  montrerions  moins  fa- 
ciles aujourd'hui.  I^aloi,  une  loi  péoale  parle  d'affiches  apposées; 
l'appliquer  à  des  afflcbes  non  encore  apposées ,  ce  serait  l'éten- 
dre au  delà  de  son  texte,  ce  qui  n'est  pas  permis. 

491 .  Du  reste ,  si  le  fait  doit  rentrer  dans  les  termes  précis 
de  la  loi,  11  n'y  a  point  à  demander  plus  qu'elle  ne  demande. 
Ainsi,  elle  n'exige  polot  que  l'afflcbe  ait  été  à  la  fols  enlevée  et 
déchirée;  nous  pouvons  donc  dire  de  l'art.  i79,  n«  9,  ce  qu'Ul- 
plen  disait  de  l'édit  du  préteur  (0.,  L.  7,  Dejurùd.,  $  5]  :  Hoc 
$dieto  tentlur  tt  qui  toHU,  quamvi»  non  corruperit ,  et  récipro- 
quement. De  même,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'afflcbe  ait  été 
enlevée  ou  déchirée  en  entier.  La  lacération,  qu'elle  soit  partielle 
on  totale,  tombe  également  sous  le  coup  de  la  toi  (Théorie  du  c. 
pén.,  t.  8,  p.  41S).  Le  préleur  n'exige^tpas  davantage  non  plus, 
il  accordait  l'action  adveniu  9vm  qui  quid  ta  albo  eorrupisset 
(Institut.,  lib.  4,  tit.  6.  $12). 

499.  t*  Intention  michanlt. — C'estli,  par  extraordinaire  en 
celte  matière  où  ordinairement  l'on  n'a  point  égard  i  l'intention 
(A.  Oalloz,  l}lct.,v*  Affiches,  n*  16),  un  élément  nécessaire  de  la 
centraventiM,  «  etm  qui  auront  méchammviU,  etc.  »  On  a  va  à  la 


salle  de qoellea observations  présenléesl  la  (Aambredeséépnlés, 
ce  mot  Alt  ajooté  &  la  rédaction  prlmlUvo  par  l'aateur  de  Pamea- 
demenl.  Il  en  était  ainsi,  du  resta,  suivant  la  loi  romaine; 
elle  ne  punissait  le  fait  qu'autant  qu'il  avait  eu  lien  dofo 
mafo,  et  elle  expliquait  elle-même  (0.,  L,  7,  $  4)  ce  qu'il  bllait 
entendre  par  là  :  DoUma'i  auUm  ideà  invtrbit  tâteUfit  msnlM, 
quàd  fi  pcr  tflijiertiiam,  twl  rtutieUatm,  «el  ab  ^90  pratori$ 
juiM  aliquit  ftetrUy  no»  («««iw.  Ces  expllcatlonn  sont  un  ex- 
cellent commentaire,  donné  longtemps  d'avance,  de  antre arL 
479,  n"  9.  X>e  mot  méchamment  ne  doit  s'entendre  que  de  la  vo; 
lonlé  OQ  de  l'Intention  d'empêcher  le  publie  de  eonnallre  le  con- 
tenu des  affiches;  Il  faut  que  M  soit  dans  ee  but  qu'elles  aient 
été  »nl9oé«$,  romfmet  on  mUu  m  pièett  (Théorie  dn  eode  pén., 
p.  413}  Crlm.  reJ.  6  oct  1839,  aff.  Hébert,  T.  Afficbe,  n*  U3]. 
Toute  etrcODfctanee  exclusive  de  oetle  Intention  méohanta  ne  se- 
rait pas  seulement  une  exeuie;  ^  serait  exclusive  de  la  contra- 
vention. Ainsi  Jugé  que  le  Mt  d'avoir  enlevé,  sans  Intention  mé- 
chante, une  affiche  apposée  par  ordre  de  l'admlaistratlon,  nVsl 
passible  d'aocnoe  peine  (Crlm.  reJ.  13  fév.  i8S3,  aff.  Duplessis, 
D.  P.  S3.  jf.  IS).  On  conçoit,  dn  reste,  qn*ll  y  a  là  une  apprécia- 
tion morale  qui  appartient  sonveralnement  au  Juge  du  1^1.  Ainsi 
Jugé(Crlm.  reJ.  léJulU.  I8S8,  aff.MarlIn,  V.  Afflcbes,  a*  145). 

49S.  S*  JVaiwv  «t  coroelêre  ét  l'^fleAe.  —  il  lant  que  l'af- 
fiche qui  a  été  enlevée  ou  déchirée  mécbamment  eût  été  apposée 
par  l'ordre  de  l'administration.  Noas  avons  va  qu'en  etkà  encore 
la  loi  romaine  était  semblable  à  la  nôtre  :  elle  ne  s'appliquait 
qu'aux  édita  (^nia  Me  «tcontempla  nu^MlM  prettoHi  vinéteatur^ 
L.  9,  ff.,  Dejunid.);  et  non  pas  même  à  tous  les  édita.  Ityen 
avait  en  effet,  par  exemple  les  édita  péremptolres  {pvrmptoria 
idicta),  qui  n'étaient  relatifs  qu'aux  aflklres  des  simples  particu- 
liers., et  ceux-là  ne  rentraient  pas  dans  les  termes  de  la  loi, 
mais  seolement  les  édita  relatifs  à  l'administration  générale  de 
Injustice,  id  qnodfuritâietioniiptrftnm  ornu^  non  qucâpro- 
ut  rtt  inâdit  (pothier,  Pandeetes  ;  GaJas ,  RseÂst.  selemii.  m 
tit,  D9  juriêi.,  t.  4,  p.  65). 

Dans  notre  ancien  droit  ce  n'était  de  même  qu'aux  afflcbes  des 
ordonnances  ques'apptiquait  d'abord  la  prohibition  (V.  plus  haut 
l'édlt  de  nov.  1539).  —  L'ordonnance  de  police  du  17  mal  1680 
comprit  dans  sa  dlsposliion  les  affiches  des  arrêts  et  règlements, 
aussi  bien  que  celles  des  ordonnances  (V.  plus  haut).  Il  ne  s'a- 
gissait encore  là  que  d'actes  de  l'autorité  publique  ;  mais  un  ar- 
ré(  du  parlement  de  Paris,  rendu-sur  l'mregistrement  de  l'édlt  de 
1531,  i'édit  des  criées,  protégea  aussi  d'une  sanction  pé- 
nale tes  afflcbes  destinées  à  rendre  publiques  les  adjudications 
faites  en  Jusllce.  Cet  arrêt  défendit  à  tonte  personne  d'arracher 
ou  de  déchirer  ces  affiches,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  même 
de  punition  corporelle}  et  Brillon  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
mentde  Grenoble,  én  date  du  16  mars  lOSS,  qui  condamne  à 
200  livres  d'amende  unedemolselie  coupable  d'avoir  arraché  une 
afficbe  ayant  cet  objet. 

Aujourd'hui  lalolestpréclserelleneparlequedes  affiches  appo- 
sées par  l'ordre  de  l'administration  ;  elle  est  donc  Inapplicable  aux 
afficbesdessimplespartlculiers.Alavérlté,  ces  affiches  ne  peuvent 
être  placées  qu'avec  l'autorisation  et  en  vertu  de  la  permission 
du  magistrat  local;  mais  la  loi  parle  d'ordres  et  non  pas  de  sim- 
ples permissions  ou  autorisations.  Seulement  une  action  en  dom- 
mages-Intérêts serait  ouverte  à  celui  qui  avait  ftJt  placer  l'afflcbe, 
si  de  la  destrncllon  de  cette  affiche  il  était  résulté  pour  lui  quel- 
que dommage,  comme  sf ,  par  exempte ,  on  avait  empéehé  ainsi 
l'arrivée  des  enchérisseurs  à  une  vente  ou  des  spectateurs  à  un 
théâtre.  On  a  même  proposé  (H.  Miroir,  Des  contraventions,  t.  3, 
p.  128}  d'appliquer  dans  ce  cas  le  n*  1  de  l'art.  479  qui  punit 
le  dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  mobilières  d'an- 
trul.  Mais  cet  article,  que  certains  tribunaux  appliquaient,  en 
effet,  avant  la  loi  de  1832  (V.  plus  haut  les  observ.  de  M.  Gail- 
lard-Kerbertla  à  l'appui  de  son  amendement} ,  nous  semble  tout 
à  fait  inapplicable,  aujourd'hui  surtout  que  la  matière  est  réglée 
par  le  n*  9  de  l'art.  479,  en  tout  ce  que  le  législateur  a  cru  con- 
venable d'en  atteindre  par  une  disposition  pénale  (M.  Airnand 
Dallox,  Dict.  suppl.,  V*  Affiche,  n*  87}. 

Hais  nous  croyons  aussi,  nous  (MH.  Morln,  Rêp.  de  drtMl 
criminel,  v"  Affiches,  n*  il;  A.  Dallox,  Dlot.,  n*  87,  et  v*Ar- 
ficheSf  n*  146),  que  cette  disposition  p^ale  protège  les  affiche? 
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ordoBttéflS  |Mr  H  loi  «  pir  U  Jntloe ,  uMl  bien  que  celles  qn) 
MDt  plos  spéelalemeit  apposées  psr  ordre  de  l'admlntelratlon.  La 
lot  a  eatoadD  parler  de  toos  las  acies  de  Panlorlté  publique. 

DisoDS,  eo  terminant,  d'une  part,  quMI  nMmporteralt  de  quelle 
forme  et  en  quelle  matière  fût  l'affiche;  la  loi  ne  dislingue  pas  : 
in  atbOf  vel  m  ehartd,  vtli»  atittmattriûfropoiÙMmip^f  L.  7, 
De  jnr.t  prmc.};  et,  d'antre  part,  qull  a  été  rftoemmeot  publié 
sur  rafBchase  le  décret  des  Stt-Sl  août  t889  (D.  P.  S3. 4. 191), 
portant  règlement  sar  cette  matière,  le<|nel  a  été  suivi  d'une  or- 
donnance da  préfet  de  peUee  de  Paris. 

S  10. —  Condmitt  de  butiame  dan$  dn  prairie*  ûrttfiàeUts, 
iant  det  vignee  on  plant»  d*«r&r«f . 

Len'  10  da  l*arl.  478  pnntt ...  ■  eem  qal  nèoeroot 
Fur  le  terrain  d'antnii  des  bestiaux  de  qoelqne  nature  qu'ils 
Foleni,  et  notamment  dans  les  pralrlee  artlBei^les,  dans  les  vi- 
gnes, oserales,  dans  les  plants  de  eapriers,  dans  ceux  d'oliviers, 
lia  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres  dn  même  geur^, 
dans  tous  les  plaDis  Ott  p^lnlères  d'arbres  fruitiers  ou  antres, 
hits  de  la  mata  d'homme.  »  —  Cette  disposition  a  été  ajoutée  au 
eodepéoal  de  1810,  lors  de  tarévlsion  de  1833.— Bile  remplace 
l'art.  S4,  Ut.  i,  de  la  loi  du  S8  sept.  1701,  lequel  était  ainsi 
coDCu  :  «  U  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'antnii  des  bu- 
tlaux  d'aucune  espèce  et  en  aucun  temps  dans  les  prairies  arti- 
ficielles, dsDS  les  vlgoes,  oserales,  dans  les  plants  de  câpriers, 
dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et 
arbres  do  même  genre,  dans  tous  les  plants  on  pépinières  d'ar- 
bres IhiHlers  on  autres  faits  de  la  main  d'homme. 

»  L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  va- 
leur du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  L'amende  sera  dou- 
ble si  le  dommage  a  été  fait  dans  ud  enclos  rural,  et,  solvant  les 
circonstances,  U  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. > 

Uo  député,  M.  Dosoo ,  avait ,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cossiOD ,  présenté  un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  maximum  des 
peines  perlées  aux  art.  34,  40,  42  et  44,  du  lit.  3  c.  rur.,  du 
38  sept.  1791,  est  réduit  à  IS  fr,  »  Cet  amendement  fut  adopté. 
Mais  la  tommission  de  la  chambre  des  pairs  préféra  substituer  à 
l'article  accueilli  par  l'autre  chambre  le  texte  modIOé  des  articles 
do  code  rural  :  telle  est  l'origine  des  trois  derniers  paragraphes 
de  l'art.  479  (V.  Code  pén.  progressif,  p.  599). — La  substitution 
de  l'art.  479,  n*  10,  à  l'art.  34  (Ut.  3)  de  la  loi  de  1791;  a  eu 
pour  effet  de  changer  la  Juridiction.  La  loi  de  1791  prononçant 
nne  amende  Indéterminée,  le  fait,  tant  qu'il  est  resté  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  a  été  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correcUonnelle  (Crim.  cass.  30  août  1834,  atf.  Ahage,  T.  n*  497; 
0  ours  1831,  HM.  Barris ,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Laporte  C. 
Vergés;  38  nov.  1838,  alT.  Giraud,  V.Comp.'erlm.,  n*  401-8*); 
aniourd'lini  que  la  peine  est  an»  amrade  déterminée  de  11  à 


(I)  Etfiee  :  —  (Ma.  nb.  C.  Hanqnes.)—  Le  procurear  da  roi  prta 
1*  IribiiDal  ds  première  instaoce  séant  k  Hoatrenil-sar-Mer  a  rboDQear 
d'upoicr  les  faits  laivaDls  :  —  «  Par  snite  d'un  procès-verbal  rMigé  à  sa 
cbu^«»  le  Bommé  LonisHanqnrx.bener  de  l'intérieur  de  lacommoDe  de 
S&iDl-^ichel ,  fat  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  dn  canton 
4'Bocqaeliers^  pour  contravention  anx  règlements  oa  nsi^  relatifs  h  la 
vaine  pllere  dass  ladite  comm»e  de  Saint-Michel. — Cette  ommnaeeu 
divisée ea  trais  sections,  «uxqnellcs  sont  aOeclés  aalant  de  canteaBeneata 
pour  PiSBgs  do  droit  de  dSpaieunce  et  vaine  p&lure.  C'est  parce  qu'Han- 
qaes  n'a  point  respecté  sa  dilimiiation  établie  par  no  temps  immémorial, 
que  dis  poorauites  ont  dft  être  dirigées  contre  loi.  —  Cependant  H.  le 
juge  de  |Hux  d'Hucqaeiiers  ne  vit,  dans  le  fait  k  lui  dénoncé,  qn'nnein- 
iractioB  à  l'art.  S4  de  la  loi  daOoct.  1791;  et  en  conséqaence,  ce  magjs- 
lr«t,  par  son  jinment  en  date  du  31  mars  dernier,  se  déclara  iueompé- 
leat ,  par  le  meut  q«e  l'article  firécïté  ne  pronon$aDt  qa'ane  amende  indé- 
tccMMS,  u  tribunal  correetioinal  senlen  apparteasit  l'applicatton. 

»  Le  friacipe  est  exact,  «t  la  conr  l'a  consacré  par  soa  arrêt  dn  SO 
asAI  18t4,  rendu  sur  les  eondasions  conlormes  de  M.  le  procnrear 
géiéral  Moarre,  dans  nne  afaire  analogue  a  celle  que  loi  soumet  as- 
jourd'hni  l'eipowat  (V.  n"497).  Cet  arrêt  parait  avoir  servi  debaseSIa 
déeiiion  de  M.  le  jnge  de  paii-  d'Hucqueiiers.  —  Mais  ce  magistrat  n'a 
point  réfléchi  que  la  législation  criminelle  a  changé  depois  le  20  aoftl 
18i4,  et  qoe  l'art.  24  de  la  loi  dn  6  oct.  1791,  ayant  été  (exlueMement 
rappevtfdaas  l'ut.  478,  a*  10,  c.  péa.,  du  38  avril  189S,  e'dtait  cet  ar- 


i  8  ft-.,  c'est  le  Irlbonl  de  simple  police  qui  est  compétent.  Celle 
preiposlllon,  d'ailleurs  évidente  en  sol,  que  Part.  479,  s*  10,  e. 
pén.,  a  abrogé  IVI.  34,  t.  3  o.  rur.,  des  38  sept.-6  oct.  1701, 
se  trouve  aussi  énoncée,  entre  autra  arrêts,  dans  ceux  des  SO 
aoftt  18S4  (I)  et  6  Janv*  1843,  aff.  N...,  V.  n*  SSO ;  V.  aussi 
Droit  rural,  n*  B4. 

49tt.  En  se  substituant  à  fanclaiH  disposition,  la  nouvelle 
n'ai  a  pas  exactement  reproduit  les  termes.  La  différence  la  plus 
saillante,  c'est  que  le  code  pénal  ne  double  pas,  à  rimltatlon  du 
code  rural  de  1701,  l'amende  qi^ll  prononce  au.  cas  oft  le  dom- 
mage a  été  fait  dans  on  enclos  rnral.  Cette  dlsposlUon  était  sage 
et  eonlorme  à  la  nature  mtoe  des  ebesaa  qui  veut  que  la  peine 
soit  proportionnée  fc  la  gravité  de  l'InAmetlou.  Elle  était  aussi  en 
rapport  avec  l'esprH  général  de  notre  légiBlallon  erimlnelle,  qui 
volt  d'ordinaire  une  circonstance  aggravante  dans  la  violation  de 
cidtare.  Le  silence  que  garde  à  cet  égard  la  nouvelle  loi  est  donc 
regrettable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  dls- 
poslUon de  l'art.  34  (Ut.  3),  de  la  loi  de  1791,  est  abrogée 
comme  tout  le  reste  de  l'arUcle,  la  matière  étant  réglée  par  le 
présent  code,  dans  le  sens  de  Part.  484e.  pén.  —  Le  fait  n'est 
pas  non  plus  aujourd'hui,  et  Cest  une  seconde  différence,  de  ceux 
contre  lesquels  la  peine  d'emprisonnement  peut  être  prononcéoj 
L'art,  480,  qiri  permet  cette  aggravation  de  peine  dans  les  cas 
qu'il  détermine,  ne  comprend  pas  eelot-el  dans  son  énumération. 
Ce  n'est  que  pour  le  cas  de  rtetdive  que  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  prononcée  par  la  disposition  générale  de  l'art.  483.  — 
Il  est  une  autre  différence,  moins  saillante  pent-élre,  mais  qui 
■'est  pas  non  plus  sans  Intérêt.  Elle  ne  Uent  pas  à  la  peine,  mais 
aux  caractères  mêmes  de  la  conti^aveoUon.  La  loi  de  1791  avait 
semblé  disIlDgoer  entre  les  terrains,  suivant  te  mode  différent  de 
leur  culture.  Elle  défendait  bien  d'abord,  en  termes  généraux,  de 
mener  des  bestiaux  d'aucune  espèce  sur  le  lenalo  d'autrQl;|ttais 
11  semblait  résulter  de  la  suite  de  sa  disposition  que  celte  probi- 
blUon  ne  s'étendait  pas  à  toutes  les  saisons,  &  l'année  tout  en- 
tière, si  ce  n'était  quand  11  s'agirait  de  certains  terrains,  qui,  eu 
égard  à  leur  genre  de  culture  et  à  la  nature  de  leurs  produits, 
auraient,  en  tout  temps,  è  souffrir  de  l'Introduction  des  animaux. 
Cette  différence  ressort  du  texte  de  Part.  34  lu  avec  attention, 
et  particulièrement  des  mots,  et  m  wam  temps,  qui  ne  s'appli- 
quent qu'à  ce  qui  suit,  c'est-i-dlre  anx  prairies  arUflcIeHes,  vi- 
gnes, etc.  On  est  disposé  è  croire  qu'eu  rédigeant  l'art.  24,  la 
pensée  du  législateur  s'e&t  reportée  au  parcours  et  à  la  vaine  p&- 
ture,  usages  qu'il  ne  détruisait  pas  et  qui ,  partout  où  le  temps 
les  avait  consacrés,  antorisaieut  le  pacage  dans  les  terres  ou- 
vertes après  l'enlèvement  de  la  récolte.  Il  était  des  terrains  pour- 
tant qui  auraient  eu  à  souffrir  dece-droll  ou  de  cette  tolérance; 
la  loi  faisait  une  exception  pour  eux.  Eo  aucun  temps.  Il  ne  serait 
permis  d'y  mener  des  bestiaux.  Cette  distinction  n'est  point  en- 
tièrement effacée  ;  11  ea  reste  des  traces  dans  l'article  do  code  pé- 
nal. <  Ceux  qui  mèneront  des  bestluix...  sur  le  terrain  d'autrul 


ticle  qui  seul  deviJt  Mr»  appliqué  an  cas  dont  il  s'agit  —  Or  cet  article, 
dans  son  a*  10,  qui  n'existait  point  dane  l'ancien  code,  prononce  une 
amende  déterminée  de  1 1  à  1 5  fr.  :  voilà  donc  la  compétence  àv,  jnge  de 
simple  police  invariablement  fixée.— Ainsi  devient  sans  objtt  et  demeure 
sans  autorité  Parrèt  invoqué  delà  conr,  du  20  aoAt  1824,  celahrét ayant 
été  rendu  sous  une  légisiatioo  qui  a  cessé  d'exister  «o  183S.  —  C'est  ce 

Ïn'a  déddé  te  tribunal  de  Honlrenil,  par  aon  jngement  eu  date  du  29  mai 
emier,  et  sar  les  conclusions  eonfomes  de  l'exposant  et  dn  prévenu , 
ce  tribunal  a  cru  devoir  se  déclarer  incompétent  poor  statuer  aux  fins  du 
renvoi  h  lui  fait  par  te  jnge  de  simple  police.  —  Ainsi  se  trouvent  exister 
simnllanément  deux  décisions  contraires  el  devenues  déflnjlives  par  l'ea* 
piration ,  sans  appel ,  du  délai  établi  par  la  loi  il  en  résotlé  donc  dus  le 
cours  de  ta  justice  une  interruption  qu'il  importe  de  faire  cesser.  »  ■— 
Arrêt 

La  coca  ;  —  Vu  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
preaaièra  iaslaace  da  Monlreuil-enr-Mer;  —  Vu  les  art.  515  et  suiv.  c. 
mit.  crim.  <ur  les  règlements  déjugea;  — Atieadu  que  l'art.  34  du  Ut.  S 

de  la  loi  dn  6  oct.  1791  a  été  rapporté  et  révoqué  par  le  n"  1t>  de  ParL 
479  c.  p<^n.  révisé  en  183S;  que  le  fait  dont  il  s'agit  a  dès  lors  ceseé 
d'être  uo  délit  correctionnel ,  et  se  trouve  classé  parmi  les  contraventions 
de  simple  police,  prévues  par  le  n*  10  de  Part.  479  c.  pén.,  préseote- 
mrnl  eo  vigueur  ;  —  Renvoie  les  pièces  dn  procès  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Montreuil-eur-Mer,  pour  être  statué,  etc. 
Du  SO  uDùt  1834.-G.  C,  cb.  crjBi.-MH.  de  Bastard,  pr.-Brito ,  lap. 
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et  nolasuMotr  oet  article,  dans  lee  prafriw  artUdtilv,  dam 
les  vigoes,  ele.>  Seolement  la  dlstlnaliM  sentie  ae  plu  porter  ter 
les  époques,  sur  les  srIsobs.  aali  senlement  sur  la  valeur  plus 
graode  que  la  loi  peut  reeoDBaltav  au  vlgaes,  au  prairies  arll- 
flclelles  et  à  eertalos  genres  de  plaataUons.  Bd  a^appreprUak 
l'artlele  dé  fa  loi  de  1 791,  le  code  pénal  aarallpH  sleiu  l'éolalr* 
clr  et  le  compléter* 

Quoi  qu'il  ea  silt ,  la  nonalto  rMaolloa  m  saurait  faire 
qae,  dans  les  paya  de  pareeers  M  de  valae  p&tura  t  ses  uaiss 
soieai  devenasdeg  ceatraveatloBS*  Rlea  a'ert  changé  k  oet  égard  | 
II  suffit  qae  ruiage  ae  s'ezerea  que  seu  les  eeadlUons  détonai* 
néés  parla  loi,  seit  par  rapport  au  mode  do  MlhiredeshérIlafeSi 
soU  eb  égaré  à  la  salsm ,  ou  sous  lou  autres  rapporta  (b.  9é 
sept.  1791,  ttu  1,  seeU  é,  art.  S,  9,  10  ekll).  — Ainsi  logé 
«As  une  espèce  e4,  sans  eo  droit  de  pareours  et  de  Toino  pé- 
tnre,  Part.  479,  d"  10  pén.  eût  été  applicable  (CrlBi.  eass.  17 
déo.  1841,  sff.Ueogla,  V.  Droit  roral,  a*  36). 

à99.  Et  d'abord  l'art»  479,  n«  10,  reproduisant  les  mots 
tvrtain  ^uutrmt  qnl  se  trouvaient  d^à  dans  la  loi  do  1791» 
on  doit  OBteadre  cette  esprasloa  dans  le  même  sens  que  la  Ju- 
risprudence leur  avait  deooé  sou  cette  loi.'»*  Ainsi»  on  Jugeait, 

I         .  I     —  r--  -    -  -  T  '  ' 

(1)  Eiflui-^{Ui.  de  la  Itfli  —  Ablg*  etBoarbotie.)-^^'»  practs' 
Terbal  conitiit  qi'ia  tren|no«  de  moHlOH  appenenaiil  b  Abige  a  M 
IrouTé  «ir  un  Urraio  doseé  en  eanlaaaeinent  au  inor  GaBia,  Aheg*  b( 

Bombolte,  son  berger,  sont  cit^  devatit  U  tribuoïi  de  police  oal,  aprte 
B?oir  fait  constater  le  dommage  causé ,  lequel  s^élerait  k  60  fr.,  se  di* 
clare  iacdttipéUht,  attebdu  que  l'amende  devant  élre  égale  aa  dommage 
caa9<,  d^pAsSt  les  limites  de  sa  cotupdtedcfe.— L'aSjïre  fut  portée  devant 
le  iribanal  correetlvhdel  db  Lltie,  qui,  utnildérant  que  le  fait  poursuivi 
n'en  qu'ase  bODtrsf  etttioii  k  tta  rè^lefeeni  d«  police  municipale  ;  que  la 
coanuseanee  de  ces  MHes  de  cefetravebUob»  apptrtiebt  aux  iribnoaBi 
de  police  d'aprts  Ue  leii  dei  M  aaU  l7M>e  Mb  1781 ,  d6eide  qne  le 
tribunal  de  police  élaii  eompéteeu  Lejogeaieat  m  Ibadeca  oalre  sur  les 
arrêts  des  S5  ianv.  1821  (V.  CoMune,  a»  85}.  9  man  ISil  (V.  n«495), 
8  Join  1821  (V.  Droit  rural,  a*  48-1*),  pais  il  termine  ainsi  i  ■  At- 
tendu qa'ea  ttia,  podr  (notiVer  Pincomtietence  du  juge  de  paix,  on  ferait 
usage  dé  l'krl.  24  dti  lit.  2  de  Ib  loi  précitée  du  é  oct.  1791,  parce  que 
cet  artiste  a'eit  èrldeantetil  applicable  qu'abl  peines  b  ptonoocei'  centre 
celai  qui  le  peraiettrftll  de  Éwner  ses  besiiani  sdr  on  terrain  appariebanl 
en  toute  pn^léié  b  «lirai,  pares  que,  ei  nb  l'eateadalt  aotreaual,  11  j 
aurait  coaliadleUiB  ea  inplwaaw  daas  la  loi  qui  preaeaearait  alors  ponr 
les  mtiBM  délits  dci  peiaas  différealH;  la  tribunal  se  déclare  iBeoaB|ié- 
lent;  renvoie,  en  conséquence,  la  cause  el  les  parties  devant ^ni  de  droii<» 

KdrVfll  dans  l'intértt  de  II  loi.— LeJlige  de  paix,  disait  en  substauce 
Is  procdreur  ^Aé^bl,  a  bletsé  un  pribcipe  essentiel  de  l'ordre  judiciaire 
en  féilldl  dépéSdre  sa  compétence  de  iWimailoo  du  dommage  causé. 
Leriquela  d(maud«e«tlnddierOiidée,  cetribulttl,  quin'a  qu'ube juridic- 
tion liniléè ,  est  nécessairedieol  incompélent.  —  Qoant  b  la  décision  du 
tribunal  eorrectioBiel  |  le  proaUreur  géaéral  éi^lit  d'uao  naalSra  déve- 
lop|iée  qu'elle  est  buée  su  une  errean  H  coinaieoeo  par  éearter 
Ici  arrêts  cités  qui  sont  inapplicables  k  l'espèce,  puis  il  coaiiBoa  aÎBBi  i 
—  La  question  est  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  n^y  a  une  peine  à  pro- 
Ddbcer  que  paKé  qoMl  y  a  un  règlement  municipal ,  ou  s^il  échoit  d'ap- 
pliquer l'art.  2é,  liti  i,  de  la  loi  do  6  oel.  179l  >  parée  que  te  règlement 
qui  atracé  des  canlonncmenlsadonné  aux  individus,  aiasi  investis  d'une 
posleislon  èiddsiVe  ICI  d^oiU  résUllant  dudit  fcrU  Si,  —  Cette  question 
eél  ueuve ,  et  Ibéf Ile  totttè  l'iiiteotion  de  fa  cour. 

Mut  dente  que  t^intraction  à  un  règlement  municipal  aVnlralne  qa'une 

Ïïiue  de  liinple  |iolic«,  lorsque,  d'un  cété,  ce  règleinenl  trupa  sur  ba 
ai  objeia  cOniléA  b  la  vigilance  et  b  l'autoriié  des  adminislratune  naai- 
eipales,  ét  que ,  de  l'antre ,  il  ne  se  ratlacbe  pas  k  l'eiéoulioa  d'une  loi 
qui  emporte  une  peine  excédant  18  fr.  d'amende  et  cinq  jours  d'MnprisoiH 
tiemeat.—  ifail  si  ce  règlement  a  pour  effet  de  se  combiner  et  de  se  con- 
fondre aveé  une  loi  plus  sévère ,  le  code  rural  de  1791  donne  pleins 
autorité  aux  tflunielpalilés  pour  faire  des  réglemente  sur  le  parcours  elle 
vaine  pliure  ;  M  éeë  règlements  ne  sont  pas  précisémeai  ceux  qu'on  ap- 
pelle de  simple  police  ;  si  la  toi  d^uclobre  1791  embrasse  des  matières 
odl  oit  01  carfetlère  dîtffa^t  de  celles  qui  sont  comprises  daue  la  loi 
dao0tl790t  si  enfin  l'effet  et  le  résolut  d'un  eaalonaementeitde  ratla- 
eber  le  règlsmeot  k  l'art.  24,  lit.  2,  do  la  loi  do  6  eeli  1781,  comment 
Htail-il  possible  de  parler  encore  des  tribunaux  de  simple  puliceT  Gela 
posé,  lisons  l'an.  24  :  «  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui 
del  beetiant  d'aucube  espèce ,  et  en  aucun  temps,  dans  las  prairies  arli* 
fletel!ei.  etc.,  etc.  L'amende  encourue  par  le  délitsera  une  aomsM  de  Ja 
valeur  ttu  dédemASgemeot  db  au  propriétaire  ;  l'amende  sera  double  ,  si 
le  domuakè  k  SIé  fait  dans  un  enclos  rural  ;  el,  suivant  les  circonstaacës, 
,U  fbbrrb  y  IVfltr  liée  à  la  détention  de  police  municipale.  »  —  Peul-oa 
appeler  le  Uhblb  étatédé  b  m  babiUnl  pour  le  pàinrH«i  b  litre  de  caa- 


ot  11  H  oenlt  ondorb  do  mém*  mfodré'halt  4obf  dHO  It  MM  de 
Vuii  té»  IlL  a  do  la  loi  du  M  sept.  17*1,  qnt  délMddé  Meher 
sur  le  terralo  d*uinl  dei  beouaus  d>aue«*e  iépleo,  m  d«l  ré* 
pBlor  lorrain  d'autrui  Id  terrain  ooneédé,  pour  le  jfàinttBt  k  un 
habitani  d'une  eomande,  b  Utré  do  MutoamMui}  el  «péoUile* 
nient,  qw,  dans  uMoomndno  tf*  tes  pàtarigos  onl  éléuslgiés, 
par  lerme  de  oaulottHmeit,  au  IndlrMue  déslftéi  diu  M  rè- 
glement fflUDiflIpal,  «a  babiiadt  do  hi  conmand,  Mé  éOlllMÏi 
dans  ce  règlement^  et  qnl^  conséquemmeiil,  est  il^  dit  plM^ 
rage,  ne  peut  Introduire  un  MbpOMdHW  rnb  dé  boi  eMWéigi 
ments,  sans  se  rendre  passible  de  la  petoe  portée  par  Part,  té, 
tu.  3,  de  la  loi  du  18  sept*  1191  (Ortn.  régi,  ée  Jbg,  S«  ooAt 
1824)  (1),  et  ai^owd'bul  do  la  peine  periéo  par  l'art.  é79 
c,  pén, 

4*9.  U  principale  dlOetlté^bb  prééeele  MtMflMlMfi,  tftH 
la  dletlnotlon  b  maloienli'  eblre  bélré  értlflld  él  tVI«  flf ,  01.  t , 
do  la  Ul  do  1791,  oodidio,  mRt  ml,  «Mré  êMtHi  M  eifârt. 
U  do  la  mène  lol«  L'art,  le  putll  «  «olMbtiuo  «Mé  lfo««é 
gardant  à  «H  Mo  bisUalu  dus  iMlédbltdi  ruiniil  afM.  é79, 
«  ceoB  qui  mènroBl  leurs  bésUui  Mr  to  iwrilt  rélHr«l.  a  On 
00  voit  pas  bien  tout  d'abord  oft  est  la  dlMrébêet  édpébtfbnf  U 

téseeinedl,  le  lemln  d^Sblmif  Vollb  toute  la  9hei(l«0..>-Ofl  eollMit  tnt, 
quel  eu  pMurbls  es*  daoi  l'indivis,  le  MMtffi  ti  pufttl  éngeedret 
qu'use  siiaplê  ceairatealioa  t  st  que,  daas  es  feti ,  Il  a^  ail  iMle,  ds  la 
part  de  l'usager,  que  parée  qu'il  exoède  sse  droit,  sa  vsféaali  par  oaem- 
pel,  cent  bètas  dans  le  pbiurB|e,  Undie  que  le  le^eaMOl  aelai  snaoeer* 
dait  que  cinquante.  L'indivision  a  ce  caradèie  que  Puiaget  troufs  par> 
tuut  son  usage  et  son  droit ,  lotami  in  loto ,  totapt  m  fUUUt  fart».  11 
userait  de  ce  droit  éfbilt'àirement  et  comme  maître  absolu ,  si  un  rè^e- 
nietite'y  apposait  des  liOillei.  Voilk  rindiïlslob.  — Mais  quand  le  règle- 
meei  a  divisé  le  Mrroii-,  OU  fifeeque  todt  lé  terroir;  qu'ils  adopté  le 
BViiMw  «aesatenssmeki;  qa'llo'alaleel  eftconeea  peir  l«  petits  eol- 
livaleors  qu'uo  eertaiee  aoitiflo ,  eu  mm  qa'll  fl*a  ries  liieeé }  lors- 
que, en^n,  ce  règlement  n^st  pas  attaqué,  quelle  idée  se  formera-t^  da 
trouble  apporté  b  la  jeuissance  du  eoltivaUHlcaitoSBéT-'IHni-l'OaqH 
c'est  on  mésusage ,  que  iSodividu  qui  a  oawé  le  iroable  eri  seulemal 
coupable  d'avoir  excédé  eon  droit?  —  Mais  il  n'a  plue  de  droit.  Il  purts 
aiteinle  su  droit  d'aotrui ,  il  ^lieiile  I  sa  pôesessioa ,  affaiblit  ses  Jouis- 
sances; et,  éi  plulieurs  titditidtaé  «e  pffttiéitebt  ceité  Infraction,  il  en 
rééditera  qoé,  lorsqu'il  respeete  lu  aulree  «aBloaieMblf,  «t  que  le  slea 
peortaiitesi  sarabi,  sn  droit  est  «bdaill. 

Qu'esta  dMia  qa'na  caltivsiear  easioné,  Mnot  «a  ueaiéf  lafflsH 
d'un  droiiexeluiifTEiiBB  droit,  quel  est  l«  eanMtfe  dé  reSsgoTKe 
quoi  diffèrM-il  4e  l'usufruit  i  et  en  quoi  l^nsafruit  lui-même  diM«-t-il 
de  la  propriété  absolue  f  L^ussge  diffère  det'usufroil,ea  ce  qu'il  est  o*a* 
centre  Sur  laleie  de  l'usager  el  de  sa  famille,  qu'il  ns  peul  être  étendu 
au  deik  de  leurs  bèsolds  be»-iofiDeIs,  bi  vèndil,  fit  loué;  d^ailleura,  abso- 
lument semblable  b  t'uétt(rult.  El  l*uiuffull  eé(  tente  la  propriété,  fors  la 
disMdiblliié  do  feids,  JOMl  Hum  MèMtnNi;  Qu'es  dtfs  que  le  droit 
de  Iladivida  eadtenné  ponr  Is  patosurs  et  la  valse  pblere  ell  «tiiiordl- 
aalre  oe  dlfSeile  b  définir»  «d  ré^ndra  qae  loties  Isi  JoaiHaOSH  «Viles 
doivent  n  définir,  «a  du  moins  se  réduire  b  des  réglés  flasa  et  trouver 
une  place  quelconque  dans  le  droit  civil.  L'individu  qui  jouit  de  la  vaine 
pUore  a  un  droit  sur  le  territoire.  Quel  est  «  Sféif  T  il  faut  pourtant  le 
Gonnatlre ,  pour  savoir  par  quellet  règlei  il  doit  être  N|i.  Les  meAbres 
d'une  commune  qui  jouissent  en  commun  sont  des  seciduirse)  aa  regard 
d'un  élrangeri  ce  sont  des  usagers.  L'indlvidn  cantonué  eti  an  Usager  fe 
l'égard  de  tout  le  monde,  même  peur  les  babilèaie  de  sa  commuée.  Or, 
ei  an  osaaer  quelconque  Ht  troublé  sur  un  tertaia  Soumis  b  Soa  «âge, 
ti  oe  terrain  est  anvabi,  si  l'ou  alwblii,  si  l'eu  déMit  sm  droit,  pourra*!'!! 
le  plaindre  et  dlmMder  l'application  de  l'art.  94,  lit.  i,  ée  la  loi  da 
9  oet.  1791  ?  CoUi  qui  a  mené  des  bestiaux  aur  une  éealrée  soumise  ft 
bu  pbtnrage  exclusif,  sera-l-il  réputé  les  avoir  menés  sur  le  terraia  d'an* 
buif  •  UtmmëDt  serait-il  possible  ds  ae  pas  répendre  afflrmaUveaiealf 
Qui  se  plaindra  donc,  si  Tusagsr  ne  se  plaint  pas  t  Linlérei  «si  la  me* 
tnre  use  aclions.  Le  propriétaire  du  fonds  est  aaas  laléréi  i  l'usolmlteet 
eue  propriété  i  l'usage  en  est  une  ausu  t  le  foads  appattielt  b  rnsafrulo 
lier  pbar  t'aearruit,  b  l'usager  pour  l'usée.  Si  van  pÉtuno  sar  ht  terraia 
éonaé  en  canlonaemeot ,  vous  pliures  ineeuloeteblémeat  iar  la  terraia 
d'autrui.  A  qui  appartient  oe  terrain,  qunalan  pèiarageT  A  l'iadlvldn 
danloajié.  —  Qui  peut  se  plaindre,  si  ce  n'est  celui  qui  seuffroT  El  qui 
est-ce  qui  souffre ,  si  ce  n'est  l'usagert  —  Ainsi,  daas  les  prinélptl  du 
droit,  dans  la  saine  application  ée  l'art.  94,  it  a'cst  pas  donisex  que 
le  fait  dont  il  s'agit  entraînait  une  aoeade  qui  ^vaH  éira  ae^sseU  de 
15  fr.  Le  tribuiial  correctionnel  deLiUsadonsan  Iscl  ds  as  ééeléier  ln> 
eompéteaU— fiifiW  Mourve.— Arrêt. 

La  «om  t—  Faisant  droit  sur  le  léqaisfteirs  da  proêarsnr  téaéral ,  st 
d'après  les  molUi  ««i  j  seat  éaeaeés,  olataaal  par  rtglteiénl  le  Js|ss,  sa 
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font  bien  qaMI  y  eo  ftltqnep  et  mAiiia  aises  grand?,  pr  U  pcloe 
rst  loin  d'être  la  même,  et  I«  Juridiction  aussi  dilT&re,  U  fAlt  de 
l'art.  36  est  un  délit  correclloDnel  conire  lequel  |d  |ni  permet  de 
proDODcer  uoe  détention  qui  n'excédera  une  annéfl. — C«|ie 
dlir^reDce,  où  est-elle  ?  I^ajurlspriidenre  1>  trouvéf  dans  le  mpt 
r^r*/f«i  flu'oD  lit  dans  l'art,  26  de  la  loi  fie  178t,  et  qpe  l'art- 
479,  u*  10,  0,  pén.  n'a  pas  reproduit.  fluandU  l'agU  d'un  terrain 
c}iargé<)*aQerécolte,flap9le8en8qiienou8  avons^J^pllqué  soaaUs 
arF.  i71,  D*  M.^Hfjtf  pMO,c*|ist  l'art.  )d  que  l'on  applique; 
l'art.  A^ft  R*  10.  ml9  ppur  |e«  aulre?  cas.  U  dlirérenpf  dans 
la  peioe  est  n)oi|v4e  par  t'inégamé  présumée  du  doipmage,^ 
Ainsi  jvgé  :  t°  que  Je  fait  p»r  u»  gardiçp  ino<ilo»s  «t'aYoïr  fait 
«ntrer  soq  tr99peau  dan?  iiqe  pi^ce  de  terra  ena^mancée  en  blé, 
et  de  Vy  «voir  laissé  pacager,  ne  rentre  dans  aucune  disposition 
ducode  pénal,  mais  constitue  le  délit  régi  par  l'art.  26,  Ut.  3  de 
la  loi  du  28  sept,  1791  (CrlPIr  rfl,  fi  oct.  1837i  aff.  DomODt,  V. 
Coippét,  criqg,,  p*  596);  2'  Que  le  fait  de  garder  à  vue  un 
irouppaa  dé  oiOfjtQi)?  dan?  qt)  P^arnp  de  inals  appartenant  h  au- 
trui, lté  çpnstitue  pa»  la  contraveniiOD  prévue  par  le  i,  lO  de 
l'art.  479»  ainsi  m»  le  soutenait,  à  l'appui  de  «gp  pourvoi,  le  nl- 
nlsière  public,  mais  le  délit  de  l'art.  29  de  la  Ipi  de  1701  (Criv. 
rej.  6  oct,  ig57.  aff.  Bauret,  V.  iPrf,,  ps  40l-lO«);  5»  Que, 
par  «ulta,  ]»  fait  de  garder  k  voa  des  bestiaux;,  aor  les  ré- 
coltes d'autrul ,  la  différepca  d9  fait  de  menir  des  beatiapx 
sur  le  terrain  d'aulrpl,  cprsUIuo  le  délU  prévq  par  Tart.  96. 
tu.  2de  I»  loi  du  X$  sept,  I79|,  e|  nop  Ja  slippl9  contravention 
que  punit  Tari.  479,  n«  10  c,  \liv.i  p»r  suite,  an  t«l  délit  est  de 
la  compétence  dp  tribunal  correctionnel  (CriR),  pus,  ig  avril 
1839  Crlm.reJ,  Sjuill.  igSJt.HKr  Cboppio,pr.,pebsi)88y, 
rap.,  gff.  nilo.  pv|).  Ç,  BsFtrgpd}  j  ^  4»  Que  le  fait,  de  la  part 
d'un  berger,  d'avoir  gardé  S9n  tronpeaa  ptlprant  «qr  une  pl^e 
de  terre  ensemencée  «ppariepapt  h  aulrnl.  eopstltpe  ud  délit  de 
ht  compétence  des  trjbupaa^  oorreçtiopnels(CrifD.  ca9s,30]Q|ll. 
182S,  MM.  Porialis,  pr.,  Aumonl,  rap,.  aff.  min,  pnb.  C.  «grr 
Un);  -Tf-  9»  Que  riQculpation  de  (aire  pacagnr  H*  troupeau  daof 
une  prairie  arliBcieiie,  apparteoftnt  à  autrui,  copiutue  le  délit  de 
garde  à  vije  de  besUatis  d»na  upa  larre  cbirgéf  d«  récrites,  de 
la  compétence  du  tribunal  fiRrrectlonnei,  pi  npi)  pas  Muleoient 
une  contr»veq||OQ  du  ressgrt  d»  Jug4  i»  ainpie  itollpe  «IriiDt 
reJ.  1»  fév,  1990,  aff.  CMo,  ».  P,  9P,  ff,  «99).  —  V.  MMf 
Compét.  crlifl.,ii"îf77. 

499,  Au  contraire,  le  fait  de  garder  des  bestlany  dtnf 
des  p&turages  dont  le?  produits  sont  coDsofni^  sur  iriac*  <t  «ipi, 
par  spite,  ne  copstitupnt  pas  des  récoltes  proprement  dites,  rentre 
dans  les  diepOGHiops  dij  pode  p4nil  CCrim.  casi.  9  mal  1 840)  if), 
tandis  qa«,  par  la  raisgp  iqverset  sur  des  terres  chargées  de  ieune 
tréOe,  le  f«l(«e;ift  d^lit;  qQ'en  cons^qRpBfi^  \ê  tribunal  dp  simple 
police,  mal&propwufajf  fcvr«tt«e  dé^lurfr  lRconPéte9i,*tl'oa 

nrl«  de  l'art.  H6  ;  inH-  crini.  ;  aaos  l'vtéier  ni  avoir  <gird  an  Joger 
aeot  rrndn  le  tribueal  com^iionMl  de  Lille,  le  14  JniUst  iHBt>r, 
l«qiial  m»  regard'  cosne  nn  avenn,  r^aroje  falain  pt  m  ^rtm  4er 
vcDl  \t  tribanal  corractionnel  de  Douai* 

Di  sp  aoatina.^  c,  aecu  crin,-ini.  portaiia^  prp^fiaiaqd,  rapf 

(1)  (GlwbMC.  GaMblevO^U  om;  —  Va  t'arU  M  L.  S8  sept, 
•t  6  MU  1T0I  ^  -m-  Va  pMeiBiMat  Part.  4T$ .  |t  19,  e.  pén.  ;  —  Bar  If 
wcond  Bwyee  4o  iwmrrei,  pris  de  riacn^pétriM  ^«tnndua  4n  tf ibor&l 
it  simple  M|c«i-<-  ^MeMVïD*  feU.  »t>|st  d«  la  ponrsniit,  tel  qu'il 
est  établi  ^s  ta  citatipq  gj  la  jagwtnt  ^  sinpla  polise  (!!an4r|i4  suant 
à  ce),  roDfiEterait  en  ce  qi^e  bestiaux  da  la  4ap)S  Cb^t  Aiirsfai^  été 
menés  dans  ui)  pré  du  sieur  Gauthier,  dont  ils  aitraiflot  pacagé  |e  regain  ( 
—Attendu  que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne  rentrait  point  dans  la  catégorie 
des  ^ples  Mis  de  paseage,  itéras  et  réprimés  par  l'art.  475,  g  10,  c, 
pén.,  ufs  cMMiteiM  le  délit  prèva  par  ('art.vW  L.  §8  eept.  et  6  oct, 
1791  ci-dessas  trusciit;  —  Attenén  que  le  stevr  Oautfaier,  deinaqjlenr. 
avait  d'abord  pert4  A  &0  fr.  les  dommages-IntérAts  par  lui  réqlaniés,  (>\ 
les  a  élevée  fc  f  S  (r.  deraot  le  tribanal  de  simple  police  ;  —  Et  aUenda 
qae,  d'au^s  l'art.  96  L.  e  oct.  iVei,  l'amende  devant,  en  ce  cas,  être 
égaie  à  la  eomne  da  dédommagement,  la  demande  excédait  la  copipér 
iMca  dn  tribanal  de  ttmple  police,  et  appartraait  aux  trlbonanx  de  police 
certMtiennalle;  —  Attends,  tsoteMs,  que  le  tribunal  de  dmple  police 
drCncav,  dans  le  ^gement  eoaflrmé  sor  l'appel,  aetatoé  aa  fond  sur 
la  dma'nie  di  sImt  Oaslbier,  et  prononcé,  sur  la  réquisition  do  minis- 
téMHUie,laMiMpertée  en  l'art.  4T5,  §  10,  e.  pén.,  en  quoi  il  a  fait 
tme  fausse  ^licafion  de  cet  artiele,  et  ^olé  Tan.  a«,  tit.  s,  L.  •  oct. 


4SI 

invoquerait  Mort  notre  ar|,  479  (Crim-  ma.  4  col.  I84K,  aff. 
Grandemapge,  0,  P.  4».  4,  139),-~0q  voit  que  teule  ta  diffloullé 
consiste  dans  le  seps  à  donner  au  mot  réeoUti,  point  sur  lequel 
nous  nous  sommée  e^ipllqpé  plps  bsul  (V.  &•*  358  et  seiv.). — V. 
aussi  H.  Longcbampt,  n?  ii3t  Uclteun  arrêt  da  ts  avril  issa. 

900.  Les  arrêts  que  nous  venons  dp  rapporter,  notamment 
celqi  dp  9  mal  1640,  répondent  h  un  autre  douta  qal  pourrait 
s'élever.  Nous  cherchions  tout  à  rbenre  entre  notre  art.  479, 
B*  10,  et  l'art.  26  de  la  loi  de  1791,  une  dlfféreaoe  qot  p6t  ex- 
pliquer pelles  qui  existent  dans  la  iprIdieUoB  st  dans  la  peine; 
nous  pussions  pu  noqs  demander  si  eette  différane*  a*ètall  peint 
dauB  re](presslQo  gar40r  à  m$,  que  m  dernier  article  emploie, 
tandis  que,  dans  le  premier,  e'eBt  du  met  menvr  (uni  qui  mè- 
neropt  des  bestiaux,  etc.)  qqe  s'est  servie  la  lot  ?  Mener  des  bce- 
tiauxspr  le  terrain  d'aqtrui,  cela  n'implique  pas  qu'op  les  garde 
après  les  y  avoir  introduits)  ee  serait  plalM  le  contraire  qu'en 
serait  tenté  de  supposer  qu'a  entendu  la  loi,  quuid  on  rappro^e 
Isa  deux  teatae.  L'art.  479,  n*  iO,  s^eotandrall  dooe  dn  cas  où, 
après  avoir  conduit  des  bestiaux  dpne  les  isrpea  d'aalrul,  en  les 
r  laisserait  patire  sans  gardien  i  l'art.  26  de  lalaioldelTflla'ap- 
pliqnerail  au  cas  o4  le  fait  de  pacage  aurait  eu  lieu  non  pas  seu- 
lement do  consentement  et  par  la  volonté  damptlre  ou  gardien 
desbestiaua,  mais  sous,  ses  yeux  et  sa  survelilaaea.  Ce  serait 
oqe  seconds  différence  à  ajeeter  à  celle  qnl  tient  an  met  récoltai. 

MaU  celte  dIstiocUon,  que  le  epns  grammatieal  de  l'expression 
gard$r  4  vm$  e4t  pu  lustiÔer,  la  Jurisprudeaee  ne  l'a  point  ad- 
mise, L'arrêt  du  9  mal  1840  dit  lexloellemenl  que  «  les  mots 
mener  des  htttimut  w  farrofti  d'«iilrw,  équivalent  à  wux  de 
lit  y  fferdff  d  vn«.  «  Et,  en  effet,  sous  le  rapport  de  la  gravité 
de  la  faute  et  de  l'ImputablUté  morale,  on  ne  voit  pu  iHen  quelle 
dlOTérepap  tir  g  entre  oeadeux  faits  :  laleser  lee  bestiaux  dans  le 
Cbamp  où  l'on  vient  de  las  Introduire  sana  droit  peur  qu'ils  y 
paissent  en  liberté .  ou  rester  à  les  y  garder,  Il  existe  ce- 
pendant nn  arrêt  daqs  lequel  la  distineUeB ,  rajelée  par  eelul 
que  noua  venons  de  rapporter,  a  été  reprise  et  est  devenue  le 
principal  motUde  la  détermination  de  la  eompétense.  Le  prévenu 
avait  été  surprie  au  moment  eù  U  faisait  pâturer  ud  treupean  de 
mpploqi  dans  une  ptieede  trède  apparleDaotàaulrei.Les  Irlbu- 
eaux  de  simple  police  ttcerraDUeniiellasfétalaAldéolarés  ineom- 
péleata  l'un  pt  l'autre  e  le  premier,  parée  qae  le  fait  loi  avait 
par»  «enitltuer  le  délit  da  gqrder  é  vue  dans  les  Péeoltes  d'autrul  ; 
le  gfWPd,  parce  qu'il  n'y  avait  vb  que  ta  sontraventieB  prévue 
par  1»  Q*  4,0  de  l'art.  479.  La  cour  4*  easaatlm  adopta  le  pre- 
mier système,  et ,  statoant  sur  la  compétcnea ,  renvoya  l'&SUro 
deveet  IpjBridIetieB  correelionaeile  t  p  Altaida...  qae  le  (ail  qui 
n'est  «ntre  qaq  ealql  de  gs^da  à  vue  de  besUaox  dans  aae  pièce 
de  terrs  ehargée  da  rèeoUes  ^ipartenant  à  auinil ,  ne  doit  pas 
ître  CADfMdH  avee  le  fail  de  meeer  dee  beellau  sw  le  ter- 


1781 1— Par  tu  motifs,  etsang^a'il  soit  besoin  da  e'oeeaper  des  autres 
neyinst  Caaie  et  annule  U  jvgement  dn  tribunal  de  ponce  correction- 
selis  de  Gjrraf ,  du  16  nev.  dsrnier,  eooflnnatit  do  Jvgenuut  éa  tri- 
b(iiial  4*  Siiapts  pplicp  de  (jeecay,  du  7  aeiït  pr^c<d«Bt,  ete. 

Pf)  18  avril  1855,-C.  Ç,,  ci),  crim.tU.  4eCrou^(lbes,rap. 

(2)  (Min.  pub,  C.  Boncprps.)  —  L4  cpua;  -.-  Vh  l'art,  479»  a*  10, 
c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article,  qui  rst  ta  repr9<lnct)9n  d#  larl.  t4, 
lit.  S,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  raoge  le  fait  qu'il  prévoit  au  nombre  des 
eottraveetions  de  police;  qn'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'ail. 
SB  de  U  lui  précitée  de  1791  ; — Qneee  dernier  article  met  an  rang  des 
délite  le  feit  d'avoir  fonitf  A  mw  ses  bestianx  dane  lea  r«e«ltea  d'aetroi  ; 

ries  qtote  fR«iur  dt$  (ofiotiz  tttr  Ii  tirrim  ^autnd  équivalent  A  ceux 
les  y  garder  d  tw.  et  que  tout  consista  h  savoir  ce  qu'il  faut  eotsndre 
par  le  ipol  n^lfe  ;  qpe  ea  mot  exprime  les  fruits  natqrnls  de  la  terre 
préparés  nqr  le  travail  de  rbomne  et  par  lid  recueillis  pour  ses  besiuns 
actuels  on  futurs,  et  qu'on  ne  peut  pas  appeler  de  ce  nom  lea  produits 
spontanés  de  la  terre  qui  ne  p^uve^t  aervfr  qi^'au  p&tprsge  dee  animaux 
èt  sont  consommés  sur  placp: —  Attendu  que  le  (ail  poursuivi  est  d'avoir 
gardé  k  vue  trois  vAcbes  daqs  les  p&tureàux  d,es  piaignonis  ;  que  le  juge- 
ment attaqué  dit  que  l'herbe  des  p&tureauz  est  consommée  sqr  place  par 
les  animaux,  et  oue  cette  herbe  n'est  dope  pas  we  récolte  dans  le  sens 
de  la  loi  :  d'où  il  suit  que  l'art.  Sft  de  la  loi  de  1791  D'étai^  pas  appli- 
cable k  l'espèce,  laquelle  était  régie  par  l'art.  479,  q»  10,  p.  pén.;  et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  le  Jugement  attaqué  a  méconnu  les  disposi- 
tions de  cet  article  et  fait  une  lausse  application  4?  t'art.  tfi  précité  de,la 
loi  de  1791;  Casse. 
Du  9  mai  1840. -C.  C,  Ch.  erim.-IOl.  de  Bastqrd.  pr.'IU»Ql# 
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raln  d'aotnl  dans  des  prufrlet  artificielles,  leqael  ut  prévu  par 
le  n'IOde  Tart.  i79  o.  pén.,  parce  qoe  la  garde  à  vae  de  bes- 
Uai»  dans  des  rècoUes  a  un  caractère  de  permanence  et  de  gra- 
vité, tant  sons  le  point  de  vue  de  l'inlentlon  du  délinquant  que 
par  rapport  à  iMnportaBce  du  dommage  que  ce  genre  de  délit 
canse  aui  récoltes ,  et  qu'on  ne  peut  le  considérer  comme  ne 
ooDstituaot  que  la  sim^e  eontraveotton  de  police  rurale  qu'a  eue 
en  vue  l'art.  479  e.  pén.  dans  son  n*  10  *,  que  ce  dernier  article 
se  s'appiique  qu*&  des  besUaux  que  l'on  fait  passer  dans  des  ré- 
coltes »  (Crlm.  cass.  10  sept.  18*7,  aff.  Bâillon, D. P. 47.4.185). 
—  Ces  deniers  mots  contiennent  une  erreur  évidente.  Ce  n'est 
poiDt  l'art.  479  e.  pén.  qui  prévolt  le  simple  passage  des  bestiaux 
dans  les  récoltes  d'aulnil,  ce  sont  les  articles  471  et  475  (V.  plus 
baul,  n"  336  et  s.,  nos  explicalioDs  sur  ces  articles).  Nous  pré- 
aumou  qw  Parrét  a  «lé  iBexaclement  rapporté  et  qu'on  a  con- 
fondu, erreur  faeUe,  Part.  479,  19,  avec  l'art.  47S,  mtaie  nu- 
méro. 

&01.  Mais  quanti  la  dIsUootlOD  entre  mener  des  bestiaux  sur 
le  terrain  d'autrul  et  les  y  garder  k  vue,  eontraventtOD  dans  le 
premier  cas,  délit  dans  le  second,  elle  nous  semble  difficile  à  ad- 
mettre, malgré  ce  que  nous  avons  dit  des  apparences  grammati- 
cales, et  nous  préférons  à  cette  doctrine  celle  do  l'arrêt  dn  9  mal 
1840.  L'Intention  du  délinquant  est  la  même  dans  les  deux  cas, 
celte  de  fklre  paître  son  bétail  aux  dépensd'autrul;  nonsne  voyons 
pas  non  plus  de  différence  qoant  à  l'importance  du  dommage. 
NousdIriOBS  plulAt  qu'il  y  a  plus  de  hardiesse  de  la  part  de  celui 
qui  reste  à  voir  commettre  le  délit  que  de  ia  part  de  celui  qnl  s'é- 
loigne après  avoir  tout  disposé  pour  qu'il  se  commette.  Mais  cette 
dilTérenoe  que  ne  relève  point  l'arrêt,  serait-elle  suffisante  pour 
expliquer  une  aussi  grande  loégatité  dans  ta  peine?  Nous  aimons 
mieux  en  reconnaître  la  cause  dans  le  tort  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  cause  le  pâturage  Illicite  quand  li  s'exerce  dans  un 
terrain  chargé  de  récolles .  Quant  à  ce  qnl  regarde  en  particulier 
les  prairies  artlflelelles  qui ,  suivant  la  )urisprudence  rapportée 

238  et  sulv.,  doivent  être  considérées  comme  étant  en  état 
de  récolte  permanente,  nous  ne  voyons  pas  d'autre  manière  de 
concilier  uotru  article  avee  l'article  16  de  la  loi  de  1791,  que  de 
dire  qu'il  y  a  délit,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  lorsque  la 
prairie  artlicleUe  produit  eaoora  de  l'berbe  destinée  être  fau- 
chée pour  être  donnée  en  vert  au  bétail,  ou  être  convertie  en  foin 
(H.  Lonehampt,  n*  115),  etquequand  U  n'y  reste  plue  que  de 
l'herbe  destinée  à  la  consommation  sur  place,  c'eel-à-dlre  au  pa- 
eage,  le  fait  devient  simple  contravention  et  n'est  plus  puni  que 
de  la  pelM  portée  par  l'art.  479,  n*  10,  e.  pén. 

convenons  pourtant  qne  ces  efforts  d'interprétation  font  peu 
d'honneur  aux  lois  de  la  naatière,  et  que,  pnlsque  le  législateur 
remettait  la  main  à  l'cbuvre ,  il  lui  eAt  été  fedle,  éclairé  quil  pou- 
vait être  soit  par  le  passé,  soit  par  me  médiution  an  peu  at- 
tentive des  documents  qn'U  avait  eu  quelque  sorte  sous  la  nain, 
de  faire  beaucoup  mieux.  — Mais  ce  n'est  pas  loi  le  Uen  do  8*00- 
cuper  de  ce  point  de  l'infirmité  législative.  Bornons-nous  à  con- 
stater qu'aulourd'hoi,  et  sous  le  rapport  de  la  confection  des  lois, 
le  pouvoir  exécutif  peut  approdier  d'une  pertecUon  à  laquelle  il 
n'était  pas  donné  à  la  précédente  administration  d'atteindre, 
dans  l'éUt  tiraillé  et  contraint  où  elle  était  placée. 

699.  Nous  venons  de  reconnaître  et  de  fixer,  en  ce  qu'elles 
pouvaienlavolr  de  douteux,  iesensdeces  expressions  principales 
de  notre  texte,  e«Hx  qui  mèntront,  etc.;  la  circonstance  qu'elles 
expriment  est  essentielle;  pour  que  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479,  n*  10,  existe,  il  faut  qne  les  bestiaux  trouvés  sur  le 
terrain  d'autrul  y  aient  été  menés  ou  conduits.  SI  des  besUaux 
laissés  à  l'abandon  s'y  introduisaient  d'eax-mêmes,  le  f^t  ne  se- 
rait pas  sans  punilion,  il  trouverait  sa  peine  dans  les  art.  3  et  12 

(I^  (HiD.  pub.  C.  Toméi.)  —La  codi;— Alteodu  qoe  la  fait  qai 
Bcrtde  baieS  la  préveotion,  et  qal  consiale  daas  TabiDdOD  d'on«  vacoa 
et  d'an  ftae  dans  no  jardin  planté,  qoi  j  causaient  da  dommage,  ne  con- 
iiitue  pu  le  délit  de  garde  h  vae  de  IwBtiaax  dans  nna  récolle,  prévu 
par  Part.  (6,  non  abrogé,  du  til.  11  de  la  loi  da  6  oet.  1791,  mais  qn'il 
établit  l'iatrodoctiOD  sur  le  tmaio  d'autrui  de  bestiaux  pouTant  noire 
aux  planlalionp,  ce  qui  .rffltre  dans  les  di^poeilioDs  génriraln  de  l'art. 
179,  B*  10,  c.  pén.;  d^oft  il  enit  que  le  jugement  altaqn^,  en  appliquant 
au  fait  poursaivi  la  preecrtption  d  on  mois,  a  (auBsemeot  appliqué  Part. 
»,  lit.  1 ,  tecL  7,  de  la  loi  piécitëe  de  1790,  ot  a  violé  l'art.  640  c  iosi. 
crin,  i— CtMif  aie. 
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combinés  de  la  loi  (tit.  3)  do  28  sept.  1701 ,  retalifs  aux  dég&is 
que  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  font  sur  les  propriétés  d'au- 
trul ;  mais  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  notre  article.  Il  suppose  le 
fait  de  l'bomme,  un  fait  posilif ,  et  non  pas  une  simple  négligence. 
Ainsi  jugé:  l'que  l'entrée  d'unejumentdansune  pièce  ensemencée 
en  blé  et  avoine  où  elle  avait  causé  nu  dommage  estimé  20  fr. 
dans  la  plainte,  n'était  comprise  dans  aucune  des  dispositions  du 
code  pénal  et  continuait  d'être  régie  par  la  loi  du  28  sept.  1791, 
tu.  2,  art.  3,  4  et  12  (Crlm.  cass.  8  sept.  1R37,  aff.  Qnentin,V. 
no  243); — 2*  Qoe  le  propriétaire  d'animaux  trouvés  abandonnés 
dans  un  champ  ensemencé,  n'est  pas  passible  des  dispositions  de 
l'arl.  479  e.pén.,n*10,appllcablaseolementaacas  où  des  animaux 
ont  été  menés  surleterralnd'aulrnl  (Crim.cass.lOJanv.lStS,  aff. 
Minard,  D.  P.  46.  4.  148);  —5*  Que  le  fait  d'avoir  laissé  à  l'a- 
bandon une  vache  et  un  Ane  dans  on  Jardin  planté  appartenant  & 
autrui  ne  constitue  pas  le  délit  de  garde  à  vue  de  bestiaux  dans 
une  récolte  prévu  par  l'art.  20,  tit.  11  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  mais  établit  l'iniroducllon  sur  le  terrain  d'autrui  de  bes- 
iivux  pouvant  nuire  eux  plantations,  contravention  prévue  el  pu- 
nie par  l'art.  479,  n»  10,  c.  pén.}  qu'en  conséquence  Tae- 
llon  résultant  de  cette  contravention  est  prescriptible  par  «ne 
année',  et  non  par  un  mois  seulement  (c.  Insl.  crlm.  640; 
Crlm.  cass.  3  septembre  1842)  (1);  —  4*  Que  le  fait  d'avoir 
laissé  pattre  en  liberté  des  bestiaux  sur  une  parcelle  de  terre  ap- 
partenant à  autrui  et  affectée  au  p&turage,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  des  art.  471,  n*  14,  478,  n*  19,  ou  479,  n*  10  c. 
pén.,  mais  constitue,  sMl  a  occasionné  un  dég&t,  le  délit  rural 
prévu  et  réprimé  par  les  art.  3  et  12,  lit.  2,  de  la  loi  des  98 
6ept.-6  oct.  1791,  combinés  avee  Part.  2  de  la  loi  du  25  therm. 
an  4  (Crlm.  cass.  4  oct.  1881,  aff.Tblerry.D.P.Sl.S.  169)^^ 
3*  Que  le  fait  d'avoir  laissé  i  l'abandon  des  chevaux  qui  ont  com- 
mis des  dégftls  à  la  propriété  d'autrui,  tombe  sous  l'application 
des  art.  S,  4, 12,  tit.  11,  de  la  loi  des  28  sept.-O  oct.  1791,  et 

2  de  la  lot  do  23  therm.  an  4,  et  non  sous  celle  de  l'art.  479, 
$  10,  c.  pén.  (Crlm.  rej.  26  août,  1852,  aff.  Leier.  D.  P.  52.  9. 
194);  —  6*  Et,  par  suite,  qoe  l'action  résultant  du  fait  d'avoir 
faissé  i  l'abandon  deux  bétes  bovines  dans  un  terrain  ensemencé 
appartenant  à  aulrul,  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  lors- 
qu'elle a  été  engagée,  conformément  à  cette  loi,  dans  les  trois 
mois  de  la  perpétration  du  délit;  qu'en  conséquence,  cette  action 
ne  peut  être  déclarée  éteinte, sons  prétexte  que,  depuis  l'époque 
où  le  tribunal  compétent  eu  a  ^  sj^sl,  U  se  serait  écoulé  plus 
de  trois  mois  sans  qu'aucun  acte  de  poursuite  ait  eu  Heu  (Crlm. 
cass.  4oct.  1831,  aff.  Rnbagll,  D.  P.  81.  8. 193);  »  7'  Enfln 
que  des  bœufs  trouvés  à  l'abandon  dans  on  sainfoin  appartenai.t 
àautrni,  ne  rendent  point  applicable  l'art.  479,  n*  ID,  s'il  n'est 
pas  établi  que  ces  bestiaux  y  aient  été  menés  :  faute  de  celle 
preuve,  le  bit  ne  rentre  plus  que  dans  les  dispositions  de  ia  loi 
de  1791,  Ut.  2,  art.  12  (Crlm.  eass.  20  Jultl.  1848,  aff.  Thi- 
bault, D.  P.  48.  I.  180).  Il  en  serait  autrement  si,  an  lieu  de 
bestiaux,  11  s'agissait  de  volailles.  —  Jugé  effectivement  que  le 
fait  d'avoir  laissé  des  volailles  à  l'abandon  sur  les  propriétés 
d'autrui,  constitue  une  contravention  passible,  aux  termes  de  la 
loi  du  23  therm.  an  4,  de  ta  peine  de  trois  Journées  de  travail 
on  de  trois  Jours  d'emprisonnement  ;  qu'est  nul,  par  suite,  le  Ju- 
gement qui  refuserai'  de  punir  ce  fait  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
passible  d'aucone  peine  (Crlm.  cass.  10  nov.  1830}  (9). 

^•S.  Ce  point  est  doue  certain.  Une  difficulté  peut  cependant 
s'élever  sur  le  seùs  des  mois  à  Pa&imdon,  trouvé*  abandonnes 
qu'on  lit  dans  lesarréts  que  nous  venons  de  rapporter  et  dans  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  ces  matières  (V.  Dotammeol  H.  LongchampI, 
n"  1 1 2).  Des  bestiaux  confiés  à  la  g ude  d'un  pitre  on  d'un  con- 
ducteur, échappent  un  instant  à  sa  survelilanoe  et  s'introduisent, 

Dnïfetnon  7)Hpt.  1842.-C.C.,«b.cr.-IIH.  Ba<tard,pr.-Isamberl,r. 
(9)  (Minist.  p«b.  C.  Humblot  et  autres.)  —  La  oona;  —  Vu  li>e  an. 

3  «t  12,  tiU  t,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct  1781  et  Part.  S  de  la  loi  du 
ts  therm.  as  4  ;— Et  aiteoda  que  la  jageoMat  déaoaeé  eonslata  qne  les 
vobdlles  dM  préveaiu,  laissées  b  l'abudoB,  ont  été  IroavéM  ea  délit  soi 
les  propriété*  dont  il  a'agtl;  que,  adanmoin*,  îi  a  refusé  de  réprimer  co 
délit,  sur  le  motifque  Part.  IS  ci  dar^us  cM  ne  prononce  anenao  peiae; 
d'où  il  snii  qu'en  «tatoant  ainsi,  et  en  n'appliqaaat  pas  la  peine  nroBMKée 
par  la  loi  ia  33  therm.  an  i,  ledii  jugement  a  eommls  nna  vislatfon  ex- 

j  presae  des  diaposiiiOBS  précitées;— <;aiH. 

Du  10  nov.  1836.-C.C.,€h.  ajpk-NlLCMln>^L4Mr^lra3,ra|. 
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lans  qu'il  8*i>a  aperçoive,  dans  ThérlUge  d'aDlrnl  ;  Ils  r  patpseal 
ni  on  les  trouve  en  dHit;  od  oe  peot  pas  dire  que  ces  besllaus 
sownt  à  l'abandoD,  car  Us  avaleot  M  confits  à  an  gardien  ;  se- 
rait ce  une  raison  pour  ne  pas  appliquer  l'arl.  it  [Itt.  S)  de  la 
loi  de  1791,  qui  prévoit  ies  d«gàts  eaosés  par  les  besitaox  laissés 
i  rabandonT  L'art.  479,  a»  19.  ne  serait  pas  noms  Inappu- 
cable,  par  In  raison  que  le  Ml  de  rhomniemanqaenlt,leB  bes- 
Uaus  n'ayant  point  tU  «waSs  dans  Pbéritage  d'autrol. 

A04.  Nous  avons  supposé  |usqa1el  qu'on  s'aeoordalt  sur  Is 
sens  du  mot  6«fiiaiia,  qae  novs  avions  d^à  trouvé  dans  les  wt. 
471  eU7S.  Un  arr£t  rendu  en  nultère  dédouane  pourrait  cepen- 
dant Jeter  quelque  doutek  cet  égard.  Cet  arrdi  décide  que  les  ii.n)esj 
Mulets  et  ctaevaux  ne  sont  pu  compris  dans  l'expression  géné- 
rique btiHaugt  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 9  vend,  an  9  (Crim.  eass. 
17  Juin  1 400,  air.  Etchegaray.T.  Douanes,  n*  395)  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  décision  toute  spéciale.  Le  sens  du  mot  tel  qu'il  est 
filé  par  l'usaire  a  beaucoup  plus  d'étendue,  et  rien  oe  peut  faire 
supposer  que  la  loi  ait  voulu  le  restreindre  ;  c'est  aussi  dans  ce 
sens  que  la  Jurisprudence  s'est  prononcée. 

*0&.  Noua  Itérons  observer,  en  Qolssant  sorconaméro,  qu'il 
est  bf»iiroup  de  quentlous  qui  luisent  communes  avec  ies  art,471, 
n*  14,  et  175,  11*  10.  C'est  I&  que  nous  ies  avons  traitées^  nwu 
\  j  reuvoyoos  pour  éviter  ies  doublea  emplois. 

$S  11  et  13.  —  DégradttUm  ân  chmiiu  publics,  «twrpatwii  wr 
/sur  largeur,  Enlivmnt  de  fsrrsi,  ^osoiu ,  sto.,  rar  lu 
chemint  publies, 

60S.  Les  n«*  11  et  tl  punissent...  n*  11  :  «  Ceux  qui  auront 
dégruiie  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur;  ■  —  n*  13  :  «  Ceux  qui,  sans 
y  éire  dûment  autorls^éa,  aaroot  entevé  des  chemins  publics  les 
gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux 
communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  àmoinsqu'il 
«'existe  un  usage  général  qui  rautortse.  ■ 

Ces  deux  numéros  de  l'art.  479  ont  été  Introduits  dans  lo  e.pén. 
pariaIoidu28avrlll83i, ainsi  que  ceux  qui  les  précèdent  Immé- 
diatement. Le  0*11  n'est  que  la  reproduction  h  peu  près  textuelle, 
saufqusnt  à  la  peine,  de  l'art.  40.  lit.  1,  du  décret  desSSsept.- 
6  oet.  1791  (V.  Droit  rural,  p.  203  et  sulv.);  et  le  n*  13,  celle 
de  l'art. 44  du  même  décret.  Déjà,  dans  le  projet  de  codepéoal 
préseaté  au  conseil  d'État,  danslasédoce  du  SJanv.  1809,  l'art. 
414,  correspondant  à  l'art.  479  du  code  de  1810,  cooteoait,  sous 
le  n'  3,  la  disposition  eulv&nie  ;  «  (seront  punis,  etc.)  ceux  qui 
auront  pris  ou  enlevé  des  terres,  pierres  ou  pierrailles,  ou  gâtons, 
soit  dans  les  voies  ou  chemins,  soit  sur  les  communaux,  soit  sur 
le  terrain  d'aulrul  *  (Locré,  t.  31,  p.  3i0);  mais,  sur  l'observa- 
tion de  quelques  memtires  du  conseil  que  plusieurs  des  disposi- 
tions de  cet  ariicle,  parmi  lesquelles  le  n*  3  que  nous  venons  de 
citer,  apparienaient  autant,  par  leur  objet,  au  code  rural  qu'au 
code  des  délits  et  peines,  cette  partie  de  l'article  fut  ajouraée, 
et  depuis  on  oe  s'en  était  plus  occupé,  attendant  saos  doute  la 
réforme  si  souventannoocée  du  code  rural  (Locré',  tb»d.,  p.  335 
et  suiv.}.  Lors  de  la  révision  du  coda  pénal,  en  1833,  un  député 
(M.  Ooiod)  présenta  un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  maximum  des 
peines  portées  aux  art.  40  et  44  du  titre  2  du  code  rural  du  28 
sept.  1791,  est  réduit  à  IBfr.  »  (Cpén.  progressif  de  M.  Cbau- 
veau,  p.  359).  Cette  proposition,  dont  te  but  évident  était,  sans 
rien  changer  d'ailleurs  au  fond  des  choses,  de  faire  rentrer ,  par 
l'abai?sementde  ta  peine. cette classed'infraction  danste  domaine 
des  tribunaux  de  police  (Théorie  c.  pén.,  t.  8,  p.  415),  fut  adop- 
tée, mais  la  commission  de  ta  chambre  des  pairs  préféra  substi- 
tuer au  nouvel  article,  tel  que  l'avait  adopté  la  chambre  des  dé- 
putés, le  texte  même,  légèrement  modifié  dans  l'expreaston,  des 
art.  40  et  44  c.  rur.,  et  elle  l'ajonu  à  l'art.  479  e.  péa.  Telle 
est  l'origine  des  derniers  paragraphes  de  cet  article. 

Les  contraventions  que  l'un  et  l'autre  punisssent  et  qui  ont 
entre  elles  beaucoup  de  rapport,  rentrent  dans  le  sujet  de  l'ar- 
ticle Voirie,  et  les  explications  dont  elles  doivent  être  l'objet  y 
recevront  le  développement  convenable.  Nous  y  renvoyons.  —  V. 
aussi  DIct,  gén.  de  M.  a.  Daliox,  v*  Voirie,  notamment  aux  n"*  ittB 
et  sulv.,  SS8  et  suiv.,  558  etsoiv. 

••9. 11  est  cependant  dau  ton*  It  de  Part.  479  une  dlipo- 
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sillon  étrangère  à  la  vofrie  et  qnt  peut  être  examinée  k  part: 
Nous  en  dirons  Ici  quelques  mots.  —  Cette  disposition  est  celle 
qui  concerne  l'enlèvement  des  terres  ou  matériaux  dans  les  lieux 
appartenant  aux  communes.  Elle  a  beajicoupderapportaveorart. 
1 44  c.  for.,  en  tant  que  cet  article  punit  toute  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres,  sables,  terre  ou  gaxon,  etc., 
sur  le  sol  dee  forêts  (V.  Forêts,  p.  108  et  340,  a"  905  etsoiv.]. 
L'art.  144  c.  for.  restreint  même  l'application  de  cette  partie  du 
n*  Il  de  l'art.  479  e.  pén.  aux  cas  où  il  s'agit  d'un  terrain  com- 
munal autre  qu'un  bols  on  une  forêt.  L'art.  1 44,  le  premier  de  la 
section  (tlt.  10)  Intitulée  Dupositroni  apjplieablti  à  tout  les  boit 
ou  foréit  en  générait  comprend,  en  effet,  les  buis  communaux 
aussi  bien  que  les  forêts  domaniales,  il  s'étend  même  aux  bols 
possédés  par  les  particuliers  (V.  Forêts,  n«  6i3).  Les  bols 
des  communes  et  des  établissements  publics  Eonl  d'ailleurs  sou- 
mis généralement  au  régime  forestier  (c.  for.,  art.  1  et  90).  Il 
arrive  même  souvent  (V.  Forêts,  n"  613)  qu'on  soumet  à  ce  ré- 
gime des  terrains  communaux  non  encore  boisés  ;  dans  ce  ca^,  si 
un  fait  prévu  par  l'art.  144  o.  for.  vient  à  y  être  commis,  c'est  cet 
article  qu'on  doit  appliquer,  et  alors,  comme  lorsqu'il  s'agtt  de 
bois  et  forêts  proprement  dits,  c'est  la  législation  (urestiére  qu'il 
faut  consulter  tant  pour  la  forme  de  l'autorisation  (ord.  réglem. 
1"  août  1837,  V.Foréls,  p.  t11  ;  ordon.  royale  4  dée.  184i,  V. 
Forêts,  n*  OSi)  qui,  dans  le  cas  aussi  de  l'art.  144,  efface  ou 
plutêt  prévient  le  délit,  que  relativement  à  l'usage  i  en  faire  et  ii 
larecevabilitédel'actioB  du  ministère  public  [ibid.,  n**  637ets.). 

Ainsi  réduite  aux  terrains  communaux  non  soumis  au  régime 
forestier,  la  disposition  quenoos  examinons  n'est  susceptible  que 
d'un  petit  nombre  d'observations.  Il  est  évident  d'abord  qu'elle 
est  étrangère  aux  enlèvements  de  terres  ou  matériaux  commis 
dans  tes  lieux  appartenant  à  de  simples  particuliers.  Le  cas,  on 
du  moins  un  cas  analogue,  était  prévu  par  l'art.  157  du  projet 
de  code  rural  qui  fut  soumis  à  des  commissions  consultatives  for- 
mées dans  lecbef-llen  de  chaque  cour  d'appel,  eu  exécution  du 
décret  du  19  mai  1808.  Cet  article  (observ.  des  comm.  consulta- 
tives sur  le  pro).  de  c.  rural,  publiées  par  M.  de  Verneilh,  t.  1, 
p.  9 1  ]  portait  :  ■  Ceux  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  et 
eaos  l'avoir  préalablement  Indemnisé,  feront  des  fouilles  dans 
son  terrain  pour  en  extraire  des  matériaux,  seront  punis  d'une 
amende  de  10  Ir.  au  moins  et  de  40  (r.  au  plus,  indépendam- 
ment du  dommage.  »  On  sait  (V.  Droit  rural,  n*  13}  que  ce  pro- 
jet n'a  point  abouti. 

Le  code  rural  de  l70t  contenait  lui-même  une  disposition  qut 
se  rapprochait  beaucoup  de  celle  dont  nous  remarquons  l'absence 
dans  l'art.  479,  n*  13.  Cet  art,  53  du  tll.  3  (V.  Droit  rural, 
n*  300)  punissait  d'une  amende  de  ta  valeur  de  six  journées  de 
travail,  au  maximum,  enoulre  du  dédommagement,  et,  suivant  les 
cas,deladéteDtion  de  policemunicl pale  celui  qui,  sans  la  permission 
du  propriétaire  ou  fermier,  enlève  des  fumiers,  de  la  marne  ou 
tous  autres  engraft  portés  sur  ies  terres.  •  Quant  à  l'enlève- 
ment de  terres  ou  matériaux  sur  des  terrains  purement  privés, 
nous  ne  connali«sons  pas  de  disposition  pénale' qui  l'atteigne,  sauf 
le  cas  où,  ayant  été  commis  avec  une  Intention  frauduleuse,  le 
fait  peut  constituer  on  vol. 

508.  Le  mot  matériaux  a  une  signifleallon  générale  que 
l'énumération  contenue  dans  l'art.  144  c.  for.  et  dans  la  première 
partie  de  notre  n*  13  lui-même  peut  servir  à  mieux  déterminer; 
ils  parlent  de  pierres,  sable,  etc.  Seulement,  il  est  certains  ma- 
tériaux au  sujet  desquels  d'autres  dispositions  de  lois  devraient 
être  aussi  consultées;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  mines  ou 
carrières,  dont  l'exploitation,  même  quand  elle  se  fait  par  le 
propriétaire  lui-même,  est  soumise  à  des  règles  particulières.— 
V.  Mines  et  Forêts,  n*  649. 

^Q9.  L'enlèvement  ne  constitue  on  fait  punissable  qu'aulaol 
qu'il  n'exlsle  pas  un  usage  général  qut  l'autorise.  L'art.  41  du 
tit.  3,  de  la  loi  des  38  sept.-O  oet.  1791  disait  aussi  :  «  SI  ce 
n'est  par  suite  d'un  usage  général  établi  dans  la  commune  par 
le  besoin  de  l'agriculiure,  et  non  aboli  par  une  délibération  dn 
conseil  général.  »  Ce  que  c'est  qu'on  usago  en  ces  matières  et 
les  conditions  auxquelles  il  est  obligatoire,  nous  l'avons  expliqué 
au  mot  Droit  rural,  n*  16. 

La  loi  ne  parle  pas  Ici  d'une  autre  autorisation  qM 
de  celle  de  f  aaagê;  une  autorisation  partlcoUère,  doniié^dfùk-v 
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leurs  pu  le  foDeflonnatre  conpélnt,  aeralt-clle  InsuflOsaDte  ?  La 
négative  doiis  paraît  certaine,  malgré  le  silencv  de  la  loi,  dans 
ce  cas  auDst  bien  que  dans  eux  pour  le^qurlx  rHe  s'en  ex[i|ique 
(n*  )î,  1"  partie  de  l'an.  479;  r.  f«r.,  art.  m). 

611.  L'auiorittalioi)  doit  fm^ner  drs  maires  ou  administra- 
des  communes  (art.  169,  ord.  I**  août  IKi7,  pour  IVié- 
cutloD  du  e.  for.  ).  —  L'administrai ioo  des  (oréls  a  souit'ot)  «ans 
sucrèa.  devaot  la  cour  de  ca^satioa,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
t<>rrain  «oumia  au  régime  forestier,  raulorisailon  dn  maire  n» 
aiiffit  paa  et  qu'il  faut,  eu  outre,  même  par  rapport  à  l'auteur  de 
l'enlèvement ,  l'approbation  du  directeur  généra)  des  loréta  ,  ap- 
probation dont  OD  soutenait  que  le  défaut  ou  l'ajD-ence  n'élatt  im- 
putable qu'au  maire  (Crim.  rej.  6  mai  1 841 ,  aff.  Bravard.  V.  Fo- 
rêts, n*  639);  Il  ne  paraît  paa  du  moins  qu'aucune  autre  auto- 
risation ou  approbation  que  celle  du  maire  aoit  nécessaire  qQ»nd 
11  ne  B*agU  pas  d*un  terrain  foreauer  (Tbeorte  e.  pen.,  U  8 , 

p.  417). 

&  I  L*autortaatlon  doit  précéder  le  fait  d'enlèvement  (Crim, 
ca<s.  le.nov.  1829,  aff.  Oebonnay,  V.  Forêts,  n*  637);  mata 
elle  peai  n'élrfl  produite  qu*au  cours  dea  poursulte^f  et  même  le 
tribunal  peut  surseoir  ponr  donner  le  temps  au  fn-èvfnu ,  sur  sa 
demande,  de  produire  une  miitorlsallOB  obtenue  antdrleureaenl 
(T.  Foréifl,  <bMl.). 

S  t  S .  Lorsque  l'autorlMUon  alléguée  par  le  préveupeat  contes- 
tée, la  question  da  savoir  si  vralMeni  elle  eafate  n*eal  point  ane  do 
Mi  qucsUoos  pr^wUetellH  doat  l'exuioB  doit  6tro  renvoyé  à  la 


Jnridfellon  civile;  le  tribunal  de  poltce  a  le  droit  et  le  devoir  dfl 
vfTifler  i'aliégaliou.  Juné  en  ce  senn,  dans  une  ettpère  où  le  pré- 
venu aoulrniiit  poiir  sa  défende  que  du  bail  a  lut  fait  par  ia  com- 
mune et  de  l'etecuilon  donnée  à  cet  acte  ré>ultalt  pour  loi  ono 
aulorixAiion  qui  (alfiait  disparaître  la  rootra%ention  (Grln.  eaas. 
3  atiAl  18ifl,  aff.  Lnurdflle.  D.  P.  49.  S.  104). 

1 4.  M  >ia  il  ne  fufflrali  pas  qoVo  retenant  la  eanae,  le  tri- 
bunal, sans  Juger  d'aiileurs  la  question,  y  troavtt  une  cauto 
d'erreur  ponr  le  prévenu,  par  suite  une  neuse  tirée  de  sa  bonne 
foi.  L'art.  479  ne  (ail  point  dépendre  l'apptiratlon  des  pemes 
qu'il  prononro  de  l'inlenlion  frauduleuse  du  contrevenant;  Il  no 
s'Attache  qu*au  bit  matériol  (néaie  arrêt). 

CHAP.  4.  —  Dis  «ATlftRH  W  POLKI HOV  itOLÉM 
Pan  LB  CODK  PfiHAL. 

41  ft.  Celles  des  matières  de  pnlloe  que  le  code  pénal  n*a  pas 
réglementées,  et  qui  i'otii  été  par  dos  loin  fperiales.  atmt  tral- 
téfs  sous  les  diverses  rubriques  ausiiuelles  elio^  appartiennent. 
—  C'est  an  iwt  Roglemeni  que  les  diverses  que^tlons  se  ralta- 
cbant  a  l*eAisl«uc«  et  à  la  legaiiie  des  anrieii!*  règ  emehls-senè- 
raux  et  locaui  eont  eaaminées.  T.  ainsi  Commune ,  n"*  658  et 
suiv.  Il  est  parle  aussi  v*  Bêlement  do  la  légalité  d**»  arrêtés 
pris  dan^  un  4nlérét  de  police  par  l'administration  ou  par  l'au- 
torité municipale .  arrêtés  dont  In  snnetlon  so  trouve  dans  lo 
n«  15  de  rart.  471  e.  pen. 
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liii;  (loi  etpreaee) 
08 1  (nécessite,  In- 
lention)  ^^^ 
(préjudice  nul]  9is 
s.,  3;i9  ■  ;  (refns, 
benne  foi)  SHU  a.t 
(  ragh>tro  ,  repré- 
sentation] IHU  B.i 
(reglemenl,  Iwnne 
loi)  tôt  ■.;  (  toU 
tout  eeidwia}  nwt 
e. 

EiëcnUon  jadldaire 
393  s. 
Ëibaklaou  liiMtl»> 

bres  ISt. 
b^ipertise  391. 
Eipovei  de*  natifs 

I». 

Eipnsition    (  chose 
nuisible)  154  s. 
(flean,  fenbret 
160  n. 

l-'ail  Personal  110, 

151  B. 
Faliiflraliim  401  I, 
Kaurlialton.V,  Ban 
l-aui  poids.  V.Peids. 
Keni'ire  3.S7. 

tB)(rantdclit.%83s., 

^■0  B. 
Kleart.  T.  Eiposl- 

lion. 

Konrlionnaire  (  ci- 
toyen) iSi;  (rc- 
quiïilion ,  qualité) 


Ml  s. 

Fou  [diTagBlIon)394 

S.,  4M  s. 
Pour  (ealreUen)  Il 

Frala.  T.  Balayage, 

CoDtr.  par  corps. 
Fruits  (déilniiion, 

cararlire)  l^li  s  ; 

(maraudage)  1X5 
's.V.  BpcoUfl,"V[>l. 
Kaniier  (depoi)  13ti. 
Fnrleux  331  s. 
Fosil  BSt  (tir)  84 

i. 

Garde  i  Tne4l)S,' 
Gaïun  (eulïYement] 
MW  fl. 

liendanneSAl. 

Glanage  iVit.;  (dé- 
bnitiiin]  III;  [pro- 
priétaire) 3(m  s.  t 
(qualité)  au3  S.I 
[loi]  SOT. 

UrappilM^  I9S  s., 
310. 

HaliitttI   ItO  1.1 

(rham)  l(«  S.  t 
(deOniUoa)  Itu  s., 
114. 

Histoire  e  a. 
Uuploit.  V.Amb- 
dea. 

Hdielier  [dcflntilnn] 
tn  s.,  377;  [re- 
gistre] 371  s. 

Illumination  fta. 

Ininiondii'es.  V.Jet. 

Impa.s.<e  1UK. 

ImpeeslbilM  309. 

Impndtrcfl  [carac- 
Icre]  xs. 

Incendie    7S  i 
(meebles,  commu- 
■intlon)  419 
(meuble  ,  Immeu- 
bles] HT.  T.  Dom- 
mage. SecouT*. 

Indemnité-  V.  Con- 
tralnle  par  corps. 

Injures  (définition) 
4i>7  :—  terkilas  S, 
«l,  913. 

Insiruclioa  erlmln. 

16. 

iiisimment  dange- 
RUi  [cenei 


Digilized  by 


m  1. 

TnlentiAn   1  ;  fcsB. 

traTenlion]  .Vit  s,, 

417,  4K7,  4US  1. 

V.  Kii-M. 
Jardin.  V.  Écberil- 

la^. 

Jet  (cara<-tôrc  )  361 
s  ;  (  choses  nui- 
sibles )-'lfit  s.  t 
[  corps  dars  ) 
s.;  [l'orps  durs,  ao- 
cidonl)  4J8;  (im- 
mondices) SI*  s,; 
(Immondirea,  e4l> 
ûce)  3:>0  s. 

Jeu  a,  ^H. 

Juge  [poufolr  dli- 
rrednnnaiie]  33. 

Jugemeal  d'office 
35. 

Laréralion.  T.  Affi- 
che. 

Lieu  habité  [cenSK 

tcre)  31  a. 
LocaUire  [déOnlI.) 

114;  (faute)  7at 

principal    iiS  a. 

V.  EnMUeSiHft- 

hitanU 

Loftenr  (déflnItloD) 
«Ti  a.,  3SUI  (re- 
gistre) 971  s. 

Loi  (dérogation,  rè- 
glement) t"8  s.?— 
de  poliee  (WM- 
tare)  S  s. 

Ulerie  5S1. 

Lnanr  an  gant  tTt 
a. 

MadilDsi  (abanSod, 

cbemial  168. 
Maison  [  entretien  | 

4S)i,443l.r— gno 

nie  OTI  K 
.Mettre  (dOMSUaM 

113. 
Malle-porfe  307. 
.«ataudas*      SI  f 

(  (niiU  ]  ISS  s.  I 

recolle, -volt  40S; 

(leniali*^  114  s.t 
Hateritiia  (d<>Bnn.| 

138  B.i(dép0t]iss 

s.;  |éi-liiR<gc]  90 

s.;  124,  143  a. 
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Muaiive.  V.  VuiiU  el 

Ueubie*  (dommtgM, 

dcpAI)  414  1. 
Uiriistere  publii?  {m>- 

linn,  qualile]  tit. 
H  'lion  3id. 
louuùa  (reliu)  Z£l 

Uos}  lU  ».V,iii- 

cnM. 

Kegli|»ii<-e  S90(  (c»- 
rx-iere)  «3,  8l>. 

Koltu}««e  lWi.,100 
■.  V.  Balajage. 

Nitraile  158. 

NuiL  V.Olump. 

Nullito  16. 

OfficisT  da  poUM 
{(-knrtère)  SU. 

Option  S7  1. 

0«  M6. 

Pain  IMUt,  tu^ 

483. 
PjiTMn  406. 
Pari  8. 

Partie  d*.  (condam- 
Dat.  pvnon.)  4(t. 

Patsage  S'i  I.;  (com- 
Diodik^  IM  (  {en- 
eUve)Sl9;(lerrain 
d'aulrai)  S  lit  •■; 
(Wmka  d'aulml, 
Miaut)  i55  ■.: 
(  leinin  ^pare  M 
«oMmtnce)  SlK  a. 
V.  Rue. 

Pa<H«er  110. 

Paiaraga  496.  T. 
TicniB  4'MUmL 


PaiiTr«,T,  AmMde. 

l'eau  Uanèe  161  ». 

Peluei  S;  (  arrei- 
loire)  b8;  (  in- 
diiidnalité  ]  4xtt 
(loiï)  M;  (loi  «i> 
pretiso)  Si  ;  (loi , 
rpglenieiit  )  9itî  ; 
(ruaiinium,  nini- 
mum,  petMnnaJité) 
lir>;  [pri>on,accea> 
■olre,  amesde)  483 
■■I  (  i|notil«  )  «9  i 
(rédaction,  circon- 
■tanm  aUennaa 
tes)  b9  >.  ;  (remi- 
le)  30,  6!»i  — ar- 
bilnira,  83  a.,— 
de  police  M,  (m- 
ivtrre  )  i^  B.  ; 
IdéQQilion)  t.; 
(qwitîlèt  elassiBr»- 
lioa }  71  ;  règlfr- 
maol,  BbMDCe]  8 1  : 
V.  ClreonatUGW 
aUéManlH^  Coq- 
flN-alioB  ,  ileci- 
diTe. 

FerniHloB.  V.  Aa- 
loriMllon^  Twrala 
•itstniaiteet'—  ver- 
bale,  «I. 

Piéi'a  d'artiOraSii. 

Pierre.  V.  Jeu 

l'igenn  341. 

Pillage  (aMblei 
486. 

riarard.  T.  Àildie. 

Plaque  306. 

Poids  el  necarea 
(détention,  lalaiil- 
niion)  48-1  ». 

Pelloe  (deAtUlioB) 


«et  (e^M)  16; 

—  flmplo  8  a. 

Porf» 

Portier  llf). 
PouToir  Jtdminlslra- 
Uf  («epar&tion)  10 1 

—  discretlnnuai  e 

ConlUcatioa. 
Prairie  arUflGialIe 
310  ;  (  nlma»  ) 
4^4  i.»— utauelle 

a»  1. 

Prfyadlc*  tri  «38, 

339  I. 
ProacripUoi  crtnalB. 

70. 

PreataUan  IB  mtare 

106. 

Preqfe  (cbarfa  de] 
78. 

Priaoa.  Y.  Empri- 

sonunesl. 
Pn>cai*ierbal  (garde 

cbaropèlre ,  |eti- 

danne) 
ProdeetioB  (dcanil.j 

406. 

Propreté  V.  Ba- 
layage. 

Piftprielair»  {  diO- 

Dition]  114  1.  ; 
f  n-lRirage  )  181  ; 
(eiiiretiea)  74  i.t 
V.  GlaaasB,  Uabi- 
taaU 

PropriM  (  arire , 
braoclie)l9i|(meu- 
bleo,  dégradation) 
4i4r.,  418. 

Pnblitvtfon  V.  Ban; 
—^mnahvée  tM. 

QlMlH»  pi«i«U- 


eleVe  (  pusaga  ) 
m  i  (  peniiiiHlonl 
tti  I  (puaMaalue) 
140. 

Ranionaie  71. 

Rapport  de  la  loi!  9. 

Ratela«»  tm». 

Récidive  (amende) 
33  t  (  carai-tere  1 
81 1  ;  (deanitloa) 
64;  (délai)  SB  a.1 
[pel&e,ag|r»Talhm) 
86  i. 

Recolle  (déQnItlon} 
407t  (enlèvement) 
SO'i;  (ealeveawnt, 
InienUon)  410  a.  i 

fllanage)  l»«  B.t 
vol ,  nia-audage] 
401  i.V.  Ban,  Ter- 
rain d'autml. 
aefna  106;  (on 
dre  npèriear)  444; 
(service  relata) 
3K«,.iH»>.V.&l0Il- 

itale,  Seconra. 

Registre  (iiucrlpl.) 
ÏT8  a.;  (tieo  pa- 
blle,  inseriplion , 
préaeatelioiu,  <7I 
■.;  (  rqireaealallM) 
tiii  i.  ;  (timbre, 
parate)  378  s. 

RegiemeDl  adminl*- 
l.aLil  515;  (cun- 
ti  aventlon ,  pèir») 
315  ;  (  medillca- 
lioo ,  ùthuaaai  ) 
107  b. 

Règlement  aaeleo 
Si  5  ;  (  caractère 
eveculoire  91  i. 

AèfleMBtde  faUw 


4 ,  10  a.  ,  80  ; 

(fnree  eièrulolre) 
OS  a.;  (loi  e»ia- 
laale)  398  a.;  (pei- 
ne)»!. V.  Voiture. 
Réfclement  muniri- 
pal  (contravention) 
137  a.';  (conira- 
veution  t  peine  ) 
ItS:  (aicase)  lOl 
■.;  (légalité)  «S; 

ileie  eilitantea  , 
orea  obligatoire) 
Z95S.;  (refus)  lOi; 
(registre,  Oialion, 
deslgualieii,  beare) 
«SB  ». 

Représentatloii  3HI 
Réquisition  (  droit 
de)  281  ■.;  (for- 
mes) :u>7  ;  (qua- 
lité) :h«6  i.;  (re- 
lus) ;t86,  3948. 
Eleiponsabillle  (ma- 
ri, lemin^  303, 
(omisiloii,  erreur, 
inscripliau)  388  ; 
(ni^lre ,  domexti- 
qu)  M3  I.;  (mai- 
Ira,  dMiaetiqui  . 
nUe  ID  caase)  308 
i, 

RestllaDon.V.  Con- 
trainte par  corps. 

Révision  (loi)  19. 

Rouller  Mu  i. 

Rnul«  (aiitiripatlnn, 
détériorai  ion)  ^M. 

Ru>'  (cour)  171; 
(deUnftioB)  108, 
137  i  (  éclairage, 
■HUoraie)  H»  »., 
lUO  r4  (rralM* 


gatlon,  roete)  136. 
V.  Balajaie.Vole 
publi(|ae. 

Salubrité  (doertoa) 
401  1.1  (eiba- 
UiNOM  Iniialuhies) 
I.MS.V.  Balayan. 

Serunrs  (  Incendie, 
Oeai  j  TS  a  ;  [re- 
fus, inceadle)  363 
a. 

Serrltade   (  arbre, 

brandie)  IHI. 
Solidariie(habltanU] 

133.  V.  Amende. 
Sommation  (refus. 

ordre    sqwieor  { 

411  s. 
Songe  (ei^leal]<»i) 
s. 

Sorcier  456  s. 
Suns-loeataire  3M. 
3ubstaak«s  naislbles 
401. 

Tapage  (dëamiion) 
404  a.;  (  peine  ) 
481;  —  Dochtrne 
483  s. 

Tauieaa  338. 

TenlaUve  411. 

Te.-rain  d'altrvf 
(animaut  ,  '  con- 
duite, garde  k  vue) 
494,4»7b.;  (ani- 
maux ,  divaiia- 
linii)  313  s.;  (bes- 
liaas,  recolle)  338 
s.;  (  depaistani'e  ] 
343  i  [  pasuge  , 
bastiaai ,  reroitej 
36.1  ;  —  ensentenee 
(carartere)  837-3», 
640  M  (pasaaga) 


ïte  a.;  (paasage, 

voiluru)  au  s.; 
(permission)  tiO 
i.;  —  prépare  (ca- 
ractf  rel  HT. 

Terre  (eii)cvement) 
K06,  B<>9  s. 

Tir  (deieiise ,  règle- 
menlde  pollr^  sn. 

TraniieiUila.  V,  Ta- 
page. 

Usine  78  I  (entre- 
tien) 73  i. 

Usurpation.  V.  Vole 
publique. 

Vendange.  ^.  Ban. 

Vetaste  13m,  440  s. 

Viande  (Uve)  4Bi. 

Vice  de  constniutloo 
79. 

Vitre  388. 

Vote  publique  (anl-. 
maai ,  divagation) 
313  ■■  t  (arme», 
abandon)  lt>8  s.; 
(  raract«re)  1*7; 
(choses  nuisibles, 
jet,  exhalaison,  en- 
position)  184  s.; 
idellniiian)  108; 
(deUnitioB,  éqei^a- 
leut)  135  !..  1S9; 
(  dégradation  ,  an- 
tinpaiiou)  136  s.; 
(degiadatfon,  esur- 
pation)  ll>3  ;  (em- 
barras, nécessite) 
I43a.t  (embarras, 
prafession,voitnL-e, 
animaux, dépôt)  if  t 
■  .;(excaTation)  1^3 
».  V.  Éelidrage, 


443 

Voirie  6;  (  contra-  . 
vent  ion  de  police) 
IH3;  [dégradation, 
Bi>arf«tion]  HIW».; 
[  eaB  eavieable) 
1  il  ;  (  mai>>i>n  , 
eonslnirtion)  153; 
[fniiui-es,  rntiduila) 
3!<4  I.,  3113  S. 

Voilure  (cliargera.) 
813,  318;  (cliar. 
gement  eicessil  ) 
438  ;  (charrelier, 
rondui'ieur ,  l  ou- 
lier)  g.;  [con- 
dnite,  peine)  311; 
(cunduile  ,  règle- 
ment de  police 
39S  s.;  (malle* 
poste)  307,  3l0i 
(  plaque)  306;  (m 
ptdite)  313,  3U 
s.,  4.-6;  [klatioB 
Dament,  raa)  la 
s.V.  TerraiBeut 
menré. 

Voitm-e  pobllqse  9t 
(conduite,  dierau) 
iW  s. 

Vél  [rrniu ,  nufav- 
dage  )   188   s.  i 

i glanage  )  307; 
intention)  410  s.; 
recolle ,  marai* 
di«e  I  403  B.t 
(tenlaUve,  rioltd 
411  s. 

Volaille  343,603. 
Volonté  (cnntraven- 

tioD)  361  i.,  417. 

467  ■.,  4UI. 


VaUa  dM  —«Mm  ém  «ode 


Art  46-1.  6t  1. 
—461.  «3. 
—463.  33,  31  a. 
— 4WJ.  33,  33  1. 
—167.  40  I. 
— 46't.  47  a. 
— Ito9.  44  S. 
~^70.  49  S. 

— 4ii,ii*i,n  ■. 


— 471,ii*i.  64  «. 

—471,  n"S.98  i., 

11)0  B, 
—471,  n«  4.  1«4, 

t4»a.,  304. 
—471,  o"  5.  183. 
— 171,  no  6.  184. 
—471,  u"  7.  t«8. 
—471,  B»  8.  174. 


—*7i,tt'9*  dS8> 
189. 

—471,  D"  10.  lf)«. 
-471,  B"  11.  «13. 
—471,  n»  13.  184, 
314. 

—  71,  D"  13.  StO, 

S  0,  3.13,  338. 
—471,  n*  14.  336. 


171,  B*  18.  «44. 
— 47S.  80,  113.  . 
—473.  :^«. 
—471.601. 
— 47S,  n»  1.  346. 
—178,  n<>«.  311. 
—418,  B>  5.  «69 
a. 

—476,      4.  613. 


—475, 
-476, 
—415, 
—475, 
— 4T5, 
-47.^. 
—471, 
-478, 
—418, 


6.  ai. 
a"  6.  3««. 
n"  T.  333. 
D*  t.  3MI. 
D«  9.  SI8. 
no  10.  iMi 
n*  11.  364. 
B>  IS.  3h«. 

13.  4U0. 


—478,  B*  14.  401. 
—416,  B*  16.  403. 
—476.  33. 
—177,  80. 
— 47H.  60. 
— t7i*,  n»  1.  414. 
— 47!l,  no  «.  438. 
—119,  n>  8.  468. 
—416,  B»  4.  148, 


438. 
—47»,  ■»  6.  4»S. 
—47»,  B'  6.  «13, 

4tl. 

—47%  D<''7.  46S. 
-^47»,  D*  6.  4«.1. 
— 47»,  &0  6.  488. 
—479,  B"  10.  643, 


— 4T0,n*  II.BOS. 

—♦79,  no  M.  505. 
—480.  33. 
—481,  no  1.  SO. 
—181,  n»  3.  4t>i. 
—483.  60. 
-483.  84  4..  «I, 
68». 


Vftbl*  ahrotM>logii|iM  de»  loi»,  ordonoemiM,  airéUt  «to. 


ISn4.  «  BOT.  166.-- 3  bIt.  ««1. 


178».  14  dee.  13  e. 
1D>0. 19a«ril  13e. 
— tu  août  13  c. 
179l.l»]BlB.ISe. 

— «H  lepi.  16e. 
Ab  «.  «3  niT.  UO- 
■  «-. 

An  4.  3  bran.  16  e. 

vml.  174. 
— «  genK.S76. 
—3b  trort.  473-t«. 
AbI.  1T  hftn.flll 
e. 

Ab  8.  «SMS».  «16. 
AB9.nTcnd.««0. 
—4  bran.  «4. 
—48  bram.  38  •. 

—19  prair.  317. 
—9  ikenn.  136  e. 
—18  tbemt.  130. 
—Il  IrncL  35. 
Aai0.i6faiid.«61 
e. 

—19  ferm.  377  e. 
—16  vif.  I4U  e. 
—16  cera.  138  e., 

164,  . 
—40  tor.  «4. 
■-3  tberm.  319. 
—«6    trwi.  «78, 

686,  3t«  c. 


— 1«  frtKt.  3.^. 
An  13.  3biiB.688, 

«60. 
—38  niT.  81  e. 
— «K  Tenu  «»  e. 
—19  pralr.  163  C, 

171  C. 
An  13.30  vend.  34. 
—30    Irim.  130, 

143 

—13  Imct.  4B9c. 


«54  e.,  «86  t. 
1811.  4  avr.  37Te. 
-4  mai  137. 
—17  mai  U8  e. 
—13  juin  !I8,  198 

C,  138  c, 151. 
—«4  juin  377  C 
—16  BoSt  56. 
—17  ocl.  413. 
—M  BOT.  471, 483. 
—33  MT.  3T7  e. 
— I')  dec.  104  e. 


1800.  17  juin  43S!l8IS.  7  lèv.403c. 


c, 804  C 
1807.  30  >aa«.  139 
e. 

—10  avr.  406. 
I«fl6.  Il  lat.  HT, 
344  e. 

—6  on.  47a 
—Il  nov.  391  0. 
1809.8ianT.  141  c 
-S)nill.V.30|I.J. 
Jim.  IM  c., 
130. 

1810.  30  lèr.  19. 
— llBMll49c,161 

e. 

— ISBui  IST,  l«8 

c. 

—34  mai  330  «. 
—«6  mal  310  e. 


c, 


V.  «7  tev. 
— 8  fev.  199.' 
—37  (év.  410 

418. 
—Il  avril  409. 
-41  mai  166  c, 

41  S. 
— «j  juin  184  e. 
—10  juin.  107  e 
— 13aoiît  186,409. 

ocl  «11  r. 
—36  D0«.  3n)  e. 
—Il  dec.  333. 
1813.3  jaiiv.415c. 
— t»  fev.  rJ9  c, 
403  C,  4U7  c 
41UC.,  411  C. 
— Il  ftiara  tiO. 
— 36avr.33e.,t«3. 


An  ll.ao  laad.  «6.  —16  bov.  mt  e.,  —13  aiai  e. 


—Il  juin  «94. 

M  juin  141  C. 
— «0  juill.  438  e., 

4M  c,  486. 
—30  OCt.  343  e. 
—13  nov.  i«D  e. 
1814. 16MV.  ItiSc. 
—31  DOT.  391  e. 
1H15.  I3janv.410, 

411  e.,  413  c 
—16  Biara  41«  e. 
—39  déc.  483-1". 
1816.  33  man  188 

c,  413. 
—38  août  391  e. 
ISiT.iSoct.  199e., 

3U9  c. 
—38  BOT.  379  e. 

1818.  8  fèv.  4û0e. 
—37  fev.  56  c. 
—31  ni».  407  c 
— 1*'  au&l  341. 
—38  ao&l  103  e., 

101  e.,  105  c 
—33  dec.  303  e. 
—Al  dec  343. 

1819.  7  mai  143  c. 
—31  août  330. 
1830.    38  jaBT. 

30H-I-  e. 
—38  mai  «70  e. 
—10  jBin  364  C 
— «6  «el.  «68  e. 


ISSI.  9  mars  496. 

— 18  mars  119  c. 
—«3  mars  35,  610- 

1-  0-,  843. 
—Il  avr.  178. 
— 39juin431,t37c. 
—34  aadt  IM  e. 
—5  OCt.  V.  iBoct 
—18  OCt.  3t<  e. 
—91  dae.  1 18  e. 
18iS.  «3  fév.  80  c 
— tt  atr.-Sm. 
—26  avr.  S5. 
— Biulil.  131,  134 

C,  143  c,  479. 
—17  aoiVt  416  C, 

433  c. 
— 33  aoiil  61. 
— tiKpl.ll3c.,lir' 

c. 

-13   aept.  «36, 

477. 
—10  oel.  I43C 
— 17oet.330c.,S38 

e. 

—31  OCt.  483. 
—3  dec.  4.34  e. 
— l»dec.l88c.,S0T 

c,  404,  410  e. 
1833.    7  jaiiv.3S7, 

340  3*  e. 
— «fer.  |»Be.,165 

6. 


—37  féT.  ato-i». 

-31  mars  .•SI). 
— l«mal  98  e., 145 

e.,  181,166  e. 
-3  OCt.  416. 
-4  OCt.  130. 
— «4  0ct.  133. 
1834.  3  juin.  180, 

144  c,  143  c. 
— «0  aoai  496  e., 

4»7. 
—36  aoilt  439  c. 
—9  sept.  40T. 
—I H  nuv.  308  «, 
—10  dec  1 44  c 
—17  dec.  104  c, 

110  e.,  IS6  e. 
1838.  15  jaaf.  139 

c. 

—4rét. 136c, 160. 
—36  mars  1W  t. 
—16  air.  133,477 
e. 

—18  Biai  «18  e. 

— «8m>l1u3c,l06 

e  ,  379. 
—3  jnia  138. 
—7  juin  333. 
—30  intU.  498-4*. 
—3  sept.  36,  340- 

3". 

— 3sept.96c,98e., 
346  C,  101. 


— Sed.  131  e.,  134 

c,  143. 
—18  OCt.  135  e. 
— 38  0C1.I46. 
1890.  8  lèT.  61. 
—8  avr.  301  e. 
— <laTC.81c,41« 

C. 

—6  mal  356  c 
-36  Bial  471,  479 

C. 

-3  jnln  941. 
—10  jnln  bt. 
— «M  juin  KO  C 
-l*r  juill.  149. 
-    1"  sept.  465  0. 
-7  sept.  464  c. 
— 1oct.»<9e.,94e 
-7  dac  104c.,  136 
e. 

-16  dèc  336  c 
1837.  36jaav.  «73. 
—3  lé*.  «04c.,  368 

r. 

—«7  BTr.  160. 
—«8  aTr.  34u-l<>, 
—H  juin  57  c. 
— 6  jgill  458  0. 
— 1  jnill.  3.33  e. 
^6juiU.97c,l«0 
c,  163  C,  418. 
— 1"  aofti  507  e. 
-^S  «oAt  964  «. 


r^S  sept.  163  •. 

— 4i>ct.l03e.,lOft 

c. 

-SnoT.  61,  «14. 
— 1"  déc.  136. 
1838. 3  jaB*.  360e. 
—81  janv.  411  c, 
413. 

— 18féT.98e.,  186 
C,  186  e.,  137. 
153. 

—39  léT.  «41. 

— 7mars49c.,3t  e 

—8  mars  483— 1', 

—  15  mars  51  e. 
-31  mare  306c 
—1 1  avr.  80  6. 

-  64  avr.  «4. 
— 4ju>ll.«75e. 

I<i  juiil.  993  e, 
— 3K  juill.  188. 
~6aeat«T84*,41t 

e. 

«  BoAl  430  e. 
—39  aeOt  469  & 
—18  sept.  143. 

Il  DOT.  477  0. 
—38  nov.  495  c. 
-«7  dec.  96  c,  141 

c,  I4ti  fl. 
1899.  l6iaiiT.S4& 
— 10  mars  431  e. 


Digilized  by 


t  aum  «11. 

Goot 
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CONTROLE. 


-^4  «TT.  138,370 

t. 

—Kl  mal  183 
185  c,  ttfi. 
■-3  iiiia  345. 

— ojuili.  au  t., 

Sn6  c. 
— 1«  août  473. 
— SK  «oui  899. 
—19  nof .  4tlf-S^ 
—19  nOT.  BIS  c. 
—SB  noT.  487, 
— 38dec  W«  c. 
ISriO.  H  jaov.âgs  c. 
—Il  lé».  IMc. 
—SU  réf.  394  c, 

59S. 

-4  «TT.  «71,  473, 
481-I*. 

—13  mai  53. 
—37  mai  298. 
— ijDin  389,395c. 
— l*r  juill.  143  C 
—33  luill.  184  C, 

3HS  C. 

—SI  juill.  110  c 
— Ksoùl  364  c. 
—4.1  aoàl  487. 
'■•13  déc.  487. 
1831.  Si  ianT.306. 

fér.  120  c. 
— 5  mars  61. 
—SI  mars  Sâd, 
— 7  avr.  3hH  c, 
—39  air.  ttS  C, 

376  C,  S8K  C 
—13  nii  363, 483- 

9«, 

— 17juin4l3c 
—23  oct.  381  C 
—3  UCT.  55. 
f-Sa  DOT.  487. 
—SU  M>T.  163. 
—37  déc.  388. 
1833.  7  fer.  IM  c. 
—9  (éi.l30e.,134 

c,  143  G. 
—1"  mars  436  e. 
— 33  mm  419  c 
—17  a? ril  41  e. 
-'^jufii  104c.,110 

c. 

— lKjalii9l  e.,STt. 
— iejaiBl63«. 


—5  juin.  4fi9. 
—lU  ftoAl  539. 
— 6ocl.  165t., 378 

C, 489  c.,  493  c 
— 8dèc.  316e.,SW 

c,  473. 
— 14déc.49,68,37B 

C. 

—31  déc.  81  e. 
1833.  31  ianv.Bl, 

361  c. 
— 1"  fér.  61. 
— l6[éT.  133,  143 

C, 143  C 
— 6Bvr.  113  C. 

19  BTr.  31. 
— IOao4lll8c. 
—30  toU  376  e. 
—3  Mpl.  167  c 
—6  sept.  155,  136- 

3"  C. 
—41  aepl.  473. 

■epl.  68. 
— 10orl.6l,t8ec 
—il  no».  14*. 
—33  DOT.  109  C. 
-14  déc.  104  C. 
l8->4.13féT.116c., 

Il8c. 
—30  tél.  458  c. 
— t"  man  M8  c, 
■6  mars  356  c,  358 
c,  369  c. 
— I4martl09c. 
—SI)  nan  413  c 
—31  nan  163. 
—34  tn.  HT  e. 
—35  avr.  475. 
—8  août  93  c. 
—50  aoiil  495. 
—13  noi.  118  e., 

116  c,  410  c. 
—36  déc.  471  c, 

481 -2\ 
1835.  3iaQt.  158  C 
— 6  mars  59  e. 
— (3  man  394  o. 
—19  mars  98  e., 
151. 

—18  m.  49B-3<>. 
490. 

—23  aTr.9d,151  o. 
— 3jilU1.49»-3«. 
—10  jalU.  ISO  c 


—H  août  333  C 
— K  aept.  305  C, 

308-â»  c,  47B. 
—16  ocU  3^8. 
— tOoct.  370  c 
—14  DOT.  61. 
— 30  nOT.  333  C 
1836.  35  téf.958c 
—36  mai  S40-«>. 
-43  juill.  69. 
—6  BOÙI  399. 
—5  tefl.  466  C 
—13  oct.  199  C, 

309,471,481-3- 

c. 

—19  oct.  199  C, 

308-3»  e.»  309, 

•10  C 
—10  noT.  B03-T*. 
— 35  noT.  93  C. 
—39  dSC.  368. 
18.'ï7.13jaitv.S8Sc 
— 30iani.  179,301 

C,  304  c,  S39. 
-38  jant.  143. 
— 10  man  36. 
— 33  mars  3^  c. 
—  3)ain  I08e.,183 
—5  août  335. 
—8  sept.  343,  503- 

l-c. 

—6  oct.  34u-3° 
4fl8-l»C-,»"  c 
.—10  DOT.  343. 
—39  déc  139,  188 

C 

1838.  37iaDT.l88, 

333. 
—9  té?.  166. 
—31  rév.  83  0. 
—13  juill.  98,  131 

C,  153  c. 
—13  jnill.  130  c 
— 14  joill  493  c. 
—19  jnill.  130  e-, 

177,  181  c,346. 
—31  jaill.  165  C 
—30  aoiit  276. 
—6  npt.  79. 
—15  Mpl.  307  C 
—33  noT.  31  e. 
—30  not.  479. 
l83V.8SBTr.13Sc 
-48jdB  141  C, 


333  c,  477  c 
—23  aoilt  69  C 
—4  ocl.  68. 
—13  noT.  380. 
—31  BOT.  394  e. 
— S8  noT.  959  C 
—30  dec.  B5. 
1840.  33  féi.  39  c 
—24  air.  78  c. 
—9  mai  338  c,  409. 
— 30  mai  35. 
—11  juin  50  C 
—19  juin  37  C. 
—8  aoiil  333  c. 
—8  ocl.  303-»«. 
—6  DOT.  69  C 
1611.  IBjaiiT.  39  c 
— «lét.  306  0. 
— 10aTr.96c,144 

c,  145  c. 
—23  arr.  188  c 
mai  311  c 
—(S  mal  39  c 
—38  mal  113. 
—18  join  39  C 
—9  juill.  368  c 
—13  aoiit  143. 
—19  aoiit  118. 
—0  sept.  6t  c 
—17  lepl.  130  c 
—I»  OCL  335. 
—20  OcU  209. 
—81  «U  159  e. 
— 4nDT.307,300c 
—17  déc  486  C 
— 13<Iée.  88  G.,  159 
C 

—34  déc  133  c., 
305. 

18*3.  6  janT.  339, 

498  C 
—39  janT.  474. 
— 3  man  98  c,  153 

c. 

—17  mare  113. 
— 96  ramri308c 
—33  m.  108  e. 
—33  an.  471. 
.— 3ialDl61,163c 
—7  join  39  C. 
— 34  jnln  143  C. 
— 35  inlD  79  c 
— 3U  iuin  339  c. 
—8  juin.  142  C 


CONTREBANDE.  —  Mot  qui  désigne  parUealtftrement  nm- 
portailOD  ou  TeiportatloD  du  objets  probibéa  sott  à  rentrée,  soit 
à  la  sortie  du  territoire  (V.  Agent  diplom.,  n*  Ut;  Amnistie, 
11*119;  Armes,  »*■  Ai,  50;  Assor.  terr.,  D*  93;  Donanes, 
n**  821  et  sulv.,  888  et  soiv.;  Droit  marit.,  n*  iS73,  1681  et 
•olv.;  Imp.iod.,  Poudres,  Posseas.  franç.,  Sel),  —  On  nomme 
contrebande  de  guerre,  le  fait  des  neutres  de  porter  des  armes  i 
J'tin  d«9  belilgéraols.  — V.  Prises  marit. 

CONTRE  COEUR.  —  Synonyme  du  mot  contre-feu,  sorte  de 
eoDtre-mur  laissé  àTAtre  delà  chemioée. 

CONTREDIT.  —  Se  dit  soit  des  écritures  ou  déreoaesqne, 
dans  une  loi^lructlon  par  écrit ,  une  partie  fournil  contre  les  pro- 
ductions de  son  adversaire  (V.  Instr.  par  écrit) ,  soit  de  la  con- 
testation, dans  une  distribution  on  dans  un  ordre,  de  i'elat  de 
collocailon  provisoire.  —  V.  Dlstrlb.  par  contr.,  n**  97,  115  et 
•oir.,  ISA,  Ordre. 

CONTRE-ENQUÊTE.  —  Celle  qui  est  faite  pir  opposlUon  à 
«ne  autre  enquête.  —  V.  Enquête,  n*"  1 1 4  et  s. 

CONTREFAÇON.  —  Se  dit  soit  de  l'atteinte  portée,  par  la  re- 
producttoo,  iiia  propriété  des  brevets  d'invt^otion  et  des  œuvres 
lodustrieiles,  littéraires  ou  artistiques  (V.  Brevet  d'inwiuion, 
m  et  8.,  SOO  et  s.,  5îi;  Commise,  de  pot.,  n«  51  ;  Faux, 
■**9  et  s.,  91,  331  eis.,  33»^  Forêts,  d-215;  industrie,  d»' 235, 
199  et  8.,  309,  3iA,  330  et  s.;  P/opr.  liitér  ),  soit  du  fdlt  de 
oonlrefatre  ou  faUiBerles  effets  publics.  —  V.  Faux,  n**  73  et  s. 

CONTREFACTiOiN.  —  Mot  que  la  loi  emploie  pour  désigner 
le  fait  d«  contrefaire  ou  de  faUifler  les  effets  publics  et  billets  de 
baiiiiue,  les  marques  des  autorités  i-nu^ittii^ni  et  du  ccm-ncrc?, 


—3  Upt.  837  e., 

303-3''. 
—7  Hpl.Y.3i«pt. 
-14  tift.  133  C, 

ISOc 
— 8  oct.  399  C 
—7  déc  131. 

1843.  3  téT.  469. 
—16  mara  143. 
— 1"  BTT.  161  e. 
—17  m.  143,1» 

c 

—34  mal  193, 199 

C. 

—1  juin  460  c 
— 3  juin  .109  c. 
—10  jttia  3U3-10, 

Hii  c,  343.* 
— 13  juin  67. 
— 37  juin  t3l. 
—B  juill.  396. 
—8  juill.  381. 
— 15  lepL  161,180. 
—29  1^1.  188  c, 

170. 

—Il  POT.  340  c, 

347. 
—24  DOT.  80. 
—21  déc  343. 
—36  déc.  186  C 
—38  déc  131  c 

1844.  13  iaoT.  306 
e.,209,  34.3. 

—3  féT.    149  c., 

151  c 
—83  Ot.  IBOc, 

179. 
—36  féT.  175. 
—1  mars  130  C. 
—  28mars34c,13g 

C,  335. 
—30  BTr.  134  C 
—35  avr.  3U0-1<>  c 
—30  mai  143  C 
—15  juin  139  C, 

168  c,  170  C 
— 31  juin  832  c. 
—33  juin' use. 
— W  aoiit  143  C 
—6  sept.  130  c, 

143  C. 
— 1"oct.l01,163c 
— 33oct.160,  163c 
—38  DOT.  199  e., 


109c 
—39  aoT.  376  C 
—4  dec.  607  c. 
1645.17  janT.  171 

C.,.  SIO  C 
—6  fBT.  »S  C,139 

C 

— 6léT.141«.,M3 

— 1*8  ttr.se  C,  160 

C.HOe. 
— e  man  146  C 
—8  mars  300-3<>c. 
— 15  man  39  c 
— 34atr.  381c 
— 13  an-.  319  C 
—8  niai  61. 
—37  jaln  333  C 
—34  jniU.  301  c, 

265  c 
—25  jnill.  116  C 
— l"  aoAl  378  C 
— 14aoat874e. 
—18  BoAl  875  C 
—6  Wpl.  131 C 
—4  oct.  499  c 
— 30  DOT.  343  C, 

179  c,  386  C 
— 26déc.«04-l<'C, 

3U6  C. 
1846,  10  jaoT.  168 

C.,t70c.,  501-3 

c 

—30  jaiT.  310. 
— 6fe*.  304  c 
—38  [êr.  138  C 
—4  BTT.  186  C 

—6  mai.  V.  16mai. 
—16  mal  398  C, 

304  c. 
— 33  mai  118  c 
— 3U  mai  119  C, 

3U6  C. 
—9  jnin  131  c 
—19  juio  139  e., 

149  C 
—18  juill.  306  c 
—13  aoiil  153  C. 
—18  B0âll49  C. 
—13  sept.  139  c, 

STB  c 
—19  lept.  8W  c, 
398  c,  303  C, 
304e. 


— oet.  375  C 
—8  Ml.  SW  C 
—15  ocl.  300-3«  C 
—Il  déc  316  e., 

318  t. 
— I3*dêc  90  c 

1847.  13  féT.  50  e. 
—5  mars  890  C 
—17  juin  109  c 
—3  aoàt  .V»3  e. 
—6  aotll  360  C 
— 1»  toil  143  C, 

148  c,  IBt  c 
—10  sept.  300  c 
-Il  Mpl.  116  c, 

365  c,  369  C, 

399  C 
—34  UpL  143  e. 
— 14iKl.Se3c 
—18  DOT.  133. 
—4  déc.  338  c,  350 

C,  140  4«  C 

1848.  10  jBDT.  131 
C,  333  C 

— 14ÎBD*.  359  C 
— ISjauT.  IKK  c 

—10  (éT.  186-1"  c 

—26  mars  487. 
—31  mara  104  c 
—31  BTr.  13«  C 
—4  mai  lis  e. 

517  c 
—15  mal  136  C 
—35  mai  313  c. 
—3  juin  153  c 
—3  jntn387  c.,396 

c,397  c,399c. 
—16  juin  341. 
— IT  juin  136  c. 
—86  juill. 8U3-70C. 
—36  août  466  C. 

476  c 
—4  nOT.  397  c 

304c.,418c,43.i 

C 

—84  DOT.  168  C 
—3  déc.  39  c 
—13  déc  41  e. 
tK48.  13  BTr.  337  e 
.—13  mal  37  c. 
_I8  mai  310-5"  e 
— 3t  mai  W2  c. 
—36  jatll.47<  e. 
'— 3BaAtbl3c,»14c 


— 301^  tite. 

—SI  Mpl.  471  c. 
—13  «t.  18  C,4fll 

C 

—8  noT.  61  c 
l850.1SjaiiT.lW. 
—16  tcT.  498-5*  c 
— 3iaiU  439  c 
-4-  aoit  475. 
—6  MpU  176. 
41  sept.  195  C, 
199  c,  304  e. 
—8  ort.  136  c 
—13  ocl.  2U  C, 

318  c.,333  c 
—7  noT.  403  c 

.  dec  358,  869. 
1831.  l^uan  tll 

c, 143  c 
—31"  mars  387 
397  c,  399  C 
■33  mars  30  c 
—87  mara  SU  «., 

401  e. 
—19  air.  StS  c 
—17  mal  39  c 
—31  mai  343  C 
— 30  mai  313  c 
—a  août  i7«c 

—1 1  wpt  131  e. 

— 1  Ml,176c,S0( 

C, 

—3  oct,  136  C,  160 

S.,  3«l  t 
— 4oct.l43c.,.MB- 
4<>c,467c,GUl- 
6•c  ' 
—14  oct.  144  c. 
—9i  DOT.  tr.l  c. 
l>tïl.S4jauT.  lâOC 
— t*  foï.  .t!-*  c 
— S  mars  3*>îl  C 
—1*  BTr.  419  c 
— 7  mai  31  i  c. 
— *  juin  332  c. 
—10  août  3>J3  C, 
313. 

—14  aaiît  M9  C, 
3S6  C,  5U3-5>  e. 

— 1 1  noT.  30U-.V  P. 

— Tdcc.  4j7c.,461 
C, 

—17  déc.  375  c. 
1863. 1  BTr.  400. 


les  monnaies,  poinçons,  soeauz  et  timbres  de  l*Ëtat.~V.  Faux, 
73  et  sniv. 

CONTRE-FEU.  —  V.  Conlneoeur. 

CONTRE  LETTRE.  —  Sa  dit  d'un  acte  sous  seing  privé  que 
les  parties destlneut  à  rester  secret,  et  par  lequel,  eu  generiil, 
elle!!  détruisent  i'effët  d'un  acte  BUtbenilqtie  (c.  nap.  15il-Vj 
L.  33  (rim.  an  7,  art,  40}.— V.  Obligation,  où  II  est  traité  de  tout 
ce  qui  se  réière  k  ia  contre-lettre,  et  v*  Ë>ireg(M(r.,  n**  jti, 
320,  332,  390,  335  etsulv.,  5060,  3067  et  suiv.  ;  V.  aussi 
Abus  de  conf.,  n*  H5;  Contr.  de  mar.,  d'*  350,  564,  382  et  8., 
392  et  s,;  Ëmlgré,  u«  3i9^  Mandat,  d<*  402-i*. 

CONTRE  MAITRE.  —  Celui  qui,  da:/  me  fabrlqne  ou  ma- 
nufacture, est  destiné  à  remplacer  le  maître. — V.  Compet.  ctiui,, 
n"  154. 

CONTRE-MUR.  —  Mur  ajouté  &  an  autre  pour  le  soutoDir  (c. 
nap.  674).  —  V.  Servitude. 

CONTRE-ORDRE.  —V.  Commise.,  d"  9t. 

CONTRESCARPE.  —  V.  Places  de  guerre. 

CONTRE  SEING.  —  V.  Agréé,  n»  43;  Consuls,  Porte, 

CONTRIBUTION, —Mot  qui  exprime  soil  les  subsides  pay^s 
à  l'Étal  par  le8Clloyeas(V.  Imp6t),80ii  la  répartition  d'une  cbôse 
eoire  plusieurs  personnes.  —  V.  Distrib,  par  rontrib. 

CONTKIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES.  — V. 
Impôts  directs. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  V.  Impdts  directs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  V.  ImpOU  ladireels. 

CONTROLE.  —  V.  Absence,  n»  641;  Dom.  de  l'Ët,>*S«} 
E^  rcg'strfmeDl,  d*<  9  et  s,,  et  Matière  d'or^t  d'argent. 
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CONTROI.rUR.— Agent  on  fonrlloonalre  appelé  à  surveiller 
eert»i  s  actes  ou  cerlalnR  I»hs  se  référant  à  un  servire  public. 
—  V.  Catil.  de  ronrt.,  n*  8;  Douanes,  d»  US  }  Enregistrement, 
B*  9  ;  O'-gan.  martt..  Possessions  françaises. 

COIS'TUUACË-CONTljUÂX.  —  C.  Oa  désigne  sons  Ifl  mot 
OOHlvmoM  l'eut  de  celui  qui,  mis  en  aecosallon,  ne  se  présente 
dans  le  délai  quI  lui  est  flié,  on  qui,  ayant  été  saisi ,  s'est 
évadé  avant  la  Jugement. — Le  eontumu  est  celui  qui  se  trouve 
dans  eet  état.  —  Ces  mots  n'ont  d^nppHcalibn  qu*en  matière  cri- 
minelle proprement  dite. —  Ko  matière  corrertioonelle ,  les  mots 
défaut  et  défailtant  sont  seuls  nsités  pour  défilgner  la  non  corn- 
paruUoo  du  prévenu  oltè  et  oe  prévenu  lui-même. 
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BivnïoD. 

HuToaiQDi  n  légisutioii  (d*  S). 

DS  L'tTAT  Dl  00NTD»CB  (a*  11). 

De  riasiradlos  d«  la  eoDinnuM  (n**  11). 

Da  ju^euMDt  de  U  contumace  (d"  84). 

Des  voies  par  Irsqiiellps  les  arrête  de  contnmaee  penvent 

être  aUiqnis  (n'  48). 
D»  l'exécDlion  des  arrêts  d«  coDlamace  (d*  55). 
Dpb  fffeti  âf  la  comuma»  .  quant  aux  droits  civils  et  po- 

lilliiafs  du  coDtnmax  (q<*  60). 
Dd  séquestre  (n°  60). 
De  la  capacitA  da  ceslams  (a*  70). 
EOeta  partieuliers  des  uadanialtoas  eaperlant  mtvt 

civile  (d*  83). 

Dk  u  coHPA^cnon  TOUtnAiu  ou  iMcte  m  cm- 

TDHAX  [qo  84). 

Dm  i-ffrti  de  U  comparu'ion  reUilremeDi  au  jugement  et 
i  Pinstraction  de  la  contumace  (n*  84). 

Devant  quelle  jariHiclioe  doii  être  traduit  le  eoDtniiai 

apré»  la  cuauparalioa  (n'  107). 
Delà  DonTetleinsimetioD  Mdoaoavean]agement(B*llS). 
Des  eff<is  de  la  comparution  do  contooiai,  qnaot  A  ses 

dmili  civils  et  poliiiquei  (u*  115). 


SECT.  i.  —  II18T01IQUB  n  LtCISUTIOH. 

9.  La  crainte  des  peines  que  les  lois  réservent  an  crime 
porte  nalurellement  les  coupables'^i  se  soustraire  aui  Investiga- 
tions de  la  lusllee;  et  rinnocenl  Itil  méme,  dominé  par  les  in- 
stincts conservateurs  de  la  vie  et  de  la  liberté,  appréhende  sou- 
vent de  se  conQer  à  rincertilude  des  Jugements  humains. — 
L'eiemple  de  Soerale  refusant ,  par  respect  pour  les  \<iis ,  d*é- 
efaapper  k  une  mort  imméritée  par  une  fuite  certaine  {Sonec. 
êpùt.^  24  et  70)  a  trouvé,  dans^ous  les  temps,  peu  d'Imitateurs. 
—  Dés  lors,  la  contumace  a  dû  être  nécessairement  prévue  par 
tous  les  législateurs  comme  un  fuit  de  nature  à  se  produire  fré- 
quemment dans  la  vie  sociale.  Mais  les  mesuresà  prendre  ooulre 
les  accusés  absents  ont  été  diversement  réglées  par  eux. 

3.  Aux  termes  du  droit  rmnalD,  tes  gouverneure  des  provinces 
devaient  donner  des  ordres  aux  magistrats  de  la  résidence  des 
accusés  absents,  pour  que  ceuKl  lussent  sommés  de  se  présen* 
1er  devant  leurs  Juges  (L.  1 ,  $  i,  ff..  De  regnir€»di$  vei  oéienft- 
but  damnandit). — A  eompterde  cette  sommation.  Ils  avalent  un 
M  pour  purger  leur  contumace  (L.  3,  4  et  eod.  Ut.),  —  S'ils 
■e  se  présentaient  pas  dans  le  délai  de  grftee,  Us  encouraient  la 
perte  de  tous  leurs  biens;  mais  ni  la  peine  capitale,  ni  celte  des 
travaux  dans  les  mines,  ni  aucune  autre  peine  afflictive  ne  pou- 
vaient dire  prononeees  contre  eux  (L.  1,  fl.,«M(.  t»t.),  parce  que, 
étoall  la  loi  citée,  l*eqoité  oe  permet  pas  qu'on  soit  condamné 
sans  avoir  été  entendu,  JVe^iH  enjm  inauditd  cautdqumguam 
damnari  mgmitaiii  rod'opaiiwr.— Ritfiri»s(rout.  de  Berry,  lit.  3, 
Vt.  10)  enseigne  que  la  Dovelle  69  de  Justlnlen  (cap.  S,  D$ab- 
ttmtibmt  rtù)  avait  Introduit ,  à  cet  égard ,  un  droit  nouveau,  el 
que,  solvant  ce  texte,  les  contumaces  pouvaient  être  condamnés 
criminellement.  Hais ,  k  noire  aens,  l'Induction  que  eet  auteur 
flu  a  tirée  n'est  point  exacte. —  Par  un  étrange  coBtraste ,  cette 
lé|^aiu\tuu  il  [>iviue  de  testiect  pour  le  Ut  oit  de  défense  du  t:on- 


lumax,  permettait  au  fisc  de  s'emparer  {rrévorab,JDient  de  ses 
biens,  lorsqu'il  ne  se  présentait  patdans  Taonée  de  grA  e.— Le 
fisc  pouvait  même,  durant  ce  temps,  faire  ven<ire  les  meobles  de 
l'accusé ,  lorsqu'ils  n'étalent  pas  de  nature  à  se  conserver,  à  la 
charge  lontefuis  d'en  déposer  le  prix. — Le  droit  qu'avait  l'État  de 
se  mettre  en  poi^sessiOD  des  biens  du  coiitumax ,  ee  prescrivait 
par  vingt  ans  (L.  3,  $  1,  ff.,  Do  req.  vei  abt.  dam.). — Ou  ne  voit 
pas,  du  reste,  que  les  lois  romaines  aient  privé  le  contumai  de 
ses  droits  civils.  Il  résuttç  même  de  la  loi  que  nous  venons  de 
rappeler,  que  l'accusé  continuait  à  en  Jouir,  puisqu'elle  l'au- 
torisait personnellement  à  se  mettre  en  possession  de  t>es  bleus, 
lorsque  le  Bse  avait  laissé  rouvrir  son  droit  par  la  prescription, 
Sed  ti  prr  vtginti  annos,  /S«cu<  bona  non  ocovpaverit,  poitea 
prtscriptinne ,  vel  ab  Ipso  reo,  val  ab  heredibtu  eju$  iubfnoi.'«- 
bitur. —  Or.  il  est  manifeste  que  si  le  rontumax  avait  été  (rappé 
de  mort  civile,  il  n'aurait  pu,  danseucun  eu, être  réintègre daun 
ses  biens. 

4.  Ces  dispositions  ont  autrefois  régi  la  France.  Hais ,  par  lu 
suite  des  temps,  elles  ont  subi,  sur  presque  tous  les  points, 
d'impartantes  modifications  que  nous  allons  sitinïler.  —  Suivant 
la  loi  des  ripuaires  el  la  loi  sailque,  «  quand  uo  homme  éUiit  cUé 
en  jugement,  et  qu'il  oe  se  présentait  point,  ou  n'obéissait  pas 
aux  oidonuances  des  lufres,  il  était  appelé  devant  le  roi,  et  s'il 
persistait  dans  sa  contumace ,  il  éUli  mis  hors  de  la  protection 
du  roi,  et  personne  ne  pouvaltle  recevoir  chez  sol ,  ni  même  lui 
donner  du  pain.  Or,  s'il  était  d'une  condition  ordinaire,  ses 
biens  éiaieiii  confisqués ,  mais  s'il  était  vassal  du  roi,  ils  ne 
l'etaieni  pas;  le  premier,  par  sa  contumace,  était  censé  convaima 
du  crime ,  el  non  pas  te  second  »  (Uuoiesquieu ,  Espr.  des  lois, 
llv.  31 ,  chap.  8). — Cette  (llffereiicu  codïtiiualt  Tuo  des  nom- 
breux privilèges  dont  Jouissaient  les  vassaux  du  roi  (eod.),— 
D'après  les  capliulaires  de  Charlemagne,  liv.  7,  rhap.  404  et 
854,  les  accusés  eoniumaces  ne  pouvaient  être  condamnés  à  morl. 
In  eantd  eapitatiy  y  est-Il  dit,  {loc.  ctt.)  abseni  nemo  damnrfur, 
nêqu»  absetu  por  altum  aeeusaioretn  aceusan  polett.  —  Ce  fut 
par  ce  motif  que  Robert,  comte  d'Artois,  Geudroy  de  Harcourt 
elle  flis  d'Olivier  de  Cllssoo ,  condamnés  par  coninmacH  pour 
crime  de  lése-majesté,  ne  furent  punis  que  de  l'exil  el  delà 
conSscatlon;  et  qu'il  en  fut  de  même  pour  Jean  deCraon,  a&  usé 
d*a^  olr  voulu  tuer  le  sire  de  Clisson  ,  conuélabte  de  Franre  (Pas- 
quier,  Recherches  sur  la  France ,  liv.  6 ,  chap.  3).  —  Celait  là 
encore  un  hommage  rendu  au  droit  de  défense.  —  L'ordonnance 
de  1670  (lit.  17)  était  entrée  franrhement  dans  une  vole  tout 
opposée.  —  Lorsque  le  décret  de  prise  de  corps  oe  pouvait  être 
exeeoié  contre  un  accusé,  ses  biens  étalent  saisis  et  annotes, 
sans  qu'il  fi^t  besoin  pour  cela  de  Jugement  (art.  1}.— L*accu-é 
était  ensuite  assigné  à  comparaître  à  quinxaine.  S'il  ne  compa- 
raissait pas  sur  cette  assignation ,  Il  était  averti  par  nn  seul  cii 
public  de  se  présenter  é  huitaine  (art.  7  et  8).  —  Après  ces  dé- 
lais, si  la  procédure  était  bien  Instruite,  l'accuité  éinit  coniiamné 
(art.  15).  — Hais  aucune  disposition  de  l'ordonnance  o'oflrait 
aux  rontumax  l'espoir  d'un  acquittement,  lors  mène  qu'il  n'y 
avait  contre  eux  aucune  preuve  de  culpabilité.  —  La  contumice 
était  considérée  comme  une  sorte  d'aveu  du  crlam  imtiuié  é  l'ac- 
cuse (V.  Uuyart  de  Vouglaes,  Comment,  sur  l'art.  13  de  l'ord. 
1 67o].— On  verra  bienléi  (n'*  1 1  et  s.)  que  si  la  procédure  pres- 
crite par  le  code  d'Instruction  criminelle  a  plusieurs  traits  de  res- 
semblance avec  celle  que  nous  venons  d'Indiquer,  les  disposi- 
tions oe  notre  code  Mut,  du  moins  quant  au  Jugement,  plus 
conformes  à  l'équité. 

L'ordonnance  de  1670  distinguait,  dureMe,  quatre  pé- 
riodes diverses  suivant  lesquelles  le  sort  de  feccnsédevait  varier. 

—  Se  représentait  il,  ou  étalt-ilsalsl  dans  l'année  de  l'exér-iillnn 
du  Jugement?  Il  oblenalt  mainlevée  de  la  saisie  de  ses  meubles 
et  de  ses  immeubles,  et  le  prix  provenant  de  la  vente  de  sts 
meubles  lui  était  rendu,  sous  la  déduction  des  frais  et  de  la  con- 
signation de  fameode  à  laquelle  11  avait  été  condamné  (art.  36). 

—  Lorsqu'il  se  représentait  après  Ja  première  année,  mais 
avant  l'expiration  de  cinq  bus.  Il  recouvrait  UMsl  ses  meubles 
et  les  fruits  de  ses  Immenbles  Hisls  et  annotés ,  mais  seulemenl 
lorsqne  le  Jugement  de  oondannatien  n'aTait  pas  ordonné  la 
ronflscalion  de  ses  bleus  (art.  81).  —  il  y  avait  donc  celtu 
(*'ffo:';*Dce  ealre  l'accusé  ijui  se  représenUit  ians  y^ic  el 
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celol  qnl  ae  tompartlisslt  qn'sprès  cette  année,  mats  avant 
l'eipIralloM  des  rlnq  ans  i)«  ruteullon  de  ta  aiodam nation  , 
que,  pourle  pn^mlnr,  la  sentence  qui  l*a<ait  .frappe  éUil  mm- 
'  platement  anéantie,  tandis  que,  pour  le  second,  la  saliiie 
dps  Irutls  était  niaiDienue ,  (oriçutf  la  ronjiieaUon  en  avait  tié  or- 
Arantf».  —  Quant  fc  l'aecu»é  qui  ne  se  représentait  qu'après  les 
eloq  SM  de  Keiecutloo  de  ^on  Jugement,  les  condamtiatioDs  pé- 
eualalres,  amendes  et  unB.-cations  étaient  réputées  contradie- 
lolres.  Le  roi  poQvatt  eependanl  lui  accorder  la  faculté  d'ttur  à 
droit  et  de  se  purger.  —  SI  le  Jugement  qui  Intervenait  portait 
ab-olutlon ,  ou  n'emportait  point  conB^cution ,  les  meubles  et  les 
Immeubles  de  l'accusé  lui  étaient  rendus  en  l'état  où  ils  se  iron- 
valrnt,  sans  qn'll  pùt  prétendre  néanmoins  ancune  restitution  des 
amendes,  Inteiéis  civils  et  des  fruits  des  immeubles  (art.  28). 

Lorsque  le  contumax  condamné  à  mort,  aux  galères  perpé- 
tuelles od  an  bannlssirment  perpétuel ,  décédait  après  les  cinq 
années  i  compter  de  sa  conddmndllon ,  sans  s'être  représenté  ou 
«voir  été  eonsiltné  prisonnrer,  1)  était  réputé  mort  rlvllement  du 
|our  de  PeiécutioD  de  la  sentence  de  contumace  (art.  99).  — 

(I]  4  tbpm.  an  S  (tijuill.  1194).  —  Décret  tm  les  eoatamaces. 

Art.  1.  Lorsque,  aur  on»  ordunnanc  do  ^tm  dr  corps  ou  de  »e  repré- 
senior  en  jo^lice,  l'accu-é  n'aura  jias  pu  être  saisi,  rt  m  se  préi^pnipra 
pas  dans  \t*  dii  joore  de  la  ■irtiltcaiino  <|ai  fo  atira  éié  fnilp  a  son  do- 
micile; —  Lor-qar,  «prè«  s'Ure  prei^olé  m  av«ir  4té  taisi .  il  virndra  a 
sVta<ler;  —  Ou  eaSa  lors^up,  après  avoir  été  ain»  àeiutian,  il  ne  ae 
lepréM-Rtrra  pas  au  j(Hir  Qté  pour  l'eianarD  du  procès;  —  Le  président 
du  tribuanl  ciimlnfl  rradra  ue  onloBoance  portant  qu'il  sera  lait  per- 
qaiitiion  de  sa  perauDDe*  et  que  tout  citoyea  est  tenu  d'iatliqorr  le  lieu  on 
il  ae  trouve. 

5.  bflle  ordonnance  et  celle  de  prise  de  corps  ou  de  se  repréoeotpr  en 
jiisiicr,  spfoni  publiées  I'  déi'adi  saiTaet,  à  son  de  trumpe  ou  de  c.<issp, 
et  anicb<>i'S  a  la  port»  du  domicile  de  l'»i-cusé,  ainsi  qu'a  <  eile  dr  snn  do- 
miriie  élu;  et  »'il  dWi  pa*  domirilié,  a  erlle  de  raudiloire  du  tribiiual 
criniMl^— Kll^s  seroui  ff^alrmsut  nolifiéri  à  ses  caution,  s^il  en  a 
toarni;  —  Le  toel  à  la  diligroc  de  l'accusateur  public. 

3.  Le  dinèuid  jour  »^tè.*  ctte  pnttliuiiou,  le  présideal  du  inbnaal 
reiilra  tne  secoade  ordunnaitce,  pïtriau'  qu'an  tel  est  rebrlle  a  la  lui; 
qu*efl  evnsétiavBce,  il  fi>i  iléthu  itu  ilire  rl  des  droits  de  cito)ea  français; 
qne  Sre  biens  vnnt  ftirr  et  dempurerniit  séqurs'rés  au  profil  de  la  Rrpu-' 
biH|ue,  pendant  (ont  Irtmps  de  s>t  canluSHkce;  que  toute  acioe  en  ju-iice 
lui  «Il  iuUrdite  pi-edant  le  mémo  leaips^  <t  qa'il  va  Mrc  procédé  «oaire 
loi  aialftré  ron  abraore. 

4.  Iiaos  U  jour  euivaot ,  cUe  ordoDkance  s«ra  adnsi<ée ,  par  l'aeca- 
aaienr  public,  a  l'agence  des  iioataiB«-i>  aaliaoaui,  rt  a  son  prepn>4  daa« 
le  lieu  du  domicile  du  coniumm  ;  -  £lie  srra  eu  onir-  ptibliée,  affichée  «t 
aatifiee,  f ans  aur-uo  délai,  aux  liéel  iadiquet  par  l'art.  I, 

9.  A.  rrs  un  nouveiu  >iélai  de  dlS  junrs,  le  procès  sera  porté  h  raa* 
diene»  du  trilMiaai  crinurnel. 

6.  Aucun  cuMeil  su  (iw  ié  de  praveir*  M  pourra  w  pré'enler  pour  dé- 
fendre IWueé  ronlnniat ,  *oii  sur  le»  faitt ,  œil  mt  t  a|>plii-a|iun  de  la 
loi  sa  I  iiur  la  fonBc  de  U  pmeedure.—  j$e>ileni#al.  «'il  r«i  daoe l'tmuoe- 
s  l'iUlé  abf Aïoe  dr  se  rendre ,  il  pi>arra  eBV»yer  s-n  ei'  use ,  el  en  fjire 
p  a<di-r  la  léitiliniiie  par  an  fonde  de  |  onviiirs.  —  Ses  parents  et  set  anus 
auront  >a  même  larul  é  .  en  jusliGanl  «te  sua  absenre  b»r<i  du  <ernt<iire 
conliiiemal  de  la  République,  en  terlu  de  paspe-purts  réguliers,  avant  les 
premiercn  poitr»uilei>  faiten  rnntre  lui. 

7.  Si  le  (rihunal  trnu»«  l'einise  lé|[liiine.  Il  erdenaera  qu'il  sera  sursis 
aa  j»|teiii'ni  de  rnreueé  et  au  éq>.csife  de  *t*  bims,  pead«et  un  temps 
qu'il  fl^tra.  eu  égard  a  la  nature  de  l'i  \ntt  h  a  la  dieiaere  ties  liMi. 

8.  1>  o'interùeadra  pwiit  de  Jurée  dans  les  ju^eu^dwaceueésoea* 
taniax. 

9.  Après  la  leelare  de  Pacte  d'accufa'îen,  ries  ordflnnaares  menlina. 
aées  'lans  les  art.  1  rt  S.  et  des  procés-verbimi  dresoéc  pnur  en  cimcater 
la  prnclainalion  et  l^fficbo.  le  i-résidiot.  «près  iTuirent^nd»  l'accusati  ur 
puilie,  pren  ira  l'afis  des  juges  aar  la  régularité  vu  irrégularité  de  l'ia- 
stiHCtino  faite  cnaire  ra<  ru>'e. 

<0.  Si  l'insirurtioe  bVH  pas  eeafnrms  à  la  Int,  le  (ribaaal  la  déclarera 
nulle,  ei  orditniirra  qu'elle  ma  recomucacee  a  partir  du  plosaauu  acte 
i]ui  frra  jiifcé  ill  gai, 

11.  Si  l'iosiruction  est  régulière,  le  tribunal  déclarpra  qae  l'accosé  est 
réputé,  par  la  lui,  roupible  du  délit  énonce,  caractérisé  et  arroaoïaacié 
far  raeii-  •f*aecnsalron,  et  le  oradannera  a  (a  peine  portée  cooire  ce  délit. 

It.  Olle enndaninattoa  sera,  dans  les  cinq  jours  de  «a  proooni  iatmo, 
eta  la  diligeiieedal'aeousalrar  poUie,  affichéf  par  l'eiécuteur  de»  jufe- 
■leatseriniinelss  an  pet<-aaqiii  sera  planté  au  milieu  de  la  place  publique 
du  lieu  un  s'ei^t  teaue  l'assemblée  du  jarf  d'ai-cusalHia. 

\%,  En  aucun  cas,  la  contuaiaee  d'un  aousè  d«  pourra  sospeadro  ni 
Fstard(-r  l'instruction  a  Tegard  de  ses  coaccusés  ^résenls.^  Elle  ne  oourra 
■aa  plu,  après  It  Jugenent  de  ceax-d,  empêcher  la  remiso  des  rff«u  dé- 


Après  rexpiratlon  des  cinq  ans,  les  receveurs  du  domatoe,  les 
donataires  et  seigneurs  k  qui  les  conOscallons  apparleasleat 
étalent  tenus  de  se  pourvoir  en  justice  pour  avoir  permission  de 
s'en  mettre  en  possess'lon  (art.  31). 

«.  Le  décret  du  10  sept.  1791  renversa  eomplélement  Péee- 
nomie  de  ces  dispositions.  —  Il  voulut,  saut  quelques  restric- 
tions, que  l'accusé  pût,  en  tout  temps,  se  représenter  (V.  le 
lit.  9  de  ce  décret,  v«  Inst.  erlm.)<  —  Le  code  pénal  des  S8 
sept.-6  oet.  1791.  tit.  S,  1"  part.,  renferme  quelqaes  disposé 
UoDS  relatives  à  l'cxécttlloa  de«  Jugements  rendus  contre  on  ac- 
cusé contumax  (V,  Lois  codifléeSf  p.  384).  Quelques  Jours 
après,  l'assemMéa  eonamiiabte  pubita  ooe  Instroctioa  aur  la  pro* 
cédure  crimlBelle,  où  elle  commente  les  dispositions  concernant 
la  procédure  par  contumace  (lastr.  39  sept. -21  oct.  1791,  T. 
Inst.  crim,).  Le  décret  du  4  Iberm.  an  9  (1) ,  et  ensuite  le  coda 
du  3  brum.  an  4,  llv.  t,  lit,  9,  se  sont  i  peu  près  bornés  è  re- 
produire ces  articles  (V.  Lola  eodiflées .  p.  tSO).  —  Le  S3  flor. 
an  9  (13  mal  iSOl)  nn  avis  dn  codscII  d'Atat  Interprète  Part. 
476  c.  du  3  brumaire,  en  w  sena  qne  du  nemeat  oà  le  «enii^ 

posés  au  greffe,  coma»  ptécM  de  eaovIetiMS,  lorsqu'ils  seront  réel  lUéi 
par  1rs  proprielriires  iiieressés  à  ceite  remise.  —  Gello  remise  sera  pré- 
cé>lée  d'un  procCs-verbal  de  drrscriptioo,  àimté  par  le  précideui  en  par 

un  juge  qu'il  aura  cotninis  S. cette  Bn. 

14.  Tous  Irs  fru-ts,  revenus  et  iimduits  qui  seront,  eu  stérulieo  del'or- 
d  lonance  mi  nlionné-*  dans  l'art.  4,  perçus  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  et  par  eut  versés  dans  les  caisses  de  district,  uppartieo- 
dritnt  -ifevocablemcflt  a  la  RepuU'que,  sauf  les  secours  a  accorder  à  ta 
fi'mme,  aui  enl<int!>,  au  (lèie  ou  à  la  mérs  de  l'aociiaé,  s'ils  soal  daas  Is 
besoin,  —  Ces  eetixirs  leruiit  réitiés  par  le  cort>s  législatif. 

15.  Si  racrnaé  ee  cmsliiue  prisonnier,  e»  s'il  est  pris  et  arrêté,  le  jo* 
gement  rendu  et  les  prtKédures  tiites  contre  lui  depuis  l'orduonapre  de 
prise  de  corps  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  Usera  procédé  A  son  égaré 
dans  la  forme  ordinaire. 

1  S.  riéanmsins  Ira  depof  ilious  éentes  des  témoins  déeédés  pendant  son 
absence  seront  lues  au\  jarée,  qai  ;  aurwt  fri  égard  que  de  taxnon  ,  ea 
ebsersaut  toujours  que  les  preuves  >  erites  ae  s<iat  peisi  la  rénle  «ui^ u  de 
leurs  décisions,  et  qu'elles  ne  It-ur  servent  t]Uf  de  r  oseigieiiients. 

17.  L'accai^é  coniumat,  k  etimpl>-r  ^oit  du  jnur  o6  il  a  été  arrêté,  soit 
de  I  elui  nè  il  se  erra  île  lui-même  citorlilué  prisunoiér,  reainra  ilans  l'exer* 
cice  de  tuoB  ses  droit:'  ;  et  »es  biess ,  a  l'etcepties  des  fruits  perpie  os 
échus  anlérieureineol,  lui  i-eroDl  ren<lus. 

18.  Uans  le  cas  même  d'absoluiioi ,  l'accusé  qai  a  é>é  eaatunax  sera 
condamné ,  par  fnrme  de  eorrectinn ,  ■  garder  la  p^i^on  peudnnt  une  dé- 
cade île  juge  lui  fera  en  public  une  reprintaode  pu«r  avoir  duaié  ée  laj'  S- 
tice  rt  de  la  Uiyauie  de  »is  ouncHojeMi  el  il  ne  lui  sera  acoordé  au  aa 
reeours  contre  son  déount-iateur. 

19.  La  peine  iuBiicee  par  la  loi  au  délit  doot  le  eaotumas  est  acruséy 
sera  prescrite  par  vingt  aa*,  S  compter  dr  la  date  de  sa  condaniaatiun. 

M.  Hnts.ce  trmp»  passe,  il  neaer*  pins  rr{u  a  se  présenter  pour  pac 
ger  sa  caiitiiniact*. 

tl.  Apres  la  mort  de  contumax,  prouvée  légalement,  on  aprfci  cin- 
quante ans  d*  la  d  lté  de  la  rendawaattM ,  ses  tuent-,  a  l'excfpliutt  deU 
Fruits  per{as  ea  éabas  aaiénauiMrat»  «ereat  restitués  a  ses  h  nUerw  le> 
gilimes. 

St.  Tomes  les  p^lcédores  contre  des  acmsés  absenls,  qui,  ft  Tépoqna 
de  la  piifalicaiion  de  la  présente  loi,  auro>  t  été  fail<-s  d'iii>iès  le  til.  9  de  la 

fiante  t  de  la  loi  «lu  16  se  1.  1791,  et  qui  ne  sernni  pas  terminées  par  des 
iigemeni»  definitits  de  contumaee,  sereU  reiomnencers  suivant  le  SMids 
citlesMis  prr»erii. 

«3.  Il  a'fsi  tiotni  déragé,  par  la  préaraiekl,  ans  dispositions  de  wUm 
relaiiv«)^  nui  énijtres. 

24.  Il  a'eel  p  ireillemeat  riea  innevé  A  la  dispaaition  de  dérret  do  S3 
veutése,  |Mir  la  iuel  f  ie<  prévenus  de  i'oaspirali«in  cuatie  la  Uépnblique,  qai 
se  serunt  sou^r-nts  i  l'examen  de  lajurtice,  sont  misburs  da  la  loi;  et 
celte  dispns  lion  rst  déc  aree  commune  aux  prévenus  ds  fabrication,  dis- 
triliulion  uu  1  trudiieiiun  le  fauv  as^iigna'*. 

tS.  En  cuAfSqui  n>  e ,  frui  eonire  qui  il  a  été  ou  sera  H-après  rends, 
aoil  un  sé-ret  d'arreeUlion,  -oii  «a  arrsie  pris  aui  mêmes  fins  par  des  re- 
présentants du  peufrie  A  qui  le  drtnt  d'arrestation  est  délégué ,  soit  aa 
Duindat  d'arrêt  ou  wdenaiince  de  prise  de  corps,  avec  l  oxpreesion  for* 
melle  qu'ils  sont  prévenus  de  conspiration  contre  la  Képuldique,  ou  do 
fabrication,  distriou*iom  ou  inlrodoctioo  de  faux  assignats,  eucourfont 
de  plein  droit  1»  mise  hors  de  la  loi  dans  les  deux  cas  suivants  :  1"  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  présentés  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  ob  le 
dfcret.  ar:été,  mandai  d'arrêt  ou  ordoonnnce  de  prise  de  corps  aura  cté 
proclamé  ksra  de  trompe  onde  caisse,  et  afllché  A  la  porte  de  leur  der- 
nière résidence  ;  —V  Lorsque,  après  s'être  présentés  ou  avoir  été  saisis,  ils 
viendront  A  s'évader, 
ae,  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêté  ou  décret  d'arrestation,  ordoa 
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mai  est  eonstttaé  prHonnler,  on  tpi*!!  e«t  irrèlé,  le  |afr»ni<>nt  et 
touies  lt>8  procf>dures  posiérteureg  à  l'ordonnance,  et  par  consé- 
quent la  décIsratloD  du  Jury  de  Jugeoiefil  sont  anéantis  lolale- 
piFnt.  —  Enfin  un  attire  avis  du  coa»ti\  d'Élai  du  36  ««ni.  ao  1 1 
(17  marg  1803]  porte  qne  la  conparullon  voionialre  ou  forcée 
de  celui  qui  a  ét^  condamné  par  eotilumace  par  unr  cour  de  Jus- 
lice  criminelle  .«pédale,  aneanilt  l'arréi  de  rompetenre  au»."!  bien 
que  l'arrêt  deflnliir. —  Le  sort  du  eontumax  frappe  de  mort  et- 
vils  devait  néfifS^ai rement  ocenper  l'attenlioD  (fea  rédacteurs  du 
code  civil.  Il  aeie  réglé  parles  art.  37,  28,  50,  SI  et  51  de 
ce  code  (V.  Droits  civlis,  n**653  et  siilv.). 

9.  Une  circulaire  Aa  dlrerteur  de  l'enregistrement,  du  5  eept. 
1807,  a  flké  la  manière  dont  les  t>l»'n9  des  condamnes  par  eoniu- 
maee  doivent  être  régis.— tl  en  résulte  que  les  biens  deii  conta- 
■ai  doivent  6tte  g6res,  coaformémefll  «u  code  4d  5  brun,  as 

Dancde  prfadd*  CArpn  on  maodat  d*arrei,fl  U  pnkc^K-vrrbal.  suit  de  la 
proclamai i»D  et  de  Tafticbe  qui  rn  auront  été  fai(e«,  lorl  de  rétismo  >ltt 
préieno,  f  tuiA,  unfl  aucun  ddiai,  adrt-g^éii  k  l'a  iminiatrïljitB  dn  diXiii  t, 
qui  wra  taaua  d'eu  esv«)erd<*uite  une  ei)ied'lioo  a  la  Gomnii»ai»D  det 
remu  naiMaaui,  al  d'iigtr,  aa  larpiu-*,  aiosi  |ii'it  ail  prasMTit  |tar  la  lui 
U  t6  friaaire,  relative  ava  bioM  cMfiiquéa. 

(1)  Elirait  de  IViposé  de*  tmAiU  du  Ut.  9,  liL  4*  t.  inair.  erim.,  pr^ 
feal^parM.  Berlier.  oralettr  in  goutememenliréiiiiee  da  l*dee.  1808). 

1.  Je  paaae  au  ehap.  t,  ladtulA  riM  comtwmatm.  Carmi  lea  iDBuva- 
tiansqae  préMnie  eachniiiire,  tien  a^lneqai,  par  ara  Importance,  mt- 
fiie  o^étre  iraiiéa  ta  pfemere  t  c'en  •elle  qfii  ien<i  a  atmbutr  aui  cours 
le  jufieaieiit  des  contunat ,  mm  «MbtoMe*  «f  imtummtM  i*  fÊrU.^Ln 
Murs  «tasaliers  tiir  la  prnjet  iiecode  ont,  pour  la  p>U|)art,  aunné  Ivur 
adhésion  furmelle  un  taciie  a  ce  cbangeoietii;  mais  tepi-nd  ioi  quKlqoi*^ 
BRca  d>o(re  rlles  ont  m  nif0^(é  des  taquieiadci,  et  lear  tÉlérai  »Vet 
fOiM  lar  le*  hiimaies  fkîblea  que  l',ippar>-il  d'aae  procédera  enminella 
é^naia  .  et  qui,  biea  qa'innoeenla,  n*e«eni  *e  pré>enler  a  la  j<i«licê. 
—  Cebe  «eliteiiBaf  aeraii  Jaate  saas  dove,  iMl  poatali  r«8iil«r  de  la 
tfaralle  di'pO'biAR  que  la  selle  iiNiries  l  Ai  Cire  conli  ér#r  cvmwe  la 
preuve  d*  la  cul^blit^  ,  et  si  les  Juttes  qu'on  pro.ioae  de  labsxtaer  aii 
juré*  recela  etit  le  ninndai  eipre*  ne  riérlarer  toujours  \r  ceoiamai  euu- 
pabl  '  ;  niBis  nae  dticinne  au"»!  bsrlMre  eal  loia  de  l'eppril  ei  du  leite  de 
letre  ^\»\ ,  ei  la  seule  queslhw  est  •)«  savnir  par  qui  sera  pruuuncde  ou 
rabte>iiiii»n  ea  ^acoa  lamaaliOD  do  eoniumax  i  de  |Hiis>-an  s  mmils  eat 
h't  preférWf  dans  cHia  e<|»ece ,  les  }agrB  aui  |ere«.  —  Le  mihiMérfl  de 
mii-<i  pwrall  peo  ceMpaiiMa  av<  c  rfes  lormea  de  proeédnr>-  «a  il  a^y  a 
ai  debaia  «  ni  d'pasîliuna  or«li^  de  lAnteiM  i  ee  q«t  dutt  aMener  la  wa- 
rictioa  du  jury,  e  ei-t  ce  drame  lerriblf  «a  te<il  est  «a  acliuo  ..uio«r  dt  lai  ; 
n  qui  doit  l'éclairer,  c'est  c«r«  mul.liaJe  de  circonatancee  qu'il  aa  peat 
saisir  qa'eo  roytni  1rs  ac[-Bsé!>  et  len  (eawins.  Oi'  l  ces  rlen^ou,  et 
le  jury  est  sans  k>ase  :  •  ommeot  donc  )a  lot  -te  brumaire  '-a  4  <fl-alle  pu 
■aif^tenir  le  tniitiaiere  dea  jurea  daus  le  juKemeai  drs  lOiitumai ,  (ont  en 
rei-eoaaiaeant  qa'en  ce  C'is  il  safllsait  do  lear  lire  la  procédure  et  les  de- 
yusiiions  écrites  des  témoins ,  qui  ne  loot  pua  mfme  a|>pel  s  p«i«r  déposer 
detaat  eoif  —  Puisque  toot  se  rAJoit  a  dnlei-iin-s  de  pièces,  k  l'exa- 
■a*  d'âne  pmeédnre  éerila ,  et  a  «ae  lni<M  .laMlyne  ér  cm  oastaaces  plas 
•a  auriasétvblips au  procès,  c'était  déplacer  louies  les  idées  qae  de  ae 
pu  laiwr  ans  )nf es  le  »<iln  d'y  stamer.  Les  rHahîir  dans  ce  <trtiit,  cVst 
d'ailtears  d^ager  l'iuMmciion  de  la  coDinmare  d'elémeat^  qui  la  com- 
pliqaeatsansuiiliiéei  aaas  lolérèi  pourtecooiGnai ,  puintfu'en  l'abaeace 
de  preuves  siiffisaDies  il  devra  égaleioeni  étra  ab*oa^ ,  et  qoVn  ras  de 
caodamaaiiea  il  pourra,  ea  se  représeaiant,  anéantir  l'arrèi  fOi  la 
fmnoBCe. 

'  S.  ti'ea  est  a«sef  sans  doele  pear  (aiiiSer  ea  eh^igeaient,  et  II  ne 
ersie  h  vons  «o  indiquer  un  aaire  qot,  fondé  sur  les  idées  les  pins  lib^ 
lalfs,  ne  saarail  manqaer  d'obtenir  votre  a«Beniimeal  ;  je  ve»  parler 
de  la  reatiiotinn  des  (miu  oa  rei^caus  des  biens  séquestré»  darani  la 
«•Binnace.  —  Dans  Téiat  préseal  de  notre  legislalim ,  cm  fruits  et  révè- 
les soni  séquestrés  ai  profil  de  l'Ëtal  rt  loi  apparileuneiit  irrévucable- 
Beat;  Is  loi  daS  braa.  an  4aonlient  une  dleposilion  eipr^svea  ce  Ba|«t. 
— Cette  cooteeatin  desfrnitsétaii'eilejn>la  etcoaiaiaa44e  parriolérêt 
^iet  On  ae  l'a  poiat  peasé.  A  la  vérité,  al  l*ea  raeoari  aus  anciens 
mges  de  la  atoambia ,  Poa  y  voit  la  «aalimax  placé  avira  smnanMi 
nf» ,  aa  qaa  Moniesquion  iradait  par  cas  hmU  t  bort  la  pratsctioii  da  mi; 
«  raa  aani  biea  qi*«  tel  éi^t  de  cbosoa  devait  entraîner  les  niafli-cations 
è  ta  snite.  —  Mais ,  sans  con(<iderer  ce  qui  eus  ail  da  s  ces  anciens 
iNSpa,  o«  aiéme  a  des  époqaa^  plus  rapprochées  de  noos,  qu'y  a-t-il 
d*eMeatie|leMBt  iaiporlanl  dans  U  matière  qti'un  discute ,  ei  qarl  eft|  la 
bat  que  la  loi  doit  se  pro|<oaerf  C'est  d'oblifirr  le  coniumai  a  se  Rpré- 
aeatari  toat  ce  qai  tead  a  cette  On  en  uiile ,  tout  ce  qm  mil  au  deia  est 
da  Uop.—  D'après  cas  donnéAi ,  l'on  eunfaii  tuuie  l'uiilité  da  séquestre  ; 
•a  riat ,  Il  ae  (aai  pas ,  en  laissant  aa  coniamai  la  pe<«e*sioa  de  ses 
bieas  cl  h  jaaisaaaea  de  aaa  iweatts,  la  maure  daas  le  cas  ée  pcrpetaar 
aa  MiibHssaaca  b  la  M.  —  la  la  privaat  de  la  jaaliaaBC*  da  lea  Meas, 


comme  cet»  des  absenta ,  pir  lee  préposés  da  fatelnfatratlOD; 
mais  que  ce  pend.)!)  t  on  ne  doit  entendre  parle»  blenadueoatumax 
que  ce  qal  eif  *de  le  montant  de  ses  dettes  ;  eo  telle  aorte  qne  la 
séquestre  ne  peut  nuire  atii  droits  dea  créanciers  ;  ce  qui  eat  con- 
forme a  la  règle,  JVois  inttUigumUir  bon«.  «ùt  dêdùeto  art  «fiono, 
0.  Le  livre  t,  tit  4,  ch.  2,  c.  inst.  crlm.  a  règle  la  procédure 
qui  doit  maintenant  ftre  eolvle  oontre  les  aeeuaes  absents.  L'ea- 
posé  des  motus  do  projet  fut  présenté  par  M.  Berlier  (aeoompa- 
giié  dfl  MM.  neai  et  Paure)  (t),  et  te  veau  d'adoption  de  la  eem- 
ml9<>lon  législative  fat  eiprlné  par  M.  Chollet  (i),  et  la  nouvelle 
lot  fut  promnlgiiee  le  SI  dee.  tR08  (S).— Deni  Innovations  Ib- 
portaoles  ont  ete  Introdulten  par  la  code  d'tnsinirtioo  criminelle. 
—  La  première  ijonsi^te  à  faire  juger  les  aecusès  ooniumai  par 
les  roors  d'assise»  sana  Kassisianee  du  jury.  Bile  a  paru  à  piusleurt 
anieurs  (Garnot,  Codra  mli  en  harmonie  aiea  la  oharte,  part.  I, 


ta  Int  emploie  le  pii«  puimni  miihile  qh'ellr  ail  en  son  pouvoir,  poor 
roi>lii:er  a  #e  rcpre»i-n<er;  mai»  rpipci  U  ite  de  la  réiiitérratiun  eera  une 
prime  d'aillant  pia*  ffh'soe  .  qu'e)lH  bttu  m»io'  accmipaKa  e  'le  résine* 
tions.ei  qii)>  la  »«Miisiei>l>ia  du  eonluma  lai  "crapiii»  ^roiuble.  —  La 
eoiiHïraiiua  irri  vacable  des  fruit-  et  revenu»  é  bas  durant  U  cealumAiso 
iraii  daoe  coatni  )e  bat  qu'en  duil  8*>  pru^iuser,  et  elle  struil  surnul  n-m 
trémi-ment  dnre  eavi-n  rbuoima  qui,  ayant  purg'  sa  cuntuuittce.  serait 
recunnn  iaaooent.  —  Je  craie  eo  avoir  «>«ei  dit,  iue>»i^urs,  pwttr  )it*iw 
fier  cfila  oouveila  di-piiaitiun.—  L.e  aarplui  du  rbatiitre  sur  la  ciiniu'«ave 
n'offre  rien  q»)  diffère  se  siblement  les  dji>pt»i(iiiite  t|iii  r-  gie^eiu  un* 
jtttrd'hiii  cette  matiSre,  et  rurlixit  il  nVn  pré^rate  «ntuar  dool  In  uu* 
pie  lecture  ea  snfbse  peur  en  }usiiti(>r  la  cuavesance  et  i'ulilite, 

(9)  Exirnii  du  rapport  sir  le  lit.  4  du  liv.  S  s.  iasu  erim.  p« 
M.  CbolM  (*éance  da  1«  éee.  IMIBJ 

3.  Le  ebap.  S  <rHite  des  euaiunacea;  il  préeratf  an  cbangemeat  in- 
pArtaat.  —  La  loi  de  brumaire  >r«t  que  b's  ac<-i>B»-s  i-unt<>mat  «n'tut 
juges  nir  dée  «ratfun  da  i>iry.  —  Il  ae  |mui  y  avoir  de  «lelMi.  puisque  l'dc- 
«usé  a'rst  p  «s  pMent  i  les  lenwas  ae  kmi  (.bi  npeelé< .  ils  seraient 
vaiaeneai  eal»ndua(  Isa  de|)a>itM>0'  urales  o*aei|n  ereni  do  furoe  qa«  i«r 
U  eonlrad'CtiOQ  que  peut  leur  ojipo-er  l'meuse. 0>i  dnnoe  dune  ant 
jur>«  let-iiri'  des  ptninie-,  des  f»rii-è*-*erbsiii ,  des  decl  TiMun-t  ecutes 
drs  téniatast  c'est  d'après  reile  teciur^que  le»  piré»  prunonneni.  c't-!-|<ia- 

dif  que  leur  dscrsioo  ae  forme  d'eièoseuls  ah»»lu«eBi  opiioaes  a  la  na-  ^ 
taie  de  leur  infliluiios ,  qm  réi-<ame  rinsirui-lion  n'ai*'.  -  Au»«i  l'esiiece 
d'iliilnicliOB  faite  di-taut  les  inrent»  ntii  1ère  da  contanaee,  n'int  ea 
qurltiae  sorte  qii'aae  pure  Atrnmlite.  Fat  guri'  i  ar  la  lecture  de  l»egaes 
procddurra,  leur  ail'-a  ion  an  pane  loul  euiiera  aur  1>  ré-iuiniltiire  •la 
pnwiireur  i^néral ,  «u  mr  )r  re<amé  du  préi^idenl,  et  *B  i  eia  •■■  •■re  li 
bu  de  rioBiitaiiim  n'e-l  pas  a  leiut.  -  Il  est  donc  vrai  qu'en  m^iiffe  de 
euBtumaee,  IVmpbM  <iesjiHés  tA  une  rrrr  ur  >i«  ta  léicKlatma  ■  il  eai  pl<is 
COBveaable,  même  à  i  intérêt  de  l'aicusi*  abiM>at ,  la  i.-»nU''r  eim  Rvri  k 
l'eiperience  des  juges  q  ii  *x  minerom  les  rbarges  avec  aitemi»  i ,  que 
de  t'ebtndenarr  a  la  coucieare  desjiprAs,  pnni  l^qn'  la  il  n'eiï^ie  de  vraie 
source  de  Coevidioa  que  da  a  la  ch  «lear  et  la  rwiira  licii<iD  d'ai  déliai  t 
c'est  ee  fue  la  bii  prDpa>4e  prtscrii,  —  Vmm  regarderca  *ana  ■.•■■la, 
laesairnrf,  ce  rhangemeitt  «isinie  une  améluir -twti.  Il  ne  comporte  bncub 
iieoavéaieat.  plis<|u^B  eupposaalque  la  séveri'e  drsj  'ges lotir  fli  randra 
on  arrêt  trop  riguurea\,  t'aoeosé,  en  se  représeatanl,  fera  teiabsr  eacen- 
dannalinn. 

4.  Le  projet  présente  nae  antre  am^liAralliHi  favorable  bm  cnitiiamaés 
par  cnnianiaoe.  —  La  loi  Oe  l'an  4  ordonne  que,  pendant  la  durer  de  leur 
abeeace»  lenrs  bien*  earant  se))uestré*.e(  que  W  reveau*  ea  deme^irernnt 
arquis  au  fi^^c.  La  lui  propoiiée  ne  mainiienl  point  la  drraiere  periie  de 
relie  dioposilinn  rigooreuss.  —  Sanx  doute  il  est  jnnta  de  eualraindre  le 
cuMoDski,  par  lAUies  1*  s  loies  d»  la  aéeecs-iét  a  Se  ri-|iresinb'r  à  la  jHS-tar. 
S'il  est  euapakie,  la  privaltim  de  la  im>i>nn  e  de  a-s  revenu  a'ral  pas 
encure  une  peine  asi>es  forte:  s'il  est  innocent  il  qu'il  a'eil  diffir-  ■le  le 
repréoenier  que  parce  qu*i<  aura  douté  de  la  justice  et  de  U  loy<«uie  dn  ses 
jugeSf  an  tort  de  cette  espèce  doit^il  être  puoi  par  la  coattscilltnit  L'ac- 
cusé qui  le  repare  ea  se  reoréaeetant,  deil^il  perdre  les  revenus  échus 
pendaot  soa  abseacef  La  peine  serait  plas  forte  qne  la  faute,  sa  pliièt 
elle  ae  perpditt'^rail  quand  la  faute  aeraii  eluoée*  — La  lai  qai  vaaa  «t 
préseiléa  eriHMae  qn  les  revenus  séqueslrés  de  riceasé  absoM  lui  aenwt 
rendis  lorsqi'il  sa  preaealera  pour  parger  la  ooniamaee  i  s^ll  tlécède 
avant  de  s'ètrs  represealé,  les  régisseurs  de  ses  biens  readroat  campto 
des  revenas  k  cent  qai  eterreroat  ses  droi's.  — Vous  appronverez* 
measienra,  cette  étupefiiion;  vous  y  verres  oa  di-s  effets  de  ce  retour  aai 
idee^lifaéraleequisifD  lent  leftiiuvi  rnemeet  del>mpereor,et  vous  vous  bo- 
norfp-i'tfl  participer»  nae l'gistatiue  qui  préfère  iVifuité a l'interèi  daOse* 

(S)  Voici  le  texte  dn  cbap.  S,  tiL  4,  du  liv.  1  c.  iast,  crin.,  relatif  au 
tontumae»,  ' 

4ti5.  Lorsque.  ar>rès  oa  arrêt  de  mise  en  nccosation,  recensé  n^airapa 
étn  saw ,  w  aa  se  urèeaater»  pas  daas  les  dis  letirs  da  la  notilenion  t 
qui  en  anraété  faite  fc  son  domicile,  m  loraque,  ^^jfif^^  |j^fn!*!l'OO^lC 
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cb.  2{;  Comment,  snrif  eoâe  péD.,p.8<le  l*inlrodurtIon,ett  1, 
p.6'i;  Beteoger,  .De  la  Justice  eriiD.,p.517i  Duptn,  t>g>t<l,erim., 
p.  Sii7j  porter  l'empreinte  de  noire  aortpnne  IfgiBiikilon  crimi- 
nelle, dout  l*eicea^ive  rigueur  dans  les  peines,  et  la  précipitation 
dans  les  lormes  (als^eni  le  caractère  doosinaDt;  et  Ils  ont  6mia 
le  vœu  de  la  voir  retrancher  de  nos  codes.  On  ne  peut  méronnatire, 
en  «ffft,  que  la  loi  ne  doive  ài'aecusâ  loole  sa  protection.  Etie  a 
tnsiliut*  le  Jury,  pour  le  défendre  eonlre  la  prtvenHon  d'un  Jogeque 
l'habitude  de  condamner  rendait  moins  eilgeant  dans  l'admission 
des  preuves;  elle  a  voulu  que  les  témoins  à  charge  fussent  con- 
frontes avec  lui,  alln  qu'il  pût  affaiblir  leur  témoignage  par  des 
uplicattons,  ou  les  convaincre  de  mensonge;  elle  lut  a  donn^  un 
défenseur,  aBn  que  ta  vérité  sortit  pure  et  eotlére  de  la  cootra- 
dlcUon.  Or,  toutes  ces  précautions  si  sages  ont  été  écartées  de 
)'insiriir.iionsurcontuma<*e;ona  voulu  des  formes  plus  exptdillves: 
le  i^gl^liileur  parait,  et  avec  raison  à  notre  avis ,  avoir  peu 
touché  de  retlP  Idée  qu'une  tarhe  faite  à  l'honneur  ne  sVfface 
pliifi,  el  que  t'opiDton  publique  ne  se  réforme  pas  toujourssor  un 
arrêt  d'absolution  qui  vient  tardivement  réparer  une  |nj<isUce 
(V.  Exposé  des  motifs  et  rapports  b«*  1  el  5).  En  effet,  outre  que 
c'eût  été  là  exagérer  l'opinion  qu'on  se  fait  en  général  des  eon- 
damnatiOD?  par  coolamace,  oq  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  aa- 

avoir  M  saisi  il  sera  éva'té ,  U  présidfot  de  la  ronr  d'assises  ,  <ou  (a], 
cil  iOD  iib-eoce,  Ir-  président  ila  Iribunal  d«  premtèrf  insUace ,  el,  à  dé- 
faut de  l'un  el  de  l'antre ,  ie  p\»s  ancien  juge  de  ce  tribunal ,  rendra  one 
orionnancpporlanl  qu'il  ^eralena  de  se  représenter  dans  nn  nouveau  délai 
de  dis  jttnrg;  sinon,  il  sera  dé<.-laré  rebelle  a  la  loi ,  qo'it  *era  suspendu 
de  l'esercive  des  droits  de  eilojen  *  que  ses  biens  seront  s^ueslrés  pen- 
dant i'iDBtniclioB  da  la  conlumace  ,  que  tonte  action  es  Justice  lui  sera 
Interdite  pendant  le  mtm»  Umf* .  qu'il  sera  procédé  lOnlre  tui ,  et  que 
loale  personne  est  teone  d'indiqner  le  lien  où  tl  se  lronve.~Gelie  ordim- 
nance  fera  de  plut  meotioa  dncrioeel  de  Tordonnanee  de  prise  de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  on  de  caisse,  le 
dimanche  luivant ,  «t  affichée  k  la  porte  du  domirile  de  l'accusé  ,  a  celle 
do  maire  el  a  celle  de  l'andileire  de  la  cour  d'assises  (fr). — Le  procureur 
général  ou  son  lubsliiut  adressera  aussi  celle  ordonnance  an  dïreclear 
des  domaines  el  droits  d'enregislremenl  du  domicile  do  coolanai. 

4tt7.  Après  us  délii  de  dia  joius,  il  sera  procédé  an  jDgenMat  de  b 
contunaee. 

46rt.  AaeoB  C0B<ei1,  ancnn  avoné,  ne  poorra  sa  préseeler  poor  défea- 
dre  raccuBé  contumas.—  Si  l'accu-ié  est  absent  du  terriloire  enropéea  de 
la  France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre ,  ses  pa- 
rents on  lei  amis  poarront  pMsenier  son  «icose  «t  an  plaider  la  ié- 

gitiniié. 

4t>tt.  iii  la  coor  trouve  l'eiCDso  'égitime,  elle  ordonnera  qn'il  sera  sursis 
an  jugement  de  raccusé  et  an  séquestre  de  «es  biens  pendant  nn  leiKps 
qui  sera  filé,  en  égard  a  la  natare  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas ,  il  sera  proi-éde  de  suite  fc  la  leetnre  de  l'arrêt  de 
renvoi  k  la  rour  d'assises  (o),  de  l'acle  de  notification  de  l'ordonnance 
ayani  pour  objet  la  r^présenialion  du  contumaL  et  des  procès- verbaux 
dresbès  pour  en  constnler  la  publication  el  l'alBcbe.  —Après  cette  lecture, 
la  cour,  SUT  les  coiielusions  du  lirocureur  général  ou  de  son  snlutilul, 
prononcera  sur  la  conlumace.—  Si  l'insirucimn  n'est  pa«  conforme  S  la 
loi,  la  CDur  la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle  sert  recommencée  ,  à 
panir  du  plus  ancien  acte  illégal,  —  Si  l'iofiructionest  régulière  ,  la  cour 
prononcera  ^sr  l'accnsaiioa  el  statuera  sur  les  ïoléréls  civils,  1«  tout  aana 
assisianee  ni  iaierventien  de  jurés.  —  V.  Eiposé  des  motifs  et  rapport, 
n**  S  «t  4. 

471.  ^  le  Gontnmax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à  partir  de  l'eié- 
cotion  de  l'arrêt,  considérés  el  régis  comme  biens  d'absent;  et  le  compte 
du  séquestre  sera  rentlu  a  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamna- 
tion sera  deveuue  irrévocable  pir  l'eipiralion  du  délai  donné  pour  pur- 
ger la  contumace.  —  V.  ud.,  n**  3  el  5. 

47t.  Eitratl  du  Jugentent  de  condamnation  sera ,  dans  les  trois  jours 
de  la  prononciAlio  >,  a  la  diligence  du  procureur  fcénéral  on  de  son  suosti- 
lut,  afii-hi  par  l'eiécntenr  des  jugemeols  criatvtels  fc  un  pote  lU  qui  sera 
planté  au  milieu  de  l'une  des  iilaces  publiques  de  la  ville  clief-lieu  de 
l'arrondiseemeot  at  le  crime  aura  été  commis.  —Pareil  élirait  sera,  dans 
le  même  délai ,  adressé  au  directeur  des  domuoes  et  droits  d'enregietre- 
meot  du  domicile  du  conlomax. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  Jugements  de 
•ontumaee  qu'au  procireur  général  et  a  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  cuotnmaee  d'un  accuse  ne  suspendra  ni  ne  re- 
in) Aucivn  artick  modiSé  ta  vcrla  iv  l'arl.  54  de  la  rhxrle .  la  présMeat  de  la 

tout  ii'a»^i«i  oa  eelui  de  U  Mnr  «peeiale,  fhacun  daa*  >«•  iffAirei  it  laerci-n- 
ftwnet  raapflciiv*.  M,  aa  leur  absence,  le  |)reiiacni  Su  tubanal  Se  pranète 
losiaDt»,  aie 

(*}  Aacin  article  Mdilé  ei  virli  dt  1^  U  da  laclone  i  se  da  U  eenr  spéeUa. 
M  tdm. 


torlté  plus  grave  ne  se  fAt  altacMe  à  le  décision  énnenée  dasjo- 
rés,  qu'à  celle  que  pVononee  la  cour  d'aSAlses ,  ce  qui  serait 
agitravaiit  pour  l'accusé  non  défendu  ,  et  que  les  magt>lrats  ne 
soient  plus  aplea  que  le  Jury  à  apprécier  la  force  des  considéra- 
tions qui  peuvent  militer  en  faveur  d'un  Individu  pour  qui  nulle 
défen»e  n'est  présentée. — Au  ^e^te,  sans  entrer  Ici  dans  des  dé- 
veloppements qui  n'appartiennent  point  au  plan  de  cet  ouvrage, 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer  qu'uo  décret  du  1 4  oct.  1 H 1 1 
a  aboli  la  procédure  par  contumace  en  matière  de  désertion.  — 
V.  Organ.  militaire. 

La  seconde  Innovation  que  présente  le  code  d'Instruction  ert- 
mlneile  est  relative  à  la  reimutton  det  /huis  ou  revmnms  des  biens 
séquestrés  durant  la  contumace.— A^ant  ce  code,  les  revenus  do 
condamné  étalent  séquestrés  et  appartenaient  Irrévocablement  i 
l'État  (0.  3  brum.  an  4,  art.  478  et  483).  —  H»U  c'était  là  une 
mesure  fiscale  cuotraire  é  l'équité  et  que  ne  Ju^iiitlait  pas  l'Inté- 
rêt de  la  société.  —  Le  seul  but  que  peut  avoir  le  séquestre  est 
d'obliger  le  condamné,  par  la  privation  de  ses  revenu?,  à  compa- 
rdtii  B  devantjes  Juges.— Or  lors  iue  le  eoulumax  se  présente,  tt 
n'y  a  plus  aucun  mutif  pour  retenir  le  produit  de  ses  biens. 

Un  avis  du  conseil  d'âtat  du  t9aoùl  1809,  approuvé  Ie20 
sept,  suivant  (1),  a  déterminé  leselfels  de  t'art.  18  c.  eap.,  re- 
tardera de  plein  droit  l'inilraction  &  l'égard  de  ses  coaccusés  présents.-* 
L  t  cour  pourra  urJonner,  après  le  jugement  de  ceui-ci ,  U  remise  des 
effets  depusës  au  greffd  cumme  pièces  de  cooviciioo ,  lorsqu'ils  seront  ri- 
clamés  par  les  propriétaires  ou  ajams  droit.  Elle  pourra  aussi  no  l'orrion- 
ner  qu'à  cbargo  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. — Cot  e  remise  sera  précédée 
d'un  prvcés-verbal  de  desciiplion  dressé  par  le  gralUer,  a  peine  de  100  Ir. 
d'amende. 

475.  Dorant  le  séquestre,  il  peniéire  aceerdé  des  saeoars  h  la  femaae, 
aui  enfanla,  au  pere  ou  a  la  mère  de  raceusè.  s'ils  sont  dans  le  beeoin. 
—  Ces  srcoors  seront  régies  par  l'autorité  administrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescriplïi'n ,  le  jugement  rendu  par  coolvnaee  et 
les  procédures  faites  con  re  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  m 
de  se  représenler,  seront  anéantis  de  plein  dmii ,  el  il  sera  firocédé  à  sot 
égard  dans  la  Turme  ordinaire. —  Si  cependant  la  condamiutioo  par  oon* 
lumaco  éuit  de  natare  4  emporter  la  mon  civile,  et  ai  l'an  usé  n'a  élé 
arrUë  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'eiécutiin 
du  jugement  de  contumace,  ce  ja^emsat,  coalurmémeat  a  l'art.  30  c  civ., 
cotiSfrvera,  pour  le  passé,  Im  «Sels  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  rioteivalle  écoulé  de|iuis  l'expiration  dea.ciDq  ans  jnM|u'au  jour  da 
la  comparution  de  l'accn^  en  justice. 

477.  Uaiis  les  cas  prévus  par  l'article  pn^cédeat,  si,  pour  quelque  cane 
qne  ce  soit,  des  lémuins  m  peuvent  être  produits  auk  débats,  Uurs  dépo- 
aitioBS  écrites  el  les  réponses  écrites  des  autres  aci  usés  du  même  délit 
seroot  lues  k  l'audience  :  i)  an  sera  de  mène  de  toutes  les  autrea  pîèc» 
qui  seront  Jugées  p.>r  le  président  éliè  de  owire  à  répandre  la  luviera 
sur  le  délit  el  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui.  après  s'être  représenté,  ebiiendrait  nn  renvoi 
de  l'accaiation,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  ta 
Mutumace. 

Il)  ïusept.  4809.  —  Avis  du  conseil  d'État  qni  détermiue  les  effets  de 
l'art.  28  c.  civ.,  relativement  aux  conMamnatton?  par  ooulumace  pru- 
noiicées,  soit  avant,  soit  depuis  la  publication  du  code,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administ  ration  des  biens  des  condamnes. 

Le  coosed  d'État ,  qui  a  vu  le  rapport  fait  par  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice  ,  et  les  observations  du  miois  ro  de?  fiitaocea ,  sur  les  dilB- 
eultës  surveDues  depu»  l'émisfiofi  du  code  civil ,  relalivemaDi  au  régime 
d'administration  des  biens  des  condamoés  par  coolomaee ,  après  avoir 
entendu  les  sections  de  législalioo  et  des  finances  sur  les  questions  pro- 
posées ,  savoir  :  1"  si  l'art.  28  c.  ci?,  dispose  senlemeat  pour  les  con- 
lumacea  k  juger,  ou  s'il  a  dispusé  pour  les  contumace»  jugées  antérieu- 
remenL  à  la  publication  de  la  loi  du  il  vent,  an  1 1 1 1°  k  qui ,  du  domaioe 
on  dfls  présomptifs  bentiers,  appartient  ta  régie  et  a-iministralion  des 
biens  dont  lait  mealioo  l'art.  f8  précité,  et  a  compter  de  quelle  epuqne 
ces  béritiers  pourroieni  la  demander-,  —  Est  d'avis  qoe.  conformemenl 
à  l'art,  t  du  litre  préliminaire  du  code  civil ,  portaol  :  La  UÀn*  iitpêm 
qiu  pour  l'avetur  ttna  pa»  itfjtt  nJrvoob/',  on  duil  tt  régler  par  la  dt#> 
pusilioD  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  con<!amnaUun  a  été  pronon- 
cée, —  Qu'à  l'égard  des  cootoniaces  dout  le  Jagemem  est  antérieur  à  la 
publicaltuo  du  code  civil ,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  disposition»,  soit  de  la 
lui  des  lo-ï8  Sept.  1791,  soit  du  code  pénal  du  3  brnm.  un  4;—  Quant 
aux  aGcuaatiooi  et  coadamoaliona  emiiwiai)t  mort  civile,  postérieures  à 
la  pubiKatioB  du  code  civil ,  comme  l'aru  !I8  porla  qne  iaa  'biena  seronl 
administrés  de  mémo  que  ceuk  des  absents ,  el  que,  suivant  l'art.  ISO, 
les  béiitiers  iirésomplils  des  abnems  ont  la  faculté  d'obtenir  l'cavoi  ce 
possession  provisoire,  a  la  charge  de  donner  MiUon,  il  en  réanlts  qM 
l'administratioB  da  domaine  est  lenoe  de  UM'gMaikM^itàM^  el 
Digilized  by  VjOOVlvr 
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latlVMBent  an  conduanatloiu  pu-  eontniuM  prowncées,  mH 
STaat,  soit  depuis  la  publication  dn  code ,  en  ce  qui  concerDc 
PadmtDistratlon  des  bleos  des  condamnés.  Aux  termes  de  cet 
avis,  on  doit  se  régler  sar  la  dispoMtlon  de  la  loi  sons  l'empire 
de  lagnelle  la  condamnation  a  été  prononcée.— En  1833,  le  poo- 
Toir  léglsIalU  a  révisé  le  code  d*la8trBetlon  oiimlnelte.  Mais  le 
chapitre  de  It  eontomaee  n*a  été  modlflé,  dans  certaines  de  ses 
dlsposUtons,  qa*en  ce  qn*eUas  se  référaient  wu  cours  spéciales 
depuis  longtemps  supprimées.— biOn  une  loi  du  S  janv.  18ttO  a 
■odiflé  le  mode  d'exécution  dn  Jugement  de  contnmace  prescrit 
par  l*art  47S  (V.  n*  56). 

En  Ânglêtêrrtt  va  pnl  anssl  nelln  en  «cousaUnn  un 
absent.  81  le  grand  jury  déclare  qn^  y  a  lieu  à  aeousiUlon,  on 
prend  des  mesures  pour  ftlre  oomparaltre  l'aecusé  devant  la 
eonr  :  sa  présence  est  nécessaire  pour  que  l'examen  par  Jory 
puisse  avoir  lieu.  On  procède  par  saisie  de  ses  biens,  et  pins 
ordinairement  de  sa  persouie,  par  des  writt  spéclanx.  S'il  se 
cube,  et  qu'on  veuille  le  faire  déclarer  contumace  ou  hors  de  la 
protection  des  lois,  on  le  somme,  par  nue  proclamation  dans  cinq 
cours  de  comté,  de  sa  livrer  entre  las  mains  de  la  Justice  :  s'il  ne 
paraît  pas  à  la  doquléme  réquisition,  Il  est  déclaré  èontumace 
on  mis  hors  dé  la  protection  de  la  M.  Ses  biens  pwsonnels  et 
ckatttU  sont  conAsqnés.  Quand  U  s'agit  de  trahison  ou  de  félonie, 
la  misa  hors  la  loi  équivaut  à  la  déclaration  de  culpabilité  par  le 
Jury.  La  sentence  de  mise  hors  la  loi  peut  être  réformée  sur  un 
writ  d'erreur;  l'annulation  de  la  procédure  rend  à  l'aecusé  lalk- 
cnllé  de  défendre  k  VMietmwt  (ou  uHê  d'accusation)  et  d'y  op- 
poser des  moyens  et  exceptions  (Bla^stone,  Uv.  4,  ch.  Sé).— • 
On  volt  que  la  loi  anglidse  est,  fc  l'égard  du  eontnmax,  beaucoup 
frins  rigoureuse  que  notre  code  d'insiroctlon  crimIiD«lIe.  Ce  n'est 
pas  un  séquestra  seulement  qui  frappe  ses  Mens,  ^est  une  con- 
flseaUon.  II  en  résulte  que  raccnsé  fugitif  ne  peut  tester,  parce 
qui]  D'à  plus  de  drtrtts  à  transmettre.  Cependant  son  testament 
n'est  nul  que  par  rapport  an  roi  on  an  seigneur  au  profll  de  qui 
la  conflseatloD  a  lien,  car  ^Is  veulent  ttin  grftce  an  contumax 
le  testament  produit  son  effet  à  l'égard  de  ses  héritiers  (Okey'^, 
Conolse  digest,  p.  160). 

SECT.  3.  —  DB  L'fiTJkT  ni  GORTtMACI. 
Ait.  1 .  —  0$  f înilructiofi  dj  ta  contumact. 

1 1 .  Lorsqn'après  un  arrêt  de  mise  en  aoeusatlon  l'accusé  ne 
peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  Jours  de  la  no- 
tidoalton  qni  en  est  laite  à  son  domicile,  ou  lorsqu'aprés  s'être 
présenté  ou  avoir  été  saisi  11  s^est  évadé,  voici  quelle  est  la  pro- 
cédure spéei^e  qui  doit  être  suivie  contre  lui.  Le  président  de 
la  eonr  d'assises  doit  rendre  une  ordonnance  portant  que  le  eon- 
tnmax sera  tenu  de  se  présenter  dus  un  nouveau  délai  de  dix 
Jours,  sinon  qnll  sera  déelwé  rebelle  k  la  loi,  qu'il  sera  sus- 
pendu de  ses  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés 
pendant  l'instraetlon  de  la  eonlumace,  que  tonte  action  en  Justice 
lui  sera  interdite  pendul  le  même  temps,  qu'il  sera  procédé 
contre  lid,  et  que  tonte  personne  est  tenue  d'Indiquer  le  lieu  oA 
n  se  trouve.  Cette  ordonnance  doit  de  plus  fklre  tauution  de 
celle  de  prise  de  corps  (o,  Inst.  crim.  465). — En  l'absence  du 
président  de  la  eonr  d'assises,  l'ordonnance  doit  être  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  'première  Instance,  et  à  défaut  de 
l'un  et  de  Tantre  par  le  jAns  ancien  Juge  de  ce  tribunal  (mène 
article).  Remarquons,  toutefois,  que  cette  substitution  n'est 
point  applicable  aux  cheb-lleux  des  cours  d'j^tpel,  parce  que 
les  membres  du  tribunal  de  première  Instanoe  n'y  font  Jamais 
parUe  de  la  oour  d'asdses  (c.  Inst.  crim.  S9S  ).  —  Le  président 
de  cette  cour  doit  être  alors  remplacé  par  un  conseiller  délégué 
par  lui  (c.  last.  crim.  S66),  on,  à  début  de  délégation,  par  le 
plus  ancien  conseiller  dans  l'ordre  des  nomiaaUons  (V.  en  ce 

actes  DéceBiaires  p<iar  meltre  sons  1«  BéqsMtrs  les  lA»a$  et  droits  du  ton- 
tamax  ,  «t  qa'«lle  doit  leig^rer  et  admiaisler  an  profit  de  l'État,  jniqQ'a 
TeoToi  en  posseesion  ^  faveur  des  héritiers;  — Qu'eaBn,  daas  le  régime 
nntérienr  et  postérieur  à  la  pnblicatioD  du  code  civil ,  les  droits  des  créan- 
<'ier8  légitimes  peuveat  être  eiercéa  après  avoir  M  rectianus  par  les 
iriiniDaui ,  et  qu'il  peut  (tre  accordé  >  par  radmiaisttatioB,  des  secours 
aux  fflounes  et  «nfaots ,  pim  et  uièm  dus  to  besoin. 
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seos,  Carcot  sur  l'art.  46!t,  n*  4).  —  L'ordonnance  doit  ensulla 
être  publiée  à  son  de  trompe,  par  un  bulssier,  le  premier  du 
manche  après  le  Jour  où  elle  est  rendue  et  à  la  porte  do  domicile 
de  l'accusé  ;  è  celte  do  maire  et  à  celle  de  la  cour  d'assises  (e. 
fasl.  crim.  466). 

19.  La  loi  ne  désigne  d'une  manière  positive  al  le  lies  ob 
la  publication  à  son  de  trompe  doit  se  faire,  ni  le  maire  à  la 
porte  duquel  doit  être  affichée  l'ordoapance.  Hais  11  est  naturel 
de  penser  qu'il  s'agit  Ici  de  la  eonunnae  do  domteUe  de  l'aconsé 
et  du  maire  de  cette  commune  (V.  en  ce  sens,  H.  Legraverad, 
Tr.  de  légtsi.  crim.,  t.  9,  p.  966  ).  —  Le  but  de  la  publication 
est  évidemment  de  provoquer  des  révélations  sur  la  retraita  de 
raccnsé,  et  c'est  surtout  dans  le  lieu  où  il  est  domlellié  et  oonnn 
que  la  Justice  peut  en  obtenir. — Lorsque  l'aoeasé  n'a  pas  de  do- 
micile, l'ordonnance  doit  èlrepubllée  dans  la  conunme  delà  ré- 
sidence et,  à  défaut  de  résideace  connue,  dans  la  ville  où  siège 
la  cour  d'assises,  sar  ce  point  et  à  défaut  de-dlsposltlOBS  analo- 
gues daas  le  code  d'instruction  criminelle,  il  nons  paraît  naturel 
de  suivre  les  distinctions  de  l'art.  69  o.  pr.—  Dans  aucun  cas,  le 
ministère  publie  ne  peut  être  dispensé  de  la  pnblloatlon  par  cela 
seul  que  le  domieile-de  Paccusé  ne  serait  pas  connu.  —  V.  en  ce 
sens  Carnot,  sur  l'art.  466,  n*  3. 

IS.  Loraque  cette  pubUcatloa  a  lieu  dans  Parrondissement 
où  siège  la  cour  (Tasslses,  elle  peut  se  ffclre  sur  la  minute  de 
l'ordonnance  (dée.  18  Juin  1811,  art.  70).  —  Dans  le  cas  con- 
traire, l'ordonaance  est  publiée  sur  l'expédition  qui  doit  en  être 
envoyée  par  le  proenrenr  du  rot  près  la  cour  d'assises  k  celui  de 
rarrondlssementDÙ  se  fhit  la  publication,  et  c'est  ce  dernier 
magistrat  qui  est  alors  chargé  de  faire  exécuter  la  loi  (T.  en  ce 
sens  H.  HassaUan,  t.  S,  n*  3437). 

14.  An  reste,  ee  mode  de  pnblioatton  ayant  été  adopté  par 
le  législateur  comme  le  plus  rapide  et  le  plus  eflcace,  11  ne  sau- 
rait être  permis  d'y  rien  changer. — Jagé,  par  exemple  :  1*  qu'on 
ne  peut,  h  peine  de  nulUlé,  afficher  l'ordonnance  un  autre  dimanche 
que  celui  qui  suit  la  date  de  l'ordonnance  (e.  d'ass.  des  Bbu- 
ches-dn-Bbène,  19  août  1^6,  aff.  Colomb,  D.  P.  53.  9. 90).— 
La  cour  de  cassation  dé  Belgique  a  déddè,  au  contraire,  que  «  si 
dans  l'ari.  466  le  législateur  a  preserlt  la  pnbUeatlon  et  l'affiche 
de  l'ordonnaneeaux  Henx  désignés,  le  dimaaehe  suivant,  11  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'Imprimer  une  marAe  plus  rapide  à  la  pro- 
cédure, sans  exiger,  k  pdne  de  nullité,  que  ees  opérations  fus- 
sent faites  le  dimanche  suivant  Immédiatement  la  date  de  Tor- 
doonanee;  qu'il  adù  prévoir  que  des  obstacles  (tels,  par  exemple, 
que  la  distance  entre  !e  tiége  de  la  eonr  d'assises  et  le  dernier 
domicile  do  eontnmax)  pourraient  s'opposer  h  l'exécution  littérale 
de  cette  disposition-,  qae  dans  Part.  466,  Il  convient  de  distin- 
guer la  partie  réglementaire  qui  fait  un  appel  k  la  diligence  du 
magistrat,  appel  dont  l'art.  467  offre  un  nouvel  exemple  de  ee 
qui  est  réellement  substantiel,  comme  la  nécessité  de  faire  les 
publications  et  les  affiches  nu  Jour  de  dimanche,  la  solennité  de 
ce  Jour  conliibuant  k  donner  aux  actes  prescrits  pu*  Pu-t.  466 
la  publicité  qui  est  l'objet  principal  de  cette  disposition.— En  tout 
cas,  il  est  certain  que  lorsque  Pordonnauce  doit  être  affichée  hors 
de  l'arrondissement  où  sûge  la  cour  d'asiles,  il  est  manifeste 
qu'il  faut  accorder  an  ministère  puUle  le  temps  nécessaire  pour 
faire  préparer  l'expédition  et  Penvoyer  dans  le  lien  où  elle  doit 
être  affichée  et  publiée.  Le  sllrace  de  la  loi  k  cet  égard  s'oppose 
même  k  toute  limitation  rigoureuse;  —  9«  Qu'on  doit  affleher 
l'ordonnance  k  la  porte  de  la  maison  du  maire  et  non  k  la  porte 
de  la  mairie  (Crim.  rej.  95  août  1891  )  (1).  Cela  parait  blurre 
et  aeonse  une  Inadvtftance  de  la  péri  do  législalenr;  mais  lors* 
qn'U  s'exprime  sans  ambiguïté,  on  doit  obéir  k  ses  prescriptions 
sans  lui  demander  compte  de  sesnottls.— -On  peut  dire,  au  sur 
plus,  que  la  maison  du  maire  a  été  préférée  k  l'bétel  de  la  mairie 
parce  qu'apposée  k  la  porte  de  la  maison  commune,  Pafflcbe  de 
rordoaaaace  y  aurait  été  confondue  aVee  les  actes  nombreux 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Lecorr*.) — Lacoos; —  Considérut qu'en  jngeaa  , 
d'après  i'art.  466  c.  inst  crim.,  que  l'ordoonaDce  de  ee  reprteeBier  rendue 
contre  uq  accuaé  contumax  devait  Atre  affichée  à  la  maison  du  maire  et 
uoQ  &  la  mmoa  oè  se  lient  la  mairie,  la  eonr  d'assises  du  dép.  des  Cdies- 
du-Nord  e'ïst  conformée  au  texte  littéral  dudit  article  ;  qu^ainsi  son  arrél, 
d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  ne  peut  être  annulé  ;— Rejette  le  pourvoi. 

Du  33  4oat  18S1.-C.  C,  ch.  crim,-MM,  Barris,  pr.-Bosscho^  rap. 
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qnl  7  mt  pheardés  et  qo'dlB  aaralt  AisBl  bien  nubu  appelé 
l'atleBlloB  dn  nuire  et  Mlle  da  pnbUo. 

tft.  Ces  fAnalitèa  ne  loflliealpae  pour  mettre  lUMnié  Mga- 
iemeiit  en  demenn  de  se  présentar  ;  11  laat,  de  plus,  ipie  Fordoi- 
Kanee  lui  soU  notlflée.  —  C'est  ce  qui  résalU  de  Tert.  470  e. 
inst.  erlm.,  «u  termes  d«<|v«l  l'ule  demtlflesUon  de  eetle  or- 
doneanee  Mrs  la  à  Paudience  de  la  eour  d'as^s  avant  4i*U 
sali  procédé  aDjugemeat  da  oonUuiai.— La  eoar  de  oassattMa 
eepeadait  varié  sur  ce  peint.— Après  avoir  reeonnn  la  néeessité 
de  laDoUflcatloado  PordomaDee  à  l'aoeasé  (Crlm.  r«l.  Si  mars 
ItlS)  (I),  elle  a  Jngé  qoe  Paflcbe  de  Pordonaanea  de  se  re- 
présenter, par  oopie  visée  et  qiposée  à  la  porte  do  domIoUe  dMio 
ooatumai,  nmi^lt  le  vœi  des  art.  466  et  470  e.  last.  erlm. 
(Crfn.eaas.  34  nov.  18S0  (3);  8  avr.  i816,  aff.  Bldy,  V.  n«  16; 
19  mal  I8ta,  HH.  Ballty,  pr.,  OlUvler,  rap..  aff.  Yves  Uguen- 
■ea;  14  aov.  I8M»  aff.  Barbet,  T.  a*  ta).  —  Mais  elle  est  re- 
veaue  àsa  première Jarlsprodenee (Crlm.  eass.  Se  ]alD  183S  (s)  j 
Goar.  0.  C.  de  Belgique,  ch.  crlm.,  SB  Jola  i8S4,  M.  de  Rau- 
vata ,  pr.,  aff.  TanteeaUste) ,  qu'elle  malatlandra,  sana  doote, 
à  FaveDlr,  comme  plos  eoDlorme  à  lalettre et  fc  l'esprit  delà  loi.— 
II  esldePesseiee  d'une  proeédare  régulière  qoe  tous  les  aetesdont 
Bllese  compose  solmlaotlflés  à  l'aeeusé  qu'Ole  ooaeerne,  etrafflehe 
apposée  k  la  perte  de  soa  domlelle  ne  saurait  équivaloir  à  la  no- 
UBcaOen.  Vainement  dirait-on  que  rinitruetion  de  la  coatumaca 


(X)  i»BtpèMf~lU\n.  pub.  a  Tkeous.)  — U  anm;  —  Goui- 
dérant  que  si  l'art.  406  c.  inst.  crin,  u  (ùl  neation  q«e  d»  U  pnblica' 
tioD  el  a*  l^ïfilcJie  de  rardoDOADce  ajaui  pvar  objet  U  reprâieolatioa  du 
cooiuDiax,  Viri.  470  dn  même  code  qui  prescrit  les  formaliiés  qui  doiveet 
atre  observées  dertot  U  coar  d'wsises  pour  procéder  an  jugement  de  la 
oonlemuB,  exige  qa'enlre  la  lecture  des  proete^verbani  dressés  pour 
coBitalar  lesdlles  puUieaUeo  el  alBeh« ,  H  soll  égalessent  fait  ketore  de 
l'asta  de  noiificatiao  da  la  même  ordonnance;  qM  la  loi  ne  ponvast  or- 
donner lu  leelare  d*Ba  acte  coaautant  l'observatioa  d'une  romalité  qu'elle 
n  ^aurait  pas  presenla.  it  s'easuit  qu'elle  a  v«ulu  que  rordooDauce  de  se 
repr^Dier  (ût  non-sealenient  publiée  et  affichée ,  maïs  aussi  quelle  tttX 
noUftée  a  l'accusé  ;— Que  cette  nolificalion  n'aTant  pas  eu  lieu  à  l'é^d 
d'YTes  Thomas,  accusé  coDlumax,  il  s'ensuit  qu  en  annulant  riastruction, 
la  eeur  d'assises  du  dép.  des  CAtes-du-Nord  s'est  partaitement  eontormée 
aaa  dieposiUou  da  l'art.  4T0  précité  du  e.  lait.  erim.  ;— Rejette. 

Od  tl  aiais  1818.-0.  C.,  ch.  erisB.-HII.  Barris,  pr.-Busseb«p,  rap. 

S*,  3*,  4*,5*etS*  aiploM conformes,  Jogées  en  même  sens  le  même  Jour 
(mia.  pub.  C.  Hanaj  j;  —  (Hin.  pub.  C.  LaiUard)t  •  (Mio.  pub.  C. 
BersoB);  .^(Min.  pab.  C.  Jahu)i  —  (Min.  pi^  C.  Lebitsr). 

(8)  (Min,  C.  Jatbert.)  —  La  oook;  —  Va  les  art.  iOS,  109, 
466  et  4T0  C.  iost  etim.,  lea  art.  68  et  6S,  8,  o.  pr.  ;  —  Attende  que 
de  la  eombioaisoB  des  att.  105  et  109  o.  inst.  cfiau  entre  eux  et  arec 
les  art.  68  et  69.  d*  8,  o.  pr.,  il  résolu  qoe  TaeEclia  d'un  exploit ,  faite 
dans  les  formes  I^es,  a  la  porte  d'un  iodiTidu  qui  ne  peutfitre  trouvé 
ou  saisi,  conslilne- une  véritable  notification  Que,  dès  lors,  l'affiche  de 
l^onnance  de  se  représenter,  faite  h  la  porte  du  domicile  de  Pierre- 
HobMtiooben,  cMlnmax,  revêtue  d'ailleurs  do  visa  du  maire,  remplissait 
Mtièremeflt  la  vw  daa  art  468 «t  470 e.  last.  erim.; ^Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  Tartét  de  procédure  de  coatoeuce  incoaiplèu  el 
brtaditee,  par  défaut  do  aotificatm  de  rwdaawuwe  de  se  représenter 
au  domicile  de  Pierre-Jlobert  Joubert ,  coatumax .  a  faussement  interprété 
el  par  suits  violé  la  disposition  des  arU  466  et  470  c.  inst.  crim.,  en 
même  tempe  qu'il  a  violé  celle  des  art.  105  et  109  dn  même  code,  et  des 
art.  6S  et  69,  n"  8,  c.  pr.;— Par  ces  motifs,  casse  et  anoole  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  dép.  des  COtes-ifn-Nord ,  dn  3  novembre  coorant,  qui 
déelaro  iacomplêto  et  Irrégnllère  la  praeédure  de  contumace  faite  contre 
Kam-Bobsrf  ioabart,  aecué  de  tel  «a  écrilaro  do  conmerw. 

W  t4  SOT.  ISM.^  C,  cb.  erim.-IUL  PoMalia,  pr.-01Uvisr,  np. 

M)  (Mia.  pub.  C.  de  Gonrsea,  etc.)— Li.  eon;  — Va  les  art.  466, 
490  e.  Hst.;  68, 68,  b'  8,  et  70  o.  pr.;  —  Alteada,  ea  droit,  que  la  lot 
■sapéoUa  que  las  formalités  dont  elle  exige  t'aeenapliasemsat  j— Qu'en 
obHgaaat  dose  la  cour  d'aaatsee  à  preodre  «oaaaissaBCa  da  Taete  de  bo- 
tUeatioa  da  l'ontoBBancs  araat  pour  objet  la  représentation  du  contu- 
max,  Tart.  470  ci-dessus  cité  a  virtuellemeot  enteudu  que  cet  acte  serait 
distinct  du  procès-verbal  dressé  pour  constater  la  publication  et  l'affiche 
it  ladite  ordonnance,  et  vonlo,  par  cela  même,  que  le  ministre  publio 
■eit  tenu  d'y  faire  procéder  et  de  la  produire  ;  —  Que  ces  deux  oblïga- 
NoBs  étant  corrélatirea,  il  s'ensuit  que  la  DOtiOcation  de  l'ordonnaoce 
dOBt  il  s'agit  doit  nécessairement  en  accompagner  la  publication  el  l'af- 
fiebe;  —  Que  le  Ifeislalaur  a  pu  se  contenter  de  l'avoir  preecrite ,  et  se 
dispenser  d'en  régler  parlicnllêrement  la  lome,  puisque  celle-ci^  fc  dé- 
faut d'nne  disposition  spéciale,  se  trouru  Dalurellemeot  régie  par  les 
principes  dn  droit  commua;  —  Qu'ainsi ,  pour  que  l'ordonnance  de  se 
i«iptéieoter  soit  Ugatemeal  eilcatée  caeL'u.tacealufflax,  d'aprfeslaeoQH 


était  fondée  sur  00  que  raeeooé  nPain  étNMuvé,  laiwdfaéa 
la  ta^  à  son  domlelle  est  lllosolre  ;  ear,  d'une  part,  U  peni  se 
faire  qiale  eonlomo  y  soit  mtré  depuis  la  slgnlfloaUon  de  l'ar- 
rêt de  la  ebambra  d<aceosMloo,  et,  de  Paalra,  sas  parents  ou  ses 
Mrvltaurs  peuvent  être  Instruits  du  Usa  de  aa  réstdanee  et  lui 
laire  parvaair  la  copia  laissée  pour  lal.  Il  a  été  |ugé,  an  sur- 
plus, que  la  noUloaUon  est  réputée  faite  an  demlelte  de  Paoensé 
quand  elle  a  été  hite  an  pu-laat  au  maître  du  garai  oA  logeall 
cet  aeenaé  avaat  sa  dtoparlUon,  qu'lel  t^api^lqne  Part.  68  e. 
pr.  (Crlm.  rej.  il  sept.  IBM,  aff.  Borne, 0.  P.  61. 5.  BU). 

Le  procès-verbal  d'affiche  et  Pacte  de  notlfloatlon  à  1^ 
eosé  doiveutélre  visés  par  lejnge  de  paix  on  son  sttHMéant,on,  à  son 
défaut,  par  la  maire,  Padlolat  on  le  sommisaalre  de  paUea  du  Han 
où  il  en  sera  laissé  eople.*—  C'est  du  moins  ceqal  parait  devoir 
l'Induire,  par  analogie,  des  art.  105  et  100  a.  Inst.  erlm.,  d^- 
près  lesquels  le  maBdat  d'arrêt  et  le  procè»>verbal  da  par^ 
qulsitln  du  préveou,  qui  n'a  pu  être  trouvé,  doivent  être 
visés  par  oaa  toaeUoanalrea.  —  Il  est  vrai  qnll  a  été  Jagé 
1*  que  le  visa  doit  êtn  donné  enulorméSHnt  aux  art.  68  et  69 
e.  pr.,  ePoat'à'dire  par  le  mtira  lorsquo  la  eontamax  a  nn  dood- 
eile  connu,  et  par  le  proonronr  du  roi  lorsqi^  n'a  pu  de  denit- 
clte{Grim.rel.  14  nov.  1816(4);  Crim.  casa.  SB  Juin  tBSS,  aff. 
Courson,  n*  15*,  7  jolU.  I847,aff.  Eobard,  D.  P.  47.4.  Béé); 
»  B*  Que  la  noUBaatlon  est  valablement  faite  par  affleha  de  oo- 


binaisoa  dn  ariidei  précilès,  il  faut ,  1°  qe'eUe  loi  soit  notifiée  ooofor- 
méoisnl  aux  snidits  art.  6S  ou  69,  n"  8;  t*  qu'elle  lott  également  pa- 
bliée  i  son  de  trompe  on  de  caisse,  et  affichée  fc  U  porte  du  domicile  de 
l'accusé ,  fc  celle  du  domicile  du  maire  et  fc  celle  de  randitoire  de  la  cour 
d'assises;  V  que  ces  publications  et  ^Bebeo  aient  lien  (àacane  le  di- 
masebe  ;  4>  q>e  les  praeès-verbani  dressés  pour  justiBov  qu'il  a  été  satii* 
fait  fc  HH  deux  daraièrH  eoaditieas  soisal  viséa  «omme  l'exigeai,  selon 
les  circoastasces,  lesdita  art.  68  et  a*  8t  Alteada  quo  oss  for- 
malités sont  d'ordre  public,  et,  par  suite,  aubstanlie Usa ,  eu  aorte  que 
l'omistion  de  l'une  d'elles  suffit  pour  eniraloer  la  nullité  de  l'tostruction; 

—  Et ,  attendu,  en  fait,  que  les  ordonnances  qui  sont  interveuues  dans 
l'espèce  n'ont  point  été  notiBées  au  dernier  domicile  des  accusés  ;  —  Que 
cinq  affiches  en  ont  été  placardées  fc  la  porte  des  malries,  au  lieu  de 
l'être  fc  celle  du  domicile  des  maires;  —  Quo,  parmi  les  procès-verbaux 
produits  pour  attester  lesdites  publications  et  affiches  daos  les  communes 
oâ  les  accusés  éluent  domiciliés  eu  deraier  lieu,  ceux  relatifs  fc  Messager 
et  fc  Rossignol  père,  sont  les  seuls  qui  aient  été  visés  par  les  maires  ou 
adjoints;  —  Qu'enfin  tes  procès-verbaux  qui  constatent  la  publication  et 
l'affiche  de  ces  ordonasDcrs  fc  la  porte  de  l'auditoire  de  la  conr  d'assises 
du  département  de  l'Ille-et-Vilaioe  prouvent  qu'excepté  h  l'égard  de 
Ûuson ,  Horinière-de-Saiot-Nicolas  et  Laisil ,  cette  formalité  n'a  pas  été 
remp'ie  le  dimanche;  etqu'aucun  d'eux,  en  outre,  n'a  été  visé  par  l'un 
ou  l'antre  des  fonetiennairts  susnommés  {  —  Que,  par  eoBSéqaent,  la 
cour  d'assises  aurait  da  déalaser  lIsslraetiBa  de  la  coatamaee  aolla  et 
ordonnsr  qu'elle  ssrait  rKswataséa  fc  aarilr  dn  plus  aaeiea  acte  ilUîgal; 

—  Qu'en  se  bornant,  dis  lois ,  fc  la  ooelarar  iaconplète  daos  l'état  où 
elle  lui  a  élé  soumise  «t  fc  prescrire  seulement  la  aotiflcatioa  des  ordon- 
naoces  fc  chacun  des  accusés,  l'arrêt  dénoncé  a  expressément  violé  le  |  3 
de  l*art,  470  sueriippelé;  —  Casse. 

Do  S9  Juin  1833.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-RIves,  rap. 

(4)  (Hin.  pnh.  C.  Barbet)  —  Li  cotm  ;  —  Attendu  que  de  la  com- 
binaison des  art.  lOB  ellOS  c  inst.  crin,  entre  eux  et  avec  les  art.  68 
et  69,  n*  8,  e.  pr,  il  résulta  que  l'afflcbe  d'ua  exploit,  1^  dans  les 
formes  légales ,  fc  la  pwte  de  l'ndividu  qai  ne  peot  être  trouvé  ou  saisi, 
constitue  uns  véritable  notifteattoo;  —  Que,  sous  es  rapport,  l'afficha 
de  l'ordonnaoce  de  se  représenter,  foile  à  la  porte  du  domicile  de  Barbet, 
accusé  coDtnmax,  si  d'ailleurs  elle  eAt  élé  revêtne  du  visa  du  maire,  au- 
rait entièrement  rempli  le  vmu  des  art.  466  et  470  c.  iost.  erim.;  et  que, 
dès  lors ,  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu  déclarer  incomplète  et  irrégntière  la 
procédure  âe  contumace,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  notification  légale 
de  cette  ordOBBanoe  ;  —  Mais  attendu  que  les  art.  105  et  109  c  inst. 
crim.  exigent  que  lea  aotifiéetloBe  fc  faire  an  domicile  des  individus  qui 
aa  peuvent  être  Irotréa  oo  eaiiii,  soiest  visées  par  la  jaga  de  paix ,  ou, 
fc  son  défaut,  par  le  maire;  —  Que,  pour  des  notifications  fc  faire  aux 
individus  au  domiciis  desquels  on  ne  trouve  penonna,  ou  fc  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile  ou  résidence  connus,  l'art.  68  e.  pr.  exige  le  visi 
du  maire  on  de  l'adjoint,  et  l'arL  69,  u*  8,  celui  du  procureur  dn  roi{ 

—  Que  cette  formalité  est  substantielle  au  caractèrè  légal  de  ces  Dotifi* 
calions;  d'oà  il  suit  que  son  omission  emporte  nullité;  -~  Qu'ainsi,  dans 
l'espèœ ,  ou  le  procès-verbal  de  l'afficbe  de  l'ordonnance  de  ss  roprésea- 
ter,  faite  fc  ta  porte  du  domtelle  suit  du  malrf  soit  de  l'acrasé  coattmas, 
n'a  pas  été  revêtu  du  visa  du  maire,  ce  procès-verbal  tftait  ^eîé  d'une 
outtfié  qui  devait  entraîner  celle  de  la  procédure  de  contumace  subsé- 
quente; —  Que  ,  sous  ce  rapport,  la  diaposllif  de  l'arrêt  doit  être  main- 
teuu  j  —  Parce  oioUf,  et  sans  approavtr  c«nx  de  l^êl  attaqué ,  rdette 
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fie  fc  la  prindptl0  porttde  raudlteire  de  la  e«ar  d'assUe»»  oOple 
reçue  et  Poriglnal  visé  par  le  precoreQr  du  roi;  qu'en  eooa^ 
quenee,  lors  de  la  reprisanUllon  de  raccasé,  od  ne  peut,  eur  le 
fondement  que  ta  nollSeatiOH  ne  lui  a  été  taite  ni  à  personne  ni 
à  domicile,  annnier  la  procédure  à  compter  de  l'acte  de  notiflea- 
UoD;  cette  procédure  dell  Aire  maintenue  (Crin.  eau.  8  avril 
1836  V.  V'  Exploit,  D»*  7S3  cl  1.]}  ~  Malall  est  pins  d*nno 
raison  à  opposer  àoette  JarUprudenee  :  ta  première,  c'est  qu'il  est 
plos  naturel  de  gapplésr  an  aileaoe  du  oode  d'insl.  orlm.  par  des 
dlspositlonsanalogutsdu  mdme  code,  que  par  eelleiân  oode  de pr. 
ctT,;  la  scoende,  c*est  que  le  visa  est  itabU  comme  ud  ttmolptage  de 
la  réalllé  de  la  notification,  et  qv'U  aemUe  peu  logique  de  faire 
eonflrmer  les  dtolaratlons  oonteoues  dans  un  nele  de  procédure 
erlmlnelle  par  le  procureur  impérial  qui  y  flfure  eMnme  partie 
principe.  —  Si,  d'ailleurs ,  le  légidatenr  avait  ronlo  que  les 
règles  fixées  par  le  code  de  procédure ,  retatlwnent  nu  Tlia , 
fussent  appliquées  en  mUlère  erlmlnelle,  U  n'a«ralt  paa  manqué 
de  s'en  expliquer  à  rooeaslon  du  aundat  d'amener  qui  doit  être 
notifié  an  prévenu  (e.  InaU  erlm.  105).  tTesl  on  qril  t'a  pOMI 
bit,  et  U  eslfkdlo  do  se  rendre  compte  de  ses  ■eHli ,  qilsont 
applicables  de  tout  point  au  cas  qot  noia  oeeope.  —  Vuu  99 
c.  pr.  veut  qu'en  matière  elvlle,  Iwsqn'an  ajoinomut  est  ooll- 
flé  4  une  partie  qui  n*a  aucun  domlcUoeoonO|  une  copie  en  nolt 
remise  au  procuronr  impérial  près  le  tribunal  où  In  demande  est 
portée,  et  que  l'original  de  l'exploit  soit  visé  par  ce  magistrat, 
pMVO  qnll  y  a  lien  de  penser  qu'Instruit  do  oottoolinlBeatlon  le 
pocureur  impérial  pourra  déeonvilr  In  rteidenoe  de  l'assigné  et 
lui  hJre  parvenir  lacople  qui  l'intén880.»llalK  la  romisod'naoeo- 
pie  du  mandat  d'amener  au  proewonr  impérial  et  un  visa  auraient 
été  sans  objet,  pulique  le]ngo  dinsirnoth»  dn  qui  taiane  ca  man- 
dat ne  peut,  tors  le  eas  do  flagrant  déliti  him  nueun  acte  d'io- 
sb'OcUon  ou  de  poorsulto  qa'H  nW  donné  oommunlenttou  de  la 
procédure  an  proenreor  Impérial  (e.  lut.  orlm.  Étendre 
aux  matières  ertmhelloB  l'appllentlea  de  l'art.  W  e.  pr* ,  est, 
an  surplus,  à  notre  sons,  m  méconnaître  l'esprit.  Q«*a  voulu  le 
législateur  dans  cette  disposltloof  ntttégor  un  aMent  on  m  non 
présent  contre  lessnrprises,  et  son  pi;pleeteurnatnrel  devait  éire 
le  proeureur  impérial  (o.  nap.  114).  —  Mais  loraqu'U  •'agit  de 
poursuite  erlmlnellOiCen'estpuPlnéalpé  qno  le  ministère  p«blie 
dotl  proléger,  c'est  In  ooeiélé.  S*U  déeeuvre  la  ntrallo  de  l'a»- 
oasé ,  M  no  sera  pas  seulement  pov  lui  donner  connalssaneo  dn 
mandat,  mais  pour  le  faire  arrêter.— On  ne  saurait  évidemment 
apirilquer  les  mêmes  dlspositloaa  à  doussituatiens  aussi  (^posées. 

<  V.  La  notification  à  l'aeensé  contnmax  do  l'ordnnanoo  dn 
président,  ainsi  que  la  publication  etPefflcbe  de  cette  ordonnance 
aux  Heu  détomtnés  par  ta  loi ,  peuvent,  du  reste,  Atre  vaille- 
mont  constatées  par  lo  même  proeès*vorbal  (Crim.  casfl.  1  avr. 
1836)  (9).  —  L'âne  et  l'autro  fOrAalHéa  pouvant  être  remplies 
par  le  mésMi  officier  publie,  Il  n'raawDB  notlf  pour  exiger  deux 
proGèfr-v'erbaux  séparés.  L'important  tfeot  qno  la  notifleaUon  soit 
distincte  do  l'afflcbe. 


la  poorroi  forme  eOBlts  firrlt  de  ta  tour  d'sMiMS  Am  CAtm-dn-Merd  , 
des  lOT.  isifi. 

Dn  U  BtT.  ie96.-C.  C,  c2t.  crlm.-MM.  Porltlis,  pr.-OllÎTier,  rap. 
Noia.  Lft  ffltme  {oor,  denx  arrêts  «eablablvs  «al  été  rendw  cobtn 
Legall  »t  Rsflli. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Ittdf.)  —  L*  cora  (après  diUUrttiOD  en  chkubrs 
da  conseil);  —  Atltoda  one  Tart.  S42  c  inil.  crim.,  tn  dtipwant 
qae  ParMt  de  renvoi  et  racle  d^accusation  seroni  sig&i&és  à  l'aceuié, 
et  qa'il  In)  sets  IftIsiA  copie  di  Int ,  n'est  relatif  ^q'mi.  acenaris 
présents  st  dont  le  domicile  est  connu  ;  —  Attenda  41»  l'art.  4M  da 
B4in«  code,  relatif  aex  accusés  contumax,  en  ordosnaai qae  ta  no- 
lifteatioo  de  l'arrêt  de  mise  en  accoiation  sera  faite  k  leur  d«lcile,  ne 

Sréveit  nu  te  ca;  ot  Ip  domicile  serait  inconDu;  —  Q«,dèa  Ivrs,  il 
klue  néeeMairemfnt  subsisièr  la  dûpoiilian  gtnénl*  de  l'ait.  69,  a*  8, 
c.  pr.,  poer  lei  noUficalions  à  faire  anx  individus  dont  on  ne  connaîtrait 
pas  le  domicile;— El  ailc[i(tn  que, dans  l'espèce,  où  Taccusé  Joteph  Bidy, 
fngilif,  n'avait  point  de  domicile  connn,  la  nolificalion  de  l'ariét  de  miae 
•B  acensation  a  été  faite  conformémeit  k  l'art.  68,  d*  S,  précité,  par  Taf- 
flcbe  de  copie,  ï  la  princip^e  porte  de  l'an  litoire  da  la  coar  d'assises,  et 
qM  l'origisal  deresploitaélé  visé  par  ta  procureur  du  roi,i|uien  a  reçu 
copta  ;  qae,  dès  tara,  ta  notification  nail  r^uliére;  aue,  néaninviu,  sous 
ta  prétexta  qn'slta  n'anit  pâs  été  faha  aa  douicita  de  racMsé,  eopfmné- 


19,  Ainsi,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'ordonnance  do 
se  représenter  n'est  exécutée  contre  le  cootumax  que  :  1*  lors- 
qu'elle lui  a  été  notifiée;  S*  qu'elle  a  été  publiée  et  afficbéO( 
S*  que  ces  publications  et  affiches  ont  été  biles  le  dimanche  qui 
suit  sa  date  ;  4*  que  les  procès -verbaux  constatant  ces  deux  der- 
nières conditions  ont  été  visés,  —  La  nullité  résultant  de  i'Innc- 
eomplissement  de  qnetqueS'unes  de  ces  conditions  est  d'ordre 
publie  (Conf.  Cass.  S9  Juin  1833,  aff.  min.  pub.  C.  de  Goureon, 
V.  n>  IS;  Coot.  rej.  13  août  1821,  aff.  Lecovre,  V.  n*  14-9«; 
24  Bov.  1816,  air.  Barbet,  V.  n*  16;  C.  d'ass.  des  Bouchot- 
dn-Rbdue,  IS  août  184S,  aff.  Colomb,  D.  P.  115.  S.  90).— Owt 
ee  qui  s'Induit  naturellemeul  de  l'art.  470  c  insU  erlm.,  qui . 
porte  ce  qui  suit  :  «...  Si  l'instruction  n'est  pu  oonibrme  à 
ta  lot,  ta  cour  ta  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle  sera  reeom- 
meoCée  &  partir  du  pins  ancien  acte  lllégid...  » 

f  V.  L'ordonnance  du  président  doit  aussi  être  adresséOtpar 
le  procureur  général  ou  son  Bubstltut,  au  direetaur  des  domaines 
et  de  l'enregistrement  dn  domicile  du  contumax  (e.  las(.  orlm. 
466),  afin  que  ce  dernier  lonctlonnalre  puisse  prendre  les  me* 
sures  nécessaires  pour  hli«  séqnostror  les  Uens  do  l'aeousé 
(V.  n"  60  et  sniv.). 

Pour  compléter  les  mesures  qui  viennent  d'être  Indi- 
quées, les  préfeta  doivent  adresser  au  mtntotredo  intérieur  les 
sIgoalemenU  des  eondamnés  pu  eontamaco,  et  afin  do  leur 
rendre  ce  devoir  taclle,  les  proonroura  dn  roi  doivent  donner 
aux  préfèta  les  signalements  qui  manquent  à  PautoiUé  adminta- 
trative  (Cire,  mlntat.  jost.  Si  mara  et  13  mal  I823)i 

Sft.  Après  nn  détal  de  dix  Jours,  Il  doit  être  procédé  au  Juge- 
ment de  ta  contumace  (c.  Inst  crim.  467). —  Du  r^pproohemenl 
des  irt.  466  et  467,  U  résulte  bien  que  ce  délai  eommenee  à 
courir  du  Jour  de  la  publteatloa  do  t'ordoonaneoi  mata  le  taeo- 
oisme  de  la  loi  ft  cal  égard  fait  natfero  trota  diffleultéa  t  —  La  pre- 
mière est  de  savoir  à  partir  de  quel  note  le  délai  doit  être  fixé, 
lorsque  ta  noUOeatloa  à  l*aoousé  et  ta  poUloaiion  n'ont  pus  lion  ta 
mène  Jour.  —  Sur  ee  point ,  nous  peusMS  avee  H.  Cnmot  (s«r 
l'art.  467)  que  ^est  à  partir  do  derntar  acte  que  le  délai  dotl 
être  compté,  parce  que  ta  mise  en  demeura  do  l*noensé  no  peut 
résulter  qno  de  l'ensomUe  dos  mesures  proscrites  porta  toi  pour 
porter  i  sa  connaissance  rordonnaneo  dn  présldnt. — La  soeondo 
difficulté  eside  déddér  si  tas  dU  Jours  doivent  étra  flmnes.~A  oet 
égard,  nous  croyons  que  le  délai  étant  $aemûé  an  contumax  pour 
se  présenter,  il  doit  être  nssimilé  à  tous  tas  natna  délais  d'assi- 
gnation et  què.  conséqnemment,  on  no  d(rit  coaltar  dana  leadta 
Jours  m  eelni  de  ta  notiAcation  00  de  ta  publloatlon ,  ni  oelnl  do 
récbéanoe  ;  en  telle  sorte  que,  si  le  derntar  acte  destiné  à  faire 
connaître  l'ordonnance  à  Paeensê  avait  été  (hll  ta  l^dn  mata,  U 
ne  pourrait  être  procédé  au  Jugement  que  lo  11  <V.  au  n^ut 
T*  Délai).—  Enfin,  ta  troisième  dlfflenlté  natt  dn  sltaMo  do  ta  tal 
sur  l'augmentation  dn  délai  à  rataon  dos  dtstanees*—  Mata  œtto 
question  nous  parait  résolue  par  Tobservatlon  qui  précède.  La  pu- 
blication et  ta  notification  devant  produire  lea  oÂta  d'une  aaU- 


nwat  k  Part  465,  qui  lappoie  na  domidta  eenan,  l*arr«t  atiaqoe  a  an* 
nalé  ta  procédure  de  «•■lemaee,  k  compter  de  ta  noti&caiïDn  de  l'arrêt  de 
mise  en  aecoisttaa  Sa  quoi  cet  arrêt  a  faainmenl  interpr^ld  l'art.  46S 
c.  insl.  crin,  et  violé  ta  dispentioe  générde  de  l'art.  69,n*  8,  e.  pr.;— 
Par  ce8iBotira,casse«t  annale  l'arrêt  de  ta  Cour  d 'assista  daHorbim,  In 
15  mars  dernier,  qai  aanita  ta  procédue  de  centamaca  fklle  contre  Jo- 
seph Bidy,  k  compter  da  ta  aoliflealioo  de  l'arrSt  de  mile  es  accusation  ; 
et,  pour  élr«  procédé  k  la  «oolloaktion  de  la  procédure  et  att  Jdgetnent  de 
lacooiamsce,  lenaat  les  kotificatioM  de  Tarrét  de  mise  sa  accusation,  de 
l'acte  d'accasalioa  al  des  erdeouncea  de  contemace,  ijol  sont,  k  cet  effet, 
niaiBteanes,reiT«ta  l'aeensé  Joseph  Bidy,coalumax,en  état  d'ordonnance 
de  prisa  da  eoipe,  at  tas  plèoN  da  taproeédure,  etc. 

Un  8  avr,  1826.-0.  0. ,  eh.  crim.-lill.  Portails,  pT.-OlIivIer,  rap. 

(S)  (Mta.  pub.  C.  JallsBeL)  —  La  couS;  —Ta  les  art.  466  at  470 
c.  met.  crim.  ! — Attendu  qne  nt  ces  articles  ni  ancane  autre  disposilioa 
de  la  loi  H'exitent  qne  la  notification  de  l^ordonnance  dn  président  k 
l'accusé  coniuhiace  totl  taii«  par  un  acte  dlstioct  et  séparé  de  celui  qui 
constate  la  pnblicaiion  et  l'afBche  de  ladite  ordonaanca  anx  lieux  déter- 
minés par  les  ariielri  précités  ;  d'où  11  suit  qu'en  aanulant  par  ca  mM  le 
procès-verbal  do  24  Jaov.  1836,  l'airél  attaqué  a  taosiemeat  appliqué, 
et  ur  leiie,  violé  lasdits  an.  466  et  470  c.  iast.crtm.:—CaiMrarrél 
da  la  cour  d'aulses  dlila^l-Vilaine,  du  18  lévrier  damier. 

Dn  9  avril  1836.-C.  C,  eh.  crim.-IIM.  de  Daslard,  pr.-llariihe»,  rap. 
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gnalioD ,  Il  s^easnll  Déees5alr«n«it  qne,  comme  pour  toolas  les 
citations,  le  délai  doit  être  aogmeDté  daos  la  proportion  des  dis- 
tances. On  ne  conceTratt  pas,  en  effet,  que  Paccuaé  dont  le  doml- 
elle  est  éloigné  du  siège  de  la  cour  d^asslses  de  BO  mjriamèlres, 
D>ût,  pour  se  présenter,  que  le  délai  accordé  an  contumai  domi- 
cilié dans  la  ville  même  où  cette  cour  est  établie.  —  Mais  quelle 
doit  être  l'augmenUUon?~Le8art.  146.  ISl,  18i  et  303  c. 
iDst.  orlm.j  relatifs  aux  matières  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle,  accordent  un  Joar  d'augmentallon  par  3  myrla- 
mètres  de  distance.  —  La  proporiloa  do  peut  être  moindre  lors- 
qu'il 8*agit  d'une  Infraction  portée  devant  la  cour  d*aBStse«. 

99.  Après  le  délai  flzépar  l*art.  467^  lluepeut  enétra  accordé 
no  nooTeaa.— Soos  le  codedaSbmm.  an  4, dont  Tart.  466  était 
conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  Tart.  467  c.  Inst. 
crim.,  la  cour  régulatrice  a  cassé  nu  arrêt  de  la  cour  de  Justice 
criminelle  des  Apennins,  par  le  motU  que  cette  dernière  cour 
avait  accordé  i  un  contumaz,  pour  se  représenter,  un  délai  plus 
long  que  celui  de  la  loi,  quoique  cette  prolongation  fût  autorisée 
par  un  usage  des  anciens  tribunaux  de  la  Ligurle  (Crlm.  cass. 
5  mars  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Raland,  rap.,  aff.  min.  pub.  C 
Venerio  Mory).  —  Et,  sous  l'empire  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle, il  a  été  aussi  Jugé  qu'il  ne  peut  être  sursis  au  Jugement  de 
la  conlumace  que  dans  le  seul  cas,  Umltatlvement  déterminé  par 
l'art.  469  c.  Inst.  crim.,  où  les  parents  ou  amis  de  l'accusé  ont 
présenté  pour  loi  une  excuse  trouvée  légitime, et  que  l'arrêt  qui, 
bors  ce  cas  ,  ordonne  un  sursis  pour  qu'il  soit  Informé  des 
causes  de  la  non-comparullon  de  l'accusé,  commet  un  excès  de 
pouvoir  (Cass.  31  Janv.  1839)  (1). 

Ces  décisions  nous  semblent  rigoureuses.  Sans  doute,  les  ar- 
ticles précités  ne  permettent  pas  an  condamné  d'attaquer  l'arrêt 
qui  a  statué  sur  la  contumace  après  l'expiration  du  délai  de  dix 
Jours.  C'est  mémo  pour  la  cour  d'assises  un  devoir  de  prononcer 
la  condamnation  lorsqu'elle  est  requise  par  le  miulslère  public. 
Mais  ce  devoir  n'est  pas,  ce  nous  semble,  asses  Impérieux  pour 
qo'nne  prolongation  de  quelques  Jours  doive  devenir  un  moyen 
de  cassation.  —  Nous  concevons  que  toute  Infraction  aux  dispo- 
sitions qui  ont  pour  objet  d'assurer  les  droits  de  la  défense  d'un 
eontumax,  soit  pour  l'arrêt  qui  la  contient  une  cause  de  DuUlté. 
—  Hais,  à  notre  sens,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  arrêt  qui,  sans  violer  une  défense  expresse  de  la  loi,  a 
donné  quelque  extension  aux  dispositions  favorables  à  Taccusé. 
L'bumanité  et  la  raison  réclament  cette  distinction.  —  Et  ce  qui 
nous  parait  confirmer  notre  opinion  à  cet  égard,  particulièrement 
en  ce  qui  touche  le  délai  accordé  aux  eontumax  pour  se  présen- 
ter, c'est  qu'il  résulte  d'une  circulaire  ministérielle  du  31  déc. 
1834  (Glllet,  Analyse  cbronologique  des  circulaires,  InstrucUoos 
et  décisions  émanées  du  ministère  de  la  justice),  que  si  une  cour 
d'assises  n*a  è  Juger  qo'nn  accusé  eontumax .  le  président  ne 
doit  pas  se  rendre  au  Heu  où  elle  est  établie,  ce  qui  équivaut  i 
dire  que  les  assises  n'auront  pas  Heu,  puisque,  au  termes  de 


(l)jr«fiiM.— (Intérêt  de  la  loi:  alT.  Rainu$a-lliehetly.(— «Le  procu- 
reur générai  à  la  cour  de  cassation  eiposo  qu'il  ait  chargé  par  H.  le  garde 
des  sceanx  de  reqaérir,  dans  l'iDlérSt  de  la  loi,  la  cassation  d'un  arrêt 
reodn  par  la  cour  de  Pondicbéry,  le  90  déc.  1837.— Par  cet  arrêt,  la  cour 
de  Pondicliéry,  appelée  k  statuer  «ur  la  procédure  du  nommé  Ramaesa- 
Midietty,  accuié  eontumax,  a  déclaré  surseoir  au  jugement  de  cet  accusé 
«t  an  séquestre  de  ses  biens  pendant  deux  mois,  en  ordonnant  que,  pen- 
daoi  cet  iaterralle  de  temps,  il  serait  informé  det  causes  de  sa  non-Gom* 
parution  à  l'audience  el  en  commeltant  an  do  ses  membres  pour  procéder 
k  cette  information.  Cette  décision  renferme  non  violation  évidente  des 
art.  467,  468,  469,  470,  471  c  inst.  crim.  —  En  effet ,  aux  termes  de 
ces  articles,  il  doit  être  procédé  au  jugement  de  la  coDiumaee,  après  un 
délai  de  dix  jours  depuis  la  publication  de  l'ordoonaoce  de  se  représenter  ; 
et  la  cour  ne  pent  surseoir  que  dans  dd  seul  cas,  celui  oà  ifs  parents  ou 
amis  de  l'accusé  présenteraient  une  eicuse  fondée  sur  son  absence;  hoi^ 
ce  .cas,  dit  formellement  l'art.  469,  it  doit  être  prononcé  sur  la  conlamace, 
et,  selon  le  vœu  de  l'art.  471 ,  sur  le  séquestre  des  biens.  Or,  daus  l'es- 
pèce, aucune  excnse  de  cette  nature  n>  éié  présentée ,  et  l'arrêt  ^e  reo  - 
tvrm  MCOH  allégation  de  cette  ctrcenstaoce.  Le  sursis  prononcé  est 
done,  dans  le  système  dn  code  d'iastmetioa  criminelle,  na  excès  de  pou- 
foir.  —  Or,  ces  différentes  dispositions  dn  code  d^inslruclion  crimioelie 
sont  applicables  h  l'établissement  de  Pondicbéry,  aiDi^i  que  cela  réiiullo 
des  ordonnances  des 30  sept.  etS3  déc.  1827, el  dnrëglempntdnlTnsv. 
18i8.— L'art.  7  de  t'ordonnanco  do  50  sept.  1SS7,  reliitive  a  l'organisa- 
tion de  nie  Bourbon ,  dispose  qne  cette  coleoie  sera  régie  par  te  code 


l'art.  35S  c  iDst.  crlm.,  li  «oor  d*aariie8  ddl  être  Dèeesaalrc- 
ment  présidée  par  le  eoDiellIer  délégué.— Or,  ne  pas  assembler 
la  cour  d'assises,  c'est  en  réalité  accorder  na  délai  bien  plus  con- 
sidérable que  cettti  qui  a  motivé  Paanulatlon  de  l'arrêt  précité  de 
la  cour  d'assises  des  Apennins. 

99.  Lorsque,  pendant  l'instruction  de  la  contumace,  il  sur- 
vient de  nouveaux  cheEs  d'aecosattoo,  pent-on  passer  outre,  ou 
faut-il  Instruire  nue  nonwlle  probédnref  Noos  croyons  avec 
Joosse  et  avec  ranteor  du  Répertoire ,  v  Contumace ,  p.  1 36 . 
qu'une  nouvelle  lustrncUon  serait  Inutile  et  qu'il  n'»  pourrait 
résulter  que  des  frais  frustratolres ,  parce  qne  si  le  eontumax  a 
cru  devoir  se  soustraire ,  par  ta  fuite ,  k  une  première  aoeuailon, 
on  ne  peut  raisonnablement  espérer  que  de  nouvelles  charges 
élevées  contre  lui  le  rendront  plus  conOant  dans  la  manliestaUoa 
de  son  innoceoce.  Cependant,  nous  pensons  avec  les  mtaies  au- 
teurs qu'il  serait  convenable  de  le  mettre  en  demeure  par  une 
sommation  hlte  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  465  etéBt 
c.  Inst.  crlm.,  et  qui  aurait  pour  but  de  l'avertir  des  faits  nou- 
veaux qui  lui  sont  imputés. — Le  décret  du  4  tberm.  an  2  portait  : 
«  Si  rinstruetionest  régulière,  le  tribunal  déclarera  que  l'accusé 
eontumax  est  réputé ,  par  la  loi ,  coupable  du  délit  énoncé ,  ca- 
ractérisé et  clreonslaDClé  par  l'acte  d'accusation ,  et  le  condam- 
nera è  la  peine  portée  contre  ce  délit.  ■ — Mais  cette  disposition, 
qu'on  peut  appeler  barbare ,  puisée  dans  la  doctrine  de  quel- 
ques anciens  crlmlnallsles ,  a  disparu  de  la  législation  française 
par  la  publication  du  code  du  3  bmm.  an  4-,  et  aujourd'hui,  c'est 
un  principe  général  qu'en  matière  civile  (c.  proo.  150) ,  comme 
en  matière  criminelle  (c.  inst.  crim.  470) ,  aucune  condamnation 
ne  saurait  être  prononcée  sans  un  examen  préalable.  Hais  cet 
examen  n'est  souvent  que  de  pure  forme  ;  aussi  un  Jugement  par 
défaut  et  un  arrêt  par  contumace  ne  devraient-ils  former  aucun 
préjugé  contre  l'Individu  qui  s'en  trouve  atteint.  Cependant,  en 
matière  criminelle,  quelle  conséquence  terrible  ne  peut-il  pas  en 
résulter?  Si  le  eontumax  reste  vingt  ans  dans  l'Ignorance  de  l'ar- 
rêt rendu  contre  lui ,  ou  si  même  après  ce  terme ,  les  motifs  qui 
l'ont  empécbé  de  se  présenter  à  la  Justice  subsistent  encore,  le 
voilà  Irrévocablement  Hé  à  la  condamnation  qui  le  Oétrit!  Il  de- 
manderait en  vain  de  purger  sa  contumace;  la  loi  lui  répond 
qu'en  prescrivant  contre  sa  peine  (c.  inst.  crim.  635),  Il  a,  en 
même  temps,  prescrit  contre  son  absolution  (tbid.  641):  elle 
lui  enlève  mémejusqu'à  l'espoir  de  se  faire  réhabiliter  (t6td.  610); 
mais  convenons  qu'il  n'arrivera  presque  Jamais  qu'un  individu 
reste  vingt  ans  sans  avoir  nulle  coDuaissance  de  la  condamna- 
tion qui  l'aura  frappé. 

AIT.  2.  —  Du  jugtmMt  de  la  eontumacs. 

94.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumace  (c.  inst.  crim.  468).  —  Aucune 
exception,  même  d'incoippétencer  ne  peut  être  élevée  en  son 
nom.  —  Il  a  été  Jugé,  i  plus  lOrle  raison,  que  le  condamné  par 


d'iDBtmction  criminelle  ctio  code  pénal  modifié  et  mis  en  rapport  avec  ses 
besoins. — Cette  ordoenaneo  a  été  rendue  applicable  aux  établiasements 
de  rinde  par  l'art.  19  de  l'ordonnance  dn  S3  déc.  18S7,  et  l'administra- 
tenr  général  de  celte  colonie  a  dù  en  eoBS^qaenee,  en  vertu  de  cette  or- 
donnance et  pour  son  exécution,  arrêter  un  règlement  provisoire  en  date 
du  17  nov.  1828,  dont  l'art.  36  est  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsqu'après  un 
arrêt  de  mise  eu  accasaiion,  l'accusé  n'aara  pu  être  saisi  et  ae  se  repré- 
sentera pas,  il  sera  procédé  contre  lui  par  contumace,  conformément  aux 
an.  465,  466,  467,  468,  469,  470,  471  c.  inst.  crim.,  avec  cette  seule 
inodigcation  que  l'ordonnance  dont  il  est  question  daos  l'arL  465  sera 
rendue  par  le  président  de  la  cour  royale,  et  que  l'afflcbe  prescrite  par 
l'art.  466  sera  faite  à  la  porte  do  domicile  de  l'accusé  et  k  la  porte  do 
domicile  dn  procnrenr  général.  >  La  force  obligatoire  de  ce  règlement  a 
déjà  été  reconnue  par  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  4  Kt.  183S 
(V.Po!is.franç.).— 11  fsl  donc  évident  que  le  sursis  prononcé  bors  le  casd» 
l'an.  469,  et  L'information  ordonnée  sur  les  causes  de  la  noo-comparulion 
de  l'accusé,  conslituenl,  de  la  part  de  la  cour  de  Pondicbéry,  on  acu 
illégal  et  une  violation  de  la  loi  en  vigueur  dans  cette  colonie.  »  —  Dana 
ces  circonstances,..,  le  procureur  général  requiert  poar  le  roi,  etc.  — 
Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Vu  les  art.  441  et  44t  e.  init.  crin. ,  et  la  leUre  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  du  15  décembre  dernier...  En  ce  qoi  toeche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  publiquement  le  SOdéc  1837;  — 
Parles  motifs  énoncés  au  réquisitoire  y  relatifs...;  —Cass»,  etc. 

Dn  31  janv.  1838.-C.  C.,ch.  crim.*HH.  de  Basiard,  pr.-Vinceo^  rap 
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Fontumace  n^est  point  recevable  &  former  Doe  demande  en  renvoi 
poar  eanse  de  suspicion  légitime ,  avant  de  se  représenter  (Crlm. 
rej.  24  déc.  1818](1). —  Celte  Interdietioa  absolue  de  toute  dé- 
fense est  ane  eonséquenee  nstnrelle  du  système  admis  par  le  lé- 
glslatear  sur  la  contumace. — Son  bat  a  été  de  forcer  l'accusé, 
par  toas  les  moyens ,  à  se  présenter.  —  Or,  si  le  contumax  avait 
pn  se  faire  défendre ,  11  n'aurait  eo  que  peu  d'avantage  à  se  sou- 
mettre au  Jugement  et  le  résultat  que  la  loi  s'est  proposé  aurait 
été  manqué. 

9*.  Seulement,  si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen 
de  laFrance,  ou  s'il  est  dans  l'Impossibilité  absolue  de  se  rendre, 
ses  parents  on  ses  amis  peuvent  présenter  son  excuse  et  en  plai- 
der la  légitimité  (e.  Inst.  crlm.  468).  —  Mais  là  se  borne  la  fa- 
culté dont  ils  peuvent  user  en  faveur  du  coQtumai.  ils  ne  sau- 
raient être  admis  sous  aucun  prétexte  à  discuter  l'accusation. — 
11  n'y  a  même  sur  ce  point  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
noyens  préiudlclels  et  les  moyens  du  fond ,  puisqu'ils  tiennent 
tons  à  in  défense  de  l'accusé  *  et  que,  d'ailleurs ,  certains  moyens 
préjudielels  emportent  te  fond  (V.  en  ce  sens.  H.  Rauter,  Dr. 
crlm.  français,  t.  3,  p.  S17,  note  2). —  HH.  Legraverend, 
L  2f  p.  see  ;  Bourguignon  ,  Jurfsp.  des  c.  crlm.,  art.  468,  t.  S, 
p.  386^  De  Serres,  t.  5,  p.  92,  professent  néaumolos  nne  opi- 
nion contraire  que  le  premier  de  ces  auteurs  appuie  de  deux  loge- 
ments de  conseils  de  gnerre.X'one  de  ces  décisions  (2*  cons. 
de  guerre,  1"  dlv.  milit.,  2  sept.  1816,  aff.  deLaborde)  a  per- 
mis au  coQtumax  de  faire  plaider  un  moyen  tiré  de  la  non-lden- 
tlté;  fautre  [l"  cons.  de  guerre,  1»  dlv.  mllit.,  19  oct.  1816) 
a  autorisé  l'aocnsé  à  (aire  présenter  un  déelinaloire. 

Mais  ces  autorités  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  sens  clair  et 
positif  de  la  loi.— Or,  que  disent  les  art.  468, 469  et  470  c.  inst. 
crlm.? — La  première  de  ces  dispositions  établit  comme  règle 
générale  qu'aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  se  présenter 
pour  détendre  l'accusé  contumax.  —  Lorsque  l'accusé  se  trouve 
dans  riuposslblllté  de  se  rendre,  le  même  article,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  permet  bien  à  ses  parents  ou  à  ses  amis  de  pré- 
senter son  excuse  et  d'en  plaider  la  légitimité.— Mais  ce  n'est  là 
qn'ane  exception  qui  ne  peut  être  étendue  an  delà  des  termes  de 
la  loi.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu que  l'on  pût  développer  devant  la  cour  d'assises  des  moyens 
de  droit,  c'est  te  soin  qu'il  a  pris  d'Interdire  à  l'accusé  le  secours 
d'an  conseil  ou  d'un  avoué.— L'art.  469  vent  ensuite  que,  si  ta 
cour  trouve  l'excuse  légitime,  11  soit  sursis  au  Jugement  de  l'ac- 
cusé et  an  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixé 
eu  égard  ft  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux .  et 
l*art.  470  ajoute  :  «  Bon  ce  coi ,  11  sera  procédé  do  tuile  à  la  lec- 
ture de  l'arrêt  de  renvoi...  Après  celte  leotore.  la  oour. ..  pronon- 
cera snrh  contimaoe.       Ainsi,  point  de  doute  ti  cet  égard;  Il 


(I)  (Paniis  C.  min.  pnb.)— Lacouk;— AtteadaqBsPtiUlppe-Étiflnne 
l'aDaifl,  coaduiDé  par  coDlamau  k  la  peia«  de  mort  par  arrêt  de  la  conr 
d'assises  de  Loir-et-Cber,  du  3  déc.  1817,  na  Joitifie  point  de  la  mise  en 
état;— L€  déclara  non  rscerable  dus  la  dMosade  en  reoToi  devant  une 
aotre  cour  d'assiies,  par  lai  ft>rmée  pour  eaase  de  snspidon  légitime. 

Da  94  déc  18t8.'C.  C,  s«ct.  crin.-HM.  Barris,  pr.^aiand,  rap, 

(9)  Vi|^/  — (Mil.  pnb.  C.  Martin.)— Martin ,  condaelenr  de  dili- 
geace,  était  acensé  d'avoir  porté  des  coaps  et  fait  k  Brand  plusieurs  blee- 
■ares  qni  avaient  occasionné  nne  Incapacité  de  travail  de  plas  do  vingt 
Joiifi.  —  Le  tribanal  de  Rochefort  Pavait  rearové  en  état  do  prévention 
dsvaatlaeear  de  Poitiers.  —  Martin,  quoique  logitif,  fil  purenir  àla 
caur  un  mémoire  en  défeose. — Le  proenroor  général ,  préleitant  de  l'ab- 
sBBce  dn  prévenu,  demanda  que  ee  mémoire  Ut  écarté  de  l'instmclioD. 
— La  conr  ne  crut  pas  devoir  obtempérer  k  ces  conehteiou.  — •  Poorvoi. 
—Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Attendu  qne  la  djdposilion  de  l'art.  32S  e.  inst.  crim., 
sur  la  bcalté  accordée  aox  préTCouB  de  produire  des  mémoires  devant  la 
etunbrs  d'accusation  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  n'établit  aucune 
éiilinetion  entre  le  prévenu  présent  et  celui  qui  s'est  dérobé  aai  poursniles 
d«  la  jastice;  que,  dès  lors,  elle  est  commune  k  l'un  et  k  l'autre;  —  At- 
tendu que  TarL  468  da  même  code,  portant  qu'aucun  conseil  et  aucun 
svoaé  ne  poarreat  se  préHatsr  pour  défendre  l'aceusé  eoalnmax,  se  ré- 
ftre  ulquemeat  ani  aeeneds  déclarés  eo  état  de  ceatumaee,  après  l'arrêt 
démise»  aceoiaiton,  en  exécution  de  IVt.  465  dn  même  code:— Qu'il 
«it  imposMblo  d'ei  faire  l'appUcalioi  aax  «impies  prévenus  qai  ne  se  re- 
préseolent  poiat  lois  de  l'arrêt  de  miss  en  acensatma  ;  —  Qae  l'extension 
t'aaedi^esitieasxceptlenMUeatdeTignenr,  portée  coetre  lecantamax. 


n'est  qu'un  seul  cas  où  11  est  permis  de  plaider  pour  raecosé, 
c'est  celui  où  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre 
à  la  cour  d'assises;  et  si  l'excuse  n'est  pas  trouvée  léglllme, 
cette  cour  doit  Immédiatement  procéder  au  Jugement  de  l'accusé. 

M%.  U.  Legraverend  (t.  2,  p.  SCis)  pense  que  cette  impossibi- 
lité ne  devrait  même  pas  être  considérée  comme  une  excuse  lé- 
gitime si  elle  avait  une  cause  répréfaenslble.  —  Cela  est  trop 
général ,  à  notre  avis  :  le  motif  d'équité  qui  a  dicté  rexcepUon 
admise  par  l'art.  468  doit  s'appliquer  k  toute  Impossibilité,  quelle 
qu'en  soit  la  cause. — Ainsi  nn  accusé  serait  détenu  à  Tétranger 
par  suite  d'une  condamnation  Judiciaire  en  matière  criminelle, 
qui  fait  toujours  présumer  un  délit  ou  un  crime,  que  l'excuse  n'en 
devrait  pas  molos,  selon  nous,  être  admise  par  la  cour,  parce 
qu'elle  serait  toujours  fondée  sur  ilmpossibUlté  où  serait  l'ac- 
cusé d»dé(érer  aux  sommations  de  la  Justice. 

•  9.  Au  reste,  l'appréciation  de  l'excuse  est  abandonnée 
par  la  fol  à  la  sagesse  de  la  cour  d'assises,  et  elle  ne  nous  pa- 
rait pas  de  nature  à  donner  ouverture  à  cassation  lors(|oelaeour 
reconnaît,  en  tkW,  od'U  ar  n  Mur  l^neeué  ImpoeilbUllé  de  se 
présenter. 

•8.  Bien  que  la  défense  orale  aoitla  seule  formellement  pro- 
hibée, nous  ne  pensons  pas  qne  le  contumax  puisse  produire  de- 
vaot  la  cour  d'assises  des  mémoires  Jostlflcatirs,  parce  que  cette 
défense  écrite  équivaudrait  à  une  plaidoirie,  et  qu'ainsi  le  but  de 
la  loi  que  nous  avons  plus  haut  signalé  ne  serait  pas  atteint. 

99.  A  la  vérité,  les  accusés  fugliib  peuvent»  comme  les  an- 
tres accusés,  produire,  devant  la  cbambre  d'accnsatlon ,  tels 
mémoires  qu'ils  estiment  convenables,  conformteaent  à  Tari.  21 7 
c.  inst.  crlm.  (CrIm.reJ.  s  fév.l820)(2),  parcequela  lolnefait, 
à  cet  égud ,  aucune  distinetlon  et  qne ,  d'ailleurs ,  comme  nous 
l'avons  délà  fait  remarquer  (n"  Itt),  la  contumaee  ne  commence 
dans  le  sens  de  la  loi  qu'à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  de 
la  cbambre  d'accusation.  — Il  a  même  été  Jugé  sons  le  code  du 
3  brum.  an  4,  dont  l'art.  467  était  conçu  dans  le  même  esprit 
que  l'art.  *468  c.  Inst.  crlm.  précité,  qne  la  distribution  d'un  mé- 
moire en  faveur  de  l'aceusé  contumax  n'est  pas  une  contraven- 
tion à  (a  loi  qui  ne  veut  pas  qu'il  soit  défendo  (Crlm.  reJ.  22 
therm.  an  7,  MM.  Heaulle,  pr.,  Janme,  r^. ,  afV.  min.  pub. 
C.  Gerhard)  4  brum.  an  8,  MM.  MeauUe,  pr.,  Janme,  rap.,  alT. 
min.  pub.  C.  Ponson].  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'aucun  con- 
seil ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé  contumace  afin  d'obtenir 
communication  des  pièces  du  procès,  aox  fins  de  présenter  un 
mémoire  à  la  chambre  des  mism  an  MoutUon  (BraxeUe»,  18 
Jaov.  1843)  (5). 

Si  ta  cour  trouve  légitime  l'excnse  présentée  an  nom  de 
l'accusé,  elle  ordonne  qu'il  soit  sursis  au  Jugement  de  l'acensé 
el  au  séquestre  de  ses  bleu ,  pendant  un  temps  qui  est  fixé,  en 


k  des  prévenus  qni  n'ont  point  encore  été  déclarés  tels ,  restreindrait  ar- 
bitrairement le  droit  de  la  défcnie,  el  pourrait  noire  k  la  manifestation  de 
la  vérité  ;  —  Oue,  dès  lors,  en  ordonnant  la  lecture  du  mémoire  prodnit 
par  Louis  Mariin,  prévenu  fugitif,  la  cbambre  d'aeonsation  delacoar  d« 
Poitiers  n'a  pas  violé  l'art.  468,  ni  faassenant  wliqnérart.  lilc.  îan. 
crim.;  —  Rejette. 

Dn  5  fév.  i826.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  Portalii,  pr.-Ollivier,  rap. 

(9)  Stpie»  :  —  (Hin  pub  C.  SchmiU  et  Balat.)  —  Devant  la  chambre 
des  mises 'en  accusation  de  la  cour  de  Bruxelles,  l'avocat  de  Balat  prit 
les  cODclusionisnivanlos:— Vu  les  art.  217,239,225,  228,  2S1,  244  el 
46S  e.  inst.  crim.; — Attendu  qu'aux  termes  des  lois  prtcitées  le  prévenu 
est  habile  k  fournir  tels  mémoires  qu'il  juge  convenable,  et  qu'il  doit  en 
être  donné  lectnrek  la  cbambre  des  mises  eaaceasalioojqua  la  loi  no  dis- 
tinguo pas  entre  le  prévenu  qui  est  en  état  st  eelut  qui  se  trouve  lalilant 
et  lugiiil  ;  que,  d'ailleurs,  la  procédure  on  l'iastructléa  par  eootnmaee  a« 
comoience  qn'k  partir  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  —  Atleidu  que, 
josqu'oroi,  le  prévenu  Balat  n'a  pu  connaître  tas  faile  qui  loi  sont  imputés; 
k  ces  causes,  plaise  k  la  conr  ordonner  qu'il  sera  donné  commun  icatioo 
de  l'iostrnclion  dont  s'agit  an  soussigné  ;  dire  pour  droit  qa'ii  est  rece- 
vable k  loornir  nn  mémoire  Justificatif  sur  lequel  il  sera  délibéré  ainsi 
qa'ii  appartient.  — Arrêt. 

La  coDUi  —  Statuant  sur  la  demande  de  commonicatiou  dn  donief 
ds  l'instraction  faite  par  l'avocat  Neyssen,  au  nom  de  l'accead  NoVl  Ba- 
lat, maintenant  fugitif;  —  Atteadn  qtu,  jusqu'ici,  le  prévean  Balai  ne 
s'est  point  constitué  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pu  lieu  k  ordonner  la  com- 
munication demandée. 

On  18  janv.  1843.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  «hambre  des  mina  sa 
aceusalioni 
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COMTUUAGE-GONTinfAX.— SlCT.  S,  Aftt.  9. 


égard  à  la  Batore  ds  Peieam  el  fc  la  distHnoe  des  Iteax  (o.  fo9t. 
crlm.  469). — Le  proenrear  général  on  son  substitut  doit  Immé- 
dlatment  transmettre  an  dlreeteor  de  reoreglstremettt,  qd  ex- 
trait de  l'arrêt  t  afia  que  ce  fonetioualre  sospndo  la  mise  en 
séquestre  des  biens  de  raccosé  (V.  es  M  nbs  Canot,  Mr  Vut. 
ift9.  D"  I).— V.  n"  eo  et  SQlT. 

3t.  L*art.  468  o.  tnst.  crlm.  «  qui  permet  aux  parents  de 
l'accusé  oontamax  qnl  est  dans  l'Impossibilité  de  comparaître , 
de  présenter  son  exense,  est  da  reste  égaWmedt  applicable  au 
cas  ob  11  s*agit  d'un  prévenu  qnl  se  tronve  dans  rimpWsiblUté 
de  ee  présenter  sur  la  citation  à  lui  donnée  (BordMUX,  S3  fév. 
i6S9,  aff.  Taffard,  V.  Exploit,  n«  748-S-). 

sé.  Lorsqu'il  n'est  pas  présenté  d*exease  ou  lorsque  l*excnse 
n'est  pas  admise,  Il  est  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de 
reoToi,  i  la  cour  d'assises,  de  l'acte  de  notlOcaOon  de  f  ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  représentation  da  contumax  et  des  pro- 
eès-verbanx  dressés  ponr  en  constater  la  publtoalion  et  l'affiche 
(0.  last.  erlm.  470J.  —  Toolee  les  dépositions  des  témoins  consi- 
gnées dans  l'Instruction  éoMle  doivent  anssl  être  lues ,  car  ce 
n'est  guère  que  d'après  ces  déclarallons  que  la  cour  peut  former 
sa  oonvietloni  C'est,  d'ailleurs,  ce  qse  portait  formellement 
l'art.  471  0.  brum^  an  4,  et,  malgré  le  silence  du  code  d'Instnic- 
tion  criminelle  à  cet  égard,  il  doit  néoessafrement  en  être  de 
même  aujourd'hui.'— Mais  les  témoins  ne  doiTentpolntélre  appelés 
pour  déposer  ornlement,  ear,  d'une  part,  la  toi  ne  l'a  pas  or- 
donoé  j  et,  de  l'autre,  on  conçoit  qu'en  rabseuM  de  toute  con- 
tradiction de  l'accusé  ou  da  eon  défenseur.  Ils  ne  pourraient 
que  confirmer  leurs  dépositions  écrites,  ce  qui  serait  sans  ré- 
sulUt(V.  en  oe  sens  M.  Legraverend,  t.  ft,  p.  560  et  SOT). 

SS.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  la  procédure  doit  être  lue.  Hais 
il  n'est  pas  douteux  que  ee  soin  appartienne  au  greffier,  conformé- 
ment à  l'art,  S18  o.  Inst.  orim.,  aoa  ternies  dnqoel,  i  l'ouver- 
ture des  débau  contradictoires,  le  président  doit  ordonner  an 
gr*^r  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  portaat  renvoi,  à  la  cotif 
d'assises  et  l'acte  d'aoeosatlon.  — ^  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
H.  Caroot  (art.  470,  **  3).  —  Le  fliêmt  autenr  enseigne,  eu 
outre  (toc.  cit.),  que  cette  iectnre  peut  être  faite  également  par 
l'un  des  juges.  Mais  nous  diflérons  snr  ce  point.  La  lecture  or- 
donnée par  l'art.  470  c.  Inst.  érilti.  est  loin  d'être  sans  impor- 
tance. La  moindre  omission  peut  changer  le  sens  de  l'Informa- 
tion erlmiaalle,  et,  par  snlle,  amener  nne  déMsion  contraire  à  la 
Justice.  Il  vaut  mieux,  dès  lors,  que  la  responsabilité  de  cette 
formalité  pêee  sur  le  feneUonnalre  que  la  loi  en  a  chargé.  —  Ne 
perdons  pu  de  vue,  au  surplus,  qu'ai  matière  criminelle,  comme 
en  matière  civile,  U  ne  peut  y  avoir  de  Jdgemetit  vtilde  sans  la 
présence  du  greffier  (Crim.oass.  11  août  <8S8,aGr.rt...;  ISavr. 
t837,  aff.  Nlcotte,  V.  Jagemeni),  et  que  cette  exigence  delà  loi 
serait  inexplicable  si  les  attrlbuttona  de  cet  officier  pouvaient  être 
confiées  i>  l'un  des  Juges. 

lA.  Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises 
et  des  actes  qnl  l'ont  suivi,  laoonr,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut,  et  après  avoir  etitendu  les 
parties  eiTlIeSi  s'il  y  a  lieu,  prononce  sur  la  contumace.  —  SI 
rinstruotloD  n'est  pas  coofbrma  à  la  loi,  la  eour  doit  la  dédarer 
nulle  tl  ordotthar  qh'elle  un  reeommsncée,  à  partir  du  plus  aa- 


(1)  Opto  .•  (  mt,  Mb.  c.  PlaatlerO  —  L'arrêt  attaqué  adjugeait 
prvTiioireBeil  an  loBBé  Pitntfsr,  partie  eiTlle,  SDr  rucnSalios  de  yot  k 
la  snitfl  de  laqnsUe  le  noami  Dnfsur  avait  éU  condamné  par  cohiumace, 
des  eStls  laisiB  sur  la  omonBi  d'un  ammé  Gandf.  —  M;iis  poiot  de 
coadamattea,  k  raison  es  ce  vol,  coolté  Gandy;  ptiidt  de  dSclaratioo  lé- 
gale de  «on  idéalité  avec  Datent  i  par  CD&séquéDt,  impossibilité  d'adjoger 
previsoiHmsnt  h  Plaaiier  Isa  sféts  saisis  lar  Gandy.  —  Pourrot  de  ta 
part  da  ministère  paUie.—  Arrêta 

Là  omn  1  Va  les  in.  set  et  S88  e.  fait,  etittl.  ',  —  VU  tassi  1*arl. 
819  da  mémaeode,  exlgeut  i|ne,  peut  U  reeonDaissance  d'ideolilé  de 
llBdivido  fOadamBtf,  Sradl  et  repris,  e«  CDIidamûé  soit  présent,  à  peioe 
de  nullité;  —  AtteudD  que  des  art.  362  ei  S66,  it  résulte  qu«  ce  oVst 

În'aprés  que  Is  éenr  d'assises  a  prononcé  sut  le  fait  de  raccusaiion  qu'il 
oitétre  statué  ent  les  dsmandto  en  restiiutiott  «u  dommages-iatérCls  for- 
mées par  la  partis  civile)-'^  Attendu  que,  daas  l'espèce,  aucune  con- 
daanatiea  a'«véit  été  pftiaeacée  contre  l'ilidiTida  qui  disait  se  oommcr 
Gaudy,  mi  avait  été  arrêté  k  Lyon  ;  —  Que,  par  conséquent ,  U  n'était 
pas  poiewe  d*iil|niw  IM  AlS  saisis  shr  Gaudy,  lors  de  son  arreMalion, 
a  Plantier ,  qid  t'était  porté  phttie  dvUe  sur  l'accuiatioB  du  vel  qu'il  iu^ 


clén  acte  Illégal    Inst.  erlm.  470}.—  D'obH.  Cimot (nrPvl, 
470)  conclut  qae  toutes  les  formalités  relaUvei  à  U  «ntnaee 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  —  Bt^contonBémeatk 
celte  doctrine,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  de  la  eour  d'assises  qui, 
en  cas  d'inexécution  Ût  l'une  des  formalités  prescrites  par  ici 
art.  463  et  466  e.  Inst.  erlm.  pourPlnstraetioudelaoentumaxe, 
an  lien  de  déclarer  PiDstanœ  nulle  et  d'ordonner  qa'eUo  sera 
rècommaoeêe  à  partir  dd  plus  ancien  acte  illégal,  se  borne  è  la 
dêidarer  fncomi^ète  et  è  prescrire  la  Dollllcatlen  de  rordomaaee 
i  l'aecusé,  eoeourt  la  cassation  (Cass.  39  ]u1b  1853,  sff.  ds 
Conrson,  V.  n*      —  Cette  décision  noue  parait  sans  dtamtè 
qnant  aux  dispositions  qui  tendent  à  garantir  les  droite  de  Pae- 
cusé ,  mais  relativement  &  celles  qui  ont  pour  but  du  «irwn- 
scrlre  sa  défense,  nous  maintenons  la  dlsUnctloD  que  Miu  avon- 
faile  cl-desaus  (V.  n*  ii),  parce  qu'elle  nous  parait  mteime  à 
l'esprit  général  de  nos  tols  criminelles. 

S5.  Si  l'Instruction  est  régulière,  la  eour  doit  prononcer  sw 
l'autorisation  et  statuer  sur  lés  ibtéréts  civils  (c.  Inst.  crlm.  470); 
c'esl'à-dtre  accorder  anx  parties  civiles  les  dommagaa  qnl  leur 
sont  dns  et  la  restitution  des  effets  mobiliers  qui  peuvent  leur 
avoir  été  enlevés.  —  Hais  cette  restitution,  on  le  cempread,  ne 
doit  être  ordonnée  qu'au  préjudice  du  contumax,  qnt  seul  est  n 
cause.  —  La  partie  civile  ne  pourrait  donc  obtenir  de  ta  oour 
d'assises  qnl  l*a  condamnée  la  restitution  provisoire  d'effets  saisti 
sur  un  tiers,  sous  prétexté  que  celui-ci  n'est  autre  que  le  ceata* 
max  Ini-méme.  lorsqne,  d'ailleurs,  l'identité  n'est  pas  reeeaune 
légalement,  et  s'il  n'est  pas  Intervenu  de  oondamnalioB  «mira  lal 
(Crlm.  cass.  l*'  féV.  1827)  (1). 

S9.  ftlen  n'Indique,  au  surplus,  dans  la  loi,  que  la  oeird'ss- 
slses  doive  statuer  par  deux  arrêts  successifs  sur  la  fonne  et 
sur  le  fond,  et  nous  ne  concevons  pas  l'utilité  de  cette  manière 
de  procéder  qUi  est  indiquée  par  H.  Bourguignon  (Jurlsp.  e. 
crlm.,  t.  9,  p.  38Ô)  comme  seule  régulière.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  finstrucitofl  est  conforme  à  la  loi,  on  bien  elle  est  Ir- 
régulière.  Dans  le  premier  cas,  la  courue  nous  parab  avoir  rlea 
à  décider  dans  la  forme  ;  la  loi  n'exi^  de  sa  part  aucune  déela> 
ration  à  cet  égard.  Dans  le  second,  elle  doit  déclarer  la  procédure 
nulle  et  s'abstenir  de  statuer  au  fond  ;  d'où  11  suit  blea  cWremut 
qu'il  ne  peut  y  avoir  alors  deux  décisions  séparées. 

ft9.  Le  code  do  3  brom.  an  4  exigeait  (arU  466)  que  le  Jury 
fttt  convoqué  pour  les  contumaces  comme  pour  les  acousés  pr^ 
seots. — Le  code  d'instruction  criminelle  vent  expressêaait,  m 
contraire,  que  la  eour  d'assises  prononoe  sur  l'acoosation  et  les 
intérêts  civils  sans  assistance  ni  interventio»  délurés  (art.  470). 
—  V.  n«  8.  ^  ' 

tS.  La  dour  d'assises  ayant  ici  la  plénitude  da  Jurtdlcthm, 
peut  se  déclarer  incompétente,  si  le  fait  Incriminé  lui  semble  de- 
voir être  qualifié  autrement  que  ne  t'a  fait  l'arrêt  de  renvoi.— Il 
a  été  Jtigé,  en  ce  seils,  que  cette  eour  ne  peut  être  liée  par  ta 
qualIBcallon  que  la  chambre  d'accusation  a  donnée  aux  faits  ;  et 
spécialement  qné  ta  cour  d'assises  peut  Juger  contrairement  k 
l'arrêt  de  cette  chambre,  qae  l'escalaide  oonsldérée  IsoléBieBt  ne 
constitue  pas  une  tentative  de  vol  dens  le  Sens  de  l'art.  S  r. 
pén.  (Crlm.  rej.  3t  avr.  1830)  (2).— line  saurait,  en  eSèt,  tà 
êtretcieciiniau  ets  ob  Cest  lé  ittry  qol  prosonce  but  te  hit, 

patait,  noD  pas  k  Gaudy,  nais  k  Dnfour;  —  Que  si  l'on  *  prétendu  qoi 
Gaudy  était  le  même  individu  qae  DuFour,  préoédemmeit  oendansé  fU 
contumace  k  raison  du  vol  dent  se  plaignait  Plantiar,  il  n'avait  pat  été 
procédé  a  cette  reconuaissancê d'identité  dans  Us  (ormes  présentes  parles 
art.  518,  Sl9  et  5i0  c.  inst.  crim.  ;  —  Que,  Jnsqne-4k,  polit  dldrtttilé 
établie  entre  Gandy  et  Dafoerj  punt  de  condamoatioD  pronoac^e  esnin 
Gaudy,  aor  raccaiatioa  da  vol  dent  plaignait  Plantier;  poiBtde  M- 
sibilité  d'accorder  k  Plaatisr  des  adjndicatieaa  provisoires,  4  titre  eolt  de 
dommages,  eoit  de  reiUtntion  sur  les  «léts  sais»  k  Otndy  t  -~  Qu'ainsi 
en  proDon(aot  ces  adjudications,  l'arrêt  attaquée  violé  les  art,  S6f  k 
566  c.  inst.  erim.  ;  —  Casse  et  anaule  IVrét  d*  la  MUr  d'aeniM  és 
risère,  dnS  décembre  dernier,  qni  ordonne  la  remisa  proflsoln an  nommé 
Piantier,  partie  civile,  dM  eBels  uisis  sur  Gandy. 

Dm  f  fév.  1827.-U  C,  cil.  crim.-MU.  Bailly,  pr.-OliivIer.  ftp. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Niquet  des  Greasianl.  )— La  coim;-*-Va  l'art.  476 
c.  inst.  crim.,  d'apréa  ii-quel  les  ceara  d'asmiea,  peur  pneéder  an  Juge- 
ment de  la  eontasuce,  duventsutnir  d'ahord  sur  la  rtgolsrlté  ds  Pii- 
structioa,  et,  urée  l'avoir  leooaBU  léguUèie,  pnMuesr  svPaecaaatfoB 
•l  rtatusr  sur  Iss  intérêts  civils  sans  PassistaBce  ai  PiatsnMiioo  ém 
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Msdant  leqnet,  ob  le  fi«lt,  U  eour  d*uiisea  ne  peut  ee  déclarer 
iDoompéteote.'^  V.  CoiQpét.  crlm.,  d**  649  et  s,,  et  lost.  criin. 
(cour  d'asstses). 

9B.  Remarquons  aussi  que  la  volonté  de  la  loi  D*est  pas  que 
l'arrât  i  rendre  par  U  çour  d'assises  çoit  nécessairement  ut}e 
eondamoatioD.  Les  Juges  doivent  examiner  les  chargea  quf  pèsent 
sur  l'accusé,  et  statuer  ensuite  conformément  &  leur  conviction 
(V.  «n  ce  Kna  M.  Legraveread^  t.  8^  p.  969;  Caroot,  sur  l'art. 
47Q,  n*  4;  Bourguignon ,  Manuel d'iost*  crlni..t.  l,p.S86,n*l). 
Sew  l'ord.  de  tft70,  dont  les  termes  favorisaient  peu  cependant 
eetU iolerprëtatlûD CV. Ut,  17, art. is),  Jousse (inst.  crlm.,  t.  2, 
p.  4U)  enseignait  anwl qqe les  Juges  pouvaienlabsoudre  l'accusé 
contnipai  lorsqu'ils  s'étaient  pas  convaincus  de  sa  culpabilité.— 
Leméme  auteur  admettalttoutefois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
les  preuves  fussent  aussi  décisives  peur  eondamaer  u&  aceusé 
absent  que  pour  condamner  un  accusé  présent. 

Mais  celte  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.— Lola  que  Tab- 
sence  de  l'accusé  doive  faire  accueillir  plus  facilement  les  preuves 
produites  contre  lui,  il  semble,  au  contraire,  que  le  défaut  de 
contradiction  doit  inquiéter  la  oonscience  du  Juge  et  te  rendre 
plus  eiigeaot  pour  les  arguments  de  l'acensaUon.—Ce  n'est  pas 
que  nous  voulions  prétendre  que  l'aeeusé  qui  désol)éit  &  l«  Jus- 
tice mérile  plue  de  faveur  que  celui  qui  se  soumet  a  sa  décision, 
ilous  apprécioas  seulement  le  degré  de  oonviction  qui  doit  ré- 
sulter des  témoignages  produits  peur  l'accusatiOD,  et  nous  pen- 
sées que  la  conclusion  qui  s'en  induit,  loin  de  se  fortiSer  par 
l'absence  de  i'aoeusé,  doit  plutôt  en  être  aïTaibile. 

M-  L'art.  470  6.  brum,  an  4  voulait  qu'en  cas  d'absolution 
raocu&é  fût.  condvpné  par  forme  de  correctioo  à  garder  prison 
pendant  dix  Jours.'-Mais  cette  condannation  ne  pouvait  être  pro- 
Doocéequ'en  présence  dei'accusé,  en  telle  sorte  que  lorsqu'il  était 
acqultt^rsur  la  contumaoe, cet  acquittement  devaitétre  pur  et  sim- 
ple (Crin,  rej.  Sâtberm.  an  7,  KM.  Heauite,  pr„  Jaume.  rap., 
aff.  min>  pub.  C  Gerbard;  Crim.  cass.  1 1  mess,  «u  12,  H.  Ba- 
sire,  rap..  aff.  Delendtaij.'—La  peine  de  l'etpprlsMioeaiQnt  et  la 
réprimanda  iDfll«<ie«  k  Taecosé  centumax  acquitté  ont  été  suppri- 
mées par  le  code  d'iostniction  criminelle. 

Al.  Si  leçoptumax  est  condamné,  ses  biens  sont,  h.  partir 
de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens  d'ab- 
sent, et  le  «offlpte  du  séquestre  est  rendu  à  qui  il  appartient, 
après  que  ù  condamnation  est  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger  la  oantumaee  (e,  but.  crim.  47 1  ). 
—V.  D**  00  et  «uiv. 

AS.  Si  l'aeeusé  est  acquitté,  l'arrAt  qui  la  renvoie  de  Peoeu- 
lallOB  doit  avoir  les  mêmes  efhts  que  s'il  avait  été  rendu  eontra- 
dieloirenent.  AinM  le  contumax  ne  peut  être  de  nouveau  recher- 

Jurés  i  —  AtteedD  qqe,  dans  IVspèce ,  la  cour  d'Hisiies  (de  la  Mi6?rc]  a 
d'abord  reeoiaa  et  déclaré  l«  régularité  de  ilnslructioii  Que  pour  pro- 
■oflcer  eesuiie  sur  U  ^it  de  raccasalion  et  sor  les  clrcoBstaoces,  elle  ne 
pooTijt  être  liée  par  la  qoaliflcatiOB  que  la  chambre  d'accusation  leur 
avait  donnée;  mais  qa>lle-ailM  avait  earaelère  peor  apprécier  de  ddh- 
veaa,  et  délerniiaer  celle  qultliScatioa  d'après  le  vu  et  l'examen  de  l'in- 
sb-Mlion;— Que,  dès  lors,  en  jogeant  qoe  le  fait  de  l'escalade  coSGldéré 
isolément  m  conetituart  p&s  la  teotalive  de  vol  réasissaot  tous  tes  earac- 
lères  exigés  pour  sa  crimioalilé  par  l'art.  3  e.  pén.,  et  en  déclarant  que 
de  ce  fait  ainsi  préei«é  ne  résnltait  conbe  Paccosé  aocooe  prévention  de 
crise  ou  de  délit  prévt  et  puni  par  ce  code,  la  cour  d'assises  n'a  point 
excédé  les  borneu  de  tH  atiribatloBs  ni  violé  aucune  loi  ; — Rejette. 
Ud  tl  avril  1820.-C.  C.,*  cb,  criia.-MM.  Barris,  pr.-OlUvier,  rap. 

(1)  (intérêt  ie  la  lei.'-'Penetti,  etc.)— La  cqdk ;-Vo  l'art.  474  de 
la  loi  da  3  bruv.  aa  4  ;  —  Attendin  qoe  la  cour  de  justice  criainelle  de 
Liamona  ai  par  son  arrêt  di  5  messidor  dernier,  ordonné  qu'il  serait 
sursis  au  ji^eoeot  des  Bommé»  Bernardin  Perrelli  et  ièan-Baptifita  Pan- 
nicale ,  aueiués  d*as«aasiiiat  et  piéeeate .  jusqu'après  l'ioslrvction  de  la 
coutumace  contre  pltuieurs  autres  préveaus  au  même  délit,  ce  qui  est 
évidemment  contraire  ^  la  loi  ei-dessos  rapportée  ;  —  Casie. 

Du  2fi  Irucl.  au  13.  «C.  C,  secUerim^HM.  Vaimeil,  pr.-HassUIoB,  rap. 

(a)  (Min.  p«b.C.  OraaaOïKoNalaBtres.)— U  coua;  — Su  le 
tieiiièBie  BOïea  ÀtteBdu  que,  dans  Peeptca,  il  a  été  iégalemeat  statné 
par  BB  Mol  et  mènM  anM  tant  aw  U  sort  des  eeeués  pfeseats  que  sur 
celei  des  coetwutx  i— Qae  tee  jagea  sa  deiveBteMdanBsr  Us  coatamax 
••x-siineB  qa'aaUBt  qu'ils  sant  reeenaw  eo«pablee,  et  après  avoir  pesé 
tealM  Us  eineBStaaew  qui  (teavent  diasiauer  eonwe  aggraver  le  peiae; 
•^^'ea  lecoMaissaM  des  laits  d'wau  en  laveur  dMaacaséscoBtiiBtax, 
al  as  nedilMtan  «eBiégisnes  In  pilMennhs^ê— at  a  l'aïuatl  c.  péo./ 


cbé  pour  les  mêmes  (ails  (e,  inst.  orln*  9S0).  U  ne  doit  pas  non 
plus  être  condamné  aux  frais  de  la  contumace  (V.  en  ce  sens 
MM.  Legraverend,  t.  3,  p.  269  j  Uangln,  n'>*395,396).L*art. 
378  ne  les  met  i  sa  cbarge,  nonobstant  sou  acquittement ,  que 
lorsqu'il  a  déjà  subi  une  condamnation  par  contumace.  —  Cette 
disposition  est.  d'ailleurs,  fondée  sur  une  raison  qui  n'existe  pas 
en  cas  d'acquittement  par  contumace.— Lorsque  l'accusé  est  re. 
connu  innocent  après  une  double  procédure,  l'une  en  ton  ab- 
sence, l'autre  contradictoire,  il  est  évident  que,  par  son  falt,'U  n 
augmenté  les  frais  de  tonte  l'instruction  par  contumace.— Lw- 
qu'au  contraire  il  est  acquitté  sans  débat  contradictoire,  U  les  e 
diminués,  puisque  la  convocation  du  Jury,  les  cllatlone  et  la  lue 
des  témoins  auraient  entraîné  des  fraie  plus  consUérabJei  que 
les  actes  d'instruction  fort  simples  et  peu  (Uspeadleux  dont  se 
compose  la  procédure  sur  contumace. 

AS.  En  aucun  cas,  I*  contumace  d*un  acoué  ne  doit  suspen- 
dre ni  retarder,  de  p/em  droit,  l'iDStructWn  à  l'égard  de  ses  co- 
accusés présents  (c.  inst,  crim.  474);  et  il  en  était  de  némesons 
le  code  du  3  brum.  an  4  (Crim.  cass.  %Q  fruct,  au  IS)  (1). — Par  ees 
mots  d«  plein  droit,  on  entend  qoe  lorsque  l'Instruction  est  con- 
plète  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  tiré  de  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique pour  retarder  le  Jugement,  l'absence  de  l'an  des  aecusés 
ne  peut  levfs  motiver  ce  retard  (V,  en  ce  sansMH.  Legraverend, 
t.  3,  p.  570}  Carnot  sur,  l'art.  474,  t.  3,  p.  537;  de  Serres, 
«an,  des  cours  d'ass.,  t.  3,  p.  101).— Il  est,  du  reste,  k  remnr- 
quer  q«e  Jamais  les  accusés  présents  et  les  wsonsée  conlnmax 
ne  peuvent  être  Jugés  par  le  même  arrêt,  puisqu'à  l'égard  des 
premiers  l'assisûinc»  des  Jurés  est  indispensable,  tandis  qu'elle 
est  interdite  pour  les  autres  (V.  n*  a).—  Cette  raison  n'était 
polut  applicable  aux  cours  spéciales  et  aux  cours  prév^tales, 
parce  que  les  mêmes  Juges  devaient  prononcer  sans  le  eoneoam 
du  jury  sur  les  accusés  présenta  et  sur  les  contumax. 

AA.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  coupables,  après 
a\otr  pesé  iB4  circonstanoes,  soit  atténuantes,  soit  aggravantes, 
que  les  accusés  contumax  doivent  être  condamnés.  Ainsi  la 
peine  doit  être  nodidé*  k  l'égard  du  contnmikx  en  faveur  duquel 
ks  Juges  ont  reconnu  des  faltsd'excose(Grlnt.reJ.  4oet«  1831)  (3). 
—  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  la  cour  d'assises,  Jugeant  par  con< 
tumace,  ne  peut,  en  dé^rnnt  la  eulpabillté  de  l'aoeusé,  admettre 
Texistencn  de  circonstances  atténuantes,  et  modérer  par  suite  la 
peine  encourue  :  le  droit  de  déclarer  l'existence  de  telles  circon- 
stanoes n'appartient  qu'au  Jury  (Grtm.eass.  4  mars  U43)  (3). 

AA.  La  egur  fwitt  ordonner  apris  le  Jugement  des  aecusés 
présents  la  remise  des  effets  déposés  an  greffe  comme  pièces  de 
conviction,  lorsqu'ils  sont  réclamés  paries  propriétaires  ou  ayants 
droit  (c.  inst.  crim.  474).  —  Il  fallait  coDCiller  autant  que  possl- 


la  coor  de  joEtlce  criminelle  de  Corse  n'a  violé  ancqne  lot;  —  Rejette. 
Du  4  oct,  1821  .-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr,-Gbantereyne,  rap. 

(a}(Faa^enaa.)T-La  ooot  Vu  iesari.483  e.  pén.  et  341  c.  iast. 
etliB.;— 'AUenda,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  eonmaaiaoo  é«a  arltcleB 
prédtéa ,  qae  le  droit  de  déclarer  du  circao&lanOM  atléBianlês  «a  mêr^ 
Uère  erÙDÏDeUe,  es  faveur  des  acuuiés  reeoBBue  ooipabiee.  a'appartiwt 
qu'an  jury  S  Attendu  qae  i'ttUibuiieB  faite  d'un  tel  poitvair  an  Jury,  par 
le  preeaier  aliaéa  de  l'art.  4CS  e.  pén.,  est  de  sa  naMure  liaitative  i  qu'elle 
ne  pant,  par  conséqBent,  par  deesaotUe  qu^nquee  d'analogie,  être  éten- 
due au  court  f  assùee  proeédsBt  saas  ùsislann  ai  ielervuikin  de  ju- 
rés, ecaforoénent  à  l*art.  4T0  e.  inst.  erira.,  au  Jageaieat  du  aeeosés 
oontamaces  ;  —  Attendu  qae  ^euelenee  des  eiicoasUBoea  aUéBeaatos  ae 
saorait,  d'aiitenre,  être  recaesuBet  déeUréeque  par  le  tésakat  d'ua  dthat 
eraleiconlradieioire.que  rcpeaau  fmelleneBt l'art.  4i03«.  lasucrin., 
relatif  en  JogeaMBi  pat  eoBinaaee,  dOBtles  Aéaeataae  sont  Hiiis  qne 
dans rinstnotiea  éerito; — AltMdu.  ea  fait,  qna  laoonr  d'autos  di  dé- 
umaank  d'Iadn-eV-Loiie,  ua  tUlmti  par  oanluBiaM  ane  la  pncédere 
iBBiraile  coBln  Jlaiwee'<d2eiUattBe  Faucbeieaa,  et  en  pteioBieat  sur 
raecnsatiea  de  faax  ea  éeritwe  privée  et  d'usage  (ait  sciemmwlda  la 
pièce  faoue ,  inUetée  contra  ledit  accnsé,  Va  déelaié  eoBpable  du  oxlne 
a  lai  impaté,  et  a  néanmoins  Jagé  qu'il  tiialait  en  lamir  de  eet  aewsé 
du  droeastasoeB  altéBuaniea,  lai  a  leil,  ea  eaaaéqwoee,  appUBSUaa  des 
disposiiioos  de  l'art.  463  c.  péa-,  et  abaissaat  U  peine  pertée  par  les  art. 
150  et  151  c  péa.,  à  «lie  proaeneée  par  i'arU  401  dnéU  eeda,  n'a  cen- 
danné  ledit  accusé  qu'à  nae  anBée  d'emprisonniMnl  et  «n  bslsi  — 
Qb'bb  jugeasl  aiBsi,  ladite  cour  d'assises  a  auédé  ssa  Mnvoiifr  a  fanc- 
semeBi  appliqué  l'art.  341  a.  hsU  «rim.,  et  e  ainsi  viiU  Isdîl  arlisle  et 
i'aiu  40»  ■éou  tode    Cassa ,  aie.  ^ 

an  4  nais  IW-C  C, eh. «iss.-AL  nshnnssf.Hg.      (  ^rïO 
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bic  [es  droits  de  la  propriété  av«c  Plntérèt  de  la  vindicte  publi- 
que, qui  peut  avoir  h  souffrir  de  la  dtBp&ritloo  de  ces  pièces,  et 
e*est  ce  que  le  législateur  a  voulu  faire  en  autorisant  la  cour  à 
ordonner  la  remise  des  pièces  de  conviction,  sans  cependant  lui 
en  faire  un  devoir  absolu.  Aux  magistrats  &  décider,  d'après  tes 
circonstances,  s'il  est  prudent  d'ordonner  cette  remise  qui  peut 
aussi  n'avoir  Heu  qu'à  la  cbarge  de  représenter  les  objets  remis 
(art.  474).  —  Dans  tons  les  cas,  elle  doitétre  précédée  d'un  pro- 
eès-verbal  de  description  dressé  par  le  greffier,  à  peine  de  lOOfr. 
d'amende  (même  article).  —  Ce  procès-verbal  peut,  au  besoin, 
suppléer  Jasqu'è  on  certain  point  è  la  production  des  pièces  de 
conviction,  si  elles  venaient  à  n'être  pas  représentées  :  11  est 
donc  très-Important  quMI  soit  rédigé;  et  l'amende  Infligée  an 
greffier  qui  néglige  ce  devotrlmportantue  peut  paraîtra  une  peine 
trop  rigoureuse. 

De  ce  que  I*art.  474  c.  iost.  crfm.  ne  permet  la  remise  des 
effets  déposés  an  greffé  comme  pièces  de  conviction  qu*apr^  le 
-jugemmt  d«i  accutéi  préimts,  11  ne  faut  pas  en  conclure  que, 
s'il  n'y  a  que  des  eontnmax,  ces  effets  ne  peuvent  être  remis  i 
leurs  propriétaires.  —  La  loi  a  voulu  exprimer  seulement  que 
lorsqu'il  y  a  à  la  fois  des  contumax  et  des  accusés  présents,  ce 
n'est  que  lorsque  ceux-ci  ont  été  Jugés  que  la  Justice  peut  se  des- 
saisir des  preuves  matérielles  da  crime.  On  ue  peut  supposer,  en 
effet,  que  le  législateur  ait  voulu  Imposer  aux  propriétaires  des 
pièces  de  convlelioD  le  sacrlQce  indéflol  de  leur  droit,  en  les 
obligeant  à  attendre  le  retour  du  contumax  pour  rentrer  en  pos- 
session des  objets  saisis  par  la  Justice. 

La  eoar  doit  toujours  stalner  en  audience  publtqne.  La 
règle  générale  établie  &  cet  égard  par  l'art.  8S  de  la  charte  con- 
stitatlonDelle,  n'admet  d'exception  qna  pour  les  cas  où  l'ordre 
et  les  bonnes  mosnrs  pourraient  être  blessés  par  la  publicité  des 
débats,  et  ce  n*est  aussi  que  dans  ce  cas  que  la  cour  d'assises 
peut  prononcer  sur  la  contumace  à  buts  clos.  —  V.  en  ce  sens 
M.  L^raverend,  t.  2,  p.  369  ;  Caroot  sur  iVt.  467,  n*  1 . 

47.  Les  militaires  ne  peuvent  dire  condamnés  par  eontu- 
vace  pour  cause  de  désertion  (dé«-et  14  cet.  181 1 ,  art.  1  ;  ord. 
13  fév.  1816,  art.  5).  —  néanmoins,  en  ou  d*abseBe«  pendant 

(1)  (Belamy  C.  min.  pab.)— La  coob>— Va  Part.  456c.  dn  Sbmm. 
an  4;— Vd  aussi  l'art.  S  do  til.  1  de  la  toi  do  12  ocl.  1791  Attendo 
qas,  d'après  la  rfstrictt»D  établie  par  cet  article,  les  cours  martiales  ma- 
ritimes ne  sont  point  compétentes  pour  proDoncer  sur  las  délits  qui  n'ont 
été  coiunis  ai  dans  les  arsenaux ,  ni  par  les  officiers  d'adminislratioD  on 
•aplejés  dans  le  départemeot  de  la  narine;— Attendu  qa'il  est  coûtant 
an  procès  que  le  déUi  imputé  à  Belamy  n'a  point  été  commis  dans  an 
arsenal ,  et  qne,  d'qo  autre  cAié,  Belamy,  préposé  à  la  garde  d'un  ma- 
gasia  particnlier,  n'arail  aucun  caractère  pnolic,  n'étant  ni  officier  d'ad- 
ministration ,  ni  employé  dans  le  département  de  la  marine  ;  d'oà  il  ré- 
snlte  que  le  délit  dont  il  était  accusé,  relMivement  aux  vins  et  eaux- 
de-vie  dont  il  se  trouvait  dépositaire,  n'était  point  dans  la  classe  de  cenx 
dont  la  connaissance  est  attribuée  par  l'article  cité  aux  cours  martiales 
maritimes,  et  qne  conséqoommeut  la  c«u  martiale  maritime  de  Brest,  en 
proBMjaat  sur  ce  délit,  a  violé  les  règles  de  compétence  et  excédé  son 
poBveîr  ï— Atleadn  qu  l'ordre  des  Jaridictions  est  de  dr^tpablie;  qn'il 
est  méM*  ladépeadant  de  la  délènse  des  pariies ,  relativeueat  sartont 
i  la  séparation  des  pouvoirs  et  des  attribnuons  des  tribunanx; — Casse. 

Da  SO  fruct.  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Vermeil,  pr.-Lamarqne,  r. 

(2)  fiptoa.*— (Hin.  pub.  Chérit.  Piltot.)  —  Pillot,  agent  de  diaoge 
à  Varia,  contumax  sur  une  accusation  de  banqueroute  frandaiense,  avait 
été  condamné,  par  arrêt  de  la  conr  d'assises  de  la  Seine,  du  S5  juin  1820, 
a  la  peine  des  Uavanx  forcés  à  perpétuité}  nais,  dès  le  S8  février  précé 
dent,  Pillot  était  décédé.  En  conséqaence ,  sa  veuve  et  ses  enfanu  de- 
mandèrent b  la  eoar  d'assises  la  rétractation  de  son  arrêt.  Le  ministère 
public,  tout  en  reosisaissant  qa«  ta  sort  du  prévenu  avait  satMait  fc  la 
vindicte  pobiiqne,  soutint  que  l'action  devait  être  portée,  non  point  de- 
vant la  cour  d'assises,  mais  devant  la  ceur  de  cassation.  A  atfantde 
texte  précis,  les  héritiers  Pillot  fondaient  la  compétence  de  ta  cour  d'as- 
sites  sur  les  analogies  suivantes.  D'abord,  sur  ce  principe  étémentaire  de 
droit,  qaelesehoses  se  résolvent  de  la  manière  dont  eUes  ont  été  formées: 
ttikil  toM  natmraUtit  fnAin  tofÊtâtum^ué  dïnolvî  modo  quo  fitit  colUgor- 
Iwh; — Snrce  qn  l'oppesitin,  la  tierce  opposition  et  la  requête  civile, 
%vi  m*o»K  anasi  pour  but  que  la  rétractation  d'une  enHr,  se  poneat  de- 
vant le  tribunal  même ,  antenr  du  grief;  —Sur  les  art.  SIS  rt  519  c. 
loet.  crim.,  qui  vealeot  que  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu 
eoadamié,  évadé  et  repris,  soit  faite  par  la  cour  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation}—Enfla,  sur  l'art.  476  du  même  code,  qui  renvoie  le  con- 
tumax, en  cas  d*aReslatien,  dorait  la  cenr  d'assises  qui  a  statué  sor  la 


plus  de  trois  mois,  un  officier  peut  Atre  condamné  k  la  deâiltntlot 
pour  contumace  (Cass.  S8  fév.  1835,  aff.  Plgio,  V.  Organ. 
mUil.). 

AtT.  5. — l)0svejstjNirlM9iMU«s  les  orrdfs  rendus  tHrcoflhmaci 
peuvent  dire  attaqués. 

dis.  Le  contumax  ne  peut  attaquer,  par  aucune  voie,  Farrét 
qui  le  condamne.  — C'est  la  punition  de  sa  désobéissance.  —  La 
loi  qui  lui  interdit  de  se  défendre  ne  pouvait,  d'ailleurs,  san|  in- 
conséquence, l'autoriser  è  attaquer  sa  condamnation.  —  Elle  le 
répute  absent  (o.  inst,  crim.  471  ),  et  ne  saurait  tolérer  de  sa 
part  aucun  acte  en  contradiction  avec  cette  flctiou.  —  Ainsi,  H 
ne  peut  se  ponrvotr  en  cassation  (c.  inst.  crtm.  473).  —  )ngé 
qu'il  est  oon  reeevable  à  se  pourvoir  par  eette  dernière  vole,  même 
pour  incompétence  de  la  cour  qui  l'a  condamné  (Crim.  rej.  38 
déc.  1833,  aff.  Larocbejacquelela,  V.  Cassât.,  n"369). 

4,9.  lia  cependant  été  Jugéquela  règle  qui  interdit  le  recours 
en  cassation  à  l'accusé  contumax  souffre  excepitoo  k  l'égard  du 
Jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent,  A  raison  de  la  ma- 
tière, comme  si  un  tribunal  maritime  a  prononcé  par  contumaco 
sur  un  délit  dont  la  cooDalssanee  appartient  è  la  Juridiction  or* 
dinaire  (Crim.  cass.  SO  fruot.  an  13)  (i),  et  bien  que  rendue 
sons  le  code  de  brumaire,  eette  décision  ne  perd  rien  de  son  au- 
torité par  ce  motif-,  car  l'art.  473  d^  ce  code  n'était  pas  moins 
positif  que  le  code  d'Instruction  criminelle  sur  l'interdiction  Mie 
du  contumax  de  se  pourvoir  en  cassation.  — Mais  ce  qui  peut 
diminuer  la  portée  de  cet  arrêt  c'est  que,  conformément  aux  rè- 
gles particulières  aux  cours  marltimen,  Il  avait  été  nommé  à  l'ac- 
cusé un  curateur  ou  on  conseil,  ce  qui  pouvait  le  faire  considérer 
comme  ayant  élé  présent  au  Jugement. 

59.  Les  bérltlers  du  contumax  sont  recevables  à  demanda* 
que  le  Jugement  rendu  contre  lui  soit  rapporté,  lorsqu'ils  Jus- 
tlflent  de  son  décès  arrivé  avant  la  condamnation-,  et  c'est 
devant  la  coor  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  non  devant  la 
cour  de  cassation,  que  l'action  doit  alors  «tre  portée  (Crim. 
r«|.  SK  cet.  18S1)  (S);  mais  ceci  fait  dlfficnllé.  —  En  effet. 


oonlumace.  —  D'antre  part ,  les  héritiers  PiUot  éloignaient  la  Jnridictîon 
de  la  cour  de  cassation,  sor  trois  motifs  principaux  :  1*  Par  rart.  473 
c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  est  expressément  interdit  au  con- 
tumax et  à  sa  famille,  par  la  raison  sans  doute  que  la  cour  d'assises  leur 
reste  toujours  ouverte.  —  S*  Saivant  la  loi  de  son  institution ,  la  cour 
suprême  n|est  pas  juge  At  fait ,  et  il  a'y  a  qu'un  /bit  à  constater  dans 
la  cause,  la  mort  de  Pillot  avant  sa  condannatioa.  —  5*  La  cour  de 
cassaiion  casse  et  renvoiedevant  une  autre  cenr;  et,  dans  l'espèce,  cette 
mesure  est  impraticable.  —  Sur  ces  moyens,  arrêt  de  la  cour  d'assises  do 
la  Seine,  dn  IS  sept.  18Z1,  qui, —  «  Attendu  qoe  l'adtion  publique  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'accusé,  et  qu'il  appartient  k  la  cour  qui  a  prononcé 
sur  la  contumace  à' statuer;  —Sur  la  demande  en  nullilé  dndit  arrêt..., 
sans  s'arrêter  à  PaxceptiMi  d'incompétence.... ,  déclare  ledit  arrêt  da  S3 
juin  I8i0  comflie  non  avenu ,  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  h  poursuites  ulté- 
rieures. « 

Pourvoi  dn  ministère  public— H  écarte  d'abord  les  raisons  d'analogie 
qui,  selon  lui,  ne  prouyent  rien.  Tout,  an  contraire,  l'exemple  tiré  de 
la  requête  civile  se  rétorque  contre  les  héritiers  Pillot  ;  car,  en  matière 
criminelle,  la  cour  de  cassation  est  appelée  à  connaître  de  tous  les  vices 
delà  procédure,  et  chacune  des  ouvertures  en  requête  civile  est  uo  moyen 
de  nullité.— Hais  si  la  cour  d'assises  ne  peut  justiSer  de  sa  compétence, 
l'action  est,  de  toute  nécessité,  du  domaine  de  la  cour  régulatrice.  Divers 
textes,  en  effet,  l'établissent.  — L'art.  40S  c.  inst.  crim.  dispose  qu'il  y 
a  lieu  à  cassaiion  pour  incompétence  ou  violation  des  formes  prescrites. 
Dans  rsspèee ,  il  y  a  en  violation  des  formes ,  puisque  la  base  mémo  de 
l'action  a  manqué;  il  y  avait  incompétence^  poisqne  l'action  publique 
était  étunte,  avant  qne  l'anêt  de  condamnation  filt  intervenu. — Suivant 
l'art.  410  ibid.,  il  y  a  encore  ouverture  à  cassation,  lorsqo'il  aéléapplt> 
qué  une  peine  non  prononcée  par  la  loi.  Ici  la  contravention  est  maij- 
fesle,  puisque  Pillot,  par  sa  mort,  avait  racheté  la  peioe  attachée  ksoa 
crime.— Ou  oppose  l'art.  473,  qui  interdit  aux  contumax  te  recours  en 
cassation  ;  mais  c'est  élrangement  abuser  d'un  texte  pour  le  détourner  de 
son  sens  véritable.  Si,  par  la,  le  législateur  a  voulu  préveair  les  retards 
qne  le  contumax  pourrait  apporter  à  son  Jugement,  il  n'a  pu  eatendn 
vraisemblablement  rendre  impossible  la  information  d'une  erreur  én- 
dente.— On  dit  que  la  cour  de  cassation  a'apprécie  jamais  les  fkits  ;  on 
se  tr<imi>e,  témoin  les  art.  443  et  suivants  c  inst.  crim.  ;  d'ailleurs  , 
s'agitpil  uniquement  d'un  bit  à  constater  dans  Iac^se  7  ae  demude4«i 
pu  rintcrventien  de  kjesliessarlaviotatioa  ^^^j^^^^^!^'*' 
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aux  lermei  Je  51  e.  oap.,  qat  n'est  nnllement  abrogé 
par  le  code  d'ioslractlon  erintoelle,  si  le  eoBdtmnè  meurt  dans 
le  dilal  de  grftce  des  cinq  «nées  qal  oat  soWl  Peiéonilon  par 
efflgie  da  Jagement  rendo  contre  Inl,  aus  s'Alr^  représenté,  on 
sans  avoir  itë  arrêté»  Il  est  lépnté  mort  dans  riolégrlté  de  ses 
droits.  Le  Jugement  de  oootomaoe  est  alors  anéanti  ds  pl§im  droit. 
Or,  8*il  en  est  ainsi  lorsque  la  condamné  meurt  après  le  Juge- 
menl,  à  pins  lOrle  raison  le  béoéBoe  de  eetle  dlsposlUon  peol-ll 
être  Invoqué  lorsque  meurt  avant  la  condamnation;  et  Cest 
bien  vainement  que  les  héritiers  Intenteront  une  notion  quel- 
conque pour  faire  annuler  eette  condamnation,  puisque  la  loi  veut 
que  la  oallilé  ait  lieu  de  plein  droit.  —  Dans  quel  Intérêt,  d'ail- 
leurs, les  représentants  du  condamné  formeralent-Us  eette  de- 
mande? —  Serait-ce  poor  obtenir  la  mainlevée  do  séquestre?  Il 
leur  saffit,  pour  cela,  de  produire  à  la  régie  l'acte  de  décès  de 
leur  auteur,  ou,  en  cas  de  résistance  de  la  part  de  l'administra- 
tion, de  TacUonner  devant  les  tribunaux  civils.  —  Les  expres- 
sions dalres  et  positives  de  la  loi  s'opposent,  do  reste,  è  ce  que 
la  condamnation  par  contumace  produise  aueao  eBét  ;  et  tous 
les  développements  auxquels  nous  pourrions  nous  livrer  n'aioo- 
toralent  rien  h  la  force  de  cette  vérité  incontestable.  —V.  Droits 
tlv.,  n"  643  etsulv. 

ttt .  Dira-t-on  qae  l'art.  31  e.  nap.,  placé  sous  la  rubrique  d« 
la  privation  des  droits  ctvib,  est  eieluslvement  applicable  an  cas 
de  mort  elvlle  r«aultaot  de  la  condamuallon  par  contamace?  — 
Novs  répondrons  que  les  motifs  qui  ont  dicté  Tartlcle  précité 
l'appliquant  à  tons  les  cas.  il  n'est  pas  logique  d'Introduire  dans 
l*applieatloo  de  cette  dlsposltioa  une  distlDCiloD  qu'ils  réprou- 
vent.—  Ces  motifs,  que  le  législateur  a 'luf-méme  pris  le  soin 
d'expliquer,  sont,  en  effet,  que  te  condamné  qui  meurt  avant  l'ex- 
piration des  cinq  années  était  encore  dans  le  délai  utile  pour  se 
JusUfler;  que,  par  une  présomption  lavorable,  on  suppose  qu'il 
en  avait  l'iotenlion,  et  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  le  Taire  si  la 
mort  00  l'avait  prévenu  (V.  l'exposé  de  motifs  de  M.  Boulay- 
Paty,  sur  le  premier  projet  de  code  civil.  V.  H.  Locré,  t.  3, 
p.  231).  —  Or  cette  supposition  blenVelIlanle  du  législateur 
n*a  pas  plus  de  vraisemblance  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  em- 
portant mort  civile,  que  lorsque  le  contumax  a  encouru  une 
condamnation  moins  rigoureuse  :  on  ne  peut  donc  distinguer 
aoos  ce  rapport.  Au  surplus,  fùt-ll  vrai  que  l'art.  31  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  mort  dvtle,  cette  disposition  aurait  dû  re- 
eevoir  son  application  dans  l'arrêt  da  la  cour  de  cassation  que 
nous  venons  de  citer,  puisqu'il  s'agissait  d'une  condamnation 
aux  travaux  forcés  k  perpétuité  qui  emportait  mort  dvlle  (o.  nap. 
S4;  c.  pén.  18). 

AS.  Nous  ne  noua  arrêterons  donc  pas  fc  rechendier,  avec  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ( Legraverend,  1. 1,  cb.  i, 
p.  «6;  Carnol,  C.  pén.,  art.  13,  t.  1,  p.  71,  n*  17;  Merlin, 
Qnest.,  V*  Contumace,  $  3  ;  Mangin,  Action  pub.,  t.  S,  a*  978  ), 
si  c'est  la  vole  de  la  requête  oivDe,  celle  de  la  révision,  celle  de 
la  cauaiion  on  celle  de  l'opposition  qu'il  Dut  prendre  en  pareil 
«as.  Tontes  sont,  à  notre  avis,  également  Inntlles. 

ftS.  A  l'égard  de  la  partie  civile,  l'arrêt  de  contumace  est  dé- 
finitif tant  qu'il  n'est  pas  anéanti  par  l'arrestation  ou  la  repré- 
sentation du  condamné  (Golmar,  3  mars  1810,  aff.  Ebrard, 
T.  Oblig.}.  —  Par  suite ,  l'eiercioe  des  actions  civiles  n'est  pas 


do  la  légiiUlioD  crîBineileî— Qoaot  à  l'olijeclHHi  tirés  de  ce  i)oe  la  cour 
éa  caMalion  esteblieie,  lorsqu'elle  annule  une  décision,  de  renvoyer 
l'aSiire  devaal  an  «ilra  tribunal ,  elle  tombe  devant  l'usage  constant  oé 
est  la  coar  soprênw  de  ne  prononcer  aucon  renvoi ,  lorsque ,  par  l'effet 
ée  la  cassation,  la  penrtnite  se  trouve  éteinte.—  Il  est,  ajoutait  le  minis- 
tère pBblic,  une  antre  manière  d'envisager  l'alhîre,  qui  conduit  an  même 
rtealut.  L'an.  444  c.  insu  crim.  met  au  nombre  de  ces  cas  de  révision 
ta  dtawverto  de  rexlslence  da  l'individo  prétendu  bomieidé  ;  or^s'il  faut 
raisonner  par  iadnctlon ,  on  pent  remarquer,  antre  ce  cas  el  la  posi  ' 
tien  dca  héritiers  Pillot,  une  analogie  bien  aotrement  juste  qne  tontes 
eellet  inagiaées  pataox.  Ces  dernienL  en  effet ,  «n  représenuai  l'acie 
do  décès  do  leur  antcar,  ne  soat-tls  pasl:omparable8  a  la  lamille  dn  coo- 
daamé  pour  usassinat,  représeniant  a  ta  justice  la  preuve  do  l'eiittence 
d»rindividu  prétendu  homicidéT  Si,  dans  no  cas,  la  cour  de  cassation 
doit  annuler  la  condamnation ,  à  défaut  de  corps  de  délit;  dans  l'autre, 
Me  doit  l'anssler  également ,  a  défaut  d'auteur  du  délit.—  Arrêt. 
La  oooaï  —  Kt^t  rjnlervMtioa  des  VMive  et  anlanu  Pitlot ,  et  7 
TOMI  XIV. 


suspendu  pendant  l'absenee  dn  coatumax  (Bennes,  S2  }Mf, 
1833,  aff.  Legall,  V.  d«  90). 

&4.  Le  procureur  général  et  la  partie  civile  penventse  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  rendn  par  contumace  (e.  Inst. 
orim.  47S);  mais  11  n'est  nnllement  uéoeaaaire  de  dénoncnr 
ce  pourvoi  au  condamné.  —  La  loi  a  tout  Ml  avant  le  |ugement 
pour  te  déterminer  à  se  présenter.  LInntUIté  de  ces  tentatl- 
ves  prouve  asseï  que  le  contnmax  vent  demeurer  étranger  à  la 
procédure  suivie  contre  lui.  —  Quelle  serait ,  d'aUlenrs,  l'ntlUté 
de  cette  signiOeaUon?  —  8*11  persiste  dans  sa  conlnmace.  Il 
ne  pent  répondre  aux  arguments  du  pourvoi  ;  Il  ne  serait  pu 
écouté  dans  sa  défense  (V.  n"  34  et  s.). — S'il  se  présente,  le  Ju< 
gement  de  condamnation  est  anéanti,  et  le  pourvoi  tombe  néces- 
sairement avec  l'arrêt  qu'il  avait  pour  objet  de  faire  annuler. 

Lorsque  la  cour  de  cassation,  tout  en  déclarant  tti  proeé- 
dure  régulière ,  a  annulé  un  arrêt  de  contumace ,  parce  que  cet 
arrêt  faisait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  la  cour  d'as- 
sises, saisie  de  l'affaire,  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  dispo* 
sillon  annulée  Jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de  cassation  ait  été  algnlBé 
an  contumax  pour  le  mettre  en  demeure  de  fournir  ses  moyens; 
la  cour  de  renvoi  n'étantsalsie  quedudroitd'appllquer  une  peine 
&  des  faits  reconnus  constants,  une  telle  slgolflcatlon  est  inutile 
((^ass.  34  déc.  1830,  aff.  MariolU,  V.  Cassât., n*  3118). 

AaT.4. — BeéeuUomdos  arriu  rendus  par  eoniumtc», 

JIft.  Aux  termes  de  l'art.  16,  tit.  17  de  l'ordonnanco  de  1670, 
les  condamnations  à  la  peine  de  mort  naturelle  devaient  s'eiè-  ' 
coter  par  effigie,  ce  qui  s'opéfait  par  la  représentation  publique 
eu  peinture  du  genre  de  mort  auquel  l'accusé  était  condamné 
(V.  iousse ,  Comment,  sur  l'article  précité).  —  Qoant  aux  con- 
damnations aux  galères,  au  bannissement  perpétuel,  à  la  flétris- 
sure et  au  fouet,  elles  étalent  seulement  écrites  dans  un  tableau 
afflcbé  sur  la  place  publique  (ord.  de  1670,  ibid.).  — '  Le  légis- 
lateur moderne  a  supprimé  i  avec  raison,  l'exhibition  ridicule  du 
supplice  en  peinture ,  et  l'exéenUon  de  looa  les  arrêta  a  lien  de 
la  même  manière. 

M.  Un  extrait  du  jugement  de  condamnation  doit  être,  dans 
les  trois  Jours,  àla  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  sub- 
stitut, affiché  par  l'exécuteur  des  Jugements  q-iminels  à  un  po- 
teau planté  au  milieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville, 
ohef^leu  de  l'arrondissement  ob  le  crime  aura  été  commis  (c. 
Inst.  erim.  473).  La  peine  de  l'exposition  pubUqueayant  été 
abolie  en  1848,  on  avait  induit  de  tèque  te  mode  d'exécution  dea 
Jugeneols  de  contumace  ne  pouvait  plus  ^'effectuer  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'art.  473,  cette  af&che  sur  un  poteau  étant  une 
sorte  d'exposition.— Tel  n'a  pas  été  l'avis  du  gouvernement,  qui 
a  pensé  que  l'abolition  de  la  peine  de  l'exposition  publique,  pro- 
noncée parle  décret  du  gouvernement  provisoire,  dul2  avr.  184  s , 
ne  contient  aucune  dérogation  aux  formes  tracées  par  l'art,  47> 
c.  Inst.  pour  l'execuUoo  par  effigie  des  condamnations  par  con- 
tumace (communie,  du  gouvMi^7  avr.  1849,  D.  P.  49.  3.  43). 
—  Toutefois,  et  ainsi  que  lediftitM.  Achille  Uorin  (V.  eod.,  note), 
l'exposition  du  nom  d'un  condamné  lui  imprime  une  sorte  de 
flétrissure  qu'il  faudrait  éviter  autant  que  possible.  Mue  par  ce 
sentiment,  l'assemblée  législative  de  1880  a  modifié  l'art.  473 
précité  en  ces  termes:  «  Extrait  du  Jugement  de  condamnation 


statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  Con^dérant  qne 
la  demande  faite  k  U  cour  d'assises  de  la  Seine,  par  ûa  veuve  et  enfanta 
de  iean-Fran{oisPil|oi,  bec  qu'elle  rapporiitson  arrêt  du  13  juia  18S0, 
rendu  par  coutumace  contre  ledit  Pillot ,  n'était  fondée  sur  ancAn  des 
moyens  de  cassation  ou  do  révision  déterminés  par  le  code  d'instrnction 
criminelle  ;  —  Que  Irw  demande  était  oniqueaeni  motivée  sur  ce  que  la 
décès  dndit  sieur  Piltot  étant  arrivé  avant  que  ledit  arrêt  de  contumace 
Fût  été  rendu ,  cet  arrêt  était  dépourvu  de  la  matière  tubslantieilo  qui 
àenit  lui  lervir  de  basa,  et  lui  donner  un  caractère  judiciaire; —  Que 
ledit  arrêt  ayant  été  rendu  par  contumace,  et  conséquemment  par  défaot, 
étiiit  semris  aix  lAglaa  générales  relatives  aux  jugemenU  par  défaut,  el 
qu'aiasi  il  était  sus^piible  d'être  rapporté  par  les  juges  qui  l'avaient 
rendu;  —  Qae  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  ea  déclarant,  dans  les  eir- 
coasUnoBs  de  l'aflaire,  son  arrêt  dn  cootumae*  du  33  juin  1830  comme 
non  avenu ,  a'est  doao  conformée  au  principes  de  la  matière  ;  —  Re- 
jette. 

Dn  95  ocU  18SI.-C.  C,  aoct.  crim.-llM.  Banii,  |r.-Busscb»p,  ra^ 
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sert,  dans  tes  bnit  joors  de  la  prononoUtion,  à  la  diligence  do 
procureur  général  on  de  son  substitut.  Inséré  dans  l'an  des  Jour- 
naoi  do  département  do  dernier  domicile  da  oondamoé.  —  Il 
serft  afflcbé  en  onlre  :  1"  &  la  porte  de  ce  dernier  domicile  ; 
S*  de  la  maison  eommnne  du  cbeMlen  d'arrondissement  où  le 
crime  a  été  commis  ;  5*  dn  prétoire  de  laeoar  d'assises.  —  Pareil 
eitrait  sera^  dans  le  même  délai,  adressé  an  direotenr  de  l*ad- 
.mlDlstration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  domicile  do 
'conlomax.  —  Les  elTets  que  la  lot  attache  à  l'exécution  par  ef- 
Bgle  seront  produits  à  partlrde  la  date  du  dernier  procès- verbal, 
constatant  l'accomplissement  de  laforoulltéde  l'affiebe  prescrite 
par  le  présent  article  »  (L.  Janv.  1880,  Voy,D.P.K0.4.  S, 
Texposé  des  motifs  de  cette  tel). 

Aux  termes  de  l'art.  26  e.  pén.,  c'est  par  l'arrêt  de  con- 
damnation que  doit  éU-e  Indiqué  le  llea  de  l'exécalion,  et 
cette  dtsposHtoB  ne  distingue  pas  entre  les  coodamnaiions 
contradictoires  et  les  condamnations  par  contumace  ;  ce  qui 
donne  lieu  d'examiner  si  le  derninr  article  ne  s'applique  pas  éga- 
lement dus  les  deux  cas.  —  M.  Canot  (sur  l'art.  47t  c.  Inst. 
erim.,  B"  1)  penF«  que  la  disposition  finale  de  l'art.  47t,  qui  Gie 
d'une  manière  absolue  le  lieu  de  l'exéeutlOD  des  eoDdamnatlODS 
par  eontomace,  a  été  abrogé  par  l'art.  S6  e.  péD. — MM.  Legra- 
verend  (1.  3,  p.  tf?a)et  Boargnlgaon  (Jorlsp.  e.  crlm.,  t.  3, 
p.  89S)  sont  d'avis,  an  contraire,  que  cette  dernière  tlispositlon 
ne  iêit  qoe  suppléer  an  stlenoe  que  le  code  d'ioetructloa  crimi- 
nelle agàrdé  sur  le  Heu  où  les  arrêts  contradictoires  doivent  être 
exécutés,  et  qu'elle  ne  modifie  nallement  l'art.  472. — Mous  noos 
rangeons  à  leur  opinion  qnl  nous  paraît  plus  conforme  aux  prin- 
cipes en  matière  d'abrogation.  —  ta  jurisprudence  a  dès  long- 
temps établi  qae  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  de  plein  droit  ab- 
rogées par  les  lois  générales  postérieures  (V.  Lois,  n**  548  et 
solv.).  Or  l'art.  472  c,  tnst,  crlm.,  qni  ne  concerne  que  l'exé- 
cution des  arrêts  par  contumace  est.  relativement  à  l'art.  26  c. 
pén.,  une  disposition  spéciale  dont  l'abrogation  tacite  ne  peut 
résulter  de  ce  dernier  arllele  qnl  est  général.  —  Au  reste,  c'est 
h,  au  fond,  une  difficulté  peu  Importante. 

A9.  En  admettant  que  la  cour  d'assises  eût  lafoenlté  de  dési- 
gner le  Heu  où  doit  être  afflcbé  le  Jugement  de  condamnation, 
elle  ne  pourrait  convenablement  Indiquer  que  la  vUle  centrale  du 
département,  celle  où  l'arrêt  a  été  renda,  la  commune  oè  le 
crime  t  été  commis,  on  bien  celle  du  domicile  du  condamné.  — 
Vais,  snlvanl  l'art.  38  o.  pén.,  applicable  aux  Jugements  par 
contumace,  parce  qu'il  est  général  et  qn'Il  ne  contredll  ancnne 
des  dispositions  spéciales  sur  la  maUère,  tous  les  arrêts  qnl  pro- 
Boneenl  des  peines  afflictlves  on  Infamantes  doivent  êtr«  Impri- 
més et  alBcbês  dans  les  divers  lieux  qui  viennent  d*être  indiqués. 
—  Les  de»  opinions  opposées  sur  la  question  que  nons  venons 
d'examiner  se  eonellieot  donc  «n  réalité  an  moyen  de  Pappllea- 
tlon  de  rarl.  56  précité.  Il  est  mi  que  eat  arliole  n'exige  pas 
Pinterventloa  de  l'exécuteur.  Hais  tonjonrs  esMI  qae  le  Jngemmt 
sur  contumace  doit  éire  publié  partent  oà  Plalérét  de  la  vindicte 
pabilqoe  et  celui  de  faeensé  demandent  qn*il  soit  connu. 

AS.  L'exécotenr  chargé  d'aOcber  le  jngement  doit  èire  as- 
sisté du  greffier  de  ta  cour  d'aeelses,  qui  eettenn  de  dresser 
procès-verbal  de  Pexéention  (V.  Frais  «t  dépens,  n*  1166).— Le 
décret  da  18  Juin  1814  (ari.  85)  lui  alloue  pour  cette  opération 
an  droit  qol  varie  entre  3  et  10  b-.,  suivant  la  population  de  la 
mile  oA  se  fait  rexéentloo.  Hais  aueune  dlsposlHoa  législative 
n'exige  Passistaice  du  greffier  à  pHn9  dé  nullité,  et  rleo  ne  s'op- 
pose ù  ce  qu'il  soit  remplacé  par  un  huissier  qnl  a  éi^tenent 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  conférer  l'authenticité  au  procès- 

(1)  Svist.-  — (Le  doBMD«  C.  LanMh^aeqwUa.  )-lDui  l*Mpèee 
■olHMis,  le  comte  de  I.arocltejacqiieliB  denandait  la  mainlevée  du  séqnei- 
tre  appâté  par  le  denuiofl  sur  laierre  de  Vau,  «pparteDant  «n  proprs  k 
sa  lenme,  ea  Mat  de  eoDtnnaee. 

legemeat^ni  statu  eac»  tf raies  «  Va  letart.  44>1, 14f4c  civ. 
el  46S  «.  ilst.  aim,  :  —  Atlenda  qne  les  époui  de  Lu'0cliejae^a«liD  le 
irai  mariét  uds  le  rfgine  de  It  commuaatilé  l^ile;  que  «Ue  slipula- 
tien  rrad  l«  mari  propriéiair*  jçf  fruila  f  t  revenug  de  la  commonaulé  ; — 
Attends  qM  les  amM^es  MCMraea  par  la  femme,  par  mile  de  eondut- 
eationt,  ae  Mareat  se  ponnaivre  sar  tes  IneDs  de  la  comnnniuié  ;  qn'à 
nlus  forte  ralsm,  dans  reiptce,  on  ne  peut  laiuer  sabsister  an  siqoeMre 
«ni  a  penr  bM  de  frivir  la  mari  de  la  pereeptioa  des  rawu  de  la  cem- 


verbaux  d'exécatlon. —C'est,  da  reste,  m  qnl  a  été  }ngé  pv  f»- 
terprétation  de  l'art.  29,  Ut.  17,  de  l'ord.  de  1670,  qui  voulait 
que  le  procès-verbal  d'exéoutlon  par  effigie  lAt  mis  au  pied  du 
Jugement,  ligné^dm  grtffitr  ieHftfmei*((Beq.  S  avr.  1644,  OIT.DaF- 
vid,  V.  Droit  dvll,  0*  633  et  652). 

59.  Un  autre  extrait  du  Jugement  de  eondamnalin  doit  être 
adressé  dans  les  trois  Jours  de  ta  prononelMIoo,  par  le  proeorear 
général  on  son  subsUtot,  au  directeur  des  donsalncs  et  de  Pe»* 
reglstrement  du  domicild  du  comtumaat  (c.  Inst.  crlm.  47S).  — 
Cet  envoi  a  pour  but  d'assurer  l!exécuUon  des  condamnations  pro- 
noncées au  profit  de  fËtat  et  de  ftiire  savoir  à  la  régie  que  le 
séquestre  des  biens  du  eontumax  est  malnleno. — On  comprend, 
dès  lors,  que  l'envol  qnl  serait  fait  fc  tout  autre  directeur  qoe 
celui  du  domMIe  da  Midamné  no  serait  pu  ooninnne  «a  van 
de  la  loi. 

Art.  5.  —  Dm  effèU  d»  la  eontummce  quaut  <tuœ  drottf  eipUt 
9t  politiqutt  du  coiifimMW. 

S  1. —  DutdquMirv, 

Le  eoninmax  est  l'objet  de  mesures  sévères,  dont  te  bol 
est  de  le  contraindre  k  venir  purger  son  décret. — Le  séquestre 
est  apposé  sur  ses  biens  (art.  46S,  466,  471  et  473  e.  inst. 
crlm.),  dès  l'expiration  des  dix  Jours  qnl  snivent  la  pnbllcatlom 
de  l'ordonnance  de  se  représenter  (V.  n*  11).  Il  a  lien  en  verli 
de  cette  ordonnance,  sans  qu*U  soit  besoin  que  le  préfet  rende  un 
arrêté  à  cet  effet  (cire,  de  la  régie  2  flor.  an  9).— La  séquestration 
est,  du  reste,  absolue  ;  elle  embrasse  la  totalité  dtt  iMem  du  conlo- 
max, et,  par  suite,  les  arrérages  des  rentes  viagères  qol  penvent 
avoir  été  con8tltuéesè8onproât(Caeo,6Janv.  1846,  aff.  Cefrar, 
f>.  P.  46.  S.  1 16).— Il  faut  que  le  contunax  soit  privé  à  la  fols 
de  toutes  ses  ressources,  afin  qu'il  soit  amené  par  le  soin  même 
de  sa  conservation  à  comparaître  devant  ses  Juges.  Tel  est  le  bnt 
que  s'est  proposé  la  législateur, — Toutefois,  M.  fiérenger,  inst. 
crlm.  en  France,  p.  220,  critique  très-vivement  cette  mesure  : 
«  L'expérience  eu  est  faite,  dit-U,  les  Jugesaenta  par  contumace  ne  • 
proeureot  è  la  Justice  ancnne  satisfaction  véritable...  Jamais  la 
saisie  de  biens.  Jamais  la  honte  d'une  condamnation  provisoire 
n'ont  rappelé  Tbomme  qol  a  ea  des  raisons  de  fair;  Jamais  les 
considérations,  quelque  impérieuses  qu'elles  soient,  n'ont  tooehé 
celui  qui,  par  son  retour,  se  serait  cru  exposé  4  des  peines  afflic- 
tlves on  infamantes.  Cette  partie  de  notre  législation  est  dou 
superflue,  puisqu'elle  est  inutile  et  sans  objet.  Elle  est  Injusto, 
puisqu'elle  autorise  la  condamnation  d'un  homme  qui  n'est  point 
entenda.  Elle  est  barbare,  pnlaqu'elle  punit  une  Itmllle  non-sea- 
lement  d*nn  crime  qui  loi  est  Ranger,  mats  sonveni  aussi  des 
frayeurs  d'un  innocent.  » 

0t.  Mais  le  séquestre  ne  peut  être  mis  sur  les  btens  d'nno 
femme  mariée  en  communauté,  malgré  son  état  de  contumace, 
au  préjudice  des  droits  d'admlnlsfa'Bllon  et  de  Joolssance  du  mari 
(Lyon,  SOavr.  185i,aff.N...,T.Conlr.  de  mar.,  n*71t;  Paris, 
16  fév.  183S;  aff.  la  RodtQjaqneleln,  T.  eotf.,  n*  888;  A<>Rn>f 
18  nBarsi883)(l). 

11  serait  Injuste,  en  eflbt,  qoele  crime  detafemmepftt  changer 
les  conditions  dn  muiage,  et  prlverle  mari  des  avantages  que  Inl 
ont  assnrés  les  CMVcntlons  matrimoniales.  yadnlnistnUoB  con- 
férée à  la  r^le  par  les  art.  466  et  471  e.  inst.  «rim.  ne  com- 
prend d'Siliêars  qoe  les  biens  du  eontumax.  Or  les  biens  qui  dé- 
pendent de  la  communauté  sont,  en  réallié,  pendant  le  mariage, 
la  propriété  dn  mtrl,  qut  peut  les  Tendre,  lès  alléur  et  l«s  hjhi 

nsaanld;— AUndn,  eepndaBl,qnehi  dame  de  LaroebeJacqMlIn  s'est,! 
par  tes  contrat  de  mariage,  rriervé  irrévocaUemnt  ene  pension  de 
6,000  fr.,HD*^e  eet  antorisée  à  percevoir  nemanirilement  larteereveou 
partieulitra  de  »e>  bieaa; —  Allenda  quiaisser  k  la  dame  de  Larocbe- 
jaeqneliD  la  facetté  de  toucher  cet4e  penaioD ,  ee  serait  aller  contre  le  but 
qoe  le  législalear  s'est  proposé  dans  l'acl.  465  e.  inst  erim.,  qni  a  tmIb 
eolever  à  l'accusé  en  fuite  tous  tes  moyens  on  eeeoora  qu'il  fient  on  peni 
tenir  de  sa  forlune  ;  —  Parées  motifs,  lo  Irilranat  maiotieot  le  séquestre 
unlement  jusqu'à  coocurreM»  de  lasoDue  de  6,000  fr.;  en  fait  main- 
levée pour  (oui  ce  qui  l'excède,  etc.»— Appel  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cofn;— Adoplaot  les  motifs  des  premiers  juges,  conlrme. 

Du  28  mars  18SS.-G.  d*Angeft.-li.  Lacbèao.  yr-»  > 
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CONTUUAGE.CONTUHAX.— Sect.  3,  ART.  5,  $  1. 
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adopter  cette  oploloo,  II  tant  nécessairement  sopponr,  oa  qoo 
la  dernière  partie  de  l'art.  47t  est  vide  de  sens,  oa  bien  qu'elle 
se  rapporte  onlquementau  séquestre  qaela  régie  aurait  enpea* 
dant  rtnslructtoD,  et  dont  la  loi  ne  l'obligerait  à  rendre  compta 
qu'au  moment  oix  la  condamnation  aérait  devenue  définitive.  Or, 
de  ces  deux  suppositions,  la  première  est  érldemmeot  iMtdmti' 
sible,  et  quant  à  la  seconde,  il  serait  difficile  d'entrevoir  le  miH 
tif  qui  aurait  porté  le  législatear  à  différer  pendant  vingt  anà 
l'obligation  de  la  régie,  au  lieu  de  fassnjettlr  à  présenter  soa 
compte  de  séquestre  an  moment  où  elle  remettrait  let  biens  aux 
héritiers  présomplirsdd  condamné  par  coDtumace.—NooB  seriou 
donc  portés  i  penser  que  l^art,  i71,  danasa  disposition  finale^  a 
voulu  parler  do  compte  du  séquestre  qui  se  continuerait  entre 
les  mains  de  la  régie,  depuis  le  jugement  de  eoutniuee  eomme 
asparavanl;  et  que  si,  dans  sa  première  partie,  il  adit  que  les 
biens  du  condamné  seraient  régis  comme  Mans  d'abuntt,  ces 
eipresslons,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  lignlAeet  seu- 
lement que  la  régie  devra  compte  des  fruits  au  condamné  pu  à 
ses  bériUers.  Tel  est  l'avis  de  M.  Merlin,  qui  se  fonde  sur  l'art* 
472,  d'après  tequellejugement  de  condamnation  doit  être  a4res8é| 
dans  les  trois  jours,  au  directeur  de  l'enrègistremeat  du  tloiiU 
die  du  condamné  (Merlin,  Bép.,  v*  Séquestre  pour  contumace). 
Cette  raison  serait  peu  décisive,  car  la  transmission  du  juge^ 
ment  pourrait  avoir  pour  objet  d'avertir  ta  régie  que  lé  sé- 
questre qu'elle  à  eu  pendant  IMnstruction  a  cessé.  Hais  ce  qui 
nous  louche  davantage,  c'est  que  le  législateur  aurait  eu  peu  de 
cbauces  d'atteindre  te  but  qu'il  s'est  proposé,  de  eontraladre  la 
contumax  à  se  représenter,  en  le  privant  de  la  Jovlssasee  de 
ses  biens,  si ,  au  lien  de  les  laisser  an  pouvoir  de  l*£tat,  Il  eftt 
appelé  sa  famille  à  les  administrer.  —  On  peut  invoquer  dans  le 
sens  de  cette  deetrioe  qui  est  également  professée  par  MM.  bu- 
ranlon,  t.  1,  n*  319;  Legraverend,  t.  3,  p.  jl78;  el  Demot 
tombe,  n*  S2S,  trois  arrêts  qui  ont  décidé  que  de  ee  que  l'art» 
471  c.  insl.  dispose  que  les  biens  ducontnmaxsaronteeuldéréa 
et  régis  comme  biens  d'absent,  à  partir  de  rexéoution  delà  con- 
damnation par  contumace,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  séquestre  de 
r&dminlslraiioa  eesseèdaterde  cette  époque,  et  que  les  héritier* 
présomptifs  du  eondamué  dolvetlt  être  envoyés  en  possession  dé 
ses  biens  :  lé  séquestre  dn  domaine  continué,  sauf  à  régir  le* 
biens  comine  bleus  d'absent  (Paris,  27  déc  1834^  Montpellleri 
49  mars  1836(1);  Caea,  6  janv.  1845,  aff.  Ceffrar,  D.  P.  4(f* 
3.  lis}.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  nous  bous  étions  déjè  pr«* 


polhéqoer  «ans  le  concours  de  la  femme  (c.  nap.  4431).  En  com- 
prenant ces  biens  dans  le  séquestre  motivé  par  la  contumace  de 
la  femme,  oa  dépasserait  donc  le  but  que  la  loi  a  eu  en  vue,  et 
roD  commettrait  une  injustice  évidente  en  punissant  Tan  des 
époux  pour  les  fautes  commises  par  l'autre.  Un  autre  argument, 
s'il  en  était  besoin,  pourrait  être  tiré  de  Part.  475  c.  Inst.  erio)., 
suivant  lequel,  durant  le  séquestre,  Il  peut  être  accordé  des  se- 
cours à  la  femme,  aux  eufanta,  au  père  on  à  la  mère  de  l'accusé, 
et  qui  ne  fait  aucune  mention  do  mari,  eequi  oe  peut  s'expliquer 
que  par  la  pensée  qu'a  eue  le  législateur  que  le  mari  devaat  con- 
server ordioalrenent  radmlalstratlon  des  biens  de  la  femme  en 
état  de  eulumace,  la  même  prévoyance  était  Inutile  &  son  égard. 

•9.  On  comprend  aussi  que,  par  nue  conséquence  nécessaire 
de  ees  principes,  tbus  les  biens  dont  la  femme  s'est  réservé  la 
Jouissance  exclusive  doivent  être  placées  sous  le  séquestre  lors- 
qu'elle est  en  état  de  contumace,  et  qu'ainsi  il  pourrait  être  mis, 
par  exemple.  Jusqu'à  concurrence  d'une  pension  qu'elle  se  serait 
réservée  de  toucher  personnellement  et  sur  les  revenus  de  ses 
htene  (Angers,  38  mu%  4833,  aff.  la  Rochejaqneleio,  n«  61). 

•S.  Les  biens  du  contumax  doivent  être  vendus  parla  régie, 
lorsqu'ils  tie  peuvent  être  conservés  sans  perdre  de  leur  valeur. 
Telle  était  là  disposition  formelle  de  la  toi  S,  ff..  De  rtqmirâ»dit 
«el  abtentibut  damnandit  (V.  n*  3),  et  la  raison  veut  qu'il  en 
soit  ainsi  souS  notre  législation.  —  Une  lettre  ministérielle  du  8 
fruct.  an  7  vent,  du  reste,  que  lee  comestibles  et  les  provisions 
pour  le  ohaaIfBge  et  l'éclairage  soient  vendus,  ce  qui,  à  l'égard 
des  eeuMstlbles  surtout,  peut  être  considéré  comme  une  M>pli- 
catioD  dé  la  règle  qui  vient  d'être  rappelée. 

•4.  On  est  généralement  d'accord  que,  pendant  l'instruction 
de  la  cbhtomace,  ce  séquestre  doit  être  exercé  par  la  régie  des 
domaines  (arg.  de  l'art.  466) ,  mais  on  est  divisé  sur  le  point  de 
savoir  si  la  régie  ie  conserve  après  le  Jugement.  Le  doute  vient 
de  l'ambiguïté  et  de  l'espèce  de  oenlradlctton  qui  règne  dans  l'art. 
474  qui,  après  avoir  dit  que,  si  le  contumax  est  condamné,  sês 
biens  seront,  t  partir  de  l'exéçutibn  de  l'arrêt,  considérés  et  ré- 
gis eomme  biem  d'obient ,  ajoute  qiie  le  compte  du  séquestre  sera 
reoda  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamn^lon  sera  de- 
vebue  irrévoeàble  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace.  H.  Bourguignon  (Jur.  des  codes  orlm.),  sur  l'arti 
474,  ne  s'attachent  qu'à  la  première  partie  de  oet  article,  pense 
qu'après  le  Jegement,  la  régie  des  biens  du  couiumax  passe  im- 
médiatement entre  les  mains  de  ses  héritiers  pt-ésompUfs.— Pour 


(1}  Btpie»  :  —  (Domaine  it  l'Élal  C.  da  Berdigsé.)-!  Janv.  1 833, 
arrêt  qui  condamne  fiar  coatamact  de  Botdtgié  père  el  ils ,  le  premier  à 
■BC  déteotion  perpétaelle ,  le  lecoad  i  la  peiie  de  morU  —  Par  jageaent 
it»  8  fév.  et  9  man  1833,  la  dame  de  Bordigeé  olttieal  l'eavoî  ta  poi- 
KMtOB  des  bicDS  apparlwwat  à  son  fils  et  k  son  épnk.  —  Ii'adHinis- 
IrairoB  dw  dmaines  fwnte  tierce  •pposition  à  c«  jugements.  —  MJtia 
1834,  jagesMBl  du  tribunal  de  la  Seine,  ■iHicon(a:—«AUMdaqH 
les  jogenenls  rendes  par  n  bilMsai ,  Isa  8  fév.  et  8  mars  1883,  an  pro- 
It  de  la  dame  de  Bordigaé  és  sons,  sont  fondai  prioei  paiement  sur  les 
diflpositioDS  def  arL  28,  1 20  et  luiv.  e.  civ.,  et  de  l'avis  du  eoaseil  d'Ë- 
Ut  d'août  iS09,  approuvé  le  20  sept,  snivanti  —  Attendu  que  l'art.  28 
c.  cIt.  tait  parlie  de  la  ipcUod  jnlîlulée  :  D$  la  privation  itt  dreftt  o'vlb 
.par  ntlf  di  eomdamnaliùtu  judieiairm,  oé  ielégislaleur  i  ponr  objet  prin- 
cipal de  itataer  sur  la  pritaiioo  de  rexoreice  des  droits  civils  pronoocée 
contre  les  ceitnmacss ,  si  ne  s'ouopa  qu'aecessoirement  de  l'admlnistra- 
lioo  de  leurs  biens  t  ~  Atieoda  que  rarticis  piéciié  peils  qas  les  bisas 
des  contumax  leroot  adminiairés  et  leurs  droits  exercés  de  mbne  que 
ceux  des  absents;  mais  que  ces  expressions  indiquent  simplemeol  le  mods 
d'adminislralioD  ;  qu'il  n'en  rriaulte  aacaue  altriliulion  de  ia  gestion  des 
l»eaB, aucune  îndicalioB  de  U  penonno  de  l'administraiw;  —  Attendu 
qu«  le  code  civil  daos  ses  dispositions  spéuales  >ir  les  biens  dw  abMols, 
établit  trois  périodes  distioetes  dont  la  première,  la  présomption  d'ab- 
lence,  dure  cinq  aos  au  moins  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  pris ,  pen- 
dant la  durée  do  la  pr^somptioa  d'absence,  que  tes  mesuies  néeeasaires 
à  l'eSst  do  pourvoir  à  radmiDisIration  des  biens  ;— Attende  que  c'ectsce- 
lemcni  après  les  cinq  années  de  la  présomption ,  et  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  déclare  rabnnee,  que  les  héritieri  présomptifs  peufent  «e 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  ;  qu'ainsi  la  loi  exige  deux  coédi- 
tions pour  que  cet  envoi  soit  réftulier  et  valable  :  1'  expiration  éu  délai 
do  la  présomption  d'absence  i  S"  jugement  définitif  portant  déclaration 
d'absence  j  d'où  il  suit  qn'en  admettant  mémo  qu'il  y  eAt  similitude  par- 
hilo  entre  l'absent  el  le  conlumax ,  le  jugement  du  8  mus  1838.  on  pro- 
nonfaat  fasaédiatemant  l'envoi  en  passeuin  do  la  dame  de  Bordipi  el 
doesafiis  miacnra  aunit  oatre-paf  eé  la  volonté  de  la  loi  et  fait  uni-  fausso 


applicatioB  des  dispesitieni  relatives  i  l'adminittraiion  dts  biens  des 
nb<eots;— Attendu  que  l'avis  dn  conseil  d'Ëlal ,  approuvé  le  30  sept. 
1809  (lequel ,  en  lous  cas ,  ne  pourrait  prévaloir  contre  les  termes  for- 
mels de  la  loi),  n'exprime  aucune  opinion  contraire  h  l'interprétation  qui 
vient  d'être  faite  ries  art.  120  et  infv.  c.  civ.  ;  —  Qa'én  effet,  consulté 
snr  la  quesUon  de  savoir  :  1°  à  qui,  dd  domaine  ou  des  présomptifs  hé- 
ritiers, appartient  la  régie  et  l'adminittraiion  des  biens  dont  fait  mea- 
tien  l'art.  38  c.  civ.  ;  2*  h  compter  de  quelle  époque  les  hérïtiérs  pour- 
raient la  demander,  le  coDieit  d'État  a  été  d'avis  que  l'administration  du 
dvmaine  est  teune  de  faire  tontes  teâ  dfiM&rcbes  et  actes  nécessaires  pour 
mettre  sons  le  séquestre  les  biens  et  droits  àét  contumax  ,  el  qu'elle  doit 
les  gérer  et  administrer  an  profit  de  l'fitat,  Jusqu'à  l'envoi  en  possession 
en  faveur  des  bCnliers;  —  Attendu  que  cesderDières  eipressioos  ne  peu- 
vent évidemment  s'appliquer  qu'à  l'envoi  eu  possession  provisoire  obtenu 
dahs  les  firmes,  aprts  les  délais,  el  sous  les  cooditicinB  prescrites  aux 
art.  iS5, 119  et  ISO  e.  elT.  i  —  Attendu  que  c'est  au  code  d'instruciioo 
oimisello  que  la  lot  a  r^ê  Papplicalion  des  principes  généraux  posés 
an  code  civil  è  l'égard  des  contumax,  et  a  clairement  expliqué  les  devoirs 
de  l'administration  des  domaines  relativement  a  leurs  biens  ;  —  Allenda 
qu'après  les  dix  Jours  de  la  notiflcalion  de  l'arrêt  de  mise  en  accusaiion, 
la  préaideat  de  ia  cour  d'assises  rend  une  ordoonaoce  pnrlant  que ,  faute 

Ear  l'accusé  de  te  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  ,  ses 
iens  seront  séquestrés  pendaut  l'instruction  de  la  contumace;— Que  cette 
ordonnance  est  adressés  ne  directeur  des  domaines ,  chargés  do  son  exé- 
cution en  ce  qui  concerne  le  séquestre  ;  —  Que ,  si  lé  contndiax  est  con* 
damné,  ses  bîeus  sont,  h  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et 
rèt^ts  comme  biens  d'absents  ;  que  le  sens  de  ces  expressions  empruntées 
au  code  civil,  est  immédiatement  fixé  par  les  dispositions  suivantes, 
portant  qu'un  extrait  du  jugement  de  condamnation  doit  être,  dans  les 
trois  jours  de  la  pnmonciation,  adressé  au  directeur  des  domaines,  et  que 
le  compte  du  séquestre  sera  rendu  &  qui  il  appartiendra,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné 
penr  pniger  la  contumace,  c'est-à-dire  (aux  lennee  de  l'art.  89pr-eiv.) 
des  cmq  ans  à  cwnpter  du  jour  de  rexecutira  di^^^en^;^—  ^itcfi^ 


MO 


GONTUMACE-GONTUMAX.— Sscr.  %  Ma.  S,  %  i. 


none68Ti*Ab8eDt,  b*  48;  Droit  civil,  n*  638.  —  Toolefirii  11  &  été 


citéw  Bt  dn  UxU  même  â«  l'art.  465  c  iost.  crim.,  qoe  le  séquestra  CMte 


•i  rtcenté  eU  acqtitté ,  nais  qia  s'il  Ml  coodunné ,  la  séqneilra  conli- 
«■a  jviqa'k  l'expiratioo  du  délai  de  grftca  d«a  cinq  anoéM  ;— Qae  si  ToD 
ponvail  tfquiioquer  »r  la  taxle  de  Tart.  465,  aa  fixant  ta  limite  da  Tin- 
atructioD  de  la  contumace  à  TarrAl  de  coodamnatioD,  il  ne  ponrrait  railer 
ancoa*  incartitoda  anr  rintaation  dn  légialateor,  «n  aa  pénétrant  de  l'es- 
prit 4*  la  M  ;  —  ôa'en  effet,  I»  législatear,  a|ffèi  avoir  praicrit  la  ne- 
nra  rigouMua  do  sdqaeMre  à  Tapoque  oA  la  eoninnax  est  leiilanent  eo- 
•ore  ac«té,  i*a  pn  Toaloir  le  traiter  plus  faTorabtameat  alws  qa'nne 
condamnation  est  intcrTenne  contre  lui ,  alors  qa*il  n'a  tenu  nncun  compte 
des  Benmationa  réiiérées  de  se  représenter,  alors  enfin  que  sa  rébellion 
eontre  la  loi  a  pris  on  caractère  plus  grate  par  le  lait  même  de  sa  par- 
séTérance  i  —  Atlendn  qne  celte  interptétalioa  pest  seule  expliqaer  la 
disposition  qui  ordonne  l'envoi  ao  diredear  des  dom^aes  <e  Tutrait  dn 
jugement  de  condamnation,  et  celle  qni  a  racalé  Jusqu'au  inoneat  ot  eatte 
CMéamaalioB  est  devenne  IrréTOcabie,  la  reddition  du  compte  du  séques- 
In;  qi^en  olet,  aux  ternes  de  la  loi,  l'iastroeiion  de  la  contumace  ne 
d«t,  «B  règle  générale,  durer  que  vingt  Jonrs ,  et  qn'il  eAt  été  superDu 
d'Imposer  le  séquestra  ponr  un  temps  aussi  limité,  d'anlut  pins  que  l'or- 
donnance dn  président  de  la  cour  d'assises  prbnoace  contre  le  coalnnux 
une  autre  peine ,  qui  ect  In  suspension  da  l'exercicn  dés  droits  de  citofen  ; 

•  Ea  ce  qni  loucbe  l'objectioa  tirée  de  ce  que  la  conthuatioa  du  sé- 
questre Ivait  peser  la  peine,  non  plu  nr  le  candamué,  BiaU  sur  m  h<- 
htkn;  —  Attendu  que  cette  obja^a  diaparalt  si  Pou  considère  que, 
data  It  cas  o)b  le  coatumax  serait  complètement  assimilé  à  l'absênt,  ses 
ftéritiorfl  sa  poarrttlant  ablanir  renvoi  an  poisassiOB  provisoire  qu'an  bont 
dn  cinqunées  i  compter  da  sa  disparition;  que  leséqnestre  n'a  pareille* 
ment  qu'une  darda  de  cinq  ans,  à  l'expiralioa  desquels  les  représenUnls 
du  conlunax  peuvent  exercer  leurs  droiU;  qu'ainsi,  bien  évidemment, 
rentrée  en  jouissance  des  héritiers  n'est  pas  relardée  par  le  léqueetre  plus 
qu'elle  no  le  serait  par  l'absence }  que,  noue  ce  rapport,  4a  position  des 
hdcîlim  aat  la  m«me  dans  Vn»  et  l'antre  cas  ;  —  Attendu  que ,  s'ils  pon- 
vaiaat  Mn  envoyés  en  possession  ImmédiateiMBt  après  la  condamnation, 
0  en  rdauherait  que  les  béritien  da  eonutnui ,  déclaré  rebelle  a  la  loi , 
proclamé  coupable  d'un  fait  emportant  peine  afllictive  et  infamante,  eié- 
enté  par  effigie,  seraient  traités  pins  bvorablement  que  Isa  héritiers  de 
Tabsent  contre  lequel  aucune  préveation  ne  s'élève;  —  Attendu  qu'une 
semblable  anomalie  est  inadmissible ,  puisque  les  dispositions  de  la  loi 
envers  le  conlumax  at  l'absent  dérivent  de  deux  princi^  divers^ — Qu'en 
•ffet,  la  loi  considère  l'abseat  comme  étatt  releaa  loin  de  son  domicile 
pardcicIreoBstanMi  indépendaales  de  sa  volonté;  qu»,  dans  cette  pré- 
•oaptîaa,  eBe  la  plaen  sons  la  Hnrcillancn  apécialo  dn  ainistète  public, 
at  prescrit  Iwiles  fen  maorei  caniorvatirires  propres  b  garantir  •••  iuté- 
réu  ;  —  Qn'lt  ses  ^eu,  in  contraire ,  In  contnmax  a  ditpart,  parc*  qu'il 
ne  jugeait  pu  sa  justification  possible,  et  n'est  imposé  un  exil  volontaire 
pour  se  dérober  aux  peines  prononcées  contra  lui,  —  Mais  que  si  la  loi 
s'est  montrée  sévère  a  L'égard  du  conlumax,  il  estcertain  qu'elle  n'a  voulu 
en  aucnn  cas  atteindre  ses  hérilisrs  ;  — Qu'en  effet,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  3  brun,  ao  4,  les  fruits  et  revenus  des  biena  des  contunux  étalant 
oéqnHiréa  «■  profit  de  l'État,  et  lai  anparteaaiaat  irrévacablenua^  — 
Qu  eatte  cenflscntiou  dea  fruits  a  été  abeUe  par  le  cède  d'iniiructlon  cri- 
minelle ;  qu'ici  le  législatear  n'a  vu  dans  le  séqnestro  qne  le  plus  pnissant 
■obile  qu'il  etten  son  jionvoirjwur  empécber  le  eontumax  de  perpétner 
na  désobéissance  à  la  loi  et  d'encourir  la  mort  civile ,  en  le  forànt  de  se 
représenter  avant  l'expiration  dn  délai  (ai^  ;  —  Atlendn  qoe  radminis- 
tratioB  du  séquestre  est  plus  favorable  aux  liéritiers  dn  conlumax,  que 
■0  Peat  radninistr^n  légale  dce  binas  de  Tabscat  aux  héritiers  de  ce 
denier  ;  qu'en  effet ,  au  termen  de  l'art.  1ST  c  oiv.,  cen  qni  ont  ectle 
adninfntratien  légale  peuvent,  en  certaitts  cas,  retenir  nie  pwriiOB  dce 
fruité,  tandis  que  le  demaine  an  fait  jamais  les  fraita  aieu  an  prdjndica 
du  conlumax,  ni  de  ica  représentants  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut,  nus  mé- 
connaître le  sens  de  la  loi,  présenter  le  séquestre  comme  une  confiscation 
déguisée,  comme  nn  instrument  de  lucre  au  profit  de  VÈM  ;  —  Attendu 
que  la  loi  a  satisfait  aux  principes  de  la  morale  et  de  l'hnmanilé  en  an 
torisaat  le  pouvoir  administratif  à  accorder  des  aeceiirs  au  fanilles  des 
coatumax,  disposition  qui  serait  complétamat  inutile  si  lai  héritière  pou- 
vaient être  envojeo  en  possession  des  biens  auHildt  aprèi  la  condunaa- 
tionj—Atleada  enfin  que  le  séquestre  ne  porte  nncun  oostade  k  l'exercice 
dea  dnita  que  des  tiers  peuvent  avoir  contre  l«  conlumax,  et  notamment 
aux  droits  que    femme  peut  tenir  de  son  contrat  de  mariage; —  Par  ces 
netils,  rétracte  les  Jugements  des  8  fév.  et  9  mars  1835;  ordenne,  etc.  » 
—  Appel  par  la  dame  de  Bordisoé.  —  Arrél. 

La  con;  —  En  ce  qui  touuie  le  fond  :  — Considérnntqu'à  In  v^ité, 
aux  termes  de  l'art.  S8  c.  civ.  |  les  biens  du  condamné  par  contumace 
sont  administrés  et  née  droilaexcfcésdn  même  qwcen  des  absanle;Baîa 
tpt.»  le  mène  code  eit  muet  sur  l'administration  Mgale  des  bienn  du  con- 
i.-c  -^è;^  Consiil^raui  que  les  principes  générau  air  iBcoatnmacn  ent 


Jugé  qw  la  (enne  coamiue  w  blMS  et  les  hiritleri  présoiDp- 


été  tracés  par  le  léglslnleur  dani  les  art.  468  et  475  e.  Insl.  cria,  i  — 
Que  e'Mt  donc  pnrticnlièreouat  h  ce  code  qu'il  convient  de  se  référer, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  qa'étant  postérieur  nn  codnciril,  il  peut» 
avoir  expliqué  les  dispositions;— Qu'en  tout  cas,  pour  arriver  i  une  se- 
Intion  rationnelle  et  juste,  il  y  a  nécessité  de  combiner  et  de  coordonner 
les  dispositions  dn  code  civil  avec  celles  du  code  d'^nstroction  criminelle, 
de  manière  fc  ne  pas  rendra  illusoires  les  prescriptions  dn  législalent;— 
Considérant  que  e'Ûeat  vrai  que  la  diepnsilinn  du  eodn  du  5  nmm.  an  4, 
en  vertu  de  laquelle  les  fruiu  des  biens  du  eondnmné  étaient  attribuée  à 
r£ut,  a  été  abolie,  le  code  d'inilnetiou  criminelle  a  néanmoins  entendu 
confirmer  et  a  coaflrmé  réallanwnt  le  droit  ancien  en  ce  qui  touche  le 
mode,  la  nature  et  les  effets  de  la  gestion  des  biens  ;  que  de  l'esprit  et  du 
texte  de  la  loi,  et  notamment  des  arl.  471,  472  et  475  c  inst.  aim.,  il 
ressort  que  radmini»lration  des  domaines  a  été  seule  appelée  par  la  loi, 
en  qualité  de  séquestre,  h  ndmîoislrer  et  régir  les  biens  du  condamué  par 
conlumace  juequ'k  ce  que  la  condamnation  soit  devenue  inévocable  par 
l'expiration  da  délai  dunné  nev  purger  In  centnsace  ;  —  Gnefirme,  etc. 
Du  SI  déc  1854.-a  de  Paris,  S*  ch.-ll.  IMhémin,  nr. 
t*  £ipéef  .■  —  (PabryC.l'admin.  des  domniaes.)  —  1^  con;  —  At* 
tendu  qne  l'nrt.  S5  c.  civ.  s'occupe  des  cas  ot  la  mort  civile  est  eneon- 
rue  at  en  détermine  les  effets,  el  que  l'art.  S7  du  même  code  déclare  que 
la  mort  civile  n'est  eocAurua,  en  matière  de  condamnation  par  conlumace. 
qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie; 
qne,  dans  l'espèce,  ces  cinq  années  n'éunt  pas  eipiréee ,  et  dès  lors  la 
mort  civile  n'étant  pu  en«Hirae,  il  n'y  a  pu  lien  k  la  nomination  d'un 
curateur;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pan  lieu  non  plus  de  faire  l'applicalien, 
dans  la  caue,  des  aru  118  et  115  c.  civ.,  et  de  commctin  par  consé- 
quent un  notaire,  puisque  ces  articles  ne  s'occupent  que  dan  >|rdMméi 
absents,  at  qoe  la  condamnation  par  coalnmace  est  assimilée,  quant  h 
ses  effet!,  au  jugement  qni  déclare  définitivement  l'absence; 

Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  465,  466,  471,  478 
e.  iasL  crim.,  28  et  89  c.  civ.,larégiades  domaines,  qni  ut  déjk  saisie 
de  l'administration  du  biens  dn  contumace,  en  vertu  île  rordononnce  du 
président  de  la  cour  d'assisM  qui  a  ordonné  le  séquestra,  conserve  la 
geetion  et  radmioistraiion  du  biens  nprès  l'urèt  de  condaauatfaM  par 
contumace,  et  ce,  juequ'k  l'expiration  du  cinq  ans,  k  partir  da  Uexéot- 
tion  par  elBgie;  —  Attendu  qne  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'immédiatement 
après  l'arrêt  de  condamnation,  la  régie  des  domainu  est  dépouillée  dn 
séoneslre,  et  que  ia  gntion  et  l'administration  du  biens  panent  aux  hé- 
ritiers présomptifs,  ainsi  que  le  règlent,  pour  les  absents,  les  art.  liO  et 
sniv.  c.  civ.  :  qu'en  effet ,  quoique  l'art.  471  c.  inst.  crin,  et  l'nrt.  28 
c.  civ.  veuillent  également  que  l'adminislraiion  des  biens  du  condamné 
par  contumace  ait  lieu  comme  celle  des  biens  des  absente,  ce  qni,  au 
prunier  coup  d'ail,  paraîtrait  indiquer  qœ  lu  béritien  ^résompiifk  doi- 
vent H  filire  envoyer  en  puseuion  proviseira,  uton  Us  règlu  traoéu  en 
matière  d'absence,  néanmoins  il  faut  remarquer  qne  le  code  d'instruction 
criminelle  étant  postérieur  au  code  civil,  y  a  évidemment  dëroné,  quant' 
k  la  personne  cbarnée  de  la  gestion  et  de  l'administration  des  biens,  qui 
n'ut  pu,  comme  dans  le  code  civil,  rbéritier  présomptif,  mais  bien  la 
des  domainu  ;  que  tel  est  le  véritable  esprit  bien  entendu  du  code 
d'instraction  criminelle  ;  qne,  dans  l'enumble  de  la  législation  qui  régit 
In  matière,  es  n'est  qn'aprêa  dnq  ans  que  In  mort  civile  est  encourue,  et 
que  les  dreile  du  faéritimeeat  ouverts;  qne  le  bat  dn  séqueetro  a  été  do 
mettre  le  eeudamné  daaa  la  nénusild  do  se  re^neaier  et  de  le  punir  de 
sa  désobéisMoce  aux  ordren  de  la  justice  ;  qne  ce  but  ne  semit  pas  at- 
teint si,  par  lui-Bséme  ou  par  su  béritiara,  il  percevait  ses  revenus  oa 
gérait  Hs  affairée  ;  qne  si  le  deuxième  paragraphe  de  l'art  472  c  ioit. 
crim.  vent  que  l'extrait  du  jugement  de  condamnation  soit  ndressé  an  di- 
recteur du  domain»  dn  domicile  du  contumace,  c'est  pour  que  le  sé- 
quMtre  puisse  conlioncr  aprte  comme  avant  la  condamnation;  qne,  sons» 
l'empire  de  la  loi  du  3  bran,  an  4,  qui  a  immédiatement  précédé  l'émit- 
aioa  du  code  d'iostmctien  crimfnetle,  après  la  cundamnation,  le  séquutra 
du  Um  par  U  régie  du  dOBaiow  w  ceniinuait;  qu'il  résuite  de  l'en- 
peeé  au  corps  législatif,  lors  de  la  préseoteiion  du  projet  du  code  d'in- 
stmetioo  criminMie,  qo'ea  matière  de  eéquestre,  relativement  aux  con- 
tumaces, il  n'ut  rien  innové  4  la  loi  de  bnim.  an  4,  sinon  que  par  cetio 
loi  lu  fruits  perçus  éuient  acquis  a  l'filat,  et  qne  sous  la  nouvelle  légis- 
lation il  était  rends  compte  du  séquestre  par  la  régis  des  domainu; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pu  din  que  ta  gution  et  administration  des 
biens  du  condamné  par  cnntnmace  étant  wnlemeat  ordonnée  par  le  lé- 
gislateur, eu  an  saurait  eo  induire,  dans  la  peraonue  de  l'admiaisira- 
Mur,  l'nereieo  du  actions  tant  activn  que  pauivas  de  ce  condumné; 
qu'en  effet,  et  nvant  tu  modifications  introduitu  dans  le  code  pénal  ea 
1832,  il  n'était  qnution,  dans  l'art.  S9  de  l'ancien  code,  que  de  la  gu- 
tion et  administration  des  biens  de  la  part  du  curateur  nommé  ;  quA, 
dans  l'art.  89  da  nonvenu  code,  il  n'ut  question,  non  pins,  que  de  ge*- 
tioo  et  administration  des  biens  de  la  part  du  tnteur  et  subrogé-biteur 
noounès;  que  cependant  on  n'a  jamais  coutnidBt  aux  ans  ni  a«ii  antres 
le  droit  da  représenter  ce  condamné  dnns  Ions  kn  act»;  qne,  par  vois 
a'«Kilegie,  quand  il  e'ngil  d'«o  ceodanué  par  eeptumce,  l'admlnipirA- 
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Itfs  dfl  eahil  qnl  a  été  condamné  par  cootumae*,  peuvent  deman- 
der l'envol  en  possession  provisoire,  avant  que  la  condamnation 
soit  devenue  irrévocable  par  l'explralfon  du  délai  donné  ponr 
purger  la  contumace  (Bruxelles,  22  oct.  1819]  (1). 

Le  séqaesire  ayant  pour  bat,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire*  de 
priver  te  contumax  de  ses  ressources  pour  l'obliger  à  comparallre, 
tl  suit  de  1&  qae  al  la  Jouissance  de  ces  biens  lui  a  été  légalement 
enlevée  avant  la  condamnation,  le  séquestre  n'a  plus  d'objet,  et 
le  droit  de  la  régie  ne  pent  plus  s'exercer.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
étéjugé  que  le  dessaisissement  résultantde  la  déclaration  de  fail- 
lite a  pour  effet  de  soustraire  les  biens  du  failli  aux  effets  de  ta 
mainmise  résultant  de  l'ordonnance  du  président,  qui,  statuant 
depuis  sursa  contumace,  déclare,  suivant  la  formule  gfoérale  de 
la  loi,  que  ses  biens  sont  placés  sous  te  séquestre,  et  si,  par  suite 
d'une  telle  ordonnance,  le  domaine  a  mis  certains  biens  sous  le 
séquestre,  il  est  teun  de  les  restituer  aux  syndics  de  la  faillite 
qui  les  réclament,  et  n'est  pas  fondé  dans  le  cas,  par  exemple, 
ob  le  failli  est  décédé,  à  prétendre  qu'il  est  nécessaire  d'appeler 
les  béritiers  ou  un  curateur  pour  représenter  la  succession,  on 
de  faire  rétracter  l'ordonoance  (Caeo,  17  JaoT.  1849,  aff.  RobU* 
Urd,  D.  P.  SI.  2.  105). 

•A.  Hais  quelle  est  la  durée  du  séquestre  entre  tes  mains  de 
la  régie?  M.  Legraverend,  Lég.crim.,  t.  2, p.  578,  2*  éd.,«t, 
après  lui ,  U.  Duranton,  Cours  de  droit  fran«.,  I.  1,  u»*  229  et 
suiv.,  enseignent  que  la  régie  gardé  Padministratlon  des  biens 
pendant  vingt  ans,  quand  lapeine  prononcée  contre  te  contumax 
n'emporte  pas  la  mort  civile,  et  qu'à  cet  égard  l'art,  471  ciost. 
erim.  déroge  à  l'art.  120  c.  nap.,  d'après  lequel  les  héritiers 
présomptifs  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  des  biens , 
après  cinq  ans  d'absence;  mais  si  la  peine  emporte  mort  civile, 
les  btene  doivent  être  rerois  aux  héritiers  après  cinq  ans,  parce 
qu'aux  termes  des  art.  2!(,  27  et  30  c.  nap.,  la  succession  du  con- 
tumax est,  dis  lors,  irrévocablement  dévolue  aux  hérlUers,  soit 
qu'il  reparaisse,  soit  qu'il  ne  se  représente  pas  pour  purger  sa  oon- 
tamaoe  et  nous  serions  tout  à  fait  de  cet  avis  (eonird,  Carnot,  sur 
l'art.  471 ,  n'  5). — 11  a  été  Jugé,  dans  deux  espèces  où  les  peines 
prononcées  emportaient  la  mort  civile,  que  l'administration  des 
biens  par  la  régie  continue  Jusqu'à  ce  que  la  condamnation  soit 
devenue  défloltlve,  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace  (c.  nap.  27,  2S;  c.  Inst.  crlm.  465,  471,  472, 
475),  c'est-à-dire  Jusqu'à  l'expiration  de  cinq  années,  à  compter 
du  Jour  de  l'exécution  da  Jugement  de  condamnation  (Paris,  27 
dér,  1854,  aff.  Boordigné;  HontpelUer,  19  mars  1836,  aff.  Pa- 
bry,  V.  n*  64).  — <  Toutefois,  un  dos  motifs  de  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Caen  du  6  Jauv.  1845,  porte,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction, que  K  le  compte  du  séquestre  ne  doit  être  rendu  qu'a- 
près que  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger  la  contumace,  o'est-à-dlre  après 
vingt  années  révotues  à  eompter  de  la  date  dés  arrêts  rwdus  en 
maiière  criminelle,  »  os  qui  wnlt  d'une  rlioenr  «xoeneiTtr  en- 
vers les  héritiers. 

A  n'exanlocr  que  la  lettre  de  l'art.  471  e.  lasL  erim.,  qui 

inr  in  biens  a  aécesBairemrnt  l*«xflrcice  des  actions  loit  «  deoaodtnt. 
Mit  M  défendant;  que,  s'il  pouvait  an  «ire  diflércnnanl,  il  n  réiulie- 
nil  qas  le  emdanud  aurait  deux  représentants  i  la  régie  des  domaiie«, 
M  ce  qni  louche  l*adiDtaiHration  de  sm  bicDs,  et  un  tuteor  ou  euraiear. 
poar  r«ureice  dw  actions  actives  ou  pusivos,  mohilièrea  ou  immobilière! 
qui  ii  eoDcerneDt  ;  ce  qui  compliquerait  les  procédures,  mulliplierail  les 
Irais,  et  jellerail  d'inexlricabloa  «nbarru  daaa  la  marche  des  affaires  de 
ce  genre;  qa'uu  tel  sy^'tème  ne  saurait  être  adopté  sans  choquer  la  aaine 
raiion;  qa'an  sorplas,  Iss  droits  et  actions  d'une  personne,  comprenant 
las  bim,  lorsque  le  législalenr  a  parlé  de  radministration  des  biens  d'un 
•Mdauépar  cMiumace,  il  y  a  néceasairsBWBt  compris,  par  voie  decoa- 
aéusMe,  l'exereiee  des  droits  et  aetiona  de  ce  condamné;  qn^alui,  l'ad- 
■uislratsor  des  tuena  a  anssi  l'exereiee  des  droits  et  aciions:  —  Par  eu 
Miils,  faisant  droit  à  l'appel,  réformant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
UMinatioe  d'an  coratenr  au  sieer  Sarret  fils,  condamné  par  contumace 
êmi  travaux  forcés  a  perpétuité,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dépar- 
Uneatdel'ATfyron  dnlS  déc.  1834;  d«clare  que  la  régie  des  domaines 
rcpréieale  ledit  Sarret  ttls,  noo-seulemenl  quant  k  l'administration  de 
ses  bims,  nais  encore  qnani  à  rexercice  de  ses  actions  tant  actives  que 
passives,  mobilières  ou  immobilières;  oriloonf,  etr. 
I>o  1»  Bars  1836.-C.  de  Uontpellier.-U.  de  Podenas,  pr. 

Vl)  (Thérèse  J...«)— U  covi  ;  —Ailcndn  qas  l'avis  decesKild'Ë- 


n'oblige  la  r^e  à  rendre  compte  du  séquestre  qu'après  que  la 
condamnation  sera  devenne  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contumace ,  sans  établir  de  différence  entre 
les  condarsnatious  qui  entraînent  et  celles  qui  n'entraînent  pas 
la  mort  civile,  on  peut  hésiter  à  admettre  cette  distinction.  Il 
semble  que  si  l'art.  471  déroge  à  l'art.  130  c.  na^».,  il  n'est  pas 
moins  contraire  aux  art.  25 ,  27  et  30  du  même  code;  qu'ainsi 
il  faut,  ou  s'en  tenlrà  la  lettre  de  cet  article,  ou  s'en  écarter 
dans  les  deux  cas,  et  décider  qu'il  ne  fkit  pas  plus  obstacle  à  ce 
que  les  héritiers  présomptifs  puissent  demander  l'envol  en  pos- 
session après  cinq  ans,  conformément  à  Tart.  120  o.  nap.,  qu'il 
ne  s'oppose  à  ce  que  ces  hérlUers  ohlienneot  cet  envol  apris  le 
même  temps ,  lorsque  la  peine  à  laquelle  le  contumax  a  été  con- 
damné emporte  la  mort  civile.  Mats ,  si  l'on  pénètre  l'esprit  de  la 
loi,  dont  le  but  a  élé  de  forcer  le  contumax  à  se  représeoler  en 
le  privant  de  ta  Jouissance  actuelle  de  ses  biens,  on  coocolC 
qu'elle  a  pu  vouloir  refuser  aux  héritiers  présomptifs  la  posses* 
sion  des  biens ,  du  revenu  desquels  Ils  seraient  cojnptables  poui 
partie  envers  le  contumax,  sans  aller  jusqu'à  refuser  cette  même 
possession  aux  héritiers  que  ta  mort  civile  du  condamné  a  Irré- 
vocablement saisis  de  la  pleine  propriété  de  ces  néoMS  biens  (V. 
en  ce  sens,  HM.  LcgravercBd,  t.  S,  p.  578;  Durutui,  1. 1, 
u'  229). 

•6.  De  ce  que  les  ^lens  des  contumax  sont  administrés 
comme  ceux  des  absents,  suit-il  que  le  domaine  doive  garder  la 
portion  de  fruits  que  l'art.  127  accorde  aux  envoyés  en  posses- 
sion? La  question  est  très -controversée.  M.  Berller  remarque 
dans  son  rapport  que  le  but  que  la  loi  doit  se  proposer,  c'est 
d'obliger  le  contumax  à  se  représenter,  et  que  tout  ce  qui  irait 
au  delà  est  de  trop.  MM.  Merlin,  Rép.,  v"  Séquestre  par  eoni.; 
Carnot,  t.  5,  p.  522-,  Bourguignon,  Duranlon,  t.  1,  ■*  229; 
Rauter,  Droit  crlm.,  t.  2,  p.  SI,  note  3;  Duvergtersur  Touiller, 
t.  1,  n*  276,  note  4;  Demolombe,  t.  1,  u*  225,  enseignent  que 
l'État  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1 27;  et  11  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  la  régie  des  domaines  n'administre  pas  à  son  profit  les 
bleus  du  condamné  par  contumace,  et  qu'elle  est  tenue,  àl'explra- 
tlon  du  séquestre.de  rendre  compte  au  condamné  ou  à  ses  repré- 
sentants, des  fruits  par  elle  perçus  (trib.  de  la  Seine,  24  Juin  1834, 
aff.  Bordigné,  sous  Paris,  27  déc.  1834,  V.  n*  64).  —  Conf. 
M.  Demolombe,  t.  1,  n'  225.— Mais  en  sens  contraire  on  invo- 
que :  r  un  avis  du  cens,  d'fit.  du  20  sept.  1809  (V.  n*  9),  publié 
à  une  époque  où  l'art.  471  o.  Inst.  crlm.  était  déjà  sanctionné, 
mais  non  promulgué;  2*  deux  circulaires  ministérielles  des  mi- 
ntatres  de  ta  Justice  et  des  finances  des  20avr.  et  20  août  1810; 
3*  l'opinion  de  Legraverend  et  de  M.  Maroadé,  sons  l'art,  28, 
n*  4.  Et  en  présence,  d'une  part,  de  l'autorité  considérable  du 
eonsell  d'État,  après  la  rédaclion  de  l'art.  471,  et,  d'autre  part, 
soit  du  principe  de  droit  public  qui,  à  celte  époque,  admettait  la 
confiscation  des  biens,  soit  de  l'intention  que  le  législaleur  avait 
eue  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  famille,  nous  avons  pensé 
qu'au  moins  en  ce  qui  touchait  les  individus  frappés  de  mort  ci- 
vile, à  l'égard  desquels  l'avis  du  conseil  d'État  avait  statué,  cet 

tat  du  19  aoftt  1809  est,  retatÎTement  au  point  qu'il  traite,  Interprélalif, 
Bon-seoteiioat  des  dispotitivns  du  code  civil,  maîa  aussi  de  celles  du  code 
criminel;— Attends  qae  cet  avis  décide  la  «Mtioa  qsi  est  soomise  à  la 
cour;  qu'il  stuno  fernsUeuent  que  les  béritiers  dn  condamné  par  conte- 
mac«  ont  le  droit  de  demander  l'envoi  en  poasosaiOD  des  biens,  confor- 
mément à  l'art.  ISO  c.  civ.  ;  qu'il  résulte  de  la  que  le  condamné  p;iT 
contumace  est  assimilé  à  l'individn  déclaré  absent  par  un  jugement  dé- 
finitif, et  dont  les  héritiers  présoniplifs  ont  le  droii  de  sa  faire  envoyer  de 
suite  en  poasess^D  provisoire  de  ses  biens,  n  donnant  ranlion  ;  —  At- 
tendu que  le  méma  avis  du  conseil  d'Ëlat  dit  posilivement  que  l'admi- 
oistratien  des  demaioes,  qni  est  séquestra  des  biona  depuis  l'iastraclioi 
dalaceniUQiaee  contre  l'accusé  (art.  465c. inst.  criB,),doit)esresMitreà 
ses  héritiers,  dès  que  l'envoi  m  possession  aara  été  pronooeé  en  leur  fa- 
veur ;—  Atlendn^uesil'art.471  c.  inst.  crim.dil  que  locompte  du  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  ■  après  que  la  condamaatton  sera  ren- 
due irrévocable,  par  rexpiration  du  délai  donné  pour  pnrger  la  contu.* 
mate,  »  cet  ailicle  no  peai  recevoir  son  applicalion  que  dans  le  cas  oâ 
IVovoi  en  puasession  provisoire  n'aura  pas  élé  demandé;  —  Que  c'est 
encore  tant  que  l'onvoi  en  posses«ion  des  biens  n'a  point  été  fait  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  rappllcalioa  de  la  dijposiiioi  de  l'avis  du  coasaîl 
d'État,  qui  permet  d'aeeorder  au  parents  de  oendamné  pu  contomaM 
du  secoan  ser  la  produit  de  ses  biens  ; — Ëmendant,  etc. 
De  3S  Ml.  1819.-G.  de  Bruelles,  l  -  zk^U.  Urileop,  av.  géa.,  cmb/. 
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avis  «fait  foét  m%  régla  à  Uqa«ll«  Il  <Ult  Mge  de  se  ràn^er, 
iTaaUil  piQB  qu'après  cloq  aonées  d'absence,  les  blpos  du  con- 
tomax  davaleot  sorClr  des  mains  da  domaloe  et  être  dévolus  à  la 
foniUe  (e.  aap.  90)»  ee  qui  n'aoralt  pas  Ilea  pour  les  biens  des 
Individu  n»  (rapi^  de  mort  olvUe  (V.  n*  6S;  Absent,  n*  ill  ; 
Droit  iilTll,  B*  940).  —  ToutefoISt  11  noua  est  attesté  que  deux 
déeMou  niDistirlellaa  des  S8  dot.  iB18  et  14  dot.  1831,  ont 
neoua  qne  la  régie  des  domaines  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
l'art.  i%l  0.  sap.,  «olatlon  eonsldérable  dans  une  matière  06, 
eomme  Iti,  le  prinlpe  Rouvememeutal  Joue  un  grand  rèle. 

•V.  L'adodMstrallbn  des  domaines  ne  peut  même  réclamer 
da  e«damaé  par  eontanted  dont  elle  a  régi  les  biens ,  et  qui  a 
obtenu  sa  réintégration ,  que  ses  dépenses  joBtlflèes  et  les  (rais 
di  prooèe  *  mds  qn*elle  «Il  dr<rtl ,  ra  oatre ,  à  un  prélèvement 
SDrlear«veaiu,à  titra  defrtii  d'administration  (Parla,  IS  mars 
l84S)(lj.  ~L*an.  iO,  tll.  9,  delà  loi  da  16  sept.  1791,  qui, 
sur  M  point  B*a  été  abrogée  par  aaenlie  disposition  postérieure , 
réduit  las  drolls  de  t'adnlnlstrathn  aux  seals  frais  da  régie  et  dn 
procès.  —  A  la  vérité  la  loi  da  IK  ]aill.  1798  Avait  autorisé  le 
prélèvaneat  do  Vp.  100  da  ravena,  peur  couvrir  les  frais  gé- 
ifa-aai  d'adniàlstratlon.  Malt  «Un  était  exdnsivemeot  relative 
aui  émlgréi«  et  n^  pa  turf  ivre  aai  elrcoastancea  qui  Pavaient 
(ait  naître. 

•S.  AaréSle,  oandéeldè:  l*qnedes  Dontestélloné  relatives 
aux  oomptearandas  par  la  régie  i  mr  la  geslloiidea  biens  des 
contanaoes,  frappés  de  aéqaestre.  sont  de  la  eompéténw  des 
Iribaaaax  ordinaires  (ordona.  eoas;  d'Ét.  17  aoAt  18S9}  (S)  : 
flotte  déelsioa  est  roadée  sar  c«  que  le  compte  de  la  régie  n'est 
point  an  acte  adolalstraUt  dans  le  aaas  des  lois  qai  ont  fixé  la 
«emfétutM  adaifniiiruii^j  —  I*  Que  l'autorité  aditaldlstra- 
Uve  «al  égalemeat  laeempéteate  lorsqu'il  s'agit  d'apitréeler 
les  aotea  d'allénatlou  eonsentls  par  un  ceatnmax  aU  pr^udlce 
du  flse  et  qu'à  l'autorité  judiciaire  seule  11  appartient  de  pronon- 
«r  sur  l'exécution  et  la  validité  des  contrats  (décr.  cens.  A*Èt. 
10  mars  1807,  at.  Taaliarslgli,  V.  cempét.  admin.,  a*  163-S*). 

Durant  le  néquestra ,  alosl  qu'on  Pa  ta ,  il  peut  être  ae- 
aordé  des  saooars  à  la  fatame ,  aax  eafants;  aa  pèré  ou  fc  la  mère 
daraeeasétstls  sent  dans  la  beaola.  Ces  secours  sont  réglés 
parl'aatoma  administrative  (e.  lest.  ertu.  478),  c'est-à-dire 
parla  prélat  (Y.ea  eaians,  Caraoti  car  l'arc.  478,  n«  S);  c'est 


(1)  Eiftett  —  (Lé  dotnite»  C.  d«  LarofebejAe^oelètn.}  —  Lé  comte 
«t  la  CMMM  de  Lar<kb»is«|iiclela ,  eoli  Jamnés  pdr  cobtnmaea  ëfi  1832, 
à  U  Hits  dt  riatarmliao  it  la  Veoilie,  s'éiaietit  repr«s«at^i  »■  1837, 
et  avaieBl  obteas ,  denot  la  coor  d'sMtseï  da  Laîrvi,  on  arrêt  d'icqvtt- 
lement  en  lerla  duquel  i)>  durent  rentrer  immédialement  tu  pMkesijds 
de  leurs  bieat,  alors  tiquestréi  eBlrelNmaiBS  d«  l'idniinislralioii  dn  di^- 
Blaine,  coDlormément  à  l'art.  471  c.  iust.  crim.  —  I}el83a«1836,  dorée 
de  la  cobtumace,  ces  biens  avaieilt  prodoil  uo  revcDu  de  266,000  fr.  — 
La  comte  et  ta  eoatesse  de  Larochejacqueletn  en  réclaiiiirent  U  reatllutioD 
jilégrale,  Suf  la  seule  allMilIbn  des  dépmseS  jastlHéM  ur  le  domaïDe 
et  des  Iraia  dn  ||roGès  de  ItSi.  Hait  dans  bob  eoapte ,  l'admioUtraiion 
prétendait  raleDir  en  oeU«,  i«r  l«  reveini  réclaméa,  us  droit  propor- 
liooael  de  8  p.  lOOt  à  tilr«  de  fnii  i;éD6ran  de  régie.  Elle  soutenait 
qu'elle  sTait  conttuottest  prélevé  ce  droit  sans  lacdué  résislascé  ;  que, 
d'ailleurs ,  la  p«rcé[|tioB  fi  était  (ormellemmi  aelorisée  par  là  loi  du 

15  JuilL  lT95fBpéei>le,  il  est  vrai,  pour  l'émigrallos  ^  nais  plus  Ihdul- 
geste  qai  la  législatif  ■  préeédésté  qsi  permettait  la  eobfiéettjbti  Absolue 
d«s  raveaui),  et  que,  daestfas  les  cas  eafis ,  il  Mroail  l'équlvalést  de  la 
remise  aoomrdés  aux  agents  de  l'admlalsttation  j  sa  udtitre  de  perception 
d'impéti. 

Sur  la  eonlfilatioa  élevée  par  foysat  compte,  logement  du  (ribnual 
eifil  df  U  Soiae ,  alsai  ooafà  !  —  «  Attends  qs'li  résulté  de  la  loi  du 

16  SSpt.  1791  ^w  radBinintratlon  (IM  domaiftel  6t  de  PeDrecistremeot 
doit  aax  contumat  renToyéé  de  l'accuiation  eonpie  de  l'Admlnistraiton 
de  >enn  biens  séqaeitrés;  que  sealemeai  ladite  administration  des  do- 
DiaiBM  doit  être  iad* mb«  des  frais  da  régie ,  et  qu'elle  pent  retenir  sur 
les  HSimM  eaeaisaéM  Indiu  (rail  de  régif  «t  et»  da  procès  ;  —  Alteddu 
qos  le  priacipf  pesé  par  oetif  ifi}  en  ce  «lal  toacAs  lé  coatanai,  n'a  é(é 
nsdiBs  par  aBcane  M  sobséqueiu» ,  ai  par  aacane  disposllhlB  dd  eodo 
dHastoBctioB  CfiniiBetlet  qa«  si  la  loi  da  88  joill.  1795  &  autorisé  le  pré- 
ISvfdMBtdf  8  p.  100  da  revena,  pour  tenir  liea  de  (rais  générani  dVd- 
mlBistratioa,  cette  loi  ^  toato  de  riguéur  et  de  cirtonttance,  et  applicable 
aaiigaemoal  ast  émigrés ,  se  peut  être  invoqeéé,  même  par  voie  d'aoa- 
logif ,  par  l'admintstratioD  dos  domainest  dans  l'espéco  soumise  an  iri- 
bnual; —  Attendu  qne  les  sieur  et  dame  de  Laroehéjacquelein  offreol,  i 
MSloraiéatMit  aa  priacipe  de  la  loi  de  1791 ,  da  tenir  compte  k  l'admi-  ( 


donc  à  oe  foncUounalre  que  la  famille  da  emlaBBai  d^t  adresser 
sa  demande.  —  Noos  avons  déjà  fait  remarquer  (n*  61)  que, 
malgré  le  stienee  de  l'art.  478  à  l'égard  du  mari ,  on  ne  peitt 
supposer  que  le  législateur  ait  entendu  le  priver  de  tout  secours, 
lorsque  les  biens  de  sa  femme  sont  séquestrés;  et  que  cetle omis- 
sion tient  uniquement  à  ce  qu'en  général  le  mari  a  la  Jouissance 
de  ces  biens  (c.  nap.  1431,  1349).  —  Hais  si  les  époux  étaient 
mariés  sous  le  régime  delà  séparation  de  biens,  nul  douta  qae  te 
mari  qui  serait  dans  le  besoin  aa  pût  égalonoat  lédaaur  la  M- 
néllee  da  l'art.  478  précité. 

S  S>  —  De  la  eapacité  d«  oonfamov, 

One  première  dlstioctloa  doit  être  folte,  relativement  àla 
eapacité  du  contulnax,  entre  l'accusé  qui  n'a  point  obéi  à  l'ordon- 
nance de  se  représenter,  mais  qui  n'a  pas  été  Jugé,  et  celui  qui 
a  été  condamné.  —  81,  après  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé par  l'ordonnance  de  se  représenter  (V.  n*  1}),  le  conlu* 
max  persiste  dans  la  désobéissance,  il  est  suspendu  de  l'exereleo 
des  drottt  dê  eitoya»  (c.  iust.  crim,  488);  e'est-à-dlre  des  droits 
politiques,  car  Cdst  dans  ce  sens  que  ces  auts  étaient  employés 
par  la  eoastilutlon  du  83  frimaire  an  8  (art.  t  et  sulv.),  sous  l'em- 
pire de  laquelle  a  été  décrété  le  code  dlnstroctlon.  Mats  rien  n'lB< 
dique  qu'à  cette  période  de  la  contumace  la  loi  idt  voulu  privai 
Paccusé  fugitif  de  l'exercice  des  droits  civils  (T.  MH.  Damants^ 

I.  1,  n*  88,  Demolombe,  t.  1,  p.  S88;  Blcbdlot,  1. 1,  p.  178}» 

—  M.  Duranton,  t.  1,  p.  176,  proféase  eepeodani  nue  opinion 
contraire,  qb'U  fonde  JusIenAnl  sur  les  termes  de  Part.  408  e. 
Instr.  crim,  :  «  11  (l'accusé)  sera  suspendu  de  Poieroleo  desdroîls 
dteitoyan.  «Hais  cet  auteur  (t.  t,  p.  Ï8i)dlsllagttO  lui-même  tes 
drofu  d*  cUoym  des  droits  civils  dans  le  sens  de  la  eonslltution 
de  Pan  8,  et  11  semble,  dès  lors,  qu'il  aurait  dû  logiquement  ad- 
mettre Pentenle  de  Part.  468  que  noua  avons  adoptée.  Ce.  n'est 
pas  ea  matière  pénale,  d'ailleurs,  qu'il  peut  être  permis  d'éten- 
dre la  portée  des  termes  de  la  loi  pour  ajouter  à  sa  rigueur,  in- 
terprtMion*  legum  panm  moUindm  ntnt  potiht  qnàm  ospe- 
rtmdà  (L.  43 ,  ff.',  Da  pan.)^ 

9 1 .  Quant  an  condamné  pu  contumaca,  il  faut  dlstiagaer  aa- 
corb.St  lacondamuallon  emporte  mort  civlle,leeonlumuest,  pen- 
dantles  cinq  ans  qui  suivent  Pexécutlon  par  effigie,  privé  de  Pexer- 
dce  desdroits  civils  (V.  n»  85  et  v«  Dr.  olv.,  n"  638  els.).— Dansle 

nislration  des  itemaines  des  dépenses  qu'elle  JostiBenit  av^  été  UitH, 
occuionnées  par  l'administration  de  lean  biens  séquestrés;  mais  qu'ils 
soulionnent  avec  raison  qne  lesdits  bieas  ne  peuvent  être  frappés  d'une 
véritable  eitntribution ,  eu  l'absencé  d'une  déposition  législslive  l'auto» 
riMOtexpresiémeDi;  —  Donne  acte  h  radministraiion  des  domaines  des 
offres  faites  par  les  slflur  et  dame  de  Larochejtcqoelein ,  ordouoe  que  Iw 

II,  648  fr.êSc.  retenus  indûment  par  l'administratioa  des  domaises  poar 
frais  générant  d'administration  de»  biens  séqnsslrésf  tonr  seceat  nslitsés.* 

—  Appel  par  l'administration.  —Arrêt. 

La  coubî  — Adoptant  1'*  motifs  dH  premiers  juges i—CoaBnae. 

Da  lSaiarsl84S.-C.  de  Paris,  i"  cta.-ini.  Séguicr,l*'pr.-Pdinnt 
sobei.  pr.  gén.,  c.  cootr.-P.  Barrot  et  P.  Dupin,  av. 

(t)  ffip4e«  —  (Larocbejaiquetein.)  —  Celle  question  a  été  décidée 
k  l'occasioD  de  contestalioDs  élevées  sur  un  article  du  compte  rendu  par 
l'État  aux  tiéur  ét  dame  de  Larocbejacquelein,  pour  la  gestion  de  leurs 
biens  frappés  de  séquestre,  lors  de  U  condamnation  par  contumace  pn^ 
noncée  contrb  eut  en  1833.  —  Les  sieur  et  dame  Larocbrjacqnelin  sa 
refusaient  k  admelttê  la  retenue  de  S  p.  100,  précomptée  par  l'adminis- 
tration pour  ses  Irais  de  gestion.  —  Sur  t'assignatioB  donnée  a  la  r^pBi 
par  les  oyanis  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  préfet  propose  le  dé- 
clinstoiro  fondé  sur  ce  qne  la  somme  portée  au  compte  pour  fiais  de  r^ 
(ie  résultait  d'une  liquidïtioo  administrative  approuvés  par  des  actes  aï- 
minisiratifs,  et  dodt,  pêr  conséquent,  les  tribunaux  as  poBvaieot  pas 
connaître.  —  1  Juill,  1839,  Jugoaust  rajeiant  Pexcopiion.  —  Arrêté  de 
conflit. 

Lodu-Pbiliph,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  juin  18S8;  Vu  les  art. 
471  et  itiir.  c.  iost.  crim.;  —  Considérant  que  l'art.  471  c.  iasi.  crim* 
dispose  que  les  biens  des  coutnmai.  frappés  df  aéqueslre,  seroat  eonai- 
dérês  et  légis  comme  biens  d'absents,  ft  que  le  compie  du  «équestre  doit 
être  rendu  ;  —  Qne  les  contestations  qui  s'élèvent  b  l'occasioii  dudil  compte 
sont  Soumises  aux  règles  du  droit  civil;  —  Que  les  actes  de  la  régie  da 
domaine  on  du  ministre  qui  règlent  ledit  compta  ne  sont  point  des  aelaa 
administratifs  qui  fassent  obstacle  à  ce  qne  ie  recours  des  parties  inté- 
ressées soit  porté  devant  les  tribunaux;  —  ArL  1.  L'arrêté  de  conflit  ci- 
dCHUS  visé  est  aoaalé. 

Du  27  avûl  183â.-0rd.  ctws.  d'Étai.-M  Vivien,  np. 
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eas  contraire,  11  cootlnoe  de  les  exercer,  purée  q»  le  lot  se  Peo 
a  poiDt  privé,  et  qu'il  n'est  paa  permis  de  soppléer  à  soo  silepoe 
en  pareille  matière.  Seulement,  peDdant  la  dorée  de  la  coDlamace, 
Pezerclee  en  est  paralysé  par  le  séqueslrede  la  ré|^.~Oa  verra, 
par  la  si]ite,.qae  bien  que  ces  deux  eflèts  partiaseBl  se  eoefon* 
dre.  ils  soet  en  réalité  fort  différents. 

99,  Après  le  délai  flxé  par  rordonoanee  de  se  représenter, 
tonte  «clloD  eo  Justice  est  lalerdlle  ao  contomax  (e.  iosl.  crlm. 
495),  et  cette  interdiction  doit  être  mainlenoe  pendant  toute 
la  durée  de  la  contumace  (471).  —  La  loi  ne  dit  pas  formel- 
lement par  qnl  les  actions  du  coniuoiax  devront  éire  exer- 
cées. Hais  le  séquestre  Investissant  la  régie  de  tous  ses  droits 
mobiliers  et  immobiliers  (c.  Inst.  crlm.  463  et  471),  c'est  celte 
admlDlstrallon  qui  le  représente,  qui  lui  succède  provisoire- 
ment, m  «Diverfvm  jus;  11  est  donc  oatarel  qu'elle  agisse  pour 
lui  en  Justice  activement  et  passivement,  soll  avant ,  sott  après 
la  condamnation. —  Ainsi  11  a  été  Jugé  1*  que  lorsque  le  délen- 
teur d'un  Immeuble  affecté  à  une  créance  a  été  condamné  par 
contumace,  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  procéder  ï  la  saisie,  que 
la  sommation  préalable  soit  faite  au  condamné  par  contumace  ou 
à  son  domicile,  encore  bien  qu'il  soit  dans  les  délais  pour  purger 
sa  condamnation;  qu'il  sufSt  que  le  commandement  ait  été  fait  ^ 
l'administration  des  domaines  (Bordeaux,  S  fév.  1835)  (1); — 
l*  Que  la  salsle-arrét  formée  par  les  créanciers  d'on  condamné 
par  contumace  entre  les  mains  de  ses  débiteurs,  n'est  pas  vala- 
ble, tant  que  ses  biens  sont  séquestrés  et  administrés  ao  profit 
de  l'Ëtat...  Aux  termes  de  ia  loi  du  S  nov.  1760,  la  demande 

(lyStféeti  —  (Keltingfanxcn  C.  l'adu.  dei  domaioM.)—  La  demoi- 
selle Kallinghoien  tuit  eréaDcièn  dei  iieor  et  dame  LatoBr-DBpÎB-Goa- 
vernet,  d'«ti«  somme  île  SS,000  fr.,  en  vcrin  d'un  coolrat  conieDant, 
iranr  sùreU  de  pajenieot,  une  constitutioB  d'byptrtliètine  aar  ■■  domine 
appelé  la  Boail.  —  Depuis  ce  «entrai.  In  lieur  et  daite  Lalear-Duptn 
avaient  traiumis  le  domaine  hyiiethéqaé  à  Aymar  Latoar-Dapin,  loar  file. 
—  Ceioi-ci,  ayant  été  peargniTi  pour  un  délit  polltiqae,  fnt  condamné, 
par  eoatnmace,  a  la  peine  de  mort,  et  m  biens  forent  mie  eoue  le  hI- 
questre.  —  Daas  cet  état  de  chosM,  mademoiselle  Kellin^isea  demanda 
le  paiement  de  la  créaDce  de  33,000  fr.,  devenue  eiiftitite.  —  A  cet  ef- 
fet, elle  adrcua  un  commandement  aux  éftmx  Lalonr-Dapîn,  comme  dé- 
'  bitenrs,  et  an  directeur  général  du  donainee,  eemme  exn^nt  les  dioili 
résultant  dn  eêqiieslre,  et,  k  ce  titre,  détontenr  do  domaine  alscté  ao 
pajemont  delà  dette.  —  Anena  payement  n'eut  lien.  Il  fut  procédé  k  la 
saule  :  lor  les  pooisailes  nécessaires  pour  parvenir  à  Padjodication  pré- 
paratoire, le  directeur  général  des  demaiaes  demanda  que  la  raisie  f&t 
annulée,  sar  le  nolif  quVIle  a'avail  point  élé  précédée  d'un  eomataade- 
mesl  fait  au  domicile  de  Lttour-Dapia  file,  qui,  par  l'elet  de  la  saisie, 
allait  être  dépouillé,  en  m  qualité  d'acquéreur  en  de  délenteur  de  l'im- 
meuble; que  le  commandement  fait  i  l?adninistralioa  dei  domaines  éuit 
iasoffiMot;  que  Latour-Dnpin  fils  ne  poofait  y  «tre  Mgalenmt  repré- 
senté, puisqu'il  n'élut  condamné  que  par  contimace;  qn'il  se  trouvait 
encore  daas  Im  ititi»  pour  porger;  qn'il  ne  ponvait  donc  être  coasidéré 
OHnow  mort  civilement,  mais  tettlement  comme  absent 

4  nov.  l834,iagemtBldn  tribonal  de  Bordeaux,  qui  annule  la  saisie, 
comme  pratiquée  sans  avoir  été  précédée  d'auctu  commandement  fait  à  ta 
personne  on  au  domicile  dn  sieur  Latonr-Dupin  file.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qn'ayant  élé  condamné  par  contumace  k  la  peine 
capitale,  il  (Ayaur  de  Latour-Dupin]  se  Iroove  daas  les  délais  pour  pir- 
(sr  la  contàmacoi  mais  qoe,  dans  natcrvalle,  il  ne  Irnove  privé  de  ses 
«rdts  dvila ,  suivant  l'art.  S8  c.  civ.;  que,  dans  celte  sitialion ,  le  sé- 
queslm  a  été  apposé  sar  ses  biens,  qni  sont  aBjonnlIuii  détenus  et  ad- 
ministrés par  le  domaine;  qaf ,  par  l'eflèt  du  séquestre,  le  domaine  étant 
devenu  détenteur  des  Imbs  saisis  ,  se  trouve  représenter  le  condamné  ; 
que,  par  conséquent,  la  demoiselle  Kellioghuien  a  été  fondée  S  lui  faire 
signifier  on  comBoandemeat;  qu'ainsi  ell«  a  rempli  la  lonnalilé  voulue 
par  la  loi ,  pour  mettra  le  li^rs  détenteur  en  demeure. 

Do  3  fév.  1835.-C.  de  Bordeaux,     cli.-M.  Reuitet,  ««pr. 

(S)  (Admin.  des  domaines  C.  de  Carcouet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu 
que  reffet  nécessaire  de  la  condamnalion  par  contumace  portée  coDlre 
Auguste  de  Larocbejacquetio ,  par  arrêt  de  ia  cour  d'assises  de  la  Vendée 
du  S4  mars  1S53,  a  (ii  que  ses  biens  demeurassent  séquestrés  et  fassent 
«érts  et  administrés  an  profit  de  r&tat  par  radoiaistraiion  des  domaines, 
fusqn'a  l'envoi  en  possession  en  faveur  de  qui  il  pourrait  appartenir;  — 
Alieadn  qu^il  est  de  jurispradence  certaine,  fondée  sur  les  lois  de  la  ma- 
tière, et  Dotanment  sur  les  dispositions  des  art.  13,  lit.  S,  de  la  loi  du 
M  aoftt  t7S0,  et  B  de  l'arrélé  do  (tonvernement  du  18  froct.  an  8,  qu'il 
ne  pent  pas  être  fait  de  saiiie-arrét  entre  les  mains  des  comptables  el 
des  déditeors  de  l'État;  —  Attendu  que ,  s'il  est  incontestable  que  les 
créanciers UgWws  do  eenlamax  peovsnt  agir  ceatie  rËtat,  qai  le  re- 


dolt  dire  Ibrmée  solvant  lee  fonulltéa  admlnlstraMvM  Imposées 
aux  eréanolers  do  fiac  (PotUers,  1  août  18S5)  (I).  —  Gm(. 
MH.  Roger,  Salsie-arrit,  b*  %W\  Bloehe  et  G«t|et,  Met.  de 

proc,  vo Séquestre, 

va.  Il  résulte  également  de  cette  doeMae  qoe,  bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  t9  c.pén.,  oBtnteur  et  un  subrogé  tuteor  doivent 
être  nommés  aox  condamnés  qui  «»t  en  état  d'Interdiction  lé- 
gale ,  cette  MmlMiUon  ne  doit  point  avoir  lleo  pour  les  condam- 
nés par  eontnmace ,  parce  que  la  régie  des  domaines ,  pendant 
toote  la  durée  de  sa  gestion ,  a  qualité  pour  les  représenter  en 
Justice  (HoDtpetller,  19  mars  1836,  aff.  Fabry,  T.  n*  «4;  Goof. 
93  Juip  1838,  aff.  Geste,  V.  faillite,  n*  M»-)*).  D'oà  la  censé» 
quenceque  les  poorsoltes  dirigées  contre  un  tuteur  et  non  contre 
la  direction  dee  domaines  seraient  nulles,  comme  intentées  contre 
une  personne  sans  qualité  pour  y  défendre  (Touloose,  4  aoAt  1814, 
M.  Desaiars,  l**  pr.,  aff.  Slere  C.  Seqoler-,  Montpeltier,  36  mars 
1880)  (S).  11  Importe  peu  que  cette  nomination  n'ait  pas  été  l'oo- 
vrage  du  demandeur,  parce  qp'll  devait  connaître  la  qualité  de 
celui  contre  qui  11  engageait  une  acilon,  et  que  le  vice  de  cette 
qualiié  pouvait  être  couvert  par  l'approbation  qii'll  y  evalt  don- 
née (même  arrêt  de  Toulouse).  —  Conf.  M.  Rolland  de  VlUar- 
gues,  Rép.  du  notariat ,  v*  Curateor,  n*  3. 

94.  Un  arrêt  s'est  toutefois  écarlé  de  ces  principes  en  déddant 
qoe  laDominaliood'uncuratenrpoorl'BdminislratloQ  des  biens  des 
condamnés  par  contumace,  doit  être  faite  par  lee  tribunaux  et 
non  par  la  ramilie  (Caen ,  5  mars  1828]  (4).  —  La  saisine  de 
la  régie  rend  inutile,  en  effet,  la  nomination  d'un  cnràtev,  soit 

présente,  il  faut  aussi,  inx  termes  de  l'avis  do  conseil  d'Êlat  du  30 
sept.  1809,  qoe  leurs  droits  aient  été  préalablement  reconnus  parles 
tribnuanx,  et  qn'il  estévident  que  les  tribunanx  ne  peuvent  être  saisis 
do  l'appré^ion  do  ces  mêmes  droits ,  par  l'eirt  d'une  demande  en  va- 
lidité d'opposition,  qui,  d'après  ce  qnl  vient  d'être  dit, est  sans  motif 
dans  son principo et  que  la  loi  réprouve;  —  Attendu,  d'ailleurs , qa'nnn 
deouBda  formée  directement  dans  ce  bot  ne  pourrait  l'être,  cooformé- 
meat  à  la  loi  du  5  nov.  1790,  qa«  contre  la  personne  du  préfet  de  la  si- 
tuation ,  et  par  mémoire  remis  un  mois  d'avance  et  expositif  de  l'objet  et 
des  moyeas  de  ta  rédamation  j  —  Altendn  que  la  dame  de  fioissy,  épouse 
'de  Carcouet,  quelque  légitime  que  puisse  être  sa  créance,  do  pouvait 
s'alran^ir  des  formalités  dont  la  loi  fait  qne  nécessité  k  l'égard  d'ua 
débiteur  tri  que  1  État;  —  Qe^alnti  elle  a  procédé  itlégalemeat  en  sai- 
sissant direetemeat  et  dans  la  forme  ordinaire ,  entre  les  mains  des  fer- 
miers des  biens  dont  il  s'agit;  —  fimendant,  déclare  les  saisies  nnlfes. 

Dn  ?  aeèt  1835.-C  de  Poitiers,  f  ch.-M.  Macairo ,  pr. 

{9)  (Vacqnier  C.  min.  pnb.)  — •  La  cotra;  —  Altendn  que  Vae- 
quier  a  été  condamné  par  contumare  k  la  peine  des  travaux  forcés  k 
trmps ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Héranlt,  en  date  do  5  déc. 
1835;  que,  dès  lors ,  la  r^le  des  domaines  seule  devrait  figurer  devant 
ta  cour,  comme  le  représentant  dans  l'exercice  de  ses  actions,  tant  ac- 
tives que  passives,  mobilières  et  immobilières,  comme  dans  la  gestion 
et  administration  de  ses  biens ,  en  verta  du  séquestre  ;  que  tel  est  le  vérî- 
taMe  esprit  de  la  légipialioa  qui  régît  les  contumaces  ;  que  la  cour  de 
céans ,  présente  cbambre,  l'a  ainsi  jugé  par  son  arrêt  tout  récent,  do  18 
mars  courant,  dans  la  cause  de  Fabry  contre  l'administratiOB  des  do- 


maines, sur  la  demande  formelle  de  cella  adnintslration  ;  que  puisque 
celle-ci  n'est  point  dans  i'instanca  d'appel,  la  cause  n'est  pas  en  règle  ; 
—  Attendu  que  les  obligations  de  l'administration  des  'domunes 
relativement  au  séquestre  sont  de  rigueur  et  non  facultatives,  d'a- 
près la  combinaison  des  arL  46l(  et  A71  c.  Iosl.  crim. ,  et  qn'il  ne 
dépend  pas  d'elle  de  s'en  affranchir  ;  —  AUendo  qne  Part.  39  c  pén.  ne 
s'appliqae  qu'an  cas  ofi  les  condamnatlooa  sent  «nlradictetrw  et  défini- 
tives; que ,  d'ailleurs ,  cet  article  exige  la  nomination  d'on  tnteor  et  d'u 
subrogé-tuteur  pour  représenter  les  condamné8,*'tandis  que,  dans  l'es- 
pèce ,  c'est  on  curateur  qui  a  été  nommé;  en  sorte  que,  mêmè  en  cas 
d'application  de  cet  article,  ce  qui  n'est  et  ne  saurait  être, la  cbum  ne 
serait  pas  non  plus  en  règle;  —  Attendu  qne,  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
il  suit  qoe  M*  Jean,  avoué,  curateur,  nommé  kTaequier  par  le  tribnnal 
de  première  instance  de  Hontpeilier,  est  suis  qualité  poor^  repidsenter 
dans  la  présente  inslmioe  d'appel  ;  —  Blette. 
Dn  16  mars  1836.-C.  de  Hontpeilier. 

(4)  <  Goilon  C.  Letellier.  )  —La  com  i  —  CensMérant  qne  Letellier  a 
été  cundamnd  par  contnnaee,  par  airèt  de  la  ceor  d'assises  do  Calvados, 
en  date  dn  ISaoAllSiO,  kcinq  années  de  travaux  forcés  pour  vol  f— Que 
le  père  Letellier  étant  décédé ,  la  dame  Guilon ,  tant  oa  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  se  disant  créancière  sur  le  eontu- 
max  d'une  somme  de  10,800  fr.,  a  présenté  requête  ao  tribunal  de  pre- 
mière iasunce  de  Caen  ponr  loi  faire  nommer  un  eveieur ,  suisue  le 
tribonal  a  ordonné  l^eenvMStjen  d'e«  eanseil  de  limitts  ;*-Qn'a|^âhHe  ^  ^ 
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pur  les  trlbDoanx,  soU  par  la  famille  ;  ee  serait  d*afllenrs ,  dans 
tOD8  les  cas,  par  m  tuteur  et  non  par  un  curateur  que,  suivant 
l'art.  29  c.  péu.,  le  contomax  devrait  élre  représenté  (Mont- 
pellier, 26  mars  1836,  aff.  Vacquier,  T.  n*  73). 

V6.  Néanmoins ,  lorsque  i*adinlDl$tratiOQ  de  reDres>atrement 
vent  inteater  une  acltoa  contre  un  coadamaé  par  ooatumaoe,  qui 
se  trouve  encore  dans  le  délai  de  gr&ce,  il  est  nécessaire,  pour 
la  régalarité  des  poursuites,  qu'elle  provoque  d'abord  )a  nomlna' 
lioQ  d'un  curatenr  ad  hoo  pour  représenter  le  contumace ,  et 
qu'elle  dirige  ensuite  son  action  contre  ce  curateur  ;  mais  elle 


de  Pari.  471  e.  inat.  crim.,  Im  bieos  du  coBlnmax  Mot  admioistrés 
comme  bt«Ds  d'&bsenu ; —  Qu'aux  lernifs  delVu  lit  c.  eiv.,  la  dame 
GuiloB  avait  qnalitA  ponr  former  celle  demaede  ;  —  Que  le  tribiinal  dont 
est  appel ,  ea  ordonoaDt  la  coDvoeation  d'uD  coateil  de  famitte,  a  fait  une 
fausse  appItCMion  de  Tart.  11  de  la  loi  de»  16-24  aotll790  ;  la  pensée 
du  législateur,  d<iD9  cet  arlicte,  n^a  poini  étë  d'ardooner  que,  dans  tpl  on 
tel  cas,  on  féanlt  le  conseil  de  lamilte;  mais  il  a  sealemeat  Toula  indi- 
quer que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  k  assemblée  de  famille,  elle  serait  prési- 
dée par  le  juge  de  paix  ;  qu'en  fùl-il  même  autrement ,  et  en  supposant , 
ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge,  que  la  loi  de  17dO,  qui  cependant  ne 
s'oecapait  «•  de  l'oi^aiiatîoB  judiciaire ,  iQt ,  en  eint ,  aitril)B4  an 
assambléea  de  famille  la  copnaiasanee  de  tout  ee  qui  concernait  les  ab- 
aenla,  l'état  de  la  question  aurait  tout  fc  fait  chaDgé  par  la  publication  du 
code  civil ,  qai  contient  nu  ijittme  complet  sur  la  matière,  et  qui  a 
abrogé  toute  disposition  contraire;— Qu'aux  termes  de  l'art.  112  c.  civ., 
c'est  &  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'administration 
des  biens  ipa  individus  présumés  absents,  loiiqu^ils  n'ont  pas  laissé  de 
procareur  fondé  ;  qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  le  cas  d'absence 
présumée  et  celai  d'absence  déclarée,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  présente 

fias  d'héritiers,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  l'administraiear  nommé  par  la 
nsUee  aux  biens  d'on  individu  présumé  absent,  contiane  ses  fonctions  en 
cas  d'absence  déclarée;— Que  l'art.  471  c.  insl.  crim.  ayant  assimilé  les 
contomax  aax  absents ,  quant  k  l'administration  de  leurs  biens ,  ce  qni 
vient  d'être  dit  leur  est  parfaitement  appLcabie;  —  Que,  dans  nu  cas 
analogue,  celui  d'une  succession  vacante,  l'arU  812  stipule  formellement 
que  c'est  &  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  nommer  on  curateur  ; 
— Enfin ,  qu'il  est  pins  conforme  h  la  justice  que  le  caraiear  soit  choisi 
par  une  autorité  étrangère  k  la  famille,  afin  d'éviter  juaqn'aasoDpson  des 
fraudes  qui  pourraient  être  pratiqnéM  dans  l'inléiél  de  l'absent  ;  —  Ré- 
ferme...; nemme  curaient,  etc. 

'    Du  3  raarsl818.-C.deCaen.-HH.DelbonD*,l*'pr.-RoasieliB,e.eoaf. 

(1)  £spto  (Cbamblain  C.  enregistrement.)  —  Le  comte  de  La- 
rocbejacqueleiQ  et  son  épouse  avaient  été  condamnés,  par  contumace ,  en 
'4  832,  par  la  cour  d'assises  de  la  Vendée,  l'un  à  ta  peine  de  mort,  et 
Tautre  k  la  déportation  ;  par  suite,  le  séquestre  avait  été  apposé  sur  leurs 
biens,  lorsqu'on  1835,  la  régie  de  l'enregistrement,  voulant  intenter  con- 
tre eux  nue  action,  par  voie  d'expertise,  en  payement  de  snpplément  de 
droits  de  mutation ,  au  sujet  d'nne  succession  écliae  k  madame  de  La- 
rocbejacquelio  du  chef  de  la  princesse  de  Talmont,  Bt  nommer  un  cora- 
ttar  ad  hoc,  conformément  k  l'art.  ll!3  c.  civ.,  afin  de  diriger  contre  lui 
ses  poursuites.  Après  la  nomination  de  ce  curateur,  le  sieur  Cbantblaïn , 
notaire,  l'eiperlise  eut  lieu,  el  il  parait  que  Cbamblain  avait  désigné  lui- 
même  un  des  experts  dans  l'iotérêt  des  contumax.  — Cependant,  quand 
ta  régie  demanda  l'homologation  du  rapport,  il  prétendit  que  la  procédure 
était  nulle,  en  ce  que  U.  et  madame  de  Larocbejacqaeiein  n'avaient  pai 
été  assignés  k  leur  domicile.— 8  janv.  1835,  jugement  par  défaut  qui  dù- 
clare  la  procédure  régnliéra  et  bomologue  la  rapport.— Sur  l'opposilioa  k 
ee  jugement,  formée  par  Cbamblain^  il  soutint  de  nouvean  que  les  coo- 
tumix  auraient  dâ  être  assignés  personoellemeol;  dans  tous  les  cas,  il 
cenclut  k  ce  que  l'experiise  fAt  annulée  comme  inutile,  attendu  que  les 
revenna  des  bois  de  la  succession  de  madame  de  Talmont,  qu'on  avait 
eiperiisés,  se  trouvaient  suffisamment  justifiés  pardea  marchés  relatif  k 
ces  bois.  Il  demanda  tubsidiairement  qu'on  ordonnât  one  seconde  esper- 
Use,  vu  les  erreurs  matérielles  de  la  première. 

18  juin  1855,  jogemeot  définitif  du  tiibanal  de  Fontainebleau ,  qui 
rejeta  ces  conclusions ,  en  se  fondant ,  en  la  forme ,  sur  ce  que  la  régie 
avait  dA  Béceisairement  procéder  comme  elle  l'avait  fait  ;  que  les  con- 
damnés contomax  sont,  en  effet,  assimilés  aax  absents  soit  par  l'art.  28 
e.  civ.,  soit  par  l'art.  471  c.  inst.  crim.  ;  que  lettre  biens  frappés  de  sé- 
questre,  étant  administrés  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, celle-ci,  quand  elle  a  one  action  k  exercer  contre  les  contumax, 
se  tronre  dans  la  même  position  que  les  héritiers  bénéficiaires,  qui  poor- 
sniveal  eix-mémes  leurs  droits  contre  la  soccession -,  qae,  dès  lors, 
l'art.  896  c.  pr.  civ.  doit  recevoir  son  application  dans  les  deux  cas  :  — 
Au  fond ,  le  même  jngement  se  fondait  sur  ce  que  des  marchés,  même 
auUientiqaes,  ne  peuvent  pas  remplacer  les  baux  courants  qu'exige  la  loi 
de  frimsira  an  7,  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  eipenise;  que, 
dèa  que  l*expertise  devient  nécessaire ,  les  experts  ne  sont  lifs  par  an- 
cntie  obligation ,  quant  aux  bases  de  l'estimation  qu'ils  doivent  choi- 
sie; qu'enfin  le  aienr  Cbamblain  avait  lui*inlnn  aammé  nu  expert, 


n'est  tenue  de  faire  stgniQer  aucun  acte  an  donldle  du  floato- 
mace ,  soit  avant,  soit  après  la  nomination  do  enrateor  ad  koo 
(Req.  6  déc.  1836)  (I).  La  régie  se  trouva  alors  dans  la  position 
d'un  héritier  bénéflclalroi  qot  veol  exercer  ses  droits  contre  U 
succession  dml  radmlDlsfratlon  lut  est  eonflée.  Il  Ml  dono  natu- 
rel qu'elle  ee  eonfonne  à  la  régie  que  la  loi  a  établie  pour  une 
situation  analogue  dans  l'art.. 696  c.  pr.,  el  qi^elle  fasse  nom- 
mer au  contumace  no  curateur  spécial.  Mais  on  ne  pent  exiger 
d'elle  qu'elle  remplisse  h  l'égard  du  contomax  d'auU-es  forma- 
lités qui  ne  sont  prescrites  par  aucune  disposition  législative,  et 


ce  qui  éuit  un  acquiescement  de  sa  part  k  l'admission  de  l'expertise. 

Pourvoi  do  Cbamblain ,  en  sa  qualité  de  curateur.  —  1*  Violation  des 
art.  68  et  69  e.  pr.  eiv.,  fausse  application  des  art.  25  et  28  c.  ùv.  ; 
465,  466  et  471  c  inst.'erim.,  et  996  c.  pr.  civ.  —  La  nomination  d'un 
curateur  ad  ko9,  a*t-en  dit,  aurait  dft  être  précédée  d^ne  mise  en  demeure 
des  condamnés  contomax,  qn'il  fallait  faire  assigner  à  personne  ou  k 
domicile,  conformément  aux  art.  68  et  69  précités.  On  a  assimilé  M.  et 
madame  de  Larocbejacqnelin  k  des  absents  ;  mais,  nulle  part  la  loi  ne  lait 
une  pareille  assimilation ,  quand  les  contumax  sont  encore  dans  le  délai 
de  gr&ce  de  ciaii  années,  et  si  l'art.  28  c.  civ.  dit  que  les  biens  des  con- 
tumax ,  privés  de  l'exercice  des  droits  dfils,  seront ,  pendant  les  cinq 
ans  de  laveur,  administrés,  et  leurs  drohs  exercés  de  même  que  ceux  des 
absents ,  évidemment  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'k  la  forme 
d'administration  des  biens  et  non  k  la  qualité  des  condamnés  ;  car,  s'il  ea 
était  aotrement,  le  iégisl^eur  aurait  dé  différemment  formuler  sa  pensée, 
et  il  aorait  do  remplacer  les  mots,  dt  mëttu  qu$  cew»  dn  oéwiUf ,  par 
ceux-ci ,  «MttfM  iili  ilaimt  abuHU.  —  An  surplus ,  rabeence  (Merlin , 
V*  Absence,  p.  27)  ne  fait  encourir  aucune  Incapacité,  et  t'ord.  de  1667 
vent  que  les  absents  soient  assignés  k  leur  dernier  domicile.  D'oà  il  suit 
que  M  coBlamax.  dnsHBt-ils  être  assimilés  k  des  absents,  deiveit 
toujours  être  mis  an  denuuTe  préaldilcmest  k  teete  adira  dir^  coetre 
eux. —  L^art,  471  c.  iost.  crim.,  comme  l'art.  28  c.  civ.,  ne  concerne 
que  les  biens  do  contomax,  et  non  sa  personne.  Vainement  objecterail-oa 
qoe  lorsque  la  régie,  chargée  de  l'administration  des  biens  deacondumnéa, 
a  des  ponrsoiles  k  diriger  contre  eux ,  elle  sa  trouve  dans  la  même  p(H 
sitioo  que  les  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  evx-mémes  des  droits  k  ré- 
elamer  de  la  succession ,  et  que ,  dans  les  deux  cas ,  la  nomination  di 
curateur  aâ  koe  doit  être  provoquée  avant  toute  action ,  d'après  les  for- 
maliUs  tracées  dans  l'art.  996  e.  pr.  dv.  Crite  similitude  de  position 
n'existe  pas ,  car,  dans  le  cas  d'une  snceesrion  béeéficiaira,  il  s'y  a  pas 
de  reprêsestant  de  la  successioB ,  laBdis  que  les  contumax  ne  peuvent 
junais,  tout  au  plus,  être  considérés  qoe  comme  abseeis. 

2*  Fausse  application  des  art.  15  el  19  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  ea 
ce  quo  la  valeur  de  la  propriété  des  bois  étant  déterminée  par  vingt  fois 
leur  revenu  on  par  le  produit  des  baux  courants,  et  Texpertise  n'étant  au- 
torisée qu'k  défaut  d'actes  qui  puissent  (aire  connaître  le  véritable  revenu, 
l'exptttise  do  la  régie,  dans  l'espèce,  devait  être  annulée,  puisque,  d'ono 

Sari,  le  demandeur  produisait  des  marchés  et  actes  authentiquas  qui  éla- 
lissaient  ce  revenu  ;  que,  d'antre  part,  le  rapport  d'experts  reposait  sur 
des  évaletfioos  arbitraires,  ctfBtrairement  k  l'arL  1 5  précité  qui  vent  qu'oo 
prenne  ponr  base  de  l'estimatloB  la  proportion  qu'il  détermine. — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'état  dans  leqoet 
se  trouvaient  les  époux  Auguste  de  Larocbejacqnelin  ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  président  de  la  cour  d'assises  de  la  Vendée,  et  de  l'arrêt  de 
la  même  cour,  du  24  mai  1833,  qui  les  ont  conalituà  et  cnndamnés 
comme  contuMX,  ne  leur  permettait  pas  d'ester  en  justice,  et  que  louie 
action  relative  k  leurs  biens  leer  était  futerdiie;  qn'il  y  avait  donc  eé- 
cessité,  dans  le  denble  intérêt  de  le  justice  el  des  contumax  eux-mêmes, 
de  procéder  k  la  nomination  d'un  curatenr  ad  hoe  pour  la  régularité  des 
poursuites  de  radministraliou  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  et  îa 
défense  des  intérêts  desdits  conlamaxt  que  ces  préliminaires  ont  élé 
régulièrement  obeervés ,  ce  qni  justifie  le  mode  de  poursuites  suivi  pkr 
ladite  admiMstration ,  oi  co  qui  repousse  le  reproche  de  violation  dee  art. 
68  et  69  c.  pr,  civ.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Atteoda  qu'k  défaut  de  baux  courants 
desbieas  soumis  k  des  droiu  de  mnutton,poar  cause  de  décès,  et  an  cae 
ou  les  déclarations  estimatives,  faites  par  les  débiteurs  des  droits,  ee  pa- 
raissent pas  aulHsaotea,  l'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée 
k  requérir  une  expertise;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas 
prodoit  de  baux  courants  des  biens  délaissés  par  le  décCs  de  madame  la 
princesse  de  Talmont,  ni  de  déclaration  estimative  qni  ait  paru  suffisante 
k  ladiie  adminislratioa  ;  qu'en  conséquence,  elle  a  dû  être  admise  k  une 
expertise;  que  le  demandeur  lui-même  a  concouru  k  celte  admission  d'une 
expertise,  en  désignant  au  expert  dans  l'intérêt  des  contumax,  et  qu'en 
homologuant  l'avis  des  experts  nommés  en  exécution  do  l'urt.  16  de  U 
lot  da  n  frim.  an  7,  le  Irihanal  de  Fontainebleau  a  tait  une  jusla  appli- 
cation dndit  art.  15,  et  n'a  pas  violé  ni  faussement  appliqué  l'art.  19  de 
la  même  Idi,  puisqae  l'iosuOi!>ance  dans  l'évaluation  n'a  pu  être  établie 
par  des  actes  qui  pussent  en  faire  connaître  le  vériUl)lo  revenu;— Rnelte. 
Du  6  déc.  1836.-a  C  ch.  '^•'I^V*  ^"'^"'^l^^^^^f^ 


CqNTt]UACli:.t:ONTUUAX. 

M  sont  pu  d*alllearft  dans  l'esprit  de  ta  loi.~  An  reste ,  ce 
ws  exeepii ,  le  coMnmu  doit  loujears  Atre  représenté  par  l'ad- 
mlnUiraiton  des  domaines. 

A  la  vérlié  oa  4  aussi  Jugé  1*  qae  lorsque,  daos  le  eoars 
d'ane  iiiBUnee,  Pane  des  parties  est  frappée  d'un  arrêt  qui  la 
eondamiie  par  conlumace  i  uoa  peine  n'emportant  pas  la  mort 
ctvUe,  l'antre  partie  peut  lui  faire  nommer  un  reprédentant,  con- 
formément à  l'art.  113  c.  nap.  {R«f.  30  rév.  1801»)  (1};— Mais 
U  Tant  observer  que  IVrét  qui  consacre  cette  proposition  a  été 
rends  avant  le  code  d'InstracliOn  criminelle,  qui,  bien  que  pnblié 
en  1 808,  n'a  été  mis  en  activité  qu'en  1 8 1 1 ,  et  que,  d'après  l'art. 
471  du  même  code,  c'est  la  régie  qui  représente  le  contumax; 
—  3*  Que  ces  termes  de  l'art.  408  c.  tnst.  crim.  ap^illqués  an 
contuDiax,  «  tonte  action  en  Justice  lui  sera  Interdite,  »  lui  enlèvent 
le  droit  de  paraître  en  Justice  comme  demandeur,  mais  non  en 
qualité  de  défendeur;  et  qu'en  conséquence,  la  sommation  qui 
a  été  faite  au  débiteur  en  état  de  contumace,  d'assister  à 
raiijiidicallon  de  ses  immeubles  vendus  par  vole  de  saisie  Im- 
mubilfére,  est  valable  (Toulouse,  i"  avril  I8i0,  aff.  Cavalllès, 
V.  Appel  civil,  n*5S7J.— Une  décision  analogue  avait  été  rendue 
aussi  sous  le  code  du  3  brum,  au  é  (Req.  5  oiv.  ao  14]  (3},  dont 
l'art.  404  était  conçu ,  à  cet  égard,  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  4021  0.  lost.  orUB. — Mais  cette  Jarliprodeu»  m  parait  pas 
devoir  être  suivie. 

99.  D'après  au  arrêt,  la  nullité  étant  simplement  relative.  Il 
dépend  des  adversaires  dn  contumax  de  ne  pas  s'en  prévaloir: 
ainsi  la  Duitlté  de  l'appel  Interjeté  par  un  contumai  depuis  sa 
coodamnallOD,  n'est  pas  absolue,  et,  par  suite,  le  domaine 
peut ,  eu  son  nom ,  intervenir  dans  rinstaoce  et  raliSer  cet 


(1]  (Jongla  C.  Roiltet.)  —  L*  cooi  ;  —  Allendii  que  Csobsod  éliot 
absent  et  n'ayant  point  laissé  de  procureur  fondé,  il  était  néceistire  de 
lui  donner  vn  représentant,  aui  termes  de  l'art,  iii  c.  cit.,  qui  est  le 
stnl  applïcalile  k  l'espèce,  puisque  les  peines  auiquelles  est  candamné 
Caussoo  oVmporlaienl  pas  mort  civile;— Atiendu,  d'ailleors,  qneCaui- 
SOB  serait  sans  qualité  pour  opposer  ce  prenûer  mojen,  quand  même  il 
aemil  fondé;  — Rejette. 

Ou  30  lér.  1808.-C.      eed.  req.4IM.  Hearien,  pr.-BaiIre,  rap. 

(3)  BigriMf  —  (Les  èpoii  Meiresse  C.  Thienlaine.)  —  Les  sienr  et 
dame  Meireseti  eontuntax ,  étaient  accués  de  banqueroute  frauduipaie. 
Pendant l'iosinicDM, m  sIenr  Thleataine,  leur  créancier,  (toonuiTit  l'ai-' 
preprîatioB  d'eie  misnn  qai  leur  appartenait,  et  dc-jà  radiudicaiion  tn 
aTait  été  irancbée ,  lorsque  les  prévenns  furent  acquittés.  Auuilét  ils  de- 
mandèrent la  nullilé  de  respni^talioB,  sur  le  fondament  qu'aucnae  ac- 
tion n'avait  pu  être  exercée  conire  eux  pendant  le  tenpi  de  leur  conin- 
Dtce.— La  S?  mexs.  an  1ï,  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  qoî,  distingaani 
l'accusé  caotanai  dn  condamné  par  coatomace ,  décide  qae  le  premier  a 

Ïn  vUablenent  étra  actionné  en  justice.—  Pourvoi  par  les  sirnr  et  dame 
ieiressa  pner  vielaitoa  de  l'art.  4M  e.  3  brum.  an  4,  en  se  qne  c'éUit . 
contra  l'adminl^tratian  des  domaiari,  ou  castre  an  caratenr  «d  JkM.qne 
le  créaadn  devait  dirigf  r  ses  ponrsailes ,  et  b«h  contre  le  débitear  con 
limai  dépouillé  par  la  loi  de  radmisisiratioa  de  ses  biens ,  et  placé,  par 
■a  fuite,  tlaasnoe  impossibilité  abeotoe  de sêdéfesdre.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  la  dislindioo  fiiite  par  la  cour  de  Donai,' 
eair*  l'accusé  ceolumai .  et  le  condamné ,  résulte  de»  lois  applicables  k 
la  matière  ;  qn'rn  f  Srt ,  l'art.  95  c.  civ.  dispose ,  en  termes  abMilafl  et 
sans  restfirlioo,  qae  le  condamné  fc  une  peine  emportant  mort  civile  ne 
neut  procéder  «a  jasiiea,sutt  ea  défrndaot,soitefi  demandant,  que  sous 
la  nom  et  par  la  ■lawtére  d'an  caraicnr  spécial  qui  lui  est  nommé  par 
le  tribuaat  oA  l'adian  est  portée  ;  —  Qne  l'art.  404  c  des  dél.  et  des 

Îirjn.,  relitif  a  Paceuké  contumax ,  art,  an  coatraire,  eonça  en  termes 
imitalib  ;  qo'il  porte  seulemnl  qna  lo«(e  ootio»  tnjmm  ùi  ut  ûilfrtfil* 
pmtfoMl  11  fempids  js  eonlniMei;  —  Que  le  vénuble  et  le  seul  sens  que 
présentent  ce-  mot«  touu  ocfwn  bù  ni  iTti^rdita ,  est  que  le  droit  d'agir, 
pa  agmii,  est  sealenieal  dénié  a  l'accusé  coniumai ,  mais  qu'il  n'est  pas 
déffndn  do  l'atiaqufrcn  junice;  —  Qu'ane  noire  entente  donnée  fe  l'art. 
4tf4  «.  des  dél  et  des  pein.  serait  contraire  h  soa  teite,  et  aiéne  fcsoa 
esprit ,  l'intention  du  législatear,  en  déniaat  l'action  en  josiicc  k  l'accusé 
coiiiumai ,  a)ani  été  de  Ip  punir,  et  non  do  le  sunitraire  aux  poursuites 
qui  seraient  dingéea  eontre  lui ,  on  d^  eotnver  le  eaors  ;  —  Rqatie. 
Du  S  alT.  an  14.-Ç.  C,  socL  req.-HV;  Hunûrs ,  pr.  Liger,  rap. 

(3)  Sipieê:  —  (Bessiére-Baitide  C.  le  domaine.)—  13  déc  1834, 
arrêt  de  la  conr  d'assises  de  l'Avejroa,  qui  condamne  par  contumace 
Atlrien  de  Sarret  aux  travaux  forcés  fc  perpétuilé.  —  La  régie  des  do- 
marnes  fait  apposer  le  séquestre  sur  ses  biens.  —  3  jaov.  1836,  mort  de 
la  veuve  de  Sarret,  mère  du  condamné,  laquelle  ne  laisse  aucun  antre 
leriuiren  ligne  directe.—  La  régie  réelaneanx  sieurs  Bessiêrc-Bastids, 

Tom  XIV. 
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appel,  laet  qne  la  oullité  o*en  a  pas  été  demandée  (Gaen,  0  JauT. 
1848,  aff.  Ceffray,  D.  P.  «8.  S.  IIS).  — -  L'interdiction  légale 
dont  est  frappé  le  contumax  est  d'ordre  public.  U  Importe  à 
la  société  que  les  lois  criminelles  soient  respectées,  et  les  me- 
sures prises  par  le  législateur  pour  vaincre  la  résistance  da 
contumax  tendent  A  en  assurer  reiécntion.  —  Aossl ,  ne  poa- 
vons-nous  admettre  qne,  pendant  Ja  durée  de  la  contumace,  l'in- 
terdiction puisse  être  levée  00  maintenue  au  gré  des  parties  lo- 
léressées.  Sans  doute,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  qu'on  vient  de 
rapporter,  ce  n'élalent  pas  les  adversaires  du  contumax  qui  de- 
mandaient que  les  actes  faits  par  lui  en  Justice  fussent  mainte- 
nus ;  c'était  la  régie  elle-même.  Mais  il  en  résulte  cependant  qoa 
l'administration  des  domaines  a  pu  profiter  de  ce  que  les  adver- 
saires do  contumax  ne  s'étaient  pas  prévalus  de  sou  Interdiction 
légale,  et  qu'elle  a  pu  valider  par  sod  cousentemeot  les  procé- 
dures commencées  par  lui.  Or,  nous  pensons  que  la  nullilé  étant 
d'ordre  public  et  abéolue,  les  actes  faits  par  le  contumax  ne  de- 
vaient produire  aucun  effet,  du  moins  Jusqu'à  sa  comparution  : 
Quoi  ab  iniiio  vlitoram  ei{,  non  pt>tett  convattteere, 

9  8.  On  conçoit  cependant  que  les  prloclpes  qui  viennent  d'être 
énoncés  doivent  se  modlQer  lorsque  la  régie  exerce  au  nom  du 
contumax  un  droit  qui  dépend  précisément  de  l'existence  de  ce 
dernier;  il  est  Juste  alors  d'appliquer  aux  prétentions  de  l'admi- 
nlstratlou  des  domaines  l'art.  133  c.  nap.  —  Jugé  en  ce  sens 
1*  qu'aucune  loi  n'établit  la  présomption  que  le  contumax  est  vi- 
vant pendant  les  cinq  années  qui  lui  sont  accordées  pour  se  re- 
présenter ;  qu'on  doit  appliquer  au  contumax  les  r^les  relatives 
aux  absents,  quant  A  l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  écbus  de- 
puis sa  disparlUoo  (Casa.  25  mars  184 1)  (3) 3*  Que  l'^dmlnis- 


au  non  dn  contumax ,  une  créance  de  fiO,000  fr.  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  suceeasioo.  —  13  fér.  1836,  opposition  do  ces  derniers  qui ,  ea 
qualité  de  neveux  de  la  défunte,  et  connue  tels  habiles  a  se  porter  héri- 
tiers, M  Pabseoce  du  contumax  ,  déclarent  ne  pas  reconnaître  l'existraco 
de  celui-ci  et ,  faite  par  la  régie  d'en  fournir  la  preuve ,  prétendent  re- 
cueillir la  succession  de  la  veuve  Sarret.  —  La  régie  répond  que  i^est  h 
eux  S  prouver  le  décès  du  contnmai,  tant  qne  les  cinq  années  qui  lui 
SMt  aacordées  par  la  loi  pour  se  représrater  ne  seront  pas  expiréed. — 
il  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Hilhau  qni  accueille  la  prétrotioa 
des  consorts  Bessièrew  —  Appel.  —  S  janvier  1857,  arrêt  de  la  conr  de 
Montpellier,  qui  infirme,  en  se  fondant,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que 
«  les  art.  135  «tl36  c.  civ.  ne  sauraient  être  opposés  à  l'adniioïftratioo 
des  domaises,  en  ce  sens  qu'elle  devrait  prouver  que  le  aieur  de  Sarret 
existait  quand  le  droite  été  ouvert  ;  que  jnaqu^a  cette  preuve,  elle  serait 
non  reeevablo  dana  sa  demande ,  et  que  la  succession  de  la  dame  de  Sar- 
ret serait  dévolne  exclusivement  aux  sieurs  Dersiére-Bastide;  —  Qu'en 
ef et,  les  articles  précités  1 30  et  136  s'appliquent  aux  abECols  ;  que  le  mo- 
lif'qui  a  dicté  ces  dispositions  est  pris  de  ce  que  l'absent  est  présumé  mort 
jusqu'à  preuve  contraire,  à  tel  point  que ,  s'il  ne  reparaît  pu,  soa  décès 
te  trouve  fiié  au  jour  de'  sa  disparition  on  de  ses  dernières  nouvelles; 
que  dans  cette  présomption  de  droit ,  le  législateur  a  dd  néceB.-^airement 
exifcer,  par  suite  da  principecoasacré  par  Tari.  735  c.  civ.,  que  la  preuve 
de  reiisleoce  fût  à  la  charge  du  réc<amant;  —  Que  le  cvniumai,  an 
contraire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  l'eaecution  dn  Jugement 
par  eOigif ,  est  présumé  vivant  jttsqu^à  preuve  contraire  ;  qun  cette  vérité 
résulte  de  ce  que  le  contumax  a  cinq  ansponrureprésenler;  qu'il  n'en' 
court  la  mort  civile  qu'après  cinq  ans  ;  qne  tes  biens  sont  mis  en  séques- 
tre a  litre  de  peine ,  pour  le  forcer  à  faire  cesser  sa  rébrllinn  à  la  justice 
en  pui^eant  sa  contumace;  qu'il  est  représenté  par  Tiulminislration  des 
domaines  ;  tontes  choses  qni  sont  évidemment  eo  opposition  avn  uae 
présomption  de  mort  et  sont  an  contraire  des  indications  certaines  de  la 
présomption  de  vie;  —  Qu'il  n*;  a  donc  aucune  assimilation  à  faira, 
quant  a  la  présomption  de  vie  on  de  mort  entre  l'absent  et  le  condamné 
par  contumace  pendant  lea  cinq  années  qui  sont  données  a  celui-ci  ponr 
se  représenter;  qu'ainsi  la  piésom^ioo  de  vieeiiilant  pour  le  cootumax, 
c'est  a  ceux  qui  excipent  de  sa  mort  k  lu  prouver;  que  l'objection  puisée 
dans  le  défaut  de  nouvelles  du  sieur  de  Sarrel,  piii>r  te  f^ire  pré^nmer 
mort,  est  sans  fondement  raisonnable,  puisque  ce  défait  de  nouvelles 
s'explique  facilement  par  la  position  de  ce  conoamné,  les  craintes  qu'elle 
doit  lui  inspirer,  et  son  intérêt  k  se  soustraire  aux  recherches  de  la  jns- 
tice,  »  — Pemroi  ^s  sieurs  BeBsière'Bastide.— Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  les  art.  155,  136  et  7î5  c.  civ.  ;  —Attendu  que  si, 
d'après  les  art.  38  ci  civ.  et  471  c.  inst.  crim.,  l'administration  des  biens 
do  Sarret,  condamné  par  coutumace,  est  confiée  k  la  régie  de  l'enregis- 
trement des  domaines,  elle  n'est  recevable  k  exercer  les  droits  qu'il  peut 
avoir  dans  la  succession  de  sa  mère,  dècédée  dans  le  cours  des  cinq  an- 
nées qui  ont  suivi  la  condamnation,  qu'en  se  conformant  aux  ])rescrip- 
lions  contenues  auxdits  art.  135  et  IftO  ;  —  Qu'il  ne  résulte  snécialement 
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traiion  des  domafnea  «e  peot  eierur  les  droits  d'us  eontaœai 
daos  une  successioB  ouverte  à  Bon*pro(ll  qiiVn  rapporiant  la 
preuve  de  bod  existence  [aiéme  arr£t;  Paris,  16  lév.  1842  (<).— 
CoDf.  M.  Duraotoii,  1. 1 ,  d*  iiS).  —  Ce  D'est  pas  aux  bénilers  à 
prouver  le  décès  du  coodamui  (mime  arrêt  du  23  mars  1841). 

—  Mais  lorsque  rexlsteuee  d'une  partie  oon  présente,  et,  par 
exemple,  d'an  conlumax  en  fuite,  a  été  justlQée  en  cours  d'in- 
slaoce,  ta  preuve  de  son  existence  ne  peut  pas  Atre  de  nouveau 
requise  en  appel  (Gaen,  6  Janv.  184tt,aff.  Geffray,  D.  P.  4S.  2. 
IIS). 

99.  Nous  avons  fait  remarquer  (n*  71]  qne  le  contamax  qui 
s'est  pas  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  n'est  pas 
priv6  de  l'exercice  de  ses  droits  civils;  et  que  ce  n'est  que  par 

d'aneiiDe  dispmilion  d«  la  loi  qae»Mnil»t  le  coara  de  c«seinq  annérs, 
l«  condamoA  par  cootumacA  irra,  a«  droit,  prMumé  vitaDl  a  Teflet  dt 
disproier  l^a'lminiitralioD  de  l'ublif aL:OD  de  se  coiiformrr  à  ces  «rliclfs  i 
d'ob  il  suit  qu'en  se  foDdaat  sur  cette  prtlendae  pn  lomption  pour  dis- 
peaser  l'adoiinislraiion  de  la  iireuve  que  Sarrel  4iait  eiislanl  au  décès  de 
sa  mtre,  et  BMilre celle  de  sa  non  k  la  charge  des  Bessière-Rasiide, 
qui  ■éeeniaissaicat  fomellemeol  son  exlsience ,  la  coer  royale  de  Mont- 
pellier a  comniis  an  eieès  de  jpouvoir  et  violé  les  artides  ei-dessiu  réfères  ; 

—  Par  ces  nctils,  cosse. 

Do  85  mars  1841.-C,  ch.  civ.-MM.  Dnrtoyer,  f.  f.  de  pr.-Rnpéron, 
rap.-Laplagae,  av.  géa.,  c  coaf.-Piet  et  Ficbel,  av. 

(1)  Eipimi  — (Donaine  C.  héril.  Fouch4.]~  Jagemeat  du  tribanal 
civil  d'Élttiopes,  aiosi  molivé  t  —  «  Alteodo  que  le  code  cifil,  ea  ré- 
glant les  effeie  de  l'abieDcs,  n'a  établi  aucnne  eiceptiun  an  dioil  com- 
Bon  relatif  emeot  au  condamné  par  contumace ,  dont  Iri  biens  doivenl , 
ans  termes  de  l'art.  28  du  même  code,  tire  admloistrés  et  les  droits 
exenés  de  néme  que  ceux  des  absents;  — ■  Attanda  qoa  1rs  arCMS  et 
SUIT.  e.  inst.  crin.,  en  prononçant  le  séquestre  des  biens  des  condamnés 

fiar  conlunace,  n'ont  apporte  aucune  exception  au  droit  commun  à 
'^gard  du  contumax,  qu'ils  oot  assimilé  en  tout  k  Tskpot;  —  Qos 
aotammeni  l'ail.  411,  qni  s'occupe  BpScialement  d«a  condamnés  par 
eonluaace ,  dispose  eo  tout  conforménont  4  l'art.  28  c  ctv.,  d'ot  il  soit 
que  le*  arL  135  et  136  du  même  code  sont  applicables  k  Tadmiolïtri- 
tioo  de  l'cnregistremeot ,  cbarcée  du  séquestre ,  qui  doit  Aire  soumise , 
comme  toat  autre,  4  l'obliftaiioa  impMés  par  l'art.  159  ci.dctftus  cité  i 
quieoaqu  réclame  an  droit  éibn  h  un  individu  dont  l'existcDce  n'est  pas 
recoanna,  de  prouver  qoe  ledit  iaditidn  exi*taii  an  moment  et  le  droit 
a'est  ouvert,  et  qui,  josqu'i  cette  preuve  doit  être  déclaré  non  reeevaUa 
ea  sa  demaode;  —  Atteodu,  eo  fait,  qne  pendant  la  contumace  deFoa- 
ehé,  la  succession  de  son  frdre  s'est  ouverte  Que  l'eiislence  dn  conlumax 
n'étant  pas  reconoue, la Buecessioaaété  dévolue  «xcluiivemeotkceux  avec 
lesquels  il  aurait  en  le  droit  de  coaconrir,  ou  qui  l'aoraipot  recupiltie  à 
son  défaut; —  Que  l'administration  des  domaioes  ne  lait  pas  les  jufitiB- 
«aiioBS  exigées  par  les  arL  135  et  136  e.  uv.  »  —  Appel  par  Tadmi- 
lûatraiioa  des  domaiaei.  —  Arrêt. 
L*  coun  ;  —  Aduplaat  les  motifs  des  pmnien  Jogcs  ;  —  CenRme. 
Du  16  (ev.  184S.-C.  Paris,  f  ch.-MM.  Uardoia ,  pr-BoncIf,  c.  conf. 

(3)  Btpk$  s  —  (Eor^.  C.  Arviseoet.)  —  Arvisenet ,  rfcevrnr  des 
iemainesa  Cesne,  avait  commis  dans  sa  jgestion  plnsienniafldélttés  qni 
provoquèrent  eooire  )o)  des  ^ursultes  civiles  et  criminelles.  Un  Juge- 
ment par  défaol  du  tribunal  civil  de  Cospe,  dn  3  me»,  an  Ifl,  le  coo- 
damoa  à  réiniégrer  dans  la  caisse  de  la  régie  une  somme  de  T,S82  tr.f 
et  ioscription  lut  prise,  on  verlu  de  jugement .  sur  les  biens  présents  et 
à  venir  du  condamné ,  au  bureau  des  bypotbèques  de  LangiTi<,  dans 
rarrondiS'eaicnl  dnquel  ses  pére  et  mére  étaient  domiciliés  et  pOïSéJaienl 
des  preprieiéa.  D'antre  part,  ces  derniers  ayant  refusé  de  combler  le  dé- 
ficit de  leur  Ils,  uns  action  crinioelle  fui  intentée  eootre  loi,  et  on  arrêt 
de  la  ceur  de  jostice  criminelle  de  la  Nièvre,  dn  30  brum,  aa  15,  le 
coadamna  par  contumace  b  la  peine  de  quioxe  ans  do  kn,  —  Non- 
obslanl  celte  coodamoatioo ,  Holtert-François  Arviseoet  a  repara  dans  ta 
socield;  il  est  entré  an  service  militaire;  il  parait  même  que,  dés  l'an 
9,  époqoe  de  sa  fuite,  il  a  été  pourvu  d'an  brevet  d'olBcier,  et  qu'aprAs 
avoir  fait  quelques  campagnes,  H  est  rentré  dans  ses  fgyers  en  180T.  — 
Ses  pue  et  mére  étant  drcédés  eo  180Tetl808,  le  partage  do  lenrs  ebc* 
cessieas  a  «le  bit,  le  SI  mars  1810,  eatre  Arviseaet  et  ses  deux  frères. 

Le  loi  d*Arvisenet  s'est  composé  d'un  imneobte  siind  dans  l'arrondis- 
sement de  Dijon,  estimé  6,000  fr.,  et  de  quelques  rentes ,  qui  ont  porté 
ce  kl  A  6,723  fr.  —  Par  acte  privé  du  lendnnain,  X8  mars  1810.  eo- 
wgislré  le  !■*  avr.  suivant,  Arvisenet  a  cédé  à  Tua  de  ses  frères  les 
êitna  eompoeani  son  lot,  moyennant  pareille  somme  do  6,7ï3  fr.,  dont 
pariis  a  été  payée  au  cédant^  et  le  aurfilas  délégué  S  plu-iieiir»  de  ses 
créanciers  déjà  inscrits  sur  lui  an  bureau  des  bypulhAqaes  de  Dijon.  — 
La  direciioa  générale  des  dematoes,  considérant  ces  actes  de  partage  et 
de  eessma,  en  ce  qui  concernait  Arvisenet,  comme  l'ouvrage  d'un  in- 
capable, «tleadu  que  la  coadamnalioo  qui  pesait  sur  lui,  a  formé,  du 
cbef  de  ce  dernier,  une  desaaade  «a  noaveau  jiartage  des  sucteisions  ana- 


le séquestre  qu'il  se  trouve  dépouillé  de  HexertiOe  de  ses  éroll  di 
propriété.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  la  régie  des  doinaliesn'aprti 
aucune  mesure  i  cet  égard ,  tes  actes  translatlls  de  propriété  pastAi 
par  lui  avec  des  tiers  de  bonne  fol  ne  peuvent  être  annulés.— C'est, 
au  resle,  ce  que  la  cour  régulatrice  a  dès  longtemps  Jugé  (Rrj. 
13  mai  1820]  (S),  et,  bleu  que  rendue  par  application  dn  eode 
de  brumaire  an  4,  sa  décision  a  conservé  tonte  sou  autorUê, 
parce  que  les  prln^pM  mt  im  mêmu  sons  M  eode  d'iutno- 
tion  criminelle. 

89.  Cependant ,  une  vente  coasenlle  par  un  eontnnax  avait 

la  mise  en  séquestre  de  ses  bleus,  peut  être  déclarée  nttUs 
comme  franduleiise  à  l'égard  dn  Sic  lorsqu'elle  a  eu  pour  butél 
soustraire  te  bien  vendu  au  séquestre  (Caen,  2  mai  1827,  rap- 

quelles  il  avait  droit.  Elle  a  sonlenn  que.  d'après  l'art.  9,  lit.  4,  cpés, 
de  1791,  Arvisenet  était  frappé  d'iaterdictioo  légale  an  noaeiit  et  il 
avait  consenti  ces  actes.  —  Le  20  mars  1816,  jagement  da  tribaasi  QTit 
de  Cray;  puis,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon ,  du  27  Mr. 
1818,  qui  rejette  la  demaade  de  la  directioo  par  des  motifs  petbat,  n 
substance,  que  l'art.  S,  lit.  4,  e.  péa.  de  1701 ,  qui  vaut  ne  le  conlaiici 
b  une  peine  afflicKve  al  Infamante  soit  en  étal  d^intcrdiciioa  légale  al  ssil 
Boarvn  d'un  curateur  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ne  s'appliqae  éfi< 
demnient  qn'au  eoodamad  par  Jugement  eestradictoire;  qna  cet  articis 
est  absolument  étranger  au  coadamaé  par  coatanace,  dont  la  sort  ut 
réglé  par  des  dispositions  particulières ,  comme  le  prooveati  s^t  la  Wi  és 
4  therm.  an  2,  soit  le  4iL  8,  c  des  délits  et  des  peinM  du  3  bnm.  u  i, 
qui  forment  une  législation  complète  sur  la  contumacoi  que  c'est  aiau 
que  les  art.  29  et  suiv.  c.  péo.  de  1810  ne  sont  que  ta  Mpéiitioa  ds 
tiL  4  de  la  loi  de  1791,  et  ne  s'appliqaeni  pas  néanmoins  saxcoadase 
nés  par  conlnnace ,  k  l'égard  desquels  tont  est  réglé  par  le  cb.  2,  llv.  < 
du  Donveao  c.  d'tast.  crim.;  qu'aux  termes  de  l'art.  464  c  da  bran 
ao  4,  dont  la  disposition  se  re'rouve  daas  l'arL  468  e*  iaat.  »iai.,  ks 
biens  des  accusés  contomax  étaient  soumis  au  séquestre  pendant  toute  11 
durée  de  la  contumace  ;  mais  que  cetie  mesure ,  qui  n'est  qu'une  saiiia 
de  fruits  et  revenus  an  proBt  de  TÉlat.  pour  punir  le  contQm<iX  de  ta  déi* 
obéissances  justice,  et  qui  duit  cesser  dès  qu'il  se  représente  ou  estarrtié, 
ne  peut  avoir  d'effet,  surtout  k  l'égard  des  tiers  qui  oat  traité  de  bsoH 
foi  avec  le  conlumax,  que  dans  le  cas  oA  elle  a  re$u  son  exécntioa  par 
ane  mainmise  réelle;  que,  dans  PespAce,  la  direciioa,  qui  aa  poaviit 
ignorer  l'ouverture  de  la  succession  des  pAre  et  mère  Arvisenet ,  o'ayut 
cepeadaal  apposé  aucua  séquestre  sur  la  portion  de  biens  afférente  k  B«- 
berUFrançois  Arvisenet,  ne  pouvait  Aire  admise  S  attaquer  lea  actei  ds 
partage  et  de  cession  que  c<-loi-ci  avait  consentis  k  ses  frères,  dont  teatsi 
les  cirroostances  de  la  unse  tendaient,  an  earplas,  k  pronver  U 
bonne  foi. 

Pourvoi  par  la  régie,  pow  violttien  de  Part.  2,  liL  4,  e.  pda.  de  1T9t, 
et  fausse  appUcaiien  de  Pan.  464  e.  des  délits  et  des  peines  do  Z  braa. 
aa  4.  -  Elle  s'efforfaii  d'êtabUr  :  f  qne  les  art.  403. 48*  el  4<S  c  és 
bram.  a'avaieot  statué  que  sur  tes  effets  de  l'ordoaaanee  qui  dAcIsit 
l'accusé  en  étal  de  contumace,  mais  ne  détermiaaieat  nnllesMat  Us  ofett 
des  jugements  de  coedamealion  rendus  par  eontomaes,  et  qu'il  y  avait 
nécessité  de  so  référer  sur  ce  poiol  k  l'arL  9,  lit.  4,  c  péo.  do  1781,  qai 
frappait  d'interdictino  légale  quiconque  avait  élêcoadamai- k  la  peiaedM 
fers,  sans  diatinciioa  entre  les  condamnés  par  eoainmaes  el  ceux  %ii 
l'asaieat  été  cootrailictolresaenti— 2"  Qu'an  surplus,  daas l'arpèee,  l'or* 
donoance  de  prise  de  eoras  et  l'arrêt  de  eondamaatioB  par  coaussar» 
*ajant  été  rendus  publica.  m  liera  avaieat  «lé  MBsamaMOl  nais  «a  garés 
contre  Pincapaciiê  du  sioar  Arvisenet ,  aaaa  qu^  lÉI  bassin  d*naa  appa* 
sition  réelle  de  séquestra  sur  les  hieas  de  ealul-ci.  —  Arrêt  {tft,  dêlik 
en  ch.  du  coas.). 

La  cods;  —  Vo  1rs  art.  2,  lit.  4,  c  péo.  du  6  oet.  1791,  464  e.  da 
3  brom.  aa  4,  et  530  G.  civ.;  —  Atleadu  qn'ancnae  diapositioa  des  taéi 
en  vigueur  k  l'époque  de  la  condamnation  de  Hnbett-Vrançois  Arvisenrt 
n'appliquait  aux  todividns  ceadamads  par  contnaMCS  k  la  peine  lem^ 
raire  des  fers ,  l'talerdielian  légale  pfeuencdo  par  l'art.  2,  tik  4,  e.  péi. 
dn  6  oct.  1791,  applicable  senfemeotan  eoadanaês  pêsanloï  —  At> 
tendu  que  Péui  des  condamnés  par  contnmaca  êiait ,  k  ceUe  épeqM,  ré- 
glé  par  lea  art.  464  et  suivants  e.  des  délits  et  des  peines  da  3  bram. 
aa  4,  dont  aucun  ne  prononce  nn^  semblable  iatsrdietioa  t  —  Atteoda 
que,  de  ces  articles  dn  c  da  &  bmm.  ao  4,  il  idonite  bie»  que  la  ces- 
tnmace  donnait  lieu  k  la  privatioa  da  droit  d'ester  ea  jnetios  et  aa  sé* 
qnrstm  des  biens  de  l'accusé  eoainntax;  —  Mais  aHandn  qne,  daas 
respèce  de  la  cause,  aucun  sêqnestre  l'ayanl,  dans  le  Ml  êié  «i^Bsê  sir 
les  biens  du  condamné  Arvisenet,  l'arNt  attaqué  a  pu,  sans  cenirerenirk 
sHuoe  loi.  }uger  que  les  actes  passés  eaUe  lui  elses  deax  frêree,  les  2T 
el  28  mars  1 8 1 0,  relalivement  au  parlsae  des  saccessioas  de  leurs  pAra 
et  mère  communs,  et  k  U  disposition  du  lot  écbn  audit  coadamné,  avusnt 
été  f<i(B  »afls  fraude  et  de  bonne  loi,  et  qu'ils  devaient  cccevsir  Isurcx^ 
culion ,  —  Rejette. 

Du  15  mai  1820.'C.  C.  secl.  civ.-MM  Brlssoa,  pc-BtJVf  nf.« 
I  Juurde,  av.  géo.,  e.  cootr,'linart-Dnparc  et  fiaêula  UT*  T 
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déminent  éire  reeonnns  valables.  Cette  solatloa  aa  MBtredIt 
nullement,  d'ailleurs,  celle  que  noos  avons  adoptée  v*  Arbi- 
trage, n*  S80,  relativement  i  la  faeollé  de  comprompltre  que 
nous  pensoDS  devoir  èlre  refusée  au  eoniunaz.  It  ae  peut  exw- 
eer  aurune  action  en  Justice,  il  est  privé  de  la  gestion  de  set 
biens  :  H  ne  peut  donc  manifestement  compromettra  v^ablement, 
tant  que  dure  sa  désobélssanca  à  la  loi,  puisque  le  oompromli 
Implique,  de  la  part  de  celui  qui  s'engage,  la  libre  disposition  de 
robjet  en  Utige  (c.  pr.  lOOS}.  —  Mais  nous  trouvons  juste  et 
naturel  que  la  comparution  du  contumai  dans  le  délai  de  gr&oe 
ayant  pour  effet  d'anéantir  la  eondamnatlon  et  de  replacer  le 
condamné  dans  la  situation  oA  II  éldt  avanl  le  Jugement,  le  com- 
promis qu'il  aurait  passé  sol  maintenu  avec  toutes  ses  eous^ 
quenees,— V.  en  ce  sens  M.  Duranton,  t.  1,  n"  S3S. 

89.  Au  reste,  la  mortdu  rondamné  a,  relativemeat  à  sa  ca- 
pacité, les  mêmes  effets  que  sa  comparution.  S'il  décède  avant 
IVxptration  dn  terme  qui  (ul  Italt  accordé  pour  purger  sa  con- 
tumace, la  loi  présume  qu'il  a  eu  Jusqu'au  dernier  moment  la 
volonté  de  lui  obéir  et  ello  lui  accorde  un  généreux  pardon. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  jt&  art.  29,  30  et  31  e. 
nap..  471,  476  et  035  c.  inst.  crim.,et  aussi  de  l'exposé  des 
motifs  des  dUposillonsdu code  Napoléonsorlacootumace  (V.  n*  9 
et  V*  Droit  civil,  n*  619).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  coodamné 
par  contumace  A  une  peine  alDletlve  et  Infamante  n'emporiant  pas 
mort  civile,  qui  décède  avant  l'expiration  de  vingt  ans,  ^  comp- 
ter de  sa  oondamnalloo,  meurt  integri  ttatût;  ce  n'est  qu'après 
ce  temps  qne  la  condamnation  est  devenue  déQnillve  (Parts  4 
Janv.  1840  (a).— Conf.  Crlm.  eass.  19  Juin.  1813,  aff.  goye,  V, 


porté  sons  l'arrêt  qtil  suit).  —  Hais  elle  peut  être  déclarée 
valable  par  rapport  an  hértUers  du  vendeur  (même  arrêt).  — 
Ko  ttht,  bien  que  eonsentle  on  vue  de  soustrnlre  an  séquet^tro 
les  biens  du  contom»,  elle  peut  être  sérieuse  entre  le  vendeur 
cl  l'acquéreur.— Aussi  a-t-il  été  décidé,  sous  le  rode  de  brum. 
u  4,  ,qtf*il  n'y  a  pas  ouverture  It  cassation  contre  un  arrêt  qnt 
a  maintenu  la  vente  entre  le  eontumax  et  Paequéreur,  de  cela 
seul  qu'il  a  refUsé  aux  béritlers  du  contumu  INinvol  en  posses- 
ilOB  provisoire  de  l'objet  vendu,  vingt  ans  après  l'arrêt  de  con- 
MM  (ReJ.S?  mal  1896)  (1).  —  Bt  la  soluiion  devrait  êtr«  la 
mêoM  sons  le  code  d'iostructlon  criminelle,  en  ce  sens,  toutefois, 
qne  ce  n'est  pas  après  m  délai  Bxe  de  vingt  années  que  les  bé* 
l1tl«iB  pevveal  demander  l'euwd  en  possession  des  biens  do 
eoBlomax,  malsaprte  l'expiralloii  du  temps  Oxé  pour  purger  la 
eonlomaee  (o.  Inst.  crim.  471),  et  qui  varie  suivant  la  peine  qui 
télé  infligée.— V.     05,  et  PresertpUn. 

9 1 .  On  volt  par  ce  qui  précède  que,  bien  que  le  eontumax 
qui  n'est  pas  frappé  d'une  condamnation  emportant  mort  civils 
eoBMrve,  an  prtaeipe,  rexercle«  des  droits  civils,  sa  capacité 
est  preToadément  altérée,  puisqu'il  ne  pent  disposer  de  ses  bteos 
et  loi  est  Interdit  d'ester  en  justice.  —  Mais  ce  qui  le  dls- 
tlig»  essaatItfleBenI,  sons  ce  rapport^  des  condamnés  à  des 
pelars  «mportanl  mort  dvile,  e'est  que  tes  actes  de  la  vie  dvlle 
auqueia  II  se  livra  m  eeil  nuls  qu'autant  qu'ils  contrarient  le 
bat  de  la  loi  qui  a  fté,  on  le  aalt,  de  le  réduire  à  l'obélssaoee 
par  la  privation  da  toitea  ses  rsssonrees.  Après  la  comparution 
dn  «mlnmax  en  Justice,  on  la  levée  dn  séquestre,  par  suite  de 
iaa  déoès  ou  de  la  preecriptiou  asqoiso,  ces  actes  doivent  évl- 


(1)  fqriM  <  —  ([«  daM  Onin  C  la  r<gia  d«s  dom.  et  Dnhayas.)— 
13  bnim.  ao  11,  âTTAt  par  caotumace  %Q}  prononce  coniro  Huguelle  la 
^ine  de  mortpoarmeurlre.  — AumomFDtoùroti  procédait  au  si^qurslre, 
DesbajM,  partDt  du  coolnmax,  et  qai  avait  acheté,  par  acle  notarié,  aii 
joun  avant  l'arrèl  du  30  nivAse,  la  totalité  àet  biens  du  condamoC,  de- 
■tsada  la  levée  da  féiinratre,  ailcndu  qu'an  mompnt  ob  il  avait  coniracté, 
Haguella  était  daasIapléDitâde  deses  droiu.— Gril»  demande  foi  écartée 
par  arrêté  da  10  Iract.  aa  tO,  et  »  a«  fat  qu'a  titra  da  formier  que 
AnbayM  coaserva  la  joaiuMce  des  bïras  ci-dessus  peadani  use  procé- 
dtrs  dedouxa  «an4«a.--  En  taie,  Dcibajres,  dans  as  niémoire  au  roi, 
demanda  de  nouveau  la  maïaievée;  mais  il  (ut  renvoyé  a  se  pourvoir  da- 
vaot  les  tribunaux  par  une  ordonnance  royale  do  19  mus  1817.— Las 
adminillralenrs  de  la  régie  goutinrenl  alors  la  nullité  des  actes,  comme 
fraadnleiix  et  faits  par  Hugurille  pour  loorlraire  m  bieni  aux  effets  du 
séquestre.  — 15  mars  1844, jugimeot  da  tribunal  d'A^atan,  qui,  décla- 
not  rdgiUiaia  al  validas  les  acus  de  veois  qui  «at  été  cooKeitis  fc 
Desbayes,  atartet  mal  foadé  le  séquestre  apposé  sor  les  Neas,  également 
il  tort  l'actKP  df  la  dama  Ouia,quaaia  Tinvalidilé  des  actes  dent  s'agit; 
— Ordonuff  que  ladHs  «datiaisirMloi  donnera  mainlavée  at  rastiliwra  les 
frviii  paréos. 

Appel  par  laréfio  et  par  la  dameOuio.— t  mai  18XT,  Tritdelacoor 
ds  uéfl  qui  porta  :  1*  >ui  la  validité  da  la  venta  :— Attend*  qu'il  est  im- 
passible qu'Hugoelle  n'ett  pss  conuo  le  crime  qui  lui  est  imputé,  et  les 
poorsoites  ausqDfllIet  il  a  donné  lieu;  qu'il  est  facile  de  présumer  alors 
qw  les  actes  par  lui  consentis  ne  l  'ont  été  que  dans  la  bat  dt  sa  sous- 
traire c^ts  ^0  séqntslre,  Defb«|«B  élsat  d'aillsnrs  la  parent  de 
Baguellfl,  st  son  domicile  étant  trop  peu  éloigné  do  sien  poor  qu  il  n'eût 

KLs  c^snaiessQce  du  crime  qui  le  reedaii  incapable;  —  DVb  suit  q^ie 
esbajes  ae  paut  invoquer  ces  contrats  pour  priver  la  régie  du  bénéfice 
dn  séquestre  iasqu'au  momani  deUmurt  dç  condamné,  o&  Jusqu'à  is 
qu'il  se  foil  écoule  cinquante  &bs  depuis  sa  coodamnalioD  (art.  483  c. 
3  bmm.an  4].— S°  Sur  la  qne«|ion  desavoir  si  ces  acles  doivent  être  éga- 
lement déclarés  frauduleuf  etsii|)nles  vi»a-vis  da  la  dame  Ouin, et  celle- 
ci  eavoyés  en  possesiian  :— AMendu  qw'flla  «n  demande  la  nullita  eoaime 
bérilièredeBuguel>e,--Q«'it  ast  évident  que  cas  actes  ont  été  souscrits 
Iraadulstfssmeot  au  préjadica  des  droits  du  Bsc  i  mais  qu'il  n'est  pas  sulli- 
aammailt  démontré  que  ces  coatrals  fus«eat  simulés  entre  l'acquérear  et 
la  veadear;— Que  ('go  de  caa  aclta  établit  qu'une  somma  da  500  liv.  a 
•14  versée  au  vendeur  aa  présence  du  ootatrei—  Que  la  veuve  Ouio  ne 
produit  aocan  titre  qui  établisse  la  simulcitioo,  d'où  il  suit  qu'elle  est  noa 
recavible  a  demauder  U  nullité.— 3°  Quant  à  sa  demande  an  mainlevée 
du  eéqusstrei  an  tant  qu'il  frappa  sur  les  biens  qui  b'ooI  pas  é'é  compris 
n  castrai  du  19  Bjvwa  cl  sur  eaux  ptovcDant  des  successions  écbues 
depuis  la  loadainnalioa  t  —  Attendu  qu'en  effet,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  48$  e.  3  brum* an  4,  les  héritiers  peuvent,  après  vingt  aas,sn 
denuatcaatioa,  éirecavOTés  prorieolremost  en  poiiscssioa  desiwasdn 
«entamai  ;— Que  les  tribuoaui  sont  tompetenls  |iuur  prononcer  cet  eavoi, 
et  par  iqiie  ordonnerla  mainlevée  du  séquestre;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
vingt  U8  depuis  U  condamnation  da  Uuguetle,  et  que  la  veuve  Ouin  offre 
da  4imt  «aiilias  i  d'oti  suit  qa'ella  sa  tranvs  dans  la  eu  prévu  par  Mil 


art)eta.—4*  Relativement  àla  reetilollon  des  fruits  Allendu,  1*  qne  cella 
qaei>tioD,  saomtse  k  l'aolorité  administrative,  a  été  prescrite  par  on  décret 
du  ÏÛ  sept.  1809,  et  qu'il  ae  pevtspparteoir  k  l*auionl«  jodieiair» 
d'eiaminer  le  mérite  de  cette  déoisioo  ;  i*  qae,  d'après  l'art.  483  s. 
3  brum.  an  4,  la  rertitulion  des  biens  aux  béritïers  d«  «ontumai,  méns 
après  le  délai  de  la  prescriplïoa,  doit  avoir  lieu  sans  n  slitulioa  des  fruilsi 
-  iDBnM  le  jugement  dont  est  appel,  mainiieul  le  séquestre  apposé  par 
U  régie,  débiiHieladame  Outa  da  ses  coneln^ions  principales;  quant  aqx 
conclusions  subsidiaires,  sans  avoir  égard  a  la  fln  de  non-rfcevoir  pro- 
posée par  la  régie,  dimne  malnletée  du  séquestre  an  tant  qu'il  frappe  sur 
les  immoubles  déeigpés  ans  contrais  de  vente  du  19  niv.  aa  10,  et  non 
compris  dans  eeni-ci;  sur  ce  qui  est  provsna  des  sacoessians  depuis  la 
condamnatiou  da  Huguelle,  dit  qu'il  n  j  a  lien  da  italwi  sur  la  restitu- 
tion des  fruits. 

Pourvoi  par  le  dame  Ooia  quant  b  la  disposition  de  Tarrét  qui  lui  re- 
fusa l'envoi  en  possession  sur  la  mainlevée  da  séquestre,  pour  fausse 
application  des  art.  404  et  4M  e.  5  bnimaira,  et  vMaUoD  di  l'art.  471 
c-  inst.  crtm.  cité.— Arrêt. 

Là  cock;  —  Sor  le  moyea  uoique  tiré  de  ta  faassa  appHeadoa  da 
l'art.  464  de  la  mémo  loi  i— En  ce  qui  est  relatif  à  ladite  loi  da  l'an  4;  — 
Attendu  que  son  art.  464  a  établi,  à  l'égard  des  contomax.  des  règles 
qai  uni  été  observées,  et  sur  lesquelles  la  réclamante  s'a  élevé  aucun  r»> 
procbe  de  faosse  applicalioo  ou  violatioa  ;  qae  son  grief  se  concentre  dans 
la  violalioo  prétendue  de  l'art.  48«,  daralar  paragraphe,  qui  accorde  aux 
héritiarB  des  eontumax,  après  vingt  ans,  le  droit  d'obtenir  Peavoi  ea 
possessian  provisoire  des  biens  d'an  ceatnmax  vivant,  on  réputé  vivant  k 

défaut  d'écoulement  do  laps  de  einqsaate  ans  depnie  la  condamnation  ;  

Atleoiinquecrdroitde  la  demanderesse  n'a  pasetémécoBOOparrarrélatla- 
qué,  puisqu'il accnrde  la  mainlsvéeduséqueslresuf  tous  les  biens qoio'oot 
pas  été  compris  aux  contrats  da  19  si*,  an  10  (9  janv.  1802),  et  sur 
eaux  provenaotdes  successions  échues  depuis  la  condamnation  Attendu, 
pour  ce  qui  concerne  les  biens  compris  aux  contrais  de  vente  susdatés, 
que  ces  biens  aj,tat  été  iraasmia  par  un  contrat  dont  t'arrèl  reconuatt 
rexislenae  réelle  entra  l'acquéreur  at  II  vendeur,  contrat  dont  la  enr  de 
OkHt  a  fefosé  da  praooncer  la  nullité  aa  moias  dans  l'élat  da  la  cause, 
lesdits  bieaa  ne  faisaieui  pas  partie  de  rbèrédité  da  eontumax;  que  son 
héritière  était,  an  ooeséqaence,  eans  qualité  pour  en  réclamer  la  posses- 
sion provisoire,  en  donnant  caution,  aux  termes  dn  dernier  paragraphe 
dudit  art  481,  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  apprécié  des 
actes,  des  faite  «t  des  circon^laneeii,  et  qu'il  est,  soue  ce  rapport,  k  i'abri 
de  la  ceneure  4e  la  cour  de  cassation  s  que,  par  une  eonséqoenee  néces- 
faire,  l'ait.  481,  dernier  paragraphe,  était,  au  noins  dans  l'état  de  la 
cause,  Inapplicable  et  n'a  pu  être  viole;  —  Rejette. 

Du  S7  mai  1818.-C.  C,  cb.  rcq.-MH.  Renrion.pr.-BenddeBratiiel. 
rap.-Lapiagne-Barris,  av.  gén.,  c.  eonf.'Isambert,  av. 

{%)  fisp'M  '  —  (U...  C.  Béraud.)-A...  Ils  était  pourstrfvi  pour  crime 
de  taux  :  ses  amis  et  sa  famille  intervinrent  en  remboursant  k  èw  créan- 
ciers des  sommes  importantes.  Béraut,  entre  antres,  obtint  le  psyement 
de  sa  crdaaee,  s'étovant  k  SS,600  fr.,  mais  D...,  en  le  soldant,  coavint 
ans  MtU  lonuM  lui  aaraU  reatitaée  s'il  van^t  h  «Ire  pransaeé  «Vt^l*^  ^ 
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n'  lOS).  —  Da&fl  ee  eas,  le  jagemdDt  de  contamaca  est  anéanti, 
même  h  l'égard  de  la  partie  civile,  qui  doit  agir  de  nouveau  au 
civil  contre  les  héritiers  du  conlumaji  (V.  Droit  clv..  n»  620).— Il 
avait  été  Jugé  aussi,  en  ce  seus,  avaot  la  loi  du  8  mal  1816  qui 
a  aboli  le  divorce,  que  l*époui  du  coodamné  par  coatumace  iuoe 
peloe  Infamaate  temporaire  ne  pouvait  demander  le  divorce  on 
la  séparation  de  corps ,  et  obtenir  le  certIBcat  exigé  parlVt.261 
e.  nap.,  avant  que  le  délai  de  vingt  ans,  sans  comparution,  Qxé 
pour  rtrrévocabllUé  absolue  d«  la  eondamoatioo»  ttA  expiré 
(Crim.  rej.  17  julo  1813,  HH.  Barris,  pr.,  Biuiehop,  rap.,  aff. 
dame  Valade  C.  min.  pub.)< 

S  S.  —  Sfftts  p»tieuliûr$  in  eondam»aHim  par  coaMmoee 
Mi|wr(4m(  mort  ewt(c. 

8S.  Les  condanmattons  par  contumace  n'emportent  la  mort 
elvile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  dujugpmeot 
par  effigie,  et  peodaDi  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 
Telle  est  la  dlsposUloo  de  l'art.  37  o.  nap.  (V.  à  cet  égard  v*  Droit 
clv.,  n*"  635  et  s.).—  La  rédaction  peu  précise  de  cet  article  pour- 
rait donner  à  penser  quetoutes  les  condamnations  par  contumace 
emportent  la  mort  civile.  «  Les  condamnations  par  coatumace, 
y  )lt-OD,  n'emporteront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  an- 
nées ,  etc.  >  Mais  il  est  mauilesle  que  les  rédacteurs  de  cette 
disposillon  ont  voulu  dire  :  les  condamnations  par  contumace 
emportant  mort  civile,  n'auront  cet  effet  qu'après  les  cinq  an- 
nées, etc.—  S'il  était  besoin  de  démonstration  pour  une  vérité 
aussi  incontestable ,  on  pourrait  la  puiser  dans  l'arL  476  c.  Inst. 
erlm.,  qui  éublit  une  distincilon  entre  les  condamnations  par 
contumace  qui  entraînent  la  mort  civile  et  celles  auxquelles  celte 
conséquence  n'est  pas  altaebée.  Pendant  le  délai  de  gi  &ce  de  cinq 
années,  le  contumax  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  est  privé  de  l'exercioe  des  droits  civils;  cet  état  dure 
tant  qu'il  reste  en  contumace;  mais  11  cesse  dès  que  le  condamné 
a  reparu  en  Justice,  on  a  été  constitué  prisonnier  (c.  nap.,  art. 
S6  et  29).  On  a  expliqué  les  effals  de  cette  lolerdictloi  léêale,  v« 
Droit  nivll,u**636  et  soir. 

On  a  fait  connaître  également  (v*  Droit  dvll,  n**  657  et 
gutv.)  le  mode  d'administration  applicable  agx  biens  du  cootn- 
max  pendant  l'état  d'Interdiction,  mode  qui  a  donné  lien  à  des 
dissidences  produites  par  la  différence  de  rédacuoa  des  art.  26 
«3.  nap.  et  471  o.  insl.  erim.  (V.  aussi  tuprà,  n*"  64  et  sulv.}.— 


fils  A...  une  coadannation  dtfiniliv*  k  naa  peine  aflUctiva  et  lofanume. 

—  7  noT.  1831,  errtt  île  la  ctinr  d'asiiMs  da  la  llauie-Mara* ,  qni  con- 
damia  A...  fila,  par  coatumace,  k  cioq  aos  de  r^ciuiiOD.—  Fuite  de  A... 
en  Aagletene.  h  y  decede  eo  1858,  |>lua  de  ciaq  ans  aprèi  aa  coodam- 
aaiion.  —  D...  coniideranl  qu'aiirès  lei  cinq  anaeu  rxpiréei  caas  que  le 
condamné  par  coatumace  se  aoUreprés«ni«,  la  peina  encourue  eaidavcaue 
daiiBiute,  lonw  contn  Béraai  nae  demande  en  mliiation  de  la  somme 
qnM  Ini  a  remlMwraée.  —  Bdraut  soetirat  que  la  clanie  r<tolut«ire  n'est 
pas  accompli*  ;  q«a  la  condamnation  (lar  contuoiaca  ne  devient  defiDilive 
qu'apréB  l'expiration  de  vingt  ans ,  taoa  qne  i«  condamné  se  soil  repré- 
WDié.  —  Jugement  du  uibunal  de  Bar-aur-Aube,  qui  rejette  la  demande 
it  l)...  — Appel.— ArrtL 

La  coua;  —  CoDaiUéranl.en  Tait,  qne  B^rant  s'eat  obligé,  la  7  avril 
a  rrmbourter  k  D...  la  somme  priovipale  da  St,5U0  fr.  dont  il 
a'agit ,  avec  iaiéréts ,  dans  la  eaa  oé  il  laiart  tendrait  cuadamnaiioa  défi- 
nitive a  nna  peine  lifananla  contre  A...  bis,  a  raison  dea  panr»aitea  eri- 
minellrs  qui  alors  étaient  dirigées  coatra  ledit  A...;  — Que,  le  7  nav. 
18Ô1 ,  na  arrêt  de  la  cour  d'aMtsea  a  cendamai  A...  fila,  par  eontumue, 
a  cinq  années  de  réclusion;  —  Qu'enfin  ledit  A...  est  décédé  en  Angle- 
terre, la  IS  (léc.  185tt;  — Considéranl,  en  droit,  qne  la  condamnation 
par  coniomace  tf\  anéantie  par  la  représentation  de  la  persooae  de  l'accusé 
dans  les  vingt  années  qui  suivent  la  pronuncialioB  de  l'arrêt ,  et  qu'aux 
termes  des  art.  19,  30  et  31  c.  civ.,  47 1 ,  476  et  63S  c.  inst.  crim,  com- 
binés, raccusé  qui  meurt  dans  cet  intertalla  de  «inglaaaéei  meurt  inl^i 
HafAi;  —  Qu'il  ettit  île  là  que  la  demanda  ea  rentwnntemeoi  formée  par 
D...  n'eat  point  j«»lifi  e}  —  Qu'en  efct  celle  licmaade  ne  repose  que  sur 
nne  condamaatioD  qui  non-seutemcni  de  ta  nature  a'a  jamais  éié  dffi- 
Biiite,  mais  i)iii  encore  se  Ironva  anéantie  en  elle-HCme  comme  dans  tes 
e0rls  par  (e  décès  d'A...  Bis,  saas  qu'aucaue  p<iuisni(f  pttl&^a  jamais  éire 
eitrtCe  a  l'aveair     Adoptant, aa  surplus, iea moûts  des  pramienjages} 

—  Confirma. 

Dn  4  jaov.  1840.-C.  de  Parif ,  5*  cb.-HM.  Ja^ainot,  pr.-Dalapalme, 
av.  gén.,c  cOBlr.  Ph.  DupiB  et  Marie,  av. 
(I)  i"  Apise.-  —  (Hia.  pab.  C.  Conta.]— La  araa;  -  Vu  les  art. 


Si  le  eontamax  laisse  expirer  les  Oui  ans  sans  se  «Mitltner  prl 
sonnler  ou  sans  être  arrêté.  Il  a  encouru  la  mort  tivile  (c.  nap. 
art.  37;  V.  sur  ce  point  et  d'antres  analogues,  v"  Droit  civil* 
n**  633  et  sulv.),  et  la  dévolution  des  biens  une  fols  faite  coa- 
tormément  à  la  loi,  ne  peut  plus  être  rétractée  par  nn  acte  pos- 
térieur, même  par  une  amnislie  (Req.  l"  fév.  1842,  alT.  Le- 
cbauff,  v*  Amnistie,  n"  132].  —  Si  le  contumax  meurt  Oaat  la 
délai  de  grîce,  It  meurt  inttgri  ataiûs  (c.  nap.,  arl.  SI),  la  loi 
le  répute  innocent,  et  mort  comme  s'il  n'avait  pas  subi  la  eoa- 
damnation  prononcée  cmtre  lai.  —  V.  s«prd,  n*  61,  et  v«  DfsS 
civil,  n*  649. 

8EGT.  S.  —  DB  LA  COHMlirnOlf  TOLOHTinB  0«  FMtOB  Ml 
COHTDUX. 

Akt.  1 «fféts  de  la  compamlûm  relaHvmm  m  jugmm 
et  A  Vittnâetion  de  /«  emliim«ee. 

84.  SI  l'aceasé  se  constitue  prisonnier,  on  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  Jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depab 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  sont  anéantis 
de  plein  droit,  et  11  est  procédé  k  son  égard  dans  la  forme  ordi- 
naire Cc>  inst.  crim.  476}.— SI  la  peine  encourue  par  leconli- 
max  eet  prescrite ,  la  loi  veut  que  son  crime  soit  mis  en  oubli, 
et  il  ne  lui  est  pu  plus  permis  de  faire  annuler  le  Jngement  qui 
l'a  condamné  que  le  ministère  puMw  n'aurait  le  droit  d'en  pour- 
suivre l'eiéctttion.—  Le  conliunu  n*a  pins  alors  rlM  à  eraladrt 
ni  à  ecpérer  de  la  Justice. 

Sft.  Hais  11  ne  peut  prescrire  l'acllon  pnbliqne  qne  par  les 
délais  fixés  pour  la  prescription  de  la  peine  qui  lui  a  été  Infligée: 
de  telle  sorte  que,  tant  que  cette  prescription  ne  lui  est  pasae* 
quise ,  11  reste  passible  de  la  peine  -qu'eniratne  contre  lut  le  fait 
dont  il  est  déclaré  convaincu  lors  de  sa  représentation  ou  de  soo 
arrestation. — Ainsi,  par  exemple,  l'Individu  qui,  condamné  pour 
crime,  par  contumace,  n'a  été,  sur  sa  comparution  après  trois 
ans,  déclaré,  par  le  jury,  coupable  qne  d'un  simple  délit,  n'est 
point  fondé  à  prétendre  ensuite,  devant  la  cour  d'assises,  qne  le 
fait  dont  11  est  reconnu  coupable,  n'ayant  que  le  caractère  d'un 
délltct  non  d'an  crime,  l'acllon  publique  s'est  trouvée  éteinte  par 
la  prescription  de  trois  ans  (Crim.  cass.  6  mars  I83S;  t**  lér. 
1839  0);  Crim.  reJ.  17  Janv.  1829.  MU.  Ballly,  pr.,  Mangln, 


6S6.  637,  eSB  et  476  C.  init.  crim.  :  —  Atleodu  qne  les  diapoaiiioai 
deidits  art.  637  el  658,  reUtifa  A  la  preseription  da  l'action  publiijBS, 
ne  sont  applicables  qu'aolaut  que  le  ninisiére  publie  a  laiesé  écaultr, 
eans  laîra  aucune  poursuite ,  le  temps  déterminé  par  cea  anicira,  oa, 
après  atoir  commencé  des  poursuites,  les  a  iolerronipur-a  pead<ial  It 
même  temps;  sMii  que,  lorsqu'il  acoaiiaué  »es  peuiannes  iu>qu^i^ 
gement,  il  n'y  a  plus  lien  S  la  prescription  établie  par  ces  arueira,  aian 
que  cela  résulte  du  tette  même  da  l'art.  657,  mais  sralenrai  b  la  pris- 
criptioD  des  peines  telle  qu'elle  est  fisée.  selon  la  aainre  dn  fait  eoastalé 
en  définitive,  a  la  eburge  de  l'accusé,  parles  art.  635  et  536;-Q«e, 
s'il  en  était  anlreroenl ,  les  condamnes  par  contumace  seraient  loujean 
les  matues  de  rendre  illusoires  les  dispofiiions  deaart.  655  et  636,  ea 
H  repréneniani  k  l'eipiralioa  do  temps  plu»  court,  fiié  pourla  pitsaip* 
lion  de  t'aciioa  ;  —  Que  la  Uirposition  de  l'art.  476,  d'aprOs  laqaelle 
l'arrêt  do  contumace  est  anéanti  de  pleia  droit  par  la  repré«entattoB  da 
eondunnd ,  na  pourrait  être  prise  en  coisiddrathin  que  dana  te  a; ilésM 
oA  l'en  vendrait  appliquer  lea  art.  637  et  638  ;  mais  qu'elle  ne  peut 
l'être ,  puisque  ce  sont  les  art.  635  et  636  qui  eont  applicables,  articles 
j  qui  deonent  f«inellemeot  pour  poiot  de  départ  k  la  prescripiien,  l'arrêt 
!  par  coatumace; —  El.  aliesdu  que  L.  Conte,  poursuivi  pour  vol  quiilé, 
-  a  été  condamné  par  contumace  k  la  peine  da  huit  ans  de  iraraus  forcés, 
j  par  arrêt  du  18  mars  1830;  qu'arrêté  le  23  oet.  1834,  il  adté  traduit 
I  devant  la  cour  d'assises,  k  l'audience  du  14  janv.  1835,  et  recaaaa 
'  coupable  d'un  vol  simple,  sans  circonstanca  aigravante;     Que,  daas 
î  cri  éiai,  ladite  cour,  quoiqu'il  ae  se  lot  pns  écoulé  cinq  ans  depuis  far- 
j  rét  Je  coalumaee ,  et  s«us  le  prétexte  qu'd  »'é(ail  écoulé ,  tara  de  ssS 
arresialion,  |)us  de  lioit  annffs  depuis  le  dernier  acte  ratable  delà 
procédure ,  a  déclaré  que  la  prescription  lui  éUit  acquise,  et  l'a  rearefê 
abiuus  ;  en  quoi  elle  a  viuié  l'art.  636,  et  fauMeneat  appliqnê  les  art. 
637,  658  et  476  c.  iu»t.  crim  ;  —  Casse  l*an<l  da  la  cear  d'assises  da 
la  Dordogne,  dn  14  janv.  i835. 

Du  6  mars  1855.-Ch.  crim.-HH.  de  Bastard ,  pr.-Vinceaa.  rap. 
S*i£iiitee.— (Mm.  pub.  C.  Gosse.)—  L*  cooa;— Va  las  art.  476,  35 
et  636 a.  inst.  crin,  i— Atteadn.  en  lait,  qn*AnMlie  Gesse  a  êlé  MOdamaê 
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C(ySTUMACE-CO^TUMAX.— Sect.  3,  Art.  \ 


Tjp.,  aff.  Viaseur  C.  min,  pab.;  R»}.  SS  Jaiv.  1840,  MH.  M«y-. 
ronoet,  pr..  Rives,  rap.,aff.  Danoy  C.  min.  pab. — Conf.  M.  Man- 
gin,  Act.  pab].,  1. 1. 0*  340).— Alasi,  oa  Indivtita  Mt  eondamnd  par 
contumace  pour  un  crime  dont  la  pfloe  se  prescrit  par  vingt  ans  (e, 
msl.  ertm.  039  ); — Quatre  ans  après  cette  coodamnaiion.  Il  est  ar- 
r4ié.  Jugé  de  BMveau,  ei  la  oourd'assises  se  le  recoBoalt  coapable, 
«D  Mfiulitve,  que  d*aa  délit  :  — L«  condamné  ne  pourra  6tre  af- 
franehi  de  la  peine  correcUoDielle  qu'il  aara  encourue,  sous 
Dréleite  que  l'action  pobllque  résultant  d'un  délit  se  prescrit  par 
trois  ans }  et  cela  psr  nue  raison  fort  simple.— L'art.  6SS  e.  Inst. 
erlm.  dil  formellement ,  et  sans  dlstlnMlon  ontra  les  arrêts  con- 
tradictoires et  les  arréu  par  eoatomaee  :  «  Lei  peines  portées 
par  les  arrêts  ou  Jucemcols  rendus  en  matière  criminelle ,  se 
prescriront  par  vlB|t  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des 
arrêts  ou  Jugements...  »  —  Il  suit  de  U  que  le  condamné  qui  est 
saisi  quatre  au  sealement  après  la  condamnation ,  n'a  pas  pres- 
crit la  peine  prononcée  contre  lui ,  et  qu'il  oe  penl  dès  lors  In- 
voquer l'art.  470  e.  last.  orim,,  solvant  lequel  le  eontumtx  dont 
la  peine  »l  prescrite  m  doit  pu  être  loumls  à  ua  nouTOan  Ju- 
|«ment. 

8tt.  Toutefois ,  l'arrêt  contradictoire  par  lequel  an  Individu  a 
por^é  sa  coulumace  a,  quant  à  la  quahOealion  du  tait  loerlmlDé  et 
la  prescriplIoD  de  la  peine  dont  11  est  passible,  un  eOet  rétroactif 
au  jour  où  la  eondamnatlon  par  coniumace  a  été  prononcée,  — 
Par  suite,  si  après  avoir  été  condamné  par  coutomaceànne  peine 
afflicUve  et  Infamante,  Taccut-ê  n'est  rondamne  cooiradtcloire- 
■aeal  qtfà  àn»  peint  wrreéttoaneUo,  ceue  peine  m  preserll  par 

par  eoalanwce,  le  Bjuill.  18S4,  à  cinq  ms  de  rrelusioi,  eovn«  ennpable 
d'aoe  icfiiftiin  caraclérUée  de  vel^  cenmlf*  dans  la  nait  du  16  (évrirr 
de  la  même  aniée,  st  dsH  «a*  ntaiiM  babilée  od  hi  dépanduees;  qu'il 
A  été  arreié,  le  5t  asèt  1838|  *t  conséqueminrat  moins  de  ciaq  ani  a|trte 
le  proBoacé  de  eetl«  condamnalioa  ;  —  Aitrada,  «a  droit,  qa^A  l'égard 
ém  conilamné  par  coptumacc,  la  prMcri|ilioB ,  hIod  la  eoBbiatiioa  des 
ankles  prêtés,  ne  pcul  plus  eieindtc  qoa  la  peine  qai  lui  aétd  isBigée; 
qs*il  rcsu  doae,  uat  qae  cette  pmeription  se  lai  nt  pont  acquise,  pas. 
«Me  de  la  peine  qu'entraîne  contre  lei  le  (ait  dent  là  déclarailoB  da  jurf 
le  reeraaalt  eonvainea  Ion  de  ta  repréfleniMlon  «a  de  son  arrariaiion  ; 
—  D'ié  il  soit  qu'en  jaitpaat  le  coiiraiie,  dans  r«spéce,  par  I«  motif  qae 
W  lait  réaaliaat  de  ladite di-ctiratioa  iiecooilitae  qu'on  sim|ile  voi,  Parrét 
déflopcé  a  faoï'semfnt  appliqué  les  arL  637  et  658  c.  iost.  crim.,  et 
COBBÎ*  DBe  TiolalioD  exprerie  des  ditponilions  ci-dessus  visées  ;— CaMo. 
Du  1"  fér.  1838.-G.  C.  ch.  erim.-HII.  de  BaiUrd,  pr.-Rives,  rap. 

V[]  (Nia.  pab,  C.  Roeeqaié.)  —  La  cona;—  AUtade  qa'anx  termes 
art  476  c.  init.  crin.,  le  cootaaMs  peai  proKrire  la  prise  proDoocée 
centre  lai  ;  qee  si .  mal  à  propos  ,  es  l'a  eoadamné  à  ane  peiae  afllicliva 
«t  iakmaaie,  taadia  qu'il  n'aurait  di  être  paai  qna  de  peian  correeiion- 
•elles.  sa  coudiiian  ne  doH  pas  en  seufrir;  que  la  déclaration  du  jury, 
iattrvcaue  après  des  débale  «oairadicloirM,  Ik»  seule,  d'eue  naaière  ir< 
lévocaUei  la  vérinble  caractère  dea  («lu  ;  qna  si,  d'après  celte  déclaratioo, 
ha  (ails  ne  soai  punisMbles  que  de  peines  corredioaaelles,  cet'O  peine 
carret:tiODielle  se  substitue  flciivement  S  la  peiae  afflictive  et  infimaDle 
écrite  dans  l'arrêt  de  eoniuaiace,  «t  doit  s'éieiadre  par  le  laps  de  temps 
déterminé  par  la  loi  ponr  la  prescrlplioa  dfs  peiaes  corrrciioanelles;  — 
Aileada  qne,  dans  l'espèce,  le  jury  ajant  écarté  les  circoaïuacea  aggra- 
vuus,  qui  ataieet  moUvé  la  condamnation  an  travana  forcés,  par  coa- 
tumace,  contre  laaa  Bensquié,  le  fait  n'a  plus  constitué  qu'an  sinpie 
délit ,  qae,  s'étaat  écoulé  plus  do  ciaq  sus  depuis  l'arréi  do  ceadamialioB 

tsqu'a  rarrrttatioa  de  Jeaa  Bousquié,  la  cour  d*a«si^es  s'est  ceaformée  h 
toi ,  ea  refasaat  da  lui  appliquer  im  peiao  correcituanelia  ;  —  Par  ces 
■elib,  rejelle. 

Da  9  j«dl.  a,  ch.  erim.-MH.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.-MBagia,  r. 

(1)  Saphtt  —  (Mia.  pub.  C.  Goahiw.)  —  Goahier,  eoodamoé  par 
contumace,  le  SO  wt.  18S1,  à  six  ans  de  Iravaei  furcés,  poor  vol  dSin 
ebfval  daai  m  herbage  clos,  s'est  préieoté  en  1830;  il  fat  traduit  de- 
vant la  cour  d'vsisei  de  TOroe,  poor  purger  sa  eontumace;  après  avoir 
été  déclaré  coupable  de  vol  par  le  jury,  la  cour  d'asMses  statua  ea  ces 
termes  :  -r  •■  AUeadn  que ,  si  le  fait  dont  l'accasé  est  recooon  coupable , 
coosliluaM,  b  l'époque  de  l'arrêt  de  ceodamaaliM  par  coBiumace,  da 


tO  ocL  18S1,  en  crino  qui  devait  puai  d'uae  feino  aOielive  et  in- 
ianaote ,  il  ne  coastibie  plus  aujourd'hui,  d'après  la  loi  do  SSjuiB  18S4. 
fii'ua  délit  passible  d'uae  simple  painr  correciionelle  ;  —  Attvnda  qu'il 
cet  évident ,  dés  lors,  qoe,  Cfsaai  In  effets  do  ParrCt  de  contumace,  el, 
s'il  y  avait  lieu  k  aouvetlo  coadamoatioa  contre  l'accusé,  ce  lernlt  la 

Ciae  prononcée  par  celle  loi  qui,  comme  lui  éiaot  plus  lavorable,  devrait 
iêire  appliqué;  —  Mais  attrodu  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  la  promul- 
gnUon  da  ladite  hii  jusqu'à  l'époqoe  oft  l'accusé  s'est  coosiitaé  pris»» 
fetcr,  pins  do  cinq  aasï  —  Aitandu  qu'aux  tara»  ds  l'art.  6S6  e.  iii«t. 


•viq  ans  tt  partir  de  l'arrf  t  par  eonlomace,  en  sorte  què  si,  lort 
de  l'arres'atlon  du  prévenu,  plus  de  cinq  sis  se  sont  écoulés  de- 
puis cet  èrrêt,  Il  doit  être  renvoyé  sens  condamnation  (CrIm,  rr], 
9Jum.  I8ie(l);  —  Conf.  Cnm.  eass.  i  rev.  1827,  mm.  Rallly, 
pr..  Brlère  rap.,  aff.  Blane  C.  mio.  pub.;  ti  aoOt  t84S,  aff. 
Lnill,  D.  P.  4tt.  1.  574;  Gand,  «•  cb.,  1S  fév.  1838,  aff.  min. 
pub.  C.  Willems;— Conird,  sur  lepourvol fermé rontmoMarrêl 
de  Gand,  G.  C.  de  Belgique,  ch.  erlm.  cass.,  13  mar*  1S5B, 
MM.  Tan  Meener,  pr,,  aff.  min.  pub.  C.  Willems). 

SV.  De  même  aussi  l'Individu  condamné  par  coniumace  pour 
on  fait  qualifié  crime,  ne  doit  plus  être  eoiisidér é  que  comme  cou* 
pable  d^in  délit  correctionnel,  si,  an  moment  où  II  se  présente 
ponr  purger  sa  contumaee,  le  fait  quil  a  commis  n'est  plus  con- 
sidéré par  la  loi  que  comme  un  délit  ;  en  conséquence,  si,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  qui  range  ce  fait  dans  la  classe  des  dé- 
llis.  Jusqu'au  moment  oA  i'aecusè  se  repréreote.  Il  s'est  écoulé  le 
temps  nécessaire  poor  la  presephtion  des  dèills,  e'est-fc-dlre 
einq  ans.  rareusè  doit  être  reavoyé  de  faction  (CrIm.  rej.  S8 
nov.  1830)  (S).  — C'est  là  une  conséquence  de  ce  principe  d'bu- 
manité  qui  veut  qoe  lejoge  applique  toujours  la  loi  la  plus  donee, 
qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  au  fait  Incriminé  (avUcons. 
d'Ét.  19  pralr.  an  8,  V.  Peine). 

SS.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'on  Individu  accusé  d'ancrimo 
n*a  été  condamné  par  contumace  qu'à  une  peine  correctionnelle, 
oette  peine  se  preserlt-eiie  par  le  laps  de  cinq  années,  telienenl 
que  cet  Individu  ne  peut  plus  éireadmisà  purger  sa  contumace, 
ni  être  eondamaé  à  une  nouvelle  peine  correctlonBelie,  dant  10 

crIm.,  les  i^iaes  ea  matière  correctionnelle  se  presn-iveet  par  ce  laps  Os 
temps;— AÛrodu  que,  quoique  ce  ae  soil  pu  une  peine  de  et  gesre  qui 
ait  été  proauBcée  par  roatuaiace  contre  l'accusé,  il  Hl  raisoaaahie  de  dire 
que,  par  l'rffrt  de  la  loi  du  SS  juin  1814,  qui  a'a  pluseoesiderë  le  fait 
qui  lui  était  impalé  que  comme  ua  delii .  la  peine  corrrctionnelle  qui , 
seaio ,  pouvait  di-poi»  être  appliquée  h  ce  bit ,  s'est  (rouvèe  de  plr la  droit 
et  Setitemeiil  substituée,  k  partir  de  l'epoqua  de  ladite  lei ,  k  la  peue  af» 
Aictive  qui  avait  été  iafligde  k  l'accusé,  et  n  rendu,  dès  lois,  la  ceedass- 
ouiioB  par  contamano  susceptible  do  la  prescripiioo  admise  en  maiièra  cor* 
leciioaaelle;  que  telle  est  la  doctriae  que  parait  avoir  oonsacrée  la  cour 
deeaesaiioo  par  ses  arrêts  du  SI  aoMlSin  «  OJuill.  1810(V.n*  86, 
et  V*  Prereripiioa); 

Atteide  qae,  s'il  ea  était  anlremeal ,  el  que  raeeosé  fèt  réputé  n'a- 
voir pas  eeB^é  d'être  nh  le  poids  de  la  peine  «Oieiivo  el  itiliin«Bto,  pro- 
aencee  par  l'arrêt  do  eoniuauee ,  il  s'ensuivrait  que,  aoBob»taBt  la  loi 
qui  aurait  été  au  fait  pour  lequel  il  a'etaii  pas  irrévocabli  méat  condamné 
le  caractère  de  crime,  11  aurait  eié  privé  d'nn  des  avantages  aliacbés  k  la 
Boovelle  quahlcatioB  qa'ellB  lui  aurait  donnée,  celui  de  prescrire,  soit  l'ae* 
tioB,  soit  la  peiae  résoltant  de  ce  bit  réputé,  dès  lors,  simple  délit,  par  le 
tsmps  plaa  court  fixé  pour  la  preseripii»  on  salière  da  délii  ;  —  Attendu 
qu'il  ré>Blte  de  ce  que  dessus  que  le  noyée  de  prescription  invoque  par 
l'accusé  étant  fondé,  il  n'aurait  nèits  pas  dè  étri*  admis  à  pvifer  sa  Cva- 
tumaee,  d'après  l'art.  641  c  in^t.  crfm..  ni  être  soumis  k  l'épreuve  dea 
de bait  ;  —  Aitredu  qu'il  a,  au  reste,  k  s'imputer  d'avoir  a^ceseMé,  on  se 
dèrobaul  aux  poursuites  de  la  Justiee ,  Im  Irais  oecasiouBés  par  sa  eoulu* 
mace,  et  qu'il  doit  les  suppertr  aux  termes  de  l'art.  47H  e.  inst.  crim.; 
—  Par  ces  motifs ,  ado)itaat  le  moyen  de  presrriptiea  propesé  par  l'ao- 
!  curé .  dit  qu'il  n'y  s  lieu  do  pronnnoar  oaain  lui  la  peins  roqwso  par  le 
I  ministère  publie ,  par  suits  de  la  dédaralioB  du  Jury.  »  —  Funrroi  par  le 
:  miBiBlère  public  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Va  les  art.  6  du  décret  du  SS  juill.  1810.  8  de  la  loi  du 
85  juin  18<4,  476}  630  et  038  c  iiist.  criaa.;  —  AUeado  que  la  pn«- 
criptioB  des  peinra  doit  se  régler  d'^ès  la  loi  qui,  dans  le  ceneaun  do 
deu  dispositions  diflérentM,  peut  la  faire  répuier  acquise  au  profit  de 
:  l'accusé;  —  Et  aitrndn,  en  faii,  que,  par  arrêt  de  la  tour  d'asrisea  du 
'  département  de  i'Orae,  ra  date  du  83  fér.  1881 ,  et  coaionnémMt  a  l'art. 
388  C  pén.,  ÉtieBae  Goubier,  alors  eoBiumat,  lut  ceadamaé  k  la  peiao 
de  six  années  de  reelnsioB,  coaiaae  coupable  du  vol  d'eue  juateei,  commis 
'  daas  on  herbage  clos;— Qu'il  ae  s'est  représpoté  pour  purgw  cette  «m- 
'  damBatioB  que  le  8  oct.  dernier,  el  qae,  par  le  seul  fait  de  sa  représeBiar 
'  ttoB ,  cet  arrêt  s'est  troové  aussiléi  anéaiiti  de  plein  droit,  en  vertu  de 
Part.  470  c  iat't.  crim.;  —  Qu'il  i^a  plus,  dès  lors,  été  passible,  par 
saite  de  raccusatina  dirigée  coaire  lui.  qae  de  simples  peines  eamelion- 
Belles .  puisque  ledit  arL  8  de  la  loi  du  83  juia  Hl  la  seule  dispMition 
révrOKsive  qui  lui  fèt  qiplieahie;  el  qu'en  décidaet  qu'il  n'y  a  pas  Heu  dè 
lui  infliger  actuellemeat  ces  priBes,  parce  qu'il  a  ||galrm'0t  commencé  h 
les  prescrire  des  le  jour  da  sa  condamnation  par  contumace ,  et  qne  cinq 
aoDéf  s  révolues  se  sont  écoulées  depuis  lors,  l'arrêt  attaqaé  n'a  fait  que 
se  conformer  k  la  susdite  loi  du  85  juin,  aiasl  qu'au  art.  OStf  el  638  e. 
.  iasL  crim.;  —  Rejette. 

'    Oa  85  aov.  1830.-C  C,  cb.  erim.-M]l.  Ollivier,  L  t.  de  pr.-Ilif«r, . 


Digilized  by  VaOOg 


CONTUUACK-CONTUHAX.— Sbct.  8,  An.  I. 


eas  où,  tndall  devant  la  eoor  d'assises  sous  la  mtee  aeensaUon, 
n  serait  déclaré  eoapabla  d*ua  fait  eoBitltaaBt  an  aliapla  délft 
(;Cr.  eass.  S  août  I8is)  (l  )}— CodI.  Herlln,  Quest.,  v*Coaiainac0; 
Garnot,  Insl.  crim.,  t.  3,  p.  3tS }  BourguignoD,  Jartsp.  e.  orlm., 
anr  Part,  476,  t.  9,  p.  402  ^  Uuvergler,  »ole  snr  Ugraveread, 
t.  9,  p.  S9S). 

8  1 1  es  t  UD  antre  cas  ob  l'aetioa  pnblltpe  peut  sa  tro^Ter  égale* 
nept  joadatlssible  à  l'égard  du  coatamai  qui  se  préseale  après  sa 
eoodamnattOD,  c'est  celui  où  pour  un  aouTean  fait  et  postérieure- 
nenl  au  Jogeneat  par  eoDtiuaaee,  Il  aurait  At4  oondanBécontra- 
dlciolremept  à  la  pelnela  plus  sévère  que  IMine  ou  l'autre  de  ees  la* 
fraettoDS  ponvaii  en^aer.  —  L'art.  88ff  e.  tast.  erlai.  porta  en 
effet  :  «  Bo  cas  de  eonvIcUon  de  plusieurs  erlaus  on  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  senle  prononcée.  »  —  Ainsi,  lorsqu'on 
condamné  par  coutomace  à  une  peina  aSllcliTa  on  inliinianle  a 
commis  on  second  crime  de  même  nalura,  en  raison  duqqel  11  a 
été  condaoïDâ  eontradleiolrement  à  la  pélae  la  plus  forte  qui  lut 
fût  applicable,  Il  ne  peut,  après  rupiratton  de  cette  peine,  être 
recherché  quant  au  premier  crime  (Cr.cass,  I9m&r«  1818  (l)}— 
Coaf.  Legraverend,  t,  I,  600 j  Carnol,  C>  Inat*  crim.,  art.419, 
t.  5.  p.  3SI}, 

M.  En  seratt-ll  de  même  si  la  peine  infligée  par  Parrlt  eoo- 
tradictolre,  sans  atteindre  1«  anaiimum  autorisé  par  U  lof,  était 
cependant  plus  sévère  que  celle  proaoacée  par  le  Jugement  de 
fontnmace?  —  Non,  sans  doute.  —  Ce  qu^  l'art.  369  défend 
ani  cours  d'assises,  c'est  de  cnmnlér  les  peines  contm  ceint  qol 
est  convaincu  de  plusieurs  crimes  au  moment  où  il  est  Jugé.  Mais 
cette  diflpostUoD  ne  met  aucun  obstacle  à  l'action  du  mlolslère 
public,  tant  que  n'a  pas  été  proooacée  la  peine  la  plus  (orle  oq 
le  maiimnm  delà  peine  encourue  par  suite  des  crimes  qui  ser* 
vent  de  base  ft  la  poursuite  (Cr.  reJ.iS  marst828,a(r.  Blperti95 
Juin  1 833,  aff.  Mersep,  V.  Peine).  —  Et  K  o'y  a  aucun  nollf  pour 
que  le  contumai  soit ,  sous  ce  rapport,  daos^une  position  plus 
lavorable  qne  tout  antre  aecasé.  Tontefirifl,  il  a  été  Jngé  qne, 
lorsqu'on  lodividn  condamné  à  mort  par  eontumare  se  rend  en- 
anite  eonpable  de  blgatale,  on  ne  doit  potot  surseoir  au  pour- 
snlles  qne  nécessite  le  nonveaq  crime,  Jusqu'il  ce  que  l'accusé 
ait  été  Jugé  contradietolremenlsur  le  premier(CriQ),  rej.  tS  (év. 
i819,  aff.  Sarrazitt,  V.  BIgftmie,  n*  16).  parce  qu'il  importe  de 


(1)  (  Bnyèroo  CbIi.  pab.)  —  U  oora  ;  —  Va  les  art.  476,  656  et 
Bil  c.  iail.  crim. }  — AUeada  que  si  le  dire  de  l'accantion  détermine  In 
tribnaal  qaf  doit  h  CMinMIre,  ce  sont  les  forts  déclaras  constanls  d'après 
Vlnslraciioa  qui  Aieel  la  nsiure  de  la  ftht  k  aptiirqner,  loit  crimi- 
■alie,  Mil  correctianDctle  od  i*  limplr  police,  ei  asoignent,  par  le  rt<aullii 
de  rioslroelini,  tnidlt^  faits,  l«ur  ?ririlable  caraclérr  àr  cnnie ,  de  délit 
ea  de  coDlravotiOD;— Alleadaqe'ADtolnf  BniyèroD, accusé  de  vois  accoro- 
pagDét  de  circOQilaeeei  agfEraTanlrs  ,  drvait  être  jugé  dans  les  formes 
pretcriles  par  les  lois  sur  l'instruction  Griminelte,  el  par  les  tribunaux 
eliaritét  d'appliqeer  tes  peines  au  cas  apparleoaDtfS,  et  que  résuliaet  de 
ranét  attaqué  «ue  Irdit  AiMioe  BravèroB,  aceasé,  le  11  Jais  1810,  de 
TSli  avee  eiwwsiaeees  aggravaetea,  la  cour  d'assises  dn  d^partemeat  de 
la  Haate*Lelr«,  Jan^ant  par  eeDiumaee,  l'avait  condamné  en  la  peine 
d'ine  aenée  d'empritoonpineet,  pararreidD4JanT.  181},  atiendn,  porte 
ledit  arrèl,  dODt  uae  esp^rlilios  en  forme  est  Jointe  aux  pièces  do  procès, 
qn'il  as  résDlle  pas  de  l'InformatioD  que  cet  différents  Tots  aient  été 
commis  de  nuit,  i  l'aide  d'escalade,  de  fausses  clefs,  et  par  plaiipnrs  per- 
Boneesi  que .  dans  cet  éM ,  les  circonslances  caractéristiques  de  la  cri- 
miulilé  étant  éeari^g ,  Anlolie  Bruyèroo  ayant  élé  arrêté  cunsiilné 
piwwaier  seolenret  le  IS  a«ni  1815,  la  peine  eorrect  OBDelle  pronnDcée 
eentre  loi  eiaii  prssorlie  dVprèt  les  dispositions  de  l'an  636,  applicables 
■éSM  aat  individus  lendamntt  par  ceniamace,  d'après  l'art.  476,  et 
telleaieat  que,  d'après  les  ternes  de  l'art.  641 ,  les  cendamnès  par  défaut 
eu  par  coalnmaM,  dent  la  peiee  est  prescrite,  ne  peevrnt  être  admis  k  se 
prétaoler  pourpuracr  le  défaalou  ta  fontumace;  — Attendu,  néanmoins, 
qne  ledit  Antoine  Brayèree,  tradailam  assises  da  mène  département  de 
!a  Haute-Loire,  pow  les  mêmes  faris  perlés  en  Taete  d'accusation  sus- 
dite, flilejirj  l'ayant  déclaré  wapaUe  d'un  seal  des  faite  dont  il  était 
aecnsé,  el  en  éeariaat  les  cireoaeiaaeeB  aggravantes,  ladite  coer  a  rejeté, 
par  l'arrêt  attaqué,  l'eiceplioB  tirée  de  la  prrst.ription  présentée  par  le 
déten»eer  d'Anleiee  Bniyéren.  et  a  condamné  leriil  Brujérnn  en  la  peine 
correeiieinHIe  d'une  année  dVmprisoenemenl ,  par  le  double  mntif  que 
les  laits  étaient  qealil)^  crimes  par  racle  d'accusation,  el  qne, d'ailleurs, 
la  condamnation  par  contumace,  Interrenne  contre  Taccniié,  avait  sus- 
pendi  la  prescriplioi;  ra  quoi  faisant,  cette  cour  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière,  el  fvrmellemeni  riolé  les  art.  combinés  476,  636  et 
641  c.  inst.  crin. }— -Eo  conséquence,  casse  et  annule  J'arréi  de  condam- 


recneilllr  sans  retard  lea  prewrea  dn  nonvean  crime.  Hais  comme 
rien  de  f  rostratotre  ne  doit  être  fait  en  Justice,  el  qne,  daan  f  ea* 
pèoe,  l'accusé  dont  la  représantatlen  reawttrait  ea  question  1% 
CQipabitUé  quant  an  premier  erima,  ae  Irenvalt  prévean  da  deii 
crimes,  tandis  qu'une  seule  peine  ponall  lui  être  appliquée,  e'é- 
tait  sur  eeini  de  ees  erlam  qui  emportait  la  peine  de  n»rt  qs^ll 
(allait  d'abord  statuer.     Garant,  snr  rart.  B4ft  o.  pén. 

•i.  Bora  lea  dans  cna  de  prMeilptlon  et  d'nne enndaMatkm 
oootradletoire  qnlalt  épnlaé  laa  lignenra  de  la  loi  k  régard  d« 
contumai,  le  Jugement  el  la  pmeédnre  de  oentumaee  eent  an* 
nalés,  Mais  Jnsqu'à  quel  acte  de  riastracUm  s'étend  cette  aa- 
nnlallon?  — On  a  sonvent  préteada  qne  rerdennuBca  da  prise 
de  corpa  dont  parle  l'art.  416  e.  Inet.  erfM.  eal  celle  da  la  chambra 
du  cqnieU,  et  qu'en  eoaséqneaee,  toute  rtnatmeUen  Nlarinclle 
wivie  contre  raecuaé  ù  partir  de  nette  déetatoa  devait  être  r»- 
comnieneée, —  Mais  eette  interprétation  net  manifestement  er- 
ronée.—D'une  part,  la  lot  dit  ;  PerdoMsniice  d§  prite  4$  corps  «■ 
de  le  rsprdieiM sr ,  e'est'h*dlre  l'wrét  de  renvoi  exslusivement  on 
l'ordoneanee  du  président  dn  la  eonr  d'aarisce  ladu^veManl.— 
Le  léglslaleur  n'eût  pn,  en  effet,  désigner  oMsnintiwnwM  l'an 
en  l'anlre  de  «a  actes  Jod (claires,  s'il  se  fftt  agi  de  Pordoanaaee 
de  la  chanbre  dn  conseil,  qui  est  séparée  de  celle  dn  prtetdent 
par  la  procédure  snlvle  devant  la  cour  Rappel  et  par  Parrét  de 
renvni.'^  D'antre  part,  11  n'y  nvnit  aacua  mcUf  pour  annnier  Pacte 
d'accusation  t%  Parrét  de  renvoi,  puisque  l'aeeuaé  y  demeura 
étranger  et  que  aaeompamtlonnnpenlyrlcnehnnger.— Bnfln, 
les  frais  occnslonnés  par  la  nonlnasace  devant  tons  raeler  h  la 
charge  de  Taocusé  (o.  Insl.  erin.  4781,  l'iainrpréiaUonfBannBa 
réfutons  anrait  pour  effet  d'aggraver  eonaidéraMement  la  pesUton 
du  coDtumu,  et  l'on  ne  peut  admettre  qtw  le  législalenrnit  en  la 
pe^^ée,  sans  s'en  nidtqner  dalrenient,  de  Inl  faire  supporter, 
même  en  cas  d'acquittement,  ee  snrercdt  de  procédera.  —  Cetto 
interprétation  a,  dn  reste,  été  dèstnnglemps  prosorlte  par  la  Ju- 
risprudence de  la  eonr  de  eassatlon,  qui  a  eenslamowni  recoaon 
que  l'arrestation  dn  conlomai  n'anéantit  al  l'acte  d'accqsallon 
ni  Parrét  de  mise  en  accusation,  quoique  poslérleors  à  Tardon- 
nance  de  prise  de  cçrps  rendue  par  la  chambre  du  ooasetl  (Gr.  rc|. 
1 6  Janv.  18 1 3(3).— CQDf.  Crim.  rej.  SOJula  1 811.  NM.Barrts,  pr., 
Bailly,  rap.,  afl.mio.  pub.  C.  Perès)  8  julll.  1818,  MM.  Barris, 

nation  rendu,  le  10  juia  18tS,  contre  Antoine  Brujèroni  par  la  cour 
d'assises  do  département  de  la  Haute-Loire  ;  —  Et  vu  rart<  *t9  c.  josl. 
crim. ,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  partie  eivile,  déelare  qu'il  n'y  a  lien 
d«  prononcer  aucun  reivoi,  et  oriioene  la  mise  en  liberté  dodlt  AitOioé 
Bruyèroo.  si  pour  autre  cause  il  n'est  déieno. 

Du  a  aoAl  18t5  -C.  C,  aecl.  erim.-HM,  Porlalfs,  pr.-Briêre ,  rap. 
(8)  (Bondoil  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  565  et  579 
c.  iuit.  crim.  }-~Atlrnda  qa'il  résnile  de  ces  srtlelee  que  les  pptnei  «Die- 
tives  «n  iofamantes      peuvent  être  cumulées  ,  et  qu'un  accusé,  mis  ea 
jugement,  expie  teus  les  erinee  qu'il  peut  avoir  prècédemmeot  commis , 
par  M  candamoaliaa  S  la  plas  forte  des  peines  eacennics  par  ceserimes  j 
—  Et  aiteadi  que  Thérèse  Boodoit  avait  été  condammèe  par  eonlumacS 
poor  vol  domestique  par  le  tribunal  erimroe!  féanl  a  Beims,  le  18  mars 
1809^  fc  huit  ani  de  reelusioo,  ceefurmément  au  code  criminel  de  1781  ; 
que,  réftt|iiée  a  Paris,  elleyeoN,ffllt  an  vol  de  même  nature,  et  fut  arrêtée} 
qne,  parTeUrt  de  cette  arresialion  et  conforménirnl  à  l'art.  476  c  iosi. 
crim.,  le  {Ugemenl  de  cent  u  mare  fut  anéanti  de  plem  droit;  qne, mise 
en  jugement  pour  vol  domestique  oommis  k  Pari<i ,  elle  fut  condamnée  , 
par  arrêt  de  la  eour  oriminHIe  de  la  Srtne,  du  80  oei.  1609,  a  la  peine 
de  huit  ani*  de  reclorion,  par  applicai<OD  de  l'art.  13,  deaiième  section  d* 
lit.  S,  deuxième  partût,  e.  péa.  de  1791 ,  et  de  l'art.  9  du  tit.  1  de  la  pi»> 
mière  partie  du  même  code  ;  que  cette  peiaa ,  la  plus  forte  qxî  pflt  être 
prononcée  contre  ladite  Boudoit ,  soit  pour  le  premier  crime,  <oil  pour  It 
I  second,  épuirait  la  rindicle  publique  ê  l'égard  de  ces  deux  eriroesi  qne, 
I  néanmoins,  après  l'avoir  subie  dans  loute  sa  durée,  Isdiie  Boudoii  a  été 
!  traduite  devant  la  cour  d'assises  de  la  M.trne ,  for  je  premier  vol'deBies* 
I  tique  qui  avait  été  le  fondementde  la  conilamniiion  p>r  contamaco  anl4< 
i  rieurement  prononcée  contre  elle,  el  condamnée,  ponr  ce  crime,  à  la  peine 
de  cinq  ans  de  rechieion;  qne  cette  condamnation  a  pnrtê  sur  an  crime 
j  déji  expie  par  les  batt  ans  de  fers  subis  k  raison  do  second  wiA  ;  qu'elle 
I  a  donc  élé  une  fauïse  appl  eaiion  de  la  loi  péna  e  et  une  violation  dq 
i  principe  H.Mi  par  les  art.  S65  el  579  c,  insl.  crim  ;  —  CUft;  —  Et  va 
:  l'art.  429.  k  la  disposition  finale  dn  defolrr  paragraphe;  —  Vu  qv'tt 
n'existe  point  de  partie  civil*  au  procèq;— Déclare  qu'il  a*;  a  Iwo  h 
renvoi. 

Dn  19  mars  181 8 -C.  C,  8ect.eriro.-MH.  Barris,  pr*-tfcovtHr,  rapi 
(3)  [Mis.  pab.  C«  Ï9anien*HDurcaile,]  —  La  com;  —  Va  l'art. 
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ër.»  LananlM,  np.,  «If.  Fabnf  >  fév*  1819,  mi.  Btrrli.  pr., 
Irand,  rap.,  aff.  Armand;  Crim.  easi.  19  Kv.  1919»  H.  Ro- 
land, rap.,  aff.  Vasseur}  93  mars  ISiO.NV.  Barris,  pr.,  Salnt- 
Vlneeot,  rap.,  aff.  Gaatllloo;  17  mn  ISSl.Mll.  Ba^tard,  pr.. 
Gaillard,  rap.,'aff.  Roburt  ;  Bruiellw,  9  mara  1819,  aff.  Vaun- 
ebe;  C.  C.  belge,  13  ûtc*  18i9,  H.  de  Sauvage,  pr.,  aff.  Doo- 
■eux.— Conf.  Herlffl,  Btp.,v* Contomu, $  3, 3  ;  Carnot, G.  lut. 
orim., •rt.476. t.  3. p.  341  ets.;de Serrée,  Mao.  deaeoars d'asil- 
fl«s,  t.  8.  p.  1 03  et  lis*,  Duvergler.C.  loat.  orln.aaaolè,  art.  479, 
BOle  i I  MorlQ,  DIet. de dr,  erlm.,  v«  Contumace,  p.  lOT^RaDter, 
Dr,  crin.rranç,,  1.  S,  p.  318,note  1),— nl,i  ptui  forte  ralaon,  lea 
procédures  anienearea.-^llll.  Legraverend  (t.  9,  p.  K91  ctsulv.) 
et  Bourguignon  (Jurlp.  o.  crtm.,  arU  479,  U  3,  p.  597)  profat- 

4T6  «.  iosl.  criai.»  —  Et  coatidénai  qo»,  M»a  Teaipire  de  l'erdon- 
aaae»  dr  1S70,  Mnine  d«pois,  la  r«prraraiaiioa  i»  raccvié  cenianai 
a'a  Janait  anéanti  U  procédure  tt  1m  règluMaU  aiigiD,  «oit  qui  rao> 
cw  fit  pré«ri)t,  loil  «}a^il  f  At  refusé  de  tt  raprétenter  ;  qaVlie  ii'aaéao- 
liï^ait  pu  mtmt  le  récolfm'Dl  iDi-lmit  pendaDt  la  poar»uile  de  laeoo- 
tunsM;  —  QiK  l'art.  9,  lïl.  9,  de  la  loi  de  1791  porlait  i|iie,  du  jour  de 
h  repféBfDlaiioD  oa  de  l'arreïtadoa  de  l'accusé conlaroai,  tous  jugrmeDU 
et  procédure! élaittot  antonlls  ;  et  que,  malgré  Teipresi-ioa  um  jugmmu, 
crlta  dtfpwilion  o'a  jaotiia  para  aatenlir  que  in  jugementH  el  la  pruc4- 
ittt*  da  csilanuMi  —  Qm  Tan.  479  c  iait.  crin,  et  l'art.  476  c  de 
S  hmie.  aa  4  ont  éU  rédigés  daté  k»  «tees  tamm,  et  par  cooiéquaat 
daoi  le  même  esprit  ;  d'uâ  II  faut  cooclure  qaa  la  représeuUtioD  de  Tao* 
eusécoBlumat  u^ayaol  pis  eu,  boui  rempira  du  rode  de  Tao  4,  l'effet  dV 
BéaDtlr  la  mise  eo  acriniiou,  elle  o  a  paa  crt  effet  tous  Pempire  de  la  loi 
aclupDe  ;  —  Que  TarrH  da  nise  «d  aflcttMtion  el  l'ade  d'accusalioa  Mot 
da  nombre  des  actei  lea  plna  importaoli  de  l'iailrueiioa  erimiielle  ;  qa« 
k>  lois  a'aadaDtiHent  pu  de  teli  aetes  jmplicittmeDi;  —  Que  ai  la  loi 
fût  lonlu  que  la  repréKoiaiioa  du  coatamai  aDdanilt  raccuwiioD,  elle 
fadt  Toulu  daat  uua  (es  eai  ot  cette  reprcacalatiofl  a  lieu;  que.  o4an- 
■ojai,  lorsque  la  cour,  «n  proaoDçaai  raccufaiion,  ironve  que  le  crime 
est  ml  qualifié  daai  l'ordosnaBce  <le  prise  de  corp^;  lor»quVa  coosé- 
^nnce,  elle  aDoute  crite  oritoaDaBOP  pt  ea  déceruo  aae  Douvelle,  oo  ue 
peat  douter  qoe  la  repreMDlalioo  do  raecavé  ae  laisie  ietacte  la  mise  en 
accuulioo,  puisque  ertie  aecufalieo  prtcede  la  oouTflle  ordonoance  de 
priw  do  corps  i  ~  Qu'il  en  est  de  inéiite  lorsque  la  cour,  aprts  avoir  an- 
anlé  l'ordoajiaaco  do  mise  h  Hbt-rié,  prononcé  raecasation,  et  décerne 
csMÎte  rordoaoaaco  de  prise  de  eorpe;  ~  Qu'il  eo  en  encore  ainsi  lors- 
^'•lle  erdonea  des  poersailss  immédialei,  coofomémeoi  à  l'an.  S35 
e  vst.  criai.,  et  aa  rend  t'urdonaanee  de  prise  do  corps  qu'après  avoir 
prenOBcd  raccuMtioa,  coalorménipal  h  l'art.  ï39;  —  Qu'il  en  est  de 
BBtaM  sain,  lorsqu'il  est  sarveio  de  aoavcllei  charges,  sur  lesquelles  la 
eauradmet  Taccusation,  coaloraément  k  l'art.  148,  el  ddcerae  ansaUo 
^ordoanaoeo  de  prise  do  corps  ;  —  Qao  ces  quatre  eu  ne  différent  qu'ac- 
etdoa tellement  do  celui  vt  la  rédaction  de  l'ordottasDCe  de  prise  de  corps 
précèile  l'accusation,  et  que,  comme  il  a'eiisle  aucune  différence  essen- 
lielle  d'un  eu  a  Tautre,  on  doilconelure  que,  daas  aucun,  la  réprésentw 
tiea  da  cenlumu  n*anénaiit  l'accnsatioa}  —  CoasidAraat  que  l'art.  479 
se  sert  de  ces  etarssfioaa  :  «  Si  l'accuid  m  coastiim  prisotBiét  on  s'il 
est  arrêté... ,  »  d  ob  il  suit  que  l'accusation  survit,  et  que  la  procédnro  de 
coBiumacfl  est  seule  anéantie  ;  —  Qae  cet  article  n'anéantit  qae  lea  actes 
postérieurs  à  l'ordoonaDCO  de  prise  do  corps  ou  de  se  represfoteri  — 
Que  l'art.  1 13  disposant  que  la  tlhorié  provisoire  ne  paul  jamais  être  ac- 
cordée lorsque  la  peine  wt  affliclive  ou  infamante,  il  suit  qu'il  ne  peut 
•xisier  d'autre  ordonnance  de  so  représenter,  que  lelle  qui  est  reûdue 
par  le  présidoai  do  la  cour  d'assises  ou  do  la  cour  spéciale,  conformément 
a  rarL  469;  et  ^e  l'art.  478,  n^anéaalissant  que  les  actes  postérieurs 
A  celte  erdoaaance,  maintient  néensairnnent  raeeusaiion  ;  —  Qae  si  cet 
eriicle  énonce  cumalalivement  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  l'ordon- 
aaoce  do  se  représenter,  comme  devant  former  l'une  et  l'autre  le  terme 
d'après  leqeel  les  jogements  et  la  procédure  doiTent  cesser  d'exister,  c'est 
^ne  l'erdonaance  de  prise  de  corps  avant  l'accusation  n'est  que  provi- 
soire ;  i|B'elle  n'eiiste  pu  encore  k  l'égard  de  Taccusé  ;  qu'elle  ne  loi  a 
|»M  été  BotiAée  ;  qu'il  reste  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  sous  le  seul  lien 
dn  mandat  d'arrM  ;  que  cette  ordonnance  no  contient  pas  encore  Tindi- 
cation  de  la  nsiien  de  jastiee  o9  il  dof ra  être  transféré  i  mais  qu'après 
raeensatiea  adaiw,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  devient  complète  et 
eaécntitire  ;  qee  le  maison  de  Jasiice  est  désignée  ;  que  l'ordonnanie  de 
prûede  corps  est  notifléé,  el  que  t'accnsé  est  iran»féré  dans  la  maison  de 
jastiee  ;  que  c'est  daas  cet  état  d'exécution  que  l'ordoonaoce  est  considé- 
rée dans  l'arU  476,  puisqu'elle  j  cooslilue  un  point  de  départ  arec  l'or- 
éoanaoeede  se  roprésenler,  et  que  l'une  et  l'autre  sont  considérées  comme 
eabeéqneaiHet  saas  iatrrmédialre  ;  —  Qn*a  la  ledore  du  code  d'iostruo- 
lioa  erimlaellp,  il  est  facile  de  reeoanahre  que  l'insiruciiofl,  lorsquVllo 
est  régnliersaieai  faits,  est  dévolne  el  passe  anccassivecient  des  oDa'cra 
et  des  iages  de  première  iosirociion  A  la  chambre  d'accusation,  et  de 
eclte*ei  k  la  cour  d'assises;  que,  dans  ancna  cas,  elle  ne  rétrograde  de 
la  «ou  dUaises  h  la  chambre  d'aceosatian,  et  de  cells  ei  aui  oOieisrs 


seat  cepwdtat  «u  oplbloa  eoiitraln.  <—  Mais  les  «msIdértUou 
quils  opposent  à  l'uaBiailé  de  la  JorlepmdMM  «t  de  la  doe-: 
trine  nous  paralasent  loin  d*étre  dMilves. 

•9.  De  m6me,  Part.  479  o.  last.  orlni.  qsl,  dans  le  eu  qii*tf 
prévolt,  «Mantlt  tontes  les  proe«dares  dlrigtee  contre  le  eonto. 
■aw,  poslérinremnntt  l^»rdon■«Mede^lMde  corps  ou  de» 
rapriaenter,  doit  n'entendre  de  rordonnuee  de  prise  de  eorpt 
reodne  oomplAte  et  «i6catolre  par  la  mise  en  toeusatlon,  et  non 
de  rordouHAGe  de  prise  de  eorpe  prorlwlre,  déeemée  par  la 
ehasbre  da  conseil;  par  auHe,  dus  oetle  eitlnetloB  de  pro- 
cédures, ne  delvtnt  être  eonpris  ni  l'arrêt  de  renvot  ni  Pacte 
d'aceosaUon  (Crim.  re|.  7  lév.  1839}  (1).  —  Il  a  étéjogé  aussi, 
nuls,  sou  le  ende  de  l'ai  4,  que  lonqn'uB  mandat  d'arrêt  a  été 

et  eut  figea  du  premier  dfgré;  qn'aprés  Paccusalion  admise  et  la  noiiG- 
cation  do  rordeeaance  do  prise  de  corps,  la  cour  d'assises  est  saisie  da 
procès;  que  le  président  doit  iaisrroger  l'aoensé  pour  lo  livrer  ensnileani 
débats,  on  instruire  la  ceaiDHHce  contre  lui,  et  que  la  lei  ne  veat,  daos 
aucun  cas,  que  la  cour  d'assises,  ane  fois  saisie,  doiee  se  dnsa^fr;  — 
Considérant  que  ranéantissemeni  do  l'arrêt  et  de  Taete  d'aecnsalioa. 
Opéré  |iar  le  seul  fait  de  la  repr^>en talion  Je  l'accusé,  leraïl  le  plus  son* 
Tenl  préjudice  S  l'accusé  Ini-m^me  ;  qu'il  en  résulterai!  des  retards,  et  de 
plis  des  frais  que  la  loi  met  à  la  cbaige  des  condamnés;  quece&  actes 
ssraienl  aaéantla  qanatan  eentamni  qui  s'est  représemé,  et  devraient 
être  retaila,  sais  qa'ils  sabsistraaieni  contre  ses  ceaecaséa;  que  ce  con- 
cevra d'actes  d'accnaatioa,  cpUo  Binliipttcatiea  des  êtres  sans  nêeeaaiié 
pourrait  répandre  do  la  confusion  et  nuire  k  la  naaifeatatieB  de  la  vé* 
rtlé;  que  ses  coaccusés  souffrirairnl  de  la  marclie  rétrograde  de  l'in- 
siniRtion,  eo  ce  qu'un  procès  criminel  étant  iodivisiblef  il  n'est  pu  per* 
mis  de  soumettre  k  des  examens  succpssifs  les  individus  divers  recherchés 
pour  raison  d'un  même  crime,  lorsqu'ils  sont  actuelIvineBl  déleaus,  ot 
que  rrnouielerrinslructioB  k  l'égard  de  quelques-nns,  serait  en  retarder 
le  Jagemeat  a  l'f  gard  de  tous  ;  —  Que  si  l'accusé  n'a  pu  été  isierrogé 
avast  TaccusatioB.  s'il  n'a  pas  produit  le  mémoire  autorisé  parTarUSn» 
soa  seul  refus  d'obéir  au  mandat  d'arrêt  l'a  privé  do  cette  faculté ,  cl 
qu'il  ne  peut  se  l'imputt^r  qu'fc  lul-mèmo  ;  qu'au  i<urpltts,  la  loi  prin  de 
la  même  farollé  l'accusé  écroué  depuis  l'accusation  ,  mais  avant  loate 
procédure  de  conlumaca,  e(  qu'en  ce  eu  il  est  impossible  de  prétendra 
qne  l'arrestation  de  l'accusé  anéanliase  de  plein  droit  l'accusation  ;  — 
Que  l'on  ne  pi-ut  comparer  les  arrêts  de  mise  eu  accusation  avec  les  ar- 
rêts de  coBpétence  que  rendaient  les  cours  sp^tales  créées  par  la  loi  da- 
18  plnv.  aa  8;  que  ceue  loi  d'eireptioa,  dont  on  ne  peut  ai^amenifr 
contre  les  dispositions  généraira  d'un  coda  qui  l'a  abrogée,  ne  contenait 
aacua  article  porlaat  que  la  repréienlation  de  l'aNuaé  anêaolissait  de 
plein  droit  les  arrMs  de  compétence  ;  q>ie  la  seule  Jurisprudence,  maio> 
lenae  depuis  par  an  arts  du  conseil  d'Ëial,  dn  H  venu  an  11,  a  i&tro* 
doit  cette  mesure  par  des  motifs  tirés  de  l'organisation  particulière  do 
ees  cours,  qui  prononçaient  sur  leur  compétence  comme  sur  le  fond  de 
l'aecusalion  ;  que  les  arrêts  do  compétence  étant  tes  seuls  actes  des  cours 
couire  lesquels  le  recours  on  eassation  fat  permis,  il  parut  juste  de  rendra 
k  l'accusé,  conatiiné  prisonniar  depuis  cet  arrêt,  lea  noyena  de  proposer 
son  exceptien  d'iaeompélenee,  soit  k  la  cour  spéciale  clle-néme,  soit  k  la 
courds  cassation;  mais  que  le  code  d'insirucileo  criminelle  a  d'autant 
moins  anéanti  l'accusattoa  an  profit  da  eentunaa  qnl  as  représente ,  que 
l'art.  S89  lui  réscrre,  aiasi  qu'k  leas  aoirea  accusés,  la  faculté  de  se 

Bourvoir,  avui  Isa  debau,  coaUe  l'anN  de  mise  ea  aecnsatlon  ; 
iojelto. 

Du  16  janT.18t9.-G.  G.,  seet.  erfm.-MM.  Barris,  pr.-Ondard,  rap. 

(l)(l)upeuy  C.  nia.  pub.)  —  La  coua}  —  Sur  les  premier  et 
deuxième  moyaas,  résultant  du  défant  préiandn  de  noUgcatioa  de  TarrH 
de  renvoi  et  de  raete  d'accnsatioa  aa  dsmandenr,  alors  contumax,  k  aoa 
dernier  domicile  :  —  Atlondn  que  cette  notiffcatioa  a  eu  lien  k  an  dom{* 
cile  indiqué  sqit  par  l'arrêt  de  condamnation  contre  lequel  lo  demandeat 
no  s'est  pu  inscrit  en  faux,  soit  par  les  actes  antérieurs  de  Is  procédure, 
comme  étant'  celui  de  l'accusé  cootamax,  k  l'époque  qui  a  immédiate- 
aient  précédé  sa  disparitioa;  qu'il  t  acquittait  sa  conlribution  mobilière, 
et  quMl  est  énoncé  daos  l'exploit  de  sîgoificalioo  qne  l«s  copiée  des  deux 
actes  notifiés  ont  été  remisea  k  sa  famille; Qne  l'accusé,  dès  lors,  a 
été  mis  en  situalioa  et  de  se  naurrair  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  de 
préparer  sa  défease;  qu'après,  il  u'n  été  élevé  aucaae  téelasutinn  A  eo 
sujet ,  soit  daos  son  inlerri^aloire,  sait  devant  lacour  d'assises;  —  Sur 
le  troisième  moyen,  pris  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  476  e.  insL  crim., 
la  présence  de  l'accusé  contumax  faisaat  tomber  toutes  les  procédures 
faites  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  il  y  avait  lieu,  dans  l'es* 
pèce,  d'anaaler  l'arrêt  ce  renvoi  ell'acte  d'accusatio^.postéristtrs  Aoetto 
ordoanaacei  —  Attendu  qae  l'article  précité  ne  peut  o'appliqner  Al*ei^ 
doooance  de  prise  de  corpa  rendue  lors  do  la  misa  ea  prevsotion  par  la 
chambre  dn  conseil,  ordonnance  qui  n'est  qu'un  aqie  provisoin  iwqurt 
ne  devient  déBsilit  et  no  reçoit  sa  forme  d'eaABuliea  qne  par  l'airét  de 
renvoi  ;  —  Rrjetle, 

Ou  7  lév.  1839.-0.  G.,  ch.  crin.-] 
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décerné  eotilre  an  cofilumu  ftvsBt  bm  éUt  de  coBlniMU,  et  que 
te  mandat  lui  a  été  sotlOé,  Il  n*Mt  plus  néeeualre  d'en  déceroer 
un  nouvfeu  eo'ntre  lui  postérieurement  k  son  arretutim  (Crtm. 
rrJ.f4iBi>M.u7)(l).  . 

•S.  An  mte.  H  e«t  nanUiBale  qnesli  coDlrilrfneBl  an  vœn 
de  la  loi,  ttite  qve  bom  «enopi  de  Plnlfrpréter,  l*aeettsé  était 
de  nOBvcan  renvoyé  devant  la  chambre  des  misée  en  accusation, 
Il  ne  pourrait  putecr  da»  celle  mesure  toute  favorable  à  ses 
Intérêts  un  moyen  do  eas8atlon(Cr.  re].  ISavr.  1815}  (S).— On 
ne  concevnlt  pu ,  en  fllél,  qu'il  pàt  m  plaindre  de  ce  qn*UH 
nouvelle  cbance  loi  aaralt  été  offerte  pour  être  renvoyé  de  rac- 
cnsattOD. 

•4.  Du  prinefpe  qne  Parrtstatloa  on  la  eompamUon  volon- 
laire  du  condamné  par  conlnmace  n*iaonole  que  les  procédures 
po>l»rtrore8  à  rordonnanro  de  se  représenter,  11  snti  que,  s'il 
a\aU  rrcn,  a^ant  cette  ordonnance,  la  notifleatlM  de  Tariét  da 
Tf nvol  et  de  Pacte  d^unallon ,  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
réiiérerr«itenoiiaoation(Cr.reJ.7  j4nT.I84l,15avr.  1841  (»]; 
18avr.|H50,aff.  Somnfrat,D.  P. 50. S.  94;  Il  sept.  1851; alT. 
Dome,  D.  P.  8t.  5.  S83;  Bruielles,  3  mars  1819,11.  Waotelée, 
pr„  »ff.  Chfirtle  C.  aaln.  pub.)*  pourvu,  d'alilews,  qu'elle  cAt 
été  faite  au  lieu  Indiqué,  soit  par  l*arrét  de  condamnation,  soit 
par  les  aetrs  antérieurs  de  la  procédure,  comne  étant  son  domi- 
cile é  Pépoque  qui  a  prééédésa  dUparlIion ,  alors  que  tfest  dans 
ce  lieu  qu'il  aci|utttalt  sa  contrlbiUon  mobUlèrq  et  que  rnpiolt 


(1)  (l^lary.)  —  La  tiumui;  —  Coniidérisl ,  sar  la  prrmïer 
noy«B ,  c'mI  a  tort  1»  i«  condamné  plaint  dTavoir  éir  conduit  h 
la  maison  do  Ji»lte« ,  caoi  qa^ancu  mandai  d'aftH  lui  ait  M  noiiM  ; 
qu'il  nt  eoDsialé  par  In  pl«<  oa  dn  pnwM  qu'il  aiiA  did  décrmé  un 
mandat  d'arrêt  conlra  lui  avant  sa  CODlumace,  et  qnn  ce  mandat  lui 
avait  Mé notifié;  qD*il  oViaii  eoDicqnpmmrot  pas  ndcvfraire  d'en  (lïcerncr 
un  onnveau  poft-rirarrnrnt  à  >od  arrestation,  la  procédure  devant  étra 
rrphw  aux  Irrrort  de  la  loi  suivant  les  derniers  erremeals;  —  Considé- 
rant, rar  lo  deuxiSne  nojen,  qae  si  le  jugenont  de  contomaco  a  été 
rappelé  daaa  le  jnieawal  déSaitif ,  rien  ne  prouva  cependant  qu  il  ait  eid 
rappelé  dan*  hsdcbais,  ai  mis  wes  les  yèot  de»  jurés;  —  Rf-jette. 

Du  14  m«u.  an  7.>C.  Cseet.  crisk-HM.  Méaalle,  pr.-Mioier,  rap. 

S)  (Mawri.)  —  La  cooa;  —  Atteado  qoo  si  Miiwel,  contre  lequel  il 
Wiaiait  un  arrêt  do  eondannatïon  par  csatURMce,  no  devait  pas  éire  tra- 
duit devant  (n  cour  impériale,  suis  dlrwlnnenl  dovani  la  coard*aaaites, 

fiuisqu'on  1806  il  avait  été  mis  on  aecuBalion  par  nne  dériaratioa  de 
urj  qae  «oa  arroïlatiuo  en  1811  n'avait  pas  anéantie,  il  ne  murait  ce- 
pemlant  le  faire  aujourd'hui  un  moyen  de  caMaiioD  do  cette  irrégularité 
qm  lai  offrail  nne  chance  fargrable  ot  de  taqnello  il  nV  pn  rtaultcr  pour 
luiaacnu  prtjalice;  —  Rejette  le  poarroi  contre  l'arrêt  do  laeoar  d'u- 
staea  de  rOartha,da  18  mars  1813. 
Da  iSavr.  t8l3.-C.  Csed.  erim.-IUI.  Barris,  pr^-Anmoal.  rap. 
(S)  l~  Btpk» .  —  (Sarrat .  dit  Ssrresi ,  et  Ckri»lopbo  C.  mis.  pab.)— 
La  cotm  ;  —  Sur  lo  aacond  moyen  tiré  de  ce  q«e  la  notificniion  faite  à 
l'ao  a-é  contumax  de  l'arrêt  de  renvoi  rt  de  facte  d'accnnation,  n'anrail 
pai  été  réiiérée  drpuii  ion  arrofLilion  :  —  Atieadn  que  eea  deux  docu- 
menta ont  élé  régulièrement  signifiés  k  l'accusé  avani  sa  condamnaltoa 
par  contumace;  qu'il  a  êtn  mh  en  demeure  d  exercer  la  faculté  qui  lui 
élaii  atthbeée  par  l'art.  S85  c  inat.  erim.  ;  qu'enfin  il  résniu  de  la  com- 
Knaisondesan.  465  et  418  da  même  code,  qw  t'ordonnancs  de  se  ro- 
prêsenler  doit  liure  wm  ion  do  rurdosnance  do  nri«e  de  corps,  afin  d'en 
assurer  l'eiéeutioa  ;  d'où  il  auit  que  l'art.  476,  bien  qu'il  dénomme  les 
deux  ordoooancfa,  n'a  cepeadmt  entendu  prononcer  l'annulation  que 
des  procé-lnres  faiue  poatérieuresaeot  à  rordounaace  de  se  repréeentar  .. 
—  Rejetie. 

Do  7  janv.  1841.-C.  C.,  cb.  crim.-MÏ.  de  Basiard,  pr.>Rochrr,  rap. 

S*  Eiféet  t  —  (Bonlemps  C.  min.  pob.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  pria  de  la  violaiioft  préteadne  de  l'art.  54<  c.  inst.  crim.  :— 
Attendu  qn'uw*  aolifienlion  régulière  Unt  de  l'arrêt  do  renvoi  que  de 
Taclo  d'attovaiion  a  été  faite  an  drraier  domicile  coana  du  demandeur, 
alors  roBiumsii  —Onr,dnois  son  arresiaiisB.il  n'a  rMuné  ni  dans 
son  iBlrrraga'wroiiiaui  débaia  contre  le  détast  de  notllcaiion  itéraiive 
docos  drni  documents;  —  Qu'au  «urplofi,  hoa-renlemcNl  cette  réitéra- 
tion n'est  prescrite  par  auiune  disposition  de  la  loi,  mais  encore  que 
ITari.  34Ï  précité  a'a  pas  attaché  la  peine  do  nullité  k  son  inobservation  ; 
*  Rejelie. 

Dti  15  arr.  1841.^  C.,  eb.crlm.-MM.  do  Daatard,  pr.-Rocber,  rap. 

l^yEipie*:  —  {Hia.  pnb.  C.  Perroo.)  —  Le  procureur  général  de  la 
cour  crtminello  do  Var  awt  rendu  plainte  contre  Perron ,  gendarme , 
ennpabis  d'avoir  lalsftf  évader  Baijailon ,  déserteur,  cooHamoé  par  coo- 
tunaco ,  qa*il  coadoirait  h  Taolm,  Ls  dirwiaur  do  jury  déclara,  par  une 
«■  loiinaocs ,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  b  Isire  droit,  altrodu  fus  la  coBoais^ 


de  sigDiQcalion  énonce  qu'il  a  été  remis  à  sa  famlUe  (ftcf.  t  Un, 
1850,  air.  Dupouy,  V.  0*93). 

•ft.  Toutefois,  l'arrêt  de  condamnation  percwtosMCsM 
anéanti  de  plein  droit  que  par  la  représeotstlon  volonlsire  w 
forcée  du  eootumax  et  non  par  le  simple  tait  de  son  arreslattoa, 
s'il  est  parvenu  à  s'évader  avant  d'avoir  été  livré  8  la  JoiUn.— 
La  loi  o'anoule ,  en  effet ,  le  Jugement  rendu  contre  raeernè  le* 
gittf  que  sons  condition  qu'il  sera  Jugé  de  nouveau,  diu  k 
forme  ordinaire  (o.  InsU  crlm.  476).  Hais  sll  relMe  de  se  ssf. 
mettre  k  cette  eoodltlon,  sa  nouvelle  désobélssaaée  doit  sslirel- 
lement  le  priver  du  bénélloo  eondlUonuM  que  Ut  M  M  avitt 
accordé.  —  Par  suite,  Il  t  été  Jugé,  sous  la  loi  dn  18  pliv.ut 
dont  l'art.  7  attrtbnait  au  trUraoal  spécial  la  connalssaBa  dm 
délits  relatifs  4  l'évasion  des  condamnés,  que  le  geodannefnl, 
ayant  arrêté  un  eeudamné  par  contumace,  le  laissait  évader 
avant  du  l'avoir  présenté  au  Joge,  étslt  JnsUcUtUe  de  iscosr 
spéciale,  comme  ayant  (ftverisé  l'évasion  d'un  condasué  essH 
à  sa  garde  (Crtas.  rsj.  18  vend,  an  14)  (4). 

M.  Parrillemeot,  Il  a  été  décidé  que  la  Jnimeat  pu 
contumace  n*est  point  anéanti ,  lorsque  le  endamné  vlsst  à 
éire  détenu  par  mesure  de  police  adminlstraUvo  pow  eamedi 
démence  (Req.  S'S  Juin  1808)  (5).— A  la  vérité,  cette  dédstoi  s 
été  rendue  par  appllcatloi  de  rord.  de  1670  ;  mais  l'art.  18,  Ht. 
1 7,  de  cette  ordonnuce,  présenlalt  le  même  sens  que  ftxi,  471 
6.  Inst.  orlm. — La  preml^  de  ces  dispositions  portait  ca  cfEt: 


sasca  dn  délit  dont  Porron  était  prévenu  appartenait  S  la  cour  ipêdili, 
•n  vorlB  do  l'srt.  7  de  la  toi  da  18  pluv.  an  8.  —  Appel  par  lomisii-IM 

Kblic  :  le  lrii>unal  correctionnel  de  Uraguignan  et  la  cour  criwadlt 
Var  confinnoul  l'ordonnance.  —  Puurvoi  du  ministère  public.  H 
Boulieot  que,  la  preuve  de  la  condamaatioa  par  conlnmace  llttUi 
établie,  Barjeitoa  n'étant  coodamoé  qne  pareootamakO.et  k|  coadsa* 
nation  ayant  dé  cesser  au  momoot  d.-  son  arrestation,  il  a'itait  plM,t 
regard  de  son  condneleor,  qu'an  simple  préreau,  et  qa'aiaBi  H  |is> 
darme  était  jasiiciablo  des  Inbooasi  ordinaires.  —  Arrêt. 

La  cooa;—  Altoada  qu'il  mt  snOsamment  nronvé  par  Pliât  BMi< 
natif  joiot  aux  pièces  et  fiwnl  parts  comBttaoaatdeugendarmeriii 
que  Barjetton  ,  tambonr  dans  la  88*  compagnie  des  canoDoi-  ri>  garlri' 
côtes ,  a  été  condamné  cooiaw  déserteur;  —  Que  le  gendarme  Prtnt  i 
reconirftt  lui  même,  dans  fon  procès-verbal  dn  7  mena,  an  1S,  qa»  B*^ 
jetloo,  qu'il  était  ibargé,  sous  sa  re*p(tnaabililé persoone.le,  d'oKortcrd 
de  conduire  au  conseil  degnerreséantàToDloa.éUit  déarrtevr  eoadsBN 
parcootamaM;— Que  la  leîda  18  pluviôse,  en  attribuant,  par  soa  art.  T, 
auxtribanani  lacoanaissance  da  tait  do  vagabondage  old'évaaiMdH 
coorlamoM,  n'a  piia  distingué  eotre  les  condamné*  delnitiremoniaïki 
Cdodamoés  par  coatumaeo;  —  Que,  daas  l'état,  Barjettoa  évadé  Hul, 
d'après  ierdon.  de  1670,  art.  18,  tiU  17,  dans  TéUI  de  condaM^i 
p«i»qM  ls  jugement  qui  la  coadanae  ne  pouvait  être  mis  an  néant  ^ 
par  M  représeniatioa  volontaire  on  forcée  detaat  son  j«ge;  —  Rsjella 
Da  18  vead.  an  14.-G.  C,  sacl.  erim.-IUi.  VM.lart,pr••Oslseslle,n^ 

[5}  (Toartao  C.  PaMsIe.)  —  La  coub  ;  —  Sar  les  premier,  denilM 
st  truiciéme  moyena  tirés  do  prétrndnea  conlraveaiioaa  an  art.  18«tSt 
do  lit.  17  de  l'ord.  de  1670,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  s'est  fondé  pris* 
cipalemeot  aur  l'eiisteoce  de  l'arrêt  de  contumace  do  98  aoAt17M.«a 
aux  lois  romaines  et  ordonnances  françaises  qui  veulent  que  les  ceatrdU 
soient  exécutes  :  —  Atlemlo ,  1*  qne  la  feoime  Glunterean  n'avait  pu  rit 
arrêtée  prisonnière,  et  nes'elait  pas  représentée  dans  les  prisons  datriliB- 
nal  qui  l'avait  condamnée, aeitls  cas  dans  iestiai-ls,  nui  termes  del'Art  18 
du  tit.  1 T  de  l'ord.  de  1610.  la  contumace  eft  anéantie  de  pirin  droit,  A 
S'ins  qu'il  suit  besoin  de  jogemaol}  —  Attendu,  8*  que  c'e^t  le  3  mais 
1 765,  qu'en  sigaillanl  l'arrêt  dn  coosril  du  1 4  janvier  précédent,  la  frMW 
Ptiimoresa  a  décUré  qu'elle  allail  ss  mettre  en  éUi,  et  qito  ce  n'ettqM 
le  SH  janv.  1766,  plus  de  neuf  ohiis  aprèa  cette  déclaration,  qu'elle  a  M 
détenue  pour  la  première  fois  par  mesure  de  police;  qu'ainsi  co  a'rst  pH 
crlle  détention  qui  l'a  mise,  comme  le  pr^lend  la  demandercaae,  daM  Pibk 
possibilité  de  se  ropréfenter  dans  le*  prit'Ons  dn  parlement;  —  Atteads, 
3°  que.  dans  le  cas  même  où  une  rimple  delenlioo  par  mesure  de  police 
aurait  pu .  de  même  que  l'emprifonot-menl  toné  ou  volontaire  dans  bi 
prisons  da  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt,  pro  uir»  l'effet  d'iméantir  la  ces- 
lumaco  do  plein  droit,  et  sani  qn'il  soit  bosein  de  jiisomeat,  il  aanii 
toujours  fallu,  avaat  de  pouvoir  afttrdaas  les  tribunaux  civils  eaeiéco> 
lion  de  la  leutrnco  do  Cbàli-let,  du  51  dée.  1757,  qui  a  renvoyé  à  lai 
civiles,  que  la  demanderesse  efti  fsii  sialuer  snr  l'appel,  saspeniif  de  h 
nature;  —«Que  le  Rat  et  le  procureur  général  dn  parlement  ont  iateijcià 
^pel  décrite  semence;— D'un  il  suit  que  l'arrêt  déaoneéadÉ,soBSleaalrt 
rapports,  déclarer  comme  il  l'a  fait  la  veuve  Tourlaa  noa  rvcsvabto  dso> 
sa  demandes  fin  d'envoi  en  poFS'-Sfion  des  bieos  dont  il  s'agit;— Rejette. 

Du  SI  juin  1808.-C.  C,  socl.  req.-lUI.ilmioB,  pr.-^É|«cl,  rap. 
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«  SI  lo  eontamaee  est  arrêté  priaoDoier  oa  se  représenta  après 
le  jngement  on  même  après  les  cinq  aonées,  dans  les  prisons  da 
loge  qui  l'anra  condamné,  les  défauts  et  oontamices  seront  mis 
an  néant  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance  :  sans  qnMl  soit 
besoin  de  Jugement  on  d'Interjeter  appel  de  la  sentence  de  con  - 
lamaee.  »  —  Il  est  donc  k  peu  près  certain  que  la  décision  eût 
éie  la  même  s*il  se  fût  agi  de  l'interprétation  du  code  dlnstme- 
liOD  criminelle. — Nous  croyons  pourtant  que,  dus  rbypotbèse 
qnl  Tient  d'être  Indiquée,  la  Jurlspradence  devrait  venir  en  aide  à 
la  loi  et  reconnaître  que,  dans  ce  eas  dlmposslbillté  physique  et 
morale  poor  le  condamné  de  se  soumettre  i  un  nouveau  Jugement, 
rarrét  de. contumace  doit  être  réputé  anéanti.  Ce  serait,  d'all- 
lenrs,  tt  conformer  à  la  pensée  du  code  dMn&lrocUon  criminelle, 
qut  ne  veut  pas  que  la  condamnation  soU  prononcée  lorsque  le 
rontumaoe  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  (art.  468];  ce 
qn!  Indiqoeassez  que  si  lel^alateur  avait  prévu  le  cas  qui  nous 
occupe,  11  n'aurait  pas  manqué  de  le  régler  conformément  an 
eentlment  d'équité  qui  lui  a  dicté  cette  disposition. — Nous  ne  de< 
mandons  pas  cependant  que  dus  tons  lésons  d'Impossibilité  pour 
le  condamné  de  se  présenter,  le  Jugement  soit  anéanti;  ce  serait 
«Jouter  ft  la  loi.  —  Hais  nous  pensons  que  le  sens  littéral  des 
tensM  de  fart  47ft  ne  résistant  nullement  à  l'Interprétation  que 
nous  proposons,  puisque  celui  qui  est  détenu  comme  aliéné  n'est 
pas  moins  privé  de  sa  liberté  que  l'accusé  arrêté  pour  des  causes 
judiciaires.  Il  convient  d'adopter  cette  entente  de  la  disposition 
précitée,  qui,  si  elle  n'est  pas  entrée  dus  tes  prévisions  du  lé- 
gislateur, s'accorde  tris-Uen  avec  l'esprit  dont  il  était  animé. 

•9.  La  Jagemeat  rendu  snr  contumace  contre  plusieurs  indl< 
Tldns,  n'est  ptdnt  annulé  cependant,  dans  riatérêt  de  Ions,  par 
rarreslatlon  de  qnelques-uns  d'eux.  —  Il  continue  de  subsister 
contre  eeui  des  coaccusés  qui  ne  sont  point  venus  purger  leur 
eootamaee  (Cripi.  cass.  9  vend,  an  10)  (1);  et  cela  est  naturel , 
puisque  l'art.  476  n'anéantit  la  condamnation  par  contumace, 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  se  constltneut  prisonniers  on  qnl  sont 
arrêtés.— On  ne  peat  se  dissimuler  néanmoins  qoe  cette  applica- 
tion de  la  dtsposItloB  précitée  peut  conduire  à  d'étranges  consé- 
quences. Si,  par  exemple,  l'an  des  contumaeee  a  été  condamné 
comme  auteur  principal,  Pautre  comme  complice,  et  qu'il  soit 
déclaré  par  l'arrêt  eontradlelotre  rendu  sur  la  défense  de  r«e- 
CDsé  principal,  que  le  fait  incriminé  ne  présente  ni  crime  ni  dé- 
lit, 11 7  aura  une  InJnBUce  évidente  à  laisser  le  prétendu  complice 
dans  lea  liens  de  la  condamnation  prononcée  contre  loi.  —  Uais 
cette  coBséqneDM  rlgoareose  de  la  lolaUon  qnl  précède  a  son 


(1)  Bipiet  t  —  (lolérCl  dfl  la  loi.  —  Laurio .  Deleail ,  ete.)  —  Huit 
particuliers  avaient  M  condamné!,  pu  contnmtce,  fe  la  peine  de  mort, 
poar  crime  de  vol  et  assaisinat  par  allronpemfDt  armé,  par  jagemeot  du 
triboMt  criminel  dei  Boucbes-da-RbAne,  dn  28  bram.  an  8.  —  Deux  de 
cas  cendamnée  ajant  été  arrêtés,  fureot  iradnil»  devant  le  tribunal  spé- 
cial, qat,  par  arrêt  da  S8  fruet.  an  8,  se  déclara  compétent  fc  raison  da 
la  aatnrvda  délit,  mais  ordonna  en  même  temps  qn'il  serait  également 
procédé  contre  l«  eontwnai  k  us  nowdle  iasiraetioa  et  k  un  nouTean 
jogemcnl.  —  Poorni.  —  Jogement. 

La  niBUH&L;  —  Tu  les  art.  472,  416,  480  et  48t  c.  des  délite  «t 
des  peines;  —  Considérant  que  de*  dispoeitioas  combinées  de  ces  ar- 
ticlee,  il  r^ulle  qne,  lorsqu'on  accusé,  contre  lequel  a  été  prononcée  une 
condamnation  par  contomace,  Mt  prit  on  arrêté,  on  se  conslitoe  volon- 
tairemeat  prisonnier,  le  jngement  reodn  contre  loi  est  anéanti  de  plein 
droit,  et  qn'il  doit  être  procédé,  fc  son  ^ftsrd,  k  nne  aenvelle  iastmction 
elànonoavcau  jogement;  mais  qa'k  l'égard  des  aecoséi  qui  resteat dans 
réial  de  ceatomaro,  la  JngesHUt  de  condamnation  sobsiste  dans  tons  les 
■feta  détorminés  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  lien  k  anun  aonvean  jngement 
contre  eox ,  k  raison  des  mêmes  faits  poor  lesquels  ils  ont  été  condam- 
Bési  —  Que,  dans  l'espèce,  les  nommés  Matbien  Lanrin,  Joseph  Muin, 
Hippoljte  Laorin  ,  Laurent  Pinet,  Théophile  Rémasat,  Ambroise'Moos- 
tier,  J.-B.  Deleuil  et  Pierre  Auloone ,  avaient  été,  ponr  raison  des 
crinseï  de  vols  tt  assassinats  dont  il  s'agit,  condamnés  par  eootamaee 
k  la  peine  de  mort,  par  Jt^emeitt  dn  tribunal  criminel  des  Bonches- 
dn-nbéne,  du  28  bmm.  an  8;  —  Qne  MMhicn  Lanrin  al  l.>B.  De- 
Wdl  sont  iM  seuls  dont  l'arrestation  rend  comme  non  avenu  ledit  jn- 
jtement  do  condamnation ,  et  par  conséquent  les  seuls  k  l'égard  desquels 
il  y  avait  lien,  quant  k  présent,  de  procéder  k  un  nouveau  jogement; 
—  Que  cependant  le  tribunal  spécial,  en  d^larant  sa  compétence  par  ju- 
gement do  S8  fructidor  dernier,  k  raison  de  la  nature  des  délits,  a  or- 
donné qu'il  procéderait  k  l'instniction  et  an  jugement  du  procès  contre  j 
tous  les  individus  ci-dessus  dénommés;  —  Considérât «uti  que  les  dù-  i 
Uts  dont  il  s'agit  sont  de  la  natnre  da  esu  msatioués  anx  art.  9  et  11  ! 

TOUX  XIV. 


contrepoids  dans  la  faculté  qui  appartient  an  condamné  de  (aire 
évanouir  le  Jugement  en  se  présentant. 

Au  reste,  de  ce  que  la  procédure  a  été  reprise  i  Pégard  de 
tous  les  contumaces,  au  lieu  de  ne  l'être  qu'à  l'égard  de  celai  qui 
s'est  représenté,  11  n'en  résulte  aucane  irrégularité  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  (Grlm.  rej.  18  fruct.  an  19)  (S).  —  Il  ne  pour- 
rait, dès  lors,  sous  ce  prétexte,  faire  casser  l'arrêt  qui  l'aurait 
cootradlctoirement  condamné. 

•8.  Est-Il  nécessaire  qu'avant  de  faire  revoir  contradictoire- 
méat  la  sentence  par  contumace,  le  condamné  Justlfle  du  paye- 
ment des  amendes  et  des  réparations  ou  restitutions  civiles,  ata-i 
quelles  l'oblige  cette  sentence?  Nous  ne  le  pensons  pas.—  il  est 
bien  vrai  que,  sdon  Rlcber  (p.  3ïO  et  suiv.),  les  parlements, 
sous  l'ordonnance  de  1670,  et  sans  un  texte  de  loi  formel,  n'or- 
.donnalent  Pentérlnement des  lettres, pow  ttter  Aàrmt^  qu'après 
que  l'impétrant  avait  rempli  cette  condition.  Hais  la  même  con- 
dition n'étant  point  prescrlle  par  Part.  476  c.  Inst.  crim.,  et  la 
compyruilon  abolissant  le  Jugement  par  contumace,  ipto  faetOy 
sans  lettres  dn  prince,  H  n'y  a  plus  lien  de  suivre  cet  ancien 
usage. 

•9.  La  représentation  dn  eontnmace  anéantit  de  plein  droit, 
non-seulement  les  condamnations  pénales,  mais  aussi  les  conduis- 
nations  pécuniaires  prononcées  au'  profit  de  la  partie  civile 
(Req.  27  jolU.  181S)  (3).— Celfes-ci  n'étant  que  la  conséquence 
des  premières  doivent  naturellement  s'évanouir  avec  elles.  Sans 
doute,  les  condamnations  civiles  liront,  en  général,  Indépendanten 
delà  culpabilité  de  Paceosé,  en  ce  sens  qne,  bien  qall  soit  absonn 
on  même  acquitté.  Il  pent  être  passible  de  dommages-intérêts  (e. 
Inst.  crlm.  S66,V.n«55). — Hais  ce  principe  ne  saurait  être  op* 
posé  au  contamax  qol  comparait  après  sa  condamnation,  parce  que 
sa  comparution  remet  tout  en  question, non-senlement  la  crimina- 
lité do  fait  qui  lui  est  Imputé,  mais  aussi  le  point  de  savoir  si  c'est 
lui  qui  en  est  Pauleur. — Toutefois  cette  comparution  ne  peut  avoir 
aucun  effet  à  l'égard  des  jugements  tdvlls  prononcés  pendant  la 
contumace,  cootradlctoirement  avec  son  cnrateur.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  qut,  sur  la  représentation  dn  conta- 
max, le  renvoie  de  l'accusation  de  faux  formée  contre  lui,  ne  pent 
aotoriser  Pannnlailon  d'un  jugement  civil  qui,  sur  une  poursnlte 
de  faux  Ineldent,  a  annulé,  contradictolrement  avec  son  cur^nr, 
l'acte  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  crlnrinelles,  alors  surtoQt 
que  les  Juges  civils  ont  annulé  le  contrat,  non-senlement  pour 
vjee  de  faux,  mais  encore  comme  entaobé  de  dol  M  de  fraude 
(Rennes,  2S  Janv.  1835)  (4). 


de  la  loi  dn  18  pluv.  an  9; — Confirme  le  jugement  de  compétence  readn 
par  1b  Uibanal  spécial  des  Boacbes-dB-RbAne,  le  S8  fructidor  dernier,  «n 
ce  qui  concerne  Hathieo  Lanrin  et  L-B.  Deleuil;  —  Hais  casse  et  annale 
ledit  jugement ,  en  la  disposition  qui  dédare  aussi  la  compétence  k  l'é- 
gard de  Josepb  Harin,  Bippolyle  Lanrïo,  Laurent  Piaet,  Théophile  Ro- 
mwi,  AnbroïM  Honstier  et  Piane  Aolenne. 
Du  9  voBd.  an  10.-C  C,  sect.crbn.-Mtf.  VieHart,  pr.-Raland,r^ 

(S)  (Saliceti.)  —  La  cooa  ;  —  Attendn  qne,  quoique  la  représentation 
de  Pranseie-Aatoine  Saliceti  n'eétt  lait  tomber  que  ce  qui  le  coicemaiti 
que  le  jugement  rendu  par  contoaiaee  contre  son  frtee  et  lui  snbsislU  dans 
tonte  sa  lorco,  contre  soodit  frtt»,  Joseph-Marie  Salioeli,  dit  Piltolo, 
toojours  contamax,  et  que  la  procédera  ae  dêt  éiro  rqiriie  qne  contre  Iih 
dit  Fransois-Aotoina  Saliceti,  la  procédura  n'est  pas  isoias  régulièn  peur 
ce  qui  concerne  ce  dernier;  —  Rejette. 
Du  18  fmcl.  aa  1S.-C.  C,  seet.  crim.-HH.  VemMil,  pr.-Seignetta,  r. 

(3)  (Dnelnxean.)  —  Lk  cooi;  —  Attendu  gull  résulte  de  Part.  99^ 
tit.  1,  c  nap.,et  dal»  discnssion  recueillie  au  procta-verbal  da  d>i^.  S 
de  c«  titre,  que  du  moment  de  la  présentation  do  l'aemsé,  le  Jogement 
de  condamnation  par  contamaM  est  anéaaK  de  plein  diott,  et  que  les  con- 
damnations pécuniaires  n'étant  que  l'accessoire  des  eoadamnatioBS  pé- 
nales ,  sont  par  coaséqaenl  également  tnnaléH;  ^'alnsl  la  cour  impé- 
riale, loin  de  bire  une  violation  oa  fausse  application  des  dispositions  dn 
code  Napoléon,  s'y  est,  an  coetnire,  conformée  en  décidant  que  la  repré- 
sentaiion,  dans  les  cinq  ans,  de  Ondaxeao,  contamax,  avait  rendu  na»  et 
sans  effet  les  jugements  et  poursuites  du  demandenr,  qal  étaient  bases  sur 
les  condamnwons  portées  en  Parrêt  de  conlnmaco;  —  Rejette. 

Da  <7  jnill.  1813.-G.  C,  sect.  req.-HU.  Lasaudade,  pr.-ftoassean,  r. 
Nota.  Du  même  jour,  arrêt  semblable. 

(4)  (Lo  Gall  C.  Gaoïbler.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qoe  Parrét 
j  do  9  fér.  1830  n'a  M  rendn  qu'après  le  jogement  de  Ja  eoir  d'assisn 
I  des  Cêtes-dn-Nord,  du  17  mal  1839,  qui  condamne  le  sieur  Le  Gall, 
!  par  contumace,  ponr  crime  de  faux,  arrêt  qne  le  condaBBé.peavait 
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CONTUHilCË-CONTUMAX.— Sect.  3,  Art.  1. 


19e.  La  loi  uéum  ■éme  la  coDdamnaUon  do  eoDtnmaz 
mte  ea  état  d*armtaU0D,  d*aDa  minière  si  absolue  que  l'affaire 
doit  être  aosnlie  à  u  nouvel  examen,  sans  égard  à  l'aequiesoe* 
meot  dooDé  f>ar  l'accusé  an  Jugement  reodu  eur  ea  contumace. 
—  Il  a  été  Jugé,  eo  ce  seos,  que  le  contumax  condamné  comme 
n'éual  coupable  que  d'un  simple  délit;  ne  peut  pas  acquiescer  à 
cette  condamnation  pour  éviter  d'être  Jugé  de  nouveau  sur  tonte 
l'accusation.  L'arrêt  de  eontnnace  étant  anéanti  par  la  force  de  la 
loi,  la  volonté  de  Taccnsé  est  impuissante  pour  lui  conserver 
Eta  effets  (Crlm*  cass.  1 3  vent,  an  1 1  (1)  ;  décisions  semblables  : 
Casa.  S9  vent,  en  I0>  H.  Sieyes,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Uoltet; 
39  Jaîil.  1813,  aff.  Sofe,  V.  n>  101  ;  37  août  181»,  H.  RaUud, 
rap.,  aff.  mlo.  pub.C  Guelfucd].— Noos  avons  développé  v«Ac- 
quiese.  (n**  874^900  s.),  les  principes  de  la  matière.  On  y  a  vu  que 
l'acquiescement  d'un  condamné  ne  peut  produire  aucun  effet;  et 
cette  vérité  est  prineipalemeot  fondée  sur  ce  qu'an  criminel  les 
décisions  Judiciaires  ne  sont  point  subordonnées  à  l'intérêt  de 
l'accusé.  Elles  doivent*  avant  toot,  satisralre  à  l'ordre  public , 
qui  exige  que  ebatm  soit  puni  dans  la  mesure  de  sa  culpabilité. 
lei|  d'alUeuis,  un  antre  motif  ddt  rendre  l'aoïniescemeat  inutile^ 
5*est  que  la  procédure  et  le  Jugement  par  contamaee  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  moyens  coBrclUfs  pour  amener  l'accusé  à  com- 
paraître en  justice,  et  qu'aussilôt  que  ce  résultat  est  obtenu,  ils 
doivent nécessairemeotdlsparaltre.—V.  en  ce  secs  Herlio,  Rép., 
V*  Contumace,  $3,  n*  6}  Bourguignon,  Jurisp.  c.  crim.,  t.  2, 
p.  399,  n*  3)  HanglOy  &ct.  pub.,  I.  3,  n*  598 j  Legraverend, 
t.  1,  p.  «93. 

tVl.  Sons  femplre  de  la  loi  do  18  plav.  an  9,  nne  question 
fort  grave  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  mise  en 
état  du  contumax  anéantlMaU  le  Jugement  de  compétence  rendu 

anéafl^rêa  m  fréieatant  demt  U  jaslice,  maii  ^tii  nVn  avait  pu 
maiu  le  uracUre  d«  jugeraeBt  déSnitil  i  que  reiercice  An  uUou  ci- 
vile* n*est  pai  snqwodu  |»ead«Dt  l'atecoea  du  conitim»,  qni  peut  se  pro- 
longer indéfininest,  Boivani  les  circonsiaoeas  qa*il  jugera  plos  ou  moias 
favorables  •■■  «es  intértls  ;  d'oà  il  Buit  que  Tarrët  [irécïlé  n'a  pas  ét<  pro- 
DoneteD  C  '  liiveatloD  aux  &rl.  Set  460  c  inst.  crim.  ;  —  CoDsidérant 
que  cet  arit-i  est  iodépendant  de  celui  qui  a  etaïué  sdr  la  coniamace, 
ainsi  que  la  décillna  ea  vertu  de  laquelle  le  sieur  Le  Gall  a  M  acquitta 
d«  raccusatien  pertée  arotre  lui;  qu'il  aoael*  tes  coitrats  passés  eoire 
1m  épHi  Guaier  tt  le  deauedeur,  les  10  sept,  et  11  iée.  183S,  noo- 
sealemsqt  poar  vict  de  faai,  mais  de  pies  comme  enlacliés  de  dol  ei  de 
fraude;  que,  lors  mâme  que  le  jugement  criminel  préjugerait  l'action 
cïTÏie,  l'arrAt  altaqué  reposant  sur  udo  cause  étrangère  kîa  compétence 
dé  lâ  cour  d'assises,  qui  snffil  pour  légîlifflor  la  disposition,  U  n'en  coa- 
Fïrverait  pas  moins  tout  son  efet,  aprts  l'acquiUement  de  l'accusi  du 
crinM  ds  faux  ;  —  Coesidéraiii  ^u'il  i  iU  rendu  coatradictotremeot 
avec  le  curateur  du  contomace;  —  Dfelare  le  sieur  Le  Gall  non  rece- 
vâble,  etc. 

Du  n  janv.  183S.-C.  deRenitei,  i**  ch. -M.  Boullaire,  pr. 

(11  £njc«r— (Min.  pab.  C  Outbil.)— Parjugementdntribanalcrimlnel 
des  Landes,  dti  29  vent,  an  10,  Oulnfl ,  putnd ,  prévenu  d'nie  lenutive 
d'bomieide,  avait  éi4  condamné,  par  eMtemaee,  A  une  amenda  de  300  tt. 
et  à  ua  •mprisoDUBmeat  d*ao  an.  Arrêté  depuis  et  traduit  deraat  le  même 
tribunal,  il  prétendit,  tous  l'offre  qa'll  ffelsaitde  subir  sa  peine,  ee  pouvoir 
être  soamfs  ii  ne  nouvel  eiameu.  Arrêt  du  iT  niv.  an  11,  qui  ronrole 
l'accusé,  sauf  an  ministère  publie  k  faire  exécuter  le  jugement  rende  ser 
la  caetanau.  ~  Pourvoi  par  le  mitaitlère  public.  —  Jugmenti 

Lu  raiiDiUL  i— Tu  Vui.  476  c  dM  délkOl  des  pein.;— Considérant  qie 
le  déb^  oar  lequi  Beraard  DutbH  avait  4H  nia  en  aecusatloa  *  emporteit, 
do  la  lataro,  peiao  aflictivo  ot  iafkmanUi  que,  d'après  la  di^ilion 
do  la  lof  ifféctido,  le  Jegemeei  rondo  k  ton  égard  peadant  qu'il  était  god-' 
tamai,M  irouvailanoalé  do  plein  droit  par  l'effet  de  son  arrosiaiion,  et 
quo  la  prooédare  devait  être  reprise  à  partir  do  rordoonaace  de  prise  de 
corps;—  Coosidéraat  que  la  disposition  de  l'art.  470,  ci  dosaiis  citée, 
est  abfoleo  ot  de  droit  publie;  qu'elle  embruse  égaloment  rinlêrêt  de  la 
société  ot  celai  do  l'aocusé  ;  quo  ai  rtio  a  poar  objet  d'assurer  k  ce  derniof 
lona  las  moyoei  de  défenso ,  elle  veut  aeioi  la  rochorche  la  plus  sévère 
dos  déliU  qni  trenblent  l'ordre  soeial,  et  lonr  réprossioa  i  et  que  le  bot  du 
législaUor  no  serait  pu  atteint,  s^i  pouvait  dépendre  doi'aceeaé  de  donner 
uno  oxistenco  légele  et  définitive  à  un  jugement  qae  la  loi  annule  peur 
l'iatérêt  de  loui  —  Coaiidérant,  d'aillears,que  de  laprénaco  de  l'acculé 
aux  débals ,  des  dépositions  orales  doi  léeioias,  du  réponaes  ot  appli- 
cations, des  discossioDS  qui  s>oBaivenl,  peut  ot  doit  sortir  la  lumière 
qui  doii  éclairer  lu  jurés  sur  rioooceace  ou  la  culoabilité  de  l'accusé 
Càiuidéraat,  enfla,  que  le  tribunal  criminel  des  Laodes,  en  pronoofanl, 
par  son  Jageaieot  au  17  nivAse  dernier,  sur  ta  demanda  de  Bernard  Du- 
thit ,  deuxième  a<,  qu'il  n'y  avait  gté  lieu  de  le  sonmoUro  \  une  aouvollo 


en  son  utsenoe.  Cette  dlfflcoltê  présentait  d'antaol  pins  dMntêrli 
qne  les  décisions  des  tribunaux  spéefanx  ne  pouvaient  ètrealla- 
quées  que  pour  cause  d'incompétence.  Un  avis  dn  ceoseli  d'btt 
du  28  vent,  an  U  l'av^t  résolue  en  laveur  du  contoniax;e|, 
conformément  ï  col  avis,  U  avait  été  Jugé  par  plusieun  arrte 
que  la  représentation  de  l'accusé  anéantissait  l'arrêt  dô 
tence  rendu  sur  contumace  ;  et  qu'ainsi,  U  ne  poavaitêtra  procédé 
au  Jugement  contradictoire,  sans  n  nouvel  airêt  qui  fixât  la 
compétence  de  la  cour  8péclale(Gr.  cass.  4pUiv.  an  15,  MM.  Vial* 
lart,  pr.,  Barris,  rap»  aff.  Moalollen;  9  trlm.ao  14,  M.  Babille, 
rap.,  aff.  Melsoonetj  SI  llrlm.  an  14,  HH.  VIellart,  pr.,  Barris, 
rap.,  aff.  Descamps;  9  sept.  1808,  aff.  Desldrges,T.  Compét. 
crim.,  n*  308;  31  dée.  1809,  aff.  pâstorel).—  IbOs  nous  ne  r^ 
portons  point  ces  détislons,  qni  n'offrent  pins  d'IatêrM  parantte 
de  la  suppression  des  tribunaux  spéciaux. 

L'art.  478  dédare  le  Jugement  rendu  contre  la  eouta- 
max  anéanti  par  sa  comparutiw,  sans  distioclioa  entre  les  peines 
qui  lui  ont  été  Infligées. —  Sa  condamnation  doit  donc  étn  répn> 
tée  non  avenue  lorsqu'il  se  présente,  soii  que  l'arrêt  de  eoMu- 
mace  prononce  contre  lui  des  peines  afDlctlves  ou  Inlkmantes, 
soit  que  cette  décision  ne  le  soumette  qu'à  des  peines  oorrecUw- 
nelles  (Crlm.  cass.  39  JullI.  1813  (3);  37  ao^  1819,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Bataud,  rap.,  aff.  min.  pub.  G.  Gutitucdi  l'juUI. 
1830.  aff.  Grosbols,  T.  n"  106). 

NéansMinSfU  estbten  entendu  que  si  la  "WiliimBitlffli 
avait  été  prononcée  par  un  tribunal  correcUonnd,  elle  ne  serait 
point  anéantie  par  la  reprteentatioo  da  condamné  par  défaut 
(Crlm.  r<|.  80  dée.  1808)  (3).  —  L'art  476  n'est  relatif,  ea  ef- 
fet, qu'aux  arrêts  rendus  par  les  conrs  d'assises.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  des  expressions  Moned  «t  centimoce,  que  le  lé- 

délibération  du  jary  do  jngemeat,  sauf  an  eommiSMiro  du  goevenemeM 
k  faire  exécuter  la  condamoatioa  correçtio&aello  prononcée  par  le  jugenHUl 
dn  IT  veodéDÙairo  précédoat,  a  violé  manifesloment  l'art,  416  dn  coda 
précité; — CasM  l'arrêt  du  Iribanat  criminel  des  Landu.dnl?  niv.  aall. 
Du  IS  vent,  an  11.-C.  C.,sect.  criitt.-)IM.SelgQelte,pr.-Miaier,rap. 

(I)  (So^eO  —  U  cooa  ;  —  Va  loo  art.  408  ot  418  c  iest.  tria.,  A 
476  même  code  i  —  Coaiidéraai  quo  le*  dispositioas  do  ut  arliolo  aeal 
géaéralu  ot  absoluu;  qu'elles  doivent  donc  sSppliqoerindistiDCteoKatk 
tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par  contumace,  sur  ane  accnsaiioB  lé- 
galement Admise,  soit  que  l'arrêt  prononce  des  peines  afflielives  od  iab- 
manies,  toU  qae ,  d'après  le  résolut  des  débals,  il  he  prononce  qae  de* 
peines  correctiOBnellos  m  dé  police  :  —  Qae  ledit  arilcio  ayant  d'killnn 
pour  objet  Tiatérêt  de  la  société  comme  ului  de  raecusé,  les  parties  le 
peaveot,  par  leur  acqaieseomeal,  donner  k  l'arrêt  do  contumace  uno  exi- 
stooM  qae  la  loi  oo  lui  accorde  que  dans  le  seul  eu  oé  la  peioo  ^«'il  pro- 
noBco seraéteiato  par  la  pescriptioBt  bort  lequel  ceuéqumineBl  l'aecué 
doit  êlro  do  nonvoaa  om  m  jugemoatt  — Coasidéraal,  daaa  reapèee, 
quo  Fraofiois  Seje  ,  accosé  do  mearlra  et  coadamnéi  par  arrOt  do  coa- 
tumace  de  la  coar  d'aseiiu  do  U  Hauto-Garonao ,  du  15  janv.  1812,  ) 
one  année  d'empriionaomenl,  s'ut  voloottiremenl  constitué  dans  les 
prisons,  le  31  juillet  même  année  ■  ot  qu'k  celte  époque ,  la  peine  pro- 
noncée par  ledit  arrêt  n'était  point  éleialo  par  la  prescription;  —  QuecM 
arrêt  a  dooe  été  aaéaati  do  pleia  droit,  et  que,  malgré  l'acqoieoMBfBt 

Îu'il  y  a  donné,  Soyo  devait  être  mis  de  noavoaa  en  jugement  aar  le  fait 
0  meurtre  qui  faisait  l'objet  do  raecosalion  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  qa'u 
déclarant,  par  son  arrêt  duBjuia  1813)  qu'il  n'y  a  lieu  k  ancnnepem^ 
iuiie  nltérieare  contre  ledit  Soye,  U  cour  a'usises  de  laHaaieHSareaBea 
maoilestemeot  coatrevenu  k  l'art.  476  c,  iast.  crim.,etacoBi4qaeflH 
ment  méconnu  lu  réglu  do  sa  eompétoa^i  —  Casse. 

Du  M  joill.  I8ia.-C.  c,  BMUerim.4IH.  Barrisi  pr.-Bissekep,  rap.' 
Hsriin,  pr.géa.,  e.  conf. 

(3)  Apte*  ;  —  (Audiberl-Caille  C.  mla.  pub.)  —  Sur  Tappei  d'an 
Jugement  de  police  correctionnelle,  ta  coar  de  justice  des  6oncbes-dn- 
RhAne  avait,  par  arrêt  dn  17  mai  1808,  condamné  par  début  Audibeil- 
Caille,  en  deux  années  d'emprisonnement.  Arrêté  h  tlilao  biealOt  après  et 
transféré  dans  les  prisons  d'Aix,  ce  condamné  préteadit  que  sa  présence 
faisait  tomber  la  candamnation  prononcée  contre  lui ,  et  n  demanda,  h 
coaséqueoco ,  k  être  Jujé  it  nouveau.  —Le  19  bov.  1808,  atrét  de  la 
cour  du  BouehH-da-Rhê&e,  ainsi  conçu  :  —  «  CealldlnBi  que  l'art. 
476  C.  S  brum.  au  4,  n'est  applicable  qu'aux  condamnés  par  contamaci^ 
en  matière  criminelle  ;  —  Dit  ou'il  n'y  a  heu  k  Biatuor.  >  — Pourvoi. 

Li  coljh  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Justice  cruai* 
oelle  du  département  des  Bouches-du-Rhêne,  le  19  dov.  de  l'année  ooo. 
raote,  n'a  fait  «qu'une  Juste  application  de  l'art.  476  c.  5  brum,  an  4,  et 
ao contient,  d'ailleurs,  aucune  contraveoiioa  aax  lois;  —Rejette. 

Du  SO  déc.  l&Oâ.-C.  C,  sect.  ctim.-M.  Briltat-Savarin ,  np. 
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œNTUHACE-CONTUMAX.— SncT.  ^,  Af^T- 


gfslatenr  y  t  employées  et  qnl  sont  Inapplicables  en  matière 
correctionnelle  (V.  n«  11.  —  Les  logements  par  défaut  émanés 
des  tribanaos  correctionnels  m  peuvent  être  anuolés  qee  sor 
l'opposition  da  condamné.  —  V.  «n  M  sens  Merfln,  Mo.,  y*  Dé- 
faut, S  s,  0"  S. 

€•4.  Les  termes  de  l'art.  470  font  voir  clafremest  aosst 
qa*ll  ne  s'applique  qu'an  Jogemenl  de«ondamnaUon,  et  non  k  l*8b- 
Bolollon  on  à  l'acqultlement  da  eontamai.  ■  Si  Taccosé  se  cposlt- 
tae  prisonnier,  on  s'il  est  arrêté,  y  est-Il  dit,  avant  que  la  peine 
loitéletnta  par  prescription,  le  Jugement...  et  les  procédures... 
seront  anéanlls.  » —  Celte  disposition  cappoie  donc  nécessatre- 
meot  qu'une  condamnation  a  été  prononcée,  et  que  l'arrestation 
da  contomax  n'a  l'effet  d'anéantir  te  Jugement  que  lofsqo'il  a 
prononcé  des  condamnations  contre  loi  (T.  en  ce  sens  Merlin, 
Qnest.,  T*  Conlumai,  5  *i  R^Pm  v*  Conlamaee,  $  S,  n*  6;  Car- 
net, C.  Inst.  erlm.,des  Contomacea,Obs.prél.,tt*6,  t.  3,  p.S13, 
art.  476,  t. 8,  p.  840;Boargnlgnon.Man.d']B8t.  crim.,  srt.476. 
t.  I,p.  S9S,  0*1). — Cestceqolaété  Jugé  sous  l'empire  du  code 
dii3brum.an4(Crlm.ea88.  tSvent.an  13)  (1), dont  l'art.  476 


(lyEipia:  —(Colin  C.  min,  pob.]  — ColiD,  ct^InmAx,  trait  éU 
icqaiité,  par  diclaration  da  Jury,  sur  nne  préveiiiiiMi  de  mearire.  It  fut 
BéaaneiDs  irrété  après  cet  acqailteaeDl ,  et  ni  jugement  du  tribnial 
ertaiinrt  de  Tladrh  d«  11  ^liv.  ta  II,  ordoana  qne  riastnctiM  israit 
SHliiiéa  ceaire  Im ,  sir  le  fondemeat  sa  sapraUsn  avait  aadaaii  le 
|aaHant.-"PoirToi  pu  Colio.— ArréU 

La  cooaï  -  Vu  les  art.  m,  425, 4S6  et  4T6e.  ées  d4L  tt  des  s«ii.ï 

Atteodn  que  U  dispcgilioD  de  l'art.  426  ^igle  le  sort  d«  tout  iodiridu 
}cqailtéf  sans  diatlogaer  s'il  4tait  présent  on  coatamax  lors  du  jugement 
d'acquit,  et  qu'il  en  féiolte  Cjoe  tout  individu  acquitté  d'après  une  décla- 
ratioa  des  jurés  du  jogemeet,  ne  peut  pins  4(re  repris  ni  accusé  S  raison 
ia  même  fait  dent  il  a  été  acquitté;  —  Atleadn  que  farl.  476  applï- 
sable  qu'au  CMtumas  condamné ,  es  qii  résnNe  évideniMBt  das  termes  : 
aLe  jagsBwat  mdn  et  les  procéda res  laites  cootro  lui,  sMt  anéantis 
de  plein  droit  i  »  d'ot  Q  sait  qa'eo  regardant  le  ^gemcut  d'acquit,  rendu 
le  1 6  brua.  an  IS,  «n  profit  de  Sylvain  Colin ,  comoM  anéanti  de  plein 
droit  et  en  proDoa$ani  que  rinstrociioa  serait  continnée  contre  loi ,  le 
iribanal  criminel  de  l'Indre  e  faussement ap^ué  l'art.  476  et  vieU  LVrI. 
4S6  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Casse. 

Du  18  venu  an  11.-C.  C.,  sect.  ci1v.-ini.  Vlellart,  pr.-Basire,  np. 

(3)(Fonrchon  C.  mla.  pub.)  — La  cotia;— Vu  les  art.  S6Q  et  476 
e.  iDsI.  crim.  ;— Allendu  que,  par  Parrét  da  la  cour  de  Rennes,  du  6  avril 
1821,  ainsi  que  par  l'acte  d'accusation  qui  fut  rédigé  en  conséquence,  le 
demandeur  en  cassation  fat  accusé  de  qaatre  faits  principaux.  Ions  qua- 
'lilés  crimes  pu  U  loi,  dont  la  premier  aurait  emporté  la  peiae  des  tra- 
tanx  forcés  à  temps  «o  cas  d*  cooviclion ,  et  chacun  dw  trois  autres  éli- 
rait doané  Hen  à  la  peine  de  rwlosioa  ;  —  Que ,  par  l'arrêt  rendu  par 
eontumace  contre  1«  armandeur,  par  tacour  d'assises  des  Cétes-du  Iforfl, 
le  S5  juillet  1821,  It  fnt  déclaré  coupable  des  trois  derniers  faits  dont  il 
était  accnsé,  et  condamné  à  la  peine  de  la  rcclosiou;  mais  qu'il  fut  ac- 
quitté k  l'égard  du  aarpins  des  faits  établis  eoolre  lai  par  l'acte  d'accu- 
satioo  ;  —  Attendu  qu'aux  larmes  de  Tart.  360  e.  iniL  crim.  ci-dessA 
rappelé,  le  demavdeor,  ayant  ét<  acquitté  légalement  sor  le  premier  crime 
qui  lai  était  imputé  par  l'aeu  d'aecnsaiioa,  ne  pouvait  plus  être  npris 
ni  accesé  pour  ratsoa  de  ce  même  féit>  et  que,  d'apréa  les  dispwilioas  de 
l'ark  479  da  même  code ,  eoafsrsH  sor  ce  point  aux  anciens  principes, 
PacrU  do  eontnnuea  letdn  contre  le  demandeur  lo  >5  juillH  dernier, 
n'était  utenti  de  plein  droit ,  par  sa  repiésentalioa  ou  son  arresUtion., 
que  sous  le  rapport  des  condamnatioas  y  portées  ;  mais  qae  ledit  arrêt  de- 
vait subsister  k  IVgaid  de  raequittemeot  qu'il  avait  prononcé  ;  —  Que, 
néanmoins,  an  préjudice  du  droitaequlsau  demandeur  par  l'acquittement 
pronaofé  on  ta  lavear,  et  au  mépris  do  la  régie  de  droit  ami  bu  m  idim , 
et  de*  art.  160  et  476  ei-deasus  ra|>pelés,  la  c«or  d'assises  des  Cétes-do- 
Mord  s'est  permis  de  le  nmatlie  de  nounan  an  jugement  sor  la  premier 
lait  de  raete  d'aecnaation,  de  nausutlra  an  Jury  une  question  sur  ce  fait, 
«t  de  la  condamner  fc  la  peine  das  travaux  fwcés  à  temps  sur  U  réponse 
aArmaim  du  jnry  En  quoi  ladite  cour  a  violé  les  arU  S60  et  476  c. 
inst.  crim.,  etiait  nae  fausse  application  de  Tait.  532  c  péa.;— Casse 
et  annule  la  qoeation  proposée  à  la  décision  du  jury,  sur  le  premier  fait 
éi^li  daosl'acu  d'accnsation,  la  réponse  faite  parle  jury  sor  celte  ques- 
tion, et  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  appliqué  k  ce  bit  la  peine 
des  ttavaax  fereéa  k  temps-,— El  ponr  être  procédé  k  l'applicUioa  de  ta 
peine  pnooncéa  par  la  loi  sur  les  trois  Mtres  faits  on  crimsi  doat  le  de- 
mandeur est  reconnu  ceiipable  par  le  Jury,  d'après  ses  réponses  rolative- 
Bieni  k  cas  tnm  faits,  lesquelles  sont  maintenues,  renvoio  l'accusé,  en 
état  d'wAnaanee  da  prise  de  corpa,  devant  la  cour  d'eanses  d'Ille-et- 
Vilaiae. 

Un  li  lOf.  I8>t  -G.  C,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 

{»)  Eifki  :    (Hin.  pnk  C.  Orabois.  ]  —  La  femma  Grasbois  était 


était  conçu  dans  le  même  sens  et  i  peu  près  dans  les  mâmes 
teroKs  que  la'dtsposllloB  préeftée  èn  code  «l'HTstruellen  crimi- 
nelle. ' 

t«ft.  Il  rail  égilement  de  teiW  Inltfrprétttflon,  et  II  ai  é(6 
jugé  que,  dans  le  cas  d*ane  aeensatlon  perlant  s'ar  pHislears 
faits,  tous  quannéa  crimes  par  fa  loi,  l'sbsolttthrâ  dtr  céniunax, 
sur  run  de  ces  falls ,  est  déSuttlve }  et  qtte  son  arreetnifev  n'a- 
néantit l'arrêt  de  contumace  que  sens  le  rapport  de»  eon^âmna- 
ilon8(Crim.cas8.  l!lnoT.fB>l)(S);MerHn,  CfM5t.,t*GeiitinDace, 
$4;  Hangtn,  Act.  pob.,.t.  9,  b*  S96;  Booriju^non,  Irtrfspr.  des 
C.  CThn. ,  ^rt.  476,  t.  S,  p.  46 1  ;  de  Serre»,  M&n.  des  C.  d*ass. , 
t.  5,  p.  HO. 

Gependafit,  Il  «  éW  déetM  l«qm  lereqite  le  fixement 
rendu  par  contumace  n'a  peint  entrèremeirt  libéré  ramr^é ,  qu'il 
a  senlement  écarté  les  faits  récrimlnsHls  ponr  rMofre  PaecOsa- 
lion  k  on  simple  délit  reconnu  consinni ,  si  le  contumsx  est  ar* 
rété,  le  Jugement  est  anéanti  pour  le  tout ,  el  Faerusatit»  doit 
être  soumise  ft  nn  nonvef  examen,  «vea  toute»  ses  cl  rcen  stances 
(Crim.  cass.  1«JoHI.  18S0  £3).--Conf.  HerlM,  Rép.,  v*  Cenlu- 


accusée  d^]nn  tenlative-de  vol  k  l'aide  d'escalade  e(  d'efTraclinn  etl^rirure. 
—La  cour  d'assises  de  la  Haate-Saéne,  procédant  par  contomace,  ne  re- 
coDont  comme  constant  qne  le  seit  f^il  db  Pellraetio*,  qn'eire  qo^fla  de 
délit  de  desimction  dedétove,  et  coedanaa  l'aaoaaée  aux  peines  portées 
par  l'art  466  e.  péo.—  Après  son  airestatîM ,  la  fesame  Groebais  iat  de 
aonvean  Intdnite  dorant  la  même  cour  d'assises  ;  «t  cette  cour,  constd^raqt 
ladite  femme  comme  irrévocabluoent  acquittée  de  la  tentative  de  vol ,  st 
borna  k  soameltre  au  Jary  lo  swl  fnR  di  deelrnelion  do  Mturo ,  lequel 
ayant  été  décidé  n4gatn«kaenl,  )•  présideat  piononça  l'apqniltement  de 
l'accusée.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu,  en  premier  lieu,  Cari.  479  c.  inst.  erim.  ;  —  Consi- 
dérant que  les  disposilioas  de  cet  article  sont  générales  et  absolnesf 
comme  rétaient  cdif  s  ds  l'ait.  476  c  des  dél.  et  des  pein.,  du  S  bmm. 
an  4,  sv  le  sstaw  objet  ;  qis  ledit  vlicla  est  doac  applicable  k  tant  arrêt 
rcodu  par  cootnmaoe  contre  un  accoïé,  soit  que ,  sur  la  convictioa  dn 
fait  qui  était  l'obiet  de  l'accusation,  l'arrit  ait  pronoscé  des  peluee  aDlic- 
tÏTËS  ou  inUmantes,  soit  que,  le  fait  ayant  été,  d'après  les  débats,  dé-, 
pouillé  de  son  caractère  criminel,  il  n'ait  été  prononcé  contre  l'accusé  i^ue 
des  peines  cdrrectiounelles  on  de  police  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ,  lorsque 
le  condamné  est  arrêlé  on  qo'il  sa  constitue  prisonnier  avant  qae  la  peine 
eoil  éteinte  par  la  prescriptioa ,  l'arrêt  de  coatamace  est  aséaati  d«  pleia 
droit  dans  taulaa  ses  parties;  que,  eaoséqnemmeat,  l'àecnaé  doit  denen- 
veau  4lre  sus  on  jugement  sur  le  fui  de  l'accusaliu  avec  tontes  ses  cir- 
ceaetaaoBS  ;  —  Qu'en  eiet,  ledit  aiU  476  est  d'ordre  public  ;  qu'il  a  ponr 
objet  riotérêt  de  la  société  comme  celui  de  Taccosé  ;  que  sa  généralité  d« 
peut  done  être  restreinte  en  faveur  de  ce  dernier;—  Que  ledit  article  est , 
d'aillenrs,  conforme  aux  principes  de  raocienne  législation  ,  puisqu'il  ré- 
sulte de  l'art.  18  du  tit.  17  de  l'ordono.  criminelle  de  1670  et  de  l'art.  12 
de  l'édit  de  1673,  que,  bors  le  seul  cas  d'acquittement,  raccusé  arrêté , 
on  qni  se  coosUluait  prisounier,  devait  être  soumis  k  un  oonveaa  juge- 
ment sur  lefaiteniier  de l'accnsation,ei qu'il  ne  pouvait  poiatse  privaloir 
de  la  parti»  du  jugMMnl  de  eouiumaee  qui  lui  était  favwablo;  — Consi- 
dérant, daos  l'espèce,  que  Françoise  Adam ,  femme  Grosbois,  aété  accu. 
sëe  d'avoir  tenté  da  soustraire  frandnleusenieat,  k  l'aide  d'efraclion  exté- 
rieure et  d'escalade,  divers  objets  au  domicile  du  sieor  Lorios,  et  que  celle 
tentative,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  .'uivie  d'un  commence- 
ment d'exécution,  n'avait  été  suspendue  et  n'avait  manqué  son  effet  que 

fiar  des  circooslances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  ladite 
emme  ;  —  Que,  pendant  qae  l'accusée  éiait  fugitive,  la  cour  d*8ssi$es  ds 
la  Haute-Saéoe ,  devant  laquelle  elle  avait  été  renvoyée  par  arrêt  de  la 
Gonr  de  Besanjon,  do  34  juin  1818,  a  rendu,  le  22  aoAi  suivant,  un  arrêt 
de  contumace,  par  lequel  celte  conr  a  déclaré  que  tes  faits  d'effraction  et 
d'introduction  au  domicile  de  Lorios  étaient  constants;  mais  qne  ces  faits 
ne  constîtnaient  point  de  commencement  d'exécution  d'un  vol  ;  qu'ils  con- 
sliloaient  senlement  le  délit  de  destruction  de  clêture  prévu  par  fart. 456 
c  péo.';  et  qu'appliquant  cet  article,  la  cour  d'assises  a  condamné  l'accu- 
sée k  une  année  d'emprisonnement  et  k  50  fr.  d'amende;  —  Qu'arrêtée 
depuis,  la  femme  Grosbois  a  été  de  nouveau  traduite  devant  la  même  cour 
d'assiws,  pour  y  être  jo^ée  contradictoIrementj—Qoe cette  cour,  contrai- 
rement anx  réqnisitioaa  dn  ministère  public,  a  refusé  d'établir  les  débals 
et  de  poser  les  questions  sor  la  tentative  de  vol  dont  la  femme  Grosbois 
était  accusée ,  et  qu'elle  a  restreint  les  uns  el  Ih  antres  an  eeni  fait  de 
destrnclîoo  de  clélure,  sur  le  motif  que  l'arrêt  de  contumace,  du  22  aoftt 
1818,  ayant  acquitté  l'accusée  delà  tentative  de  vol,  elle  ne  pouvait  plus 
être  mi«a  en  jugement  k  raison  do  même  fmt  -,  —  Que  par  U  la  conr 
d'asnsra  de  la  Ihute-Saéoe  a  maoireMemeot  violé  l'art.  47jB  e.  Inst.  crim., 
et  méeonnn  ainsi  les  r^les  de  sa  compétence  ;  —Vu,  eu  second  lieu,  les 
art.  368  et  409  dudit  code  ;— Considérant  que  les  dispositions  de  ces  arti. 
des  sont  corrélatives  ;  qne  l'art.  409  ne  doit  doac  recevoir  son  application, 
que  dans  le  eas  o«  U  y  a  lien  d'appliquer  l'art.  358; — Quj:^  dernier 
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maea,  $  5,  u*  6,  et  MuglQ,  Aot.  pob.,  t.  S,  p.  S97,  897;  — 
S*  Qne,  lorsqoe  l'vrét  rendu  par  contamace  abaisse  le  degré 
dinorlmlDatloB  da  fait  sur  lequel  porte  l'arrAt  de  mise  en  aceo- 
saUoB,  la  oompamUon  ultérieure  de  Paeousé  anéantissant  la  con- 
temnatlon,  làll  tomlMr  en  même  temps  rappréoiatloo  que  la  oour 
avait  faite  de  l'Inorlmlnatton,  et  laisse  subsister  dans  son  inté- 
grité l'arrêt  d'aoeosath»  ;  que,  par  SQite>  la  cour  d'asslsee,  ap- 
pelée i  Juger  GODtradlotoiruMQt  le  préTena,  ne  peut  l'aoqaltter, 
sous  prétexte  que  la  condamnation  |«ar  contumace,  en  abaissant 
le  degré  de  la  criminalité,  aurait  purgé  l'accusation  plus  grave 
portée  contre  le  prévenu  (Cr.  cass.  80  Janv.  <847,aff.  Fruger,  D. 
P.é7.é.ilB).-4Btre  us  solutions,  nous  n'héflitons  pas  à  donner 
la  prérérenceàetflflsqal  précédait,  comme plnsconformes  aux  sen- 
timents généreux  qui  ont  présidé  ila  rédaction  de  nos  lois  criminel- 
les. La  ralsM  sanctionne,  d'ailleurs,  ici  pleinement  les  Inspirations 
de  l'équité.  Lorsqu'on  l'absence  de  l'accusé,  sans  qu'il  ait  pu  faire 
dire  un  seul  motpourMjustiâeation,  la  oour  d'assises  a  été  ame- 
née à  dépouiller  un  fait  des  dreonstaoees  annvantes  dont  l'a- 
T^t  entoaré  l'aocusatlon,  U  n'y  a  nulle  apparence  qu'avec  un 
Jury  plus  naturellement  porté  à  l'iDdulgenoç  que  les  luges  ordi- 
naires, la  conduite  de  l'aceaié  doive  Mre  appréciée  avec  plus  de 
sévérité.  —  Il  est  dose  «oUèremMt  superflu  de  compliquer  les 
débats  des  elreoDSlaMos  écartées  par  l'arrêt  de  contumace.  —  V. 
en  ce  sens  Canot,  G.  Inst.  erim.,  des  Contumaces,  Obs.  prél., 
I.S,  p.  S16. 

AHT.  S.<— itoomt  qtulU  jttridietiom  doit  Un  tradiuU  t$  oontumaœ 
fvi  «s  pr4t$Kt$  ^prii  m  coudamnatùm, 

flOV.  Eo  général,  le  contamu  doit,  après  sa  comparution, 
être  traduit  devant  la  cour  tfassiaes  qui  Pa  cMdamné.  —  Seule- 
nent,  les  Juges  doivent  alors  être  assistés  dejorés  (c.iosl.  erlm. 
476).  —  La  cour  qui  a  rradn  iVrét  de  'contumace  ayant  été 
saisie  comme  Gonpélente,  doit  connaître  du  nouveau  Jogemeot 
du  condamné.  —  Cest ,  d'ailleurs,  une  règle  du  droit  criminel 
comme  du  dnMt  dvil ,  que  lorsqu'une  condamnation  a  été  pro- 
noncée en  l'absuee  de  la  partie  coadeanée,  les  Juges  de  qui 
Mie  émane  soient  les  premiers  appelés  i  la  réviser,  lorsque  la 
partie  condamnée  en  demande  la  réformaUon.  —  Si  le  ooadamné 
,  prétend  que  la  cour  sable  par  Parrét  de  renvoi  était  Inoompé- 


arlide  da  peut  s'enieodre  qne  da  eu  où  la  déciaratioD  de  non  calpibilltf,- 
faite  par  le  jury,  porte  sur  le  fait  de  I^accasatioD  qui  devait  Mre  soumis 
à  sa  aâcision; —  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  leDlative  de  vol.  dont  la 
femme  Groabois  ét&ii  accusée ,  n'a  pas  été  soumis  au  jury  ;  qu'elle  n'a 
doDC  pas  élé  acqaiii^  de  ce  tait  ;  qu'elle  doit  donc,  sur  ce  fait ,  Aire  ren- 
Toyée  devant  nue  autre  cour  d'assises;  —  Casse,  etc.; — Renvêie  ladite 
Frai){otie  Adam,  femuw  (husbols,  en  état  de  prise  de  corps,  «t  les  piAcas 
du  procès  devant  la  cinr  d'assises  dn  Doubs. 

Da  1«  jniU.  18S0.-C.  G.,  sect.  criBi.-HH.  Barris,  pr.^Bosiebt^jrap. 

(1)  (lat.  da  la  loi.— Aff.  Roussel.)  —  La  cm»;  —Atleadn qu'aux 
ttrmee  des  attkles  précités  des  lois  du  IS  mai  1795  et  3  pluv.  au  S,  te 
3*  conseil  de  guerre  de  la  19*  divisioD  militaire,  séant  fc  Clennont-Fer- 
rand,  était  iocompéleot  pour  prononcer  sur  le  chef  d'accusation  résul- 
tant, contre  Roussel,  du  fait  d'avoir  emporté  des  fonde  de  l'ordinaire, 
puisque  ce  bit  avait  été  la  matière  du  jugement  rendu  par  contumace,  lo 
IS  Jaav.  183S,  par  le  1**  conseil  de  guerre  de  la  5*  division  militaire, 
séaot  h  Strasbourg,  lequel  a  coodamaé  ledit  Roussel  à  cinq  années  do 
Iravaei  forcés;  et  que  ce  i*'  conseil  de  guerre  était  seul  compétent  pour 
recomaMBcer  la  procédure  k  l'é^rd  de  Vêeeaaé  contumace,  arrtté  et  ira- 
dnitdefaot  la  juridiction  militaire,  pour  y  purger  la  condamnatiou  par 
contamace  prononcée  contre  lui  ;  d'où  il  suit  que  le  2*  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  19*  division  militaire,  en  procédant  contre  Roussel,  et 
on  prononçant  contre  lui  la  peine  de  trois  années  de  prison,  comme  cou- 
pable d'avoir  emporté  des  fonds  de  l'ordinaire  dont  il  était  comptable,  par 
application  du  art.  1  de  la  loi  du  15  Juill.  1829,  et  1  de  la  loi  du  1 8 
gorm.  an  T,  a  violé  et  méconan  les  H^lvs  de  sa  propre  compétence  et 
violé  les  art.  14,  lit.  7  de  la  In  da  1«  mai  1793,  et  14  de  la  loi  du  3 
pluv.  aa  S,  tit.  15  ;  qo»,  par  eoaséqaeal,  son  jugeioent  doit  être  cassé  ; 
—  Casse. 

On  SS  mars  1859.*C  C,  ch.  crim.-UM.  Bastard,  pr.-I>cIuuHsy,rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Félix  Hariotii.)  —  La  coua;  —  At^nda  que  les 
dispositions  de  l'art.  476  c  inst.  crim.  sont  géoéraies  et  absolues  ;  que 
Mariolli  s'étant  constitué  prisonnier  pont  purger  sa  conlnmace,  et  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  les  jugements  rendus  par  con- 
tumace et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter  sont  anéantis  de  plein  droit  ;  que,  dés  m«,  les 
xnAis  ds  la  cwr  de  camlioa  qui  ont  saisi  successivement  «t  poslérieurs- 


toite ,  11  doit  se  pourvoir  oontre  eette  décision  devant  la  cour  de 
cassation  (c.  Inst.  crim.  290  et  300,  T.  Cassatloo,  n"  IdS 
et  Bolv.,  888  et  sulv.,  «48  et  soiv.;  V.  aussi  Instr.  crim.).  — 
Jugé,  en  ce  sens ,  que  le  militaire  qu'un  eoDsell  de  guerre 
a  condamné  par  contumace  pour  certale  délit,  doit,  s'IUerepré* 
sente,  être  traduit  devant  le.méme  conseil  de  guerre,  pour  le 
même  délit,  et  que  tout  autre  conseil  est  incompétent  pour  ea 
connaître ,  encore  bien  qu'il  ne  serait  saisi  de  ce  délit  que  con< 
earremment  avec  plusieurs  autres  délits  Imputés  an  même  Indi- 
vidu (Crim.  cass.  22  mars  1839)  [!}. 

§•8.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  contumace  ail 
élé  cassé ,  et  que  la  cour  de  cassation  ^t  renvoyé  le  fond  de  l'af* 
faire  devant  une  autre  cour  d'assises;  la  comparution  do  con< 
damné  anéantit,  avec  le  Jugement  qui  l'a  frappé,  tontes  les  déd- 
biOns  ultérieures  qui  en  sont  lasulte (Crim.  rej.lésept.  1832)(1]. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a connexité  entre  le  crime  Imputé 
au  contumax  qui  se  présente  et  un  autre  crime  dont  la  connais- 
sance est  déférée  à  une  cour  d'assises  qui  n'est  pas  celle  qui  a 
Jugé  l'accusé  ftigltlf,  il  doit  être  réglé  de  Juges  par  la  cour  do 
cassation  qui  peut  ainsi  renvoyer  l'accusé  devant  une  autre  Ju- 
ridiction que  cellb  qui  l'a  condamné.  Dans  ce  cas,  la  dignité  do 
Injustice  exige,  en  cITet,  qu'il  n'y  ait  qu'une  même  décision.  S'il 
en  était  autrement,  11  pourrait  arriver  que  deux  arrêts  rendusser 
un  même  faitfussent  contradictoires,  d'oft  11  résulterait  que  l'on 
des  deux  serait  évidemment  Injuste.  —  Jugé  ea  ce  sens  que, 
lorsque  de  deux  individus  condamnés,  comme  contumax,^  la 
peine  de  mort  par  un  seul  et  même  arrêt ,  l'un ,  venant  à  être 
saisi ,.  est  condamné  contradictoirement  à  la  même  peine,  et  que 
l'arrêt  est  cassé  par  la  cour  suprême  et  l'afllalre  renvoyé  à  une 
autre  cour  d'assises;  dans  le  cas  où  le  second  co-accnsé  se  re- 
présente volontairement  et  est  éeroué  dans  la  ville  où  siège  la 
cour  d'assises  qui  l'a  Jagé  par  coalomaee,  11  doit  être  translérék 
la  cour  appelée  i  prOMmeer  sur  le  sort  de  son  co -accusé ,  peur 
y  être  jugé  contradietoireflMut  avec  lui  (Crim.  règl.  da  Jug.  2$ 
Juin.  1829)  (3). 

tf  •.  Doll-on  admettre  une  antre  eseeption  pour  le  cas  oè 
l'arrêt  de  eontumaee  ne  prononce  que  des  peines  correctionnelles  ? 
—  Dnos  une  lettre  cmisullaUve  adressée  par  le  procureur  géai- 
ral  près  la  cour  de  cassation  an  procureur  généré  près  la  cour 

ment  k  la  contumace,  les  cours  d'assises  des  départements  des  Boncbes- 
du-Rbéoe  et  du  Gard,  sont  anéantis  de  plein  droit  et  suivent  le  son  des 
'procédures  sur  lesquelles  ils  ont  élé  rendus  ;  — ■  Attendu  qu'en  supposant 
quels  procureur  général  prés  la  cour  rojale  de  Mroes  se  refue&t  au  ren- 
voi des  pièces  du  procès  sur  la  réclamation  motivée  qui  en  serait  faite,  le 
demandeur  pourrait  se  potrvoir  devant  la  cour  de  cassation  pour  faire 
ordonner  ce  renvoi,  et  que,  d'ailleurs,  le  code  d'iastraclion  crimiaelie 
foarnit  tsns  les  mojens  qui  peuvent  éire  utiles  pour  assurer  tm  boaee  «t 
Tôlière  administration  do  la  justice  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  14  lepu  18SS.<C.  C  cb.  crim..MJl.  Brière,  rap. 

(3)  (Arrighi  C.  nia.  pnb.)—  La  coua;—  Attendu  que  le  demaadeor 
Louis  Arrighi,  et  Harie  Fraafois  Ferraci,  son  coaccusé,  ont  élé  eoniiaii- 
nés  comme  contumax  A  la  peine  de  mort  par  un  seul  et  même  arrêt  da 
S7  avr.  rendu  par  la  cour  criminelle  de  Corse;  —  Attfnda  que, 

depuis,  Ferraci  s  élé  seul  définitivement  condamné  par  arrêt  de  la  mémt 
cour  en  date  du  S6  nov.  1828,  mais  qu'ensuite  U  cour  ayant  caf^sè  soh 
arrêt  de  condamnation,  l'a  renvoyé  fc  la  cour  d'asïises  des  Boucbes-da- 
RhAne,  oii  il  est  déjà  transféré  et  doit  «ire  (irocbaiocment  jugé;  —  At- 
tendu qu«,  d'une  autre  part,  Louis  Arrighi  (le  demandeur)  s'wt  de  lui* 
même  présenté  fc  M.  le  procureur  général  de  Bastia^  qu'il  s'est  eonstiiné 
prisonnier  daascette  ville;  qu'il  s'y  est  fait  écrouer;  et  qu'en  cet  é  al  i» 
choses  il  a  présenté  k  la  cour  sa  requête  eu  règlement  de  juges,  A  reflet 
d'être  transféré  à  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-RhAne,  <t  y  être  jugé 
conjointement  arec  son  coaccufé  ;  —  Vu  les  art.  5i5,  5ï6  rt  527  c.  in^i. 
crim.  qui  disposent  qu'il  y  a  lieu  A  être  réglé  déjuges  ea  matière  crimi- 
nelle par  la  cour  suprême  toutes  les  fois  que  des  cours,  tribuoaui  ou  juges 
d'instnicliOD,  ne  ressorlimot  point  les  uns  des  autres,  seront  saisis  de  la 
coosaissance  du  même  délit,  ou  de  délit  connexe;  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  y  a  connexité  et  même  identité  entre  le  procès  qui  doit 
se  joger  parla  cour  d'assises  do  départesieat  des  Boucbes-du^tbéar  eea* 
tre  Ferraci,  et  celui  pour  lequel  Arrigbi,  son  coaccusé,  se  trouve  k  Bastia 
sous  la  main  de  la  justice,  puisqu'il  s'agit  dans  l'une  et  l'autre  du  néas 
fait  et  de  la  mémo  accusation  ;  —  Statuant  sur  la  demande  en  règlemeDl 
do  juj^es,  renvoie  l'accusé  Arrighi  avec  les  pièces  du  procès  k  Ta  coar 
d'assises  du  département  des  Bouetaet-dn-RhOne  pour  y  être  J<^  {si  tuf 
sa  peut),  conjoinumentavec  son  coaccusé  Ferraci,  confornémeot  Aisloi. 

Du  23  juill.  18aa.-C.  C  cb.  criBi.-llM.  Olivier,  pr.-CbsDTeau,  rsp. 
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fie  Douai,  leS  mars  iSii,  le  premier  de  ces  magistrats  adopte 
raffirroaUve.  II  ee  fonde  sur  oe  que  Parrét  qui  proooDce  des  peines 
correello&iifllles  ou  de  police  flie  Irrévocablement  la  nature  du 
Ml;  qoe,  dès  lors,  lecontumax  doit  être  assimilé  k  un  prévenu 
par  défaut,  et  11  en  conclut  que  le  contamax  peut  former  oppo- 
sition s'il  se  troive  dans  les  délais ,  mais  qu*ll  doit  la  porter,  non 
devut  la  cour  qui  a  rendu  Tarrét ,  mats  devant  ta  cour  ou  le  tri- 
banal  qai,  dans  le  département  où  siège  la  cour  d'assises,  est 
ehargé  de  proioacer  en  dernier  ressort  sur  les  matières  corrac- 
Uonnelles.  — •  Nous  avouerons  que  nous  avons  quelque  peine  & 
comprendre  celle  théorie  qol  est  cependant  approuvée  par  M.  Car- 
■ot(G.  lost.  crim.,  t.  2,  p.  518  etsaW.)  et  qui  tend,  ce  nous 
semble ,  &  confondre  les  notions  les  plus  certaines  en  matière  de 
Inridietlon.  —  Nous  ne  eoncevonspas  qu'un  juge  puisse  être  saisi 
de  ropposilkm  envers  no  Jugement  qu'il  n*a  pas  rendu,  à  moins 
que  ce  M  soit  par  suite  du  renvoi  d'un  tribunal  supérieur,  et  nous 
ne  connaissons  aucun  teite  duquel  poisse  résulter,  dans  l'bypo- 
tbèse  qui  nous  occupe,  une  dérogation  au  principe  élémentaire 
qal  veut  que  tout  lugement  ou  arrêt  rendu  en  l'absence  du  coo- 
danmé  soit  soamia  à  la  révision  des  magistrats  qui  l'ont  rendu , 
avant  d'être  déféré  à  toute  autre  ]nridiction.  —  Quelle  considé- 
ration puissante  peut  être  Invoquée  en  faveur  du  système  con- 
IraireT  —  LVrét  qui  prononce  des  peines  correctionnelles  fixe, 
dlt^,lrrévoeablement  la  nature  du  (ait.  Hais  cela  n'est  vrai 
qu*en  faveur  du  coni|amBé.  L'arrêt  de  condamnation  étant  du 
refte anéanti  et  tont  étant  remis  en  question ,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  Jogé  en  déflnitlve  que  le  fait  incriminé  ne  présente 
Bl  crime,  ni  délit,  ni  coniravenlIOD.  —  Et  puis,  qu'importerait 
eaeore?  La  eoir  d'assises  eompétemmeot  saisie  peut  très-bien 
statuer  correctlonoellemenl  (e.lnatr.  crlm.  30S}.— Remarquons, 
d'alHenrs,  quelle  serait  l'étrange  conséquence  de  la  doctrine 
que  nous  réfutons.  —  La  loi  a  établi  divers  degrés  dans  la  hié- 
rarchie Judiciaire,  et  elle  n*a  pas  permis  que  le  Juge  Inférieur 
pùt  Jamais  réformer  les  décisions  des  magistrats  supérieurs. 
C'est  là  un  prtndpe  d'wrdre  public.  —  Or,  It  arriverait  cepen* 
dant,  si  1*0B  se  eonfomalt  à  la  lettre  consultative  précitée,  que 
l'arrêt  d'âne  cear  d'assises  dmt  (ait  nécessairement  partie  au 
noins  un  membre  d'ene  cour  royah) ,  serait  sonmls  è  la  révision 
d'un  simple  tribunal  eorreoUonnell  —  De  tontes  ces  considéra- 
tions,  il  résulte  évidemment  que,  sauf  le  cas  d'exoepllon  que 
noos  «voBS  Indlqoé,  le  contomax  oe  peut  être  Jugé  que  par  la 
cour  d'asélses  qui  a  rendu  l'arrêt  de  eonlomaee. 

1 1 .  8n  matière  criminelle  comme  es  matière  civile,  la  forme 
de  la  procédure  et  la  JurldlcUon  sont  ordinairement,  dans  le  con- 
cours de  denx  lois  contraires,  règles  par  la  loi  Bonvelle  (V.  Loi, 
n«  33Ss.).— L'art.7  de  laloldes  15-18  Janv.  179S  (V.  Or«.  Jud.) 
k  touleMs  voulu  qnll  Mkt  stainê  sur  U»  plaintes  ou  accusatloos 
solvin  d^nlorroatlons  antérieures  à  l'époquede  l'Installation  des 
tribunaux  criminels  par  les  Juges  qnl  s'en  trouveraient  saisis,  soit 


'  (1)  Sipiet:  ~  (Mia.  pvb.  C.  Favre.)  —  S6  atr.  1791,  décret  de 
prise  4e  corps  coDlre  Joseph  Favre,  d'Annecy  (m  Savoie),  aceasA  fho- 
nicide.  —  Le  37  nov.  179i,  dtoet  qui  rAonil  la  Savoie  a  la  France.— 
Le  7  ocl.  1795,  jngemcDt  par  coatoisace  dn  iribunal  du  district  d'An- 
necy, qui  condamne  Favre  fc  diLannées  de  gène.  —  En  1806,  Favre  est 
arrêté.  —  Qwilwn  de  savoir  qnelle  autorité  devait  procéder  au  aoaveaa 

{agemeat  ?  —  La  conr  de  Jistice  crimiBelle  dn  Moat-Blaac  avait  renvoyé 
'aCun  aa  triboBal  de  première  insUnce  d'ADneej,  sur  le  fondement  de 
l'art.  ?  de  la  loi  du  13  jaiv.  1T9S.  —  Haù  le  tribonai,  par  jugement  du 
17  r<v.  ISOB,  s'était  déclaré  ÎDCompétool,  par  application  de  l'art.  6i  de 
la  coRStilutioB  de  l'aa  8,  portant  «  qu'eo  matière  de  délits  emportant 
peia*  alDictive  ou  isfamante,  un  premier  jury  admet  on  rejelte  l*accosa< 
twn ,  que,  ai  aile  ee l  admise,  nu  second  jnry  raconaalt  le  fiail,  et  qu'en  ce 
cas,  le  tribaaal  eriniael  applique  ta  peiae.  »  Le  Iribnnal,  d'ailleurs,  s'é- 
tait déterminé  par  «a  antre  motif  tiré  des  dispositions  des  eonstitntioas 
sardes,  saivant  lesquelles  no  jugement  par  eoniussace  devenait  irrévo- 
cable, lorsque  ie  coodamoé  ne  s'était  pse  représenté  dans  les  six  mois.  — 
Pourvoi  ea  règlement  de  juges  de  la  pari  de  M.  le  procureur  général  près 
la  conr  de  cassation  (a)  qui  a  conclu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal civil  d'Annecy,  en  se  fondant  :  1*  sur  ce  que  Iw  constibltioDS 
sardes  ne  pouvaient  avoir  force  obligatoire  ea  FraoM,  et  qn'il  y  avaiiété 
dérogé  par  1  art.  476  c.  des  délits  et  des  peines  (ft);  S*  sur  ceqae  l'ar* 

(a)  Il  j  mil  itietuili  it  reeobrir  i  la  eenr  leprtms,  pvEiqie  lo  Iribnwl  i'At-  \ 

aei;  avait  nmi%  ion  Jtgmwt  en  qu»liii  dt  tribanal  civil,  par  ceeiéincai  de  tri-  | 

eaul  indépMdaat  4»  la  eear  4s  Juiiin  criBia«lt«.  i 

(S)  Si  le  Jegemwt  pai  eeatessaie  el  rtsptreliea  dsi  six  miiIh  aeeerMs  par  ks  j 


en  première  Instance  ,  soit  par  appel,  et  que  finstruclion  de  la 
procédure  fût  continuée  suivant  tes  lois  qui  avaient  précédé  l'in- 
stilutlon  des  Jurés.  —  Et  11  a  été  décidé,  conlormément  à  cette 
disposition,  quel'arresta^on  du  conlumax  n'anéantissant  point  le 
décret  de  prise  de  corps  rendu  contre  lui  avant  l'Instrui-tion  de 
sa  conlnmace,  il  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  à 
l'époque  où  le  décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu,  saos  taard 
aux  lois  exlâtantes  au  momeni  de  son  arrestatloD  (Req.  règl.  de 
Jug.  26  mal  1806)  (1). 

Art.  5.  — ^  />«  Vifutntction  et  du  jugement  qui  suivent  la  com- 
parution ducoHttmax. 

i  iS.  On  a  vu  (n*  84)  qu'après  l'arrestation  do  condamné. 
Il  doit  être  procédé  contre  lui  dans  la  forma  ordinaire.  Mais  l'in- 
struction de  la  contumace  étant  seule  aanulée,  ta  procédure  ne 
doit  être  reprise  qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  (V.n**  91  etsuiv.). —  Ainsi,  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  la  remise  despièces  au  greffe  et  l'arri- 
vée de  l'accusé  dans  la  maison  de  Justice,  celui-ci  doit  être  in- 
terrogé par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou  par  le  Juge  qu'U 
aura  délégué  (c.  lost.  crlm.  293).  —  L'accusé  doit  être  inter- 
pellé de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fklt  d'un  conseil  (294)  et 
averti  par  le  président  que,  dans  le  cas  ob  11  se  croirait  fondé  i 
former  une  demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  mvol,  U  doit  faire 
la  déclaration  dans  les  cinq  Jours  suivants ,  et  qu'à  rexplratlon 
de  ce  délai  11  n'y  sera  pins  reeevable  (c.  Inst.  crlm.  i96].  —  U 
a,  en  effet,  comme  tous  les  autres  accusés,  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation,  avmc  h$  dibatiy  contre  l'arrêt  de  mise  en  ao- 
eusatlon  (Crlm.  eass.  16  Janv.  1819,  aff.  TOuaun-Houreade, 
V.  n"  91  y  Conf.  M.  Bougulgnon,  Jurlsp.  du  o.  crim.,  art.  476, 
t.  3,  p.  408).  Et,  par  suite,  cootormément  à  la  règle  ordinaire 
(c.  inst.  crlm.  S96),  le  délai  du  pourvoi  ne  doit  courir  à  son 
égard  qu'à  compter  de  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le  président 
(V.  en  ce  SMS  Herlln,  Rép.,  v*  Contumace,  (  9*  b*  5}  Carao^ 
sur  l'art  476  c.  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  344  . 

1 1  S.  Au  Jour  filé  pour  l'ouverture  des  débats,  l'acensê  ooifr 
parait  devant  la  cour  d'assises  composée  suivant  les  règles  ordi- 
naires. —  Il  s  été  Jugé  que  le  magistrat  qui  a  présidé  les  assises 
lors  de  la  condamnation  par  contumace,  peut,  en  >cetle  qualité, 
asslsler  au  Jugement  db  la  même  affaire,  par  suite  de  la  repré- 
sentatlOB  ou  de  l'arrestation  de  l'accusé  (Bruxelles,  8  mars  1 8 19, 
M.  llt^telée,  pr.,  aff.  Ghezelle  C.  mlu.  pub.;  T.  aussi,  en  ce 
sens,  Crim.  rc|.  11  cet.  1849,  aff.  Bocea8erre,D.  P. 49.6. 386). 

11  A.  Au  surplus,  pour  fexamen  et  leJugemeBtderacewê, 
la  cour  d'assises  doit  se  conformer  aux  dissositloBS  des  art,  310 
et  snlv.  0.  Inst.  erloi.  —  V.  lost.  criffi. 

115.  Comment  dolt-ll  être  procédé  t  la  reconnaissance  de 
lldentllé  du  contumax? — V.  tivasion,  n*  69,  Instr,  crlm.,  et  v* 
Reconnaissance  d'Identité.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  reeon- 


restalion  do  condamné  n'avait  anéanti  que  la  procédure  sur  coutamace, 
et  laissait  subsister  le  décret  de  prise  de  corps;  qu'une  accusation  ainsi 
I  prononcée,  sans  l'intervenlioD  d'us  premier  jury,  ne  pouvait  être  soumise 
'  a  une  cour  de  justice  criminelle  (arg.  des  art.  278,  S79  el  SOI  c.  des 
délits  et  des  peines)  ;  3"  enfin^  sur  ce  que  le  décret  de  prise  de  corps  avait 
saisi  le  tribunal  de  première  lastance  de  la  eoanaiseaaee  du  proeés,  con- 
formément aux  lois  aaciennes,  et  que  ce  tribunal  devait  eacore  juger  an* 
jourd'boi,  aux  termes  de  l'art.  7  in  loi  do  45  janv.  1792,  non  abro^ 
i  par  l'an.  62  de  la  conslilulion  de  l'an  8,  ainsi  que  l'ont  décidé  grand 
I  sombre  d'anéts  de  la  cour  de  casution,  rapportés  au  mot  Loi  (V.  no- 
tamment celui  du  19  mess,  an  6,  aff.  Sirey).  —  Arrêt. 

Là  coon  i  —  Faisant  droit  an  réquisitoire  dn  procnretir  général,  et 
d'après  les  motifs  y  énoncés  ;  —  Vu  l'art.  65  de  l'acie  des  constitutions 
de  l'empire  du  22  frim.  an  8,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instaoce  d'Annecy,  le  27  février  der- 
nier, lequel  sera  regardé  comme  if  al  et  non  aveau,  ordoaaa  que  Joseph 
Favre  sera,  ponr  raison  du  délit  qui  a  donné  lien  au  décret  «e  prise  de 
corps  déceroé  coaUe  lui,  le  29  avr.  1781,  traduit  devant  ledit  tribunal 
d'Annecy,  pour  y  être  Jugé  eoaforaéaent  à  l'art.  7  de  la  loi  dn  13  Janv. 
179S,  sauf  l'appel,  ainu  que  dedniu 

Ru 26 mal  1806.-G.  G.,  aect.'req.-liV.  Moraire,  pr.-P^Jon^rap. 

wBMitatloBi  urta  peer  le  faire  rivoqiitr,  iiaieDt  eu  lien  nul  I»  réesioa  de  la 
SftToit  à  la  FfiBcs,  l«  tribaDil  d'ADHwjr  ivrail  été  loal  i  fait  dini  Ici  prin- 
ip«s  ;  maih  dus  l'eipiM,  ce  Jogsavat  avait  été  neée  sent  rwptra  des  lois  fraa- 
■lies. 
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lialMuee  de  ndeaUti  da  «mlnnu,  11  n'y  a  ueune  nieon  poor 
l'éMUer  I MD  égtrd  des  règles  ordinal rea.—Da  reste,  H  t  élé 
Jagé  epéflùteBeDl  qae  la  reconoaissaDM  de  l*tdenll(6  d*un  Indl- 
vldB  arrélé  eenme  «ODlDmax,  avec  le  eondamqé  par  coatanace, 
doll  dire  Wle,  eonfornéneal  k  rart.  819  e.  last.  crlm.^  par  la 
flonr  d*aflBii«s  elaiMnt  sans  ualitanee  deiar«^  apris  ^ndllion 
de  léMriM,  Cl  BBdleaee  poblitiae  et  ett  présepce  de  l*lndividâ 
arrêté  1 4M  tel  artideae  s^i^tpllque  paa  ïculemeatauxcoDdaninAâ 
eoDtcadldolrmeal  qal  n  loat  évadés  depals  la  condamniLUoii  et 
qui  ODt  été  repris;  qa'ea  eoBSéquence,  fàrrèt  de  la  ceor  d'as* 
sises  qui  propoBce  vnx  cette  Ideatlté  an  cliambre  do  eeaseil,  après 
InstruoUoo  d'un  magistrat  camaUs,  •(  hors  le  préseaee  de  l*iD< 
dlvido  arrêté,  est  oui,  poor  iofraotiOD  k  Tari.  S19  e.  Inst,  crim., 
cl,  ei  OQtre,  comme  entaché  d'eâcès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  s^st  trsnsforiDée  eo  Cbambre  d'accusation  (Crim. 
•ass*  fO)Dla  lBSI,Rir.Kramer,  D.  P.  Hi.  i.  913). 

ItA.  8f.  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  lestémAtns  ne 
peuvent  être  prodalls  aus  débats,  leurs  déposltious  écrites  et 
les  réponses  éerftes  des  autres  accusés  du  même  délit  doivent 
être  lues  à  i^audteuce}  il  en  est  de  mémo  de  toutes  }bs  autres 
pièces  qui  sout  Jugées  par  fe  président  être  de  nature  &  répandre 
la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables  (o.  Inst.  crim.  477).  — 
Sous  le  eode  du  I  bmm.  aa  4,  11  avait  été  décidé  que,  pour 
que  laetura  pAt  étra  donnée  des  dispositions  des  témolAs  enten- 
dus lan  de  la  eoBiumaee,  il  ne  suffisaii  pas  que  ces  témoins  fus- 
sent absents,  et  qu'il  (allait  que  leur  décès  fût  prouvé  (Crim. 
Kj.l  mars  18IO}(l}.-^L*art.  4f7  de  eë  code,  en  disposant  que 
laodépositloaa  des  témoins  décédtf  peDdaoI  Pabsence  du  oonlu-. 
■ax  swalent  lues  aui  Jurés,  paraissait,  en  effet,  avoir  restreint 
au  cas  da  décès  des  lémalns,  la  laeolté  de  lire  leurs  déclaration^. 
Hais,  sous  le  code  d'iBstmétien  crimiuelle,  il  ue  peut  en  être 
ainsi,  puisqu'il  y  est  dit  eipressément  que,  quelle  qua  soit  la 
eansa  da  l'imposslbllllé  ob  sera  le  témoin  de  déposer  oralement, 
son  témoignage  écrit  devra  être  lu.— Op  ne  peqt,  do  reste,  qfie 
leuar  les  rédacteurs  do  eode  d*)BStruetion  de  n'atolr  pas  adopt^ 
la  restriction  du  code  de  Tau  4.  t'instrucliou  écrtla  est  le  do- 
maine de  la  défense  comme  celui  de  l'accusation,  et  11  Importe, 
daas  l'Intérêt  delà  vérllé  et  de  Ia]ttstl6e,qttele8  éléments  decon- 
vIolloB  qu'aile  renferme  ne  soient  pu  perdus  pour  le  Jury.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jagé  que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut, 
après  le  laps^de  plus  de  cinq  ans  depuis  l'exécutloo  de  Farrét  de 
aonlumaca  rondo'  centre  l'accusé,  donner  lecture  de  ta  déposiilou 
écrite  des  Itaiolus  qui,  pour  qutigtn  eamtt  q»«  c«  soit,  n'ont  pu 
être  produits  aux  débats,  encore  piéme  que  leurs  noms  n'aient 
pas  été  portés  sur  la  liste  slgntllée  4  Taceusé  (Crliu.  rej.  )7  sept. 
18SS,IIM.OIIIer,pr.,lleyronuet,  rap.,  aff.  Troue  C.min.  pob. — 
Conf.C.C.  de  Belgique,  cb.  crim.,  15  déc.  fSiO^H.  deSauvaxe, 
pr.,  aff.Oouneux  C.  min.  pub.)> 

tt  V.  Ce  moUf  doit  même  faire  Considérer  comme  subslatt- 
Uelles  les  formalités  prescrites  par  l'art.  477  e.  inst.  crim.  — 
Ainsi,  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsqu'au  accusé  précédemment  con- 
damné par  contumace  est  traduit  devant  le  Jury,  c'est  un  droit 
qui  tient  es^eoMellemeat  à  la  défense,  et  un  devoir  qu'il  loi  soit 
r  -  —   — ,   >  ....  ■■ 

(l)  (N...  C.  nia.  ^ab.)  —  La  eoui  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  isi- 
l)c«  crlniMllé  a  fait  une  joate  appllctlioa  de  l'àrl.  365  de  )ot  dif 
%  brasB.  an  4,  «a  refn^aet  de  faire  (air«  leclnre  aux  Hb»t»  dee  (Kposi- 
tions  de  l'aubergiste  de  LilU,  de  sa  femiu  «t  d«  sa  fille,  ^isqt»,  si  l'ab- 
•Mce  <e  M>  tttnom  était  jestifiée,  lenr  décès  a*  l'éUit  pas,  e^  que 
^eit  senlenent  dais  le  cas  aè  les  témoins  sont  décédés  p^ndsot  U  cod- 
lumtee  qu'il  peot  y  avoir  Heu  à  l^ptloatiou  dt  TarL  477  de  U  loi  du 
t  bruD).;— Rejette. 

Du  3  mars  1810,-C.  C,  eect.  criv.-MM.  Burii,  pr.-Gntea,  lap. 

(3)  (Tortora  C.  mia.  pub.)  —  La  cooa  (apr.  dél.  en  ch.  du  coni.)  ; 
^-Atteadv,  6nr  le  troisième  moyen,  qw,  dans  le  cas  oé  Taecuié  conto- 
Bkax  «fl  r^résoite,  l'art.  477  c.  lut.  crim.  ordonne  que  si,  pour  quel 
que  cause  que  eo  si^t,  destémobu  na  louvont  étra  produlta,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  r^osses  écrites  aas  autres  eoaccosés  seront  lues  à 
l'audience  ;  —  Qu'il  ne  piescrit  celle  lecture  qua  poor  remplacer  les  dé- 
clarations orales  qu'auraient  faites  ces  témoins  ou  cm  accusés,  s'ils  eus- 
sent été  présents  au  débat  ;  —  Que,  dès  lors,  il  la  considère  comme  une 
partie  intégrante  do  débat  et  comme  un  des  éléments  dont  la  coouaî»- 
sanne  est  absolument  néceasairei  l'accusé  poar  éublïr  u  jostificalion  et 
sa  défense,  comme  au  roiuistéte  public  pour  soatenir  l'accusatîoi  ;  — 
Qu'  ainsi,  sous  l'aa  oamne  sous  l'aatra  rappertt  rila  coastit»  aue  fw- 


donué,  i  peine  de  QUllilê  da  1«  condanaatlaB,  leetara  dea  déposl- 
lions  écrites  des  témoins  qui,  pow  qqelqoe  causa  qw  ea  son 
(absence  ou  décès],  ne  peuvent  être  prpffailv  tua.  délMtla  <Gfim. 
tass.  10  août  1837,  MM.  Croosfllbes,  pr.,  Meyronapt,  i«n.,af. 
Gerbaiit  C.  miq.  pub.;  34  aoftt  1837,  Ul.  Crouseilbes,  pr.,Tia* 
cens,  riip^,  alî.  Pont-Para  C.  min.  pulf.  ;  11  mat  K.  Vla- 
ceD4,  rap.,  aff.  Zelser)}  —  S*  gua  l«  eoodailipaUoB  ast  naUa, 
nonobstant  le  oiaiotleu  d'une  autrp  déelaratlpa  du  Jury,  Inlar» 
venue  sur  uu  çti^f  d'apcofatton  propra  an  conlimaf*  ^  oatte  4ê* 
cfâralloneat  Insuffisante  pour  JusMfler  la  çoudaptqaUoe  proDoaaês 
(Crim.  eass.  7  lulU.  1849,  aff.  Tarpault,  D.  B.  49>  9.  H); 
3*  Que  lorsqu'on  accusé  est  ip|s  eo  Jugement  après  qpa  coâ^m- 
nation  par  contomacu,  et  après  la  Jugement  d'Pr  (Bdl^Ma  en- 
damnê  comme  auteif  r  principal  du  Islt  à  lut  repcoehè.  oa  doit,  à 
peine  de  nullité  des  débats,  donner  laetura  à  Pandtaaea,  aolt  des 
dépositions  écrites  des  lêmolDS  et  des  taterrpgqtoInN  4a  PUtear 
principal,  non  prêsenis  è  eetta  pouveiie  affiMra  (Crim.  eaai.  U 
mal  183?  [3].— Canf.  crim.  eass.  Si  déc.  «8S7.  «M.  Perialli, 
pr..  Hangio,  rap.,  aff.  Jourdon);  soi(  d«s  déc|a!«Mffia  des  té- 
moins qui  pe  ppuvent  être  produits,  ^  dea  répoMaa  daa  csae- 
cusés  du  même  fait  (Crim.  eass.  38  Jniti.  18S8,  HH.  Baaiirt, 
pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Dolente } S9  nov.  1894,MM.Chopntai,pr., 
Vlncens,  rap.,  aff.  Bonron  C.  min.  pub.).  —  Taotefc^,  11  a  élé 
Ju|Çé  que  l'art.  477  e.  last.  crim.  anlfwt  lanlamaat  pwlar  des 
témoins  cités  lora  d^  débats  contradiotplraa  aogaiés  «veecM  a»- 
cosé  et  non  pas  des  témoins  cités  à  l'anounUa  tfautna  aeoasis 
du  même  crime,  et  que  la  ministère  pobllo  n'a  pas  «ulntanwsar 
la  liste  des  témoins  applicables  au  coplamaa  (Grisa.  reJ.  18  avr. 
1880,  aff.  SommerM»  0-  D.  50. 5.  OS).— U  Impurtaralt  paa,  da 
reste,  pour  l'appllcatioa  de  cette  disposition,  que  i'aecasé  eèl 
nié  9on  identité.  Cette  dénégation  op  question  pcéJudleMIa  as 
saurait  dispenser  la  cour  d'assises  de  fqtes  eoua^tn  an  Jary,  qil 
doit  proBOncer  sur  l'accusation,  les  dépostUous  èerilM  dea  lé- 
molus  non  comparaats  (Crim.  eass.  8  janv.  1841)  (3). — llsatt 

3ue  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  soU  pas  nseattosai 
ans  la  procès-verbd  poor  qu'il  y  ait  pcésompUau  qiTeUe  a  élé 
«Dise,  et  qu'il  y  ait  lien,  sur  la  demande  du  condamné,  d^anukr 
l'arrêt  de  eoodamnatlon  : — «  Attendu  qu'il  résalladn  pnMès-vaibsl 
des  séaaces  que  Pierre-Varié  Casanova,  témoin  aniaada  daas  fis- 
slructiOB  écrite  sur  la  contumace,  cité  pour  être  produit  et  sa* 
tendu  au  débat,  n'est  point  cçmparo,  qu'il  a  été  esensé;  qu 
rien  ne  constate  que  sa  déposHion  ait  été  lue}  que  lu  eoalralre 
résulte  même  Impllciieméut  de  la  mention  faite  au  procès-verbd 
de  la  lecture  de  la  déposition  de  J.-B.  Arrigbl,  témoin  décédé,  d 
du  silence  gardé  en  ce  qui  eoucerns  la  déposition  écrite  par 
^ferré-Sfarla  Casapova  f  (Criqi.  raj.  iff  Jsuy.  «839,  MM.  BaiUri 
pr.,  ^rièrp,  rap.,  aff.  PerraccL— Coof.  prim.  eass.  S4jBla  ISéS, 
M.  Bomlgulire,  rap.,  aff.  Donadicu).  —  Mais  U  a  été  Jugé  qss 
l'art.  477  n'est  applicable  qu'au  cas  oft  11  est  latarvenu  une  css- 
damoatlon  par  coutumaca  contre  l'accusé,  et  ne  peut  s'éiaadra 
au  cas  où  11  n'y  a  an  qu'un  commencement  de  proeédnre  par 
contumace  (CrlBh  eass.  4  aoêt  1845,  HM.  Grouseillies,  pr.| 
Isambert,  rap.,  aff.  Perfettini  C.  mtn.  pub.). 

malité  EobstaBiielIe,  dOQi  ronissioa  doit  donner  oarertar*  k  cassaliHi 
—  El  attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  été  doiné  lectnra  des  r** 
ponsej  écriies  faites  par  les  coaccusé*  du  dèmaadear  daas  l'iastnKtioi  el 
l»ri  d^s  iugeqifipts  reados  en  leur  faveur  pendant  lu  datée  da  la  cosli- 
mace  ;  ~~  Que,  par  celte  omi^sioB,  le  deaiasdèur  a  élé  privé,  domlll 
débat,  de  la  coanaissanca  de  l*an  des  éléneuis  sur  ieequeb  il  «irait  pS 
fonder  sa  déleose,  ta  quoi  l'eaereioo  d*  ce  druit  de  défeaae  a  été  ref 
Ireinl,  ce  qui  forme  une  aullilé  radieala  ;  ~-  Sais  avoir  besoin  d*  s^C' 
Guperdu  quatrième  mojea,  cassa  l'anétda  U  ceor  dajusiios  criaisele 
de  la  Corse,  du  28  mars  1837. 

Dv  1|  mai  18S7.-C.  C,  ch.  eris).-MM.  Porlalis,  pr.-OIHvitr,  rtp. 

(8)  (Heiasperger  C.  min.  pub.)  —  La  cont  ;  —  Attendu  qu'il  tiiy 
lait  centre  le  demandeur  un  arrêt  de  cenfamaaiioB  par  comamèce,  resds 
par  la  eaar  dVsi^M  du  Bas-Rbia,  le  tl  mars  1839,  eiécaté  le  6  avril 
■tésaa  aanée;  —  Attendu  que  faecasé  ayant  été  pris  ef  mis  ea  JiKennl 
sur  d'aulKB  laite,  a  persisté  é  nier  son  idéalité  avec  le  nommé  Pierre 
coadamaé  par  ledit  arréi,  el  renvoyé  devani  la  cour  d'assises  da  Sa»- 
Rbin,  par  arrêt  de  ta  chambre  d'accusation  de  la  cour  rojale  de  Celur, 
du  16  nov.  1858  ;  —  Que,  par  suite  de  celte  dénégation,  il  s'osl  élelé 
la  qoestloo  préjudicielle  d'identité,  puisqu'il  s'agissait  do  savoir  s'Q  ■enA 
Jagé  daaswlMa<sdslac«utttfflaM,«npariavoiaaidiBain;— AUiadii 
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119.  lA  aointé  Q*ên  devnlt  ntoe  pu  moiu  Atre  pronoa- 
cée,  bifld  que  Caeewé  eftt  répMulQ  BégiiivsBHBt  sur  U  demasde 
à  lui  faite  s'il  s*«ppi»alt  à  ce  qi*!!  fût  passé  outre,  aUeoda  l'ab- 
seau  d'uM  témoin  i  11  faut  que  le  ooMAnteneat  aplt  «xprès  et 
formel  (Cria,  oau,  47  sept.  iSiO)  Dana  une  aussi  grave 
nafldre ,  on  m  suirait  admettre  comme  suAsaate  une  adhésion 
implicite  qui  pourrait  n'éire  que  le  résultat  d'uu  maleuteudu  de 
la  part  de  l'aernué  •«  é*HU  lolwprélaUea  «rraiée  da  la  part  de 
Ueour. 

tt*.  Hall  Parril  d'une  eonr  d'assises  ne  devrait  peint  Atre 
cassé  par  eela  seul  que  le  présent  aurait  fait  donner  lecture 
des  déelaraUou  des  coafxmséa  du  cootumax ,  et  des  dlsposltloas 
des  témoins  entendus  dans  la  premi^e  Instruetion»  »«r  Ses  faits 
étrugen  à  l'aceosatten  nonveUe  (Crlm.  re|.  9tt  mars  1839)  (S), 
parce  que  cette  lecture  luaUle  ne  blesserait  en  rien  les  droits  de 
raeeosé. 

An  surplus,  rinslmetinn  par  eentnmAce  ne  devuit 
servir  que  de  reaselgaMnent  dans  rinstrnetioB  contradictoire , 
00  ne  peut  en  géoAral  se  prévaloir  contre  eelle-oi ,  des  nullités 
commues  dans  ceUe-U  (Crlm.  réf.  94  Janv.  18iO  (3). 

tSi.  Lors  du  iagemeateenlradielolre,  les  Juges  ne  sent  pu 
obligés  de  se  eontormor,  ponr  la  position  dos  questions,  an  Juge- 
ment de  eoDinmaee.  —  G'^  e«  qui  a  été  Jugé  sous  l'empire  du 
code  dn  S  bram.  an  A  :  «  Attendu  qu'il  importe  peu  de  quelle 
■nalAre  ont  été  posées  las  qaastioas  tors  dn  Jugensnt  de  eootu- 
mace,  que  rlea,  lors  da  Jugsmaot  contradietoire,  n'obligeait  les 


qae  les  dispolitioaa  des  art.  518  et  S19  e.  IuL  erim,,  qal  prescrivent 
/omeilement  de  procéder  k  la  recaonalMaDee  d'identité  laas  wsbtaoM 
de  {urés,  ioat  K4iéralcs  «t  absolves  ;  qu^il  résulte  Muleneat  des  dispo* 
silioDS  de  rart  476  c.  îast.  crite.,  que  i'iecmé  peut  bire  valoir  dertat 
le  jury  tous  ses  ssofeu  de  dvieise,  DMQmémentqi^lpeutsauleiiirel 
preaver  qee ,  lors  nSne  qoe  ks  tùU  laerlMiBés  seraiset  eonslaaUt  il 
a'ea  Serait  fa  Faulear;  qoo  lé  défuit  do  emrvei  ia  l'aeoasé  centre 
rarrU  de  la  cotir  d*asaile8  qui  a  statué  sar  l'IdeatHé,  par  soa  arrtt  du 
SI  aoAl  184D,  as  (ait  pas  aoa  plus  obstacle  li  ce  que  lesdits  moyens  de 
défoase  BoîeDt  «ppriciéa  par  le  jurj  ;  —  Vu  en  conséquence  l'art.  477  c. 
last.  sriB.i  —  Attendu  qae  ces  dispositions  sont  substaniisUes  k  la  pro. 
cédOTs  psr  cenlamace;  —  Atuadu  qa'il  est  constaté  par  le  proeie-verkal 
des  débats  qa'nn  des  témoins,  entendu  dsu  l'inttreclion  écrite,  cité 
comme  témoin  lors  de  la  teconnalisance  d'identité,  eompris  dnas  U  liste 
des  témoins  dressés  par  In  mloisiére  public,  pour  être  entendus  devant 
la  noor  d'assises  st  aetifiés  h  l'accusée ,  n'a  pss  été  toncbé  de  la  eilation 
cemaw  afaat  elianféde  résidence;  que  la  cour  d'aistiee  a  décidé  que 
Btn  tétt«i|Ba{n  a'éUit  pas  indispensable  pear  éclairer  la  cour  et  le  jury, 
et  a  rayé  Te  a«m  de  ce  témoin ,  Jacquet  Sehrody,  de  la  lieie  ;  qoe  le  pre* 
sidenl  de  la  conr  d'assises  n'a  pas  (ail  donner  Isetnrs  nu  jarés  de  ta 
déposition  écrite  de  ce  témoin ,  en  quoi  il  y  a  es  vlolatiea  de  l'art.  477 
e.  inst.  crifli,  précité  i  —  Cassa. 

Sa  8  jaav.  i84l.-C.  C,  cb.  crim.-IIBt.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(1)  {Suni  C.  Min.  pnbO—La  coon  t — Vu  l'art.  477  c.  iusl.  crim.  ; 
—Attendu  qne  cet  article  dispose,  en  premier  lien,  qne,  dans  les  cas  de 
mprsseotalion  voleotaire  oa  d'srrestatioB  d'un  aecÉsé  déjé  «Sttdaman  par 
eonlamace,  si,  pour  qnelqne  eanse  qns  c«  s«t,  des  lémoine  ne  peuvent 
Sire  produits  aux  débats,  lears  déposltioas  écrites  mront  Inès  h  l'an- 
dieoce  ;  —  Que  cétie  première  disposition  de  l'att.  477  est  impéralive,  fc 
la  différence  de  la  seconde  disposition  qni,  relativement  &  d'autres  pièces, 
en  sttfaordonne  la  lecture  é  r^nréfeiatioa  et  à  la  dlSRétien  dn  présiden! 
de  la  conr  d'assisM;  —  Qa'il  uot  en  conclure  qnn  cette  formaliié  de  la 
lecture  des  dépositioai  écrite*  des  témoins  appelés  aat  débals  et  odd  com- 
parants, aussi  bise  qne  des  réponses  éeritn  des  antres  accniés.  Introduite 
ponr  ebviw  anx  empfebements  que  peut  eascitor  an  état  de  contnmace 
U^p  preioagé,  eet  nae  formalité  sabstaotislle  qui  as  pent  étro  omise,  sans 
qne  cètte  enitsion  fonr&isss  ane  oaveriura  k  cassation  ;  —  Bt  attendu , 
n  bii,  ans  Ftaneoise  Bnaafel,  témoia  oui  dans  la  proeédore  écrite,  avait 
été  àppsfée  aux  débats  et  portée  su  la  lista  des  témoins ,  signifiée  à  l'ac- 
ensé  i— Que  Fraafoise  Benafol  n'a  peint  eompars  pour  caose  de  maladie , 
et  que  aéussoiss  sa  dé|iositioa  écrite  n'a  pnlat  été  lue;  —  Qn'fc  la  vé- 
rité, sur  la  demande  h  lui  faite  s'il  s'opposait  fc  ce  en'il  fftt  passé  entre  aux 
débats .  atteadn  l'absence  de  Françoise  Bonafol,  l'aeeosé répondit  aéga- 
tivément  ;— Hais  qu^ll  ne  réstilte  pas  de  ce  simple  consenti  ment  é  ee  qu'il 
f&t  passé  outre  a»  débats  nonobstant  l'absence  de  ce  témoia,  tins  re- 
nonciation a  la  lecture  de  sa  déposition  écrite;  —  Que  la  renonciation  à 
un  droit,  b  un  avantage  qoeleonqne,  sartoot  h  PaccomniiHement  d'nbe 
formalité  substantielle,  doit  étrs  expresse;  et  qu'ici  u  eonseatraent 
donné  pv  raceesé  a  SI  pan  leearaetére  d'ans  reneodulon  expresse  S  la 
leetnre  de  la  déposition  écrite  du  témoin  absent,  que  ee  eenasnttmeal 
n'av^t  ponreaaseqnfl  rduencedu  Iteoio,  et  que.  Misant  In  M,  cette 
abseaco  nécessitait  fa  lecture  do  esUe  déposition  écrite;  —  Cesse. 
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Juges  à  se  cooformer  à  ce  qui  avait  été  fait  lors  du  premier  }u< 
gement  »  (Crim.  rej.  16  pluv.  an  10,  aff.  Bourges,  MU.  Vlei- 
larl,  pr.,  Seignette,  rap.].  —Et  la  décisioo  devrait  Atre  la  même 
sous  le  code  d'iDstructlon  criminelle,  puisque  l'art.  479  déclare 
formellement  que  le  Jugement  de  contumace  est  bnAÛtl  ((e  plein 
droit  par  la  comparuiioD  du  cootumax. 

t»9.  Le  coDtumaz  qui,  après  s'être  représenté,  oblieul  son 
renvoi  de  l'accusation  est  toujours  condamné  aux  frais  occasioii- 
oAs  par  sa  contumace  (c.  inst.  crim.  478).  — Jugé  que,  nour 
que  cette  oondamnation  soit  encourue^  11  suffit  que  l'accuse  fu- 
giur  ait  laissé  écouler  plus  de  dix  Jours  depuis  iVdoDnance  ren- 
diie  contre  lui,  sans  se  représenter  (Crim.  casa,  t  déc.  1830, 
aff.  Grossst,  V.  Frais  et  Dépens,  1037-3*).  —  Le  Ut  de  la  toi 
a  été  d»  ^aji\t  la  désobéissance  de  l'accusé.  Or  son  état  de  ré- 
bellion existe  b  compter  de  l'eiplratiou  du  délai  qui  lui  Alalt  ac- 
cordé pour  comparaître.  Sa  faute  est  moins  grave,  sans  doute, 
s'il  se  présente  volontairement  avant  le  Jugement  de  contumace. 
Hais  aussi  les  frais  qu'il  supporte  dans  ce  ëas  sdnt-ils  moibs  c<m- 
sldérables,  puisqu'ils  se  réduisent  i  ceux  de  l'instruction. 

flf  S.  Toutefois,  l'omission  par  le  ministre  public  de  requA- 
rir,  et  par  la  cour  d'assises  de  prononcer,  contre  l'Individu  ae- 
quiUé,  la  condamoatlon  aux  frais  oceasloaoAs  par  la  contumace 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ordononnce  d'acquittement,  bien 
qu'elle  consUlue  une  violation  de  l'art.  478  c.  iust.  crim,  (Crlm. 
rcj.  IV  sept.  1857  )(4}.— Le  bénéSce  de  l'acquittement  est  Irré* 
vooablemeat  acquis  i  l'accusé  (c.  Inst.  crlm.  S60,  408).  Néan- 


Da  17  sept.  1840.-C.  C,  cb.,crim.-Htf.  Bastard,  pr.-Romigoitres.rap. 

(9]  (BonrOfi  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  troisième  moyen, *^ 
tiré  d'ane  prélendoe  violetion  de  l'art.  477  c  inst,  crim.,  eo  ce  que, 
dans  les  séances  des  8  et  7  fév.,  le  président  avait  lait  donol^r  lecture, 
conformément  aux  disposilibas  da  «t  article,  des  iTéclarations  des  té- 
moins et  des. réponses  dés  esaceisés  de  Bonron  ,  onteodus  dans  la  pro- 
cédare  initraite  et  Jugée  coétré  lut  par  eeatamaee  et  terminée  par  SrMt  dé 
la  eou,  du  98  nov.  dernier,  màib  ebeoie  des  réunases  dts  coacbusls  éi 
des  déclaratwBs  des  MmolbS  ènkbdds  sur  des  faits  étrangers  i  cette  pro. 
cédere  t  notamment  da  lémofa  Hâséon  ;  —  Àtieodu  que ,  dans  les  ess 
prévus  par  ledit  arl.  477»  cet  article  ordonna  que  aoo-seulemenî  les  dé- 
posltioBl  dis  témoins  qui  ne  ponrrook  être  produits  attl  débats ,  et  les  ré- 
ponses écrites  des  antres  accasés  dd  mémo  délit,  doivent  éire  lueé  anx 
débats,  mais  qd'il  prescrit  éétiors  la  lecture  it  looies  1»!  ^«blreé 
pièces  qui  seront  jugées  ptt  le  président  étré  de  nature  b  rCpandrs 
la  lumière  sur  le  délit  et  sdr  ts  coupable;  —  Que,  dés  lors,  ét  én  ad- 
mttlaat  mèasa  o  il  ait  été  donné  lectoro  anx  dAais,  par  ordm  da  pré* 
sideot ,  «t  en  vertb  dndit  art.  477,  las  dédaruiou  de  téminns  absents . 
et  de»  répoasss  d'accusés  étranger*  anx  deux  faits,  qui  aaratcni  fait 
l'objet  de  la  procédure  instruite  et  Jngée  pat  contomace,  nolammèhi  de 
la  déposition  dii  témoin  MaSsod,  esiie  lecture,  d'apm  la  généralité  dei 
expreuions  dudit  art.  477,  ne  lionstitotrâit  éacobe  violaluin  de  cet  ar- 
ticle: qn'il  en  résdllerait  seulemeoi  qne  ces  dépositions  et  ces  réponses 
aaraieat  été  jngéss  par  le  présidétat  de  la  cour  d'assises,  être  des  pièces 
de  nature  a  répandre  la  lumière  snr  les  délits  et  les  coupables  et  dont  k 
es  litre  (  tt  indépindammelt  do  ponvoir  discrétionnaire  dont  il  est  ia- 
vesti  par  les  arL  968  et  969  da  même  code ,  la  tectare  pouvait  et  même 
devait  être  ordobnc'e  par  lil  ;  —  RéJétte. 

Dn  90  mais  1835.-C.  C,    crim.-HH.as  Bastsfd,  pr.-Meyndact,  r. 

(3)  (Bernardini.)  —  Li  cooa  :  —  Attendh,  sur  Isa  moyeos  proposés 
par  le  condamné,  qu'ils  ne  portent  que  sur  les  tornss  de  la  procédure 
faite  devant  Iss  iribaoux  établis  par  Tautorité  des  papes  ;  qno  utt«  pro- 
eédore faite  par  contumace  n'a  pu  servir  que  de  renseignement  t  qu'ef- 
fectivement, depuis  rarresiaiiOB  de  Bernardini,  l'instmeiioB  a  eb  tien  en 
entier  suivant  les  nonvelles  lois  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  PIMI  U 
la  cour  criminelle  du  Trasiméné,  da  14  dée.  1810. 

Da  94  Janv.  1811.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  Barris,  pr.-firiltél, 

(4)  (Hin.  pQb.  C.  Desmarqaoy.)— La  corn  ;  —  Va  l'art.  478e.  inst. 
crim.  ;  —  Atleadn  qee  la  disposMon  do  est  article  est  absolue  et  impé- 
rative;  qae  la  cour  d'assises  dn  Pas-de-Calais,  saisie  du  jatemeot  de 
l'accosation  dé  banqueroute  fraudulouss  portée  contre  Renri.César-Ba- 
tin-Detnarquoy,  était  senle  compétent*  pour  proneacer  Ih  condamnatln 
aux  frais  eceasivnnél  par  la  eodtuAace  dudit  DHmsrqnoy;  qne  néan- 
moins cette  eondamnaiioa  n'a  été  si  rstttilse  par  le  mioîsléra  publie,  ni 
prononcée  parla  cour;qa>n  eéla,  il  y  a  eu  vi«aiion  de  In  loi  par  «mis- 
sion de  l'applieatien  de  l'article  précité  dn  code  d'Itiiructioe  criminelle; 
—  Attendn  qne  l'entonbaaed  d'acquiltemsbt  pronebcés  par  le  président 
ds  ladite  «sur  d'assises  est  r^uUére  et  eeBi|ilMe,  et  que,  dés  lors,  elle 
estlnattaqnaUei  — Haii.altsida  qn«  cette «o«r  d'assisss  ayant  épuisé 
sa  juridiction ,  U  y  a  Heu  de  teuvoyor  ledit  Desmarquoy  à  un* aetie  cour 
d'assises,  pour  être  frooédé  b  l'appUcntion  •»tl(«gitt|^^^CK3 
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moins,  celle  décision  peot  être  déférée  à  la  cour  suprême  quant 
au  chef  relatif  aux  frais,  et  comme,  par  l'ordonnance  d'aeqult- 
lemeot  régulière,  la  coor  d'assises  a  épuisé  sa  Jorldlctlon,  l'In- 
dtvldn  acquitté  doit  être  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises 
pour  l'appricatiOD  de  l'art.  178  o.  Inst.  crtoi.  (même  arrêt). 

flS4.  Au  surplus,  le  contomax  condamné  à  la  peine  portée 
par  l'art.  479  contre  l'espèce  particulière  de  délit  qui  résulte 
de  la  contumace,  se  doit  supporter  que  les  frais  de  sa  contumace» 
et  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entends  le  Jugement  qui  le 
condamne  aux  frais  dii  procès  suivant  la  taxe  qui  ea  sera  faite 
par  le  président  :  un  tel  Jugement  lui  laisserait  d'ailleurs  tou- 
jours le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  taxe.  —  Telle  était  la  Ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  sous  le  éode  de  brumaire 
an  4  et  la  loi  du<8  germ.  an  7  (Crim.  rej.6pralr.an8)(l]  et  le 
code  d'instruction  criminelle  est,  sous  ce  rapport,  eottèrement 
coDfbrme  à  r^rlt  de  ces  textes  aliul  Interprêléi. 

AKT.  4.  »  Du  tffhU  de  ta  eompamttion  du  oontwmw. 

itfi.  A  l'égard  du  contumai  qui  n'est  pas  frappé  de  mort 
Civile,  point  de  difficalté.  Sa  comparution  anéantit  complètement 
les  effets  du  Jugement  de  contumace.  —  Le  séquestre  apposé  sur 
ses  biens  est  levé  de  plein  droit  ;  et,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  de  la  régie,  Il  peutrecourir,pourlafaireoe8ser,sollàla  cour 
saisie  de  l'accusation,  soit  au  tribunal  de  première  Instance  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  affaires  de  régie  (T.  en  ce  sens 
H.  Carnet,  sur  l'art.  4ft9  du  code  d'iuatr.  orim.,  a*  S  ;  V.  aussi 


n"*  es  etnilT.). — La  position  larldiqqe  do  eondannê  par  oon- 
lumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  qal  se  présente  en 
tustlce,  offre,  au  contratre*  quelqae  complication,  et  c'est  tu  mol 
Droit  dvil  qn'il  en  est  parlé,  soit  qn*ll  s*a«lsse  de'  l'effet  de  la 
coDdamBallon  par  coatomaee  (T.  6SS  et  suW.),  soit  deeeiu 
produits  par  la  mort  dvlle  (V.  «od.,  n**  724  et  sulv.}. 

1S6.  Le  coodanaé  par  eontunaca,  qol  recoavre  sei  drolta 
etvlls,  par  suite  de  sa  comparution  en  JusUee  (V.  Droite  elvUs, 
n«*  643  s.),  reprond  eo  mtee  temps  et  nécossalrcflMnt  reserdea 
des  droits  politiques.  S«  Incapacité,  sous  l'on  et  t'aotre  rapport, 
provenait  d^ne  ^ose  identique,  qui,  en  s'effaçaat,  doit  Uro 
également  évanouir  tous  les  effets. — Aussi  a-t>ll  été  décidé  que, 
par  le  seol  fall  de  sa  représentalioa  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
le  condamné  par  contumace  est  en  droit  de  se  faire  rétablir  sur 
les  listes  èteetorales  (Rennes,  17  Juin  1894,  aff.  Delabale,  V. 
Droit  polit.,  n*  lis). 

Est-Il  néeesstire,  qQ*a?ant  do  blre  revoir  eonta'adlc- 
tolrement  la  sentenee  par  eontunaw,  le  condamné  Jnsttte  du 
payement  des  amendes,  et  des  réparations  on  resUtutloas  olvl- 
les,  auxquelles  l'oblige  cette  seutoacef  —  Non,  sans  dénie.  Il 
est  bien  vrai  que  les  parlements,  sons  l*ord.  de  1S70  et  sans  un 
texte  de  loi  formel,  n'ordonnaient  l'onlériiement  dM  leUres  pour 
ester  à  droit,  qu'après  que  l'impétrant  avait  rempli  cette  condi- 
tion (Rieber,  p.  330  et  suiv.).  La  mémo  condition  n'étant 
point  prescrite  par  l'art.  476  o.  Inst.  crim.,  et  la  comparu-  • 
tion  abolissant  le  Jugement  par  contuOMCe  ifMo  foefo,  sans  lettres 
du  prince,  11  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  cet  anden  usage. 
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nndamaatjoo  au  trais  do  la  procédure  parcontunaee  par  Ini  encourue; 
—  Renvoie  doTipi  li  cour  d'aaiiseï  du  Nwd,  peur  être  sialné  sur  les  frais 
de  la  prooEdore  par  coatnmace  dirigée,  contre  ledit  Oeimarfooy. 

Du  15  sept.l8â7.-C.  C,  eh.  erim.-HH.  Porulit,  I*pr.-I>eliatif8ï,r. 

(1)  (Hio.  pnb.  C.  Sudre,  dit  Peyroa.)  —  Li  TinniAL;  —  Coosidé- 
raoi ,  1*  qit'aui  lemei  de  la  loi  du  18  germ.  an  7,  t'accuaé  cootumax 
qui  est  condamné  à  la  peine  porM»  eo  l'art.  479  c.  des  iil.  et  pein. 
contre  l'etpAee  particulière  de  délit  qui  résulte  de  la  cOBtamace ,  ne  doit 
élre  condamné  qu'au  f  ayrnteat  dei  frais  qne  la  centumae»  a  oecaeioaaé». 


et  que  las  termes  du  jugement  attaqué  par  lesquels  Antoine  Sudre  est 
condamné  aux  frais  du  procèt,  Euivaiit  la  taxa  qui  ei  sera  faite  par  le 
président,  peDTenl  éire  entendus  dans  ca  sens  qu'Antoine  Sudre  n'ett 
condamné  qu'à  payer  les  frais  occaiiaonés  par  sa  contenace;  — 
CooNdéraot,  V  qu'en  tous  cas,  Antoine  Sodre  pourra  se  poorroir, 
contre  la  taie  des  frais  qui  sera  failepar  le  président,  ei  elle  comprend 
des  frais  autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  énoncés,  par  las  voies  ds 
droit;  —  Rejelte. 
Dd  6  piair.  an  a.-C  C,  secl.  cnis..lU}l.  Viellarl,  pr.-Bajard,  rap. 
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COOBLIGÉ.  -Cfllol  qui  eat  obligé  aveo  on  aDtre.—T.ObIigat. 

COOPÉRATION.— Action  d*iglr  sTec  on  on  pluileors  antres 
Individus.  —  V.  Conpilcfté,  n"  156  et  soW. 

COPARTAGEANT.— C«lQl  qol  partage  avec  on  on  plnsienrs 
antres.  —  V.  Appel  cIt.,  n*  10S5,  Enreglstr.,  Snccesslon. 

COPERHUTANT.  —  V.  Eebauge. 

COPIE.  —  Se  dit  de  la  reproduction  d'un  acte  qneleonqae. 

—  V.  Acte,  n**  10,  3S;  Acte  de  l'éui  civil,  n"  114,  S98,  333, 
357;  Appel  civil,  n*'  679,  708.  734,  748,  038  et  sulv.,  900 
et  solv.,  1031 1  Appel  erlm.,  n*  363;  Brevet  d'iav.,  a-  130, 
381;  Caiâstlon,  n"  889  et  sulv.,  879;  Compulsolre,  n*'  1,  48; 
CODS.  d'£t.,  n**  330  et  sulv.;  Coatr.  par  corps,  n*  934  ;  Contrat 
de  mar.,  d*  1 135;  Défeose,  d**  13,  14,  97  et  sniv.;  Dlstrlb.  par 
contrib.,  n"  143  et  sulv.-,  Enregfstr.,  n"  431,  8189  et  sulv.; 
Exploit;  Expropr.  publ.,  a*  8S8;  Paul,  a"  481,  490.  494; 
Faui  Incid.,  n*  1 80  ;  Foréis,  d»  834  ;  Frais  et  dépens,  n*'  1 87  s., 
311  rtBUlv.,  338,  334  et  solv.,  i63  et  aolv.,  1074;  Notaire; 
Obligation  (preuve  litt.),  SUnlfleatlon,  Vente  Jud.  d*lmm. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  On  nomma  ainsi  le  registre  snr 
lequel  les  eomnerfaols  sont  tenus  de  copier  les  lettres  qu'il  en- 
voient (6.  eom.,  art.  8).— V.  Commrrcan*,  n*"  330,  387. 

COPIE  DE  LETTRES  DE  CHANGE.  —  EUe  eat  désignée 
par  les  mots  dÊiptieata^  trtpfteola,— V.EIotodoconn.,  n«*  113 
et  s.,  330  et  s..  811  et  s.,  364  et  s. 

COPIE  DE  PIÈCES.—  t.  C'est  la  tmnserlptlon  en  minute 
de  tons  titres,  actes  ou  documents  Invoqués  i  l'appui  d'une  de- 
mande,  d'une  eieepHon  eu  d'une  rérlamailon  extrsjudlctalro. — 
Plus  spécialement,  on  appelle  ainsi  les  copies  signifiées  en  téte  d'un 
exploltou  d'un  aeted'avoué(V.Eiploit,  d**6008.).— Nous  ne  nous 
occuperons,  dans  cet  srtlele,que  des  copies  de  pièces  en  maliè/e 
civile.  Pour  les  slgnifleatloDS  en  matière  criminelle,  V.lnst.  crim. 

—  Quant  à  la  foi  qui  est  due  au  copies  de  pièces ,  V.  Obligat, 
(Preuve  litt.),  ob  les  art.  1884  et  sulv.  e.  nsp.  sont  eonentés.' 


BîvîaioB.  ] 
I  1.  —  Hisloriqsfl  et  législaiion  S). 

t  2.— Daoïquetscas  y  ••i-il  lien  designiBer  dei  copies  d«piècN (a*  7)» 
I  3.  —  DaniqiiHIrs  formes doifcnlAUs  cescopies?  —  CoolraveBtioiis. 

—  WliressioD  (t"  14). 
t'4.  —  Qoeti  émolumeDts  sont  Aus  pour  les  copies  de  pièces.  —  Far 

quels  «flkiers  ils  doivent  être  perças  (n*  41). 


$  1. —  BUtorique  tt  Uffitiatiom, 

'  t.  Rleo  ne  semble  pins  naturel  que  de  faire  conosllre  il  la 
partie,  contre  laquelle  on  forme  une  demande,  les  titres  sur  les* 
quels  on  l'appuie;  et  pour  obtenir  ce  résultat,  sans  avoir  è  craln. 
dre  l'abus  qu'on  adversaire  déloyal  pourrait  faire  de  la  commu- 
nication directe  des  pièces  originales,  H  n'est  pas  de  moyen  plus 
simple  et  plus  sûr  que  de  lui  en  signifier  la  copie. —  Toutefois, 
ce  n'est  que  lentement,  et  après  des  réformes  successives,  que 
le  législateur  est  psrvenu  aux  règles  équitables  qui  régissent 
aujourd'hui  la  procédure  civile  sous  ce  rapport. 

S.  L'ancienne  législation  offre,  relativement  aux  copies  de 
pièces,  trois  phases  bleu  distinctes  :  la  première  comprend  le 
régime  antérieur  à  l'ord.  de  1363.  Suivant  les  notions  que  les 
auteurs  nous  ont  transmises,  à  cet  égard,  les  Jugements  et  les 
autres  actes  Judiciaires  étaient,  dans  l^origioe,  tes  seuls  titres 
dont  11  fût  donné  copie;  encore  n'était-ce  que  sur  ta  demande  de 
la  partie  à  laquelle  ils  étalent  opposés  et  à  ses  frais.  «  Quant  aux 
autres  lettres  et  Instruments ,  autre  chose  en  était,  encore  qu'ils 
fussent  produits  en  Jugement,  la  partie  qui  la  produisait  n'était 
tenue  d'en  bailler  copie  »  (Masuer,  Pratique,  lit.  18,  n**  30  et 
49,  tradoetlon  de  Footaoon;  V.  aussi  l'intéressanle  monographie 
de  H.  Nicf  as-Gaillard,  av.  gén.  à  la  cour  decass.,  sur  les  copies 
de  pièces,  p.  16).  —  Le  motif  de  cette  différence,  c'était,  disait- 
on,  que  les  actes  de  Justice  «ont  communi  auœ  partitt  (Masuer, 
toc.  cit.),  —  Comme  si  les  actes  dont  l'une  des  parties  n'a  point 
connaissance  n'étalent  pas  précisément  ceux  dont  11  lai  importe 
le  plus  d'avoir  communication!  On  oubliait,  d'ailleurs ,  eu  don- 
nant cette  étrange  raison ,  qne  tous  les  contrats  sont  aussi  com- 
muns aux  parties,  et  que,  dès  lors,  II  était  Illogique  de  ne  pas 
rendre  obligatoire  la  signification  des  titres  de  cette  espèce. 
Selon  Imbert  (Pratique,  avec  les  notes  deGuénols,  tlv.  t,  cb,  18, 
n*  0),  la  partie  assignée  avait  le  droit  d'exiger  que  le  deman- 
deur  eommuniquât  «  d'entrée  an  procès  »  les  pièces  qu'il  avak 
Indiquées  dans  son  sjouroemeot  comme  servant  de  fondement  à 
sa  demande.  Quant  aux  autres  documents  dont  II  n'avait  parlé 
que  par  forme  de  simple  assertion,  il  n'était  tenu  de  les  commu- 
niquer qne  lor>  de  la  production.  —  Celte  dlsUnctloo,  enseignée 
par  Barthole,  avait,  du  reste,  été  consacrée  par  on  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  de  1333  (Papon  ,  llv.  9,  Ut.  7,  n*  1).  —  Hall 
cette  doctrine,  on  le  volt,  n'ajoutait  rien  à  l'obligation  de  slgnlller 
les  pièces  dont  on  entendait  faire  usage. 

A.  Dans  la  seconde  phase,  les  parties  étalent,  au  contraire,  le- 
npes,  dit  te  commencement  de  ^introduction  do  la  corne,  do  bail' 
1er  copie,  si  elles  éulenl  requises,  du  contrat,  tnitrumsniovptj- 
cet  tur  letquoltet  toi  demoiides  et  d»fenset  ^latent  spécialomont 
fondées  (ord.  1363 ,  art.  8).  —  C'était  là  un  progrès  notable,  et 
il  restait  peu  de  chose  i  faire  pour  que  la  raison  et  l'équité  fus- 
sent complètement  satisfaites.  La  signification  n'avait  lien,  sans 
doute,  que  lorsqu'elle  était  requise;  mais  11  dépeodaittoujoorsdes 
parties  dePexlger.  Dès  lors,  plusde  dlstlnctton  entre  le  demandeur 
et  le  défendenr,  entre  les  titres  Judiciaires  et  les  aeles  volontaires. 
—  Ln  déolaratlon  du  9  toAt  1694  expliqua  pourtanfqâe^uc. 
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C0I4E  DE  PIÈCES.— S  S. 


IM  4mamM  «ne  mtim  trèt-eMMénUe,  Mi  que  tarriira. 
»eu  et  déMMlmMti,  fl  nfflntt  de  les  exhiber  et  de  lei  eom- 
■Mlqaer.  Lei  jngei  ne  peaveient  lUtaer  «venl  que  cette  com- 
noDlcetlOB  0*1  M6  Ulle  (Joum  ,  nr  rart.  6,  Ut.  3  de  rordeo. 
de  1M7}. 

ft.  VnllB,  d«»  la  IroMime  pbise,  la  réqelitttoii  des  parties 
tfiUlt  plas  we  eoedltioade  la  sfgetBeatioD  des  pièces.  L'art.  6 
dePerd.de  ldC7  dlsHI  eeefBt  :  mSi  tademaedeest  toedée  ser 
dM  pièeee  et  des  mret,  le  demaadeer  sera  tua  d'en  donser 
eeple  doiulemAiiff/iHHUeoii  eahkrdÊPwpMt,  eu  an  moins  des 
utfAtts,  it  les  pièces  sont  trop  lengnes  poer  être  Irusorlles  en- 
tièroBwnt;  sinon  les  eoples'  qn'U  en  bramlra  dans  le  cours  de 
nnslaaee  seroDl  données  et  7  sera  répondu  è  ses  dépens,  sang 
Monne  répétition.  »  —  Cette  dtopoaltlon  qui  forme  aojoord'bul, 
en  des  termes  plnseonels.  rart.dSe.pr.,nehilpasadopiéeeaos 
•ne  vive  résislinflb  de  lapart  de  ■•entrais,  d'allleorslrès-éelalrés, 
k  qoi  le  projet  en  anlt  été  eommontqaé.  Le  premier  président  de 
Lamolgnoi,  oolammeat,  la  eonbatllt,  d'une  part,  en  eo  que  les 
èertlures  pourraient  être  très-dlspendleuses  pour  les  parties, 
lorsque  les  pièces  seraient  copiées  en  entier  ;  de  Pantre,  en  ce 
que  leseitrsllsqnlen  étalent  autorisés,  lorsqu'elles  auraient  trop 
d'étendue,  poovaleat  en  tronquer  artiftdeosement  le  sens.  — 
Les  présidents  dellaIsMs  etdeBlancmesnil  s'oppotalent  anssl  k 
la  noQvelle  BMSnre,  parée  qu'ils  j  voratent  une  cause  de  ft-als 
inutiles  et  de  lenteurs.  —  Mais  henreusemenl  ces  olijeetlons  ne 
prévalorent  pcrtuL  Pressentant  le  peu  de  succès  de  ses  obser- 
vations, le  premier  préddent  de  Lamoigion  avait  demandé  qoe 
si  Paràcle  précité  de  l*ord.  de  1 667  était  adopté,  11  y  fût,  du  moins, 
déclart  quo  les  eoples  seraient  bimUerUu  et  JtriAfsi.  Mats  le  con- 
seiller d*tial  Pussert.  répondit  que  es  détail  était  de  trop  peu 
d'importance  poar  en  (klre  robjet  d*ane  disposition  de  l'ordon- 
nanee  et  «  qu'il  semblait  meltlenr  de  laisser  la  chose  k  la  disci- 
.pline  des  procureurs;  »  oe  qui  eut  lieu.  Les  plaintes  qui  s'é* 
levèrent  plu  tard  ne  JusUflèrent  que  trop  la  prévoranee  de  La- 
mi^non.  —  Le  préambule  de  la  déclaration  da  19  mars  1675; 
peut,  du  reste,  donner  une  Juste  Mée  des  abus  que  les 
copies  de  pièces  avalent  fftlt  nstlre.  «  Les  écritures,  y  est-  il  dit, 
étant  écrites  pu  des  eoplsles  sans  latelligenee,  et  qui  éulveot 
mal,  elles  soet  pen  lisibles  et  remplies  de  dûtes  qui  eo  ètent  le 
sens.  Ce  qui  se  fait  mémo  quelquefois  k  dessein,  en  sortequeles 
procureurs  qui  les  reçoivent  sont  obligés  d'en  demander  d'autres 
ct^ies  plus  lisibles  et  d'otfrlr  de  lee  faire  faire  k  leurs  dépens; 
et  le  refus  qui  leur  en  est  arttOclenscment  fait,  prodoit  des  laci- 
dents  eolre  eus  qui  eftnsomment  le  temps,  augmentent  les  Irais,  et 
«npécbenlIeJuBemenl  des  procès  fc  la  surcharge  des  parties.  >— 
Celte  déelaraiion  et  eelle  du  19  Juin  1691  eurent  pour  objet  de 
neltre  un  terme  k  ce  désordre;  le  nombre  des  lignê$  k  la  page  et 
des  «yl/oèet  k  la  ligne,  la  «or^e  k  observor,  y  furent  exactement 
déierninés,  et  une  «wnds  de  800  tiv.  fut  prononcée  contre  ceux 
qui  B'obsorToratent  pas  les  règles  établies. 

Tel  était  le  derutar  état  de  la  léglstailon,  lorsque  le  code 
de  procédure  dvlle  a  paru.  —  L'art.  6S  de  ce  code,  en  ordon-, 
Mut  qnV  serait  donné,  avee  l'exploit  d'ajournement  copie  des 
pièces  o«  de  la  partie  des  pièoes  sur  iosquoHes  la  demanda  serait 
loodée,  n'avait  rien  prévu  quant  k  VUlinbUUé  des  copies.  Le  dé- 
cret do  it  léT.  1807  a  réparé  cette  omission,  en  déclarant 
que  celles  qui  ne  seratant  pas  correctes  et  lisibles  seraient 
rejeléetde  la  taxe  (art.  18).  A  cetta  peine  les  art.  43  et  44  do 
décretduUJuinl8U(V.  Balssler.p.  1S8)  ont  ajouté,  contre  les 
huissiers  uneamende  de  S8  tr.  pour  une  première  contravention, 
et,  en  eu  de  réeldive,  la  suspension  et  même  la  destttulion.  s'il 
y  a  lieu.  —  La  rlgueitrde  cetta  dernière  disposition  peut  paraître 
excessive.  Mais  11  est  k  remarquer  qu'elle  n'est  applicable  qu'en 
ces  de  réeldive;  ti*est-k-dlre  lorsqu'il  y  aeu  une  première  condam* 

(1)  S^èei  :  —  (Deihayea  C.  Daifairasde.)  —  La  TsumiAL  ;  —  C«a- 
lldsrait,  sir  le  prettièr  moyen  m  draii,  <|ir  Tordos.  it  1667,  lil.  3, 
krl.  0.  B'eti|eaat  dam  la  ntme  fruili^  on  cahivr  de  IVxplull  copie  qae 
dH  flèees  sar  les^ualln  la  dcHaoïfé  ni  loodée,  ne  met,  par  m\i  k  la 
cktrge  dn  dcmaadear,  tel  frai*  de  trWn  dont  il  donne  eapîe  dans  le 
écart  de  l^iisUaM,  «(u'aalaal  qae  eellfa-ci  serrenl  aneii  de  fMdenent  k 
k  demanda;  CMaidéraat,  an  fait,  que  Iw  (rérea  Daigatriode  n'ap- 
aujaicit  pas  lenr  demande  sar  l'acu  de  1765  d«nt  les  hdriiiers  {XibayM 
Vw  «nt  depuis  demandé  copie,  poisfM  cet  act*  4Unt  «uat  sur  la  doaa- 


nation.  Or,  ^est  Ik  on  avertissement  de  nature  k  Oxer  rattMUoq 

de  foflBcier  ministériel  sur  les  prescriptions  de  décret.  —  L'art.  4S 
do  décret  précité  n'avait  réglé  lo  nombre  de  lignes  qoe  pour  le 
moyen  et  le  grand  papier,  et  n'avait  rien  déterminé  pour  le  peut 
papier  qui  est  eependsnt  «lui  dont  on  fait  le  pins  graflVusago 
dans  la  pratique.  —  Aussi  celte  disposition  a-t-elle  été  rapporlie 
comme  InsulQsante  par  le  décret  du  S9  aoAt  1813  (T.  HuMsTi 
p.  160),  lequel  a  abrogé,  en  entre,  Pkrt.  57. 

S  S.  —  DoM  ftuU  au  y  e-l-tl  Us»  ds  t^nifi»  des  espisi 
df  fièeet, 

9.  La  Justice  exige  que  tente  inrtie  tasse  connaître  k  son  ad- 
versaire lu  actes  en  vertu  desquels  elte  agit,  afin  d'éviter  les 
surprises  qui  ne  peuvent  tavortser  que  la  mauvaise  fol.  <?es( 
sur  celte  donnée  fort  simple  qoe  ront  fondées  un  grand  nombre 
de  dUposliiOBs  du  code  de  procédure  olvUe  (T.  les  arl.  ftS.  96, 
147,  US.  153,  1B3,  13fl,  18S,  191.  K9.  SSO,  «61,  S86,  999, 
391,  399,  339,  884,  358,  368,  371 ,  896,  488,  440,  443.  489, 
49S.  498,  814,  898,  886,  B4H,B68.  888,  836,  669.  673,  677, 
7 ta.  889  et  833).  —  CIlouB  Ceux  de  ces  grtielw  qui  peuvent 
éclairer  notre  matière.  L'art.  68  e.  pr.,  %tul  eoecn  :  ■  il  sers 
donné  avee  l'exploit  Qopie  du  procès-verbal  de  non-conelllatfoa 
ou  copie  de  la  mvnilon  de  MM-eompamlion,  k  peine  de  nnllilé; 
sera  aussi  dwné  oopte  du  pièces  on  de  la  partie  du  pièces  sar 
lesqMUes  la  dcmonde  est  fondée.  A  défaut  de  ees  coptes,  celles 
que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  IlutuM 
n'entreront  point  eo  taxe.  »  —  V.  Exploit,  n**  600  et  eniv. 

ft.  Il  wt  k  remarquer  que  chacune  des.  partlu  altmqnées  doK 
recevoir  une  copte  conforme  k  en  prescriptions ,  parée  qn*ellei 
ont  toutu  le  même  Interél  k  savoir  sur  quel  fondement  repose  la 
demande  formée  contre  elles  (T.  en  ce  sens,  Rodier,  sur  Part. 
6,  tit.  tderord.de  1667;  Carré,  L  1,art.6»;  Pavardde  Lan- 
gtade ,  V*  Copie  do  plèMs).'-  Il  en  serait  ainsi ,  Iws  même  q«e 
la  demande  nrait  formée  contre  des  débiteurs  solidaires ,  a 
exéeaUen  de  loBroblIfetlon,  au  moins  lorsque  cette  solidarité  esl 
en  peolétreeontestée(V, Exploit, n*  6t4,Obiig., Tierce opposIL). 
—Lorsque  le  défendeur  a  égaré  les  copies  qui  lui  ont  été  slgai- 
flées.  Il  peut ,  k  sei  frais ,  ta  obtenir  de  nouvelles  (Conf.  Bodter, 
t.6,ert.  61  ;  Berrial,  p.  934).— H  n'y  a,  en  eSel,  autua  noilt 
pour  lu  lui  refuser,  puisque ,  d*uns  part,  la  noilBoallon  qat  lai 
a  d^k  été  faite  prouve  quo  ees  eoptes  lui  sont  otilos ,  et  que ,  ds 
l'autre ,  cette  signlflcation  nooveito  procure  nu  émoliSHet  tu 
officiers  mlDlslériels  qui  en  sont  chargés. 

91.  Quant  aux  pièces  qui  n'ont  pas  été  slgoifléu  en  této  de 
l'ajournement ,  et  dont  le  défendeur  demande  copie  dans  le  cours 
de  IMnBtanee,  si  elles  Servent  do  fondement  à  la  demande,  U 
copie  qui  en  est  faite  doit  demeurer  k  la  charge  du  demandeur 
(c.  pr.  63).—  Il  en  serait  de  même  si  celui-ci  élall  tenu  de  rem- 
placer par  des  copies  nouvelles,  les  écritures  iacorrectes  ou  in- 
complètes ,  qu'il  aurait  Ikit  slgniQer  (V.  en  ce  sens ,  H.  Fons, 
Tarif,  p.  60). 

SI ,  au  contraire ,  11  s*aglt  de  titres  ou  de  parties  de  tlires  isii- 
tiles  k  la  demande,  tes  frais  des  copies  réclamés  par  le  défendeur 
doivent,  suivant  un  arrêt  rendu  sous  i'ord.  de  1667.  être  sup- 
portés par  ce  dernier  (ReJ.  19  germ.  an  12)  (1).— Et  la  solutioa 
devrait  être  la  même  scus  le  code  de  procédure  dool  l'art,  6S 
n'a  guère  lUt  que  reproduire  sur  ce  point  lu  termu  de  Pordoo- 
nanee. 

10.  Lé  défendeur  dévient  demaodenr  dans  ses  exceptions. 
Agerg  Biiam  if  viietur,  qui  txetpticn»  utitur  t  nam  rana,  m  tX' 
wptUme^Mtot  9tl{L.  I,  è.,Ditceeept.,  prmscript,  et  prttjuHcm). 
—  Il  doit  doue  aussi  donner  copie  des  pièces  sur  lesquelles  il  eé- 
tend  fonder  ses  exceptions.  G>sl,  d'alllenrs,  ce  qol  résulte  de  fort. 

Um  de  1 73T  aa  ponvait  brmtt  n  titra  en  leur  favear  alasi  que  les  fe^ 
ritirn  DnhayN  IVat  au  reste  observé  data  leur  disauMiw  sur  Is 

deuxième  moyo ,  «t  qu'ainsi  les  frtrrs  Daignirando  n'ont  pn  ai  dsanir 
copie  de  ce  litre ,  ai  nietlte  les  bériliers  Df shayes  fc  ceovùt  ds  ce  ^l'a 

pu  leur  eoAter  rexp^dilioo  qnMs  s'rn  8<)ut  fait  donner;  —  U'ot  il  sait 
que  le  jugement  atlaqut,  en  con  Umnanl  ces  bériliers,  malgré  learseoa- 
eiusioDS  an  contraire,  fc  payer  mttof  cette  portion  de  dépens,  B^a  poîlt 
Tiolé  la  disposition  de  l*oniODoaDce;  —  Rejeite. 
Du  19  gem.  SB  I8.-G.  C,  seot.  dv.-HM.  MalevttS  pr.-BtiUtls,  1% 


Digitized  by 


Google 


COt>m  DE  PIÈGES.— s  ^ 


f  I  dn  Urir  («étr.  16  Mr.  4è07,V.  Vrais  et  dépens,  n*  S»).— Uoe 
Autre  oonsfqueDM  de  ce  prtoetpe,  o'vst  que  le  demandeur,  Révé- 
la dehDdeur  lar  rexceplloD,  a  le  droit  de  faire  sigiilfler  en 
r^poBie  aux  préteelloDS  de  son  adversaire ,  loua  les  actes  qui 
peuvent  lervlr  à  les  repousser  (Cont.  MH.  Btocbe  et  Goujet, 
V*  AJourneneot,  n*  87  ;  Pons,  p.  61).—  T.  Exploit,  n*  609. 

11.  Les  salslea-exèouilODS,  Ite  saisies  de  reates  constituées 
mr  pirtleollers  et  les  saisies  iflonobllières  dolveat  toujours  être 
précédées  d*QO  eomoiaBdemeot  avec  notifleatloo  du  titre  qui  sert 
do  base  à  la  pouraolle  (e.  pr.  68S,  036  et  675).— Pour  la  salsle- 
exérotloo  et  la  saisie  des  rentes  coasUtnées ,  le  eréaucter  est 
dispensé  de  la  slgolBeattoD  de  est  acte,  lorsqa'Il  adéjà  été  ootl- 
flé.  Mal»  H  B'ea  est  pas  de  néme  pour  la  saisie  Immobilière. 
L'art.  675tL.S  JalD  164l)eil|e d'une DMOléro absolue  taslgni- 
fleaUoB  dn  titra,  ot  le  poursuivant  ne  pearralt  omettre  cette  for- 
mallté  sans  encourir  la  peloe  de  nullité  attachée  é  nnobservalloD 
de  la  disposition  prédtèo  par  Part.  715  (mène  loi}.— V.  Saisle- 
«éentleo  et  Vonle  Judiciaire. 

19.  Hais  ee  n'est  pas  acvlement  dans  lea  cas  exproasément 
prévus  par  la  loi ,  quMI  y  a  H«  de  slsolOer  des  coptes  de  pièces. 
Cette  ootiacaUOB  doit  avoir  lien  tontes  les  Ma  qu'elle  est  uUle,  et 
M  doit  être  là ,  pour  les  parties ,  eomme  poor  les  Juges ,  une 
règle  hivarlable.— Ainsi,  la  loi  ne  dit  pas  que  celai  qui  a  obtenu 
do  président  la  permission  d'assigner  son  adversaire  à  bn*(  dé- 
lai, doit  donner  copie  k  l'asslgué  de  rordoonoBce  rendue  cet 
tfet.  Mais  la  raison  vont  que  oetto  plèoe  hst  sott  notIBée,  parce 
qn*!!  Importo  an  défendevr  de  savoir  ponrqool  les  délais  ordi- 
naires n'ont  pas  été  observés  à  son  égard.  Il  en  serait  de  même 
de  PordonnoDCO  qo'one  partie  obtiendrait,  poor  ètro  autorisée 
à  assigner  an  Jonrde  léle  légale (V.  ei  ee  sens,  H.  Chanvean, 
Comment,  dn  larll ,  1. 1 ,  n^  »  et  Si). —  L'an^nlatlon  do  l'ex- 
ploit d*idoirnemcnt  poavani  être  prononcée,  lorsque  Phulssier 
alnslmmenté,  dans  ee  cas ,  sans  autorisation.  Il  est  essentiel 
que  la  pnrtio  assignée  soll  Bise  à  mémo  de  vériler  le  dennn- 
deur  a  agi  régulièrement. 

19.  Hais  de  mémo  que  le  loge  doit  passer  en  taxe  tonleeqni 
est  utile ,  U  doit  rejeter,  sens  merci ,  tontes  les  sigolBcatlons 
trttslratolres-  (Conf.  M.  FMs,  Tarif,  p.  60).  —  Les  procédores 
doivent  être  Uites  dans  Plntérét  des  Justiciables,  et  non  pour  le 
j^ns  grand  avaolage  des  officiers  ministériels.— Par  une  eonsé- 
qneneo  rlgourense  m^s  Juste  de  ee  principe,  tous  1«  actes  fiits 
à  l'oeeasloB  des  copies  Jogées  iontlles ,  doivent  être  également 
rtjetés  de  la  taxe  (ord.  1667,  art.  6,  tll.  4].— Le  prix  du  papier 
timbré  employé  pour  les  actes  recoanus  (rustratolres  ne  peut 
mémo  être  alhmé  k  la  partie  qui  lea  a  slgulflés  (Conf.  M.  Su- 
dnud-DeslsIes,  p.  187,  d*  BIS). 

S  8.  —  DoM  qwUt  /orme  doiv§»t  être  let  copwi  dspttesf*  — 
Conlrwenltow.— Atjpreiiieii. 

14.  Les  régies  relatives  i  la  forme  des  copies  de  pièces  sont 
de  demi  espèces  ;  los  ones  sont  éublles  dan  l'intérêt  du  Ose,  les 
antres  nniquement  pour  fntUlté  des  JustlolaMes.  Mous  allons  les 
paieonrir  SMoesslTcment. 

19.  Comme  Ions  les  adw  des  tflelera  mlnlslérlets,  les  co- 
ptes daplèeesdolventlotiJonrsétresnrpaplertlabré(L.  ISbmm. 
an  7,  art.  11),  dont  tiiaqua  page  ne  doit  renrernser  qu'un  certain 
nombre  de  tlgnes,  à  peine  de  Sff  fr.  d'amende  (décr.  Stf  août  1 61  S, 
art.  1 , V.  Httissier,  n**  76  et  s.).— Celle  amende  a  ét«,  toutefois, 
réduite  à  B  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  do  16  Julo  182i  (v.  En- 
reglslr.,  p.  41).  — •  Molous  bien,  du  reste,  qu'elle  n^esl  pro- 

(1)  rNiTst  C.  eerrg.)  —  Li  tbiiii!Iâl;  —  Coniidérsot  qn*  U  con- 
tniotr  décerDé*  est  basée  sar  ud  procé— ^erbal  ré  ligé  par  le  vérificalpor 
itt  domainM,  en  diUi  du  1**  aatt  im'in,  qui  coottale  que  det  acies 
signifiée  par  Nivet  eeni|treBaienl  plue  de  trente-cioq  l>gnps  à  la  page  ;  — 
Que  es  procès^VM-bal  ne  oeartaie  pofail  riiltsibilité  in  eopies  signifiées, 
■ait  Humnenl  le  trop  grand  nombre  de  ligDe»  ;  —  Que  l'an.  1  dn  décret 
dn  S9  aoAt  1815  n'est  applitabtv  qu'aux  cupiH  faitfs  par  l'hniesier,  dans 
k  cas  ot  eet  upies  eeraient  ioeorrtxm  et  illiiibleB,  M  qu'eilei  coolifB- 
draient  ud  plu  grand  nombre  de  lignes  que  ce  ui  preKril;  —  Que,  dn 
nombre  des  aciei  prodoits  à  l'appui  du  procès-vetbat  du  vériBcalcnr, 
qoaire  seulement  sool  éerile  par  rnoissier  Nîfet;  —  Que  le  vérificatenr 
M  se  plaint  pas  qne  ces  copiée  soient  illisiblrs,  eeul  cas  où  L'huissier  se- 
rait responsaole ,  quand  bien  même  elles  auraient  été  écrites  par  t'avoné, 
SBntlsiMen»dsPbnlssliresBtiol'aTon«(mMMdfcr..art.s;ï  -D'oè 


noncée  qne  contre  les  bntsslers,  et  qQ*on  nesairalt,  sans  arM* 
traire,  Ciufllger  à  d'autres  officiers  publies  (Ceuf.  déilb.  du  eons. 
d*adin.  de  l'eurrgistr.  du  0  nov.  183S,  approuvée  le  26(Bonehor 
d'Argis,  Dict.  raisonné  delà  taxe,  p.  103;  Carré,  Tarif,  p.  88). 

19.  Ce  n'est  même  que  pour  les  copies  faites  et  algnlfléespnr 
eux  que  l'amcDde  peut  leur  être  infligée,  et  non  poor  celles  qui  ont 
ét«  prtpartesparleaavoués  (trib.  elv.  deNevers,  S7  nov.  1887  (i); 
Conf.  deiib.  de  la  régie,  9  nov.  183S).  —  Cestso qntrèanlte 
de  la  lettre  même  du  décret  dn  19  août  1818,  et,  m  Matière 
pénale,  l'InlerpréUtlon  littérale  est  to^Jous  la  oNHleut»  tMB* 
elle  est  favorable  i  l'ioculpé. 

19.  11  est  bleu  entendu  néanmcdnsqno  les  ooplosqniMsaM 
pas  lignées  d'un  avoné  sont  censées  l'csuvre  de  l'balssler.  —  il 
a  même  été  décidé ,  et  avec  ral^OB ,  que  l'hnlasler  qui  n»  algnilo 
des  copies  de  pièces  signées  par  des  a«OBéB  qu'après  avoir  Mé 
les  signatures  de  ces  derniers,  s'approprie  Ions  les  vtoeade  eu 
copies  :  —  m  Attendu  que,  si  certalaes  des  copies  dos  plècss 
comprises  en  la  contraluie  avaient  été  prlmiiivenent  signées  par 
des  avoués,  l'balssler  aiarpeoUer  reoonnatt  iul  mtea  qnt  ces 
signatures  avaient  été  annulées  avant  Qu'usage  ait  été  Wt  8h- 
dites  coptes  de  pièces,  et  quil  s'm  est  swvl  depuis  ladlit  aonn- 
latlon  de  signatures  ;  qn'ainsf  11  s'en  est  approprié  les  vlaaa  • 
(trib.  d*Éperna;,  13  mars  1838,  aff.  CbarposUer  C.  Mrrg.). 

1 9.  L'art.  4S  dn  dOcret  dn  U  luln  181S,  voulaH  qn«  HmIs- 
sler  qui  n'aurait  pû  obsené  le  nombre  de  Itsnos  Baé  par  cette 
dispositloo ,  fêt  condamné  à  l'anaende ,  sur  la  senle  provoeailoa 
du  ministère  public ,  et  par  la  coor  ou  le  tribunal  devant  leqwl 
la  pièce  IrrSgnllèro  aoralt  été  predntie.  —  Hais  cette  disposition 
a  été  formellement  abrogée  par  l'art.  S  du  décret  dn  18  aolt  1818. 
—  Sa  conséquence,  la  poursuite  desemtraventlons  relaUveaau 
nombre  des  lignes,  ne  peut  avoir  lieu  que  selon  le  aioda  établi 
pour  les  infractions  aux  lois  snr  le  timbre,  à  la  requête  de  la 
régie  de  l'mregistremeni,  rooform^ment  h  Part.  76  de  Ui  loi  du 
t8avr.l816(Req.18fev.l8él,afl.PoissaDt.T.Eai«t.,n*8S8Sï 
Conf.  Douai,  16  mars  iSiS,  aff.  Cassella,  T.  Huissier,  «•  90  •  ot 
H.  !«cla8-Galllanl,p.  46). 

19.  L'art.  1  dn  décret  du  19  août  comprend,  dans  sa  dispo- 
sition relative  an  nombre  de  lignes,  les  eoplea  d'a«(s«,  de  Jnge- 
ments ,  d'arrêts  et  ie  tonlei  «nfret  pîéess  giti  sont  faûupmr  la 
kmUrian,  —  Il  est  manifeste  que  ces  expressions  ne  peraMtlenl 
aucune  exception.  Les  copies  d'expMt  doivent  dooe,  eomiM 
celles  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  pièces  fallea  par  les  bula* 
alors ,  être  aussi  assujettis  au  nombre  de  lignes  flxé  par  ce  dé- 
cret (Cass.  lOJanv.  18S8,  aff.  Jeanson,  V.  Bnrrg.,  n*  8118; 
Conf.  UU.  Biocbeet  6ool«t,  v«Copies  de  ptèoes,  af  8}.— Toute- 
fois, H.  Nlclas- Gaillard  (foe.  oit.)  fonde  l'opinion  oontralre,  prin- 
cipalement sur  ce  que,  bien  qne  les  mou  neiss  et  pièen  qui  aa 
trouvent  dans  le  décrcL  semblent,  dans  leur  géaèraJtlê,  cam- 
prendre  les  exploits,  la  pensée  dn  iégislatenr  s'est  copeedut 
arrêtée  aux  copies  de  pièces  proprement  dites.  9.  mêlas  an 
trouve  la  prenve  dans  la  disposition  da  décret  dn  19  aoèt,  qai 
rappelle  l'art.  18  du  décret  dn  18  ttT.  1807,  axolnsivsHHnt  n* 
laiir  aux  copist  dtpièeea  qui  doivent  être  données  avaa  remploi 
dPttjounumêiU  et  «nlroi  oolof. 

Mais  voyous  d'abord  le  texte  de  Partiale  k  iBlerprêter  : — «  Lea, 
copies  (Poeisf ,  de  Jugements  d'arrêts  on  de  tontes  MMrss  y  isis, 
y  eat-ll  dit,  fw  aeront  faitn  par  tt»  knlinsn,  doivent  être  oer- 
rectes  et  lisibles,  è  peine  de  rejet  de  la  taxe,elin■•q»*•l•d^rAd9 
ordonné  par  Paru  S8  du.  décret  du  16  ftv.  1807...  i^—  8el» 
M.  Nieiaa,  ces  derniers  termes  s'appliquent  k  tout  et  qui  los  pr^ 

il  résulte  qne  ce  na  estait  que  une  famée  interprétation  de  la  loi  que 
l'amende  réclamfa  ferait  proaOD<ée  •onlre  l'buiesier  peur  lee  dix  aciea 
mfDtioones  on  procée-verbal ,  puisqu'il  e»t  rccoant  que  six  eut  été  éerila 
par  les  avoues  et  non  par  hiîi  —  Qu'es  ne  prut  coodaMer  k  la  peiuo 
d'une  amenda  qn'auuoi  qu'elle  Ht  prononcés  par  na  ariiele  spécial  do 
la  loi,  et  qu'on  u  peut  l'appliquer  par  snila  de  l'analogie  leicée  d'an 
article  à  un  autre;  —  Considérant  qte  Mivel  JustiBs  qu'il  n  payé  aa  ro- 
eevear  de  l'onregistremant  rasunde  oneonine  pour  1m  qoatta  actes  doSI 
il  a  (ait  les  copiée; 

Le  tribunal  rseeit  le  tim  Miret  oppeaani  k  la  eeetrahU  déosntfo 
contre  lui,  en  ce  qu'elle  comprend  l'amande  peur  dtx  actes.  Isfsqa'eUs 
n'a  été  encounie  ^ue  peur  quatre}  —  Bsavsie  HiHt  dl  aaqlas  dm  ce»» 
dg^ns  de  l'adnintstratiou,  etc. 

Du  fr  nov.  1837.'Trlb.  eiv.  ds  Nffsn* 
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cèdfl.  SeloD  DOQS,  aa  eonlratre,  Wb  ne  se  rapportent  qa*tu  rejet 
de  la  lue.  — Et  notre  sentiment  ae  fonde  sur  ce  que  IMnterpré- 
talion  adoptée  par  H.  Niclas  rend  la  partie  de  l'article  que  doqs 
Tenons  de  citer  entièrement  superflue,  car,  ainsi  entendue,  celle 
.  dl^posliioD  ne  dirait  absolument  rien  de  plus  que  l'art.  38  du  dé- 
cret de  1 807.  —  La  ndtre,  fondée  sur  le  sens  naturel  des  mots, 
reconnatt  précisément,  dans  l'art,  i  du  décret  de  1813,  le  compié- 
Bieot  Indispensable  de  celui  de  1807.  Jusqu'au  décret  de  1813, 
les  copies  d'eiplolts  pouvaient  être  Impucément  incorrecles  et 
lUtsIblea  et  devaient  être  taxées ,  ce  qui  révélait  une  grave  omis- 
sion dans  la  loi.  A  compter  de  ce  dernier  acte  législatif,  elles  ont 
dû  être  comme  celles  de  tontes  les  autres  pièces,  rejelées  de  la 
taxe  lorsqu'elles  n'étalent  pas  régulières.  ~  Or,  ce  simple  rap- 
prochement nous  paraît  devoir  décider  la  question  que  nous  exa- 
minons. Le  législateur  doit  toujours  être  réputé  trop  sage  pour 
rien  faire  d*inutlle,  et  lorsque,  de  deux  Interprétations,  l'une 
donne  un  sens  raisonnable  i  ses  dispositions,  tandis  que  l'autre 
les  réduit  i  des  mots  sans  portée,  la  première  doit  nécessaire- 
ment être  préférée. 

t^.On  a  vu  (o**18ets.}  qu'aux  termes  do  décret  du  29  août, 
les  copies  de  pièces  ne  doivent  contenir  qu'un  nombre  de  lignes 
détermloé  par  page.  A  df  faut  de  précision  dans  la  loi,  il  paraîtrait 
naturel  de  décider  que  l'ofDcier  minislérlel  est  libre  d'écrire  dans 
le  sens  de  la  largeur  comme  dans  celui  de  la  longaenr  du  papier, 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  la  limita  qui  lui  est  Oxée  pour  les  li- 
gnes.— Cette  solulloD  serait  d'autant  plus  Juste  que  les  lois  fis- 
eales  doivent  être  plutêt  restrelnles  qu'étendues  dans  leur  appli- 
cation. Non*  puto  d«tin^utre  ivm,  91»',  m  dmbiis  qumitiontbut, 
vontràfiseum  facitè  rttponderil  (L.  10,  ET.,  Ce  jura /Uct']. —  lia, 
toutefois,  été  Jugé  en  sens  contraire  que  le  motjMijra,  employé 
dans  le  décret  do  39  aoûl  1813,  qui  enjoint  a»  liidssiers  de  ue 
pas  dépasser  le  nombre  de  trente-cinq  lignes  par  page  dans  le 
petit  papier,  sous  peine  d'amende,  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
page  écrite  dans  la  largeur  et  non  dans  la  longueur  du  papier; 
qu'en  conséquence,  l'buissier  qui  écrit  dans  la  longueur  de  ta 
(ealUe  au  lieu  de  le  faire  dans  la  largeur,  coamet  une  contra- 
vention au  décret  précité,  si  le  nombre  de  lignes  tracées  dans 
le  premier  sens  excède,  d'après  on  calcul  de  proportion,  laquan- 
ttté  qu'il  aurait  pu  tracer  dans  le  svcood  (Irib.  d'Amiens,  ISJulll. 
1837),  et  celle  décision  est  approuvée  par  H.  Niclu-Galllard 
(p.  40)  sur  te  motif  qu'il  faut  prendre  les  mots  dans  leur  sens 
naturel  et  ordinaire.  ~  Cette  consIdératloD  ut  Juste  dans  sa  gé- 
néralité; mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mot  dont  le  sens  n'est  pas 
-déterinlné  par  l'usage.  Il  convient,  ce  noos  semble,  d'adopler 
l'Interprétation  la  plus  large  et  la  pins  favorable  &  l'inealpé.  — 
Or,  ouvrons  les  vocabulaires  et  nous  y  verrons  seulement  qu'une 
page  est  l'un  des  cêlés  d'un  feuillet  de  papier  ou  bleu  l'écriture 
comprise  dans  ce  eêté;  ce  qui  ne  résout  ooilement  la  difficulté 
d'one  manière  conforme  à  t'opiniou  de  H.  Niclas.  Il  existe  dans 
la  librairie  des  ouvrages  Imprimés  dans  le  sens  de  la  largeur  du 
^  p^ier  et  00  n'appelle  pas  d'un  autre  nom  l'un  des  cftiés  des  feuil- 
lets. On  peut  ajouter  que  ie  décret  de  1813  ne  détermine  pas  le 
nombre  de  Sfilabea  qoe  doit  contenir  la  ligne,  qu'on  ne  voit  pas 
alors  sur  quelle  raison  on  peut  se  fonder  pour  se  livrer  uo  cal- 
cul de  compensation.  La  base  de  ce  calcul  sera  nécessairement 
arbitraire,  car  on  ne  peut  appliquer  ici  ni  nart.  Si  dn  tarif  qui 
•concerne  les  émoluments  des  avoués,  ni  l'art.  6  de  la  loi  du  31 
vent,  an  7  relative  aux  droits  de  greffe,  dispositions  portées  dans 
un  tout  autre  but. 

•I.  Xux  termes  du  décret  du  30  août  iSlS,  toute  page  eon- 
lenaot  un  nombre  de  lignes  excédant  celui  qu'il  a  fixé,  donne  Uea 
à  l'amende  indiquée  ol-dessus.  ~  D'ob  11  suit  que  lorsqu'une  co- 
pie se  compose  de  plusieurs  pages  présentant,  ebacnne  plus  de 
trente-cinq  ligues,  par  exemple,  il  est  dù.  par  l'ofDcier  contre 
«eoant  autant  d'aDended  qu'il  y  a  de  contraventions  (trlb.  civ. 
d'Orléans,  50  dée.  1«33.  —  Conr.  H.  Nloias-Gaillard,  p.  33). 

Une  Interprétation  contraire  dn  décret  du  38  août  aurait,  du 
reste,  w  alnguller  résultat  que  pour  les  copies  d'une  eertalue 
étendue.  Il  serait  avantageux  à  l'offleler  ministériel  d'encourir 
ramaade,  en  éeouomlsant  sur  le  timbre.  Évidemment,  ce  u*est 
pas  là  ce  que  la  loi  a  entendu. 

t9.  Au  reste,  la  compensation  d'une  feuille  à  l'attire,  per- 
lalseià  régard  des  expéditions,  par  Part.  10  de  la  loi  du  13  brum. 


an  7  (V.Enreg.,n« 0002), est  api^cabteaux  copies  (atlesparlés 
huissiers,  relativement  au  nombre  de  lignes  fixé  par  le  décret  di 
29  août  1815  (décis.  min.  fin.  Il  nov.  1834).— Ainsi,  torsqu'eu 
divisant  le  nombre  total  des  lignes  par  celui  des  pages  de  peut 
papier,  on  trouve  pour  quotient  33  ou  un  nombre  lo(éri«ur,  Il 
n'y  a  pas  contravention ,  sauf  l'incorreclion  et  i'illlsibiltté  dont  il 
va  être  parlé  (V.  n»  30  et  s.). 

9  S.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  ni  couverte  d'écriture 
ni  altérée, sons  peine  de  S  fr.  d'amende  (L.  13  brum.  an  7,  art.  21 
et  26,V.Enreg.,n«6203;lSJulnl834,art.46,V.Md.,n*6i01), 
et  celte  défense  s'applique  indistinctement  au  timbre  sec  et  au 
timbre  noir,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dlslinOion  dans  la  loi.  — 
Néanmoins,  ce  n'est  pas  y  contrevenir  que  d'écrire  ou  de  passer  ' 
des  traits  de  plume  sur  le  verso  seulement  des  empreintes  des 
deux  timbres  (décis.  min.  det-fln.  10  Juin  U07,  V.  Kueglltr., 
n**fi204  etsuiv.). 

94.  Toutes  les  amendes  relatives  aux  lois  sur  le  timbre  se  pres- 
crivent par  deux  ans  (L.  1 0  Juin  1814, art.  1 4,  V.  Eoreg.,  n* 0 1 90). 
— Celles  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  donc  soumises  à  celte  pres- 
cription.—Ellecourtdujouroûlesagenisdu  fiseontétémisiporlée 
de  constater  les  contraventions  (même  loi. .même  article,  V.  Buls- 
sier,  n*  74).  —  Lorsque  les  préposés  n'ont  pas  été  à  même  de 
constater  les  Infractions,  l'action  de  la  régie  dure  trroie  ans, 
conlormément  à  la  règle  générale  établie  dans  l'art,  2361  c.  nap. 
pour  les  actions  civiles  (Cass.  1 1  nov.  1851,  a0.  Auger.  V.  Eo- 
reg., n*  3S60).  —  Gottf.  lastr.  gén.  de  l'admio.,  $  14,  a*  1481; 
N.  Niclas- Gaillard,  p.  33.— C'est  Ik  une  enaséquence  toute  natu- 
relle du  caractère  civil  de  ces  amendes. 

96.  Les  avouéa  et  les  bulsalers  peuvent  (aire  lllbograpbier, 
autograpbler  ou  Imprimer  Irurs  copies  (Coof.  M.  Fons,  p.  63).— 
Mais  ,  en  adoptant  ce  mode  de  transerlpllon  ,  Ils  n'en  sont  pas 
moins  tenus  de  se  conformer  au  décrvt  du  29  août  iHii  dans 
toutes  ses  dispositions  (déds.  do  min.  des  fln.  5  oct.  I8I1]. 

—  Au  surplus,  ces  officiers  ministériels  n'ont  pas  le  droit  de 
comprendre  dans  leurs  états  les  frais  extraordinaires  d'impres- 
sion qu'occaaionnent  ces  slgnlflcations  (V.  en  ce  8en.i  U.  Pons, 
p.  163,  S  47),  à  moins,  toutefoia,  que  ce  ne  soit  d'après  le 
mandat  exprès  de  leur  partie,  qui,  dans  ce  cas,  serait  seule  obli- 
gée à  les  rembourser.  —  V.  Frais,  n*  234. 

99.  indépendamment  des  prescriptions  que  nous  venons  de 
rappeler  et  qui  n'ont  pour  base  que  l'intérêt  du  fisc,  les  copies 
de  pièces  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  ia 
taxe  (décr.  16  fév.  1807.  art.  38,  V.  Frais  et  dépens;  décr.  29 
août  1813. art.  l,V.Hulssier,p.l60]. — Laeonectiunqu'extgMt 
les  décrets  doit  surtout  s'entendre  delà  lldéllté  de  la  copie.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'il  serait  tout  è  fait  Indiffèrent  que  la  noiiûca- 
tion  fût  Irréprochable  sous  le  rapport  calllgraphit|ue,  si  elle  pré- 
sentait des  omissious  ou  des  additions  de  nature  à  en  fdusser  le 
sens  (Cass.  3Savr.  i837,aff.Laurent,V.Commtsslonn.,  n*  9S7) 

—  Quant  4  la  lisibilité,  nous  pensons  que  (es  Juges  taxateurs, 
sans  user  d'une  indulgence  nuisible  au  cours  de  la  Justice,  ne 
doivent  pu,  non  plus,  se  montrer  trop  rigoureux.  —  One  copte 
doit  être  réputée  lisible,  à  aotre  sens,  lorsqu'elle  peut  être  lue 
sans  b-op  d'embarraa  par  la  persennes  babiiuèes  aux  alhtres  et 
aux  écritures  Judiciaires.  —  Il  eerall  «opeiflu  d'exiger  davan- 
tage, car  les  copies  destinées  aux  parties  ne  sont  lues,  ca  géné- 
ral, qae  par  kurs  conseils. 

97.  AU  moyeu  de  ces  observalloH,  ueus  admettons  volou- 
liers,  avec  M.  Fons  (Tarif,  p.  41)*  Que  llIlUIblilté  résulte  delà 
ténulié  affectée  des  earactèrea  et  du  grand  nombre  des  abrévia- 
tions dont  se  compose  la  copie  (conf.req.31  avr.  1836,  aff.  Ta- 
ranne,  V.  Huissier,  n*  73  ;  Cass.  S5  avr.  1687,  aff.  Laurent,  V. 
Commissionn.,  n*  3117).  . 

9  S.  On  a  vu  que  l'buissier,  outre  le  rejet  de  la  taxe,  peut 
8u&»l  être  eondamné  à  l'amende  (décr.  39  août  1815,  irlé  S,  V. 
Huissier,  n*  70). 

9».  L'amende  de  SS  fr;  que  le  décret  proneliee  a-t-elle  été 
réduite  k  6  fr,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  Juin  I824T—  Mon: 
cette  amende  établie  pour  les  copies  illisibles  est  étrangère  aux 
lois  de  l'enregtotremcut  et  du  Umbre,  auxquelles  seules  s^applh 
que  Part.  10  de  la  loi  de  1824.— V.  le  texte  de  cet  artlele  V  lEft- 
regirU*  54-8*,  V.  aussi  Huissier,  n>  4S. 

Toutefoia»  U  régie  de  renregIstremcRt,  ordlDaircnenl pei 
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disposée  à  BaeriQer  ses  droits,  semble  luterpréter  la  loi  de  iSîi 
dans  le  sens  de  son  applicabllllé  à  l'amende  dool  soel  frappées 
les  copies  illisibles  (V.  notamment  décis..de  radmfo.  da  9  nov. 
1830).  —  Mats  cette  InlerpréUtlon  a'a  pas  prèvala,  et  c'est 
loajours  l'uiende  de  28  fr.  (|nl  «  été  appliquée  par  la  cour 
de  eassalioa,  lorsqD'dle  a  en  i  punir  des  contraventions  de 
cette  Dalnre  (Req.  H  août  183S.  HH.  Borel,  pr.,  Horeaa,  rap., 
aff.  Delpy;  S9  lev.  t836.  MM.  PorUDs,  pr.,  Qu«quet,  rap., 
ail.  trésor  pub.  C.  Scbumann;  SI  avr.  1839,  aff.  Taranne, 
V.  Huissier,  d*  7S;  8  fév.  1837,  MH.  ZanRiacoini,  pr.,  Fanre, 
rap.,  aff.  Petit  Dugoart  C.  Chaulier;  Casa.  9  mai  1887,  aff.  Rol- 
land, et  Paris,  3*  ch.,  14  jolD  1857,  «ff.  N...»Coo(.  H.  Mlelu- 
Galllard,  p.  96). 

S*.  De  ces  obserrations ,  H  snit  aossl  qne  la  preacrlpllon  de 
deua  ans,  établie  par  Fart.  14  de  la  lot  dn  lOlaln  I8i4,  relatl- 
Tement  aox  amendes  pour  contra ven  lion  ani  lois  sur  l«  timbre , 
est  inappileable  à  celle  qui  est  Infligée  pour  IIIIslblMié  d«8  copies, 
et  que,  eoiisequeiBiBent,  l'acllon  de  la  régie  pour  la  recouvrer 
dure  irenle  ans  (V.     34).  —  Gonr.  M.  MIclas  Gaillard,  p.  S7. 

SI.  Il  semble  réssiter  clairement  de  ces  eipresatons  du  décret 
du  39  aoAt  1813  :  «  Thulssler  sera  eoadanaé  k  l'amende  itir  ta 
f«w/e  proKoeatÙM  du  miniiiirê  jmblje,  et  par  ta  cou**  ow  le  (H- 
tmiMt  dienoAl  lequel  cette  copié  aura  «U  prodaUt^  >  1*  que  la 
prodacllOB  de  la  copie  llllsibla  devait  noe  cour  ou  un  trlbnoal  est 
ans  coadHIOB  ladlspensable  pour  qn  l'amende  poissa  être  pro- 
naute;  S*  que  toat  autre  IHbonal  qne  celui  devait  lequel  la 
pièce  est  produite  serait  Incompétent  peur  Plafliger  ;  s*  que  le 
miolstère  puWle  ne  peut  agir,  dau  oe  cas,  que  par  vole  de  ré- 
qilslilOB  à  l'audMoes  et  aou  paf  «eltoa  prtnrtpale ,  puisque  ee 
n'est  que  par  «aeepllOD  qu*H  est  aotorlié  à  user  de  cette  drmtère 
vole  (V.  Mik.  pub.),  et  que  rart  S  dn  déerat  précité  n'autorise 
pas  formellement  la  poursntte.  —  T.  eu  ce  scas  M.  Niefis- 
Caillard,  p.  05  et  saiv. 

SU.  NéaimMus,  ces  trois  proposltloos  sa  trouvent  ea  oppo- 
•luca  avec  ai  arrêt  qui  a  Jagé  d'abord  q«e  Pamende  peut  étra 
prononcée  eoalra  rbalister  qui  ailtntOéune  copia  llllIMble,  bien 
qu'elle  n'ait  pu  M  produite  ea  Justice;  et,  en  sacMd  lieu ,  q«e 
1c  mIniBlère  pnblle  peut  agir,  par  aetton  directe ,  contre  Poffi- 
eler  publie  à  qui  cette  eoniraveotloa  est  imputée  (Case.  17  dee. 
i838,  aff.  Poullaln.  T.  Butoslor,  a*  71). 

SS.  Le  décret  da  S9  noAt  1815  n'est  pas  noUvé  sur  la 
:pMnt'qul  nous  occupe,  et  noue  n'avou  ponr  nous  guider  daas 
notre  lolerprétatlon  que  la  tute  même  de  ses  dtaposltlona  ;  mais 
11  nous  parait  que,  stinment  entvndnee,  «les  ae  paavent  pro- 
duire les  conséquences  admises  par  Parrêt  que  nous  venons  de 
rapporter.  —  Au  surplus,  dans  le  donte,  l'entente  la  plus  favo- 
rable au  contrevenant  devrait  prévaloir  :  In  panaîibut  eausti , 
be«0iufes  iiUefpretrauiimeU  (U  153,  S  ult.,  ff..  De  reg.  jum). 

S4.  Dans  tons  les  cas ,  pour  que  l'bossler  puisse  être  coa- 
danné  fc  l'amenda  par  laeonr  au  le  tribunal  devant  lequel  nie 
copie  llltflibleesl  prodalto,  11  l'at  pu  nécessaire  que  Plnoulpé 
aoU  appelé  et  entendu  dans  sa  détenee.  <7e8t  «mon  ce  qui  ré- 
salte  da  l'art.  S  do  décret  dn  39  aoêt  1813  (V.  Huissier,  p. 
160).  — >  Ainsi  la  canr  da  cassation  peut  eoadamaer  à  l'a- 
mende rboisster  qnl  a  algnlOé  une  copie  Illisible  de  l'arrêt 
Mtaqué,  sans  qCU  soit  présent  ou  appelé  devant  la  cour  (Req. 
11  aeàt  1835,  un.  Borel,  pr.,  Morean,  lap.;  aff.  Delpy). — 
Cette  coluUoB  peut  sembler  contraire  an  droit  de  défense.  Hais 
Il  est  k  remarquer  que  Pllllsiblllté  résulte  do  l'état  matériel  de 
la  copie  soumise  aox  Jages ,  et  II  n'est  pas  d'argument  qui  puisse 
faire  ehaater  lear  eonvlcllon  nr  on  parcU  fait.— L'huissier  pré- 
tendrait-Il qne  la  copie  n'est  pu  SM  ouvrage?  Cette  raeeptlon 
na  swait  pu  admissible,  puisque  le  décret  de  1813  veut  que, 
dans  en  eu  même,  Phnisster  soit  condamné,  saut  >on  recours 
contre  Pavoué.  Il  est  donc,  en  réalité,  InBille  de  l'appeler.  — 
Cest  par  ce  moUf  qu'il  a  été  pué  que  la  eour  de  cassation  peut , 
par  application  do  Part*  3  du  décret  du  39  août  1815,  condamner 
k  35  francs  d'amende  l'bntssler  qui  a  signiOé  nne  copie  llllsibir 
}  et  remplie  d'observations,  signée  par  on  avoué,  sauf  son  recours 
j  contre  ce  dernier  (Req.  9  déc.  1838,  HH.  Uenrloo,  pr.,Par- 
dessns,  rap.,  aff.  Lèvent  C.  HHIariot;  13  Juin  1839,  NH.  La- 
f>agol,  pr.,  Brlèra,  rap.,  aff.  Rousicau  C.  Cormerali  ^-^T.  aossl 
Muissier,  n*  73).  —  Hais  c«  u'cctpu  «enlement  la  eour  de  eu- 


satlon  qui  est  Investie  dece  droit;  U  apparllent éicatement l  tout 
tribunal,  et  Pbutssier  doit  être  condamné  en  quelque  Heu  qu'il 
demeure,  k  quelque  eour  ou  tribunal  qu'il  soit  attaché,  et  sans 
procé<-verbal  de  coastat  de  PlillsiblHié  de  la  copie,  mais  sur  le 
vu  de  la  production  de  la  copia  Illisible  (trlb.  civ.  de  Char- 
tres. 37  Juin.  1839). 

sa.  Au  reste ,  il  ne  fant  pu  confondre  l'tIUsIbllllé  et  l'incnr- 
rectlonaveo  la  contraveoilonaux  règlessor  le  oombre des  lignes. 
—  Quelque  multipliées  que  soient  les  lignes  contenuas  dans  une 
page,  la  copie  dont  celte  page  fait  partie  ne  pant  être  rejeiée 
de  la  taxe,  si  d'ailleurs  elle  est  correcte  et  lisible. —  L'amende 
est  alors  la  seule  peine  encourue,  parée  qoe  le  rrlst  de  la  taxe 
no  s'applique  nullement  à  un  nombre  précis  de  lignes,  d'après 
les  déenlB  des  16  fév.  1807  [art.  38)  et  39  aoét  1813  (art.  1), 
et  que  ce  serait  slouter  i  leurs  dispositions  nue  ptoalif  qui  na 
peut  être  établie  que  parlaloi.— Conl.  N.N)Ctas-Gill)ard,p.  44. 

S0.  Les  copies  inoorrecti'S  doivent  elles,  comme  les  coplu 
IllUIbles  ,  donner  lieu  à  l'amende? —  Non  ,  riocorreetlon  et  fU« 
lisibilité  peuvent,  l'une  et  l'antre,  motiver  In  rejet  de  la  taxOi 
parce  que  l'art.  1  du  décret  de  1813  s'en  Mt  rormellemeni  ex- 
pliqué. Hais  l'art.  S  ne  prononçant  l'amende  qu'a  l'égard  dei 
copies  Illisibles,  elle  ne  peut  être  étendue  à  d'autru  torêffularitél 
[V.  en  ce  sens,  H.  Mldu- Gaillard ,  p.  89). 

S9. 11  est  à  remarquer  que  l'amende  édictée  par  Part.  I  dt 
décret  n'ut  atrietement  applicable  qu'aux  copies  de  «tatton  on 
d'exploit  de  Jugement  ou  d'arrêt ,  et,  que  CMSéqueament,  on  ne 
pourrait  Pélendre  à  d'autres  signifleallon  (Conf.  H.  Nielu-Oall- 
lard ,  p.  58).--  AJontois  qu'à  la  dtOéreoco  da  en  qui  a  Heu  pour 
les  ameadw  encourou  ponr  excédant  du  n«nbre  du  llgnci  (V. 
n*  18) ,  lu  contrevenants  ne  peuvent  être  eondamoéa  que  aur 
la  réqui^ltlon  do  ministère  publie  (Conf.  même  auteur,  p.  64).-* 
La  compensation  permlu  pour  le  aumbre  des  Hgnu  (y.  a*  Si), 
■a  puurralt  être  adml»  pour  In  pagu  Incorrectes  ou  UHidbltt, 
et  11  eiArtit  d'un  pasnge  Irréguiler  ponr  motlTcr  la  condam- 
nation.— Comme  auul ,  Il  est  eertda  que  l'ameude  ne  pourrait 
être  augmeatée  suivant  le  nombre  des  pages  Ineorreetu  on  llll* 
slblu,  parce  que  le  décret  Inflige  une  amende  de  iS  fr.  ponr 
chaqnn  oopie  et  non  ponr  chaque  page  Ineorraeto  on  illisible 
(Conf.  M.  Nielas-Galllard,  p.  85). 

S8.  U  décret  du  19  avrU  1818  wt-il  applleiMa  an  eaplei 
de  protêt  que  lu  huisnan  soat  Icnu  d'innrire,  Jour  par  Jour, 
et  par  ordre  de  date  sur  un  registre  partleullcr,  oonformémentî 
Pnrl.  178  c.  com.  ?— Non ,  sau  doute,  car  le  décret  ne  s'occupe 
q»  du  copiu  elgaIOéu  (déels.  de  la  régla  16  mal  1831). 

SS.  Lorsque  Phulssler  qui  a  contrevenu  à  l'une  du  dispwl- 
tiens  relativu  à  la  régularité  des  copies,  ut  convaincu  de  réci- 
dive, le  ministère  publie  peut  provoquer  sasuspeulon  nu  mêmé 
son  remplacement ,  s'il  y  a  lien.—  C'est,  do  nsolu ,  u  qne  dit 
formellement  l'art.  44  dn  décret  dn  14  |ttln  1813  (V.  Hululer, 
p.  186).  —  Mala  l'appilubllltê  de  cette  dispultioa  n*ut  paa 
exempte  de  difficulléi.  —  Elle  se  rapporte  k  i'arU  45  du  mémo 
décret ,  qui  rédulMit  aussi  les  copies  k  un  nmnbre  de  lignu  dé- 
terminé cl  exigeait  qu'elles  fuunt  cerrccin  et  ilslblu.  Mais  ce 
dernier  arlicle  ut  formellement  abrogé  par  le  décret  dn  39  aoAk 
18i3(arl.  3).— Delà,  quesuon  de  savoir  si  Part.  44  n'apasM 
tomber  en  même  temps  que  la  dlipwitlon  précédenta  dent  11  n'é- 
tait que  la  suita  on  le  emiplémeot.  —  Selon  nons ,  telle  na  doit 
pu  être  la  coaséquence  de  l'ahrogallon  de  Part.  43.  l/latanllon 
qui  a  dicté  le  décret  du  39  août  1818,  a  été  évidemment  de  rem* 
placer  eetle  dispwitlon  par  lu  divan  articlu  dent  ce  eompus 
ce  décret.  —  Cela  résulte,  d'abord ,  da  son  préambule  oft  Part. 
43  ut  visé,  de  Part.  3  du  décret  du  39  août,  qui  rapporte  Part. 
43  deeelui  da  léjuln,  enfin  de  ce  que  les  dlsposlilons  du  décret 
du  39  aoOt  ne  font  guèu^e  que  reproduire  l'wt.  43,  avec  lu  addl* 
ilou  que  l'on  avait  Jngées  nécessalrn  ;  en  telle  sorte  qne  c'est 
absolument  comme  s'il  éUit  écrit  dans  le  décret  do  SO  aoAt: 
«  L'art.  43  du  décret  du  14  Juin  ura  remplacé  par  lu  dispui- 
lions  BuKaatw ,  etc.,  >  de  manière  k  ce  que  le  dUret  du  S9  août 
dût  être  ccnad  taira  partie  de  celui  do  14  Juin.— Cette  vérité  ad- 
mise ,  Il  ut  hors  de  doute  que  l'art  44  de  ce  dernier  décret  dirit 
s'andlqoer  aux  contraveatloni  prévnu  par  celui  dn  S9  aoât, 
comme  II  était  applicable  à  Part.  43  du  décret  do  14  Juin.  — 
H.  Mlcias-GniUnrd  (p.  70  at  77),  sans  se  prononcer  formellefflent 
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à  ce  sajet ,  est  eepesdant  d*aTl8  qn*!!  y  a  en  erreur  typographique 
dons  le  décret  du  29  aoAt  ;  et  que  l'art.  44  devait  y  Ht*  abrogé 
en  niéaae  temps  que  l'art.  43  du  décret  du  14  Juin. —  Mais  quel 
est  le  fondemfnt  de  cette  «uppostlIonïC'eslcrqueceiauteur  nous 
lalsve  à  peu  près  &  deviner, —  Si  le  décret  du  99  août  avait  éié 
conçu  dans  des  vues  plus  Indulgentes  que  celles  qui  avalent  diclé 
le  décret  du  14  Juin  ,  nous  pourrions  admettre  la  possibilité  de 
Terreur  supposée  par  M.  Nicias.— Mais  quaud  nous  voyons  qu'au 
CODtralre  le  législateur  est  revenu  sur  son  premier  ouvrage, 
parce  qu'il  y  avait  omis  uoe  sorte  de  cootrayeu lions  qu;il  voulait 
aussi  prévoir  et  punir,  il  nom  est  Impossible  d'admettre ,  saoa 
les  motits  les  plus  graves ,  que  sa  penséOr^ll  été  de  renoncer  aux 
mesures  de  répression  qu'il  a  établies  dans  l'art.  44  précité,— 
Au  reste,  nous  oe  sommes  Dullemfut  porté  k  outrer  la  sévérité 
des  teites,  en  ce  qui  toucbe  les  officiers  mlnlsteriela.  Nous  au- 
rions bien  plutôt  uoe  disposition  eootnfre,  mai»  11 8*aglt  Ici  de 
eberrher  la  vérité. 

40.  Les  copies  de  pièces  doivent  tooloars  être  signées  par 
nu  avoué  ou  un  buia-^ler  qui  demeoreot  garants  de  leur  exactU 
(ude(décr.  16  fèv.  1807,  art.  28,  72].—  Elles  tont  partie  de 
l'exploit  et  doivent  y  être  Jointes.  Cependant  la  copie  de  pièces 
faite  sur  une  feuille  séparée  D'en  serait  pas  moins  valable , 
pourvu  qu'elle  fût  remise  à  la  partie  en  même  temps  que  l'ex- 
ploit qui  en  coulote  U  •lioIflcaUoa  (V.  h  ce  mu  H.'  Berriat, 
p.  ÎOI). 

I  4.— QmIs  tfnwItimMtssMf  dwpoKr  I«f  cojHst  île  j»Me«s7 
Par  quâU  cfieùrê  dotvml-tfs  tfira  ptrpuit 

Aft.  Le  droit  de  copie  varie  suivant  la  nature  de  la  algnlfloa- 

lion.  —  S'agit-il  de  copies  de  pièces  signifiées  avec  uu  simple 
exploit  ?  Le  droit  est,  par  r6le  de  vingt  ligues  à  la  page  el  de 
dix  syllabes  à  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied,  de  35  c.  k  Paris, 
Lyon,  Bordeaux ,  Rouen  et  Marseille  f  de  31  o.  et  demi  pour  les 
villes  où  siège  une  cour  d'appel ,  ou  dont  la  popalaiiou  excède 
30,000  ftmes,  et  de  20  c.  dans  toutes  les  antres  communes  du 
royaume(décr.  Ift  rév.  1807, art.  23  et 38;  3'décr.  add.  16(év. 
1807 ,  art.  3  et  3  ;  ord.  1 0  ocl.  1 841 ,  «rt.  1 6 ,  V.  Frais  et  Dé- 
pens, n*  264).  —  Il  D'y  a,  selon  nous,  aucune  distinctioa  à  faire 
à  cet  égard  entre  les  copies  oerllflées  par  les  avoués  et  celles  dont 
les  droits  appartleoneol  aux  huissiers,  parce  que  te  texte  de  l'art. 
38  du  tarif  n'en  admet  pas  (V,  en  ce  sens  MM.  Sudraud-Deslsle, 
p.  1 07,  0*'  343  et  843  ;  Boucber  d'Argls ,  p.  300  «t  suiv.).  — 
Toutefois.  HU.  Cbauveau  (Com.  du  UrU,  t.  S .  p.  74,  d*  44}, 
Vervoort  (Tarifs  expliqués ,  p.  39,  note  «),  Blvoire  (v*  Copie  de 
pièces,  p.  22  2),  et  Victor  Fous  (p.  6 1 ,  4)  prolesseat  une  opi- 
nion contraire.  —  V.  Frais  et  dépens. 

49.  Pour  les  copies  de  pièces  données  avec  les  défenses  on 
qui  peuvent  être  signifiées  dans  les  causes  par  les  avoués  de  pre- 
mière Instance,  le  droit  est,  pour  ces  officiers,  dans  les  villes  djs 
première  classe  de  30  c;  dans  cellesde  deuxième  classe  de  37  c, 
et  diiDS  les  villes  de  troisième  classe  de  35  c,  par  râle  de  vingt- 
cinq  lignes  i  la  page  et  de  douxe  syllabes  à  la  ligne  on  évalué 
sur  ce  pied  (décr.  16  fév.  1807,  art.  73  ;  dècr.  addit.  et  ord.  16 
cet.  1841,  art.  précités}.  —  Par  une  étrange  anomalie.  Il  se 
trouve  que  ce  droit  particulier  des  avoués,  plus  élevé  en  appa- 
rence que  celui  qui  est  accordé  aux  buissiers  par  Tart.  28  du 
tarif,  y  est  en  réalité  Inférieur.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
calcul  bien  simple.  Trois  rêles  d'buissier  de  vlogt  lignes  à  la 
page  et  dix  syllabes  k  la  ligne,  ne  conlienDeot  que  douxe  cent 
syllabes,  et  procurent,  à  25  c  par  rAle.  un  émolument  de  7S  c.  ; 
tandis  que  deux  rdies  d'avoué  de  vingt  cinq  lignes  è  la  page  et 
douie  syllabes  à  la  ligne  se  composant  également  de  douxe  cent 
syllabes  el  ne  donnent,  430  c.  par  rôle,  que  60  e.  d'énolumeot. 
—  Celte  inégalité  de  rétribution  nous  semble  l'eOet  d'une  Inad- 
vertance ,  car  nous  n'en  apercevons  uieun  motif  plaaaibie.  U  sé- 
rail Juste  de  la  faire  cesser. 

48.  Pour  la  signification  de  tout  Jugement  à  avoué  on  à  do* 
niciie,  Il  eat  alloué  aux  avoués,  par  cbaque  rèle  d'expédition, 
dans  les  villes  de  première  classe,  30  c.;  dans  celles  de  deuxième 
classe,  27  c;  et  dans  les  villes  de  troisième  classe,  35  o.  (décr. 
16  fév.  1807,  art.  89). 

44,  Eu  maUère  sommaire,  le  droit  n'est  eepcsdant  que  4e 


15  C.  ponr  les  tTonés  de  première  liasse,  1&  e.  et  demi  ponr 
ceux  de  deuxième  classe,  et  11  e.  un  quart  pour  les  avoués  At 
troisième  classe,  par  chaque  rôle  des  procès -verbaux  d'enquéle, 
d'eipertiee  et  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Quant  à  \% 
molument  de  la  slgnlflcution  des  Jugements  à  «voné,  en  cette  ma- 
tière, il  est  compris  dans  le  droit  proportionnel  accordé  à  l'avoué 
qui  lève  le  Jugement  rendu  conlradietoireroent.  —  La  algnldca- 
tioo  i  partie,  qui  n'est  pas  comprisedans  cette  exception,  doiléire 
taxée  comme  lea  copies  de  plècea  slgniSées  avec  un  exploit  enU- 
nalre(méme  décr.,  art.  28}. 

4ft.  Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  Tart.  UT  *a  tarif, 
les  droits  des  avoués  près  les  cours  d*appel  doivent  être  augmen- 
tés, k  savoir  :  dans  les  matlèVes  sommaires,  du  double  4e  celui 
qui  est  accordé  aux  avoués  de  première  Instance  \  et,  dans  les 
matières  ordioalres ,  d'une  moitié  aettlement  do  droit  accordé  k 
ces  avoués,  si  ce  n'est  pour  le  droit  de  con>ullatlûo  et  le  port  des 
pièces,  lorsque  les  parties  sont  domiciliées  hors  de  l'arrondisse- 
ment. —  V.  au  surplus  Frais  et  dépens,  n**  183,  041  et  sulv. 

49.  La  concurré*c«  admise  par  le  tarif  (art,  38  et  7t)  entra  les 
avoMS  et  les  huUtiert,  pour  les  copies  de  pièces  signifiées  avec 
les  exploits,  a  fait  nattre  de  graves  et  nombreuses  dllBouliés. 
Elles  peuvent  cependant  se  résumer  en  une  question  principale, 
qui  est  celle-ci  :  les  avoués  ont-Us  le  droit  de  faire  eoncurrea- 
ment  avec  les  huissiers  les  copies  signifiées  avec  lotts  les  expleils, 
on  bien  seulement  celles  qui  sont  relatives  k  leur  postutaUss? 
Sur  ce  point  fondamental,  la  discussion  n'est  pas  possible;  laja- 
risprudence  de  la  cour  de  cassation,  à  œt  égard,  a  laflxlté  et  nhae 
l'autorité  de  la  loi.  —  Aussi  ne  nous  livrerons-no»  pas  Id  à  ans 
argumeolalion  désormais  superOue.Noos  nous  bernerons  à  lalrs 
précéder  les  décisions  rendues  sur  cette  matière  d'ane  analyse 
succincte  des  considérations  respeetlvemont  Invoqnéea  par  les 
communautés  rivales. 

Dans  rinlérèl  des  avoués  on  a  dit  :  le  texte  de  Tart.  38  dn  ta- 
rif est  positif,  m  Le  drolt'de  oople  de  lonle  e«p4c«  d«  |Héc«t  el  de 
Jugement,  appartient  à  l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  bob! 
faites  par  lut.  »  L'art.  72  n'est  pas  moins  olalr.  il  dU  fornaellemeat  : 
«  Les  copies  de  tout  aetts  ou  jugemtntt  qui  seront  signifiées  avec 
les  exploits  des  buissiers,  appartiendront  è  Tavoné,  si  elles  oat 
été  faites  par  lui,  à  la  charge  de  les  cortifior  véritables  et  de  les 
signer.  »  —  Ainsi,  point  d'équivoque;  le  droit  de  copie  delosls 
espère  de  pièces,  d'actes  ou  de  Jugements  appartient  à  l'avoué, 
é  la  seule  condition  qu'elles  auront  été  faites  par  lui  et  qu'il  les  cs^ 
tiOera  véritables.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  ou  non  4'nn  acii 
étranger  è  la  postulailon  ;  car  la  géDéralité  des  termes  do  la  loi  s« 
permet  aucune  distinction.  —  D'ailleurs,  d'après  l'arl.  3  de  la  loi 
des  39  Janv.-SO  mars  1791  (V.  Office),  isi  avouit  soiU  ehtrgé^ 
*i  rêtpomiabUt  dêi  litret  el  pièces  du  partiet*  Celte  reaponsaU- 
llté  Implique  néeesuirtment  qu'ils  ne  pourraient  être  forcés  ds 
s'en  dessaisir.  Or,  comment  en  serait-il  ainsi ,  s'ils  étaient  foroésde 
les  remettre  aux  buissiers,  pour  les  faire  copier  par  euxt^Dneln» 
lerpréulioD  du  tarif  favorable  aux  prétentions  exclusivesdesbnl»- 
alers  serait,  en  outre,  uoecause  d'embarras  inextricable.  Ainsi, par 
exemple ,  les  pièces  nécessaires  pour  an  commandement  en  sai- 
sie-exécution ou  en  saisie  Immobilière,  sont  remises  k  un  avoué. 
Les  débiteurs  ont  des  domiciles  différents  et  éloignés  les  uns  des 
aulrea.  Comment  faudra t-U  procéderî  —  Eu  accordant  à  rnooé 
le  droit  de  faire  lea  copies,  rien  n'est  pins  simple.  11  les  prépa- 
rera toutes,  les  certiOera  et  les  enverra  eosulle  aux  huiulers 
respcclits  des  domiciles  des  parties  ponr  les  faire  notifier.  —  fi^ 
Jeiex,  au  contraire,  le  droit  de  l'avoué,  et  alors  II  bat  que  les 
litres  qui  peuvent  être  voluminf  ox  el  nombreux  soient  envoyés 
successivement  el  à  grands  frais  k  chacun  des  buissiers  qui  doit 
faire  une  des  Doiiflcations,  au  risque  des  presoripUoos  et  de  tous 
les  autres  Inconvénients  que  les  lenteurs  de  ce  mode  d'aclisn 
peuvent  amener.  M.  Valimesoll  a  développé  cette  dodrlno  aves 
brattcoup  de  force,  dans  uoe  consultation  oO  il  a  SMttua  In  4roll. 
de  concurreooe  des  avoués.— V.  D.  P.  33.  I.  338. 

Pour  les  huissiers,  on  répondait;  —  L'no  des  principes  les 
plus  incontestables,  en  droit,  c'est  que  l'accea>olresolt  la  natnrc 
el  le  sort  du  principal.  Or  les  coptes  de  pièces  sont  It^  aece^ 
soires  de  l'exploit  que  les  buisslen  ontseuls,  Incontestablemest, 
te  droit  do  noUfier.  Il  snU  de  là  qn'en  règle  générale ,  tfest  par 
l'bHiMler  qnn  1m  eoples  dotvoal  étra  MlM^et     m  «'jsI 
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>  >ar  ueepUoB ,  et  ei  MMlMrtUM  de  PIdIIbIM  de  rapports  (pi*il 
pooralt  T  «voir  eetre  lee  coplM  de  ptecei  «I  cerUiod  aetei  de 
postulaliee ,  nai  cooMItoeet  le  donalne  eidasU  des  avoués,  que 
le  lécU(ate«r  a  pereits  à  cayi-ci  de  faire  des  copies  de  pièces. 
—Mais  e'estli  aee  laveur  qui  d«U  éin  solgaeutemeat  reafermée 
daos  les  Unîtes  que  la  tel  lui  a  assignées.  —  Il  faut  dooc  bien 
se  garder  de  preodre  à  ta  lelire  les  art.  18  et  73  du  Urif.  Us 
doivent  être  eateodus  pre  wbftfcid  meierid,  e'est-i-dire  que  les 
avoute  ont  le  droit  de  stgelfler  les  copies  de  loue  actes  ou  luge- 
mcDta  qui  sont  signIBês  avec  les  exploits ,  en  tant  qu'ils  sont 
relatifs  à  une  Instance  dans  laquelle  Us  vont  occuper  on  ont  été 
eeniiilaés»—  Hors  de  ces  cas,  ravoué  n*a  aucun  caractère  pu- 
blio ,  oar  11  est  exclusivement  lestltaé  pour  postuler  et  prendre 
du  eoflciusioos  dans  le  trlbuaal  prte  duquel  il  est  établi  (L.  37 
veut,  an  8,  art.  94,  V.Organ.  Jud.);  Il  ne  pourrait  donc  ooottrer 
i'lutbenticité  aux  copies  étrangères  à  ses  fonctions. —  Quant  aux 
arguments  tirés  de  la  responsabilité  des  avoués,  en  ce  qui  touche 
les  titres  qui  leur  sontcooOés,  et  des  difficultés  d'exécution  qu'en- 
traînerait la  Déeeulté  de  rinterventleo  de  l'bulssler  dans  toutes 
les  copies  de  pièces  relatives  aux  actes  exlra>Judlclalres ,  Ils  sont 
purcTnent  dilmérlques. —  Pour  les  titres  étrangers  è  leur  postu- 
lation ,  les  avoués  sont  responsables  sans  donte ,  aala  comme 
tout  autre  mandataire.  Or  un  mandataire  privé  ne  pourrait  se 
prévalott'  de  sa  respoesaUilté  pour  faire  luHuème  les  copies  \ 
ilgnUler  par  les  bnJssIers,  et  las  aToaèi  De  sauraient  avoir  sons 


(1)  !*■  t  —  fDelanoUa  C.  B««é.)  —  En  18f8,  fMamolls, 
avoué,  remet  a  Hauxé,  niui»,  des  eopiw  it  eentriu  loiariéi,  eertifiési 
et  sigDéM  d«  Ini,  pMr  ètra  signifié*!  au  débilsur,  areo  commandeaMDt  de 
payer.  —  Hessé  fait  la  ■igaiScation  et  1«  conBaodemeBt,  mail»  après 
avoir  biffé  la  sigaatare  qua  Inavoué  avait  apposée  an  bat  dn  copi»  in 
pièces,  pour  en  ccrtiSfr  l'uactiiiide.'—  La  taxe  du  «nmaedeiBaBi,  y 
compris  le  droit  de  oepies  de  pièess,  ht  da  1d  fr.  13  e.  —  DalamoUa  Ikit 
a  Hciié,  par  exploit  d'haissier,  des  eINs  réelles  de  1t  fr.  «S  e.  seale- 
■eat,  pNlendaat  que  les  4  fr.  altonés  pear  droit  de  eopiei  de  pièces,  failM 
pir  lei,  lai  éteieu  dis.  —  Refu  de  receveir.  —  AstifDatiea  ea  validité 
des  efrei,  et,  de  ptas,  Taroeé  coaelnt  a  1  ,iOO  fr.  de  donmager^alérèis 
contre  rbaÎMier,  poor  a<^oir  biffé  la  «igaatnre.  —  Le  ejodie  des  avoiés 
et  cfloi  des  baiiiiers  de  Dieppe  iatervieoDeatupocèi.  —SSavr.  IBM, 
legemeat  de  uibaaal  de  Dieppe,  qui  doaae  giie  de  caaie  k  rbetsaier. 

Appel  par  H*  Detamelte.— Il  SMlient  que  l'avoué  est  le naodalaire  lé- 
gal de  sa  partie;  que  le  dnit  de  faire  lee  copies  de  pièoei  que  les  atoeés 
vealflflt  faire  sigailer,  peut  leurs  ollrali,  eet  iabreat  b  leurs  f^etioai  ; 
que  les  hnîatiert  ae  peaveat  réelamM*  le  droit  de  copies  qe'autaot  qu'elles 
w?m  pas  été  biles  par  l'avnaéi  oo  l'appuie,  k  eet  égard,  des  art.  ST, 
tS,  tP,  7S  et  89  du  tarif  (décret  dn  16  Mv.  1807),  qu  la  ooeflaoce  d'oo 
•Usât  eet  personoelle  ;  qie  le  lé|iflaleur  e'a  pu  pu  reoloir  ooelraiodre 
«ne  partie  oa  loe  aioaé,  k  ranettro  a  as  buîMier  dee  Uireaqu'ila  oe  too- 
draieat  pas  lui  ceafler;  que  le  droit  de  stgeider  n'eau^ao  pas  celai  de 
foin  les  copies  ;  que ,  psr  la  remisa  d'une  copie  eeriiSée  par  ne  avooè , 
l'buiSBier  sa  iroave,  pew  la  rédsciioa  eUa  coofeetioa  de  Son  exploit,  daas 
la  mèOBO  peiition  que  t'il  avaii  iei  ertgiaaut  qea  l'haissier  Hoaaé,  ea 
bilhal  laeigoaterede  ravoaé,  pleeée  an  bas  dea  oopie<,eteBSe  es  appro- 
priaet  aioii,  a  coMaiia  m  auès  de  poevoir  et  un  aibui  de  ceaBeaee  ;  que, 
ei  les  avoués  a^aveteol  le  droit  de  feire  irs  copies  de  pièces  qoe  lorsqu'ils 
sont  CMittileés,  il  e'enauivrail  l'uéantiaaemFDt  de  droit,  paitqu'aDe  (ois 
Tiastaoceliée,  prwqae  la  lotalilé  des  significalioDia  lin  d'ivoue  a  avtniét 
que,  si  l'aveoé  se  peaviii  pas  eerttSer  lee  piéeee  a  signifier,  il  ea  résille* 
lail  qao  durgé,  comme  dans  l'espéee,  d'une  expropriaiioo,  il  leraK  leau 
de  se  dessaisir  de  litres  tnoporiaBts,  dont  il  orrait  pei>pODseble,ei  de  les 
envoyât  Soavaat  è  plasiSors  bnissiere  alirrn  itivrmest,  eCnvral  à  de«  dis- 
taacoa  éloignées  et  dans  dei  licax  diBéraoïs  (lor«|a'il  y  a  pliwirurs  par- 
tiee^i  que  le  maadat  do  l'avoué,  cbarge  par  une  partie,  embrastfa  tout  ce 
qa'il  y  a  ft  faire  pear  commencer,  suivre  et  tf  rminer  l'affaire  (art.  88  du 
larift  V.  saesi.  parargnmaot,  li-iBrt.'Setse  do  déorel  du  M  aoétl813); 
d'iediqaer  le  coAt  de  leurs  exploits  dans  l'origioal  et  dans  la  copie;  que 
Bitte  dispssiUoB  d'ordre  ■'altère  en  rioa  lea  dreiis  prtfoxisUBts  des  avoués  ; 
qu'il  sufit  qes  Iss  hnisiim  déeiareat  la  eoAi  de  W  exolMt  i  mais  qoe, 
dasssat-ils  y  eompreadro  eeiai  des  copies  signéoi  par  ravoaé ,  la  née 
tm  de  cetBi-«  les  metirait  toejeers  a  mésw  de  taire  «a  calcul  exact; 
qao  lee  èmolumoDU  plu  élevée,  accordes  aux  avoués,  se  mot  d'aucun 
poids  daas  la  discuMioB,  puis qii#  il  la  droit  par  réle  ett  de  30  c  dau» 
sarUiaseaS,  le  aombre  iH  lignée  k  la  pa^e  a  des  syl  abes  k  la  ligne  csl 
plas  grand  que  celui  prescrit  à  l'bllissi^r;  aiBoi  potet  d  économie  ta  em- 
^jBBl  leur  BiBisIère  ;  enHo  qu'il  Of  e'agit  point,  dans  la  questioa,  d'un 
droit  exclusif,  que  les  avoa^  nrcleneol  pour  ma  t  mai»,  ai  cOBlrairr,  de 
repooiser  cette  préteelion  de  la  part  des  buissiers.  as  pr^edica  dos  avoei  s, 

ao  jasv.  iWf  arrêt  do  la  oaur  do  Rooea,  aiaii  coo^a  :  «  Atteade 
que,  d'après  hs  déIntllsM  cealenBM  en  IVt.  s  do  la  kl  du  W  mars 


ce  rapport ,  des  droits  pins  «tendus.  —  Qobnt  au  diffiebltèe  qui 
doivent  naître  du  nombre  et  de  l'éloignement  des  parties  ,  oe  ne 
peut  non  plus  sérieusement  s'y  arrêter;  car  d'abord  elles  se  sau- 
raient eHacer  le  vice  qui  résulte  à  l'égard  des  avoués  do  leur  dé- 
faut de  carartère  public,  pour  les  soles  Indépendants  de  la  pos- 
tulation et  elles  seront  d'ellieurs  laollemeut  levées  au  moyen 
de  fa  coufiaoce  réciproque  que  les  buissiers  ne  manqueront  pas 
de  B^acoorder,  dans  lee  eas  d'urgence,  en  aotiflaot  les  copies  dont 
l'exactitude  lear  iwa  garantie  par  la  eorreapoBduw  de  taan 
confrères. 

49.  Ce  dernier  système  a  prévalu.— It  a  été  Jugé  que  le  droit 
de  cerilfler  tes  copies  de  pièces  à  slgnlfler  et  de  percevoir  les 
émoluments  dus  pour  ces  copies  est  général  en  faveur  des  huis- 
siers, et  leur  appartient  exclusivement,  lorsqu'il  s'agit  de  eopies 
k  signifier  en  debors  de  l'Instance,  bien  qu'elles  tient  été  faitee 
dans  l'étude  d'un  avoué  ;  que  ce  droit  n'appartient  aux  avoués 
que  par  exception  et  dans  les  cas  mixtes,  c'est-à-dire  dans  les 
Cas  où  11  s'agit  d'actes  qui  doivent  leur  naissance  kla  postulation; 
et  que,  quant  fc  ces  derniers  actes,  les  avoués  qui  les  ont  certifiés, 
eu  perçoivent  les  émolumenls ,  et  sont  garants  des  nullités  pro- 
venant de  leur  fait  (Beq.  34  aoùtlSSi;  ReJ.  K  déc.  U33f  Cass.  10 
Jenv.  1836;  Amiens,  >4  nov.  1836;  Cass.  t8  oev.  1837;  23 
mai  1836  (I);  31  mal  1833, atr.  Hiliard,  V.  Avoué,  n"  344-3*; 
Heq.  8  Juin  1853,  aff.  avoués  de  Satat-U,  D.  P.  ».  t.l33;  — 
Con(. Mil. Oiauveau,  Gomm.  du  tarif,  1. 1,  p. 77;  Bloohe  et  Ooo* 


1791 ,  et  en  l'art.  M  de  celle  da  IT  veat.  aa  8,  les  avoués  eont  des  maa- 
datairee  ad  tim,  chaînée  de  représenter  las  parties  ea  jastice,  de  rece- 
voir le  depét  des  litres  et  pièces  k  predairedeas  l'ioslance,  et  de  faire 
tonte  la  procédure  aéceasaire  ponr  mettre  l'aflaire  eo  état  de  recevoir  jo- 
gemenl;  que  c'est  tous  ce  seul  rapport  qu'ifs  oat  un  caractère  public;  — 
Attendu  que,  quaat  aux  affaires  oi  «s  aven*  stipule  les  iatérèta  d'aalraf» 
bora  do  cause,  il  s'agit  plus  qae  comme  eModaiaire  privé,  ou  eomawwf 
^otionim  ttnar/  dafle  ce  eas,  il  n'a  aucua  caractère  ofleiel,  et,  par  coa- 
séquest,  aueun  droit  de  certifier  Ugalemeat  lee  pièces  deat  il  serait  besoin 
de  stgBifler  des  copies  ;  —  Alleodu  que  c'est  sur  cette  dtsliaciion  qu'est 
besée  toute  l'écoaomie  des  règlemeols  des  16  fév.  ISOT  et  U  juia  1813, 
coDceroaoi  la  taxe  des  avoues  et  des  bui»iere,  ootamment  aui  artiolea 
doat  les  appelants  argumentent^  —  Alteade  qu'il  réauHe  da  ce  que  dessus, 
qoe  les  avoués  ont,  coacurremmeet  avec  les  buissiers,  le  droit  de  laiie  et 
do  certifier  touleo  les  copies  de  pièces  qui  se  raltacbeal  aa  procès  daas  le- 
quel ils  loat  chargés  d'occuper  pour  loura  cliente,  ttopuia  et  y  eomptla 
iVaploii  d'alonruomcnt  qui  les  «nstitue.  jusqu'à  la  eigalficalioa  de  jugt- 
ment  iaeiosivemeat;  mais  qu'è  l'égard  de  toutes  1rs  sigajflcalioH  extra- 
ju'liciaim,oa  procédant  dejaridiciioasescetitionnelles,  ou  prts  desquelles 
il  D'y  a  point  d'aveaés  en  tiire,  les  buissiers  sruls  ont  un  caractère  public 
pour  faire  et  certifier  les  copira  de  pièces  qu'ils  sont  cbargés  de  notifier  en 
téte  de  leurs  expluiis:  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  soa  pleia 
et  eolier  effet.  •  ~~  Pourvoi.  —  Arrtt, 

La  cuoe;  —  Attendu  que  les  trois  artides  iavoquèsda  tarif  étant  exae- 
lemeBtaBalyiés,8e  rèduisenlkdire  quele  droit  de  eopies  de  pièces,  ^mi- 
b-din  remnamesl  qui  y  est  atUcbé,  appertient  k  i'buifsisr  «i  «  l'aVeué, 
selon  que  cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre  ;  ea  sorte  que  Is 
questioa  k  résoudre,  qui  est  oelle  de  savoir  daas  quels  eu  l'avoué  a  qea* 
lité  pour  faire  ces  copies  de  pièces,  ne  peut  pas  être  éclairée  par  ces  ar- 
ticles, al  do't  être  résolue  d'après  le»  principes  dérivaol  de  la  aatore  des 
cbosrs  ;  Aileedu  qu'us  pnoeip)*  fonde  sur  l'esprit,  et  même  sur  le  texte 
du  décret,  est  que  la  copie  de  pièces  doit  nëces*aireBUat  être  autbenti- 
quée.  soit  par  la  signature  de  l'biiisi>irr,  soit  pu  celle  de  l'avoué;  — At- 
tcaJuque.  daa>  toute  espèce  il'cxpluit,rbuiBsiereaerce  la  feodioa  d'officier 
publie,  atanl  droit  d'imprimer  â  soa  acte  louraclère  légal  d'auibeoticité; 
d'où  il  ftuil  que  la  règl  géocralp  est  que  les  copies  de  pièœs  qui  doivent 
être  signifii  es  avec  l'esp  oil,  Suai  Tsuvre  de  rbvi«sier,  garaati  par  sa  si- 
gaalnre  au  bas  de  rrxploit,  cl  qu'es  GOBSéquenoe  rémulumeat  lui  en  ap- 
partieol;  —  Attendu  qu'au  contraire,  la  faculté  coacédée  ei  rordioaire- 
mrat  à  l'avoué  de  s'immiscer  dans  un  asio  d'boiHier,  par  la  copie  des 
pièces,  doit  être  coBsiderés  comme  une  sxeeptioa  qu'il  faut  restreindre, 
comme  le  vaut  la  sature  dee  cboses,  aux  actes  signifiés  peadaai  Is  eours 
da  procès ,  puisque  l'avoué ,  coosidéré  es  dehors  de  l'instance  dans  la- 
qurllr  il  Obi  coasiitué,  n'est  plite  qu'un  i>imple  particulier,  dont  le  oertlft- 
Cai  et  la  signature  a'uni  rien  d'auifarniique;  — Rejette, oie. 

Du  «4  a*ièt  iaSi.-<:.  c,  eb.  req.-MM.  Duooyer,  pr.-Cafsiai,  rap. 

9*  Htpim  t  —  (Beargrrie  C.  Denin.)  —  DeuK  <opies  de  litres  a  stgol- 
flpr  en  lAia  d'un  cummaadfmHot  avaient  eti*  préparées  et  cerlifim  par 
M*  Beuryerie,  avoué.  —  L'baifsier  Denis,  k  qui  il  lea  préseala,  relusa  de 
les  recevoir,  parce  que,  d'après  loi,  les  bui*siera  svateat  le  droii  eac  uaif 
de  taire  lescopies  de  tons  aclee  exuiqudteiaireset  d'en  psicevoir  Isa  éow- 
taimeals.  —  Uae  iostoMS  s^aagagea  sur  ce  peint.  —  1 8  Juia  lua,  .mge- 
meat  du  tribunal  de  Oi^avills,  qui  prooonc^n  ^vëur^i^  '*\|!^1CD^ 
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)el,Dlel  dipr.,v*Copled« pièces, i**!!  et s.;Boaelnr-d*Aiils, 
•ml.  wrft.,  p.  M)  FUM,  pM,  6i  J  A.  DftUoi,  lUel.  (ta.  M  Suppl. 
n"  Il  «iMilv.)* 


AppA  —  AnM  ria  U  eow  da  Mmi,  te  tS  laT.  1830  ^li,  adMt  In 
iMMtb     piaaitn  Ja|M,  coilrM  —  Pouffli. —Anèi  («pr.  M.  •■  eh . 

ëu  cou.)< 

La  oh»!  —  Altridn  qw  In  «rticlv  iBToqaés  do  tarif,  «uctenent 
•Hlyiéi,  M rtinbut  k  dira  ^d*  le  droit  d«  copie  de  pitcei,  on,  poar  •> i- 
priimr  «TW  plus  d<  prdciaioa,  rtmolun^Dl  qui  y  est  kltaché.  aiiptrlieet, 
aait  k  ritood.  mII  k  l'htiissier,  seloa  qae  oelte  copie  t  été  faite  par  Tao 
ou  pir  r«Dtre;  Bals  qae  la  qiwrtioa  k  rdsoadn ,  qii  est  celle  de  savoir 
daas  qnels  eu  TotoiM  a,  (vimirraent  k  rhoissiN',  qaaIiU  ponr  faire 
celle  copif  d«  pi^.  a^eiit  pis  dtcidf e  pv  cet  article,  et  doit  «Ire  résolue 
d'aprèi  kf  pnwipM  d<riTUt  de  la  nature  dca  ekocra  «t  de  celle  des  actes 
doit  U  c«pt*  de  pièOK  fst  le  eomplémiMt  ;  —  Atleadu  qu^ui  principe 
liiadésur  U  aatare  nèoM  dca  cho-es,  e<t  que  raccessoirc  sain  la  nature 
d«  priocipal,  et,  par  euflséi)Mnl»  qae  l'olBcier  oiiaiBlériel ,  k  qui  la  loi 
confère  le  droit  exclusif  de  faire  un  acte,  ait,  PulnsiTFmrnt  aussi,  le  droit 
de  (aire  la  copie  des  pièce*  q«e  la  loi  déclare  p«rtie  ialégneie,  *a  qu'on 
doK  eoMidérer  cornsse  eonp  émeal  dr  ce  mCM  aetoi  —  Atteoda  qa'ua 
commadi  aval  iMdut  k  saiiiie  {«nob>lièn>  Mt  la  uto  dVxdcalioa  qui 
apparii^aM  Miaisién  «uIbiU  de  l'bttiMier,  seul  respoosablo  de  sa  va- 
liiiiié,  M  daat  Im  «ium  diqui  la  rMais*  de  l*acu  ea  jageneit  qu'il  s'a- 
(it  dVsé«-aln,  raul  ponnlr,  oui  Unnra  de  l'art.  556  c.  pr.  «t.;  —  Que, 
par  une  cooséqaeace  aeeemira,  doit  entrer  dans  les  altribclions  de  l'huis- 
ster,  le  droit  de  Uire  la  copie  d«  cet  acte  ou  de  ce  jugement,  puisque,  sui- 
faat  les  art.  673  et  717  du  nème  code,  la  copie  entière  doil,  k  peine  de 
■iltlté,  eo  éim  donnée  en  téte  de  ce  conimaBdeinenl ,  dont  elle  est  ainsi 
déeltrée  ptrti*  inlégiante;  —  AllMdl  qt'il  s'agissait,  dans  l'espèce  de 
U  estiM,  ■•■  pM  de  la  «nitcatioa  k  taire  d'un  jagi>meot  portant  coo- 
damiatow  k  payer,  maii  bien  d*in  cwnntandeoienl  tendant  k  saisie  im- 
mh  Itère, actedis  imre  eiécatioa  tt  appartenanljCommeonl  adejadit,aa 
■Bioislèn  HClisif  (le  Thnisaier;  —  El  i)u'en  défaoalaal,  dans  celle  circon- 
stance, les  sienrsGenin-Nanil  et  Benrgerie  dr  leur  deDasde  tendante  k 
ce  qoa  rbaissier  Denis  fdt  leat  de  sÎKnifler,  avec  on  coaunandenent  de 
cette  natare.  tes  copies  duingencai  de  condannation,  préparées  etcer- 
liHdM  par  l'af  Ooè  Bourgerie.  le  Uibonal  de  l'-harlof  illo  el  U  cour  rojale 
4t  HeU  t'ont  rioM  ni  pa  violw  aaniM  M;  —  RejMte. 

ta  Sdéc  183a.-C.  Cm  ek.  CiT.-MM.  Portail»,  4*'prM}v«qaet,rap.- 
EfaflagM-Barria,  1**  ar.  géo.,  r.  coof.-Laeosio  et  Rocll«lle,  av. 

S*  £ipéM  r  —  (  Miro  C,  Potlier.  )  —  Pvltier,  avoué  k  Meaux ,  ressil  k 
rbnissier  Miro,  pour  les  signifler,  eeiie  eiploits,  qui  loas  étaient  précédés 
de  copies  d'acte*  failee  dans  l'éivde  de  l'avoué.  —  Ces  exploits  fteient  : 
!•  aie  denMnde  eu  pariage  d*imnieables  ;  !t*  uoe  demande  eo  séparation 
de  corpa  ;  3*  one  demande  ee  séparation  de  biens  ;  4*  nne  demande  k  fin 
de  livraisM  de  bntiaux;  5*  une  notification  d'an  jugement  deseparaliea 
da  biCMi  flnnaaoïiliBBaiwn  d'un  jogement  d'adjudicatioa  lar  expropria- 
lioa  ;  1«  ane  toiilcailon  ponr  ta  parge  des  b  jpotbèques  inacriles  ;  8*  aoe 
BolilealhM  d*encbèro;  9*  noe  dénoaeialiea  de  saisie;  10*  an*  aolifica- 
lioa  d'nae  «rdannanee  de  référé;  41*  an  comOMademi-nt  teadait  k  saisie 
iflMMbilièrr;  lS*un  commandement  par  et  simple;  13*  aae  signiBcaitoa 
d^ta  jagenent  commercial;  li«  uns  saisie- arrêt;  4S*  an#  dénonciation 
de  saisie;  16*  nne  notification  do  l'nde  de  dépAl  d'un  contrai  pour  par- 
venir k  la  purge  d'bjpotbtqaes  légales.  —  Miro  ajant  exigé  les  salaires 
des  copies  de  pièces  de  ces  arles.  et  PoUler  ajaat  refusé  4c  les  pajer, 
pfdteadaal  qa'llt  lai  apparlcnaieal  parce  qu*{l  Im  avait  bilHi  la  Inbonal 
de  Hraax  fat  apprU  k  ttaiaer  lar  cette  qaestiM. 

Ce  tribanal,  par  jagamenl  du  S8  mars  1839,  décida,  1*  qae  rbais«ier 
Miro  avait  droit  k  percevoir  te  salaire  de  toatrn  les  copies  de  pièces  mises 
an  tète  des  exploits  qoi  ne  (aii«ieot  pu  partie  d'nae  instance  engtgee  et 
ek  le  niatsiere  des  avoaet  éiail  forcé;  et  que  le  salaire  des  copies  de 
pièCH  iBisee  ea  l#le  dos  cxploiis  bits  dais  une  iasiauc*  liée ,  apparte- 
sak  k  ealai  de  Tavoné  oa  de  l'baisafer  qai  lee  avait  lait  fake  ;  el  puis , 
•pplilMat  cet  prlacipas  k  reipèae,  c«  iraNiaal  racaanall  a  Tavené  Pot- 
tm  la  droH  de  perenvair  U  Miaim  des  copias ,  1*  des  requêtes  et  ordoa- 
■uara  doaaéco  ea  IMo  do  PassigaatiaB  k  bref  délai  ;  S*  des  requêtes  et 
ordonaaicas  doaaéei  ea  têt*  des  denundes  en  sépnratton  de  corps  et  do 
biens;  S*  de  la  requête  k  fin  de  cooimission  d'huiuier  et  de  IVilonaance 
du  iuna  donnée  en  lète  de  l'oxploit  de  notification  d'encbère  ;  4*  du  procès- 
verbal  do  saiste-immiibilière  donné  «n  tèln  de  la  dénonciation  ;  5*  des 
significalioM  de  jugenwat  d^fiaitif  de  séparatioa  d*  corps  et  de  biens.  — 
Il  recoannk  enonilo  k  l*haiiSKr  Mira  la  dmh  exelaoïf  «a  oalalre  des  co- 
pies :  1*  da  l'aatoriNiMon  da  coaseil  de  iMaille  donnée  en  téte  d'aae  de- 
Mide  ea  partaga;  <^  des  rvqaêt*  el  ordvaoaaee  données  oa  Idie  do 
l'exploit  do  saisie;  V  du  pmcès-verbal  d*  eaiiîo-arrêt  donad  oa  tête  de 
Texploït  do  dénoociatioo  ;  4*  des  pièces  données  en  lète  du  commande- 
nent  en  saisie- immobilière  et  du  rommaadement  simple  ;  5*  de  l'acte  de 
depdt  donné  en  lèlo  de  la  notification  pour  la  purge  dee  bypotkéqws  lé- 
'calM;  fl*  des  pièces  donodeo  ea  lèla  de  la  loti&calioo  aux  créanciers 
lascriU}  1*  éa  JocomoM  da  tribanal  de  coaoMrco  et  de  l'ordoaiance  de 
réUré. 


4S.  Il  ne  e*acit  doie  plu  que  de  dtvolr  extolement  m  qii*l| 
fkut  «Dicodre  par  lei  cta  mixtea.—  Poar  notis  éclairer  à  ce  luirt, 
MUS  M  pOBVODS  aieu  fairs  que  ét  coomller  lee  «rréli  oè  ti 


Sur  l'appel ,  9  téf.  1 833.  arrêt  do  la  eo«r  do  Paris,  coa^a  en  ces  leraei  ■ 

—  «  En  ce  qoiloecberinterven'ioa  du  syndic  de  ladumbra  dnavem 
et  celle  du  sjadic  de  la  communauté  des  huisriera: — Adoptant  les  ■etib 
des  premiers  juges;  —  MH  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  Iski- 
tence  dont  est  appel  sortira  rffri  à  cet  égard ,  condamne  les  appehalt  ta 
Tamende  et  aux  dépens  ;  —  En  es  qui  toucbe  l'appel  principal  :  ~  CodH- 
dériol  qae  le  décret  dn  16lév.  1807  aété  rendu  en  exécution  de  l'art. 

c.  pr.  civ.;  qu'en  admettant  qaM  ooBlieaoa  dei  dispositions  Wgisiaiivrs, 
il  n'a  pnint  été  attaqué  pourcause  d*incoieiitaiioinaliié  ;  qu'au  outrai rs. 
il  a  toujours  été  execaté,  et  que,  depuis  qae  la  charte  a  maiatesa  la  db- 
positioa  des  décrets  impériaux  et  leur  a  couservé  force  de  loi,  il  a  loaioati 
été  el  est  eaeere  aujourd'hui  la  règle  unique  k  suivre  en  matière  dr  i»b  ; 

—  Considérant  que  Tavoué  IV)ltier  ne  reclame  pas  le  droit  excloMfde 
faire  les  copies  do  pièces  dauM  les  se  es  et  signiHcations  qui  pré>  èdest  t{ 
Fuiveot  rinsiaoce ,  mais  rinpiemeni  le  droit  de  concurrence  avec  l'hiif- 
sier  ;  -  Considérant  que  l'art.  S8  du  tarif,  relatif  aux  actfs  des  buiuien, 
porte  expressément  qno  le  droit  île  copie  do  looto  espèce  do  piêcro  et  du 
jugements  appartiendra  k  Pavoiié,  quand  elles  auront  été  tuiles  parUi; 
que  l'arl.  SJ,  spécial  aux  hai<<s|crs,  admet  également  les  avoués  k  lairs, 
coDcarremaieat  avec  les  huistiers,  les  copies  de  pièces  ;  qu'enfin  l'art.  7S, 
après  avoir  parlé  des  copirt  de  pièces  dans  le  cours  d'une  instance,  ajost* 
que  1rs  copirs  de  tous  actes  ou  jugemenla  qai  serout  signifiés  STCcla 
exploits  d'bnissier,  nppartiendronl  a  l'avoué,  si  elles  oal  été  faites  pu 
lui  i  —  Coasiderant  que  c'est  daoD  l'inlérèt  ds  Chnisiiier  que  la  loi  obligi 
l'avoué  k  certifier  les  copirs  de  pièces  :  qu'eu  «tel,  elle  no  devait  pas  m* 
dre  rbnifstcr  responsable  des  inexsctitados  qal  poimieatoo  tnavcrami 
des  copies  qu'il  n^avait  pas  failos  ;  qu'a  l'é^ird  dco  hoiofion,  o  le  ne  de- 
vait pû  leur  imposer  l'oUigatïoo  de  certifier  tes  copies  faites  par  eu  il 
mises  ea  ièu  de  leor*  expkiit»,  puisque  leur  signature  placée  an  bu  de 
ces  actes  constate  suffisammeat  IVxactitude  des  copies  des  pièces  ;  qu'sisd 
de  ce  que  les  avoués  doivent  certifier  les  copies  des  pièces,  et  decrqvt  It 
huissiers  ne  mbI  pas  tenus  de  le  faire,  «n  ne  peut  pas  tirer  la  confiéqiiesci 
que  le  droit  excltsif  de  faire  des  copies  de  pièces  appartieal  aux  huissisn 
dans  les  actes  d  exploita  qui  prétèdeat  oa  suiveat  l'inslaaea }  —  Geasi- 
ddnat  qa'il  rdoalle  dea  arU  4Si.  548  et  1038  c.  pr.  eiv.,  qao  l'avsut  a 
nacaraeièra  légal  hors  do  l'Insunce  et  sans  faire  acte  de  pmtalaiiaa;— 
Considérant  que  lee  lois  qui  constiiaent  les  «vouéo  al  leo  huis-icfx  ■> 
contiennent  aucunn  disposition  relative  aux  copies  de  pièCM  ;  que  le  df- 
cret  de  1807  a  résolu  la  question  par  le  principe  dérivant  de  la  oatwe  dai 
choses,  en  accordant  le  droit  de  copie  de  pièces  k  celui  qui  eo  serail  dc- 
potilaire  par  suite  de  la  conflanee  que  la  partie  peut  avoir  dans  l'oScitf 
pnUic  qu'elle  a  choisi  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  lo  sort  d'une  est- 
tes<ation  ol  t'exécatioo  d'an  jugement  dépendent  presqne  tonjnan  de  II 
régalanld  de»  ados  «t  oignileniîons  qui  ont  précodé  ol  aaivi  rnsUnsi; 

În  ainsi  U  W  reooandsoaat  l'osage  prrsqno  général  otsont  le»  paftiesês 
aire  reposer  leur  confiance  exclusive  dans  wur  avoué ,  lai  a  accordé is 
droit  de  consultation  ,  et  lui  a  imposé  l'obligation  d'occuper  pendant  as 
an  après  l'instance  terminée; qu'enfin  aucun  article  du  tarif  n'autorinst 
l'huistiier  h  certifier  les  copirs  de  ptèoes  autres  qoe  celles  qai  sont  en  ifls 
de  l'exploit  qu'il  sifnifle,  il  serait  souvent  obligé  d'envoyer  les  mèsift 
pièces  dans  divers  départemenis ,  et  même  dans  divers  arrondiasementi. 
pour  ea  faire  les  copies ,  ce  qai ,  iadépeadamant  des  inconvénients  qii 
poarraient  oa  réoallar,  oxpooeraith  la  déebéaacv;— •QaUnsi  la  coacir- 
reneo  aecordéo  aux  avooés  cot  aoo-oealeaeat  prestrile  par  la  loi,  saii 
encore  justifiée  tout  k  ta  fois  par  Tufage,  par  la  aéceasité  et  l'io'érêt  érr 
parties;— Mm  l'appellation  et  ce  dont  eat  appel  au  néant  ;-SmeBdut| 
déchaige  Pnitier  des  condamnaiions  contre  lii  prononcées  ;  aa  prtedpili 
sans  s  arrêur  aux  demandes  .  fins  et  conda^ions  dn  Miro,  4oclin  bonnft 
el  valables  les  offres  réelles  faites  par  Potlier,  eie  » 

Poorvoi. — Violation  do  i*art.  94  de  la  loi  do  S7  vent,  aa  8,  do  rail. 
S4  da  décret  da  14  juin  1813 et  dn  tnrif  du  16  fév.  1807.  — Onadtl 
on  rèMMd  poar  lo  dcMadear  :  D'aprl»  toute»  les  1^  oigaaiqacsde  la 
proIsssioB  d*avoaé  et  dn  colle  d'baisaier,  il  eelcntuk  que  i»  kaissicn 
ont  seuls  capacité  pour  certifier  les  copies  de  pièces  données  en  lêia  de 
leurs  exploits  ;  ils  sont,  en  effet,  seuls  chargés  de  faire  les  significatioBS, 
et  le  droit  désavoués  se  borne  k  postuler  ei  k  conclore  ;  a'est-il  pas  naturel, 
dès  Ion,  qno  ce  seit  l'officier  miaislériel  qui  rédige  Texploit,  qui  drcsn 
la  copie  deo  pièces  qui  on  font  partie,  et  se  trouve  respooMble  de  Imr 
régularité,  qui  ea  perçoive  les  èmolomeaUT  —  Juaqn'k  la  pubticaliaadK 
Code  de  proeeduro,  leo  choses  so  ooat  pa-'eées  aiasi. — On  iavoqun  coiin 
les  huissiers  te  larïl  de  1H0T,  et  c'est  lo  soal  argamonl  dn  l'advertnir»; 
on  prétend  qno  tes  arL  S8,  S9  M  71  do  W  décret,  aceoTdeot  fonsoltctot 
aux  avoués,  lotit  aussi  bîoa  qa*aai  bnlssior»,  le  droit  de  liiim  les  copîM 
d'actes  données  en  lète  deo  oxplinU;  qao  rarl.  S9  confère  aiême  aix 
avoués  an  drvil  do  préFérroce,  puisque  eei  article  se  lemine  par  ces  mois: 
md^pendaowwnl  dw  oopin  de  fiéêtê  9m  «'mtonI  pas  été  fmUt  par  !■ 
ovowtfe,  etc.  ;  mais  loriqu'oa  lit  avec  attention  ces  artidea,  ea  voit  de  enii» 
qae  ce  a'OBlqiofar  oxceptioa  qn*il  eat  pk'H^*ï9«^ÇI(f'!$'^ 
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Innm  développée  ta  théorie  consacrée  tiar  la  eonr  de  cassatloo 
pour  f^pléer  aa  tarir.— Or,  doua  voyoDS  :  l' dans  l'arrAl  da  Si 

de  ckapftre  et  toatei  tes  dlspoaliioDi  ae  coDcerDeat  qns  lu  hsissim  ; 
qa»,  pir  snits,  on  doit  interpréitr  cm  dispositioiis  oodum  In  eoara  son- 
reraÏDM  l'ont  fait  juqiiVi  ce  joar,  en  déeid»t  qu  loi  avoué*  ont  droit 
«ealtomt  ini  copiée  «ea  actas  qaib  font  dans  lû  iistances  engagéM  ob 
kurminktère  ut  forcé. — Oa  a  wntoDa,  eosnile ,  pour  li  domuideur, 
%m  les  Mise  actee  dont  il  est  fait  mentiOD  dans  l'affaire,  B*éuient  pu  des 
eeiei  faits  dans  noe  inaunce,  et  qne  le  droit  de  copies  appartenait  eicla- 
aîTenent  fc  l'huissier  ;  ouis  la  conr  sapreme  n'a  pas  eaminé  ceUe  qustion. 
— ArrM  (aprde  délib.  en  ch.  dn  cons.). 

LACOon;— VaTart.  04 de  laloi d«  S7  vaat. aa S^Tart.  M  dn  dé- 
cret de  14  Jsin  18IS,  et  le  décret  portant  tarif  des  frais  et  dépoos,  en 
date  dn  16  iét.  1807;  —  Atteodi  qne  les  art.  S8,  Sd  et  7S  de  ce  urif, 
eiaciemenianaljséi,  se  bornent  àslatuerqae  le  droit  de  copie  des  pièces, 
e'est-a-dire  rdnolament  qai  7  est  atUche ,  appartient,  loit  à  l'haissier, 
soit  a  Pavoné ,  selon  que  celle  copie  a  été  fàite  par  l'un  oa  par  Vinlre , 
es  sorte  qoe  la  question  a  résoaiire,  qni  est  celle  de  savoir  dans  qnels  cas 
raronë  a  tonalité  pour  faire  ces  copies  de  pièces,  ne  peut  pas  être  éclairée 
par  ces  articles  et  doit  être  résolu  d'après  les  principes  dérivant  de  la 
■atwre  des  eboses  et  da  edls  des  fonetions  respeeims  i  —  Attendu  que, 
aaivaat  on  principe  inhérent  h  la  conslituUen  née»  des  choses,  Taccei- 
boIfs  sait  la  nalere  du  principal  ;  —  Que ,  par  one  conséquence  de  ce 
principe,  le  dreit  de  faire  et  dWhentiqner,  par  sa  vignalurs,  la  copie  de 

Kieces  aoomofrei  à  un  acte,  appartient  naturellemeat  k  l'offlcier  auqurl  la 
li  attribue  le  pouvoir  excioaif  de  faire  cet  acte  ;  —Que  (oum  citations , 
BOtifications  et  tignifieatioruy  etc.,  devant,  anx  lemes  des  lois  organiques 
de  la  professi»  oes  boi^siers ,  être  faites  par  leur  ministère ,  le  droit  de 
faire  et  d'aatheniiqaer,  par  leur  signature,  les  copies  de  toutes  les  piècas 
accessoires  k  eee  citations,  notifications  et  signifleatioas ,  doit  égaleinent 
leur  apperinir;  —  Qu'aussi ,  lorsque  ^est  de  Phaissier  qa'éaane  cette 
copie ,  elle  n'a  besoin  d'être  aathemiqnée  par  ta  signature  de  nul  antre 
•Bder  public,  parce  qne  celle  de  l'huissier,  mise  au  bas  is  Tocit  prin- 
•ipai,  suffit  pair  iBSprmer  le  caractère  légal  d'aotbeatieité  k  la  «opîe  qui 
•n  eii  i'oeeMsejri,  et  qBl,  senveat  ■tHS,  en  lait  paMie  ialégranle,  a  peine 
de  nnllité; 

AtlMdB  qu'entre  la  profession  des  huissiers  et  celle  des  avoués,  appelés, 
eoMM  eax ,  h  coopérer,  dan*  oo  ordre  diOérant ,  k  radmioistration  de 
k  jeslke ,  il  «iste  des  points  de  contact  al  d'affinité  qni  peuvent  Uin 
adBMtIn,  dans  ■■  seul  et  méosa  ado,  le  eooeears  de  rhuissi»  et  de 
l'avoaé,  paru  que  la  tigmficaliom ,  qni  est  le  droit  eiclusif  de  Pan  ,  sera 
celle  d'an  acte  qni  aura  dd  sa  naissance  k  la  poiitUation,  qui  «t  le  droit, 
également  eiclusif,  de  l'autre  ;  —  Que  telle  a  été ,  en  effet,  la  prévision 
dn  décret  iir  le  tarif  des  frais  et  dépens,  décret  commun  k  l'une  et  fc 
l'autre  profession  ;  —  Qu'ainsi  (art.  S8),  l'acte  introdveiif  d'insiaace , 


inévttaUeaent  étm  notiflés  par  l'huissier,  quoique  l'avoué  ne  puisse  pas 
dire  considéré  comme  j  étant  étranger  ;  —  Que,  dans  ces  divers  cas,  qu'on 
peut  appeler  leitetef,  le  ilécrrt  sur  le  tarif  statue,  comme  le  voulait  l'ëquité, 
que  le  droit  de  copia  de  piècea  appartiendra  à  celui  des  deux  officiers  qui 
aura  (ait  cette  copie;  mais  k  la  charge,  par  l'avoué,  le  cas  échéant,  de 
certifier  la  copie  et  de  demeurer  garant  de  son  exactitude,  ce  qui  est  de 
droit  k  l'égard  de  l'haissier,  et  n'a  pas  eu  besoin  d'être  exprimé  dans  lea 
artidesiavoqués;— Quesi,  dans  ce  cas,  l'avoué  acquiert  la  prérogative 
d'antheDtiqaer,  par  sa  signatore,  la  copte  de  pièces  accessoires  k  un  acte 
qui  est  rteuvro  d'un  antre  officier,il  tteét  alors  cette  prérogative,  excen- 
trique de  sa  profession  ,  non  pas  de  cette  profession  même ,  laquelle  ne 
lui  donne  que  le  droit  de  postuler  at  de  conclure,  mais  de  la  faveur  d'une 
loi  spéciale;  —  Qae  le  priacipe  de  cette  faveur  est,  k  la  vérité ,  dans  la 
poslolatlon,  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moina  reconnallre  que  cette  im- 
niitioB  de  Tavové,  dans  an  acte  qui  o'aaraitpas  besoin  de  son  concours 
poat  être  eenpiot,  n'est  et  ae  peitètre  qaW  exeepiioa,  tandis  que  la 
cortiBcatiOB  des  piéeee  par  l'haissier,  laquelle  conserverait  k  l'acte  son 
caractère  d'unité,  est,  BaDifsstement,  la  r4gl$  gMraU  ;  ~  Attendo  que 
t'  Ute  exception  devant,  par  sa  nature,  être  resserrée  dans  de  inatas  li- 
BHfS,  et  l'avoué  ne  pouvant  avoir  qoe  par  exception  et  par  une  faveur 
dérivant  de  la  poetolatioa,  qualité  pour  s'immiscer  dans  un  acte  du  mi- 
Bislêre  exclasifde  l'huisaier,  il  fant  en  conclure  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  il  serait  sans  qualité  pour  le  faire,  parce  que,  cessant  la  pestelation 
proprement  dite,  oo  les  antres  circonstances  dans  leequelles  la  loi  confère 
k  l'avoié  OB  tmdai  sapplémuitaire  00  un  caractère  pebtic  (comme  dans 
Ise  an.40t,  548,  IOS8,  etc.,  c.  or.  eiv.),  l'avoBé  n^esl  plus  qu'un  par- 
tiealier  doat  la  certification  et  la  aigeatore  n'ont  rien  d'antheatique  ;  d'où 
il  sait  qu'il  faut  alors  rentrer  dans  l'application  de  la  règle  générale;  — 
AMeadaqeele  décret  réglemenUiredu  16fév.  1807  n'a  eu  01  l'intention, 
Bi  la  paiesance  d'intervertir  tons  les  principes  conslitutifo  des  attributions 
(réglées  par  les  (pis  expresses  et  foodamea  laies),  de  deux  professions 
coUaiérales,  mais,  assorément,  très-distinctes  dans  l'économie  géaérale 
4e  \*9t4n  Jodioiaiie;  —  QeNtiBsif  e^  diM  (eu  ka  eu  vùMSm,  c'est  k  «• 
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mal  tSSS  (aff.  Mlllard,  y*  Avoué,  n*  944-10.  (iu*«ne  proscrit  la 
prélentlOD  de  l'avoué,  parce  qu'il  ne  s*agit  ni  d'uoe  Blgoiflcatlon 


principes  qu'il  hndra  s'attacher  pour  résoudre  les  quealions  qui  peavent 
naître  de  préleotions  rivales  ;  —  Alleudn ,  enfin ,  que  c'est  ainsi  qu'avait 

Srocédé ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  le  tribunal  de  première  instaneo  da 
leaux ,  et  qfee  la  cour  royale  de  Paria,  en  décidant,  par  omission  de  tonte 
appréciation  de  détail ,  que,  dans  to«s  les  cas  et  sans  distinction,  Pavoné, 
en  verto  des  an.  482,  MB  et  1058  c  pr.  dv.,  a,  hors  de  Pinslance  et 
sans  Taire  d'actes  de  postulation ,  on  caractère  légal  permanent,  ^ui  lai 
donne  qualité  pour  intervenir,  par  la  certification  des  copies  de  pièces, 
dans  lea  significations  qui  appartiennent  an  ministère  des  huissiers,  a  fait 
une  fanaea  inierpTélation  de  ces  mêmes  articles,  faussement  appliqué  les 
art.  S8,  29  et  7S  du  tarif,  et,  par  suite,  iemsUement  violé  les  loiaorgar 
niques  des  deux  profesaioBs;— Casse. 

On  19  janv.  18S6.-C.  C,  ck.  civ.-HM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap.* 
Garlempe  Dis,  av.  gén.,  c  coof.-43odart  et  Crémieux,  av. 

Sor  le  renvoi ,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui  prononce  en  ces  termes  : 

La  codi  ;  —  Considérant  qne  la  copie  de  piêeea  aignifléea  avec  un  ex- 
ploit doit  être  certifiée  par  la  signature  d'an  officier  publie  compétent,  et 
qoe  l'énolBBent  dn  celte  wff^  apparttMt  k  PdBcier  qai  avait  droli  de  la 
faire  ;  —  Gonsidéraot  qae  les  hnisaiers,  dent  l'institutioa  a  été  sanclion- 
Dée  par  la  loi  dn  SI  vent,  an  8,  ont,  dans  toute  espèce  d'exploit,  le  ca- 
ractère d'officiers  pnblfea ,  aux  termes  de  l'art.  S4  dn  décret  dn  14  juin 
181  S;  que  les  avoués  ont  été  établis  par  l'art.  84  de  la  loi  du  ST  venL 
an  8,  spécialement  pour  postuler  et  conclnre  devant  lea  tribunaux,  et 
qu'ainai  ils  sont  officiers  publics  dans  tout  ce  qui  se  rattache  fc  une  in- 
stance judiciaire;  —Considérant  qne  le  décret  du  16  fév.  1807,  eu  fixant 
Pémolnmeoi  des  copies  de  pièces  dd  aux  avoaéa  et  aux  haissiers,  n'a 
p»iat  déterminé  auxqu^  de  ces  officiers  il  appartiendrait  ;  qu  al  la  gé- 
aéraliië  dea  termes  dos  art.  t8, 19  et  71  admet  la  eonearrenea  des  avonée 
ei  dea  hnissiera  ponr  tontes  ^espèces  de  copies,  ils  h  spécifient  pas  dans 
quel  cas  la  copie  doit  être  faite  parPnae  oa  Pantro  classe  des  ces  officiers; 
qne  la  copte  de  tout  acte  peut  devenir  néceseaire,  soit  en  dehors  de  Pla- 
staoce,  soit  pendant  sa  durée;  qu'es  l'absence  d'une  disposition  expli- 
cite dus  le  tarif,  c'est  dans  les  principes  dérivant  de  la  nature  des  fonc- 
lioas  des  avoués  et  dw  hnisslers  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  qnes- 
tioB  de  savoir  k  qni  doit  appartenir  la  drwt  de  copie  ;  —  Considérant  qu 
l'huiSBier  est  le  mandataire  do  la  partie  pour  toote  espèce  do  slgailea- 
tion  ;  qae  de  Ik  dérive  le  droit  de  certifier  toute  copie  jointe  k  an  exploit  ; 
que  ce  mandat  est  exclusif  dana  les  actes  qui  ne  se  rapportant  point  k 
une  instance,  et  qni  n'admettent  point  d'intervention  d'un  autre  officier 
pnUic;  —  Conaidérant  que,  dèa  que  nnsiance  est  engagée  ,  l'avoué  est 
le  priacipal  mandataire  de  la  partie;  qu'il  est,  k  ce  titre,  dépositaire  des 
pièces,  et  qu'il  importe  qu'il  ne  soit  pas  Motraint  de  s'en  dessaisir;  que 
si  la  notification  est  le  droit  exdosifda  Thnlssler,  cela  n'empêche  ftasque 
la  copie  ne  paisse  être  faite  par  Pavoné,  k  la  durgs  de  la  certifier,  et 
d'êln  garant  de  son  exactitude  ;  qu'il  puise  ce  droit  dans  le  mandat  légal 
dont  ifest  investi  ponr  représenter  la  partie  dans  la  procédure;  que  c'est 
fa  ce  sens  qoe  les  art.  S8, 39  et  7S  du  tarif  lut  accordent  la  préférence 
sur  l'huissier  pour  le  droit  de  copie,  lorsque ,  par  sa  constitution  ,  il  est 
deveou  l'avoué  de  la  partie,  ota  que,  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi ,  ii  est  reconnu  être  son  mandataire  ;  que,  hors  de  Ifc ,  il  n'a  plus  de 
caractère  ponr  repréaeoter  la  partie;  —  Considéiant  qa'k  l'aide  de  ces 
principes ,  il  Ht  fuile  de  déterminer  les  actes  dans  lesquels  la  copie  pent 
être  certifiés  par  Pavané ,  et,  k  soa  défaut,  par  l'huissier,  et  ceu  dans 
lesquels  ce  droit  appartient  axclnsivement  k  rhoissier  ; 

En  ce  qui  loacbé  la  copie  de  Pautorisation  du  coneeil  de  famille,  don- 
née en  tête  d'une  demande  de  partage,  en  date  da  tS  mai  1830.  requête 
PoDcelet:  —  Considérant  qne  l'avoué  est  constitué  par  Peiploit  intro- 
dnctif  d'instance  ;  que  le  choix  de  cet  officier  ett  l'ouvre  de  la  partie,  et 
que  son  ministère  n'est  forcé  qu'en  cas  d'injonction  d'ofBes;  qa'aiaai  le 
mandai  est  légalement  comme  conféré  et  accepté  avaat  la  délivrance  do 
la  demande,  et  que,  dès  lors,  il  a  qualité  k  co  moment  pour  représenter 
la  partie,  et  par  suite,  pour  certifier  la  copie  qni  accompagne  Pexploit; 

En  ce  qui  touche  la  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  eu  tête  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt,  du  17  juin  1831,  sur  Lavaux  et  Rolland  :  — 
Conaidérant  que  la  préeeotation  de  la  requête  et  l'obtention  de  Pordon- 
uance  sont  l'œuvre  de  l'avoué,  et  que,  dépositaire  légal  de  ces  actes,  il 
a  qualité  pour  en  certifier  la  copie,  «nune  celle  des  jageamts  q^il 

ObttSBtt 

Eu  ce  qni  tonchela  copie  dapreeêe-verbal  de  la  saisie  d'desns,  dos- 
née  eu  tête  d'un  exploit  de  dénoadalion,  en  date  du  11  juin  1831  :  — 
Constdi'rant  que  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  contient  deaiando  oa 
validité,  et  par  suite  constitution  d'avesé;  qu'ainsi  l*iutaBce  eat  eng» 
gée,  etque  l'avoaé  a  qo^ité  pow  certifler  la  cope  de  la  saisis  qù  a» 
compagne  la  dénonciation  ; 

En  ce  qui  louche  les  copies  de  pièces  données  ea  téta  1*  d'au  eoa- 
mandemeat  k  fin  de  saisie  immobilière,  eu  date  du  7  fév.  1831,  k  la 
requête  d'une  dane  de  Sacy  contre  son  anari;  2*  d'un  comnaadeBMitt 
simple,  es  date  da»oclilS80,re)iMellartiBeoBUe.Sae}:--GeaHMiai| 
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COPIE  DE  PIÈCES.— S  4. 


à  (»lr9  imlt  tmr»  d'ooe  luUntt  et  nl»UT«m«9t  à  eaUe  In- 
Mjfi|fti»  Bl  de  I*  6i|Dlflc«Uoo  fl'ttD  Jugement  comr«dJctolre  ou  par 

OM  eu  &cte>  Mot  pnniuDt  nlnjodidaii^  et  étr*B£«ra  aa  mioulère  de 
raVonA  ;  qu  I»  procAdora  en  stiiie  immobilière  ne  commeDce  que  par  te 
vMès-Terbal  it  Misie;  qae,  it»  im,  l*b«iuier  arait  seal  caractère  ponr 
pertifier  le*  copiée  j 
Ed  g*  qui  tODché  It  copie  fan  acte  de  dépAt  doaoée  en  t£te  d*nn  ex- 

Ïloll  de  lotiflcati^tD ,  do  S9  dAc.  1850»  reqaeu  Flen,  à  Teffrl  de  parre- 
ir  fc  la  purge  des  hf  polliequee  légale^  grevaDt  les  biens  acquit  :  —  Coa> 
Itdérot  gae  la  pvrge  Ugâle  ae  requiert  potot  le  miDitiëre  de  l'aTouA, 
lonqaSi  le  s^élire  «ncoee  diUlcqlUî  qqe  la  notificatioa  de  l'acle  de  dé- 
pOI  èef  exlnjQdiciaire,  et  qa'MDRi  la  copie  appartieot  à  l'hoissier  ; 

En  ce  qui  toocbe  la  copie  de  piècee  faite  eo  Mie  d'ane  notiQcatioD  dn 
1S  M.  1830,  à  la  requête  dfx  acquéreurs  des  biees  Dullos,  aai  créaa- 
eiere  ipecrite,  e|i  eqnlornité  du  art  1165  et  2184  c.  cit.  :  —  Coosi- 
lIAfant'  qn'k  la  dtlérence  de  la  pni^  Kgale ,  celle  dei  hypotbtqoes  in- 
■criiu  n'ut  point  exiraladicialre;  qn'au  lermu  dè  Tart.  SStcpr.  cit., 
elle  49it  Mre  prAcMAe  d'nne  cequAle  et  d'ue  erdwiiaitee  po»r  jconnetlre 
^•iufer,  «  qie  U  noUGcati»  doit  conuoir  coutituiion  dVouA;  que, 
<'aitlews,  rart.  US  do  larift  u  titn  du  Avoute ,  «ccwdB  u  droit  pour 
U  mppQf ition  do  tabLeani  {ue,  p«  laite,  le  droM  de  copie  «ptMtieat  ao 
UbAne  o(Bc|(r  ; 

B«  ce  qui  tesebe  U  copie  d*Qn  logemeat  du  tribsul  de  ooçuoerce  de 
Meaiix  e«  ttte  à'w  exploU  de  elgaîBcitioa  du  %&  Mv,  1830  ,  requAie 
QmM  contre  Bnset  ;  —  Cenaidéraot  que  le  niaisiere  dw  aïooée  est 
Ûletdit  nte  lu  Itibuiaiix  de  eonneree,  ux  ternu  di^  art.  414  e.  pr. 

et  m  c.  COOI.Ï  qu^ainsi  Vtivté  n^anit  pat  plu»  q«alit4  poor  cerli- 
Êtt  cette  copie  que  ne  ravail  eue  la  partie  •Uft-alme  ;  ^'ausi  l'6ioo- 
lilH«t  M  ^t  apparlenir  qu'i  l'huisnorï 

Ea  ce  qui  toncbe  la  copie  d^nne  ordoussBce  de  réUtd  readoe  an  profit 
de  NoCl  contre  Giandar,  siguBée  U  10  mars  1830  :  —  CouidéraiiL  qoe 
ti  le  ouBistMe  des  afo«fo  n'eft  point  prescrit  en  matière  de  riféri ,  il 
ft*eN  |0iat  inUrdit*  qu'Us  tleoDent  de  leur  qualité  le  droit  d'j  repr^a- 
Ut  IH  partiu;  que  lu  actes  du  juge  louant  raadieace  du  riUrte  sont 
^t9  Anânation  d*  U  jastice  otdîDaite;  qu'anisi  IVu  95  da  tarif  accorde 
Vt  droil  à  l'ftTouA  pou  vacation  en  Htéii  ;  qne  l'obteelion  de  l'vdon- 
MBce  dtant  on  effet  facultatil  dn  mUistète  de  PaToai»  il  a  qualité  pour 
^rtifler  la  copie  de  cette  ordonnance  ; 

Par  CM  votib ,  statuant  en  recta  du  renrd  à.  die  tait  par  U  cur  de 
eMaâon  par  son  arrei  du  1 9  Janv.  183S,  sac  l'appel  d'un  jugement  dn 
Icibmal  de  Heanx  dn  28  mars  1852,  net  ra^peUatian  et  ce  dont  est 
«ppal  aa  nfeot,  «n  se  qw  lee  oSres  de  Pottin  n^ont  point  <lé  déclaré» 
vabUee  k  r^ard  l*  de  I»  demapde  du  15  mal  1830  ;  S>  de  la  «usie- 
airM  du  17  juin  1B31  ;  5"  de  ta  déooaciatîen  4e  saisie-arrét  du  %l  juii 
1831;  4*  de  la  ■oUficatiwi  dn  13  oa.  1830  i  5*  de  U  signiBcatioa  du 
10  mars  1830;  décharge  Pottier  des  condamnations  contre  toi  pronoa- 
eéuv  émeodaat»  déclare  les  offres  suffisantes  pour  lu  actes  ci-dcasui; 


ifpeoB  faiis  eo  première  iestance  et  w  appeU  ensemble  de  ceux  faits 
deraol  la  cov  royale  da  Paris,  pour  être  supportés  par  moitié  par  cbaqne 
|anie ,  eanf  le  codt  de  l*arrél  qui  sera  L  la  diarge  de  Potiier,  etc. 

Dt  S4  noT.  1836.-C.  d'AmieoSf  and.  soie&o.-HU.  de  Cambon,  l** 
|r.-CaueBtii  de  Perosvat,  ar.  ^n.,  c.  coaL-De  Vatimeanil  et  Creioo,  av. 

4*  E^iitt  t  —  (Araupach  C.  Barbier.)  —Barbier  présenta,  en  1853. 
•  Armepach,  huissier .4 Tcrsaitles ,  pour  lu  signifier, lu  copiu  d'un 
gpwaadaiieit  tondant  fc  saisie  immobilière,  en  T«rta  de  litru  notariés, 
tooln  pc^cdee  et  certifié»  par  un  ayoué.  Armspadi  repwdit  qu'il  ne 
slig0iB«-^t  pas  eu  actes  si  on  ne  lai  accordait  pu  le  droit  de  copie  de 
piècui  toQiefois,.  ^rès  une  auignaUon  ea. référé,  il,fit  cette  sigoUutioa, 
MU  ta  réserw  dé  ses  droiu  de  «uio.  Barbier  loi  afant  ensuite  offert 
12  fr.  jtaBr  soo.auloitMulement,  il  lu  reAisa.  —  Utut  aulgoéen  xali- 
diié  de  ces  offru  derAnt  le  Iribonal  de  Versailles,  qui  rendit,  le  10  janr. 
1854,  le  iji^mcnt  suiTanI  :  —  «  Attendu  qne  l'art.  28  do  tarif  placé  sons 
là  rubrique  de  la  taxe  du  baiaaieie  otdiaains,  dispow  que  le  droit  de 
copie  de  tooie  upèce  de  piècu  et  de  >gemeaU  a^ulindra  fc  l'arooé 
quand  le»  copia  de  pièces  seront  faitu  par  loi  ;  —  Que  Tart,  28  do 


Qu'il  est.  donc  évident  qoe,  dan*  £es  diveu  eu  prif  us  par  lu  art.  28  et 
4u  comprennent  nue  multitude  d'aclu  judiciaires,  lu  avooés  ont  le 
droit  de  faire  lu  copiu  de  piècu,  pnitqne  la  loi  lenr  accorde  un  émolu* 
Seot  pour  les  fiuroi  —  AUeoda  qn^on  ne  peat  admeUn  qoe  eu  dispoei- 
was  ae  tt'afipliqneot  qoW  «du  jodiciairM ,  puisque,  d'oae  part ,  dans 
M  artidu  ci-desaaa,  se  troorentune  foule  d^actu  eil^odidBiiu;  mais 
|Re»de  r^atre,  u  drplt  dn  aronéa  pourlu  actu  iodiciaîru,  c*<M-fc-dire 
«MX  fait!  dam  le  caon  d'nne  instaace  eat-spécielement  préni  par  Tari, 
n  qui  est  placé  itai  la  robritaa  J[»is  «Miiés4ejMmfit*» 


détaitfiinali  d'an  acte  étranger  an  mlnl8t&reâeraToa6;— VD&ne 
rarrét  da  Sdéo.  ISSSCaflT.  Bourgerle,  d*  d7,iVe8|>«ce}»4u^eUe 

si  ellu  a'aTategt  poor  bot  d'aeeorder  aox  amée  la  coneoReau  atoc  les 
hoissiers  ponr  lu  actes  extraijidiçiairu,  c'ut-fc-dire  ceux  faits  bon  d 
l'iDStaDCo  i  —  Attendu,  enfin,  ij^ue  tes  art.  20  et  29  do  tarif  n'ont  ffcit  que 
reconnaître  Vetai  du  cboses  qni  existàiept  au  momeni  ot  te  tarif  a  para, 
et  que,  depuis  loogtempe,  il  était  consacré  par  l'uage,  «t  m  ttoore.  d'ail 
leurs,  dans  l'ialéFèl  bien  enteodu  du  parties  ;  —  Par  eu  motifs,  déclara 
les  offres  valablu.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  ceor  de  Paris,  J»  .ftaodt 
1854,  qiii  confirme  en  adoiitant  lu  mollis  du  premiers  jogep.  » 

Poûrfoi.  pour  riolatioo  Je  l'art.  24  do  décret  du  14  iuia  1813,  com- 
biné avec  lu  art.  5S6, 673, 717  c.  pr.,  et  fausse  applioatioe  daf  art.S5, 
28, 29  et  7S  du  tarif.  Lu  droiu  et  les  atlribulio^e  du  boissiris,  a-t-oa 
dit,  BQot  détermlDés  par  Tari.  24  dn  décret  dn  14  jifin  1815, t  il  Vensuit 
que  tes  boiuiers  sont  du  officiers  publics  lo^lu  les  fois  qu'ils  faut  du 
•iploits,  et  c'ut  ep  cette  qualité  qu'ils  ont  te  droit  de  ctrt^er  les  copiu 
des  piècu  qo^Us  Ugniflent.  \m  avoués,  ait  cotiiraire,  n'ont  suent  cane- 
1ère  publie,  si  ce  n  est  pendant  lu  instances  dans  luqueliei  Uf  wenpeat. 
U  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  de  la  loi,  comme  df|na  la  a«tore  du  cboee^, 
qne  lu  actu  è  signifier  soisni  remis  éos  bois^iers}  c'est  ceqof  résttlt»4^ 
aru  SK6, 873,  717  s.  br,  ;  et  11  suit  4t  là,  fo/am»  cooségoenoe  ' 
qo'ils  doireDi  préparer  lei  copiu.  , 

La  faculté  concédée  exlraordinairement  aox  arovéa  de  s'immisur 
le  droit  jle  latie  dw  cepiu,  n'est  qu'une  e^çqptioB  qti'il  faoïrcitreiadu 
aux  seolicu  oà  lu  aioués  pwvcnt  avoir  quelgne  oyacttiis  AfficiolfVaH- 
k-dire  dans  Is  coan  ou  instanpu  dans  Inquelles  ili  wcapcal.  Ils  mnêm, 
eo  effet,  bors  de  reottinle  dq  tribnnal  qne  de  simplujuartkoliBiai  y«ia> 
qu'ils  a'oat  absolomeot,  aax  termes  de  Part.  84  de  la  bu  du  SI  vaak  MA* 
que  le  droit  do  putuler  et  de  prendre  du  ceaclosions  dovaetie  tnkmaal 
pour  leqeel  ils  Boni  étaUis}  laadis  qoe  lu  Caissiers  dtwfés  raaésMsr  lac 
mandesuats  de  laiasiica  oqtunimrsit^irtAiil.yBand  ib  «iM>i*Md« 
un  caraclèie  publie.  ...... 

On  0M9U  le  tarif;  mais  d'abord  ce  décret  n>  pas  en  poor  bol  de  !»• 
<arluHiaftioBedu  olfreiiira  fa'il  pmim»4  a  sim^enaai  Jilgléj^jfc- 
laire  des  a^  da  piecéduca* 

Ensuite  les  arliâsa  cités  do  tarif  ne  cootienneol  rien  de  coaleiiro  aaK 

Kncipes  qal  TîsBaeM  d'étr»  «peséet  p^qo'ils  ae  lo^i  ^  flaer^  taxe 
«  adef,  «a  disait  que  U  atfct  appariieudra  fc  l'avotté,  qoaadàl-a— fait 
U  co|iia.  ce  qui  rent  dire,  qusAd  il  l'aura  faite,  afaat  le  drqii  de  la^iio. 
—  On  objecte  eacore  qoe  lu  u oués  ont  on  caraeUre  piablkaa  4alw>du 
iostancu,  puisque,  daas  le  us  des  art,  492, 548,  StCi  c<  pb^  ils^  te 
droit  ds  faire  certaias  aetu,  du  certificats,  eut,,  saas  qo'il  y.ait.iaataaui 
la  répoase  est  facile.  Ea  effet,  «e  droit  exceptionael,  rtsoUant  de  diy 
s itioH  piMees,  il  ae  faut  pas  l'éteadro  à  d'autns  sis  t  aa  dsaMèmolioOi 
loraqa'Mi  exsniBt  laos  eu  préleados  actu  aatngodiciaiisaqwe  tas  amadi 
peuvent  ravèiir  de  l'auibeoiiciif*  on  reconoM  de  s«t(e.fBe«s  aaai'du 
actes  d4paB4aat  directutaot  de  qaelqoes  iostancu  oA  Us  ont  figoré»— Oa 
ai^tX»  ofwore  que  c'est  comme  dépositaire  du  pièws  qaeJu  -efflfiaw 
mini^ériéls  ont  la  droit  de  faire  lu  copies  de  eu  piécast  eèqaaiujwwé» 
a'ea  font  iamaii  qoe  lorsqu'ils  sootdéposiuiru  ou  piteis.  Mais-o!t9(-«t- 
1er  trop  loin,  car  tentas  peraeoaM  poorraiest  tavequerM  loi  droite  iliaat 
seslenuBt  dire  qne  les  officiers  miaittértels  ont  le  dwit  deleisstu  waéis 
des  piéeee  dMt  lis  sout  dépoiitairu,  quand  ils  spnl  Mfliliiasii  «■  idga* 
lièrenent  dépuilair»»  de  «u  piècu  ;  ofi  lu  «vouda  h  aqat  ddpsillaisii 
légaox  des  piècu  qiu  pendant  ie  coor»  du  instaBUS*  .      ^    -  . 

La  défendsor  iovoqoe,  d'abord,  ta  loi  du  !t9  janr^40  tom  47M, 
arU  S,  qui  confère  aux  arooés  le  droit  de  faire  tw«ciwdf^fariifrf>«'  la 
régularité  du  procédons,  loi  qui  aaralt  été  ovmni»  sa-pn»acife  |Mr 
l'art,  04  du  décret  do  a?  vent'.  aaS^il  invoque  «asoite  la  asd»  de  pre- 
cédors  wiirMQBDaUdansplusianisarticluausawaésM.«araslèrepa- 
blic,  et  lu  art.  98,  28,  29 et  72  do  tawf, gai  djfpsaeatpuitiwaat  qoa 
lu  huissiera  ont  le  droit  de  faise  lu  copies  de  piècee  daas  (aoeJucu; 
ilciteaoanètdo  Supt.  1845,qiii  déoida  qae  ie  laaa,  «tme  aMo-ia- 
teotioo  de  aoire,  commis  dans  une  oopie  d'eislHty'  oa-eqnatitDait  pas  le 
orime  de  box  i  d'oA  résultait,  suiTaut  lai,  qoe  lu  boiujeM  a»eoafémieal 
poiot  d'antbealicitè  4  leurs  copiu  de  piècu,  et  que  Mi»  araités  airajont; 
eo  lou  eas,  même  qualité  qu'eus  peu  tes  tain.  -~  AnéL 

LaQooaï— Vu  l'art.  94delaloi  do  27  wBl»aa-8,i!aib  24  dad^ 
cntdiU  jala  1813,  ot  k  déciet,  portant  tuU  dasfewaofrddfiaaroa 
date  do  18  f«T.l807;— Atteada  qœ  lu  ait.  28,  IBe»3>  da  lasifsa 
borneot  fc  ststow  qoe  le  droit  de  piècu  apparlieD(,.Mita.rboiaiier,4oil-* 
l'avené,  uIod  qae  cette  copie  a  éléfaito  pw  l'aa  «oparltaiBlRh  ea'MBto 
qoe  la  qaeetioo  de  uvoir  daoaqosl  eu  ravooé  a  qoalit^  foor  faire  eeiie 
copie  doit  è4re  résolue  d'après  lu  priacipu  dérivant  do  la  aatiM  dw 
oboees  et  d«  «lie  des  fooctioosj— Que,sniTant  le  priicipe,  l'acausaire 
anii  la  oatare  du  principal  ;  le  droit  de  faire  et  d'autaentiqoer  la  ae^  ds 
pièeuaeceesoiru  t  on  acte,  appaitieo  t,  par  oaecoaséqoea»e4e  es  prfaoif  Sb 
fc  l'oOcitr  è  qui  la  lei  attribas  le  poaTair  eaolasil  do  faiis  «sè'aflM*  — 
Qae,  qnwd  cette  «pie  éMM  do  rkoissi«,olla  aSs  biyda  dVlie  aalM» 
tiqeéa  far  Aa  aigaatuce  de  aal  mtn  oMeiprv  «ans'gn  «oUa  d»  i'Mieiir 
aabM  éei'aHi  irliwgiil  wil  nwlPjWMrit  BiWiBii  Mpl  Ailii<ii|ii 
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qu*il  s^sglt       icM  de  pvn  néentton  appartenant  «à  mlnts- 

qu)  ea  cbI  l'accHsoire,  et  qui  Boaveot  mime  eD  fait  parlia  inUgrantet  k 
fnoe  de  fenlHU;  —  Qae,  si  TaToat  acquiert,  daDs  une  jutanec*  la  |wé- 
fsgatin  d'asIbeiHiqtMf  par  sa  «gnalnré  la  copie  de  pitcn  aceossoirea  k 
«  acH  (t*<  HkVvttm  iCda  auln  offiélet,  H  tient  alors  cette  prérogative 
(MO  de  ikfMfMSln ,  aai  ■«  loi  denai  qoe  le  droit  de  postuler  et  île 
aietan),a)aia)  d«  la  latear  d'oM  h»i  tiMteiala;  —  Que  le  prlocip»  de 
wilefifeai  est,  ï la  v^iié,  dans  )a  postalltloD,  Mia  qa'llq'en  faut  pis 
BDÎoi  KCODsaltte  que  cette  immixtion  de  l'avoaé,  dans  un  acte  qui  n^an- 
ra>t  p.>B  besoin  de  god  concours  pour  être  complet,  Q*est  et  ne  peut  6lre 
qa'Boe  ciception,  tandis  que  la  certification  de  l'IioiBsier,  laquelle  cod- 
■am  fc  faai*  aaa  nRrulèn  d*anilé.  ast  'maoifoBtsneatIa  règle  générale  ; 

—  AUaedi  f »  le  ddcret  d«  6  iéf.  1807  n*a  sa  ai  l'intenlioa  ni  la  puis- 
mae  f  Marvertir  lee  priaeipes  constitaiift  d*«  attrilntioBs  réglées  par  les 
Ml  etprasaaa  et  feadaneatatet  de  deux  proDisstoBS  très-ttiEtidctel;  — 
Qq'aian,  ctdaDS  tons  les  cas.  c'est  à  ces  pr(ncipe)  qti'il  faudra  s'aitacker 
paarMeavdrt  les  ^aeatiaas  qnf  peaTènl  naHre  de  prëiealioDa  riTales 
'AMnd»  Fwrél  atlaqaé,  eo  conirmant  le  Jugement  du  tribunal  de 
VeMillea,  d«Btiladopleie8B»ottfo,a  priié  te  demandeur  du  droit  decople 
d»  pièeas,  accessoire  i  la  sigoiBcatioa  qtù  appartenait  an  miaistère  de  cet 
MMer,  tapie  înUreate  kson  exploit;  «i  aécassalre  pour  ta  Validité,  copie 
4a11davaltaeAeatlqaerparaasigflatnra;qa'eDjageaDtàiiiti,la  courroTaie 
aMiHalaKe*  M^étaiion  dos  articles  ei-deïsas,  et  forhellëdiealTiôU 
Im  Ws  atgasHiuei-dea  deai  profenïonsv — Pw  ces  motifs,  casise,  etc. 

Dt  M  aev.  18S7.^.  G.,  cb.  civ.-HV.  PbrtaUs,  1"  pr.-Piel,  rap.- 
Tathéc  air.  gé».,    wrf.-CoieHfl  et  GneoT,  av. 

6*np*w.-— (TbévMiiB  C  Maagér.)— Mauger,aTOué  à  Couldmmleri, 
araR  nBti  fc  niuisBler  Tbévaata,  pou  tel  signiBcr,  las  copies  préparées 
èiae  sa»  él«4«  »  des  piAees  swraataa  :  i°  d'due  ordoBoance  du  pr^ident 
in  tribaaal,  pertsettant  h  on  épàdx  de  sommer  son  conjoint  de  compa- 
Mirt  deraat  H  présidait  ;  1*  el  S*  dea  actes  a  lignifier  ea  t«te  d*iloe  as- 
ligiatlsa  f»  reprise  d'Instance  ;  4*  de  plnsiedM  Jagemenls  par  défaut; 
l^de  pletfstrt  îvgefMDié  contradictoires  et  délnitib;  6o  de  pluslears 
ânes  k  s)g«iBer  en  t«te  d'assigna^ns  devant  h  tribunal  da  commerce; 
f*  dejagfaettts  par  défaut  et  coàtradictoires  rendus  par  ce  tribunal; 
P  d>aae  pièce  è  stgaiHer  es  téta  d'âne  usIgnaUon  en  palice  correctioa- 
H)ls;  9*  fan  jagement  cofreetlOBifot;  10*  d'ua  acte  fc  sinifler  eti  tèle 
ftae  atsigaatiM  ea  rMfrd;  tf*  d*Dae  ordonaaBce  de  retérd;  11*  des 
attos  k  sigaiSor  en  lèie  d'un  commaadement  tendant  k  oonlrainté  par 
eitpt;  13*  des  litre»  k  tigntfler  en  tète  d'na  coAimandement  (endaol  k 
•airis  exécntiea;  14*  des  titres  k  signifier  en  tfite  d^no  commandement 
kadaattsaislff  immobilière;  IS^d'on  procès-rerbal  de  saisie  immobilière 
k  sigBifier  aa  aaisi;  16*  des  placarda  k  sigaifler  également  ait  saisi; 
IT*  tnn  jugentent  d'adjudtcatieb  préparatoire  ;  i  8*  d  an  jugement  d'ad- 
leAcaMoa  dèftsitire;  19*  d^n  acte  de  dépdt  signifié  au  procnreur  du  roi 
dMi  taa  pttn  légale;  M"  des  aeisa  k  slgoifier  en  téte  d'an  exploit  da 
iiWiaHai  k  les  Mkncisrt  iirtéHlt;  tl*  ^ua  pTocu-verbal  d*6aTerlure 
d'erdf».  M  téie  de  la  sommatioa  de  produire  ;  3S*  d^uo  bordereau  de 
nlhMlMB  da»  ma  ordre,  et  SS*  d^ua  transport  aox  débiteurs  cédés.  — 
Tkértaln  présenta  k  Hinger  te  compté  de  ce  qui  lui  éiait  dQ  pour  ces 
actts;  tljf  faisait  figurer  ssofr.  50 1.  pour  droit  de  copies  de  pièces.  — 
■aager  dmanda  la  distraciioa  de  cette  somme ,  attendu  qu'il  avait  Tait 
ftéparerlel  copies  i  ce  qsi  lui  donnait,  en 'sa  qualité  d'avoué,  te  droit 
a^  pmevofr  fea  émoluments;  ei  il  ne  fit  des  oBres  que  du  surplus  qui 
«satiilaitéios  té  coAtet  renreeistremeot  des  exploits.  —  CHoffresajanl 
M  talBiéeS,  Manger  assigna  Théveoia ,  mmr  tes  faire  déclarer  ratablea  ; 
Hdeatadaen  même  temps  i  ,200  fr.  dé  dommages-intérêts.  —  Le  sjndic 
des  knissierB  et  te  président  de  la  chambre  des  avoués  de  l'arrondissement 
de  Lonlommiers  intervinrent  dans  riostance.— Le  17  juill,  183S,  ju- 
geant de  ce  triimnat,  dont  voici  le  teiie  : 

«  En  ce  qui  toudte  l'intervention  :  —  Considérant  que  les  compagnies 
Iti  atoQés  et  des  taoissiers  ont  un  intérêt  direct  dans  la  contestation  élevée 
nir«  M*  Hanger,  avoué,  et  te  sieur  Tbévenin,  huissier;— Be^it 
N'  D^s,  en  sa  qualité  de  président  do  la  chambre  dés  avonés,  et  le  sieur 
-^1b«d,  E][odic  de  la  chambre  des  huissiers,  parties  iRlerTeaanles  au 

ftWi; 

»  Bt  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  la  demande  principale  i 

—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  3  de  la  loi  du  20  mars  1791,  B4 
de  )a  loi  du  47  vent,  an  8,  et  1038  c.  pr.  cir. ,  les  fonctions  des  avoués 
ttMisteot  k  être  chargés  des  titres  et  pièces  des  parties,  k  diriger  les  al- 
bittf  qu'elles  ont  en  justice  et  k  les  y  représenter;  qu'en  celle  qualité, 
tb  lut  tons  les  actes  ou  surveillent  la  confection  de  tous  les  actes  pour  la 
i^alaritéetPinstmction  de  la  procédure,  ei  toutes  les  poarsoitesjusques 
et  y  eonpris  rexéeutloa  dn  Jo^meaf  déflaitif;  qu'en  un  mot.  Ils  soat  les 
anodataires  ad  him;  —  Considérant  qu'il  snii  de  là  que  les  avonés  ont 
le  droit,  dans  tons  les  acies  qui  se  rattacht^nl  k  un  procès  né  ou  k  naître, 
de  faire  la  copie  ries  tilres  qui  leur  ont  élé  confiés  par  les  parties,  en  leur 
quitté  d'efficiers  ministériels  ,  et  qu'ils  jugent  convenable  de  faire  uo- 
lilltr  ea  téte  des  exploits  k  délïTrer  par  les  Dalssiers;  qu'ainsi,  lorsqu'il 

ini  mninatino  ful  précM»  dst  dénude  k  iBlanleri  «A  de  «tie 


.  ..... 

tére  exoloslf  d«  Hmlsrier  S*  dus  Céini  an  19  Juy.,  1|9A  M 
Hlro,  3*  espèce),  que  Ift  déeMon  de  l«  eopr  dp  Paris  Ml  «a^fél^ 

demande eUe-méoM  iitroduetjnd'iMtaacetqH  eallîaate  ta  plu  tminilaal 
du  procès),  ou  ae  peut  leur  déalar  la  droit  dalajre  Iw  GOM(4,4ea,iliM% 
ou  dea  actes  Justincatifs  des  droits  ou  des  qualité  de  lava  nr" 

Su'antrement  ils  cesseraient,  contre  l'intention  de  leurs  cljenU.  d!a 
ireclion  du  procès,  ce  qui  serait  sujet  aox  plus  graves  iocoDvéoie 


coDvéoienis, 

toat  k  hit  contraire  aa  bot  drNmr  iMtllution;  qnll  en  est  de  même  a 
oopies  k  sigift&sr  dan  le-coors  de  PisaMiiM,  ainsi  qM  dea  copies  de  ' 
gements  qu'ils  ont  obtenus;  qa'k  cetégaid,  ta  eoéfc do pascédure  ha»  ' 
même  consacre  le  droit  des  avoués,  pnisqtu  dua.aoa.ail.  il  dispais 
qoe  les  jugements  ^ui  prononceront  une  naisievég»  iipa.f«4û|tiMi  Ji*^ 
icriptton  hypothécaire  >  uo  payeitteal,  ou  quelque  aul^,  k,  ur 
un  ilers  6a  k  sa  charge,  ae  sont  «écntoli^s  nr  iim  Uers,  wi  csnlf»  eu 
même  après  les  délais  de  l'opposition  et  de  l^poél.  que.  siv  U  èf^UtM 
de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  conlenaat  w  itfp  ie  IMfiVMkaHW 
du  jugement  farte  au  domicile  de  la  partie  condamnée.;  qu'alors  il 
bien  admettre  que  l'avoué  ne  peut  être  astreint  k  se  dessaisit  ^lîk%rou$ 
da  jugement,  mais  ^n'ku  contraire  il  a  le  droil  de  f^ire  lu^m^q(B^c«AÛ 
de  ce  jegemeit  k  sigoifler  avec  l'exploit;  ^e ,  d'une.  aBtra.pjtitf,  1^ 
1038  do  même  code,  en  disposant  que  les  avoués  qui  ont  oc(V()Ada|f 
des  causes  ott  des  jogetnents  définitifs  sont  interreavs,  scroal  t^^fy 
d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements ,  sans  nonven  pouvoir ^jpauqpt 
qtl'elle  ait  lien  dkns  Tannée  de  la  prononciation  des  jugements ,  lodiq^ 
que  te  rête  des  avoués  ne  se  borne  pas  k  représenter  les  pariiH  devant 
le  tribunal  depais  la  mise  au  rAle  jusqu'k  Poblenticn  du  jugenjeet  dél- 
aitif;  qn^t  leùr  reconnati  oa  mandat  légal,  ua,  (;araciâre  public  pw 
concourir  k  l'esécatloa  do  jugement  définitif,  la  sarveillei  et  occuper, 
sats  dosvaaa  pOavbir,  nr  tons  les  incidents  qu'ellApaïail  faire  naître  ; 

»Considéraiit,'eB  céqni  toache  les  sigaiflc^ona pour  Tex^Liondai 
jtttements  ohlenfls,  soit  en  matière  commerciale,  soït  d«vaGtî&  triïii|ji|4i4g 
police  correction  Dette,  que,  s'il  est  vrai  qne  le  mjqijst&re  d^avoaé  soit  isr 
lerdit  défaut  les  tribunaax  de  cotnmerce,  et  soit  ÎQiiLiLB  devaiit  Itn,  \tir 
bonaui  correctionnels,  it  est  également  vrai  que  ^es  trî^itnaqi  ne  ooi^ 
oaifSiéBt  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  qti'aioM»  VW^^i 
de  signifitations  à  faire  en  vertu  de  ces  jugements  et  qui  la  raViankfUt^l 
lioe  losiance  de  saisie-arrêt  ou  autre  mode  d'exéfatiobi  lea  cf&irt  k  4u^ 
ter  en  téle  de  ces  signiBcatiMa  doireat,  d'aprèa  tes  mollis  ci-dâ«B|i  44- 
doits ,  appartenir  k  Pavoaé ,  concorramment  avea  l'hiiieaïeca  igm  qnp 
Ton  ou  l'autre  a  ét4  chargé  de  mettre  ces  JujpnaeDtf  k  aM<!<|tiaaK  *v 
Considérant  qoer  les  lois  d  orianisailioa  dei  hoissiers  a»  if^ki^i^jm 
Ih  interprétations  ci-déssos  ;  que  ces  lois  leur  coafèreat  le  dirait  tv^Sm 
de  faire  tous  exploits  d'assignations,  somqations,  signiAMtioailt.H4>^ 
verbaux  d'exécuiiou ,  ce  qui  ne  leur  est  point  déoie  ;  mais  qa'^H  i# 
s'occupent  ouHeDaent  des  copies  de  piècw  k  signer  arec  Im  s^pIo^^-.tt 
Connddraot  que,  si  te  décret  dit  16  fév.  1807,  couinai  it  tarif  4^  (rq^ 
et  dépens ,  ne  peqt  être  4;onaidéré  eonn^  conférant  des.  aUrit^utiw  ào^y 
voiles, Stfn.aitx  avotiés, soit  aox  huissisra,  m»»  sesleocpt  ooipqta  w 
i^eneat  de  taxe  des  ^nolameals  qui  soat  dos  vu  wa  et  tm  «atmtf 
ces  olBcIets  niaislérlels,  pour  raison  d'aeiw  «9t  M  du«  1mi  tuaiM 
de  teura  attributions  respectif esj  il  n'en  est  pas  bimbs  vaî  qiuls  4A«t# 
peut  et  doit  servir  de  texie  eipliciUif  et  interaréla^f  des  loijii  fOi  ont  4lf 
ces  diverses  atlribulioos;— Constdéraat  que,  d'après  |às  divisieu  d|u  r*^ 


dit  décret  en  livres,  chapitres  et  parafvppïiea,  il  est  iaiaosf  ibU  dis  néQa^ 
naître  que,  dans  ebacuse  de  ces  divisions,  le  décret  a'a  nxé  et  dètenuaèiêf 
émoluments  des  actes  qui  rentraient  dans  (e  ^omaioe  exçlnajUdea  ^fficiafl 
ministériels  y  dénommead' après  l'iaterprétafion  qu'il  a  failfB  des  lois  d'oC* 
ganisalion  :  que,  dès  lors,  tes  huissiers  im  peuvent  en  aucune  manière  pr^i 
tendre  aux  émoluments  lixës  par  les  dispositions  spéciales  aux  avoués,  ftt 
vice  versa,  k  molnd  que,  par  exception,  elles  ne  s'ea  soient  tameUeoiMt 
expliquées  ;  qtie,  d'un  antre  côté,  le  snsdit  décret,  dans  chacun  de  ses  artit 
des,  s'en  réfère  k  l'article  du  code  de  procédure  dvile  ou  du  code  civil,  vix 
lequel  l'acte  dont  il  fixe  rémolnment  est  basé;  VU,  par  ca  iappro^eauaf 
de  l'article  êmotnmeiitalre  avec  ràrtide  do  la  foi,  le  décret  indique  i'wm 
tnaniire  indubitable  le  sens  dans  lequel  cette  toi  doit  êtré  eatendoe;  qu'aiBM 
l'art,  ssdn  tarif  se  réfère  k  l'art,  es  c.  pr<civ.^  leouel  p'est  relatif  alw> 
lument  qu'aux  copies  de  pièces  k  donner  avec  l'exploit  dadenMndoialrfv 
dnctive  d'instance;  que  cet  art.  28,  après  avoir  réglé  l'émolameDl  d4  4 
l'huissier  pour  les  copies  de  pièces,  ajoutant  par  une  disposition  wMfe 
tionnelle  que  te  droit  des  copies  de  pièces  appartteodra  k  l'avoué,  qiiwî^ 


ces  copies  soront  faites  par  loi,  k  la  chargo  de  les  signer  çt  d'être  garaai 
de  leur  exactitude,  U  ^t  évident  qu'il  reconnaît  par  tk  même  que  la  lo( 
confère  ce  droit  concurremment  aux  huissiers  et  aux  arouès.  de  faire  lef 
copies  de  pièces  en  tèle  des  exploits  tntroduclif  s  d'Instance,  selon  we  IqR 
uns  ou  les  autres  en  ont  été  chargés  par  les  clients  ;  —  Que  l'art.  ^9  dtt 
décret  de  1807,  dans  sa  nombreuse  nomenclature  d'actes,  aprâyavoir^S 
les  émoluments  dus  aux  huissiers  pour  ta  rédaclira  de  leurs  exploit^,, 
i^oute  dans  sa  disposition  finale  et  exceptionnelle  :  indépendamment  m 
copies  de  pièces  qid  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués,  et  qui  seront 
taxées  comme  H  est  dit  en  l'art,  as  ;  Il  en  résulte  ^u'il  reooimalt  qvo  iuf 
M  dirers  eupririti,  c'«st-à-dlrt  dkiu  tous  les  ca»  ob  U  l'agit  de  si^DUl*--» 
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COPIE  DE  PIÈCES. —§  4. 


I»rc«  qu'elle  t  Jogé  (fM,  dana  toqi  les  eas ,  bors  de  rtostanoe, 
et  sans  faire  d'actes  de  postulallOD ,  l'avoué  a  ua  caractère  légat 
pernaaeDt ,  pour  intervenir  par  la  oerllflcallon  des  pièces  dans 
les  sIgaiflcatiODS  qol  appartleaneot  an  mlnlalère  de  l'bufssier; 
—  4*  Bafln ,  dans  l'arrêt  da  3S  mai  1858  (aff.  'névenin.  8*  es- 
pèce), qne  la  ooncarrenee  de  Tavoné  avec  l'hatsster  ne  peut  dire 
admUe  qu'autant  que  les  coptes  de  pièces  se  raltacbeot  à  des 
Ml«i  qui  font  partie  Intégrante ,  soit  de  l'Instance  dans  laquelle 
Pavotté  a  le  droit  eidusif  de  posinler  .et  de  conclure ,  soit  des 
fonetioDS  spéciales  que  la  lot  attribue  euloalTemenl  k  Pavoué 
daaa  oertains  cas  déterminés. 

citieDt  a  (aire  dans  le  Mors  d'une  inataoee  ou  pour  l'eiécation  dei  jag«- 
BienlSf  It  droit  des  copiei  de  pitcee  appartient  d'abord,  d'après  la  loi,  è 
l'aTOuA,  Bai9<|ae  ce  n'est  qae  laaie  par  Ui  de  les  avoir  faiias  na'i\  est  ac- 
•ordé  k  l'uiisier  ;  q»  les  art.  71  et  89  da  tarif,  rangés  soua  la  daMîfic^ 
lioa  spéciale  an  aToaéi^corrdwreat  cette  interprélatioa,  peisqa'ili  disent 
que  les  copies  de  tons  actes  on  jugements,  qui  seront  sigoiSées  avec 
les  exploits  des  baissiers,  appartiendroot  a  l'avoué,  si  elles  ont  H6  faites 

Klut,  h  la  cbarge  de  les  certifier  véritables,  et  de  les  signer  ;  qu'enfin, 
1. 143  do  tarif,  précisant  t'émoloment  de  l'acte  prévu  par  l'art.  S103 
e.  cif.,  lequel  se  tuave  placé  sous  le  titro  spécial  au  avoués  de  pr«- 
Bière  {Htance,  indique  que  l'avoué  a  droit  à  l'énolumeul  do  l'eitrait  de 
Vad«  do  vente  ou  denalton ,  qui  doit  être  dénoncé  au  eréueiei s  insertta 

Cr  l'acquéreur  oo  le  dooature,  ainsi  que  de  chaque  ioseriplÏM  exlraile, 
«que  le  travail  a  été  (ait  par  lui  ;  qn'b  l'égard  des  copies  de  cet  utrait 
>t  des  iDBcripiiooa,  l'article  ci-dessus  ajooiant  qu'ellei  seront  taxées 
comme  des  copies  de  pièces,  il  en  résulte  qu'il  y  a  au  moins  concurrence 
outre  l'avoué  et  l'huissier  pour  (aire  et  certifier  ces  copies  de  pièces ,  et 
que  pour  trancher  loute^epèca  de  doute,  ParL  83S  c.  pr.  civ.,  prescri- 
vant que  la  noiificalion  des  extraits  ci-dessus  eoit  (aite  par  on  huissier 
commis  a  cet  effet  sur  simple  requéto,  présentée  par  un  avoué  f  art.  76  da 
tarif),  an  président  dn  tribunal,  et  que  cette  notification  conUene  con- 
itiUdion  d'avoué  près  le  trihonat  oè  l'ordre  et  la  surenchère  devront  être 
fortée,  il  réenlu  dès  lors  que  cet  acte  se  rattachant  h  une  issiance,  rentre 
nécessairement  dans  le  domaine  des  avoués  ;  —  Faisant  application  dof 
principes  ci-dessuaux  vingt-trois  chefs  de  difficultés  énuméréee  et  dé- 
taillées en  l'etploit  d'ofres  réelIOL  fait  k  la  requête  de  H*  Hauger,  avoué, 
au  siear  Thévenin,  huissier,  en  dateduft  janv.  1832,  dèmeot enregistré 
>ar  le  ministère  du  sieur  Bordereau,  huissier;  —  En  ce  qui  touche  les 
artielw  portés  ions  les  n^  l,  t,3,4,  B,  10, 11,  It,  14, 15, 16, 17, 18, 
SO,  M ,  n  dn  susdit  expMt  des  offres  réelles  :  —  Considérant  que  les 
copies  de  pièces  détaillées  aux  susdits  numéros  se  rattachent  toutes  a  une 
instance  ou  a  l'exécution  de  jugements  ;  qu'ainsi ,  l'avoué  Hauger  a  pu, 
an  sa  qualité  d'avoué,  certifier  véritables  les  susdites  copies  de  pièces, 
concurremment  avec  l'huissier  Théveoin.  et  que  par  conséquent  les  droits 
do  copie  loi  Mal  dus  i— En  ce  qui  touche  les  copies  de  pièces  énumérées 
et  détaillées  sou  loi  a^  6,  7,  8,  9.  IS.  19,  IS  dn  susdit  exploit  :  — 
Attendu  qu*ellea  le  tranvout  en  dehors  de  tonte  instance  civAe,  ou  se 
rattacbant  au  inslaneee  devant  les  tribunaux  de  commerce  on  de  police 
correctionnelle,  devant  lesquels  le  ministère  d'avoué  est  interdit  «u  n'est 

Kl  nécessaire,  et  par  conséqoent  doivent  être  eiclnsivement  attribuées  è 
niasier  Tbévenin ,  qni  seul ,  en  sa  qualité  d'huissier,  avait  caractère 
pour  les  certifier  véritables;  —  Déclare  insuffisantes  et  nulles  les  offres 
raelle»  faites  par  H*  Mauger,  avoué ,  an  sieur  Thévsnin  ,  huissier,  par 
l'exploit  Bosdaté  ;  —  Eu  cooséqneoee,  condamne  H*  Uauger  à  pajer  au 
aieur  Théveain  la  somme  de  317  (r.  48  cent.,  composée  savoir:  1"  de 
celle  de  196  fr.  18  cent.,  montnni  des  eoAts  d^exploiis  détaillés  en  sa 
demande  et  dans  le  procès-verbal  d'offres  ;  S*»  et  il  ir.  30  cent.,  montant 
des  copies  de  pièces  éaoncéos  sons  les  n**6,  7,  8,  9,  13, 19,  23  dudit 
procès-verbal,  si  mieux  n'aiment  les  parties,  d'après  la  t&xe,  ce  qu'elles 
seront  tenues  d'opter  dans  les  trois  jours  de  la  sigoiScation  du  pré- 
sent jugement,  sinon  déchues  de  l'option^... —  Déclare  le  présent  jage- 
Aient  commua  entre  lacMupagnie  des  avoués  et  celle  des  huissiers,  dûment 
seprésonlées.  »  —  Appel.  —  b  aoAt  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Pans,  consa 
en  ces  termes  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  art  1, 9, 3,  4,  8>  10. 11. 19, 14, 18, 16, 

17,  90,  SI,  M  du  mémoire:  —  Adoptant  les  motifj  des  premiers 
fnges  ; — En  ce  qui  touche  les  art.  8  et  8  :  —  Considérant  que  les  avoués 
sont  des  officiers  ministériels  qui  exercent  devant  un  trihnua)  qoi  juge  les 
«Baires  civiles  et  les  allaires  correctionnelles  ;  que  ta  loi,  loin  d'interdire 
au  parties  do  se  (aire  représoater  par  ua  avoué,  l'autorise  spécialement 
dans  certains  cas;—  En  ce  qui  toodie  les  art.  6,7, 15, 19  et  23  du  mé- 
moire :»Geasidénat  qu'il  résulte  des  art.  492,  548  et  1038  c.  pr.  civ., 
que  Pavané  *  na  earaetère  légal  hors  rinstance  et  sans  faire  des  actes  de 
Motnlatton;--  Considérant  que  les  lois  ^ni  instUnent  les  avoués  et  les 
Miisiers  ne  centieaneBl  aocnnes  disposiiions  relatives  aux  copies  de 
piècesi  que  le  décret  de  1807  a  résolu  la  quesliou  par  le  principe  dérivant 
de  In  natnre  des  choses,  en  accordant  le  droit  de  copie  de  pièces  àcelui 

£i  en  serait  dépositaire  nar  suite  de  la  confiance  que  la  partie  ^ui  avoir 
ne  PoOcier  ^lic  qa'oUo  a  cbeUi  ;  qu'ainsi,  les  copies  de  pièces  èuon- 


A9.  11  résulta  (slair«neDt  de  cet  «laneo  que  la  eonr  de  eas- 
salloa  admet  deux  sortes  d'actes  mixtes  dans  lesquels  l'avoué 
peut  intervenir  pour  (atre  et  certifier  les  copies  de  pièces;  k 
savoir  :  1*  les  exploits  relatifs  à  une  Instance  dans  laquelle  IV 
voué  est  constitué;  3*  les  actes  qnl  se  ratlacbent  à  son  minis- 
tère ,  bien  quMls  soient  étrangers  b  toute  laslanoe. 

ft0.  On  doit  ranger  dans  la  première  oatégorie  :  I*  les  ex- 
ploits d'ajoumemeol  devant  les  tribunaux  elvlla  (Req.  9S  mal 
1834  (1).—  Coof.  Amiens,  94  nov.  1856,  aff.  Hiro,  V.  n"  47, 
3*  espèce;  Cass.  S9  mal  1838,  alT.  Tbévenin,  V.  n*  447,  8*  es* 
pèce};— I*  Les  assignations  a»  témoins  et  aux  parties  dans  let 

eèes  BOX  n*"  6, 7, 13, 19  et  23  du  mémoire,  ont  pu  être  faites  par  l'avoué 
et  pour  rémoinmeat  lui  appartenir,  quoique  ces  copies  soient  relatives  k 
des  actes  du  tribunal  de  comource,  a  un  commandement  tendant  k  une 
saisie-exécution,  k  un  acte  de  dépét  en  matière  de  pnrga  légale,  et  k  uee 
signification  de  transport  ;— Infirme  en  ce  que  la  sentence  n'a  pas  nceonté 
è  l'avoué  les  copies  oe  pièces  sous  les  n^  6,  7,  S,  9, 13,  19  et  95  du  nS^ 
moire  ;  —  Émendant  quant  è  ce,  décha^e,  etc.;—  An  principal,  déclare 
bonnes  et  valables  les  offres  réelles  faites  par  Haoger  è  Tbévenin  ,  etc.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  28,  72  et  89  du  décret 
du  16  lév.  1807  et  violation  des  réglas  qui  déterminent  les  loactiou  des 
avoués  et  des  hnissiers ,  m  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qne ,  dent 
ton*  les  cas,  les  avoués  avaient  u  droit  de  bire,  concnmmment  avee  Ion 
huissiers,  les  copies  de  piècos,  ds  les  authentiquer  et  d'en  pereerw  Isa 
émoluments,  quoiqu'il  soit  certain  maintenant  qne  les  atb'ihulioBS  res- 
pectives ds  ces  officiers  ministériels  donnent  k  chacun  d'eux  des  droïli 
particuliers  et  ex,clnBib ,  ainsi  qne  la  jurisprudence  de  la  conr  l'a  for- 
mellement décidé  dans  on  grand  nombre  de  circonstances.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  94  dn  dé- 
cret du  14  juin  1813  et  enfin  le  tarif  des  frais  et  dépens,  en  date  du 
16  fév.  1807;— Attendu  que,  siletwif  dea  frais  et  dépens  dans  Inflia- 
tioo  qu'il  a  Mie  des  émiriuneali  attachés  aux  diven  actH  de  pnoèdnre, 
B  statué,  quant  aux  copies  de  pièces,  qne  leur  émolument  appartiendrait 
Boit  t  l'huissier,  sèit  k  Pavoué ,  selon  que  la  copie  aurait  été  (aile  par 
l'un  et  par  l'autre ,  cette  concurrence  entre  les  deux  profeuions  oe  pènt 
ètrr  entendue  que  subordonnément  aux  principes  organiques  de  chacune 
d'elles ,  leU  qu'ils  ont  été  établis ,  savoir  :  pour  les  avoués,  par  la  loi  du 
97  vent,  an  8,  et,  pour  les  huissiers,  par  le  décret  législatif  dn  14  juin 
1813;  que  de  la  combinaison  da  ces  deux  lois  organiques,  ilrésuHo  t 
1°  que  le  droit  d*autheniiqner  par  leurs  atgnaturu  les  copies  de  nièeaa 
signifiées  avec  lee  exploits  laits  par  les  huissiers  et  d^en  percevoir  I  ésw* 
lument,  n'eït  jamais  pour  les  avoués  qn'une  exception,  tandis  que,  par  la 
natare  même  des  choses,  ce  droit  appartient  primitivement  k  l'heis^, 
qui  a  seul  caractère  li^gal  h  l'effet  de  signifier  l'acte  dont  les  pièces  an- 
nexées ne  sont  que  l'accessoire;  V  que,  par  suite  du  principe  qui  veut 
qne  toute  exception  soit  resserrée  dans  de  justes  limites ,  la  coocurrenoe 
de  l'avoué  avec  Pbuisaier  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  les  copies  de 

Pièces  se  mttacberont  k  des  actes  qnl  leront  partie  intégrante,  soit  i» 
instance  dans  laquelle  Pavoné  a  le  droit  exclusif  de  postuler  et  do  cen- 
ctam ,  soit  des  (onctions  spéciales  qne  la  loi  Mtribue  excindvenwnt  kPa- 
voué  dans  certains  cas  déterminés  ;  —  Attendu  que  l'instance  commence 
par  la  demande  qui  en  est  le  principe  et  se  termine  par  le  jugement  qui 
en  est  le  complément  et  qui  n'existe  lui-même  k  P^rd  de  la  partie  ad- 
verse que  par- sa  signification;  —  D'oè  il  suit,  1*  que  la  demande  et  la 
signification  d'un  jugement  étant  les  deux  termes  de  l'înitnuee,  tontes  lee 
copies  de  pièces  k  signifier  accessoiremeot  au  actes  eoi^ris  entre  cea 
deux  extrêmes  sont,  suivant  le  von  dn  urif ,  dans  les  attributions  com- 
munes des  deux  professions  ;  que  c'est  dans  ce  sens  seulement  que  la  dis- 
position alternative  du  tarif  doit  être  appliquée ,  en  telle  sorte  que  l'émo* 
ioment  des  copies  acceieoires  k  ces  actes  appartiendra  è  celui  par  lequel 
ce4te  copie  aura  été  (aite,  et  que  par  rapport  k  ces  mêmes  actes,  l'avoue 
sera  regardé  comme  revêtu  excepUonDellemeat  du  même  caractère  que 
l'huissier,  pour  faire  concorremment  avec  lui  les  copies  de  pièces  et  les 
authentiquer  par  sa  signatnre,  k  la  ehaige  de  demeurer  garaat  de  leur 
exactitude  ;  —  9*  Que,  dans  tous  les  autres  actss  qni  ne  (ont  pu  soi: 
partie  intégrante  d*nne  Instance,  soit  la  mntière  d'une  nttributien  qne  la 
loi  ait  formellement  faite  è  Pavoué,  l'exception  eesie  et  la  règle  générale 
reprend  son  empire  en  bveor  de  l'huissier;  —  Et  attendu  que  1  arrêt  de 
la  cour  rojale  de  Paris,  en  mécounaissanl  ces  principes,  a  attribué  k  Pa- 
voné Mauger,  au  préjudice  de  l'huissier  Tbévenin,  l  émolnment  de  copiée 
de  pièces  signifiées,  par  ce  dernier,  aux  actes  énoncés  aux  n**  6,  7, 11, 
15,  14,  19  et  95  du  mémoire  détaillé  dans  le  jugement  du  triMoaî 
de  première  instance  de  Coulommierg  ;  que  cet  arrêt  a,  par  sniia,  dédaré 
valables  eu  totalité  les  offres  réelles  qui  étaient  partiellement  inoufflsantes. 
et  p^  conséquent  irréguUéres  et  nulles  ;  qu'en  cela  la  conr  revale  de 
Paris  a  lanssemeot  appliqué  le  tarif  des  (rais  et  dépens  et  violé  ws  lois 
organiques  des  deux  profeesions  ;  —  Casse  aux  chefs  ci-dessus  énoocéik 

IDu  92  mai  ie38.-C.  C,  ch.  civ.-HM  Porlalis,  fpr.-Quéquet,  rap.« 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Horin  et  Lanvin,  av. 
Btféet }  —  (Dion,  etc.  C.  DideloL]  -  U*  Uidelot,  avoué  kToal, 
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cngottes  erdonnées  par  h»  Irlbananx  etrlla  («.  pr.  Seo,  S6l)j— 
5*  Les  ezploils  de  notiSeation  des  lugemeots coDtradictoIres  oa  par 
défaat,  rendus  par  les  trlbuDaox  civils  (R«q.  2)  mal  1834  «  aff. 
Dieu,  T.n"  50-1»;Ca8s.  13  mai  i858,  aff.  ThèveDin ,  V.  d*47, 
(•espèce); — Lorsmdme  que  les  Jugements  soDt  rendus  depuis 
^Qsd*UDaa  (arg.  Rouen,  SOJanv,  1830,  aff.  Delamotte.V.  n*47, 
espèce;  Req.  21  mal  1834 ,  aff.  DIen ,  précité;  Limoges,  9 
avril  184»,  aff.  Fromant,  D.  P.  i6.  2.  12).  — Il  est  manifeste, 
en  effet ,  que  quelle  que  soit  l'époque  de  la  slgnlûoalton ,  elle  est 
toujoars  relative  à  une  lostaoce.  Cela  ne  doU  toutefois  s'entendre 
qne  de  la  BOtiOcatlon  qol  a  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  de 
rappel  00  du  pourvoi.  Quuit  aai  notlflcatlons  de  Jugement  à  fln 
d*eiécatlon,  elles  appartlenoent  exclusivement  à  rbuissier(V. 
n*  SI'So};— 4'  L*Aiptoltde  notlflcalloo  du  procès-verbal  de  sai- 
sie Immobilière  (Casa.  92  mal  1838,  aff,  Tbéveoln ,  précité).  — 
La  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit,  en  effet,  contenir 
cooslltntlon  d'avoué  (L.  S  Juin  1841,  art.  87S,  T.  Vente  Judie.)* 
et  Introduit  aoe  Instance  qui  se  termine  par  le  Jugement  d'ad- 
judication.—  Quant  è  la  nollBeation  de  ce  Jugement,  elle  peut 
aussi  évidemment  appartenir  à  l'avoué  ;  —  3*  L'exploit  de  oo- 
tiflcaUon  de  l'ordonnance  tFounrture  d'ordre  (même  arrêt).  — 
L'ordre  constltoe  encore  one  Inataooe,  et,  d'ailleurs ,  cet  exploit 
est  Bécessai rement  précédé  de  deux  requêtes  présentées  par  l'a- 
voué, roae  pour  faire  DomowrleJiige'eominlS8alre(e.  pr.  750}, 

avait  nmU  k  nn  hotnier  ont  wpîe  de  contrat  ea  t«ta  d'ans  aM^nalloa, 
tl,  a  deux  antres  huissiers,  deux  copies  de  Jugemeal  par  d^faal,  poar  les 
aigaifierk  partie.  Les  hoissiers,  an  lien  de  signifier  cm  copies,  en  re- 
GsmaieDcAreal  de  Doavelles,  sous  prétexie  qn'ils  avaient  leols  droit  k 
réaM>laiBent  de  ces  copies,  et  qne,  d'ailleart,  celles  des  denx  Jugements 
GontenaienI  plus  de  trente-cinq  lignes  è  la  pa^.  Ils  notiftèrent  tes  copies 
par  eux  tailea,  M  refusireat  de  remeure  k  Didelol  les  «rigiBanx  des  ex- 
ploits avant  d'avoir  été  payés  noD-sealenwat  dnceÉldSMataploilavUlïl 
saeore  du  laontant  de  la  copie  des  pièces. 

Didelot  leur  fit  alora  des  uffros  réelles  de  coèt  de  lenrs  eiplirits  nalo- 
ment,  et  saisit  le  tribonal  de  la  demande  «d  validllé.  Pendant  riostance, 
les  bais^iere  remirent  les  originanx  de  leurs  exploits,  en  persrttant  toa- 
joers  k  réclamer  le  montant  du  droit  de  copie  des  pièces.  Msii  le  25  joill. 
1833,  arrêt  de  la  conr  royale  dt  Naacy,  qui  déclare  les  otfres  boanes  et 
valables. 

Pourvoi  des  tcoii  baissieri,  Dien,  BraUretet  vralterparger;  ils  invo- 

Îaaknt  trms  myena  :  —  En  la  forme  :  —  En  admettant,  diaaionl  les 
emaodeurs,  que  l'avoué  ait  le  droit  «xdasif  «a  an  coacomnce  de  pré- 
parer la  copie  des  pièces  dont  il  s'agit,  U  nt  certain  qne  le  refof  dai 
anissiers  d  en  faire  usage  loi  donnerait  une  action  contre  eux,  k  l'elfet 
d'obtenir  le  rembonrument  des  frais  de  timtve  et  de  rémolnment  qu'ils 
B«  seraient  iodément  attribué.  Hais  ici  l'avoué  a  fait  ea  son  nom  persoo- 
Bcl  des  offres  réelles  du  coût  des  exploits  dé  par  ses  clients.  Enl  e  dé- 
daraat  reeevable,  la  cour  de  Nancy  a  donc  violé  l'art.  1119  e.  civ.,  por-r 
tant  qu'on  ne  peut  atipoter  en  son  propre  nom  que  pwr  soi-même,  et 
Tart.  1984,  snivaot  lequel  le  mandataire  est  celii  qui  a  pouvoir  de  aire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Au  fond  :  —  1*  Les  avoués  n'étant  institafeqne  pourpoitaler  at  preerirt 
des  eoncinsioas  (art.  94,  L,  27  vent,  an  8)i  c*eat-a<dire  pour  instruire 
IcsaBairca  et  les  présenter  anx  tribunaux  (anétédes  consnlsdo  tSfmcl. 
an  8),  il  est  évident  qne  les  copies  de  pièces  k  signifier  en  lAte  des  ex- 
p  oita  ne  rentrent  pas  dans  ratUibnlioa  générale  de  leur  Biaistére,  mais 
bien  de  celui  des  naiuiari,  ^argés  de  tonias  les  dtaiiOBS,  notiAcalioos 
•t  significations  (art.  24  du  décret  du  14  juin  1813),  dont  les  copies  de 
pièces  sont  eseentieltemeat  des  accessoires.  Si  donc  plosieara  articles  dn 
tarif  supposent  aux  avoués  le  drùt  de  taire  quelques  copies  de  piècw,  ce 
sont  la  des  exceptions  qu'il  faut  restreindre  anx  seuls  actes  signifiés  pen- 
dait le  cours  d'un  procès.  Telle  est  la  théorie  de  la  loi.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait,  d'une  pari,  d'no  exploit  inirodnctif  d'iostance  ;  d'antre 
part,  de  deux  exploits  de  signification  de  jugements  par  défaut  de  coa- 
(lanoation  au  principal.  Dans  le  premier  eu,  la  procès  n'était  paa  encore 
porté  devant  lea  tribaaau  ;  dans  le  socMid,  U  était  terminé,  car  le  juge- 
ment  était  déânitif  et  non  d'instruction  eu  de  défaut  profit  }oioL  Les  ar- 
ticles du  laril  n'étaient  plus  applicables.  L'arrêt  attaqué  a  donc  fausse- 
ment interprété  ces  artides  (18,  29  et  72]  et  l'art.  94  de  la  loi  du  27 
vent,  ans,  et  violé  l'art.  24  du  décret  du  14  juin  1813.  —  2*  Mais,  in- 
ilépendamment  du  droit  eiclusif  des  huissiers  h  l'émolument  des  copies  de 
pièces,  ils  avaient,  dans  Tespèce,  une  autre  raison  légale  pour  u  pas 
employer  celles  ^parées  par  Vavoié  ;  c'est  que  celle>-ci  coatenaieat  plus 
de  trente-cinq  lignes  h  la  page.'Or,  il  était  du  devoir  dea  huissiers,  «n 
lenr  qualité  de  fonctionnaires  publics,  et  surtout  de  leur  intérêt,  comme 
"tant  d'aburd  responsables,  suivant  le  décret  du  19  août  J813,  de  signa- 
ler, ou  du  SMion  de  ne  juint  faciliter  une  telle  contravention.  Vainsaunt 
l'airtl  attaqué  allégoa-t-il  qu  Tanné  est  seni  garant;  car,  eomau  U  u 


l'autre  poar  faire  ouvrir  le  proete-veiM  d^ndn  (e.  pr.  T8t).  Il 

lient  donc  à  la  postataUon. 

ft  i .  La  seconde  eat^rte  comprend  :  !■  les  exploits  de  slgal- 
flcation  dea  ordonnances  rendues  par  les  présidents  en  lea  Jogee 
des  tribunaux  civils,  sar  les  requêtes  des  avméa  (Anieos,  24 
oov.  1836,  aff.  Mlro,  V.  n*  47,  S*  espèce):  par  exemple,  la 
sommation  faite  à  un  époux  è  la  requête  de  son  conjoint  de  oom- 
paratlre  devant  le  président  pour  l'essai  de  conciliation  qui  doit 
précéder  l'iostaoee  en  séparation  de  corps  (Case.  22  mai  1838, 
aff.  Tbévenln,T.  d' 47, 5*  espèce)  ; — 2* Les  notifications  de  toue 
les  actes  pour  lesquels  le  mlolslère  des  avoués  est  simplemrat 
(acuitatlt  et  non  obllgi^ire  pour  les  parties. —  Il  «s  est  ainsi  de 
l'assignation  en  référé  contenant  constitution  d*avoaè,  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  de  référé  (Amiens ,  24  bov.  1856,  aff. 
HIro,  précité),  et  des  actes  de  procédure  faits  devant  tes.  tribunaux 
correctionnels ,  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  consUtutlOD  d'avoué  (Case. 
2S  mal  1838,  aff.  Thévenln,  précité.  —  Couf.  LlMOgai,  B  avril 
1843.  aff.  Prenant,  D.  P.  46.  2.  12). 

59.  HMs,  d'après  les  mêmes  principes,  les  butaetera  eut  ex- 
clusivement droit  è  rémolument  des  copies  de  pièces  signifiées 
à  l'appnl  :  1*  d'une  citation  en  eoneiliallon  (Req.  23  mal  185S, 
aff.  Uillard.T.  Avoué,  n*  244-2*)  ;— 2*  Des  actes  de  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  (Paris,  10  ]anv.  18S7)  (1)  ;— 3'  De 
Pexploltde  notifloatlon  dea  Jugements  rendaa  par  e»  brlbnuani 

garantit  qne  rexacliinde  des  copies,  cela  n^empécherait  pas  la  condama»» 
lion  préalable  de  Thaissier-  Or,  uni  n'est  tenu  de  s'exposer  k  nue  peine 
pécuniaire,  quoique  la  loi  lui  réserve  na  recours  pour  obtenir  le  renilel^ 
sameot  de  sou  naiende.  Donc  eacoie  vlolatioa  du  déuet  dn  29  aeèt  1815. 

—  Arrêt. 

Licon;  —  Sar  le  premier  moyen  :  —  Atteada  que  le  droit  esntesté 
de  faire  les  eopiee  de  pièces  dent  il  s'agit  aa  procès  rentrait  exelasive owat 
dnu  Pialértt  de  l'avoué  Didebt,  puisqu'il  était  i^umeni  tndiiéreal 
pourias  oUanta  de  payer  IténMlusHnt  attache  k  «s  mêmes  copies  plniêl 
k  lui  qu'aux  trois  kuissîert  demandeurs  en  cassation  ;  Qu'ainsi,  en  dé^ 
clsraot  Didelot  reeevable  k  faire  lee  olfres  en  question,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  art.  1119  st  1884  o.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs,  al 
aucune  autre  loi  *,  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
du  rapprochement  des  art.  28,  29  et  72  dn  uuif,  de  l'art.  94  de  la  toi 
du  27  vent,  aa  8,  et  dn  décret  du  18  'net.  même  année,  il  résulta  qna, 
peadMi  l'existence  et  la  d«ée  du  pcoeès,  c'est  k^ire  dn  samneat  qne 
l'instance  ceanMnce,  et  tant  qa'allo  n'est  pas  terminée,  lu  avoués,  invee* 
Us  par  la  loi  dn  droit  de  postuler,  tiennent  encore  d'elle  le  caractère  ofll- 
ciel  ponr  faire,  eumolativement  avec  les  huissiers,  les  copies  des  pièces 
qai  doivent  être  signifiées  avec  tes  exploits  relatifs  fc  la  même  inslanee,  et 
d'ea  percevoir  l'émolument  y  attaché;  —  Attendu  qne  l'instueo  oem- 
meace  iwr  la  demande,  qni.aB  l'introduisant,  eo  e»t  le  priadpe  et  la  tête, 
et  qn'oUe  se  termina  par  le  jugement,  qui  ea  est  le  oomplément  et  la  la; 

—  AllaMin  qu'a  l'égard  notamment  de  la  partie  adverse,  le  jogesseal 
n'est  ososé  exifter  qn'aprée  qu'il  lui  a  été  atgnitlé,  puisque yoriaMNif  mu 
eut  êt  non  $igmfioarif  —  D'où  il  suit  que  la  demande  et  le  jugement  si- 
gnifié étant  parties  non-sauleuieat  iotégraotefl,  mais  principales  et  esaea- 
tielles  de  l'instanee,  l'avoué,  quant  k  «Iles,  loin  de  pouvoir  être  considéré 
comme  en  dehors  de  rinstaKe,  et  comme  ua  simple  particulier,  doit,  au 
contraire,  être  regardé  comme  revêtu  du  même  caractère  officiel  que 
rhnissier  pour  (aire,  eumolativement  avec  lui,  les  copias  k  signifier  avec 
rexptoit  qui  introduit  la  même  initaoee,  et  avec  l'exploit  de  signification 
dn  jagemeat  qui  la  termine;  —  Bt  allendo  qu'U  est  canstaat  et  ncoanu, 
ea  hit.  qu'il  s'agissait,  dans  Pespècc,  de  tn^  exploits,  dont  le  pnmier 
introdoitait  l'insuoce,  et  les  denx  auins  sigailaient  denx  Jugements  par 
défaut  ;  —  Qn'iinsi,  ea  décidant  que  Pavané  Didelot  nvail  eu  le  dr^t  de 
faire,  cnmniativrmeol  avec  les  huissiers  demaadeun  en  casaatloa,  les  co< 

[lies  de  pièces  k  sigoifter  avec  les  trois  exploits,  et  d'en  percevok  l'éne- 
nment  y  attadté.  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  epplicalioB  des  lois  éa 
la  matière;  —  Sur  le  iniiième  moyen  :  —  Attendu  que,  sans  qu'il  aoit 
néceesaira  de  a'oeenper  ds  laqnesiuin  de  aatair  si  lea  copies  de  pièces 
(ailée  par  las  aveoés  doivent  coataair  la  mêma  quantité  de  lignes  que 
eellaB  bitw  par  les  huissiars,  il  résulta  de  la  cembiaafioa  de  Part.  28  du 
urif  et  des  art.  1, 2  et  5  du  décret  dn  29  aoftt  1813,  qu'en  définitive, 
1m  avouée  doivent  ropondre  des  copies  qu'ils  signent;  et  que,  ai  la  loi 
accorde  aux  boinien  le  recours  contre  les  avoués,  lorsqu'ils  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  one  faute  commise  perces  derniers,  la  même  loi 
ne  lenr  aa»nle  nnlle  part  le  droit  de 
par  tes  avoués,  d'en  mettre  d'autres  i 
M  émoinmeata;  —  Et  que  l'ayant 

le  décret  du  29  aoét  1813,  invoqué  par  lêa  denuideurs,  oi  aucue  nnlce 
loi  ;  —  Rejette. 

On  22  mai  183é.*C.  C,  ch.  req.-UH.  Zangiaeomi,  pr.-Lasagni,  mp. 
(1)  (Guériot  C.  Louis,}  —  La  ceirtt;  —  tlassidéranl  «ue  là  espiae 


commise  par  ces  aerniers,  ïameme  mi 
de  supprimer  les  copies  k  eux  remlMe 
es  k  leur  place,  et  da  s'en  appranricr 
t  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  uV  vMé  ni 
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(Paris,  39  (iy.  —  Colir.  éué.  MniM  inS,  aff.  thè^ 

venlD,  V.  Q*  il  y  S*  espèce);  —  i*  Des  commandements  k  On 
d'èxécùlioD,  quelle  que  8olt  leur  nature  (Amiens,  H  nov.  18^6, 
aff.  Uiro,  T.  R*  47,  3*  e^pèd'.  —  Gonf.  Req.  K  décl  18S3,  aff. 
Bourierle,?.  47.  3"  e^péct^)*  —  S*  D'un  eiploll  de  si^niflca- 
àoQ  de  Iran^f^rt  {CA^^r  'ii  mai  185S.  alT.  Tbéveniio,  précité); 
— â<^  D'une  saLsic-arrél  formés  en  vértâ  d*aji  titre  et  non  d'une  or- 
donnance du  président  [Axlenii,  24  Qov.  18361  aff.Htro,  précité); 
—  7''  Fa  ^oEnnialidn  pie^icritd  par  Vàrl.  3t94  ic.  nap,'  pour  la 
^iir^t'  'i!i.:>tuti<^>li'''nH-s  ii^galc>3[mèmeàrrfit,elCa88.23  mai  1838, 
*]ï.  Ttic-ittiiu,  prc(;ilé.  —  Ccuf.  Limogés,  9  aVr.  lÔ45i  aff.  Fro- 

jDanl,  p.  P,  4(i,  i.  it),  ■  .  ■ 

&3.  Quant  à  la  Copie  dAtoent  collallonnie  dii  eobfrat  transla- 
tif lie  propriété  que  Tacqu^r^ur  doit  déposer  an  greffe^  &  l'effet 
de  purger  l'iicmeubLe  qu'il  a  acquis  des  hypothèques  jégaleé 
(c.  nap.  2104),  par  qui  doii-elie  être  «ertlQ^t —  C'est  ce  que 
la  l6\  a'a  point  tndlquë ,  t^l  ^los  usages  différents  sa  sept  Iplro: 
(Juiig,  ËQus  Cil  rdppon»  dans  les  divers  tribunaux.  En  Pabseuee 
de  toute  dispn-ltiott  précise,  it  {tarait  naturel  de  décider  que,  pour 
les  4cleâ  aiilii<'nL]i;ijfs,  Id  copie  sera  cerllâée  par  l'oIBcler  public 
qui  if&i  dépu^'il;lll  L-di!  1a  mïDute  ;  ainisl,  pour  les  actésn'oLtariés,  par 
le  iiûiair«  d^ituieur,  et  pour  les  Jugements,  ou  lesordônDances 
d'adjudication,  p>ir  le  grttner  du  tribunal  de  qol  ils  émâneni.— >| 
Itclallvenieiil  aux  ^cleâ  sous  seing  privé,  là  copie  doli  en  élre 
cerllSée  par  là  signature  de  toutes  les  parties  qui  y  oui  figuré. 

Hais  II  ne  peut  y  avoir  de  privilège  sott  en  Taveiir  désavoués, 
aoU  en  faveâr  d^s  bulssterâ,  parce  qa^aacone  d]si>o8lUofi  légis- 
lative ne  le  leur  accorde . directement  ouJndirMleméUC—  C'est^ 
du  reste,  ce  quia  été  jugé  (Àmienis,  5  nui  iSi9/àf.  ivou^de 
Seolla.TvPrlvll.etbypotb.).  :   : 

ft4.  Nous  n*avona  pas  (ail  ntreri^ias  M»  éuuménUêw  fat 

Î recèdent,  l'extrait  de  l'acte  de  vente  M  de  denMtn  qvl  Mt  èira 
énoncé  aux  créanciers  Inscrlti  par  Pac^oérevr  on  h»  donataire 
{i.  oap.  3183),  parce  qu*ll  nons  a  para  de  (outè  évfden&e  qné, 
^ar  si  forme ,  par  l'émolumeot  qol  y^t  atlàcbép.et  surtpiit  par 
son  iinportance,  ce  travail  ne  ponviilt  4tÉP  ratepnnaj^leiiwi 
wàfoodu.nveo  les  copies  de.piècaa.qiil.80iar<Bayif.d'Hni»crll)a 
rétribué  par  le  tarif  à  e.  par.  rèls.  Cette  Hspoclanoe  nom 
ptralt  «voir  été  parfaitement  expllqvée  pArli.  Hi^Uj  «mat 
b  la  cour  de  cassation .  dans  une  cMsnttaflod  produite  tfevant 
bëtte  fcoiir  dans  une  affaire  sur  laquelle  sonClnlervénués  deot 
flécisions  ciiées  el-après,  n*  SS.  —  «  Sans  doute,  dit  1|.  Ri- 
pauli,  s'il  ne  s'agissait  qiie  de  la  réijactlon  matérielle  de  i'ez- 
Irait»  les  iuviérjw  et  la  cafMctIé  des  biUssiers  aéraient  soIB* 
santé»  penr  j  «ttelndra;  mais  est-ce  qu'avant  dfr  fUre  et  de.  notw 
lier  l'extrait,  11  ne  peM  pas  y  avoir  b  apprécier  si  In  vente  est 
bien  de  natbre  b  ce  que  la  notifieatioD  soif  faite?  s'il  est  dé  Pln- 
lérét  de  l'acquéreur  de  purger  plulét  gué  de  délaisser?  de  8*obll- 

4e  pi4oet  doiveal,  «a,  légle  général*»  étr«jcerl^fi«M  et  rtodoM  aatbeult^ 
(Des  soit  fv  la  sigaalttre  ds  t'huisiMr,  hÎI  par  «lia  de  l'atoaé;  —  Ce»? 
sidérant^  la  loi  exclu  W  af»aéa.da.layr«céilare.^ui.a  Ueu  dnaat  le 
tribaaal  d4.eD«Mfff«;qeateB(N.lei  aigniAcatioMs'ylwtbMnMa&m 
dmaiflile  par  la  aùaisiére  des  bniuien»  qui  Ml  dta  Jora»  ea  ItprqHliit 
d'^Beien.  piUics,  la  droit  d'iKprinet  k  levn.aelaa  sa. . caractère.  Mgal 
d'aaibeitkitéï  -r  CsBÙdérant,  dèt  Ion,  qea  les  Mpies  de  piëcMi.qBi 
daÏTeol  41r«  «igaifléei  dana  ooe  iailaoce  portée  devant  t«  iribanai  de  cqb- 
awrcftaoatiaraatias^  taugaatan)  df  l'buitiisr  qni  h  Uouvcau  bas  d« 
l'explaiti  que  lui  hoI  pantea  oertiBer  l'exaetitwte  etM  pereavaicréntel»- 
■wt  ;  —  Que.  .si  Ua  art.  tS,  39  ei  73  du  tarif  altrib«eat  le  dn^i  de  bh 

£i«  de-  piècea-ai  d«  iegeoMls  b  l'avoué  quand  lea  na^tlea  tant  failes  ^ 
li,  «oM  faeilté  de  riauaiBcar  daat  un  acie  d'bwiiec  ast  «ne  axceptioa 
qai  doit  étra  reitnialo  ait  aetea  tigaifiéa  niidutle.cHit  .dtt.pncÉs,  A 
U  Mtaiilire  de  L'araeé  ail  aéeeMue,  pwsfae,  «onâMrt  bers  de  l'io- 
atanea,  iVoué  n'a  pies  de  caraetta.  peu  cailiAer  dai  pièeea  par -an  li- 

IBalar»;  —  ConOrno.  /  , .  . 

Dm  l»  janv.  do  l^s,  S<  cb.-M.  Hardoin»  pr. 

(1)  fiièlet.*  —  fLegnnd  C.  Dapoly.)  —  4T  m.  1833,  Jogemeitt  de 
triHaal  w  Vemilwt,  ainsi  c»ds«  ;  —  «  Atteedn  que  le  tarif  des  fraii 
de  jnollce  n*a  te  peur  eMet  que  de  déteratinir  la  quotité  des  droits  qoî 
éeriieai  perelto  plir  les  oBeiers  niBisUrMs,  nais  BuHrnent  de  délermt- 
eor  là  r«ati4tenee  dé  eèa  offielert  ;  qu'il  ne  coetleat  aucune  a  diipoi'itions 
spéefalei  b  cet  égard  :  d'eb  H  réanlia  qno,  sur  »  poinl,  Il  s'en  est  réfitré 
aux  principes  généraux  ;  —  Alteado  que  les  avoués  no  sont  iDïtilaés 
■«e  poor  pMlQler  et  teprésonler  les  parties  daaale»  instances  pendantes 
MvlM  les  IrilmBBBx  civils  ;  —  Qu  ea  drtors  de  ces  feactioas,  lia  o^eat 
iic«b  cbnçtéie  jtcUic,  et  m  tiWTeal,  déi  Ion,  uai  droit  peu  cerliaer 


.-Ï4.    ^  - 

ger  envers  les  èréàbefeni  p!tif  At  qné  âe  se  àét&arger  tant  de  riBi« 

meuble  que  do  prix?  8*11  n'est  pas  dans  le  cas  de  profiter  d'unq 
prëacrlptlOD  dont  la  noUflcallon  lui  ferait  perdre  le  bénéfice? 
ne  faut-il  pas  souvent,  d'ailleurs,  étudier  avec  le  plus  grand  soin 
t'établiseemeDt  de  la  propriété  pour  découvrir  tous  ceux  du  chef 
desquels  11  y  a  à  craindre  rapparlUon  de  èbarges  bypotbécalre8.f 
pour  reconnaître  quels  actes  abtérlenrs  ont  besoin  d'être  trans- 
crits, pour  déterminer,  enfln,  ce  qui  doit  entrer  dans  le  prix  à 
déclarer  dans  rextralt,  quand  on  doit  l'évaluer  en  capl^^ 
quelles  charges  en  font  partie?....  Toutes  ces  questions  et  tant 
d'atiires  enéore  qo'll  faut  prévoir  ayant  àa  se  lancer  dans  une 
cérrière  ob  il  n'y  aurait  plus  &  rétrograder,  exigent  û>u(eâ  teg  lu- 
bilbres et  l'expérience  d'un  sage  conseil....  *  .  ,    .  ... 

Ce  tableau  n'a  rleo  d'exagéré,  il  est  vrai.  Kt  ce  qulprouveque 
le  législateur  s'est  bien  rendu  compte,  d'iiiie  part,  du  degré  dé 
Tumléres  qu'exigerait  l'extrait,  de  l'iulré.  des,  longues  médita- 
tions qu'il  pourrait  souvent  n^»ssller,  c'est  qiie^  tandis  qù'U 
n'alloue  à  l'avoué  que  10  fr.  pour  droit  dé  coosultatlon,  c'est-à* 
dire  pour  l'examen  de  l'affaire  et  les.courérepces  avec  son  client, 
il  accorde  19  {r.  poi\r  fa  composition  dé  l'extrait,         ..  .... 

&&.  Hills  &  qui  ce  droit  dolt-tl  appartenir  ?  ^iix  avoiii&Sf,  d'ft*. 
firès  l'ëc'onçmle  du  tarif.  L'art.  143,  qui  le  fixe,  se  trouvç,  ça 
effet,  dtins  le  chap.  â(llv.  3^^  excluslvemeiii  cpnsàcrétux  ^o- 
lumeulë  dés  avoués.  Et  cet  àrllcle  est  en  harmonie  avec  l'art. 
833  c.  pr.,  qui  exige  l'intervention  d'un  avoué  pour  lea  notifica- 
UoDS  ni  créanciers  Inscrits,  soit  en  ce  qu'elles  doivent  én  con- 
tenir ta  coo^tUtillon,  soll  parce  qu'elles  pe  peuvent  avoir  jieit.quQ 
par  hulsaier  commis  par  la  reqiiète  qui  doit  être  pr^otéie  par  vn. 
•youé.  —  C'est,  d'ailleurs,  ainsi  que  té  tarU  a  été  oonstamBseat 
«nteadu  et  appliqué  dans  tous  lea  tribunamu  A  une  épo^aa 
encore  asaes  récaatb ,  le»  hutsalara  ont  oepeadent  élevé  la-pré- 
Ufttlea  de  eompMer  l'eilrftIt  destiné  b  la  purge  des  hypotbèqttet 
inscrites  et  d'en  percevoir  le  droit  concurremment  avec  les  avoués, 
llats  elle  à  été  répbuséée.  —  Il  a  été  plusieurs  fols  Jugé  que  les 
avoués  ont  lé  droit  exclusif  de  composer  cet  entrait  (l  ]  (trîb,  jelv. 
d'e  yersailla!i.9  fév.  1844,  «ff.  Kobl.  Q.  P..4it.  3. 194}  Qrlé»aa„ 
3i.nev.J844,  aff.  vio«éa.4e  Tours.-D.  P.  4K.  S,  1,  et  sur  posr- 
vol,  Req.  20  aotkt  184S,  D.  P.  43,  1.  393).  ....  . 

Mi  Quant  au)[  coûtes  de  rextralt  et  des  IttMrlpHoM,  l'art. 
143  déclare  quteHer  sefont  tueeft  comme  copies  de  plèiÂs.  lêt 
nous  rentrons  ds&sibtégle  ordlnaii'f).  et  lln''yaaiictinihoyfpoar 
po  pis  TapplI^uérl  — Aussi  a-t-ll  été  jugé  q^ue  l'étuolumept  atta- 
ché,à  eei  copies  appartient  aiux  avoués»  siooa^.eiulusiwaifat» 
du  molas  coBCarrenment  avec  lea  huissiers ^Nabcf, >. A .Jalll* 
1834)  (3).—  Par  eetia  décision,  cependant ,  la  coer  de 
Maaoy  fait  «nat>r«ndre  qu'elle  Inclinerait  à  accorder  aux 
avoués  Qb  prlvtléga  exclusif  sous  ce  rappon.  — L'a  tribunal 
de  Yertallles  ;9  te^.  1844,  D.  P.  4».  3.  1S4]  ést  métae  entré 

lacepiedM  pièces  étfaBgéru  aaidilea  iislaBcoa;  Auendo  qv^  daos 
l'eapèce#  la.  copia  a  signilier  était  celle  d'^uo  Jufienoat  readn  par  la  tri- 
baaal do  «mmoEce;  par  ces  molib,  déclara  M*  Legraad  nul  leada,Ac.» 
—  AppoL  —  Arrêt. . 

La  caua;  .-r  Adoptant  les  motifs  Jes  promi*»  juges,,  confirma. 

Du  39  mai  1837.-C.  de  Paris,  I»  cb.-U.  Miller,  pr. 

(3)  (M*  Claude  C.  l'buisiiiet  Dieo.)  —  La  cooa;  —  Codstdérast  qae 
Part.  143  du  tarif  de  la  taie  des  dépens,  placé  an  titrevln  Avonés,al- 
trit>M  en  énotunonl  i  l'avoué  pour  la  cenfeclioa  de  Prtuaft  de  la  véate 
qni  doit  être  dénoncée  aux  créanciers  fascritr^  par  ^quémir;  qa^t  lut 
alloae  égalentBt  ueo  taxe  pour  chaque  idscrlptioa  extraite;  — Ou'îl 
ressort  évidemment  de  cet  ari.  145  i(ae  l'avoaé  est  iavesti  du  droit  de 
dretsor  les  originaux  de  ces  actes,  pmeijo'H  est  appHé  b  toacfaer  la'  ré- 
tribution qui  en  «st  le  prix  ;  —  Qu'on  oppose  en  vain  que  l'article  dont 
s'agit  ne  parle  pas  des  avoués,  et  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  dé  lê< 
leur  appliquer  que  l'on  viilt  dans  l'art.  140,  placé  soul  le  mémo  para- 
graphe, nue  dispoiiiioD  qui  n'est  Relative  qu'aux  avocats}  —  COnsidé* 
rani  que ,  si  l'art.  iiO,  sortant  momentanément  de  la  maUéie  ladiqnéé 
par  la  rubrique  du  titre,  a  n  en  vue  des  droits  qui  ne  lOni  pas  attrî' 
tmét  aux  avoui^s, c'est  là  une  exception  clairement  indiquée  parles  te» 
mes  mêmes  de  l'art.  140,  mais  qn  on  ne  sanrait  s'emparer  de  ce  («xlé 
peur  jeter  du  doute  sur  ta  portée  do  l'art.  14S  :  car  en  effet,  dans  les 
art.  141  et  143,  le  législateur  se  bàie  de  rentrer  dans  sou  sqjel  princi- 
pal, qui  est  la  taxe  des  émoluments  dus  k  l'avoué  de  première  instance, 
et  l'art.  145,  qni  vient  immédiatement  après,  se  lie  à  ertie  matière,  aoft 
par  la  plate  qu'il  occape  par  rapportant  art.  141  et  143,  soit  parce  qu'il 
est  |oQveroé  par  la  rubrique  du  til.  S-,  —  Considérant  ijubi  ced  étant 
»m»,  le  énlt  inptrU  b  ravoué  de  érawir  t*«jfibbl  di  l'utralt  te  coii» 
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frMAement  dam  eette  vole.  ~  Mail  Q  ne  n 
^«tMMwf  alBé^M  ^MMffér  hteo^  «rtJ  iti  ét-71  dtf^et^e 
iM«ï'4«H4iaM'l«ar<  t«kté,'lMmetC«W  («  cdîicirtMter  (ittftr  lei» 

ùprit,snlvaD«ia)M«ilMdeà«e'tniéepliisbi(H,'i'e60&t)ttl886iït,  «D- 
géiénlyilftaliilvr  li  ihvltMeliMf  à- WttohimAifttift^^tii^ 
é|  jt^em  R;'ufeAe^tant4'avo«6  à  te  {MTcsvMr-qo^  pàr  «XMpliMr. 
&7.  Le  droit  da«Moa»Atail^«laHt,'qMHto«lràMJMB-eeb>- 

vâflr  àb  dïess^f  uot  copie  4a  p^M5»  .ctfli  coplfl  ^  léfileiMBk. 
ratt^ 89it  par  l^îia,  |if  tt  par  llpialr**  «t  l'ut^ar  4a  -invjiU  il«U  ta  ^ 
^reetôff  'les''énol9iii8Dla»  G«:P9lii|i  «e  .«outre  pm^UkuUèi  iMi. 
que  âkldu-  fif^atM^  la  piiparatlM  4e  1p. wjfe»  I«i4reil-te  hL 

nlre'eïtVreclàméwùt  à  la  fols  par  l'avoiiifi  f LP^  l'i*^'^^'  ^ 
qtWf  M»  itetix  iMiKri  ^lalstéHéls  «blleodra  fa  prel^rtf dÔq.**^^ 
coMprèdd  0e  1ï'â6)iosii^lre  'de«  pi6ceà  exçtpara,  afed  i^vablagot, 
MttS  e»  'taaHlL  dti  béQ'6Qca:d^  sa  posustioD  MV^  M  Ma* 
seftlt'pHlttRS;  OU  ffe'TÔifpâscoàiméiitlIpoDcr^t  MDtrajiU. 
de  ae  dessaisir  de  ta  pièce,  sur  it^  simple  demadoe  dé  son'  ccn- 
CMltM<é^M fi(Mt-àv^  de^dlbf,  teqùt)  seratr.  S'ântéùrs/rulr. 
■tae,  exposé  à  sabir, '&  Sbb  tdOKttb'e  prélèonon  parenie  de  sa 
ptM.'M-«lèiM;1e  cfaiMk'tiAW  W  am  ottclfrs  ailitMéls 
■MM  M  ^WMIb^iftcfltiâent  rCglA^  f  dpAbA  itti'tt  IbreétnèblUtiu 
m  (llfrM^tfe  «ppMttMMilfrhtiiéiAi  i!dpfér:^&is  làut-neôfi- 
■M4M'  «ett*'r«ÉW  tiottuU  UII6bf«ift  âDKtiW^Oél  H  fC^ttle  be 

eaMttpN6>lf-nv«ttè3«'dMimb  hWii^Ûa'ttbdï  «ù'tbitfdlir 
PMiMM^ifl-ltoratMtt  étit^e  MsiâaHstS^Kïtqiti^ttdiirictiliti 
tMnugèf499Mm  lâ'TMbisë  déif  mrës  1itrd«àV'«6^  st- 
■M «e.É«fr<êrM'dé  tnfaeQbrs,'  d'rf ttbltl;  li'Vctbblâ  lïe  Ta  ^r- 
mn^Sé  Vm  mtOf^él^ifUi  neg^IlT^  p»r  ceïte  ^(rtàiâéralbii' 

iwM^tMNi'ttéitict'tf'uWpténûfivé  m 

dMM'UlilMtd'ONfe  pdMtc,  ite  petit  dkl^j 
d*4kfWle.''MlM'tt  ft  «té'déftldè,  rolil0l^ttfnl4,M* . 
qMiFMi  Mimiflttrrcni/àf,  lit'dniE4i'tiMli^  ^ô] 
h-ieinr^  OMi  -MUlen  miBisièÂeto  M^  iiiïi^tt 
«i«Bti|ifc-iek  espM-ft-tadtnmir  %ie4t^^^^^ 
fMé  Ml  t  iMleM  'fprtdinlafiM 


COPIE  DE  PIÊJjiS.— S 
latt  pas  que 


jfotif  ravàiiiy 
d'Un  proË^- vér))|kï 


i^lÎM d/rflrtOK Urtn;  ywitïd'"  riftpasilali-e,  d'en  dres- 

ser les  eoples  à  noUQer  aux  créancier.-  lEi^criis^  lorsi^ue  tà  p^rLlé' 
MI'tMeMkaftïft^MVafll-qAHl'iA  priptAé  ÛbWpH^ 
de  MHtf"é»M«nfli  nidiMler'(Miii;«  d«8  liOtl&catfons  Cffeq.  S 
|Mi  l«tlf,'af.  trttbM tftt  9«iiit-U;D.  P.  m.  l,tt1).^Vixîé 
devjiUhM,  qttl  iteift  pïi^  le  phis  simple  et  le  plus  raAonbel, 
M  (tfCMWUM  assflréto  anilepôsltait-e  de  ta  pt^cd  ïepbsertU  doD& 
wmm  nTt  h  'i^M  de  U  patlte,  VoTobl»  prélifmSe/qnànd 


ex- 


presse,  qaand  11  loi  anraj>au  DlW  gMArti)|^^iéslKaer  poslU- 
vemeot  celui  aa<|&iré1lë  eôleDd  le  conner.---|r  va  8am.41rg.flpia. 
la  psVffe  doit  usiir'  de  son  ilrolt'd'c^tio.u  avant  ^eopéo». 
solebt  dressé,  puisque  si  ces  copies^  trooTSlent  bites,  ellèt 
l*nr«t«ii»6l««a  eké«utloa  Vtea  mandai  tacite  qut,"tiBe1Viaikj^ 
Gttàptif  serait  tntitileneùl  révoqué  on  dV  molos  qnû  pe  pourrait» 
lllre  léToqnA  sans  quq  |*i>A^er.mlaiBlésiel  qsl  attrait  préparé  It* 
travail  deat  il  avait  été  cbargé  eû  reç^t  la  Juste  lattèmaité,  '  ' 
59.  Ce  n'est  pas  sfiutement  entré  léÂ  avoués  dftgtf'iplMlarf 
qoe  l^j-ivàlité  peut exûiter "pour  lé^droïlfdé  copie;  11  pait-Mlst 
y  avolraitMwreitoa  entre  les  nambretr  d'emnéme  dbamnnsntê. 
-^BSrls  lefr'diqicqllés  qb'etM  huit  eattre  ^bt^  fip  i&kem,  r'é^p- 
loes  par  ^  r^'méDlSlntérlçnrà  et  soiuBlaes  anii  ateabwe  de  • 
dlselpllM.  np-  A  MioevsHMr  ^  ta  M,  «Test  géaéfateBrttfl  t* 
partie  It  piM  dBIgenl^,  et/par  oonsdqunit,  rotDel^  Atniflf ri^ , 
lé  bNié  «ttlgent^iRfit^TDif  Iapféléroq0»(e.pralÔi«AB4,  It4» 
li3o).t— îWal»  ftaprtt  da  coniralentlé,  catwteau  wm  bH  par' 
les  chambres  de  dttciptlae,  A  nodiflé  «a  dftpliéfllon^  aul  ne  re^ 
CQtTenttibMs  ténr  elécutlon  à  la  rjjsuepr.^pu  reiui,  iBiiemm^ 
au  numéro  ^uVprécèdeVià  volonté'ae'lapartU^dQ|tAj|Bl  que  la 
mission  D'tfn'))U"il££Amp1lè',  être  snWid  (te 'pr^^  ,    ,  , 

Vfttf/^lni  lea  otQ^tfliblBlsté^leis  4»  rqssocia>4lAérwta,«i> 
lè,Q0^^cefc4  lMléma»tf«tl»lol  senla  qol^slsalvlek^  Atosh- 
les  éBKirtwatraswMéB  m.  atMés^tUnt  (Ut'tes^bplei  èt  éà 
OBijKifantl'-l'iBnctltude'par  leilr?  sigpatnrçi^'iûÀpeqywt  iippar* 
tébir  qà!bcéwflùrô&t  droit  eUiQaiUépoÎBr  eeanperilsM  lèpres*' 
sort  o«  les<MtM  so-lM^fltBlBel.  3  laér,  4431,^9;  totseffl.' 

V.  Avoué,  VtS)-  Z  -  .    *  .  .  '  't 

'ûm.  tii^n  détlbérîittPH  Jo«JMiksWa«M  été  raileo  rela^ 
Hvement  aa  droll  de  eofriedopièces,  et  des  rétf  emeats-MlMeulT 
ODt  été  Vendtkrpaf  «INirettte».  bomfutfnltvt^  .'^uTsirerasur  \n 
mesuréé  IpftBilrai.allBjdè  prèiiralr  l^plHisrésaHaot  de  l'aban- 
^.4a.i|roli  doicopioa  do-  pièoes  et  les  l—teee-dVttwlMBeoiy  H' 
toute  paetltaRDo  flHoHrtMHies  MHsslbr«-«t*tei  8Vdù6S<(V."n5- 
tamnsnt,  pélib.  des  huissiers  dOÔnlplse.  44oet.  i<|4fit^|K.P* 
49;^%:  n\  Aé1ih.deshnittiérs'd'é^alnt-la!6, Smàl  184^,  p.P*. 
M;ir/«0);— 'Ces]jMQ^tfoAi .qut  'nu)^^^^^  à  la  cohs)4^M^j 
di^6or^lr;-«l1|ti7  M'-ffi^l  IPoné  Clîâcurrénce  déloyale.i^iMatj 
à  priver  des  officiers  miaistérlels  d'un  .saMro  qu)  o'eBiqpe  ia 

•inêt«'tiHhftiÀMlMiio'*kbtfi't»vsr''è^  m  c'fiaiiés'qui 

sur  eu,  M  sauraient  être  proscrites  av.ee  trep/dèiota,  AapB 
doute  cbaoun  est  matlre  de  f^ire  on  jdQo,yae'r|^pfv^r  fpAs99,  kf^ 
tataMt&hv/ti  Utt  éniMafb^l,~mtaié  &~ae's«v^^  ~  Àtjs  «ùn^ 
«8  da(8,'mt-Éerdd}*^Déèéssâ1iV«ifléttt1bil  VàfM.  «tues  conypii|lQnsi 
doùtltestpinéieirtt  ri^ekfstS  èp  fiftlltS  aucYne^Mlu^le^  Çor 
lllfqbl^MluiutofetraMHliaU'iiult  à  tous  ses  contriireâ  ap  néqftj 
temps  qu'il  compromet  ia  digntlé  Âe  éa  protsetioBjil  lombasOMS 
la  censure  dà'ptrtvtflrTntféipIlnàrffe'.  " , 


a<c«BMi»s  si  naaifwie  le  drçi^.sisoi  «u^i^.dfL^wjivpar    m  d*Ajlle  Wtunali  -  Ç9Dj|i4éi;ut,  tp^^te«fH4m 
ice,  rSn  taire  M  tofties  àai  doirent  ike  thmtu  ux  çréaa-    niVAUxEnidS  qui,  dspiisilaire  des  bièces,  a  coiiuué,  rutnfl.ila^Msi 

 .  ..j,..TT7i  .  i.A  .  .  tnjtiBér'iût  cr^afttKî^  fiséfîtef^— urî)  a.ttdpiimt 


s^abSCfl 

coacumBce.  ■  ,i  l 

«KM'MlefMi  ^  «SM  Vbfïfé  -itnku  etlcoré  plitl  évidéiiU  ei  roo  éé  rè- 
M*  aaa'«rt^«»>  t»4l  1*  da  tarif,  d*ètffès'IMaà(i^  Is  d^t  ds  ctyle  de 
tMUba4èea.dB  pi»e«al:iOBciDSattappftrtisiil  KVhT«dé,'qifaBd  leseopiva 
♦■t  m  i(s*»s-Mriiwi  t  .la  wadMoa  ^u'U  jcHfS^iWtilw  «t 

sera  gMaat  deifar  «aOMilods ^  —  C(MU4iaai  qaa,  paar^Sbuahscsut 
cODclucios.  oa  emi^fa  vais^de  s'appi^4Brjiiw.4istinsU«a.d^&pi«a 
laquelle  le  drôU  Ae'  copie  n'appartiend^A  l!aïA1^^i|i9iv>a.a«liSa 
au!  se  rkttaebfeit  à  ttira  ibilaacç  ntusante.oa  enMg^t  lai  aftr^lt  ce- 
nwds  hwqwl'larttacg  eatteruIsSe,  ou  Qu'il  né  s^agii  qué  faciès  eau-à- 
JuMiim;  •h— GsBstMriifll  qné  la  pTocédvr0  eu  purgemeot  tie  peut  âire 
sMsssia  i> aawtS'ifia w afc  «rOvéqai  n  nlYb  SireclMiretie  srirveft- 
laat.rfBiablat  ^'9tA  lawteMUé  diia  pMmh««  ^  Vttwtfé  ctmi- 
na^  HriwaMat«0:nqaiU«ea.p«ésaalie-aafrfii«MiipouraMaaNtm 
sa  bauaw.aÇa  de  /aitt^lea-aaltfaalipsi  H  r^BiHiiBas,priB<ftiaa  paries 
art.  siSs  ei  21.8&  c  cir.vJiuft,  d'wto  TarL  14ldu.la)i^all».««  eta^ 
ttaa*  pout-  Il  rédaction  de  l>xUaii,au  co&UM  (faieate  atdaf^teaaidsa 
iMcrl|tliniS,  aetes  d^une  Ikaùte  împorUaca  qui  exiautjDS  lotelliaesM  '  deraiJ    .  _  . 

rlRl^da-ttgjftie'fi|pot&«taire;  qoMlS  persiste  cdAd  ^aus  la  noMBca-  1  apsfl^  ii^tr|ti|S]tdAilt..ditjWi»l>IUNMliaMI<ai-a<4US--tMfMti 
dk^iMdaUdatéHMtde'vetite  attltréaûdeAlBiérfU,  Isanïlteiloil    Gand  aui  crAaaciers  inscriU,  conformément  aux  arU..ti8&ia||UU« 
•aaleair  eonaliiuiioD  d'avoeS}     Qa'atofi,  leufttitlSr*  de  niimé  est  ;  cit.,  la  comiuttilum  da  Ubleaa  enr  Iwli  eeienaea,  leaettrttts  det  lav- 
iHjfpTiardimirt  exprwiSment  ou  Impltciiemeal  supposé  par  la  hi;  que    swipUsas  <ileSLi*ppiesde,OM:^eee  AstifiiUs»  à  Ots  aiAeS  (!^e«(iér^ 
dl-^M'pittHîoti,  BufflMraiitieaiesDtlqutéÏEtr  ,1a  oéc^ss^i^  de  d^nff «fPMvaMOl  à.l^oa^^lamlaf  «MS'iU-aoat  l<aim»i  Sk  ctnrtMAice, 

Knt»«at«in^mDUntel an Cdtiien éclairé,  dériieui^,!!^  déclare  booaas  et  ralablea  iei  offns  faitee-par  NppeIftBt:  1t  TUabthS* 

ro«tf%tlrolf  de  prtsider  à  la  toolrciioD  de  tons  les  KUsqot  X9i|tieai  m     «.•mj^ms^^  x^*  ^^^^      '   ~  -  '  ''  ""■ 

'    I  SM-feccttolS-tebl^flif ^st  ds.Uirt  to^  ^iwjéwwtUw       ^    Da  %  iaUI.  1 834.-C.  de  NsBe]f.-M.  PotsI,  av.  tHitft.^Mtk* 


trat  deveanflt 

meuble  acbelé  par  Pettl-Grand  j  que-^estlui  qui  s  paj^aâ  cSnserTateur 
le  B««tif|cat.4<aio«v4pMmi'^QA:)La.  laiLùiiBÎtc.lra'^uaM  eepl^^e 
Teiir^U  d,nji»pli'ai  et.da..tMtlqw,d«a  Jna^iptiiidft^ai.dcuieat'StSS-tr- 
miees  aiiï  qaairè  H'éai^Mr(inE<^nls,,}aiaeaB^à  i^ni^MW'JtiM  lawia-Je; 
réiIigerTôti^rD'&l  el  M  éopiM*l)ia  ^^^>4  ^l^lj^n^o^/on  ;  — >  fiueji^i^i 
Btfbs  iH'eboterittlfift  Stl  têt  dtal,'  r&nT8'siè'rmen's>si  perm'if  de  faire  di^, 
paratlre  l'erigiBal  al  les  copias  de  r»lrait  du  caalnt^t  (lu  t«blea(î  ^eV 
iDtcrIplions  préparés  et  Mictiéa'ji^r  rarftné-^atadftî  qifll  S  inguté  poussé 
i;«WWp  jpsqsakcmi(ltt.psr.aar.aigua*uT«<ia»J«^iii*i*  qa^Hy  a 
substitués  de  son  chef  étaient  pris  sur  des  actes  qu'il  n'avait  pas  soa»4e»< 
jeux,  et  qu'il  est  j^aaiut  plus  ^lAm^b^  «.xai  ^4id,  qde  ddiadl  auaîLéié 
aferti  par  un  armdè  la  çour  de  rin^uUrité  ei.da  danjsr  .deq^Aa- 
oiérade  pr(»céder;  QuS,  a^f toib  cèal&ns'.'la *luftiè4è  pbtwxjn'apa 
pHW  I»  paMU  tfr^Nofeatt  MéttiâltaBéBrqutf  k  W  &(UibuSjT *S  cèlta 
deraière  piHirprix.dfrBMinniail^'-..r'llff*PappSllaMe*'A  ce'dtrtiiéat 
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AMtbttMir. 


TaU*  tommain  dwmllèvw. 


19. 

oIlM  (^ngUlr.) 
iiMtfc  T.  Mu». 

AiMiteoneamiMt) 
46  I.:  (Up», 
•DMira)  ii. 

Bnidiuia. 

CoMudemant  4, 
CofWnHw.TJi- 


Copia  étotlncU  I. 
Copia  toeotncieS. 
Ga^taUla». 


9. 


Ga^  ttomllB 
GwMomUoH  «»• 


llMtea  (Me*  U- 

Dtfaaéaar  (< 

dear)  10. 
DéfMMi  S4. 
DUnltloBl. 
DomUos  (dtawdt' 

Uon)  44  t. 
Uroll  uKlan  S  t. 
Éerliaia  (tteiilè) 

EMlaMirt4r4l  t. 
Exploit  19,  37. 
FasUleièvarte  40. 
Forma  14  a. 
Fnla  (la^riîiè)  9». 
Fnla  Inalntolm 

ts. 

Hoinlar  (eoBOirTOii- 
ca)  46  lUfoea, 
aombct)  IS  a.; 
(prtaOBHion)  IT. 


tuAn)  16  t.  ; 
feoapaBuUOD]  37; 
(l«lM)t8f.i  (plà- 
ea  ini^te)  U. 

ImprIiM  tB. 

lacomeUon  (cane- 
tire)  16  ■■;  (poLM) 
S*. 

laKriaUMSS. 

Joir  ttriè  1t. 

LlgHB  (eoupaM*- 
aaliOD)  H;  (eoa- 
irawt.  diatlnde) 
91  i  (wnbre)  15 

LlâtMIH4.T.  nu- 

Ulhognphia  98. 
Madère  tonii.  ' 
HU.  piU.  (action 
HiadFalat  18,»; 
MnWUoM^ST 


<MfeiBrBiBlit.{prt>  84  i 
Tabl*  ohroM^afHpM  du  Iota,  «itM»,  «ta. 


lèraBca)  ST  l. 
Papier  (Urte«r,h»- 

KMW)tO. 

Paino  (aaaide)  6, 
16;  (amenâa,  IIU- 
■IbUltè)  «8  1. 

FroieripUoa  94,  SO. 

PiMiTaUU.  I. 

Praïass. 

PargeSS. 
Rèd4lTa6,S9. 
Répertoire  38. 
BeaMWto  dUTèRBM 
84. 

Saisie  11. 
Sinalere  40. 
8<Si4Brité8. 
Taie(niet)13,19; 
(rejet,  lisaea)  sa. 
liiâM  48,  16,  93 

Twitii^^liHiw) 


Am  tÈ.  19  serai.  9. 
1907.l6(èt.  6,10c. 
—■16  jsia  93  e. 
I8l3.l4iiia6a. 
~«aeAt6. 
1991.  8  eci.  96. 
1198.96  mn18e. 
1898-  9  août  31  e. 
—9  dèc.  84. 

1830.  90  iBBT.  47, 
60-8- e. 

—93  DOT.  47. 

1831.  S  jauT.  80  e. 
—16  Mal  86. 
-~94ao4l  47. 
1839. 99  Mal  47  e., 

4S.l*e.,81-l<«. 


—9  noT.  16,  16. 

«  dèc.  47,  48-9« 

e.,  69-4«  e. 
1838.  9  lèT.  47. 
— KOdée.  91. 
18».99mi80-l*, 

8>e. 

«iatU.  86. 
■8aeit4T. 
■11  MT.  99,94e. 
1916.  Il  m»  99 
84. 

1838.  19  jan.  47, 

48-3«  C. 
— 98ttT.  99. 
— 9UTr.97e.,99c 
-44  BOT.  47,  80> 


1*       Bl-I*  0., 
9*  e.,  89-4*  c, 
6«c,  7»e. 
183T.l«iaBT.«94o. 

IfèT.  9». 

l6âTr.  t6e.,97e. 
— 6  aiai  9». 
—89  Mi  89-3*. 
— Ujala  99. 
—13  jaill.  90. 
—97  noT.  I8> 
— 9S  tWT.  47. 
1BS8.  lOjuT.  19  c 

inan  17. 
— 99Bai47,48-l*, 
e.,B0-l*e.,3*c., 
4>  c,  6"e.,8i- 


1*  e.,  9>  e.,  89- 

3*  e.,B*  e.,  7*c 
1989.  3       83  e. 
—19  ni»  84. 
— 97]aU1.84. 
1841. 18  ttr.  18  e. 
1844.  9  liT.  88  C., 

B6c 
— 91  noT.  83  0. 
1946.  9  aTf.  Gfr» 

e.,  81-4*  c,  81- 

7»e. 
— tO*0il85e. 
—14  oct.  00  0. 
18W.  S  nsl  eo  e. 
1881.  8  jiiii  47  e., 
,    87  0. 


œPROPRIËTAIRE.  —  Celui  qui  k  la  propriété  d'une  ehose 
avee  on  oa  pluiteura  tatrei  ImUrMus. — V,  Appel  olv.,  u*  591  ; 
Coolret  de  mtr.\  Droit  marit.,  94;  Propriété}  Société  j  Suo- 
eeislon  (parUge). 

œPULATIVE.— T.  CoQioaeUve,  DiatoMUTe}  IMapot.4iUn- 
Tib;  Lota:  Obllg. 

CORAIL.  —V.Hdie. 

CORPORATION.— V.AfitlOD,D*«S7e,S77;AppelolT.,ii*  489; 
A88oe.  do  aocoora,  n*  77;  Avocat,  n**  28,  A%}  Banque,  u*  8; 
CommercaBl,  n**  10  el  a.;  Culte,  Droit  clflt,  n*  573  et  s.;  fitabl. 
pBbl..  B~  i  et  8.;  ladoairie,  n**  3,  V  et  a.,  Ift  et  s.,  54}  Man- 
ritl,  n"  491:  Secours  publics.  Société. 

CORPORATIONS  REUCIEUSES.  —  V.  Culte. 

CORPS.  —  Mot  souvent  employé  dans  le  droit  pour  déaigner 
06  qui  coBsUtuo  ressenoe,  la  coaslstanw  d'une  chose;  Il  est 
presque  toujours  accompagné  d*un  autre  met  qui  en  détermine 
la  afgBiOeatlon,  comme  dans  les  exemples  qui  suivent. 

CORPS  D'ACTË.  —  Se  dU  par  opposlM»  à  aoi  priuibula. 

V.  NoUIre;  ObDgat.  (Preuve). 

CORPS D'ARTSETUÉTIERS.—V.  Arts  et  métiers;  Indust. 

CORPS  CERTAIN.  —  celui  dont  rexislence  n'est  pas  dou- 
tonae.  —  V.  Obllg.  ;  V.  aussi  AoUon,  v  79  ;  Cootr.  par  corps, 
B*  i05;Diap.  entre-vifs; Enregistr.,  n*  198;  Force  mt)..!"  18; 
Obligation,  Tente. 

CORPS  CONSTITUÉS.— V.Prast*. 

CORPS  DE  DÉLIT.—  T.  iBsIr.  erta.,    aussi  Appal  «ItU  , 

«•St. 

CORPS  DE  DROIT.— T.  Lois,  Lois  eodiflées. 
CORPS  D'ËCRITURE.  —  V.  Pau,  n*  50t. 
CORPS  DE  NAVIRE.—V.  Droit  maritime,  a"  1611  et  ailv. 
CORPS  HÉRÉDITAIRES.  —  ?.  Snoeesalou. 
CORPS  JUDICIAIRE.  —  T.  ComuU  d'État,     14,  Orgau. 
|«d.,  Orgau.  adm. 


CORSE. 

GORPS-LËGISLATIP.— V.DrellMn8Ul.,n*  55;  Droil  pollt<i 
RM  558  et  8nlT.,59l6t8«lv.,  749,  800  etsnlv.,  8«5etsulv., 
9S0,  941  «t  sulT.;  V.  aussi  Blblloth.,  n*  59;  Geutr.  par  oeipi, 
n*  508  et  sulv.  ;  Uris  codifiées,  n*  4  ;  Swverulaeté. 
CORRECTEUR  DES  COMPTES.  —  T.  Cour  des  eoaptef. 
CORRECTION.  —V.  LiberUlad.,  n-  71  ;  Hlnorilé,  Pnlt- 
saoce  paterneUe,  Peines,  Possess.  Iranoalsea. 

CORRESPONDANCE.— T.  AssoclaUon  UUdte,  b**6,  9  ;  Codh 
miss,  depolice,  n*  15-4»;  Compte  courant,  n*  tS;  Consul, n*  50 
et8.;Di8elpllne.n«t0;Droit  mam.,u*  805;Poréls,  uMlSS.ieS; 
Industrie,  n«  S07;  Mandat,  n»  155-S*; Poste.  A  l'égard  des  drolu 
de  correspondance,  V.  Frais  et  Dépens,  n**  179,  SIS  «t  s.,  540. 

CORRUPTION.— V.Forlitllure,D«*  98  ets.jV.auasi  Arbitrage, 
n*  9;  Attentat  aux  mœurs,  n*«l80  et  sulv,;  Cassation,  n*  1949; 
Compét.  crlm.,  d«  905;  Droit  polit.,  n*>  984  et  sulv.;  Évasion, 
n"  98  ;  Expert,  vfl'  6, 15;  ForéU^B»  573  et  suir.  ;  Garde  champ., 
n«  50;  HuiSbIer,  n*  91. 

CORSAIRE.— T.  AflSetie,  n*  61;  Droit  mailU,    1059, 1075 
— nalur.,  n'  158;  Organ.  marlt..  Piraterie. 

CORSE.—  1 .  lie  sUttée  dans  la  Méditerranée  et  fbrmut  w- 
lourd'bol  undépartementdels France.— La  Corso  upparteult,  m 
commeneementdudla-buiUèeia  siècle,  aux  Génois  qnl,  après  avoir 
lutté  quarante  ans  oontre  la  révolte  dwhabltula  de  cette  Ile,  la 
cédèrent  à  la  France  par  la  cou veo lion  du  mois  de  mal  1768.  En 
1769,  la  Corse  fut  soamiie.  En  1776,  cette  uUoa  reoonnut  l'ao- 
torlté  du  roi  et  renouv^  le  aenneat  de  Odéllté  que  loulw  lae 
provinces  et  tous  les  eautons  de  rlle  lui  avaient  dé|à  prêté  sépa- 
rément (V.  NoBvean  DenlBart,  v*  Corse,  Bncyeiep.  métb,  «oil., 
Rép.  de  Guyot  et  Merlin ,  sod.).  —  La  Corse  était  ui  paya  da 
droit  écrit,  el  était  régie  eo  outre  par  dea  statuts  parttenllors 
(▼.  sur  M  point  le  Nouveau  Denlsart ,  v«  Corse}.  Par  te  fait  do 
la  réunion ,  elle  se  trouva  soumise  aui  édils,  ordoanaoses  et  rèi> 
gl«ents  ai  vigueur  daas  la  métropole.  Il  a  étélugé,  par  auUe, 
que  rédlt  de  1607,  qui  prohibe  la  eenstmeUon  èlev*B  aaas  m- 
torlaatloB  aur  ou  Jtignant  la  vole  publique,  ett  oUlfMolro  on 
Corse,  biea  que  cet  édit  n'y  ait  pas  été  publié  (Crlm.  cass.  90 
sept.  1845  et,  sur  nwveau  pourvoi.  Ch.  réon.  eass.  14  dée. 
1846,  aS.  ViehellinI,  D.  P.  47. 1.  9S).— V.  eepsodaatv*  tols, 
A"  408. 

a.  En  1780,  l'assemblée  eonsUtuanlo  déelarA  qns  la  Corso 
faisait  partie  de  l'empire  fraaqtis ,  et  que  ses  habliaula  seraient 
soumis  à  la  mène  constitution  que  les  autres  Fraies  (décr.  50 
oov.  1780,  V.  cl-desscM).  L'année  suivante,  la  RépuMIqw  de 
Gènes,  préteadant  n'avoir  cédé  à  la  France  que  Fadmlalslratlon 
de  cette  lie ,  présenta  i  fassemblée  un  mémoire  par  lequel  elle 
réelaoult  sou  droit  de  souvorsineté  ;'  mids  un  déeret  du  91  Jauv. 
1780  repoussa  oetls  prétention  (T.  oi-dessous).  —  On  sait 
qu'en  1704,  pendant  nos  troubles  révolutionnaires,  les  habitanu 
de  la  Corse  se  soulevèrent  contre  la  France  et  se  placèrent  sous 
la  domination  de  la  Grande-Bretagne  :  le  nom  oélèbre  de  Paell  et 
la  fuite  ds  te  femllle  Bonaparte  SMt  préssMs  à  la  mémidrd  de 
chacun.  Mais  la  Corse  ne  larda  pas  à  rentrer  bms  lu  dooiluUoi 
de  la  Franeo.— LalètfdntlOB  (mncalso  avait  été  abrogée  pendant  la 
conquête ,  et  dea  Ma  nouvelles  avaient  été  reudues  par  ies  An- 
glais. De  lè  s'éleva  la  quesUon  de  savoir  quelle  a  dû  être  rauto* 
rllé  do  ces  lois  lorsque  la  Corse  redevint  française  (T.  à  cet  égard, 
Req.  16  mars  1841,  aff.  Peraldl,  y»  Lots ,  n*  109).— Bleu  que 
la  Corse  fftt  placée  par  le  décret  précité  du  50  nov.  1789,  d'une 
manière  générale,  sons  l*«Bplro  de  la  eonsUtaUou  el  des  Ms  do 
1,8  métropole,  cependant  les  dreonstanoes  Irenl  souvent  SMdifier 
ce  principe ,  et  un  réglsM  oio^tioaud  gouverna  pondant  ioug- 
lemps  cette  Ile  ;  assis  aujourd'hui  elle  est  à  fort  peu  d'oxeeptIoBS 
près  soumise  au  réghno  admlnlslratlf  et  Judiciaire  qui  régit  le 
continent  français.- De  nomlveux  décréta  ot  actes  du  pouvoir  lé- 
glslalir  el  exéculif  ont  été  rendus  depuis  1780  à  l'égard  de  eo 
pays  :  nous  les  nirsçons  el-dessous,  on  éBOnçant  par  u«e  brèvo 
analyse  ceux  qui  n'oot  plus  d'Intérêt  (1). 


la  One  r«it 

CODIli- 


(1)  SObov.  1188-91  jaav.  «780.— Décret  pMtaatqM 
partie  d«  l'snpirs  IraMsiB  i  ssi  bibilsnta  sstsnl  régis  par  la 
IbUoo  qns  les  entres  Fraossis. 

SI  jaov.  1790.— Dfctst  nlaiit  au  jritsBtieai  ds  la  résublins  ds 
Gênas  sir  rmds  Uns.  ' 


L'asienfilée  nationale  décroît-:  qu'aiteodo  levcea  énoncé  par  les 
UBts  it«  Vile  de  Corse  de  (aire  pirlie  de  la  monarchie  fransatse,  il  n'y  a 
pas  lien  k  délibérer  sor  le  mémoire  de  la  ville  de  Géaas  ;  si  que  son  pré» 
aident  sa  retirera  painlcvera  la  roi  pour  le  prier  î»  kïra  pnUisr  st  uê* 
culsr  isnnOTium  Iss  dêctsts  dan»  llle  ds  Cwss, 
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COKSE. 


aujourd'hui  elle  B'ea  forme  pIuB  qu'on  seul ,  doit  le  AeMlni  Mt 
Ajacefo  (séDat.-coQs.  19  avr.  181 1,  art.  1}.— >Ub  déorat  cMeer- 


8.  Les  autres  nomioatioiis  qni  sont  altribnéM ,  par  les  acln  des  cod- 
stitntioos  t  wit  aui  assemblées  de  canton ,  soit  aux  collèges  éltcloraoK 
d'arroadisfleineDt ,  leroDt  faites  comme  il  sera  preKrit  ci-aprèa. 


S.  La  Cone,  dans  le  prioolpe,  n*a  formé  qu'an  aenl  déparle- 
meni  (déor.  16  fér.  1790},  pals  deux  (décr.U  août  1795); 


16-19  BOT.  1790. — Décret  portant  ;  «  L'assemblée  natioaale,  après 
arflireoteoda  le  rapport  dacomilé  deconslitulioa,  confirme  la  délibéra- 
lion  A«  t'asseroblée  électorale  da  département  de  Corse,  et  décrète  qa'eo 
Qoolonnité  du  vœu  qu'elle  eiprime,  celle  lie  (orms  an  seol  dépailement, 
dont  Bastia  est  disf4iea.  » 

3-8  l'oin  1791 .  —  Décret  ratalit  i  la  geadarncria  d«  la  f^rae. 

S  B0pl,-lS  oct.  1791.  — Décret  TdaliTau  coneetiions  de  dooiaiaes 
BUioBaBXda  nie  de  Com. 

13-18  Mrs  1792.  —  Décret  qui  fiie  dOnitiTemant  le  ckef-Iiaa  du  dé- 
partement et  du  siège  épiseopal  do  Corée. 

11-13  fév.  1793.  —  Décret  qai  proroge  le  délai  pour  se  poorroir  en 
cassailoD  poer  les  habitaols  de  la  Corée.— V.  CaBeatïon,B*  530;  V.  anssi 
le  décret  du      aoAt  1795,  «od.,  n*  511. 

S'4  mai  1793.  —  Décret  relatif  à  l'établiseenent  de  la  cultare  du  co- 
(00,  du  cbuTra,  du  lin,  delà  garance  etdelaioie,  et  delà  fllatore  das- 
dites  productions,  etc.,  daoa  le  département  de  la  Corsa. 

11-11  aoAt  1793.— Décret  qoi  difise  Ttle  de  Corse  en  deux  déparle- 
nenls  BOBS  les  noms  de  Gol*  et  da  Liamone  (art  1]. —  La  ville  de  Bastia 
Ml  le  ebef-liea  do  département  du  Golo,  et  celle  d'Ajaccio  de  celoi  de 
Lianwoe  (art.  t). 

16-Sl  aoAt  1793. —Décret  relatif  k  rorganisation  d'oa  (ribnoal  mili- 
taire dans  l'Ile  de  Corse. 

16  frim.  ao  6  (6  déc  1797).  —  Loi  concernant  l'orgaaieatien  de  la 
(endanBerie  dans  la  Cerie. 

M  germ.  ao  6  (17  aTril  1798).—  Loi  evr  la  gendanBorie  qni  est  dé- 
clarée applicable  k  la  Corse,  saaf  quelques  modiGcatiOBi  (ait.  Î2Î  et  s., 
V.  Geadarawrie ,  p. 

5  truct.  aa6  (««  aofil  1798).— Arrêté  da  diredoire  qui  erdonaa  l'exé- 
calioa  «n  Corse  des  dispositioas  de  racle  de  navigatiofi  dB  SI  sept.  1793 
et  de  la  loi  do  97  rend,  an  S,  j  relative. 

6  prair.  an  10  (26  mai  1802).—  Arrélé  relatif  à  rexécntioo  des  lois 
ter  les  importations  et  exportations  dans  les  déparlementi  du  Golo  et  d« 
Liamone.— V.  Donanei  ,  p,  678. 

3»  aiT.  an  11  (ISjaoT.  1803).  — Arrêté  qui  régie  les  attributions  do 
général  commandant  la  Tingt- troisième  division  miUtaire  dans  les  dépar- 
iMaeats  du  Golo  et  du  Ltamoae. 

19  vent,  an  15  (10  mare  1805). —  Décret  qoi  accorde  une  ennéanee 
poor  TempM  de  la  langue  françaiio  dans  la  rédaction  des  actea  puUiee 
en  Corse. 

Art.  1.— Il  est  sursit  dans  l'Ile  de  Corse,  josqu'kce  qu'il  en  soitao- 
toetwot  ordouné ,  k  rexécolioo  de  l'arrêté  do  24  prair.  an  11 ,  qoi  or- 
doBBO  qB'k  compter  du  joor  de  sa  publication  tous  les  actes  pnblici 
seront  éerits  ea  laeiue  française  dans  les  pajs  réunis  k  la  France. 

3.  Cette  surséaoce  n'aura  néanmoins  li^u  qu'à  l'égard  des  notaires  , 
Juges  de  paix,  greffiers  et  officiers  de  l'Ile  de  Corse,  qui  sont  actaoUement 
OB  eureicai  et  sous  la  condition  qo'ancan  candidat  ne  poorra  être  admis, 
k  ravenir,  fe  l'exercice  des  fonctions  de  ces  oEBces ,  sans  avoir  préalable- 
meol  justifié  de  la  connaissaoce  de  la  langne  franjaise ,  et  de  la  facilité 
à  rédiger  dans  cette  langue. 

10  sept  1808.—  Séoaios-coosnUe  qui  proroge  la  suspeaiion  du  jarj 
dans  le  département  de  la  Corse. 

0  sept.  1810.— Décret  portant  que  jasqu'k  la  mise  en  activité  do  code 
MottreetioB  crimioeHe  et  de  la  loi  du  20  ami  1810,  daoe  Icsdeparte- 
mentt  de  la  Corse,  les  affaires  criminelles ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  continueroat  d'éire  iastniitet  et  jugées  comme  par  le  passé. 

19  avril  1811.—  Sénatns-coBSulia  orgaoique  portaot  réanimi  desdé- 
pariemoats  du  Golo  et  dn  Liamoae  es  ub  sobI  département,  eous  le  Bom 
de  dépertelBeBlde  la  Corse. 

TiT.  1. 

Art.  1 .  Les  départemoBts  da  Golo  et  du  Lianuoe  soet  réuob  ea  no  teol 
département ,  sous  le  nom  de  départemeai  de  la  Corée ,  dont  le  cbet^ieo 
sera  fc  Ajaecio. 

1.  Le  département  de  la  Corse  est  dasté  dans  la  qoetiitee  série. 

3.  Il  aora  trois  députés  au  corps  législelit. 

4.  Les  députés  do  départemeat  de  la  Corse  ter»!  BOiuBés  cteBliiTOBt 
il  IsBctiOBS  pou  la  sessioB  de  1813. 

TiT,  3.  —  De$  aitmbUn  de  canum  tt  de*  eolUgei  ileetoraw. 

3.  Les  assemblées  de  caoton  seront  formées  conformément  k  ce  q«i  est 
prescrit  par  le  til.  2  de  l'aae  des  cooslituUons  du  4  août  1802. 

6.  Les  collas  électoraux  d'arroadissemcat  feront  partie  da  collège 
électoral  de  départeount. 

7.  Chaque  assemblée  de  eanlM  nommera  aa  collège  électoral  de  dé- 
partement, sur  la  liste  des  six  cents  plus  imposée  du  département,  le 
nombre  de  membres  qui  loi  est  attribué  dans  la  inbleaa  anneié  au  prê- 
tent léutos-coosulte  organique. 

TOMS  \IV. 


TiT.  3.  — DueoU^élfcloraldsd^urfmiBl. 

9.  Le  coU^  éleetsral  de  déi^rtemeot  tem  composé  de  esil  vingt 

oumbrea. 

10.  Poor  la  première  session ,  les  membres  dn  collège  électoral  seront 
aommés  sur  la  présentalioa  qui  sera  laite  par  le  ministre  de  l'iatérienr. 
k  Sa  Hajeelé,  do  candidats  pris  sur  In  liste  dee  pins  impoiés  du  départe- 
ment. 

tl.  Les  assemblées  de  canton  se  réuniront  toBS  Isa  einq  nns,  ponc 
ponrreir  an  remplacement  dot  meuUrree  qu'elles  doivent  fourairaa  cmUge 

électoral ,  et  dont  les  places  seraient  devenues  vacantes.  < 

12.  Le  collège  électoral  s'assemblera  tontes  les  foie  qne  s'assembleront 
les  collèges  électoraux  de  la  série ,  et  sur  une  convocation  spéciale. 

13.  Il  préeeotera  k  cbaqve  session  : —  1°  Deux  candidats  an  séiat;^ 
3*  Neuf  candidate  an  corps  législatif  ;—  3*  Deax  caadidats  poor  âaqna 
place  k  remplir  dans  le  conseil  génénU  dn  d^arlement. 

14.  Ces  opérations  lerminées,  le  collège  électoral  ee  divisera  en  anlant 
de  sections  oo  collégfs  qu'il  7  aura  d'arroodis^i'meDts  dans  le  départe- 
ment.—  Cbaque  session  sera  composée  des  membres  du  collège  électoral 
nommés  peur  l'arroodisecment.—  Les  sections  ourrironl  leurs  seasioot 
successivement  et  aux  époques  qai  auront  été  fixées  par  les  lettrts  de  con- 
vocation du  collège  électoral.- Elles  seront  présidées  par  le  président  du 
collège. 

15.  Chaque  section  présentera  :— 1*  Drai  candidats  poor  chaqw  place 
de  juge  de  paix  et  de  soppléant  S*  Dern  caBdidnta  peur  chnqaa  place 
k  remplir  dans  les  cobmiIs  mnnleipaBX  des  villes  aa-deesus  de  eiaq  miUe 
ftmet;—  3°  Deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  dans  tes  conseils 
d'arreadissement. 

16.  Les  dispoeitions  de  l'acte  des  conititolions  du  4  août  1802,  en  ee 
qui  concerne  les  assemblées  de  caoton  et  1»  collèges  élecloranx  j  conti- 
Doeront  k  recevoir  \far  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  eénalus-congulle  organique. 

34  avril  1811.  —  Décret  concernant  l'o^nisatioa  admîaistnlivo  s( 
Jadieiaire  de  la  Corse. 

TiT.  1.  —  i>e  fa  immom  InrtoriaJ*. 
Art.  1.  Le  département  de  la  Corse  sera  divisé  eo  cinq  arrondiue- 
nwBis,  deat  lee cheb-lieux  seront  k  Ajaecio,  Basiia,  Caivi,  Corie  et 
Sartene. 

9.  Les  cantons  de  justice  de  paix  et  la  cireonscriptien  des  communes 
resteront  tels  qh'ila  existent  asjoord'hnj. 

3.  Les  juges  do  paix  netBeUnuaBt  en  fonctions  exerceront  jnsqn'k  la 
nomiaatîoB  défiaitiTa  qui  devra  être  lUte  cMbrasément  h  l'nrt.  15  dk 

-  tiu  S  du  sénatus-consalte  da  19  de  ce  mois. 

TiT.  2.  —  Dt  forgamiiUion  adminiantivt, 

4.  Le  département  de  la  Corse  sera  administré  par  un  préfet  de  qufc- 
.  triéme  classe.  —  Il  J  aura  quatre  eous-prélets  pour  iM'arrondissenieats 

de  Bastia,  Calvi ,  Corte  et  Sarteno.  Il  n'y  aura  point  d'audilesr  sous* 
prébt  du  cbet-lieu- 

5.  Le  coDseil  de  préfecture  sera  composé  de  trots  membres. 

6.  Il  y  aura  un  secrétaire  général  de  prifeetnre. 

7.  Le  GOBseil  général  sera  composé  de  seiss  msmbres,  et  diaqae  CSB^ 
sdl  dVrondissement  de  sept  membree. 

TiT.  3.  —  i>f  forymitalioii  jaUelalrt. 

8.  Hêtre  conr  impériale  d'AJaedo  sera  composée  de  quaiorze  cosstit- 
lers ,  y  compris  le  premier  président  «[t  no  président  de  cbambre.  EUn 
aura ,  de  plus ,  quatre  conseillen-andttenrs. —  Le  service  des  mises  CB 
accneation  sera  i&il  par  des  conseillers  pris  dans  la  chaoïbre  civile. 

^  9.  Notre  procureur  géoéral  k  Ajaecio  n'aura  pris  do  lui  qne  deu 
substituts,  savoir  :  un  avocat  général  et  an  sabMîlBt  peur  le  service  dn 
parquet.  ' 

10.  Le  tribunal  de  prenlèro  instance  de  Vico  est  snp^mé  :  soa  ar- 
rondissement fera  partie  dn  ressort  da  ttibanni  do  première  instancB 
d'Ajaccio. 

11.  Notre  tribuuid  de  première  instance  de  Basiia  s'rra  composé  de 
quatre  jugof,  y  compris  le  pn  aident  et  le  juge  d'iastruclion.— Notre  pro- 
cureur audit  tribunal  n'aura  point  de  Eutntilul. 

IS.  Was  nos  iribuiiaHX  de  première  icstance  d'Ajaccio,  Corte,  Sar- 
tene et  Calvi,  le  nombre  des  jogee  demeure  flié  k  trois,  y  compris  le  pré- 
aident  et  le  juge  d'ioslruclion.— Nos  procureurs  daoe  lesdils  tribunaux 
n'auront  point  de  sobstituls. 

13.  Le  tribuoel  de  police  de  Bastia  est  sopprini* 

14.  Les  iraiiemenla  et  menues  dépusea  de  la  COUT  impériale  d'Ajao* 
cio  ei  des  tribunaux  et  josUces  de  paix  de  soa  ressort  sont  et  d«m<>f!rrnt 
fixés  conformément  nu  laUeaa  anaex^  an  présent  déerel* 
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nant  rorciikliattoft  admlBMritlve  et  Jodlolifre  de  lA  Corse  fat 
rMdv  leM  wr.  iSI  1  (V.  plae  hiot). — Le»  désordres  dont  cette 

Tif  4  4.  —  Dm  (buHcm, 

U.  Lu  ncetiés  «t  iMpeaiM  fi;4itérales  de  dép&rieMnt  de  le  C«Tsn 
Mot  rdgMn  coefoménttt  u  baogel  anoeié  au  présent  décret. 

16.  Lm  pmtfliH*  eeiléMkl»  régis  du  drmts  réants  cesitmiit 
d'tTOir  Usa  M  Corse,  à  compter  da  t*' Jaill.  1111.  Elles  eeroit  rempla- 
cdu  ptf  Tadililioa  d'aas  tomme  de  50,000  fr.  en  principal  de  la  cvelri- 
bntioD  penoDoeUe  «t  mobilifcce.  Cetta  angmeaUUaa  n'aara  tiaa  fae  pour 
moitié,  Mmr  l'aoade  ISII. 

il.  IM  eentimee  additiauMli  aaL  cosiribaliaaa  Imeièca,  penoastUe 
et  mablltèra,  seront  reportés  k  30  eesL  coma»  aa  1609. 

18.  Las  direciears.  iitSMClaanat  «aaliMeavB  dai  coattibatloas  di- 
reetM  rdaalroat,  lei  (ooctwas  dv  dinetHr  «t  dca  aaliat  préposée  da  la 
i^lé  dé  rearrgbtremsBti  iU  Joaitoat,  caaséfataee,  de  la  ravisa  qai 
était  atteibode  aox  préposés  sappriaét  :  eeai'oi  reateroit  Dé«imoins, 
pendant  trois  mois,  poar  dooner  anx  premiers  tes  rensaignemnla  et  ia- 
Btractioas  técessures.  —  L'adaûaiatration  des  (or«U  fera  partie  des  at- 
(ribolloas  de  aotra  nJantie  de  la  narïM,  CMfnrMMaMt  k  aetre  ddent 
da  IS  mars  1811. 

Ta«  l(      Du  ^jswiiif  Jer  éépémiu  ^HiieUdm  s*  aimMitniim, 

Itf.  tel  d^ensea,  tant  fixes  qa«  varUblM,  jBdi(^re8  et  administra- 
(ifes  do  ddparlemaat  de  Corse,  telles  4a*eliM  sont  réglées  par  le  budget 
(H*aaa«i4,  seront  portées  camme  ddpeases  générales  ay  badgal  de  Itll 
H  des  aaaées  saivaotes  et  seront  ordcaoïacées  par  aos  Biaistres,  cbaean 
dans  leur  attribation.— En  conséquence,  la  totalité  do  produit  taat  des 
ceninbntioaa  directes  «a  principal  et  caaiisMo  additionnels  (fue  d»  la 
régie  de  r*ar«gistrsmeat,  dédaoïioa  faits  des  rsauses  de  ses  rscoTeore, 
•en  rende  par  le  recerenr  géalral  daes  la  caisM  da  payear  da  tidssr, 
four  être  «aplojde,  josqu'à  des  eeneomace,  aa  parenaat  das  erde*- 
nateee  de  eoa  miaisires.  La  trésor  fera  le  sappldneat  de  inda  néces- 
saire, QnbméMBl  w  budsiu 

Ta»  St-M-IlerMrwdwljdiiilMdMrtbidHfrii  JslaCorNMi  Ames 
m  mimpl^  dbs  drote  de  dOHOMSi. 

10.  A  TaTeair,  las  bniles  d'olirs,  le  miel,  les  amandss,  chilaigaea , 
toh,  cédrats,  citrons  et  oranges,  la  cire  jaaae  non  «arrAe  ^  les  calrs  <s 
bœnb  et  de  nchee  sacs  en  poil,  las,  vins  da  cni.  da  dépuiament  da  la 
Garée,  seront  «dssb  ee  IVaaoe  ee  exemptioB  des  droili  de  dooanes. 

SI.  Laadils  ebjsU  dnieol  être  sipédiés  arse  dsa  esHlfloals  des  àfito- 
•  rilds  locales  ^ni  aa  attestarwit  l*origiaa,  visés  par  les  préfets  et  sotu- 
Ifféfets,  et  accompagnés  d'expéditions  délirrées  parles  préposés  chargés, 
dans  ké  différents  ports,  da  la  peraeptien  des  droits  de  nafignlion. 

Suit  le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  déparlsnent  ds  U  Corse. 
iM  recettes  ss  matent  h  U7,680  lr.,et  les  dépeases  à  1,850,616  fr. 

11  fér.  1813.  —  Dderst  fei  met  les  comptables  des  deniers  pablies 
danf  111e  de  Corse  eow  la  soneillMee  et  dinelioa  de  PiatMdaat  de 
teéser  pablie  fc  FbtteDoe. 

S9  jaia  I8ie.  —  Ordeentnee  portant  qae  la  conr  spécide  extraordi- 
Oiure  de  Cotes  pendra  k  rareair  le  nom  d«  cour  de  jostice  crimlnslle, 

LoDia ,  etc. }  —  ?a  Vait.  ST  de  la  loi  ds  M  arr.  1810,  et  l'art.  59 
de  la  charte  coaslitatiannelle  qae  nous  avens  octro^de  k  nos  sujets  ;  — 
Considérant  que,  depuis  celte  charte  conetttntionnelle ,  la  conr  spéciale, 
diteeitraordiaaire,  qni  eiisiedans  l'Ile  de  Corse,  ne  doit  pas  conserver 


lie  a  été  souvent  le  thé&lre  ont  nécesalU  l*aagmeftt&ttoi  des  poa- 
eolrs  de  l'antorllé  militaire.  Une  ord.  da  23  dov.  1830,  <iul  ne 


leat  daas  ta  Corsa  tue  eear  ocdiaaire,  palwin^elle  oVst  composée  que 
de  magisirats;  qn'elle  connaît  des  crimes  dontlaconnaiMancaeel  aitri 
Ma  dans  le  resta  de  la  France  aux  coars  d'asaises,  et  qae,  sael  le  cm 
osan  des  farés,  elle  mit  tes  mêmes  [ormsa  de  précéder  qoe  Isa  covs 
d'sssiess  ; — Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  I.  La  cenr  spéciale  eilraardÏDaire  qui  existe  h  Ajaecio,  et  qui  set 
priaadaas  le  sein  même  de  noire  cour  royale,  portera  à  Taveair  le  asnda 
eeer  de  laetiee  criminelle. 

S.  nU  aa  pourra  loger,  coorormémeat  k  la  loi  de  sn  iastItntloD 
qa^uHetbropairdesaoa  dekaitjnges. 

S.  Les  «tMs  esnUBHrent  d*«tre  sujets  ait  recours  en  eessatioi. 

,  iO  oet.-Sl  Bov.  1814*  —  OrdoBoaiiee  portant  crdatioa  de  deax  !»• 
liUloBS  de  chasHors  corses. 

1M6  fév.  1815.  —  Ordonnance  qni  poMe  que  la  aaTîgatlonJi  l'Ile 
de  Corse  sera  réputée  Atre  navigaiiea  de  petit  sabotage. 

15-25  sept.  1815.  —  Ordonoaaes  qui  dissout  les  bataillons  de  dias 
seors  corses  créée  par  Tord.,  da  10  oct.  1814,  et  qui  prescrit  la  formation 
d*tiae  légion  ECUS  La  dénomination  de  légion  dola  Corse. 

34S  juillet  1816  —  Ordoonuca  qui  assimile  la  légion  royale  corse 
aux  légioBS  des  autres  déparlemeats. 

S-15  dla.  1818.—  Ordsaaanos  portaat  ne  «egmenialios  do  U  conr 
royale  de_Cone. — T*  Oi|aa<  Jod. 


S-13arr.  18S0.  —  Ordonnance  pertaat  udatiee  d'oee  eempagale  de 
eanooniers  sédentaires,  affectée  ao  service  de  rariiliwie  en  Corsai 

ts  B0V.-15  déc.  18i0.  —  Ordonnaaea  de  rei  partant  qa^it  aera  ea- 
vofé  dans  la  dix-septième  divisioa  militaïn  (Ue  da  Cane),  aa  lioalSMBt 
général  commandant  supérieur. 

LooiB.  etc.;— Prenant  en  considdrntionla  nellUtdté  et  la  gnvilétH- 
jours  enissanto  des  crimes  Vt  des  désordres  daas  TOs  do  Gorea,  l*iB|M> 
nité  d'an  grand  nombre  da  malfaitenrs  qui  se  s«tt  soastraits  pu  la  laite 
aax  peiaca  prenoncéea  contre  ena.  et  ae  cessent  de  troubler  ta  IranqaiU 
lité  publique  par  de  nonveanx  attentats;— Snr  le  rapport  de  n«ln  prési- 
dent du  conseil  des  miaistrea;— Vu  l'art,  14  de  la  charte  conslttutloft- 
netle ,  nons  avons  ordoand  st  ordonnons  ce  qot  soit  : 

Art.  1.  Il  sera  envoyé  dans  la  dix-septitaM  dtvMoa  mllIUÙre  QD  lim-' 
tenant  général  conmandaat  supérisnr. 

5.  Le  eonmandant  sapérienr  est  spéslalsMet  ekargé  de  tout  ce  qid 
concerne  la  sAreié  d«s  panonnas  et  de  Perdre  poUio;  il  refoU  de  nos 
ministres  les  ordres  qui  s'y  rapportent 

3.  U  exerce  la  haute  sarveillance  sar  la  polio*  géatode  de  l*tte,  nr 
tontes  les  autwités  civiles,  militaires  etadminiatn^vea.— LasdHesaale- 
rités  soDt  tenues  de  t'inlomer  directement  de  toes  les  évéeeawnie  qii 
tcressent  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

4.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  la  garde  natioaale,  la  geadarmeiM 
et  les  Inopes  de  tonte  nature.  —  Il  doaaa  aai  «mplojéa  des  doaanes, 
après  avoir  entendu  le  directeur  de  cette  pnttie.  Us  ordres  aisssssirea  ae 
maintien  do  la  tranquillité  publïqas. 

6.  Il  sera  formé  prés  du  commandant  snpérieer  da  Pfls  «•  conseil 
composé  du  commandant  supérieur,  président  i  du  precannr  général 
près  la  cour  royale,  du  président  do  la  conr  criminelle,  do  préfet  du  dé- 
partement et  de  deux  membres  de  consei)  générai  da  départemeat ,  qnl 
seront  proposés  par  le  préfet,  et  agréés  par  les  aubes  msmbres  da 
eoBseil. 

0.  Ce  conssl!  sera  chaîné  d'aviser  au  noyées  do  eroeeror  readMlloa 
des  lois  et  le  matotien  de  la  sécurité  p^iqne  daaa  lllo}  il  recevra  les 
rapporu  des  anloriiés,  les  plùates  et  réclamalioDS  dw  pertieaHers  t  II, 
nous  propMva  toutes  tes  mesares  qoi  lai  paraltnat  néeessairos  peur  te 
rétablusMunt  du  bon  ordre,  la  sdrelé  des  pwsonnts  et  des  propriétés, 
et  pour  assurer  les  pro|Tèi  î»  la  prospérité  ialdrieure  de  lile;  il  dîri- 

Sera  et  sarreillera  l'eléentieD  de  ces  mastres,  lorsque  neas  Iss  aurau  ei^ 
Doaéss. 

6-  16  nov.  ISn.  •—  Ordonnance  relative  h  ta  (ormatiM  fan  talall' 
Ion  do  voltigeurs  corses.  —  V.  Gendarmerie,  a.  MS. 

7-  19  juill.  1834.  —  Ordonaance  da  rai  qufiu,BNrla  pronalgaiM 
des  lois,  la  distance  de  Paris  h  Ajaecio,  cuf-Uce  de  départoMit  de  le 


Offse. 

Loms,  etc.  Ya  Tart.  1  e.  civ.,  rarrtié  da  13  août  1803  (ts  tkerm. 
an  11)  et  le  lableau  y  annexé  des  distances  de  Paris  ans  chsIs-lieiK  de 
département  ;  notre  ordonnance  du  17  nov,  1616,  coaeernant  la  premat 
gation  des  lots  ei  ordonnances  ;— Sar  la  rapport,  eto.  ; 

Art.  1.  La  dislance  de  Paris  t  Ajaecio,  cnel-liea  du  déparleneot  delà 
Corse,  indiquée,  sur  le  tableau  annexé  k  l'arrêté  da  13  ao4t  1803  (t5 
therm.  an  11),  h  87  myriamètres  3  kilomètres  (174  liouw  trois  «■•• 
quièmes),  est  fixée  à  145  myriamètres  3  kilomètres  (S81  lieves). 

9.  Le  délai  reqols  ponr  qoe  la  pnmalg;aUoji  das  lus  dans  le  Uob  de 
noire  résidraca  royale  soit  réptilée  cesnoe  ea  Corse,  sm  et  dewtMM 
filé  pour  Tavenir  k  quiou  jours. 

13-23  avril  1818.  —  Ordonnance  du  roi  portant  fixalioa  définitive 
des  cbols-lieax  des  caalons  de  jostice  de  paix  de  dép&rtemonl  de  U 
Corse. 

Art.  1.  Lss  cbefs-tieux  des  cantons  de  jnsUea  de  paix  da  départemeat 
de  la  Corse  soat  définitivement  fixés  Ms  qu'ils  sont  indignés  ao  tableau 
joiat  k  la  préseato  ordonnance. 

S.  Gkane  eaaiaa  prendra  le  aon  de  la  coamua  md  en  e«t  déolarée 
ckef-lIsB. 

1S-S0  nov.  1830.  —  Ordonnance  dn  roi  leUtiveeQ  rétablissement  do 
jary  en  Corse. 

Louis-pBiuppB ,  sic.  ;  —  Vu  Tordonnance  royale  eo  date  da  S9  jnia 
1814,  qni  institue  one  cenr  de  justice  criminelle  en  Corse  «t  qui  l'aiilO" 
rise  ji  juger  les  procès  criminels  au  nombre  de  six  ou  de  huit  juges,  sans 
le  concours  des  jurés;  —  Vu  l'art.  13  de  laebarts  constiiutionoellS(da- 
qnel  il  résulte  qoo  les  lois  M  peuvent  Jamais  être  suspeodoes  ;  l'art.  54, 
qui  interdit  la  oiéalioB  do  oonmbsioBs  et  de  tribunaux  extraordinaires, 
i  quelque  titn  et  soBS  qoclqoe  déaMiiaatloa  qae  ce  puisse  être ,  et  l'art. 
70,  qui  abroge  toutes  ùs  lois  et  ordonnances  ce  ce  qu'elles  ont  d*  con- 
traire k  cette  charte;  — Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  arUcles,qae  l'ordonnance  du  S9]utn  1814  ci-dessus  citée  e^t  abrogée» 
et  qu'il  importe  de  rétablir  ea  Corse  l'inslitulion  du  jury  en  y  exécalant 
toutes  tes  lois  existaales  qui  y  sont  relatives;  —  Sur  te  rapport  de  notre 
ministre  ds  la  justice,  notre  conseil  d'État  enleadn; 

Alt.  1.  Le  JegemoBt  par  jués  est  rétabli  dans  le  dépattemeii  de  la 
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iwrett  pas  «voir  6lé  ibti^,  eonO»  k  in  ItoQlMut  géDénl  eom- 
mandant  la  division  hm  btttte  svrqUIUfie  lur  la  poliee  générale 
de  nie  (art.  5,  eodX 

4.  Relativement  à  rorganisation  et  à  la  eompultioD  des  coors 
«t  trib^naai  de  la  Corse,  V.  OrgaQ.Jad. — Avant  1850,  U  Corse 
ne  jouissait  pas  da  bienfait  de  lUostilulion  des  Jurés.  Un  arrêté 
do  26  vend,  an  11  avait  saspenda  lejorydans  plusieurs  dépar- 
leneole ,  no  iKiaibr«  desquels  se  trouvait  cette  lie ,  et  plus  tard 
une  cour  spédale  eitraordinaire  avait  été  établie  k  AJ&octo,  en 
vertu  de  Fart.  tT  de  la  loi  du  30  avr.  1810.  La  resiaor&tioa 
(roQva  les  ebosea  en  cet  état^  et  bien  «ne  la  tiiarte  eAt  aboli  les 
eeors  epéelnlee,  ne  ord.  dn  39jQln  18li»  considérant  qu'il 
t'était  pas  etnvenaUe  dlnlrodalre  en  ee  moneat  dans  lile  la 
fneétfore  par  Jurés  qnl  n'y  avait  Jamais  été  étiditte,  décida  que 
In  conr  apéelale  de  la  Corse  prendrait  le  nom  de  cour  de  Justice 
oiInMle.  Cette  ordonnance  aurait  pu,  k  bon  droit,  être  suspec- 
tée #lneenstltnlionnalité;  caria  cbarte  de  18U  prohibait  tous  les 
trflWMu  extraordinaires.  Néanmolns^l  ne  parait  pas  que  la  cour 
de  «aseation  ait  fait  aucune  difflculté  de  reconnaître  la  légalité 
de  fexlstnneB  de  la  cour  de  Justice  crimloelle  de  la  Corse.  Du 
reste ,  la  question  n*a  plus  d'Intérêt  aujOQrd'hnl,  l'ord.  de  1814 
aynet  été  abrogée  par  celle  du  12  dov.  1830.  — T.  plnsbantj 
V.  aoMl  v^*  Compét.  crim.,  n*  4,7,  et  Organ.  ]ud. 

ft.  Les  délais  de  distance  sont  réglés  en  Corse,  à  l'égud:  1  ■  de 
h  pfMMdgatlon  du  lois,  pnr  l'ord.  dn  TJnllI.  189é,  rapportée 
et-deasttS}  9*  dns  ajonmanents,  par  l'art.  7S  e.  pén.  (V.  Ex- 
ploit ,  n**  Bfi5  et  mlv.);  M  dn  pourvoi  en  enssatton  et  de  la  si* 
gnUsnllm  dn  l'arrAl  «adoUsilon,  en  mnUère  dvUe»  pnr  le  décret 
dn  11  fév.  1705  (T.Casmt.,  n*  5)0);  4*  dn  pourvoi,  en  matière 
ertmlneUn,  pnr  l'art.  5TS  e.  lut.  erlm.  —V,  Casant.,  n^  534 
et  sûr. 

Qnant  à  fei^lnUon  admlalslratlve  de  la  Corse,  rien  ne 
in  disUngne  dn  PndatnlMratlen  de  la  partie  eonUnenUle  de  In 
ffuen  (V.  à  ent-égnrd  O^an.  admin.).  Qnelqoes  points  seem- 
dn^  imt  enpendnnt  régla  par  des  actes  spéciaux ,  notamment 
^  les  canUonnements  des  foneUminnlres  publics  (V.  on  mot,  n**  31 
ot  sniv.,  18,  wy,  les  droits  d'enregistrement  (T.  ce  mot,  n*  46); 
les  douanes  (T.  ce  mot,  n**  73,  81-5*,  678  et  salv.^  les  forétp 
(V.  rwd.  du  l«]nlH.  1540,  y  Foréte,  p.  128).— T.  aussi  Do- 
mnln»  engagés,  n*39,  et  Instroellon  publique. 

CORVÉE.  —    Propriété  féodale,  Toirie. 

COSTUME.— T. Hnlfonne-eostume;  V.aussI  Armes,  n*  94; 
AUraupevnnts.n**  19  etsulv.;  Avoué,  n«400;GassatlDD,n*'  15, 
18,  32,  34,  36,  53;  Chasse,  n*  10;  Commise,  de  pol.,  n**  14, 
16,21,  54;  Commlss.-prls.,  n*47;  Commune,  n**74, 82,105, 
S56;Conait,  nMlOetsnlv.,  195  ;CoDs.d'Ët.,  q«*36,  SOjConsui, 
n«54  ;CuUe, Douanes,  61 ,  778,  83S ;  Fonctionna  pabl.,DO*  36 
et  snlv.,  91,  132  et  snlv.,  157j  Garde  nat.,  n"  332;  Greffier, 
n*  335;  Rosptee,  n**  58, 384;  Huissier,  n**  5  et  snlv*,  U,  34 
et  solv.;  Liberté  Indlvid.,  u**  76,  78  ;  Procèa-verbanz. 

COTES  MARITIMES.  —  V.  Douanes,  170,  S79,  763  et 
snlv.:  Organ.  marlt. 

COTE  MAL  TAILLÉE.  Espèce  da  lor&lt,  de  transaeUon,  — 
V.  ee  mot:  V.  aussi  Obligat. 

COTES  DE  PIÈCES  ET  REGISTRES.  —  V.  Acte  de  J'ÉUl 
civil,  D"  46  et  s.,  573;  Commerçant,  n"  337  et  s*,  Instruction 
par  écrit. 

COTUTEUR.  —  Vi  Nlnorité*ttttelle. 
COUCHER.  —  T.  Salsle-exéeutlon, 

Ctrse.  Ed  eoaséqaence  looles  las  loi*  «ii«i«QtM  relittTM  m  Jury,  no- 
tamment e«Ues  d«t  S  mai  18S7  etSjaill.  1828,  y  icroDl  esdcaKef. 

1.  Aiisil4t  la  réception  de  U  présente ,  le  préfet  s'oecupern  de  la  for- 
matien  des  lUtee  électorales  et  in  jnrv  en  se  conforniaDt  aux  lois  précitée». 

3.  Pour  celte  fois  Gealemeot  il  pnbllera ,  le  1*'  déc.  prochain ,  la  liste 
générale  et  saccessïTemeot ,  loos  leg  auiose  Jours ,  les  tweawt  ée  recti- 
fication prescrits  par  l'art.  1S  de  la  loi  du  S  jaill.  1828. 

4.  Le  1"  Mv.  1SS1,  le  préfet  procédera  fc  h  détue  delà  liste.  Le  der- 
niar  tableau  do  reeUflcatioa  ot  Tarrèté  de  clétere  seront  aIDdiés  le  4  dn 
mémomrii. 

5.  Immétialemeni  après  la  dAlare  de  la  liste  générale ,  le  préfet  an 
sitraira,  eons  sa  responsabilité ,  une  lista  pour  le  service  du  turf  pondant 
l'année  1831,  et  il  la  transmettra  sans  délai  an  ministre  de  la  jostioe,  an 


piOBier  ptésidont  de  la  coor  rojale  et  au  proeorenr  généraL 
A.  Le  giomior  préaident,  anuitét  qn'if  ania  r^  la  liste 


COUCHER  DU  SOLEIL.— V.  Contraints  par  «orps,  n**  807 
et  suiv.;  Eiplolt,  n"  3!I3  et  snlv. 

COULAGE.  >-  V.  Droit  marlUme,  n**  945,  1009;  fmpMs  In- 
dtr.,  n*«326  ctsniv. 

COULEURS  NATIONALES,  t.  —  On  appeDe  ainsi  les 
différentes  conlears  dont  on  terme  les  drapeau ,  pavillons,  co- 
cardes, etc.,  et  qnl  sent  le  signa  disthietif  des  nationalKéR. — Le 
Mane  était  la  eonlmr  de  fanetenneakoiarehle  fraocaise.  Aujour- 
d'hui, leseealenre  de  la  France  •oot:lebleu,1eUanoetleronge, 
le  bien  tetant  à  la  kampe  dndrapean,  en  plaeé  an  centre  de  ta 
cocarde.  Avant  la  révointlon  de  1769,  les  eoeardes  n'étalent 
paada  la  même  couleur  dans  tons  les  régloMets.  Ainsi,  les  ofi* 
eiers  de  carabiniers  portaient  an  ebapean  un  ptamet  blanc  et  nne 
cocarde  nelret  d'aotree  régiments  de  cavalerie  portaient  nne  co- 
carde blaaebe  et  roegeou  blene  et  rouge,  etc.  Enfln,  un  r^le- 
mentdn  Sltév.  1779 prescrivit auifantasslnslacocardebtanche, 

a.  U 1 3  Jallh  1 789,  dans  le|ardln  dn  Palais-  Royal,  CamlIlnDes- 
monUni,  dans  la  ebalenr  dMue  karangne  popolaûv,  arracha  ma 
feuille  d'arbre  nt  ee  la  mit  pour  eeenrde  an  ebnpenn  ;  <^  Ih  la 
preo^  aynikbole  révelottonoaire.  PInslenrs  ttlfllers  d'hanmea,  % 
son  imitation,  se  parèrent  de  laeoearde  qu'il  venait  Unprovlfer. 
La  Isullle  d'arbre  Ait  awsltOt  remplaeée  par  nn  ncnd  de  ntbiv 
verlstBaislelendemaln,lSjulllet,  nn  arrêté  dn  aoDtté  perma- 
nent, établi  k  l'hétel  de  ville,  décida  qne  la  eooarde  da  la  miUo» 
parisienne  porlenlt  laa  eoalenrsdela  ville,  tfest*à-dlr«  la  blan  «t 
rouge.  QaelqHs  Jo«rs  après,  le  Mane,  eenleiir  olBeMla  de  rar- 
fflée,  tat  a|onté  ait  eonlears  de  la  ville.  La  eoearda  ainsi  oomposéa 
fat  adoptée  par  le  roi  Lento  XVI,  et  est  devenue,  depnli  eetta 
époque,  l'eaUdèma  da  la  nattonnHié  Cmncalse.— V.  Hlst.  partân» 
de  la  révolut.,  t.  S,  p.  si,  «8,  ISS. 

S.  On  va  préesntar  la  aérle  des  aelas  qnl  ont  stnlné  for  leg 
coenrdas,  drapeao,  aie.,  portant  les  eonlenn  naUonales  ;— 1*  I4 
déeret  du  1 8  Juin  1 790,  qui  déclare  que  toute  eoearde  antre  que  là 
eoenrde  nnttoaala  daneura  réiomée,  aux  termes  de  la  prodama- 
UMdnni(*-i* Celui  des  ll-ts  oel.  1790,  qnl  dispose  qne  lapa- 
vUloa  de  Franea  parlam  les  trois  eonlenrs  nationtiea,  suivant  les 
dispositions  nt  In  forma  qna  l*aaend>léa  nationale  eharga  son 
flomlté  de  la  marina  da  lui  proposer;  —  S«  celui  du  49  «et.  1790, 
qui  ordonne  de  nhangar  lu  eravates  Unncbes  des  dnyieaux  et 
étendnrds  des  Inn^  dn  ligna,  pour  lui  en  snbsUtuer  d'nutrea  aux 
eonlenrs  do  la  aatteo;^  4*  Celui  des  34-31  oet.  1790,  qui  ton 
la  disposition  des  couleurs  dans  les  dillérents  pavlHons  des  vais- 
seaux de  guerre  et  des  bâtiments  de  commerce  ;  le  ronge  tenait 
au  bàlon.  In  blnae  nn  mitlen  et  le  bleu  à  Textrémité  : — S*  La 
décret  dn  S  Jnitl.  1793,  dont  l'art.  16  pmseilt  tout  bonme  ré- 
aidant  on  vejngenni  en  Franea  de  portw  la  eoearda  nationale; 
toute  antre  eoeardeut  eonsldéréa  comme  un  sigoe  de  rébellion, 
et  tout  indMdu  qui  s'est  revêtu  4  dessein  d^m  signe  de  rttMllion 
est  pnnl  de  aaort; — 6*  Celui  du  S  noAl  1799,  qui  dédde  que  les 
eoeardes  nationales  penventétre  formées  de  tontessortes  d'élttfes 
et  rabans ,  pourvu  qi^elles  soient  aux  trois  couleurs  oatlonales  ^ 
—  7*  Le  décret  du  17  sept.  1793,  qnl  condamne  &  la  peine  da 
mort  loot  mnmisseurqui  oontrevimidrait  directement  mi  indirec- 
tement i  la  loi  qui  détoed  les  eoeardes  antres  que  celje  aux  trois 
coulenrsnaUenatosj-.-8*Ladéereldn  8janvil799,  qoi  ordonne 
d'enlever  lesflauride  Us  des  drapeanxdnS*  régiment  d*artlllerle} 
—9*  Le  déoretdu37plnv.  an  3,  qui  détermine  les  formes  dopa- 
vUlon  (!};— 10*  La  déeret  da31  mess.an  13  (10  JnUl.  1804), 
miatu  k  la  cteémonln  dn  sousnt  h  prêter  à  remperanr,  dans  la* 

par  le  préfet,  procédera  au  tirage  an  sort  des  jurés,  conformément  k  l'art, 
dda  la  loi  dn  3  mai  1827. 

7.  A  l'aTenir,  U  rèrision  annnello  des  Ustes  éleetordes  et  du  jnry,  at 
les  modîAfiatioas  f  ai  y  seront  laftoa ,  aannt  lita  an  époqnm  détsnaiaéu 
parla  loi  du  3  jaill.  1828. 

8.  Tootos  diipmitioBS  eontrtins  k  la  présente,  notammsat  Ferdex* 
nance  royale  do  38  juin  1814,  srat  «t  dtmeureat  abrogées. 

9.  Notre  mioiatrs  da  la  jasiico  et  notre  mintstro  ds  PiatérlBW  (HILDlh 
pool  [da  l'Eure]  et  MmtaiiTet)  sont  cbu-gés ,  etc. 

3i-î7  réT.1843— OrdoBBonco  ponant  1— Art.  i.  H  est  étaUl  nas 
chambre  de  commerce  k  Baslia  (Cone).—  Art.  8.  La  <AambrB  sera  COSH 
posée  de  noni  membres.  —  Art.  3.  La  cbambre  censi^atire  des  aiti  et 
nHwfaiHnrw  srgaaiaéa  en  esMo  ville  est  sepprlmée. 


transnist 


(1)  37-38  plov.  an  3  (15-18  fév.  1794).  —Décret  qnl 
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COUR  DES  COMPTES.— Am.  *. 


qMtte  16S  drtpnDi,  étwdwds  ou  guidons,  dolveat  «tre  remit 
aux  gardes  natlcoales  et  aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

A.  Alachule  derempire,  laFraoceperdsescouteurs  oalioDales; 
HD  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  15  avril  tSU,  dis- 
pose :  Laeocarde  blaoclie  est  la  cocarde  française,  elle  sera  prise 
par  toute  l'armée.  —  Du  aatre  arrêté  du  même  iour  ordODue  que 
le  pavillon  blanc  et  la  cocarde  blanche  soient  arborés  sur  les  b&- 
Umeots  de  guerre  et  les  navires  du  eommerco.  —  Mais  bleotât 
Napoléon  s'empare  de  nouveau  du  pouvoir,  et  son  premier  décret, 
daléde  Grenoble,  du  9  mars  1815,  rétablit  le  pavillon  trico- 
lore (i).  —  Un  second  décret,  rendu  k  Lyon  les  13-31  mars 
1818, abolit  la  cocarde  blaocbe,  la  décoration  du  Us,  les  or- 
dm  de  Saint-Louis,  du  Saint-Esprit  el  de  Saint-Micbel ,  et  or- 
donne d'arborer  la  cocarde  nationale  elle  drapeau  tricolore.  Par 
un  autre  décret,  des  9-12  mal  1815,  toute  personne  convaincue 
d'avoir  enlevé  le  drapeau  tricolore  placé  sur  un  monument  public 
est  punie  conformément  à  l'art.  3S7c.  pén.  (art.  À),  et  les  com- 
munes qui  ne  se  sont  point  opposées  à  cet  enlèvement  seront 
poursuivies  en  exécution  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  relatif  à  la 
responsabilité  des  communes  (art.  S)  -y  enfin ,  toute  personne  con- 
vaincue d'avoir  porté  nu  slgoederalUement  autre  que  la  cocarde 
nationale  est  punie  conformément  aux  art.  9  L.  S7  germ.  au  é  et 
91  c.  péo.  —  Malgré  tout,  l'empire  va  tomber  de  nouveau,  et 
les  couleurs  tricolores  disparaîtront  encore  devant  le  drapeau 
blanc;  mais  cette  fois,  ce  n'est  pas  sans  protestation.  Un  projet 
de  cooatllutlon  adopté  par  la  cbambre  des  repré8ent&nU(V.  Droit 
eonstil.j'p.  531),  tout  en  acceptant  le  gouvernement  monar- 
cblqoe,  conserve  le  pavillon  et  la  cocarde  tricolore  (art.  47}  ; 
mais  ce  jprojetne  (ut pas  sanctionné  par  le  roi,  et  une  autre  loi 
votée  par  les  chambres,  après  la  reddition  de  Paris,  place  sous 
la  sauvegarde  spéciale  des  armées ,  4es  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens,  laeoearde,  le  drapeau  «tle  pavUlon  aux  Irols 
couleurs  nalionales. 

ft.  A  la  seconde  restauration,  le  gouvernement  monarchique 
ne  crut  pas  nécessaire  de  rétablir  oIfleteUemeot  le  drapeau  blanc. 
Les  actes  de  l'Qsnrpateur,  ainsi  qu'il  le  nommait,  était,  solvant 
lai,  entachés  d'une  nullllé  radicale  (V.  Lois,  n*  110);  on  était 
donc  replacé,  par  le  fait ,  sous  l'empire  des  arrêtés  qui  avaient 
ordonné  le  rétablissement  de  la  cocarde  blanche.  On  ne  trouve,  à 
cette  époque,  que  la  loi  do0nov.l813quidé(ïlare  séditieux  l'en- 
lèvement du  drapeau  blanc  et  le  port  de  cocardes  non  autorisées 
par  le  roi  (art.  7,  V.  Presse). 

Knfln ,  la  révolution  de  1 850  vint  proscrire  de  nouveau  le 
drapeau  blanc  :  une  ordonnance  du  1*'  août  1830  rétablit  les  cou- 
leurs nationales  (V.Dr.constlt.,p.335). — Après  la  révolution  de 
1848,  II  rendu  un  décret,  duSOfév.,  portant  que  le  drapeau 
tricolore  est  le  drapeau  national  et  que  les  couleurs  en  seront  ré- 
tablies dans  l'ordre  qu'avait  adopté  la  République  française.  Un 
autre,  du  7  mars  184t  (D.  P.  48.  4.  40),  ordonne  le  rétabllsse- 
ment  du  pavillon  dans  l'ordre  des  cooleurs  prescrit  par  le  décret 
du  27  pluv.  an  3,  c'est-è-dire  le  bleu  à  la  hampe  diL  drapeau,  le 
blanc  an  milieu  et  le  rouge  lloltant  è  l'extrémité.  —  V.  aussi  ce 
qsl  est  dit  v*  Orgaols.  milil.  à  l'égard  des  drapeau,  aigles,  pa- 
naches, etc.,  etv*Organ.  marlt.  pour  les  pavillons, flammes,  etc. 

COUPABLE.  — Inslr.  ertm.  (cour  d'assises). —V.Compét. 
erim.,  n*  604;  Complicité,  n*  239;  Duel,  n*  119. 

COUPES  DE  BOIS.— V.  Forêts.  n«l  1 06  et  s.;V.  aussi  Acte  de 
com.,n*  365;  Affiche,  n*  73;  Biens,  a*'S3,  40  et  s.;  Commune, 
n«  535;  CûDtr.  demar.,  n"  693  el  suiv.,  1541;  Domaioede 


pavillM  décréta  par  l'aiumblée  eonsUtnaale,  et  détermine  les  tonnes  dn 
pavillM  natfeaal  qui  le  renplacera. 

Art.  1.  U  pavillon  décrélé  par  l'assemblée  natlonals  coistHuale  ut 
sopprimé. 

S.  Le  paTUlea  nalioaat  ttn  formé  des  trois  couleurt  nationales ,  dis- 

Kéu  en  trois  btêiw  égales,  posées  vertkalenient,  de  nanièni  que  le 
I  Mit  attaché  a  la  gaula  du  pavillon,  le  blanc  au  milieu  ot  le  rouge 
flottant  dans  ios  airs. 

3.  Les  pavUloaa  do  beaupré  et  le  pavillon  ordinaire  de  poape  srront 
disposéi  de  la  mtme  maaièra,  on  obserraat  les  proportions  des  grandeurs 
ëtabliM  par  l'asage. 

4.  La  laame  sera  pareillement  formée  des  trois  conlean ,  dont  un 
clnffiésw  bien ,  on  einf lièsie  Uaac,  et  les  mis  eiaqniémes  rouges. 


ta  cour.,  n**  43  et  sniv.jBnregistr.,  n*4873;  Faillite,  n*  1947. 

COUPS.  —  V.  Crimes  contre  les  personnes;  V.  aussi  Com- 
pét.  crim.,  n*«  353,  363,  408  et  solv.  ;  Complicité,  n"  25,  30, 
8A;  Fonct.  pob.,  n"  36  et  sntr.,  54, 150  elenlv.,  159; Bé- 
bellion. 

COUR.  — JurldicUoa  supérieure.  —  V.  Appel  civil,  n»«  910, 
1086  et  suiv.  ;  Conseil  d'Élat,  Cour  des  comptes,  Organ.  Judio., 
Organ.  milit.,  Souveraineté. 

COUR  D'ASSISES.— V.  Inslrnction  criminelle. 

COUR  DE  CASSATION.— V.  Cassation. 

COUR  DES  COMPTES.  —  1.  C'est  une  magistrature  Ina- 
movible, gardienne  de  la  fortune  publique,  qui,  placée  au  som- 
met du  système  financier  de  la  France,  a  pour  mission  de  Juger 
la  gestion  de  tous  les  comptables  de  deniers  publics.  Elle  est 
appelée,  de  celle  manière,  à  surveiller  l'exécution  des  lois  el  rè- 
glements relatifs  aux  receltes  et  dépenses,  tant  du  trésor  public 
que  des  déparlements,  des  communes  et  de  tous  les  établisse' 
ments  nationaux.  Elle  complète  sa  mission  par  la  publlcaUoa 
d'une  déclaration  annuelle  de  conlormilé  de  tons  les  comptes  et 
d'un  rapport  adressé  au  gouvernement.  —  V.  ce  qui  a  été  déjà 
dit  sur  la  conr  des  comptes  v*  Compét,  admlnlslr.,  n**  530 
et  solv. 

AaT.  1.  —  Apetcn  historique  snr  l'origine  de  la  cour  du  eunplei,  an- 
lrefoiselta»Ar?dosoomptM.— LfciBlation(w>3).  ^ 

AsT.  S.  —  Organisation  et  compositim  de  la  conr.  Diifreatw  cbast- 
bres.  —  Traiiemont  dea  nufistrats,  prérogatives,  cosinma. 
—  Police  et  discipline,  oie.  (n*  14). 

A».  S.  —  Des  attribatioDs  ou  de  la  compétence  delà  cenr  des  comptes 
(n-  ai). 

S  1,  —  VériGcatioB  et  jogement  des  reeettes  et  des  déponseï  de 
l'Ëiat  et  delà  gwilon  de  tous  les  comptables  pabUci  (n'  33]^ 

8  S.  —  Contrôle  publie  du  compte  de  tous  les  minietres.  DécUn- 
tioD  annuelle  de  conformité.  —  Ka^ert  au  goavencmeat 

(D-  iO). 

AaT.  4.  —  Instruction  et  procédure.  —  Forme  delavMfleation.— 

gement  des  comptes  (n*  41). 
Aar.  6.  —  Des  voies  de  recoon  contre  les  dricisioDi  de  la  conr  des 

comptes.  —  Révision  et  caisalioa.  —  Renvoi  après  cassa* 

tioa  par  le  conseil  d'Élat  (n"  49). 


ART.  I.  —  Aptrçu  historique  wr  rort^iie  de  la  cour  des 
comptes,  autrtfoi*  cbambre  dn  comptes.  —  i4gi»tatioH. 

•B.  L'administration  delà  Justice  et  la  gestion  des  Bnaoees  on 
des  deniers  publies  ont  été,  de  tout  temps  et  à  Juste  tilre,  consi- 
dérées comme  les  plus  hautes  et  les  plus  nobles  fonctions  de  la 
royauté. —  La  comptabilité  publique,  eelte  base  fondamentale  da 
tout  gouvernement  qui  veut  dur«r,  dut  nécessairement  former 
une  des  premières  préoccupations  des  hommes  poiltiquesk  Mais 
que  d'essais,  que  de  combinaisons,  plus  eu  moins  heureux,  Mt 
été  successivement  expérimentés  avant  de  pouvoir  arriver  4  ooor> 
donner  les  éléments  complexes  et  si  divers  de  la  gestion  de  la 
fortune  publique!  Et  aujourd'hui  encore,  malgré  les  nombreuses 
améliorations  introduites ,  est-ll  permis  de  dire  que  les  procédés 
et  les  formes  de  la  comptabilité  publique  soient  arrivés  à  l'état  de 
perfection  désirable  [V.  Trésor  public}?  —  Pour  mieux  atteindre 
ce  but,  on  confla  le  contrôle  et  le  Jugement  à  une  autorité  sou- 
veraiue.  De  U  l'ioslitulion  de  ckambret  det  comptas  devant  les- 


5<  Le  pavillon  oational  sera  arboré  sur  tous  les  valeseani  de  la  Répo- 
blique  le  premier  Jour  de  prairiiU  ;  le  ministre  do  la  marino  doaoera  en 
conséquence  tons  les  ordres  nécessaires. 

(I)9-SOmarsf81S(GrenolilB).— Décret  qui  supprime  la  cocarde  blaedie 
et  la  décoration  du  Lis,  et  ordonne  d'ariiorer  la  cocarte  asiimale  et  le 
pavillon  tricolore. 

Art.  1.  La  cocarde  blanche  et  la  décoration  dn  Lis  sont  snpprimési. 

2.  La  cocarde  nationale  aux  tra's  couleurs  sera  snr-le-champ  arixtrée 
par  les  troopesde  terre  elde  mer,  les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de 
toutes  les  classes. 

3.  Le  pavillon  tricolore  sera  arboré  fc  la  maison  communs  des  villes  el 
sur  les  clocben  des  campagnes. 
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qocilles  les  compUbles  de  déniera  pvMIci  étalent  tenoB  de  pré- 
•«nter  aoBotilemeiil  TMat  de  leor  ^lion. 

3.  Dans  toofl  les  temps,  les  diverses  iDstllalioee  qot  ont  re- 
présenté la  cour  des  comptes,  sons  différentes  formes  et  dénoml- 
natloDs,  émanaient  de  l'antorlté  publiqoe.  Les  cbambres  des 
comptes  de  l'ancienne  monarcbie  étaient,  pour  ainsi  dire,  inhé- 
rentes àla  couronne  donteiles  garantissaient  ta  fortune  par  leurs 
actes  Jndlcialres  et  par  lenrs  remontrances.  Le  revenu  publie , 
alors,  ne  se  composait,  eu  effet,  que  du  produit  des  domaines 
royaux,  dans  lequel  on  faisait  entrer  certains  droits  (éodaui.  k 
nette  époque,  toutes  les  foncltons  administratives,  qui  ont  été 
divisées  dans  la  suite  entre  un  grand  nombre  d'agents,  étaient 
exercées  par  les  baillis  et  les  prévAts,  qol  étalent  tout  à  la  fois 
ordonnateurs,  receveurs,  payears  et  Juges  du  conleotleux.— Les 
baillis  et  les  prévéts  devaient  soumettre  leurs  comptes  au  conseil 
de  rot»  ou  plut6t  à  une  commission  composée  de  membres  de  ce 
conseil  (gtntet  qua  ad  compuiot  nottrot  deputantur),  —  Telle 
fut  l'origine  de  la  chambre  des  comptes  (ord.  16  nov.  1318, 
art.  16).  —  Dans  le  principe,  et  comme  cela  existe  encore  au- 
jourd'hui, 00  n'avait  établi  qu'une  seule  et  unique  Juridiction  de 
cette  nature,  la  chambre  des  comptes  de  Paris.  Plus  tard,  d'au- 
tres furent  successivement  instituées  dans  les  provinces.  D'abord, 
11  y  en  eut  neuf:  celle  de  Bourgogne,  résidant  &  Dijon,  créée  par 
lettres  patentesdn  11  Julll.  1586;  cellede  Languedoo,  résidantà 
Montpellier,  créée  en  1 437  ;  celle  de  Normandie,  résidant  à  Rouen , 
créée  en  1S43;  celle  de  Dauphiné,  résidant  à  Grenoble,  créée  et 
séparée  du  parlement  de  la  même  province  en  1628  ;  celle  de 
Bretagne,  rétablie  é  Mantes  en  1S83;  celle  de  Lorraine,  séant  i 
Nancy,  qui  était  regardée  comme  le  tribunal  le  pins  ancien  de  la 
province j  celle  du  Barrols,  séantà  Bar,  créée  en  1661;  celle  de 
Proveuce,  séant  à  Aix,  créée  en  138K;  enfin,  la  chambre  des 
comptes  de  Paris.  — D'après  Maffloll  (Essai  de  la  réorgan.  de  la 
cour  des  comptée],  l'Institution  des  chambres  des  comptes  re- 
monterait aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Toutefois,  dans 
leur  origine,  elles  ne  formaient  pas,  comme  aujourd'hui  la  cour 
des  comptes,  une  Juridiction  complètement  spéciale  et  séparée; 
elles  étaient  formées  par  une  des  chambres  de  chaque  parlement, 
laquelle  se  trouvait  Investie  du  droit  de  prononcer  sur  tout  ce  qui 
se  rattachait  i  la  manutentlOB  des  Séances,  à  la  conservation  du 
domaine  de  la  couronna  et  des  droits  qui  en  dépendaient.  La  sé- 
paration des  différentes  cours  n'eut  lieu  que  fort  tard  ;  et,  i  l'é- 
poque où  elle  était  déjà  accomplie  dans  le  domaine  toyti,  elle  ne 
l'était  pas  encore  dans  les  àeb.  C'est  pour  cette  raison  qne  les 
comptes  (tirent  lODgteaps  reçu  par  les  cours  Jidltfalres  souve- 
raioes. 

La  diunbre  des  comptes  de  Paris  avait  été  révoquée  au  mois 
de  février  1418,  par  Isabelle  de  Bavière,  qui  en  créa  une  non- 
velle  k  Troyes.  Hais  Charles  VU  la  réintégra  an  mois  de  Juillet 
de  la  mime  année.  —  Heuri  V,  roi  d'Angleterre,  avait  établi  à 
Caeo,  dans  le  traité  de  Troyes,  ua«  chambre  des  comptes  par- 
UcnUère  pour  ses  conquêtes  françaises,  cbambre  qui,  en  1434, 
fut  réaole  à  celte  de  Parts.  —  La  souveraineté  des  chambres 
des  comptes  de  province  est  nue  question  auBsi  problématique 
que  la  souveraineté  des  parlements.  Ces  cbambres  furent  toutes 
tupprimées  par  l'ordonnance  de  Moulins,  du  mois  de  février 
1566,  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris  redevint  de  nouveau 
la  seule  Juridiction  en  cette  mailère  pour  tout  le  royaume.  Hais 
deux  années  après,  et  par  édlt  d'août  1SÔ8,  le  roi  Charles  IX  ré- 
tablit, pour  les  provinces,  six  chambres  des  comptes,  savoir  :& 
Dijon,  Grenoble,  Atx,  Nantes,  Hontpetiler  et  Blols.  Cette  dernière, 
dont  la  Juridlciion  était  d'un  ressort  fort  peu  élendn,  a  été  de 
nouveau  supprimée  par  édlt  de  Juillet  1575,  et  ses  attributions 
dévolues  tant  à  la  diambre  des  comptes  de  Paris  qu'aux  bureaux 
de  finances  de  Tours,  Bonrgos  et  Orléans.  —  Plus  tard,  de  nou- 
velles cbambres  des  comptes  furent  également  créées,  savoir  :  à 
Rouen,  en  1580;  à  Pau,  en  1634;  à  D6le,  dont  le  siège  fut  en- 
suite transféré  h  Bésançon,  en  1603*,  enfin,  h  Meix.  Nancy,  Bar- 
le-Due  et  Lille.  Eo  1769,  époque  oh,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  les  chambres  des  comptes  furent  supprimées ,  on  en  comp- 
tait trelxe,  y  compris  celle  de  Paria. 

4.  La  chambre  des  comptes  de  Paris  était,  sans  contredit,  la 
première  et  principale  courde  ce  genre  de  tout  le  royaume  ;  elle 
était  l'une  des  deux  compagnies  dites  matHces,  D'anciens  édits 


la  slgaalent,  dans  leur  préambule,  comme  étant  m  omf  foim* 
raine  printipate,  p««mlère,  smtls  et  $inguliire  du  dwnUvr  rn- 
lort,  en  tout  le  fait  des  comptes  et  des  Bnances,  l'arche  de  répo- 
sitoire  des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du  secret 
de  l'Étal,  gardienne  de  la  régale,  et  conservatrice  des  droits  et 
du  domaine  du  roi.  »  —  Elle  a  Joui,  de  tout  temps,  de  la  plus 
haute  considération.  Plusieurs  rois  se  sont  nndus  dans  son  sein 
pour  y  délibérer  sur  les  affaires  les  plus  Importantes  de  l'Etat. 
Suivant  Pasquier  (Rech.,  1. 1,  p.  Tt),  des  princes  dn  sang  et  les 
personnages  les  plus  considérables  du  royaume  ont  tenu  è  honneur 
de  faire  eux-mêmes  partie  de  cette  célèbre  compagnie.  Le  conseil 
secret,  qu'on  appelait  alors  grand  cowinf,  se  tenait  souvent  à  la 
chambre  des  comptes,  en  présence  des  princes,  des  grands  du 
royaume,  du  chancelier,  des  cardinaux,  etc.,  etc.  En  13S9,  Phi- 
lippe de  Valois,  lors  du  voyage  qu'il  entrepHtdehtreen  Flandre, 
donna  è  la  chambre  des  comptes  plein  pouvoir,  pendant  tout  le 
temps  de  son  absence,  d'octroyer  elle-même  les  lettres  de  grâce, 
d'anoblissement,  de  légitimation,  d'amortissement,  d*oetraI,ete. 
—  Ce  ftit  aussi  parmi  les  officiers  de  ta  cour  des  comptes  que 
Charles  V  et  Charles  V!  choisirent  les  exécuteurs  testamentaires 
de  leur  volonté  royale.  Outre  ces  hautes-  marques  d'honneur  et 
d'esllme,  les  membres  de  la  cour  di!S  comptes  jouissaient  de 
plusieurs  prérogatives  et  privilèges  :  noblesse  du  premier  degré, 
tilros  et  droits  de  commensaux  de  la  maison  dn  roi,  exemption 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tontes  tes  charges  publiques.— 
Puis,  l'art.  33  du  lit.  1  de  l'ord.  de  1670  portait  que  les  prési- 
dents, maîtres  ordinaires,  les  correcteurs,  «les  auditeurs,  les 
avocats  et  procureurs  généraux  près  la  cour  des  comptes,  ne 
pouvaient  être  poursuivis,  en  matière  criminelle,  ailleurs  que  de- 
vant la  grand'cbambre  du  parlement  de  Paris. —  La  cbambre  des 
comptes  de  Paris  avait  seule  le  droit  de  recevoir  les  comptes  des 
oontréleurï  généraux  des  finances,  d'enregistrer  les  contrats  de 
mariage  des  rois,  les  traités  de  paix,  les  provisions  des  chance- 
liers, gardes  des  sceaux,  seorétdres  d'Etat,  maréchaux  de  France, 
ainsi  que  les  serments  de  fidélité  prêtés  par  ies  archevêques, 
évêques  et  cardinaux  (Denisart,  v*  Ch.  des  comptes).  —  C'est 
elle  qui  Jugeait  également  les  comptes  du  trésor  royal,  ceux  de 
la  guerre,  de  la  marine,  de  l'artillerie,  du  génie,  des  ponts  et 
chaussées,  et  toutes  les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  des 
princes  de  sa  famille.  Elle  jugeait  aussi  les  comptes  de  toutes  les 
régies  et  administrations  publiques  et  financières  (V.  Haffloll, 
ubtMuprà), — Enfin,  elle  reoevalt,  chaque  année,  des  procureurs 
généraux  de  celles  de  province,  les  arrêts  rendus  par  chacune  de 
eelles-d,  mais  sans  annexe  des  pièc»  ni  des  comptes  sur  lesquels 
II  n'y  avait  plus  à  revenir.  En  effet,  les  chambres  des  comptes 
avalent  chacune  une  Juridiction  souveraine  dans  leur  ressort.  El 
plus  tard,  conEomément  à  l'édtt  d'aoAt  1669,  ce  n'est  que  par 
extraits  qne  les  comptes  de  proviDea  devaient  être  envoyés  à 
Paris. 

A.  La  souveraineté  de  la  cour  des  comptes  ae  Paris  fat  sou- 
vent contestée  par  le  parlement,  qui  prétendait  au  droit  de  Juger 
ses  appels.  Après  de  nombreux  conflits,  des  lettres  de  1407  dé<  • 
eldèrent  que  les  appointements,  les  commissions,  les  Jugements 
ou  les  arrêts  de  la  chambra  ne  pourraient  Jamais  être  cassés  que 
par  le  roi,  qui,  dn  reste,  renvoyait  ordinairement  tes  pourvois  au 
tribunal  des  conseillers  maîtres  qu'il  faisait  assister,  en  cetti- 
circonstance,  de  plusieurs  membres  du  parlement  et  do  conseil 
[ordonn.  1408  et  1413,  art.  150),  Toutefois,  les  conQlls  entra  lo 
parlement  et  la  cour  des  comptes  subsistèrent  Jusqu'en  1530.— 
D'un  autre  cété.  et  jusqu'au  quatorslème  siècle,  la  eonr  des 
comptes  se  réunissait  souvent  au  parlement  pour  juger  des  actes 
de  diverse  nature,  pour  confirmer  des  privilèges,  etc.,  etc.  C'est 
celte  circonstance,  Jointe  à  celle  que  la  cour  des  comptes  tenait 
ses  audiences  dans  le  même  palais  que  le  parlement,  qui,  même 
apr^  leur  séparation,  entretenait  la  pensée  que  les  deux  Jurl* 
dictions  étaient  restées  eenfondues. — La  cour  des  comptes  exerçait 
uoepartiedelaJoridlBtlooSnanclère8upérieure,qniluiavaitél6at- 
tribuée  par  tes  diverses  ordonnances  dn  quatorsième  siècle.  Mais 
ce  droit  lui  fut  contesté,  puis  enlevé.  On  Inl  laissa  ta  Juridiction 
sur  les  comptables,  mais  on  loi  ntira  ta  connaissance,  en  appel, 
du  contentieux  administratif,  ponr  la  donner  exclnslvemcnt  à  la 
cour  des  aides.  —  D'autres  conflits  s'étalent  élevés,  également 
entre  la  c«ar  ûe&  comptes  et  la  cour  dea  aides,  ceUe-d-pré)e||- 
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dant  ag  droit  dcluser  elIe-mfimelescompUbles.En  lent 
(Henri  II]  iotervint  poqr  défendre  les  prorogatives  de  la  cour  des 
comptes. 

Q.  Il  serait  superflu  de  s'étendre  ict  sqr  les  attribution*  des 
rhambres  des  comptes  non  plus  que  snr  l'étendae  de  leur  Inridtc- 
tlOD  et  U  manière  dont  elles  étaient  organisées.  Mous  ne  toncbe- 
rous  à  C9  détail  que  brièvement,  et  afin  de  fournir  au  lecteur  un 
point  d9  comparaison  sit^sant  entre  les  anciennes  ebambres  et 
la  cour  aciuelle  des  comptes  qui  te»  a  remplacées,  —  Instituées 
orlgloairenent  pour  surveiller  seulement  la  gestion  du  domaine 
royal,  les  ebambres  des  comptes  virent  bienlAt  «^étendre  leurs 
attributions.  C'est  ainsi  que  cbaciine  d'elles,  dans  le  ressort  de 
sa  Juridiction,  «vatt  pour  mission  d'examiner,  ]uger,  apurer  et 
corriger  tous  les  comptes  des  officiers  et  commissaires  compta- 
bles ;  de  vériQer  et  d'enregistrer  les  ordonnances,  édili,  décla- 
rations et  lettres  patentes  concernant  les  Qnances.  ainsi  que  les 
lettres  patentes  d*apanage,  d'engagement  de  domaines,  de  natu- 
ralité,  et,  en  général,  tous  les  titres  et  lettres  relatives  à  lasoa- 
veralQelé,  aoz  doqialnes  et  droits  du  roi  et  de  sa  couronne;  en- 
fin de  rendre  des  arrêts  pour  forcer  les  comptables  en  retard  à 
présenter  leurs  comptes,  et,  eu  cas  de  décès  ou  de  lalllite  de  ces 
derniers,  de  faire  apposer  les  scellés  ehei  eux  et  sur  leurs  pa- 
pier! «t  titres.  -~  a»  ebambrss  des  eompiei,  en  matière  civile, 
avalent  pneJurldieUoq  «ouveralDe.  Klles  proqpncaieDtdono,  en 
dernier  ressort,  «nr  toutes  le«  eratestatioiii  qui  rentraient  dans 
leurs  altrUintlODS.  Poar  l'iiwtnieilQn  «t  leJogHaeet  des  eflislres, 
OK solTtat  les  IbriAM de  prooMorede rerdomaoeede  l6ft7.Sa 
matière  crinUnelie,  les  obambres  des  comptes  jouissaient  aasel 
d*u«  eeriaine  compéteBoe.  Jonqn*U  s'agissait  dei  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  eupiptablet  des  dsqiers  pabUee,  t^  que  baa- 
qaeronte.  diversion  dw  deniers,  exaoUoe,  eonevsslOB  ea  liw. 
C'était  également  devut  les  ebambres  des  comptas  qu'étalent 
poursuivie  et  jqgée ,  ponr  rglson  de  leura  fonoUoes,  les  efllefeps 
întérlwiiv  atta(4iéB  k  cette  eoupagnie,  tels  q«  les  svbsUtnis  da 
proenrenr  g^éral,  1«  grellters,  bulsslers.  —  Qunt  eox  mem- 
bres enx-méows  de  1«  compagnie.  Us  étaient  Jnstlctibles,  comme 
on  V%  dit  el-dessos.  povr  la  même  eause,  de  la  grmreharabre 
du  parlement.  —  Les  officiers  qai  composaient  les  ebambree  des 
comptes  apputenaleet  à  pluslein  ealAgortai  :  le  premier  prési- 
dent ettes  présideots,  les  Buftrw,  les  eof recteurs,  les  eoditeore, 
Jm  evocati,  proeoreore  géDéràni,  greffiers  ea  ebef,  commis  tu 
plomiur,  commis  de  greffe,  eontrMwr  de  greffé,  huissiers,  garde 
des  livres,  etc.,  ete. 

V,  U  chambre  de«  eomplei  de  Paris  était  divisée  tm  den 
tmreata,  eo  raison  d«  nombre  et  d«  l'Importance  des  aflUres  dont 
«Ue  était  «alsle.  Dus  l'origine,  et  lorsqu'il  n'eilstalt  qu'une 
aenlecbambre  des  eonqttas,  celle  deParIs,  elle  était  «nbuteteire, 
sans  nui  doute,  comme  Kétaltle  parlement  de  Paris,  unique  aussi, 
dans  le  principe,  pour  tout  le  royaume.  On  ne  peut  donc  admetr 
(re  l'opinion  des  aatevrs  de  rEnoyolop.  mélh.  (iorlBP*)  V^»  m 
tondant  sqr  les  termes  d'une  ordonnasee  de  saint  Louis,  de  i  Slto, 
Inqutiie  enjoint  aux  majeurs  et  pradhommes  de  eenir  oompter 
devant  les  gsM  de  conpie  d«  i>4n>,  en  eonelnent  que.  dès  cette 
^que  même,  la  ohambro  des  comptes  de  Paris  était  déjà  séden- 
taire. Bile  ne  le  devint,  d'après  Pasqnler.  que  sous  Philippe  le 
Bel,  «t  même ,  selon  le  nouveau  Denlsart,  que  sous  Philippe  le 
Long,  en  I319.—  Henri  IV  avait  eu  le  projet  de  revenir  kl'lnsli- 
tution  primordiale  d'une  chambre  des  comptes  unique  et  de  cen- 
traliser à  Paris  tonte  la  comptabilité  du  reyanme.  Il  n'est  pas 
sans  Intérêt  de  rappeler  tel  les  paroles  qne  es  monarque  aimé  du 
peuple  adressa  un  Jour,  à  ee  si^et,  an  premier  président  de  la 
chambra  des  comptes  de  Paris  :  «  Mes  intentions,  dlt-ll,  sont  de 
régler  mes  alblres  avee  le  temps,  de  telle  sorte  qne  Je  réunirai, 
wtU'eeutement  hnimfwrseitiMSNMralw,  mais  toutesles  ebam- 
bres des  comptes  à  Parit.  i'al  jugé  de  longue  main  que  c'était 
le  bien  de  mes  nffidres.  Mais  noue  devons  considérer  que  toutes 
choses  ne  se  peuvent  pas  aooomplir  al  lAt  qu'on  pourrait  le  dési- 
rer. J'espère  l«li«  voir,  nvee  le  temps,  les  effets  de  mes  bennes 
Intentions...» 

Les  choses  étalent  dans  cet  élat  en  178D.  Il  élaitbienma- 
alfesta  qne  l'eeprlt  et  le  besoin  de  rénovation  sociale  de  celle 
époque  ne  laisseraient  pas  debout  le  défectueux  système  finan- 
cier de  la  Fitue,  cim  ehercberà  le  cemftaeer  par  des  Insutu- 


iions  plus  en  hannooie  sf ee  les  néeessiiea  pofittqees  du  Jour. 
L'assemblée  nationale,  entraînée  déjè  par  cet  ecprit  d'nsnrpe- 
tion  de  tous  les  pouvoirs  auquel ,  plu»  tard,  la  conveotloa  mit  le 
comble,  commença  immédiatement  l'oeuvre  de  régéaératioa.  Bile 
ne  supprime  pas  de  suite  les  chambres  des  comptes;  mais,  par 
un  décret  des  17  luUletS  août  1790,  eotr^enant  rcBorre,  re- 
connue depuis  Impossible  et  impralleiAle  ponr  le  ponveir  légle- 
latif ,  de  vérlOer  et  de  Juger  lui-même  les  comptes  des  reqetles  et 
dépenses  publiques,  elle  établit  dsns  son  sein  un  corniM  dêltqmU 
dation  des  oréances  de  l'Ëtat,  dont  la  mission  était  d'exuslner 
toute  créance  on  donande  sur  la  trésor,  snaeeplible  de  contesta* 
tlon  ou  de  difficulté  (art.  S).  —  Aux  termesde  l'ert.  1,  {  9,  de  ee 
décret,  les  ebambres  des  comptes  devaient  centlnow  provisoire- 
ment, et  Josqu'è  nouvelle  organisaUen  des  trlbananx  et  VtMflUh 
sèment  des  règles  ûxes  sur  la  eemptat>Ulté,  à  pranoneer  snr  la 
vérification  et  l'apureeMut  des  comptes.  Et  Tari.  S  leur  enjoi- 
gnait de  remaltre  au  comité  de  liquidation  un  tableau  de  toutes  les 
parties  de  comptabilité  dent  elles  se  trouveront  alon  saisies.  — 
Le  suppression  de  la  cour  des  comptes,  décrétée  en  prinelpe  par 
l'assemblée  nationale,  fut  explieltement  décidée  par  le  démt  des 
9,  T-11  sept.  1700,  dont  l'art.  19  porte  ;  «  Au  moyen  dendw* 
lition  du  régime  féodal ,  les  chambres  des  comptes  demeureront 
supprimées  uissllAt  qu'il  aura  été  pourvu  k  on  nouveau  régime 
de  complsbllité.  m  Depuis  U  hit  déeldé  qu'il  ne  leur  eeruHplns  pré- 
senté de  comptes  (décret  99  dée.  1790-KJnnT.  1791).  —  CPeet 
l'assemblée  nationale  Mfr-mêmequl,  désmrmele,  «  Yornetapurem 
déOnlUTement  les  comptes  delà  nation.  Aeel  effet,  Il  ostètal^ 
un  èwen»  dseeeipfabWM,  eoeiposé  dequlme  commissalreB  ^oMs 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  (dée.  1 7  sept.  ITfll.V.p.  804). 
Les  Ut.  1,  S  et  4  do  ee  déeret  no  font  que  reproduire  mtéralo- 
ment,  nflu  d'an  tbrmer  un  enseiAle  plus  oomplet  sans  doute,  les 
disposlllons  du  précédent.  —  Lo  Ut.  1  est  relatif  au  bureau  de 
oompteblUté  destiné  h  romplaeer  les  ebambres  des  eomptes;  U 
Indique  les  attributions  de  eo  hureen,  les  (ormes  de  procédure  i 
suivre  devant  Inl  et  les  obUgaUons  des  eomptsMos  et  agents  du 
trésor  publie.  —  Depuis,  divers  décrets  peu  le^rtauts,  sauf 
celui  des  8-19  tiv.  1799,  sont  Intervenus  ;  Ile  sont  placés  à  leur 
ordre  chronologique,  d-aprts,  p.  BOd  et  snlv. 

•.  La  eonetltntlon  dn  94  Juin  1791,  en  poeut  le  principe 
que  la  trésorwrte  nationale  serait  lo  peint  central  des  recettes  et 
des  dépensée  do  la  République,  eontlnne  le  même  systènrade 
comptabilité  publique  (art.  109  k  106).  U  eorps  légtslatK  de- 
meure toujours  inveetl  du  droit  d'arrêter  les  eeiqites.  —  Nais, 
absorbé  par  les  questions  poliUquw,  il  se  lr«ive  dens  nmpos- 
BlbllltÔ  de  pouvoir  remplir  cette  longue  et  minutieuse  mission. 
C'est  alors  que,  pour  sortir  de  cette  situation  f&cheuse,  m  dé- 
créta nue  nonvdie  organisation  du  bnreau  de  eomptablDté.  A  eet 
efllst,  la  loi  Investit  lesnommlssalres  des  seeUons  dont  ee  bureau 
était  composé  dn  droit  de  recevoir  eux-mêmes,  arrêter  et  iqmrsr 
les  comptes,  elle  attacha  ai^rfts  de  la  eommlssloB  de  compta- 
bilité un  agent  qui  y  remplissait  les  fonctions  analogies  à  cellei 
du  mlnlstèra  publie  près  les  autres  tribunaux;  et  enfin,  tout  ^ 
concluant  le  bureau  on  véritable  trlbnnel  adndnistraUf.  elle  ré- 
serva au  pouvoir  législatif  de  donner  la  décharge  définitive  deo 
comptables  (L.  98  pluv.  an  S,  eh.  9.  art.  9). 

La  constitution  dn  B  frnet.  an  3  ne  change  rien  au  prin- 
cipe de  la  comptabilité  publique.  Elle  se  borne  :  1*  è  réduire  de 
qoinxe  à  cinq  te  nombre  des  commissaires  de  la  eomptablllié  na- 
tionale ,  chargés  de  sorveilter,  recevoir  et  assurer  la  gestion  de 
tous  les  comptables  ;  9*  à  indiquer  quelques  nouvelles  formes  de 
procéder  sans  Importance,  telles  que  la  nomination  de  nos  com- 
missaires par  le  corps  législatif  (art.  SU),  au  lieu  de  l'être  par  le 
pouvoir  exécutif  eomme  auparavant;  la  présentation  des  comptes 
et  de  toutes  tes  pièces  à  la  commissién  de  comptabilité  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  (art.  Zit)  ;  la  présentation 
au  corps  législatif  d'un  état  indiquant  tous  les  cas  d'abus,  de 
malversation  et  de  responsabllllé  des  comptables  (art.  395,  V. 
Droit  eonstlt.)  .—Une  innovation  plus  importante  Introduite  par  la 
constitution  de  l'an  5.  ee  fut  lapuMtct'M  des  comptes,  une  fols  «r- 
rêtés  par  la  commission  de  comptabilité  [art,  3S4)>  —  La  consti- 
tution du  99  frim.  an  8  maintient  |e  système  de  comptabUlié 
publique.  Elle  porte  seulement  de  cinq  à  sept  le  nombre  des  oem- 
mlssalres,  dont  la  nomination  appartient  désormais  «i  léiat  (art. 
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90  H  m)*  —  Le  >9  MB.  an  f ,  n  arrêté  do  pouToIr  caécaUf 
eroU  éevolr  nlnteer  de  odaveau  des  règles  pour  l'organlsatiOD 
de  la  ofimptabUllé  naUooale  »  maia,  loutes  chercbiot  à  donner 
me  eertaioe  puissance  aux  atlrlbulioiiB  do  celle-ci ,  il  ne  fait 
répéter  lei  diapealltoai  des  lois  et  règlements  aotèrlears. — 
L«  aéBatof-eMsoIle  do  98  flor.  an  12  crée  un  arcbUrésorler  qai 
sera  présent  au  travail  annoel  du  mialstra  des  fioancea  «t  di)  tré- 
sor pubito  (art.  4S].  Dès  cet  prontera  laupa  de  ï'vmsin,  Napo- 
léOD  etlfealt  déjè  qae  lea  ooaptes  fussent  rendus  à  sa  personne  \ 
mais,  par  le  déeret  do  il  Juin  i806,  le  conseil  d'État  (ut  chargé 
de  proneneersBr  toutes  les  décisions  de  la  comptabitlté  nationale 
Jusqu'au  mènent  oft ,  par  le  déoret  du  16  sept.  1907 ,  tous  les 
éléments  de  cette  eomptabiUlé,  obéissant  an  prinelpe  de  oentra- 
(taaUeo  el  d'oslté  de  la  Itanee*  (nrent  ooollés  à  la  eonr  des 
comptes  qai  Iftt  créée  cl  organisée  par  M  même  décret. 

Cette  InaontlOB  ne  dul  pa«  être  acceptée  sans  maturité. 
Avant  de  l'admettre,  «  il  T  «"^  ^  examiner,  dit  Carré  (Compét., 
I.  S,  p.  7é0),  s)  la  Jirldietlon  en  matière  de  comptabilité  serait 
conférée  k  ptaden»  coara  établies,  comme  les  eonrs  d'appel,  aar 
les  divers  polDladaroranmej  mais  m  considéra  que  las  autorités 
iavesUu  de  cette  Jnrldlollon  avalent  des  rapports  Jonruliers  et 
néceaaalrea  avec  le  trésor  pnbllo  el  les  anlres  parUca  de  Tadml- 
nislrallon  qui  peavcnt  l'éclairer  et  faciliter  ses  recherebea  anr  la 
lestlon  dea  oamplablea....  Dés  lors  la  question  sur  l'ODlté  ou  la 
maWplhdlé  des  coan  des  comptes  fat  facile  ft  réson^re.  •  — >  ta 
centraUsatlOB  de  la  comptabilité  Judiciaire  parut  la  complément 
tadlspensabla  de  rétabliasaaunt  d'une  comptabilité  unique  et  (é- 
aérala  des  flnanees  dans  le  département  du  qiinlslère  du  trésor 
piiUle*  —  Le  décret  do  SB  septembre  suivant,  rendu  en  exécu- 
Uou  de  eelttl  qui  précède,  nomme  les  membres  de  cette  cour  et 
lea  divise  en  trois  ebambrea  ;  ce  déeret  règle  ceqol  tonobé  les  ré- 
fireadalrea,  la  mlalatère  publie,  le  greffe,  les  arcUvas  et  les 
bnlsHars,  lea  teallemwts,  les  costumes,  les  congés.  —  ...  Voilà 
doM  aa  des  prlnolpaux  services  publics  organisé  et  le  contri^le 
de  la  (brtone  nallonale  soumit  au  poivolr  souverain  d'an  grand 
eorpa  Judiciaire,  parvllèla  à  la  oonr  de  cassation  en  préséance  et 

00  dignité,  etjeulsaaat  des  mêmes  drolU  et  prérogauves.  Toute- 
fois, et  comme  on  le  verra,  ce  n'est  qu'à  ravénement  do  régime 
ooBStItuUnnel  que  fut  esflo  révisé  le  véritable  prlpclpe  en  m^* 
llère  floandère  et  de  eomptablillé  publique,  dont  le  oaraotère  est 
de  subordonner  lu  dépenses  et  les  recettes  an  vœu  et  au  eontréle 
national.  Josque-là,  et  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  d'AudilTret 
(Bncyol.  di  droit,  v*  Cour  des  comptes,  n*  14),  «  aucun  vote 
précâblé  d'une  l^lslalure  lodipendante  n'acceptait  las  uJculs 
de  l'avenir,  n'approuvait  les  opérations  du  présent  et  oe  saao* 
tloonalt  les  résultats  déâniiifs  du  passé.  L'arbitraire  du  pouvoir 
étaltla  loi  suprême  de  cette  époque  où  la  pr évoyanceet  ia  conclu- 
sion des  affaires  publlqnes  appar tenaient  exclusivement  au  sou- 
verain qui  créait  les  recettes  et  les  chargea ,  et  qui  soldait  les 
comptes  de  cbaque  exercice  par  des  rejete  4  Karriéré  et  par  dea 
actes  de  dédtéance...  * 

1 1 .  Hais  ponrsntvom  eet  historique  :  l*  on  décret  médit  du 
l«r  avr;  1809  (cité  par  M.  Gormenln,  t.  1,  p.  S32]  règle  le  mode 
de  procéder  delà  cour  des  comptes  dans  le  cas  de  comptables  e« 
avance;  — 20  Des  décrets  de  1 808 et  1810  sont  relatifs,  soit  au 
mode  de  communlcallon  en  cas  de  pourvoi  an  conseil  d'Etal,  soit 
à  la  compUbllité  de  la  Bavière  ot  de  la  Hollande  ;  —  S"  Le  dé- 
cret inéait  dn  29  mars  1813  (cUé  par  Uacaret),  donne  le  Ulre 
de  amteilleri  aux  maîtres  des  comptes  et  aux  référendalfies,  qui, 
depuis  cette  époque,  sont  qualifiés  nmsiiUfri  maUrtt  et  am- 
ssMsri  référ9»dairH\  —  é*  Lee  ord.  de  18U  et  IBiB,  dont  la 
plus  Imiportante  (eelle  dn  17  rév.  1819)  applique  à  la  cour  d&i 
eomptes  la  disposition  de  la  charte  retallve  à  l'ioamovlbililé;  — 
5*  Celles  de  1816  è  1830,  dont  les  principales  ont  trait  aux  va- 
caacesde  cette  cour,  aux  comi^s  des  hosplees  et  établissements 
de  etaarilé,  à  la  comptabilité  du  trésor,  aux  receveurs  géuéraux 
st  aux  payeurs,  au  mode  de  procéder  après  cassalioo  d'un  arrêt 
de  la  cour,  aux  comptables  principaux  des  administrations  publi- 
ques, à  la  comptabilité  des  communes  et  de  l'Imprimerie  impériale, 

1  la  retraita  des  membres  de  laoeur,  aux  comptes  des  Invalides  de 
la  marine,  à  la  dette  publique,  des  brevets  d'invention,  des  collèges 
royaux,  ete.  (V.  p.  510  et  snlv.};  —  6*  Les  actes  législattU  et 
réglementaires  de  1880  à  1848,  relatifs  Botanunent  à  la  compta- 


m 

blllté  de  l'Intendant  de  fa  eouropoe,  celte  relative  au  fitmes  du 
pourvoi  devant  la  cour,  pour  la  comptabilité  cornUUBalc,  la 
comptabilité  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  au  receveur 
des  établissementa  publics,  &  la  comptabilité  publique,  anx  bud* 
gets  coloniaux,  aux  comptes-natlèrea,  aux  formes  d'après  les* 
quelles  la  cour  doit  statuer  aur  ces  comptée,  anx  (Marges  de  ré* 
férendalres. 

Après  la  révolution  de  1 848,  an  décret  do  gouvernement  pro* 
visoire,  en  date  des  2-4  mal  de  la  même  année,  avait  donné  une 
orgAelsalIOQ  ncuvelle  à  la  ooar  dea  eenptos  (Vey.  D.  P.  48. 4. 88). 
D'aboi  d,  et  dans  on  but  d'économie,  oe  décret  avait  réduit  le 
nombre  des  oonselllers  maîtres  et  des  conseillers  référendaires. 
Il  avait  ensuite  Introduit  des  conditions  Oxea  et  régulières  d'ad- 
mission el  d'avaBoement  pour  cette  maglstraiara  (art.  3,  9  «I  4)* 
Hais  après  le  coup  d'Atat  dn  S  déoembre,  el  par  un  déaret  dei 
19-S2  Janv.  188S,  la  eour  dea  OMiplee  a  été  replaoée  sur  lee 
bases  de  son  organisation  primitive,  et  la  laaaira  do  govveme- 
nent  provlsolro  abiQffée.  —  Toy.  D.  P.  88,  4, 88. 

IS.  On  a  discuté  le  point  de  savoir  ai  la  cour  des  coioplci 
forme  une  anlorllé  administrative  on  Judldalre.  —  Mais  quol- 
qa'eUo  aoll  tnamovible  et  qu'elle  ronde,  pu  t^effaot  certaines' 
formes,  des  décisions.  Il  sufltde  remarquer  que,  d'une  part,  4a 
mission  ne  Cexerce  qn'entra  l'âtat  et  ses  agents,  ou  les  compta- 
bles des  départements,  communes  et  d'établlssementi  publics, 
et  &  Tocoaslei  d'opéraUone  aoeompllea  en  exécution  de  lois  de 
Boancea,  p^ta(4H)lre  d'actaa  adminlatsaUlst  que,  d'autre  péft. 
ses  décisions  elles-mêmes  sont  déférées  aq  eopspM  d'État,  poqr 
comprendre  qu'il  n'y  a  rien  de  Judiciaire  proprement  4lt  dana  sa 
constilutton,  et  qu'elle  ne  forme  qu'un  tribunal  admiulstratU 
(Conf.MH.  Hacarel,  t.  3,  p.  744;  Serrigny,Organ.admie.,  t.  8, 
n*  1060}  Foucart,  Droit  adnUn.,  ■«  1808),  et  qu'à  l'égard  dea 
mots  emfUMUujmUciairt  qu'on  lit  dans  le  Mt.  8  de  l'ord.  da 
1838,00  ils  sont  une  pure  dlstracMoo,  Qu  Ils  D'esprlineot  rlea 
d'antre  que  les  difficultés  auxquelles  une  comptabilité  peut  donner 
11«D,  waît  aana  nul  csiiteMffMtff  véritable,  lequel  ne  se  confolf 
pas  à  l'égard  d'un  corps  qui  n'admet  point  de  contradlctear  et 
qui  est  placé  so«a  Panlorlté  d'un  ministre,  celui  des  (Inanccs, 
dont  il  contréle,  dkose  asseï  remarqqable,  la  comptabilité 

Au  reste,  c'est  aoiia  la  saryelllanea  du  ministère  de  ta  Jusliee 
que  la  cour  des  eoMptea  serait  aana  doute  placée,  et  qu'elle  de- 
vrait l'être,  al  une  altrlbuUM  Jodielaire  lui  était  dévolqe  i  et  (( 
est  asseï  aneraal  que  l'inamovibilité  siège  dans  son  selo  (il  qm 
des  traitements  si  divers  «oleat  gpcordéa  è  ses  mcmbroR  (eoBseU- 
1ers  maîtres,  référendalrca  de  première  et  deuxième  classe),  biôîi 
qu'ils  tient  tous  des  aUriboHons  è  peu  prèssMiblables,  pour  qu'on 
doive  comprendre  sans  peine  qu'il  n'est  nullemeot  opportgn  que, 
dans  sa  constitution  actuelle ,  npe  corporation  si  fort  eopreiolu 
des  abus  du  passé  (V.  le  Journal  le  Drpit  du  7  poy.  1848)  ne  sait 
pas  revêtue  d'attributions  de  judicature. 

i  9.  On  s'est  demandé  pourquoi  on  n'établissait  pas,  pQur  ]$ 
vérification  et  le  Jugement  de  tous  lee  compter  de  deoLers  ppblics, 
un  premior  degré  de  juridiction,  de  telle  manière  que  les  eam\i- 
tabies  ne  fusseoi  asireinu  se  préseoier  devant  la  cour  centmlc 
que  dans  le  cas  où  11  y  aurait  vérilablemeat  erreur,  malyersijtion, 
fraude,  en  un  mot,  contestation  sur  la  gestion  du  copipttible.  — 
On  a  proposé  encore  d'établir  des  tribunaux  flnanpiers  Inférieurs, 
d'appliquer  à  tpus  tes  comples  la  règle  qui  ioye«tit  les  conseils 
de  prélecture  de  la  vériB«aUon  et  de  l'apuremeet  des  aorapiei 
des  villes,  bospiees  et  autres  établissements  Pf)t>llBS,  doot  le  re- 
venu est  au-oessons  de  10,000  fr.  Le  gouveroeqtefït  de  Juillet 
Favalt  proposé  en  18B8  —  «  Nous  voif  dripns,  le  Jçuroal  le 
Droit,  numéro  précilé,  uoe  mesure  plus  C{WPJAte,at  nous  désire- 
rions oue  les  conseils,  compéleolspourjugar  tous  les  comptables, 
quel  qud  (ût  le  cbillre  de  leurs  recettes,  pussent  statuer  eo  premier 
ressort  sur  les  comptes  de  tous  les  agents  fluapcierf  ije  leurs  dé- 
partements respecilfâ.  L'appel  que  pourraient  intenter  le  préfet, 
le  complable,  l'agent  du  ministère  pubUs  créé  près  des  cooselle 
préfectoraux  réorganisés,  elgéBénUcmept  toute  partie  intéressée, 
serait  porté  devant  la  cour  des  comptes.  —  Tout  le  monde  ne  ga- 
gnerait-Il pas  à  l'adoptlOD  de  eetle  mesure  t  La  pour  cesserait 
d'être  encombrée  d'affaires  et  de  conseUlors,  les  «Huptables  et 
le  trésor  Jouiraient  du  double  ^gré  de  JuriélsiUM,  et  w8o  é»- 
vant  les  conseiUora  de  prtfecluro  a'oavrirait  une  carri^/ël^i' 
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vement  briHule.  Noas  ToadriODs,  en  effet,  qu'OD  reorot&t  parmi 
eux  les  membres  de  la  cour  des  comptes...  »  —  AJootoos  que 
cidée  qae  Tordre  d9s  avocats  nourrit  depuis  longtemps  daos 
son  selD  d'être  chargé  de  défendre  les  comptables  devaut  la  cour 
des  comptes,  idée  dont  M^de  Cormeain,  1. 1,  p.  534,  rédame 
radoplioB  même  dans  Télat  aeloel,  trouverait  aoe  natorelle  appll- 
cation. 

Tailuo  des  lois,  Dicins,  m.,  lEurm  a  ia  codi  ois  cwptis. 

91  Jalil.«lft  ««ftc  47M.  —  Décret  qui  lopprime  Vofilce  de 
«ontrMMtr  d»  rentes  de  la  chambre  des  comptes,  décimât  qw  la  flnanee 
en  serait  liquidée  et  remboante,  mais  les  faUMts  parés  h  raison  de  5 
pour  100  (an.  S). 

M«é«.  t9INMfrjMiv.l991._IMcretportaitt:«Tonle pré- 
sentation ant  chambres  des  comptes  cesssrade  oejoart  >«lqus(aiae  en 
outre  snr  restitution  snx  compiaoles  des  espèces  coasignées  areal  la  po- 

bliealioD  du  préseot  décret. 

4  Jalll.-M  mmét  t7M.  —  Décret  qui  aupprimt  défiaitiremeot 
les  chambres  des  eoaptes,  et  règle  le  mode  do  vériflcatioa  eni  aaia  lieo  à 
TaTcnir. 

Nota.  Ce  ddent  est  leprodnit  en  entier  par  cdol  qui  sait  : 
,  fil-*»  M»«.  tVM.  -  Décret  relalirb  k  sappresden  des  cham- 
bres des  comptes  et  b  la  aouTelle  Ibms  de  cemptaMUlé. 

tm  Là  GQWTinUTt. 
Tr*  1.  —  iVfamfpprmiMilnehamftrM  «iMOOMfriis. 

Art.  1.  k  compter  da  Joar  de  la  publication  et  de  la  netiieatioa  da  pré- 
sent déeiet  aax  chambres  des  comptes  di  rnaame*  sipprimées  par  le  dè* 
cret  da  S  sepU  1190,  eltes  cesseront  looies  lonciioas. 

S.  A  compter  da  même  Jour,  les  offlces  de  procarsnzs  postalaats  et  les 
loiree  oOeee  ministériels  près  les^Utes  chuibrM  des  comptes,  seront 
sapprimés. 

S.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parrenn  aux  directoires  de  dé- 
nrtement,  ils  le  feront  notifler  aax  chambres  des  comptes  siuiéee  dans 
réteadae  de  leurs  départements  ;  et  dans  le  Jour.  1«8  direcloires  des  dé- 
partemeau  feront  procéder  par  deux  de  leurs  membres ,  assistés  du  pro- 
cnrenr  général  syndic  dn  départemeat,  à  l'apposilion  des  scellés  snr  les 

EeSes,  dépèls  etarehÎTSs  desdites  dwmbres  des  comptes  ainsi  que  snr 
ir  mobilier. 

4.  Lesdits  commissairea,  1ers  de  l^pposltion  des  scellés,  se  feront  re- 
présenter et  remettre  tous  Iss  comptes  non  weore  définitivement  jugés, 
apurés  on  corrigés,  qui  se  trooreront  exisier  dans  les  greffes,  aiasi  que 
les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en  dressuont  un  bref  état ,  dont  un  double  sera 
délivré  aax  gre^rs  peur  leur  décbane  desdits  comptes  et  pièces. 

5.  Ils  so  ment  représenter  les  registres  aux  distributions  des  eomptea, 
et  remettre  ceux  desdiu  r^islres  lor  lesquels  il  se  trooTera  des  artidee 
non  eacm  déchargés. 

e.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  registres,  des  comptes  et 
pièces  à  l'appui ,  seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  aux  ■ 
directoires  dn  département,  dans  la  quinxuae ,  à  compter  de  la  notifica- 
tion; après  laquelle  qninxaine,  hule  par  eux  d'avoir  remie  lesdits  comptes 
et  pièces,  les  intérêts  de  leur  Boance  cesseront  de  plein  droit,  et  après 
une  seconde  quiotuse,  ils  seront  en  oulre  condamnés  k  nue  amende  de 
SOO  livres,  laquelle  seia  en8aite*aDgmeatée  de  10  livrea  par  chaque  jour 
de  retard. 

7.  Les  directoires  des  d^arlemenia  feront  psrveair,  sans  délai,  au  bu- 
reau de  comptabilité  qui  sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièce*  b  Tap- 
qui  qa*llB  auront  rsitres,  seii  des  greffes,  eoit  des  maias  des  conseillers 
rapporteurs. 

8.  L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  scellés,  k  l'inven- 
iKire  et  Gooserration  des  pièces  reposant  aux  greflim,  dépAts  et  ardiires  des 
chambres  des  comptes  supprimées. 

9.  U  sera  pourra  incessamment  au  remboursement  des  offices  suppri- 
més par  le  présent  décret .  et  ce ,  suivant  les  formes  et  les  principes  dé- 
crétés par  l'assemUée  naiion&le,  concernant  la  UquidaUon  et  le  rembour- 
sement des  eBeee  de  Jadtcalure  et  ministériels. 

'Fkf.  U,  —  DitandiUiamiu  eomptie  AedMerapaUMS. 

Ait.  1.  L^asBsmhUe  nationale  législative  Tom  et  apuen  définiUre- 
ment  par  oUe-méme  les  comptes  de  la  nation. 

S.  n  sera  établi  un  boreau  de  comptabilité,  composé  de  quinte  per- 
sonnes qui  seront  nommées  par  le  roi.  Ces  qninxe  commissaires  seront 
diviiés  en  cinq  sections  composées  de  iroia  membres  cbaeuae,  lesquels 
aliernoront  t«Bs  les  ans,  sauf  à  augmenter  leur  nombre,  si  l*aecélftaiiim 
des  travaux  et  l*atilité  publique  l'exigrot. 

,  S.  Lesdits  commissaires  recevront  loue  tes  comptes  dont  il  va  être  mea- 
Iton  ci-aprèe,  et  prépueroul  le  rapport. 

4.  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  comaiiuirss,  qui  demeureront 
nspoDciables  des  faits  qu'ils  auront  attestée. 

5.  Chaque  commissaire  foamira  ua  caationnemont  en  immeubles  de  la 
iemme  de  flO^OOO  linss. 

«.  LsB  rMSTSan  dos  dtalrieu  et  lois  trsserian  et  paveurs  particuliers 
«MflKWtésssemBHtftfibMtiottnsusM  «eltep^  «a^  «a  au- 


ront hit,  aux  commissaires  de  U  trésnerie  nationale,  pour  loos  les  objets 
de  recette  ordinaire  qui  doivent  y  être  versés  ;  ils  eompteioat  aa  Itésoiier 
de  la  caisse  de  l'exiraordinaire,  sous  les  jeux  du  commissaire  da  rM ,  a^ 
mioistraienr  de  ladite  eusse,  pour  tous  les  objets  de  recette  exiraordïaain 
qui  doivent  y  être  versés. 

7.  Dans  le  cas  o4  il  s'élèverait  des  contestations  sur  quelques-uns  des 
articles  des  comptes  présentés  par  les  receveurs  de  distrîet  «t  antres  tréso- 
riers et  payeurs  particuliers,  soit  aux  commissaires  de  la  trésMerie  aatit- 
nale ,  Boit  an  trésorier  de  l'extraordinaire ,  lesdiles  contestations  seront 
suivies,  b  la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie st  dn  trésorier  de 
l'extraordinaire ,  devant  les  tribunaux  de  district  daas  le  territoire  dee- 
quels  les  comptables  seront  domiciliée. 

8.  Le  caissiw  généra),  les  payeurs  priocipaux  de  la  trésorerie  natio- 
nale, le  trésorier  de  l'extraordioaire,  les  administrateurs  des  domaines, 
ceux  des  douanes,  ceux  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
ainsi  que  tous  préposés  généraux  à  la  reoeUe  des  droits  perçus  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes  de  rnoiversalité  des  re- 
cettes qu'ils  auront  faites  ou  At  faire,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  bit. 
au  bureau  de  comptabilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après  l'eiamen  qui 
en  aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  définitivement 
par  l'assemblée  nationale  légisiMive ,  aux  termes  de  l'art.  1  du  pré- 
sent titre. 

9.  Si,  en  procédant  k  l'apnrenent  desdits  comptes ,  l'assemblée  nslie- 
nale  législative  reconnaît  que  quelques  artielee  sont  sajetabcoaleslation, 
elle  ordonoera  la  communication  des  comptes  h  ragent  da  trésor  pablio, 
b  l'effet  par  Ini  de  ponreaivre  la  contestation  devant  le  tribun^  de  district 
dans  le  tenîtoiro  duquel  la  trésorerie  nationale,  ou  la  cairae  de  l'extra- 
ordinaire ,  ou  les  chefs-lieux  des  adminisiratione  et  régies  s«ont  étaUfs. 
Dans  toutes  les  coatestationi  relatives  aux  comptée  des  deniers  publies» 
les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  district  seront  entendus;  ils 
veilleront  b  la  prompte  eipédiliou  de  ces  causes. 

10.  Le  recouvrement  des  débeu  résultant  des  arrêtés  des  comptes  sera 
poursuiri  contre  les  receveurs  de  disiriet  et  tes  receveurs  ou  payons  par- 
ticuliers, b  la  requête  des  commissaires  de  latrésereile  naiionle.  peerce 

3ui  doit  reolrer  b  ladite  trésorerie  ;  b  la  requête  dn  trésorier  de  l'extraoi^ 
ïnaire,  sous  la  surveillance  de  Tadminisl râleur  de  ladite  caisse ,  pour  ce 
qui  doit  rentrer  b  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recouvrement  des  débeii 
résultant  des  arrêtés  des  eomptes  rendus  pnr  les  receveurs  généraux .  les 
payeurs  principaux  de  la  trésorerie  natioaaie  et  par  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire,  sera  poonnivi  b  la  requête  de  l'ageot  dn  trésor  paUie. 

11.  Tous  receveurs  particuliers  comptables  b  la  iréeererie  naliaoye  en 
b  la  trésorerie  de  l'extraordinaire,  pour  des  objets  postérieurs  au  1«'  jan- 
vier 1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  6  du  til.  3  du 
présent  décret,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  trésoriers,  an  i*'  juin 
de  chaque  année  au  plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini  aa  SI  décembre 
précédent,  et  b  l'égard  des  objets  antérieurs  an  1**  janvier  dernier,  le>>dîii 
comptes  seront  remis  dans  les  délais  et  de  la  manière  oiprimés  nu  lit.  S 
du  présent  décret. 

IS.  Avant  d'adresser  lean  comptes  aux  trésoriers,  soit  de  la  caisse  n^ 
tiooale,  soit  de  la  caisse  de  l'exlraosdinaire,  les  receveurs  de  district  les 
feront  passer  au  diractoire  de  district,  pour  qu'il  propose  les  oNerrations 
dont  le  compte  lui  paraîtra  susceptible.  Les  directeurs  de  diKtricl  ne  pour- 
ront retenir  le  compte  plus  de  quinie  jours  pour  ta  faire  l'examen  ;  le  re- 
ceveur le  remettra  au  directoire,  au  plus  lard  le  1"  mai,  de  manière  que, 
sons  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire  ne  puisse  èlN 
différée  au  delà  du  1**  juin. 

13.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  on  les  autres  comp- 
tables dénommés  en  l'art.  8,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  re- 
mettre au  bureau  de  compiabililé  le  compte  de  ehaqie  annn,  le  1*  octo- 
bre au  plus  lard  de  Tannée  suivante. 

lé.  Les  eomptes  annuels  do  la  tréiorerie  naiioanle  et  de  la  eaiase  de 
Pcxinordioaire  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  Pimprsssioa  et  ennyés 
b  tons  les  départements.  Les  comptes  des  receveurs  de  distiria  seront  im- 
primés ,  envoyés  aux  départements  et  b  tons  les  districts  du  même  dépar* 
temeat 

15.  Dans  le  cas  oû.  Ion  de  l'examen  des  comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a 
lien  b  exercer  l'at^on  résultant  de  la  responsabilité  contra  quelqueMins 


de  prendre,  même  la  vérification  dfs  dépenses  sur  leslieox  pur  des  com- 
missaiies  nommés  b  cet  effet.  L'assemblée  nationale  IMsIalive  décidera^ 
après  la  vérification  des  faits  par  le  bnreno  de  cempMbiuU^  s'il  y  a  lieu,  b 
l'action  de  responsabilité;  alore  cette  actioa  sera  intentée  b  ta  requête  de 

l'agent  du  trésor  public,  devant  le  tribunal  dans  le  tonritoire  dnqud  le 
ministre  ou  agent  du  pouvoir  exécutilso-a  domicilié. 


yeux        •  wBGHi»m  uwH aun  >rKi««H,i-i  i  cwv  via       jniuisuiiv  uco  umc- 

rentes  actions  qai  lui  seront  confiées,  et  de  rendra,  tons  les  trois  mois,  cet 


16.  L'agent  do  trésor  public  sera  tenu  de  mettre  tons  Us  mots,  sons  les 
do  l'assemblée  natmaale  législaifvf,  l'éut  de  la  poursuite  des  diffé> 

qui 

élat  publie  par  la  voie  de  l'impression.  Encas  de'aégligeace  de  sa  put, 
il  deviendra  personnellement  responsable  des  sommes  dont  D  aurait  hegligi 
de  poursuivre  la  reotrép.  L'agent  du  trésor  public  fournira  un  cautioane- 
oient  en  immeubles  de  60,000  livres. 

17,  Les  appointements  des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  et 
les  détails  de  l'organisation  de  ce  bureau  seront  réglés  pir  rassemblée 
nationale,  sar  l'examen  des  plaas  qal  seront  préscatés  p^  les  eommissaliesi 
après  leur  Bominalion, 
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TlT.  Z.—  D*  U  frUtntatûm  dti  ccmplei. 

ArL  I.  Dans  1«  délai  d'un  mois,  h  compter  da  1**  octobre  proclia[D, 
iMt  Im  indiTidoa  ou  compagnigs  qui  compuient  de  la  recelte  oa  dépense 
4es  dealers  publics ,  loit  par-devant  les  coambres  des  comptes ,  soit  par- 
dennt  le  Mnseil  daroî;  tons  héritiers  et  ayants  eaose d'indÏTidascomp- 
Iriitoa,  wwBMSii  las  KMTwrs,  économes,  séquestres ,  régissenn  oa 
adminisintawt  tcnw  d«  rendre  compte  par-devant  le  corps  législatif, 
ui  termes  du  déwets,  adresseront  an  bureau  de  comptabilité  an  état  de 
siioalioB  de  leur  comptabilité,  comeoant  :  1*  la  date  de  leur  derairr 
compte ,  jagi ,  apuré  et  corrigé ,  arec  le  certificat  de  qnllQS  on  décbarce  à 
l'appni  ;  —  S*  La  date  de  leurs  eoroptes  Jog'e,  mais  non  encore  apurée  ni 
corrigés ,  avec  copie  des  jogements  ;  —  S"  La  date  des  comptes  par  eux 

{présentée,  et  mi  n'ont  pas  encora  éi«  Jugés  ;  •—  4*  La  date  des  années  de 
sur  eterdee  dont  ils  n'ont  pas  eicwe  préuild  le  empla,  Jnsqnes  et  y 
compris  tannée  1790. 

%  Leeditfl  comptables  ou  lenrs  ayants  caase  Joindront,  dans  le  même 
Mm,  an  précédent  état  an  mémoire  motiré  et  eiposiiif  du  teâips  qa'tle 
Jigawt  l«or  Mr«  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes. 
«•SHM  msi  pour  les  «pnrer  ;  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  d-après 
prescrites,  avec  lenr  seumission  de  saiisfaire  à  ladite  présentattoo  et  audit 
•paremoat  dans  ledit  délai. 

3.  Tons  conpiables  qui  n^anront  pas  eoroyé  an  bureau  de  comptabi- 
KM  Im  états  et  mémoires  indiqués  aux  deui  articles  précédents,  dans  le 
ddlii  cMessHénoHd,  cessèrent,  k  compter  de  l'eipiration  dooit  délai, 
d^nir  droit  an  intérêts  du  montant  de  leurs  finances ,  caaiionnemeots 
•1  fonds  d'avance,  et  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  300  li- 
vres, qui  sera  augmentée  de  10  livras  par  cbaqne  Jour  de  reurd  j  et  k  cet 
•SM,  lis  seront  tesBS  de  se  pourvoir,  an  bureau  de  comptabilité,  d'un 
certificat  de  remise  de  leurs  états  et  mémoires ,  où  le  jour  de  ladite  re- 
mise ser»  énoicé.  Le  décompte  de  leurs  finances,  fonds  d'aVances  oa 
«aatioanement,  ne  pourra  être  fait  que  snr  la  représentation  dndit  certificat. 

4.  L'assemblée  oalioeale  connaîtra,  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  bit, 
da  délai  demandé  par  durait  des  comptables  ou  leur  ayanis  can»e,  pour 
K^enler  lenrs  comptes  josques  et  y  compris  l'année  1790^  elle  flierapar 
VM  décret  le  Inaps  qui  sm  aeoordé  k  chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 

Si  Test  «ompiaMe,  pear  des  objets  de  recette  et  de  dépense  antérieurs 
M  {■'Janv.  1T91.  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  aans  le  délai  dé- 
crété par  t*assemb)ée  nationale,  perdra,  h  compter  dn  jour  de  l'expiration 
MitdMai»  l'iaiérét  de  ses  finances,  cautioMement  ou  fonds  d'avance, 
•I  sera  leoi  en  entre  de  payer  les  intérêts  h  5  poor.  100  des  débeu  dont  il 
■an  détoilivemoBt  Jogé  reiiquatalre,  et  trois  mois  après  l'expiration  da 
Mai ,  sMI  n'avait  pas  encore  satisfait ,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  comptable,  pour  des  obJfUi  de  recette  ou  dépense  postérieurs  au 
t"  janvier  1791,  qui  n'aora  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  ddUiqni 
Ini  aora  été  présent  par  le  corp^  législatif,  payera,  k  compter  du  jour  de 
Pexpiralion  du  délai,  l'intérêt  fc  5  pour  100  des  débets  dont  il  sera  Jugé 
teliqoataire  :  plus ,  il  payera ,  par  forme  d'amende ,  une  somme  égale  aa 
montant  duoit  intérêt;  et  s'il  laisae  écouler  trois  mois  après  Texpiration 
la  Mai,  sans  présenler  son  empu,  il  sera  contraint  par  eorpe. 

Art.  1.  An  moyoD  da  la  nppreatiM  des  preenenrs  h  la  chambra  du 
complu ,  toas  eompt^dee  diesaeroit  et  préscateront  ecx-méau  leurs 
comptM,et  posrront  ei  suivre  Texanen  par  eax-mêmes  ou  par  leurs  fon- 
dée de  procuration. 

t.  Les  comptaUu  ne  seront  pas  tenus  k  la  formalitd  de  rapporter  In 
états  aa  vrai,  signés  da  ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils-  druseront  un 
compte  par  chapiiro  de  recettu,  dépenses  et  reprisu,  et  rapporteront  les- 
pièces  h  l'appui. 

9.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établi»  et  justifiées  d-après 
les  décrets  de  l'assemblée ,  et  par  les  médies  pièces  qui  ont  éli  requises 
jaN[u'kcejour  par  les  lois  pour  chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  k  chaque  compte  no  état  de  frais  nécusaire  pour  le 
drewr»  et  il  eera  prononcé  sar  cet  éiat  de  frais  en  même  temps  que  sur 
l'arréld  da  compte, 

5.  Les  comptablM  d'objets  antérieurs  au  1**  janr.  1791,  et  dont  les  re- 
cettes et  dépenses  sont  fixées,  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les  exer- 
dces  de  ptasiears  années,  et  porter  ea  un  même  article  la  somme  d^ooe 
mésae  recette  o>  d'an  même  payement,  qui  »  lieu  peadant  les  années 
qu'cmhiuse  le  compte. 

6.  Il  ne  sera  rien  iinové  fc  la  forme  des  comptes  déjh  présentés. 

M  •ept.MlS  «e*.  17M.  —  Décret  relatif  k  la  levéo  des  ocellés 
apposés  sur  les  papiers  de  la  diambre  des  comptes  de  P^ris. 

8  ff«v,  (1«  jamv.,  a  el)-t«  téw.  IVM.— Décret  relatif  k  Por- 
(anisation  da  bnrean  de  comptabilité. 

lïff.  I«  —  Diê  eontmiuajrfi  iu  imwu  d*  complabitité,  «(  d*  Inri 
/imltofu  «n  giniral. 

L^aeaHée  aatlonale,  considérant  qu'il  ut  instant  d'organiser  le  ba- 
lean  de  ccmptabilité,  afin  de  donner  bonne  et  prompte  décharge  k  ceux 
des  compt^lu  qui  ont  soldé  leurs  eomptu,  et  mettre  l'agent  da  trésor  en 
état  de  poursuivre  sans  délai  ceux  qui  seront  reoennas  eo  débet,  décrète 
qu'il  y  a  urgence,  etc. 

Att.1.  LucommisnUmdelacomplabilitése  réuniront  (Hwisoiremenl, 
M  Jasqa^k  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonoé,  dans  le  Uwal  do  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris  ;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
dépense  ni  changement  de  dislribatioB, 
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s.  L'ordre  et  la  distrlbuiien  da  travail  des  cinq  sections  élabliee  par  le 
décret  du  17-29  sept.  1791,  demenreai,  quant  k  préseot,  fixés  solvant  lei 
différentes  natures  de  comptabilités,  tMtaneleonu  que  noavelles,  confer- 
mémeotau  tableaa  qui  sera  annexé  ao  préseul  décret  :  il  ne  pourra  y  Un, 
par  la  suite,  apporté  de  changemenls  f|u'en  vertu  d'une  loi  nouvelle. 

3.  La  division  du  quinte  commissaires  dans  les  dnq  secliooe,  et  leur 
répartition  aa  aombre  M  trois  dans  chaeaae  de  cesscclioas,  seferontea* 
tre  eux  par  la  voie  du  scrotiu  iadividuel.  Lear  renonvellemeat  aura  Itea 
tous  les  ans  de  la  mène  manière. 

4.  Les  secliooe  ainsi  formées  seront  désigné»  par  ordre  numérique. 

A.  L'alternat  prescrit  par  l'art,  t,  lit.  S,  décret  des  17-S9  sept.  1791.  m 
tera4onjoura  do  manière  oue  lu  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trou- 
ver ensemble,  ni  rentrer  dans  une  eectioa  où  ils  auraient  déjk  été  flÂ&ér. 
qu'après  on  intervalle  de  deux  années, 

6.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  'déroger  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  ils  s'attacheront  a  passer  aocceuivemeat  oaas  lu  dnq  sec- 
tioos,  et  k  parcourir  ainsi  le  eerde  entier  do  la  comptabilité  dans  l'maca 
de  cinq  ans. 

7.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s'asseaUwoal  et  se  férmennt 
en  comité  général  au  moins  une  fois  psr  semaine,  et  lorsqu'il  ea  éenat 
requis  par  T'aRsembl^e  nationale,  ou  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

8.  Le  comité  général  sera  pmidé  par  un  des  commisiairu  choisis  aa 
scrutin  pour  deux  mois,  h  la  majorité  absolue  des  saOragu;  le  présîdeM 
ae  ponrra  être  réélu  qa*kprès  un  miemlle  de  deux  mois. 

9.  Lu  délibérations  seront  prisu  k  la  majorité  du  voix  :  Il  eo  sera  (enR 
registre,  et  ellu  seront  signées  par  tons  les  membres  présents.  Dans  le 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  départacera. 

10.  La  nomination  k  toutes  les  places  du  bureau  de  complabililé  apparu 
tiendra  aux  cammiesairrs.  Elle  sera  toujours  faite  en  «^mite  généré;  pour 
la  première  fois  an  scraiin,  après  discussion,  et  sur  l'indication  du  fonc- 
tions ét  emplois  précédemmenl  exercés  par  les  sujets  qui  se  préseaterant. 
—  A  l'égard  des  remplacements,  la  nomioatioB  sera  faite  k  la  majorité 
des  voix,  sur  le  rapport  d'uades  commissairM  de  la  section  oA  la  place  se 
trouvera  vacante.  En  caa  de  partage  d'opininw,  le  président  ain  voie 
prépondérante.  - 

if.  Le  comité  géaéral  aura  ssnl  le  droit  de  destituer  lu  commis  et  enw 
ployés  du  bureau  qui  ne  rempliraieii  nu  leurs  devoirs  ;  mais  in  deu 
tiers  des  voix  seront  nécessairu  pour  effectuer  la  révocation. 

12.  Le  comité  général  anra  la  surveiltaoce  snr  tous  les  commis  et  em> 
ployée  du  bureau.  Lui  seul  ordonnera  lu  changemenls  d'une  section  k 
une  anlre  daas  lu  eu  Béeessairu,  etpceadra,  pour  la  police  iatériearc, 
telles  délibérations  que  le  Ihob  du  service  et  lu  ciroonsunces  exigeront, 

Sourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contrairu  aax  dispuitions  dp  présent 
écrel. 

13.  Lu  commissaires  dn  bureau  de  comptabilité  correspondront,  tani 
avec  1m  directoires  des  dépariemenis  qu'avec  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  delà  eaisM  de  l'eilraordinaire,  et  généralemeol  avci: 
tons  lu  admiaistrateurs,  lu  comptablu  et  les  préposés  tenus  de  comptes 
an  bureau  de  comptabilité,  pour  aecélérer  la  préseotatioa  et  la  remise  des 
comptu,  et,  en  outre,  poor  se  proçnrer  tous  lu  ronseigoeasenis,  ^cea 
et  inMructions  dont  ils  auront  besoin  dans  le  eeart  de  la  vériflcation  du 
comptabilités  tant  andeaau  que  nouvellu. 

14.  Dans  le  cas  oA  ils  éprouveraieat  des  refus  on  retards  de  la  part  de» 
ordonnatenrs  ou  des  cnnplablu,  ils  en  informeront  l'assemblée  aationalo, 
et  lui  proposeront  In  moyens  d'y  remédier  et  de  In  prévenir. 

15.  Gonformémeot  h  Part.  7,  tiu  1,  décret  du  17-39  sept.  1791,  ils 
presseront,  vis-à-vis  des  directoires  des  départements,  la  remise  des  re- 
gistres, comptes  et  pièces  k  l'appui,  retirée  des  greSbs  deo  aBdeaBee  diam» 
bm  des  complu,  ou  rapportes  depuis  aux  directoires. 

16.  Ils  presseront  également,  vis-k-vis  dn  comptablu,  la  remise  des 
éuts,  mémoires  et  soumissions  mentionnés  aux  art.  1  et  2  du  tit.  3  du 
même  décret,  ainsi  que  la  remise  du  comptes  qui  serontdéclarés  être  prôts 
et  eo  état  d'examen. 

17.  délai  d'nn  mois  accordé  aux  comptables  par  l'art.  1  do  tit.  3  <Io 
décret  du  17-29  sept,  dernier,  ne  commencera  &  courir  que  du  l**  mars 
prochain,  sans  préjudice  des  amsodes  dont  lu  condamnations  sont  cn- 
conraes  par  les  comptables  en  retard  de  leurs  eomptn  au  SI  déc.  1790, 
ainsi  que  des  intérêts  nutdoivenlêtrepronoDcés,  aux  termes  des  règlements, 
contre  ceux  qui,  par  Papuremealde  leun  comptes,  sont  déclarés  en  débeU 

18.  Il  ne  peunm  être  présenté  an  burua  de  comptabilité  aucun  compte 
qui  ne  s«t  en  état  d'examen,  el  accompagné  de  pièces  juslificaiivrs. 

19.  Tons  IncomptM  seront  préeentes  au  bureau  central  par  In  compta- 
bles en  personne,  ou  par  lenrs  fondés  de  procuration  epédale.  Il  y  sera 
joint  ua  bordereau  sommaire  contenant  l'inlitalé  et  la  somme  eo  masse 
de  cbaiiue  chapitre  de  recette,  dépense,  repriu,  et  le  résultat  du  compte. 
I^boraereaa,  ainsi  que  le  compte,  seront  certifiés  véritables  par  les  comp- 
tables on  leurs  fondés  de  poovoire,  aux  peines  prononeéupar  l'art.  3  da 
rit.  3du  déeretdes  17-98  sent.  —  Il  sera  tenu  regisMde  la  préêcatalloa 
dn  comptes  et  de  leur  distriooliou  aux  sections. 

SO.  Lee  commissaires  do  la  comptabilité  seront  tenus  de  délivrer,  dans 
la  quinsaine  de  la  remise  des  pièces,  aux  dïBrrents  comptables,  une  re- 
connaissance du  jour  auquel  ils  auront  présenté  leur  compte  ;  ils  certifie- 
ront, dans  le  même  délai,  que  le  compte  a  été  remis  dans  (et  formn  pres- 
crites parles  art.  15  el  16  dn  tit.  1  do  présent  décret,  et  tl  sera  joint  un 
état  sommaire  dn  pièces  JustiHcalivn,  coté  et  parafé  par  le  comptable. 

21.  Lu  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun  compte  qn'il  ne  soit 
parafé  sur  chaque  feuillet  par  le  comptable;  lu  reaveisM  ratares  sereal 
appronvéset  a^aés  de  lot;  il  n'y  aur*  point  d'totcrtigne,  et  H  nepeam 
jétnlailuanchaniegwatairMUproieiitatHM. 
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9%  Pwtraiimnr  et  fitimiiN  égaluuBt  tons  lu 

«onmoiMureB  d«  Tétât  été  différeotH  eompi^liUt,  il  lera  dODoé  connai»- 
MUM  au  comité  général,  in  nppuls  arntét  dant  les  Mêlions  des  priaci- 
falsa  difficulté!  qui  j  aaroDt  été  iniléu,  et  des  dIowb  de  RSpoat^itilé 
•ne ourou  pr  la  ordoDnaieon. 

S3.  D&Ds  le  cas  oft  l'assemblée  naltoHle  déerélersK  mtt  etme  de  tes- 
DMiabilité  qui  «'aurait  pas  été  déBoacée  par  les  commhsalrn  ds  la  comp- 
ubiliU,  lu  trois  commhiafrra  composant  la  seciron  qui  aurait  Térifié  le 
compte,  seront  déchus  de  plein  droit  de  lenrs  places. 

34.  Lb  bureau  do  compiabiliié  fera  parrenir,  de  quinuiae  en  qDinxaltie, 
à  l'asiomblée  nationale,  un  état  de  tous  les  couples  qui  lui  seront  remis 

rln  directoires  des  départeiDents,  ou  pu  les  comptables,  et  an  éiU  de 
distribuitoD  de  ces  comptes  aax  diffrentea  teetlons,  ainsi  que  du  irar 
Tail  qui  aura  été  fait  dans  cbaoue  section. 

SS.  La  boreaa  de  comptabilité  hra  va  tableau  dps  comptes  de  toutes 
■aturesi  tant  ancieDS  qne  nouveaux,  qui  doif  eut  loi  être  présentés  confor- 
mément an  déoat  des  iT*i8  sept.  Ce  tableau  sera  imprimé  et  adressé  aux 
quatre- TÏngl-lrois  départements,  qui  seront  teaus»  fc  peine  de  reopoDssbi- 
Itté,  d'indiquer,  daus  le  neis,  les  BOal  dM  compables  et  ta  nature  des 
cnmpies  ^  rendre  dans  lew  BmfidliBeMBnl,  qui  Bunlent  pu  4tre  omis 
dans  ca  tableau. 

96.  Après  l'envoi,  BU  bureau  de  oompiahllilé,  des  décrets  rendns  sur  les 
mmptea,  In  comtié  général  en  prendra  d'abord  connaissance,  en  fera  men- 
tion sur  le  registre,  en  na^  des  extraits  des  rapports,  et  les  enverra  en- 
suite, pour  l'eiécutioa,  h  la  setfiBU  oA  les  comptes  auront  été  vériDéfi. 

17.  Après  l'arréiéilea  comptes  aTcC eharees ou  sans  charges,  les  lom- 
misiaires  du  bureau  de  oomplabilité  feront  donner  copie  entière  des  résul  • 
uts  et  décrois  d'apurement  des  comotes,  k  l'agent  du  trésor  public,  qui  6o 
tiendra  r^fstrei  lb  luiféront  aussi  délivrer  wi  ceriificBti,  copies  et  pièces 
aéeessaires,  diBS  tous  les  cas  où  il  7  sur»  lieu  à  eoutestatioui  sur  les 
comptes. 

S8,  Toutes  les  fols  que  rassemblée  nattonale  chargera  le  bureau  de 
comMabiliié  de  lui  présenter  un  plan  de  iranil  sur  la  comptabilité  en  gé- 
nénl,  w  sur  quetques-unes  de  ses  parties^  en  [rtaai  setuni  ditcntés  et  «r- 
rtlés  en  comité  général,  quoiqu'ils  puissent  avoir  un  rapport  direct  avee 
tes  travaux  de  quelques-unes  des  sections.  — 11  en  sera  Je  même  lorsque 
ksooBmtssaires,  par  suite  de  leur  vérlflcalion,  croiront  devoir  proposer  k 
rassemblée  aaiîonale  des  vues  d'aecéiéralioo,  réforme  ou  amélioration 
dans  les  didéreotes  parties  de  la  comptabillié. 

96.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectives, les  omimhsalres  de 
la  comptabilité  esivroat  jouraelleneat  et  individuellement,  chacun  dans 
leur  section,  ttnles  les  op^ations  relaltvw  à  U  TériftcMloD  et  au  rapport 
éSB  ùmplH  frt  7  seront  distribuét. 

Tit.  S.  —  Z>«  dtTMM  cMtrat. 

Art.  1.  II  7  aura  un  bureau  eentral  dont  les  opérations  seront  surveillées 
firuB  commissaire  rommék  cet  effet,  et  renouvelé  ebaque  mois. 

8.  ii  sera  tenu  dans  ce  bureau  un  registre  des  d^lbéraiiuM,  ne  de 
frésentaiîoa  et  de  distribatioo  dos  comptes,  et  tous  auu^s  registres  né- 
cessaires. —  Les  letirea  et  mémoires  adressés  an  commissaires  de  la 
comptabilité,  seroat  refus  k  ce  bureau,  pour  être  remis  au  président;  on  7 
distribuera  sans  délai,  aux  diBéroolos  seetionSf  les  comptes  présentés. 

3.  Il  oc  pourra  être  délivré  aucun  ceriiflcalde  préseitaiion  ni  récépissé  de 
comptes  et  autres  pièces,  qu'ils  n'aient  été  visés  par  le  oommissalre  de 
service  BU  bureau  cenlraL  l.e  même  eommisndre  eollBtlonnera  et  signera 
tes  doubles  des  comptes,  et  toutes  expédriioDs,  eitniis  el  copies  des  pièces 
émaids  du  bureau  de  comptabilité. 

Tu.  Ik^Du  nêtittut 


tendus  snrles  comptes,  e(  la  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau  cro- 
irai ;  raulre  registre,  k  mi-marge,  contiendra  littéralement  les  raaporla  et 
décrets  7  rrlaliis.  —  II  7  aura  de  plus  un  répertoire,  par  ordre  alphabéU- 
qne,  des  comptes  en  Vf'nfication  dans  ciiaque  section. 

2.  Lorsque  les  commissaire»,  aitrès  avoir  pris  connaissance  des  pièces, 
auront  quelques  éclaircissements  a  demander  aux  oompiables,  ils  pourront 
appeler  ces  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au  bureau  de  leur  seo 
lioo.  Ces  sortes  ds  commuoicaiions  seront  toujours  foilee  en  nrésence  de 
trois  commissaires,  et  dans  le  tinu  d'assemblée  de  la  section.  DaBs  aucnn 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  commis  no  ||oBrront  communiquer  avec  les 
comptables  ou  leurs  fondés  do  pouvoirs,  ni  entretenir  aveo  eux»  relative- 
ment  à  lours  comptes,  ancttu  corraspondanc*  direMe  ou  indirecte,  eous 
peine  d'élre  renvoyas. 

5.  Si,  ddos  le  cours  de  la  vériOcation,  les  commissaires  d'une  section 
sont  indéi-is  sur  quelque  difficulté,  ils  jiourronl  en  ref  rer  aa  eomilitgé- 
néi  al,  et  se  conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  U  rédaciiun 
du  rapport. 

4.  Dans  le  eu  prévu  pv  l'article  précédent,  tous  tes  commissaires  w- 
KHil  responsables,  s'il  7  b  lieu,  du  résultat  de  la  délibération  :  oçpendant, 

giixt  qui  auront  été  d'uB  avis  oontraîre  seront  décbaigés  de  lansponsa- 
iiité,  pourvu  qu'ils  fassent  meniion  motivée  de  leur  avis  dans  la  dèli* 
kéralion. 

5- Pour  constater  Isa  rapports  des  divsrsesconpiabilitésenlTeelles,  et 
assurer  l'exactitude  dss  recettes,  Us  commissaires  de  sections,  api(.i  la 
T^lcBtioa  df  d») tts  «çttfUi  i^^ai  m  isUvd  dss  verssttiâtfl  d'ane  caiiso 


k  une  autre,  et  le  reméllront  an  bareau  oentral,  eft  H  ea  un  (m  regis- 
tre, pour  y  recourir  lors  de  l'examen  des  comptes. 

é.  AusMtiStque  les  décrets  d'apurement  seront  parvenus  aux  sectionst 
les  irois  commissaires  procéderont  ensemble  k  leur  exécution  sur  lot 
Comptes  ;  ils  mettront  les  apostilles,  sommerontchague  chapitre  et  dresse- 
Mnt  l'arréid  déflnitif,  en  conforciité  des  décrets.  —  Ces  aposiillest  sommes 
de  cbapilre  et  arrêtés  définitifs,  éci  iis  dotenuind'uB  des  commissaires, 
sans  interligne  el  en  toutes  lettres,  seront  signés  de  Unis  oommisBaireSi 
qui  paraferont  les  renvois  et  ratures. 

T.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en  entier  h  la  suite  des 
arrêtés  des  comptes,  «t  par  extrait  k  la  fia  dos  bordereaux  ;  Bprès  leur 
iraoscripilon  sur  le  registre.  Ils  seront  déposés,  aîasi  que  les  boideisaUf 
Bux  archives,  et  les  comptes  et  pièces  seront  mois  au  dépit. 

TiT.  4.  —  jDsi  iitpMiHontiê  diutpliiu  gMtûUi 

Art.  1.  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  communiqués,  sans  dépla- 
cement, à  l'agent  ou  trésor  public  ou  aux  compiaUes,  lorsqu'ils  eu  re- 
querront les  commissaires  î  mais  dans  aueua  eu  et  sous  aucun  prétexte 
les  eomples  et  pièces  nn  pourront  être  transportes  hors  du  bureau  el  du 
dépét,  et  ce  n'est  par  ordre  de  l'assemblée  oailonale.  11  n'en  sera  délivré 
aucunes  expéditions  ou  extraits,  qu'ils  ne  soieut  collationnis  et  signes  par 
le  commissaire  de  service  au  bureau  cenlral. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15  du  til.  3  du  décret  des  17-38  sept. 
1791,  et  autres  cas  oft  les  commissaires,  en  vertu  d'un  décret  du  corps 
l(>Ktslaiir,  seront  obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  peur  des 
vi'riQcalions  ou  Autres  missions,  il  leur  sera  alloué,  outre  leur  traitement, 
une  somme  pour  indemnité  et  frais  de  voyage,  d^près  un  état  ccriifté 
d'eux,  arrêté  au  comité  général,  et  défloiiivement  iig\é  par  l'assemUèc 
nationale. 

S.  En  cas  de  décès,  absence  ou  empèdiement  d'ua  des  trois  cmumis- 
saîres  d'une  section,  il  sera  remplacé  pendant  Viniérim  pour  le  travail  de 
cette  seclioD,  par  un  autre  commissaire  désigné  par  le  comité  général,  en 
observant  touielois,  &  l'égard  du  subs<iiné,  les  lèglas  prssctiiM  pour  l'at- 
leroatpar  l'art.  TdutiL  I. 

4.  Si,  lors  du  renouvellement  des  Seclions,  In  vérifiestiioB  d*UB  somple 
n'est  pas  achevée  dans  une  section,  le  comité  général  le  «onstattra»  et  les 
trois  commissaires  «éparés  par  retfet  de  l'alieroal  se  réubiroBt  pnt  Itt- 
miner  la  vérification  commencée  et  les  autres  opérations  7  reUtlves. 

5.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  an  congé  par 
écrit  des  commissaires  :  il  n'en  sera  délivré  qu'au  comité  général,  sur  t« 
rapport  des  oommissaires  de  ebaque  seetton.  La  durée  du  congé  ne  eora 

jamais  de  plus  de  quinxe  jours  ;  et  le  commis  absent  qai  excédera  ce  dé- 
ai  ne  pourra  préteadre  d^ppointemeais  ai  même  reprendre  ses  fosctiMSt 
sans  éin  idlnlégré  m  tchb  d'une  dédsiea  du  cutild  général. 

Tit.  5.     J9h  lr«<ttm«ntt  et  dss  dt^psnies. 

Art,  f .  Les  trdtensBts  des  commissaires,  appoialemeals  dsl  eomni^ 

gages  des  concierges,  garçons  de  bureau,  et  autres  personnes  attacbdu 
au  bureau  de  comptabilité,  sont  fixés,  pour  l'année  1791,  k  rkisOB  de 
904,900  llv.  par  an,  conformément  à  l'état  annexé  au  présent  décret. 

9.  L'entretioo  et  les  frais  de  bureau  en  papiers,  bois,  lumière  el  autres 
menus  frais,  non  compris  ceux  d'impression ,  postes  et  messageries,  sont 
fixés  pour  la  même  année,  k  raison  do  18,000  liv.,  de  laqnsUe  sonau  lus 
commissaires  rendront  compte, 

S.  Les  ir&itements,  appointements  et  gages  fixés  par  les  artielos  précé- 
dents compteront  du  jour  auquel  te  bureau  de  oomplabilité  e«m  mis  aa 
activité;  et  ils  seront  payés  cuque  mois  par  la  tréeorerie  natiooai»,  sV 
nu  éHttdresstparlsGumitdgéBNralstordoHkBcépBrtenlBislnitoMB' 
térfeur. 

Ém  êm  trmUtmm  dss  WfnmfsMt'rff ,  du  tiombrc  ti  d«  mUituat 
dM  vommUdu  bunauiê  eompUbiUté* 

Art.  i.  Chaque  commissaire  recevra  pour  sot  traitement  annuel  une 
somme  de  6,000  liv.,  ce  qui  fait  pour  tesquioie  commissaires  90,000  lir. 

S.  Il  y  aura  au  bureau  cenlral  un  commis  principal,  aux  appuiatsmenli 
de  2,400  liv.;  un  second  commis  fc  1,000  Uv.i  deix  commis  bu  deriiores 
k  1,500  liv.-Tolal:  7,400  liv. 

3.  Il  7  aura  k  Chaque  section  un  commis  prianpa1,aux  appointements  de 
S.éOOliv.;  un  second  commis  k  3,000}  six  commis vériikai0ttnk8,000liv,t 
trois  commis  aux  écritures  k  1,500  liv.— Toial  1 9(^000f  et  pour  kc  dan 
sections,  lOé.SOO  liv. 

4.  Pour  gagea  d'un  portier  et  de  trois  garoons  de  bureau,  h  sonuM  de 
3,000  liv.— Total  général  du  présent  état,  104,900  liv. 

9-t9  r«v.  1799.  —  19  •oùt'4  sept.  170tt.  —  DécnUqui 
enjoignent  aux  directoires  des  d(ipart<-ments  dans  lesquels  tl  exisiail  des 
chambses  des  eomples,  bureaux  de  finances  et  de  domaines,  de  procéder, 
sans  reurd,  k  la  levée  des  Kellés  apposés  sur  les  greffes  de  cescbafflbrei 
et  de  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité  toutes  les  pièces  des  comptes 
noD  encore  jugés* 

M  rritM.  n  f»  («O  *ét.  18M).  Aridld  relatif  à  româniU' 
tion  de  la  commission  de  comptabilité  nationale. 

Art.  1.  La  commission  de  comptabilité  naiionale  est  chargée,  en  eid- 
cution  d«  l'art.  89  de  la  constitution,  de  vérifier  èt  de  r^ler  les  compiei 
des  receltes  el  des  dépenses  de  la  République. 

%  Après  la  vérîflcaiion  d'un  compte,  la  commission  de  comptabilité  nft- 
tiunale  prendra  on  premier  arrêté,  dont  elle  ioIoTmera,  par  lettre  char- 
ptie,  le  voDiplable  pour  qu'il  ail  li  l'admettre  ou  le  déoatlre,  et  fasse  les 
juéii£caiions  ro^es  dans  le  délai  de  deu  mois  ptesciit  par  la  loi.  Aprèl 
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H  ilélAl,  ellf  prni'*rft  nn  rnfer  arrMé,  d«at  ells  dftnnen  égalcmeDl  eon- 
litManee  an  comptable  par  letir*  charpie. 

S.  La  eommisBion  de  complabililé  natfoMle,  d'hprH  la  monaisfane* 
ip^eKeaara  prise  delà  «iludiion  des  comptables,  déclareras'il  j&)ieu  àmaiii- 
mteet  radialiofl,  reslriclton  ou  Iraoslation  des  saisies,  oppnailioDfl,iDEerip- 
iIms  hyfMiUeaires,  assises  sur  leur»  bieas  au  Dom  de  la  République.— Elle 
M  informera  le  miaisire  diargé  de  l'adaiDlsiratloD  in  trésor  public»  niur 
fnH  base  sulm  Pexécuifon.— Lersque,  par  le  réasllal  du  rèfrlemeot  des 
complet,  les  comptables  se  troUTcront  en  amce,  une  etnédilioD  de  ce  r6- 
clemenl  sera  adressée  an  ministre  des  flttances,  pour  ou'il  ordonne  le  rem- 
Eoursemeot  et  le  b*îe  fITectaer  par  le  trésor  pnblic.  —  Lorsque  les 
nwptiltles  seront  quittes,  la  commission  pT-ononcera  lew  décharge  coo- 
lomiément  aux  lois  des     pluv.  an  3  et  18  frim.  an  4. 

4.  Dans  le  cas  ot  les  comptables  reftiseraient  on  différeraient, -soit  de 
rendre  leurs  comptes  à  la  comptabilité  nationale,  soit  dW  solder  les  dé- 
bets, et  de  Inien  lusliflerani  époques  prefcrites  par  les  lois  et  rëglempnis, 
la  conmission  décernera  conire  eux  desaclrs  déclaraiifs,  et  les  ailreisera 
VB  mieistre  chargé  spécialement  do  Vadministralion  du  trésor  public,  au- 
quel il  est  ordonné  de  fnire  ponrsuine,  lans  délai  ni  aurséance,  par  IV 
mt  du  trésor  public,  lesdits  com^itaMM,  leurs  héritiers  et  ayants  cause, 
ie  Is  nant^re  déterminée  par  la  lor. 

5.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  informeront  la  gOQ- 
mnenent  des  abas  el  malTeruuoaa  qu'ils  déeoufriront  dans  le  cours 
le  knfs  opéntioDs. 

6.  Ils  eemspDBdroBl  hnatédlatement  avec  In  ministres.  —  lit  corres- 
pondroil  aus*i  immédiaifment  avec  les  diiers  agents  du  gooTernement , 
peur  en  obtenir  les  renseignements  et  pièces  dont  leurs  rériBcations  ren- 
dront la  repréfentation  nicessaire.— Ifs  informeront  le  gooTenremeot  des 
tiScoltés  sur  lesquelles  Us  eroironl  ne  pouvoir  statuer. 

7.  Les  décisions  et  arrêtés  de  la  commission  de  oomptabilttè  nationale 
nevrreot  leur  exécution  proTfsoire,  sans  que  le  reeoori  an  gonTcmemeDl 
fétaie  la  suspendre. 

8.  La  commission  de  comptabilité  remettra  au  goQTememeni,  Ions  les 
trois  mers,  l'état  de  ses  invaux  ;  et,  b  la  flo  de  cbac|ue  année,  elle  lut  e^ 
piéeeatera  le  résultat  généial,  qui  sera  rendu  publie.  Elle  proposera  ses 
nés  de  réfiffnw-et  d'amlioratkw  dans  les  dUKreotes  parties  de  conMa- 
biliié. 

9.  Iiorsqu*!!  Taquera  une  place  de  commissaire  A  la  comptabilité  satlo- 
iale,  la  GomniisEion  en  instruira  le  gouTemement. 

10:  Les  commissaires  de  la  compiabilité  nationale  régleront  Torgaalsa- 
tlon  de  leurs  bureaux  et  l'ordre  des  travaux,  nomnenat  et  rtfroqaerooi 
les  employés,  distribueront  les  grades  et  trallemeats. 

11.  Le  secrétaire  général  de  la  commissioa  de  eomptabilili  fignera  les 
ampliations,  copies  collationnées  et  extruts  des  arrêtés.— L'arcbirlste  e1- 
gwa  el  délivrera,  sout  ta  rnpoosabiliié,  et  dans  les  cas  aaiorisés  par 
lés  lois,  tous  extraits,  certificats  et  copies  collationnées  des  prtees  dépo- 
sées au  arehiTes  de  la  comptabilité.  —  Us  ne  ponrroDi  communiquer  ni 
laisfer  ter  tir  lies  dépAU  et  hors  du  local  de  la  comptabilité,  aucua  compte, 
frustre  ai  papier,  sans  l'autorisaiion  des  commissaires. 

ii.  Il  est  interdit  aux  employés  de  tous  grades,  et  sons  peine  de  des- 
tilniki ,  de  communiquer  ni  correspondre  avec  lei  comptables ,  de  fa 
Cbaigir  direeleaMiit  ou  iodireetement  da  leur  procuraiioD,  et  de  s^taté- 
nmr  daas  ancnae  ferma,  rteie  aaiionale,  tntrepiisa  ou  naréhé  ^  doone 
KnàeomplaliiUtéeBvm  la  République. 

13.  Les  sepi  eouni^saires  de  ia  compiabilité  nationale  Jouiront  du  même 
Iraitemeat  q&e  cbaeua  des  cinq  précétleument  établis. 

U,  Les  dépeaaas  des  btraauz  de  la  compiabilité  natioDale  serMi  dé* 
HnaÎDéea  uaiiaUMaeBt  i  la  eommisBiM  an  lemaun  l'éiat  av  nialain  des 
laaoec*.  ^ 

t«-MMt«.  186V«  —  Loi  nIaUn  &  rorganisailon  dalaenir  des 
comptas. 

Tnr.  tt  —  Organiiatimdê  la  cour  4u  eempUi. 

Art.  1.  Les  foneilont  de  la  eompt^llté  aatiooale  seront  exercées  par 
ueeaur  des  comptes. 

S.  La  cour  des  conjptes  sera  composée  d'un  premier  président,  trots  pré- 
ridenls,  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  r^^rendaires  au  nombre  qui  sera 
déieniùaé  par  le  gouTcrnement ,  uu  procureur  général  et  un  greffier  en 
dirf. 

s.  n  sera  famé  trois  diambres,  cbacnne  composée  d'un  président,  six 
nalirea  aux  eomptes  :  le  premier  président  peut  présider  chacune  des 
thambres. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  tes  rapports  ;  fis  D*ont  point 
voix  délibéiiaiva.  Les  décinuDS  seront  prises,  dans  chaque  cbamhra,  à  la 
lulorité  des  voix  ;  el,  en  cas  de  parugc,  la  vsix  du  piésident  est  prépoo- 
dïratile. 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  cinq  membres  au  moins. 

d.  La*  membrca  de  la  cour  des  comptes  sont  uemmés  à  vie  par  l'enpe- 
»Br.Les  présidents ponrrout  être  changés  chaqne  année. 

T.  La  cour  des  comptes  prend  rang  iEDmidiatemest  aiirbi  la  conr  de 
nstatien  et  jouit  des  mêmes  pr&rogalives. 

9.  Le  premier  pr^ident,  les  présidunta  at  procureur  général  prêtent 
atiwat  entre  tes  mains  de  l'empereur. 

9.  Le  prince  ftrchitrêaorier  reçoit  le  serment  ilo»  autres  membres. 

IB.  Le  premier  président  a  la'police  et  la  surveillance  généraiei. 

TiT.  i.      De  la  ctmpétetux  de  la  cour  des  comptes. 
11.  La  conr  sera  chargée  du  jugement  des  compt«B,  des  rccelicti  du  tré 


sor,  des  rccenurs  générant  de  ddpartenentet  des  rigle  et  adminisiralion 
des  coniribntinns  iiMirecies  ;  du  dépenses  du  trésor,  am  pajenrs  générant, 
des  payeurs  d'armées,  des  divisions  mililatres,  des  arrondissements  mari- 
times et  des  dcpanemeots;  des  recettes  et  dépenses,  dss  fonds  et  reve- 
nus spécialement  affectifs  aux  dépenses  de  départements  et  des  commun» 
dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  l'empereur. 

li.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recellei  tt  dépenses  senml 
tenus  de  fonrnir  et  déposer  leurs  eomptes  an  greffe  de  la  conr,  dans  IM 
délai*  prescrits  par  les  lois  et  réglemente  ;  et,  en  cas  de  début  on  de  re- 
tard des  compianles,  la  cour  pourra  les  condamner  aax  amendes  et  ans  . 
ptrines  prononcées  par  les  lois  etréglemcnia. 

13.  La  cour  rCgfcra  rt  apurera  les  comptes  qui  loi  seront  présen'ér  ;  die  ' 
établira  par  ses  arrêts  déflniilissi  les  eomplables  sonl  qu*lies.  ou  en  aran- 
ces  ou  en  débet.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera  leur  dé- 
charge déSniiive  et  ordonnera  mainlevée  et  radiation  des  orpnsrliens  et 
iflscrtniions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion 
dont  le  compie  est  jugé.  —  Dans  le  troisième  cas,  ello  les  condamnera  h 
solder  leur  Q<'bet  au  trésor  dans  le  dHai  prescrit  par  la  toi.— Dans  tous  les 
cas,  une  expédition  de  ses  arrêts  sera  adressée  an  ministre  dn  Iréaor,  pour 
en  faire  suivre  l'eiécnlion  par  l'agent  établi  prés  de  loi. 

1i.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qni  aurait  fugé  déOnltlvement  un 
compie,  pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  aemandodn  comptable, 
appuyée  de  pièces  jnitiflcailves  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office,  soit 
a  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  erreur,  omission,  Eaux  on  don- 
hle  emploi  reconnus  par  la  vérification  d'antres  comptes. 

15.  La  conr  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction,  en  translation 
d'bypoihéques  formées  par  des  compubles  encore  en  exercice,  ou  par  ceux 
hors  d'exercice  dont  les  comptes  ae  sont  pas  définitivement  apurés,  en 
exigeant  les  sûretés  sufflfantes  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor. 

16.  Si ,  dans  l'examen  des  comptes,  la  eour  ironve  des  faux  on  des 
concassions,  il  en  sera  rendu  compte  an  minisin  des  finances,  el  référé 
au  grand  juge  ministre  de  la  Jnsdee,  qui  fera  poursuivra  les  aoteon  de- 
raoi  les  Inbooaux  ordinaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  eomjltabtes  sont  exécutoires  ;  et, 
dans  le  casot  naoempiaMe  seentlnttloBdékattaqwrnB  arrêt  pour  vio- 
UiioB  des  fermes  on  da  h  M.  U  se  ponrvofn,  daaa  las  trois  mois  pour 
tout  délai,  b  compter  d«  la  notifle&iion  de  Varrèi ,  au  consul  d'Riat,  con- 
formément au  règlement  sur  le  eontintleux.— Le  miniatrodes  Onances,  rt 
tout  autre  mintsire,  pour  ce  qni  eonceraewn  département,  pourront  faire, 
dans  le  même  délai,  leur  rapport  &  l'empereur,  el  loi  proposer  lo  renvoi  * 
an  conseil  d'Ëiat,  de  leirs  demandes  en  cassatloo  des  arrêta  qu'ils  croi- 
ront devoir  être  cassés  ponr  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  conr  ne  pourra,  «n  aucun  cas.  s*atiribuer  de  Jorldieiion  sur  les 
ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocaiion  deepayemenis  par  eux 
faite ,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompa- 
gnées des  acquits  des  parties  prenaalas  H  dea  ptecea  q«e  rocdoanalear 
aura  prescrit  d'y  joindre. 

TiT.  S*  —  i>H  forum  4ê  te  «MjbalàMt  il  du  /«fMwnf  du  empU9. 

19.  Les  référendaires  seront  tenas  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous  les 
eomptes  qui  leur  seront  distribués. 

tO.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  denx  cahiers  d'ohservalions  t  lef 
pnniéras,  rrlaiives  h  la  ligne  de  compte  senleiBrut,  eVsl-à-dire  aux  char- 
gfs  et  santhnnces  dont  chaque  ariiele  dneompte  leur  anra  paru  euscepiible, 
relalfvenent  an  comptable  qui  le  présente  ;  las  deuxièmes ,  celles  qui 
peuvent  rdenlier  do  ta  nature  des  recettes  aven  les  lois,  et  da  la  nainra  des 
dépenses  avec  les  crédits. 

2t.  La  minute  des  arrête  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  el 
signée  de  lut  et  do  président  de  la  âiambre  ;  elle  eal  r«mlse  avec  les  piè- 
ces an  greffler  en  chef  j  celui-ci  la  présente  b  laslgnainre  du  premier  pré- 
sident, et  ensuite  en  fait  et  figue  les  expéditions. 

32.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prince  arehitrésorier  pro- 
posera k  l'empereur  le  choix  de  quatre  commissaires,  qui  formeront,  avea 
le  premier  président,  nn  comité  partienller  chargé  d'examiner  les  ob.'erva- 
lions  faites,  pendant  le  cnors  de  rannée  précédente,  par  lea  r^éreadair es. 
Ce  romité  disenls  ces  ofassm^ns,  écnrta  celles  qu'il  ne  juge  pas  fondévs, 
en  forme  des  nnires  Tohlet  d'un  rapport,  qui  est  remis  par  le  présidrntaa 
prince  arehitrésorier,  lequel  le  porte  à  la  eonnatesaaaa  de  l'empereur. 

TiT.  4.  —  DiêfMMoiu  tratuitoiTtf. 
Î3.  U  pourra  être  formé  une  quatrième  chambre  temporaire,  composés 

d'i 

arnéres. 

1 

lion  de  la  préseote. 
98  «cps.  ISOV.—  Décret  contenant  organUalion  da  la  oour  des 

comptes. 

TiT.  1.  De  ta  nomination  et  dt  VinstallaXim  des  membre»  de  la  eour. 

Art.  1.  —  Notre  cousin  le  prince  arehitrésorier  de  l'empire  inglnllern 
la  cour  des  comptes,  au  lieu  o(i  la  comptabilité  Icoait  ëcs  séances. 

S.  Les  maîtres  des  comptes  et  les  référeDdaires  qui  seront  nommés  pour 
la  premiËro  orcanisalion  exerceront  leurs  fondions  peodaal  cinq  arsi 
après  lesquels  ils  recevront  nos  lettres  do  nomination  à  vio,  si  i  après 
cette  épreuve,  nous  jugeons  qu'ils  aient  justifié  nos  espérances. 

TiT.  9.  —  Di'vûton  des  ehemhres. 

S.  I<a  première  chambre  sera  chargée  du  jugement  des  comptes  relalifi 
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attx  rewllM  nnUiqMS  ;  la  deuxième,  da  logemesi  des  comptes  relatifs  anx 
^épeoMS  pODliqiiMï  la  troïsiènie,  de  Juger  les  eompus  én  nceUes  el  ié- 
penses  des  conunuoes  dont  les  badgets  soDt  arrttte  par  nous. 

4.  Les  dix-bsU  Bullrrs  des  eomples  seront  distribués  entre  les  triHS 
chasnbrM  par  le  premier  président. 

5.  S^l  Minrieni  an  jugement  d'un  compte  des  difficultés  qui  présentent  nne 
quPSlioD  géoérale.le  président  de  U  cbambre  en  informera  le  premier  pré- 
sident, qiu  «a  rtffdcera  u  ministre  des  financft,  pour  y  «tte  ponrru,  e>il  y 
a  lien. 

6.  Cbatiie  chusbre  sa  formera  en  barean. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  être  charcé  deax  Cois  de  suite  de  la  Térifl- 
calioa  de  comptes  du  mAme  eomplsble.— De  même,  an  maître  des  comples 
ae  pourra  (tre  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  de  comptes  du  même 
compiable. 

8.  Le  premier  président  présidera  ehague  chambre  toDles  les  fois  qu'il  le 
jugera  eoDTenable. 

9.  S*il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  sappléé  pour  des  fooctions  qui  lui 
•ont  spécialement  atlrilHiêes ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents. 

10.  Les  préeidealB  senmt,  en  cas  d'empêcbemeot,  remplacés,  pour  te 
service  des  séances,  par  1«  doyen  de  la  cbambre. 

11.  Ea  cas  d'empécbemeat  d'na  maître  des  comptes,  il  sffa,ponr  com- 

tltfler  le  nombre  indispsnnbls,  remplacé  par  an  maître  d*une  autre  cham- 
re  qui  ne  tiendrait  pas  séance^  oa  qui  »  trouTeiait  avoir  plus  que  le  nombre 
nécessaire. 

IS.  Ea  cas  de  vacance  d^noe  ^ace  de  miltre  des  compies,  le  premier 
préeideal  ea  donnera  avis  b  noire  ministre  des  finances,  qui  joindra  à  sa 

trésentation  une  liste  de  dix  référendaires  distingués  par  leur  talent  et 
lur  léle. 

15.  Nul  ne  pourra  être  présideal,  maître  des  emptei  on  procuwr  gé- 
létol,  s*il  B^esl  Agé  de  treale  ans  accomplis. 

TiT.  i.~-Dtt  r^irmiiiaNh 

14.  ht  nombre  des  réiérendatres  esl  provliolremsal  flxd  b  quatre-vingts  ; 
Us  seront  divisés  en  deux  classes,  savoir  t  dix-bait  de  la  jiremiêre,  et 
soixaole-deux  de  la  seconde.— On  ae  pourra  être  de  [a  première  claiBe,8i 
l'on  n'a  été  de  la  seconde  au  moias  deux  aaa.— On  passera  de  la  deuxième 
classe  b  la  première,  uoiléparaneieBaetd  et  moitié  par  le  eboiz  dn  goa- 
TernnneDi. 

ts.  Nul  ne  pourra  être  référendaire  e*il  n'est  &gé  de  vingt-ciaq  ans  ac- 
complis. 

1 6.  L'ordre  des  DomioatioBS  dans  cbaque  dasse  élablira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  spécialement  attacbés  à  aucune  cbambre. 

18.  Les  référendaires  de  première  classe  atsisleront,  à  tour  de  rdie.  et  en 
Bombce  égal  k  celui  des  maîtres,  aux  cérémonies  publiques  et  au  do- 
tations., 

19.  Le  premier  président  fera  entre  tes  référendaires  la  dlstribnlion  des 
comptes,  et  indiquera  la  cbambre  à  lai(uelte  le  rapportdevra  être  bit. 

Sû.  Les  rédantations  sar  l'altributioo  oa  sar  les  retards  des  rapporte 
leront  portées  devant  le  premier  président,  qui  j  etiUuera.  —  Les  aiirilnt- 
tiens  générales  détomlaeM  par  Part.  Sa'empécbenntpas  que  le  préaident 
■e  puisse,  suivant  que  t'exigera  l'expédition  des  aOairw,  renvoyer  à  une 
chambre  des  rapports  qui  ne  seraient  pas  dans  ses  attributions  spéciales. 

SI.  Les  référendaires  pourront  entendre  les  comptables,  ou  leurs  fondée 
de  pouvoirs,  pourrinsiruclion  des  comptes;  la  correspondance  sera  prépa- 
rée par  eux  et  remise  au  président  de  la  cbambre  où  devra  être  fait  le  rap- 
port, qui,  s'il  l'approuve,  le  fera  expédier  par  te  greffier. 

SS.  Lorsqu'un  compta  exigera  que  plusieurs  référen  iaires  concourent  b  sa 
Vérification,  lepremier  président  désignera  un  référendaire depremièreelasse 
qui  sera  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  cahiers  d'obser- 
vations de  cbaqae  référendaire ,  et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Tons 
les  référendaires  qui  anient  pris  part  an  travail  des  vériBeatioM  lecent  te- 
nus d'assister  anx  séances  de  la  chambre  pendant  le  rif  port. 

13.  Il  sera  disposé  des  salles  de  travail,  eft  se  réaairont,  poar  la  vérifi- 
caMoa  des  comptes  nai  t'exlfsnat,  IM  référendaires  cbaités  dVn  faite  en 
commun  la  vérification. 

14.  Après  la  vérification  terminée,  les  référendurca  rédigeroat,  pour 
cbatiue  compta,  un  rapport  raisonné,  dans  lequel  ils  présenteront  la  com- 
position des  recettes  et  des  dépenses;  Us  relèveront  toutes  les  diffleuliés 
relatives  h  la  ligne  de  compte  seulement,  proposeront  les  forcements  de  re- 
oelles,  les  radiations  de  dépenses  et  les  charges  qu'ils  jugeront  devoir  être 
établiH  contre  les  comptanles  ;  ils  formeront  la  balance  des  compies ,  ils 


port  du  référendaire  aura  été  distribué. 

25.  Les  référendaires,  austildt  qu'ils  auront  préparé  un  rapport,  en  re- 
BeitroBt  aete  au  grefo,  qui  liMora  un  registre  particaiier  pour  chaque 
cbambre,  par  eNre  de  auméros. 

*8,  Los  référeadfliree  sont  appelés  b  faire  leur  rapport  sniraat  le  toar 
de  rêle  :  pourra  néanmoins  le  président  de  la  chambre  aonaer  la  préférence 
an  rapport  d'une  aftaire  urgente. 

S7.  Le  compte,  les  bordereaux  dressés  de  recettes  et  de  dépenses,  elle 
lapport  et  les  pièces,  seront  mis  sur  le  bureau  pour  y  avoir  recours  au  besoii. 

n.  Le  rapport  du  référendaire  terminé,  fe  prétident  de  la  chamlNre  en 
fera  la  dlsUtbotîoB  h  oa  maître,  qui  sera  tenu  1 1*  de  vérifier  si  le  référen- 
daire a  fait  lui-même  le  travail  auquel  il  était  leae  ;  —  S»  Si  les  difficultés 
dievéee  parles  réf>.'reailairMSontwndée8}— s* Enfin d*esamiaer parlai 


même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitresda  compte,  pour  s*assaree 
que  le  référendaire  en  a  soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. — Le  ^é> 
sident  de  la  cbambre  nommera,  en  même  temps  que  le  maître  rapjMrtmary 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  référendairea,  sll  est  aécaaaaire,  Isa* 
quels  seront  chargés  de  vérifier  si  les  cahiers  établis  parle  référeadaka  rap> 
porteur  l'ont  été  exactement,  et  d'en  rendre  compte  an  maître  rapporteur. 

29.  Le  maître  fera  b  la  chambre  un  rapport  motivé  sur  tout  os  qui  sera 
relatif  à  la  ligne  de  compte  seulement,  et  il  remettra  particulièremeal  au 
premier  présideat  le  deuxième  cabier  des  ebservaiioas  du  référendaire,  avec 
sesebservatioBspersoBnelles,  s'il  y  a  lieu,  pour  en  être  par  le  premier  pré* 
sident  fait  l'usage  prescrit  par  la  loi  du  16  septeasbre;  les  réléreadaires  qui 
auruDt  concouru  b  la  première  vérification  y  assisteront. 

30.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les  discussions  et  dèUbératiene  saat 
l'avoir  obtenue  do  président. 

SI.  Le  référendaire  rapporteur  donnera  son  avis,  qui  ne  sera  que  con- 
sulutif  ;  le  malire  rapporteur  opiaera,  et  chaque  maître  aacceaaivament  dau 
l'ordre  de  ea  nomination.  —  Si  dlféreatt  avis  aoat  ouveile,  en  ira  une 
deuxième  fois  aux  opinions  ;  et  tes  maîtres  qui  Teudraieat  auparavant  bim 
des  observations  nouvelles  pourront  être  autorisés  par  te  président  :  il  re- 
cueillera les  opinions  après  que  la  discussion  sera  teroiaée,  et  proaoneera 
l'arrêu 

32.  Le  président  de  la  chmbre  tiendra  ea  liera  tenir,  pendaat  le  ra>> 
port,  par  nu  des  maîtres,  la  minute  d'un  compte  aoamis  an  jugement  de 
la  chambre  ;  et  chaque  déciïion  sera  portée  sommalreneat  à  h  marge  de 
l'ariide  du  compte  auquel  elle  se  rapporte. 

33.  Après  que  les  arrêts  défloiiifs  sur  chaque  compte  amnt  readoa,  al 
les  minutes  sigaéee,  le  compte  et  les  pièces  smnt  remis  par  le  npporteor 
au  greffier  en  chef,  qui  fera  mention  des  arrêts  sur  la  min  Oie  du  compte^ 
el  déposera  le  tout  aux  archives. 

54.  U  sera  dressé,  le  dernier  jour  de  diaqnemois^  par  le  greffier  eu  Att, 
un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient  été  dislnbués  avant  te  maie  anx 
réfÂendaires,  el  dont  Us  n'ont  pas  fait  le  rapport.  Cet  état  sera  présenté  an 
premier  présideot  et  communiqué  an  j^ocoreur  gàkéral,  pour  y  «re  poam 
suivant  l'exigence  des  eu. 

35.  Le  premier  président  pourra  appeler  ceux  des  référendaires  qui  se 
rempliroBl  pas  leur  devoir,  et  leUr  donner  les  averlissemenls  nécessaires. 
— 11  pourra  même,  ee  eu  de  récidive,  a|ffês  avoir  ealendu  le  réMreodain 
en  présence  des  préudeota  et  du  procureur  généial,  le  ceaanrer.  —  Enfla 
si.  par  la  gravité  dei  circoRsiances,  U  y  a  lieu  b  la  priralieB  temp«aire  de 
traiiesuBts  onblaïupaBaieB  de  fondions,  lien  fera  MB  liffiorl  m  ml- 
nistn^deB  Bnaaeèi. 

TiT.  4.  —  Mimttin  fMie, 

36.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  minlalire  que  par  voie  de 

réquisition. 

37.  Il  fera  dresser  an  état  général  de  tons  ceux  qui  doiveat  présenter 
leurs  comptée  fc  la  cour.  Il  s'assurera  si  eu  nen  ils  aent  «nota  b  las  pré- 
senter dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  rè^emenis,  et  requerra,  contra 
cem  en  nlard,  l'application  des  peines. 

38.  Il  B'usurera  si  les  chambres  tiennent  r^lfènment  leurs  séanoet. 
si  lee  référendaires  font  exactement  leor  service  ;  et,  en  eu  de  négligeace,  H 
adressera  an  premier  président  les  réquisitions  néeeasaires  noar  y  ponvoir. 

38.  Il  adressera  au  ministre  dn  trésor  publie  les  expédiileu  cea  arrêta 
de  la  cour,  et  suivra  devant  elle  l'iostruetion  et  le  logement  des  damandci 
b  Gd  de  révision  ponr  cause  d'erreon,  omissions,  uux  ea  deaUes  enpiota 
reconnus  h  la  charge  du  trésor  public,  des  départements  ou  des  communes. 

40.  Toutes  les  demsndes  en  mainlevée,  réduction  et  translalioa  d'hy- 
pothèques seront  communiquées  au  procureur  général  avant  d^y  êirestalné. 

41.  Toutes  les  fols  qu'un  référendaire  élèvera  ceniie  un  ceispiable  «ne 

[iréventioB  de  faux  ou  de  coneusùoa,  le  (ffocarenr  général  sera  ^pipoU  m 
a  diambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y  être  statué. 

42.  Notre  procureur  géeéni  pourra  prendre  commanicatioa  de  tou  les 
«impies  dans  l'examen  desquels  il  croira  son  ministère  nécessaire,  et  là 
chambra  pourra  même  l'ordoaper  d'office. 

43.  En  cas  d'empêchement  du  precunor  général,  tes  foneliona  di 
Bistére  public  seront  momentanément  semplies  par  celui  des  maîtres  des 
comptes  que  le  ministre  des  finances  désigawa. 

44.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correepoadn  avec  les  ministres  sur 
les  demandrs  qu'ils  pourrait  lui  foire  de  reBseigBOBieBts  peur  l'exdeulien 
des  arrêts,  les  mainlevées,  radiattou  on  reslrlaioBi  des  séquestm,  sai- 
sies, epposilionsetinacriptioDi  hypothécaires,  et  rmboarsemeatsdfnnBCCS 
des  comptablec. 

TiT.  1l.~~D»  gnfft,  des  arvhteM  al  d$t  Ayjmeri. 

45.  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

46.  Il  aMisieraanx  usemblées  générales,  et  y  tiendra  la  plume. 

47.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différants  r^j^ea  et  «lui  dce  déUbtoUeu 
de  la  cour. 

48.  Il  est  chargé  de  veiller  b  la  garde  et  coaservatleo  dea  mlaotei  des 

arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions,  et  delà  garde  des  pièces  qui  lui  sent 
confiées  et  de  tous  les  papiers  du  gnfe. 

49.  Les  comptes  déposés  par  les  compubles  serMt  eoregiilrés  parerdn 
de  dates  et  de  numéru,  dajoiu- qu'ils  seront  présentés. 

50.  Le  grefo  de  la  cour  sera  ouvert  tous  les  jours,  eio»tf  les  dîmanehss 
et  les  fêtes,  aux  heures  fixées  par  le  premier  présideot. 

51.  Lee  premières  expédiiioos  des  actes  et  du  arrêts  de  la  canr  seroat 
délivrées  gratuitement  aux  parUes.  Les  aulrw  ui^  soamlsea  hJU  droit 
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4*exp<4iiMB  da  1S  e.  par  Mt  (art.  37  4t  la  loi  do  7  uen.  an  S;  déentdi 
i8  Màt  ISOTL 

81.  Il*  frwHwrt  i»  kdtuibn  fm  porter  en  margo  du  »iaatei  dei 
arrMt  ht  mu  d>  loai  tw  ■iliiw  préUBti  k  la  iteDca. 

BB.  Lm  npédliioH  MtfeoUrins  da  la  cour  twont  rédtgiM  ainil  qa^il  sait  : 
■  N  (le  préaom  de  l'euperetir),  par  la  gttee  de  Dieu  et  lee  conaiiiotioae  de 
l'empire,  Uni  prAMilB  et  k  venir,  ealoU  —  La  coar  des  oomptes  a  renda 
ranét  soinat  [kI  cepio  de  l'afTét).  —  Mawlou  et  ordoDsons  à  tous  huii- 
f  iui  sur  eo  requis  de  mettre  ledit  arrAt  li  «xénlioit,  et  à  tous  eommaa- 
daaU  etaOcien  d^lafortepubliqne  de  prMar  maio-fone,  lorsqu'ils»  sé- 
nat l^alemeat  requis.  —  Ea  foi  de  qnoi  le  présent  arrM  s  été  signé  par  le 
premier  pr^ldeot  de  û  cour  et  par  w  grelBer.  » 

U.  Le  greffier  sigaera  «t  délivrera  les  eertifieau  oolIaUonnés  et  extraits 
de  tous  les  actes  éinanait  du  greffe,  du  ardures  et  dépéis,  et  la  coires- 
pondaace  aveo  les  compUUu. — En  cas  d^empécheDénl,  la  ^tdeat  cus- 
■eltra  un  coBunis  groSer. 

S5.  Usera  BOBné,rar la pfdiSlUtiMdi graffltr en clief,laHabnde 
commis  nécessaires  k  saa  sernea. 

80.  Urauii,  ^lacow,deib«iMianaaioBbi«Béeeininpo«sw 

KfTiOt. 

Va*  6.  —  Dta  traitt^mh. 

Vt.  Lu  trallements  dn  membru  de  la  cour  sont  fixés  comme  fl  suit  t 
an  prenier  président,  SO,00Ofr.;BU  procureur gAiéral,  30,000 ir.} à  chacun 
des  présidents,  tO,000  fr.;  à  cbacan  des  maîtres  des  eomptu,  18,000  fr.t 
k  chaque  référendairv  de  première  classe,  6,000  fr.;  à  chûue  référeadaire 
de  deuxième  classe,  3,400  fr.  ;  au  greffier  es  chef,  11,000  fr. 

58.  La  moitié  des  iriitemonls  ei-dessns  fixés  pour  le  président  ds  chaque 
ckasibre  st  lu  mitres  des  comptes  sera  réservée,  mise  en  masse  et  dis- 
tribuée ea  droits  d'assistaoce  entre  lu  mallru  préunts,  diaprés  le  registre 
des  piriniH  qui  sera  tenu  pour  chaque  chambre. 

89.  Tous  les  Jours  de  séance,  chaque  président  de  ebambre  et  chaque 
malire  seront  leans ,  avant  l'heure  fixée  ponr  commencer  la  séance,  ds 
s*iMcrir«  sir  le  rMistn  de  poisies, qui  sera  arrêté  et  signé,  avant  ^onTe^ 
tire,  par  le  préemot  ds  I»  chambre,  ou  par  le  naître  qui  le  remplacera. 

60.  Lu  droits  d'assistance  s'appartienaront  qi*aax  membru  présents  ; 
BéanoBoins,  les  ibseols  pnr  causa  dsatladie  dUMol  attestée  m  perdront 
point  leur  dniu  d'kasiaiaiGe;  naii  ili  m  puii^inwt  b  aaeu  Mcrol»- 
scmeoL 

61.  Lu  absents ,  pour  quelque  ntxt  causa  qoa  ea  soit,  mésse  par  congé, 
■s  joniroBt  point ,  pendant  leur  absence ,  du  droits  d^isiaace ,  et  ne 
participaroBt  point  i  ceux  qni-isront  distrutués  en  raison  de  rabseoca  du 
aotrw.  — L'ansent  ne  pourra  s'exenser  sur  ce  que  lu  maltrw  se  seraient 
trouTés  en  nos^m  siÎBsait.  —  CtM  qui  m  m  sera  pu  Inscrit  à  l*lwure 
preaerlle  perdim  Mt  droit  faMlitaMa  h  catln  ■éum,  lm  mtau  «l'a  y 
aonîtasusté. 

63.  La  président  de  chaque  ebamWa  ne  pourra  nVieosar  par  aucun 
■olif,  lorsque  Couverture  des  séancu  n'ura  pas  été  biu  à  l'heure  pres- 
crite ;  et  SI  alors  le  nombre  du  mallru  ast  UMMiplel>  il  devra,  snr-le- 
cbamp,  l'occupH*  de  lu  remplacer. 

63.  n  sera  areué,  an  coauoiHiosmsnt  de  ehaqien^,  par  U  ^i^kr, 
an  procès-Terbél  de  répartition  du  SMiaui  «ni,  pour  défaut  dWstaiw, 
seront  à  distribmr  «aire  uax  qui  y  auront  droit  i  co  pcocès-f  «bal  sera  cou- 
DuniqDé  an  procnreor  général,  et,  sur  SM  conclusions,  arrêté  par  le  pre- 
nier président. 

64.  Une  sonne  de  400,000  fr,  sera  uaployée  en  distriboliws,  à  litre  da 
préeipui  et  do  léeoBpenso  ds  travaux,  à  eaux  du  référandaku  qui  Pau- 
rsnt  mérité. 

65.  A  ut  oSM ,  Il  un  rédigé  par  la  cour  u  ^et  do  rtglinani,  qui  sera 
préMUtfaaminislrsdMllaaneuotparlaiiMnitkiiotn  appsohalioB. 

TiT.  T.    An  fwl—issw 

66.  Lu  préItdeotB  et  le  proeireur  général  porteront,  aux  assemblées  du 
ebjmbru  et  oéréo»oiu,ia  robo  de  velours  noir  avw  hermine  ;  —  Lu 
naltru  deo  conplu ,  la  robo  do  satin  noir  i-^m  léférsadairu  ot  lu  grel* 
fiui,  la  nbo  do  solo  noira. 

Tir,8.  — i>nMi^. 

67.  Les  membru  de  Ir  cour  seront  tenus  d«  résider  k  Paris,  le  défaut 
do  nïsideau  sera  coosidéré  comme  absence. 

68.  lio  pranier  présidait  n'aceoidera  pas  de  eongéo  de  plus  da  hai- 
talnet  let  dsuaidu  do  coacéa  plia  Iwgo  aoioal  buM  aa  nlnistfo  du 
flaaaus. 

69.  Le  premier  président  nîaccwdera  do  congés  qno  pour  causa  néee»- 
saira,  et  qu'autant  que  TabseBce  de  eelui  qui  ea  damandora  un  ne  fera 
point  manquer  te  service.  Dans  le  cas  où  le  congé  éoil  être  dessnndé  au 
nisbtrs ,  on  devra  attacher  à  la  denande  lu  conclnsioos  do  procureur 

fteéral ,  at  favù  du  premier  présidsat  qio  le  sorvico  ne  soaOrira  point  ds 
abssMO. 

70.  Gdui  qui  aurait  été  nommé  OMmbra  de  la  cour,  olqui  oo  s^  ren- 
dra p3B  dansée  délai  de  deux  mois  après  la  data  da  sa  loniaatioo,  et  ce- 
lui qai  s'absentera  do  la  cour  pendant  plus  de  don  mois ,  saroit  considérés 
ermma  démisiioaDatru,  b  meiat  qu'Us  n'aient  obtenu  ans  paraiMion  ou 

Congé. 

71.  *L«  eoatds  no  pourront  4ln  aceordda  s^il  a^y  a  plu  du  deu  Usn 
du  omabr»  do  la  cour  ^dsonts. 


Tn.  9.  —  INvoifttsiu  gMrmtm. 

73.  Les  dépansu  da  la  nu  daf  eoi^u  lenat  «demieésa  paraotro 

ministre  du  floancu. 

73.  Le  premier  président,  après  avoir  pris  l'avis  d«  présidents ,  ot  aa- 
tendu  les  conclusions  du  procureur  général,  arrêtera  l'éiat  du  manau  dé. 
penses  de  la  cour  et  du  greffe  ;  it  le  remeltia  à  noirs  miaislro  du  finaaosa 
pour  être  soumis  à  notre  approbation. 

74.  Lorsqu'une  aouvelle  nomination  sera  faite ,  le  poarru  préunlen  wm 
lettru  de  nominalion  au  premier  président  ds  la  cour,  qui  en  donnera  esu> 
manication  b  notre  procsreur  général;  et  nlui-ci  prendra  lu  ordru  da 
prince  ardiUréioriar,  snr  lu  jour  al  heure  poursoa  adsti^oa  ai  saiMaai. 

75.  Après  la  ument  prêté,  le  aaovcaa  poum  tora  nfa  fc  la  coar, 
ebimbru  assemblées. 

76.  Lu  registru  at  papiers  de  l*Mtdenne  commission  ds  oonptabiltté 
seront  resois  ot  déposés  par  état  et  bref  iareaiaira  aa  |reffler  ea  cbef  do  la 
cour. 

77.  Tou  lu  commis  at  employés  qui  ae  ionwt  pu  andés  h  do  aoo- 
vellu  fonciiou  salariéu  reeevroat  leur  liailement  ordinam ,  à  liUo  d*ia- 
demniié ,  au  noins  pendant  trois  mois. 

78.  Les  hniuiers  dn  tribunal  passeront  an  surviee  do  la  war  du  coai^ 

tu ,  aux  traitements  dont  ils  joniisenl. 

97  mmv0  tSW.  —  Décret  relatif  an  mode  de  connaskaiioi  k  la 
commission  dn  contentieax,  da  ^écu  Jusiificatives  déposéu  aux  archivu 
delà  cour  du  complu,  dont  la  représealalion  sera  jugée  néussatra  dans  le 
cas  de  pourvoi  au  conseil  d'Ëiat,  contre  on  nrrêt  de  eelte  coor. 

Art.  1.  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'Ëtal  contre  un  arrêt  do  la 
cour  du  complu,  conromement  à  l'art.  17  de  la  loi  d'orgaalralion  dn  16 
sepL  1807,  lonqua  la  eommÏMion  do  conleoUeux  pensera  qo'il  est  oéeu> 
Mire  pour  l'instrueiioB  de  se  faire  représenter  queiquu  piêeu  Justiflcatiru, 
le  grand  jnge  en  f»a  la  dosande  au  fffocnrear  génénl  k^éiial  prèi  la 
cour  du  G<Hnples. 

3.  Le  secrétaire  delacoumiuion  dneooteniieoxsetrtMporteran  grfffb 
do  la  cour  du  comptes  pour  reeeroir  lu  pièces  demandées  dont  A  sert  fait 
par  Is  greffier  un  invoniaira  doubla  ;  l'ua  aai»  laiwé  aa  gr^er  poar  ra 
décharge,  avec  le  ro{a  da  ioeiélaire  da  la  oounfioiH,  ot  natio  son  Joint 
aux  p4cu  GommuDlquées. 

S.  Après  la  décision  da  conseil  d*Etal ,  le  soerélalro  de  la  coanksioi 
réublira  lu  pièces  an  greffe  de  la  coar  du  complu ,  et  laliriia  le  doabit 
qa'il  avait  laissé  au  greffier,  avec  son  nça, 

fffl  Imim  tSOV.  —  Décret  qui  attribua  b  la  coar  du  conplii  ha 

comptabilités  arriéréu  dans  l'arrêté  dn  14  fruct.  an  8. 

IS  M*.  IStO.—  Décret  qui  rené  qn'b  partir  de  Janvier  1811,  toM 
lu  comptM  faisant  partie  de  la  compiahiliié  de  Hollande  seront  Jigà  par 
la  coor  des  complu  de  Paris,  ea  prorMesnt  aéainolni  IVxisteoeo  do  la 
cour  de  Hollande  Jusqu'au  l"  Janv.  1813,  pour  loi  donner  la  temps  desl^ 
tuer  sur  lu  comptes  arrifeés(art.  316,  317). 

9V#S  Jmlii.  tSldl.  —  Ordonnance  do  roi  portant  que  la  ebance- 
lier  de  Freoce  exercera,  relativement  b  la  cour  du  conptM,  lu  aUriba- 
tions  qui  aTsienlété  doooéu  b  rarehitrésorier. 

LoBis ,  etc.  ;  —  Nous  étaat  fait  pj^eoler  lu  lois  du  18  mai  1804  et  16 
iopl.  1807,  alui  que  le  décret  du  38  sept,  de  la  même  année ,  ooas  avou 
reeonna  que  divereu  dtsposttioBs  de  eu  lois ,  relai  ires  b  noire  cour  du 
complu,  deneareiaient  sans  exécution  par  suite  des  cireoaiiaacu,  s'il 
n'y  était  pourvu  ;  qoHl  était  cependant  utile  b  noire  service  que  eu  dis* 
MOètions  ae  fussent  pu  plu  longteupe  iwpendnu  ;  —  A  eu  caasu;— 
Sur  le  rapport  ds  notre  uaneelier  de  Freau,  bous  avens,  etc.  : 

AH.  1.  Le  cbaneelier  de  France  exeroera,  relatirenent  b  )a  coar  du 
conplu,  loutu  les  aiiributions  qnl  avaient  été  données  par  lu  lois  pré- 
cédenlu  b  rarehitrésorier. 

S.  Notre  amé  at  féal  chancelier  de  France  ut  dmrgé  de  l*exécatieB  dei 
présentu ,  qui  seront  envoyéu  h  aoiie  eear  du  comptu  poar  y  Mia  ia- 
scriies  sur  ses  regisim ,  et  pour  qa^lla  ait  k  s'y  CMonsar. 

M Jmlu.-4  mmà*  tMA.  —  Oidonaaaa  da  roi  coaomnal  la  pra»^ 
lation  do  semwnt  du  comptablu  dlrutenaat  JastlcIaUn  da  la  eoar  du 
comptes.  —  V.  Financu. 

V-M  M«.  tSt4.  — OrdOBUaeeaddiUoBBeUaàlafrdeddcata. 

98  JaBv.-M  tév.  tSlA.  —  Ord.  dn  roi  refaitve  k  la  compubiliié 
du  commnau,  dont  lu  art.  9, 11  disposent  :  1"  que  la  cour.des  comptes 
continuera  de  recevoir  lu  eomptfs  du  commnnu,  alors  même  que  leurs 
reveaus  scraieot  inférieurs  à  10,000  fr.  ;  S*  que  lu  eommunu  et  tucomp. 
lablu  poarroBl  m  pourvoir  cootra  lu  arrêtés  du  prdfais  pai-deraot  ta 
cour  du  oomplM.  —  V.  CouiuiaM,  n*  188. 

SV  féTT.-*  smsws  tStS.  —  OrdoBunco  da  ni  coUaaaat  laUln- 
tion  du  membm  cwnpoMot  la  cour  du  comptes. 

Louis,  etc.— Occupé  sans  relâche  de  tout  ce  qui  pent  contribuer  aa 
bonheur  et  b  la  prwpérlté  de  notre  royanme,  nous  avons  recoono  qno  le 
maintien  de  l'orare  dans  la  compiabilité  des  financu  était  un  du  moyeu 
IffS  plu  efficaeu  d'atteindre  w  bui  important ,  comme  une  du  pins  laru 
gnrantin  dn  bon  emploi  du  revenus  publiu.  —  Mou  nous  somaiu  fait 
rendre  compte  dn  travaux  dw  magistrats  chaînés  de  Juger  la  compiabUiU 
du  receveurs,  payeurs  et  de  lous  autres  ayant  le  maniement  des  denlere 
de  r£tal  ;  nous  avons  reconnu  avec  saiiifacllon  que  notre  cour  des  comp- 
lu ayant  Baiateaant  sanla  et  pour  tout  le  royaume  raitiibatioa  de  eu 
iortu  d'albiTM,  diu  étaient  axpédiéu  arec  une  coasiaata  aaUnnaité; 
qae  le  iMo  et  la  diUgeau  du  magistrats  qoi  la  compMeal  dtaieat  par- 
l  naaa  b  «tire  au  courant  le  Jti|eiucnt  d«  tou  lei  cooptet,  et  qaa«c(i« 
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louable  euelitiile  mit  prodaUd^henrmixelbti,  qa*il  importa  de  mam- 
leoir  el  de  conaervet. —notre  ioslilation  royale  devant  anermir  rempire 
dei  bout»  rtfles,  et  ajouirr  h  Tanterilé  di-»  jagmenls  reodus  en  oolre 
pom,  nous  ii'»ron8  pas  toiiIq  diOirer  plus  longlemps  de  la  donner  à  ta 
HOoMo  «Mt  de  loiro  royaume,  ei  de  emtka  aox  membres  ainsi  nom- 
nde  wr  uie  irrdfocabiliK  deot  sou  eommev  d'aatant  plus  disposé  k  r». 
foaaalire  les  anoiages ,  qu'elle  est  conforme  fc  la  charte  oonslittiiioBiif  lie 
que  nous  avons  donn^  à  nos  peuples. — A  ces  canies,  av  !•  rapport  de 
attre  ebaacelter  de  France    Noos  avons,  eic.  : 

Aft.  1,  Notre  cour  des  eompiee  reste  composée  dea  membres  actoelle- 
«Mal  ea  fmetlons ,  et  néanmoins  il  ne  sera  point  aomnd  aux  deux  places 
da  rrféreidaire»  de  deuxième  classe  qui  vaqueront  les  premières. 

S.  Nms  aroas  nommé  et  Instiind,  nommons  et  iastitooM  membres  de 
■otre  eonr  des  comptes,  savoir  (V,  Bull.,  n»  741). 

3.  Nom  omamons,  pour  remplir  les  fondions  de  notre  procureur  gé- 
«ral ,  k  siear  Garni»,  lequel  exercera  lf-s<jiies  fondions  lant  qu^il  Boui 
plaira.— Nou  sommons  le  sieur  Pajot  greffier  en  cbd. 

4.  Lea  meatbrM  da  lelre  e««r  des  comptée  oamméi  par  les  prKMenIs 
artldaSt  el  ûgrelSer  ea  ebef,  se  rendront,  aux  Jovr  et  oeareqai  leur  se- 
ront indiqués ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  générales ,  sur  l'ordre  qui 
)ear  sera  iMUvidueUeRMt  adrené,  pour  j  être  installéa  par  notre  cban- 
eelier,  et  y  prêter  entre  ses  maioa  le  serment  de  nous  «r*  fidèles,  de  gar- 
der et  taira  obsemr  Iw  loisda  r0Tai»«> qa«  'M  «fdoKMiMca  erré- 
glemeols,  de  se  conformer  k  la  ckarle  conslitatioBnetle  que  ooas  avoos 
donnée  a  nos  peuples.  Le  méme^  serment  sera  préalablement  prêté  eslre 
nos  mains  par  le  premier  président  et  notre  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  re^ïire  de  ladite  preatatioa  do  serment,  et  mention 
en  sera  bile  par  le  grelBrr  en  chef  sur  lea  pronsîoaa  sigaéca  de  aoas  qui 
aeroat  incessamment  délivrées  à  to««  oeu  qui  soat  compris  dans  la  pré- 
lente  nomioatioB. 

6.  AussitAt  après  l'inslallaiion  de  Botn  coar  des  comptes,  il  sera  fait 
par  le'  premier  président  une  nouvelle  distribution  de  dix-bnitmaliree  des 
«oastes  OBlre  les  trois  thambres;  el  à  TaTeair,  an  jsnntr  de  disque 
anoée,  deux  membree  de  chaque  chambre  sereot  par  lut  répaHis  cBire  lea 
deux  autres,  ou  placé*  dsos  uao  seule,  mIob  qiu  la  service  l'exigera. 

7.  Sont  naiBieons  io«  règlemeats  t^tib  h  la  oovr  dot  oompies  qui  b* 
sont  pas  contraires  anx  présentes. 

8.  Noire  amé  ot  léal  ^evalier,  ehaBcelier  de  France,  le  sieur  Dambray, 
consaaado»  da  nos  ordres ,  est  chargd  dè  l'néoalie&  des  présentes,  dont 
il  adressera  une  expédiiioo  en  forma  aa  sioar  Guaier,  notre  proeorcar  gd* 
Béni,  que  boh  diargeoBo  de  déclarer  la  cour  des  comptea  m  niBBces 
JiRqnw  mom«B(  do  sa  Douvells  tastidl^OB. 

S0M»é>99»et.  1815.— OrdoooaBoe  da  roi  ptrlaat  soppraBsiou 
du  bureau  de  l^arriéré  de  la  cour  des  comptes. 

lié  ••*.-8m»v.  181  A.— OrdonBane*  da  roi  qui,  sa  raison  des  besoins 
des  finaneu,  diminve  d'un  einquièna  les  trailements  desmembrea  de  la  cour 
des  comptes ,  comme  de  ceux  de  la  cour  de  eassatien.  L'art.  S  porte  que 
les  nrïeipals  et  récompenses  dos  référendaires  seroat  réduits  do  5,000  k 
4,000  fr.  Et  l'art.  5,  que  les  appoiotemenis  des  employés  attachés  aux 
grelTes,  archives,  secrétariats,  seront  soumis  à  dos  réductions  géBérales 
a  fixer  uttérieuremeat. 

19<97  imv.  18i«.— Ordonnanoo  da  roi  eoMontaat  rapvreiKitt 
de  la  aeslioo  des  «omplables  doal  le  jnnment  avait  été  saspeodn  par 
l'effei  de  eire»asue«HoxiraordioairH.' L'art.  9,  en  aanalaot  toutes  les 
dispoiilioBS  caalctiM  BOtdrieires,  déeiare  que  tons  ces  comptes  aeroM 
désormais  pwrtés  devaat  la  «our  doi  oampies.  Et  celle-ci  ast  compéteste 
pour  statuer  sur  toBies  les  sertrt ,  datèrenent  do  foads ,  DM-valeuis  et 
ftatree  exceptions  produites  (art.  e)<— V.  Ttéi*rpnblic« 

SS  fév.-flS  Bsara  181«.<-OrdMiiBaee  4n  ni ,  fut  cbargc  !a  cour 
des  comptes  déjuger  défini  tireflKDl  leconpie  deVagont  comptable  de  l'im- 
ptimeria  royale.— V.  Presse. 

9<1S  lalll.  181S-— Ordonnance  du  rot  qui  accorde,  cette  année, 
deux  mois  de  vacances  h  la  cour  des  comptes,  eiiosliiue  une  chambre  des 
vaaatioBS  ponr  faire  le  serrice  pendant  la  dorée  de  ces  vacances. 

LwiB,  aie.— Noos  eoas  sommes  CMt readre  compte  de  l'f taides  difTérentes 
comptabiliiéa  dont  le  jugement  appartient  à  notre  coor  dt>s  comptes ,  et 
nous  avMo  recoaaa  ûa'elle  avait  apporté  b  ces  travaux  toute  la  diligence 
|«i  peut  dépendra  d'Mle.  Ea  oenséqaeace,  aoas  avooe  cru  qne  les  magi^- 
tnts  qoi  s'en  oceupeat  dovalBat  Jaata  d«  Mémo  teaips  do  reUche  que  eeax 
do  Botr*  cour  do  cassalioa  et  aatres.— 8ar  le  nffin  da  ootrB  Mialsire 
des  floances    Avons ,  etc.  i 

Art.  1.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vaeanee  en  la  fthmi»  anhéa, 
depuii  le  1**  septembre  jusqu'au  1*'  aorembro  sairanl. 

S.  Il  jr  aura  pendant  ce  tempi  aao  chambre  des  Tacailoni,  aoapeeée 
l'on  prttideit  de  chambra  et  de  six  eoBSelltori  maîtres,  qui  tiendra  ses 
séances  au  moios  trois  Joors  dé  chaque  semaine.  —  Le  premier  président 

t'rèsiiten  tontes  tes  fois  qu'il  le  Jugera  convenable.— Notre  procureur  gé- 
inl  remplira,  pour  cette  foU,  ses  fonctions  ordinaires  près  la  chambre 
des  vaeailoM. 

a.  La  chambre  da  neations  connaîtra  de  toutes  les  autres  adribuéci 
«ux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  oxeeptéu  par  un  comité  com- 
posé du  premier  président,  des  trois  prdsideois  et  de  notre  procureur 
général ,  et  deiquMiet  le  Jugement  demeurera  suspendu  jusqu'à  la  ren- 
trée. 

4.  Noai  BonmoBS ,  pour  former  celte  année  ta  chambre  des  vacations 
de  Botte  CBar  du  eolnpM,  savoir  :  pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
deal ,  la  ilcur  Jard-Pantillier,  ( rdildeat  de  la  première  chaabn  t  et  pour 


y  remplir  les  fotcllens  de  eoMeillers-m^ires,  les  siem  Pétai,  QM 
(du  l'Ain) ,  Gillet,  Malès ,  Duvidal  et  Adet— te  greffier  en  ckc(  poam 
être  suppké  par  un  des  commis  du  greffe,  sar  la  désigaaiia»  da  ftmin 
présidenL— Le  sieur  de  Lanmoy  tieadrala  plaaae  aux  séaaMe  do  làthaa* 
Ere  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  prétldeot  b  donner  aux  coaseiUers  réltraaaaiiu, 
pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vacatioae  sera  oa  actirilé,  ho 
coogés  dont  ils  auront  besoia,  sans  qu'il  puisse  aéaaaMiBadoMar asaaaa- 
gés  b  plus  de  la  moilié  des  réiéreodaires  do  chaque  elaeso* 

6.  L^abseico  qui  aura  lieu  eo  vertu  déa  dispoMikms  «li  ptéeèdeai,  aoa 
comptée  comme  temps  d'activité  ponr  Iwnaglfirau  de  taaalaa  «rimda 
notre  cour  des  comptes  (1). 

91  miiteA  J«lm  1819.  — Ordonnance  du  roi  qvi  ddl«nalse1oai 
dans  lequel  «eront  renvoyés  par^devanl  la  cour  dM  CMapte»,  poBrjMft 
réglés f  1  rcrisf 9  défloiiivement,  looeomptes dearacansn deabOBpKettf 
autres  établissements  de  charité. 

Loois,  etc.;— Va  BOire ontoanae» do  ti  mars  4816,  relative  n 
comptes  des  établissements  de  cbariié;— Va  Botre  ordonnance  du  WjaBv. 
tsis  sur  la  conptolHlité  deo  cflnantnas;  ^  Sur  le  rapport  de  aofre 
nislro  de  l'intérieur;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  t.  Eo  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  reudas  par  les  prélais  ea 
conseil  de  préfeclere,  pour  la  rtglemnil  des  comptes  des  recavaure  dsi 
bospkes  el  antres  étabussemeaU  de  charité»  ea  exéealioa  de  noira-aidsa- 
nance  du  SI  uArs  18t6,  tes  comptabilités  sur  lesquelles  seront  iBlerroani 
ces  arrêtés  seront  renvoyées  par-devact  notre  cour  des  compte»,  qai  les 
réglera  et  rcTisera  déflniiîvemeat,  sauf  décision  préalable  da  Bintsirew- 
crâtaire  d'filat  de  l'inidrioBr  sar  ut  ■qoestiou  qai  aeraiaBt  de  aa  compé- 
tence. 

s.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soft  d'une  commission  admiaimai 
llve,  soit  d'un  receveur,  le  préfet  sera  tenu  d'adresser  k  netro  piftcanai 
général  de  ta  cour  des  comptes  toute  comptabilité  doiU  le  r^leoual  aon 
été  contesté,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui, 

tfim9&  mov.  1817.  —  Ordoonance  du  nA  dont  l'ait,  ovn  fat 
les  payeurs  priacipaui  de  la  delta  publique  prêtent  serment  dovaM  m  csar 
dea  comptés  et  l'aru  14  déclare  qu  iU  soat  tons  JnoticiaUea  de  ceUo  mésss 
cour.  —  V.  Trésor  public, 

18«M  m**.  181T.  —  Ordoaaaace  qui  md  ^euMBt  jutleiM 
do  la  cour  dea  comptes  le  ealiein  oeatral  du  Uésw  (aru  13).  —  v.  wd. 

10>M  aer*.  181 8.  —  Ordonnance  du  roi  qui  preacrit  le  mode  de 
reddition  et  de  vériflcaiion  des  compfea  à  rendre  h  la  coar  dea  boo^Ib 
par  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  tervice  dtt  irdior  njaL  —V. 
Trésor  public  * 

M  aepl.aO  oei.  1818.  —  Ordonnance  qui  aoloriao  la  «o«r  de* 
comptes  il  constater  l'emploi  dos  tonds  offerts  pour  le  réiablieMmaat  de.  Is 
statue  do  Henri  IV, 

1#  iHttè^  j«ln  1819.— OrdeBBaaa  qai  dêtcnaiao  le  mode  ni 
vaai  lequel  le  compio  d«a  dépeaaM  dea  écoica  aiUiialraB  aei»  raada  par  II 
trésorier  généré  do  la  doiaiiasi  dei  kTalideo,  peadaat  lea  aaaéea  «811^ 
1817  et  1818. 

M  inateT  jaim  181  •. — OrdOBaaneo  qai,  rapportaot  celle  d-ées- 
EH  du  16  sept.,  déclare  que  ce  sera,  désormais,  an  ministre  dos  fiBaaces 
que  i^aque  receveur  général  adressera  aon  compte,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ponr  qae  «s  compte 

Suisse  être  entoile  iraBamis  b  la  ceor  dans  les  six  mou  fixw  par  VttU  t, 
s  l'erdeonaBce  du  18  bot.  1817. —V.  Trésor  pabHe. 

18«98  •ofttl8l9.  —  Ordonnance  du  roi  qui*  rappoitaat  ws 
ordonnance  antérieure,  prescrit  la  remise,  aux  pa|eara  dea  dépaiteiaoats, 
des  pièces  jusiiflcalives des pavemeniseffetiuéa  par  iHrecavoaragdaénai^ 
qui  doivent  les  comprendre  uns  leurs  oomptet  b  rendre  à  La  coar  dis 

comptes  (art.  S). 

1"«19  aept.  1819.  —  Ordonnance  du  rw  qni  régie  la  maaièn 
snivant  laquelle,  aprèa  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  dans 
l'un  des  cas  préins  par  la  loi  du  16  sept.  1807^  tes  comptes  ear  leequeb 
celte  cour  aurait  d'abord  prononcé  seront  alléneuremeat  Jogés. 

Louis,  etc.;  — Vu  l'an.  17  de  la  loi  du  16  sept.  180T, concernant fsf^ 
ganisation  de  la  cour  des  comptes,  lequel  article  ouvre,  tint  aux  compta- 
bles qu'au  ministre  des  fluancei,  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  ua  recours 
en  catsatton  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêta  do  la  oow  dea  cMpiei 
qu'ils  eroiraioBi  devoir  être  caiséa  pour  violation  des  fanaet  es  de  la  Mi; 
—  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  de  qneMe  manière,  après  ca^ 
aaiioD  d'ua  arrêt  de  cette  cour,  tes  comptes  sur  lesquels  elle  avait  d'abcd 
prononcé  seront  ultérieurement  jugée; — Sur  lerapniMide  aotiagardelii 
sceaux  ministre  eecréuire  d'Etat  an  département  de  It  jodice}  —  Uni 
avens  ordonné  et  oidonnoos  ce  qui  suit  : 

Art,  t.  Loroqaeaprês  cusaiion  d'uo  arrêt  de  notre  coar  dea  ompm 
4êa»  l'un  des  cas  iNréTuo  par  l'art.  17  de  la  bt  du  16  sept.  180T,  le  liga- 
ment du  fond  awa  éif  renvoyé  à  ootredite  cour,  l'afbin  sera  pnûe  «m 
rune  dH chaires  qui  n'en  anreol  pas  coano. 

S,  Dans  le  cas  où  nu  ou  plusieurs  membres  do  ta  chambra  qri  UM 

(1)  Clnqae  année,  ont  ordoiinance  pareille  «il  rfodo»  porUnl  bImm  diifwt- 
lloni  M  »n;aa  m  lermei  Henliqnes.-—  Il  eil  ootnplélpmtnl  iDOtile,  noe-MolMMê 
éo  Wt  rtprodnire,  niti  Atme  d'en  faire  mention  t  Irnr  ordre  cbroDolo|i^— B 
intBl  d'indiquer  Ici  Ici  daies  dM  13>i4  aoOl  1817,  5-93  aoèt  tfliS,  10  aoêl  tVÊt 
la-SO  aoêl  toi ,  6  aoêl  1813  , 11  ac4ll  18»  7,  jiidl.  1895,  SO  jnill.  ItKf 
S  iaaoilttft»,aae<H4810, 19aoAl-i«scpt.  1830,  «1-11  aslt  «841^  Ole. 
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iMtfn  l«  pnMfrp  irrtl  Hnletl  futt»  à1*  cteubre  «(AVeltsment  ikMb  de 
rafture,  ili  s'ibatiendroot  d'en  oeoDtitr»^  «t  ili  sersnt.  si  beMîn  «■!,  ran- 
pUcés  par  d'tuiru  eoDHillen-BuItret,  «d  «sivut  l'ordn  de  Uir  Doni* 
Mtioo. 

Sais  nmv.  ISfO.—  Ordonnance  du  roi  qui,  prcfcrÏTant  au  régies 
M  ailmfntilraMoBi  de  financée  nn  nouvfau  mode  de  comptabilité,  à  partir 
dui**ialiT.  18St,reDddirecl<>nieDt  Juiitic)nblfs  de  la  cour  des  comptes  les 
•MipUMet  priacjmi  dei  régies  pour  lei  acies  de  leur  gestioa  personnelle 
(art.  Sel  4). 

ffaM  jniD  flSM.  —  Ordonnance  du  roi  qui,  rap^aat  Mlle  de 
•rptembrf  1818*  déchire  que  loutes  les  opératioDs  de  receltee  el  tle  dépen- 
ses da  cais»icr  gi'néral  du  trésor,  seroat  déaomaù  juaiiciables  de  la  cour 
én  «mpies.  —  V.  Trésor  public. 

44l«t9  mepi,  têtu.  —  OrdoontDCe  du  rot  coocemant  la  compla- 
bîliie  et  la  gesttoD  des  dépeaiH  publiques,  qulrnjoinlàla  rour  des  comp- 
tes (an.  is)  de  jusiifler,  tous  les  un,  l*exaeUiude  des  comptée  géncraui. 
~V.  Trésor  public. 

ffS  «vrilatA  BUil  tSMI.  —  OrdonnftDce  do  ni  dont  Tart.  7  porto 
que  lté  camniuBea  oi  Lee  comptaUce  pwurwt  paarvelr  par-d«nit  la 
cour  des  comptes  conUe  Isa  arrilds  dos  eousils  de  prélectan.— V.  Coa- 
nuiip,  a*  146. 

SS4t  Jnlll.  16MI.  — Ordonnance  sur  l^împriiHrie  royale»  dont 
Part.  Y  d^lare  que  le  conserfaieur  et  le  caissier  seroni  directement  ins- 
UeiaMee  de  ta^or  des  comptes,  conromfmeat  fc  Tord,  dn  29  joill.  1814 
—V.  Presse. 

M  dée.  f.MS.-^OrdonURiiee  «tl  ebirge  le  ministre  des  Bnancfs 
de  faire  remettre  à  la  cour  des  comptes,  avaitt  le  1**  Juillet  de  chaqeB 
ancée,  le  résumé  généml  des  opérations  des  TcceTcurs  généraux  des  fl- 
Baoces.— V.  Trésor  public. 

IS-tS  iHlm  ISSdL— Loi  coDccmaal  radmissien  à  la  relnûie  des 
I  atieinu  d'Infirmités  graves  el  permanenicEf  dont  l'art.  15  rend  ap- 

EHes  ko  dbpesiilona  ans  membres  de  la  eoor  des  comptes.  —  v. 
in. 

ffS^M  riisl  f89ft. —Ordonnance  do  roi  relative  aux  complus  en- 
Mels  fc  présenter  k  la  cour  des  eomptee  par  le  ctiesier  de  U  caisse  d'amoi^ 
tisfemeat  et  de  eelle  des  dépMf  el  coasigottloM,  par  lea  reCavaiirs  |i- 

néravx  des  fiaances.— V.  TriSsor  public 

V-l8«oûil8Sft.— Ordonnance  dani  relalivean  compte  k  rendre 
par  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  portant  (art.  3)  que  le 
Compte  annuel  sera  nmls  à  la  cour  des  coibpiés,  dûs  les  six  mois  de  la 
dllan  d«  la  gestion. 

•4ftJ«lll. ■IIIM.'-Ofdoanaiicedd  roi  tarie  eontfdifi des  comptes 
des  ministres,  qui  pmerft  as  minislre  des  finances  de  taire  déposer, 
chaque  année ,  au  greBe  do  la  tour  des  comptes ,  le  résumé  général  des 
viremenls  de  comptes  coustatée  par  la  comptabilité  générale  (art.  1  et 
L*Brt.  9  prescrit  à  la  cour  des  comptes  de  remettre  tes  déclarations  de  cou- 
tsrnlté  avant  Ponvrrtare  de  cbtqtle  senloi  du  chambres  (V.  cî-déssous, 
a-  40).  —V.  Trésor  pnblle. 

flS<#9  ISM.  —  Ordonnance  qnt  Aend  h  radmfnlstratfOD  de 
la  dette  pabliqDe  les  mesurw  do  eonirMe  établies  pour  la  compiaUtlié  gé- 
nérale MB  fiaaaees.  L*art.  3  prescrit  à  la  cour  Ses  camplfs  de  nt  pro- 
Boacer  la  libéraiion  des  agents  compt^les,  en  ce  qui  concerne  les^eccrois- 
seroents  réeotlaot  de  nonvelles  inscriptions  de  renie  qu'après  avoir  vérifié 
raccomplissemcni  des  conditions  requises.— V.  Trésor  public 

Ml  J«lli.al4  ««AI  48119.  —  Ordonnance  qui  aulorUe  ta  cou  des 
comples  a  recevoir  le  compte  de  la  MuseripUoa  esverte  peor  racqaisitioa 
da  ««naîM  da  Chamberd. 

M  MAt<4  M»t.  iSM.—  Ordonnance  da  roi  qui  appligne  fc  la 
«Bplabilité  dps  fonda  spédant  de  raniversfté  les  dispositions  relatives  à 
la  conpiabililé  publique.  A  partir  de  1818,  les  agents  compiaUes  de  ruai. 
Tersité  sont  Jnsiiciables  de  la  cour  des  comptes.— V.  Instruct.  pub. 

30  Mar«-I6  avril  i  698. — Ordonnance  qui  applique  au  trésorier 
dn  sceau  les  règles  suivies  pour  les  coœplables  de  deniers  publics,  et  rend, 
par  sniie,  ce  fonctionnaire  justiciable  delà  cour  des  comptes.— V.  Trésor 
faUlc» 

9*iffS  tév.  IftM. — OrdoiiBaiie»  dn  xtA  poriaat  qi'h  partir  de  Vexer- 
eice  18SS  iaclarivenrat ,  le  compte  des  deniers  prévenant  de  la  taie  snr 
les  brevets  d'ioveatioa  sera  présenté  au  Jugement  de  la  wer  des  comptes 
par  an  comptable  d'ordre,  Domné  par  le  ministre  da  oommeree  et  des  ma- 
aafaclurcs. 

GBAiLts,  etc.  ;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
noafectarrs;  —  Va  )a  loi  du  25  mai  1791  ; — Vu  l'état  des  recetles  delà 
la»  sur  les  brevets  d'inveaiioa,  et  de  IVmploi  de  leur  aei  produit  appli- 
cable k  Pencourageiaent  de  rinduelrie,  lesdils  prodaft  et  emploi  portés  pour 
ordre  el  pour  mémoire  dans  le  budget  des  loads  géaéraoxde  l'Btat,  at 
compris  en  un  budget  spérial  dans  la  loi  du  17  août  18S8  et  autres  prd- 
CddentOB  lois  annuelles  de  finances;—  NoflS  avons,  etc.  t 

An.  1.  Apanir  de  rcxerdee  Wn  Inctaslvenieat,  le  coaptodH  deniers 
freveaBBl  de  la  laie  sur  les  brevets  d^iivniioi,  dont  le  net  produit, 
■aivant  les  lots  aanaelles  de  fiaancea,  oontormémeat  b  l'art.  10  de  la  lot 
da  SB  ntl  1791,  est  réservé  à  IVoconragcmeat  de  Tindasirie.  sera  pi^ 
leald  aajogeioeot  de  notre  cottr  des  comptes  par  aa  comptable  d*orare, 
pat  Mtn  Biaùtfe  Moêl^  d'Etat  da  cMameice  et  des  mana- 
tictares. 


9.  IjO  reliquat  de  i!8,114  fr.  SI  Cent.,  qat  eitslatl  à  noirs  Iréser  royal, 
le  1"*  janv.  18^8,  k  la  dispostlion  de  noltv  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui, 
en  exécution  de  notre  ord.  du  10  janv.  18tS.  a  été  iraoïporié  I  la  dls)»^ 
éiildn  de  notre  minislre  du  Mmmm»  et  des  BanalkclBred,  fahana  le  pre- 
mier article  dudil  compte. 

3.  Deux  mandate  de  la  somme  de  fitatr.  TB  c.  ensemble,  savoir,  SMfh 
et  243  fr.  78  e.  tirés  sur  ce  fonds  par  notre  roÏDislre  de  l'intérieur»  el  qéi 
resteieat  è  pajer  b  l'époque  et  la  dispMiiion  da  fonds  asi  sertie  d«  ses 
malnSj,  seront  admis  en  dépense  audit  compte.  Il  en.sm  d*  ipdma  dre  1^ 

Îoidations  faites  ou  k  taire  par  notre  ministre  da  cunncra  et  dw  mann- 
ifinresponr  les  objets  antérieurs  Imputables  sur  ce  fonds  qturefiUieatlt 
liquider  a  la  cbarge  du  déparlement  de  l'ibténeor. 

Ad  ■aarsi.|4  avril  189».  -  Ordoanaaea  d«  rel  fof  md  aMll- 
cables  aux  comptables  des  collèges  ro|aux  les  dlspofhiiu  da  INm.  dll 
21  août  1827  (aru  12;.  —  V.  Inarucl.  pub. 

A  Meiii^t"  nav.  flSSO.— Ordonnance  da  roi  qui  aliribnekiaeour 

des  comptes  le  r^lrment  de  la  comptabilité  da  Ttateadant  du  Uésor  de  Ta 
couronne,  du  irésoriet  d«  la  banoa  milUab*  èt  dea  londà  IMitteiitAit.  — 

V.  Trésor  public 

«8  d«a.  ISM-lAjMiv.  «8Stk-^0rdrtntaaittilB  tel  niMIt* 

aux  formalités  des  pourvois,  devant  la  coor  des  comptée,  ea  Baliéie  do 

comptabilité  commnnalê.    V.  Comhiune,  n*  iSO. 

IV-SS  JMV.  ISSl.  —  Ordobnance  db  rot  qnt  tonmétleà  colBptM 
da  motat-de-piété  k  la  cour  des  comples.— V.  Sec6iin  publics. 

M  Jamv.a5  rév.  %  StI  .-^Ordobaance  da     qW  B&e  le  iralIcBeil 

des  prés ideois  de  cbambr*  de  la  cner  des  comples. 

l.oui8-PfliLipn,  etc.;— Va  ledécrct  du  tS  sept.  18D7,  cottCehikbt  t*orga. 
nisalioh  de  la  cour  des  «Hnpies  ;— Vu  la  loi  da  12  déo.  1830,  eonceTiaU 
rallecaiioo  én  crédite  proviseircï  pour  l'eiercica  1831|-^6ur  Unppact 
de  noire  ministre  des  finances  ; — Nous  avons,  elc,  t 

Art.  1.  Le  traitement  des  trois  présidente  de  chaaiDra  de  k  cour  des 
tofflptes  est  fixé  k  18,000 fr.,  k  panlr  du  1"  Janv.  1831. 

Vl-SS  «vr.  ISM.— Loi  portant  fixation  du  budget  des  dipenses 

Eour  1B32,  qui  ordonne  (art.  iK)  que  le  rapport  dressé  cba^tte  ahHée  par 
L  cour  du  comples,  en  verM  de  Tari,  tt  dfe  la  lolda  IS  sept.  t0QT,iera 
imprimé  et  distribué  aux  cluu&fercit  ranarl  qoi,  iMfuwn,  éMi  fii* 

aenté  au  cbel  de  Tsiat. 

t«-S«M*.  fl8S».-0rdaBUBCa  daralqai  plaça  soas  taJariéidiqB 

de  la  cour  dw  comptes  la  comptutilité  de  la  compi^ie  des  salines  ai  uU 
nés  de  sel  de  PEst,  tant  en  oiatitres  qu>B  deniers.— V.  Trésor  public. 

ni  août-f  wpk*  l8CA.— Ordennapee  «enetnant  les  pièces  de 
comptabilité  déposées  aux  arcbiveé  de  la  cour  dea  comptes ,  qui  prescrit 
la  suppression  des  unes  et  la  consnTalloB  dM  autres,  aftadwlar  hOI- 
cembreiHnt.—V.  Trésor  public. 

18-99  Jmiil.  i8Sf .— Loi  m  l^dmlalslréllon  mibtdpale,  fidbt 
las  art,  66  et  66  readeai  lusiltMlM  de  la  eear  dea  comatn  In  reeevéots 
des  communes,  les  trésoriers  des  MpHaox  et  aattea  éiabHsifeneBU  de 
bienfaisance,  svlvant  le  cbilre  do  raveaa  des  commaaea  ou  établissements, 
sous  ta  sanction  d'oae  attende  ea  eu  de  retârdL— v,  Colnmuncs,  n*  158, 
p.  276. 

ta  mNl*M  Jiaia  1888.— Ordonnance  concernant  lestrMtes  llr^es 
sar  le  iréFor  public  peur  l'acquiit^metit  des  dépenîei  de  Ik  marine  dans 
les  colonies ,  deai  l'an.  4  eoimet  l'agmit  comptable  fc  la  Jurididioa  de  la 
Muf  dea  cuaples.— V.  Trésor  publie. 

Si  m^tm  Jmim  1888.  —  OrdenaaaM  da  roi  aortant  tègleBrbt 
général  sur  la  comptabilité  pabllno  donl  le  lil.  %  «al  rtjallf  k  la 


WiU  j%âieiair§  el  «m  ednlrdM  ds  M  «ow  in  vomptM.— V.  trésor  pablic 

•.ÂMAélSSft.— Loi  porUDt  r^lemeat  da  bodnt  de  1836»  doat 
l'art.  10  déclare  que  toolea  les  dépenses  votées  aux  budgets  coloniaux  el 
acquittées  dans  la  métropole,  sont  soumises  an  contrAte  de  la  Cour  des 
compn<i. 

8S  MT.-ViUarétSAt — Ordénnance  da  roi  qui  transfère  la  codr 
des  comptés  au  palais  du  quai  dK)rsat. 

M  J«lm  1848.  —  Loi  portaat  r«gleBeBl  do  bodttt  da  «40,  dont 
l'art.  14  déolara  que  lea  eamfttpmatièm  atroat  laaBii  ft  la  aou  d« 

comptes.— V.  Taisor  pnblk. 

88-80  1844-— Ordonnance  sur  ta  comptabilité  des  malièrei 
appartenant  k  l'Etat,  dont  lesaru  11, 12  cl  15,  se  référaat  bVord.  da  31 
mal  1838,  déterminent  les  formes  d'après  lesquelles  la  cour  des  comples 
doit  prohoDrer  tani  surlcs  comptes  individuels  quesarleBWmptesgéaétaas 
des  comptables  en  matières.— V.  Trésor  public. 

IV  dé*.  1848.  -  Ordonnance  qui  fit*  té  iMUMeal 

■ea^s  de  la  cour  des  comptes  (D.  P.  47.  S.  3!l). 

81  rnav-aO  <é«.  1849.  —  Ordonnance  qal  aotihehlfeli  friolpll 
accordé  aux  refércndaireB  (D.  P.  47.  3.  3B). 

88  Sniii.-8I  aaAt  184V.— OrdoBBanee  sur  les  rHeabH  fc  etercer  ' 
sur  la  pension  de  retraite  des  cmplo|és  du  greffe  et  dn  aeefitarlat  de  la 
cour  des  comptes  (t).  P.  47.  5. 166). 

4  mmrm  1848.— Décret  da  goaTeromebt  ^vlioîrâ,  qij  iwar  rè- 
nédier  aux  abus  ncbent  qui  a^élaleat  lalrodulls  pou  rûqaisiiiOB  dit 
cbftrges  de  censeltlers  r^&dairH,  nodifie  Tart.  U  de  «elai  da  fiS  setf. 
1807(0.  P.  48. 4. 86}.  ^  , 
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ly.M  avr.  1818.— Décret  da  gOQrrneneM  j/minin  qui,  nal- 
pt  l«  prioeiM  de  PiauMribillté.  «upenil  M.  Butte  de  uf  loMiiMfl  de 
IMBiw  préddMt  de  1»  mr  dM  eoeiriee  (D.  P.  48.  *.  74). 

WÊtA  IMS.  — DéenldiiMBVCfMWiitpreTiioire,  qai  rédalt 
k  lemtae  dn  eraieillen  nehne  et  det  eHMillm  réfémdures,  «  exi- 
geeet  ccrUiue  eeedUient  peu  riYWWwt  de  cet  dmtien  (D.  P.  48. 

4.  86).  . 

«ei.  tSâO.  —  Décret  nUtU  à  riulitotioa  de  la  oou  dee 
cmptes  [D.  P.  49.  4.  15S). 

4-tO  1 Cmsiilotion  deil  Tari.  87  repndait  le  priecipe, 
<n>e  les  membres  de  la  cour  dei  comptée  Met  nomméa  à  rie,  qa'ib  ee 
peiTCDt  être  r«Toqaé«  on  eospeidu  qoe  par  an  jugement ,  ni  mil  à  la  re* 
traita  me  peer  Iri  «asees  et  dan  lea  lormea  détermiaéee  par  lea  leia 
(D.  P.  48. 4. 147). 

f  C-M  Jwav.  IMS. — IMeret  nt  abroo  eeini  de  1848  et  qni  re- 
ftoee  la  coer  dee  comptée  mm  I*  l^elatioD  de  1807  (D.  P.  5S.  4.  56). 

tM9  mmr»  1SS9.  —  Décret  qii  li»  le  tiaitemeal  des  membres 
4e  k  OMr  dee  eemptci  (0.  P.  88.  4. 89). 

AIT.  >.  -*  0rgmitâati9n  «t  eomfotUiam  de  la  eoir  det  wmpUt. 

1 4.  La  eoor  dee  comptée  est  eoropoaée  :  (Too  premier  prési- 
dent, de  trois  présidents,  de  dlx-bolt  nullree  des  comptée,  de 
réKreDdaIree  difisés  en  deux  classes  et  dont  le  nombre  est  laissé 
à  Tarbitrage  da  gouvernement  (1),  d'an  procureor  général  et 
d'an  greffier  en  cbef.  Cette  composition,  fixée  par  la  lot  d'Insti- 
tution des  16-t6  sept.  1807  et  par  le  décret  organlqoe  du  38 
sept,  de  la  même  année,  a  été  conservée  par  les  ordonoanees  ul- 
térleures  qol  se  sont  occupées  da  même  objet  (V.  Tord,  du  37  (év. 
ISlSct  «Ile  do  Si  mal  1838,  art.  33S):  sealement,  et  comme 
on  Ta  va,  on  décret  du  39  mars  1815  a  donné  le  titre  de  con- 
inlttrt  aux  maîtres  des  comptes  ainsi  qu'aux  rérérendalres.  — 
La  co«r  du  comptes  est  dlvlvée  en  trois  chambres»  composées 
eta^ne  :  d'un  président  et  de  six  conseillers  maîtres;  le  premier 
président  a  le  droit  de  présider  diaeana  des  trois  chambres  (L.  16 
sept.  1807,  art.  S;  ord.  SI  mal  1858,  art.  336).  —  Les  réfé- 
rendaires ne  sont  spécialement  attachés  k  aneane  chambre.  Le 
président  fait  entre  enx  la  distribution  des  comptes  et  Indique  la 
chambre  devant  laqudle  le  rapport  devra  être  (ait  (art.  17, 19, 
déer.  M  sept.  1807).  —  L*art.  35  de  la  loi  da  16  sept.  1807 
dlspeaait  quMI  pourrait  être  formé  ane  guatriitiu  chambre 
temporaire,  composée  d*an  président  et  de  six  naltres  des  comp- 
tes, pour  le  Jugement  des  comptes  arriérés. — Lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  trois  chambres  se  réunissent  pour  former  la  ekmmbre  du  con- 
«fif  (ord.  SI  mal  1 838,  art.  543). 

1*.  Les  présidents,  le  procareur  généra),  les  conseillers 
natlres,  les  conseillers  référendaires  de  denxltaBe  classe  ne  sont 
astreintsàaaeune  condition  d'admissibilité,  si  ce  n'est  celle  de  l'Age. 
Les  membres  des  trois  premières  calégorlea  doivent  avoir  trente 
ans  an  molis (décret  38  sept.  1807,  art.  18),  et  les  référendaires 
Tlngt-eloq  ans  accomplis  (td.,  art.  15).  —  Aax  termes  de  l'art. 
14  da  ménie  décret,  il  faut,  pour  pouvoir  passer  dans  les  conseil- 
lers référendaires  de  la  première  classe,  avoir  deox  années 
d'exercice  aa  moins  dus  la  deuxlta»  classe.  Telle  «t  la  seule 
eonditlon  eftlgéapMf  Un  wpvM  àUre  partie  deeetle  preoUtee 
niasse. 

f  6.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  d  vie 
par  l'empereur  ou  le  roi  (suivant  la  forme  politique). — ^Telk  est 
la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'ord. 
du  51  mal  1858.  —  La  loi  de  1807  alouUit:  •  Les  présidents 
|KP»rroi»(  Are  ckmngéi  (e'est-à-dire  soumis  au  roulement)  cbaqoe 
année,  «  disposition  qol  n'est  pas  reproduite  par-ford.  de  1838. 
L'art.  3  do  décret  du  38  sept.  1807  avalt.méconnn  rinamovlbl- 
lllé  Inscrite  dans  la  toi,  en  déclarant  que  les  maîtres  des  comptes 
et  les  référendaires  nommés  pour  la  première  organisation  exer- 
ceraient pendant  cinq  mnt,  après  lequel  temps.  Ils  recevraient  les 
lettres  de  nomination  à  vie  dans  le  cas  où  l'épreuve  aoralt  joetl- 
lié  l'espérance  du  gouvernement.  Mais  la  restauration  revint  au 
principe  de  flnaoïovlbltlté  (V.  préambule  de  l'ordon.  dn  37  fév. 
1815),  que  la  charte  de  1850 ,  ai  t.  49,  et  les  constitutions  de  1 848 
et  de  18S3,  arl.  87,  ont  reprodnit,  et  dont  le  procureur  général, 
à  cause  d'une  apparente  analogie  aveo  le  chef  du  parquet,  ne 
peut  pas  jouir  (arg.  ord.  37  fév.  1818  art.  5).  —  Y.  Min,  public. 

(1)  Le  décret  réglemeRtaire ,  da  38  sept.  1807,  en  avait  previseiremenl 
lié  le  B«mbre  k  qoatre-vingu  ;  l'ordoDDaBce  d'iailaUation  ,  des  37  fév.- 
t  aunlSlS,  Fa  pettéàqHatie-vii^t-trois. 


ParnodécretdogoaverB«MiitprovliOlre,dMl7-StaTrfl  ISIS, 
déjà  menllonDé ,  H.  Barthe,  premier  président  de  la  eonr  dee 
comptes,  avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  an  mépris  do  ca- 
ractère inamovible  de  sa  charge  ;  mais  il  ;  a  été  réintégré  plus 
lard  ainsi  que  quelques  autres  magistrats  de  l'ordre  judl- 
elalre  qui  avaient  été  frappés  de  la  même  mesure  en  1848. 

—  Le  procareur  général  n'n  point  de  subslltul.  Il  se  procède 
que  par  vole  de  réquisition.  11  fait  dresser  un  état  de  tous  les 
erasptables  soomls  è  la  cour,  et  requiert  contre  ceux  qui  sont 
en  retard  l'application  des  peines.  En  cas  de  négligence  dans  le 
service  de  la  cour,  il  adresse  au  premier  président  les  réquisi- 
tions nécessaires.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  Iw  expé- 
ditions des  arrêts,  et  fait  devant  la  cour  les  demandas  en  révi- 
sion pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  reconnus 
à  la  charge  du  trésor,  des  départements  oo  des  communes. 

—  1]  reçoit  communication  de  toute  demande  en  mainlevée,  ré- 
daction et  translation  d'hypothèque.  Il  est  entendu  chaque  fois 
qu'un  référendaire  élève  contre  un  comptable  une  prévention  de 
faux  00  de  concussion.  11  peut  prendre  connaissance  de  tous  les 
comptes;  la  cour  peut  même  l'ordonner  d'office.  —  S'il  est  em- 
pêché, le  ministre  des  finances  désigne  un  maître  des  comptes 
ponr  le  remplacer  momentanément.  Bnfln,  le  procureir  généré 
est  chargé  de  la  correspondance  avoo  les  ministres. 

f  V.  En  cas  d'empêchement,  sont  remplacés:  1*  le  premier 
président,  par  le  plus  ancien  desprésideBt8(déeret  38  sept.  1807, 
art.  9);  3*  les  présldkntsde  chambre,  par  le  doyen  de  la  chambre 
(ibi(f.,art.  10);3*  le  conseiller  mettre, pat  un  conseiller  d'uneantre 
chambre  qal  ne  tiendrait  pas  séance  [i&td.,  art.  H  )  ;  4*  le  pro- 
careur général,  par  un  maître  des  comptes  désigné  par  le  mi- 
nistre des  finances  (décret  38  sept.  1807,  art.  45;  ordonn. 
31  mal  1738,  art.  580).— Les  membres  delà  eoor  des  comptes 
qol  ne  s'y  rendraient  pas  dans  le  délai  de  deox  mois  après  leur 
nomination,  et  ceux  qui,  sans  permission  ou  congé,  s'absente- 
raient pendant  plus  de  deux  mois,  sont  considérés  oomme  dé- 
missionnaires (décret  38  sept.  1807,  art.  70). — Le  Ut.  S 
du  décret  de  1807  s'oeenpe  du  greffe,  des  archives  el  des 
huissiers  près  la  cour  des  comptes.  Le  greffier  en  cbef  doit  être 
Agé  de  trente  ans  accomplis  (art.  45).  Sur  sa  présentation,  il  est 
nommé  autant  de  commis  greffiers  que  le  service  l'exige.  Ce* 
derniers  sont  nommés  par  le  chef  dn  gouvernement,  bien  que 
l'art«  85  soit  muet  sur  la  qoeslion.  Il  y  a  aossl  des  huissiers  en 
nombre  nécessaire  pour  le  service  de  la  cour  (art.  86). 

1 9.  La  cour  des  comptes  prend  rang  Immédlatemat  aiH'ès 
la  cour  de  cassation  et  Jonlt  des  mêmes  prérogatives  (lot  1 A  sept. 
1807,  art.  7;  ord.  81  mal  1838,  art.  834),  quoique  ses  mem- 
bres fassent  partie  du  jury  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  Jugea 
dans  le  sens  de  la  loi  (V.  Instr.  crlm.  [jury]).  Dans  les  céré- 
monies publiques,  ses  huissiers  ne  viennent  qu'après  ceux  des 
Justices  de  paix  de  Paris.  Us  sont  contoodns  avec  les  huissiers 
du  préfet  de  police  dont  Ils  portent  les  insignes,  et  parlé,  la  cour 
descomptes  se  trouve  séparée  de  ses  huissiers.— V.  Préséances. 

t  Le  premier  président,  les  présidents  et  le  procureur  gé- 
néral prêtent  Mrm««(  entre  les  mains  du  chef  de  râtat  (loi 
16  sept.  1807;  ord.  37  (év.  1818,  art.  4}  décret  des  37  mars- 
3  avril  1853).  Le  serment  des  autres  membres  était  reçu  par  le 
minlstrede  Injustice,  aux  termes  du  même  article  de  l'ordonnance, 
qui  avait  modifié  en  ce  point  la  disposition  de  Part.  0  de  la  lot 
de  1807,  qui  chaiiealt  le  prince  arcbltrésorier  de  recevoir  ce 
serment.  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  précité  de  1833,  art.  S 
el  5,  les  conseillers  maîtres  doivent  également  prêter  serment 
entre  les  mains  du  chef  de  l'État,  et  les  conseillers  référendaires 
en  audleoce  publique  de  la  cour  des  comptes,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  général.  —  Enfin  le  même  décret  exige, 
art.  4,  que  le  serment  profutionnel  prescrit  pour  les  maglstrati 
avant  d'entrer  en  fonctions  aolt  prêté  A  la  salle  da  semeni  po- 
iittqut  (V.  Serment). —Leur  oesMme  est  réglé  par  Fart.  66 da  dé- 
cret du  38  sept.  1807. 

9  Le  premier  président  a  la  police  et  la  sarvelllanee  géné- 
rale du  membres  de  la  coor  (l(rt  16  sept.  1807,  art.  tO;déeret 
38  sept.  1807,  art.  55).  Il  appelle  et  avertit  les  référendaires 
qui  ne  rempliMent  pas  leurs  devoirs;  en  cas  da  récidive,  U  peut 
les  censurer,  après  les  avoir  entendus  en  présencedu  procureur 
général  el  des  présidents;  enfin  U  lait  'jo  rapport  an  miLUira 
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des  flatnees  «Il  y  ftitw  ft  prlTation  temporaire  de  traitement  ou 
Jt  suspension  de  tooelions.  Il  donne  avis  an  ministre  des  vacances 
de  oonaMHere  midtm  et  Joint  une  liste  de  présentation  de  deux 
réiérendtf res (dteret  38  sept.  4807,  art.  12).— Il  fait,  entre  les 
réttrendalrea ,  la  distribution  des  comptes  et  Indique  la  chambre 
à  laquelle  le  rapport  doit  être  présenté,  statue  sur  l'attribution 
on  ie  retard  des  r^pporto  (décret  38  sept.  i807.  art.  19,  30, 
36). —  Il  est  aeoordé  des  voeaiwe»  annnellea  à  cette  eonr,  et  le 
décret  m  erdouunee  spé^e,  qnl  Intervient  tons  les  ans  sur 
u  point,  délmnlM  la  eomposltion  do  la  ebambre  des  vacations 
pour  rtataer  sw  Iw  afIUros  «rentes.  —  Le  déerot  dn  38  sept. 
1 807  règle  les  cas  dans  iesqods  le  prenlw  présIdeM  peut  aoeor^ 
der  des  congés,  tl  ne  pent  en  accorder  qoe  ponr  bultalne  au 
plu;  les  demandes  de  congés  plus  longs  doivent  être  adres- 
sées n  nfnistro  (V.  Utid.,  art.  67  et  saiv.)<  —  Les  traittmentt 
ont  été  sonvenl  raodiOés,  depuis  1807  Jusqu'à  18K3  (décrets» 
sept.  1807,  art.  57  otSi}  onl.  40mali83S,  ord.  17  et  SI  dov. 
I846j  déorot  des  19-SO  mars  1853). 

An.  S.— Dw  otfrïbvtfoM  oh  dsia  eompitme»  d§  fo  cour 

d««  comptet. 

•  t .  Lacourdes  eomples  a  des  attribatlons  en  réalité  Judiciaires 
à  l'égard  decomptables  ei  administratives  vis-à-vis  des  ministres  et 
lears  délégués;  elle  est  l'aoïiliaire  indispensable  de  la  législature, 
par  le  contrôle  qa'rile  exerce  snr  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'État,  et  par  la  publication  annuelle  de  sa  déelaratkn  générale 
do  eoalbrmité  des  comptes  et  de  son  rapport  aa  gononenent, 
concernant  le  règlMaoot  déOnlUf  du  budget  de  diaqie  exercice. 
—  Blie  forme  une  aotorflé  seaveralne  et  unique ,  taol  pour  le 
territoire  de  la  Vranee  q«e  de  ses  eolontes ,  dont  la  mission  est 
de  procurer  l'accord  des  dïhienses  de  rttat  avec  les  recettes,  de 
éooner  à  la  fols  effet  et  garantie  à  la  responsabilité  des  minls* 
très,  et  enfin  de  mettre,  dans  toutes  les  comptabilités  de  deniers 
publics,  l'ordre  et  l'uniformité.  On  a  vu,  en  elfet,  que  parTeiret 
d'une  centralisation  qui  s'est  «wataaunent  augmentée,  cette  cour 
a  été  successivement  invtfitlo  d«  droit  de  contr6lo  et  de  Jugement 
non-seulement  sur  les  comptes  généraux  du  trésor,  des  admlnls- 
tratiooa  et  des  régies ,  tant  de  la  métropole  que  des  colonies , 
Bals  eoGorosor  ceux  do  tous  les  établissements  publics. 
■  99.  Ponr  remplir  oette  mlssloo,  deux  devoirs  principaux  loi 
sont  imposés  :  1*  vérlfleatk»  des  recettes  et  dépenses;  S*  con- 
trèlo  publie  des  comptes  des  ministres.  Chaque  etiaiid)re  a  ses 
attributions  partleallàres.  L'art.  3  du  décret  do  38  sept.  1807 
porte  à  eet  égard  :  «  La  i»remlère  chambre  sera  chargée  du  Juge* 
ment  des  comptes  relatlis  aux  receltes  publiques;— La  deuxième, 
do  Jognnent  des  comptes  relalite  aux  dépenses  publiques  ;  —  La 
trolsitanoi  do  Jugement  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  des 
commues  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  le  chef  de  l'filat.  n 
Comme  oette  répartiHoD  du  travail,  si  elle  avait  dù  être  toujours 
rlgonreosement  stlvlo,  aurait  entravé  le  servleo,  le  même  dé- 
cret, art.  30,  S  3,  accorde  an  président  la  tecultê  de  s'en  dépar- 
tir ;  ■  Les  attrihuUoDS  géateales  déterminées  par  Part.  S  n'em- 
pêcheront pas  qoe  le  {véridnit  ne  poisse,  suivant  que  l'exigera 
Pexpéditlon  des  alliires ,  renvoyer  à  nne  chambre  des  rapports 
qui  ne  seraleni  pas  dans  ses  atlribotions. » — Effectivement, 
l'expérienee  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  cotte  distribution,  telle 
qn'ell'o  avait  été  flxéo  par  Part.  9,  nuisait  benucoap  à  Fexpédl- 
tion  des  affaires,  par  suite  do  l'Inégalité  qi^elle  apportait  dans  les 
travaux  do  ebaqne  chambre.  Aussi  le  premier  président ,  agis- 
saM  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  eooléréa  par  l'art.  30,  a-t-ll,  h 
k  diverses  époques  et  sntvanl  les  nécessités  des  drcoostancos , 
^péré  plusieurs  Ibis  oue  répartition  différente  des  aflUros.  Au- 
lounThul  voici,  d'après  H.  Chanvean  Adolphe  (Code  d*in8tr. 
adm.),  comment  les  aflblres  soit  dlsUlbnées  mtre  las  trois 
chambres  La  pmnlèro  est  diargée  do  logement  dos  comptes 
du  catstier  do  trésor,  do  l'agMt  comptable  du  grand-llvro, 
de  l'ageot  oonptable  dw  pensions ,  do  directeur  dos  transferts 
et  mntatieDs ,  des  ^-éposés  comptaUes  de  l'oaregistremeni  ou 
timiHre,  des  domaines  oo  hypothèques, — La  deuxième  est  char- 
gée dn  JogomMt  des  ewnptes  du  payeur  central  du  trésor,  de 
rsgMl  respouable  dw  viroaanla  dé  comptes,  du  trésorier  des 
invalides  de  la  i^arlne,  do  trésorier  dos  fonds  ooloolaux,  des 
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économes  des  collèges,  des  receveurs  principaux  des  donaooSt 
des  directeurs  des  monnaies,  des  receveurs  généraux,  de* 
payeurs  de  département  et  des  receveurs  des  communes  et  hos- 
pices du  département  de  l'Hérault  et  suivants.  Jusqu'à  «loi  de 
l'Orne  inclusivement.  —  La  troisième  chambre  est  ehirgée  des 
comptes  de  l'agent  comptable  des  brevets  d'inveatloB ,  dos  pré- 
posés comptables  des  contributions  indirectes,  des  roceveon  ^ 
néranx  et  des  payeurs,  des  receveurs  des  communes  et  hospleei 
des  départements  do  Pas-de-Calais  et  suivants  Jusqu'à  eelol  de 
l'Yonne,  inclusivement.  Chaque  chambre  connaît,  m  outre,  ponr 
la  série  des  départements  qui  lui  est  assignée,  des  appels  Inter- 
jetés par  les  comptables  soumis  à  la  JurldicUoa  des  conseils  de 
préfecture.— Au  surplus,  nous  pensons,  avee  Carré  (t.  3,  n*759), 
que,  dans  lecas  oùlarépartUlon  des  affairas,  telle  qu'elle  aété  éta- 
blie, ne  se  trouverait  pas  observée,  il  n'y  aurait  pas  Dullltépoor 
Incompétence ,  à  moins  toutefois  que  le  renvoi  à  la  chambre  spé- 
cialement compétente  n'ait  été  formellement  requis  par  le  pn^ 
coreur  général,  et  que,  nonobstant  le  réquisitoire,  11  ait  été  passé 
outre.  Il  y  aurait  alors  ouverture  à  cassation  devait  le  ooBsell 
d'État  ponr  incompétence  relative. 

Tous  les  trimestres,  la  cour  wttère  se  réunit  pour  entendre 
l'exposé  des  travaux  du  trimestre  précédent,  et  pour  enregistrer 
les  lois  et  ordonnances.  Chaque  mois,  une  commission,  ctmiposêe 
des  présidents,  doyens  et  procureur  gtoéral,  vérifie  les  travaux 
des  référendaires  et  règle  la  distribution  des  prédpuls  et  ré- 
compenses. Ce  comité  se  réunit  en  outre,  quand  il  y  a  lien,  pour 
les  affaires  de  discipline  intérieure  (Favard,  Rép.»  v*  Cour  dm 
comptes). 

$  I .  —  Vérification  et  jugtmnt  d»  eonptw  ds  recMe$  et  ds 
d^eniet  de  t'Âfol,  «(  de  fa  ^tto»  d$  tous  fw  eomptobUt  pm^ 
Met. 

99.  La  cour  i^moeselt  en  premlff  et  dernier  ressort,  soU 
en  dernier  ressort  senlemait  ;  ce  qui  doit  êUv  entendu  en  ce  sens 
qu'il  est  certains  comptes  dont  la  vérification  et  le  Jugement  se 
portent  directement  devant  elle,  et  qo^  en  est  d'aotres  dont  oUo 
ne  doit  Un  stislo  que  par  appel  contre  les  arrêté*  dos  conselio 
de  prtfeetnre  dans  la  compétence  desquels  rentre  le  règlement 
de  ces  comptes  tm  premier  ressort.  —  L'ordonnanee  du  81  mai 
1538,  arU  331,  qoi  reproduit,  en  le  complétant,  Fart.  1 1  de  la 
loi  du  16  s^t.  1807,  après  avoir  énnokéré  les  cas  sur  lesquels 
s'exeroe  sa  cwapétenee  de  premier  et  de  second  degré,  ajouto 
qu'elle  Juge  enfla  «  tous  les  comptes  qui  loi  sont  attribués 
par  dos  lois  ou  ordouanoes  royales...  »  — Cette  dernière  dispo- 
sition, qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  saisir  la  cour  do 
la  vérification  de  tous  les  comptes  qoi  peuvent  avoir  nu  caractère 
public,  est  UDO  des  nécessités  de  notre  organisation  politique  et 
un  des  besoins  de  publicité  de  la  société  actuelle.  Aussi  s'y  est- 
on  conformé  même  dans  des  circoDStances spéciales  elaocidentel- 
les.  Cest  ainsi  qae  la  cour  a  été  appelée  à  Juger,  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  comptes  des  deniers  publics  :  1*  les  comptes 
des  dons  offerts  pour  la  réérection  de  la  statue  de  Henri  IV  (T* 
el-desstts,  ord.  S3  sept.  i8t8);  3«  les  comptes  pour  l'acquisition 
du  dMoaine  de  Chambord  (ord,  39  Juill.  4837);  3*  les  comptes 
de  l'ancien  intendant  du  trésor  de  la  couronne  et  cenx  du  tréso- 
rier de  la  maison  militaire  et  des  fonds  particuliers  de  randenne 
liste  civile  (V.  Trésor).—  Le  même  art.  331  complète,  de  iamap 
nière  suivante,  la  compétence  de  la  cour  :  «  Elle  statue,  en  outre, 
sur  tes  pourvois  qui  lui  sont  présentés  contre  les  règlements  pro- 
noncés par  les  eonsolls  de  préfecture,  des  comptes  annuels  des 
receveurs  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  > 
(dont  les  revenus  sont  au-dessous  de  SO,000  ff.).  —  Au  surplus, 
le  chiffre  qoi  établit  la  compétence  a  varié  suivant  les  temps  et 
la  législation.  — V.  Commune,  n*  889,  Trésor  publie. 

94.  La  disposition  qol  attribue  à  la  cour  la  connaissance  di- 
recte des  cTOiptes  des  communes  et  des  établissements  publieo 
dont  les  revenus  s'élèvent  à  80,000  fr.,  et  la  disposItiOD  de  l'art. 
484  de  l'ordonnanee  précitée  de  1888' qui,  dans  ce  cas,  prescrit 
aux  préfets  de  mettre  œs  comptes  sons  la  Juridiction  de  la 
cour  et  d'envoyer  leurs  arrêtés  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  ces  dispositions  ne  saisissent  pas  Impérieusement 
la  cour;  et  il  est  cerUln  que  celle-ci ,  oomme  tout  tribunal, 
a  le  droit  de  prononcer  elle-même  sor  la  compétence^  sauf 
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recours  aa  coosell  d'Étst,  les  arrêtés  prétedoranx  ■*éUuit  que 
déoUntifs  et  dob  attrlboUff  de  Jarldietton. 

Bb  préMUU  dM  ternes  géDéraox  qui  précèdent  et  qui 
i^appllquot  à  tous  les  comptables  pnblf es ,  Il  est  incooteslabte 
qiM  le  seoréUlre  général  et  le  caissier  du  d«p6t  de  la  gnerre  dol- 
VMt  4trtt  JosUolablei  de  la  eonr  des  comptes,  pour  raison  de 
«ovaee  perqaes  ponr  le  eonpta  da  ministère,  et  provenant,  par 
eiemple,  ét  la  veate  des  cartes  du  dépèt,  on  poor  sommes  ton- 
ch^  par  ordonoaBce  et  inr  le  crédit  de  ce  ministère  [ord.  cons. 
rtu  l^dée.  181t,  H.MaleTtlle,  rap.,  aff.  Léplne).— lle&estde 
Bt£me  des  préposée  des  payeurs  généraai  (ord.  coqs.  d*At.  99 
déc.  1«I0,  aff.  Ledaax  de  Glaligny,  V.  Trésor  pnblic]. 

Il  est  i  remarquer  que  les  dispositions  cl-deasus  8*ap- 
pUqoMt  à  toatea  personnes  autres  que  les  comptables  qui,  sans 
aolorlsatiOB,  se  seraient  Immiscées  dans  te  maniement  des  deniers 
publics.  Biles  deviennent  comptabln  de  fait  et  par  suite  Justl- 
«lablss  on  premier  ressort,  selon  les  cas,  on  dn  conseil  de  préfec- 
isre  (ord.  cens.  d*£l.  11  sept.  1815,  aff.  Vaisster,  V.  Trésor  pn- 
blle),  on  de  la  «onr  des  comptes,  qn'lt  s'agisse  d'nne  comptabilité 
srsnifs  ou  Boo.légltino  en  Irrégoltère. — C'est  ce  qui  a  été  spé- 
eialemeot  décidé  :  i*  à  l'égard  d'nn  maire  et  des  membres  d'uo 
oodmII  de  prud'hommes  qnl,  après  ta  distraction  du  budget  d'une 
commuée  d'un  droit  qnl  était  perçu  an  profit  de  cette  commune 
(droit  d'wigwpiMag»,  de  iaet  et  de  manufacture^  auraient  con- 
ilnué  de  régir  cf  d'administrer  la  perception  de  ce  droit  sansi'lo- 
tervenUon  des  receTenrs  municipaux  (Cour  des  comptes,  S3  aoAt 
1834)  (1);  —  S*  A  Fégard  de  l'ancien  maire  d'une  commune 

(1)  (Min.  de  rietér.  C.  le  m^re  de  Ronbaii.)  —  Li  con }  —  Consi- 
déranl  qne  la  loi  du  IS  wpt.  1807,  art,  11 ,  g  9, charge ,  en  lernts 
absolus,  du  jogemenl  des  complfs  de  tonds  et  renneadeiconmaDM;— 
Vu  VtTTiM  do  4  Iherm.  »10,  irU  9;  Tord,  da  25  avril  1823,  arU  M; 
riastroct.  r^glem.  da  min.  do  l'int  de  Bcptembre  1824,  p.  43,  tl  les 
art.  1S7S  et  198Sc  «in  ;  —  Ordwae  qa'k  ia  diligence  du  procur«ur  gé- 
néral di  roi,  cens  qnl  te  sont  iopniacdB,saBB  titre f^aos  la  perception  et 
la  manatemion  dei  deniers  proTenaot  d«>  dreiis  d  estampillage,  de  tcel 
et  d*aansge  des  étoffes  de  la  hbriqae  de  Roubtùi,  lears héritière  oa  ayants 
etme  serool  appelés  h  compter  devant  elle  et  lui  présenleront ,  soub  leof 
ntpoieabitité  pereonselle ,  le  compte  des  receltes  et  dépenses  effectuées , 
seil  par  cm,  soit  par  lenre  aaleors,  dn  i*  jaoT.  I8t0  josqa'aa  1"oet. 
18S8  ;  k  l'efct  de  quoi  il  eera  écritau  ministre  de  l'intérieur,  poar  l'io- 
tiler  S  faire  connaître  Iti  agenli  de  cette  peree|>tiftu  irrégalière .  —  Pour 
éire  uliérieurement  sli^  eeiune  il  appaniendra.  —  Qualr*  expédition 
dn  présent  arrêt  seront  remises  an  proeareor  géadral  du  roi  prie  la  coor, 
afln  d'être ,  par  lot ,  adressées  an  minislrea  de  l'ialérionr  et  des  finances, 
aapréftt  dn  départensnt  dn  Nord  et  an  mairedetaeonunaDsdaRoobaix. 

On  9S  asM  18S4.-G.  des  comptes^  f  eb.>lf,  d'AndiSret ,  pr. 

(S)  (ReeordArt  C.  nln.  des  ffa.)  »  La  coca  ;  —  Altendn  qu'il  résnlte 
des  aclnci-desau  visés  qae  IssienrRecordère,  «-«air*  de  la  commune 
de  Gentllly,  s'est  laamiscé  dans  le  nuiairnenl  des  deniers  comssunaax 
sans  l'intervention  dn  receveur  municipal ,  et  que  l'eoqutte  dn  S  fér. 
18SB  constate,  de  faveu  même  do  sieur  Recordère,  qu'il  s'est  recoDun 
délaalenr,  d'naspart,  d'une  somme  de  S35  provenant  de  coDcessioDs 
twpwtires  dans  le  cimetitre ,  et  d'antre  part  (Tune  somme  de  1 ,000  fr. 

{irevsBiDt  de  la  vente  de  peupliers ,  laquelle  parall  avoir  été  versée  par 
■i  dans  la  caisse  asunicipale .  m  1834  ;  —  Que  les  pièces  produitrs ,  ei 
■otammeet  le  preces-verbat  d'saqiéie  *  tendent  k  éublîr  que  le  aieor  Re- 
cordère a  en  le  macîenent  d'antres  fonds  provenant,  aoii  d'ébrancbages, 
BoH  de  conceesione  dani  le  ctme(i6re,  soit  de  rétributions  payées  par  la 
fabrique,  Boit  d'eipédition  des  scies  de  l'éiat  civil,  soit  mime  d'iaden- 
nilés  dues  aux  babttanto  pour  charges  de  guerre,  soil  enfin  de  jouissance 
de  norcuRx  de  terre  appartenant  S  la  commune  ;  —  Attendu ,  en  outre, 
que  de  l'eiamen  dea  pièces  ci  deisoe  viséee ,  ainsi  que  des  lettres  des  mi- 
nistres de  l'iolArieur  et  des  Ooanees,  et  des  obserralionB  contenues  au 
rapport  fait  a  la  cour,  H  résulte  uae  grave  présomption  de  faux  en  écri- 
ture authentiqne ,  fan  prévu  et  défini  par  les  art.  146, 151  et  168  t. 

KB.,  savoir  :  dans  la  déclaration  do  i  fér.  18;i8,  contre  le  sienr  Au- 
ein,  notaire  et  adjoint  bu  maire,  et  dans  l'acte  de  vente  par  adjudi- 
cation du  lendemain ,  tant  contre  ledit  Aubouio  que  contre  le  sleor  Ue- 
denvre,  fermier  ;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi ,  le  siew  Recordère,  ex-maire  de  la  commune  de  Gentillv,  qui  s'est 
immiscé,  sans  titres,  daie  la  perception  et  la  manutention  des  deniers 
provenant  de  diSéreais  produits  appartenant  k  la  coniraune  de  Genlilly 
(Seine),  présentera,  dons  le  délai  de  deux  mois,  k  partir  de  la  notifi- 
cation dn  présent  sirét,  le  compte  des  recettes  et  dépensée  par  lui  faites 
■ans  rintermédiaire  du  receveur  muoicipal,  depuis  son  inslaliaiion 
cemne  nsaire ,  qu'elles  que  soient  la  date  et  rorigins  de  ces  opératioub  ; 
Que,  fiwle  par  lui  de  se  conformer  dans  Mit  déisi  k  cette  dispositioa. 


qui,  sans  rintenrentlondursMvearuanlfllpa),  s  ilé  reeonnn  dé- 
tenteur de  différentes  sommes  provenant  soit  de  eonosssions  tem- 
poraires dans  le  cimetière  de  la  commune,  soft  de  la  vente  de  peo* 
pliers,  dont  le  montant  aortlt  été  versé  ensuite  dans  la  caisse 
municlpale(Courâes  comptes,  Sftjulll.  IS»)  (S)i-*S*A  l'égard 
du  desservant  d'une  commune  qui  s'est  TOloateirement  ebargé  de 
la  direction  des  travaux  do  wnslmoUon  d'wio  église,  et  qui,  pour 
cette  constmetton,  a  bit  emploi  4e  deniers  oonmusanx  par  lut 
touchés  du  receveur  munlelpnt  (oc4.  ooni.  4T£u  M  Jilil,  ISM, 
aff.  comm*  de  LeTvllIer}. 

97.  LaeompéteneodelaoonrdeeeeMptMèPégnrddneomp- 
table  Irrégutier  se  détemloe,  non  par  l'importanee  dos  eommei 
perçues  par  ce  comptable,  nuls  bien  par  le  chMro  dés  rovrans 
ordinaires  de  la  conmone  où  la  ouaptablllté  oeenlte  a  eu  lien 
(décis.  Impllc.  C.  des  comptes,  SSJnllI.  1835,  aff.  RMerdère,el- 
dessos,  n*  16).  —  Doue,  si  le  chiffro  de  nos  revenus  est  de 
10,000  (r.  et  au-doesns,  o'esl  directement  devant  la  eonr  des. 
comptes  que  l'affaire  sera  portée.  Anlromont,  le  oomptabto  trré- 
goller  sera  d'abord  justiciable  do  eiHiseil  de  prétectore. 

IS.  Cet  exercice  d'an  droit  qui  appartient  iMontestablement 
à  l'administration  supérieure,  mais  dont,  en  général,  elle  a  fait 
Jusqu'ici  asseï  peu  d'usage,  s«nb1e  attester  la  ferme  résolnllon 
de  poursuivre  rigoureusement  les  CMaptablUtés  ooeoltos.  —  An 
surplus,  la  Jurisprudence  qu'on  vient  do  retracer  est  conforme  à 
celle  du  ministre  de  l'intérleor,  ainsi  qnll  résulte  dos  Instme* 
tlons  suivantes  adressées  à  M.  le  pNM  in  inra,  le  10  mars 
1S35  (8). 

\l  7  sera  oeetoaial  par  tentas  voles  de  droit,  el  netenneat  par  le  b4> 
queslre  de  ses  biens  SMobles  et  hnueUes,  et  au  besoin  il  y  sera 
pourvu  par  l'application  des  DtesurMîndlfiéss  dans  lesart.  1038  et  1S58 
du  règlement  an  1S  déc  1826.  pour  la  tormatioa  d'eu  eeiipts  d'office  ; 
—  Que  dèâ  à  présent  et  sans  attendre  le  résultat  des  eonptes  doat  la 
formation  est  ci-dessus  pres«1to,  il  sera,  à  la  diligence  du  TMSvsor 
nicipal  de  GentiUy,  pris  bwcrlptua  sur  les  biens  dn  sienr  Recordère  pour 
sOreié  du  relifQat  présumé  dndit  compte,  et  re,  pour  coniervatioB  de 
rbypoUièqus  légale  aoeordée  par  l'art,  tlil  e.  civ.,  sur  les  biens  des 
maoulenleors  des  dealers  oesBBunan  i  —  Qn^n  exécution  de  l'ait.  16 
de  la  loi  du  18  sept.  1807,  il  sera  leedn  eempte  des  faits  et  actes  im- 
pntés  aux  sienrs  Arbonin  et  Dedouvre ,  sa  niaislrs  des  flaanees,  et  qu'il 
en  sera  référé  au  ministre  delà  JuatiWifcqBl seront  iranmils  la décla» 
ration  du  S  fév.  1828,  rade  de  vente  dn  SdR  mlsu  swiSySHsspwsès 
verbaux  d'enquéle  ; 

En  ce  qui  ceneerae  la  réviden  dn  comptes  do  receveur  municipal , 
proposée  pas  le  Bnialslre  de  nntérlsnr;  — Vn  les  eonptes  readas  pour  les 
aînées  18S0, 18S1,18SS  et  188S,  et  qel  on^ été  soumis  an  Jugement 
de  la  cen-}  —  Atleadu  qu'il  lésnlle  de  ces  comptes  et  des  pièces  fc  l'ap- 
pui que  le  reeevenr  a  pris  charge  de  diléreals  produits  qui ,  ainsi  que 
renquète  te  constate,  se  trouvent  égalemeal  compris  parmi  ceux  dans 
la  perception  desquels  le  sieur  Recordère  s'est  indûment  imisiseé,  tels 
que  le  prix  des  expéditions  dea  actes  de  l'état  civil  et  celui  de  conoessions 
de  terrain  dans  le  cimetière;  que  ces  recettes  ont  été  appuyées  des  jus- 
liflcalioas  preseriles  par  les  règlements,  et  qu^il  n'est  pas  établi  que  le 
comptable  cftt  eonnaissaace  qu'elles  dnssent  s'élever  k  dee  lommes  plus 
coosidéi^les  qns  celles  qsi  lui  étalent  versées  i  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieut 
quant  k  présent,  t  OTdeaocr  la  révision  des  comptes  dn  sieer  Neeun 
ou  de  tout  autre  receveur  mnnlupal  ayent  géré  pMdant  l'admietstratloa 
du  sieur  Recordère. 

Cinq  expéditions  du  présent  arrêt  seront  remises  an  prorarear  général 
du  roi,  afin  d'être,  par  Ini ,  adressées  aux  ministres  de  rinlérieur  etdes 
flesBces ,  au  préfet  do  département  de  ta  Seine ,  ad  sieur  Recordèra  et 
au  receveur  municipal  de  la  commune  de  Genlilly,  chargé  derexéentioa 
de  l'one  dee  dispositions  du  piéent  arrêt. 

Da  S8  jBiU.  18S5.-C.  des  comptes,  8-  eb.-llll.  d'Abaieoort,  pr.-]Ia- 
lès .  de  Riberelles ,  Lebmn  et  Gerdelle,  sens,  aaatt.^  Gombert ,  cens. 
réf.,rap. 

(S)  HoBslMir  le  préfet,  pas  voire  lettre  dn  8  de  ce  mois,  en  m'entra 
nant  de  la  cemulabillM  ocoilu  tenue  par  l'ancien  nafre  de  la  ville  de..., 
vous  m'avei  adressé  la  qaestloB  de  savoir  par  quelle  autorité  cette  oomp. 
tabilité  devait  être  épurée,  si  c'était  par  le  eoHeil  de  préfecture  ou  par  la 
cour  des  comptes.  —  Il  ne  me  parait  pas  denten,  monsieur  le  ptiet, 
qu'il  n'y  ail  lien  d'appliquer  dane  ce  cas  les  r^les  erdiaaires  ds  la  comp* 
tabilité  des  receveurs.  Le  conseil  d'Elat,  en  déctarant  que  lesadmieis- 
tralenrs  qui  s'étaient  immiscés  dans  le  maniement  des  deniers  maniopaux 
devenaient  comptables  an  même  titre  et  de  la  même  maDière  que  les  rece- 
veurs, a.  par  ecU  même,  décidé  que  tous  les  réglemeats  qui  régineat  la 
comptabilité  publique  Issr  éteint  applietbies.  —  Par  conséquent  il  no 
reste  qu'à  eianiaer  si  la  cemnuue  oé  la  cemplebdilé  oeenlte  a  en  lieu, 
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COUR  DES  COMPTKS.— ÂiiT.  3,  $  i. 


Aft.  Un  comptable  qa!  a  procédé  devant  le  conseil  de  liqul- 
daiiou  ne  peut  déclioer  la  Juridiction  de  la  cour  des  comptes  en 
se  fondant  sur  une  clause  d'un  marcbé  portant  que  toutes  lei 
coateslatioQs  seront  Jugées  par  arbitres  ;  Il  y  a  eu ,  de  sa  part , 
acquiescement  k  la  compétence  administrative  (ord.  cons.  d'Ét. 
iS  fév.         H.  de  Crousellbes,  rsp.,  aff.  Guérard). 

U  Importe  de  remarquer  que  la  cour  n'a  Jnrldiotion  que 
sur  les  comptables  ou  sur  ceoi  qui ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
se  sont  Immiscés  dans  le  maniement  des  deniers  publics.  A  cet 
Égard,  l'arU  18  de  la  ici  du  16  sept.  1807, qui  est  reproduit 
avec  quelques  modificalioas  dans  les  termes  par  Tord,  du  SI 
mai  1858  (art.'  380),  porte:  «  Laoonrne  pourra,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  JurldlcUon  sur  les  ordosnotauri ,  ni  refuser  aux 
payeura  l'atlocallon  des  payements  par  eux  faits  sur  des  ordoiu 
nauces  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  des 
acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnateur 
aura  prescrit  d'y  Joindre.  »  Cette  disposition  est  reproduite  de 
l'édit  d'août  1669  (art.  Si  On  aperçoit  la  nécessité  et  la 
sagesse  de  cette  disposition  j  elle  est  conforme  aux  priocipes 
généraux  delà  comptabilité  publique,  en  vertu  desquels  aucune 
dépense  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
donnancée par  l'administrateur  compétent  aveo  rindicatloa  de 
l'exercice  et  du  chapitre  auxquels  cette  dépense  s'applique.  SI 
00  avait  permis  à  la  coor  des  comptes  d'exercer  sa  juridictioa  sur 
l*ordOflQaDoemeDt  des  dépenses,  elle  serait  devenue  elle-même, 
par  l'excis  de  pouvoir  té  plus  m«astrae«x,  rordODoMriea  su- 
prême de  toutes  les  d^nsu  publiques  •  comprQmoUaat  «iDit 

flit  jesliclaUe  d»  la  cou  dw  compuc  m  ia  e»DHil  de  piéitalar*,  M  nn' 

Toyer  eoifiite  le  mair»  devant  Vmt  ou  l'autre  de  ces  autorités.  —  Il  est 
bien  évident  qu'il  n'y  a  pae  lien  de  s'&rrëier  a  la  question  de  savoir  si  la 
Gom|;ilabitité  occilte  «a  eUe-méa*  préieole  «ne  ta|iorta&c«  de  plus  ou  de 
«oIds  de  10,000  fr.}  1«  dilfre  qui  détermine  la  MOpétenee  an  matière  de 
comptes  ne  peut  ttr«  que  celui  m  revenu  de  la  comnnne.  En  ce  qui  eon- 
eeme  partîGulièrenwnt  tes  comptabilités  occaltee,  il  y  a  d'ailleurs  néces- 
sité d*en  BOumeUre  le  Jugement  &  la  même  joridlction  que  la  comptabilité 
r^gutlire  du  receveur,  alteoda  qu'elles  peuvent  se  cootréler  réciproqae- 
nieot.  —  Dans  ^espèce,  montieur  l«  préfet,  je  ne  puis  donc  que  tous  in- 
viter &  rmvoyer  k  la  cour  dei  comptes  toutes  \eê  pièces  relatives  à  la  comp- 
tabilité occulte  tenue  a k  moins  toutefois  que  le  oooieil  de  préfecture 
aVn  cfit  été  déjà  ulsi,  auquel  cas  les  pièces  oe  pourraient  être  régulière- 
ment ealevéH  k  son  examen  qu'autant  que  le  conseil  Inl-néoie,  par  un 
arrêté,  déelareiiUt  aa  propre  incompéleace. 

(1)  (Hinitlrf  éta  travanx  piUici.}  —  Lom-Psiutra,  etc.;  —  Coi- 
sMérutqM  Ue  pièeaa  dont  notre  ooor  des  eomplM,  par  aoa  unM  précité, 
a  oidoné  l'appen  par  le  paym  de  l'Hénwlt,  fc  l'appai  des  nwéato  de 
payamest  par  fui  ordeaaéa,  m  iMt  poial  da  aambr»  de  «éllei  déimi- 
nées  parles  MmoDclainres  portées  dans  l'art.  10  d«  rojiU  du  14 
sept.  I8ti|-^  Qm,  «  ettto  DMMnelatnre  deil  reoeveir  quelque  addilioa 
par  tuita  do  la  loi  da  7  juill.  18»,  cotte  addition  doit,  aui  termes  d« 
Vart.  65  de  notre  ord.  du  SI  mai  18S6,  étr*  arrêtée  dt  ooicort  atoo  uoir* 
ministre  des  finances  et  le  ministre  ordonnateur;  —  Mais  qu'aucune  loi 
ou  ordonnance  n'attribue  k  fiotro  cour  des  comptes  U  droit  de  suppléer, 
pour  la  désignaiioD  des  pièces,  aux  nomenclatures  ainsi  anéléés  i  —  D'oé 
Il  mit  qu'on  eajoignaut  aa  payeur  de  rHéranlt  de  nppnter,  au  soutira 
des  dépenses  par  lui  acquittées  pour  acquisitions  de  tentins ,  les  pièces 
jnslifieutives  exigées  par  son  arrêt  do  SX  dée.  183T,  cette  cour  a  excédé 
ses  pouvoirs;  —  An.  1.  L'arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  en  date  du 
S2  dée.  183T,  est  annulé  ponr  excès  de  ponrein,  en  tant  an'll  a  eDjoitit 
au  payeur  de  rH«ranU  d'apporter,  k  l'appui  de  ses  dépenses,  d'autres  pièces 
que  cellu  qui  étaient  désigné»  dans  rartiele  de  t'ordonoance  royale  du 
14  sepr.  18SS,  ou  celles  dont  U  jonction  aurait  été  prescrite,  de  concert^ 
par  notre  ministro  des  finances  et  notre  ministre  des  travant  publics. 

Ùm  a  sept.  i8W.->0fd.  eau.  d'âut*li.  Génwdo,  rap. 

(3)  Report  de  H.  Duprat  snr  la  loi  portant  règlement  du  budget  de 
l'exerclco  de  1839  (8-9  mal  1841).  —  La  commission  des  Comptes  de 
rexercica  1858  avait  déposé  dans  son  rapport  le  germe  d'une  discussion 
ser  an  dlisentimsot  existant  entre  les  mloulres ,  ordonnaièura  des  dé- 
penses de  rÉiat  et  la  cour  des  comptes.  —  La  solution  de  celte  qnes- 
lloa  nrailélé  ajournée  et  confiée  par  nos  prédécesseurs  k  rinvesilgatiou 
de  la  commission  des  comptes  de  1839.  —  La  cour  des  comptes,  agi^^aiit 
suivant 
avait 

*«t        .  .  .  . 

diquées  par  les  règlements  ;  elle  pensait  qu^l  n^étalt  pas  sufllrammeni  éta 
Mi  que  la  dépense  s'appliquât  ft  une  dette  de  I^Etat.  ElIe  se  disait  juge  co 
cette  matière,  et  elle  avait  routa  prétoire  de  nouvellss  Joitifications  an 
•Q^laUe. — Un  débtt  s'étanl  engagé,  le  cobboII  d'Etat  accueilbt  le  pour- 


tous  les  services  et  so'  subEitiluaul  à  tous  les  pouvoirs  de  l'État. 
Ces\  pour  éviter  un  pareil  danger  que  la  loi  veut  que  la  cour  des 
comptes  se  borne  à  juger  la  gestion  des  comptables,  o'eet-Vdire 
h.  vérifier  s'ils  ont  reçu  et  dépensé  les  deniers  publics  en  eon- 
formilé  des  ordonnaocements.  —  V.  ci-après  n*  33. 

Sfl .  A  cette  occasloo ,  il  s'est  élevé  ane  dlfSculté  qui  a  donné 
Ueu  à  une  contestation  sérieuse  entre  les  mlulstres  ordonnateurs 
des  dépenses  de  l'Ëlat  el  la  cour  des  comptes.—  II  s'est  agi  da 
savoir  si  la  cour  des  comptes  a  le  droit  de  prescrire  aux  payeurs, 
ses  justiciables,  ta  production  de  ptéce*  que  les  instroctionasainls- 
térlellesel  les  règlements  n'ordonnent  pas.— Portée  devant  lecon- 
seil  d'État  par  suite  d'un  pourvoi  contre  une  décision  de  la  ooar 
des  comptes,  la  question  aété  résolue  par  la  négaMve.  1)  a  été  spé- 
cialemtut  décidé  que  TaiTêt  de  la  cour  dea  comjttes  qui  enjoint  k' 
un  payeur  de  produire  k  l'appui  de  ses  comptes  des  pièces  antres 
que  celtes  désignées  par  l'ordonnateur  de  la  dépense,  est  nul, 
comme  contenant  uo  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'art.  IS  ' 
delà  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Ét.  8  sept.  1839(1)^  Conf. 
ord.  cons.  d'Ët.  32mars  1841,  aff.  mln.desfloanoea)*— Dana  son 
rapport  sur  le  budget  de  1 839 ,  ta  cour  des  oomptaa  ayant  psr- 
slaté  dans  son  opinion ,  le  rapporteur  de  U  loi  des  5  9  mal  1843, 
portant  règlement  définitif  du  budget  ds  l'exerfilca  de  1838,  a  dû 
examiner  la  difficulté  dont  la  solution  avait  été  Juaqu'alora  ajour- 
née. Il  la  décide,  comma  le  conseil  d'État,  ctintra  U  doetrin*  4s 
la  cour  des  comptes.  Ce  passage  da  rapport  nftrlM  d'Atr*  BM^ 
dilé  :  nous  le  rsouellIoDS  ci-desaons  (3). 

S9.  La  conr  n'ayant  Jurldlotlon  «ne  sur  les  owptaUca  et  sur 

vol  porté  devaai  sa  jaridiottoa ,  el  Infinoa  l'Iotorprétation  de  la  oenr  en 

maiolenaot  le  principe  établi  par  la  loi  de  1807.  —  La  commission  dei 
comptes  de  1838  aurait  voulu  prévenir  le  retour  de  cette  collision  et  fixer, 
par  ane  mesure  législative,  l'action  de  ta  conr  des  comptes  snr  les  comp- 
tables el  atr  les  pièces  qu'elle  peut  et  doit  exiger  d^eax.  Elle  Srnit  même 
(Ormltf  un  projet  d'nnendeBenl.  Hais  l'époque  avancée  de  la  session  nt 
permit  pas  de  donner  suite  k  ce  projet  et  d«  Tinf  erire  dans  la  loi  de  règle' 
ment  dodit  exercice.  —  Le  rapport  de  la  cour  des  comptes,  sur  te  budget 
de  1 889,  renouvelle  en  termes  plu*  formels  les  prétentions  qui  avaient  uft- 
eearil4  l'inteiTenlion  du  conseil  d'État.  La  cour  persiste  S  réclamer  le  droit 
do  prescrire  aux  payeurs  la  producllon  des  pièces  que  tes  instraetîoos  ml- 
ntstériellea  ét  les  règlemeoti  nWoDnenI  pas  do  produire.  Cette  doctriné 
•'aoeordaot  mal  avec  les  prétentions  de  l'aiImioUtration  et  avec  le  principe 
consacré  par  la  décision  du  conseil  d'État,  naos  avons  Jogé  qu'il  pouvait 
être  qtile  de  donner  suite  k  la  pensée  de  la  commission  des  comptes  de 
1858,  en  examinant  avec  aalnritê  la  grave  question  qu'elle  avait  soulevée. 

La  cour  des  comptes  a-t-elle  le  droit  de  rèjeler  des  comptes  d'un  payeur 
no  article  de  dépense,  quoique  l«  mandat  ét  ta  quittance  soient  accompa- 
gnés do  pièces  indiquées  par  rordoonaleur  et  par  les  règlements ,  et  cela 
par  le  motif  que,  malgré  les  Justifications  ptésentéN,  Il  ne  loi  iMraft  pas 
suifisaminent  établi  que  le  payement  a  étmnt  règulièremeot  une  dette  de 
l'Etat  T  —  La  coor  des  comptes  soutient  l'affirmative.  Elle  s'appuie  snr 
t'ordonnance  du  14  sept.  18M,  qui  consacre  te  principe  oue  toute  ordoii' 
naoce  ou  mandai  n'est  pavablfl  aux  caisHee  du  trésor  qu'alors  qi'll  sera 
accompagné  de  pièces. —  Élle  invoque  l'ordonnance  dn  9  juill.  f  8S6,qni 
couronne  l'édifice  do  la  eomplabililé  publique,  et  qn!  confie  k  la  conr  des 
comptes  rimporlante  mHsIon  de  constater  sur  pièces  l'exactitude  et  ta  ré- 
gularité du  compte  général  de  finances. 

La  cour  des  comptes,  il  faut  le  dire,  remarie  ta  disposition  de  Tari.  18 
de  la  bl  du  16  sept.  180?  comme  abrogée  de  fait;  elle  ne  peut  admettre 

3D'it  lut  soit  Interdit  de  prononcer  le  rejet  de  payemeuls  faits  no  préjudiee 
u  trésor  et  qni  n'acquitiaraieDt  pu  une  dette  de  PËlat,  même  dans  le  cas 
ofi  le  comptable  produirait,  k  r^ppoi  de  ses  payements,  les  pièces  dési- 
gnées par  l'ordonnateur  des  mandats.  Celte  inlerprétatuia  ferait  revivre 
dans  tonte  sa  force  l'art.  18  do  la  loi  précitée,  et  romelirail  aux  ordonna- 
teors  de  la  dépensé  le  droit  de  tracer  eux-mêmes  la  limite  deajoaliflcatlons 
k  produire  devant  U  coor,  —  Un  tel  principe,  suivant  ra^umeoiadon  de 
la  cour,  serait  dostructlf  do  toute  garantie;  elle  fait,  k  ce  sniet,  appel  k  la 
sollicitude  dn  gouvernement. — Nous  avons  voulu  entendre  M.  le  nialslre 
du  finances  snr  nn  débat  qui  intéresse  an  plus  bant  point  notre  sjratème 
de  comptabilité  générale,  et  aussi  sor  le  projet  de  laconmiseion  des  comptes 
de  1838 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Les  ordonnances  des  payeurs  ne  seront  ac- 
quittées aux  caisses  publiques  et  admises  k  ta  décharge  des  comptables 
qu'antant  qu'ils  seront  appuyés  de  pièces  constatant  que  leur  effet  est  de 
libérer  l'État  d'une  dette  bien  et  démeol  Josilflée.  Toutefois,  en  cas  do  dis- 
sentiment entre  Pordonnaleur  et  le  payeur  sur  les  pièces  k  fournir,  il  se- 
rait procédé  sans  délai  au  payement  eo  vertu  d'une  réquisition  écrite  m 
demeurerait  annexée  a  la  demande.  »  —  H.  le  directear  de  la  comptabi- 
lité générale  des  finances  s'est  rendu ,  avec  l'agrément  de  M.  le  mmlitte 
des  finattces,  à  aae  sénace  de  la  commission.  Selon  lui,  il  est  im^otta>t  de 
aa  pas  laissw  la  jitispmdence  de  la  cour  desj 
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cfux  qui  M  sont  immiscés  daos  le  manlemeot  des  deniers  pu- 
b?les ,  II  suit  que  des  tiers  qa)  se  prétendraient  même  lésés  par 
les  opérallODS  des  comptables  oa  da  trésor  seraient  non  receva- 
t>lês  à  iDlerveoIr  devant  la  cour  (ord.  eou.  d^t.  10  oet.  1811, 
aff.  Lamelle,  tHfrà,  d*  49). 

SS.  La  eoor  dépasse  également  ses  altrlbntlons  en  examinaut 
la  nécessité  d*Doc  dépense,  d'ailleurs  régulièrement  Jasllflée. 

Uila,  réciproquement,  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  d'Ëlat  ne 
peut  censarer  ou  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  s'il  règle  une 
Imputation  de  payements,  en  conformité  d'un  arrêté  des  anciens 
commissaires  de  la  comptabilité  nationale,  qui  n'a  été  ni  réformé 
Dl  attaqué  (ord.  cens.  d*Ét.  mars  1815,  aff.  Cbaloplo,  V.  ci- 
après,  n*  56).  —  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  ce  qui  précède, 
comme  on  Ta  très-bien  fait  remarquer,  que  la  cour  dût  s'abstenir 
de  tout  contrée  sur  les  abus  qn'elle  pourrait  remarquer  dans  la 
marche  de  radmlalstratlon.  Son  devoir,  au  contraire,  est  de  les 
signaler,  bod  pas  dans  ses  arrêta  et  en  Jugeant  spécialement  tel 
M  tel  compte,  mais  par  ses  déclarations  et  dans  son  rapport  an- 
nuels an  gouvernement  :  moyens  qui  lui  oot  été  réservés  pour 
éclairer  les  ebambres  et  rautorlté  sur  les  déiordrei  qu'Ole  pour- 
rait découvrir.  —  T.  ci-après,  o*  40. 

S4.  Comme  conséquence  nécessaire  et  Immédiate  de  son  droit 
de  Juger  et  d'apurer  les  comptes^  «  la  cour  est  compétente  pour 
prononcer  sur  les  demandes  on  réduction,  en  translation  d'bypo- 
tbéques  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par 
ceux  bors  d'exercice  doit  les  comptes  ne  sont  pas  déBnltlvement 
apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor  >  (L.  10  sept.  1807,  art.  IS).  —  Ge  droit, 
dit  H.  ComenlB  (t  1,  p.  85tf),  dérive  du  principe  que  la  eoor 
«xena  nna  larldielloD  ^opre  et  Isdi^iMtaiite,  que  lea  arrêta 

■ode  de  jnitifieatloa  des  dé^nies ,  et  il  Ironve  de  graves  inconvénienli 
a  iBirodoire  une  duposilion  qui  o'&dmeUrail  k  la  décharge  des  conapt^let 
qne  lei  dépenses  ainsi  Jniliflées.  La  nomenclature  des  pièces  à  fournir  de- 
meorcnut  désormaii  sans  force,  et  Tnniqne  base  des  arrêts  serait  r^>pré- 
ciation  iUimiUe  de  ce  qnl  devrait  constitner  la  régniarilé  de  U  dette.  — 
Loi  payeurs  w  tnwvoraieBl  ainsi  k  déeouvNt  et  soas  le  coup  d'arréti  ab- 
solus et  toqoirs  meBannts.  —  Le  ckef  da  la  comptabilité  des  BaaMes 
ajoute  que,  quant  k  la  ïaMité  d«  pneédw  par  voie  de  réqaisitioB  conU- 
rf  e  an  ordonnttenri ,  elle  serait  une  a^avation  anx  iaconvéQieDts  de 
la  dîsposilioD  prioejpale.  —  Le  droit  do  réqoiiition  doit  demenrer  tel  qa'il 
a  éU  sagement  défloi  et  réglé  par  Part.  68  de  l'ordoos.  du  51  mai  1836. 
Si  l'on  sortait  de  celte  voie  r^lièra  pour  entrer  dans  le  champ  indéter- 
miné des  aporéciatioBs  et  de  l'arbitraire,  le  swvice  des  dépenses  en  éprou- 
verait tes  plu  graves  dommages. 

EoBn,  il  résame  en  disant  qia  la  Miure  proposée  dans  te  i^pori  de 
la  commission  des  comptes  de  1838  doit  être  rnetée,  qu'il  n'y  a  rien  k 
innover  dans  la  matière,  et  qoe  l'art.  18  de  U  loi  du  16  sept.  1807  doii 
être  maiotena. 

Voire  commifeioB,  après  avoir  pris  une  connaissance  approfondie  des 
diverses  observaUons  conteBues  dans  le  rapport  de  la  conr  dee  comptes  snr 
les  comptes  de  1838  et  1839,  et  avoir  enleBdn  te  développement  de  l'opi- 
nion de  M.  le  direelenr  de  la  conpiablilé  générale  snr  la  mime  question, 
croit  devoir  voos  sonmetlrs  les  réflexions  suivantes  ;  laki  dn  1 6sepL  1 807 , 
coDsIiiutivo  de  la  eoor  des  complei, a  dairement défini  sesailributions; 
son  art.  iS  t'exprime  ainsi  :  —  «  La  conr  ne  pourra,  en  aucon  cas,  l'at- 
triboer  de  jaridiction  sur  les  ordonnalenn ,  ni  refoser  aat  pavears  les 
payemenli  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  dea  formalités  pres- 
crilee  et  accompagnées  des  aeqaila  des  parties  prenantes  et  des  pièces  qne 
l'erdonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre.  »  —  Cetle  loi  ne  permettait  k  la 
conr  d'exiger  d'antres  pièces  jâstiflcaiiTes  qne  celles  qne  les  ordonoaie ors 

jugeaient  utile  de  joindra  fc  leur  mandat.  Ainsi  le  voulait  le  décret  dn  13 
nill.  1804.  —  La  conr  des  comptes  rédasia  avec  raison  contre  une  me- 
sure qui  rendait  son  eootrAte  impoiauBt,  et  son  insistance  provoqua  l'oi^ 
doBoanee  du  14  sept.  18M,  qui,  dans  son  art.  10,  énnmère  les  pièces 
juitificatiTes  dee  dépanses  poor  le  personoel  et  pour  le  matériel.  —  Plus 
lard,  rordoDDsnce  du  31  mai  1838  a  reprodnit  les  mêmes  dispositions  et 
a  décidé  qne  la  aomenctalure  serait  arrêlée  de  coDcert  entre  le  ministre 
des  finances  et  les  divers  ministres  ordonoatenrs,  et  anneiée  k  des  règle- 
ments revétns  da  la  sanction  royale.  —  Ce  tnrenl  do  aotablu  anéliora- 
tioas  fe  la  loi  de  1807  ;  mais  la  eoor  des  comptes  las  trouve  insnlBeantes. 
Elle  vent  désormais  examiner  si  les  payements  sont  réguliers,  s'ils  ac- 
qnittent  une  dette  do  l'Élat,  et  si  le  montant  do  cette  dette  a  pu  être  va- 
lablement ordoBnaocé;  elle  vent,  ea  ne  nurt,  étendre  m  Juridiction  snr  les 
ordonnateurs,  en  preserlTant  les  pièces  que  les  comptablss  auront  le  droit 
d'exiger  d'eux. 

Une  telle  préienlioB  est  contraire  k  la  véritable  juridiction  des  ponvoira 
eanstituès.  —  C'est  k  radmieistration  qu'est  conféré  le  soin  de  reconuatire 


ayant  le  caractère,  l'autorité  et  les  effets  des  JogMBents,  elle  doit 
être  investie  des  formes  et  moyens  nécessaires  pour  mettre  sea 
arrêts  à  exécution.— Une  ord.  du  17  Janv.  1816,  mentionnée  à 
l'art.  I,  p.  SIC,  accorde  également  une  compétence  spéciale  è  la 
courdescomples.parsonart.  dalnsl conçu  :«LacoQrde8eomple8 
statuera  sur  tes  perles  et  enlèvement  de  fonda,  non-valeurs,  res- 
tes à  recouvrer  et  sur  tous  les  autres  cas  d'exception  que  pré- 
senteront les  comptes  Lorsqu'elle  aura  reconnu  que  les  re- 
prises qui  en  résultent  doivent  être  admises,  elle  en  prononcera 

déflnllivement  l'allocallon  à  la  décharge  des  comptables  »— 

Le  même  article  étend  le  bénéfice  de  cette  disposition  aux  rece- 
veurs et  payeurs  des  armées,  pendant  les  années  161)à  1815. 

—  Cette  dernière  dlsposlllon,  toute  transitoire,  s'explique  par  la 
nécessité  des  temps  pour  lesquels  elle  a  été  portée.  Mais  quant  à 
la  compétence  spéciale  et  permanente  créée  par  l'arltcle  en  ques- 
tion, ne  pouvait-on  pas  eontesler  k  une  ordonoanee  royale  la 
pouvoir  de  la  créer? 

Sft.  Quoi  qu'il  en  solî,  et  bors  de  là,  la  Jaridiction  de  la  eovr 
étant  purement  exceptionnelle,  cette  cour  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  ou  contestations  qui  peuvent  s'élever  In- 
cidemment devant  elle,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  La  loi 
y  a  pourra  eo  ce  qui  touche  les  Incidents  criminels  :  «  Si,  dans 
l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des  concus- 
sions ,  Il  en  sera  rendu  compte  an  ministre  des  flnances  et  référé 
au  ministre  de  la  Justice,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires  >  (L.  16  sept.  1807,  art.  16;  ord.  SI 
mal  1838,  art.  576).  Il  en  était  autrement  dans  l'ancienne  orga- 
nisation où,  comme  on  l'a  Ta(n*  6),  les  ebambres  des  comptes 
avalent,  aa  contraire,  le  droit  de  statuer  elles-UBêmcs  sor  les 
crimes  et  délits  dont  U  est  qoesltoii.  Le  prloeipe  salutaire  de  la 

la  légalité  et  la  nécesitté  d'une  dépense.  Ce  droit  ne  peut  appartenir  k  la 
conr  des  comptes,  parce  qne  l'adminislration  n'eit  pas  et  ne  penl  pat  être 
son  juttieiable  :  elle  oe  doit  répondre  de  tes  actes  que  deraot  lei  chambrer» 

—  La  cour  des  comptes  oe  peut  avoir  nne  action  jndiciaire  sur  les  comp- 
tables, ainsi  qu'elle  cherche  h  l'établir.  El\t  tri  en  droit  d'ex^r  la  pro- 
duction des  pièces  énoncées  dans  la  mandat  de  payement,  et  dans  la  no- 
menclature dressée  conformément  fc  l'art.  10  de  r«doan.  de  18S2  et  k 
l'art  65  de  L'ordonn.  dn  31  mai  1638.  —  Si  elle  voulait  aller  plus  loin, 
si  ses  nouvelles  exigencei  étaient  saoclionnées  par  une  ^^oaitioB  légis- 
lative, l'administration  passerait  tout  eatière  daas  lamaiedes  oomptablet; 
ce  serait  pent-êire  organiser  la  résislaoco  et  le  désordre.  —  La  dispoiitton 
qui  vent  qne  la  nomeodature  des  pièces  k  produire  soit  combiaée  entre 
H.  le  miBistredeaHnanceset  le  miiistre  ordonnateur,  est  la  meillnro  ga- 
rantie poor  la  validité  des  pneneuts.  Ainsi  les  «desnateurs  ne  sont  plas 
seuls  juges  de  la  r^ularîK  «  la  dépense,  ils  sont  sonmis  aa  emtrMe  de 
celui  dos  ministres  qai  est  plis  spécialement  gardien  des  intérêts  pécu- 
niaires de  rfitat.  —  Ces  mesures  ne  peuvent  être  une  value  lormalilé;  il 
faut  leur  conserver  la  puissance  qa'ellei  ironvent  dans  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière  et  dans  les  rè^mests.  —  Elles  doivent  être  la  règli 
des  comptables,  et  la  oonr  des  comptes  ne  peut  vouloir  plu  de  garanties, 
plu  de  justifleatloDs  que  celles  quelles  renistment. 

Si  l'on  admellail  un  autre  système,  si  ta  conr  des  comptes  pouvait  im- 
poser de  nouvelles  cooditiou,  l'uniformité  cesserait  d'exister;  des  paye- 
ments de  même  nalnre  seraient  soumis  k  des  justifications  différentiel,  et 
les  comptables  incertains  ne  sauraient  pins  k  quel  caractère  reconnaître 
la  validité  de  leurs  payements.— L'amendement  précité  porterait  atteinte 
aux  prindpes  qui  r^leni  les  relatiou  entre  rordOBDalsor  et  le  payeur; 
il  causerait  une  véritable  perturbation  dans  le  service  du  finances.  — 
L'ordonnance  du  14  sepL  18St,  sur  laquelle  la  cour  veut  appuyer  l'ac- 
tion qn'elle  réclame,  ne  hii  est  pu  pins  favorable,  puisqu'elle  donne  elle- 
même  la  nomenclature  des  pièces  k  produire,  et  qu^llo  renferme  ainsi  le 
système  delà  toi  de  1807. 

Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pu  lieu  d'accueillir  la  modificatioB  pro- 
posée dans  le  rapport  des  compiea  de  1838  aux  règles  qui  régissent  les 
comptabilités  financières;  qa'etle  no  présente  ni  lacune  ni  irrégularité; 
que  le  principe  consacré  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1807  doit  être  main- 
tenu ;  qu'il  ae  peut  donner  suite  k  aucun  abus,  d'après  la  manière  dont  il 
a  été  interprété  el  mis  en  action  pu-  rordoBuance  du  31  mai  1858,  et  par 
les  règlemenu  ministériels  intervenus  pour  son  exécution.  — NonscroyonS 
toutefois  devoir  engager  le  gouvernement  k  examiner  s'0  as  serait  pu 
utile  d'introduire  quelque  disposition  nouvelle  qui  paisse  ajouter  encoit 
aux  garantira  que  la  cour  des  comptes  voudrait  obtenir  par  an  moyen  qia 
nous  ne  pouvons  approuver.  —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nova  ass»- 
cicr  eomplétemeot  aux  mesures  qu'elle  propote,  accoutumés  que  ueus 
fommes  k  applaudir  k  ses  eOoits  constants  el  loutenos  pour  caacovir  8 
l'ordre  et  k  la  régularité  de  notre  conpUbilité  pubUaue. 
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cbes  de  la  comptabilité  poblIqDe.  Deux  actes  disliBCU  font  eoa< 
oallre  au  public  le  résultat  des  travaux  de  ta  cour  :  no  rap< 
port  adressé  auDDellement  au  chef  de  i'Ëlat,  et  une  déclaration 
publique  de  coorormlté  du  compte  géDéral  présenté  par  le  mi- 
nistre des  Qnapces  avec  les  comptes  particuliers  des  différents 
comptables.  —  A  l'égard  du  rapport  au  cbef  de  l'État,  l'art.  SS 
de  la  loi  do  1 6  sept,  i  607  a  posé  le  prtoctpe  de  celle  obligation  de 
la  cour  des  comptes  de  rendre  public  annuellement  le  résultat  de 
ses  travaux  et  de  ses  observations,  principe  confirmé  par  l*ord. 
du  SI  mal  1838  (art.  383,  384).  Quant  à  la  déclaration  publiqut 
da  conformité  des  comptes,  Tord,  du  31  mal  1858,  rapportée 
V** Trésor  pub.,  qui  reproduit  en  ce  peint  les  dispositions  de  celles 
des  U  sept.  1823  et  9  iuUI,  1826  (V.  ci-dessus),  indique,  dans 
les  art.  38S  à  396,  comment  doivent  être  préparées  et  faites  ces 
déclarations  générales  annuelles.— Une  trolsiteae  attribution  est 
dévolue  à  la  eour  des  comptes,  par  la  loi  du  6  Juin  184S,  art. 
14,  sur  les  comptables  m  matières  (V.  Trésor  pub.].  —  Enfin, 
c'est  devant  la  cour  des  comptes  que  tous  les  comptables,  ses 
Justiciables,  doivent  prêter  serment  (V.  ordon.  S9  JuUI.  1814, 
art.  1. 9  et  3;  M  mai  1816,  art.  IBi  instr.  gén.  1«  déo.  18Se» 
art.  877}  clro.  31  mars  1851).  —T.  Trésor  pnbUe. 

AtT.  4.     Jnttnetiom  et  procédure.  —  Formes  d«  («  vér^/teMim, 
—  JÛgemmUdee  complet. 

AÛ .  Devant  la  cour,  la  vérification  et  le  Jugement  des  comptes 
n'ont  pas  lieu  d'une  manière  contradictoire  avec  les  comptables. 
Et  la  Juridiction  de  la  cour  ne  s'exerce  que  par  le  concours  des 
présidents, 'du  procureur  général,  des  conseillers  maîtres  et  des 
référendaires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. —  L'art.  31  dndécr. 
du  28  sept.  1807  porte,  sans  doute,  que  les  référendaires  pour- 
ront B*e»tendre  avec  les  comptables  on  leurs  fondés  de  pouvoirs 
pour  l'instruction  des  comptes.  Hais  cette  mise  en  rapport,  d'a- 
près le  même  article,  semblerait  ne  devoir  s'effectuer  que  par  une 
coiYMpoiKtaiiee soumise  préalablement  à  l'approbation  des  prési- 
dents de  chambre  ;  elle  a  lieu  ensuile  en  dehors  de  l'iDStance  et 
d'une  manière  laenUatlva  et  offlciense  pour  1m  ooiuellln-s  rél6- 
rendalres. 

A9.  La  cour  est  appdée  k  statuer ,  comme  on  l'a  dé]&  dit,  a«r 
deux  espèces  de  comptes  et  d'affaires  :  celles  qui  se  portent  di- 
rectement devant  elle,  et  qu'elle  Juge  en  premier  et  dernier  ret* 
sort,  puis  tes  comptes  dont  elle  est  saisie  par  vole  d'appd  oontre 
les  arrêtés  des  conselli  de  préfectore.  Oa  va  en  |»arlar  ihne. 
manière  séparée. 

AS.  Affaires  portées  directement  dewaU  ta  cour,  —  La  loi 
détermine,  d'abord,  le  mode  de  saisir  la  cour  :  «  Les  compta- 
bles des  deniers  publics  en  reoettes  et  dépenses  seront  tenus 
de  fournir  et  dépoter  leurs  comptes  an  greffe  de  la  ooor,  dans 
les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements;  et,  en  cas  de 
défont  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour  pourra  les  coa- 


séparation  des  pouvoirs  et  de  la  délimitation  de  la  compétence  des 
diverses  autorités  Judiciaires  ne  permettait  plus  cet  empiétement 
de  Juridiction,  plein  de  dangers.  •—  Au  surplus,  la  Juridiction  des 
anciennes  chambres  des  comptes,  quoique  plus  étendue  quecelle 
d'aujourd'hui,  avait  des  limites.  Et  il  a  été  décidé,  avec  raison, 
qu'une  de  ces  chambres  n'aurait  pas  été  compétente  pour  pro- 
noncer sur  une  question  relative  &  l'aliénation  des  forêts  de  la 
couronne  (Req.  14fév.  1837.  aff.  Poulbarlès,  v^  forêts,  n*l643, 
Jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel). 

Du  même  principe,  que,  hors  le  Jugement  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses,  la  cour  ne  peut  avoir  aucune  Juridiction 
(civile  comme  criminelle),  il  a  été  décidé  que  les  questions  rela- 
tives à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  ou  à  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  succession  des  comptables  et  à  tous  les  débats  avec 
leurs  représentants,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, qui  (porte  l'arrêt  du  conseil  d'Étal)  exercent  en  cette 
partie  la  Juridiction  contentiense  de  la  cour  des  aides  (ord.  eons. 
d'Ét.  1"  mars  1813)  (1).  —  Et,  à  cet  égard,  il  faut  remarquer 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  de  RonssiUon,  de  Janv.  1S65, 
qui  ne  permettait  (art.  16}  aux  héritiers  d'un  comptable  d'ac- 
cepter sa  succession  sous  bénéfice  d'Inventaire,  que  lorsqu'ils 
étalent  mineurs,  est  virtuellement  abrogée.  D'une  part,  l'art.  774 
c.  nap.,  en  accordant  la  faculté  d'accepter  les  successions  hêné- 
flciairement,  ne  fait  aucune  distinction.  D'un  autre  cété,  la  loi  da 
S  sept.  1807,  relative  aux  droits  du  trésor  sur  les  biens  des 
comptables,  ne  reproduit  pas  celte  espèce  de  privilège  de  l'or- 
donnance de  RonssiUon  (Conf.  M.  Serrigny,  t.  2,  n*  1072). 

ST.  Par  application  du  prlncipé  ci-dessus,  It  aété  également 
décidé  que  la  cour  des  comptes  n'est  pas  compétente  pour  pro- 
noncer sur  les  rapports  que  des  comptables  peuvent  avoir  avecdes 
tiers,  et  spécialement  sur  la  tierce  opposilion  d'un  individu  qui 
se  prétendait  lésé  par  les  opérations  d'un  comptable  ou  par  celtes 
du  tré8or(ord.  cons.d'Ét.lOoct.  1811,  aff.  Laruelle,  n*  49). 

SS.  Elle  n'a  pas  davantage  le  droit  de  réformer  des  actesad- 
ministratlfs,  et,  par  exemple,  de  rectifier  des  Inventaires  de  sor- 
tie des  régisseurs,  alors  surtout  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  des  finances  (ord.  cous.  d'Ét.  38  Joill.  1819,  aff.  Ca- 
loire,  in/Vd,  n«  35). 

SA.  En  déclarant  un  comptable  en  avance,  la  cour  n«  peut, 
non  plus ,  créer  un  titre  exécutoire  contre  l'État.  —     n"  46. 

S  3.  —  CoMfrdlepiiUie  des  «od^Ms  det  «iiiùtfw.  —  DédarmUon 
anmuetU  d»  con/lMiiwM. — Ba^port  m»  yowwutneiif. 

40.  Ce  droit  de  contréle  public  est  l'une  des  attributions  les 
pins  élevées  de  la  cour  des  comptes.  Parlé,  cette  cour  est  deve- 
nue l'auxiliaire  Indispensable  des  chambres  et  du  gouvernement. 
Après  avoir  ainsi  dressé,  tous  tes  ans,  le  résultat  général  de  ses 
travaux,  la  cour  a  également  le  droit  d'exprimer  ses  vues  per- 
sonnelles de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  bran- 


(1)  £ip«c«7— (Cbatopin.)— Les  épon  Cbalopla  prëieadaient  ne  de- 
voir les  iolértts  que  do  jour  du  commandemeat  à  eux  fait  en  verla^« 
i'arrèté  de  la  commisaion  de  comptabilité,  et  n'être  lenoa  qu'en  quiiité 
d'bériUerg  béDéfieiaireB  du. débet  da  siear  Chicoienesa,  «ttenda  qoe  l'or- 
deanance  da  Ronuillon  da  1563,  qai  refaiait  le  bénéfice  d'inventaire 
aax  héritiwa  des  ceaptaUes,  a'<tait  pas  appUeaUe  aux  eenptaUes  des 
prisées  apanagîstM. 

Va  pu  le  roi ,  n  son  conseil  ;  —  Attendu,  en  ce  qai  coocerne  la  de- 
mande «a  casaation,  qee  lei  iotéréU  avaiest  été  adjugée  par  Tarrdé  des 
eemmilMires  de  la  comptabilité  do  1"  niv.  an  12,  lequel  n'a  été  ni  ré- 
formé ni  attaqué;  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  arrêt  d'impata- 
lioa  devenu  nécessaire  par  des  paTeruents  partiels  faits  longtemps  après 
ledit  arrêté-,  et  qa'en  procédant  k  ladite  impatation  les  intérêts  n'ont  êié 
mis  la  charge  de  U  snocessioa  da  sieur  CitieoisDean  qu'à  compter  des 
épeqaes  fiiéee  par  ledit  arrêté,  aoqiel  il  était  indispensable  da  se  coafor- 
sur  i  qn'aiui  cette  opération  est  i éguliêre  et  légale  ;  —  Attends ,  ^nant 
aox  antres  moyens  et  ani  eoBclarions  subsidiaires  prises  par  les  sieurs 
M  dame  Cbalopie , — Qu'en  droit,  la  cour  des  comptes  est  chargée  seu- 
lement de  juger  les  comptes  des  recettes  et  de  flier  les  débeis  des  comp- 
lablet  ;  maïs  qne  les  qoeetions  relatives  à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
à  la  faeolté  de  renoncer,  a  la  discussion  des  biens  des  comptables  et  à 
tuas  débats  avec  leurs  représentants,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux exergaat,  en  celte  partie,  la  joridîeUoB  eoaientieuse  des  cours  des 
aides; 

Qn'sD  fait,  la  cosr  des  comptes  s*est  exaelenent  rsntennée  daas 


ses  attributions,  puisqu'elle  ne  s'est  occupée  que  de  Pimputalion  de  la 
somme  payée  aar  le  débet  du  slenr  Chicoisoeaa ,  déjà  fixé  par  l'arrêté  du 
l*'  niv.  an  11  ;  qu'il  y  a  été  procédé  avec  les  siear  et  dame  Gha'opin  , 
comme  représentants  du  sieur  Chieoisneaa,  et  sans  leur  atiribaer  aucune 
autre  qualité  ;  qu'ils  étaient  parliee  capables  poar  assister  k  cette  opéra- 
tion, soit  qu'ils  fussent  héritiers  simples  on  par  Uaétee  d'inventaire  ;  — 
(}u'alnsi ,  il  n'a  été  porté  aueuBe  alleinte  h  leurs  droits  par  cet  arrêt ,  soit 
qu'ils  se  prétendent  autorisés  krenodcer  k  la  suceessioB  da  siear  CbicM's- 
neau,  parce  que  l'ordonnance  de  1563  n'était  pu  applicable  ans  rece- 
vears  des  princes  ananagistes,  on  qu'elle  est  abrt^ée  par  des  lois  posté- 
rieures, mais  qne  les  préuntions  doivent  être  sonmisee  aux  tribunaux 
seuls  compétents  k  cet  égard  ;  —  Que  néanmoins  le  préfet  da  département 
du  Loiret,  en  sUtoant  par  son  arrêté  dol6oov.  1808,  sur  l'opposition  des 
sieurs  et  dame  Ghalopin ,  s'est  écarté  de  ces  règles  de  la  compétence,  cl 
que  cet  arrêté  ne  pourrafisnbsisler  sans  entraver  la  marche  des  tribunaux; 

Le  roi ,  en  son  conseil,  a  rneté  et  rejette  la  demande  en  cassation  fer* 
mée  par  les  siear  et  dame  Ghalopin,  contre  l'arrêt  renda  par  la  coor  dM 
comptes,  le  S  juin  1814  ;  —  A  annolé  et  annale,  pour  cause  d'iocompé- 
teuce,  l'arrêté  pris  le  16  nov.  1808,  par  le  préfet  du  département  dn 
Loiret,  snr  l'opposition  des  siear  et  dame  Ghalopin,  k  la  saisie  et  vente  de 
leurs  meables  ;  —  Et,  en  conséqoence,  a  renvoyé  rt^renvoie  les  sieur  et 
dame  Ghalopin  devaut  les  tribuoaix  qui  en  doivent  connaître,  pour  être 
statué  sur  les  eonelosions  nbeidiaires  portées  en  leurs  requête  et  moyeai 
y  relatifs}  tous  dépens  4  est  égard  desMvaat  léstrvés.  ^ 
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COUR  DES  COMPTES.— Anr.  4. 


daiDDer  aox  imendes  et  aoi  peines  profioncéts  pu-  les  lois  et 
règlemeots  (L.  16  sept.  1807,  art.  11).  ~  L'art.  OS  âe  la  lot 
du  18  Juin.  1837,  sur  radmlntstralloo  monlclpale,  proDoace 
également  ddo  amcDde  de  50  à  SOO  fr.  par  mois  de  retard 
contre  eeox  des  eomptables  Jasltelables  de  la  ooar  des  comptes 
qui  n'ont  pas  présenté  lears  comptes  dans  les  délais  presorlls 
(V.  Conmone,  n*  ell).  —  «  Les  comptes  déposés  (au  greffe)  par 
les  comptables  sont  enregistrés ,  par  ordre  de  date  et  de  no- 
■éro,  du  jour  qa*ns  sont  présentés  «  (art.  49,  déor.  r^l.  S8  sept. 
1807).  —Toot  e«  qui  est  relatif  à  IMnstrncUon  et  à  la  vérlll- 
«atlOD  des  comptes  se  trouve  spécialement  réglé  par  les  lois  et 
ordoDBaaoes  rapportées  ol-^essus.  —  Ces  (ormes  sont  Indiquées 
dans  le  Ut.  S  de  la  M  orgaolque  da  IB  sept.  1807,  développées 
ensuite  dans  le  tlt.  S  du  décret  du  t8  septembre  mémo  année, 
eedD  reproduites  et  complétées  dans  les  art.  SUS  etsolv.  del'ord. 
du  31  mai  18S8.  Volet  comment  on  procède,  une  fols  le  dépAt 
des  ccnnptes  fait  au  greffe  :  —  Le  premier  président  en  fait  la. 
dlslnbotton  aux  référendaires;  ceux-ci  doivent  faire  nn  rapport 
sur  la  gestion  de  chaque  complable,  devant  celle  des  chambres 
qnl  leur  a  été  Indiquée  par  le  président.  Les  référeodaires  sont 
tenus  de  vériSer  par  eux-mêmes  les  comptes  qnt  leur  ont  été  eoB- 
fiés,  mais  sans  pouvoir  éire  chargés  deux  fois  de  suite  de  la  vé- 
rlfloatfon  de  la  gealibu  du  mémo  comptable.  Ha  rédigent,  sur 
chaque  compte,  deux  eabiere  d'observation  :  les  unes  relatives  à 
la  ligne  de  compte  seulement,  c'est-à-dire  aux  charges  et  sont- 
(ranoei  dont  chaque  article  du  compte  lenr  aura  paru  suscepti- 
ble ;  les  autres,  celles  qui  peuvent  résulter  de  la  nature  des  re< 
celtes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avee  les  crédits. 
On  a  vu  plus  haut  que,  pour  mieux  s'éclairer,  Ils  pouvaient  s'en- 
tendre par  eorrespoodanee  avee  les  comptables  eux-mêmes  si  le 
cas  y  échéalt.  —  SI  la  vérification  d'un  compte  exige  le  concours 
de  plusieurs  référendalrés,  te  premier  président  en  désigne  un' 
de  première  classe  qui  est  chargé  de  présider  an  travail,  de  re- 
cueillir les  observations  de  chaque  référendaire  et  de  faire  ensuite 
lui-même  le  rapport  à  la  chambre.  Aussitôt  le  rapport  préparé, 
une  note  en  est  remise  au  greffa  et  Inscrite  sur  un  registre  par- 
tloniter,  pour  chaque  chambre,  par  ordre  de  numéro.  —  De  plus, 
s'il  survient,  au  Jugement  d'un  compte,  desdifQcullés  présentant 
une  question  générale,  le  président  de  la  chambre  en  Informe  le 
premier  président,  qui  en  référé  au  ministre  des  finances  (décret 
fl8  sept.  1807,  arl.  8).  ^  Le  rapport  du  référendaire  terminé, 
le  président  le  coolie  à  an  conseiller  mettre  qnl  est  tenu  :  t*  de 
vérifier  si  le  référendaire  a  fait  luhméme  le  travail  ;  S*  si  les  dif- 
ficultés élevées  sont  fondées;  3'  enfin  d'examiner  lut-ffléme  les 
pièoes  de  tous  les  chapitres  du  compte.  En  même  temps  qae  le 
eonseiller  rapporteur,  deux  ou  nn  plus  grand  nombre  de  référen- 
daires peuvent  être  nommés,  s'il  est  néceasslre,  à  l'effet  de  Véri- 
fier si  les  cahiers  du  référendaire  rapporteur  ont  été  exactement 
établis,  —  Gomme  pour  les  référendaires,  le  même  conseiller 
malire  ne  peut  être  nommé  deux  fols  de  suite  rapporteur  de  la 
gestion  du  même  comptable.  —  Le  compte,  les  bordereaux  de  re- 
cettes et  dépenses,  le  rapport  et  les  pléœs  sont  mis  surle  bureau 
pour  y  avoir  recours  an  besoin.  Tous  les  référendaires  qui  ont 
pris  part  au  travail  de  vérlficaUon  sont  tenus  d'assister  aux  séan- 
ces de  la  chambre  pendant  le  rapport  du  conseiller  maître;  leur 
avis  n'est  que  consultatif,  comme  on  le  verra.  —  Le  coosetller 
maître  fait  î  la  chambre  un  rapport  motivé  sur  tout  ce  qui  est  re- 
laiilà  la  ligne  do  compte  seulement;  Il  remet  particullêremenlau 
premier  président  le  deuxième  cahier  des  observations  du  réfé- 
rendaire avee  ses  observations  personnelles.  —  Pendant  le  rap- 
port, le  président  de  cbamhre  tient  ou  fait  tenir  par  ron  des  con- 
seillers maîtres  la  minute  do  oompte  soumis  au  Jugement  de  la 
chambre.  Et  chaque  décision  est  portée  sommalrementàlamarge 
de  l'article  du  compte  auquel  elle  se  rapporte. 

4A.  Quant  au  minUtèr»  jmbliCy  voici  quelles  sont  ses  attribu- 
tions et  comment  II  coopère  à  la  vériOoallon  et  au  Jugement  des 
comptes.  Nous  nous  bernons  toujours  à  retracer  les  dispositions 
des  règlements  (V.  décret  S8  sept.  1807,  art.  36  et  suiv.,  etord. 
SI  maI18S8,  art.  544  et  suiv.}.— D'abord,  Il  ne  peut  exercer  son 
ministère  que  par  vois  de  réguùition,  suivaot  ic  prluclpe  général 
qui  régit  l'insUtutloo  du  miuUlère  public  en  France.  II  fait  dresser 
uo  état  général  de  tous  ceui  qui  doivent  préiester  leurs  comptes 
4  la  cour,  requérauteontre  moi  tmnHuti  l'applteatloi  dM  pdoes. 


—11  est  tenu  de  s'assurer  •!  ht  ekambret  tleutteulrégatlèreneul 
leurs  sêtneee;  al  lei  réUraidalns  Amt  euelemeut  tour  servie^ 
adressant,  eu  eaa  de  Dégtlgence,  au  premlw  préaMenl  Iw  réqui- 
sitions nêeessalree  peur  y  peunroir.  Il  suit,  devnt  la  cour,  mm- 
strnctlOB  et  le  Jugement  des  demandes  à  Ai  de  révision  pour  eaesa 
d'erreurs,  omission»,  faux,  doiMee  emplois.  Il  peut  prendre  oosh 
mnnieatlott  de  tons  les  comptes  daut  tesquris  U  erolt  én  mini»» 
tère  nécessaire,  et  la  ehambre  doit  mé«e  l*ordoBner  tf<Au.  Or, 
son  ministère  est  nécessaire  toutes  les  fois  quil  s'agit  de  demaa- 
der  mainlevée,  réduction  ou  translation  d'hypothèques;  toutes 
les  fols  qu'une  prévention  de  faux  ou  de  eeneoaslon  est  élevée 
contre  un  comptable.  —  Il  correspond  aveo  les  ministres  sur  les 
demandes  que  ceux-ci  peuvent  lof  Wre  peur  renseignanents, 
mainlevées,  radiation  on  restriction  des  séquestres,  saisies,  oppo- 
sitions, Inscriptions  ^hypothèques  SI  renboorsemeols  d'uvioct» 
des  comptables. 

4tt .  Aussitôt  le  rapport  du  conseiller  mettre  terminé ,  et  le  mi- 
nistère publie  entendu,  la  cour  procède  àla  fOrmalioo  do  jugmuiU 
do  compte.  A  cet  efflet,  le  référwdairt  rapporteur  donne  son  avii, 
qui  n'est  que  cotimlfati^;  te  eooselltermaîlre  rap;ior(raf  opine  et 
chaque  conseiller  successivement  dans  Tordre  de  sanomloatlOB, 
Le  président  Inscrit  chaque  décision  en  marge  du  rapport,  puis 
proDooee  Parrêt.  —  SI  différents  avis  sont  ouverts,  ou  va  une 
deuxième  fois  aux  opinions;  les  maîtres  peuvent  faire  de  nouvelles 
observations  aveo  l'aotorlsation  du  président ,  qui  recueille  de 
nouveau  les  opinions  après  la  discussion  terminée.  Les  déci- 
sions de  la  cour  sont  prises  dans  chaque  chambre  à  la  nwjorité 
des  sufl^ges  ;  en  cas  de  parta^rs,  la  voix  du  président  est  prépos- 
déraDle(L.  tfisept.  1807,art.  4).— MM.Serrlgny,  t. S, p. 401; 
Foucart,  t.  5,  p.  371,  critiquent  cette  disposition  «  comme  con- 
traire è  toutes  les  règles  de  ta  Justice  et  du  $en$  eomimm;  on  de- 
vrait, disent-Ils ,  appeler  des  magistrats  départlteurs  et  recom- 
mencer le  rapport  »  (V.  Jugement). — Ce  premier  arrêt  de  la  cour 
n'est  queprovliojre,  suivant  le  principe  général,  en  hit  de  comp- 
tabilité publique,  Insbrtt  dans  la  loi  du  >8  ptuv.  an  S,  chap.  3, 
art.  U.  —  Les  comptables  ont  (l«iu;  mois,  du  Jour  de  la  notifica- 
tion qui  leur  est  donnée,  de  l'arrêté  de  leur  compte,  par  lettres 
chargées,  soit  pour  contester  Tarrèté  de  leur  situation,  soit  pour 
apurer  leur  débet.  Ce  délai  expiré,  les  arrêtés  de  comptes  sont 
regardés  comme  définitif! .  —  Il  est  certain ,  bien  que  la  loi  et  les 
règlements  ne  le  disent  pas,  que  si  des  produefionf ,  observations 
«nnwftos  sont  faites  dans  le  délai  par  le  comptable,  on  si  eelui-cl 
solde  son  débet.  Il  y  a  nécessité  de  procéder  è  un  nonvetni  rap- 
port,  sur  lequel  l'arrêt  définitif  est  rendu.  Par  cet  arrêt  définitif, 
la  cour  établit  si  les  comptables  sont  guifls*,  ou  «n  avance  ou  m 
débet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge 
définitive  et  ordonne  mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et  io- 
scriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens.  —  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  (Conf.  UH.  Serrtgny,  t.  S,  p.  416  ;  Foucart, 
t.  3,  p.  371  ;  Cbauveau,  p.  460).  —  Les  arrêls  de  la  cour  des 
cooptes,  étant  de  véritables  déclslODs  administratives,  sont  as- 
sujettis, par  suite ,  aux  conditions  et  formalité^  prescrite»  pour 
c«s  sortes  de  décisions  ;  et  réciproquement,  elles  en  produisent 
tous  les  effets  (Coof.  M.  Cbauveau,  p.  461).  —  Lamintas  d«s 
arrêts  est  rédigée  par  le  eonseUler  référendaire  rapporteur  et 
signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre.  Elle  est  remise,  avec 
les  ptèoes,  au  greÉer  si  obM,  qnl  la  préseule  fc  la  ttanature 
du  premier  président  et  en  fait  et  signe  ensuite  les  expéditions. 
—En  ce  qui  tooche  les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la 
cour,  elles  sont  rédigées  suivant  la  formule  usitée  près  des 
tribunaux  ordinaires  (décr.  S8  sept.  1807,  arl.  113).  Les  pre- 
mières expéditions  sont  délivrées  graluilement  aux  parties  ;  les 
antres  sont  soumises  à  un  droit  de  79  o.  par  rôle  (t&iÛ.,  art.5i). 

46.  C'est  le  ministre  des  finances  qui  est  chargé,  par  l'In- 
termédiaire de  l'agent  Jndlctafre  du  U^r  de  faire  mettre  à 
ecci'culion  les  arrêta  delà  cour  des  comptes  (lot  16  sept.  1807, 
art.  13;  ordonn.  SI  mal  !838,  art,  373).  Celte  exécution  se  fait 
comme  celle  de  tous  autres  Jugements,  par  vole  de  contrainte  et 
saisie  réelle,  et,  devant  la  cour  des  comptes  elle-même,  par  vote 
d'amende,  de  séquestre,  vente  de  biens  et  emprisonnement,  sui- 
vant la  position  des  comptables.— V.  loi  du  17  avril  i85S,art.8 
etO; MH.  Gormentn,  t.  i,jp.  3S7 ,9etT\t^r^^*W\r4^f^V^ 
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sitlM  n  verladelMiuHe  te  CMrdéclMiUDMmpItbleeiMMHwe 
«*a  pu  jmr  «BM  4»  dmavr  à  eella-el  le  droU  de  cr6er  hb  Ulre 
twécittoin  aoDtre  l'ÈM.  Bb  effet  »  te  liqeMetlOD  dei  eriueei  sur 
l'JËta  ne  peut  ttre  f»lte  que  parte  mtetolre  dee  Ooeneee  (N.  Foo- 
••rl,  U  S, B»  I0M).  »  ABHl  t-MI  élé  déeld«  que,  biea  quête 
eeer  des  eonptee  «Il  déeterésa  coaptabtoeo  avum ,  te  alatetre 
dw  flaaavee  peil  iDvoquar  ecalre  eelai-ei  teMebéaDoe,  il  te 
MBH  de  M  «éaiM  riwnle  à  m  exeretee  tnvfé  de  ^^(te  exeep- 
Uoa  («ni.  ««■•.  dvU  90  eenr.  Wù,  aff.  Gâteau,  V,  Trésor  pub.)< 
—Ai  iMt  GwBpit.  advlB^  196)  ea  ■eBUoaaaat  oeltedéotetea, 
mm  vma  raprodilt  aa  déerel  tetdlido  l"  avril  1 808,  qui  eocsa- 
ore  te  néma  prteelpe  elaaqael  aoai  reavayoas.— D*aprèsH.d'AB- 
dlffM  («M  nqmt,  a*  Tl}«  oa  aalTmi  «ae  aulre  narehe  qee 
«elle  tadlqote  par  ee  dteral  Inédll,  qui  erdeDatU  à  te  eoar  dss 
eoaptee  de  rayer  de  te  dtpease  dee  CMipteUes  tee  aveaeee  par 
MX  prdtePdBse  bitee  poer  qnelqee  eaaie  qae  ee  lolU  «  Aa|ear- 
d'bul ,  du  est  eatear,  l*adMlBtetnUeB  eUe-vtae  taUreMortlr  tes 
avaaoei  des  eempUAlee  daas  eee  aiedMte  el  daas  ses  tenavtes 
de  eesiptabiUlé.  La  ee«r  dee  eonptas  edMel  loules  les  dépeases 
rdgaltereiDBOl  JasUfléee  à  te  déetarte  tfei  eenpteMee,  nêm» 
tersqoe  eee  dépeasee  eeastitBenieat  des  anaœs  à  te  ebarce  de 
VÈM,  BealeiBealelteseboneà  eeestetaross  avneeaet  reavole 
tes  JosUetebtes  se  pourveir  devast  qql  de  drell  pMr  ea  obteair 
te  regiboBrasnsat.  • 

Les  arrête  de  te  ^qf  dee  eeuptae.  ea  verta  4n  priaelpe  dd 
Vêtu  9I9S  e.  aep.»  wportoat  JbiiyocMfM  sar  toi  UHuabtesdes 
eewptebtes  ea  débet,  coame  loue  tes  JogeiBeato  éHaaée  des  tn- 
baaaai  erdlaalres,  par  arinia.  à  /tonten  de  l^vte  de  eeae.  d'Ast, 
da  94  Bwre  4819,  qal  déetere  que  tee  arrêtes  dss  préfets  flisat 
tes  détaete  dee  oeMunes  et  des  étebUsseteeeU  pubUas  sent 
eséSBtolMS  sar  les  bteas  des  cesiptables  sais  l>Miint«»ifM  dsi 
trOiMHHw (floal.  M.  Berriiay,  t.  8,  a*  I08f).  —  V.  Privll.  et 
Hypelb. 

41.  À/f9ir$t  pofiUm  y er  «ppsi  dseaMt  ta  «sur.  Oa  a  va 
(«■pré,  B««  9S  s.)  qae  les  eom|rtee  des  reeevears  des  eomMoaes, 
ecBB  des  étabilssenuate  pabllos  et  de  Meatelsaoee,  dont  te  re- 
veau est  au-desiOQs  d'aa  eertaiB  ebUTre,  quf  a  verte,  seat  |as- 
Uelebles,  t»  prmwr  rscMn,  des  oonsells  de  préfeotars  et,  par 
ofpsl,  deteeear des eesaptes  (ord. 98 ]Bav.-9a  fév.  1818,  art. 0 , 
V.  CosnauBe,  a*  ilSj  91  mal  1817, V»  p.  8tOf  81  ect.-8  aov. 
18S1,  art.  90}  38  avriMO  mal  1898,  art.  T,  V.  p.  811  f  loi  18 
Jnitl.  1857,  art.  68,  v«  Gommuse,  p.  S78).  —  Lorsqu'il  7  a 
appel,  te  eoar  procède  à  te  vérlQoaUea  et  au  Jugement  de  oes 
comptes  de  te  même  maBlire  que  pour  ceux  qu'elle  juge  en 
premier  «t  derater  ressort  dont  oa  vient  de  parler.  Les  /ormw 
de  proeédure  de  eet  appel  n'ont  été  r^lées ,  avec  quelqne  préot- 
itea,  qae  par  rord.  dss  98  dés.  1890'U  Jaqv.  1881  dont  les 
dispositions  utt  été  reproduites ,  en  ce  potet,  par  eelleduai  mal 
1638,  art.  486  et  sulv.  On  va  tes  fsire  eonnattre. 

48.  Lorsque  les  arrêtés  des  eonsells  de  préhetnre,  adressés 
sa  deubte  expédition  eux  maires  des  eommunes ,  ont  été  notlBés 
aux  comptables  qalls  eonoemeat,  esnx-ol  oat  te  droit  de  se 
jwnnMîr  devaat  ta  eeur  des  oemples ,  dans  tss  (rou  moi*  de  te 
BOtiaoatton.  A  cet  effet,  une  rffiidtfl  en  pourvoi  doit  être  rédigée 
en  double  original ,  pour  être ,  l'un  remis  à  la  parue  lulverse,  et 
l'autre  adres^  à  la  ooar  des  comptes  aveo  l'sxpédtllen  de  l'ar- 
fête  administratif,  pour  7  arriver  an  pins  terd  dans  te  mois  qol 
suivra  l'expiration  du  délai  du  pourvoi.  —  Le  délai  de  l'appel  de- 
vant te  cour  des  comptes  est  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  notlB- 
eatlon ,  comme  pour  les  appels  et  les  pourvois  portés  devant  le 
eensell  d'Etet.  La  nolIBcaltea  est  nécessaire.  Et  il  a  été  Jugé 
que  le  recours  devant  la  eoar  des  comptes  contre  les  arrêtés 
des  coBiells  de  préfeeiare,  ea  matière  de  eomptebUllê  eommu- 

(I)  fLarocne  C.  te  tHsor.)—  La  codi;  — Considérant qa'aai  termes 
ée  too  iDstitnlion  tn  fonctioDS  b»  bortieol  à  régler  la  siluatioD  des  comp- 
teblei  Tl(-a<T}s  da  Irésor,  tant  sons  le  rapport  de  lenn  recettes  qae  sons 
estai  ds  leurs  dipeuesi  àlesrévUer,  aoU  sur  la  demandedes  comptables, 
seit  lar  le  réqnititoire  do  procurear  général,  à  prononcer  sur  les  de- 
mandes  ea  rHÎietton  on  traaaiatioo  d^bypoth«qaoi  foraines  par  des  comp- 
teblM,  qte,  par  conséquent,  ladiKnssioa  des  intérèla  des  partlcaliers 
qui  se  prétendent  tétés  par  les  «pératioos  des  comptables  ou  par  celles  du 
tréjor,  est  bots  de  sa  jnridiclien  et  appartient  S  la  Justice  ordinaire  ou  à 
Itelsrité  sopérieufs;  —  DéeUra  qu'elle  est  teconpèteste  pour  adn^n 


Date,  quoique  formé  daas  tes  délatoi  dtit»  à  pelae  de  déshéuM, 
être  sigoiflé  k  la  partto  adverse  (ord.  des  98  Janv.  18IB,  98 
avril  189S  et  98  dée.  1850,  art.  B;  ord.  eoas.  d*£t.  ITisavter 
1830,  N.  Boucbené-Lefer,  rap.,  aff.  Hatbteii).  Mate,  eoBtraire- 
meut  à  ce  qiM  est  observé  devaat  te  oonsdl  d'filal ,  tl  soflit  qne 
la  requête  »  appel  soit  ranlse  ou  slgnlflée  dans  les  Irate  note 
à  la  partie  adverseï  te  dépêl  des  pièces  an  greffe  do  te  eoar 
pourra  n'être  fait,  oasalte,  que  dans  le  quatrième  mois.  —  Sui- 
vant les  prfuofpes  généraux  ea  matière  de  slgnMoatteB,  te  Jour 
«d  qam  n'est  pas  eomprte  diBs  te  délai.  —  V.  Bxptell,  a*  tt44. 

Comsie  te  ebambre  dos  requêtes  de  la  cour  do  cassattea,  te 
eoar  dei  comptes  oxamiae  préalidilement  te  mérite  da  poarvel.— 
nela  réselto  dss  termes  mêmes  de  l'art.  6  de  l'ord.  do  98  dée. 
1850  et  40t  décolle  da  VI  mal  l8i8,qBl  porleat:  «81  tecour 
•dmei  ta  re|«éte ,  te  parlte  poursolvaate  a ,  pour  taire  te  predno- 
tloa  des  pièces  jaiUfleativos  da  oempte,  ub  délai  de  deux  mdte, 
à  partir  de  te  noUflcatloa  do  l'arrêt  d'admlssle».  »  — FUte  do  te 
prcdQcUOB  doatll  s'agit,  daaa  te  délai  détermlaê,  te  raqaête 
est  rayéo  da  rêie ,  k  molai  qae  te  cour  ac  coaseate  à  ueerdor 
aa  acBVOM délai,  aar  te  demanda  des  p vîtes  tetfaessêos.  Um 
fote  rayée  du  rèle,  te  requête  ae  peal  plas  être  iwodutto.  —  Co- 
psndant ,  toute  requête  rqfstée  pour  détaat  d'aeeempnsussoat  des 
formalités  prescrites  peut  être  reproduite ,  daas  te  cas  et  te  dé- 
tel  do  Irote  mote  aooerdé  pour  le  pourvoi  o'est  pas  sxplré.  —  La 
partie  dd/imdsrme  à  iaqualte  te  requête  a  éte  stgalBéepeut  être 
aibBlso  b  proBdre sofwMMésottm,  aa  greffe,  par  ^on  par  ua 
teBdé  de  poBvolr,  dH  plècas  déposées  à  Tai^t  de  l'anicl.  Hsds 
•ctte  cennnnaleaUoB  a  itoa  saas  déplacement ,  te  eoar  ae  devaat 
pas  se  dessaisir  de  pièces  dont  elto  n'est  qae  d^HHlttire  (C.  des 
oeaptos,  80  sept.  184t ,  aff.  ttemaages C.  Reaaax,  arrêt  dlé  par 
te  Joam.  des  ssmm ,  1. 19,  p.  BB). 

AtT.  B.  —  ilsi  cotes  d»  rewars  oonirs  tes  ddoMoas  ds  te  cour 
dsf  eomptet. 

49.  La  eour  des  comptes  cicno  oac  Jnrtdletloa  propre  et 
souveraiae.  Vo70ns  comment  sec  aéctstens  peuvent  être  atta- 
quées :  —  Deux  volts  sont  caverles  poar  tes  taire  réIOrner, 
voles  extraordinaires  toutes  deux  et  tadépeDdaotes  l^lae  de  l'au- 
tre par  l'objet ,  les  formes  et  les  délais ,  à  savoir  t  la  Hviaion  et 
laMiiaHM.  «•  La  fteres  eppofttteit  ne  peut  être  admise,  car, 
aiost  qu'on  l'a  vu ,  la  eour  des  comptes  B*a7aBt  Jarldictton  que 
sur  lea  eomplabies  et  sur  ceux  qui  se  sont  imralseés  dans  le  ma- 
nlemeut  des  deniers  publies ,  les  tiers  sent  bob  rewvables  è  In- 
terveatr  dans  l'instenee,  par  la  raison  qne  les  arrête  de  te  cour 
des  comptes  ne  peuvent  être  eiéculolres  oontreeux  ni  leur  pré- 
judieler  (e.  proo.  474).  —  C'est  aloii ,  qu'appelée  elle-même  à 
se  prononcer  sur  la  question ,  la  cour  a  décidé  qne  n'ayant  été 
instituée  que  pour  régler  la  silnatloo  des  comptables  vIs-à-vIs 
du  trésor,  elle  ne  peut  recevoir  la  tierce  opposltiou  des  tiers  qui 
se  prétendent  lésés  par  les  opérations  des  oonpiables  on  du  tré- 
sor (Cour  des  comptes,  8  mal  18t  1  (1);  et,  sur  le  pourvoi,  Conf. 
cens.  d'£l.  10  oet.  I81t,  décision  qui  ne  donne  tucnn  motif). 
—  La  vole  de  la  re^usis  oivih,  dans  le  silence  de  la  loi ,  ne  se 
ralt  pas  admise  non  plus.  D'ailleurs,  celle  de  la  révlsloo  te  rem- 
plaee.— La  vole  de  l'opposi  tto»  serait-elle  recevable  ?  H .  d'Aodlffret 
(Bncycl.da  droit,  v*  Cour  des  oomptes,  0*  114)  ae  prononce  ponr 
l'affirmative.  ■  Elle  n'est  pasrorniellement  établie  par  ta  loi,  dit- 
Il;  malsliestévident  qu'elle  ne  saurait  être  refusée  *,  elle  lient  au 
droit  sacré  de  la  défense,  et  doit, dés  lors,  être  admise  devant  la 
cour  des  comptes  comme  devaat  toute  autre  Juridiction ,  puisque 
d'ailleurs,  te  loi  ne  l'Interdit  pas.  »  —  Nous  sommes  portés  à 
partager eetteopIntOB,  par  te  motif  que,  dans  certaines circon- 


te  demande  en  tierce  opposilioo  h  son  inét  dn  31  déc.  1810,  rejette  te 
requête  présentée  à  cet  effet  par  le  sieur  Larneile ,  se  dlsaol  syndic  dM 
créaDciera  Pelit-JeaD,  renvoie  le  requérant  et  ceux  an  nom  deiqnels  il 
prélond  agir  devant  qui  da  droit,  d^ltre  qu'il  n'y  a  liea  à  KMencei 
 '  —         — derart.< 


47» 


contre  lui  l'amende  de  50  ir.  coulonBémenlauxdispMiliOBsd 
e-  pr.,  alteadu  que  son  applicatioo  contre  la  partie  dont  te  tinee  opposa 
tioo  est  rêjetée  appartient  a  raaterilé  qui  a  droit  ds  csnasUrs  ds  la  ma  • 
tièro  qsi  en  fait  iNibJeL 


Ds  8  mal  )811.-C.  des  comptes. 
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•IIMM,  la  TO(e  de  1»  eus ktion  ne  serait  pu  ooverte  et  que  celle 
de  la  révieloii  serait  loadmiMlble  également  avec  ses  moyens 
d'oavertare  Qies  et  ditermloés,  penr  arriver  à  la  réformation  d'an 
arréiqal,  parexenpie.  àdéfMl d'une  Interprétatloo  soffiiam- 
Beat  éclairée  de  certaines  pièces ,  porterait  atteinte  ans  totéréls 
dae  Jostldables.  —  Oi^  objectera ,  sans  doate ,  ta  dtfflcaUé  d'ad- 
mettre la  vole  de  PopposlUon  devant  une  Juridiction  où  les  débats 
n'étant  Jamais  contradictoires  ni  les  parties  présentes  soit  par 
elles  nèmm,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  la  décision  4  Inter- 
venir  ne  pent  être  réputée  par  défaut.  On  sjoatara  que  si  les  ré- 
CtoMDts  permettent  qae  les  eomplaUas  soleni  entendus  (décr. 
M  sept.  1807,  art.  91),  ce  B*est  qu'en  dehors  de  rinstsnce, 
pour  nulractton  des  eonplei  par  las  rélér«Bdalres,  et  que  même 
ce  moyen  de  eommunleatiou  u  doU  vMr  lien  que  par  corres- 
poDdanea  et  B'ertétabUq»  comme  um  pure  taeallé  laissée  en- 
tièrement i  Parbitrage  des  référendaires.  —  Qoelque  fondée  que 
paraisse  robjeetlon,  il  nous  semble  plus  Jnste  de  laisser  aux 
coiqtlables  l'usage  d'une  vote  Judiciaire  du  droit  commun ,  d'un 
eiertiee  taeile  et  qnl  peut  permettre  àla  ooor  de  revenir  sur  une 
décision  qui  porterait  préjudiee  au  droits  des  parties  ialéressées. 
—  Venons  à  la  révisloB  et  à  la  cassation. 

M.  AA)<riM.— «Laecnr,  MuobataatParrétqnl  aurait  Jugé 
MnlUvement  on  eompte,  pourra  procéder  à  sa  révision,  soU 
sur  la  demande  du  comptable  appuyée  de  pièces  Justifleatlves 
reoosvréaa  depuis  rarrét,  soit  d'oflea,  soit  à  la  réquisition  du 
proMreur  général,  pour  erreur,  omission,  taux  ou  double  em- 
ploi reconnu  par  la  vérification  d'autres  comptes  »  (L.  16  sept. 
i807,  art.  14;  ord.  SI  mal  1838,  art.  574).  —  Il  y  a  une  dll- 
férenw  do  rédaetloa  ealre  cette  dlsposltton  ai  l'art.  841  c.  pr. 
qat  porte  ne  prescrlptton  analogue.  Le  coda  pose  en  principe 
qu'il  ne  srn  ^«eédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties  le  droit  de  btlre  redresser  les  erreurs,  omissions,  etc. 
(V.  Compte,  n**  149  et  sniv.).  —  La  cour  des  comptes  doit-elle 
^océderde  même,  on  bien,  s'attacàant  à  rinlenirétallon  litté- 
rale de  la  loi  particulière,  raul*il  en  conclure  qu'elle  doit  réviser 
le  compte  m  entiêr^  par  cela  seul  que  des  erreurs,  omissions, 
sont  signalées  dans  qoelqoes-uus  des  eh^  de  son  arrêt?  La 
cour  doit  se  conformer  è  la  règle  tracée  par  le  code  de  procé- 
dure. Sou  anrét,  «ne  ft>ls  prononcé,  est  acquis  aux  partiea,  et  11 
se  loi  a^artleot  plis  de  le  réformer.  La  révision,  vole  qui  n'est 
permise  qaa  par  exceptlea ,  n'a  pour  objet  qae  de  faire  réparer 
les  erreurs,  «Bissions,  faux  ou  doubles  emplois  ;  elle  ne  doit  donc 
porlerqne  sur  les  ebetoi  l'égard  desquels  ces  irrégularités  ontélé 
commises.  Sans  doute,  la  cour  a  le  droit  d^examiner  de  nouveau 
le  compte  eu  entier,  afin  de  découvrir  les  erreurs  qui  lui  sont 
signalées  et  de  les  réparer.  Mais  elle  doit  maintenir  toutes  les 
autres  dispositions  de  son  arrêt  étrangèrea  k  roli|et  sur  lequel 
porte  la  demande  en  révision  (Conf.  MM.  Carré,  t.  S,  p.  781,  et 
Chauveau,  Code  d'instr.  admln.,  p.  469). 

Jftt.  Les  demandes  eu  révision,  de  la  part  des  comptables, 
sont  formées  par  ubc  simple  pélitioHf  accompagnée  des  piie»t  k 
l'appui. — Celles  formées  par  le  procureur  général  sont  Introduites 
par  son  réquisitoire  éerU.  — A  la  dlITéreace  de  la  demande  eu 
cassation,  l'exercice  de  l'action  en  révision  n'est  soumis  k  aucun 
délai.  Il  n'est  Jamais  trop  tard,  en  effet,  pour  réparer  une  erreur 
matérielle.  La  rétraciatlon  peut  donc  avoir  lieu  tant  que  dure 
ractlou  de  l'Éut  contre  le  comptable  pour  le  payement  de  son 
débet,  ou  celle  du  comptable  en  répétUion  de  ce  qu'il  a  payé  m 
trop  (MM.Serrigny,  t.  S,  u*  1084;  Poucatt,  t.  5,  n*  1918).— 
Mais,  lorsque  la  révision  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
terminé un  délai  pour  produire  les  irièces  k  l'appui,  la  demande 
doit,  faute  de  production  dans  le  délai,  être  njetée  sus  pouvoir 
être  reproduite  (ord.  cons.  d'Êt.  10  mal  1833,  ail.  Hériard). 
— Le  procureur  génénU  a,  comme  on  l'a  vu.  Je  droit  de  nquérir 
la  révision  d'un  arrêt.  Le  décret  du  38  sept.  1807  (art.  39)  et 
Tard,  du  81  mal  1838  (art.  346),  lui  Imposent  spécialement 
PobllgaltoB  de  suivre  l'Instruction  de  ces  aortes  de  demandes , 


(1)  (Bériard  da  Lamirande.)  —  Louu-Phiuppx,  etc.;  —  Vu  la  loi  do 
16  sept  1807  Considéraot  qu'aux  termes  de  l'art.  39  do  décret  do  SS 
sept.  1807,  les  concluions  da  notre  proeorenr  général  prés  la  coar  des 
comptes  ne  doivent  néceasaireinontétr»  donnas  qu'en  cas  d«  révision  pour 
cnu^e  d'erreurs  ou  d'oasissloas  k  la  cksrgo  de  l'Btat,  des  d^rtemcnts  ou 


lorsque  les  omissions,  ttm  ou  doubles  emplois  sont  k  la  charge 
du  trésor  publie,  des  d^rtements  ou  des  «Humuncs.  —  Si 
c'est  au  pr^udice  des  comptables ,  il  n'est  pas  forcé  de  donner 
des  conduiiont.  Du  moins ,  H  a  été  Jugé  que  Tabseace  de  ces 
conclusions  ne  peut  fournir  on  moyen  de  cassation  dans  rintérêl 
du  comptable  (ord.  cous.  d'ât.  du  91  Juin  1839 )(1).— Dès  que 
la  loi  adétermlné  les  moyens  particuliers donnantouverture  k  l'une 
et  k  l'autre  vole  de  recours,  il  est  eertalu  que  les  perdes  n'oat 
pas  le  droit  d'employer  fune  ou  l'autre,  k  leur  voloalé*  Ainsi  lei 
erreurs  et  omissions  ne  peuvent  être  recti/ldasque  par  la  voie  d« 
la  révision  et  non  par  celle  de  la  eassatfon  (ord.  coas.  d'Ét 
19  mara  1890,  tf.  Georget). — Toutefois,  s'il  existe  tm  mêsie 
temps  des  Bwy«u  de  cassation ,  la  draaande  en  révision  ne  met 
pas  obstacle  k  ce  qu'on  recoure  plus  tard  k  Pautre  vote ,  alors 
surtout  que  des  résenes  expresses  oat  été  faites  k  eet  égard 
(ord.  cous,  d'fit.  98JuiU.  1819,  aff.  Calotre,  ci-aprèe,  n«SB). 
—  Tonte  demande  en  réviston  donne  Heu  k  une  première  in- 
stmetto*  sur  le  point  de  savoir  si  elle  sera  ou  non  admise.  Sa 
cas  d'admission,  Vtaieutùm  de  l'arrêt  estsu^SMliw;  les  eplMsi- 
ftoM  et  Muer^ttoM  k|r|>oik^m  dent  l'ari^  aarait  ordonné  la 
mainlevée  sont  maintenues.  SI  elles  ont  été  levées,  da  Bouvelles 
oppositions  peuvent  être  formées  el  do  MavelïiBa  iBseripUoBS 
prises  (M.  Foucarl,  t.  3,  p.  574). 

ttS.  CossoiM».  —  SI  la  cour  des  comptes  a  atatué  aar  des 
questions  de  droit,  11  est  Juste  que  les  comptables  aient  les  moyens 
de  se  garantir  des  résultats  d'une  doebinefaussa  et  contraire  à  (a 
loi.  11  y  a  été  pourvu  par  l'ouverture  de  la  vola  extraordinaire  de 
la  cassation  devant  le  consM)  d'âlat,  lequel,  dans  l'ordre  admlnl- 
stratn,  remplit  la  mtoe  mission  que  la  cour  de  cassation  pmir  fau- 
torltéjndlelalre. — Ce  pourvoi,  comme  celui  en  matière  eivile,B'é- 
tant  pas  nu|wiri/,  n'empêche  pas  l'exécutiOD  de  l'arrêt  de  la  eour 
des  comptes (arr.  99frim.  an 9,  art.  7, ti-deasus  j  et  déçr.  St  jBlll. 
1806,  art.  3,  V*  Cons.  d'Ét.,  p.  181),  laquelle  pentavolr  lieu  sans 
caution  préalable. — Voici,  au  surplus,  comment  la  loi  dispose  sur 
ce  point:  «Les  arrêts  delà  eoureontreiescomptablessontsdgtfeii- 
teint  ;  et,  dus  le  cas  oA  un  comptable  se  orotrait  fondé  k  atta- 
quer nu  arrêt  pour  «lotelum  des  formti  ou  ds  (a  M ,  Il  se  pour^ 
voira ,  dans  les  trois  mois  pour  tout  délai ,  k  compter  de  la 
notification  de  Parrêt,  an  conseil  d*filat,  conformément  au  règle- 
ment sur  le  contentieux.  »  Ceci  est  relatif  aux  comptablea.  Le 
même  artlde  ouvre  un  droit  pareil  aux  autres  parties  intéres- 
sées :  m  Le  mlaislre  des  finances  et  tout  aulre  ministre,  pour  ce 
qui  eoBOerne  sob  département,  pourront  faire,  dans  le  même  dé* 
lai,  leur  rapport  au  eb^  de  l'État,  et  lui  prop<»er  le  rMvoi  au 
conseil  d'État  de  leurs  demandes  en  eusatlon  des  arrêta  qu'ils 
croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi  »  (loi  16  sept.  1807,  art.  17;  ord.  31  mal  1858,  art.  577). 
—V»  ci-dessus,  p.  800,  le  décret  du  97  mars  1809. 

ftS.  Du  principe  que  c^est  devant  le  eoBSell  d'État  que  la 
pourvoi  doit  être  porté,  U  suit  qae  le  ministre  des  fluaBces  n'au- 
rait pas  le  droit,  dans  aneuB  cas,  de  réformer oeaurêts,  néow 
peurpartie  ond'aBe  maalère  Indireete  (ord.  cons.  d'Ét.  10  mara 
1890,  aff.  Georget;  81  JuiU.  189S,  alT.  Deapalgael).  —  Et,  par 
exemple,  lorsqu'un  payeur  militaire  a  reou  la  décharge  déflnl- 
Uve  de  sa  g2i4ik>n,  le  ministre  des  ABaBoes  est  sans  quaUlé,  soua 
prétexte  qae  queiqaea  plèCM  de  comptabIHtê  cOBStltaeraient  no 
douUe  emploi,  pour  décerner  nue  eoBtralnle  ecatre  le  eomp- 
laUe ,  sauf  son  droit  de  dtooBoer  an  proeareur  général  près  la 
cour  des  oomples  cette  ouverlare  de  révlalOB  (ord.  cobs.  d'Ét. 
19  mars  1895,  aff.  Delamarre). 

•4.  A  l'égard  des  owwtwss  de  easaatlOB ,  le  texte  se  borne 
k  indiquer  la  «iolalmt  des  fàrmm  on  ds  la  M.  Ces  expresslosa 
vagues  peuvent  avoir  une  portée  ou  trop  générale  ou  trop  rea- 
treinla.  L'excès  de  ponvoir  et  l'IneompéleBce,  la  vlolatlou  de  la 
chose  Jugée,  la  violation  de  la  loi  du  contrat ,  le  mal  Jugé ,  pour^ 
raleul-Us  fournir  des  moyens  de  eusatlon  cwtre  lea  arrêts  de  la 
eour  des  comptes?  (V.  v*  Cassallon,B"l301  et  s.,  la  théorie  sur 


des  communes  ;  —  Qae  !a  réviiion  réclânée  par  le  sienr  de  Lamirande  n''a 
pas  pour  objet  des  erreurs  ou  des  omissioai  de  celle  nature;  d'oè  U  suit 
que  rarrét  du  S  mai  1837  n'a  point  vidé  ledit  art.  39i  —  ArUl.  Lara^ 
qu(te  du  sionr  de  Lamirande  est  reJeUe. 
Du  SI  juin  1639.-Ord.  cons.  d^Ëlat.-M.  Janet,  nip.  . 
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les  oavfftam  de  dumUIod.)  —  Le  ponnrtrt  qal  n'est  loiuU  mr 
«veane  Tloletlon  dee  fomm  ov  de  U  loi  doit  néeessainiient  être 
déclaré  non  receTable (ord.  eons.  d'âr.  17  avril  18S9)  (I).— il 
a  été  décMé  f  eenlOnnémenl  an  principe  général  (T.  Cassation , 
n*  1 803}  :  1  *  qoe  le  mat  jugi  ne  peni  bnrnlr  nn  moyen  de  oassnUon. 
Par  exemple,  rallocaUoo»  par  la  oonr  des  comptes ,  d'intérêts 
excessib ,  peut  coosUtner  un  mal  Jngé,  mais  non  un  ueès  de 
poovoir  donnant  onvertore  à  oassatlon  devant  le  conseil  d'Alat 
(ord.  oons.  d'Itt.  S8  JalU.4819,  aff.  Gatolre,  n*  M  -,  18  nvrll  1831 , 
M.HMOard,  r.,nff.  Horean}}— 8*  Qoe  le  reeonrsaii  oonsell  d'Alat 
contre  une  déébbm  de  la  eoor  des  comptes  Av\X  être  rejeté  sans 
examen,  si  cette  déeisloo  ne  emtrevleot  à  aucune  loi  (ord.  cens, 
d'ât.  30  Dov.  181B,  air.  Anger);— 5*QaB  la  décision  de  la  conr 
des  comptes  qui  déclare  nn  comptable  dn  gonvemement  débi- 
teur envers  loi  d'une  somme  délernlnée.  tante  d*en  avoir  JustlSé 
sidBsammept  le  versement  anlMeor,  bien  que  son  Journal  de 
caisse  annonw  qu'il  a  été  lait ,  m  peut  être  cassée  par  le  con- 
seU  d'Alat  (ord.  cou,  d'&|.SO  nov:i815,air.Goigaon);— 4*Qne 
c^est  à  la  cour  des  comptes  et  non  au  conseil  d'État  à  décider  si 
un  comptable  qui  n  été  volé»  Pa  élé  on  non  avec  lerce  m^eure, 
dans  le  sens  de  Part.  S  de  Tord,  dn  17  Janv.  1818,  et  malgré 
des  iffécantlona  Indiquées  par  l'arrêté  dn  8  flor.  an  10  (ord. 
cens.  d'Aï.  17  JnUI.  1816,  aff.  Laurence). 

M.  Le  délai  dn  recours  a  été  flxé  à  trois  mois.  Il  conmenee 
à  eenrlr,  oemme  on  l'a  vu ,  do  Jour  de  la  n(riiHcaiion  de  Parrét. 
Par  qui  doit  étiv  blte  oeUe  notlfleaUonf  EstM»  par  an  hulssIerT 
Lalol  ne  c'en  explique  pas.  En  jirlnolpe  gécéral,  nnlle  signiflca- 
tton  n'est  régulière  et  ne  produit  d'eUet  que  lorsqt^eUe  est  faite 
par  tanlnler  à  personne  ou  domicile  (V.  Exploit,  n**  318  s.).— Id 
on  établirait  unedisIlBetlon,  saivaDtlesparllesàqallanotUlflaUon 
doit  être  faite  :  k  l'égard  de  l'État ,  et  pour  que  U  noUBoaUon 
puisse  un  eonrlr  lee  délais  contre  lui.  Il  fMrt  néeessi^rement 
que  les  oomptables  se  servent  da  ministère  d*an  bulssier  (  V. 
H.  Serrlgny,  t.  S,  a«  1000).  —Mais  à  l'égard  des  comptables, 
la  question  devlwt  plus  délicate.  Les  lois  spéciales  de  la  matière 
portent  qae  c'est  par  UUrat  dury^Mou  par  conupotidance  qœ 
les  comptables  sont  prévenus,  soit  de  teur  atteation  (L.  38  plnv. 
H  S,  cb.  3,  art.  14),  Mi  des  renseignements  à  lournlr  par  eax 


(1)  (Brieon  C,  ag«at  judiciair*  de  t^r.)  *-  Lodu,  etc.;  —  Vo  la  Ici 
da  16  lepU  1 807,  lar  Fngniiatiou  de  la  cov  des  cMptei  ; — Va  le  dé- 
cret de  1*  avr.  1808}  —  Va  les  loU  des  fluncet  des  1B  jaav.  1810, 
SO  mars  iSIS  et  SS  mars  1817;  —  Vn  ParrAt  de  la  cour  des  comptes 
doat  l'anoulatioD  od  la  réfornatioa  est  demandée;  —  CoDsidéraat,  sar  1h 
conclusioDs  de  la  reqnite  relatives  à  l'aaDulatioa  de  l'arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  que  cet  arrtt  ne  pourrait  être  cassé,  en  notre  conseil  d'Etal,  que 
pour  TÎoialiOD  de  formes  ou  de  la  loi,  et  qos  le  requérant  ne  se  (onde  pas 
sur  ce  metit,  pour  en  demaodsr  Tannulalion;  —  Considérant,  en  ce  ^ci 
concerne  le  payement  de  la  somms  de  1S,0S8  fr.,  qae  cette  créance,  re- 
montait a  des  exercices  antérieure  k  l'an  9,  est  frappée  de  déehéssee  par 
lc«  Mi  de  finances,  des  15  janv.  1810,  38  mars  1817  et  utrii  Uii  sib- 
séfMitesî  f  tù  U  résnlle  égelemsat  que  la  coaiensBtion  demaidèe  par 
le  requérant  n'est  pu  admissible}  —  AiL  1.  La  leqnèts  da  slenr  firicoa 
est  rejetée. 

Dn  17  arr.  18St.-0rd.  cona.  d'Elat.-H.  Maillard,  rap. 

(3)  (Min.  des  fin.  C.  Catoire  et  cous.)  —  Locis  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  dsux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  ie  sieur  Catoire  et  conaorla  au 
poumi  de  notre  niaistn  secrétaire  d'État  des  finances:  —  Sur  la  pre- 
nién  fin  de  Bon-rccevoir  léndtaat  de  ee  «e  aotredil  niaiitre  s*  eerait 
pourra  ^rto  les  délaii  fixéi  par  la  loi  : — Cousiddrut  qu'aux  ternes  de 
Part,  li  da  décret  daSSjailf.  1806,  le  délai  de  trois  mois  pour  se  pou- 
voir an  conseil  d'ÉUt  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne 
peut  courir  qu'à  compter  de  la  loliflcation  qni  en  a  été  hite  ;  qu'en  prin* 
cipe ,  la  notification  propre  à  (aire  courir  un  délai  ne  lésuUe  que  d'un 
exploit  signifié  persouoe  ou  domicile;  que  ai  la  loi  ni  l'usage  n'ont  établi 
une  autre  forme  do  notification  de  la  paît  du  comptables  i  l'agent  judi- 
ciaire  de  Uéser  ;  que  l'agent  Judiciaire  est  tni-méne  soumis  à  cette  règle 
k  l'égard  des  eomplablM,  ainsi  qs'il  a  été  décidé  par  notre  ord.  dn  SI  mai 
1817  teidno  sur  la  requête  du  sieur  Ceocbon  ;  —  Considérant  que  ii  la 
tttosmission  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  par  noire  procureur  gé- 
néral k  notre  ministre  des  finances,  en  eiécniion  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
18  sept.  1807,  ni  les  iettrei  d'avis  écrties  par  le  greffier  aux  comptables, 
si  la  délivrance  qui  leur  est  (aile  gratuitement  de  l'espédilion  d'un  arrêt 
qui  tel  conwrae,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  SI  et  64  du  décret 
légUmeataire  da  38  sept.  1817,  ne  peuvent  tenir  llea  de  la  notification 
preecrtie; 

Sar  la  seconde  fin  de  oon-rccsveir  réiuUaal  de  ce  qiie  notcedit  mi- 
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on  du  besoin  que  les  référendaires  aoraleat  de  les  eateadre; 
décr.  38  sept.  1807,  art.  31).  8'appayant  snr  ces  textes ,  on 
pourrait  prétendre  que  l'envol  de  Parrêté  déflniur  dn  compte, 
par  correspondance,  suffirait  pour  ttin  eourir  le  délai  du  pe«r> 
vol  contre  les  comptables.— li  y  n  plus  :  une  inslmctlon  générale 
dn  17  Juin  1840  dispose  ainsi  qu'il  suit*  sur  en  point  :  «  Les  nr- 
réta  rendus  sur  les  comptes  des  receveurs  généraux  des  flnnnees 
leur  seront  immédiatement  noUflés  par  le  greffier  en  duf  de  la 
oenr.  Les  airéte  rendus  sur  les  eomptes  des  reeevenrs  des  eosi- 
mnnes  et  des  établissements  de  l^enfaisattee  sont  noUMs,  sn- 
voir  :  par  ktlm  eboryéss  da  greffier  en  chef  de  la  eonr  des 
comptes,  aux  receveurs  Jnstioiables  de  cette  cour  ;  par  lespréfttt 
au  receveurs  lostldables  des  coasells  de  préfeoture.  Pour  cette 
dernière  classe  de  comptables ,  deux  expéditions  des  arrêts  sont 
adresséss  aux  maires.—  Les  maires  inscrivent  sur  eee  deux  ex- 
péditloas  une  déclaration  ainsi  conçue  ;  vu  et  notifié  le  présent 
arrêté  de  compte  à  M...,  receveur  des,  etc.  a— Cotls  InstnwUon, 
puisée  dans  les  art.  1  et  3  da  Pord.  du  38  dée.  1830,  et  486  el 
487  de  celle  du  SI  mal  1838,  relatifs  k  la  ecHnpiabililé  eommn- 
nale,  voudrait  rendre  appUeaUes  ces  mêmee  dispositions  au 
arrêts  da  la  cour  des  eomptes. — Cette  opinion  ne  peut  prévnMr. 
D'un  cêt6,ii  lut  Inisserft  cette  eorrespondaace  dont  parie  in  M 
son  bat  spécial  et  offldeu,  qui  est  de  blre  connahre  au  eomp- 
taUes  quelle  est  leur  sltnatton.D'nneaatreparl,  les  ordonnances 
da  roi  et  les  instmctlons  mlnislérl^es,  en  admettant  qu'eues 
aient  pi,  en  matière  de  eomptablUtêoemmanale,  régleiNnIerla 
forme  delà  noUflealion  des  arrêtés,  nepeovenk  l'emporter  id  sar 
les  principes  générau.  En  eonséquenoe,  tentée  les  (ois  qu'il  s'agit 
d'un  arrêt  déflnltll  de  la  eonr  des  comptes  qâe  Paient  dn  trésor 
voudra  mdtre  à  exêeatlon ,  U  budm  nécessairement  reeoarir  « 
prioelpe  général  de  la  noUflention  régnltère  pnr  bulssier  à  per- 
sonne ou  domicUe.  Et  est  dans  ce  sens  qa'il  a  été  décidé ,  aveo 
Juste  raison,  que  sur  la  transmission  des  arrêts  de  la  eonr  an 
mlidstre  des  fiDanees  par  le  proenrear  général,  en  nxéontion  de 
la  loi  dn  16  sept.  1807,  ni  les  lettres  d'avis  écrites  par  le  greffier 
au  comptables ,  ni  la  dMlvranea  qui  leur  est  Ute  gratultonenl 
de  l'expédition  ^n  arrêt  tpil  lee  concerne,  ne  peuvent  tenir  lien 
de  In  noIiOeaUon  preserile  (cens.  d'Éi.  38  Jalll.  1819  (3);  ord. 


aistre,  s'élant  pouiva  ee  révisioB ,  aurait  perdu  la  foenllé  de  se  ponrroir 
en  eassitiee  i  — Coaùdéraat  qae  la  M  onvri  eoBlr»  lia  airéis  do  la 
cour  des  onaptes  deux  voies  iadépeadantes  Pnno  do  l'autre,  la  rérâiea 
et  U  cassation  -,  qoe  la  voie  de  la  révisioD  est  onvoito  w  tout  temps  et 
sans  encan  délai  pour  erreurs,  omissiou,  faux  on  douUes  emploie;  mais 
que  celle  de  la  cùsation  est  soumise  k  des  délais,  et  que,  dés  lors,  elle 
ne  peut  être  interdite  que  lorsque  la  notification  voulue  par  la  loi  a  été 
faite,  et  que  les  dél«i  sont  expirés  ;  —  Considérant,  d'aiUeun,  que,  loia 
d'enteodre  renoncer  an  pourvoi  en  cassatiH  par  sa  demaado  ee  léraiM, 
BOtredit  mioistre  a  signalé  k  notre  cour  des  comptes  les  A9k  do  ses 
arrêts  qu'il  jugeait  susceptibles  de  cassation ,  et  qu'en  l'abiMiiat  arse 
raison  d'y  statuer,  notre  cour  des  comptes  n'a  pu  Oter  k  aetredit  ministre 
la  (acullé  de  m  pourvoir  dans  le  délai  de  la  notification  ; 

Sur  le  pranier  moyeu  do  cassatioa  coatre  l'arrêt  do  8  mal  1816,  ré- 
sollaot  ds  ce  que  notrodile  coor  des  comptes  aurait  excédé  ses  pouvoirs  t 
— Attesdn  que  plusieurs  dispositioas  de  cet  arrêt  auraient  statoé  sur  des 
points  eouveraioemenl  ingée  par  arrêté  dn  conseil  général  de  liquidation 
approuvé  par  décret  du  chef  du  geavornemsat}  —  GMsidéraut  qu'ans 
termes  du  décret  du  15  dée.  1808,  la  conr  des  comptes  ne  pouvai}  cou- 
Biltre  que  des  comptabilités  qui  n'auraient  pas  élé  apurées  au  1"  JulL 
1810}  —Que,  daas  Pcspiee,  l'arrêté  dn  conseil  générai  de  liquidation  du 
35  JnUI.  1807,  approuvé  par  décret  souverain  du  18  aofit  suivant,  avait 
Jugé  et  apuré  défioitiveoient  feosemble  de  la  comptabilité  rendue  de  clers 
k  maître  par  les  sienrs  Duquesnoy,  Catoire  et  comp.,  do  1**  vend,  an  8 
au  1"  mess,  an  8  ;  —  Que  ce  décret  n'avait  laissé  k  statuer  quo  sur  des 
articles  déterminés  ;  qw  ces  articles  étaient  lee  aenls  doit  la  cour  des 
comptes  ponrait  prendre  conualssaBce,  et  qu'ello  no  ponrah  jnger  de 
noQvoan  ws  artidos  sur  lesquels  il  avait  été  proaMcé  délnitlvement  par 
décret  do  cbef  dn  goivernemcnt;  —  D'après  ces  principes,  t*  en  ce  qui 
touche  l'art.  1  des  réiablisiements  fails  par  l'arrêt  do  8  mai  1816,  par 
lequel  la  cour  alloue  uno  somme  de  139,847  lir.  16  s.  8  d.  pour  rem- 
boursement de  pareille  somme  fait  par  la  comp.  Catoire  aux  fermiers  de 
l'an  4  et  de  l'an  5  :  —  Considérant  que  l'arrêté  du  cooseit  de  liquidalioa, 


qneaGO  ollo  a  pu  ordonner  ce  fèlultsscauat  linsi  que  celui  éM4atérêta 
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COUR  DES  COMPTÉS.— Art.  S. 


COI».  d'At.  17  «vrU  iêii,  air.  BrtMn ,  cHhuBw  n*  84',  21  Juin 
Ï859,  tf.  LamiraAde,  10  mal  183S»  aV.  Hértard.  •^Goitr. 
VhaavHO  Adolphe,  CMto  d'Iastr.  crfm.,  p.  <493). 

Dans  le  mtee  sea» ,  11  *  été  {ngt  que  le  reconn  devatil 
It  coar  dw  ooaptaa  eoslre  lea  arrêtés  des  eoMells  de  priteelur?, 
n  raallère  de  eamptabHlté  eontnnoale ,  quoique  forai6  dans  les 
détail ,  deti ,  à  peloe  de  déehéaHee  »  être  «IgDlflé  It  ta  partie  ad- 
Tcree(ord.  cobb.  d'Aï.  l7)aaT.  1«88) (i). 

4V,  VûcqmiMemunt  forme oontrè  la  reeenblHlé  de  poarviA 
ue  déeMaaee  oartalae,  mats  qot  «si  wmmtse  à  des  règles  et  des 
dUtttctiens  pltf  ces  de  difflcoltéa.— V.  l'etpesé  cottplel  des  règles 
de  raequlescemmt  en  nallère  «dmlDlstratlve .  v*  Aequleso., 
n»  9U  et  solT. 

*8.  Laoessatlon  d'un  arrêt  de  la  eoor  des  comptes  entraîne 
(gaiement  la  niUilté  de  Tarrët  de  révision  de  cette  cour  pour  le- 
quel elle  avait  ordonné  Teiéontlon  do  Parrét  annulé     te  conseil 

uxqoslB  ce  capital  devait  donner  tien;  —  S"  En  ce  qni  toacberarl.  2 
iletdiu  rtlaMimmeais,  par  leqael  nolrédite  cour  alloue  une  somme  do 
100,000  Ut.  njatée  dt  la  dépeasa  de  M0,000  Ut.  fomaat  l'an.  6  du 
compte  da  chrc  à  ■aMre  i  —  Gaoïid^aat  %w  le  conswl  géséral  de  li- 
quidation ftTait  déjà  atalué  déflDÎtîTCsmt  sar  cet  arliale  en  proBOisant 
qne  ces  100,000  liv.  étaient  rejeUes  comme  dépendant  de  l'ealrepriie 
dea  tràDBports,  et  devaient  reeter  k  fa  charge;  —  3*  En  ce  qui  tosctie 
Tart.  3  desdits  rétabliBsements,  par  lequel  la  coar  alloue  une  somme  de 
t(SS,96>  Ht.  IS  s.  qni  avait  élé  rayée  d'une  somme  totale  de 
I,S1»^«M  Kt.  11 1. 11  d.,  niotilant  de  la  valeur  d?s  bons  dis  fournl- 
IWM  HTnaa  par  l'Helvéïie  ana  armées  françaises  :  —  Considérant  que 
cet  article  avait  dé|à  M  jagé  déflaitlvamat  par  l'arrêté  da  oonseil  gé- 
néra) de  liqnidatian  ^fli  cejatia  parenent  «I  rinplen«ntealiea<RiiMde 
B69,d69  lir.  13  s.  comme  «scédant  {es proportions  étaUies  poar  Padmi- 
Ifbn  de  ses  bons  en  l'acqoii  do  prix  des  eeU  par  traités  des  S  tberm.  an 
7  et  Ift  germ.  an  8  ;  que  cet  arrêté  réservait  seulement  à  l'entreprise  dos 
transports  les  droits  qnMie  pouràti  "avoir  pour  la  liquidation  à  son  profit 
d'an*  tomoie  de  450,%Si  liv.  8  s.  poor  valear  de  bons  qu'elle  aurait  re- 
MaM  «xéntiob  da  déatlAne  iraHé  du  8  tberm.  an  8,  mais  que  cet  ob- 
était  eatiftr«BnDt  étranger  an  compte  de  clerc  fc  maître,  et  ne  poavait 
I  être  rétabli  anréaea  avoir  été  déSaitivemaat  rejeté  par  l'anM  da  C0R> 

Îeil  général  deliqoidalioa  t  —  «<■  Bacs  qil  tHue  l'art.  4  daidUa  Téta- 
lisaementSf  par  lequel  la  coar  alloue  une  somme  de  80fl,S00  liv.  loar- 
bois  emplc^ée  dans  la  dépense  du  compte  de  clerc  à  maître,  pour  , le 
Bontxni  des  traites  souscrites  par  Scîtivaux,  payeur  général  près  l  armée 
d'Helvétiet  ^  CoBaidéraatqnedi^k  œt  article  de  dépense  avait  été  son- 
mis  au  omaeil  général  de  li^idalion,  qu'il  avait  été  r^elé  et  rajri^  sans 
téMm  par  aaa  anMé  sesmeatiMBd;  —  Sur  la  deaiitme  moyen  do  cas- 
sation «odira  Mit  arrêt  da  8  atai  1H6,  résaHanl  de  ee  qu'il  attrait  pro<> 
aoaté  «ar  des  coattaiaiitns  déHnitiTettient  tngéei  par  des  décisions  mi- 
BiBtérieUaat 

Ea  ce  qni  toncbe  la  disporiiîon  dndR  arrêt  qui,  rectiSant  les  inven- 
taires de  aoilie  des  régisseurs  intéressés,  aHoae  par  ftfrme  de  iransactioa 
■ne  eomm*  supplémentaire  de  626,761  fr.  4é  c,  M  balançant  parce 
noyen  la  vMear  dsidils  iavenlaiTes  arec  cenx  d'entrte,  déclare  les  comp- 
taUei  qniKca  «t  dé^^  dcsdits  tnveniaifes  :  -•-  Considérant  qoe  tes 
iBTeataimdeaaftia  ét^t  des  «elfes  «dmînîstrattfli  qaH  n'était  pas  de 
la  compétence  d*  la  cour  de  rSMiftsr;  —  tlonSldérant,  d'alHeor»,  dans 
4*espéeav'qésleMttiflndes  énanae  avait  prcnoncé  inr  la  Ndaihation 
des  comptables*  par  ses  lettres  des  9  janr.  et  28  féV.  1807,  que  l'esti- 
mation des  Inventaires  devait  être  iMInitinment  maintentte  nite  qu'elle 
avait  été  établie,  le  payemeni  fait  d'après  les  obligations  qu'Us  avaient 
fournies  au  trésor  ;  qne  lesdites  létlres  contenaient  des  décisions  for- 
ndles  contra  lesqaellM  on  ne  pouvait  s«  pourvoir  <fai  snivant  le  mode 
établi  par  le  décret  réglefeenfhfre  doSS  jniU.  lS06;-^C6nsid<ranl  que 
la  eoardaa  «onptn,  en  réformant  lés  déeisioast  a  contrevenu  k  l'art.  1 8 
da  la  M  da  18  sept.  1807,  qui  lui  iaterdit  toute  Joridlcllon  snr  les  ordon- 
nateurs; 

Sur  le  Irthiême  moyen  de  cassation  contre  ledit  arrêt,  résnliant 
de  ee  ne  ladite  cour  aurait  aliéné  an  lanx  de  IS  pour  100  non-seu- 
lement tes  ibtérêlB  des  sommes  qu'elle  rélablH  au  compte  de  clerc  & 
maître  Jusqa'm  l*' mess.  «B  8,  époque  oft  la  jouissance  des  compUbtes 
mit  cessé,  mais  encore  qu'elle  asrait  prolongé  lei  intérêts  au  même 
mu  Jusqi^au  l"  tberm.  an  9,  c'rsi-k-dire  treize  mois  plus  tard,  et  que 
par  csMa  alkeatioa  «Ue  aurait  violé  la  loi  des  parties,  et  par  Ik,  conlre- 
vana  fc  la  loi  :  —  Considérant,  qnant  anx  Intérêts  de  la  somme  dont  les 
tendants  Mm|)te  avalent  été  reconnus  en  avance  par  l'arrêté  du  conseil 
général  de  liquidation,  qne  la  qoalité  de  ces  intérêts  était  définitiTemenl 
ixée  par  l'arrêté  du  conseil  général,  et  qne,  dis  lors,  cette  fixilron  no 
wnrvait  être  chaogée  par  la  cour  des  comptes  ;  —Considérant,  quant  aux 
Intérêts  alloué  par  ledit  arrêté  pour  les  sommes  que  la  cour  des  comptes 
a'pu  rélat>Kr,'que  cette  allocation  ne  consliluo  pas  nn  escês  de  pouvoir,  et 
qli'ei)  «uppomnt  qu'elle  pél  être  retardée  comme  nn  mal  jugé  an  fond,  il 


d'Ëlat  (cens.  d*£t.  18  Jntn.  1819,  ail.  Calolré ,  et-desstlê.  n*SS). 

Hm«oi  après  cassation,  —  LA  101  organique  ne  s*étsil 
point  occupé  de  régler  ce  point  Importaftl.  — L'brd.  idn  1**  sept. 
1819  (V.  ci-dessD»)  et  celle  dn  St  mal  1838  (art.  S78,  Â79}  y 
m  pourvu  ;  Us  portent  :  «  Après  ca88aUotkH*un  arrêt  de  la  colir  des 
comptes,  daos  l*nn  des  cas  prévus  par  t^rt.  ITdelalol  da  Idaept. 
1807,  le  logement  dh  fond  sera  renvoyé  à  ladite  eoor,  étl'aintlre 
porléedevantl*nnedesehambresiiQlii*eoanront  pas  connu. — Dana 
le  cas  où  nn  on  ptasiears  mambres  dé  I&  diambre  4tal  aura  randn 
le  premier  arrêt  semlent  passés  à  la  ob&mbre  nouvellement  saisie 
de  l'affaire,  Ils  s'absUeadralent  d'éb  COboaltre,  ét  ils  seront,  si 
besoin  est,  remplacés  par  d'antres  conseillers  mahreé,  en  sulvul 
l'ordre  de  lénr  nomination.  »  ^  Ces  dispositions  ne  font  que 
consacrer  les  principes  générani:  suivis  devant  raûtortlê  Judi- 
ciaire. !•  De  même  qne  la  eoar  de  caasalton ,  le  conseil  d'État 
n'ayant  pas  la  droit ,  en  matière  de  cbmptabUllé,  dé  conaattrê 


n'en  résallerait  pas  un  moyen  de  cassation  ;  —  En  ce  qui  loncfaa,  la  d*- 
m^nïQ  en  cassation  de  l'arrêt  de  révision  des  21,  22,  23  et  2Î  juiU. 
1817  i  —  Considérant  que  cet  arrêt  ordonhe  l'néention  de  Gêlai  dn8 
mai  1818,  et  que,  sons  ee  rapport,  11  doit  être  eaué  st  atanalé  dans  fta 
mêmes  limites  que  ledit  arrêt) 

Art.  1.  Les  Uns  de  non-recovetr  opposées  par  le  sieUr  Cbiefrfc  IR  eanp-. 
contre  le  pourvoi  en  carnation  formé  par  l^ageat  jadieiaire  d«  tré- 
sor, à  la  requête  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Inances,  aaatit 
les  arrêts  de  notre  cour  des  comptes  des  8  mai  1810  et  Sl|  21,  33  et  N 
juill.  1817,  sont  rejelées.  —  An.  2.  L'arrêt  de  notre  cour  des  comptai  M 
dalo  du  8  mai  1816  est  cassé  et  annulé  :1<' dans  la  dispositîoa  gui  réiaUM 
an  compte  de  clerc  k  mattrè  de  la  compagniê  Catoire  uu  somme  da 
100,000  liv.  faisant  partie  de  celle  da  280,000  Ur.  qui  klttfl  trouvA 
dans  la  caisse  de  Karicfa  an  moment  et  l'artnéé  ftançatM  êMraen  Rrf* 
vétie,  ainsi  qne  daas  la  di^itten  qui  awards  les  fatéléis  dé  CMH 
somme  ;  —  S"  Dans  la  disposition  qui  rélaUil  audit  compta  km  aomma 
de  569,969  liv.  12  s.  Taisant  partie  des  bons  do  fournitores  gae  htfioiew 
kvùt  donnés  en  payement  à  ladite  compagnie  pour  frais  ne  tranapert  dfS 
sels  en  Helvélie,  ainsi  qae  dans  la  disposition  qui  accoràe  lès  uiérêis  de 
Cette  somiUe  ;  tons  les  droits  de  la  compagnie  Catoire  céservéâ  coq  Ire  qiu 
de  droit,  peur  le  payement  de  ces  frais  de  traniptffl  ;  —  V  Dana  du* 
pantioa  qui  rétablit  audit  conpm  «M  mimé  8s  fOS^OÔ  Ifr. 
(200,000  fr.)  proveoant  d'un  vonemertddfanlHoseHme  Mpedrll^ 
dite  compagnie  Catoire  dans  tu  caisses  delà  Irésororio  ■atieaaUjen 
traites  souscrites  par  le  sieur  Scitivaux ,  payeur  général  do  l'uméo 
d'Helvélie,  ainsi  que  dans  là  disposition  qui  accorao  les  iatéréta  de  cet!» 
somme  ;  —  f  Daos  la  disJiosiUon  qui  alloue  liudît  coibpte  lea  intérêts  à 
1S  p.  lOOfnsqu'an  1**  Iherm.  an  g,  c'est-à-dire  treise  mois  ayrés  la  ces- 
sation da  bail  des  rendants  compte,  de  la  somme  de  605,411  liv.  8  s. 
0  den. ,  tnontant  de  l'avance  Bxée  par  l'arrêté  du  conseil  gén^  da Uqai- 
dation,  et  dont  les  ibtérêls  avtient  tfé  irrévocablement  fiiéa  par  ledit  ar* 
rêté^  ainsi  qne  dans  la  disposition  qui  accorde  les  intérêts  de  ces  inléiéls } 
—  S"  Dans  ta  dispoSitioIt  qui,  au  compte  des  régisseurs  întérNsés, 
augmente  la  valeur  des  inventaires  de  sortie  de  la  somme  de  626,767  fr. 
éê  c.  au  delà  de  celle  qoi  avait  été  fiiée  par  les  procès-verbaux  devdili 
Inventaires,  ainsi  que  dans  le»  dispositioDS  qui  accordent  les  intérêts  de 
cette  somme;  —  6"  Dans  U  disposition  qui  ordonne  la  mainlevâe  de  tout 
rtquestré,  saisie,  opposition  et  inscriptions  sur  les  biens  dea  fermiers  ré* 
gisseurft  et  cànlions,  ainsi  qiie  tontes  remises  de  valeurs  et  da  Inda  qui 
pourraient  leur  appartenir  dans  les  eaines  publiques.  — Art.  S.  L'urêt 
des  21,  22.  23  et  2t  Inill.  1817,  est  également  cassé  et  annulé  oaco 
qn'Il  omonne  l'exécntion  des  dispositioas  de  l'arrêt  du  8  mai  1816,  a>- 
«nlées  par  la  présente  ordonnance.  —  Art.  4.  La  demande  en  casaaliea 
de  noire  minisiré  secrétaire  d'ËlSl  des  finances  contre  ta  disposition  dudit 
arrêt  do  8  mai  1816,  qui  rétablit  audit  compte  lasomme  do  130,847  lir. 
lO  s.  6  dtn.  pour  remboursement  do  pàreilie  somma  aux  fermiers  des 
«kercices  des  années  4  et  5,  «aseaUlo  les  intérêts  jnsqu'an  1**  tberm, 
ftfi  9,  est  rejetée.  '—  Art.  6.  Les  parties  se  retireront  devant  aotia  caar 
des  comptes  pour  y  faire  régler  les  comptes  snsmeatlooaéSi  anfocmémak 
aux  dispositions  deUprésenteordonnauce. 

Dn  28  juill.  1819.-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  de  Bellisle.  rap. 

(1)  fMathieu  C.  com.de  Sainl-Nabord.)— LoDw-PHiuPM,eto.î— Va 
la  roi  du  18  sept.  1807,  les  ord.  des  S8  jànv.  1^15,  23  avr.  182}ot  96 
déc.  1830}  —  Considérant  que  les  ord.  des  28janT.  1815  et2iam 
1823  ont  ouvert  le  recours  par-devant  notre  cour  des  comptes  conlreleo 
arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  eu  matitee  de  çomptabditè 
Gommunate  ;  —  Que  noire  ord.  du  28  déc.  1830  a  rétraeé  les  réglesé 
suivre  pour  l'introduction  de  ces  pourvois,  et  quOi  en  pronongaat  dans 
l'espèce  le  rejet  de  la  requête  du  sieur  Malliieu,  comme  n'ayant  été  ai  re- 
mise ni  signifiée  à  la  commune,  conformément  à  l'art.  8  de  uMiedita  or- 
donnance, noire  conr  dus  comptes  n'a  commis  aucune  violation  desftr' 
mes  ni  de  la  loi;  —  Art.  1.  La  reouête  du  sieur  Mttbieu  estrejetée. 

Du  17  janv.  1838.-Ord.  cons.  dlÊl.-M.  Boucbenl-Lefer,  rap. 
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da  foDd  des  affaires  ti  de  l'évoquer,  est  forcé  d'en  renvoyer  le 
Jttf entât  devut  IftjQridlctlOD  eompétente.  L'élabllssenent  de  I« 
docUlDB  contraire  avait  é\é  proposé  par  la  commission  de  la 
ohanbre  det  dépalés  ^argée  d'examiner  le  projet  de  loi  d*or- 
ganlsatiQo  nouvelle  da  conseil  d*âtat,  projet  dont  H.  Dalloz  atné 
éUlt  le  rapportent,  10  Juin  1840.  — S*  Comme  la  cour  des 
Qoai|4M  e|Â  la  Mole-et  ulqu  Juridiction  souveraine  en  malière 


de  comptabilité  publique ,  le  renvoi  de  l'affaire  ne  pouvait  avoir 
lien  que  devant  elle.  Mais  la  loi ,  en  exigeant  de  saisir  do  Juge- 
ment nouveau  une  cbambre  de  la  cour  aufr«  que  celle  qui  avait 
primitivement  prononcé ,  asauvegardéi  autaut  que  possible,  les 
Iptéréts  des  JusUoiables  contre  les  dangers  de  l'esprit  de  pré- 
vention naturel  k  l'homme  pour  son  ouvre  |>eraonnella.—V.Cu- 
sallOD,  n"  tItletSQlv. 
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COURHIEH.— V.  Agents diplom., a*  Douane,  n>  755; 
Impôts  iadfr.,  n*  «49;  Oetrot. 

COURS  lyEAU.— V.  Eaux;  V.  aussi  Action  poss.»  n"  SO 
et  solv.j  Appel  clv.,  n*  1174;  Chasse*  n*  98  et  stiiv.;  Com- 
vane,  d«  1010  et  snW.;  Compét,  admla,,  n«*  41S  et  soiv.}  Do- 
maine pub.,  n*  S4. 

COURSES  DE  CHEVAUX.*.- 1.  Cas  eonrses  ont  pour  bot 
de  nalatenlr  la  pertoeUon  des  belles  races  chevalines  de  la  France 
dana  les  contrées  qni  les  possèdent,  et  d'amener  ailleurs  les  amé- 
llorations  qn'on  ne  peat  trop  souhaiter  dans  l'éducation  de  ces 
animaax  si  utiles.  «En  effet,  llt-on  dans  oiie  circulaire  mlolsté' 
rielle,  les  courses  développent  les  moyens  des  chevaux;  elles 
font  ressortir  leur  mérite  par  comparaison;  elles  éclairent  sur 
leurs  qualités  et  leurs  défauts  ;  elles  donnent  aux  vainqueurs  un 
MivMU  prix.  Cotte  augmentation  de  valeur ,  qnt  est  une  des 
suites  les  plus  Importantes  des  saeriflces  que  fait  l'Ëtat  dans  ces 
tireonstanoes ,  engage  les  propriétaires  à  donner  aux  dispositions 
qvl  précèdent  la  iiaissance  du  obeval  de  selle,  et  qui  doivent 
%ceonBpagner  son  éducation ,  des  soins  plus  attentifs ,  dont  Ils 
eotrevoleat  dans  l'avenir  le  dédommagement»  (eiro.  min.  inl. 
10  déc.  1»19,  Bull,  off.,  I.  B,  p.  590). 

S.  Le  déoret  du  4  Jntli,  1806  donne  au  ministre  de  l'Intérieur 
le  droit  de  publier  des  règlements  et  iaslructlons  poar  la  distribu- 
tion des  primes  et  des  prix  de  course  (art,  S6,V.  Haras,  p.  42). 
—  Bn  vertu  de  cet  article,  un  premier  règlomont  a  été  rendu  le 
7nov.l806parIemlnistrederinlérieurfV.Bull.off.,t.l,p.484). 
Dos  modifications  fbrent  apportées  à  ce  rcglemeat  par  des  Inatruo- 


(I)  (Soymour,)  —  Lotjis-Puilippk,  ptc;  —  Vu  les  ro^lcmcnls  el 
insIrucnoBS  Bivle  régimciles  hutia  cl  les  courses  de  cliovaui,  ol  iiolam- 
ncnt  l'art.  S9de  l'on),  du  lOdcc.         —Vu  lo  règlfimenl  du  4  juill 


lions  des  10  déo.  18(9  et  98  Jotll.  18»  (sod.,  t.  3,  p.  559  t.  5, 
p.  56),  et  enfin  11  fat  rapporté  par  un  arrêté  du  16  mars  1835, 
qui  le  remplace  et  y  igoate  des  dUpoelUons  nouvelles  (soil.» 
t.  5.  P*  339).  Uoo  iBStmeUoB  du  99  mus  1895  explique  «Ind 
l'esprit  dans  lequel  est  eonfu  w  denilsr  règiemeatt  —  «  Il  sera 
facile  de  reconnaître  dans  oh  nouvelles  dispositions  l'esprit  qui 
les  a  dictées ,  el  Fobjet  qa.'on  a  eu  en  vue  :  savoir,  0'ezctter  une 
plus  grande  émulation ,  d'écarter  des  cooearrences  qnl  no  pour- 
raient être  que  décourageantes,  de  soutenir  celles  qui  sont  utiles, 
en  offrant  cependant  en  même,  tsmps  des  récompenses  ux 
efforts  faits  pour  les  combattre  et  les  surmonter;  enfin  de  hvorf- 
ser  plus  puissamment,  et  en  ménageant  tons  les  intérêts,  la 
tranaplaaiatiOD  et  )a  propagation  des  races  les  plus  propres  à 
améliorer  l'espèce  (Inslr.  min.  Int.  96  mars  1895,  eod.,  p.  347). 
—Un  autre  règlement  a  encore  été  rendu  leSl  déc.  1859. — Eofln 
l'ordonnance  du  10  déc.  1833  sur  les  haras  confère  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  le  droit  de  faire  les  règlements 
sur  les  courses  de  chevaux  (art.  99,  V.  Haras,  p.  41),  —  11  a 
été  décidé  que  les  décisions  ministérielles  rendues  en  vertu  4e 
pouvoirs  conlérés  par  ordonnance  du  1Q  déc.  18S3,  relativement 
aux  courses  de  ebeyaux ,  et  par  exemple  celle  qui  autorise  les 
propriétaires  de  chevaux  ayant  obtenu  un  prix  dans  un  concours 
précédent,  à  les  ralre  concourir  pour  un  prix  du  même  ordre,  8*11 
est  d'une  valeur  supérieure,  ne  peuvent  être  attaquées  devBit 
le  conseil  d'Ëtat  par  la  vole  contenlieuse  (ord.  eotis.  d*£t.  9S 
août  1856)  (1). 

8.  Les  courses  étant  destinées  &  l'améHeratlon  des  faces  ohe- 

1 806  ;  —  CoDsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2*  de  l'ord.  du  10  déc 
1S35,  cl-deBsDB  Tieée,  il  appariieot  t  noire  loiDistre  dn  cammerca  d*ar< 
reier  el  de  pablier  les  rtglemeals  conceroant  lei  courtoi  ;  que  Is  dicUina 
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TtUnes  de  la  France ,  on  n'admel  qoe  ceox  qui  sont  nés  en  Pruee 
et  qui  y  ont  été  élevés  (V.  règl.  16  mars  182S,  art.  5).— lia 
été  Jagé,  en  conséquence ,  que  si  an  cheval  a  élé  admis  4  courir, 
bleD  que  son  orlgloe  (rançalsefùl contestée ,  malsà  condition  que 
8*11  gagnait,  le  prix  serait  déposé  Jusqu'au  Jugement  déQnlUt  de 
la  contestation  d'origioe ,  le  propriétaire  de  ce  cheval  qui  a  ga- 
gné  le  prli  ne  peut  en  réclamer  le  payement,  si  le  oertlBoat  d'o- 
rigine n'est  pas  revêtu  des  formalités  exigées  par  les  règlements 
(ord.eons.  d*&t.  17  aoAt  18)8)  (1). 

4.  D*aprè8  l'art.  98  du  décret  du  é  JoUl.  I80e,  la  eonnals- 
Mnœ  de  toutes  les  difBoultés  qui  pourront  naître  à  eet  égard  au 
njet  des  règlements  ministériels  pris  en  vertu  des  articles  pré  - 
eédents,  entre  les  eoncnrrents,  est  réservée  exclusivement  aux 
maires  des  lieux  pour  le  provisoire ,  et  aux  prélels  pour  la  déci- 
sion déQoltlve.  ~  «  11  s'agit  là  bleu  évidemment  d'une  décision  du 
contenUeux  administratif,  dit  M.  de  Serrlgny,  1. 3 ,  n»  1007,  puis- 
qu'il est  question  de  Juger  entre  deux  ou  plusieurs  concurrents 
auquel  sera  adjugé  le  prix  de  la  course.  »  Néanmoins  c'est  de- 
vait le  préfet  que  de  semblablet  eontestatlons  doivent  être  por- 
tées, tandis  que,  d*aprës  la  rigueur  des  principes,  le  conseil  de 
préféetureseuleâ/t  dû  être  compétent. — Du  reste,  les  règlements 
ont  enlevé  aux  maires  la  connaissance  des  difScullés  qui  s'élèvent 
à  roecaslon  des  courses.  Des  Jurys  ou  commissions  admlnlslra- 
lives  sont  chargés  de  présider  les  courses  et  de  décider  les  dlffl- 
eullés  qui  pourraient  survenir  entre  les  concurrents,  —  Ainsi, 
les  Jurys  sont  les  Juges  de  première  Instance  ;  les  préEsts  sont  les 
Juges  d'appel  (M.  Chevalier,  iur.  adm.,  t.  1,  p.  34S}.  —  Mais, 
après  la  course,  la  compétence  des  commissions  cesse,  et  les 
règles  posées-parledécretde  1808  reprennent  leur  emplre(Caen, 
9  fév.  1841,  aff.  Marlon,  T.  Compét.  adm.,  n*  505).— Néan- 
moins, Il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  demande  tendante  à  la 
restitution  de  l'objet  donné  en  prix  dans  une  course  de  ebevaux 
«t  formée  par  celui  qui  a  élé  déparé  vainqueur  par  le  Jury  eontrs 
la  personne  qui  détient  eet  objet  Indûment,  est  de  la  oompéteace 
des  tribunaux  civils  (Bruxelles,  50  Juin  1854,  aff.  Demidoff, 
y.  n*  5). —  11  ne  s'agit  plus  M  de  l'apirtlcatlon  des  règlements. 

attiqaé«,  prisa  par  notredil  miniitra  de  commère* ,  dus  la  lisiite  des 
poavoin  qui  lei  sont  confirés  par  ladils  ordoBD&nu ,  s  élâ  readat  la  5 
■ep(.  18U  et  portas  artiit  Im  coorses  k  h  connuuaDce  des  eonearrents; 
qu'elle  Ml  devenae  leur  règle,  at  i|Q'ellfl  eoDaliioa  na  acte  adnioiitrttif 

2 ni  ne  pnt  éire  attaqué  par  ta  voia  eoataatisosa  Art.  1.  La  raqièta 
a  siMr  Hanry  SayaMur  «it  rejalée. 
Du  SS  aoAl  1836.-Ord.  coai.  d'Et.-ll.  Moaund ,  rap. 
(1)  (Briggs.)  — Guauts,  atc;  — Valai  art.S7  et  18  dn  décret da 
4  juiU.  1806,  sur  les  baru;—  Vu  la  règlement  da  1806  aurlea  coanei, 
l'art.  35  du  régleiHnt  lor  lei  haru,  etrart.  S  da  l'arrêté  du  Soet-lSlOi 
— ClMtidérutt  que  la  certificat  d'origins  de  la  PonponDatie ,  prodall  par 
la  siMr  Briggs ,  n'est  ni  révéla  des  lomaliiés  aiigèas  par  Vait.  4  du 
régismsut  da  1806  sur  las  eonries  et  par  l*art.  S8  du  rl^sieat  nr  les 
karu ,  anxquals  se  référa  la  programma  réglamealaire  des  courses  ci- 
daisu  Tlaé  ^  Art.  1.  La  requête...  Mt  rejetée. 
Du  17  aoflt  18SS.-0rd.  cou.  d'Ét.4l.  de  Roiière,  ra^. 
(t)  EmioÊi—  (Demidoff,  aie.  C.  Uolton,  etc.) — La  eomta  Demidoff, 
habitant  Paris ,  avait  chargé  Hébarlé,  t  Braxallea ,  de  faire  ioscrira  aux 
cMraag  da  cette  deriièra  villa  au  cbieTal  Paradox  qui  gagna  le  prix.  — 
Hoitoa,  dont  la  cheval  était  arrivé  la  saooad ,  préteadit  qna  l'inscriptioa 
laita  par  Uéberlé  a'éult  pu  eeafonna  au  règlement ,  al  a^opposa  à  la  re- 
sûsa  da  prix.  NéassMiai,  sur  la  dédsioa  du  jury  des  coariei,  la  prix 
fut  ramia  k  HiberM  aoas  la  réserva  de  raatituiioo.— Une  aeconda  déciilos 
dn  Jary  annula  la  premiéra  et  accorda  la  prix  à  HoUon  et  ordonna  au  dé- 
tootear  da  pris  da  le  realiioêr.  Celte  retlilution  n'ayant  pas  en  lien ,  De- 
midoff et  Hollon  furent  aaiigaéa  liiDultanément  par  la  ville  ,  la  présidant 
du  jury  et  Uolton. — Jaganeit  qaï  accaaille  la  dcBanda.  —  Aupel.  — 
Arrêt. 

La  oooa  i  —  En  es  qui  eoaeane  la  recevabilité  de  l'action  i — Atteada 
que  la  ville  da  Bmxellea,  en  éneB{aBt.daasls  pregiasnnadaseoursai,la 
fendse  d*nn  vase  denad  par  le  roi  a  ealnl  qui  sera  procUuné  valnaoenr,  a 
coniraeté,  via-h-rifl  de  ealui-ei,  l'obligation  de  loi  faire  tenir  ce  pni  ;  ^ao, 
par  coDséqaenl.  elle  a  iolérét  et  par  suite  action  pour  contraindre  l'iodé 
«leataur  d*  robjel  qu'allé  devail  renellr*,  h  s'en  deasaiair  en  faveur  de 
celui  qaa  la  Jnrj  a  déclaré  y  avoir  droit,  et  qui  serait  fondé  é  exercer  un 
rfcours  entre  elle,  dans  lo  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  obliga- 
tion; —  Alleadu,  quant  k  rinlimé  Hotton ,  qu'il  réclame  directement  la 
Tf  miia  da  prix  que  lui  a  décamé  le  jary  contre  celui  qoi  le  tieat  indémeol, 
ri  que,  par  suite,  ayant  intérêt,  il  est  recevabla  dans  son  action  ;  —  At- 
tendu que  les  ebligatians  du  jury  se  bornaient  à  prononcer  sur  les  dilDcui- 
Ifs  <tui,  aax  temws  dn  règlement  des  coursas,  devaient  lui  être  soumises  ; 
qui'i  dôi  lofS,  il  ni  élrangrrfctous  les  diffiFrcuds qui  inuicul  s'dcriT  sur 


ft.  Ilaétéd6elâ6:l*4UMlal4it8^lalltaMrir«ueon- 
flours  s*est  uécessalrMMut  soumis  è  toutes  les  eoadltlons  1d|m- 
séespar  les  règlemeats;  que,  par  suite,  11  a  contracté  robllgatloi 
d'obéir  au  décisions  du  Jury  (Bruxelles,  30  Juin  1854)  (9)}  — 
9*  Qu'on  peut  se  faire  tnsorlro  dans  une  ooorso  de  efeovwu  par 
mandataire ,  et  ee  dénier  u'est  passible  d'aumme  raipouaMIlU 
à  cet  égard  ;  par  exemple ,  si  le  prix  des  Jeux  lui  a  été  nmiê  ensaia 
représentant  do  modaut ,  et  que  la  dédsloo  qtd  déelaraU  eetal-ol 
valaqueor  ail  été  aanvlée ,  le  maidaUtn  ne  peut  être  peorsulf  I 
personMllemeul  en  restltnlloa  (miuM  arrêt).  C'oet  rapplleattoo 
pure  et  simple  des  principes  du  MaMlal(V.eemot,  B*"9ISet8.){ 
— 5*  Que  lorsque  le  prix  a  été  remli  à  la  personoa  déclarée  vala- 
quenr  dans  la  course ,  et  qoe  le  Jury,  annule  sa  promis  déele'on 
sur  le  motif  que  le  gagnut  ne  s'était  pas  eonfermé  aux  dlapo^oni 
du  règlement ,  la  revendication  de  t'ol^  donné  en  prix  peut 
être  valablement  Intentée  soit  par  la  ville  qui ,  en  énonoant  dans 
le  programme  des  courses  la  remise  d'un  vase  à  celnl  qnf  sera 
proclamé  vainqueur,  a  oonlraeté  Tls*à-Tls  de  oelui-d  Pt^llgatlon 
de  lui  félre  tenir  ce  prix,  soit  par  celui  qnl  a  été  déclaré  valnqoedr 
par  la  nouvelle  décision  du  Jury  (mémo  arrêt)  ;  — Mais  oette  ac- 
tion n'appartient  pas  au  président  du  Jury  chargé  de  déoemer  le 
prix  du  concours  (même  arrêt);— 4*Quelorsqu'uttécuyerarem- 
porté  lo  prix  en  couFant  avec  le  cheval  d'anlrnt ,  lo  prix  appar* 
tient  au  propriétaire  du  cheval,  s'il  résulte  des  olrconstaooes  que 
c'est  pour  le  compte  de  celui-ci  que  t'éenyer  a  eown  (Parla,  9* 
seel.,  11  fév.  1808,  aff.  Vlllate  C.  Carbonnel). 

L'art.  97  du  règlement  du  91  «t.  1859  est  ainsi  oonço  : 
«  S'il  est  reconnu  qu'on  plqueur  ait ,  dans  la  eourse,  frappé  le 
cheval  de  son  adversaire  ou  son  adversaire  lui-même;  qu'il  Tait 
Jeté  contre  la  corde  on  hors  des  limites  de  la  liée;  qu'il  ait  barré 
le  diemio  ou  traversé  un  autre  cheval,  le  cheval  monté  par  le  pl- 
queur n'aura  pas  droit  an  prix  de  cette  course,  quand  même  11 
l'aurait  gagné.  Le  prix  sera  accordé  au  eheval  qui  sera  le  fwe- 
mler  après  lui.  Le  plqueur  sera,  en  outre,  déclaré  Incapable  de 
courir  à  l'avenir  pour  aucun  prix  du  gonvemement.  a  —  U  a  été 
décidé  que  cet  article  doit  s'appliquer  même  au  plqueur  qui  pré- 

rexécntion  da  sa  décisisa, ei par  saita doitétiedédaré non reesvaUe dana 

U  présenta  actioo; 

An  fond  :  —  Atlandn  que  le  comte  Demidoff,  an  fhisut  Inacrira  sw 
cheval  ponr  le  ceneous  qui  allait  s'ouvrir,  a  dft  néeessairemaat  se  sou- 
Butlie  k  tentas  las  esaditioas  isspssées  par  lasréglomsatsanéUs  stno- 

blids  i  es  solat,  et  qu'ainsi  il  a  esntraeté  l'abligatien  d'obéir  aax  dédafena 

dn  jury  institué  ponr  décarner  las  prix  at  décider  las  conteatatious  qui  an* 
raient  pna'élever  qaaatk  leur  ramtsaî  — Attendu  que  Isidéàaion  aujvy 
a  définitivement  déclaré  vainqueur  le  cheval  de  rinlimé  Holton,  atqn'aissi 
l'appelant,  comte  Demidoff.  se  trouva  sans  titra  pour  retenir  la  prix,  et  ne 
peut  se  refuser  é  la  rutiinlion  ;  Attendu  qnll  réaolta  de  la  déclsra- 
tioa  faite  par  l'a^ekai  Hébarlé,  qu'il  ne  l'a  lait*  qne  osmsHnaadMaira 
da  l'appelaot  comte  Daaùdoff;  —  AUandn  qn'ua  meadataira  ne  peut  étra 
condamné  pour  (alts  da  sm  mandat ,  a  maîas  qu'il  aa  sait  psfssanrtla- 
ment  obligé  :  ~  AUaadn  qnejusqu'orei  il  ne  censia  d'aaeane  oMIgaiiaa  da 
la  part  d'Hébarlé ,  et  qne  |«rlaat  la  eondamnatloa  proneacéa  eantie  lui  an 
nom  propre  est  prématnréa;  —  Mais  atteada  que  las  bits  pesés  par  las 
iolimés  sont  pertinents  k  l'effet  d'établir  que  lora  de  la  remisa  dn  prix 
entre  ses  mains,  Hfberié  s'est  parsoBoeliement  obligé  k  la  reslitaer.lecas 
échéant;  —  AUcndu  qne  l'abjat  da  la  contestation  s*élére  k  loa  valeur  da 
plus  de  180  fr.ï  —  Atindu  qaa  la  régence,  qui  était  détentrica  du  fttix, 
a  pu,  avut  d'au  faire  la  remisa  à  l'^tpalant  Héberié,  faire  eensWer  par 
écrit  l'obligation  personnalta  qn'oUa  prétend  avoir  été  coatraeléa  par  ce- 
lui-ci ;  —  Attendu,  quant  k  l'intimé  HoUon,  que  n'ayant,  lors  da  la  ramisa 
dn  vaaa,  aucun  droit  reconnu  an  prix  de  la  ceuraa,  il  n'a  pn  taira  entra 
choaa  qne  protester  et  demander  acte  de  aa  protestation ,  comow  il  l'a  fait, 
sans  pouvoir  intervenir  entra  la  ville  et  le  représentant  du  comte  Damido^ 
pour  forcer  l'un  ou  l'autrek  coBitatn  par  écrit  l'obligation  personnelle  c«ih 
lnotéepareedemiar;d*oiil  suii  qu'il  n'a  pas  été  possible  k  fintimé  Hoé> 
ton  da  sa  procurer  ans  pranve  littérale,  et  quH  y  a  lien,  aux  termes  da  l'art. 
lS48e.eiv.,da  Padmettra  h  la  pranve  par  tésHins;— Attndu  que,  par 
suila  dacatta  admission,  il  n'écboitpujusqu^orssda  statuer  sur  les  autres 
faits  aubsidiaîrement  posés  par  laa  intimés  ;  — |Altendn  (|u'il  n'existait,  dans 
l'espèce,  ni  titre  aulbenlique,  ni  promesse  reconoua,  ni  condamnation  pré- 
cédente; qu'ainsi  rexéculion  provisoire  a  élé  prononcée  en  dehors  das 
termn  do  Vart.  ISS  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  1«  en  ce  qu'il  a  déclaré  recevabla  l'action  inianiéa  par 
Téchevia  Vaogayer,  an  qualité  de  président  du  Jory  ;  S*  ae  ca  qu'il  a  pré- 
maturément condamné  l'appriant  Uéberlé  an  nom  panoaael;  S*  au  es 

;  qu'il  a  ordonné  l'exécution  provisoire;  émendant,  etc. 

I    Du  SOjain  i8Sé.-C.  d'apprlda  Broxallea,  1^.-H.  Fomelapoot,  av. 
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(wd  n'avoir  pu  été  Mitre  de  md  lAeval  (ord .  ems.  d^t.  18  oel. 
lass)  (1).  —  Oa  dlHit,  dut  respèee ,  que  le  rè^ment  B*iTatt 
vonki  pnalr  que  U  fraude  dea  plqaenra  et  son  le  toit  de  eelal  qnl 
malgré  lot,  ett  emporté  par  soa  dieval ,  maii  le  mlalsUre  a  ré- 
.ponda  avee  raison  que  al  Pm  admettait  une  telle  eioaae,  U  ne 
leralt  Jamais  posslbie  de  eenstaler  la  fraude;  qu'en  tous  cas,  le 
l^oprlétaire  qui  introduit  dans  la  lice  un  cheval  vicieux  doU, 
d'ailleurs ,  être  passible  des  cooséqueBces  auxquelles  les  vices 
de  ce  ebeval  peuvent  donner  Heu. 

COURTAGE,  COURTIER.  »  V.  Bourse  de  commerce, 
nM  449  et  sulv.;  T.  aussi  Acte  de  corn.,  n*'  S44,  SSO  et  sniv.  ; 
Banquier,  n*SI;  Boudier,  u*78  j  Caut.  de  fouet.,  ■"•49  etsutv., 
S8;Commer4.,  n**65, 116,  ItS^Gonimtn.-prts.,  n"  40;Com- 
mlssloua.,  n"  ti,  S7,  9S;  Compét.  com.,  n*"88, 469;  Compte, 
u"  38;  Compte  courant ,  n'  SB;  Effets  de  eom.,  n*'96,  166; 
Consul,  n*  4t;  Gontr.  par  corps,  n*  S17;  Douanes,  n"  StBet 
solT.,  666-S»;  Droit  marit.,  n>"  91,  1438,  1449,  1469.  1464, 
1468  et  sulv.,  1474,  1947,  1739;  Bxpert,  n"  194;  FalIlUe, 
n"  479.  1480. 

COUSIN.  —  V.  Parenté;  V.  aussi  Succession. 

COUT.  —  8e  dit  des  frais  occasionnés  par  la  passation  d'un 
acte.  —  V.  Exploit,  n**  194  et  sulv.,  697;  Frais,  n"S39;  Huis- 
sier, n*  60. 

COUTfCE.—  V.  Charrue,  ContravenUons,  H*  168. 

COUTUME.  —  V.  Appel  eiv.,  n*  41  ;  Cassation.  V  1508 
et  sulv.  ;  GosDmnne,  n"*  89, 47, 69  ;  Droit  eonstit.,  n**  8  et  sulv.; 
Conir.  de  mar.,  n**  159  et  sulv.,  et  p.  I9,n"48  etattlv.;Contr. 
par  corps ,  n*  30  ;  Lois ,  n**  39  et  sulv. 

CRAINTE.  —  V.  OUlgaUou. 

CRÉANCIER.  —  fl.  Cest  celui  envers  lequel  on  est  tenu  à 
donnor,  à  Mre  on  à  ne  pas  fdre  quelque  cbose.  Le  mot  crtfon- 
tUr  est  eorrélaUt  de  débiteur. 

t.  On  nomme,  en  généré,  les  ayants  cause  d'une  personne, 
eeux  ft  qiri  des  droHs  apparteaantà  cette  personne  ont  été  trans- 
mis. Les  eréandore  seul  les  ayants  eause  du  débiteur,  en  ee 
sens  quMls  exercent  ses  droits  de  son  chef  (T.  plus  bas).— Méan- 
molos,  les  eréanelers  ae  sont  pas  liés  par  les  act»  passés  sans 
firaude  entre  leur  débiteur  et  des  tiers  (Paris,  19  mal  1810,  aff. 
Crusse,  V.  obUg.  et  Vente).  —  Les  biens  du  débllenr  sentie 
gage  commun  de  ses  eréanelers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribuUou,  h  moins  qnni  n'y  ait  entre  les  eréandars 
des  causes  légitimes  de  préférence  (e.  nap.  3005 ,  V.  Dlstrfb., 
Ordre,  Privll.  et  Hypolh.}.  Les  eréùû^rs  peuvent  exercer 
tous  les  drolU  et  acUone  de  leur  débiteur,  h  rexception  de  ceux 
qui  sent  oduslvoneut  attachés  à  la  personne  (e.  nap.  1166, 
V.  OUlg.).  —  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  atta- 
quer les  actes  talis  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits 
(e.  nap.  1167,  V.  Obllg.  [fraude],  Tierce  opposlt.). 

S.  Le  eréaueter  a  divers  isoyeus  de  contraindre  son  débiteur  à 
'  racqultleaentdel'oUlgatlon,  suivant  la  nature  et  le  montant  de 
sa  créance,  et  suivant  le  carsAtére  du  Utre  qui  la  consiale.  S'il 
est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  Il  peut  taire  ultir  les  biens  in 
débiteur,  et  qnelqudols  même  faire  emprisonner  celul-cl  (V. 
Contr.  par  corps  et  Saisie).  S'il  n'a  pas  de  litre  exéeulolre,  11 
faut  qvni  eu  obtienne  un  en  faisant  rendre  un  Jugement  contre 
le  débiteur  (V.  Jagement-exéeutlou).  Toute  obligation  de  bire  oa 
de  ne  pas  faire ,  en  cas  d'Inexécution  de  la  part  du  débiteur,  se 
résont  en  dommages-fntéréls  (e.  nap.  lt43,V.ObIlg.).,Indépen- 
damment  des  actes  d'exécution ,  le  créancier  peut  exercer  des 
«cl «>  conttrvatoirai,  V.  Acte  conserv.,  Faltltte ,  Scellés. 

CRÉANQER  POURSUIVANT.  —  Se  dit  de  celui  qui  pour- 
sust  une  salsée  tuHHblUère  ou  un  ordre.  —  V.  Ordre  et  Veute 
Jud.  d'imm. 

CRÉDIT  LÉGISLATIF.— Y.  Trésor  public. 

CRÉDIT  OUVERT.—  V.  Banquier,  Compte  courant,  Obll- 
gaUon,  Prêt  k  Intérêt,  Privilège  et  bypoih.  

(1)  (Chery  Stlrador  C.  Porquol.}  —  Logis-Piiiupps,  etc.;  —  Va  les 
art.  96,  S7  Bl  98  da  d(aet  do  4  jaïli.  1 806  ;  —  Vu  In  arrêtés  des  51  oct. 
1831  el  S  jaÏD  1854,  el  notamment  Ttrl.  27;  — Considérant  que  le  pré- 
fet, *a  confirmant  la  décision  da  jury,  el  noire  ministre,  en  appronrant 
l'arrêté  dQHéfet,  «ot  faitooe  joito  applieatioa  de  la  matière; 

Art.  1.  La  rwiaète.,.  est  r^eléfl. 

Du  93  MU  i9SS.-OrdoDBaBe«  du  eon»!!  d'Etat. 


CRÉDITEUR. —V.  Commerçant,  Compte  courut. 

CRI  PUBLIC—T.  Commune,  n**  134,  933;  Preess  outrais. 

CRIÉE.—  V.  Vente  ]ud1c.  d'imm.  et  Vente  publ.  de  meubles. 

CRIEUR  PUBLIC.  —  V.  commune,  n"  83,  Presse, 

GRIME.  —  Celle  des  Infractions  aux  lois  qui  est  puole  de 
peines  afiliclives  et  Infamantes  (V.  Délit,  n**  10  et  s.;  V.  aussi 
Contravention,  n*  3,  et  Peines).  ~  Quant  à  la  elassIBcatlon  des 
crimes  en  crimes  publies  ou  prinit ,  ordinair»!  ou  taitraordi- 
naires ,  capitaua  ou  no»  evpUawa.—V,  Crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Ëtat,  Tio*  2  et  Bulv.  > 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT. 
—  On  nomme  ainsi  les  crimes  ou  délits  qui  sont  dlrlrlgés  direc- 
tement eoDU-e  l'État,  et  dont  s'occupe  le  titre  1  du  livre  3  o.  péo. 

t.  C'est  dans  le  livre  3  du  code  pénal  que  se  trouve  placée  ' 
la  classification  des  sellons  punissables  ;  elle  a  sa  base  soit  dans 
les  caractères  des  crlmas  et  délits,  soU  dans  la  ualare  des  peines. 
Le  législateur,  sous  la  dénomination  posée  en  téle  de  ce  travail, 
s'occupe  des  crimes  et  délits  qui  attaquent  directement  la  ebose 
publique.  Parmi  ces  délits,  les  uns  sont  dirigés  contre  la  sûreté 
extérieure  et  Intérieure  de  rÉtat;  ils  feront  l'objet  exclusif  de  ce 
traité;  les  antres  menacent  la  cooslltotion  par  les  entraves  qu'Ile 
apportent  à  l'exercice  des  droits  civils  ou  à  la  Uberlé  indivi- 
duelle; U  en  est  parlé  v^  Droits  politiques  et  civils,  n"  57  et  s.. 
Fonctionnaires  publics,  Liberté  Individuelle;  d'autres  sont  dirigés 
contre  la  paix  publique,  et  comprennent  la  fabrication  ou  l'é- 
mission de  fsusse  monnaie,  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Étal, 
des  billets  de  banque,  les  faux,  la  rébellion,  les  entraves  au 
culte,  etc.  —  V.  Armes,  Associations  Illicites,  Associations  de 
malfolteurs.  Attroupements,  Culte,  Faux,  Fausse  monnaie.  Por- 
Mtnre,  industrie,  Hendlolté,  Presse,  RébelUon,  Vagabondage. 

SivIsloB. 

CHAP.  1.  —  IIlBTOSIQnB  KT  LfcClSUTlOR,  D&LITS  MLmQUBS  (PIHB 
DR  kOKTj.  —  COHPinRCB  (d*  S). 

CHAP.  S.  r^XBlHESKTDkUlSOOaTaBUSOaKTilXTtBBUaXHIi'ÉriT 
»  ^io»  8). 
Sici.  1.  —  Port  d'araes  centre  la  France  6), 
Sncr.  t.  —  HacbinaUwB  et  iatdlinnces  pratieeies  en  entrelaanfls 
avee  les  paiuaBMS  étraagères  en  les  esaesu'e  de  rÉul 
(n*  16). 

Sbct.  3.  —  RéTélation  des  secrets  d'État,  commanication  des  plans 

de  fortification,  arsenaux ,  ports  ou  rades  (n*  47). 
Sacr.  4.  —  Recel  dm  espiont  et  dea  soldais  ennemis  earoyés  i  la 

déeoDTHte  (n*  6S;. 
Sect.  5.  —  Aelei  qni  ponveat  exposer  TÉlat  à  an*  déelaratioa  de 

guerre  et  les  citoyMi  à  des  FqtréiaiUei  Cn*  67). 
CUAP.  3.  •—  CiuiESETDUnsconanLàaoasTanRiBUoaBDni.*ÉTAT 

(n«  75). 

SScr.  1.  —  De  l'altenut  (n*  79). 
SiCT.  a.  —  Da  complot  (o«  86). 

SiCT.  3.  —  De  la  propoeitiOB  non  agréée  de  former  ua  cea|lot  et  de 

la  résolution  indÎTidaeite  (n*  iùt). 
SacT.  4.  — -Altsatat  eeaire  rmwrear,  la  famille  isapériale,  le  gM- 
vernement  et  Porare  de  Hceessibilité  au  tréna  (n*109). 
SiCT.  5.  —  Des  crimes  tendant  k  troubler  l'Ëtat ,  par  la  gcsrrs  «- 
vile,  l'illégal  emploi  de  la  force  armée,  la  dérastation 
et  le  pillage  publics  (n«  ISO). 
1 1.  —  Attentais  et  complots  ayant  pour  but  d'exciter  k  la  gaerra 
civile  onde  porter  le  massacre  et  la  déTastaUon(9<>ill). 
g  3.  —  Existence  de  bandes  armées  (n*  158). 
SscT.  6.  —  De  la  révélation  «t  de  la  Boa^éfélalioa  des  crirnss  cuire 
l'État  (a*  164). 


COAP.  I.  —  niSTOlIQUI  XT  UOKLATIOlf.— DtUTS  POUTIQIRI 
(Pnni  DS  KOET).  —  COMPtTBRCI. 

9.  C*esl  la  loi  romaine  qui  a  élaUl  la  distinction  entre  les 
crimes  pMbljesetlesorlmesprwés.  Les  Mîmes  publics,  sous  cette 
législation,  étalent  ceux  dont  la  répression  Intéressait  le  peuple, 
entier,  et  dont  la  poursuite  était  permise  à  cbaqae  citoyen  (Inst., 
D«  jwb.  >Hd.,  S  1  ;  ff.,  sod.  tU.f  Farinaclus.  quest.  18,  n*  31). 
On  appelait  crimes  privés  cens  qui,  ne  portant  dommage  qu'aux 
luléiéu  dea  parUeuHers,  ne  pouvaient  être  ponraolvls  et  réprh 
més  que  par  ceux-ci  (ff.,  L.  uH.,  Db  yrni.      et  L.  ull.,  Vs/brl.}. 
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fis  M  foMlftotlMt  enraltê  n  srimes  or^nimm  et  mfraordt- 
•M<nt,  «■  flriBW  «viunw  w»  oafUamm  (V.  Mne).  I/ao- 
cleiM  UcMaUoB  innçatM  avftlt  retenu,  du»  U  pnUqne,  eetle 
etassIQeatlOD  dei  orUies,  maie  nai  loi  oonaarTerta  slgiiBotUoii 
fit  It  portée  qq*elle  «v«lt  dau  le  droit  romalo.  AQd  de  dooner 


(1)  V«ci  M  qaaU  termei  il  l'uprim (Traité  dei  atat. etim,,  V  part.» 

be  ^aa  de  \ln  atajeité  hoauiaa  ait  ana  ciwH  qni  la  comnet  eonira 
hs  nU  «t  lei  prieeci  lOQTflniDS,  fol  mit  In  îmagai  viTantes  de  Dieu 
air  la  terre,  et  ijni  repréieatent  due  la  goarerDemaDt  de  lenri  Elali  l*aa- 
torité  qoe  Dien  exerce  dans  le  goaTememeot  de  TunïTers. —  Lea  lois  1, 
I,  8  et 4,  ff.,iltl  kg.  M.  nMqH(.jexpIiqaeat  lu  diflérenlea  manièrea  par 
IflaqaelWa  ce  «rime  ae  c«mmet  :  et  eee  mAinea  l«la ,  «naenbla  la  f anetue  loi 
Q^imiiê  Md.,  poiteal  peina  d«  mort  dans  loataa  In  eapècea  de  ce  crime. 
BowDbel,  lee.  ait.,  lapj^rte  to«a  laa  diltArenta  cheb  de  «crime,  tirée  dea 
regiatrea  de  la  chambra  des  comptes,  pour  être  gardés  ÎBTiolabieBMDl. 

Voici  qaels  sont  lee  crimai  de  Itse-majealé  an  premier  chef ,  et  qui  em- 
portent panition  de  confiscailon  de  corps  et  de  biens  an  roi ,  et  ponr  les- 
quels la  postérité  de  ceux  qui  seront  coupables  de  ce  crime  sera  décla- 
rée  ignoble,  roturière  et  indigne  de  tooles  dignités ,  grdces  et  priTÎHges  ; 
même  leur  procès  leur  pourra  être  fait  après  leur  mort:— 1*  Ceux  qui  aU 
tentant  a«  conspirant  contre  la  personne,  vie  ei  antorité  du  roi  ;— 3*  Ceu 
aai  ajaat  assisté  ov  sa  tetlas  conspirmtiona,  n«  lea  mt  iaoontiaantréré- 
ms  flt  dédarésaj— S«  Cm  qai  i^élènnt  so  ermaa  coatra  le  eomnu- 
dement  da  r«i,  occupent  on  détieanent  par  force  soi  filles,  eb&lranz  oa 
autres  places  fortes  i  —  4,"  Ceox  qui  émeurent  le  peuple  h  la  sédition , 
rébellion  ^  mépris  de  Tantorité  du  roi ,  soit  par  écrits  par  eox  faiis ,  ou 
naliciaasement  semés,  ou  paroles  et  harangues  mémemeat  prononcées  en 
publie  ;  —  S*  Ceux  qui  font ,  sont  oo  entrent  en  aneanes  conjurations , 
associations,  intelligences,  ligues  offensires  et  défensives  dedans  le 
royaume  aree  les  sujets  da  roi,  ou  dehors  avec  lea  étrangers,  direele- 
BUflt  on  indicectsment,  par  eox  ou  par  peraonnca  iatarposées,  Terbalenaat 
«1  par  écrits;  —  fi"  Céax  qui  linant  aux  éuaagsn  on  aaafnii  da  nd  Iw 

iilacas  armées,  forces  on  sujets  dn  royaume,  lew  dnnnant  entrée  en  ice- 
ni  pou  quelque  occbsim  qne  ce  soit,  sans  antorité  et  permission  dn  roi, 
M  tftchant  par  qaelqoes  autres  moyens  &  rendre  lesdits  étrangers  enne- 
mis du  roi  et  du  royaume,  les  ùdeat ,  farorieent  et  fortlBent  malicieuse- 
ment à  son  préjudice  ;  —  7*  Ceux  qui  étant  officiers  ou  conseillers  du  roi, 
ont  communication  arec  les  princes  ou  États  étrangers,  en  prennent  ga- 
gea en  pansions,  déconvrent  tes  aeoreta  du  roi  et  dn  royume,  on  au^ 
maat  aident,  faroriaent  lesdita  étrangers  an  préjudice  dn  eerrice  du  rof. 
—  ParTédit  de  Fransids  1*,  donné  a  Sidnt^rmain-en  Laye,  enjaillet 
IBM,  eatnl  ipi  reçoli  des  lettres  en  im  mees^es  da  la  part  run  prince 
étranger  eanead  du  r^  aTee  qui  il  est  en  gnerra,  est  criminel  de  lèse- 
majesté,  s'il  n'en  donne  avis  au  roi  on  à  ses  «riBders.  —  U.  Lebrel ,  loe. 
tt$,,  dit  qne,  de  toot  temps,  nn  aatrologne  qui  emploie  sa  science,  quelque 
lansse  qralle  soit,  pour  connaître  la  durée  de  la  rie  dn  prince,  a  été  ré- 
f«té  «rikiael  de  lèse^n^eslé  ;  fr*ù>  VMNn  fwbai  itugttiatm ,  dit  Pempe- 
renr  Gontiaalins  ea  la  loi  7,  Cod.,  Dt  mabjle.  M  matlimat. 

Lee  atm»»  de  lèse-najesld  aa  second  chef  sont  ceux  qui  portent  entre- 
mise ea  BBirpalioa  contre  la  majesté  du  roi  et  son  autorité,  et  qai  néan- 
iteias  leet  penlssables  de  cenflseMioa  do  corps  et  de  biens  envers  le  ru 
seulement,  sans  que  la  peine  passe  contre  la  postérité  des  coupables ,  tels 
sont  ;  1*  Ceux  qai  sans  charge,  ponroir,  congé  on  mandement  dn  roi, 
e'aHemblent  et  tiennent  conseil  en  privé,  pour  délibérer  et  traiter  du  fait 
de  râtat,  aoit  sons  prétexte  dn  bien  public,  on  aaire  quelconque;  — 
S*  Ceu  qui  font  levées  on  enrMement  de  gens  de  gaem  sana  le  congé  et 
pmninieB  dn  vel,  portée  fn  MUne  patentée,  ensemble  eeni  qri  a'en- 
rMcnt  ;  —S*  Ce«  qui  font  benrse  commune,  aseiMe  on  levée  sur  les 
a^jele  da  ni  de  deaitfs,  mnnftlons ,  étapes  ou  autrea  subventions  qnel- 
«enqnae,  penr  qnslqne  occasion  que  «s  puisse  être,  sans  son  congé  et  per- 
missiM  portée  par  ses  lettres  patentes  ;  —  é^  Ceux  qui  touchent  à  ses 
flnaaeas  at  deniers,  entreprennent  d^ordonner  d'ieeux  sans  exprès  pouvoir 
et  eharge  ;  —  6*  Ceux  qui  ayant  des  gouTsmements  d'aucunes  provinces, 
Tilles  et  châteaux  on  commandements  sur  les  armées  ou  compagnies  de 
gens  de  guerre ,  retiennent  et  détimnoet  lesdits  gouvernements  et  «im- 
mandemeate,  outre  et  par-dessns  la  révooaUoa  bits  par  le  roi  ; —6*  Ceux 
qui  empêchent  malicieusement  le  service  dn  roi,  entreprennent  sur  l'an- 
toriU  due  k  lui  seul,  outragent,  menacent  et  intimident  les  magistrats  et 
ettciew  Uisant  et  exerçant  lenrs  charges,  ou  aairemeet  empécunt  qu'ils 
ne  lea  puissent  librement  exercer  ;  ~  7»  Ceox  qui  falsifient  les  seings  ou 
sceaux  du  roi  ;  —8*  Ceux  qui  font  faire  ou  battre  monnaie  de  leur  anlo- 
lité,  iselle  falsifient,  rognent,  altèrent ,  ou  étant  fausse,  Tex  posent  seièm- 
menL  —  C'est  encore  nn  crime  de  lèse-majesté  au  second  chef  que  de  ré- 
pandre des  libelles  diffamatoires  contre  l'hooneor  dn  roi,  surtout  lorsqu^is 
peuvent  allumer  le  feu  de  la  sédition  dana  Pesprit  dea  peuples.  —  L'art. 
i%  de  Pordonnance  de  Charles  IX,  du  mois  de  déoemore  1507,  et  celle 
d'Henri  III,  da  mois  de  Janvier  1580 ,  déclarent  qne  ce  crime  est  punis- 
sable de  mort,  avec  eonascation  de  biens  envers  le  roi  ,  et  que  ceux  qui 
impriment  ces  ouvrages  sont  punissables  de  peines  afilietives,  quelquefois 
même  d'une  peine  capitale,  eclon  les  circonstances. 
Il  ï  a  encore  d'autres  crimes  dépendant  du  crime  de  lèse-maiesté,  et 


une  Idée  de  la  ■èféritt  iee  a«denw  Ms  «MAMIIef,  al  iè  Iftai 
pè«e  de  daaaiaealloB  qu'elles  afaleit  idi»plée  dau  la  divMm 
des  erinee  et  délita,  oa  va  reproduire  lel  va  extrait  in  Une  da 
Boiuseaad  de  Laeombe(l). — La  plopart  des  léglsltlIOBS  onlmtia- 
tenu  la  divisloa  des  erimes  pabtlu  en  privés.  Le  oede  da  Bréett 


dont  les  peines  ne  sont  pas  semblables  aux  précédentes  contre  les  coupa- 
bles, qui  sont  :  1*  Ceux  qd  sont  assemblés  avec  port  d*armes  pour  qo^ 
relie  particulière,  aVppellent  an  combat,  donnent  champ  pow  loehu,  se 
font  parrains  on  assistent  ceux  qui  combattent,  sunt  punis  pnr  eonSwn^ 
tion  de  corps  et  de  biens  k  qui  il  appartiendra;  —  S"  Ceux  qnf  font 
tondre  pièces  d'artillerie ,  aavoir  i  eanona ,  conlanvrinea  bâtardes  et 
moyennes ,  sans  charge  du  roi  portés  pnr  ses  lettres  patentes ,  sent  pn- 


vards,  bastions  et  antres  (wtiflcations  nrnles  an  cUUeanx,  dém^issent 
lesdiies  fortiflcatrons  et  murailles  desdUes  villes,  rasent  villes  on  cbAp 
teaux  sans  permission  du  roi,  doivent  être  condamnés  en  grosses  uienden 
arbitraires,  en  égard  i  la  grandcar  et  qnelité  dn  délit:  et  dainat  Isa- 
dites  c16turea  et  fortifications  être  démolies,  «t  lesdiies  démnlitiees  êtrs 
réparées  à  lenrs  dépens. 

Voici  les  lois  positives  du  royaume  snr  oelte  matière,  rapportées  par 
Théveneau,  Uv.  4,  Ut.  S.— L'ordonnance  de  Louis  XI,  donnée  au  Plas- 
sis  nn  mois  de  décembre  1477,  porte  qne  tontes  personnes  qui  sauront 
on  auront  connaissance  de  quelques  traités,  conspir^ions,  machinations 
on  «nirepriges  qui  se  feront  à Venoontie  do  lapmonne  dn  roi,  de  la 
reine  de  France  et  de  lenn  anftinls,  et  contra  l^tat  «t  leir  sArelé,  et 
de  la  chose  pnbliqne  dn  reyaume,  seront  tMus  et  réputés  coi^lee  dn 
criipe  de  lèso-nujesté,  et  punis  de  semblable  peine  et  pareille  pnaîtiof 

Sue  doivent  être  les  principaux  auteurs,  conspirateurs,  fanienrs  et  coa- 
uctenrs  desdits  crimes,  sans  exception  ni  réservation  de  personne qneU 
coaqae,  de  quelque  étal,  qualité,  condition,  dignité,  noblesse,  seigneo- 
rie,  prééminence  on  prérogative  qne  ce  soit  on  pntfss  être ,  soit  h 
cause  dn  sang  royal  un  atironuit,  en  quelque  manière  qne  ce 
soit,  s*ils  ne  le  révèlent  an  rri  oa  aax  principaux  juges  et  ofB- 
ciers  des  pays  od  ils  sénat ,  lo  plas  têt  qne  possible  leur  sera  après 
qu'ils  en  auront  en  «innaissance  :  anqnel  cas  et  quand  ainsi  te  révtion 
roDt  et  envoyèrent  révéler,  ils  ne  seront  en  aucun  danger  de  punition  dea* 
dits  crimes,  mais  seront  dignes  de  rémunération  envers  la  roi  et  la  chose 
publique.— L'art.  185  de  l'ordonnance  de  Blois  fait  très-étroites  inhibi- 
tions et  défenses,  toutes  personnes,  de  quelque  état,  autorité,  qualité  oq 
cendilinn  qu'elles  soient,  sans  nul  excepter,  d'entrer  en  anenne  assoda» 
tion,  Int^iigenee^  participation  en  ligne  oAnslve  en  défrasive,  aves 
princes,  potentau,  Bépubliqnes,  cosomunantés  dedans  on  dehors  In 
royaume,  directement  on  indirectement  par  eux  on  par  personnea  inter< 
posées,  verbalement  on  par  écrit,  faire  «neone  levée  on  enrêlenent  de 
gens  de  guerre,  sans  expresse  permission,  congé  et  licence  du  roi.  Dé* 
o'arent  tous  cenx  qui  s'oublieront  tant  que  d'y  contrevenir  criminels  de 
lèM-majssté,  et  prodlteors  de  leur  patrie,  incapables  et  indignes,  eux  et 
leur  uosiéritil,  de  tons  étals,  offices,  titres,  honneurs,  dignités,  grdcee, 
priviUgae  et  tons  aatne  droits,  et,  en  ontro,  knr  vie  nt  biens  cenfis- 
qaés,  snas  qne  lesdites  peines  lenr  pnissent  être  remises  par  kttns  9ê 
autrement,  en  quelque  manière  qne  ce  soit. 

L'édit  de  Fraa{oi8  1",  donné  à  Saint-Germain-en-Laye  an  mois  de 
inill.  1534,  contient  quatre  articles  k  ce  sujet.— L'art.  31  dit  qne  quand 
les  légions  seront  aux  champs,  villes  on  en  camp  contre  les  ennemis, 
aucun  compagnon  d'ieeltea  ni  antre  ne  pourra  parlementer  anxdits 
ennemis,  en  i  aucun  d'eux,  sans  le  congé  du  lieutenant  géniral  ou  des 
colonels  on  capitaines,  sons  peine  de  crime  de  lèse-mijesté,  ni  panill»- 
ment  lesdiu  capitaines  ou  colonels  oa  Inn  lientanants,  saas  leeo^éa 
rot  on  de  son  lieutenant  général,  anr  la  nème  peine.  —  L^irt.  Vt  pwte 
que  si  aucun  recevait  une  lettre  on  message  de  quelque  prince  on  se^ 
gneur  que  ce  f&l,  ennemi  dn  roi  ou  poursuivant  son  dommage,  il  sera  feaa 
de  les  révéler  an  colonel  oa  capitaine  de  sa  bande,  et  si  ledit  oslisnel  en 
capitaine  on  lieutenant  général  dn  roi ,  et  au  défaut  de  ce,  seront  punie 
comme  criminels  de  lèse-majesté.  —  L'art.  65  ordonne  qne  ceux  qnl 
abandonnent  leur  légion,  de  quelque  ordre,  état,  qualité  oa  eondition 

nn'ilm  baiaiiI  —  ■  Amm  mAiX  _.^-_.a  ^  _ 


,  -  -,   inqnisi- 

tion  de  leur  fuite,  et  après  seront  déclarés  fngiiifs  et  criminels  de  lèse- 
majesté,  et  comme  tels  condamnés  ès  peines  dndit  crime  s'ils  peuvent 
être  pris.— L'art.  S4  ajoute  :  et  oâ  ils  ne  pourront  ètro  pris,  seront  per- 
péluellemenl  bannis  du  royaume,  pays,  terres  et  seigneories,  leurs  biens 
conflsqués,  Isnrs  enfants  déclarés  iueiÂables  de  leurs  honneurs  et  digni- 
tés, et  exclus  de  tontes  Successions  directes,  eoliatA«les  oa  autres,  fit 
néanmoins  par  figure  ssront  mis  en  quatre  quartiers,  mis  ès  lien  plus 
insignes  delh  oh  sen  la  l^n,  afin  que  les  antres  y  pnisssnl  prendre 
exemple. 

I!  y  a  encore  unédit  do  François I"  donné  à  Villars-Colf  crois  a»  moîsd'aobi 
l!t39,  qui  ordonne  que  ccux'qiU  auront  aucune  chose  conspiré,  m^iinè  od 
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yaajMlé  vu trolalteM eUuse Mas  1« Ub« de crtmw d« jwlic«« 
qui  eoaprand  les  oBiUMW  à  la  rellgtoQ,  à  la  morale,  le  vagaboa- 
dage,  la  oModlcité,  les  aooMtés  eeorèles,  le  port  d'armes  probl- 
Mes,  etc.  On  a  lodlqoé  eMeisni  comment  le  code  de  1810  a 
formolé  Mm  système  de  claasIDoaUon.  Celte  elassiScaUoD  a  es- 
mjé  tiMmn  sortes  de  erltlqnes;  le  reprocbe  le  plus  grave 
qtfoi  paisse  loi  adreeger,  est  de  D'avoir  pas  saivi  lal-méme  les 
dlTlsIODS  qoll  agitait  iraeées.  Ceslalosl  que  plosleurs  délite,  olas- 
ttt  parnU  les  erlmes  contre  la  cbose  publique,  ae  sent  as  fond  que 
des  dilils  prlvds  (Cent.  HH.  GhauveanetHiUe.  Védit.,  I.  Pi  4). 
QnelquH  «imladlslea,  eiIre  aulrw  H.  la  i^ofiwfleui-  Ham,  ont 
petséque  le  meUlenr  système  sera»  celui  qui  reboneeralt  à  toute 
division  0«  <dasiiflwu«  méthodique  des  erlmes  et  délits,  et  qui 
se  boneraM  à  donner  une  simple  ènnmèratlon.  —  Noos  pen- 
•oHi  avae  M.  Uvlngston  et  avee  les  aulenrs  prèelléSt  qu'U  laul 
■teesstirenent  que  les  erlmes  et  délita  solenl  ui  melna  divisés 
par  genres.  Aulremml  qoe  serait  une  simple  énoudaUM  et  elle 
n'était  dominée  par  asonne  règle,  sinon  la  eonfuslon  et  le  dés- 


Htrcarii  eoatrc  la  persona»  in  ni,  sea  eoraots  oa  |)08lérilé,  on  contre  U 
UpeUime  de  soi  royien»,  lemot  éltroltiuifDt  et  rigoarettsem«Dt  panis, 
laal en Inrs penoBM  qa>a  leurs  biens,  lellsment  qoe  ce  uit choie 
eisflaire  à  teajonn,  nei  qse  lean  parents ,  héritière  nélee  en  te- 
mrilaa,  ptnati  ea  ligae  directe  oo  collatérale,  on  autres  perecones,  pnis- 
eenl  pmeidie  tneaa  drait  de  McceeitoD,  sabetilation  ou  de  retonr  ésdfu 
bieee ,  ainsi  que  lesditi  biens,  soit  meobtes  on  immeoblee  (iodanx,  allo- 
diau  M  rètnriers,  arec  tons  et  chacnn,  tes  droits,  noms,  raisons  oa  ac- 
Noae  qui  pearraient  compéier  et  appartenir  h  tels  macbinalenrs  on  con- 
e^ntews,  len  deeditee  entreprises  et  machlnalioDs,  soit  qu'icenx  biens 
lasaeat  en  Inr  libre  et  plénitre  dfsposiUoD,  on  qu'ils  fassent  sajeis  k 
Hbstimiiea  «a  relov,  par  teelunent  ou  disposition  d'eux  on  de  leurs 
préMsMseaia,  eu  quelque  nanifere  qne  ce  soit,  soient  défdr<s  et  appli- 
quas as  Bsc  on  donaine  di  ni,  sans  aucune  desdites  charges,  mftineBient 
qtant  il  y  aara  trime  de  lèse-najesté  Joint  arec  félonie.  —  Ordonne 
qa*tedlts  «as  aiul  conmis  contre  te  roi,  ses  enfants  ou  postérité,  méme- 
ae«t  quand  il  y  aara  crime  de  lèiemajeité,  joint  an  «ime  de  félonie, 
•air*  les  Uens  nodaax  possédés  par  lesdils  criminels,  qui  sont  retournés 
en  rftaurnerMt  as  roi,  eonuae  seigbenr,  sfiaverain  et  féodal  de  tous  ses 
seieli  M  Tassaax,  Mit  que  lesdita  flefs  soient  tenus  du  roi  en  plein  fief 
au  arrière- le( ,  las  anUes  biens  desdllt  criminels ,  meubles ,  im- 
mnU«  alMieaa  *  eu  tétariers ,  desquels  biens  il  n'est  encore  discuté 
a  qti  ils  appartiennent,  et  sMls  doivent  élre  chargés  desdites  sabstita- 
liMS  au  eraditians  de  retoar,  soient  appliqués  au  roi  ou  h  son  Bsc  ou  do- 
maine, sans  tesdites  charges  de  sabslilution  on  de  retour,  tellement  qoe 
Mil  8wmH  préféré  MHts  biens  adxdils  substitués,  et  qui  les  exclut, 
ainsi  ^ae  aeraieot  Iw  eaftmts  de  tels  criminels,  si  anenns  en  avaient. 

Dilfittimitttn  UtarSami»  t»i»-maft$té  M  Ivaiilrw.  — Ainsi,  ilya 
bNncoep  de  diférenees  entre  le  crime  deUse-OMieslé  et  les  autres  crimes, 
i*  Tontes personnes,aita»  celles  donila  dénonciation  ne  serait  pas  admise 
•a  ivnt  autre  crime,  comme  ceux  qni  sont  portés  noiés  d'infamie,  peuvent  se 
porter  déaenciatears  qaattd  il  s'agit  dd  crime  de  lèse-majesté  [V.  U  )oi  1 , 
«n  prfM^.et  11,  ellalelS,  9.,AiUg.  Jul.  tnajeil.).— Comme  autrefois 
l'esclave  pnrait  déposer  cmtre  ton  n&tire,  l'affranchi  contre  son  patron, 
«Birantlalail,M(l.»i>a9ttât.,demém«  aujourd'hui  te  fils  peut  accuser  le 
ptrennphbleda  crimedelèse^majesté.et  le  père  son  flis.— 2°  Tons  ceux 
qui  «nt  trempé  dans  la  conspiration,  qui  y  ont  prêté  les  maînl ,  aidé  en 
quelque  manière  que  ce  soii^  on  qui  ont  engagé  les  antres  fc  commettre 
an  psreit  etteniat^  sont  également  coupables  et  auesl  criminels  que  ceux 
qui  oit  eoflimis  (e  crime  même  de  lèse-majesié  :  PaTùmrtfert,mii  mani- 
tua  fti$  iiUTton  fieerit,  mperaKum  {hg.  Prator  ail  1,  gdejwù»  13, 
O-i  Btvirt9i  armai.),  et  lis  sont  sujets  anx  mâmes  peines  [Ltg.  proai- 
mam  1,  Im  theinim  3,  M  Ug.  atjuigw  doh  4,  Aâ  Itg.  Jul.  majett.). — 
3*  Ceax  qat  ont  conaalMance  des  projets  et  des  coDspIralions  qui  se  funt 
centre  1»  soamalB  «a  contre  l'État,  sont  coupables  du  crime  de  lëse- 
majestd,  i^n'ea  font  Icnr  déclaration,  suivant  Tonloanance  de  Louis  XI, 
qae  ToB  inave  daae  le  cède  d'Henri  111,  dont  on  a  ci-devant  repporié 
les  terai«s.~4»  Le  dessein  de  (aire  quelou  diose  contre  l'État  rend  cou- 
pable du  crfane  d*  lèse-majesté,  lorsqu'il  y  a  preuve,  quoique  l'eSet  ne 
s'nseitpas  nivi.  Bouchel,  loa.  «t.,  en  reporte  un  arrêt  du  11  janv. 
sasa.— K°  QBoique  laconfessiond'on  accusé  en  tnatière  criminelle  ne  soit 
pas  instonvielionsofflsanlepourle  faire  condamner, ftfMnmaiMb'furptnra 
Mlmiflig.  «11.1,  g  17,  tlttg.  ff.,  D»  9«aM.), néanmoins  en  crime  de  tèse- 
nsejeste  m  confession  pent  emporter  condamnation  (Pttiai  ut.  /or. ,  lib.  8, 
art*  IS}.— dl'Quoiqwj  daas  les  cas  ordinaires,  les  complices  des  crimes 
ne  fessent  M  lès  ans  pootre  les  autres,  è  moins  qu'en  se  chargeant  d'un 
crtaw  an  aeeusé  ne  charge  les  dntrrs  de  complicité,  ce  qui  fait  uno  charge 
aussi  farte  que  celle  qui  résulterait  de  la  déporition  du  témoin,  et  EOr  la- 
quelle durge  le  Juge  doit  récoler,  et  confrODler  celui  qui  a  accusé  ahx  att' 
très  accusés  contre  lesqu^s  ir  (ail  charge ,  néanmoins,  es  crime  de  lèse- 
majesté,  en  se  déchargeant  et  cbargeant  les  autres ,  Ils  font  foi  les  uns 
sont»  les  autres  (Ay.  Çvifïutt}  Qsd.}  M  ïes-  J(rf:»"V<».)i  de  mènie  op'en 


ordnf  Parmi  les  pabllscltee  qui  ont  essaye  une  classification  des 
crlmeset  délits,  il  faut  citer  Beutbam,  t.  2,  p.  240;  H.  Rossl,  t.  s, 
p.  61.  Ce  dernier  propose  la  division  suivante:  I"  crimes  et  dé- 
lits contre  les  personnes  ;  3^  contre  la  pereonnallté  du  corps  so- 
cial (l'existence  et  le  mode  d'eitster  d'un  Ëtat);  S"  contre  les 
propriétés  particollères  ;  4^  miflQ  contre  les  propriétés  publiques. 
Saut  le  dernier  terme  de  cette  classIQcatlon,  qni  ne  semble  pas 
avoir  sa  raison  d'être,  la  dlvlrlon  de  H.  Rossl  est  celle  du  code 
(Conf.  MH.  Chanveau  et  Hélle,  foc.  ett.J.— T.  Exposé  des  moUfo, 
p..528,ii"*4etsnlv. 

S.  On  donne  plus  loin  le  lalileau  chronologique  dee  lois  Inter- 
venues à  diverses  époques  pour  proléger  te  gouvernement  contre 
les  attentats  «t  crimes  de  nature  à  compromettre  sa  sftreM  ou 
son  ezlslenee.  Elles  avalent  pour  base  et  portaient  sonvenl  pour 
Intltidé  :  «  Grimes  et  délits  contre  la  nli^  fubUque.  » 

A.  Lm  trtnnt  de  la  philosophie  et  les  œuvrce  des  crlmlaa- 
listes  do  diz-septième  siècle  pouvaient  laisser  espérK'  qM  le 
code  pénal  se  ser^t  approprié  plusieurs  des  grands  et  salutaires 

crimes  de  sacrilège,  conjaralion  oa  conspiration  délibérée  par  plusieurs, 
fausse  moaaaie,  hérésie,  simaaie  et  assaasiaat  (Papon,  foo.  cit.). — T*  Le 
«rima  de  lèsM^lé  aa  prentiar  chef  est  pdnl  de  la  pélne  la  plus  rigon* 
rease,  qni  est  eelle  d*étn  éeulelé  «t  tiré  h  quatre  ehevaui.  C  est  le  snp* 

Jlice  qu^éprauva  le  ceale  de  Gaix ,  h  Aix-la-Chapelle,  par  ordonnante 
e  Chùteasagae,  ainsi  que  Is  rapporte  Gagnln.  Ghatel  et  Ravaillac  ont 
éproav é  le  même  supplice.— 8*  La  règle  générale  est  qu'il  n^y  a  qne  celui 
qui  a  ebmmis  le  crime  qui  ea  doive  porter  la  peine,  peeeaia  igitur,  mut 
toMfitil  onelorss,  iwe  wUsrftt  pro^reiltalitr  nwtw,  qrtàm  reptriatur  ttslielunt 

feS^meimM,C(^i.^  Dtfmtii). — Néanmoins,  quand  il  s'agit  du  crime  de 
majesté  an  premier  chat,  qaoiqne  les  enfants  du  coupable  de  ce  Crime 
loieal  inaaeaau.  Il  na  laisse  pas  de  ntomher  an  eux,  et  Us  iHt  nrivés 
de  sa  snecea^,  qa<riqa'eile  lear  appartieaDe  comme  par  droit  ue  na< 
lure  {Ug.  Cùm  ratio  notarofu  7,  Ced.,  De  bonti  domnaior.].— 9*  Là  con> 
Isealiaa  qni  est  toujours  adjuffe  aa  roi  en  crime  de  lèse-majesté,  quand 
il  s'agit  da  (wernier  chef,  est  déchargée  de  toutes  les  dettes  et  hypothè- 
ques de  donaira  et  da  sabstitations  suivant  l'art.  1  de  Tord,  de  Fran- 
çois P*  da  mois  d'aoèt  18S9,  dont  on  a  ci-devant  rapporté  les  termes. 

Ainsi  les  biens  du  condamné  nenr  crins  de  lèse-majesté  appartiennent 
au  roi  aa  moyen  do  la  ceotseatton,  quoique  tHués  dans  les  Juridictions 
dessogaenn  haatajostieiers,  au  preSt  desquels,  hors  cés  cas,  U  confis^ 
ealiea  des  bleas  assis  en  leur  Juridiction  appartieat  (Guy-Pape,  itâtw 
841  ;  Baeqoet,  Traité  des  droits  de  justice,  ai.  11,  nomb.  17;  le  Rret, 
de  la  Souverainelét  liv.  S,  ch.  18).— Le  roi  prend  les  biens  da  condamné 
ea  qualité  de  premier  créancier  privilégie,  qui  éteint  tons  les  autres  ;  de 
sorte  que  tontes  substlluiloos  cessent  en  crimè  dè  lèse-matesté  (Homac, 
Aâ  U9,  Lm  tettigalt,  31  (  ff-i  Dt  pignor.  §t  hiipot.).— 10"  C'est  encore  une 
règle  générale  que  tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  cotipabte  avant  sa  con- 
damnation (L.  S,-D»  ptib.  jvdie.  ;  ùg.  vU,,  ff..  Ai  bg.  Jvl.  ma}*$t.  ;  L. 
1,  I  nfL,  ff.,  DtnqvÉnnd:  ftitjL.  9,  Cod..  SI  mu,  mI  aee*»at.  et  Ug. 
vit.  Bod.).— Néanmoins j  à  l'égard  du  erims  de  lèse-majesté,  cela  n'empé- 
che  point  que  le  procès  ne  soit  Ml  au  eadavli  k^ll  existe,  sinon  h  sa  mé- 
moire (Ug,  «It.,  t.i  Ad  Ug.  M.  meiett.  ;  I«g.  ult.,  God.,  lod.].— Ces  lois 
sont  suivies  en  France  ;  Nicolas  LhMe,  natif  d'Onéans,  Mmmis  de  M.  de 
Villeroy,  secrétaire  d'Ëiat,  ayant  trahi  Htnri  IT,  M  H.  de  Villeroy,  son 
maître,  en  donnant  aTïsab  roi  d'Espagne  de  tooiw  les  délibérations  qui  se 
taisaient  an  conseil  do  roi,  nyaotseacrimedécotltert,  et  étant  poursuivi  par 
le  prévAt  de  Meanx,  il  se  jeta  dans  la  rivièré  de  Kime,  dut  ebtiroosde  ta 
Tille  de  Meanx,  et  se  noya  ;  son  corps  fut  tiré  de  l'eau  et  amené  &o  Chfttelet  de 
Paris,  oû  il  fut  pendant deax fonts  ;  ensuite  il  fut  ethbUuffié  et  nisdans  lè  ci- 
metière des  Sainis-InnocenU.  On  crénnn  curateur  h  son  cadavre,  ob  loi  fit 
son  procès,  et  sur  preuves  réeulisnles  des  (bformalionsj  Lhftie  fut  déclaré 
aiieini  et  convaincu  du  crime  de  lè<é-mé|eeté  Un  preniier  chef;  j^ur  ré- 
paration de  quoi,  par  arrêt  da  IS  mal  1604,  il  fht  ordonne  que  son  corps 
serait  traîné  sur  nue  claie,  ensuile  tiré  ft  quatre  chevaux,  él  lés  quartiers 
mis  sur  quatre  roues  anz  principales  aveoues  de  la  ville  de  Paris  :  co  qui 
fntexècotè.  — 11  en  est  de  mémo  pour  lo  crilne  de  duel,  bt  pourThomi- 
pide  de  soi-même.  — 10°  Les  dènonciateors  qui  succombent  faute  do  preu- 
ves, ne  sont  pas  condamnés  aux  dommaf^es  et  intérêts,  &  moins 
qu'ils  ne  soient  convainens  de  la  calomnie  bien  évidente,  afin  qne  la 
craitile  d'être  condamné  k  des  dommages  et  intérêts  n'empêchent  point  de 
rùfèler  do  pareils  crimes  nu  préjudice  du  bien  de  l'État  et  du  royaume. 
—13°  Quoique,  suivant  le  droit  commun,  les  crimes  se  preseriveitt  par 
vingt  aos  (L.  la,  Cod.  Adleg.  ùsrntl.  de  fais.},  néaomohlB  Ib  crfmo 
de  lèse-Bveslè  ne  se  prescrit  point  par  quelque  lapt  de  temps  uoo  ce 
soiL—lS^  La  folie  n'excuse  poinl  les  coupables  do  16se-majest4  (Plaef- 
tor,  lib.  19,  tit.  11).  II  reste  k  observer  que  les  poursuites  du  Crime  de 
ii-se-majcslé  dans  tous  ces  riiefs  réside  uniquement  dans  la  partib  pu- 
niiquo,  etque  quand  l'art.  11  du  tit.  1.  do  l'ord.  de  ISTO  attriblie  1.1 
connaissance  de  ce  crime  aux  baillifs  ot  sénèchanx;  cela  s'entend  atl  se- 
cond chef,  car,  au  premier  chef,  la  coanaissance  en  appartient  immèdia-^ 
lement  au  parlement,  comme  00  l'obsorvera  part.  S,  diap.  9,  MWibriï. 
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principes  consacrés  dus  ces  œavres  remarquables.  Mali  ut 

uspoir  fut  déçu, 

La  cooSsc-alioD  d'une  part,  r«sprlttii([nMloriildePftDtre,re8* 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  qni  comprend  les  chap.  1  ei  S  da  tit.  1 
do  Ut.  s  c  des  dil.  et  des  pein.,  par  M.  1«  conseiller  d'EUl  Berlier 
(aéiaco  do  S  fér.  1810). 

1.  Hesaiwra,  la  nalnn  des  peiHsiMtilaéM  parle  nonveau  projet  de 
code  TOBs  est  d«jfc  conane.  — 11  s'agit  aujourd'hui  d'en  faire  TapplicaiioQ 
au  direrses  espèces  de  crines  et  de  délits  qui  affligent  la  société,  et  de 
commencer  la  nombrene  et  triste  nomenetatnre  des  actes  qui  portent  ce 
caract^.— Ce  la^leaa  sera  long,  bien  qu'il  oe  doive  pas  embrasser,  d'une 
manière  générale  et  absolue ,  tout  ce  qui  est  nuisible  on  tunesle  ;  ainsi , 
TOUS  n'y  rerrex  point  figurer  beanconp  d'actes  qui,  simplement  contraires 
k  la  bonne  foi  ou  à  la  délicatesset  peurent  Mre  qnelqnefois  réprimés  par 
la  sente  vole  civile  ;  tous  n'y  Temi  pas  ion  plus  retracer  les  trop  nom- 
breux générateurs  des  crimes,  je  veni  dire  les  Tices ,  redoutables  fléanx 

Îai  échappent  à  l'empite  des  lois  pénales ,  et  dont  il  n'apparlieat  qu'à 
'antres  instilulions  de  préTeoir  ou  de  diminuer  les  ravages. 

2.  Ed  ne  traitant  ici  que  des  crimes  et  déliis,  et  de  leur  punition,  le 
f  njel  est  vaste  encore  et  n'a  que  trop  d'étendue.  —  Il  n'y  a  sur  ce  point 
que  bien  peu  de  lumières  h  puiser  dans  les  anciens  usages  de  la  monar- 
chie. Qn'élail-ce,  en  effet,  que  notre  législation  pénale  jusqu'à  l'époque 
où  une  assemblée  mémorable  vint  poser  sur  cet  important  objet  des  règles 

3ni|  re$ius  alors  arec  eotboosiasme,  doivent  encore  aujourd'hui  être  mé- 
Itées  avec  mpect,  parce  qu'elles  émanaient  de  vues  très-pores  et  de 
principes  généralement  vrais  ?  —  Tonlefois ,  malgré  les  lumières  de  celte 
assemolée,  il  était  difficile  qu'un  si  grand  ouvrage  atteigne,  dès  le  début, 


porté  son  active  sdUcitutt  w  les  tMres  parties  de  la  législaliea,  ne  poa- 
vait  refuser  h  celk-ci  ce  Tlgilant  et  sage  intérêt  par  leqael  son  règne 
sera  illustré  autant  que  par  ses  ncloires. 

3.  Dans  les  détails  qui  vont ,  messieurs ,  paner  sws  tos  yens ,  l'on 
n^a  pas  oublié  que  des  lois  qui  statuent  sur  tout  ce  que  les  hommes  ont 
de  plus  cher,  la  vie  et  l'honneur,  ne  doivent  effrayer  que  les  pervers,  but 
qui  serait  manqué  si  elles  imprimaient  trop  légèrement  le  caractère  de 
crhne  à  des  actes  qui  oe  sont  pas  essentiellement  criminels. — L'on  a  soi- 

SneosoMeat  cherché  h  établir  de  justes  proportions  eatre  les  peinas  et  les 
éliii,  -!-  L'on  a  enfin  mis  aaa  exirtee  attentiou  è  n'omettre  ukus  dé- 
lits et  k  les  lien  préciser,  car  dans  wie  OMiité  Uai  organtséo,  «4  les 
hoBunes  sont  placés  sous  l'é^e  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  nul  ne  peut 
tUe  puni  que  des  peines  et  pour  les  délits  qui  y  sont  exprimés ,  nue  juste 
inquiétude  natiraii  dans  l'ime  de  tous,  ai  un  seul  pouvait  être  pouraniri 
criminellement  pour  des  faits  auxquels  la  M  n'aurait  pas  attaché  ce  ca- 
ractère par  une  disposition  formelle  et  non  dtaivoquo.— Cea  idées  fteda- 
neutales  sont  des  gnidu  dont  ou  aaonitt  dans  la  tiarail  qui  nous  oc- 
cupe, s'écartw  un  seul  iostaat. 

4.  Que  dirai-je  du  pin  ot  do  ladlslriboUoB  dos  natièrssT  Deux  grandes 
diTÎtions  s'y  'j^senlent:  d*abord  les  crisses  et  délits  contre  la  chose  pu- 
blique, ensuite  les  crimes  et  délits  contre  les  particnliera.— 11  eflt  sans 
doute  été  facile  de  multiplier  les  classes  princip^es  :  un  traité  réenit  et 
cttimé  (a)  donne  on  frappant  exemple  du  vaste  champ  que  la  seule  divi- 
sion des  matières  ouvrait  aux  combinaisons  du  l^islatenr;  mais  s'il  t  a 
quelque  fruit  h  recueillir  de  ces  profoodeo  méditations  des  jorisconsiltes 
et  des  publicislei ,  c'est  en  les  rattachant  h  la  loi  par  des  peints  imper- 
ceptibles. La  métaphysique  et  la  législation  ont  des  fermes  et  nu  langage 
dilérents. — Loin  donc  de  moltipUer  les  cadres  principaux,  le  projet  delà 
loi  resserre  même  ceux  qui  exislent  aujourd'hui.— Ainsi,  dans  l'état  pré- 
sent de  notre  l^giiUtioa ,  les  crimes  d'nne  part  et  les  délits  de  l'autre, 
sent  cloMés  séparément,  et  placés  mémo  dans  deux  codes  distincts. 

Au  premiw  aspect ,  cette  division  séduit  et  parait  utile ,  parce  qu'elle 
s'applique  k  des  faits  qui  n'ont  pas  la  mémo  gravité,  et  k  des  peines  qui 
ae  sont  pas  du  mé«o  ordre.— Cependant  les  avantages  de  celte  division 
oe  sont  qu'éphésatres,  et  ses  incouTénieuls  leal  rMs;  car  tel  délit  de 
police  corToetioBuell»  peut,  avec  une  cireoutaaM  do  phis ,  s'éloTer  k  la 
qualité  de  crime,  et  tel  eriaw  peut,  avoe  une  eirconstance  de  moins , 
filtre  plus  (|o*un  délit.~Ui  iait  parfaitement  idMiiqao .  s'il  est  considéré 
sans  acception  de  perseoneo,  peut  changer  de  classe  selon ,  par  eiemplr, 
qu'il  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  public,  on  par  un  simple  particn* 
lier,  ou  suivant  qu'il  l'a  été  contre  les  miaîstres  de  la  loi  on  contre  d'au- 
tres personnes.— Dans  celle  position,  îi  a  semUé  cooTenable  de  ne  point 
diriser  en  ^nueura  tableaiu  les  crimes  et  déUts  qui  s'ap^uent  k  des 
bilB  do  même  caldgoiie,  melqte  d'une  intaniild  diifronle  i  peirquoi  le 
■ême  titre  u^embraisenit-il  pas  le  &ox  oomts  éaM  ue  tHlanent 
comme  celui  commis  dans  un  passeport  ?  Ce  qui  est  imporlaol  et  juste , 
e*ost  qu'un  délit  ne  soit  pas  poai  ausii  séTèressent  qu'na  crime ,  étais  ce 
qui  est  utile  awsi,  c'est  que  l'oa  puiue  embrasser  du  BtkOM  coup  d'ail 
tous  Iss  erimee  et  délits  qui  s'if  pliqueut  k  la  ' 


ntao  catégorie  do  hits. 


lèrent  «ppenotlB  Jusque  dans  le  nnotulre  des  IwUlea  épleré:s. 
C'est  ce  qui  resiorl  soit  de  l*acpo86  des  nwUb  des  srt.  75  k 
108  cpéD,,  qQlfatpr6senlè|»8rH.leoooselllerd'&UtBerIicr(l), 


«4  TraiM  de  HgltblieB ,  pw  Jéréale  Dcetbak, 


—  Unir  ce  qui  a  de  tels  rapports,  ce  n'est  point  confondre,  ot  la  csile- 
sioo  ou  du  moins  l'embarras  commencerait  bien  plotét,  U  oÂ  il  faodraii, 
sur  des  questions  analogues,  retourir  kdes  régies  éparses. — Le  bmvw 
projrt  de  code  traitera  donc  k  U  fois  dss  criaus  et  délils  sur  chaque  m- 
tière,  et  des  peinee  qui  leur  sont  applicables. 

S.  Au  surplus,  si,  daas  le  langage  ordiaairs ,  le  met  étUt»  a  une  dei- 
ble  acception  et  est  pris  tanidt  pour  le  genre,  tantôt  pour  l'e^èes,  i 
n'aura,  dans  notre  classification,  que  cette  dernière  acception,  et  ne  l'ip- 
pliqnera  qu'à  des  infractions  de  moindre  gravité  que  les  crimes.— Lente- 
veau  projet  divise  donc  les  crimes  et  délits  ea  deux  classes  priKipslei, 
les  uns  contre  U  chose  publique  et  les  antres  contre  les  particuliers  :  varie 
division  k  laquelle  viennent  nécessairement  aboutir  toutes  les  ietnttioni 
que  l'imagiaaiion  peut  embrasser.  —  C'est  ea  pi^tut  du  mtm»  peisi 
qae  lee  lois  romaines  s'étaient  hornées  k  la  distinction  des  délits  psblici,. 
pour  lesquels  le  droit  d  accusation  était  accordé  k  tout  citoyen ,  et  det 
délits  privée,  dont  la  réparatioa  ne  pouvait  être  poursuirioquopariff' 
parties  lésées. —  Si  le  droit  d'accusation  est  ches  nous  soumis  h  Ceamt' 
règles ,  et  si  notre  claBsificaliun  des  crimes  et  délits  diffère  beanceip  diM 
les  détails  avec  la  classiGcation  romaine,  la  division  priMipalo  ea  criasi 
el  délils  publics  et  privés,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  m  crisMsetdi- 
Uls  contre  la  ekoso  pnbliqoe  et  contre  les  particuliers,  n'en  a  oemM  ai 
moins  juste  ni  noins  utile  ;  non,  sans  doute,  qu'il  n'existe  entre  l'âlitrl 
ses  membres  une  connexion  intime  et  telleque  les  membres  de  PasaocialiN 
souffrent  quand  le  corps  de  l'filat  est  attsqué,  et  réciproquesaeit  :  k  INei 
ne  plaise  que  la  division  proposée  porte  jamais  k  oublier  ou  méonasUn 
on  principe  d'une  si  haute  utilité  ;  mais  il  est  pourtant  daas  la  autaieiai 
chœes  que  l'atteinte  directe  rt^rde  principalemeai  quelqu^sis  la  chms 
publique,  quelquefois  Us  patbculiers,  et  cette défiuitÎM  a|MMn|ria 
pour  base  première  da  la  divisioa  des  crimes  et  délits. 

8.  La  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée,  messisuru,  «tcaOaqriii 
suivra  immédiatement,  ne  traitent  que  des  crimes  en  délits  ceatrebchsm 
publique.— Ces  crimes  ou  délits  sont  sons-divtsés  en  Ireis  espèesa ,  vm 
contre  la  sAreté  de  l'fitat ,  ceux  contre  les  constitutioas  de  Veapire,  H 
ceux  contre  la  paix  publique.  —  Les  crimes  ou  délits  contre  la  sMé  ds 
l'Ëlat  sont  eux-mémoi  dé  deux  sortes  ;  ils  attaquent  la  sAicté  exlérieun, 
ou  compromettent  la  sAreié  intifrieure.  —  Sons  l'oa  eemne  sous  l'auln 
rapport,  ils  sontd^ons  exirAme  gravité:  l'oa  va ■éMBwius , pear oMsai: 

S lus  de  darté ,  retracer  séparémient  les  dispesHiou  rdatires  k  chacuK 
e  ces  espèces ,  en  commentant  par  les  criflus  w  délits  dirigés  cwirs  b 
sÉrelé  extérieure  de  l'Ëtat. 

T.  C'est  ici  que  figureront  ces  Français  ddoeturéo  qui  pwtcut  le*  araei 
contre  leur  patrie,  qui  entretiennent  des  intetligenees  avec  l'eBMasi,  q« 
recèlent  ses  espions,  on  qui  lui  livrent  eoit  des  plans ,  soit  le  secret  d'est 
négociation.- De  si  grands  crimuD'admelteat d'autre  psiue  qoelamect; 

G me  terrible  que  Le  législateur  n'inflige  qu'avec  irgrei ,  suis  qui ,  oeleB 
t  expressions  de  llontesquieu  (6) ,  est  mmms  Is  nmMs  tk  la  ewwi' 
mobdli.— Toutefois,  il  CMveusit  de  bien  caraclériasr  les  ialdUgooess 
criminettes ,  pour  qu'elles  oe  fussent  point  confeudues  avec  des 
pondances  imprudentes.—  Il  convenait  aussi  do  tracer  une  ligaw  de 
cation  entre  les  communications  données  par  les  dépositaireo  o«&-i 
ou  par  d'autres  personnes.- C'est  ce  qui  a  été  tailen  punissant  loedouis, 
mais  en  puniswnt  moins ,  ceux  qui  sont  coupables  k  nu  moiadro  degit. 

8.  Ceux  qui,  par  desactioos  hostiles  ou  desactes  uoa  approuvés  par  Is 
gouvernement,  exposent  l'Ëtat  k  une  déclaration  de  gncrroi  luiiimsl 
tent  sans  douie  la  sAreté  extérieure.  —  La  loi  les  procUaMru  doM  est* 
pabtes.bien  que  nul  soop{on  d'iotelligeace  «voeVeneaU  Mpls»oo« 
eux  ;  mais,comme  relativement  k  leurs  actes,  il  n'est  pu  d'éléaûaia  sus- 
ceptibles d'indiquer  jusqn'k  quel  point  les  oonséqaeaces  ponvaioBt  es  Mn 
coonneede  leurs  auteurs,  ceux-ci  ne  seront  pu  puais  de  la  païMcepilals, 
mais  déportés  on  bannie,  selon  les  suiUn  ^«uMUCHVM  ^nmmt 
eues  leurs  téméraires  démarches. 

9.  En  suivant  l'ordre  du  projet,  je  dois  malatenanl  tou  ontrHeuk  des 
peines  infligées  aux  uimesdirigés  cooue  la  sAreté  iatérieun  do  l'Alat  — 
An  premier  nag  de  ces  crimes  est  cdni  ds  lèso«uie8lé.  L'oa  a  leaCtsays 
abusé  de  ce  mot  :  plusieurs  lois  du  Mspcrcors  reaaiu  déclanlael  eaitH 
léges,  on  coupoles  de  lèse-majesté,  ceux  qui  avaiwit  osé  doMer  du  mé- 
rite  dee  personnes  appelées  par  le  prince  k  quelque  omplei(e),eon  im 
attentaient  contre  les  ministres  ou  officiers  do  prince  (d),  ot  uSuo  ks  ' 
fabricateors  de  fausse  monnaie  (i).  —  L'on  admit  aussi  le  crÎM  ds 
lèse-majtslé  divine,  et  l'on  distiogua  le  crime  de  Itso-naicsM  pnyl**  ' 
ment  dit,  en  plusieurs  espèces  ;  il  fut,  selon  les  circonstance*,  qaa- 
liflé  an  premier  ou  au  deuxième  chef.  —  Cette  légidalioB  dkai- 

(é)  Eiprit  in  loti,  Uv.  it,  ek.  4. 

(c)  »...  IMil*rt  M  il  d^Mti  «il  f««M  slifirtl  taperearr  (Itf.  3,  Ps 

erim.  uerit.).  —  (d)   Nâm  *t  if»  pm  oMyeris  Mtert  tmU         B,  C. 
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nakU,  par  de  fausses  appifcatioos ,  Tborrear  qa*  doit  Inspinr  le 
crime  de  l^se -majesté.  —  Cs  crime  est,  par  notre  projet,  rédnil  *  des 
termes  simples  ;  celai-tk  leQ^  cd  est  coupable,  qni  a  eu  part  h  un  attentat 
on  complot  dirigé  conire  la  personne  on  la  rie  de  l'empereur,  et  comme 
ce  crime  ainsi  qaaiifié  est  le  plus  énorme  de  tons,  il  sera  poai  de  la  peine 
réservée  aa  parricide ,  c'eat-ft-dire  de  U  seale  qai  wemelie  le  eoapable 
à  qoelques  maiilatioas  sTant  qu'il  refoire  U  mert.  —  Si  ratteatu  on 
le  complot  est  dirigé,  non  contre  la  personoe  ob  la  vin  do  priDcOf  nais 
contre  l'autoriid  impériale  mt  contre  les  nessbres  de  la  famille  régnante, 
•n  tel  crime,  quelle  qne  soit  sa  grarité,  ne  sera  point  assimild  an  parri- 
cide, mais  il  n'enlralaera  pas  moins  la  peine  capitale,  bien  dae,  sans 
doute,  k  un  forrait  qui  répand  une  si  grande  alarme  dans  la  société. 

10.  An  surplus,  ces  mots  mèmas,  attmtat  et  complot,  avaient-ils  on 
fens  assez  déterminé  pour  qu'il  ne  lAt  pas  utile  de  les  définir?  Si  les  dé- 
flnitieas  BsconTienaent  point  aux  fXIta  dont  le  caractère  estnlgaireiHat 
filé,  et  si  alors  elles  sont  plas  dangereases  qo'ntiles,  il  n^en  est  pas  ainsi 
qund  il  s^agit  d'imprimer  nn  caractère  spécial  de  crime  k  des  projets  qui, 
•'ils  s'appliquaient  i  des  délits  ordinaires,  seraient  toujoars  odieux,  mais 
ae  seraient  point  alors  considérés  comme  le  délit  même.  —  D«u  hommes 
ont-ils  te  dessein  de  voler  leur  voisin;  cette  horrible  et  faoestepeasée  ne 
sera  pourtant  pas  réprimée  comme  le  vol,  si  elle  n'a  été  suivie  d'aaeua 
commencement  d'exécution;  mais  danslescrimes  d'État,  le  complot  formé 
est  assimilé  à  l'attentat  et  au  crime  même.  —  Aiaai,  dans  celte  matière, 
le  crime  comneneo  et  existe  dAft  daas  la  seale  résolatioa  d*agir,  arrêtée 
entre  plusieurs  coopérateurs  ;  le  suprême  iatérét  d«  PÉiat  ae  permet  pas 
d'atleadre  et  de  ne  considérer  comme  criminels  qna  ceux  qui  ont  déjk 
agi.  —  La  simple  propotiiim  non  agréée  de  former  un  complot  est  punis- 
sable elle-même,  mais  à  no  moindre  degré;  car,  bien  qu'il  n'ait  manqaé 
k  celai  qui  a  (ail  la  proposition  que  de  trouver  des  gens  qui  Tontnssent 
s'associer  k  ses  desseins  criminels,  cependant  le  danger  et  l'alarme  a'oni 
pas  été  portés  aa  même  point  que  si  le  complot  eût  réellemeal  existé. 

11.  Hors  ladasse  des  attentats  oucomplots  dirigés  d'une  naaière  spéciale 
contre  le  chef  de  l'tlat,  sa  lamiUe,  «a  aoa  aetorîté ,  il  «si  d^Uvt  crimoi 
4ui  compromeileat  eacore  b  sOretd  iatérinn.— Ici  se  préseateatles  conw 
plots  tendant  k  etciler  la  guerre  cirite,  le  massacre  ou  te  pillage,  soit  des 
propriétés  publiques,  soit  de  celles  qui  appartiendraient  k  une  généralité 
de  citoyens;  les  enrAlements  illicites;  ta  rétention  illégal*  du  comman- 
dement de  la  force  publique  ;  l'emploi  de  cette  force  conire  la  levée  des 
gens  de  guerre  ;  la  destruction  des  ports,  arsenaqx  et  autres  établissements 
de  celte  espèce;  crimes  qui  sont  loua  bien  dignes  du  dernier  supplice.  — 
Hais  quand  quelques-uns  de  ces  u-imes,  ou  d'autres  de  mémo  nature, 
seront  commis  vu  tentA  par  des  bandes  idditiensei,  il  facdra  infliger 
peines  arec  la  Jaste  circonspection  que  commandent  des  afi^aires  acasi 
complexes.  —  Dans  celte  multitude  de  coupables,  tons  ne  le  sont  pas  an 
même  degré,  et  l'humanité  gémirait  si  la  peine  capitale  était  indittincle- 
ment  appliquée  à  tons,  hors  les  cas  où  la  sédition  serait  dirigée  contre  la 
personne  oa  l'autorité  du  prince,  ou  aurait  pour  objet  quelques  crimes 
approchant  de  cette  graTité.  —  Les  chefs  et  directeurs  de  ces  bandes, 
toujours  plus  influents  et  plus  coupables,  ne  sauraient  être  trop  punis  ;  en 
déportant  les  autres  individus  saisis  sur  tesiienx,  on  satisfera  aux  besoins 
de  la  société,  sans  alarmer  l'humaaité.  —  L'on  pourra  même  user  d'une 

lus  grande  indulgence  eavera  ceux  qui  a^aurout  été  anétés  que  depws, 
ors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sacs  résistance  et  sans  armes.  — 
La  peine  de  la  séditioa  sera,  sans  inconvénients,  remise  à  ceux  qui  se 
seront  retirés  an  premier  avertissement  de  l'antorild  publique  ;  ici  ta  po* 
lilique  s'allie  k  la  justice,  car  s'il  convientde  punit  lu  sédUieax,  il  n*im- 
porte  pas  moins  de  dissoudre  les  séditions. 

12.  Nousvenoas,  messieurs,  de  fixer  votre  attention  sur  les  principales 
dépositions  ayant  trait  aux  crimes  et  complots  qui  attaquent  la  s&reté  de 
VËlat  ;  mais  comment,  «n  cette  matière,  traiterâ-t-oa  las  prAToeaienrsY 
—  Qnel(|ue  grave  qne  soit  la  peine  que  le  projet  leor  deatine,  puisqu'il 
les  considère  comme  complices ,  quand  la  provoaUoR  a  été  suivie  dVffet, 
ce  n'est  poiot  sans  douta  ce  qni  peut  alarmer,  ti  d'ailleara  bprovocatioo 
est  bien  caractérisée;  or  elle  ne  pourra  résulter  que  de  discours  tenus  en 
lieux  on  réunions  publics  ou  d^écrils  placardés  ou  imprimés.  —  A  ces 
premiers  caractères,  il  faut  en  ajouter  nn  antre  ;  la  provocation  devra 
être  directe.  —  Ainsi  quelques  vaux  insensés,  ot  quelques  rêves  crimi- 
nels, couchés  sur  ua  papier  manuscrit  et  nos  colporté,  ne  constitueront 
pas  iaprovocationqoe  la  ioiassimile  aa  crime  même,  et  s'ils  sont  décoo- 
verls  et  de  nature  fe  appeler  la  surveillance  de  l'autorité  pobbque,  ce  sera 
saas  excéder  les  bornes  posées  par  une  sage  prévoyance;  an  naveme- 
BHnl  fort  et  juste  ne  relèvera  ni  l'échafaud  de  Sjdaey,  ni  celui  de  ce 
malheureux SjraCDsain  qui,  ayant  rêvé  qu'il  avait  tué  Denis  le  tyran,  fut 
condamné  k  mort  parce  que  ses  juges  trouvèrent,  dans  son  rêve  même, 
la  preuve  t^n'il  s'était  occupé  de  cet  objet  pendant  ses  veilles  :  une 
telle  exteasioo  du  droit  de  punir  est  trop  loin  de  nos  mœurs  et  de  lajastice. 

13.  Parmi  tes  peines  qui  seront  infligées  k  certains  «Imes  d'Etat,  je 
a'ai  point  notBméencorelacooBscation.qui.en  cette  matière,  suivra  or- 
dinairement ta  peine  de  mon.  —  La  conBacatton  I  Ce  mot  qui  laisse  de 
■1  tristes  loofenirs,  sera,  dans  son  application  acliKlIe,  tacite  k  Jnstifier. 

TOKB  YIV. 


SORETÊ  DE  L'ËTAT.— CâÀ».  1.  &tè 
commfssiOD  d«  léfllslaUOD,  préteola,  dent  la  séance  do  18  f&Ta 


—  Il  ne  s'agit  poial,  comme  on  vous  l'a  déjk  annoncé,  deiaire  roTivre 
ce  système  de  confiscation  qui,  s'appliqoant  k  une  fonle  de  délits  coiH 
muos,  semblait  n'exister  que  pour  l'avantage  du  fisc  ou.  des  seigneurs 
hauts  jnstiners.-— C'est  avec  raison,  sans  doute,  que  de  graves  écrtvaiei 
ont  censuré  ce  déplorable  usage  ;  ils  s'étonnaient  justement  que  la  légis- 
lation punit  les  enfants  du  crime  de  leurs  pères,  et  qne  le  fisc  s'enrichit 
dn  malheur  des  faorilles  (a).  —  De  si  puissantes  considérations  ne  pou- 
vaient maaquer  de  partisua  dans  le  conseil  d'un  prince  qui,  tui-Mna, 
j  rappellerait  les  idées  libtolw,  si  elles  cessaient  d^  n^ner;  mais 
«dieuse  lorsqu'elle  s'étend  k  une  multitude  de  délits  communs,  la  con- 
fiscation n'est  plus  qne  Juste  quand,  restreinte  comme  daas  notre  code, 
aux  principaux  crimes  d'État  et  k  la  fabrication  de  la  fansse  saonaaie,  et 
ne  s'eierçaol,  d'ailleurs,  qu'après  de  fortes  et  nombreuses  déductions  aa 

Sfrofit  des  familles,  elle  ne  saurait  plus  tire  coasiddrée  que  comme  aae 
lible  et  très-iBsnfflsaate  représentation  de  FiadeuBilé  due  k  l'Étal  poar 
le  vaste  et  iaappréoiable  douBiage  qu'il  a  aoufert.  —  Observoaa,  d^ail- 
leurs,  qu'en  adawtlani,  daaa  des  ai  peu  nombreux  et  très-graves,  la 
peine  de  confiscatioa  qBi  ett  pa  raeeveir  ua  antre  nom  s'il  s'en  fdt  pré- 
senté un  qai  efit  été  jogé  propre  k  ce  remplacement,  le  projet  de  loi  se 
garde  bien  d'en  étendre  les  effets  au  delk  des  biens  que  le  condamné  pos- 
sédait lors  de  ta  condamnation,  et  ne  consacre  poiot  cette  bu-bare  fiction 
de  la  corruption  du  sang,  qui  rend,  ta  Angleterre,  le  fils  d'uo  homme 
frappé  de  confiscation  inhabile  k  succéder  k  son  aïeul  (A).  —  Oae  telle 
disposition,  dvidemmant  dirigée  contre  les  descendania  du  caapable,  aa 
pouvait  trouver  place  dana  notre  Idglslatioa,  et  nous  ae  sanriont  admettre 
non  plos  cette  toi  romaine  («)  qui  venait  les  enbnts  des  criminela  d'Etat 
k  un  tel  degré  d'abjection  et  de  paorrelé,  que  la  vie  têt  pour  eox  an  sup- 
plice et  la  mort  an  bienfait  :  ifon  $olatiwm  at  vita  (upplieum.  Leur  con- 
dition est  assez  malheureuse  pour  ne  point  l'aggraver  par  un  tel  ana- 
Ihème  t  ah!  laissons-leur  plutôt  t'espoir  de  recouvrer  comme  un  bienfait 
da  prince  ce  qu'ils  ont  perdu  par  le  crime  de  teors  pères.  Cette  expecta- 
tive consolante  pour  eux  deviendra  aussi  nn  moyen  politique  de  tes  rat- 
tacher, par  la  reconnaissance,  au  gouvernement  de  leur  pays. 
- 14.  Je  vous  ai  rendu  compte,  messieurs,  de  la  partie  du  projet  quln- 
garde  des  crimes  d'Ëiat  et  fixe  les  peines  qui  leur  sont  applicables.  — 
Mai;  ici  se  présente  un  notiveau  «ajel  de  discussion  :  en  matière  de  c<mH 
plots  oa  crimes  contre  l'État,  remellra-t-on  la  peine  k  ceux  d'entre  les 
coupables  qui  révéhrmt  ce  qu'ils  savent,  ou  procureront  l'arrefllation  de 
leurs  complices?  lofligera-t-on  des  peines  k  ceux  qui,  instruits  d'an  com- 
plot, même  non  approuvé  par  eux,  ne  l'auront  point  révélé?  —  De  ces 
deux  questions,  la  première,  quoique  fort  eoatrovenée  daas  les  assemblées 
Initiatives  qui  ont  précédé  la  coaslilntioa  de  l'aa  8,  ne  devait  bm  don- 
ner naissance  k  tant  d^^sitaiion.  Si  les  peines  sont  iastituéea  daas  l'in- 
térêt de  la  société;  comment  le  même  intérêt  ne  porterait-it  pas  k  en 
faire  la  remise  quand  la  révélation  peut  procurer  de  grands  anatageak 
l'État  ou  le  soustraire  k  de  grands  dangers?  —  La  deaxiême  <|aestion 
Offrait  plus  de  dilficulté.  —  Elle  ne  saurait  être  résolue  par  la  lot  qae  le 
sombre  et  farouche  Loois  XI  porta  contre  ceux  qai,  sachantqu'il  exis- 
tait une  conspiration ,  ne  la  dénonçaient  pas.  —  L'application  qui  fut 
faite  de  cette  loi,  dans  le  procès  dn  grand  éeoyer  d'EISat  Cinq-Mare,  au 
malheureux  Augustin  de  Thon,  l'a  depuis  lon^Bipa  marqnée  d*aa  jnaie 
sceau  de  réprobation.  —  Tout  te  monda  sait  que,  loin  d'approuver  la 
complot  plus  exactement  tramé  contre  le  cardinal  de  Ridielien  que  contre 
le  roi  Louis  XIII ,  de  Thoa  avait  cherché  lai-mêne  k  en  dissuader  le 
grand  écuyer  :  l'insfanction  en  (purnissait  la  preuve;  il  n'y  avait  do^c 
nulle  complicité  k  lui  imputer,  mais  il  avait  eu  connaissanoe  du  complot 
et  ne  l'avait  point  révélé  ;  il  fut,  ponr  cette  réticence,  condamné  k  mort. 
--  L'opinion  publique,  plus  forte  qoe  les  arrêts,  s'est  depuis  longtemps 
prononcée  contre  cette  terrible  exécotion  ;  niais  qa'eai-il  arrivé  ?  Qae  l'd- 
Bormitd  de  la  peine  appliquée,  daaa  cette  Mlbenrenie  eireoastanw,  n'en 
a  plas  laissé  apercevoir  d^applieabte  :  des  homnaa  dclairés  (4)  ni  mtaw 
écrii  qu'on  ne  pouvait  obliger  peraenaa  h  daveair  délalear,  ai  k  n'expo- 
ser aux  peines  de  la  calamaie  en  révélant  daa  conploU  dont  lia  aemiaot 
rarement  en  état  de  fournir  la  preuve. 

Ne  nous  laissons  point  aveugler  par  le  prestige  des  mots;  le  délateur 
odieux  est  celui  qui  crée  des  complots  imaginaires  :  mais  puisque  nom 
législation  invite  partout  les  ci^loyeos  k  faire  connaître  aux  magistrala  les 
délits  et  leurs  aaleurs,  comment  ne  pourrait-elle  point  le  leur  prescrire 
BOUS  de  certaines  peines,  relativemeat  ans  crimes  qoi  altaqaeatla  streté 
de  l'État?  Si  la  patrie  a*cat  pas  an  vain  mot,  eed  ne  saurait  lire  un  vain 
devoir.— Uaia  ai  c'est  nn devoir,U  laot  la  renpUr,lDn  nênc  «aHl  an  ré- 


(«)  bprit  des  lois,  I.  l,liv.  B,  sbap.  1;  Becearla,  pûitim,  et  CoMiMatsIrse 
a  U  >Bile,S  S;  JiréDis  Bealhui,  3*  put.,  elwp.  «.  —V.  nul  le  parai- 
UlB  da  Mde  péaal  it  l'AngUterre  stm  les  loti  péaales  de  Frue»,  pu  Baxaa, 

thtf.  19. 

(»}  Du  loU  de  poliM  et  etifflinellsi  de  I'An|Isl«m,  «avTSge  tnlaM  de  Black- 
slono  par  Ltdsi,  elup.  19. 
M  £*}.  quitpdi  B,  Cod.,  Àd  kg-  M. 

(4}  V.  aeiuuHM  la  Conmoislrs  nrla  Uvn  des  IMtis  et  II»  psiaes,  141^ 
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MH*rAtt  dM  Mibamt  M  inftn  penmMis }  la  toi,  d'tiUenn,  protégera 
IMjMrf  U  réféUt»Dr  réridii)a«. 

19.  0«*T  dote  dans  c«tie  natière  de  fltg«  et  otilt?  CV«t  qa^n 
MrMhil-ut  BM  (Mîoi  ODBtre  la  Bon-rtvrilalioa  dei  crimn  d'Ëiat,  elle 
M  Mit  ffAnt  «fraymle  m»  4l«riailé  t  t*^r  là  l'on  serrira  mieai.  oon- 
irttaiaeBl  PaaWnté  patiliqw,  nan  eiMn  l'hoinanii*,  que  par  nu  sileRM 
akMla  m  CHU  Mp*e«  de  délit,  car  qae  paurraii-il  arriver,  Mirtoat  uui 
Vf  ftHaVMiMBt  qni  seraK  UMa  cl  iwpjaBaeait  fu*M  liea  de  prtDfs 
)a>tof  «I  «adéréM,  il  panarail,  dtai  aoi  iaqaiéiade,  des  loia  de  colère, 
al  iiaH  paat-Mraiwfi'k  tnppar  la  «la-réTdlatiaa  de  propos  uBiplemeot 
iadUcraie  ta  vi««ea,  aaiM  biaa  «ae  ea)U  d'an  complot  réel.— Les  peinrs 
ta'iatradBll  le  projet  da  eade,  au  sojet  de  ta  aeB-rrivtUlioD,  seront  d'un 
avdra  dHMtaal,  aelen  ^  ta  eonpiel  bob  rérélé  regardera  on  non  la  per- 
BMiia  ém  AtS  do  l'eapira.  —  An  eu  de  l'afflrmatiTe  seulrmenl,  il  J 
au  ta  Haa  11  ua  pelaa  attetîTO  ;  la  rélie^aw  ralMtva  aax  anlm  eriaiM 
d*iiit  M  arra  p«Bie  aaa  da  peiaee  da  police  carraetioaaelle.  —  A«  eur- 
fln»,  ^a  prajet  da  tai  a  reepaeié  lee  lifss  de  la  oaiire  aa  a'iBposaat 
pat  aai  prockei  pareat»  TobligaliaB  aa^elle  a  tracée  pour  les  antres  ci- 
tVfeas.  L^ialérèt  qu'a  i'filal  da  eoaaaltra  al  da  prévenir  lea  coBi|)lots  di- 
rigés caaiva  lai,  ne  le  portera  jaBal»  i  eaigtrdSu  pèra  qu'il  loi  Una  s«a 
Ils,  eu  d*ua  ttin  qu'il  l«i  hvn  sa  ssnr. 

Voac  canaaiases  maiateaaat,  aiMsiettrt,  les  principales  dispoiiliaM  di 
|N)|»t  aar  tes  caines  et  ééliU  ceaira  la  sftraté  de  r&tat. 

f  1)  Rapport  fait  m  carpa  IdptaUtif  par  V.  BAiaran-Beanmei,  nasibra 
la  la  oOMiSHaB  de  légitlaiioo,  snr  la  loi  qui  eompreo  I  \n  chap.  1  et  S 
él  tîL  1  éa  Uv.  S  e.  des  déli^  et  des  peiats  (oéaDce  du  15  fév.  1M0). 

i6.  MMltairs,...  La  disposiUoB  teituelle  de  l'art.  15  du  coiie,  formanl 
TaH.  i  du  présent  praH  de  l«,  est  ainsi  coa^e  :  —  «  Toni  Français  qui 
aura  porté  lea  ainea  contre  la  France  s^ra  puni  da  aiorl.  —  Srs  birni 
sarMt  aonfisqaés.  ■  —  Si  les  ho«nies  d'État ,  si  les  criminalisiw  de  toa» 
Isa  t««|«  et  da  laaa  lea  pays  ani  sagesHat  peaeé  qn«  ceriains  crines  de- 
vaiaBt  Atra  paais  da  1*  psiaa  capital^  les  anteur»  da  projet  ont  dû  la  pro- 
pasw^caaira  tes  hown  pancn  %ni  met»,  a^anarr  contre  leur  patrie  ou 
diriger  caaire  saa  seia  Is  fcr  da  sas  enacMis.  —  Cette  peins  leur  sera  donc 
appliqaée,  aiasi  qa'ft  caax  foi  a  aanat  pratiqué  des  atacbioationi»  (eui- 
véot  lea  termas  de  l'art.  16  aanea).  —  La  peiae  de  mort  et  celle  da  la 
asoftNatton  sont  pairillanrnt  dorades  coatre  celni  qui  «  aura  pratiqué  » 
foanent  les  leraes  de  l'arL  7^  —  Les  otachinaiioDs  au  nunœDvres 
aM&MHM*  earen  1er  alliés  de  la  Fraiica,  agissant  osatre  l'enurini  comainn, 
HiMl  égaleneat  panirs  da  la  prias  de  mort  ai  da  la  conBtcaifoB.  —  La 

Saiica  da  aaita  deraièta  difpoaitfoB  a  para  éTideeta  I  votre  commission, 
a  alél,  Isa  alliés  de  la  France,  combattant  avec  elle  pour  nn  iniérét 
cauaa,  doivent  être  garantis  et  pratépéa  par  ke  rnéBies  loi*  qui  pour- 
taiveal  al  alteign«>ot  daas  toat  l'empire  les  traîtres  et  les  perfides.  —  Lee 
antreecrtaMS  sontre  la  sflrelé  extérieure  dt  l'État  sont  soumis  h  des  peiaas 
■oina  s^féffBs;  vatre  comMiaston  n'a  chargé  de  tuu*  déclarer,  mmienu, 
^'elMa  M  aai  para  sagamaat  graduées  et  proportteonéas  aux  circoa- 
MHMs  Mi     MUvé  lear  applicaiioa. 

47.  Lea  criBMa  coalia  la  sûreté  iniériaara  do  l'Eut  aoat  t  «  Lea  at- 
Halata  at  coaplats  dirigés  coaire  rcBiperear  »i  sa  tamille;— les  crimes  len- 
daal  fc  troabler  l'État  par  la  yaerre  civile,  l'iUégal  emplat  de  la  force  ar- 
■éa;  la  davaalattoa  et  le  pillage  public;- la  non-rér^Iatinn  des  crimes  qai 
coesprasDatteatlastrelé,  int^ieure  ou  extérieure,  de  TÉ  at.  »  —  De  tnm 
les  Gti«es  ani  tendent  k  troubler  l'ordre  social ,  le  plus  exécrable ,  sao» 
dente,  eat  Tatteatat  oa  complot  dirigé  contre  l'pmitereur.  Le  projet  de  loi 
faalïQe  aaarlM  da  aaM  de  crime  de  lète-majesté,  et  propose  de  faire  su- 
wbOMBfaia'aaraadraïeBt coupables  la  peine  deceraée  contre  les  par- 
tieldas;  at  ewm,  U  est  bien  aftréaMBent  parrkide,  le  moni>tre  qai  oae 
attanler  «aalra  la  via  o«  contre  la  perscaee  de  Fempereur!  La  justice  des 
hoBBMa  est  ïBsnBsaate  pour  dé<ermioer  la  sapplice  qna  mérite  un  sem- 
UaUa  loifait.  Aasst  l'amputatiaa  de  la  onaiD  aacnlége,  îmm^diHtement 
oaivia  da  la  wit  da  coopaUa ,  sont-elles  1rs  seules  peines  prononcées 
contre  lea  misérables  qui  n'auroa  t  pas  craint  d'appeler  bbt  leurs  tAtes  toutes 
las  vengeancea.  aa  atla^aaat  an  peuple  entier  dans  la  personne  du  cbef 
MgBSle  da  l'ÉlaL^  L'atlenUt  oulecomplM  contra  la  vie  ou  la  personne 
dea  — ibfsa  da  la  Isnille  impériale ,  eau  doat  la  but  aérait,  sait  de  dé- 
inÏH  a«  da  changer  le  gouveraenaat  au  Tordre  da  snccrssibîlité  an  trdne, 
anit  d*«Mitar  les  ciloyeas  ou  habitanti  k  s'armer  contre  l'autorité  imjié- 
riaJa,  «MÎqaa  aaa  cépalés  crimes  de  lèse  majesté,  eeront  épalemeni  pa- 
aïs  da  la  paiao  de  mort  at  da  la  confiscaiioB  des  biens.  —  Pour  v ons  ren- 
dra ploa  sansiblos,  messieurs,  et  vous  faire  mieux  apprécier  les  avantagea 
da  la  aoav^e  Idgialation  qua  présente  sar  cette  matière  le  projet  de  loi 
tonmis  b  voira  «libération ,  je  dois  reporter  vos  regards  sor  celle  des 
tamps  aacieoi  et  madaraes,  qu'elle  est  moiu  dHiiaéa  k  remplacer  qa'à 
(aire  disparatlre  H  oobliar  pour  toujoars.  —  Cctia  digretsiM ,  fose  le 
peaaar,  aa  vans  paraîtra  pas  inutile.  L'objet  qni  nous  occupa  est  d'un  i^i 

Jrand  intérêt,  q«e  tout  ce  qui  peat  y  avoir  un  rapport  essentiel  mérite 
'étra  racuailU  rt  axaauné. 

11.  LaiafMaaUim  aat  um^tii  mm  h  lan  d«  crina  da  Uge-miijesié 
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fol  déerélA  le  mine  Jour  et  protaolgaé  le  i%  da  mine  noie.  Kovs 

tout  attentat  on  entreprise  coBtre  la  majesté  du  prince ,  la  dignité  da  sea 
officiers,  ou  la  sArelé  ijubhqus.  —  Les  Komatns  distin)!uaient  deux  sortes 
de  crimes  de  lèse-majesté  :  les  ans  consistant  dans  le  fait,  les  autres  dans 
lesparules  iiijnrieuBe».  —  Les  premiers  élaieot  divi^rés  en  quatre  cWseï 
differeoti'S  :  on  ils  attaquaient  directement  la  personne  du  prince,  osila 
consistaient  dans  des  ligues  on  inielligeoees  aecréirs  avec  les  ennemis  da 
l'État,  oa  dans  des  émeutes  on  s  éditions  excitées  contre  le  gmivrrarnoBt, 
00  enfin  dans  ta  mutilation  des  slaïuee  da  prisce,  el  dans  l'alléraiioa  de 
la  monnaie  frappée  k  son  roio.  —  Dans  l'ancien  droit,  ta  peine  da  ces 
crimes  se  bornait  k  l'interdiction  de  l'eau  el  du  feu,  ou  k  la  déportation. 

—  Dans  le  droit  nouveau,  cette  peine  a  été  étendue  jusqu'au  dernier  sup- 
plice :  c'était  ordinairement  celui  du  (sa,  ou  de  la  potence,  ou  de  l'eipo- 
siiioo  aux  bètes.  —  Les  pSres  étaient  enveloppés  dans  la  condamnation 
de  leurs  entants,  ceux-ci  dans  la  condamnation  de  leurs  pères,  afin,  disait 
l'orateur  romain,  de  s'usurer  daraotaga  da  la  fidélité  des  pères  eavers  la 
république,  par lacraintad'espaserleBrsearantsk  partajgarla peiaeda  leur 
trahison, etdecMiianir tes  enfauls  enx-mèmcs.qui  anraieut  poatoir  bérité 
de  la  turear  et  des  vices  ds  leurs  pires.  —  11  n*est  point  de  mesure  qna 
les  lois  romaines  n'aient  cru  devoir  prendre  pour  arrêter ,  dans  lenr 
source,  des  enlreprifes  aussi  dangereuses,  el  pour  inspirer  fortiment  ans 
hommes  l'horreur  rie  ces  sortes  de  crimes.  —  Quant  aux  crimes  de  lèse- 
majesté,  qui  consistaient  uniquement  dans  les  paroles,  ils  élaieot  répatén 
moins  atroces,  et  punis  moins  sévèrement  qne  les  premiers,  la  peine  était 
graduée  suivant  ta  qualité,  l'état  el  riatOBtioa  présumée  da  U  perwnoa 
qtu  t'était  permis  de  manvnis  discoart. 

La  législaiionfranjjai^e,  en  conservant  la  plupart  des  principes  du  droit 
romain  sur  cette  matière,  avait  néanmoins  rejeté  la  division  des  diflé» 
rentes  espèces  de  crimes  de  lèse  majesté.  —  Toutes  éiaient  comprises  dans 
deux  classes  principales,  les  unes  sous  le  nom  de  crimes  de  lèse-majesté 
an  premier  cbef ,  les  autres  sous  celui  de  lèse-majeste  an  second  chef.— 
On  rangeait  dans  la  première  classe  tout  attentat  un  entreprise  hite  direct 
lement  contre  la  personne  du  roi  el  da  ses  en&nts,  on  contre  les  préro- 
gatives da  sa  couronne.  —  En  celte  oceurrenca ,  la  simple  volonté  était 
punie;  loatepersonne  fais  distinction  (mémo  des  int&mes  et  des  fils  k  l'é- 
gard de  leurs  pères],  était  admise  k  intenter  accusation  ;  elle  était  mèioa 
leoua  de  le  faire,  k  peine  d'être  réputée  et  punie  comme  complice.  La 
connaissance  de  ces  crimes  appartenait  spécialement  aux  cours  de  parle- 
ments ;  l'iostruciioD  n'était  pas  assujettie  au\  formalités  et  aux  délais 
ordinaires,  la  confession  de  l'accnsé,  on  de  simples  indices,  pouvaient 
servir  de  preuves  :  l'accufalion  le  s'éteignait  pas  par  la  mort  da  coupa- 
ble ;  le  procès  était  fait  k  soa  cadavre  ou  è  sa  mémoire;  la  peiae  due  k  ce 
crime  était  impreacriplible  ;  enfin ,  il  emportait  la  mort  civile,  et  la  con- 
flseatioa  des  bieas  du  condamné,  do  jour  même  oà  raiiental  avait  été 
commis.  —  Das  considérations  puisées  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre 
politique  avaient  fait  sentir  aux  législateurs  la  nécessité  de  réprimer 
avec  la  plus  grande  rigueur  des  crimes  qui  tendent  k  détruire  l'bsrmonia 
et  la  tranquillité  des  États  et  S  ébranler  les  fondrmenis  de  lasnciélé.  — 
Nos  ordoooaoces  ne  déterminaient  pas  d'une  manière  précise  le  genre  de 
peine  que  devaient  subir  Ira  coupables  de  ce»  crimes  ;  mais  l'usage  a  tou- 
jours été  de  distinguer  entre  les  crimes  qui  attaquaient  direclemeal  la 
personne  du  prince,  in.age  de  la  Divinité  sur  b  terre,  et  ceux  qni  ne  bles- 
saient que  la  dignité  de  ses  officiers,  ou  les  prérogatives  de  sa  couronne. 

—  A  l'égard  des  premiers,  ils  étaient  regardes  comme  autant  de  sacri- 
lèges et  punis  des  plus  horribles  supplices,  les  derniers  arrêta  rendus 
contre  les  régicides  en  fuurnissent  d'épouvantables  «xemples.  —  A  l'égard 
des  seconds,  ils  étaient  au>«i  punie  d'une  peine  capitale  dont  le  genre  va- 
riait anivant  la  condition  de  personnes.  —  Dans  tous  les  cas,  la  conflsca- 
tioa  des  biena  du  coupable  avait  lieu  au  profit  dr  Sa  Majesté.  —  Noa  or* 
donnaaces  mettaient  an  nombre  de  vini^-deux  les  difliïrenlfB  espèces  da 
crimes  de  )is^  majesté  au  second  cbef.  P<iroil  ces  crimes  ijoi  attaquaient 
indirectement  l'autorité  do  prince ,  plusieurs  étaient  aussi  pnnis  de  mort 
et  de  la  confiscation  des  biens.  —  A  l'égard  das  autres,  la  peine  était  lai^ 
sée  k  l'arbitrage  du  juge,  et  modérée  suivant  lei  eircobstancea  da  crime 
ai  les  motifs  qui  y  avaient  donné  lieu. 

bans  tous  lea  cas  ob  la  confiscation  des  biens  étaient  prononcée,  elle 
appartenait  au  roi,  exempte  dt  ioutei  iUlUi,dottairtêit  iub§tittUù>nM,  parce 
que  (disait  le  célèbre  d'Aguesseau)  la  esnjfeancepiibKçve absorbe  tellement 
tons  ces  biens,  qu'il  ne  reste  plus  aucun  vestige  du  domaine  particulier 
ds  ceux  qui  lee  ont  possédés.  —  Ces  principes  s'appli^na'ient,  k  pins  forte 
raison,  aux  créanciers  du  condamné,  tours  droiU  Aant  moias  pnisssali 
que  celui  des  substitués,  puisque  ceux-ci  avaient  ta  propriété  des  biena 
auxquels  ils  élaieot  appelés,  tandis  que  ceux-U  n'avaient  qu'une  action 
et  noa  créance  à  exercer.  La  sévérilé  dn  législateur  qnt  immolait  au 
droits  du  fisc  l'inlérét  des  femmes,  des  héritiers  et  des  créanciers,  élaft, 
disait-on,  (ondée  sur  des  motifs  pré))Ooderants,  devant  lesquels  tout  inté- 
rêt particulier  devait  se  taire ,  sur  le  bien  de  t'État  el  aur  le  ttlni  dn  péiH 
pie,  qui  est  toujours  regardé  comme  la  toi  snpréme.  —  Finalrmeni.  la 
légitime  n'était  pas  dur  aux  enfai-ts  sur  les  liims  confisqu'  S,  d'après  la 
maxime  gui  comfiique  le  corfê,  ctm/itqve  It  bim,  et  parce  qu'il  ne  peut  J 
nvis  da  légitime  qaud  il  n'auile  jttus  de  sucwuMtp.—  La  confiscation 
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CRUES  ET  DËUTS  CONTRE  ÎA  SURM  DE  UftTAT.^GRtf.  1.*  Ml 
UhWBi  el-4«iMu,  «B  ripiodBfMuit  w  soos-mIb  mIIw  im  dif>   yotlttoii  da  Mdt  de  1819,  qil  wt  M  afemlii  m  mImnI 


MMsiton,  éuit  Mb  d*»ue  ami  riitunaaa  ekn  In  Roouûii  fa'elle  râ- 
lait parmi  nous.  Cette  qeitun  li  gr  »  toujoars  para  rieewiTe.  Auai 

voy<>n]<-noos  leurs  junsco&saltes  préfircr  soutrot  la  voix  do  ea-  g  et  de  la 
nature  a  la  sévérité  de  la  loi,  et  s'appliquer  cooslamment  à  en  adoucir  la 
ri{;upur.  —  L'ancien  droit  romain  reiranchait  hd  tiers  des  bieoa  cootii- 
quës  an  héni^fice  des  enfants.  L'empereur  Ju^-dnieo  a  fait  plus  daas  ses 
novelles,  il  leur  en  a  réeerr.'  la  tutalitA,  t  l'eiclueion  du  Bsc. 

Cet  aperçu  rapide  et  Déanmoiiis  amx  étendu  de  l'aocieDDe  légistatiou 
da  deut  firaDils  peuples ,  reiativemeot  aui  criâmes  de  lése-maiHid  et  à  la 
peine  ds  la  coofiscaiioD ,  doit  roDi  éclairer  snr  le  mérite  da  Bouveau 
iTSième  adopté  ea  celte  maiiére ,  par  les  auteurs  do  projet  de  toi  :  je 
mVmpreitse  dVo  poursuivre  l'examen. 

19.  Voys  TOUS  rappellerez  j  messieurs,  qnela  peioe  de  mort  applli|née 
aox  crimes  contre  la  sOreié  eitérieure  et  intérieure  de  TÉlat,  etspériale- 
inent  facelai  de  léSF-majeslé ,  rolralne  celle  de  la  confiscation  des  biens 
des  condamnés;  celte  di-pofilioa  aftgravaale  delà  loi,  maolteiiement 
contraire  au  principe  qui  vent  qw  les  huirs  aotrst  peraonnelles.  et  que 
lei  seuls  coapalile*  subissent  le  cbitimeoi  qu'ils  ont  mérité,  acommandé 
l'allentioD  particulière  de  votre  ciimmissioD.  Elle  a  soumis  an  creuset  du 
plus  sévère  esamen  la  question  de  savoirs!,  punrdes  coosidérationsd'na 
ordre  rapérieur,  pour  le  maiotien  de  la  sAreté  publique,  et  enfla  pour  le 
aalul  delà  nation  entière,  il  pouvait  être  permis  de  punir  sur  le  fili  inoo- 
cent  l'action  dele^lable  d'uD  père  crimisel.  —  Je  dois  tous  le  déclarer, 
messieurs ,  Pavjs  de  votre  commission  a  été  pour  TaffirmatiTe,  et  elle  m'a 
chargé  de  TOUS  exposer  lesmoilfs  de  ea  détermination.  —  L'homme  en 
■aiiwt  se  trouve  appelé  a  la  juuisMBce  des  biens  deubmilte,  ou  as- 
socié tut  privations  qtie  son  état  et  m  fitnalion  lui  imposent.  S*  qnelque- 
fois  les  ricbesscB ,  tes  faonneurs ,  les  distrnclions  héréditaires  enTironneot 
■on  berceau  et  embelli<seni  son  existence  jusqu'au  dernier  terme  de  la  vie, 
pins  Bonvent  l'iaduftrie  *t  les  ans  (ces  dons  précieux  de  la  nature  et  du 
génie)  réclament  l'emploi  de  ses  premières  facol  és,  et  lui  préparent  une 
foriune  plue  modeste  ,  et  par  là  même  moins  dépendante  du  caprice  dee 
événemenls.  Hais  quelle  que  soit  la  perspective  d'opulence  qui  puisse 
t'oOrir  aux  regarda  d'une, génération  nouvelle,  elle  s'évanonira  comme 
ue  ombre,  si  le  pèreqni  la  poe^èle,  et  qui  doit  la  transmettre,  se  livre 
Éll  conMlls  des  passions  dissipatrices ,  ou  h  ceux ,  noa  moina  faneftes , 
deaspi'euladoBsaiagérées.  L'etpérienceprouTeqa'unesenle  imprudence, 
M  ce  genre,  peut  occasionner  nne  ruine  subite,  eldissiper  tous  les  biens 
■eeomulés  par  une  longue  suite  d'eotr>' prises  fructueuses  et  une  sage  éco- 
somte.  On  voit  alors  les  familles  dépossédées,  verser  sur  leur  sort  des 
larmes  inutiles  :  il  faut  qu'elle*  en  subissent  la  riguewr,  en  présence  même 
des  lois  instituées  pour  prévenir  ou  réparer  toutes  les  injusiicen ,  mais  qai 
ne  çeuTeat  riea  contre  de  si  fatalea  destinées.  —  Il  ut  pénible,  mais  il 
est  indupensabla  de  l'aTouer  ici,  messieurs,  la  raison  suprême,  laraiton 
d'Itlat,  preserirent  aux  enfants  le  même  deTOir,  et  la  même  résignation, 
lersqu'U  père  coupable  a  méchnmment  conspiré  contre  son  princf  et  sa 
patrie.  La  fortnne  publique  compromise,  et  en  quelque  sorte  eoT.ifaie  par 
de  crimioelles  entreprises ,  doit  absorber  k  son  tour  la  fortune  particulière 
des  traîtres  que  la  poissance  des  lois  et  la  majesté  du  souverain  n'out  pu 
retenir  danH  In  bornes  de  l'obéissance  et  de  la  sonmisfion.  Elle  devient 
alors  poar  le  gooTernemenl  une  réparation  nécessaire ,  une  compensation 
équitable  dont  la  morale  la  moins  indulgente  est  forcée  de  reconnaître  lu 
fasiiee.  AMd  verret-Toua  la  peine  de  la  conBacatioa  des  bieas  fnscrïie 
dans  ton  lei  eodc#  criminels,  egicepté  celai  intermédiiire  de  1791.  Elle 
était  indistinctement  appliquécà  tout  les  crimes  emportant  peine  de  mort. 
Quelques  provinces  •eulcmenl  en  riaient  exemptes  par  leurs  capitulations. 
Sans  ces  pnviléges  rares  et  trèa-circonscrits,  elle  eAt  pu  être  coasiildrée 
comme  taifani  partie  da  droit  public  du  royaume.  —  Les  législateurs  des 
temps  aociens,  comme  ceax  qui  ont  rédigé  l'ord.  de  1670,  avaient  pensé 
que  cette  peine  qui  survivait  au  coupable,  et  qui  le  frappait  même  après 
mptaiioD  personnelle  de  son  crime,  dans  l'objet  de  ses  plu  cbèrea  af- 
fections ,  pouvait  devenir  une  garantie  rasi'waaie  cgnln  Im  ailealais  qui 
troublent  le  plus  essentiellement  l'ordre  pnblio.  Si  l'expérience  a  démoitcé 
que  ce  moyen  était  inaufb-ant  pour  retenir  dans  le  devoir  dea  hommes 
ADtraIoés ,  et  pour  ainsi  dire  subjugués  par  le  génie  du  ma) ,  on  profond 
•ecret,  an  voile  impénétrable  dérobent  à  nos  regards  les  inteolinn<  cri- 
minelles elle*  projetixIciaMreux  dont  plusieurs  fois,  snns  doute,  il  a  pré- 
venu l'exécution.  —  L'orateur  du  {gouvernement  vous  a  développé  avec 
ce  talent  rare  et  prècifiux,  qui  rend  si  dilQcile  la  t&cbe  qui  m'est  imposée 
aujourd'hui,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  d'État  à  placer  anx 
pieds  do  irAne  et  sur  foutes  les  parties  de  l'empire  cette  sauvegarde  pré- 
servatrice. 

C'est  il  l'époqne  ob  l'extinction  du  fanatisme  religieux  et  politique  a 
neutralisé  los  poiKo:u'ds  dont  s'armaient  jadis  d'obscurs  scélérats,  pour 
frapper,  au  nom  du  ciel,  le  souverain  et  la  pairie,  qu'il  devient  plus  né- 
cessaire de  prévenir  les  complots,  et  de  repousser  les  attentats  des  con- 
spirateurs constitués  en  pouvoiraet  en  diftnitë. — Arrêtons  sur  les  bords 
de  l'abîme  l'ambitieux  qui  serait  tenté  d'abuser  des  bienfaits  du  souverain, 
pour  introduro  l'ennemi  m  France,,  ou  y  fomenter  des  tronbles  inté- 
liam,  en  loi  présentant  la  vengeance  nationale  planant  sar  sa  téte  et 


•or  celle  d«  sa  famille  iiHesats,  qis  sh  erf m  m  ^gat  dsM  It  dés- 
espoir. —  Opposons  en  frein  iMi-paiwut  t  l'oaiMsiM  des  paisiew 
iotendiaires,  qui  lomegieoi  las^nerr^s  cifilei  pou  établir,  sur  r«Béu* 
tis^meot  des  pouvoirs  légitimes,  leur  despotique  domination.  —  Aiec^ 
tissons  le  sujet  ingrat  et  rebelle  qoe  tons  les  complots  qu'il  forme,  que 
tontes  les  lematives  qu'il  ose  employer,  loin  de  servir  à  î'élévatiOD  de  S9 
aœille,  deviendront  la  cause  immé  liste  de  sa  desiruction  et  da  sa  ruine. 

—  Cette  perspective  ediajaate ,  cette  crainte  salutaire  retiendront  dans 
le  devoir  et  la  soumission  qu'jla  doivent  au  prince ,  les  bemoMS  orgueil* 
leux ,  les  hommes  immuraux ,  devenus  étrangers  b  toqt  sentimeal  d  bo»^ 
neur  et  d'amour  de  la  patrie.  —  D'un  autre  cété,  Tiitérét  des  bmilkf 
éveillera  leur  sollicitude  et  les  rendra  attentives  b  prévenir  on  estpd- 
cher  iVxécutioo  de  tout  projet  tendant  b  compromettre  leur  existeoes  Sf 
b  la  rendre  a  jamais  misérable.  —  C'estaiosi  que  le  corps  de  l'Ëtat,  ras- 
suré désormais  sur  la  U<lélitéde  ses  enfants,  bénira  la  loi  qui,  ea  main-r 
tenant  son  repos,  les  aur^uéfendus  puistammeot  contre  les  suggebtions  d« 
le  baine ,  de  la  cupidité  et  de  là  démence.  —  Un  sentiment  d'humanité  et 
onesage  prévoyance  semblent  donc  avoir  dicté  ces  disposiiions,  qui  p»> 
raisiient  si  sévères,  et,  je  dois  le  dire,  si  iojusiciau  premier  coup  d*<|iL 

—  Elles  sont  justlflées,  nous  sommes  forcés  d'ea  convenir,  par  w  «iif 
du  peuptê,  loi  suprême  qui  commande  et  enchaîne  1^  volonté  dn  législa- 
teur. —  É>le8  sont  saas  danger  pour  1^  morale  publique , d'après  l'ark  37 
c.  péD.,  qui  déclare  que  la  coo6sca|ion  est  ToUiibuliof»  dsi  biens  d'à oon- 
dqmni  au  iomaitu  «U  l'Éiat,  qui,  par  sa  nature,  est  inaliénable;  d'uU  II 
auit  qu'elle  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  exciter  ni  récompenspr  ta  dé- 
lation. —  Enfin ,  elles  sont  nécessaires  poilr  empêcher  qu'il  ■'anifi  dW 
dommages  k  la  république. 

SO.  Quoi  qu'il  eg  soit,  messieurs,  la  peine  de  lacoaBseatlonlroiTe  W 
correctif  bien  rassurraot ,  on  adoucissement  bien  réel  danslafKuUé  qas 
i'esl  réservée  l'empereur  de  disposer  des  biens  confisqués  en  (avenr,  soit 
des  père,  mère,  ou  autres  ascendants ,  soit  de  la  veuve,  soit  des  enfants 
ou  autres  deicendantb  Iteitimes,  naturels  et  adoptiU ,  soit  des  antres  pi^ 
rents  du  condamné.  —  Les  principes  de  bonté  et  Se  d'-menco  qui  pnlbit, 
de  celte  réserve  spéciale  an  paragraphe  dn  nouveau  code  pénal,  ^aoncftnl 
bien  clairement  les  inlenliona  paternelles  do  Sa  Hiijesta,  et  BOua  devoi|S 
être  sans  inquiétude  sur  les  bmilles  malheureuses,  puisque  leur  sort  est 
Bolenaellemeui  cooBé  b  la  bienveillance  d'un  prince  qni  cbérii  ses  sigcls 
auiaot  qu'il  en  est  aimé.  -~  Pouvons-nous  craindre,  d'ailleurf,  qu'un 
£lat  riL'he  et  puissant  consente  jamiiis,  sans  y  être  forcé  par  d'irresist jblsf 
considérations,  b  g^os^ir  son  trésor  des  dépouilles  des  infortunés  T  Mon 
sans  doute,  et  j'en  atteste l'hoonenr  fraufaii.  A  aucune  époque,  le  goi^ 
ternement  d'une  oaiion  grande,  Ùorissaota  et  magnanime,  m  sera  r^ 
doit  à  vouloir  accroître  rimmeoMte  de  ses  domaines  par  le  pnKinit  Uible 
et  douloureux  des  confiscations.  —  Le  projel  qui  vouf  est  prsyeaié ,  bieà 
différent  suree  point  des  lois  anciennes  qui  eDglobaieol  b  totalité  de* 
biens  des  condamnés  pour  crime  d'Étal ,  veut  que  la  confiscation  généndp 
demenregrevée  de  toutes  les  dettes  légitiqieB  jusqu'à  coneurrOBCO  de  îi 
valeur  des  biens  coofi^quéB,  et  en  ouire^  de  rubiigatjoo  deleurnîr  aSf 
eofaota  ou  autres  descendants  une  muitié  de  la  purlion  donf  le  père  n'au- 
rait pu  les  priver.  —  l)e  plus ,  cette  confiscation  demeure  assujeiMe  a  If 
prestation  des  alimeots  b  qui  il  en  est  d^  de  droit.  —  Sofip,  elle  est  sa- 
gemeot  restreinte  aux  crimes  contre  la  sbreté  de  l'Ëtut,  h  celui  4||  If 
fausse  monnaie  d'or  et  d'argent,  à  ceux  de  conlrefaçtîon  dqs  scefq^  dp 
l'Ëtat,  dea  effets  émis  par  le  trésor  publie,  des  billets  d^  banque  wiorisés 
par  la  loi ,  et  enfin  *  ceux  commis  par  les  au^urs  ou  commfodaots  des 
bandes  armées ,  pour  piller  on  partager  )ff  propriétés  d'une  généralité 
de  citoyens.  —  Les  autres  |rands  «rimes  sont  puais  de  la  peiife  df  Mort, 
sans  confiscation. 

21.  Votre  commission  ereit  pooTOiff  se  dispenser  de  plaeer  en  es  mo- 
ment BouB  vos  yeux  ta  longue  série  des  autres  artjdes  relatifs  au  cri- 
mes et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'EiaU  Vous  Iss 
tnwvem  parfaitement  ciaseéa  dans  le  projel  de  loi  qni  hppeltis  anjoiir- 
d'bni  vos  snffrages.  —  Vous  y  mrea  qn*SB  aAns  fm^»  qn'ils  dtnblment 
ei  différencient  l'espèce  et  la  nature  de  ces  aimes»  ils  en  distingusat  Toi»* 
Jet  et  les  circoos lances  auxquelles  sont  consiammentappliquécs  dee  pofnet 
convenables  et  sagemeoi  graduées.  —  Vous.;  verra»  que  cenxWA seuls 
seront  punis  comme  coupables  des  crimes  at  complota  d-desaus  men- 
tionnés, qui  auront  escilé  directement  tes  citoyens  b  Ih  cemmeitre,  soit 
par  des  discours  tenus  dans  des  Iteux  ou  réunions  publiques,  soit  par  des 
placards  affichée,  soit  enfin  par  dos  écrite  imprittés.  —  Vons  j  verres, 
comme  vous  l'a  si  jndicienaement  observé  foratenr  dn  goareneMot.  dont 
j'empnnie  ici  les  expreBStons,  qu'op  ne  pourra  pu  considérer  csniM 
des  provocations  direces  que  la  loi  assimile  au  crime  même,  queiqndfe 
vœux  insensés  on  qudques  rêves  criminels  cencbes  snr  bb  papier  ron* 
nuocrit  et  non  imprimé.  —  Vous  y  verres  que,  pour  lo  (ait  de  sédition, 
il  n'est  proDoneé  ancnae  peine  contre  ceux'  qni,  ayant  fait  partie  des 
bandes  soulevées  et  sans  y  remplir  aucno  empM  ni  fonetioBs,  se  seront 
retirés  aa  premier  avertissement  des  autorités  civHes  m  niltlaices.  — 
Vous  remarqnerex  enfin,  dus  1»  rédaction  d»  ess  w4am  sMioles,  co«m 
dans  edles  da  tontes  les  difposltiOBt  que  tSBfermt  k  pcq{9t  flkMM  M* 
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CRIMES  ET  DELfTS  CONTRE  lA  SÛRETÉ  DE  L*ËTAT.— Cbap.  1.. 


5SÎ 

BOdlfléM,  le  («xte  offlolel  da  ehtp.  1  de  ee  titra,  tel  qa'n  a  <t6 
poUlé  par  la  loi  d«  rèvlsloa  da  S8  avril  1831  (1),  «■  remarquant, 
lonteMi»  qw  la  p*iM  di  mort  prottoaoAa  daaa  ee  ^pltre  esl 


ap»,  cet  cidre  adninUe,  eella  eUrli  parfiita,  et  eeUe  prédUoa  fol  ea- 
netMw  1m  boanei  ktli  el  se  ImîUU  rêzfcalioo. 

fS.  Il  «tt  no  poiot  cepeodaot  lor  leqoel  votre  commission  doit  fixer 
paiticnlièremeot  rotre  aiteoUoo,  c'eii  mIdI  qui  a  pour  objet  la  rjréUtioo 
ol  la  noD-rirélalion  des  crimes  qoi  attaquent  la  sfireU  intérieure  ou  ex- 
térioare  de  r£t&t.  —  Damt  of  ea$  Mulanunl,  le  projet  de  la  loi  prescrit 
à  lootes  personnes  qoi  «aroot  ea  connaissance  de  complots  formés  on  de 
crines  projetés,  d'en  faire  la  déclaralioo  an  goareroemeot,  et  elle  poolt, 
enÏTant  la  qualité  et  la  nature  des  erimee  dont  la  réTélation  est  ordonnée, 
l«e  iadiridae  qai,  par  nne  réticence  coupable,  ont  exposé  la  grande  fa- 
■ille  de  l'État  ou  la  personne  da  eoereraii  a  df  parrlcidei  entreprises. 
—  Ici.  messieurs,  lu  cootidérations  sont  encore  tellement  puissantes, 
elles  dérivent  d'objets  tellement  inhérents  an  bonbenr  du  peuple  et  aa 
mainlîeD  de  la  sûreté  publique,  qu'elles  semblent  jnslitlfr,  je  dirai  plua^ 
qu'elles  semblent  commander  roicès  même  des  metures  de  précaution  et 
de  prudence.  —  Votre  commission,  néanmoios,  no  doit  point  tous  laisser 
igaonr  qne,  dans  la  première  rédaction  do  préeent  projet  de  loi,  il  eiis- 
tait  une  disposition  qni  lui  a  para  offrir  des  ineonTénients  et  des  dangers 
et  sur  laquelle  elle  a  présenté  des  obserr&tions  k  la  section  do  conseil 
d'État.  —  Son  effet  eàt  été  d'établir  une  distioction  entre  les  personnes 
qui  msTaïent  nne  communication  directe  de  complots  contre  le  souverain 
et  l'Etat;  et  celles  qui  n'en  auraient  été  instruites  qne  fortaitament,  ou 
par  des  voies  indirectes.  —  Tontes  étaient  accosablee,  et  plus  ou  moins 
punissables.  —  Nous  avons  pensé ,  messieurs,  que  ces  eipresiions  for- 
toitemeet,  ou  par  des  voies  iodirectei,  pouvaient  donner  lien  à  des  pour* 
euilw  et  k  des  jugements  arbitraires  ;  et  le  conseil  d'Atat,  qni  a^esipresse 
d'aecneillir  lee  idées  libérées,  n*a  point  béeitd  a  en  ordonner  la  gup- 
preuioo.  —  Le  projet  actuel,  sagement  modiBé  par  ses  autenra,  exige 
que  les  prévenus  de  réticence  aient  eu  coonaissance  des  crimes  de  lèse- 
majesté  ou  de  haute  trabison  ;  ce  qui  suppose,  ou  plutAt  ce  qni  établit  la 
nécessité  d'une  couniissanee  véritable,  d'une  connaiisance  réelle,  d'une 
eonnaissance  enfin  telle  qns  la  raison  la  coosoil,  et  qne  le  juge  pent  Texi- 
ger. — Cetta  concession  importante,  en  faisant  connaître  l'esprit  qoi  anime 
le  législateur,  doit  prévenir  on  calmer  bien  des  inquiétudes,  et  votre  corn- 
■iamn  lecensldire  eommo  nos  dos  plus  préeisuei  inéltomiiou  qu'elle 
nli  obtenues  de  la  Justice  du  conseil  d'État.  —  La  conscienco  et  le  devoir 
avertissent  les  citoyens  vertueux  et  lei  sujets  Bdèlei  qn^'ts  ont  do  grandes 
obligations  à  remplir  envers  le  prince  et  la  patrie;  ainsi  donc,  jamais  le 
silence  d'un  Français  qoi  aura  compromis  l'intégrité  du  territoire  de  Tem- 
pire,  la  personne  sacrée  de  l'empereur,  ou  celle  des  membres  de  son  su- 
gnste  famille,  ne  pourra  paraître  ioooceat.  —  CependaDt,  par  une  dispo- 
eition  atténuante  do  la  loi  projetée,  ce  même  silence  écbappera  aux  peines 
foi  lui  sont  applicables,  lorsquo  rauteor  du  complot  ou  crime  sera  époux 
mtn»  diToreé,  ascendant  ou  deseendint,  frère  on  iceur,  on  allié  au 
nemee  degrAs  de  la  penenoe  prévenue  do  réiiœnco.  Cette  dernière 
pourra  eenlemcnt  alors  être  mise  en  lurreillance,  poor  on  temps  qui 
■>ieédera  pas  dix  ans.  —  Les  auteurs  du  projet,  en  consignant  dans  le 
code  cette  eiceptioo  toute  morala,  ont  payé  on  noorean  tribut  aux  prin- 
cipes conservaleun  de  la  dignité  de  Tbomme  etdesseotimeuM  decon- 
flanco  et  de  paix  qn'il  est  si  nécessaire  de  maintenir  dans  les  familles. — 
Ils  ont  prouvé  combien  ils  craignaient  de  remettre  en  vlgeur  le  système 
des  dénoociaiions  ;  système  funeste  qni  rompt  toutes  liens  de  la  société; 
•yitèfliB  affreux  doat  l'abna  ne  s'eueera  famais  de  notre  sonvenir;  sjs- 
lèno  eeBo  el  opposé  an  earaettee  de  francntsa  et  de  loyauté  qui  distingue 
el  a  loujonn  distingné  al  éminemment  la  nation  (ransaue. 

(1)  Elirait  du  tit.  1  dn  Uv.  S  da  code  plaai. 

CHAP.  1.  —  Cnoiie  »  DtUTS  cohtu  la  scurt  m  l'État, 
Sbci.  1.  —  Dm  erinm  M  MHU  ooiUr*  Jd  iOrtU  MtUrimÊn  dt  PÊtat. 

75.  Tout  FraBcais  qai  aura  porté  les  nnaes  contre  laFranceaerapnni 
de  mort  (a).  —  V.  Exposé  et  rapport,  n*  7. 

76.  Qnicoaqne  aura  pratiqué  des  macbtnations  ou  enirefenu  des  Intel* 
ligenees  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  poor  les  engager 
a'commetire  des  bostilités  on  li'ODtreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
on  poor  leur  en  procurer  les  nutyeos,  sera  puni  de  mort  (è).  —  Cette  dis- 
position aura  Uen  dans  le  cas  mène  où  lesdites  macbinations  on  intelli< 
gencH  B'anraieot  pas  ^lè  lulvlu  d'bostiliiés.  —  V.  n**  7, 16. 

77.  Sera  également  pnni  de  mort  (c) ,  quiconque  aura  priUqiré  des 
naoïinvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à 
Peffei  de  faciliter  lenr  entrée  sur  le  territoire  et  dépendaneei  dn  royaume, 
on  de  leur  livrer  des  villW|  torlweascs,  plues,  postes,  pnti,  magasins, 

M  Dauxitas  aHaéa  de  l'andea  arL  78  afersié  m  «erta  da  l^rb  Vt  de  la  ehirla  : 
m  Su  bieai  itreai  eoDlMiés.  m 

(t)  AncitD  ulicle  BodiBé  «a  \crti  de  l'art.  57  de  la  tlurle  :  ■  Et  >m  biaai  miobI 
eoBBMaéi.  « 

(•>  AKiw  snldle  swéiU  «a  verta  da  l'atf.  57  da  la  elwiu  :  <  Kl  da  U  «aaltica. 
tea  de  Bsa  Usas,  m 


remplaoto  par  oelle  de  U  A^wtatjiM,  en  vertu  de  lat  loi  dtt 
V  avril  1880  (V.  V  «]. 
&.  Le  chap.  1  dn  litre  dn  eode  pteal^nl  Ut  Ptf^et  dn  présent  tn» 


arsenaux,  vaisseaux  ou  bitimente  appartenant  k  la  Fiance,  w  de  tenrair 
aux  ennemis  des  secours  en  soldats,  bommee,a^nt,  vivres ,  anaes ea 
monitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessiooe 
eu  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  éoranlant  U 
fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  onaolres,  envers  le  roi  et  l'Slal, 
soit  de  tonte  autre  manière.  —  V.  n**  7, 16. 

78.  (d^  Si  la  correspondance  avec  lee  sujets  d'une  paîssanee  ennemio, 
sans  avoir  pour  objet  Ton  des  erimee  dnen<M  ea  l*article  précédent ,  a 
néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  dee  instructions  nui- 
sibles à  la  situation  militaire  on  politique  de  la  Franco  on  de  ses  ^ilieSf 
ceux  qui  auront  entretenu  celte  correipondaoce  seront  punis  de  la  déten- 
tion,'sans  préjudice  do  ploi  forte  peine,  dans  le  cas  ot  cea  iostrnâîona 
auraient  did  la  enite  d'an  concert  consUtaut  oa  hit  d'eapiennaïa.  -<- 
V.  n-  16. 

79.  Lea  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  serontles  mêmes,  soit  qne 
les  macbinations  ou  auncsavres  dooncées  en  cet  articles  aient  été  com- 
mises envers  la  France,  eoit  qn^elles  raient  été  envera  lee  alliée  da  la 
France,  agissant  contre  rcnneml  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'art.  76,  tout  foncUoaaaire  pu- 
blic, tout  agent  dn  gouvernement  ou  toute  autre  personne  qui,  ebanée 
ou  instruite  officiellement  ou  k  raison  do  son  état,  dn  secret  d'une  ndgecia- 
tioD  ou  d'une  expédition,  l'auVa  livré  aux  agenle  d'âne  pniesenee  étran- 
gère on  de  l'ennemi.  —  V.  n"  7. 

81  («).  Tout  fonctionnaire  publie,  tout  agent,  tout  préposé  du  gouver- 
nement, cbargé,  k  raison  de  sca  fonctions,  dn  dépOt  des  plans  de  fortifi- 
catione,  arsaïaux,  porta  on  rades,  qui  nnn  livré  ces  plans  on  l'on  de  ces 
plans  a  l^ennemi  on  aux  a|eBti  do  l'ennemi  sera  puni  do  mort.  —  Il  sera 
pnni  de  la  détention,  s'il  a  Imé  ces  plane  aux  agente  d'une  poiisaace  étran- 
gère neutre  on  alliée.  —  V.  n*  7. 

8S.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption ,  ftude 
ou  violence,  k  sonstraire  lesdits  plans,  les  aura  livres  ou  k  l'enncni  ou  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  la  fonctionnaira  oa 
agent  mentionné  dans  l'article  précèdent,  et  selon  les  distioclieoa  qui; 
•ont  établies.  —  Si  lesdits  plans  se  trouvaient ,  une  le  préalable  em^ 
de  Daovaises  voies ,  entre  In  mains  do  la  personne  qui  les  a  livrés ,  la 
peine  eera,  an  premier  cas  nuutioaDA  dans  Tart.  81,  la  déportation,  et 
au  secood  cas  du  mémo  article,  au  emprisonnement  do  deux  k  cinq  ans. 
—  V.  n«  7. 

83.  Quiconque  aura  recélé  ou  non  fait  recéler  lee  eepieae  ou  lee  celdale 
ennemis  envoyés  k  la  découverte  el  qu'il  aura  cannas  pow  t^  eenoon- 
damné  k  la  peine  de  mort.  —  V.  n*  7. 

84.  Quiconque  aura ,  par  des  actions  hostiles  non  appronvëre  par  le 
|Ouvernement,  exposé  l'État  k  nne  déclaration  de  guerre,  sera  puni  ^a 
bannissement;  et  si  la  guerre  e*en  estsnivie,  de  la  déportaiiea.— V.  a*  8. 

85.  Quicooqna  aura,  par  dH  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement, 
exposé  du  Fransais  h  éprouver  dee  roprésaillee,  eem  paai  du  hennine 
ment.  —  V.  n*  8. 

SiCT.  i.  —  Du  «rimes  omUts  la  ttnié  tnlMtorod*  rÉtat  (/}. 

8  1.  —  Dm  atUnlaU  H  eoi^ku  Hr^tontnkrai  H  sa  /tetOlh 

88  (g).  L'atteotst  coDira  In  vie  en  contre  In  ptrsonne  du  roi  est  puni  da 
la  peine  du  parricide,  —  L'attenUt  contra  la  vie  ou  contra  la  penoneo 
des  membres  de  la  famille  royale,  est  pool  de  la  peine  do  mort.  —  Toute 
offense  commise  pabliquemeot  envers  la  personne  dn  roi  sera  punie  d'un 
emprisoonement  de  six  mois  k  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  k 
10,000  fr.  Le  coupable  pourra,  eu  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie 
des  draiU  awntioonés  on  l'art.  4S,  pendant  on  temps  ^gal  k  celui  de  Tem- 
priioonement  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  tempo  eourra  k  compter  dn 
jour  od  le  coupable  aura  subi  u  peine.  —  T.  n**  9,  17, 19. 


(4)  Aaeiaa  arttela  abraié  par  la  lot  du  tS  nril  1 85S  :  «  Tl.  Si  U  samapeainM  ttaa 
la*  *e|au  é'ua  poiiuBca  anDemit,  mis  af*ir  paar  abjM  t'ai  éat  crioMt  ékaoeéi  m 
l'arliclo  pfioééaai,  s  niuqpiii  «a  pavr  riialtat  de  foaroir  ux  enatM»  des  iiatrM- 
tioD*  DQlifbta*  i  la  litoftiion  niliuira  ou  poliiiqna  it  la  France  oa  da  sas  alUAi,  caax 
qai  ioront  nlnMnaeftUa  carrtiponduoa  laroBt  ponb  du  bualiieBanl,  lui  prdjn- 
die*  da  plus  Tortai  ptinct  dui  ta  ett  oh  cas  IbiuucIIobi  annleat  M  U  Hlte  i'm 
ceseart  caaiUtUDt  an  fait  d'aipionnage.  a 

(i)  AsclaB  aniel*  abrot^  par  la  loi  da  1831:  «81.  Tant  foactiaDasira,loat  agent, 
leat  prépMé  da  |aatcrB«a(nt  chargé,  à  relMi  de  lei  looeiioai,  du  dépèt  de*  pUna 
d*  liM-ii8ealiOB*,ar*eDaui,porii  oa  radat,qat  aura  ti*ré  caa  plaai  ou  l'w  da  ce*  plana 
k  t'esoeni  aa  a«  agaou  da  l'eaac«l,  eera  pan)  da  norl,  cl  se*  bien*  earait  eantiqud*. 
—  Il  un  pui  du  banniaicBeal,  s'il  a  Ilné  ou  plaa*  ans  agaals  d'OM  poiseaBOs 
ilnagère  aeBlra  oa  alUte.  » 

(/)  Usart.  06  al  ST.  MdilésdilkpBrblaldtfase.  eat  is|a uaa ■«mlh  sw- 
dificaiioQ  paitaloi  duiejoia  1853  daai la  nmiaUtra sa  UiBTa bu  cbap.  Sel  qui 
a  pour  objal  de  proiégtr  ta  flonTaaa  goaTantaaMBl  iapérial. 

ig)  ABcias  arlicl*  abragd  par  la  la]  da  ISSe  :  c  86.  L'atianUI  oa  la  easiplat 
aoBUe  la  lia  «o  castra  la  panaaoa  da  i«i  Ht  «rina  da  Hi»  awiMU;  w  eiJsH  est 
put  HUsspanisido,etcaparted«plulaeeal(ealto»^rMw.  a  r 
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nfl  est  divisé  ci  devz  luUonidUUnelu  :  la  première  l'ofleapadet 
crimes  et  délits  qui  s'attaquent  à  la  sùretA  «toMnenre  de  rÊut, 

87  (a).  L^attealat  doot  lo  but  len,  soil  ds  d<traire,  loit  de  ehaogflr  le 
goaTernement  oa  Tordre  de  «oceeuibillK  aa  trAoe  «  Mit  d>iciter  lei  ei- 
toTeoB  OQ  habitaoïs  à  l'arwr  eoatre  l^loriK  rejale,  sera  posi  de  owrl. 

—  V.  ii«9, 17,19. 

88  (fr).  L'eiéealiMi  m  la  lealatiTe  coMlilnaronk  wales  Patientât.  — 
V«  n*  10. 

89  (*).  Le  eoaplet  af  aat  pair  bot  lee  erinm  meaUeaaée  au  art.  88 
7 ,  ril  a  éM  hItI  d'u  acte  tmma  en  cenuencA  pour  ea  préparer 

l'cxéeitioD ,  lera  piii  de  li  déportelioa.— S'il  n^a  étd  soivi  d'accnn  ecte 
eommii  on  commeDGé  potir  ea  préparer  l'eiéculioe ,  la  peine  lera  celle  de 
la  dileniion.  —  Il  y  s  complot  dès  qae  la  réiolatios  d^agir  est  coocerlte  et 
arrêtée  eotre  deox  on  pluieurs  personnts.  —  SM  f  a  en  proposElioa  falle 
et  lOB  af réée  de  tormer  nn  complot  poar  arrifir  anx  crin»  méDiionnés 
dana  les  art.  86  ei  87,  celai  qui  aura  tait  ooe  telle  propotitioo  sera  puni 
d'iB  enprisoooemeDt  d*uo  aa  à  cieq  au.  Le  cospable  pourra  de  plos 
être  iitenUl,  ea  lealoa  en  partie»  des  drdlssMBliauéa  en  l'art.  4S.— 
V.  a»  10. 

90  (i).  Lorsqu^n  ladivido  aara  fermé  seal  la  réMlatlon  de  coaineUre 
Tai  des  crimes  préros  par  Part.  SS^et  qa'aa  acte  poar  es  pi^parer  Texé- 
aatiea  lara  «lé  comnls  en  commencé  par  lui  aeal  M  sans  asuilanea ,  la 
peias  sera  oriledela  détention.  —  V.  a*  10. 

I  S.  —  DiN  erânis  liiidM  A  IrwUir  f      ^  le  pMrn  eMb,  FOI^ 
«npM  de  Je  /brM  onnA,  htHMÊtatnn  tlkfiltagê  fMim. 

91  (•).  L'attentat  dont  le  bot  sera ,  loit  d'exciler  la  gnerre  civile  en 
armant  oo  ea  portant  les  cilojens  on  habitants  à  s'armer  les  ans  cooLre 
lee  antres ,  soit  de  porter  la  dévastation ,  le  masaacre  ei  le  pilla|e  dans 
aae  on  plnsienrs  coramnnes,  sera  pani  de  mon.— Le  complot  ayant  ponr 
bntraa  des  crimes  prévu  au  pr^sestarlicle,  et  la  proposition  de  former 
ce  complot ,  seront  panis  des  peines  portées  en  l'art.  89,  inlnat  les  dia- 
tinctionsqniysont  établies.  — V.  n"*!!,  17, 19,  SI. 

n.  Seront  pnols  de  mort  (/}  cenx  qni  auront  levé  en  tnt  lerer  des 
treepee  armées ,  eogejsé  on  enrélé ,  fait  engager  on  enrNer  dee  eoldsts , 
•n  lear  aaroat  fonroi  on  procuré  des  armes  on  awaitiens ,  sani  ordre  on 
aaiorisalioa  du  ponvotr  légiiine.  —  V.  n**  11, 19. 

9S.  Cenx  qni ,  sans  droit  on  motif  légitime ,  auront  pris  le  commande- 
méat  d'no  corps  d'armée ,  d'une  troupe ,  d'ooe  flotte ,  d'une  escadre , 
d'uD  bâtiment  de  guerre ,  d'une  place  forte ,  d'un  poste ,  d'un  port,  d'une 
Title^  —  Ceux  qui  auront  retenu ,  contre  l'ordre  do  gonveroemeot ,  un 
commandement  militaire  quiconque  ;  —  Les  commandauts  qni  aoront 
tenu  leur  améo  en  tronpe  raeaeinblée,  après  que  le  liceociemeat  on  la 
séparation  en  aaroat  été  «donnéM ,  seront  punis  la  la  peine  de  mort  {g). 

—  V.  n-11,19. 

94.  Toute  personne  qni ,  poonnt  disposer  de  la  force  publique ,  en  aura 
requit  ou  ordonné,  fait  requérir  on  ordonner  l'ution  ou  l'emploi  contre 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  éublie ,  sera  punie  de  la  dépor- 
tatioo.  —  S)  celle  réquisition  oa  cet  ordre  oat  été  snivia  de  leur  eOet ,  le 
coapable  sera  puni  de  mort  (A).  —V.  n**  11,19. 

M.  Tout  individa  qni  aura  incendié  on  détruit,  par  l'explosion  d'une 
siine,  des  édifices  *  auga^s ,  arseaaax ,  Taiiwaax  |  oa  autres  propriétés 
apparleaantai'âlat.  sera  pani  de  Bwrt(0>— V.  d»*1i,  19. 

98.  QnicoBqae ,  soit  pour  envahir  des  denaiaH,  propriéléa  ou  deniers 
f  abUes ,  places ,  villea ,  fwtereiSM ,  postes ,  magasins ,  arsennx,  ports , 


(•)  AaaiM  artielesbrofé  puU  M  de  U  avril  ISH  :  «  ST.  L'aUsaUt  eu  to  mm. 
plM  coBtre  la  vU  en  l»  parweee  im  muàbm  it  U  fuBilhi  rwjth  ;  —  L'aUMiu  m 
le  CMiptot  dont  t«  bel  %tn,  —  Sait  it  itinin  dt  Bku|«r  t<  KooTtrntoMBl  on 
i'orér*  d«  iMCMiibitilé  u  ttéoe,— Soli  é'miltr  Im  etlojt»  on  IwblLuu  à  l'trmir 
eoBin  riBierlIé  lejate,— Sweet  piii>  it  U  palie  de  nsrt  tt  de  I»  caBfiiuliDB  dti 
bini.  » 

W  Aneka  aritlle  ebro|é  par  U  loi  d«  1S3S  :  «  S8.  Il  y  k  kUtnUt  dèi  qs'nB 
acte  Mt  «mmi»  eu  ei— nié  pou  perreolr  *  l'etéeeUee  de  est  •rtawi ,  qwiqu'iti 
S'ftiMi  piediéeieMMBée.  p 

te)  AulH  artleh  «b[0|d  pu  la  M  de  ISSi  :  «  89.  Il  j  a  eoaplot  dit  U  ré- 
soliilion  d'aiU  Mt  MecMlée  et  errIUe  lalie  dnx  cmsplninn  M  an  plu  |rud 
asmbtv,  qeoiqe'U  o'y  ail  pu  m  d'«tUDUt.  » 

m  AmIm  utiala  abroié  pu-  la  Isi  ée  ISSS  :  c  90.  S'il  s'y  >  pu  m  d*  cu)- 
ploiurélé.nuif  au  pnpetiliealiileei  en  apéte  d'«af«raer  npoor  ■rrim  » 
criM  Meuenné  daei  l'eit.  SS,  mIbI  qni  awm  bll  nu  talU  propotiilaD  i«rs  paol  da 
la  raëlaiiee.  —  L'intear  de  tMta  propoiUiaa  non  afrUe  landsot  k  l'u  doa  eriuM 
éBMOla  daMi'art.  87,  iwa  pas!  in  faMiiiitmtDl.  » 

M  AB«l«a  aitMa  «bras*  parla  lai  da  1831:  «91.  L'altealal  n  le  eaaiplat 
8eai  la  bal  tara,  aait  d'axciiar  U  parra  aivile  an  armui  od  an  porUal  le>  ailojtni 
ea  kMaaU  i  l'arMr  lu  lei  eaDlia  tat  aaua*,— Sait  d«  porter  li  d^taïuiion,  la 
■aaiacre  a(  le  eiUaci  daat  oaa  aa  pleaiaara  cedunaBat, — Sareat  poaia  éa  U  pain* 
de  mact,  atlMBiOM  dw  eaupablea  imot  eaifitqaéa.  * 

(/)  Aaciea  anieleaediM  •avorta  de  l'art.  BT  de  la  durto  :  a  El  de  la  aaaBie*' 
UoB  da  laara  Uaai.  » 

(g)  ABdae  artiele  medUé  ea  fstle  de  rhit.  S7  de  la  Ains  :  «  Blltan  Ueni 
lereai  eaeSaqade.  la 

(It)  Aneiaa  ertlele  medilé  eu  «Ma  de  l'art.  BT  da  le  eharia  :  ■  Et  lai  bien*  i«- 
reai  aoalaieéi.  » 

(OAariMi  etMde  audlMwwlads  l'art.  «7  dete  charte  :  «  Et  sm  bleaiie- 

,m 


et  la  seeoQde  seoUon,  de  eeu  qal  compromettent  la  sAreté 
térimrt  de  l'Ëiat.  Oo  en  traitera  dans  l'ordre  do  code.  Avant 


vaisseaux  ou  bàiimeola  appartenant  à  rÉiat,BOit  pour  piller  ou  partager  des 
propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  gé&éraliti'  de  citoyens, 
soit  eoBn  pour  faire  attaque  ou  réaistance  envers  la  force  publique  agtii- 
sant  contre  les  auteurs  de  ces  crime* ,  se  sera  mis  à  la  lète  de  bandes  ar- 
mées ,  on  y  aura  exercé  une  fonction  on  commandement  quelconque ,  aera 
puni  de  mort  (j}.— Les  mêmes  peines  seront  appliquées  k  cenx  qui  auront 
dirigé  l'uiodalion ,  levé  oa  bit  lever,  organisé  ou  fait  e^anieer  les  ban- 
dée ,  «n  leur  aaront,  seînaneat  et  Tolontaironent,  fourni  ou  procuré 
des  armes ,  mnnitioas  et  insiraments  de  crime ,  ou  envoyé  des  convois  de 
subsistances,  on  qui  auront  de  tonte  autre  manière  pratiqué  dea  intelli- 
gences avec  les  directeurs  ou  commandanta  des  bandes.  —V.  b**  11 , 19, 

97.  Dans  le  cas  oà  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  au  art, 
86,  87  et  81  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande ,  la 

Kiae  de  mort  (t)  sera  appliquée ,  sans  diaiiociion  de  gradrs ,  k  tous  les 
litidus  faisaitt  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  Uru  de 
la  réunion  séditieuse.  —Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi 
sur  le  liea ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aara  exercé  dans  la 
bande  oo  emploi  ou  commandemeol  quelconque.  —  V.  ao*11, 19. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuie  aurait  eu  pour  objet  ou  résul- 
tat l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  art.  86,  87  et  91,  les  Indi- 
vidus faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ei-drs>us ,  sans  y  exercer 
aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux, 
seront  punis  dr  la  déportation. —  V.  n*  11. 

09.  Ceux  qni ,  conaaissaui  le  but  et  le  earaelira  deidiles  bandes,  leur 
auront ,  aani  contrainte ,  fourni  des  logements ,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  condamnée  a  la  peine  de«  travaux  forcés  fc  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre 
ceux  qui ,  ayant  lait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aocun  comman- 
dement et  sans  y  remplir  aucuu  emploi  ni  [oaciiona,  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même 
depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  bors  des  lieux  de  la  réunion  té- 
dliiouae,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  —  Ha  ne  seront  pu- 
ais, daas  ses  eu ,  que  dea  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnd- 
lemeal  cornais  ;  ei  néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés ,  pour  cinq  ans 
on  an  plus  Jusqu'à  dix,  BOIS  lasorVejUaaeespéoialsde  la  naule  polies.— 
V.  n"Il,«l. 

101.  ^Dt  compris  dans  le  mot  omiM  tontes  macbines ,  tous  instra- 
ments  ou  uiteniiles  tranchants ,  perçants  ou  coatondanls.— -Les  cooteaiK 
et  ciseaux  de  pocbe,  les  cannes  simples,  ne  Eoront  réputés  armes  qo'au* 
tant  qu'il  ea  aura  été  fait  niage  pour  luer,  blesser  on  frapper. 

Di^potUb»  eommuna  ouai  d»am  paragraphtt  i»  la  préitnt»  lêetion, 
lOS  (I).  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  complots  aea- 
tioDués  dans  la  présente  section ,  tons  ceux  qui ,  soit  par  discours  tenus 
dans  des  lieux  on  réunions  publics ,  soit  par  placardd  alBcbés ,  soït  par  des 
écrits  imprimés,  anroot  excité  directement  lea  dtoyens  ou  babitants  k 
lescommetlre.— Néanmoins,  dans  le  easoft  lesdltes  provocations  n'au- 
raient été  soinei  d'annn  eflet,  Unrs  aatsnrs  serait  Hm^emeat  puais 
du  baanisseMat.  —  V.  n*  1 1. 

SbcX.  s.  —  Ai  la  rMIatiom  <f  *  Je  «oM-rMfation  dia  onmci  firf 
conqiroiMllml  ta  ttnii  Mdrjsww  on  mtérimn  ds  r^iol. 

105  (n).  Abrogé.  — 104  (»).  Abrogé.  — 105  (e).  Abrogé. 

106  (p).  Abrogé.  — 107  (g).  Abrogé.  

(i)  Aboibb  arllole  awdilé  ea  varia  ée  l'ait.  B7  4«  la  eharte  t  a  Et  aM  Usbb 
ml  eaoifqede.  » 

(k)  Adoicb  ariiela  Bodiflé  aa  varia  de  l'ait.  B7  de  II  olnrle  !  «Àvee  nnaimstlea 

dai  bieni.  » 
II)  Abro|«  par  U  lai  da  IT  mai  1S19. 

(m)  AaoïeB  aniela  abrogé  par  ta  lot  de  1S3S  ;  a  t03.  Tooiaa  partonnat  qui,  ayeat 
ai  eoBBBiMBnea  da  eomploti  ferméa  aa  da  arinci  projatii  eoDiro  la  ifirati  loti- 
rlaere  on  silériaare  do  l'Ëui ,  n'inrost  paa  Ut  la  déalaralion  da  mi  complou  on 
erlMS ,  et  a'aeroBt  pu  révélé  m  |oa*arneBoiit ,  on  ans  aalorité*  adnlniiiratiica 
on  do  poliM  jndialaire,  laa  airoooiUBoai  i|ai  en  leroai  Tamw  k  laor  eoDHiiainco, 
ta  toat  dasi  le*  flD|t-qBatra  baarM  qii  anroot  ibIti  ladite  «oBBaiauaca ,  leroBt, 
Ion  mène  qu'ellei  Hrent  racoBBMB  eieaiptei  de  toute  conplieité ,  postai ,  p eet  le 
leni  bit  da  noB-réTilUloB,  de  U  maaiire  tt  iilon  le*  diitineiloBB  qui  aaiteat.  » 

(n)  Aacien  article  abrogé  par  la  loi  de  18SS  :  a  104.  S'il  ('agit  de  «riM  de 
lii»-BU(a(lé ,  loBt  indifidn  qni,  an  ea*  do  l'aniete  précédeot,  n'eara  pelai  Ut  las 
déclaralioD*  qui  y  lent  preeeriiei ,  lera  pnai  da  la  reeluilan.  a 

(o)  Aocleo  arUcle  tbro|i  le  loi  de  lUS  :  «  lOB.  A  l'égaré  dM  antre*  ertoea 
on  complou  maotiooiié*  «a  préaant  ebepitre ,  loBie  paraoBBO  qsi  ea  élast  iBilraile 
n'aura  pu  fait  le*  dicUratioBi  prtKritc*  par  l'arL  103,  tara  puaie  i'n  «npruoa- 
neneot  de  deux  k  einq  an* ,  tt  d'ooe  aneade  de  SOO  fr.  à  S,OuO  tr.  » 

if)  ABwea  arlielo  Bbre|i  parla  loi  de  183S:  c  106.  Celui  qal  aura  en  mdu)s> 
laeee  deidili  ttlm»  on  eoaiplot*  son  rd*tlt»  oe  aara  poinl  adni*  k  oiciia  inr  le 
fondeeseat  qu'il  ae  Im  aurait  polnl  approuvé* ,  on  Biine  qu'il  l'y  terail  eppoié,  et 
aurait  cherché  k  en  diainader  lu  anlaBrt.  » 

<j}  ABcian  article  abrogé  par  U  loi  de  I83«  :  «  lOT.  NéaaaHlBa,  al  rauieer 
du  eriiM  on  coBpIol  Mtépeu,  aiéoe  divorcé,  aacmdaat  ob  ëMceadaM ,  Mrs  m 
«tour, on  aUtdaBimèflMée|téi,  deU  petaoBBa  prévaBee derétietaeo,  eelle-ci  ae 
lent  poiBt  anjatleaax  ptieMportéM  par  ha  ertielw  préeédeau;  au»  ellepeana 
«ire  mile,  par  l'arrK  ea  le)ag«M)il,  sou  k  sarvelUsaee  spéeiilo  ée^ajMio  se-  , 
Use  pondut  U  ismpa  qnl  a'tseédara  pis  dix  ans.  *  (  /^r^r^\r> 
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GRIUES  ET  DËUTS  CONTRE  hk 


SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT.— CnAP.  I. 


d*eD  aborder  le  eommeoUlre,  deox  questions,  qui  sont  «ées  des 
ebangem^nls  SDcceseifa  apportés  à  ces  dispo^llloas  du  code  doi- 
vent être  préalablemeot  ex&miotes  toi  ;  1»  l'abolUlon  de  la  peine 
de  nort  en  matière  polttlqua  est-elle  maintenue,  et  quels  sont, 
•ojourd'bal  les  erlmes  et  délits  réputés  poKtIqnes?  —  t*  Quelle 
est  la  Juridiction  eempétente  pour  connaître  des  crimes  et  délits 
dont  il  s'SRit. 

•.  L'abolition  4p  la  p0i>«  tf»  mort  en  matière  politique ,  pro- 
clamée par  la  coDSlltmlon  de  |848,  «rt.  S,  est  elle  maintenue 
aujourd'hui?  Que)  est  le  caractère  moral  des  crimes  et  d«lit$ 
UtiqnHf  A  quelle  classe  d'attentats,  sons  le  point  (le  vue  de  )a 
répression,  celte  dénomination  pfal-«lle  s'appliquer?  La  léf;l$la- 
Uon  actuelle  reconnaît -elle  des  délits  de  cette  nature?  D'après 
PoplDlon  systématique  et  trop  absolue  de  cerialos  éciivains,  les 
délits  polliiques  n'existeraient  pas  dans  l'ordre  de  la  loi  morale; 
créés  par  la  forcé  seqie,  Irur  culpabilité  dépendrait  unli)uement 
du  tQT\  des  é^  énemeots  et  de  la  fortune  des  partis.  —  Cette  opl- 

tloQ  se  réfute  elle-même  par  la  g^n^ralité  de  son  eipresston. 
[.  Gulgot  en  a  dévoilé  le  danger,  même  en  ce  qui  concerne  les 
llmpies  complots  :  m  La  tentative,  dit-ll,  de  changer  le  gouver- 
nement, n*entralDflt-eile  aucun  crime  privé,  peut  reunir  ap  plu$ 
haut  degré  les  raradères  généraux  dti  erime  :  l'immoralité  de 
)*acte  même  et  la  perversité  de  l'intèotlop  it  (Peine  de  mort 
en  matière  criniqèlle.  p.  H)-  —  Lorsque  la  loi  du  «  oct.  1830 
fut  rendue  pour  déflnir  et  classer  les  délits  paiitiquea  ,  elle  ne 
a'eo  était  occupé  que  dans  le  but  d'établir  la  Juridiction  oomptf- 
l«»lf  pour  les  Juger,  ft  savoir  les  oonra  d'assises  (V.  Dftlit  poli- 
tique, D«f  8et8nlv.,  39).  Cette  loi  de  18S0  quallflalt  délits  poli- 
tiques :  1*  les  crimes  dont  oo  s'occupe  ei)  ce  moipeot,  c'est-à- 
dire  les  attenljits  tant  contre  la  sûreté  extérieure,  que  contre  la 
sAreté  tntérieif pe  de  l'État  (sect.  1  et  3 ,  du  tit.  1 ,  du  llv.  3  ilu  c. 
pén.);—  9«  Us  falif  prévus  par  les  $$  S  et  4  de  la  sect.  3,  et 
par  la  sect.  7,  dt^  cbap.  8  dti  même  livre  et  titre;— s*  Les  faits 
prévue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  SB  mars  1 813. ~Bn  1 848  lorsque 
le  gouvernement  provleoire  et  la  constitution  proclamèrent  Ta- 
(«IttMM  de  la  peine  dê  mort  en  matière  pollilqne,  cette  faveur 
«mbrassait-elie  (oui  les  crimes  et  délits  potlllques  indiqués  par 
la  loi  de  1830  ?  Dne  discussion  s'était  élevée  4  cet  égard  lors  du 
vote  de  l'ari.  S  de  ta  constitution  de  1848,  qui  s?  borne  é  dire  : 
«  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique.  «—Un  amen- 
dement avait  été  proposé ,  qui  avait  pour  but  de  coofler  ^  uoe 
loi  le  soin  de  «  spécifier  quels  soot  les  crimes  ppliilquesauifloels 
S'applique  l'abolilioi;  d^  la  peiné  de  mort,  ft  quelle  peine  leur 
Mrs  désormais  appltqnée.  *  Les  attenuis  oostre  la  sAreté  exté- 
rieure de  l'£ut.  disatt-oa;  par  exempte,  le  crime  de  celui  qui  a 
porté  les  armes  contre  sa  patrie,  ou  de  celui  qui  a  livré  une  place 
de  guerre  à  l*enoeml  au  commis  an  de  ces  grands  forfalle  punis 
par  les  art.  75  &  8!t  du  code  pénal,  qualifiés  délits  politiques  par 
la  loi  de  1830;  un  tel  coupable  profltera-t  II  du  benéQce  de  l'a- 
boliilou  de  la  peloe  de  mort,  et  quel  cbàttmentJul  infligera-t-ooT 
D'un  autre  cdté,  il  existe,  dans  des  lois  pénales  militaires,  et 
même  dans  le  code  pénal,  art.  9t,  des  dispositions  mixtes.  Si  la 
prsmlère  dlsposltloa  do  premier  ptrarrapbe  de  cet  article,  qui 
prévolt  l*eioltaUoD  à  la  «uerre  elvlla«ak  uo  délit  politiqne;  Il 

'~108  (a).  Seront  exemptai  dt$  peiort  proDOBCée)  contre  les  anlfarsdc 
complots  ou  d'anlns  crints  atienlaliiim  a  la  sArelé  îolérieDre  ou  tUt- 
T'mn  de  rtut ,  crat  des  coupebiva  qni ,  avant  toute  exécution  on  ten- 
tative de  ces  eempiols  on  d»  en  crimes ,  et  avant  toutes  poursuites  conw 
BWMéet,  anroDl  les  premiers  donné  att  gouveroement  M  aux  anCoriti'S 
■éaimsiratlTM  on  df  police  judiciaire ,  connaissance  do  ces  complots  on 
crimei ,  et  de  leurs  autfùrs  et  complices  ,  ou  i)ui,  mitaa  ilrpnis  tè  rom- 
meoc^ment  dei  pourtuiies,  auront  procuré l'acr^Blalion  dfsdils  aateersoa 
complices.  —  Ln  coapabiei  qui  auront  donné  cm  conoaii^anceH  ou  pro- 
curé cet  ariestaiioat,  pourront  DéanmoioB  étrf  condamnés  à  reiter  pour 
h  vie  eu  a  tempe  «wi  la  >uryeillapc«  de  U  bante  police.  —  V-  a*  iZ. 

(■)  Ancien  kHklaabro^  pw  la  loi  de  iaS9  :  •  lOS.  Seront  eiempin  des  pelnet 
pnnoneéri  eootra  1^  Auleun  dei  eomplioi  on  d'auiroi  crlmei  altentiiiofm  K  I& 
■ireie  inlfrioare  oi  exiérienre  de  t'£ut,  nni  éet  eonpftblei  qnl,  ataoi  toute  eii- 
eatlon  ou  teptsUfe  de  cet  comptoli  m  ds  cm  crimes,  et  Rvunt  tonte*  poursiiiles 
eommencpei ,  earonl  le*  premien  donné,  nai  utorilci  menlionniei  en  l'irl.  105, 
eonnaiuance  de  cet  eonpiolf  on  crimee  et  de  lenn  auieori  ou  rompUeea,  Ou  qui, 
nSroe  depuii  le  eommencemenl  de*  ponnuitei,  neronl  pnxnré  l'arretutlon  detdiU 
nu'eara  on  compllcei.  —  Lee  aMipabloi  qe)  «nront  donne  ces  eonneiktineai  on  pro- 
enté cei  airatlationi,  pourront  muibw^  iin  condasnée  i  rmter  pour  U  vie  on  fc 
tempe  mm  te  ^rre^léacê  loktele  4»  te  bute  ptitee.» 


n'en  peut  être  de  même  de  la  deuxième  disposition  qni  punit  d« 
mort  «  l'attentat  qui  a  pour  bot  de  porter  la  déoartaiion^  le  mu- 
leere  elle  ptitage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  »  —  A  qui 
dono,  en  présence  de  cette  lacune  de  la  loi ,  devra  appartenir  le 
droit  de  déclarer,  sous  le  point  de  vue  de  l'application  dt^la  peine 
de  mort,  si  les  crimes  ou  délits  sont  politiques  ou  non  ?  Un  it<i  soin 
pourrait-il  être  couRé  au  jury ,  comme  oo  l'a  prétendu  ?  Non , 
évidemment  j  ce  serait  dénaturer  son  institution  et  fausser  ses 
attributions,  ainsi  qu'on  l'a  (ait  remarquer  aveo  raison  lors  du 
vola  de  cet  art.  S  (D.  P.  48.  4.  317). 

Cet  amendement ,  matgré  l'impérieuse  nécesiillé  &  laquelle  II 
avait  pour  but  de  pour\oir  fut  rejeté.  A  la  vérité  une  loi  inter- 
vint, celle  sur  la  dtportaiion ^  des  S  avril-10  Juin  18S0,  <|ui 
porté  ;  «  art.  1 .  Dans  tout  les  cas  oh  la  peine  de  mort  6»i  abo.le 
par  l'art.  S  de  la  constitution,  cette  peine  est  remptaeé»  parla 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée....  m  m  Art.  3....  Dana  les 
cas  prévus  par  les  art.  86,  08  et  07  o.  pén.,  la  peine  de  la  dé- 
portatloo  timplê  sera  seule  appliquée  »  (D.  p.  SO.  4.  129}. 

C'est  dans  celte  situation  qu'est  intervenue  ta  loi  des  10-iS 
Juin  18^3,  qui  se  trouve  reproduite  et  commentée  plus  loin, 
n**  109,  et  suiv.  Celte  loi  se  borne  1*  ^  modiQer  leg  art.  86  et 
87  e.  pén.,  eu  qualifiant  parriinde  les  attrntats  contre  la  vie  et 
Ja  personne  de  l'empereur,  et  en  punissant  de  la  peine  de  mort 
les  attentats  contre  la  vie  des  membres  de  sa  famlllej  —  %•  X 
créer  uo  délit  politique,  celui  qui  ron^isle  à  renverter  It  goHvtf 
nemeiii  et  à  cbantter  l'ordre  de  succès  si  blli^é  au  tr6ne  IV.  Uk, 
cit.).  Celte  loi  abroge  donc  d'une  manière  expresse,  quolqu'im- 
plicite.  pouf  les  deufi  sortes  d'attentats  dont  elle  s'occupe,  et  le 
principe  qui  avait  proclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ea 
matière  politique  at  la  loi  de  1850  qui  j  avait  aubslltué  la  dé- 
portation. 

Mais  que  rant-ll  décider  à  l'égard  de  tous  les  antres  crimes  fi 
délits  politiques?  La  peine  de  mort  portée  contre  eux  par  le  code 
pénal,  dans  le^  différents  articles  qui  vont  être  examinés,  est- 
elle  demeurée  en  vigueur,  ou  bien  est-elle  remplarée  par  la  dé- 
portation établie  dans  |a  loi  des  3  avril-lfijuin  18S0?  Cette  loi, 
en  portant  cette  commutation  de  peine,  se  réfère  è  l'art.  9  de  la 
constitution  de  1848  »\ai,  sans  contenir  aurune  classification,  au- 
cune nomenclature  des  crimes  et  délits  politiques,  se  borne,  on  ' 
l'a  déjà  vu,èproc1amer,  en  régie  generalR.^  l'.iboiiUon  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  »  Faut-Il  conclure  de  ce  slteoce  que 
te  législateur  de  184Ç  qt  de  1850  eolendait  se  référer  i  la  clas- 
sification âooqée  par  la  loi  du  8  oct.  1850,  et  qu'il  avait  l'ioien- 
tion  de  remplacer  la  peiae  de  mort,  toutes  les  (ois  qu'elle  est 
prononcée  pour  les  attentats  et  crimes  appartenant  à  la  classifi- 
cation de  1830,  parladéporuiton?  L'aBlrmative  est,  ce  semble, 
la  conséquence  forcée  de  l'éial  de  la  législation  sur  ce  point.  Eu 
effet,  d'une  part,  le  silence  de  l'art.  3  de  là  constitution  de  18t8 
et  de  la  lot  de  1 850,  sur  les  crimes  et  délits  i«olill(|ups  auxquels 
devait  s'appliquer  le  b(>neflce  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
dont  le  principe  était  proclamé,  Indiiiue  nécessairement  que  ces 
lois  enlendalent  s'en  référer  à  la  dèierminatton,  è  la  clarifica- 
tion 'de  ces  mimes  crimes  et  délits,  telle  qu'elle  est  donnée  par 
la  loi  du  8  oct.  1830.  D'une  autre  part,  la  loi  des  10-15  juin 
1853  ne  s'étaot  borné  à  modifier,  sous  le  point  de  >ue  di!  |h  ré- 
pression, que  les  art.  86  ei  87  c.  pén.,  laisse  subsister  la  loi  des 
5  avrll  ie  juin  1850  et  l'art.  S  de  la  constitution  de  1848,  qui 
lui  sert  de  base,  et  dont  l'abrogation  n'est  prononcée  par  au- 
cune loi  ultérieure,  ni  impliciiemeut  ni  explicitement.  M.  Faus* 
tin-llélie  est  de  cet  avis,  puisque  dans  son  t.  S,  poinn»,  il  rem- 
plare»  en  note,  la  peine  de  mort  par  celle  de  la  deportatlooi  en 
a'appuyaot  sur  celte  même  loi  du  5  avril  1850. 

On  peut  regretter,  peut-être,  qu'il  eo  'soit  alosi;  on  peut  re* 
grelter  que  la  peine  de  mort  soit  abolie  pour  certains  crimes 
odieux  compris  dans  les  art.  75  è  85  o.  pen.,  tels  que  te  port 
d'armes  contre  son  pays,  les  actes  de  b<)uie  trabison  qui  oat 
pour  but  de  livrer  aux  eunemls  l'entrée  du  soi  de  la  patrie.  Ou 
peut  demander,  en  effet,  si  oe  sont  là  des  délita  poJifiguei  dans 
l'acception  véritable  du  mot,  et  si,  d'un  autre  cftté,  un  tel  délit 
ne  perd  pas  son  caractère,  lorsqu'un  crime  Vu  droit  eommuii 
vient  s'y  ajouter?  «  Les  crimes  complexes,  disent  MM.  Cbauveau 
et  Hélle,  t.  3,  p.  SI,  c*est-è-dlre  ceux  qui  réooissent  wi  orims 
politique  et  on  crime  commun,  doivent  être  bapptc  ém  fctow 
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or^ofrv*.  Od  06  peut  idmeltre,  00  effet,  qae  les  alteiUto 

contre  res  personiieB  et  les  propriétés  soient  punies  de  peines 
moins  rfgooreuses  parce  qu'ils  ont  été  commis  dans  un  but  po- 
laïque...  SI  le  délit  politique  reflète  une  immoralité  spéciale,  ce 
B^t  qa'anlant  qa'il  reste  pur,  pour  ainsi  dire,  de  lont  mélange 
avM  les  délits  communs...  »  —  On  peut  regretter,  disons-nous, 
que  le  législateur  ne  se  soit  pas  conformé  i  cel  te  théorie  et  fc  la 
distinction  qui  loi  sert  de  tissa.  Hais,  on  le  répète,  Il  est  Impos- 
sible, es  préseace  du  silence  qn'll  a  gardé,  de  ne  pas  appliquer 
le  bienhit  de  rabolitloo  de  ta  peine  de  mort  à  tous  les  crimes 
prévus  dans  les  sect.  !  et  3  du  Ht.  3  do  0.  pén.,  pour  ne  tes 
frapper  désormais  que  de  la  déportation  éiablfe  par  la  loi  de 
1850,  sauf  les  atientate  contre  l'empereur  et  sa  faodlle  ponls 
aujourd'hui  par  la  loi  de  iHS5. 

V.  ITd  mot  maintenant  sur  la  JorldletlOD  eompétanta.  On  sait 
que  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  ex- 
térieure ou  intérieure  de  TÉtat  a  loi^onrs  été  conflée  k  une  Juri- 
diction 9WS9jplio»n«tU  (V.  Gompét.  crlm.,  n*«  710  et  soi?.).  C'est 
ainsi  que,  sous  le  gouvernement  conatltullonnel,  et  bien  que  la 
loi  (lu  8  oet.  1850  eât  attribué  ao  Jury  la  connaissance  des  délits 
politiques,  dans  la  elusiflcalion  desquels  cette  loi  avait  fait  en  - 
trer  les  crimes  dont  H  s'agit  ici;  c'est  ainsi,  disons  nous,  que 
Tari.  S8  de  la  charte  renvoyait  à  la  ebambre  des  pairs,  coaTertie 
alors  on  cour  de  Justice,  «  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  at< 
tentais  à  la  sûreté  de  rfitat.  s  De  même,  après  la  chute  de  la 
monarchie,  l'art,  9i  de  la  eonstiiutlon  de  18i8  réserva  à  une 
kauu  cour  dejutlict  la  eonnaisuoce  des  crimes  et  attenlals  de 
cette  nature.  Enfin,  et  depuis  le  coup  d'Ëut  du  mois  de  déoeos- 
bre  i851,lemAine  système  de  Juridiction  a  été  conservé  par 
l'artà  54  de  la  constitution  des  14  Si  Janv.  18113,  qui  porte  : 
■  Art.  SI4.  Une  haute  cour  de  Justice  Ju^,  sans  appel  m  recours 
•d  cassation,  toutes  permnnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 
elle  comme  prévenues  de  crimes .  attenlals  ou  complots  contre 
l'emperrur  et  contre  la  sûreté  intérle^tre  ou  extérieure  de  t'&tat. 
Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'empereur,  » 
—  En  iDstltuaal  une  hamte  eowr  de  futtioB  pour  eounaltre  de  ces 
sortes  d'Attentats,  la  constitution  nouvelle  ne  (ait  donc  que  suivre 
la  règle  consacrée  en  tous  les  temos. — Quant  à  la  eomposiUon  de 
cette  Juridiction  exeepUooneUe,  V.  Organ.  Judic. 

tiSLIAU  DIB  uns,  DECKCTS,  BTC  SILiTIFS  ADX  CBinEB  COUTU  LA 

suatTs  nxTKimaB  ir  WTEauuaB  oa  l'rât. 

S-S  Jnin  1990  (l-lt.  pal.).  —  Discret  concernant  les  poenaites  fc 
fliert:er  wniifl  le^  inilivulus  qui  iMuiieut,  irumpent  flt  soulèvent  le  pen- 
ple  (L.  1,880;  B  3.  t«). 

L  a«Hmb'6i>  naiionate,  informée  et  profondément  afll'gée  itt  exrés  qui 
ont  t\t  couimii  pdr  Aift  uoup  'S  de  brÏKaud*  et  (i«  Toleur*  daDS  lt>s  dépir- 
tementa  du  CbT,  de  la  Nièvre  rl  île  l'Ai  ler,  el  qui  se  sont  eiendns  jusque 
daai  o-lui  de  la  Correse;  eiute  qui.attw|uaDl  la  iraai|uillitri  publique,  les 
pro)iriel4()  et  les  puursHOQB,  la  eûrHé  et  la  clôlure  Ae»  n>tisoB>  et  d^s 
Dénlafies,  la  liberté  si  uécrg-aire  de  la  vente  el  circBlsiion  itf  grain-  et 
lubiiietaDceB,  répand-nt  partout  la  terreur,  menAcrhl  méioe  la  fw  dre  ci- 
toyeus,  et  ameueriiifnt  Totn^tt-nifiil,  s'ils  oVuient  réprimés,  la  caUmi  i' 
de  U  famine,  e\ce«  enfin  t^ui,  far  la  coniagi<>o  de  l'eiemii|i',par  di>8  in- 
siuuatÏMi  perfides,  par  la  publicalion  da  lauk  déerrls  de  IwHttbiée  na- 
tionale, ont  eniratiié  i^ueiiiuesMias  de  bons  et  buanélm  babiiaDU  des  an- 

nBM  dans  des  violences  contraires  k  leur*  pnacipes  connuii.  et  capables 
es  prvier  pour  lunirtemiis  <iu  bonheur  t]iie  l'assembli^e  nntionoie  tra- 
vaille sans  resse  à  leur  procurer;  —  ConsidKrant  qu'il  n'y  n  que  deux 
moyens  d'empêcher  les  désonlres  ;  l'un,  en  t  clairant  continuellement  les 
Ikmis  citoyens  et  les  honnùles  gens,  que  les  ennemis  de  la  constitution  et 
du  bien  publicessayeatcontinuelteiDentde  tromper  :  l'autre,  en  opposant 
aux  brigandii,  d'un  eâté,  des  forces  capables  de  les  conLeoir,  d'un  autre 
côté,  une  justice  prompte  et  sévère  qui  punisse  les  chefs,  auteurs  et  ina- 
tif^leurs  des  troiinles,  et  eCTrave  les  méchants  qui  pourraient  être  tentéi 
de  les  imiter,  a  di-crélé  ce  «gin  soit  : 

A.rt.  1 .  Tous  renx  qui  excitent  le  peuple  des  villes  on  des  eampiisnes  a 
des  voies  de  fait  et  violences  contre  las  propriétés,  possessions  et  clôtures 
des  héritafçes,  la  vie  et  aàrelé  des  citoyens,  la  perception  des  impôts,  la 
liberté  de  vente  et  de  circulation  des  denrées  et  subsistances,  sont  décla- 
rés ennemis  de  ia  constitution,  des  travaux  de  l'assemblée  nationale,  de 
la  nation  et  du  roi.  Il  est  enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens  d'en  Ibire  la  dé- 
nonciation aux  municipalités,  aux  adanimstratioas  de  département  et  b 
l'assemblée  nationale. 

2.  Tous  ceux  qni  excitent  le  peuple  é  entreprendre  snr  le  pouvoir  lé- 
gislatif des  représentants  de  la  nstion,  en  proposant  des  rèf^lementsauel- 
eoni^uessur  le  prix  des  denrées,  la  police  enamfiétre,  l'évaluation  desdom- 
magea,  le  prix  et  la  durée  des  baux,  Ins  droits  sacrés  de  la  propriété  et  ' 
autres  matières,  sont  égaleneot  déclarés  ennemis  de  la  constitntionj  et  il  ) 


est  enjoint  de  les  dénoncer  :  tons  règlemenu  semblables  uêX  UeUrtfs  ails 
st  de  nul  effet. 

3-  Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'ancuns  prétendus  déœts  de  ras» 
•emblée  nationale,  non  revêtus  des  formes  prescrites  par  la  constilutiost 
et  non  piiblii^  par  les  o[D<-ifr«  qui  sont  chargés  de  ceite  (onction,  aonl  dé- 
clarés pnnfmis  de  la  constilolion.  de  la  nation  et  du  roi.  Il  est  enloiot  de 
les  déaoDcrr.  et  ils  seront  punis  comme  tterturbalrur-  da  ri'pos  pub1ii:,aux 
termes  de  l'art.  1  du  décret  du  S5  février  dernier,  sanctionné  par  le  roL 

4.  Les  eurés.  ti''Hire8  et  defsprvsnls  qui  te  refuseront  à  faire  au  prOoe» 
k  hante  et  inielligible  voix,  la  pablicatlon  des  décrets  de  l'asspmblée  na« 
lionale,  aceepiésou ssactioanés  par  le  rai,  sont  déelaiés incapiUiles  de 

piir  aucune  fonction  de  citoyen  actif  ;fe  IVffet  de  quoi  il  sera  dresse  procis- 
verbitl,  &  la  ililigence  du  procureur  de  la  commnae,  de  la  réquisition  faite 
aax  curés,  tir-aires  et  desservant?,  et  de  leur  refus. 

5.  Il  est  défendu  à  (oui  citoyen  actif  de  porter  ancnoe  espèce  dermes 
ni  bétons  dans  les  awmbléea  primaires  on  électoraie*  ;  il  est  enjoint  aux 
maires  et  offi^ers  muni  i  «ux  d'y  veiller,  tani  en  empêchant  1m  elioyens 
de  partir  armés  pour  le  cbff-lieu  de  canloo.  qu'en  oblig'-aat,  à  l'arrivée 
dans  lt>tbp|-lieu,  les  citoyens  aelîfs  des  différentes  paroisses  de  drposer 
les  armes  qu'il»  poorraieoi  avoir  et  leurs  bâtons  avant  d'entrer  dans  l'as- 
semblée. —  Il  est  eipressémeot  défendu  de  porh-r  aucune  PSpeoe  d'armer 
dans  les  églises,  dans  Irs  foires,  marrfafs  et  auires  lieux  de  rassemblfr- 
ménl,  sans  préiUliee  des  (tardes  chargés  dn  maintien  de  la  police. 

6.  Tont  citoyen  qui,  daas  noe  a->a<>mblée  primaire  ou  éleotorale,  SI 
portera  h  quelque  Tioli>n''e,  ten  quelque  menace,  engagera  k  quHque  acte 
de  révolte,  evclura  on  proposera  d'exclure  de  l'assemblés  quelques  d- 
loyens  connus  pour  eiiojeos  actifs,  sons  le  prétexte  de  sot  éuil,  de  sa  pro- 
fession, et  sons  tonsanirei  pré|i>xtM,  sera  Jugé  b  Piastant  par  wsemblée 
même,  condamné  k  se  retirer,  et  privé  de  son  droit  da  surnage.  Les  bon- 
nêtes  cens  et  («s  amis  le  la  constitution  sunt  spécialement  cbsrgéi  de  veil- 
ler k  T'exécution  du  orésent  article. 

7.  Les  offldera  mnnicipaux.  Uni  du  ehef-lirn  qne  des  paraisses  doat 
les  babliaais  composeront  les  aisnmblées  prinubes,  se  concerteront  en- 
semble pour  avoir  une  force  fulllsaaie,  ft  I  wit  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publi'iue  et  feiécuiion  des  xrtieles  ei-dessos  dans  le  lieu  des  assem- 
blées, sans,  néanmoins,  qu'aucun  bomme  armé  puisse  enirar  dans  ces 
assemblées,  si  ce  oWi  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  da  28  niai  dêr- 
nier,  accepté  par  le  mi. 

8.  Tous  les  ciioyrU'',  quels  que  soient  leur  état  et  lenr  profession,  Tes 
laboureurs,  fermiers  ei  métayers,  les  commerçants  et  marchanïls  de  grams 
et  sabaidlaoccs,  touiw  pnpnété»  et  tontes  possessions  actuellea,  sont  pla- 
cés suus  la  sauvegirite  et  protrclino  île  la  loi,  de  la  constitution,  do  roi 
et  de  1  assemblée  oaiionale,  fans  préjudice,  soit  dfS  action*  que  cbaeuà 
pourra  porter  devant  \-t  tribonaai,  soit  des  prérautlons  que  las  corpi  mn- 
aicipaai  ou  admini-irailfs  prendrnnt  ponr  assurer  d'un*  naaièra  paisible 
ta  subsistance  dg  p>-uple.  Tons  ceex  qui  contreviendront  au  présent  ar- 
ticle seront  reconnu»  et  dénoncés  par  t's  bunnéteg  genii  comme  ••onemis  do 
la  constiiutioo  et  des  travaux  d«  l'assemblée  naiionalH.de  la  nation  eidu  roi. 

9.  Oux  (|ur  se  peno-ltront  dee  eicêi-  on  outrages  à  regard  dea  offl» 
ciers  municipaux,  des  atmiaistraleiirsde  •tepariemente*  de  district,  et  des 
Juges,  sereat  rayés  du  tableau  civique,  dAclar-s  incapabi  s  et  privés  de  tont 
eiercicsdeidroiudeciioyra  Hctif,  en  punition  d'en  avoir  violé  les  devoirs. 

10.  Quant  k  ceux  qui  auront  commis  vu  commettront  des  voi^  de  ftH 
et  des  vi>'lenres,  suit  contre  les  propriétés  et  possessions  actuelles,  soit 
contre  les  perei>on»-8.  et  pariculiérenem  quant  an\  chefs  des  émeutes,  et 
surtout  aux  auteurs  el  instigateurs  de  pareils  aiteniats,  ils  seront  arrêtés, 
consiiloés  prisonniers  ei  tuuis  srioo  toute  ta  ngueordes  lois,  sans  pré- 
Ju  tiee  d"  i'eiécution  de  la  loi  martiale,  dans  les  eu  ob  oile  doit  avoir 
lieu,  suivant  le  décret  du  tl  octobre  deriiiM',  «anetionné  par  le  roi. 

11.  Tous  tes  niioyens  de  eba<|ue  commune  qni  auront  pu  empêcher  les 
dommagos  causés  par  ces  viol'-nces,  en  dem-ureront  raspansables,  eux 
termes  le  l'an.  8  ou  décret  du  43  février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

12.  Les  gdrdes  paiionales.'qui  ne  sont  que  les  citoyens  aciift  Mt-ménM 
et  les  enfants  armes  pour  la  défense  de  la  loi,  les  troupes  réglées,  les  ma^ 
récbausséee,  défiTPront  sans  délai  k  toutes  réquisitioos  qui  leur  seront 
faites  par  les  corps  ailminisiratifs  et  munieipam  pour  le  maintien  da  la 
irani|uillité  el  du  r-'Specl  pour  les  décnis  de  l'assemblée  naiionale  aecep* 
tés  ou  saoclionnés  par  ie  roi.  Elles  Vrilleront  parUcnlièrrmtat  sur  le  boa 
ordre  daas  les  assrmbiéps  qu'il  est  d'usage  de  former  m  dîTen  liens, 
pour  célébrer  iaitte  de  chaque  paroiese,  en  |iear  louer  les  dosaestiqMS  de 
campagne. 

1 3.  La  connaissance  el  le  Jugement  en  dernier  ressort  dea  crimes  et  at- 
tentats commis  dans  les  émeutasel  aitroupemeats  qui  ont  en  liée,  k  Gomp* 
ler  dn  1*  mai  denier,  on  qni  auraient  lieu  b  l'avrmr  dans  les  départe- 
BBMU  dn  Cher,  de  la  Nièvra,  de  l'AlIirr  et  du  la  Cerrête,  sont  atlriiiaée 
respeetivenent  anx  si^oa  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées  de 
Bourges  Saiai-Pirrre-te-Meutler.  Moulins  et  Ljmoges.  H  lenr  est  enjuint 
de  rechercher  principalement  et  de  punir  snivant  toute  la  rigasui  dea  Lois 
les  chefs  des  êmotioos  populaires,  les  auteurs,  buteurs  et  ieulgateirs 
des  troubtea,  et  ée  btie,  sans  reiardatÏM  du  jugement,  parvenir  a  l'as- 
semblée naiionale  tous  les  renseignements,  insmatioBS  et  pieuves  qtfUi 
surent  pa  se  proeirer  par  la  vue  delà  procédure. 

<8-l8|Dlll.  I9IN — Décret  centre  la  sédition. 

An.  I .  Tentes  personnes  qui  auront  provoqué  Ib  mètrtre ,  le  pillage, 
l'incendie,  ou  conseille  formellement  la  désobi-issuice  kÀk  ioi,soit  par  dss 
placards  ou  alBcbes,  soit  par  des  éeriis publies  ou  colportés,  «oilpar  des  die* 
cours  tenasdansdes  lieux  ou  ase«>abiées  pHbliqtttB,srnHitr(gariées  comme 
séditiensasM  pertaibauioH  de  la  paix  pahiigaei  e^  su  waséyieassy  Iss 

Digilized  by  VaOO 


CRIMES  ËT  DÉLITS  CONTRE  U  SÛRETÉ  DE  L'ËTAT.— Chat.  1. 


oRLcicri  ds  poli»  Hat  aalorisés  1m  fiin  airéier  sar-le-eliamp,  et  k  1m 

nmelire  auK  iribuDaus  pour  «m  panies  tiiivaot  la  loi. 

S.  Tout  hommeaul,  daD>uDaUroupen»iiloa4iseat0,aDrafAiteDtendn 
OD  cri  de  proTocaliuo  au  meurtre,  sera  puai  ds  iroii  kdb  de  chaîne,  si  le 
meurtre  De  s'en  est  passaivi,  et  comme  coni[âiec  du  Menrln,  i*il  a  en 
lien  :  tout  citayen  préMttt  Mt  t«ia  da  i*«iipto|w  OB  ds  prMer  mia-forts 
poul  l'arrêter. 

S.  Tout  cri  conire  It  garde  Dilionale,  la  hn»  publique  eo  fonriioos, 
lendaoïàlui  faire  baisser  ou  déposer  sesamea,  «atoncri  de  sédition, et 
fera  jrnni  d^uo  emprisonnement  qui  ne  poarra  excéder  deux  années. 

S5  «opc-tt  «et.  1991  .—Gode  pénal  dont  le  litre  1  de  la  S*  partie, 
loliiulé  crimes  et  aueoiata  contre  la  chose  pablique,  est  divisé,  e«mme  le 
code  pénal  de  1810,  eu  pluMeurs  aectiou.  reUtîTet  aux  crimes  contre  la 
•treie  extérienra  de  l'Eut  et  ui  crimes  contre  la  sftreté  inldrieure  de 
r^at.  etc.  — V.  Lois  RodifléM,  p.  235. 

J«lm  flVM.— Mcret  lalalif an  miinliea  d«  latianquillilé 

publique. 

L'aBsembloB  oalionale,  inatmite  par  le  ministre  de  riDlérienr  que  les 
ennmisdu  peuple  et  delà  liberté  rechprcheni  tous  les  noyeus  de  reurer- 
lerlaconsiitulioa,  et,  usurpant  le  langage  du  patriotisme,  sont  sur  le  point 
d'égarer  quelques  bommes  actuellement  ré» tant  à  Paris: — Jestement 
indtKuee  des  proTOcaiions  coupables  et  dfs  placards  criminels  qui  lui  ont 
été  dénoncés;  —CoDSidéraol  que  le  derotr  du  corps  législatif  est  de  main- 
tenir la  constitution  etriofiolabilité  du  reprfeeotaot  héréditaire  delana- 
tion,  mais  que  les  lois  ont  remis  eatre  les  mains  des  autorités  constitaées 
tous  les  movrns  qui  leur  sont  nééesiiires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publiques,  déclare  qu'il  n'y  a  pat  lieu  k  prendre  de  oouTelles  me- 
sures législatives  ;  mais  invite,  au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté,  tous 
les  bons  ciiojens,  à  la  fidélité  desquels  le  dépdt  de  la  coastitutton  a  été 
remis^  h  réunir  tous  leurs  efforts  k  oeux  des  autorité*  eoniiitu^,  pour  le 
naioueu  ds  la  tranquillité  publique,  et  pour  garantir  la  sftrelé  des  pep- 
sonnea  et  des  propriétés.  —  L'assemblée  nationale  décréta  que  le  présent 
actedu  corps  légisUtif  sera  earové  par  le  pouvoir  exécutif  auxquatre-viogl- 
irois  départements,  pour  «tre  publié  et  afBdté,  et  elle  erdonae  oue  le  mi- 
nistre ds  rintérisor  lui  rendra  toof  ls«  Jours  un  cofflpis  exact  u  la  Tille 
ds  Parie. 

96-99  Juin.  flVM.  — Décret  relatif  asipoutaites  contre  les  pré* 
mus  d'eurAlement  pour  les  ennemis  de  l'Êlat. 

Art.  1.  Les  prévenus  du  crime  d'enrAlemeot  pour  les  ennemis  de  l'Etat, 
on  pour  troubler  la  sikreté  intérieure  du  royaume,  seront  poursuivis  de  la 

■•.derant 


bar  les  cours  martiales,  da  la  mtnikro  prescnlM  par  ïesJoit  qui  regl<!nt 

leur  formation, 

•  «Si  10-94  mAS  t999.— Décret  relatif  anx  différenlee  mesures 
de  eurveillanee  et  de  police  poor  la  sAreté  intérieure  et  extérieure  de  VÊ- 
tu,  et  porunl  que  tous  les  atoyen*  qui  ae  pouvant  justifier  d'un  cerlifl- 
eat  de  civisme,  refuseraient  de  se  retirer  dans  lenrs  communes  respectives, 
seraient  arrêtés  comme  luspecta  deeoaspiration  et  détenus  jusqu'k  la  Qode 
U  guem. 

S-3  aeys.  1999.  — Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
ageota  de  l'administration  qui  lefuseraieat  d'eiécater  les  mesures  prises 
pour  la  sAreté  de  l'Etat. 

L'assemblée  nationale,  eoAsidérantqnale  salut  de  lapalrie exige  le  plus 
grand  développement  de  tous  les  moyens  et  de  tontes  les  forces,  considé- 
raot  que  le  plus  léger  obstacle  m»  k  l'exénilion  des  ordres  du  pouvoir 
sxécaiif  pour  la  réunion  des  forces  k  opposer  aut  ennemis  de  l'Eiat  peut 
compromettre  la  cause  de  la  liberté,  décrète  que  tons  les  agents  da  Pad- 
minijtraiioa  ou  de  la  force  publique  qui  résisteraient  ouvertement  au  pou- 
voir exécutif ,  en  refusant  d'exécuter  les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'E- 
tat, seront  répuié'  coupables  de  rébellion  et  punis  de  mort. 

S  ««pS.  1999.  —  Décret  par  It-quel  l'assemblée  nationale  coosidé- 
raot  que  l'exécration  de  la  France  entière  et  de  la  postérité  suivra  ceux 
qui  oseraient  résister  k  l'autorité  que  ta  nation  entière  a  déléguée  aux  re- 

(résenunts  du  peuple,  invite  tous  les  bons  citoyens  k  concourir  au  réu- 
lissemeat  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publiques,  et  prescrit  aux  autorités 
constituées  de  U  France  de  prèier  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  la  sùrelédes  personnes  et  des  propriétés,  et 
de  mourir  s'il  le  faut  pour  l'exécuiioa  de  la  loi. 

19-99  mmrm  1998.  —  Décret  portant  que  ceux  qui  sont  prévenus 
d*avoir  pris  part  aux  révoltes  et  émeutes  contre- révolutionnaires  sont  mis 
bors  la  M  [art.  t).  S'ils  sont  pris  les  armesk  la  main,  ils  seront  mis  fc 
mort  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  ce  fait  aura  été  déclaré  con- 
stant par  une  commission  militaire  (art.  s).  Le  hit  demeure  constant  par 
an  proeta-TMtal  revêtu  de  dent  signatures,  ou  d'une  seule  signature  avec 
nn  lémnn,  on  pat  la  déposition  de  deu  témoins  (art.  3).  Ceux  qui  auront 
dtè  arrités  sans  âmes,  seront,  li  ce  scat  du  prêtres,  des  émigrés,  etc., 
cendamués  k  la  peine  de  mort  ;  qnsat  aux  antres,  Us  demeorennt  en  état 
^vreetation,  jusqu'k  ce  qu'il  soit  statué  par  la  convention  (uLfi)!  La  pÙM 
do  mort  emporte  la  confiscation  des  biens  (art.  7). 

S-S  JmOl.  *  «••—Décret  explicatif  de  ceux  des  Ift  mars  et  lOmni 
derniers,  concernant  les  cbels  de  révolte. 

Serontrépntès  chefs  d'émentes  et  de  révidtasdontilest  parlé  dnsrart,  1 
do  décret  du  19  mars,  les  membres  des  comités  de  régie  et  ndmimstration, 
tonnés,  soit  pour  leur  direction,  soit  pour  le  vêtement,  t'araiemenl, 
équipement  et  les  subsistances  des  révoltés,  ceox  qui  signent  les  passe- 


ports, ceux  qni  enrôlent  ;  seront  par^lement  ripaXét  dteCs  dndiM 
émentH  et  révoltes,  les  prêtres,  les  d-dennt  nobles,  lee  d^darant  sâ- 

f;neors,  lesémigrés,  lefladmiDisiralenrs,  les  officiers  mnoicipanx,  lesjagec, 
es  hommes  de  loi,  qui  auront  pris  part  dans  lesdites  émeutes  et  révoltes; 
en  conséquence  i  ils  seront,  comme  les  cbefo  eux-mêmes,  punis  de  mort* 
1*^-9  MûS  1998.  —  Décret  contenant  diverses  mesures  de  eftrett 
publique,  et  portant  que  If  s  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  os 
qui  seront  bors  la  loi,  par  décret  de  ta  convention,  sont  déuarés  apparte- 
nir  k  la  République  fart  5). 

l"-9  a*At  1998.  —  Décret  qui  ddelars  traîtres  k  la  patrie  les 
Franyiis  qui  plareraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  onbnnqoM  des  paya 
avecTesqnele  la  France  est  en  guerre. 

9  aerê.  1998.  —  Décret  qui  dispose  que  les  étrangers  fui  M  tion- 
veni  en  France  et  qui  seront  convainens  d'espionnage  ou  d^tnrir  miaâmi 
des  intelligences  avec  les  pois* naces  étrangères  ou  les  émigrés,  sont  pnnu 
de  mort.  —  V.  Droit  civil,  p.  31. 

1"  «cS.  1998.— Décret  qni  aitorise  les  monicipnlitds  k  arrêter  les 
msrcbaudises  et  approrisionnenenu  expédiés  ponr  tes  villes  en  état  i» 
rébellion. 

II  braan.  mm  9  (l^rnsv.  1998).  — Décret  portant  une  tonte 
ville  qui  recevra  les  brigands  on  leor  donnera  des  secours,  sera  pnninoomnu 

Tille  rebelle. 

18  mlT.  M  9  (9  JuT.  1991).  —  Décret  qui  attribue  aax  muni* 
cipalités,  concurremment  avec  les  romilés  de  surveillance  ou  rév<dnlion- 
naire,  lee  fondions  de  police  générale  pour  (a  reefaercbe  des  crimes  atten- 
tatoires k  la  liberté,  h  l'é^litd,  k  l'unité  et  k  l'indirieibillté  de  la 
République,  k  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Eut,  ainsi  que  des 
complots  tendant  k  rétablir  la  royauté  ou  toute  autorité  contraire  k  la  son- 
Teraïueté  du  peuple  (art.  1).  —  Les  articles  suiTantssont  rdatils  auxfn^ 
maillés  k  suivre  dans  l'intUruction  de  en  crimes. 

l"  serH.  mm  8  (81  mmrm  1998).  —  Décret  contenant  des  ma- 
sures rêpres^Tes  des  attoaiab  contre  les  pmonaest  les  propriétés^  1»  «rh 
vemesunt  et  la  représentation  natienals. 

Tiï.  1, 

Art.  1.  Les  pTOTocnlions,  au  pillage  des  propriétés  particulières  on  pu- 
bliques, k  des  actes  de  Tiolence  contre  les  personnes  ;  —  Au  rétablissement 
de  la  royauté,  k  la  révolte  conire  les  autorités  constituées,  le  gouTemement 
républicain  et  la  représentation  nationale  ;  —  Les  crix  séditieux  qu'on  se 
permettrait  de  pousser  dans  les  rues  et  aotrss  lient  publics,  contre  la  son- 
Teraioeté  da  nènple.  ta  République,  la  eoastitntion  de  tTflÔ,  accotée  par 
le  peuple  et  la  représentation  nationale;  —  Les  lentatiTes  pour  niatro- 
duire  aa  Temple,  et  eorn^ndre  ma  les  pcisoanins  qni  y  sont  ddisnn% 
sent  des  crimes. 

S.  Les  prévenus  de  ces  crimes  seront  arrêtés  et  jugés  par  le  tribunal' 

criminel  ordinaire.  — S'ils  sont  déclarés  coupables  fax  le  jury,  ils  ' 

condamnés  k  la  déportation.— -Néanmoins  eeua  peine  sera  réduite  i 
années  de  fers,  si  le  Jury  déclare  qu'il  y  a  dans  le  délit  des  diooni 
atténuantes. 

3.  Tout  rassemblement  qui,  k  la  voix  du  magistrat  on  dn  chef  do  In  tum 
armée,  ne  se  dissipe  point,  deTieot  coupable  par  le  refus  d'obéir. 

4.  Tout  lassembleoient  oti  se  feraient  des  prorooations ,  oA  sa  pons- 
seraient  des  cris  séditieux.  oA  se  prépareraient  des  tentatlTes  de  la  aatnn 
de  celles  exprimées  dans  l'art.  1,  jirend  le  oaraclère  d'un  attroupement  sé- 
ditieux. —Les  bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins  arrêteront  Ifs  cou- 
pables, on,  s'ils  sont  trop  faibles ,  ils  avertiront  la  force  armée  la  plus 
voisine.— Le  atadstrat,  revêtn  des  marques  de  ses  fonctions ,  fera  traisi 
sommations  préaIsUea  aux  citoyens  qui  composent  le  ransemblement.  — i 
Ceux  qui,  après  la  dereière  sommation ,  resteraient  auditeurs  ou  speda-l 
teura  d'un  attroupement  oA  ae  commettraient  de  tels  crimes,  se  rendent 
eux-mêmes  coupables:  et  s'ib  sont  pris,  ils  seront  punis  conformément  k 
l'art.  ï.  ^ 

5.  Sur  l'avis  qu'un  attroupement  séditieux  se  porte  pour  piller  des  pro- 
priétés particulières,  pour  piller  on  forcer  quelque  établissement  national, 
on  commettra  quelque  acte  de  vh^ence  personnelle,  les  propriétés,  établis- 
sements ou  personnes  menacés  seront  protégés  sans  retard  par  nue  feroe 
armée  de  la  section  on  des  sections  voisines. 

6.  Dans  te  cas  oA  l'attroupement  tenterait  de  forcer  la  garde,  il  esta  re- 
poussé par  les  moyens  de  force.  Si  rattnnpement ,  quoiqu'il  ne  se  porta 
pas  k  du  Toiea  de  fait,  refuse  de  se  dissoudre  et  se  dissiper  après  les  trois 
sommations  du  magistrat,  tous  ceux  qui  le  composent  seront  sais is,  al 
punis  aux  termes  de  l'art.  S.  —S'ils  opposent  la  résistance  k  la  |inU  qni 
se  met  en  deToir  de  les  arrêter,  la  résisunco  sera  vaincue. 

TlT.l 

7.  Tout  note  de  Tiolence  exircé  contre  les  représentuts  dn  penple  bore 
de  lenrs  fonctions ,  sera  dénoncé  au  comité  de  sûroté  générale ,  qui ,  con- 
formément k  la  loi  du  7  fructidor^  décidera  k  quel  tribunal  les  coupables 
doivent  tm  renvoyés. 

8.  Quiconque  insulte  nn  représanlanl  du  penple  en  fencUms,  sera  pnnl 
conformément  kTaru  S. 

9.  Quiconque  exerce  nn  acte  de  videnee  coaira  la  personM  d*u  nfi^ 
sentant  du  penple  en  fonctions,  encourt  la  peine  capitale. 

10.  S'il  se  manifeste  quelque  part  un  mouvement  séditieux  ooatn  U  re- 
présenUUon  nationale .  ^a  section  ert  tenoa  de  faire  k  l'instant  «eeneret 
arrêter  tous  ceux  qui  y  prennent  put,  aonr  «tn  Jugés  comme  dans  1^.  S. 

11.  Si  un  attroupement  séditieux  s^est  fonnd  h  ss  porte  dans  l'arron- 
dusenent  dn  locnl  des  séances  de  la  convention  et  jde^ee  comités,  toutes 
Isa  MCtioas  »  inaveront  prêtes  l^gtTo^^  k^lgrétufsii 


seront 
kdeax 
dioonstanoei 


CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA 

llttln  M  i»  ftM  de  rtnU  gfoénle,  nu  fone  amé»  utonr  de  la  eoB- 
wrtiM  al  de  «M  ewntiés  pour  agir  comme  due  l'artlde  préeMent 

11.  Si  cet  ettronpi  ment  sMitieui  Maire  la  repréaetWioo  MUonale  «et 
ana*,  il  atn  lu  plus  tAt  rapooué  par  t«a  lea  rnnytas  que  la  force  arnAe 
a  a  H  diipoMiion. 

IS.  Oaat  le  cas  ofi  la  garde  qni  eat  aaïair  de  la  eotTeaiioa  lerailat- 
laf ade  m  stairiemeot  ncflaeda  pardec  lereM  qui  partiuaieat  lap^riearM, 
le  comiid  ■llitafra  aa  celui  de  eireté  céa4raw  feia  eoBur  le  toeiîa  du 
paTllloB  de  l'Unitd,  le  mu)  qui  d«t  Aire  It  Paria.  —  A  ce  lign&l,  tontes  lea 
leetiona  ePTerroal  lui^le-chanp  aae  ferce  année  aalenr  de  la  cooTeettOD 
M  da  (aa  coniida,  et  angmeateroat  «lias  qu'eltas  oat  auprès  des  établis' 
■enaais  aatioDaux  da  leur  arrondissement. 

14.  Toute  tuainte  portée  à  la  liberté  des  délibérations  de  la  représen- 
taiioo  oatioaala,  est  ua  eriuie  contre  la  eouTwniMta  du  peuple  françAi.-» 

15.  Si  des  cris  séditieux  aool  poaeaés  dans  le  sein  mine  des  Béaac«a  lé- 
lialaliTea,  si  dosa)ouTemeBtsineaacaolsa*y  maaifastant,  les  coupables  sé- 
nat ariMds,  et  pnais  de  In  déporution. 

16.  Si  «ai  cru  et  eee  aMBacea  ae  traoreat  vnit  été  coaUnéa  d'aTaneo, 
In  CDapaHaa  aaml  oaaoura  la  paiae  c^ilale. 

17.  Daas  la  cas  ot  il  serait  exdeuid  contre  la  rapréseatatieu  aaiioaale 
an  masse*  qaelqao  acte  de  TiolaDce,  tons  ceux  qui  anroai  coacooru  ti  catie 
violence  sont,  par  le  aeul  fui,  mis  hors  la  loi. 

18.  Enfin,  si  paraae  dernière  et  horrible  aappesiliea  qii  répugae à 
l'àma  du  législatow,  maia  que  l'expdrieaee  nul  an  nombre  des  atieaUs 
possiblaSf  les  eaacBus  du  penpie,  royalistes  etaaarcUstee,  parvenaient  h 
entamer,  eppriaiar  ou  dissoudre  momentanément  la  ropréseolstion  natio- 
aaJe,  le  sort  de  la  liberté  et  de  la  Répnbliqiie  francs*  égatemeot  impéris- 
saUes,  prescrit  les  oeanres  loiTantee,  comme  lois  foadanentales  da  salât 
publie  :  l'ceax  de  rapréseatanis  une  D^aura  point  atieiots  le  poignard  par- 
ricide, ceux  qui  sont  en  mission  dans  les  départements,  ceux  qui  sont  en 
m^.  al  lea  suppléants*  se  réuniront  au  plus  tAt  a  Châlons-sur-Hame; 
■au  In  diNoManees  les  obligeaisentelles  a  se  rassamblar  aillmrs,  quel- 
que part  qne  la  matent  délibère ,  là  est  la  représeotalioa  naitooale  avec 
taaie  Taiwild  ^>lle  tient  dn  pcaple  français  ;  —  f  Ceux  des  membres 
da  la  GonTentioB  qoi  seraient  restes  dans  la  commoao  o4  la  représeaiatioa 
«  dié  TioUe,  sereot  incap^es  d*T  oxeteer  lenr  mlisioa,  ni  ancue  frac- 

'  lioBpttbliqw;— S"  La  peuple  fran^aii,  éaatcaiiecriaepaasagèra,  sera 
«aima  et  traaqnille.— Les  autoriids  consiiiaées,  dans  tontes  les  parties  de 
la  HApabliquei  Teitlaronl  en  permanence  è  réprimer  les  maWnllaDts,  et  k 
Mainisair  Pwdre  publie.— La  garde  aatioanle  se  liaadra  partout  prèle  à 
leeaadsr  lea  aateriléa  répabUanas,  et  à  défeadre  le  dépM  aacrd  de  la  li- 
borld  et  de  b  Rdpubltqno.— 4*  La  plae  grande  partie  des  reprAantaais  «n 
Mission  près  las  armées  de  la  Répoaliqoe  ae  les  qnitieroat  poiot  ;  mais  do 
cbaque  armée  seront  détachées  des  coloaoes  répablicaiaes  pour  marcher 
avec  Ton  des  repréeanianis  rare  la  cooreniioD.  et  foi  mer  aaprèe  d^elle  une 
armée  aaiioaale  eealrale,  en  état  de  venger  le  peuple  souTerain  outragé 
dans  M  rapréseaiation,  et  de  deaaer  an  lé^laïaur  les  moyeas  de  foroe  ca- 
pables da  raider  à  eimeater  sur  des  bases  iadastractiblce  la  République 
nneaise,  ana^  iadifisible  et  déawcratiqae. 

19.  Dn  moment  qne  Tordre  poUiiqae  sera  réli^i,  et  la  loi  raspectde,  les 
aoloanes  répaUlcaines  rwoiadront  leurs  armées  raspoctires. 

M  »Mlr.  mm  S  (flS  Jmlm  tTM).  -Décret  rolalir  à  b  distribu- 
lien  dea  sècours  promit  aux  haUtanto  des  dèaartamenU  naeiflda.  et  aer 
In  iadiTidns  qoit  eooua  leur  sermeat  de  seamtsaiM  aux  lois  de  la  Bipu- 
Uique,  auront  conspiré  ou  se  seront  armés  cooire  elle. 

Art.  1.  L»  distrUntioB  dH  secours  promis  aox  balùunu  dN  départe- 
menia  pacifiés,  sera  faite  dans  le  plus  eonrt  délai,  par  iMeorpa  adminis* 
traiifs,  souslasarVMllaan  dN  nprdsealaais  dn  peupla. 

S.  Ln  indiTidus  qui,  eoaira  Icàr  sarsMni  de  soomissÎDn  au  Ma  da  la 
BdpaUiqaa,  auroat  eonepiré  ou  sa  aeront  armés  contre  rile ,  seront  ponr- 
■airia  eenme  rebollM. 

3.  Les  chef),  commandants  et  ca^ti^nu,  Isa  embanchsnrs  et  In  ifl8tt< 
gateors  de  rassemblements  armée  uns  l'autorisation  des  autorités  consti- 
mées,  soitsow  le  nom  de  ekovoM,  onsoustelle  autre  dénomination,  seront 
punie  do  fa  peine  de  nuvt. 

4.  Ln  bommN  armés  pris  dans  cn  TasMmb1eBieBla,s^ib  soat  déaertenrs 
on  Mraagers  au  département  où  ils  seront  pris,  seront  punis  de  U  mène 
paiaa. 

5.  IjH  baMiaoïB  dn  campagnes,  entraînés  et  surpris  daas  cm  lassem- 
Uemeafa,  ot  qnl  ne  eenai  |ws  CMniaous  d'arwi  partiùpé  aux  assassi- 
nats, leroat  punis  suiTant  la  gravité  des  cas ,  de  deux ,  trois  ou  quatre 
mois  de  déUation,  et  d^une  ameide  égale  a  fa  moitié  de  lenra  revaans,  et 
leur  liberté  ne  leur  sera  rendue  que  mus  U  eaaiioa  de  qoalra  dioyâns 
ooanus,  qui  répondront  de  lenr  conduite. 

6.  Les  préTCons  arrdtCs  dans  Iwdhs  nNeBUamaaU.  Hront  timdaila  |Mtr 
In  ordTN  deacoBmandaats  de  falomarmée  devaat  le  iribaoal  nililaire 
de  la  dirblon,  pour  t  être  Jugés  dans  le  plus  court  délai. 

T.  Ln  prércBus  d^avuir  pris  part  active  fc  d«s  révoltu  depuis  U  paci- 
fication, arrêtés  bondes  rassemolemeals  et  sans  armes,  seront  triMluita 
devaui  les  tribunaus  crimiaele  de  département.  L'accusateur  publia  dras- 
sera  seul  l'acte  d'accnsaliun,  et  Us  seront  jsgés  par  le  tribunal. 

t.Leappi>N  prononcées  par  l^art.4  seront  appliquéMaui  cbefieommaa- 
daUe,  NpiiainN  etiostigateurs,  et  celfas  de  rart.  6  aux  autres  |>réTeiius. 

9.  Les  corpi  administiatile  el  miltuires  sont  chargés  d'assurer  Teiéca- 
tian  du  préseolt  et  1rs  représentants  du  peuple  la  surveilleront. 

S  »r«in.M4(M  «ea.ft7M|.— Décret  qai  exclut  de  loutN 
fonctions  publiques  lu  proToeatiora  ou  aignaialrNda  BUaorea  aéditim»» 
«l  onatnires  aux  lois,  «U>« 

TMH  UV. 


SUREtÊ  DE  L'ÉTAT.— Chap.  4.  837 

S  fcnsia.  M  4  (M  M*.  «7M).  —  Code  «éllU  et  dN  peiaN 
dont  les  art.  612  h  615  sont  refaiifs  aux  crimN  eoatrela  Binté  intdrieara 
de  fa  République.— V.  Lola  codifiées,  p.  SU. 

99  cerm.  wa  4  (!•  avril  19M).  —  Loi  pvtant  des  peinea 
contre  toute  espèce  de  pruvocaiion  k  la  dissolution  dn  gouvempment  réou- 
blicain,  et  de  tout  crime  attentatoire  k  la  lùreté  publique  et  individoello. 

Art.  1.  Sont  coupables  de  crime  contre  fa  sflreié  iatérienra  de  fa  Répu- 
blique et  contre  fa  sûreté  individuelle  des  citoyens,  el  seront  punis  de  la 
peina  de  niori,  conformément  fc  Part.  619  du  «ide  des  délits  et  dw  peiaeSt 
tous  ceux  qfti,  par  leurs  discours  on  par  murs  écrits  imprimé,  8<dt  distri- 
bués, soit  afflcbéa,  provoquent  fa  dissolution  de  la  représenlatioa  natio- 
nale ou  celle  du  directoire  etécntif,  eu  le  meurtre  de  tous  ou  aucun  dN 
membres  qui  les  composent,  on  le  rélablissemeet  de  fa  royanlé,  ou  celui 
de  fa  constitution  de  1793,  on  celui  da  la  eonslilniioode  1791,  ou  de  tout 
gouvernement  anire  que  celui  élablipar  la  coastilation  dol*an  3,  accepté* 
par  le  peuple  français,  ou  rinva«Î0D  des  propriétés  publiques,  ou  le  partage 
des  propriétés  pariiculièru ,  sous  le  nom  de  Loi  agraire,  ou  de  toute 
autre  manière.  —  La  peine  de  mort  meotiwtnée  an  présent  ariiefa  sera 
commuée  en  eelfa  dala  déporfatioo ,  si  fa  ]my  dèebr*  qi*fl  j  a  daas  la 
délit  dea  cIreoasiaacN  aliéouaatN. 

9L  Lu  délits  énoncés  en  l'article  précédent  seroat  ponrsilvts  ImmAdtate- 
ment  par  le  directeur  du  jnry  faisant  fonctions  d'offleier  de  police,  da  la 
manière  preaeriia  par  l'an,  ta  do  l'acte  mnstitationnol,  el  soumis  b  des 
Juéa  spéciaux  d'aceusuioD  et  da  In^maat,  coafarmÉoual  aoz  diipodUoaa 
du  titre  IS  du  code  du  délits  et  du  peinea. 

3.  Ln  directeurs  du  jarj  d^accosalioa  prwédenwt,  iom  priaa  da  Isr* 
faitore,  à  l'instruction  de  cn  aflblrN,  sans  délai,  aana  diacoatiBoatlaB  M 
loutu  affaires  cessaoïu. 

4.  Immédiatement  après  la  traditloa  dN  acensés  aax  tribmanx  crimi- 
nels, le  président  du  tribunal  les  entendra,  ou  commettra  un  juge  pour 
In  OBlewtrk  —  Il  procédera  de  soiu  b  la  fonnation  dn  taUean  «s  jurdit 
M  oonvoquera  le  Jnry  de  JngeroenI  pour  un  jour  très-prochaio,  et  sus  at- 
tendre l'époque  ordinaire  de  l'ouverture  du  sessioos.  La  coatraventhM  à 
oel  ariicle  est  une  forlaitare,  et  Mt  punie  comme  telle. 

5.  Tout  rassemblement  oft  se  feraient  dos  provocations  da  fa  nator»  da 
cellM  mentionnéNon  l'aru  1,  prradle  caractèro  d'un  attronpeaeai  sédi- 
tieux. Les  bons  citoyens  qni  en  soat  In  témoins,  arrètmnt  lu  eoopablw, 
on,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils  avertiront  fa  force  armée  fa  plus  voisine. 

6.  Tous  ceux  qui  w  lionveroot  dans  cN  raaeemblements  seront  tenu 
de  sa  retirer  aussildt  après  fa  première  sommation  qni  lenr  en  Mra  faiio. 
par  la  magistrat  ou  par  la  commandant  de  fa  force  armée.  —  Caux  qui 
resteraioBt  après  celte  sommation,  wront  saisis  et  puais,  savoir  :  In  étraa- 

Îsrs,  ou  déportés  rentrés  an  Francis  do  fa  peine  mentionnée  an  Part.  1 
e  la  présente  rasoiutioo;  cens  qni.ayut  rempli  des  fonctions  pnbUquN, 
soit  au  choix  dn  ponpfa,  soit  à  tout  antre  titre,  et  yant  été  mis  on  accu- 
sation ou  hors  de  fa  loi,  n'ont  pas  été  acquittés,  par  ae  jogemeat,  de  la 
peùe  de  déportation  ;  et  tous  autru,  de  fa  peiae  de  cinq  annéu  de  fera. 

7.  SI  lu  auroupésopposenifa  résistaaNafagardaqaïaametca  devoir 
de  In  arrêter,  fa  résistanM  eera  valueae. 

S.  Ceux  qui,  n'ayaai  pas  obéi  k  fa  somaudioa  praecrita  par  Paitid*  fi4> 
cèdent,  auronlétésaisis,  seront  poursuivis  et  jugés  aa  la  IsfM  N  W  U 
manière  preacritN  par  les  art.  S,  3,  4  et  5  a'-aMSns. 

9.  Toute  persoane  qni  paraîtra  en  public  portant  an  algaa  de  r^temaM 
autre  que  fa  cocarde  nalfaaale  sera  airètée,  ei  puniod*anaaanéade  défaa- 
tion,  pu  voie  de  poliM  correctionnelle.  Celles  qui,  p«tant  cn  riguN,  M- 
roDt  arrêtées  dans  1h  attroupements,  seront  poursuivies  de  fa  maniêr* 
preaerilo  ea  l'art.  8;  et  siellw  soat  dans  la  caa  daUpaiaaéN  (ara,  eika 
uroot  pnnlN  d*Bna  petao  doubfa. 

M  flar.  SIM  4  <£•  Msu  17M).  —  Loi  cinteiBHt  d»  BMirN 
pour  assurer  fa  liberté  et  la  tranquillité  puMiquN. 

«4  tniet.aM  4  (t«  «eM.  IVM).  —  Loi refativa  fc  laiHriln 
de  juger  les  rebellN  saisis  dans  on  rassemblement  armé. 

Le  conseil...  considérant  qu'il  wt  instant  do  faire  cesser  lu  donlN  qnl 
se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  laloi  dotS  messidorderaier  [V.  ur- 
gao.milit.)dérogeauxlois  dNSOprair.  aa  S,l*'veBdém.  aa4,  et  kl'aii. 
598  du  code  du  délits  et  du  peinu  ;  —  Couidéraat  aussi  qus  ladite  M 
da  iS  messidor  o'nI  relative  qu'aux  individus  qui,  soos  h  préiMUe  de  dé- 
lits militaires,  étaient  distraite  de  lears  jngu  natarefa,  et  noa  aux  rébel- 
lions «t  aux  rassemblemeats  a>més.... ,  —  Prend  fa  résolution  suivante  ■ 
—  La  loi  dattmcu.  aa  4  ne  pwte  aacnne  liidlatùw  nidéngmiiOB  au 
dispositioas  de  l*an.  888  da  code  dN  délits  et  dN  peiaea,  non  plas  qa^ 
lois  confirmées  par  ledit  article,  coneemaal  In  rebellu  saisia  daas  ua 
rassemblemeoi  armé. 

1»  f«««a.  SM  4  (4  ««pt.  tVM).  —  Loi  qni  caatiaat  4m  w 
a«TN  de  salât  public  pnsN  relativement  k  fa  MBspimlloB  npfaelqiii, 
par  exemple,  aonule  In  op^aiioas  da  plunenn  assemUéN  dlaeUMM 
(art.  1  et  suiv.);  donne  an  direotolro  le  droit  de  aemmer,  eoatiairomeal 
àfacMistitutloo.  aux  placu  devenuu  vaeaolN  avant  las  élections  d* 
l'an  6  (ut.  S  et  e]  ;  rapporte  fa  loi  du  9  mess,  aa  8  relative  aax  émigrés; 
(art.  18  et  suiv.);  celle  du 7  dn  même  mois  qui  rappelle  lu  prttrN  dd- 
[Hirtés  (an.  S3);  celle  du  7  therm.  précédent  refalive  aox  sociétés  patt- 
liquu  (art  36)  ;  celles  des  SS  Uierm.  et  13  tract,  précédent  refativeo  k  ta 
garda  nationale  (art.  38J  ;  ordooae  fa  déportatioa  dw  individu  y  déaom- 
més  [art.  13)  ;  prescrit  des  mesuru  k  l'égard  du  émigrés  (arU  15  eC 
luiv.);  donne  an  directoire  te  pouvoir  d'interdir  la  publication  dea  jour- 
oBui  [art.  35);  M  enfin  rend  au  directoire  fa  poBveûr  do  mettra  tue  com- 
mune en  état  d*  siège  (art.  38). 

SI  pawlK.  am«C»Jmlat9M).  —  Loi  nbUn  u  jigam* 
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SjS  CRItffiS  ET  DÉLITS  CONTKÊ  U 

Ih  iilirîdu  foi ,  ^  l'»ppariUoB  d«  Pennemi,  f&Toriseni«itt  tes  SQinpràsf 
^éwlulSi»  du  11  prair.}. 

TjoaliMltTiduqui, k-r^ppviiiot  it  rcincsi,  oq i« nom»! «a  la 
inttB  d*ou  tftaiiDa,  làTOruerait  l'eauni,  hhi  «d  lai  («Drniasant  dM 
wnMOO  dM  muDiUaoadBgoernjSoU  es  «truitaBtc*  qui  urt  k  la  d^ 
feosi,  soit  par  des  «fia  on  sigQaux ,  soîl  par  dag  cria  de  rèvali»,  loit  par 

Ji>  i^tai  ou  écrits  séditieux  tendant  k  ébranler  la  fidftiilé  des  poldaiB  oo 
u  auirBB  eiloyenif  itra  traduit  par->leTUit  yo  cmuII  d»  gwrt^  poar  y 
dure  juad  suivant  lu  diapoBilioas  duiil.4  c  pél,  BÎUtajn,  H*UvW 
(rimes  d^capiounage  et  d^embauchage. 

M  memm.  mmt  (19  Jailli*  fl799>.  — Loi  sarlifépnssioa  da 
krinndaga  ft  des  aasassmats  dan*  riiiérûar* 

Le  eoaaeiL..  covidéraat  qu'il  est  Instant  de  prendre  des  ttuuTM  effi* 
cacas  pour  arrêter  les  pro|rto  du  système  d'assassinat  et  de  brigandage 
arganisd  sur  différents  points  d«  |a  RépNbliqaa  CMln  les  bnciionnaires 
puuka  »  les  aeqadreun  ot  ^osNfienn  de  domunu  natioMUt  «t  u>it*  iM 
«Uoyens  atiaebes  k  I4  soatuiaiioB  de  Pan  S. 
Ai^oQve  l^^  d'u^nco  et  la  résolution  snlraate: 
Art.  1.  Quand  un  dépariemeat,  canton  on  comanne est aotoiremflDt  en 
étatdatfliublefdvjlSt  le  directoire  néeutif  propose  m  eorps  légialâtif 
d*  le  déclarer  comprip  dans  lea  di^posiliODE  auirantea  : 

e.  tes  parents  d'émigrés,  leors  alliés ,  et  les  ei-deunt  nobles  compris 
d|09  les  lais.  d«B  ?  bf »«•  m  4  et  9  frim.  u  6 ,  les  alesls ,  ûeulea ,  pérea 
et  mères  des  individus  qoi,  sue  Mre  ex-aobles  ni  Mteala  d'dmlgrte,  sont 
D^nmoiBf  «otvirameitt  connas  pour  foire  partie  «as  rassemblrmeals  ou 
^des  d'atsaulM,  jWDt  personnelleneat  et  milement  mponsabl»  des 
■ssMriHls  et  des  brigandages  commis  dans  l'intérieur,  en  haine  de  la  Rd- 
nMiqw  t  4«h  (m  Mpwtevent* ,  euiMS  et  communes  itdclaréa  en  dial 
de^rot^is. 

3.  InnédîMeneBt  aprte  la  puiAicalfan  de  la  1^  renlne  es  exéentioa 
le  Part-  Il  Im  adminisuations  eentrales  prendrent  du  eUges  dans  tes 
d^ies  ei-dessiis  daignées ,  dans  les  commonrs^  «anions  et  éuétemenu 
déclarés  en  état  de  troahlM  1  idanm^fet  dansUcai  deireouH  immi- 
BgiM*  g«(WMleddpartemeat,  canton  «•  aomBnuu  ne  aDit  polai  encare 
d^irépar  laloi  sa  éiatde  iroublea ,  tes  nèmes  admiaietralioni  soatpro- 
Titpire|«eBt  autorisées  k  prendre  des  otagH{  «llei  ea  iaftntlratat  le  dveo- 
toiro  eidcutif  dans  les  Tiogi-auaire  heures. 

.  4.  MU  otages  seropt établis,  klens  frais,  dais  un  «éme  local,  dans 
ôoe  sojBmm»  dn  département,  aou  la  surrrillapce  des  admiBiatratloas 
featipJa  «immiitipale.  et  dee  «waissairai  dadireetoir*  exécutif,  ftH 
ces  mAmef  adminisirationa. 

.  %  Lm  otages  qui ,  dans  les  dix  jours  dk  l'aTertlsasmeet  qui  le«r  tan 
BoiîBé  par  an  gendarme,  ae  se  nodront  pas  au  lieu  ladlaud  par  les  ad- 
miaisuatioae,  y  Hroot  tradaili  pu-  la  force  arnéei  ceux  qn)  s^aa  dtade- 
peataereat  pemBoellemeBlaHimités  aax  dm^rds,  oaaiMécds  et  tnitdd 
ifflumn  telit 

.  6,  bwl  eueptds.dek  disporitiaBs  ai-dassas  les  «d-deraat  nobles  et  pa- 
renis  dVmigr^  qui  ont  coDaïammeat  rempli  dee  foneiiens  publiques  a  là 
amiaatiiM  da  pêopie  *  n  qai  eaat  dtas  las  «xceptioa*  prdTW  par  Us  lois 
4ea  i  hna.  «■  4  M  8  friM.  BB  e. 
T.  Lea  admiDislialioBs  neoiitlw  dnciéroBi,  dkna  le  mois  de  U  pabH- 

SliM  de  la  loi  qui  indiquera  les  eommnaoe ,  cantoas  e>  départemetiu 
prdseaie  loi  sera.kpplicable,  aa  eenformitè  de  l'art.  1,  use  llbte  de  loOs 
laa  lodiridoi  auajettis  k  la  gahatid  parsoBuelle  «t  cirile  CDBaaerde  wtf 

.  9.  LeAadAiaiil^tioas  aaatrales  eomprendreet  anr  cette  liste  tous  te* 
lodiTîdus  dénommds  aa  deuxième  arliclfl>  domieilUe  dans  leurs  arrondii- 
tcmeau  catpettifi.  k  l^dMn»  du  4«  eept-lTM. 

9.  S'il  est  commis  un  aa^inat  sur  un  citoyen  ayant  éld  depuis  la  ré> 
nit«llaD«iiièUBt  MkiellemeBV  fsaeiiooaaire  pahbcj  ob  ddhuéo^dèla 
patrie ,  00  acqu4n«i  OQ  posiesseude  doBaaiaeB  natioaau,  le  -diiaoïoire 
i»f CMC, «pris  BToir  OQBsullé  les  admiaisifatiow  oeatratee,  aaiehargd  de 
faite  d4p«rt«r  -bon  da  terril^  de  la  ftépoUiqae ,  daae  les  denx  décades 
deJ'aisaPBlnat*  qnalredeslBdlndiu  désignés  dans  l*art.-l,  [iar  -chaque 
parfonoe  amuûiéB,pris^en  premier  lieeparmi  lee  parents  DObles  d'émi- 
fTtfs«.iMBa«pHni.panBiles  d-deTaiit  BoUee,  at  sveëasiivemeat  parmi 
Mi  jareali  dci  iadividae  taisant  aanie  dee  caeseaMeneaia. 

L*«ilb«iliatdeBcit4yeBs.ai-4essiia  désiaada.de  Isart  pène^ylBèrMf 
jpoum.  9a  de  lenn  ënfieta ,  donnera  lien  àlamême  peiad  le  dépohatlon, 
tt  «B  onira  BBi  amehdr s  dt  iodeikniiés  ci*urèi  eadoB ,  s'ils  aa  lait  remis 
ta  lihartddaas  lea  Tlbgt  qiaiielmaiea-da  PaalétcmeoL 

Dans  tons  les  cas  d'enlèvement  d'une  dea  personnes  d-desana  Idnem- 
«dfis.  leagtraals  ssiootaHujettl*.kBfieameBde  d(<  4,000  r^,  sa»  Brian- 

Klas  déroger  au  psiues  portées  par  le  code  dw  délite  etdas  peinw  coatre 
amena  da  délit.  . 
: .  10.  La  paioft  de  déporUiba  eodlre  ke  oiagea  a^a  pas  Bea,  q«aall  i*m 
•*eii  a  fsirmellement  dénoncé  et  pracarfl^arfiBlatlaBdasiadlTlniaBiië- 
Valeat  etsaite  déclaréa  oftqHblee  da  ddiil. 


éUftETÉ  DE  L'ÉTAT.— Chap. 


1. 


-  ;  -,  ■*.   •  -    t  -."i  ac 
OB  de  qielqae  aaMmMta 


nardeBoriBtioa. 

..it,  L'iafractieB  dala  déportatian  sera  assimilée  h  l'émigiMlM,  pour 
lie  elbti  aamaoels  aux  déportée  sealemeat. 

■  ii.  Jadép«adanuieBtdeX»peiBa  de  déponaiioo.proBeacéapart*art.9 
a-desilus.  les  iodividua  dénommé  dans  l'art.  S  seront  raapMtiTemeBt, 
4aos  channe  dépariomeat;  civilemottl  Jt  salidaimMit  rwmiBh(«s  diKie 
fmaatt  la       ir.  pu  ehaqaa  indifida  dèMOWd  dau  Paru  9,  aisai- 


ainé,  soit  iaoléweat.  soit  daaa  aaeastioa, 
que  ea  lOiL 

14.  L'ajMBdBdBB,OÛ0fr..s«apay4a4aBBM4>iH*jem«»pe»IMI 
délai,  qui soirroot  Paaeassinat  o«  renlèfCBHBt,  et  vmie  dBailiasbl» 
du  raoefBBrBéadral»^saraimplw  andide  des  adafatstiatioas  eshtrilii. 
leeqaelles  proaeaeerow  sur  la  remise  dee  aroeks-verhau,  ikïHdi  ea  m 
lee  ageats  muaieipaux ,  eu  mmmisaairea  de  polies,  •■  |wr  Ui  Jiîii.di 
paix,  eu  parlas  cammaBdaat»  de  la  ioras  ataye. 

15.  Outre l'amendeda 5,000 rr.  msdsaaMswpabUo.UsdMsMrt* 
dM  énoncés  es  Part.  S  seront  ciTilswai  et  soUdairemeat  garnis  M  nt> 
pensables  d'une  indemnité  qui  aa  pooria  4tia  mafodro  da  la  ssmm  dé 
6,000  fr.  ea  faveur  de  laveara,  aldaB,000  tt,  paar  cfeaau  dei  laUli 
de  la  persoonB  assusinéa. 

16.  Les  citoyeas  de  la  qualité  désignée  daaa  Part.  0  qnt ,  anUUl,  B|r- 
Tivroot  k  lenrs  Measona,  aan«t  droit  à  ana  iademaité  qui  ae  pourra  Un 
moindre  de  6,000  tt. 

17.  LeseiLoyauquBaseraiaBt,  aa  wdwulea  d*a«a  ■JsihB'iarilii 
Hère  k  eux  donnée  par  ane  aaiaritd  dnloi  oa  d*aa  sidM  ^aHHa^,  W 
TOBds  k  la  rechaidw  dea  émigrés  reatcés ,  dea  prdtres  ddponés  ea  hmi 
k  la  dépoitatioD ,  des  aasawfae.ataBl  anaioat  aasaseials  và  MiiMé«ai 
le  eours  on  k  la  suite  de  oeile  HisioB  aa  de  l'ordre  MiUlatï*,  aiMl 
droit,  eux,  Iftors  épooseï  et  leara-eniaBls,  anmlBiaB  ladMtaltïaaasdiisii. 

18.  Les  iBdnaoitès  ei-dessus  seroataoïrriitdea  da«  M  dii  Jewi^ 
BBivront  Parr4tddePadaÙDistraiioa  «ootiMo. 

19.  Les  iadividas  compris  daas  Part,  aaat  daaiemealt  4Bha  -dM 
département.  civUemeai  et  solidaireaieBt  reapensMes ,  sait  aafen  k  |^ 
publique,  soit  eaven  les  panlealiera,  dee  aalèremaata  ie  Mefe(lM««ii*> 
tiens  de  fermages,  apoliauoa  do  deniers publioa,  aiaa(  qa»4it  tama^ 
dégradatioBs  ci  pillages  exercés  sur  les  propriétés. 

SO.  Les  iodedialiés  résaltaat  des  déliu  «omprk  «a  IMiete  préMiri 
saroat  réglées  par  in«id  dea  admialstratloas  wainlu,  daBeMdhfènl 
qui  suinoat  le  dAU,  et  aaqaitiéee  dans  iasdlt  Jettra  laiYaoMt  wii^ 
roui  équÎTaleales  aai  objeu  pttida,  taoïadlée  4(1  iévaiMa,  Les|uMtt 
sénat  ea  o«Ue  teaoe  h  oaa  aMua,  oa  prtit  da  tidier  pabUs,  tpïtk 
U  Télenr  daadits  (d^ats.   

Si.I^siademaitds  dose  k  Ik  buIbb  k  laisoa  dot  enlktMMtleds  1^ 
Bien  publics,  des  iBotadies,  ddgNiaiiaaa  aa  pHUgn  4h  MiM#«a» 
UaBalea,  saraot  TeniN  dus  las  caimi  raipeeliWifM  loi  «qui  pÙfc 
ao  ddvaatéff  MBearaeal. 

tl.  Les  adminlstntioas  «eolralce  rdgIerNt  leadilN  hlmunll  4 
ameadaa  d'après  l'examea  dw  procèHverbux,  -rddigéi  barlts  iliai 
nuBietpaai,  «u  «oBUissairai  de  poUbt^  oi  Jaged  de  paix  a*  oiMmiailit 
de  la  ferte  armée»  et  d^ifrtB  lea  nasclgMiBeMa  ^Sillai  joîeiwt  tnfh 
sabla  de  prendro. 

13.  lies  ageata  miiMelpaiix  ou  eoàmHntres  4e  pollM,'  fUtu  ts  flà 
el  oemnaedaau  da  U  breè  anade  seraot  ikOos  Ao  4lw»t-  letn  MU* 
farbaux  daod  lea  trafs  foora  qal  suitmoi  le^  ddlH  :  ^Wmè  le  dM 
aura  été  commis  dans  la  comiDUBO  ék  résident  l'dgeat  maoiMal  W  «•*■ 
nlssaira  de  polleo,  loaaaMiaBMatde  U  lorce  armée  et  |js  li° 
le  procès-verbal  sera  rddigé  earioîaieiBeal  par  las  p — " 

Kle  jugé  de  pali  ;  il  sAa  adrééstf,  le  ^Oktriiài 
mioUimilea  eeatnie. 
M.  Lesageaismuolclpaax  eu  eottmtSka(rMdepolfeB,|niè4d|ali4 
commandants  de  la  force  armée  qat  ne  rédigeront  bas  ou  B'aafénaat  M 
leara  procès-Terbauk  daas  lea  dllaia  fixés  par  l'article  pr^oétotf,  mUSm- 
lOBt  iadiridoellemeat  nae  amende  de  flOO  fr.ehacnQ. 

SS.  Les  amendes  pnoonoées  par  les  %rt,  13,  ïO  et  ti,  keraitfifti» 
dans  la  eaiase  du  receTearg^niral  du  lépaHement,  qui  onVTtrauft  oenk 
purtifulierkoec  égaed.  et  demoureat  apéèialemeM  affectdca  <i  lécdmpaÉW 
les  citoyens  qni  cootribueront  k  faire  arrêter  un  émtgrd  ou  Bg  prwK  dé* 
porté,  rentré  ou  sajet  k  la  déporlalioB,  oa  oB  ladindn  CaiààBt  aMidai 
bandes  d'assassias  démguM  sur  la  HMe. 

M.  UsréeewpeaseiBwatiofcMei^Bl'aifchBHëMdiitaortltdiiïéi* 
voir,  pour  un  émigré  ou  un  prêtre  déporté,  rentré  eo  latel  k  la  dépMt^toi 
ou  Bo  cher  d'ateaMias,  dopuM  la  sommv  de  900  fr.  h  S  400tï>.;  itiev 
taaaatm  individiisdBfsaBt  pwtia  m*  baades  d'aesBettos,  depirilîobfr. 
k  600  fr.  Gea  rdina^eBaH  eonat  réddea  par  les  admiatstratiaaB  oa* 
lialea, 

ST.  Les^darmeiat  gardes  nattoQalei  Mdeatilréd  ad  aè  AthMtlh 
ployds  conin  les  bandée  d'asaasetns  aaroat  droit  aux  tedttes  idtiiiiÉBftP». 
■  S8.  Les-iaeompenBM«eMnla<qaiuéeé  pBrlesrMeTeBrsgdaftBBidld 
départamaats^jur  maadatsdes  «dmlktsiratiou  ceottatos,  h  iMpai^nd 
les  fonds  provenant  des  amendes  prénoncées  et  Tèrséet  ea  feitti  de  là  iM* 
saateM.  ■  ■ 

.  Us  rdcanpe&ses  aocorddes  aux  gèadarmer  M  gMea  bUlaiÉkiidi 
dentaires  on  eu  actlrlid  sènut  dlstribnées  telenieat  eaire  lia  imiïliM 
quiBorootcoatribad  à  l'arreatkdin  dei  ladiriili  4éià|Bds  lautat'M 
cMefsesi 

-80.  A  dflkdl  de  findi  «xfslasi  daaa  la  calM  da'raMna^da  déMf» 
ment  proTnaatéesameades,  tes  iBdjvtdttfdéaolamde  dans  Part.  ïssQM 
teaoa  eoUdairemeai  de  vansr  daas  h  eaisie  dadit  teeetéar  I0  mhnii 
dM  rdcompensos  accordée!  dkaa  iM  dlxJoBnqaiBaimBlNrrMltn»- 
mialetratioa  centrale. 
3t .  Faute  par  tes  ladiridat  appelés  aa  payement,  de  veraer  éaae  |tt 

'  SBfdit»  délais  les  amsodes,  indemuiiés  el  récMneam  d-deeéat 
Uonaéei,  ils  y  senut  coadama^  par  le  trlbtaal  dril  da  ddpaftemeo^ 
poursuite  et  diligence  do  eoBimisîaire  du  direeloiMexdctttifprtolamIme 

'  iribuBal.  fit  doasé^neocet  les  adiBiai*lr4lioy>,,^aBlralw  Igcïii  Mafl 
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d*«jmMraaâit  eommiieaire  aa«  eipédiUon  de  l'arrêté  porUot  fixation 

 ... , —  .   —  V.,.-.  j_  (imiiiia 

'  le  i<qtiMtre 
liasemeot  des  con- 

peine  de  1 ,000  ir.  d'ame&de  coaire  cuacun  des  membres 
de  ladtfiïkdIAiniBiraUon. 

as.  he  comUsalre  do  directoire  eiécnttf  près  le  trilraaal  sera  teno, 
4M»friM  ifi  l|000  fr>  d'ame»d«)  de  foMBir  wa  réquUiioite  a«  tribunal 
dri]f  dau  lea  liois  jour»  de  la  rfceplioD  da  rariCiéde  radmiDÙlratioo 
eenirale;  et,  dans  les  irais  joars  Buivanis,  le  Iribonal  len  égalemeoi  tenu, 
sonsp^DO  a*one  amende  de  1,000  tr.  contra  cbacnn  de  ses  membres,  de 
^MMC  sur  la  sHMle  tu  dudit  arr«t«. 

rar  Lara^andès  a-dMu  aûroni  la  mtaa  destiMOin  qM  «lia  ^» 
lioDnftc  djaB  l'art.  M  cii4i)iiBfl- 

SÎ.  fii»  dau  J«&  troia  jonra  qai  loirroat  la  Botificalioa  dn  Jugement 
nndnjtar  te irlbanal uvii,  l'inoividooti  leaindividascondamnu  ne  ver- 
âéarpn'flanriTà  caissé dii  receveur  jribëral  le  nentaot  deSdilet  amendes, 
iodeffloilia  arMBVtofnuiea  «t 'f/alB  y  MatiQ ,  it»  rwfAiat  ewihdota  par 
aaMaMv»il04fe  lanf*  'bim  tn  par  taiM  aolidarea,  daoa  -les  fohnes 
praurita*'--  ■  •  ■  ■  ■ 

%  Uit  jotenento  Kodos  par  les  tritianaax  cItïU  seroat  eiécot<a  aon- 
«staot  appel. 

30;  Les  umfoiitraitoni  centrales,  sor  l'avis  des  adtiinîstraliont  monl- 
dpales,-drMHnat,  datfs  t«<iiiols  d«  ta  ptAHcath»  la  la  l«t  ^ui  désignera 
leaoommaaesj  oaatons  on  départemenls  oA  la  présente  sera  applicabift, 
■oa  Uata.4a4oaft'laaMbidH  wt^raiMBt  aaowa.  raw  .Sùn.  pàiUa  des 
bandas  d^^aaains,  . 

S7.  Les  IndiTiaaa  lurant  jurlie  desdils  rassemblements  on  bandes  d'as- 
ItsMM  MoHb,  at'  qdi  jnstineront  être  de  la  classe  d'ariliani  htanooTrlers 
oiMijMMnb.  israntadmlaf  dans  las  qvlnsa  joars  de  la- publlbiiioft  de 
laki  itwi'iadqwftlasdépartamenia^  eantaas  m  oomaranaBoA  la  présanie 
icnazécttiée»,AiaiitrerlibrpmeBt  danileara  foyara,  sans  ponvoir  être 
Inqoiét^  par  la  suitfi,  à  coodilion ,  par  leadits  individqB ,  de  s«  présenter 
dans  ledfl  délai  k  mminietraiioo  centrale,  et  d'y  déposer  nu  boa  fusil 
Hmplt  de  feaHbh ,  on  un  béK  ftasll  k  deux  eatipa. 

L«a  adMiaiotniianseeMfaleB  -aa»  aitoriaéas  k  nfer  défloMTeBunt  Ici 
tadividMHiMpasarantUsMBeadaHbdU  édai*  da  IftiiiaUitasséeaa 
«dentioa  de  rartide  précédant.  ^ 

SS.  Ne  iwarroat  joair  da  ta  laenhé  accordée  par  le  précédent  article, 
lea  chefs  déik  amniatiéa ,  quel  qu'ail  dté  lenr  grade ,  ni  les  ei-dennt  pri- 
vilégiés ;  atae  sans  givdaa ,  awriattéi  m  Ma ,  it  iaa  laiiHéSt  al  M 
tradé|wnéa,naMaMa^41a.4éportaiiaa,  IftUgiaUlwi  «Maaroant 
cas  derniers  restant  daaa  tonte  sa  iorce. 

39.  Tops  les  iadiTidw  poriéa  air  Jiklisla  drméa  en  lertn  da  Tau.  50, 
qai  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  l'art.  S7  dans  le  délai  prescrit,  sont  per- 
Bonnenèdlént  aasimlléa  ans  émigrés ,  considérés  et  traites  comme  teist  efc 
•somOifÊiatit,  iû  aenat  (tadnits  daranttinecommtisfok  militaire,  atÊ«n- 
damnea  k  la  peiae  de  mort,  soit  qa'Ua  aieat  Sté  pris  nnnés  ou  mb, 
.  40.  Les  alaïUs»  aleulea.  p6tes  M.  mérea  des  indlfidos  portés  sar  la  liste 
dressée  a(i..ciécu.iioD  da  raxt.  36,  et  ijui  no  proBteraot  pas  des  avauugoB 
de  l'art.  #T  ci-dessas,  sont  personnellement  assimilés  aux  ucendsnts 
VénigrÂ,  et  Soumis  k  là  même  ndetuolté,  dans  les  Ibrmes  et  dans  les 
dMAir  praaarila  paor  ces  dnaiers,  sans  ponro^  fain  TaMt  le  niaiBum  de 
leriaMt  -  - .       -  ■ 

.  41.  Les  iudividas  qui  sneot  conTainens  d'aioir  donaé  sciemment  asile 
k  dès  assassins  seront  aasnjettis  k  la  garantie  «iTilp  at  personnelle  portée 
par  l'art.  S. 

'  M.ljM'IIMèl^rAsieé  én  elécnlion  des  art.  7etS6,  seront  imprimées, 
aAehéas  daaa  totiw  tes  camfflnnes  des  départements  rêspaoïifs,  dans  lèa 
«laatmdéMdaa  qai  awTraat  la  paUiattiM  oa  la  loi  «i  iaâiqMra  les  corn* 
muBaa»:cai4oBS  ou  ddpartemenia  mb  la  préaeate  loi  reanm  san 
eaiioo  ;  lesdites  lisioi  uroat  on  anlie  adruséas,  daoa  la  même  délai,  an 
ibiotître  de  la  policé  générale. 

-  4S.  A«ili(ft«D  dfes  tispusillon^  ti>dessos,  la  Idl  do  10  Tend,  an  4  eeàéen 
4^1t>s«Bappttcailani-eaalamantquantk  la  Kspttosabilité établlo  èosira 
lesMauBiinas.  k  dater  de  la  pubticatitm  do  la  lai  qui  déolarera  qoela  pré» 
■ente  dniL éuce  atécutéa  dans  un  département,  canion  an  commona.Les 
lois  teodant  à  prévenir  ou  punir  des  délita  coBlinnwont  d'être  ciéculéea 
ep  ce  qui  o^èel  pas  contraire  k  la  présente. 

44.  QMdid  nu  dépArtomeiit,  canton  au  commune  est  décl&ré  état  dé 
banUeàs  l'effit  de  cette  dérlaraiion  ne  cesse  que  par  ane  loi. 

45.  La  présenta  loi  ne  ncevra  eaa  exéeoiion  que  janqa'k  la  paix  géné- 
rale :  elle  aeia  pniclaméa  M  aScbi^a  dasa  tentas  lea  eammonaa  da  1»  Bé- 
pnbligne. 

19  iHm.  m  ê  (lé  iiè«.  1  TBtt). — Loi  coBCerliaBt  las  Iribnoaat 
das  pays  taféstés  pér  tes  rebelles. 

•t  mlT;  M  9  («1  |«mv.  IM»).^  AitMoit  pMit  des  ne^ 
aaree  po>ir  la  dispersion  at  la  daauocwB  dw  TsbaUea  dus  laa  dépar* 
lamentada  l'Ouest. 

tMft  r««.  Mt«i  -  Ut.  1^  m.  1,  da  cBda  péBBl,  leaL  1  at  S, 
niracés  cl-dresus,  D.  83S. 

tt  mara  lAlA.  —Décret  portant  irae  Io'bs  les  fooctiomiairBa  qni  an 
Ne«  d'BxetUr  iiél&é  n&trlatidile  dk  pen^a,  la  rffri)idi»teBt  on  dissakdebt 
les  atoyans  d'âne  rv^ùbb  délease ,  senst  unsidétiéii  odoum  traitées  al 
Uaiié&comme  tels.  ■ 

.  ^7  sii^ra  iStft.  —  Ordonnance  qui  déclare  NapoI<ion ,  traître  et 
rebelle,  A  énjotnl  k  toutes  lea  autorités  «t  même  anx  citoyens  da  lui  courir 
iu,  at       Irt^Ura  aévtat  «b  coBsril  de  gurn  ^ai,  après  àTOir  reconuà 


l'identité,  proroqnera  contre  lui  l'application  des  peiaes  portées  par  la  lai 
(art»  1],  Sani  punia  dea  némca  paiaea,  les  aailiiaiaea  gBf  oM-sBin  Bbobb»  • 
parla  dans  aon  laTasion  (art.  %),  Sont  paralUaflient  HnnBiris  at  panià 
comme  fanteurs  ou  complices  de  rébellion  at  d*ailenta{  tendant  k  cbang^ 
la  {orme  du  gouTernement  et  provoquer  la  guerre  cirile,  toas  administra- 
teurs civils  et  militaires,  etc.,  qnl  ptéieraicnt  aide  et  aaeiiiaaoe  kBuooa- 
parte  (art.  3),  et  acBX  qui  per  des  placards  on  par  dea  diseonn  daBs  dab 

lie»  publics  auraieat  prlapartan  aagagidaaailayau  kniwdnBartfck  ' 

révolte  (art.  4). 


■S  m»rm  18IS.  —Deux  ordonnanees,  Puna  qui  défend  de  payer 
les  impdis  k  l'usnrpatenr,  l'autre  qui  défend  d^obéirk  une  loi  de  coa- 


qui  iiceBda  Ma  cans 

d'armée  qui  sont  pa»és  sous  le  commandement  de  Napoléon. 

SI  jall|.-6  Mût  18i&.  — Ordonnance  do  roi  portant  que  les  gé- 
nénux  qut  ont  comprimé  ou  comprimerafe&t  l'élan  et  l'expreesioé  de  Ta 
fidélité  des  lajeta  de  «aanleaté,  aarant  induits  daraBt  «■  Conseil  lié  guern 
poi»  T  être  jngés  auiTant  les  lais  militaires.  ■ 

MJniiirf^S  aeùt  Ordonnance  qni  oreicrU  rarreilalîoB 

et  la  trailuciioD  devant  les  conseils  de  gnarra  de  plusieurs  généraux  (no- 
tamment Ney  et  Labédoyére),  el  la  niBa  dk  plurieBrs  tanÎTtdna  sons  la 
aarTelItanee  de  la  police  générale. 

»M  1  M*.  191  ^  Lai  ralatha  h  te  Msana  da  aMgéodhl*. 
—  V.  Liberté  iidiiidueila,  p.  18. 

8  oet.  18$0.— Loi  quiattribao  à  la  cour  d'astissa  la  connaisiaBOB 
des  délits  poliijgues^— V.  Presse. 

9ê  Hvrll  ISftV.  —  Loi  modiftcaUtë  du  coda  pénal.~V.  cl-deints. 

p.  HU.  f  .  .» 

rér.  tSéS.  —  Déciat  fil  akaUt  la  pelBO  de  laort  aa  natikte 

politique  (D.  P.    .  4.  36).  . 

4-t0  m —  Conilitntioa  portant  t  «  Art.  8.  La  pelBO  da 
mort  e^t  abolie  en  matière  polit iqn«  »  (0.  P.  48.  4.  f  151. 

B  JiirMI-l«italh  lSft«.  —  Loi  portant  :  x  Art.  L  Dans  toot  le'a 
eu  oQ  la  peina  da  alorl  est  abolie  par  la  constitution,  eettB  ptiné  eBt  real- 
placée  par  la  déportation  daas  «ne  eaceinte  fortifiée.  ■  - 

1<M15  Jptn  ISML — Loi  ma^lficatue  des  att.  86  et83  «.  péB^ 
V.  in/ri,  p.  56i. 

cÉAP.  I.  -i-DM  cMOsn  vttm  contu  u  sMtfeTl 
itttumiiHrL'Étit,  

9.  Les  BttenUts  qtil  foot  l'objet  de  ce  ebapitrè  ebtopreanent 
plosieurs  crises  de  oahire  différente,  qal  veut  dtrç  e^BBioé? 
eaceeeslvemeni. 

ftCT*  1  «  '—  Port  (Tarom  camtn  U  f^wm. 
L*MBtoin  a  eo&ftt  ail  JagenAeBt  8<v8fe  le  la  postMM  la 
nom  de  ces  hmames  qai,  ^ar  «aiisMire  oae  tnapable  aiiilHtloa 
oa  derpaaatoBs  vladlcatlvas,  &*oati»aBcraibt(ledé^lraiM&  aelh 
de  leur  pairie,  ea  portant  lea  armes' eootre  <Mlé;  TelM  eat  tùèOA 
l*beM-eor  qui  s'attache  k  ce  erime»  qatlle  éSkee  le  06avétilr  des 
linalltés  les  plos  brillablee  et  ^tls  plds  éntinents  swnees.  AasM 
ton»  les  léglelatmirB  ont-Ils  Irappé  des  peiaes  lerfilDS  s6t^ 
caok  ipil  ont  porté  les  amter  contre  leur  pays  (V.  le  raptH>rl» 
a*  la).  —  L'art.  7S  c.  pen.  porte  :  a  Toot  Fraacals  qat  attra 
porté  les  armes  eoatre  la  France  sera  puni  dé  mort  »  (rempla- 
eée  pair  celle  de  la  déportaHon,  anx  termw  de  la  loi  des  B  aTM(* 
iltjmo  I8S0,  T.  n*  6).  L'art-.  78  e.  péta,  tnlge  deilk  «ttttdiuott 
pon^  eonstltnet'  ce  ol-lnlë  v  i*  là  qUaUN  de  FMltaib  \  f  It  T«M 
d'armes  cobtre  ta  Praniïé.  .      .  . 

10.  'QAàlitide  i^aptift.— Ce  qai  eonstllaele  crime  préVâ 
par  l'at-t.  T8,  ce  qal  ioaprime  à  «elle  acllOb  les  taraotèt'e  d'bné 
tt-ablaOB,  ce  tial  en  fait  t'immortilté»  cé  sont  les  Heak  ^a1  t^is* 
seat  à  la  Prantie  celai  qni  a  pol-té  lea  armes  contre  elle.  La  qna> 
lltéde  Prancals  est  dobe  un  des  élémenis  essentiels,  ûiie  dét 
Conditions  constltaUTCB  da  crime. — tfais  cette  qualité  n'est  pas 
indélébile;  diacna  a  le  droit  de  ebangaf  fe  pays,  lï'abdiftmr  sà 
patrie  pobr  en  adopter  one  antre.  Ce  droit,  reiionnu  pat-  lA  loi  ra- 
malne  (L.  iS,  ff.,  Di  eapt.  «t  poil  jlfmiii.,  $  9],  est  conSabré  |M 
les  art.  1 7  et  9t  c.  bap.,  lesquels  ibdlqneot  les  modes  saiVétit  les- 
quels on  perd  la  qaaIKé  de  Prançais.— V»  Droit  dVll,  ta**  «04  tè, 

1 1 .  Pkr  l«  fait  del'accbptatlon  d'une  nooTelle  patr1«,1a  loftlbit 
des  liens  qnl  uUlssaleat  le  Fraudais  &  son  pays  esl^e^ié  ^em'eri 
absolue,  qaMI  se  iréiiVe  affraiictn  de  tous  Tes  derolfS  abiqôels  H 
élalt  soamis  envers  elle  et  qu'il  puisse  impunément  porteir  cootA 
«lié  tés  anaésT^  If  abbrd,  ce  cas  né  doit  pas  èUv  cénMndil  tfree 
celui  ofa  an  Individu,  Français  aumoaièato&  11  apHs  les  arbielî 
ik'attrélt  été  affilié  ft  aucune  natleoalité  aafré  ipié  la 
MeoBé.  U  (ÂJeeférall  en  Vain  qbe,  par  le  saol  Ml  d'Avolb  pHI 
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I  IM  UBM  eoitn  la  PruMe,  11  a  aeceptd  da  lervlee  militaire  en 
payi  é^ger  et  perdu  par  soite  u  qualité  de  Français  ^  on  lui 
rtpOBdralt  qne  tfesl  précisément  es  fait  que  I*art.  7S  a  voulu 
aUeladre,  et  qne  eet  article  ne  recevrait  Jamais  d*applicaiion  si 
ce  moyen  dedMeaae  poonltétre  admis.  —  La  question  ne  peut 
dOM  iPéleTer  que  relativement  an  Français  qui  s'était  fixé 
«a  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  ou  qui  s'y  était  fait  na- 
tartilser.  Soumis  aux  lois  de  ce  pays,  il  ne  lui  est  pas  loisible 
de  ee  Mostralre  à  leurs  dUposltiODS  et  d'obéir  à  celle  d'une 
aolre  utKualllé.  Autrement,  la  nation  qui  l'a&rail  aROuetlIi 
n  reeftTerait  qn^nn  espion  ou  on  traître  dans  son  sein.— Aussi 
XX.  Cbaaveao  et  Hétle,  t.  S,  p.  S5»  remarquent-Us  avec  Jus- 
tesse qa*U  serait  contradictoire  de  proclamer  d'une  part  que  le 
Français,  élabU  en  pays  étranger,  a  perdu  cette  qualité  et  de  le 
eoDsidérer,  dans  ses  rapports  eivUs,  comme  un  étranger }  et, 
d'une  astre  part,  de  lof  conserver  encore  ce  titre  de  Fraoc&ls 
poarlnerlDtlnernn  acte  qu'il  n*a  commis  que  postérieurement  i 
son  lÂdleatton.  —  Toutefois,  une  objection  sérieuse  se  rencontre 
dans  les  art.  S  do  décret  du  «  avr.  1809  et  1 3  du  décret  du  Se  août 
1811,  qnl  éteident  les  dlsposItloDs  de  l'art.  7ït  c.  péo.  mtaw  A 
eeox  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  nainrallsatlou  d'un  pays 
étranger.  —  Mats  il  faut  répondre,  et  c'est  à  peu  près  tout  ce 
qu'on  peut  alléguer,  qu'une  telle  dispositioo  de  laquelle  11  ré- 
sulte, contrairement  an  droit  naturel,  que  tout  individu  Isia  de 
Français  est  rivé  pour  toujours  à  la  nationalité  française,  ou 
qu'en  tout  cas,  le  Français  qui  a  abdiqué  cette  qualité  ne  laisse 
pas,  tovt  en  devenant  étranger  quant  A  ses  droits  eivlU,  de  rester 
■éanmoins  sujet  politique  de  la  France,  est  manifestement  une 
couvre  de  tyrannie  et  d'InjusUce,  en  contradiction  manifeste  soit 
avee  l'art.  4  de  la  constitution  de  l'an  8,  lequel  attaebe  à  la  na- 
turalisation en  pays  étranger  l'effet  de  faire  perdre  ta  qualité  de 
9itoym  français,  soit  avee  les  constllntions  de  1814,  1830  et 
18A8,  qui  ont  posé  les  droits  politiques  des  Français  sur  leurs 

.  bases  esseutl^es  et  tondamentales.—  Au  surplus  et  quant  aux 
questions  que  les  décrets  de  1800  et  de  181 1  peuvent  laire  bat- 
tre, V.  ee  que  doos  disons  v*  Droit  civil,  n*'  510  et  suiv. —  li 
D'y  a  donc  pas  lien  de  s'arrêter  à  ces  décrets,  à  supposer  même 
qu'ils  s'aient  point  été  abrogés  Implicitement  en  ce  point  par  les 
deux  ordonn.  du  10  Juin  1814.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  CbauvMU  et  Hélle.  t.  3,  p.  97,  qui  ajoutent  :  «  Ainsi,  ta 
Jastiee  veut  que  la  peine  de  la  félonie  ne  soit  appliquée  qu'aux 
Individus  réellement  (étons,  tfest-JHUre  à  oeu  qui  oaf  répudié 
leur  qualité  de  Français...  » 

Ananrpios,  selon  la  remarque  des  mêmes  auteurs,  l'art.  75  est 
d'une. rigueur  trop  générale,  trop  absolue.  Oa  n'aurait  pas  dû 
cMiMdre  les  Français  qui  prendraient  les  armes,  en  France^ 
pour  seconder  les  attaques  de  l'ennemi  aux  frontières,  avec  ceux 
qui,  atlaebés,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  i  une  puissance 
étrangère,  wa»t  la  déclaration  de  guerre,  se  trouvent  entraînés  i 
y  rester. Dans  une  discussion  relative  an  o.pén.milit.,  ta  différence 
de  criminalité  entre  oes  deux  actes  avait  été  signalée  k  la  tribune  de 
lacbambredes  pairs  (Mon.  du  34  avr.  1834).  «  Il  faut  convenir, 
disait  M.  de  Ralgecourt  à  la  cbambre  des  pairs,  dans  une  dis- 
'weslen  relative  an  code  pénal  militaire,  que.  dans  certains  cas, 
Je  lien  qui  s'Mablit,  par  de  longs  services,  peut  atténuer  la  faute 
do  Français,  et  peut-être  bésilerait-on  ii  punir  de  la  peine  capi- 
tale la  fldéllté  que  garderaient  à  un  prince  étranger  des  généraux 
qui,  accueillis  dans  des  temps  malheureux,  auraient  trouvé  sous 
les  drapeaux  l'occasion  de  Jeter  encore  quelque  lustre  sur  le  nom 
français.  »  Mais  la  cbambre  ne  voulut  pas  admettre  ces  dlstlnc- 
Hona  i  elle  prononça  la  peine  de  mort  dans  tous  les  cas,  parce 
que,  d  le  crime  de  celui  qui,  libre  de  tout  engagement,  porte 
les  arwes  enilre  la  patrie,  offre  un  caractère  de  criminalité  moios 
•dieux  qne  ceint  qui  déserte  les  drapeaux  pour  passer  à  l'en- 
nemi, Il  n'en  est  pas  moins  un  crime  fort  grave  contre  lequel 
la  loi  a  d&  déployer  toutes  ses  rigueurs,  sauf  aux  Juges  A  avoir 
égard  aux  clreoutaMu  qui  leur  paraissent  de  nature  A  atténuer 
la  petoe. 

t  f .  Remarqnei  que  <^e8l  à  faeensé  qui  exdpe  de  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  A  prouver  cette  allégation. 

IS.  fort  d'armu.  —  La  deuxième  condition  constitutive  du 
crime  prévu  par  l'art.  75  e.  pén.  est  le  fait  d'avoir  porté  les 
anuet  contre  ià  Fraftoe.  Riea  de  plus  Juste  m  tbèee  générale. 


—  Hais  le  décret  du  0  avr.  1809,  par  son  art  t,  celui  du  S6 
août  1811,  par  les  art.  20  et  27,  enfin  une  ord.  du  10  aoAt  1818 
considèrent  comme  ayant  porté  les  armes  contre  la  France  touf 
ceux  qui  serveot  dans  les  armées  d'une  naUou  en  guerre  avee 
la  France,  ceux  qnl,  ayant  pris  du  service  A  rétraager,  ne  sont 
pas  rentrés  en  France  aux  premières  bostlUtés,  enfln  eenx  qnl  ont 
continué  à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  i  agir  contre 
les  alliés  de  la  France.  HH.  Cbanveau  et  Hélle  estiment  qne  ces 
diverses  dispositions  sont  aojourd'bul  sans  force,  et  qu'il  lants'ea 
tenir  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'art.  75,  parla  ralaon  que  les 
dispositions  pénales  sont  du  domaine  exclusif  des  lois  et  ne  peu- 
vent être  élablles  que  par  des  lois  et  qu'étendre  les  cas  d'appli- 
cation d'une  peine,  tfest  créer  pour  les  cas  nouveaux  aoe  loa- 
velle  Inerlmlnatlon  ;  tfest  établir  de  nouvelles  peines. 

14.  La  loi  do  10  avril  l8iK.  art.  8  et  7.  eréa  une  appBoa- 
llon  Bouvetle  de  l'art.  75  contre  tout  Français  qui,  ayant  iMenu, 
mémo  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  permission  d^ua 
puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  armé,  oommet- 
Irait  des  actes  d'bostUlté  envers  des  htilweals  français.  —  V. 
Piraterie. 

tft.  Le  port  d'armes  contre  la  patrie  pruKd  «n  earaelère  do 
gravité  plus  marqué  lorsque  l'agent  avait  engagé  ses  services 

à  la  France  en  qualité  de  militaire.  Il  tourne  alors  contra  sa 
patrie  des  armes  qui  lui  avaient  été  coudées  pour  la  défendra  { 
Il  viole  ta  fol  Jurée  ;  il  commet  une  véritable  trabisoa,  et  11  ee  nud 
coupable  de  ce  crime  que  les  lois  désignent  sous  le  nom  de  dtf- 
aertion  à  J'ennemi  et  qu'elles  punissent  de  mort  (T.  Orgaols. 
milil.],  —  Au  surplus,  et  sons  le  pelât  de  ne  de  la  Juridiction 
e<mp4U%t9  et  sous  celui  de  la  peine  enoourue,  faut-Il  dlstfaigner 
A  cet  égard,  si  le  coupable  était  on  non  militaire  au  ■OMot  Oè 
il  a  porté  les  armes  coalre  son  payst  (T.  eed.  «•). 

«MO  les  pMMwwff  êlnîi^^mtmtîmlm^i»  FÉM. 

■•.Le  crime  dont  il  est  ici  question  n'irfhv  pas  moins  da 
perversité  et  d'immoralité  que  celui  dont  nous  venons  de  parler  ; 
c'est  encore  d'une  trablsoo  qu'il  s'agit,  et  d'aon  InUaou  qui  « 
pour  objet  d'attirer  A  la  Franoe  une  déelaraUon  de  gnem,  dlu- 
trodutre  l'ennemi  sur  le  sot  français,  ou  da  lui  fournir  le  ssoyei 
de  t'y  maintenir.  La  loi  distingue  ici  deux  cas  :  celui  où  les  ma- 
chmation»  ont  pour  objet  de  faire  déclarer  la  guerre  à  la  Franen 
et  celui  oA  elles  ont  pour  objet  de  seconder  1ns  progrès  de  Pen- 
neml.  Celui-ci  suppose  qu'une  déelaraUon  de  guerra  eilstdt 
déjà,  le  premier  Implique,  au  contraire,  qu'il  n'en  existait  pas. 
•~  Nous  suivrons  la  loi  dans  cette  distinction. 

17.  L'art.  76  e.  pén.  est  ainsi  oonçu  :  ■  QaleoaqM  aura 
pratiqué  des  maobinntlons  oa  entretenu  des  inteUlgeaees  avee 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents  pour  les  engager  à 
commettre  des  bostllliés  ou  à  entreprendre  la  guem  eoo^  U 
France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  d» 
mort.  —Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  mime  où  leedllaa 
macblnations  ou  Intelligences  n'auraient  pas  été  mdvlas  tfhnslfr- 
lltés  >  (la  peine  de  mort,  remplacée  par  Mlle  de  la  déportation, 
loi  do  5  avril  I8S0,  V.  n*  6}.  Par  cette  expression  gtaérala, 
quiconque^  l'article  s'appliquerait  même  A  un  dlrm^er,  mato  à 
la  condition,  sans  nul  doute,  que  cet  étranger  se  trouvait  sur  le 
sol  français  au  moment  où  U  s'est  livré  A  oes  actes  criminels, 
parce  qu'il  aurait  abusé,  dan^  ee  cas,  de  l'bospitallté  et  de  la 
protection  que  lui  aurait  donné»  la  Franoe.  Cette  condition  n'est 
pas  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité  du  Français,  parce 
que,  dans  quelque  pays  qu'il  se  trouve,  U  ne  lui  est  iamaia  per- 
mis de  consplnr  contre  sa  patrie  et  de  travaUlor  à  mm  aiNnlB- 
sement. 

15.  Le  législateur  n'a  pu  dit  ce  qu'il  éludait  par  oes  ex- 
pressions madUmatUnu  et  intètHgmen.  Voulant  saisir  faction 
criminelle  sous  quelque  forme  ou  dégulsratent  qu'elle  se  pra- 
dulstt ,  il  ne  pouvait  donner  une  déSoiUon  exaete ,  sans  four* 
nir  les  moyens  d'Muder  ses  dispositions.  Comment  d'ailleurs» 
sans  H'expoiier  à  être  incomplet,  énumérer  tous  les  notes  qui  mm- 
slituenl  la  trabison?  Pour  prévenir  ce  double  danger,  û  loi  A 
employé  des  expressions  qui  sont  propres  A  saivre  le  crime  dans 
se*  MUBcei  dlvçMM.  (,*iDCOAv4BietttdttfM|4i||^(fnBMdç  c«f 
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termes  fat  senti  et  signait  tors  de  ta  dlscasalon  du  code  an  seto 
do  conseil  d'État  (séance  da  IS  oct.  1808).  H.  Defermon  ortliqua 
le  vague  de  ces  expressions  ;  11  dit  «  qu*tl  (allait  autant  que  pos- 
sible n'employer  dans  la  loi  que  des  mots  dont  l'aecepltoo  fût 
parrallrment  déterminée;  qu'ici  surtout,  ces  mots  se  trouvant 
reproduits ,  dans  le  même  code ,  tantôt  confusAmeot  et  taniftt 
dans  en  sens  différent,  il  était  Important  d'en  donner  ane  déflnl- 
tion  ou  de  les  remplacer  par  d'autres  mots,  et  il  proposa  d*y  sub- 
stituer c  ceuxdeconspirateurs  contre  l'État.  vH.Berller  répondit 
avec  raison  que  ramendemeot  çroposé  ne  faisait  que  reproduire 
la  rubrique  même  de  la  section  intitulée  :  des  Crimes  et  délits 
eontre  ta  s&reté  inttrlevre  de  l'Ëtat;  que,  par  conséquent,  il  pro- 
posait des  expressions  plus  générales  et  plus  vagues  encore  que 
eeilês  de  Tart.  70  ;  que,  d'ailleurs,  en  matière  pénale,  les  spéci- 
flrations  sont  préférables  au  généralités.  »  Sur  ces  observations 
ta  rédaction  primitive  (ut  malntenne.— H.  Garnot  trouve  suffisun- 
ment  déterminées  les  inMHgmues  que  cet  article  Incrimine.  Mais 
Il  prétend  que  le  mot  machineaiont  laisse  un  vaste  ehiunp  k  l'In- 
terprétation et  à  l'arbitraire.  «  Ce  ne  peut  être  sans  un  regret 
bien  senti,  ajoule-t-il,  qu'on  Ht,  dans  une  foule  d'articles  du 
code,  les  mois  de  WMchinationij  i'arti/ieet,  de  monattvrM,  d'm- 
trilige»mt  et  tant  d'antres  qol  ofn-entnn  vague  effrayant  et  dont 
Il  serait  Impossible  de  donner  une  déHnltlon  exacte.  >— Hais,  nous 
le  répétons,  comment  le  législateur  aoralMI  pu  donner  une  dé- 
flnltien  ou  se  livrer  à  une  énomérallon  quelconque  lorsqu'il  s'a- 
gissait précisément  de  saisir  des  faits  qui,  par  leurs  combinai- 
sons variées,  éobappeni  i  la  définition  et  à  l'énumératlon  ? — 
HM.  Chauveau  et  Bélle  ne  volent,  dans  les  expressions  mochiiia- 
(lOM  et  wuU^Mwt  qu'une  spéoifleatlon  du  crime  générique  de 
eonsplratloo,  un  acte  spécial  et  détaché,  fermant  en  lui-même  un 
élément  du  crime  principal.  «  Cette  observation,  oontlnnent-lls, 
kidlque  déjà  quelles  Intelllgenoes,  quelles  machinations,  la  loi  a 
voulu  inerlminer  )  ce  sont  celles  qol  peuvent  menacer  lasùreté  ex- 
térieure de  l'ÉUt,  celles  qui,  d'après  la  volonté  de  l'agent  et  le 
pérllque  facte  peut  entraloer,constliuent un actede conspiration 
contre  Pexlettnce  de  l'État  »(t.  9,  p.  44).— Celaparalt  exact  :  l'art. 
?•  iDdiq»  le  but  que  les  machinations  dolventavoir  pour  tomber 
sous  la  peine  qu^l  établit.  —  On  objecterait  en  valu  que  les  ma- 
dilnations  et  les  Intelligences  sont  considérées  par  la  loi  non  pas 
seulement  eonme  on  élément  du  crime  prlacipal  de  conspiration, 
nuis  comme  crime  parUenlIer  et  spécial^  et  qu'elle  ne  les  punit 
qa*àeeUtre  ;  que  si  ce  n'était  que  des  éléments  d'nn  erime  génért- 
qMtelles  ne  swalent  Incrlmlnables  qu'autant  qu'elles  se  trouve* 
nient  accompagnées  des  antres  éléments  de  ce  crime. — D'autres 
ont  vu  la  traduction  des  mots  mocAînaiioiu  et  i»t«lHgm€«»  dans 
rexpresslon  de  eorru|toiidaM«  dont  se  sert  l'art.  78  et  ont  pensé 
que  l'on  devait  entendre  par  Ifc  tout  acte  de  correspondance  di- 
recte 00  lndlFeete,mal8  réelle,  avec  une  pulssanœétrangère,  dans 
le  bot  énoncé  à  la  suite  de  ces  expressions.  —  Cette  explication 
peni  bien  eonventr  anx  inMtigenevn  ;  mais  elle  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  s'appliquer  aux  «ochmaftoM  qui  ne  supposent  pas  seule- 
ment une  correspondance,  un  concert  criminel,  un  complot;  mais 
qui  supposent  encore  des  actes  matériels ,  des  agissements,  des 
falU,  lesquels  oonsUluent  plutôt  l'exécution  ou  la  tentative,  que  le 
simple  coDcerU  —  Noos  pensons  dooo  qu'on  doit  entendre  par 
Inteiligenoes  toat  eoneert  entre  eelul  qui  eonsplre  contre  In 
France  et  fétraoger  auquel  il  vent  la  livrer;  et  par  machina- 
tions, tons  les  moyens  qui  penvent  être  mis  en  usage  pour  atta- 
quer rexistODce  de  l'État  en  provoquant  des  hostilités  contre  la 
France  de  In  part  des  pulssaneee  étrangères,  aillées  ou  ennemies, 
ou  en  facilitant  à  l'ennonl  le  moyen  d'entrer  sur  le  territoire  ou 
4e  B's  ■ulnlenlr. 

Pour  eonsUtner  le  erime,  11  faut  que  les  intdligences 
aient  été  eatretenues,  on  les  machinations  pratiquées ,  avec  les 
jHMSMieet  tftroM^et.I/artlolene  dit  pas  avee  l'eimenij,  parce 
qu'il  n'y  a  d'ennemi  qu'autant  que  la  guerre  a  été  déolarée,  on 
^ne  les  hostilités  ont  commenoé,  et  que  les  Intelligences  et  ma- 
chinations que  l'article  incrimine  sont  précisément  celles  qui 
•nt  pour  objet  de  faire  déclarer  la  guerre  è  la  France  on  de  (aire 
commettre  des  hostilités  contre  elle  ;  ce  qui  suppose  oécessal- 
rnaent  que  la  puissance  étrangère,  avec  laquelle  les  intelll- 
Ceooes  nt  été  entretbnues ,  n'était  pas  encore  l'ennemie  de  la 


puissance  fAl-^e  notre  oUttfe,  le  bit  n'eo  tomberait  pas  mtiaê 
sous  rappllcatlon  de  l'art.  78,  parée  «M  le  danser  et  Im  nririt 
quencee  seraient  les  mêmes. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  machinations  aient  été 
pratiquées  et  les  Intelligences  entretenues  directement  avec  les 
puissances  étrangères  elles-mêmes,  l'u-tlcle  dit,  ni  avec  leora 
agnti.  H  suffit  donc  que  l'accusé  ait  agi  par  Itntermédlalre  d'un 
agent}  mais  il  faut,  pour  constituer  le  crime,  que  cet  agent  ait 
eu  un  caractère  officiel ,  qu'il  ait  été  autorisé ,  aeerédité  par  It 
nation  étrangère. — Il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire  que  la  qua- 
lité i*agenu  d'une  puissance  étrangère  soit  bien  eonitoMe  el 
mentionnée  par  le  jugemtut  de  condamnation  dans  les  personnes 
avec  lesquelles  les  Intelligences  ont  été  entretenues  ;  Il  (aut  par 
eonséquenl  prouver  que  ces  personnes  avalent  reçu  mist^  d'a- 
gir dans  l'Intérêt  d'une  puissance  étrangère.  Cette  preuve  pent 
être  (atte  par  toutes  les  voies  de  droit ,  sauf  preuve  contraire 
par  les  mêmes  voies  (Carnot,  sur  l'art.  70  ).  —  Mais  pev  im- 
porte la  nationaliM  de  l'agent,  (ùt-U  même  Français,  que  cette 
circonstance  n'altérerait  en  rien  la  criminalité  du  bit ,  le  loi 
n'ayant  admis  aucune  dIstIncUon. 

SI.  L'art.  76,  on  l'a  dit,  a  dêtermloé  Pobjet  que  devaient 
avoir  lea  machinations  ou  Intelligences  pour  constituer  le  tfhne 
qu'il  prévoit  ;  si  elles  avalent  tout  autre  but,  elles  éebapperaieiil 
à  l'application  de  cet  article.  Hais  on  doit  remarquer  ces  mots  ; 
■  Ou  pour  leur  en  procitrer  les  moyens.  »8ous  le  oode  de  1791, 
11  suffisait,  pour  encourir  la  peine  de  mort,  d'avoir  MUqué  lef 
moyens  de  faire  la  guerre  à  la  France.  —  Le  nonveao  légisia*' 
leur  n'a  pas  cru  que  cette  indication  fût  suffisante  pour  Justifier 
la  peine  sévère  qu'il  prononce  contre  l'agent;  U  exige  une  par- 
ticipation plus  directe.  Il  faudrait  dooe  établir,  pour  prouver  la 
erime,  que  l'agent  a  eu  dessein  de  prooorerà  la  pulssanoe  étran- 
gère les  moyens  de  commettre  des  hosUIltés  envers  la  France, 
de  lui  déclarer  ou  de  lui  faire  la  guerre  (Conf.  IIH.  ChauveaK  et 
Hélie,  t.  S,  p.  48). 

St.  Le  $  3  de  l'art.  76  ajoute  que  la  peine  sera  eMOume 
dans  le  cas  même  on  lesdites  machinations  on  Intelligences  «*»»- 
ratent  pas  ét4  auMu  tChotltiùét.  Le  législateur  a  penaé  que  l'a- 
gent avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  attirer  à  la  pa- 
trie le  fléau  de  la  guerre ,  que,  dans  tous  les  cas,  la  rupture  même 
temporaire  qu'il  pouvait  avoir  amené  entre  les  deux  nations, 
par  le  trouble ,  le  désordre ,  les  crantes,  les  Inquiétudes  qu'elles 
avalent  entraînées,  avait  été  nn  malheur  hsci  grand  pour  qu'il 
fût  passible  de  ta  peine. 

•S.  llH.Chauveau  et  Hélie  ont  conclu  de  cette  disposition  fl- 
nate  de  l'art.  70,  que  le  législateur  avait  voulu  déroger  M  à  la 
règle  de  l'art,  i,  qol  ne  punit  la  tentative  qu'autant  qu'elle  a 
été  suivie  d'exécution.  Mais  il  y  a  tel  quelque  confnsion;  le  erime 
que  la  loi  veut  atteindre,  ce  n'est  pas  la  déelarallon  de  guerre, 
ce  ne  sont  pas  les  hostilités ,  puisque  tout  cela  dépend  d'une  vo- 
lonté étrangère  à  l'agent  ;  ce  qu'elle  eolend  punir,  ce  sont  les 
machinations  et  les  intelligences  qui  seules  forment  les  éléments 
du  crime  spécial  dont  il  s'agit ,  et  dont  la  déclaration  de  guerre 
et  les  hostilités  ne  sont  que  le  but  et  les  conséquenoes.  Or,  dès 
que  ces  madilnations  et  intelligences  ont  été  pratiquées  on  entre- 
tenues, il  n'y  a  pas  seulement  tentative,  U  y  a  oonsonuiutlon 
du  frime. 

•A,  Selon  les  mêmes  crlmlnallstes  (V.  eod.,  p.  40),  Tanteur 
des  machloatlons  ne  serait  pas  punissable ,  si ,  poussé  par  le  re- 
pentir, il  prouvait  qu'il  s'était  désisté  de  son  entreprise  avut 
qu'aueun  acte  d'exécution  eût  été  commencé ,  et  avant  que  des 
poursuites  eussent  été  dirigées  contre  lui.  —  Cette  doctrine  est- 
elle  admissible?  Sans  doute  le  Jury  ne  manquera  pas  de  tenir 
compte  à  l'accusé  de  son  repentir.  Mais  ce  repentir  sera-t-il  suffi- 
sant pour  effacer  son  crime  ?  Mous  avons  de  la  peine  à  le  croire,  i 
moins,  qu'en  retirant  son  concours  à  la  nation  étrangère,  U  fût 
prouvé  qu'il  a  mis  celle-ci  dans  l'ioipos&ibllité  d'agir  contre  la 
France ,  de  commencer  les  hostilités  on  de  lui  déclarer  la  guerre. 
Mais  si  le  rep«itir  et  le  désistement  de  l'agent  ne  peuvent  pro- 
duire cet  effet,  l*eDUère  nsponsablUtè  de  sa  trahison  doit  peser 
sur  lui. 

S6.  Passons  maintenant  aux  machinations,  manoeuvres  et 
intelligenees  entretenues  ou  pratitinées  avec  l'e»nmi.  Elles  font 
des  articles  77, 78  el  78  «      également  paai  49  BMrt 
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{aoioardniol  !a  déporlallonj  V.  n*  6),  dit  l'art.  77,  flolconque 
turi'prtuiiM  dt!A  uaimiiiFr«8toa*eatreteDtt  &t»  fnt<lltgfiAces  avec 
lernuMiix  de  VÈW,  H  retetûB  Ibellliei'  leur  CntMe  stfr le  (erH- 
loire  et  d^pendaDces  du  royaume,  onUb  Iftitf  llVt'er  des  villes, 
faiiemmi,  places  fortes,' postH,  ttagastns.  arsenaux,  vaisseaux 
OD-btilmeata  «pparlenaiit  fc  la  Fra&M ,  «a  dtl  tcufloumlr  dei 
sraoura  en  bommes,  argeal,  vlvfeS',  armes  on  ibttnitlohs,  on  de 
leednder  les  progtbi  de  leors  iratA  Mrm  passêssioà»  6\i  contre 
les  toreei  ran^itees  de  terre  on  de  mer,  Hoft  en  «tirkDiant  ta  fldé- 
M*'  des-  offleim ,  soldats ,  natetots  eu  atttnes  éavers  le  cbét  de 
rtitat  et-tftgouversenetit,  son  de'iMit'ïiifiH»  mamèn.  » 

lyaftord,  11  conTlenl  de  Veitaif  (jdéf  qdé  les  faits  énoncés 
dins  cet  article  eont  purement  déœoAatMUtïj  ^rie,  par  consé- 
qoent,  la  loi  fra^p^att  également  tous  M  attes  qùt  auraient  le 
mêaieiHn,  qtioiqii'llinbe  tassent  t)Bïenoncéri  daùs  celle  disposition  : 
c'est  M  qûl' résulte  de  eirtte  eipwsloii  Hiiare  toit  ié  lotit  àuirs 
mMitn.  AloSt,-f«meiiipm,  blefi~4ae  1&'  loi  ne  p^rle  pas  lex- 
teetlenent  de  l'tncendle  ou  de  là  destrucllon  dfes  Tlllès,  (orlérésses, 
plaeer,-naga8Tiirs,-«tB:,  «e  odM  n*éb  rentrerait' pas fnotfas  sous 
nppHeatM  de  l*srt.  T,  rifatiirpour  but  de  facllîier  l'entrée 
de  renneml  sur  le  sol  français  ob  dè  l'y  maffatenlr.  Le  code  pfàs- 
Mii-Vi^éetttleUent  «coAïldérC  <tet  acte  obAidié  lih  crime'de  haute 
tt«ftlso«.  Ltf  léKtsIhiènr  fran(a1ll  U'a  pis  cru  qu'il  fbt  nécessaire 
d'ne  MepiMlllon  SpéeiAte  t><>ur  atteindre  cet  attentat,  et  il  f*à 
Mbraest  ptr  la  diiltM)fent(fn  générale  de  Partlete  qui  nous  occupe. 

•9.  BnfMiTie;  ce  qtié  dbns  aVotfs  Si]k^  dU  relaUvemeot  aux 
etprMSitffi  mmhlMiioia  et  fuMIff/m^U:' Vappllqùe  éc^leméol 
aer  MéiAeé  nets  elnpmïéif  pbr  I*ari."1T.  Le  s'ens'de  ces  ex- 
preséloif  Ue  pëttt  être  dtfuieai.  KTlès  désignent  fout  M(e,  tout 
BMTCe  ifti  e  tA>Ur  «bjët  ta  fiérpétràilbU  d'un  des  faits'  ïnuiAé- 
rts  |Mf  eet  erueie.  —  kafs  6a  remarquera  une  différence  essen- 
ttem-«etre  les  art.  7e  ei  fti  tfest  qne  le  premier  Incrltalne  les 
■aCMUtiHens  et  rntelltg^nèes  entretenues  oti  prfcttqbée's  avec  te« 
puteemMS^ étrangères,  quéliqtle  soient  loi  rapports  qui  existent 
eoire  ces  puissances  et  la  France,  fussent  elles-méme  non  àlifées; 
tandtrtroe  lè  BeCéOd  D*fn£rllnrné  lés  intefllgénceset  manœuvres 
qu'datalit  qu'ellée  ont  été  pratiquées  et  euirétennes  avec  les  én- 
MMH.  cette  dIstMMUob  lirait  étrange  au  premier  abord^j  on  se 
denMde  si  le  eritoe  edt  moins  répréhensible  lorsque  le  Français 
Mvre  à  rMTenger  nos  tlltéb,  forteresses,  etc.,  que  IbrsquMï  prà- 


(I)  Bifiett—ntïn.  pnb.  C.  Jaoge^DebMwr,  etc.)  —  $0  oet.  1854, 
Ane  ordoDiàoM  n  prise  de  corpi  avtii  été  décernée  ptr  le  Iribnotl  de  U 
SeÎBe,  contre  lu  aitnrs  Jange,  Dehaber,  Pichon,  trdjat,  Taiiain,  Doloret 
•tSiiaM(Mik.T4as  KUSat  flKnrilfUABs  «rifaéa  déftnlà  et  punis  par  Im 
art.  T7^7»sfrM  ejpéa,,e  meepiloadesisaf  de  Baiar-Nleolai ,  «uqsél 
on  nVait  îaipaté  qw  le  «rinM  -prévu  pat.  Isadsw-prenifets  artMeii-^ 
Par  son.  arrU  du  iO  octobre,  k  eew  d*appBla«aeléPswlaaBaii*ede  prise 
de  coff s,  ^.l'égard  de  tau  1h  préfciw,  eemiM  ceatanaat  on*  aanniai 
InpTéciaUoa  et  une  maufaise  qnàliQcatioB.  des  faits  :  tilt  a  déclaré  qu'il 
n'y  ft^att  pat  coair*  eux  charges  safilsaiites  de  s'être  rendus  coaiwbles  de 
iafis  qdl  pÉtSMDt  eouliioer  I  un  des  < 


un  des  crimea  prévoi  par  les  art.  77,  79  et 
s  4tii  délit  prévil  par  la  lot;  qn'eo  coDBéqaeice 
e  aacMi  «^,'elelle  a  drdèiM  la  mise  en 


M  c  fée.,  toat  autre  crime 
H     «ait  lisi  à  anivre  c*eire 

libarté-4e  asaï  qHMaiBnt  détM«s.^^1Muis  seu  artetWfMdeet  eH*  » 
Rconno  ««  s«nô*é  I»  vérité  do  la  plapart  des  4ate  qti  étaieal  rapnehés 
aux  iocnipés;  awiaelle  n'a  pu  peso*  qu  eu  faits  pids«eiaasent4MCft> 

rictéru  légaux  de  crimÎDalité  qoi  levr  étaient  attribués.  Dans  la  «xposé 
qui  fait  parti*  do  son  arrêt,  et  qui  e^t  sot  onrragfi,  $lle  établit  qu'U  ré- 
avlto  M  riaétructloB  à  là  charge  de  chacun  des  incDlpés  les  circonstances 
doM  VoM  le  résumé;  —  ■  Tamn  à$  Mitèilly,  nommé  par  don  Carlos,  le 


or 

babiller,  armer  et  équiper  lu  iawrgéi  cspagool»;  eè  traité  «dtS  co'ndn 
à  cet  elfot  le  4  qiaii  et  il  éf  ait  «maîB  à  aoa  ^pi^tisn.  fiaeoiMspoadance 
indiqao  qu'itconconrait  k  organiser  lu  moicaa  d'aUaqu  «tdo  nsiijMce, 
ét  le  16  avril  derofer,  il  conférait  mémo  au  comte  .de  VtUemur,  le  brrvet 
^viuffe  do  capitaiDO  gébéral  de  rAraéon  an  nom  de  don  Carlos.  —  Do- 
knfSUil  ra|*at  de  Tasstn  poer  Popénlioa  de  l'eniprooL  —  Dt  Troyat  a 
coMSuta  mtc  loi  nx  foaraitnfts  ea  armito  et  oKieté  d^fqifpëment  récla- 
Biéa  iM-iamaés  et  a  IMne-sind  le  iWcM  do  4  mal,  céAlu  en  E«- 
Mine  ans  Zavaiui-qai  as  quaHfaii-d'iiMdum  finéral  des  tffofMcfS 
BMqnqs  et  do  la  Navarre. — Dt  Smn^Nieoku,  chargé  par  don  Carlu  d'oM 
niuloB  ea  Ilalif,  i  rm  de.  TAiHiB,4w  aaaMM.tiWgoM  m  fom  dé  ce 
prince,  a  remit  k  Tas»iD  des  dépêfb^  4dr«(|éH.)L  T^iélRo  4iaUa9,«iBU 
ilU  ri^oiadit  don  Carloe  u  Espains,  sh  auinspf  l.l^^Uee,  fié  isole- 


tique  des  Biacbtnatlons  oa  entretient  deBlntelHfBaeespQiirleéf- 
terintner  fc  déclarer  la  guerre  h  la  France  ou  à  eemmettre  .d«i 
bostllllés  envers  elle.  Mais  cette  différence,  dans  les  deui  dispo- 
sitions, s'explique  par  celte  considération,  queTétranger  ne  intir- 
raft  s'emparer  de  nos  villes,  forteresses,  ete.,  eaiis  eommellre  de 
véritables  bostllltés  contre  laFnuiee,  sane  lut  déclarer  la  guerre, 
et  qu'alors  tes  Intelligences  et  manoeavres  rentreralept  ^na  lei 
prévisions  de  l'art.  76.  SI  done  Part.  77  ae  parle  qué  des  latel- 
ligences  et  manœuvres  pratiquées  avee  t'snnsml,  qqaod  elles  cet 
pour  but  un  des  faits  qu'il  énnmère,  t^esl  que  si  ces  f|lts  sent  de 
nature  I  constituer  une  déclaratron  de  guerre  ou  i}n  aele  dlios- 
tllilé,  lia  renirent  dans  les  prévisions  de  Part.  76,  tandis  ques*ili 
ne  peuvent  produire  ce  résultat  ïts  ne  prennent  un  caractère  dé 
gr&vfti  stifflsant  pour  JusUder  là  peine  édictée  que  Iqrsque  ces 
macblnallonsontunteiiTréa  rat  été^  prallgt^ées.oit  «nlretoBief 
avec  l'ennemi.    "    "         '  .  . 

•S.  Qué  dott-on  entendre  p^r  «hh^î  M  K^tai?  La  loi  ro- 
maine ne  considère  comme  édnemis  que  ceux  eqxquels  la  guerre 
a  été  déclarée  publiquement  Bottei  hi  tunt  jqui  no^it  Ml  fiu* 
hui  nos  imdlfce  bel^um  (ftçr«oit»ifi;,  çattri  I^ironej  fi«|  prmdfinn 
iunt(LJ  lI8,~ff.,'De  verb.  tig.).  Grotius  p^pfe^ge la  jDaéme  0{4.- 
nion  {bejur.  6f»î,L."l.o.  l,SS>ii*  S)*.  — La  déclaraUOB  de 
guerre  est  dbn^  une  des  condUiqnç  essentielles  potir.donnar  à  unf 
puissance.la  quallOcat^on  de  nation  onnemif  :  UluUutn  btUrn»  esie 
iui(««jdit  CIcéroô,  niit  juoi  denunt{çititm  ant»  »it  »t  in^eUm 
(Oyf.,'  nb.  ij.  Cette  déclaration  est  pécessatre  pour  les  cltoyeas, 
afin  qu'ils  reconnaissent  jMur  enoemlf  |j»  nation  avec  laQueUe  la 
France  veut  se  mesurer}  ellq  e^t  néceçs^Utl  ^iv.l*  pomeaeaefc 
aflri  qu'il  ré^le  jà^e^us  ses.ftransastioQS  et  SssApéraikuUyel 
qu'il  pe  s'expose  pas  ^u;  dapgers  qul.soat  1%  aulte  des  AoattUléSi 
et'ie  l'est  pour  Us  puissances  neutres,,  sBn  qu'eUea  pe  prêtent^ 
secours  à  la  nation  enne^ilc  au.détriiitei><t.|le.UfraDqet  Lorsque 
i*état  de  guerre  expqse  lescltOTens.Vdes  palQes.nODxeUes,  ides 
peineq  extraordinaires,  à  des  peines. capitales,  é'eat  alora,siirlai||l 
qu'il  faut  qOe  cet  état  ait  été  ëtabIl.pat.une.déclaratti^piibifqH|k 
et  non  par  |e  silence.—; C'est  par appHeal^D  d»  ap.prfiûlpe 
q^u'll  a  été^jugé:  l'que  l'Wt,  77  n'fftt  api^leable.  qn'aa  caafl|S 
guerre  ouverie  oo.déclfrée,  et  noq  à  celui  ob.il  n'est  pas  effl«^ 
lemeot  établi  qu'il  y  ait  guerre  aveu  la  Francfi,  eu  étal  Qagrapt  4e 
guerre  ouverte  (Crim.  r^.  S9  .itOT<  I834)(i)t-!— S*ftH*^J>-r  » 


nir  sa  faaaa.  r-  D»  PStkÊM'lmgmitlt  a  ragu  -eo  priaee  h  Birdam,  lel 

•4irété,»achjùia.40  ,p«to  et  Va  accoopaga^  jwqit'à  la Jnwién  dîfiip^ 


j^ssége  k  PSrtt,  et'déctarh  4n*n  avait  été  antérinireaeot  qiifStloa.de  tà 
eilipniflt,  of  qu'il  «vaH  ula  ponr  Condition  de  tS  coopéMidn  *  «oHé  âf> 
taiM>lapiéwaeMa<dM4à«r)M'sar-lo  territoire  espsgsol.  < 
■ -»  Aprés^veioAiBMpuétuWaH-la  eoor;  pour  4ear  tefasar  le  quÉligt 
catioe  Jégale-qu  laarafaieUdpuét  Les  pre«iMitje|M.  Ma<>idènqa^ 
momeotiiù  lU.p^eniiea.daaCitrios  s'avait. été «Mtilné^l'fawmi  dt 
la  France j  ni  par  du  actei  flagrants  et  matérifU  d'iustiliié,  aiiiatjdes 
actes  Siplomatfqnes  qui  continssent  dei  sîipulaùons  de  aalorç  k  eeliâlr 
her  celte  cônséqiléDce,  et  qui  èofsent,  d*ailléars,  éiépromnTftuéidaosièf 
farriMfc  VoklliM  t>ar  Ifs  sénutns  eodsolles  'du  4  wit  1W<  at  18  mai 
1M4.  A  «M  yefex  i  le  trahé  de  la  quadruftld  ainaaee  e^atraioaii,  de  Ih 
part  de  la  FraMe.  qo^wo  eeèpératioB  éveotaelle  et  ItMéUrmttiée  éanr 
les  afftiru  de  la  Péaioanlet  le  bot  d«  1^ liante  M  bsreail  méma  a  ex- 
pulser iea  danx  ùtfaats  da  Portigiali  et«  «n  edmettui  qM  lu  ioealpai 
euisenteu  de  ce  traité  une  connaissaaco  plusse  moins  OMipléto^  itaeat 
pu  faire  m  qu'ils  ont  fait,  tans  encourir  l'application  dujKl.  77  et  19 
c.  péa.  —  L*art.  84  ne' peut  pu  davantage  leur  être  appliqué. daas  la 
penMa  de  li  cSar;  car,  en  admettant  mémo  qne  lu  faits  qai  leur  sui 
reprochés  consUtpent  des  actiooi  hostilet  do  la  natnro  9i  celles  que  fM' 
voit  Ml  artlele,  tt  lui  ^rfett  CWdtntqne,  pér  6H  faits;  PËtét  n'étdit  (ioiat 
exposé  h  naa  déclaraiioa  de  goom  do  la  part  4e  twpagne ttaie  AMi 
France  par  Jm  relatiooa  do  hieaTtillaeu  et  tfamîM*, 4sab  sis  la  pe» 
révoquer  oa  dente  la  liacrtité.  m  .  . 

Pourvoi  de  H.  le  procureur  général  k  ta  coir  do  Pans,  esatra  etéafr 
réi.  —  Voici  l'analyse  sommaire  des  mojent  qu'il  a  prHsatés  t  — 
i*  ViaiH  interprétation  Bu  fraitd  de  la  qoadraple  alliance  de  M  nu 
1834,  ratIM  I*  «  blài.  —  Ce  ttallé.  a-t-tl  dit,  avait  pour  but  la 
caUM  dt4a  Péalesale;  la  rif!enie  d*B>paftn«  et  le  r^eni  dd  PoHeail  i 
déclamt'fa'ils  wisBSnllearaelarls  daas  le  b«  «e  ustué  te  i  dH  W 
tyilésqBir<d»j8ées,«a.pHaier  Uee^lreisti8Bad»-8e-MMl«--Ml* 
^s  4lin  Wt*Vt>ll«l-  «L4<e  pMpis  eM.M||Himljg»MtiaRii  * 
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tauaiËS  ET  i)ËUTSi  Contre  l\  suRiirTÉ  de  l*ëtat.— gbap.  ^2,  sêct.  s. 


fâf^fà^lIi^iTanf  djB^Qerrè  entra  lit  France  et  «v  prétendant  droit 

'ïaMuroias  d'Espugna.  Le  roï  des  Frviçaù  et  le  roi  delà  Grande-Bre- 
tagne, CD  BccédaDt  à  celle  »lli»Dce,  et,  en  te  rendant  partie  daofl  l'eoga- 
temcDt  proposé,  pren&enl  en  conéldtrallon  IMoKrCl  qa'ila  doivent  lou- 
j«in  porter  k  U  monarchie  eipagnole  et  témoigoeot  le  rit  d^sir  qni  lee 
-toiq»',  do  conlribncr  à  l*é(ablf Mement  de  ta  pais  dane  là  PéninsDle  comme 
tua  \H  autres  partiH  de  l'Europe.  —  Ce  traitt ,  comme  on  voit,  n'a 
4oie-pis  pour  oqet  exclnrif  rexpoliion  des  lofants  du  territoire  de  Por- 
iDtal,  el  (i^t  k  tort  que  la  coir  royale  a  peniA  qae  ce  rtsuliat  ajaot  été 
eampKifnent  obtenu,  la  prince  de  don  Carlos  an  milieu  des  insbrgés 
de  la  Navarre ,  était  an  nit  nouToan  auquel  le  traité  d'éuit  iia<i  appli- 
cable, i-  Il  est  mànifeste,  an  contraire ,  aue,  si  l'expulsion  des  infants  du 
Portugal  a  Mé'an  moment  do  tratto,  le  oui  atluel  et  immédiat  des  opé- 
fttioni  mf(ilair«,  ce  traité  ne  devait  pas  moins  avoir  des  résntlals  géoé- 
rsôx  dais  lesquels  réntralent  les  teatalïTcs  de  don  Carlos  sur  le  sol  d« 
la  Pdniinlo.  —  i*  GoalraTenlion  anx  art  88  du  sénatui-consutlo  dû  4 
«oflt  180t,  41  de  celai  de  18  nai  1804t  et  13  de  la  charte,  en  ce  que 
U  Mer  d'a^l  a  pensé  ((u'h  défaut  do  promulgation,  le  traité  n'était  pas 
•bligatoit'e.  —  Ces  articles  qui  dtablisseat  le  mode  de  promnlgalion  des 
traités  so  raiiportent  k  l'art.  50  deTacte  constituiionoel  du  31  frim.  aa  8, 
d'après  lequel  In  déclaration»  do  gilerro  «r  lés  traitte  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  devaient  être  proposés,  discutés*  décrétés  et  promulgués 
comiM  éw  loti.  Mais  on  droit  publie  dlITtrent  rwolte  dé  Tart.  i%  de  la 
charte.  D'après  est  article ,  le  roi  lait  Im  mitde,  ët  aocan  arllclo  n'or- 
dorte  la  proamlgalioi  doi  aclei  diplomaliqoos.  —  Sans  doute,  s'iti  im- 
posaioat  au  citoyens  dM  obligations  oonvellae,  la  promulgation  serait 
«éeeAaire  ;  neis  ollo  ne  Toai  pas  dans  tout  ce  qel  concerne  Tes  relations 
do  l'ElaUvee  les  nuiisaoces  étrangères.  Si  donc  le  roi  des  Francis  à  dé- 
elare  la  guerre  k  don  Carlos,  eo  couiraetant  arec  la  reine  d'Espagne  une 
lUItanca  contre  loi,  «d  «'engageant  dans  une  coopéraiiob  active,  si  elle 
était'Jugée  nécessaire,  don  Carloft  est  devenu  l'onoemi  de  la  France  k 
rinstant  même  où  co  traité  a  été  conclu  et  ratifie,  saRs  qu'il  ail  été  besoia 
île  le  pMnnlgaer  en  France,  ei  sauf  les  modiflcallouqui  peB?ent  rendre 
seeesnirea  en  convenables  les  principes  du  didl  des  gêna  et  les  usages 
de  rBoropè.  Il  suit  de  Ik  que,  si  un  Frao^ais  est  aecaad  d'un  délit  qui 
suppose  la  conoais^nce  dea  relatipni  filées  pu  un  Ifaité,  on  doit  re- 
ebercher,  en  fait,  s'il  avait  ou  non  cette  cooaaiesanco,  sans  s*arréier  k  U 
question  de  savoir  s'il  a  été  promulgué.  La  (iromulgatioa  est  une  pré- 
nnplioo  légale  qué  le  traité  a  été  connu;  mais  le  délaul  de  publication 
n'établit  pas  noe  présomption  dignorance  qni  ne  puisse  céder  k  la  preun 
ceuiiaire.  C'eri  donc  k  tort  que  la  cour  royale,  éans  eiaminer  cette  quet- 
lioà  «  bit,  a  déclaré,  en  droit,  que  le  traité  lé  pouvait  pkk  Aire  «ppôsé 
aai  prévenus-  3-  Violation  dos  art.  77  et  79  e.  péo.,  en  ce  que  la 
cour  royale  a  refusi'  de  voir  dans  les'  faitd  Imputes  aux  prévenus  U  délit 
défiai  par  ces  articles,  sous  préieile  que  don  Carlos  n'avait  été  maaifosté 
renoemi  do  la  France,  al  par  des  actes  d'hostilité,  Ai  par  une  déclaration 
de  guerre  promulguée ,  et  que  lo  traité  ne  coastltnalt  pu,  d*àillflnri,  la 
Praoeé  en  étal  de  guerre  contra  ce  prince.  . 

M.  le  procureer  général  Dniiio  a  pris  ensailo  1»  parole  eu  ces  termee  : 
ik  Eii-ilvrai  4ne  l'arrêt  ait  statué  seulement  en  tait T  Celle  question  peut 
paratire  préjudicielle;  maid il  nnui semble  qaela  lorcoquipenten  résul- 
ter ne  sera  bien  appréciée  qu'après  la  dlsenasion  du  droit,  dans  laquelle 
Totis  considérei  seulement  ïéi  principos  el  la  loi.  —  Lo  ^égo  des  crimes 
tmpntdl  aux  prévenus  ti\  dans  les  art.  77,  79  et  84  c  aéa.  Ces  articles 
le  railporlent  k  deux  ordres  de  faits  distincts  ;  les  art.  77  et  79  Ont  pour 
biit  de  réprimer  des  actes  de  trahison,  dans  un  état  dé  guerre  déclarée; 
fart,  84  esli^daas  l'hypothèse  d'un  état  dô  paix,  qui  serait  compromis 
par  des  actes  d'hostilité  oou  approuvés  du  Kouvemement.  —  LesarL  77 
et.79  npposeut  ou  ennemi  anquet,  par  trahison  envers  sa  patrie,  on  an- 
■ait  pr«é  aaé»laACe;  eon  paa  aenlcmeat  ennemi  dans  le  sens  d'antipa- 
taii  on  de  halnB,  piais  ennemi  dans  le  sens  du  droit  des  gens.  QUel  est 
donc,  f n  ta  sens,  la.  signification  do  mot  mmmif  Noos  poiivons  le  prendre 

Sans  VàlléT,.qa{  consacre  k  cellé  définition  un  paragraphe  spécial  sous  ce 
tre  :  C*  c'ùi  tmnmù  «  L'ennemi,  dit  cet  auteur,  est  celui  avec 
qui  on  est  en  gnerre  ouverte  *  (Ht.  3,  chap.  ft,  7,  69],  -~  Les  art.  77  et 
79  fet  leurs  propres  eipressionf  le  disent]  supposent  donc  que  la  France 
esr  A'jfifenV,  non  pks  sourde  et  présumée,  mais  owirli  et  ditlarU,  avec 
^né  èntre^uijnaacè.  Eo  on  mot,  ik  supposent  qu'on  est  en  guerre  de 
'ait  et  ile  drott.  — 'Le^ouveroemeut  transis  n'a  reconnu  pour  souverain 
d^pagae  que  la  réine  Is^hellô  U  -,  par  conséquent,  il  n'a  reconnu  el  ne 
ncdeiian  aucon  droit  fc  don  Carlos;  'mais  cela  sulBt-il  pour  con- 
stlioer  l'état  dé  guerre?  A.  l'époque  ouïes  faits  ont  été  commis,  y  avait-il 
déclarailôo  de  guerré  entre  la  France  et  don  Carlos?  Don  Carlos  était-il 
feBDomi  de  11  France  <n  termes  du  drvit  des  geosT  —,  Il  ne  s'agit  pas^ 
]e  leiépète,  dee  a&iipalbies  de  notre  gouve^aerneat  coolfo  doq  Carlos  a\ 
do  Vintérit  que  bousjiouvaaâ  préodre  ap  noB-iuccAs  de  aeé  tenlatiVes  de 
guïrro  clv)lo4  mais  il  s'agit  du  point  de  droit  des  gens. — H  semble  que, 
dans  ne  quéslion  do  ce  g'^ore,  le  gouvernement  seul  pourrait  répondre. 
Anctin  docuneoi^  aucaoe  déclaration  ne  se  trouvent  dans  lé  dossier.  J^a- 
Téis  en  d^al>erd,  la  pensée  do  pronqvir  à  ce  sidei  un  ééliuréisrttaeot  o(- 
leM^  iMH-j'&.t  tét!o|i&il  mm  tfiit  é'MdIt  ^îê  îdccmtti  i  I'km»-' 
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à  In  scay^raloeld  d*uH  nation  «Uidn.  nion  mAme  qm  laFimnoe 

plissement  de  mon  minislère,  ni  k  rarrét  que  tous  étoeappoléB  k  rondro; 
car,  lorsque  les  éléments  du  procès  fouroisseBi  des  notiis  seffleanti  de 
décider,  l'iovestigatiou  judiciaire  n'a  pas  besoin  d'aller  «u  doU. 

V  Le  droit  des  gens  veut  que  l'état  de  guerre  soit  loujours  aBKWCé  par 
une  déclaratio»^  C^est  un  principe  général  reçu  de  tout  temps  ckex.toulM 
les  nations,  un  priociM  de  droit  naturol.  qui  a  pour  lui  nea-aeojeBwnt 
l'expression  littérale  des  anieurs,  mais  lo.  ■nflrage  des  siéclos*.  CesLee 
principe  qu'exprimait  rotateur  nimaia  dane  sas  Offlcse,  Iït,..!,  lonqal 
disait  :  «  NpUum  Mlum  tut  juitum,  nui  qvoi  ifnwiajiMwn  omi  «'i  gt  Ai» 
dielum.  »  D'où  Grotius^  dans  son  ouvrage  sur  te  droit  de  lit  gaeri».^  m 
la  paix,  a  tiré  cet  axiome  :  «  S«if  ul  juttum  bêUam  nt,  efontl  »f 
htieé  dècrtumiit.  »  Enfin  Vatlel,  auteur  plus  récent,  où  aeu.treuiow 
l'exposé  du  droit  des  gens  moderoo^  nous  offre  nu  chapitre  particulisr 
sur  la  déclaration  do  guerre  et  sa  nécessité  (iiv.  3,  cbap.  4,  |MLf^ 
Co  qui  ne  veut  pas  diro  que,  si  on  négligeai^  de  faire  eetto  é6aUr«tifk 
s'il  y  avait  état  ptent  de  guerre  promulgué  par  le.l>reit  Ruhae  d«.oaBan, 
cette  promulgation  n'équivaudrait  pas,  pour  taa  «ilqyees,%  une  pakàicar 
tioo  faite  dans  le  sein  des  cités,  par  affiches,  o«  bien  k,  son  de  troane  JS 
de  tambour;  mais  rien  do  pu-eil  n'exista  daps  la  causa.  —  La  oéceesilé 
(l'une  déclaration' de  guerre  n'existe  pas  seulèmeni  pour  les  filais  ^aaa» 
mis,  elle  existe  pour  les  propres  citoyens  de  l'^at  belligéraai,  «ev 
le  commerça,  pour  le»  puiisaucea  neutres,  aortout  pour  la  pénalité,  t- 
Pour  les  eitoyeas,  ctf  la  guerre  est  déclarée  au  nom  do  tou^olla 
n'existe  pas  seulement  outre  reunomi  alecb^do  l'Ëiat,  maiade  latian 
k  nation  ;  il  faut  qu'un  appal  anx  ansos  lew  apprenaa.e«qaela  palrin 
iUXtai  d'eux  ;  tl  uni  qu'ils  soient  àrerlja  da  traiter  au  ennemie  U  puis- 
sance contre  laquelle  on  èolro  en  guerre,  qu'ils  connaissent  pat  Ik.lsur 
nouvelle  situation,  les  droits  et  les  obligations  qui  ee  découlent.  Ainsi, 
le  gnuTeruemeni,  kla  face  du  moadoiex^sosea  frjefa,  signale  l'Maamb 
et  inspire  du  courage  k  ceux  k  qui  il  u  met  les  armes  k  la  main  -qu'agrée 
les  avoir  avertis  àes  torts  qu'il  a  éprouvés  et  des  iajuros.qu  induit  Ttugor. 
«  Outre  les  raisoDseue  nous  avoos  alléguées.,  dit  Vatiel,  il  est  néecaiain 
a  de  publier  la  déclaration  de  guerre,  pour  l'iusiroctioi)  et  la  difootïen 
9  de  ses  propres  s(iîels,,pour  fixer  les  .droits  qui  toqr  ^partiwinoBl  dèe 
v  le  moment  de  cette  déclaration  »  (Ht.  S,  chap.  4,  S  S6).  — ■  La  dé< 
clàriitiôo  de  guerre  esi  nécessaire  pour  la  commerce,  afin  qu'il  no  sait 
oas  surpris  dans  ses  opérations  et  dans,  (os .expéditions;  afin  qii'il.poiBsa 
les  arrêter  et  les  diriger  k  propos  :  par  la  déclaration,  on  le  .prérieat 
qu'il  y  •  guerre  en  tels  lieqx,  i;omme  on  mol  une  baljso  sur  an.écâail.-> 
.  ■  Enfin,  cette  déclaration  e^i  dneaux  puissances  neutres,  ^tur  Jes  ia* 
former  des  raisons  justificatives  qui  H^Kisent  la  goerît»  du  eujot  fui 
oblige  k  prendra  ios  .^ea,  ef.pour  leur  notifier  que  tel  ou  tal  peuple  eu 
notre  èonenai ,  afin  qu'elles  poissent  bq  diriger  «a  conséquence  (  wttal , 
Iiv.  3,'chap.  4, 1  84)..—  Uàis  lorsque  l'état  do  guérie,  expose  des  ci- 
toyens k  des  peines  pouvelles,  k  des  peines  exiraordioairos,  |  dèspeiaas 
capitales ,  c'est  alors  surtout  qu'il  faut  que  cet  étal  ait. été  étahli  par  une 
déclaration  publique,  et  non  pas  eu  silence,  par  une  déckratioD  m  jMUot 
cpmme  dea  réserres  en  cour  de  RoçDe.-r:  Dans  l'f spèce,  aucaao  déclara- 
tion de  guoaen'aeulien,  o^ii.TUUS.faBdraii.,  pas  U  pna^  conéidéraat 
de  Tolroi  arrêt,  d^eJ^  vou-B>eao  la  gpario,  afin  que  celn  fit  «■  Min 
du  procès.  ... 
,  »  L'état  de  guerre  résuliait-jl  ipio  fa/^  do  traité  de  In  .qeadrnpb 
allianco,.e&  data  du  22  avriU834?— JEt  d'abord*  «vaut  tout,  inné 
a-t^il  élé  promulgué?— S'il  9'estpas_eu.!>u]leiiB  des.lsis,  jl.n*«stceaun 
que  par  les  journaux;  notoriété  iusuISsaote,  car  il  ne  s'agit  pu  d'oM 
c«aBais8aoco  teito  quellq,.  mais  d'une  eoanaissance  effioieUe*  légalo* 
qu'on  n^  saurait  trouver  danB.lesjournaus  qtit  publient  tojildaBeoèeagtn 
k  cété  do  faut  de  caiomaiosl  Uns  expéditioa  dn  .traité  est  au  dosaior, 
mais  elle  a  été  fournie  .depuis  le  precèsetyourlepiMéa.— Or  tepriaeip» 
géoérsl,  qoo  i«s  lois  n'ubligcnt  pas  ii  elles  ee  i«»f  prOMlgaéee  {mm 
okivtrt  Im.ningnm-ii^)  est  applicable,  aux. traiiés.  La  téastna  can» 
sullo  du  16  therm,  an  *0  (art.  08)  et  celui  du  28  flor.  an  IB  (art.  41} 
en  contionentladjspaaitioaformeUot— 6u'e«t-M:à.dir«Iq«b  «Mta  dispo- 
sition ee  trouva  ahn^,  parca  qu'elle  n'a  pas  été  rrpéiée  daae  la  sbartob. 
Hais coB^ioq  d'autres  ri^leoimportastes  de  la  législaiioB  B'oiBprBntiM*oi 

tas  k  ces. sénatns' consultes,  bien  qu'elles  n'aient  pu  été  reproduitest 
,0  droit  de  c<Ba«e  suprême,  par  exemple,  que  tous  oxorcea  sar  taosloe 
tribeBanx,  n'est  éerit  qpa  dane  le  aénatus^oosulie  de  tknmidor  an  10( 
ce  droiten  tst-il  sneine  oertnie  et  recoaun?  Il  bnt  dene  ue  ptouiuln- 
lioo  pour  les  traités  comme  pour  les  lois,  il  la  faut  sartoui  lorsque  les 
traités  intéreseeat  les  droits  des  citoyens  ;  le  droit  accordé  au  roi  coiati> 
tutionael  do  .n^ocier,  de  faire  les.traités  de  paix  et  de  guerre,  u'est  pas 
plus  étendu  que  celui  qui  était  attribué  kl'emperonr.X'asprit  dolaokarte 
njélé.doa^r^ieer  la  uérogativo ,  et  non  de  la  reedre  Inmoialo  bI  «on- 
traire  m  ^it  pMurel.  Les  traita  passés  par  le  roi  sont  Aliptnlrre  sa» 
T«a  le*  uations  eonlraeianus  (sauf  toujours  l'Iutocvation  dBsefcasn» 
bjvs  peur  lee  poiats  olk  «Ile  eskBéerssaire),  Toilk  lo  seas  de  l'art.  tSp 
nais  BOB  pas.  de.  soumettra  les  citoyoos  k  des  péualifés  pour  des  tails  et 
d'aisdi.det  «emeiilioçi  qu'ils  nn.ceanaissaknt.paa..Attttenmt«lBMip 
tejcQisNtieat  (lin  «àlUniWi  «neltaneiiii  '^.'^^jff^fi^VSOO^ 
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g*Mt  eagM^  ira  Infté  avec  «Ile  BaUon  h  repousser  les  en- 
Ireprlses  du  prétendiot,  «1  ce  trttté,  qnolqae  publié  p»r  les  Jour' 
Baux,  Q*a  pu  été  promalgoé  légalement  (méine  arrêt). 

dérlarallttB  d«  gi«rr*,  et  pour  Ih  citoyvH  oa  lu  neUrait  imBédiatemeDt 
en  goure  «tk  ie  traité  qo'ils  igoorent.  —  O  n'est  pas  qu'il  ne  paisse 
•xislar  du  iraitéi  aoa  publiés,  des  traiiés  teereis,  gardes  ad  portefeuille  ; 
Mail  alors  Imn  efets  m  bonuat  aax  goanmeaBeoti  qoilM  «m  sigaés, 
et  a*  sCdteadsat  pu  aax  eitoj ew  pour  qai  ils  soal  ioMaatu.  La  polfiiqae 
Mit  aser  de  rétieaace  oa  de  dissimolation,  «Wttnttiguoiemdaquidem... 
LaJOiliwproeMe  aatremeat  :  aTialqo'uB  paisse  jpuDir  na  faii,  ii  laai 
f  ae  la  difonao  do  fait  ail  été  pabliée  el  connue.— Et  vojei  la  difficulté, 
ii  ToB  admet  que  le  traité  soit  obligatoire  una  promalgaltou  :  de  quel 
Jear  cette  force  obligatoire  cowMBcera-t-«U<  pour  les  eitojeiuT  Un  jiior 
d«  la  sigoaiar»  •■  ae  la  ralileatioB ,  AonBée  peal^tre  oa  pays  éiraBger, 
à  4  an  500  lieiea  de  diitaBce  t  La  traité  peet  reMer  secret  gîtant  loog- 
loaips}  peat-Mra  Boatra-t-il  cobdu  que  par  le  fait  d^nné  puissance  étrao< 
fin,  parPindherétioB,  parla  irabiiOB  d'un  secrétaire.  Sera-ce d« cette 
poblidlé  fnnire,  de  ce  larcii  diplomatique ,  de  c«tle  rérélation  payée  k 
BB  traître ,  que  datera  l'obligation .  on  da  jour  de  la  date  réelle ,  restée 
iBcoauee  daas  le  portefeiille  des  affaires  étrangères  T— Ainsi  U  nécesslié 
de  la  promnlgaiioa  k  Pégard  des  citujena  existe  pour  les  traités  aussi 
Usa  que  peur  les  lois.  Le  droit  est  d'aillears  si  cwtain  qae  le  (ait  y  ré- 
pead ,  al  ^ae,  iBr  oa  aoobre  asseï  notable  de  Iraitéi.  il  n'es  est  presque 
pae  aa  aeal  qal  a*ut  été  promalgoé.  Ba  matière  drile,  la  promulgatioa 
Oit  adeefMlre,  el  quand  bien  mémo  ncaaes  dispesitloas  de  bob  lois  ne  la 
pneeriraient  en  matière  pénale,  la  force  dea  cboan,  la  raisoa  humaiDS 
TMdraienI  qa'oa  o«  pAi  être  frupé  par  ane  loi  qu'on  ignore  I 

f  Mais,  sBpposons  méBM  qoe  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ait  été 
promalgaé,  en  résulle-t-il  dt  piano  que,  par  le  seul  lait  de  eo  traité,  io- 
iépeadammeat  de  tout  fait ,  de  toute  disposition  ou  déclaration  subtié- 
«■eale,  la  Franco  soit  ea  gaena  aroe  doa  Carlos,  et  qae  le  territoire 
eipegaol  soit  le  iiéie  de  celle gnacret—nci  ll.'le  proearear  général 
mÎmo  ladare  da  traité.  )  Son  bal  est  de  forcer  les  lafaBia  a  se  retirer 
du  territoire  portugais.  —Par  l'art  S,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  >*eo- 
gnge  k  coacourir  k  ce  bat  par  remploi  d'une  force  navale.  Quant  k  la 
Franco,  elio  s'eagage  sealeaUBt,  aax  tenaee  de  l'art.  4 ,  dans  le  eu  oi 
sa  coopération  mrtdt  jmgétnietMtain  parUê  Août»  porliat  «miraeduilM,  k 
Ikire,  k  cet  égard ,  «•  qui  êirait  arrtli  it  aommm  accord  #ntr*  tHê  tt  mi 
Iraù  Mjrwto  Mié$,—Ce  traité  a  produit  sob  elU,  rffet  puistaot  et  moral  : 
il  ee  est  résnlté  peor  rEnrope  eudèn  ce  beat  easeignem^nt  que  le  seal 
accord  outre  les  quatre  paiïuncca  qui  so  eoat  rénnia  pour  nnloir  an 
(ait,  a  soffl  pour  raccomplissemenl  du  fait,  tam  font  im'ijlair*,  sau 
•flusioa  de  sang.  A-I'iniiaot  ok  le  traité  a  roteati  M  Europe,  1»  résultat 
a  été  aoeompit ,  et  les  deui  infants  ont  évuaé  le  territoire  da  PoitapI , 
•au  qa'il  (ùt  besoin  de  recoorir  k  Part.  4. 

»  Mais,  dans  le  cas  ok  l'infant  aurait  perpétué  l'état  de  gaerre,  dans  le 
CM  OÉ  rBspagBed*BB  <été,  tV  les  forças  aaralos  de  laGrande-Brrtagne  de 
raatre,  a'aanieatpa  obleair  ane  prompte  éracnatioB ,  qu'ea  mnit.il  ré- 
eall*t—<7erigae  fetraitd, Mode  BKtlrenécMfairemeat  legoamBement 
fnafkia  ea  état  d'interreatioB  et  de  guerre,  diminuait  k  cet  égard  sa  li- 
berté. Ba  eSet,  avant  le  traité ,  il  était  libre  d«  décider  seul  sur  son  in- 
terrulioa  ,  de  déelerer  la  guerre  et  de  ta  faira  ;  mais  après  le  traité,  il 
ne  doit  plu  inlerreair  qoe  ai  aa  coopération  est  jugée  nécossair*  par  les 
bautu  partiM  contractantes,  et  il  n«  peut  plu  faire  que  ee  qui  srra  ar- 
rêté d'an  comnBB  accord  astre  lai  et  ses  trois  alliés  ;  fie  sorte  qu'un  seul, 
le  Portugal,  par  exempte,  s'oppoaaal  k  eoa  intervention ,  selon  le  traité 
11  dem  a'eMteair.  —  GeUs  eeadiliea ,  ee  easu  /(sdsrû,  comme  en  dit 
dau  le  laagngo  de  la  diplomatie,  c'est'U  aceemplif  —  Y  e-(-il  eu  commun 
ueerd,  arraBgoaeat  eatre  les  partira  coatraetaales ,  pour  rintervemion 
de  la  fraacef  A-t^a  arrêté  a[u'elle  entrerait  en  guern  T  A-t-oa  arrêté 
quelle  aérait  sa  coi^ération  T  Nob.  Aucune  convention  semblable  n'a  eu 
liea  :  le  eu  de  rnlliauce  n'est  pas  arrivé  ;  il  n'y  a  pu  eu  guerre,  ni  par 
suite  d'ane  déclaratioB,  bI  par  saile  du  traité  :  donc  tu  art.  77  et  70  seal 
iaapplicnbles. 

»  Voyoas  lederaier  aeyea  tiré  de  Vert.  84:  eel  arlkle  «at  deas  lae 
aaire  bypothèH,  l'bypotbèu  d'uo  état  de  paii  que  l'on  veut  conserver,  et 
qui  se  treuTo  compromis  pnr  des  «oMon*  AosCtiw  ooatre  une  pniHBnce 
amie.  —  Des  doa  te*  ont  été  élevés  sur  l'interpréution  de  cet  article  :  on  a 
prétendu  qu'il  m  s'applique  qu'aux  agents  du  gouvernement  ;  mais  si  on 
a  cité  quelquoa  autoritéa  qui  semblent  appuyer  celte  opinion,  elle  est  re- 
pouasée  pnr  le  texte  de  l'arlicle  qui  emploio  le  mot  fM^ciMifw,  aMrt  qnl  se 
trouva  répété  dans  l'arL  85.  Ainsi  cet  articis  reeovn  son  appUcaiioa  dans 
le  CM  da  coBirebaade  k  mata  araée,  d'abigeat ,  d'aaIkTement  de  trou- 
Maux,  ai  les  pasteurs  des  PyréadM  UraatAisaeBllB&roBltèn,  oBlèveat,  par 
a  forée,  du  bestiaux. 

«  Cet  article,  poar  être  applicable ,  exige  doux  cbosea  t  qu'il  y  ait  eu 
des  actes  bostiloB,  et  qu'ils  aient  été  tels,  qu'ils  aient  eipoaé  la  France  ft 
aae  déelaratioB  de  guerre  de  la  part  de  la  puisunce  offensée.  —  Eb  bien  I 
la  loi  ne  déBoit  pu  ce  qu'elle  entend  pur  un  acte  d'hostilité,  ni  ce  qai 
peut  exposer  In  nation  k  une  déclaration  de  guerre,  parce  qae  cela  dépend 
de  bea«N«p de circoastaBcea.  CaildeucuBe  apprédattaa  de  fkiUqoi 


L'art.  77  iDerlmlae  les  manœuvres  et  IvlelllgoMOl  nm 
les  enaeniis  de  TËtat  dans  plusieurs  bypolbéses  qu'oD  va  soe- 
cesslvement  examiner,  et  qui  oonsUla  :  1*  k  faeUittr  ftntrét  de 


doitttre  laissée  aux  jngu.—  L'eeprit  de  l'art.  84  est  un  uprilda  hante 
moralité  et  de  dignité  nationale.  Si  le  crime  dont  il  s'agit  était  impani  pu 
la  loi  frangée,  il  n'y  aurait  aacuae  utisfactioa  légale  k  doaaor  k  la 
puissance  offensée  :  la  guerre  serait  le  aoul  ramède;  oa  bica  il  Inadraii, 
comme  cbes  les  peuples  anciens,  sniair  te  coupable,  lui  atlacber  lu  maiBa 
derrière  le  dos,  et  le  livrer  k  l'étranger  pour  qn'il  en  soit  fait  k  merci. 
La  France  n'a  pu  vonla  qu'il  en  soit  ainsi  ;  il  n'y  n  qae  les  fitais  faibles, 
que  les  Ëtals  avilis,  qui  puisseni  s'-y  résoudre.  La  loi  française  a  conservé 
U  dignité  nationale,  en  mettant  parmi  les  crimes  les  bits  de  cette  aature; 
elteea  aréeervé  le  jugement  k  des  juges  fraasaia  qui  décident  aveeindé- 
peBdnaee,etquelleqae  soit  cette  décision,  elle  dem  êtn  respectée.  Alors, 
si  oa  fait  la  guerre,  elle  sera  jule.  —  Dus  ulle  drcoattanee,  «n  lail 
d'hostilité  aura  donné  lien,  de  la  part  de  In  puissance  offensée,  k  des  re- 
pr^seolationa  :  on  nura  demandé  salisfuction  avec  menace  de  la  poarsuivn 
par  les  armes,  si  on  ne  l'obtient  autrement...  Voilk  nn  eu  oft  la  nation 
évidemment  aété  exposée  k  Inguerro.  En  présenca  de  parails  (kits,  dé- 
clarer qu'on  n'n  pu  été  exposé  k  lagurre,  ce  satait  nantir  k  l'évidence. 
Mais  ou  est  toujours  ranené  alBsi  h  l'appréeialioa  qai,  aa  IUm  léaérala, 
appartiaat  auxjoges. 

>  Vejeas  ks  Mis.  0d  H.  h  proearear  géaéral  dlseale  «six  qai  seat 
éBumérés  dans  l'arrêt  attaqué,  aa  distinguât  entre  lu  prévenu  selon  lu 
ehai^uqui  pAunl  sur  ducni.) — Il  s'agit  d'un  emprunt  poar  don  Carlos, 
de  marcnés  passés  pour  l'armement  et  réquipeneat  du  iniurgés  ;  d« 

f;rad es  conférés  aa  nom  du  prétendant;  on  a  reça  don  Carlos,  ob  lai  a 
ourni  une  ebaise  de  poste,  ob  l'a  conduit  k  In  fronlièn,  et  ob  Iniaduné 
ainsi  le  moyen  d'entrer  en  Espagne,  mais  aussi  de  sortir  de  France,  ce 
qui  lui  importait  tout  aatant.  —  Des  emi»iinis  !  mais  k  une  époque  où  ils 
ont  nue  si  grande  étendue  dnu  l'Europe,  ja  ae  sais  pu  nfême  ai,  en 
état  de  guam,  ea  pourrait  les  considérer  comme  un  aâa  d'hostilité  sou- 
nia  k  l'eppifcalion  de  l'art.  84.0b pourrait  tout  an  ^vs  l'admettre,  s'il  j 
avait  secours  en  argent,  k  litre  de  libéralité,  de  donation  ;  nais  les  an- 
pruets  ne  se  font  pu  graUs  :  ou  les  fait  payer  fort  cher  k  ceux  qui  eu 
ont  besoin,  aux  gouvernements  qui  font  la  guerre,  et  surtout  aux  prétn- 
dants  qui  veulent  cooouérir  des  trAoes.  —  En  tempe  de  paix,  un  prête  k 
tout  le  monde,  Ik  où  l'on  ironve  sécnrité,  ou  même  seulement  espéraaee, 
•ItontefoiionréBécbitïnaialaHssioo,  In  cupidité  ne  rtfléchisuat  pu. 
Oa  aonacrit  des  contrats  avec  l^éreté,  et  l'on  cherche  ensuite  du  dupea. 
Celui  qui  soumissionne  l'emprunt,  n'ert  jamais  celai  qui  le  paye  :  à  peiaa 
a-t-il  un  contrat,  qu'il  le  coupe  en  des  million  de  morceaux,  et  qa'il  ea 
distribue  les  lambeanxkdw  milliers  de  dupes  qui,  au  lien  de  fonder  leur 
fortune  sur  le  travail,  la  fondent  sur  le  jeu,  et  se  rainent  dans  ces  spécu- 
lations de  bourse.  Il  faudra  donc  poursuivra  comme  complices,  sur  lu 
marchés  et  dans  les  ulles  de  la  Bourse,  k  la  porte  du  cafés  et  partout, 
ceux  qui  aaroat  participék  t'empniut,  puisque  c'ut par  la  réaaioa  de  eu 
petite  ruifSeaux  qae  u  mna  le  torrent  de  Pempnat  ;  il  est  évideBtqa*uae 

Ïareille  coaséqueuce  ut  iaadmisaible.  —  Il  y  a  eu  du  sanrehés  pour  du 
luruituru  d'amemeot  et  d'équipament,  cela  ne  peut  êtn  coasidérd 
comme  un  acte  d'hostilité  de  plein  droit  ;  car  dans  henaconp  d'États  «a 
met  le  commeree  au-dessus  de  la  politique,  on  l'on  ne  fait  de  tn  politique 
qu'a  cauM  du  «nameree.  —  Tant  qu'il  n'y  a  pu  guerre,  on  gagne  avec 
qui  l'on  peut.  Le  droit  même  de  la  pnisuncek  qui  ces  fouraiturai  peuvent 
porter  préjudice,  ut  feulement  de  confisquer  1m  marchandises,  en  Ire 
considérant  comme  contrebande  de  guerre.  C'est  h  qa'eowigaent  les 
publieistH,  at  lolamment  Vallel  que  j'ai  déjk  cité.  Cesl  eocon  pev  cala 
que  ta  oatlBcatien  de  la  guerre,  même  anx  pafasaacas  naaircf ,  ut  néces- 
saire, afin  qua  chaque  gouvernement  pnisM  prévenir  su  citoyens  que  tel 
commerce  est  probibé  comme  contrebande  de  guerre,  et  qu'il  nr  le  proté- 
gera pu.  —  Quoique  l'Espagne  soit  une  poisunca  alliée  de  la  France,  et 
quelle  que  soit  l'anlipalhie  bien  prononcée  du  gouveniemantconatitnliOD- 
nel  pour  du  tutatives  abïolulislee,  tout  est  riauenr  dans  le  droit  des 

Sens.  La  France,  tnnt  qu'elle  gerde  ta  aeniralilé,  n'anrnit  pu  le  droit 
*ia  lercepler  on  cnavoi  d'armes  ;  ce  serait,  aon  ua  service,  mais  on  acta 
de  goerra.  La  droit  de  l'Espagne  est  de  déclarer  le  Uoeas,  da  IVxaresr 
elle-méma;  el  aotra  ual  droit,  de  stgaalcr  lu  eouveis  qui  aeiralaBl dirigés 
sur  nu  territoire,  de  lui  donner  au  avis  de  boa  vdsiuata,  pour  qu'alla 
tes  repousM  on  lu  cenflsque,  k  moins  que  le  eu  de  l'ulfnaoa  eu  tout 
autre  causa  u  réalisant,  nous  entrions  dans  la  gnerra  conme  partie  bel- 
lif^érnnte.»  — H.  le  procureur  général  pnrconrt  succeuivemeut  lu  autnn 
taili  relstéa  dans  l'arrêt  de  renvoi.—  «  On  y  voit  encore,  dit-il,  la  circon- 
stance de  grades  donnés' dans  tes  armées  de  don  Carlos  ;  c'est  du  leam 
et  del>Bcroquerie.  :  combien  de  semblables  parchemins  n'a-t-os  pudoaués, 
avant  1814,  de  1  autre  cété  du  Rbin,  sans  crime  da  la  part  de  ceux  qai 
\n  donnaient  ni  de  ceux  qui  les  recevrait  Enfin,  ou  n|)rotjMd*avoir 
fourni  une  ebaise  de  poste  k  don  Carlos  qui  traversait  la  Franco  en  voya- 
geur; je  le  demande,  ai  don  Carlos  efit  été  décenvert  en  France,  quel 
oùl  été  le  droit  des  gens  k  son  égard  T  quelle  disposiiion  légale  aurait-on 
pu  lui  appliquer?  car  c'est  ainsi  que  toujoure,  dès  qu'il  s'agit  de  faire  la 
procts  h  q|u  que  ce  «oit,  de  porter  attelsta  h  la  libsrid  ea  h  la  i 
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Puaeml  snr  letorritofrevt  dépendances  de  U  rr»nw.~OQ  peat, 
wns  doute,  relever  le  vague  des  mots  faciliter  Pentrée,  mais  ce 
reproche  ne  dispar&lt-ll  pas  deraDtl'inpossibilité  de  les  prévoir 
loas,  el  devant  le  danger  de  se  livrer  à  àne  énumératlon  qui, 
81  dMalllée  qu'dlefùt,  aorallsans  dente  laissé  encore  des  la- 
oonesf  Dans  Mtle  slIoaHon,  nne  expression  générale  était  prétt- 
rable. 

S*  A  Nerw  aum  ennenfîi  des  villes,  forteresses,  etc.  — 
La  topesltlofi  n'est  applicable  qee  dans  le  oas  oft  la  trahison  est 
eomBlse  par  des  lodlvldos  n'appartenant  pas  à  l*amiée.  Dans  le 
cas  contraire  le  erime  tombe  sens  l'empire  do  la  loi  militaire.  — 
V.  Organ.  mllit. 

9t*i*  A  fournir  A  Pnmemiin  t9W»rt  en  soldats,  argent, 
vivres  et  monlUoDS.— Anenne  dUBcollé  ne  pent  s'élever  lorsqu'il 
a  été  fbnrnl  des  seeoors  en  soldats  on  munitions  ;  il  est  évident 
que,  dsns  ce  cas,  Tagenl  n'a  pu  agir  que  dans  nne  IntenUon  coa- 
pable,  el,  qael  que  soit  le  nombre  des  soldats  et  la  nature  des 
munlUons  qull  aura  livrés,  sa  culpabilité  est  incontestable.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  les  soldats  qu'il  a  Ibarnis  on  pro- 
eorés  soient  Français.  Appartinssent-lis  ànne  antre  nation  neutre 
et  mène  à  PennemI  avec  lequel  la  France  serait  actuellement  en 
gnvre,  que  le  erlme  serait  le  même  ;  ear  11  aurait  pour  résultat 
d'swr^tre  les  forées  de  eet  ennosil  et  de  loi  tecillter  les  moyens 
soit  de  pénétrer  snr  le  sol  français,  soit  de  t^r  maintenir,  soit  de 
seeondû  le  progris  de  ses  armes.  —  (7e8t  tinsi  qu'il  a  été  Jugé 
qtfun  eomplot,  suivi  d'un  commencement  d'exéeuilon,  tendant 
ft  runener  à  l'ennemi  des  prlsonolere  de  guerre  retenus  snr  pa- 
role, a  les  eareettees  du  crime  prévu  par  Part.  77  c.  pén.  (Grlm. 
eass.  SJnia  181S, M. Ondart, rap..  air.  Banlasl).— MaisUfant 
«rtaerver  que  cette  dlspeslUon  n'est  applicable  qu'au  eas  oA  les 
hommes  foimls  à  I'cbumbI  ne  sont  pas  sous  les  dr^ieaux  de  le 
France;  autrement  le  Mt  de  chercher  à  les  faire  passer  à  l'en- 
neml  eonslitnu'alt  le  oiimed'sai6aN0fta;e,  crime  particulier  prévu 
et  puai  par  des  tels  spéciales. — T.  Organ.  mlllt.  (enibaucbage). 

SulvantM.  Canot.  Il  ne  budrall  poiol  considérer  comme 
ayant  fourni  des  «fores  aux  ennemis,  dans  le  sens  de  Part.  77,  ce- 
lui qui  aurait  MoMmfeffMwiif  donné  de  la  nourriture  à  des  In- 
divUes,  mais  seutoiMnt  celui  qui  aurait  fait  passer  des  conwU 
de  vivres  aux  ennemis.  —  HH.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  2,  p.  SS) 
pensent,  au  eontralre,  que  la  loi,  ne'^étant  pas  expliquée  sur 
la  qnantllé  des  livres  qui  devrait  être  livrée  à  l'raneml  poar 
coBslituerla  enlpabllilé,  et  n'ayant  fait  euenne  distinetloo,  tous 
les  envois  des  vivres,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  sont  eunpris 
dans  les  termes  de  l'article.  —  On  admettra  dlffleilement  que  la 
sévérité  delà  loi  puisse  aller  Jusqu'à  punir  de  mort  eelul-auquel  on 
a'Imputenll  que  Penvol  de  quelques  vivres  ou  de  quelque  faible 
somme  d'argent  à  des  soldais  ennemis. 

SS.  Remarquons  à  eet  égard  qu41  n'est  pas  nécessaire,  pour 
Flnerimlnati»,  que  les  seconrefouruis  ont  «i  pour  objet  de  facill- 
teràPenneml  sw  entrée  sur  le  territoire;  Ptrun  n'ayant  pas  res- 
treint à  ee  oas  unique  PincrimlaaUon  des  faits  qi^l  énonce  ;  il  les 
a  divisés  en  quatre  tfielB,  qui  tous  se  cenposrat  d'éléOMOts  dis- 
tincts. Indépendants  les  uns  des  ntn».  Ainsi  ee  ^t  que  dans 
le  prwnler  chef  que  incrimination  est  restreinte  anx  actes  re- 
latif à  Feutrée  des  ennemis ,  et  la  même  restrietfoa  ne  peut  s'é- 
t«idre  anx  autres  ^elk;  de  sorte  quil  sutBt  qu'une  nation  soit 
en  guerre  aveo  la  France  pour  que  les  secours  qui  lui  ont  été 


en  se  trouf*  ucéié,  s'il  n'y  a  pas  n  texte  ds  l«i  qui  rantorise.*—  M.  le 
proeuenr  gtaétal  lennina  ea  laUaat  obiarf er  que  ia  ckambre  des  mises 
eaacciu^oi,  &  laquelle  appartient  rappréciaiioD  dee  faits  eldes  eircon- 
sUDces  qni  pODvaieot  donner  tieaà  l'application  de  l'art.  84,  ayant  décidé 
qoe  ces  circoDStances  n'exlglenl  pas  dans  la  caau,  et  Tarrél  étant  motivé 
sur  ce  qne  des  pièces  et  de  l'instraction  ne  résultent  pas  contre  les  pré- 
vn»  «barges  suffisantes,  celle  décision  est  inaltaquable.  —  Ea  eoosé- 
qoeoes,  ileonchitau  rejet.  —  Arrêt  après  dél.en  ch.  da  eeas. 

LA  COUB  ;  —  S«r  les  premier  el  deoxléme  moyens ,  tirés  :  1*  de  la 
raosie  interprétation  do  traité  dit  de  la  quadruple  alliaoee,  en  date  du 
Si  avril  it&i ,  ratifié  le  Si  mai  suivant  ;  S*  de  l'Application  viciense  des 
art.  5ft  du  BénatBS-consulle  du  4  aoiïl  180!i,  el  41  ia  senatos  coosnlte 
du  18  mat  1804 ,  et  de  la  violation  de  l'art.  15  de  U  cbarte  cooiUtatioa- 
neile:— Attends  que  le  traité  dn  S2  avril  1834,  ratifié  leMmaifuivanl, 
a'a  pu  été  promulgué  en  France  ;  que ,  dès  lors ,  il  o'a  pu  l^alemeot 
devenir  La  bas*  d'une  poursuite  Judiciaire,  etque,  dans  ces  ctrcenstancfs, 
«  cou  n{Ble  de  Paris,  chambre  des  mites  eaacensatiea,  Ma  de  vivier 
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Iburols  devloinent  un  erlme  de  trahison,  soit  que  ces  secours  lui 
aient  été  donnés  pour  lui  fitcUiter  bod  entrée  sur  le  sol  de  la 
patrie,  soit  qu'Us  lui  aient  été  donnés  pour  attaquer  les  forces  fran- 
çaises ea  pays  étranger. 

54.  Hais  il  est  une  condition  essentielle  pour  eotralaer  l'ap- 
plication de  Tari.  77',  c'est  que  les  fournitures  de  vivres  ou  de  mu- 
nitions aient  etf  lieu  par  suite  d'Intelligences  avec  l'eDoemi ,  de 
manœuvres  tendant  à  le  favoriser;  car  c'est  un  acte  de  conspi- 
ration, de  trahison,  qne  la  loi  punit.  Celui  qui  ne  fournirait  des 
vivres  ou  munitions  h  l'ennemi  qu'en  vue  d'un  gain  illleiie,  ne 
serait  pas  passlUe  des  peines  de  l'art.  77  (Couf.  Théorie  du  code 
pénal,  t.  S,  p.  hl). 

SA.  Toute  culpabilité  disparaîtrait  également  si  l'accusé  aval 
itA  forcé  par  Fenneml  h  lui  fournir  des  vivres,  parce  qu'aui 
termes  de  l'art.  04  c.  pén.,  11  n'y  a  pas  de  crime  14  où  il  n'y  a 
pas  de  volonté,  et  qu^l  n'y  a  pas  de  volonté  quand  on  agit  sous 
l'empire  de  la  contrainte. 

55.  Le  demiw  chef  consiste  à  seconder  Im  progrè$  de 
l'ennemi  sur  les  possessions  ou  contre  les  lorces  françaises  de 
terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fldélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  sott  d»  toute  autre  maniée.  Ces  deroières  ex- 
pressions donnèrent  lieu  à  quelques  diflBcuUés  lors  de  ia  rédaelion 
du  code  pénal  :  la  commission  du  corps  léglsiallf  en  demanda  lasup  - 
pression  ;  die  prétendait  que  L'article  contenait  des  détails  exacts 
et  suffisants,  que  ces  mots  offraient  trop  de  vague,  et  que,  dans 
le  cas  où  Fou  ne  trouverait  pas  l'énumératlon  suOsaate,!!  conve- 
nait de  spé^fler  d'autres  faits.  Mais  le  conseil  d'£tat  persista  dans 
sa  première  rédaeltoa,  sur  le  motif,  que  le  caractère  principal  élan  t 
bien  tracé  et  bien  déllnl,  les  expressions  critiquées  n'offraient  au- 
cun inconvénient,  et  que,  si  elles  étaient  supprimées,  la  disposi- 
tion deviendrait  Uicompiète.  Ces  eeosidératlons  ont  acquis  un 
nouveau  poids  depuis  que  ces  sortes  d'affaires  ont  été  eoievées 
aux  oourtf  spéciales  pour  être  attribuées,  soit  anx  cours  d'assises, 
soit  à  la  haute  eour  dejustlee,  devant  lesquelles  recensé  trouvera 
des  garaoUes  suffisantes  oontre  toute  extension  arbitraire. —  Re- 
prenons: 

S7.  L'article  incrimine,  dans  cette  dlsposlUoa,  les  actes  qui 
ont  pour  objet  de  seeonder  les  progrès  des  armées  ennemies,  non- 
seulement  snr  les  possessions,  mais  encore  contre  les  forces  fran- 
çaises de  terra  ou  de  mer.  Ainsi  la  disposition  atteint  à  la  fois  le 
fait  de  favoriser  les  progrès  de  l'euemi  sur  le  sol  français,  et 
tout  fait  qui  aurait  pour  objet  de  seconder  ses  efforts  soit  sur  le 
territol»  français,  soit  sur  le  terrUoln  ennemi. 

SS.  La  loi  n'a  pas  voulu  protéger  seulement  nw  armées  el 
notre  territoire  centra  les  machinations,  mait œuvres  et  lateitt* 
gences  prévues  parlée  art.  76  et  77;  elle  étend  la  même  protec- 
tion aux  allié»  de  htFranee;  i^est  ainsi  qne  l'art.  79  déclara  que 
les  peines  exprtoées  anx  art.  76  et  77  «  sont  les  mêsaes,  M  les  ma- 
chinations on  manonvres  énoncées  dans  ces  aritçiesontété  c<hb- 
mises  envers  les  «MMs  de  la  France  agùtant  contre  PsMiemt  eom- 
mim.  »  —  L'orateur  du  corps  législatif  Justifiait  en  ces  termes 
cette  disposition  (séance  du  9  Janv.  1810)  :  «  LaJustleede cette 
dernière dlsposltloaapara  évidenteà  votre  commission.  En effî*), 
les  aUlés  de  la  France  comhaltaol  avec  elle  penr  nu  intérêt  enn- 
mun  doivent  êt»  garantis  et  protégés  par  les  mêmes  lois  qui 
poursuivent  et  atteignent  dans  tout  l'empire  les  traîtres  M  les 
perfides.  » 


les  articles  précités  des  séoaioB-coosnllea  snsdalés,  tnafsit  une  juste 
application ,  et  n'a  pas  violé  l'art.  13  de  la  cbarle  cooslitutionoelle;  — 
Su  le  troisième  mojen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  77  el  79  c.  pén.  t  — 
Attendu  qne  ces  articles  ne  sont  applicables  qo'anx  cas  de  guerre  ouverte 
eu  déclarée,  etqu'il  n'est  point  offieiellew«:.l  «labli  que  don  Carlos  soit 
en  guerre  avec  la  France ,  ni  qu'il  y  ait  état  ûagrant  de  gaerre  oaverte 
entre  laFraiceetdoa  Carloej  —  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  delà  vie- 
lalioa  de  fart.  84  c.  pén.:  —  Attendu  que,  si  cet  article,  d'après  les 
termes  dans  lesquels  il  est  eovço,  est  général  quant  aux  personnes,  il  ne 
peet  s'appliquer  qu'aux  setioas  hostiles  qni  sont  de  nalure  à  exposer  rfilal 
è  nne  déclaration  de  guerre;  —  Allentlii  que  la  cour  royale  de  Paris, 
cbambre  de»  mises  en  accusation,  en  appréciant  les  faits  sar  lesquels 
elle  avait  è  prononcer,  et  eu  déclarant  qoe  ces  bits  n'avaient  pas  les  ca- 
ractères de  crimioaliléci-dessuséDODces,  n'apf^teietfdé  sas  pOBTeirs 
et  D*a  pas  violé  l'art.  64  précité;  —  Heji'tte. 

Dv  38  nov.  1854.-Ch.crim.-HM.Choppin,f.  f.  depr.-DehausBv,rap^ 
Dupia,  pr.  g4a.,e-cn&f.-llaadarooi'-Veriamj  et  Janvier,  av, 
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CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  tK  SDRETÊ  DE  L*ÉTAT.-CÈiP.  %  Saût.  1 


S».  Au  tomM  de  Part.  79,  pour  feonsUlttelr  M  crtmloatllA, 
tfeux  eoBdUlotts  sont  ■éeetoaire»  i  1*  U  qualité  d'fttIM.  il  nut 
pas  eonloadre  lu  alllto  avec  lei  polké&neeâ      sbat  dans  d«8 
rapporta  de  bonne  harmonie  et  mdmedMatblll^fiéé  avec  la  Franbè. 
La  qMJllé  d'alU6  sappose  on  cobtrat  iDtArvebubatre  deiimMIoas, 
piar  lequel  ettes  se  promettent  r«ctproqdetaa6àt  bë&ours  et  àsslS- 
laDoe^soil  contre  an  ennemi  déiérmitié,  soit  bbàtré  ceux  qal 
pODi-rmlent  à  Pavenfr  déclarer  là  gtierre  &  I*nn4  des  debx  ta&Uons. 
Il  résulte  de  ti  qne,  poor  constUde^  ta  crlmtoalltî& ,  il  faut  4ué  le 
iratte  d'aillanea  ait  été  codcIq  et  prùctàtaié.  AUt'ré&«ht  11  pourrait 
érruer  qne  fagent,  n*«n  conbalsftatlt  paà  l'eitèlebce»  Mit  pour- 
suivi à  l'occasion  d*un  (ait  dont  11  n'avait  pb  apprécier  la  mo- 
ralité* et  qu'en  agissant  bontréuii  àUlé,  ll  crùt  qûll  agissait 
centre  Dit  enneOii  ou  montré  une  pUAsiUbé  ehVek^  laquelle  la 
France  n'avatt  eOntràcté  aocaa  engagement ,  et  4Ui  ik*eût  aucun 
secoure  à  en  attendre.     La  teeotide  bôfadllion,  c'est  que  l'aillé 
agisse  contre  V0n»tm  commun^  e'est-à-dlre  contré  la  pnlss&née 
4  laqaelle  là  France  a  pufolIqueiiteAt  déclaré  )b  guerre.  CepeAdant 
•I,  daM  leur  traUé  d'élitance,  le»  deài  nalions s'étaient  Réciproque- 
ment enmtées  à  considérer  cômme  ennétefe  toute  ilatlon  qui  fe- 
rait la  ««trre  I Pnbe  d'élléS  •  si  elleft  aValéM  rau  bbe  UgUe  offen- 
elft  et  dMéMtTe  centré  touï  énnemll  décla^éé,  ôtt  contre  eeilx 
qtrt  ^MbHtnrtretaV,  txfiali  pïnsoiift  qu'il  tié  éeralt  P&à  hécess^re, 
pour  eonstitner  la  ertttinàtlté,  que  la  guêtre  eftt  été  déclarée 
antre  la  France  et  l'endémie  de  Bon  allié;  quHl  suiDratt  que  te 
IraHé  A'aHMnee  etl  «té  ptvttiulgué  en  Frail'cè,  ét  qui  li  déclara- 
lion  de  Ku«rr«,  intérrenué  ebtte  hoti-e  alIVé  6t  i'ôa  ennemi  eût 
reçu  toute  la  publiéilé  lég&le.  ét  qne  rbn  d^vt-'aU  cbnâldérer  cette 
puMlelté  comme  nne  déctaratléit  dé  i^obrl-è.— ÙH.  C^ànveau  ét 
Bétle  pedsent  qOé  \Sn.  79  «i1g%b)âe  ântM  cOndltibn,  à  savoir  que 
les  aWés  aglswnt  et  eodabattent  'dan'é  téi  t'âHj^f  dé  là  France  t).  2, 
p.ttà).  —  Nous  fté  pensotaé  pasqtte  té  législateur  ait  vbdlii  aller 
tmqae-lk.  U  M  n^eilgé         ttloÀé,  c'est  qUé  là  nàtion  aillée 
agisse  f»ntrerénu«tt1<comAiM,  'éltld*est  bas  douteux,  sereh  nous, 
qneloer1aMii6fûtlemédié,tl&ilb  lé  bas  bù  Iàgilerré,élaut  portée 
sur  des  polntsdlvers,  les  maohinallons  et  les  maoœuvrek  auraient 
00  pour  erist  tl*ittlfet  tblis  lea  élTorti  de  réuneml  sur  les  pblnu 
ot  coflàtattaleBt  nos  alltéé ,  aBn  de  tourner  plus  tard  toutes  ses 
forces  cotatre  bos  trodpet,  quand  il  aurait  mis  les  alliés  dans  Tim- 
pflMaaoA  Vie  venlt  fc  notre  secOurÉ. 

^IBA  Ms  iMdtts  «uteurÀ  (tàc-.  cit.]  Il  sèiàbié  résnlter  de 
eeeidotfl  ^gbàéM  ^ixMr*  PikuêM  bomiHUÀ.  que  l'art.  i9  n^au- 
ralt  dû  renvoyer  ittit  Tùi.  il.  ét  ttoU  li  i*Art.  Ttt,  léquél  nè  pré- 
volt  «tfllb ths M  U IttAlB  A  ^ak  Wcon  éâalé.  —  tép^ndj^et 
rnH*.  76  pedt  l%b«voirïon  ippticattob  torsqtié,  parexeinplé,  ra- 
tent ktMetm  t  un  Utt6  (pil  cAAiUtlàit  Avec  ta  frràncé ,  contre 
IM  -emenl  boifattàd  ;  des  hostilités  dé  ta  par^  d'une  puissance 
mmi  o«  «nM-iAhié  vette  puUsibCè  k  'déëlarèr  là  guerre  à  cet 
tlllé';  «aitté  6e  ^S,  Ri  guérit  n'aufit  été  déclarée  éolre 
l«  Vmet  fet  oHté  biiUMiitié  étlliléé^'e.  ^t  cépehdanï  lés  màcbl- 
vatiotai  lié  l*Égtotn^sbr6titpàiBÎbotnstalbtes4rà  France,  pois- 
90*^4  là  ptiVerdnl  d'un  iecouH  faur  lequel  elle  dévail  compter. 

41 .  L'àn.  76  prtvolt  M  pUblt'uh  àblré  genre  dlnlelligénces 
avec  l'étrataÉvr  ;  fl  potto  :  '«  Si  la  correspOodànce  avec  les  sujets 
d'une  pnlssàirce  éiibemlé,  sans  «Voir  poUl'  Objet  l'un  des  crimes 
èobn^  m  l'art.  77-,  &  taéauUablnB  ed  pOUir  Uîûlt'ai  de  fournir 
ani  ennemis  des  Instroctions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
ov  ponnquë  de  ra  Franco  ou  de  mi  «Uitfi,  ceux  qui  auront  eotre- 
tbitu  cét»  cbrrespondance  seront  punis  de  la  détention,  sans 
préjndlce.  de  plus  forte  peine  dans  le  cas  ob  ces  instnietioBs 
taraient  été  la  suite,  d'an  oonoert  oonslitnant  an  ftdt  d'esplOb- 
nage.  »  —  Malgré  la  gravité  des  faits  qu'elle  prévoit  et  nnté- 
réi  de  ht  société  h  les  prévenir  et  à  les  réptimer,  cette  dlspo- 
«Hien  avait  été  oittiso  dans  le  projet  prlmltll.  Ce  tut  en  disbutant 
l'art.  77  que  M.  Càmbacérés  Ot  sentir  la  nécessité  d'atteindre  ces 
correspondances  qui,  quoique  non  constitutives  de  ta  trahison, 
pourraient  cependant  contrarier  les  vues  politiques  dn  gouvomt> 
ment.  Les  ciroonstanoes  dans  lesquelles  on  se  trouvait  donnaient 
on  Doaveaa  poids  aox  observations  de  eet  orateur,  car  il  s'agis- 
Mdtde  réaliser  le  fomeux  Moeus  continental  que  l'empire  avait  or- 
ganisé contre  l'Angleterre  ;  et,  malgré  les  probiblttons  dn  gou- 
vertradaent,  les  relations  commerciales  n'en  continuaient  pu 
aolu  eatro  les  aojeta  dos  deux  paissanoes.  M.  Gambacérès  voa 


lut  atteindre  cette  résisUnoe,  et  l'on  voit  que  o^est  là  t«  bal  prb- 
i6ipàl  de  sa  proposition.  «  Les  reiatldbs  do  cnumorico,  dIsalt-U, 
be  doivent  pas  tou)onra  être;  punies  de  mort;  mais  si  legouveroo- 
foéDt  les  à  Interdites ,  ces  défenses  doivent  avoir  leur  effet,  sau 
^u'on  poissé  s'y  soustraire,  même  sous  prétexte  de  donner  des 
Fëbselgnemêbls  et  des  noavblles.  Cependant  aujoard'hul  on  viole 
Impun^ent  tes  défenses,  quelqao  oe  soit  là  an  crime  très-^rave. 
Ensuite  11  coDvieol  de  combiner  la  rèdaclïon  de  maniéra  qae  !«• 
Jbges  pronoDceot  plutôt  diaprés  iMntention  des  prévenus  qoé 
d'après  le  ^alt  matériel  ;  Il  peut  V  t^volr  des  Intelligences  qui.  ai 
dehors,  ne  présentent  pàs  le  caractère  de  la  f^onlo,  et  qol  néan- 
moins au  fond  soient  véritablement  hostiles.* — Ces  mollis  devin- 
rénl  la  base  de  là  rédaction,  et  servent  par  conséquent  à  signaler 
l'esprit  del'artlde.llen  résulte  d'abord  quecequelelégisiateura 
Voulu  réprimer,  ce  n'est  pas  la  trahison  qui  fait  l'ohlet  des  articles 
précédents  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  iDtelUgenees  qui  ont  poor 
bnt  de  susciter  la  guerre  à  la  France  ou  d'introduire  renaNai  anr 
nôtre  territoire;  c'est  un  crime  spécial  qui,  combe  le  disent 
^Iki.  Cbauveaù  et  Hélle,  t.  iÉ,  p.  Si,  n'est  pas  la  trahison ,  maia 
qui  la  précède  ;  qui  ne  livre  pas  la  France  i  l^eaueml,  lula  qtf 
fournit  à  eelul-d  les  moyens  de  préparer  ses  entreprises. 

à,9,  Beprenons  les  diVerses  dispositions  de  l'art.  76.  SI  l'on 
s'eb  Unaiiàla  lettre  des  observations  de  M.Gambaoérie,oo  pour- 
rait petaser  qu^une  des  eonditlous  constitutives  do  ce  orlme,  c'est 
^uë  les  correspondances  aient  été  Interdites  par  le  gouvernement 
enlrê  leb  sujets  des  deux  palssances.M^s  il  n'en  est  pas  ainsi.  La 
loi  n'exigé  pas  quo  cétte  interdicUon  ait  eu  llea.  Le  mot  corres- 
fonOancéy  inséré  dans  l'article,  n'est,  ea  effet,  accompagné  d'au- 
cune modiâqatlon  qui  fasse  naître  la  nécessité  d'une  probibilion 

{irèàlable.  Ainsi,  que  leé  relations  entre  les,  sujets  dés  deux  os- 
ions àièni     permises  ou  défendues,  coUe  circonstance  n'est 
d'aucun  poids  dans  l'Incrimination. 

48.  Uartlèle  ne  dètérmine,  du  reste,  aueao  g^nre  de  ooires- 
Itoodanco)  il  les  Incrimine  également  tous,  quand  Ils  ont  en  les 
résultats  dont  nops  parlerons  bientôt,  il  n'exige  pas,  pour  rin- 
crlmination,  quç  la  correspondance  ait  eu  lieu  avec  la  puissance 
êllè-méme.  Il  suffit  qu'elle  ait  eu  lien  avec  les  çojets  de  cotte  puis- 
sance i  mais  ï  plus  forte  raison  serait-elle  réprébeoalbto  el  elle 
àvajt  été  entretenue  avec  celte  pulssapce  ou  avec  ses  agonis. 

Àï.  On  volt  qoo  Fart.  78  couvre  les  ailiéi  de  la  mémo  pro- 
lectloa  que  la  l'rance  ;  mais  quoiqu'il  ne  reproduise  pas  la  dis- 
pofltlon  de  l'art.  70,  qui  ne  punit  les  ma^InalUons,  manœuvres 
et  IntelIlgeDces  pratiquées  ou  entretenues  an  préiodleo  des  alliés 
que  lorsque  ceux-ci  fissent  de  concert  avec  t*  Franoe  contre  l'en- 
neml  comiçun,  on  doit  cependant  admettre  qu'il  ^e  s'aivllqae  aux 
alliés  que  dàns  les  mêmes  qtrconstancea  et  ans  méoMS  eondlUons. 
On  ne  peut  supposer^  en  effet,  qiie  la  loi  veuille  pomr  une  sbnpte 
icorrèspondanco,  n'vlsib,le  aux  Intérêts  politlqoee  on  mliltalras 
des  aitiés,  quapd  ils  n'agissent  pas  contre  rebneail  commun, 
tandis  que  oe  n'est  que  dans  oe  cas  et  à  eetlo  oondltloo,  que  l'an. 
79  punit  les  màchlnatlpns,  manœuvres  ot  intelligoneei  prati- 
qué, ou.  eotretenues  à  leur  préjudlôo. 

Aft.  Mats  cet  artlçle  exige  pluslears  eonditlous  poor  consU* 
luer  la  criminalilé.  Il  faut  :  1*  que  la  corrospondanoo  adt  été  en- 
tretenae  avec  tes  sujets  d'une  puissauee  «im«aH#.  Cotte  droon- 
stançe  est  un  des  éléments  essentiels  de  i'InoriminaOont  el  il  n'est 
point  douteux  que  la  correspondanoe  n'éobappAt  à  l'appUeatlon 
de  l'art.  78,  si  elle  avait  été  OB««tonnetvée  les  sotets  d'one  puis- 
oanco  aHféO  oa  slnpleimnt  létrangén-,  «M4)e  fait  «vortw  le 
tntté  le  phls  avantageai  OU  rompus  ttnié  Miattcfé  Vtflo  I  là  Ftànce  ; 
•—  I*  Qo*eilé  an  eu  pour  i-lMttat  de  foni^llr  'Mi  UUMb  des 
liitihKtioiif  ttttjnbl0>  à  là  sltualion  militaire  on  poUtlqnb  de  la 
France  où  de  ses  allliSa.  L'article  préi^se  les  r^ultats  qui  font 
une  des  ooodiUona  de  l'incrimination  ;  ces  résultats  doivent  être 
d'avoir  fonml  aux  ennemis  des  instraotlOMiinIsiblefei  la  sitte- 
UOQ  mlilUlro  ou  politique  de  la  Ftinee  tto  desM  «IMi'.— Que 
bal-ll  entendre  par  ces  ttots  :  iurtmctiont  Min'Mès  à  A  iflKMton 
miNtajre  ot  foHtiqn»  de  ia  France  ou  de  aOiA^  Oh  ne  peut 
quo  se  récrier,  de  coneèrt  avec  tous  les  criminalfsUs,  cOntre  le 
vague  de  ces  expressions.—*  On  conçoit,  dit  Càmot,  ce  qui  pont 
élro  nuisible  k  la  situation  militaire  de  la  France,  mais  Ù  n'est 
pas  aussi  laollo  de  se  faire  une  Idée  de  oe  qui  peut  être  nniilUe 
h  sa  poUUqno,  ■  Il  laudra  donc  qoo  le  goavenwneat  eipoM  do- 
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1m  prUf  tt  vi^ll  «rtit  miqvs,  4«HI  Mlle  lu  Juges  tu  secrets  ée 
KM  Otblia^  qB*tl  d6T«to|ip«  les  MOTens  de  suesès  sur  lesquels 
Il  pouvait  compter»  les  avutages  qu'il  atteadalt  de  seu  enUe- 
prlw,  •(  q«*il  faiN  MMSltre  IMoflaeseafalale  que  ta  sormpon- 
daaoa  InqriMlBie  a  ese  sur  ses  dasselu.  (te  eoapraid  quelles 
diOealtéa,  qials  daiger*  partille  (^gatlon  pnt 

RPéSMlv.  Mais  la  dURmllé  nn  «aoera  plus  laeitrisaUe  quand 
Il  l'ail ra  ée  faire  ceioaltpa  et  d*eipeMr  deiant  uh  eoar  la  pe- 
lUlqna  de  Ms  •Ui4t%  sua  laqueUa  le  pl«s  senvenl  aa  l'uva  que 
des  BDtlois  iMsaplètas  (GaaI.  IM.  GbapTaan  eIHéUe,  t.  t,p.  Bi); 
•—S*  Qua  Pagaat  att  agt  avee  nae  mieain»  flMHVMM.  Men  que  la 
loi  garde  le  sUf  née  sur  ae  pelât,  aettoeoudUloa  aHu  eet  pu  mofas 
•ueBUslla»earil  B*yaptlBtdaeu)pabtUtdsaa8  laleatlODeaapabls. 
Bl  4  itfas  farta  ralsea  dolt-oo  appliquer  cette  règle  prateetriee 
daaa  up  eap  aù  la  M  pMaoaeedes  petaesqiVUerftpateafBieUveB 
et  lalkmukias.  An  resta,  l^taar  Caaibaeirèa  B*a  laissé  aucun 
donlemaetpalBl,  et  11  séaalladas  patates  que  pans  avoas  rappor- 
lé«a,  quq  iM  Jigas  dalvaat  tenir  aaiipte  d«  mntentlan  de  Kaasusd. 
VaWaMti  «OWM  la  dU  Camt,  €  sr  l*aB  ae  devait  ooBsIdéiiar  qae 
les  réSflHMa,  aaM  raehapober  qoella  ansalt  été  l*lBtaaUen  de 
l*8e«is«.  H  pMmtt  arrlsar  qut||  Mt  andaamé  peur  raatlan  la 
plua  laBflaaatat  U  seiall  paasIMe,  ea  afM,  que  la  eoneapaa- 
éaaee  la  plua  iMlgsiaaBta  dans  saa  prlaeipa  Mt  damne,  par 
daataUtqniluI  ioat  élnagasa,  boalUa  dans  ses  aaaséqoeMM.  » 
ValaéPltodéaialaB  devrait  raaevalr  aisapilea  daas  la  au  a*  la 
ganyarasaiiat  pundt  Intasdll  esppeaséaHnt  toute  eorrespeadaBea 
avap  Us  aanaaria  da  PÉtal  i  11  sattrail  alOM  que  la  earraapoa- 
daow  «M  fourni  k  eaBiiSl  du  fnatraattou  anlsthiu  à  notra  si- 
luallon  ■llitalve  an  pidlUqua,  peur  qn*alla  dit  atUwr  su»  son 
auteur,  alors  même  qu'il  aurait  été  plus  lapradani  qna  aanpaUe, 
la  pdae  pranoBota  par  la  loi. 

4«.  U  M  4a  I81i,  UlB^wrtada  la  raaarqiev,  a  substitué, 
pour  la  orlioe  prévu  par  fart.  78,  la  pelaa  de  la  éémUê»  à  celle 
du  bmmiitmmt  qae  portait  yaaelen  arllele.  Vatal  peur  quel  mo- 
tif ;  «  Il  y  avait  un  grand  tnaanvénleat,  disait  le  rapperteor  à  la 
shamfcra  dw  pairs,  4  rendu  4félmpgerleoondamnéq«l  avait  le 
■eeral  da  la  paUtK^  da  la  Vtanea.  On  a  ramplaeé  aalta  peme, 
(la  baulasanint)  par  eaUede  laMaoUon,  painada  taméme 
up4an,wals  nlan  apprapiMa  àaellaMtm  dp  arliM»  (Moalt. 
*i«laaNtSM). 

Put,  s.  —  nioélû^on  4f$  $eent$  i^Stat,  —  CoaMHiiHeafw» 
i»  plwu  ds  t^rHftea^^qn»^  ofi saon»,  porfi  w  rod», 

AT.  IM.  80  ^exprime  en  en  lermw  :  —  «  Sera  puni  des 
palBM  wpriwéw  N  Part»  ?•  (norU  rtaplapéa  par  |a  déparu- 
tiqi.  —  V.  n*  6)  lont  faneUannalra  publie,  tout  ageat  du  pou- 
voir on  toute  anM  persoane  qui,  cbargée,  4  raison  de  sqd  état, 
dn  seemt  d^nna  négoelatlon  ou  d*nDe  eipédltlon,  l*aura  livré 
aux  apients  d*nne  pntssanea  étraogèrq  ou  de  reonemi.  >  —  Ce 
qna  la  loi  punit  In,  tfesl  la  trahison,  tfest  la  félonie  de  rageai 
an  fonetimnalre,  la  violation  da  la  fol  Jurée^  l'oqbll  4e  ses 
devoirs  las  plus  sUnta, 

49.  nnsleors  eonditlons  aopt  néeessalrep  pour  oonstttaer  ce 
erlme:  tp  première,  Cast  rexlstance  d'an  Mcr«t.  Ce  secret  est 
la  mntièra  mime  du  erine,  il  en  est  l'élénent  principal,  essen- 
Uel:  de  sorte  une  al  Pon  prouvait  que  la  ohose  révélée  n*éUU 
pas  seeréto.  qu*e1t«  dtalt  publiquement  eopane,  la  eriminallté 
manquerait  ^n  de  su  éltaenta  eonstltnUta.  Bt  eomment,  en 
eflbt,  pourralt«n  être  réprébenslUe  pour  avoir  communiqué  une 
tiiosa  que  loul  la  monde  cpnpatl,  un  projet}  une  entreprise  dont 
yersonna  ne  Mt  mysttea? 

êM,  Ppa  aewBde  oondipon,  c^eit  qna  ee  itérât  soit  relaitt  4 
nne  «d^neiaKan  ou  4  «ne  «GpMMen.  pone  si  le  leeret  révélé 
■Appliquait  4  loni  antre  chose  qn'4  une  négociation  ou  4  une 
expédition,  le  délit  disparaîtrait  (Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
1. 1,  p.  5S).  On  contoit,  en  effet,  que  le  législateur  ait  attaché  le 
plus  grand  prix  4  la  conservation  d'un  pareil  secret,  puisque  le  plus 
iouvenlle  luecès  de  rcntreprise  en  dépend,  et  qu'il  sullralt  pres- 
que toujours  que  celle  entreprise  lût  connue  des  puissances  rivales 
on  ennemies,  pour  qu'elles  missent  tout  en  œuvra  pour  la  faire 
avorter.  Par  «xenple,  a'U  a'agiasall  d'une  expédition  mlKlalre,  il 


est  certain  qu*en  la  dévoilant  4  l'ennemi ,  ee  serait  un  moyen  de  la 
compramattra,  sinon  de  la  laire  échouer.— On  a  reproché  an' légis- 
lateur d^avoir  négligé  la  révélation  des  secrets  relatits  4  d'antres 
abiets  que  des  négociations  et  desexpédiUouB,  et  on  s'est  demandé 
s'il  n'en  eiistalt  pas  d*antrM  4  la  eoDservaUon  desquels  Ittat  (At 
égaleaunt  f  ntéreasé.  Mais  11  nou  semble  qu'il  serait  bien  difficile 
qu'an  seeret  qui  ne  senûlt  pu  ralMtf  4  une  eipédllion  on  4  nne  né* 
gaelatlon  pût  avoirréeltomentnne  grande  importance  pour  PÉtal. 
— -Bst-OB  que  les  mois  •égooiation  et  «epddiiim  n'efflreat  pu  asseï 
d'élwllsité  pcnr  embrasser  toutes  les  entreprises  de  quelque  in- 
parlanse,  qne  rtlat  puisse  avoir  intérêt  4  tenir  aecrètes,  pour 
renfermer  tons  les  eu  où  la  révélation  d*on  seeret  pourrait  com- 
prometfre  la  sûreté  eitérieure,  et  pour  comprendre  en' mémo 
temps  toute  espèce  d'expédition  ou  de  négation,  soit  commer- 
clala,  soit  mUitalra,  soit  de  tonte  autre  nataret  81  le  Iteislateur 
nous  semble  mériter  un  reproche,  c'est,  salon  nous,  «lui  de  o*a< 
voir  pu  détanniné  la  nature  de  i'-eipédltlon  on  de  fa  négaeiatioo 
4  iaqneila  la  sacrât  devait  être  attaché,  et  non  pu  celui  de  n'a- 
voir pu  énaméré  da»  PlncrlmiDation  tons  les  objets  anxqnelit 
ea  seunt  devrait  être  relatif  pour  entraîner  contre  eelii  qal  Tau- 
ratt  révélé  rapplioallon  de  l'art.  80. 

••.La  trolsléna  eondltlon  se  raltaehe  an  earaeltre  de  figent. 
La  loi  nlnerlmlne  la  révélation  d'un  secret  dttat,  que  lorsqu'elle 
émana  d'un  fimetitumaln  publie,  d*nn  agent  du  gouvernement, 
ou  da  tonte  antre  paraonna  qui  a  été  chargée  ou  iofllrulte  du  se* 
eret,  ofieieUmmt,  eu  4  raison  de  ion  état,  u  suit  de  là,  qu'un 
simple  partienUar,  quelque  tastrnlt  d^in  ueret  d'tlat,  ne  uralt 
point  passible  da  la  peine,  tm  n'en  était  pu  lutmlt  odbdelle- 
ment. 

•1.  L'agent  échapperait- Il  4  l'application  de  Part.  80,  si, 
n'étant  pu  chargé  du  secret  offlctefiement,  ou  4  raison  de  son 
état,  Il  était  parvenu  4  Parracher  par  eorrwptitmt  Les  termes  de 
la  loi  ne  permellenl  pas  d'en  douter,  puisqu'elle  ntnerimlne  la 
révélation  du  secret  que  dans  les  eu  qu'elle  détermine.  Valsfl 
celte  révélation  avait  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis 
des  instrucliODs  nulsiblesà  la  situation  politique  ou  militaire  do  la 
France,  Pagent  serait  atteint  par  Part.  ?8,  et  s'il  avait  obtenu  le 
seeret  par  corruption  et  que  le  fonellonDaire  e4t  eonou  l'usafo 
qu*il  voulait  en  faire,  ee  fbnetloonalre  sarail  sans  doute  consi- 
déré comme  auteur  principal  da  la  révélalloii,  et  lo  corrupteur 
serait  puni  comme  complice. 

•9.  La  qnalriême  condition,  c'est  que  le  secret  ait  été  Hori 
{traders,  froditor},  c'est-à-dire  révélé  avec  Intention  criminelle. 
Le  code  pénal  do  33  sept,  1701  (t*part.,  1. 1,  art.  0)  exigeait, 
pour  quti  T  eàl  crtnw  dans  le  éas  dont  11  s'agit,  que  le  fbnctlon* 
natre  fit  convaiéeu  Savoir  livré  le  secret  «éehammmf  et  trat- 
frsfmmenl.  La  non  reproduction  de  ces  mots,  dans  le  coda  ap- 
tnel,  n'Implique  nuilemeot  que  la  seule  révélationdu  eewet,méao 
sans  Intention  coupable ,  suffirait  aujourd'hui  pour  consUtner  lo 
crime  prtvn  par  rart.  80.  Bn  effet,  Il  est  de  principe  générai^ 
comme  oa  l'a  dit ,  qu'il  n'y  a  point  de  crime  stins  IntentlOB  OQf- 
pable.  C'est  14  une  dça  condlUou  asunuelies  de  tNi  crban  ou 
délit,  et  si  le  code  de  ISiQ  n'a  pu  reprodaft  lu  expressions  de 
celui  de  1701,  c'est  parce  qu'allas  formaleat  une  superfétatli» 
(Conr.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  S,  p.  SO).  D'ailleurs  le  mot 
vré,  employé  par  la  loi,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard;ll 
suppose  nécessairement  cette  intention,  car,  comme  le  disent  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  on  laisse  sttrprendre  un  sfr- 
rret  par  Imprudence,  on  le  révèle  sans  intention  criminelle,  on 
ne  le  livre  que  fraudulensemmt  (loc.  eU.) 

5S.La  cinquième  condition,  c'est  que  le  secret  ait  été  livré 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère  oude  rennenri.  Hais  il  im- 
porterait peu  qu'il  eût  été  livré,  non  auas  agents  d'one  puissance 
étrangère,  mais  au  chef  lot-méme  de  cette  puissance,  directement 
ou  bidlrectement  ;  l'art.  80  e.  pén.  est  également  applicable  dans 
les  deux  eu  (Gonf.  HM.  Canot,  sur  Pari.  80  ;  Chauveau  et  HéUe 

t.  s,  p.  38). 

54.  On  s'est  demandé  si  la  loi  n'aurait  pas  pu  distlngner  le  eu 
où  le  secretesl  livré  à  l'ennemi,  de  celui  oh  il  est  livré  à  nne  puis- 
sance étrangère,  et  no  prononcer,  ponr  ce  second  cas,  qu'une 
pefaie  moindre  que  pour  le  premier.  La  distinction  a  été  proposée 
par  H.  Haus  dans  ses  observations  relatives  au  projet  du  code 
pénal  belge  (I.  S,  p.  18).  MM.  Chauveau  et  Hélie  l'appnl«û»de 
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leurs  TŒDi.  n  est  visible,  âlMnMIs,  qae  la  même  révtiaUon  ades 
conséqueaees  et  une  crlmtnatltd  dlvenes,  suivant  qa'alle  est  cam* 
mise  eovers  oDe  puissance  alliéeoti  ennemie. — Celte  rataon  dous 
lOQChe  peu;  si  l'on  considère,  en  effet,  que  le  code  oMuorlmlaela 
révélation  des  secrets  d'État  qu'à  cause  des  dangers  qu'elle  peut 
avoir  pour  la  France,  on  verra  que  ces  daogen  ne  seul  pas 
noladres  dus  le  cas  oh  le  sécréta  été  llvté  à  une  puissance  neutre 
ou  mémo  alliée,  que  lorsqu'il  ra  été  à  l'ennemi ,  car  celte  trahison 
peut  avoir  immédiatement  pour  effet,  dans  l'un  et  dans  raotre  cas, 
de  faire  rompre  la  négociation  la  plus  avantageuse,  peut-être 
même  la  plus  nécessaire,  et  d'amener  une  guerre  entre  la  France 
et  la  puissance. neutre  ou  alliée. 

Aft.  L'art.  81  porte:  «  Tout  fonctionnaire  pablto,  tout  agent, 
tout  préposé  du  gouvernement,  chargé,  &  raison  de  ses  fonctions, 
du  dépôt  des  plansde  fortlAcations,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort  (aqjourd'bni  déportation,  V.  n*  6),—  Il  sera  puni  de  la  dé- 
lenllon  (auparavant  du  bannlssemeni),  bMI  les  a  livrés  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée.  »— L'art.  83  ajoute  : 
«  Toute  autre  personne  qui,  étantparvenneparcorruptlon.  fraude 
ou  violence,  i  soustraire  lesdita  plans,  les  aura  livrés  ou  k  l'esnemt 
ou  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le 
fonctlonDaire  ou  agent  menllonné  dans  l'article  précédent  et  selon 
les  dlsUncilons  qui  y  sont  élablies.— Si  lesdlts  plans  se  IrouvalenI, 
sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  voles,  entre  If  s  mains  de  la 
personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  men- 
tionné dans  l'art.  81,  la  déportation,  et  au  second  cas  dumtaie 
article,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  m 

66.  La  loi,  Il  faut  le  remarquer  tout  d'abord,  fait  une  pre- 
mière distinction  entre  la  trahison  opérée  an  proQt  de  l'eimemt 
et  celle  opérée  au  proBl  d'une  puissance  neutre  oo  alitas.  Et  c'est 
avec  raison,  car  la  cntpabilité  de  l'agent  et  le  péril  pour  l'ËUt 
ne  sont  pas  le  même  dans  les  denx  cas  (Coof.  UU.  Cbaaveau  et 
llélle.  t.  3,  p.  S9). 

fi  9 .  Ensuite  la  loi  distingue  deux  cas  :  1*  celui  ou  les  plans  ont 
été  livrés  par  nn  fonctionnaire  public;  S*  celui  où  ils  ont  été  li- 
vrés par  toute  autre  personne  ;  le  crime  prend  plus  ou  moins  de 
gravité,  selon  les  circonstances  qui  ont  mis  les  plans  en  la  pus* 
session  de  l'agent,  et  les  rapports  qui  existaient  entre  la  France 
et  la  puissance  étrangère  i  laquelle  ils  ont  été  livrés.  —  Poif 
constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  81,  quatre  conditions  sont 
nécessaires  :  l*  le  caractère  public  de  Tageot;  Il  faut  que  ragent 
ait  été  revêtu  du  caractère  de  fonctionnaire  public;  autrement  le 
fait  sortirait  des  prévisions  de  l'art.  81  et  rentrerait  dans  celol 
de  l'art.  81.  —  2*  Il  faut  que  ces  plana  lut  aient  été  confiés  par 
le  gouvemenent  à  titre  de  dépôt,  qu'il  fAt  chargé  de  ce  dépôt  k 
raison  de  ses  (onctions  ;  s'il  éu  avait  été  le  dépositaire  à  tout  au- 
tre titre,  s'il  ne  ledétenaitpas  à  raison  de  ses  (onctions,  11  échap- 
perait encore,  malgré  son  caractère  de  fODClionnaIre  public,  à 
l'application  de  rart.  81.  —  S*  Les  plans  doivent  être  relatifs 
i  des  fortiOcatlons,  arseuaux,  ports  ou  rades.  «  Ce  sont,  disent 
II.  Cbauveau  et  Hélle  (t.  S,  p.  40),  certains  moyens  de  défense  de 
l'Étatdontlalota  voulu  protéger  le  secret  L'interprétation  ne  doit 
pas  porter  la  prévoyance  pins  loin.  Ainsi  le  fait  ne  tomberait  pas 
aous  le  coup  de  l'article  et  échapperait  même  à  toute  incrimi- 
nation, si  ces  plans  n'étalent  relatifs  qu'à  des  villes  non  fortifiées, 
routes  ou  autres  objets.  »  —  4*  Les  plans  doivent  avoir  été 
livrés  &  une  puissance  étrangère  on  à  ses  agents.  Ici  encore, 
cemot  jturtf  suppose  une  loleotlon  erimioelle,  et  l'accusé  échap- 
perait, par  conséquent,  à  toute  peine,  s'il  prouvait  qu'il  a  agi 
sans  mauvais  dessein.  Toutefois,  11  serait  considéré  comme 
ayant  livré  les  plans,  s'il  en  avait  volontairement  favorisé  l'en- 
lèvement. La  loi  n'exige  pas  que  les  plans  aient  été  livrés  di- 
réclement  à  la  puissance  étrangère,  le  crime  est  le  même  tors- 
qu*l)B  ont  été  livrés  par  des  agents  intermédiaires. 

4»9.  SI  l'agent  n'est  ni  fonctionnaire  public  ni  chargé  du  dé- 
pôt des  plans  à  raison  de  ses  fonctions,  la  loi  recherche  les 
moyens  et  les  circonstances  qui  les  ont  mis  en  son  pouvoir.  Les 
a-l-ii  soustraits  par  corrt^tion,  fraude  ou  vioiffnca,  Il  est  assimilé 
au  fonctionnaire  public  et  puni  par  suite  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, s'il  les  a  livrés  i  l'ennemi,  et  de  la  détention  s'il  les  a  li- 
vrés &  une  puissance  alliée  ou  neutre.  —  Les  plans  sont-Us  en 
IM  pouvoir  par  toute  autre  voie  que  la  corrupllOD,  la  (raude  ou  la 


violence,  1m  a-t-ll  trouvés,  par  exemple,  dans  des  papiers  de  ^ 
mille,  tl  est  puni  de  la  déport^on  s'il  les  a  HTrés  à  Tennonl, 
et  d'un  emprisonnement  de  denx  à  cinq  ans  8*U  les  a  Uvréa  à 
uoe  pulsswee  alliée -on  neutre. 

S9.  Le  projet  da  code  de  1810  n'avait  pas  prévu  le  eas  di 
nn  partlonlier  livre  aux  pnissanees  étrangères  les  plans  qu'il 
s'est  proenrésantrementqne  par  corraption,  fraude  ou  violence. 
H.  Régnier,  ministre  de  la  Justice,  demanda,  dans  la  diseosalM 
au  conseil  d'État,  si  on  laisserait  Impuni  nn  pareil  bit.  H.  Ber* 
lier  répondit  que  celui  qui  aurait  aequls  les  plans  non  par  mau- 
vaise vole,  pouvait  ne  pas  en  eonnattre  l'Importance;  que  cette 
Ignorance  était  très^supposable  dans  la  personne  d'un  héritier 
qui  les  aurait  trouvés  dans  les  papiers  de  son  père  on  de  son 
aient.  Le  même  orateur  ajouta  que,  s'il  s'agit  de  plans  ancien- 
nement distraits  de  leurs  dépôts,  il  devient  fort  vralsoaMable 
qu'il  eu  a  été  tiré  des  copies  et  qu'alors  l'Ëtat  n'éprouve  plus 
la  m^  lésion  dans  la  commonnleation  qui  en  serait  telle.  » 
Le  grand  Juge  ayut  répondu  qu'il  pourrait  se  fttre  qne  le  dé- 
tenteur eût  connu  le  préjudice  1|U'li  causait  i  l'État,  M.  Ber- 
lier  déclara  qu'en  effet,  hors  le  cas  d'ignoraaee  de  la  valeur  des 
plans  livrés  (Ignorance  qui  deviendrait  un  légitime  moyen  de  dé- 
fense) ,  Il  V  avait,  pour  toute  personne,  criminalité  dans  le  fait; 
qu'ainsi  oo  pouvait  admettre  l'amendement,  en  observant,  tonte- 
fols,  que  tes  peines  devaient  être  moindres  lorsque  la  livraison 
ne  se  o(Hubtnait  point  avec  le  délit  préalable  prévu  par  l'u-t, 
77,  celui  de  soustraction  des  plans  par  comiptioB  franda  ou 
violence.  Il  résulte  de  cette  dlseosHon  que  le  pr^priMir»  des 
plans,  qui  les  aurait  livrés  i  l'ennemi  ou  anx  agenta  d'âne  puls^ 
sanoe  étrangère ,  ne  serait  pmtiuabte  que  s*ll  avidi  agi  dans  une 
MtMfMM  ertmtiulfe,  tfMt-fc-dIre  eu  oonnataBaBoe  du  préjudice 
qoll  causait  à  l'État. 

00  Lors  de  la  dlseosslon  an  conseil  d'État,  on  avait  proposé 
d'Infliger  une  peine  à  celui  qui,  sana  IntenUon  crinlaelle,  fe- 
rait, sans  autorisatloii  do  gouvernement,  le  plan  d'une  forteresse. 
Celte  propMlUon  ayant  été  renvoyée  à  la  section  de  rédaellon , 
^'eut  pas  d'antre  snlto.  D'où  Mil.  Chauveauet  Hélieoonduent,  avee 
raison,  c  que  le  levé  d'un  plan  d'uu  torteressa  sans  antorlsatlon 
D'est  point  un  (ait  punissable,  et  que  la  coBunnaleiUlon  d'un  tel 
plan  ne  rentrerait  point  dans  les  dispositions  des  art.  81  Vt  8), 
puisqu'il  n'est  question  dans  ces  denx.artlcles  que  des  plans  levée 
et  gardés  en  dépôt  pour  le  gouvernement.  Cette  hypothèse  pour- 
rait être  comprise  dans  les  tennet  de  rart.  78.  m 

•i .  Ici ,  comme  pour  le  aime  prévn  |»r  l'art.  78  et  peer  le 
même  motif,  la  loi  de  révision  a  sobsUtué  la  peine  de  la  iHmato» 
à  celle  du  bmKùtmwt.  —  V.  n*  40. 

SKT.  4*  —  AmsI  d«  espUm  «t  dM  toUats  mtmk  «uvoydi 
à  la  ééoemtrte» 

•9.  n  ne  «agit  pas  Ici  du  crime  d*cif)<omM^,  délit  exclnsl- 
vement  mUltidre  et  puni  par  les  lois  spédales  de  U  matière 
(V,  Organ.  ntlttalre).  Il  s'agit  du  rêcei  des  espions  «Mwmti 
envoyés  à  la  découverte,  crime  prévu  et  réprimé  en  ces  termes 
par  l'art.  85  :  «  Qalcoeque  aura  rtcM  on  aura  fait  naUr  les  «f- 
piotu  ou  les  wMett  mnemji  envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il 
aura  connus  pour  tels,  sera  condamné  fc  la  peine  de  mort»  (dé- 
portation aujourd'hui,  V.  n*  6).  —  Cette  disposition  n'est  guère 
que  l'application  de  l'art.  00  du  même  code ,  qui  prononee  oon- 
tre  les  complleea  la  même  peine  que  celle  encoarue  par  les  au- 
teurs principaux.  Et,  en  effet,  qu*est*ee  que  le  recel  des  espions, 
si  ce  n'est  la  complicité  la  plus  manifeste,  la  partldpaUon  la  plue 
directe  an  crime  f  G«*,  comme  on  fa  dit,  si  l'espion  commet  le 
crime,  le  recéteor  le  met  à  mém«  de  le  eommettre,  et  sans  celnK 
oi  t'esploonige  serait  le  plus  souvent  Impossible. 

«S.  L'art.  83  exige  la  réunion  de  plusieurs  eondlUonspour 
coDsUluerle  crime  qu'il  prévoit.  Il  est  nécessidre  d'abord  que 
l'agent  ait  reciU,  c'est-à-dire  qu'il  ait  soostrail  anx  Investiga- 
tions et  à  la  surveillance  de  l'État  les  espions.  Le  mot  reerfWu 
une  signification  qui  emporte  avee  elle  IntenUon  eonpaUe  et 
mauvaise.  Il  y  aurait  recel,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  l'a- 
gent ait  placé  les  espions  soit  dans  nn  domicile  étranger, 
son  dans  son  propre  domicile.  Le  texte  est  en  effet  formel,  1 
ne  dit  pas  senlemeol  :  »(ui  qui  aura  rtcéli,  mais  encore  :  «fui 
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firf  mtra  fait  méhr;  et  Fw  peut  mène  dire  tel,  ftvee  Carnet, 
qtf  11  y  ft  Ane  probabllM  de  plus,  que  eelul  qat  e  Mt  recéler  les 
espions  les  connaissait  pour  tels.  Cependant  cet  auteur  pense 
que  la  loi  a  ea  raison  de  prévoir  ce  cas,  «  autrement ,  ajoule- 
b-ll ,  11  eAt  été  facile  d'en  frauder  les  dispositions ,  el  la  chose 
était  trop  Importante  pour  laisser  an  tel  subterfuge  aux  mal- 
bUentlonnés.  Mais  il  n*en  faut  pas  moins  que ,  dans  l*on  comme 
ta»  Pautre  eas.  Il  soit  reconnu  pour  constant  que  les  espions 
in  les  soldats  envoyés  à  la  découverte  élaient  oonnns  pour  tels 
^rraeeasé  ;  U  ne  r^uHeralt,  en  cffel,  qn*uoB  présomption  grave 
qu'il  aurait  en  cette  connaissuee,  de  ce  qu'il  les  aurait  ainel 
tenus  cachés  aux  yeux  du  publie,  et  aucune  peine...  ne  peut  être 
appliquée  sur  de  simples  présomptions  de  culpabilité.  » 

•4.  La  seconde  condition,  c'est  le  recel  d'espions  ou  de  sol- 
dats envoyés  li  la  découverte.  On  entend  par  Mpioni  tous  les  in- 
dlvldos  qui  se  livrent  à  des  actes  d'espionnage  au  proBt  de  Ten- 
neml }  U  importe  peu  qu'ils  soient  Français  ou  étrangers,  le  crime 
est  le  mémo.  —  La  loi  assimile  aux  espions  les  s^dau  de  tout 
grade  envoyés  à  la  dteowertêj  parce  qu'an  fond  lis  exercent  no 
véritable  espionnage.  Mais  pour  que  le  recel  de  ces  militaires 
rentre  dans  les  prévisions  de  Farllcle,  U  tant  qu'il  soit  constaté 
quils  avalent  été  envoyés  à  la  découverte.  —  En  effet ,  lors  de 
la  dlsensslon  da  projet,  on  proposa  an  conseil  d'État  de  punir 
le  reeélenr  d'ennemis  en  /iuitej-'mals  cette  proposition  fnt  re- 
Jetée;  «  car,  dit  H,  Berller,  si  le  soldat  ennemi  n*a  point  de 
mission ,  ce  sera  ou  un  déserteur  ennemi  ou  un  malade  qu'un 
Français  aura  retiré,  et  11  n'y  aura  li  sucnn  crime,  dn  moins  en- 
vers la  France.  » 

M.  La  troisième  condition  c'est  que  l'agent  ait  eonna  pour 
espions  on  soldats  les  Individus  qn'll  a  recelés;  l'arllcle  l'exige 
Impérlensement,  Cest  donc  à  la  partie  publique  à  rapporter  celte 
prenve,  et  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  hdio,  l'aeensatlon  manque 
de  \*m  de  ses  éléments  essentiels. 

GC  0ne  quatrième  et  dernière  oondttlon,  c'est  que  le  reeé- 
lenr ait  agi  volontMronwiit,  et  U  n'est  pas  douteux  que  celui  ches 
lequel  des  soldats  ennnals  envoyés  à  la  découverte  se  seraient 
évIdMnment  logés  de  ^>rps  ne  dût  être  affranchi  de  tonte  peine. 
On  proposa,  dans  In  dlsensslon,  de  faire  de  cette  exception  l'objet 
#Bne  disposition  «presse,  mais  H  fut  répondu  avec  raison  que 
le  mol  neM,  emportant  l'Idée  d*nn  acte  volontaire  el  criminel, 
levait  toutes  les  difBeultés,  el  que  d'ailleurs  le  principe  général 
del'art.  64  e.  péniJ,  d'après  lequel  11  n'y  anl  crime  ni  délit  lors- 
qne  ragent  a  été  oonlralnt  par  une  lUce  Irrésistible,  recevrait 
tel  son  applieatlon  sans  diflBeallé. 

Sbct.  V.  <—  ilcfes      jmnmt  wpoisr  FÉtët  à  une  iMantUm 
de  gu&rre  $t  In  eitoy»H  à  dst  r«jtréttùHu. 

•V.  Ici  11  ne  s'agit  pins  de  trahison  ;  Il  s'agit  de  simples  faits 
qnl  révèlent  moins  la  perversité  on  l'Immoralité  de  leur  auteur 
que  son  Imprudenee,  sa  témérité  en  sa  légèreté.  Ce  sont  des  actes 
qui ,  dans  les  oirooastaneesoè  Us  sont  Intervenus,  penvent  expo* 
ser  l'fttat  è  une  déclaration  de  guerre,  ou  les  citoyens  à  des  re- 
présidllos.  Ils  lont  l'objet  de  deux  articles. —  «  Quiconque,  dit 
Fart.  84  e.  pén.,  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées 
par  le  gouvernement,  eiposé  l'filat  à  une  déclaration  de  guerre, 
aera  puni  du  bannissement;  et,  si  la  guerre  s'en  esl  suivie,  de 
la  déportation.  ■—Ne  comprenant  pas  comment  le  fait  d'an  simple 
paritonller  pourrait  avoir  asseï  de  gravité  pour  exposer  l'État  h 
«ne  déclaration  de  guerre ,  Carnot  a  pensé  que  cet  article  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  des  agents  do  gouvernement.  «  Il  n'y 
a ,  dit-il,  que  les  agents  du  gouvernement  dont  les  actions  hos- 
tiles puissent  produire  l'effet  d'allumer  la  guerre  entre  la  France 
et  les  nations  Étrangères  \  ce  qui  résulte  d'ailleurs  Imptlcitemenl 
éta  dlsfwsitlOH  de  l'art.  8S ,  qui  s'oecupe  d'one  manière  spéciale 
des  simples  particuliers.  »  Le  même  auteur  invoque,  à  l'appni 
de  son  opinion,  les  termes  de  l'art,  t  du  code  de  17BI,  3*  part,, 
secl.  1 ,  dont  la  disposition  était,  en  effet,  conçue  dans  ce  sens. — 
Mais  aujourd'hui.  Il  n'en  peut  être  ainsi  ;  el  devant  la  généralité 
du  mot  Qttwoiiqiie,  dout  se  sert  l'art.  81,  aucune  Incertitude  no 
peut  exister  sur  ce  pt^nt  (V.  le  réqnls.  de  H.  Dupio  dans  l'aff. 
lange,  n'  38). 

•6.  Pour  constituer  le  crime  prévu  par  l'art  84,  une  pre- 
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mière  condition  esl  néeessalre,  c'est  que  les  nMons  Inerlminées 
soient  des  actions  hottittt.  Hais  que  doit-on  entendre  parce 
mot?  La  loi  ne  Fa^pas  dit,  et  ne  pouvait  le  dire;  oaree  caraelére 
ne  dépend  pas  moins  de  la  nature  des  rapports  qnl  existent  entra 
les  deux  nations  que  de  la  nature  des  circonstances  elles-mêmes. 
Le  fait  le  pins  grave,  le  plus  Important,  passera  Inaperçu  et  n'a- 
mènera aucun  conflit,  si  la  nation  au  préjudice  de  laquelle  II  a 
eu  lien  est  liée  par  des  reports  d'Intlmlté  avec  la  France,  ou  si 
elle  n'est  pas  on  état  de  soutenir  la  guerre.  Tandis  que  le  fait 
le  plus  Insigniflant ,  PoObnse  la  pins  légère,  amènera  une  con- 
flagration 81  celte  nation  n*altend  qu'un  prétexte  pour  éclater. 
C'est  donc  avec  sagesse  que  la  loi  a  relbsé  de  déflnlr  les  actes 
hostiles  dont  11  s'agit,  se  bornant  à  Incriminer  Imr  résultat ,  à 
savoir  d'exposer  l'État  à  une  déclaration  de  guerre.  Et  il  a  élé 
Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  des  emprunts  négociés 
au  nom  d'an  prince  en  guerre  aveo  nne  nation  alliée  ont  pu  être 
regardés  comme  ne  constituant  pas  des  actions  hostiles  de  nature 
à  exposer  la  Franee  à  nne  déelaratlon  de  goerre,  sans  que  cette 
appréciation  tombe  sons  la  censure  de  la  cour  de  MAutlon  (Crim* 
rej.  asnov.  1BS4,  alT.  Jauge,  n* 98). 

Une  seconde  condition  constllntlve  dn  aime  est  que  lu 
actes  n'aient  pas  été  (^nmodi  par  le  gonvememonl.  Remar- 
quons que  la  lot  ne  dll  pas  «itorisdi,  parce  qne  Fantorlsatloo , 
étant  nnlérieure  au  fait ,  le  rend  lé^tlme  et  Udte  sans  que, 
dans  ancnn  cas,  U  puisse  donner  lien  à  des  poursuites ,  tandis 
que  l'approbation  étant  postérieure ,  ne  change  pas  le  earaotèn 
du  tait ,  mais  en  assure  seulement  Finqiunilé.—  SI  le  gouverne- 
ment approuve  les  actes  hostiles,  11  se  les  approprie,  U  enassnme 
la  responsabilité  et  les  conséquences,  etu  met  l'agent  à  eoaverl 
de  toutes  poursuites. 

Une  troisième  condlUon  du  crime,  c^esl  qne  les  actions 
hostiles  aient  exposé  l'État  à  une  déclaration  ds  gnem,  —  Re- 
marquons que  la  loi  ne  dit  pas  à  des  AoitiliMi,  mais  à  une  dédi^ 
ration  de  guerre  (V.  Crim.  reJ.  38  nov.  1834,  aff.  Jauge,  S8). 
MM.  Chauvean  el  Hélle,  t.  S,  p.  61,  pensent  que  la  code  aurait 
mieux  fait  de  n'exiger  qne  des  actes  hostiles.  «  Car,  dlsonl-lls , 
les  agressions  qnl  se  manifestent  le  pins  souvent,  eoll  sur  lot 
frontières  entre  les  habIMnta  riverains,  nlt  en  mer  sur  des  a»- 
vires  iwiéêy  peuvent  provoquer  des  actes  de  ta  même  natnre, 
mais  non  nne  déclaration  de  guerre.  Dans  l'étal  politique  de  FBo- 
rope,  il  est  difficile  que  le  fait  isolé  d'an  simple  dtoyen,  et  mêm^ 
d'un  fonctionnaire  public  puisse  allumer  la  guerre  entre  deux  na> 
lions.  Une  déclaraUon  de  guerre  n'Intervient  pas  sans  que  l'Étal 
offensé  ait  demandé  des  expHcatlona,  et  dès  que  l'agression  a  été 
commise  à  l'insu  du  gouvernement  auquel  appartient  FagenI,  dèa 
qne  le  gouvernement  la  désavoue  hautement ,  H  esl  Improbable 
que  ta  guerre  puisse  Jamais  en  être  la  conséquence.  » — Hais  ne 
peut-Il  pas  arriver  que  le  gouvernement  oITensê  ne  veuille  pu 
se  contenter  de  ce  désaveu,  qu'exagérant  t'offènse,  11  exagère 
aussi  ses  prétentions,  qu'il  exige  une  réparation  humiliante  pour 
la  Franee ,  et  des  satistaetlons  aoxquellu  celle-ci  ne  puisse  soua- 
crlreî 

VI.  La  commission  du  corps  législatif  avait  propesé  (séance 
du  9  Janv.  1810)  de  prononcer  ta  peine  de  mort  au  lien  de  celle 
de  la  déportation  pour  le  eas  où  les  actes  hostiles  auraient  été 
suivis  de  la  guerre,  la  peine  de  la  déportation  n'étant  plus  suffi- 
sante lorsqu'un  pareil  fléau  a  suivi  le  crime.  Le  conseil  d'État 
repoussa  celte  proposition  par  le  molit  que  l'art.  84  suppose  que 
l'agent  n'a  pas  calculé  les  conséquences  de  sa  conduite;  et  que 
s'il  en  était  autrement,  s'il  y  avait  eu  des  Intelllgenou  «I  ma- 
nœuvres ,  le  fait  tomberait  sous  l'appllcalion  des  articin  pré- 
cédents. Cette  réponse  est-elle  exacte  d'une  manlè»  ^solnef 
MM.  Chanveau  et  Hélle,  t.  2,  p.  64,  ne  le  pensent  pas  i  «  Sans 
doute ,  disent-ils,  si  les  actions  hostiles  étaient  le  fruit  d'Intelli- 
gences entreteouee  avec  les  puissances  étrangères,  les  art.  76  et 
77  pourraient  être,  suivant  les  cas,  applicables:  mats  si  ces  ac- 
tions, quoique  commises  avec  préméditation ,  n'avaient  été  con- 
certées avec  aucun  agent  étranger,  précédées  d'aucun  acte  prd- 
paratolre  de  la  trahison ,  elles  ne  rentreraient  dans  aucune  autre 
disposition  de  la  même  section,  > 

VM.  Lors  de  la  révision  dn  code,  11  fut  au  contraire  proposé 
à  la  chambre  du  d^tés ,  par  on  de  ses  menbru ,  de  substi- 
tuer ta  détention  teavoralra  à  la  déportaUon.  I/auteur  Jasuft|it  . 
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ceUe  proposition  sur  le  iDOtU  q/ne  ce  crimOt  «  bI  toutefois  1)  est 
possible,  est  Inspiré,  du  moins  dans  la  plupart  des  circonstances, 
par  des  sentiments  de  br&vonre,  de  générosité  même.  lrréOécht« 
Mos  doiitei  mais  qnl  ne  présentent  pu  dam  la  eolpabillté  ot 
etraetère  de  gravité  «igptlé  dans  l'art.  83.  >  U  cbambre  nç 
enit  pas  devoir  fdopter  cet  amendement,  sar  robservatioq  dn  r»p- 
Krtenr  de  la  loi,  que  si  oo  Juge  ce  fait  par  rinleptton ,  M  l'est 
pas  d'Intention  plue  eonpable  que  cellp  qnl,  pe  \^ntn\  ftucQO 
eonpte  des  plps  graves  intérêts  d«  U  FrMC«,  Vnpo»  <^tiaa- 
«M  et  anx  matbenrs  de  la  gfferiVf  par  «vUe,  1»  peine  de  la  dé- 
portation fnt  malDtepue. 

Al  sarplDg.  11  importe  de  remarQQer  qne  çe  W  wrnt  pap  le* 
actes  hosUles,  les  violeoces  ou  les  déprédations  qne  la  jo)  ppnlt, 
mais  seDlement  le  fait  d'avoir,  par  ses  actes,  exposé  l'Etat  knne 
déclaration  degnerre.— V,  Grlm.  rej*  ISJuln  (8S4,«fr,8erpln, 
T"  Compét,  crim.,  !>•  It^i 

9  S.  L'art.  SU  porte  :  «  Qnlconqoe  aar»,  par  des  actes 
non  approuvé?  par  le  goaveniemeDt,  exposé  dea  Fraq^ls  i 
éprouver  des  représailles,  sera  pnnl  du  baonlssemoat.  it  — 
Itemarqoons,  d'abord,  que  la  loi  ne  dit  pas  qqlconquQ  aura  ot- 
tiré  des  repréai^llea ,  mais  qulcoqqne  aura  «epoftf  t  d'où  |l  suit 
qu'il  importe  peu,  pour  l'Incrimination ,  que  les  représailles 
n'aient  pas  eu  lleu}  qu'il  saQit  que  des  Français  aient  été  exposés 
à  en  éprouver.  Quelle  doit  être  la  nature  des  act^S  dput  parle  cet 
article,  capables  d'exposer  les  Français  k  des  représalUea  ¥  Cela 
ne  peut  s'enteodre  que  A'outro09t  pt  voin  d$  fait  commis  envers 
des  sujets  d'une  nation  étrangère,  fit  Dpn  dp  «impies  ii^«f  # 
ainsi  que  le  portait,  d'ailleurs,  le  projet  prlmlltt (Gouf,  Mlf.  Cftr- 
aol,  pur  ledit  article,  Cbauveau  et  Qélie,  t*  1,  p.  61). 

9  4.  Bst-ll  nécessaire  que  les  représailles  aïeul  été  eommtmUf* 
far  ta  gotfvm^nmt  étrangtrf  MM.  CbtQvean  et  Béite,  tf  9> 
p.  09,  se  prononceet  pour  r^ffirmftHvet  ^  Il  PQua  semblp  tm« 
possible  d'admettre  celte  restriction.  Quand  la  lot  se  borne  à 
dire  ;  Quiconque  aura.,.  expoi4  des  franco  4  éproftvtr  des  re» 
préstiUes  sera  pun),.,  «te,  H  n'est  évldwmant  pas  permis  de 
IMnterpréter  comme  si  elle  disait  ;  Quiconque  aura...  provo^ 
eontre  des  Français  des  représailles  de  la  part  (Tim  ^iw«nie- 
«nmt  4trangûr.  etc.  Ainsi  donc  nous  pensons  que  si,  par  exemr 
pie,  des  Anglais  avalent  reçu,  de  )g  part  de  Français,  des  ouf 
trages  de  telle  nature  qu'ils  pussçot  prpvoquer  des  représalllBf 
contre  les  Français  qui  se  trouvent  en  Angleterre,  les  antears  4P 
ces  ontrages  devraient  être  punis,  conformément  à  l'art.  8!l,  saos 
qu'il  fftt  nécessaire  que  les  représailles  aasseut  été  oommandéas 
par  le  geuvememept  anglais.  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Hans.  Et 
il  a  été  Jugé,  i  cet  égard,  que  les  violmcpt  exereées  par  des 
Français  enver«  un  poste  de  la  douane  étrangère,  à  l'effet  d'en- 
lever des  objets  introduits  par  contrebande  sur  le  territoire  étran- 
ger et  saisis  par  |ea  préposés  à  la  douane ,  constituent  des  ac* 
Uons  hostiles,  dans  le  sens  de  l'art.  84  o.  pén,,  ou  tout  an  moins 
des  actes  qui  exposeraient  des  pranqals  &  éprouver  dea  repré- 
aatllee  dans  le  «eus  de  t'arU  9tt  41»  «êoi*  604«  (4r6Ml4a.  %U 
avril  1851)  (1). 

CKAPt  Bf—^^MMU  n  DtUTs  couru  i,a  aimm  qntuiiiu 

n  h'iriJ,  —  ATTIKTAT,  COVHOT. 

W.  Les  crimes  auxquels  ae  réfèrent  ce  chapitre  du  eoda 

fl)  (Kia.  pub.  C.  Cajeo,  etc.)  —  La  cous  i  —  Attendu  qu'il  résulta 
da  la  praeédors  que.  le  t5  février  1851,  k  on»  beurw  dn  soir,  an  at- 
ireepeaieal  de  quarante  k  cinqnanu  persoones ,  habitant  sur  b  lerrllolrs 
fraaçali,  l'eil  porté  lur  le  territoire  sarde,  oU  il  a  atlaqoÂ  le  poite  de  la 
donaH  Hfde  et  l'est  livré  à  divers  actes  de  violeiee  envers  les  préposés  ; 
f  u  le  paelf  a  été  eavahi  et  le  cerps-de'garde  désarmé  i  qe'ii  emp  de 
earakiae  a  M  tiié  sur  l'an  dee  yrépaséi;  qui  lea  autres  arases  Mt  été 
reisaaes  al  déchargéas  ;  qae  les  partes  d'aaa  ranîN  (l  d'aaa  étiria  ont 
été  brisées,  a  l'rflet  d'inlever  un  tonqaan  de  via  ani  avait  été  iatrodait, 
par  contrebande^  sar  le  territoire  sarde,  ainsi  aa^no  char  ai  das  vaches 
qui  avaient  scm  de  moyens  de  traniport,  lesquue  olfjets  avalant  été  saisis 
parles  pr^MO^s  de  la  douane,  at  qne  ces  obieie,  idnil  violeniieBt  enlevés, 
eat  été  rasaeaés  h  lafreatlérei  qaejMepii  Cayen,  Pierre  Malenjon  et 
Aatoiae  HsgBln  aoat  infBsamment  préveass  dVoir  (ait  partie  de  cet  ai- 
tiMMSifat,  d'an  «voir  été  las  diefc,  at  d'avair,  d'âne  muière  activa, 
pactKipé  è  l'aUaque  iw  poale  da  la  dooaae  sarde  et  an  actes  de  vielaace 
àt-^asaua  éanaeés  i  —  Que  sas  laUa  eaaaUtaat  dw  adiana  beaiitM  aaa 


péMl  e9mpT«B«9Bt  les  atteptM^  oui  $it^\  dirigé»  tmUn  lit  P4r-, 
lonua  «ta  prince,  cqutre  tes  mea^r«a  iK  H  f^l>>«  et  contiv  ^ 
coqsittutlon  du  pavs,  Cbei  toutes  |9a  nattona  «t  dans  louç  lm 
tempa,  ces  sqrl««  d  attenlMs  ont  été  considérés  comme  dea  orlom 
exceptionnels,  |i  cause  des  périls  qn*ll«  entraînent  et  de  l*é|>ra||- 
lemeat  qu'ils  causent  dans  Tordra  soeM  >  compromettwt  «Mil 
loDtH  les  existences  dans  que  ngle.  Avssl,  toutqs  les  léglaMlpM 
les  ont-elles  frappés  des  pelnps  les  plna  rigoureasef  (Y.  TMVltl 
de  Rousseand  de  Lftcombe,  n*  3,  feiposé  des  wotUS  et  l«  raih 
port  de  la  commission,  lors  deln  loi  da  i^Ttalun,  ep  l#9 
loi  romaine  s'était  dUUnguée  entre  tontes  les  autres,  <l|ni 
oas.  p«r  les  «efts  0e  son  despotisme.  Le  crime  de  lèsff-n«Je«té 
était  eonsidéré  comme  un  locnf^^e,  dit  Ulplen  (ff.,  L.  1,  ^pr^i 
Aikg^  ;«l.puiie>l.].Et  ce  crime  comprenait  non-seulemept  lea 
atlaqnea  eontre  la  vie  ou  la  personne  du  prince,  mnis  1|  embras* 
sait  aussi  les  ligues  «veo  lea  ennemis  da  l'&tat,  l^nntllaUon  de« 
statues  du  prince  (ff.,  aod.,  etc.,  L.  5,  «od.  etp.,  eto.).Toatei 
les  actions  étalent  devenues  dea  crimes  de  lèse^majesté  :  ht  éerlls, 
l«s  paroles,  le  silence  même  et  Jusqu'aux  |nd|scféUons  Involon* 
tairei  d'un  songe.  La  pensée  était  punie  comme  le  crime  Inl- 
mêmft^  Sâimf99aritat9volwatatmw9l9ritj  gu4t(J^ctimpwvi 
fnra  wlu^runf  (L,  S,  G.,  aad.  tt'i.).  —  Notre  ancien  droit  fran? 
cals  aveit  reeuelUl  1%  plupart  de  ces  41spMlUoas  rigoureuses  ; 
c'est  ainsi,  comme  on  Fa  vn  dans  Faxtralt  ci-dessus  de  Roua«* 
Stand  de  Lacombe,  qae  toute  entreprise  eoptra  la  persopns  du  roi 
et  de  sa  famille  ou  contre  la  ebose  publique  éMt  un  crime  de 
lése-m^lestéi  que  la  Simple  volonté ,  manifestée  par  un  act« 
quelconque .  suffisait  pour  constituer  le  crlmq  ;  que  tons  eeu^ 
qui  avaient  en  connatosanee  de  la  conspiration  et  ne  l'avalent 
pas  révélée  étalent  punis  comme  eomplleos;  qpe  tous  les  làaots 
goages,  même  ceux  des  dénonciateurs,  étalent  admis;  qu*U  n*f 
avait  pas  de  prescription  possible  pour  Ips  primes  de  Jèse-maa 
Jesté  ;  que  la  peine  était  atroce  «t  consistait  à  être  écartelé  et  tir^i 
à  quatre  chevaux;  que  le  anppUoe  était  exécuté  contre  Itcadane, 
dans  le  cas  où  l'accusé  venait  à  mourir  avnnt  son  exécution. 

Plusleura  législations  modernas,  comme  It  fkit  remarques 
M.  Faustln  HUle ,  t.  3,  p.  68,  respirent  encorp  nue  partie  dq 
cette  sévérité.  Après  en  avoir  raprodnlt  qnelquea  dlspoaltlons, 
cet  auteur  ajoute  ;  a  La  législation  française  a  en  la  glolra.  en  si 
réformant  U  première,  de  rejeter  des  lacrlmlnalions  et  des  pelneq 
que  le  despotmne  moderne  avait  enpmntéee  aux  lots  lyrannlqnaq 
d'un  antre  temps,  et  cgntm  lesquelles  protestaient  4  te  iM  1| 
Justice  et  l'humanité.  » 

««.  Le  eode  pénal  du  )S  Jultl.  1791,  V  parU,  seet.  S,  por« 
tau  la  peine  de  mort  contre  tous  les  complots  et  attentats  dirigée 
soit  coptn  la  personne  dn  roi  et  de  l'héritier  présomptif  dn  irAne. 
soit  eontre  la  sûreté  Intérieure  de  t'fitat  par  lu  séditions,  ma- 
nœuvres, etc.,  etc.,  7  prévues. 

Le  code  dn  S  bmm.  an  4,  an  livre  S,  sons  le  titre  :  P«s  erftMs 
amtrê  la  idraM  MMriMira  da  la  S4mbfig«e,  contenait,  art.  61S 
|t  640,  nue  série  de  dispositions  qui  ont  été  reproduites, potir  la 
plupart,  dans  le  code  pénal  actuel,  et  qui  «nbraasaleat  tons  les 
crimes,  attentats,  manteuvras,  séditions,  de  nature  à  troubler  la 
paix  ou  la  séeurlté  publique.  — *  Le  code  pénal,  de  1810,  en  nr 
prenant  le  principe  de  eolol  de  1791,  relativement  aux  ertaaei 
contre  le  chef  de  ittat.  rétablit,  4  Pégard  des  attentats  eenirf 
la  personne  do  l'empereur,  le  crime  de  tè$amt^tné»  en  le  (rnpJ 

approuvées  par  te  ganvanaBeal,  leaqnatlea  «pasaiaat  l'&at  à  une  dé» 
claratiDa  de  guerre,  an  tout  an  saoïas  dea  aetea  aoa  «ppreuvéa  par  la 

gonvernament,  lesquels  expesaint  des  Français  a  épronrar  das  npré* 
sailles,  crinas  prévus  par  les  arU  84  et  8S  c.  pén.,  et  enaorlant  Mine 
aBletlve  at  infamante  Atteado  qu'il  résulte  de  ladite  procèdara  qr  A»< 
toiae  Perret  est  snllisammeat  prévenu  d'avoir,  par  dons,  promesaes,  ma* 
ebiaalioaa  eu  artiSaea  coupables,  provoqué  les  anteurs  dea  «rimes  el- 
daaans  éDooeée,  h  les  oMssMtire,  on  doaaé  dea  iattraetioBS  paur  las  ea»> 
mettra  i-^Attenda  qne  le  tait  eat  qa^iBé  eriiM  par  la  M  ;  qu'il  est  ptSeu 
par  las  art.  89  et  60  c  péa.,  at  qu'il  emporta  peina  aflktiva  at  labsualo  i 
—  Attendu  qn'HX  lama  da  l'art.  S  a.  iust.  criak.  tout  Fraagais  ipi 
s'est  rendu  coupable,  liors  du  territoiro  da  Pruea,  d'na  criaM  attentif 
toire  h  la  sftreté  de  l'Etat,  peut  éira  paursulvi ,  Jugé  et  puni  en  Franoa, 
d'après  les  dispositions  des  lais  firao^sos;  —  Par  ces  motifs ,  dSelait 
quil  T  a  lien  a  aecnaatlM  coatra  AiUriaa  Perret,  Joseph  Caveo,  aie. 

[>n  U  avril  I8S1..C.  da  GranoUa,  eh.  réua.-MÎI.  Vignss,  w'-Menb 
l'*|4a. 
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remords  entre  le  projet  «t  l'exéeuUeti  I  Combien  d'MeHlsseaetits 
nliiUlree  epperlwt  eveo  eex  les  pr^paraiffa,  tes  préouttons, 
les  diffloultée  eteetaspeetdnorlme  prodttie  presque  leMlM, 
q«]  Mi  soBvenl  pèUr  les  plu  lilrépldea  et  dtearMe  les  plus  ré- 
solaa?  Est*!!  possible  de  plaoer  sur  le  ndnwrang,  depnolrdele 
même  peioe  lIoetpAHeace  4al  li*e  Itabl  attoUne  de  ees  ipreaves, 
«t  là  persévéreace  qui  lebr  &  résisté  T  Sons  le  point  de  vne  de  l'a- 
Uilîé,  eelte  «sslmilatlon  du  Aomplot  k  l'attealat  peut  de?enir  ru- 
neste.  Le  o(Hnplol  formé»  l'Intérêt  évident  dweeuplrateers  ^est 
d'en  préelpller  l'eiéonUoni  Déjà  aenaeés  de  le  aorti  lie  n'ont 
plus  rien  à  eralndrej  placés  entre  le  seeeés  et  le  sappHoe,  Phér 
sltatloD  est  dengereose,  lé  repentir  impolsatAt  ;  et  ils  «onl  eo«- 
VBDt  poussés  én  érlme  par  le  bésoln  et  l'espéraneé  d*écbapper  au 
eb&limettt.  > 

HÙ.  Ào  sarptas,  làlsohs  remarquer  4oe  oetie  disposibw  de 
raaden  art.  88,  qat  répntait  atlsntiA  les  aetes  tommvuett  aussi 
bien  que  les  aetes  eonsomnés ,  avait  été  erttlquée  lors  de  le  dis- 
eittsieo  an  eenseM  d'tilat,  et  qu'on  avait  reeonnu  eoniUen  wtte 
dlspoMtloB  était  eentraire  nnz  véritables  prlnelpes,  et  dangereuse 
dans  son  tpplicatiOli.  TUdis  que  quelques  esprits  soatea&lenl  que 
faéte  eommeneé  ^lour  parvenir  à  l'ezécntiooda  crime  était  racte. 
mftibè  Stoigdé,  dont  cette  exécution  pouvait  être  i'efltet  bitérieur, 
et,  par  exemple,  l'acbat,  le  dlstrlbettoo ,  le  prépuraUoi  des  ar* 
mes  I  d'entrés  disaient  que  l'attentat  propreiteBl  dit  n'admet  rlSB 
d'élelfiéf  qu'il  suppose  toujours  un  bit  eetuel  et  immédiat}  que 
é'eet  le  erlme  loNnémei  «t  nen  pas  les  a^jiréis  di  tMIM  Ci. 
roonet  dans  la  eonspit-ation  do  19  aottt  1819). 

SI.  Att]0Urd*biU,devaotlbsterme8exprèsdél*al-l.8âaiàeodé, 
ttiié  étt  ^résenèé  dé  ràrt.  89,  qo*oB  examine  au  paragraphe  sol- 
vant, toute  iaeerlitude  a  disparu.  Mais  cet  article  a  soulevé  une 
<timcullé  d'une  autre  natarej  11  dit  i  L'ezécnUon  ou  la  tsatatÎM 
MUsUtueront  swlee  Fattentet.  —  Quel  est  le  s«s  de  ces  moti, 
prie  par  opposlUou  l'un  avec  l'autre  P  loi,  la  tentative,  pour  deve- 
nir Inotlmlnable,  dolt>elle  revêtir  les  taractères  prescrits  par 
rsn.  S  0.  pén.  T  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  prétendait  que 
é  Pelécution  dont  parlé  l'art.  88  o,  pén,  ne  pmt  s^entèndre  que  de 
la  tentative,  et  que,  par  suite,  le  mot  ttmtâtwê  employé  dtns  le 
même  article,  ne  peut  plus  désigner  que  les  aetes  dn  dsgré  précé- 
dentte'eit-à-dlre  les  jH*(|p«raii^,  Gomment,  en  tfel,  e|outalt*ou, 
•duMttre  qUe.  par  le  met  tmécuHoitt  le  légl^teur  elt  véultt  dést- 
gver  tt  tbnsomttetion,  n^mpUssémeUI  do  brtmé  ?  La  éobsom- 
matiou  du  crUné  db  lése^oUdeslé,  c'est  la  Victoire;  et  dans  le  nou- 
vel état  à»  ébo^és  duo  . la  victoire  aura  fondé,  quel  sera  le  ven- 
géu^  du  systKlià  aboli?  »  —  L'erreur  de  cette  argumentation  est 
mudieeta}  elle  suppose  qu'un  aime  manqué  ne  suurait  être  uu 
crime  couommé)  M  qui  n'est  pas.  I/Attenlat  de  Pleselii  est  un 
lAteqlat  oonsonuné,  quoique  non  snivl  du  résultat  qde  l'auteur  A 
atteadnMi>^H  ttut  d«no  que,  dus  lé  sens  de  l'art.  88, 1&  UntaUv 
son  n  «bttUHttcMàeAtd'ejtéciiUbd,  et  (JUé  V^eiieutUtn  ïoit  la  coo- 
somttUktlob  tnèlSté  dé  l*attébtat  TeUe  est  laèoDséquence  nécessaire 
du  changement  Introduit  par  la  loi  de  1813.  C'est  dans  eesens, 
en  elîet,  qu'il  «  êtéjugé  que  lorsque  le  législateur  a  dlspoeéi  dans 
l'art.  88  dn  nouveau  code  pénal,  que  l'eMeuttoii  ou  la  tmtaNve 
consUtwraloBt  «m^  t'attentât,  tandis  qoej  d'après  le  même  ar- 
tlele  dn  code  de  1819^  H  f  avait  attenUt  dès  qUMin  Acte  a  été 
ooTtemK  ou tàmatm»  p&it  arrlvét-  i  rexécutlon,  Il  b'a  pd,  en  pla- 
cent la  tént&tlVe  sur  la  blême  ligne  que  l'exécution ,  entendre  - 
parlër  qUé  d'iiàe  tentative  équivalente  à  l'exécution,  ^est^à-dire 
de  celle  quï  àolt  être  manifestée  par  un  erauneneement  d'exécu- 
tion, et  qui  est  considérée  «wame  le  crime  même  par  l'art.  9  e. 
péoi  ;  qn'il  n'a  pasentendu  établir  pour  eela  une  tentative  spéoialb 
m  dsfton  du  d«S)<tmMUHm(cnm.  régi,  de  Jug. IS oot. taS2}(l}. 
CetUTêtdéBue  «kiéxemple  fort  remarquable  des  modlOoaUons 


|Mil  de  la  peine  du  pmrimdê^  IsmUs  que  les  attentais  eenire  la 
vie  on  la  personne  des  princes  de  la  ùumlUe,  ainsi  que  tout  com- 
plot aïant  pour  but  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
socoêBsibtIllé  au  trAne,  étaient  punis  de  la  peine  de  mort  (art.  89, 
97).  Bn  1859,  la  loi  de  révision  eoaserva  le  principe  peeé  dans 
ees  nrUdes)  mais  eUe  y  introduisit  des  améliorations  conkidé- 
reMesi  Elle  Ht  d'abord  disparaître  la  oon/Sieotitm  dss  ftisM  du  eoa- 
pablé,  prObotttfêe  par  Us  àrt.  86  et  87,  cobQscatldn  qdé,  d'all- 
leuni,  lu  éhaHeS  de  I8U  et  de  ISSD  avaléot  abolie  d'une 
mauière  générale.  BUe  s'attacha  ensoite,  et  c'est  là  un  de  ses 
blenl^ts  les  plus  Importants,  à  séparer  le  Mopht  de  l'ettsiilel , 
que  tontes  les  législations  précédentes  avtient  Jnsqn'alers  con- 
fondus» sontre  toutes  les  notions  de  la  Justice  et  de  réquilé,  en 
Irappant  IM  deUx  aetes  de  la  même  peibé.  dn  retiendra ,  dans 
dn  Instaut,  sur  cette  lUnovatiOb  Cailltaie  dé  là  toi  de  i859,  qui, 
tiomme  te  (ait  lUmanliier  M.  Paùslib  Ëéllé,  t.  S,  p.  79,  a  sobsil- 
iué  aux  dispositions  anciennes  d'autres  principes,  un  esprit  nou- 
veau. Après  la  révolution  de  1848,  le  gouvernesoent  provisoire 
si  la  constUtttK»  des  4-19  MTombre  de  eette  années  on  établis- 
sant^  d'une  part ,  la  République  sur  lee  ruinée  de  la  itfonarebie 
eenstltHlionnelle,  et  en  proclamant,  d'une  autre  part,  l'abolition 
de  la  pélne  de  mort  eu  «wtére  poIUf^lM.  avaiebt  rendu  sads  ap- 
l^leatioit  les  art.  88  et  87.-^L*art.  1  de  Ut  loi  deb  lM9  JulU.  1849 
iur  tt  Jiréase  avait  été  rendu  pour  protéger  les  droits  et  l'auto- 
rité du  président  de  U  R^ubliqne  contre  les  attaques  et  les 
leuses  envers  sa  persMse  (T.  Presse-outrage).  Les  choses  étalent 
en  cet  état ,  lorsqu'ent  lieu  le  eeeond  avénusenl  de  l'emiHr»,  oft 
tel  nppelé  le  ^ésMMt  de  la  BépuMlqne ,  seus  le  bott  de  Kapo- 
léou  lili  peur  pretéjiet  le  nouveau  gouvememébt,  nué  loi  Inter- 
vint, eeUe  des  la-IH  juin  1898.  EepreUant  Ibé  àrt.  8«  et  87 
M  cotie  pébhl,  dont  rapplicaUouD'avutété  que  suspendue,  cette 
lot  lés  modiSà  dans  un  sens  qu'il  nous  resie  i  ialre  eonûltre. 

Irs.  liais,  avant  d'aborder  le  commentaire  de  êette  loi  nou- 
Teiîe  de  18SS,  U  imperte,  intervurUssaul  l'ordre  de  la  série  des 
articles  du  céda  pénal,  d'entamer  eu  premier  lieu,  eoimiie  prln- 
«ipe  géUéràl  M  eanoléristiqtte  des  Mis  luertminés  dahs  Oé  cba- 
Bltrfr,  i^kamen  de  la  régie  introduite  en  1 85),  à  savoir  la  sèpa- 
ntlOB  ewnpiète  dé  r&tlebUl  d'aVéo  lé  complot ,  priacipe  que  la 
loi  de  1883  a  respecté,  se  bornant  à  modifier  les  art.  86  et  87. 
On  parlera  :  1*  de  l'attratM;  du  complot;  5*  de  la  proposi- 
tion non  agréée  de  loruier  nn  complot;  4*  de  la  résolution  isolée 
de  coBomeltre  l'un  des  ertmes  jtfévns  par  farti  89i-^Laloi  marque 
«Inri  les  progrés  de  In  résolution  criminelle)  sa  transfOrmaUon  en 
aetes  màtéHeto  ét  les  diflêrentes  phases  î>ar  lesquelles  passe  l'ao- 
tton,  éu  Inorlmlaant  dItbemanAA  dUlérénlé  chacun  de  eea  divers 
dégrêl  M  les  kràpi^i  d'une  pénalité  proigresslve. 

Bucr.  1. 1—  •»  PatlwMt* 

V».  L'ark  «8  e.  pén.^  mediaé  en  1999;  estattsi  tiàuia  x 
m  L'atBdnNH*  M  la  tamM  Mttstitueront  «ouM  Pattentat.  » 
L'aueiMi  «Htêlé  porait  :  «  H  y  a  aitebut  m  actà  est 
commis  eu  eonaencd  pour  parvenir  à  l'exérâtion  dè  ces 
erldiék,  qàôlqu^  n'aloit  pas  été  consommés.  »  —  La  profonde 
dilTérenpe  qutre  ces  deox  dispositions  est  {acUe  à  saisir.  La 
pensée  de  l'hosame  est  esseuttellsmsnl  ittire)  aneune  pnissanoe 
taumaU»  ne  peut  empêdier  sm  expamioa  intime;  ee  n'est 
que  lersqu'eie  se  traduit  en  fàù»,  en  oétet-,  forsqu'eite  se  mé- 
nifesie  au  dehors  dn  sein  oh  ette  lénuente,  i|^'élle  peut  devenir 
locrimieable.  C'est  oe  que  le  rapporteur  de  U  loi  de  révision 
de  1851  IMsalt  netïoneni  ressortir  à  la  chambre  des  députés, 
lorsqu'il  disait  ;  «  La  simple  ritoMion  du  crime  penl-eUe  se 
eomparer  à  son  aeoemplissemeut  7  Gemhlen  dlnoertitudes  eu  da 


(1)  fipiML .-  —  (Patriardie  et  PftneM  C.  lUir.  pub.)  —  Avant  de  re- 
ncM-  l'arrêt  it  la  esur  ]d«  eaHalioi,  aou  ertéens  dMwr  rapradetre  un 
partit  dnpIaidofeT  de  H'  Hèom^n  devant  Ta  coer  d^uiiMt,  qaoiqae 
CM*  dUserlalion,  qai  fait  rtiowqnr  par  l'WvMha  la  plus  souinae, 
oenUeanit  «  las  caraetèni  dn  oolëplott  ose  diHiMtfob  i^of  aens  vM 
^BSjMtdMOpbiqBe  qu  Unti, 

■  vous  voQfl  rappslw,  âiiait  H*  HeanMaii,  cette  vaste  aHUalien  qnl, 
tulermut  l'Eareps  dans  an  réiean  trop  oisa  tissa,  seproposait^  disdt- 
«0»,  di  f  «Uh  a  b  liberté  des  pwi|iss  ;  mais,  peuMie»  ne  ewnalsun 


Tons  pÉS  bîM  tbol  lèis«Érets,  tous  lu  résaoTls  dé  cétle  reéontabla  asi«- 
CTttioB  ,  et  t'est  en  veut  M  niracast  qoe  je  dislmgaCrài  neUsnaat 
l'affiliation  dn  complot. 

%  Les  vsnies  pùtkuIIétH  des  elAonéfl,  Bar  Vdtls  àves  éonpris  q«s 
b^i  de  cMtk  «sMcialîAn  fameaie  %u  J'ai  vottln  paHef,  h  composaienl 
cbaeatte  d'un  iombre  qui  n'excMait  pu  Vidgt  menibres  oii  iMaé  eouias. 
Elles  avaient  chartins  on  priésldeei,  aa  censéur  od  ub  dépulé  ;  noe  vente 
avait^eltenttoiirt  te  nombre  CDnvsan,  IBB  sMlis  qui  survêniisat  formaieai 
«ne  vente  omvelle.  —  lies  dépités  des  ventes  pirtieoiiènS  bfmaient  la 
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que  ruoepUon  légale  <1*uq  mot  subit  ^  par  autte  de  l'abrogation    ou  de  la  modlfleatlou  du  priadpe  d'oae  toi  auquel  U  se  ratU0b« 


TADte  centrale,  qui  afait  elie-Beoie  dépaM  cbargé  de  coBnaotiiiHr 
avec  la  haute  nala,  la  Teale  aeptaie.  —  CMe  orgaatoalioa  dtait  toele 

militaire. 

»  L'art.  S8  dn  pacte  de  la  eharbWReria  porte  :  «  Ponr  être  prêt  fc  r*- 
fisler  k  l'oppresaioB  et  h  secourir  ses  bons  ceaiiDS,  teat  carbonaro  doil 
être  ponrTQ,  par  ses  loini  et  à  ses  frais,  d'un  rusil  de  monilion  aToc  la 
batoaneite,  et  de  Tïngt-cinq  cartonchei  A  balles  de  calibre  ;  il  doit  s'io- 
tlmire  dans  le  maniement  dts  armes  ei  dans  t«as  les  monveuenis  que 
lappose  Due  rAonien  d'hommes  ainsi  armés.  » — Ce  qui  derait  necMsai- 
remeot  s'Alever  josqn'a  Técole  de  peloton.  —  Cbaqne  nonvel  affilié  doit 
Tcrser  dans  la  caisse  de  la  vente  particulière  qni  l'admei,  5  (r.  au  con- 
seil de  radministratioa,  et  1  fr.  par  mois.  —  Au  ajalAme  militaire  vient 
se  Joiadrs  nn  sysléide  financier  très-halMis.— L'antipathio  dn  carbona- 
risns  pou  le  droit  politique  qui  rtenait  en  France  au  moneai  oO  c«lts 
association  a  pris  naissance,  est  suffisamment  connue  ;  c'était  mèaw  poor 
ameuerla  chute  de  cet  ordre  politique  que  se  sont  réunis  \ta  carbonari, 
comme  s'étaient  précédemmest  formés  les  patriotes  de  lSl6,  Its  vau- 
tours ds  Bonaparte^  Us  chevaliers  du  soleil,  les  patriotes  européens  et 
les  membres  de  la  régénération  universelle.— Eh  bieit  I  le  carbonarisme, 
cette  combinaison  profond^meat  hostile  au  droit  politique  né  de  la  resiaa- 
raiioo,  le  carbonarisme,  qui  constituait  en  France  «I  dans  plusieurs  fitaie 
lie  l'Europe  noe  conspiration  permanente,  formait-il  une  associalion  pa- 
oiisabls? 

a  Cette  qasstion,  qet  ddt  recevoir  des  solutions  diversee  selon  les  dif- 
férentes législations  admises  dans  les  Ëtats  où  le  carbonarisme  se  ren- 
contrait, devait  être  résolue  en  France  par  U  négative.  —  Il  résulte  même 
d'une  eorreapondance  de  182S,  que  le  ministère  d'alors  ne  jugea  pas  qu'il 
y  eOt  lieu  de  traduire  Les  carbonari  devant  les  tribunaux  (a). 

»  Et  dans  la  vérité,  de  quel  d^lit  le  carbonarisme  pris  dans  son  en- 
semble, dans  son  organisation,  et  tant  qu'an  acte  particalier  d'agression 
contre  Perdre  établi  n'était  point  inlervenn,  était-il  donc  coupable?  Cou- 
pable de  ses  pensées,  sans  doute;  mais  les  intentions,  tes  pensées  ne  se 
revêtant  du  caractère  de  la  criminalité  que  quand  elles  sont  enuées  dsns 
1rs  conditions  constitulivrs  du  crins  de  lèse-majesté  au  premier  ^f. 
On  pouvait  trouver  dans  le  carbonarisme  un  délit,  non  point  un  délit  p»* 
litîquo,  mats  une  infraction  à  des  lois  de  police  dans  ces  Étals  qui,  comme 
en  Aoglelerre  et  dans  quelques  cercles  électoraux,  défeudent  A  tous  c»x 
qui  ae  sont  pas  dans  la  milice,  de  s^eserear  au  maniement  des  armes  ; 
mats  en  France,  oft  de  semblables  prohibitions  u'eiisleat  pas  encore  au- 
jourd'hui, le  carbonarisme  ne  rrlevsil,  sous  ancon  rapport,  de  la  loi  pénale. 

T»  Ce  qui  ut  resté  vrai  jusqu'en  1830,  est  vrai  sous  l'empire  dss  idées 
que  les  trois  journées  oot  amenées  dans  notre  droit  politique.  Voudrait-on 
supposer  la  législation  de  juillet  plus  soupçonneuse  H  plu  préventive 
qae  celle  de  la  reslaurationt  U  est  donc  encm  vrai  que  l'aOlialios, 
VeiisteDce  des  wciéléB  Becrètes,  est  u  fait  que  doit  siTTÙller  la  police, 
que  la  sagesse  de  l'administration  doit  anéantir  en  ramenant  h  elle  les 
«Bliés,  mais  qoe  la  jt^tice  crimlaelle,  chargée  de  rapptîcatton  do  code 
pénal,  ne  doit  pu,  ne  peut  pas  réprimer. 

>•  C'est  ici  qw  se  présente,  pour  la  reliée»  «■  daager  doal  elle  ne  sait 
psB  leojevs  triompher.  —  La  police  doit  prêrsalr  lea  diUa.  —  Ahl  sui^ 
tout,  elle  ne  doit  les  provoquer  jamais. 

»  Gepeadaat  faudra-t-il  donc  toujours  laisser  la  malveillance  dans  cet 
étal  si  TOisiu  dn  crime,  mais  qui  cependant  s'est  pu  eacero  U  crime? 
—  Et  d^abwd,  ai  la  malTeiUance  se  dispose  d'elle-méne  à  doTenir  cri- 
ninelle,  la  police,  avertis  h  temps,  se  gardera  bien  d'arrêter  1rs  pro- 
jets dans  leur  marche.  Henrease  de  voir  enfln  ceux  qu'elle  est  lasse 
il'obserrer  prêts  à  tomber  sous  la  juridiction  des  pénalités,  elle  les  lais- 
sera faire,  et  ce  sera  cependant  la  violation  d'ut  premisr  devoir.  Laisspr 
faire,  laisser  des  homoies  s'enfoncer  dans  des  routes  qui  mènent  à  des 
abîmes,  quand  on  peut  les  en  détourner;  consentir  h  l'aggravation  dn 
mal  moral,  accepter  la  responsabilité  des  catutrophes  qui  signalent  trop 
souvent  les  progrès  d'un  projet  funeste,  est-ce  donc  U  le  devoir  de  la 
police?  —  Que  serait-ce  si  la  polies  lançait  au  milisa  d'une  opinion  hos- 
tile et  préparée,  de  ces  agents  secrets,  mystérieux,  qui,  après  avoir  mis 
le  feu  A  ta  traînée,  ont  l'art  de  s'enffrmer  dans  l'ombre  et  de  laisssr  im- 
palpable la  cause,  le  principe  de  l'esplosion  7  ~  C'set  an  jur;  qu'il  ap- 
[lariient  de  rappeler  la  police  è  sh  devoirs;  et,  lorsqu'il  est  certain  que 
la  police  a  pu  prévenir,  torsqull  n'est  pas  cerUiu  qu'elle  n'ait  pas  pru- 
Toquê.  le  verdict  d'acquittement  est  plus  uiits  h  la  société  par  les  leçons 
|u'il  doBBo,  que  ne  pourrait  jamais  rêtre  la  condamnation. 

»  Cm  rdAexioM  pourront  trouver  leur  applicalioB  h  la  cause  ;  ce  que 
je  consUte  en  ce  moment,  ^est  que  l'aOUatiM  milité»  ne  proave  pu 
l'existence  d'un  complot;  car  enfin,  qu'est^e  doac  qu'u  complot,  dans 
le  sens  légal  du  mot? 

»  Cest  ici  le  moment  de  défendre  les  accusés  an  nom  même  des  lois 
dont  01  lesmenacOf  et  qui  servent  depuis  six  mois  de  prétexte  à  leur 
eaplÎTitê.  —  Les  délits  du  cour  échappent,  en  règle  générale,  k  la  puis- 
lAiiM  hamanie.  Les  réselntions  les  plus  coupables  sont  affranchies  de 
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l'action  de  la  (oi,  non  pu  précisément  parce  que  la  loi  ne  peut  Jaaiaii 
les  connaître,  mais  parce  qu'il  n'est  pu  dans  u  mission  de  les  punir.  La 
loi  se  propoM  de  (aire  rfgner  l'ordre,  et  laisse  à  une  autorité  plus  élevée 
le  soin  d'éeUrer  et  de  juger  les  ooueieacu.  Noa-oeotesteat  U  peuéa 
coupable  n'est  rien  pour  te  législateur,  osais  cette  pensés  peut  saaa  dAa- 
grr  se  «Muifester  par  des  acles  extérieurs,  si  ces  actes  n'ont  pour  irtijei 
qoe  des  préparalioos  qoi  ne  sont  encore  aile  délit  al  la  leataUn  de  délit 
(V.  nos  observ.,  plus  haut,  p.  8]. 

»  Ainsi,  que  des  brigands  se  rassembleut  dans  le  voisinage  d^sne 
maison  isolée,  qu'ils  se  comptent  et  qu'ils  anêteoi  ua  plaa  d'attaque  et 
d'invuioa,  qu'ils  chargent  leurs  armes,  ce  sont  là,  sau  doale,  dee  pre* 
paraiifs  menaçants  ;  Biais  aucun  de  ces  actes  B*est  eucere  empreint  do 
criminalité.  Aucun  d'eux  ne  pourrait  être  rangé,  d'après  l'art.  >  e.  péa., 
dans  la  catégorie  du  tentatives.  —  Cet  article  est  ainri  conçu  i  «  Toute 
tentative  ds  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  conmeecement  d'exé- 
cution ,  si  file  n'a  été  suspendue,  on  si  elle  n'a  masqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  U  votonté  de  son  auteur,  est  consi- 
dérée comme  le  crime  même.  • 

»  A  laquelle  des  cireoutaneee  énumteées  dau  l'hypothèse  que  fai 
choisie,  le  nom  de  tentative  pourra-t-il  donc  s'apptiquert  Bat^e  an  ru- 
sembtementt  est-ce  à  l'actioa  de  charger  du  wmeit  MaiacMacteequi, 
considérés  en  eux-mêmes,  ne  sont  point  eriminele,  ne  Muraient  être  aa- 
similéa  a  la  tanlalive.  Remarques  que  la  loi  Irappe  la  teulntivede  la 
même  peine  que  le  crime  ;  et  ce  nrait  un  spei-lïcle  que  la  conscieace  pu- 
blique ne  supporterait  pu.  que  celui  do  ces  hommes  marchant  h  Técha- 
faud,  coupables  d'avoir  cbugé  des  armes  dent  ils  n'auraient  peut-être 
jaaaia  lait  usage.  —  La  raison  dit  que  la  tentative  est  le  commescemeat 
du  crime,  que  c'est  l'un  des  actes  eoutitutifs  de  mu  aceompliMsssent.  — 
C'est  le  coup  de  fusil  tiré  dau  l'iuteutioa  de  tuer,  et  qui  n'a  produit 
qu'une  blessure;  et  il  importe  h  la  société  qu'il  en  soit  aiusl.  Il  importe 

3ue  le  Dwtbeureux  qui  se  livre  aux  apprêta  d'un  crime  ait  Intérêt  h  se 
ésister  de  ton  funeste  projet.  Et,  d'amcurs,  qui  pourra  dire  qu'au  no- 
meol  fatal,  la  résolution  criminelle  ne  se  serait  pas  évanouie?  Les  co- 
lères, les  vengeances,  les  servilités  qui  se  croyaient  sftres  d'elles-mêntee, 
ont  eouvsnt  échoué  dans  cet  instant  d'horreur;  souvent  11  a  suffi  de  la 
prése&ce  de  la  victime  pour  déconcerter  le  crime.  Et  le  Cimbre,  épou- 
vanté, jette  en  fusant  son  poignard  auxpieda  dsHariul....—  Lapra- 
s4e.  les  préparatib,  ne  sont  donc  pu  eMore  la  ddUt,  et  si  ceUa  oauaa 
était  régie  par  le  droit  commua,  la  justice,  dans  l'impusibitild  de  receu- 
naltre  1  auteur  d'une  mort  (6)  qu'une  autre  mort  a  vengée  (e),  u^vutSt 
plue  qu'a  faire  cesser  une  ciq)livilé  qui  resterait  sans  nréteste. 

»  Mais,  j'en  conviens,  la  cause  est  gouvernés  par  ta  têgialatton  ezcep- 
tionnelte  du  complot.  —  Des  raisons,  que  je  ««prends,  ont  voulu  que, 
par  exception,  et  lorsqu'il  s'agit  de  crisu  de  lèse-majealé  au  prwier 
cbef,  le  droit  commun  fAt  soumis  h  de  remarquables  modifications.  — 
On  a  pensé  qu'attendre,  pour  frapper,  que  le  erwe  soit  aceoaspU,  c'était 
laisser  au  auteurs  du  projet  us  Âançê  iauMaae  dlmpuaild.  Oa  a  peud 
qu'il  fdiait  atteindre,  avaat  le  combat,  un  crime  abeou  par  la  victoire; 
que  les  fonvernemeots  menaces  devaient  s'empresser  de  trouver  un  cou- 
pable iins  le  coDSpîraleor,  de  peur  d'y  rencontrer  nn  maître.  —  Toute- 
fois, le  législateur,  même  celui  de  1810,  a  compris  le  besoin,  pour  ne 
pas  ramener  la  jurisprudence  du  Bu-Empire,  de  déterminer  lu  condi- 
tinns  dans  lesquelles  devrait  sa  trouver  la  pensée  pour  tomber  sous  l'ac- 
tioa de  )a  loi.  —  C'est  ici  qus  va  clairemsat  se  manifester  l'espace  qui 
sépare  la  malveillance  que  le  gouvernement  doit  ignorer  ou  convertir, 
les  macbinalioas  que  U  police  doit  surveiller,  du  complot  fue  h  loi  peut 
puuir. 

u  Le  rrlme  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  quand  il  est  parvenu  à  son 
dernier  terme,  est  le  résultat  de  plusieurs  actes  successifs,  dont  le  point 
de  départ  se  trouve  dans  la  pensée,  et  le  terme  dans  l'exécution  ou  dn 
moins  dans  la  tentative;  l'intensité  de  la  volonté  et  te  péril  du  pouvoir 
menacé  n'étant  pas  les  mêmes  à  chaque  périnde  du  lait  principal,  il  est 
évident  que  le  l^istatmr  doit  suivre  pas  à  pu  leeoupiratear  dus  toutes 
les  phues  qu'il  parcourt,  pour  mesurer  la  peine  â  la  perversiti  do  l'ac^ 
lion  et  a  la  gravité  du  danger. 

a  Ainsi,  If  premier  degré,  c'ert  la  pensée.  —  Non  pu  toute  pansée, 
mais  Cfllo  qui  preud  pour  titre  la  résolution  de  donner  la  mort  an  cbef 
do  gouvernement,  la  résolution  de  changer  ou  de  renverser  la  constilu- 
tiou  dn  pays.— Toutefois,  cette  résolution  qui  vent  agir,  mais  qui  ne  »it 
pas  encore  dans  qnris  intérêts  et  par  quels  moyens,  ne  peut  être  consi- 
dérée, tant  qu'elle  restera  daoa  cet  état  d'impuissance,  que  comme  uu 
raouvment  pusieaué  do  Fuprit.  —  Haia  si  eetle  rdsoluliOB.  dsvieut  eellt 
de  plusleure  iadividos;  s'il  t'établit  au  couowt  parbil  entre  eus,  sur  le 
but  et  sur  lu  ssoyens  d*eiécuUon,  alors  il  y  a  calme,  réflexioui  persi- 
véranoe,  le  duger  devient  immineut  et  la  pénalité  coMssuce.  ie  dts 
conoert  eut  le  but  et  aar  ko  mojeua.  Le  Imt,  eest  la  lenvecMMUt  i»  oo 

(»)Ctlbét*w««ttHos«l.  ' 

(•)  Cdk  U  l'eaeéMpnsMBceqal  ss  irsuvsisnt  daaf  fciustsgut,  et  gti  a  dé 
taéefsc  u  ssrcsaide  vue. 
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GRIMÉS  ET  DÊUTS  CONTRE  LA  STJRËTË  DE  L'ËTAT.— Cbap.  3,  Sect.  I.  B53 
Il  Importe  de  renârqner  que  si  l'aii  des  cveotèraa  son-    sUtntItfe  de  la  lentttlTe  manque,  et,  par  exemple,     y  a  en  dé- 


qai  est  ;  et  l'on  prit  aif^menl  sVeleodre  sut  ce  pi^ot,  Mu(  k  »  divUer 
dt»  qa'tl  s^agin  de  remplacer  ce  que  la  coajuralioB  aura  dArafr;  mais, 

Îar  cala  ntème,  le  bnl  etl  la  partie  la  moios  graTr,  la  moiai  ipineaie  de 
I  délibéraiion.  Ce  not  Ifs  moyens  d'ei^cutioo  qgi  sont  touti  et  les 
mojfos  d'fiécutioD  peuvent  Atre  dÎTertament  enviiagés,  diversement 
apv>réci's  par  cbacun  des  conjurés  ;  tel  Toudra  bien  accepter  le*  dangers 
(t'un  projet  dont  il  comprendra  les  chaDcrs,,qui  D^aura  pas  la  témérité 
de  ce  jeter  dans  une  tentatlTe  insensée.  Ainsi,  accord  inr  le  bal,  cliose 
facile;  accord  sur  lu  moyeDi,  question  immeoie. 

»  Ce  i'rft  pas  toat.— On  délibère  aases  Tolooticn,  mais  Tient  na  mo- 
ment floleniel,  c*eit  celui  et  le  cbef,  prenant  la  parele,  dit  :  «  Eb  btei  I 
esl-il  ctairement  entendu  qu'k  telle  heure,  par  tels  moyens,  nous  exécu- 
Vrons  lel  projet?  >  —  Si  la  réponse  est  alUrmatiTS,  si  par  là  le  dernier 
caraciiredu  cnmplnl,  laHésolulion  arrêtée  est  oblennOi  le  complot  existe, 
car  rl  y  a  résolution  i^^tt,  concrrlée  dans  son  but  et  daa»  lee  moyens, 
et  arrêtée  :  e'e^l  la  la  première  phase  du  complot. 

»  Oit  ici  qu'il  faut  sVntendre  sur  ce  que  l'on  peut  appeler  la  crtfatioa 
du  complot  et  radhd''ioa  an  complot.  —  Qae  toui  les  conspiraleun  ne 
soient  pas  appelés  à  délibérer  le  même  jour,  dans  le  même  nombre,  dans 
le  même  moment  ;  que  tous  n'entendent  pas  la  harangue  de  Calilina,  je 
le  comprend»,  je  radmpls;  mais  il  faut  que  toutfg  les  conditions,  sans 
Icrquellfs  la  pensée  n'est  pas  encore  devenue  coupable,  soient  rigoureu- 
eenient  accomplies,  pour  que  le  crime  iotellectuelexiste. — Ainsi,  ïlfautque 
pour  Itius  les  hommes  que  l'on  feot  rendre  jusliciabtes  de  la  légi»laiion 
do  complot,  il  y  ait  ;  —  Réïolniion,  concerlée,  arrêtée.  —  La  comma- 
■ication,  la  eonnaissauM  d«  circonstances  conslilutiTes  du  complot, 
peut  amener  dea  adhésions.  Maie  cet  homme  qui,  avec  nne  pleiae  con- 
naissance, a  dit  :  J'adoiile  vos  projels;  je  auîs  dans  la  résolution  d'agir 
pour  la  cause  que  vous  serves  et  par  tee  moyens  eoneerlds  et  arrêUs  entre 
TOU«;  celui-là  est  un  adhérent,  mais  ce  n'est  pas  un  complice. 

■  Noua  connaii'sons  le  premier  degré  do  complol^II  y  a  U  sans  doute  de 
la  vérité  ;  mais  celle  volonté,  qui  serait  en  définitive  sans  résultat  si  tou- 
jours elle  devait  rester  dans  le  monde  iniellecluel,  n'a  point  eneore  subi 
les  épreuves  qui  la  séparent  du  hot  qu'elle  se  propose. 

•  Le  crime  euiralne  toujours  des  préparalifa  qui  peuTfnt  devenir  pour 
les  coupables  d'utiles  averlisf  emeols.  C'est  surtout  au  monwiit  des  apprêts 
qaeles  eoespirateurs,  se  mesorant  avec  les  difficultés,  presque  toujours 
avec  les  impossibilités  de  rentreprtse,  ont  besoin  d'une  grande  force  de 
volonté  pour  persister  dans  leurs  projets.  Il  y  a  dans  le  pouvoir  de  fait 
do  nombreux  éléments  de  slabililé.  Au  pouvoir  de  fait  appartiennent  les 
lois,  les  Iribuoaox,  les  armées,  les  finances,  les  intérêts  et  les  ambitions. 
Pour  Intter  contre  ces  diverses  puissances  qui  concourent  aa  maintien  de 
l'ordre  établi,  lu  conspiratious  sont  généralement  impuissantes.  C'est  ce 
qne  les  préparatifs  foel  très-bien  comprendre  ;  et  c'est  presque  tonjonrs  k 
celte  époque  do  crime  de  lêse-majesté,  que  les  gonvcmeinents  OMuacéa  sa 
eaavent,  sans  avoir  eu  même  quelquefois  le  sentiment  de  leur  danger.  — 
Il  B*y  a  pasBOB  plus  à  se  tromper  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  pré- 
jMra'ifs  ou  complot.  C'est  l'achat  des  armes,  c'est  le  rassemblement  ;  c'est 
encore  la  préparation  des  armes.  C'est  ainsi  à  l'armée  que  la  réunion  des 
fortwfi  sur  un  puiol  donné,  l'organisalion  des  rauniiioBS  de  guerre,  précédent 
immédialement  l'action,  maïs  ne  sont  pas  raclioo  même. 

n  La  volonté  qui  s'est  montrée  persévérante,  k  ce  point  de  pasHrde  la 
réaolnlion  aui  prf paratifs ,  est  deveone  pins  coapable  ;  anui  M  ptine  8*é- 
lèTf  ;  BMis  une  dernière  épreuve  reste  k  sabir.  Il  Tant,  s^ils  vealent  arriver 
aa  but ,  que  les  conjurés  sortent  de  cette  sphère  des  prépar<ittfs  que  oons 
avon*  nommée  la  leronde  phase  du  complot,  pour  entrer  dans  la  troisième 
période,  celle  de  Tagression,  qui  peut  (Cbouerau  moment  de  la  lentalive, 
ou  parvenir  jusqu'à  Texécution.  Au  moment  où  je  réfuterai  les  doctrines  da 
minUtère  public,  je  parlerai  de  l'exécution,  c'est-à-dire  de  la  consom- 
■aiiuo  du  (rime.  Je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  de  la  tentative. 

»  La  leaiaiive  est  en  elle-même  an  crime,  etsî  bien  un  crime  que  si  elle 
B*eii  pas  suspendue  par  ta  volonté  même  de  son  auteur,  elle  sera  punie 
comM  Taction  consommée.  Des  hommes  qui  ont  formé  la  résolation  d'un 
crime  politique ,  le  meurtre  du  roi  on  le  renversement  de  la  coortitution , 
so  mettent  en  marche  vers  le  point  d'attaque  ;  ils  sont  rencontrés  par  la 
force  publique  :  ils  résistent;  par  cela  même  ils  s'exposent  à  une  peine  ; 
et  s'il  est  démontré  que  leur  résistance  était  en  relation  avec  le  crime  pro- 
jeté ,  celui  (le  lêiie'majeslé ,  alors  celte  réaislaoce  s'empreint  de  Textrème 
gravite  da  projet  auquel  elle  est  rattachée.  Ainsi ,  c'est  au  moaunt  od,  se 
rendant  sar  le  point  d'attaque  et  dans  l'intention  d'attaquer,  les  conjurés 
«nfreigbent  les  prohibitions  et  tt  livrent  k  des  violences,  qu'ils  sa  de- 
voueoi  à  l'éthalaud.  11  ne  sera  plus  désormais  permis  de  confondre  les 
préparatifs  avec  la  tentative;  mais  c'est  ici  que  se  nrésente  ans  réfieiion 
a  Liquelle  j'aïuche  d'autant  plus  d'împurtanco ,  qn  elle  doitse  reprodaire 
dans  la  défense  d'un  de  mes  Clients. 

»  Latentative  c'est  le  moment  de  ta  mise'enanvre  d'une  foule  d'bommes 
qai  peuvent  bien  être  dans  l'attentat ,  mais  qui  ne  sont  jamais  dans  le 
complot. 

»  le  m'explique  :  — Dans  tois  les  temps,  et  sorloat  dans  le  temps.od 
•ftts  TÎTons,  il  est  des  hommes  d'acliOQ  et  da  déroume nt  qae  les  attfeon 
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d'un  complot  doivent  mettre  k  leur  dispoeitîoa ,  maie  qn'ils  ne  peavent 
pas ,  sans  nne  haute  imprudence ,  initier  k  tous  les  secrets  de  la  eonjnr». 
tioo.  Que  faut-il  doncT  II  faut  que  ces  hommes ,  appelés  sous  différents 
)rélexlu  sur  la  place  publique,  soient  faciles  à  retrouver  au  moment  de 
action.  —  Ainsi ,  des  hommes  qui ,  peut-être ,  sont  déjà  dans  quelques 
affiliations  secrètes,  apprenneoi  qu'on  mouvement  doit  éclater;  ils  ae- 
cepleot  un  rend»  vous  k  une  heure  et  sur  un  point  déterminé  où  descheb 
Icvf  donneront  des  instructions.  Que  savent-ils  donc  ces  hommes  qui  s'a[H 
prêtent  k  eojDhaUre?  Ils  aaveat  qu'an  grand  mouvement  doit  afoir  lieu  i 
pent-être  en  connaissentr-ils  le  but  général  ;  mais  qnels  sont  les  mofens 
d'action  et  de  succès?  voilà  ce  qu'on  ne  leur  a  pae  dit;  voilà  ce  que  l*oa 
n'a  pas  dA  leur  iiire.  Il  n'y  a  doue  pas  pour  eax  de  participation  possibla 
à  une  résolution  d'agir  concerlée ,  arrêtée ,  dans  le  sens  de  la  loi. 

»  Peut-être  qae  pour  ne  pas  lee  épouvanter  par  la  pensée  de  s'exposer 
k  l'action  d'une  législation  redoutable,  on  uura  eu  les  eoiratner  par  des 
paroles  trompeuses.  Il  ae  s'agit,  leur  aura-t-on  dit.  que  de  délivrer  des 
amis  coupables  des  opinions  qu'ils  partagent  avec  nous ,  et  dont  il  faut 
briser  les  fers.  Il  est  donc  certain  que  des  hommes  surpris  dans  un  rw- 
semblement  ne  sont  pis ,  ^r  cela  seul,  convaincus  dn  crime  de  lèio-m^ 
jeelé  ;  car,  enfin,  qnel  motif  les  amenait  sur  la  place  publique?  La  révolte 
les  avait-elle  initiés  à  toutes  ses  inlenlions,  à  toutes  ses  espérances?  a'é- 
taieot-ile  animés  que  de  la  pensée  fraternelle  de  rendre  des  amis  à  la  li- 
berté? Voilà  le  problème  que  l'accusation  doit  résoudre  ;  et  si  le  raseem- 
blemeot,  les  préparatifs  restvot  sans  relation  démontrée  avec  lecomplot, 
les  préparaiiu  et  le  rassemblement  resteront  sans  criminalité.  —  C'est 
donc  une  maavniso  manière  de  rsusonner  que  de  remonter  des  préparatifs 
au  complot  ;  la  tentative  n'est  pas  totijoun  un  guide  plus  sAr  ;  avec,  loa^ 
tefois ,  cette  différence  que  les  préparatifs  qui  n'ont  pas  lien  dans  la  vas 
d'un  complot,  c'est-à-dire  qui  sont destilaésdn  caractère  de  lèse-majeald, 
ne  sont  rleo,  et  que  la  tentative  ne  pouvant  consister  que  dans  nne  ac- 
tion criminelle,  pfut  motiver  une  condamnation. 

»  Que  résulte-t-il  de  celte  discussion  ?  c'est  qu'il  n'y  a  complot  que  Ik 
oA  se  trouve  une  résolmien  concertée  et  arrêtée  ;  que  ceux-là  seuls  sont 
responsables  dn  complot  qui  l'ont  formé,  et  qui  l'ont  adopté  avec  pleine 
connaissance;  —  Que  le  complot  peut  sans  doute  se  ravêtlr  d'ai  seennd 
degré  de  culpabilité  par  les  préparatifs  faits  pour  en  amener  L'exécntton; 
—  Mais  que  les  préparatifs  ne  rentrent  dans  la  législation  exceptionnelle 
du  complot ,  que  lorsque  la  relation  entre  ces  préparatib  et  ce  commet, 
c'est-à-dire  la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  se  trouve  nAtemeat, 
positivement  établie  ; 

»  Que  la  tentative  ne  peut  consister  que  dans  un  acte  coapable ,  et  qd 
forme  un  des  éléments  cooslitntifs  du  fait  principaL  —  Voilà  les  troisca- 
tégories  indiquées  par  la  raison ,  et  qa'il  faut  montrer  écrites  dans  ta  loi. 

»Le  temps,  ce  grand  législatenrdes  peuples,  a  récemment  amené  dans 
.  la  législation  dn  complot,  des  améliorailoBs  réclamées  par  des  écrivains, 
au  nombre  desquels  se  trouve  le  ipagistrat  même  qui  présidek  nos  débals 
(H.  Taillandier).  —  Ouvrons  la  loi  telle  que  les  disi:ussiona  récealee  l'ont 
faite  ,  et  d'abord  consideroos-la  dans  son  ensemble. 

»  On  peut  extraire  de  ces  textes  de  lois  les  propositions  snivanles  ï  — 
Le  complot  doit  avoir  pour  but,  soit  la  vie,  soit  la  personne  du  roi,  aoit 
la  constitution  do  royaume ,  c'est-à-dire  un  but  spécial  et  déterminé.  — 
il  n'y  a  complot  qoe  lorsqu'il  y  a  résolution  :  résolution  concertée ,  résolu- 
tion arrêtée.  —  Mais,  alors ,  il  y  a  crime  que  la  loi  punit  do  la  délenlioa 
k  temps.  —  S'il  existe  an  acte  commis  oa  commencé  pour  préparer  l'exé- 
cution du  complot,  il  y  a  crime  an  second  degré,  la  peine  est  la  déporta- 
tion. —  S'il  y  a  tentative ,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  S  c.  péo-,  un  com- 
mencement d'exécuiioo  qui  n'ait  été  suspendu  ou  qui  n'ait  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  là  volonté  de  soo  auteur, 
ce  commencement  du  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  est  considéré 
comme  la  consommation  même  dn  complot,  et  ta  peine  est  la  mort... 

»  Est-il  donc  vrai,  comme  H.  l'avocat  général  le  suppose ,  que  lesaa- 
teurs  dn  complot  soient  nécessairement  complices  de  l'attentat  commis 
pour  son  exécution?  —  Et  d'abord  je  remarque  que  cet  exposé  de  doe- 
Irine  n'est  pas  complet.  —  Il  y  a  trois  catégories  d'hommes  dans  te  crime 
de  lèse-majesté ,  et  l'objection  de  M.  l'avocat  général  n'en  présuppose 
que  deox.  —  Il  y  a  les  hommes  de  la  partie  intellectuelle. —  Les  hommes 
qui  se  sont  livrés  à  des  préparatifs.  —  Les  hommes  de  la  tentative  de 
rexécution.  —  Or,  do  ce  qu'un  homme  s'est  trouvé  dans  l'une  de  ces 
trois  catégories,  est*il  démontré  qu'il  soit  dans  les  deux  autres?  —  De 
quel  droit  faites-vons  faire  an  conspiralear  an  chemin  qu'il  n'a  paa  voula 
parcourir?  Conspirateur,  pénétré  d'une  résolution  qui  se  trouve  daas  lei 
roodiiions  de  la  loi  ,tt  qu'il  n'a  pas  abdiquée,  il  est  sans  doaie  expesék 
l'application  de  la  peine  do  premier  degré  ,  la  détealion  k  temps;  mais 
pourquoi  voulei-vous  le  précipiter,  par  une  présomption  de  droit,  dans 
des  préparatifs  dont  il  s'est  abstenu?  pourquoi  le  voulei-ious? — Le  con- 
spirateur circonspect  qui  reste  encore  dans  la  partie  interne  du  projet,  n'a 
pas  voulu  courir  une  cbaoce  plus  dangereuse  ;  par  quel  prodige  poovez- 
Tons  le  rendre  plus  coupab:e  qu'il  n'a  vonlu  l'être  ?  Les  préparatib  ne  sont 
un  crime  que  quand  ils  rentrent  dans  la  législation  préventive  dn  Cem-. 
plat.  Or,  A  deux  choses  l'aae ,  U  préparateur,  qoe  celte  expEessioo  mo 
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sUtOMMt  VQlooUlra  de  rcntraprlie,  le  Ut  peut  cependant  eoo- 
«Hiwr  n  uire  ertae,  ceM  de  complot.  —  T.  cl-après,  et 
>*T«al»Hve. 

«M  ftrwifff  le  pn'^rateor  ettiHlt  M  H  ceoialt  pM  h  rftfllIiM  d'*- 
Hir.  U  f%MUAi,  eofli|iM>Ri-«l.  ma«  4'um  mut<r«  tlM»lw>  rt 
MM  réUervee?  rM4l  ailoiriéeT  d  iVst  pas  eump  ter ,  il  eu  auteur  prin- 
cipal 1  ft-t-ll  ((Doré  ta  r^lmiiiD ,  ou  v  l'a-t-il  pu  cufliue  loul  ealièreT 
■•1m  Mire  lee  préparattfi  el  le  erima  polilij|ne  etl  rompu ,  «t  lef  fté- 
maïuib  le  fmitplutrieB.  'OHl,JapT«par«lev  Cil««iUur  prîu«ipal,  aat 
«•••pinieur  ntc  It  caiacièn  do  paepod  d«|ri ,  m  l'est  im;  «tc'trt JkiiD 
ItleieM  de  ta  M. 

«  VvyMa  4*alwrl  le  prfecfpe  le  tnSl  cmmab.  art.  80 1  «  Sut  peau 
etMM  cweptkea  r«»e  action  f  ualiSée  crime  oa  d'lit>-  —  Cwi  4«i  aii- 
iMt,  am  eeskavuoce .  aidt  oo  asaisté  Tauuaf  ou  l«  autcara  de  rac* 
tioD,  daaa  ki  Un»  ^ailaurool  préparte  ou  ficililée,  ea  daaa  ceux  qui 
favreat  ceaaeninte.»  — Aiu*!  in  préparatifs  faiU  MaacoaaaisMaca,  et, 
daai  «Ue  Batière  .  e^e^t  loujoars  d'aan  Mlloaia«aat«  conpltu  qu'il  t'a- 
f^i,  se  peavfiipae  figurer  commpdes  preuvA  de  coppli«ùd.— L'art  60 
a}4NiU  :  «  Saoi  pr^j«>iiee  dpi  peiaei  qui  nr»iit  apt^cialanMl  pariéca  par 
)e  pidaêai  e»de ,  c«iire  1m  aali-un  de  eeaipleta  oa  de  pcnucaiiMa  atm- 
laioirMàlaeftretéiatér^rai»  oa  o&lfri«pro  d«  Ttut ,  «tao  daae  le  eaa 
e«  U  cràie  était  ft^tt  étt  coMpiralcon  w  $m  premateen  ■'««- 
lait  paa  été  CMonb.  * 

•  Me  •««■  Bépreaeni  pu  ««rie  bot ,  fur  la  peoaéa  de  ce  paragraphe  : 
«  éroH  eonmao,  poiut  de  crime  daos  une  lioiple  peniée  «o  daui  de  lin- 
piM  préparatilf  ;  peiot  de  priae  li  le  crime  o'«  pu  été  commU,  seit  tm- 
piétemrnt,  aoh  du  moiny  par  ooe  teotaiire.  h»  dveier  para«raplM  de 
rart.  M  a  pottr  objrt  de  réserver  le  droit  epécial ,  sut  Tant  qu'es  matière 
do  «riat  politîqae.  la  lof  le  reade  Ju(e  de  U  peniée ,  et  que  dee  peinae 
préoèdMito  ertÎMexécaié  oo  teoié.  Ub  mie,  le  teiU  ne  eoppoM  pu 
MO  la  cOMpliciié  jmisH  irooTer  placi  daas  ceUe  pajrlie  de  la  Itgwlatioa. 
La  toute  eappoeo  la  pensée  contraire.  ■  tes  auieom  d«  complet  w  d« 
provoeaiioa ,  toojoori  des  auteurs ,  jamais  de  comiilicea*  » 

»  Halotetaot,  mofeieurs  les  jaréo,  la  difflcolld  a'accrett;  car  Je  doii  k 
ta  relifteese  impartialité  de  la  cou  «no  coDVoaicatjoa  qai  ma  porte  k 
peeoer  <iaa  Toa  se  propose  de  tobs  appeler  k  prononcer  sur  dca  abaUao- 
•ioao{a1.  — Oo  vous  demandera  si,  ea  lltSS,  il  a<(é  coacerU  et  arrêté, 
eeiro  philears  perfoonn ,  ase  réièlatioa  d'a|ir  ayant  pour  but ,  soit  de 
déinHH  k  goBvoroomeut ,  soit  de  le  cbaac'i  i«i  d'oxciier  les  ciivrcaa 
>  ^armor  eeaira  raaleriié  rofale,  soit  dVwilsr  la  (narre  civilo  on  por- 
tant las  cltejws  a  s^armer  les  vas  cottre  lea  autres.  —  Oa  doit  rno  do- 
■Bander  socoro  H ,  se  ld?t,  U  a  «té  muiii  M  «UaiMt  dwa  Tu  d«  ces 
iatéréls. 

m  Ua  complot ,  »  «it^ niat ,  «a  1 83S I...  —  Où ,  dans  «esllt  coatrdo , 
daas  qeolla  (lartie  de  la  FraoceT— Quoi  !  vou  proaoaceri»  aur  dea 
lioooaiasipoaéMt— C'est  usa  missien  qio  roos  a'avci  reçue  ai  dol'ie- 


plitalioa  «ai  vou  appelle  k  propoocer  «a  ao«  da  paya ,  «i  do  1  acte  d'ao- 
easailoa.  —  Le  larr  a'a  point  k  résoudre  in  probldmea  d'Iiisioiro  coa- 
lamporatao.  —  Uaojuridictioa  bieq  aairsmeot  (rive  rat  remise  à  soa 
aalortié.  —  Il  prononce  sar  le  sort  d«i  lamilles.  —  Et  Jaoa  la  vérité, 
«■silo  eet  doM  la  queetien  que  Toas  adreisp  l'arrêt  de  renvoi?  wt-ce 
donc  Mlle  de  lavolp  si ,  sar  le  sol  de  France  ^  il  l'est  trouvé  drs  contpi- 
rueors  ea  ISSSf  no«  ;  mais  cello  de  («voir  si  les  accusée ,  ici  préseoti , 
00  ooatreadus  couoablea  de  tel  complot ,  de  tel  aueaM  détermiaésT  11  y 
a  paar  aoes  an  iiiéréi  immense  k  co  W  PW  reslioni  dans  loi  termes  do 
la  raisoB ,  do  la  loi ,  de  Tarrél  de  ni«o  on  accusation.  Il  est  possible  do 
poDoor  qao  1SM  a  va  des  complots  et  des  ailrnut».  U  qB»li<>a  générale 
•oraiidoH  résolue  contre  noas;  et  l'accusaiioo,  affranchie  de  ta  nsceseité 
d'établir  la  eerps  du  délit,  pourra  dire  k  cbacup  des  «ccqséi  t  U  eiiaio 
na  complot,  et  votre  conduite  m'autorise  k  penser  qve  le  complot  tous 
éuit  oeaoa ,  que  vous  l'approuviey  ;  Tou  étas  coopablo.  Co  n'était  pas 
ainsi  qae  roratear  de  Homecaaffadail  CaUUaa,  raim  de  fisax 

Gorteillo  a  fait  pprler  Auguste. 

m  Los  probltem  d^dveat  se  sa1b4lTiKr  ep  v»ant  it  qq«iU<Hia  fs'il 
oiiste  d'aoeesdf.  Cest  poer  chaque  accM<  qne  doit  éUo  potée  ostto  qnea* 
liée  1  L'aeeasé  a-t-(l  conspiré  t  c*eat-k-dire  a-t-il  pris  ou  adopté  telle  ré- 
BoloUoe  spéciale  et  déterminée  T  —  L'wewt  n\ri\  coupable  dVleptat? 
a^-k-dlre  encore  de  tel  atteatat  précisé  T  —  J'sjonie  aae  la  position  ds 
faeslioas  réolam^  par  le  minls<ére  putilis  n'Wt  plus  légale ,  n'ost  elai 
pooeikto.  —  Admiso  par  la  loi  do  brumaire  an  é.  elle  a  disparu  de  drail 
pénal  do  4810.  —  ycrplfor  do  goevernerneBi  disait  co  préaeauat  aa 
earps  législaiir  la  aodo  d  iostructivo  cri  i.inslie  (Ht.  9 ,  tit.  >)  i  a  Pwr 
^lojary  puisse  toujours  voter  solou  safionfsieoco,  1«  projet  lai  doQBo 
on  BMjon  k  hudo  duquel  il  diitiagaora  co  qu'il  aura  besoïq  de  distta- 
laoff.  —  Lo  président  pose  la  qqesiiop-,  Il  est  tenu  de  «e  conformer  au 
résaatéde  l'aeie  d'accusation.  (1  dmande,  co  conséqueBco ,  au  ia^i.  si 
Paocosé  est  eoepaMe  d'avoir  commis  le  criou  avec  telle  et  lello  circoB- 
Btaaca.  Si  Isjary  pensa  qui  lo  I^lt  principal  a'ast  puial  prouvé  ,  il  lui 
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99.  K  réffard  des  eoeipliee»,  en  doit  considérer  comme  tels, 
ceux  qui  ont  comploté  aveo  ua  conjuré  qnl  s*etan  charge  seul  de 
cotnmettre  rmienlal,  c'ni-Min  qnl  en  ont  nvce  Inl  arrêté  le  M 

loBt  de  rdpoadn  non  ter  le  fait  ;  il  n*a  pas  besoîa  do  s^eapliqnor  snr  Ice 
eircontlaO'Oa  t  tout  tttt  compris  d«BS  m  réponse  négalne.  Si  le  jury 
prute ,  au  contraira ,  quf  le  fait  principal  est  prouvé ,  et  si  cbacuue  di^s 
circoaslaBces  lui  parait  égaiemrnt  prouvée ,  il  répond  oui  sur  le  tool.  En- 
fin, ai  qoclque  cireoosianee  w  lui  |Aiall  pu  autai  bien  prouvée  que  le  fait 
priocipal ,  aa  repoaao  est  alBmiativo  sur  aae  partie  de  la  qocstuo ,  et  aé* 
galivo  sur  lo  resta. 

p  11  oa  sera  ds  silne  s'il  se  préseats  dss  dreoaslaaess  résallantes  des 
délMis ,  mais  noB  ■eaiiMaéee  dans  facto  d'aceusaiioa  i  la  pidsident  po- 
sera uao  qoestioB  qui  comprendra  touus  ces  eirceastaaOBs,  ot  le  Jury 
procédera  comme  bous  venons  de  l'eiposer.  » 

»  Le  code  d'ioetruction  crimiDrlle  a  complètement  répoada  k  cette  pa- 
role da  législaievr.  On  lit  dans  l'art.  S57  :  —  «  La  queeiioa  résultaai  de 
l'acte  d'aecuhaliou  sera  posée  ainsi  qu  il  suit  t  —  L'accu»é  rai  il  cou- 
pabte  d'avoir  cooimi*  Irl  menrire,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  avvc 
toatof  tos  eiroonstancea  comprises  dans  le  résumé  d<-  l'acle  d'accusation  Ta 

»  Mou  voilk  parvi  nas  a  la  plus  grave ,  k  la  plua  danfcrrtuat)  dea 
rears  du  miaislèn  puMie.  —  Magistrats  Jurés  ,  renouvt-les  votre  attee- 
tioa.  Il  y  a  da  sang  dans  celte  partie  de  la  dù-cussion.  —  La  loi  défiait 
ratleotai  a*oe  clarté ,  avec  précision.  —  L'art  &d  porta  :  m  L'eiécutioo 
ou  la  teolalive  coo^titaeront  seul»  l'altenlat.  » 

m  CooMdércf  ce  soin  religicni  qu'apporte  le  législalenr  k  préciser  sa 
pensée,  k  preveair  loulo  m>'pri8e.—Cuo8titueront  seules  l'attentat!  Hors 
de  l'eiécatMo ,  km  de  la  Uaiative ,  des  preparaiils  peul-éire ,  poioi  d'al> 
toaiat.  —  L*ait.  X*  qu'il  bot  ici  nproduin,  ao  persset  pas  kVesprii  de 
s'égarer  t  —  «  Toute  tontaiive  do  crime  qni  aura  èu  naaifestéo  par  on 
eoaiflHaeemeat  d'eiéeuiion ,  si  elle  n'a  été  8uspeBdao,oasielleo'amaa- 
qué  son  efet  que  par  des  circonstances  indépendantes  da  la  vi^até  do 
son  aatear,  est  considéréo  vomm  le  crime  même,  a  —  La  loi ,  quand 
elle  a'avertit  paa  qu'elle  change  le  seaa  dea  mots  employés  déjk  par  elle, 
eel  eeneéo  les  avotr  pris  dans  la  première  acception.  J  ai  donc  le  droit 
d'inscrire  l'art.  S  dans  Tari.  88,  et  j'y  lis  ce  qui  suit  :  «  L'otécution  on 
toute  tentative  du  crime  iio  léso  majesté  qui  aura  été  maaifestée  par  oa 
eommracoesaul  d'exécottoo  qui  o'a  été  suspeada  ou  qni  a'a  manqaé  s« 
effet  que  par  drs  circoosteBcas  indépoadaatas  do  la  voloalé  ds  Isur  «tsnr, 
eoBStèlaeroBt  seules  l'alteolaL..  ■ 

«  L'exécution  dont  |4rlo  l  art.  88 ,  a  dit  H .  Pavocat  général ,  as  pent 
sVateadro  que  de  la  teniaiive ,  et ,  dés  lors ,  la  mot  kmtatiM ,  employé 
daaa  la  même  article ,  ne  peut  plus  désigner  que  les  acu»  du  degré  pré- 
aédeat,  «*eal-k-dln  les  préparatifs.  —  Comment ,  oa  eSclf  admettre  que, 

Kle  oiat  eMleuiùm ,  le  législateur  ait  vualu  désigner  la  coosummatioB, 
eomptissameai  du  crime  T  LacoBsommaiiooducrimode  ltoe.aM}eaté, 
n*ssl  inviciaivo  t  at  dans  lo  nouvel  éut  do  cbosa  qao  la  victoin  aura  londé, 
qnel  son  la  veageur  da  syitémo  aboli?  »  La  goavsrnsncst  aé  da  la 
{eoraée  dn  18  brum.,  pouvait  sjouter  le  ninistén  puUie,  s'ast-i*  i  rêso- 
aapé  des  jBjarpsde  la  coasiituiiOB  de  Paa  JT 

»  Celle  objeclioB,  que  Je  n'ai  poiat  aSaililio,  est  née  d'one  grava  pré- 
eecupatioB,  —  L'assaasinat  du  pnoce  eBtralnO't-il  donc  toujours  la  ruiae 
dea  droits  do  sa  famille  Y  —  Si  le  successeur  immédiat,  ioiérotsé  peut  étra 
nu  neartn,  garde  up  silence  complice,  le  temps  os  psai-il  pas  susciter 
an  vsogear  !  8i  le  crime  des  Orloff  a'est  puai  que  dos  laveurs  do  Catba- 
riao  11 ,  Paul  I**  fait  exhumer  les  r^itos  ds  soa  pèro  et  caïasioBDi  te  sop- 
plioe  dw  asaafSiBS,  en  les  ceniraignaat  d'a«(»lar  aux  obséqoei  dt  le 
victime  i  et  d'ailleurs  les  membres  d»  la  fatniHo  royale  ne  scnt-ils  pas 
aussi  protégés  par  l'art.  86T  Le  meurtrier  d'un  Bis,  d'uoa  fiilo  cbéiie» 
aa  va-t-il  pas  tomber  entre  les  mains  d'un  père  puissant  ot  déSi-spén  1  Lo 
aime  dn  13  lév.  ne  fut-il  pas  oo  atteptatl  et  Louvel  n'a  l-il  pas  porté 
sa  têie  sw  l'échafaud?  La  loi ,  acceptée  conne  ell»  est  faite,  présoaio 
donc  un  sens  complot ,  et  nous  ne  sommes  pas  cootraiots,  poqr  saavor 
lo  l^ialatear  dHioe  absurdité  qu'il  n'a  pas  comxolso,  de  changer  bra»» 
qnesunt  lo  sens  dea  mots ,  de  lin  fr^tra^B  ot  noua  lisons  ItnkUim ,  ot 
de  voir  l*agKssioa,  lo  commeaceipaat  d«  l'action,  un  crissa  safio,  dacs  k» 
rauemblemont,  dans  1»  préparation  des  armas,  actes  néesssairas  k  l'at- 
taque, mais  qui  ne  sont  pas  ancorq  U  combat)  at  qna  la  eonbnt  ne  sait 
pas  toujours. 

•  du  discussion  doit  être  (écoode  en  décisions  libérslriaos. 
m  Bi  d'abord  ne  voua  trouvet-vous  [ips  d40s  l'uao  do  ces  circeastaMss 
sÉ  le  verdict  d'acquittement  se  trouve  ac<|uis  aux  ascusés  par  la  conduiie 
mémo  de  la  paliceT  N'est  il  pas  éviileni  qu'il  taul  rayer  le  motaiMnW 
de  l^te  d'accusation  f  —  K'eîi-|l  pas  évid>  ut  quo  raâiliatioa,at.S)lon 
veut ,  t'rmbriftadameRi ,  no  eoostitne  pu  une  prevTo  do  partuipatioa  an 
complot  doot  ie  ministère  public  poursuit  la  rejirestioaT  —  La  police  n 
éié  averlie  que  des  projets  fermentaient;  elle  a  pu  d^ouer  le  marché 
rotatif  aui  armes  t  l'a-i-elle  faitT  Permettre  la  cootmuaiiOB  ds  celte  nd^ 
go,ialion,  c'était  évidemment  amener  la  délivrance  des  armes.  N'était-ii 
pas  facile  de  cumpreodre  quA  cette  délivrance  finirait  par  dfveair  pour 
Dermeaen  une  nécessité  qu'il  faudrait  suhir 7  La  police  a  cerUinemeot  pa 
^•ppoeer  k  Farrlvée  du  narre  oA  ces  armes  étaieet  cooteBaes>  elle  a  pu 
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et  ino6  ts  pltn  (e.-  péi.  69);  saut  I  an  à  prouver ,  8*ils  I*  pea- 
Ton:,  qu'ils  B*6IUeDt  rellrés  di  eemplol.  Celui  qui  D*«areit  pris 

réduire  l««t  r^téwBMt  k  fiifraciioi  i'mm  ordnBence  ds  police,  <iai 
iétnA  it  Mer  pané  MÏeiiit  dHB  lee  limi  publin.  Tout  et  qui  mi 
delà  de  eetle  iifraeilen  9»l  \»  fiil  de  It  policf.  J'atoale  que  le  police  ft  11- 
ité  Ut  aimcD;  car  enOe,  il  ne  l'agit  pic  ici  d'un  homme,  maie  d'aee 
inslitiilioa  ;  et  avADl  l'arrirée  de  H.  Giequet ,  M.  ffolU  disail  que  M.  Gis- 
qurt  avait  autorisé  DrrmeDOD  fc  Limr  dee  arnes  en  peiile  quaolité ,  en  ea 
eorvf  illaDi  la  HTralsoD... 

X  La  policé  a-t->«lle  prcT«qai!t  Qae  Je  regrette  ce  nfftMeet  tietl- 
lerd  1  que  aa  préeeDce  ponrraH  donaer  de  lumières  I  !  I  —  Un  ckef  de  la 
toliee,  M.  Garlier,  apprld  deTtat  voas,  a  prenooeè  lea  parolee  d^na 
homme  caoaemneé  daaa  les  aBairee.  Il  aens  fallait,  a-|pil  dil,  na  eom- 
mencemeat  d'eiécrioo;  et  pourquoi?  ponr  qu'il  j  eftl  crimal  Homme. 
doDt  la  mi^eioa  eii  eartoot  celle  «te  veiller  ii  la  aécurité  pabliqve  »  lafri- 
TONs  bifo  ce  que  vou*  drmand  ex?  Ce  commeaeemenl  d*eiécDlion ,  a'é^ 
tait-C4>  pa^  du  eauft  f  Non,  il  nu  mat  fallait  pas  ud  commeocrmf  dI  d'eié- 
eolion  ;  il  fallait  roo*  élancer  au  lifu  d'allpodre;  il  fallait  prévenir  an 
lien  d'aider-,  il  fiillaii  brisiir  les  armei  au  lied  de  lea  laiêxer  cobduire  au 
café  ded  Proa*aires.  81 ,  par  voira  Unit^  dirai-je  par  votre  fo^onld  ,  il  y 

eu  commrDcrmcoi  d'etecalioa  f  vous  serra  leDl  coupable  >  at  il  imporla 
qaa  eooe  aftyri  condamné  par  l'arqaitiemeet  draaceuaésl 

»  ...Mata  que  parUia-ja  (ont  a  l*h<  ara  de  préparatifs  T  II  est  démontré 
qa^il  n'y  avait  plue  même  de  préparatifs,  quand  la  force  armér  aVai  pré- 
aant^arue  des  Prnavairee.  Bien  loin  qu'il  jrAI  tentative .  Ips  prtfparalif:i 
■t  le  complot ,  tout  était  abandonné.  Ici  lei  preort-e  se  pmeent ,  M  elUs 
«ont  de  diverse  nature.  Dii-tintI  fusils  arrivent  ao  café  dei  Prouvaircs  k 
une  hfure  moins  un  qaart  du  matin  ;  dii-ttnit  faeile,  qai  ne  lufflraient 
paa  peur  désarmer  l'un  des  posiei  qui  veillent  sar  lea  Tutkries  ,  soat ,  Il 
fa«t  lavouer,  »a  naoyea  d'eiécotion  dto^fferaat.  Commeat  o«  paa  voir 
là  iB  désistement  daee  lea  choses  mèmeat  Seconda  preuve  de  l'ebandoo 
éu  projet,  l'o^i*  mmultneiise  qui  avait  eatcTde  la  plupart  dee  iadiviilus 
réunis  dans  Ip  cafe  l'usage  de  leur  raison  et  de  leurs  forces.  Ce  n'était  pu 
u  milieu  d'ane  pareille  icéoe  et  avec  de  pareils  Inilrummls  qu'il  élali 
possible  de  tenter  l'entreprise.  EnBu  l'abandoo  du  projet  eut  eienalé 
par  BU  faitetiérieir,  par  la  sortie  d'un  grand  nombre  d'Individus  qui  a*a- 
Tairat  pins  rien  fc  faire  au  ca(é ,  aprre  7  anir  Mea  loupé.  Il  faut  qae 
H.  Carlier  ae  bita,  qu'il  gagne  de  viteese  des  bommes  qui  s'en  vaot ,  sait 
décauragéSt  soit  ivres.  La  crimiaalitépfU'alla  doua  aarvivreàla  veloalé 
de  eemmeiire  la  crimeT  la  torîM  pcnt-elle  encore  se  venger  d'an  projet 
abandonné  I  d^une  résolution  dans  laquelle  on  n'a  pas  persisté,  d'une 
pensée  eipirée  avant  ra  réalisation,  enfin  d'nn  complul  qui  o'étaïi  dfjfc 
plus  an  moment  de  t'intervenlion  de  la  force  arméet  Que  sentie  »*il  s'a- 
git d'une  conspiration  dont  l'erigine  est  itotlenie,  qui  pread  son  principe 
dans  un  personnaice  myslirieoi,  iaroaaa  ,  d'une  conjuration  dont  la  p»- 
lica  a  conaa  tous  les  secrets,  et  doal  las  auteurs  ont  été  armés  par  elle  I 

»  Je  ae  dia  qu'un  mot  da  l'attentat.  —  Je  ne  dis  qu'oo  mot  de  l'em- 
beuchage.  —  L'atteutatl  Le  seuil  du  café  dee  Prouvairea  n'a  pas  même 
été  franchi.  Toute  aulre  parole  affaiblirait  ma  pensée.  —  L'embauchage. 
L'art.  92  n'e^t  point  invoqué  par  l'accuNttion  et  ne  pourrait  pas  l'être. 
—L'embauchage!  On  ne  irouve  plai  ici  eetle  uniié  d'organi«aiion  et  celle 
tmmpBeité  de  développement  qve  préeetttait  le  carbonarisme  ;  et  cepen- 
dant la  carbeaari'iDe  ne  eenatitMit  pas  un  délit  t  si  l'on  vaal  qae  I  embau- 
chage soit  ici  quelque  chose,  il  faut  nous  |  faire  vbir  des  actes  hits  ea  corn- 
meacés  pour  assurer  rexécutioa  du  camplal  déBeucé;  maie  alora  il  but 
qee  la  relatîou  toit  pocitire.  It  faut  que  le  •édacleur  ait  dit,  bou  paa  se»- 
lemeat  :  «  Sois  avec  aous,  sots  prei ,  sniTaat  IW-aaion,  li  earvir  la  cause 
d'Henri  V  ;  *  il  faut  qu'il  ail  ajeulé  t  «  Promets  de  a«ue  aider  b  l'eiéeu- 
tioo  de  ce  projet,  que  Mua  avou  coofu,  mûri,  délibéré,  irrévocable- 
ment arrêté.  »  U  faut  que  le  Bouveau  lélateur  ait  répondu ,  non  pas  : 
a  Hm  hras  et  ma  vie  au  jeune  roi }  »  mais ,  «  Oui ,  je  tous  entends  ; 
j'adopte  voire  projet,  je  le  seconderai.  *  Alors  ,  il  e»t  vrai ,  l'ambaacbage 
a'eCue  devant  le  complot ,  le  tiue  d'affilié  pàlit  devant  celui  de  cesspl- 
nleur;  l'embauchage  a'est  donc  jamais  rieo  daaa  wa  aarlai  de  caunea  : 
ries,  parce  qu'ea  ra'atieo  avec  le  complet ,  ce  n^eat  pins  la  crime  dent  il 
lui  s'occuper;  rUa,  parce  que,  saaarcwion  afee le camplat,  ce  u'eat 
^ue  un  crime.  » 

La  CDUi;  —  Sur  lea  mejene  pris  n  la  forme  ;  —  Allendn  que  l'accnré 
Paacalelniaueuude  ses  coaccusés  n'ajant  réclamé  cooirs  le  refus  du  pré- 
lat de  police  de  comparaître  sur  la  citatioo  qui  lui  avait  etê  donnée  a  la 
requête  de  Poacelet,  il  ae  s'e»t  point  élevé  k  cet  égard  d'iacideat  eunlen- 
ftiaux  eur  lequel  la  ceur  d'afsiaes  dût  statuer;  et  qu'aucna  des  aceasés 
•*a}Ut  ^maadé  l'oiecution  de  l'an,  e  du  décret  du  é  «ai  tSlS  et  des 
arL.BIS  etSlde.iMLeriia.,le  préfet  de  police  a'a  pwat  étéooquiaà  la 
CAtuecamma  idmeie,  et  a  po  être  ap|ielé  plus  tard,  en  rcrtu  da  paaTair 
Aicoétionnaire  do  président,  pour  douer  de  simplet  reaseignemenla,  ee 
s'a  eoceia  donaé  lieu  à  Mcuue  rédUMlien  i  —  Attendu  qae  le  pN- 
àdent  de  la  coer  d'assises,  aa  demaadant  aux  jurés  s'ils  désiraieat  qu'il 
appelil  des  lémoias  indiquée,  dont  lui-même  jugeait  l'audition  iaatile,  n'a 
yaa  eabordonné  k  leur  réponaa  l'atercica  ée  »eo  pouvoir  discrétieuwire , 
•i  que  eetle  léfOBM  e'epH  (aire  préjuger  w  rie»  lavepinioaMUle  laud 


part  qu'aux  préparetlls  qal  ont  nM  le  emploi  ne  daeridl  to» 

réputé  complice,  qu'autant  qu'eu  doDoanlnDitsaleUBGeMK  Itttt 


de  l'effaire;  —  Atieadu  que  la  oaliBraiiou  do  lalieia  dealémeiuaeat  m« 

casés  avant  l'ouverture  des  débats  a  |>our  objet  de  leur  doaaer  le  meyaa 
de  consentir  on  de  s'opposer  à  leur  déi^o^iilioit,  et  que  lelémola  Douté  a|ant 
été  entendu  pans  oppoi'ilion,  son  auilitioD,  alors  même  qu'il  aurait  été  con- 
damné précédemment  à  une  peine  aOliciive  et  infamantei  ne  pourrait  être 
une  cause  de  autlilé  de  le  proeédnre;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'atsiers,  qui  a  maintenu  au  nombre  dea  piècn  de  la  prorétlnra,  dont  la 
remiae  devait  être  falia  aui  jurés ,  les  lettrea  et  ceples  da  lettrée  de  Pa- 
triarche, a'cet  fondé  sur  lea  wt.  S7  et  S4I  e.  iaat.  erim.;  que  l^art.  37» 
qui  autorise  la  saisie  des  papiers  pouvant  aarvir  A  eouvkiieu  eu  àdécharga, 
ne  dietingue  pas  entre  les  lettres  missives  et  les  autrea  pépiera;  d'oA  U 
Buit  que  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu  qu'il  n'est  pasméma 
allégué  que  le  ministère  public,  qui  avait  assisté  aui  débals  et  requis  l'ap- 
plicMtioii  de  la  loi  pénale,  ne  Ûi  pa*  présent  à  la  pranomiation  rie  l'anêt 
de  condamnai  ion,  et  que  la  loi  ne  fait  pas  ane  obliftation.  a  peine  de  nul- 
lité, de  mentionner  etproMénent  cette  preaence  dans  le  procée-veibal  des 
dêbaie  et  dans  l'airet  qui  ea  est  la  auiia;  —  Par  caa  motite,  rejette  lea 
mojan»  pria  eu  la  format 

Kl  statuant  an  fond  :  —  Attendu  que  Iw  deai  premièrM  queatiees  re> 
tatives  A  l'eiistence  d'un  complot  contre  la  atlrsié  Iniérieura  da  l'État, 
comiennent  toutes  les  circonstances  qui,  d'après  l^rL  89  e.  pén.,  conatî- 
tuent  le  complot  «t  appellent  Tapplication  des  peines  que  cet  article  pro- 
nonce ;  que  ces  questions  Sont  donc  claires  et  précixes ,  et  ne  présentent 
rfea  de  vague  ni  d'indéterminé;  —  Queslelleidoaneatau  eouiplot  la  date 
de  1831  et  185S,  quoique  l'arrêt  de  renvoi  n'indique  que  l'année  1859, 
celle  addiilan  deit  être  présumée  enir  résulté  des  débats;  —  Que  peu  im- 
porte qn'ellea  ne  dieeui  pa»  en  qael  lieu  s'était  formé  le  cemploi,  la  déiH 
gnaliou  do  ea  lien  n'étant  paa  néceseaire  puur  couitituer  ce  crime  ;  —  AU 
tendu  qu'a]>rêti  la  position  des  deux  premiêree  quratlons.  il  a  été  pm  pour 
chaque  accu^ié  une  question  de  par<i<  ipalioo  au  complot  spécifié  dans  ces 
deu\  qiestions;  que  ce  mot  complol  ne  donnait  pas  on  pnint  de  droit  A 
résoudre  aux  juré  ;  qu'en  effet,  chacune  des  questions  relaiives  A  ebaqnn 
aeeusa  se  réfémat  a  toutes  les  cirauasiaena  de  (ait  relevées  dans  Us  den 
premièivs  qneaiione,  lee  juids,  ae  ;  répaedant,  ee  lepoitaieiit  péeeïnfc» 
meut  A  ces  circoaetaaoca  ; 

Attendu  que,  pour  bien  cenaatire  la  nieer  al  le  ■igelfleatlm  di  meC 
^lieifi,  dont  on  t'est  servi  dans  lea  questiuB»  relatives  a  chaque  eeeuid, 
il  faut  rapprocher  (es  questions  des  deux  premières  auxquelles  eUes  ta 
réfèrent;  qu'il  résulie  de  ce  rapprochement  q<te  Us  demandeurs  eut  été 
dédaréi  cnupables  d'avoir  participé  a  nne  réiolntinn  d'agir  concertée  et 
nrrêiée  entre  plusieurs  pereonees,  dans  te  bat  de  remmetire  les  crimes  pr^ 
vus  par  les  arUST  elBle.  pén.;qn'aTair  participé  Aune  réaetutioa  d'agir 
concertée  et  arrêtée  entre  p  uaieura  peraoBues,  c'eut  anir  fait  partie  de 
caa  pefseenea ,  et  par  cenaéqueal  s'Itm  rendu  coanirur  de  ceMo  rdeolu- 
tion;  —  Atieedu  que,  de  U  corrélatioe  uécesaaire  qui  oiiste  entre  lae 
deux  premièree  questions  et  les  réponses  du  jury,  il  résulte  que  ceux  des 
accusés  contre  lesquels  elles  ont  été  toulH  deux  rr>ftolaes  affirmativement 
ont  été  déclarés  coupablef  d'avoir  participé  au  complot  et  hoi  actes  com* 
mi*  ou  commencés  pour  en  préparer  l'etêculioB  ;  qae  par  cela  même  île  oat 
été  dedarée  coialears  du  crime  prévu  par  Ir  |  1  da  l'art.  80  e.  pén.  (•); 

—  Attendu,  enfin,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'applicatioe  légale  de 
fa  peine  aux  faits  dédarra  conMaola  par  le  jury  relalivemaal  ai  cambial 
qui  f  'it  l'obiet  des  quaianie  deux  premiAras  queelioas;  —  Par  cet  metib, 
jAignaot  lea  pourvois  dea  demandeurs,  pour  être  stalué  snr  tous  par  n 
seul  et  aiAaae  arrêt,  rejette  ceux  de  Fiiaaae,  Uoiillet,  Patriarche,  Poaca- 
let.  Faites,  Gueria,  Toutaia,  Foriié,  Bacqnié,  Couder,  Daxrlhofer,  Dce- 
cleux,  Laudf-Cberf,  Lebua,  GMhier  et  Uiarbonaier,  et  maiatieat  par 
c  nséqurat  les  coadamaatiou  coatte  eux  praaoacéaa  a  raison  des  (ails 
ci-desHis  rrlalés; 

El  swtuaat  sur  le  pourvoira  Paaeelet,  Dniillet,  HarUat  et  Dnlertre, 
centre  lea  dédaralfena  du  jury  et  l'vrét  attaqué  an  ea  qui  concoraerat- 
Mtat  eoatra  la  alrné  inieneure  da  Vmai,  eumasia  par  tei>laiiva  :  —  Vi 
losart.  8et86e.  fde.;  —Atètudu  que  l'art.  Ma-doseue  tiité,  d'epiH 

—  ■  -  —  ■—^ 

H  On  ohieeUKtarea  p<AN  :  L'aK  leS  de  la  <•(  êi  M  avr.  leef  ahraiefe* 
■alIevenltM  ardelw  da  f«ie  femal  ^  érlRf^i  la  aM-rèvelaitei  «ntvlHeMd^ 
lit.  La  loi  M  rerowatt  rfanr  plw e'amwi  ■eapiblw,  sa oat*s  mtiwa, gaa  leeaieaia 
da  complot.  Il  n'y  a  paa  non  fia*  Ronflidié;  «ar  Is  eontplot  «laal  naa  cceeloUaB 
faglr,  et  non  paa  an  acte,  aMacUoD,  il  a'adDiet  ni  conpliclle  d«^rovo««HoonloOB- 
pllelte  d*in*traclioni  on  Indicaltona.  Gela  poaé,  f1  M  tarlle  de  demoairer  ^n'eo  une 
mattèreon  h  compTIeliê  n'eii  paa  poialltls  [et  la  noii-révetsilofl  n'éiaai  pins  ea  délit), 
la  ^aeniee  4e  paitirlpUlon,  lelle  fu'ea  fa  MCe  aa  )nry,  ■"avatt  «neaue  toe  éeu 
b  tai,  etqaa  lafépoaeeaaruwiliudM  Inras  aa  peavait  oairsher  eame  espAcada 
•anëaMaUw.  DeMéerel  m  aeeaeé  «1  eaapabio  d*aMlrpartklpéaa  Bsmflet,  aans 
dln  cMMat,  si  pearquel,  cMévtdamMal  daMaéer  al  dos  faMe  qae  la  M  ae  pu- 
ait pu  M  no  veal  pas  punir,  peavealoaHltaer aae  eilH*'mtèlégale  ;  c'est  dewaader 
st  dei  nan-ritélaiears,  il  dea  provocataan,  al  dea  hooiMa  amaalAs  penr  de  tlmplM^ 
fïéparuiri  d'eiécDilon  il  dea  approbalenri  soM  eoapablea,  car  lia  ont  pariltipé  au 
teaiplei  d'une  cerulrn  maniera.  EDrésnmé.te  ilcnlflcatlon  dfl«oi  de poriMpalfea 
n'est  eettiintate  par  anraaetol,  et  JadtialtKaeMBèeperreRll  éa  tacMtd'as* 
alam  oal  païaaMM  aiAMie. 
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préparateirwi  fl  aurait  ea  eonDalssance  du  complot,  V.  aa  sor- 
plot  ComplldU. 

'  84.  Quant  au  mode  de  posiiw»  dw  ^miinhu  au  Jury,  en  oat 
d*aceu»aiton  d*alteDlat  coutre  la  sûreté  de  l'Ëtat,  V.  loslr.  erlm. 
(cour  d*aistsei]. 

8ft.  La  loi  du  U  mal  1834,  lur  les  détenteurs  d'armes  et  de 
munlUons  de  guerre,  a  introduit  un  nouveau  système  d'incrlml* 
Milon, en envlsa^ntles  aeiesiirtfparafotrMsous  uo  point  de  vue 
autre  que  le  code  pénal. — L'objet  de  cette  loi,  relativemeot  k  l'at- 
tentat» a  été  de  rendre  punissables  par  eux-eiémes  eertalos  faits 
4Ul,  sous  lecode,  n'entraînaient  l'applieatlOD  d'une  peine  qu'au- 
tant que  l'aeeusatlOB  parveuaii  k  établir  la  preuve,  souvent  dif- 
ficile, qu'ils  étalent  l'eiéeu'lon  d'uu  attentat  contre  la  sfiretéde 
l'Ëtat,  c'est-Mlre  qu'ils  leudalenl  fc  changer  le  gouveroement, 
ou  &  exciter  à  la  révolte  ou  k  U  guerre  civile  (T.  Armes).  —  La 
loi  du  9  sept.  I83S,  aujourd'hui  abrogée,  avait  cra  devoir  éta- 
blir de  nouveaux  cas  d'attentat,  qu'elle  soumettait  à  des  règles 
■ouvelles.  —  Bile  modiflalt  donc,  en  cela,  l'application  des  dis- 
positions du  code,  eu  élevant  également  un  système  nouveau  à 
cèié  du  sien  (Cont.  MH.  Chauveau  elHéUe,  I.  S,  p.  86  et  106; 
—V.  Presse-outrage}. 

SICT.  3.  —  D»  «ompfof. 

80.  Dans  Fordre  suivi  par  la  loi,  te  oomi^ot  est  le  second 
degré  du  crime.  —  Malgré  l'immense  distance  qui  sépare  Fat- 
tenlat  du  complot,  tous  deuï  él^ent,  avant  la  loi  de  l8Si,  enve- 
loppés daiib  la  même  peine,  la  mort  {  de  sorte  qu'il  7  avait  Inté- 
rêt pour  les  conjurés  à  condalre  leur  dessein  à  exécution,  afin  de 
chercher  h  se  meUre  fc  l'abri  du  ehèllment  par  l'éventualité  dn 
succès.  L'art.  89  du  nouveau  code ,  en  faisant  du  complot  un 
crime  distinct  ayant  ses  caractères  pvtIcuUers,  ouvrant  la  porte 
au  repentir,  et  ne  prononçant  plue  contre  les  conjurés  qu'une 
peine  réparable,  a  montré  autant  de  sagesse  que  de  logique.  — 
Les  trois  premiers  paragraphes  de  i'arl.  88,  modifié  en  1883, 
sont  ainsi  conçus  :  «  Le  complot  ayant  pour  bot  les  erlmes  meu- 
tlonnés  aux  art.  88  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  on 
commencé  pour  en  préparer  PexécuUon,  est  puni  de  la  déporta- 
tion. —  S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé 
peur  en  préparer  l'exécution,  la  peine  est  celle  de  la  détention. 
—11  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  ar- 
rêtée entre  deux  ou  plusieurs  personnes...  • 

87.  Quels  sont  les  oaraotèrot  dislincllfs  du  oomplotf  —  En 
matière  ordinaire,  diaprés  le  principe  général  du  droit  pénal,  le 
simple  projet  d'un  crime  on  délit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  commeo- 
eement  d'exéouilon,  ne  constitue  ni  le  erime  même  ou  te  délit 
concerté  et  arrêté,  si  aucune  espèce  de  crime  ou  délit  partlcu- 


leqwil  IVxéciitioi  en  la  lentktiT*  cooititocnt  kdIu  PattcDUt,  a  été  lab- 
itiUié  a  l'ariicls  cwrcspondaBl  du  cods  pdial  de  1810,  qui  voulait  qu'il 
7  eét  attentat  dès  qu'en  acte  avait  été  MBimis  ou  conneneé  pour  airiver 
à  aoD  exécution  ;  —  Qu'en  subatituant  aioai  la  leotative  S  un  acte  coromis 
ou  cummf  Dcé,  et  en  plantât  lor  la  mSme  ligna  la  («otalive  et  l'etécution, 
le  nouvel  art.  88  n'a  pu  entendre  que  la  tenlaiive  équivalente  à  resécu- 
UOD,  c'ui-à-dire  cells  qni  ratconeidfrée  comme  le  crime  même  par  l'art.  3 
e.  pèD.;  — Que,  l'il  en  élall  autrement,  et  ai  elle  avait  voulu  <tabiir  pour 
ce  cas  une  leotative  iprciale  et  itora  d«  droit  comsiun ,  la  loi  s'en  aérait 
«xpliqaêe,  et  ne  le  serait  pas  aerrie  eimplement  d'une  expresi-ion  dont  le 
■  sens  légat  venait  d'être  par  elle  déterminé  dans  l'art.  S  révi&é  c.  pén.} 
—  Que  cette  interpréiation  du  nouvel  art.  88  e.  pén.  réanlte  encore  clai- 
renent  àn  arL  89  el  90  etg  t  dr  l'art.  91;  qu'en  effet,  d'après  les  an.  89 
•t  Ot,  le  complot  eal  puai  de  ia  déportation,  lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  com- 
Biis  ou  commencé  pour  préparer  l'eiécution  des  attentats  prévuset  punit  par 
les  art.  86,  87et  91;  qu'il  en  est  dr  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  90, 
selon  lequel  h  acte  Cêmmis  ou  commeoce  pour  préparer  l'eiécution  de  l'un 
des  crimes  énoncés  en  l'art.  88  est  pue!  de  la  détention  ;  quM  ne  auffit 
dooc  paa  d'nn  acte  comaila  ou  commencé,  ou  d'une  lentAtive  quelconque, 
pour  cuniiituer  les  attentats  prévus  par  les  art.  86,  87  el  91  c.  pén.; 
qu'il  faut  la  tentative  caractérisée  que  l'art,  i  de  ce  code  assimile  an  crime 
même;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'élre  dit  qu'en  fugeint  que  la 
simple  eipresRion  de  uniatùu  snlfisait  dans  lea  qupsiioos  à  soumettre  au 
jury,  par  la  raison  que  l'urt.  88  avait  établi  une  teotaiive  particulière  di(- 
Téreole  de  la  tentative  des  autrea  crimea,  et  en  posant  en  conséquence  lea 
questions,  U  cour  d'assises  de  U  Seine  a  faussement  interprété  l'art.  88 
c.|>éi.,et  eus  par  suite  violé  les  dispositions,  ainsi  que  celles  de  l'art.  3; 
—Par  cesmotiu,  casse  et  annule  les  44%  45*.  56%  57*  et  70*  questions 
posées  au  jury,  poiiaut  sur  un  sttsntat  centre  la  sûreté  intérieun  «l'Ëtat, 


lier,  par  la  raison  qu'il  existe  nu  intervalle  Immense  entre  Tln- 
stant  où  l'intention  criminelle  se  forme  et  celui  où  elle  s'accom- 
plit ;  car  II  suffit  qu'une  rêtractallou  soit  possible  pour  que  la  loi 
la  suppose  et  rattende.  —  Mais  11  n'eu  est  pusiosi  lorsqu'il  y  a 
complot.  Et,  par  tmêptùm  an  principe  général,  la  seule  rdsofw- 
tùm  d'agir  est  incriminable  Ici.  —  Pourquolf  Ce  sont  des  motifs 
politiques,  emproDlés  à  la  loi  romaine  (L.  5  au  Code^d  teg.  Jutiam 
iiMj.],  qui  ont  donné  naissance  à  cette  exception.  —  M.  Berlier 
disait,  dans  l'exposé  desmollb  (V.  u*  10],  qu'en  matière  de 
complot,  le  suprême  Intérêt  de  PEtat  ne  permet  pas  d'attendre 
et  de  ne  eonsidèrer  cosvne  criminels  que  oenx  qui  ont  déjà  agi; 
que  si  le  eomplot  n'est  plus  assimilé  fc  l'uUentat  concerté  et 
arrêté,  il  n'en  (orme  paa  moins  un  crime  punissable.— Le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1833  dévsloppalt  cette  pensée  dans  les  termes 
suivants  :  «  Dans  les  crimes  contre  la  sAreié  de  l'Éut,  une  lelte 
longanimité  de  la  loi  aurait  d'Immenses  périls.  Dn  crlm«  privé  ne 
met  pas  en  danger  la  puissance  qui  doit  ie  réprimer,  l'Étal  sur- 
vit i  la  victime;  le  succès  le  plus  complet  ne  donne  au  cou- 
pable aucune  chance  d'Impunité.  Le  criminel  d'Ëtat  est  dans 
une  condition  bleu  différente^  son  ennemi  est  aussi  son  Juge;  la 
victoire  loi  donne  le  pouvoir  et  loi  rend  les  droits  de  rinnooence. 
Ici  la  répression  ne  peut  plusattendre  la  tentative;  car  une  tenta* 
tive  heureuse  rendrait  la  répression  Impossible  et  l'existence 
seule  do  eomplot  est  du  inealeulable  danger.  C'est  donc  pour 
l'État  no  droit  de  légitime  défense,  que  d'Incriminer  et  de  pu- 
nir le  eomplot  avant  son  entière  exécution.  «  —  C'est  ainsi 
qu'il  télé  Jugé  :  1*  que  le  eomplot  diUère  de  l'attentat,  en  ce  que 
le  premier  consiste  seulement  dsns  le  eoneerl  délibéré  et  arrêté, 
quoiqu'il  n'ait  encore  été  commis  aucun  acte  pour  rexécuiiou; 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  verdict  sfflrmallf 
du  Jury  sur  une  première  question  relative  au  complot  et  négatif 
sur  deux  autres  qnesUons  conceniaut  des  altentals  (Crim.  rej. 
SOJanv.  1 834,  H.  Brlère,  rap. ,  afT.  Lonjon)  ;— 3*  Que,  par  la  même 
raison,  déclarer  des  aeensés  coupables  d'avoir  participé  è  une  ré- 
sdutlon  d'agir  cooeertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personoes, 
dans  le  but  de  commettre  le  crime  prévu  par  tes  an.  87  cl  91  c. 
pén.,  c'est  déclarer  suflQsammeot  qu'Us  éulent  au  nombre  de  ces 
personnes,  et  que,  parcooeéqueot,  ils  s'en  sontrendus  eosutrurs 
(Crim.  règl.  de  Jug.  13  oet.  1833,  aff.  Patriarche,  T.  n*81); 
—  5*  Qu'en  ,  bit  d'attenUt  contre  la  vie  ou  la  personne  dn  roi , 
fart.  90  e.  pén.  déroge  à  l'art.  3  du  même  code  ;  et  la  seule  rè- 
solution  d'attenter  k  la  vie  dn  roi,  prise  par  no  seul  Individu,  et 
suivie  d'actes  commis  ou  commencés  pour  en  préparer  l'execu- 
Uon,  suffit  pour  constituer  un  fait  punissable,  lors  même  que  cet 
Individu  aurait  volontairement  rvooncé  i  son  projet  (Paris,  7  Juill. 
1858}  (1); — 4*  Que  dans  une  accusation  de  complot  ayant  pour 


commis  par  testatlvSf  ainsi  que  les  réponses  du  jury,  el  tout  ce  qui  s'eat 
SMuivi; 

Et  attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  poruit  contre  les  quatre  demandeurs 
ci-dessus  dénommés  accusation  de  s'être  rendus  coupables  d'un  tilienlat 
apêciSé  dans,  ledit  arrêt;  que  cet  aitrntat  penl  résulter  de  la  tentaiive 
comme  de  l'exécnlion,  aux  termes  de  l'art.  88,  el  que,  si  l'exécution  a  rte 
écartée  par  le  jury,  U  tentative  légalement  carAdênsfe  n'a  pas  eiéjii|ié<", 
d'où  il  suit  qu'il  1  a  lieu  de  renvoyer  ia  cause  devant  une  autre  cour  d 
sises  pour  y  être  prorêdé  sur  ce  point  S  de  nouveaux  dfbats,  à  une  nou- 
velle position  de  questions  et  4  une  nouvelle  réponse  du  jurv,  le  tout  run< 
formément  à  la  loi}  —  Par  ces  motifs,  renvoie  la  accusés  Poncelel,  Du- 
tillet,  Nariiat  et  Dutertre  en  l'êiat  oA  iia  se  trouvent.  ainDi  que  les  pièces 
du  procès,  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  Seinv-ei-Oiae. 

l>u  13  oc(.  1833.-C  C,  ch.  crim.-IUI.  de  Bastard,  pr.^Hicard,  rap.- 
Frêteau,  av.  géo. 

(1)  ffjpic».-—  (Min.  pub.  C.  Jomard.)  — Le  sieur  Jomard,  déserteur, 
arriva  à  Paris  le  7  avril  1835.  Le  lendemalD  il  acheta,  suua  condition, 
cbex  l'armurier  Debèque,  on  pistolet,  une  cbaige  de  poudre  et  naç  balle, 
L'arM  fut  immêdiaiementcbame.  Le  10,  purieir  de  son  pistolet  chargé, 
il  fll  eonuisfanec,  dana  ss  cabaret  rae  de  rËcbelle ,  d'un  nommé  Car- 
tier ;  il  but  avec  lui  ;  il  lui  maaireata  le  dêxir  qu'il  avait  d'attenter  a  la  ne 
du  roi.  Il  quitta  ensuite  le  cabaret  avec  Cartier,  et  ayant  appris  que  le 
roi  n'etAÎt  pas  aux  Tuileries,  il  se  dirigea  avec  Cartier  sur  la  roule  de 
Versailles.  Il  dit  h  celui-ci  qu'il  se  servirait  de  soa  piatolet  pour  tuer 
Loeia-Philippe.  N'ayant  pas  rencontré  le  roi,  ii  levint  aux  Toileries,, 
quiua  Cartier  et  reporu  à  l'armurier  le  pistolet  qui  êUit  encore  cha^ 
Arrêté  le  13  avril,  Jomard  est  convenu  qu'il  avait  eu  effecliremeot  )•  pen- 
>ée  d'attenter  un  joura  du  roi  ;  que  c'était  dans  ea^qn'il  avait  at-èelé 
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bot  de  cbanger  la  forme  do  goavernemeDt  etd'exctter  la  guerre 
elvilf  en  portant  les  citoyens  à  s'armff  les  uns  contre  les  autres, 
11  fiuOll,  pour  qu'il  y  ail  concert  dans  ie  sens  de  Tari.  8U  e.  pén., 
que  la.  résolution  d'aiilr  ail  été  arrêtée  en  conimun  par  plusieurs 
individus,  encore  qu'il  n'y  aurait  d'intvnlion  criminelle  et  par 
confisquent  de  responsabilité  pénale,  que  de  la  part  de  l'un  d'eux 
(Crim.  casa.  9  oet.  1851,  aff.  Gauseocej  D  P.  81. 1.  S31). 

«9.  La  jDstlee  de  cette  iDcrlmlnvtloB  de  la  loi,  dans  le  cas 
surtout  où  le  complol  a*est  suivi  d'aacQD  acte  préparatoire,  est 
forteineiil  cootesiee  par  HM.  Desb-lveaux  et  Bossi.  «  Ou  le  com- 
ylol,  dil  ce  dernler  auteur  (Droit  pta.,  1. 9,  p.  S88],  est  un  fait  plua 
pofUK,  plus  mttârlel,  ayant  des  caraetftrM  molos  ladétermioés 
quv  la  nlmple  proposition,...  mais  alors  même,  quel  vague  dans 
M  loi  I  De  faits  aussi  InsignlUf  nis  par  eux^émes  qae  le  sont  les 
'  ,  fêtes  de  se  voir»  de  se  réunir,  de  parler,  de  dlscnler,  coumenl 
arriver  au  dessvln  eilmlnel?  SI  la  complot  n'a  encore  été  suivi 
'  d'aucun  acte  préparatoire,  sur  quel  fondement  s'appuyer  pour 
saisir  la  résolution  de  l'ageatY  On  n'aura  à  peu  près  pour  la 
propoaltlOD  non  agréée  que  des  paroles  reportées,  commentées 
par  des  complices  ou  par  des  traîtres.  Les  dangers  seront  ana- 
logues ,  les  erreurs  presque  aussi  faciles.  «—Tout  en  reconnais* 
sant  que  les  moyens  de  prévenir  les  erreurs  et  les  dangers  si- 
gialés  par  M.  RossI  devraient  se  trouver  dans  la  loi,  nous  peosoos 
aveo  MH.  Ctaauveau  et  HfUe,  t.  S,  p.  80,  qu'il  y  a  quelque  ua- 
gérailon  k  ne  voir  dans  un  complot  que  des  paroltâ  et  des  réu- 
«iMf ,  Ne  peutHI  donc  pas  exister  des  4crUi  émanés  des  accusés  ? 
D'autres  faits  matériels,  d'autres  éléments  ne  ponrrontMIs  venir 
se  grouper  autour  du  complot  et  lui  imprimer  m  caractère  mieux 
déterminé  et  plus  sensible? 

89.  Anx  termes  de  l'art.  89  précité ,  quatre  eooditlofis  sont 
nécessaires  pour  l'existence  d'un  complot  :  1*  résolution  d'agir; 
2*  que  cette  résolution  soit  arrêtée;  3*  qu'il  y  dM  association 
entre  plusieurs  personnes  pour  la  mise  à  exécution;  V  que  la 
résolution  ait  pour  bot  les  crimes  énoncés  aux  art.  80  et  87.  La 
loi  divise  ensuite  le  crime  en  deux  classes  distinctes  :  dans  l'une, 
le  complot  a  été  suivi  d'acles  préparatoires;  la  peine  est  la  dépor- 
tation :  dans  l'autre,  au  contraire,  aucun  acte  préparatoire  n'a 
eu  lieu;  la  peine  est  ladétentloo. —  Reprenons  tes  caractères  du 
crime, 

•O.  Résolution  tTagir.—U  faut,  pour  l'accompllesemeot  de 
cette  condition ,  une  volonté  positive,  arrêtée,  d'exécuter  l'at- 
tentat :  les  vœux ,  les  menaces,  les  projets  ne  peuvent  équivaloir 
k  une  résolution  (Conf.  MM.  Cbauveau  el  Hélie,  t.  2,  p.  82).  La 
résolution  exclut  donc  toute  fluctuation  dans  la  volonté. 

At.  Conctrt  «t  accord.— (?e8t  le  concert  entre  les  consplrs- 
teurs,  c'est  l'accord  entre  eox;  en  un  mot,  c'est  l'oiiociaiton 
qui,  eux  yeux  de  la  loi,  fait  le  péril.  En  effet,  la  résolution  ito- 
lia  decommeltre  un  attentat  ne  constitue  pas  le  complot;  mais 
un  délit  disUncl  dont  on  s'occupe  plus  loin.  Or,  qui  dit  associaiion, 
dit  unilé  de  volonté,  unité  parfaite,  entière,  définitive  :  si  les 
associés  diffèrent  sur  le  but,  sur  les  conditions,  sur  les  moyens 
d'exécutlwo«  sur  la  distribution  des  rêles ,  le  pacte  n'exisfe  plus. 
—D'un  autre  cêtê,  selon  la  remarque  de  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  83,  si  le  bul  est  vague  et  indécis,  si  la  volonté  flotte  Irrésolue 
sur  l'un  ou  plusieurs  des  faits  qui  constituent  le  crime,  il  n'y  a 
point  encore  de  société  criminelle,  car  la  loi  exige  non-seulement 


le  pistolet  et  qu^ll  avait  été  sur  la  roule  it  Veruillet;  mais  qu'il  avait 
changé  d«  réMlution ,  at  qu'il  avait  an  coaiéquenee  rcp«té  sea  arme  à 

l'armurier. 

Le  tribunal  arenda  une  ordonnance  ainsi  coasaoi  —  «  Attendo  qn, 
s'il  résulte  de  riuiiruelloD  qua  le  uontmé  Jomard  a  formé  seul  la  résoln- 
liOB  d'attenter  k  la  vie  du  roi  et  a  commis  quelques  actes  pour  en  prépa- 
rer teal  l'exéculioD,  il  est  égalmînl  établi  que  lrBdit«  actes  ODt  été  sus- 
pendus par  des  circoDStancei  dépcDdaDteï  de  la  volooté  de  leur  auleor; 

Sn^alnsi  le  fait  reproché  i  Jomard  ue  peut  être  qualifié  crime ,  aux  termes 
e  Tart.  2  c.  pén.  ;  —  Déclare  n'y  avoir  Heu  k  suivre  contre  Jomard  k 
raïEOD  du  fait  à  lui  imputé;  ordonne  qn*il  sera  mis  k  la  disposition  de 
Pautorité  militaire.  » 

Opposition  pat  M.  le  procnrenr  dn  roi.  Il  a  souienu  que  l'art.  9  c  péo. 
avait  été  fansaemeat  appliqué  ;  que  l'attentat  contre  la  vie  oa  la  personne 
dnroi  est  déterminé  ft  puni  par  des  dispositions  rpécialeajet^n'ani  ter- 
mas  des  art.  86  et  90  c.  pen.,  te  seul  fait  de  tentative  constitua  reiis- 
leau  d'un  lait  panissabU.  —  ArréU 


que  la  résolution  soit  prise,  mais  qu'elle  soil  déQaiUvemeDlar- 
ritfe,  comme  on  l'a  vu, 

•9.  La  résolution,  si  elle  était  conditionnellê ,  cesserait-ell« 
d'être  Incrimiiiable?  —  Peu  importe,  disait  H.dePeyronnet(tuo. 
cti.j.queceiie  résolution  soit  condition neit»*,  comme,  pareirmple, 
si  l'on  était  convenu  d'agir  dana  le  cas  où  tifl  événement  arrive- 
rait au  deliors ,  ou  bien  daos  le  cas  où  tel  corps  militaire  arbore- 
rait le  signe  de  la  révolte  et  marcherait  sur  la  capitale.  La 
résolution  n'est  certainement  ni  moins  réelle ,  ni  moins  dange- 
reuse, ni  molos  coupable,  pour  avoir  été  subordonnée  à  des  faits 
Indépendants  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  formée.  —  Peu  Im- 
porlerait  aussi,  dans  l'opinion  précédemment  citée,  qu'en  pre- 
nant la  résolution  d'agir,  on  eût  différé  de  flier  l'époque  de 
l'action,  ou  que  cette  époque  fût  en  elle-même  Incertaine,  comme 
si  l'on  s'était  promis  de  n'agir  qu'au  moment  de  la  mort  Ou  cbef 
de  l'Ëtdl.— Toutefois  on  pourrait  objecter,  contre  la  première  de 
ces  propositions,  que  si  l'avénement  de  la  condition  stipulée  se 
trouvait  dénué  de  probabilité,  tl  serait  impossible  d'y  voir  une 
résolution  arrêtée  dans  le  sens  de  la  loi. 

S8.  Si  la  résolution  avait  été  abandonnée  par  les  conlorés,  il 
serait  Juste,  ajoutait  en  substance  le  même  orateur,  d'absoudre 
quant  au  complot,  et  de  se  borner  à  prononcer  les  peines  de  la 
non  révélation  (peines  aujourd'hui  abolies,  V.  n*  164).  Le  lé' 
gislateur  n'eût  pas  été  seulement  sévère;  Il  eût  été  imprudent  et 
fmpollllque,  selou  nous,  s'il  se  fût  obstiné  à  punir  des  projets 
non  tentés  et  abandonnés;  et  à  ne  laisser  de  salut  au  coospira- 
teur,  que  dans  le  succis  de  son  crime.  Hais  il  est  nécessaire 
qu'en  une  matière  aussi  grave,  l'excuse  soit  complètement  dè> 
montrée  par  l'accusé,  que  la  ré>o[ution  ait  été  spontanément 
abandonnée  par  ses  auteurs ,  en  telle  sorte  que  cet  abandon  ne 
puisse  être  attribué  &  aucune  circonstance  fortuite,  indépendante 
de  leur  volonté. 

•4.  Peut-Il  y  avoir  complot ,  dans  le  sens  de  l'art.  89  c.  pén.* 
alorsqne  la  police  connaît  à  l'avance  et  suit  tous  les  Bis  de  la  réso- 
lution arrêtée  entre  les  conjurés,  et  leur  fournit  même  des  armes 
pour  son  eiéculion  Y  —  L'affirmative  résulte  Implicitement  de 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  déclaration  du  jury  à 
l'égard  de  plusieurs  des  accusés  dans  l'affaire  Patriarche  (u*  81). 
M*  Hennequin,  défenseur  des  accusés,  avait  soutenu  la  négative. 
— C'est  là,  selon  nous,  un  de  ces  problèmes  qui  sont  plulûl  do 
domaine  de  la  conscience  que  de  celui  de  la  raison  écrite,  li  est 
tel  cas  où  l'adbésion  delà  police  ne  devra  point  faire  disparaître 
le  caractère  du  complot  ;  c'est  lorsque ,  par  exemple ,  la  conju- 
ration est  vaste ,  profonde ,  et  mettrait  l'Élat  dans  un  Imminent 
péril ,  si  l'on  ne  s'efforgail  d'en  saisir  k  la  lois  toutes  les  ramifi- 
cations.—A  l'égard  des  complots  d'une  faible  porlée  ,  desseins 
sans  force,  rêvés  par  quelques  esprits  mécontents  ou  égarés,  la 
police  doit  se  borner  i  les  déjouer,  au  lieu  de  livrer  &  (a  vindicte 
des  lois  des  hommes  que  leur  propre  faiblesse  eût  effrayés,  sans 
les  encouragements  qu'Us  ont  reçus,  et  peut-être  sans  les  moyens 
que  l'auiortté  a  pu  mettre  à  leur  disposition.  Dans  des  cas  pa- 
reils f  il  serait  beau  de  voir  l'autortlé  Judletalre  et  les  jurés  s'ap 
rêter  devant  les  auteurs  sppsrents  du  délit,  puisqu'on  refuse 
de  leur  livrer  les  complices ,  à  supposer  que  ceux-fà  ne  méritent 
que  cette  quallflcalion,  qui  ont,  dans  la  réalité,  fomenté  le  com- 
plot et  l'ont  condulta  CAécution.  La  police  n'a  point  été  instituée 
pour  faire  le  crime ,  mais  pour  le  prévenir.  Un  Jour  viendra  peuf- 

La  cooa;  —  Coasidéranlque  les  premiers  juges  ont  fait  une  faueteap-^ 
plication  de  la  loi  aux  faits  dont  ils  ont  reçonon  et  constaté  l'eaisteDce, 
annule  Tordonoance  df  s  premiers  juges  ; 

CuDsidéraot  touicfois  que  l'art.  90  c.  pén.  punit  comme  crimeapécinl 
et  complet  la  résolution  d'attenter  à  ta  vie  ou  fc  la  personne  du  roi,  qnand 
un  acte  pour  en  préparer  l'exécution  a  éié  commis  on  commencé;  que  du 
texte  et  de  Tef^prit  de  l'art.  90  c.  péo,  il  appeitque,  iorsija'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  attentat  contre  la  pereoone  dn  roi,  la  lénifia- 
leur  a  entendu  déroger  et  a  dérogé  eSectivemeut  k  la  disposition  générais 
de  l'art.  S  c.  pén.  ; 

Coasidéraot  que  de  l'inslruclion  il  réfulte  chargea  suffisantes  coolra 
Jomard  d'avoir,  en  avril  1835,  formé  la  résolulion  d'attenter  k  .a  vie  de 
roi ,  laquelle  résolution  a  été  suivie  d'actes  commis  ou  coumencés  pour 
en  préparer  l'exécution,  crime  prévu  par  l'art.  90  c.  pén.;  ordonne  la 
mise  eo  accusation  de  Jomard,  et  le  renvoie  devant  U  coer  d'assises  de 
la  Seine,  pour  y  être  jugé. 

Du  T  juill.  18S5.-C.  de  Paris,  ch.  d'acr.-M.  Debéraio,  pr»^ 
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dtre  où  l'on  comprendra  que  si  les  foDctlons  de  la  police  eilgeot 
la  plua  active hilelligence,  elles  veulent,  avec  plos d'énerftie en- 
core ,  la  drollure  de  l'&me  et  Tamour  sincère  de  rtiumanité  :  ce 
fera  le  plus  noble  aiiribut  des  élus  de  la  rlië.  Mais  à  quelle 
dleiance  de  eea  Idées  dos  prèjugia  ne  nous  UenncDWIs  pas  en- 
core I 

•6.  Ce  qal  précède  concerne  le  complot  da  premier  degré, 
alors  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acte  commis  ou  commencé.  Voyous 
maintenant  celui  du  deuxième  degré ,  que  la  loi  punit  le  plus  sé- 
vèremenl  (par  la  déportation) ,  et  qui  a  lieu  lorsque  la  rénolulion 
a  été  suivie  d'un  acte  commit  ou  commencé  pour  en  préparer 
rexéculIoD.  Ces  termes  de  Tart.  89  Implliiueat  donc  dpox  sortes 
d'actes  :  les  actes  prtparaioires ,  el  les  actes  (Pexécntion.  Il  est 
difficile  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  bien  précise  entre  ces 
actes.  Car  les  actes  <\*exécution  propremt- ni  dits  seraient  plusqu'iia 
élément  d'aggravation  de  fa  peine  du  complot  ;  Ils  convertiraient  le 
complot  en  aKmtat,  tel  qu'il  eslIndiquC  au  paragraphe prérédmt. 
—Nous  (levons  dire  à  cet  égard,  avec  HU.  Cb>uveau  el  Helle, 
I.  2,  p.  8i,  que  les  actes  préparatoires  précèdent  faction  ,  sans 
eû  faire  parité  Intrinsèque',  lels  sont  les  réunions  des  associés, 
la  préparation  des  armes.  Tachai  des  munitions,  la  location  des 
lieux,  etc.  Au  contraire,  les  acie.<>  d'exécution  sont  ceux  dont  t'en- 
sembte  cofisHtue  le  crime  lui-même.  Il  y  a  acte  d'exécution,  par 
e?cemple,  dès  que  les  conspirateurs  marchent  armés  vers  le  point 
d'attaque,  quand  même  Us  vlendraleol  à  ôtre  dispersés  mnl  d'y 
avoir  altelnt, 

•A.  D'après  les  termes  formels  de  l'article  précité,  II  importe 
de  le  remarquer,  ce  n'est  pas  eeulement  l*aete  préparatoire  qui 
imprime  au  complot  son  caractère  le  plus  grave,  c'est  le  com- 
fnancement  même  de  cet  acte.  Celte  disposition  est  rigoureuse  à 
l'excès.  Elle  a  soulevé  la]uste  critique  de  MSI.  Cbauveau  et  Re- 
lie, t.  S,  p.  86.  Comment  discerner,  en  effet,  rini>tant  où  l'acte 
préparatoireest  réputé  commenré?  D'ailleurs,  Il  n'existe  oui  dan- 
ger, disent  les  auteurs  précités,  à  attendre  que  Pacte  soit  com- 
mis pour  en  faire  une  circonstance  aggravante  du  complot,  puis- 
que déjà,  et  aux  termes  du  même  article,  le  complot  arrêté, 
ab-traetion  faite  de  toute  circonstance,  est  puni  de  la  détention, 
comme  on  l'a  vu.— Aussi  U.  le  profest^eur  Haus,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet  du  code  belge,  combattait  (t.  2,  p.  53) 
la  disposition  de  cet  arilete  dans  les  termes  suivants  :— «  Com- 
ment poorra-t-OD  Jamais  acquérir  la  conviction  qu'un  acte  qui 
n'est  que  commencé  l'a  été  pour  Texécution  du  crime  ?  Il  fau- 
drait donc  prouver  qu'un  acte  a  été  commencé,  et  que  cet  acte 
commencé  avait  pour  but,  non  û^eœécuttr,  mais  de  préparer  on 
Crime?  Gonment  remonter  à  U  résolutloo  criminelle  à  Taide  de 

(1)  (CbaltasC.  mio.  pob.)  — La  cora;— Vd  les  art.  87,  88  et  \0i 
t.  péD.,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  9  dot.  ISIS  ;  —  AiteoHu  i^np  Cbal(a<  a 
été  condamné  à  la  prioe  capitale  par  application  d»  art.  87  et  88  c    n.  ; 

—  Hais  que  les  jiir^s,  en  le  derlarant  eoiipat>le  d'aitf  ruIk  ajHnl  pour  but 
les  criBies  -trt  ||  telS  ilidil  article,  ont  déterminé  l^t  faiiK  pari(cu)i«rit 
dm  ils  (aiaawat  résulter  »$  «lleritaii  ;  que  Uiuf  w  faits  particulier»  »e 

e  réduise»  k  des  éernsaaa  des  discours;  —  {>■•  neaimuini,  d'après  l'&rt.- 
iOi  e.  pin.,  et  l'an,  1  de  la  loi  du  9  nov.tStS,  les  é^riu  etUadi»c«iir», 
lorsqu'ils  sont  accompaenés  An  circonstances  énoncées  dans  ce«  arti<-le^, 
et  qu^iis  ont  en  puur  objet  le  re nver^enit-nt  du  giiuverne ment  ou  le  chan- 
gemi'Dt  de  l'ordre  de  euccpssihilits  au  trOn^,  ou  d'eicitrr  a  sVmrr  ronira 
rantorité  royale,  sont  soumiK  h  de*  peines  antres  ((ne  crllt^  de  ia  mon  ; 

—  Que  de  U  11  s'ensuit  que  les  itïscours  et  les  é<:rils  ne  peuvent  Janiars 
cooBlitner  Tacle  ou  fan  eïténrur  dont  se  farae  ratlontai  qai  donne  lieu 
kla  peine  prononcé»  par  Irdil  art.  81  ; 

Que  la  conr  d'asaiies  de  l'Aube,  en  condaamant  CbaHas  k  la  peine  ca  ■ 

Îiltaie,  comme  loapatile  des  faits  tels  qu'ils  sont  dei  larés  constants  [lar 
e  l^T} ,  a  donc  faussement  appliqué  Itsdiu  art.  87  et  88  e.  pia.  ;  — 
Casse. 

Da  se  avril  18t7.-C.  C,  sect.  crim.-H.  Barris,  pr. 

(S)  Eipiti  t  —  (Nia.  pub.  C.  Honore  Pérrirr  et  autras.)  —  Le  8  déc. 
4813,  arrêt  de  ht  cbambrvd'acensalion  d'Aix,  aiMt  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant  que  ia  réaliié  d^un  complot  contre  U  ville  de  Grasse  est  sufll- 
aamneBl  constatée  i  qu'il  réanlia  de  la  prneédare  que  ce  complot  a  fié 
MRdi«isuTieBsept,«ci.taoT.  etd*c.1811  ;  —  Qaelebotdace  complot 
Hait  la  déTaftation,  le  mastaen  et  le  pillage  de  cette  ville;  —  Quitus 
termes  de  l'art.  VI  c.  pén.,  nn  pareil  complot  n'a  pas  besoin,  poar  être 
Boni ,  devoir  re^  en  cmnmencemeat  d^exécnlion  ;  qa'il  salGl ,  snivant 
VuL  89,  q«e  la  résolution  d'agir  aii  été  concertée  «i  arrêtée  entre  i<m 
n  pltuievs  ewapinMors,  fuàiitM  b*j  ait  pas  mi  d'atteetat  ;  —  C«a- 


moyens  anssl  Ineertatiis?  sans  doute,  le  complot  qni  est  pron\é 
peut,  Jusqu'à  un  certain  point,  servir  k  prouver  le  caractère  des 
actes  préparatoires  qui  l'ont  suivi  et  qui  ont  été  eoAmù  ^  maie 
si  vous  préteodies  que  cette  circonstance  est  également  propre 
k  expliquer  le  but  de  ces  actes,  lorsqu'il  n'en  existe  encore  qu'on 
commencement,  vous  ponrrel,  par  ce  moyen,  incriminer  ions 
les  actes  des  conspirateurs,  les  actes  les  plos  Irréprochables,  les 
plus  Innocents,  es  les  considérant  comme  des  actes  commencés 
pour  l'eiècuiioD  de  leurs  projets,  » 

•  V.  il  est  ides  cas  où  des  actes  préparatoires  sont  considérés 
non  comme  des  circonstances  aggravantes  da  complot,  mats 
comme  coustltuant  par  enz-mèroes,  et  abstraction  faite  de  leur 
liaison  avec  un  complot,  des  délits  distincts,  tui  gentru.  On  a 
voulu  que  des  préparatifs,  tels  que  des  amas  d'armes  ou  de  mu- 
nitions qui  peuvent  quelquefois  entraîner  de  graves  dangers^  ne 
demeurassent  pas  impunis,  par  cela  seul  que  l'accusation  ne  se- 
rait pas  en  mesure  d'établir  d'une  manière  asseï  cerialse  lenr 
connexttè  avec  un  complot  préexistant.  — Tel  a  été  l'objet  de  la 
loi  du  24  mai  I83i  sur  les  délentenre  d'armes  et  de  ntiilUiHU 
de  Ruerre.^V.  Armes,  a*  28. 

•9.  Quand  un  acte  prèseatek  la  fois  et  l*appkreoee  d'un  acte 
préparatoii'e  et  le  caractère  d'un  délit  spécial,  il  pent,  ainsi  que  le 
fait  observerH.  Rosst,  «  être  poursuivi  d'abord  comme  acte  pré* 
paratolre;  el,  dans  le  cas  où  la  résolution  crimlnetle  nesmll 
pas  reconnue,  Il  peut  être  puni  comme  dèUl  tui  gwmit,  cemH 
violation  d'une  loi  de  police.  » 

••.  Mais,  on  doit  le  remarquer,  II  faut  nécessairement  qnll 
existe  un  «eie,  c'est-à-dire  un  fait  miuériel.  C'est  dans  ce  seni 
qu'il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  l'an  4,  que  des  Injures  verb^ 
proférées  même  contre  la  cbel  de  l'État  et  en  présence  d'un  ras- 
semblement, ne  peuvent  présenter  le  caractère  d'uo  complot  oi 
d'un  attentat  dans  le  sena  de  l'art,  612  c.  S  brum.  »  A  {Crim. 
rej.  6  fruct.  an  11,  U.  Vermeil,  rap.,  aff.  Tblébauit).  —  Jugé  dé 
mémi*,  sous  le  code  actuel,  que  les  ditcouri  ou  éctitê,  conl«Bant 
provocation  aux  crimes  contre  la  aùieié  de  i'Ëtat,  ne  peuvent  Ja- 
mais être  considérés  comme  constituant  l'oeie  ou  bit  eateriear 
qui  forme  mutniat  dans  1«  seoa  de  Tait.  88  e.  pte.  (Cilm.cuB. 
26  avril'  1817)  (1). 

i  •O.  Réciproquement,  et  par  application  de  Tart.  89, 11  a  été 
Jugé  qu'il  y  a  complot  dès  qu'il  y  a  eu  des  dépôts  d'armes  pré- 
parÊ8,coiirection  de  balles  par  deux  des  conspirateurs  qui  avaient 
été  charges  de  ce  soin,  rèDOiulloo  d'assassinat  sur  la  personne 
d'un  fonciionoaire  public,  etc.  (Crim.  cass.  13  Jauv.  1814]  (i). 
—  Au  surplus,  comme  cela  a  été  décidé,  la  loi  D'ayant  pas  déter- 
miné les  faits  caractéristiques  de  l'atfenut  on  complot  coalre 
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sidi'rant,  en  droit ,  que  la  jaridictioo  spéciale  a  été  ioslitaée ,  aÏDSi  qu 
l'elab  irrni  les  orateurs  Ju  gouvrrnpmeot,  pour  la  conservation  de  ia  so- 
cieié,  cuo^iilérée  en  mas>e  el  de  la  Sfcvnté  publique;  qoe  l'esprit  da 
coie  est  de  déclarer  spéciaux  les  crises  qui,  par  Irur  natore,  mroacent 
U  iranqiillité  publique  el  teadeat  à  dtaorgaoïaer  la  secielé;  que  l'infti- 
tulioi  du  jury,  bran»  pour  iea  criawa  ordinaires ,  ett,  eeloa  les  mtmit 
orateurs,  iucoDlnublamrat  iisuffiMBl*  eontre  las  crinei  el  les  crimiselfe 
qui  compromettent  la  sécurité  publique  ;  —  Que  l'art.  854  dédan  spé- 
ciaux les  assassinats  préparés  |jar  des  altrooprmenls  armés;  —  Consi- 
dérant, en  f.iit,  qop  ne  congte  pa^,  par  la  procédure,  que  les  pr^TeoU 
Se  rendissent  armés  à  Irnrs  assemblées,  il  en  résulte  du  moins  que  deux 
Ml  été  TU»  s'y  reorfant  armés,  fus  d'un  fu-il,  l'ao're  d'un  bt'oa;  qa'M 
y  a  PU  des  dévêts  d'armrs  préparés,  des  battes  fondu  s  par  deut  des  coa- 
^piratevr*  que  la  géneralilé  ibargea  de  ce  travail  ;  que  oommement  l'as- 
SaMrSrft  du  procureur  da  geuvernemeat.  à  Grasse,  dorait  être  consommé, 
a  l'aida  d'un  poignard  dont  il  devait  être  perce  pendant  qu'il  lirait  ih 
(au^se  depéi  be  ;  qne  dent  des  conjnréa  se  disputaient  rhorrfUe  charge 
de  le  lui  porter;  —  Qa'il  nesl  pas  permis  de  douter  que  l'emploi  des 
armes  nVotràt  dans  tes  vops  et  ne  fQt.le  priacipat  moyen  des  eoaspi'ra- 
tears;  qo'i)  est  efierliremenl  impossible  de  supposer  qu'en  concertant  la 
déTa)>lai)on ,  le  massacre  et  le  pillage  d'une  ville  telle  que  Grasse,  ils 
a'aieat  pas  résolu  dVmpleyf r  les  armes  sans  lesquelles  As  D*eo»seot  pu 
eoneoMMé  lenr  coopiMe  complot;  —  Que,  dés  qu'il  est  con^Unt  qa^ea 
etosMnniiiBt  leur^«iiM  ils  aurateat  employé  des  armes,  ce  qui  l'eftt  reada 
spécial,  le  complot  de  ce  crime,  que  la  toi  punit  comme  sa  consomma* 
tton,  ne  peut  manqner  d'avoir  le  même  caractère;  —  Que  sa  spédatitf 
est  daos  la  Mire  rt  l'esprit  de  la  loi;  dans  ta  lettre,  h  complot  de  mas- 
sacrer les  prioeipant  bAbitanls  d^oe  commune,  fait  par  des  conjnrés, 
ne  peut  éire  rien  moins  qo'un  aensf^inat  préparé  par  UB  attrospemest 
armé}  daos  l'esprit,  ca  crimt  attaqua  la  sécorits publique  M  la  société  es 
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Ifl  goaTemement,  Us  peuvent  é(re  ippr4elés  et  déclarés  Ifts  par 
les  cbambrps  d*acrusailon ,  sins  que  leur  appréciation  tombe 
•oufl  l«  cenenre  de  ta  rour  de  eassalloa  (Crlo.  rej.  M  J&nv, 
1817,  M.  Lrcoulnur,  rap.,  aff.  Avjas).—V.  Cassation,  o**  1H4, 
1762  et  Buiv.,  où  OD  n'admet  cette  régie  générale  qu'avec  cer- 
fotncs  restrictions. 

1 0 1 .  A  l'éfcard  des  dif&eallés  relatives  à  la  potilion  det  gués- 
tiont  anjury  en  matière  d'accusation  de  complot,  V.  last.  crim. 
(cour  d'assises). 

Sbct.  s.  —  PtvpotitUm  no*  agréé»  de  former  «»  compht.  — 
Bàsolution  ùeMe  oh  îndwtdtwt/e. 

fl  OS.  La  $  5  de  l*art.  89  est  ainsi  conçu  :  —  «  S^l  y  *  en 
proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  ponr  arri- 
ver auK  crimes  mentionnés  dans  les  art.  86  et  87,  oelnf  qui  aura 
fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  emprisonnement  d*un 
an  à  cinq  aie.  Le  coupable  pourra  être  de  plus  Interdit ,  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  l*art.  il.  L'ancien  ar- 
ticle prononçait  la  peine  de  la  réclusion  ou  celle  du  bannissement, 
SBivant  que  la  proposilion  avait  pour  but  le  crime  énoncé  en 
Fart.  86,  ou  l'un  de  ceux  énonr^s  dans  l'art.  87.— El,  k  la  dif- 
férence du  code  actuel,  Il  y  avait  également  crime  dans  le  «as 
où  ia  proposition  n'avait  pas  été  agréée;  «  Attendo  qoe,  d'après 
l'art.  00  du  rhap.  1  de  la  secl.  S  du  tll.  f ,  llv.  5,  e.  péo.,  la 
proposition  faite  et  non  agréée  de  foruier  nn  complot  contre  la 
sAreié  de  l'État,  doit  être  qualifiée  erlme  contre  la  sûreté  /le 
l'iïiii;  rejette  »(Uocl.  i816,  G.  C,  eb.  erlm.,  H.  Pi^ol,  np., 
air.  Monlain). 

199,  De  ee  qoe  la  proposition  de  former  an  complot  est  en 
•Ile-méme  on  acte  Immoral,  comme  le  portent  les  paroles  de 
H.  Berller  (V.  Exposé,  d*  10),  s'ensuit-ll  que  la  loi  doit  punir 
cet  acte?  M.  Rosst  se  prononce  pour  U  négative  (Droit  péD,,t.2, 
p.  S87)  :  — -  «  Quant  à  ta  simple  proposlttoo,  dtt>jl,  è  la  propo- 
sition non  agréée ,  est-ll  nécessaire  de  démontrer  que  cet  acte 
ne  devait  jamais  se  trouver  Inscrit  an  catalogue  des  crimes?  De 
simples  paroles ,  des  paroles  rapportées  par  ceux-lé  mêmes  aux- 
quels elles  auraient  été  confiées,  si  réellement  elles  «assent  été 
dites,  des  paroles  qu'il  est  si  facile  de  mal  entendre,  de  mal  lu- 
terpréler,  de  dénaturer  à  dessein,  enfin  un  acte  qui  de  sa  nature 
■'admet  guère  de  témoignage  impartial  et  digne  de  fol,  comment 
oser  te  qualifier  crime?  Comment  s'assurer  que  la  proposi- 
tion étali  férteuse;  qu'elle  exprimait  une  résolution  oriminalle 
plutAi  qu'un  désir  bi&mable;  qu'elle  était  l'expression  d'un  pro- 
|et  arrêté,  plus  encore  qoe  l'explosion  d'un  mouvement  de  colère, 
une  boutade  de  l'aniraoslté  ou  de  la  balne?  »  —  Nous  pensons, 
ftvec  H.  le  professeur  Haos  (  Projet  du  cod.  belg.,  t.  S,  p.  S7), 
ftvecHM.  Cbauveau  et  Helfe,  t.  S,  p,  74,  que  ropinion  ci-dessus 
est  trop  exclusiva.  n  serait  absurde  sans  doute  de  fonder  une 
aeeosation  sur  des  paroles  vagues  et  légères,  sur  des  désirs  ou 
des  menaces  exprimés  dans  la  cbaleur  d'une  discussion  ;  mais  en 
renfermant  l'Incrimination  dans  dosages  limites,  est-ll  Impo»- 

■a*se,  plus  encore  qui  les  iadividesi  —  Déclara  qn'il  j  a  UfO  è  aeeo- 
sation contre  les  prévenus,  et  les  renvoie  k  la  cour  spéciale  du  Var  pour 
y  «trr  juges  suivaDt  la  lui.  » 

Pourvoi.  —  Le  procureur  général  Merlin  a  fait  remarquer  que  les 
cours  spéehles  D'élaient  pas  investies,  comme  le  prétend  la  cour  d'Aii, 
de  la  COD  naissance  de  tous  les  crimes  qui  atlaqueul  ta  société  en  ransi-d 
«t  ia  sécurité  publique;  il  lai  a  paru  douleui  qu'un  complot  d«  maiiiacre 
par  attroupement  irmé  renlrét,  en  tbèse  générale,  dans  les  aUht)iitioo8 
des  conrs  ipéualrs  ;  mais  il  a  établi  que.  dant  respéce»  k  crime  imputé 
anx  aecusés  oesVtait  pas  réduit  k  dr  simple  eomplirt;  que, d'après  Tar- 
Tét  de  la  eonr  d'Aix,  il  7  avait  au  des  dépAii  d'aram  préparts  et  dps 
balles  fendues  par  deux  des  conspiraieora  cbargéi  de  ce  travail  par  les 
autres,  ce  qui  cooMilualt  biea  la  tentative  de  masiacre  général,  maoife»- 
lee  par  des  aclen  aiieneur*  ,  ruine  il'un  comme ocemcul  d'eiéculion,  — 
«  A  la  vérité,  a-t-il  njQuie,  s'il  F'ag)»ait  d'un  a»sassiaai  iD>iividuel,  la 
simple  préftaration  des  armes  derijam  a  le  coqiuvtlre  ne  pourrait  pai 
être  considérée  comme  une  trnutive  <j»  ce  criuto;  mais  il  «n  est  auire* 
■est  «B  (ait  d«  massacre  général,  t'art.  88  c  p«n. ,  qui  est  placé  soui 
la  rubrique  générale  des  crines  contre  la  kèrcté  de  l'Eiat,  <l  sous  lu  m- 
iHiqvs  spéciale  des  attritais  on  complots  centre  la  cbrf  de  l'Ëial  et  sa 
lemille,  porte  qu'il  f  a  aitealat  dès  qu'un  acte  est  commis  on  commencé 
peur  parvenir  ft  l'ckécuiion  de  ces  crimes,  quoiqu'il*  n'aient  pa»  6ié  cun- 
•enmés.  Et  l'art.  89  ajoute  qu'il  j  a  complot  dés  qu  Ja  résoieMeo  d'agir 
asl  concertée  et  arrêtée  ealre  deux  wsspjnknrs  et  «a  plas  grand  non- 


sible  d'administrer  les  preoves  d«  la  propodtlM  Part.  80  » 
pour  but  d'Incriminer?  Ne  peut-Il  pas  arriver  que  ta  proposlIlM 
ail  été  faite  à  plusieurs  personnes  et  à  plusieurs  reprises;  qo# 
son  auteur  ait  communiqué  ses  plans,  développé  ses  projets, 
révélé  ses  moTOas  d'exécution?  8a  proponitlon  ne  peut*elle  pas 
même  avoir  laissé  des  traces  matérlelies  qui  «q  constatent  l'exis- 
tence et  le  caractère? 

Hais  la  loi  aurali  d(i  dls(ln|iier  d«  molu  le  but  do  la  propo* 
sillon,  et  ne  l'Incriminer  que  suivant  la  granité  de  l'attentai  on 
du  complot  auquel  elle  se  référait.  -~  L'ancien  art.  90  avait  obéi 
à  celte  pensée  en  punissant  celte  proposUiOD  dé  pelies  dlffé- 
reales  selon  tes  eas.  Et  en  1 le  rapporteur  de  la  loi  de  révision 
annonçait  également  la  nécessité  d'une  distinction  d'Ioerimlna- 
tton  entre  la  proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la  vie 
ou  la  personne  du  roi  et  des  membres  de  sa  famille,  et  celle  d'un 
complot  contre  la  conslttuiion  ou  réiablissrméPt  politique,  -~ 
Cette  dernière  proposition  «  n'a,  disait-on  ,  rien  de  bien  alar- 
mant :  c'est  le  rêve  d'une  mauvaise  passion;  c'est  l'espérance 
d'un  factieux,  le  propos  d'un  mécontent,  une  provocation  que 
dissuade  ou  décourage  le  premier  refus,  ta  proposition  non  agréée 
d'un  complot  oonire  la  vie  du  roi  ou  des  membres  de  sa  famille 
a  un  caractère  bien  plus  grave  :  Ici  l'exécution  est  plus  facile,  le 
but  plus  net  et  plus  circonscrit,  les  moyens  sont  plus  sûrs  et  plus 
prompts,  les  occasions  plus  fréquentes  et  plus  déolsives;  le  pro- 
jet établit  une  peine  correctionnelle  pour  ce  danger  évident.  » 

Malgré  CCS  observations .  l'article  n'admit  pas  celte  dlstlno- 
llon ,  et  pnnit  de  la  même  peine  la  proposition  tendant  k  l'un  ou 
l'autre  but.  —  Mats  c'est  à  tort;  car  si  la  crlmiDailié  de  la  pro- 
posilion peut  être  considérée  comme  éxale,  aoil  qu'elle  ail  pour 
objet  d'attenter  à  la  vie  du  cbef  de  l'État ,  soU  qu'elle  tende  à 
renverser  la  constiiullon ,  du  moins  la  réalisation  est  plus  diffi- 
cile, et,  par  suite,  le  danger  isocial  moins  grand  dans  la  deuxième 
bypolbèse  (Coof.  MM.  Ghsuveau  et  H«H«,  t.  9.  p,  76]>  Au  sur- 
plus, Il  faut  remarquer,  avec  ces  auteurs,  que  la  loi  actuelle  n'ayant 
établi  qu'une  peine  correctionnelle  contre  l'acte  ou  la  (ait  dont  11 
a'agit,  la  questloa  perd  une  partie  de  son  Inporlaece, 

iOA.  Vo)OHS  mslelenant  quelles  sont  les  conditions  consti- 
tutives du  délit  en  question  :  il  faut  que  la  proposition  d«  former 
le  complot  ait  été  précise,  formelle,  directe  (  on  ue  pourrait  faire 
ressortir  le  délllde  propos  vaRUi*s,  de  slmpIvR  meaaees ,  de  désirs 
ou  d'espéranres.  D'up  autre  rôié,  la  propOMitioq  supposa  nfoes- 
salrement  un  projet  arrêté  a  l'avonce,  avec  ses  plaos,  ses  moyens 
d'exécution  :  o'eat  oelle  U  senle  qui  constitua  un  délit,  et  que  la 
loi  a  voulu  atteindre  (Conf,  HM.  Carnet,  p.  360;  Cbauveau  et 
Qélle,  t.  S,  p.  77). 

106.  La  proposition  ne  reste  h  l'état  de  délit  qu'autant  qu'elle 
a  été  ralia  et  no»  agrtia.  Si  elle  eût  été  agréée,  l'a.  héeion  de  ce- 
lui 00  de  ceux  à  qui  elle  aurait  été  falie  rb^ngerait  u  nature  du 
(Bit  et  le  Iraoiirormerait  en  complot,  ronformement  au  $  )  de  l'urt. 
89.  El,  dans  celte  btpolbése,  oomme  il  uu  «'ngiraii  iiiiis  que  de 
concerter,  rntre  les  conspirateurs,  les  noj'ens  d'exécution,  on 


bre,  quoiqu'il  n'y  ait  pac  eu  d'->t'eiital,  Bieq  éviilemm^ni  dans  ces  deux 
articles  le  met  atlentat  est  «ynoiiyme  de  inUatin.  Vieni  enfuite ,  sous  II 
même  rubrique  péneiale,  mais  aous  la  rubrique  particulière  des  crimss 
tendant  n  Irciublrr  l'Ëlal,  l'art.  91  qui  punit  l'iitleotHl  nu  le  complot  dont 
le  but  e^t  de  porter  le  massacre  et  le  pillage  dans  uno  oe  plusie'vrs  t  om- 
munes.  Sans  doute  les  mots  atUnUit  et  eemphl  ont  dans  cet  article  la 
même  acception  qie  diins  le  paraxraplts  pri  tédeiit  i  sapa  doute  le  législa- 
teur ne  sVsi  dispcn»é  de  définir  l'atteaiat  et  le  complot  que  parce  qu'il  les 
avait  défini»  dans  le  paragraphe  précrdent.  Donc,  dans  le  ses*  de  l'art, 
8t,  il  y  a  attf  slat  dès  qu'ua  seul  acte  ast  i^mmis  poqr  parvenir  a  l'exé> 
cwiifB  du  complot;  donc  le  complot  de  maswrs  général,  par  atiruupo- 
ment  armé,  est  censé  dégénérer  en  temaiive  dv  niom>'nt  que  île»  dépéti 
d'aripts  innt  préparés  et  des  balles  fundueii  pour  parvenir  ^  t'exé>ulion 
de  ce  «omplut;  donc  les  cours  spéciales  sont  compétentes  pour  tn  con* 
pfliire,  comme  elles  la  seraient  s'il  avait  été  coii''omDé(  »  Eo  coosé- 
qttencs  M.  Merliq  conilul  a  la  confirmallnp  dr  l'arrêt, 

La  cour  1  -r  Atiroilu  qu«  dfns  l'état  des  fa<U.  tels  oo'ils  sont  expo 
sés  daas  l'arrM  du  1 8  dég.  dernier,  la  ceur  impcnale  d'Aix,  ea  renvoyant 
les  nommée  Uoaeré  Février,  FraocDis  Montagne  et  autres  devant  la  cour 
f  liéciale  4a  dép.  du  v»r,  n'a  poibi  vioié  les  régies  de  e»mpé<eo<  s  éta- 
blies par  li  noie  d'instruction  criviSfUe,  et  que  ledit  arrtt  cal  régulier 
«n  la  lorns  i     CoQlirms.  etc. 

Du  19  juv.  1SU<-C*  Qn  <Nt<  i:nin.-MU>  Um»,  préslde^t^^art. 
rppporleur.  ( 
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devrait  considérer  comme  complices  da  provocateur  ceax  qui  au- 
raient agréé  la  proposilioa ,  et  leur  délit  rentrerait  dans  les  dis- 
positions  de  l'art.  89  (Gonf.  M.  Carnot^  foc.  cit.). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  coosetl  d'Éiat,  la  commission 
do  eoitts  l^clslatir  avait  proposé  de  subsUloer  aux  mois  non  agréi» 
celui  de  rtjeUê,  Le  conseil  d'État  rnlusa  d'admettre  cet  amende- 
ment,  par  la  raison  «  qu'une  proposition  à  laquelle  la  personne 
à  qai  elle  est  faite  ne  répond  rien,  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, r^Utt  mais  n*est  pu  agréée.  Ces  dernières  expressloot 
MDt  doue  iHns  exactes.  »  11  lauten  conclure  que  le  r6le  de  celai 
auquel  la  proposition  est  faite  est  Indifférent  en  oe  qui  ooooeroe 
le  délit  :  quil  ne  réponde  rien ,  ou  qu'il  repousse  sur-le-champ 
la  proposiiioD ,  le  délit  est  le  même.  Il  n'y  a  que  son  adhésion, 
comme  on  l'a  dit,  qui  pourrait  le  changer  en  complot. 

i  ••.  Quelle  est  la  Ju-  Idlcilon  compéientt  pour  connaître  du 
délit  en  question?  Il  a  été  Jugé  sur  ce' point  que  la  proposition 
000  agréée  de  former  uo  complot  dont  le  but  aurait  été  soit  de 
changer  le  gouveroemenl  ou  l'ordre  de  suecessiblDié  au  trdne, 
soit  d'exolter  les  ctioyeos  &  s'armer  contre  l'autorité  royale,  con- 
stitue BD  délit  politique,  de  la  compétence  des  cours  d'assises 
(Crim.  cass.  38  sept.  183S)  (t).  La  régie  posée  dans  cet  arrêt 
BOUS  semble  devoir  être  encore  suivie  aujourd'hui.  Les  diUu  po- 
litiques ,  i  l'exception  de  ceux  conimis  par  la  vole  de  la  pram, 
que  le  décret  des  31  déoembre-S  Janvier  18Si  a  transportés  désor- 
mais aux  tribonani  correctionnels ,  sont  demeurés  justiciables 
des  cours  d'assises,  par  application  de  la  régie  générale  posée 
dans  la  loi  du  8  cet.  1830.  —  Mais  les  erûM$  contre  la  sAreté 
extérlenre  ou  Intérieure  de  l'État  seul  de  la  compélOBce  de  la 
kamie  cour  ds  juitiee. — V.  n*  7. 

t09.  Béiotmtion  UoU»  ou  intUvidutlk,  •—  L'art.  90  e.  pén. 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la 
résolution  de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'arl.  86  c 
pén.,  et  qu'on  acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura  été  commis 
00  commencé  par  lui  seol  et  sens  assistance,  la  peine  est  celle  de 
la  détention.  >  —  Cette  disposition  a  été  Routée,  en  1833,  par 
la  loi  de  révision.  Gomme  la  résolnilon  dont  II  s'agit  ne  devient 
coupable,  d'après  les  termes  éxprés  de  cet  article,  que  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  commettre  l'on  des  crimes  prévus  par  l'art.  86, 
c'est-à-dire  les  attentats  eontre  la  personne  ou  la  Tle  dn  chef  de 
FÉtat  on  des  membres  de  sa  lanlile ,  il  en  résulte  que ,  pendant 
l'existence  dn  goQTemement  répubUeeln ,  cet  artlole  ne  ponvalt 
recevoir  d'application. 

!•  9,  A  la  diOérenee  do  complot,  Il  faut,  ponr  que  la  résolu- 
tion Isolée  soit  punissable,  qu'elle  ait  été  nuDifestée  par  un  acte 
préparatoire  extérieur }  et,  en  effet.  Il  n'y  a  qu'un  pareil  acte  qui 
puisse  prouver  que  la  résointlon  Isolée  e  atteint  le  degré  de  fixité 
suffisant  ponr  la  rendre  coupable;  et,  dans  ce  eas,  la  loi  oonsi- 
dère  que  la  résolution  oITre  les  mêmes  périls  que  l'association 
qui  eonstitue  le  complot  (Conf.MM.  Cbauvean  et  Hélle,  t.S,  p.  93]. 
—  En  assimilant  au  complot  les  actes  purement  préparatoires 
qui  accompagnent  une  résoïutlon  individuelle  d'agir,  la  loi  se 
prête,  ce  nous  semble,  à  des  aceusailoos  tout  a  f&lt  arbitraires. 
Quoi  quMI  en  soit,  le  crime  prévu  par  l'arL  90  ne  se  fdrme  que 
par  la  réunion  de  ces  trois  éléments  :  résoluiion  d'sglr  ;  voUmié 
de  commettre  le  crime  prévu  par  l'art.  80  c.  pén.;  txUténee  d'un 
acte  ou  coumenremeot  d'acte  préparatoire.  Cet  acte  doit  eonsls- 
ter  en  un  fait  matériel ,  et  non  pas  seulement  en  des  paroles  ou 
écrits, comme  le  font  très-bien  observer  HM.  Délie  «t  Chau\eau, 


fl)  (Min.  peb.  C.  Augfr.)—  Lacodi  ;  —  Vu  la  requête  du  procureur 
leéaérft)  prtit  la  coar  royale  d'An^frs,  teodante  fc  ce  qu'il  loit  rrglé  ds 
juges  dans  Ir  proeè»  ÎDilrutt  coDlre  Rpné-Micbsl  Auger,  prévenu  d'avoir 
I  tail  une  proposition  non  agréée  de  furmer  un  complol  dont  le  but  aurait 
dé,  t'Oit  rff  cbanger  le  gouTernemmi  ou  Tordre  dflsuccesBibilité  an  trdne, 
soit  d'riritcr  les  citojras  k  f  armer  contre'  l'aulonié  locale;  —  Vu  l'arrêt 
it  la  chambre  dei  miies  ta  avcu^alion  de  la  cour  royale  d'Angers,  dn  S 
août  dernier,  qui,  aonulaDt  l'ordonnance  de  la  cbambra  du  conseil  du  tri- 
buBHl  de  (irermere  inflnnce  de  Saumar,  et  derlarant  la  prévpnlioD  mtR 
Mote  sur  |p  d^iil  ci-dt>>sui  rrlalé,  renvoie  Rt-ne-Miiliel  Augpr,  r-n  élat 
de  Dianitat  de  di  pAl ,  drvant  le  tribunal  de  première  instance  d'Ai  gers, 
]M)ur  ;  éire  jngé  nirrrclionnf  tlement;  —  Vu  lejugriDrnt  correciionuel  du- 
dit  tribunal  ,  rrndti  le  25  du  même  mois ,  par  lequel  il  eVrl  déclaré  in- 
compétent, par  le  motif  que  le  délit  dont  il  s'agissait  était  prévu  par  l'art. 
N  C.  péo.,  de  la  compétence  des  cours  d'usïMS ,  d'a^Si  Its  art.  6  at  7 
dslaWidnftsct.  1830» 


t.  9,  p.  92.  Mais  peut-être  ces  auteurs  vont-ils  trcp  loin  en  dé-  - 
ddant  qud  le  crime  n'existerait  pas,  s'il  était  constaté  que  l'acte 
commis  ou  commeocé  l'a  été  sans  préméditation  et  dans  un 
mouvement  Instantané. 

SsCT.  4.  —  Attsntal  contrt  laperioma  d$r»mptreur,  contre  tu 
fanUllt  impériale,  contre  l»  yowwnHnwiM  et  f  ordre  de  suc- 
eestUtUiU  au  trûue, 

1 09.  Après  avoir  Indiqué ,  dans  les  sections  qui  précèdent, 
les  caractères  généraux  de  l'attentat ,  et  la  gravité  de  ce  crime , 
lorsqu'il  s'attaque  au  chef  de  l'État  ou  lorsqu'il  a  pour  bnt  la 
ruine  du  gouvernement,  on  va  faire  eonnatlie  les  dlsposllluns 
répressives  de  ce  grand  forftit.  Di-pii>8  1790  Juiiqii'à  nos  Jours, 
elles  ont  varié,  selon  les  circonstances  et  selon  la  forme  politi- 
que des  gouvernements.  Le  code  pénal  du  35  sept.  l7Ui, 
2*  part.,  puDissall  Invariablement  de  la  peine  de  mort  tous  IfS 
crimes  contre  la  sûreté  Intérieure  de  l'État,  compris  dans  sa 
première  section,  et  de  peines  variables  ceux  de  la  seconde  se^ 
lion  (crimes  et  attentats  eontre  la  constitution) ,  Sous  le  code  de 
l'an  4,  époque  où  le  gouvernement  républicain  a\aU  remplacé  la 
mosan^le,  il  oe  pouvait  plus  s'agir  de  l'attentat  contre  la  vleon 
la  personne  du  cbef  de  l'Etal  pour  en  faire  on  crime  spétial  ;  malc 
seulement  des  attentats  contre  la  sûreté  da  l'État  et  contra  la 
constitution.  Toutefois,  Il  a  été  Jogé,  sons  ce  code,  qu'un  at- 
tentat aux  Jours  du  premier  consul  devait  être  considéré  comme 
compromettant  émioemmfut  la  liberté  et  la  sûreté  IndlvMnelle 
des  citoyens;  que,  par  suite  et  aux  termes  de  la  constitution  du 
5  fruct.  an  3,  art.  345,  et  de  l'art.  140  du  même  code  de  l'an  4, 
les  fonctions  d'officier  de  police  Judiciaire  euloot Immédiatement 
dévolues  au  directeur  du  Jury  pour  Informer  sur  un  délll  da  cette 
nature  (Crim.  rej.  9  pluv.  an  9,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  De- 
mer  vil  le).  —  Le  code  pénal  de  iSIO,  encore  imbu  des  rlgnenrs 
de  la  léglsIatlOQ  précédente ,  qualifia  de  crime  de  lèse-m8||esté 
l'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  cbef  de  l'État,  en  le 
frappant  dè  la  peine  du  parricide.  Lesattentatsou  complots  Bon^ 
la  vie  des  princes  de  la  famille  impériale  ou  royale ,  et  eeui  qnl 
avalent  pour  but  de  cbaager  la  fbrme  du  gouvernemeDt  étalent 
punis  de  la  peine  de  mort,  avec  cooBsoatlun  desUeos  dee  cou- 
pables, dans  tous  les  ea8.Enl853,  la  loi  de  r6visloe,aprè8avolr 
Introduit,  comme  on  Ta  vu,  cette  Juste  cl  importante  innovation 
qui  a  eu  pour  effet  de  distinguer  l'attentat  du  eomplot,  fil  dispa- 
raître du  code  :  1*  le  crime  de-J^tmt^iM;  t*  la  <oN/i*iwlio«  d«f 
fiwnides  condamnas  déjà  prononcée  par  les  obarlesde  iSléet 
de  1830  ;  3*  ta  muiitatùm  dupoignet  droit  sur  lapersonnedu  par- 
ricide, à  qui  le  coupable  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi  resta 
assimilé.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  desmem- 
bresde  la  famille  royale,  ainsi  que  l'atlenlat  dent  le  but  étaltsolt 
de  détruire,  soitde  changer  le  gouvernement  étalentpunis  de  mort. 
—De  1848  i  18S3,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  du  gonverio- 
ment  républicain,  l'application  de  celles  de  ces  dispocltloas  ré- 
pressives des  attentats  contre  la  personne  do  cbef  de  l'État  on 
celle  des  membres  de  sa  famille,  n'a  pu  recevoir  d'applleatioo, 
comme  on  l'a  déjà  dit  à  nne  autre  occasion. 

1 1  •.  SI ,  sons  le  régime  républicaio,  l'attentat  préTU  par  Fart. 
86  ne  pouvait  exister,  comme  on  vient  de  le  dire,  par  suite  de 
l'absenoe  d'un  chef  de  l'Ëiai  assimilable  à  un  roi  ou  à  un  empe- 
reur. Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'attentat  prévu  par  Part.  87. 


AiiendB  que  l'irrét  de  la  cliambra  des  mises  en  aeentatlon,  non  attnqné 
en  temps  de  droit ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  en  est  pa- 
reillement dn  jugement  correcionnd  dont  il  d'j  a  point  eu  d'appel,  et 
auquel  le  procurtur  général  renonce  implicitement  d'apppler,  puisqu'il 
forme  luî-m^me  la  demande  en  règlement  de  jnges  ;  —  Aiiendu  qu'il  ré^ 
suite  de  la  conirartelé  entre  l'arrêt  et  le  jugemeai  sufmeniîonaés  un  con- 
flit ni>«atif  qui  suspend  la  coara  delà  juaiice  qu'il  importe  da  rétablir; 
— Yn  les  art.  SS5  et  soiv.  c. inst.  crim.,  sur  las  règlemeals  déjuges; 
_SanB  s'arrêter  nf  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  d'Angers,  du  9  août  denier,  qui  sera  consi- 
déré comme  non-avenu,  renvoie  René-Mirbel  Au<2er  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  pour  être  statué 
comme  et  ainsi  qu'il  appnrtiendra  Mt  l'ordonnance  de  la  chambra  da  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Sanmnr,  rendue  le  4  août  der- 
nier contre  ledit  Auger,  etc. 

Dans  sept.  18SS,  G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Ollivier,  Mrdenr.-BriAre,ï. 
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Smgét  dus  ee  MU  :  l*qMdeee  qa«l*art.  87  e.  pte.,  qui  ré- 
prime «  l*«lleiUt  doit  la  bai  ni  soit  de  délralre,  loil  de  obeoger 
Il  IMW  dQ  goaverocMeit,  soit  d'exoller  lee  babltaDls  à  s'armer 
enire  l'aatorllé  royale,  >  se  réière  au  syiième  aoBarehtque,  il 
M  a^ensBlI  pas  qo'll  ail  été  abroge  par  rélabllssemeat  du  goa- 
veroeacat  repobllealo  ;  qie  par  ooDSéqHal,  11  est  M>pllcable  à 
ralteoUt  eomnls  contre  ee  deroler  gouTerDement  (CrUn.  r^.  17 
f6T.  aff.  Raspali.  D.  P.  49.  1 .  SI)}— S*  Que,  dans  oe  oas. 
Il  y  a  ortme  caraM6rlB6  d'aUentat  eootre  le  gonverDemeot  de  la 
République,  lorsque  des  accusés  eotous  sont  Jngis  coapables  d'a- 
voir formé  ub  eomplol  ayant  pour  bnl  de  changer ,  par  la  force, 
le  gouToroement  de  la  République,  M  qu'il  est  établi  dans 
la  eolonle  (Crlm.  eass.  fév.  1849,  aff.  Fogalde,  D.  P.  49. 
f.  ISS};  — S*  Que  le  droit  dlnsurreelloB,  au  eu  de  violation 
de  la  eonstltoUoo,  ne  dérive  ni  de  i'arl.  1 10,  qui,  en  eonflaat  le 
dépôt  des  iostlloUoos  consUtuthMaelles  à  la  garde  et  au  patrie- 
llsme  de  tons  les  Français,  appelle  autour  de  la  lot  tondasunlale 
du  pays  -PallBetlon  et  le  dévouement  de  tous,  et  n'entend  pu  la 
mettre  à  la  discrétion  de  chacun...;  ni  de  Pari.  S,  qui,  i^il  re- 
eoaaalt  du  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positivu,  ne 
plan  aa-dessos  de  là  puissance  du  législateor  que  lu  droits  In- 
hérents k  la  nature  de  l'homme,  droits  dont  l'eurclee  u'ut  pu 
iDcompallhle  avw  le  respect  dû  à  l'ordre  social...;  ai  d'aucun 
autre  leste  de  la  constitution  j  que  le  recours  k  riuurreoUoo 
ut,  au  contraire,  en  opposition  avec  l'art.  1  du  préambule  de 
la  constlluilûo,  qnl  porte  que  lu  Institutions  quelle  consacre 
ont  pour  but  de  faire  parvenir  «  par  leur  ullon  succwslve  et 
fionstanle,  et  eau  eomnoUoo  nouvelle,  tous  tos  dloyeu  4  un 
degré  plu  élevé  de  moralité,  de  lumière  et  de  bien-élre...}  ■ 
•vee  l'art.  4,  qui  fait  du  prloclpe  d'ordre  l'une  du  basu  de  la 
coostltniloa,  qnl  déclare  qu'aucun  tndivldn,  aucune  fraction  du 
peuirie,  ne  peut  s'attribuer  l'exercice  de  la  soaveraluté...;  en- 
iê,  avM  Ions  lu  texlu  dans  lesquels  la  coosUtutloD  a  pourvu 
au  danger  de  sa  violation,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  proclamé  le 
droit  d'Insurrection,  ou  antorisé  d'une  façon  quelconque  ce  mode 
de  résistance  (haute  cour  de  JusUoe,  10  nov.  1849,  aff.  Gul- 
nard,  D.  P.  49*  I.  Seo);  —  4'  Que  l'auemblée  léglsIaUve  est 
seule  luge  de  la  violation  de  la  constltulloo,  sauf  lu  ezcepUoas 
contenu»  dau  lu  art.  88  et  91  de  la  eoosUtutioa  (haute  cour 
de  Juliu,  10  nov.  1849.  aff.  Gulurd,  D.  P.  49. 1.  S0O];  — 
0*  Qu'en  eu  d'aceusatlon  de  oomploi  contre  la  sArelé  intérieure 
de  rfiiat,  crime  puni  de  la  déportation  simple,  la  citation,  dan^ 
le  JugeSHut  du  cobscII  de  guerre  saisi  de  cette  aeeuMilon,  de 
rart.  S  de  la  lot  du  8  Juin  1839,  n'emporte  pu  l'admission  im- 
pltclte  de  tirMulaucu  atttanantu  en  fovenr  du  accusés,  cet 
artirle  ne  s'occupent  de  Feffet  du  circonslueu  attéauanlu  que 
lelativementà  des  orlmespuslblu  de  la  déportation  dans  une  en- 
MlBle  tortillée (Cr. réf.  1 7  nov.  1881 ,  aff.  GenI,  D.  P.  81 . 1 . 853).. 

fit.  Les  choses  étaient  en  ut  état,  lorsque  les  événements 
de  1881  et  18SS  amenèrent  no  second  avènement  de  l'empire  au 
béiéflu  de  la  personne  de  Napoléon  III.  Les  dtsposltloos  pré<^ 
léu  du  code  pénal  ne  parurent  pu  sufflsantn  pour  protéger  le 
Bouvwu  gonverument  Impérial,  et  une  loi,  celle  du  10-15  Jubi 
1883,  Uil  rendue,  portant  une  dauxlèùie  modiBcaUon  du  art.  88 
Bt  87  e.  péa. — C'ut  cette  loi ,  avu  son  eqirll  et  sa  portée,  qu'il 
■ou  ruie  à  faire  unuttre,  comme  étant  déurmals  la  unie  en 
vlKmur  sur  u  point;  elle  porta  :  —  ■  Article  ualque*  tu  vt.  86 
«I  87  e.  pén,  sont  modiflU  ainsi  qu'il  suit  : 

KAii.  88.  L'aiieaiat  contre  la  vie  ou  eootre  la  penonne  de 
resspemir  est  puni  de  la  pelu  du  parricide.— L'atlutat contre  la 
vie  du  mrmbrn  de  la  famille  Impériale  ut  pont  de  la  peine  de 
nort. — L'attentat  rantre  la  personne  des  membru  de  In  hmllle 
Impériale  ut  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
lortiflée.— Tente  offenu  commiu  publlquemmt  uvers  la  per- 
sonne de  l'empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  Ms  et  d'une  amende  de  509  fr.  à  10,000  fr.  Le  coupable 
peut,  en  outre,  éire  Interdit  de  tout  ou  partie  du  droits  mea- 
ttooRés  en  Part.  43,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'cmprl- 
sonnesseol  auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à  dater  du 
jour  où  il  a  snhl  sa  peine. — Toute  offenu  commiu  publiquement 
rnvers  lu  membres  de  la  lamlUe  Impériale  est  punie  d'un  emprl- 
s<  nnemeat  d'un  aieis  h  trois  ans  et  d'une  amende  de  iOO  fr*  t 
8,009  tté 

tORt  ItlV. 


»  Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  Mt,  Mit  de  détruire  ou  deebas- 
ger  le  gouvemuMot  os  l'ordre  de  sneeesslbllUé  au  trOae,  soit 
d'exciter  les  cttoyeu  ou  habltanU  à  s'armer  wntre  l'autorllé 
Impériale ,  ut  puni  de  la  peina  de  la  déportaUea  dau  une  ea- 
celnle  forUflée.  » 

1 1 9.  Le  premier  parftgrapha  da  noBvel  art.  88,  qal  piall  de  la 
peine  du  parricide  l'attenlat  soit  Mnlre  la  vis,  soit  ooatre  la  p«r- 
toMM  de  l'empereur,  est  uutement  semUabie  à  la  rédaotloo  da 
code  pénal  de  1 859.— Quels  sont  lu  attentats  contre  la  vie  et  les 
atteatau  uatre  la  personne  T—L'attentat  oontu  la  vie  aappue 
néceualrement  la  volonté  de  donner  la  mort  ;  ce  n'est  alors  antre 
diouqn'uaassasslnal,  un  empoisonnement,  uamurlie^l'attenlat 
untre  la  personne,  4018  n  opposition  avee  celui  contre  la  vie, 
ne  peut  s'ealndre  que  de  violuus  gravu,  de  uops  et  blU" 
suru  portéu  A  la  perunae,  mais  sus  rinientloo  da  donner  la 
mort.  L'enlèvement,  la  séquestration,  l'arrutailoB  de  laper- 
soBM  du  prince,  seraient  un  attentat  qui  tomberait  uns  Papirilcar- 
tlOB  de  l'art.  88.— V.  le  rapport  de  H.  de  la  Oêeroealère,  D.  P 
85,4.111). 

i  tS.  Ôaaat  aux  eeopsoa  violenus  eontra  la  perswM,  qaelle 
doit  être  leur  gravité  pour  qani  y  ait  altuiat  dau  le  sens  de  cette 
dispMlUoo  péaale  ?  Paut-ll  couolure,  du  ailn»  de  laiol  sur  n  point, 
que  tous  lu  coups,  que  teutu  lu  vlolencu  volontaires,  quelque 
légèru  qa'ellu  soient,  doivent  prendre  wtle  qunlIBwtlon,  dès 
qu'ellu  rat  eu  Ueu  sur  la  personne  du  ehef  de  l'Ëut,  et  que, 
dans  u  ou,  le  fait,  quel  qu'il  aoU,  doive  toujours  être  couidéi* 
comme  ua  crime  et  puni  de  la  peine  du  parrldde?  m.  Chan- 
vuu  et  Hélle  ne  le  penuat  pu  (t.  S,  p.  M).  Pour  admettreune 
conséqueau  aussi  rlgoui^uu,  disut-lls,  U  faudrait  une  loi  plu 
ei^iclte.  D'après  ou  auteurs,  nae  dlstlnctira  doit  être  éUblle 
dans  le  eu  dont  il  s'agit,  en  rapprochant  Part.  80  de  l'art.  508  : 
on  ne  comprendrait  dau  la  elasu  du  atlratats  que  lu  sealn 
violences  que  cet  article  ratge  dau  la  dssse  du  erimu.—Y, 
Crlmu  coaire  lu  persuau,  ch.  19. 

1 1 4.  L*art.  86  s'eiprime  en  tenon  gteéranx.  Il  n'est  dooe 
pas  nécessaire  que  le  crime  cuire  la  persuM  du  chef  de  l'Rtat 
ait  été  excité  par  une  uuu  polltlqne.  Qne  lu  atleatate  solul  le 
fruit  du  veagsaacu  du  partis  ou  d'nae  veuguan  privée  ;  qnll 
soit  le  résultat  d'uae  hsiu  politique  eu  d'nae  halu  particulière; 
peu  imperte.  Car,  coohm  le  fut  remarquer  avu  ralnn  lu  au- 
teurs de  la  Théorie  du  code  péaaKt.  S,  p.  90),  tk  l'ébranlment 
SMlal  peut  ae  pu  être  le  ménae  dans  lu  deaz  eu,  lu  eoosé- 
qoeaces  ea  sont  tout  aueil  alarmantes  et  le  péril  de  la  société  aussi 
grave.— Par  la  même  raison  on  ae  poarrait,  sou  le  seul  prétexte 
que  le  complot  uatre  la  vie  oo  la  perunne  du  chef  de  rRlal 
paraîtrait  conçu  saas  aucun  moyea  d'exéutloa,  faire  eoasidérer 
l'aecosé  comme  en  dSflwuu,  pour  le  nustraire  i  l'appUoalira  de 
l'art.  80.— V.  lu  procès-verbaux  du  erasell  d'État. 

11*.  Us  SS  S  5  de  la  loi  oouveUs,  lorsqu'il  s'agit  du  . 
nwmbres  de  lafamitts  impérialt,  aeuafondeat  pu,  eomne  Pér 
valt  fait  le  code  pénal  de  185S,  lu  atlutata  contre  la  vh  et  lu 
attnials  untre  lapersemif.  Aux  yeux  de  la  lot  de  1685,  lupre- 
mle»  sont  plu  gravu  et  mérltnt  la  peine  de  mort.  Ceux  en- 
tre la  perunne  Mut  punis  de  la  d^tw-Miim  dau  une  ueelnie 
fortiOto  (irauportalioa  è  perpétuité  dau  aa  lieu  h««  du  terri- 
toire cootlnental  [art.  17  e.  pén.]).  fl  tout  doue  se  reporter  à  u 
qui  vient  d'être  dit  pour  ulsir  la  différence  qui  ulste  wtre  lu 
attenta  entre  la  vie  eluox  untre  la  pemnaedes  membru  de 
la  famille. 

t  Halateuat,  que  Mt-il  mteadre  par  eu  termu  :  «Mu- 
ères  de  lm,famiU9  impériaUf  Le  code  de  1791  (9*  part.,  eut.  I, 
art.  1)  a'avtit  ealouré  de  la  même  garaalle  qu  le  r^sni  et  l'kd- 
riUtr  frétomptif  de  la  cnroune.  L'art.  S  du  statut  du  50  mare 
1806  était  bleu  autrenut  large}  il  avait  fait  entrer  dans  la  fa- 
mille  impériale  :  —  >  1*  lu  prlneu  nmpris  dau  Perdre  d'hé- 
rédité éUbll  par  l'aele  unstlt.  du  38  flor.  an  13,  Imrs  époussé 
et  leurs  desundants  en  légitime  mariage;  S*  lu  priBUssu 
(soeurs  de  l'empereur),  leurs  ^ux  et  leur  descudanu  n 
légitime  nariage,  Jusqu'au  ciBqaième  degré  laoluslvcBHit} 
Z'  les  ealbils  d'adeptloa  de  Pempereur  et  leur  dMUOdanu  lè> 
glllsM.  a  —  Lors  de  la  loi  de  révlsin  de  1833,  11  enleva  la 
quuUn  de  uvelr  si  eu  dispositions  devalut  être  ensidérèes 
UBOM  dttit  8819»  88  vlgMuf.  L'sfirmaUve  uoMe  rluHerde 
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c'ei  ptrolM  da  ripporteor  :  «  L«  teni  de  ces  mots,  mmbr^t  de 
lo  famiU»  royale,  «t  déterminé  par  Vutag»  constant. — Ud  prince 
do  tang  D*eel  pu  nenibre  de  la  feDoille  royale.  »  Ainsi  n'auraient 
pas  été  nembrei  de  I»  rtmllle  royale,  dans  le  eens  de  l'art.  S7, 
Dt  les  personnes  qui  y  seraient  seulement  altUn,  ni  «elles  qo) 
D*y  seraient  entrées  qot  par  vole  d'adepifon  (arg.  e.  elv.  848), 
Dl  oelles  qui,  aées  hors  mariage,  n'aoralent  point  été  iéglllmées 
par  mariage  subséquent.— AuJoard'liDl  H  l'un  décret  or- 
■aitqoe  dee  18-31  dée.  18K9,  ainsi  con^  :— «  Ait.  I.  Dans  le 
cas  où  nous  ne  lalsierlons  aucun  héritier  direct,  léglIlneoQ  adop- 
Uf,  MOtFt  oncle blen-alni  JérftflH-NapoléoB  Bonaparte,  et  sades- 
oenduM  directe,  oatureUe  et  légitime,  provenant  de  son  mariage 
avec  la  prlncesie  Calberine  de  Wurlemberg,  de  màle  «n  màle, 
par  ordre  de  prlmogéolture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
remue»,  sottt  appelée  à  nous  succéder.  •  —  3*  Un  décret  du  3 1 
|uin  185S  dont  Tart.  9  porte  :  «  La  famille  impériale  se  com-  : 
pMf  I*  de  la  desoeRdance  léglllne  ou  adopttve  de  l'empereor  ; 
S*  dei  prtDcee  appelés  éventuellement  à  rbérédité  par  le  séna- 
Ins-coDsulte  du  7  nov.  18S3  (les  entants  légitimes  des  oncles  de 
l'OBperour)(  de  leirs  épouses  et  de  leur  descendance  légitime.» 

ttV.  Le  $  S  du  Doovel  art.  86 ,  empronté  à  l'ancien  article 
di  eodode  1833,  punit  lesojf^MeseomalsesjwUiftMmmt  envers 
laperaosne  de  l'empereur.  Ensuite,  par  on  paragraphe  additionnel 
qol  D*fslsUllpuavaotl88S,  la  même  offense  lorsqu'elle  est  com- 
mise eHvers  les  membres  de  la  famUtt  impérial*,  est  également 
poale.  fteolMiienl,  la  peine  est  abaissée,  dans  ce  dernier  cas  (un 
loeis  trois  us  de  prlm;  100  à  9,000  fr.  d'amende;  au  Ileo 
de  six  mole  à  einq  an»  et  SOO  à  10,000  fr.j  pelae  do  premier 
om)>'-V,  Presse-outrage. 

fis.  Bn  MooBd  lieu,  il  Importe  de  le  remarquer,  le  nouvel 
art.  87  établit  ane  classe  de  erlnee  ou  délits  politiques  aux- 
quels la  ptlB«  de  mort  cesse  d'être  applicable.  Cet  article,  on 
l'a  vu,  pmH  de  la  éipormion  dans  nne  enceinte  fortiflée  «  l'at- 
tentat dont  le  but  est,  soU  de  déiruir»  ou  de  changer  le  gtm- 
«anwneiil  oo  l'ordra  i»  euwéuibittté  w  tréne,  soit  d*exciter 
leselloioDB  ou  babilails  à  s'armer  contre  Vmutorilé  impériale,  m 
—  Lo  iode  de  1810  et  celui  révisé  en  1833  portaient  la  peine 
de  wfri  dans  Ica  mêmes  cas.  Ainsi,  désormais,  les  attentats 
dont  II  s'agit,  lorsqu'ils  ne  s'attaquent  pas  à  la  persoone  même 
da  chef  do  l'Itat^  à  la  vie  des  membres  de  sa  ramlile,  sont  des 
orimes  potMIqnes.  —  C'est  ce  qnl  faisait  dire  à  M.  de  la  Guéron- 
nlire,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1853,  que  «  désormais  l'a- 
boHUoD  de  i'éekafaïud  politiquê  serait  on  sole  de  Napoléon  III.  » 
Proposition  adolatofre  imméritée,  puisque,  on  ra  va,  le  goaver- 
aement  provisoire ,  la  oonititQtioo  de  1848  et  la  loi  de  1890  ont 
pris  l'inlliallvo  à  cal  égard,  et  ont  appliqué  le  bénéBco  de  l'abo- 
lUioBdalapeiae  do  mort  à  on  Mon  plus  grand  nombre  de  crimes, 
qae  ne  le  fait  la  nouvelle  loi.     V.  h*  8. 

fl  t  A.  llaétéjagé  que  la  prorocatlon,  nonsnivie  d'effet,  au  ren- 
Torsonaal  du  gouvernement,  peut  exister  sans  qu'il  y  aitallentat 
ou  complot  dans  les  termes  déflals  par  les  art.  87  et  80  o.  pén.; 
cette  provocation  n'est  alors  qu'un  almplé  délit  spétialemeot 
prévu  et  puni  par  l'art.  S  d«ia  loi  d«  n  ma)  1810,  combiné 
aveo  l'art.  87  «,  p«a.  (Griqi.  re|.  IS  JoUl.  1851,  alT.  Pieury, 
V«  Pwso). 

8icr.  s.  —  bet  crimes  tendant  i  ironbler  rfilof  par  la  guerre 
civile^  Pillégal  m^hi  d»  la  fore*  armia,  ta  dÀ'ailafwi»  «(  le 
pillage  pubUcs. 

1 9#.  Lasot4edes  crimes  contre  la  sAreté  lotérleore  de  l'£(at, 
qu'il  nous  reste  à  examinor  toi,  sont  régis  par  le  code  pénal  mo- 
difié e»  18»  f  Ift  loi  prédléo  de  1 8SS  ne  s'en  éUit  OHlIement  oc- 
cupé*. — '  Getto  partie  du  eodo  renfenao,  sous  1*  sommaire  ci- 
dessus,  des  dispositions  relatives  à  des  erimes  nallermes  dans  le 
but  qu'ils  se  proposent,  mais  qui  diffèrent  d'une  manière  asses 
éU-ange  par  les  circonstances  qui  les  caractérisent  ainsi  que  le 
font  remarquer  MM.  Cbauveaa  et  Hélle,  t.  s,  p.  isé.  —  On  va 
s'en  ocooper  dans  l'ordre  adopté  par  la  loi. 

§  I.  —  Attentats  etcemplfttiayantpourbutd'^citerà  la  guerre 
civile  ou  déporter  le  Tnassacre  et  la  dévasta  ion. 

191.  Lee  différents  actes  qui  tendent  à  allumer  la  guerre 
^vUo  et  9w  ecmséqiient  à  troubler  l'ordre  pttbllo,  se  troovMt 


groupés  dans  les  art.  91,  02,  03,  94  et  05  c.  pén.,  qu'on  va  snc- 
cessiveraenl  examiner.—  L'art.  91  est  ainsi  conçu  :  «  L'atlenlat 
dont  le  but  sera  soit  d'exctier  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  sott  de  porterie  dévastation,  le  massacreetle  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  conmones,  sera  puni  de  mort  (aujoard'hui,  la 
dépertatloo,  d'après  la  loi  do  9  avril  1890,  V.  n*  6).  Le  complot 
ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  par  le  présent  artlde, 
et  la  proposition  de  former  le  complot,  seront  punis  des  peines 
portées  en  Part.  89,  solvant  les  distinctions  y  établies.  » 

19 S.  Le  premier  fait  que  cet  article  qualifie  attentat,  estm- 
loi  qui  a  penr  bol  d'exciter  à  la  guerre  civile.  Cest  cette  pensée 
qnl  fait  le  crime,  qui  en  est  le  caractère  constitutif  Les  fauteurs 
de  guerre  civile  commettent  un  crime  odieux  .*  «  Ils  allument  un 
Incendie  que  des  flots  de  sang  n'éteignent  pas  toujours;  ils  dé- 
chirent le  sein  de  la  patrie  avec  les  mains  de  ses  propres  enfants; 
1)8  sacrtfleul  le  repos  et  la  vie  de  leurs  contitoyens  aux  passions 
qui  les  animent,  aux  vengeances  qu'ils  médlieot  »  (MH.  Cbaoveaa 
et  RHIe,  t.  3,  p.  137). 

IMS.  Qoe  fauMI  entendre  par  le  mot  ^««rrscfotVe ,  dans  le 
sens  de  l'article  précité;  dans  quels  cas  y  a-t-ll  guerre  etvlle  et 
quels  soflt  les  actes,  quel  est  le  concours  de  circonstances  qol  la 
caractérisent  ?  L'article  porte,  qu'elle  a  Heu  «  en  portant  tes  d- 
toyeos  ou  habitants  &  s'armer  les  uns  contre  tes  autres.  »  C'est  là, 
sans  doute,  le  caractère  général  apparent  de  la  guerre  civile. 
^Mais  il  en  est  d'autres  que  les  actes  doivent  revéïir  pour  tomber 
sous  l'application  de  la  loi.  Suivant  la  défloKlon  de  Grotlus  {Dt 
Jure  beùi,  Hv.  1,  ch.  1,  $  8],  la  guerre  est  i'éiat  de  ceux  qui  lâ- 
chent de  vider  leurs  différends  par  la  force  ;  et,  d'après  Burlama* 
qui  (t.  S,  p.  77S),  la  gnerre  civile  ne  de  distingue  de  la  guerreen 
général,  qu'en  ee  que  ce  sont  tes  membres  de  la  même  société 
qui  s^arment  les  uns  contre  les  autres.  Pour  déterminer  les  cHoTeas 
d'one  même  patrie  k  s'armer  tes  uns  contre  les  autres  et  à  vider 
leurs  différends  par  la  force  des  armes,  Il  faut,  nécessairement  : 
1*  un  but,  un  intérêt  politique;  3*  une  organisation  qui  embrasse 
une  ceriatue  étendue;  de  sorte  que  l'agent  ou  les  agents  Ment 
provoqué  une  faelton,  une  classe  do  personnes,  ou  les  eltoyeas 
en  masse  à  prendre  les  armes  pour  uno  cause  générale  de  nature 
à  troubler  la  paix  publique  et  à  compromettre  fes  rajtporta  politi- 
ques des  pouvoirs  sociaux.  Mats  quelle  étendue  la  lotte  doit-elle 
avoir?  Par  exemple,  l'attentat  ou  le  eemplol  qol  aurait  pour  but 
d'armor  seulement  une  ou  plusieurs  communes  contre  nnè  oo  plu- 
sieurs antres,  rentreratl-ildanstadl8posittondel*art.Sle.péo.T 

—  M.  Carnot  semble  adopter  la  négative  :  «  Par  guerre  civile  fn- 
tésUne,  dit-tl,  on  doit  entendre  celle  qnl  existe  entre  les  peuples 
d'un  même  État;  elle  présente  une  généralité  d'Idées  et  d'opéra- 
tions qui  ns  pourraient  convenir  à  quelques  attaques  partielles.» 
Et  cette  opinion  de  Carnot  est  aussi  admise  par  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  code  pénal,  1. 1,  p.  1S7.  L'art.  01  ne  serait  point  ap- 
plicable, dheot-Ils,  ■  s'il  s'agissait  d'one  querelle  locale,  d'une 
rixe  entre  des  particuliers,  et  mémeentredes  communes  ;  II  faut 
que  ragent  ait  nourri  une  pensée  politique  ;  11  faut  quMl  ail  envi- 
sagé la  foerve civile  et  Ses  horreurs,  et  qu'il  n'ait  point  reculé.  • 

—  Ko  présence  des  termes  de  la  lot,  qui  o'ex^  pas  qne  !e  son- 
lèvemMl  au  pris  dés  proportions  aussi  considérables  qtie  celles 
que  les  auteurs  précités  semblent  exiger,  It  nous  semblerait  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  le  crime  d'excitation  k  la  guerre 
elvile  dans  le  fait  d'avoir  armé  les  unes  contre  les  autres  dllfé- 
reutes  communes,  et  même,  suivant  les  cas  et  les  localités,  di- 
verses fractions  d'une  même  commune. 

194.  Il  faut  remarquer  ces  mots  de  Tart.  01,  leseifoysM  ou 
habiiantM'j  Ils  comprennent, danslenr généralité,  mémelessiroM- 
gers  résidant  en  Prance,  et  dont  Tagent  ee  serait  servi  pow  fo- 
menter les  troubles  civils. 

1 9ft.Lesecondfaltqoerarl,01  incrimine  elpunif  estl'atteatal 
qnl  a  pour  but  de  porter  la dsooifaffon,  iemoMacrset  lepi/laj^tf  dans 
ube  ou  plusieurs  communes.  Pour  cobslUner  ce  crime,  i(  faut  que 
l'atlenlat  ait  eu  pour  but  la  dévaslalion,  le  massacre  et  le  pllla^; 
il  ne  sulQrail  pas  que  ces  effets  «n  aient  été  le  rétuttat}  car  ce 
D'est  que  dans  fa  pensée,  dans  le  projet  arrêté,  Mncerlé  à  !*«- 
vance,  que  so  trouve  le  caractère  du  crime  (Boni.  UH,  Chauveau 
et  Hélle,  t.  i,  p.  138). —  D'un  autre  autre  cité,  le  crime  n'existe 
qu'autant  qu'il  y  aura  réunion  de  ces  IroiSv-tfKdres  d'aotesj  rftf- 
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««(ariM ,  Misacr»  et  pUlag0,  SI  doM  le  bol  dii  aeei»e«  aviR 
èl6  seoleffleot  de  dévMl«r  le  territoire  d'une  ou  plusieurs  com- 
munet,  le  erlme  sortirait  dei  dUposltlous  de  l'ut.  91.  La  dé- 
vaslalloB  jfiui*  commuue  ne  serait  considérée,  en  efet,  que 
comniB  une  alie^Dte  à  la  propriété  :  c'est  le  massacre  des  MA' 
lants  et  le  plll^  de  leurs  maisons  qoi  formsQt  les  caractères 
conaUlatlb  de  rallenlat  que  la  loi  veut  réprimer  tel  (Coof» 
VH.  CbsQvean  et  Bélie,  (oc.  cit.). 

tSA.  Le  «eeoDd  panfraphe  de  Tari.  91  est  facile  à  saisir  t 
le  code  pénal  de  1810,  coorondant,  ennffle  on  Ta  déjà  bit  remar* 
quer,  t*atleniai  et  le  complot,  les  frappait  deU  mtme  pel»e.  U 
loi  de  révision  de  1831  a  eu  lasagesse  de  faire  dlsparjjtre  cetta 
assimtlalloo  iDjusIe  [V.  o'  1 03).  PUMe  à  son  prleclpe,  elle  repro- 
duit ici,  pour  le  crime  tendant  k  exciter  ï  ù  guerre  civile,  les 
gradations  et  distiiiciloas  établies,  dans  l*art,  89,  entre  ration - 
latet  le  complot^  en  les  frappael  deprlnes  dlfférenlte  :  loalefols, 
ee  p»rR|rapbe  eonllent  née  iDoovation  :  U  laerimlne  la  iimpt» 
propoiitin  do  former  un  complot  araol  pour  but  l'un  dés  crimes 
prévus  par  l'art.  91,  comme  cela  eMsle  lorsqu'il  s'agit  d'un  &!• 
teniat  contre  la  vie  on  la  personne  du  cbef  de  l'fital  (V.  n*  87). 
HM.  Cbauvean  et  Belle,  p.  critiquent  cettedlsposltlon  nou- 
velle, en  ce  que  les  deo»  cas  ne  peuvent  être  assimilés,  et  que 
la  proposition  d'allumer  la  guerre  civile  on  de  porter  la  dévasta- 
Uon  et  le  massacre  dans  une  commune  est  beaueonp  plus  diffi- 
cile &  réaliser  et  bien  moins  alarmante^  que  ratteotat  conirela  vie 
du  prince. 

1 S  9 .  On  passe  à  l'art.  93,  qui  est  ainsi  coDQU  ;  «  Semot  pu<- 
nls  de  mort  (aujourd'ul  de  la  dépOTlalloo,  V.  0*  0}  ceux  qui  ao- 
roat  leté  pu  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrftlé, 
bit  engager  on  enrôler  de»  soldats,  on  lenrawont  fou  roi  ou 
procuré  des  armes  ou  munitions ,  sans  ordre  ou  aulorlaatlon  du 
pouvoir  légitime.  »  — *  Il  faut  remarquer  que  le  crime  prévu  par 
l*art.  91  ne  doit  pas  élre  confondu  avec  le  crime  i'mimnekâg»» 
lequel  a  lieu  quand  l'agent  s'adresse  des  militairts  sous  les 
drapeaux ,  et  provoque  leur  désertion  (V,  Organla.  a)i]it.J.  Le 
erlme  prévu  par  Part.  9}  u*a  donc  lieu  que  lorsque  renrôtement 
s'adresse  à  de?  clioyen»  non  mltltalref  {ConL  Crlm.  rijt.  13  lév. 
1893,  air.  Duret.  n*  128), 

1#S.  On  avait  propfisé  ao  conseil  d'Ëlat  d'ajouler  i  cet  ar- 
ticle ces  mots  ;  Pow  quelque  i»$tiaaUon  que  c»  fût,  quê  le$  gm- 
(iglemciiu  euiMAt  tfl^  ^atii;mal8  cette  proposition  fut  rejetée, 
sur  robservation  qu'une  levée  de  troupes  pourrait  être,  dans 
quelques  cas,d*une  tèlle  urgeuce  que  celui  qui  TauraJl  ordOQuée, 
loin  d'avoir  encouru  aucune  peine,  aurait  bien  mérllé  de  la  pa- 
trie, B'oO  11  budralt  conclure  que  le  Imt  d«  l'armemenl,  qnolgiw 
cet  armement  fftt  Illégal ,  doit  entrer  comme  élément  de  la  cri- 
minalité de  racle.  —  Toutefois,  il  aurait  été  Jugé  que  l'art.  03 
ponissant  Tarmement  Illégal,  sans  parier  du  but  de  l'armement, 
U  n'est  pas  nécessaire  que  ce  but  soit  déterminé  dans  les  qnesltona 
posées  au  Jur;  (Crim-  rtj.  13  fév.  1823]  {!).— Gettedéclsioo  est 
fortement  critiquée  parHH.CbauTeau  et  Héile,  t.  3,  p.  J40.  Us 
pensent  que  Part.  92  n'a  entendu  parler  que  d'un  armement  dirigé 
eoetrete  gouvernement  lui-même.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'IoUluié 
même  du  chapitre  et  de  la  section  ob  se  trouve  cet  article  jc'«et 
surtout  impossibilité  de  croire  que  la  loi  ait  vojiiu  fiapper  de 
mvtt  radteur  d'un  tait  qui,  en  lui-même,  et  s'il  n'a  paâ  pour  but 
uB  atleotat  contre  les  pouvoirs  do  l'État,  ne  coostliue  qu'une 
swte  de  conlraventltMi  de  police,  comme,  par  exemple,  dans 
le  cas  obfl  s'agirait  d'un  earAlement  de  citoyens  pour  un  pays 
étranger. 

11  g  été  décidé  que  la  tmUativ»  d'enrôlement  Illicite 
dev^t  être  punie  comme  le  crime  mémo  (ménw  arréf).  —  Cela 
ne  peut  être  douteux,  k  la  condition,  toutefois,  que  la  tentative 
rMtemwles  ofreonstances  élémentaires  exigées  par  l'art.  Se.  pén, 

<1)  Çûtm  €.  mie.  p«b.)  —  La  con;  —  AtiMën  :  1*  que  la  qnei- 
lÏM  HMÎse  M  far;  à  i'f^d  4%  DanS  frtÊtvIté  W  wnlatiTe  du  fait 
piévH  et  pHi  par  l'art.  99  «.  pén.;  qw  mt  la  répooH  «ffirMaiivc  da 
juy,  la  peiite  fMviu  M  anwU  «  dw  UgalNi««  >  moftaeie  ; 
que  ce  fait  tèX  r'poté  fit  ivi-atim»  «a  crine  lendut  &  iroablar  TEiit; 
qne  m  caractère  lui  «t  imprimé  pir  Ja  lot  ei  qu'il  n'a  p»»  dû  4tr«  dé- 
claré par  lejurj;  t*  qo»  cet  art-  91.  s'applique  ii  la  lef^e,  à  l'émolumi'ot 
«I  «ngagsment  d'indiridos  qni  bu  sont  pas  sons  ie3  dr«)iraux  ei  qui  djt- 
VKMeat  ■stdaii  fat  ta  d«iUMtiea  qte  te«r  ioane  («dit  «Dréitmeot  «a 


«  »0.  L'art.  93  prévoit  un  crime  qui  •  de  {"swiillé  ivtf  ee- 
lul  qui  prépède;  Il  perle  ;  «  Ceux  qui,  «mp  im  m  «eUf  légir 
lime,  auront  pris  le  commandfo)eiit  d*«o  wrpt  4'»riiée,  ir»M 
troupe,  d'une  flotlp,  «'«ne  eaaaiire,  d'n»  M4ji9W»l  4«  gi»«n»i 
d'une  place  lorle,  d'un  poste,  d'un  port.  4'ttne  vlil«  |— r  ç/^m  gui 
auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernemept,  m  Mmomigar 
ment  mUiialrp  quelconque  Les  MmmanOaaia  qql  •Hrottiem 
leur  armée  ou  tr«ip«  rgseenMéa,  «pris  gue  I9  iMiMcIsnienl  en 
U  aéparalloB  sa  auront  été  ordonnés,  —  H^mi  Mnil  4e  I»  p*ln« 
de  mort  (aniourd'Iiol,  !«  géportntleo,  V.  n*  g).  if-*i««  <gi|«  pr9> 
vu*  par  cetartiefe  eoot  de*  ftiUs  rniHimn  gui,  Nr  «nttp  rAtsoa, 
D'auraient  pas  dA  figurer  dans  le  droit  eommqn ,  dans  le  code 
pénal.  Cambacér^  en  avait  f*ft  l'observiitlon  lors  dp  1«  disena* 
slon  au  conseil  d'Ëtat,  M.  Berlfer  répondit  que  cette  einsslSeaf 
Uoo  n'avait  aucun  Incnnvéolent  #1  qne  le*  pelées  ioaorites  dans 
te  cod«devlmlr«ient  in  règle  de*  juges  compétents,  gnei*  qu'il* 
tnsaent. 

194.  L«prQ|dtd«4ndnp«nMsgttJeconfli«nda*t«n«k«fM 

e»  loiM-ordF*.  Ce*  expr«*slons  ont  été  supprimées  «ur  le*  oJwer* 
vallons  suivanle*  de  la  coaml*si<»n  du  corps  l^glsiiMif  i  n  On  volt 
que  robjat  de  l'article  est  de  ne  frepp«r  de  cette  p* Iqe  gwi  le 
commandant  en  chef,  et  non  les  coauûindanl*  pn  ssimi  ordre  gui 
lui  obéissent,  el  qui  peuvent  n'avoir  pas  ou  cpnniiMmse  de  *oa 
coupable*  desseins,  et  conséquemment  n'être  pu  punlsatUe* 
comme  lui.  SI  le eommandaitt m  neUrdouMiabsont,  oa convient 
que  l'officier  inférieur  qui  le  remplace  aie»  devient  lui-même 
commandant,  etqun,  dans  ce  cas,  11  «toit  être  pMSlWe  de  la  peine. 
Toute  équivoque  cesserait,  si  l'on  se  déterminait  à  supprimer  lee 
mois  McJt«^  ON  mfworifrfl,  et  i  mettre  eee  4aots  osws  qw,  t«M 
droU  OH  motif  UgUmCy  ottront  prit  1$  eommandeunt  d'il» 
Gor|»,  etc.  »— Ce  ctmefementlut  adep(é(«éga«a  4n  9  Jnnv.  1619); 
il  axe  le  sen*  de  l'article. 

IM.  L'art.  94  dispose  de  la  manlêresalvante  :  m  Toile  per- 
sonne qnl,  pouvant  di^ser  de  la  force  pubUgue,  ed  «un  requle 
ou  ordwié,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  on  rmnptel  oentns 
la  levée  de*  gens  de  guerre  légalement  êtablli»,  aerg  punie  de  la 
déportation.  -~  Si  ceue  réqulslUon  ou  cet  ordre  «ntélAenIvIs  de 
leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort  (déportillo«).»'->>La«inil« 
nalité  n'existe,  d'après  cet  arlieie,  l'gu'aulanlgne  la  itéqulaltton  i 
éjé  faite  par  une  personne  ayant  le  dlrëttdodûpMer  dstn/breejnt- 
6iifv<;  2*  que  lorsque  celte  force  a  été  cmplojiée  «entra la  ffvtfe 
det  genë  de  gu«rrt  légalemeat  établie.  La  réquialtlwi  par  toute 
autre  personne  on  dana  un  autre  butnnnonstituerailpaslejcrime 
prévu  par  l'art.  94.— Btsl  l'Acllon  id*  M  force  PMWi«»e  avait  été 
requise  par  une  personne  qui,  p'«yiint  pas  Je  jwuvolr  de  disposer 
de  cette  force,  aurait  agi  en  vertu  d'un  ordre  supposé  (écrit),  11  fau- 
drait, pour  la  répression  de  ce  erlme,  raconrir  anxdisposUmns  pé- 
nales ralativesaucrimadelaux.—liestbeUe  d'apercevoir  rorigine 
et  la  pensée  de  celle  disposition  :  sou*  le  premier  gouvernement 
Impérial,  doot  la  guerre  était  l'âme  et  te  moyen,  la  plus  légère 
résistance  aux  décret*  *ur  la  levée  dp*  tnwpe*  deyaU  ttn  «n 
crime  rapltal. 

ISS.  La  réquisition  transmise  i  la  jorupubUgae  doit  être 
faite  parécrU(ord.  S7oct.  1820. art. 39,  V.  (kndarm,,  p.  m)- 
~-  Mata,  dit  très-bien  U.  Carnoi,  •  laréquisIUon  a'enimit  90*  été 
riguliirvmwtt  faite,  que  ce  ae  pourrait  être  vu  molUde  pronon- 
cer l'acquittement  de  l'accusé,  si  la  force  publlove  y  nvAtt  obtem- 
péré} mais  en  y  déteraat,  la  force  pw4»iique,  Ws  dm  9»ê  d'ur- 
gence, se  serait  rendue  compilée  do  crime ,  «t  In  lehel  du  oorpa 
ne  pourrait  se  snustrnlre  k  la  couda  wa<Hpa,  mets  aeuftwwnt  In 
cbef  ;  car  les  cbefo  en  sous-ordre  auraient  dû  obéir  à  son  com- 
mandement, si  la  réqolslUon  av^U  f^uU^.  et  qu'elle  fât 
émanée  d'une  personne  qui  aoralt  eu  le  pouvoir  de  la  faire;  la 
force  publique  ne  serait  pas  réprébeosiblis  d'y  avoir  déféré.  > 

engagement  ;  qn'à  rtgard  d'ipdiTidns  faisant  partie  de  l'armée  et  soss 
lea  drapeaui,  leur  engagement  el  Ifar  dt  tourarmeal  do  service  du  roi 
coDBtitne  Vmhaw^Mge  dont  la  connaiesance  apj>artienl  h.  la  juridiction 
miliiaire,  et  u  rentre  pas  aia»i  dais  le*  dispoeilioos  da  code  pénal  ;  que 
le  fait  rrcoaou  coslre  Uuret  a  donc-  été  rég«liér«»eol  sonaitB  k  l*apBll- 
fatioB  daéii  vi.  91  V  qw  l'ait.  1  c.  pén.,  «ar  les  tentatives  crisuneUes 
est  gepéral.  qu'il  s'appgqM  t  uas  lei  faiu  que  1*  loi  cMactdrise  de 
crime  i  qv'il  «'applique  dcÀc. aux  faits  du-iit  ari,  83.  —  Rej«tta. 
Du  15  fév.  m3.-C.  Cl  ch.  crin.-HiI.  Barrit,  pr.-  Gailtant,^p 
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194.  In  I8B>,  Ion  detodlMOMlw  de  la  loi  de  rdTlilon,  on 
tvalt  proposé  de  sobsUtoer  UdélenUoii  à  temps  h  ta  peloe  de  la 
deporUtloD  prononcée  par  le  S  <  de  rart.  94.  Cet  amendemeot 
fat  reteté,  aprée  avoir  été  eonbatta  par  le  rapporteor.  «  Ce  crime, 
disait  oederaler,  peot-H  paraître  dis» d'IednlfeMeT  II  se  eom- 
pose  de  sédition  et  de  trahison}  il  n'y  a  pas  lealemenl  tratetlve 
de  réTolle,  11  y  a  tenutlve  de  révolte  à  l*alde  da  pouvoir  qu'on 
avait  reçu  pour  la  réprimer.  TeDt*on  le  comparer  au  crimes  aoa- 
logaes...T  >  (C.  pén.  prog p.  US).— On  s'wt  Joslemeot  élevé 
contre  la  rignenr  dePart.  94.  «  8aH  doole,  dit  H.  Deetrivcanx, 
si  l'A tal,  engagé  dans  une  guerre  qnt  demande  remploi  de  tontes 
ses  forces,  appelle  ses  citoyens  aui  armes,  eelnl  qnl  se  sert  de  la 
force  publique  ponrla  lonmer  contre  sa  patrie  doit  étresoumlsk 
une  peine  capluie ,  lorsque  ses  funestes  «rdres  ont  élé  entendus 
et  ««CBtés;  mais  si  rËtat  est  en  pali,  cette  action  prend  un  tout 
autre  caractère}  la  peine  de  mort  est  liors  de  toute  proportion, 
et  les  travaux  forcés  (ou  plnlét,  selon  nous,  la  déleelion)  non 
semblent  une  réparation  stiffiunle  de  l'attentat,  lors,  d*tillMrs, 
qu'au  crime  principal  ne  se  Joint  pas  aniè  crime  accessoire,  tel, 
par  exemple,  querbomiolde...  »  (Essaisur  lee.  pén.,  p.  18). 

ftSft.  Le  5 1  de  l'art.  94  prononce  une  aggravaUon  de  peine 
lorsque  l'ordre  ou  ta  réquisition  ont  été  suivis  de  fmr  s/fff.Quel 
est  l'effet  dont  la  loi  entend  parier  ici  ?  Est-ce  le  fait  que  la  force 
armée  aura  été  réunie,  conformément  i  Tordre  donné?  Fant-ll 
qu'il  y  ait  en  emploi  de  cette  force  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre?  On  bien  l'effet  n'exfste-l-il  que  lorsque  cette  levée  des 
troupes  a  élé  réellement  empécbée  ? —  Nous  pensons  avec  H.  C«r- 
not  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  réquisition  aurait  produit 
son  effet  par  cela  seul  que  la  force  publique  requise  se  s.erait  réu* 
nie.  Mais  s'il  y  a  eu  imtativê  d'empêchement  (dans  le  sens  de 
l'art.  2)  à  la  levée  des  gens  de  guerre,  le  coupable  a  encouru  la 
peioe(Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  p.  144). 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'art.  9S ,  qui  termine  la  série 
des  crimes  compris  dans  notre  paragraphe  ;  11  porte  :  «  Tout  In- 
dividu qui  aura  Incendié  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine , 
des  édlflces,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  proprié- 
tés appartenant  à  l'Ëlat,  sera  puni  de  mort  (la  déportation, 
V.  n*  6).  »  —  Il  faut  rapprocher  cette  disposition  des  art.  454 
el  43S  du  même  code,  qui  s'occupent  également  du  crime  de  ceux 
qui  ont  détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  navires,  ba- 
teaux, magasins  et  chantiers  (V.  Dommage-destruction ,  n**  1 1 S  à 
ISO).  —  Quelques  Jurisconsultes  ont  pensé  que  l'art.  99  s'ap- 
plique à  tons  les  cas  de  destmclloo,  par  l'emploi  d'une  mine,  de 
propriétés  pmbiiqua,  et  que  l'art.  434  c.  pén.  ne  concerne,  an 
contraire,  que  les  cas  de  destruction,  par  le  même  moyen,  de 
propriétés  privéet.  Mais  il  nous  semble  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  de  décider,  avee  MM.  Cbauveau  et  Hétte,  1.  3,  p.  146, 
que  l'art.  9S  ne  sévit  que  contre  l'incendie  auquel  a  présidé  une 
Intention  pcUtique,  et  qui  a  eu  pour  but  d'atliquer  la  sûreté  de 
l'Ëtat.  A  défaut  de  cette  condition,  le  crime  de  destruction  de 
proprlélée,  par  l'explosion  d'une  mine;  rentre  sous  l'appllcallon 
de  l'art,  45S  o.  pén.,  qu'il  s'agisse  de  propriétés  publiques  ou 
de  propriétés  particulières  (V.  loc.  cit.). 

ISY.  C'est  ]ide$tructio»j  II  fautle  remarquer,  qui  constitue 
le  rrlme,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'article.  De  sorte  que  si 
l'explosion  de  la  mine  n'avait  produit  qu'on  certain  dommage,  le 
crime  n'existerait  paB|à  moins,  comme  le  fool  remarquer  les  au- 
teurs précités,  que  l'Incendie  ou  ta  destruction  n'aient  manqué 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent, 
auquel  cas  il  se  serait  rendu  coupable  du  crime  de  tentative. 

S  S.  —  Eeoutmui»  d*  bamdcs  armén. 

IBS.  Le  code  pénal,  dans  ses  art.  96  à  101,  s'occupe  des 
cas  où  tes  crimes  contre  la  sArelé  Intérieure  de  l'État  peuvent 
être  commis  par  des  bandes  armées.  On  verra  que  la  toi  punit 
le  fkit  seul  de  l'organisatloo  des  bandes  armées,  lorsqu'elles  ont 
pour  but  un  crime  polillque,  Indépendamment  de  Texécutlon  ou 
même  de  la  tentative  de  ce  crime.  Elle  considère,  avee  raison, 
leur  seule  existence  comme  un  acte  préparatoire  et  presque 
comme  un  commencement  d'exécution  de  l'attentat.  «  La  sédi- 
tion est  organisée,  tile  a  arboré  sa  bannière;  Il  serait  puéril 
d'attendre,  pour  la  réprimer,  qu'elle  eût  agi.  La  loi  panll  Pacte 


de  sédition  pour  n'avoir  pu  à  réprimer  le  crim»  ;  la  Jwflee  exl|4 
seolement  que  les  peines  soient  proportlmnèes  a  la  gravité  dei 
cas  >  (HH.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S.  p.  147). 

1S9.  Avant  d'aborder  le  commentaire  de  cm  arttoiee.  Il  Im- 
porte de  faim  ressortir  le  earaetère  que  doivent  avoir  les  bandes 
armées  poor  tomber  sous  l'applloaUon  de  ces  mêmes  articles.  Il 
neftuil  pas  eonfondre  les  bandes  dont  il  s*agii  Ici:  1*  avee  lea 
rdimiontidditieiMef  prévues  ^les  art.  910  et  snlv.  e.  pén.,  ei 
ee  que  celles-ci  seat  fàtutin  et  pureiMnt  «ceidenfeUss  (T.  Ré^ 
belllon]  S*  Avee  les  bandes  de  malfMtemr$  punies  par  les  ari. 
165  et  sulv.  c.  pén.,  en  ee4|ne  ces  bandes  n'ont  pour  objet  que 
des  erlmea  contre  lespenoiiHM  et  tes  propriéu»  (V.  Associât,  do 
maUaltenrs); — 8*  Avee  .les  réunions  on  bandes  dont  s'occupe 
Part.  440,  en  ee  qM  ces  rénnioas  ne  se  proposent  qu'un  seul 
erime,  le  ptilojw  de -denrées,  marebandisea  on  autres  rhosrs 
«MMItêrei  (V.  Domnage-destroctlon ,  a^  los  et  sulv.].  C'esl 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qne  le  pillage  en  réunion  ou  banda 
et  à  toree  ouverte  commis  an  moment  d*nne  révolution  (le  Si 
fév.  I84S),  des  marchandises,  effets,  et  propriétés  mobilières 
d'un  particulier  (uu  arquebusier) ,  ne  constitue  pas  un  délit  po- 
litique auquel  puisse  c'appllquer  le  bénéfice  des  décrets  d'am- 
nistie rtiaUfs  à  ces  délits,  mais  est  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  é40  c,  pén.  (Crim.  rc|.  17  août  1680.  aff.  Lepelirtier, 
D.  P.  80.  8.  385).  —  U  crimioalllé  des  bandes  armées  dont 
11  s'agit  Ici  consiste  dans  le  fait  de  leur  orpantsatieii  et  dans  le 
but  poliiigut  dee  erimes  qu'elles  se  proposent  de  commettre 
(Conf.  HM.  Cbauveau  et  Bélle,  I.  S,  p.  143).  »  L'orgaaIsaUon 
est,  disons-nous,  la  cireonstanee  consUtntive  du  crime;  celle 
qui  décèle  l'intentloo  coupable  et  qui  fait  naître  le  péril  ;  U  faak 
donc  qu'elle  soit  établie.  La  loi  en  a  déterminé  les  caractères 
principaux.  En  effet,  lorsqu'elle  parle  de  bandu  onudsi,  de  di- 
rectoMn,  de  eommaadonti  de  ces  bandes,  d'ariMS,  de  mwiitioM, 
de  eonooif  ds  ntbiiitawM  i  leur  (oomir,  elle  suppose  oécessal- 
rement  qu'il  y  a  eu  des  levéc$  d'kommt,  une  orgamitation  qmtl- 
conqwe,  des  troupes  agissant  sous  les  ordres  et  d'après  la  direc- 
tion qui  leur  serait  donnée  par  des  agents  supérieurs  rhargés 
d'en  diriger  les  mouvements:  hors  de  ce  cas,  ee  ne  serait  plus 
qu'un  rassemblement  armé,  qu'une  rébellion  à  main  armée, 
que  des  malfaileun  réunis  et  armés  pour  commettre  des  crimes 
(Conf.  MM.  Carnot,  sur  Part.  96;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  p. 
148).  —Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  dlscosslon  qui 
s'éleva  au  conseil  d'État  sur  l'art.  96.  Un  des  membres  ayant 
paru  croire  que  cet  arilele  prononçait  la  peloe  de  mort  contre  des 
habitants  qui  se  transporteraient  en  armes  sur  on  terrain  com- 
munal qui  leur  serait  disputé  par  le  domaine  ou  l'admlnislratloo 
forestière,  Il  lui  fut  répondu  que  l'art.  96  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  chefs  de  bande  ;  que  Jamais  les  tribunaux  ne  oonfondralent 
une  réunion  tumultueuse  et  subite  de  villageois  avec  une  bande 
de  malfaiteurs  armés,  organisée  et  dirigée  par  des  chefs  ;  al  une 
rixe  poor  des  bleus  communaux  avec  un  pillage  de  propriétés; 
que  si,  contre  toute  apparence,  des  paysans  s'armaient  el  éli- 
saient un  ou  plusieurs  chefs,  alors,  el  seulement  alors,  ceux*cl 
deviendraient  passibles  de  la  peine  exprimée  par  l'article. 

1 40.  Quel  est  le  nombr*  d^indwidus  nécessaire  pour  consti- 
tuer une  bande  dans  le  sens  de  l'art.  06?  La  loi  est  muelle  Ici, 
sur  ce  point,  comme  pour  les  cas  où  II  s'agit  :  I*  de  bandes  de 
malfaiteurs  punies  par  les  art.  S6!l  el  suiv.; — S*  De  bandes  qui 
se  sont  livrées  au  pillage  de  denrées  et  marcbandises ,  d'après 
l'art.  440  (V.  Associât,  de  malfaiteurs,  n*0;  Dommage  deslruet, 
n*  919, où  la  question  se  trouve  examinée;  V.  aussi  AUroupemenl, 
n*  18).— Il  a  été  Jugé,  sous  la  loi  du  80  pralr.  an  8,  que  la  réu- 
nion de  deux  Individus  dont  nn  seul  était  armé  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  un  rassemblement  armé  (Crim.  cass. 
97  Iherm.  an  8,  H.  Schwendt,  rap.,  ad.  Lacroix  et  Nonel}.— Les 
arl.  910,911,9(1,  lorsqu'il  s'agit  de  résistance  on  rébellion  contre 
les  déposllaires  de  la  force  publique,  ont  varié  la  peine  suivant 
que  les  réunions  étalent  composées  ou  de  plus  de  vingt  personne 
armées,  ou  de  (ro»  ou  de  dntœ  personnes.  Ces  articles,  comme  le 
font  remarquer  avec  raison  MM.  Cbauveau  el  Belle,  l.  9, 
p.  449,  qui  ne  parlent  que  de  réunions  svbilM,  accidentelles, 
sans  aucune  organisation  préconçue,  ne  pourraient  éire  invo- 
qués lel  par  analogie;  et,  d'ailleurs,  auquel  de  ces  articles  faa* 
dralt-il  a*aUaeher7  il  léiaUa  dne  dualIsBcei 
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que  I*organlialloA  dfi  la  bande  sédltlsnse  est  une  quesllon  de  Ml 
dODt  l'appréelatloD  appartient  au  Jury. 

■  41 .  QaaDt  4  l'autre  éltmrnt  du  crime ,  à  savoir  le  bat  que 
les  bandes  se  proposeol  d'atteindre,  la  loi  le  caractérise  par  deux 
objets  principaux  :  les  faits  à'Mvahitioment  et  de  ptUagt  dont 
parle  l'art.  96  reiract  el-après,  et,  d'après  l'art.  97  le»  aitmtati 
A  ta  itlreu  d*  i'£(af  préviu  par  les  art.  86.  87  et  91 . — Repre- 
noDs  maintenant  feuflHi  BMCOUlf  dea  articles  qil  font  robjet 
de  oe  paragraphe. 

1 4.9 .  L'art.  96  porte  <  Qoleonque,  soit  pour  envahir  des 
domaines,  propriétés  on  déniera  publics,  places,  villes,  forte- 
resses, postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bftii- 
nents  appartenant  à  i'Étal,  soit  pour  piller  ou  partager  des  pro- 
Vrlélts  publiques  on  nationales,  ou  celles  d'uge  gAneralité  de  ci- 
toyens, soit  enfin  pour  faire  auaqueon  rtststaoce  envers  la  force 
publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis 
à  la  t4te  de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou 
eommandemtnt  quelconque,  sera  puni  de  mort  (aQ)oard'bul,dé- 
purtatlOD^V.  n*6).— Led  mêmes  peines  seront  appliquées  i  ceux 
qui  aoroul  dirigé  l'association ,  levé  ou  fait  lever,  organisé  oti  fait 
organiser  les  bandes,  on  leur  auront  sciemment  et  volontairement 
fourni  ou  procuré  des  armes, munitions  et  instruments  de  crimes, 
ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  tonte 
Mtre  manière ,  pratiqué  des  Intelligences  avee  les  dlrecteors  ou 
commandants  des  bandes.  >— On  a  signalé  la  confusion  qut  existe 
dans  les  faits  toumérés  en  cet  article  et  l'extrême  sévérité  qui  y 
règne.  On  y  voit  coufonrins  et  placés  sur  la  même  ligne  l'iovaston 
d'une  forurtsi»  et  le  pillage  d'une  coûi*  pitbiiçue,  l'attaque  d'une 
vitté  et  la  dévastation  d'un  bien  «mhmwoJ  (V.  MM.  Cbauvean  et 
Hfclle,  1. 1.  p.  151  et  sniv.}*  Cette elassiQeatloo  injuste  avait  soulevé 
des  réclamations  dans  le  sein  même  du  conseil  d'État,  comme  on 
Ta  vu  par  le  passage  cl-deasua  relaté.  La  même  objeetloo  avait  été 
reprise  par  la  commission  du  corps  législatif  (séance  da  9  janv. 
1810),  qui  avait  propose  plusieurs  aneuderaenis  ayant  pour  objet 
de  graduer  les  peinesaveoplusd'équiié.  Ils  furent  tons  rejetés  par 

(1)  fGaugaia  C.  min.  pib.}— La  coca  faprésdélib.  en  cb.  de  eooa.]; 
•—Sar  Im  oiojrna  verbalrment  eipo»és  a  l  audi»ce  par  le  défenieur  de 
Gattgaia,  ei  tiré*  de  ce  que  les  premières  réponses  faiies  par  le  jsry  aux 
deux  queatloos  è  lui  soumises,  étaient  aeqaiSM  a  t'aenaé;  que  ces  ré- 
poosea  concerdawat  eatre  elles  ei  avee  les  qursiiess  qui  avavntété  adm* 
sées  au  jury;  que  la  cour  d^assises,  en  lesanoulant,  a  TÎolé  les  diiposi- 
liODS  de  l'art.  350  c.  in«L  i:rim.,  et,  d'ailleurs,  fanasemeot  applique  la 
loi  pénale  : — Alleada  que  la  première  qae slioD  rat  relative  excluaiTrmeflt 
k  l'accuaaiion  portée  contre  Gaufiain,  «  d'avoir  fait  partie  d'une  bande 
arm«e  ajant  pour  but  aoit  d«  changer  le  gonvernement,  soit  d'exciter  a 
la  gaerre  civile,  es  armant  ou  en  portant  1rs  cilvjens  a  s'amer  (es  une 
coatre  les  aulrra,  toit  de  porter  la  dévastation,  la  massacre  et  le  pillage 
dans  plusieurs  conmines,  »  sans  exprimer  si  Gaugain  dirigeait  la  baade 
eu  y  eier{aii  oo  emploi  ou  eommandemeat  quelGoni(«e,  on  s'il  a  été  sai^i 
sur  le  heu  de  la  rèunioe  séditieuse,  fait*  caractérittiqurs  du  crime  prévn 
par  l'trt.  97  c  péa.,  et  qui.  par  coflséqaeat,  ae  constituent  pas  des 
circonstances  aftgra*anle»  dece  erimsi  que  le  jnr;,en  répondant  d'aborJ 
sur  celle  question  :  m  Oui .  ratcaré  est  coupable  sans  les  circonslances  ag> 
gravantes,  •  ne  répoudatl  pas  a  la  question  d'une  manière  légale,  claire, 
précise  et  coDCordaDle;  que.  sur  cette  réponse,  la  cour  d'aasisra  n'aurait 
pa  prononcer  ai  coadannaiioa  ai  absolnliao  ;  qu'en  rrnvojant  le  jury 
daas  la  chambre  de  ses  delibératmns,  taeourd'assisrs  n'a  doac  pu  viole 
les  dis|Hwitiees  de  rart.  SSO  c.  insi.  ce.;  —  Rejette,  etc.; 

Mais,  vn  les  art.  87, 91 ,  9T  «t  100  C.  pén.  ;  —  Aiteoda  que  la  peine 
de  mort,  établie  par  les  trois  premiers  de  ces  article»,  n'est  applicable 
qu'aux  auteurs  des  atteolalo  on  lomplots  qui  y  sont  définis,  onfc  o-ntqui, 
sans  être  auleart  de  ces  atienlals,  ont  lait  partie  de  bande*  orgaoiiées, 
po«r  renverser  le  gouvernement  oo  exciter  &  la  guerre  civile,  pourvu 
qu'ils  en  aient  4té  les  directeurs,  ou  qo'its  f  aient  exercé  no  emploi  ou 
commaudemeot  queiconque,  oo,  enfin,  qu'ib  aient  été  salais  sur  le  lieu 
de  la  rdinien  séditieuse,  ainsi  que  l'exige  impérieusement  l'art.  97  déiS 
dtd;  —  Aiteoda  que  l'art.  100  e.  péa.  porte  t  «  qu'il  ne  sera  prononcé 
aicune  peiae,  pour  le  fait  de  sédition,  eooire  ceux  qui,  ayant  lait  partie 
de  ces  baedes,  sans  y  exereer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir  au- 
cun emploi  ni  Idnclioo,  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réu- 
nion arditieese,  sao*  opposer  de  résielance  et  sans  armes  ;  —  Que,  daas 
ose  cas,  ils  ne  peuvent  être  punis  que  des  cAmes  parliculiers  qu'ils  au- 
ront persoaaetlemeHt  commis;  que  seulement,  aux  lermps  de  la  deroière 
parue  du  même  art,  100.  il  peuvent  être  renvovés  pour  cinq  ans,  ou  au 
plus  Jn-qu'a  dix.  sous  la  surveillaoee  spéciale  de  la  baoïe  police;  —  Et 
attendu  qne,  dans  Te^pèee,  Gaugain  a  été  déclaré,  par  la  deuxiesM  ré- 
^nso  rlgaliéré  du  jaif  >  ceopable  des  faits  iReaeéi  ea  la  qaesUoa }  qos 


le  motif  «  qa*il  agissait  lel  non  d'attroupements  Irréfléchis,  nais 
de  batidffs  or^Mïseex,  et  qu'un  crime  de  cette  nature,  dirigé  mémo 
contre  des  propriétés  communales,  est  si  dangereux  par  le  fait  et 
par  l'exemple,  est  susceptible  d'avoir  promplement  tant  d'Imita- 
teurs, qu'il  y  aurait  beaucoup  d'Ioconvénlenis  à  le  distinguer  des 
crimes  qui  menacent  la  s&relé  de  l'État  au  premier  degrf.  ■ 

A  la  vérité,  comme  tempérament  à  ta  sévérité  de  la  loi ,  la 
peine  ne  s'applique,  anx  termes  du  $  1  de  Tart.  00,  qu*à  ceux 
qui  se  sont  mis  à  la  téte  des  bandes  armées,  on  qui  y  ont  exercé 
un  eommanilaiMiil,  une  fonetio»  quelconque. 

148.  Mais,  aux  termes  de  cet  article,  11  n'est  pas  nécessaire, 
comme  on  Ca  déjli  dit ,  que  les  crimes  que  la  bande  s'est  proposée 
de  commettre  aient  été  eœéeutés  ou  même  te»tdi  t  le  seul  lait  du 
commandement  d'une  bande  armée  ou  d'une  fonction  rempile  dana 
cette  bande ,  dans  le  but  d'exécuter  Ton  on  plaslears  des  lalis 
énumérés  dans  l'art.  96,  constitne  le  crime. 

1  Adt.  Du  moment  que  le  commandement  ou  rexerdee  d'une 
fonction  dans  la  bande,  ainsi  que  le  but  que  se  propose  l'entre- 
prise, sont  les  caractères  eonstjtnfi/'s  et  non  pas  seulement  les 
clrcoDslaoees  açgravantê$  du  crime,  il  en  résulte  que  si  le  Jury 
a  écarté  ces  circonstances  ou  l'une  d'elles,  l'accusation  n'a  plus 
de  base  et  le  crime  prévu  par  l'art.  96  disparaît.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1°  qu'un  accusé ,  déclaré  coupable  d'avoir 
fait  partit  d*one  bande  armée  ayant  pour  bot ,  soit  de  changer 
le  gouvernement ,  soit  d'exciter  à  la  guerre  civile ,  mats  à  l'égard 
duquel  11  n'est  point  établi  qu'il  ail  exercé  dans  cette  bande  «« 
commandement,  ou  qu'il  y  ait  rempli  un  «mpiot  ou  fonction  quel- 
conque ,  et  qui ,  enfln,  n'a  pas  été  saisi  sur  le  lieu  de  la  sédition 
armé  et  opposant  de  la  résistance,  ne  peut  être  condamné  à  la 
peine  capitale ,  mais  senlement  A  la  peine  portée  par  la  dernière 
disposition  de  l'art.  100,  c'eet-à-dire  qu'il  peut  être  renvoyé  sons 
la  surveillance  de  la  baute  pdlee  de  dnq  à  dix  ans;  qu'en  con- 
séquence, l'arrêt  qui.  dans  ces  dreonsiances,  condamne  recensé 
à  la  peine  capitale, doit  étreannBlé(Crlm.cass.9fév.  I653](1); 
—  S*  Que  de  même  lorsque  le  Jury,  qu'on  a  omis  d'interroger 

le  (ail  de  savoir  si  Gnogaiu  a  exercé  on  emploi  ou  commandement  dans  la 
bande,  01  s'il  la  dirigeait,  n'a  pas  été  poeéaajary,  ni,  par  suite,  répondu 
par  lui; que  le*  énoociatioas  de  la  deuxième  questiuo,  et  la  réponse  dt 
Jurj  sar  «ette  queatioo,  entièrement  distincte  et  séparée  de  la  première, 
soit  par  sa  rédaclloa,  sait  par  les  dilKreatea  natures  de  crimes  auxquels 
elle*  s'appliquaient,  ne  peuvent  suppléer  aux  omissions  de  la  première; 
qui-  le  jury  u'a  pas  été  interre^  non  plus,  et  qu'il  n'a  pas  dt  l'être  sur 
le  fait  de  savoir  ai  Gnngaia  avait  été  saisi  sur  le  lien  de  la  réunion  sédi- 
tieuie,  puisqu'il  est  aulbenliquemeet  ceastatf  au  procès  qu'il  a  eié  arrêté 
sans  arne*  ni  rêsi«Unce,  dans  la  coomune  du  lieu  de  son  domicile,  hors 
de  toute  réunion  séditieo'O  ;  —  Que  la  cour  d'auises  de  la  Majenne,  ea 
toisant  applicatioa  à  Gaugaia,  sur  la  seconds  réponse  du  jury  a  la  pre- 
mière qufSlion,  delà  peine  capitale,  pu  applicaiioo  de*  art.  87  et  91,  a 
doBC  fait  une  lansse  aiiplication  de  crs  articles,  et  forneileaiMt  viol*?  l'art. 
100  c.  péo.,  dont  la  dernière  disposition  sealemenl  devra  ètreappUquée, 
k  l'excluMon  de  l'art.  97;— Parées  «elifs,  cassa  ledit  arrêt  de  condam- 
nation en  ce  premier  chef; 

Attendu,  d'une  antre  part,  et  quant  fc  la  seconde  qoestioo  soumise  an 
jurj,  que  Gaugain  était  par  elleaflcufd  «  d'avoir  bit  partie  d'une  asiociii- 
lion  de  mallaiteurs  envers  les  prrsonacs  et  le*  propnétés,  organisée  pai 
bandes,  laquelle  assoeuUon  s'est  moatrêe  sa  armes  daas  pluieor*  eom- 
mnoea,  et  d'avoir  fait  partie  de  ces  banda*  en  qualité  de  remmandant  ea 
chef  on  eB.SMS-ordre,oa  bien  d'en  avoir  fait  partis,  uns  y  exercer  un 
commaodeme nt  quelconque;  »  que  le  jury  avait  d'abord  répondu  ;  «  Oui, 
raccuïé  eat  cospable,  »  a  la  mai«riU  de  plu*  do  sept  voix,  sans  les  cir- 
constances  aggravantes  ;  qu'aux  termes  des  art.  S65  ei  S86  c.  péa.,  tonte 
association  de  mairaiieurs  envers  les  personoes  ou  les  propriété*,  est  un 
crime  contre  la  paix  publique,  et  que  ce  crime  existe  par  le  seul  fail  d'or- 
gaaisatton  de  bandes  on  de  eorrespeadaaeea  entre  elles  et  leurs  chefs  on 
comotandants,  oa  de  coavenUoos  tsadaat  h  rendre  compte  ou  k  faire  dis- 
tribution ou  partage  dn  produit  de*  méfaiu;  —  Que  ce  crime  est  puni 
des  travaux  lorcés  S  temps  par  l'art.  367,  à  Tégard  des  auteurs,  diroo* 
tears  de  l'association  et  des  commandants  en  chef  ou  en  sous-^Nre  do 
ces  bandes,  qoand  ce  crime  n'a  été  accompagné  ni  suivi  d'ancua  autre  ; 
et  aeolemeot  de  la  réclusion  (par  l'art.  S«d)  a  l'égvd  de  tous  aatres  iu- 
dividua  chargé*  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  de  oeax  qui 
aaroat  aciemmenl  et  volontairement  (aurai  k  ces  bandes  eu  à  leurs  divi- 
sions des  arme*,  manitions,  iostrunems  de  erine,  logement,  relrailf>  oa 
li-u  de  rrueien  ;  «ne,  dès  lors,  le  fait  dont  Gngain  éUit  accusé  daoi  le 
I  deuxième  alinéa  de  la  sscoode  qurstme,  était  une  véritable  eircoDsiance 
'  aceravabU;  que  le  Jury,  en  répondant  affirmativement  sur  eetu  que^^tieo 
■  tout  eMiêfe  et  n'exclnaat  que  dcé  dreonslanoes  aggravahtu, ^pliqoail 
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•Dr  le  but  d'aoe  bande  oq  réunion  flédiUeose  et  Btir  le  poini  ae 
nvoir  »i  elle  ^talt  armée ,  «'est  boro6  à  déclarer  l'accusé  coupar 
Me  d'avoir  fait  partie  d'uue  bande  eéaiileuse,  saos  y  avoir  exercé 
aucun  conamaodeiDent,  et  d'avoir  élé  saisi  sur  lej  lieux*  il  ne 
peut  être  appliqué  i  cet  accusé  aucune  peine,  et  c'est  à  tort  qu'on 
lui  Indigeralt  lea  peines  de  l'art.  08  c.  pén,  (Griu.  oass,  39  mars 
I83i  (1),— Coof.  crim.  casa.  51  août  1833,  H.  Isambert,  rap., 
atr.  Tlea  et  Geroo];  —5*  En  ce  que  ces  clrconalances  sont  cod* 
sUlutItes  da  crime  et  n'établisseol  pas  seulement  des  faits  d'ex- 
cuse sur  lesquels  l'accusé  doive  demander  que  le  Jury  soit  Inter- 
rogé (Crim.  easB.  SI  août  1833)  (2). 

i  4ft.  La  secoode  dIeposiUoo  de  l'art.  60  set  dirigée  cootra 
les  complicoi.  Celte  disposition  semblerait  sans  objet,  au  premier 
examen ,  en  présence  de  l'art.  60  c.  péo.,  qui  a  pour  but  de  dé- 
terminer précisément  les  actes,  faits  et  caractères  qui,  en  priu- 
elpe  général ,  coostilneot  la  complicité.  Hais  11  existe ,  entre  le 
principe  général  et  l'application  qu'en  a  ftiite  l'art.  H,  plusieurs 
différences  essentielles  :  1*  Tari,  60  ne  punit  comme  complices 
que  ceux  qui  ont  pris  part  aux  préparatlfe  d'un  crime  contommé 
OD  tenté;  l*art.  06  Incrimine  la  seule  asatstaoce  k  un  acte  prépa- 
ratoire, k  l'organiaailon  des  bandes;  t"  d'après  l'art.  tf9,  les 
complices  sont  punis  de  la  mém»  peine  que  les  auteurs  priocl- 
paux.  Or,  ici  II  existe  deux  degrés  de  peines,  suivantque  les  cou- 
pables principaux  ont  été  ou  les  directeurs,  ou  seulement  les 
membres  des  bandes  armées.  D'où  11  suit  que ,  dans  certains  cas, 
on  aurait  pu  appliquer  aux  complices  U  peine  la  plus  douce.  Hais 
11  D'en  est  rien  ;  Ils  sont  toujours,  et  dans  tous  lea  cas,  passibles 
de  la  peine  la  pins  sévère,  réservée  aux  directeurs  et  comman- 

d'eae  maitn  dalre,  prMse  et  concordante  avec  la  question  ;  qa«  la 
eenr  d'asaim,  e«  aaaeHot  «rtia  rtpMie,  qai  itail  aequiw  fc  4t  société 
•I  a  l'acewé,  a  vM«  Im  disiMwilieaa  de  l'art.  390  e.  iast.  crin .; — Par  cf  s 
■MiCi,  eiwe  l'arrit  da  la  «owd'assiaeB  m  cM  qal  a  reeveyé  le  Jary  à 
doaaer  le*  aoenlledéelanlifa  a«r  la  aecoada  qaaitiaa,e>,  par  aaiie,  la 
dértaraiwB  rlle-Déme; 

Et  aiieodu  que,  de  la  première  réponse  fc  celte  question,  laqwila  est 
'  ■DiiDtflnne,  il  révolte  que  Ganjain  était  coupable  d'avoir  fait  partis  d*un« 
aimialloo  de  maUaiteurs,  légalement  caract  Tiiée,  mais  «aos  y  avoir 
eirrcé  de  cominaodemeot  en  eh*-!,  on  eo  sons-ordre;  que,  de  la  combi- 
i^f  on  des  art.  S6S,  tB6  et  168  c  péo.,  11  résulte  qoe  ce  hit  csi  punis- 
sable de  la  pdns  de  la  rrdasion  ;  que  e'^t  faire  aa  service  quelconque 
dans  ces  bandes  qoe  d^y  être  asiocie  et  d'an  partager  tes  prodails;  qne  le 
ligislaienr  n'a  pas  onvert  k  ces  malf<iitears  un  moyeo  d^écbapper  k  Uini* 
paine,  conms  il  Ta  rail,  par  l'art.  100,  aux  séditieux  qui  ae  se  sont  ren- 
dus coupables  personDrlIeneat  d^aocso  crime  particulier  dans  les  bandes 
armées  caractérisées  par  Part  97,  et  n'ont  pris  ancune  part  au  produU 
deméfallr;  r-  »  r  r  i- 

Par  ces  motih,  casse  l'arrêt  de  condamnation  émané  de  la  cour  d'as- 
riies,  pour  fause  appifeation  de  l'art.  865  c.  fnst.  crim.,  et  pour  viola- 
tion des  art.  M5,S06  etaes  c.  (èB.,relatiTenentaiaréponsedujury 
mr  la  seconde  question. 

Dusrév.  l8Sï.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (CheTroIlierC.  min.  pub.)  —La  codb  (ap.  dèlib.  en  ch.  du  cons.); 
—  Vidant  ie  partage  par  elle  ordonné  ;  —Vu  les  art.  96.  97,  98  et  99 
c.  pén.;  —Attendu  que  l'art.  96  a  spécialement  prévu  le  cas  oii  des 
bandée  amées  auraient  ponr  but.  soit  d'envahir  des  domaines,  proprié- 
tés on  deniers  pablits,  places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins,  ar- 
senaux, ports  et  vaisseaux  on  bâtiments  a|^artmanl  é  l'Etat,  soit  de 
piller  OB  partager  des  propriétés  publiques,  minationoles.  on  celles  d'une 
généralité  de  eftoyeris,  bo»,  enfin,  de  [aire  attaque  on  résistance  envers 
Il  foï*«  peblîque  agissant  contre  les  aalenrs  de  ces  crimes  ;  que  l'art.  97 
est  relatif  au  cas  où  les  bandes  dont  il  s'agit  ont  pour  but  l'un  des  crime* 
mentionnés  aux  art.  86, 87  et  91  du  même  code. 

Attendu  que  l'art.  66,  en  excluant  le  cas  ol)  la  bande  aurait  eu  pour  but 
Im  crimes  meitionBés  ed  l'art.  07,  ne  soumet  k  la  peine  de  ladéporia- 
n»,  qne  les  Indiridts  quî  ont  fait  partie  des  bandes  dont  il  a  été  parlé 
ct^essns;  —Qne,  par  ces  expressions,  le  légtslaleur  s'est  nécessaire- 
ment réWré  1  l'art  66,  le  seul  qui,  avant  l'art.  98  (indépendamment  de 
l'art.  9T),  att  parlé  des  bandes  ;  qu'il  s'ensuit  :  1»  que  la  bande,  ponr 
réunir  l«  earaetére  de  enminalité  défini  par  l'art.  96,  doit  être  armée: 
!•  qn'efle  deft  avoir  ponr  but  Vun  des  faits  énoncés  audit  art.  96  ;  —  Qu'en 
efct  l'art.  66  ne  puait  ceux  qai,  sans  contrainte,  Ini  auront  fourni  des 
logements  et  lieux  de  retraite  on  de  réunion,  qu'autant  qu'ils  auront  connu 
le  btt  et  l6  cuaetére  de  ladite  bande;  qu'il  faut  donc  que  le  but  et  la 
caraetèio  de  ces  bandes  soient  expressément  spécifiés  dus  la  déclaration 
dn  jury; 

Et  attendu  ne,  dansVe^éco,  la  miestioo  posée  an  |urT,  comme  ré- 
«atant  des  débals,  n'bifiqnaH  pas  si  la  bande  on  réonion  séditieuse  dont 
CMmUfer  a  fait  partie  était  armée,  et  qoel  but  elle  se  proposait  ;  que  le 


aanis.  oe  telle  sorte  que  la  plan  légéfe  intelligam  avee  le  di- 
recteur ou  chef  d'une  bande  est  punie  plus  rigoureasement  qat 
le  fait  même  d'avoir  fait  partie  de  ces  bandes  (art.  9»)  \  I*  eafln 
ce  n'est  pas  seulement  par  Tua  das  modes  dMermiaés  par  l'art. 
90  qu'on  devient  complice  de  rorganieatiea  des  bandée  dont  il 
s'agit  :  l'art.  60  ajoute  :  •  ou  qui  auront,  de  touit  owira  Mitidre, 
pratiqué  des  lotelligeaces  avec  les  diraeteurs  ou  eonaunëanle.» 
—  La  commission  du  corps  législatif  proposa,  aaas  anaeès.da 
retrancher  ces  mots  :  d«  toufe  autre  manière ,  comaa  étaot  de 
nature  à  donner  carrière  aux  plus  taussas  latarprttatlona  at  aux 
plus  mauvaises  applications. 

Les  individus  qui  ont  prêté  aide  et  asalsIaoM  ut  aoit  réprtés 
complices ,  aux  termes  de  l'article ,  qu'autant  qn'Ua  ont  agi  setoM- 
ment  et  «olonfairmeat.  L*arl.  09  qu'on  auaine  d'^ie  doaoa 
lui-même  l'expiicatloa  de  ces  expreasIOBi. 

1 Au  lieu  de  ces  mots  du  $  >  4e  l'art.  M  ;  mnoffé  ta 
eonvoù  iâ  lubiûtancet,  le  texte  primitif  avait  lÉla  :  t»v»$é  ta 
vtorsi.  Cette  substitution  a  été  faite  d'ayrèe  aae  obacrvaiiM  4e 
la  commission  du  corps  législatif  :«  Un  père,  od  Alt,  utta  tummUf 
des  domestiques ,  disait  la  conttlsalaa.  q«l  aortleat  aavayé  4 
leurs  parents  ou  k  Jours  maltree  quelques  vlvrM ,  aaw  cMaÂn 
leurs  desseins  ou  dénarebes,  ne  sauraleit,  4aua  ee  eaa,  «lr« 
regardée  comme  ayant  fourni  des  vlvrea  i  «aa  maasa  armée  ou 
Insurgée,  cet  envoi  ne  pouvant  être  aaalmlM  à  une  (aiinriiBre  4« 
subsistances  dans  le  sew  ot  la  loi  a  voulu  rauteudro.  • — Metts 
avons  reproduit  ce  passage ,  parce  que,  conféré  avec  les  termes 
de  l'article ,  Il  révèle  parfaitement  le  seM  de  la  loi. 

iA9.  Noua  arrivoua  aux  Individaa  qui  ont  ecalcmt  f»il 

jury,  interrogé  sur  celle  qupsiion,  l'a  seulemeot  déclaré  c«npabl«  d'avoir 
fait  partie  d'une  bande  ou  réunion  séditieuse,  sans  y  exercer  uicva  com* 
Bandemeai  ni  emploi ,  et  d'avoir  é:é  saisi  sur  les  lieux  ;  qu'il  a  formelle* 
meal  eaelu  le  bat  erimiael  indiqué  aux  nrL  87  et  91 ,  sans  spéciOer  quel 
atfr*  bat  avait  p«  se  proposer  ladite  bande ,  et  qu'elle  fél  armée  ;  d'uA 
il  sait  qv'oa  appliquant,  ai  lait  ainsi  ddelafd ,  U  peiae  ponée  par  Part. 
98  c.  pén.,  la  cour  d'assises  a  tauiaewent  appliqué  «eéartiele  «leemmie 
UD  excès  de  pouvoir  ;  ~  Et  altendu  que  lea  déclaratina»  du  ftj  Ml  m- 
tièrenrot  purgé  les  drax  cfaefa  d  aocwaaiioa  réaaJtiUitdel'aiTeédafeBvei, 
et  que  te  Uil  résnUanl  d«  la  qaeïUea  Maée  camoso  réaalUat  dee  débats 
n'est  prévu  par  aucune  loi  pèniije;  —  Cassa  sans ranvei. 

Dn  69  mars  1833.-G.  C. ,  cb.  crim. -VU.  de  Bastard,  pr.-Isawbert,  r. 

(2)  (Coupry  C  min.  pub.)  —h*.  cûDa'(ap.  délib.)  ;^  Vu  l'art.  97 
c.  péo.;  —  Attendu  que,  pmir  que  la  peine  de  mort  établie  par  cei  ar- 
ticle puisse  être  lé}çaJement  prononcée  par  la  cour  d'assises,  il  faal  que 
le  jury  déclare  l'eiistence  de  tous  Icefail» qui  soatcoBstitutifsdseegeorv 
de  criD)ç  ;  qu'il  ne  suOlt  pas  gn'U  soit  déclara  que  l'aoeasé  a  fait  partis 
de  bandes  armées,  dont  la  but  était  de  caauwtlro  tas  crimes  prévus  par 
les  art.  86,81  et  81  du  mémo  code;  —  Que  le  UgislaUaradspkseiigd 
qu'il  soit  eo  même  temps  déclaré  si  les  accusé*  ont  éld  pris  aur  It  liea  4a 
la  réunion  séditieuse,  ou  s'ils  onl  exercé  m  en|doi  «a  rnmssaaénmrat 
dans  ces  banUes;  qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  d'uon  question  d'eicwe  deai 
les  accusés  soient  tenus  de  provoquer  la  posilioa,  peor  obtenir  l'exfmp- 
lioo  de  toute  peine,  autre  que  la  sarreillaaca  de  la  batiie  police.  préTae 
par  l'art.  100  c.  péo.; 

Alleoduque,  dans  l'espèce,  Pierre  Goopry  a  été  ddelard eMMblo  pw 
le  jnry  d'avoir,  en  faisanl  volootairemml  partie  des  bandes  iiéTiliraisi  , 
commis  un  ou  plusieurs  attentais  dont  la  but  était  laperpétratientaeri* 
mpB  prévus  M  définis  par  les  art  87  et  91  du  même  coda  ;-~<Qae  da  m»- 
■ent  oA  ledit  t^fuiiry  n'était  convaincu  devoir  commis  ti  lail  criminal 
qu'en  faisant  partie  des  bandes,  il  ne  pouvait  dlye  nagé  dans  la  caUge- 
rie  de  ceux  qui  se  raodenl  persoanellr^al  coupables  dos  cs-ioue  prine 
aux  art  87  et  91 ,  et  o'étail  convajjico  que  d'un  crime  coUaelif  qai  n^esC 
passible  de  la  p^ine  de  moft  qu''aulaol  que  les  circoasUncae  prévum  M 
l'art.  97  du  même  code  sont  déclarées  coeiiater  avw  laif  —  Qm  ,  par 
snite,  en  pronoocant  la  peine  de  mort  contre  ledit  Conpry,  laeaar  d'as- 
sises des  Peux-Sevres  a  laituoe  fausse  applicaiieaduditart.  97,e(cem* 
mis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Mais  at'eodn  que ,  par  U  réponse  dn  jurj  k  la  doexiéme  quMkiea,  le> 
dit  Coupry  a  élé  déclaré  coopable  d'avoir  veleatairameeé  bst  paKIe  d'iM 
associaiioa  de  m^iraiteurs  envers  les  persoanMoa  Isa  piiepriétfi^  taqasUa 
a^snciatioD.  organisée  par  bandes ,  s'est  mooiids  en  aimas  daae  aaa  m 
plusit-nrs  communes;  —  Que  ce  fait  est  prévu  et  puai,  caatme m  «ssw 
contre  la  paix  publique,  par  les  art.  Ï65,  Î66  elS68c  péa.,  de  peines 
taOictives  et  infamantes ,  elaqu'aiosi,  d'après  l'art.  56ftc  ûaL  crim.,  il 
y  aura  lieu ,  pour  le  premier  fait  déclaré  par  le  iary,  de  atatacr  aur  l'sf- 
plicatioo  de  ces  anicles  qui  entraloent  la  surreillaBca  da  la  haute  Miîee . 
ce  qui  écarte  l'applicatioa  b«ltalive  prévae  an  l*arL  100  ^  péa.  ;— • 


Qne ,  dés  lors ,  il  7  a  lion  aa  renvoi  ;  —  Par  ces  swtili .   

th  81  soûl  1835.-G.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Baslai4,  gr  luailrrl,  r. 
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parfie  des  bandes,  sans  y  exeri^er  aucun  emploi.  La  erliblnalitâ 
de  cette  participation  varie  selon  la  nature  des  attentats  que  ta 
bande  se  proposait.  Celte  situation  est  établie  dans  les  articles 
solvants  :  «  Dans  le  cas  où  l'on  ou  plusieurs  des  crimes  men- 
tionnés aui  art,  88,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement 
lenlés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  (au]ourd*bui,  la  déporta- 
tion, V.  n*  6]  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous 
les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  sédltteose.  —  Sera  puni  des  mêmes 
peines,  quoique  non  said  sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la 
sédition,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commande- 
ment quelconque  >  (art.  97).  —  «  Hors  le  cas  où  la  réunion  sé- 
ditieuse aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  l'un  des  crimes  énoncés 
aux  art.  66,  87  et  91,  les  individus  faisant  partie  des  bandes 
dont  il  e^t  parlé  ci-dessus,  saqs  y  exercer  aucun  commandement 
al  emploi ,  et  qui  auront  été  salais  sur  les  lieux,  seront  punis 
de  la  déportation  m  (art.  98). 

1 A8.  La  texte  primitif  do  $  1  de  l'art.  97,  après  ces  mots  .• 
«  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse ,  »  joutait  même  sans 
armet.  La  commission  du  corps  législatif  demanda  la  suppression 
de  ces  termes  et  proposa  de  rédiger  de  la  manière  suivante  ta  fin 
de  cet  alinéa  :  «  La  peine  de  mort  sera  appliquée  à  tous  les  in- 
dividus faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saitit  arméi 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  ou  qui  y  auront  paru  avec 
det  armu,  »  —  La  suppression  des  mots  mime  $am  armet  fut 
adoptée.  Hais  on  rejeta  la  réilaction  proposée  par  la  commission 
du  corps  législatif  et  l'article  demeura  aveo  eelle  ((ul  est  repro> 
dulte  ol'denas.  —  Il  ea  résulte  qo'U  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
devenir  passible  de  ta  peine  portée  par  l'art.  97,  que  les  individus 
aient  été  pris  les  armes  A  la  notn  sur  te  lieu  de  la  sédition.  Néan- 
moins ,  comme  aux  termes  de  Tart.  96, 11  s'agit  toujours  et  pour 
tous  les  cas  qui  suivent  de  bandas  armées,  11  en  résulte  quMI  est 
nécessaire  d'éUblir  qu'à  une  époque  quelconque,  ces  mêmes  indi- 
vidus ont  porté  des  armes  (GooL  MU.  Cbauveau  et  Hétie,  t.  3, 
p.  I3B,  IS7). 

f  lé.  A  l'égard  des  Individus  qui  n'ont  exercé  aucun  eom- 
maudement  ou  emploi  dans  les  bandes,  11  faut,  aux  termes  de 
l'art.  97,  pour  établir  leur  culpabilité,  le  concours  de  trois  cir- 
constances ;  1*  qu'ils  aient  (ait  partie  d'une  bande  organisée  et 
armée;  9*  que,  par  exception  i  ce  qui  a  Heu  pour  les  eliefs  et 
directeurs,  cette  bande  ait  exécuté  ou  tenté  les  crimes  mention* 
nés  ;  3'  qu'ils  aient  été  saisis  sur  le  lien  de  la  réunion  séditieuse. 

150.  L'art.  98  qui,  lorsque  la  réunion  séditieuse  n*k  pas  eu 
pour  objet  les  attentats  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91,  abaisse 
d'un  degré  la  peine  4  Infliger  aux  Individus  qui  ont  fait  partie  des 
bandes,  n'exige  pas,  comme  l'art.  97,  que  le  crime  ait  été  exé- 
cuté ou  tenté.  La  peine  serait  donc  applicable,  alors  même  que 
la  bande  n'aurait  encore  commis  ou  tenté  aucun  acte  d'exécution. 

tftt.  Les  crimes  prévus  par  les  art.  96,  97  et  98  partiel- 
pent  &  la  nature  politique  des  attentats  punis  par  les  art.  86,  87 
et  lïl,  en  ce  qu'ils  tendent  au  même  but,  à  savoir  la  ruine  du 
gouvernement  établi;  Il  en  résulte  que  les  bandes  ou  réunions 
séditieuses  doivent  avoir  le  caractère  et  le  but  indiqué  dans  l'art. 
96.  C'est  c«  qui  résulte  de  ces  mots  de  i'art,  98  :  «  ...  Les  In- 
dividus faisant  partie  des  bandes  dont  II  est  parlé  ei-deitus.  » 
Et  il  a  été  Jugé  que,  par  ces  expressions,  le  législateur  s'est  né- 
cessairement référé  à  i'art.  96,  le  seul  qui,  avant  l'art.  98,  ait 
p&rlâ  d««  bandea  ;  que,  par  suite,  il  en  résulte  :  1'  que  ta  bande 
doit  Air*  armée)  S*  qu'elle  doit  avoir  pour  but  I*«d  cLm  crime» 
Mvns  par  Hart.  M  (Crlaa.  eaaa.  U  mars  I8SS,  af .  CbevrtUler, 

?.  144). 

ISH.  L*aA«  des  troM  eirMnslaneM  caraolérlatltriefl  des 
crimes  prévus  par  les  art.  07  et  98,  est  que  les  accusés  aient 
été  saim  «ur  k  Imh  de  ta  réunion  séditieuse.  Pour  comprendre 
Ja  portée  d«  cette  disposition,  It  faut  la  rapproober  de  eelle  de 
l'art.  100,  qu'on  examinera  dans  un  okoment,  et  qui  porte  qu'il 
ne  sera  (irAMaoée  aocaoe  peiee  contra  e«u  qttl  se  sont  r«ttr4i 
M  pfWMiff  moertiêimmt  i9s  anlortlés  civiles  et  nlIlUIre*. 
f^aDt'II  (tODCIaré  de  la  cofflbiealson  d«  ces  arMoles,  que  les  aoeu-^ 
sés  ne  peuvent  être  saisis  sur  les  Ileox,  qu'autant  que  leur  arres- 
tation a  été  précédée  d'une  sommation  de  se  disperser  (V.  Attrou- 
pement, 0**  20  et  sulv.)T  M.  Carootse  prononce  pour  l'afflrma- 
Uve  (u  1,  p.  a7S)  :  —  «  Pour  rendre  applicable,  dlt-tl,  la  peine 


portée  par  l'art.  07  à  eeox-U  même  qnt  ont  lté  saisis  sar  les 
lieux,  il  faut  que  iHnvitation  leur  ait  été  faite  de  se  retirer,  et 
qu'il  leur  ait  été  accordé  le  temps  moralement  indispensable  pour 
y  obtempérer.  «—-Cette  opinion  est  trop  absolue;  la  solution  de 
la  dlffleulié  est  subordonnée  à  une  distinction  Indispensable  :  on 
les  accusés  ont  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  ûvant  que  la 
bande  ne  se  sotl  por<ée  &  des  actes  d'exécution  ;  ou,  an  contraire, 
les  actes  d'exécution  étaient  accomplis,  au  moment  de  Parretta- 
tlon  des  coupables.  Au  premier  cas,  un  avertissement  préalable 
est  nécessaire  pour  que  l'arrestation  devienne  une  circonstance 
constitutive  du  crfme,  suivant  fart.  100  c.  pén.  et  selon  le  prin- 
clpe  général  {V.  Attroupement,  toe.  cit,).—ku  second  cas,  alors 
que  le  crime  dont  la  bande  n*est  que  rinstrument,  est  eq  pleine 
exécution,  alors  qne  des  actes  de  ce  crime  sont  accomplis,  ra- 
vertissement  de  Paulorlté  est  une  formalité  désormais  eooiptéte- 
ment  inutile;  car,  dès  que  iescrimessont  exécutés,  Tes  membres 
de  la  bande  ne  peuvent  plus  méconnaître  le  but  criminel  ao^el 
lis  ont  concouru}  et  II  serait  dérisoire,  dans  ce  cas,  selon  la  re- 
marque de  MM.  Chaaveau  et  Hélle  (p.  161),  de  htre,  des  avertis* 
semeols  par  rautortié,  une  condition  constitutive  du  crime.  L'art. 
100, d'ailleurs, dispose  dans  ce  sensjll  n'exempte  des  peines  que 
pour  le  fait  seulde  la  tédition'f  or,  la  sédition  ne  peut  s'entendra 
Ici  que  de  l'acte  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée  et  ergani- 
sée,  mais  à  une  époque  oA  celte  bande  ne  s'était  encore  livrée  k 
aucun  acte  d'exécution.  —  C'est  cette  distinction  qu'il  faut  ap- 
pliquer aux  art.  97  et  98,  pouren  tirer  cette  double  conséquence; 
a  savoir  que,  dans  le  premier  cas,  Tavertlssement  est  une  for- 
malité superflue  pour  la  punlliod  des  eoopables,  tandis  que,  dans 
le  second ,  elle  doit  être  rlgourensementacconplle  (ConL  Mil.  Cban- 
veau  et  Hélle,  toc.  cit.). 

A5S.  Nous  arrivons  à  l'art.  100,  ainsi  conçu  >II  ne  sert 
prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition  contre  cent  qui, 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commande* 
ment,  «t  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  roncllona,  se  seront  re- 
tirés au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires, 
ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  horsdes  lieux 
de  la  réuMion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans 
armes.  Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  parti- 
culiers qu'ils  auraient personneliementcommls;et  néanmoins  Ils 
pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans,  ou  au  pins  Jusqu'à  dix, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  bante  police.  >  —  Cet  artlele 
donne  Heu  à  plusieurs  observations. 

f  4(4.  L'exemption  de  la  peine  ne  peut  avoir  lieu  qn'en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'ont  exercé  aucwn  commandement  ni  rempli 
aucun  emploi  ni  fonction  dans  fa  bande.  Ainsi  point  d'excuse 
possible  pour  les  chefs  ni  pour  ceux  qui  ont  rempli  une  fonction 
quelconque.  Ces  derniers  quels  qu'ils  soient,  sont,  par  une 
sévérité  qu'on  a  Justement  qualifié  d'être  excessive ,  tous  uni- 
formément frappés  de  la  même  peine.  Lear  repentir  on  leur  re- 
traite, même  avant  tout  commencementd'exécution,  esttneiScacû 
non -seulement  pour  les  faire  absoudre,  mais  pour  atténuer  la 
peine.  — Ne  ponrralt-oD  pas  regretter  celte  sévérité  de  la  loi  Y 
«  Pourquoi ,  dit  H.  Deslrlveaux  (Kss. ,  p.  iS) ,  les  forcer  à  per* 
slstt-r  dans  le  crime  par  la  nécessité  de  défendre  leur  vie  ?  Pour 
quoi  les  forcer  à  contlnner  t'usaice  de  tons  leurs  Boyeoa  de  lé- 
dofltion  et  d'influence,  et  à  entraîner  sur  leurs  pas  des  oompllcea 
et  des  victimes?  ■ 

Quant  aux  membres  de  la  bande,  II  Importe  de  remtr- 
quer  que  rvaemptioa  de  peine  qne  la  loi  établit  en  leur  faveur 
n'est  pas  oae  amnlsUsf  c'est  une  exonse  qui  n'efface  pas  «stlère- 
ment  la  ehmlBalIté,  MM  4|al  Patténoa,  puisque ,  d'aprèe  noire 
article.  Ils  peuvent  élr«  frappés  de  la  peine  de  la  «Ise  en  sorveU- 
laqce  soos  la  baute  police.  Il  réSqlté  de  H  deux  etreenstanoes  isi- 
porUutés,  selon  la  remarque  de  HH.  Cbauveau  et  Réite  (p.  164)  ï 
la  première,  c'est  que  l'existence  du  fait  prévu  par  l'art.  100  b« 
doit  Dullemeat  empêcher  la  mise  en  accusation,  puisqu'il  peut  en 
séftlr  une  p^ne,  la  nlse  eosnrvelllanoe,  et  que  toute  peine  doit 
«iro  prononcée  par  na  jufem»t.  En  seooné  Uw,  et  du  move«t 
que  le  (ait  en  question  eoftstlloe  une  «mmt,  Il  en  résulte  que  les 
aeensés  ont  nn  Intérêt  légltlmtf  I  demander  la  position  #ont 
quetHoti  sur  ce  point ,  ainsi  que  I*a  déddé  la  cotir  de  etssallM 
(Crim.  cass.  i  mat  et  S  oct.  1833,  aff.  Otdier  et  $tt.  &lssler,  V 
Instr.  erim.  [Cour  d'aaaiaes]])- 
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(SUHES  EX^I^UTS  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT.— GlU».  3,  Sbct.  6. 


i  I^axMiptiOB  4e  peta»  prottoneée  ptr  Pftrt.  i  00  est  n- 
bordooDée  à  de»  eoMHtions;  H  bat  d*abord  qoe  l«  ot-mbrps  de 
la  baode  MMlent  retlrésu  fMwier  avartwmnt,  ou  méiM  de- 
|mu.  —  DOes  le  aliénée  do  code  pénal  enr  ce  point,  la  rorme  de 
eel  averUaNmenl  est  celle  relative  à  la  dlsperitoo  des  attroupe- 
mentoea  téBéral.— V,  Attnrapeineot,  n**  SO  etBolv. 

fftf.  L*ftrt.  100  eilge,  oomae  deulème  coedlUon .  qne  les 
lebelles  aient  ét6  saisie  kor$  du  Km»  de  la  réeeloD  sédlUeuse. 
«as*  opposer  de  rMuaiwe  et  iom  orow.  Qoel  «t  le  sens  de  ces 
deralers  mou?  Peut-U,  tout  à  la  foie ,  et  que  les  nmbres  de  la 
bande  a*opposent  aaooae  résislanee  et  qu'Ile  eoleat  sau armes? 
SI,  saisie  lu  armei  k  It  isale.  mais  sane  opposer  la  moindre 
r«blslance ,  on  1»  prive  de  la  faveur  de  PaH.  1 00,  quelle  peine 
leur  lBfliger»4-onT  On  ne  pourra  leur  appliquer  les  art.  97  et 
98,  qui  ne  ooeeernent  que  les  rebelles  qui  ont  été  saisis  sur  le 
.fi»M  mime  de  la  sédition ,  puisqu'il  s*acll  Ici  de  rebeller  pris 
kart  de  ce  lieu,  la  préseuce  de  eette  espèce  d'antinomie  de  la 
loi,  noos  pensons  avec  MM.  Chanveau  et  Hélle,  t.  9*  p.  197, 
que,  par  tes  mots,  «  sans  oppoeer  de  réslulaacê  et  sias  armes»  » 
le  code  D'à  voulu  parler  que  dee  amee  employéee  à  faire  réels- 
lanee;  de  eorte  que  edul  qui  a'a  pas  fait  usage  de  ces  armes, 
doit,  comsM  s'il  éUlt  désarmé,  proSterda  béadOoe  de  la  loi.  — 
Au  surplus,  et  en  ce  qui  oooeerM  les  earactèrai  eoestltatib  de 
la  résistance  et  les  olijels  qu'on  doit  réputor  armes,  V.  Armée, 
A*  05.  ei  Rébelllou. 

f  S .  La  dlsposiUoo  de  l'art.  100  estelle  gésérale,  embraese-t- 
elle,  par  suite,  tous  les  attentats  et  crimes,  sans  exeeptioa?  La 
quesiioD  a  été  décidée  ea  sens  coatralree.  D'une  part  et  pour  la 
Désative,  11  aéléjogé  que  reicase  étabUe  par  l'art.  100  o.  péu. 
au  proflt  de  eeui  qui ,  ayant  fkll  partie  de  baudee  aiméea,  sans 
7  eiercerde  commandfment  il  d'emploi,  ee  eont  retirés  an  pre- 
mier avertissement  des  autorités  Mvllee  ou  mitittiree ,  ou  qui 
ont  Mé  arrêtés  sans  armes,  bore  dee  lieai  de  la  rénalt»  sédl- 
tteuee ,  est  Inappllcalrie  aui  prévenue  d'an  attentai  ayent  pour 
bot  d'eioller  à  la  guerre  civile  (Crlm.  rei.  38  sept.  t849,  eff. 
Atdebert,U.  P.  49.1.963). 

1  «• .  Vm  autre  eAté ,  décidé ,  ea  seoe  contraire ,  qoe  Far  l . 
1 00  c  pén.  a'^iMlqoe  uu-seOlement  aux  bandes  dont  parle  l'art. 
90,  méiM  eode,  nale  eoeore  i  eellee  qui  auraient  eu  pour  bat 
Paceompliswmeat  deserimee  prévus  par  lee  art.  80,  87  et  91, 
même  code  ;  qu'on  eonséqueoce,  l'individu  accusé  d'avoir,  faisant 
partie  de  bandée  séditteusee  organisées  à  cet  eOet,  eossmis  un 
oopiaiileurs  dee  attentats  prévus  par  lesditserl.  87  et  91,  adroit 
de  réotamer  de  la  cour  la  position  de  la  question  prévue  par  Mit 
arU  too  (Crim.  eass.  99  août  183S)(I). 

L'art.  99  porte  :  <  Ceui  qui,  eonaalssant  le  but  et  le 
eareeièf e  desdites  bandes ,  leur  auront ,  sus  oontralate ,  fourni 
dee  logemeots.  Ileui  de  retraite  ou  de  réualoa,  seront  coodam- 
Béa  aux  travaux  forcés  h  temps.  Celte  dlsposlltou  reproduit  la 
régie  générale,  en  matière  de  complicité,  des  art.  61  et  968 
(V.  Complicité,  n**  19  et  s.,  Association  de  malfaiteurs,  o»  188 
et  s.}.  De  ces  asots  de  Partlele,  «  ceux  qui ,  eomnaiuant  h  but  «< 
le  Mfeel^e,»  11  résulte  que  la  oriminalUé  a'eilste  qu'autant 
que  la  complicité  est  complètement  établie.  

'  (1)  (Intérêt  de  la  M.  —  Aff.  Gaborrl  et  aeires.)  —  Là  cooa  ;  —  Sur 
le  poarToi  formé  d'offlee  rt  dais  Tistéréi  da  la  ini,  ccits  andiMC,  par 
le  magistnl  rem^iiïtat  le«  ronclions  da  miaislèra  publie,  an  termes  de 
l*art.  4it  c.  ÏDSt.  crim.,  ei  fondé  sur  la  lausM  tpplicatioa  dee  art.  96, 
9T«l  98c.  pén., et  la  violatioo  de  Tari.  100  même  eode; —  Vb  letdiu 
art.  96,  97,  98,  et  notamni^nt  Vttl.  100  e.  péi.;  —  Alleoda  qo^il  ré* 
Bulle  du  procèt-TerUi  dee  délwts  de  la  eonr  d'assim  dn  dépanarneBl  des 
Denx-SevrM  qae  celle  coar,  par  aon  arrêt  iaeideat  dHdit  jear  9  Juill., 
raadu  coBfermémest  aa&  coociaiioat  dn  mini»têr»  pablie,  et  en  ae  fon- 
dait sor  ce  qu'îles  aaraiait  été  *n  eppssitioa  avec  la  rnemé  de  l'acte 
dTaecwatlea,  avait  rfjeté  les  ceedwIoDs  prisH  par  le  défeideir  de  Ga- 
boret,  coaccusé  de  Cbaroault,  lendaDl  k  ce  que  la  cour  lonmlt  au  jnr;  la 
qiealioa  permise  par  l'art.  100  c.  pén.,  de  savoir  li  ledit  Gaboret  a  élé 
saisi  daos  an  liea  antre  qie  eeini  de  la  lédilioe  et  les  arnet  à  la  main  ; 
—  Attendu,  en  droit,  qse  Ira  dispositions  de  Tart.  IQO  c  péa.  s'appli* 
qarai  len  eenlfMii  ma  baadet  doai  parle  l*art.  96  didil  eode,  nais 
wcon  a  ceUae  qui  airaiMrt  ee  poarboi  IweoaplissemeBt  des  crimes  pré*  us 
par  ksart.  86,  8T  et  9l-niêaw  code;  —  AUenda  que  ledit  Gaboret,  co- 
'  de  Chsrunlt,  et  acquitté  par  suite  de  la  déelaraiion  favorable  du 


tory,  élati  renvoyé  devant  la  cour  d'aisiiet  povr  avoir,  »  faittlit  voIod- 
teiffment  p*ril«,  4l*rnli  1«  coorant  ds  Mptfiabrs  IfHj  dit  beedef  i*>iU 


l«t.  Le  projet  de  l'art.  99  portait:  «  Ceux  qui  auront  obéfk 
eee  baudM  ou  a  partie  de  ces  baodes.  p  La  sopprefeion  de  ces 
derniers  mots  doli-elle  faire  penser  qui;  le  crime  n'eilste  qu'au- 
tant que  le  lieu  de  retraite  aura  été  fourol  à  la  bande  «niûret 
U.  Cari>ot  enseigne  que  la  peine  serait  applicable  alors  m^oie 
que  les  coaipitees  n'eussent  loural  de«  loRemeols  qu'à  quelquta 
individu»  de  la  bonde,  et  non  &  toute  la  bande,  lalsBaot  au  Jury 
le  soin  de  décider,  en  pareil  cas,  ee  appréciant  la  moralité  du 
fait.— HH.  Chauveau  et  Hélle,  p.  170,  pensent  &ui>si  que  l'ab- 
seece  de  quelques  membres  det'as»octation  ne  pourrait  faira  ob- 
stacle à  l'application  de  la  peine,  si  la  conoalssaDce  du  bulel  du  ca- 
ractère de  la  bande  se  trouvail  établie  par  d'autres  circonstances. 

9AS.  Les  recéleurs  de  la  bande  ne  sont  eoQpables,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  qu'autant  qu'ils  ont  agi  tant  contraint». 
Quelle  est  la  nature  de  la  contrainte  qui  doit  avoir  élé  exercée, 
dans  ee  cas?  Nous  pensons  avec  M.  Carnot  qu'il  doit  s'agir 
d'une  force  à  laquelle  les  accusés  n'ont  pu  résister,  selon  la 
défloltlon  donnée,  d'ailleurs,  par  l'art.  04  c.  pén. 

I.ecnme  n'existe-t-ll  qu'autant  que  les  lieux  de  retraite 
ont  élé  fournis  habitiwffemeiit  aux  bandes  armées?  MM.  Cbanvean 
etHélle,p.l70,  se  prononcent  pour  l'affirmative.— li  est  difficile, 
dans  le  sileuee  de  ta  loi  sur  ce  point,  de  se  ranger  k  cette  doc- 
trine. D'ailleurs,  oomblen  de  fols  taudralt-ll  qoe  les  bandes  ar- 
mées se  fussent  réunies  dans  le  même  local,  pour  qu'il  y  eût 
babitudo  de  les  recevoir  ?  Cette  questloo,  comme  tootee  les  an- 
tres doit  donc  être  soumise  à  l'appréelatloo  du  Jury. 

Sbct.  0.  —  De  la  révélation  et  dé  ta  non-révélation  des  trimo» 
qmi  eompromouont  la  idreld  intérioure  ou  eaiérimre  do  r£tat. 

Sous  la  rubrique  cl-dessus,  les  art.  lOS  k  108  e.  pén. 
de  1810  punissaient  la  Don-rév«laiioo,  suivant  la  nature  du 
crime  ou  du  complot,  bieo  que  le  non- révélateur  non-seulemeut 
ne  les  eèt  pas  approuvés,  mais  même  s'y  lot  opposé,  et  cOt  cber* 
rbé  k  ea  dissuader  leurs  anleurs.  Une  seule  exception  était  ad- 
mise, c'était  lorsque  fauteur  était  époux,  même  divorcé,  ascen- 
dant ou  descendaot,  frère  ou  sœur,  ou  allié  au  même  degté  du 
Don  révélateur;  et  même  alors,  celui-ci  pouvait  être  mis  sous  la 
survelilanee  de  la  hante  police  pendant  un  temps  qui  allait  Jus- 
qu'à dix  ans. 

La  loi  de  révision  du  98  avril  1859  a  abrogé  loue  ces  Ar- 
ticles :  «  Punir  la  noa  révélation,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  k 
la  Cambre  des  dépotes ,  c'est  donner  à  un  devoir  de  patriotisme 
les  apparences  d'une  obligation  de  police.  »  Des  dilTérents  artl- 
elei  qui  composaient  eette  sect.  5  da  eode ,  un  seul  a  été 
maintenu ,  l'art.  108  dont  on  va  s'oecuper  daos  un  moment.  — 
Aucune  loi  ae  punissait  anciennemeot  en  France  la  noo-révéla- 
tlOD,  et,  pour  faire  condamner  Augustin  de  Tfaou ,  11  avait  MIa 
s'adresser  non  à  Justice,  mids  k  des  commissaires.  On  ne  con- 
naissait que  l'usage  des'moMÏfoirsf  on  lettrée  de  prélats,  ayant 
Juridiction  pour  ordonner,  sous  peine  de  ceamratecefdfiaafjfiMr, 
la  révélation  dee  crimes  qui  y  étalent  mentionnés  (V.  Culte). 
C'est  dans  les  lois  des  empereurs  romalos,  qu'avait  été  puisée  la 
léglsIiUion  dn  code  de  1810 ,  aujourd'hui  abrogée,  ccunme  on 
vient  de  le  dire.  

lieuses  organisées  k  cet  «let,  eonnis  ua  on  (riisienrs  dasattentals  pré- 
vus par  les  art.  87  et  9t  C.  p^n.  ;  qu'il  avait,  dès  lors,  le  droit  de  réclamer 
de  la  cenr  la  position  de  laqueniion  préneparledrt  art.  lOO;— Attendu 
que  la  circenslance  que  Gaboret  était  en  outre  accusé  d'avoir,  avec  (ill- 
sieurs  antres  individus,  volootairemeDl  arrêté,  détenu  et  séquestré,  le 
88  septembre,  Fran^oi»  Hamon  ;  S*  de  l'avoir  menacé  de  la  mort,  et  3*  de 
l'avoir,  loujoara  le  même  jour,  bomicidé  Toloatairement  et  avec  prémé- 
ditation, ne  devait  pas  faire  obstacle  à  ce  qne  la  qneilion  proposée  ne  fftt 
soumise  au  Jury  ;  que  Gaboret  pouvait  ea  eSet  être  déclaré  par  le  jury 
non  coupable  de  ces  derniers  crimes,  mais  coupable  aenlement  d'avoir, 
en  faisant  volontairement  partie  des  bandes  séditieusH  organiséM  à  cet 
effet,  commis  un  ou  plusieurs  des  attentats  prévus  par  les  an.  87  et  9t 
c.  péa.  ;  et  que,  dans  ce  cas,  le  jurjr  devait  être  mis  fe  même  de  répondre 
sur  la  question  proposée  en  conformité  de  l'art.  100  e.  pén.  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu^en  refusant  de  paner  cette  question  for  le  meiif  qu'elle  était 
ea  <^^itioB  avec  le  rénmé  de  l'acte  d'accusation,  la  cour  d'assises  des 
Deut-Sètrei  a  fait  une  laasse  applicatioa  des  art.  96,97  et  98  c  pén.,  et 
manilèttemeit  violé  l'arL  100  même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse,  mais 
daos  l'intérêt  de  la  loi  senlemeat,  l'arrêt  iictdeatde  ladite  cour  J'assisw,  etc. 

Du  93  aoùll833.-C.  C,  cb.  eriBi.-UII.  Meyrocnet  ds  8aiil*Mare, 
nfi  tfwUHt  so»t<f  (.  t  d'ar.  |éo< 
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GRIMES  ET  I^LlTâ  GONThK  LA  SURËTÉ  tE  L'ËTAT.— tABLES. 


iM.  VoM  comBMt  diipoiB  l'art,  f 08  resté  u  Tlcwnr  : 
N  8emt  «icmpiés  des  prinea  proDweéM  entre  les  aelearfl  de 
complote  oa  d'antres  orlves  attentattrires  à  la  wlkreté  latérieire 
on  eiterieure  de  l'Atat ,  eeui  des  eoupablea  qui ,  avul  teate 
eiénUon  oo  tentative  de  ces  complou  on  de  «•  erlnes,  et  avanl 
leatee  ponrsallea  eomiMaetes ,  auront  les  première  donné  aax 
antorltés  mentionnées  en  fart.  lOS ,  oonislssanee  de  ees  eem- 
pHtts  on  crimes  et  de  leers  anlears  on  complices,  on  qtl,  même 
depuis  le  eommencemeit  des  poarsolles,  auront  proenré  l^rres- 
tallon  desdUs  anteorsoneompUces. — Los  coupables  qit  anroni 
donné  ces  eonalssanees,  on  proenré  ees  arreelatlons,  pourront 
BéansMiIns  être  condamnés  à  rester  pour  la  vie  on  à  temps  sons 
la  surrelllanoe  spédale  de  la  banie  ptHlee.  »  —  Le  maintien  de 
cette  disparition  se  Jnsllfle.  On  comprend,  »  elM,  qne  si  la  loi 
ne  peut,  aana  tyrannie,  Incriminer  et  pvnlr  la  répngnanee  légi- 
time qu*éprone  tout  homme  à  se  porter  délateur  de  pensées  ou 
de  parâtes  pins  oo  mcrtns  crlmlnellOB  ;  U  lui  est  permis,  dans  l'In- 
térêt de  rordre  et  da  Men  pnitlle,  de  Mre  briller  PWpénnes  de 
PImpnnIlé  aux  yeux  des  coupables  qui,  en  dévollaat  leurs  com- 
plices ,  consentlroDt  à  prévenir  les  attentats  ou  à  en  assurer  la 
répreeslon  (Cent.  HH.  Chanvean  et  Bélle,  t.  i,  p.  1 79).— Toute- 
Ms,  cette  question  a  été  l*ol4et  d'une  longue  controverse ,  et  ce 
n'ttt  pas  sans  bésllallon  que  le  législateur  s'est  décidé  à  offrir 
■n  eacouragemenl  à  la  délatloo.  Becearta  repoussait  cette  tbéo- 
rie,  ne  eomprenut  pu  comment  les  lois,  bues  respectables  des 
mœurs,  pouvaient  protéger  ia  perOdIe  et  légitimer  la  trablson 
(Des  délita,  eb.  14).  Diderot  ne  partageait  pas  cet  avis.  « ...  La 
morale  humaine,  dit-ll ,  dont  les  lois  sont  la  base ,  a  pour  d^ei 
rordre  publie,  et  ne  peut  admettre  an  rang  de  ces  vertus  la  fldé- 
Uu  dm  fetfMratt  mtr*  «ws  pour  troubler  Tordra  et  vlolw  les 
lois  avee  plu  d«  séenrlté.  • 


Aux  termes  de  cet  article,  le  révélateur  Jouit  de 
l'exemption  des  peines  daas  deux  cas  distincts  :  1*  loraqoe,  ovanf 
tout  «nucBcement  d'exécution  du  crime  et  aoni  toute  pour- 
suite commencée.  Il  a  lu  praaitfer  donné  connaissance  du  projet 
d'attentat;  V  lorsque,  après  PexéentloD  et  d^ls  le  commence- 
ment des  poursuites,  U  a  preow^  forrsstofio»  des  auteurs  en 
complices,  il  tant  doue  en  eondura  que  l'accosé  qui  «e  trouve- 
rait lul<méme  en  état  d'errwiMim  ne  pourrait,  dans  le  eu 
même  oh  aucnn  wte  d'exécution  n'aurait  eueore  eu  lieu,  love- 
quer  le  bénéllee  de  la  première  disposluon  de  la  loi,  puisqne  le 
fut  de  son  arreitatlon  indique  précisément  qu  w  n^est  pu  lui 
qui,  le  premier,  a  donné  eonoalsunee  de  fattealat  à  l'autorité 
et  a  mis  M  Justice  sur  la  trace  du  crime.— Il  ne  lui  resterait  donc, 
dan  cette  hypothè»,  pour  pouvelr}oulr  du  bénéflee  de  la  loi, 
qu'à  procurer  l'arrestatlni  de  su  eompHcu  conformément  à  la 
deuxième  dUposltiOB  de  rartlde.  —  A  cette  occulon ,  nou 
sommes  de  l'avis  de  MM.  Chauvuu  et  Bélle,  p.  IM}  il  sald-  ' 
nrit,  pour  affkucbir  le  révélatenr  de  toute  peine ,  quil  eût  pro- 
curé rarrestallui  de  quUqun-wu  on  même  d'im  >««1  de  su 
eempUou,  sau qu'en  p6t exiger  qu'il  lu  livrU  teus,  pourvu, dit 
H.Caruot,  qu'il  ne  Mit  pu  prouvé  qu'il  ait  pu  en  livrer  d'autru. 

§•9.  Au  reste,  et  d'après  les  termu  iermslt  de  ta  ruttflqoe 
à  laquelle  apparUcnt  l'art.  108,  11  ut  certain  que  le  bénéfice 
qu'il  contient  ne  s'ap^ique  qu'à  la  révélatloa  duscnlserlmu  et 
attentats  contre  la  sArelé  utérieure  on  Intérieure  de  r£tat;  lu 
autres  devant  nécessalrameot  ruter  souKceiplre  du  droltcoiçmnn. 

La  révélatlun  et  Parrestatlon  du  eompllen  sont  du 
bits  qui,  comme  loutès  lu  elremstuou  qui  se  lient  à  raom- 
satUn,  lormut,  au  prefll  du  révélateur,  une  exeuu.  U  eu  ré- 
sulte qu'une  questloi  doR  être  soumise  u  |ury  sur  M  pobU^ 
V.  lutr.  mm.  (uur  dfaulsu). 
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iAïHES  ëT  DÉLItS  GOITRE  LES  PERSONMES.— Chjlp.  t. 


CRIUES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES»  » 
% ,  SOQS  celte  rabrlqiM,  le  cbap.  1,  tlt.  S  e.  pta.,  i^oecnpe  d» 
dlTen  «ttenUti  qui  peaveDt  être  eommlSi  softoonlre  1»  vie  et  le 
Ma(é,  soit  eoDlre  le  liberté,  eolt  eMtre  rboonear  dei  penonnes 
(»rt.  S9S  à378).  —  Dee  dlffireele  «etet  Inorlninti  soui  Mlle 
rubrique,  plusieurs  nous  oot  peni  de  oature  à  hlre  les  oblet* 
d'arlicles  «épar6s  (T.  Arm«i,D**OK  elfidr.)  Attenlel  «ax  mœurs, 
ATorteneal,  DéBOudetlon  celewileuse,  FweiloDDelre  publie. 
Liberté  liidlTldaelle,  FreHe-oatrege,  Sépeltare,  Ténoln).  — 0« 
Vft  réoalr  loi,  pour  les  trafur  eaeeable,  le*  entm  attenteti 
prévus  et  popls  dans  le  ebapitre  meetlMaé  du  oode  péaal,  et  qui 
«0  rapporteel  plus  partioullèreneat  aux  alteintes  malérielles  faites 
à  la  persMBe,  telles  que  les  honloldes,  les  coups  et  les  blés- 
snres ,  les  ewpoisoaneineDte ,  les  orlmes  et  délits  contre  la  per- 
sonne et  réiat  civil  de  renfaet ,  etc.  —  Quaat  aux  voles  de  fait 
purement  réMu,  c'est-à-dire  qui  ne  ^eaercent  que  aur  les  Uens, 
saas  violence  envers  les  perfoaoesrellev  fOit  également  la  ma- 
tière de  divers  articles  spéelaax ,  notamment  des  artMea  AcUons 
possessoires,  Dommaces-destruqUon,  Abos  de  oonBeBce.  Eaoro- 
querle.  Vol,  «to. 
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HineiiQut  SDi  L'noiiicmi.  —  Sbb  ufFauRES  iwa- 

utn  (t^  9). 

De  HieiTut ,  fl&tACTfctRS ,  nma ,  AceiATAneH  (b*  B). 
CarutAm  et  pfioM  (n"  B)> 

Ag^TRtwi  réHltaat  de  UencenlUiaM  d^eaalrecrime 

délil  (■•  SB). 

Oa  L'ASSAseiK&T.  —  CAUorànts  ar  nma.  —  Aens 
M  lAaaius  (d*41). 

De  tmicBML  —  CAUcriiu  tr  Knru  [n*  Si). 

Dk  L'iHFAKTICIDB.  —  GAMCriREfl  Ef  KDRS  (o^  T6). 
Dl  L'BHPOUOmmEMT  (n"  94). 

Dis  asHAQU  sa  os  caiMEs  (d' HO}. 

t>K  Ik  TBVTA^TB  IH  CU  Cil«BI  (V.  TfDtStive). 
DV  SDIGM  (l"!»).  / 

BuSSUaXS  ET  COUPS  TOLORTiUU  HOH  QVitUp^  tfEXn.- 

m.  iT  ADTUf  GKiMu  iT  DiunTouMRAnus  (o*  1 34;. 
Goapicl  Mstomi  dai  obI  oecasioBBé  It  laert,  sans 

tefltttfD  i«  la()BDBer(n*lS8<. 
Coups  ei  blessures  qui  oot  causé  une  araladU  o^  Incapa- 

cilâ  de  tr&vail  [lertoDoel  de  plus  deTïngijourifii*  m). 
Coups  et  blesiurei  qui  b'obI  |M8  tu  m  résulltt  fq*  16t>. 
VoÏH  dfl  fait  et  vïoUbcm  lefènf  (lot  da  19  inill,  it9I, 

oode  dua  bmn.  an  4}  (d"  ITSJ. 
GircoiBinMa  ^^^notes  des  coups  et  Uestfares.  — 

1*  Préméditation  et  goet-apenfl.  —  S*  Qualité  des  vie- 

Unes.  —  Ptret  et  nérM,  aecandaati.  —  3»  Baade  on 

réanien,  léditioa,  ■fbellion,  pilisgh  —  4*  Fooction- 

aains  pebliGB(a*  177). 

Gani  BB  CASTIATION  (d*  léi).  - 

AmmnsTaATiaa  pi  soasTAseBs  aoismus  a  la  sartè. 

BoiMoasfAUwttu  (a*  19B), 
BoaiaoBS ,  Busnaia  et  coore  iktoumuibes  ,  pab 

UUDBBSiE,  aanUCSMCS  ou  IHPaDIORCE  (a*  189), 
HonicHe  iavolMfMre  (a"  18«). 
Bleaiarea-et  eea^  iB^rieBiairèé'(ft*  SIS). 
CauuBTDtUTBExcusABUi  OU  hoh(V,  Peine  [eicvie]). 

HonciOBB  ET  ELEBSUBBS  UGITIMES,  QUI  KK  C0KST1TUE5T 
Kl  CBWE  RI  d£UT  (HOmcmK  I^GAL,  DOMICIDE  LfrCITiaB] 

(n"  217). 

Su  caiMES  ET  dAMTS  COBTU  L'iTAT  UTIL  ET  U  PEB- 
iOHKB  I>E  L'EKTAHTi  —  EHlAVENEIfT  Dl  nHEUIS 

(tt'  UO). 


CHAP.  1.— HiSTORiQOi  sua  L'HOHicin.      8b8  diffSrbrtss 

MODALITtfl. 

s.  L'atlenlat  le  pIns  grave  contre  les  personnes  est  Vhomicide, 
<fesl-(b-dtre  Pacllon  aaalérfelle  de  mettre  on  bomme  à  mort  {ho- 
minetn  eœdiref  violtata  vUm  hùminii  ademptio). —  On  appelle 
également  du  nom  à'hmkid»  l'auleur  de  cet  attentat.  —  A  l'é- 
tat sauvage  et  de  barbarie,  la  forée  brutale  est  Ptiément  «al 
domine.  Le  plu.^  fort  ou  le  plus  adroit  tue  noo-seutemenl 


sfs  aBBemlf  pnpnMat  dits,  maie  foiM  aeix  qM  M  partant 
ombrage,  sans  enrindre  autre  eboee  que  réveolulH*  d'iM 
pareille  représaUIe.— Hala  avee  la  elvUlsatlon  cet  étal  ^a  ebern 
disparaît,  et  o*est  la  aoelété  eUe-iiéme  qui  se  abarga  de  paair 
les  flonpatiles.  -r  Aussi ,  ebei  Iws  lea  peHpIea,  et  d4s  les  tampa 
les  plua  raealés,  rbomiolda  asi-U  eeasMéré  awuHWtrta» 
digne,  par  applleatkn  de  ht  loi  do  miltn,  de  denier  ent> 
plice  (V.  eeapét.  erim.,  a*  4).  —  CVsl  atel  qn*en  tgTpta  M 
bemlcMe  était  puai  de  mort,  al  qne  eahit  qat,  peavaM  aawrar  a* 
bomme  attaqué,  m  le  faisait  pu,  élalt  répaU  W-mima  aasasala 
et  pnnl  nomme  tel.—  Molae.  qel  s'était  inspiré  de  la  ssgasee  des 
lois  de  l*tgïpte,  ea  adopta  l'eppril  et  Ui  règle  penr  fw  pe«^  : 
l'Exode  (chap.  il,  S  19  à  50)  raifereM  aoe  tMorte  préeiaasur 
rbottielda  et  les  diverses  varlélés  de  pa  erlme,  —  toM  meesl- 
qae  avait  si  Mea  s«att  toala  la  gravité  d'oq  paraU  aMeaUt.  qaa 
la  retralu  de  l'btwioMe  daas  lep  Heax  les  plaa  eaerés  ae  panvaH 
le  soustraira  au  lusta  eblumaol  de  «en  forfall*  G*asl  alaa»  qaa  Is 
temple  et  vénéré  de  Jérusalem  a'offralt  pas  n  asile  livinlabia 
au  bomleidas  et  aasaatins  i,M  alMri  me»  eppîlss  «wa^  «(  mo- 
Hahtr,  dit  rfixode.  (oe.  ett.,  { 14.  —  Bn  Oréea,  m»  M  de  Dra- 
coB  reprodqieH  presque  iiiiéralemeat  aeUe  de  Ifolse  sar  l'bemh- 
oide  (V.  Sam.  Pefltas,  llv.  7,  liU  1,  p.  8}!).  —  A  AesH,  la 
première  lal  sar  rbomiolde  remeile  ft  Hama  ;  «Ne  a  été  Iqaéréa 
dans  la  eodq  Papyrlen,  qui  proBeaqall  égalemeat  la  pelaa  de 
mort  eoatra  toat  bomldde  volonlalra.  Cette  dlspasMaa  passa 
daas  la  lof  des  Doaie  Tables,  qql  porta  :  «  SI  qaalqv'ap  Im  va- 
lonUlrameat  et  de  dessein  prémédité  on  bomme  libre,  ea  aH  se 
wrt,  PQBr.proeqrer  la  atort,  de  pfrelea  magiques,  oa  a'H  eam- 
posp  en  4oqaa  du  potsoo,  qo*u  aotl  pael  da  dereler  anppUsa 
(Tab.  t^),m^  dorfqoe  Pbepilclde  était  le  résultat  d*na  aealdaal 
ou  d'une  Imprudence,  l'auteur  n'était  pas  paurUblvl;  «p  aa  bor- 
nait è  exiger  de  lut  quMI  Immolât  un  bélier  en  forme  d*explathm, 
aa  Phaonenr  de  la  victime.  Sous  Tulles  HosUllus,  une  lot  Itilrea- 
duesnr  cette  nmllère,  d'après  laquelle  le  cpopable  d'bniilelda  va- 
loatalre,  après  avoir  été  fustigé,  était  peadn  è.  aa  arbré.  Le  eede 
des  déeoBvIrs  et  la  loi  Sempronla  n'apportèreal  aneav  ebaage- 
ment  è  cette  législation.  La  lot  Goraélla,  As  stearm,  n  l*an  de 
Rome  671,  la  modifia  aa  quelques  pofatai  eUe  varia  le  ehftUmcat 
suivant  la  eendiiioa  et  l'état  des  eoB|wWes  :  les  bommes  de  eiasse 
éîevée  ou  revêtus  dè  fonettons  bonorables  élatéat  punis  de  li 
déportation;  lorsqu'ils  apparleaaiaal  è  la  «lasse  moyenne,  ils 
ételent  punis  de  ta  peine  da  mort,  par  ta  déeapltatloa  ;  mfta, 
lorsque  les  coupables  appartenaient  è  la  dernière  elaase ,  lis 
étalent  mis  en  oroix  et  Hvrés  ensuite  aiu  bêles  féraeea  (Paal, 
Sautent.,  llb.  8,  Ut.  S9,  $  g).  Cénslaatla  ayant  aboli  le  euppilee 
de  la  croix,  Tribonlen  y  sabstttna  'celui  des  roercbes  (IT.  De  pm- 
nw,  loi  S8].  Bn  verla  de  la  toi  Coroétia,  on  poursuivait  comme 
bamMda,  non-seulement  oanx  q«i  avaleat  réellement  doaaé  la 
mort  è  quelqu'un;  mats  a«sl  eeèx  qul,aveé  dessein  de  tuer,  s'é- 
talent promenés  armés  d'un  dard  ou  avalent  vandq<da  pMson.— 
La  loi  Goraélla  avait  pioslaars  aoepUons  :  «n  aa  aoaaldérali  pas 
comme  homlolde  eelal  qnl  liait  «a  transfuge  on  qal  metlatt  è 
mort  qulcon^ae  attentait  è  rboaneur  d'éné  femme.  Plus  tard, 
une  loi  des  empereurs  Valentlnlea  et  Tbéodose  éteadll  cette  ex- 
ception à  rbomldda  au  cas  de  KglUme  défende,  ea  perasettant 
notamment  de  tper  tout  soldat  qui  se  livrait  an  brigaadage  (e. 
Tbéod.,  ilb.  9,  Ut.  14,  art.  2).  Les  sénalns-consnlles  avalent 
mis  également  an  rang  des  bomicides  ceux  qnl  avalent  commis 
leenaadecastraUoo,MOK  qui  drconclsatenl  lés  enfsDts.fcmoins 
qne  ee  ne  fassent  ceux  des  Juifs,  ceux  qui  faisaient  dea  sacri- 
fices contraires  à  l'homaaiié  (ff.,  L.  13,  Ciini.,  rfesicor.). 

S.  Cbei  les  France  et  les  Germains,  l'bomiclde  pouvaltse 
v^ttslralra  è  ta  peine  de  mort  en  Indemnisant  les  parents  de  la 
vletfme.  Cest  ee  qu'on  appelait  alors  faire  une  eompoaiije».  Met 
ancêtres  ayant  généralisé  oe  priaclpe  de  la  manière  la  plus  abu- 
sive, la  via  des  boinmes  ee  tronvalt  tarifée  aeloo  leur  rang  et 
leur  qualité.  Le  scandale  iPun  pareil  système  ae  pouvait  se 
maintenir.  Aussi  en  France,  les  lois  civiles  s'appliquèrent-eUer 
à  considérer  comme  digne  de  awrt  tout  bçmlcide  ou  tteuririer. 
Le  premier  décret  oè  rbomlclde  se  trouva  expreasémeoi  puni 
de  la  pelée  de  mort,  est  eehil  de  CbHdebert  I*,  en  893,  renou- 
velé dans  plasieura  capllqlaires  dés  rèisses  laooesseurs  (V.  r  .' 
luxe,  1-17J. Après  les  lèrèbres  eirauarcbleqBlatlvlrentladL-ca- 
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CaiMES  IvT  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES.  — Chap.  1. 
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deoM  dé  Pemplrfl  de  Chirlemagoe,  la  code  de  mIbI  LoqU  fit  n- 
vtrra  168  anctenes  dispoalUoM  ooatre  Tbonfelde;  «ili  ^ul 
iurloutdaos  rordonnaoce  de  1S39  et  r^lt  d«  ilt47,  que  la  dis- 
position péaala  de  la  loi  sa  généralise  et  fra^  do  la  yelH  ea« 

Ellale  loua  tes  iMNrlrtirs,  sans  dUUaaUoa  de  rang  al  de  qualM. 
'ordoAaancc  da  1697  «I  ia  tégltlaltoi  toiTante  reptvdvlsiranl  les 
Wèmes  diapesHIots,  aa  y  afoalaat  la  dé  fesse  d*«eeorder  des  let- 
Iru  de  criée  |Hnr  Mlle  espAee  de  dridie.  —  G*eftl  soas  Templre 
AeeetteM|lBlattou,qae  les  nedilIlésdel'hoaileldeoatooiDmencd 
As'tntrddalre;  JaliusClaras  n*ea  idmottalt  que  deiu  captaes 
principales  :  rbomtelde  simple  et  l'iioaUeide  déltbérti  L'boal- 
eide  simple  élall  commis  m(  m$etmM»,  ealaaM,  •«(  oirfpd  «ut 
dolo ;  l'homicide  déUbéré  était  oeaaiU  m  pnpuuo,  tm  mim, 
prodilmié  em  psr  m$*a$tmimm  (llb.  »,  )  Bomleiir,.  QeaDt  h  IA 
furlspradeMo,  Mie  afall  divisé  les  homleldes  en  quatre  classes  : 


(1)  Elirait  de  l'npofé  dei  notib  de  1»  loi  cenltMbt  le  «bip.  i  dk 
lii.Sdnlir.  S  ducodedei  déliiscUH  p«DWtpu  M.  1*  «eaMiller  d'Aat 
Satire  (><avea  du  1  Ut.  1810). 

1.  Messieurs,  le  projet  de  code  pénal  offert  k  vol  aMiielieM  vois 
a  présenté  daus  le  lit.  1  da  Ht.  3,  le  tableau  dM  oriiaw  et  délite  contre 
la  cboM  publique.  —  Le  tit.  i  du  mène  livre  «  poir  ebjal  Im  crioMi  et 
délits  contre  lu  particuliers.  —  Cette  Hcoode  partio  Ml  aasai  d'uee  ii* 
irêmo  importaace  :  elle  embrvM  ue  fraad  B<»nbro  d'alioolau  daiii  la 
répreimbest  ifldisptnsableponriu'aittirk  chacun  de»  mombres  delà 
société  la  jovlMaoce  paisible  da  tous  les  aratlagM  qe'il  a  dreil  d'atten- 
dre du  pacte  social.  En  laia  les  meilleores  luis  civiles  aBrairil  été  railM* 
si  la  violeDce  ou  la  fraude,  l'intérêt  ou  la  méchanceté  pavraiepl  M  jouer 
EmpUDémeot  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  rbupocur  et  de  la  fortuee  des 
citoyens,  ou  sï  le  vice  livré  «m  e|c*i  |e|  plus  booteoi  poa»it  impuné- 
ment outrager  les  mcpurs.  —  Ce  titre  ee  dirisetn  doua  chapitrée.  L'as 
est  relalif  aux  attentais  contre  les  perseuuec  {  le  secend  concerne  les  «I- 
(eotais  contre  les  propriétés.  L*  premier  forme  la  maltère  deet  mh*  aufoei 
l'honneur  de  vous  entretenir  aujonrd'luii.  —  Koas  perlerons  d'aherd  des 
actes  alteetatoires  fc  la  Tie. 

9.  Aiien$aU  A  la  «fo.  —  On  attente  fc  la  TÏe  d^BaeforseaaetaolteBiei 
donnant  l«  mort,  eoiten  aierçant  sur  e)l«  des  tfiità  de  Tielenu.  Ceai-ci, 
qeoiqu*tU  n'entraînent  pas  sur-le-champ  le  perte  de  la  rie»  peuTent 
pendant  en  abréger  le  cours,  ou  donner  lieu  k  des  maladies  oi  infirmitéat 
—  Pour  qufl  rhomicide  soit  uncriipe,  il  faut  quM  sojtegjkmlair*.  S'il  est 
tel,  Il  est  qudiiflé  meurlr*.  Uaia  si  te  meurtre  est  commis  eTMpfVoiMil»» 
(MN(  OU  s/mt-apem,  la  loi  le  qualifie  «isoisinal.  —  L'aateaaieat  est  deac 
ne  plus  grand  crime  que  le  veerlre>  et  le  mwrln  ■'empeHs  la  même 
beine  que  l'issassifial,  «ue  dans  des  cas  particuliers  ea  l'eaelmilalionMl 
nécessitée  par  l^atrocité  du  crime  risutlant  soit  de  la  qualité  de  la  per< 
sonne  liomlcidée,  soit  d^autr*'  cirroDstancesaggrareMeet  L*  peine  de 
l^asdaisîDAt  t»\  la  ptott  :  cV^t  celle  du  laljon.  Teuis  aein  peioe,  quélque 
rigoureuse  au*elle  lAt,  ne  serait  pu  ewes  réprrssiTC,  et  le  plus  eeeTeat 
prodoirait  nmpoDÎlé.  Sans  celle  peioeilabaineen  laveitieeuM  d'ua  lèche 
pourrait  se  satislaire  ee  jonaet,  si  je  pnis  parler  atnsit  ne  Jen  treplAgel 
wBlre  le  citoyen  dont  il  méditerait  la  mort  i  Th  ne  iseUiait  nft 
ea  Ubeit^p  et  l^autre  j  eiettreit  en  vih 

%,  AprAi  UToir  dit  que  lo  ooqfeancode  porte  la  petoede  motleenlr* 
\ti  ftssaîsios,  aousnWons  pas  besoin  d'ajoster  qee  riie«wde  par  pofae» 
sera  puni  de  la  même  peine.  —Le  crime  d'tmfMseiMNMMl  esiae  véil*- 
table  assaMinat:  car  il  suppose  Béfiesiatremeni  un  dessein  attérîeor.  Il 
est  d'ailleurs  dé  tous  les  crimes  te  plus  licite  p«rvi  les  plus  airucfo.  —  Le 
Uoufeau  code  le  déDoit  ainsi  :  «  Est  qualifié  empoisoaneHMl  leot  alteif 
Ul  k  la  vie  d'une  pereouoe  par  l'effet  de  svbsiéace»  qui  peanel  deaner 
la  mort  plils  ou  moins  promptement,  de  quelque  meniere  que  ces  euh- 
dtances  aient  été  eniilojees  ou  admiDistrées,et  quelles  qe'es  aient  été  léi 
Suiles.  »  —  Cette  déGnitlon  est  plus  complète  que  celle  adpptee  par  la  loi 
de  1791,  enceqa>lle  comprend  tout  mo|eo  dont  oa  aurait  fail  u*SKepeur 
Commettre  ce  crime,  el  ne  borne  pas  les  lenlatiTMaui  cas  partiealiers  Dè 
le  poison  aurait  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  alimeele  oa  breuvagM.  11 
est  tant  de  moyens  que  la  scélératesse  peut  iateoieri  et  dont  l'bisteira 
Atfre  l^ieApIe,  qu'il  était  thdigpsn»ble  dereutnrir  ft  des  ta'mes  géaé* 
raui.  —  b'nq  autre  cité,  il  éiait  inutile  d*e}out«r  la  diepasitiop  4e  eeite 
■Ame  loi  de  1  lit ,  qui  porte  que,  si  ataut  que  rNsioisennemeet  ait  été 
ehctné,  ou  avant  qoe  Vempeisonnevent  de»  alimente  et  bteavagee  aM 
élë  découvert,  Pempolsonneur  arrêtait  l'eiécution  du  crisse,  eoil  en  sap* 

Frimant  tes  atimenis  et  breuvages,  soit  en  empècban^it'on  en  fasae  nuge, 
accusé  sera  acquitté.  —  Cette  disposition  éuit  nécessaire  lorsqu'ello  fut 
adop(ée,parce  que  alors  iln^eiistaitsucuoeloicootre  1rs  tentatives  de  orisse. 
Mais  l'an.  4  de  nouveau  code,  qui  le»  prévoit  et  les  dlAoït,  annone»  eeaet 
qu'aucune  de  ces  leaiatives  ae  sera  considérée  comme  le  crime  ménw, 
lorsqu'elle  aura  été  arrêt»  par  la  voloeiA  de  l'auteur,  et  aea  par  die  eir- 
Oftaïahces  fortuites  et  inaépendaoïea  da  sa  voloaté. 

I.  Qunt  an  parricitte,  ^ui  censîste  dans  le  meartre  des  pèree  en  mAres 
Migliitties,  natarcb  on  adoptiti,  ou  da  tout  antre  ascendant  légitime ,  re 


hemlelde  «cetfeiiiefi  bemlelde  par-  tfnpnicfsKcv,  homlelde  vofmi- 
tm,  lequel  peavatlélre  /«nie  on  iNteiie,  selon  qe'H  «Ult  per- 
mla  ea  defeada  par  la  loi  ^v.  Huyart  de  voaAtaas»  p.  f  f  Ij  lousse, 
t.  9,  p.  MOi  rartnaelu,  Quost.i  <t8.  Ut.  14,  n*  ê  \  Éaverra- 
rlae,  llb.  t.  eap.  9,  a*  3).  Quant  aa  mode  de  perpétration,  on  es 
reeonaalsssllde  plusieurs  eapAceaqul  étaient  caractérlBtlqoesdB 
erlmo  :  i*  Ma*ib«i  atgu$  tnstnsmeato;  3*  liit^std;  S^commim* 
va  jwrmUio;  A"  tignUf  S<  MlmlettMiiAHS/  8*  femice  «e  «enana 
(Damboaderlus,  cap.  68)» 

ApfAs  le  code  pénal  da  n  septembre  1T9I  (nppOrté,  t* 
Uia  eodUMeo,  p.  US),  le  eede  de  1810  a  réglemeuté  la  ou* 
Itère  des  eltantela  contre  tes  personnes  dans  le  chap.  I  du  UL  S 
do  Ht.  9.  Les  mollEs  eu  ont  été  développés  par  H.  Faure ,  eoa- 
sefller  d'état,  dans  la  séance  du  7  fév.  IBlO  (1).  On  reprodoH 
eeas  des  passages  de  cet  exposé  qui  coBcenent  les  délits 


crime,  mime  coamls  saue  pfémédlUlion  ai  gnet-apeas,  tévolle  tellement 
la  aainreqw,  loin  de  pooveir  Atre  puni  d'une  peine  moindre  que  Passas- 
siaal,  il  artriu  nns  peine  pins  Cotte.  Anul  eet-il  dit  dans  le  premier  livre 
du  nouveau  cède,  qn'aeant  d'éire  «lécuté  k  mort,  tl  aura  le  poisg  droit 
coupéi  Noua  ne  répétéreus  point  les  «bservaiioos  qui  vous  ont  été  présen- 
tées k  cet  égard.  On  sait  qnê  cbez  les  Romains  le  coupable  de  parri- 
cide était  coidanné  an  sappUee  le  plos  affreux.  —  Vous  remarquerei, 
Hesaieant  que  le  neaveao  code  assimile  les  pères  et  mères  adoptifs  aux , 
pères  et  mères  légilïmei.  Le  code  Napoléon  k  consacré  cette  assimila-' 
UoOpareesdiveneidispeellioBs.SuiTànt  fart.  S49,  «l'obligation  natu- 
relle qui  eeatisMra  d*eiistsr  entre  l'kduplé  et  ses  père  el  mère,  de  se  foniw 
air  des  aHmepUdanelee  easdélerMinés  par  la  lof,  sera  considérée  comme 
commuée  k  l'adaptaBl  el  fc  l'kdopté,  l'un  envers  t'aulré.  »— Ajoutons 
qoé  l'art,  «to  eceerde  A  Paéeplé  snr  la  sueeessinn  de  l'adoplaikti  les 
ssémes  droits  qee  eant  qtil  appattiebDêflt  k  l'eifant  né  eu  mariage. 

ft.  Le  neunre  d'us  enfant  nouvean-dé,  crime  qae  le  projet  quaUBe 
iototioide,  sera  puni  de  la  mémo  (leiseqne  Tassassinat.  Oo  se  rappelle 
qee  la  faeliflcHien  d^nsMNinat  est  donnée  k  tout  meurtre  commis  avec 
préssédililieB.  Or,  il  est  Impossible  qee  Plnfanliclde  ne  soit  pas  prémé- 
dité :  Il  est  impossible  mi  l'effet  subit  de  la  colère  ou  <te  la  hainei 
paisqe'un  esEaul,  loin  d'exciter  dé  tels  éentittente ,  ne  peut  inspirer  que 
celai  de  la  pitié.  Il  est  hors  d'état  de  le  défendre,  hors  d'état  de  deman- 
der da  scceSrs,  et  par  cela  seul.  Il  est  plus  spécialement  sous  la  prote> 
tion  de  la  loi.  Des  bospices  sont  étaUtl  pour  recevoir  ceux  dont  on  ne 
pont  pvendre  soin.  L'rnlaflticide  Mt  dotie,  sous  tous  tes  rapports,  un  acte 
de  barbarie  atraoe,  el  quand  il  serait  quelquefois  le  fruit  ou  dérèglement 
des  mmun,  aao  telle  eenie  ne  peut  tronnr  d'Indntgeacé  daai  une  l^is- 
laliaufroMeirice  des  mmare. 

i.  La  peine  de  i^aesassinal  sera  aussi  celle  dd  ftieurtre  qui  aura  été 
précédé,  aecempaftné  ou  suivi  de  quelque  crime  on  délit.  Ce  concours  de 
circonstances  qui  s'aggravent  réciproquement  estd'uoe  nature  si  effrayante, 
qu'une  peiie  inférieure  se  suffirait  pas  pour  tranquilliser  la  société. 

î.  Umtn  le  tiede  assimile  wii  assassins  et  punit  comme  tels  tous  mal- 
laiieurs,  quelle  que  soM  leur  dénomlualleh,  qol,  pour  l'exécution  de  leurs 
crimee,  emploieet  des  tortures  ou  eommetteel  des  aclês  de  barbarie.  Ces 
indiTidasAqaileimojeas  lespina  horribles  a«  coftieni  rien  pourvu  qu'ils 
arriveet  a  lenrs  les,  el  qai  perteat  la  terreur  et  la  désolation  partout  on 
ils  exiitent ,  ae  penveot  Aire  retenus  que  par  la  crainte  du  dernier  sup- 
plk*< 

8.'  Quant  au  meerIM  déaué  de  teute  êBpère  de  «ireonslknces  aggra- 
vantce,  il  lera  puai  de  la  peins  qtat  soit  Immédiatement  celle  de  mort , 
e'est-k  dire  de  la  psine  des  IrkvkUi  forcés  k  perpétuité.  Dès  que  ce  crime 
■'ertpeintler^tiu  d'nn  deesein  tonne  avant  ractioo,dês  qu'il  ne  pré- 
sente aeeaa  des  sevaotAres  dM»  n«u  evotis  parlé ,  Il  est  sans  conUedit 
moins  grave  que  l'assassinat ,  et  dès  Ipr^  ne  doit  pas  emporter  la  même 
peine.  Aetmsent  eStt»  }nste  proportion  qn*oi!i  n«  Fkiiralt  observer  avec 
trop  de  sein  entre  les  délits  êt  les  peines,  et  Cette  gradation  qui  en  estla 
suite  aéeessaire,  m  subsisteraient  plus. 

B.  Le  nouveau  code  ne  te  borne  pu  k  ëlaUIr  des  geftaes  contre  le^ 
coupables  des  divers  crimes  dont  nous  venons  de  paHerpl  en  établit  aussi 
eeaiN  aenx  qui  sapcrmeiléut  deaMMoen  d'Attentat  et^oire  la  vie  des  per-, 
•oanes,  lonqnn  ose  attentats,  s'ils  étaiéét  Mmmis,  seraient  puhis  d'neo 
peine  cnpikile  en  amlns  ^ate  A  eells  dn  iravaux  forcés  k  temps.  —  De 
lellee  menaces,  lersqn'rllH  sent  é<'rlles.  ktihoRctnt  an  tfesséln  iiréuédlte^ 
de  faire  le  mal.  Le  pin  eonreat  l'écrit  oV  elles  se  trouvent  contieitt  ur 
wdre  qaeleenqee;  par  eiemple,  l'ordre  iiè  déiwsér  uiié  somme  d'argent , 
daas  un  lieu  indiqué.  QiM  que  sott  forifp.  Il  l0f  pooit  le  crime  df  U , 
même  peine  que  le  vol  avec  Tieteeee.  M'At-ee  pas  ek  effet  nn  crime  sem* 
biablet  La  personne  menacée  est  dUM  hfee  Msiliéo  d'auUnt  plus  cri-,' 
tiquBf  qu'elle  ee  peut  pas  se  mettre  êondkoeliemettt  ek  garde,  et  qu'etti  ; 
creial  kmjeon  que  si  elle  n'obéit  point  k  rcrdre,  lét  ot  tard,  et  an  mo. 
ment  oé  elle  y  eougera  le  meins,  elle  ne  Inisse  par  être  vlclime  du  aime 
dont  elle  «I  menacée.  Le  wifeaf  qee  «ea  menaces  Inspirent^M^nuit  pas 
seulement  A  le  tranquillité  de  la  pemeaae  qui  en  est  l'on 
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pris  daoi  le  présent  irvtaW.  —  Le  rapport  a  été  lait  ensnlle  par 

Ufée  par  beaacoop  d^aatres  <|ai  radoaieDi  pour  eai  le  mène  sort.  —  Ce 
9 ac  noai  Tenoas  d^obterrer  trooTe  égaleaieot  mi  applicaiioQ,  si  Técrit, 
aa  lira  de  coatenir  Tordre  do  dépoter  aoe  Mamo,  cootient  celui  de  redi- 
plir  Boacoadhioa  qoelcoaque;  eacodeniior  cas,  il  y  a  tonjoara violence, 
et  Twleaca  nrinddilée  avee  detieia  d'ohieair  ce  qu'oa  a'a  pu  le  droit 


■lie  il  ne  le  sera  qao  des  peiaes  de  police  coireclionneUe.  Ce  délit  est  en 
cfet  biea  «mIbs  grave  qao  le  premier.— Le  code  Teot  aussi  que  des 
peines  de  police  correclioanelle  soient  proioncdes ,  qaoiqae  les  nenaces 
•oient  rerbalos*  tontes  les  lois  qn^elles  seront  Koompagnéei  d'aa  ordre  oa 
caaditlon.  Les  menaças  Torbalos  seront  Mina  pnaiee  qao  las  HeaBcee 
éeritet,  parea  qae  te  coupable  agissant  pies  à  décoarerif  il  esl  notas  dU- 
fisilode  se  metlro  ea  garde  contre  lai,  que,  die  lors,  ellH  eicileot  oae 
craiata  atohis  forta  ;  qae,  d'nn  autre  c6  «,  la  prénédiiaiion  a^est  pas  aé- 
oessairemeat  atlacbée  aux  meaaces  verbales,  consie  elle  Test  anx  mena- 
ces écrites.  —  k  l'égvd  des  «wnaces  wrftote  qu'aucun  ordre  ai  eonditioo 
a'aaroot  aceompagnées,  nulle  peine  o'est  établie.  On  a  coaridéré  qa*étant 
4éao4ea  da  tout  intérêt,  ellea  peavent  être  la  résnitat  4'ua  BoaTomeat 
aabit  pradait  par  la  eoUro  et  iimfé  bieatAl  par  la  rélexloa.  —  Noas 
absorveroai  ici  qae  daai  les  de»  cas  ot  la  noaaM  est  paaie  correctioD- 
aelieawat,  les  coupables  penveDl  «tre  mis  saas  la  sNrostUones  de  la  hmtt 
foUei.  Cette  faculté  laissée  ani  Jngai  lear  isspoia  la  davair  d'atassiner 
Jusqu'à  quel  point  ces  individus  sont  daaienaxt  sait  par  laar  vis  habi- 
■  taelle,  soit  par  leurs  liaisons. 

10.  Passoos  munteaaot  k  l'exaaen  des  altsitats  qui  ne  portent  poiat  le 
caractère  de  Mnartroi  nais  qai,  cependant  prdeeateot  des  actes  do  rio- 
leaee,  que  la  loi  dait  sérèraneat  réprimer.  Ainsi  des  MMpe  aaroal  éM 
portés,  ou  des  HsHims  anroat  été  faites;  et  la  persoaaa  bleraée  on  frap- 
pée aura  essuyé  noe  matadi$.  on  se  sera  trouvée  dans  Vmeapaeité  obso- 
hMde  se  livrer  a  aucun  travait  ftnoimtl.  Si  la  maladie  ou  l'iucapacilé  de 
travail  a  dvré  plat  de  vingt  joirs,  le  coupable  sera  paai  de  la  réclusion. 
Le  même  crimo  emportera  la  peine  des  traraix  forcés  k  temps,  lorsqu'il 
7  aura  eu  préméditation  on  gaet-apens;  et  comme  les  juges,  ea  appli- 
quant  la  loi,  auront  ane  latitude  de  cinq  ans  jasqu'k  dix,  pour  la  réclu- 
sion, et  de  cinq  ane  jusqu'à  vingt,  poar  les  iravasa  forcés  à  temps,  il 
bar  sera  facile  de  proportiooner  ia  peiaa  k  la  gravité  da  ÛiU  C'aei  par 
celte  raisoa  qu'il  n'a  pas  été  jugé  nécessaira  da  faire  entrer  daas  la  noa- 
Tean  code  les  distinctions  qai  se  Iraavent  dans  la  loi  4«  1781.  VU  las 
différentes  espèces  da  vatihlioas. 

11.  Si  les  blessares  on  lu  coups  sont  d'ono  nature  moins  graTO  que 
eenx  qai  doivent  donner  lien  k  la  réclusion  ou  aux  Iravani  forcés  k 
temps,  ils  ne  ssront  punis  que  des  peines  de  police-correctionnelle.  Mais 
la  daréa  da  remprisoanemeot  et  la  quotité  de  l'amendo  dépendent  des 
circonstances  dont  la  prouve  tara  été  aeqqiae.  Il  aafflra  que  les  Jugea  se 
renferment  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  k  l'écard  de  cattaeapèce 
da  délit. 

1t.  Enfin,  quelle  qu'ait  été  la  nature  da  crime  oa  dâlt,  le  code  vent 
que  la  peine  soit  plus  forte  si  la  personne  maltraitée  est  le  père  on  la 
mère  l^iiime  ou  adoptif,  ou  tout  aaire  ascendant  légitime.  Celte  diffé- 
rence dérive  du  même  principe  que  la  disposition  relative  an  parricide, 
La  lertare  de  l'article  fera  voir  que  la  peina  est  élevée  dans  une  jnsie 
proponioa,  coMparaliremant  k  celle  qae  le  coupable  aaralt  subie,  si  le 
crime  oa  délit  eAt  été  commis  eanrs  tout  aatre. 

15.  On  doit  observer  que,  lorsque  les  btessores  on  les  coips  seront 
susceptibles  d'être  qualifiés  teatatives  d'assassinat,  les  dispositioas  qai 
vieoDont  d'tlre  aoairsées  ae  seront  plus  applicablee  :  il  (audra  se  répé- 
ter k  l'article  du  code,  relatif  ans  lenlattres  de  crime;  et  si  le  cas  d'at- 
taque k  dessein  de  tuer  a  été  Tubjet  d'aaa  dispositioa  apédala  daas  la 
loi  de  1791 ,  c'est  parce  que  cotte  h«i  aa  caatsaait  ancnaa  diaposltioB  gé- 
Bérale  sar  las  tentativea... 

1«.  Ja  se  ■'arrêterai  pt^at  k  la  partie  da  code  qai  eoaoeiaa  Vkami- 
cUft  les  bUamrm  et  las  coi^  mtohmalni  résallaot  du  déEanC  d'adresse 
00  de  précaution.  Ces  délits  sont  pnab  de  peiaea  da  police  carredioa- 
nelle.  et  les  termes  géoéraax  dans  lesqaele  Iw  arliclee  aoat  coasu,  em- 
l>ra88«nl  roules  les  espèces. 

15.  h  passe  aux  crimes  on  délits  qai,  quoique  volontaires,  sont  sas- 
ceptiUes  d'être  mwib^  Oa  se  rappelle  qne  le  coda  d'iastraction  crimi- 
Belle  patte,  qn'aecaa  fait  proposé  poar  excuse  parl'accusé  ne  sera,  quel- 
que prouTé  qa'il  soit,  pris  ea  considération  par  le  juge,  s'il  n'est  déclaré 
excusable  par  la  loi.  —  Cest  ici  qne  le  coda  déiarmina  lea  divers  cas  ok 
des  crimea  oa  déliu  easuois  envers  las  personan  peavenl  êUa  axcQFés; 
il  n'admet  point  l'excuse  sans  une  prowwafiois  violenle,  ot  d'naa  violeoee 
telle  qae  le  coupable  n'ait  pas  en,  au  moBtcnl  même  do  l'aetioB  qui  lai 
est  rsprochée,  toute  ta  UUrU  fupril  nécessaire  pour  agir  avec  noe  mkre 
rdBexna.  Sans  doute,  il  a  commis  nne  action  blAmsble,  sne  action  qne 
b  bi  ae  peatso  dirpenser  de  punir,  mais  il  ne  peut  être,  aux  yeux  de  la 
bi,  tout  a  lail  aassi  coapabb  qoa  si  la  provocalion  qui  l'a  eairainé  n'eAt 
ras  exista.  -—  Celle  provoealioa,  aoas  ne  pOBToas  trop  le  redire,  doit 


M.  MoDselgnat,  membre  de  la  commIaeloD  de  léglsUtlon,  dans  la 

être  de  natare  h  faire  la  plos  vive  impression  sar  l'esprit  le  pins  fort. 

16-  Le  code  reaferaie  plosiears  dispositions  snr  les  faits  qui  soot  sas* 
eeptibles  d'être  déclarés  excaeabbs.  H  me  eoatenterai  d'eo  citer  aaa 
seale.  ■  Daaa  le  cas  d'wMiIre,  pone  b  eada.  bsBcarlre  cossmn  par  l'é- 
poux sar  s*a  dpoass,  ainsi  que  sar  le  cMspjico,  k  l'ioslaat  et  il  bi  aar- 
prend  en  /laprônl  délit  dans  la  ssaiaoB  coojagab,  esl  excaiablo.  >  CM 
outrage  fait  ae  mari  est  nae  de  ces  provocaiioas  violentes  qai  appeHeal 
l'indulgence  de  ta  loi.  On  remarqaera  qae  la  loi  n'excuse  ce  meartre  qaa 
sons  deux  conditions  :  1*  si  l'époux  l'a  commis  au  même  inatant  ok  il  a 
surpris  l'adaltêre  ;  plos  lard  il  a  es  le  temps  da  réflécbir,  et  il  a  dft  pea- 
ser  qu*tt  a'est  panais  k  personna  de  se  hira  Jaslics  k  sotHMêaie;  I*  s'il 
a  sor|>ri8  Tadalltoe  daas  sa  propre  maison.  Cette  raslrietioa  a  para  né- 
cessaire. On  a  cralDl  qne  si  ce  meurtre  commis  daas  taat  aaira  liea  éUit 
également  excusable,  la  tranqnitliié  des  fassilles  ne  fit  traaUéa  par  des 
époux  méfiants  et  injastes  qu'aveuglerait  l'espoir  da  ae  veagsr  daa  pré- 
tendus égarements  de  leurs  épouses. 

17.  Il  est  certains  meurtres  k  l'égard  desqoeb  la  loi  n'admet  priât 
d'excuse,  quoiqu'il  y  ait  ea  proeoeafion  violnu».  —  Par  exemple,  aae^ne 
provocalion,  ||Bolq«e  violente  qu'elb  soit,  ne  peat  excaser  le  porrieidf  t 
le  respect  raligienx  qn'oo  doit  k  l'antenr  do  ses  jaars,  on  k  celui  que  la 
loi  plaça  aa  asême  rang,  impose  la  devoir  da  bat  soalHr  plutêl  que  de 
porter  sur  eux  une  main  sacrilège. 

1 8.  A  r^ard  du  meurtre  ceanb  par  t'époax  envers  son  époase,  daas 
tout  antre  eu  que  celai  dont  nons  venons  as  parler  an  sujet  de  ta  femme 
adultéra,  on  du  meurtre  commis  par  l'époose  envers  son  éponx,  le  crimo 
n'est  excntable  qne  lorsqu'au  moment  même  ok  il  a  été  commis,  la  vie 
de  l'antenr  da  meurtre  a  été  mise  en  péril  par  l'époux  on  l'épouse  homi- 
cidée.  Ces!  ea  effet  la  seule  excase  qui  puisse  être  admise  k  l'égard  da 
persaaaea  obligées  par  étal  da  vivre  «ssambb  et  da  a'éparpar  wcau 
sacrilees  pour  mainteair  entre  elles  aaa  parhib  aaba. 

19.  Lorsque  la  foi  déclare  la  fait  exeosahb  et  qne  ce  bit  est  pronvé, 
les  juges  ne  penvenl  prononcer  dea  peiges  afflictives  ou  infamantes.  Il  j 
aurait  de  la  contradiction  k  déclarer  inf&me  en  vertu  de  b  loi  celnî  qu'elle 
reconnMt  digne  d'exense.  Les  peines  de  police  corrrctiooD  elles  sont  donc 
les  seules  qui  doivent  être  prononcées.  Le  code  établit  sur  ce  point  nna 
échelle  de  proportion  relative  k  b  pslaa  qae  b  coapabb  adt  M  sabir,  si 
l'oxease  a'avait  pas  existé. 

10.  Il  est  des  cireoaslaMes  o*  rbonbido,  lee  blessures  at  bs  eeaps 
ae  saat  sasceirtibleo  d'aacuaa  peine;  an  aa  naot  oik  II  aa  résatb  de  ces 
acbs  aucun  crime  ai  délit  —  Le  cas  arrive,  soit  lorsque  ces  actes  étaient 
ordonnés  par  la  loi,  et  eoNmond^f  par  ïattUtriti  Ugitima,  soit  lorsqu'ils 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  I^tlim*  idftam  da  soi- 
même  ou  d'autrui.  —  Ces  mots  ntetniti  aetHttt»  pronvaDi  qu'il  ne  s'agit 
qne  du  moment  même  ok  l'on  esl  obligé  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Après  avoir  vn  la  lof  défendre  d'exwcer  des  violences,  on  la  voit 
ici  perawitre  de  les  reponïser.  Elle  vent  qae  las  boniaes  écouteat  et  res- 
pectent cetb  débass  dans  le  canmerea  paisiUa  qu'ils  aal  eaaeiabb.  Hais 
elle  les  ea  dispma  lorsque  Tsa  commet  ceatre  eux  dra  actes  koslibs  : 
elle  ae  leur  cossMade  pu  d'attendre  alors  sa  protection  et  soa  secaars, 
et  de  se  reposer  sur  elle  du  soin  de  leur  vengeance,  parce  que  rinnoceat 
scnffrirait  nne  mort  injuste  avant  qu'elle  eftl  pa  bire  subir  aa  coupaUa 
le  jusb  di&tinMBt  qn'il  aurait  mérité. 

11.  BnUntmênt, rteiUi'im tirant.— Jm  bîs  de  1791  avaient  presque 
délaissé  l'enbBce;il  fallait  canputser  des  volumes  pour  cbercber  quelques 
dispositîMS  éparses  sar  reabvemeat,  b  reeélé,  l'abaudoa ,  l'expositioa 
d'an  «(batj  sa  substilMioa  k  an  aatre;  ces  eriasa  boaleverseat  l*erdie 
aalarel  et  civil;  Ils  rondniseat  fc  uae  usarpatioa  d'éw,  k  ao  v^  naai- 
fesle  auquel  ils  associent  la  loi  ;  ils  ne  s'exercent  pu  seulement  sur  Ten- 
fant-qui  en  est  la  première  victime,  ils  attaquent  souvent  les  pères  et  les 
mères  dans  leurs  plus  cbêres  affections.  Le  projet  punit  de  la  rectasioa 
les  Boteurs  de  ces  crimes.  La  même  peine  atteint  ceux  qui ,  étant  chargés 
d'an  cobat,  se  b  représenienieat  pas  aux  persoanH  qui  auraient  droit 
de  b  réelaâer. 

M.  iMobraiisn  dt  b  iwùsmus  «Twi  mfimt,  —Peur  assurer  l'éUA  d'au 
enbnt,  laat  témoia  da  soa  eatrée  dans  la  vie  est  teau  de  la  déclarer  « 
l'officier  de  Tétat  civil  i  bcade  Napoléon  avait  prescrit  cette  déclaration 
le  code  criminel,  pour  en  assurer  rexéculion,  puait  ses  iofracteurs  d'aau 
ameade  et  d'an  emprisonneneal  :  ia  même  peine  doit  atteindre  toute  pes- 
sonne  qui,  ayaat  troavé  un  enfant  aoaveau-né,  négligerait  de  b  recueillr 
et  de  le  remettre  k  l'offlcirr  public ,  qui ,  après  avoir  constaté  son  exi»- 
tence,  est  cbar|é  de  b  déposer  daas  ces  uiles  ok  le  gAnvernenenl  conle 
k  la  cbarité  acUva,  k  b  piété  eompalisianle,  b  soin  d'acquitter,  au  nom 
de  la  patrie,  b  deUe  de  la  aaiora.  —  L'emprisoaaemeni  punira  ceux  qn^ 
s'ébat  obligés  da  pourvoir  gratoilement  k  la  nourriture  d'un  eubol, 
l'auraient  porté  k  un  hospice.  au-defSuus  de  l'kge  de  sept  ans  :  an  pareil 
abandon  a  pu  priver  cet  infortnné  des  secours  qa'il  eftt  pu  recevoir  de 
l'humanité  plus  Gon*lanle  d'un  autre  bienfaiteur. 

n.  Enfant  obondomU.  —  Il  est  une  espèce  de  délaissement  plus  col- 

Kbie:  c'est  l'exposiiion  d'un  enliint  au -dessous  de  sept  aasdans  an  lieu 
li)aenlé  ;  cotte  exjiniiitnn      p'n^  r^'m'-irl',»  mcnrc  ïî  friifAnl  est  abaa- 
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doBié  Hm  m  lifQ  aoli'tiro  i  d&ni  te  premier  cas ,  les  anl«nn  de  tf\ 
tbandoo  oot  Toilii  moia*  db>r  la  rie  fc  IViifuDl  dfUiasA  qiie  hir»  prrdre 
latrsM  de  sa  Daiwaitca.  Mais  TabandoD  dans  on  lieu  'mM  on  lolilairf, 
hit  prAiimer  PinteatieD  de  dttmire  Jusqu'à  l'ni»b>BCe  df  l'Aire  torortaDd 
desiiaé  a  pfrdra  la  tïs  par  aa  criBe  «près  l'afoir  le  pins  souveDi  rr^nt 
par  nt  hota.  Le  prejet  de  lai  étère  la  prlae  dans  la  proportioa  de  la  gra- 
vité de  •«  àitaasUiwi  «t  da  lean  réialtait.  Il  Manet  à  cbiUmcot 

tlu  s<T«re  les  laiean  et  Im  talrteei,  lu  iastilnlMn  et  les  in^tilatricfs. 
loi  la  loi  lea  eavlroaae  de  ^foirs  et  de  droite  for  TAire  iinpai»sant  et 
faible  qiMle  leur  CDn6n,  plu  elle  doit  punir  ea  f  ai  os  délaisaemeDt  qui 
riiBit  10  akaa  da  eonSance.  à  la  nlpabiliti  qalle  partagent  avec  ceux 
fui  H  sont  pas  liés  par  des  obligations  particuliArea. 

S4.  KmUtmÊiUdêwiintm*.  —  Après  avoir  entouré  rfnfant  de  mesorei 
talélairra  et  eoDHrvalrieee,  le  projet  de  loi  accorde  aux  mineara  une  pro- 
lartiaa  apédala;  il  prénit  leur  ealèfenent  dn  Ilea  oA  lli  aaraient  été 
placés  par  les  persoaaeo  ft  l'autorité  o«  ft  la  dlrrctloa  dMqaellee  iU  étaient 
Boanis  en  coafléi  :  il  embrasse  dans  sa  géoéraliié  Ifs  oaiDcars  dfs  denx 
sein  et  panit  de  la  reelaiioa  qaieoeqne  Ifs  aura  détoarnés,  entraînés  os 
déplacé  par  vïoleiico  ou  par  fraude,  et  par  contéquent  k  l*aide  de  menaces, 
de  fillr» ,  de  liqoeura  caiTrantes,  ou  de  tout  autre  nojen  qui  les  aurait 
pnrée  do  l'asago  do  leur  volonté.  Grt  enlèremeat  peal  être  plus  cou- 
pable daas  sfs  Mlift,  plis  dangereux  dans  sce  cooMqneBCes,  ravcrs  le 
sexe  le  plis  lalUe  :  aaisi  e»t-4l  puni  d'une  peine  boaacoup  pins  forte  qaand 
U  a  peur  objet  dbo  fille  igée  de  moins  de  seite  ans. 

95.  Pea  importe  même  dans  celte  dTconolaflce  que  le  raTiwenr  ait  em- 
plojé  la  TÎoleace,  le  dol,  la  fraude,  oa  seulemeatla  séduction.  Il  est  in- 
aiiereal  qu'il  ait  entraîné  de  force  la  victime  loti  do  son  aiilo  on  qae 
celle-ci  l'ait  snirî  sans  coolrainle.  Le  coasentpment  donné  par  une  Allé 
aa-éessons  de  seiae  ans  n'a  aneuno  influence  sur  la  natiire  de  la  peine; 
il  eu  ceoaé  anacbé  k  la  timidité  de  ce  seie ,  on  être  l'eDst  décevaat  des 
illuioas  et  des  pmligcs  dont  il  e«t  faeilo  d'eotoartr  l^iaeipérinee  et 
la  «rédililé  de  cet  âge,  ot  la  ooep^  est  puni  des  tra*aai  toreéa  fe  temps, 
s'il  est  Bsjoar  t  s'il  eat  minoar  et  qa'il  1iit  atteint  sa  seixième  année ,  il 
le  peut  iavoqaer  le  défaut  absoln  as  disoemeiaeDl.  Mais  la  loi  suppose 
qa'enimlaé,  aveaglé  par  le  dé'ire  d'une  première  passion ,  H  n'a  pu  em- 
brasser tovtes  les  conséquencH  et  ealenler  tons  les  résultats  de  sa  té- 
méraire uilreprise;  il  écbappera  aux  travaax  forcée,  et  k  la  flétrissure 

S ni  accompagne  celte  peine;  cependant  il  atroiblA  la  paix  d'une  famille, 
a  vioM  to  iaaetaaire  donestiqae,  tl  doit  être  pani  eorreetionnellement. 
M.  Si  lo  raviasear  épsiso  la  psrsoaae  «alevée,  et  celle-d  ne  se  plaint 
past  si  les  ajanls  droit  *  dsaaadsr  la  nallilé  da  mariags  sa  laiicat,  U  tel 
no  saatait  se  SMWtrer  ptas  sévère;  elle  se  laisse  fléchir,  al  I*oflnnse  qoi 
lai  avait  été  faite  est  censée  remise  qaand  cetio  offeuse  a  rspt  dasi  la 
sirillearo  des  réparations  dont  elle  était  susceptible. 

97.  Jlapt  iê  aédHetfsn.  —  Vous  remarqneres,  messienrf ,  le  lileaco  da 
projet  sur  un  grnre  de  crime  que  les  Romaine  avaient  assimilé  an  rapt  do 
violence,  qae  nés  ordonnaBces  signalaleol  sobs  le  nom  de  rapt  de  sédac- 
lieB  et  panissaient  de  ftinn  Irés-févèroa.  —  L'assemblée  constituanta , 
dont  ea  se  plaît  à  invoqorr  nmportaato  aalorilé,  avait  eAwé  de  la  liate 
dos  crimes  realèveswnt,  olet  do  la  sédndioa  ;  elle  no  paaissait  que  reolé- 
vemeat  d'an  flilo  Agée  do  moins  do  quatone  aas,  encore  fallait-il  qu'il 
(It  oommis  avec  violeocs  et  povr  abaser  de  la  personne  enlevée  oa  la  pro- 
stltasr.  —  Le  proj**  «lui  vons  est  soamis  place  le  crime  dans  le  senl  fait 
■alérid  de  l'enlèveaMot  ;  il  recnle  de  denx  ans  l'époque  jasqo'k  laqaisUe 
loopersonaes  du  sexe  sont  mises  bobs  là  saavegardo  spéciale  do  la  loi;  il 
altoiil  oata,  noB-senleiaeat  le  ravissear  qai  aisra  do  violoaeo,  nais  ca- 
lai f  s)  aara  employé  le  dol  et  la  ftaado. 

58.  Le  Boavna  code  s'étend  pas  pins  Ma  ces  Importantes  additions  i 
ses  rédactesra  ont  cra  poovoir  abandosBor  après  seise  ans  les  jeunes 
personnes  à  la  vigilnace  de  leurs  pareais,  à  la  garde  de  la  religion»  aux 
principes  do  l'huinear,  à  la  eessnre  do  Topinion.  Ils  ont  pensé  qu'après 
■Oise  aas,  la  sédocUoa  qoe  la  natare  a'avait  pas  mis  au  rang  des  crimes 
ne  ponail  y  être  placée  par  la  soctMé.  Il  est  si  dilBcile  k  cette  époque  de 
la  vie,  va  la  précocité  dn  sexe  et  ses  excessive  sensibilité,  de  démêler  l'effet 
ds  la  sédaelloa,  do  l'abandoa  votoolslrs;  qsaad  les  atteintes  portées  an 
caar  peaveal  être  réeipreqnes,  eemmeol  distinguer  le  trait  qui  l'a  blessé  t 
atcssnsBtiwMaaHrsI'fefressstr  daas  an  eombsloùlo  vafnqwu  ot  le 
vaioca  seat        oanoHis  fH  eoMptiMst 

(11  Kxlrait  da  rapport  fait  aa  corps  léglilalif  par  H.  Monseignal, 
Bombro  da  la  oonmissiOB  de  légiataiioo,  snr  la  loi  contenant  le  cbap.  i 
da  Ut.  S  da  liv.  s  da  code  des  délits  et  des  peines  (séance  du  1 7  fèv.  1810). 

59.  Hssfloars ,  voas  avet  adopté  les  mesnres  de  répression  qui  vobs 
oot  été  préposées  k  régard  des  crimes  et  des  délits  contre  la  sirrié  de 

rEtat,  les  eonslftaliOBS  de  Tempire  et  ts  paix  publiqae  Je  viens  vous 

readro  compte  des  motifs  qni  oot  déterminé  voire  commtssioB  de  %UU- 
tien  k  émelln  son  vau  eo  faveur  du  cinquième  projet  de  Iw  qal  traïlo 
des  crimes  «I  des  délita  eonlre  les  peri-oones.— Ce  projet  embrasse  dans 
ses  divisioas  l'bomiclde,  le  meurtre,  l'assassinat,  les  bleisnrea,  lo»  vie- 
icncw,  et  les  aiteataU  aux  BHSars,  b  la  liberU,  k  Pétai  dvll^  1  la  Hfu» 


tation.— L'homme  est  en  balle  à  ces  diverses  attaques  :  le  législateur  est 
forcé ,  pour  les  repousser  on  les  prévenir,  de  graver  en  gms  caraclèrei 
les  tables  meaaçHntes  des  cbàliments  et  des  pt-ines;  beareux,  on  rem* 
plissant  ce  pénible  devoir,  s'il  se  montre  toujours  humain  sans  faiblesse 
et  juste  sans  sévérité  I  —  Le  plan  grand  des  crimes  contre  len  personnes, 
c'est  Mini  do  leur  dter  Is  vie  :  pourquoi  hnt-il  foo  co  soit  Is  f laârier  m 
ait  ensaaglante  lè  bercoan  da  mondet 

30.  Hmnjcùfs.— Ce  crime,  désigné  sOBs  lo  non  géBérIqno  dlmallH'do. 
peut  être  eniiérement  jurtifié  ou  excusé  et  oepeodsuit  panlssablir,  ou  po* 
niisableolsansexcDSe.  Dans  la  premlercu,  line  présente  aocBR  carae> 
tére  de  culpabilité.  Dans  le  second,  il  n'en  a  que  très-peu.  Il  les  réunit 
tous^ans  le  troisième,  alors  qu'il  eat  consommé  avec  rrflexion,  méilîté, 
calculé  fc  Tavanee .  précédé  de  menaces  on  de  jactances,  ou  comaiis  do 
gort-ap^ns,  cireoasiaDCes  qui  tontes  caractérisent  l'assassiaat. 

SI.  Parrieidê.  —  Ce  forfait  peut  recevoir  eneoro,  da  la  persoane  qal 
n  est  l'objet,  un  nouveau  degré  do  gravIK,  s'il  sst  dirigé  ennire  le  père, 
la  mère  ou  les  asci-n<lants  légitimes ,  le  père ,  la  mère  nalurele  oa  adop- 
tifs  de  l'assassin.— En  pU{Hnl  sur  la  même  ligne  le  père  légitime  et  le  pèro 
adoptif,  lo  projet  do  toi  rend  hommage  fc  la  paternité  l'-galo,  consolante 
inia|;e  de  la  paternité  réelle;  il  consacre  celle  grande  et  utile  leçon  de 
morale,  que  les  liens  de  la  reconoaiiHnce  ne  doivent  paaétre  moins  »• 
crés  que  ceux  de  la  natifte.  Pea  importe ,  dans  tonte  suilre  circoostaneo, 
la  qualité  de  la  pertoBne  ;  étranger  on  Français ,  allié  oa  enaeni ,  riche 
ou  ^anvre  ,  élevé  en  dignité,  en  lombé  dan»  l'abjoelioa,  U  loi  no  voit 
qu'un  homme  dans  celoi  qui  a  perdu  la  vie  par  an  crimoj  rt  qoelk  qoo 
soit  Is  victime,  la  même  peine  attend  le  coupable.— Loin  denoos  l'exempta 
d'aoe  nation  voisine,  aussi  injuste  dans  son  droit  criminel  que  dans  es 
qu'elle  appelle  son  drcil  maritime  ;  et  qni  cesse  d'accorder  a  l'étranger 
i»sas8iné  la  même  proieclion  et  la  même  vengeance  qu'an  regnico.e, 
lorsque  cet  étranger  appartient  k  une  nation  en  guerre  avec  Is  rai  (a); 
dislinciten  impie,  déshanoranio  pour  la  aaiioa  qaî  fadooto  et  lo  goaver* 
ncmeni  qui  l'applique. 

39.  Bmpoitotuumtnt,  —  Le  projet  de  loi  assimile  justement  fc  rsssas- 
sïnat  le  crime  d'empoisonnement  ;  ce  dernier  est  même  plus  redOBiaUs 
dans  ses  eR.-ts,  puisqu'il  enveloppe  louve nt  uns  famille  dans  les  apprêts 
de  mort  dirigés  contre  an  senl  de  ses  membres;  il  eft  pins  dai^erenx 
dans  ses  moyens  ,  par  la  multiplicité  des  combioaiiens  meurtrières  qie 
l'hommo  a  inventées  on  qu'il  a  dérobées  k  la  nature  .  par  la  facilité  de 

5 réparer,  de  consommer  l'attentat  et  de  cacher  la  trace  de  sus  anteur. 
.awi  rsnpolsoaaeur  est  toujours  présaoïé  avoir  vooIb  doaaor  la  maif 
tion  même  que  le  défatit  de  quantité  on  do  qualité  des  sabslaBCOS  délié- 
(ères,  la  force  du  tenpérameot,  les  secours  de  l'art ,  oa  d'aulres  eireoa- 
stances  étrangères  a»  coupable,  ont  sauvé  l'omet  de  son  crime. 

S3.  TtmatxM  dê  fmpoûonnmtnt,  —  L'assemblée  cunitituante  avait 
proclamé,  daas  son  code  pénal,  la  rémission  de  toute  peine  poar  IVm- 
poisoonenr  qui  arrêterait  on  préviendrai  volonlairemeot  les  effr-ts  du  poi* 
son.— Les  rédacteurs  du  nouveau  projet  n'oat  pas  méconnu  Tutilite  ds 
cette  disposition.  Quoiqu'ils  ne  l'aient  pu  énoncée  dant  le  titre  qui  nous 
occupe  ;  elle  se  tronve  dans  an  article  préliminaire  qui  a  déjk  obteaa 
votre  sanction.— Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  Messieurs ,  oa  avait ,  dnas  le 
code  de  1791,  oublié  ou  Bégligé  de  définir  la  tentative  des  crimes;  cette 
lacune  de  la  légiflation  ne  fui  remplie  qoe  par  la  loi  du  99  prairial  an  4, 
Vous  en  aves  de  nouveau  consacré  le  dispuiiilif  dans  l'art.  9  dn  prés^sl 
code,  et  vous  n'nvex  mis  an  rang  dre  crimes  que  les  lentntivee  manifes- 
tées pw  dos  actes  extérieurs,  et  tuivies  d'an  comoieneement  d'cxécuiiui, 
lonqa^ollos  n'ont  été  snsprndues  on  a'oot  fetasqué  lear  rfléi ,  que  par 
dsB  ctrconsUnces  fortoites,  Indépeodaates  ds  la  viUonlo  de  raulear  do 
ces  lentatives. 

34.  Tmtatnt  dê  fasMuinat.  —  Il  était  donc  inutile  de  rappeler  daas 
respAce  de  rempolsonnemeot  un  principe  qui  par  sa  généralité  s'adapte 
k  tons  les  crimes;  et  toutes  les  fois  qoe  l'empoisonneur  aura  volontaire 
ment  et  librement  prévenu  l'effet  dn  poisos,  la  société  se  léli'  itéra  <te  ne 
voir  ni  condamné  m  victime.  C'est  aa^si  par  la  même  raison  qu'<l  rAi  -y* 
superflu  de  reproduire,  dans  le  titre  qae  je  discute,  l'ariiclo  du  cuér  i>éiia 

do  1791,  qni  pnnis*ait  do  la  peine  rapildn  m  l'assassinat,  qBotqnr  i  

consomaté,  lorsqae  l'attsqne  fc  dessriB  de  deoaer  la  mort  avait  i>té  eff<^ 
tuée.  »  Collo  attaque  est  une  tentative  criminelle,  qni,  d'après  l'art,  i 
déjk  rappelé,  doit  être  considérée  et  punie  comme  le  crime.— Sans  doute, 
cotai  qui  a  conçu  le  dessein  d'un  empoiMunement,  d'un  parricide  ou  de 
tout  autre  attentat,  n'est  pas  coupable  aux  yeux  de  la  loi  ;  la  monte  l'a- 
enseet  le  condamne,  h  justice  ne  peut  lai  demander  compte  doF<ppnséej 
mais  fi  celle-ci  se  msoife«le  par  des  faits,  la  loi  s'en  saisit ,  ells  les  ca- 
ractérise ;  et  cependant-  comme  elle  frappe  k  rcftret.  etqtt'cllo  aime  mieux 
empocher  le  crime  qw  de  le  punir,  los  actes  qui  l'ont  prépare  as  sont,  lo 

{)lus  souvent,  passibles  d'aacnne  psÏM,  si  lenr  aiilear,  psr  aa  sratiarsl 
ibre  et  spoBtaoé,  s'est  arrêté  sar  la  bord  do  l'abtme;  c'est  an  appel  sa 
rsasords  j  aas  réialssioa,  aao  grAco  accordée  an  repsatir  voloalairo.  Pais 


M  Coaisienlafrf  inr  Ih  M»  aiglslsss,  psr  Matiwisne,  t.  «,  dHp.  lê^lls. 

Digitized  by  VaOOg 


CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES  — Chap.  t. 


6^411  lar  ie  Mp^orl  40! ,  reprdnut,  k  rexenaple  de  l*Exposé 

IfBI  tti  diipMittohfl  pilernfllM  et  bieaf4lf&nt«B  trouver  souveol  leur  ap- 
plicftli«Al-^llais  li  l«  lenialire  du  crime,  oisDifeiXée  par  des  acMi  eilé- 
ritin,  te  nUDqut  son  eflel  qui-  par  des  circuu»laDcei  Tt^rluiteB,  iqdépeii- 
duui  4e  <n  aniear,  le  fait  décèle  1  iDiemioo  ;  le  coupable  a  voulu 
le  crine  MUm  qo'U  <Ull  en  bù.  Il  doit  donc  iire  pvoi  coiunû  e'ii  l'avait 
eoi)<ean8... 

35.  InfantiMt.  —  Haia,  ei  la  mtre  replongeait  dans  le  nfaat  t'Ure 
Inroftend  qui  1«I  defitt  le  jour,  il  elle  n^ooDDalBsai^  à  ce  point  lei  droili 
et  les  dsTC^re  de  It  nuieroKé,  ce  ne  serait  plus  nne  espérance  détruite, 
mail  an  iofeotlelde  camibis.  r.e  forfait,  que  le  rpllcbemeotde  nos  mœurs 
a  readd  li  eomnoil,  k  eUenu,  dans  ces  derniers  temps  une  scandaleuse 
ilDpa*ilé;«aéfau<»e  philaoUtrOpie,  sans  oser  Teffacerde  laiisle  des  crimes, 
semblait  lui  aecordat  qoeiqae  ékcuie  en  tartor  d^uo  séie  faible  et  dominé 
par  t'opioiol  :  comne  il,  quelle  que  loit  la  sérérité  des  ja^meola  qui 
prononcent  tut  la  perle  irréparable  de  l'bonDenr,  on  pouvait  ne  pua  mettre 
ae  prenier  raog  des  erimei  celui  i)ai  étouffe  l'amour  des  eofaoïs,  ei  la 
sollicilitle  piSnt  leur  eODser«aiiOD,  le  plus  universel  des  eentimpots  dont 
Ir  sallM  lit  favoriit  tous  les  élrek.  tes  aiitpurs  de  ta  Iqï  proposée  ofî| 
dooe  fuHeht^tit  placé  dans  I4  même  catégorie  Plnfaniicide,  reippoisonne- 
■eat,  eiraisasa'taai.  Otvt  iihtsque  toules  les  nations,  ces  g|-ands  forraiis 
«■t  été  ptidie  de  la  ptbs  grUde  dei  peities.  Le  projet  de  loi  ne  s'esi  pas 
éeané,  èeeiC^rd,  det  dispositions  généralement  adoptées  etcoDiacréea 
par  l'ezpCrMiee  dM  slèetel.  L*  plapirt  des  législateurs,  frappés  de  Té- 
dorntté  de  cés  dltéflUts,  ont  même  Imaginé  de  renchérir  sur  le  dernier 
fepplkei  ils  oft  ehèhïtlfi  des  nhances  jusque  dans  la  mort,  comme  si  la 
■on  Mule  «*M;itt  pés  tmijoars  une  Mseï  grande  «xpialion  de  l'abus  di^ 
HonMI  d«latie.  Le  nouveau  code  assigne  des  peines  et  non  des  ter- 
nrei,  et  s'il  àdfliet  Une  seule  etcet>lioi]  contre  le  parricide,  c'est  que  le 
paiTtlÀd*  M  lui-même  due  elreption  dans  l'ordre  d»  crimes,  eWt  que, 

Cur  punit  là  nain  onl  a  frappé  le  sein  paternel,  on  peut  mettre  )iors  de 
M  «immune  cèlniqUi  s'est  placé  hors  de  U  nature. 

36.  Jfstnre.  —  En  se  cooformaol  S  la  distinction  adoptée  par  |e  code 
de  tT01 ,  celai  qui  VOOS  est  présenté  n'a  pas  souiois  à  la  mém^e  peine,  et 
etfnMidU  rassaselofcl  et  Thomicide,  qui,  n'ayant  pas  été  commis  avec  nré- 
■êdlUlidn  e(  de  gaeMpens,  estqttaliflé  meurtre.  Celui-ci  suppose  rac- 
iton  de  la  voloritê,  mais  il  écarte  les  combinaisons  de  la  naine,  jes 
pvaleta  du  II  frngeuQce,  et  les  complots  de  la  scélératesse}  presque 
mjoln  11  «t  lé  produit  d'un  wernier  nouvemenl,  l'elrt  d'un  enirat- 
HBMI  IrrdOêebi,  le  rêtallal  dé  l'efervesceuee  d*une  grasâe  bassioq  j 
•t  la  pSMiOl  le  «oft  qoé  Tobjet  qui  ranime,  elle  ne  calcule  pas  les  cban- 
ees  qu<elM  Murt.  —  Quoique  le  meurtrier  donne  la  mort  ainsi  que  l'as- 
sassin, il  pf êieuu  taoius  dé  fidlpàbilltd  iaas  ses  raoltrs,  moins  d'atrocild 
dans  ses  auyeus)  tt  doit  d«fe^  éire  plàcd  u  second  de^  de  l'écVellp des 
psines. 

11.  OMnJftiiW-yimiitetwU.  —  Héla  si  le  mecrlre  est  précédé ,  accom- 
psgid  ou  suivi  d'un  tutre  crlmé  00  d'un  autre  délit,  celte  accupiuïetioD 
Ml  iiluAf  sur  lu  peine  du  tedpable  ^ul  sera  condamné  i  la  mori  aMsi 
q««  les  ttriftHftrs,  quelle  4«ê  sdit  leur  dénomitiaiïoD,  qqi,  poi)r  l'eiecn- 
tiui  de  IHrt  fftriails,  euplbiebl  des  tortures  ou  ded  violrncee  atroces,  et 
préludent  id  wime  perdes àctes  de  barbarie.  Ceiie  disposiiioq  rappellera 
k  quelqurt  htbflantê  de  nés  provinces,  nagniro  deva^téet,  ces  oandes 
fééMSS  Mrtifclêment  HmOUét  loUs  le  nom  de  ckauffavrM  «(  dtgarrolUun, 
HBisaffiMXi  nais  heufeniettelit  relégués  dans  les  annales  de  nos  guerres 
citltes. 

Sè.  JMmoM  m  «HiHM.  —  Cé  l*eet  Ml  aises  d'environner  la  vie  deq 
duysul  d«  MtM  M  lârtntles  que  U  loi  peut  offrir,  il  faut  encore  t») 
SUHT  IdMf  léeirllécn  prtvenasl  Cés  sommations  meoaçanies,  signées  qu 
auenymes,  k  l'aide  desquelles  des  brigands, connus  sous  le  bom  d«  i^m~ 
mm,  pintéftoeni  k  térHflér  l'homme  paisible  qui,  pour  se  rédimer  ds 

Sn^m  {Bjonctlbni,  se  louttet  aok  conditions  qoi  lui  Sont  diciées,  et 
posé  n  qui  lui  est  denaudé,  poor  racheter  ses  propléiés  menacées  on 
sa  tM  Bise  ei  péril.  —  Les  lois,  Jusqu'à  ce  Jour,  n'avalent  .préyn  ce 
gstré  de  erlno  iué  poor  le  seul  cas  dineendle.  ERes  poniswent  de  1» 
nèun  pdtM  U  neutee  Tftrtitfe,  et  lu  menaça  écrite  i  elles  ne  prévpifaient 
pas  le  ou  et  l'aUtear  do  la  ttehaee  j  avait  attaché  des  conditions  ou  des 
•rdrW.  —  LosysléAe  qui  tous  tsi  proposé  est  plus  juste  et  plus  com- 
pMtf  H  ènbrwst,  dans  sa  prévo^aAbe,  fton-ieulemeol  les  menaces  d'in- 
eoiÉfo.  mit  ceilsl  d'asstlafhat,  d'empoisonnement,  de  meflrtre,  e(  de 
Mintn  itteltM.  Il  distingue  le  cas  oh  la  meoaceest  joioie  h  l'ordre  de 
déposer  IM  somme  d'argent,  00  k  telle  autre  injonction  de  la  <  ircoqslance 
ot  Mio  OMatce  l'est  aceompagade  d'aucun  ordre  ou  condition.  ~-  Le 
prajotMCoofoid  ^iillH  neaaees  écrites  avec  les  simples  menaces  ver- 
'  baltst  dWB  eo  dortier  eu,  i\  »  les  punit  qu'autant  qu'elles  sont  faites 
«fdo  des  ordres  etSoUs  des  wnditiois.  LasIbsIo  menace  verbale  qui  n'a 
pus  ooaandèNdtRlMUfde  prémedllallenoudrlntootion  criniiuelle,  n'est 
soumise  à  auceae  poino  i  eOe  est  regardée  comme  une  Juclaoce  iniigai- 
flaate,  produit  épfcWftêfu  Ot  sus  eodséquente  do  II  vlvaeiléou  du  L'irré- 
fleiiou. 

39.  BUuwt$  vofoniurM.  Après  avoir  pareouni  tes  diverses  espèces 
d'bouiiuilt,  et  déiiga^  lia  leiaes  qui  leur  coRriennenti  Ip  prnj  i  i.'.'.Iir 


des  motifs  qui  précède,  la  série  des  itteotite,  erimu  d  dâ* 

des  blessures  et  des  coups  volontaires.  —  Il  est  diBBcile  d'appidcier  dais 
cette  partie,  commedans  beaucoup  d'autres  laits  criniaels,  la  j«te  meenro 
do  la  gravité  du  crime  et  de  la  perversité  de  son  uteurt  le  nombre  dos 
peioeo  est  borné,  les  nuances  deserinessont  aussi  TUriden  que  obIIm  des 
caractères.  Il  j  a  sur  cette  matière  beaucoup  fc  dire  et  hMocoup  a  sop* 
poser;  U  ne  faudrait  rien  laisser  k  suppooer,et  ilosliiBpsssiblodo  lool 
dire.  —  Daos  celte  ptuible  alternative,  eoffilMéo  par -la  aaïufo  du  su* 
jet  et  les  bornes  de  l'esprit  humain,  il  fai^t  pwr  qodquee  jaloM  sarnso 
route  impossible  a  tracer,  et  ralts«|ur  les  espèces  et  lesrs  inaoaikruUsd 
variétés  à  quelques  points  fiiei,  a  quelques  principes généralu  s  laoea* 
science  dés  jurés  et  les  lumières  ifes  juges  feront  le  resli. 

La  gravité  du  crime  dans  le  sujet  (jai  bous  eccape  doit  d'aburd  sO  dé- 
terminer par  les  effets  ou  pat  l'intensité  4^  bloswies,  «u  le  rfanléil  ded 
violences  ;  et  cette  intensité  ne  peut  se  mesurer  que  par  la  Mmin  da 
jours  que  ta  personne  maliraitée  a  été  m^ade  on  evpOehée  de  ifqasr  l| 
un  travail  coiporel.  Sans  douta  il  serait  a  désirer  qu'on  fil  gradaor  les 

Eeincs  du  coupable  sur  les  degrés  des  SQuSraooes  da  saviMimo.  L'aaecm- 
lée  coastiUianlBt  entraînée  par  celte  séduisaole  idée,  avait  assigné  dee 
peines  différentes,  iilors  que  la  personne  aialtrsiiée  avait  en  uo  ou  doue 
bras,  une  ou  deyi  jambes,  une  ou  dsni  cuisses eassést  qu  allf  avait porda 
l'u$age  des  deui  }en|:,  ou  d'un  eenl,  ouépreavd  une  «uiilatioo  quelcon- 
que ;  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  fractionaé  le  oorps  fcumdiu,  ot  tarifé  la 
privation  de  chacune  des  parties  qui  le  compooeat.  —  La  aoaveau  projel 
embrasse  ces  différpnUs  espèces  oaoB  ua  sont  priantpe  général,  en  pu- 
nissant <)e  la  reolqiioo  |'AHi*ur  des  violences  qui  ont  MUaionOé  pas 
maladie  ou  une  im|uifMnpe  tle  travail  personuel  peadaai  plas  do  viogk 
jours. 

Ici  se  préécnte  upe  des  djspotitifins  du  très-petit  noatee  do  orileè  ot 
la  loi  QUI  TOUS  est  proposée  se  montre  plus  sévère  que  le  code  qu'elle  esl 
destinée  h  remplacer  ;  celui-ci,  en  pffel^  pe  puotl  qoo  de  deoi  ans  do  dé- 
leutiou  leA  violepce^  qui  rnolteot  le  «wlndo  daus  l'iapoosiUUld  dé  va- 
quer k  un  Iravajl  corporel,  mêqio  papda«t  plae  da  qaaraale  lowif  mil» 
ne  peoseret-yous  pas,  Messlejurp,  que  in  soupe  94  dos  UeosafeaqaiooB 
casioonent  oqe  maladie  grave  4*  plqp  de  viflgt  Jourp.  doiveat  M»  ptaedi 
au  rang  des  crimes,  et  4è4  lofS  M|Bpier-eur  Iturp  auteurs  Une  pule  atto^ 
tive  dont  la  moindre  es^  1^  f^«ip|(eo,  ~r-  ^  durée  de  cette  peine  do  siof 
ans  à  dii  ans  ne  saurait  wff^ljrt  SM>  proportioB  avee  la  garaaiio  qu^ 
importa  d'assurer  k  tous  les  oitflf  pnfi  cORlri  ks  tioloRaoo  OB  lee  tfoivBdO 
bit  ;  plus  un  peqple  est  impétueux  et  t>wtUaaèi  plus  la  Mi  doit  lotirdao- 
qir  contre  l'usage  de  la  force  iodivii)n4ief  o^-lô  fMfcelW'  aa  irUMual  da 
la  force  publjqoe.  Je  pe  vous  parle  pai  de,  ces  ffui  bravée,  nselaaio  do 
rixes  et  de  desordres,  perturbateurs  el  Aéaat  de  la  sooiété,  ot  ils  as  asou» 
trent  toujours  préls  k  soutenir  les  prétootieut  les  plus  iftjusles  paé  les 
moyens  lee  plus  violents  ;  ce  p'a«i  pas  k  l'égard  dt  lois  hommes  qiia  le 
projet  pourrait  paraître  trop  rigoureux» 

40.  Vjolmcei  commissi  hhc  pr^itéjihriHW.  —  Mais  lo  code  de  «TM 
punissait  de  mort  l'auteur  des  bUssares  qqi  avaiout  oaaaoioBé  aaa 
ladie  de  plus  ffe  auarante  jours,  lorsqu'ellft  avaioii  éttf  oeasmiseo  ai*ua 
piéméditatipo  ou  de  guet-apens }  te  «oHveao  projel  as  porte l'augawniafc 
lioo  dp  la  peine,  k  raison  de  celte  eifcoasliact,  qa'oai  travaux  foMi  t 
temps.  —  Celte  détermination  est  plw  sefo,  puieqao  fauteur  dn  View 
lences  trouve  alors  un  intérêt  k  ménager  sa  vielimet  Mais 'si  ta  ssort 
attend  le  coupable,  quel  que  poisse  être  le  résultat  de  soa  a|i|TasSioa,  U 
donnera  la  mort  :  car  la  loi  invite  au  meurtre  quand  le  meurtre  n'aggrava 
pas  la  peine.  —  L'assemblée  constituaoto  «'avait  pw  prévu  le  oas  ol  lOS 
violences  qui  avaient  mis  leblessé  dnuprinpassibillié  do  tpqoer  a  ou  (ra« 
vail  corporel  pendnut  moins  de  qtiaraBia  JeaMy  avaioal  été  cepeadait 
commises  ^vec  préméditation  ou  degqei-apeae)  selle  laoaoa  aVtisIe  pas 
d^ns  le  projet,  qui  vsigoe,  dans  os  «as,  on  emprisoonemeat  de  dews  k 
ciii<{  SDB  contre  Ifs  ooupables  qui,  'ous  selto  ctrcoastaaeS,  nO  soraisot 
puniB  que  d'un  mo|s  k  deux  ans  d'empriioanomeaL  t^eseni  eomsvoir 
quf  la  prémidiialiéri.  qui,  daoale  ejstéme  4h  l^slalMne  do  ITtI, 
avait  une  si  redoutable  influence  sur  la  naioro  de  la  ptinok  quand  les 
blessures  étaient  graves,  ae  devaient  produira  OHM  effet  aum  qifelles 
éuient  légères?  —  Eu  aalièra  da  Tio|e«i'os«l  do  Muvaii  liaiisBpaU, 
comme  noua  venons  de  le  bire  obiorvor  oa  parlaM  dO  l'taatoldo,  im  pré- 
méditation, le  guel-apens,  n'anaonoeat-ils  pas  tonfears  daoa  buroaa* 
leurs  un  caractère  de  mécbaocetécslculée.de  perversitéréBécbie,  qui  don* 
Deol  k  leur  action  une  teints  plus  frimiaollo  SI  4oivp«l  saOïikor  une  kug- 
mentatioo  dans  la  peinr. 

il.  Votes  de  fat  imitt  eorrectùmdUmnt. — Ce  ao  sofu  que  lorsque  tes 
violences  ou  les  vows  de  fait  auront  élé  commises  sans  premédilaffoa  ni 
guel-apeits,  et  que  le  blessé  aura  élé  mis  duia  l'impossibililé  do  vaquer 
au  travail  pendant  moins  de  vin"!  jours ,  que  les  coupahloa,  ploeés  dans  la 
classe  des  Jusiiciiibles  de  !a  police  corroctionaelle,  pourront  n'étro  puais 
que  d'une  amende  de  IS  fr,  à  SOO  fr.  el  d'un  empriaoutamoal  dont  lee 
juges  détermineront  ta  durée,  depuis  un  mois  jusqu'à  deui  ana;  oeUo  la- 
titude laissée  aux  magistrats  met  daos  leurs  mains  le  reoiédo  do  la  loi,  ot 
kupplèe  à  une  classiScation  impossible.  — C'est  fMraoméaMsnotif  quota 
pro;o;     difTiiennc  pas  entre  cîlcs.  c?mm('  la  hi  du  S9  juill*',  1791,  les 
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vMnm  eoninisn  contre  les  Tieill&rds,  les  femnipi,  Ih  enfaota,  celles 
aui  KQi  Mrigiflt  coitf*  livre  mtlreB  par  les  i|ipreAII« ,  les  compagnons, 
m  dameiliqiM ,  Cf^ei  fii  «Dt  tté  ttis'm  dVffusIoD  de  sang  ;  dans  toales 
cet  circonslaBces,  rtmprisMnfiMat  porté  k  sii  Doit  pour  les  cas  ordl- 
■aiiM  peevaii,  dam  eeoi-ei,  s'élever  fe  on  an.  En  rfoabfant  ta  latiiude  do 
Mlle  peiM,  les  «rieurs  da  pnjet  oni  vonlo  plni  ^firemont  atteindre  tout» 
OM  variélAs  d'ine  mèmr  wpèee  de  ddKt,  distîof  uCn,  clairées  par  les  lois 
aotérieiirei,  ot  toutes  cellèi  plus  ■ombreuses  encore  que  ces  lots  n'avaient 
fa  oompreadre  dans  ane  ■omeDclalnre  eseentiellemenl  insuffisante.  Le 
nouveau  toit  ae  Inil  keatte  diepwtti»!  Kénérale  qn'one  «eole  ciceptioo; 
•Ile  concerna  )os  éatuits  qnl  ^erteralent  la  maia  sur  leur  "pin  on  leur 
vire  légitimei,  nalarels,  «a  adoplHk,  «a  aairea  aacelhdnnti  légitimes  ;  cou- 
pables envers  la  natare  et  la  loi,  ces  enfants  ingrats  subiront  la  peine  im- 
médiatenant  sajrtrieara  It  Mlleqitf'îls  auraient  encourue  sans  cttte  dou- 
ble effeafa;  malbenr  h  qat  b«  lro«verail  pas  dans  son  cœar  le  motif 
de  relie  piruse  i)î<iposition  I 

*i.  Crimtf  MMffiû  ému  mm  rémtim  «MMmm.  —  Si  Im  crimes  «t  les 
délits  doBl  je  vreos.  Messieurs ,  de  vous  ealretenrr,  ont  oté  commis  dans 
ane  réunion  séditinau  avec  rébeHian  ou  pillage,  ils  loal  ItDpntabtes  am 
chefs,  autean.  ianligalnars  «(  pveroMlnrs  de  ces  réunions,  r.'bellions  ou 
plllagas  ;  ce*  chefs  daritnaeat  paisibles  des  nêeses  peines  i|uc  tes  attrou- 
pés parsonaelleniBRt  coupables.  —  Celte  solidarité  semble,  an  premier 
Sfoinenl,  PB  oppoaitioa  avet  le  grand  principe  qoi  vaut  que  tous  Ici  crimes 
et  les  délits  loieui  personaeh.—  Mais  lor<ifH'if  s'agit  dVtruapemenis,  de 
féunioos  aenri  nDKbresses,  pour  pouvoir  ;  reconnaître  les  caractères 
d^noe  sédition,  les  auteurs  el  les  provecateurs  sont  lee  pins  criminels  ;  la 
maltitudc  (fui  aait  l'impulitnR  qq'elie  reçoit,  est  l'instrument  à  l'aide  du- 
quel le  cbcf  a  fr^pé  néiliat«n«nl  les  cmips  qui  ont  été  portés,  el  ii«s  lors 
il  est  da  louie  jnetioa  qu'il  suUeea  la  peine  du  crime  ou  du  délK  qu'il  a 
bitcoianul|n.-r-tW  fauteurs  de  léditîoa,  leurs  in*iigaieurs,l4a^#  cnm- 
Vlicee,  lee  peramuM  ^i  fabriquée!  oa      perlent  dès  armes  prohibées 

rr  la  toi,  les  ceopablrs  des  vieleaeee  et  dee  voies  de  fait  qui  donoént  lieu 
des  pfliBescenKtiMnellfa,peiivMl  être  reconnus  dans  la  sociéie  comme 
dangereux,  «lappelersnrlaar  eoaduite  la  larveHUace  spéciale  de  la  haute 
police  de  l'Étal.  11  est  utile  que  les  jng^s  puissent  les  y  soumettre  péndaot 
Bo  Uai]is  déteruiiné.  Ce  teuvei ,  puremeol  ftenllatir,  conBé  à  la  sai^ïse 
des  laagisiraU,  et  deai  ils  faraat  ass^  avec  le  diseerrtedient  «  la  prn- 
doBof  |Ri  (es  dUlinneal,  ne  ■aaiait  préieater  des  raeenTéalemi  ;  Il  peat 
être  la  souree  de  ^aeieun  avantagn  i  eelU  meure  dirft  dend  ateti  mé- 
riter votre  esseatiasot. 

43.  CoMroiton.— CoiiBient  parler  4e  celle  mutilation  qnl,  lors  même 
lu'elle  n'AUpas  la  vie,  prive  des  mofeBl  de  la  iransmeltrat  Et  com- 
aieot  la  passer  sous  silence  en  traitant  des  atteolaUqui  peuvent  être  di- 
rigés ceuire  les  personoos.  Si  la  mortsaK  le  crime,  ce  fera  la  peine 
capitale  i  ce  seroat  les  iravaui  perpétaole  dans  (eaie  attire  eireonstaDcv. 
Le  lé^laieur  a'a  pas  dfi  prendre  ea  «easidénlMM  les  noiib  da  coupa- 
ble ;  u  craaaié  a'esUlle  pu  la  néne,  soit  qa'elle  ait  été  ncitde  par  la 
jaloasie,  provoquée  par  la  vengeaace,  oo  même  tuspirée  par  le  seul  désir 
d'ajouter,  dans  nos  ânipln  ne  eut  nos  tkeàires,  aui  ebarmet  de  la  mé- 
lodie.—Noai  ferons  reanrqnrdaBelaBUîte  le  sent  cas  eft  II  pudeur,  lei 
prises  avec  l'audace,  peut  rendre  m  tel  crime  excusable. 

44.  BotsMfH  faisiflim.  -'  Il  est  encore  an  genre  d'attentat  contre  la 
vie  dont  le  projet  de  toi  iadk|ae  la  réprassion  ;  ses  autenri  sont  les  débi- 
tante de  boioswe  falsiHées  par  dee  millions  avisiUee  k  la  éaaié;  empoi- 
Bonnrare  publics  qui,  par  d«t  oxydes  métalliquee,  ehercbent  a  dennrr  la 
saveur  da  via  k  dee  lïquidM  déjà  e|irgée  d'une  couleur  empraniée,  et 
veadent  en  déull  le  poison  et  la  miM-l.  Celle  cupidité  meurlrièro  n'était 
pnoie  per  la  loi  en  vigoear,  qae  d'un  etAprisonnement  qnl  ne  pouvait  ex- 
céder une  année.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  a  doublé  celle  peine  ;  et 
certes  elle  n'est  pas  trop  sévère  pour  des  hommes  aussi  dangereux.  — 
Les  fabrioants  de  vins  qui  se  oonlentrnt  des  mélanges  plus  drsagréables 
au  goAt  que  nuiaibtee  a  la  santé,  sont  étrangers  au  titre  qui  nous  oc- 
cupe, et  leur  mauvaise  fui  ne  les  rend  JnsUciablei  fus  des  tribunaai  dn 
simple  police.— Aprêis  avoir  ripfdement  tracé  le  tableau  des  actions  di- 
rigree  contre  la  vie  des  hommes,  je  passe.  Messieurs,  aur  clrconsiancee 
qui  diminuent  ou  font  même  dieparalire  la  culpabllilé  do  eei  acUoas. 

45.  Crràwjiui^U.—  L'boiilicide,  et.  à  plus  forte  rsison,  tes  violences 
ou  les  voies  do  (ait  peuvent  être  pleinement  )ustift<  s  lors<]u'ils  sont  or- 
donnés par  la  loi  et  prescrits  par  Pauloritt  ■■'gale,  eu  commandés  par  la 
aécessité  de  la  défense  de  sot-ro«ne  oa  d'aulrui,  ou  qa'ils  sonl  l'rffet  d'un 
accident  malbenreus,  et  au-dessus  de  la  prévenance  haamne. 

40.  I/.:;;  V  <!.  l-i-j^il.  — Lhomicido  eet  légal  quand  les  agents  de  l'au- 
lorilé  dans  J'oxereice  de  lours  fonctiona  repoussent,  par  Ib  force,  les  per- 
sonaes  qui  Ira  allaquenti  quand  ane  résistance  ouverte  ou  une  opposition 
à  main  armée  constitue  les  opposants  on  êlat  de  réb3llion,_et  <}ue  la  mort 
ou  les  violences  sont  une  suite  do  l'exercice  des  devoirs  imposés  par  la 
loi. 

i7.  Ihiiiichk  l6]<Hme.  —  L'homicide  est  légitime  lorsqu'il  a  été  c«»- 
mauUe  pur  la  duknse  de  soi-mèmo,  soit  qu'on  ait  été  frapjjc  ou  qu'on  86 
trouve  daâfl  un  pressiml  danger  de  l'être,  et  que,  ne  pouvant  attendre 


des  secoars  de  la  loi,  eptrutad  pv  rinstiaid  ceiservatsar  de  B«a  éti» 
lencp,  on  repousse  la  force  par  la  fprce,  ob  que  roolaat  arracbev 
homme  à  ua  péril  imainenl,  oa  die  U  vie  à  celui  allest  éoMser  la 
mort  :  nêU  ragresBear  ne  laarait  iafeww  celle  euspiina  peurjudiiler 
des  voies  de  fait  centre  ^ui  qu'il  avraîl  réMi  k  lit  odpsMild  de  ee  dfr 
fendre.  —  Le  projet  de  lui  offre  poar  eumyle  de  ItomeUp  Ugitee  l'ba- 
micide  qui  aoralt  ea  lic«  peur  refouseer  fMdaal  la  aail  l'eeufade  e« 
l'elTractioa  i)ra  çldturfs ,  oti  pour  éch^^per  de  Joar  m  fis  naît  i  iea  vole 
ou  b  ies  pillages  exéCfiiép  avfc  TieleBce.-<-Ces  espèces  pertiealîèrea  ie  > 
dicatives,  mais  non  roBtrictires  de  l'homKïde  légiitmemeateeiMBis,  snat 
consignées  dans  la  loi,  pour  avertir  que,  si  elle  consent  à  regarder 
comme  légitime  l'action  qui  a  poar  objet  de  lapeuseer  In  iMrt  dont  nous 
fommes  menacés,  elle  rédnjt  rusage  de  ce  drpii  aa  seal  cas  et  fia^ 
rieuse  néceesilé  nous  en  ferait  va  devoir  j  faas  deete  aae  peraDeae  atl»^ 
quée  subitement  ou  maltraitée  par  oniHi  pIvyipDrseHtillaaU  ae  peotap- 
préder  le  danger  ni  calculer  la  mosQre  de  sa  dêfeass;  aiais,  qnand  celte 
personne  est  rendue  à  la  réBeijoa,  quand  H  eoaiffvaliM  set  atiarée, 
elle  pe  peut  sans  délit  ne  pas  laisser  A  la  lei  la  veafeaBee  da  crime. 

48.  Bemicii»  cwwi.  —  $i  l'faeaiicidt  a  dUmmi*  ea  li  ba  bleseured 
ont  été  faites  invaUmitirUBeal  par  Tefei  de  (ifceastaaoM  melheiHawi 
ou  fortuitee,  |Mr  aae  de  ces  causes  impossibles  b  pidveir  qui  ae  tisaaeot  b 
aucuBo  négligence  eu  Imprudence  de  la  part  4e  leura  anieers,  eet  faomi* 
cide  casuel  (s'il  est  permis  de  le  qualIBer  aÏBri)  est  ai  aeeident  et  no^ 
an  alientati  il  est  aussi  étranger  b  la  volopid  qu'à  le  pénibilité  de  la 
prévojance,  it  oe  présente  ni  crime  ni  délit. 

49.  HomicitUinvoloiUairt,  —  Mais,  hors  de  oai  cas  sans  eê  pertiMi' 
liera,  tel  est  le  prix  que  la  loi  doit  attacher  b  la  vie  des  kommu,  qu'elle 

fiuoit  l'homicide  qu'elle  déclare  involontaire,  et  qai  n'Ait  )Ms  eaenpl  dé 
aule  quoique  éiraoger  au  crime.  Quiconque  par  iBObeervplmB  dee  règle- 
ments, maladresse  ,  imprudence,  inatlenima*  véprtae,  négli§eBee,  aura 
commis  ou  occasionné  involoolMrrment  ua  bowicide  ou  des  blessufes,  ne 
sera  pas  coupable  d^un  meurtre  ;  U  ^^ntera  b  la  jwlice  eue  cenecienee 
pure  du  êang  qu'il  aura  verséi  mais  ce  saog,  répaadu  même  iavokmtat- 
rement,  est  celui  d'un  hofoipe  i  s'il  ne  crie  pas  veageaaee,  H  deeuade,  H 
obtiendra  une  expiation.— La  loi  exislanla  fixait  fc  aa  aa  le  masimoa  de 
la  peine  de  l'bomicide  involontaire  ;  maie  cette  peine  peovaiê  a'éiro  pu 
appliquée  ;  la  loi  n'en  ddierminaii  pas  le  minimam.  Celle  (acKité  éuH 
souvent  un  appel  k  Ole  excessive  indulgeace»  trop  voisiae  de  l'impaailé. 


— Lo  projet  île  loi  remédie  k  cet  inceavéniept*  la  piiae  poorra  éûa  é*e- 
vée  b  deux  ans  d'emprisonpeaient,  mais  elle  ne  pourra  être  réduite  b 
moine  de  trois  mois. 

50.Cn'in<a«ctHable— Les  crimes  ettpf  dAitswptaBBnnalementeieu* 
Mes  lorsqu'ils  ont  été  commandés  par  une  epp^de  Béceasité,  qoa  BaeoÉ 
qualifie  ingiinieusemeat  de  ti4c«mlé  eoiipaU>,  pear  la  distiegaer  de  la  ad* 
cessité  absolue,  qui  ae  présente  aucun  caractère  de  calpabilitd.'-Le  par- 
ricide seul  o'eet  jamais  excos^ble;  cette  dispositiee»  cenIbnneblaBMard 
et  ê  la  morale,  avait  été  dt'jb  consacrée  par  rassemblée  contlilnaate. 
Comment  concevoir,  en  eSet,  U  possibilité  d'oB  motif  excusable,  pour 
donner  la  mort  à  celui  auquel  on  est  redevable  du  bienfait  de  la  vie,  et 
des  soins  non  moins  précieux  donnés  k  l'eiifiBce  el  k  l'éducatioBt  A  l'é- 
gard de  tous  autres  que  les  auteurs  de  nosjenre,  les  blessures,  les  coups, 
1  homicide  même,  peuvenl  être  excusables  s'ils  ont  été  provoqués  pur  des 
violences  capables  d'effraver  ub  homme  ratseanable  et  d»  lui  faire  «rein- 
dre  pour  sa  vie.  Il  est  difficile  de  délermiier  avec  prédsioo  ce  mejen 
d'excose^  il  doit  varier  euivant  TiioleBMit,  U  position,  les  qualités  phy- 
siques oti  morales  du  coupable  de  cet  violences,  cl  de  la  penoane  qai  lee 
éprouve.  Le  projet  donne  pour  exemple  de  rexcase  da  l'bomicMe  Aei 
voies  de  fait  eniplojées  pour  repousser  pendant  le  jonr  retealade,  l'effrac- 
tion, la  violsIioD  du  domicile.  —  Les  injures  ne  seoraient,  ea  général, 
être  placée^  au  nombre  des  provocations  qui  peuvent  faire  excuser  un 
meurtre.  Mais  il  est  des  agressions  contre  l'bennevr,  plue  irritaates  que 
celles  qai  sont  dirigées  contre  la  vie.  —  Cfimment  ae^  cxenew  eu  effet 
la  pudeur  révoltée  qui  pnnit  rand^ienx  dus  la  squnoe  même  de  «s  pro- 
>-ocaiionsT  Comment  ne  pas  excuser  l'épqui  eSenié  iws  l'objet  le  ^us 
cher  b  son  bonneor  et  b  sri  aOeclions,  qqi|  an  auveet  ei  il  cpt  outragé 
dans  sa  propre  maison,  iDmeledaas  les  bref  daerincetradalIlMel  mb 
complicet 

Haie  où  sera,  souvent,  la  possibilité  de  se  prpnirH  des  lémeies  peur 
établir  une  excuse  dont  la  cause  fuit  le  grand  jour,  et  se  dérobe  aux  re- 
gards? —  Qui  BOUS  garantira  que  la  haino  ne  feiadra  jamais  l'amour 
pour  servir  la  vengeaoco?  —  Ces  qtteslions,  Hassjeurs,  sereat  rdiolari 
par  les  jurés,  —  Vous  le  lavex,  d'après  le  code  n'instriictioi  crimlaelle 
que  vons  avex  saBCtionné,  l'accuié  ne  penl  proiioser  pour  oicoie  on  fair 
qui  ne  serait  pas  déclaré  excusable  par  la  loi.  Il  faut  donc  que  le  légiel» 
leur  embrasse  dane  u  prévoyance  et  spécifie  les  laits  qu'il  croit  pouvoir 
être  invoqués  au  secours  de  l'aausé.  Et  certes,  U  n'est  pet  ua  aeul  des 
faits  que  ié  viens  d'indiquer  dont  reiistence  ne'  puisse  être  quciquefuis 
établie,  el  ne  doive,  dans  ce  cas,  servir  d'excuse  k  l'a€C«»e,  si  ce  d«aier 
no  peut  donner  U  preuve  du  moyea  jaitiBcaiif  que  lei  fearait  la  Im,  ou 
s'il  a  leaté  d'en  abuser,  l'existence  de  fe  moree  af  sauitit  èln  recoaaui 
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vrlcr  1810  (j).  Il  ntste,  on  le  répète,  plusleora  MCtloos  >p- 


ur  W»  jiréa  i  ilf  M  pouroBt  main  MDilut  nn  Ikit  qui  b'ian  pu  6lé 
piuuf«.  «i  II  a*}  lu»  pu  lira  nCoe  à  aeqaiucr  la  coupable;  il  a  f 

Su  lira  mtm»  »  mihtilii>r  la  peine  dfl  mw  crime,  ur  veuillci  ne  pu  per- 
rc  de  vue,  HrtMeun,  que  M  «t  le  daager  de  renellre  aux  individu  le 
•uin  de  leur  vengean.e,  el  de  laiHfr  tomber,  dan»  de>  maini  priveei,  le 
|iai^e  de  b  jai>tice  publique,  q««  Ivre  mtmt  que  le  lait  d'eicase  Mt 
pn>u««,  Ire  auieaia  de  l'hoaiieide  an  dee  Tioleacw  excutablci  ne  eont 
■u  réputé»  eoliéremeDl  iDDOcenis  ;  il  aa  a«nt  pu  aalléremeal^Mli/IaUM 
(pvur  »e  servir  de  l'eiprt- iftioa  caaMcrée  ea  Aailelam);  ila  irouveat  daai 
la  lai  ra-lauciManaat,  la  caaMalaiioa,  Mia  janaîe  ranlièra  réiaiisiun 
de  la  ppiae.  ,  . 

51.  Ptiiu  du  ertmn  «rennUM.  —  Le  c«da  de  1781,  quoiqu'il  n'ait 
pas  rn  groeral  ete  laiA  de  séférité,  aoamellait  iDdisliDciemeDl  ri  dut 
Uiui  les  eu  le  meurtrier  même  dnIarA  excusable  k  la  peine  de  dix  aoi 
dr  gése,  diipMitioa  bien  rigouirase,  lorsque  le  coodannud  iasiiirait,  si- 
non l'iniérAi  de  la  vtriu ,  au  moina  celui  du  malhear.  —  Le  projet  qui 
vous  ebt  Mumis  iiroportiouae  la  prioa  a  la  gAvUd  dea  crimes  ei  dee  dé- 
lit» mtcrpublfs  dViMse;  il  laisse,  daae  celle  fiiatiM  nèate,  uoe grande 
lauioila  aux  jugea ,  qui  poarraat  nHurer  ton  ■••  d^rés  do  l'excose  et 
suivre,  aauat  qi^il  esi  pua«ible,  Umics  Ica  auncea  duni  ce  grand  mojeà 
de  justifica  ion  peut  être  susceptible.  Et  daat  i-atle  partie  encore,  le  aou- 
veau  code  oOrira,  sur  ceux  qui  Tout  pldcédd,  OM  awliaraboa  aolUcilda 
p>r  l'bumaniiéei  par  la  justice. 

5*.  AtmietÊ  «onir*  l'état  civil  d'mi  fnommt.  —-  Le  code  pénal  de 
ilfll  aa  coatieoi  qu'une  seule  dispositioa  sur  cette  matière.  Il  piononce 
dauH  ans  de  fers  cooira  celai  qai  a  deliult  la  prauva  de  l'etal  c»il  d'une 
penoaaa.  —  LVipérienee  a  nii  reconnaiira  que  cette  disposition  éiait 
trop  vagne,  et  qu'il  caavenait  de  spécifier  les  diférests  cas,  tels  que  le 
re^éié  Ml  la  lopprrsfiM  d'un  eafaat,  la  subntitutioa  d'ua  enfant  a  an 
amre,  et  la  sopposilion  d'ua  enfaol  fe  uae  femme  qai  a'est  point  accou- 
ckée.  — Nous  ne  parlerons  point  des  édite  et  dédaratiuDs  qui  furent  ren- 
dus sons  la  dernière  djoaslie,  relalivemeal  aux  recélés  de  grossesse. 
L'buBMailé  cat  longtemps  à  gimir  de  lois  si  atroces.  —  L'assemblée 
coattituante  fit  dispanitre  cette  législation,  si  conlraire  mx  moars  d'un 
peupla  civilisé,  ai  puriicoliteannt  de  la  aatiaa  fraasaîsa.  —  Mail,  paar 
dviicr  Ifs  délaila  auxquels  s'étaient  livréae  les  aaciaaaas  hris,  alla  loailii 
daaa  l'excès  appose ,  tt  ne  détermina  point  da  toat  ce  qai  ea  matière  pé- 
■ale,  ne  |ieat  être  déterminé  avec  Uop  de  aoin.  Les  expressioDS  du  aoa- 
reau  code  ae  laisseront  point  de  doute  que  ceux-lè  seront  condamnés  à 
la  peine  de  la  réclusion  qui,  par  defaueses  drdarations,  donneroat  kaa 
enfant  uoe  famille  a  laquelle  il  a'appartient  point,  et  le  priveront  de  celle 
b  laquelle  il  appartient,  ou  qui,  par  ua  moyen  quelconque,  lui  feront  pai^ 
dra  l'elat  que  la  loi  lui  garaatissait,  oa  en&a  qui,  étant  chargée  d'ua  ea- 
faat,  ae  le  représeuieroni  pu  oui  persoioea  qui  oat  droit  da  la  réclaacr. 

53.  La  coda  Nap^ileon ,  pour  assurer  cet  état  aux  eafaats,  exige  que  las 
■tissances  soient  déclarées  i  l'officier  de  l'état  civil,  et  désigne  les  per- 
sonnes qu'il  charge  de  faire  ces  déelaratioas.  Depuis  ea  code,  oa  a  renar- 
quiî  que,  faute  d'une  loi  pénale ,  quelques  personnes  s'en  étaient  absie- 
nues.  Cette  conduite  est  d'autant  plus  bliioable,  qu'elles  con  reviennent  h 
uae  loi  sage  dont  la  bat  est  de  veiller  b  l'intérêt  d'eafaata  qui  ae  peu- 
T«nl  pu  y  veiller  eux  »èiiast  que  la  (eadrasae  des  parenia  rit  dft  éira 
le  garant  aa  l  axdcniioa  data  toi;  qu'enfla,  s'il  était  possible  de  ooira  que 
leaiotifdacadéiit  fèll'Mpoir  de  soustraira  un  jour  ces  mêmes  enfants  au& 
lots  sur  la  coascriplion,  ils  peuvent  être  uiurés  qu'ils  les  expo«ent,  au 
coolraire,  à  être  appelés  souvent  plus  i6t  qu'ils  ne  le  seraieat  s'ils  étaient 
en  état  de  représenter  leur  acte  de  naissance.  Le  code  actuel  punit  ce  dé< 
lit.  — Vous  verres,  meseieura,  ea  parcourant  les  dftaila  du  projet,  com. 
bien  on  a  pris  de  précautions  pour  empècber  que  t'inti-rét  personnel  ou  la 
négligeàca  ne  priva  aa  aafHt  dea  «ojaBa  de  reconnaîtra  ua  Jour  la  fa- 
mille dont  il  est  BMiibra,  et  da  réelaMr  lea  droUa  qii  loi  apptcUanuat 
coaiaa  maiabra  da  cetia  imilla. 

M.  Parmi  les  délits  que  le  coda  prévoit,  je  eiterd  VtapoiUbm  ftnfant. 
Les  t>eines  da  palica  correctionnelle  auxquelles  ce  délit  donnera  lieu , 
duiveot  être  plus  ou  moins  fortes,  suivant  le  danger  qu'oa  a  lait  courir 
a  rcofapt  ;  et  ce  daager  est  plus  ou  moins  graud  suivant  que  le  lieo  de 
l'exposition  est  oa  a'est  pu  solitaire.  Il  était  im|>oi8lble  que  la  loi  donnAl 
une  explication  précise bcel  égard, elle  s'en  rapporte  auxjages;car  lelieu 
te  plus  fréqueaté  peut  quelquefois  être  soliiaira ,  et  le  lien  la  plu  soli* 
taira  être  irèa-lréqueiilé.  Cala  ddpaad  des  cireoattasoea. 

a.  Si  l'eaiaat  espo»4  dans  un  lira  solitaire  a  été  mntlM  ou  estropié , 
ou  si  la  mart  est  résaiiée  da  l'espositioa,  le  coupable  est  puai  comme 
a'tl  l'avait  lui-même  maillé  «u  estropié,  nu  comme  s'il  lui  avait  lai-niéaie 
daoné  la  mort.  Car  il  ae  pouvait  se  dissimuler  que  la  privation  absolue 
o<l  il  laissait  l*eaf<int  de  toute  espèce  de  secours ,  l'exposait  fc  cet  événe- 
ment ,  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  l'en  préserver;  dès  qu'il  ne  Ta  pu  fail, 
la  loi  déclare  qu'il  eu  est  la  cause  volontaire,  et  le  soumet  aux  peines 
établies  contre  les  nutears  dn  blusares  ou  d'homicides  volootairea.  —  Il 
faut  remarquer,  qu#,  d'après  la  coda ,  l'exposition  d'enfant  n'est  un  dé- 
lit que'  lorsque  l'enfant  exposé  a  notas  de  sept  ani.  Paisé  cet  Age,  U  loi 
ytésoine  qoa  l'aïUat  paat  taira  cMinaltni  les  aenooBci  entre  lei  naiaa 
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partenant  k  ce  ebapitre  qui ,  par  leur  earaotire  spéelal,  Ml 


desqaailas  il  sa  iroaTait,  et  le  lieu  de  iMr  demeura;  qu'il  peai«eB  on 
mot ,  fournir  las  raasaigneaieBU  nécessairea  pMV  qu'il  a^  poaalbla  de 

Tetroa^er  la  traça  qu'on  a  voulu  faire  perdra. 

56.  C'ett  par  les  mêmes  motifs  que  le  code,  en  pronoa^aat  des  peines 
de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  porteraient  fc  rb>«|iice  un  enfant 
dont  ils  se  sont  chargés  gratuitement,  ou  pour  lequel  ils  rr^iveat  une 
peaeioa  qui  leur  a  été  pajee  avec  exactitude ,  ae  parle  que  de  l'eufaol 
daat  rAgê.ast  ao-deaaw  de  sept  ans  accomplis.  Le  législaïaur  a  craint 
qoa,  tant  qu'il  n'aurait  pu  cet  Age,  il  aepftt  B'rxpliqaera*aaxpour  mai- 
qurr  la  maison  oà  il  a  vécu  jm^u'alors,  et  pour  éclairer  la  jastlca  de 
maaièra  qa'elle  puisse  empêcher  qae  son  étal  civil  ne  soit  perda.— Tels 
sont  lea  mojeoa  par  lesquels  la  loi  lAche  de  mettre  l'enfant  A  l'abri  des 
atteintes  directes  et  indirectes  qu'on  voudrait  porter  h  ses  droits.— Noos 
allons  parler  maioieaùnt  dea  précautions  qa'elle  prend  contra  l'enlAve- 
menl  di-s  mineurs. 

51.  EnlèMmmt  im  mtnmrs.  —  Ca  ariate,  anbald  par  la  cupidité  «a 
par  la  deréglameni  dee  mours,  aouvrat  par  Tua  al  (or  l'aatra  à  la  (dis. 
présente  an  des  plss  dangereux  atteatala  etntre  la  EiiUeaae  at  riuexpe- 
rieace  ;  car  realèvemeat  ne  peut  être  tait  que  pu  Tioleae*  oa  par  fraude, 
et  ea  dérobant  le  mineur  aux  persoaaes  qui  la  nirveillaieot.  La  code 
porte  la  réclusion  contre  celui  qui  ae  sert  reado  coupabl»  de  ca  crime  ; 
mais  si  ta  personne  enlevée  ou  détouraée  est  aae  Bile  au-dessous  de  seiaa 
ans  accomplis,  le  crinte  étant  plus  grave,  la  peine  est  plus  forte  ;  c'est 
celle  des  travaux  forcés  A  temps.  11  e«t  évideat  qu'un  tel  ealAvemeat  n'a 
pe  avoir  liea  que  pour  abuser  de  la  persoaae ,  ou  pour  forerr  les  parents 
h  consaaiir  aa  mariage.  L'bonuaa  a  eskpu  maiu  coap^la  qaaad  la  flile 
l'aurait  suivi  Toloolairempat;  car  e'eat  loi  qui  a  été  la  corrapleur.  Si , 
cependant,  lorsqu'il  a  commis  l'enlèvemeat ,  il  a'avail  pu  eacore  vingt 
et  un  aas,  la  loi  se  borne  a  pronaacer  coatre  lui  des  peinas  de  police  cor- 
rectionnelle ;  elle  le  puait  comme  ayant  commis  une  action  très  répréhen- 
slble,  sans  doute,  et  comme  sacbaat  Uês-biea  que  cette  aciiou  était  délea- 
due  par  la  loi  :  mais  elle  ae  veai  pu  le  paair  auasi  sévèrement  que  s'il 
était  d'au  Age  qai  ne  parmll  pu  da  doalar  qa'il  a  ieatl  taatca  ha  cousd- 
queucM  de  son  crime. 

58.  Si,  enfin,  le  ravisaeor  a  épousé  la  paroeana  qu'il  avait  «atavée,  la 
sait  au  coupable  dépendra  dn  parti  qne  preadrant  ceux  qui  aat  droit  da 
desutadar  la  anUita  da  mariage.  S'ils  ne  la  demandent  point,  la  poursuit* 
dn  crime  ae  peut  avoir  lieu;  autrement,  la  peine  qai  serait  prononcée 
coatre  le  coupable  rejaillirait  sur  la  personne  dont  il  a  abuxé,  et  qui,  vic- 
time innocente  de  la  faute  de  son  époax,  serait  réduite  a  partager  ea 
boots.  Il  ne  suffit  pas  même,  poar  que  l'epout  puisne  être  poursatvi  crimi- 
nellement que  la  aullilé  da  mariage  ait  été  demandér,  il  faut  encore  que 
le  mariage  soit  en  effet  déclaré  nul  :  car  il  aerail  poMible  qa'a  répoqiia 
•É  l'aclioB  «a  nullité  serait  intentée ,  il  exislU  une  fia  da  aoa*rrcev^r 
contre  las  parents,  aoit  parée  qu'ils  auraient  eipre»e<mant  m  taeiteoMBl 
approuvé  le  mariaga,  aoit  parce  qu'il  se  serait  fooulé  aae  année  sans  ré- 
clamation de  laor  part  depuis  qu'ils  ont  en  connaissance  du  oiariage.  — 
Ces  fins  de  noa-raeavoir  sont  établies  par  le  code  Napoléon  (art.  183). 
En  ce  eu,  dès  que  le  mariage  ne  pnurrait  plus  être  attaqué,  les  consirlé> 
rations  que  je  viens  d'exposer  ae  pennetlraieot  pu  que  la  conduite  da 
l'époui  fAt  rècbercliée ,  et  si  l'intdrét  de  la  société  est  qa'ascau  crime  ne 
reste  iopuai,  son  plus  grand  ialerèl .  ea  cette  occuion,  wi  de  se  menlrrr 
indulgnnle,  at  da  ne  pu  saciiler  A  aa*  vragrance  tardive  le  bonfaevr 
d'ua*  famill*  aaiiêr*.  —  La  sollieiiade  du  lé^latcar  s'est  étendue  jus- 
qu'au momeal  oA  l'homme  vient  de  payw  le  dernier  tribut  h  la  nature. 

(1)  Exirait  do  chaa.  1,  iltr*  1  da  Uv.  S  du  eada  péaal.  —  Crimes  et 
délita  eeatra  lea  particaliers. 

SEGT.  I.  —  Hnrataa  n  aotbis  ouhu  cimAuz ,  Mucn 
D'AmmAT  omraB  ua  miomua. 

9  1.  —  Mnrlrt,  ossomnal,  porrieMf,  infmUtUtf  saipofsoaiMmiafc 

89B.  L'homicido  commia  volontatremeat  est  qualifié  meortre.  —  T« 
Exposé  et  rapport,  n"*  S,  30,  36. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  prémddilatioa  ou  de  gaet-apens,  est 
qualifié  assassiaai.  —  V.  n**  S,  30,  36. 

597.  La  préméditation  consista  daaa  la  dessein  formé ,  avant  l'ae- 
tioB,  d'attester  A  U  prraoaaad'uu  ladividn  déterminé,  on  même  de  celui 
qai  aéra  Iruevé  oo  raocantré,  quand  même  ce  desseia  serait  dépendant 
de  qœlqae  circonslaaea  ou  de  quelque  condition.  ~ 

598.  Le  guet-apeas  eoasisie  A  attendre  plus  ou  moln*  da  lampa,  daaa 
un  ou  divers  lieui,  on  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  potr 
exercer  sur  loi  des  acte*  de  violence. 

399.  Est  qualifié  parrit  ide  le  meurtre  dee  pères  oa  Bières  l^times^ 
naturels  ou  adopiifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime.— V.  a"*  é,~31t 

300.  Est  qualifié  infaaiieide  le  aieartre  d'ua  enfant  neuveau-od.  — 
V.  n-  5. 

301.  Est  qualifié  enpaiaaaaaawat  toot  aitaaUt  A  la  via  d'aaa  par- 
aoBBC,  par  l'alst  in  aalwlaBcea  qai  paavcat  danaer  la  mort  |doi  oa 
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été  dIsIraitM  do  travail  aoloel  «t  forment  l'ob|et  de  Iraltét  par- 

lleullere;  ce  font  les  BPct.  4,  tt,  le  $  3  de  la  sect.  6,  enfln  la 

noiti  prumpiemeat ,  d«  qualqaa  Bunière  que  cm  sabaltMW  areat  4lé 
Maployéet  oti  admiablréei,  etquellM  qn'ea  aint  été  les  nltea.  —  V. 

n"  s,  S4. 

ZOi.  ToDl  conpkble  d'wuuinkt,  de  patrieide,  d^inrantieide  et  d'em- 
poisonofineai,  eera  puni  de  Bort,  »ant  préjndiee  de  la  diapMitioa  parti- 
colière  ceDtea»ea  l'ait.  13,  nUlivemat  ai  parrieida.  —  V.  d*«  S , 

5,  55. 

SOS.  Sereat  paala  «mm  coupables  d^euasiinal,  toni  malhitrnn, 
quelle  qae  eoit  laar  déaoMiaatioB,  qui,  pour  Texéculiond*  levneriiare, 
cnpioient  dea  tortam  m  MmueiteDi  des  actes  de  barbarie.  —  V. 
a^  7.  3T. 

S04  ta).  Le  meenre  emportera  la  prine  de  mort,  brsqoM  aura  prd- 
c'd<^,  accomptfiB^  o«  soÏti  ib  aulre  crime.  —  Le  meorire  eraporlrra 
égalrmenl  la  peine  de  mort,  loriqa*il  aora  eu  poar  objft,  soil  de  prépa- 
rer, faciliter  ou  eiéculer  on  délit,  soit  de  favoriser  la  fulle  ou  d'assurer 
riaipHBilé  des  auieurs  ou  compUeM  de  ce  délit.  Eo  tout  autre  cat,  le 
coupable  de  maortn  aen  paai  daa  (ravaax  forcéa  à  parpdiiiili.  —  V. 
a-  »,  e,  87. 

1 1.  —  JfmaoM. 

S05.  Quicosqna  aora  Maacd,  par  dcril  aDonyme  ot  tigad,  d^assaiai- 
oal,  dVmpoïBODoeinenl,  on  de  loni  antre  aileoiat  toolre  les  penonnei 
qui  serait  pasissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcéa  k  perpé- 
tuité ou  de  la  déiiorlatioa ,  sera  puni  de  la  pcioe  des  troTanx  forcM  h 
temps,  daoa  le  cas  oA  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer 
«ne  somme  d'ai^ent  dans  na  lieu  iodiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  coa- 
ditino.  —  V.  D*'  9,  58. 

306.  Si  cette  meosM  a*a  ait  aeeoaipagaéa  d^aocan  ordre  on  coadl- 
lioo,  la  peino  gara  d^n  empriMBaorneot  de  deax  aas  an  maini  et  de  cinq 
ans  au  ^us,  et  d'ue  ameade  do  100  fr.  k  600  fr.  —  V.  a*  9. 

507.  Si  ta  menace  faite  avee  ordre  on  loot  coadiliaB  a  éld  mbala»  k 
coupable  sera  puni  d'un  omprisoDooment  de  six  awia  fc  deux  aaa,  ftd'aao 
amende  de  25  fr.  h  300  fr.  —  V.  o*  9. 

SOS.  Daos  les  cas  préfos  par  Ici  deux  précédents  articles,  le  coa- 
pibli^  pourra  de  plus  être  sais,  par  l'arrél  oa  le  jagame&t,  sous  la  sur- 
veilisnce  de  la  banla  police,  poar  eiaq  aaa  aa  mias  ot  dix  ana  an  j^os. 

—  V.  a*  9. 

SECT.  I.  —  BisascaEs  xt  coups  ToioirrAiaxa  mn  ODAunta  ininB, 

ET  ADTBES  CaiHU  ET  DtUTS  VOLOMTAIBea. 

209  (b).  Sera  puai  de  la  recliiMOD  toot  iodiTidn  qui,  Tolootairement, 
aara  fait  des  ble^sorea  on  porté  des  coupa,  s'il  est  résnllé  de  ces  sortes 
do  vialraces  uee  maladie  ou  iocapacité  de  t''anil  personael  paadaat 
pins  de  vingt  joars.  Si  las  eoops  portés  oa  les  blesaorw  laiias  voloatsi- 
ToneBi,  mais  sans  iBioniioa  do  doaocr  la  BMrt,  l'oat  paartaat  oeca- 
aionéfl,  le  coupable  sera  paoi  de  la  peine  des  iravaox  forcés  k  temps. 

—  V.  n- 10.  S9, 

StO  (e).  Lorrqu'il  7  aura  eu  préméditation  on  guel-apens,  la  peioe 
sera,  si  la  mort  s'en  est  soivie,  celle  des  travaux  forcéa  a  perpétuité, 
et  si  la  mort  ne  s'on  ast  pas  soifle,  celle  dea  travaax  foreda  k  temps.  — 
V.  o«»  10,  40. 

311  {d).  Lorsque  tca  Urssorea  oa  les  canpa  B*uroat  accasioaad  as- 
«aae  maladie  ou  iacapacitd  do  tranil  persouol  do  l'espèca  nratioBBée 
OB  l'arl.  300,  le  coupable  sera  puni  d'an  ompriioaBoawBt  do  six  jours  k 
deux  ans,  ot  d^uno  ame&de  dé  16  fr,  k  800  fr.,  on  ds  l'aae  de  ces 
deos  peines  seulement.  —  S'il  7  a  oa  pr^asédilatioa  oa  (oet-apeas, 
l'empritonneBeni  sera  de  deux  aaa  k  dnq  ans,  al  ramando  d«  30  fr.  fc 
500  fr.  —  V.  n**ll,  40  et  fuiv. 

Slt.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  311,  si  le  coupable 
a  commis  le  crime  covera  leo  père  oa  mère  légitimes,  oaturels  ou  adop- 
liff,  ou  aalreo  aseendaots  légitimes,  il  sera  puai  ainsi  qu'il  suit  :  si  l'ar- 
ticle aoqarl  la  cas  ae  rdférera  prooonco  rcHprisonnemeal  rt  l'amende,  le 
coupable  sobtra  la  peine  de  la  reclusron  ;  si  l'article  prononce  la  peioe 
do  la  reelesioo,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  k  temps;  si  l'article 

SrenoBce  ta  peino  des  travaux  forcés  a  temps,  il  subira  caUo  des  Irarani 
ircés  k  perpétuild.  —  V.  o«  It,  41 . 

(■j  AMiMârtiet«abr«g4pw  Iaki  dalSavri]  lUt:304.  [.oaHnrlrsmpoilara  Ut 

f'Hù»  4«  Mort,  Itn^a'il  aara  ftitéii,  McoBpagni  oa  HiTl  nn  aatra  etim»  on  H- 
IL  Ba  iNl  nain  csa;  I*  wopaUa  4e  miart»  *«a  pui  ét  U  peiaa  im  uaviax 
firois  i  parpitalté. 

0)  Aaeien  irtich  lkn|i  par  la  toi  4i  W  avrU  1931  :  XM.  Sm  paai  d«  ta  ptin» 
4i  )■  rMlatioB.toat  tadirMa  ^1  aara  M  éei  MewarasM  porlé  éMMBpi,  s'il  Mt 
tétalié  da  Mf  MiM  d«  TialiBM  lao  aaliéia  oa  iaespaeitéda  itanll  périmai  pea- 
4ui  plei  da  viBgijnr*. 

(et  Anttoe  arHoto  *bra|i  par  la  M  éa  S9  avrill m  :  SI 0.  SI  la erlaa moitona4 
M  prwadanl  article  ■  éu  Mmmià  avse  préMéiiulioa  au  pai-apMi,  b  palaa  tara 
eallâ  da»  Irana  (  (aveia  a  \mft, 

W  Aacwa  «r|iclaab«|é  par  la  lof  égaa avril  ia»:SII.Lortfa«lM  blrunrei  an 
las  reapa  ■'■■raat  «ceMioDBé  aBraBa  naladn  ai  taeapaciU  da  Irttail  fenoBnel  d« 
iMpèra  aiNiiionnta  *a  l'an.  309,  la  toupibis  t»ra  puDi  d'an  rnpriMnaraifDl  d'ua 
■011  4  daui  an*,  at  d'una  ««aBda  èt  16  rr.  à  ÏOO  fr.  S'il  f  a  au  prinMiUlioa  oa 
|«ai-apaBa,  rtBFriiBoaaaMBl  sara  4e  éeax  aaa  k  oiaq  aas*  al  l'asMaée  4a  10  fr.  i 
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seeL  7 ,  laquelle  prévoit  et  puolt  le  erfme  de  faux  téniolgn8g;e 
et  flrtal  de  révélation  de  aeorets  (V,  les  rubriques  iodii^uéeit  ea 

SI  3.  Les  crimes  tt  les  délits  prévus  dans  la  présoulo  section  et  daoa  la 
floctiofl  précédeate,  a'ila  sont  commis  eB.réuoion  sé<iitioosr,  avM  réballloa 
on  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provoca- 
teurs de  ces  réuuiona,  rebellions  on  pillages,  qui  seront  puais  comme  ' 
coupabifs  de  ces  crimes  ou  de  cas  délits,  et  condamnés  aux  mémos  peioea  ' 
que  ceux  qui  les  auront  personDellemeol  commis.  —V.  n*  49.  t. 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylals,  trombloH 
00  quelque  espèce  qac  ca  aoit  d'armes  prohibées  par  la  loi  oi  par  dea 
règlements  d'admiaistralion  publique,  sera  paai  d*un  OBpriaoaDoawDt 
de  six  joars  k  six  mois.  Coloî  qui  sera  porteur  desdïtos  armes,  sera  punt 
d'une  amoade  de  16  fr.  k  900  fr.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lu  armes  se- 
root  conGsqnéM.  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peioe,  s'il  y  écbet, 
eo  cas  do  complicité  de  crime.  —  V.  n"  42. 

315.  Outre  les'  peines  correclionnellrs  meolionnées  dans  les  arUclea 
précédenlB,  les  tribunaux  pourront  pronoocer  le  renvoi  sods  la  BurreiU 
laoee  de  la  haute  police  depuis  dent  ans  jusqu'k  dix  aos.  —  V.  d' 49. 

318.  Toula  peraoana  eoupaUa  du  crime  da  casUalioa  subira  la  paiaa 
des  travaux  forcés  k  parpdtuitd.  Si  la  mort  an  ast  réaaitds  avant  l'expira- 
tioB  des  quarante  tours  qui  «iraal  aifvi  la  erina,  la  enopaUe  aabira  la 
peine  do  mort.  —  V.  n*  43. 

317.  V.  Avortemenl. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées,  coale- 
oant  des  mixtions  nuisibles  k  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisouoement 
Je  six  jours  k  deux  aos  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  500  fr.  Seroat  saî- 
sm  et  cooSsquées  1rs  boissons  falsifiées  trouvées  apparteoir  an  veadeur 
ou  débitant.  —  V.  n*  44,  et  v*]Ddostrie,  la  loi  do  97  mars  1851. 

SECT.  S.  —  HoMicm,  BLxauiaaa  kt  coopa  uvoLonAtaBai  catMxa  n 

DiUTS  nCIWAaLEB.  IT  CAO  00  lU  MB  KDVBRT  dTBB  XlCUSkS  ;  «H 
WCIDB,  BLXSSDaU  IT  COOM  QUI  MB  BORT  M  CBDUa  Ml  DtUTS. 
I  1.  —  Hmneidtê,  bUttnrti  «I  «oupi  «olonteim. 

319.  Qaiconqne,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  Dégligenea 
ou  ioobsarvatiaa  des  r^lemeata,  aura  commis  involootaireneet  ub  ho- 
micide, ou  en  aura  involontaircBHBt  été  la  cause,  sera  pool  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  k  deux  ans,  ot  d'une  amende  do  lOU.  k  600  fr* 
—  V.B"  14.  30,49. 

3i0  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  on  de  précaalioD  que  daa 
blessures  ou  coup*,  remprisonnement  sera  de  six  jours  fe  doux  mis,  a( 
l'aawade  sera  de  16  fr.  k  100  fr.  —V.  n«14. 

9  1.—  CtMm  H  AUt«MiiaaèIss,«l  OBI  9àilm  piMasiii  «1rs  «MMSdb. 

SM.  Le  mwrtro  ainsi  que  les  bleararea  at  les  eaapa  sont  excnssbles, 
s*ils  aat  été  provoqués  par  des  conps  on  vielaacas  graves  onvws  les  par* 
soBoes.  —  V.  a**  15,  30,  30. 

39S.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  an  précédent  article  «ont  ^ale- 
ment  eicosablea ,  s'ils  ont  été  commis  eo  repomuant  pendant  le  jour 
l'escalade  on  l'elTraclion  dos  ctélures  ,  nors  on  entrée  d^nne  maison  on 
d'un  appartemeat  habité  on  de  leurs  dépendances. —  Si  le  tait  est  arrivé 
peadant  la  auti ,  ce  cas  est  réglé  par  l'art.  319. 

393.  Le  parriddo  a*èsi  jaaiais  excasabla.—  V.  a**  17, 80. 

314.  Le  meurtre  commis  par  l'époni  sur  TépooM,  on  par  eella-eisor 
son  époux,  n>Ft  pas  excusable ,  si  la  vie  de  t'époux  oa  de  l'épouse  qui  a 
commis  to  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  on  le 
meurtre  a  eu  lien.  —  Néanmoins  ,  dans  le  caÉ  d'adultère  ,  prévu  pat 
l'art.  336,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  loo  épouse,  ainsi  que  sur  ' 
le  complice  ,  A  l'iDStant  '-n  it  les  surprend  on  Ositrant  délit  daaa  la  nai- 
son  conjugale ,  est  excusable.—  V.  n**  16, 18,  50. 

395.  Le  crime  de  cwtration ,  s'il  a  élé  immédlateocat  provoqué  pur 
un  oQirage  violent  k  la  podeur|  sera  eoBSidéré  cumme  Bsnrtro  on  blet- 
sow  eicusables.—  V.  a*  43. 

3t6.  Lorsque  le  fait  d'oxcnso  sera  prouvé  ; —  S'il  s'agit  d'un  crime 
emportant  la  peioe  de  mort ,  on  celte  dea  iravani  forcés  k  perpétuité ,  on 
celle  de  la  déportation,  la  peine  sera  réduite  k  un  em prison nrment  d'un 
aa  a  cinq  aos  ;  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle  sera  réduila  k  un 
empriioonemcnl  do  six  mois  k  deux  ansj—  Dan^  ces  deux  premiers  cas, 
les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  («r  l'arrêt  on  le  jugement  sous  U 
sarveillaaro  da  la  hanta  police  pendant  cinq  ans  au  awins  et  dix  aas  aa 
phis.—  S*il  s*a|ii  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  k  aa  anpriMmaemaat 
do  six  Jours  k  SIX  mois.—  V.  u- 19, 51. 

I  3.  —  Bomiàd*,  Mesnr»  *l  eoi^  non  gwUi/Ut  erimss  mt  Mils. 

3S7.  Il  a*}  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide,  les  blnsures  etlea 
coups  étaioBi  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  léfiitina.— 
V.  a-"  iO,  30,  4S  et  suiv. 

398,  Il  a'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  rhonicide,  les  blesfnmrtlol 
coups  étaient  commandés  par  la  nécp>^eit>-  aelnelle  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui.—  V.  o"*  90,  45,  47. 

329.  Sont  compris  dons  les  ca<i  de  nétifssilé  actuelle  de  défense  les 
deux  cas  suivants  :—  1°  Si  l'homicitla  a  été  commis ,  si  les  blessures  ont 
élé  faites ,  OB  si  les  coaps  ont  été  portés  on  reponssant  poadaat  la  anit 
l*aeeilida  «o  l'alraetlea  daa  dttnras,  aara  on  aaliéa  d'îiBi 
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CRIMES  ET  DliLITS  CONTRE  LES  PERSONNES.— CaAf.  1. 


l4ts  dvnwt).»fle  «k«pNNftél«  MdlM  m  qoeliige  point  par  li 
Iqt  du  9«  avr.  )  Wi.  Toui  m  «onservu»  ta  prinripa  dM  dUiiDft' 
i1«tM  d«  tfroH  toeieo  daps  la  nodatlfé  da  rbomld'ie,  les  codes  do- 
dÇTAes  pnl  mieux  prâelsé  la  réfie  cararterlsiliiue.  Ils  disitn- 
gRent,  AD  prami«r«  ligna,  la  «wMnoUW  du  hU  et  Pmttntw»  da 
rauMiur  4a  rhaatcMa.  D»  »b  dau  atpèeaa  prinelpatas  d'homici- 
daa  »  r««  4"*  »*  M**r  panMa  oa  ardanoé  parl'aaiorlM  légitime, 
Paatra  qui  «M  Wicirs  el  pvM  pfva  va  Qiolaa  sêvèremenl,  suivant 
laaMrtatalanae^  ef  la  qaamé  As  personnes  sur  lenqueltas  U  » 
imp.  Sa  efféf,  riiottleltfe  Miut  sa  MïDsformer,  solvant  las  dr- 
eMntaoees  a^  1^  aaraclères  de  la  volonté  da  l'autsur,  oa  en 
meartra  I*|Ufma  an  lUégiitma,  oa  en  aasassinati  ou  aa  slnpla 
délltdematadtassaawd'f  arod»»ea.  D'un  autre  cèté«  il  ne  lao- 

d'uR  apparti-BPBl  htbilé  on  de  tAirÉ  dépeadabctfa  i  —  f  Sr  l«  fait  a  en 
Um  «a  *•  aéNnhnl  «oatre  lu  aulf  an  de  vots  od  ds  nilUges  exécutés 
aw»  aMeaee.—  T.  b<-      *9,  47. 

S^CT.  <.  —  Canas  it  »tuf»  tihdaiit  a  — icuai  oa  straona 
ta  ^aara  aa  l'oyat  ciia  a'ua  «nrAn,  an  a  coaraoumc  aon 
HMOTcai  —  EaaiTaiiiaT  sa  BUfaoïai. 

SIS.  Lm  eaapables  dVnlèvenFiil,  de  rtciU  ou  de  eapprf figioft  d^ba  Ca- 
laaif  M  laliiriMM^^  mUtH  i  on  autre,  on  <{e  iidppagitioa  d'an  «ofant 
à  aaé  tmm  wi  ■«  aara  pw  accaoebéc,  «proot  poats  de  la  reclusioo.  — 
La  ««M»  Mil*  «ara  Hai  uraùe  cmi  qa},  «bat  cbprgM  d'un  ei>f anl,  a*  la 
7«VMiBa(elml  Miat  aai  atwnnea  qal  oat  droil  de  f«  réclamer.  —  V. 
a-Si,s#;    '  ^  -* 

U*-  Taota  pfffoaa»  a*i<  *Vaal  aasialé  è  n  acoaacbtmni,  o^anra  |ih 
fui  la  daïtiratioB  k  eU«  prrtcrtN  par  IVC  96  e.  aap.,  el  daas  U  délai 
filé  par  Part.  Wda  Mlaie  coda,  aeia  pnoia  d*aa  saipriaoaaaaMBl  de  ait 
ioara  a  aia  moig»  «t  d'oaa  ançada  da  1«  fr,  a  3M  fr.  —  V.  «*•  S».  55 
at  BBir. 

M7.  Taaid  pinmiaa  eoi.  ajsai  trosTd  qd  eofaot  aoarpaa-aé,  ae  r«ara 
pas  réaii  s  l*oAeter  de  tétat  civil,  aiaii  qu'il  «ti  inscrit  par  t^ari.  M 
c.  aap.,  lera  ^aia  des  pelaes  portées  au  précMenl  article.—  T.  a*"  £2, 
Sj9  et  «air. 

La  prasente  diapesiiton  aVst  porat  applicable  k  calot  qat  aaraii  cADscnti 
à  ae  charger  in  VraUnl.  tt  qnf  aorail  faii  sa  iéc  «ration  k  cet  égard  de- 
Taai  ta  smatclpaliU  An  lien  où  l'eAfaDt  a  eié  troavé.  —  V.  a**  2i,  S^. 

548.  Ceui  qui  anroDt  parté  à  no  botpice  un  enfaoi  au-deisuui  de  l'âge 
dp  eapt  aaa  aeeanplia;  qai  leur  aartii  M  aoaM  ala  qu'ils  en  pritg«it 
aoin  ou  paar  tante  autre  caan.  aaraal  puaia  d'aa  enpriawiaamBi  da  vx 
asaiaiew  ^  >ix  noia,  et  d'aaa  aoKoda  da  18  (r.  a  so  fr. 

Toulefeia  aucune  peine  oe  eera  prononcée,  s'iU  n'4iaiaat  pai  leau  aa 
aa  c'étaient  pas  abligéa  de  poarvoir  gtaiaiieneai  k  la  noartiiure  «  a  I>«d- 
tntiea  de  l'anUDt,  ef  ai  perunee  n*?  avaîi  pounu,— V.  n**  sa,  W. 

548.  ui  aa|  anrant  e^poié  et  délaiaaé  en  an  liea  solitaire  an  eafaat 
a|-dessQUi  de  r^j^a  de  e«pl  ans  accampiie,  ccm  qai  aareet  deoné  l'urdre 
de  l'exposer  ainsi,  li  cet  ordre  a  éU  es^até,  seroit,  pource  seal  leitj 
cdRdanaés  a  an  eiipntonDenient  da  six  aiais  a  deaa  aasi  at  a  aae  aatêade 
df  19  a  MQ  fr.— V.      Ï3,  54  rt  «air, 

350.  La  peine  port'eau  précfkleat  article  sera  dadeas  aaa  *  daa  aaa, 
et  l'ane^de  de  50  à  400  fr.,  contre  1rs  teleara  on  tatricea,  faitUntran  aa 
jqs<U^trKei  de  l'iafast  exposé  et  délaissé  par  eux  on  par  Isor  ordre.  ■» 
V.  a-  ti. 

55t.  Si»  H'  >aile  de  rexpositioa  et  4a  délaisHaMBl  préru  par  In 
art.  349  et  550,  l'enfant  eei  demeuré  paiilé  en  estropié ,  tVtiee  sera 
aoosi^élés  Messerea  volontairra  a  lai  lailci  par  la  personne  qni  l'a 

atpoié  ai  dtflafeaé  ;  et  si  la  sort  l'cp  est  ensuivie,  l'aclinn  leraceasjdéiée 
coonae  nenrlre  :  aa  pnmjer  eu ,  les  eospables  mbiroat  la  peine  appln 
aâblf  ans  MciMtfas  nl«ntaire«i  el,  au  second  ca»,  calle  da  aiiarlre,— V. 
Bei«5,i*etsni», 

Cettx  qqf  anrvnt  exposé  et  délaissé  en  no  lica  non  selii&iie  «« 
eatant  an-dassous  de  rige  de  sept  «et  accomplis,  seront  punis  d'un  en- 
prisoaprairat  de  Irttis  fBoie  ^  un  et  d'nne  ameacle  da  ta  (f .  k  100  b. 
-V.     ^^,^e\  sqiT, 

Le  dé|ii  nréTu  par  le  prudent  article  sera  paai  d'an  eivBTisoa- 
aevieat  ()f  tn  nm  ^  dm  «pi,  el  d'une  aokeade  de  3A  tr.  k  200 fr.,  s'il 
a  did  ca«Biis  par  les  tatenrs  on  tatricea,  lastitateva  au  laaUlatriMs  da 
raaluL  —  V.  a"  t5,  54  at  sbIt. 

i  «.  -  JhHwaïaal  *  mimm. 

SM^JQidçofifie  aara,  par  fraude  oa  Tioleace,  enlevé  oq  fait  ealever 
aas  anaenn,  an  lea  aura  rniratnM,  détournés  on  «léplaGés,  ou  aura 
fait  eiilralner,  dé<oqrner  ou  dr(ilarer  àn  lifui  où  ih  flaieni  mis  par  ceux 
a  raulnriié  un  à  la  ttireclioD  dr»qaplg  Us  étaient  sonmis  nu  confiée  subira 
la  pfiae  de  la  redafion.  -  Y.  n«*  U,  57. 

555.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détonrnée  ni  nne  6tîe  aa-dpHwas  ' 
de  sene  an*  accomplis.  la  pejoe  sera  celle  deg  tr^vtiix  forci-s  k  tergp*.  -  ! 
V(  a"  14  f  57, 

856.  Qund  la  Ule  aa-d»soos  de  eeixe  ans  aurait  caaieati  ^  «oa  en-  [ 


Volontairement  le  ravisièur,  li  crlutn  i  était  ma)Hir  de 
u  au-dP8Su^,  il  Sf  ra  coodaaioe  eut  itarsnx  (orcéit  a  temps, 
ir  n'avaii  p.»  encore  ïii  gl  et  «n  ans,  U  sera'pnni  d'oB 
.  de  deux  k  cioq  ans. — V-  »**  ta,  27, 


dlfla.  lolvant  la  qaailté  des  Ttsilnes,  on  en  pant«(de,  a«  an  ln- 
fanitelde,  ou  en  soictde.  oa  ea  fera  l'objet  d'autant  de  chapitrai 
particuliers.  —  Dans  chacun  de  ces  différents  pM,  la  fait  ae  ma- 
dlfle,  disons-nous,  et  cbana«  de  oiture  :  là  II  n'est  point  poal» 
sahie  j  Ici  II  devient  un  crime  grave,  puis  le  plu»  grave  des  erines, 
enBn  II  n'est  paesibte  que  d'une  peme  lésftre,  — .  Qaaat  aa 
meDrtre'~resalulnf  d'an  eoinbai  slngollef.  V,  Dae), 

â.  La  plnijart  des  législations  de  f&urope  ont  des  affloMéi 
avec  nos  codes.  Biacksione  (liv.  4 ,  chap.  14)  retrace  dans  las 
termes  suivants  les  modailiés  ou  tran^fornattAn*  de  t'bonlcide, 
telles  qu'elles  sont  établies  par  la  .asisiaHoo  da  l'Anglatarra,  M< 
gislaiioo  qui  nous  a  semblé  mériter  d'ètra  :«nnaa  aoua  ea  rto* 
port  (I).   

lèvelneal  on  *dî*î  VotAntaireméiit  te  rafisièur,  ij  wluini  était  maiHir  de 
vinfleianadsour-^  -  -     .  -» 

Si  le  ravissrnr 
emprisonnement  de  deux  a  cioq  .„„.—  ,.  „^ 

357.  Dans  le  ras  où  le  ravisseur  aaraii  épou»e  la  6lle  qu'il  a  enlevée  il 
ae pourraêtre poursuivi que«>ur la  vlaiote de*  p^rannes  qui,  d'aprè» le  coda 
Miipoiéoa ,  oat  le  dniitdr  demander  la  nullité  du  manage,  aicoadamné. 
qa  après  que  ta  aa llitd  da  auriage  aura  été  probonc^eT—  V.  n»  sd,  ni 

(1)  Lhomiaide  est  aa  jmlfitVê,  i>a  «MwaU»,  «a  erlrae  de  rihm».  - 
!•  L Wiada  est  JaitillaMe  qu;.a4  il  e»i  ta  résulbit  d'aoe  aéee^site  ie^Ti* 
labla,  par  exemple,  quand  la  In  y  ebHpe  :  tel  lai  l'acte  de  IVx-  ralevr  des 
baetto  mvres.  Mais  intr  on  imitTido  coniiamea,  arfme  mis  hors  de  la 

prutecdoB  des  lois,  sans  aatorisaiion  de  justice,  et  sans  #trp  l^aleaeaft 
reqaia,  c^st  «a  manrtre.  Si  lè  *a*rif  iab«iiiae  aa  qcer*  d'eiSrviioa  a  celii 
prwiern,  IVxécuUor  se  rend  oou|>abte  de  mevrire.  —  L'bnmierife  comnîs 
noar  seconder  ee  appuyer  l«a  nie«Hrw  de  la  Justiee  («Miqie  eil  fusitflt^ 
bla  :  qaaad  «a  oSoer  de  jastir*  fa  fractioas  lie  en  bMente  qei  iVlaque 
et  s  oppose  a  Inii  qoand  un  oBcier  de  |iisliee  oa  an  par.ieelier  eeirepreed 
d  arrêter  nn  arcusit  de  félonie,  et  que,  dans  la  ré»iolanee.  il  te  tae;  qaand 
des  oKeiers  de  jnstire  ineot  en  s'eftirfaai  de  diselper  aa  aurMiiemefli  eé- 
amenx;  quasd  un  officier  de  jusiice  oa  geaiier  tae  auelqa'nne  des  nei» 
soines  qei  l'aUaquent  ptor  s'ender  de  prison  eu  loiiiqB'.H)  les  rnéBr» 
prison  ;  quand  des  ftanleg-cbasse  luenl  des  délinquants  dans  1rs  toréts, 
SI  ceux-ci  reïueent  de  s*  rendre.  Dans  Vus  l^s  cas.  il  faut  qu'il  v  ail  ea 
nécessite  pour  l'oflicipr  de  justice.  -  L'bomiciils  cammia  p«nr  prévenir . 
un  crime  atroce  tenté  par  la  for.e  est  justifia  par  les  lois.  Ainsi  sera  aa- 
qamé  celui  qui  anra  tué  an  bomne  qui  laoUit,  de  nuit,  d»  voler  S  paia 
armée,  d  a»>sassiner,  de  forcer  ans  maison.  La  loi  iu>iifle  une  femme 
qel  a  tné  Pbomme  qui  leptait  de  la  desbimorer,  le  auri,  le  père  qu  taa 
celni  qai  emplirfaft  la  force  pour  violer  sa  femme  ««  sa  fille. 

S"  L'bomicide  excusable  a  Heu  od  par  un  rqal^eur  ou  par  soî'e  de  U 
défense  personnelle.  -  L'homicide  par  malheur  est  celui  qa«  oommeiuq 
homme  qui  ne  faisant  rien  que  de  permis,  et  q'ajaai  nniïe  l'nUntion  de 
latre  du  mal.  lae  malbeareasemeot  un  aatre  bomme.  On  apiilique  ce  prin- 
cipe au  eas  de  la  mon  surveoue  accideniellrmi-Qt  a  U  suiie  da  la  corret. 
Itoo  légitime  infi'gK  k  un  enfant  ou  a  un  apprenti,  pourvu  q^'i|  »it  ni 
faute  01  excès  de  la  part  da  père  ou  du  malire.  -  Si  un  bomme  feneue  aa 
caevd  monté,  el  qoe  ce  cheval  s'emporte  et  lue  uq  eoraat.  c'est  uo  upr  acci- 
dent s  I  égard  (tn  cavalier,  mai»  oa  délll  ft  l'égard  de  celui  qui  a  donné  la 
Mup  de  fouel.  En  général,  li  la  mwl  résulte  J'«n  divertissrmfnl  oiseux. 
ilMgal  el  danftereux,  celui  qui  a  tnA  est  coupable  d'homicide  illégal  iovo- 
lootaireet  Mq  pas  d'iiccident  eeutement.  -  Le  iitraw  per^Ofloelh  qui 
ran4 1  aamieide  excusable  est  proprement  cétie  d'un  bonne  a«i  pour  aa 
garaalir  d'ujie  atiaaue,  lue  l'asMillanl  dans  une  qur^'le  on  batterie  sa- 
bileneat  engagée,  ta  défense  personaelle  De  suppose  pas  le  droit  d'at- 
taquer, mtU  aenlement  de  se  garantir  d'un  attaque  violenlacl  son 'aine, 
qaand  N  taf  pas  -l'anire  moyen  des'j  sousiraire.  Si  !«  persoanp  aliaquéa 
ae  ïambe  ser  l'agre#*enr  qu'après  les  coup*  cessés  ou  lor^qae  Tagres- 
wflra'éhiigBt,  c'est  nne  veniteaace  et  non  une  défense.  —  Le  maître  et 
ie  domesliqae,  te  père  et  1  enfant,  le  mari  el  |a  femme,  Muit  «ipp^ahles  s'ili 
luea*  ua  aseeitlant  par  nécessité,  en  preo^pi  («  défense  l'an  de  Tautre. 

La  nécessilé  rend  excu.-abie  rbumrcide  commis  par  «ne  personne  qni, 
eq  cas  de  péril  imminent  pour  elle  «t  a  e  antre,  sause  sa  pronie  vie,  ea 
caOMBt  la  mort  de  l'antre.  Tel  aot  le  «as  eè  deux  peisoaaH  s'emparent 
d  ine  planche  de  aalnt.  trop  fcîHe  peur  deux .  et  que  («nne  d'ellet  Jette 
1  autre  dans  la  mer.  —  Dans  ce»  deux  classes  d'homicides  etcvsahlei,  la 
lot  pose  le  principe  que  celui  qui  Ine  sans  autorîsiatfon^Iégalé  n'est,  dans 
aiicene  bfpofbése.  tout  a  fait  rxempi  de  faute.  Aulrrtqis  an  prononçait  des 
peine»  sévères,  mfme  contre  l'bomiciHe  par  cas  for  uit,  Aqjoiird'bui.  aeand 
nn  bomicide  n'est  ai  np  meiirirs  ni  aa  mtm^a^kkr,  Il  v  a  gdaéralemsat 
décharge  de  l'aCCUSatiM. 

S"  L'bomicide  qui  n'a  ni  jnslification  ni  excuse  est  nn  erime  de  (5> 
lonie .  oe  peut  le  commritre  sur  soi-même  oa  sur  uo  antre.— L'homicide 
de  soi-même,  on  suicide,  m  puni  par  la  loi  Stglaise.  |l  adaiel  dea  coat- 
pltces  avant  le  fiil  ;  $i  l'on  persuade  k  qurlqs'UB  de  se  lueri  at  qaSt  la 
fa^se ,  on  est  coupable  de  meurtre.  La  sutcioo  a'ast  ua  ciima  ose  de  la 
part  de  celui  qui  le  commet  en  Age  de  discemenent  et  daps^a  bon  sens. . 
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GftlUES  ET  MiLlTS  CONTRE  LËS  PERSONNES  — Chap.  3,  S 


CHAP.  I.  —  Dd  nuKTii. 

f  1.  —  Co^octlrM  *t  jiafM. 

A;  I/trt.  e.  péo.»  rkprodnlsnt  la  disposition  da  code  di 
f5  i«pl.  IT9I  (t*  pftrite»  m.  S,  tri.  8).  porte  :  «  L'bonlcMe 
WHiBis  voleBluremeat'eM  quallOé  m«wire  (saos  prémédiUlinD 
■I  «uat-apeas).  »  ~  Il  «eoBblaMlt ,  il*aprto  cette  dfsposliloa ,  que 
lacdadIUM  coostliuilve  dd  marue  aM  la  Mt  matérlal  d*un  tio- 
Bilflida  tmuottmt;  maU  H  B>eR  en  pas  alnst,  la  twtattvé  de 
nenrtre  étant  assimilée  an  meurtre  même ,  il  D'est  pas  néces- 
saire qve  rheasleldfl  aotteoiuoDimé;  Il  8uàt  que  l'agent  sit  ea 
naieotlen  de  donaer  la  mort,  ei  que  celte  iDleniloD,  manflesiée 
par  des  actes  extérieurs ,  n'ali  masqué  son  exécutioa  que  par  dvs 
eireeastaaees  iB«iépeadaHles  de  la  voioaté  de  son  auteur  (V.  lé  rap. , 

Tvat  tatcida  a'nt  m>  ptr  iHi-M^ow  en  «cte  d«  bilw ,  ^aoiqaa  MSf tat , 
9tr  IP  nnts  d'iadiilgrm ,  l«  cwopef  pots  pt  le$  jurto  api^Ma  par  lii 
TÎtiAvêftéB  u  «eo*  la  qurfiioa'  (Moi  5|ui  l*«si  «BieHUMtt«si  dana  mo 
l)oob»ur  par  ant  flépuiifire  i^QoaiaieosSf  diias  ses  bieas  pv  la  cooflica- 
liofl  de  fit  mentriu  ëlcbattels. 

Il  y  a  deoi  r^tiècps  ifhomIcHe  nr  aatmi,  le  mantla>tOhitr  et  le 
MMlrdkr.  —  Le  momlattplUM-  rst  Taete  de  loer  oa  bomme  iliegalemenl , 
tau  lateMiaa  de  ta»r,  «i ,  soh  Toloitain>BitBi.  daaa  an  aecAl  de  culére 
subit,  soii  iDvoloDtairrmaatt  mtis  sa  eaMBii4taat  qoelqM  acte  lUf^ai. 
K ,  pesdiai  la  dprf»  ou  »  la  jiaiied*uee  ^ atrelb  MMidaiie,  Sasx  bunuoifl  oe 
pitkai.rt  Me  Tua  Ate  deui  lue  l'aiiirr^  c'eMaa  nimiSiigttor;  U  ce  «tl  de 
ninie  si  un  huiome,  lortemeot  provoqifê  as  mauvais  uaiunent,  t^e 
iur-le-champ  t'agressear.  Si  Ihomicide  n'a  pa«  lieu  iDimediaienient, 
Suis  plus  Uni.  ilurt-nd  uo  car&clère  de  prémedilatioii  et  de  vftige.iDce: 
C*fSl  na  BH'artre.  Si  ud  mari  tue  sur  le  mumeol  rbomme  qH^il  sCrpread 
ba  adultère  a*ee  ta  leniHe,  cet  acie  n'est  pas  nn  bomicide  rRtièrement 
Jwidlable  nmaa  H  It  wraii  dasi  le  cae  de  tiel  raoïaiit  par  force  t  c'ett 
aa  «ansleuffeur.— Le  mmUat^itr  iavoioaiaire  est  la  Mile  d'aa  premier 
sets  rfiey^i.  ll^e^isleafSH  .««qee  qaeitM'ua  W  «a  acte  Uaal,  B«if 
d'upf  Df^ijfcfe  llliga^ ,  tmpniùepte  ;  psf  c^oiple,  •!  hjb  WTriçf  jiette  d|#s 
}^  rue  une  piprra  ou  une  ulaocbe,  fuiv^f^Ues  circo.n^lajiceii,  ceffut  £tre 
UD  iMtutaû^AMr,  et,  ^aoB  une  ville  populeuse  o'û  il  jiaiisé  du  in<>Dae  sans 
iilerraplien  ,  ce  peut  être  on  mfurire.  telle  disltociioD  s'applique^  en 
Cénaral ,  S  teas  Ire  cas ,  seloo  la  baiore  de  l'atte  iUéfiai.  —  La  pi-ine  du 
aiislsujaiy  oal  la  «arque  daiia  la  ouin  avec  ui  fer  cbaud,  qae  la  oeur 
peut  rvBplaccr  par  aac  ameoda ,  al  la  eoafiaeaiiaa  dn  MeH  MeuUn  et 
floffib;  sa  Is  cs^defe  coisau  Isieaie .  avec  priviUge  «dricaL  Ce  prj- 
fiISge  p6l  w^ffitai  daw  le  car  oB  quelqu'un  a  été  puigna'*'^  autrlaUs- 
t/tta\,  ^uuiq^e  cet  acte  Boil  IVPrl  d'uoe  profOiatioo  .sugJaipe. 

L'boniicide  voluuiaire  M  rfflfebi  e^t  (tuoi  de  murl.  fu^^  gu'ï)  y  ail 
neunre ,  mùrdsr  (c'pst  l'assassioai ,  dans  la  nomenclature  du  code  yé&al 
âmaçais] ,  il  (aut  que  rbomicidu  soll  commis  par  uoé  pmobaS  ssibe  se 
mimait*  et  da  iaceuMet;  qu'il  ail  été  comnie  illé^lemenl,  «t  qaH  y  ail 
ad  warlra  dectu  :  aae  simple  agreuien  arec  laleatwa  de  4ucr  aet  iu 
ddlit  irSs-crpf e,  mais  n'est  phu,  coame  autrefois»  auNudés  aa  SMorira. 

\jt  mcurtr*'  eai«ie,  quel  que  |oii  le  majtù  empley*-  poNf  taer.  Si  aae 
persooD^  e»t  accu8<  e  d^avoir  tué  d'ooe  pnuiArs  délef  nu«|ie  par  le  poi»^, 
elle  ne  pfui  être  cuadamoée  »ur  là  preuve  d'un  ttenre  de  œrurtre  diffé- 
rent ,  par  eteniple  un  coup  de  pistolet  ;  une  differeoce  dms  quelque  cir- 
COBMance  ae  doit  pas  être  prise  en  considéraiion  :  par  excniple  si  l'un 
avauea  q«*oae  blessure  a  éid  (aile  avec  aae  épési  landis  qu'elle  l'a  M 
avec  aaabacbo. 

L'empesseaseaieat  est  na  des  msuins  lee  plus  atrecai.  W^trSa  on 
Sfatot  de  (ffiotafit  |U,  qui  a  Mge,  du»  ce  ras,  Uiaaiative  ae  ai»mdu 
crif^p  (     queltfu'ua  ,  (otootairemeai  ei  daos  \»  dstseia  preatéditd  de 

Juire^  jadmioisire  ou  lait  adœioisircr,  oa  (ail  prendre  a  un  des  sujets 
u  loi.  an  poison  mortel,  avec  l'ioienkion  de  lui  donner  la  mort,  il 
seracoopabib  de  Hlonie,  sans  privilège  clérical,  lui,  ses  coiiseillers , 
•idée  et  ctMnpIiceSt 

O'après  raaewaae  M  eoamaee,  oa  regarde  comme  un  menitre  l'ac- 
lioadspsiicrcaeireqaeln'uaaufaua  lémoiguege,  avec  l*tBiaoiMa  prd- 
mMiiée  tl  (wmrlie  de  lui  foire  perdre  la  rie.  -  8i  ua  Wbsw  laii  uae 
actioS  dont  Id  conséquence  probable  peut  Iwe  etdevieai.  pardvénemeot, 
Ja  BÙri  d'un  autre  bumme  »  .ce  oeut  èlre  un  meurtre ,  quoique  cet  twfine 
s'ait  point  porté  de  coup,  rl  o^t  pas  eu  dans  le  oriocipe  l'inlentibn  de 
luer  :  tel  était  le  cas  d'un  homme  qiii*eiposa  son  père  malaiJe  k  l'iptem- 
périe  de  l'air;  ei  sorte  que  te  pbre  mourtil.  — Si  un  bomme  a  un  animal 
qu'il  laebeMre  «airaîuai,  et  qu'il  latsse  aéanmoins  sortir,  U  mort  d'une 
nersaaec  taée  par  cet  aniaiil  rit  an  «oaitauptlM-;  il  s  a  meurtre  si 
reaiml  a  été  mie  eiprts  en  libutt .  ae  (ii-cê  que  poar  faire  use  plai- 
saatenaea  effrayer  les  panaasts.  —  Si  aa  médecin  oa  (ftirurgïea  donne 
M  RMtfads  nae  potion ,  ud  remide ,  un  emplâtre ,  qui  le  lue.  ée  n'est  pu 
Un  dUtt  ,  Mis  un  mtf  beur,  qai  e^twise  aucune  poursuite  crlminelie  : 
si  la  médceiae  a  été  administrée  ou  l'opération  lai'e  par  un  individu  sans 
litta,  an  a  santena  oue  c'était  aa  smins  an  muuUu^àÊr, 


D«  3  et  ^*  Tentative). — Dans  le  nonvean  cedd  yéMi  dt  la  Levl- 
slaoa,  l'bomleida  est  déflui  :«ladesiractiaa  de  la  vie  de  rfaomne, 
soit  par  des  actions  on  dea  omissieaa  eoupables,  soit  bn  errant  des 
eombiBitlsou  propres  a  ameuer  la  mort.  *  I  faut  remarquer,  a^ee 
M.  Mitlermsler  (Arrb.  crim.,  t.  tl.  p.  138),  que  le  vagué  da 
ces  derBiftrra  eipresslons  et  TarMlralre  qu'elles  pennettanl  leb- 
deot  plus  évidente  qne  Jamais  la  vériit  de  la  TlHHe  maxime  t 
oamiidefftuttojwrtcNloM— Les  earaetbrosdn  maurtrtsobt:  l'ià 
matérialité  du  lait,  V  la  volonté,  afw  l'absaiioe  de  préartdltaUoi 
ou  gnet-apens. 

«.  1*  FoAmoWrM.  —  Pour  qiielamalériaUtéilnlait«xlste: 
deuK  choses  soot  oéeessairss  !  une  vib  d'bomme  détruite  bt  un 
acte  matériel  employé eomme  moyea.  D*Ude  part,  pour  qu'il  y 
ait  bomicide .  Il  faut  que  U  personne  iur  laquelle  rattentat  i  éll 
eomml»  ait  (té  wuéiiit  an  moment  de  la  perpétrmtto»  ;  car  point 


Peur  gup  rhanicide  soit  on  meurtre ,  U  bat  qae  la  rictime  mcnn 
dans  l'aa  et  jour  après  |«  eanu  de  le  non;  d«os    ciUcbI,  bjear  en* 

usr  oti  la  cautHB  a  eu  lif-v  est  compté  (JOur  le  preipier.  ~  il  f  a  meurlrp, 

fluelle  que  eotl  la  p<  rsonne  tuée ,  tlrangt-r,  contuinat,  etc.  Jwt  on  ep- 
BDi  daos  te  sein  de  sa  mère,  ce  ii'e>t  pas  un  meurtre.  Hais  il  éli  est 
aoirentent  si  t^olanl  nall  vivant,  él  qii'il  ineure  par  suite  des  «nups  oi 
de  la  potioo  donnés  pendant  la  grossesse.  —  Suivant  un  stainl  de  Jac- 
ques 1*',  M  nae  (emeif  accoucbe  d'an  eafant  qui ,  ea  suppnwut  qu'il  aél 
vi>co ,  serait  têtard  d'après  la  loi ,  et  si  elk  lente  de  oujiar  sa  nari,  elle 
eabira  U  p«n^  capitale ,  a  mmns  qu'elle  ne  prouve,  par  nn  ta  p<HSla«n 
tcmoifis,  que  ^'enfaul  ^laii  nérllenriit  mort-né.  OepuiK  il  flail  d*iirsge  Sf 
AiicJj;Urre  d'e^igtsr  quelque  preuve  qui  lit  f  u  rnuinn  pré'UÔur  que  l'eS" 
faol  éitkii  oé  vivant,  avaal  d  a  mellre,  conlré  l'èccusee,  l'autre  précomp- 
liun,  celle  du  meurtre,  rtsuttdni  du  seul  fait  que  la  mort  de  l'euiaDta  éid 
cachée.  Cette  lé^tialalioo  et  celle  jnmprudence  ont  été  abrogées  par  oa 
statut  de  Georges  III.  Il  «t  (MTocédé  a  l'eiamen,  par  jurés,  des  iccbm- 
tions  db  maurlre  d  enfanu  Ùtarda  saipant  les  Mpre  rsplcs  qne  pear 
ttale  npln  scciiHtion  de  mearire.  Haie  si  Vvpim  'st  aequiiiée  da 
Mfurlre,  H  qua  le  jury  prouvocp  qu'elle  a  tenbi  ^e  cacber  la  nais»MW 
f e  eon  patvtX^  la  Lonr  j^eut  la  cuodauiDer  %  |a  prifon,  pouf  deai  ans  ap 
plus,  daos  la  (irition  qu  comté,  ou  dans  la  maiéou  de  cvrreclioi). 

Pour  que  l'bomiciilé  soli  cnme  de  meurtre  ,  tl  faut  qu'il  j  ait  prém^< 
dilatloo.  La  prémédilBtl('0  peut  être  expresse  on  itii|t!icite.  BlU  est  eipresse 
quand  les  efrconsUUces  exierlenreed^lnooireoi  l'iSlentien  arrétde  de  loer; 
par  exempts  dans  le  cas  d'na  Suel  conveau,  la  loi  punit  les  duellistes  «t 
Inurs  ieeonds  pasune  coupables  de  BMprtra.  Oa  traite  eqnisw  mmirinir  / 
celui  qui  tar  par  l'rfet  d'an  ac^e  velonuire  qai  prouya  qji'ee  gearra^  il 
est  renoenii  d)i  %ftft  ^umain ,  par  e^iemple  celui  qui  s  pris  la  resoln jop 
de  tuer  la  première  personoe  qu'il  n-ncvutrerail. 

Dana  diters  cas,  la  loi  AUp^xtse  par  ioiluciioD  la  préméditation  j  par 
exemple  un  empoisonnemeDi  voloutaire  suujjose  la  prëméilllsiiflD  sans 
qu'il  eoit  DécesBufe  de  prouver  une  immiUe  particulière.  Il  en  est  de 
menw  de  ceiai  qui  ine  inopinément  uns  avoir,  ea  risa,  été  prevOqad. 
Tuer  u  benaib'  saos  dteaein ,  étais  Sa  veoiadi  eomdistire  aa  antre  ai^ 
de  feloeis.  c'est  «Krv  «eHririer.  Se  géqér^  tout  bonidé»  est  aa  ads  4i 
jpépbapceié  prra^di'é.  w,  par  cuoaeq^ni,  un  nwiirirr^  %  quiap  qu'il  pe 
^it  01)  jn»titié  par  l'orjre  on  t'autunsation  de  U  |ui,  oq  excusé  cuui^ 
le  résiiitat  d'un  accident  bu  de  là  De(ie6^île  <le  la  déreogi>  persùoDelle,  gn 
a  léuué  de  manière  S  n'être  qu'uo  maïuiau^ltier.  Tous  ces  Uioirns  (le  jus- 
tificalinn ,  exi:use  en  atténtaandn ,  doivent  éiré  établis  par  l'a'  cbsé ,  lés- 
jorés  décident  s'il  est  prouvé  qne  les  circooMances  alléguéei  aient  rfèlle- 
ment  existef  |ns|ngpa,Jueqa'd  quel  pe<ateUenjaslidei4,  eacuseet  eu  atli- 
suent  le  crism  t  car  Mat  besuride  ssl  i^ald  menrtia ,  jnsqn  à  pnass 
MMaîre. 

ifè  privilège  clérical  p>  ^  \\va  pour  Iss  çonp^blss    menHip  pR(- 

nédité,  oi  pour  Leurs  agents  ,  compl  ces  et  conseil  ers. 

Le  juge  doit  prononcer  ta  semence  conire  le  coq  lamn^  pour  pieurlre, 
immediii|)>mf  ni  après  \t  déclaration  de  coovicti<in  ,  k  oioins  qu'il  ne  voie 
des  motifs  de  différer.  Il  doit  tixer  l'exécution  aufsilrleo demain  ,  ou ,  M  ce 
jour  est  on  dimaacbr,  ae  lundi  et  ordueeer  que  le  corps  sait  delivrt  aax 
cbiiargieBs  peut  être  dissèque.  U  peut  prescrire  que  le  cerps  sali  sspoad, 
suspende  i>ar  des  chaloe». 

Dons  l'ioiervalle  entre  la  sentencs  et  l'ex^cotieB ,  fe  ff  jsAapirr  doil 
être  enfermé  seul ,  et  nourri  de  pain  e)i  d'eau.  Maie  ge  peiif  i^ÇiffK 
l'exéculioo  pour  causes  valabit-s  t^t  «uOidaDtes. 

Le  parricide  rsi  puni  comme  toul  autre  meurtre,  i  tuoiiis  qde  rc^faet 
n'ait  été  en  même  temps  le  domestique  de  son  père ,  circonstance  qai 
constitue  une  irafaisoe,  quoique  d'erpéoe  isKrieure  i  c  eSt  ce  qu'on  appUlo 
lu  p«uu  trahiiom.  Cette  trabisen  peut  avoir  lieu  quenf  us  doinejrtiqtu  Ma 
ion  maître ,  une  lenhe  sua  sun>  Un  ecdésUatitaw  son  sd^s^  %  oA 
Il  doil  fvl  et  cbébMoce, 

Le  coupable  de  twiile  tniUsen  est  tralnd  ad  gibet  H  pealBrSm  estas 
est  livré  a  U  disseciioo.  Le  siatul  4ul  exclut  du  prtviiége'tlSriâlI  As 
coupables  de  pt'tiie  trabisen  a  été  depuis  étendu  h  leurs  uueqfs,  c«n- 
plices  et  coRseitîerSi  |      ^  ^ 
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CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  msoNNES.— Chap.  2,  S 


de  meurtn  mds  homtelde.  SI  donc,  par  un  singulter  concours  de 
clrconaiaoces ,  l'ageot  a  ignoré  la  morl  de  celui  qu'il  frappait,  ou 
ne  peut  qualifier  meurtre  ralienial  par  lui  commis  sur  un  cadavre  : 
telle  servit,  par  exemple,  la  deetructlon  commise  sur  un  enfant 
mort-né  (BT.,  L.  15,  Ad  tog.Aquil.).  —  Le  fait  matériel  maoïfue, 
Une  deiDfure  plua  qu'une  volonté,  coupable  sans  doute,  mais 
Impuissante  à  créer  le  crime.  —  Hais  si  la  personne  sur  laquelle 
l'atleoiat  est  commis  est  encore  vivante,  fùt-elle  morlellement 
blessée  ou  atteinte  d'une  maladie  qui  ne  peut  lui  laisser  que 
quelques  instants  encore  d'eiistence,  l'acte  par  lequel  on  abrège 
volonialremvnt  celle  courte  existence  est  un  meurtre  (Conf. 
UM.  Chauveau  el  Hélte,  3*  édit.,  I.  5,  p.  573).— Il  en  serait  de 
même  &  l'égard  de  celui  qui  tuerait  un  condamné  à  mort  avant 
aOD  exécution  (M.  Rauter,  t.  3 ,  n*  440). 

7.  Cbei  les  peuples  où  l'esclavage  existait,  11  est  certain  que 
la  morl  donnée  aui  nctav9s  par  leur  mattre  ne  pouvait  constituer 
un  bomicide  :  les  esclaves  étaient  des  eboses,  et  non  des  bommes, 
sm  lesquels  on  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort.  El  même,  sous 
la  léjttsiatton  romaine  Jusqu'au  temp;^  d'Alexandre  Sévère,  en  3S8 
(V.  Byiikorsbver;  Gavard  Noodt,  Bodin<,  llv.  1 ,  cbap.  8),  Il  en 
deralt  être  ainiii  i  régard  des  en/ttnli,  tant  qu'ils  ii'étaieutpas 
devenus  tui  lurù:  le  père  avait  le  même  droit  de  vie  et  de  mort 
flureux,  sans  craindre  d'être  poursuivi  comme  meurtrier;  la 
mère  seule  se  serait  rendue  coupable  d'infanticide  ou  de  meurtre, 
eo  donnant  la  mort  k  son  enfant.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus 
aiosi,  et  le  mot  ftomme,  d'où  est  dérivé  homicide,  embrasse 
daes  sa  généralité  tous  les  êtres  qui  font  partie  de  l'bumanité: 
la  femme  comme  Pbomme ,  l'enfani  comme  le  vieillard ,  le  nègre 
comme  le  blanc,  l'esclave  comme  l'bomme  libre,  et  sans  qu'on 
puisse  considérer,  comme  atléDuation  ou  modification  du  crime, 
les  sectes  ou  religions  aiixqueiles  appartiennent  les  Individus. 

—  Le  meurtre  ne  cbaogeralt  pas  non  plus  de  caractère,  quelle 
que  soit  la  patrie  de  la  personne  sur  laquelle  11  est  commis:  Le» 
Cornetia  non  de  eerto  Aomiiiuni  gêner»  loquitur^  ted  ipimm  fcwM- 
«tlalem  Iwelvr  [IT.,  L.  2,  Ad  leg.  Com.  de  ticar.). 

S.  Dans  le  droit  romain,  on  ne  considérait  pas  comme  des 
hommes  lesmonilrM,  bien  qu'Issus  d'une  femme,  lorsqu'ils  ne 
présentaient  que  des  formes  bixarrea  :  le  meurtre  de  ces  éires 
ne  pouvait,  par  sotte ■  être  qualifié  bomldde  lorsqu'il  avait  lieu 
an  moment  de  leur  nalssuce.  Bien  plus.  Il  était  licite  et  même 
ordonné  :  Monttroto»  partus  tint  fraude  eadunlo  (V.  aussi  Dam- 
bouderins,  p.  Si3,  cb.  84).  —  Plus  tard  on  distingua  deux 
espèces  de  monstres  :  cenx  qui  tenaient  de  la  béle  autant  que  de 
l'bomme  et  ceux  qui  D'étalenlqueconirefaKs.  Les premlersseuls 
pouvaient  étrè  mis  i  mort  (fT.,  De  verb,  lignif.,  L.  28  ;  Dambou- 
derlns,  cbap.  84,  n*>30}  Parinaclus,  qua»l.  121,  n*  91).  Et 
encore  fallait-il  que  ces  monstres  fassent  mis  à  mort  aussitôt  après 
leur  naissance  (V.  plus  bas  le  cbap.  5,  de  l'Infanticide). — En  Alle- 
magne, Il  serait  encore  permis  aujourd'bul  de  mettre  à  mort  ud 
monstre  bumaln ,  mats  après  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
Magistrats  (Cocceil,  quœst.  6).  —  Cbex  nous,  aucune  distinc- 
tion, ne  pourrait  être  admise  à  cet  égard  :  toute  créature  née  de 
la  femme  ,  quelque  difforme  ou  monstrueuse  qu'elle  puisse  être, 
quelque  contrefaite  qu'on  puisse  la  supposer,  se  trouve  égale- 
ment protégée  par  la  loi  pénale.  Qui  pourrait,  d'ailleurs,  poser 
la  limite  et  Indiquer  les  signes  et  caractères  pour  distinguer  les 
monstres  des  êtres  normaux,  en  présence  de  cette  inflaie  variété 
de  formes  qn'alTeote  la  nature  ou  qui  sont  produites  par  des  cir- 
constances fortuites  et  accIdenteUes?  11  n'est  dono  plus  de 
monstres  aujourd'hui  qui  puissent  donner  lieu  à  l'appllcailon  de 
ces  dtsUnctIoos  de  l'antiquité,  i  Jamais  proscrites  :  mutilut  homo 
MffvjppaMitnam  ftoAel  par  quant  homo  eat^JAiib,,  llb.B,  D*6). 

—  Cependant  l'existence  de  monstres  bumains  auxquels  on  refu- 
saralt  l'exercice  de  tous  droits  civils  et  de  famille  est  admise  par 
un  grand  nombre  d'auteurs.  Celte  opinion  est  combattue  dans 
la  Revue  de  la  législation  (t.  1  de  1847,  p.  167;  V.  Succes- 
sion).—  Toutefois,  alla  destruction  avait  été  commise  sur  un 

(1]  (Galet.)  —  La  com  ;  —  Atlendn  qne,  Bnivanl  la  loi  do  SS  prair. 
an  4,  la  leniaiive  da  crime  aianifcslée  pir  dts  actes  exiéritDrtft  luivie  : 
d'an  eoiDmenccnent  d'esécalraB^  e*t  coosidérée  et  pania  comme  le  crime  , 
même,  si  alla  s'a  été  HspeBilae  qne  par  des  ciroonsisBcea  forinilH  m  ia-  { 
déprndanlH  de  la  volonté  de  la  pmonie  prévenue;  —  Aileoda  ^ne  le  ' 
breuvage  |iiéparé  et  prcsenii  par  la  denandersiM  fut  préparé  et  préseoté  , 


enfant  reconnu  sclenllfiquement  non  viable^  y  aurait-Il  homicide? 
—  MU.  Carnot,  I.  S,  p.  28-,  Raulel-,  1. 1,  n*  448,  se  pronon- 
cent pour  la  négative.  MM.  Cbauveau  el  Héile,  t.S,  p.  iei,sont 
d'un  avis  eoniraire.  —  V.  ci-après  le  chapitre  sur  rinfaoïlcide. 

9.  L'enfant  non  encore  né  n'est  pas  un  être  bumalo  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale  qu'on  examine  tel;  en  conséquence,  la  mort 
qui  lui  serait  donnée  dans  le  sein  de  f>amère,  sans  compromettre 
l'existence  de  celle-ci ,  ne  constituerait  point  un  bomicide.  Ce 
serait  un  crime  particulier  puni  par  uneautre  disposition  de  la  loi 
(V.Avoriement).  Mais  réciproquement,  l'individudéclsrécoupable 
d'avoir  préparé  et  présenté  un  breuvage  à  une  femme  dans  le 
dessein  de  la  faire  avorter,  doit  être  puni  oooune  bomicide^ 
si  la  mort  de  la  mère  s'en  est  suivie,  au  lieu  de  l'avortément 
(Crim.  rej.  ISJanv.  1810}  (1). 

10-  Autrefois  le  meurtre  des  Individus  mil  hori  la  loi  n'é- 
tait pas  Incriminé  comme  bomldde.  Au  moyen  âge,  les  Ziogaris 
ou  Bobémiens  étalent  dans  ce  ras,  et  pouvaient,  par  suite,  être 
mis  fc  mort  Impunément.  La  même  formule  de  mise  hors  la  loi 
s'est  reproduite  en  France  sous  le  régime  de  la  terreur.  Toute- 
fois nous  pensonit,  avec  H.  Rauler(l.  2,  n«  440),  que,  malgré 
les  sentiments  de  balne  et  de  vengeance  qui  s'allachaient  à  cette 
époque  révolutionnaire  contre  les  personnes  ainsi  frappées  de 
cet  ostracisme  terrible,  11  n'aurait  pas  été  permis  de  leur  donner 
ta  morl  sans  se  rendre  coupable  d'bomlclde. 

11.  D'une  autre  pari,  11  faut,  pour  qu'il  y  ail  bomicide,  qne 
la  mort  soit  le  résultat  d'un  fait,  d'un  aetemaUriel,  c'esl-i-dire 
qu'elle  ail  eu  lieu  par  un  instrumeiitqueiconque  ou  par  toul  autre 
moyen  matériel  de  nature  à  pou\otr  causer  la  morl.  Le  code  du  2S 
sept.  1701  [lit.  2,  art.  7)  prévoyait  t'bomicide  commis  avec  quel- 
ques armes,  Instruments  et  par  quelque  moyen  queco  soit.  Il  suit 
de  ce  qui  précède  qu'on  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  réputer 
meurtrier  celui  qui,  croyant  i  la  puissance  d'un  tortilége,  l'au- 
rait employé  dans  le  dessein  de  tuer,  et  sans  que  la  morl  s'en 
soit  suivie,  ni  celui  qui  aurait  employé  pour  donner  la  mort  une 
substance  dénuée  des  propriétés  malfaisantes  qu'il  lui  supposait 
(V.  le  cbap.  6.  —  Conf.  MU.  Rauter,  t.  2,  n*  443;  Cbauveau 
et  Uélle,  t.  3,  p.  37S).  —  Au  surplus.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  fait  matériel  soii  actif  ou  positif;  Il  peut  n'être  que  simple- 
ment passtr  ou  négatif.  —  Le  meurtre  peut  dono  se  commetire, 
noB-seulemeai  par  un  acte  matériel,  mais  par  une  omission  de 
cet  acte,  par  exemple,  par  l'omission  de  porter  la  nourriture  i 
une  personne  empriraunée  ei  de  la  laisser  mourir  de  faim  quand 
on  est  tenu  de  ce  soin  par  devoir  ou  par  fonction  (Crim.  eass,  T 
frlm.  an  10,  aO'.  Mazuei,  V.  Inst.  crim.).  De  même  celui  qui, 
aprèsavolr  séquestré  une  personne,  la  laisserait  mourir  faute  d'a- 
liments, se  rendrait  coupable  de  meurtre.  Oopourralt,  sulvantles 
circonstances,  en  dire  autant  de  celui  qui,  chargé  de  soigner  ue 
malade,  le  priverait  à  dessein  d'un  remédequi  avait  été  prescrit 
pour  le  rappeler  è  la  vie  (HH.  Chauveau  et  Helie,  t.  3,  p.  37S). 
Mais  on  comprend  ici  avec  quelle  circonspection  II  faut  se  décider 
dès  qu'on  se  Jette  dans  le  domaine  variable,  infini,  des  hypothèses 

IS.  Pourrait-Il  y  avoir  neurire,  dans  le  sens  de  la  loi,  si  le 
coupable  n'avait  exercé  sur  sa  victime  que  des  tortures  moral», 
sans  nulle  contrainte  personnelle?  Rien  de  plus  abominable  as- 
surément que  l'action  de  donner  la  mort  par  une  souffrance  mo- 
rale prolongée.  Néanmoins,  cette  action  échappe  k  la  répression 
pénale,  par  l'impossibilité  de  rattacher  l'effet  àsa  cause  autrement 
qu'à  l'aide  de  simples  conjectures  qui  échappent  à  des  apprécia- 
tions certaines,  et  qui,  par  leur  insaisissabliité,  soni  Incapables 
de  former  la  preuve  et  les  caractères  du  crime.  Comment  con- 
stater, en  effet,  la  puissance  delà  douleur  et  ses looestes  effets? 
comment  suivre  les  progrès  et  reconnaître  les  désastres  de  ce 
poison  moral  qui  a  tnri  les  sources  de  la  vie?  La  loi  ne  pourrait 
le  faire  sans  s'exposer  à  fonder  une  accusation  sur  des  conjectures 
(CoaL  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  I.  3,  p.  376).  H.  Rauter,  o*  439, 
professe  cependant  une  opinion  contraire.  H.  HorlB  (v*  Homi- 
cide) dit  également  que  «celui  qui  ferait  mourir  son  semblablepar 

fiar  elle  dana  le  drssein  de  faire  avorter  ;  —  AUendu  qne  le  branrage,  ac 
ifu  de  l'aTonemeol,  a  produit  Teliil  de  la  mort  à  la  demoiselle  G...,  et 
qn'alDsi  l'homicide  ayael  été  précédé  de  la  toatalive  de  l'avottrmcet,  il  f 
a  ea  juie  application  de  l'art.  UdalasecU  I,  lit.  ^  de  la  S*  paitia  «• 
p^D.i  —  Rejette. 

Uu  ISjaDT.  t8IO.>C.  C.,SiCLetim.-HM.  Barris^^BeoTeBiilj,rM. 
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le  seul  cffiit  de  la  parole  oq  par  le  cbagrln,  serait  bomieideonmme 
celui  qui  le  déirutrall  par  I«  fer  ou  par  le  poisou.  »  —  C'est  là  uue 
erreur,  seloD  nous,  la  question  âlanlposée  alopl  en  ibèseab-^olue. 

IS.  Od  a  dit  (a*  3)  qo'en  Égypte  oo  punissait  comme  as- 
sassin celui  qui,  pouvant  sauver  un  bomme  attaqué,  ne  le  faisait 
point.  Sous  Dotre  léglalatloo,  le  refus  de  secours,  même  dans  des 
cas  graves  et  lorsqu'il  y  a  danger  de  la  vie,  quelitue  dé^bonoriint 
ou  immoral  qu'il  soit,  ue  pourrait  être  considéré  comme  un 
meurtre  ou  un  bomictde  voloolalre  :  l'art.  47S,  n*  IS,  na  pro* 
nonce  qu*uoe  peine  de  police  contre  le  refus  de  secours  en  cas 
d'iDcendle  ou  d'autre  calamiié  publique  (V.Contrav.,n*'383s.}. 
Jl  eo serait  ainsi  dans^le  cas  même  où  le  refus  proviendrait  de 
personnes  à  qui  les  fonctions  dont  elles  étalent  revêtues  ralsaleat 
00  devoir  d'agir.  Dans  un  cas  pareil,  le  refus  BoasUUierait  sim- 
plement le  délit  prévu  par  l'art  S34  e.  pén. 

14.  Sous  le  point  de  vue  de  la  complicité,  par  exemple,  II 
a  été  jugé  que  la  présence  d'une  personne  à  un  meurtre,  qui  n'a 
participé,  d'ailleurs,  dans  aucun  des  faits  qui  ont  consommé 
l'action ,  ne  peut  pas  èire  iDcrlmlnée(Crim.  cass.  15  mars  1819, 
sir.  Broquet,  V.  Complicité,  n*  118). 

Ift.  S*  Folonttf.  — La  volonté  de  donner  la  mort  est  un  élé- 
ment Indispensable  du  meurtre,  et  non  pas  une  simple  clrcon- 
alance  aggravante.  C*est  la  volonté  qui  donne  seule  i  l'acte  ma- 
tériel son  caractère  répiélient>lb!e.  Avec  la  volonté,  le  crime  est 
consommé;  sans  elleje  fait  n'est  pas  coupable  {B.,  L.  3,  Ad  l«g. 
Corn,  dttiear.).  C'est  pour  ce  motif  et  parce  qu'il  y  a  absence 
réelle  de  volonté  que  l'art.  04  c.  pén.  a  déclare  «  qu'il  n'y  a 
ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dsmeaceau 
temps  de  l'aciion ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  un«  force  à  la- 
taguttU  it  n'a  pu  riiitter ,  »  et  qu'aux  termes  de  l'art.  66,  l'ac- 
ensé  de  moins  de  selxe  ans  doit  être  acquitté  s'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  sans  ditcernmnwt  (V.  Peines  [excuse]}.  — Jugé,  par  con- 
séquent, que  dès  avant  le  code  de  1810,  l'bomlelde  ne  pouvait 
être  puni  comme  meorira  que  lorsqu'il  avait  été  commis  volon- 
tairement ,  et  que  l'arrAt  qui  qipllqae  à  un  bomicide  la  peine  du 
meurtre ,  sans  que  l'existence  de  la  volonté  dans  la  perpétration 
du  fait  ait  été  déclarée,  contient  une  anrpatlon  d«  ponvolra 
(Crlm.  cass.  S7  vend,  an  13,  H.  Baaebau»  np.,  aff.Daroai}  16 
Juin  1806]  (I).— V.n»  199  et  snlv. 

f  H.  Oa  vient  de  dire  que  la  volonté  néeesiairé  ponr  eonstl- 
laer  an  menrtre  n'est  pas  une  simple  circonstance  aggravante; 
qu'elle  est  un  élément  constitutif  et  indispensable  du  meurtre  ;  et 
c'est  pour  ce  motif  qn'it  a  été  Jugé,  avant  la  révision  des  lois 
erlmiaelles ,  que  si  la  question  de  volonté  n'est  déclarée  qu'à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la  cour  doit  délibérer  sur  la 
question  de  volonté  (Crlm.  cass.  16  mal  1828,  H.  Hangtn,  r^., 
afr.  iullian  ;  V.  Conf.  1 9  sept.  1838,  H.  Gaillard,  rap. ,  aff.  Neulan- 
der).—II  en  est  de  même  tontes  les  fols  que  la  déclaration  du  jury 
admet  quelque  elroonstaace  exclusive  de  la  volonté ,  comme  la 
provocation  ou  la  légitime  défense. — V.  Peine  (excuse). 

t  V .  Mais  11  faut  prendre  garde  :  Ici ,  la  volonté  constitutive 
da  meurtre  doit  être  insfan/an^,  c'est-à-dire  qu'il  faut,  sans 
contredit ,  qne  la  volonté  de  donner  la  mort  existe  dans  la  pensée 
de  ertiil  qui  agit ,  mais  qu'elle  oxiste  au  moBient  mène  de  l'exé- 
cntlop  on  ne  l'ait  précédée  que  de  peu  d'Instants.  Autrement,  et  si 

(l)(6arotti  C.  aiin.  pub.)  —  La  coca;  —  Va  l'art.  486  c.  éélito  et 
peines,  a**  1  et  6;  —  Vu  les  art.  7,  8  «t  9,  tit.  Il,  part.  8,  e.  péa.;  — 
Attendu  qu'il  résuile  de  ces  articles,  «t  notamment  de  Part.  7.  que  pour 
fne  rbomicide  loil  un  crime  et  qu'il  soit  puni  comme  menrire.  il  faal  qu'il 
ail  été  commie  TOlontairemeDt,  et.que  cette  circon^taoce  eoil  conauiË«  el 
énoncée  dans  le  jugement;  —  Allendu  que  l^arrSt  ddooncd  ne  déclare  pu 
que  l'homicide  doot  il  «'agit  dans  l'espèce  ait  été  commis  volonlaire- 
ment  ;  qae  la  cour  de  Justice  criminelle  qui  a  prononcé  cet  arrêt  a  coasé- 

Înemmost  commis  ont  usurpation  de  pouvoirs  et  fanssemeol  appliqué  la 
ù  pénale  ea  eoadamnant  l'tnteur  At  est  homicide  à  la  peine  prononcée 
par  l'art.  8  contre  les  auteurs  d'une  espèce  pitrliculière  de  meurtre,  tans 
avoir  formellement  déclaré  que  le  fait  en  eltl  les  caractères  ;  —  Casse. 
;  Du  16  juin  1S06.-C.C.,  8Mt.criiD.-MM.  Vermeil,  pr.-Delacoste,  rap. 
(3]  (MiD.  psb.  C.  Maestri.)  ~  La  codk;  —  Atleudu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  code  pénal  a  soigneusement  distingué  la  volomti  qui  peut 
saule  constituer  l«  dflil,  de  la  prAnMilolùm  qui  en  est  une  circonstanco 
oagmanUf  *—  Qn'îl  a  été  reeosnu,  dès  lori,  par  le  législateur,  eoofor- 
niment  aux  anciens  principes,  que  la  volonté  ponraii  avoir  existé  Indé- 
pendamment de  ta  préméditation  ;  —  D'où  sait  qne  la  prdmpditation  n'est 
pas  une  coaté^asace  de  la  volnité  ;  —  Qoe  la  veleaté  peui  être  l'sBit  d'an 


la  volonté  avait  été  nourrie,  eotretenne  d'ovoMS  dans  l'esprtl 
du  coupable,  la  fait  prendrait  au  caractère  criminel  plus  grave  j 
il  deviendrait  aiiuuinat,  et  non  plus  meurtre,  à  cause  du  ca- 
ractère de  la  préméditation  (V,el-aprè8,n**  il  s.).^Aussl  a-t-ll 
été  jugé,  avec  raison ,  que  c'est  la  volonté  seule  qui  constitue  le 
crime,  tandis  que  la  préméditation  en  est  une  circonstance  aggra- 
vante, et  que  la  volonté  peut^trel'eOrt  d'un  premier  mouvement, 
tandis  <)ue  la  préméditation  suppose  un  trait  d»t«mpi  plus  ou  moins 
long.  D'où  il  suit  qu'il  n'y  s  pas  contradiction  dans  celte  décla- 
ration que  l'bomicide  a  été  commis  volontairemtnt^  mais  tms 
pr4m4ditatio»  (Crlm.  rcy.  10  mars  1808  (3),  V.  cl-aprés, 
n^Ai  s.}.— En  effet,  l'art.  304  n'exige  pas  ia  préméditation  poqr 
le  crime  de  meurtre: — «  La  cour,  sur  le  quatrième  moyen  î  — 
Attendu  que  le  crime  pour  lequnl  les  réclamants  ont  été  con- 
damnés a  été  prévu  par  l'art.  304  c.  pén.  1810,  qui  n'exige 
pas  que  ce  crime  soit  accompagné  de  préméditation;  rejette  » 
(Crlm  rej.  39  déc.  18U,  M.  Bducbou  ,  rap.,  aff.  Bonneau).— 
Ainsi,  dans  ce  cas,  une  cour  criminelle  n'a  pas  à  s'occupvr  de  la 
question  de  préméditation  (Crlm.  cass.  17  mai  l8t7,M.Bussetaop, 
rap.,  aff.  Bianconl). — Donc,  d'après  un  arrêt,  demander  aux  jurés 
al  un  meurtre  avait  été  commis  avec  prémèdiiatlon.  c'était  poser 
une  question  qui  contenait  tout  à  ia  fols  complexité  et  contra- 
diction, le  meurtre  étant  une  modlBcatlon  de  l'bomtdde,  exclusive 
de  la  préméditation  (Crlm.  cais.  i*r  plnv.  an  7,  H.  Barris,  rap., 
aff.  Palavloini). 

1  S.  Dans  l'ancien  droit,  la  preuve  de  la  volonté  de  tuer  no 
pouvait  être  faite  par  témoins.  De  là  la  difficulté  de  savoir  à  quels 
caractères,  à  quels  signes  extérieurs  cette  volonté  pouvait  être 
reconnue.  En  règle  générale,  on  tenait  la  velouté  de  tuer  pour 
constante ,  lorsque  le  coupable  avait  fait  usage  d'armes  meur- 
trières, lorsque  les  coups  avalent  été  répétés  et  que  les  bles- 
sures étalent  graves  et  uombreuses,  qu'elles  avaient  été  faites  à 
la  tète;  ou  bien  lorsque  l'attaque  avait  en  lien  par  plusieurs  In- 
dividus réunis,  ou  qu'une  Inimitié  capitale  exisuit  envers  la  vic- 
time et  te  meurtrier;  si  des  menaces  avalent  été  faites ,  si  le 
meurtrier  avait  pris  la  luite,  etc.  Aujourd'hui  que  lIostroeUtHi 
des  crimes  cl  délits  peutse  faire  par  tous  les  moyens  etnoiunmenl 
par  ia  preuve  testimoniale  (V.  Instr,  crlm.},  tes  diverses  circon- 
stances dont  on  vient  de  parler  pourraient,  sans  deulOf  (oirolr, 
selon  les  lieux  et  tes  peraoaoes,  des  Indices  plus  «a  moins 
graves ,  mais  elles  seraient  iasnfflsantes  pour  constituer  par 
elles-mêmes  des  preuves  complètes.  An  surplus,  c'est  au  Jury, 
que  l'sppréciatloo  de  eetle  prmive  est  abandonnée  V.lostr. 
crlm.  (oour  d'aas.). 

1  L'erreur  du  meurtrier  sur  la  personne  bomlcldée  ne  pour- 
rait modifier  en  rien  la  criminalité  du  fait  (Crim.  cass.  8  sept. 
1836,  M.MervIlle,  rap.,  aff.  Amen).~C'est  ainsi  quH  a  été  Jugé 
que  la  eiroonstanee  que  la  personne  tnée  d*m  coup  de  tasU  n'é- 
tait point  «Ile  que  l'aulear  de  oe  fait  avslt  l'Intention  de  toer. 
fait  pas  obstacle  à  ee  qu'il  soit  puni  des  peines  do  meurtre,  s'il  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  tiré  aTeo  intention  de  tuer  (Crlm. 
reJ.  SI  Janv.  1835  (S).  —  Conl.  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3, 
p.  379,  417  et  s*Uv.;  Carnol,  sur  l'art.  S95;  telle  éialt  égale- 
ment l'opinion  de  Jules  Ciarus,  {  fiomle.,  n*  51,  «t  de  PereiliM, 
leg.  Cont.  dê  «cor.). 

premirr  mouvement,  tandis  que  la  préarfdluiian  suppose  un  trait  de  temps 
plus  ou  ntoias  loag  que  la  loi  a  laiué  à  la  sagesse  et  à  la  sagacité  des  ju- 
rés ou  des  jign  d'apprécier;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  des 
Appenoins,  dam  l'efpèce,  a  pu  déclarer  que  Tbomicide  commis  par  Mars- 
tri  t'aurait  été  voloDlairemeol,  mais  uns  préméditatioa,  sans  tomber  dans 
une  cooiraiiiction  telle  qu'il  dût  en  résulter  l'annulation  de  son  arrêt;  — 
Et  sur  le  deniième  mojea ,  attendu  qne  l'iotenlion  de  l'approprier  une 
chose  que  l'on  enlevé  a  autrui  B'e>t  pas  une  conséqueica  légale  et  néeea* 
saire  de  cet  cnlèfemeot  ;  —  Que  cette  ioleolion  peut  être,  dès  lors,  dé- 
truite par  dos  cireoouantes  auénnantcs.  qui  sont  misséM  à  la  conseieaco 
dH  Jiues  et  des  jurés  ;  et  qu'ayant  résolu  la  qaestioa  daae  l'un  on  rentre 
sens.  Il  n'oiit  pas  dans  la  compétence  da  la  cour  de  cassatiea  da  se  livrer 
à  l'examen  des  preuves  qui.oal  pu  les  amener  fc  prononcer  la  décision  qu'Ile 
ont  prise  sur  celte  question  de  moralité;  —  Rejette. 

Du  10  mars  1808.-C.  C,  sacl.  crim.-HU.  Barris,  pr.-Camot,  rap. 

(3)  (Cbauveao  C.  min.  pub.)— La  c«oa;  —  Sur  i'uniqse  moyen  de 
casMtioD  tiré  de  la  vioUtion  et  dn  la  fausse  applicalion  des  art.  383  et 
30èc.  pén.,  en  ce  qne,  d'après  la  déclaraUen  da  Jury,  Piem  Cbuvean 
n'est  pas  coupable  d'avoir  tué  la  femme  Couroy,  aven  iatention  de  tuer 
celle  fenuM ,  et  qa'll  faut  qn»  l'intHlion  de  tnsr  s'sfpUqus  à Ufanoane 
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AfABttaMdoMHr.  <i3S,Bo4UlMtW«dHeodepén^, 
Me  dtfiBeuiiti  «KUUIt  »ur  li  question  de  voloiiU  de  tuel'  lorequMI 
's*aKtMi>ll  (le  Mup$  §t  btenmres  qui  evaknl  aeeasIoanA  la  aort- 
Bolt  immédtalvineiil,  «oit  après  un  lao*  de  temps  plus  eu  moine 
eonildprable.  Cfi  ooaps  et  t>le8sareB  portée  velontalremeet  de- 
val«nt-lit  eonitltucr  ee  neartre  volontair»  par  e«U  qoe  la  mort 
l'ai  était  euitte  tumMlalemeel  eu  plus  tard  f  L'snrmittve  avait 
étA  péeolue  par  de  nombreui  arrêts  de  (a  eour  de  eassallon,  tant 
sous  le  «ode  de  1701  que  sois  celui  de  lslO.  —  C*est  ainsi  qu'oa 
logeait  que  rbomitide  était  wilontmire  si  les  coup*  qui  avalent 
deanéit  mort  avaieutété  portés  volontalremeat,  et  qu'il  n'était 
ff»  néeessaira  que  les  eonps  eussent  été  portés  avec  IMeientiOB 
de  denAer  la  mort  (Crim.  cass.  S  sept.  IHttT,  M.  Lombard, 
ra#.,aff.  Laoomb*)  Htëv.  I81t,  M.  Lamarqae,rap.,  aff.  Aera- 
pkial)  t  iuin.  181»,  M.  OHlvIer,  rap.,  af.  Cbevet^  A  Juin  et  U 
tct.  18)3,  MM.  AumoDtelOudvl,  rap.,  af.  N...;  ISavr.  18««, 
M.  Bernard,  rap-,  aff.  Bennlarj  H  sept.  1816,  H.  de  Mervilie. 
rap.,  aff.  Ameo;  tfi  i«Dv.  istT,  M.Uangln.  rap.,  aff.Davld{  18 
mare  et  18  sept.  tBig.H.Otilvlw,  rap.,  aff.  Roux  et  Ouibert;  18 
jnlll.  ISte,  M.  Cboppin,  rap.,  aff.  Bourl»n}ï  —  t*  «u«  le  fait 
d'avoir  volonuircmont  porté  des  eoups  ou  tait  des  blessures  qui 
Aoraleit  oceastonné  la  mort,  sans  Intention  de  la  donner,  était 
prévu  et  puni  sous  le  code  de  <8lO.  qui  appliquait  à  ce  cas,  se- 
IdU  les  ctrcoDSlaocea,  les  peines  dn  meurtre  ou  de  l'assassinat, 
e'est-A-dlre  les  travaux  forcés  à  perpéluiié  ou  la  nort^  que,  par 
conséquent,  l'aocusé  d^an  pareil  fall  eouinils  sous  ee  eode  n'est 
pas  fondé  A  prétendre  qu'aueoatt  peine  ne  doit  être  prononcée 
contre  lui,  alors  que  la  cour  d'assises,  se  conformant  A  l'ar- 
tlele  8  du  déeret  du  13  Juillet  1810,  relatif  A  la  mise  en  «e- 
Utlté  da  code  criminel ,  tut  a  appliqué  la  peine  moins  forte  pro- 
neneée  par  le  eede  péeal  de  liiSI ,  selle  des  travaQi  lorrés  A 
temps  (Crin.  rc|.  18  mai  1840.  aff.  Astler,  V.  lust.  erlm.}t 
—  8*  Que,  dès  lors,  dI  les  Jnrés  ni  la  cour  d'assises  M  devaient 
rechercher  si  Plnleailon  de  l'accusé  avait  été  de  tmr  (CrIm.  rej. 
9  Joill.  1880,  H.  Uhoppin,  rap.,  aff.  Hiimbert)^  —  A*  Qu'ainsi, 
la  d^eiaralien  qu'un  accusé  était  ooupaMe  d'avotr  porté  volootai- 
rcmenl  des  coups  qui  avalent  eccasioooé  (a  nert,  rendait  Becei- 
salrement  appllcatMes  les  termes  des  art.  tot  et  80i  c.  p»n. 
(Crim.  mj.  t<  mare  1881,  M.  Blves.  rip.,  aff.  Hervè-Ausquer^. 
et  non  «Mes  de  l'Art.  889  C^rlm.  cass.  8  sept.  1886,  aff. 
Amen)}  tt>  Qu'il  importait  peu  que  (e  Jury  eèt  dit  que  l'aecusA 
avait  cemmis  lliomiolde  veloatalr*  sans  latenllon  wimlnelle 
(Criii.  «ass.  8  vent,  an  8,  if.  Koui,  rap.,  aff.  Carminel)  CrIm. 
rei.  Sdlaov.  1827,  M.  Mangln.  rap.,  aff.  David);  —  0»  Btee- 
peadant  ou  admettait,  par  une  sorte  de  coetradlction ,  qtie  si  les 
triesaurra  et  les  coups  B'avaieMt  paa  eaosé  la  inert ,  Ils  ne  pou- 
vAleot  être  punis  eemme  tentante  de  meurtre  que  lorsqu'ils 
Avatenteo  Heu  dans  l'Intention  de  la  donner  (Crim.  esss.  18  janv. 
1818,  aff.  Clément;  1.4  déc.  1810.  aff.  Vlneiftua»a,V. Tentative). 

S  8.  La  jurisprudence  ci-dessus  allait  évidemment  au  delà  de 
l'espHt  et  des  termes  de  ta  loi.  Sous  le  prétexte  que  les  coups  et 
biesAures  portés  volontairement  A  quelqu'un  étalent  de  telle  na- 
inrn  qu'ils  avalent  AIA  la  cause  Insianlaoee  on  ultérieure  de  la 
nert,  ta  cour  de  oaSsaUoa  wbsidérait  l'auteur  comme  nu  meur- 
trier. C'était  confondre,  dans  une  même  iDerimlnation.  deux  vo- 
joiités  différvoles  if  l'agisat  dMt  la  culpabilité  est  loin  d'être  Idea- 
tique  î  la  vMeate  da  perler  des  Mups  et  la  volonté  da  donner  la 


bAmicidés  ,  et  ne*  A  ans  anlre ,  ponr  (|t'il  y  ail  Brurlre  ;  —  Va  lesdits 
arueles;— AltendHiCB  fui,  qva  fhern  GbasTi an  itait  accusé  :  >  d'a- 
T«tr|  dus  la  Boit  dli  it  au  83  mu  dernier,  conmls  va  humtcide  veloo- 
laire  sur  la  persHae  d'Ann*  Arsaul ,  «itouxe  de  Jeta  CovreVi  avee  pré- 
■édliaties  ;  8*  d'avoir,  dap»  la  méaH>  nuit ,  commi*  eoetrf  Irio  CoOrvy 
nek  ifluLitiAs  l'Altinteide  voleoiairr  maBife^tee  par  an  eonmeneeuiriii 
d^técvtieé  i  et  411  naaau  seo  eft-t  qae  par  des  circonstaocei  itadé- 
peidailes  dh  la  *«lo>td  de  SH  ^MtHr,  avse  preméditilioB ;  •— Qw'ouire 
CM  dNi  itiieeiiMii  ■eemij»  a*  jury,  il  lui  h  a  été  pose  nue  ihiii-Mme 
•aiB«*  rdaeHaat  dei  débats,  tvr  le  ri^ar*iioire  do  ministère  pDbiic, 
après  avoir  enlaadu  !es  OMourlMt  de  defeoeear  de  Taceusé,  en  uiië 
d  an  trfét  8e  la  tmi  A'auiMs,  eonja  en  ces  termes  t  «  Ledit  Pierre 
Chxivsai  aat-B  ebnpaMo  d'avoir,  du»  la  anil  dn  lA  ai  83  mai  dernier, 
lire  velunuirsmeM  sw  la  pefsenne  d'Anne  Amud ,  épouse  de  Jean  Con- 
(•y,  in  oeop  de  fasil  qai  a  causé  la  mert ,  sans  loieeiinD  de  iwr  ladite 
Anne  Arannd ,  imis  daiis  t'Ittealioa  de  larr  Jean  Ceuroj ,  son  m>ri ,  et 
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mort  A  quelqu'un.  Bu  memani,  en  effet,  qne  le  meurtre  est  on  bO* 
mictde  commis  volontairement,  il  faut,  db  toute  uéeessllé,  que  la 
volonté  porte  non  pi<s  seulement  sur  les  eoups  et  blessons,  mtil 
sur  la  mort,  en  ce  sens  qu'il  faut  que  l'accusé  de  meurtre  Alt  en, 
en  frAppant,  l*mis«tioii  de  iner  (V.Conf.  M.  Aauter,  t.  S,D*Ai9). 
—  C'est  pour  mettre  nu  terme  Aeetlejurisprodence  erronée  que 
le  législateur  de  18SA  a  ajouté  A  l'art.  309  e.  pén.,  relatilaux 
eeups  el  blessures  (V.  le  ebap.  10),  un  alinéa  ainsi  eonça  :  «  Si 
tes  coups  portés  ou  les  blessures  hites  voloolal rement,  mais  tant 
fiiienlian  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  cou- 
pable  sera  piinl  de  In  peine  des  travaux  lot«és  A  temps  (au  llea 
des  travaux  A  perpétuité,  peine  du  meurtre  ).  »  —  Ainsi,  dans  le 
système  Actuel,  le  fait  d'avoir  donné  la  mort  par  suite  de  eoups 
et  blessures  constitue  deux  «rimes  distincts,  suivant  qu'il  y  ivilt 
ou  non  Intention  de  tuer,  l'un  prévu  par  l'art.  808  c.  pén.^  c'est 
le  meurtre;  l'autre  par  l'art.  800  :  c'est  un  crime  nouveau,  ho- 
micide involontaire  résultant  de  coups  portés  vold&tairement,  el 
classé  sous  la  rubrique  bfsunres  si  en^  «olDMbiérssims  qn^- 
/lé»  «Newire.— T.  le  ebap.  10. 

St.  Pour  qn'll  y  ail  meurtre  par  sultedes coups  et  blessures 
portés  dans  l'Intention  de  tuer,  dans  quel  laps  de  temps  la  mort 
doit-elle  s'en  être  suivie  F  Y  a-t-ll  un  délai  ad  delA  duquel  r&c- 
eusé  ne  pourrait  pins  être  laerlmlné  comme  meurtrier?  Dans 
deux  cas  spéciaux,  celui  du  crime  de  eattratUm  (V.  cl  après  le 
cbap.  Il)  et  celui  de  violences  exercées  contre  certains  fone- 
tionnairti  publics  (V.  ee  mot.  d««  187  et  s.).  Il  n'ést  pas  oèees> 
salre,  pour  constitlier  le  meurtre,  que  la  mort  ait  été  le  résoltat 
Insiantaiié  des  ecups  portés  voloniairement  ;  Il  suffll  qu>llesolt 
survenue  avant  l'expiration  des  g«ara«t0/a«r<  qui  aitroot  suivi 
le  crime  (e.  pén.  S3I,  Si8  ).  —  La  rédaction  primiilve  de  l'art. 
804  exigeait,  pour  que  la  peine  des  travani  forcés  (At  appllrablt^ 
que  la  mort  fût  arrivée  dans  les  troù  joun  ;  el  alors  II  était  puni 
comme  l'assassinai.  Celte  dispositloij  fut  critiquée  et  rejélée. 
Comme  II  y  a  une  grande  différence  entre  lesdeui  orlmps,  en  ee 
que  le  meurtre  est  souvent  l'effet  ri'un  preggler  mouvement.  Il  Al- 
lait nécessairement  mettre  une  différence  dans  ta  peine.  On  re- 
poussa également  le  terme  de  quarante  jours,  el  avec  raison  ce 
semble,  car  les  dlsposltlbus  exceptionnelles  des  art.  881  et  StÔ 
ne  pourraient  être  Invoquées  dans  leScas  de  meurtres  ordinaires, 
par  une  raison  fort  simple  ;  c'est  que  le  meurtre  étant  no  crime, 
la  MttûtUi*  est  punie  comme  le  crime  lui-même.  Donc,  quel  qoe 
sait  le  laps  de  temps  écoulé  entre  les  blessures  faites  et  la  snr- 
tenanèe  de  la  mort,  et  dans  le  cas  mémo  oè  ta  mort  b'auralt  paS 
eu  lieu,  la  question  de  volonté  de  tuer  demeurant  constante,  la 
pMne  do  meurtre  devient  toujours  applicable.— V.  n**  138  et  s., 
et  V*  Tentative. 

S8.  Faut-Il,  dans  une  aeensatloB  de  meurtre, qoe  la  question  d8 
Yolonlé  soit  posée  au  Jury?  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'alBr- 
mative  semble  hors  de  doute.  Toulelols,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que,  par  cela  même  que  le  meurlre  est  un  nomielde  voloniatre, 
la  question  de  volonté  se  trouve  nécessairement  comprime  daas 
cette  question  posée  conformément  k  la  formule  de  l'art.  S37  c. 
lust.  crim  :  <  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur-  - 
tre?  B  Et  c'est  effectivement  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée (CriDi.reJ.I7julCl8l9)(l). Solution exacto 
peut-être  aux  yeux  d'un  légiste;  mais  II  est  plus  saga  et  plus  aAr 
d'interroger  toujours  le  Jury  sur  la  volonté  de  tuer,  aOn  de  ne 

AttPDdu  que  l'  dil  Pîrrre  Clianv»D  aélé  dfc'aré  bonconpnbleBiirlei  deui 
prpmKres  qD<-sUunf ,  mais  jifuli^ment  coapabic  «ur  la  tmisième ,  n2e  des 
debals ,  tuuirfuis  saoB  |iremédilatioD,  ri  avec  dri  circoostancfs  Atiéauan- 
te»  ^  —  Ailendu  qu'il  nuit  de  \k  que  le  demandeur  a  fié  dé<:Uré  coupable 
d'avoir  tirt  volonuiremi>ol  no  rou^  tu»il  avec  jotsotioo  de  loer;  qa» 
peu  impniia  qu'au  lieu  dé  donner  la  mon  A  céliii  quNl  voulait  poiir  vie* 
lime.  Il  lit  aiteiot  l«  femme  au  lire  du  mari  >  il  n'en  rssie  (u^  min»  at^ 
stani  ^u'il  a  donné  la  mort  avec  ioirntion  de  tuer  :  —  AttroiJi  aao  pt  |af| 
constaup  |p  crime  de  meurlre,  el  qn'aioij  la  cour  d'at^iseï  aela  Baute^ 
Vie<iDe  a  fait .  an  (ait  tléclard  constant  par  la  Jsrv,  ue  saine  ApplicatiM 
in  art.  ips  et  30«  e.  pAa.»  modifiés  par  TarL  463  du  vlnë  cedpf 
Reieilè.  etc. 

bu  31  Janr.  183S.-C.  C,cb.erim.-Vtt.Ctop^np  fr.-pieirpABS^  nfb 

(t)  [Ca^quet  el  Carrier*  'il  Ican-Bipllfte.]  —  Li  cooA;^CoosI- 
déranl  Sur  le  deuxième  moyen  :  1*  que  quoiqns  le  crime  de  meurire  soit 
défiai  par  la  M  :  f  Aornicub  emmU  wiÊkMatrmfM,  iLi^n  rdsults  poût 

Digitized  by  VaOOglC 


CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES.—Crap.  2,  §  1 


583 


pu  i^eipOMr  M  dAofflr  de  eonfondre  an  bomidde  unel  avac  an 
OMurira,  soricpDi  dtpuli  qaa,  par  la  nodlfloatloa  d«  uai,  la  ve- 
loaM  de  daanarlaaortse  trouva  rappelée  comme  ua  df>8  élémente 
eoasUloUfa  do  oeorlre.  Au  lurpiue,  V.  à  cei  «lard  v*  Insl.  crim. 
(eeard'asataaa).— C'est alDstqa'lla  «16Jug«:  1*  que  l'arrtt  d'une 
eear  d'asalaee,  qui  proneaoa  ane  eondanaoatlon  pour  crime  d'ho- 
nlcMa  volODtaIra,  loraque  M  Jury  n*a  paa  répondu  sur  la  elroon* 
ataaea  de  la  «olmiM ,  viola  lea  dIapoeltioM  de  l'art.  804  e.  péo. 
fflodlflé  par  l'art.  463  du  même  eoie  (Crini  ohi*  M  déo.  1884} 
M.  nieard,  rap.,  aff.  Qodard). 

S  Ai  Avant  l'extitenca  de  la  dlapofltloo  «leatAoaa  mt  àl'art. 
309,  li  canaall  qae  lejury  fût  lolerrofd  sur  la  questlea  de  «avoir 
81  laaMQpa  qui  «valant  donné  («Mort  avalaat  été  perlés  volon- 
talremaal,  malt  oatie  qaeilfon  était  abselomebt  aéceMalre  (Crim. 
eaai.  10  tapt.  lOlO,  M.  Gaillard,  rap.»  aff.  Neulander) Jugé 
en  ce  aeas  t  1*  que  lorsque,  sur  noa  aooDsatlon  d'bomielde  vn- 
lealafrOf  l*aeeusé  aoulleal  n'avoir  oomals  qu'un  homicide  invo- 
lontaire f  te  président  de  la  cour  d'assises  ne  dalt  pas  ee  borner 
à  dcmaedar  au  Jnry  si  l'aconsé  est  oonpable  d'avoir  commis  un 
meurtre  sur  la  personne  d*an  tel.  Il  laat,  k  peine  de  nulhié,  po- 
ser deux  questions  :  la  première*  si  l'aoeasé  est  eoupabis  d'bo- 
mielde veleatalrej  la  seconde,  subsidiaire,  pour  le  cas  oà  la  pre* 
mlère  aaralt  négativement  résolue,  si  i'aoensé  n'a  pu  du  molu» 
commis  an  bomtetde  tavoloataire  par  maladfoese  ou  Imprudanoe 
(Gnm.  eaaej  fO  Juin  ISM,  aff.  H«lsser,  V.  lost.  erim.)| 
S*  fiue  sur  nne  question  ainsi  posée  :  B...  est-il  eoupable  d'a- 
velr  eemmta  votonUircmmit  nn  bomlelda  sur  la  personne  de..., 
gardé  ebampétre,  k  l'oecaston  de  l'Harsioe  de  sas  foaotieasT  le 
Jary  ayant  déclaré  :  Oui,  l'accusé  est  eoopable»  avae  la  oiroon- 
ainbée ,  k  l'ooensloD  de  l'eaereice  des  foneiions  du  garde  ,  sans 
a'aipllqner  sar  la  oirconslance  de  la  voioaté,  il  n'a  pu  être  pro« 
■oncé  la  peine  eapitalé  contre  l'accusé  (Crin.  cass.  IS  )u)n  1830^ 
MM.  BalUr,  pr.,  Ullvier,  rap.,  aff.  Berilie)i~S«Que  lorsqu'ain 
QMSIloB  de  savoir  si  l'aecMS  est  «oupable  d'avoir  commis  vdloniai- 
remeat  un  bemleide  avea  préméditailon  «  le  Jury  répond  :  ttal, 
tiw  la  eiroonsiabce  menltonnée,  e«lte  réponse  est  csmpiéle  ;  par 
suite  U  B*est  pu  nécessaire  qu<il  répende  sur  la  volonté  *  ve- 
loRté,  en  se  eps,  n'étant  pas  une  eiroonstanoe  du  ortme,  maia  an 
éléawBt  eonstliuilf  (Gnm.  re).  ID  Juin.  1810,  aff.  HoUflay,  V. 
Instr.  crim.)>-^  IHi  resta,  sur  le  mode  d'Interroger  le  Jury  en  eu 
•emUable,  V.  Inal.  érlm.  (eour  d'uslaes). 

S*.  La  folonié  de  tuer  est-elle  par  «Ile  seole  eenstilutlve  da 
«Ime,  M  bien  taol-il  reebercber  encore,  dans  éalle  volonté, 
quelle  a  été  i'wtmlion  de  ragent ,  a'il  a  eu  nne  pensée  fraudur 
lonse,  «a  d&un»  4»  Mifrs?  6eoa  Memplra  du  code  du  3  brum. 
a«  4  et  do  déeret  do  14  vend,  an  S,  qui  prasoriveteat.  dans 
toutu  les  aâiittê  érlmlnelles,  de  poser  la  questlQq  relative  k 
Hlnteotien ,  à  la  moralité  de  Hagent ,  Il  a  été  jugé ,  daes  le  sens 
de  raflrmative,  quM|  ne  suflsaii  pu  de  demaader  au  Jury,  dau 
une  urnsation  d'bomielde,  si  l*aeousé  avait  agi  velontairementi 
qfll  fallait,  en  •ulr«,  p«8er  la  questlea  lnt»nttonnetl«,  en  tfe- 
maBdaatal  cet  aoenst  avait  agi  méobammentet  dans  le  dessein  du 
«rime  (O-lm.  eus.  88  vend,  an  9,  M.  Quigou,  r«p.,  aff.  MQens)4 
t— iagé  d«  même  que  al  la  préméditation  ooDstitue  suffliammeol 
la  moralllé  de  l'iiomictda,  et  suppése  néaesssireqwat  qu'il  a  été 
eammls  voiMtalrsment  et  dani  la  dwsria  du  «rime,  de  sorte 
qu'elle  dispene  d'autre  quesitan  de  moralité  lorsqu'etie  «  été  dé* 
eldée  oenire  le  prévenu ,  Il  n'en  «st  pas  de  même  lorsqu'elle  est 
déeidée  pégatlvemeal  et  en  sa  faveur;  Il  doit  alors  nécessaire* 
neai  être  posé  une  quMtloB  sar  la  moralité  qui  donna  k  i'bami- 
aMe  M  aaraetèra  do  erbB«|  Il  delt  4tra  demandé  »i  «et  bonleidé 
«  été  oommia  volontairemeal  «t  mécbtmmfqt  (Crin,  ctai 
pluv.  «p  T ,  M.  Barris,  rap.,  «ff.  PalatlMnl  G.  min.  pub  ). 

Lu  auteurs  de  la  Tbéorle  ducode  pénal  (t.  3,  p.  426  et  snlv.) 
PRSfligBeot  ég«lepiept  que  |a  vpjppté  de  inwn  i«  pfqrf  R*iifit  P4» 
«uwtleUemeot  ertnlnrlle  «t  ne  w9\  p«s  pour  imprip^er  i  un  h<)r 

•&V  '-rr  ma  iiiiili'^',  nmli  H.iin      '  m  J    '.J'  i    ,  i.'ii'.  '    '.  '■  .'i      rr.  •  .k 

It  néssssité  ds  potsr  de  ai  qusiiioas  dsni  uns  «cfusiiion  de  tnpwrtrei  rus« 
»t  i^omfcid*  «a  lut-iD«ws ,  st  Vv\iv  w  lé  ««ivnlé  d«  Vëvtw  ;  qu'au 
•Htiain  i^«*t.  UT  s.  mU  snn,  a4ioTin  fgrw'Henisnt  lu  po-iiinn  i'uat 
scale  qufstioo  en  ces  Itmn  :  «  L'aci.U!i4  esl-it  eoDpBbte  d'avoir  ciiRint» 
id  Bourtre  T  »  qiw  i»  ^1  é'whsi  d*  U  QfirJogne  s'esf  dpse  parfiiiemeot 
«aalniMés  %  la  M  aa  i«i«téat  Ig  NuiilM^a  d«i  «ccasès  issdani  ^  la 
laillisa  ia  deux  (uitiws}  r  qu  b  «enitre  étwt  dwsi  par  U  loi 


miolde  le  earaelére  de  meurtre,  s'il  n«  s'y  Jotnt1«  dol,  llatanUoi 
de  préjndicier  à  autrui.  C'est  k  l'ooea«loo  du  goieide  «xéouté  sar 
00  individu  par  la  main  d'aatral.  que  ees  auteurs  soutieanfnl 
celte  doctrine  (V»  le  cbap.  9).  —  C'est  une  rMI«  feod«qi«Dl«le 
du  droit  pénal,  disent-Ils,  qu'il  n'y  •  point  de  orlne  sans  une  in- 
tention criminelle.  C'est  ainsi  tl*  que  dans  la  loi  ronalqp,  Ip  M 
éutlun  élément  néeassaire  du  menrtre  (ff.,  L.  7,  Ad  f«y«  cini<  ^ 
sj0«r.){  —  s*  Que  Huyarl  de  Vonglans  disait  i  *  Kous  appelons 
bomlddu  quaiillés  tous  cens  qui  se  copapiettont  nar  ial.  «t,  sous 
es  non,  BOUS  voulons  parler  dp  ees  passions  béMea  et  parfldes 
qui  sont  les  plus  dangereusM  pour  la  eooieiét  twlles  que  la  balne, 
l'envie,  1«  cupidité,  la  vengtanoe  «t  la  cruauté  m  (p.  111).  Op 
retrouve  le  même  principe  dan»  les  papitulairei  (Baippe,  t,  i, 
p.  187).  L'art.  806 du  oodt  prns^len  conilcni  la  néme  re^trletlon, 

—  Cette  doctrine  nous  semble  Inapplicable  aqjourd'bul,  en  pré- 
sence de  l'esprit  comme  de  la  lettre  de  la  loi  nouvelle  qui  u^exlge, 
comme  seuls  éléments  du  crime,  que  l'acte  matériel  et  la  volonté 
de  tuer,  eisl  ladeclrine  ci  dessus  pouvait  s'appliquer  (ce  qui  esf 
très-contestable)  au  cas  d'bomielde  commis  sur  un  Individu,  d'a- 
près sa  prière  etses  sollicitai  ions,  elle  est  complètement  inadmissi- 
ble lorsqu'il  s'agit  d'un  meurtre  proprement  dit.  Eoeffal,  |«  v«|gpté 
detuer  Implique  iiéeessalrement  la  volonté  de  nuire.  Il  p'ya  que 
l'homme  en  démsnce  qui  puisse  ignorer,  Iqrsqu'll  donne  voiooUtre- 
ment  la  mort  k  autrui,  la  perversité  d«  son  sotleo  et  toute  l'éten* 
doede  la  gravité  decctactet  non-seulement  k  l'égard  deceluf  qui 
n'est  plus,  mais  vla-k-visde  catiii  qui  resieot  et  4épt  fl  était  le 
aoutien.  C'est  pour  oc  malif  que  l«  loi  s'est  bornéff  |i  dtfloir  1« 
meurtre  un  bomlolde  volontaire,  al  que  lorsqu'elle  a  vqhIu  qnp  Ig 
velouté  de  tuer  ne  (ât  pu  incrlmlnable,  elle  a  pris  aeln  oe  le  dét 
élarér  eipreeïément,  soit  dans  les  ou  d'boiqieide  comnandé  paf 
la  loi,  aoit  dans  les  ou  d'bomielde  pour  légitime  défense  de  soii 
mène  ou  d'autrui  (V.  le  cbip.  1H).  Ainsi ,  sauf  Ips  deii^  grr^l* 
oi-dessus,  la  Judsprudencp  de  la  pour  d«  cassation  pst-elle  cout 
stanls  sur  o«  point,  tant  itous  la  légistatloo  préoédentn  que  |ous  le 
e«da  actuel.  C'est  amsl  qu'il  a  été  décidé  i  ii  que  doll  élreapouf 
Meeomme  eontradlstoire  le  deelaration  du  Jury  portant  qu'uRagr 
«usé  est  sonvaiofiu  de  meurlra  cmf»\iv«(ottta<ram*^*,  maisiitiH 
MiMito» d» trim  (Cr in4 eu»-  7  muss.  an  1 1 .  aft.  Ubadie  i  |Q  nflVf 
1806,  aff.  Portaili  lif  avr*  leSfl,  H.ilvrosrfl,rap.,a(r.  %pp^r}{ 

—  S*  Qu'en  fait  d'bomirtde,  la  velopié  r«Rr«rmiQiiinpilotiefneNt 
l'Intention  de  nuire,  il  n'y  av«tt  plus  Meu  de  recbepcber  si  l'asousA 
d'un  bemicide  veleotalre  l'avuK  «onmls  pi<^o|)itw Riant  *\  (IgRé 
le  dessein  du  crime  (Crim.  oass.,  6  v«p|.  «a  7,  «(f.  PariplIlPt, 
V.  Instruet.  erlm.)j  —  3*  Qu'il  n'y  ^vait  pas  IWu  dé  prQnonP«P 
l'acqultiement  d'un  Wfluse  déplaré  sonvalnso  d'hom'cide  cpappUn 
hors  le  eu  de  légitime  défvnse,  qupiqi(t!n9fint«d^infnf^f  et  >an« 
fntmlîMdH  crinw,  aeite  dernière  pirconhtapce  ne  8u^«apt  point 
pour  effscrr  la  criminalité  de  l'Actp  (Crin.  «ass.  87  Ifiir.  gp  7, 
aff.  DelUM}^  —  4*  Que  l'aetio»  p«r  laquelle  un  indivtdH  donna 
volnnlalrcmept  la  mort  k  uns  personne,  dn  eonseoteBiapt,  pir  I' 
preveoatton  ou  mène  par  l'ordre  dP  cp(le-el,  conitltue  un  pivor ira 
pu  bomlctde  voloiititlre  et  eon  aqe  appipliàtlf  de  suicida  (Cnm. 
re].  UjulQ  I8lâ,aff.  Dfpoob»  tft qov. l«|7,aff.  Mqct)}  )Jui||, 
183S,  aff.  RonUgpacf  Crim.  eus,  83  Juin  1638,  «ff,  CqplUet, 
V.  D'Mao  et  157). 

Quant  k  la  fifine  du  p)«qrtra,  du  in*nrtre  litppff,  1^ 
qu'an  vient  de  l'examiner  «l  dégagé  de  loule  «utré  plrponslgitce^ 
elle  est  des  |r«v«uiL  forcés  k  perpétuité,  ^nn  tervu  dq  dpfpl^ 
psragraphp  de  l'an,  304  a-  Rfn.-i-  U  code  du  %tl  seo^  17^1  If 
punissait  de  vingt  «nnées  de  fer  (ti(.  8,  «rt,8),— jugéf)u«l«petq« 
qu'encpurt  on  aeeusé  déeiaré  oqijpéble  d'avofr  porté  da»  eoppf 
8ul  enl  été  oaqse  de  la  moFt  d'uo  |ndlv|ilp,  «v^q  l'intentipo  df 
dnnner  la  mnrt.  est  la  pplpH  prévue  par  l'art.  3Q4  o.  pén.  (les  tfgr 
yaox  forcés  à  perpétuité]  (Crim.  rej.  6  jaill.  1832,  aff.  Laforge, 
V.  Insi.  çilip,). — 11  faut  remarquer,  çvec  HH.  Chauveau  pl  Hélle, , 
\.     p  363,      1^  peine  Hbs  travaux  forcés  k  perpétuité  sofait, 

l'komieide  vofmtufre,  le  jury,  en  déclarapt  aiie  Jean  Qasquet.  était  ces* 
pable  du  roeorlre  dont  il  était  accusé,  a  néce>jsairentent  déclaré  qu'il  avait 
volootairemeQt  commis  rbomiciiJe  ;  t^ue  cotte  vttlotile  de  l'accusé  est  d'ailr 
leurs  encore  déclarée  par  la  répooEe  alEmalïTe  du  jury  sur  U  circon- 
stance de  la  préméditation  ;  —Rejette. 

pu  17  Juin  1819;-C.  C,  cb.  crjm.-HH.  Barris,  pr.-  Busschop,  rap.- 
Féteiui/av.  gén.  r^r 
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dans  beaaeonp  de  eu ,  bon  de  prepoHfon  avce  le  gravité  do 
crine.  latvant  lei  fllrcoestaBcei  des  temps,  des  Heni  et  la  sltufr- 
tioo  d«8  penonaes,  si  Tait.  485  ne  perneUail  pM  aux  maglt- 
trati  d'abaiiser  la  peine  dans  le  cas  ob  le  bénéflee  dee  olmm- 
•teeees  atténuantes  est  déclaré  cd  faveur  de  aeeasée. 

■y.  A  l'égard  des  eompiiew  da  neertre.  Il  ne  pent  y  evolr 
diffleulléj  leur  sort  est  réglé  pu  le  droit  eoanoB  (V.  Gospll- 
elté).  —  Alusl,  pour  que  le  eottplloe  d'un  meurtre  soll  puni  des 
némee  peines  que  Pautear  prloelpel.  Il  n*ert  pas  néeesiMpe  qu'il 
l*alt  asshtédaM  le  dessein  de  tuer  ;  il  snflt  qu'il  l'ait  asslstéedem- 
nent  et  dans  le  deweln  du  erlme,  e^est-k-dlre  dans  le  dessein  de 
rnvorlaer  les  excès  qui  ont  censé  la  aort  (Crin.  eess.  A  pluT. 
en  1 9  )  (I  ).— El.  sons  la  loi  roatine  el  sons  les  Me  pléoenUlses, 
les  entenrs  et  complices  dHiomlcIde  Tolontalre  étalent  punis  de 
mort  (Crim.  nj.  34  Juin  l«08»  Mil.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff. 
Morletto). 

S  9.  — AggraiMOum  im  meurire  par  le  cAreontlmee  anfrt 
cHflW  ou  pw  ta  eomUntfo»  «we  wi  Mit, 

•fl.  Le  code  pénaldolS  sept.  Ifftt  (!•  part.,  Ht.  t.seet.  1, 
art.  4)  contenait  la  disposition  snlvante  :  «  Sera  qoallOé  assas- 
sleat,  et  comme  tel  puni  de  n«rl,  Tbomldde  qui  aéra  précédé, 
accompagné  on  suivi  d'autres  eriewi ,  tels  que  oenx  de  vol ,  d'of- 
lease  à  la  M ,  de  sédition  on  tous  autres.  » — Comme  ou  le  volt, 
par  l'exprewlon  employée,  Il  safflsalt,  sons  celte  léglsIaUon,  qu'il 
y  ebt  simple  bomiotd*  (et  non  nn  meurtre)  aaoompagué  d'un  nuire 
erlme ,  pour  que  la  peine  de  mort  dftt  être  appliquée.  Et  e'cst 
dans  ce  sens  qu'il  avait  été  Jugé  qoe  l'bemiolde  même  involon- 
lalre,  précédé,  aecompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime,  entralnall 
la  peine  de  mort  ;  qoe,  par  exemple,  était  passible  de  eette  peine 
recensé  convaincu  de  viol  et  d'bomldde,  lorsque  la  femme  était 
morte  prndaDll'aetlon  du  viol  (Crlm.  reJ.ST  août  1807,  aff.  N...). 
—La  dispoaillon  de  la  loi  ainsi  interprétée  était  inique  autant  que 
déralsonnràle.  Comment ,  en  effet,  un  aete  qui  ne  eonteotit  pu 
Inl^mémeun  crime,  poovait-ll  prendre  ce  cereMèra  el  emporter 
in  peine  capitale  par  cela  qn'll  se  rattaebalt  ft  ne  autre  crime 
moins  grave?  Aussi  cette  aeomaila  n'échappa  pu  au  législateur 
de  1 810;  et  lorsqu'il  s'occupa  de  la  même  question,  il  ne  décréta 
l'aggravailoD  de  la  peine  de  mort  qu'autut  que  ce  serait  un  meur- 
ire  (bomicMe  volontaire)  qui  anralt  éM  précédé  on  suivi  d^ln 
antre  lali  céupabie.  Mais,  sons  no  antre  rapport,  ce  code,  dont 
la  disposition  snr  ee  point  a  été  modifiée  en  18gS,  a'étalt  montré 
beaucoup  plus  rigoureux  que  celui  de  1791,  ear  11  frappait  le 
meurtre  de  l'aggravation  de  la  peine  de  mort,  mémo  dans  le  eu 
où  détail  nn  simple  d«Jii  qui  avait  précédé,  accompagné  ou  suivi 
le  meurtre {ane.u-1.  304).  Que  le  délit  eûtéléiebat,  ou  seulement 
le  moyen  du  meurtre,  la  loi  ne  distinguitit  pas. — Ainsi,  un  meur- 
tre commis  avec  nn  stylet,  étant  nn  crime  accompagné  d'un  délit, 
était  dès  alors  passtbiedeia  peine  de  mort,  comme  cdaa  été  Jugé 
(Crlm.  rej.  8 août  1817, aff.  Patlentl,V.TentaUve).— Toutefois, 
il  avait  été  décidé  qoe  le  mrartre  ne  pouvait  être  puni  de  mori , 
par  cela  seul  qoe  le  meurtrier  aurait  cacbé  le  cadavre  de  sa  t1o> 
Urne  (Crlm.  cass.  91  nov.  1818,  aff.  Malllar). 

Voici  de  quelle  manière  l'ancien  art.  304  a  été  modifié,  en 
f  831  :  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  aura 
précédé,  accompagné  ou  suivi  on  autre  crime.  —  Le  meurtre 
emportera  également  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  ponr 
objet ,  soit  de  préparer,  faciliter  eu  exécuter  un  délit ,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'Impunité  des  auteurs  on  com- 
plices de  ce  délit.  » —  Cet  article  reprend  bien  les  deux  taypo- 
tbèses  oè  le  meurtre  aurait  été  précédé  ou  suivi  d'un  autre  erlme 
ou  déHt,  malB  poar  en  faire  deux  dispositions  distinctes.  l<ors- 


(1)  (Min.  pob.  C.  Adoeard.)  —  La  coca;  —  Ta  les  art.  7,  lecl.  f, 
lit.  %,  S*  part.,  c  pin.',  art.  8,  mém»  liir«i  —  Va  enfin  Tart.  1 ,  tll.  S, 
des  CtHoplicef  dn  enmrs;  —  Atleada  qae  de  t'easemble  et  delà  eom- 
biaaiioiu  des  articles  précités  11  résulte  :  1*  que  pour  être  paisible  des 
peines  portées  par  l'art.  8,  il  n'est  pas  oécesiaire  que  les  excès  qui  ont 
oeëasionnt  la  mort  de  celui  qui  eu  a  été  l'objet  aient  été  commis  dans 
le  dessein  de  tuer,  et  qu'il  sulUt  que  l'auteur  do  ces  excès  les  ail  commis 
Tirioatairement;  V  ^ue,  pour  que  le  complice  de  ces  excès  soit  passible 
des  mtaies  peines,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  assisté  leur  auteur 
dans  is  dessein  de  tuer,  el  qu'il  snfBt  qu'il  l'ut  assisté  tciemmsnt  el  dans 


qu'il  s'agit  d*nn  antre  crime,  la  loi  se  contente  de  la  coneemltanM 
pure  et  simple ,  pour  appliquer  au  coupable  la  peine  de  mort.  A 
cet  égard ,  Il  n'y  a  rien  de  ebangé  à  la  légldallon  précédente. 
Hau,  lorsqu'il  s'agit  d'nn  délit,  la  toi  exige  plus  que  la  eoneo- 
mltaoce }  elle  veut  que  les  deux  actes  soient  unis  par  un  rapport  ) 
de  causalité.  Celte  disposition  est  le  résultat  de  deux  systèmes 
qui  s'étalent  predulla  dans  la  ebambre  du  dépniés  et  dau  la 
cbambre  des  pairs  (V.  le  Gode  pén.pmgr.i  p.  S74).— R^ronoM 
séparément  les  deux  bypotbèsee  de  la  M. 

CohoMiitmee  dm  vmurtr»  noce  wi  anire  crime.  —  Cn 
caractère  est  exprimé  par  eu  mole  de  l'article  :  «  précédé ,  ac- 
compagné en  sulri.  »  —  On  avait  critiqué  respritde celte  dlspn* 
sillon.—  Comment  csl'll  possible  de  punir  de  mort,  disalt-ou  » 
la  réunion  de  deux  tells  qui  n'ont  aucun  rapport  néousalm,  el 
qui,  aéparénenl,  ne  sont  frappés  de  cette  p^ne,  ni  Pnn  ni  ren- 
tre; n'est-ce  pu  créer,  eonire  les  prindpw  du  droit  ertmtnd, 
nn  crime  nonvean,  an  crime  eoiuinieis^— On  n  répondu  (r^ 
port  à  la  ebambra  des  députés)  «  qw  l'anravatlon  de  peine  pour 
un  erime  résultant  de  l'existence  d'un  auUw  orfme ,  même  sans 
rapportent  eux,  n'avait  rien  de  eontrdre  aux  prineipw;  nr 
^t  exaetcBMnt  snr  lu  mCmu  bases  que  reposent  les  peines 
plus  sévères  prononoées  en  eude  rdeUïM.  Autrement,  nn  bommo 
qui  viendrait  de  vereer  le  nng  pourrait ,  ponué  par  la  violence 
de  Hs  pasf'lou  et  par  rulralnemenl  mtae  du  menrtre ,  neen- 
mnler  tous  les  attenlata,  renouveler  lemeurtre  mème;el  lapine 
aequise  à  son  bomldde  lui  vaudrai  llmpnnllé,  à  moins  que 
l'aecuaailOB  ne  mit  en  lumière ,  entre  tons  ees  erimu ,  nue  liai- 
son de  ransallté,  tonjonre  si  obscure  et  ei  dlflMIe  à  eonsuter  I  ■ — 
On  s'était  élevé,  en  second  lien,  contre  la  rédaction  de  cette 
première  partie  de  l'art.  304 ,  vague  el  peu  comprébenslble , 
qui ,  ne  donnant  è  la  eoneomllance  du  erime  du  meurlre  aucune 
limite  ni  de  temps  ni  de  Iteu,  pouvait  prêter  aux  plus  dang^ 
reuses  Interprétation  s.  Mats  le  sens  de  cette  disposition ,  comme 
on  Pa  fait  remarquer,  a  été  depuis  longtemps  fixé  par  la  Jnrls- 
pmdenee  ;  elle  ne  s'applique  qu'à  du  aetu  commis  presque  n- 
«witantfHSMe,  à  du  actes  qui  ont  lien  fo  «odem  Irselv  lemporit, 
selon  l'expression  du  Jurisconsnlles.  En  général,  on  ne  devnitvoir 
lu  caractèrw  de  la  simultanéité  dans  deux  bits,  qu'autant  qne, 
commis  an  même  Instant  et  dans  le  même  lieu ,  ils  uralent  In 
résultai  du  même  desuin  et  le  produit  du  même  aete  (V.  HH.  Cban- 
veao  et  Hélle,  t.  8.  p.  BM).  Llntervalle  qui  exletorail  entre  eui 
lu  Iselerall  en  tes  rendant  Indépendants  l'un  de  l'autre;  w  qui 
ferait  disparaître  le  caractère  de  gAvlté  que  la  M  n'a  voala  piaeer 
que  dus  la  simultanéllé  et  le  concours  du  falla  criminels. — Au 
surpins,  il  est  bors  de  donte  que  la  quutlon  de  concomitance 
OB  de  slmnlianélté  du  fhits  criminels ,  ne  pouvant  être  résolue 
que  par  l'appréciation  du  (ails .  constitue  dès  lors  une  quulUm 
qui  rentre  loul  entière  dans  lu  allributions  du  Jury  ;  <^eM  done 
uniquement  sur  sa  déclaration  i  cet  égard  que  -la  cour  d'asfiisu 
peut  prononcer  l'aggravation  prononoée  Ici  par  la  loi  pénale 
(CVim.  cass.  9  froct.  an  8,  aff.  Abouville,  V.  Inst.  crlm.  ;  0  Jolll^ 
1818,  aff.  Guittard,  V.  l'arrêt  suivant). — Ajoutons, a>ec M.  Car- 
net, qu'il  serait  Indispensable  que  le  erlme  ou  délit  qui  donnerait 
lien  é  rappileation  de  la  peine  de  mort  efti  été  précité  dans  la 
déclaration  du  Jury  :  It  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  dit  vaguement  que 
le  meurtre  a  été  précédé,  accompagué  ou  suivi  d'im  a«ire  crime 
ou  délit.— C'estainsI  qu'il  aétéjugé:  l*qu'il  n'yapas  Iteu  àl'ag- 
gravatlon  de  peine  de  l'art.  504  dans  une  affaIreoù  Je  Jury  a  sim- 
plement  déclaré  qne  le  meurtre  et  l'autre  crime  ont  été  commis  le 
m^me  jour  et  dans  le  même  lieu ,  une  semblable  déciaralion  n'é- 
tabllssautpas  nécessairement  que  les  deux  crimes  aient  ooncour» 
l'un  avec  l'autre  (Crlm.  cass.  9  Julii.  1818)  (ï);  —  S*  Qu'à  plus 
forte  raison,  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  Jury,  luler- 


le  dcueia  do  crime ,  c'eit-k  dire  dans  le  deueia  de  favoriser  ces  excès  { 
d'oà  il  luil  que  ,  dans  l'espèce ,  la  eour  de  Justice  crimiDslIe  du  départe- 
ment de  SaAne-  et  Loire  a  commis  une  double  coMraventinn  aoi  lois  pré- 
ciiées,  en  posant  la  qoeftion  de  savoir  si  Adoutrd  afait  agi  dans  le  des- 
sein de  lee r,  «t  en  ne  pount  pas,  aux  IcruM  de  la  loi ,  la  qnHtlea  de 
savoir  si  Adonard  avait  agi  sciemawnt  et  dans  le  desseta  dn  crisse}  <— 
Casse. 

Du  4  pluv.  an  15.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Basire,  rap.  ' 
(3)  JEipto  I     (Gaillard  C.  mia.  eeb<)  —  Lesuestioas  avaieit  été 
poiénidenntlacwr  d'ssilict  d«  départemietilerABdpHMsra»- 
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rofé  Mv  la  qneêUoD  st  Vwmé  était  eonpaUe  d'avoir,  «u  moment 
même  de  U  teDtattve  du  vol,  hoBieldé  TolonUlrement  telle per- 
BOIB0,  86  fftt  borné,  après  avoir  déclaré  ooDBUnte  la  tntaUve 
de  Tol ,  à  déclarer  l'aeeiué  eouptU»  «Pbonilclde  volontaire ,  sans 
dire  si  ee  crime  a  été  commis  en  même  temps  qae  le  teataUve  de 
vol  (Crlm.oass.  18  avril  1816,  H.AomoDt,  rap.,  aff.  Tastlne];— 
3«  Qae  l'aggravation  de  peloe  appliquée  par  l'art.  S04  c.  péo. 
an  ntme  de  meurtre  précédé,  accompagné  an  snivi  d'un  antre 
crime ,  ne  peut  être  proococée  qn'aolant  que  rarrét  de  cendam- 
■allon  constate  U  nature  et  les  éténaents  oonatllitlii  de  ce  der- 
nier orlae  :  11  ae  suffit  pas,  pour  autoriser  cette  aggravation, 
qa'll  soU  simplement  déclaré  que  le  meurtre  k  été  précédé  d'un 
autre  «Ime  (Grim.  oass.  97  mari  1851,  aff.  BarkaH»el-HadJ- 
benWabla,  D.  P.  51. 1 .  60). 

Ponr  qn'U  t  ait  lien  à  la  peine  capitale,  U  faat  aojour- 
dnioI«  comme  avant  la  modification  de  l'article,  que  le  crime  qui 
a  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre,  constitua  uo  crime 
réellement  dUHnet  du  meurtre  lalnnéme.  Bt  on  ne  pourrait  oonsh 
dérer  comme  tel  un  lait  géoéral  de  violence  on  d'abus  d'anlivité 
dont  le  meurtre  serait  le  résultat.  Le  menrtre  étant  alors  le  fait 
la  pins  grave,  fixerait  l'application  de  la  peine.— C'est  ainsi  qn'U 
a  été  Jogé  :  1*  qu'une  cour  d'assises  lait  oae  Juste  ^iplloatlon  de 
la  loi  pénale ,  en  refusant  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
nn  accusé  d^ré  coupable  d'avoir  commis  le  meurtre  par  vio- 
]eBees,et  abns  d'autorité  et  de  pouvoir,  en  ce  que  c'est  liaoeslmple 
•cir constance  aggravante  et  non  un  hit  dUUnct  et  Indépendant, 
«  attendu  que  les  violences  et  abus  de  pouvoir  se  rattachaient 
naturellement  an  menrtre,  et  ne  coDsUtualeot  avec  lui  qu'un  seul 
et  même  crime»  (Crim.  eass.  S5  Janv.  1813,  alT.  N...— Cont. 
MM.  Carnot,  Cbauveau  et  Hélle.  t.  3,  p.  530  3>  que  l'art.  304 
ne  pouvait  recevoir  d'application  dans  le  (ait  d'une  tentative  de 
menrtre  eontrb  des  gendarmes,  en  ce  qu'il  y  aaratt  en  en  même 
temps  rfiuUiom,  lesdenx  actes  neconstltnant  qu'an  seul  et  même 
fait  (Crlm.  rej.  18  avril  18tS,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop,  rap., 
aff.  Padovany);  —  S"  Qu'il  en  est  de  même  de  la  circonstance 
qi^n  menrtre  anralt  été  commis  snr  on  chemin  publie  (Crlm. 
réf.  35  avril  1833,  aff.  Lbernanll,  T.  Inslr.  crlm,].  Bn  effet, 
Pacte  coupable  qui,  réuni  an  meurtre,  entraîne  la  peine  de  mort, 
doit  nécessairement  renfermer  tous  les  caraclères  et  Ions  les  élé- 
ments oonstitutlb  d'un  oniM,  puisque  telle  est  l'expression 
dent  se  sertlaloUCest  pour  cela  qne  nous  répétons  Ici  que  la  dé- 
etnratlOB  dn  Jurr  doit  être  positive  à  cet  égard  et  préidser  les  dr- 

enté  Gnillard,  «a  cm  («mu  :— 1*  Jean  Coitlard  csl-il  coopaU»,  comme 
anttnr,  d*av^  commis ,  b  36  jasT.  1 81  S,  n»  UnlatlTe  de  naortr»  sar 
Iw  psrsonnai  des  habitants  da  la  méiairie  de  Caalaloap  ?  (SaÏTe&t  tes  ca- 
ncléret  de  la  IwtatiTe.)  —  V  leaa  Gniltard  esl-il  coapable ,  comme  aa- 
leiir,  d'avoir  commis,  le  36  janv.  1813,  one  leolaliTe  de  vol  dans  la 
Kétairie  de  Cantaloup  ?  (Soivenl  encore  les  caractères  de  la  teotatÏTe.)— 
Le  jury  répondit  affirmatiremeot  à  l'une  et  k  l'antre  question,  et  la  conr 
d'assises ,  «pptiqnant  las  dispositions  do  g  1  de  Tart.  304  c.  pén.,  con- 
damna Gsiturd  k  la  peiie  capitale.  —  Pourvoi.  —  Arrtt. 

La  com;— Tu  Part.  410  e,  imt.  erim.;— Va  aaml  l'art.  S04c. 
pén.  :  «  Le  menrtre  comportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  anra  précédé , 
aecomngaé  on  iniri  an  antre  crime  on  délit.  En  tout  astre  cas ,  le  eoo- 
pdila  d«  meurtre  sera  pnoi  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétailé  ;  « 
—  Attando  qne,  dans  le  cas  delà  première  disposition  de  cet  article,  la 
peine  capitale  est  prononcée  contre  le  crime  de  meurtre  fc  raison  dn  con* 
«owsdes  circonstances  que  ledit  article  détermine  et  qui  donnent  au  meur- 
tre nn  caractère  plus  grave  ;  —  Que  l'applicalion  de  la  loi  pénale  doit  être 
faMe  par  les  cours  d'assises  sur  les  faits  déclarés  par  le  jurr  ;  —  Que  le 
eoaeaus  afoe  le  menrtre ,  d'an  antre  crime  ou  d'un  autre  déitit,  doit  donc 
Mre  déclare  par  le  jurr,  ponr  qy'il  puisse  y  avoir  lien  k  l'^plication  du- 
dît  ait.  304,  première  disposition  ;  —  Qne ,  s'il  résulte  de  la  déclaration 
an  Jiirr,  dans  l'espèce ,  qu'une  tentative  du  crime  de  vol  a  été  commise 
par  Is  demandeur  le  jour  et  dans  le  lien  où  il  s'est  rendu  coapable  d'une 
Intîtiva  de  meurtre ,  il  ne  s'enaalt  pas  nécesiairemeat  qae  ces  deux 
crimes  aient  concouru  l'un  avec  l'autre  ;  —  Que  celte  déclaration  ne  pou- 
vait donc  pas  serrir  légalement  dn  base  k  la  condamnation  k  la  peine  de 
meft;  — Qae,  dans  cet  étal,  celle  condamnation  a  été  une  fausse  ^pli- 
eatioa  de  la  loi  pénale  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse ,  «te. 

Dn9  jùlU  1818.-C.C.,sect.  crim.*HM.  Barris,  pr  .-Gaillard,  rap. 

(l)(VirioB  C.  min.  pub.)— La  cona;— Sur  Tunique  moyen  tiré  de  la 
fiasse  applicalioB  dn  S 1  de  l'art.  304  c.  pén.,  en  ce  que  ce  paragraphe 
ne  s'applique  pas  an  cas  où  le  meurtre  a  été  précédé,  accompagné  on 
niivi  d'un  autre  mewirt,  et  que,  par  ces  mo\a,  tm  sut»  crïoi*,  l'art.  304 
a«sl«oda  désigner  un  crime  «Tuim  ouïr*  natura  que  le  meurtre}  —  AI* 
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constances  du  second  lait  Incriminé,  afin  qu'on  poisse  reconnaître 
s'U  omstitnalt  ou'uoa  un  aime  dans  le  sens  de  la  loi. 

Hais  peu  Importa  la  namre  da  crime  concomitant;  fAt-II 
de  même  espèce  que  Pautre,  dès  qn'U  est  dIsUnot  et  séparé,  la 
loi  doH  recevoir  son  M»pliealion.  C'est  lUnsI  qu'il  a  été  Jugé  qne 
Part.  504  ne  distinguant  pas  entre  le  cas  où  le  crime  concomi- 
tant est  de  même  nature  qne  l'antre  et  celui  où  il  est  de  nature 
diin^le ,  cet  article  ^an>llque  an  cas  où  ce  serait  nn  «nirv 
menrfre  qui  aurait  été  commis  (Crim.  re].  31  déo.  1840)  (1). — 
On  ne  pourrait  non  plus  distinguer  le  cas  où  le  crime  coneoml- 
fut  avait  été  cmnmis  sur  la  même  personne,  victime  du  pre- 
mier, on  sur  un  autre  individu.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
PboHleMe  volontaire  (sans  préméditation),  suivi  de  vol,  doit  être 
puni  de  mort ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  commis  sur  la  personne 
du  volê(Crlm.  re].  31  Janv.  1811,  Barris,  pr.,  Benvenutti,  rap., 
aff.  Palmi). — U  suffit  que  le  meurtre  ait  en  ponr  but  l'Impunité 
do  vol }  ainsi  11  doit  être  pnni  de  mort  s'il  a  été  commis  sur  une 
tierce  personne  qui  est  intervenue  ponr  empêcher  le  vol  (Crim. 
n4.  14déc.l809,MM.Barris;pr.,  Brillât,  rap.,aff.E8perandio). 

Si .  Il  est  hors  de  douta  que  les  deux  bits  criminels,  quoique 
distincts ,  doivent  se  réunir  sur  le  mémt  accusé.  C'est  ^nsl 
qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  lorsque  de  deux  accusés,  l'on  a  été  oon- 
v^nco  d'homicide  volontaire  suivi  de  vol  et  l'antre  eonvalncà 
du  même  vol,  sans  être  auteur  ou  complice  de  l'homicide,  la  peine 
de  mort  ne  peut  être  prononcée  contre  oelui-cl  (Crim.  r^.  13 
vend.an  13,M.Setgnelte,rap.,  aff.  Kesseler) 2*  Qoe  si,  après 
avoir  répondu  négativement  sur  ta  question  d'homicide  et  sur 
celle  de  complicité,  le  Jury  prononce  affirmativement  sur  la  troi- 
sième question  ainsi  conçue  :  «  Ledit  accnsé  est-Il  coupable  d'a- 
voir, conjointement  avec  les  mêmes  individus,  le  même  Jour  et  à 
la  même  heure,  soustrait  (raiidulensement  k  l'aide  d'escalade  et 
d'effractions  intérieures,  dans  ledit  ch&leau  de  Réal,  lequel  est 
habité,  un  portefeuille  et  divers  papiers  ou  titrés  de  créanoes  dé- 
posés dans  ou  sur  le  bureau  placé  duis  la  chambre  k  coucher  de 
Martin,  et  ce,  au  préjudice  de  ce  dernier,  laquelle  soustraction 
frandaleuse  aurait  été  précédée  oa  suivie  de  l'homicide  spécifié 
et  caractérisé  dans  la  première  question  ci-dessus?»  cette  ré- 
ponse affirmative  ne  décide  pas  que  l'acensé  ait  participé  à  l'ho- 
micide, soit  comme  aotenr,  soit  comme  complice,  mais  seulement 
qn'U  est  coupable  de  vol;  alors  c'est  l'art.  384,  et  non  l'art.  304 
e.  pén., qui  doit  étre^pllqné  (Crim.  cass.  30  mars  1835)  (2). 

99,  Mais  lorsque,  snr  une  accusation  de  menrtre  accompa- 


tendu  qo^  le  pnoter  alioéa  d«  Part.  304  e.  pé«.  «st  ainsi  conjn  :  «  Le 
meurtre  emportera  la  pdne  de  mort  lorsqu'il  anra  précédé,  acconps^né 
on  snivi  an  oMlrecrime;  »  qne  cette  disposition  est  f^éaértle  et  «bstriie;  qo« 
les  mon  «n  min  erinw  i'appliqaent  k  tout  «îme  distinct  et  séparé , 
qtulU  fitf  floïlM  natitn,  puisque  le  premier  alinéa  dudit  artide  ne  con- 
tient aacune  distinction  à  cet  égard;  qoe,  par  conséquent,  le  meurtre 
snivi  d'un  antre  meortra  rentre  dans  les  termes  généraux  et  dans  les  pré- 
TÎsions  de  l'anicle  précité,  et  qn'en  en  faisant  application  an  crime  de 
meurtre  suivi  d'an  antre  crime  de  mwirtre,  dont  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury,  Varrèt  attaqué  n'a  ni  méeonnn  al  vii^é  l'art. 
304  c.  pén.;  —  Rejette. 

Dn  31  dée.  1840.-G.  C,  ch.  erim.4lM.  Basiard,  pr.-DehaniBy,  rap. 

fS)  Gauthier  C,  nia.  pab.)  —  La  corn  ;  Tu  l'art.  410  e.  insl.  crim. 
et  l'ut.  304  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  sur  la  première  question  loamise 
aoînry,relativemeot  àl'bomieide  commis  conjointement  avec  d'autres  in- 
dividus, voloniairement  et  avec  préméditation, dans  la  matinée  du  SS  juin 
1833,  au  cbftieau  de  Réal,  sur  la  persoooe  d'Antoinette  Lafarge,  domes- 
tique du  sieur  Martin ,  l'accusé  Jean  Gauthier  a  été  dédaré  non  coupa- 
ble ;  —  Que,  sur  la  seconds  question  relativ«  k  htcompliciK  dudit  homi- 
cide, pour  avoir  aidé  et  aseisié,  avec  coanaissance,  l'antaur  ou  lea 
auteurs  de  ce  aime ,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  on  facilité ,  on  dans 
ceui  qui  l'ont  consommé,  la  déclaration  dn  Jnry  porte  qne  l'accnsA  Gau- 
thier n'est  pas  coupable  ;  —  AUenda  qne  la  trouième  question  sur  la- 
quelle ledit  Jean  Ganthier  a  été  déclaré  coupable  par  le  Jury  est  alnii 
conçne  :  «  Ledit  accusé  est-il  coapable  d^avoir,  conjointement  avec  les 
mêmes  individus,  le  même  jour  et  k  la  même  heure,  nnstrait  frandulea- 
sement,  k  l'aide  d'escalade  et  d'efiractioa  intMeores  dans  ledit  cUUeaa 
de  Réal ,  lequel  est  habité ,  ai  portefeuille  et  dirers  puiers  on  litres  de 
créances,  dépesés  dans  ou  snr  le  bureau  placé  dans  la  chambre  k  coucher 
de  Martin ,  et  c« ,  au  préjudice  de  ce  dernier,  laquelle  soustraction  frau- 
duleuse aurait  été  précédée  ou  suivie  de  t'homicide  spécifié  et  caractérisé 
dans  la  première  question  ci-dessus?  «  —  Attendu  que  la  réponse  affir- 
mative dn  jury  k  celle  question  ne  décide  pas,  en  fait,  qne  Jean  Gauthirr 
a  participé ,  soit  comme  aniear,  soit  tomme  compUee ,  a  l'homicidscom- 
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|fti  M  ptUéàè  4e  Mvsirtetton  (rftidalMse  CManlie  par  plnsienrs 
personnfls  M  de  anlt,  le  Jury  e  dioUré  les  «eeués  eoopeUes  de 
U  KHiBtraeUoB  avec  lei  deux  «irmutenoeB  agsravutes,  et  qi'ee 
résolvant  afflrmatlveme&t  le  (ait  prieelpel  d«  nenrtre,  tldteUre 
qu'il  a  étâ  précédé  ou  aocoi^vagaé  de  la  aoiutraoUon  fraDdeleuse 
soiéiiODCée ,  cette  expreuloD  iutétumet»  oompreod  la  souMrac» 
tloD  Irandileiue  et  les  etreoiiitances  qal  l'ont  aoeompagoée ,  et, 
dés  Ion,  U  y  a  Uea  d'appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  804 
o.pén  (Crim.  re|.  S5  lév.  1843)  (1). 

99.  SI,  comme  on  vient  de  la  voir,  11  est  ladispensaUe  qne 
le  crime  concomitant  aolt  simultané  et  distinct  du  meortre,  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soU  oohmem  à  ce  meortre  ^  tt  suffit  qn'll 
en  soit  le  bot  ou  l'eOet.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  logé  que  pour  que 
le  meortre  emporte  la  peine  de  mort  dans  le  eas  où  il  a  précédé , 
accompagné  ou  suivi  un  antre  crime  en  délit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  coanexité  entre  ces  crimes  oo  délits,  ou 
que  Fun  ait  été  la  canse  immédiate  de  l'antre:  Il  suffit  qu'il 
y  ait  slmuiunélté  (Crim.  rcj.  t  dée.  1813)  (9).  —  Spéciale- 
ment OD  a  déclaré  (avant  16S3)  passible  de  la  peine  de  mort  celui 
qoi ,  à  l'ocoasten  du  meortre  oommis  sur  la  psrsoone  d'un  mari , 
a  fait  des  blessures  graves  à  la  tunma  de  ee  dernier,  dans  les 
mêmes  cire«istanees  (Crim.  rsJ.S  nov.  4810,  MM.  Barris,  pr., 
Lecootour,  rap.,  aflT.  Bertolaeol).  Ce  qui  ne  pourrait  être  suivi 
anjourd'hul ,  puisque  le  fait  ooncomltant  (blesiurés  graves)  n'é- 
tant qu'an  MU,  la  première  dlipoiHkn  de  l'art.  5M  serait  Inap- 
plicable. 

S4.  Il  existe  sur  le  peint  qui  non  occupe  une  question  con- 
troversée :  y  a-t-il  lien  à  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  504,  lorsqne  le  latt  oonoomitanl ,  ï  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit?  tel  est ,  par  exemple , 
le  cas  de  vott  oo  soustractions  commises  entre  pcnmti  aux  degrés 
prévus  par  l'art  380  e.  pén.  —  Il  faut  se  pronoocer  poar  (a  né- 
gaUve ,  si  l'on  admet  qus  le  btoéfioe  de  ta  disposition  qui  refuse 

mil,  et  avw  prénédilktion,  dass  la  matista  da  St  Jntn  1833,  snr  la  ptf» 
d'AiloiiwUa  Lafarn;  mais  qu'il  résulte  leBlement  de  cstte  décla- 
latlon  du  jury  que  Jsaa  GsHiliier  est  coupable  du  vel  caBUis  par  pin* 
rients  iadividu,  la  même  jour  et  k  la  mène  bsure,  k  l'aide  d'esnlaM  si 
d'elEractioDainiérienres,  dansU  cbéteaa  de  BM,  leqael  est  habité;  — 
Atleada  qna  les  réponses  Dégatives  do  jory  &  la  première  et  k  la  seconde 
qoesUon  n'ont  rieo  décidé  sur  l'eiiste&ce  du  crime  de  meurtre  de  la  fille 
Aatoiaetle  Lafarge,  et  qu'en  admettant  que  la  réponse  alBrmaliTe  du  Jnry 
k  la  troisième  question  ci-dessu  relatée  déclare  ce  crime  de  menrlre  con- 
siant,  elle  ne  le  net  point  fc  la  chaire  dndit  Gauthier,  soit  comme  aatear, 
soit  comme  «wpliee  ;  —  Attendu  que  de  la  oaneidenee  résultant  de  la- 
dite léponie  du  jary,  qna  le  vel  dont  Jasa  Ganlblir  est  dédaié  coupable  a 
été  commis  conjeinfimsnl  avec  les  mlsMS  indlvidui ,  le  nlaM  Jour,  k  la 
mém»  beareet  dans  le  même  lieu ,  il  ne  résulte  pas  la  «enséquenee  im- 
médiate et  nécessaire  que  le  sMurtre  a  été  commis  par  l'anteor  ou  l'un 
des  anleeri  dudit  vol  ;  que  cependant  il  était  indispensable  que  ces  faits 
de  vol  et  de  meurtre  se  treavusent  liés  d'une  manière  inséparable  k  la 
charge  de  Jean  Gauthier,  pour  qu'il  y  eét  lien  de  lui  faire  application  des 
diaposiliODS  de  l'art.  304  c.  pén.,  puisque  la  réponse  du  jury  ne  rendait 
cet  accBsé  passible  que  des  peine*  portées  en  l'art.  U4,  modiBées  par 
l'art.  463,  attende  In  déclaration  du  jury  portant  qu'il  exisle  des  circon- 
alaaoea  en  tmur  dudit  aeeosé;  —  Qu'il  suit  de  Ifc  qee  l'urH  attaqué, 
sa  ceadamnant  iean  Gauthier  k  la  p^ne  des  travani  forcés  k  perpétuité, 
par  application  du  pemicr  alinéa  de  l'art.  504  c.  pén.,  modifié  par  l'art. 
463  dudit  code,  a  lait  une  fausse  appUcaliwn  dndit  art  504  c  pén.; 

Aitendu ,  en  outre ,  qne  le  mémo  nnét  a  condamné  Jean  Gauthier  aux 
frais  du  procès  toiés  et  liquidés  par  ledit  arrêt  fc  ta  somme  de  1,700  fr. 
43  c,  et  que  cette  condamnaiioB  eit  «nseeptîble  d'exécution  par  corps , 
aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  ds  17  avril  183S,  et  que,  suivant  l'art. 
40  de  ladite  M,  lenqu'nne  cendusnatiett  proanncée  par  urps  s'élkve  fc 
300  Amat,  la  durée  de  la  oealiatete  par  corps  doit  être  détenisée 
par  II  jugement  de  cMdamnatioo ,  daas  les  limites  de  l'art.  7  de  In  loi 
précitée,  e^es^dire  d'en  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus;  —  At- 
tendu ,  néanmoins ,  que  l'airèt  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée  de  ta  con- 
trainte par  corps  contre  Jeaa  Gauthier,  coudamoé  aux  frais  du  procès , 
s'elevaut  k  plus  de  300  fr.,  et  q«e  par  conséquent  il  a  ainsi  méconnu 
et  violé  formellement  les  diipesilions  de  l'an.  40  do  la  loi  du  17  avr. 
tSSS;  —  Casse. 

Du  to  mars  l8SB.-C.C.,eb.  criB.-Mli.  Bulard,  pr.-Dehnnisy,  rep. 

(1)  (Depré  et  Kwbert  C.  mia.  pnb.)  —  U  coun;  —  Sur  TuDique 
moyen  de  csMatlon  iovequd  et  tiré  d'une  prétendae  TÏolation  et  fausse  ap- 
pticalioD  de  l'art.  304  c.  péa.,  en  ce  que  les  demandears  ayant  élé  décla- 
rée ceupables  par  le  jury  d'un  meurtre  ayant  accompagné  non  un  crime , 
mais  an  si^te  délit,  rétaiint  paiiiMes  que  de  In  peine  des  travaux  foi^ 


de  voir  un  vol  dans  les  soutrtettont  entre ptreals  oo  alMs  àm 
certain  degré  est  général  et  tadlTisIMe;  et  si  ee  principe  e  été 
établi,  non  pu  feulement  dans  la  crainte  de  trouUer  les  tenlUei 
et  de  dlvolgner  lean  seerets ,  mais  parce  qn*ll  existe  une  sorte 
de  communauté  entre  proehM  parents  qol  m  permet  pu  de  eoft- 
sldérer,  comme  eouUtnant  ue  véritable  ■ettstracUon  de  b  ckOM 
d*antml,  le  délnimement  opéré  entre  les  personnes  menflonnéei 
en  l'art.  380,  et  peree  que.  d^»  antre  céM.  la  saisine,  par  sntle 
de  la  mort  de  la  Tietlme,  a  été  opérée  de  ideln  droit  ai  proOt  dm 
meurtrier.  —  Dès  lore  le  meurtre  commis  snr  la  personne  d'un 
des  parents  au  préjudice  de  qui  de  pareilles  soustractions  avalent 
eu  lien,  n'ayant  été  précédé  on  suivi  réellement  d*aoenn  crime 
ou  délit,  l'aggravation  de  pelue  de  l'art.  304  deviendrait  Inappli- 
cable (V.  CoDf .  MM.  Caroot ,  snr  l'art.  880,  n*  0  ;  Bourguignon , 
eod.,  n*  S;  Legraverend.lBst.  orfm.,  t.  S,ohap.  S.sect.S,  n'O; 
Chanveaa  e^Bélie,  t.  5,  p.  St>).  Bourguignon  dit  que  la  question 
s'étanl présentée,  pour  la  première  fols,  devant  la  cour  suprême, 
le  96  mars  IBiS  (T.  Cassât.,  n*  14ïli),  n'y  a  point  été  résolue, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  le  fetrs.LÏBS  opinions  furent 
divisées  :  six  membres,  parmi  lesquels  était  le  président ,  furent 
d'avis  de  l'application  da  l'art.  304;  Merlin  partageait  cette  opi- 
nion ;  mais  sept  membres  furent  de  l'avis  contraire.  —  11  a  été 
Jugé  depuis  que  l'art.  304  contient  des  dispositions  générales  qui 
ne  sont  pu  susceptibles  d'être  modifiées  par  les  exceptions  por- 
tées en  l'art.  880,  en  ce  que  ces  exceptions ,  qui  s'opposent  li 
l'aotion  pnbtique ,  ne  sont  applicables  qn'au  cas  eO  le  vol  forme 
l'objet  principal  de  la  prévention ,  et  non  fc  celui  où  il  n'en  est 
qu'on  accessoire;  et  spécialement,  que  Tart.  304  est  appllc^le 
an  eu  de  vol  qoi  suit  le  meurtre  commis  par  nue  fllte  et  na  gen- 
dre sur  la  personne  de  leur  pàre  et  bean-pére  ;  qne  décider  au- 
trement, en  se  fondant  soit  sur  l'art.  380  du  mémo  code,  soit  sur 
le  principe  que ,  par  ta  mort  de  )a  victime,  la  saisine  a  été  opé- 
rée de  plein  droit  au  profit  des  meurtriers,  qui,  dès  lora,  n'oiU 


cés  fc  perpétuité,  et  qn'k  tort  la  peine  capitale  aurait  éU  prononcée  contre 
eux  ;  —  Vu,  snr  ce  moyen,  l'art.  304  c.  pén.;  —  Vu  encore  les  art.  1, 7 
et  386, 1 1, 0.  pén.,  d'après  lesquels  est  réputée  crime  l'infraction  que  la 
Ms  paissent  d'une  pdno  aflliGtivo  et  Infunaate,  au  nombre  desqnâlea  et 
M  sixième  ordre  se  trouve  la  reduilea,  pilae  ^plie^  an  val  eemmis  la 
nuit  et  par  denx  «n  ptnsiean  pmoansa;  -~  B  atteadn,  en  dit,  qne  le 
jury,  répondant  aux  questions  qui  lui  avaient  élé  soumises,  etqui  diaieat 
poséei  conformément  k  la  loi ,  avait  déclaré  succeisivement  oacua  dei 
deux  accusés,  Frédéric  Depré  et  Joseph  Norbert,  coupable  d'abord  d'avoir, 
en  sept.  1849,  soustrait  frauduleusement  de  l'argent  monnayé  et  ua  pan- 
talon appartenant  k  Geffrotin ,  avec  les  circonstances  qu'il  avait  commis 
la  soQstraetion  frauduleuse  susénoncée  :  1*  conjointement  avec  un  autn 
individu;  f*  la  nuit;  et,  en  second  lien,  d'avoir,  fc  la  même  époque  de 
sept.  184S,  commis  volontairement  on  homicide  sur  la  personne  dudit 
Geffrotin,  avec  la  circonstance  que  ledit  homicide  volontaire  avait  accom- 
pagné on  précédé  la  soustraction  fraudulense  susénoncée; — AUendn  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  celte  déclaration  que  le  Jnry,  après 
avoir  résoin  affirmativement  le  fait  priocipat  du  vol  et  des  deux  circon- 
sunces  aggravantes  qui  l'avaient  accompagné ,  en  résolvant  affirmative- 
meni  le  fait  priocipat  du  meurtre  et  la  drconstance  qne  ce  meurtre  avait 
précédé  ou  accompagné  la  sonstractiou  frauduleuse  susénoncée,  avait,  par 
ce  mot  wiAiMieéf,  entendu  parler,  non  pu  d'une  simple  soustraction  frau- 
duleuse, qui  l'au'ait  été  qu'un  délit,  mais  de  la  soustraction  Drauduleuss 
accompagnée  des  deux  circonstances  aggravâmes  de  nnit  et  du  oonceu» 
de  deux  personnes  déjk  affirmalÏTement  résolnes  par  lui,  etqui,  anx  termes 
des  art.  386,  g  1, 1  et  7  c-  pén.,  élevaient  celte  aonstraclion  frandalense 
ainsi  caractérisée  an  rang  des  crimes  ;  —  Que,  dès  lors,  Norbert  et  Deprè 
devenaient  passibles,  anx  termes  de  l'art.  304  c.  pén.,  non  de  la  peine 
des  travaux  forcés  k  perpétuité,  mais  hiea  de  la  peine  de  mort,  et  qu^en  la 
prononçai  contre  eux,  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  du|l  decet  artide,enafait  une  juste  application;— -Rejette. 
INiS3fév.l843.-C.  C.,cb.  crim.-MH.  Grouseilbes,  pr.-IlbiroDnet,r. 

(S)  (Rocher.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  te  troisième  moyen,  que 
l'art.  304  c.  pén.,  en  statuant  que  le  meurtre  emportera  ta  peine  de  mort 
lorsqu'il  anra  précédé,  accompagné  on  snÎTi  an  autre  crime  ou  délit,  n'exige 
point  qu'il  y  ait  connexîté  entre  ces  crimes  ou  délits,  ou  que  Ton  ait  été 
ta  cause  immédiate  de  l'autre;  il  suffit,  d'après  les  termes  de  cet  article, 
qu'il  y  ait  mmiftiHiéM;  que,  dans  l'espèce,  cette  simnilanéité  est  Hfllsan»- 
ment  constatée  par  la  déclaration  du  jury,  qne  les  faits  énoncés  dans  eetta 
déclaration  se  réfèrent  au  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  qui  a  élé  dressé  ; 
qu'aiDii  la  lot  pénale  a  élé  Justement  appliquée,  et  que,  par  conséquent  - 
ce  moyen  encore  n'offre  aucune  ouverlure  k  caHstion  ;  —  Rejeile, 

Ou  I  déc.l813.-C.  G.,  aeol.  erim.^M.  Barris,  pr.-Vuleslom.  rap 
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USi  qw  s'emparer,  k  la  aalte  da  crtme,  de  biens  qui  leor  ai^r- 
taaaieit  an  verla  de  la  h>l,  c'est  violer  les  articles  préoltés  (Grim. 
MM.  SI  déo.  1837}  (1).  —  Oo  peal  dire,  en  faveur  de  eetle 
mIiUm  ,  qu'il  serait  moiwtrueax  qae  les  liens  de  parenté  enlre 
la  mearlrfer  et  sa  vlcUme  pussent  faire  la  position  de  eelal-)à 
pins  I^Torabie /quand  ils  readentan  contraire  son  crime  plas 
odieox.  D*u  autre  eftté,  les  principes  dn  code  civil  sar  ta  sti- 
riaa  légale  sont  égtlsment  sans  portée  dans  la  question  ;  car  cette 
salsioe  eiislaot  an  profit  des  eoUatéraox  aussi  bien  qu'en  faveur 
des  doseenduts,  il  Undrait,  dès  lors,  confondre  tous  les  bérl- 
tisn  légitimes  ladlsttBotasent  dans  la  mdme  eicepUon,  contre 
leslenoes  Mrmds  et  limitatifs  de  l'art.  S80  cpén. 

Lorsqu'il  7  a  eu  tmtatiot  seulement  soll  du  meurtre, 
KM  du  erime  «onoomltaM,  l'aggravation  de  pelae  dont  11  s'agit 
^ael  pas  mcriuaHriieable»  pulaque,  pour  les  erimes,  les  tentatives 
exéeutéee  dans  le  sens  de  Part.  I  e.  péa.  sont  assimilées  au 
erlme  lutméne  et  punies  de  la  mime  manière  (T.  Tentative).  — 
C'est  ainsi  quil  a  été  Jugé ,  aons  le  code  de  1 791 ,  que  lorsque 
l'aCBOsè  al  aen  eempHw  smI  eouvalneas  d'avoir  arrêté  dans  fin- 
tenUon  de  vêler,  vol  qui  n'a  pas  été  consommé  par  suite  de  la 
réetalanea  qu'en  leur  a  oppoeée ,  el  d'avoir  bit  feu  dans  le  des- 
sein de  tuer,  ePest  le  eus  de  tentative  d'homiotde  et  de  vol  qui, 
«oos  le  cède  pénal  de  lT»i,  est  qualifié  asaasslsat  et  puni  de  la 
poloe  de  mort,  bien  qu^l  u'r  ait  pas  eu  préméditation  (Grim.  rej. 
11  Mm.  au  ifi,  HH.VleUarl,  pr.,  Anmont,  rap.,aff.  Jobu.eto.). 
—  Cependant ,  sons  ce  eode,  la  question  a  été  résolue  en  sens 
opposée  (V.,  dans  le  sons  dePalDrmative,  Crlm.  eass.  5mal  1810, 
H.  BrUM,  rap.,  «ir.  Bearpa,  et  dau  le  sena  opposé,  Grim.  r«]. 
0  gwm-en  6,  aff.  BrismaD  j  Grim.  cass.  17  mess,  an  g,aff.Teite| 
99  Irlm.  au  7,  H.  BouUet,  rap.,  aff.  Udoyea).  Hais  aqtoard'bnl 
)a]arlapmdeiM  esteoBstanie  sur  ce  pofait.  —  C'est  ainsi  qmi  a 
été  Jugé  :  1*  que  la  tentative  de  meurtre,  comme  le  montre  inl' 
Mtflw,  lorsqu'elle  est  aoeompagnée  non-seulement  d'un  utre 
crloM  oa  dMlt,  mais  mtee  de  la  teatatlva  d'un  autre  erlme  ou 
délU,  donne  lien  à  la  pelue  de  mort  (Grim.  re).  S  «et.  Ifiil. 
XIC.  Hunlre,  i"  pr.,  Vawo,  rap.,  aff.  WUpUei)}  —  i*  Qu'au 
Indivlda  qui  eemmet ,  dans  une  même  rUe ,  an  homMde  voloft- 
laira,  aooompagné  de  la  leulatlve  d'eu  auU«  bomlelde ,  est  pat- 
aible  de  la  peine  eapitale  (Crlm.  ni,  l»  avrn  1818)  (1)|  — 
3«  Que  le  meurtre,  précédé  d'une  tentative  de  vol ,  doit ,  au 
termes  de  l'art.  804  cpén..  étr«  puni  de  la  peine  de  mort  comme 
ai  la  val  efit  été  wasommé  (Crim.  re).  1 1  Jaav.  18S8,  M.  Gaillard, 
lap.,  aff.  Reblne). 

9€,  !•  CtrHUMn  ealre  le  wnwfT»  $t  le'  Mit.  —  Lorsqu'il 
«'agit  d'un  dtfja,  u  seeeude  disposition,  «loutée  ea  1888  k  Part. 
304,  ealgepluff  que  la  eeneomitanee;  elle  veut  qaV  existe  outre 
le  meurtre  et  le  déUt  une  relation  de  cause  et  d'oOM;  elle  veut, 
aa  d'anUes  termes,  que  lee  deux  actee  aeleat  unis  non  pas  seule- 
wat  par  va  rapport  de  lunps ,  mais  nwre  par  na  rapport  de 
aanaalUéi  de  sorte  qne,  dans  ce  cas,  le  meurtre  a'ast  punissable 
de  nort  qae  lorsqu'il  a  été  la  moyea  de  eommettre  un  délit,  ou 
qne  le  délit  a  été  l'objet ,  le  but  do  meartre.  Cesl  ce  que  l'article 
exprime  par  ces  mots  i  •  Lors^n  le  meurtre  aura  eu  pour  objet 
aoit  de  préparer,  twiUter  on  exécuter  nu  délit,  soit  de  favoriser 
la  fuite  a»  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  on  oompHow  de  ce 
déUt.  >— loi  le  Jury  doit  donc  poslUvement  déclarer  si  le  meurtre 


(l)  (Mlo.  pub.  C.  épeax  Péreebtia.)  —  La  coirt;  —  Sur  le  ueaui 
mmB,ia<  de  U  lusse  appUettloi  de  l'art.  880  e.  péo.  et  de  la  vioU- 
tin  Ml  art.  718  «t  7M  c  dv.  :-*AU«adu  que  Im  eieeptioBS  portées  «d 
Part.  380  c  p<D.,  qui  s'opposecl  k  rexerclw  de  l'aclioB  pobUqae,  ne  sont 
^linblM  qu'an  eu  où  lé  vol  forme  l'objet  principal  de  la  piilvealiea,  et 
non  k  eelnl  ob  il  n  eo  est  qa*un  accessoire,  comme  dans  le  cas  priva  par 
Part,  soi  c.  péD. ,  par»  qn'alore  le  vol  que  le  meurtre  a  précédé,  accom- 
pngèé  en  aaivl,  n'eil  pu  lenlement  nn  crime  connexe  avec  le  crime  de 
■MWtie,  mal»  bien  une  eireoBSlaoce  aggravante  de  ce  crtue,  puisqu'il 
deane  lien  à  taa  aggravation  de  peine  ;  d'ob  il  suit  qne  i'art.  304  c.  pén. 
reatara*  dm  dèipoiitioBa  géQéralei  qui  ae  test  pas  SMWptiblH  d'stre  m». 
dlBéfS  par  les  «wplieu  portées  en  Vart.  880  c.  pén.,  leeqoellet  doivent 
atte  appliquées  limilatiTsment  an  fait  du  vol  isolé  de  loat  antre  crime  qui, 
par  Ini-méme, donne  néceseairemeDl  lien  k  l'eiercice  de  l'action  publique; 
—  Que  les  art.  718  otTai  c.  civ.,  qui  disposeot  que  les  successions  s'ou- 
rent  par  la  mort  nftturelle  et  par  la  mort  civile,  et  attribuent  aui  héri- 
tiers la  «alsihe  d*  plein  droit,  des  droits  et  actions  du  dèfnnt,  ne  sauraient 
i|f«rter  sueue  mtiicliiHi  aux  dispositions  générales  et  ^idues  de  l'art. 


a  eu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter  on  eiéenter  le  délit 
spécifié,  comme  il  doit,  au  cas  précédent,  préciser  la  eoncoml- 
taoce,  ta  slmultaDélté  entre  le  meurtre  et  l'autre  crime.  —  Cette 
disposition  a  été  critiquée,  en  ce  qu'il  peut  en  résulter  des  peldes 
trèa-lnégalea  pour  des  cas  d'une  égale  criminalité  :  ainsi ,  par 
exemple,  le  voleur  qui,  surpris  en  flagrant  délit,  tue,  afin  de 
pouvoir  fuir,  celui  qui  le  saisit  en  cet  état,  est  passible  de  la 
peine  de  mort;  taudis  que  s'il  ne  commet  ce  meurtre  sur  celui 
qui  le  surprend  en  flagrant  délit  qne  parce  qu'il  reconnatt  en  lui 
nn  ennemi  contre  lequel  11  est  animé  d'une  violente  balne.  Il 
tt'eucourt  que  la  peine  des  travaux  forcés.  Or  cette  différuice  de 
peines  est-elle ,  dans  celte  bypotbftse .  sofflsammeot  Justifiée  (V. 
MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  8,  p.  ttl8)T  Cette  critique  a  peut-être 
le  tort  de  vouloir  établir  le  niveau  de  la  pénalité  Jusqu'à  une 
perfection  impossible  à  atteindre,  et  de  prétendre  investir  le  lé- 
gtsiatenr  d'une  attribution  qui  oe  doit  être  placée  que  dans  le  pou- 
voir dlsofétlonnaire  du  Jnge  ou  du  Jury. 

SV.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  cetle  disposition  telle  qu'elle 
est  formuiêtf.  Au  premier  aperçu,  on  pourrait  se  demander,  ave^ 
H.  Rauter  (t.  3,  u*  4SS},  comment  on  simple  meurtre  peut  avoigi 
pour  but  de  préparer  on  faciliter  no  délit  sans  perdre  son  carac- 
tère; car,  dans  une  hypothèse  pareille,  U  semble  qu'il  y  a  né- 
cesMlrenent  préméAtatloa  et  par  suite  transformation  de  IHioml- 
olde  en  assassinat.  Mt  passible  de  la  peine  de  mort,  sans  qu'il  sott 
besoin  de  le  mettre  ea  relation  de  causalité  avec  le  déUt  en  ques- 
tion. Mais,  avec  guelqua  réfiexlon,  on  déeonvre  qnH  peut  se  pré- 
senter des  cas  où  le  délit  étant  senl prémédité,  Pagent  a  été- 
amené,  sans  en  avoir  «Pavanceoonqn  le  dessein,  k  onumetlre  an 
meurtre  peur  assurer  ou  laeHller  la  perpétration  de  ce  délit,  i; 
est  donc  vrai  alors  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  assassinat,  mais  meur- 
tre simple ,  dont  la  oorrélatlm  aveo  le  dMlt  rend  applicable  la 
deuxième  dlsposltlou  de  Part.  804.  —  Ainsi,  ce  serait  exacte- 
ment miorprétar  ectte  disposition  de  notre  article,  qne  do  Pap- 
pHqner,  par  exemple,  an  meurtre  commis  pour  parvenir  à  laper- 
péuaiiou  d^u  vol  simple  on  pour  en  assurer  flmpunllé  par  la 
disparition  do  la  personne  qnt  en  avait  été  le  témoin.  Et  H  o*est 
paanéeessatre,  eomme  on  Padltphuhant,  que  m  soit  sur  la 
personne  mémo  dn  volé  ou  sur  qnl  a  été  vleilme  dn  délit, 
qnel  quil  eelt,  que  le  meurtre  sott  exécuté,  l!  suffirait  qnll  y 
oAt,  eatro  las  deux  faits  coupables,  relation  de  cause  et  d'eflOt.  — 
logé  qnV  snnt  que  le  lury  déclare  l'aeensé  coupable  d'une  ten- 
tative earaolMsée  de  meurtre  ayant  pour  objet  nn  délit,  ponrqne 
la  peina  do  mort  lui  soit  appHiMble,  encore  bleu  qnll  ne  serait 
pas  constaté  que  le  délit  a  été  consommé  on  qne  la  volonté  de  lo 
commettre  a  été  mulfestée  par  na  commencement  d'exécution  : 
—  «  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  Jury 
adéelaté  ohaena  des  deaundenra  oonpaM»  d^e  tentative  cap 
raelérisée  de  meurtre  ayant  pour  ebilot  de  préparer ,  de  faciliter 
on  d'exécuter  nn  vol;  que  cette  déclaration  entraînait  contreinx 
PappUeaUM  dn  deuxième  paragraphe  <to  Part.  S04  e.  pén.  ;  qne 
Parrét  dénoncé s^est,  dès  lors,  confOnnd  k  cette  disposition  ea 
leur  Infligeant  la  petae  qu'elle  prononce;  rs^to  »  (14  avr.  1843, 
eh.  erim.,  KM.  de  Bastartf,  pr.,  Uves,  np.,  aff.  Lamarge). 

•8.  D'après  un  arrêt,  pour  que  Part.  804  e.  pén.  puisse  dfr> 
venir  la  base  légale  d*nne  eoadaainatlon  à  mort  pour  meurtre,  n 
tant,  auxtenBOOdttS  I  deeetarUele,  onle'eonoonrsdumenr^ 


304  ç.  péa.} — Que,  par  conséquent,  «a  Jugeant  le  contraire  et  «o  se  In- 
daot  sur  l'art.  880  e.  pén. ,  pour  ne  pas  comprendre  dans  l'aecasatioa  por- 
tée contre  Pérorais  et  sa  fmael*  *id  commis  après  deux  meurtres  qui 
ont  on  pour  objet  l'néeutioa  do  es  vol,et  sefondaat  aussi  sur  ce  qne  le- 
dit vol  io  Iroavaii  à  l'abri  da  Taetioa  publique  ea  vertn  de  Part.  380  e. 

Ïfa.,  kceuH  de  la  qualité,  appartaaaat  au  aceusés,  do  geadre  et  do  fltlo 
u  tienr  Donit,  an  pr^ndice  doquel  les  crimes  de  meartre  et  d»  vol  n- 
raient  été  commis,  l'arrêt  attaqué  a  fait  ua*  faasee  applicatioa  de  l'ut.  880 
c.  pén.  et  formellement  violé  l'art.  S(U  dn  même  eode;  —  Cassa  Panét 
delà  eonr  ravale  de  Poitiers,  dn  t  aof.  1837. 

D«  SI  dée.  1S8T.-C.  C,  d.  afab-llM.  de  Baitaid,  pr.-Dekanssy» 
rap.-Bébeft,  av.  gda. 

(9)  (Ectrslamns.)  —  U  cena  >  —  Allsadn  qae  U  perpétftHea  v1«t- 
taire  d'un  bosaicide,  aeeempagaé  4a  la  tsaiative  dta  aain  bomkMe  dans 
une  même  rixe,  coaititoe  le  crues  prévu  par  U  pianiM  partie  de  Part.  804 
c.  péa.  de  1810;  —  Rejette. 

un  1*'  avr.  18i3.-C.  C.,iect.  cnm.-MM.  Barrit,  pr.-BaacbaB,  rap.- 
Tburiot,  av.  g^a.  ' 
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CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES.— Clur.  3. 


ftvec  DU  eriiu  qit  l^rtitieBonvagiié,  préeédi  ou  ralvl,  on  que, 
nlon  le  S  9,  oe  meorlre,  conoexe  avec  no  délit,  «It  w  poor  ob- 
jet, soit  de  pr^rer  le  délit ,  soll  de  le  bclliter  ou  exdcater,  soit 
mteed'eo  assurer nmpuDf té.  Par  suite,  Itceosé  reeoanu  eon- 
p^e  d'avoir,  le  ataie  Jour  et  à  la  méiae  benre,  commis  ua 
meurtre  et  ua  vol,  mais  «vee  dédarattoa  qne  le  meartre  B*a  eu 
pour  al  de  préparer,  laelltter  ou  exécuter  le  déHt,  al  d'ea 
assurer  l'Impunité,  ae  doit  pas  éUe  coadamué  k  nort,  mais  seo- 
lement  aux  travaax  foreés  à  perpétuité.  Et,  s*U  a  été  reeoaaa  ea 
sa  faveur  des  olrooastances  atténaaates,  la  peine  doit  être  rédidte 
i  celle  des  travaux  Ibreés  k  temps  ou  de  la  rectosloa  (Crim.  cass. 
33  aoAt  184S,  H.  Godard,  rap.,  aff.  Ciîdlou). 

39.  On  ne' pourrait  plus  Jageraojoartf  bal,  comme  oa  l'avtit 
fait  avant  la  loi  awdifleative  de  I83f .  que  le  meurtre  aecompagné 
na  suivi  d'un  délit  de  «kam ,  ooauuls  '  dans  ua  terrain  clos ,  ea 
temps  prohibé  et  sans  penals  de  port  d'armes ,  eotratne  la  peine 
lie  mwl  (Crim.  r^.  91  mars  1899,  aff.  Aoger.V.  Cbasse,n*S18]. 
En  eflbt,  dans  le  cas  particulier,  le  délit  de  chasse  n'avait  aucune 
relation  avec  le  meurtre.  Toutefois,  11  m  serait  aalremeal  s*U 
avait  eu  pour  but  de  (acUller  le  premier  oa  d'en  assurer  Plai- 
panlté.  —  Et  II  a  été  Jufé ,  à  cette  occasion ,  qu'au  meurtre  ne 
peut  être  pool  de  la  peine  capitale,  ft  rais»  de  sa  relation  avee 
ua  délit  préexistaat,  et,  par  exemple,  avec  ua  délit  de  ehami 
qu'autant  qne  le  Jury  est  Interrogé  sur  les  drooastances  consti- 
tutives de  oedMlt  :  U  ne  suflt  pu  que  le  Jury  se  borne  h  déclarer 
Fexlsteace  du  délit,  et  sa  relation  avec  te  meurtre,  saas  ré- 
pondre sur  les  faits  qui  «nralent  eonsUtoé  le  délit  (Crtaa.  cass., 
91  mars  1850,  aff.  Jonveaux,  D.  P.  50. 5. 375). 

n  ae  sendt  pas  posslUe  non  ttM  de  considérer  u|ovrd%id, 
tmnme  Pavait  bit  la  cour  de  cassatloo  avant  1833  (CrIm.  ea». 
8  aoAt  1617,,aff.  PaUeatl,  V.  Tentative),  la  clreonstaaeeqae, 
lors  du  meurtre,  l'accnsé  était  portear  d'an  stylet  (arme  pro- 
blbée)  eomo»  le  rendant  passible  de  la  peine  de  mort.  Ea  effet, 
le  port  de  l'arme  prohibée  était  na  acte  indépendant  de  Passie 
qui  en  avait  été  lait,  et  il  ^eatralt  pour  rien,  par  eoaséqueat, 
dans  les  earaetères  oonsUtntib  du  meurtre,  lequel,  sauf  le 
seul  cas  où  on  s'est  servi  de  poison  (V.  a*  lOS),  ne  se  modifie 
pas  suivant  la  nature  de  l'arme  on  de  Plnstrumeat  employés  (Coof. 
HM.Legraveread.  t.  9,  p.  190;  Cbauvean  et  Hélie,I.S,  p.53i]. 

49.  il  est  ua  troisième  cas  où  soit  le  meurtre ,  soit  les  bles- 
inres  faites  daas  l'Intention  de  donner  la  mort,  s'aggravent  et 
enU^neot  la  peine  eapllale  :  c'est  lorsque  ces  actes  oat  été  com- 
mis sur  ceux  des  /bnetioniMursi  pnHieM  indiqués  par  ta  loi,  dans 
l'exercice  ou  à  Poecaslon  de  Pexcr^  de  leurs  foactloas  (c.  péa. 
933).  —  T.  Fonetionn.  publies,  n**  160  et  saiv. 

CHAP.  3.  — 1)1  L'ASSÀSsnuT.  —  GimACTtua  ir  pamn.— 
ACTM  m  BARuan. 

Ai.  VauauMot  est  la  saccade  modalité  de  l'homicide.  Le 
Code  péaal  du  35  sept.  1791  le  définissait  ainsi  ;  «  L'homlelde 
commis  avee  préméditation  sera  qualifié  assassinat  et  pool  de 
(toort  >(tlt.  3,arL  li).  Celui  de  1810,  aaquel  il  n'a  été  apporté 
laocnne  modification,  en  1839,  sur  ce  point,  dispose  :  «  Toot 
(meurtre  commis  avee  préméditatttm  ou  goet-apens  est  qualifié 
«ssassbiat  »  (art.  308).  On  revladra  plus  bas  sur  la  dlfléreaoe 
de  ces  deux  définitions,  ea  retraçant  les  earaetta«s  du  crime. 

491.  Le  met  oMotmi,  qui  sert  à  désigner  l'auteur  du  crime, 
viendrait  soit  du  terme  arabe  fcadidU»JU ,  anaeUtt  (buveurs  de 
Uqueur  de  chanvre),  soit  de  «is,  autre  expression  arabe  syno- 
ayme  de  ituidiator  (T.  H.  SUvastre  de  Saey,  Hém.  de  l'Iast. ,  I.  4  ; 
Dueange,  Pasquler  et  Mteage,  v*  Assassin).  Ces  deux  exprès- 
tioBs  servaient  à  déslgaer  nae  race  de  sectaires ,  les  séides  d'Ha- 
coB,  dit  le  vieux  de  laMootagne  qui,  vers  le  onzième  siècle, 
exerçait  une  sorte  de  souveraineté  dans  tes  gorges  de  la  Pales- 
tine ,  entre  Antlocbe  et  Damas.  Sar  l'ordre  de  leur  chef,  ces 
sectaires  allaient  assassiner  les  princes  et  voyageurs  cbréllens 
qui  se  rendaient  dans  la  terre  sainte  pendant  les  croisades 
tDambouderlus ,  Prax.  u-lm.,  p.  336,  cbap.  83,  n*  13).  On  les 
appelait  ainsi  parce  que ,  avant  de  partir  pour  leur  sangnlDalre 
expédition,  les  Arsaoïdes  prenaient  la  liqneur  du  cbanvre  pré- 
menlionnée,  dont  l'effet  serait  de  produire  des  excitations  sem-  i 
btables  i  celles  causées  par  l'opium.  De  l'Orient,  le  ntatajsejsm. 


oHonmot  passa  en  Europe  avee  les  croisés ,  et  prit  place  JosfM 
dans  la  langue  du  droit.  Toutefois,  dans  le  principe,  le  mot  «s- 
«awiiMw»  avait  une  slgnlfleatioa  beaucoup  plus  large  qo'aojov- 
d'hul.  On  entendait  alors,  par  ce  aat,  toute  madilaaUon  eu 
convention  seerète,  qui  se  faisait  à  prix  d'argeat  on  sous  pro- 
messe d'uaerécompeaseqneleonqae,  sott  ponr(««r,  soit  pour 
outrager,  soit  pour  taeédtr  quelqu'un.  L'assassinat  supposait 
donc  le  concours  de  plusieurs  persoanes  et  n'était  consommé  que 
par  un  attratat  réel  manifesté  par  des  actes  extérieurs  d'exéeu- 
tlon  (V.  les  ËUbliss.  de  saint  Louis ,  Uv.  1 ,  art.  36  ;  Farlaadns, 
quœst.  123,  n*  41;  J.  Claros,  $  Homic.,  Menodilas,  eu.  560, 
n*4l).  —  L'ordonnance  doBljds,  de  1570,  art.  105.  portait  à 
cet  égard  la  dlsporitlon  snivante  :  «  Et,  pour  le  regard  du  as- 
sassins ,  et  ceux  qui ,  pour  prix  d'argent  ou  autreaunt ,  ee  loueat 
pour  tuer,  oolragw,  exeéder  anmas,  ou  recouvrent  prisonnier 
pour  crime  du  mains  de  Justice,  ensemble  ceux  qui  las  auroat 
loués  ou  induits  pour  le  faire  :  aous  voulou  la  seule  macUaaUoa 
et  aiientat  estre  pools  de  peins  de  mort .  encore  qne  Peffst  m 
s'en  soit  suivi...  >  —  Cette  disposition  ùit  reproduite  daas  INifr 
doaaaacede  1670,  Ut.  16,  art.  4.  —  Selon  M.  Ranter  (t.  S, 
n*  448 )  le  mot  auauinat  aurait  e«»iservé ,  daas  quelques  parties 
dePEurope,  cette  mémo  slgnlfleatioa.  En  France,  Paeeeptloa 
du  mol  a  dévié  de  son  earaetère  d!origine  :  sous  la  même  déaoml- 
natloo,  maiolenue,  l'assassinat  n'exprime  aujennPtaal  qne  le  seul 
crime  de  donner  volonialremut  la  mori  à  un  honme  avee  pré* 
médltatloB,  comme  on  l'a  vu  par  lu  articles  précités  des  Mdes 
de  1781  et  de  1810 ,  eiatntraetion  fiUte  des  moyens  et  des  per- 
soaaes ,  que  celles-ci  aient  reçu  l'ordre  ou  le  maadat  d^r,  oa 
qn'eliu  tueat  de  leur  propre  mouvement,  moyennant  salaire  oa 
non,  peu  Importe.  Seulement,  dans  le  ^«mler  eu,  ceux  qui 
anroatdoaaélM  ordres  oa  le  maadat  aeroat  poursuivis  comme 
complices. 

49.  Canctèru  ds  r«»asti(iai.  —  D'après  l'art.  396  préellé 
du  coda  pénal ,  deox  faits  eoneonrent  à  eonsUtur  l^massiast  : 
ua  meurirs  ou  bomlelde  volontaire  (crisu  déjè  punissable,  V.  le 
chapitre  précédent);  pals  la  préméditation  on  le  guêt-apmu.  Ce 
sont  ces  deux  derniers  faits  (ron  ou  l'auire)  qol  forment  les  carae* 
tères  essentiels  de  PiMuslaat,  ea  ce  qolls  soninne  elroonstanee 
aggravantadu  aworbra.OnTa  lesexamlaerséparénuat.  U  lmp»te, 
avant  tont,  de  rtaiarquer  que  la  préméditation  et  le  giet-^iens, 
prisIsolémMil,  ne  coastltueat  pu  du  délits  puyasables,  assis 
qu'il  suffit  que  l'une  on  PMire  de  ces  elrooutaacw  sa  ràinisse 
au  fait  matéridd'faoïidelde  pour  le  eoavertir  w  assassinat.  — 
Donc ,  ainsi  que  eela  a  été  Jugé ,  daas  uae  aeeusation  d'usas^aat, 
le  fait  principal  est  le  meurtre,  la  prémédltathn  n'est  qu'une dr- 
constance  aggravante  (Crim.  rej.,  25  mal  1815,  aff.  Delpech; 
20  Juv.  1824 ,  aff.  BlMdloe  ;  37  Janv.  1826,  aff.  Lanon  ;  19  oot. 
1837,  aff.  Blanquet,  V.  inatr.  erim.  [cour  d'ass.]).  C'est,  Il  ùiat 
le  remarquer,  la  préméditatioa  ou  le  goet-apens  qui  révélant  la 
ootoMWcoapable  de  ragent,  condtUoa  essentielle  du  crime;  ee 
sont  surtoot  cw  elrconstances,  Pune  ou  Paulre ,  qui  lui  donnent 
le  caractère  de  gravité  qui  élèvent  Pbomlelde  à  Passasslnat.  n 
D'est  pas  besoin,  dès  lors,  de  rechercher  si  cette  volonté  est  cri- 
minelle et  si  l'agent  a  agi  dans  un  mauvais  dessein. — V.  &  cet 
égard ,  n*  33,  la  réfataUoa  de  l'o^nlon  contraire  de  MH,  Chau- 
veau  et  Hélie. 

44.  PréméàOatiM,  —  Le  code  pénal  de  1810  a  era  devoir 
définir  la  préméditation  dans  les  termes  suivants  :  c  La  prémédi- 
taUon  consiste  dans  le  dessein  formé ,  avant  l'acUoa ,  d'attenter 
è  la  persoane  d'ua  Individu  déterminé ,  ou  mtaie  de  celui  qui  sera 
trouvé  on  reaeontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de 
quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition  a  (art.  307).  — 
Par  cela  même  que  la  préméditation  est  le  caractère  constitutif 
de  l'assassinat ,  il  faut  bien  se  garder  de  la  confondre  avec  la 
volonté  d«  twr,  qui  est  l'élément  essentiel  du  meurtre,  crime 
moins  grave  et  moins  odieux  que  l'assusioat ,  comme  on  l'a  vu. 
La  prëmédlUtlon  suppose  le  sang'frold ,  le  dessin  de  tuer,  mé- 
dité, arrêté  d'avance,  Joignant  ainsi  à  la  conseieaee  du  mal  le 
calcul  coupable  qui  en  mesure  toute  l'étendue  et  qui  pèse  et  com- 
bine les  moyens  les  plus  sûrs  de  le  mettre  à  exécution ,  ee  qui 
révèle  une  plus  grande  perversité  que  dans  le  meurtre,  et  exclut 
ainsi  la  pensée  atténuante  qu'il  a  pu  y  avoir  entraînement;  au 
lieu  que  la  volonté  de  tuer  peut  surgir  toiU  à  coup  et  par  suite 
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d'u«  pusloB  vivement  exeltée  ;  «Uê  cherche  alors  à  se  satisfaire 
iiuluitaBta»Bt,  avec  la  conscience  du  mal  qu'elle  va  produire, 
sans  doute ,  mais  sans  calme,  sans  réflexion  et  surtout  sans  lais- 
ser écouler  dMntervalle  entre  la  pensde  et  sa  mise  à  exécution  : 
homicidtm  ttmpUœ  ttt  Mud  t»  9110  aninmt  oecidamdi  ameurrit 
ttmpora  rins  ;  pramedttftium  ocré  m  guo  oecid»ndi  délib«ralio 
mu  rùBOM  frac9dit  (Fuinaclns»  quœst.  136;  Menochins,  cas. 
S61  j  V.  aussi  m.  Gamot,  sur  l'art.  397,  n*  6  ;  Cbauveau  et  Hélle, 
t.  5,  p.  410). 

45.  Mais  quels  sont  les  signes,  {es  circonstances  matériels 
auxquels  la  préméditation  poarra  se  reconnaître  7  La  loi  a  bien 
essayé  de  donner  une  espèce  de  définition  métaphysique  de  la 
préméditation ,  mais  sans  en  énoncer  les  caraclires  matériels 
constitutlb,  comme  elle  l'a  (ait  pour  le  guet-apens»  ainsi  qu'on 
l'expliquera  plus  loin.  —  En  général,  on  voit  la  préméditation 
d'alMrd  dans  le  gnet-apens.  Quelques  auteurs  la  placent  égale- 
ment dans  le  Ut,  de  ù  part  du  coupable,  d*avoir  préparé  les 
armes  on  lastnimenls  du  orime,  d*avolr  menacé  sa  victime,  ex* 
primé  eontie  elle  ue  violente  baine,  de  Pavolr  attaquée  eau 
provoeaUon  actuelle.— llaU  la  préméditation  ne  serait  pas  aussi 
clairement  Indiquée,  par  la  réitération  d'une  rixe,  s'il  ne  l'est 
éconlé  que  pan  d'Instants  entre  les  deox  loties.  La  multiplidté 
des  blessures  faites  atteateralt  bien  ta  rurwr  ^e  l'agent,  mais 
n'emporterait  point  non  pins  l'Idée  d'une  délibération  préalable. 
—Enfin  11  ne  suffirait  pas,  poar  laire  présumer  la  préméditation, 
qa'U  se  lût  écoulé  quelques  moments  entre  la  provocation  et  le 
crime,  si  cet  intervalle  de  temps  ne  peut  être  considéré  oomme 
rnOsant  poar  avoir  permis  i  la  réflexion  (Pamortir  la  colère  de 
l'agent  et  de  dominer  ses  émotions,  OHnme  si,  par  exemple,  ee- 
lui-oi  est  allé  dwrdier  des  armes  pour  ton-  sa  victime.  Mais,  è 
eet  égard,  quelle  devra  être  la  durée  de  Pintervalle  qui  devra 
s'écouler  entre  IMi^vre  on  la  provocation  et  le  meurtre?  Farina- 
das  admettait  an  espace  de  temps  de  plusieurs  Jours  :  D»mmoi» 
emlor  rùem  dtmt,  D'uitres  auteurs,  supposant  que  limpression 
de  la  oelèrn  avait  pu  dorer  Jasqae-là ,  allaient  JusqQ*i  tnmu 
Jours.  Tontes  ces  hypothèses,  on  le  comprend ,  sont  purement 
gri^ltes.  Aucune  règle  fixe,  aueunn  limite  Invariable  ne  peu- 
vent être  établies  sar  ce  point;  tout  dépend  des  clreonstances, 
des  personnes  et  des  temps.  I>ès  que  le  premier  emportement 
est  modéré,  que  les  boulUonnemmts  de  la  colère  sont  apaisée, 
et  que  la  réflexion  a  trouvé  accès  dans  Pesprlt  du  meurtrier,  la 
jréûkéditatioo  pourra  être  présumée  avoir  commencé  d'exister  chex 
ni,  sans  trop  se  préoceaper  du  nombre  de  Jours  plus  ou  moins 
considérable  écoulés  depuis  l'injure,  la  provocation  ou  la  rixe,  et 
bien  que  tonte  braoe  de  ressentiment  ne  serait  pas  encore  eOuée. 
Ce  sont  là  des  questions  de  (ait  dont  Pappréetatlon  est  souveral- 
Boment  abandonnée  à  la  sagesse  da  Jury.  Et  c'est  aux  présidents 
d'assises  qn'Il  appartient  de  s'appliquer  à  édifier  les  Jurés  sur 
les  caractères  véritables  de  la  préméditation,  afin  de  dissiper  les 
doutes  qui  pourraient  exister  dans  leur  esprit  sur  cette  eireon- 
atanœ  constitutive  de  l'assassinat  (Camot,  sur  l'art.  S97,  n*  6). 

4tt.  Il  soit  de  ce  qui  précède  qu'il  est  essentiel  de  distinguer 
U  volonté  de  tuer  de  la  préméditation,  puisque  chacune  de  ces 
circonstances  torme  rélément  d'an  orime  différent.— Il  tant  donc 
que  ces  deux  droonstaaees  soirat  disjointes  dans  les  qmetUwu 
au  Jury,  de  penr  qu'il  ne  les  oonfonde.— Il  est  hors  de  doute,  par 
conséquent,  que  la  question  de  préméditation  doit  être  posée  à 
peine  de  nullité.  On  pourrait  soutenir,  cependant,  que  cette  ques- 
tion :  ■  Un  tel  est-il  coupable  d'oMoinMi?  »  renferme,  par  cala 
même,  les  caractères  ellescireonstanees  eoosUtutives  dece  crime, 
à  savoir  la  préméditation  on  le  guet-apens.  Et  efléotlvement,  Il 
avait  été  décidé  :  l*  que  la  question  d^immoraJiM  de  l'agent  ne 
devait  être  posée  qu'en  cas  de  meurtre  et  non  en  cas  d'assassi- 
nat :  —  ■  Attendu  que  la  question  d'immoraUtê  ne  doit  être  po- 
sée qu'en  cas  de  meurtre  et  non  pas  dans  le  cas  d'assassiné  ; 
que,  d'aiilenrs,  la  réquisition  de  la  position  de  cette  question  n'a 
été  faite  qu'après  que  la  déclaration  dn  Jury  de  Jugement  était 
passée,  et  qtfalws  elle  n'était  plus  admissible;  rejette  >  (36 
vent,  an  7,  C.  C.,flh.  erlm.  H.  Meaule,  rap.,  aff.  Cassini);  — 
S*  Que  la  loi  ayant  qualifié  assassinat  i'homidde  commis  avec 
préméditation,  il  y  a  cootradletlon  dans  la  déclaration  du  Jury  por- 
tant «  qu'il  a  été  commis  u  assassinat;  que  le  prévenu  en  est 
^  rauteur;  qu'il  a'esl  pu  coulut  qu'il  y  ait  eu  prénédlta- 


tton,  et  que  le  délit  a  été  commis  méchamment  et  è  des- 
sein »  (Crlm.  cass.  36  brum.  an  S,  H.  Lions,  rap.,  aff.  Durand), 
—  De  même,  lorsqu'il  existait  des  eow»  jpêeiatM  extraor- 
dinaires k  qui  appartenait  la  counalssance  de  ces  crimes,  U  a  été 
Jugé  que  la  déclaration  que  l'accusé  est  ooapable  d'oiMcttnaf 
établit  néoessalronent ,  par  elle-même ,  les  caractères  constitu- 
tifs de  ce  crime,  ces  cours  spéciales  n'étant  pas,  comme  les  Ju- 
rés, obligées  de  s'expliquer  sur  les  droonstaneu  earaetérIsU* 
qnes  ou  aggravantes  de  ce  crime  (Crlm.  rej.  97  JUT.  ISU. 
MM.  Barris,  pr.,  fiataud,  rap.,  aff.  Artana). 

47.  Mais  il  est  manifeste  qu'an  pareil  système  ne  pour- 
rait être  suivi  sans  exposer  les  accusés  et  les  Jurés  aux  mé- 
prises et  aux  confusions  les  plus  dangereuses.  En  effet,  dans 
le  langage  vulgaire,  le  mot  auattmat  étant  ordinairement 
employé  pour  désigner  toute  espèce  «'homicide  (menrhv  comme 
assassiut),  les  Jurés  les  confondraient  aveo  une  grande  fa- 
dtité.  Il  est  donc  essentiel,  on  le  répète,  de  séparer  les  deux 
eircoutanoes ,  oomme  cela  a  été  reconnu  par  de  nombrenx 
arrêts.  C'estalnsi  qu'il  aété  Jugé  :  l*que  la  préméditation  étant  un 
élément  nécessaire  de  l'assassinat,  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
prononcée,  si  le  Jury, auquel  d'dlleura  la  question  de  prémédita- 
tion n'a  pas  été  posée,  déclare  seulement  l'aocué  coupable  d'bo- 
midde(Crim.cass.,  3S  niv.  u  6,  M.  Batand,  ri^.,  aff.  Cordler; 
11  mess,  an  6,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Mannecy;  SI  vend.  an,7, 
aff.Habrenry;  sefrim.an  7,  aff.  Ledoyen;  17  fmct.an  7,M.Bftter, 
rap.,  aff.Roobard;3frim.an8,  M.  Beux,  rap.,aff.6orls;Sttfrlm. 
an  11,  M.  Barris,  rap.,aff.Fauqué);— S*  Que  lorsqu'il  résulte  de 
l'enseiii>ledes  faits  et  drooutances  portés  daul'aete  d'aecosatlen , 
que  les  attaques  avec  armes  à  feu,  imputées  aox  aocnsés,  ont  pu 
être  commises,  non-seulement  à  dessein  de  tner,  mais  aussi  avec 
préméditation,  et  qn'li  n*a  été  posé  aaeune  quesUon  rdative  à 
cette  dernière  eircoutance  de  moralité,  l'omission  de  poeer  oetle 
qoeslloo  est  une  contravention  aux  art.  373  et  574  0.  du  délUs 
et  du  pelnu,  dont  l'Inobservation  emporte  la  peine  de  nnlIHé 
(Crlm.  cass.,  SB  vend. an  7,  M.  Busohop,  rap.,  aff . Guemenêe); 
— 3*  Que,  sous  le  code  de  brumaire,  la  qoedlon  de  prêmédiUoi 
et  celle  do  bit  d'homicide  devaient  être  poséu  séparément; 
qu'ainsi  demander  aux  Jurée  si  l'accusé  était  coupable  d'un  a»- 
saulnat,  c'est  à  la  fols  lu  interroger  sur  un  fait  matériel  d'ho- 
mldde  et  sur  un  fait  moral  de  préméditation  ;  qu'il  y  a,  par  oouê- 
qnent,  dans  cette  quuUon  cumnlatlon  de  faits  IndéiMndants  et 
complexité,  contre  le  vœu  de  l'art.  374'  c.  des  délits  et  du  pdnu 
(Crlm.  eus.  1*'  plov.  an  7,  aff.  M...)y--4*  Que  le  mot  uturi- 
nat  voulant  dire  homicide  avec  préméditation,  Cest  proposer  au 
Jury  une  question  qui  contient  en  même  temps  et  le  fait  et  la  mo- 
ralité da  fait,  que  de  lui  denunder  si  l'aocusé  ut  convaincu  d'a- 
voir attaqué  u  victime  dans  le  dessein  de  Passasslner;  que  c'est 
proposer  en  une  seule  demande  ce  qui  ne  pouvait  être  résolu 
que  par  deux ,  la  première,  si  l'attaque  a  été  faite  à  desuia  d'ho- 
mldderj  la  deuxième,  si  elle  a  été  faite  avu  prémédilalloo  ; 
qu'en  conséquence  la  quutlon  dont  11  s'agit  ut  nulle  comme  com- 
plexe (Crlm.  eau.  33  germ.  au  7,  M.  Rilter,  rap.,  aff.  Roux). 

49.  Dus  notre  première  édition ,  nous  avions  dit  qu'il  suffi- 
sait ,  pour  rendra  la  peine  de  fassauinat  appHcabie,  que  le  Jury 
ait  dédaré  l'accusé  coupable  d'Immcuf*  avec  prémédlUtion ,  et 
nous  avions  critiqué  l'opinion  de  M.  Camot,  qui  enulgne  que 
l'homicide  commis  avec  préméditation  n'a  pu  toojows  le  earae> 
tère  de  mewfra.  C'était  une  erreur  de  notre  part;  en  effet,  l'ho- 
micide même  prêmédltéi  et  par  conséquent  voloitilre,  peut  être 
légitime  et  ne  constituer  ni  crime  ni  délit,  lorsque,  par  exemple, 
il  ut  commandé  par  la  loi  ou  par  la  légitime  défense  de  sol-même 
on  d'autrui  (V.  le  ohapitre  15.  —  Gonf,  MM.  Rauter,  1.  3, 
n*  448;  Cbauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  414).  Et  réclproquemut.  Il 
y  aurait  oontradloUon  dans  la  r^mue  du  Jury  dédaraut  qu'in 
homicide  a  été  eommli  weelwifniruieHf,  nais  aveo  pHêié 

4*.  L'exlslenu  de  la  prteiédltaUon  ne  peut-elle  s'uprlmer  que 
par  du  termu  aaeranuntcls,  que  par  le  mot  mtaw  ?  Me  pour- 
rait-elle pu  résulter  Implicitement  du  faits  et  clrunstueu  dé- 
clarés par  le  Jury,  si  utte  déclaration  ne  pouvait  Idsser  subsister 
aucun  doute  à  cet  égard  ?  La  quutlon  s'ut  élevée  à  roeeaden 
du  eompUoêt  de  l'assassinat.  Laoour  de  casutlon  avait  d'ah^d 
dftddé,  sous  lu  codu  de  1791  et  de  l'an  4,  par  de  noiduwx 
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mtIii  riMPOrtéi  Ciwplleilé,  n*  39,  que  lonqo'll  7  a  plnsienn 
aenaiéi  d'iBiHilut,  U 1»  wflli  pts  que  la  quwUoa  4a  ifféii6dl- 
taUan  tait  paaéa  à  l'ésard  de  toui  lea  aeanséi  ea  awaiaVUtont* 
à  pabia  d«  aiiUllé,  qa'alle  «rit  paiée  à  Pégard  de  ehaflon  dei  au- 
taara  ou  eoaiplleaa  da  erime  (Crlia.  rej.  16  Ukam.  an  11,  tf. 
AoaaDl  )  ;  q«e,  par  aalta,  dau  le  «aa  U  a  été  daiaaiidd  aa  Jurr 
aiMlapaneaseaéléhOHleldée.alellel'aéléaTee  prémédlta- 
tloD,  al  al  ehaaoa  daa  aaoaséa  a  pris  part  à  aai  tmaMda,  la  qna^ 
Uon  nlaUva  à  la  prémédUattoD  de  l'komldda  aat  MlaMt  Ta«M 
et  indéiarmlnée  qae  fn  aa  paU  HTotr  aaqad  daa  anleurt  da  aa 
toU  allaae  rappafteç  qM.dta  lera,aatta  quesUoDesleMBplaxe  et 
Tlale  le*  ditpaaiUons  4a  l'an.  S37  a.d«).  e(peie.,eBporU9t  patie 
da  nuilitt»  aaa  larBua  da  l'art.  880  da  mêa»  aade  (Crfn.  aa». 
M  Ù»^  aa  8,  M.  Baucbop,  rap.,  aff.  N...}.  — Depula  la  eode  da 
1810,  la  eear  da  awallea  décide,  aa  oeo traire,  qu'il  n'eit  pu 
ban^  da  paaar  la  qaaaUoa  de  pitaétUallea  pour  tea  eompUoaa 
tfawawlnat  »  leraqaa  ceUe  qaaaUen  a  été  aeoiBiae  an  lorr  ^  1'^ 
gard  de  Paalanr  priBalpal<V.Compllalté,B*M);9^1aK  doU 
être  alad«  àplua  tete  ratooa,  loraqie  eatta  qnaïUoD  réndia  Im- 
plttlIeaMit  et  oéceamrannt  dea  blla  al  Mronataaeaa  rtiatéa 
daaa  la  déelaraU»  da  Jory  (V.  ias.  CaUadaetrbwaat  aoa»- 
battue  par  lea  aataara.-^v.  fee.  cM. 

Oi  a  va  ridawii ,  a*  1»,  qm  lliOBialda  valaBlalfa 
a'ea  eaniUlw  paa  mUaa  ui  BBeortra,  btaa  quV  y  ait  aa  arrNHr 
MF  la  pvioua  luaUBldéa  al  qae  aeUe^  ae  Mit  paa  aalla  qae 
Païaal  avait  llatealkn  de  taar.  Qaa  Ikal-ll  dénldar,  duu  ta 
nèM  bypothtaa,  aa  maUtea  dPaaaaariaat  et  FelaUTameDl  à  la 
amaaalaaaa  anfaveala  da  la  préanédllattoa?  Lea  ucémh  ao- 
tenia  a*étaieBt  paa  draaaard  aar  aa  pelât  :  laa  naa,  aa  faadaat  aar 
aa  qae,  daaa  an  aaa  pareU,  rbeatalda  Totoatalre  était  la  réialtat 
raie  amer,  al  fêlaM  appUoatlaa  dMu  pawaga  de  la  loi  re- 
Baioa,  Mv«r.  <fl.,  L.  1  ),  eaarirtéraleal  aa  tel  fait  eo—e  aa 
>BBliilda  auual  (V.  >aaoelilBa,,aaa.  814,  a*  il;  Carrerios, 
A  AaoM.,  S  S*  ■*  Danhoaderiua,  eap.  88,  a«  T).  D'aa- 
traa  raflualau  d'adnattra,  aa  coatralra,  qu^iae  parailla  amar 
aar  la  panoaaa  boatfcMée  p*l  devealr  aaa  draoutaaaa  aida- 
ahradetopréoiédUatlaa.parlanrtUqae,  danaeeeuntae,  U 
aa  daaearattpaa  molaB  aartala  qaeFaïaal  avait  préaMUé.  enqa 
tfkvaiM  la  daaialB  de  taer.  Or  aa  eaaaaara  da  bit  nalértal 
mm  la  voloalé  préeaacaa  da  rbeaaMde  aaflialt  poar  doaaar 
à  Paata  la  aaraaiira  de  raansalaat,  laaa  se  préouapar  da  ré> 
aattat  (ff.«  Lé  18,$  5,  D*  iuftttf  V.  Farlaaelas ,  qnwl.  ISB; 
Paraalu,  1. 1,  p.  l8fti,Jottsaa,  I*  3,  p.ff08)*Saflaaaatrolilèaie 
aplBlaaa'étall  prodalta,  gai  iMalgaaliqBa  rarrear  aar  la  Tletiaie 
pauf  att  blaa  lalaaer  aabaMir  la  valoaté  da  taer,  auli  qa'elle 
asabMlt  la  préiMilaUod,  parla  ralaaa  qtteoeUe-al  devant  s*ap- 
pUqaer  à  aa  ladlvlda  détaradaé ,  eesaalt  d'exister  «lors  qoe  le 
aav  IMn^l  aar  aae  vMfau  laifuivue,  sar  nue  persoBae  qa'an 
sa  vealall  pu  atléladra  (V.  Jal.  Oaras,  $  Boaile.,  a*  e),--CaUe 
dMaettoaa'aalqa'BaaaabUlUé,  aooaieledliaatMH.Cbaavean 
al  Hélla  (I.  S.  p»  419)f  alla  a'a  aaeaa  landeaMat  aérlaox,  alasl 
i|B>U  aat  fealla  de  la  déMintrar.  I/anravr  sar  la  vlethae  aat  aa 
Wt  laéépaadsat  da  l'agaol  et  qai  B*caaree  aoeaaa  lafloaaca  sur 
aaa  aotlea)  alla  a'aa  ludlAa  al  la  aalara  ni  U  ertalaaHId. 
easé  avait-U  préaédilé,  aaaqa  à  Pavaaea  la  dessala  da  (a«r, 
ft-t-ll  frappé  easmia  aa  bottina  avaa  la  votoaté  da  le  taairT  Tels 
aeal  lea  danz  aaals  earafitèru  aasntWl ,  aoastltatlls  de  rassu- 
abat.  Qœ,  par  aa  oaneaaia  da  aIreoutaaeH  qaalWBqaes,  le  bras 
de  Paisassla  aa  Iraaipe,  qall  lae  Pierre,  taadlaqa'Uvattlalt  frap- 
per Jaanj  aoa  arraar  ne  obange  qae  le  fitfniliat  da  drlaie,  sans 
pamir  aa  awdlOar  la  aalara ,  polsqall  a  lait  aae  victime  avec 
prénédttatlaa  al  .volonté  da  taer.  Kt  d'aUleara,  dans  aae  faypo- 
Ibèaa  paraUa,  et  à  aai^eser,  par  impossible,  qa'oo  p4t  admettra 
qae  l*en«ttr  aar  la  persoaaabamlelâée  ffti  de  aatare  4  fslre  dls- 
parabra  la  préméditation ,  ast-oa  qa>U  n^  aarail  pu,  daaa  le  lait 
en  qnesUon,  k  la  charge  da  coapabla ,  une  mtatiot  d'usasstaat 
qti|  n'ajaal  auaqné  saa  effet  qae  par  sotte  d'aae  erreur  lodé- 
peadaaia  4a  U  valoalé  de  Pagent.  doit,  par  oeU  même,  être  pani 
aamaa  rasaaasintt  lat-mémop  Enfle  aaloard'hai,  et  d'après  la 
larme  de  rédaettaa  de  Part.  387,  U  sembla  quil  os  peot  pu  y 
aveir  doate  sar  feiaetitada  de  cette  proposlUoa.  Ea  a0M,  après 
avair  dit  qvA  U  préBiédlUttea  ooaslste'dus  la  dessela  lormé  d'air 
IHIN  k  la  païaanaa  d*ya  ladlvMn  détarmlaé,  oal  aritele  aioaia  : 
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«  ou  mime  de  celui  qai  »p«  trouvé  on  rmoonirtf .  >  Ce  qol  aielat 
la  nécessité  que  la  prémédltatton  ail  porté  sur  telle  on  telle  per- 
aonoe  conane  et  désignée  à  l'avance  dus  Pasprtt  da  eonpidile. 

AI.  0«ei-iq»«M.— C'est  aae  aatra  dreoBStaaee  eontutativa 
de  l'assasslBat.  Vold  en  qaais  tarnua  l'art.  SeBc,  péa.  la  déflalt  : 
•  Le  gnet-apeaa  enviste  à  atleadre  plus  oa  mUos  da  temps,  dans 
aa  oa  divers  lleai ,  an  ladlvlda,  soit  poar  Inl  donner  la  mort , 
Boit  poar  aimer  aar  lai  du  aolu  de  vieleaêe.  •  Le  eode  de  1  T9t 
n'avait  aaeune  disposition  à  eet  égard:  dans  sa  peaaéa  la  gael- 
apaBB  aa  confondait,  al  avec  ralsoB  ce  semble,  daBs  la  prémédita- 
tioB.  Ba  effet,  on  a'aporooltpaa  pourquoi  la  Id  aekaalla  a  venin  an 
laira  une  etreoBslanoa  disaaete  etsépwée.  La  préméditation  pent 
Uea  avoir  Uen  sans  gaet^s^a,  mais  la  guaUpeda  ae  pent  pu 
axlster  aaaa  prénMItatU».  Ba  eUM,  commeat  admettre  que  ce- 
lai qui,  nion  la  dtflalUon  da  la  M,  se  aiet  ea  enboacade  et 
cbolsit  un  Uea  pour  y  attendre  sa  victime,  aWt  pu  prAnAKitf. 
eenqu  b  l'avance  la  peasée  da  Passassiaat  aoqael  U  «■asi  livré  t 
^Hiiiws  jMwaiedfWHS  o<oMea<li  prwiNHirw  imtt  fmi  jwmtt  t« 
MMttiu,  «I  komimwm  oatidtnt  (Fartaaeiu,  quMt.  126,  b«  171  ; 
MaaoebiBa,  au.  861 ,  a«  87  ).— Aassl  U  a  été  ]ag4,  avac  raison  : 
1«  que  le  gaet-apaaa  ae  peut  exister  saaa  prémédHatloa  et  quMl 
la  aappaaa  asseatMlamaat  ;  qae,  par  aaaséqaent,  la  déclaration 
dalury  portant  qa*ll  y  a  an  gaet^^aas ,  Btala  qu'il  a*y  a  pai  en 
préaiédltallaa,  aaaUeat  aae  coatradMloa  qui  ea  détroit  laa  par- 
tiu  aabsluUeUea,at  M  Ma  toataaas  al  tout  résultat  (Grlm. 
aaai.  4  ]Bla  itlS,  aff.  Hlrlssos,  T.  laM.  crtm.  :  18  sept.  1641, 
M.  Klvei,  r^.,  aff*  ParaBtore))— I*  Qaa  la  néeemié  dé  ppser 
au  jorr  des  qaaMaaa  aéparéee  aur  «baeana  des  olraaastaBeas 
aggravaalw  aa  s*apptlqaa  pu,  b  ftL—  da  aoUtté ,  aax  elrwD- 
staaus  qui,  masaw  œUes  de  la  prémédltalioa  et  da  gaet-apens, 
aa  aaafaadaBt  aaaambla  par  leur  nalara ,  da  maalèra  è  préieatar 
«a  earaelira  praaqaa  Maatlqua  a(  àeatrataer  chacBae  Iw  mêmes 
ooaséqnaBCH  pénalM  (Crlm.  rcj.  tl  aer.  1888,  aff.  Piétri; 
18  ]aUM  4889,  aff.  llar»>Ajigall,  V.  lastr.  cnai.  [ooor  d*as8.j}  ; 

Qa'aa  aonsèqunee,  leraqaa  la  quesUaa  de  prêmédf  latloD  a 
été  posée ,  celle  da  gaet-apeas  déviant  laatlla  «  Attendu  que  le 
délit  éuat  qualifié  d'assasslaal  aoa  eonsommé,  la  qoestton  rela- 
ttve  aagaal^peu  devaaait  aae  unonsianM.slaoaélrabgère,  du 
a»lM Inutile,  et  qo^l  suffltqae  la  quesuoa  da  la  prénéditattoa  a» 
été  répoodae  affinnauvsmaat  poar  doanerliea  à  appileation  da  ta 
pelae  qui  a  été  proooncie  par  te  Ingeueul  attaq  uê  ;  rejette  »  (7  vend . 
aaS,  G.  C,  sect.  erlm.,  X.Mtter,  rap,,  aff.Lèoralo);— 4«Qae 
Béanawins,  oomma  il  peaiy  avoir  prémédiuttan  saas  gual-apeos, 
et  que  dès  lora  eu  deux  oirconatancu  sont  indépeadanlca  l'une  de 
Paotre.  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  Il  a  été  jagé,  sous  la  coda  d«  Pan  4 
[art.  877],  qu'on  ne  pouvait,  à  peine  denalHté)  Me  réunir  ettas 
ooofoadra  dans  une  seele  et  même  questlcB  (Crtm.  oass.  7  germ. 
aa  7,  M.  Méatdie,  rap.,  .  Cbaaard  C.  mm.  pub.).-HSealemeat 
oa  pourrait  dira  que  la  gaat-apaas  ut  an  mode  d'axéeatlon  da  la 
préméditauoa,  aa  du  aetas  extérieurs  qui  la  foal  caaaaitra  ou  la 
tévèlent.'-V.  Cr.eass.  isscpt.  1849,  H.Rlvei,  r.,  aff.Pernatore. 

«9.  L'art.  898  e.  péa.  aa  Cexpllqae  pu,  4*080  part,  et 
avec  Jnsta  raisoa,  sur  Pétaadaa  Ose  du  tettps  pendant  lequel 
a  doré  Pambasaada.  Que  eatta  durée  ait  été  plus  oa  moins  Ion- 
goa ,  saloB  Pupfession  même  da  Parade ,  peu  importa  ;  H  sufflt , 
peur  que  le  crima  n  revête  da  aoa  uraetère  aggravant ,  que 
Pagaat  sa  soit  reada  sur  le  lieu  avec  la  voloaté  de  eommelire 
Patleatal.— D'un  aatra  côté,  U  faut  remarquer  qoe  l'art.  998 
n'emploie  pu  tes  mêmes  expressions  que  l'art.  997  :  cetui-cl 
parla  da  lait  d*a(csnisr  è  la  jwnoMM  d'an  individu  ;  l'art.  998  dit 
poar  donner  la  Mort  à  un  ladlvlda  j  puis  il  ftjoate  :  «  soit  pour 
exercer  aar  l«l  du  «etst  de  vjelsncs.  Ainsi ,  d'après  ce  demlei 
artlela,  est  considéré  comme  assassin  celai  qui  se  metea  embas* 
aade,  non-HulHunl  pour  tuer  un  indivMu ,  mais  aussi  poui 
exenwr  contra  lui  des  «eisi  d»  «fOfMoe.  L'art.  997,  lorsqu'il  sV 
gli  de  la  préméditation,  a-l-ll  la  même  étendue  t  Nous  le  pensons  ; 
les  mots  «iisiitat  coairs  te  p«rtot»w  d'un  individu  impliquent 
la  même  pensée,  et  les  mots  «  allenter  b  la  personne  d'un  Indl* 
vldu  »  renlOrneot  évidemment  soU  la  mort,  soit  les  actes  do  vio- 
lence exercés  sar  elle.-^EoBn,  el  réciproquement,  Part.  998 
n'est  pu  aussi  large,  sous  un  autre  rapport,  que  l'art.  997  :  ce- 
lai->cl  parte,  comme  on  Pa  d4tb  fait  remarquer,  de  Patientât  eom- 
aus  aail  eoatra  «a  Individu  déterminé,  soltttêw  ÇQBtn  M 
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Mrt  troiTé  on  rcneintré,  tandis  qae  Vitt.  198  m  pule  qae  de 
l'attentat  oemnifl  contra  un  ntdimdu  déterminé.  D'où  11  résalte 
qM  li  I»  personne  renoootrée  et  sur  laqaelle  la  mort  tara  été  don- 
Bée  on  les  Tlolenees  ommises  n'est  pas  celle  qu'avait  en  vue  le 
coupable,  quand  il  s*ait  embosqué,  la  olreoDStaoee  de  gaet-apeni 
disparaîtra.  Kt  Ici  on  peot  soutenir,  sans  danger  pour  la  Justice 
et  la  Tlndlete  publique,  qve  tel  peut  être  le  résultat  de  l'erreur 
da  menririw.  Bu  effet,  11  n'édiappera  pas,  dans  un  cas  pareil,  k 
la  peine  de  l'assassinat ,  ear  si  le  guet-apens  manque,  la  prémé- 
ditation Bobalslera  (Gonf.  Carnot,  sur  l'art.  398,  o*  3  ).— Il  a  été 
Jugé  qu'il  n'y  a  pas  assassinat  dans  le  fait,  de  la  part  de  celui 
qui,  tétant  placé  en  embuscade  daas  son  Jardin  pour  surprendre 
les  martudeurt  et  ayut  aperçu  des  enfants  qui  lui  volaient  ses 
pavoU,  les  a  poursuivis ,  a  atteint  l'un  d'eux ,  Ta  Jeté  en  l'air  et 
laissé  tomber  par  terre,  ce  qnl  a  causé  la  mort  de  cet  enfant  : — 
«Latenr; — Tu  l'art.  10  L.  ISpluv.  an  9;— Attendu  que  des  faits 
tapportée  daas  l'arrêt  de  eompéteoee  rendu  par  la  cour  de  Jus- 
Utte  cri^lnelIe  et  spéctale  du  département  du  Mont-Tonnerre ,  le 
•  de  ee  mois,  11  ne  résulta  pu  que  le  meurtre  dont  Éraste  Knmmel 
«al  préTCM  ^t  été  commis  aveo  préméditation ,  circonstance 
néflesulre  pour  autoriser  U  eompétanee  du  tribunal  spécial , 
d'après  la  loi  e^ dessus  rapportée;  casse  s  (G.  C.,  seot.  crlm., 
S7  ttov.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Andler,  rap.,  aff.  Knmmel). 

ftS.  Prinê  de  l*€UMUtinat. — Cbei  presque  tons  les  peuples  et 
dans  tons  les  tamps,  la  peine  de  mort  était  prononcée,  comme  on 
l'a  vu,  contre  les  assassins ,  par  application  de  la  loi  du  .talion. 
In  France ,  pendant  longtamps ,  par  suita  des  idées  «ronées  sur 
ta  josUce  répressive  et  sur  les  drolta  de  la  société,  on  ajoutait  des 
tourmenta  plus  en  moins  cruels  lors  de  l'exécution  de  la  peine  ca- 
pitale, dans  le  but  de  mettre  un  (rein  plus  redoutable  à  ces  attea- 
lata  orlmlnels  contre  la  vie  des  persmnes.  C'est  ainsi  que  les 
eoupaUea  étaient  condamnés  à  être  rompus  vifs ,  roués,  brélés , 
on  qu'oB  leur  faisait  subir,  avant  l'eiécutiM  à  mort,  certaines 
mnUlatlona  donloureuses,  sans  que  Jamais  U  fût  permis  d'obtenir 
des  lettres  de  grâce  pour  le  orlmed'a8sassiuat(V.rord.  de  1670). 
Aujourd'hui  et  députa  1789,  toutes  ces  rigueurs  et  cruautés  ac- 
eeasolres  ont  dlspam.  Aux  termes  des  codes  de  179!  et  de  1810 
Cart.309),l'assas8lnalestpunldei»ort,commeautrefoUsansdoute, 
malssansqu'llsoltpermlsd'yaloutor  aucune  torture  on  tourments 
aeeessolres,  ta  mort  n'étant  plus  que  la  simple  privation  de  la  vie. 
C'est  ce  qu'exprimait  formellement  le  code  de  1701  et  ce  qui  est 
dit  Impttdtement  par  la  loi  actuelle ,  qui  se  borne  à  dire  que 
«  tout  condamné' à  mort  aura  la  téta  trandiée»  (art.  13).  A  la 
vérité  et  à  l'égard  des  parricides.  Il  exista  encore  aujoord'bul 
une  aggravattau  dans  l'exécution  de  la  peine.— V.  d-après  le 
ohap.  é. 

ftA:  Aetn  d*  barbarie. — L'art.  SOS  o.  péu.  assimile  aux 
assassina  et  punit  comme  tels  «  tous  les  malfaiteurs,  quelle  que 
s^t  leur  dénomIaaUon ,  qnl ,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes , 
enptaleut  dos  tortares  ou  commettent  des  aot»$  de  harbariê.  m — 
U  faut  remarquer  que  la  disposition  de  cet  article ,  disposition 
toitf  à  fait  excepttonuelle  et  conçue  dus  des  tannes  très-vagues, 
était  dirigée,  cMime  on  le  volt  par  le  rapport  (V.  n"  37),  contre  des 
bandes  féroces,  eonnuesaous  le  nom  de  cAou/fswf  et  de  garrottewt^ 
qui  désolalut  encore  qnelquu  parUes  de  la  France,  à  l'époque 
,  de  ta  première  rédaction  du  code.  Cette  disposition ,  depuis  la  fin 
de  nos  guerres  dTUes ,  est  restée  presque  Inappliquée ,  et  le  lé- 
gislateur de  18S3  aurait  peut-être  dd,  comme  le  (ont  observer 
HM.Cbanveau  et  Bélle,  t.  S,  p.  815,  la  faire  disparaître  du  code. 

.  Il  but  le  concours  de  trois  conditions  pour  former  le  crime 
prévu  par  cet  artlde  :  1*  existence  d'actes  de  barbarie  ;  3*  que 
Mi  aelis  aient  éte  eommla  par  des  malfaiteurs;  S*  quils  l'aient 
été  pour  rnéeotten  da  leurs  crimes.  — l'  Qu'est-ce  que  des 
terdirss  on  des  actes  de  borborif  ?  La  loi  ne  les  a  pas  déQnls  ; 
dlê  su  berne  à  doutw  un  exoipta,  en  dédarant,  dans  l'eiposé 
dos  moUb,  qu'elle  veut  prévenir  les  cruautés  commises  par  les 
budes  de  brigands,  dans  les  guerres  civiles.  Cet  exemple  ser- 
vira de  guide  pour  appliquer  la  loi  à  des  cas  analogues.  On  peut 
dire ,  d'une  manière  générale ,  que  tes  tortures  et  les  actes  de 
barbarie  consistent  d'abord  dans  des  faits  matériels,  et  qu'Us 
s'entandentensultedetousmauvals  traitements  portés  à  l'excès.  Au 
surplus,  et  comme  cela  a  été  déddé ,  la  détermloallou  des  actes 
emprunta  du  eanetère  de  barbarie  est  abandonnée  aux  lumières 


et  k  la  oonsdence  des  Jurés  (Crlm.  r^.  9  (év.  1810 ,  aff.  Slmo- 
olu,  V.  Init.  erim.).  ~  Il  a  été  Jugé,  par  application  du  cet 
article,  que  l'auteur  d'un  vol  qoallflé  qui  a  éta  dédaré  avoir  com- 
mis des  actes  de  barbarie  pour  l'exécutlou  de  son  crime,  doit  être 
puni  comme  coupable  d'assusiuat ,  c'est-â-dire  de  ta  peine  de 
mort: — c  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  803  o.  pén.  punit  comme 
coupables  d'assusinal  tous  malfaiteurs  qui ,  pour  l'exécution  de 
leurs  crimes,  commettent  desactes  de  barbarie  j  que  la  loi  n'ayut 
pas  défini  lesaotesde  barbarie  qu'elle  indique,  a  laissé  l'applica- 
tion de  celte  qualIBcaUon  è  l'appréotaUon  des  Jurés,  et  que  lu 
rédamanta  étant  déclarés  coupables  d'avoir  exercé  des  violences 
et  des  actes  de  barbarie  pour  l'exécution  du  vol  commis  par 
eflk-actlon  dans  la  domicile  de  ta  veuve  Booloy,  ta  peine  capitale 
prononcée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  a  éU  légalement  appli- 
quée; rejette  »  (Crim.  rej.  3  dée.  181S.  HM.  Barris,  pr.,  Vasse, 
rap. ,  aff.  chtbault)  .—8*  Ces  actes  doivent  avoir  été  commis  perdes 
matfaiteurt.  Quel  sens  faut-Il  donner  à  celte  expression?  Celte 
quallBcatton  ne  peut-elle  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  com- 
mis d'autres  méfalta  et  que  la  justice  adéJàllétrlsTMous  pensons, 
avec  NM.CbaaveaaetHélie(p.  S13), qu'Ici,  comme  dans  l'hypo- 
thèse de  l'art.  36(f,  la  quallBoatlon  du  mot  malfaiteur  doit  se 
puiser  dans  les  seules  drconstances  de  l'oiioeialtoii  des  Indlvldub 
composant  la  bande  qui  s'est  proposé  pour  but  lu  aetu  crimi- 
nels dont  11  s'agit.— rS*  Enfin,  Il  faut  que  eu  aetu  aient  été  com- 
mte  par  ces  malfaiteurs ,  pour  Veœémiio»  de  (ewrt  erjmM.  Cu 
expressions ,  comme  le  font  remarquer  tas  auteurs  prédtés,  ré- 
vèlent la  nature  de  la  préoccupation  du  législateur.  Il  ul  certain 
qu'eu  édietant  cet  artlde,  il  avait  devant  les  yeux  une  bande  de 
malfaiteurs ,  profitant  des  troublu  et  des  guerres  elvllu  pour 
se  livrer  aux  ptUagn  et  aux  dévastations.  D'aprèé  l'art.  SOS,  11 
n'est  pu  nécessaire  que  lu  utes  de  barbarie  aient  causé  la  mort 
ou  qu'ils  aient  eu  lieu  dans  ta  dessein  de  la  causer;  11  sufBtqu^ 
^ent  éU  ctmmls  pour  faciliter  ou  exécuter  d'autrw  erlmw. 

CHAP.  A.  —  De  riEuciin.  —  CAMicmu,  Pmn. 

Nous  avons  matatenant  à  nous  occuper  du  modlBeatloM 
que  reçoit  rbomlelde  volontaire  suivant  la  qualité  du  persoonu 
sur  luqudiu  II  a  éte  commis.  On  parlera  auccuslvemeul  du 
parricide ,  da  l'Infanttelde  et  du  suidde. 

éV.  L'art.  399  est  ainsi  conçu  :  <  Bit  quallAê  jMrrMds  la 
meurtre  du  pèru  ou  mères  légltlmu,  uatnnta  ou  idoptUa,  on 
de  tout  autre  ucendant  légitime.  > 

Cbei  lu  Romains, dans  lupremlerstampSjlemotparrMdSB'i- 
valt  pu  la  slgniflcatlQu  qu'on  lui  donne  aujourd'hui  ;  U  servait  à 
désigner  toutu  les  upèoes  d'homlddu  :  parrieidium  non  A 
pâtre,  led  A  pari  emde  dieitur.  Gela  résulte  du  termu  suivants 
d'une  loi  de  Noma ,  qui  a  été  conservée  :  Si  qui»  ft&srwn  homt'. 
nem  morti  tcwiM  ttedii,  parrioida  ettof  cela  résulte  également  de 
la  dénomination  qui  était  donnée  aux  quutours  chargés  d'In- 
struire les  crimes  upltanx  ;  Ils  s'appelaiwtpamotdij  9«isi(orsf . 
Plus  tard ,  l'expreuiou  parridde  fut  ramenée  à  un  sens  plus 
étroit.  La  loi  des  Douze-tables  porte  :  Qui  parentem  neeaverit , 
capite  abvolutuSf  ealco  intutut  m  aftum  t^>jicito;  lemolporm- 
tem  H  rutreignait,  dans  l'esprit  de  cette  loi ,  anx  père  et  mère 
du  meurtrier.  La  loi  Pompeia  en  étendit  le  sens  ;  elle  comprit , 
sous  cette  dénomination  toute  la  famille  do  coupable ,  Jusqu'au 
quatrième  degré,  ainsi  que  lu  alliés,  les  époux  et  même  tes  pa- 
trons (ff.,  L.  1,  De  parrieid.).  Hsls  lu  Jurisconsuitu ,  sdon 
l'babitude  où  Ils  étaient ,  aussitôt  qu'une  loi  avait  été  portée,  de 
la  mettre  en  harmonie  avec  lu  r^lu  andeones  du  droit,  dis-, 
tinguèrant  alors  dans  le  parricide  deux  degrés  du  crime  :  le 
parricide  proprement  dit ,  qui  était  le  meurtre  du  père  et  mère 
•t  antru  ascendants,  et  le  parricide  improprement  dit,  qui  était 
le  meurtre  du  collatéraux  et  aillée.  Le  premier  était  seul  (rappé 
de  la  peine  spéciale  du  parricides  ;  le  second ,  de  la  pdne  ordi- 
naire des  assusins  (Farinaclus,  qu»st.  13  ;  J.  Clarus,  $  Homl- 
cid.;  Henocblus,  cu.  3!(6).  D'après  Plularque  et  Sénè^ue,  le 
parricide  fut  très-rare  et  presque  inouï  à  Rome  pendant  près  de 
six  siècles.  Ce  ne  fut  qu'après  tes  guerru  d'AnnIbal,  que  dot 
exemples  de  ce  crime  odieux  commencèrent  à  se  révéter. 

ftS.  En  France,  l'ancien  droit  était  muet  sur  cette  matière, 
au  témoignage  de  Muyart  de  Vouglaue  :  «  Mous  n'avons,  di^-il, 
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LES  PERSONNES.— Chap.  4. 


ueoM  loi  06  tl  Mil  fait  mentloa  eipresse  da  crine  de  parricide  ; 
eo  nrlt  gaa  noas  n'avons  d'antres  règles  à  snivre  snr  cette  ma- 
tière qaeeeUea  établies  par  la  jurisprudence  des  arrêts  >(L.  crlm. 
p.  1 76).  Or  eette  ■arlspradeoce  avait  restreint  l'application  des 
peines  du  parrinde  au  meurtre  des  père  et  mère  ou  ascendants, 
c'est-à-dire  an  parricide  proprement  dit.  Telle  esl>  en  effet,  la 
définittOD  donnée  par  Joosse  (t.  *,  p.  1),  lorsqu'il  dit  r  ■  Le  par* 
riclde  est  le  orimo  de  oaini  qui  procure  la  mort  de  ses  père  et 
mère  ou  autres  ascendants ,  soit  par  violence  on  poison ,  soit  de 
qndqae  manière  que  ce  soit,  «te  code  pénal  dn  3S  sept.  1791, 
r^rodoisaot  cette  Jurispradenoe  dans  son  art.  10, Ut.  3,ya)oula 
les  père  et  mère  naturels.  L'art.  399  d-desans  du  coda  de 
1810  a  étendu  en  outre,  eette  dIsposiUon  aux  père  et  mère 
Mdoptifs, — Cette  dernière  disposition,  qui  crée  le  parricide /left/', 
est  IntrodacUve  d'on  droit  nouveau.  Ni  la  loi  Pompeia ,  ni  l'an- 
elenne  Jnrlspradence  française ,  ni  le  code  de  1791,  na  s'étaient 
occupés  du  meurtre  commis  sur  iepèreadoptlf.  Laquestion  parut 
offrir  quelques  dlfflcullés  dans  l'esprll  des  membres  du  conseil 
d'Ëtat,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  procès-verbal  de  laséance 
dK  8nov.  1808.— MH.Chanvean  et  Bélle  (t.  S.  p.  338}  critiquent 
Mtut  extension  donnée  au  crime  de  parricide ,  et  les  motifs  de 
recoMiMitHaMe  sur  luquels  s'est  appuyé  l'orateur  du  gouverne- 
ment pour  ia  JusUfler,  en  ce  que  si  ce  sont  les  liens  de  la  reoon- 
ulsaanee  qnl ,  brisés  par  rbomioide ,  deviennent  la  cause  qui 
aggrave  la  peine ,  pourquoi  ne  pas  étendre  eette  aggravation  k 
Uhu  les  faits  d'Ingratitude  quelconque,  ingratitude  qui ,  à  l'égard 
de  certains  bienfaiteurs,  peut  être  beaucoup  plus  coupable  et 
plus  noire  qu'à  l'égard  des  parents  adoptlfs?  D'un  antre  cêté, 
l'adoption  est  parfois  rémunératoireî  elle  devient,  aux  termes  de 
l'art.  54S  c.  nap.,  un  moyen  légal  de  récompense  pour  les  plus 
grands  services  qui  puissent  être  rendus  par  on  bomme ,  par 
l^opté.  Or,  dans  nne  pareille  hypothèse ,  c'est  l'adopté  qui 
devrait  être  considéré  comme  le  père  floUf  de  l'adoptant,  pula- 
qnll  a  sauvé  la  vie  à  celui-ci.  Et  cependant ,  en  cas  d'bomlclde 
volontaire,  commis  sur  la  personne  de  l'on  par  l'antre ,  c'est 
l'adopté  seul  qui  sera  passible  de  ta  peine  du  parricide ,  tandis 
que  l'adoptant,  en  mettant  à  mort  l'adopté,  do  se  rendra  coupable 
que  d'un  simple  meurtre  ou  d'un  assassinatselon  les  dreonstanees. 

é9,  Cwaetiru.  —  La  préméditation  00  le  guet-apens  qui, 
dans  les  meurtres  ordinaires ,  servent,  comme  on  l'a  vu ,  k  éta- 
blir une  gradation  dans  le  crime ,  sont  IndlOérents  dans  le  par- 
rldde.  Ce  crime  décèle,  eo  effet,  une  telle  pwversité,  un  abandon 
si  complet  des  sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus  sacrés  de  la 
■atnrfr,  que  la  loi  a  cro  devoir  placer  aon  aolenr,  lors  même 
qui!  cédé  qu'à  on  entraînement  accidentel ,  au  rang  do  cou- 
paUe  qui  a  prémédité  son  crime  et  choisi  à  l'avance  sa  vlcdme 
(Coat.  HH.Chauveaa  et  Hélle,  t.  S,  p.  385].—  C'est  ainsi  qu'il 
a  élé  Jugé  que  les  circonstances  de  préméditation  et  de  guet- 
apens  ne  BOdlOant  pas  l'accusation  de  parricide ,  un  président 
d'assises  a  pu  refuser  de  les  poser  au  Jury  comme  superflues,  sans 
que  le  demandeur  puisse,  à  défaut  d'Intérêt,  tirer  de  là  uae 
cause  de  nullité  (Crim.  rej.  8  sept.  184S,  H.  Ricard,  rap.,  aff. 
Cbali).—  Au  surplus ,  cette  disposition  est  un  reflet  de  la  légls- 
latiM  rwulne,  à  qnl  11  suffisait,  pour  l'existence  du  crime ,  qu'il 
eût  élé  eommis  ifofo  malo,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  la  volonté 
de  taer[«itmiu  oeddmdi)  se  troavàt  constatée  (ff.,  L.l,  Ad  leg. 
Pootp.,  Dê  parrieid.).  loi  romaine  allait  plus  loto  :  elle  punis- 
sait Josqo'auz  actes  préparatoire  dn  crime ,  Jusqu'à  la  pensée 
du  parrloide.  Ainsi  il  suffisait  qu'un  fils  eût  acheté  du  poison 
dans  le  dessain  de  l'administrer  à  son  père ,  ou  qu'il  eût  soudoyé 
quelqu'un  poor  loi  faire  donner  ia  mort,  pour  qu'il  devînt  pas- 
•Uito  des  pelau  dn  ptrrlelde,  quoiqu'il  n*«ftt  pas  rédssi  dais  son 


(1)  Eifkê  :  —  (Taliaola  C.  min.  pnb.)  —  Tradait  derant  la  conr  de 
Justice  crimiadie  du  dripariemaat  de  Marenf;»,  GuiHaame  Valsania  fat 
ééeUri  conviincu  d'avoir  fait  à  ton  pire  les  blessores  dont  celai-ei  était 
nurt  le  leademain,  et  coodarnoë  à  mort.  —  Pourvoi.  —  ArrAU 

La  cont-,  —  Vu  l'art  45S,  $  i,  c.  des  ei  des  peio.}— Et  attendu 
fw,  d'après  l'art.  10,  aaet.  1,  tîL  i,  part.  S,  c.  péo.,  le  parricide  oVgl 

^■1  de  mort  que  i^uaiid  il  y  a  meurtre;  et  qae,  rf^aprèt  le»  arl.  7  et  8  de 
nima  sectiba,  it  n'y  a  que  rhonicide  cDDtmis  volontairement  qui  soit 
qualifié  menrlre;  —  Attendu  que  l'arra  alla(|ué  a  bien 'déclaré  que  h  ré- 
clamant s'était  rende  coapable  des  blessures  dont  son  \tért  était  décédé  , 
mais  qu'il  ne  s'y  trouve  aiicaae  déclaration  de  laquelle  00  puisse  nécei- 


projet.  Il  fautloutefolsadmettre,  avecPereziis  (ad.  lib.9,  Ht.  17), 
que  cette  partie  de  la  loi  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  eu  où  la 
criminelle  pmsée  du  Qls  n'avait  manqué  son  eflOt  qne  pu  dea 
circonstances  Indépendantes  de  sa  volonté,  que  dans  le  cas  oû 
il  se  serait  rendu  coupable  d'une  tmttmê  de  panleide,  dans 
l'acception  légale  du  mot.—  Eofln,  pw  le  dnrit  romain,  le  erime 
de  parricide  était  ImpresCTlpttble;  quel  que  fût  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  sa  perpétration.  Il  pouvait  donc  loQjoors  être  pour- 
suivi (ff.,  L.  10,  «od.). — En  France,  11  n'existe  aneune  dUvosl- 
tien  à  cet  égard  qui  fust  eiesptlon  an  droit  oobmu.— T.  Prêt- 
crlpl.  crim. 

Dèft  que  le  parricide  est  nn  meurtre ,  11  doit  renfermer 
nécessairement  les  éléments  constttntUii  de  m  orlaM ,  à  savoir  la 
volonté  de  toer  et  un  homicide  eaanls  nr  les  penoues  delà 
qualité  désignée  par  la  loi. 

•1.  Quant  à  la  volonté  do  toer,  elle  doit  être  formdlsment 
consutée  Ici,  comme  pour  les  antres  meurtres.  Telle  était  la  règle 
de  notre  ancien  droit  et  la  disposition  de  l'art.  8,  Ut.  9,  do  code 
de  1791.  Nons  ne  reviendrions  pas  id  sur  cette  clroonstanoe 
constitutive  du  crime,  qui  se  trouve  en  effet  suffisanusent  exami- 
née aux  chapitres  précédents ,  si  la  disposiUon  qui ,  m  1891,  a 
été  ajoutée  à  l'art.  509,  ne  nécessitait  pas  une  nouvelle  upuéa- 
tioD.  Cette  addition  a  eu  pour  oi^et,  comme  on  Pa  vu,  de  punir 
d'une  peine  moins  grave  que  eelle  dn  meurtre,  le  cas  de  mort 
arrivée  par  suite  de  coups  ou  blessures ,  mais  portés  swm  mIsm- 
tioH  de  donner  la  mort.  Or  cette  dispotition ,  eoordonnée  avee 
celle  de  l'art.  319,  devient  applicable  au  parrielde;  de  telle  s«1a 
que  si  le  coupable  n'a  eu  l'intention  que  de  porter  des  eoaps  on 
de  faire  des  blessures  à  ses  père  et  mère  ou  autres  aseendants, 
il  ne  sera  passible  que  des  peines  de  l'art.  SIS  et  non  de  celle  du 
parrielde,  alors  même  que  lamort  «trait suivi  lesoonps  et  bles- 
sures. En  d'autres  termes ,  11  faut  que  l'agent  tit  en  Pintentlon  do 
donner  la  mort  et  non  pas  seuleoMOt  des  coups  (T.  le  chap.  1 0); 
11  faut,  d'un  autrecûté,  qu'il  yalt  volonléeonpaUe;  car  si  l'agent 
était  en  démence  00  s'il  avait  agi  sans  dlseemement ,  on  bien  si 
l'homicide  de  ses  père  et  mère  avait  été  commandé  par  la  loi  m 
exigé  par  la  légitime  défense  du  flis  ou  d'antmi,  le  crime  dlsp^ 
raltralt  (c.  péo.  64,  66,  327  et  suiv.;  V.  el-dessns,  n**  ts  et 
suiv.).  D'où  II  suit  que  la  question  de  vt^nté  de  tuer  doit  néoes- 
salrement  être  posée  au  Jury. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  qn'Il  y  ait  préaéditatlon  déola- 
rée  poor  condamner  à  mort  le  parriiddo.  Il  faut  eependani  quil 
y  ait  dét^aratioo  que  le  crUne  a  été  commis  votontairement 
(Crim.  cass.  Il  sept.  1806}  (1). 

•9.  Avant  de  passer  la  revue  des  personnes  dont  lemenrtre 
est  quallflé  parricide,  une  question  grave  se  présente:  comment, 
dans  l'accusation ,  cette  qualité  des  victimes  doit-elle  être  consi- 
dérée ?  Est-elle  par  elie-mtaie  eonttitutioe  do  erime ,  on  bt»  ne 
forme-t-elle  qu'uoe  olrconstaaoe  aggravautt  du  meurtre  ?— Il  a 
été  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  proposition  que,  dans  le 
crime  du  parricide ,  la  qualité  de  la  victime  n'est  pas  une  cir- 
eonstanee  aggravante  du  meurtre ,  mais  une  elrconstaaee  consti- 
tutive ;  A'ot  11  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  au  Jury 
une  question  séparée  sur  celte  circonstance  (Crim.  reJ.  H  avril, 
1838,  aff.  Durand  ;  16  et  34  avril  18é0,  aff.  Bergonnier  et  Va- 
lette, V.  Insi.  ertm.  [cour  d'assises])  ;—  1*  Que  la  qualité  de  la 
victime,  dans  une  accusation  de  parricide,  est  un  élément  con- 
stitutif, et  non  une  circonstance  aggravante  de  ce  crime,  et  que, 
par  suite,  une  question  unique  peut  être  soumise  au  Jury  et  sur 
l'existence  du  fait  et  sur  la  qualité  de  la  victime  (Crlm.  re}.  10 
jalil.  i84S,  Aff.  Berger  et  aff.  Banrain,  V.  Instr.  orim.  [oonr 
d'assises]).     Cette  doctrine  est-elle  exaelo?  On  m  le  pense 


sairement  conclure  qa'il  s'en  était  rendu  volontairement  eonpable  ; — At- 
tende qne  l'on  ne  peut  tirer  de  la  disposition  de  l'art.  10,  de  laquelle  U 
résolle  que  le  parricide  doit  être  coadamaé  k  mort,  quand  nène  il  n'y 
aurait  pas  eu  préméditation  déclarée ,  la  conséquence  qu'il  serait  égale- 
ment inutile  qu'il  y  ait  déclaration  de  la  volonté  ;  car  la  rolonlé  seule  de 
commettre  un  délit  peut  le  consliloer;  —  Attendu  qu'en  prononçant  la 

Îieine  déport  contre  le  réclamant,  saas  avoir  déclaré  qu'il  avait  fait  vo- 
ontairement  h  son  père  des  blessures  dont  il  était  décédé;  Tarrèt  atta- 
que  tait  une  fausse  applicatim  de  la  loi  pénale  ;  —  Par  ces  molifs,  la 
cour  casse,  etc. 

Du  11  sept.  1806.-  C.  C,  sact.  crim.-MH.  Vapneil,  pr.-Canet,  rap. 
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tM.  —  D'allleora  tt  cour  de  cassation  elle-m&iie  D'à  pas  tou- 
Jours  saiTl  la  doctrine  de  ses  arrêts  prêmeatlonnés.  Elle  a , 
dans  uae  antre  espèce,  rendu  bommage  aux  vrais  principes , 
en  déddaDi  que  le  point  de  savoir  si  la  vietime  de  l'empolsonne- 
menl  éiatt  le  père  ou  i&  mère  de  l'acensè  a  pu  légalement  être 
soudis  an  jury,  par  question  séparée ,  comme  circonstance  ag- 
gravmniê  du  erime  d'empoisonnement,  laquelle  %*élMt  pat  ccw- 
ttiMiv4  de  m  crime ,  mais  lui  donnait  un  plus  baul  degré  de 
crlmlDalIté  en  raison  des  rapports  de  filiation  exlsunt  entre  l'ae- 
cosdef  la  personne  sur  .laquelle  le  crime  a  été  commis  (Crlm. 
rej.  19  sept.  1839,  aff.  Preyrr,  V.  Inst.  crlm.  [cour d'assises]). 

•B.  An  surplus,  Il  est  certain  que' le  parricide,  s'il  a  élé 
commis  simultanément  avec  un  meurtre  sur  d'autres  personnes, 
doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  question  distincte.  Cest 
ainsi  qu'il  a  élé  {ugé  que  le  parrldâe  constitue  un  crime  sut  go- 
«erii,  à  l'égard  duquel  le  Jury  doit  être  Interrogé  par  question 
distincte  el  séparép,  alors  mime  qu'il  aurait  été  commis  simulta- 
nément, avec  attentat  à  la  vie  d'autres  personnes,  par  un  fait  uni- 
que tel  qo'ua  empoisonnement,  dans  lequel  auraient  péri,  en 
même  temps  que  les  père  et  mère,  des  Irères  el  sœurs  du  meur- 
trier (Crlm.  eass.  4  avril  1845,air.Laoomma,D.  P.  4S.  1.345). 

•À.  Le  second  élément  dn  parricide  est  la  quatiu  des  per- 
sonnes sur  lesquelles  le  meurtre  a  élé  commis.  —  Le  code  actuel 
donne  Pindicatloo  de  ces  personnes  :  ce  sont ,  comme  on  l*a 
vu,  «  les  père  et  mère  Ugitimtf  natureti  on  ad^iift,  et  tous 
autres  ascendants  légitimes.  »  —  C'est  là,  évidemment,  ane  éno* 
mérMlon  rigoureusement  restrictive  et  qu'il  ne  pourrait  être 
.  permis  d'étendre,  comme  on  le  verra.  Et  d*abord,  11  est  Ineon- 
tesliAle,  comme  cela  a  été  Jugé,  que  Fassasslnat  commis  par  te 
mari  snr  sa  femme  n'est  pas  un  parricide }  qu'en  conséquence,  ou 
ne  peut  lui  appliquer  les  peines  UBlgées  à  ce  crime  (Crlm.  eass. 
7  germ.  an  7)  (1). 

L'art.  86  e.  pén.  assimile  au  parrtddeel  punit  oomme 
tel  rattenlat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  cbet  de  fËtat.  — 
y.  Crime  contre  la  sArelé  de  l'Ëlet,  n*  lit. 

M.  Quant  aux  père  et  mère  légUimn,  notre  article  qualifie 
assassinat  le  meurtre  commis  non-seulement  snr  ceux-ci,  mais 
également  sur  les  aicmdanit  légitimesi  extension  qnl,  comme  on 
le  dira,  n'a  lieu  ni  dans  la  famille  naturelle  ni  dans  la  ùunllle  adop- 


(1)  E^icê  :  —  (PtgCa  C.  mio.  pub.)  —  Pagèe  éUxt  ttmiMmai  k  mort 
pour  comiilicité  d'uiMsioal  commis  sur  Uarie-ADoe  Rogue,  sa  Iemm«. 
Le  ji^m^Dt  poruit  qo'it  serait  conduit  in  lieu  da  l^aiiScntioo,  révita 
tl^aiia  <tofa  noira ,  «t  ajaot  le  visage  voilé.  —  Pourvoi  par  Psgés  pou 
Tiolalion  de  IVl.  4,  lit.  1,  part.  1,  c.  péa.  de  1781.  —  Arr«l. 

Lx  coon  ;  —  Tu  l'arl.  4,  Ut.  1 ,  part,  l ,  Ci  pén.;  —  El  altendn  que 
quB  la  crime  d'assassinat  commis  par  le  mari  sur  ta  propre  femme  n'est 
point  te  parricide  ;  que  la  deruitre  dispotiiioD  de  Tan.  4  ci-dessus  cit4e 
est  aggravasle  de  la  peine  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  Cira  appliquée  qu'à 
l'assaHioat  commis  par  le  fils  sur  le  père }  —  Casse  el  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  crimioel  du  dipartemaat  de  l'Ariége,  en  dale  du 
SS  plnv.  denier,  seulement  en  ce  qu'il  a  ordonné  :  «  Sera  revêtu  .d'une 
itofe  noire,  ctaeracondnit  an  lieu  de  l'exécuUon  ayant  le  visage  voilé;» 
M  ce,  pour  bosse  application  de  Tart.  4  c  pén.  ci-dessus  cilé. 

Du  7  K'rm.  an  7.-0.  C,  eect.  crim.-MII.  Barris,  pr.-MéanlIe.  rap. 

(S)  (Robinet  C.  mia.  pub.)  —  La  conn  ;  — Coasidérant  que  Tari.  S98 
t.  pto.  ae  comprend  sous  la  qualification  de  parricide  que  le  meurtre  des 
pères  el  Bères  légitimes ,  naturels  ou  adopiiu ,  ou  de  tout  aulre  ascen- 
dant légitime;  que  le  code  refuse  cooséqaemmi>ot  cette  qualificaiion  au 
■Kurtre  des  ascendants  du  père  naturel  ou  adoptif,  des  beanz-ptrea  et 
belln-mères,  des  enfants,  des  frères  et  saurs ,  dH  époux  ou  des  épouses; 
que  non-eeoleoieot  le  code  n'a  paa  compris  les  meurtres  an  nombre  des 
parricides,  mais  qu'il  a  mèuM  porté  snr  quelques-uns  de  ces  crimes  et 
de  Icars  circonataDcee  des  dinpofitioDS  parlicolières  ;  que  oéaonioins ,  in- 
dépendamment de  la  qualification  de  purricide  donnée  par  l'arrêt  de  mise 
tm  accasatieo  fc  la  lealative  du  meurtre  du  beau-père  de  RobiDel,  celte 
tenlativa  étant  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  le  pourvoi  de  Louis  Ro- 
binet, d'après  l'art.  S99  c.  insl.  crim.,  est  éfialemeot  mal  fondé,  sous  es 
rapport;  —  Par  ces  motifs,  sans  approuver  la  qualification  de  parricide 
donnée  b  la  tentative  do  msurlredoni  Loais  Robinet  est  accusé;— Rejette. 

Du  98  mars  181S.-C.  C,  stcL  Crim.-lllf.  Barris,  pr.-Ooudart,  rap.- 
Herlin,  pr.  gén.,c.  conf. 

(3)  (Beary  C.  min.  pub.) — La  coun;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
d'une  buue  application  de  la  peine  portée  par  l'art.  1 3'c.  pén. ,  an  nommé 
Henry,  pour  violation,  à  son  rgard,  des  art.  59  el  £99  du  même  code,  en 
ce  que  le  meoTlre  d'un  beau-père  a'esi  pas  un  parricide,  et  que  la  simulta- 
néité dans  laperpéiraiion  du  crime  ou  la  complicité  dasalemma  aerésul- 
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tive.  Il  y  aurait  également  parricide  dans  (e  tiH  dé  meurtre 
commis  sur  ses  père  on  mère  légitimes,  alors  même  que  le  menr* 
trier  serait  passé  dans  une  autre  famille  par  le  moyen  de  l'«- 
dopfton.  —  L'art.  348  c.  nap.,  qui  déclare  que  «  Padoplé  reste 
dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous  se^i  droits,  »  ne 
peut  l^ser  aucun  doute  è  cet  égard.  —  Mais,  eu  présence  des 
termes  de  la  loi,  raggravation  de  peine,  même  dans  la  famille  lé- 
gitime, ne  pourrait  pas  s'étendre  aux  aUtét.  C'est  là  une  pro- 
position qui  ne  pouvait  faire  de  doute  et  qui  a  été  constatée  par 
la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  eonsU 
dérer  comme  parricide  ni  le  meurtre  commis  sur  le  beau-père 
par  son  gendre  (Crini.  rej.  28  mars  1819  (9);  lit  dée.  18U, 
aff.  Latyre,  T.  Complicité,  n*  108-4*),  ni  le  meurtre  commis  par 
le  gendre  sur  sa  belle-mère  (Crlm.  reJ.  37  avril  181K,  afT.  Bail* 
tout,  V.  Complicité,  n*  3S-1*  ;  Crlm.  reJ.  16  julll.  1885)  (5). 

•V.Vals  lorsque  le  gendre,  la  belle-fille,  ou  tout  autre  Indl' 
vldu  étranger  à  la  famille,  ont  commis  le  meurtre  de  complidu 
avec  les  entants  de  la  victime,  ces  Individus  sont-Us  parricides, 
comme  ceux-ci?  L'affirmative  était  consacrée  parla  loi  romaine: 
Vtrum  qui  ocddarunt  parentu  an  «liam  coMctt  pané  parrieUH 
a^ciantur  quœri  potett,  el  ait  MœcênioMU  etiam  eonseios  tâdem 
pmnd  afflciendot,  non  iolim  parricidot,  Proindi  conseil  efi'om 
extranei  eddem  pand  afUcitndi  sunf  (L.  6,  IT.,  Ad  Ug.  Pontp., 
D9  parricid.:  Farinacius,  quœst.  139).Lacourde  cassation ,  par 
plusieurs  arrêts  retracés  v*  Compile.,  o**  24  et  s.,  168,  a  adopté 
1*  même  doctrine.  —  Déeldé  de  même  que  la  peine  proooocée 
contre  llndivldu  déclaré  coupable  de  parricide,  et  qui,  en  vertu 
de  l'art.  89  e.  pén. ,  s'applique  au  complice  de  ce  crime,  dqit 
être  étendue  à  l'individu  condamné  comme  coauteur  (Crlm.  rej. 
U  sept.  18S1,  air.  Olive.  D.  P.  SI.  8.  378).  Hais  cette  Juris- 
prudence ne  dott-t-elle  s'appliquer  qu'an  cas  où  les  accusés  ont 
agi  non  comme  complices,  mais  comme  auieors  principaux,  c'est- 
à-dire  conjotisfeflMfiI  et  «inwffanéfiwni?  (V.  Complldlé ,  fee,  cit.) 
—  Que  décider  daus  le  cas  inverse  où  ce  sont  les  enfante 
qui  ont  agi,  non  comme  auteurs,  mais  oomme  complices?  Faut- 
il  distinguer  la  maolère  dont  Us  ont  coopéré  au  crime,  dis- 
tinguer le  cas  où  lis  y  ont  concouru  par  des  faits  maiériêli 
de  celui  où  Us  ne  se  sont  rendus  complices  que  par  provoea- 
(ion,  à  l'aide  de  dont  ou  promeiiei?  (V.  eod.)— HM.  Cbauveao  et 


t«nt  en  aucune  sorte  à  l'égard  de  Henry,  ni  des  questions  soumises  au  jury, 
ni  de  ses  réponses  :  —  AUendu,  sur  ce  moyen  el  en  fait,  que  malgré  lés 
Gonclusiooa  formelles  du  défenseur  de  la  femme  Henry,  qui  avait  demandé 
la  divisiou  de  la  question  principde  k  l'égard  des  accusée  pour  cbaquo 
accusé,  la  cour  d^assiset  d'Eure-et-Loir,  conformément  au  réquisitoire 
du  ministère  public,  avait  maintenu  les  questions  suivantes  posées  dans 
les  termes  du  dispositïl  de  Tarrêt  de  renvoi  ei  du  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, et  aiosi  conçues  :  m  1*  Henry  el  sa  femme  sonUils  coopables  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  9  au  10  janv.  1655,  commis  voloolairement  un 
bofflicide  sur  les  personnes  de  P.  Cettnond  el  de  M.  Goyot,  femme  Ger- 
mood,  père  ei  mère  de  ladite  femme  Henry  7  S«  Ont-ils  commis)  cet  bo- 
micide  nvce  préméditation?  »  Qu'aces  questions  le  jury  avait  répondn  : 
K  sur  la  première  :  Ont,  4  In  majorik  di  plus  dê  upt  wù>.  les  deux  to- 
cnsés  sont  coopablrs;  sur  la  seconde  :  Oui,  à  la  majorité  de  ploe  de  sept 
voix ,  Henry  et  sa  femme  ont  commis  l'bomtcide  avec  prémrdiulioo  ;  » 

În'ii  suit  des  termes  mêmes  de  ces  questions  el  de  ces  réponses  que  les- 
ils  Henry  el  sa  femme  ont  commis  ensemble  simultanémenl,  en  s'ai- 
danl  l'un  et  l'autre,  el  après  en  avoir  consu  el  arrêté  à  l'avance  le  def- 
sein  et  s'être  concertés  sur  son  exécution,  lo  meunre  de  Germond  et  de 
j  sa  femme,  père  et  mère  de  cette  dernière  ;  que.  ai  la  peine  du  parricide, 
qui  est,  aux  termes  de  l'arl.  299  c.  pén.,  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
!  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ,  ne  saurait  être  légalement  appliquée  au 
{  gendre  qui  a  tué  son  beao-pêro  et  sa  belle-mère  quand  il  a  commis  ce 
I  crime  seul,  ou  sans  avoir  eu  pour  coaoleur  ou  complice  sa  femme,  il  en 
I  est  tout  aulremeat  quand  il  a  été  aidé  ou  assisté  par  celle-ci,  el  que  tout 
1  deux  s'en  sont  rendus  coupables; 

1  El  aUeadn  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  clairement  de  in  rdpooan  du 
!  Jury  qu'Henry  et  sa  femme  sont  tous  deux  coupables  do  Passamnat  dn 
;  péve  et  de  la  mère  de  cette  dernière,  par  eux  commis  dans  la  nuit  da  9  au 

j  lOjaor.,  et  par  conséquent,  «iniDllanéoient,  conjointement  elklainiu 
I  d'un  dessein  formé  tt  concerlé  d'avance  entre  eux;  que,  dès  Iws,  U 
'  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir,  en  pronoosant,  tant  contra  Henry  qoe 
I  contre  sa  femme,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  59  c  pén.  el  595  c 
ittit.  crim.,  les  peines  portées  par  les  an.  13  el  13  dudit  code  pénal,  Iwn 
!  d'avoir  violé,  à  l'égard  de  Henry,  les  dispositions  de  ce  demior  artida , 
'  lui  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  RejHte. 

Dtt  lejuil .  1838.-G.  C.f  cb,  criBi.-IIH.  (Uioppio,  pr.-UejronneL  r. 
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HéUe  {\-  S*  P'  30,Q  et  591)  oritlqneot  rinterprétattoii  donnée  par 
U  cour  suprême  i  la  sur  la  comjfttlcttA.  p'àprès^ées  autéurs, 
les  alliés,  00  tous  autres  ^ndlvldus  étrangers  à  la  hm\l|e,  do 
peuvent  jamais  èire  réputés  parricides  pour  s*£tre  rendus  com- 
p'ilces  du  meurtre  comnils  sur  an  pere  jpar  ses  enraols;  parcft'te 
complicité,  (18  sont  meurtriers,  parce  qu'ils' ont  jailu  à  leur  de- 
fôlr  d'homme,  mais  Ils  ne  sont  pas  parricides,  parce  qu'Us  n'ool 

Aas'lrabl  leurs  di  voirsde  Û\'s.  Quant  aux  enfants,  àa  contraire, 

..    .   ...gy^g  p^,p-=i..._    1. —  h- ^i. 

i  être  pa 
uelW  auie 
~V.  Complicité,  n*  XS. 

«A'.  A  regard  du  meurtre  comqitf  sur  les  p^re  et  mère  na- 
turht,  \S  crime  ne  peut-Il  deyeuir  parricide  qu^autani  t^ue  les 
Ttc^imes  avaient  reconnu  leurk  enfioti  '  dans  lés  formes  tracées 
par  Xi'ioil  l'affirmative  semble  bors  de 'doute,  en  \bèse' gé- 
nérale'.—Ên'efTet,  si,  les  meurtriers  Vô'nt'pas'eté'réconbus,  la 
filiation  naturelle  n'étant  pas  établie  nf  certaine  dân's  lé  drbfi civil, 
commrni  là  loi  pénale  poiirral^-elle  punir  la  vlolàtion  déit  liens  àn 
sang,  alors  que  l'existence  de  ces  liens  n^est  pas  connue?  Cela 
èst  Incontestable,  siirtont  à  ^é'gard  de  l'bomme  qu'on  voudrait 
faire' passer  pour  le  père  du  meurtrier,  puisquè  là  rei^herrhle  de 
iapâterolté  est  interdite  (c.  nap.  3ft)).Et  mémé.  la  recherche  de 
ta  malerntié  n'étant' admlse"4ue  sur  lâ  demande  de  iVnfaot  ét 
àaris  soi)  Intérêt  (cl  nap.  941),llen"devraltâtre  ainsil  également, 
vis-à-vis  de  la  femme  qui  passerait  pou^  la'  mërè'dii  ineurlriën. 
toutefois,  ne  poiirrait-on  pas  admetW,  avec  HH'.'Chauvêau'et 
Bélie  (p.  361),  que  le  (ait  et  les  circonstances  (févràiènt,  dans 
certains  cas,  faire  Décbir  le  droit?  P^r  exemple,  l'enfant  qut  au- 
rait été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  soQs  )e  nom  de  la 
femme  dont  II  aorait  toujours  porté  le  nom'  et  ivee  laquelle  II 
aurait  toujours  demeuré  ftvèo  le  titre  de  Btii,  pourrait,  bien  que 
non  rècon'Du  d'ans  les  formes  légales,  être  cobsldiëré'  comtbé  par- 
ricide, s'il  avait  doAné  la  mort  à  celle  qui  aurait  ainsi  rempli  à 
sonfgard  tous  les  devoirs  d'une  mére. — Aù'restel'so^isranéienne 
léglaratioD  où  les  r^icies  du  droit  civil  n'étalent  ^  les  m^mës  que 
ciiei  nous,  cette  question  était  vivement  ëontroVerséel'  Quelques 
auteurs  refusaient  d'appliquer  i  ce  cas'dé  m^iIrtKé'ràggravatfon 
de  peine  4^o  parricide,  tandis  qué'd'autre»  'lé"bonron()iit^iit  com- 
plètement aVéc  ce  Crime.  Menochius  àdtneililt  un  tà'iie'a  termé; 
Il  mitigealt,  danscecas,  la  peine  du  parricide,  sans  néanmoins  ta 
biré  destendre  Jusqu'à  céllè  de  meurtre  simole  Ccua'  ISA. 
iS).  —  V.  MH.  Cbauveàu  et  Rélté.  p.  593.  ' ' 
•1^.  Çe  qui  vient  d*êlre  dit  s'apptique,  à  plus  forte  raison,  aa 
eu' de  meurtre  commis  sbr  dés  pères  et  mires  adulurim  ou  m- 
emtums.  Qui  pourrait  prouver,  en  eQet,  que  le  prétendu  Sis , 
la  meurtrier,  a  connu  sa  qualité,  puisque  de  tels  enfants  ne 
peuvent  Jamais  être  reconnus  (c.  nap.  335]?  Il  noos  semble  dond 
Impossible  de  pouvoir  admettre  la  doctrine  d'un  arrêt  dé  la  cour 
de  cassation,  du  7  Janv.  1815,  cité'  par  Bourguignoh;  qulAurtill 
décidé  que  l'enfant  adultérin  péut  être  parricide.  —  Tonlétol's, 
ne  serait-on  pas  admis  4  dire  également  Ici  qu''ll  est  An  cas  6(1 
la  peine  du  parricide  pourrati  être  appliquée  i  un  enfant  Inces^ 
tneui  ou  adultérin  :  oe  serait  celui  où  une  pareille  flllaùoo  aurait 
été  établie,  selon  la  prévision  de  la  loi  elle-même  (b.  n^.  763, 
763, 764),  par  la  force  des  choses;  sttis  redMrcbo  de  pAerMité 
et  Buns  reconnaissance  voiontAtreT     '  '  '"'        '  ' 

ÎO.  Il  f^ut  remarquer  que,  dHns  la  fàmllle  naturelle,  ragp-a- 
vatlcAi  de  pefhe  de  rtiomlclde 's'arrête  ïiu  cAeilrire  des  pèreâ  et 
ni&res;  cite  ne  pourrait  s'étendre  aiix  ascendants;  cela  résulte 
de  fa  manière  la  plus  expresse  des  termes  de  l'art.  299,  qui  ne 
parle  en  effet,  etavec  raison,  que  des  ascendants  légilimes  (Conf. 
motifs  de  l'arrêt  Robinet,  qo  66;  MM.  Rauter,  t.  3,  n"  447 ;  Gbaa- 
veauetHélie,  p.  589).  ■        -  ■■ 

T1.  Relativement  au  meurtre  du  père  adoptlf,  11  ne  constitue 
le  barriélde  qu'dutant' que  l'adoption  est  régalifire'et  aëtélé^a- 
lëniéiit 'consommée.  Si  elle  ne  l'était  pas,'  le  meurtrier  aurait  le 
droit'  de  contester  et  de  repousser  la  qualité  de  Bis  adoptlf  qui  lui 
ferait  donnée  par  l'acte  d'accusation  (V.  cl-dessus,  n?  58).  C'est 
ce' qui  a  été  implicitement  reconnu  par  arrêt  qui  a  décidé,  en 
outre,  que,  dans  un  cas  pareil,  la  conr  d'assises  saisie  de  l'affaire 
était  compétente  ]  onr  apprécier,  sinon  la  validité  de  l'adoptfon, 
da  moins  les  faitfl     possession  d'état  da  Ois  prétendu  ado);)tif, 


comme  formant  une  circonstance  aggraviAI^  dn  metirtr«  (Crtig, 
rej.  27  nov'  iSli,  aff.  Projette,  VIXompfei. crlœ'.>»  6Î3). 


meurire'de's  atcêndanU,  lesquels,  én  effet,  ne  lôot  pas  par|fè  ttk 
U  ïamiite  adoptivé.— V'.  motifs  dêl'a'frél  Robinet;  d*  ftf . 

•i  ià\  Que  fau<;-rait-ll  décider  si  radoplion  avait  eu  lieu  en  payi 
étr^nàer  et  d'aprèd  les  formes  tracées  i  cet  égard*  par  la  iêeisla- 
tlqil  d^  royaudie'  auquel  apparit'endraft  le' meurtrier  |uge 
français  ^pbeié  à  statuer  sur  un  pareil  meorW'<{évrall-t\  appli- 
quer lâ  peine  du  parricldé  ?  fan  seralt-lt  de'  te  cas  'çoinmè  de 
toutè  question  de  Çliation ,  et  '  applique ralt-on  làVjjgte  toeui'regit 
acïum  dans  rexatneo  dè  la  qu^è'llon  de  lëjialitê  de'Paolè  'd*ft- 
dopUon  ?  Nous  pensons  qu'il  en  devrait  'être  ainsi. 
"  Én  ràlson  de'^ôo  cài'aclVe  od|eux,  le  parri- 

cide a'  été  frappé,  de  tous  leiinpsj 'des'piùs  graves '«lillmeots. 
Ch'éz  les'lH^breux,  là  loi  dè  Moïse  probbnfalt  la 'peiné  de  mort  : 
Qutpereutsérilpàtrem'iùum  aulmalrm,'mofi«mîfîafur'(Ëxoae, 
chap.  2t,  $  17),  La  Çrécè  ét  i'anciiéilne  ltome'6'avalent  (Tabord 
établi  auco'nè  peine  !-'péctale  contre  le^  pa'rricidés j  le  législateur 
ralt  pas  vo'ulu  sup'pdser,  k  ce  qfa'on  rapporte  ,  qu'ûn  pareil 


n'aurait  pas  voulu  supposer,  A  ce  qO'on  rapporte  ,  qu'Un  pareil 
érimé  ^âfjamais  être  commis  ;  telle  êsila' répons'e  qui  alil-all  été 
faitii'  p&r  Soioo  à  quelqu'un  qui  llu'Ierfo^^aU  sur  cette  laéune  de 
la  loi.  Et  effectivement,  comme  (In  l'a 'dit  b^us'li'anl,  le  parricide 
demeuri  inouï  &  Rome  pendant  prés  de' six  siècles,  ^ais*;  paVsulte 
de  la  corruption  (fés  œoéurs,  des  exemple's'de  ce  crime  odieux 
s'étant  mùttipMés,  'làlôldes  Doiise'-Tâîbles  poha'conlf^' lui  une 
^elnie  \e'l-i^tble  :'le  coupabld  éïall  cous'ii'dàns  on' sac'de  eulr^'la 
tête  eilVieioppée ,  pbis  précipité!  dan'À'la  )aief.  Çetté'peitie'fdl  en- 
suite'a^fjrivée  :  le'i/àe  it«  cu'ir  Wtifermat^Vélvee  té  coupable,  cer- 
laliis  anitnaàx  maffalianfs'à  la  fnréiir  desquels  II  étill  livré  après 


tefols,  le  coupable  o*était  livré  à  cet6drri^te  euii^ljce  que  dans 
ies  cas  où  il  avait  fait' Faven' de  son  crime'.  CicérOÀ'  admirait  la 
sagecombtrial!:bn  de'cecliftnifaeol'airobe  (Pro  Boseï6^  Cette 
peine  se  mà'ttifla'nlus  tard  ':  si  'là'mTer^d  trouvait  trop  éloignée  da 
lieu  de  la  eo'tidainUalttoii.'le  d6u6ablfl,  d^ipf^  dnê  ébnstitdtl/tn  de 
l'empereur  Adrien,  était  Hvrè  aux  bêtes  ou  "brOlé  vif.  Constantin 
rétablit  le  soppllCb  des 'parricides,  more  fnojomm  ,  eommé  on 
rappelait,  'ij'ést-AMIre  «Ans  rArfioactrob'  tfés 'ibfiiâiaux  précités 
dahsië'sacllécutr.    ■  -  "     ■        '     "  '  "  ■  "'■  '  • 

'"td.  Eh  Fr'Àoce,  avant  1791,  le  l^ls  parricide,  apr^  avoir  (Alt 
amende  bdnorable, 'était  condamné,  d^âprès'la  Ju'rlspru<)ei|ice,  à 
Avoir  le  poingdroit  coupé,  puis  11  était  roué  ou  rompu  vif  ;  son  corps 
était  ensuite  brûlé  et  les  eeodres  dispersées  au  %ent  (Moyart  de 
Vouglans,  p.  1 76  ;  Jousse,  1. 4,  p. 20  ;  Imbert,  liv.  S,  eh.  n  ;  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  dn  16déc.  1767).LorSq1ie  c'était  onefirte 


rone.  Le  code  de  1791  ne  porta  contre  les  parricides  que  la  peine 
de  mort  sans  Aucune  aiEgravation  que  d'avoir  ia  tête  H  le  visage 
Vollesd'one  étolh  mire;  'qnl  neife\alt  être  enterée  qu*aumom«>t 
dé  reiécutio*  (lit.  I,  part.  1,  art.  4)  ;  et  lA'Mhé  «é  taidrt  eoh- 
8MtAft;V«ritaéaiilourd'btii,'  dans  la  sihiplepi'tVAtlon  de  lk  v4  par 
M  dêèbllïil'éii,'9ada  'l)dNtt^nts^(J^ré  ex^e^cé  auéiïiié  Yorturè  contre 
les  cont^adinés  {eod..  Art.  t).  Le  iodé  pénal  de  en  main- 

tenant la  peine  de  mori  pour  ce  crime  (fl.ti.  302),  crut  devoir 
porter  line  aggravation  de  peine  contrôle  parrlotde<la section  dn 
poing  droit),  afin  d'en  entourer  la  panitiOn,  selon  la  parole  de  1*0- 
fatenr  du  gouvernemedt,  ûtr  teot  l*eirrol  propre  à  eit  taftmenter 
l'horreur.  De  lA l'art.  13,  ainsi  ettnçu':  «  Lé  èdapiblé  coodàtnM  A 
mort  pour  pArriéide  sera  'iiondtilt  stir  le  lieu  dè  re!técotton'^''èn 
cb'eiAise,  Au-pieds,'1èria  fête  eou'veffè  d^un  voilé  noir.  ~  sera 
exposé  sur  l'écbafaud  peôilàntqu'un'buissier  fera  au  penp^  lec- 
ture de  l'arrêt  de  condaninalion;  II  aura  ensuite  le  poing  droit 
coupé,  et  U  sera  Immédiatement  exécuté  A  mort:  »  Kn  1 859, 
la  loi  de  révlsiotn  a  supprimé  la  mutilation  du  poln^,  riials  en 
latsisant  subsister  toutes  les  antrës  dispositions  de  l'artiele  d-d^ 
su«,comm«  iin  appArell  MtmvAbt  dn  supplice.  Fout-'U  rogret- 
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ter,  ivée  im.  Cbanveia  «t  flétie  (t.  i^  p.  90),  qae  tbs  ac- 
MfllOfrtSs  dtf  )S  taille  b'&ii^iit  pas  fité  éÉàlentaiit  supprimés,  coèitie 
ûéi  dét-btèriM  et  liiulllc^  thires  dè  bArbarleT  On  pourrait  coh- 
telUif  let)t  AVIS  :  rapliarptl  llv«c  tequel  leS  coupables  sont  con- 
dtfltl  kli  llbti  dll  sofitlllc^  ti'aflbU  db  bàrUAry-,  11  b'a  pAs  pour  ob- 
jet d'alootèr  i  la  peine  de  nlort  tine  A^l-avàtl<iti  HUliiouretlse  6\ 
ad  cblilmenl  coi-ptirel  propreita^dt  dit.  C'eét  uHé  kldânière  de  si- 
gnaler ft  l'fttie&llOD  pubiiiidti  ia  bàturé  du  cHdlli  c'dibbiiâ  par 
rftolbliie  qtiS  là  làl  «a  n-àttb^T,  ABU  d*lD8|)t)-ee  cbhlrb  Icè  cHlile  ét 
contre  m  AtltfetlrA  toute  t'borrelir  «tôt  doit  lUetéttlënt  b'V  àtihcher: 
— Adl^ement  «t  i  fort»  ile  Vodittir  ButtpHiber  jUèqu'adz  dnaticlSi^; 
od  ArflverAlt  a  fcOfaRttIUre  idut,  à  Adoucit-  tdilt  ou  S  tttUt  l^éraVel-. 

V«.  t>  p&rrlclde  fellSte,  bbà  ét>blémettt  boflibit  A  l*a  va,  bien 
qdMI  au  été  cbUluté  bktas  préè«dltaiton  bl  Itiiet-apeDs,  ttaàls,  de 
plus,  la  lot  flë  «eut  pAs,  en  ttréâébCtt  d'Un  pAreil  (orfAlt,  qUb  la 
protôeaitdn  pdtksë  lëhtlr  d'ëxiïdltlé,  fcodime  belï  est  kdtnis  dibs 
lu  AOtres  éas  d'bottilctdeA  vttldntâirës.  C'est  din^  cb  sënA  qde 
l*art.  3S3,  r«>prod(ilt  dd  codë  de  \  1é\ ,  Art.  1 D.  dliM^  -  ^  bar- 
rlclde  ll'«8t  jamu  «fttttjdblé.  i  —  'Hé  tei^tci  r^Hj^lëtlk;  dll  l'ëx- 
posédelltl(i(lfâi|i.5tS.DM7,qti*dtl  doitll'AatëUhdë  sët<Jddl-80bà 
ceoiquela  Idt  plAbe  it  AétAl  l-kng.  impoéëiedëVbti-dëtbut&obmrllr 
plutbi  qtie  d«  portër  ^ur  èdi  ouë  dlHtn  sAchie^ë.  »  —  Cetlé  dispo- 
sition, cdUitae  ota  le  dim  Au  chAp.  15,  në  s*Afipllt)bë  qu'A  Vexcéte 
qttl  perniFt  d'atténuer  (A  p«lbë,  et  nbd  (lAS  aU  ti.H  jiUUflcàitf  qnl 
lA  fet-alt  dlipArAtIrë.  Utils  ibëbrtHër serait,  dhUscëdel-biel-biiS, 
compléleibent  ASBldiilé  Adi  kntrëi  iridivIUuA,  il  lé  lilearire  fetali 
cemimiitie  pAf  ia  I«I  6b  liAI'  li  iieMéAlMlltt  U  lètitltato  Mém  Uë 
aoim^nië  on  d*Adtrui: 

V*.  QAotqne  të  eoUtt  pénAl  rëfdse  d'elcoAtir  JAliMlA  le  tttH- 
eldet  rexisieocë  dë  cft^ilincM  4iwliUiiAf«i  pouhalt  étrë  dé- 
elAfCë  en  favëur  des  cuutiAbiëë ,  ët  t-ntt-atu^h  |lAt-  sbilë,  la  riéddts- 
tlOD  de  II  tlelDë.  En  effët;  l'Art:  403  cbhliëht;  I  eét  Hi^ ,  nrl6 
dIstwMlloH  ginèl-ltlë  tibt  «*etettd  i  lOdA  IfeA  AcëUëéS,  isAUë  dUimb- 
ildo,  «t  tl&r  bbDStqbebt  Alit  përHëidës.  S'il  boUvAlt  èilster  lë 
■Oindre  Dbatd  A  t*  sbjet,  Il  HIspArAlti-Alt  ëb  fKlëUttë  dë  IA  dl&- 
cnsafoo  qui  ëdl  lieti  «ur  fce  point,  Idra  db  IA  Ibl  du  iH  AtHl 
183).  On  avait  dCifaAddA  pr«eiMmedl^  AVAnt  M  Vdte  de  l'Art. 
403i  qne  lë  HëUëace  Uë  cëltë  di.-'jxtsllibtf  në  fQt  pAA  «tëbdil  Abx 
aecuses  de  pArrlcldë  ;  eb  cë  (jU'ild  |iarëll  Ibrrail  taë  pèbt  JAmAlk 
être  atiënuë  par  qnelqdë  dhcënstabëë  qrie  eë  iott.  Céi  aUébdë- 
ment  lut  rfJelA  AAol  eibdlëb,  et  Aieb  rAl^oa<,  ëAI*  ol&lferë  PaUtts 
qui  asoQtent  (t«  fait  Ub  benëSee  dUA  bit-cbtiàtâdCë-  AtlëntiAotëA, 
Il  est  eerialu  qdl  ni  pérrlfeidë  t>ëttti  ebtaltle  lëA  antreë  brttaiës,  ét 
quelle  quë  soit  l'borl-ebr  qa'li  lëitplrë ,  avolt-  dës  nbAUcës  ët  des 
degrés.  Par  «aediplét  diseëi  Mk.  CbAnveau  ët  Réllë  (p:  S93),  lë 
flis  qbl  n'a  reçu  dë  sib  p«rë  attë  dés  bll^lifaiu  ët  les  soin*  d'dne 
vive  tendresAë  n'eAt-ll  pis  plw  eoupAHIë,  en  poftëUt  Une  main 
parrieidè  sur  l'auteur  deseâjobrs,  que  celui  qui,  dSA  son  enrAdCej 
aurall  été  abrdtl  par  de  uAuvaiâ  trAltëmënt^  étd'Attrallëù  devant 
les  ynu  Qoe  iM  exëtfiples  détestAblfs  rië  là  plUë  gl-bsllèrë  ëducA- 
Uen?  u  loi  pëtirrait  et  dëtràlt  reraief  tl'idëbill-é  II  provëbatlod 
eonme  ane  cao^e  légale  du  pArriMde  :  «'était  Uorai  ;  maU  II  n« 
ponvAit  dépendre  d'etlë  de  ttiodiOër  IA  Hattlre  tlëfi  èieUëbtë  bbb- 
sttMUtodt  iftcrIfllUUii  Ms  AbUobë.'-Ah  AdrpidÀ,  T.  V*  Pëlnës. 

iSflAP.  Si  ^  <^Vik*iàhmi.     tiàitiiuA  pujtkd. 

f  S.  L*arl.  800 1.  péfi.  est  Alnbl  i  h  B&t  ttudUbë  l*tà*- 
IfeéiU  lë  Mai^trë  O'AU  ënfam  uobTéAu-bé.  »  AjolitdbS,  pAr  antl- 
tlpatieof  qse  l'inrahueidë  eit  assimiit  à  rBuaisMAt  et  fhipite 
é%  la  Bdu  t» ibe)  la  nrtH  (e.  péb.  oet)^ 

A  Aoto»,  le  mot  fiarWeMt;  Ad  tëtupi  dft  11  èlprlnàlt  të 
Mtirir*  eeahiM  »tir  lëfl  dtfërs  ttétnbrës  de  la  Mdilllë  (T;  n*  07), 
eoiBprcialt  le  ineUrire  eëOUhlA  pAr  ta  nèrë  sur  ses  «nfanu  : 
Jfaidf-  ptu  fitOm  /ItfkflMeMcitfént  ilifftcil«r  (L.  1 ,  Ad  («jr^  Ptmp., 
Jf  pturubi.  I9g.  Cefntl;  ifé  MtMif-.).  Ceil  IkDtA  filiUvA  fUldmve 
ae  comiireoaleni,  graounaUcaieDaBt,  qve  les  eofaDta  mIhMm  ,  et 
le  lait  de  la  mère  de  lea  mettre  à  mort  constituait  un  meurtre 
ot-dwairei  et  non  pas  le  crtfaie  spécial  de  tnér  un  enfant  nouveau- 
lé,  o'e8t4-dlrB  k  une  époque  trèa  rapprochée  de  sa  naissance. 
De  là  lA  question  dè  itteir  si  lA  lot  prèdiéei  qui  prononçait  seit 
U  peina  capitale,  soH  la  déptrtattoi  dau  «ae  Hë^  sahaut  IA  t^b- 
dltloD  i^taa  aa  owlBl  BMVéb  de»  ëtaVAblea,  InÙTalt  <*a^pll- 


qdèr  an  itaëurtre  deé  ëhfànti  Qoidveau-nfo.  Lés  àiileul-s  se  sbpt 
prononcés  pour  l'kffirAitlve  (V.  FarinacluJ,  qucst.  i^i,  n*  lS6  j 
Peretius,  iii  lib.  Codé.  lit.  17,  n*  a).  Ota  de  parle  Ici  <)ue  deA 
Uëres  p'Àr  là  riUoA  que  le  père,  ayant  lè  droit  de  vie  et  de  oior 
sur  ses  enfants,  ne  pouvait,  par  ceik  baêriië,  fae  reiAr^  coujpablb 
dè  pÀrricVdé  hl  d'ittïknilclde  &  telir  égard,  Jusqù'ali  idbr  où  ce 
pouvoir  eiiirbllAtat  tUt  retiré  iài  pèrëà  de  l^mille.  —  Lès  infan- 
ticides s'ëlant  UulliiiiréîB,  siiHout  de  )A  pari  de  femmes  qui  o'ë< 
tktébt  pàs  eb^agélîs  AiU  l'éë  liens  'Â<&  nltlrlage,  el  qui,  par  l'ia- 
të'rU^diâlré  de  coildbttceâ,  ^i'i^curilié'nt  ïaciledaeiil  les  moyens 
d'eibdel*  la  Ib),  Ub  leiië  pbiiveau  fiii  publié  pour  réprimer  ces 
Attentais,  l'kn  de  Rotne  374  (b.,  llv.  9.  De  infanlic.  pctnA  — 
Cbet  le&  tieri^Ains.  l'iDraoïlcIde  étàlt,éfcàiemebt  considéré  comme 
ud  crinle  sti^ciil  bt  t^llîii  de  la  petbe  dë  mort,  selob  le  temoigiia^é 
de  Tabike  (OaGèrbtàn.;  bip.  10).  L'bUlorlèn  se  sei-t  do  lÛot  ii- 
gnaï^i,  bbrl  pÔlK-  Ué^igber  ud  bkrènt  clu  e6(6  du  pèré,  mAls  pouf 
extlHlbbrdbeuriHUodvlè)lémeDlné,pàrdéhvall(iiidùHibl(id^na<cj 


fëbifaie  ëdcëliite  et  dë  l'enfant  qu'éllé  portail  dAns  son  sèlh.  Hus 
Urd,  li  loi  se  ihobtrii  pibs  rtgoul-eiiie  ;  Ail  llv.  7  des  CA^iiiilàirss, 
on  trouve  db  al-l.  t6S,  aloil  cbnçii  :  Si  'iguii  infantnn  nécavtrUf 
homictdà  teniàtur  (ttÂluië,  1. 1 ,  ii.  1 0^8).  L'Infanticide  éialt  coin- 
pHA  alors  danA  la  classé  des  mellrtres  dl-din titres.  —  Il  en  ètall 
dé  dtëiiib  sobs  l'erot>ire  <ies  édité  dé  ttii^  el  de  lS8â,  de  là  dé- 
elArklIbb  do  13  KV.  1 70é  et  dés  arrêts  <lé  l-ègleifiedl  dea  1 Ô  riiàrs 
17jt,  S4  aVrll  1735,  6  mal  17Ai  et  8  sepi.  1784.  —  Hais  l'é- 
dlldà  iSôO  avait  éUbll  on  berlàln  bombl-e  dé  ^rësompiioàt  dont 
lé  Cobcbtll-s  fconstilbAlt  contre  Ik  mëre  lA  predve  \'éi^\f  du  ibéor- 
trtide  Kbn  enfàot  dbUtelle  venait  d'accodcber.  Sods  te  point 
vde,  a  disposltloii  de  l'èdtt  Olérite  d'être  reti-acéb  ici  ;  •  Touie 
fftMdtë,  i  est  ll'dit,  <tdl  së  IrodverA  dâMënt  Atteldte  til  cbn^ajo- 
coe  d'kvblf  celë,  eoUVeri  ët  becblié  tant  sa  ^roiseéseiiù'eilfiin- 
tëUëUI,  sAns  kvolr  dèclAré  l'bb  ëd  l*bbtrë,  ou  aVolr  \>tU.  de  Fdn 
od  dë  l'aolt-b ,  tïmolgr>attb  ^dfflsail  t ,  même  de  U  rbdlrt  bu  ilë  là  vie  M 
sbfa  ëUfabt  lorb  tië  IMssite d«  son  vebll-ë '  et  ^{trik sk  itauh HoWt 
aVttit-  ëté  privé,  taUl  du  sàlot  Aacl-emttbl  dU  bapt^mâ  que  dé  &k- 
pUltbre  pnbll4ljè  lét  Afcedbtbniée ,  sbit  cètte  ff  bime  ienui  d'avoir 
KbtAicidésôk  tmfaHi^i\,  |lbUl-  rët>ibllt)b  bbblliiuB,  pub  le  de 
dërt  et  béHilél-  ^opptlee,  de  telle  H^otbl-  Ijuë  Ik  aualilé  parti- 
cbllèl-ë  dd  tii  lë  mèHterï...  >  —  Là  Ptaiie  A  addlls,  avec  qiiei- 
qaes  mbditlcAtldUlt,  céltë  té^tsladob  de  bbtrëabbléb  droll.Babs 
ce  rofAUmb,  lë  sëdl  tait,  pAI-  une  bilë  èncemte,  d'kvbir  cai'bé  sa 
grbskësse  et  ftob  Accodëhëment,  bit  pubt  codibe  crlmë  dlstlricL 
de  iquktrë  àsti  annéës  dé  détëntloQ  [iû.  957)  ;  si,  dAos  lé  ibêmi 
ckSi  PAëcoocb^mënl  A  êlé  «utvi  de  lA  iboh  de  l'rDridt,  el  qu'if  y 
ait  dés  préiootptlons  ^e  t'IhtahttclUe,  là  peltië  e^t  lë  ^bppllce  du 
verges  ët  là  nèbitlsloli  pël-pStuèlle  (art.  S6Û).  Ëbttb,  Ibriqu^il  est 
pt-obVéqbë  Ik  to6l^  a,  dé  dësseib  p^èlbédilé,  rëbtantèmsnî 
Ota  A|)rfeA.  Ml  là  vlè  iA  noiiIrèlM-da;  Ui  tlbitlë  eAt  la  âècaplialiw 
(Art.  063). 

8é.  Nbtl-ë  bbdé  plinki  a«  mi  ne  cotHëbklt  Abébbë  àlspost- 
tloh  pkrtledlliffc  kbr  l'infkUtlctdK  ï  ëb  crlibë  defalébrait  àù  lors 
sëbmis  Aux  rèjtleÀ  du  dHitt  cdlblUUà  eii  Ittallfere  d'bomicide  volon- 
taire, ët  11  étAII  pool  toit  ëotbbeaA^AssIdat,  Abit  cdbime  meurtre, 
solvadt  qu'il  atalt  ëU  lieu  avec  ou  AAbs  pi-émédliktlob.  —  C'est 
ainsi  quMl  fc  «lë  Jugé,  tons  l'etbpirë  dé  cetlli  lèklslallob,  (]be  al 
IA  Ibl  ne  réblëme  pak  de  dIAposIttbn  pArtIfcdilèrë  contre  l'infA»- 
ticidëi  ë'ett  pAfëë  que  fcé  ëhmé  èè  itooVë  cbmpri^  dans  lés  dts- 
poëltidtls  jséné^klëk  HpretslVek  dé  l'faotblblde  (Crim.  i-ej.  ii 
brom.  AD  3,  afT;  BAldt,  M.  Ltbnk,  l'kb.).  —  db  k  vn  que  le  code 
de  IBlOëd  kfkit  UB  cMtaieApéclAl  ëb  rAkqliliilant,  coibbië  të  par- 
rieidë,  AbttrAetion  lAlte  de  toute  t>réttiédtiàtlbn,  A  t'Assa-i^iiiat. 
HAIS  II  n'A  AdtbIA  tai  les  dlétluaibbA  bl  lës  préAomptldbs  légales 
dë  TAUcléu  droit  î  II  «e  bbrbé  k  prCvbtr  ët  à  pouli-  lé  ^dit  faU 
d'infanticide.  Aujourd'hui,  une  femme  ne  pourrait  donc  plus  étra 
condamnée  comme  coupable  dMnfanUcide,  par  cela  seul  qu'ell* 
aurait  celé  sa  grossesse  ou  son  accoucbement,  ni  par  cela  mèmë  ' 
que  son  enfant  aurait  disparu.  C'est  ce  qol  a  été  Jugé  sous  lë 
cède  du  3  brum.  an  4,  qui  avAlt  «gaiement  supprimé  lés  pmviéi 
têÇAU»  des  crimes  (Crim.  nsa.  tt  ttoot.  au  it«  afl.  Argaaierit, 
T.UU.«.SeM.).-  D,g,„zedbyG00« 
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St.  Carulirtt.  —  n  résulte  de  1»  déflnitiOD  de  l'iDraoUelde , 
ielle  qu'elle  est  donnée  par  l*art.  300  précité,  qne  le  crime  n'eilste 
que  par  le  coocoura  de  trots  conditions:  1*  voloDlé  de  tuer; 
S*  nécessité  de  l'eziatence  d'un  enbnt;  —  3"  circonstance  qoe 
cet  en^t  loit  QD  nouTeaa>né. 

89.  Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  une  question  Impor- 
laole  est  à  eumlDer.— L'intontielde  avec  raggravation  de  peine 
qu*ll  entraîne  n'est-ll  Imputable  qu'au  père  et  mère  seulement 
de  l>ofant;  on  bien  (ont  Individu,  quel  qu'il  soit,  qui  a  donné  la 
mort  i  un  enfant  nouveau-né,  se  rend-Il  coupable  de  ce  crime? 
Les  anciens  auteurs  supposaient  que  ce  crime  ne  pouvait  être  com- 
mis que  par  la  mère,  et  l'ordonnance  de  tS86,  dont  on  a  retracé 
les  termes  plus  haut,  ne  se  préoccupe  de  même  que  de  la  peine 
qui  doit  être  Infligée  &  celle-ci.  Aujourd'hui  quelques  auteurs 
semblent  également  pencher  vers  la  même  doctrine,  en  necon* 
sidérant  l'Individu  étranger  à  la  famille  que  comme  un  meurtrier 
ordinaire.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  le  mot  infanticid»,  comme 
eelnl  de  parricii»,  dans  l'art.  S99,  emporte  avec  lui  l'Idée  d'une 
relallon  de  parenté  entre  le  meurtrier  et  sa  victime}  que  c'est 
parce  que  la  qualité  des  personnes  rend  le  crime  plus  atroce  qne 
rinfantfclde  est  puni  plus  rigoureusement  que  le  meurtre;  que 
par  conséquent  les  motita  et  les  caractères  de  ce  crime  ne  peu- 
vent s'appliquer  &  un  étranger,  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
eelui-cl  serait  plus  sévèrement  puni  pour  avoir  donné  la  mort  à 
un  enfant  nouveau-né,  que  s'il  avait  commis  L'bomlclde  sur  le  père 
ou  la  mère  on  sur  tonte  antre  personne  (HM.  Carnot,  sur  l'art.  300, 
n*  0*,  Rauter,  t.  3,  n*  448);  le  code  de  la  Caroline  disposerait  en 
ce  sens  (art.  35,30,  iSt;  V.M.  Hittermaïer, Arch.  4»^lm.,t.l4, 
p.  143). — Cette  doctrine  n'est  pa^  admissible.  Ici,  en  effet,  ce 
n'est  pas  à  raison  de  la  qualité  du  meurtrier  que  l'bomlclde  vo- 
lontaire  commis  sur  un  nouveau-né  est  puni  d'une  peine  plus 
forte;  c'est,  d'abord,  parce  que  ce  làçbe  attentat  suppose  ton]ours 
par  lui-même  la  pr^diiaiton ,  ainsi  qu'on  l'a  vu*,  ensuite  etsur- 
tout  parfie  qu'il  a  lieu  sur  une  pauvre  créature  sans  défense ,  qnl 
n'est  encore  entourée  d'aucunes  garanties  civiles  et  enr  laquelle 
la  société  ne  peut  encore  étendre  sa  vigilance.  C'est  donc  prin- 
cipalement la  facilité  de  soustraire  à  la  société  un  enfant  qui  ne 
compte  pas  encore  au  nombre  de  ses  membres ,  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  effrayer,  par  la  menace  du  dernier  supplice,  ceux 
qui  pourraient  être  tentés  de  commettre  nn  Infanticide.  Or  cette 
facilité  n'existe  pas  moins  pour  les  tiers  qoe  pour  tes  père  ou 
mère  de  l'enfant,  avec  plua  de  chance  d'impunité  encore  et  avec 
l'éventualité  ordinaire  de  conduire  i  un  autre  crtme,  lasoppression 
de  l'état  de  l'enfant.  On  ne  peut  done  pniser,  ni  dans  les  expressions 
littérales  de  la  loi,  o)  dans  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction, 
de  motif  plausible  pour  restreindre  le  crime  d'infanticide  au  cas 
de  meurtre  d'un  enfant  par  son  père  Ou  sa  mère.  Et  Ici,  11  est  si 
vrai  qne  ce  n'est  point  la  qualité  des  auteurs  du  crime  qui  a  fait 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  meurtre  d'un  entant  nou- 
veau-né ,  qne,  dans  te  cas  où  un  père  ou  une  mère  commettraient 
le  même  crime  snr  lenr  entant  à  une  époque  où  on  ne  peat  plus 
appliquer  à  celut-ol  la  qualification  de  nouveau-né,  ce  meurtre 
eerait  un  meurtre  ordinaire ,  et  comme  tel  pnol  seulement  de  la 
peine  des  travaux  forcés.  D'ailleurs  l'art.  300  ne  fait  aucune  dis- 
tinction; il  ne  désigne  pas,  eomme  l'art.  399  le  fait  pour  te 
parricide,  les  personnes  à  qnl  le  crime  est  imputable;  loin  de  là, 
Il  déclare  en  termes  généraux  Infanticide  le  meurtre  de  tout  en- 
fant nooveau-né  (Conl.  MM.  Herlin,  v*  Infantlc,  $  3  ;  Gbauveau  et 
Hélie,  p.  SOI  ;  Bourguignon ,  sur  l'art.  300).— Aussi  a-t-U  été 
Jugé  en  ce  sens  que  le  menrlre  d'un  enfant  nouveau-né ,  commis 
même  par  une  personne  autre  que  les  père  on  mère  de  cet  enfant, 
constitue  le  crime  d'infanllclde  (Crim.  re].  8  fév.  1816)  (1).— 
Celte  doctrine  s'appuie ,  en  outre ,  sur  d'autres  arguments  plus 
décisifs  encore,  ^'est  ainsi,  en  premier  lieu,  que  l'art.  5  de 
la  loi  du  SS  Juin  1834,  sur  les  circonstances  atténuantes ,  après 
«voir  déclaré  que  la  péloedemori  pourrait  être  rédolte,  APégard 

(1)  (CeMenel  C  mii.  pnb.) — La  oooi  ;  —  Altendi  que  l'art.  SOÛ  e. 
pén.  ayut  défini  riofaoticide  le  meaitre  d'nn  enfant  nonvean-n^ ,  fans 
«xicer  le  ceacoars  d'iacoDC  einiHtflaDCe ,  il  saffll  que  le  meartre  dont 
l'aecasé  l'eit  reeda  coopable  ait  éU  commis  sur  sa  eofiot  Doavean-Dé 
pour  qu'il  7  ait  lien  à  Tappllcatian  do  la  peiae  portée  coaire  l'beaikidr, 
■an;  qu'il  soit  nécessaire  «m  l'auleir  du  crime  ait  été  le  nère  ou  la  mère 


de  la  mère,  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ajoutait  qne 
cet  abaissement  de  la  peine  n'anrait  lieu  à  l'égard  d'awcim  wit- 
vidu  autre  que  la  mère.  Donc,  dans  la  pensée  du  législateur,  PIb< 
criminatlon  n'était  pas  limitée  à  la  mère,  puisque,  au  contraire, 
c'était  elle  qui  pouvait  seule,  selon  les  cas,  être  admise  au  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes.  C'est  ainsi ,  en  second  Ileo , 
que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  révision,  en  1833,  un  amen- 
dementavaft  été  proposé  i  l'art.  300  e.  pén.,  ayant  pour  objet, 
précisément,  en  abrogeant  la  loi  précitée  de  1834,  de  ne  plus  por- 
ter la  peine  de  mort  que  contre  les  coupables  d'Infanticide  autres 
que  la  mère ,  celte  dernière  ne  devant  être  condamnée ,  désor- 
mais, qu'i  une  détention  perpétuelle.  Cet  amendement  fut  rejeté, 
à  la  vérité,  mats  par  le  motif  qu'il  était  préférable  de  laisser  au 
jury  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  qui  avaient  pu  engager 
i  commettre  le  crime ,  et  de  décider  s'il  ;  avait  lieu  on  non  4 
admettre  l'accnsé  an  bénéfice  des  circonstances  atténoanlea.  DonCi 
encore  Ici ,  le  législateur  mettait  sur  la  même  ligne  de  erimiu* 
llté  tout  meurtrier,  quel  qu'il  fût,  d'un  enfant  nouveau-né. 

8S.  Reprenons  les  trois  conditions  constitutives  du  crime.— 
1  •  Quant  à  la  volonté  de  f«#r,  11  est  évident  qu'il  faut  qu'elle  existe 
pour  constituer  le  crime,  puisque,  d'après  la  loi,  Piafantlclde  est  nn 
meurtre,  c'est-à-dire  un  homicide  volontaire.  Mais,  d'un  autre  eêté, 
et  bien  que  l'Infanticide  soit  assimilé  à  l'assassinat,  la  loi  n'exige 
pas  ici  le  concours  de  lapr^m^dttatÙMi;  elle  la  suppose,  elle  ne  de- 
mande pas  qu'elle  soit  constatée.  Parce  que,  comme  le  disait  M.  le 
conseiller  d'État  Paure,  il  est  Impossible  que  l'Infanticide  ne  soit 
pas  prémédité;  il  est  Impossible  qu'il  soit  l'effet  subit  de  la  colère 
et  de  la  haine,  puisqu'on  enfant,  loin  d'exciter  de  tels  sentiments, 
ne  peut  inspirer  qne  celui  de  la  pitié.  Il  est  d'allleors  bore  d'état 
de  se  défendre,  hors  d'état  de  demander  du  secours,  et  par  cela 
seul  11  est  plus  spécialement  sons  la  protection  delà  loi.  — Dam 
cette  espèce  d'homicide,  la  volonté  de  tuer  est  plus  difficile  à  ap- 
précier que  dans  les  meurtres  ordinaires.  En  effet,  la  dissimula- 
tion de  la  grossesse ,  les  traces  d'Un  accouchement  clandestin ,  la 
découverte  même  du  cadavre  d'un  enfant  oouvean-né,  ne  peuvent 
plus  servir  aujourd'hui ,  et  avec  raison,  que  comme  de  vagues 
Indices  du  crime.  Car  ce  mystère  peut,  sans  Impliquer  un  crime, 
trouver  son  explication  soit  dans  la  craintede  lamèrede  dévoiler 
sa  boute,  soit  dans  la  mort  accidentelle  de  l'entant,  arrivée  avant 
ou  après  raeeoncbement,  et  par  cela  même  que  cet  accouchement 
a  eu  lieu  sans  secours  el  dans  on  endroit  Isolé.  Il  y  a  pins  :  dans 
l'hypothèse  même  où  l'infanticide  devrait  être  Imputé  é  la  mère , 
ne  ponrralt-ll  pas  être  le  résultat  soit  de  sa  faiblesse  et  de  l'é- 
puisement de  ses  forces ,  soit  de  son  Inexpérience  pour  les  soins 
que  céclame  un  être  aussi  frêle  qu'un  nonveaU'Ué ,  et  non  le  fait 
de  sa  volonté?  «  Ainsi ,  disent  très-bien  HH.  Chauvean  et  Btiie, 
p.  399,  la  mort  de  l'enfant  peut  être  naturelle;  elle  peut  être 
le  résultat  d'un  accident  ;  elle  peut  être  causée  par  la  fmui»  de 
la  mère;  elle  peut  être  enfin  le  fruit  d'un  crtme.  Voilà  lea  hypo- 
thèses que  la  découverte  du  corps  d'un  enfant  nouveau-né  peut 
faire  naître,  et  que  Taetlon  publique  doit  parcourir  avant  de  se 
mouvoir...»  —  En  médecine  légale,  on  distingue  deux  sortes 
d'infanticide  :  celui  par  eommunon  et  celui  par  emuno».  Dans 
le  premier  cas,  la  mort  est  te  résullat  de  oioimcw  commises  snr 
ta  personne  de  l'enfant;  dans  ledéuxlème,  11  est  l'effet  de  l'erreur, 
de  la  négligence ,  du  défaut  de  soins  de  la  part  de  la  mère.— En 
droit,  cette  distinction  est  sans  importance.  En  effet,  les  différente 
actes  ci-dessos  ne  coosiltuent  pas  deux  espèces  d'Intantldde, 
mais  bien  deux  délits  distincts,  puisque  c'est  la  volonté  de  tuer 
qui  fut  la  base  de  l'infanticide.  Dés  qne  cette  volonté  n'est  pas 
constatée ,  ce  qui  arrive  dans  les  cas  de  mort  de  l'entent  par 
erreur,  négligence  ou  Imprudence  de  la  part  de  ta  mère,  le  fait 
change  complètement  de  caractère  ;  11  rentre  dans  la  cluse  des 
homicides  accidentels  prévus  et  punis  par  l'art.  319  e.  pén. 
(  V.  le  chapitre  1 3).  C'est  donc  an  Juge  du  fait  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  diverses  circonstances  do  l'acte  incriminé  H  do 

de  Penfanti  —  Attendu  qu'il  a  éU  déclaré  par  le  Jury  qne  CoUnel  s*eit 
rende  ceopable  d^avoir  voloitaircmenl  Mcarioené  la  mort  d'an  enhust 
Donveau-aé,  et  par  coas^queDt  coupable  d'infanticide  ;  d'oé  il  lait  qn'ea 
la  condamoaDt  fc  la  petne  portée  par  l'art.  301  de  ladite  loi  contre  11^ 
faaticide ,  la  cou  d'assises  s'est  confnmée  à  la  l«û^  Rejetle.  , 
D«  8  ftv.  1816.-C.  C,  sect  erim.*#lH.  BmiCK.-Âviite^aBA  ^ 
DiQitized  bvVjOO'Slv^ 
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distlofaer  I»  pensée  qui  a  présidé  à  sa  perpétration.  Telle  est 
aussi  l'optnloD  de  HM.  Cbauveaa  et  Hélle,  p.  400.— A  la  vérité,  le 
défaut  de  soins  (rinfantlclde  par  omission  de  la  médecine  légale) 
pourraltcoDstltuer  le  crime  dans  le  sensde  lalot,s*il  élaltprouvé 
que  la  mère  se  fût  absteoue  de  donner  ses  soins  avec  l'intention 
arrêtée  de  faire  périr  ainsi  son  enfant.  Et  réclproqoement ,  les 
fiolenoes,  les  mauvais  traitements  qui  anralent  causé  la  mort  de 
renfant^  pourraient,  solvant  les  clrcoostances,  ne  pas  constituer 
un  Infanticide  à  ta  charge  de  lamére,  al  elle  n'avait  pas  en  rin- 
tenllonde  taep;carquelle  que  soit  l'borrenrqoedùt  inspirer  cette 
conduite  snr  un  pauvre  petit  être  sans  défense,  cet  acte  pourrait 
être  le  résultat  d'un  aecis  de  désespoir,  de  folle.  On  reviendra 
plus  loin  sur  ce  point,  en  parlant  de  ta  peine. 

SA.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'aequlttemenl , 
devant  la  cour  d'assises ,  de  rindlvldu  accusé  du  crime  d'infan- 
ticide, met  obstacle,  par  application  de  la  maiime  no»  6u  m 
idem  inscrite  dans  l'art.  360  e.  Insl.  crim.,  h  ce  qu'il  puisse  être 
poursuivi  de  nouveau,  correctionnel! emeet,  pour  délit  d'bomicide 
par  imprudence  ou  négligence.  La  question  est  controversée 
(V.Cbose  Jugée,  n**  474  et  sulv.).— Aux  arrêts  eltés  loc.eif.,  Il 
faut  ajouter  celui-ci,  qui  a  décidé,  dans  le  aenis  de  l'affirmative,  que 
l'Individu  déclaré  acquitté  snr  one  aeeasatlon  d'Inrantlelde  ne 
pent,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  no»  bu  in  idem,  être 
poursuivi  de  nouveau ,  à  raison  du  même  lait,  considéré  comme 
constituant  un  homicide  involontaire  par  Imprudence  (Agen, 
SSJuilt.  t830,  afr.  Th.  Estieux). 

Sft.  Au  surplus,  il  est  certain  qae,  sor  aoe  aeeasatlon  d'In- 
fanticide, on  peut  soumettre  aux  Jurés,  comme  résultant  des  dé* 
bals,  une  question  sur  te  point  de  savoir  si  l'accusée  est  coupable 
d'avoir  causé  Involontairement  la  mort  de  son  enlant  par  mala- 
dresse 00  Imprudence.  En  effet,  la  cour  d'assises,  une  fois  saisie, 
Jouit  d'une  Jurldlctloo  pleine  et  entière  pour  statuer  snr  l'affaire, 
alors  même  qu'elle  n'offrirait  plus  qu'on  délit  on  même  qu'une 
aimple  contravention  (V.  Compét.  criminelle,  n**  580  s.,  et  lostr. 
crin.}*  —  II  a  été  jugé  que,  dans  une  accusation  d'Infanticide, 
la  cour  d'assises  peut,  après  la  question  principale,  poser,  comme 
résultant  dee  débals ,  la  qaesllon  de  savoir  si  l'accusée  est  cou- 
pable de  suppression  d'enfant  pour  avoir  fait  disparaître  celui 
dont  elle  éUlt  acconobée  (  Crlm.  re|.  7  Juillet  1837,  aff.  Velllon , 
T.  n*  S48 ,  et  Instr,  crim.  [cour  d'assises]).  —  Quant  à  la  ma- 
nière de  poser  les  questions  au  Jury,  relatlveMent  au  «lue  dln- 
fantlclde  et  des  différentes  modUctUens  qu'il  peut  recevoir, 
V.  lost.  crim.  (cour  d'assises). 

3o  J?aùlonce  d'un  enfant.  —  Dana  le  droit  romain,  la  loi 
des  Douze- Tables  permettait  de  mettre  k  mort  les  avortons  et  les 
enfants  nouvean-nés  lorsqu'ils  étalent  monstruenx  ou  dlfformea 
(Clcéron,  Traité  des  lois,  llv.  5,  efa.  8).  —  On  a  vu ,  n*  8 ,  que 
BOUS  notre  législation  un  droit  si  exorbitant,  si  arbitraire,  ne 
pourrait  Jamais  être  ezereé.  Il  enfflt  qu'un  être  soit  sorti  du  sein 
de  la  femme ,  quelque  difforme,  contrefait  ou  monstrueux  qu'on 
iniisse  le  supposer,  pour  iju'il  appartienne  &  rbumanité  et  ponr 
que  la  loi  le  prenne  sous  sa  protection.  —  Hais  11  est  manifeste 
qu'il  faut  qu'il  soit  vivant  au  moment  où  U  sort  du  sein  de  sa 
mère,  pour  que  le  meurtre  commis  sur  cet  être  bumain  puisse 
être  réputé  Infanticide.  Donc,  si  la  femme  était  accouchée  d'un 
enfant  mort-né,  le  crime  manquerait  d'un  de  ses  éléments  essen* 
liels,  et  11  ne  pourrait  être  fait  application  d'ancnne  peine  fc  celui 
qui  aurait  frappé  ce  cadavre  (V.  le  cbap.  16).  Asseï  géné- 
ralement, les  mères  accusées  d'Infanticide  allèguent,  pour  se  dis- 
eulper,  cette  circonstance  que  l'enfant  ne  vivait  pas,  qu'il  était 
mort-né.  C'est&l'aecusatloaàadmlntstrerla preuve  contraire  en 
faisant  appel  aux  lomièreB  et  aux  appréciations  dee  bcnnmes  de 
l'art.  —  Nous  pensons  è  cet  égard,  avec  M.  Teyemeger  (Inst. 
méd.  lég.,  chap.  34),  qu'ici  le  corps  du  délit  ne  doit  pas  être 
abandonné  trop  légèrement  aux  hommes  de  l'art.  SI  leurs  appré- 
ciations ne  sont  pas  appuyées  snr  des  témoignages  antérieurs;' 
Si,  par  exemple,  personne  n'a  tu  l'enfant,  ne  l'a  entendu  crier,  si 
f  n  n'a  aucune prenvedes  maovala  deeaelna  de  la  mère,  ll'Iandra, 
M  l'alnenee  de  toute  trace  violente  sur  le  cadavre,  présumer  l'in- 
BoeauM  plut6t  que  le  crime  et  attribuer  la  mort  à  une  cause  pu- 
rament  fortuite  ou  accidentelle.  —  Dans  une  pareille  hypothèse. 
Il  a  été  Jugé  :  1*  sous  le  code  de  l*ao  4,  que  lorsque  la  Ikmme  an- 
cusêe  d*lBfaaUclde  avait  aoutenu  n'avoir  pu  été  enednie;  que 


le  prooès-verbal  du  délit,  annexé  k  l'acte  d'aecusatlon ,  relatait 
que  l'enfant  assassiné  avait  véca  après  l'accouchement,  et  que, 
d'après  le  procès-verbal  rédigé  par  des  gens  de  l'art,  l'acte  d'ac- 
cusation faisait  également  mention  de  la  vitalité  dudlt  enfant^  le 
tribunal  criminel  ne  pouvait,  à  peine  de  nullité,  négliger  de  po-. 
ser  an  Jury  la  question  de  savoir  si  l'aecosée  avait  été  enceinte 
et  était  aoconebée  de  l'entent  assassiné,  ainsi  que  celle  si  ledit 
enfant  avait  réellement  vécu  après  l'accouchement,  question  de 
tait  dont  la  connaissance  est  exciosivement  conBée  aux  jurés  du 
Jugement  (Crlm.  cass.  7  therm.  an  7,  H.  Dor,  rap.,  aff.  Audrioi)  ; 
—  2«  Que  lorsque  l'acusée  d'Infanticide  avait  soutenu  dans  ses 
Interrogatoires  que  l'enfant  de  l'homicide  duquel  elle  est  préve- 
nue était  né  mort,  cette  allégation  étant  un  moyen  de  défense  qui 
frappait  sur  le  corps  même  du  délit.  Il  devait,  à  peine  de  nullité, 
être  demandé  aux  Jurés  si  l'enfant  dont  la  mort  était  l'objet  de 
l'accusation  était  né  vivant.  En  supposant  qu'il  e(A  été  suppléé  à 
celte  question  par  celle  de  l'bomielde  de  l'enfant,  cette  dernière 
question  était  nulle  alors  comme  étant  complexe .  contre  levmu 
de  l'art.  377  de  la  loi  préoltée  (Crim.  casa.  18  pluv.  an  7,  M.  Dn- 
tooq,  rap. ,  aff.  Jacquet;  même  décision  rendue  leiS  vent,  an  7, 
M.  Busschop,  rap.;  le  3S  Janv.  1808,  H.  Oudot,  rap.,  elle  l** 
pluv.  an  7,  H.  Lamagdeleine,  rap.,  aff.  Ducassé).  —  lien  doit 
être  de  même  aujourd'hui,  par  la  raison  qoelaqueellonde  l'exis- 
tence de  l'enfant  est  une  condition  coostilullve  du  crime. 

81.  Est-U  nécessaire,  pour  que  le  meurtre  d'un  nouveau-né 
soit  réputé  Infanllclde,  que  l'enfantsolt  néviadfs?  La  question  est 
controversée.  L'affirmative  est  soutenue  par  plusieurs  crlmlna* 
listes;  les  autenrsdu  Manuel  compl.  de  méd.  lég.,  p.  310  et  solv., 
s'expriment  ainsi  à  cet  égard  :  «  Il  nous  semble  hors  de  doute , 
en  eomparant  les  peines  prononcées  par  l'art.  317  e.  pén.  con- 
tre tout  Individu  coupable  d'avorlement,  et  celles  Infligées  par 
l'art.  303  pour  le  crime  d'infanticide,  que  la  toi  n'a  pu  entendre, 
par  le  mot  nouveauté,  qne  l'enfant  Jouissantde  la  vie  et  de  l'ap- 
titude è  vivre.  En  effet,  lorsque,  par  des  manceavres  crtminellea, 
avec  un  instrument  meurtrier  et  au  risque  de  précipiter  au  tom- 
beau la  mère  et  l'enfant,  un  Individu  va  frapper  dans  le  sein  ma- 
ternel un  foetus  plein  de  force  et  de  santé,  un  être  que  la  nature 
préparait  à  la  vie,  auquel  soixante-dix  probabilités  sur  cent  pro- 
mettaient un  avenir  et  pour  lequel  ieslols  civiles  réservaient  un 
rang  dans  la  société  et  des  droits  de  famille,  l'art.  317  n'inflige 
au  coupable  que  la  peine  de  la  nefiine»...  L'art.  303  pnnirait  de 
la  peine  de  mort  le  meurtre  d'un  avorton,  d'un  ftttos  Iroparhlt, 
trop  Informe  pour  conserva  nne  vie  momentanée,  d'un  être  que 
la  nature  a  voué  au  tombeau  par  le  fait  même  de  sa  naissance, 
prématurée,  d'nn  être  dont  la  loi  civile  ne  vent  pas  même  recon- 
naître rexistence.  »  Il  faut  rappeler,  en  effet,  que  l'art.  733  e. 
nap,  déclare  Incapable  de  succéder  l'enfant  qui  n'est  pas  né  via- 
ble («ffm  haXiitit).  —  Dès  que,  par  la  conformation  ou  le  vice  de 
ses  organes,  constatés  par  les  hommes  de  l'art,  il  est  Impropre  à 
vivre,  donfiàt-ll  des  signes  de  vie  pendant  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long,  la  loi  civile  n'en  reconnaît  pas  l'existence.  Partant 
du  principe  posé  par  l'art.  733  e.  nap.,  on  conclut  que  le  meurtre 
commis  sur  un  être  dont  la  vie  est  tellement  chancelante  qu'elle 
n'est  pas  reconnue  par  la  loi  ne  peut  pas  coastltaer  un  crime 
(Conf.  UH.  Carnot  sur  l'art.  300  ;  Horln ,  v*  Infanticide;  G. 
deMartigny,  Jurisp.  méd.  lég.,  p.  30;  Capnron,  Médecine  lég.; 
Teyemeger,  loe,  cit.).  —  Néanmoins,  ne  poorralt-on  pas  sou- 
tenir que  l'opinion  contraire  est  mieux  fondée  et  plus  con- 
forme aux  r^les  du  droit  criminel?  Ce  n'est  qu'en  se  fon- 
dant sur  un  deraler  débris  de  la  lot  antique,  qui  permette 
rhomlelde  des  avortons,  dea  enfanta  débiles  ou  monstroeur 
(V.  n>  86],  qu'on  prétend  que  l'entant  qui  n'est  pas  né 
viable  n'est  pas  censé  exister  aux  yeux  de  la  loi.  «  La  M  pé» 
nale,  disent  IW.  Chanveao  et  Hélle,  p.  4M,  ne  s'est  point  ex- 
pliquée sur  le  degré  de  vitalité  que  l'enfant  doit  posséder  {.ourqoe 
sa  mort  puisse  être  un  erlme  ;  elle  n*a  précisé  ni  le  terme  de  sa 
gesution  nt  le  dévdoppement  qu*il  doit  avoir.  Il  suQlt  qu'il  ait 
existé,  quelque  frêle  qu'ait  été  celle  existence  ;  U  u'esi  pas  même 
nécessaire  qu'il  ail  vécu  de  la  vleetEfrft-iiMrwe... Du  mouvement, 
nn  vagissement,  attesteraient  aenls  cette  vie;  elle  «embleralt, 
comme  une  lueur  vadllante,  pr£leàa*ételodre,que  la  toi  vernit 
un  erlme.  De  quel  droit  dlspoMralt-ondela  vie  d'un  éirohninalnY 
Pourquoi aeralt-il  permis  d'en  préd^r  le  court?  Onotripete  qu'il 
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Mt  voué  à  BM  Bort  earWne  :  cela  «t  vrai,  et  e'esl  même  luu-ee. 
que  celte  vlei  stlèt  dèvorte;  reste  iailMse  «t  confuse,  qbe  la  loi 
civile  a  bésité  d*y  F^ttre  reposer  qd  drblt.  Hils  cei  être  qui  se  dé- 
bat eoDlre  la  qiort  exitfle  ee|lcDdAtil  \  et  II  ne  fadt  pas  conroudre 
lés  prineipes  de  la  loi  qui  protège  les  intérêts  phvés^  avbu  cedk 
'de  la  191  qui  protège  l'iiumdtalté  elie-oiédiei  La  première  peut  rd- 
Ineer  ^'accorder  un  droit  d'héritage  fc  l'^nfïnt  qui  doit  suuombël' 
aussitôt;  l'autre  ne  Ml  point  de  âlstlnotlob:eileDevoitqu'uii«lré 
qui  eiiste  «t  dont  elle  doit  protéger  la  vie  chUive  pendant  M  b^bi'» 
qui  lui  «ont  .données.  El  ijOlirquol  sa  prbtéction  ne  lUi  Mt-ait-Mlb 
iks  accordée  aussi  bleu  qii'aa  taAiade  à  llgonle;  du  vieillard 
parvenu  au  terme  ije  son  existeoeei  ati  ebndbaaé  à  doK  jusqu'à 
l'exéciitloa  réelle  de  sa  cbndaniiationT  Ikiistiogoer]  potit  i^ublr 
rinfanllcldei  entre  renfael  qui  est  né  viable  et  celui  dont  la  vlta- 
bli,ite  serait  do^ieose,  de  se^alt-to  féi  voûer  à  la  mort  une  lodle 
d'êtres  faibles?  Ne  sçralt-oe  pas.dfartoat,  couvrir d'nne  excdse 
pérpéUelle  tous  les  erlmefl  eOAmts  ^Ur  Ibs  bafants  P  »  (V.  daod  le 
même  sens  MU..  Duvergert  Manuel  1 1. 1,  n*  31S;  OtOla,  H«di 
lèg.,  1. 1  f  p.  Def ergte;  1. 1 , p.  tM \  V. lechap.  ld.]~Qubl(lli'i( 
en  soit,  et  si  l'on  pouvait  admettre  que  le  Aeurti-ë  d'uneafbuiuob 
Viable  ne  coostiliiàt  pas  le  crime  d'iofantlCIde,  H  est  certain  qu'ici; 
coiamopour  le  us  où  II  s'agit  d'an  aafabt  nort-dé,  la  question  de 
viabilité  deyrallétre  posée  ad  Jur},  si  l'abeéKéallftguailpourAadA- 
feose  que  l'eDfant  n'était  pas  viable.  ~*V.  luit.  crlm.(G.  d'ass,): 
,  S^.  Le  tr«i«léme  éièmen^  coastltuttf  de  l'InfaDllelde,  b*bst 
que  reniant  soit  nowMam-né  Bo  se  servant  de  ee  tdrIUe  j  la  loi 
ne  l'a  pas  déSnl.  De  là  Inoeruiude  sur  eb  qu'il  Iddt  entendre  par 
enfaoi  nouveau-né,  et  après  quel  laps  de  ieib|ib  ou  de  JoWs  eelie 
dnaiidcaUon  ue  oeut  plus  lui  être  légalement  dbndée.  Questiob 
importante  sons  re  point  de  vue  de  la  pénalité,  puisque  le  meur-' 
tré  d'un  |>ouveaa-o6  est  puni  de  la  peine  de  mort,  tdnilis  que  le 
inedrtre  d'un  autre  eufaott  n'étant  plus  qu'on  bomicide  oNIthalre; 
n'eotrato*  qiie  les  travaua  forcés  t  perpétuité,  ^elqutio  légl.-ia- 
tloos  étrangères  ont  des  dispositions  précisât  à  tet  égard  :  c'est 
alpsi  que  l'art.  317  des  lolapéaales  du  royaume  des  Deut-BIciles 
porte  :  «  L'bomicide  volontaire  est  qualifié  Infantleldé  qoind  II 
est. commis  sur  la  personne  d'un  enfant  oouveau-nè,  non  siteort 
baplùé,  ni  uucrit  tmr  Ita  rtgiitrti  de  P^tat  civU.  »  L'art,  1 37 
dii  cbdfi  bavarruls  ne  fait  na  crime  spécial  de  la  mort  dennéb  à 
un  cofaut)  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  les  trôiifomri  qdl  sul- 
véni  sa  naUsince.  La  lot  aulrictUetine  a  été  plus  lois  i  elle  ne 
coDuidére  comme  infanticide  qua  le  meurtre  qui  a  été  commis  ne 
—  I     .    — — ■  \.  

(1)  (Slrumanu  C.  nia.  pnb,)— La  cona;  AitMiHd,  sur  le  Centième 
itoffo,  que  l'enfant  dont  il  e^agii  était  dans  uo.éiabliuemrat  public 
ai  avili  éti  Inscrit  Jans  tes  ret^isires  de  Télat  civil  sotiB  le  dod  de  sa 
■Ir^;  quf,  lUnseM  dfcoofitint^d,  et  après  i^ualûrie  jours  dé  vie,  oo  De 
^vait  |»loS,  défls  le  i^ùt  Hb  l'art.  SOO  e.  pén.,  le  cobâidérer  comme  liu 
eelut  Mntsae-ll  du  rtkl»lèDU  éoqoH  oo  kdrait  vddlti  an^aotlr  \H 
tiasMi— Attendu  quesll  rOSulult  dH  debkUqiie  \k  erimé  aiiltBiCtom- 
mie  avec  prém^dilalidn.  riea  n'em|<ècbait  le  ulalstere  pUblte  ée  poser  la 
quf Bliao  ;  —  Casse  et  aaaul»  l'anél  de  la  atnr  d*asst*ea  dt  Liéga  <  du 
1^  mai  161s,  ai  la  poailiM  de  la  qeestioa  >  pew  violatioa  des  articles 
ei-dessui.  ^  . .  . 

Db  SO  Info  h  Lt«ge.-H.  Rol>aDi,âv. 

(t]  (Dédadifè  C.  |ldb.)  —  U  daai  ;  —  TU  ràrt.  3b0  é.  p^n.-  —  Vu 
auMi  lis  SH.  Sfrt.  S04  et  4B3  dd  ibène  fcbdé;  —  All^adu  qub  là  Ibl,  éli 
qnallflant  d'iSlaHiiclilfe  et  «h  paUlksakt  d'abe  (leine  fHi  IbrM  lé  ihbliMrb 
il^an  ealaat  Bouvaau-né.  n'a  eu  en  vas  qnk  l'homieiïe  voldotair»  cHntinls 
sur  as  «nfaat  an  aDoncnt  eb  II  vieal  de  salirei  on  daas  «a  t^mps  trM- 
rapproché  ae  otlui  de  sa  aaissaiea;  qM,Ms  diipittitpeas  os  praveot  SIra 
éleriaiiM  au  meurtre  d'ao  eofaot  qui  a  d^jfc  altriol  l'âge  de  Irpole  et  un 
(«ibll*  Cl  dolitf  par  booMqiieDt,  la  aaiwaace,  si  elle  n'a  éié  légaiem^Dl 
eobStélét:  b*l  pa,  dd  moias  le  riloS  soiivMti  reïlér  êniièrement  incoabufli 
qdi  esM  ettMsIoD  i><pu|De  ét  à  U  lettré  de  l'd^t.  Stw  c.  pén.  ét  à  l'és- 
^  do  U  MAislalieh  tdr  l'iefftatieidé,  dui  H'ft  «vtalb  pMé|ef.  pat  Un  châ- 
timent  pl«  sévère  t  la  «le  de  l'eahdl  que  lersqu'HI»  nVlt  pba  fhcorè 
oaiMrae  dai  garanties  comiattBfSt  ei  que  le  orlbie  ^at  efiioer  jitqa^ani 
iracM  dt  sa  aaisMoea  —  Attendu,  en  fait,  que  U  desiaDderPS^e  a  été 
recoBBM  coupaole  »  avec  dn  eircMSlànces  atiéouantes ,  d'avoir,  la 
St  Jnitl.  llerulèr,  liomicidé  voloDlairemeiit  un  eofanl  dool  rtle  itail  a^- 
eenrbW  lé  Si  jDià  fttébédfnl  :  qu'au  lieu  de  liii  éitiiliquer^noos  U  iooilf 
ficdUN  %é  IW.  èés  e  Mé..  la  t»ili«  du  méoHrt.  lA  6iilr  d'kSKiM  s  pto- 
■encd  «•lin  «lié.  todi  lé  même  madlAcalloi,  Id  Miae  de  l*iillbbUclde,  eè 
qwi  oUs  a  ttusiesieat  applique  Ih  art.  300  et  Ht  a.  péb.f  et  «Ml  )  «8 
rappUqaaal  pM|  l'art.  304  du  m«M  eedst  Qalse. 

D«  M  iée.  tSMi^  G.,  eh.  «im.-lillt  «boffia»  |r.-VineeB»,  rapi 


fMfflent  fnAM  de  (a  Mtttandi  ilè  l'bdfaHt  (afl,  iS3).  —  Le  «1- 

lence  ilttthe  cddb  pSnél  é  doliné  IléU  l'deâ  InUrbrétdtlons  dû 
Verëts,  Udl  dé  là  tldK  m  tHUilndilk  t|Ué  |txrml  lesàliléurè.— Des 
IUe(lbcldbt^gl8le4  cOnélrlêl-rtlt  l'eririibtcobmenbilvedU'héjiisqu'ft 
m  bbule  ilu  MMttb  dmttlllfaali  c'fest-à-tlire  p«ildAiil  léà  huit  prii- 
Uiers  Idill-I  dé  bà  naté^adoe  tiUvirbii  {KtiJï,  d'hy^.  lit  lie  bàéd., 
t.  1 6,  S  t).  —  Lé  Ubttedr  Lueis-cKalti pionnière  feônlesle  la  Jus- 
teéée  de  cëttb  bàse  dé  dClël-Uilbatibb  (iourb.  de  tc^tl.,  1.  (l;  p.  63) 
M .  ttadter  (t.  9,  o'  Uh)  éSt  il'ÏVls  tiitË  c'ëll 8  vlhffl -tiiiat^ë  beures 
At>r68  lA  HAisééneS  qilH  k'tll-rfele  lë  iiitM  iUrès  ieqdel  îih  enfanl 
fae  pedl  (tlUé  èli-e  ^^iMi  bttbVélid  dfe.  —  QoaUt  i  I&  litl-lsprù- 
debcé.  MnS  délbrmillbr  tin  tél-hie  Oxë  I  cet  UatU,  iU  tifu^nit 
Déanmolns  des  renstlfeoëmerilli  tltlcléiii  \  coiisQltér  Siil-  i&  quë^ 
tlbb;  Ce^l  ainsi  qb'll  t  étfid^èidè  :  1*  ((ul)  l'i^ohliit  bé  dada  tlh  ^U- 
bilssétbeot  iJilbllc,  IHsbHI  BUI-  \ki  régistrès  di;  l'éUt  éivll  èt  Ki\ 
da  dilatbi-fte  jo«n,  u*t^t  |ildl  bH  ebfibt  bbuvëtfd-bé  Aini  le  sèbl 
de  l'Art.  81)0  b.  pén.  )  (jUVo  lîotiségUëbc^s,  ii  inère,  ^n  lui  dod- 
bbHt  l&  Blbi-l,  bé  eUttidlfel  pij  lé  éi-itiie  d'InlUtitlëldfe  ttt-dp^èbi^tit 
dit  (G.C.de  LféKb,4l}JUIblSli)(l);-S*0uérioUiltlc)(jéD'exlâU 
qu'adladt  l)bb  Ib  mttihtrb  À  éiè  edffldils  siit-  un  ^nlâlil  éu  mouiént 
où  U  \mt  dh  hdltW  bU  dabii  db  Wà^i  w^-rh^proch^  de  Celui 
dé  sA  HAISsàbcfe;  qbé  lit  dispbàltidH  dé  lH  Ibl  né  fiebl  êll-é  éted- 
dUë  ad  idtturtré  d'Un  enfdot  qbl  à  dtjà  àlteiot  i¥m^  at  un  /duri 
(CMU.cbss.  14  bée.  188!t}(2};  — 3°0uerébràotbédepblsUtt 
joni-lt  ét  tlbbl  là  AAlksbbbe  fest  notoli-i.  ô'èsl  pU  dU  eUtaUl  uoi^- 
veaU'Dèf  dans  le  sens  de  l'art.  50D  c.  tlln.  j  et  tjbe,  pàf  éUllk,  lé 
mbumé  d'Ub  tét  tbraht  ne  rbfad  polbt  Abt)licabll'è  l^s  pélnèl  ^to- 
nObcèbft  t}b^  ebt  krlitllb  (Crttb.  cA^é.  U  dVHI  USf)  —  bii 
mm  8Ur  lesqiielé  s'àpituie  l'ai-rflt  précité  dU  ii  dèc.  lltô  idiit 
dlgnek  dé  reihArqdb  :  lié  dflMarbottlile  (wtte  tited^idti  qb'oU  vdfa- 
dratt  boUbbr  A  la  loi  fépoftilb  a  la  lëUre  éoibmè  I  iidh  eépfit,  éd 
ce  qui  lègblatéUl'  d'A  Vdbib  protégel-,  |>jtl-  un  febàtibient  [)luà 
«é«ére.  la  m  ttë  l'tblaiit,  que  lorsqu'ellé  n'i^^l  bis  «ihctll-e  éli- 
idorCb  des  ^afdnlféf  tiomMttitéi,  ëlque  le  cHUlë  |}bdt#lhibëi-IÙ3- 
qo'aux  fracBi  (tt  ia  attUisiieé.  —  b'apl-éb  HM.  tbabvbàîi  elHëlib 
(p:  A03).  la  limité  ëlltl-é  ilnribtlbldti  bt  l«  bfcuMrè  'ik  tfobve  clat- 
remedt  établit!  |»AI-  bet  àhhêt.  A  t|Uél  modleot  la  Vie  db  rènikdt 
est^elle  l>lilbbl-éè  d^fi  gértiMïisi  eoinrit*titei,  di  HbHè  llil'tl  b'y  Alt 
pins  dangei-  qu'ob  tséilb  riispdi-itiré  ]u!>qU'ibi  frdb«ï  h  id  n&U^ 
tûncef  c'êSt;  évldeUibtïbt,  lorsqu'il  a  Hib  InstiHt  stir  lêé  reoit- 
irsi  dé  IVidt  tfvK.  HU  dil  Udlol  léMt|uë  lU  dëlàl^  relililà  pli  li  Ittt 
pour  cettb  bbbktétdUba  Wfat  ëktm-ftsjtmheb  qil*albhA  lé  ndlUanol 

(3)  (Pin*  rtalkt  t,  hil:  pdb.)  —  ti  coué  ;  -  Vb  lëi  m.  30d  liâs. 
30t  ei  304  ei  ppa.t  —  AiuodO  ^n»  lé  lui,  •»  (tB-'IIB^t»  Itit^'liiidtf  M  ta 
piiDiisant  U  meurtre  é'on  Boamk-n»  d'Ukt  petH#  ||tUli  Mtle  l|né  Ib 
mr-urtre  de  touta  autre  personne  j  n'a  es  vue  que  rbuhiielili  valUttUiN 


peat  eirl  déclarlf  tttupiibk  d'llifàhti<  lU^,  ni  quabt  a  là  couMJérétioQ  de 
la  raiblrssB  do  ré|p,  l'hloqne  lbnt;l»ta|ti  eScbrt  âpres  sa  daigsaec^  ,  IVé- 
lant  est  dkas  rtRt^ii>>ani!»  ds  se  drlradre  t  qak  raggratatioo  da  p^ide 
dont  la  loi  a  frappé  ce  criaa  a  été  déterasinee  lalqHahiMt  par  la  siMa- 
tion  particulière  de  l'entent,  qui*  au  momrnt  où  il  eklrr  dans  >a  vie.  ne 
parlii-ifip  point  encorp  aux  garaiilieg  communes,  rt  par  la  facilité  qu'a  le 
coupable  d'rlTaci'r  Jusqu'au!  traces  de  sa  DaitiaBce;  que  ce  arrail  deno 
élfesilff  ad  delà  bt-t^  Irriilbi,  comme  de  son  esprit.  |ps  dispoiilioBs  de 
iVt  boO,  ijbe  d^  l'apullquer  élix  rnlanlli  dbot  li  uat-^aocr  est  ilevmlifc 
notbirej  ler«que  l'ac. oiicàebif bt  n'«  pas  cLibdftilli ,  ét  a»é  lieu, 
comme  dans  resfMc^  au  rittinicile  dt  pi^hMHbM  connue*  qui  leur  ani 
dooeé  Ifurs  soioe  tt  nt  (tioiribaA  t  i^ar  atidi'ritare  peodaat  lin  dfiMe  M 
émt  joen,  laps  de  temps  coostai^  par  la  déclaraiion  de  jnrf  ;  —  Bt  at* 
tendu,  dans  l'espèce,  que  la  qurstion  posée  au  jury,  ta  cmbirml  a  do 
IVt-El  fle  renvoi,  aior'i  qu«  la  réponse  dd  jury,  ont  con^Uli  l'boniicidR 
comntiA  vblnhlai riment  |>ai  la  <lemaoafre«se  sui-  la  pertonne,  nom  d'un 
enfAM  lMMivtoo-ft(,  mill  d'ott  etifahl  dobl  elle  étail  accouchée  depuis  huit 
juuri  ;  t|Ufe  U  cttUI-  d'k^kliH.  f%ht  -Vtpliqutl-,  él)  dtOil,  rW  Ife»  effeU  da 
le  laps  de  teups^  et  sdns  uvoir  k  prohai>lïf+  sur  atlcube  circonsiaare  de 
clandeslibiK,  a  prononcé  contre  la  fil'e  Fratai  la  peiak  dk  Part.  SeSf 
modifiée,  vu  lea  circoocUaces  aiUauantea,  admires  par  le  jUryt  pv  l*att^ 
463  c.  pén.:  qdVu  pp'nupçani  ainsi .  ladite  cour  <l'a«8isr«  a  lait  une 
fausse  anpticaliuB  di^aru  SuOet  30è}—  Par  cesmotib,  casM  t'aicètda 
la  conr  d'â!>H!iet  d«  ta  Ntévre.  da  15  lér.  tti37. 

Db  14  avril  i83T..C.  t.k  A.  etia.-MII.  dé  Bastard,  ur.4s«ube{t. 
ra^4>«rAbli  A«.  |«t. 
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tous  lès  ipepbf'es  de  Iftcl)^,  vettl^  s|ir  l'eo'hDt;  gîte,  dès  lor^, 
reDb^ot  a  iDariiii^  i>op  P^§<ïf[f!  (ff n;  t)f  ytf,  fm  on  mu|  Miyoïc  3'}! 
7u'h(>rïler  e'i  (ra|ism«tlr^  :  91-  qu^ls  sppt  cfç  déji^ts?  tes  tro^ 


____  __  Ja'néça|wè  ,  d>i' rejt-|  Tdl(  à  la  chambre  (|f!.s  depu|6'^. 

ion  de  la  réTfsiofi'de  SSi,  (Tune  'pro^9sil)ôn  q4n|  ïaque^|é  ça 
demaiidali  pr$ctsfîptpnt  qu'on  ajoùi&i  à  çfi  article,  pour  en  fixer 
le  sens,  ces  moia':  '«  paus  les  froù  jours  ç^ui  su>vro|i't  ïa  p^is- 
Ir^nre,  ^  eu  ee  que  tti  ampndémen^  réslreigoàil  le  'seq^  éi'(a 
'portéK  du  eoàïf  hina  dea  bornes  trop  étroites.  Ôp  aoit  regret- 
ter, aveç  HH.  ChduTèfo  et  Aeliê  (p.'403]'»  qiie  ia'loi  n'ait 
né  vdiiiii  po^ik  eEje  bbî^me  la  llniiié.Çar  tl  ne  a,^^i\  pas  ici  d'une 
irai'tlloii  'de  droit  'doi^  hi  boIu^Ioq  est  couisée  â  (a  saKessê  «i  aqx 
tqsDlèrèii  ae  la"niàsàlr^lur«,  mais  d'une  «q^iestOD  de  ^it  aDan- 
tf&li'Â^  uit  fdtp^HpiCDB  Wrlabiès  des  jurés,  ^pqûr  lesque^fs  les 
|Çphmf\df(tfîii9dV  bb^ni  de  fa\oi|-  6\  i*eBtàib\  étaù  ofi  non  un  uoii- 
Veaa-a^i  piiiir^a  titt  iM{e  dans  des  sens  opposés,  suivant  \^  çà- 
ftfetère  deè'  tabqomes .  de?  ^^^P^,  ^t  des  clrcoDstaoces.  En  prè* 
""'■'Sili^i^iloÊ  iiiii  oïr'^i' des  inconvénients  aussi  làçheu|, 


u  point. 

'  "  pti.  M  est  certain,  çomaie  ceta  ét^^ng^,  i^q^,  dan^  odb 
sattoo  d'iiilahiicIO^,  la  question  posée  au  )ury  doit,  à'pèiDfi  de 
nullité  tfe  là  çondàmoàttbo  Intdrvenù'é,  cotep'rfndre  çé^te  cir- 
coDt>iio(j«  du  crime,  i  savoir,  qge     meurtre  a  élé  commis  spr 


qoesiiOD  soumise  au  jury  :  L'aceùt'é  esï'Ù'iMupàhte  d  avoir,  tel 
jour,  ammù'vn  aùtntat  à  la'  vie  sur  ta  peiionne  d'un  enfant 
KOM«aK-iiii?../En  cas  paré'll,  l'àitoDVàt  ecl's'ùA'^-a'àimetiV  précisé 
par  rlwe  de  l*eofant,  par  les  moyens  employés  p6'ur  comuièi^re 
Je  crime,  t)\  i-urtodi  par  sà  da'tè'(Crim.  réj.  6  lay.  lS4(ta  t^.  0ue- 
nrdel,  t.  Inst.  crtm.  [cdur'd'atss'lsïsjjJ       *  * 

•1.  Ma(s  1^  qualné  dWanl  nouveao-n6  ert-e|le  une  cirçon* 
slance  eouitttutivë,  où  seulement  aygravàni^  ducrimet'Laçbiir'de 
eas!«tlOB'se  prononce  pour  la  préiui^rè  propoMlioii:  elle  décicje 
qu'au  cas  d'infanticide,  )a'quill(é"d*éuràiil  Dt>UTeau-n^  n'esf  pas 
■ne  cirdônstàBclé  aggravante',  mais  bleu  une  c^con^tabce  coristl- 
fiiUve';  Qu'il  doit  pas,  dès  iors.étre  posé  sur  cette  cfrcoostànce 
aile  liueitldh  distïocle  et  sépiffée  fCrïm.  rvj.  31  autfi  lllilÛ!)  (1). 
—  Est-ce  exact 7  — '  V.  n*  61,'  t\  v*  fnsl.  çnm.'  (cb'ilF  chassUes). 

•  De  feés  flnols  m/liiiVneirtwài»-'«^,  on' pourraU  peut-éire 
conclure 'que  1è  méortrë  â'iiii'e^atît  Maûsani,  c^ist-i-di^e  non 

éBcoré'èomblét'eÀien{l8Ïu''dtf'^iD'de  la  mère,  eicommU  pendant 

iii:  t_  l-l:  !  '  '   :  :  :  , — 

(1)  (L«bniD  C.  min.  pab.)  —  La  coin;  —  Sur  Paalquo  noyei  d« 
eatsawA  invoqué  et  tiré  d*UDt  pr«t«ndiie  vhiUtioo  d«  l'arf.  1  de  la  lot  dn 
13  mai  1856,  en  ce  que,  contre  If  Tttu  de  oei  article ,  il  aiiraïl  M  posé 
an  inrj  laqae«lioD  compleLc  suivants  :  c  Aone-ffanjoisç  l.ebniD  esi-elle 
coupable  d'avDÏ^j  la  18  mun  deroirr,  votoDlaïremaot  doont  la  mort  k 
r«ifa3t  iMOTeu-ni  du  mie  ftauam,  dont  aile  Mail  aecovç^ê  ,  Und^ 
que  ta  quatitd  d'aohnl  «owMw-ntf  était  ane  èirconitaace  a^gravute, 
qS^i  anrafi  dt  éirr  po»éP  rflMiDCleaieol  dn  fait  priocipàl  dTàVair  vofonAii)^ 
tmulumi€%iimêeréatmtlimmaat*i  ~~  Va,  Air  ce>  no^et,  f  itrt.  300  é. 
péB.,  aiDsi  Gonja  :  •  Est  qualiflf  d'iataBlieide  le  «partira  d'ah  enfàM 
aoavean-né;  »  —  Attendu  que,  d'après  cet  artide  ;  l'infaoticide  est  un 
crime  mt  fomu ,  spécial  rt  ditlioct  de  l'ilomieide  volonuirei  —  Attende 
que,  daos  l'iDranticide ,  la  qn^liié  i'ut^am  «wiNmith-M  o'eal  pas  aie 
circoosiaoce  ojfgravoHltf  mais  biea  uue  circua^uave  iàDslitntiue  'de  ca 
ita»  de  cttne  i  —  Aiiendu  que  <*cat  dès  leis  avae  latooii  qiu  le  prési- 


fialemf^i  f^tfi^  la  pro|é(:||f)D  de  \^  l(;l 


If  trav^  de  l'^feoucbemeot ,  ne  stifa^l  nas  HofautiplAfI  et  ^$ 
copçtltaeraH  pas  Dp  priqie  prévq  >»r  li  loi'.  Une  pareille  )pqnp- 
tion  ne  serait  p^s  fxqç|e,  ^jiisi  qpé  le  fo^t  fr^-ttjpq  rpjjurqflflr 
^M.  Chaipvfan  f\ {letle  (p.  405).  I|  ((crqil  Ifppossit)!?  d'*diBel(rp, 
egçt,  qu'entre  lî|Ypr(çmeptetl'iu!?qtlçtdf),  |«  |p|  pûf  l|lsffr 

P  "P  ^4»re  c^t^,  I)  serait  absurde  ^  m\WU  <Ï»B?  m  ïl*f«"l« 
((ypotbesp ,  (];ie  Tentant  n'éUit  paf  oè  P^rçg  qu!(|  ay^n  i^ssjï  île 
y(vrp  tfifjiDt  qiif  s^  T){m?ai|iee  I^f  çpioplète ,  paf  «plff  llP  in»or»r« 
commis  sur  sa  personne }  car  s»  mpf  f  inttno  est  »  prf  iive  de  son 

exlstei^cç, 

"^Sj.  P«i«i!î.— ï-ecodflp^nal,  0-  3q|,  ff^pd  nn*»P*lcWe» 
coinpaf)  l'ass^inaf ,  d^  P*!»?  f)9  n|<ïri .  i|i  l'exepiplp  dW 
■allons  anciennes. —  m{||ij  d'e  ç^t^è  p^n^lll^  çsi  londf ,  çoippie 
,  1  •  sur  ee  qq'll  est  jfppbs«lpie  qup  Hpl^ptlplde  np  soit 
ftq^  prmdffiw;  î»  ?ur  flp  qpe  l'epfenj  é^^nt  d»»«"f(!  borsd'è^t 
ffe  i^e  d^feiidre  et  dç  (jemander  dq  s^pours,J|  esj  plus  sp^- 

"    B(  II  fst  cerfain 

rtiï- 



s^^^  pq^fistttoq  qqf)  <;e(|e  pelpe  C4pi)al^  tut  Introduire  4aps  |a 
,  S})fip!^f  au  rysffd  de  la  mfafe.  ^or^  de  ja  rè()actlop  du  çode 
planai ,  qe»  dhset)t)aient^  s'é|e\$reTit  ^  pe  sujet  >H  ^fifP  ^^ 
è«'ii  ^'cepî' dès  qi^'ipbr^s  qui  r^plamaièpt  tff  pf}lq9  de 

R'^it  fj'^tsr  If?  'ilfaniic'ile?  «leyenanf  <)"  j^!Hr  Ç"?  Jî^f  Plfl» 
fr^qoen^,  |IU.  TWlt>ard  il  BerHçr  rppoifdifept  qj)»  petiç  pç}nj, 
en  raison  mène  de  s^  [-li|uei|r,  ne  ^^[^|t  p^g  f^^\  p^fl{||qepi5Ht 
appliquée  qu'une  peine  moins  grave;  qu'il  rëpugoerait 'aui  Jures 
d'envoyer  à  recbafAud  une  Bije  devenue  mère  ,  le  plus  souvent 
par  suite  d'unis  l&che  's^uoiibn ,  et  qui  ne  s'est  portée  à  l*actfon 
atroce  {{f;  ^ytr  s^m  «iirani  qu^  pour  ^ctjer  fon  qétbpoqe^r*  Il 
faut  )  ^ouifl^  ^è^^rtmer  <t{|  it^rèLjs  lAli^t  criminels }  pals  i)|  |a 
loi' est  trôf>*^ure  ,  ne  4o>t  on  puérajMcjrH  qijfi  îi>!Q)'''r^B  ne 
sol^n^  trop  iodiilgen^ï'^t  cVi  effet-,  çVÙe  r|4(Lieuf  ta  loi  pro- 
duisit les  résulittls  que  Mii.  '^ft}\iiiri  l^j  ^erller  avaient  prévus: 
l^ëlévailoo'  de  la  peintt  coiiduUji  |k  |^'ini'|>ut;ftt$.  les  jurés  préférant 
acquiilér'il^  fl^V^f mèrej^  |]ïa!l^'epreuses  e i  ff,Arérd  a^ifapt  qt|e 
çoupa'^iés,  pitii&t  qiie  de' les 'etj^^ei'' a  l'écliafiiuà^  Apssi,  qn 


iiatiln  au  pfqjfl  des  aceif^é:^ ,  ef  partlçplièrement 
e  d*iarantldij|i  k  fèsarâ'  (juqniti  l'art.  ^  poHa't  • 
iijnopcéi  ^^Vf\'  ip'i'  vh-  çon(re  la  ^^^re  cou- 


■  peine  punoiicée  ^i'M'af^.' A.  p|n-  çon^re  la  ||)1}re  cpu 
pabie  d'fmfaDticide'  Mu^j-q  çfre  rfdblte  k  ojg'lle  ï^avau^  forçj! 
à  perpétuité. —'tel»  réduction  (ïé  peinç  n'^pr^  )|êu' ^  l'^Si^r'* 
d'aiieun  individu  àul're  que  là  mire.  »  —  ôn  aivaii  di| ,  çp|t]|}]B 
au  coriUi^  (j'^i'ai, 'pour  in'ot^èf  ce|té  m(tiili^cal|oô  apportée  à 
('art."!ioé,  que  les  Jur^s  rè()iignéot  pVesque' toùiô^  è'àppejprja 
peine  CdpUale'^ùr  la  téie  'q'e  iâ  'mire  coupable  d  iïi'/anyçlde,  «  Qd 
né  peut  pas  croir'e,  en  etfel,  i  {*i^p^anilcï(|è;  d'âjis  l*ordre  qe  la  o^* 
|ure,  c'est  un  crime  i'mpÀssItile...  S'ij  *rrly^  'donc  ç[ii*up  cirime 
de  celte  espèce  soit  commis,  on  aimera  yoy^oûr^  mieux  supposer 
dii  hasard,  qu  malfieur,'' de  1^im'prù(|'enc'e,' 'tjeâ'circqnÂianc» 
4i{raof()l[)aire^  ,'(!«!  l^at>errài'ion',''(|e  |â'foilé,  m'à)s  laqiais,  "()e]a 
Pr^'q'e  |à'mère,  une  vèntafilé  Intention,  une  déiermlualion  prise, 
pu  de'ssein  '  prémédilè,  des  coPiblpaitjQRS  ré||éc'^)é8 ,  qui 

deot  de  la  coor  d VsIips  du  Loiret  n'a  pas  fait  de  ceit«  drconitance  Tot- 
jet  d'une  qQMtioD  'dMincl^  A  s^Aparée;  et  qu'eb  agiisabt  ainsi',  ce  mà- 
gistrat  3  est  conformé  H  l'esprit  de  l'ail;  500  c.'pén.,'  et  n'a>Dullemdat 
violé  l'art.  1  de  la  loi  du  13  mai  1936;  —Rejette. 

Du  21  août  1^40--Ç.  Ç;  ch.  criin.>(^.  de  ffastar^,  pr.->feyronpe|, 
rB|i.'-|>ascalîs,  aiv-  Rcn. 

(25.  (Giiiilet  C.  min;  pub.)  La  cocb  ;— Attend»  qu'il  résulte  de  ja  com- 
binaison des  art.  i^è,  3<0b,  309!  et  ^Ot  c.  pèn;;  qlie  ^j'iii  Ibi'ti  jilini  h 
teeurtre  en  général  dé  In  pteine  des  travaux  forcés  ipterpétuité;  elle-à  éta 
tatnié  feirips  («tt  uoe  excéplioA  à  t'é^iard  du  menrfrd  cdhilnis  6Uf''dn'en- 
fant nouvesu-né,  qd'elle  a  spétialemeot  qualifié d'iplaniteide' et qu'dla'ta 
puai  de  la'peine  capitale;     Casse,  etc. 

Du  15  oct.  i8U;-C.  C,  sect.  crim.-lH.  Ouilart,  rap. 

Hfcme  décision  le  17  nov.  I8I4.-G.  C. ,  secL  crlm.-^.  ^usscbop,  fap.- 

■  (Min.  pub'.  Ç.  Patain) .        ■    •  ■  ■  ^ 
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çeaveot  constituer  le  crime...  Ploldt  que  d'admettre  cette  toteo- 
tion  crimiDelle*...  a'est-ll  pas  bien  plus  Dalarel  de  croire  qu'une 
Jeune  personoe  qui  a  à  se  reprocher  d'avoir  succombé  à  une 
eéduciiOD  qu'elle  savait  bleu  que  son  devoir  «lait  d'éviter  oo  de 
valnore,  qui  se  lé  reproche  aussi  avee  amertume,  qui  exagère 
m^me  la  violence  de  l'opinion  qui  poursuit  ce  genre  de  faute,  qui 
sent  tout  te  prix  de  rbonneur  qu'une  fatalité  déplorable  lui  a  en- 
levé, qui  en  regrette  profondément  la  perte,  tombe  alors  dans 
an  désespoir  qui,  bouleversarit  son  Imagination,  confondant 
toutes  ses  Idées,  égarant  complètement  saralson,  la  livre,  malgré 
elle  ou  h  son  In8ii,&  on  mouvement  d'emportement  dont  les  con- 
séquences lui  échappent  et  dont  elle  ne  prévolt  pas  les  effets?  ■ 
(Rapport  de  la  commission  chargée  par  la  chambre  des  patrs  de 
l'examen  du  projet  de  la  lot  du  35  Juin  1834.) 

La  loi  de  révision  de  1833 ,  tout  en  abrogeant  la  lot  précitée 
de  \SH,  a  maintenu  et  régularisé  le  bénéllce  des  circonstances 
atténuantes,  ou  la  hculté  d'abaisser  la  peine  d'un  on  de  deux 
degrés ,  selon  les  cas.  Seulement  elle  a  transporté  l'exercice  de 
cette  faculté  an  jury;  de  telle  sorte  que  lea  coupables  d'infantl- 
dde  sont  ponts,  anjourd'hut ,  soit  de  la  peine  de  mort ,  soit  des 
travaux  forcés  i  perpétuité  ou  même  k  temps  seulement,  sui- 
vant que  le  Jury  aura  ou  non  reconnu  en  leur  faveur  des  circon- 
stances atténuantes. —  Et,  en  présence  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  463  c.  pén.,  11  est  cerUIn  qu'aujourd'hui,  à  la  dlfféreDCe 
de  ce  qui  avait  lien  sous  l'empire  de  U  loi  du  35  Juin  1834,lebé- 
oéBce  des  circonstances  atténuantes  peut  être  recoono  tout  aussi 
bien  en  faveur  dv  meurtrier  de  l'enfant,  étranger  à  1*  funllie , 
qv'à  Ifégard  dei  père  et  mère.—  V.  Peliie. 

CBAP.  e.— DB  L'HPOHGHinillIT. 

•4.  L*empoi80nnemeot  est  an  a8sassfBftt,d«iis  toute  Taecep- 
tlon  do  mot.  SI  la  loi  ne  l'a  pas  compris  dans  la  même  incrimi- 
nation que  ce  dernier  crime ,  et  en  a  fait  l'objet  d'une  disposi- 
tion particulière,  c'est  parce  qu'il  y  avait  nécessité  d'en  préciser 
les  caraclères,  i  raison  des  éléAients  coostitullls  et  du  mode 
spécial  de  perpétration  de  ce  crime,—  L'art.  30 1  c  pén.  le  défl- 
Dit  comme  11  suit  : —  «  Est  quailBé  empoisonnement  toùtattentat 
à  la  vie  d'une  personne  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement ,  de  quelque  manière 
que  ces  aubstaocei  aient  été  employées  ou  administrées,  et 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites.  »  — En  tant  qu'auaaslnM, 
l'empoisonnement  est  pont  de  tnert  (art.  303  c  pén.}. 

•6.  De  tout  temps ,  l'empoisonnement  a  été  considéré  comme 
plus  criminel  que  ra^sasslnat,  eo  eequ*il  révèle  une  lâcheté,  une 
perversité  plus  odieuses.  Aussi  la  loi  romaine  le  plaçait-elle  au- 
dessus  du  meurtre  qui  se  commet  par  le  glaive  :  Plui  nt  homi- 
nem  «Btinguvre  oenano,  guàm  occidert  gladio  (L.  1  au  C,  De 
maUf,  ttmaih.,  et  L.  1,  Adleg.  Corn.da  tùsar.).  C'est  dans  cet 
esprit  que  Muyari  de  Vouglans  dlitait  ;  «  La  trahison  que  ren- 
ferme ce  crime  et  l'espèce  d'impossibilité  qu'il  y  a  de  s'en  garantir 
parce  qu'il  est  souvent  administré  par  ceux  qui  nous  approchent 
de  irtue  près  et  dont  on  croit  avoir  moins  è  se  déâer,  le  rend 
sans  contredit  des  plus  graves  et  des  plus  punissables  »  (Lois 
orlm.,  p.  186  ;  V.  aussi  Jousse,  t.  4,  p.  41).— Et  la  mémepensée 
a  été  développée,  lors  de  la  rédaction  du  code  pénal,  par  l'ora- 
teur au  corps  léglstalir(V. ci-dessus,  p.  !t73,n*33]. — Dominée  par 
la  vérité  de  ces  considérations,  la  législation  de  la  plupart  ded 
peuples  ne  s'est  pas  bornée  à  frapper  de  la  peine  capitale  le 
crime  d'empoisonnement  j  elle  a  aggravé  le  supplice.  Cbex  lea 
Athéniens ,  ce  crime  était  assimilé  è  l'assassinat  et  puni  de  mort. 
Il  en  était  de  même  à  Rome,  avec  aggravatloo  du  supplice  par  un 
genre  spécial  de  mort,  selon  les  circonstances  et  la  qualité  des  cou- 
pables(L.  I3,ff.,^<lf«ji.  Corn.  ((•  near,).— En  France,  par  appli- 
cation des  édite,  déclarallODs  el  arrêts  de  règlements  contre  les  em- 
poisooneurs,  de  1683,  du  13  fév.  1681,  du  14  mars  1780,  des  IS 
déc.  17S3,  18  août  1741  et  37  sept.  1743,  les  coupables  étalent 
eendamnés  à  être  brûlés  vIEs  après  avoir  fait  ameade  boaorable 
«lavoir  été  ^ipliqués  è  la  question.  C'eslen  1680  quefnlétablle 
cette  commission  devenue  célèbre  et  eonnne  sous  le  nom  de 
chamèrs  ardmtû ,  qui  était  chargée  de  la  recherche  et  du  Juge- 
ment de  cette  nature  de  crime.  A  eette  époque,  ivs  empoisonne- 
ments commis  à  J'aide  d'une  snbsianee  appelée  poucfrs  dttuccei- 


.  lion, étaient devenussigraves, tantàr&lsondeleorfrégaenceqtie 
du  rang  élevé  et  de  la  position  des  coupables  ,  que  la  Justice  or- 
dinaire  tut  considérée  comme  impuissante  pour  réprimer  de  pa- 
!  relis  attentats.  Après  le  crime  fameux  d'empoisonnement  par  la 
!  marquUé  de  Brinvilliers,  en  1676,  on  cite  ceux  qui  furent  im- 
putés an  maréchal  de  Luxembourg,  è  la  comtesse  de  Boissons, 
à  plusieurs  autres  grands  seigneurs  impliqués  dans  la  même  ac- 
cusation. En  1760,  par  suite  do  grand  nombre  d'empoisonne- 
ment commis  par  les  esclaves  dans  l'tle  de  la  Martinique,  onavait 
également  établi  une  chambre  ardente  dans  cette  colonie. —  Le 
code  du  33  sept.  1791  portait  contre  l'empoisonnement,  non  pas 
une  aggravation  de  peine  proprement  dite,  mais  il  exigeait  que 
le  coupable  de  ce  crime  fût  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu 
d'une  chemise  rouy«  (1**  part.,  tit.  1,  art.  4).  Oo  verra  ci-après 
comment  ce  code  avait  déterminé  les  caractères  de  l'empoisonne* 
ment.  —  Le  code  de  Prusse  ordoune  (art.  t86)  que  le  coupable 
soit  traîné  sur  une  claie  Jusqu'au  Heu  de  l'exécution. —  Les  lois 
pénales  du  royaume  des  Deux  SIciles  prescrivent  le  transport 
du  condamné  sur  le  lieu  de  l'exécution,  les  pieds  nus,  vétu  de 
noir  et  avec  un  voile  sur  le  visage  (art.  6  et  333)  ;  c'est  le  mode 
d'exécution,  en  Praoce,  du  supplice  contre  le  parricide.— Notre 
code  pénal  de  1810  n'a  point  cm  devoir  reproduire  ni  ces  aggra* 
vallons  de  cbàliment  ni  cet  appareil  dans  le  mode  d'exécution 
de  la  peine  ;  li  se  borne,  comme  on  l'a  vu ,  à  prononcer  ta  peine 
de  mort.  Et  ce  Juste  cbàliment  d'un  crime  aussi  odieux  n'a  reçu 
aucune  modification  lors  de  la  lot  de  révision,  en  1833.  Seule- 
ment ,  comme  oo  le  verra  au  cbap.  13,  cette  loi  a  ajouté  è  l'art. 
317  une  disposillon  nouvelle  pour  punir  le  fait  de  ceux  qui  ont 
administré  i  autrui  des  substances  qui ,  sans  être  de  nature  à 
causer  la  mort ,  sont  imitiblei  à  la  temté. 

Caraciiret  d<  rempotn>nn«m«ii(.  —  L'art.  SOI  précité 
du  code  pénal  a  donné  la  définition  de  ce  crime»  Il  s'est  efforcé 
d'en  fixer  les  Caractères  avec  plus  de  précision  que  ne  t'avait 
fait,  soit  rédit  de  Juillet  1683,  dont  l'art.  8  définissait  «  l'empoi- 
sonnement, ratteolat  &  la  vie  d'une  personne  par  vénéfice  et 
poison,  >  soit  par  le  code  de  1791,  qui  s'était  borné  A  dire: 
«  L'homicide  commis  volontairement  par  poison  sera  qualifié 
crime  d'empoisonnement  »  (tlt.  3,  art.  13).  Vagae  incrimination 
qui  avait  fait  naître  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  en 
l'absence  surtout  d'aucune  nomenclature  légale  des  subsances 
réputées  vénéneuses.  —  Il  résulte  de  la  définition  de  l'art.  301 
du  code  de  1810,  que  le  concours  de  deux  coudllions  est  néces- 
saire pour  constituer  le  crime  :  1*  volonté  d'attenter  à  la  vie 
d'autrui;  3*  administration  d'une  sobstance  oquble  de  donner 
la  mort.  —  Reprenons, 

•  9.1*  Votonté  d'oltmisr  àlaviô  «l'attirai.  —  C'est  le  carac- 
tère nécessaire,  essentiel  de  tout  homicide  coupable;  et  on  n'en 
reproduirait  pas  tel  l'observation  élémentaire,  si,  au  regard  de 
l'empoisonnement,  cette  condition  d'incrimioallié  de  l'acte  ne 
présentait  pas  un  degré  d'Importance  plus  marqué. — En  posant, 
comme  première  règle,  qu'il  n'y  aura  pas  crime  d'empoisonne- 
ment, mais  seulement  homicide  involontaire,  si  l'individu  qui  a 
administré  le  poison  n'avait  pas  l'intention  de  tuer,  on  ne  fait  pas 
une  bypoUièse  Imaginaire.  En  effet,  Il  peut  très-bien  arriverqua 
les  personnes  qui  emploient  un  poison  n'en  connaissent  pas 
toujours  La  puissance  délétère.  Supposons,  par  exemple,  avec 
MU.  Cbauveau  et  Hélle  (t.  5,  p.  495),  qu'on  médecin  donne  à 
un  malade,  comme  médicament,  une  dosa  trop  forte  de  substance 
vénéneuse.  SI  la  mort  est  le  résultat  de  cette  prescritloo,  le  mé- 
decin pourra  être  Justement  taxé  d'ImpérlUe  el  d'Ignorance, 
poursuivi  même  pour  homicide  involontaire;  mais,  en  l'absence 
d'intention  de  porter  atteinte  A  la  vie,  il  ne  pourra  pas  être  accusé 
d'empoisonnement.  Cela  est  d'autant  plus  incontestable  que,  d'à* 
prés  H.  Devergie  (Médecine  lég.,  t.  S,  p.  451],  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  sont  les  mêmes  substances  qu'on  emploie  et  comme 
poisons  et  comme  médicaments,  et  qu'elles  ne  se  distinguent,  que 
par  la  dose  A  laquelle  on  Jes  administre  el  par  les  clrcoBslaoces 
dans  lesquelles  on  les  emptoie.  —  Qiolslssons  un  autre  exemple 
qui  nous  parait  plus  cobliiH-me  A  la  proposition  :  un  tndlvldtt,  dans 
un  but  d'humanité,  en  mù  p\r  le  sentiment  de  la  pins  vive  affec* 
Uen,  se  trouve  en  présence  aune  personne  attaquée  brusqae- 
ment  d'un  mal  aigu,  très-gravb;  seul  et  ne  croyant  pas  avoir  le 
temps  d'aller  cfaercber  un  hoomie  de  "art,  11  uréitare  et  li  admi- 
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■tstn,  dtni  son  anxiété,  une  substance  qa*il  trouve  sods  sa 
luia:  c'est  an  poison,  et  la  personne  qu'ii  voulait  sauver  sno- 
combe.  11  est  évident  que,  dans  ua  cas  pareil  et  dans  tous  antres 
umblables,  1)  ne  pourra  Jamais  y  avoir  crime  d'empolsonne- 
ment.  —  Éo  effet,  ce  crime,  par  cela  même  que  ta  loi  l'assimile 
i  l'assassinat,  suppose  la  jtréméditatio»;  c'est  pour  cela  que 
Huyarl  de  Vouglans  le  déBaissait  «  le  crime  de  ceux  qui,  de  pro- 
pot  délibéré,  attentent  &  la  vie  d'autrui  par  le  poison.  »  Toute- 
lois,  si  Pempolsonoement  implique  la  préméditation,  cette  clr- 
eoDstance  est-elle  de  l'essence  de  cet  acte  crlmluei?  —  ■  Il  n'est 
pas  difficile,  dit  M.  Rossi,  de  se  représenter  no  empoisonnement 
sans  préméditation  dans  l'acte  d'un  domestique  qui,  gravement 
provoqué  par  son  maître  au  moment  où  11  allait  lui  présenter 
une  potion,  et  trouvant  sous  sa  main  la  substance  dont  une  dose 
eiagérée  peut  causer  la  mort.  Jetterait  dans  la  coupe  ce  qui  était 
desdaé  à  être  pris  dans  cinq  ou  six  Jours  >  (Traité  de  droit  pén., 
t.  2.  p,  118).  —  Cette  exception  est  possible,  quoique  l'exemple 
eboisi  nous  paraisse  placé  dans  des  faits  que  le  hasard  combine 
rarement  entre  eux.  Cependant  la  loi  n'a  prévu  aucune  exception  ; 
elle  suppose  toujours  la  préméditation.  Dans  un  pareil  état  de 
cboses,  le  seul  moyen  que  le  Jnge  possède  pour  pallier  les  er- 
reurj  que  pest  entraîner  la  disposition  générale  et  uniforme  de 
l'art.  301,  c'est  la  déclaration  des  circotutaneei  atténuantes, 
moyen  qui  permet,  autant  que  cela  est  possible,  de  pn^rartloa- 
ner  la  peine  aa  crime.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Chanveau  et  HéUe, 
p.  496. 

•8. H.  Ranter (n*  450) suppose qn'nn  Individu  saobantqn'nne 
personne  a  i'iiabitnde  de  certains  poisons  et  des  antidotes  lui  ad- 
ministre une  substance  morUfére ,  soit  pour  éprouver  la  puis- 
sance de  cette  habitude,  ou  celle  de  l'antidote,  soit  mémo  dans  la 
eonvicUOB  qu'elle  a'en  éprouvera  aucun  mal.  SI  cependant  il  ar- 
rive que  la  mort  soit  le  résultat  de  cette  action.  Il  n'y  aura  pas 
crime  d'empoisonnement,  le  fait  manquant  de  la  volonté  coupa- 
ble.  —  Dans  cette  hypothèse  peu  vraisonblable,  H  bous  semble 
qu'il  n'y  aurait  qu'homicide  involontaire  ou  par  Imprudence,  il 
coupable  qae  fùteetie  imprudence. 

Do  principe  qu'il  y  a  nécessairement  préméditation  dans 
ce  erime,  il  a  été  induit  que  la  déclaration  du  Jury  portant,  d'une 
part,  qne  l'empoisonnement  a  été  volontairement  exécuté,  et  de 
l'autre,  qa'U  n'y  a  pM  en  préméditation,  est  coalradlclolre  M 
nulle  (Crlm.  eass.  S6  vcttd.  an  14,  afi.Bonrdarle,  T.In8t.crlift., 
[cour  d'assises]). 

Cette  première  otiservation  faite,  il  faut,  pour  constater 
les  caractères  conslltutils  de  la  volonté  coupable,  suivr^  la  mar- 
fdte  de  l'attentat  dans  les  acies  préparatoires  et  dans  le  commen- 
eonent  d'exécution,  lesquels  forment,  soit  la  tentative,  soit  la 
eonsominAtion  du  crime.  —  Chei  les  Juifs,  11  était  défendu  à  toute 
personne  de  conserver  du  poison  ches  elle,  sous  peine  d'être 
eondananée  à  ravaler  et  à  subir  ainsi  la  mort  qu'on  présumait 
qu'elle  av^ten  l'intention  de  donner  i  aotrul.— En  ce  qui  touche 
les  actes  préparatoiret^  11  suffisait,  dans  le  droit  romain,  qu'ils 
fussent  accompagnés  d'une  intention  criminelle  pour  constituer 
le  crime  ;  tels  étaient,  par  exemple,  le  fait  seul  de  composition, 
de  vente,  d'achat  ou  de  possession  de  poison  :  Qui  venmwn  nâ- 
ea»di  hominit  fecerit,  vet  vmdiderti,  vel  habutrit,  plectetur  (ff., 
L.  3,  Ad  leg.  Corn,  dt  ticar.). — A  la  vérité,  les  commentateurs 
s'étateut  élevés  contre  cette  Interprétation  rigoureuse^  ils  avaient 
proposé  de  distinguer  s'il  avait  été  fait  ou  non  usage  du  poison 
(Balhus,  Menochius,  cas.  360,  n*  47j  Farinacins,  quaost.  129, 
n*  40).  —  Jousse  s'est  conformé  à  l'opinion  de  ces  auteurs  : 
>  Il  faut  Ikbeerver,  dit-il,  è  l'égard  de  ceux  qui  préparent,  ap- 
prêtent ou  disposent  du  poison  pour  empoisonner  quelqu'un, 
on  qui  eu  acbèlHul  dans  la  même  Intention,  qu'ils  ne  doivent  être 
punis  de  la  peine  de  mort  que  lorsqu'ils  réduisent  leur  dessein  en 
acte,  en  faisant  quelque  chose  qal  puisse  tendre  à  causer  la  mort  » 
(Jurlsp.  crlm..  t.  4,  p.  43).  —  L'orateur  du  gouvernement  au 
corps  légtiil&Uf  disait,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  avait 
conçu  le  dessein  d'empoisonner,  mais  sans  qu'il  l'ait  manifesté 
par  des  actes  extérieurs,  pouvait  bien  être  coupable  aux  yeux  de 
la  morale,  mais  aoadevant  la  Justice  répressive(V.p.  571, n»  3).— 
Ainsi,  ■  ooucerter  l'empoisonnement  d'une  personne,  acheter  du 
poisoo,  le  confier  à  un  individu  cliargé  de  l'administrer,  ce  n'est 
aieon  que  prépmr*r  fM^^oisoBMmeot,  a  dit  M .  Bossi  ;  Il  n'y  • 
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pas  eneore  commencement  d'exécution  »  (toc,  cit.,  p.  801).  — 
De  tels  actes,  loin  de  consmamer  le  erime,  n'en  formealpat 
même  la  teolaUn,  dont  ob  expUqwm  lei  nanetinB  diBs  lu 

moment. 

Celte  doctrine  a  reçu  son  applloatlos  dans  hb  proeès  célèbre. 
La  femme  Levalilant,  d'après  raccasatton,  avait  formé  le  deeseia 
d'empoisonner  sa  belle-mère;  on  domestique  de  celle-d  avait  été 
gagnOà  prix  d'argent  ;  dans  un  entretien  secret  aveoeedMuesUqoe, 
la  femme  Levalilant  lut  avait  remis  une  imita  contenant  le  polsoB 
dont  iidevaltseservir.  Tont&coup,soltqu'elleeùtnktendu  quelque 
bruitcausé  par  des  témoins  qat  auraient  été  opposés  è  son  dessein, 
soit  qu'elle  eût  changé  de  résolution,  elle  s'est  écriée  :  «  Rendes- 
moi  la  botte  \  Je  renonce  à  tout.  »  —  Devant  la  cour  d'assises  où 
l'afTaire  avait  été  renvoyée,  une  longue  dlscossloB  s'éleva  sur  ta 
criminalité  des  faits  cl-dessus,  et  sur  le  point  de  savoir  si,  de- 
vant cette  circonstance  que  l'instigateur  avait  renoncé  à  son  pro- 
jet, tes  Juges  pouvaient  encore  examiner  la  cause  Impolslve  de 
la  volonté.  Le  Jury,  tout  en  déclarant  que  ce  n'était  pas  un  senti- 
ment libre  et  spontané  qui  avait  dicté  a  Faccnsée  sa  rétraotUlon, 
répondu  que  les  actes  constatés  aux  déliais  ne  eonsUtaalenl  pas 
le  commencement  d'exécution  du  erime,  et  que  l'aebaldapolsm, 
le  salaire  donné  à  l'agent  intermédiaire,  ta  remise  oiéme  dn  pot- 
son  à  wt  agent,  ne  formaient  que  des  préparaUfs  du  orUno.  Ea 
conséquence,  la  cour  prononça  l'acquittement  de  l'accusée  (oonr 
d'assises  de  la  Seine,  11  mal  1811). — Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'achat  de  suhsiaaces  vénéneuses,  dans  le  bnt  d'empoisonner 
quelqu'un,  et  la  remise  de  ces  substances  4  an  tiers  pour  quH 
commette  le  crime,  ne  constitue  pas  la  tentative  du  crime  punie 
par  la  loi,  alors  même  que  la  tentative  n'a  manqué  son  eHét  que 
par  des  circonstances  iodépeadantes  de  la  volonté  de  l'iacnlpé: 
ces  faits  d'achat  et  de  remise  des subatances  n'ont  polDlle  earae- 
tére  de  commencement  d'exécution,  aéoéssaire  pour  ooostltner  la 
tenuuve  criminelle  (Amlees,  S  avril  1840,  aff.  Lonbea,  V« 
Tentative). 

101.  Voyons  nuantenanl  quels 'sont  les  faits  qui,  formaat 
l'dfEéculKM  ou  le  emHfw»c«tn«iil  d^exécutûm  ,  consomment  le 
crime  ou  en  eonsUtnent  la  tentative  coupable.  En  ce  qui  oonoeme 
la  tentative,  nous  aurions  renvoyé  la  discosslon  à  ce  mot  s)  , 
pour  le  crime  dont  11  s'agit,  les  tireonstances  comme  les  élé- 
ments divers  qui  le  constituent  ne  se  trouvaient  pas  iite  d'une 
manière  en  quelque  sorte  Indivisible.  —  Le  premier  acte  d'ex»- 
cation  est  le  mélange  du  poison  dans  les  aliments  ou-  dans  le 
breuvage  destloésé  la  victime.  Écoutons,  à  cet  égard.  H,  Rossi: 
«  Le  poison  est  versé,  dit-il,  on  va  le  présenter  à  la  vlMIme  ; 
nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'il  y  a  tentative ,  et  qu'elle  durs 
tant  que  le  coupable  est  encore  en  état  d'empêcber  la  oonsom- 
matiOB  du  crime,  ou  qu'un  événement  quelconque  peut  la  sus* 
pendre  »  (toc.  cit.,  p.  301).— ici  l'auteur  veut  parler  de  la  ten- 
tative qui  n'est  pas  eneore  criminelle  ni  punissable  comme  le 
crime  lui-même.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne  (allait  pas, 
ce  semble,  subordonner  la  colpabtilté  de  l'agent  à  un  événement 
quelconque ,  ou  11  fallait  du  moins  ajouter  ;  d«|p«»diM(  d«  sa  vo- 
io»té.  C'est,  en  effet,  à  ces  caractères  et  è  cette  condition  que 
se  reconnaît  la  tentative  non  incrimlnabla,  suivant  larègle  posée 
dans  l'art.  2  c.  pén.  —  Le  oode  de  1701  avait  prévu  oetle  hy- 
pothèse du  meurtrier  arrêtant  lui-même  rexèoutlon  du  orinse;  il 
contenait,  sur  ce  point,  la  disposition  formelle  qui  suit  :  «  SI  tou- 
tefois, avant  l'empoisonnement  effectué  ou  avant  que  l'empoison- 
nement des  aliments  et  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoison- 
neur arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  sopprimaat  lesdlta 
aliments  ou  breuvages,  soit  en  empêchant  qu'on  en  fasse  usage, 
l'accusé  sera  acquitté  >(S*  part.,tit.  2,  art.  16).  Cette  disposi- 
tion n'a  pas  été  reprodoite  dans  le  code  de  1810,  et  à  Juste  Utre^ 
parce  que,  ainsi  que  leSt  remarquer  M.  Faure  (T.  p.571,B*S}, 
l'art.  2  du  oouveau  code,  dont  la  règle  n'existait  pas  dans  le  lé- 
gislation précédente,  la  rendait  inutile.  Ainsi,  après  le  ombdob- 
cement  d'exécution,  l'agent  peut,  saisi  de  repentir,  revenlreneore 
sur  sa  résolution  et  elhcer  son  erime  ea  détmlsaBt  lui-même 
l'instrument  qui  était  destiné  è  le  eoMBeltre.  Alers  le  erime 
qui  n'était  que  préparé  s'évsnonit. 

1  .  Mais  dès  que  le  poison,  après  avoir  él6  TOloBtaIreflMBi 
préparé,  est  pris  par  la  victime,  l'action  crImiBeUe  est  accom- 
plie; et,  quelles  que  soieat  les  suites  de  l'attentat,  elle  ne  peut 
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ptas  dMigflr  m  B«af0.  «  VenpolMdfiear ,  «Intt  li«dsei- 
■gial  M  wnto  MtfhlaW,  «M  MiQMn  prCMaè  tmir  to«M  doilMi< 
l»Bffti«MMtiê*e44el0MM  M  q«MtiM  ett  AH  <}aallt4  dMr 
lobatueu  dëlAtèrei,  la  force  do  tempéreiiuBt,l88  smMM  M 
Yvtotk  VMm  MtuoDBtMtMdlnBcèreB  m  btfti|Mble  ont  sw1t« 
febifliaeiM  «riiM.  i  II M  B«nN  dfl  nM«  dut  rartwliièM  oH 
l'dgMrt,  ipM  »«»  ttto  ie  poteon  à  pstit»  de  oetal  qtrti  foulait 
eBH*MDb«r  il  rdl»  êMiM,  rdrMdrtft  toil  k  emni  «dr  Mt 
pa8«  laM  «0  «ittdte  «tt  de  remonta,  posr  enspêeker  Ift  MDsom- 
■tuea  de  orloie,  naii  trop  tard,  la  poUon  fatale  «Mt  prlM 
et  la  Mrt  daM  M  euiraHM  d«  le  ttettme;  le  Mourant 
peit  ddheer  sei  pardra  à  llaaMta .  «aie  la  |bMM  keauM 
le  firapparli  (T.  H.  Boeal,  t.  S,  p.  V7)<  BdBb  ,  il  efl  eeratt  de 
Bêine  dae«  4»ae  lea  eat  «d,  par  «ee  «treentaMW  «eeMnHiBe 
ledépoulaeto  de  la  velMlé  de  eonpaMe.le  pOiMtt  ntkrtàt  pal 
produit  sea  eSèt,  àeralt  m  eeetraMé.  Cert  ee  q«*ttpriiM 
irte^otalrescfit  Part.  SOI  e.  pén.,  w  disant  ;  «wHM  «d'aiMl 
été  Im  MriiM  de  PadfedalsmtHM  de  la  inbetinee.  —  tJi  arrêt  <W 
la  oMf  de  eaasaHOB,  de  T  jnlH.  1814.  oM  par  Oknot,  i  ]ttg6  ei 
fltaeu4Q*llyatedteUfed*eiip«isokBeneildafl«  le)etdeBttlM 
■MMea  «toéeeeMe  deu  eae  foatalad  M  le  oMplMe  prteuie 
4»  sa  TieUkie  vleadra  petoeK 

Mali  al  Paieet  qolj  ealal  de  repentir,  a  adarinlilM  MU 
■tae  raatidole  qel  a  aaiiTd  la  vleHae  qu'il  atau  volentatf»* 
Ml  eapetseaeae,  le  a^lne  4e  inmeri-t-ll  emoe?  «.  MoBnl^ 
gnat,  daas  sob  rapport  an  oorpa  léBlMaUf  (V;  p.  87S ,  e*  33) ,  «é 
pronoiN  pour  raflnnaUTe,  ee  iTappayaal  anr  la  dtopoalttoH 
ptietiée  in  oedd  M  ITOli  KM»  eMfoas,  ivett  H.  ChaUfcan  et 
IMIIê  (pi  MO  etwriv.)*  4««  oplDloa  est  sine  toUddOMiit.^ 
PrMendrb  qae  le  oodd  de  iTPt  avui  proclamé  la  rtatsalofe  de 
toete  peina  poor  f  empolMneenr  qni  arrêterait  VcHoataltettent  led 
eflats  dn  poilOB  ^  e*eM  wniBeUre  une  errenr  matérielle  et  eon- 
Mdre  Iti  prlottlpae  f  emféndre  la  préparation,  le  eomawn- 
ement  de  crime  avoo  sa  coosommailon.  Qu'on  reUse  les  termes 
prédlM  dtl  eode  de  l  ÏPt ,  et  et  verra  «{n'a  ebaqee  mol  U  n'a 
tenla  prétoirque  leeasoft  Pempotseonemeat  n'est  pafeeneeré 
t/kmi  0*  ratteniat  n'oit  pas  enoore  wboiHpff,  M  Me  ttllHaU 
on  breevaiee  enpelioanéa  nninl  pas  encore  été  pKi,  él  é^ekl 
areo  raison.  En  effet,  dii  moment  qne  le  poUôn,  vSKfnlairfeâienl 
et  erlminellement  préparé  et  disposé,  eét  atélé  en  a  eoinaieneé 
d'être  aialé  par  la  vlelime,  le  onme  eu  dékdraals  irrfttdeabMi 
ment  et  MgaMaeuteonsommé;  U  n'y  a  pps  Mttléttell  Uort  pré« 
paraitbn  et  eoamenee«ent  d'eiéeniion,  màis  «iéeiMoa  iMie-. 
Kt,  dt  nêms  qoe  le  déHiMmeni  teiontahe  de  i^agaei  M  ponfrait 
pM  «voir  d'tallBl  adi  yebl  de  la  loi  pon^  arrêter  an  aeie  qal  M 
trHTeiln8iawotnp(l;d«  même  les  epèraileas  Utérlèares  atlt- 
qMUee  se  livra  l'agent  pottr  arraeber  «a  ttettme  k  la  mort,  tas- 
aealpMles  couronnées  de  seoeès,  sont  Impotoséotea  &  etfaeer  te 
ttlme.  nins  aettleat  sans  doale  regardées  par  le  Inry  oedime 
dee  elreOdsianéed  aUénoantM,Mals  légalelntat,  elles  in  KaU- 
MeHt  faire  disparaître  rade  eriminel.^Telie  ett  anksi  roptnion 
de  M.  le  pMesseer  Haos.  dans  ses  OMertraHont  snr  le  protei  du 
eode  pénal  bélge(t.5,  p.  194).--Il  CantéDéeldre  de  wtiol  itrééède 
ime,  daM  la  voiouié  ae  donner  la  mert  par  le  poisoa,  laqUeHa 
entraîne  néeeeialf  ement  la  pramédllaUbn,  on  doit  éépktnr  Évee 
tolB  Ma  aeiee  eatérleurs  qui  forbunt  les  préparallb  des  actes 
d'eaéoutléd  qui  eonitltURot  le  erime  on.  la  ténlaUte  de  ee  cHme, 
MMaNvi- lactlmlliabla  ou  nOn,  éultant  que  laeonsommiUoà  du 
erimO  aéli  arrélée  pu  an  acte  «a  érénemeal  dépendant  ou  aeli 
éo  la  totoau  de  i*kg«bt. 

0*eet  alnat  qu'U  i  été  jugé  qnll  mfflt,  pour  l'appIlMWn  de  la 
peine  de  mort  prononcée  pour  le  erlmé  d'empolsonbélBeat,  qdC 
VaeeaM  au  été  déclaré  coupable  d'atteulat .  ea  âdttlnlstrani  des 
Butttowt  vénéneuBés  propres  i  causer  la  mort,  ét  qoe  t9  fait  ne 
pourrait  être  qualifié  de  leuttUvo  d*eibp01sohnement  qoé  dans  le 
ou  oft  Hs  maUércs  vteéneuses  n'auralant  point  été,  dStprê»  une 


-  fl)  (pM>li  C*  min.  rah.)  —  Lk  cam  -,  —  Attendu,  nt  te  ntjM  pta- 
fMéi  ^u^  Tafl:  soi  qiiltB*  erine  d'enpoiaMDHnnt  l'ailaaut  fe  la  vis 
d'une  penono*  par  l'efff  t  de  anblUnCM  ^néaaoMl  qii  ptannl  dodMr  la 

Suri  plut  ou  maint  prMBpt^DWUt;  —  Qn^il  m  peut  j  avoir  lien  k  ^mI!- 
'r  de  timple  UoUtive  d'eupoitOBuemeiit  que  uns  le  eu  où  Ira'  malierea 
venéatUses  n'aoraieiil  poikt  M,  d'aprèi  anè  circohataniie  qnelcoodue, 
^rim  par  la.psnoBM  a  laqaïUa  klléi  étaiiiat  dtiiiatM  i  —  Qe* ,  uni 


drconstance  qadco&que,  prlsea  par  ta  HèHibe  (Crim.  rt].  Il 
)aat.i««»  (I). 

t««.  v0ii6MMeMe«p«MStiieitfM»f  f*  «H)r<.<->tellefe 
sOM  leaeapressions  emptoréés  pat  Fart.  90l  o.  p«d;,  p««r  lodf- 
qmr  le  soeond  éiêntent  4a  erlme«  Ainsi  i  la  volonté  dé  In»  par 
PwapeliOnaettent  ne  eWMttiM  faete  OdttpaMe  qu'amant  qoé  la 
BUbstaaed  adwoiatrêo  eet  4d  ntut«bdo«ner  la  nu»rt{  f^artidfe 
ajooie  :  «  Mus  ou  moHu  pronpteaent,  de  quelqne  Émlèré  que 
la  MbÉtteee  ait  été  «mployéO  ott  aflibhiistrêé,  et  qoeiteg  qa*eb 
aient  été  las  soHU.  »— QoeHéa  Mbi  les  idbstaaeee  qnH  tant  rt- 
pnter  peisoas  ou  capables  de  donnet  la  mortf  Le  code  péuai  Mt 
tnoel  b  ON  égard,  u  loi  te  fll  g«m.  an  li,  sur  l^ni^tsatiob 
des  éeoles  de  pbanaaole,  en  praaerivant  les  nesnres  à  prendre 
pe«»  I*  «observaiien  et  la  «obte  des  poisons,  s*étà»  bornée  à 
déttigber  noAtnautemebt,  boiame  substabëes  vênéàéuiiea,  i*ar. 
Mnfe,  lé  i-ëâigà¥  et  le  MbMM  eerrei^.llême  setis  IB  polbt  de  vue 
de  la  polleo  de  la  pharmaele  et  du  cemneree  des  polMtt,  une 
MUebOménélaturoétauévhlemineathieemplété;  etcépefldanten 
a  véen  longteuips  sotia  remplro  fuue  parètHa  légtslatloa  1  Peur 
Mmbler  une  pareHto  laenne,  wM  toi  db  lit  JttiU.  ibét  Ibt  re«- 
due,  qui.  a|irès  avMr  établi  une  pébailté  graduéb  «vee  pite  tfet- 
HeaeHé  que  celle  de  l*aa  1 1 ,  abroge  les  aM.  ft4  et  itt  de  Oelte  der- 
Btère  loi,  et  charge  une  ordbttuataoe  de  régMaeblbr  sur  (Tanires 
bases  la  venta  des  poisons  et  soHoM  d'an  dresser  ufle  iMrfMncl*> 
flir»  MpdA.  Bt  c^esl  ee  qui  a  été  lÉII  paf  I*OM.  Oed  il  eel.-6 
nov.  1846.— Le  ubleau  des  poisons,  tel  qnll  eet  dressé  par 
«eitd  «rdobuaioe  tégreuttitalrtf ,  Oeutiëbt  ndininattvémént,  abs- 
traction laita  dés  Mluposea ,  Memts^trtfn*  nibSUbbee  Npntééa 
légalement  vébénéoaos.  Le  mlnlstré  àlBMiail.  dUb  koa  rap- 
port, que feetie  uoMieiaMfnatait  été  dressée  Mb  laptbê  gtmuk 
owlnrM.  Cbpbbdani  l|uatre  a&néM  élnleal  à  petbe  ééouléel, 
qtruue  nouvelle  nenenctaiure  des  substancéo  vênênoudés  a  été 
atabiM  par  un  déerot  des  8-lb  Juiu.  1880;  dt  celle  folk,  dhose 
IneObeevaMOl  la  Iiata  m  potiois  est  rédidte  ftrfl^bM^tttb^ 
btafleeé, 

Au  reste,  Il  eet  cerisin  que,  sens  le  point  Aé  VU  du  drtMb 
fl*éilp0l8Mttettenl.  fiette  nomenclature  des  aabslbaêba  Véné- 
benseeéktsaÉs  itattoencé  aucune  :  la  loi  du  19  )bUl.  i  U%  et-  las 
rtgleafebtt  d'adUlllIttratlOD  publique  qui  en  odl  été  I^éiéealion, 
Voilt  trait,  éOdtitaa  findlqde  d'élllebré  ledrénODfeé,  qa^à  la  pollcb 
ddlbieMaet  du  WMîsres  des  polsottS;  qdaht  à  U  périttitrhUoh 
du  erIme  par  l'admlalstratlon  d'une  substaaee,  Mlé  resté  SouBilîb 
à  Part  401  a.  pBb.,  bl  Ibrt  bebréuseoieat.  Kb  effet,  M  eMte  énn- 
uérauon  ou  été  la  liste  i^tM»  àtt  poi^as,  qoo  korait-li  adTcno, 
ob  présoube  déi  lOeerUtodOs,  des  héMUtiobli,  «l  U  inobihté  ex. 
traordlnalrés  aveé  lesquelles  cas  llsteé  sont  divkséesttabtit 
PadminlstraHon  dé  telle  «nbstanèe  conienbe  dahé  là  liste  é«t 
eottstltué  lé  cHUe  d'empoisonnement;  tadiAi  14  ttèorê  aubsthnft 
ne  flgurabt  pma  kttr  ta  liste,  le  taême  fait  aufitt  él»  Innoéenié, 
biea  que  la  mbri  8*eb  tttt  suivie.  Cette  élrabgeahomkllé  eSlkle  bl 
t'est  réVéléé,  dépals  l84b,  ea  ce  qal  teocbé  la  vente  des  pot- 
ions. Albsi,  par  ekbttple,  la  bOIx  vomlque,  Justemehl  considérée 
lasqtt'é  eette  époque  éomibe  na  pOlson,  ne  figuraot  pas  int  la 
liste,  a  po  être  vendue  Ifcipunéitaent  saas  l'éccomplIsséAMat  des 
formalités  preÀbrité8(V.  BnHstaaees  téaéaeusei).  »  Le  code 
pénal  auquel,  on  le  répète,  restent  sotamls  les  faits  éAnitltotlts  du 
crime  d'empoisonnement,  a  moatrt  plus  de  préVoyancé  en  quali- 
fiant empoliondemebt  PâdmlblstraUOn  de  toUlés  sobslabces  qui 
penosnt  «IsMte^  la  «lort  plus  on  moibs  protoptemeol.  Ces  ex- 
pressions, par  leur  ttortée  générale,  ibais  en  même  temps  èaraeté- 
nsuque  du  OHme,  donnent  la  mésoié  exacte  de  MacrlmlDablhté 
des  actes.— fifa  effet,  on  avait  dit  avec  raison  que  Sonner  l^tndlca- 
tloa  préelsb  des  sobstabcesvé^iéneusésMaitchose  Impossible,  par 
le  motif  qné,  dàbs  la  scleDcé,  H  o'extstb  pas  de  démarcation  exacte 
Il  même  réelle  entre  les  poisons  et  lés  médicaments.  La  dofto, 
hdiosyncraste,  lés  élrcdnstanœe  pathologUtues  déddaal  soivanl 

l'tipke ,  le  «eaiattdMr  a  «M  MeUré  cMpafcls  iTaUèBtal  à  la  «le  ie  ia 
Imiu  en  toi  adaiishtmat  in  Mitrtm  T«ftéM««M  finfm  k  lui  èàster 
U  oDOft}  *-  Qn,  par  «oaséqmiitt  la  cour  de  {uiiM  eristiaslts  4»  kl 
Corse,  «n  prononçant  U  peine  eapiule,  a  fut  «n«  Jntie  RppUeatiw  4e 
l'art.  301  c.  pdo . , — Arjeiie  te  pourroi  ceatre  l'anit  de  la  ow  dt  jnttïae 
criminelle  de  U  Corae,  dn  3  déc.  1832. 

bn  16  Jaar.  l82;^-C*  C,  ch.  eiin.-UU.  Aairii,  pr.-Gkillard,  n^ 
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4ifH0wM  iMleumUMN  m  tntqnB  d'u  nème  «orpsjiM 
0mm^  flH-«éMt,éut  «srtalu  «m,  prnvMt  tftr,  Mit 
aoflme  renèdw»  iolt  «mum  ptlsoif .  Bb  sorla  q»  m  i^«t  loa- 
Tfot  qu'A  potMHori,  fst  Mie  tohMaiw  m  parUMUfT  peut  être 
«■MMHttt  futtflée  aliMU,  mMImmi  w  (HH.  Ment 
i»dt  Lmi,  Dtsl.,  v»|M»lim.-^-CMK.  V.fieTWCie,  IMd.  Mg.,  I.i, 
».  4ll).-Hll,  4*m  Mitn  cèlé,  la  fm  di  (eapénbMt,  1^. 
des  penoMM  m  mt-lto  pM  M  ptai  soamt  «m  «moaMaMW 

ato  àMMe  dote  fc  «d  hMM  rebosM»  poorrt,  s^i  les  draM- 
Hmcm,  «e-  loi  «eaUMH»  «mm  lul  j  «imlBMré»  i  «n  IwH- 
tMi  d'âne  déUlfl  atiiM  «n  à  n  wlnl,  ^  4e  tawfl  k  la  nénedofle. 
U  pourn  ee  Mre  aini,  mAbm  poer  lee  «ebMiMW  nen  véeénsa- 
M>t  peur  Me  mbiteMee  «HneKtlfee.  ftn^eK  tese  preudra,  par 
miepie,  née  qwMtli  piM  «a  «eriu  etoildéraMe  de  trèe- 
•pfrlMeu  ou  de  Dqaear  ferte  4  tu  bomM  d^e  teapérameet 
«aladif  00  à  w  «eful,  M  nort  pourra  iTeosalvn.  Bl  e'ett  dais 
dea  eu  panHe  qa*oo  raMBDatt  la  eageeee  de  ta  dIepoBitiM  do 
«ade  péeai,  d*aprie  ltqo«l  la  mie  qoeeVea  à  résoedra  est  eelle- 
«I  t  M  te  loteunca  éUlt-elle  de  ealare  à  eaBcar  la  mortî 

Caouie  eeoiéqaenee  des  terem  et-desees  da  eode  pénal,  Il 
itltqiN  si  lasDtwUBM  admtalstrée  o'eM  pas  capable  de  doeeer 
la  mert.  Il  a*;  a  pas  eriou  d'enpolseaDemeat ,  alors  mAme  qee 
Fageat  aurait  poosé ,  au  eentralra ,  ^*eHe  avait  use  verte  létbi- 
lère,  et  qa*ll  l'aorait  admlatttréo  avoe  Flateotlee  de  doaoer  la 
«art.  lelfOB  effet,  4  ladlfléroDcede  ceqelaMea  pear  le  nenrtre 
•t  l'aïaassfBat,  la  volsaté  sonle  bo  soflt  pas  pear  eoastHaer  le 
•rlM  il  néae  la  tsatauve  dn  cHBie  :  11  est  ateeesalre  qB'aa 
aate  aetérlel,  fadntaMrsMoB  d'aae  Mbstaece  capable  de  dooeer 
la  nert  (leeend  tléneot  coastHatl  rdecrlBM),  vIobbo  eoaeoarlr  aveo 
]aTolNii}au«reBMotPtateaUottertalBellaéeAappeklaleipéBate. 
Un  médeelB,  H.  Mare  (ADB.iTbrslèBe,  1660),  répagae  k  admettre 
oelte  tbierie  :  «  Poorqool  eette  Indatgenea,  dit*)!,  4  l*égard  dn  pins 
atreea  dea  atlealats  t  l/aseoBSta  deat,  par  -ua  heareiu  basard,  le 
crloiereBOOBlre  «d  eorps  Intermédiaire  qol  garantit  la  vlctkne,  a'ea 
«si  paa  Mm  paal ,  taedls  qae  f emptÂtonBevr,  ireàpé  par  soo 
IrBmnee  dans  le  cboU  des  Boyem,  rentre  dans  la  société,  saai 
nèM être  passible  de  la  plas  légère  sfflietlool  •  —  Il  a^  a  pas 
d'aaataglo  «stre  les  deux  bypetbéses,  ainsi  que  le  feat  trés^Mea 
renarqoer  mu.  Cbanvean  et  HéHe  (p.  m)  :  ea  eas  d'assaeslnal 
éMaaraé  par  le  bras  d*Bn  tiers  on  par  ne  corps  tatennédlalre  qol 
8*est  treavéeBtrs  Tame  et  la  vkMoM,  le  corps  do  erime  eaiste , 
S  osl  eoBslalé;  nats  ea  «s  tfesspolsoBBMHBt  an  iBoyea  d'aoe 
aabslaaee  laoffeoslTe  en  réputée  tdie ,  H  n'y  a  pas  néme  nn 

sMieaeBeawil  d'eiéoirtloB  dn  erime.  L'aDalogie  eaisteraU  psot- 
dtresl  f  wsasstB  sa  Ittt  serrt  tfna  ptshrtet  aon  ebargé  on  d'an 
polgnrd  (Mfteenm  de  lame,  parce  qu'alors  le  fait  matériel  dts- 
psraissaBt  aoesi ,  ie  orlme  pourrait  égalemeal  eesser  d'esieter, 
comme  au  eas  d^tdataMnllMi  d'âne  iabstanea  ma  capable  de 
donner  la  mert. 

t#A.  CeMe  doetrtse  pourpdtt  encore  fecerolr  appllesAtoo  au 
eas  «4  la  snbetanm  eaiiAle  de  eanser  4a  mort  aurait  été  métaa- 
gabt  ma  antre  substanee  qal  aurait  neutralisé  l'effet  dn  poison. 
Cetal  qui  auratt  administré  une  pareHIe  mlatloB.  mémo  avec  I'Ib- 
'fNtiOB  d'attenter  à  la  vie  de  la  victime ,  ne  sa  rendrait  coupaMe 
ni  du  criBie  d'empoisonnement  ni  de  la  lentatlre  de  ce  crime , 
puisque,  on  te  répète,  l'un  des  éléments  dn  crime,  Pexistenee 
matérMie  d*UBe  sabstanee  capable  de  donner  la  mort,  manque 
également  dans  cette  brpotbése.  Cest  ob  ce  sens  que  s'est  pro- 
BODCée  le  Jurlsprudmee  dans  des  eas  où  une  certidne  qnan- 
llié  d*aelde  anlhiiiqne  andt  éK  mélangée  avec  da  tIb.  Or  II 
Art  étabU  qne  cet  acide ,  par  suite  de  sa  ml>li«i  aVeo  le  vin, 
cessait  d*étre  un  poison  (Crtm.  rej.  M  oov.  iStS;  4  fév.  1814, 
aff.  Veraïunl,  arrêts  cités  par  Boorgoignon ,  t.  S,  p.  S71). 
Mais  réolproqnemeot,  si  la  subsunee  d'abord  préparée  devient 
OOison,  d'inoflensive  qu'elle  était,  soit  par  te  hasard,  soit  par  une 


.  (1)  (fiaBdfla.C.  mii,.pab.)  —  La  .gmb  ;  —  Sar  Hwiqea  moyn,  pris 
de  ce  qne  le  fait  ponr  Isquel  C.  G&i)dw.tta<«airo)é,d«net  la  tovrr  d'aa- 
alMi  olMt ^oiai -fliatiflé  AàçM  par  la  loii  —  Va  l'ait  péa..;  — 
Attendn  qa«  C-  Gaudon  wt  accosé  d'avoir  k\i»a\é  i,  \^  vie  4^  sa  nutn , 
par  1>S«I  d'una  ^nbsUDCe  gui  lui  a  doané  U  mort;  que  ta  loi  réputé  eiQ- 
pStfoiB^neat  tout  aitealat  à  ta  vis  d'une  personne,  non  pu  seulement 
-par  l'effet  de  •^staaees  vénéneum  propreMal  dhès^vais  par  l'effet  de 


aatra  oaasa,  le  erima  aera  eoBsommé  pur  PadmlalttralloB  de 
wtta  aabilaaei  avw  f  latenltoa  de  donoer  la  mort.  Ob  elle  Pexem- 
ple  inlnat:  On  ladliMa  net  de  l'aaUmolBe  métallique  en  poudra 
dans  da  via  \  priée  de  suite ,  eelte  snbstanea  n'est  pas  ndlslble. 
mais  il  ne  trouve  pas  (^)ecasfOB  d'admlalstrer  Immédiatement  ce 
mélange  4  la  personne  qt^ll  veut  empoisonner  :  l'antimoine  se 
transfoma  alors  ea  une  matière  vteéneose  (eblorure  d'&oU- 
melae);  la  crime  est  consommé  si  la  snbstanea  est  administrée 
daBseetétat. 

tM.  A«  sarpla»,  daBs4aeasoùles  sobstapees  admlnlstréca 
BfapparUenBmt  pas  à  la  classe  des  poisons,  l'agent  n'échappa 
pas  pour  cela  4  tonte  répression  :  si  ces  substances  sont  de  na- 
ture à  altérer  la  santé ,  le  tait ,  en  cessant  d'être  on  empoisonne- 
ment, devient  an  délit  d'nne  antre  nature,  lequel  a  été  prévu  el 
Duni  par  la  loi  de  révision  de  1851  —V.  n*  195. 

-8W«.  Bn  seeoBd  lieu,  on  demande  si  l'admiDisIraUon d'une 
des  sabsUBoes  capables  de  donner  la  mort ,  à  qoelqne  ifalble 
dosa  que  09  aait|  coostlioe  le  crime ,  ou  sll  né  faut  pas  qu'elle 
ait  été  donnée  ea  quantité  tuffUantê  pour  causer  la  mort. 
M.  Bewgolgnon  dte  des  arrêts  de  la  cour  de  casjBattoo,  des 
30  nor.  181«.  7  inlU.  1814  et  T  Juill.  1834,  qui  auraient  décidé 
qn'lt  suflh  que  les  substances  administrées  soient  de  nat^fe 
morii^,  et  qu'il  n'est  pa?  besoin  d'interroger  le  Jury  sur  la 
questien  de  savoir  si  ia  quanttié  était  suffisante  pour  caoserja 
mort.  Tdie  était  aussi  Popinlon  de  l'orateur  du  tribunat  (y. 
p.  675,  n*S3).  On  oblecte  contre  cette  Interprétation  qçe^  da 
momeat  qne  Part.  501  lait  dériver  l'empoisonnement  de  l'adml- 
alstratloa  de  substances  ea|iab/ei  de  donnât  la  mort,  U  tmt 
qo'etlei  ataat  eHes-BéoMS  cette  patssanee  effective  et  réelle; 
qu'autrement,  c'est  comme  si  ces  snhstancps  avalent  fjpe  com- 
plète luBoeollé;  qu'il  n'y  â  pas  même  tentative  de  crimOf  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  tentative  punissable  1&  o4  le  crime  ne  peut  pas 
alster  ;  qne  ce  n'est,  dés  lors, pas  le  cas  de  dire  que  l'Issue  n'été 
Indépendante  de  la  volonté  de  l'auteur  du  fait.  Cela  est  eiact  4  la 
riguenr  *,  mais  combien  U  fendra  qbe  la  dose  administrée  soit 
complètement  Inoffenslve  pour  qne  cette  défense  ait  one  valei^r 
Jnridiquel  Bt  il  est,  an  surplus,  sensible  qtie  si  c^éifAt  4  plu- 
sieurs reprises  et  par  fractions  successives  que  l'Into^Uc^tion 
Cèt  tentto  ,  fadmlolstratlon  d'une  seule  dose  serait  consti- 
tutive de  la  tentative,  qui  n'aurait  alors  manqué  son  effél  que 
par  nue  dreonstanee  Indépendante  de  la  volonté  de  ragenl(Çoiif. 
VH. Chauvean  etHélle,  p.ttOd). —  Disons  mêmeqoo  c'est  i&  nn 
genre  d'empoisonnement  d'autant  plus  dapjgereux  qu'il  est  pins 
difficile  à  constater,  et  qu'on  peut  le  confondre  avec  les  symp- 
témee  d'une  maladie  on  d'une  affection  dont  on  est  atteint,  et 
qi^lt  peut  ne  laisser  que  des  traces  échappant  aui  apprédatloiti 
de  la  solence. 

ft#7.  Par  application  du  termes  employés  i^r  Part.  ^01  e, 
pén.,  Il  a  étêjugé  qne  tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne,  non 
pas  seulemeot  par  l'effet  de  substances  véoépeuaes  pri^trpipept 
dites,  mais  par  l'effet  de  8ubstan<;es  qui  peuvent  dooper  Ift  fport, 
conslitae  le  crime  d'empoisonnement  prévu  et  puni  pjir  cet  ar- 
Hde,  et  quMI  suffit  que  ta  substance  dont  on  s'est  servi  ponr  at- 
tenter 4  la  vie  d'une  personne  lui  ait  donné  la  mort,  pour  que 
le  renvoi  du  prévenu  à  la  cour  d'assises  ail  dû  être  ordoond 
(Grim.  reJ.  18  Juin  1835)  (1). 

#•9.  Le  point  de  savoir  si  telle  substanoe  est  ou  non  de  na- 
ture 4  causer  la  mort  forme-t-lt  une  question  d^  Utt  oo  upe 
question  de  droit,  et,  par  suite,  est-ce  aux  Jurés  on  4  la  cour 
d'assises  qu'il  appartient  de  la  résoudre?  K.  Carnot  (sur  l'arl. 
501)  avait  enseigné  que  la  décision  de  cette  question  ne  pouv^t 
appartenir  au  Jury,  et  que  le  seul  point  qui  rentrait  daos  ses  ^ 
tributloDs  élalt  de  décider  si  telles  ou  telles  subsiances  av^lept 
été  employées  ou  administrées,  sauf  aux  Juges  du  droit  à  en  ap- 
précier le  véritable  caractère.  C'était  li  une  doctrine  erropép, 
que  tous  les  crimtnallstes  ont  Justement  combattue.  Du  moment , 

■vlistaoees  qsi  penesBtdOBBsr  la-Mt  \  qne  IVrêt  aitaqn*  d<claia&t,  sa 
.fait,qiB  la  MbstaMedealon  s'Mt  servi  pour  attenter  à  1»  vie  de  la  dama 
GaMOD,  loi  ji  donné  la  m»,  «site  «eoaàaUoa  ne>laisie-pi>iBt  4e  doute 
iHir  la  qualité  mortifère  de  cette  «abslapce  ;  «a'aiaai  la  faK  penr  lequel  C 
Gaudoo  est  renTojé  devant  la  cour  d'aisiseitJéunit  tons  les «yaMtns  dS 
crime  prévu  ei  spécifié  en  l'art.  501  c.  péo  ;  —  Rejette, 
fia  18  juin  IBSS.-C  C.,  ch.  erim.-IIII.  BaBtar4, 
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ClUUtS  ET  DÉLITS  CONTRE 


LES  PERSONNES  —Chip.  7. 


«n  effist ,  qoe  la  loi  pénale  n'a  ni  énaméré  nt  déterminé  les  sab- 
atances  Téaéneuses,  l'appréelation  de  lear  oaractère  ne  peut  évi- 
demmenl  consumer  une  Question  de  droit;  car  les  Juges  n'au- 
nient  pB  la  résoudre  qo'en  pesant  la  valeur  des  déclarations 
des  eiperts  et  des  hommes  de  science ,  et  non  en  se  basant 
sur  les  règles  dn  droit  et  les  dispositions  de  la  loi  ;  donc  l'ap- 
préciation du  caractère  toxique  ou  lonoceot  de  la  substance 
employée  ae  pouvait  être  qu'une  question  de  fait.  Or  la  décision 
de  toutes  ces  questions  rentre  dans  le  domaine  eioluslf  du  Jury  (V. 
lostr.  crlm.  [o.  d'assises].— Conf.,  HM.  Bourguignon,  t.  5,  p. 
Rautar,  n*45i  ;  Chauveao  et  Hélle,  p.  508).  C'est  dans  ce  sens  éga- 
lement que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce 
où  la  question  était  exactement  Ja  même,  quoique  la  prévention 
portât  sur  un  empoisonnement  commis  sur  des  animaux ,  empoi- 
sonnement qui  était  un  crime  sons  le  code  pénal  de  t70i.  Elle 
a  décidé  que  lorsque  la  personne  accusée  d'empoisonnement  à 
falde  de  certaloea  substances  (saumure  d'anchois  )  prétend  que 
ces  substances  ne  sont  point  un  poison,  U  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  proposé  au  Jury  une  question  tendante  à  le  faire  prononcer  sur 
le  (au  proposé  pour  excuse  (Crlm.  cass.  17  |Qla  1810,  aff.  Gé- 
vrd,  T.  Dommageswlestruct.,  n*  374). 

flO*.  Comment  la  question  doit-elle  être  posée  au  Jury,  et 
comment  doit-U  y  répondre?  Sufflt-ll  de  lui  demander  :  L'accusé 
est-lt  coupable  d*smpotioiiii«nw»i?  et  la  déclaration  affirmative 
du  Jury  sufflt-elle  pour  constater  l'existence  des  deux  éléments 
eonsUtuUb  du  crime  (volonté  de  tuer  et  administration  d'une 
•ubstanoe  Téaénense)  ?  —  V.  Insu  crlm.  (cour  d'assises). 

CHAP.  7.  —  Dit  nHACn  DM  CHUS  a*DEBiIIS. 

ftlO.  Lorsque  les  meoaeea  révèlent  la  résolution  arrêtée  de 
commettre  un  attentat  contre  les  personnes,  elles  sont  rangées 
par  la  loi  pénale  dans  la  catégorie  des  actes  criminels;  elles  eon- 
•Utoent,  dès  lors,  nn  crime  ou  un  délit  distinct,  suivant  leur 
nature  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  sont  produi- 
tes. C'est  en  les  envisageant  sous  ce  point  de  vue  q«e  le  oode 
pénal  a  placé  les  menaces ,  dans  nn  paragraphe  parlleufier, 
entre  l'homlt^de  et  les  blessures  volontaires  (art.  SOS,  506, 307 
et  SOS).  De  tels  actes  ont,  sans  contredit,  an  caractère  criminel 
grava ,  en  ee  qu'Us  Jettent  les  Individus  et  les  Eamllles  menacés 
dans  nn  état  de  trooble  et  d'anxiété  qui  peuvent  avoir  les  plus 
ttcheui  résultats  pour  eux.  —  La  loi  ne  punit  pu  toutes  les  me- 
naces ,  comme  on  le  verra  ;  cHe  ne  les  tacrlmlne  que  dans  le  cas 
sèellesreBfenneat  l'annonce  d'un  danger  grave  pour  la  personne 
à  qui  elles  sont  adressées.  —  11  est  des  cas  où ,  sans  former  tin 
crime  ou  délit  distinct,  les  menaces  constituent  une  circonstance 
aggravante  d'un  autre  crime  on  délit  auxquels  les  condiUoDs  d'in- 
erlminatlon  des  art.  SOS ,  S06 ,  307  et  308  e.  pén.  ne  sont  pas 
applicables.  Tellessont  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  179, 
SIS ,  S34  et  344  c.  pén.  —  U  en  est  parlé  v**  Fonction,  pub., 
a»  tS7s.,Foriait.,n«*1478.,Llb.ladiv.,n*81,  Presse-outrage. 

tll.  Dans  notre  ancien  droit,  la  Jurisprudence  des  parle- 
■seots  se  montrait  fort  rigoureuse  contre  les  auteurs  de  menaces  : 
Il  existe  plusieurs  arrêts  qui  condamnent  aax  galères  perpétuelles 
des  individus  convaincus  d'avoir  écrit  des  lettres  anonymes  con- 
tenant des  menaces  de  tuer,  faute  par  les  personnes  à  qui  elles 
étaient  adressées  d'envoyer  letle  somme  d'argent  k  un  endroit 
désigné  (parlem.  de  Bourgogne ,  31  mai  167S;  parlem.  de  Paris, 
8  Jaav.  1600;  V.  Talsand,  coût,  de  Bourg.,  tlL  1 ,  art.  3,  n«  7). 
—  Jottsse  dit  même  (t.  4,  p.  33 1  )  qu'il  y  a  des  exemples  de  par- 
ticuliers qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale  pour  de  pa- 
reilles menaces  ;  ce  qui  avait  lieu  lorsque  les  menaces  étalent 
réitérées  et  s'adressaient  à  un  grand  nombre  de  personnes.  — 
Les  menaces  sans  condition  et  faites  dans  un  moment  de  colère 
n'étaient  punies  que  d'une  amende  (parlem.  de  Dijon,  33  sept. 
1700].  En  Angleterre,  quiconque,  par  une  lettre  anonyme  ,  et 
sans  faire  aucnoe  demande,  menace  de  tuer,  d'Incendier^  est 
Moa,  aaas  privilège  clérical.  Il  en  est  de  même  si  la  lettre  con- 
tient simpleBent  une  demande ,  sons  un  nom  supposé ,  d'argent, 
de  gibier,  ou  antre  chose  de  quelque  valeur  (V.BIackslooe,  liv.  4, 
cb.  U).  Et  la  peine  portée  par  la  toi  anglaise  peut  varier  de- 
puis on  court  emprisonnement  jusqu'à  la  transportatton  è  vie  (7 
M  8«  Georj.  IT,  e.  30,  $  7;  c.  SS,  S  S).  Us  lois  pénales  de  Na- 


ples  et  celles  dn  Brésil  ne  portent ,  dans  le  eas  qnl  boos  oMQpO^ 
que  la  peine  d'emprisonnement.  —  Sauf  pour  le  cas  d'Incendie^ 
notre  code  pénal  do  35  sept.  1791  n'avait  pas  prévo  les  mena- 
cée qui  avalent  pour  objet  la  perpétration  d'autres  crimes.  (U 
est  parlé  des  menaces  parttonllères  d'Incendie  au  niot  Dornssage- 
destruet.,  ch.  1,  $  8.)  —Le  code  de  1810,  auquel  U  n'a  été  ap- 
porté sur  ee  point  aucune  modiflcatlon  en  1833,  a  rangé  les  m^ 
naees  en  trois  classes  distinctes  :  la  première  constitue  un  crlmc^ 
et  les  deux  autres  des  délits.  11  prévolt  :  1*  les  laenaoes  par  écrit, 
avec  ordre  on  condition;  3*  les  menaces  par  écrit  également, 
mats  sans  ordre  ni  condition  ;  3'  les  menaces  verbales,  avec  ordrt 
ou  condition.  —  On  va  les  examiner  séparément. 

lis.  1>  Mânacu  pai' écrit,  aoeeordre  ou  condition, — L'art. 
SOS  c.  pén.  est  ainsi  conçu  :  «  Quloonqoe  aura  menacé ,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de  tout 
autre  attentat  contre  les  personnes ,  qui  serait  punissable  de  la 
peine  dé  mort ,  des  travaux  forcés  &  perpétuité ,  ou  de  la  dépor- 
tation ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  dans  le 
cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  Indiqué,  on  de  remplir  toute  autie 
condition.  » — C'est  lè,en  effet,  un  vol  commis  ou  tenté  avec  vio- 
lence ,  et  qui  devait ,  par  conséquent ,  être  frappé  de  la  mêM 
peine  que  ce  dernier  crime.  — V.  l'exposé  des  motife,  n*  9. 

1 1 5 .  Cet  arlide  exige ,  pour  la  consommation  do  crime  qoV 
prévoit ,  le  concours  de  trois  drconstaoces  :  en  premier  lien ,  it 
faut  que  la  menace  ait  ^é  blte  par  écrit  y  parce  que  tfest  lors- 
qu'elle est  dlFlgée  de  cette  manière  que  se  révèle  surtout  la 
preuve  d'un  dessein  arrêté,  et  par  conséquent  de  la  résolution 
criminelle  de  l'asont.  El  à  cet  égard,  la  loi,  il  faut  le  remar- 
quer, met  sur  la  même  ligne  l'écrit  OHonyms  et  celui  qui  est 
ligné  t  et  avec  raison ,  ce  semble.  Car,  dans  l'an  comme  dans 
l'autre  cas,  l'alarme  et  la  crainte  sont  les  mêmes  pour  les  Indi- 
vidus mensicés ,  et  le  degré  de  orlmiDatlté  a  le  même  caractère  à 
l'égard  da  oeim  de  qui  récrit  est  émané  (CodL  M.  Basai,  U  t, 

p.  387). 

1 1 4.  En  second  lieu .  li  faut  que  la  menace  se  rapporte  à  ua 
attentat  contre  les  pertonnctf  c'est  ce  que  porte  textuellement 
notre  article ,  après  avoir  cité  comme  exemples  les  méoaeesd'as- 
sassioat  et  d'emprisonnement  ;  osais  U  eo  boroe  l'application  d'ooe 
manière  restrictive  aux  aitentats  qui  entraînent  soit  la  peine  de 
mort ,  soit  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  soll  celle  de  la 
déportatieo.  — 11  en  résulte  que  la  menace  d'an  attentat  contre 
les  persoaoes ,  qui  ne  serait  punissable  q«e  de  la  réclusion  ou  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit,  quel- 
que graves  qu'Us  fussent.  Telles  seraient ,  par  exemple ,  les  me- 
naces écrites  de  viol ,  de  rapt,  de  coups  et  blessures  graves.  Et 
eo  présence  des  termes  de  notre  article,  qui  vent  quelamenaoa 
annonce  un  crime  passible  au  moins  de  la  déportation ,  l'opinion 
contraire  émise  par  le  rapporteur  au  corps  législatif  (V.  p.  S7 1 ,  n*  9J 
n'a pasde fondement,  ainsi  que  le  font  remarquer  Hl|.  Rauter.t.  3, 
n'  4S5  ;  Chauvean  et  HéUe,  t.  4,  p.  4.  —  La  peine  portée  contre 
les  auteurs  des  menaces  en  question  est  asseï  rigoureuse,  trop 
rigoureuse,  suivant  HM.  Ghauveau  et  BélietP*  S  et  solv.), 
pour  qu'Usoit  possible  de  l'étendre  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
Il  résulte,  d'un  autre  cêté,  de  ces  mots  de  l'article  ;  ■  attentat 
contre  les  personnes,  »  que  la  menace  d'un  attentat  contre  les 
propriétés  ne  constituerait  non  plus  ni  crime  ni  délit ,  sauf  l'ex- 
ception Introduite  par  l'art.  456  c.  pén.  contre  les  menaces  d'm- 
cendio  (V.  le  mot  Dommage-destruct,,  n***  131  et  sutv.).  —  Jugé 
à  cet  égard  que  la  menace  faite  par  un  saisi  d'incsndier  les  ré- 
coltes, objets  de  la  saisie,  constitue  le  délit  prévu  par  les  art.  436 
et  303  :  toutefois,  les  infirmités  du  prévenu  et  son  grand  ige 
peuvent  être  réputés  circonstances  atténuantes  (Limoges,  9  Janv. 
1881,  aff.  Masaud,D.  P.  SI.  3.  308).  — 11  existe  aussi  une  an- 
tre exception  portée  par  la  loi  du  IS  JuUI.  1845  sorlapoUoe  des 
chemins  de  fer.— y.  Voirie. 

1 1 6.  En  troisième  lieu ,  il  faut  que  la  menaoe  ait  M  fitte  avM 
ordre  de  déposer  une  tomme  d^argent  dans  m  Uni  Iwttqaê ,  01 
de  remplir  toute  autre  eondtfùm. 

Dés  que  ces  éléments  existent,  le  crhne  est  consommé,  lad^ 
pendamment  dn  mobile  de  l'agent.  —  Décidé  ainsi  qu'une  me- 
nace avec  ordre  ou  «ous  condition  est  punissable ,  encore  que 
rantenr  d«  la  meDaca  n'y  aurait  en  recoursjme  pour  la  défeosa 
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4*1»  droit  lé^tllnifl  :  11  n'est  pas  néeesssire,  pour  que  cette  me- 
BBoe  eoDstItoe  an  délit,  que  l'ordre  donné  soit  injnste  oo  que  la 
eondltlon  soifprijadlciable  an  droit  de  ceint  à  qui  la  mena»  est 
adressée  (Crim.  Caâs.  18  sept.  1881,  aff.  Torre,  D.  P.  Jll.  5. 
SSe). — Jugé,  toulefole,  que  la  menace  de  couper  les  Jambes  avec 
ane  Kibe,  sll  accomplit  son  mandat,  adressée  à  on  hnissier  qui 
procède  à  une  saisie-brandon,  ne  saurait  équivaloir  à  la  menace 
d'assassinat  dont  parle  l'art.  505  c.  p6n.  (Ltmoges,  fl  Janv.  1881, 
aff.  Masaad,  D.  P.  SI.  9.  t05). 

1 1  La  menace  conditionnelle  faite  dans  une  lettre  écrite  en 
Trance ,  mise  à  la  poste  en  France  et  adressée  &  un  prince  étran- 
ger, doit-elle  être  punie  solvant  Ut  loi  française  ?  La  question  fut 
élevée  en  1820  devant  la  cour  d'assises ,  par  M*  Dnverne;  11 
prétendit  que  lejoge  français  était  ineompéteat,  et  qu'en  tout  cas 
le  fait  ne  pouvait  être  puni  que  solvant  la  loi  étrangère.  M.  Va- 
tlmesnil,  avocat  général,  soutint  la  thèse  contraire,  mais  la 
qnesAon  ne  fut  pas  résolue.  La  cour  pensa  qu'on  aurait  dû  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  etqu'au  sorploson 
pooTsit  proposer  le  moyen  devant  la  cour  de  cassation  en  atta* 
quant  l'arrêt  définitif.  L'un  des  accusés  déclaré  coupable  par  le 
Jury  fut  condamné,  et  on  appliqua,  avec  raison  ce  nous  semble, 
la  loi  française.  —  V.  Loi,  n*  453. 

fl  1 9 .  SI  la  menace  était  faite  d'one  manière  hiéroglyphique, 
e'est-lk-dlre  k  l'aide  de  signes  on  de  figures  symboliques  tracés 
sur  le  papier,  la  loi  pénale  serait-elle  applicable  ?  L'affirmative 
nous  semble  hors  de  doute  dans  le  cas  oà  la  signification  de 
ces  hiéroglyphes  on  symboles  serait  évidente  et  ne  pourrait  per- 
mettre ancnne  méprise.  Mais  11  n'en  pourrait  être  de  même,  se- 
Ion  nous ,  dans  le  cas  où  on  se  serait  borné  è  envoyer  à  une  per- 
sonne un  obftt  symbolique  quelconque  sans  écrit,  fût-ce  même 
un  poignard  ou  du  poison.  En  effet ,  en  l'absence  de  toute  me- 
nace, écrite  ou  verbale,  eondltlon  exigée  par  la  loi,  comment 
pouvoir  incriminer  l'envol  de  pareils  objets,  quels  que  soient  les 
rapprochements  qu'on  puisse  en  tirer  pour  suspecter  rinlention 
ooapaMe  de  son  auteur  et  le  dessein  qu'il  avait  de  Jeter  l'alarme 
ou  la  terreur?  Incrimioer  de  pareils  actes,  ce  serait  appliquer 
une  loi  pénale  rigoureuse,  par  analogie  et  bors  des  cas  tMvas.— 
V.  lOBlefoii  ao  mot  Dommage-destruct.,  o**  128  et  i.,  quelques 
espèces  et  le  principe  semble  avoir  un  peu  fléchi. 

fis.  S*  Jfenoce  par  écrit,  mais  sans  ordre  m  comb'fjo».  — 
Tolol  en  quels  termes  l*hrt.  506  c.  péo.  dispose  sur  ce  point  : 
«  61  cette  menace  (par  écrit  anonyme  ou  signé)  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucun  ordre  on  condition,  la  peine  sera  d'an  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  ft  600  (r.  »  —  Iti,  comme  le  dit  l'exposé  des 
motlli  (n*  9) ,  la  menace  n'ayant  aucun  but  dé  s'approprier  le 
bteo  d'autml ,  et  ne  pouvant  être  attribuée  qu'au  désir  de  répan- 
dre reffl'ol  dans  les  familles ,  l'acte  devient  bien  moins  grave 
^m  dans  le  premier  cas  ;  notre  article  n'en'falt  qu'an  délit  correc- 
tioonel. 

(1)  (CbarroB  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  CoDsidéraot  qne  Tln- 
ilrictieB  a  prouvé  que  la  rixe  dont  il  s'agit  au  Mocèi  a  éclaié  l«  7  nov. 
18SS,  «ir  u  demin  nonné  la  Vaehe ,  dMaré  ikini  par  un  ar^ 
iM«  i»  esaoïil  mmieipal  de  Tiltoaave-de-RiMB,  h  la  date  du  96  dée. 
ISUiqao,  paroMiéqneat,  Charroo,  en  l'oppoeaat  au  passage  de  Hérie, 
■e  ééfeadait  pas  sa  pnprMté;  —  Gonfidtmt  qne  Tari.  SOT  c.  p^n., 
fali  faut  aéttssairemrat  rapprocher  de  \*ari.  306  pour  comprendre  te 
sens  de  I'di  et  de  Taotre,  s'appli^ae  à  tootee  mcDaees  de  mort  faites 
iTM  ordre  de  remplir  aae  coodîtioo  ;  qn'il  impwte  peu  que  l'orilre  dooné 
prescrive  défaire  ou  défende  de  hire  née  chose;  que,  dane  les  deaz  hj- 
poihésee .  il  y  a  atteinte  portée  à  la  propriéié  d'antmi,  et  par  contéqnent 
léceesiiéde  la  proUger;  que,  dani  la  eaese,  par  exemple,  l'ordre  donné 
pir  CbarrML  à  HMe  de  ae  pas  paseM  sur  le  ebenia  poblict  «his  peine 
de  recevelr  «n  coup  4*  faail,  avait  peur  bot  d'investir  Charron  d'an  droit 
qu'il  n'avait  pas,  et  d'ealmr  à  Mérk  an  droit  qui  lai  appartenait;  qne 
l'art.  50?  s'applique  évidemment  à  une  pareille  situation;  —  A  mis  et 
met  au  néant  rappel  que  Jean  Charron  a  interjeté,  ete. 

Du  37  fév.  1834. -C.  de  Bordeaux,  ch.  correct. 

^)  (Joynon  C.  min.  pob.)  —La  cour  ;  —  Attendu  que  la  menace  ver* 
haie  faite  sons  cooditin,  pnvne  et  panie  par  l'art.  307  c.  pén.,  com- 
prend, dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  menaee  sens  cooditian  de  ne 
pas  faire,  de  s'aïntMir,  conmn  c^le  de  biro,  et  qne,  d'après  les  faits 
déclarés  constants  par  le  jugement  attaqué,  la  peine  a  été  légalement 
iWlifiiëe  ;  —  Rejette.  • 

Dn     fév.  186é,-C.  G.,  eh.  erim.  -HH.  Chaatenyne,  pr.-  Brière,  r. 


3'  JfeMces  wbalet  avec  onire  ou  $anu  eontUlion.  — 
L'art.  S07  porte  :  «  Si  la  menace  blte  avec  ordre  ou  sous  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'an  emprlsonnonenl  de 
six  mois  à  deux  ans  et  dtune  amende  de  S5  fr.  à  300  fr.  ■  —  let 
la  peine  est  encore  abaissée,  et  à  Juste  titre.  Bn  elTet,  les  me» 
oaces  verb^es  sont  moins  dangereuses  que  les  nwoaees  éertles  : 
comme  le  coupable  agit  plus  à  découvert,  et  qall  est  beaneonp 
plus  facile  de  se  mettre  ea  garde  contre  lui,  la  crainte  que  les 
menaces  Inspirent  doit  être  moins  forte.  D'an  autre  cAlé,  ces  me- 
naces n'Impliquent  pas  la  préméditation  comme  celles  qui  sont 
écrites.  —  Les  menaces  verbales  ne  sont  panissables,  d'après 
Tartlde  précité,  qne  lorsqu'elles  sont  faites  avec  ardrt  on  tout 
condition.  Autrement,  et  si  elles  ne  sont  accompagnées  d'aucun 
ordre  ni  condition,  nulle  peine  n'est  applicable;  produites  par 
la  colère  et  l'Irréflexion,  elles  ne  peuvent  eanser  d'effret.  C'^st 
ce  qui  a  été  Jogé  par  arrêt  renda  en  matière  de  menaces  d'incen- 
die (Crlm.  rej.  0  }anv,  1818,  aff.  Delpeyron,  V.  Dommagn- 
destr.,  n*  127),  arrêt  qui  recevrait  également  son  application  M. 

1 9<l.  Une  qnestion  s'est  élevée  sur  ta  portée  des  art.  80S, 
306  et  507  précités  :  la  menace  avec  ordre  d«  *e  jia*  /istiv,  ds 
s'abifMtr,  rentre-t-elle  dans  les  termes  de  la  lot,  comme  Pordrn 
de  faire?  Oo  pourrait  penser,  malgré  ces  mots  de  l'art.  503  : 
■  ou  de  remplir  toute  outré  eondiison,  m  que  la  loi  n'a  ralendn 
parler  que  d'un  ordre,  d'un  commandement  de  faire,  pares  qne  la 
menace  avec  défaut  de  faire  est  In  moins  grave  de  toutes,  en  ce 
qu'elle  semble  n'entraîner  aooon  péril  prochain  ou  Imminent. 
Mais  la  Jurlsprudenoen'a  pas  adopté  cette  doetrioe,  et  rreo  rai- 
son ;  en  effet,  dans  l'une  ou  Tantre  hypothèse,  n'y  a-t-tl  pas  at- 
teinte crimlneUe  portée  soit  à  la  proprfélé,  soit  à  la  II- 
berlé  d'autrui  (Conf.  MM.  Chauvean  et  Héile,  t.  4,  p.  4]T 
—  C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré,  en  thèse,  d'aboN  que  les 
art.  305  et  307  e.  pén.,  qui  punissent  les  menaees  faites  avee 
ordre  on  sons  condition,  s'appliquent,  par  la  généralité  de  leurs 
expressions,  aussi  bien  aux  menaces  de  s'obsMwr  on  de  m  pat 
faire  qu'i  celles  de  taire  (Bordeaux,  37  fév.  1834  (1);Crlm.  reJ. 
I"  fév.  1854;  Rouen,  S9  fév.  1844,  et4près),  11  n  été  décidé 
spécialement  :  1*  que  dire  à  un  maire  taisant  une  ronde  la  nntt 
avec  la  garde  nationale  :  «  Si  vous  revenex  la  nnit  Ters  mon  pare^ 
Je  TOUS  tirerai  on  coup  de  fusil,  »  c'est  commettre  le  délit  de  me- 
nace verbale  soqs  condition,  prévn  et  puni  par  l'srt.  807  e.péB. 
(Crlm.  reJ.  I"  fév.  1854)  (3)  ;  —  S«  Que  ces  mots  d'an  bracon- 
nier auquel  un  maire  enjoint  de  ne  pas  eontlnoer  à  ehasser  sur 
le  terrain  d'autral,  et  qui  transgresse  cet  ordre  en  disant  :  «  Vienif 
dose.  Je  te  ferai  sauter  la  boussole  ;  J'ai  le  oonp  gauebe  pour  toi  eV 
le  coup  droit  pour  met,  >  contiennent,  contre  ce  fonetloanalre, 
une  menace  de  mort  aveo  ordre  de  ne  pas  taire,  et  rendent  Pan- 
leur  de  cette  menace  passible  de  l'application  de  l'art  507  e.  pén. 
(Rouen,serév.l844)(3);— 5*Qu'll  en  estUe  même  de  ces  mots 
adressés  par  le  prévena  à  an  oommtssatre  depollee,  en  dlrlgtent 
sur  lui  un  pistolet  :  «  qon  tfll  l'arrêtait,  s'il  le  toaohalt,  11  ferait 

(3)  i^*  £jp4M  ;  —  (Mia.  pub.  C.  Debraax.)  —  La  ooon }  —  Attendu 
qn^il  résulte  de  rinstreetioa  et  de  l'auditien  des  Umoins  qee,  le  S5  nev. 
1843,  Debranx  a  été  trouvé  chassant  dans  Us  eamsinnss  d'Anqnamasnil 

et  de  Gailm«court  sur  des  terres  appartenant  t  la  dame  Canwwt  et  aa 

tieur  Olivier,  sans  leur  pcrmiesion  et  sans  avoir  de  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  encore  qne,  le  17  sept,  aussi  der- 
nier, lorsque  Debraax,  armé  d'un  fasil  de  chasse  et  soivi  de  deux  diieos, 
ee  dirigeait  vers  on  beia  ponr  y  chasser,  le  sieur  Féroa ,  adjoint  de  la 
commune  d'EnIravilte,  nvétnde  ses  ineiguss,  lui  Bt  défense,  aanev  de 
la  loi ,  de  chasser  dans  ee  bois  situé  sur  cette  commune,  et  qne  Debraax 
lui  dit  :  ■  Viens  donc ,  grand  plat >  je  te  ferai  saatMT  ta  beassele  :  J'ai  ta 
conp  gauche  pour  loi  et  le  eonp  droit  penr  moi  ;  a 

Attendu  que  ces  paroles  roniannent  évidemment  les  meesHS  de  wMi, 
si  la  personne  k  laquelle  elles  s'adressent  enfnint  Tordre  on  la  eondition 
qui  loi  sont  intimé  de  ne  pas  avancer;  que  si  la  menace  verbale  prulé- 
rée  par  Debraax  l'a  été  avec  ordre  on  sons  condition  de  s'abstenir,  de  ne 
pas  faire,  elle  n'est  pas  moins  punissable,  aux  twmea  des  art.  SOS  et 
507  c.  pén.,  que  si  elle  avait  contenu  l'ordre  on  la  condlliea  de  faire; 
car,  d'une  part,  la  loi  comprend  ces  deox  sortes  de  menaces  dans  U  gé- 
néralité de  ses  expressions,  rt,  de  l'antre,  nae  distiactioa  aaivo  ess  me- 
naces tromperait  natentioa  da  UgisUrienr  qui  a  dA  vealeir  ttmwia  la 
même  ^ine  toutes  les  menaces  veroales  de  mort,  accompagaéss  d'en  ordm 
on  d'une  condition  ;  car  soit  qn'il  s'agisse  de  faire  on  de  ne  pas  fain,  elles 
supposent  également  une  résolution  hardie,  fortement  arrêtée,  et  fônuA 
portM'  le  même  eflni  dans  Pesprit  de  celai  k  qui  elles  soatasreiHN^en 
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mtitt  #n  pltMH  tlMt  il  éUlt  armé  »  (Bordeaoz,  l**  f$T. 
48S7)  (t) ;  *— 4*  j  a  nentee  prévw  p«t  l'art.  BOS  e.  pin., 
danalB  fait  de  4«olarer  à  m  IntfWtda  qae  fea  iDceodieraou 
qb'm  le  traitera  i^l  fut  certaine  chose,  au»l  bten  que  dans  le 
iiM  de  litt  IfitlflMr,  aree  nenacea,  Tordre  de  faire  eertaioe  ckose 
<UiiB«ef,  9  Ja«v.         aff.  Haiaed,  D.  P.  81.  S.  lOS). 

1  •! .  Toatebla,  11  a  été  Jufé  que  feipresslOB  ;  »  lu  a9anc9$, 
il  te  «M,  M  peM  être  em«4dérée  eomme  onfl  menace  faite  avec 
«r4i««awwB  eendltlon,  maie  senlemeat  wnme  on  outrage  (ait  par 
settM  «I  nnnaees  (Bordeaux,  4*  eh.,  1S  vn.  iWiS,  U.  Des- 
(TMfM,  |»r.,  aff.  Dorot).  — MH.  «haoveao  et  Hélle,  I.  4,  p.  4, 
l^eamt  aanl  qu'une  telle  meuace  doit  être  considérée  eomme 
pure  et  simple,  la  eoudlllon  qui  Tacoompagae  étant  plotdl  Texpres- 
•lea  de  la  paasloadu  moment  que  d*ane  résolitloa  préméditée. 
^flM.  SI  la  menace  portait  défense  de  faire  une  chose  iUieit«, 
«oolmlre  à  la  M,  y  aoraK-ll  tien  à  TappUcallon  de  la  pelnef  Tel 
«antt,  fêr  «sempta,  le  cas  de  menace  de  awrt  contre  quelqu'un, 
ém»  le  «as  et  tl  contreviendrait  ft  un  règlement  de  police,  La 
#wtlon  ^esl  préMoMe  dans  ces  termes,  et  H  a  été  ]agé  que  le 
«odn  péntf  n'a* gll  pai  préra  le  eaa  de  menarn  qnl  ne  contenait 
■mi  Mirdra  de  dépoeer  use  somme  d'argent  ni  une  condition  de 
nalore  eolt  i  inquiéter  l'tadlvMo  menacé  dans  la  Jouissance  pai- 
sible «I  Mette  ée  eea  propriétés,  soH  à  rarrtter  dans  feierclce  de 
lo«t  titre  droH  ofl  dans  raecom^memenl  ^un  deTolr  (irlb. 
corr.  de  Mbi-Pel,  4S  mars  1640;  trlb.  «orr.  de  Salnt-Omeri  9 
avr.  i«49,  V.  Jom.  erlm.,èrt.STtt9). 

flM.  L'aM.  IHM  t.  pén.  ^eule  ;  «  Daas  les  cas  prévus  par 
IM  denk  précédents  articles,  te  coupable  pourra,  de  plus,  être  mis, 

CrraitélM  lefHHMl,  sons  la  sorrelllance  de  laluute  po- 
a  ptur  tinq  ans  au  moins  «tdtz  ans  an  pins.  »— 11  faut  rejnar- 
^er  4|a«  «m  «rtlcH  «e  resHnte  pas  JnsqiA  farl.  308 ,  gut  punit 
leerime  4e  menaees  éerHesaveeerdre  oneondltloo,.et  o^eetavee 
daasem,  parce  qM  la  prtM  portée  par  ee  dernier  arUde  entraîne 
de  pletn  dfvitia  snrvellianee  de  la  hante  ptdlee.  Il  ii*éialt  donc 
htwilm  fiHaMlr  oetle  pehn«eeess0lre  qoe  pour  jos  cas  prévus  par 
les  art.  M«  et  307. 8t  la  loi  Pétabflt  d'une  masiére  famltatwe 
pear  le  i9ge,  sulTaal  les  mcsars  et  ifi  caractère  ptps  on  ioolns 
dugcrMK  des  eondamaés. 

GBiP.  é.— ta  u  rattATm  nu  gmw»  qw  ffsdvnv--»- 

fSSkP,      —  D|r  SiaCTOB  ET  DS  9B8  ÇOW^UCM- 

104.  LesMcide,  «rioa  Pétfmetoglé  du  mot,  est  le  meurtre 
fn^eee  personne  eemmet  inr  etfe-mème .  notre  législation  actuelle 
l'a  pMil,  à  H  différence  de  faaelen  dnMt,  taerlmlné  je  anidde. 
Ca  tajel  ■Pofire  dmtértt  praUqae,  aviourThal,  qui  Pégard  de 
Mn  qui  ee  rendent  eompKees  d'an  sDlelde,  non  pas  dans  les 
lemm  d^  Mnple  assistance  ou  provoeidlon,  mais  avec  coo- 
pération aettn  an  meurtre,  coqd»  on  Pekimlnera  après  rbUto- 
riqve  qui  Va  être  esquissé.  —  Le  svielde  a  éilbé.  diversement  ap- 

M  filnat  eialndn  qaa  Faaienr  de  ces  m^aseas  ne  jt^l  déddi  les 
NtHaer; 

Qw ,  daai  la  eaoïa,  Peffel  d«  menaces  proférées  par  Debraoi ,  br»- 
csnaiir  ledenl^ ,  a  été  tel  ma  le  sieur  P<ron  n'a  plu  mis  ohaiade  a 
•a  qne  te  préveaa  esatinult  oo  ebasier  comme  bçn  loi  semblermti  — 
Bmaaiant  la  jocemeat  da  tribut  de  Dieppe ,  condamne  XMirau  à  dix- 
huit  Bffs  de  prima  et  200  fr.  d'amende. 

Be  M  fér.  1844.-C.  de  Ronen  ,  ch.  correct. -HH.  Gei^berl,  pr. 

9*  ^ipfct  .*  —  (Miq.  pab.  C.  Biffer.)  —  Do  même  jour,  la  conr  de 
Roaea,  préaidée  par  la  m4me  maglitrtt  et  assislée  da  même  arocal  géné- 
ral ,  a  nada  contre  la  nommé  Richer  na  arrêt  inQrmatlf  d'aa  secood  ja- 
geneat  da  tifimnal  de  Dieppe,  résolTant  d'une  manière  ideotique  la  loes- 
lioB  da  menace  rerbale  da  mort  avec  ordre  da  ne  pas  iaire» 

(1)  (L...  C.  min  pub.)  —  La  COOli  —  Attendu  qae  le  commiasaira 
de  pMÎce  ajanl  TOfilu  empêcher  tout  tuaeau  érênemant,  s'aiytrocba  da 
,  prdvaaa  ;  «l'aoasitét  le  préreon  dirigea  uo  piaiotei  eur  le  commiuwre  do 
poHea,  «I  dédarm  k  celui-ci  fM  i^il  farrttaitf  7««  f'tl  U  umchai/,  &  ftnit 
map  ém  fiatoUi  éemt  H  iagitt  —  Attendu  que  les  faits  BuséaoDCW  re- 
podebaM  et  earactêriseni  :  i*  le  délit  d'outrage  tendant  h  ioculper  llian- 
aear  ••  la  déKeatesn  d'oa  magiatrat  da  Tordra  adminiatniîf ,  fc  raiian  de 
fvxarciea  de  aea  fooctlons  ;  f  te  menace  conditioDuelle  d'attenU^  coati» 
la  vie  d^ane  Mcaonaa,  da  meaitre}  que,  dana  l'eaptca,  la  awnaca  ivyo- 
satt  la  etadWan  d»  «'abateair;  qa'ena  coastitia  la  délit  de  menace  ver- 


préclé  suivant  les  temps,  Ips  Dxnrs,  1»  PTHik  4m  HnAm 
peuples  et  les  principes  de  philosophie  qui  Uifi  domJniilMl,  Idis 
Hébreux  r^usalent  le»  boppiiqrsjdo  la  «épullprq  «w  oarpd  AÏs 
suicidés  (Jo8épbe,llb.3,cap.2i;t),sYsti«neqaeMdr«li4»on  sivft 
encore  aoJourVbul,  coosldéraot  Ip  sulcldP  poquae  un  bwNoide 
criminel,  qui  rend  le  oovpabie  Indigne  des  prlérei  de  rttfliM 
(ean,  13,  «^us.  S5,  qnmst.  4),  —  Cbet  le«  Grsica,  Je  snlaMa 
qui  avait  pour  anse  déterminante,  xtop  Pordre  d«  magfstral  ♦« 
le  besoin  d'éviter  Pigqomipfe,  mais  la  faiblesse,  ét«H  cgppifrle  ; 
on  Imprimait  une  flétrissure  an  cadavre  (Platon,  Mte»  l|«,f, 
p.  333).  <  U  loi  de  Platon,  dit  NontesqiMew,  éUtt  iarn^  sur  |fs 
insiltutlons  lacédémonlepoes,  pù  les  or-drei  da  «ag^Uiat  AWm' 
totalement  absolup,  oti  rigaondnle  était  le  pjgp  gmtA  4h  ml 
heurs,  et  ta  faiblesse  le  plus  grand  4eff«rlmap  ptastU4»M$, 
t.  3^  p.  9).  —  A  Rome,  dans  It»  premier  t^p»,  U  P*T  Opaltfis 
de  loi  qui  puptt  c^ux  qui  s»  jlualeat  «iH-sséiwa;  et  «Hl»  Mttm* 
dit  Montesquieu,  foe,  dt.,  ont»  fbftf  hta  hlaliBriBas,  |iMR|aw«  «*lae 
en  bonne  part.  Oq  temp»  de»  ^^iPRl  Nop^aiiivrii,  «pppe  lis 
grandes  familles  ivim»in$#  étalent,  poifr  la  plopact,  mlerwInM 
en  vertu  de  iugemanls,  la  coutume  s'ipjnaitaWl  J<  préiiealr  la 
condamnalion  par  ine  mort  volpn|«ir|^  llf  avait  MMlifa  Ai»s 
cette  rt^oUpp»  m  m  qj^Ktwlt  fdpsf  Âas  itiomm  ih  I»  atfpnl- 
ture  et  les  testament»  j^Wesi  Némtét  (T^  TufilWi^  Hw  «Mdj  la 
loi  romaine  latrodaisit  ppe  dlsUnctKm  :  eu  |e  ppieUe  *nH  «mv 
cause  les  Angoisses  des  passions,  te  dégoèt  4eAa  vin,)* «appHae 
des  affections  mtladivas  :  U  étiu  ajtorp  toppsiMré  •mm  m  «Mb 
de  lorce  et  de  verin,  par  apptfqgttpa  fl$B  pflMipas  «e  ffcHisi 
phi.e  Btolcienoe,  et  nempt,  par  jiMtp,  4»  twio  «wikPPéKfélw 
(ff.,^r<mij(..|«.e,  (  7};  on  lilMiJU»*«nUa«paarM  qooiflé- 
ehapper  i  iiDeMiu«ilteprlnlnBUB4^J||MpnMs,  «««lM 
valt  manqper  4'avplr  Uev,  pm  ffw  le  ■«Md*  «Mit  m  amiMB 
en  Hvraftt  délU  4'jiin  flrlme:  4m  0»  Jp  éW^rti^p 
nei,  etpwnidela  peipe«elpiBqiiMjba#diiPMei*<(A,*»«»^«^ 
bon.  $êr,  fNi  «Ke»  et  JL.  i ,  $  99,  IV  «f».^liMlb  tfp*.),  *  iMm 
dlUon,  fin»  eettp  doi^  hypoVièsp,  «pe  to  tUm  mmmltâifm 
le  suieldo  cnportiit  Ip  p«lne4e  pior»  op  Mtto4a  IpdMlppiMIa», 
et  les  bériuqip  «Ment  toii^4«diM«4  UfM  M  mmsiienn- 
noeence  de  leur  «ntear  (Dambonderlpi,  m 

1  M^,Jt9  Fr«aflB,le  prln(ilpejdn4nlUim.ni9«M**»i8, 
dut  esereqr  tme  Irès^rude  iQ|Mmea«r  la  IWsUlllgi  wnlwW, 
relaUveap  soWde  qpl,  effecUvemea^  m  Féléobâ*  lenlelanÉti- 
rllé.  dp  cppllpihrtrp  dp  Cbarlami«np  ne  pMMit,«  iMMnftv 
suiddés,  qns  tes  aomènas  «t  Jlea  prMrse,  bwr  MsNUwft  Ms 
pompes  pt  ^  ffink»  da  J'tigiise,  frai%uiloi  m  rêmnmm- 
pllquaUsIwtf  :  9<M«  fetpmprafcinmWKg  MM^^ftrfù^-M,  ii|P*- 
ftwJiiiMs*  ee»ii#i  fjiit  m$m  poim  jawsl^j^f >■  jtopa  tas  ftijOlB 
semants  de  saint  um  (S  88],  1*  psIjM  de  ImwfcnqtUpuMt 
prononcée,  tot.oai|tre>s»blaii»<ip*nlpldéiqqa  wsdrawBgdwa 
femme.  L'ordonnance  de  1670  (tit.  >>,  art.  t]  ordooiialt.4i*lia 
le  procès  au  oadavrej  et»  d'gpffrs  Jta«B^.A,pL  «t),  «oa  es» 
damna»  Jes  cadavres  da  cianx  .qpl  s'éMMt  fcawWéésaar-atmea 
àétrp  tf)iinès«VABMI«le^AK«QMlreAarBa>dlao«MaltepeBdMi 


baie  IttDt  aussi  attcaceaunt  queU  «mMtim  iê  /mim  i'mnii  «eawiMéf 

3u«  ia  lui  n'a  pas  disUagne^  «a'eUe  ae  dataitpas-dialÎBgav,  te«eaéiiiok 
e  s'alMteetr  rtaëlant,  naulealaafc»  da  mdme  qBa.te<«adltiaB  da  Ûm, 
nna  maaaoe  expMee,  Ratifiant  «a  «a  aw  ontte  «Mnaa»;  qna  PiateaAiam 
^lïkdaote  de  te  toi ,  en  «cviant  «emne  juHg&igautaa  lea  auaaiBesvwr- 
balea.  pare* .  sia^dea,  wddSoie^^  Pinêie&ioo  eeida  «et  ceaaia  airair 
pradttttaa,  4tt  da  mélir  d'4u  maetiia  .crtewl  oMaa  qid  «bal  aoBSSipi^ 
gaéas  d'ua  aUra  en  d*«ae  «aBdâtiai^iqai,  par  «ateaaMM,  eiprimnt  m 
but  détenniné,  w  pfésw^aaii  an  deMoin  hardi,  eiaéié,  «t«Mrt  4a  «a- 
ture  ^  portw  reBfioi  dans  l'wprit,  w  è  duaner  liée  da  miadn  qna  raar- 
tanr  up  «oif  décidé  d'avaaae  *  iaa  jéaliaerf  ~r  Coatf nna  te  Joganeat  dn 
U  déc.  daroier,  daoetlaBcMsguidédaiantdaL...  eonpabtedodétitde 
part  d'armes  prohibéH ,  d'atoir  coBnis  «mn  M.  Goéteel ,  adjoint  de 
maire,  brtfceaaiaa  daseolooetiaaa.ie  délit  d'aatrageo par pmiiea  tea- 
dani  à  inculper  l'honnear««  te  délicatesse  4a  ca  maciaiN^—Aéfanaaat» 
aer  d«nùialèiapnblte|  ledit finamiatdspsfcchsfqatjieviis  dp 
L...  du  délit  de  menooea  vaebates  soaa  flaaditiaa,4MlaM-éadll4e€... 
aoupabte  d'aaair  sMeacé  te  «oguainaiie  -dep^w  Paael  -d^  aéieaMI 
courateTiedecatehci,  dans  te  caa  oé  ca  aateie  eammliaBiiedepflji^ni 
l'abalimidiiaitMS  diacilter P4wMar  da«alto  ■saam;  «a  eoaaéqnapcs. 
coodamna  da  L.»  à..  ;  «rdonae  la  csalsealian  4e  Pâma  deal  1 4MH 
PMteurKele» 
Di  1"  tev.  I8vr.-a  da  BordaaiB,  ch. 

Digilized  by 


CRIMES  ET  I^LITS  CONTRE  LES  PBHSONNES.— Ghap.  9. 


007 


par  k»pM««t  ffhéi  4t  séf  HlMn  ;  •  Ht  étiMot  Jetés  à  la  «olrle  oa 
fliMrréiftMte|WlMn(HBTMld6VoosltM,».188,1«K).AeeHe 
ftiu  wrpQnU*.  ploriMrf  coolaaKi  ajovtalett  la  eoMMatloi 
4M  Mw  («wplMBf  1*  i,  t69)  Loysei,  ltv«  6,  m.  rèfl* 
M}.  U  tiapla  tnlaUre  M  ««lelda  élaH  paiatUa  da  la  palaa  rnéma 
!•  llMMiflMt  valgatalra  (iUL  Clataa,  ««Mt.  ST).  Utv 
rttyradnaa  «I  lé  drall  eaM»  lal-aédl*  aMMdant  MmMfoM  laa 
MfiMa»  anuUa.daw  laa  aacta  4a  maladia  (cui  A  fuit  iMa- 
•iiM,  11»  qaMiv  <)*  Uiaqaa  laa  aospaMea  éWaal  aotaMa,  Ils 
Maal  déKr«<Ma*  «u  at  la«n  daaa«M|a»lty  lann  annoMw  brl* 
•éH  at  lasf  mm  iupprMé  (latuaai  SwpNloa,  Loyaai,  tes.  df.). 
A  Hmeilla,  d'a^è»  VaMra  Maalna»  Paatorllé  puMHiaa  taaait 
riterra  dat  paiian»  ponr  aaax  qal*  ditoAtéa  da  la  Tia>  Tedalaat 
lal  wtuaaUra  laa  aailfa  qui  laar  avataat  ftdtpraadra  la  réaohiMoa 
U  i*«a  affraMUriMa  IMr  ranallait  eaa  paiaaaa,  hmqo*^  ap- 
yrwvali  eaa  moUIi  at  lae  eauMénit  4a  naliira  à  axlgar  ai  «ffet 
laaaerUaa  de  la  Tiaé  C'était  wm  InUatleB  4a  ca  qal  aa  pfatf- 
«naît  «a  «rèea.  —  Ba  ADiletarra,  d'aprèa  M.  TitUaodiar  (Lola 
P4a<i  p»  47),  ta  aatetde  aaratt  aMara  pantasaMe.  Haalat^aleu 
(L 1,  p»  4ai)  a'as  étoaM  :  Bn  AMl«tam,  dll-l),  aa  aa  devntt 
pu  plB»  le  pvDlr  qn'OB  oa  paalt  la  démenoef  «  «ai'  lee  Aaclata 
N  laaal  iMa  qtfea  puliH  Inaflinar  tie  qal  M  7  d«leraiae|  ils 
u  taeot  oi4me  au  leln  du  boolieur.  Cette  aAlM  eat  abat  aax 
refftt  d'aae  ouladle.  >  —  Toataa  les  dlspositlODS  réprealvaa  4« 
NteUe  aoBi  toaiMaa  aa  1791*  avae  raadlsiwa  légisMie»  aMnl- 
Billi,attf«tf)awdainM|iial»nlit*tMrttiMatdaH  noa 

tM.Af4éttrdnnl,<tt  MM,4d«la|ihfMMphte*tiri«uêeIatr«l 
H^UnUM  dd  «dldde,  on  éprouve  qoelqae peine  A  coneévôlr  com- 
tteat  «D  il  KrABd  noitabre  de  léglslateors  ont  pn  rabger  dans  l'a- 
itfBM Bâawiielatare des  erliiies  la  suicide,  oa  déaolaol  et  trop 
MfaeatrésvUatd'BB  horrible  déaeapalr.  Ii*blatalroo*alrira  peint 
4e  iraaaa  plau  aalUaates  da  la  barbarie  dans  toqaello  eat  «té  il 
iHflas^  plaB«éM  laa  aoelétéa  bavalBee .  que  eei  bdateui  pro- 

Mlt-4  m  ttéÉoMra  des  Mrtf ,  oae  Mdpldeé  odtr«t«a  Adf  es«és 
kmn  MiB-vfM.  ou  AB  vtrrA  nm  plut  iaM  étonoettant  cette 
Mil  de  Alot^lttla  4bl  a'bdt  pd  edbseiitlr  A  reéôDiialtra  JamaU , 
«lui  I*i(tè  faf  plai  profondénenl  réHécht  »Bq«el  rbonma  pulaea 
•èllTrari  aallv  aheaa  qB'aa  elcM  eerlala  d'égaraBeat^  BMe 
preave  latalUIble  da  délire*  Qaaa»  A  aeex  qal  sa  eaat  ■!§  «b 
frais  da  sibtiuiéa  poar  déoeatrér  aérttoaenedt  de  pest  y 
■Mr  qea  (aibltase  «t  làebeté  (tfest  le  not  ««M  Ul  M  larveat)  A 
iortta-dd  lA  Tto ,  dans  qaeiqae  degré  de  aUsèM,  dABs  qoelque 
Uttéêt  éxtrédBllé  qaé  le  sort  abus  ail  irrévocablement  jetés ,  U 
tMH  pàhil  bien  douleax  qohls  croient  eux^ménee  A  ces  vaines 
déelamitioos.  Ponr  nou,  qui  n'aveos  JbmIs  pB  aansldérer  eomma 
Paatra  da  orlBO  aa  qnl  o'Mt  le  ploa  soBvaat  qea  Feffbt  da  mal- 
iNar;  aeds  qal  paasBns  qae  l'oa  peut  aaaa  lelia  désespérer 
««•iqwtfsia  d'éabapper  aatre*eai  4de  par  la  nort  A  d*trremé- 
éisMM  tnflirUBeét  ddbi  qui  Bé  satiridos  recdn&iltre  tes  earao- 
Hta  d*iihe  l&dtté  falbteésé  dABs  dbe  rééôlotion  qui  ne  peul  s'ae- 
tUk0t  qttb  pbr  IS  i>los  poissant  effort  doBt  l'énérgle  bumalne 
Mt  âatwbtë,  BOBS  b*avou  Jamais  eunpris  qaa  la  snlelde  ail  pa 
^■Ire  ashre  envers  eaox  qui  se  Uvreat  A  cet  acte  fatal  bo  antre 
statlmeat  qae  caitti  in  regret  eo  d'uae  dOBloareasa  sytnpàtble. 

Ce  BTest  pbs  I  dirv  pour  mia  qbe  bons  de  verrions  pas  ivee 
■tthtaeiMB  bMMrthré  ub  remêdé,  nttb  mesura  l«galé  Capable 
<VKler  Aétte  làtAle  dUlAdle  da  suicide,  lltla  06  la  trouver, 
tiâbtiuùi  lA  fairlbuler  aVeo  qnelque  efficacité f  U  difficulté,  on  le 
«BHirMdi  merveille,  n'est  pas  dans  riaortmloaUw  da  eutctde; 
sUe  eat  ^as  le  ohoix,  dans  l'applicAtton  d'oae  péulltéi  dos 
Ml  eat  prossrlt  la  eoabsoatleD  des  biens ,  comme  le  obàtlmeat  le 
pMs  teUme^  «B  le  4d*bb  liée  d'aueindre  leeonptble.  il  frappe 
H  «UBIM  ItibecCAte.  D'ttb  antrb  cOlé,  dos  mœurs  ne  toléteraieni 
HM  M  ÀdpttHces  kbsardes  que  la  loi  ancleone  InAlgealt  aux  ca 
lltrdi.  OttéUa  pooriraU  donc  être  la  peloef  Une  flétrissure  pu 
Mfaef  lala»  ainsi  que  le  foat  remarquer  UM,  Cbaovean  et  Béile 
{l  I,  p.  4U},  quel  serait  reflet  de  ce  blAme  dépourvB  de  saacUea . 
és  laHe  laileUeB  morale  praaoBeée  sur  une  tombe?  Bat-ee  que, 
ntr  i|oleeB^M  a  rdsota  de  mearlr,  ta  crainte  d'une  Bétrlssurt 
*iNle  tWBt  AtMr  que^œ  ln§uence  ?  Rst'ce  que  les  passions  ei 
telaAMhriia  ^al  (Mussent  au  suicide  ne  seront  pas  toujours  ylua 
lortia  V»  ilBorlaoUAttoB  lègati  él  fAulorltA  de*     sur  ub  ea- 


éaTrd  t  C'est  dans  celle  eborfctldn  qtfe  amm  ne  l^raréas  ad« 
mettre KeptBlOB  eontralredeH.IeproetirettrgériérAlDuptB,  émise 
dada  le  réqalsltotre  de  l'affaire  Gopillet  (»-aprés.  Cemaglstret 
pense  4«e  ■  tel  q»f  «dt  Mit  boa  ntarebé  dé  sa  ne,  s^rrélera  de- 
vant ane  idée  de  respect  pour  seo  cadavre  et  devant  la  crainte 
de  voir  son  eerpe  voué  A  llgnomlnte.  »  Professer  ané  tene  opt- 
BlOD ,  c'est ,  BOBS  le  répétons ,  méconnaître  le  cteor  et  te  ressort 
dea  pasetoba  des  bommes.  Et  il,  dans  l'antiquité  et  an  ttoyea 
Age ,  <feat*A4lre  A  une  époque  oft  les  tdées  religieuses  étalent  s: 
vlvaces,  le  terrible  CBAtinent  prononcé  par  les  tois  n'arrêtait 
pas  lei  idieides,  queue  efficaellé  pourrait  avoir  la  poaltioa 
Infligée  A  aa  corps  privé  de  vie,  Ba^urd*bai  que  la  raison  s*esl 
émancipée  et  que  les  Idées  pbltcsophiques  sont  pour  ainsi  dira 
devenaes  UMessIbles  à  tous  ?  —  C'est  doue  avec  fftffén ,  11  lAut 
le  reoonoattre,  que  la  loi  moderne  a  refusé  d'idcrlmloer  lé  sul- 
Mde  sous  ancQo  rapport  ;  c'est  un  acte  qot  n'appartient ,  désor- 
nuls ,  qu'au  domaine  de  la  loi  morale ,  on  fan  qui  se  passe  entrf 
l'bomnie  et  meu.  Il  faut ,  comme  te  dit  H.  Tsllladdler  (lotf.  eii.) , 
les  abandonner  A  la  connaissance  de  la  Justifie  Suprême,  qne  ]*o& 
«  pti  oBtriger  en  se  suicidant,  aais  qui,  BérarémeAt,  if«pu 
besoin  de  la  veageaoee  des  hommes. 

flS7.  Mats  si,  en  France,  la  lot  d*iacrimlhe  aoloard*hnl  le 
SBMde  ai  comme  assassinat ,  ni  comme  meurtre,  Dt  comme  délit, 
que  laBt*-il  décider  ralaUvemeat  A  eeux  qui  le  sont  rendus  6am- 
pHct»  de  ce  lait?  peuvent-Ils  être  mis  ea  accusatloB  ?  —  Telle  est 
la  grave  questtou  qne  présente  la  matière.  —  La  jurisprudence 
A  fait  Une  dtsltnetlon  :  ou  la  eompllcllé  est  restée  dansles  bornes 
d'une  simple  assistance,  aidant  la  victime  dans  sas  préparatifs; 
ou  bien  U  y  a  en  eoopératlon  aetlvedu  tlenqul^snrlaprlèrade 
la  vloUme ,  a  porté  lul-mêose  A  celle-el  la  coup  mortel*  Au 
premier  oas,  et  pesée  dans  las  termes  de  la  cempllelté  propre^ 
ment  dite ,  la  qoestloB  ne  peut  otrir  de  difficulté }  ear  lA  Où  H  n'y 
a  pal  un  fait  prludpal  lUérlmiDable ,  il  ne  peut  pal  y  avoir  de 
complicité;  là  où  U  n'y  a  pal  d'auteur  principal  d'un  crime,  U  ne 
saurait  exister  de  complice.  Or  c'est  ce  qui  arrive  pour  le  sui- 
cide ,  qui ,  comme  oa  l'a  vu,  ne  constitue  ni  «rln»  ni  délit  aoos 
notre  législation  actuelle.  Il  est  dMio  Ineonteatable  que  eelul  qnl 
a  proveqaéna  Individu  aa  suMde,  qol  lal  •  fMral  les  laatra- 
ments  on  les  armes  destinés  à  loi  donner  la  mort ,  n^t  pea  plus 
eoapabie  que  le  sdMdé  lui-même  :  11  a  éomuis ,  três-eertaine- 
ttenl,  un  ade immoral  4u*on  né  saurait  trop  flêtrlrj  mats  II  est 
A  fabri  de  toute  atteinte  de  lA  loi  pénale  ;  car,  ainsi  que  le  (ont 
réibarquer  les  adtenrs ,  en  n'incrliplnaot  pu  le  suicide,  la  loi 
absout  Béeessalrement  iea  eonplices  (HM.  Rauter,  t*  S ,  a*  Aéft  ; 
Caraet,  sur  l'art.  205,  b*  17;  Ctaauveau  et  Bélle,  t.  8,  p,  4Sb 
et  sulv.}.  —  Bt  Cest  dans  ce  sens  que  i^est  prononcée  la  eour 
de  cassation  (Grtm.  oass.  S7  avril  ISIB ,  sir.  Lhullller,  V.  Instr. 
crim.  reottr  d'assises]  et  dêds.  tmpl.  Crim.  rej.  16  bûv.  IStY, 
aff.  ûflocb,  n»139i  V.  aussi  Complicité,  n*  62).  — Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'immoralité  du  fait  de  provocation  ou  d'assis- 
tance au  soidde  o'eat  peint  absolu.  Il  est  telle  bypotbése  où 
un  bonne  de  aioenr  orolt  devoir  remplir,  et  fempUt  tu  sBet  bb 
devMr  rlganrena  ;  Cest  le  cas  cité  dans  les  Mémoires  de  oelmel 
Oenbes  (Moult.  Oojuin  1B53},  où  ce  brave  militaire  met  bn  pis- 
tolet chargé  entre  les  mains  d'un  camarade  blessé  morléllemeot 
d'Od  blsealen  en  Russie,  abandonné  parles  médecins  et  par  tous, 
te  priant  avec  l'accent  le  plus  déchirant  de  mettre  un  terme  aux 
tortures  qu'il  endurait  et  i  l'barreur  de  sa  situation* 

ftSS.  Nais  aa  aeoond  cas ,  la  difficalté  devient  plus  frava  : 
lorsque  l'agent  donne  lui-même  la  mort  A  sen  semMUile,  enr  la 
prière  ou  la  selliCltatlon  de  celul^l,  a'est-ee  lA  qu'un  Acte  de 
complicité  de  suicide?  ITest-ce  pas  un  crime  principal  et  distinct, 
un  homicide  volontaire,  un  assassIulT  II  serait  difficile  de  voir 
une  simple  complicité  de  suicide  dans  l'action  de  celui  qui  donne 
ia  mort  A  un  individu ,  mêaa  sur  les  aollloitatloas  de  ce  dernier. 
—  loi,  en  effet,  la  main  naaMeBleneBt  prépare,  feBrnU  laa 
muyeas  de  donner  ta  mort,  maie  elle  porte  elle-nte  le  eeap 
mortel  t  BOh-Bsdiemeilt  l'aeie  est  anlérlenr  A  la  mort ,  Il  est  en 
quelque  sorte  concomitant  A  la  diort  même.— Tonlefoii,  Il  serait 
peut-être  téméraire  de  prononcer  absolument  l'affirmative,  quoi- 
que l'expression  légale  porte  à  celte  cooséqueuce,  parce  qu'on 
retrouve  Ici  tout  A  la  fola  et  l'acte  physique  qui  deooe  la  mort, 
et  l'UilCBtlw  de  la  donner.  —  HaIi  comment  placer  sur  la  nêne 
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CRiUES  ËT  DÉLITS  CONTRE  LES  PICRSONNCS.— Cbjlp.  ». 


USBsI'étredétndéqal,  dutta  vus  iPiib  sordide  lalérét ,  m 
pour  salisraira  des  passions  orlmteelist  ou  dss  smUmbIs  de 
vengeMM,  se  rend  froldemeot  eoMpaUe  d'ut  assasslost,  sveo 
l'bomme  et  soavsDt  avee  Tsml  qsl  »  égaré  par  on  seoUmenl  ualté 
de  eommlséraUoD ,  D*attra  cm  qae  déUer  d'une  chaîne  oruelle, 
insupportable ,  eelal  qal,  d'une  voix  suppUante,  Implorait  de  lil 
la  mort  comme  un  bienfait?  —  Cest  ici  t  disons-le ,  que  la  bante 
attribuUon  conférée  au  Jnry  est  salutaire;  Cest  lel  que  Tappré- 
elatlon  morale  de  Plntentionqul  a  dirigé  le  bras  bonkide  devient 
iDdifl pensable.  Que  lejury  Interroge  alors  sa  oonstienee,  et  que 
surtout  il  arrête  ses  méditations  sur  le  sens  complexe  et  éner- 
gique du  mot  conpoMs. — Un  arrêt  d'acqnUtemeBl  prononcé  par 
la  cour  d'assises  de  Paris ,  sur  une  déclara tloa  de  non-ealpablllté 
du  sieur  Bancal ,  médecin ,  semble  avoir  décidé  qi'll  n'y  a  pas 
aime  dans  l'acte  de  celnl  qnl  donne  lanort  à  on  antre  sur  sa  de- 
mande. Mais  les  décisions  dujnryn'élaat  pu  motlTées^et  pouvant 
être  déterminées  par  des  raisons  de  bit  eomplétuBent  particu- 
lières à  chaque  espèce  j  M  verdict  «st  sus  InliwBCnsnr  la  QMS- 
Uon  qni  nous  occupe. 

t  Quoi  qu'il  en  soll,  la  eonr  de  «assaUo*,  appelée  à  déci- 
der la  question,  s'est  prononcée  en  sens  oontralre.  C'est  ainsi 
qnll  a  été  jngé  q'tfû  n'y  &  de  snleldé  propremeat  dit  que  l*acte, 


(1)  SificÊ  :  —  (Leloch  C.  min.  pib.)  —  Uloch  fat  tradoit  dnaot  la 
coar  d'auisea  de  FiBtstSra,  posr  avoir  doBaé  la  nort  fc  qb  iadivida,  inr  la 
srilieitatiM  ës  cel«i-el,  «ni  avait  laissé  S  Leduch  ans  ésdaratHn  psrtaot 
qaa  ce  n'était  qu'a  sa  IsHiaade  aipreiu,  et  d'après  soa  iitentioa  fomelle« 
qall  l'tarut  laé.  Oa  poea  aux  Jaréi  la  qaestioa  dHioinicide  volontaire 
avec  pr<«tfdi(alioi.  Ei  termiaut  «M'résaBé,  le  président  avait  dit  aux 
Jaris  t  ■  Si  veaa  4M  enbarrasiéi,  dites  qne  l'accBeé  est  coupable  d'uias- 
sieat,  sur  la  deMaade  da  déhul.  ■  Celle  observation  fut  naîntonee  par 
an  arrSt,  Migré  les  observatioas  du  déleDseur.  Le  jory  répondit  afflrmn- 
livomeat,  et  ajouta  :  «  Hsislur  la  demande  du  défnni.  •  Leflocb  fut  con- 
damné à  la  peiBe  de  mort.  —  Pourvoi  eo  caseatieu  :  on  a  dit,  pour  le  son- 
teair,  qit ,  dans  le  système  de  notre  lé^lation ,  le  suiàde  n'étant  frappé 
dWine  peine,  la  eoopératioa  au  saicide  ne  peut  être  léfalenenl  punie  ; 
qne  ta  déâiratioo  di  jary,  qni  avait  servi  de  base  S  la  cwdaAiDation,  n'é- 
lail  qa'nae  snear  provoquée  par  l't^rvalion  dn  président  ;  qu'elle  n'était 
auHeneai  eoMorduu  avec  la  ^leslion,  puisqu'elle  présealait  une  réponse 
sur  aie  circonstance  qai  n'anil  pas  été  ODS^ms  dus  la  qaestiea  soumise 
aaxjarés.  — Ânèt. 

La  cooai  —  Attsada  qne  si  le  saicide  n'est  point  on  tait  puni  pu  les 
kis  pénates  di  foyaasw,  il  n'y  a  de  suicide,  proprement  dit,  qne  lors- 
qn'aae  persenae  se  donne  alle-sièma  la  mort  ;  —  Qne  l'adioa  par  laquelle 
•ae  personne  donae  voloatelroment  la  mort  à  autrui,  consliloe  ua  homi- 
cide volontaire  ou  as  meurtre,  et  non  w  suicide  on  un  acte  de  complicité 
de  Hicide;  — Que  lemrnrtre  n'est  eicnsable  que  dans  les  eu  prévus  par 
lésait.  SSt  «t  SSt  c  péa.;  —  Que  l'honicide  ne  cesse  d'être  considéré 
comme  h  crime  on  un  délit  qae  lorsqu'il  a  été  le  résultat  du  comniaode- 
BMni  de  la  loi  et  de  l'autorité  légitime,  on  de  la  aéeessilé  acinelle  de  la  lé- 
gitime déIsBis  de  sn-méme  on  d'antmi  ;  —  Qu'il  importe  pou  que  la  mort 
ait  été  donnée  du  consntenent,  par  la  provocatioa  ou  l'ordre  de  la 
persoane  homlcidés,  puisque  ce  cossaniemsDt,  celle  provocation  on  cet 
ordre  ne  coeslilaeat  ni  ne  ISit  d'excnse,  aux  lermei  des  articles  précités, 
ni  use  eirconetanee  exclusive  de  la  cnlinbilité  de  l'action,  ux  termes  des 
art.  zn  et  Sth  c.  ^o.;  —  Attendu  que  les  lois  qui  protègent  la  vie  des 
Ûbmse  senld'ordre  publie,  et  que  les  crimes  et  délits  centre  les  persoones 
le  blessent  pas' moins  l'intérêt  général  de  la  société  que  la  séreié  indivi- 
duelle des  atoyens,  et  qu'tucane  volonté  particulière  ne  saurait  abeoudre 
ai  raadre  licite  le  (ait  qne  les  lois  ont  déclaré  punissable,  sans  wties  con- 
diliona  ni  réservée  que  celles  qo'eltfs  ont  exprrâsémeni  établies;— Bfjette. 

Du  16  nov.  1897.-C.  C,  ch.  crim.-UII  Portalis,  pr.-Bemard,  rap. 

(ft)  JBipée*  t  —  (Int.  de  la  im.  —  Aff.  Copillet.)  ~  Copilletel  Julienne 
Blaia  s'étaient  donné  readei-vous  an  bois  de  Boolognè,  dans  le  deseeie  ar- 
rêté de  se  donner  In  mort  susemble.  Copillet  avait  on  pistolet  dans  chacuoe 
de  ses  maias  i  il  appliqua  l'une  de  ce»  armes  sons  soa  menton,  dirigea  ta 
seconde  sur  Julienne  Blaïn,  qui  tenait  ello-Béme  le  canon  appuyé  sar  ton 
•oin,  et  lécha  les  deux  déteates  à  la  foie  à  an  signal  donoé  par  Julienne. 
Mnis  celle-d  expira  «ente  sur  h  coup  ;  quant  à  Copillet,  il  a  survécu  b  la 
blessure  qu'il  hélait  faite.  —  Sur  les  poursuites  dont  il  a  été  l'td^et,  la 
chambre  du  conseil  dn  tribunal  de  la  Seine  a  rendu,  le  30  sept.  18S4,  nue 
«denuaace  de  aon^iien,  qni  considère  d'abord  qne,  si  Copillet  avait  rénui 
a  se  donner  la  mort,  il  n'y  aurait  pas  eu  crime  de  sa  part,  et  que,  dès  lors, 
le  hasard  qni  lui  a  sanvé  la  vie  ne  peut  changer  la  aatnre  du  fait  qui  loi 
set  reproché.  Puscetis  ordeBaaeeecentioneeBecs  tersses:  — «Un  meur- 
tre, an  assassiaat  est  toujours  diclé,  soit  par  la  colèrs,  soit  par  la  ven- 
gaanee,  uit  par  la  cupidité }  anean  de  ces  seathnanis  a'uimait  l'jncalpé  ; 
H  disespoir  seul  Ta  guidé.  S'ils  eussent  survéeu  tous  dent ,  les  accuso- 
ln*>on  tons  dans  ds  maurm  su  d'aïaassinnt  rédproiHoT  Non,  évidsm- 


■on  réprimé  par  In  loi  pénale  aotnelle,  pur  lèqvel  «m  perunne 
se  donne  In  mort  h  elle-même;  mais  que  le  lait  de  donner  toIo»* 
talrement  la  mort  h  Minil ,  »r  u  demande,  eonsUtM  non  n 
nota  do  eompUdlé  de  snlcMe,  mnls  nnhontieMe  volontaire;  qoe 
le  coBseutement,  In  provocation,  l'ordre  méou  de  la  personne 
bomicidèe ,  ne  sont  ni  une  eu  sa  d'excase  ni  une  eirconstuce 
exdoslve de  onIpaUUlé  (Criffl.  re^.  U  Juin  lélg,  air.  Denoeh; 
16  oov.  1827)  (1);  —  Qi*ji  en  eat  de  mène  dn  eu  d*u  deable 
suicide,  exécuté  par  une  amie  des  denx  personnes  qni  avalent 
arrêté  de  périr  «senUe,  idors  même  qu'il  est  Mon  étaUl  que 
cette  personne  a  agi  sur  l'ordre  de  l^tre*,  que  spéeWessent, 
le  coMMitement  de  la  personne  bonliddée  n'enlève  pu  à  Ke- 
mlclde  son  caractère  d'bomicide  votontnlre,  alors  même  que 
le  meorU-ler  aarall  tenté  de  n  doneer  In  mort  en  même  temps, 
et  qoe  le  désespoir  aurait  été  le  seul  saoblle  de  cette  double  réso- 
lution ;  en  ce  que  le  désupolr,  pu  |du  qnelheolèra,  1»  vengennee 
ou  la  cupidité,  neMnminnteseHSernnevtdedolallhomteldesnr 
autrui ,  et  qu'A  supposer  qu'il  suit  ue  ebreoMlnnee  atténuante, 
^esl  au  Jury ,  et  non  nnx  ehambres  di  eensell  en  d'aoeosutloB, 
qu'il  appartient  de  la  reconnatt^e  et  de  l'apprécier  (Crinu  casa. 
SSJnln  1858)  (t). 
AM.  GetiedMtriBedelnMardeensntlm,eBrleiM«rtre 

ment  i  il  y  a  en  suicide  seulement,  crime  réprouvé  par  les  lois  de  Dieu  et 
par  U  morale ,  le  plus  aflreax  dce  crimes  parce  qu'il  n'eet  pu  donné  b 
l'bomme  de  s'en  repentir,  nais  qai  n'eal  pas  allsint  par  Isa  Mb  pénales.  » 

H.  le  procureur  général  b  la  cour  de  cassation  n  été  dwgé,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  de  requérir,  dans  l'intérêt  dota  loi,  raanniatioa  decetts 
ordonnance.  —  A  l'audience,  ce  magistrat  s'est  exprimé  en  ces  termes  i  — 
K  S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  déplorable  que  le  fait  en  lui-même,  c'est 
la  décision  qni  vous  est  déférée.  Je  n'ai  jamais  vu  de  circonitances  oé  la 
violation  de  la  loi  comme  de  la  morale,  qui  eel  le  première  de  toutes  les 
lois,  ait  rendu  la  cauaiion  pins  urgente.  Pour  violer  les  ^ecipes,  il  n'est 
pas  de  sophismes  qu'on  n'ait  employés.  Ainsi,  nprès  avoir  racoaau  qae  le 
suicide  est  ré^vé  par  la  Borale,  mais  ne  taaibe  pu  asu  l^appUeMiaa 
du  lois  humaines,  on  va  jusqu'à  donner  au  hit  dont  il  s'alla  qnalilcar 
lion  de  suicide,  s'ntlacbaet  i  expliquer  les  circonstances  accessoires  qei 
l'entoorent,  de  manière  k  le  rendre  excusable.  Si  uns  pareille  décision  pas- 
sait en  juriepruence,  oa  pourrait  doréDavaot  procéder  légalement  an  sui- 
cide comme  jadis  aux  combats  judiciaires.  Il  sulBrait  que  la  conveetion 
fâl  bien  établie  pour  que  le  fait  tèt  b  l'abri  de  toute  poursuite.  Toîlfe,  mes- 
eienrs,  ce  qu'il  faut  faire  disparaître  de  la  Juris^udaneo.  —  Et  d'abord 
B'agii-il  d'oB  Buicido  dus  l'espèce?  Conment  les  juges  snt4s  pu  méeoa- 
oaltre  fc  ce  peint  le  nuieidef  e'e»t-k-dire  le  meurtre  de  soi-mémel  Ce  fait 
lui-même  e»i  un  crime  qui  blesse  les  idées  religieuses  pour  orax  qui  eu 
ont,  et  la  morale  pour  ceux  qni  y  croient.  C'était  un  crime  prévu  et  ré- 
primé par  lu  lois  aocimoes,  et  dont  la  pnnilioB  avait  de  salutaires  effet», 
car  tel  qui  ett  fait  bon  marché  de  sa  vie ,  s'arrêtait  devant  une  idée  de  rA- 
pect  pour  son  cadavre  et  devant  la  crainte  de  vouer  son  corps  à  l'ignomi- 
nie, il  faut  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  do  ben  «hea  les  aa«eu.  Céiait  là 
une  puissute  intention.  —  Mais  le  suicida  coaventiannell  tfsst  la  nr^ 
mière  fois  qu'on  entend  parler  de  ce  pacte  d'un  nouveau  gean.  Dans  l*an- 
tiqnité,  nous  voyons  des  maîtres,  abusant  de  leur  pnissaaca,  ordoaaer  à 
leurs  oKlaves  de  leur  donner  la  mort;  mais  il  gavait  là  une  raisoB  d'obéis- 
sance contraire,  sans  doute,  à  la  morale,  mats  qui  ne  blessait  ni  les  idées 
!  religieoses  des  paTeas  ni  leurs  lois.  —  Dans  l'espèce,  c'est  on  bonne  libre 
^  et  indépendant  qni  accepte  la  mission  de  donner  la  mort  h  son  semblable, 
1  et  un  |wreil  acte  serait  licite?  Voyez  la  raison  qu'en  donne  la  déeitioB  at- 
laqaée.  Parce  qu'on  aurait  dit  :  Tuons-nons,  et  bob  toes-stoi,  es  serait . 
I  lè  UB  doul^  suicidel  Os  le  eoacevrait  si  <ueu  avait  tiré  surssi.  Mais 
le  nène  individu  a  tirt  simultanAsMat  les  dont  coups  de  pisiolet.  —  Se- 
rait-il vrai,  comme  le  dit  Tordonnance  attaquée,  qne  la  tentative  de  sui- 
cide jastifle  lemeDrlre?Mais  on  loittoos  les  jours  celui  qni  a  lué  chercher 
è  se  donner  la  mort.  Si,  dans  le  cas  oh  il  s'est  frappé  nortellemeot,  la  jus- 
tice reste  iuaetive,  c'est  qu'on  ne  poursuit  pas  qn  cadavre  ;  mais  le  fait  n'en 
reste  pas  moins  avec  la  qualification  qui  Ini  appartient.  Le  meurtre  a'ett 
excusable  que  dans  les  cas  positivement  prévu  par  la  loi,  et  l'homicide 
ne  cesse  d'être  un  crime  ou  oa  délit  qae  lorsqu'il  eet  eomoundé  par  l'w- 
lorité  léfitiae  oa  les  lois  en  vi(nenr.  —  Arrivons  n  motif  lo  plu  ex- 
traordinaire de  ta  décision  attaquée.  «  Ua  meurtre,  dit  rordonaanca  de 
non-iien,  est  toujours  dicté,  soit  parla  colère,  soit  par  la  vengeance  ou  lu 
cupidité:  aucun  de  ces  sentiments  coupables  n'aainiait  l'inenlM;  la  désea> 
poir  sent  l'a  (Euidr.  »  Ce  motif  alTecte  la  morale  dans  ce  qn'elle  a  de  plu 
inlime.  L'espérance  est  commandée  à  l'homme.  Légitimer  des  crimee  cun- 
mis  par  désespoir,  c'est  aller  contre  ne  senlimeul  qui  est  le  pnacipe  da 
toute  eoDsolatioo  st  le  sontioo  de  la  vertu.  —  Cette  discussion,  dit  M.  I» 
prociireur  général  eo  lermioanl,  était  inutile  à  vos  convictioss.  Hais  la  d^ 
cisiou  m'a  paru  répueoer  à  ce  point  k  toutes  les  idées  de  moials,  que  Je 
a'ai  pu  B'onipêcber  de  venir  protester.  »  —  Arrêt. 
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MMvntfMHMl,  Mt  TlTement  eombtftiie  par  MH.  Cbanveaa  et 
Délie  (t.  5  ,  p.  498  et  salv.)*  ~~  Au  mol  Complicité,  d*  A9,  bous 
avons  Indiqué  l'argiuBeDtaUoD  de  oeraoteors,  eo  la  réfataol. — 
Il  est  évident ,  i  leurs  yeux ,  que  e'est  la  TOtooté  qui  ftill  le  sal- 
<lde,  et  non  Paete  matériel  par  lequel  eette  volonté  se  réalise. 
Vm  antre  cAté,  U  ne  serait  pas  vrai  non  plus  que  le  fait ,  d'ail- 
leurs odieux  et  immoral ,  d*<Mlr  &  la  prière  de  la  personne  qol 
demande  la  mort ,  présente  réellement  les  éléments  légaux  du 
meurtre  ;  car  s*il  y  & ,  11  est  vrai ,  concours  du  Ealt  matériel  et  de 
la  volonbfi  de  luer ,  eette  volonté  n'a  pas ,  dus  l*espèee ,  le  carac- 
tère criminel  essentlellsment  nécessaire ,  d'après  toutes  les  lé> 
glalallras ,  pour  constituer  le  meurtre.  Ce  n'est  pas  le  dessein 
de  nuire,  la  cupidité,  la  vlolmce  qui  llnsplrent  (V.  ci-dessus, 
B*  3S};  i^est  uue  fausse  pitié,  no  dévouement  mal  entendu;  elle 
est  Ignorante  et  aveugle ,  elle  n'est  pas  criminelle ,  dans  le  sens 
de  la  loi.  Sans  eflaoer  l'immorallfé  de  l'agent,  l'ordre  de  la  vic- 
time est  une  clrconslaoce  du  fait  qui  en  modifie  profondémeot 
rimmoralltè,  et  dooti!  n'est  pas  permis  défaire  abstraction  dans 
Fappréelatlon  de  oelnl-cl.  —  Toutefois,  nous  devons  dire  tel  que 
les  auteurs  a  QoesUoa  ne  demaudeot  pas  l'Impunité  pour  l'ho- 
micide commis  sur  la  dmande  d'aotml  on  en  cas  de  double  sui- 
cide. Ils  pensent ,  avee  tout  le  monde  »  que  ces  actes  révèlent  une 
honteuse  immoraliié;  mais  Ils  sont  convalneus  que,  dans  l'étal 
actuel  de  la  légialaUen ,  il  s'existe  aneu  texte  qol  paisse  attein- 
dre les  auteurs  de  ces  homicides  conTenthmnels.  Ce  serait  donc 
une  lacune  à  combler  dans  ta  loi  pénale ,  car  l'art.  309 ,  qui  punit 
les  coups  et  blessures,  et  ta  mort  qui  en  pourrait  être  la  suite, 
serait  un  frein  impuissant  pour  le  crime  dont  11  s'agit.  Pour- 
quoi la  loi  fraDçalse  n'imlteralt-elle  pas,  sur  ce  point,  l'exemple 
des  législations  étrangères  qui  ont  Jugé  Indispensable  de  prévoir 
formellement  rhooicide  commis  sur  l'ordre-de  la  victime ,  et  en 
ont  tait  un  erime  distinct  de  l'hcnnlelde  vidontalreT  Cest  ainsi 
que  la  loi  prussienne,  après  avoir  prononcé  la  peine  de  la  roue 
contre  l'assassinat  et  celle  de  la  décapitation  contre  le  meurtre, 
ajoute:  ■  Quiconque  donnelamortàane  personne  qui  lademande, 
OQ  Talde  è  s'e  suicider,  encourt  la  reclosioo  dans  un  fort  ou  dans 
une  maison  correcllonnelle  pendant  six  Jusqu'à  dix  années  » 
(art.  BS4].  C'est  ainsi  que  l'art.  19ddueededuBrésllporleégale- 
ment  la  peine  de  deux  à  six  ans  d'emprlsonnemeot  contre  toute 
personne  «  qui  a  aidé  quelqu'un  à  se  suicider,  on  lui  en  a  fourni 
les  moyens  avec  consaissaBce  de  cause.  >  Cest  ainsi  que  Part. 
B48  du  eode  de  la  Louisiane  reproduit  la  mémerèglei  c'est  ainsi 
enfin  qu'en  Angleterre ,  il  existe  un  statut  spécial  et  distinct  qui 
place  l'homicide  commis  avec  le  consentement  de  la  victime  sur 
la  même  ligne  qaerhomicldevelontatre(BlackstOBe,t.  4,p.  189). 

ISft.  Au  surplus,  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  péasl 
déclareol  (p.  4S6)  que,  dans  tous  les  cas ,  Ils  fnil  une  dlsHnetlon 
pour  rhypothèse  où  le  consentement  de  la  victime  aurait  été  ar- 
raché par  la  force  ou  la  contrainte.  Il  n'y  aura  pins  alors  un 
suicide,  mais  an  assassinat  déguisé  sous  ce  nom.  Tel  serait  te 
cas  où  un  Individu  poursnlvraltsavletime  en  iBLofflkwt  une coopo 
empoisonnée ,  avec  la  meotee  de  Palterulln  ou  de  la  boire  on 
de  périr  sous  le  poignard. 

ISS.  Si  l'individu  qui  a  été  frappé  par  un  tiers,  cédant  à  sa 
prière  et  i  ses  sollicitations ,  échappe  à  la  mort ,  poarra-t-11  être 
poursuivi  comme  complice  du  crime  de  tentative  de  meurtre? 
Non,  évidemment,  car  ce  serait  le  pnoir  comme  complice  d'une 


La  coni; —  Vu  la  lettre  dn  gtrdi  deiKeeni,  miDistre  de  U  jnttiee, 
(lu  SI  mai  deroier;  —  Va  Tut.  441  c  ÎDSt.  crin.;  —  FtisaDt  droit  aa- 
ilU  réqnîBiloir*;  —  Atteada  que  la  protection  assurée  anx  personnes  [lar 
la  loi  coBsItlee  use  garantie  pabliaM;  —  Qm,  dès  lors,  lecoBseDlemeat 
de  la  victime  d'osé  voie  de  uit  d'homicide  ne  sairait  légitimer  cet  acte; 
—  Qu'il  ne  peat  lésaUer  qb«  exceplioa  k  ce  priocipe,  de  1*  clrcoDitasce 
que  raaleor  dn  &it  coBseali  do  menitre  a  vodIb  od  même  icEops  attenter 
h  sa  propre  vie  ;  —  Qv'en  Ttin  U  décision  attaqaée  se  fonde  sur  ce  que, 
dans  ce  cas,  il  n'aornit  tli  alteini,  s'il  eût  soecombé,  par  ancaao  dispo- 
■iiion  de  la  loi  pénale,  d'où  elle  inttoe  que  sa  cnlpahilité  ne  peat  dépendre 
du  hasard  qui  l'at^anvé  delà  morl; — Allenda  que  la  criminalité  de  l'ado 
■er  leqnel  a  tiainé  e«Ue  décision  résultait,  indépendamment  de  loate  ci> 
eoBstaoca  posttfrieore  h  sa  perpétration ,  da  concours  de  la  voleaté  bomi- 
cÛt  et  do  hit  qui  ea  a  été  la  conséquence;  —  Que  U  nort  de  l'inculpé 
n^eél  en  d'antre  offel,  anx  termes  de  l'art.  S  c.  in^t.  crim.,  que  de  préve- 
nir oa  d'arrêter  la  poursuite  de  cet  acte,  saas  le  dépouiller  da  sua  carac- 
lèn  crimiael;  —  Attendu  que  la  chanbn  da  csBicil  du  Iribanal  de  la 
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action  qu'il  pouvait  commettre  lul-méae  sans  eoeourir  aucune 
peiue;  ce  qui  est  eomplétemÎBnl  Inadmissible  (Conf.  H.  Haater. 
p.  443). 

tS8.lt  faut  remarquer,  en  terminant,  que  la  Jurisprudence  ci- 
dessus,  eo  punissant  l'homicide  conventionnel,  te  qualifie,  aveo 
raison  ,  m««rfr«,  et  non  pas  assassinat.  En  effet,  la  convention 
intervenue  entre  l'agent  et  l'homlcldé  ne  peut  Jamais  constituer, 
dans  la  langue  du  droit,  ni  la  préméditation  ni  le  gueUapens.  En 
effet,  si  la  préméditation  indique  que  le  dessein  a  été  conçu  et 
arrêté  dans  l'esprit  de  l'agent,  c'est  i  la  couditloo  que  ce  dessein 
soit  demeuré  Inconnu  de  la  victime  et  tenu  soigneusement  seçret. 
Il  en  est  de  même  poor  le  guel-apens,  qui  Implique  nécessairement 
la  pensée  d'embûches,  de  trahison ,  caractères  qui  n'existent  pas, 
évidemment,  dans  le  fait  de  celui  qui  donne  la  mort  à  une  per- 
sonne sur  les  prières  et  les  soUlcilatlona  les  plus  instantes  à» 
oeDe-d. 

CHAP.  1 0.  —  BLESSirUS  BT  COCPS  TOLOltTAIBES  HOU  QtUUFitS 

aiUBTU ,  ET  aurass  cumis  it  dSlits  volortairis. 

tS4.  Le  code  pénal  comprend,  sons  la  rabrique  cl-dessoi 
[art.  309  à  518],  pinsleurs  espèces  de  crimes  et  délits,  résultant 
des  coups  et  blessures,  des  violences  et  voles  de  fait  portés  vo- 
lontairement ,  mais  son*  intention  de  donner  ta  mort.  Tel  est, 
pour  le  remarquer  tout  d'abord ,  le  caractère  dlstloctif  de  ces 
violences  coupables.  Autrement,  et  alors  mémeque  la  mort  ne 
s'en  serait  pas  suivie,  si  elles  avaient  lieu  dans  l'intention  recon- 
nue de  la  donner,  elles  constitaeraient,  suivant  les  circonstances, 
soit  la  tentative  de  meurtre,  soit  celle  da  l'assassinat,  et  seraient 
frappées ,  par  conséquent ,  des  mêmes  peines  que  ces  crimes. 
—T.  n«'  m  et  sulv.  et  v*  TenUtive. 

1S5.  LMocrlmlnatlon  des  coups,  blessures  et  violences 
exercées  volontairement  sur  lès  personnes  présente  de  sérieuses 
dlfiScnllés.  En  effet ,  ta  gravité  de  l'acte  dépend  d'une  foule  de 
circonstances  vu-lables  à  l'Infini:  elle  dépend  de  la  cause  occa- 
sionnelle ,  de  la  force  physique  de  l'agent ,  de  son  intention  pen- 
dant la  lutte  on  la  vole  de  fait,  de  la  positioo  où  se  trouvait  la 
TleUiH,  de  la  débilité  de  sa  santé,  des  suites  et  résultats  des  voles 
de  fait,  sottes  qui  souvent  ne  peuvent  être  imputées  à  l'auteur,, 
mais  à  la  négligence  de  la  victime  ou  à  l'impérltle  avec  laquelle 
elle  a  été  soignée.  En  cette  matière,  les  règles  générales  seraient 
fausses  dans  la  plupart  des  cas,  puisque  les  actions  diffèrent  sacs 
cesse  comme  les  lodivldus  et  les  circonstances,  et  les  distloetioDs 
seraient  presque  impossibles  d'an  autre  cêté ,  ainsi  que  le  font 
remarquer  MM.  Chauveau  elHélie  (i.  4,  p.  10),  parce  qu'il 
faudrait  les  multiplier  h  l'infini.  Le  législateur  semble  recoonaltru 
lui-même  son  Impuissance  à  cet  égard ,  à  en  Juger  par  le  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif  (V.  p.  574,  n*  39, . 
Plusieurs  légIslatiODS  ont  essayé  de  déterminer  è  l'avance  soit  ia 
criminalité  de  l'aoUon,  sollle  degré  de  culpabilité  de  ragent.— 
La  lAl  romaine,  sous  le  point  de  vue  des  blessures ,  avait  établi 
des  distinctions  qol  ne  pourraient  plus  être  suivies  aujourd'hui, 
et  qnl  résultaient  de  la  qualité,  de  la  condition  des  personnes 
et  do  leurs  rapports  respecUb  (ff. ,  De  inf .  et  Ad  leg.  Corn,  de  lie.). 
Elle  ne  voyait  qu'une  in/vre  réelle  dans  l'action  de  pousser  sim- 
plement quelqu'un ,  et ,  pour  que  l'acte  fût^  répnlé  coup ,  elle 
exigeait  qu'il  y  eût  douleur  causée  (fT.,  L.  1  et  5,  De  injur.) 


SeiBfl  a'est  pas  mioax  fondée  k  prétendre  qu'on  attentat  sur  nne  tierce 
pmeano ,  siîvi  d'nae  tentative  de  suicide ,  l'an  coasenti  et  même  provo- 
qué pat  la  victime,  l'astre  «leetaé  par  lo  meurtrier,  ne  présente  d'autre 
caractère  que  celui  d'nn  double  taieide  ;  —  Altenda  qill  n'y  a  de  luiddt 
que  dans  lo  sacrifice  q&'on  (ait  de  sa  propre  vie,  et  qoece  aaaiflee  no  dwBS 
pas  le  droit  de  disposer  de  la  vie  i  autrui  ;  — Attendu  enfin  que  la  dédsioa 
attaquée,  en  ne  reconnaisf anl  de  mobile  constitutif  de  la  qualificatioa  lï^ 
gale  du  menrtre  ou  de  raSMusinal.  que  la  colère,  la  vengeance  ou  la  cn> 
pidité,  et  on  attriboant  k  la  seule  impulsion  du  désespoir  l'acte  soumis  k 
son  eiamea,  a  admis  un  fait  d'excuse  ea  dcbon  de  ceux  qui  ont  été  limi- 
lativenoBt  spécifiés  par  la  loi,  absous  la  erima  par  llmmmlité,  et  entre- 
pris tw  les  pouvoirs  dojurT,  auquel  seul  est  réservé  le  dnritd'appréder 
les  circoDstances  propres  k  atténuer  la  làil  de  l^aeeesatioB,  soit  dans  sen 
priocipe,  soii  dans  son  aceompUiimaeBtï  —  Par  ou  BMtifs,  casse  ri  Uf 
nule  daos  riolérét  de  la  loi,  «le. 

Du  as  juin  1 838.-C.  G.,  ch>  eriiB.-MM,  de  Baitard,  pr.-lto(to, 
Ihipla,pr-eéD.,c.  conf, 
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CRIUES  ET  DÈUTS  CONTRE  LES  PERSOimES.— Cha».  iù. 


Notre  tadenne  MgttltlItoD  répoUlt  Icjares  rMles  le§  toIm  de  (ait 
qnl  ont  ttea  lonqa'on  fnppe  on  nuttnUe  qae1qtt*ao  c  eo  loi 
donnut  m  amp  de  pied  on  de  poing,  on  eo  le  (reppant  àvpo  nne 
caone,  bàton.Iooetttnne  de ploab»  pierre  onantrasennei  olTeD- 
fliTei.'qQl  pCQTeBt  blesMr.  >  ÏEUe  eooeldéralt  oomme  pins  graves 
les  niée  de  Mt  eomnlBee  ■  en  donnant  nn  soufflet  ou  tont  antre 
eonp sorte  visage,  sariont  entre  personnes  qnalUMes}  pins  graves 
oaeore  les  blessures  qui  ocflaslonaent  la  perte  de  quelque  membre 
•a  raireibltssementde  quelques  parties  dn  corps  dans  la  personne 
de  roSensé...  »  (loosse,  t.  S,  p.  S87  et  soiv.)*-^  On  lalsalt 
une  antre  ^tlnetlon  entre  les  blessures  faites  de  prepei  d<liMrtf, 
celles  ôeeaslonBées  duis  «m  rim  et  celles  qui  avalent  eu  lien 
par  «ceufoKf  (V.  Herlfn,  Rép.,  v*  Blessé).  —  Dans  les  &tats  ro' 
mains,  ainsi  que  cela  a  6t6  Jugé,  Paateur  d'une  blessure  dange- 
rense,  quoique  non  mortelle,  était  pnni  de  mort  sulgré  la  gné- 
rlson  du  blessé  (Crlm.  r^.  S  aoAt  1BI0,II.  Benvenntl,  rap.,  aff. 
Vlneentl). 

ta«.  Le  droit  moderne,  pour  déterminer  rinerlmlnaHon  des 
voles  de  fait  et  blessures  volontaires,  a  suivi  dIOérents  systèmes, 
qu'on  peut  géiér^ser  dans  trois  catégories  prinelpales  :  le  pre- 
mier repose  sur  la  seule  dlsUnetloo  entre  Iw  Ueunres  gmm  et 
les  blessures  I4f^ ,  appréelatMm  abandonnée  k  la  sagesse  des 
juges  da  fait.  Cest  le  système  suivi  par  les  codée  d'Autriobe  et 
de  Prusse.  Ils  ne  définlssenl  pas  les  caractères  de  chaque  espèce 
de  blessures;  Us  se  boruent  &  punir  de  peines  irius  ou  nMlns 
Ibrtes,  selon  qne  les  blessqres  laites  ont  mis  plus  eo  moins  on 
danger  la  vie  de  la  victime.— Dans  un  deuxième  système,  celui 
eonsacré  par  le  eode  pénal  (nn«ais  de  1791,  un  principe  oon« 
traire  avait  prévalu  ;  la  loi  ne  laissait  pu  aux  Juges  le  droit 
d'apprécier  le  caractère  des  blessnres;  elle  spéoiOait  elle-même 
celles  qu'elle  considérait  connu  plus  ou  m^rïns  graves,  p^roounnl 
les  dilTérentes  mntllaUoBs  que  peuvent  eansv  les  blessures,  des- 
eésdant  du  genre  aux  espèoes.C'est  ainsi  qu'après  avoir  prenopoé 
la  peine  de  deoxsnnéesde  détention  contre  l'antoor  de  blesanres 
qui,  D'ayant  pas  entraîné  de  mutilaUon,  avalent  ooeaslonBé  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  quarante  Jours,  ce  code  ajoutait  : 
■  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessnres,  la  persosne  maltraitée 
lUura  eu  un  bras,  une  Jambe  on  une  cuisse  cassée,  la  pM  aera 
de  trois  années  de  détention.  Bile  sera  de  qutn  années  de 
détention,  lorsque  la  personne  maltraitée  aura  p«da  rasage 
absolu  d'un  oril  w  d'un  membre,  eu  épronvé  la  nnlUatioa  de 
quelque  partie  de  la  téte  ou  du  corps.  Elle  sera  de  six  années 
de  fers  si  la  personne  s'est  trouvée  privée,  par  Teflei  deedltes 
Tiolencee ,  de  Tosage  absolu  de  la  vne  ou  4e  rusage  absolu  des 
deux  bru  et  des  deux  Jambes.  Enfin  la  durée  des  pelnw  per- 
lées dans  les  dlsposttlons  précédentes  était  augneulée  de  deux 
années,  lorsque  les  vlolnces  avalent  été  commlsM  dau  une  rixe 
on  que  lecoupable  avait  été  l'agresseur  »  (  3*  part.,  UU  t,  sefit.  I , 
art.  SI  fc  95). — On  aperçoit  tout  ce  qu'il  y  a  de  taux  et  d'injuste 
dans  ce  systènw  répressif.  Il  évite,  sau  doule,  par  la  multipli- 
cité de  ses  dlstlnetloos ,  les  Inepovénlents  du  premier,  sens  le 
point  de  vue  de  l'arbitraire  dans  les  Jugements;  mais  il  tombe 
dana  un  péril  non  meiu  grand  n  ne  tenant  aucun  oompte,  dans 
Pespèee  de  tariOcation  qu'il  établit  pour  cbaonne  des  psrties  qnl 
composent  le  corps  hosuln,  de  la  valeur  morale  de  PaoUon  com- 
binée aveennieotloa  de  l'agent;  il  ne  volt  que  le  résolut  matériel 
de  la  blessure ,  qu'il  prend  oomsse  bue  unique  de  la  peine.  Or 
^Ml  là  une  Incrimination  erronée ,  qui  manque  d'un  de  su  élé- 
ments consUtnUfS  (Conf.  Ml.  Cfaauvean  et  Hélle,  p.  Ilet  11). Il 
aursit  Mlu  du  moins,  comme  le  fait  le  eode  de  Prusse ,  fouler 
cette  eondltlM  :  «  81  l'i^seur,  dans  la  lésion ,  s'est  réeUment 
propêié  la  mutilation  et  la  déflguration  qui  a  été  effectuée.  >  ~ 
Le  troisième  système  est  celui  de  notre  code  péoal  de  1810. 
VentlonBou  d'abord  la  disposition  qui  a  été  ajoutée,  eu  183S,  k 
l'art.  809,  pour  le  eu  où  les  blessures  volootalremeot  faites, 
sans  Intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  ooeuionnée.  Cette 
disposition  nouvelle  constatée,  volet  comment  ce  eode  a  procédé, 
ebercbaat  tont  à  la  fols  i  éviter  l'arliltraire  du  premier  système 
et  les  disUactloas  trop  minutieuses  et  trop  précises  du  second. 
Comme  lu  codw  d'Autriche  et  de  Prusse,  Il  classe  les  blessures 
en  deox  tntégories  distinctes;  seulement,  au  tlea  d'abandonner 
à  rarbtiraire  du  Juge  l'appréciation  des  earaclèru  constitutifs 
des  blessuru  plus  ou  wiiiu  gravui  <^est  la  loi  eUe-mfaie  qui  m 


ebargede  ce  soin. Elleafixé  la  gravité  de  la  blessure,  etparsnlfe 
l'élévation  de  la  peine,  eulvant  la  dorée  de  Vmempaatédtir^vaU 
qui  en  ut  résultée.  81  cette  Incapaelté  a  duré  plus  de  vingt 
Jours,  la  Nessureut  réputée  très-grave  et  le  fait  qQalifléeermw; 
si  lu  vloienow  eu  velu  de  lait  n'ont  pas  produit  nne  pareille 
incapacité,  tilu  ne  oeoslltuenl  plus  que  du  <Mifs  s'arrétant  1^ 
et  u'ét^liaMut  anonu  quanu  entre  eu  deux  llasltn  pour  lu 
voiu  de  tait  et  violences  légèru,*-Pu  plus  que  lu  deuxantru, 
le  système  du  législatenr  de  1810  n'est  è  l*abri  de  JostM  erlU- 
qnu.  En  quUlQant  les  blessuru  et  violeoeu  d'après  tes  soltu 
qu'elles  ont  eau,  le  code  proportionne  ta  gravité  du  hit  k  la  gra- 
vité dupréJndlM  causé,  mesurait  sur  cette  gravité  la  perversité 
plu  ou  moins  grande  de  la  volonté  qui  a  dirigé  tes  eoops.  Cette 
base  drincriminallon  parait  planslUe,  sans  doute;  mais  die  est 
loin  d'offrir  vu  IndiM  inlatlUUe.  En  effbt,  ta  gravité  du  sultu 
du  blessuru  faites  ne  peut-elto  pu  être  purement  seeidenlelleT 
En  blessant  ou  frappant  vdontalr«ent ,  l'agent  avalt-tl  nutan* 
tien  de  ne  donner  qu'un  coup  Mgeri  voulall-ll ,  an  contraliu, 
canur  ou  mal  grave,  utrepler  ta  vteUsMou  tamutUert  Sous  uq 
autre  rapport ,  l'agent  dolt-li  être  ruponsaMe  de  Forganlutlon 
débile  et  mauvaise  de  ta  vlottase ,  de  ta  blessure  qu'elle  8*ut  faite 
en  tombant  à  ta  suite  d'un  léger  oeop,  du  impmdeoou  qu'elle 
a  eommlsu  dans  soa  traitement  et  de  Pliqpérttte  dp  médecin  qui 
Fa  tralléel  Bédproquemmt,  l'amteor  du  bieesuru  deit-II  profiter 
de  ta  eoutltotlon  rebute  de  niemme  qu'il  a  frappé  avw  ItoleiH 
tlon  eoupabto  de  l'ulropler,  qn  de  l'haUlelédu  médeeli  qui  a  sil 
par  nue  médlcatlou  envanta,  abréger  ta  durée  de  la  maladtot 
La  loi  ne  UMl  pu  aompto  de  eu  nnaneu  de  criminalité.  Or  ne 
peutH»  pu  dire,  avu  KH.  Chanveai  et  Bélie  (p.  tS),  qu'eu 
procédant  alasi  ta  «de  substitue  une  lusttu  apparenta  k  la  Justice 
réeUe,  e|  quH  m  senel  au  hasard  du  seta  de  muurer  le  i^èu* 
mnl  à  ta  gavité  du  délltf — D^n  autre  cèté,  en  voûtant  éviter  <ta 
tomber  dans  ta  détaU  de  mucUattau  ou  do  privation  d'un  membre 
quataosque,  prévu  pur  ta  eode  de  1701,  ta  législateur  de  1810 
a  latasé  dans  ta  loi  nue  gnude  laeune.  lu  eflbt ,  si ,  comme  ceta 
peut  très-bleu  arriver,  11  y  a  eu  muUtaUeu  d'un  membre  quel* 
euque,  saus  qne  pour  oeta  lu  blessuru  alrat  oeoulonoé  une 
«aledta  eu  ineapaeité  de  travail  de  plu  de  vingt  Jours,  le  oon- 
paUe  ne  subira  qu'un  emprisonuemwt  eorreotloanel  (art.  SU). 
Or  u  paraU  chiUmeul  est  évidemment  trop  talble  pour  un  fait 
qui  a  eu  poar  résultat  ta  privatfoir  d'au  mil ,  ta  mutilation  d*un 
doigt,  ele.,  alors  que  ta  eu  de  Messuru  est  puni  de  ta  reclusloq 
oe  du  travaux  foroée  è  temps,  par  ceta  seul  que ,  sans  même 
avoir  laissé  de  trace,  eu  Uusuru  ont  occasionné  uoe  maladta 
de  plus  de  vingt  Jours.  Aussi  eertalues  législations  étraugèru  se 
Mat-eltas  gardéu  d'une  parellto  laeune.  Bllu  aggravent  la  peine 
lorsqu'il  résulta  du  coups  et  blenuru  la  mutilation  d'un  membre 
ou  d'un  organe,  on  une  dHlMtttté  (Y.  loi  brésmenoe,  art.  203, 
2Ml  eode  de  Pmsu,  art.  709;  loi  pén.  de  Naples,  art.  5S8, 
560;  code  amérte.,  ert.  498).— A  la  vérité,  Il  tant  reconnaître 
que  ta  vtoe  de  ta  lot  fraufatae  m  trouve,  sinon  corrigé,  du  moiu 
suffisamment  modifié  dans  su  effets,  par  rintroduotion  du  béoé* 
flee  du  cireonstaneu  attéuuaalu,  bénéflu  qui,  Mlnement  appli- 
qué, peut  coodulre  au  nsésu  but ,  en  permettant  d'élever  on  d'a- 
baisser ta  peine  suivant  les  ou ,  la  position  du  personnes  et  la 
gravité  du  blessuru.— En  effèt,  oomme  lu  Juges,  en  appliquant 
lu  art.  809  et  810,  auront  une  latitude  de  cinq  ans  Jusqu'à  dix 
lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  la  peine  de  la  réclusion,  et  de  cinq 
ans  Jusqu'à  vingt  lorsque  le  coupsbie  aura  encouru  la  peine  du 
travaux  loreés.  Il  leur  sera  tacite  de  proportionner  la  peiAe  k  la 
gravité  du  (ait.  (7ut  par  cette  raison  qu'il  n'a  pu  été  Jugé  né- 
cusaire  de  (aire  entrer  dans  le  code  p^ial  actuel  les  distinetlou 
qnl  se  trouvaient  dans  la  loi  de  1781  sur  lu  différentu  espèou 
de  mutilatiou,  distinctions  dont  Pobjet  était  pour  ainsi  dire  de 
fractionner  le  wrps  humain  et  de  tarifer  la  privation  de  ehuene 
du  partiu  qnl  le  composent,  afin  de  graduer  lu  pelnu  dm  ag 
coupable  sur  le  degré  des  senffrancu  de  sa  victime. 

mv.  Cela  dit,  et  pour  traiter  l'ensemble  des  règlu  poséu  à 
cet  égard  par  le  code ,  nous  aurons  à  parier  :  1*  du  coups  et 
blessuru  qui,  portés  saus  InteoUon  de  donner  la  mort,  l'ont  pour* 
tant  occulonnée;— 8*Du  bleuuruqal  ooluusé  une  incapaellé 
de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  joors  ;  —  3*  Du  Meuuru 
qui  n'ont  pu  produit  ce  résultat;  —  4*  Du  circonstanwi  aggra- 
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niilM  dm  Mttps  «t  Masnm,  aalvut  (|a11  t  >  prémUlUtlon 
•Q  «oel-tpeu,  on  ralvaiit  Ik  quklltt  des  vletimes  8*  Des  TOles 
de  laits  et  violences  légères;  —  6*  De  Padmlnlstrailoo  de  sub- 
suaeee  mlslbles  fc  U  talM  M  de  boissons  bUiflées;  —  1*  Da 
ttiiM  dé  «ulntleB. 

S  l.'-*<AMipt  «t  blmtwéi  (W,  poriét  sani  intenté»  4ê  domwr 
la  mort,  Pont  powrtant  occaiionio, 

TMM  «SI  lu  vmAhté  «es  trots  eatégorles  dans  les- 
^selles  le  code  péul  a  rangi  les  eoops  et  bloMoret.  — Avant  la 
M  de  rèrlMon  do  1889 ,  te  code  n*avalt  pas  fait  tin  erlme  dfs- 
OlMi  de  Os  premier  cas;  et  la  Jarlsprudeoce ,  croyant  se  eontor- 
tser  MX  prUMpes ,  punissait  eooune  meartrier  l'aniear  des  btes- 
snns  qol  avalent  amené  la  Oiort,  bien  qu'elles  eussent  été  faites 
sans  Mention  d«  la  donner  (T.  n»  13  et  solv.).  C'était  une 
nppllcatloo  rlgoureose,  ektralégale  des  règles  du  droit  crimiDel , 
pnlsqQO  l'QM  des  Oondllions  constitutives  do  meurtre  étant  la 
wfImM  éê  (mt,  cet  Aément  manquatt  dans  le  cas  en  qaestlOD, 
«  préeenoo  d'une  mort  arrivée  è  la  suite  de  coups  et  blessures 
portés  SUIS  cette  inteotion  coupable.  —  La  loi  préseotait  donc 
UM  lacune  regretlràie  sur  ce  point  ;  et  voici  eo  quels  termes  elle 
a  été  comblée  en  1853,  par  udu  addition  è  Tart.  S09  o.  péa  : — 
■  81  les  coups  portés  on  blessures  faites  volo&talremeat,  mais 
sans  inimtloo  de  dooner  la  mort,  font  pourtant  ocoaslooaée,  le 
oonpaMe  sera  puni  de  la  peloe  de»  ttavaox  forcés  à  temps.  »  — 
L'exposé  des  nmUh  JustlQalt  Cette  dtsposltloa  addiUoDoelle  dans 
'  len  termes  suivants  :  •  Des  blessures  faite»  sans  latéDtlon  de 
doiBér  la  mort ,  mais  qoi  font  cependant  Measloonée*  sont  pu- 
nies (dans  le  code  de  1810)  comme  le  meurtre  volontaire  ou  l'as- 
sassinat :  eeita  sévérité,  qui  résnile  moins  d'un  texte  précis  de 
loi  que  de  la  JwIspradettM ,  a  Jeté  plusiean  ftits  le  Jury  dans 
une  cruelle  «Itaroatlve. — Celui  qui  n'a  pas  vonlu  donner  la 
mort ,  quoique  coupable  des  blessures  qui  l'ont  oecaslonuée»  ne 
peut  être  assimilé  à  celui  qnt  a  frappé,  avec  on  sans  prémédita- 
tion» nuls  avee  la  volonté  du  meurtre.  Le  projet  de  loi  ne  rend 
pu  le  son  de  oelul  qai  s'est  livré  à  des  violences  étranger  aux 
suites  qu'elles  peuvent  avoir.  SI  la  victime  de  ces  violences  vient 
à  succomber,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  dirigées  contre  sa  vie, 
to  coupable  sera  condamné  aaa  travaux  forcés  à  temps.  > 

Remarquons,  avec  un  arrêt,  qoe  les  règlements  anciens  sur  la 
police  et  la  iisUoe  des  cfcteiiniw,  et  notanunnt  le  règlement  du 
16  déo»  1680»  et  l'art.  88  du  règlement  4u  4  avril  1749,  n'ont 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  ;  qu'ainsi,  in  forçat  qui,  volontalre- 


(1)  5^^.-«— (lliD.piib.C  Patnsx.l  —  «Leprocar«orKéB<rat,etc., 
eipoM  qu'il  «t  aax%é  par  M.  le  garde  oh  sceaux,  miniatre  de  la  jostice, 
de  réqnériri  tooterflément  à  l'arU  441  c.  iust.  crim.,  rannalitioii,  dans 
l'inUrêt  de  la  loi,  -d'as  jtgetMSl  dn  congeil  maritime  da  port  de  Brest,  eu 
date  ia  81  nui  dernier.  —  La  Intre  de  H.  le  garde  des  tceaax  est  ainsi 
conçoe  ;  «  HoDaiear  le  preenfear  général,  le  nommé  Aleiandre  Pateaex, 
for^  a  IMi|a  du  bagne  de  Brest,  a  été  iradoit  devant  la  conseil  maritime 
apmal  aeas  l'aeeasatien  d'avoir  veleniairemeat  porté  à  aa  antre  lot^at, 
nùstaasinMtloB  de  to  «Stf,  an  cenpde  coeteau  qal  aeaué  la  mort  de 
ce  dsmisr.  Dédard  «oepiMs  de  ce  bit,  mais  avec  des  cbwonstaMM  at- 
lénaaatoa,  il  a  été  eeedamné  è  ireia  ans  d'emprisonnement,  par  apptica- 
lioa  da  1 8  de  l'art.  809  »t  de  Part.  46S  c.  pén.  —  H.  le  ministre  de  U 
SHffine  n'a  déaoHé  ce  jogeiMBt,  comme  ayant  hit  une  hasse  appliu- 
tion  de  la  loi  ■éaala.  —  En  effet,  ttn  règlement  da  4  an.  1749,  eemot 
k  rinlerprétaUoa  de  l'ordonnance  da  Vt  sept.  1T48,  dispoee,  art.  88  : 
«  Tout  loitil  mi  donnera  na  coap  de  coaieaa  a  ion  camarade  sera  puni 
da  mort,  it  te  Meeeé  «a  msart.  Dans  le  cas  contraire,  il  aura  la  i»asion- 
:nadop«idaBttrsbjinn.iiOrl*art.16delaloidal8ocLn»l  et  Pari.  69 
I  da  décret  dn  18  nev.  1806  ont  maiatenBenvigaenrlHleiselrSgiemoDts 
concernant  tes  délits  des  (oifata  et  les  peines  rétives  i  cm  délits.  — 
D'après  cw  dtapoeitions,  le  règlement  de  1748  élut  donc  applicable,  et 
PnieaaXi  «snvaueu  d'avoir  donné  fc  an  camarade  un  eoop  de  couteau  dont 
rahii^  «tait  mort,  devait  dose  être  condamné  k  la  pelM  eapiude.  —  Je 
ne  dois  pu,  cependant,  diHimuler  qne  ce  règlement,  soit  par  iee  termes 
trop  abeolu  da  son  iacriminaUon,  aolt  par  la  nature  de  la  pénalité  portée 
daas  le  I  S,  eat  pea  en  hann&ie  avee  notre  législation  générale  et  avec 
■oammofs.  On  pëot  ajonier,  d'aiUMn,qn*ii  s'agit  d'an  tait  ^ïi  ae  aarat- 
taehe  point  ^«etitfment  è  In  police  des  bagnes,  maie  qui  a  l«s  euadères 
d'un  délit  eemmnn.  C'est  S  la  eear  de  cassaiion  qu'il  appartiendra  d'ap- 
précier le  mérite  do  ces  objections.  Ce  qui  Importe  k  la  jaitice  marltimf , 
c'est  qae  le  mémo  fait  ae  toil  pas  pnnii  par  deux  tribnaanx,  da  neinea 
diUéreatu,  e'esl  qu'ans  règle  unKsisM  ssit  pssée,  st  cette  dinler- 


ment,  mais  sans  Intention  de  donner  U  mort,  a  IrAppé  d'un  «o^ 
de  couteau  un  nntre  forçat  qui  en  est  mort,  doit  être  puai  don 
peines  portées  par  les  règlcmeata  andens,  et  non  de  celles  de 
l'art.  309  e.  pén.  (L.  18  ocL  1791,  UU  3,  art.  16}  déo.  11  oov. 
1806,  arl.  69  ;  CrlA.  oaai.  •  dèe.  1849)  (1)- 

ftS».  Si  leablessurei  et  les  oonpi  n'ont  pas  eauné  la  mort, 
ils  ne  peavnni  étm  punln  eouin  tentntlve  de  meurtre  que  lors- 
qu'ils ont  eu  lien  dans  Pinfeniieie  de  In  donner,  et  qu'Us  réunis- 
sent les  caranlères  gènému  de  U  tnntaUve  (V.  eamol).— Acet 
égard  la  quesUm  de  wtUtM  ou  d*HilsiiMo»  étant  oonstllntlve  dn 
orlme»  doit  ètrb  posée  na  jury  (Grim.  rs|.  S  jolU.  1883»  nO.  Bt- 
ebard,  V.  Instr.  crim.  teonr  d'ass.}). 

Comme  le  mit  dont  U  net  qualifié  crime ,  11  est 
certain ,  et  U  a  été  Jugé  que  lorsque»  sur  l'appel  dn  ministère 
publie  contre  an  Jugement  correctionnel  qal  n'a  condamné  un 
prévenu  de  coups  et  blessures  volontaires  qu'è  une  peine  correc- 
tionnelle, par  application  de  l'art.  SU  o.  pén.,  Il  arrive  que  ta 
victime  de  ces  blessures  vient  è  suooomber  (avant  les  qnaranis 
Jours),  c'est  à  la  cour  d'assises  j  et  non  plus  è  la  Juridiction  Cor- 
rectionnelle,  qn'U  appartient  d«  Jnger  îe  coupable  (Crim.  règl< 
de  Jug.  17  août  1839,  aff.  Rlcbard,  V.  Appel  crim. ,  n«  344). 

À  A  i .  L'appréciation  de  l'Influence  des  coups  et  blessures  snr 
le  décès  survenu,  donne  Heu  è  deux  principales  difficultés  qu'on 
va  succesBlvement  examiner  :  1*  Aelotto»  entrs  Ut  MwsarM, 
eomnw  eaute,  et  U  décès. — U  est  oertaln  qne  4a  peine  prononcée 
par  la  dispositioa  prédtée  n'est  applicable  qu'à  la  oondltlon  qne 
les  violences  commises  ont  été  la  cause  directe  de  la  mort.  Dans 
le  ailenoe  de  la  toi  nouvelle  sur  les  règles  à  suivre  à  cet  égard, 
11  est  utile  de  rappeler  celles  qui  ont  été  établies  par  les  anciens 
crimiullstes.  Ils  avalent  distingué  trois  hypothèses  distinctes  : 
1*  Lorsque  la  blessure  avait  été  déclarée  moritUe ,  l'agent  était 
responsable  de  la  mort,  quel  que  fût  le  temps  écoulé  depuis  la 
blessure  et  alors  mémo  qu'on  n'aur^t  pas  appelé  les  secours  de 
l'art  (Farinaclus,  qoest.  187,  n»  10,  11  et  13;  J. Clams, Ho- 
.mieid.,  n"  42).  ~2*  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  avait  été  con- 
staté qne  la  Ûessure  n'était  pas  mortelle  «  la  mort  qui  s'en  était 
suivie  n'était  pas  présumée  avoir  été  causée  par  cette  blessure  : 
11 T  avait  présomption  qu'elle  avait  été  occasionnée  par  quelque 
laule  ou  par  oégligenoe  dans  le  traitement  (Farinaclus,  eoi. ,  d<*'  1 3 
è  18|arr.  du  pariem.  de  Paris,  du  18]anv.  1631). —V Lorsqu'il 
existait  des  doutes  snr  la  nature  et  les  effets  probables  de  la 
blessure,  on  examinait  ta  médication  et  les  soins  auxqiuls  le 
malade  avait  été  soumis.  S'il  n'i^paraissait  aucun  indice  d'im- 
péritie  on  d'imprudence ,  soit  de  la  part  dn  médedn ,  soit  de 

prétation  ne  peat  émaner  qne  de  lacsv.  In  esnségasnce,  etc.  Signé Du- 
pin.  »  ~-  ArréU 

La  cooa  t  Va  le  rénisltoire  d-desius,  la  lettre  du  ministre  de  la 
JUÉlke,  en  vnrta  de  laqasils  U  a  été  aréseaté,  et  l'art.  441  c.  insl.  eriB.; 
—Tu  rerdonnaace  du  roi,  du  16  déc  1686,  l'arL  88  du  rèdenint  dn 
4  avr.  1749,  l'art.  16  da  tit.  S  de  la  loi  do  18  oct.  1791  el  Paru  69  da 
décret  da  18  oov.  1806;  —Attendu  qnelea  lois  généralea  ne  doivent  pai 
être  appliquées  daas  les  cas  qui  sobt  réglés  par  des  lois  spéciales  ;  —  Que 
l'art.  16  da  tit.  8  de  la  loi  dû  12  nov.  1791,  sur  l'organisalion  des  coorg 
martiales  maritimes ,  et  Part.  69  dn  décret  dn  12  nov.  1 806,  contenant 
créatiM  et  organisation  dn  tribntaax  maritimes,  ont  maintesn  eipressé- 
iMBt,  pour  les  délits  des  forgals  et  les  pelaes  reliiivM  k  cw  dAils,los  lus 
«t  règleswnts  en  vigneor  pour  ia  police  et  la  Jastlce  des  cUewmss;  —  Qus 
le  fait  dent  le  fMf;at  Pnieau  a  été  recosba  eoipaUe  est  d'avoir  porté  vo* 
lentement,  mais  sans  intention  de  tuer,  on  coup  de  coaieaa  a  un  anm 
fotfat  qai  en  est  mort  ; — Que  l'ordonnance  du  roi ,  dn  1 8  déc  1686,  rendue 
contre  Im  forçais  qui  se  battent  avec  le  couteau ,  punit  de  mort  de  tels 
aetes  de  vioieace,  lorsque  le  Uessé  en  menrt  ;  —  Que  les  dispositions  pé^ , 
nales  contre  les  forçats  oat  été  maintenues  par  l'erdonBasce  qui  a  réuni 
le  corps  des  galères  k  celai  de  la  inarbe,  et  que,  spécialement,  eells  qui 
vient  d'être  r^pelée  est  repndnite  dans  l'art.  88  dn  rèamwal  du 
4  avra  1748  (ait  pour  Psxéeirtion  dscetleordonnance;— Qu^illearaélé 
abrégée  par  la  législation  nouvelle  ni  explicitement  al  implicitemsatî 
—  IKè  le  forçât  Pnteani  avait  donc  enconru  la  peiae  capitale;  qne  ce- 
pendant le  M&anal  maritime  spécial,  devaat  lequel  il  a  été  tradait,  bu  a 
appliqué  les  dispositions  do  1*art.  309  c.  pén.,  en  quoi  il  y  a  on  faussa 
applieatioo  dudit  artide  et  violation  formule  de  i^ordonnaaee  dn  ro^  dn 
16  déc.  I686et  des  aru  88  du  règlement  du  4  avr.  1749,16  du  tit.  S  do 
la  loi  dalSocL  1791  et  68  da  décret  du  18  bot.  1806}— Cassa. 

Da  8  déc  1848.-C.     eb.  crisk-HH.  de  Bastard,  pr.-Tinceu^st- 
Ua(caUra3^Dtttia,pr.gqn.  ( 
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celle  dn  milide,  le  dMës  sarveou  était  Imputé  à  rnitear  des 
blessures.  Dsns  le  cas  contraire»  celnl-ei  n'était  responsable  que 
de  lablasaorefalteetnoD  delà  mort (Farinados, loe.  cit.,  n'iO). 
— Aoos  pensons,  avec  MM.  Cbauvean  et  Hélte,  p.  Si,  que  ces 
sages  dtsUnotlons  peuvent  encore  être  loToqaées  aiiloardIiQl,  et 
qu'elles  viennent  à  l'appui  de  la  régie  que  noire  article  a  tracée 
en  déclarant  la  nécessité  d'os  lien  entre  les  blessores  «I  le  décès. 
Bq  effet ,  raaleur  des  violences  ne  doit  étra  déclaré  responsable 
de  la  mort  sorveone  qu'sutanl  qu'elle  est  la  suite  directe  de  son 
action  ;  on  ne  peut  loi  Imputer  que  les  eonséqoences  de  celle-ci, 
et  non  les  accidents  dérivant  d'une  eause  qui  y  est  étrangère. 
(Test  le  eu  d'appliquer  la  loi  romaine  :  Si  mhurMmtfiurU  ttr- 
«tu ,  non  nutrtiferé ,  negUgtnHA  amtêm  perimt ,  ds  «kImtoIo 
ocltô  «rit ,  nom  dé  ocetio  (L.  80,  $  4,  ff..  Ai  Ug.  ilfiHf.).— Seu- 
lement, fl  faut  aJoDter  que  la  solution  devrait  être  dUKrente  si 
les  blessures  ou  violences  n'avalent  fait  qae  héter  le  décèsd'une 
personne  même  déji  malade ,  on  si  la  maladie  acddenlellemeot 
turvenne  avait  poisé  son  germe  dans  les  blessures.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  lien  à  l'applleaucn  de  l'art.  309,  encore 
bien  que  la  mort  paraîtrait  n'avoir  été  la  suite  des  coups  portés 
qu'à  raison  de  l'état  maladll  de  la  victime  ;  qu'en  conséquence, 
l'arrêt  qui  s'est  fondé  sur  cet  état  maladif  pour  appliquer  au  pré- 
venu^ non  Part.  309 ,  mais  l'art.  SU  c.  péo.  relatit  aux  coups  et 
blessures  simptos,  encourt  la  cassation  (Crim.  oass.  IS  juUl. 

i8U)(t).  ■ 

D'après  un  autre  arrêt,  lorsque  la  victime  de  coups  et 
blessures  meurt  avant  le  vingtième  Jour  parfaite  de  la  gamgrèM 
sorvenne^et  qu'il  est  constant  que  les  actes  de  violence  n'étaient 
pas  denaiore  àiui  causer  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
peDdantplus  de  vingt  Jours,  il  n'y  a  là  qu'un  délit  qui  appartient 
à  la  Juridiction  correctionnelle  (Bruxelles,  17  mars  1815)  (3).. — 


(1)  Sipèe$  :  —  rMeïisob.—  latérêt  de  ta  loi.)  —  «U  procamir  gé- 
aérsi  prêt  la  cour  de  cassation,  «ipose,  etc.  —  Le  aomoaé  Joeoph  Moys- 
■00 ,  brigadier  des  eanx  et  forftls  à  Coléah ,  était  accuié  d'avoir  voloo- 
taireBent  porté  deix  eonpi  de  poiog  au  nommé  Barthélémy  Roques,  sans 
iitentioD  do  lai  donaw  la  Bwt,  et  qui  raviieot  poortaot  occasioiaéa , 
Ihilo  qoalittés  crimas  par  ta  loi  »  et  puais  d'aao  peioe  aBktive  ei  iafa- 
Hunto  par  l*art.  309  e.  péa.  —  La  eour  d'Alger,  saisie  de  l'affaire,  pr»- 
■ODga  cootr»  Meyssoa  la  peine  d'aa  mois  do  prison  el  SS  ti.  d'amende. 
Cette  coor  rocoanall  dans  tes  deux  premiers  coDsidèreats  de  son  arrêt, 
qae  les  de»  coups  do  poiog  ont  été  portés  à  Roqew,  et  ajoute  «  que  lo 
«ontre-coop  de  cetto  violeaca  s'est  bit  ressentir  à  la  rate,  qui  a  été  lésée, 
oi  a  été  sntvî  d'oa  épaocteBent  sangain  dans  la  cavité  de  l'abdomeo, 
qai  *  eu  Polèt  do  aéterminer  ta  mort  didtt  Roquas.  »  Dans  uo  antre 
«oasidéraat ,  les  magistrat*  ceostolent  qne  Roques  était  atteint  depuis 
laagtonps  d'une  Baiadie  ehrosiquo  et  fort  grave  au  foie  ist  k  la  rate ,  et 
ils  Goacluent  do  cette  eireonstaoco  «  qu'il  y  aérait  d«  la  rigneor  et  de 
rifijuatico  à  mettra  sur  l'aotenr  d'one  violence  ansti  légère,  ta  mort  d'un 
homme  parvenu  an  dernier  terme  d'une  maladie  pareille  à  celle  dont  était 
aSéeié  le  sieur  Roques.  »  En  coniéqwDce,  ils  déclarèrent  que  le  fait  is- 
pnlé  à  MeyssoD  rentrait  dans  ta  classe  des  conps  et  blessures  volontaires, 
prévus  par  l'art.  SU  c.  péa.,  et  Ini  taisut  appiicalion  de  cet  article, 
Vrononcèreat  contre  lui  ta  peine  suséa«oée. 

■  L'arrit,  ainsi  ntotivé,  reofenne  «e  violstioa  de  ta  loi,  qui  véeulta 
d'une  fausse  interprétation  donnée  à  l'arL  309  c  péa.— Cet  article, 
doatle  sens  Mt  clairement  déterminé  par  son  texte,  n'exige  pas  qne  les 
coups  et  blessures  aient  été  ta  cause  unique  de  la  mort ,  mais  seulement 
qu'ils  l'aient  occasioanéo  ;  il  n'exclut  donc  pas  dn  résultat  mortel,  comme 
la  pense  ia  conr  d'Alger,  tonte  antre  cause  concomiunte.  — L'aateur  des 
blessures  est  responsable  de  leurs  coBséqaeaces,  et,  quel  qu'ait  été  l'état 
de  santé  de  la  victime ,  il  suffit  qu'elU  ait  ssccombé  par  suite  de  ia  vio- 
taace  qai  tai  a  éU  faite  pour  qne  sa  nort  devienne  nn  élément  nécessairs 
de  culpabilité}  car  bien  que,  dans  ce  eu,  les  violences  ne  soient  pas 
ta  seule  eause  de  ta  mort,  et  que  la  constitution  physique  du  malade  l'ait 
en  partie  déterminée,  cependant  elles  en  ont  été  rooc«joM,  elles  l'ont  bâ- 
tée, et  leer  conséquence  doit  peser  snr  Irar  auteur.  S'il  en  éiait  antre- 
meat.  Inapplication  de  Tari.  30fl  duoaerait  lien,  dans  U  plopart  des  cas, 
h  des  dîlBcnlIAs  presque  ingolubles,  puisqu'il  faudrait  teeir  compte  de  tous 
las  accidente  appareot^  ou  cacbéi  qui,  de  près  ou  de  iota ,  auraient  pu 
eeaconrir  avec  la  violeace  pour  déterminer  la  mort.  —  L'arrêt  de  la  conr 
df Alger  échanerait  à  la  censure,  si  cette  cour  se  fût  bornée  à  décii^r, 
«smne  elle  1^  tait  dans  un  de  ses  derniers  coasidéranls,  que  la  mort  ne 
devait  pas  être  miH  sur  le  compte  de  l'auteur  de  ta  violsoce  ;  mais  ayant 
d'abord  reeoDBo  se  fait  que  les  coups  de  poing  portée  avaient  eu  pour 
effet  de  prodnit  un  épancbemeot  fangoio ,  cause  immédiate  de  U  mort, 
olte  ne  pouvait  se  dispenser  d'appliquer  Tart.  309  c.  peu.  —  Eo  fitisaat 
r^licattaB  de  l'art       U  cour  d'Alger  a  donc  cousais  une  violation 


Cette  décision,  bien  que  rtndoe  annt  que  la  Mde  18U  lit  érigé 
en  crime  parUenlIer  les  eoups  ou  blessures  TOleitalna  qui  ont  causé 
une  mort  non  lotenUonnellft,  dnvrait  êtru  «oeeru  suivie,  ce  sn- 
ble.  En  effet ,  on  ne  pourrait  prétendre  que  le  lait  sur  («quel  elle 
proM&ce  tombe  sous  la  sanetton  de  ta  deuxième  partie  de  l*art. 
309,  sans  prétendre  par  eèta  mêoM  qu'il  eonstltuait  un  «ourlre 
à  l'époque  o&  11  a  été  Jugé.  Or,  quand  ou  longe  que  la  plus  lé- 
gère égratlguure  peut  produire  la  gangrèue,  la  peine  des  trami 
fonés  à  temps,  si  elle  était  applicable  an  cas  dont  U  ragll,  serait 
tout  aussi  monstrueuse  que  ta  pelM  de  aort  m  eu  d^ealsMe 
InvtHontalre. 

t  AS.  Il  fut  remarquer  que  les  présempUeu  d-dessus,  avee 
les  distinctions  signalées,  reposent  sur  l'appréctaUon  des  fUta  «t 
oirconstanees,  appréctaUon  qni  appartient  eécessalrenuBt  à  la 
science  mêdicata.  Ob  demande,  à  eet  égard,  si  roplutm  des 
bommes  de  l'art  est  souveraine  et  doit  entraîner  celte  des  Jugée 
sur  la  cause  de  h  mort.  Farinaelus  (qiOBsl.  1S7,  n**  SO,  101  et 
sulv.)  se  prononce  pour  raffirmaUve.  Jousse  (t.  S,  p.  496)  eeu* 
tient,  avec  raison,  l'opinlt»  eoatralre.  Bn  effet,  l'apprédaUen 
des  gens  de  l'art  n*est  pas  an  Jngemeit;  elle  n'a  que  la  valatr 
dMin  témoignage  qui  laisse  au  Juge  sou  entier  arUtre.  i^outons. 
avec  les  autanrs  de  ta  Théorie  du  code  pfaal  (p.  é(M),  que  la 
vice  du  système  du  oode  étant,  oomme  tm  Fa  vu,  de  subor- 
donner la  aalnre  du  dWt  aux  résaltata  plus  on  mêlas  gravée 
des  coups  et  blessures ,  et  par  conséquent  à  l'appréolatlea  dca 
hommes  de  l'art ,  la  pratique  doit  réagir  contre  celte  daiferousa 
conséquence ,  que  le  législateur  n'a  pas  aperçue. 

144.  S*  CM  1«|H  de  tampt  doit  l'deoMiar  «Kirs  to  Usssure 
e!  le  ddeéif — La  loi  est  moeUe  dans  ta  eu  particuUer.  Faut-lt 
Induire  de  son  silence  que  ta  peine  des  travaux  fWoés  qu'elle 
prononce  sera  loiOours  applicable,  quel  que  soit  ta  laps  de  temps 

de  ta  loi.  —  Dans  ces  cirerastauees,  nous  requérais  qu'il  ptaise  fc  ta  cou 
aonoler,  etc.  —  Signé  Dapin.  ■  —  Arrêt. 
La  coua     Atteoda  qu'il  rénUte  des  faite  de  la  cause* qne  M-tyssen  a 

Sorté  des  coupa  fc  Roaues,  et  qne  ces  coupe,  quoique  portes  sans  tateation 
e  donner  ta  mort,  1  ont  pourtant  oceuioBaéo  ;  —  Qae  ces  faite  reatreat 
littéralmeut  dans  les  prévisions  de  l'art.  309  c.  péa.;— Que,  dis  qu'il 
est  reconnu  que  les  coupe  portés  volanteiremeut.  ont  oecasionué  ta  mort, 
il  y  a  lieu  à  Vappiicationdes  peinw  édictées  par  eet  article,  aaasqueeette 
applicatioB  puisse,  en  aucun  eu,  être  éludée  ou  modïBée  par  ta  considé- 
ration de  l'état  dans  lequel  pouvait  se  trouver  la  victime  de  ces  violences  i 
—  Attende,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  l'état  maladif  oé  se  trouvait 
Roques,  qnaod  il  a  nçn  les  coups  portés  par  Meysaea,  peur  appliquar  à 
celui-ci  les  peines  perlées  en  l'art.  Sll,  relatif  aux  cwys  sa  tlsesures  qui 
u'aoront  occasionne  aucnse  maladie  eu  IncansdUde  IravaU  pandaet  plas 
de  vingt  jours,  au  lieu  detaire  applieaUoa  des  dispeaitioas  «s  lUwt.  S09, 
qui  prévoit  spécialement  les  coups  portés  et  les  hlessurM  faites  ssas  in- 
tenlioD  de  dotmer  la  mort,  qui  t'oat  pourtant  oceaaioanée,  l'arrêt  allaqeé 
a  (auBsemeot  appliqué  l'arL  311  et  violé  l'ait.  309  ;  —  Casse  et  annute 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  reada  te  SB  ect.  1843,  centre 
^HeysBon,  par  la  conr  d'Alger. 

U»  11  juin.  1844.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Laptagae,  pr.-rrétean,  rap. 
(S)  rLanwaert  et  Raescfaaert  ) — La  oooa  ; —Attendu  qu'il  ne  résulte 
pu  «  la  procédure  éoite  que  les  prénuus  aient  eu  rinleatieB  d'homi- 
ciiter  ;  ce  qu'ils  auraient  pu  effectuer  snr-le-champ ,  si  telle  avait  été  leur 
intention  ;  que  par  coaséqoenl  le  fait  ne  peut  être  qualifié  de  meurtre  ; — 
Qu'il  ne  résulte  de  la  procédure  écrite  autre  chose  sinon  des  hlenures 
graves  infligées  an  nommé  Matthys  ;  —  Atteoda  qa'afia  que  de  pareilles 
Blessures  pussent  rendre  l'affaire  crimiDelle,  il  faudrait  qu'il  eoestét 
qu'elles  étaient  de  nature  fc  empêcher  ta  personne  blessés  de  vaquer  pen- 
dant vin^t  joars  fc  un  travail  corporel  ;  —  Que,  dans  l'espèee,  pareille 
impossibilité  ne  résulte  pas  de  la  nature  des  blessures;  que  les  gens  de 
l'an  n'ont  pu  déclaré  que,  si  la  gangrène  n'éldt  pas  sweaue,  Maltbyi 
n'aurait  pu  vaquer  pendant  vingt  jours  au  travail  journalier  qu'il  faisait 
comme  berger;— Que,  d'ailleurs,  te  défaut  ée  traitement  peutavoirlel- 
If-meot  aggravé  le  mal,  surtont  dans  les  chalears  de  ta  eanicale,  qne  ta 
gaDgrèue  ne  se  serait  pas  manifestée  on  n'aurait  pu  fait  de  progrès  sans 
pareille  négligeDCe;  que  cela  parait  d'autant  plus,  que  le  laademaia  des 
mauvais  IraitemeoU  Matthys  a  élé  boire  au  cabaret  voisin  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  qne  les  présomptions  gravas  résultant  de  ta 
procédure  fc  la  charge  des  prévenus  sont  uniqsement  d'avmr  volontaire, 
ment,  même  avec  préméditation,  infligé  fc  Matthys  du  Ueuuree  gravas*, 
—Que  pareil  délit  est  dn  renort  des  tribnaanx  de  police  correetiosnelle; 
—Statuant  sur  la  demande  en  régirent  de  juges,  casse  et  anonule  le 
juf;cmcnt  du  tribunal  de  preraitro  instaoce  de  Gand,  en  date  du  4  fév. 
IttlS,  piir  lequel  ce  tribunal  s'ei^t  dL''cIaré  incompétent  ;  renvoie,  Sta. 
Du  17  mars  181&.-C.  su[).  do  Bru\cllcs.-M.  Wautcléo,  pr. 
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En  eoDséqaence ,  et  qoels  que  soient  le  sexe ,  Pàge  on  ta  qualité 
des  victimes ,  Tari.  300  doit  recevoir  »od  applteatios.  Les  droits 
de  la  puiuance  maritale  ou  pa(«nwl/» ,  tais  qa'lls  sent  apéeiOéc 
aux  art.  313,  314,  378  et  suIt.  c.  nap.,  ne poorralent,  Mdem* 
meot,  autoriser  no  mari  on  nn  père  à  porter  ImpuRément  au*  u 
femme  on  sur  ses  eofaats ,  des  blessures  ou  des  eooi»  de  la  gra- 
vité de  ceux  énoncAs  en  fart.  S09  (V.  Mariage,  miu.  pal., 
Séparation  de  corps). — Il  faut  en  dire  autant  des  ttwittuf  wr»  «t  des 
maUrti  on  patrons ,  k  Tégard  de  lenri  élèves  on  appmUa  (V. 
Industrie,  n*  63).  •—  Il  en  serait  de  mène,  comme  on  le  vem 
an  chapitre  suivant,  pour  les  coups  et  bleemrei  moins  graves, 
prévus  par  l'art.  31 1 . — Si ,  à  l'égard  des  pères,  mères  et  aseeo- 
danls ,  dans  l'hypothèse  inverse  do  coups  et  blessures ,  qui  leor 
sont  porlés  par  leurs  enfanta,  la  loi  prononee,  avec  raison,  one 
aggravailOD  de  peine ,  comme  on  le  verra,  11  était  de  toute  Ju- 
tlce ,  en  retour,  que  les  enfants  ne  fussent  pas  livrés  sans  pnh 
leeUon  aux  actes  de  barbarie  et  de  brutalité  odleusu'.  dont 
eertalDs  parents  donnent 'souvnt  le  seandaleQz  spectacle. — Be- 
venooB  aux  caractères  eonstltoNfi  du  crime. 

1  AS.  1*  Exùtnct  d9  eoupt  ou  6fatnirw.— La  loi  a*a  déflol 
ni  les  triessures  ni  les  oonps.  Les  blessures  n'avalent  pas  besoin, 
peilt-âtre,  d'être  défiDies,  en  ce  qu'elles  laissent  une  trace  maté- 
rMIe  qui  témoigne  de  leur  existence  :  toutes  les  lésions  produite! 
sur  le  corps  humain  par  le  rapprochement  on  le  choe  <Pu  1b- 
strament,  d'une  arme,  d'un  oblet  quelconque,  sont  desbiesswes. 
Telles  sont  les  contusions,  les  plaies,  les  eodiTmoses,  les 
excoriations,  les  fractures,  les  brAlnres  mtaie,  bien  que  la 
médecine  leur  assigne  une  autre  dasslfleatlOB.  Comme  la  tel  n'a 
adopté  aucune  des  nombreuses  divisions  et  subdivisions  des 
blessures  pressées  par  les  aotenrs  qui  ont  écrit  sur  la  médecine 
légale.  Il  est  inutile  de  s'en  préoccuper  ici.  Les  blessures  ont- 
elles  ou  non  le  caractère  de  gravité  que  la  loi  mesure  s«r  la 
durée  de  llneapaelté  de  travail  qu'elles  ont  produite?  Tel  est  le 
seul  caractère  qu'il  Importe  de  constater. — En  ce  qui  eraoeme 
les  violences  qui  constituent  des  otmpt,  il  est  plus  difficile  de  les 
déterminw  avec  précision.  Tout  dm  violent  Imprimé  rar  le 
corps  humain ,  alors  qu'il  n'en  est  résulté  m\  Itelon  organique 
ni  trace,  est  un  coup  (V.  les  art.  338  et  sutv.,  S30  et  sulv.  e. 
pén.). —  Telles  sont  lés  violences  exercées  aveo  des  bàloms, 
des  cannes,  des  lanières ,  d»  pierres,  ete.  —  Les  eonps  de 
pied  ou  de  poing  rentrent  évldanmenl  dans  les  termes  de  la  loi. 
Un  $ov/Jlet  est-Il  on  coup  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  on  seule- 
ment une  voie  de  fait,  délit  prévu  par  la  loi  des  19-SS  Juill, 
1791  et  le  eode  de  l'an  4  T  ftelaUvement  è  l'application  du  $  t 
de  notre  article.  Il  serait  difficile  de  snpposer,  en  général,  qu'un 
soufflet  pût  causer  ue  blessure  de  nature  à  entraîner  une  iiica- 
paelté  de  travail  de  phis  de  vingt  Jours.  Mais  11  n'en  demeure  pas 
moins  certain  que  cet  nele  vMent  eonstltue  nu  coup  dans  le  sens 
de  la  loi,  passible,  dès  lors,  de  l'art.  511  (▼.  Coirf.  Crim.  cass. 
9  dé«,  1819,  air.  Aobry,  y  Pelnés),  et  qui,  par  aggravation , 
emporterait  la  réclusion  ^1  svaltété  dirigé  sur  les  père  ou  mère 
de  ragenl(Crlm.  nd.  tt  mars  18S1,  alf.  Brlaboual,  M-«prè9 , 
n*  184). 

149.  La  M  remalM,  eomme  on  l*a  dit  phis  haut ,  ne  vorait 
qu'âne  Isjnre  réelle  dans  le  Mt  dep«insr«M  paneme, lorsque 
eet  note  n'était  accompagné  ni  de  ooups  ni  de  blessures ,  admel- 
tantentre  cMie  Inlure  et  les  oonps  nne  dUéreDoe  qu'elle  tlriu 
des  résultats  produits  :  inur  jn^$atiimtm  tt  wHaraHonm  hat 
mtmrttt:  wrberere  «tf  «m  dOfors  cdHiors;  pUiors,  rine  dolùrt 
(ff.,  L.  8,  Dt  mjur.),  ~-  SI  la  vole  de  (ail  consistant  à  pousser 
quelqu'un  a  été  la  cause  de  la  chute  de  la  personne,  toute  diffé- 
rence s'effuojcar  heurter  quelqu'un  de  manière  à  le  faire  tom- 
ber, c'est  sinon  lui  porter  un  coup,  être  la  eaoae,  du  moins, 
qu'il  m  reçoit  nn.  El  o'est  dans  ce  seu  qu'il  a  été  Jugé,  avee 
raison ,  que  le  bit  d'avoir  saisi  quelqu'un  au  edrps  et  de  l'avoir 
lancé  avee  force  à  terre ,  contre  un  corps  dur,  dtdt  être  assimilé 
an  fait  d'avoir  porté  des  coups  ;  qull  en  serait  de  mèsas  dans  le 
cas  ob  les  coups  enraient  été  reçus  an  moyen  d'un  eorpo  dm*^ 
lancé  contre  uae  personne  (CrUn.  eass.  SI  aoAt  1834}  (1) 

tft*.  D'un  antre  cêté,  et  Uen  qne  le  mol  soU  employé  au 


écoulé  entre  l'époque  de  la  blessure  et  celle  du  décès?  Les  an- 
ciens InriBconsoltes  avaient  admis,  comme  principe,  qu'après 
quairmtt  ymrt  écoulés  depuis  ta  blessure ,  la  mort  ne  pouvait 
plus  être  Imputée  à  Tagent  (Farlnaeins,  qusst.  1 27,  d*  46  ;  Boe- 
rtus,  décls.  333,  $$  1 1  et  s.;  l.  Clams,  Homlc,  n«  44  j  Hornac,  Âd 
l»g.  51  ,ff.,  4dff{|p.ilgMl.;d*Argentré,  sur  l'art.  876eoat.  de  Bret.]. 
Notre  ancienne  JurUprodence  avait  adopté  la  mémo  dlstluetion , 
au  témoignage  de  JouB8e(t.  3,  p.  497).  Et  le  eode  pénal  de  1810 
a  consacré  lui-même  cette  règle  générale,  dans  une  autre  dispo- 
sition ,  dans  son  art.  331 ,  relatif  à  la  mort  qui  soit  les  violences 
qui  ont  été  commises  sur  un  fonetwnmairê  publie.  Paut-ll ,  mal- 
gré le  silence  de  la  loi,  étendre  à  l'art.  309  la  règle  écrite  dans 
Fart.  331?  L'afflrmaUve  Bons  semble  hors  de  doute;  et  nous 
pensons,  avec  MM.  Cbauveau  et  Hélle  (p.  37),  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  analogie  dans  les  deux  cas,  mais  hypothèse  Identique  -, 
car  la  qualité  de  la  victime  (tonettonnalre  ou  simple  particulier) 
ne  peut  pas  dtaoger  la  nature  de  PaoUoo  sur  le  point  de  savoir 
si  la  mort  est  ou  non,  après  u  eertaln  temps  écoulé,  la  snlle 
des  blessures.  Autrement  on  arriverait  aux  conséquences  les  plus 
ooDiradictolres.  Il  faudrait  que  l'auteur  des  blessures  restât , 
pendant  nn  temps  iDdéflnl ,  sons  le  poids  d'une  responsabilité 
terrible  et  sous  la  menace  d'une  peine  subordonnée  à  un  évé- 
MBODl  iMertalD.»  Ce  qui  est  absnhiDUDt  laadmiaslble. 

S  t.—  Kmurêi  ttemgfg  ûgûi^  mué      màUiditfm  imeapaciU 
it  troMiU  penowMl  de  phu  de  viugt  jours. 

Le$  1  de  fart.  809  c.  pén.  porte:  *  Sera  puni  de  la 
fednslOB  toutindlviduqol,vo/(miajr«mofi(,  aura  fait  des  blessures 
OB  porté  des  ooups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une 
BMladleoutBeapacllé  de  travtil  personnel  pendant  plus  de  vingt 
Jours.  »  —  C'est  la  deuxième  catégorie  des  coups  et  blessures. 
—  Bu  rtgBSJaBl  ol-dessQS  les  différents  systèmes  dineriminallon 
qui  exlstwl  on  qui  ont  tour  à  tour  prévalu,  on  a  démontré  tout 
m  qull  y  a  de  défOctueux  dans  le  sysiteie  du  code  pénal,  qui 
prend  pour  base  de  celle  IncrtmlBalion  des  vUdraees,  sur  les  per- 
•OBDes,  ladarée  do  la  maladie  eu  de  Plaeapadtéde  travail  qui  m 
«et  résnilée ,  en  ce  que  la  plus  on  mêlas  grande  erlmloallté  du 
lut  se  trouve  ainsi  subordonnée  i  une  bule  de  efareonslances 
parement  aeeMeuMles.  C^est  peur  eette  ratoon  et  pour  corriger 
la  dlsposlUoB  trop  absohw  de  rart.  509,  que  la  loi  du  SS  Juin 
1834  avait  pends  au  eours  d'assises  d'abaisser  la  peine  d'uu 
ou  de  deu  degrés ,  salon  loe  dreonstances.  Le  Mg^lalenr  de 
«Ile  époque  avait  eoDddéré,  avee  ratoon ,  ■  qufll  y  a  «ae  mulu- 
tode  de  dreoustanees  daas  lesquelles  eelnl  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  TMOBces  n'est  pas,  à  bwBcoup  près,  «usl  coupable 
que  dans  quelqua  autres.  Dans  1^  des  oecasions,  ea  effet,  ce 
■ont  des  rlus  survnues  dMS  des  eabarets,  dans  des  ealés,  dans 
des  UUards,  qnelqnefOls  dans  tas  mes,  qui  oeoaslouBent  des 
■eèses  que  les  individus,  souvent  pris  de  vin ,  qm  ea  sont  les 
Mlenn,  ■'avUent  pu  ivêvoir,  et  dus  lesquelles  pourtant  Ils 
aPê^aBlsnt,  s'emportent,  en  viennent  aux  malus ,  et  se  fOnI  au 
kasard  des  Uesmres  on  se  porfeni  des  etraps  qn!  ont  pins  de 
gravité  qulls  ae  risuglBeBl,  el  dont  le  résolut  souvent  Isa 
élonae.—  Ces  rlus  sont  des  UteMeats  ea  général. ImUteados, 
lortBllB ,  qui  BO  présenleot  rloD  de  ealcolé ,  ofe  nntenttoB  u*entn 
pear  rien,  qui  swi  l*ouvrsge  purement  du  hasard ,  et  qui  par 
BOBséqueBl  sont  susceptibles  d'être  envisagés  avee  moins  de 
ngueur  que  eau  dont  les  dreonstances  sont  différentes...  »  — 
La  Id  de  1834  a  été  remplaeée  par  Platrodactlon  dans  le  code 
péaal,  lors  de  la  M  de  révision  de  1653,  du  bénéOce  des  dreon- 
Btaaces  atléaBantes. —  Alnd  se  trouve  sageiMnl  atténué  le  dan- 
gK  de  llaerlmlnatlon  absdne  de  fart.  509. 

t4«.  Le  crime  prévu  par  eet  artids  se  «HBpose  de  trois 
diémsBls  qu'eu  va  sueeesslvomm  eiamlaer  :  1*  eilsteaee  de 
•Mps  Bt  blessures  S*  Coudltloa  que  l'agest  ait  agi  voloutalre- 
nwBl;  —  S*  Qne  la  maladie  on  ÎBcapaelté  sott  le  résultat  des 
YMeaceo  eommises. 

ft4V.  One  reaurque  est  à  placer  Id,  avant  d'entrer  dans 
Pasamea  de  bbIn  s^et  :  la  dlsposlUoa  de  la  loi  eet  générale. 


(l)  (Mia.  fab.C.  TiiwrtBd.)  — LACOua-,  —  Vu  les  art.  309,  310, 
51 1  si  511  c-  péa.  :  —  Attends  ^oe  lo  fait    utiir  ua  indiridu  au  csf ps  ■■ 


et  de  le  Jeter  avec  force  à  terre ,  est  ea  ade  de  violence  da<|Ml  résaHi 
Vvur  lui  H  coup  qai  a  «n  peut  avoir  Iw  censéqioacet  les  plos  IftdisaNS  ; 
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plarlel  dans  I»  loi,  U  est  bore  de  doate  qoe  le  crime  on  délit  ne 
peut  pu  toe  Umlté  air  oas  seulement  où  pftuiwrs  coups  an- 
rai»tétéporl6a.  Une  pareille  disUncUoD  n'aanjt  pu  le  moin- 
dre (oodemaat;  car  11  peut  arrivw  et  U  arrive  souvent  qu'un 
utU  coup  port*  avec  violence  produit  des  résultats  bien  plus 
graves  que  des  eonps  nombreux  qui,  dans  d'autres  cas,  n'oot  pas 
eu  ce  caraetkre  de  Tleleoee. — V.,daBS  oe  sens,  Crin.  r^.  8  mars 
tfiSlt  air.  Brisboual,  184. 

4&t,  Au  surplus,  roxpressloa  coup*  n*a  ries  de  sacramutel. 
Comprend-elle  les  «owmû  tr»it«mmU  eiercés  mr  une  per- 
sonne Y  Oui,  s'ils  sont  manifestés  par  des  coups  et  blessures.— 
Il  «n  serait  autresaeat  al  Tacousé  avait  été  déclaré  coupable  de 
mauvais  traitements  smiera  cette  persoDue,  car  cette  expression 
n'emporte  pas  néoessalrement  l'idée  que  les  mauvais  traitemeots 
ootcoDslfitéea  violences  pbrslqne8(Crim.cass.i0oct.l823,aff.  De- 
nis, V.  n*  ISl).  U  estcertaln  que  des  ,  quelque  menaçants 
qu'Us  pussent  être ,  ne  pourraient  Jamais  constituer  des  violences 
dans  le  sens  de  la  loi,  Uot  qu'Us  ne  sent  pas  réalisés  en  coups  sur 
la  personne  menacée,  surtout  sous  le  point  de  vue  de  Part.  800, 
qui  exige,  peur  TappUcatioa  de  U  peine,  comme  résultat,  une  in- 
capacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  Jours. — La  loi  romaine 
rangeait  les  gestes  dans  la  classe  des  Inj ares  réelles  (ff.,  L.  IS, 
S  I ,  Oe  iujtir.)» — V.  Presse-oatrage. 

flftS.  S'il  y  a  en  simple  tsiUaitvs  de  eonps  et  blessures,  il 
nous  parait  impossible  qu'on  puisse  Jamais  appliquer  l'art.  S09, 
par  la  raison  que  l'une  des  conditions  du  orlme  prévu  par  cet 
article  étant  une  lao^taeité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  la 
réalisation  des  blessures  ou  eonps  est  nécessaire.  Autremwt, 
comment  supposer,  par  bypotbése,  que  les  blessures  auraient 
produit  ce  résultat,  si  elles  n'avalent  pas  été  empAiMes  par  une 
caose  Indépendante  de  la  volonté  de  t'aeeusét 

tAS.  8'  CoHtWatiom  iPue  ootouM  cwy  éf>.— -La  volonté  est, 
en  général,  une  condition  constitutive  des  erlmee  et  délits.  Mais  ici, 
11  est  essentiel  qu'elle  seit  plus  posltlvementoenstatée,  par  la  raison 
que  laioi  prévoltégalemennes  coups  et  blessaresinoofewiaires  par 
maladresse  on  Imprudence,  pour  en  faire  nn  délit  dIsUoct  (V.  la 
cbap.  13).  Âxoii  ta  loi  de  révision  de  1851,  pour  rendre  cette 
obligation  plus  impérieuse,  a-t-elle  cm  devoir  Introduire  dans 
rarU  300  le  mot  votomtmir^mtmt ,  addition  qui,  à  U  rigueur, 
était  surabondante,  puisque  la  rubrique  mémo  à  laquelle  appar- 
tient cet  article  était  défi  intitulée  :  «  Blessures  et  coups  vokm- 
fwrst.  »  Kt  eflBcUvement  la  Jurisprudence,  avant  I85t  oeisme 
nqjonrd'bul,  a  déclaré  ;  1*  que  les  art.  300  et  Sli  ne  deviennent 
applicables  qu'autant  que  la  circonstance  de  la  volonté  a  été  for- 
mellement reconnue;  et  que  le  mot  etntpabie  ne  suffit  pas  pour 
révéler  cette  dreonslance,  alors  qu'il  y  a  en  omission  dans  la 
question  pesée  an  Jnry,  de  la  elrunstanee  essentielle  de  la  vo- 
lonté (Cria.  cass.  10  mars  1836,  aOT.  Cornut;  33  août  1828,  aff. 
Ddtoya,  n*  18S);  — S*  Qu'est  Ineompléte  et  nulle  la  réponse  par 
laquelle  le  Jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  porté  des  coups 
et  lait  des  blessures  qui  ont  occasionné  une  taicapaolié  de  travail 
de  plus  dé  vingt  Jours,  sans  exprimer  qu'il  a  agi  volontairement 
<Crlm.  cass.  37  lév.  1834,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Caxarré)}  — 
3*  Que  lorsqu'un  aconsé  a  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises 
*ioam»  coupable,  au  fermée  de  l'arrêt  de. renvoi  et  de  l'acte 
tfaecttMtioD,  d'avoir  eeionloirswwf  et  avec  préaéditatloft  pwté 


—  Alteada  qu'il  importa  peu  qoe  les  ceapi  portée  raieet  é\é  sa  mjtù 
d'un  corpi  dur  Isocé  CMtre  so  indifidD,  on  an  moyen  de  violencei  qni 
laoceraient  on  feraieet  tomber  cet  iodivîda  contre  nn  corps  dar  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espécs,  Tluenod  a  été  déclaré  par  le  Jsry  coupable 
d'avoir  fMMtairsniMi  etereé  des  viehaees  eavars  eanére  en  U  lais»- 
saalM  esrpe  si  ea  la  Jstant  avec  fOiw  fc  t«ve,  «I  qu'to  nkeait  d'appm 
qner  aw  hiU  déelarda  constaatt  par  le  Jiry  lea  «r(.10B,  Ml  et  %i*o. 
pée«,laesnrd^uslfei(deeArdenBfle)  a  violé  leedili  actlcks  ;— Casio,ele. 

Ot  tÈ  aoAt  1834.-C.  C,  cb.  crim.4IM.  Batiard  ,  w.-Mérilbon,  rap. 

(l](llin.  pub.  C.  Moagenot.}  — LAOocui  —  Vuletart.408et4l6 
C.  iBsU  crim.;  —  Va  les  art.  330  et  331  da  même  code;  lea  art.  309  , 
31 0,  31 1 ,  337, 338  et  33»  &  pëi.:— Considérant  qué ,  d'aprAs  lea  an. 
3t1,  3Sft  et  W9  précités  c.  pfo.,  les  Uesanh»  (aHes  voloatalrement  ne 
sent  réputées  n^re  orhne  ni  délit  Ms  l«sqn*ell«  oM  été  emsuadées, 
■eUpsf  i'aaterité  Ugitime,  d'apiée  Peidre  delà  M,  eoit  par  la  aéeeaaiu 
actaell»  de  la  lénlime  défesie  de  soi-mèma  on  d'ailrai  ;  que,  bon  ee  eai 
tl  ceux  oè  la  loi  lea  amorise.  1  raiaoa  d'ne  ntiliti  par  elle  recosBoe,  les 
blçftiuw  f  elotttaircs  sont  crime  eu  délit,  suivant  les  clrcenstaaess  délsf* 


des  coupe  et  tait  des  blessures  ayant  oecaslooné  une  Incapacité 
de  travail  personne  de  plus  de  vingt  Jours,  et  que,  dans  les 
questions  soumises  an  Jary,  on  a  omis  de  comprendre  la  rtrcofr- 
stance  de  la  volonté,  la  cour  d'assises  ne  peut,  sans  nullité,  wa- 
damner  l'accusé  aux  peines  portées  par  l'art.  300  (Crim.  casé. 
13  Janv.  1853,  HM.  OUlvIer,  pr.,  Chaaveaa-Uiuda,  np.,«ff. 
Vacberon), 

tft4.  L'existence  de  la  volonté  doit-elle  ktn  nécessairement 
déclarée  en  termes  expris  ;  ne  ponrralt-elte  pu  être  constatée 
par  des  expressions  4quwalê»t$t  7  II  a  été  décidé,  dans  oe  dernU  r 
sens,  que  la  circonstance  que  des  coups  ont  été  portés  à  dhgrtes 
rtpritn  suffit  pour  caractériser  la  volonté  (Grlm.  eass.  18  dér. 
1837,  aff.  Dimpré,  V.  Instr.  crim.;  19  sept.  1828,  N.  Gaillard, 
rsp.,  aff.  Neulander;  Grlm.  rej.  30  lév.  1841,  aff.  Simon, 
n*  187).  Mais  11  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que,  dans  une 
accnsatlon  de  coups  et  blessures,  le  président  doit,  à  psene  de 
nullité,  consulter  le  Jury,  et  celui-ci  rt^ndre  sur  la  «okwté  qui 
a  dirigé  l'accusé .  la  pluralité  dans  les  coups  portée  ne  pouvant 
suppléer  à  cette  expression  de  la  volonté  dans  la  déclaration  du 
Jury  (Crim.  eass.  35  déc.  1841,  aff.  ffabre,  V.  Inst.  crim.  [conr 
d'assises]).  —  Cette  dernière  doctrine  nous  semble  préférable. 
La  réitération  ou  I4  pluralité  des  coups  est  sans  doute  Tu  des 
signes  qui  peuvent  caractériser  la  volonté  coupable  de  l'agent. 
Mais,  en  présence  derordi:e  de  la  loi,  qui  fait  de  la  volonté  Tune  des 
conditions  du  crime,  cette  condition  doit  être  déclarée  en  termés 
exprès  par  le  jury  ;  elle  ne  peut  être  suppléée  par  une  présomption, 
quelle  qu'eUe  soit  (Conf.  MM.  Cbanveeu  et  HéUe,  p.  33  et  33). 

i  A4.  U  est  bors  de  doute  qu'Ici,  comme  ap  caé  de  suicide,  lea 
mutilations  ou  blessures  commues  sur  soi-même  ne  pourraient 
évidemment  tomber  sous  l'appIloaUon  de  la  loi  pénale,  è  moins 
que  ces  mutilations  n'aient  été  exécutées  par  les  Jeuna  gens  ap- 
p^  è  taire  partie  de  i'armds  et  pour  se  rendre  Impropres  au 
tervïM  Miltloérs  (L.  11  mars  ISSl.arLll,  V.  Organ. miUt.}.  Kt 
ceux  qui  ae  seraient  rendus  complices,  par  action,  de  ces  muti- 
laUoBS  ne  ponrraieot  pas  échapper  à  l'application  da  la  loi,  sous 
prétexte  qu'ayant  agi  du  consentement  des  conscrits,  U  n'y  avait 
pas  volonté  coupable  de  leur  part. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  : 
1*  que  le  fait  d'avoir  muUlé  un  conscrit  en  lui  coupant  la  phalange 
du  pouce  est  un  acte  de  violence  qui  ne  peut  être  ucusé.  encore 
qu'il  eût  été  commis  du  eotuMiement  de  la  personne  blessée 
(Grlm.  cass.  13  août  1813)  (l)(— 3*  Qu'en  règle  générale,  l'art, 
sot  est  appUcable  aux  coups  et  blessures  qui  ont  été  laits  même 
avec  le  oonsentemrat  dn  blessé  (Crim.  rej.  3  JuUl.  1833,  aff. 
Ronbignao,  n*  1S?)}~3*  Que,  dans  cet  article,  qui  emploie  les 
mots  co»ps,  btettwei  et  violences,  le  mot  vtotênet  est  nn  syno- 
nyme dea  mots  cou^  et  bleinref ,  ptuiêt  qu'il  n'indique  une  cir- 
constance aggravante  du  sens  naturel  de  ces  mots  (quoiqu'on 
puisse  dire  que  si  tous  les  coups  sont  des  violences,  toute  vio- 
lence ne  se  traduit  pu  toujours  et  nécessairement  en  eonps).— 
Par  suite  et  pour  l'application  des  peines  de  cet  arUole  aux  coupa 
et  blessures ,  il  n'est  pu  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  viotenee 
(même  arrêt).— Et  il  n'y  aurait  pu  lieu,  ce  semble,  d'en  feeber- 
cber  loi  les  caractères  dans  l'art.  1113  e.  nap.,  qui  ne  s'ooonpe 
des  violencM  que  sous  le  point  de  vue  de  la  nullité  du  obllga* 
lions  (V.  ee  mot).  —  A  qui  apparlient-il  de  constater  lea  tstta 
élémentaires  de  la  vloleneet  Aux  Jugea  du  fond,  qnanlè  lau-  ^ 


niDées  par  lea  art.  309  et  suiv.  e.  péa.,  et  doivent  oonséqnemmeat  doa- 
aer  lieu  à  des  poursniles  coolre  celai  qvi  eat  préveon  d^eo  être  l'anteir 
ou  le  complice;  —  Coosidéraot  <]ii'il  a  é\i  recoooa  par  l'arrAt  dénoncé 
qns  Jean  Honsenot  Ht  seflAsamment  prévenn  d'avoir  voiontatremènl  mo- 
liM  Jean-Baptiits  ffllien,  confcril  de  1814,  en  lui  coupant  une  ^(ange 
du  panes  droit;  qne  ceUs  matilatisn,  dent  l*ebjet  «tait  «n  ellenist  k  dss 
htii  d'ordre  pnblis,  eèt-sUe  «M  faite  dn  osaeMisBenI  dndit  JaUsa,  n'en 
aérait  pas  noiof  na  acte eonuaire  au  lois  et  hla  ■atare,  etesasèquen- 
meot  Btt  véritable  aete  de  Tioleooe,  bob  csmpria  d'ailleara  due  les  ea»- 
ceçtiou  de>  art.  337,  328  et  328  c  pén.;  qa'ainai  ledit  Moagenot  da> 
vait,  a  raisoo  du  fait  qai  lai  était  imputé ,  être  renvoyé,  soit  k  la  petiM 
j  corrfCtioBoelle,  ioit  à  la  coor  d'aaeiaes,  d'après  \6&  tircoaslancu  plu  «s 
I  moiae  graves  prsvues  par  lea  an.  309  st  intv.  dddh  c  pto.^  d'Où  il  saiL 
;  par  uae  CMsèqneaes  ntlSricun,  qn^  dédarafet  qiKt'a'y  a  pu  Uea  a 
poorsuita  contre  ledit  prévean ,  la  esar  de  Beeanfea  a  vMé  Isa  Ms  pé- 
nalM  «t  les  règles  de  cempétence  établie*  par  les  art.  930  st  SM  e«  iasi. 
crim.;  Caue. 
Du  15  août  18i3.-C.  C.,fih.  crim.-H,  Bu5chsp„ra^  , 
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prédation  f  ï  l«  eoor  sopr^,  qwii  à  leur  quaUficathn.  —  V. 
Cassation,  d*  1795. 

tfttt.  S*  Ineapaeité  4f  (rovoil.  Il  bot  qn*  la  maladie  oa 
PlDcapaclU  de  travaU  personml,  dont  parle  l'art.  509,  soU  ré' 
n^té*  d$i  «tolmcfi  eommù«$f  ce  qni  impliqoe  trots  cboees  :  )a 
eoonexiOD  des  vlolenceg  avec  la  maladie,  la  nature  de  l'iacapaclté 
et  la  dorée  qu'elle  a  eoe. — Eo  premier  llea.  Il  doit  exister,  en- 
tre la  maladie  et  les  vlolenoes,  une  relation  de  eaase  et  d'effet. 
En  d'aatrei  termes,  la  loi  ne  devient  appUoeble  qu'autant  que  la 
maladie,  ou  Plncapaefté  de  travail  survenue,  est  le  réntltat  na- 
turel et  direct  des  coups  et  blessures  qui  eot  él6  portés.  Sa  effbt, 
si  la  maladie  de  la  Tlcltm?  a  pris  son  sei'me  dans  uoe  cause 
étrangère,  8t  elle  provient,  par  exempte,  da  IMmpérille  avérée  du 
médecin  qui  Ta  traitée,  ou  des  imprudences  commises  par  la  vlc- 
^tlme,  on  euQn  de  tout  autre  accident  ultérieur  qui  ne  serait 
pas  la  suite  des  coups  portés,  l'agent  ne  peut  en  être  responsa- 
ble; car  on  nç  peut  lui  imputer,  comme  conséquences  de  son 
action,  que  celles  qu'il  a  pu  prévoir.  Toutefois,  11  Importe  de 
remarquer,  avec  les  auteurs  de  la  Théorie  du  oode  pén.,  p.  S5, 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  coups  enssenl  été  la  seule 
causa  de  l'iocapacilé;  Il  suffirait  qu'ils  renssent  déterminée.  — 
Suppo^o^s,  par  exemple,  une  santé  déjà  chancelante  dans  la  vic- 
time au  moment  où  elle  a  été  frappée,  et  qne  la  maladie  pro- 
vienne autant  40  cette  débilité  que  des  violences  commises,  l'a- 
gent n'en  tombera  pas  moins  sons  rappIloatloD  de  la  loi  pénale^ 
car  ce  sont  ses  violences  qol  ont  déterminé  la  maladie,  et  11  est 
plus  coupable,  d'ailleurs,  d'avoir  eu  laemauté  de  les  «xereersur 
nue  personne  affaiblie.  Incapable  par  cela  même  de  les  suppor- 
ter. —  Inutile  d'ajouter  que  la  etrconstance  que  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  a  été  déterminée  par  les  coups  et  blessures 
doit  être  nécessairement  d^dnr^f  par  Itjuru,  -~  V.  Instr.  erlm. 
(cour  d'ass.). 

f  ftT,  Bu  fei^  Uqn,  quelle  doit  être  la  nature  de  la  n^adle 
ou  Incapacité  de  travail  occasionnée  par  tes  coups  ou  blessures  t 
Notre  aïlicle  se  borne  i  indiquer  que  c'est  de  la  privation  d*u 
travail  pmonnet  qu'il  entend  parler,— Quelle  est  la  signification, 
la  portée  de  ce  mot?  —  Le  code  de  17S1  avait  autrement  qna- 
Hflé  la  clnstmstance  aggravante  de  rineapadté  de  travail  résul- 
tant des  blessures.  Il  voulait  que  ce  fêtun  travail  oorporef  (Ht.  S, 
art.  SI].  —  Solvant  M.  Rauter,  n*  UT,  WU  509  entend  parce 
mot  perioiiMi,  le  travail  habitiul  de  la  penonue  lésée.  Cette  in* 
terprêtatlon  %  été  évidemment  puisée  dans  on  arrêt  qui  a  déoldé 
qu'il  y  a  Incapacité  de  travail  atora  que,  aans  imprudenoe,  on  ne 
peut  «e  livrer  à  na  travail  Ijabltueli  qifw  eonséquance,  le  tra- 
vail habituel  d'un  garçon  Jardinier,  par  exemple,  étant  un  travail 
de  main,  et  aon  nne  simple  wrvfiUaiioe,  Part.  809  devient  ap- 
plicable à  l'auteur  des  blessures,  alors  même  que  la  victime  au- 
rait pu  se  livrer  à  une  survelllanM  avant  l'expiration  des  vingt 
Jonra  (crim.  rigl.  de  Jug.  SI  mars  it^i)  (i). — En  déclarant  que 
la  «nrvelllaoee  d'ouvrlera  n'eet  pae  m  Iravall  dans  la  sens  de  ta 
loi,  celte  solution  est  parfaitement  exacte.  Hais  ea  est-Il  de  même 
da  cette  assertion  qu'elle  ajoute,  que  le  travail  personMl  n'est 
pas  autre  chose  que  le  travail  habituel?  MM.  Chaaveaa  «t  Bélle 


1  (1)  (Mb.  pub.  C.  Bmeaa.)  —  La  qooa  ;  —  Vu  Iss  art  XS9  «t  SU  e. 
i  pia.t  —  Alteida  qn'll  y  a  inoapadtê  de  travail  p«t*onnsl  tontes  1m  (ois 
I  m  Pladiviili  milède  ne  peut  pis,  tans  commeltre  aoê  impradeoce,  m 
livrer  k  son  taraviil  hibitael{  que  le  travait  habituel  d'no  gardon  jardt- 
Dler,  came  dans  l'espèce,  ett  an  Gravail  de  ses  mains  dans  les  jardins  ; 
qno  ta  niiple  ■•rveiliaDce  d'ooTriers,  laos  participation  persoonelie  k  leurs 
travant,  m  canclArite  pas  le  travail  personnel  d'un  homme  de  cet  état, 
pnlMUe  cette  torvelUsiee  pnrpment  passire  peut  être  eiercée  par  toot  ïk- 
divMU  qui  peot,  sans  danger,  s'exposer  au  contact  da  l'air  extérienr}  — 
Slaicant  SOT  le  règluneat  de  juges,  sans  avoir  égard  fc  l'arrtt  qui  renvoie 
l«i  préreRUB  an  pollee  corrwtionn«)l«,  renvoie  u  casse  it  les  parties  de* 
vaut  la  cbamHre  des  ■>•••  «a  aeensatioi  de  la  eonr  de  Dwiges,  etc. 
Da  tl  nan  l8S4.-a  &,  ch.  crim.-IIM.  Basiard,  pr.-Brière,  np. 
(9)  (Roibignae  C  min,  pub.]— Lacoto;— Ea  ce  qui  loncbo  le  pre- 
mier moyen  de  caitalion  :  —  Aiienda  qne  l'art.  309  e.  pÂ.,  ^rès  avoir 
précisé  les  coups  et  btessnree  qu'il  a  pour  objet  de  panûr,  se  serl  da  mol 
vMmie»  pour  éviter  de  répéter  tes  mots  tmf$  $t  kissmris ,  et  comme  d'un 
sponjme  représentant  U  même  idée,  pInUk  qne  pour  indiquer  ose  cir- 
constance aggravante  destiaée  a  ajoater  na  caractère  de  plus  au  sens  na- 
turel que  prévalent  ea  eux-mêmes  tw  mol»  «oifs  al  6teittn»,  pris  dans 
leur  aeeaptiop  pMarelle  et  immédiate  ;  —  Atienda  qu'aucun  texte  légal 


(p.  9S  et  sulv.)  la  repoussent,  avec  raison,  comme  conpMe- 
meut  Inexacte.  Il  en  résulterait,  en  effet,  qne  la  gravité  du  dMK 
dépendrait,  non  plus  de  la  npture  des  coups,  mais  de  celle  de  la 
proreaslon.  De  telle  sorteqne,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  el-dessus. 
la  décisfott,  d'après  la  règle  posée,  eAt  dà  être  différente  si  te 
plaignant,  an  lieu  d'être  nu  gar«on,  eêt  été  le  maître  Jardieler, 
pour  qui  la  surveillance  est  le  travail  habituel,  surveillance  à  la* 
quelle  11  aurait  pu  vaquer  avant  Pexpiratlon  des  vingt  etuajours^ 
qu^e  qne  soit  la  gravité  de  ses  blessures,  et  e6t-ll  même  subi  la 
mntlIaUon  d'un  membre.  Supposons,  d'un  autre  cêlé,  avec  les  au- 
tours précités,  qu'il  s'agisse  d'un  taommede  lettres  dont  une  Jambe 
aura  été  fracturée,  mats  qui,  avant  Fexpiration  des  vingt  Jours, 
a  pu  reprendre  sur  son  Ht  ses  études  habituelles  :  11  n'épronve- 
ratt  pas  l'incapacité  de  travail  prévue  par  la  loi.  Telles  sont  lea 
conséquences  biaarres,  iniques,  aaxquetlee  on  arriverait  si  l'Inca- 
pacité de  travail  ne  devait  s'entendre  que  du  travail  habituel  do 
la  victime.  L'action  coupable  puiserait  sa  qualtOcatlon  non  dans 
sa  gravité  même,  mais  dans  la  position  sociale  de  la  victime,  dans 
ses  habitudes,  dans  son  genre  de  vie.  Ce  no  serait  plus  la  mora- 
lité du  fait  qui  servirait  de  base  à  ta  peine,  mais  le  hasard  des 
i^roonstances  accidentelles  complètement  étrangères  à  l'agent,  et 
que  celui-ci  pourrait  trée-blen  Ignorer  la  plupart  du  temps.  — 
Aussi  a-t-ll  été  Jugé  que  l'art.  509  est  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  est  constaté  que  lu  eoups  et  blessures  ont  oecaslonaéune 
Incapacité  de  travail,  sans  disllnetlea  du  cas  oA  la  personne  Mes- 
sée  aurait  pu  se  livrer  à  certaines  oceopatloas  (Crlm.  r«|.  IJnlU. 
1835}  (3).  —  Tel  serait  le  fait  de  la  part  de  la  pecaoane  Messéa 
d'avoir  été  quelquefois,  durant  les  vingt  Jours  «t  dqMile,  garder 
les  brebis,  semer  un  peu  de  blé,  et  une  Mm  an  marché  (Cria, 
r^.  SO  Jnlli.  1813,  H.  Lamarque,  rap.,  aff.  M...).  —  Que  tu^ 
11  eu  eenelure  ?  C'est  que  le  travail  peraenMl  de  l'art.  509  ae 
doit  s'entendre,  comme  sous  le  code  de  1791,  que  du  travail 
eerpenJ;  car  cette  Inoapacllê  corporelle  est  la  seule  qol  pidsso 
être  appréciée  comme  couséquenoe  dlreete  des  oeupe  il  Mea- 
snres.  La  lot  nouvelle  ne  peut  pas  être  enlendae  dans  «  aaira 
sens.  U  snSi,  d'ailleurs,  de  s'en  référer  à  «et  égard  h  la  dlseaisloa 
du  code  de  1810,  pour  desMurer  convaincu  qne  le  législateur 
av^  PIntwtloa  de  donner  h  l'art.  309  le  même  sens  que  eehil 
qui  se  trouve  dans  la  disposition  du  oode  de  1781  (V.  d-desma, 
p.glIfOolO,  le  discours  du  rap.  au corpslêglsl.).— Alors,  etev 
teadae  do  cette  manière,  l'Incapacité  doit  être  eomplète  et  em- 
brasser toutes  espèces  dfl'travaux  corpords;  de  sorte  que,  par 
les  mots  tratrosl  pertOMief ,  il  ne  faut  pas  entuidre  le  travail  par» 
tiouller  de  la  profeuloB,  qui  peut  souvent  être  etitravê  peadant 
plus  de  vingt  jours,  par  suite  d'une  légère  blessure.  Il  tout  qtfU 
y  ait  DMladle  et  Ineapaeité  totale  de  se  livrer  à  anean  IravaU. — 
C'est  du»  ce  sens  quMI  a  été  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  aiH>ll* 
quer  Part.  309,  que  le»  coups  reçus  alentrendu  lindividu  fr^pé 
looapaUa  de  ee  servir  pendant  plus  de  vingt  Jours  du  memitre 
blessé;  U  tint  que  les  eoups  lui  aient  été  la  ftLOuitê  da  se  livrer 
pendant  ee  délai  k  anou  travail  personnel  (Crim.  règl.  de  Jog., 
iédéo.  l'SSO)  (8). 
tftS.  An  reste,  et  d*aprè8  na  arrêt,  lonquitjnry a fÉHiH 


n'autorise  k  regarder  des  blessures  portées  du  censentonwat  dq  bhssé 
comme  échappant  k  l'action  de  la  M  pénal»;  —  En  ce  qni  louche  le  se* 
cond  moyen  de  cassation  j  —  Attenan  qne  la  déclaration  dn  Jnry  on» 
State  qne  les  conps  et  blessares  dont  s'agit  ont  occasionoé  nae  luladif  OQ 
itwapaeiti  4m  travail  da  fUu  d«  mnçtjom  ;  —  Attendu  qne,  ai  la  Qot  jmt- 
Mwwi  n'est  pas  reproduit  par  ladite  déclaration  à  cAté  du  mot  tramU,  il 
c'en  est  pas  moins  évident,  par  le  sens  nécessaire  et  grammatical  des 
mots,  que  le  mot  tranail  dont  il  s'agit  oe  pouvait  être  qne  le  travail  per- 
sonnel de  la  personne  blessée  ;  —  Attenin  que  l'art.  309  na  dis^ngne  pas 
les  divers  genres  de  travaux  qn'nn  individu  peut  avoir  k  exécuter,  de  a)*. 
niére  k  exclure  l'applicaUen  dndit  uticle  dana  la  cas  oé  les  coups  «t  Uah 
sores  n'auraient  occasioaaés  que  l'incapacité  de  se  livrer  k  certaines  eS" 
enpations;  et  qu'an  contraire  le  sens  dodit  article  est  que  la  peine  qu'i) 
prononce  soit  applicable  lorsque  rincapacité  da  travail,  pendant  plus  d« 
vingt  jours,  est  eoostatée  par  le  jury,  pnisqne  ce  travail  ne  peut  s'entsadrs 
que  dn  travail  personnel  de  l'individu  blessé;  —  AUenda  qaOf  dès  leia, 
la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  Jury , 
et  que,  d'ailloors,  la  procédure  a  élé  régulière }  Rejette. 
Dn  2  joill.  1855.-C.  C..  cb.  crim.-HU.  Choppio,  pr.-Mérilhon,  np. 

(3)  (GiorgLJ  —  L*  coun;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  ta  chambra 
d'aecnsaiion  de  la  eear  royale  de  la  Corse,  do  16  sept  lS30,^âiorgi  a 
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Melaration  eoutatuit  que  dea  coupa  et  blesaarei  oot  oecaslonné 
aoe  iDcapaeité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  loars,  ce  travail 
doit  Bécessalremeiit  s'enteadra  du. travail  personnel  de  la  per- 
WDiM  blessée  (Crtm.  re).  i  inlll.  1835,  aff.  Boablgnao,  n*  157). 

Il  résultede  eeqal  précède,  et  notamment  de  la  aoluUon 
cl-dewiu,  qa'U  ne  soffiralt  pêi,  pour  appliquer  l'art.  309,  que 
des  traces  ou  cicatrices  eussent  duré  plus  de  vingt  (ours,  si  )a 
maladie  on  incapacité  de  tout  travail  corporel  ocoasioanée  par 
les  blessures  D*a  pas  eu  cette  durée  (Crim.  cass.  17  dée.  1819, 
aff.  Baron ,  V.  Puissaoce  paternelle)  ;  —  Et  que  la  motllatton , 
quelque  grave  qu'elle  soit,  que  la  perte  même  d'un  organe  ne 
devieDdrait  pas  non  plus  une  cause  d'aggravation  delà  peine,  si  cet 
acte  n'avait  été  accompagné  d'une  incapacité  de  travail  corporel  de 
plus  de  vingt  Jours,  puisquelaloi  n'a  prispour  base  unique  quecelte 
incapacité. — Donc  l'arrêt  qui  a  décidé  que  «  si  les  coups  ou  bles- 
sures ont  rendu  la  personne  qui  les  a  reçus  boiteuse  pendant 
plus  de  vingt  Jours,  l'art.  309  est  applicable  »  (CrIm.  rej.  6  JqIU. 
18ta,  aff,  N...),  ne  peut  être  adopté  qu'avec  l'eiptlcatlon  qui 
en  est  donnée  par  Carnot  (t.  9,  p.  47)}  qui  dit:  «  Mais  H  était ré< 
sullé  sans  doute  de  t'instrucltOB  et  dea  débats  que  cette  per- 
sonne  avait  été  réellement  privée  pendant  plus  de  vingt  jours  de 
se  livrer  &  aucun  travail  perioiMl;  M  qui  était  daMS  la  eluse 
des  choses  possibles.  * 

lAO.  Cette  règle,  que  la  muUlatlon  d'un  membre  on  organe 
quelconque  n'est  punie  qu'autant  qu'il  en  est  résulté  une  Incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  reçoit  deux  exceptions  :  la 
première  par  la  loi  du  rtorutâmmt  (art.  31),  relativement  aux 
mutilations  faite*  sur  les  Jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du 
oonUagent,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  complices,  mutila- 
tions (ailes  dans  le  but  de  les  rendre  impropres  au  service  nslll- 
talre.  Ces  muUlations  sont  punies  de  la  peine  portée  par  l'art.  3 1 
précité  de  la  iol  de  1833,  «  sans  préjudice,  y  est-il  dit,  de  peines 
plus  graves,  dus  le  cas  prévu  par  le  code  pénal,  «  e'est-èrdire 
de  l^f  ravalion  de  l*arl.  309,  s'il  en  est  résulté  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  Jours  (V,  Organ.  milit.  [reeruleoient]  ), 
—  La  seconde  exception  est  celle  prévue  par  l'art.  316  e.  pto., 
rvpreasil  du  crime  de  eoitrafio». — V.  n*  109. 

!•! .  La  troisième  condition  de  l'aggravation  de  la  peine  est 
la  dnrét  de  l'incapacité  du  travail  \  l'art.  309  exige  que  la  durée 
de  cette  incapacité  ait  été  de  plu*  de  vingt  jours^  c'est-à-dire  de 
vingt  et  un  Jours  au  moios. — Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque 
lea  Jurée  ont  déelaré  que  l'individu  maltraité  a  été  rendu  inofr- 
pable  de  travail  pendant  vingt  Jours  et  non  penduit  plus  de  vingt 
jipar»,  U  B'T  a  pas  lieu,  sur  cette  déclaration,  de  prononcer  les 
palBU  portées  par  l'art.  30»  (Crlm.  cass.  9  juUl.  1813,  M.  Bau- 
flbas,  rap**  Danpois). —  Ou  doit  oompreodre,  dans  ce  délai, 
le  jMr  oïl  les  vlolenoes  ont  eu  lieu  et  celui  de  i'expirattoa  du 
délai  (GoDf.  Gamot,  sur  l'art.  309). 

Le  code  pénal  de  1791  avait  fixé  ï  quarante  Jours  la  durée 
de  rincapacité  du  travail  corporel,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à 
raggravatiOB  de  peine  prescrite ,  en  indiquant  que  ce  serait  par 
les  attestalioDs  légales  des  gens  de  l'art  que  cette  circonstance 
serait  constatée  (tlt.  3,  art.  31).  Le  code  actuel  ne  s'explique 


été  renvoyé  ao  iribanal  de  police  correcliootielle  de  Battit,  par  le  motif 
que  les  actee  de  violence  «xercéa  par  ledit  Giorgi  sur  Giappiconi  n'ool 
pas  occasionné  à  celui-ci  une  maladie  qui  ait  duré  plus  de  vingl  jours,  et 
qn'ainai  le  fait  renlrail  daut  la  dieposilion  de  l'art.  311  e.  pén<;  qu'ai 
tribaial  de  police  correctionnelle  de  Bastia,  où  le  préveau  avait  élt  ren- 
voyé par  la  cbambre  d'accusation,  est  intervenu,  le  10  oct.,  no  jogement 
atesi  eoii;u  :  —  *  Alleadu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus i  t'audieoce,  ainsi  qoe  de  t'ioxpection  oculaire  du  bras  gauche  de 
Giappfconî,  que,  par  l'effet  de  1a  hlt^Rsure  reçue  par  ce  dernier  au  bras,  et 
dont  Giot^i  est  prévenu,  Giappiconi  n'a  pluit  pu  le  servir  dudil  bras;  que, 
par  conséquent,  l'incapacité  de  travail  causée  par  ladite  blessure  a  ex- 
cédé les  vingt  jours;  qu'en  celélat,  le  fait  imputé  au  prâvenu  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  309  e.  pén...;  le  tribunal  se  déclare  iacompéient  et 
reeveie  le  prévenu  devant  qiu  de  droit;  »  que  ni  Giorgi  ni  le  ministère 
pnbHe  n'ont  relevé  appel  de  ce  jugement,  qui  est  ainsi  devenu  la  chose  ir- 
révocablemenl  jugée  *,  qu'il  existe  donc,  dans  l'espèce,  deux  décisions  ju- 
dîrfairet  également  irréfragables,  dont  U  première  met  le  fait  imputé  an 
prévenn  an  rang  des  délits,  et  dont  la  seconde  le  place  dans  la  classe  des 
erimes  ;  que  c«  conflit  négatif ,  par  l'effet  duquel  le  cours  de  la  iustice  se 
trouve  interrompu,  rend  nécessaire  nn  règlement  de  juges  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  509  c.  pèn.  les  blessures  et  les  coups  n'ont  le  ca- 
ractère  de  crime  que  quand  ces  actes  de  vtoleuce  ontoccnsionné  une  ma- 


pas  sous  ce  dernier  rapport.  Il  est  certain ,  toutefois ,  que  i^est 
généralement  par  les  rapports  des  médecins  que  la  nature  et  la 
durée  de  la  maladie  se  constatent,  mais  sans  enlever  au  Juge  le 
droit  de  vérifier  et  de  contrôler  lui-même  ces  rapports  (V.  Instr. 
crim.  [cour  Rassises]  ).^ — Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1791  : 
1*  que  les  violences  et  blessures  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  pronoacées  par  les  art.  31  et  37  de  ce  code, 
si  les  rapports  des  officiers  de  santé  ne  constataient  pas  formel- 
lement qu'elles  ont  rendu  le  blessé  incapable  de  vaquer  pendant 
quarante  jours  à  aucun  travail  corporel  (Crim.  cass.  21  frlm. 
an  5,  H.  Altasœor,  rap.,  aff.  Barbier);  —  S*  Que  l'attestation 
que  ta  personne  maltraitée  a  été  rendne  Incapable  de  vaquer  pen- 
dant plus  de  quarante  Jours  à  un  travail  corporel,  pouvait  n'être 
donoée  que  par  wi  teut  homme  de  l'art  (Crlm.  rej.  13  brum. 
an  13,  M.  Anfflont,  rap.,  aff.  Rlgaudle);  —  3*  Qoe  lorsque  le 
délai  de  quarante  Jours  était  eipiré,  la  durée,  comme  l'effet^ de 
ces  blessures,  pouvait  être  constatée  par  lémolos,  les  certificats 
des  gens  de  l'art  n'étant  nécessaires  qoe  lorsque  l'accusé  est  tra- 
duit dans  les  quarante  Jours  (Crim.  reJ.  3  therm.  an  8,  M.  IH- 
neau,  rap.,  aff.  Ardlllex);  —  4*  Que  ce  code  n'admettait  pas  la 
présomption  légale  qoe  rindlvldn  qui  avait  sorvéoa  plu  de  qua- 
rante Jours  n'était  pas  mort  des  suites  de  sa  blemre  (Cria.  ré|. 
3  vent,  an  13,  H.  Viellart,  rap.,  aff.  Bodln). 

L'auteur  de  blessures  desquelles  est  résulté  une  maladie 
pendant  plus  de  vingt  Jours,  i  la  suite  d'une  provocation  dont  U 
a  été  déclaré  l'auteur,  a  pu  être  condamné  è  ta  peine  de  la  réclu- 
sion, par  application  de  l'art.  509  c.  pén.,bien  qu'il  ait  lui-même  ' 
reçu  également  des  blessures  dont  il  est  résulté  une  maladie  de 
plus  de  vingt  jours ,  et  qoe  Tanlenr  de  ces  blessures  n'ait  été 
condamoé  qu'à  l'emprisonnement  pour  cause  d'excuse,  par  appli- 
cation de  l'art.  336  c.  pén.  (Crlm.  reJ.  36  mars  1815,  M.  Beo- 
venntl,  rap.,  aff.  Cocebini). 

Quant  à  la  juridiction  compét»Hte  pour  atatoer  sur  les 
coups  et  blessures  prévus  par  l'art.  509,  il  est  Inutile  de  dire 
que  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  d'en  connaître,  puis- 
que ces  violences  eonslltoeot  an  orîme.  Il  en  était  de  même  sons 
le  code  de  1 791 .  Noos  n'aarlona  pas  énoncé  une  proposition  aussi 
évidente  sans  m  arrêt  de  la  cour  suprême ,  qui  a  été  obligé  de 
la  formuler  par  vole  dérèglement  de  Juges  (Grlm.  r^l.  de  Jng. 
1*  avril  1830,  M.Rataud.  rap.,  aff.  min.  pob.  C.  Dutay).  —  Et 
il  a  été  Jugé,  à  celte  occasion,  que  les  oonps  portés  à  une  femme, 
par  snlte  de  sa  résistance  à  nn  attentat  à  sa  pudeur,  oonsUtneit 
,  un  crime,  et  rendent  le  conpidile  Justiciable,  non  du  Idbonal  cor- 
rectionnel, mais  de  la  cour  d'assises^  quoiqu'il  n'en  soit  pas  ré- 
sulté une  incapacité  de  travail  pendant  vingt  jours  (Crlm.  régi, 
dejug.  8marsl8Sl,aff.Cbaballler,V.Bègl.  de  Jog.). — Comment 
a-t-on  pu  décider,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  le  eilme  de  l'art. 
309,  dés  que  les  coups  n'avaient  pu  produit  l'Incapacité  de  tra- 
vail prévue  par  cet  article?  Bst-ee  parce  qne  les  violences  avaient 
été  accompagnées  d'un  autre  crime ,  la  tmtUOwê  de  viol  ?  Alors 
efeet  la  proposiUon  Invwae  qaH  téllait  poeer  :  la  tentative  de  viol 
avee  violences  «t  voles  de  fait  «t-elle  on  erlneT  —  T.  Attentat 
aux  mœurs. 


ladie  ou  iocapaeilé  de  travail  personnel  pendant  plas  de  vingt  Jonra  ;  que 
'le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  déclaré  que  la  blessure  faite  k  Giappiconi 
loi  avait  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  persoiael  pen- 
dant plus  de  riop  jours;  qu'il  a  dit  que,  par  l'dst  de  U  blanire  qu'il 
avait  reçue,  cet  individu  n'avait  plus  pu  se  servir  do  son  bras  gauche; 
que,  par  conséqncol,  riocapacité  de  travail  causée  par  ladite  blesiure 
avait  duré  plus  de  vingt  jours;  mais  que,  du  fait  supposé  constant  que 
Giappiconi  ne  peut  plus  se  servir  de  son  bras  gauche  il  ne  réevlte  pas , 
comme  conséqneocc  nécessaire,  qu'il  a  été  pendant  plut  de  vingt  jours  in- 
capable de  tout  travail  personnel  ;  que  dès  lors  la  blessure  que  Gio^i  est 

{irévenu  de  lui  avoir  faite  n'a  pas  été  accompagnée  d'ane  circonstanee  qui 
ui  ut  donné,  d'après  l'ut.  309  c  pén.,  le  caractère  de  crime,  et  qu'elle 
an  coutilu  que  le  crime  meatitBBé  k  l'art.  311  dudit  ood»;  —  D'a^ 
cas  motib,  faisant  droit  k  la  demanda  du  proeoreur  général  prés  la  eeer 
royale  de  la  Cène,  et  ttainant  par  voie  de  règlement  de  jugea,  sans  s'ar- 
rêter an  Jugement  dn  tribunal  correctionnel  de  B&stia,  lequel  sera  décbN 
nul  et  comme  non  avenn,  renvoie  le  prévenu  et  tes  pièces  dn  procèe  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d'Aix,  chambre  de  police  curec- 
lionnelle,  pour  y  être  procédé  conformément  k  la  loi  ;  et,  en  cas  d'appet  dn 
jugement  k  intervenir,  devant  le  tribunal  n  la  conr  k  qui  U  coanaissance 
«a  appartiendra  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  judiciaire  ;  —  Ordonne,  etc. 
Dn  14  dée.  ia>0.-&     sect.  eria.-llH.  Banh.  nr.-AwBontlno. 
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t{  3.—  Slmuru  at  coup*  qui  n'ont  pot  oocaiioMitf  d'incapacité 
detrtuûiL 

104.  Le  S  1  de  Tart.  311  c.  pén.  est  ainsi  conçu  :  «  Lora- 
qae  blessures  oo  les  coups  n'aoroul  occasIooDé  aucuoe  ma- 
ladie ni  iDcapaollé  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
en  l'u-t.  509,  le  conpable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
iours  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  m  —  C'est  la  troisième  catégorie 
des  coups  et  blessures.  La  peine  est  abaissée,  te  Uli  nu  consli- 
loant  ploB  alors  qu'un  délit.  Le  code  pénal  de  1 701  ne  s'était  pas 
occupé  des  coups  et  blessures  de  l'espèce  dont  11  s'agit  ici  ;  il 
s'en  était  référé ,  à  cet  égard .  à  la  loi  da  10  Juillet  de  la  même 
année,  qui ,  posant  les  règles  de  compétence  municipale  et  cor- 
rectionnelle, avait  en  etbl  prévu  et  puni  de  la  manière  suivante 
ces  sortes  de  violences  :  «  Ceux  qui ,  hors  le  cas  de  légitime  dé- 
fense et  sans  excuse  suffisante ,  auront  blessé  ou  même  frappé 
des  citoyens,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qnl  sont 
punis  des  peines  portées  an.eode  pénal  (V.  n*  148),  seront  Jugés 
par  la  police  correctionnelle ,  et  en  cas  de  conviclion ,  condam- 
nés ,  selon  la  gravité  des  faits ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  ex* 
céder  500  livres,  et,  s'il  y  a  lieu,  è  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  »  (lit.  S,  art.  13).  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé, sous  le  code  pénal  du  IS  sept.  17S1,  que  lorsque,  d'après 
la  déclaration  du  Jury,  des  Uaeaores  volontairement  faites  n'a- 
vaient point  occasionné  une  Incapacité  de  travaM  corporel  de  plus 
de  quarante  Jours,  et  lorsque  la  personne  maltraitée  n'avait  perdu 
l'usage  à'aucun  membre,  n'avait  éprouvé  la  mutilation  d'aucune 
partie  du  corps  et  n'avait  eu  aucun  monbre  cassé,  il  ne  pouvait 
être  prononcé  que  des  peines  correctionnelles,  et  qoe  c'est  i  tort 
qu'il  a  été  appliqué  la  peine  de  trois  ans  de  détmuum,  portée  par 
rart.  SS  de  ee  code  (Crlm.  eass.  18  UiMm.  an  8,  M.  BuiKhop, 
rap.,  aff.  Devillé.  C.  min.  pub.) 

Les  caractères  constitutifs  de  ce  délit  sont,  comme  pour 
les  violences  plus  graves  de  l'art.  309 : 1'  Vexiitencê  d»  coup»  tt 
MoMvre*;  2*  la  voloitM,  l'Intention  coupable  de  l'agent.  C'est 
ainsi  que,  pour  la  volonté,  11  a  été  Jugé  que  la  condamnation 
pour  coaps  et  blessures  est  nulle,  si  le  dispositif  n'exprime  pu 
que  ces  coups  et  blessures  ont  été  portés  volontairement,  quelles 
que  soient,  d'ailleurs,  les  énonclations  contenues  à  cet  égard  dans 
les  motifs  du  JogemenI  (Crlm.  eass.  Il  )nln  1850,  aff.  Lesueor, 
D.  P.  50.  5.  465). 

On  a  expliqué,  n«*  135  et  suivants,  oe  qu*U  fant  entendre  par 
ces  mots  cov.pt  et  MMii»r«,  et  quels  sontlèsélémentsdela  volonté 
coupable.  On  n'y  reviendra  pas  ici.  Seulement,  comme  il  n'y  a  pas, 
dans  noire  utide,  une  Indication  légale  pour  mesurer  la  gravité 
des  coups  et  blessures,  ainsi  que  cela  existe  dans  l'art.  309  (In- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  Jours),  il  peut  s'élever  ici  une 
Incertitade  sur  le  point  de  savoir  si  les  violences  commises  con- 
stituent des  coups  et  blessures  dans  le  sens  de  l'art.  311,  ou  si 
elles  ne  sont  que  des  voïm  devait  ou  violences  tégère$  ne  formant 


(1)  Eipèei  :  —  (Min.  pub.  C.  BongaoU)  —  En  1829.  Jeanne  Jollien 
fat  earprise  seule  cbei  ses  malUM  par  le  nommé  Bougent,  qni  la  saisit 
«a  corps,  la  reamsa  par  terre  et  la  traîna  vers  le  feu.  Des  témoins  «uat 
accMras  aux  cris  de  cette  fllle,  Bongant  déclara  qu'il  n'avait  voulu  que 
Ini  teacher  le  sein.  —  On  écarta  l'inculpation  d'attentat  k  la  pudeur  ;  mais 
il  fut  renvoyé  en  police  eerrectionoeUe,  comme  coupablo  de  coups  sur  la 
peraoDue  de  la  fille  Jollien.  —  L«  1 8  août,  jogement  du  Iribuoiil  de  Saiot- 
Amand,  qai,  «  alleadu  qu'il  est  constaot  que  le  prévenu  s'eil  porté  à  des 
voies  de  fait  envers  ta  fille  JuUien  ;  —  Que  cependant  ce  n'est  point  dans 
l'art.  311  c  pén.  que  le  tribanal  doit  chercher  la  peine  é  uplifner,  pnis- 
qn'il  n'y  a  en  ni  conpi  portés  ni  UesnirM  fïùtM  à  cette  fille,  ainsi  qu'il 
résalto  de  sa  déclaration  fidie  à  cette  andienca,  mus  senlement  dans  les 
art.  605  al  606  e.  bmn.  an  é;  —  CondaMue  Bongant  en  trois  jours  de 
^isen,  S  tr.  d'amende  et  au  dépens.  »  —  Appel  du  ministère  pnblic 

—  Aiiét. 

La  coon  ;  —  Considérant  que  la  violence  exercée  par  le  prévenu  Bou- 
gent, lo  14  jaillet dernier,  sur  la  personne  de  Jeanne  Jnllien,  qu'il  aurait 
reavcnée ,  malgré  sa  résistance ,  sur  le  carreau  dans  la  maison  de  ses 
HMttm,  est  pleinement  établie  par  la  déposition  dee  témoins  entendoe  ; 

—  Qu'an  (ail  de  cette  nature  est  trop  grave  pour  élra  rangé  parmi  les 
violences  légères  prévues  par  Tart.  606,  n*  8,  de  la  loiduSnmm.  an  4, 
qni  ne  les  punit  qne  de  peines  de  simple  police;  que  de  Taetion  de  ren- 
verser avec  violence  une  pmonne  à  lerro,  léeulls  nécessairement,  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  on  coup  irju  ;  qu'il  importe  ptn,  en  effet,  qn'nn 
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plus  qu'uneslmple  contravention  de  police,  comme  on  l'expliquera 
au  paragraphe  suivnnl.  La  Jurisprudence,  par  plosleurs  arrêta 
rendus  tant  sous  la  loi  précitée  del701  qnesouslecodedelSlO, 
et  retracés,  u»174s.)^a cherché èposer  les limiles.ladlfférencequl 
existent  entre  les  coups  et  blessures  proprement  dits  et  les  vio- 
lences légères.  Cette  Jurisprudence ,  en  déclarant  que  telles 
on  telles  voies  de  fait  ne  sont  pas  des  violences  lég^s  et  ex- 
cèdent, par  conséquent,  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police,  décide,  par  cela  même,  que  ces  violences  constituent  un 
délit  et  tombent  sous  l'application  de  l'art.  31 1  c.  pén.,  ou  de  la 
disposition  précitée  de  la  loi  de  1791  ;  c'est  ce  qui  a  été  Jugfe, 
spécialement,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  :  1*  cheveux  arrachés; 
i"  coups  de  b&toD  portes  ;  3'  coups  de  fouet  avec  empreinte 
sur  les  bras;  4°  coups  de  cogoée  sur  les  reins;  5*  coups  de 
pierres  ;  6*  coups  de  poing  ;  7*  coops  de  pioche,  etc.,  etc.— Sous 
ce  point  de  vue,  les  arréis  seront  donc  consultés  avecfruil;ll8  au- 
raientpu  même,  à  ta  rigueur,  trouver  leur  place  dans  le  présent 
paragraphe  aussi  bien  que  dans  le  suivant,  si  le  trait  caractéris- 
tique de  cette  Jurisprudence,  qui  embrasse  à  la  fols  les  deux  ques- 
tions, n'eût  engagé  à  tes  mettre  dans  ce  dernier  pansraphe  idn- 
têt  que  dans  eelal-cl. 

tttO.  Par  application  pins  directe  de  notre  disposition,  11  a  été 
Jugé  :  l'que  le  (ait  de  renverser  une  personne  par  terre  malgré 
sa  résistance,  est  un  délit  punissable  des  peines  portées  par 
l'art.  31 1 ,  encore  qne  cet  article  ne  parle  que  de  coups  et  bles- 
sures (Boorges,  10  sept.  1829)  (1);— 2*  Que  de  même  le  fait,  de 
la  part  d'un  simple  sacristain  Oequel  n'est  pas  chargé  de  la 
police  d'une  église) ,  d'avoir  pris  au  collet  un  Individu  qni 
avait  rl  et  auquel  II  avait  Inlimé  l'ordre  de  sortir ,  de  lui 
avoir  donné  des  coups  de  poing  dans  la  poitrine  en  faisant 
tous  ses  efforts  pour  le  mettre  è  la  porte  du  temple,  constitue  le 
délit  de  coups  et  blessures  (Bordeaux,  ch.  corr.,  38  août  1830, 
M.  Desgranges,  pr.,  alT.  Detve  C.  Poucber);  —  3*  Qu'il  en  est 
de  même  du  tail  d'avoir  donné  un  soufflet  à  quelqu'un  (Crlm. 
cass.  37  niv.  an  10,  alT.  Tboron;  26  bruro.  an  12 ,  aff. 
Vaodean;  19  oct.  1800,  alT.  Castagneto;  25  Jaov.  et  16  août 
1810,  aff.  PUani  etMenestrier,V.Compél.  crlm.,n«*  371,  408  et 
suiv.;  9  déc.  1819,  aff.  Aubry,  V.  Peines); —4*  Qu'un  coup  de 
fusil  tiré  avec  préméditation  de  faire  des  blessures  et  non  de 
tuer,  ne  constitue  pas  la  tentative  d*un  meurtre,  et  que  si  les 
blessures  n'ont  pas  occasionné  une  Incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  Jours,  le  délit  rentre  dans  l'application  de  l'art.  311 
et  conséquemmeot  dans  la  Juridiction  correctionnelle  (Crim.  rej. 
10  nov.  1812,  aff.  Barreau,  V.  Inst.  crlm.). 

fl07.  Il  Importerait  peu  que  le  délit  de  coups  et  blessures  se 
compliquât  d'un  autre  délit  ou  d'une  contravention.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  qne  ta  circonstance  que  les  coups  et  blessures  ont 
été  portés  dans  nn  tapage  nocturne  ne  change  pas  la  nature  du 
délit  sur  la  compétence  correctionnelle.  Donc  c'est  fart.  311  et 
non  l'art.  479,  n«  8,  qui  doit  être  appliqué  (Crlm.  cass.  30  cet. 
1813  (2);  4  août  182 7,  ufr.  Tournoi,  V.  Compét.  crim.,  n"410). 


corps  dur  soit  poussé  contre  une  personne,  ou  qne  la  personne  soit  pous- 
sée contre  un  corps  de  cette  nature  ;  qée  l'eBet  Mt  le  même;  —  Que  c'est, 
dès  lors,  l'art.  311  c.  pén.  qui  devait  élr«  appliqué;  — Ditqn'il  a  étébiea 
ji^  an  chef  qui  déclare  Bougant  coupable  du  fût  de  vioienoe  qui  Inrost 
impité ,  mal  jugé  an  chef  qui  a  fait  l'application  des  art.  605  et  606  de 
la  loi  de  brom.  an  4;  —  En  conséquence,  vu  fart.  31i  e.  pén.,  eoa- 
damoe,  etc. 

Do  10  sept.  48S9.-C.  de  Bourges,  ch.  correct-H.  Trottier,  fS-, 
(3)  (Min.  pub.  C.  Hndelot.)  —  La  coub;  —  Vn  l'ait.  411  c  ioit. 
crim.;— Attendu  qne,  d'êtres  les  di^wsitions  des  art.  131  et  138  c.  inst. 
crin.,  les  Iribunanx  de  police  ne  peuvent  eenaaltre  qoe  dM  hiti  don- 
nant lien  soit  k  une  amende  de  15  fr.  et  an-dessons,  soit  h  daq  Jours 
d'emprisonnement  et  as-dessous;  —  Que,  d'après  l'art.  179  du  même 
code,  la  connaissance  de  Ions  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  joars 
d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende  appartient  excIuÀvement  ans  tri- 
bunaux correctionnels  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  formellement  re- 
connu et  déclaré,  par  le  tribunal  de  police  de  Nangis,  que,  de  Tinstnic- 
tion  faite  sur  la  plainte  formée  par  le  nommé  Hndelot,  il  résultait  qne, 
dans  la  rixe  dont  il  s'agissait,  non-senlemenl  la  traaqBillité  publique 
avait  été  trp'iblée  pendant  la  unit,  mais  encore  qu'il  avait  été  exercé  sv 
la  personne  dndit  Hudelot  de  mauvais  traitements,  et  qne  par  suite  des 
coups  qu'il  avait  recns,  il  avait  en  sur  le  corps  des  plaies  et  conlnsiou; 
—Qu'en  cet  étal  de  l'affaire  le  tribunal  de  police  devenait  évidemmeat 
I  incirmtétcul,  puisifut^,  d'upriis  la  disposition  de  l'art.  311  c.  pé^.^*^ 
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1  «S.  La  disposiUoD  de  t*art.  31 1 ,  comme  celle  de  l'art.  309, 
est  générale,  saos  qu'on  paisse  distinguer  Tàge,  le  sexe  et  la 
qualité  des  victimes,  si  ce  n'est  pour  aggraver  la  peine,  comme 
on  le  verra  aux  n**  1 79  s., lorsque  les  coups  et  violences  ont  été  di- 
rigés sur  les  pères,  mères  et  ascendants. — Toutefois,  que(aot-il 
décider,  dans  Tliypotbëse  inverse,  à  l'égard  des  pères  et  mères, 
tuteurs ,  maîtres  et  maris  relativement  aux  coups  et  blessures 
portés  sur  la  personne  de  leurs  enfants,  de  leurs  pupilles  et  de 
leuM  femmes  ?  Il  semblerait  que  la  nature  et  la  loi  civile,  en  con- 
férant aux  pères  et  mères  le  droit  de  correction  et  aux  maris  la 
puissance  conjugale  (c.  nap.213ets.,  375  et  s.),  dussent  former 
obstacle  i  ce  que  les  violences  par  eux  exercées,  soit  sur  leurs  en- 
fants, soit  sur  leurs  femmes,  pussent  être  oonaidérôes  comme  nu 
délit.  L'ancienne  Jurisprudence  blsalt  une  distincUOD  à  l'égard 
des  violences  exercées  sur  les  enfants  par  les  pèrek  et  mères  ; 
elle  tolérait  les  violences  légères  et  ne  punissait  que  les  violences 
graves  :  Verberarepo»tuntfmodànon«icc$dantcaMtigatio»itl9r' 
minos;  alicquin  dt  Krctitu  pwùantur  (Henocbius,  cas.  364, 
n*  17).  Le  fltd  ne  pouvait,  par  conséquent,  porter  plainte  en  Jus- 
ttM  que  dans  le  cas  où  les  violences  exercées  sur  sa  personne 
avalent  on  caractère  grave  (Farioaclus,  qniest.  103,  n*  15).  — 
Cette  dtstiociion  doit  encore  être  suivie  aujounl'IiQli  elle  se  eoucilie 
parfaitement  avec  las  droits  de  correction  de  la  loi  civile  et  ceux 
de  la  puissance  paternelle.  Et  c'est  dans  ce  sens  quMl  a  été  dé- 
cidé que  si  la  nature  et  les  lois  civiles  donnent  aux  pères  et  mères 
sur  leurs  enfants  une  autorité  de  correction,  elles  ne  leur  conlè- 
rentpas  le  droit  d'axercer  sur  leur  personne  des  violences  on 
mauvais  traitements  qui  mettent  leur  santé  et  leur  vie  en  péril, 
surtout  contre  ceux  des  enfants  qui ,  à  raison  de  la  faiblesse  de 
leur  âge,  ne  peuvent  Junals  èb-e  coupables  de  fautes  iravet 
(Crim.  cass.  17  déc.  1819,  aff.  Baron,  léauM  Lonel,  V.  Puis- 
sance paternelle). 

Il  faut  eu  dlreaiUatàrégard  des  tuteurs,  insUtoteors, 
maîtres  ou  patrons.  En  adasettant  qu'ils  ne  puissent  être  pour- 
suivis à  raison  des  cb&timeots  qu'Us  InOlgeat  à  leurs  pupUles, 
élèves  ou  apprentis,  lorsque  ces  cbftUmcnls  n'excèdent  ni  les 
droits  d'une  correction  méritée  al  les  bornes  de  la  modération, 
il  en  serait  autrement  s'ils  dégénéraient  en  violences ,  blessures 
DU  mauvais  traitemeou.  C'est  ainsi  qu'U  a  été  Jugé,  avec  raison, 
que  l'instituteur  qui  abuse  du  droit  de  correetioo,  au  point  do 
battre  Jusqu'au  sang  ses  élèves  ou  de  leur  (aire  des  Uessuroi  aux 
oreilles ,  eo  les  leur  pinçant  ou  tirant  violemment,  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  311  e.  péo.  (C.  sop.  de  Bruelles, 
4  mars  1830, 4*  ch.,  air.  D....  C.  min.  pub.)> 

179,  A  l'égard  des  vIotODoes  oomalses  par  le  ani  sur  sa 
/'«mmo,  ou  réciproquement,  te  dlsUaolin  d-deutts  m  peut  plus 
être  admise.  La  lemmo  doit,  U  cet  vrai,  obélssauM  i  son  mari  j 
mais  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  oonectlOD  sur  elle,  et,  ea  la 
frappant,  Il  manque  BOfi-seulsiUBt  au  obUgaUoas  de  protection 
qu'il  lui  doit,  mais  UceouDotui  BCte  de  lAidielé  par  abos  delà 
supériorité  de  sa  force  pbyi^w*  Tomtefola,  sou  le  point  devuo 
de  la  poursuite  criminelle,  le  cas  de  Tioleneos  «seroées  par  un 
époux  sur  l'autre  ne  laisse  pas  que  d'oOrlr  une  certaine  délica- 
tesse. Les  excès,  eévleee  et  iuiures  graves  de  Pou  des  époux  en- 
vers l'autre  sont  une  eawe  de  eépmtlon  de  corps  {o.  nap.  231, 
396).  Ne  raudrall-U  pas,  Ms  lors,  laisser  aux  parUes  seules  le 
droit  d'aethn,  sell  en  sépantloB  de  corps,  soit  par  vole  criml- 
Mlief  Bt  Si  l'on  accorde  au  mlDlstère  public,  dans  le  silence  de 
l'époux  lésé,  le  droit  de  poursoite  criBlnelIe  par  initiative,  n'y 
auralt-ll  pas  lien  de  craindre  d'apporter  ainsi  uu  obstacle  au  rap- 
procUmêM  im  époBs?  QaeUe  que  pnlsse  être  te  valeur  de  ces 
GonsidéraUoH»  te  tel  péaate  ne  peut  pas  fléeUr,  ni  l'aeuon  pu- 
btttne  Miter  InaeUn  en  présence  d'un  déHt  d'autant  plus  grave 


p^ss  teUeSfures  ftdtes  on  da  coups  portés  doivent  lue  pnoîi  d'an  em- 
priMmucimt  d'nn  mois  à  deox  «ns  et  d'uae  amead*  de  16  Ir.  à  SOO  Ir.} 
— Que  cependant  es  méma  tribunal,  an  tiau  d'MBuler  U  citatioa  et 
de  MDVt) jEf  devint  les  juges  compéle nl'^ ,  a  qui  il  «st  ftxmi»  de  pronon- 
evr  contre  le^  preveDUs  déclarés  coupables  une  amende  de  11  fr.  senie- 
D«m,  en  venu  dn  |  s  de  Tari.  479  c.  péu.,  relaiiï  aux  auteurs  de  bruit 
tS  lapage  tiocturnfs  ;  —  Mais  que,  par  celle  nuniére  de  proneocer,  il  y  a 
m  (vul  à  lu  ton  teusu  application  de  la  loi  pénale  aux  faiu  kmbous 
canMtms,  it  violation  des  r^!«  de  cumpétence;— Casse,  «te. 
Uu  so  out.  1813.-G.  C,  sectr  utm.-U.  Aataudi  rap. 


qu'une  fois  commis,  qu'une  fois  ce  sentiment  de  haute  moralité 
foulé  aux  pieds,  les  violences  peuvent  se  répéter  plus  souvent  cl 
mettre  en  danger  la  vie  de  l'époux  vlolenié.  Ansslla  jurisprudence, 
après  avoir  posé  en  règle  générale  que  «  les  blessures  et  les 
coups  portés  volontairement  par  un  mari  à  sa  femme,  quelle  qoe 
soit  la  condition  des  époux,  constituent  le  délit  prévu  par  fart. 
31 1  c.  pén.,  surtout  s'il  y  a  eu  préméditation  »  (Crlm.  cass.  1 
fév.  1837,  afT.  Blanc, V.  Prescrlpt.  crlm.),  a-t-elle  décidé:  1* que 
lorsque  l'un  des  époux  (la  femme)  s'est  livré  à  des  voles  de  fait 
contre  son  conjoint,  le  mlnletère  public  peut,  encore  bien  qne  la 
séparation  de  corps  ne  soit  pas  demandée,  poursuivre  la  punU 
tlon  du  coupable,  et  c'est  en  vain  qne  la  ffemœe  prétendrait  que 
les  coups  donnés  par  un  époux  à  l'autre  ne  s<^nt  qu'un  moyeu 
de  séparation  (Crim.  rej.  13  mars  1888)  (1).— -S*  Que  les  mauvais 
traitements  exercés  par  un  mari  contre  sa  femme  peuvent,  ^ils  ont 
porté  atteinte  ila  tranquillité  publique,  être  l'ot^et  d'une  action  pu- 
blique, lors  même  que  la  femme  oe  se  plaindrait  pas  : — «  Attendu 
qu'il  aétéjogé  parle  tribunal  criminel  de  l'Escaut  qne  les  bits  qui 
formaient  lesu}etde  la  plainte  du  nugistrat  de  sâreté  avalent  trou- 
blé la  tranquillité  publique;  que  les  tribunaux  sont  Juges  delà 
moralité  de  ces  sortes  d'actions,  et  que  la  poursuite  eo  appartient 
au  ministère  public  dès  qu'elles  se  Ueot  à  l'Intérêt  de  l'ordre 
social;  rejette  »  (Crlm.  reJ.  38  ventêsa  u  10,  KM.  Seignette, 
pr.,  Ralaud,  rap.,  aff.  mio.  pub.  C.  Géeraert)} —  S'  Que  lo  tri- 
bunal ne  peut  rejeter  l'action  du  ministère  pnbNc  eons  te  prtoxle 
que  les  voies  de  fUt  pratiquées  par  le  mari  contre  sa  lemme  se 
présentent  aueune  gravité,  et  que,  dès  lors,  U  ae  peut  se  décla- 
rer incompétent  pour  connaître  de  ractiOD  du  ministère  pablic, 
BOUS  le  ^texte  que  ces  excès  ne  sauraient  donner  lien  qn'à  do- 
tlon  on  séparation  de  corps,  à  moins  qu'ils  ne  soient  poussés  !§»• 
qu'au  orime  (Crim.  oass.  9  avr.  1888,  MH.  Portails,  pr.,ODi- 
Tler,  rap.,  intérêt  de  te  loi,  air.  Boisboeuf  ;  —  é*  Qne  les  oHps 
et  blessures  entre  époux  peuvent  servir  de  foadeoMDt  k  PacUos 
du  ministère  puUlc,  nonobsteot  la  réconotllallon  anrvenne  entre 
les  époux;  cette  récondallatlon  n'élève  de  fln  de  non-receroir 
que  contre  l'action  en  séparation  de  corps  (Crlm.  re|.  7  mai 
1831,  air.  Belland,D.  P.  S8.  8.  584). 

t  Vf .  Quant  fc  la  p«tn«,  11  faut  remarquer  que  notre  arUde, 
après  l'avoir  étabito  de  six  Jours  è  deux  ans  de  prison  et  de  18  à 
SOO  fr.  d'UBMBde,  ajonte  :  «  on  de  ruoe  de  ces  deius  jMMSf  m- 
IsMMal.  Celte  dlspMltloa  aétê  ajoutée  en  iSSi,  atn  dedn* 
ner  aux  tribunaux  te  facilité  de  proportionner  la  peine  aux  dr- 
conalances  M  vartebtes  dans  lesquellee  tes  coups  et  biessam 
penvent  avoir  été  portés.  Cet  amendement  élalt-U  nénssalre  ea 
présence  de  te  A^sltlen  générate  de  Pari.  483,  qui,  en  autori- 
sant le  Juge  à  abaisser  la  peioe  de  plusieurs  degrés,  permet  éga- 
temwt  de  ne  proneneor  qne  Pane  on  l'aufre  des  deox  peto»? 
Oui,  car  te  béaéaoo  de  rarL  463  no  peot  4lre  •ppllqné  qu'astanl 
que  te  Juge  a  reconnu  Pexlsleuee  de  clrcMstaaees  atténuantes  n 
faveur  du  prévenu,  tandis  qne  Part.  811  n'est  pas  eubordonoi  à 
cette  condlUon  (Coaf.  SM.  Cbanvean  et  Hélte,  p.  589).  —  n  a 
été  Jugé,  sous  te  loi  de  1791,  qne  Immonde  devait  toujours  être 
pnwoacée  contre  nndivlda  oendamnê  eorrcctionnellemcat  pour 
avoir  frappé  ou  blessé  des  efteyens  (Crim.  eass.  S4  venL  an  8, 
H.  Rupérou,  np.,  aff.  BerUielot). 

ftVt.  «  Outre  les  peines  correoltoanelled  portées  coatreks 
auteurs  de  blessures  et  coups  voionlalras,  Iss  trlbuaaux  pnrreai 
prononcer  te  renvoi  sons  te  survsllteaee  de  tehante  police  •  (irt. 
813  c.  pén,). —  CeUe  peine  est  ffeeultellve  pour  le  Juge,  comae 
on  le  voit;  et  11  tent  remarquer  qne,  par  excqiUon  à  te  règle  gé- 
nérale tm  eette  matière,  le  minimum  en  est  fixé  &  deux  aanéei 
seulement.  —  Dans  les  autres  cas  de  tfoops  et  blessures  qui 
constituent  des  crimes,  la  petee  de  te  surveillance  n'est  pas  spé* 


(1)  (Femme  Bardenai  C.  min.pob.)  —  La  codi}  —  Aiteadn  qaehs 
êispesiliOBS  de  l'arL  311  e.  péa.  sont  générales  ;  n'elles  a'adneUeDi  u- 
coaa  Hcepiîen  relalivcHenl  aux  penenaes  ;  onMIei  s'appliquent  w 
coups  perlés  par  un  4penx  k  bob  conjoiot  nni  bien  qu'aux  couj  s  pertéj  à 
une  personne  étrangère;  —  Qu'ainsi,  ta  ponrsoite  dn  ninislére  pnUfC 
«lait  lecevable,  et  qne  c'est  avec  rUson  q«e  le  Jacenenl  aliaqné  orduis 
qu'il  sera  procédé  à  PandHioa  des  tteoins;  — Bejette  le  ^»tneidik 
femme  Bardenat. 

Du  19  mars  1838^  C'fih.  cris.^  BaUlfi  pr..HaDCiB,  rif.- 
Guillemin,  av. 
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eUlan«nt  proDtmeée  par  la  loi,  parce  qu'alors  elle  est  de  droit 
et  forme  un  accessoire  ioséparable  de  la  petoe  inbmaate  portée. 

J  4.  —  Yoin  de  fait  et  vioînee»  Ugèret. 

iVS.  L'art.  60S  c.  do  9  bram,  ao  4,  reproduisant^  cet 
égard ,  eo  eo  modidant  la  pénalité ,  la  disposition  de  la  loi  da 
19  Juill.  1791  (Ut,  1 ,  art.  18),  porta  :  «  Seront  pnnla  des  peines 
de  simple  poUee  les  aulears  de  rlzes,  voies  de  fait  et  violences 
légère»  tfourva  qu'ils  n'aient  blet»4  ni /Vojifitf  personne,  et  qu'ils 
ne  soient  point  notés,  d'après  les  dispositloos  de  la  loi  du  19  Juill. 
i791,  comme  geussans  aveu,  suspects  oumalinlentlonnés;  aux- 
quels cas  ils  De  pourront  être  Jugés  que  par  le  tribunal  correction- 
Bel,  >— Ces  faits  constitoent  donc  une  contracmiKm.  Lecode  pénal 
de  1810  ne  s'est  pasoeoupé  de  cette  catégorie  de  voies  de  (ait  et 
violences  qualifiées  légères  :  d'où  la  question  de  savoir  si  la  dis- 
position précitée  du  code  de  l'an  4  est  demenrée  en  vigueur,  ou 
si  aojoord'bul  les  voies  de  lait  et  violences,  quelque  légers  qu'Us 
soient,  n'en  doivent  pas  moins  être  réputés  blessures  ou  coups, 
et  tomber»  par  conséquent,  sons  l'application  de  l'art.  31 1 .  Si  l'on  se 
réfère  aux  différentes  dispositions  du  code  pénal ,  et  notamment 
aux  art.  3S8,  S50  et  aniv.,  300  et  sniv.,  5S0, 311 ,  où  11  est  parlé  de 
coups,  blessures  et  violences,  on  pourrait  peut-être  penser,  au 
preoiler  abord,  que  la  loi  emploie  lodifléremment  ces  exprès- 
sioofl ,  et  qae  toutes  violences  et  voles  de  fait  doivent  être  qua- 
lifiés coups  et  blessures ,  par  la  raison  que ,  toutes  les  fois  que 
les  premières  expressions  sont  énoncées  dans  la  toi ,  elles  se  ré< 
fèrent  toujours  A  des  actes  qualifiés  coups  et  blessures.  On  pour- 
rait ajouter,  à  l'appni  de  l'opinion  qui  enseigne  l'abrogation  de 
rartlde  ti<dessus  du  code  de  l'an  4,  que  le  code  de  1810,  en  re- 
prenant la  matière  des  coups  et  blessures,  contient  à  cet  égard 
un  règlement  complet  et  général,  qui  ne  permet  pins,  par  appli- 
cation de  l'art.  484,  d'avoir  recours  à  des  fragments  de  la  lé- 
gislation précédente  (V.  Gonl.  M.  Heorlou,  Compét.  des  Jug.  de 
paix,  cbap.  10).  Et  c'est  dans  ce  sens  que  se  serait  prononcée  la 
cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  11  mars  1856  (V.  le  Joum.  le 
Droit  du  15  mars).—  Cette  doctrine  n'est  pas  snlvie;  loin  de  là  : 
la  Jurisprudence  est  unanime  dans  le  nea»  contraire.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jogé  :  1*  que  les  voles  de  fait  et  violences  lé* 
gères  n'arant  été  l'objet  d'ancone  loi  postérieure  A  celle  du 
1 0  JolU,  1791  sur  la  pollee  municipale  et  correctionnelle  et  A  celle 
du  3  bmm.  an  4,  doivent  continuer  d'être  punies  coufomément 


(1)  (Kcrvevan  et  antres  C,  nio.  pub.)  •—  La  coun  ;  —  Ta  les  art 
408  c.  ÏDlt.  crin-,  484  c.  pén.  ;  ~  Va  également  lee  art.  464,  465  et 
466  c  pén.,  reUlifi  anx  peinee  de  police,  pour  coBtrsTeiitioDs  privées 
par  ce  nSiae  eode  ;— Vn  enfin  lea  srI.  600,  605,  n*  8,  et  606  c.  3  bram. 
an  4,  d'sçria  lesi^nels  lei  simplei  voiee  de  et  violences  commiaes  pu- 
des  indiridas  qtti  n'ont  blessé  on  frappé  personne,  et  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère de  gravité  prévu  nar  l'arL  31 1  c.  pén.,  ne  aont,  aax  leriMs  des 
susdits  article!  dn  code  se  brumaire  an  4,  sueceptiblesquedsspeînesde 
siA^  polke  établiaa  par  ce'code,  et  qui  consletent  dans  nne  amende  de 
la  valeur  de  trois  jonmén  de  travail  ou  aa-dessons,  on  dang  bb  empri- 
Mnnenteot  qni  n'excède  pu  trois  joan  ;  —  Aiiendn,  en  (ail,  que  le  ja- 
ffemeot  attaquée  se  borne  à  déclarer  H.  Kerrevan,  Yves  Kerdravat  el  P. 
Uonadec,  coapables  de  limpltt  violences  et  voies  de  (ait,  lana  aucnne 
mention  de  coups  ni  blessures,  te  premier  envers  Corentin  LeHocta,  et 
les  deux  antres  envers  la  femme  Leflocb^quecH  trois  individus  aV 
taïent  donc  pasulblH  que  des  saidîtes  peines  de  simple  police,  «  que, 
si  llnstnction  présentait  entre  eux  quelques  dftHrences  sur  des  circon- 
stances pins  on  moins  graves ,  le  tribonai  ponvalt  graduer,  en  consé. 
qnence,  les  peines  qu'il  était  chargé  de  prononcer,  mail  sans  pouvoir, 
a  l'égard  d^anean  des  prévenus,  dépasser  le  maximum  flié  par  loi  ; 

Que  cependant,  le  tribunal ,  dont  le  jagemeot  est  attaqué,  toat  «n  dé- 
eiilaot  qoa  le  fait  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerae  les  trois  individos 
dont  il  s'agit,  n'est  pai  prévu  par  l'art.  311  c.  péa-,  et  rentre  coaséqnem- 
■ent  dans  les  dispositions  de  l'art.  605  c.  an  4,  an  lieu  de  combiner  cet 
article  avec  l'art.  606,  qui  eu  est  le  complément,  l'a  combiné,  au  con- 
tré, avec  les  art.  464,  465  et  466  e.  peu.,  applicables  senlement  aux 
eonlraveittons  de  police,  prévues  et  punies  par  le  même  code  ;  —  Que , 
par  suite  de  cette  erreur,  le  tribunal>correctionnel  de  Qaimper  a  con- 
damaé  Kerrenn  k  cinq  jours  de  prison  et  à  16  fr.  d'amende,  Kerdravat 
et  Monadec,  cbaeun  k  trois  jours  d'empriionnemeat  el  à  une  amende  de  i 
Bfr.,qui,  d'après  IVrtié  du  préfet  sur  la  fixation  dela)ouroée  de  tra-  ( 
vail,  excède  le  maximum  fixé  par  la  loi;  —  Qu^en  faisant  ainsi  concourir  ] 
A  la  répression  d'une  seule  et  même  contravention  deux  législations  dif-  i 
féreatM,  le  tribunal,  doat  le  Jagemenl  est  attaqué,  a  violé  les  régies  de  - 
sa  compélenee,  commis  un  double  excès  de  posmir  contre  Kervevan.  «t  \ 


à  ces  lois  (Crim.  cass.  14  avr.  1831,  alT.  Cbarller,  V.  n*  174); 
—2*  Que,  de  même,  l'art.  511  n'est  pas  applicable  anx  violences 
et  voles  de  fait,  et  que  la  répression  des  actes  de  cette  nature, 
et,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  arraché  une  lanterne  des  mains 
d'an  individu,  peut  être  puisée  dans  les  art.  600,  60S  et  606 
0.  du  3  brum.  ao4  :  —  «  Le  tribunal; — Considérant  que  l'In- 
struction et  les  débats  n'ont  pas  établi  que  lu  frères  Lemofne 
auraient  porté  des  coups  aux  deux  enfants  Bubrr,  mais  bien 
qu'ils  ont  eiercé  sur  eux  des  voles  de  fait  el  violences,  notam* 
ment  en  leur  arrachant  des  mains  une  lanterne,  les  condamne 
chacun  i  trois  Jours  de  prison,  par  application  des  art.  603,  n"  8, 
et  600  0.  du  3  brum.  an  4  ■  (trib.  deUUe,  8  avril  1836, 
M.  Lorain,  pr.,  aff.  Lemoine  ];  —  3*  Qu'en  conséquence,  est  noi 
on  Jugement  qui,  déclarant  des  Individus  coupables  de  simples 
violences  et  voles  de  fait,  et  reconnaissant  que  l'art.  3H  c.  pén. 
n'est  pas  applicable,  les  eondunne  aux  peines  de  simple  police 
portées  par  le  code  pénal  de  1810  (Crim.  cass.  30  mars  1839}(1). 

tT4.  Maintenant  que  fant-ll  entendre  par  les  mots  voies  de 
fait  et  viofsnesi  tégiree?  La  disposition  précitée  du  eode  de  l'an  4 
a  eherehé  A  en  préciser  le  sens ,  en  disant  qu'il  faut  que  les  au- 
teurs n'aient  ni  bletté  ni  frappé  personne.  N'avoir  pas  blessé, 
c'est  da  tonte  évidence;  autrement  on  retombertit  dans  le  cas 
des  crtmes  ou  délits  précédemment  indiqués,  suivant  la  gravité 
de  la  blessure.  Hais  est-il  aussi  focile  d'expliquer  qu'il  puisse  y 
avoir  rixes  et  voies  de  faits,  sans  que  les  coupables  aient  frappé? 
Les  violences  et  voies  de  fait  légères  se  réduiraient  donc  A  poos- 
ser,  à  presser  ou  A  tirer  quelqu'un?  On  a  réputé  violence  lé- 
gère, passible  des  dispositions  de  la  loi  de  1701  et  dn  eode  de 
l'an  4,  le  fait  d'un  Individu  qui,  ayant  saisi  une  Jeune  personne 
par  derrière,  sur  la  place  publique,  lui  a  ouvert  la  bouche  qu'il 
a  rempile  de  son ,  mais  sans  avoir  porté  aucun  coup  ni  lait  au- 
cune blessure  (Crim.  cass.  14  avril  1831)  (S).  —  Bt  on  a  Jugé 
dans  le  même  sens  que  l'action  de  cracher  volontairement  et  en 
publie  an  visage  de  quelqu'un  coosUtne  une  vole  de  fait  on  vio- 
lence légère ,  tombant  sous  rappUoatlon  des  art.  600  et  605, 
n*  8,  de  la  loi  du  S  brum.  an  4,  et  non  le  délit  de  coups  et  bles- 
sures puni  parrart.  511  o.  pén.  (Douai,  15  fév.  1844,  alT.N..., 
D.  P.  43. 4.  8t7)*, — Qu'ainsi,  par  voles  de  Mt,  on  doit  entendre 
seulement  les  violences  légères  qui  ne  peuvent  être  qualifiées  de 
coups ,  et  qui  n'occasionnent  point  de  blessores  (  Nancy,  6  août 
1849,  aff.  VIrlat,  V.  compét.  clv.  des  Juges  de  paix,  n*  107). 


a  l'égard  des  deux  autres  prévenus  un  excès  de  pouvoir  quant  à  la  quo- 
tité de  l'amende  prononcée,  violé  également  Tari.  484,  fait  ane  fausso 
application  dn  art.  464,  466  et  466  du  même  code,  violé  «nfln  les  art. 
605  et  606  c  S  brum.  an  4,  dont  il  avait  A  faire  une  Jasle  appIkaUoa  ; 
—  Cass«t  flic. 

Du  30  mars  18S1.-C.  C,  A.erim.-M.daBartard,pr.*I>eaaatsrejno, 

rap.-Fréteau,  av.  gén. 

(9)  [Uin.  pnb.  C.  Cbarller.)  —  La  com;  —  Sur  les  arL  408  et  41S 
c.  inst  crim.,  anx  termes  desquels  la  eonr  de  cassation  doit  annoler  tes  ' 
arrêts  et  tes  jugements  en  dernier  ressort  qui  coolienneat  violatiou  des 
r^les  de  compétence: 

Attendu  qoe  les  faits  imputés  k  Louis  Cbarller  sont  d'avoir,  sur  nne 
place  publiqne,  saisi  par  derrière  ane  jeune  personne  arec  violence,  de 
lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bouche,  et  de  l'avoir  remplie  de  son  ^  —  Que 
ces  faits  n'ayant  été  accompagnés  ni  de  blessures  ni  de  coups,  ne  peuvent 
se  ratladier  à  la  disposition  de  l'art.  311  c  pén.  ;  —  Qa'tls  sont  égalo- 
ment  étrangers  sujet  de  corps  durs  on  d'immondices  dont  parle  l'art.  475» 

8,  dn  même  code,  et  ne  rentrent  pas  conséquemmeot  dans  l'application 
de  cet  ariicle  ;  mais  qu'ils  ont  le  caractère  de  voles  de  fait  et  violences  lé- 
gères mentionnées  eo  l'art.  i9,  n"  8,  tit.  i,  de  la  loi  dn  f9  juill.  1791, 
BUT  la  police  municipale  et  correctionnelle,  et  b  l'art.  605,  n«  8.  o.  S 
brum.  an  4;  —  Que  les  voies  de  (ait  et  violenoes  légères  n'étut  i'objeC 
d'ancune  disposition  du  code  pénal  de  1810,  ni  d'aucaie  aatre  loi  pôs. 
térieure  A  celles  dn  31  juill.  1791  et  dn  S  brun,  an  4,  les  dispositions  qui 
s'y  rapportent  dans  lesdites  lois,  et  qui  étaient  «n  vigueur  fe  l'époque  de 
la  promulgation  du  code  pénal,  sont  formellement  maintenues  par  l'art* 
484  de  ce  code,  et  que  les  cours  et  Irs  tribunaux  sont  tenus  de  continuer 
de  les  faire  observer  et  de  les  faire  eiécater;  —  Que  hi  peine  prononcée 
par  les  lots  de  iT91  et  de  l'an  4  contre  les  auteurs  de  voies  de  fait  et 
violences  légères  étant  une  peine  de  simple  police,  le  tribanal  de  police 
d'IItès  n'a  pu  refuser  de  connaître  de  i'actios  du  miaislére  public  centre 
Cbarlier,  et  renvoyer  ce  prévenu  S  la  police  correctionnelle,  saas  néosa- 
oaitre  ses  attributions  et  violer  les  lègles  de  compélsncs}  —  CasN  el 
annule,  etc. 

Dtt14avr.  I831.-C,r.,  ib.  rim,  M.  Auoinnl,  rap.  v 
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ITft.  Ed  eODSéqaence ,  toutes  les  fois  que  les  violences  et 
voies  de  fait  sortiroat  de  ces  limites ,  elles  cesseront  d'âlre  une 
simple  coatraventioD  de  police,  poar  deveatr  justiciables  de  la 
police  corréclioDuelle,  comme  cela  a  été  établi  par  plusieurs  ar- 
rêts rendus  bous  la  législallon  précédente.  —  C'est  ce  qui  a  été 
spécialement  jugé  à  l'égard  :  1°  du  fait  d'avoir  maltraité,  tratoé 
par  les  cheveux  et  frappé  un  individu  de  plusieurs  coups  de 
poing (Crim.  ea«8.  23  frim.  an  7,  U.  Méaulle,  rap.,  aff.min.  pub. 
C.N...i7mar8 1817,  H.  BaUud,  rap.,aff.  N...);— 2' A  l'égard 
d'une  plainte  relative  à  des  conps  sur  les  bras,  sur  les  jambes  et 
à  un  coap  de  cognée  sur  les  reins  (Crlm.  cass.  2S  frnct.  an  7, 
M.  Harzé,  r.,  afT.  N...);— 3*  Pour  desriies,  voiesde  faitet  violences 
par  le  résultat  desquelles  il  se  trouve  des  personnes  blessées  ou 
méoie  frappées  (Crlm.  cass.  11  mess,  an  10,  M.  Miroir,  rap., 
aff.  Dorcy)^  —  4'  A  i'occasion  d'one  affaire  dans  laquelle  le  de- 
mandeur se  plaint  d'avoir  été  frappé  de  deux  forts  coups  de  bâ- 
ton (Crim.  cass.  16  therm.  an  It,  H.  Carnet ,  rap.,  aff.  Masse); 

—  5*  Pour  te  fait  d'un  coup  de  pierre  volontairement  lancée  «t 
ayant  opéré  blessure  (Req.  rëgl.  de  Jug.  16  flor.  an  13,  aff. 
Reynier);  —  6*  A  l'égard  d'une  plainte  qni  a  pour  objet,  non 
des  violences  légères,  mais  des  coups  portés  et  des  cheveux  ar- 
rachés (Crlm.  cass.  3  sept.  1807,  M.  Carnot,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Creplnel);  — 7**  Pour  le  hit  de  violences  et  voies  de  fait  sui- 
vies d'efiTusion  de  sang  (Crim.  cass.  3  juin  1808,  M.  Babille,  rap., 
aff.  N...);  —  8*  Pour  le  UU  d'avoir  frappé  une  fille  de  deux  coups 
de  fouet  qui  ont  fait  empreinte  sur  son  bras  (Crim.  cass.  9  nov. 
1810,  M.  Vasse  Salnt-Ouen  ,  rap..  afT.  Conard).  On  a  mentionné 
de  nombreux  arrêts ,  rendus  également  dans  le  même  sens ,  au 
mot  Compét.  crim.,  n"  408  et  soiv.  Dés  qu'il  y  a  coup<  portte 
et  blêitwrtt  faites,  11  est  de  toute  évidence  que  le  coupable  ne  se 
trouve  pas  dans  l'hypothèse  prévue  et  punie  par  le  code  de  Tan  4 
(Crlm.  cass.  7  déc.  1810,  H.  Favard,  t^.,  aff.  Pasquler). 

«T«.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  lot  du  24  août  1790, 
l'action  en  dommag«Mnt4rêts  pour  voies  de  bit  devait  être  portée 
devant  les  Juges  de  paix ,  lorsque  les  parties  ne  s'étalent  pas 
pourvues  par  la  vole  criminelle,  et  cette  disposition  a  été  éten- 
due aux  ligures  publiques  par  le  $  5  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29 
mai  1838  (V.  Compét.  dv.des  trib.  de  paix,  n»  185  etsulv.). 

—  II  a,6té  décidé  que  ces  juges  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître de  cette  action  en  dommages-intérêts,  qu'auUnt  qu'il  s'a- 
git de  voies  de  fait  dans  le  sens  qu'on  vient  d'expliquer  et  non 
de  coups  et  blessures  (Liège,  3*  ch.,  2  mars  1824,  aff.  Sevrin 
C.  Dessy;  V.aassI  les  arrêts  cités  v*  Comp.clT.destrib.de  paix, 
n«  107). — Ainsi,  d'après  celte  décision,  l'action  civile  pour  coups 
et  blessures  prévus  par  le^  art.  309  et  suiv.  c.  pén.  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ;  et  nous 
comprenons  très-bien  cela  lorsque  le  cbldre  de  la  demande  dé- 
passe 200  fr.}  mats  lorsqu'il  est  au-dessous  de  ce  chlBie,  nous 
ne  comprenons  plus  l'exclusion  qui  serait  faite  du  tribunal  de 
paix  (V.  Comp.  cW.  des  trlb.  de  paix  ,  n»  19S).  Du  reste,  dans 
l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Liège ,  le  chiffre  de  l'action  civile 
n'était  point  indiqué,  ce  qui  rend  l'arrêt  sans  intérêt  réel  eu 
présence  de  ceux  qui  sont  recueillis  foc.  cit.,  n"  197. 

k 

S  5*  —  Càvimttanees  aggravantes  det  coups  et  btntwti.  — 
Préméditation.  —  ParatUé.  —  Bond»  ou  réunion  iéUtinue. 
—  Fonctionnaim  publict. 

lyy.  Les  coups  et  blessures  volontaires,  qu'ils  constituent 
soit  un  crime ,  soit  un  délit ,  s'aggravent  suivant  les  circonstan- 
ces qui  les  ont  accompagnés ,  ou  suivant  la  qualité  des  victimes. 
Cest  ce  qu'il  reste  à  faire  coonattre. 

t  TS.  Préméditation  et  guet-apem.  —  Le  code  pénal  du  2S 
sept.  4701  portait  sur  ce  point  la  disposition  suivante: — «  Lors- 
que les  violences  spécIQées  aux  art.  21 ,  23,  24  et  16  auront 
été  commises  avec  préméditation  et  de  guol-apens,  le  coupable 
sera  puni  de  mort»  (art.  27,  tit.  2).— C'était  là.  évidemment, 
une  peine  d'une  rigueur  exagérée,  inique;  c'était,  en  effet, 
assimiler  au  meurtrier  celui  qui  ne  s'élait  armé  ou  embusqué 
qu'avec  l'intention  de  frapper  ou  de  blesser  une  personne,  et  qui 
ne  l'avait  effectivement  que  frappée  ou  mutilée. — Aussi  la  juris- 
prudence avait-elle  cherché  à  restreindre  auiam  que  possible  la 
rigueur  de  cette  disposition.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  mnd  : 


1*  que  les  violences,  commises  avec  prémédltalion  et  de  guet- 
apens ,  ne  devaient  être  punies  de  mort  qu'autant  qu'elles  Malent 
exactement  les  mêmes  que  celles  spécifiées  aux  art.  21,  22,  25, 
24et  26,  l'^sect.,  tll.  2(Cr]m.  cass.  29  sept.  1792,  M. Régnier, 
rap.,  aff.  Blanc)  ; — 2°  Que  l'individu  convaincu  de  voies  de  fait 
et  de  violence,  avec  préméditation,  mais  sans  dessein  de  tuer, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  perte  de  la  vie,  ne  peut  être  puni  des 
peines  de  l'homicide  (Cass.  8  Juin  1792,  HM.  Thouret,  pr., 
UoDevaut,  rap.,  aff.  Maurice  Roi;  même  Jour,  MM.  Thouret,  pr., 
Uiquel,  rap.,  aff.  Devitre,  etc.;  28  Jnlll.  1792,  MH.  Thouret, 
pr.,  Fantln,  rap.,  aff.  Ëmerte).  — En  1808,  au  conseil  d'État, 
un  membre  avait  eu  la  pensée  de  faire  revivre  en  quelque  sorte 
celte  disposiilOD  dans  le  nouveau  code ,  en  assimilant  à  l'assas- 
sinat le  guet-apens  avec  armn ,  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  que 
des  blessures.  M.  Berlier  répondit  :  «II  faut  se  rappeler  que,  d'a- 
près les  dispositions  déjà  adoptées,  une  canne  dont  on  s'est  servi 
pour  frapper  est  réputée  arme:  or,  si  quelqu'un  attend  son  en- 
nemi au  coin  d'une  rue  ou  d'un  chemin ,  avec  une  canne  ou  un 
bâton  ,  dans  ie  dessein  de  le  battre ,  celte  action  est  criminelle, 
sans  doute ,  mais  elle  ne  l'est  pas  au  même  degré  que  l'embus- 
cade qui  aurait  pour  objet  de  tper;  et,  bien  qu'il  y  ait  guet- 
apens  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Us  ne  sauraient,  sans  injustice,  être 
punis  de  lamême manière»  (séancedu  8  nov.  1808). — Il  faut  donc 
distinguer  avec  soin,  lorsqu'il  s'agit  de  coups  et  blessures,  la 
préméditation  ou  le  guet-apens ,  d'avee  le  dessein  de  tuer.  Lors- 
qu'il y  a  dessein,  intention  arrêtée  de  tuer,  la  préméditation  et 
ie  guet-apens,  dont  nous  avons  retracé  les  oaraotères  auchap.  3, 
iratM^omiMt  rbomielde  en  assassinat.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  des- 
sein quede  blesser  ou  mutiler  quelqu'un,  lesmémesclrconstances 
n'ont  pas  pour  efl'et  de  transformer  le  erime  ou  délit  de  blessu- 
res :  elles  Vaggravent  seulement. 

C'est  dans  cet  esprit  que  sont  conçues  les  dispositions  sui- 
vantes du  code  pénal  : — «  Art.310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  prémédl- 
talion ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et  si  la  mort  ne  s'en  est 
pas  suivie ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  ■— Puis ,  le  $  2  de 
l'art.  31 1  porte,  dans  le  même  sens  : — «  S'il  y  a  en  préméditation 
ou  guet-apens ,  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  ' 
l'amende  de  50  fr.  à  500  tr.» — La  première  de  ces  disposition? 
se  réfère  à  l'art.  509,  c'est-à-dire  an  cas  :  i«  où  les  conps  et 
blessures  auront  occasionné  la  mort,  qoolqn'ils  aient  été  portés 
sans  intention  de  la  donner  ;  2<*  au  cas  où  les  coups  et  blessures 
auront  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
Jours.  —  La  seconde  disposition  se  réfère  au  $  1  de  l'art.  311, 
c'est-à-dire  au  cas  où  les  coups  et  blessures  n'ont  pas  causé  d'in- 
capacité de  travail  de  vingt  Jours.  Ainsi ,  dans  chacune  de  ces 
trois  hypothèses,  la  circonstance  de  la  préméditation  ou  du  guet- 
apen!)  fait  monter  ta  peine  d'un  degré. 

1 9B.  Qualité  de»  victûMs.  —  Pères,  mères,  àMcendants,— 
C'est  une  autre  circonstance  afigravante  des  coups  et  bles- 
sures. —  Le  code  pénal  de  1791  contenait  à  cet  égard  la 
disposition  suivante  :  —  «  Toute  mutilation  cnnmise  dans  la 
personne  du  père  ou  de  la  mère  naturels  ou  légitimes,  ou 
de  toute  aulre  ascendant  légitime  des  coupables,  sera  punie 
de  vingt  années  de  1er  »  (art.  26,  tit.  2).— Le  code  de  1810  dis- 
pose comme  il  suit  :  —  >Art.  312.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  309 ,  510  et  3 1 1 ,  si  ie  coupable  a  commis  le  crime  envers 
ses  père  ou  mère  légitimes ,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  as- 
cendanls  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  soit.  —  Si  l'article 
auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende ,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion. — Si  l'article 
prononce  la  peine  de  ta  réclusion ,  11  subira  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.  —Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps ,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.* 

Avant  d'aborder  l'examen  de  cette  disposition.  Il  importe  de 
signaler  tout  d'abord  deux  graves  anomalies  qu'elle  renferme 
dans  la  gradation  des  peines  qui  s'y  trouvent  édictées.  En  pre- 
mier lieu ,  le  $  2  de  cet  arlicle ,  qui  se  réfère  aux  coups  et  bles- 
sures punis  par  l'art.  5 1 1 ,  en  prononçant  nue  même  peine  (  la  ! 
réclusion)  pour  les  deux  cas  qui  y  sont  prévus ,  confond  dans  la  r 
même  criminalité  deux  séries  de  violences  qui  sont  loin  d'avoir  ^ 
la  même  gravité  j  11  confond  les  coups  et  blessures  portés  avoo 
préméditation  et  ceux  qui  ont  été  commis  tans  cette  Circonstance. 
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De  sorte  que  Part.  313,  en  voulant  aggraver  la  peine  du  âls  cou- 
pable, efface  la  Juste  distinction  que  la  loi  avait  établie  à  cet 
^gard,  aaivant  qae  les  blessures  ont  été  faites  avec  op  sans  pré- 
méditation. Ici,  lamdme  dialinction  devait,  évidemment,  être 
observée  pour  proportionner  l'aggravation  de  la  peine;  carie 
(Ils  qui  porte  la  main  sur  son  père  dans  un  accès  d*emportement 
et  de  vivacité  est  nécessairement  moins  coupable  que  celui  qui 
commet  de  pareilles  violences,  ds  dessein  prémédité  et  de  gaet- 
iipens. — La  seconde  anomalie  se  trouve  dans  le  $  4  de  notre  ar- 
ticle. En  prononçant  comme  aggravation  de  peine  les  travaux 
forcés  fc  perpétuité  là  où  la  peine  était  les  travaux  forcés  à 
temps ,  dans  le  cas  où  les  coups  et  blessures  ont  causé  la  mort , 
il  ne  porte ,  pour  le  cas  où  ces  coups  auraient  été  donnés  avec 
préméditaUon ,  que  la  peine  déjà  édictée  par  l'art.  910.  —  De 
itorte  que  les  blessures  prtoiédltées  de  la  part  du  ûls  ne  sont  pas 
Muoies  plus  sévèremeul ,  lorsqu'elles  ont  amené  la  mort ,  que  si 
«Iles  avalent  été  faites  par  un  étranger  fc  la  Ifcmille.  Il  en  résulte 
encore,  comme  conséquence  forcée,  que  les  blessures  suivies  de 
U  mort  de  la  victime,  mais  sans  iotention  de  la  lui  donner,  de  la 
part  du  flls ,  sont  frappées  de  la  même  peine ,  soit  qu'il  y  ait  eu, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  prémédUation.— En  ne  prévoyant  pas 
ce  cas  et  en  forcaot  d'y  appliquer  l'art.  310,  le  code  contient  une 
lacune  évidente.C'est aussi  la  remarquedeMM.  Cbauveau  et  Hélie, 
p.  43.  —  Revenons  maintenant  à  l'eiamen  de  l'art.  312. 

ISO.  1'  Les  termes  de  cet  article,  dans  l'aggravation  de 
peine  qu'ils  prononcent  en  raison  de  la  qualité  des  victimes,  ne 
doivent  être  appliqués  nécessairement  qu'autant  que  les  coups 
QO  blessures  ont  été  portés  sur  la  personne  «  des  pères  et  mères 
légitimes,  naturels  ou  adoptlfs,  on  sur  tous  autres  ascendants 
I^Umes.  » — Cette  énumération  est  restrictive;  et  les  violences 
commises  sur  la  personne  d'autres  parents,  quelque  rapproché 
que  puisse  être  le  degré  de  parenté,  n'emporteraient  pas  d'ag- 
gravation de  peloe;  elles  constitueraient,  suivant  les  etrc<m- 
stances,  le  crime  ou  délit  ordinaire  de  coups  ou  blessures  (quant 
aux  difficultés  d'interpréUUon  relatives  aux  personnes  du  degré 
de  parenté  prévu,  V.  n««  64  s.).— L'art.  11  du  tit.  3  de  la  loi  du 
10  Juin.  1791  avait  cm  devoir  protéger  une  série  d'autres  per- 
sonnes contre  let  coups  et  violenees;  11  portait  :  «  La  peine  sera 
plus  forte  si  lesvloleneefc  ont  été  commises  envers  des  fmme$  ou 
des  personnes  de  ioiœant«-diœ  euu  tt  au-detsui ,  ou  des  mfant$ 
de  tem  ont  et  a»-de$t<ms,  ou  par  des  apprentiiy  compagnoni  ou 
dtmwtiques  à  l'égard  de  leurs  malfres.— Mais  la  peine  ne  pourra 
excéder  1,000  tlv.  d'amende  et  une  année  d'emprisonnement.  » 
— Il  est  à  regretter  peut-être  que  la  loi  nouvelle  n'ait  pas  repro- 
duit celle  disposition  protectrice  du  sexe,  de  la  vieillesse,  de 
l'enfance  et  de  l'autorité.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  lïiut  remarquer 
que,  réciproquement,  la  puissance  du  père  ou  du  mari,  que  l'au- 
torilé  des  maîtres  et  patrons  ne  peuvent  pas  leur  donner  le  droit 
de  commettre  sur  la  personne  de  leurs  enfants,  femme,  élèves  ou 
apprentis,  des  violences  de  la  nature  de  celles  qui  sont  Incriml- 
Bëet  par  la  loi  pèiale.  Oi  a  expliqué  cl-dessus,  n*  147,  quant 


(1)  (Denis C.  min. pnb.)— La  coni;— Vu  l'art.iiOe.inst.erim.et 
les  art.  309, 510. 311  et  SIS  c  pria.;— Coasidénnt  que ,  «  d'après  leur 
taite  elair  et  précis,  lesart.  309,310  et  311  oe  s'appliquent  pas  indistinc- 
lement  k  toute  espèce  de  mauvais  traitements  envers  les  personaee,  nuûs  à 
ceux  senlefflent  qui  ont  éH  commis  par  des  coups  on  par  des  bleesnres,  et 
sur  desacrsoRDes;*  — Que  l'art  312,  se  réléranttnx  cas  prévus  par  les- 
ilits  troMartieies,  ea  peut  donc  anui  être  appliqué  qa'a  celai  qui  aurait 
Uit  im  Uessnreten  porté  des  coups  à  ees  pire,  mère  on  autres  ascaadaaU 
légitiaMs;  —  Considérant,  daos  l'espèce,  que  Louis  Denis  a  seolement  été 
iJéclafé  coupable  par  le  jary  «  de  mauvais  traitemetits  envers  Benoit  De- 
bis,  son  père,  et  envers  Antoine  11  arlia,  eor  beau-frère  ;  »  —  Que  cette 
dédaralion  de  culpabilité  ne  portait  dooc  pas  sur  les  cas  prévas  par  les 
aru  311  et  31t  c.  péo.  ;  que  la  cour  dVi^i^es  du  département  du  RhAne 
a  doue  lait  audit  Louis  Denis  une  fausse  application  de  ces  articles  ;  — 
D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrèl  de  ladite  cour  d'assises,  du  9 
sepL  ISlIi  —  Hais  attendu  que,  par  Tarrèt  de  renvoi  de  laoour  royale 
Oa  LvoB,  du  SS  août  18SS,  ledit  Louis  Denis  a  été  aeeusé  :  !•  d'avoir 
vMemmsnt  frappé  Benott  Denis,  son  pire  ;  V  d'avoir  exercé  de  mauvais 
traitameols  sur  Antoine  Hartin,  son  beau-frère  :  accusation  qui,  par  Pex- 
ircsTSioa  sht,  qni  y  est  employée,  caractérise  des  violences  sur  la  personne 
dudit  Hanio;— Qneces  faits,  ainsi  caractérisés,  n'ayant  point  été  sou- 
nis  à  la  décision  du  Jury,  il  s^ensuit  que  sa  déclaralioa  n'a  point  purgé 
ledit  Louis  Denis  de  Vaccusatisn  sur  laquelle  il  a  éu<  renvoyé  a  la  cou 


aux  pères  et  patrons,  dans  quelles  lioiiles  devaient  êfre  Rircon> 
serites  leurs  puissance  et  autorité  sous  le  point  de  vue  du  droit 
de  correction ,  sans  qu'à  cet  égard  11  puisse  Jamais  être  permis 
aux  maris  de  commettre  des  violences  sur  leurs  femmes. 

tSfl.  2*  Pour  que  l'aggravation  puisse  eitster,  il  faut  que 
les  coups  et  blessores  portés  soient  de  la  nature  de  ceux  prévus 
par  le  code,  c'est-à-dire  qu'ils  constituent  soit  un  crime,  soit  ua 
délit,  puisque  notre  article  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  arL  309; 

310  et  311.  Donc,  les  violences  tégèrtt  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,' 
n**175s.,  sont  restées  soumises,  comme  simple  contraventloo,  à 
la  loi  de  1791  et  an  code  de  l'an  é,  n'emporteraient  pas  l'aggra- 
vation de  peine,  alors,  même  qu'elles  auraient  été  commises  sur 
la  personne  de  parents  de  la  qualité  exprimée  en  l'art.  313. — 
En  d'autres  termes,  il  faut  que,  dans  les  violences  commises  il  y 
ait  eu  des  coups  ou  bleisuras  portés. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  Jugé  que  les  art.  304  et  sulv.  c.  pén.,  ne  concernant  que  les 
mauvais  traitements  commis  par  des  coups  ou  par  des  blessures 
et  sur  des  personnes,  sont  dès  lors  inapplicables  à  riodlTldo  dé- 
claré coupable  de  mouvait  traitements  seulement  envers  son  père 
et  son  beau*frère  (Crim.  casa.  IS  oct.  1815,  aff.  Hartmann, 
V.  Compét.  crim.,  n*  66é  ;  Crim.  règl.  de  Jug.  10  oct.  1823)  (1). 
—  De  même,  sous  le  code  pénal  de  1791,  lorsqu'il  n'était  pas 
résulté  des  violences  une  mutilation ,  le  fkll  n'étant  point  alors 
quallflé  crime,  mais  seulement  délit,  ne  pouvait  appartenir  à  la 
juridiction  des  cours  d'assises,  et  devait  être  renvoyé  devant  les 
tribunaux  correctionnels  (Crlni.  oaaa.  19  Juin  1816,  M.  Olivier, 
rap..  aff.  Hontenelle]. 

IttS.  Cependant  11  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  que  les  mauvais 
traitement*  exercés  par  un  âls  sur  son  père  ne  sont  pas  un  simple 
délit,  mais  un  crime,  dont  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent connaître  (Grenoble,  38  avr.  1834,  aff.  Gessey,  V.  Inst. 
crim.}. 

1  SS.  Hais,  réciproquement,  aujourd'hui,  dès  qu'il  y  a  eu 
coups,  l'artlde  devient  applicable. — Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que 
les  coups  portés  à  un  ascendut,  quelque  légers  qu'ils  soient , 
constituent  un  crime,  dont,  par  conséquent,  la  simple  tentative 
est  punissable  (Grim.rel.3  fév.  1831,  aff.  Sigooret,V.Inst.  crim. 
[cour  d'assises]),  et  dont  ia  connaissance  appartient  aux  cours 
d'assises; — 3*QQe  l'arrêt  qui  condamne  à  la  réclusion  un  flls 
coupable  d'avoir  porté  à  sa  mère  des  coups  n'ayant  causé  ni 
maladie  ni  incapacité  de  travail,  fait  une  Juste  application  des  art. 

311  et  313  c.  pén.  (Crim.  rej.  31  mars  1833  (3);  lOdéc.  1833. 
M.deHaussy.rap.,  aff.  Fichet);— 3*  Que  le  fait,  par  no  flls,  d'a- 
voir terrassé  son  père,  et  de  lui  avoir  mis  le  genou  sur  la  poi- 
trine, en  lui  disant  :  Vieum  gueux,  rien  ne  me  tient  que  je  ne  te 
tue,  est  passible  des  peines  de  l'art.  311  c.  pén.,  et  non  de  celles 
des  art.  603  et  606  c.  3  brum.  an  4  (violences  légères)  (Crim. 
cass.  1 7Janv.1835,  aff.  Gremaaux,  1?.  Brlère,  rap.). — Un  ouvrage 
critique,  à  tort,  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt,  en  ta  r^iprocbant 
de  la  règle  posée  dans  ceux  qui  précèdent.  Le  critique  ne  voit, 
dans  le  lait  dont  U  «'agit,  il  ooopa  ni  blessures  de  la  etuse  de 

d'assises,  et  qu'ainsi  il  y  a  lien  à  le  renvoyer,  avr  les  mêmes  fdu,  à  de 
nouveaux  débats  ;  —  Que  si  ces  faits  ont  été  mal  eiprimés  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  celte  irrégularité  ne  saurait  légiliffler  celle 
de  ia  position  des  queslione  ,  lesquelles  ne  doivent  être  conformes  à  ce 
résumé  qu'autant  que  celui-ci  est  luiat»4iue  conforme  fc  l'arrêt  de  miseen 
accusation,  qui  seul  saisit  la  cour  d'assises ,  et  dont  l'acte  d'accosation 
n'est  qne  le  développement  et  la  suite  j  — Renvoie  Louis  Dénia  en  état 
d'wdonnanee  de  prise  de  corps,  et  les  ^ècee  du  procès,  devant  la  coar 
d'assises  du  département  de  l'Ain. 

Du  10  oct.  18SS.-C.  C.  cb.  crim.-H.  Bosscbop,  rap. 

(3)  (Dousset  C.  min.  pub.)  —  La  cona  Attendu,  sur  le  denilème 
mojen,  tiré  de  la  violation  des  art.  311  et  312  c  pén.,  que,  si  la  décla-. 
ration  du  jury  constate  qu  »  les  coups  n'ont  occasionné  aucune  maladie 
ni  incapacité  de  travail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ledit  art.  311  ne  fût  pas 
applicable  à  l'accusé,  et,  par  suite,  qu'il  ne  f&t  point  passible  de  la  peine 
portée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  31S,  puisque  l'accusé  avait  porté 
dncoupsA  «a  fflérs;  — Attendu  que  cet  art.  311  est  évidemment  appli- 
cable a  toute  personne  qoi  a  (ait  des  blessures  on  porté  des  coups  qui  n'ont 
occasionné  aocnoe  maladie  li  incapacité  de  travail  ;  —  Attendu  que, 
duos  le  cas  prévu  par  l'art.  311 ,  le  coupable  qui  a  commis  le  crime,  en- 
vers ses  père  et  mire  lé^iiimes,  est,  en  vertu  de  l'art.  312,  passible  delà 
{irine  de  la  réclusion  ;  —  Rejette. 

Du  31  mars  18S6.-C.  C,  s«et.  crte.-MII.  Portalii,  nr.-Robert,  rao. 
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OBïïi  InerhDlnés  par  le  code  pinal.  C'est  là  ddo  erreur,  car  heurter 
qoelqu'an  de  manière  k  le  faire  tomber,  et,  à  plus  forte  ralsoo, 
le  terrasser,  c'est  lal  porter  on  coup  daos  Facceptloo  Ûgale  du 
mot  ;  en  effet,  que  le  coup  ait  été  porté  par  le  cboc  oo  rapproche- 
ment  d*an  corps  qaelcoD(|ne  sur  la  vlctUne,  ou  par  l'action  de 
lancer  celle-ci  contre  le  sol  on  contre  tout  attire  corps  dur,  elle 
n'en  reçoit  pas  moins  nn  coup,  ainsi  que  Cela  a  été  d'ailleurs 
Ingé  (Crlm.cass.  9S  aoÂt  ISSi^aff.  Tisserud.n»  149). 

ftSA.  Ao  reste,  Il  a  été  Jugé  avec  raison  que  l'expression 
eoH(w,mlse  an  pluriel  dans  lesart.309el511  e.  péD.,De  doilpu 
s'entendre  eu  ce  sens  qu'il  soit  nécess^re  que  plusieurs  coups 
aient  été  portés  sur  un  Individu  pour  constituer  un  (Ut  punissa- 
ble; ainsi,  11  suffit,  pour  constituer  le  crime  prévu  parées  articles, 
d'un  seul  eonp  porté  volonlairement,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu 
lentallve  de  porter  un  eonp  de  pierre  (Crlm.  nj.  S  mars  1 83 1  )  (  1  ) . 

f  Sft .  S'  Du  moment  que  l'aggravation  de  peine  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  des  coups  et  blessures  prévus  par  les  art.  308, 
310  et  311,  II  est  hors  de  doute  qu'ici  la  volonté  de  l'agent  est 
également  une  condition  essenUelle  du  crime  ou  délit.  Slles  coups 
ou  blessures  ont  été  portés  Involontairement ,  le  Qla  ne  sera  pas 
plus  locrimtDable  de  les  avoir  exercés  sur  ses  père ,  mère  on  as- 
cendanls,  qu'un  Individu  étranger  &  la  famille.  Il  ;  a  plus  :  comme 
00  le  verra  (chap.  IS],  ces  actes  ne  constitueraient  ni  crime  ni 
délit  s'ils  avalent  été  commandés  par  L'autorité  on  par  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  —  Donc  la  question  de  volonté 
doit  être  expressément  posée  et  résolue.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  :  1"  que  les  coups  et  blessures  n'étaut  punissables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  volontairement,  il  s'ensuit  qae  si, 
sur  une  accusation  dirigée  contre  un  Individu  d'avoir  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  à  sa  mère ,  la  question  soumise  au 
Jury  a  été  posée  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  été  çils  à  portée  de  s'ei- 
primer  que  sur  le  fait  matériel ,  et  que ,  dans  sa  réponse  affirma- 
tive, il  n'ait  manifesté  et  n'ait  pu  manifester  sa  conviction  sur 

(1)  (BriBboaai  C.  min.  pub.]  — La  cooa;  — Altendn  ^ePtipres- 
sioD  générale  de  covpi,  qui  se  trouve  dani  les  art.  308  et  311  o.  péa.|  na 
limite  pas  le  crime  ou  le  délit  aa  cas  sealement  où  pluiienrs  coups  Mi- 
raient été  portés,  pQliqo'oD  seul  coup  porté  arec  Tloleaca  peut  avoir  na 
caractère  plae  grave,  et  casser  no  plus  grand  dommage  que  plosienra 
conpx  moios  violeaii;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Brisboual  a  été  dé- 
claré coupable,  son-ieuleneot  d'avoir  porté  on  souSlit  k  ion  pËre ,  mais 
encore  d'avoir  tenté  de  lai  porter  on  coup  de  pierre  ;  —  Atloodu  qu'il  ré- 
salle de  l'eoscmble  des  queslioai  soumises  an  jury,  et  de  sw  réponiei , 
que  c'est  voloolairemint  que  le  denandear  a  donné  on  soafflet  et  tenté  de 
porter  aa  coup  de  pierre  à  son  pire  ;  —  Qu'ainsi  la  conr  d'awiiM ,  an  le 
condamnant  a  la  peine  de  la  réclusion ,  lui  a  fait  nae  jute  application 
desarL  311  et  31te.pén.i— Rejette. 

DnS  mars  1881.-C.  G.,  ch.  erim.-HH.  de  Baslard,  pr.-Chantereyne,  r. 

(2)  (Gomnt  C.  min.  pnb.)  —  La  coua:  —  Attendu  ne,  pararrétde 
la  cour  d'assises  dn  département  da  la  Charente,  do  10  fév.  dernier, 
Pierre  Comot,  par  application  d»  art.  SU  et  SIS  c.  pCn.,  a  été  con- 
damné h  cinq  années  de  roolusion,  poor  coups  portas  et  blessures  faites  a 
sa  méra  ;  —  Qa^il  résnlta  de  la  question  qa^aux  termes  des  disposilioDS 
de  la  eect.  S,  chai>.  1 ,  Ut.  8,  du  3*  livre  du  code  pénal ,  les  coaps  portés 
et  les  blessures  (ailes  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'elles  ont  été  faites 
ou  qu'ils  ont  été  portés  volontairement  ;  —  Qae ,  dans  IVsptce ,  la  ques- 
tion soumise  au  jury  a  été  posée  de  telle  sorte  qn'il  n'a  été  mis  k  portée  de 
s'exprimer  que  sur  le  fait  matériel ,  et  qu'il  n'a  pu  manifester  sa  convic- 
tion sur  la  eireosstance  importante  de  la  volonté  ;  qna  sa  réponse  alBrme 
bien  que  le  demandaar  a  porté  des  coups  à  sa  mtre  ;  maïs  qu'il  n'an  ré- 
sulte ,  ni  eiplicllement  ni  implicitement ,  qo'il  ail  porlé  volontairement  ces 
coups  i  —  D'ob  il  enil  qne  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de 
la  Cbarsnt* ,  en  condamnant  Pierre  Cornnt  à  cinq  années  de  réclusion,  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  311  et  31S  c.  pén.  ;  —  Casse  et  an- 
nule la  question  soumise  au  jury,  ensemble  la  réponse  qni  y  a  élé  fait* , 
loui  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  notamment  l'arrêt  de  coodamoatioD. 

Du  10  mars  1826.-G.  C,  ch.  crim.-HM.  Portails ,  pr.-Herrille,  rap. 

(S)  (Dntoya  C.  min,  pub.)  —  La  cooi;  —  Attendu  que ,  conformé- 
ment aux  difposilioas  de  la  sect.  S,  cbap.  1,  tit.  9,  liv.  3,  e.  péo.,  les 
coups  portés  et  les  blessures  (aitos  ne  sont  puninables  qu'autant  qn'elles 
ont  été  faites ,  ou  qu'ils  ont  été  portés  volontairement  ;  que  la  question 
fonmise  bu  jury,  dans  l'espèce,  a  été  posée  de  manière  qu'il  n'a  pu  s'ex- 
pliquer que  sur  le  fait  maiériel ,  etqu'il  n'a  pu  exprimer  sa  conviclioa  sur 
la  circonstance  imporlanlo  de  la  volonté;  qne  sa  réponse  exprime  bien 
que  la  demanderesse  a  porté  des  coups  à  sa  mère  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
ni  Implicitement  ni  explicitement  qu'elle  ait  porté  volonlairament  ces 
coups  i  d'où  il  suit  que  la  oenr  d'assisea  du  départenent  des  Landw ,  en 


la  olreoDStMca  de  la  TOlonl6 ,  n  Ca  pa  être  Uii  i  l'acensé  Pap» 
pHeation  des  peines  da  la  nelnslo^  (Crim.  eass.  1 0  mars  1  Siej  (S)  ; 
—  i*  Qu'encore  bien  qna  le  Jury  ait  répMda  aArstilveiBeai  k 
cette  question  :  L'aeoosé  «t-U  ooapable  d'Avoir  porté  des  eoips 
sur  la  personna  de  as  mère?  eepmdul  PomiMlon,  dans  cette 
qaestloi,  de  la  dreoutuoe  Importante  de  la  viHonlé,  n'ayant  pu 
mis  le  Jary  k  mémo  de  diiAarer  si  tas  eoaps  ATatont  Mé ,  on  non, 
portés  volontelroHBt,  Il  en  réselte  qM  la  eenr  Rassises  n'a  po 
condamner  Pacouaé  ans  peliMS  prononeées  par  les  art.  31!  et 
SIS  0.  pén.  (Crlm.  eass.  »  août  18Si)  (S). 

1  S%.  II  faut  donc  reponsser  la  doctrine  de  Tarrét  qui  a  Jugé 
que  cette  question  répondue  affirmativement  :  «  0n  tel  est-il 
coupable  d'avoir  exercé  des  violences  et  porté  des  coups  sur  sa 
mére?  »  est  suffisante  en  ce  que  ces  mots  entraînent  nécessai- 
rement la  question  de  volonté  (Crlm.  rej.  23déc.  1823)  (4). 

f  8  9 .  Il  a  été  décidé  que  les  coups  et  blessures  doivent  être 
réputés  volontaires,  par  cela  seul  qu'il  est  déclaré  qu'ils  ont  éiè 
portés  à  ta  victime  &  fols  réitérées  ou  &  diverses  reprises  (Cria, 
rej.  20  fév.  1841)  (S).— On  a  considéré  ci-dessus,  n"  134,g«biu 
inexa^  la  règle  d'interprétation  admise  par  cet  arrêt, 

tas.  A*  Fant-il,  pour  qa'UyattUeufcl'aggravaUoD  de  pelof, 
que  les  coups  et  blessures  aient  été  portés  par  l'enfant  laUméme, 
et  cette  aggravation  pourrait-elle  être  proBoeeée,  si  l'enfant  s'é- 
tait seulement  rendu  eompiin  do  crime  on  dtilt  en  provoquant 
un  tiers  à  ces  violences,  on  en  leur  proenrantles  tnitmcUons  et 
moyens  de  les  eonunetlre?  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que,  dans  un  cas  pareil,  Penfant  ne  pouvait  pas  être 
puni  de  peines  plus  sévères  que  les  auteurs  de  ces  violences 
(Crlm.cass.  21  mars  1844,  aff.l>iperonx,T.  Complicité,  n*  SS-3*j. 
Ne  fandrait-U  pas  disUngner  la  manière  dont  les  enfants  auraient 
coopéré  an  erlme  on  délit;  distinguer  le  casob  Ils  y  auraient  coo- 
péré par  des  faite  matérieU ,  du  cas  où  ils  n'y  auraient  concoun 

cendamnant  Harle  Taniln,  veuve  Dntoya,  à  la  reclosion  pendant  bsil 
aaaéea,a  fait  une  fausse  application  des  art.  311  et  311  c.  pén.;  —  Cod- 
aidérant,  en  outra ,  que  du  dispositif  de  l'airét  de  renvoi,  eombiaéavM 
l'anaernble  des  futoénooeés  dans  ranM  de  tenvef  b  la  eow  d'assises ,  et 
daas  la  corps  de  PacM  d'accusation,  il  résulte  que  les  ceui»  pertes  pir  h 
demanderessa  à  sa  mère  l'ont  été  volontairement;  que,  conUquamaMst, 
les  questions  posées  an  jury  auraient  dé  faire  mention  de  la  voloalé,  et 
que ,  ne  l'ayant  pas  lait,  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été  purgé  ;  —  Par  cm 
motifs ,  casse  la  question  soumise  an  jury,  la  réponse  et  tout  ce  qol  s'ea 
est  suivi,  «te. 

Du  2i  août  18t8.-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Hervflle,  rap. 

(4)  (N....  C.  min.  pub.]— La  cotra:  —  Attendu  que  si,  dans  le  eu 
d'ane  aecnsation  de  coups  portés  ou  de  blessures  faites  par  un  préTSDD  à 
son  père  ou  k  sa  mère,  on  h  Tan  de  ses  ascendants  légitimes,  c'est  Is 
volonté  da  porter  des  coupa  ou  de  Uire  des  blessures  qui  eonstitne  le 
crine,  d'eb  il  suit  que  le  Jury  doit  être  inlemgé  non>aaalaMut  anr  le 
fait  matériel,  mais  snr  l'intanUon  stla volonté  de  l'anteor  de  os  (ait;  qas, 
daos  l'espèce,  il  a  été  satisfait  b  ce  vou  de  la  loi,  puisque  le  jary  a  été 
Interrogé  snr  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  avait  exercé  des  vit- 
lences  et  porté  des  coups  sur  la  personne  de  sa  mère,  et  y  a  répoods 
d'osé  manière  affirmative  ;  qu'en  effet ,  ces  mots  i  otoér  taerei  de»  tw- 
kncwf  tt  porU  det  mup»,  entraînent  néowsairemant  la  supposition  d'une 
action  volontaire  et  d'un  fait  commis  et  réitéré  aveo  iatentioa  ;  d'oâ  il 
suit  qu'il  a  été  pleinament  satisfait  au  van  de  la  loi ,  «t  toffisanuaist 
constaté  que  le  (ait  matériel,  sujet  de  l'aeenaation ,  avait  été  voloatatae  éi 
la  part  da  celui  qui  ea  a  été  reeonnn  l'auteur;  ^Retiette. 

Ou  33  déc,  18aB.-C.  C,  ch.  wim.-H.  Portails,  pr. 

(i)  (Sinon  C.  min.  pub.)  ~La  coub  (ap.  délib.  en  ch.  du  eons.}.»; 
—  Attendu  que ,  al  la  volonté  est  un  élément  nécess^re  et  constilntifda 
crine  prévu  par  les  art.  309  et  312  c.  pén.,  celte  volonté  nentélreeipr>- 
méa  dans  la  question  posée  au  Jury,  et  par  conséquent,  dans  la  répooi* 
du  Jury  corrélative  k  celte  question ,  par  des  expressions  éqaivaleDiei  aa 
mot  «olonlatnmmf  et  qui  y  suppléent  ;  —  Attendu  que,  dans  l'eipècer 
le  jury,  en  répondant  affirmativement  k  la  question  de  savoir  si  Jeao  Si* 
mon  était  coupable  d'avoir,  depuis  un  an,  k  réitérées  fols  etnnlammeDt 
au  mots  de  janvier  dernier,  porté  des  coups  k  sa  mére ,  a  sulBsaaimest 
déclaré ,  quoique  d'une  manière  implicite ,  qae  ces  coops  ayant  éié  porM 
I  k  réitérées  fois,  c'est-b-dire  k  diverses  reprises,  avaient  élé  le  résabit 
i  de  la  volonté  de  l'accusé  ;  d'oé  fl  suit  que  la  question  posée  au  jar|  a'é- 
I  tant  entachée  d'aucune  illégalité,  la  réponse  régulière  du  Jury  quia 
;  Eolu  affirmativement  cette  question,  a  pu  servir  de  base  légale  bl  airlld* 
condamaaUoa  rendn  contre  le  dunandenr;  —  Rigatta. 
Du  20  fév.  1841  .-C.  G.,  ch.  crin.-lIH.  Bastard,  pr.4>ahanssy,  rap.' 
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que  par  «foiu  ou  pro««iM  ?  —  V.  d*  67  et  v*  Complicité,  n»*  î  i 
et  sulv. 

'  Bandé  iiditinu$f  réMtion,  pillage.  —  Une  troisième 

ctDte  d'agtrnvatlOD  de  peine  est  prtvne  dans  les  termes  solvants 
par  l'art.  315  e.  pén.  :  «  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la 
présenté  seeliODet  dans  la  section  précédente  (t9S  à  518),  s'ils 
sont  commis  en  réanlon  sédltlense ,  avec  rébellion  ou  pillage , 
sont  Imputables  aaxcbefS,  auteurs,  Instigateurs  ou  provocateurs 
de  ces  réunions,  rti>elllou  w  pillages ,  qui  seront  ponls  comme 
coupables  de  wa  crimes  on  de  ces  délits,  et  condamnés  aux 
nénes  peines  que  ceux  qut  les  auront  personnellement  commis.  » 
—  Le  code  pénal  dn  >B  sept.  1791  ne  s'était  pas  occupé  de  ce 
cas  d'aggravation  -,  il  s'était  borné  k  dire  :  ■  La  durée  des  peines 
portées  aux  quatre  articles  précédents  sera  augmentée  de  deux 
années  lorsque  les  vlolesces  auront  été  commises  dans  une  rùre, 

ÇB  que  oelul  qui  les  aara  commises  aura  été  Vagresseur  »  (art. 
K,  lit.  S).  Il  faut  remarquer  que  le  principe  exceptionnel  posé 
dans  Part.  513  d-dessos ,  qui  punit  aussi  sévèrement  les  Insti- 
gateurs que  les  auteurs  eux-mêmes  des  crimes  et  délits,  se  trouve 
reproduit  dans  l'art.  100  (V.  Crimes  contre  l'État,  n^lSS  et  s.], 
dans  l'art.  913  (V.  RébeUlon).  dans  l'art.  ÀAi  (V.  Dommage-des- 
bwit.,  n**  tst  et  a.)  j  U  est  JnstlOé,  en  ce  que  dans  le  cas  où  II  y 
a  eu  attroupement  assex  nombreux  pour  y  reconnaître  les  carac- 
tères d'nne  sédition ,  les  provocateurs  sont  plus  criminels  que  la 
mnlUtnde  qui  suit.  l'Impulsion  qu'elle  reçoit  (V.  le  discours  de 
l'orateur  dn  tribunal,  p.  070,  n"  Pour  rappileallon  de  cet 
art.  313 ,  il  faut  le  concours  des  trois  conditions  :  1"  fait  con- 
•taté  de  réunion  séditieuse  ;  S<>  que  cette  réunion  ait  été  accom- 
pagnée de  rébelltonou  de  pillage;  5*  que  les  prévenus  en  soient 
déclarés  les  auteurs,  Instlgatenra  on  provocateurs.  La  constata- 
tion de  ces  trois  éléments  n'offre  aucune  espèce  de  diffieullé. 

Foiie(idiHifi«r««pubficf Les  outrages  et  les  violences, 
lorsqu'ils  OBI  eu  lien  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique ,  sont  une  quatrième  cause  d'aggravation  de  la 
peine  (c.  pén.  223  et  sulv.).  Il  en  est  parlé  allleun.—V.  Fono- 
UoD.  pnU.,     12S  et  anlv.,  et  Prene. 

CHAP.  11.— OvcnninGARiAnoR. 

LeeastralionesluneaetioDBtroeequialleuparr^laUon 
oolamuttlaUon  des  organes  génitaux. — L*art.S16e. pén.  porte  : 
«  Toute  personne  coupable  dn  crime  decastratlon  subira  la  peine 
des  travanx  forcés  à  perpétalté.  Si  la  mort  en  est  résultée  avant 
l'expiration  des  quarante  Jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  cou- 
pable subira  la  peine  de  mort.  »— Le  code  pénal  de  1791  n'avait 
pas  distingué  le  eaa  oA  le  erine  de  eastratlon  avait  on  non  causé 
la  mort;  U  le  punissait  indlsUnetement  delà  peine  capitale  (tiL  9, 
art.  90). 

Albénée  rapporte  qu'un  roi  de  Lydie  avait  Intredall  l'osage 
4e  Mre  subir  nne  sorte  de  castration  aux  femmea  qui  ser- 
vaient d'ennnqnes ,  aBn  qi^lles  consemssent  plus  longtemps 
leur  fridelMur.— Dans  le  Bas-Empire,  le  fait  de  la  castration  était 
fréquent  et  était  devenu  l'ot^el  d'une  inf&me  spéculation  com- 
aerciale.  On  sait,  en  effet,  que  les  eunuques  se  vend^ent  i  un 
prix  élevé.  Pour  réprimer  cet  odieux  commerce,  les  lots  romaines 
avalent  porté  des  dtsposlUons  sévères  :  elles  frappaient  de  la 
peine  de  mort  tout  à  la  fols  ceux  qui  avalent  coopéré  ou  exécuté 
la  castration,  etceuxquls'y  étatentvolontalrement  sonmis,bomme 
libre  ou  esclave  (L.  é,tt.jAdteg.  Com.deitear.,  etL.  l,auG.,/>0 
tanueh.  ).  Hais  II  hnt  remarquer  que  ces  problbltlons  et  ces 
peines  ne  s'appliquaient  qu'aux  cas  de  castration  commis  dans 
l'empire  romain  (tu  orbe  rtmano,  suivant  l'expression  de  la  der- 
nière de  ces  lois)  ;  le  commerce  des  eunuques ,  dans  l'Orient  et 
(ftez  les  peuples  barbares,  demeurant  autorisé,  comme  nne  néces- 
sité des  moeurs  el  des  traditions  de  ces  peufries  (L.  9,  au  C,  Jk 
«Mttiielt.),On  sait,  en  effet,  que  les  Orientaux,  et  particnllèrement 
les  Turcs ,  soumettent  à  la  castration  les  esclaves  qui  sont  pré- 
posés i  la  garde  des  femmes  de  leur  barem  el  sérail. — On  dit 
mAme  que  cet  usage  barbare  existe  également  en  Italie,  à  Rome, 
comme  moyen ,  pour  le  cbant  de  l'église,  de  conserver,  même 
ehea  les  bommes  adultes,  nne  voix  de  soprano,  c'est-à-dire  de 
femme  on  d'enfant.  —  Au  moyen  Age ,  la  castration  fut  inflitiée , 
eu  France,  comme  peine  ou  «npplice.  Parmi  le^  coupables  qui  u 


subirent,  l'blstoire  cite  les  frères  Launay,  couvalncus  d'avoir 
séduit  les  filles  du  roi  Philippe  le  Bel,  et  Royerde  Uortemer 
pour  ses  liaisons  criminelles  avec  Isabelle  de  Fraude.  —  Hais 
aucune  disposition  de  notre  ancien  droit  ne  reproduit  cette  bar- 
bare et  immorale  pénalité. — Bien  plus,  et  à  l'exemple  de  la  loi  ro- 
maine, la  easiration  fut  prohibée  d'une  manière  générale  et  con- 
sidérée comme  un  crime.  «  Ceux  qui  se  mutilent  eux  mêmes,  dit 
Jonsse,  t.S,  p.  85A,  dans  les  parties  nécessaires  fc  la  génération, 
sont  punissables  de  ta  peine  de  mort.  Les  chirurgiens  ou  antres 
qui  mutilent  les  autres  pour  en  faire  des  eunuques  doivent  être 
frappés  de  la  même  peine.  » — De  nos  Jours,  Pacte  de  castration, 
comme  l'bomlcide  et  toutes  les  violences  exercées  sur  les  per- 
sonnes, ne  devient  crime  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  sur  a«(n»; 
si  l'agent  l'exécutait  sur  lui-méma^  cet  acte  renlrer^t  dans  la  classe 
des  faits  contre  lesquels  la  loi  pénale  ne  contient  aucune  disposi- 
tion. A  moins  que  ta  castration  n'ait  étéblte  parnn  Jeune  conscrit 
qui  se  serait  ainsi  mutilé  pour  se  soustraire anisrvjcs  ds  Varmée, 
—V.  Organ.  mllUaire. 

199.  Le  mot  catirare,  suivant  Faber,  dérivait  dn  mot  eastcr 
et  ne  is'appllqualt  par  conséqaant  qu'à  la  matltation  des  organes 
viriu.  Les  lois  pénales  romaines  n'avalent  en  vne  également  que 
la  mutilation  des  hommes  ;  mais  on  appelait  spécialement  tpadonts 
ceux  qui  avalent  perdu  leur  virilité  par  suite  d'une  opération 
violente,  et  coitrofos  ceux  qui  étaient  Impuissants  &Ia  génération' 
par  le  vice  de  leur  conformation  naturelle  (1). —  L'ancienne  lé- 
gislation française  n'entendait  pas  comprendre  non  plus,  à  ce 
qu'il  parait,  dans  ses  dispositions  pénales  l'opération  qui  consis- 
tait à  Iwueffr  une  ^bmfflo(v.lIenocbius,cas.  S70,  n*  1  j  Damboa- 
derlus,cap.  88). — Membragenerationit  tunt  membraquœ  Mt>mt 
propriat  tt  distinctas  operatione$t  imb  (fteuntw  we  membra 
nobilia  eaper  qum  iah/atmr  ip«eie$  humana;»tideàmHtUaat  illa, 
débet  puniri  tanquàm  inimieiê*  naturm  (T.  Clarus,  quiBSt.  68, 
D*  7;  Fartnaelns,  qussst.  88,  n*  7;  qnwt.,  90,  n*  ISS).—  Le 
code  de  la  Caroline  dédare ,  an  contraire ,  crime  de  castration 
tonte  mutilation  des  organes  de  la  génération  pratiquée  soit  sur 
un  enfant,  soit  snr  nn  homme,  soit  lur  nne  femme  (art.  133).— 
Notre  loi  pénale  garde  le  silence  i  eel  égard.— Et,  d'après  nn  arrêt 
cité  par  Bourguignon,  1. 5,  p.  990,  ce  crime  se  commet  par  fainpit> 
letlon  d'nn organe  quelconque  aéeessaireA  lagénêratlon  (Crlnoi.r^. 
1"  sept.  Ï8t4).— Quant  A  la  question  de  savoir  si  le  sexe  est  A 
considérer,  H.  Ranter,  t.  S,  p.  S7,  le  seul  auteur  qni  ait  examiné 
la  difficulté,  se  prononce  pour  l'application  générale  de  la  loi. 
«  Le  eode,  dit-il,  ne  définit  pas  la  castration,  el  par  conséquent 
U  tant  prendre  ce  terme  dans  Paeeeptlon  commune.  Or,  dans 
eelle-cl,  U  signifie  autant  l'opéraUen  par  laquelle  nne  femme  est 
pbysiqnemeul  privée  de  la  faculté  d'avoir  des  entants ,  que  de 
celle  qui  prive  ainsi  un  homme  de  cette  faeulté.» — U.  Horin, 
V*  Castration,  n*  H,  considère  celte  doelrioe  comme  ftirt  contesta- 
ble, et  Bfappule ,  ponr  le  décider  ainsi ,  sur  le  silence  de  notre 
eode,  snr  les  termes  employés*  dans  fexposé  des  motifs  et  sur  la 
rigueur  de  la  disposition  pénale.  Cette  dernière  considération  se- 
rait sans  force  A  nos  yeux;  car  la  mutilation  des  organes  sexaels 
ebex  la  lemme  ne  serait  pas  moins  odieuse  que  ches  l'bonme,  et 
devrait,  par  suite,  rendre  applicable  Fut.  316,  bien  que  nous 
sacbions  que ,  dans  un  cas  pareil,  le  coupable  ne  restera  pas  im- 
puni, et  qu'en  cas  de  blessures  graves,  U  deviukdra  passible  de 
l'art.  809  e.  pén. 

Les  conditions  constitutives  dn  crime.sont  :  1*  le  des- 
sein ,  la  volonté  coaptU)le  d'anéantir;  diei  la  victime ,  la  laenllé 
procréatrice;  2*  le  résultat  matériel  de  l'acte,  c'est-inlire  l'abla- 
tion d'un  organe  quelconque  nécessaire  A  la  génération.  Ici  cette 
odieuse  nuUlatlon,  A  la  différence  des  autres  cas  de  blessures,  est 
Incriminée  Indépendamment  de  ses  suites  et  sans  considérer  la 
durée  ou  la  gravité  de  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  qui  a 
pu  en  résulter.  Seulement  la  loi,  comme  on  Ta  vu,  aggrave  la 
peine  dn  coupable  (peine  capilale)  dans  le  cas  ob  la  vlelîme  suc- 
combe ovoiif  l'expiration  des  9«araii(«  jours,  A  dater  de  l'exécution 
du  crime,  bien  entendu.  Id,  comme  pour  les  blessures  qui  ont  oc- 
casionné une  incapacité  de  travail  (V.  n**  186  s.}f  >•  <lélai  est  cir- 
conscrit.—SI  ia  mort  était  arrivée,  dans  ce  délai,  par  toute  antre 


(1)  Coêimoi  natura  fteiti  moùmta  ^fttdmtt 

ImpnbUas,  amer  iunycao»  «I  /Ma  libido.  ^  ' 
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cause  qae  I&  castration ,  t'aggravation  âe  peine  ne  devrait  pas 
avoir  lien,  ce  semble.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  qu'il  eiiste  ici  one 
relation  directe  de  cause  et  d'effet  entre  le  crime  et  la  mort  sur- 
venue (y.  n*  141)?— Saude  cas  dont  on  parlera  an  mot  Mnes 
[exense],  où  le  crime  de  castration  a  eu  lieu  par  suite  d*ane  pro- 
twcaiûm  par  un  oulragt  violent  à  la  pudeur  (art.  33S  o«  p6n.}, 
cet  acte  est  punissable  quels  que  soient  les  motifs ,  le  mobile, 
qui  aient  pu  donner  naissance  à  sa  perpétraUon.  Que  ce  soit, 
comme  le  dit  le  rapport  au  corps  législatif,  n«  43,  la  vengeance,  la 
Jalousie  ou  la  spéculation,  peu  importe.  Ainsi  la  mutilation  opérée 
sur  Abellard  serait  punissable  aujourd'hui. — Il  est  inutile  de 
dire  que  si  la  castration  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  santé  de 
la  victime  et  comme  opéraiio»  chirurgicale  impérieuse ,  la  loi 
pénale  ne  pourrait  pas  évidemmesl  recevoir  son  application  dans 
un  cas  pareil. 

1*4.  Du  principe  qne  la  castration  est  un  crime,  il  suit  que 
la  fentaMM  de  cet  acte  serait  punie  comme  le  crime  Inl-méme. 
TenttUn. 

GHAP.  IS.  —  AmmusTUTiON  in  suBSTincn  mmaus  a  la 

•IRTÉ.  —  VlHTV  DI  iOlSSOM  FAlSIPKlS. 

lOft.  Aux  termes  de  l'art.  501  c.  pén.,  Vadministration  da 
nbttaiteM  nutitbfu  n'est  punissable  qo'autant  que  ces  substan- 
oes  aont  de  nature  k  donner  la  mort;  c'est  le  crime  d'empolson- 
nerncBl  (V.  n«*  9i  s.).  Mais  le  code  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  les 
substances  administrées,  sans  être  de  nature  à  produire  ce  fatal 
résultat,  étalent  néanmoins  nuisibles  ft  la  santé  et  pouvaient  l'al- 
térer de  manière  à  causer  «ne  maladie  ou  Incapacité  de  travail 
plus  ou  moins  longue.  —  C'était  nne  lacune  que  la  loi  de  révi- 
sion de  1832  a  comblée,  en  joutant  à  l'art.  817  la  disposition 
sniranle  :  —  «  Celui  qui  aura  occasionné  à  anlrol  nne  maladie 
on  incapacité  de  travail  personne,  en  Inl  administrant  volontai- 
rement, de  quelque  manière  qne  ce  mit,  des  substances  qui, 
sans  être  de  nature  i  donner  la  mort,  sont  nuisibles  h  la  santé, 
sera  pnnl  d*un  emprisonnement  d'un  mois  &  cinq  ans,  d'uni 
amende  de  16  fr.  à  800  (r.;  II  pourra,  de  plus,  être  renvoyé 
sons  la  surreUlanee  de  la  hante  police  pendant  deux  ans  an  molnt 
et  dix  au  an  pins.  —  SI  la  maladie  on  Inemutelté  de  travail  a 
duré  pins  de  Tingt  Jours,  la  peine  sera  cello  de  la  rednslon.— SI 
le  coupable  a  commis  soit  le  délit.  soU  le  crime  spédfléa  aux  deux 
paragraphes  el-dessusenrers  nn  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  sont 
désignés  en  Tart.  3t9,  il  sera  pnnl,  an  premier  cas,  de  la  réclu- 
sion, an  second,  des  travaux  forcés  à  tempe.  »  —  Vaprès  cette 
dlipoflUon,  l'administration  de  substances  nuisibles  constitue  on 
nn  délit  on  nn  orme  ;  nn  délit,  s*il  n'en  est  résnité  ni  maladie  ni 
Ineapaellé  de  travail  d'une  durée  au-dessus  de  vingt  Jours  ;  un 
crime,  si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  a  duré  tins  de  vingt 
Jours,  on  si  le  Ikit,  dans  Tun  comme  dans  Pantre  cas,  a  été  com- 
mis sur  les  pères,  mères  naturels  on  adopUb,  et  les  aseenduts 
légitimas  de  ragent  (T.  n**  1 79  s.).— Cette  gradation  de  la  peine, 
empruntée  anx  art.  S95,  309  et  SlO,  n'est  point  complète  loi, 
comme  le  font  remarquer  les  autenrsde  la  Théorie  du  eode  pénal 
(p.  63)  :  on  n*a  pas  prévu  le  cas  où  les  substances  adminis- 
trées, quoique  Incap^tles  par  leur  n^re  de  donner  la  mort, 
Panraleat  pourtant  occasionnée  à  cause  des  olreraatanees  ca- 
snelles  on  de  l*état  débile  de  la  santé  de  la  victime.  Quelle  peine  , 
asm  ^KaUe  dans  une  hypothèse  parelUe  T  Ce  n'est  pas  nn  em-  ; 
polsonnement  dans  le  sms  de  la  loi  pénale,  puisque  la  substance  i 
administrée  est  reconnue  ne  pas  être  d'une  nature  à  donner  la  ■ 
mort.  Et  on  ne  pentappllquer  non  plus  Fart.  317,  qui  ne  prévolt 
pas,  en  effet,  le  eas  de  mort.  —  Le  code  bavarois  a  prévu  posi- 
tivement le  eas  en  question  dans  son  art.  185,  et  H  en  est  de 
même  dus  le  projet  du  code  belge,  élaboré  par  H.  le  professeur 
Hans.  ~  Pour  conMltner  le  délit  on  le  aime  dont  11  s'agit,  Il  but 
le  conoonrs  de  In^  eireonstanees  :  !■  volonté  coupole  de  l'a- 
gent ;  S*  administration  de  snbstancu  qui,  sans  être  de  nature  à 
donner  la  mort,  soient  nuisibles  à  la  santé;  5*  qu'il  en  soit  ré-  < 
snité  une  maladie  on  nne  Incapacité  de  travail  personnel. 

1*  La  lot  dit  :  Sn  administrant  voltmtairmeat  des  sub-  ! 
stances  nuisibles,  Cest-à-dire  avec  imtention  ds  nuire.  Ici,  Il  but  ' 
le  remarquer,  ces  deux  expressions  qui,  ailleurs,  se  confonde n* 
dans  le  mène  sens,  doivent  être  clairement  distinguées.  Ou  peu' , 


en  effet,  administrer,  mémo  volontairement,  des  substances  nui- 
sibles sans  Intention  criminelle,  par  exemple,  si  l'agent  n'm  coo- 
nalt  pas  la  nature,  s'il  les  donne  comme  médicaments,  etc.;  tau- 
dis qu'un  homicide  commis  ou  des  blessures  faites  volonl^remenl 
Impliquent  nne  intwtlon  criminelle  dans  leurs  auteurs,  parce  que 
ceux-ci  ne  peuvent  Jamais  Ignorer,  à  moins  d'être  en  état  de  d^ 
mence,  toute  la  gravité  de  pareils  actes. —  S*  Il  faut  que  les  sub- 
stances admiiiistrées,  sans  être  de  nature  àcaoser  la  mort,  soient 
nuisibles  à  la  tanM,  Quelle  est  la  catégorie  des  substances  nuisi- 
bles à  la  santé  P  La  loi  ne  le  dit  ni  ne  les  déflnlt  nulle  part  II  y  au- 
rait Impossibilité  à  le  faire  d'une  manière  précise,  ainsi  qne  le  tidt 
remarquer  H.  Carnol  (t.  2,  p.  66).  Il  est  certain,  sans  doute,  que 
le  vague  des  termes  de  la  loi  peut  ouvrir  un  libre  champ  à  l'arbi- 
traire des  poursuites.  Toutefois,  ce  danger  trouve  son  correctif, 
siuoa  dans  la  lettre,  du  moins  dans  l'eeprit  de  la  disposition  pr^ 
citée,  dont  t'applicaliOQ  doit  être  coordonnée  avec  l'ut.  501,  et 
ne  comprendre  que  les  substances  qui  sont  de  nature  k  produire 
des  accidents  graves,  puisqu'elles  doivent  causer  une  maladie  ou 
Incapacité  de  travail  d'une  durée  phis  ou  moins  longue  (Conf. 
MH.  Chauveau  et  Hélie.  p.  67).  —  3'  Il  faut  qu'il  soll  résulté 
une  maladie  on  incapacité  de  travail  personnel  .-  délit,  on  le  ré- 
pète, si  la  maladie  a  été  de  moins  de  vingt  Jours  ;  crime,  si  elle  a 
duré  plus  de  vingt  Jours.  Il  faut  nécessairement,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  que  l'Incapacité  ait  été  réelle  ;  une  indisposition  momen- 
tanée ne  pourrait  pu  entraîner  l'application  do  la  loi.  —  QaanI 
an  sens  à  donner  à  ces  mots  :  imeâpadU  de  Irnootl  psnenMl, 
V.  n"  187  et  sulv. 

IftT.  L'art.  318  C.  pén.,  qui  termine  la  section  relative  aux 
blessures  volontaires,  s'occupe  de  la  vente  des  boittont  faltifUe», 
contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  Gomme  la  disposi- 
tion de  cet  artlde  a  été  généralisée  parla  loi  du  27  mars  f  851  (D. 
P.  31 .  i.  57),  nous  en  renvoyons  le  commentaire  au  mot  Sut»l. 
falslflées  et  corrompues,  sous  leqnd  cette  loi  se  trouve  analysée. 
~  V.  aussi  Industrie,  n**  247  et  sulv. 

CEkP.  13.  —  HOniClDB ,  BUSSUBIB  ST  COUPS  INTOUITTAIMS 
PAS  HALADUSSI,  IMPaGSSRCK ,  IM ATTKITION ,  HÉGUGKHCB 

00  nmauTATioM  des  k£glshknts. 

fl99.  Après  les  homicides  et  blessores  volontaires  qnl,  sui- 
vant les  circonstances,  constituent  les  crimes  et  délits  dont  il  a, 
été  parlé  dans  les  chapitres  précédents,  le  eode  s'occupe  de  Pho-' 
mlclde  et  des  blessures  Invoionlalres.  Mous  en  ferons  l'objet  de 
deux  paragraphes. 

$  1.  —  Bomieii»  <WMton<aire. 

L'homicide  involontaire  peut  être  le  résultat  on  d'nn 
accMfmi  on  d'une  faute.  Lorsqu'il  est  purement  casnel  on  aeet- 
dentel ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  résulte  de  ciroonstuioas  aalhen- 
reuses  ou  fortuites,  d'une  de  ces  causée  Impossibles  à  prévoir 
qnl  ne  tiennenlà  ancune  négligence  on  Imprudence  de  la  put  d» 
leurs  auteurs,  il  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  et  ne  donne  Uen 
mbne  à  ancune  condamnation  dvUe.— Tel  était  le  prindpa  dn 
droit  romain  (C,  loi  De  iteor.;  ff..  Ad  leg.  àqml.)^  reeuellll  par 
Jonsse,  dans  les  tennes  suivants  «  L'homicide  purement  cof 
suel  ne  se  punit  pqlnt,  parce  qun  n'est  accompagné  d'aucune 
faute  ni  Imprudence,  et  11  n'est  même  dA,  en  ce  cas,  anenn  Inté- 
rêt civil  (Mat.  erim.,  t.  3,  p.  825).  Le  eode  pénal  du  28  sept. 
1791  avait  reproduit  U  règle  en  des  termes  insque  Identiques 
(2*  part..  Ut.  2,  art.  1).  Le  eode  actuel  la  maintient  d'une  ma- 
nière Im^Ielte,  ennme  on  le  veira  dans  un  moment,  en  n'incrl- 
mlnant  que  l'homicide  commis  par  suite  d'une  bute.  Et  cette  Inter 
Uondul^slaleurmodeineestolalremMituprlméedaaslerappwt 
au  corps  législatif  (T.  p.878,  n*48). — Sans  adopter,  en  ce  qnt  lou- 
che l'homicide  purement  casnel,  la  distinction  de  quelques  doe* 
tours  entre  rhomicide  qui  résulte  d'un  eas /brhiit  et  celui  qui  vient 
d'un  cas  tffiprAw,  11  faut  dire  que  niomlclde  easnel  est  ceint  qui 
n'est  le  réeultatnon-seulementd'auenndd.mtis  encore  dteeune 
faute  de  la  part  de  celui  qui  Ta  commis  (Farinaeins,  qucst.  126, 
u"  87;  Damhouderins,  inPraat.  erim.,  e.  88).  Tel  est,  par 
exemple,  l'homicide  commis  soit  par  les  aimes  des  soldats  au 
moment  et  dans  le  lien  réservé  à  leurs  eursices  (Inst.,  Jib.  4, 
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Ut.  S,  D*  Itg.  A^H.f  f  4}  ;  soit  par  des  ouvriers  travaillant  i  un 
biMin  iil,  1(11  !>q<rils  uni  prin  U  précaution  fl*«vertlr  le«  passanig 
et  (le  mftire  les  M^nuui  ronvenus  (ifrtd.,  $  S);  goII  par  le  rasoir 
d'un  baibier  qui,  au  momeol  qu'il  r«>ali  dan^  sa  boutique,  a 
é\é  vioieoimesi  |tou>f<d  par  un  tiers  {ibid.,  J  4];  suit  pur  la 
chute  d'une  cloche  au  momeut  où  on  aitlidit  la  flonnt- rie  (Carre- 
rlijs,  in  Prax.  erim..  Dt  hom.,  $  14  ^  Farioaclus,  quBât.  136, 

n"38,  etc.,  etc.,  e'x.). 

9M0.  Quant  à  Tbomlcide  Involontaire  qui  résulte  d'une  faute, 
il  forme  un  délit.  —  Voici  en  quels  termes  11  est  prévu  par  l'art. 
319  c  pén.  :  — «  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura  com- 
mis Involontairement  un  homicide  ou  en  aura  Involontairement 
élé  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  KO  i  600  fr.  v  —Ici,  bien  qu'il  y  ^t  ab- 

I  cr  de  dol,  (l'iiiieotioa  île  nuire,  dès  qu'il  y  a  sanft  bumalo 
I  f  l'Hiidu  ce  saiid,  s'il  tie  crie  pas  vengeance,  demande  du  moms 
une  fipiailoD,  selon  U  parole  du  rapporteur  (V.p.  £>7S,  o*  49). 
—  Dans  notre  ancien  droit,  un  parrll  homicide  n'était  passible 
que  d'une  peine  simplement  larù/ocfoire,  suivant  l'tfipression 
employée  pur  Muyari  de  VougiaDs  (L.  crlm.,  p.  160-,  V.  aussi 
SerMiiiuD.  t.  I,  p.  ISl).  Le  code  pénal  de  1791  avait  également 
pUcé,  comme  le  code  aciuel,  ce  genre  d*bomlcide  parmi  les  dé- 
lits corrrcdonnels  (til.  1,  art.  9). dont  la  peine  se  trouvait  pré- 
cisée par  la  lui  des  l9-2i  Juillet  de  la  même  année  (tit.  S,  art. 
1  S).—  Il  a  élé  Jugé,  sous  ce  code,  que  l'homicide  commis  invo- 
loniairemeiit  par  IVETet  d'une  Imprudence  ou  d'une  négligence 
n'étant  pas  con^ldélé  comme  un  crime,  le  prévenu  de  ce  délit  ne 
peut  être  traduit  devant  le  Jury  d'accusation,  mais  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  (CriM.  r^.  SO  oel.  1808,  M.  Delacoste,  r«p., 
nflT.  Lanfrineo). 

toi.  L'art.  319  précité  ne  peot  recevoir  son  application, 
eouiuje  on  l'ad^Ja  dit,  qu'autant  que  i'bomicldea  élé  le  résultat 
d'une  fauu.  Ici  la  laute,  qui,  d'apiëd  le  principe  général  des 
art.  ISSiet  1383  e.  nap.,  n'engendre  qu'une  obligation  pure- 
ment civile,  prend  la  quaridcatiou  de  délit  en  raison  du  prix  que 
la  loi  ^  dà  attacher  à  la  vie  des  hommes.  Et ,  Il  faut  le  remar- 
fuer,  l'artlcla  est  llmllaur;  H  n*T  a  dooo  que  lei  senica  faute* 

(1)  (Sanairr  t\  taim.  pub.].  —  La  cooa  ;  —  Va  IfS  art.  SWe.  iMt 
crim.,  3iy  c  |ién.  at  36t  c.  iitL  crin.  :  —  Attendu,  1*  qw,  |»r  u 
premier*  répoime  à  U  qunlioa  de  Hvoir  li  IVcaH  euit  couiikM»  d'ho- 
■ici<ie  vul«niaire,  le  jury  avait  déclar*  :  ■  Non,  il  n^y  a  pat  d'boniicide 
nbalaire;  »  —  Quacrtie  (éi)Oi>a«  esprimaai  la  négation  de  la  cnipabilita 
ë'iM  manière  claire,  eoacot<iaai«  et  catéitoriqne,  ftait,  dfi  lun*,  aoB 
•Dscep'ible  de  rrcoun, an  larmes  da  l'arltSaOt  —  Qu'ainsi,  la  n»r  d'as* 
ail»  a  violri  la  dupositioa  de  cet  article,  en  fwoyaul  la  jury  dans  la 
chambra  (le  m  délibéra  ion»  pour  donoer  sur  la  même  qurslioa  uns  le- 
çon. If  ré|>OB»e  ;  —  Atlrndtf,  if  qut.  par  Ba  Becoode  rrpoDse.  le  jnry  avait 
déclaré  TaccuBé  coupable  d'hnmiciile  involiiptaife,  Mna  rii-n  ajoutiT  de 
P'db;  —  Qur  rh  imtridp  invconlaire,  punicurreélionnellCRieiil  [>ar  l'art. . 
310  e.  pén.,  trx,  suivaoi  le  tnéMp  article,  celui  qai  ett  comnio  ou  raui>é 
par  nialailreB>r,  laipri  irhc»,  waitrntion.  aéfligebC* ou  inobservation  des 
réglenirnls  ;  qu'a  défaut  du  roneeor»  de  l'une  de  crs  cinq  arMOSiances, 
l'Iiomicide  [inr>  meoi  lovulonialre  ne  constitue  ni  crime,  ai  delii.  ni  cm- 
travention,  i-l  ne  iionne  lieuarappiicalion  d'auenor  peine;  que.  dès  Ion, 
sur  la  déi-lar^lion  de  rc  fail,  la  cour  d'aHise*  aurailrfô,  d'aprèB  l'art.  564 
c.  iofi.  cr'm.,  prunoncer  1  nbsnlu'iitn  dr  l'accusé  ;  que,  par  cuoséuueot, 
en  le  rondamnanl  k  la  peîiif-  porlér  par  l'art,  3)9.  elle  a  fait  une  fans'-e 
»|iplicati<>D  lie  cet  a<ticle,  ei  (iok  l'an.  3()4  prérilé  ;  —  Par  cas  motifs, 
Cd^se  rariét  de  la  cour  n'usiscF  de  la  Haaic  SaAne,  du  18  mai,  qui  con- 
damne V.  Saunier  a  deux  ans  d'emprianinenrai  et  600  fr.  d'an^ode, 
eB>enble  l'arrCt,  annulant  la  première  déelaratien  du  jury;  —  El  va 
l'arl,  4S9  e.  tnsl.  erim.  ;  —  Aitf  ndu  que  la  fait  qui  a  donné  liao  k  la 
coniiastnalion  ti'e«t  pai  un  driil  quaiiSé  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  H*  <^ 
partie  civile,  déclara  qu'il  u'èchal  de  pnnoacar  aucun  renvoi. 

Ua  sa  juin  lta«;  C.C.,ck.  cnm.-IIH.  daBktard,  pr.-Oilinar,  ra^ 

(S)  ApJet  f  — (Intér.  de  li  loi.  -  Femme  De* mée.)-  «  Le  ptoenrenr  gé- 
a'rul  nf(M,  cle.  —  Jeanne  De^mée,  a<.-cu«*P  d'infanlki'le,  fut  tra<luita 
devant  la  CMir  d  aB#i»rf  d'iudre-ei  Loue,  le  S4  Juin  dernier.  —  La  «lé- 
tlaration  du  jury  sur  les  queMiens  poaéc>-  |>ar  H.  le  prétident,  tut  :  m  Sur 
non  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  el  devant  les  bommei ,  sur 
U  première  question  :  Non,  Jeanne  Desmée  n'est  pas  coupiiile  d'atoir,  le 
18  mars  dprnîer,  homicidé  volootairemeal  reoiaol  du  9»e  féminin  doot 
elle  venait  d  accoueber.  *  —  Sur  la  seconile  quoftioQ  :  «  Non,  rucuséo 
n'est  pas  coupublo  d'avoir,  par  tapadsacc,  n^ii^eiice  ou  inatteotisB, 

TOM  XiV. 


qnMI  Indique  qui  seraient  asseï  graves  pour  révétir  le  caractère 
criminel,  i  savoir  la  maladresce,  l'imprudence,  l'inattention,  la 
négligence  el  ririob.-ervation  des  règlements.  Donc,  ainsi  que 
cela  a  été  Jugé,  lorsque  l'bomlclde  Invoiunlaire  n*e>t  accompa- 
gné d'aucun»  des  circonstances  énuméiées  dans  cet  article,  U 
ne  constitue  ui  crime,  ni  délit,  ni  cofitravrnllou,el  ne  peut  don- 
ner lieu  à  l'application  d'aucune  peine  (Cnm.  ca&s.  6  mars  I  bS3, 
uET.  Laurent;  0  oct.  1833 ,  alT,  Lejeal ,  V.  In-tr.  crlm.}  ft  avr. 
1827.  MBi.  Bailly,  pr.,  Biière,  rap.,  alT.  Perrin  C.  min.  pub.; 
7  Juin.  I8i7,  HM.  Portails,  pr.,  Busscbop,  rap.,  Inl.  de  la  loi, 
alT.  Lecourtj  l6oct.  1828,  H.  Cbantereyne,  rap.,  lut.  de  la  loi, 
aff.S4balier;S8Juln  183S)(1). 

sot.  Il  suit  de  U,  comme  conséquence,  que  la  faute  qui  a 
occasionné  i'bomlcide  Invotoutaire  doit  necessatrement  être  ron- 
ttatée,  soit  par  lu  Ju(cemeot,  si  l'aOkire  e-l  soumise  au  tribunal 
correctionnel,  soit  par  la  déclaralioo  du  Jury,  si  l'accuNolion 
ayant  élé  poilée  &  la  cour  d'assUes,  comme  meurtre,  la  ques- 
tion d'homicide  Involontaire  par  faute  est  résultée  des  débats 
(œémrs  arrêt»). —  Donc,  si  la  question  d'Imprudence  n'a  pas  ete 
soumise  au  Jury,  qui  a  déclaré  l'accusée  simplement  coupable 
d'bomicide  lovoloolalre ,  celte  circonstance  ne  peut  être  sup- 
pieee  par  la  cour  d'assises  (Crim.  c««s.  6  avr.  et  7  Juiil.  18S7, 
16  oct.  18S8,  air.  Perrin,  tecourt  et  Sabalier  el-dessusj.— En 
effet,  c'est  au  Jury  seul  qu'il  appartient  de  se  prononcer  fc  cet 
égard  (mêmes  arrêts).— Au  surplus,  et  quant  k  Ta  règle  4  suivre 
pour  la  positiOD  dea  qoeatlona  h  cet  égard,  V.  Isat*  cilm.  (cour 
d'aitsisfs). 

SOS.  L'art.  SIO  parlant  indistinctement  de  ceox  qui  ont 
élé  la  cause  et  de  ceux  qui  ont  été  les  otilewrs  Involontaires  d'un 
homicide,  il  faut,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ea«,  que  l'agent 
ait  agi  avec  maladresse,  imprudence,  négligence,  etc.,  etc.  (Crin* 
cass.  15  sept.  1835)  (2). 

■  OX.  Nalnieoani  que  faut-il  entendre  par  les  divers  aclei 
qui,  d'après  l'art.  310,  con»tltuai)t  une  faute,  sont  la  base  da 
délit?  La  loi  ne  les  a  pas  définis;  il  serait  donc  autsi  difficile 
que  superflu,  ainsi  que  le  fout  remarquer  UH.Chauveau  et  Bélia 
(t.  4.  p.  88),  de  cbercber  i  suppléer  à  ce  silence  par  d'abstraites 
définitions.  La  loi  a  laissé  aux  Juges  la  soin  de  reconnaître,  sul- 

eauimis  iuvoleaiairemeni  un  homicide  ;  mafs,eait  Paccuséa  ert  coupable 
d'eu  avoir  ibVulontdiremr al  étc  la  cause.  »  —  Sur  cetio  déclaratiuo,  la 
roiir  d'a8!>iBes,  par  arrêt  du  même  Jour  14  juin,  faisant  l'a,  plicattoa  da 
l'art.  319  e.  pén.,  eondamoa  l'accosée  fe  trois  mots  d'eniprisounement,  à 
50  fr.  d'ameodeut  aux  trais.  —  Tel  Mtrarrél  que  Pci|.i>»aal  e>l  chargé 
de  Boumrbro  a  la  caosora  de  la  ceur.  —  La  eaur  ë'a»«iBes  a  faitvee 
lansioai  plicatiM  de  l'art.  318  c  ndu.  —  L'eti^ur  de  la  roar,d'as*i»ei 
vient  de  ce  qu'ayant  divisé  cet  artiefa  an  deux  parties  tilen  «liFlioctes,  e|e 
n'a  pasjeiDia  chacune  d'elles  la  dispusilion  qui  «'y  ratldclir.  Elle  a 
considéré  i|ue  les  circonstances  >ts  la  BMialln■^(e,  d'iniprudeDCp,  t^tc.,  s'a- 
«aieut  abaoluRient  de  rapport  qu'a  rbumicide  lomnis  involunlairi-nienl; 
mais  qu<>,  quant  à  la  cau»e  invulontaire  de  l'homicide,  tes  circonstances 
indiq-it-es  pour  l'auteur  de  l'humit  ide  n'tlaieoi  pas  néreB»aires  pour  qu'il 
y  «tt  lieu  a  rapplicaiwu  de  ta  peine  proaeneee  par  cet  artie  e.  —  S'il  en 
éuit  aiasi,  il  sVaraivrail  que  Celui  ^i  aurait  le  moins  d*-  rrprucbo  h  M 
hire  doDS  un  accitle&i  malheureux  sa  trouvrrail  puni,  tanM^s  qns  celui 
qui  aurait  été  la  cause  du  malheur  arrivé  u'éprouv<  rail  aurnae  ciadam- 
aaliOD.  —  En  lisa  t  ailernivemeat  ret  articlr-,  qui  ni  rédigé  cUireuicnt 
et  arec  précision,  il  est  facile  de  recouDaltre  qu'il  faut,  étaa  l'un  romme 
dans  l'autre  casdunt  il  eti  question,  qu'il  j  ail  ru  impradeoce,  maladresse, 
inatlenlioii  etc.;  en  un  mut,  c'est  comme  si  l'on  avait  dit  ■  Quiconque, 
par  maladresse,  tmprudeoce,  négligance,  aura  cumaiiB  îsvoluutaii'-nieat 
un  buawidu  ;  ou  :  Quieouque,  par  maladresM,  imprudenca,  etc.,  aura  eié 
la  cause  Involoolaire  d'un  homicide,  sera  iuni  do.  etc.:  —  Il  résul'e 
bien  évidemment  de  la  saîoe  inirrpretaliou  de  c>tari.  310  c.  peu.,  que 
celui  qui  a  été  la  cau^e  Involontairement  d'un  homicide,  sau'S  avoir  a  se 
reprucber  rte  malailresse,  d'imprudenre  ou  oe^ligt-nce,  o  est  |>as  pini  cou- 
pable que  l'aut'iir  même  de  l'bomicide  qui  est  a  l'ubri  des  mêmes  reiiro- 
chi-8.  —  Dans  l'eBpèce,  le  Jury  ayant  écar  é  les  rirconManced  aftgmvan'eB, 
il  s'ensuivrait  que  r«cGu>reb>snier  l'ovaitétre  acquittée  ;  U  cour  u'aSciSes 
l'ayant  coadamaée,  il  y  adooceufans-e  .ipp  icalioo  de  l'art.  319  c.  péu* 
^•ché.—  Ceeousidéré,  Me.  »  —  S191U  11.  de  Vatimesail.  —  Arrêt. 

La  ooui;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  y  Jointes,  en- 
semble la  lettre  de  S.  Exc.  Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  31  aoét  dernier;  —  Vu  aussi  l'art.  4il  c.  intt. 
crim.  et  l'ait.  319  c.  pèn.;  —  Faisant  droit  aodit  réquisitoire,  et  en 
adoptant  les  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intcrèt  de  la  loi,  etc. 

Du  15  sepL  Isas.-C.  C.seet.  crim.-HM.  Portails,  pr.-  Busschop,  rap. 
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vaut  IM  lien  et  IM  «Inoiistuoes,  U  portée  de  chteun  des  dlffé- 
reets  ternes  mpioy^a  daas  oolre  article}  bornoni-DOOi  donc  à 
retrsMtf  PlDicrpr^tatlon  qui  eo  a  été  doDi>ée. 

••ft.  La  prrmtère  des  Uuir^  prévues  par  Part.  819  est  la 
rnukuirett».  Crlta  eipresulOB  rofflprend  dvux  élusses  dm  tatls  ï 
les  uns  qui  résultent  d'une  maladresse  puremeDi  mal^rlelle  *,  tes 
autres  qui  dérivent  de  l'Ifrnoranre,  de  rimpfrllle.  La  nnladresse 
est  purement  mcf«r<«I/«.  soit  de  la  part  de  celui  qul,én>on<taot  un 
arbre,  en  jette  nni  branchi'  sur  la  vole  publique  et  lue  ou  blesse  un 
pas>-anl(Iii8t.,D«J«0.j49Hii..$»};  solide  la  part  du  maQon  qui  laisse 
tomber  une  pierre  qu*ii  tenait  dans  ses  tnalo»  ;  soit  de  la  part  de 
farcbiterleou  entrepreneur  doi>trérbaraa<l  malassujetlls'écroule; 
eolt  de  la  part  de  celui  qui,  en  élat  de  défense  el  voulant  se  delalre 
4e^lul  qut  Tatiaque,  tue,  ao  lieu  de  son  aireeseur,  une  autre 
personne,  celle,  par  eiemple,  qui  serait  venue  pnur  séparer  les 
comballanls(BlerllD,  v*  HumleltM,  $  i)\  soit  enOa  de  la  part  de 
celui  qui ,  lançant  une  pierre  i  un  cblen .  atteint  et  lue  uo  pas- 
lant.  Faut-ll,  sur  ee  dernier  eat-mple,  distinguer,  avec  les  doc- 
teurs, si  la  pierre  avait  été  lancée  dans  le  cas  ou  non  de  légitima 
défense  (Jul.  Ciarus,  S  Humield.,  b*  A\  Farinaclua,  qi>SB4.  tf7, 
B*  45]f  l^es  auteura  de  la  Tbcorie  du  code  pénal  se  prononrent 
pour  laeulpabliliedans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  [t.  4,  p.b9], 
en  cd  que  la  nécesstlé  de  la  légitime  défense  contre  an  chien . 
tout  ea  reodaet  la  bute  moins  grave,  ne  tall  pas  disparaître  la 
maladresse. 

Quant  aui  faits  de  maladresse  morafs,  ponr  ainsi  parler,  et 
qui  résultent  de  l'ignorance  ou  de  rtmperltle  de  i*agenl,  lis 
peuvent ,  par  leur  variabilité  luflnie,  donner  lieu  à  une  large  ap- 
pllcuilon  de  noire  arlicte.  Cette  règle  s'appliquerait  fOit  au  char- 
pentier qui ,  ayant  mis  des  élals  trov  faibles ,  aurait  ainsi  eo- 
Iratné  la  chute  d*uo  édiBce  et  causé  la  mort  à  quelqu'un,  soit  i 
rarchileete  nu  à  l'entrepreneur  dont  l'tdttice  par  eul  con^truit 
vleadrall  k  s'eerealer,  ou  par  un  vice  de  construrtion  oo  par  on 
Vice  du  sol,  en  causant  la  mort  à  une  on  p  usieurs  personnes. 
Dana  ee  cas,  la  responsabilité  civile  de  l'art.  1?9l  c.  nap.  se 
ehange  en  délll  (v.  JousKe,  t.  3.  p.  5iS).  La  règle  doit  elle  s'ap- 
pliquer aus  médecint  et  cAinir^feiM  dont  l'impéntle  et  l'igno- 
tance  des  régies  de  leur  art  ont  été  la  cause  d'un  bontlcidef  Bien 
que  la  Jurisprudence  se  prononce  généralement  pour  lUBrma- 
Uve,  la  question  ne  laisse  pas  que  d'offrir  une  certaine  délica- 
tesse d'appréciation  ;  elle  est  ek&minée  ^OMédeclae,  Roponsatt. 

ta  deuxième  faute  prévue  par  le  code  est  rimprttdeBrs. 
Les  auteurs  ont  ciiè  de  nombreux  exemples  de  cette  nature  de 
fauta.  Ainsi  11  y  a  impradence  :  1'  de  la  part  du  barbier  qui ,  an 
Uea  4e  raser  ckes  lut,  a*a«iacralt  d'aller  s'établir  aiiruae  place 


(I)  Eipèeti —  {n^vii.)—  La  dame  David,  sa)te*femnifl ,  ponrrnivie 
comme  coupable  d'ivuir  cobhdh  oa  h>in)icï.le  iOToloulair^.  en  causaol  h 
nurt  a  la  mère  et  à  l'enfail  éins  ua  acconchrmrDl  diffirile ,  et  cela  p«r 
•on  inpnideDcr,  H  mii'MireFfe  ou'»  o^fligencS,  fat  condannfr.  par 
appUration  de  l'arl  3i9  e  pén,,  à  troid  muis  dVmprifonDpmi-Di  it&O  fr. 
d'imendr.—  Ce  jaftemenr,  ttlaquf  par  foie  d'ippel,  fui  continué  rn  ce< 
lermef  :  *  Coniidérani  f\a'il  n'»ulle  de  l'inr-iruilion  et  de^  det»uBition>  'les 
témoini  roti  Ddua  devant  lef  preiniTs  jugea ,  ei  noiaiiimei  t  de  celli'a  des 
nédecias  Pirauf-I  el  Itussod ,  qu'il  j  a  en  imptoilence  prave  de  la  pan 
de  la  femme  Divid  d'antreprendre  et  surtout  de  conintier  un  accoucbe- 
■enl  laborieux  au-de»os  de  lu  furce»,  et  d«  n'avoir  point  appelé  de 
médecin  pour  l'aider  dus  cet  accoadiement ,  dont  elle  coonaîasail  lo 
danger.  ■ 

Pourvoi  de  la  part  de  ta  dame  David  pnur  violalioa  de  la  loi  du  19 
veoL  ao  11  el  iHUiise  application  de  lUrt.  319  c.  pén.  —  On  a  dit  pour 
elle  que  le  l^ialaieur  d'i  puiot  entrnda  conipiendre  les  médecins  ,  cbî- 
nirgiena  et  M§es-lpmme8  dans  la  diapoailion  dr  l'art.  3l9  ;  car  il  aela- 
bli  des  réglée  epécialea  poar  le  cas  <ià  crg  perronnea  se  reodraieut  cou- 
pables de  Quelques  négligences  on  imprudeoees)  MU  r^les  Se  Ironvnl 
dans  la  loi  du  19  veat.  aa  1 1  *  qni  coBtienl,  relativement  aux  eagca- 
femmea,  uae  diipositiea  particnlièra  ainai  eoO{aa:  «  Les  uges-feaimea 
ne  pourront  emptvjar  les  insirurocitta  danslea  aeconclieueRl»  laborieux, 
laas  appelsr  un  docteur  on  un  niédei  in  ou  cbirorgien  ancien O'-mpot  reju.» 
—  On  roit  ■  par  celte  disposition ,  que  la  sage-femme  ne  peut  èU'e  punie 
que  daaa  le  cas  oA  elle  ae  eerail  servie  d'instrumeon  sauf  appeler  un 
lu'drrin  ou  cbirurf!ien  ancie<iDemrnt  rf{u ,  tt  mem*  que  la  pf ine  qu'on 
peut  lai  infliger  dans  ce  cas,  n'étant  |i»i»l  delerminee  par  U  loi,  ne 
pourrait  nnsirter  que  dans  le  payement  d'une  indemnité.  -  Uass  l'espèce, 
il  rat  eopplanl  qie  la  dame  Il4\id  ne  sVfI  pùiAl  scvi»  d'in-lnimenU; 
4ouc  elle  ct;iit  a  l'abri  de  tout  icpiucha,  et  aucune  peine  os  pouvait  lui 


pnbllqne  et  occasionnerait  de  la  sorte  des  iwmteldéé ,  locessus- 
ment  poa^aé  qu'il  serait 'par  la  foule  \  3*  de  la  part  du  soldat  qui, 
su  lieu  de  s'exercer  au  maniement  des  armes  dans  te  tieu  i  oe 
desliné,  viendrait  le  faire  ailleurs,  et  panserait  ainsi  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  (lust..  De  hg.  Aiiuit.,  $  4);  3*  de  la 
part  de  l'homme  qn),  se  précipitant  volontaifement  d'un  tien 
quelconque,  écraserait  quelqu'un  dans  ss  rbute  ((T.,  L.  I^AH 
Aquil.  de  siear.};  4"  Il  en  serait  de  même  pour  le  couvri-ur  qui 
reiati  monte  sur  on  loit  en  état  d'Ivresse  (Juusse,  t.  5,  p.  SU); 
8'  de  la  part  des  mères  et  des  nourrices  qui.  par  leur  Impru- 
dence ,  éiouifent  les  enf<intfl  qui  leur  sont  cenDes  (Farloacius, 
qiiffijt.  120,  n*  178  ;  Carondas,  llv.  7,  cap.  116);  6*  de  la  part 
des  charretiers  et  portillons  qui  n'ont  paa  au  eonlcair  leurs  cbe- 
vaiixf  Inst.,  Dsfs^.  AquU.^       ^t  8)> 

tO*.  Le  tiol>ième  cas  de  faute  eél  VtnattMHom  et  la  iid^tt- 
getice.  Ces  deux  termes  caractérisent  à  peu  près  la  même  fanie, 
celle  qui  résulte  de  l'omission  ou  de  l'oubli  d'âne  preeaulloa  qui, 
il  elle  edt  élé  observée,  eftt  prévenu  lltomicide.  On  elle  pour 
exemple  le  maçon  ou  le  couvreur  qui  talsi-erait  tomber  des' plerr» 
ou  des  luiles  dont  la  rhute  aurait  tué  quelqu'un,  sans  avoir  pris 
la  précaution  d'attarher  an  signal  pour  prévenir  les  passante  da 
danger,  ou  sans  avoir  aposie  un  bomme  chargé  de  crl*>r  soi 
passants  de  prendre  garde  à  eux(ln-t.,  D»  leg.  ÀquU^^  (  8;  ff., 
sod.,  L.  SI).  Faut-il  le  ronrours  de  cette  double  précaution ,  oi 
bien  l'une  des  aeua  sulDl-eile?  Les  deux  nous  semblent  oécas- 
saires.  La  mémo  règle  s'appliquerait:  1*  an  propriétaire  qui  aii> 
rail  cau>é  un  bomlride  k  défaut  d'avoir  éclairé,  pendant  la  nuit, 
les  matèrtaax  déposés  devant  sa  porte,  on  l'excavatloo  qu'il  au- 
rait lali  pratiquer  sur  la  vole  publique;  X*  aux  peraoones  qui 
auraient  causé  le  même  accident  par  la  divagation  de  fous  fu- 
rieux ou  d'animaux  malfaisants  conOes  à  leur  garde. 

Enfin  la  quatrième  faute  prévue  par  la  loi  est  l'Aaofe- 
ssrvaf ion  ifes  riglfmtnU.  Ainsi ,  toutes  les  toi<  qu'un  bonictde 
résuilera  de  ce  qu'on  aura  violé  les  pretcripllons  élabbea  par 
rauiorllécorapélenle,  l'an.  SI9  deviendra  applicable.  C'estM 
qui  aurait  lieu  *  I*  i  l'égard  ,de  la  sage-femme  qui ,  dans  ua  a«H 
eourbement  laborieux,  n'appelle  point  le  secours  d'un  Aédecla, 
et  ceuse  la  mort  de  la  mère  oo  de  renfaul,  par  cette  inobserva- 
tion de  l'art.  11  de  la  loi  du  19  vent,  an  H  (Crlm.  rej.  ISsepU 
1817)  (1);  «•  i  l'égard  de  l*olBeier  de  siniéqul,  au  neprla  égala- 
mcBl  de  11  loi  du  19  vent,  an  f  1 ,  art.  29,  a  procède  à  une  opé> 
railoB  dlGDi  Ile  sans  s'être  fait  assiste  r  d'un  docteur  eu  oièdeclnei 
S*  à  l'égard  de  celui  qui  vend  d«s  oon^stibles  qu'il  sait  Ara 
gâtés,  eorrempus  ou  nulaiUcs,  ca  wairavantleu  an  règlemeolB 
de  police ,  el  wa  eomeailblea  eut  oausè  la  mort  de  eeua  qui  eu 


être  infligée.  —  It  est  an  surplus  facile  de  aentir  qn«  ta  Irgislaieur  ■*a 
point  de  comprendre  dans  la  diapoailiuD  générale  de  l'art.  ii9  a.  pén. 
les  médecins  ,  chirurgiens  et  sagas-femmea  :  c'e»t  qa'oa  ne  peut  jamais 
ae<|u^rir  la  certitude  parfaite  que  ce  soit  à  leur  impéritM  ou  a  leur  aé|Û> 
genre  que  doit  èire  alinbuée  la  mort  Ju  malade. 

M.  l'avocat  gi'oérat  a  conclu  au  rejpt ,  en  tondant  soa  opinioB  sot  la 
généralité  des  eipressions  d«  l'art  519  :  «  Quicanqet*,  par  sa  maladresse, 
iai|»rudrDce ,  etc.,  aura  commis  involontairement  no  bomictda.  sera 
puni,  eic  »  —  Vainement  cbrrcbe-t-on  dans  la  loi  du  17  vent,  aa  11 
un«  exception  à  nn  principe  an*si  général;  l'ublt-t  général  de  eetlt 
lui  est  de  powr  it*  régies  sur  IViercice  de  la  proiestlon  de  médecin, 
cbirurgiea  «t  sage- femme,  et  e|l«  iViprime  point  l'iatealioa  de  SMi* 
traire  tes  personnes  eier{aat  l'art  de  guérir  aux  dispusiliuns  du  droil 
commun  reprodaite^  dan»  l'arl.  519.  —  L'art.  39  de  la  loi  précitée  n'a 
nullrraenl  eu  le  même  ubjei  que  l^an.  3'9;  il  prononce  un*  |H-ine,  par 
cela  seul  que  la  SNge-femme  n  a  pu  observé  les  réglt-s  <)u'il  prescrit,  sans 
examiner  si  la  B>g«-ffmme  a  commis  ou  m»  une  imprudence  ,  tandis  que 
l'art.  519  os  peut  être  applirable  qua  lorsaa'il  j  a  imprudence  ou  mal- 
adresse ,  «le.  -  Il  ne  Si-rt  de  He«  de  préienare  qu'il  est  diglciU  de  déndsr 
dans  qu'i  cas  ia  mort  du  malade  a  été  la  suite  de  la  négiigenos  dn  méde> 
cin  V  il  n'eu  micra  pas  SMies  vrai  que  leraque  «t'e  négligence  m  cette 
imprudence  sera  constaata  al  reeonMia,  la  peina  devra  néosssaiimmat 
Ctre  infligée.—  Arrêt. 

La  coca  Attendu  qne  dan*  Félat  des  tslfs,  tels  qd'llt  sont  rseonnns 
CAnulaals  par  les  Iribunaui  eorreciiossels  <te  Saint-Claude  et  de  Lods-Is- 
Saamier,  la  condamnation  de  la  réclamante  aux  peines  de  trois  mois 
<tVmprisflnDemrnt  cl  de  SO  ir.  d'amende  Ht  uns  Jnsle  appbcallM  de 
l'art.  310  e.  pén.  Rejette. 

Dn  18  sent.  1817.-C.  C,  swL  crttt.-llll.  BaRiSt»pr.-Aamont  M' 
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•DtBinii  (BnizetlM,  4  nov.  181S](I){  4*  à  l'égârdde  eoidao- 
teurs  qui  ne  m  lleDdmtaat  pas  eonaummcnt  à  la  téle  de  leurs 
0ht>vanK;  S*  à  l'égard  dea  enirepr^nfurd  de  tbéàirrs  el  de  spi-o- 
Uclea  d'anloaui  aauvagea  ou  de  curloi<ilée,  qui  n'aurait- ni  pa« 
pris  les  pr^autlons  (irmrltes  par  Ira  rè^lnoeots;  6*  à  IVgard 
(le  ceux  qui  aiiralenl  caufé  la  mort  de  queltiu'un,  rn  (alMunt  par- 
tir des  Itut  d'ariiflce  en  coalraveutio»  aux  règi^meots.—  V.  les 
art.  471  k  479  e.  péu.,  etc.,  etc.,  v*  Contraventions. 

909.  La  règle  ci-dessus  a  ét6  déclarée  applicable  aux  pro- 
priétaires et  directeurs  de  ninet,  par  l*art.  33  du  dtereldu 
S  janv.  1813,  ainsi  conçu  ;  «  En  cas  d'aeeldeots  survenus  dans 
Ira  mines,  qui  auraient  ocoasIonaA  la  perte  ou  la  mutilation  d'un 
ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'dlre  eooforoé  à  oe  qui  eat  pres- 
crit (lar  les  réglementa,  les  exploilaots,  prot^rtétalres  et  direc- 
teurs, pourrool  être  traduits  devant  ka  iribunatii  pour  l'applica- 
tion ,  s'il  Y  a  lieu,  des  dloposlilona  des  arl.  319  «t  320  e.  p4n., 
Indépeud^nmt'nt  des  dommages -lntér4ta  qui  poun'àMiil  ttre  al- 
loups  au  proQt  de  qui  de  droit.  —  V.  Minfs. 

1 1 0.  Il  s'est  alev4  ta  queiitioB  de  savoir  si  on  Individu  ao- 
qullifi,  devant  une  cour  d'assises,  d'un  meurtre.  d*«ifl  Infanti- 
cide, peut,  oatgré  la  maxime  non  bU  in  idvm(iuL  3A<1  e.  Inst. 
crim.),  itre  pouraulvi  correclionneilemeDt  pour  tiomlvide  par  im- 
prudmt»  ou  mo/wfrsiae.— T.  Cboae  Jufte,  n**  474  et  aulv.,  lut. 
erim. 

Sli.  Le  délit  d'homicide  iovolonlalre  admet-U  la  compli- 
cité? Au  premier  aperçu,  la  négative  semble  iievoir  étreadmlst- ; 
ear  comment  se  reudie  complice,  damaodera-t-on«  de  la  négli- 
gence oi  de  rinatteotluo  d'un  autre?  Mais  un  eiamen  plus 
attentif  démontre  que  rien  ne  s'oppose  fc  ce  que  dea  laits  de  la 
nanire  de  raut  dont  il  s'agit  aient  des  complices  (V.  Conpitoilé, 
s*'  90  et  a,).  Par  eaemple,  un  eorber,  sur  l'ordre  de  son  maître, 
pousae  ses  cbevaux  aileiés  an  milieu  d'une  foule }  ou  bien  un  eo- 
faot,  avec  i'assUtanee  de  «on  pére,  tire  un  coup  de  fusil  dans  un 
lieu  publie.  Dana  ces  dvui  cas,  le  propriéialre  de  la  voiture  et  le 
père  de  reiifdnt  f^ont  complices  des  bumlrldes  involontaires  qui 
Ont  pu  avoir  lien.  Dubc  les  règles  de  la  complicité  doivent  rece- 

(1)  ■•(Vtnd^pulls  C.  min.  pub.)  — Geiilanme  VaodeiMtte 

M  sa  fenne,  peursuivii  dfvaat  le  tribuial  btrrKtiuanrl  4a  f^arlraj, 
comme  prétenos  d'avoir,  par  iiobsêrniioo  de*  rtglrmeau,  cauM  tnvo- 
leouireiupsl  la  mort  de  di-ui  pT^nnae»,  en  Tendaitl  de  la  viande  qu'ib 
•avaitat  iofectée,  turent copdanmM.VaDdf^uUe  àdia  jours  d'emitrisonne- 
aml  st  50  fr.  d*ainrndi>,  et aa  femme  à  60  fr.  d'amende  SFulemaot.— 
Ser  leur  appel,  jagemrai  eoaflnnaiif  da  ttibvoal  de  Bingei  :  — «  Ceml- 
daraat,  pèiie  le  jugment,  que  bi^a  que  cefli  qui  veaoeot  drs  viauees 
film  eoMt  paasib&i  de  ta  peie«  éublie  par  ta  lui  mgiiiGi|»a>,  cependaat 
lia  c'eipowal  a  une  |>lus  fortr  p«iae  n  raises  dM  aailea  qui  ra  raalteat 
dirrclrnent  :  de  tnrtn  que,  dans  Te^péco  4s  la  eeilse,  l'ait.  MO  pén. 
doit  éire  *eul  aiiplrqué  am  préT<-nu9.  • 

Pourvoi  fil  cas-ali'uD  >le  la  pait  dncoadamaéR,  pour  fao»e  application 
de  l'art. 319  C-  pds.  L'bomindf,  di!>aient-ila,  8up(K>Ee  un  lMiTiol#olqul 
Caase  des  bimam  et  de*  cttups  •inqt  la  mort  e-t  le  résultat:  d'un  aulre 
cDd,  pear  qu'il  y  ail  h»Dicide,  Il  faut  qun  la  personne  morte  ail  été  al- 
Ifiatr  par  ua  accident  auquel  a^i  toIodI^  M  derarurée  rirangère,  car  si 
•lie  l'est  eiposép  voieatairrmrat  aua  conp^qocncri  d  uo  fait,  il  n'w  pas 
Trai  de  dire  qu'un  lier»  ■mt  la  cause  immédiali'  de  h  muit  Or  il  est  évi- 
dcDt  que  celui  qui  vmd  d<-s  GumeXiblea  |t4tés  of  ppui  en  aucun  cas  nvvir 
commis  DD  bomiciile  ;  il  n't'ii  pas  la  cau^**  de  la  mort  de  ceux  qui  les  ont 
naagés,  quoiqu'il  ait  pu  y  donner  ocrasioo.  Ce  n'tst  paii  la  vente  qui  a 
Muae  leur  mort,  nail  l*«ia|e  qn'ils  ent  fait  dr  la  ctmne  vrndae.-  Artt\. 

lucooa;  —  AttfDdn,  inr  leii  prrmit-r  «t  denaieme  nof»s ,  que  ,  d'a- 
ffH  le  jeftaient  allaqué,  it  ne  »'agil  pan  Holemenl,  dans  l'ei'pice  du 

CwH,  d'eue  simple  traai>grr»fiAfl  de  fdrl.  45  <in  Tegi>'m<>nl4e  police  pour 
conaene  de  Landcieiir,  de  9S  mai  1808,  sutiuant  centra  rexpA<>iiioii 
en  vente  de  i:emp«lible»  gât'a,  corrumiiua  ou  aiiiBiblea ,  transgression  ful 
B'aarait  an  aueua  r^fuliai  fécbeet,  maisd'unfaii  de  contravention  au  sus- 
dit règlement  qui  a  produit  l.i  maladie  d'un  grand  nombre  de  peri'uoDe.*, 
«I  mèiw  la  meri  dent  d'entre  rllM,  et  qui,  par  la  gravité  ilr i  circon- 
Maacas,  deil  evidenHUeni  être  range  dans  une  autre  catégorie  que  ctile 
ëfe  cedrarenlIiHN  de  rimple  police  ;  —  Aiiendn  qn^  celui  qui  commet  un 
fait  doit  la  mon  d'an  komme  a  éié  la  asile,  quoique  lavoiuntAire,  n'en  est 
pas  meioa  4  eonaidérer  coaime  la  rauss  d'un  bimiicide,  on;  ce  qui,  dans 
ce  Ran  aignifle  la  même  cbose,  comme  en  ajant  fourni  l'occasion  ^  et  que 
ai  ce  fait  eea»iste,  comme  daoit  Tespéce,  dam  une  inobfervalioa  des  rii- 
gtcMnii,  eetai  qui  I  a  commis  est  passible  des  prioes  correctionnel  les  pro- 
aeneées  centre  l'bomicide  inveloaiaire  par  l'art.  519  c,  néa.,  dont  les 
dîsporilfons  aont  applieaMes  dé«  lors  q»  rhonieide  ■  ea  Heu  dans  l^aae 


voir  leur  application  aox  eu  des  art.  919  el  SSO  e.  péi.  (CooL 
HM.  Cbauvean  el  Hflie,  t.  4,  p.  98). 

SIS.  R  marquons,  en  terminant  «nr  ca  paragraphe,  que 
l'art.  4tf3  e.  pen.,  sur  la  r^durtlon  des  peines,  l'applique  au  cas 
d'bomicide  commis  par  imprudence ,  et  s'il  y  a  pu  avoir  tacertl- 
tude  eur  ce  point  avant  1832,  la  loi  de  réfUlOD  l'a  lait  dlapaiat- 
tra.  —  V.  Pain». 

$  S.  —  BImuru  «f  eotqu  imeSimtëlnÊ*  . 

SIS.  L'art.  StO  o.pén.  porte:  «  S'il  n'estrésolté  du  défaat 
d'adrofse  ou  depréeaution  que  des  blessures  on  des  coups,  l'em- 
prisonnement sera  de  six  Jours  k  deux  mois  et  l'amende  sera  de 
16  fr.  k  100  tr.  »— Bien  que  cet  article  ne  faase  mention  que  du 
défaut  d'adrma  ou  ûf  précaution,  Il  a  la  même  porlAe  que  l'art. 
St9  et  embrasse  cnmmf  lui  la  négligence,  l'Imprudence  et  l'io- 
iibservaiton  des  règlements.  Ces  deux  dL^po^Ittons ,  en  effet,  se 
reièrent  l'unei  l'autre;  le  délit  est  le  même;  il  ne  diffère  que 
dahs  Roo  résultat  matériel,  et,  parconséquent, dans  ta  pénalité.— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  t*  que  si  le  Jury  a  décUr6 
l'accuse  de  coups  el  bieseures  coupable  par  tmprudeace,  la  cour 
d'assises  qui  l'absout,  sous  le  prétexte  que  ce  fait  ne  con.«(iiue 
ntcrimeni délit,  viole  fart. 320c. pén.(Cr)m.cas».98ept.  1826, 
H.  Brlère,  rap.,  aff.  Auger); — 3*  Que  les  blessures  ou  coups  in- 
volontaires provenani  de  maladresse,  comme  la  blesi^ure  falle 
au  mojen  d'un  coup  de  fusil  tiré  Involontairement  et  par  Impru- 
dence, ne  peuvent  emporter  condamnation  pftis  forte  que  celte 
fixée  par  l'art.  S20  0.  pén.,  et  l'arrêt  qui  prononce  pour  ce  fait 
l'emprisonnement  de  six  mois  doit  être  casse  (Cnm.  casa.  SO  mira 
18IS,  H.  Anmoot,  rap.,  aff.  Dolle);  —  5*  Que  les  blessures  oc- 
casionnées par  la  cbute  de  bottes  de  foin  Jetées  Imprudemment 
et  sans  précauiion  dans  la  rue  rentrent  dans  l'application  des 
art.  319  et  320  c.  pén.,  et  non  dans  celle  de  Tart.  471,  $  6,  du 
même  coda,  relatif  au  Jet  de  eboses  qui,  par  leur  chute,  peuvent 
Diilre,  sans  causer  de  oeupe  ni  blaHoras  (Criii.  eess.  10  |uin 
I8iij(2j. 

des  cîrconsIaoceB  spécifiées  dans  l'article,  sanaqu'il  y  ait  S  dist'nguer  si 
la  volonié  dé  Tbomicidé  rtl  restée  étranicére  à  l'acctiirni  qui  a  oct  asiODoé 
sa  miiri,  on  s'il  s'y  est  riposé  voloaiairemeot;  —  Alteailii  qu'il  suit  rte  la 
que  celui  qui  vend  sciemoiaBl  d«  cim>-iiibies  ^é'ds,  corrompas  en  ael- 
sibles,  M  looiravealion  aux  règlemenld  de  pulies,  st  qai  detital ainsi 
involontairement  la  cause  de  la  mort  de  cmx  qni  en  nuagaat,  est  venpa" 
ble  du  déiil  d'bomiei'le  Involualaire ,  aux  termes  du  wdU  art.  319  & 
pén.;  —  Attendu,  sur  te  troisième  moyen,  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, comme  constant  en  f  .it,que  lesdfmanilrnrB  en  casulioa  om  vendu, 
le  iSJaitl.  18Si,  itH  tripaillfs  de  vache  qu'ils  savaicot  être  infectées,  et 
que  toulPS  IM  personnes  qui  en  avaient  mangé  avaient  été  irèa-matades. 
«tqueméme  drui  e»  élaimi  mortest  — QsVn  (-onaeqaenco  ce  jugeaient 
les  acondamaés  Tua  et  l'autre  cumm*  auteurs  d'bomici  leainvelaniaires, 
par  rNpttlicatHin  de  l'art.  3)9.  sans  qu'il  s'y  agiaM  ai  de  Maplicilédaaa 
le  cbel  du  demandeur,  ni  de  l'art.  3SU  c.  pen.  ;  -  El  que  la  déelaratiea 
sur  laquelle  celle  condamaation  est  (oadée  est  inattaqoable  devant  la  gmv 
de  cassation  ;  —  De  tout  quo>  il  réfulltt  qu'il  o'y  a,  dans  l'espèce,  oi  vio- 
lation d'aiicoD  article  de  lot ,  ni  excès  de  pouvoir  de  la  part  dn  tribunal 
qui  a  reiidu  le  jiitsement  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirige;  — Par  CSS 
Diolif»,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  é  niiv.  18i2.-C.  de  BrutelleB..H.  Waoïelée,  l^'pr. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Sarabbi  et  Baroni.)  —  La  cooa  ;  —  Va  lesart.  319 
et  5i0  c.  pén.  ;  —  Attt- ndu  que  les  blesturrs  qu'un  individu  qnelcaoqos 
cause  par  mala'lres^e,  imiirudeuce,  inatlralion,  négligema  on  inobaertap 
lion  des  réglemenls,  sont  punis  par  l'art.  520  sB»ralaté  d'un  anpritoa- 
nemeot  de  six  jours  a  deux  mois  rt  ds  l'aaKnde  de  16  fr.  h  100  fr.  t  — 
Attendu  quels  f  6  de  l'art  é7l  du  même  code  pénal  a'eit  applïcal'lfl  qu'au 
jet  de  cbosps  qui,  par  leur  cbute, auraient  pu  nuire,  mais  qui  n'eat  causé 
ni  b'essiires  ni  coups  i  —  Qu'il  lé-ullr  du  S  t  S  du  méeta  art.  411 ,  que 
c'est  la  veriUble  et  seule  in  ier  prêta  lion  kduoneraHdit  1 6,  va  que  le  |  tu 
punit  ceux  qui  imprudemment  auraient  jeté  dos  immondicea  sur  quelque 
personne,  de  la  même  ameodr,  depuis  1  fr.  jusqu'à  fi  lr„  doal  sont  puis 
ceux  qui  auraient  cunireveau  k  la  disposition  du  aasdit  |  S;  —  Que  es 
tarait  contrarier  évidenimeot  Toepril  et  la  lettre  de  la  l»i  que  de  Jiigtf 
qu'elle  a  voulu  ranger  dtina  la  même  tlaiise  et  panïr  de  ta  mémo  amende 
tous  cenx  qui  imprudemment  auraient  jeté  dea  immoadices  sur  quoi* 
qoe  prrsonne,  ou  une  choso  quelconque  de  nature  &  mire,  mais  qsi 
n'eût  oui  4  personne,  que  c*us  qui,  ee  jeianl  imprudenmeat  une  chaaa, 
auraient  caosé  na  meutre  eu  des  birseuics  i  —  Kt  ceasidérMt  que  ie  trn 
bunal  da  Pénose,  tout  en  rcconnaissaai,  comme  il  avait  été  nfima^  ^ 
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tl  4.  fl  faat  «n  eonrlnrpque  toules  les  rèfclrs  da  paragraphe 

pr^c^iit^nt ,  ttt  que  tomes  le^bypoibè^es  que  nous  a^ons  parcou- 
rufs,  (IflvfnU'M^pilquer  aux  ca-i  où  ia(<iuie.quriie  quVIIesolt,  a 
rans^  den  blPSi^arf  g ,  aui^M  bien  qu^a»  cas  où  elle  a  ea  pour  ra- 
f  ultai  uii  homicide  luvoiunUlre.  — C'vii  dai>s  ce  sens  qu'il  a  eié 
Jugé  :  1*  que  les  geos  de  Tt)  i  eui  mêmes ,  et  DoUrameitt  un  o(- 
(l' ier  de  saiilé,  qui,  par  Impruili-nce  ou  pnr  InobarrvaUoo  des 
Tègienienls,  causent  une  ble6»ure  grave  à  leurs  malades,  pen- 
Vi'iii«ire  IraduUs  devant  les  tribunaux,  et  son!  passibles  des 
[ifMU'S  («O'tees  en  l'ari.  3îO  c.  pen.  (Angers,  i*'avrU  I853)(1)j 
—  Que  la  lésion  mf«r««  ou  la  maladie  causée  par  un  liquide 
InipriiiifmmeDt  préparé  dans  up  vase  de  plomb  coDstiiue  une 
l)l«'s-uie  dans  le  s<  n8  (le  l'  .rl.  3i0e.  péo.,  et  rend  le  fabricant 
pit5s  bie  des  peiDes  proi.oncee8  par  cet  arllde  (Paria,  20  août 
I8ii)  (2). 

<  I&.  Uai^  on  ne  petit  considérer  comme  coupable  de  bl^'B- 
siifts  luvoirintal  e- p'<r  ini|irudfnce,  D^iiiigi'nce,  elc,  le  pro- 
I>riéiairi- d'un  ibiiQ  qui ,  t>n  se  |  laçant  (uriuilement  entre  ka 
Jambe-  d  un  paot-aut,  lui  a  occaslonot  une  cbute  par  suite  de 
la<|iieiJe  ce  d  rnlfr  aur.li  eu  la  cuiese  cassée.  — Ce  te  action  du 
bie-sé  comre  Je  propriétaire  de  l'anliDal  ne  ronsit'ue  qu'une  pore 
aciii  n  ciule,  etraoKére  k  la  rompéteoce  des  tribunaux  de  police 
corieciionneile ,  et  i>on  un  lait  de  bJessures  iu\oloiit-<tres  |iar  im- 
prudence (l'aris,  ch.  for.,  16  Jitnv.  iHi9,  U.  Uebaussy,  pr., 
air.  Durbon).  Il  e>t  criialn  qu'il  en  st  rait  autrement  si  le  pro- 
pi  iétalre  de  l'animal  l'avait  rxrité  contre  le  papsaut  (Couf.  Riuiu, 
3  Ji'i'i  1819,  aV.  Fancbun,  V.  Goniravant.,  n*  34S). 

■  I  Il  r«ut  lemaïquer,  dani  le  silence  de  la  loi  k  ret  égard, 
qaH  quelle  que  suit  la  firavitt  des  blecsures  a>n-l  fa  tes  In^oion- 
lairement,  la  peine  doit  être  la  même,  ces  blessures  eusseet 
etlfS  DiCHSiopné  une  loraiariié  de  travail  personnel  de  plus  de 
vingt  Jours;  car  U  loi  rte  lait  pas  ici  cette  dUtiiicUoii,coiiUBe  pour 
le  cas  de  ble.-sures  voloutalres. 

CBAP.  14.  —  CÊimtê  n  StLITS  BXCoiBAILn  OV  M» 
(e.  pén.  8il  à  Stti}.  —  V.  Peloe  (excuse). 

CnAP.  IS.—  HOaiCfDBS,  BUtBSaUS  IT  COUPS  KON  QDAUFltt 

CBtan  Ml  DftUTt  {homicide  tégal^  homicido  légitima). 

s 

91 9.  Il  est  des  circonstances  qui,  en  cas  d'bomtcide  ou  de 
blebiiures,  ont  pour  effet,  en  adoucl^8aDl  rtmpuubiliié,  de  rendre 
les  crinaes  et  délits  ejicusable>  el  motivent  une  simple  atténuation 
de  peine.  Il  en  est  parlé  v'Pelnfs  (rxcuse). —  Il  est  d'autres  clr- 
eonsianresqut  font  plus  :  elles  justi/ient  les  homicides  ou  blessures. 
Dans  la  première  hypothèse,  l'agent  doit  être  poursuivi  et  mis  en 
accusation,  saul  i  lut  à  faire  valoir  devant  le  Juge  de  la  cause  le 
beueflc«  dVxcùsabiIlte  tlr6d«>8  circonstances  dans  lesquelles  11  s'est 
trouvé.  D«»a  la  deuxième  h)poitèse.  celle  dont  on  parle  Ici,  l'a- 
gent n«  pfut  tomber  sous  l'action  publique,  car  II  u'est  coupable 
i  sucuB  degré:  H  n'a  commis,  selon  te  langage  de  la  lol.nt  erinu 
ni  délit ttitï,  néaiimoius.  Il  est  renvoyé  de^anl  la  Jurldlcllon cri- 
minelle par  les  cbumbres  d'accusation,  Il  au'a  toujours  le  d'Olt 
d'iuvoquer  l'exception  p4rempiove,  le  fait  jwtificaiil  qui,  pour 
parler  comme  les  crimtnailstes,  enlève  aux  actes  tout  caractère 
déllctueui.  La  lo)  a  prévu  deux  cas  où  les  homicidea  et  btessures 
ont  ce  caracière  :  dani  l'un,  l'bomlctdfl  est  légal;  dans  l'autre, 

le  irthnnal  Af>  première  instance  de  P«IjgDO,  qoe  Sarabbi  ei  Baroni,  eo 
Jeixiit  im|irud#iDnif  D|  M  tans  aocune  précaution,  par  une  (fiiHre,  ixi  pa- 
qnat  de  fum,  «vcimi  rausc  a  S-Tti,  qui  y,ut\\  iian»  la  rue.  des  lilMsnrPS 
%9\  l'iiairat  eMp^rbC  rte  vaquer  a  aocun  iravml  cerportt  pe»4iitil  uohire 
mois,  ne  les  a  puais  qaa  d'noe  amnds  de  fi  fr.  ckacnn,  el  qu'alan  U  a 
fait  une  fansse  application  dn§  edeTart.  «Tlcpén.,  et  a  violé  les  art. 
St9  et  590  du  m6ine  code  ;  — Casse. 

Du iO  juin  181S.-C.G.,  sect.  crim.-M.  deBenevulti,  rap. 

(1)  Etfiet  :  —  {Q...  C.  Chevalier.)  —  Le  sieur  C...,  ofBcierde  santà 
i  PODt-de-Genne,  appelé  pour  saigner  un  jeune  homme,  atteignit,  dans 
son  opiralioD,  l'artère  brachiale.  La  gangrène  s'Alaat  mise  au  bras,  l'am- 

Fntation  devint  indispensable.  —Gtè  devant  le  tribunal  eorrerlioDuel, 
oiBcier  de  santé  est  préfenn.  nm -seulement  d'avoir  piqué  l'artère,  mais 
encore  de  n'avoir  pas  employé  lea  moyens  que  l'art  lui  prescrivait  et 
d'avoir  celé  l'accident  aov  autres  médeenu  qui  auraient  vu  le  malade.  Le 
sieur  C....'oppose  one  les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  de  sembla- 
bles questions,  sar  lesquelles  iU  ne  peuvei.t  statuer  fanta  d'éléments.  — 
Le  tribunal  eerreclionnel  di  Mans  statua  néanmoins,  par  son  jugement 


Il  est  légitime.  —  Il  n*f  a  ni  ertme  ni  délit  dans  les  cas  prévus, 
parre  q<<e  l'auteur  iies  humlfldes  ou  bles.«ure!<  n'a  fatl,  en  agls- 
8 'Ut,  ou  qu'accomp  Ir  les  devoirs  de  sa  foneilun  ei  les  ordres  de 
la  loi,  ou  que  repousser  par  ta  forr«  les  attaques  d'une  violenee 
injuste.  Un  \aen  parler  séparément. 

Bomiàda  légat.  —  A  ret  égard,  l*arl.  537  t.  pén.  dispose 
comme  II  suit:  «  Il  c'y  a  al  crime  ni  délit. lorsque  rhomicide, les 
blessures  et  les  roups  étalent  oidonnés  par  la  loi  et  commandée 
par  l'auiorité  légitime.  «—Telle  était  égali'mfDt  la  disposition  du 
code  pénal  Ue  170t  (1*  part.,  sect.  1,  art.  S  et  4},  qui  ajoutait 
qu'il  n'y  avait  lieu,  non  plus,  à  prononcer  dans  ce  cas  aucune 
condamnation  ri%tle.  Ce  qui  est  Incontestable.  —  Il  faut  remar- 
quer que  l'bomicide  ou  ie^  blessures  ne  ^onl  justifiés  que  par  la 
concours  des  deux  circonstances  Indiqué  dans  rarlicle:  1*  or* 
dre  de  la  loi  ;  3*  commandement  par  l'auiorité  légitime.  On  avait 
proposé  au  conseil  d'État  (seanre  dn  ISjanv.  tSiO)  de  n'exiger 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  rnnditlons,  et  de  substituer  l'aJter- 
nailve  oH  à  U  conjonctive  oi  de  tiotre  article.  Cet  amendement 
fut  rejeté;  et  nous  croyons,  avec  MM.  Chauveau  el  Sé'ie  (t.  4, 
p.  147},  que  c'est  a^ec  raison,  |i  ne  sufflt  pas.enefft^t,  que  la  lot 
indique  les  circonstances  impérlensesdaui'  lesquelles  el<e  autorise 
l'emploi  de  U  force;  Il  faut  constater  eu  même  temps  que  ces  cir* 
con-tances  ont  existé  ;  ce  qui  ne  ijCuI  se  faire  que  par  l'autorité 
leglilme.  «  Ce  sont  ces  deux  (t^iraniies,  disent  les  auteurs  préci- 
tés, qui  protègent  la  vie  des  ciio>eos  :  sans  la  première,  elle  se* 
rait  abandonuée  aux  vioieiice!»arbitralta>d  -s agents  de  rautorilé; 
sans  la  seconde ,  l'appliratiou  la  plus  aveugle  de  la  lot  ea  justi- 
fierait te  sacrifice.  »  (^'e^te^  vain  qu'on  obtecte  que,  dans  cer- 
tains cas.  un  agent  de  la  force  publique  peut  être  forcé  d'agir, 
pour  l'exécution  de  sa  mission  léRaie,  avant  d'avoir  pu  en  rece- 
voir le  commandement  de  ses  chefs  hiérarchique-<.  Oafts  une  pa^ 
Eellle  circonstance,  en  effet,  c'est  l'agent  itul  devient  dépositaire 
lui-même  du  droit  d'apprécier  la  nécessité  de  I  botniclde;  11  cM 
donc  responsable  du  Texercice  qu'It  a  fait  de  ses  armes. 

918.  Maintenant,  quels  sont  les  ras  où  l'homicide  est  légatf 
Voici  les  exemples  prévus:-1*  les  humiadea  commis  en  cas  rte 
guerre  réaullèremeut  déclarée  entre  deux  natloos(GiOilus,  liv.3, 
cb.  4,  $  B;  Tile-LIve,  llb.  4i,  cap.4l);  —  S*  Les  homicides  qui 
ont  lieu  dans  les  mouvements  Insurrei-tionnels  et  dans  les  attrou- 
pements, après  les  sommations  prescnies  et  lorsque  la  force  est 
déployée  contre  les  sédttleux(V.  Aitiouprm.,n*  24]  ; — 3*  L'bomi- 
cide comtois  par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  à  la  suite  d'une 
condamnation  capitale  devenue  deSntiive;  —  4'  Celui  qui  est 
résulte  de  l'emploi  des  armes  par  les  agems  de  la  force  publl>iue 
attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  ronclions  et  obligés  de  repous- 
ser U  résistance  opposée  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
(V.  Rébellion);  —  5*  L'homicide  oidonné  par  un  g.éiierat  sur  U 
personne  des  traîtres  et  de  ct-ux  de  ses  soldats  qui  fuient.  —  Il 
est  ceitaio  qi<e,  dans  ces  diverhes  hypothèses,  l'agent  ne  doit 
excéder  ni  les  limlies  de  ses  devuirs  ni  les  e^Ueures  de  la  né- 
cessite où  il  s'est  trouvé  place. S'il  a  employé  les  «  tolences  et  la  force 
iDuillement  ou  d'une  manière  piémaluree,  il  devient  responsable  de 
se.t  actes.  Ainsi,  par  exemple,  la  cause  de  la  {u-itiHcaiioit  di!<pa- 
relirait  si  l'homicide  n'avait  eu  pour  but  que  de  satisfaire  ane 
vengeance  particulière  ;  si  les  agents  ne  se  truuvaient  pas  en  etal 

du  6  Mv.  1853,  ainsi  roofu  :  —  «  Coafiii(iraai  que,  par  le  défaut  de 

précaution,  C  a  w-cnsiuiiné  a  Cbe\ali«r  une  bleB^er»  grave  't  a  prrie 

du  bras  droit,  rt  s'eM  nus  ainH  dans  le  las  d'enco-irir  l'applicaiion  de 
Tari.  iiO  c  féu.,  qui.  diins  sa  ges^ratiié,  s'admet -aucune  excepiioa 
d'état,  dont  C...  voudrait  se  couvrir;—  LeMadanaeàaia  jeuné's» 
prisonnrnent  et  AO  fr.  d'amende.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lx  coca  ;  —  Ad<iplant  l'S  motifs  des  premiem  Jufjes,  confirma,  etg^ 

Du  I"  atr.  18Ô3.-C.  d'Angm.ch.  corr.  M.BurJillun,av. 

(2)  f Min.  pub.  C-  Steinacher.)  —  La  cona  ;  —  Gonddérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinstructiOD  et  des  débats  que  Steinacher  a,  par  imprudence  et 
défaut  de  prèCAuliiHis,  en  se  servant  d'un  vnse  de  plomb,  causé  des 
blessures  aux  parties  civiles;  —  Que  l'art.  320  c.  pén.,  en  parlant  de 
blessures,  se  sert  d'un  mot  générique, 'applicable  à  ton^e  lésien  interne 
ou  maladie;  que  le  rapprochement  de  cet  article  avec  las  art.  316  et 
519  fait  voir  qu'il  doit  être  compris  dans  ce  sens; — Considérant  néan- 
moinH  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes;  —  Condamne  8leiaft> 
cher  en  25  fr.  d'aroeode. 

Dn  SO  aoAt  t84l.-G.  de  Paris,  ch.  corr. 
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éé  IMtln«  défrnH  et  iib*IIs  eD«8Piit  pmployé  la  force  sans  né- 
eessMA;  si  dans  les  aitroupemeiils  les  furmaili^s  pre-criles  n'à- 
wlent  pas  été  arcomplies;  st  reikéRiitfur  iir&  bnuies œuvras  avait 
mis  à  mort  un  cooduniDé  maigre  le  r«0'turA  formé  par  cpImI-cI. 

fi  99,  Quflle  est  l'fiendue  de  la  contrainte  morale  et  de  l'oblt- 
pllon  de  robémamce  kierari  hiqut?  Si  1rs  suboidunnés  qui  exé* 
Cdteiil  les  ordres  qu'ils  rpçoivenl  de  lears  supérieurs,  soit  mtll- 
lalres,  soft  civils,  sont  h  l'ubrl  de  loole  aetloo ,  tl  n^en  est  pas  de 
mCme  à  l'égard  de  ces  derniers,  lorsque  les  ordres  ont  été  donnés 
bors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  lormalttés  prescrites 
(V.  FoDcl.  publ-,  Respoosab.).— En  tout  ras,  Il  est  bors  dedoute 
que  les  milMalres  ou  l'exécuteur  des  bautvs œuvres  ue pourraient 
refuser  l'obéissance,  sous  le  prétexte,  soit  que  la  guerre  e^t  In* 
Juste,  soit  que  la  condamnation  est  illégale;  8*11  pouvait  Jamais 
leur  éire  permis  de  se  rotisliiuer  juges  d'une  pareille  apprécia- 
tion, ce  serait  le  reuversemeat  de  toutes  les  règles  et  la  ruioe 
de  toriie  aniorlté  sociale. 

9tO.  nomicide  légitime.  —  La  seconde  cause  deJestlRcation 
de  rbumicide  est  dans  la  nécesslié  de  la  défeiue  légitime  de  soi- 
Diéme  ou  d'autral.  —  Tttlcl  en  Quels  termes  le  c  ode  pénal ,  à 
l'exemple  de  celui  du  33  sept.  1791  (art.  S  «t  6),  et  celui  de 
l'an  i,  art.  a  formulé  Ofite  eaeeptioo,  art.  3j8  :  «  Il  n'y  a 
Dl  crime  ni  délit,  lorsque  rbomictde,  les  blessures  et  Iw  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  léfcitime  défense 
de  soi-même  ou  d'auirut.  »  —  Api èsavoir  ainsi  posé  le  principe 
général  de  la  (éftliime  défense,  le  rode  a  cru  devoir,  daus  l'art. 
53d,  eu  Iniliquer  deux  cas  panlcullers  sur  lesquels  11  aurait  pu 
eal>ler  quelques  doutes.  On  en  fera  le  commentaire  plus  loin. 

Il  Importe  de  remarquer,  d'abord,  que  le  droit  de  défendre 
son  eli^lence,  lorsqu'elle  est  sérieusement  menacée,  est  on  droit 
Daluret  à  l'bomme,  dont  la  sanction  est  dans  sa  conscience,  — 
Aussi  toutes  les  législations  i*ODt  elles  consacré.  Cicéron  l'avait 
érigé  en  maxime  dans  son  discours  pour  Mtlon  (cap.  4)  ;  la  loi 
romaine  en  avait  fait  un  axiome  du  droit  naturel,  et  le  Digeste  l'a- 
vait Inscrit  au  Troiitispire  de  ses  lol«  :  Quod  quiigue  ob  tutalam 
corporti  sui  (ecerit,  jure  feciste  fxUiimatur  (L.  3,  Dejvtt.  et 
jur.;  L.  i.  Ad  Ug.  AiUit.^tl  C,  Atileg.  Cam.  de  »icar.,OitTapt. 
virg.;  V.  aufsi  \»  Défense,  n*  I).  —  Celle  maxime  a  éié  almise 
dans  noire  ancleo  droit  avec  toute  sa  puissance,  parle  motif,  se- 
lon l'expresfiion  de  lousse  (t.  3,  p.  803),  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis d'y  déroger  par  aucune  loi  civile  ou  bumaine.  Les  publicistes 
qui  ont  trace,  à  cet  égard,  des  régies,  soitaux  nations,  soit  aux 
panlcullers, l'ont  également  reconnue  (V.  6rotlus,lll.  3,  ch.  S; 
PufTendorr,  llv.  3,  rb.  S;  Benibam,  t.  3,  p.  Si;  Jul.  Clarus, 
$  Romicfde,  u*  tî;  Baldus,  ff.,  De  jutt.  et  jur..  L.  3;  Muyartde 
Vouglans,  p.  32;  Rou!>8eaud  de  Lacumbe,  ch.  3,  p.  07J.— Il  est 
ceriain  que  la  civiilsalion,  par  le  perfectionnement  de  la  justice 
répressive,  par  la  muitipliciié  des  moyens  de  police  et  par  la  fa- 
cilité d'obtenir  promplemeut  des  secours,  a  pour  résuliai  de  res- 
treindre de  plus  en  plus  l'exerclre  du  droit  de  légitime  défense, 
mais  SHDs  effacer,  pour  cela,  le  principe,  lequel,  comme  on  l'a 
VU,  efii,  en  effet,  posilivemeut  reconnu  et  luscrli  dans  la  loi. 

99 1.  line  faut  pas  confondre  lalégUlme  défende  avec  le  fait 
de  repousser  la  provocation.  Celle-ci  ne  fournit  qu'une  exruKe 
(V.  Peine  [excuse Ji;  l'autre  détruit  complètement  la  cuipabMite. 
En  fait,  11  est  Impossible  de  déterminer,  par  une  ligne  de  demar- 
oation  applicable  i  tous  les  cas,  la  limite  qui  les  sépare  ;  maitt  il 
suffit  qu'elle  soit  eiactemeol  tracée  dans  la  loi.  Lors<|tie  les  vio- 
lences exerces  contre  un  loitividu  ne  sont  pas  asseï  graves 
pour  mettre  sa  via  en  péril,  elles  constituent  une  piovocaiion 
qui  lend  seulement  excusables  le  meurtre  ou  les  blessures;  au 
contraire,  lorsque  ces  violences  ont  été  de  nature  4  offrir  un 
danger  imminent  qu'il  était  urgent  de  repousser,  l'individu  qui  a 
frappé  par  la  légitime  défense  deaol-méme  ou  d'autrui  n'a  com- 
mis ni  crime  ni  délit.  C'est  ce  qui  a  éte]ugé  et  ce  qui  ne  peut 
faire  fiifflcuiié,  sous  les  codes  de  1781  et  de  l'an  4.  art.  S.  0  et 
493  (Crim.  casi4.  13  niv.  an  8,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Smer).— 
La  légitime  défense,  lendantià  eff«c«r  la  trace  du  ctime  uu  du 


(1)  (Ballot  JarqiicMot.)  —  La  coua;  —  Attenilo  qu'il  a  M  itt  aré 
eo  fait  par  l'arrêt  atiaifuéqat  les  r^elaniaati  avaient  griévemenl  t>iuc4 
CoppÎB  fans  excDse  suOiBanie ,  et  hors  lo  eu  de  légituee  déicase  ;  — 
Attcadu,  d'autre  pari,  qu'il  n'est  pas  p«inis  à  qulqueceioUdesenidra 


délit,se  Ile  es!>entle)Irment  au  fait  prlnMpal  dont  elle  détermine 
te  caractère;  elle  peut  donc,  à  la  dilfereiice  de  l'excutie  qui  mo- 
difle  seulement  la  peme,  être  reronnue  par  la  rbambre  du  con- 
seil et  celle  d'aceu^aiion;  et  lor^i|ue  ces  ch^mlires  pensent  que 
celte  légitime  défense  a  rendu  nécessaires  Tbomiclde  on  les  bles- 
sures, elles  doivent  prononcer  le  renvoi  pur  et  simple  du  piè- 
venu  (V.  MM.  Carnot,  t.  3,  p.  83;  Bourguignon,  t.  5,  p.  tt04). 
—  Cberchons  donc  sur  quelles  régies  repose  ce  droit  et  quels  sont 
les  actes  qui  constituent  l'éiat  de  légitime  défense.  Il  faut  le  con- 
cours des  trois  conditions  qui  suivent:  défense  de  sol  même  o« 
d'aotrui ,  nécessité  actuelle  de  cette  déren!>e ,  agression  Injuitie. 

t99.  La  première  condition,  selon  les  termes  mêm»*!  de  la 
loi ,  elant  h  défense  de  loi  mime  ou  d'auir«t,  il  en  résulte  que 
l'art.  328  n'est  applicable  que  lorsqu'on  est  menacé  dans  sa 
pereonne,  et  non  quand  on  l'est  fieui^-menl  i^as  ses  propritiit^ 
Q  eique  précli*u:-e  que  soli  U  (  bose  enlevée,  et  qiian<i  même  on 
n'aurait  nui  espoir  de  la  recouvrer,  il  ne  saurait  être  permis 
d  ai^eiiler  àla  vie  du  ravisseur,  lorsqu'il  n'exerce  aucun»  vlolenre 
personnelle.  On  ne  peut  employer  roulre  lui  la  force  qu'avec  une 
certaine  moflé<ation,  et  tcn'emeot  en  \ue  d'empêcher  le  vol  oa 
d'anêier  le  voleur.— Et  si  l'art.  Zi9  s'cmbie,  comme  on  le  verra, 
faire  une  exception  à  celle  règle ,  cette  disposition,  lo>n  d'alTal- 
bllr  le  principe ,  ne  fait  qut*  le  ronftrmer.  Un  compi  end,  en  effei, 
qu'en  gépiéral,I<idéf>'n-'e  d'une  chose,  d'une  pro(iriei<^,  n'est  jamalt 
d'une  nécessite  ab-oioe.eique  le  i^emiment  de  la  propriété  ■  e  pou* 
^ant  pas  avoir  la  même  puissance  que  l'insilin'i  de  la  conserva- 
tion de  la  vie,  on  ne  pouvait  lui  a'tnbiier  l' s  mêmes  droits,  lui 
reconnaître  relui  de  tiier  le  vo'eur  qui  ne  met  en  danfier  la  vie 
de  personne.  Tei  est  aus'l  le  eeniiment  de  Puffendorr(Oroit  des 
gens,  llv.  3,  cbap.-3,  $  Si),  rie  Muyart,  de  Vouglans  (L.  crim., 
p.  3i);<ie  MM.  Cbauveau  et  lléiie,t.4,  p.  1S3  a  tSI;  Carnot,  sur 
r«rt.  SSH;  Le  Sellyer,  t.  I,n°i33.  Cep>-nflant  les  Inierprèles 
de  la  loi  rom<(iaa ,  sans  s'appuyer  sur  aucun  texte  précis ,  éten- 
daient rexctpton  à  l'un  et  l'autre  cas  ;  Sisuicipientam  rrttuaain- 
terfecitti,  née  tege  Corn,  dé  lîcar,  tenehertt  ,Farl«ariU'i,  quvst. 
HS.  n*  213,  213;  Grotius,  llv.  2,  chap.  1.  $  il  ;  Bdrbeyrac  et 
Beotham).  —  Mats  ceite  opinion  est  restée  Isolée.  L'horoirlde  ou 
les  blessures  ne  trouvent  donc  leur  Jusiiflcarinn  i^ue  dans  le  cas 
où  l'individu  qui  les  a  conimfs  éiatt  mena  é  dans  sa  personne, 
dans  fon  existence.  C*e$t  ce  qui  a  éié  Jugé  à  l'oi  casion  de  b  es- 
surea  graves  faites  k  un  indivdu  p  <iir  {in>téger  une  propriété 
qu'il  avait  violée  (Crlm.  re).  Siulti.  I808J(I). 

Les  OMirajfM  à  l'honneur,  le-*  miures  réelles,  telles, 
par  exemple,  qu'une  vole  df  fait,  un  ioufflet.  po-irmieni-lls  pla* 
cerla  peri'Onne  outragée  en  état  de  ié(iliiii.e  défende?  Celle  ques- 
tion fut  soulevée  au  sein  du  <  otiseii  d'Éiat.  et  M.  Faure  la  ré^o  ut 
oe([ativement  dans  les  lermes  qui  suivent  :  ■  Le  citoyen  qui  re- 
pnusse  un  outi'age  grave  n'est  pa"  mis,  comme  celui  dont  parle 
l'a<  ticie,  dans  la  nécessite  d'opposer  la  foi  ce  la  force  ;  k'iI  ft  sppe. 
s'il  blesse^  s'il  lue ,  cr  n'est  q'  e  pour  venger  une  injure  et  pour 
punir  l'bôuime  qui  l'a  offen^é.  Or  te  droit  de  punir  ne  peut  être 
coi'lie  qu'à  l'autorité  publique;  et.  en  tont  r«s.  Il  serait  contre 
toutes  \e*  rèuled  de  laisser  l'offensé  .«e  constituer  ju^ie  d  tns  sa 
propre  cau*e  »  (séance du  8  nov.  1 8UH).  Ct-tt--  distli  ction  était  ron- 
ra'Tee  par  la  loi  romaine,  qui  n'aduifilult  l'emploi  de  la  force 
que  ob  tuletam  corfori».  A  plus  fi)it>>  raison,  le>  injures  verbale» 
on  par  écrit  ne  saurai-  nt  Jamais  Ju-llfier  les  rou^s  et  blessures; 
elles  ne  servirsient  même  pas d>.\cu-e.  puisque  l'art.  3ii  u'ad- 
met  la  provocation  que  lor>qu'eiie  a  eu  1»  u  par  des  covpt  et 
vio'mccf  granet,  -Il  faut  en  (tlie  autant  des  oKen'afj  à  la  pudeur 
(V.  ce  m«t)  ;  Us  ne  coni^iiinenl  qu'une  simple  pro^  ocatiun  t- 1  peu- 
vent seulen»entexcuBeri'bomlcide(V.  Peine  [ei-  u>e]).  et  C'est  par 
erreur  et  en  confondant  les  alleniats'&  U  pudeur  avec  le  viol  que 
M,  LeSeil)er  enseinne  l'opinion  contralie  (n**  1:^6  et  137). — 
Mais  en  est-il  de  même  en  cas  de  wol  ou  de  lontaiive  de  violf 
Non;  c'est  lé  un  de  ces  outragea  auxquels,  selon  la  parole  de 
Senéque,  la  mort  est  prtferiible  {De  benef.,  llv.  6,  chap.  II). 
La  pudeur,  pour  U  leuime,  n'eat-elie  pas  aussi  précieuse  que  U 

JuMke  à  noi-méme;  d'oè  il  mil  qa*  qnand  Coppin  anrail  violé  las  pre- 
pTj^t^  de  la  dame  Delamulta ,  It-s  r^i-iiiniantii  D'en  aurau  ni  pas  été  excu- 
sables de  s'être  portés  è  des  voies  de  fait  contre  cet  individu  ;  —  Uejette. 
Du  8  Juin.  1S0B.-4Ï.      ch.  erim.-llM.  Barris ,  pr.-Cin  ^ 
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Tte  ?  Et,  dans  un  datger  ptreil.  et  D*wt  poiat  d'âne  Inlon  dont 
•n  piiinse  Dbieoir  plnx  lani  la  réptnit'-a  detanl  la  Justlre,  qu'il 
s'azit*,  cVsi  UD»  i>ouMlure  ijut  flâirli  touie  ta  vin  rie  la  «ieilme, 
qu'il  imporie  d*ei|ip^rher.-  tfaorîm*  eUm  virgimitmi  mI  cm'Hm 
torntpta  rtiiiiui  non  ponit  dll  U  loi  I ,  C  ,  raptn  tiirirtnttm. 
Au9^l  ce  principe  e^l-ii  écrit  (hns  I«  loi  romaine  (ff..  Ad  tag. 
Corn,  detirar.,  loi  t.  $  i);  Groilus  »l  PuITtîiidotf  piarent,  »na 
fcé>|iatlon  «  la  ron^ervatioo  de  la  piid-ur  dut  les  w  de  irg •tioe 
defen»,  et  la  ntta»  règle  élan  admiie  dam  rtotre  ancienne  Ih- 
rMpriHtence  (V.  Parinarlns,  qusit.  D"4i.3>l;  Rouueaud 
de  Lacombe,  pan.l^rhHp.  SjJouwe.  l.  3,  p,  743). Nous  pensons 
■\ee  NH.Cbauveau  n  B-lie  (i.4,  p.lK6),  qooceUe  inti*rprtlail»n 
doit  être  encore  sqlvte  aujourd'hui  \  qu'elle  n'a  rie»  i«  contraire 
l  l'art.  SiH.  En  effet,  la  l6iil(iiDe  défrnse  de  KoMnéine,  suivant 
wi  aritrte ,  ne  doit  pas  avoir  reulemeai  pour  objet  la  vle'méme 
de  la  peranooe  attaquée ,  mah  au^si  la  dpfense  de  son  corps  :  06 
tutetam  eorparù  tui.  Or,  la  froime  qui  lutie  contre  rbiimnir  qui 
cbercbe  i  a»iOu«lr  SCS  pss.'>iau«  pitr  la  (orre  nVat-elle  pas  en 
élal  dv  lAglIime  défense?— Ce  nVsl  pas  seuirmeni,  comme  dans 
le  eus  de  sfmpie  ouiraite  it  la  pudeur,  l'indlgHSilon  qui  conduli  le 
bra>  de  la  \lrllme,  e*e»t  fp  outre  Ir  afiilimeni  4e  la  eoo»erva- 
lion  pfrsnnnHIe. — Sans  doute.  Il  semble  rrouiier  des  termes  de 
Pan.  329  c.  péo,,  qu'un  outrage  néine  moUnt  à  la  pudeur  ne 
coiisMliie  qu'une  simple  fKU>-e  de  rbnnleMa  commis  sur  l'a- 
grfssetifï  mais,  comme  on  le  verra  v*  Peine  (eicuse),  Il  y  a  une 
grande  distance  entre  led  deux  osa  :  l'arl.  S2jf  u'enlend  parler 
que  d'une  violence  phy^lque  de  nature  A  ouiraxer  la  pudeur; 
tandis  que  le  crime  de  vml  rsl  uo  abominable  allaotat  qui  flétrit 
la  vlrtime  et  l*a«sas>-lne  fouvent, 

9t  A.  La  »ec'>nde  condition  |iour  ennsliluer  l'état  de  légtifme 
défeiii>e .  c'est  qtie  le  danger,  son  «cliMi ,  fureitatre,  et  le  péi  il 
immjiiéitf.  —  D'une  part,  «ces  m  tts  'le  l'art.  3^8,  néenùté  se- 
fM(le.  prouvent,  du  rcxposé  des  monta,  u'iO,  qu'il  ne  s'agit  que 
de  momeiii  m^mc  où  l'un  t^i  oblige  de  repousser  la  force  par  la 
force.  >— Des  menaces  mtme  de  mort  n'autorlieol  pas  l'boflutclde. 
Le  droit  de  défense  ne  eommence  que  lorsque  l'agrei^seer  s'a- 
Vnnee  avec  le  dessein  maoifesle  de  frapper^  Il  reice  quand  l'at- 
taque a  été  repiiuMée  et  que  le  péril  est  pas»é  :  tUwm  M/nmfHi 
«jeiitifert  itnrt «owditnr ,  «lAoen  («Mtfi  dmntavi,win«iiam 
«feiireiKii  raiifd  /ocinm  tit  {L.  ijf ,  paragraphe  pée.,  Ad  Ug. 
jlfdif.,  et  L.  i,  th  vietvi  arm.i  Puffendorf,  Itv.  p.  S98; 
Cicf  ron,  Orat.  pro  TuUm),  HaU  il  n*e>t  p4S  nécessaire  d'attendre 
l'sgrefseur  :  «  Si  J'aperçots,  dit  PutTendoi ff  (/oc,' cii.J,  un  bomme 
qui  vient  fondre  tnr  moi  l'épée^la  main,  d'un  air  quidonnetulD* 
samment  i  connaître  qu'il  veut  me  la  passer  au  trader*  du  eorpe, 
et  que  d'ailleurs  Je  ne  trouve  point  d'endiult  où  me  réfugier.  Je 
puis  lui  dérbarger  un  eoap  de  pistolet  avant  qu'il  soit  tout  piéii 
de  mol  et  fc  portée  de  m*  toucber  avec  Min  épér...  ùânt  relie 
hypothèse,  en  effet,  le  diinger  oe  cesse  pas  d'être  Imminent.  D'un 
autre  cdté,  la  défende  n'est  ntcmairo  et  ne  conserve  le  c<ir«ctére  de 
légitimité  qu'elle  puise  dans  la  loi  delà  rouservaiion  deld  per>oniie, 
qu'autant  qu'elle  n'e&cèdf  point  la  me^u^e  d'eOurts  sullisiinia  pour 
repousser  l'agreMlua.  «Totitie  privilège  des  ciioyens  ,  dil  l'ul- 
fendorf,  se  réduit  k  une  simple  perml^fion  de  ^e|loua^e^  par  eus- 
mêmes  le  danger  présent;  mats  pour  requl  e»>l  de  la  saïUfaoUon 
de  i'tnjiire  et  des  sûretés  pour  l'avfnir,  Il  en  latil  laisser  lu  ^oin 
m  magistrats  »  IConf.ff.,  L,  iH, i\>ia.t  Ad  leg.  A^uU.  ;?^rin*- 
élus,  qucst.  ItS,  n*  itSI;  V.  aussi  le  rapport  au  corps  leglAlalif, 
n*  A^).  Par  exemple,  celui-là  eicède  les  bornes  d'une  légitime 
défense,  qui  se  sert  d'armes  meurtrières  lorsque  l'agresaeur 
n'en  avait  pas,  ou  qui  lui  porte  des  blrs«ure8  après  l'avoir  dés- 
armé, ou  qui  consomme  l'bomicitle  sur  l'agresseur  en  fuite, 
alors  que  rien  n'indlquaii  le  letour  de  celui-ci  (ff.,  L.  3,  /)«m  tt 
9i  arm.;  Farinaelue,  qnsst.  125,  n**  354  et  383). 

Stft.  Un*>  question  s'e^l  é(f\ée  :  celui  qui  pouvant,  sans 
danger,  se  dérober  par  la  (uitei  uiieagrfiislou.  pretère  soutenir 
la  lutte,  perit  il  pour  cela  le  bénéfice  de  l'état  iie  légitime  défeniie? 
Oal,suUaDt  Puffeofloiff  (ch.  S.  (13).  M-ns  II  e>t  pju4  Juii  iique 
ledectder,  a«ec  MM  Chsuteau  rt  lléiie,t.4  p.ttii.  que.quuitjua 
niomme  doive  éviter  l  occasion  de  verser  le  sang  bumam.  nesn- 
niolBB  l'Imprudence  résultant  de  la  persistance  à  ne  point  évlier 
ragressIOD  ne  (ait  pas  cesser  la  iégainité  de  la  défense;  car  le 
droit  de  ceUe  défeaie  naît  immédiatement  de  l'attaque  eUennéme 


el  di  danger  qn'elln  prodMI ,  eau  rMbereter  et  l*«8m  g  ca 
les  moyna  de  luir  e(  a'il  en  a  preflié  (Cenf.  M.  Le  Sttlyer,  1. 1, 
a*  i40).  —  Oéi  qu'on  a  parlé  de  dongsr.  on  entend  eiprlmsru 
danger  réel  en  apparenne  et  non  un  danger  véritablement  iaia> 
g>nslre  en  ml'on  do  la  faiblesse  comparative  de  Pagreaseur.— 
C'est  ainsi  que  HM.  CbaavCao  et  Hélle  ne  pensent  pas  devoir  éiri- 
dn  leur  demelonaa  eu  oè  Pagree<lon  a  été  faite  par  un  InseMé, 
un  boeune  Ivre,  un  «nfant,  nn  agent  delà  force  pubtIiiM 
qui  se  Irompe  de  personnel  ear  tfestun  devoir  rlgovrenx,  et 
non  plus  seulement  un  aete  de  pnidenre,  d'éviter,  s'il  sa  peet, 
Ifur  agreesioa  par  la  fuite  ;  en  ne  le  ftisaut  pas,  en  commet  in 
faute  grave,  qui  semble  éoarter  PesfepUon  de  légllInM  défesie 
(Conf.  Puffendorf,  Hv.  I ,  chip.  S,  p.  S).  —  Enfin .  H  est  bore  di 
doute  que,  daoe  une  maiièrà  aussi  delieale,  l'applieailoe  des 
règles  générales  est  inbordoanée  k  la  position  dea  peraonnei  et 
aui  rfrcoiistanees  dee  laitt  varisbiea  a  l'tnfliil.  C*e»l  en  ea>l8a- 
géant  le  péril ,  non  tel  qu'il  a  pu  étie  lécttement,  mais  tel  qall 
a  dA  paratire  è  l'agent,  eu  égard  a  son  caractère,  à  sa  faibiesie, 
à  ses  terreurs ,  qu'en  peul  apprécier  si  les  actes  anxqueb  II  s'est 
livré  ont  en  pour  mobile  la  nécessité  de  la  défense  on  le  désir 
de  la  vengesnr».*-  En  tout  eaa,  on  oe  pourrait  admettre  l'oplaloi 
de  Orotius ,  qui  enseigne  qt^il  serait  permis  de  tuer  eelnl  dost 
on  craindrait  Pattaque...  Une  doctrine  qni  pertseUraH  l'benleHlt 
par  prvMnd'eii  serait  trop  dangereuse  pour  qu'on  i>At  ['admsUra 
dana  une  ^oeiélé  conveniiblemeBt  organisée,  ainsi  que  l'osin* 
remarqué  Puffeu'lorf  et  Barbeyrae  (llv.  S,  cbap.  5, 1 1}.  Cv  b 
loi  esriut  le  danger  lointain,  comme  le  danger  passe. 

99«.  Une  troisième  condition  nécessaire  pour  léglHiHrli 
défense,  ^est  que  l'agressioa  soit  imfmttê.  —  Il  est  certain,  m 
effet,  que  dans  une  «oeieté  qui  a  ses  lois  et  ses  magistrats  poif 
punir  les  coupables,  toute  attaque  ne  pourrait  Jusiifler  l'botaltMs 
eontre  l'agresseur,  ni  même  les  coups  perlés  contre  loi.  Il  fsnt, 
tout  à  la  luis,  que  PatUque  soll  illidie  el  qu'elle  aolt  do  oaiers, 
comme  on  l'a  vu ,  è  mettre  en  péril  la  vie  des  personnes.  —  D 
cet  évident,  par  exempte,  que  tes  «toleneea  esértées  contre  hi 
agents  de  la  loroe  publique  par  on  Individu  frappé  dans  ose  ié> 
dliloa  ne  seraient  pas  paillées  par  le  prétfsie  do  droit  de 
fense ,  la  défense ,  dans  ee  cas ,  étant  nn  nonvean  crime ,  psil> 
qu'elle  eonatituo  un  acte  de  rébellion  envers  la  loi  (v.  ce  noO. 
Tel  serait  également  le  cas  de  vloleoee,  ou  d!bnualeide  coa»il 
sur  la  personne  de  i'eaeopieur  des  haute»  œnues  soit  parlé 
condAmoe  a  mort,  soll  par  les  personnes  présentes  à  IVxeruilos, 

Mais  lorsque  l'aitSMueeeulleu  rsns  diott,  les  actes  de  la  dé- 
fense sont  légitimes,  quitoit  même  l'agresseur  aurait  agi  de  bonsi 
fol,  e'est-à'diresans  avoir  eonrclence  de  l'injusiice  desonkita- 
que ,  dans  le  cas,  par  exempte,  oè  l'âgresseur  sérail  un  bomoé 
fuu  ou  Ivre,  ou  bien  un  Individu  se  croyant  arme  d'un  pouvoir 
qui  ne  lui  appaiiient  pas.  Car,  dans  ont  h)polbàse  pareille,  Is 
droit  de  défendre  notre  existence  vient  dirertemeut  du  beroio  di 
notre  propre  «oii>-er«sllon  et  non  pas  de  l'injusiire  ou  du  crloiS 
de  l'agrfsseur  (hiffeiidorf,  llv.  t,  rbnp.  1  et  S.  $  S;Groiius, 
liv.  t,  chap.  1 ,  $  5).  —  Quant  aux  abus  d'autorité,  commis  pir 
les  fbneiionnaifes  publies,  tes  exécuteurs  de  mitndats  de  ]ii.<iiei 
Ou  de  Jugement  et  aux  vlnlences  qui  seraient  exercées  sur  Istf 
perfionoe,  V.  Fonction naire  public,  n**  I  i7  et  s.j  Liberté  Indlvid., 
o**  S9  tt  s.  —  A  leur  égard  el  aux  termes  de  l'ai  t.  1 86  c.  )>éD., 
;  il  shUIi,  pour  justitler  les  vtolenres  qu'ils  ont  dû  employer  cooirs 
les  p>  r>^onnes  dans  Texerelee  de  leur  toncllonji,  qu'i's  aient  ri 
des  tno'j/i  iénitimes  de  le  faire.— T.  Conf  Crim.cas^.  9jullMs39| 
M.  Charles,  rap.,  aff.  Mare  Pradal,  et  14  oct.  18t9,  M.  deBsi- 
nard.  rap.,  aff.  Girod. 

VS  V.  Il  n'est  pas  ioo]onrs  facile  de  reconnaître  le  caraclère 
juste  ou  It.juste  de  ragre-!>ton.  P«r  exemple,  dult  on  répuierei 
éiat  de  légitime  itefeu^e  le  tiers  qui,  après  avoir  provoqué  uni 
personne,  se  défend  à  son  tour  cnntre  les  violences  que  celle  d 
exerresuriui,  et  romtpel  uo  homicide  parce  que  ces  violesMl 
mrllalent  sa  \ie  en  peut)  Volet  comment  s't'Xprlme  piiffendorf 
sur  celte  question  :  ■  La  loi  nsturAie  ordunne,  shus  coulredil| 
que  ragres!>i*ur  offre  saiiitfaciton  è  la  personne  offfiisée;  cells* 
cl.  de  son  iftié,  est  tenue  d'arrorder  k  l'agresseur  le  pardon  qu'A 
lui  denunde  et  d'éiouffer  tout  ressentiment  contre  lui,  iM^u'Il 
témolgue  d'ailleurs  no  vértlable  repentir  de  sa  faute  et  qu'il  o(> 
fre  en  même  temps  la  réparation  du  dommage  avK  tontes  tss 
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s&retés  nteesMiref  poarl'kTentr.  SI  doDcl'agressear,  après  avoir 
nfusé  la  juile  sallifaelloD  qu'on  lui  demandait ,  se  défend  contre 
ta  perstnne  offensée  qui  l'attaque  à  poa  tour  pour  se  faire  raison 
d«  riDiure,  Il  enusse  o(rtPiti<e  sur  offcrise.  Nuls  si  la  personne 
offtHisèCt  ne  se  conteniant  pas  des  sattsrat^iluDS  ral^onuubtes  que 
l'igmavurlui  offre,  veut,  a  quelque  prti  que  ce  soit,  tirer veo- 
gmaee  par  les  arnAi,  elle  se  porie  i  une  ii>]u8ie  violence,  et, 
par  cooaéqmBt ,  relDl  qui  avaii  été  l'igresseur  p^al  aiors  be  dé- 
t«idre  l^gtlmemenl.  »  —  Oull  on  suivre  la  rè^le  p<>sée  dans  cet 
exeospie,  qui  se  rapporte,  d'altleurs,  comme  ou  l'ape'C'iit,  plu- 
lét  aux  différends  qui  s'élt>  enl  entre  les  nations,  qu'aui  querelles 
pr\%tP*J  ai  H.  Chauveaaet  Heiie(t.  4,  p.  1 64)8ubordoone»t  la  quf  s- 
Iton I ta dtsiinetion sulvanieroul'agrestteuramenaré  lavle  mime 
ée  son  adverfalre ,  oa  bien  11  n'a  eu  pour  but  que  d'outrager  ce- 
lot-ei:  dans  le  premier  cas,  l'bomiclile  par  lui  commises!  lacoo- 
séquenei  de  son  ai[riM>lon ,  Il  constitue  avec  celle-ci  un  mémo 
fait  jodiviulble,  et  ne  saurait  dis  tors  être  Justifie.  Il  «o  est  au- 
Irement  dans  la  deuilème  hypoitièi^e.  Les  représailles  exercées 
parla  perMtnne  outragée,  de»  qu'elles  ekcé<ifnila  gravite  del'In- 
Jura  réelle  a  elle  foite ,  constituent  une  attaque  Injuste ,  que  l'a- 
ItresSeur  originaire  a  eu  le  droit  de  repousser,  et  dont  les  cun- 
séquences  ne  peuvent  Inl  être  Imputées,  s'ii  n'a  pas  eicéde  les 
D6ce«»Uéa  de  la  défen>>e.  —  Les  anciens  criminalisies  refusaient 
à  i'a)irn!>seur,  repoussant  par  le  meurtre  le«  cuups  de  la  per  onue 
attaquée ,  le  drnit  de  légitime  défense ,  même  au  cas  où  Cette  per- 
aonne  s'était  défendue  avec  ekcés,  par  le  motif  que  c'était  l'a- 
gresseur qni  éuii  seul  la  cause  du  oui  [Rous^eaud  de  Laronibe, 
ebap.  1,  p.  100;  Joa-^se,  t.  3,  p.  510).  Il  semblerait,  d'api ès 
le  discours  du  rapporteur  au  corps  législatif  (V,  p.  S7S,  o*  47}, 
qu'il  en  devrait  éire  tïuti  encore  sous  le  code  aciuel. 

9%S.  Ici,  à  la  dirteience  des  deux  cas  prévus  par  Tari.  329 
(V.  n*  i33),  l'appréciation  des  circon-iauces  eun>llluil<res  des 
Conditions  requises  est  laissée  en  grande  parile  i  la  prudence 
des  inbunauk  (ConL  Citm.  r^-J.  3  aofit  I8il,  M.  Ullivler,  rap., 
aff.  Louis).  Toutefois  si  l'arrêt  d'absuiatlon  était  moiivé  sur  des 
inenaeet,  de  quelque  gravite  qu'elles  eussefif  été ,  ou  bien  ^ur  la 
■ecessilé  même  actuelle  de  défendre  des  propriétés  ou  des  a»I- 
Mauif  II  ne  p<irati  pas  douteux  qu'il  ne  pourrait  échapper  &  la  cas- 
Batloo,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  démontré,  la  loi  ti'a  entendu 
pailer  que  delà  def^-onn  des  p^rsottnes,  et  qu'il  y  aurait,  selon 
notre  supposition,  fausse  application  de  la  loi.  —  V.  Cauiiilou, 
B**  \  U*  et  suiv. 

399.  Oue  faiiMI  décider!  Pêgard  du  complice  de  la  femme 
«tiuttèr»  qui,  surpris  eu  flagrant  délit  et  violemment  attaqué  par 
le  mari ,  tue  celui-ct  en  se  défendant  T  *  Dans  ce  cas ,  dit  Jous^e, 
celui  qui  tue  ainsi  le  mari  n'eitt  pas  eicuitable  et  il  est  même  pu- 
DiMiable  de  mort.  Cette  dlaiinction  est  fondée  sur  ce  que  le  cou- 
pable d'un  adultère  en  prend  sur  lui  toutes  les  suites  et  &Vn  rend 
responsable  »  (t.  3,  p.  S03)  M.LeSeli)er,  t.  1,  o'  180,  et  les 
luteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal  ne  sont  pas  de  cette  opinion. 
—La  loi,  disent  ces  derniers  (p.  166),  ne  donne  pas  au  mari  le 
ifroit  d'bomiciiter  le  complice  de  l'allullére  pris  en  fldgrant  liélit; 
elle  se  borne  à  déclarer  que  t'homiride  soi  a  «xeuiable.  tioim 
rbooilcide  commis  par  le  mari  est  toujours  Injuste-,  duncle  com- 
plice, quels  que  seraient  ses  torts,  a  le  droit  de  résiâler  et  de 
défendre  sa  vie,  et  al  la  nécessite  de  cette  défense  le  conduit  Jus- 
qu'à donner  la  mort  au  mari ,  Il  peut  réciami-r  l'excepiiun  de  la 
leglilme  défense.  —  La  doctrine  de  Jousee  nous  semble  piefe- 
rabie  en  tous  points.  L'iitiêrêl  de  la  moraie  et  les  principes  du 
droit  pénal  b'eièveol  Contré  l'opinion  contraire  qui ,  sou->  le  pré- 
texte de  légiiime  défense  d'une  vie  coupable,  accorderait  au 
tomplloe  de  l'aduiière  le  droit  moniiirueux  de  luer  le  mari  après 
l'avoir  Outragé  dantf  ^on  tiouneur  le  plus  cher  I  De  ce  que  la  lui 
B'autorise  pa»  rbumlcideromoiin  par  le  mari  sur  le  complice  de 
u  femme  et  qu'elle  se  borne  i  l'eicu^er,  comment  peut-on  en 
conclure  que  cet  bomleitte  est  iiijasie  cl  que  le  mari  p'a  pas  le 
érelt ,  daaa  U  tegitinw  ooièra  qui  le  saiall ,  de  mettre  à  mon  ceux 
^ul  ont  empoisonne  sa  vie  et  souillé  sa  naisou  sous  ses  propres 
yeoxY  Lemrit  daua  eecas^sera  mis  en  a&'Usailun.saosdouie} 
nais  pourquoi  Y  ABo  de  vérifier  al,  lorsqu'il  a  commis  l'iiomlcide, 
U  se  trouvait  dans  les  eoiidltioos  prévues  par  l'art.  .124  e.  pén. 
Quant  au  couipuce  de  l'aduitere,  il  a  dik»  comme  dit  Jousse.s'at- 
teuLft  a  toutes  les  cuBieqaeuces  de  soi  mUob  lafinui  là  «avait 


qu'en  TOBant,  Jusque  dans  son  domicile,  déshonorer  ou  homme, 
cetuf-et  avait  sinon  le  droit  absolu,  du  moins  l'excuoe  légitime  de 
punir  par  la  mort  des  coupables  une  aussi  audacieuse  trahison* 
Et  dés  tors,  comment  serail-ii  posHlble  d'accorder  an  complice  lè 
droit  de  donner  la  mort  i  l'époux  offensé,  en  se  défendant  conlfB 
la  juîie  colère  de  celui  n?  Ne  serait  ce  pas  l'autoriser  à  uimbler 
la  mesure  de  sou  erlme?  ne  serait-ce  pas  l'autoriser  à  venir  ea 
armes  dans  le  domicile  conjugal ,  certain  qu'il  est  que  s'il  vIeBl  à 
éire  surpris  par  le  mari,  celui-ci  pourra  l'attaquer  et  le  frap- 
per, et  qu'à  ^oa  tour  se  trouvant  en  état  de  légitime  défense,  il 
aura  le  droit  de  tuer  impunément  le  mari,  sans  craindre  d'4trB 
mém<  poursuM  pour  ce  fait?  Dans  co  sys^tème.  Il  faudrait  aller 
plus  tuin  ;  supposons  que  l'indignation  du  mari  se  tourne  contre 
la  femme  seule;  Il  lève  le  bras  pour  la  frapper  de  l'arme  meur- 
trière qu'il  lient  à  la  main.  Le  couipllee  s'élance,  et,  pour  sauver 
Iesj(tur9>  de  sa  complice,  Il  tue  lui-même  le  mari.  Dira  t-on,  cb 
invoquant  le  même  art,  328 ,  que  cet  homicide  ne  constitue  nos 
plus  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  la 
meurtrier?  Il  faudrait  aller  Jusque-là,  puisque  cet  article  s'ap- 
plique au  ras  de  délen»e  d'aulrui,  comme  au  ras  de  défense  per- 
so»nel<e ,  et  que  tel  est  le  cas  ud  s'est  trouvé  l'amant  en  préser- 
vant la  femme  adultère  des  effets  du  légitime  courroux  de  son  mari 
ontragé.  —  Qn  ape<ço>t  le^  coasequeoces  Immorales  auxquelles 
conduirait,  une  pareille  doctrine,  et  les  moyens  odieux  qu'elle  four- 
niraitaux  coupables  pour  assurer  iaconttnuaiion  cl  l'impunité  de 
leurs  désordres,  en  les-conronn^nt  par  un  crime,  par  un  assai- 
sinat,  saul  i  Se  placer  sous  le  bénéfice  de  la  légitime  défense. 

9S0.  La  nécessité  de  la  légiiime  défense  est-elle  admissible 
en  faveur  du  flis  qui  s'est  remiu  pari'ieidt  en  se  défr'ndani contra 
ses  père  ou  mère?  Un  sait  que  l'art.  323  c.  pén.  déclare  que  le 
parricide  n'est  jamaù  txfiuabie  (V.  Peine).  Ni*anmoina,  sur  la 
question  posée .  on  dit  pour  l'afiiruiailve  qu'entre  l'eicuse  et  la 
conipièie  justiflcatlon  d'un  acte,  la  loi  a  pose  une  grande  distance: 
un  eulant  doit  sans  doute  tout  supporter  de  la  part  iie  ses  père 
et  mère,  laoi  que  son  exlsienre  n'est  pas  mise  en  péril.  Mats  CB 
cas  arrivant,  l'instinct  de  la  conservation  de  la  vie  l'emporte  sur  les 
droits  les  plus  saints  eisur  les  devoirs  les  piuisacrés,rarce  n'est 
plus  là  une  fimple  excuse,  c'est  une  cause  de  Justiflcaiion  dont 
l'elfet  est  d'effacer  en  entier  la  criminalité  de  l'acte  :  cette  règle 
était  déjà  admise  dans  l'ancien  dritil  :  •  In  (itio  ccadmte  patrem 
md  Mil  dtfvnaionm  homicidium  hoe  impuntbila  est  (Fanuaclus, 
quast.  120,  n'  tSO.—Cinif.  MM.  Canmt,  sur  l'art.  313;  Chau- 
veau  et  Ueiie,  l.  i,  p.  176).  —Si  cette  Interprétation  est  exacte, 
U  s'ensuivra,  comme  résultat  bia^rre ,  qu'il  n'y  aura  pas  de 
gradation  entre  la  peine  de  mort  cl  le  renvoi  de  Taccusé,  tau- 
dis qu'il  ne  se  trouve  souvent  qu'une  nuance  presque  imper- 
ceptible entre  les  lalls  de  protocallon  qui  ne  peuvent  servir  d'ex- 
cuse au  parricide ,  et  len  violences  capables  de  légitimer  la 
défense  qui  effaceraient  toute  trace  de  crimes.  —  Dans  cette  sl- 
tua'lon,  ne  serait-Il  pas  plus  moral  d'étendre  l'application  de 
l'art.  333  au  cas  de  légitime  défense?  C'est  l'avis  de  M.  Morla, 
v«  Défense  légit.,  n*  U.  En  tout  cas.  la  lui  présente,  sous  ce  rap- 
port, une  lacuue  qu'il  serait  nécessaire  de  combler.  H.  L«  Sellyer 
(t.  1.  n*  15»)  pense,  à  cet  égard,  que  cette  lacune  se  trouve  com- 
blée par  l'art.31t  c.  inst.  criin.,  revisé  en  1831, et  Inlroductif  du 
béneUce  des  circonstances  aiiénuanies.  SI,  vls-à-vls  du  juiy, 
l'observation  est  Juste,  la  dlBleulié  reste  entière  pour  les  cham- 
bres du  conseil  et  les  chambres  d'accusation,  lor^qu'elles  sont 
appelées  à  se  prononcer  sur  les  faits  quatificatif$  Invoqués  par 
les  prévenus. 

99 1 .  La  règle  de  l'art,  327  s'applique  ea  faveur  de  celui  des  ' 
éfioux  qui  a  tué  l'autre  en  cas  de  légitime  défense.  En  effet, 
l'art.  324  c.  pén.,  après  avnlr  déclaré  que  l'bomlclde  commis 
sur  l'un  dea  époux  par  l'autre  n'est  pas  excusable,  ajoute  :  à 
moins  que  la  vie  de  celui  qui  a  commis  le  meurtre  n'ait  été  mise 
en  péril  (V.  Peine).  Telie  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveaa 
ei  Uélie,p.l7e,  et  de  M.  Huns,  t.  2,  p.  4  iS.— MM.  Morin  (v*  Dé- 
fense légil.,  n«  7)  et  Deslrlvaox  ,  p.  1  U  ,  sont  d'uo  avis  eoB- 
Iralre;  s'appuyant  sur  Texposè  des  motifs,  a*  18,  Us  soutltB* 
nent  que  l'bomirlde  commis  dans  ce  cas  sar  ta  peraBana  da  l'aa 
des  époux  serait  seulement  txeutabU, 

999.  Remarquons,  en  terminant  sor  ce  point,  ^a  l*Brt* 
3ia  cvapread  tout  è  to  (ois,  daaa  la  béaeOM  «•  «ob  n$«|iUaa  t 
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Dan*8fn1cm«it  In  blcMaresct  l'homicide  eoamls  par  la  personne 
«liRqii^e ,  mais  ausf  1  crya  qui  odI  eu  lieu  pour  la  défcase  d'M- 
tnii.  DoiiO  les  liypolhèsea  que  noua  vbdods  de  parcourir  et  les 
rèRles  el-deM08  porées  s'appliquent  euclemcDl  à  l'un  comme  à 
l'autre  cas.  Ce  principe  d'humanité,  d'aprèd  lequel  le  péril  crée 
m  iteo  sacré  de  Iratprnlté  votre  tous  le»  h'immn  et  un  devoir 
de  voler  au  cecours  de  quiconque  est  meoaee  d'une  agression 
Injuste,  était  di'ja  proclamé  dans  l'ancien  droit  (V.  JoOstse,  t.  5, 
p.  b05).  et  éerlt  dans  lecoile  pénal  de  17»l,  art.  6.  «  C'est  un 
beau  mouvement,  dll  Benibam,  t.  S,  eb.  14.  que  celui  qui  nous 
Uit  oultlier  notre  danger  personnel  pour  courir  aui  premiers  cris 
de  détresse.  1^  loi  doli  bien  se  garder  d'affaiblir  celte  généreuse 
ftlllance  entre  le  courage  et  l'humanité...  ■  —  Cependant  la  loi 
romaine  n'avait  étendu  le  bénéfice  de  cette  exeeptioo  qu'à  la  dé- 
reiiw  de  »ei-m#me  ou  des  airns  (ff.,  L.  1,  $  i,^d  Itg.  torn.  dt 
ticar).  A  la  v eiité.  les  docteurs  avaient  fait  entrcrdans  eecerde, 
par  analogie,  leiianiti,  les  Ad'si .  les  voUit  (Bdidus,  B«ribole , 
Jul.  Clarus.  $  H  MblcH..  n'  Sm  ;  FariDaciua,  qWDKi.  M9,  D**367 
et  siiiv.).  1^  loi  moderne  est  g'oéraîe,  comme  on  ra  vu. 

tSS.  Nous  arrivons  maiitivnant  aua  deux  cas  particuliers  de 
léctiiiue  défvnse  prévus  par  in  loi  ;  voici  eommeut  eat  ronçu  l'art. 
SS9  e.  pen.  :  «  Sont  compris  dans  les  e.as  de  nécessité  actuelle 
de  défense  les dvui  cas  suivants  :  l*sl  l'bomlelde  a  été  commis, 
si  les  blessures  ont  été  falies ,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en 
repoussant  pendant  la  nuit  <*eica(a^ou  t'rffractionin  eiôiures, 
nnrs  nu  entrées  d'une  maison  ou 'd'un  appartement  b«bll60u  de 
leurs  dépendances  j  1*  si  le  fait  a  eu  lien  en  se  defendaal  contre 
les  auteurs  de  «ois  ou  de  pillages  «aéeotés  avec  violence.  »  — 
Ici,  li  faut  le  remarquer,  la  ioi  ne  laluberlen  à  l'apprédalion  du 
Juge  dans  fappl  irai  Ion  de  notre  article.  Le  bénéfice  de  ces  deui 
dispositions  ne  peut  doue  appartenir  qu'a  eeui  qui  se  trouvent 
abs»lument  dans  les  cirrooaiances  précisées  pour  chacun  des 
dfui  cas-,  et  l'arréi  d'absolution  doit  les  menllonoer  d'une  ma- 
nière expresse.  Ainsi,  par  exempte,  la  circonstance  de  la  whI, 
que  i*irt.  329  ekige  itana  le  premier  cas,  ne  saurait  être  omise 
•ans  entraîner  la  onlllté,  ni  celle  de  etotoneai  des  vols  et  pillages, 
dan»  le  second.—  Jugé ,  sous  le  code  de  brumaire  an  4 :  1*  que 
les  question^  pomnt  «ur  le  cas  de  légitime  défenseet  sur  rexcuïe 
de  protocatinn  \lolenle  devaient  être  séparées;-  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  reunies  sans  nue  complexité  donnant  ouverture  k 
cassation  (Grim.  cass.  6  brum.  au  1 1 ,  sif.  Jacquin,  T.  Inst.  crlm. 
cour  d'assisofj);  —  3*  Qua  cetie  question  devait  être  posée 
d'une  manière  précise,  et  triie  que  la  répoufepar  oui  ou  par  non 
Depuis-erien  pré8eiiti>rd'ambtgu;qu'alnM,on  ne  pouvait  lapro- 
pMer  de  ceite  façon  :  Est-Il  con!>lant  que  l'areusé  ait  agi  hors  le 
cas  de  légiilme  défense,  et  sans  eacuse  légitime?  La  réponse 
négutive  à  celte  quentioo  ne  supposant  que  la  possibilité,  et  oou 
la  preuve  d'une  protoeation  ,  ne  peut  servir  de  base  à  un  ac- 
quittement (Crlm.  cass.  I"  frimaire  an  U.  M.  Vermeil,  rap., 
an.  Brulei);—  5*  Que  lorsqu'il  resultslt  de  l'acle  d'aeeusailon 
que  l'homicide  avait  été  commis  par  l'accuse  dans  un  moment  où, 
aetroufaut  as>all>i  et  renverse  par  terre,  11  a  kf.M  le  coup  d'arme 
h  feu  qui  a  donne  la  moi  t.  on  ne  pouvait  se  borner  à  poser  laques- 
lion  de  provocation  ;  il  faut  ooeer  la  question  de  légitime  défense 
(Crtm.  caos.  24  vent,  an  li  ,  HM.  VieUart,  pr.,  Liboret,  rap.» 
00*.  Qiilchaud-Llon  C.  nin.  pub.}. 

9S4.  Au  surplus,  li  faut  remarquer  à  cet  égard,  avec  la 
cour  de  cassation ,  qu'en  maiiére  d'humiclde  et  de  coups  et  bles- 
lureSt  la  question  de  légitime  défense  ne  oon^tituant  pas  une 
question  d'exense  légale,  mais  bien  une  queatien  d'Innocence 
complète,  11  ;  a  lien  de  rejeter  la  demanda  de  l*accui»é,  tendant 
à  taire  poser  cetie  question  au  jury  (Giim.  rej.  14  Jaov.  I8it, 
air.  SebIre,  V.  Inst.  erim.  [cour  d'assise^]  Reprenons 'maln- 
touaut  l'examen  des  deux  ca^  prévus  par  l'art.  8i9. 

(1)  F$pt€$i  —(Min.  pDb.C.Prnpb61f.)-Réi}ui8iloiri>(leM.dAGril- 
tfir,  COB^U  (1«0*  len  leriun  «iiivanls  :  «  Allf  ndu ,  rn  droil ,  qor  Part.  529 
C.  fiéa.  CbOipresd  i  ia»  lot  caï  de  nécfs-ité  auluelle  de  défraie  rtioniicîdo 
eomais,  lei  blMsures  faites  on  les  coups  portés  ea  repo«»anl  pendant 
la  nuit  l'fKatade  an  l'einctHin  des  ctAtarei,  murs  oa  eniréei  d'aae  mai- 
son OB  d'un  apiianeaieni  habité ,  ou  de  tfan  dépe  daoces  ;  —  Qii«  cette 
disposition  e»tcoDsiie  d^noe  minierr  générale;  qu'elle  ne  doit  pu  Sire 
nslrsinle  an  cas  «n  l'escalade ,  reUfaciiun  a  aurait  pviui  eacvre  été  cen- 


•Sft.  !•  AuaqiM  noctunief.  —  Livstpie  c'est  poor  répevé- 
eer  les  attaques  faliee  pendant  le  jour  que  l'bomieide  t  été  eeon»  . 
mis  OH  let  blessures  faites,  l'agent  devient  seulemeat  excusable| 
le  cas  est  prévu  par  l'art.  3ii  (V.  Peine  [excuse] }.  Le  drett  . 
de'repousser  par  la  force  des  armes  les  attaques  noetumes,  laas  ' 
craindre  de  oommettre  ni  crime  ni  délit,  eat  consacré  par  la  lé- 
gislation la  plus  andeone  (V.  Exode,  esp.  SS ,  n"  9  et  3  ;  Loi  des 
Douie-Tables  et  ff.,  L.  4,  Ad  ttg,  AfûU.);  seuleasent.  Il  y  a 
doute  à  l'égard  du  motif  sur  lequel  repesa  ce  droit  de  légltlmo  ■ 
défende.  A  la  différenoe  de  la  rigie  portée  par  l*arl.  SM,  ee  drall  ! 
repose-t-il,  non  plus  sur  la  considération  des  personnes,  msleaur  ' 
le  besoin  de  la  conservation  des  fHtiprieidf ,  ea  ce  qn'eilea  se-  [ 
raient  plus  difficiles  à  défendre  et  à  rei ouvrer  contre  les  malfai- 
teurs nocturnes,  à  cause  des  ténèbres  qui  empêchent  d^  les  rê- 
cuonalire  plus  tard?  Puffendoiff  (llv.  I,  p.  S)  pense  que  la  M 
»*a  eu  en  vue  que  la  pruiection  des  proprleiéi.  flans  qu'il  soll  nè- 
ee^naire  qu'il  y  ait  danger  pour  les  personnes  (V.  aussi  Baluxe , 
Ca|)»t.,  L.  5.  n*  343),  et  parce  qu'il  y  a  laeerlitade  sur  les  Intea- 
tluus  et  les  desseins  des  malfalleura,  deaseins  que  les  proprié- 
taires ne  pf  uveot  discerner,  etqul  les  consUtoent  parrela  aséaie  en 
eut  de  legii  me  défense  (ParinaeiUB,qii«st.llS,n*l09). — Nous 
nous  rangeons ,  avec  Hll.  Cbiuvean  et  Helie.  t.  i,  p  168  el  s., 
il'opiniou  couiralre  professée  par  Grotius  (llv.  i.  ch.  I,  $  11, 
a*  i);  et  nous  pensons  ici,  comme  au  cas  de  l'art.  318,  que  w 
n'est  point  à  ralxon  de  la  propriété  menacén  que  la  loi  déclare 
l'homicide  oii  les  blessures  légitimes  ;  c'est  uniquement  ft  raison 
du  danger  qu'nnn  agressioo  au  milieu  de  la  nuit  iftlt  naturelle 
ment  courir  aux  personnes  de  la  maison  qui  en  est  l'objet  (V.  la 
rapport  de  la  rommi8slon,n*  47).  SI  la  loi  desDonxe  T«bles  sem- 
ble, i  cet  égard,  n'admettre  an<-«ne  condition,  les  interprètes 
(Gains  et  Ulpien)  puis  les  lois  SI,  {  1,  ff..  Ad  Ug.  Aquil.,9t 
8,  Ad  Ug,  Corn,  dâ  rie.,  n'accordent  l'impunité  k  celui  qui  a  taé 
uo  voleur  de  nuit,  que  dans  le  eaa  oè  il  n'aurait  pu  épaiiner  la 
vie  de  «lul-cl  sans  courir  risque  pour  la  sienne  ;  ces  lots  exigent^ 
pourjubtifier  rbomlclde  commis  sur  le  voleur  nocturne,  qua  ce- 
Inl-d  ait  commencé  à  menacer  l'existence  du  propriétaire ,  aH 
commencé  i  donner  le  premier  eoup.  Ces  dispositions  sont  fon- 
dées sur  cette  règle  de  Ju>tiee  sociale,  que  la  vie  dea  hommes  ne 
peut  dépendre  que  de  la  loi}  que,  par  conséquent,  nul  ne  peut 
avoir  le  droit  de  tuer  un  voleur,  même  de  nuit  et  surpris  en  fla- 
grant délit,  en  aVrogeant  ainsi  le  pouvoir  de  dl>lritMier  arM- 
trairemenl  la  Jut^ttea  et  les  peines.  Ce  droit  suprême  ne  peut 
exister,  on  le  répMe,  que  lorsque  l'exhtence  des  personoee 
elles-mêmes  est  réeilcmcet  en  danger,  parce  qu'alors  il  se  puisa 
dans  la  conscience  elle-même.  Supposons,  par  exem^ile,  que 
des  voleurs  se  soient  Introduits,  la  nuit,  ptu*  esealaile,  dans  un 
Jardin  dépendant  d'une  maison  habitée,  malt  sans  communloatioa 
possible  avec  eelle-cl;  leur  intention,  révélée  par  les  faits,  est 
d'y  voler  des  fruits;  le  droit  des  bahliants  de  la  maison  seia  évi- 
demment dn  les  rppoussiT  ou  de  les  saisir ,  malaee  droit  ne  sau- 
rait aller  Jusqu'A  l'emploi  d'armes  meurtrières,  jusqu'à  donner  la 
mort  &  ces  malfaiteura  qui  ne  menareni  ni  ne  mettent  en  danger 
le  vie  des  personnes  (Cunf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  t71].  — 
Ainsi  encore,  rbomieide  serait  sansjuiiification,  alors  même  que 
les  habitants  de  la  maison  auraient  ru  de  justes  motifs  de  crain- 
dre pour  leur  sAreté,  si  cet  homicide  avait  été  commis  avant 
que  les  voleurs  eussent  (ait  aucun  arte  piéparfloin;  du  crime, 
ou  lorsque,  ee  voyant  découverts.  Ils  se  retlialeol.  —  Cepeik- 
dant  11  a  été  Jugé  :  1*  que  les  blessures  et  violences  eomml-as 
envers  un  malfaiteur,  surpris  pendant  la  nuit  dans  l'intérlear 
d'une  habitation,  et  après  i'escaiade  consommée,  reolrent  dans 
les  cas  de  défense  natnrelle  prévus  par  l'art.  819  c.  p^a.,  en- 
core bien  que  les  bieafures  auraient  été  faitrs  tonique  le  m<ii(Kl- 
tear  prenait  la  fuite  (Amiens,  16  mars  1843)  (i);  —  s*  Que  le 

sommée .  mais  serait  arnlpiwnl  fonmracée  o«  isr  le  point  dp  l'éiro  ; 
qa elle  cumpffnd  rvidemmfoi,  daoa  ses  lrrme«  ,  le  eu  ot  l'escalade, 
IVDraclion  aurait  été  conHtnimAe ,  et,  par  eoatéqueot,  celui  on  TiaUv- 
diictioD  des  maltait^an  daas  las  lieux  b.iblii*fl  aurait  été  aeromplie  -,  — 
Qua ,  s'il  en  était  auirenroi ,  la  pruleciioa  doat  la  lei  a  thoIu  eaUitirar 
les  ciloyensdaQl  leur  dumicile  aeraii  incompléle,  pniiH|u'elle  lenrmaa- 
qiierait  daoii  le  cas  le  plus  grare,  celui  oA  Ifur  propri^l^  serait  en  qoelqae 
sorte  livrée  a  la  otarei  dea  maUaiieurs,  et  ou  leurxii  pourrait  «ny-ir  da 
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Eftlt  par  an  gwm  qui  «  vn  des  indivldos  entrer  pu  MMlade  dani 
un  parc  confié  à  sa  mmUtaDce,  et  s'apprêter  à  voler  da  pols- 
SOD,  d*aTolr  tiré  svr  l'un  d'eu,  et  de  lui  avoir  ocoaBlonné  des 
blessures,  ne  eoBsUtue  ni  crine  ni  dMlt,  alors  qaMaterpellé  de 
dire  son  nom,  ce  dernier,  qui  seul  n'avait  pas  pris  la  folle,  400' 
Unualt  garder  le  silence,  et  quMl  était  d'ailleurs  porteur  d'une 
canne  à  épée  (Grenoble,  6  avril  1848,  aff.  T...,  P.  49.  3. 
119).  —  La  doctrine  de  ces  arrêts  est  en  dehors  dn  principe.  Et 
bleu  qne ,  dans  la  dernitee  espèce,  te  position  du  garde  senbl&t 
plnr  daagerease  par  la  persistance  d'un  des  matraiteurs  h  rester 
sur  les  lieux  et  par  la  eircoDStuee  quH  sa  tronvali  armé  d'une 
unne  à  épée,  néanmoins,  dès  qu'il  n'en  taisait  pas  usage,  dès 
qu'il  ne  mettait  paa  en  péril  Peslstenoe  dn  garde,  cetui-d  ne  se 
trouvant  pas  en  élat  de  légitime  défense,  n'ëttit  pas  dans  la  né* 
cêssité  actuelle,  n'avait  pas  le  droit  deconimettre  un  hmielde. 
Il  n'aurait  pu  le  faire  que  par  la  néoMsité  de  conserver  sa  propre 
eilstence  :  «»  parcere  ei  fine  pvieulo  mo  mm  potuit,  —  Tou- 
tefois, il  faut  remarquer  qu'il  en  serait  antremeat  si,  en  pour- 
suivant les  voleurs,  les  propriétaires  vuiaient  à  être  attaqués  par 
cem-ciî  Ils  se  trouveraient  alors  dans  l'état  de  léglUme  dé- 
fense. Telle  est,  en  effet,  l'esprit  de.la  loi  Tabernarins  CIT.,  L. 


véritable  dugers;  —  Qn«  taat  qoe  Tescalade,  l'effraction  n'a  pas  été 
CMBOtisB,  nn  geste,  une  aenace,  ni  eri  iMvent  suffit  poorempAclier 
son  exécalion;  mais  qu'après  cette  «lécBliei,  les  malfaiteurs,  excités 
par  un  premier  saccAs ,  et  compromis  par  les  actes  auxquels  ils  viennent 
de  se  livrer,  peuvent  devenb  plus  pertéTéranis  dans  leurs  desseins,  plus 
avdacieux  dans  leurs  moyens ,  et  se  livrer  envers  les  personnes  qoi  les 
surpreDaenl  alors  k  des  attaques  que ,  sans  cela ,  ils  eussent  évitées  ;  — 
Qu'il  importe  peu  qu'il  l'instant  même  où  Tbomicide  était  commis,  les 
bleasBtes  étaient  faites  ou  les  coups  portés,  les  malfaiteurs  prenaiest  la 
foiie^  lorsque,  d'une  part,  c'est  rimmiDonce  du  danger  doit  ils  se 
TOfaient  tont  à  coup  menacés  qoi  a  pu  les  décldw  fc  prend»  la  faite ,  et 
qne ,  d'une  autre  part ,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  moment  oé  la  né- 
ceesUé  de  repousser  Tescalade  on  l'effraction  doit  être  considérée  comme 
ayant  cessé ,  Tantenr  da  l'homicide ,  des  blessures  on  des  coups,  a  pu  ne 
pas  avoir  la  présence  d'esprit  iodispenbable  pour  apprécier  si  cette  né- 
cessité n'existait  plus  ;  — Considérant ,  en  fait, que,  pendant  la  nuit  du 
SO  an  SI  janv.  1S43,  Prophète  a  surpris  dans  son  grenier  Honbigaot,  au 
Bomeut  où  coloi-ci  lui  volait  du  hlé  ;  que ,  sur  la  menace  de  Prophète  de 
loi  tirer  nn  coup  de  fusil  et  sur  les  cris  de  celui-ci ,  Boubigaot  a  sauté 
par  la  lucane  du  grenier  dans  la  cent  de  Prophète ,  Incarne  qu'il  avait 
d'atiord  wcaladée  pour  s'introduire  dans  ledit  grenier  ;  qu'il  s'est  dirigé 
«o  fuyant  vers  une  baie  ;  qu'alors  Prophète  Iti  a  tiré  nu  eoip  de  fusil 
qui  Ta  atteint  au  bras  droit  et  qu'il  loi  a  brisé  d'ua  coup  de  crosse  l'ar- 
ticulation baméro-scapulaire  dn  bras  gauche  ï  que  ces  coups  et  blessures 
ont  occasionné  à  Honbigant  une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus 
de  vingt  jours ,  mais  qu'ils  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  aux  termes 
des  art.  328  et  3S9,  n"  1,  e.  pén.,  à  raison  des  circonstances  dans  les- 
qoellee  les  faits  se  sont  passés.  —  Requiert  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir 
fifli  a  suivra.  »  —  Signé  de  Gnttier.  —  Arrêt  (ap.  délib,)- 

hk  CDOt  ;  •—  Attendu  que  sll  est  avoué  par  Prophète  qu'il  a  exercé 
aar  Honbigant  les  Tiolences  qui  lui  sont  reprochées  ,  il  résulte  de  l'in- 
struction qne  ces  violences  ont  été  employées  par  le  prévenu,  alors  dé- 
pouillé de  ses  vêtements,  pour  repousser,  pendant  la  nuit,  un  malfaiteur 
qui  s'était  introduit  dans  ses  bâtiments  i  l'aide  d'escalade  ;  —  Qne  ce 
(ail,  eu  égard  aux  circonstancM  qui  l'ont  accompagné ,  rentre  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  3S9  c.  pén.,  et  ne  constitue ,  h  la  charge  de  Pro- 
phète ,  ni  crime  ni  délit  ;  —  Annule  l'ordonnance  de  saisie  de  corps,  dit 
D'y  avoir  lien  à  suivre. 
Dn  16  ma»  1U3.-C.  d'AniesB,  ch.  d'aceasat.-HII.  Polrriez ,  pr. 
(1)  Sipfc*:— (Min.  pub.  C.  Braquet.}— Le  sieur  Braquet  avait  été 
renvoyé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Limofea  tons  la  prévention  de  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  du 
■ieurLacore.  Voici  les  faits  telsqu'ils  résultent  de  celle  ordonnance  :  «Bra- 
quet avait  a  son  service  Jean  Lacore,  et  l'avait  renvoyé  soupçonnant  des 
relations  intimes  entre  sa  femme  et  lui.  Pensant  qne  Lacore  pénéirail  la 
BOit  dans  son  domicile,  il  partit  le  1*'  mai  pour  un  endroit  voisin,  et, 
saaséti»  attndn,  revint  à  la  nuit,  puis,  franchisunt  le  mur  de  son  jar- 
din, vint  sa  eacber  le  long  de  sa  maison.  Il  reconnut  qu'une  fenêtre  était 
Mverte  et  aUeadit.  Il  était  alors  àii  beures  et  demie.  Bientôt  après  sa 
leanae  sortit,  et  rentra  après  avoir  regardé  au  dehors.  Presque  aussitôt 
Lacne  descendit  dans  le  jardin,  et  se  dirigea  vers  la  fenêtre.  Braquet  go  i 
leva  alors,  et  son  couteau  ouvert,  s'avança  sur  Lacore,  et  au  moment  où 
celui-ci  se  retournait  au  brnit  de  ses  pas,  il  le  frappa  d'un  coup  dè  cou- 
teau dans  la  poitrine.  Lacore,  sans  armes,  s'enfuit,  poursuivi  par  Braquet 
jusqu'à  une  maison  voisine  où  il  fut  secouru.  Sa  plaie  se  cicatrisa  quel* 
qnes  jours  après...  t 
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Il  faut  cenolarede  eeqnf  précède  que,  oansïes  «eu  casprévna 
par  l'art.  389,  la  léglUme  défense  est  sonntseauzmémes  règles 
qne  dans  les  autres  bypolbèses  laissées  i  l'appréciation  dn  Juge. 
Donc  11  est  nécesssdre ,  pour  que  Phomtelde  soit  IMte ,  qne  les 
actes  commencés  on  accomplis  aient  donné  lieu  de  craindre  pour 
la  sûreté  des  personnes,  qne  Tagression  ait  été  commise  inéga- 
lement, el  qne  les  actes  de  la  défense  se  soient  renfermés  dans 
les  limites  d'une  actuelle  nécessité. 

a  sa.  Gomme  la  loi  se  tatt  sur  te  caracl^  da  crime  en  délit 
ultérieur  en  vne  duquel  a  lieu  Tattaque  nocturne ,  il  suit  que 
le  droit  de  défense  est  le  même ,  quel  que  soit  le  erlme  que  se 
proposent  les  ass^llanls,  vol,  r^it,  viol,  etc.,  etc.— Il  a  été  jugé» 
a  cet  égard ,  que  des  blessures  faites  à  nn  indivldn,  an  moment 
où,  la  nuit,  après  escalade  consommée  d'un  mnr  de  dêture,  il  se 
dirigeait  vers  une  croisée  de  la  maison  pour  s'y  Introduire,  peu- 
vent être  réputées  faites  dans  la  nécessité  aelnelle  d*nne  légi- 
time défense ,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  si  cet  individu 
eberchait  à  s^ntrodnlre  dans  la  maison,  c'était,  non  pour  voler, 
mais  pour  y  entretenir  un  commsrce  ertmtaef  avec  la  femme  dé 
celui  qui  l'afrappéCCrim.reJ.llJulIl.l844](<}.— Cette  décision 
n'est  pas  admissible,  parée  qne,  dans  l'eqièce,  Panteur  derbo> 
mldde  ne  se  trouvait  pas  en  état  de  légitime  défense.  Sans  doute 


Les  premiers  juges  avaient  considéré  ces  faits  comme  constituant  nne 
lentaUve  d'assassinat  avec  gnet-apens  ;  mais  la,chambre  des  mises  m  ac- 
cusation, par  arrêt  dn  17  juin  1844,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lien  a 
accusation,  par  les  motifs  suivants:—  «Attendu  que  de  l'instruction,  il  ' 
résulte  que  dans  la  nuit  dn  l*'  au  S  mai  dernier,  le  nommé  Jean  Lacore 
s'est  inirodait  dans  un  jardin  dépendani  de  la  maison  d'habitation  de 
Pierre  Braquet,  et  qu'an  moment  où  ledit  Lacore  se  dirigeait  vers  nnn 
des  croisées  de  cette  habitation  pour  s'y  introduite,  Braquet,  qui  était  dans 
son  jardin,  lui  a  porté  an  coup  de  couteau  a  la  partie  inuSrieure  de  la 
poitrine  qui  lui  a  causé  une  plaie  qoi  s'est,  sans  accident,  cicatrisée  quel- 
ques jours  aprts  ;  —  Attendu  qu^nx  termes  de  l'art.  328  c.  pén.,  rho- 
Dicide  commis ,  les  blessures  faites  ou  les  coups  portés,  en  repoossaot 
pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clétures,  murs  on  entrée  d'nne 
maison,  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances,  sont  com- 
pris dans  It  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  ;  —  Attendu  que  si  Bra- 
quet a  frappé  Lacore,  c'était  parce  qu'il  avut,  pendant  la  nnit,  escaladé 
la  clAture  de  son  jardin,  et  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  sa  maison  ;  — 
Attendu  qne  quand  il  serait  vrai,  comme  quelques  éléments  de  la  proc4- 
dore  autorisent  h  le  présumer,  que  Braquet  avait  Topinioa  que  Lacore  ne 
TouWt  pas  pénétrer  dans  son  habitation  pour  le  voler,  nais  bien  pour  7 
entretenir  nn  commerce  criminel  avec  sa  femme,  il  aurait  pu  user  de  la 
violence  pour  éloigner  Lacore  do  Uit  coujngal,  car  il  aurait  été  bien  plus 
important  pour  lui  d'empêcher  la  consommation  d'un  adultère,  que  le  vol 
de  quelques  objets  mobiliers,  el  que,  d'ailleurs,  il  aurait  pu  craindre  que 
sa  sûreté  persounetle  ne  ffit  compromise ,  en  s'opposent  par  des  paroles 
seulement  i  l'entreprise  immorale  de  Lacore  ;  qu'ainsi  le  prévenu  ■'« 
commis  ni  crime  ni  délit,  parce  qu'il  a  agi  dans  ua  eu  d«  nécasiité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi-même.  » 

Pourvoi  du  ministère  publique  pour  fausse  application  de  l'art.  SS9  c. 
pén.,  eu  ce  que  IsbénMe  de  cet  article  ne  profite  qu'a  celui  qui  avait,  non 

tas  à  empéàier,  mais  a  repousser  l'escalade  ou  l'entrée  de  fa  maison. 
I.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  deLimoges,  Dumont  de  Saint- 
Priest,  a  soutenu  ce  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

K  L'arrêt ,  a  dit  ce  magistrat,  considère  :  1"  qne  si  Braquet  a  frappé 
Lacore,  c'est  parce  qu'il  avait,  la  nuit,  escaladé  tua  jardin,  et  pour  l'eu- 
pècher  d'entrer  dans  sa  maison.  Ce  considérant  ne  résiste  pas  h  l'eia- 
men.  La  loi  permet  de  r^wnsser  l'escalade  et  non  de  la  punir,  de  s'opposer 
à  ce  fait  menaçant,  et  non  de  le  réprimer  quand  «a  l'a  laissé  s'accomplir. 
Elle  permet  de  repousser  l'escalade ,  et  non  de  frapper  parce  qu'on  a 
escaladé.  Or  Braquet  ne  songeait  pas  à  repousser  l'escalade,  puisqu'il 
attendait  sa  victime  après  l'escalade.  En  outre,  pour  repousser  l'escalade 
ou  l'entrée  d'nne  maison,  et  se  trouver  dans  le  cas  de  l^itime  défense, 
il  fuut  des  conditions  clairement  indiquées  par  ces  mots  :  néentiU  i»  d$- 
fente  aatuilte,  il  faut  que  la  violence  de  l'agression  motive  et  légitime  celle 
de  la  résistance  ;  il  faut  que  cette  résistance  par  la  force  soit  nécessaire, 
c'est-&r-dire  seule  possible.  Le  texte  est  formel  :  l'iptention  do  législa- 
teur ne  l'est  pas  moins.  Eu  présentant  la  loi  à  l'adoption  du  corps  Tégis- 
latif,  le  rapporteur  exposant  ses  motifs,  disait  :  »  L'homicide  est  légitime 
quand,  dans  ud  pressant  danger,  on  repousse  la  force  par  la  force  :  ainsi, 
l'homicide  qui  a  lieu  la  nuit ,  pour  repousser  l'escalaiiê,  etc.  ;  mids  si  la 
loi  consent  a  légitimer  l'action  qui  repousse  la  mort  dont  nons  sommes 
menacés,  cest  dans  le  seul  cas  où  l'impêrieuso  nécessité  noue  en  (ait  un 
deroir.  1*  —Dans  l'espèce,  aucune  de  ces  conditions  :  nulle  agression  vio* 
lente...  nul  danger  pressant,  car  la  présence  de  Braquet  est  ignorée.  La 
résistance  par  la  force  n'est  une  nécessité  ni  pour  sa  sûreté  personnelle, 
ni  pour  empêcher  d'aatcer  dans  sa  naina  ï  car,  pour  atteindre  ca-donbls 
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la  nature  du  crime  que  se  propose  de  «mmettre  on  nulIkHeur 
iioclurDefmporlepeu;m&ls,oDlerép&te,llfaulrigoureu8eraeDtque 
le  maUalleur  ait  mis  «d  péril ,  par  des  voies  de  fait  on  des  violeoces, 
les  Joors  de  eelùt  qui  l*a  tué  ou  blessé,  pour  que  l*homiotde  eu  las 
blessures  soient  Justifiés  dans  le  seus  de  l'art,  339.  Or.  daos 
l'espèee,  11  est  constant  que  celui  qui  avait  escaladé  n'avait  au- 
cune loieatiOD  de  frapper  ;  II  ne  surprenait  personne ,  la  femme 
était  de  eoDOlvence  avec  lui,  et  le  mari  se  tenait  eacbé  dans  l'ob- 
scurité; il  n'a  pas  été  arUonlé  que  le  délinquant  eût  fait  des  me- 
naces 'j  et  c'est  après  avoir  laissé  consommer  l'escalade  qu'il  pou- 
vait si  facllementempécber,  que  le  mari  se  précipite  sur  le  complice 
présumé  de  sa  femme  et  le  frappe.  Il  est  dono  impossible  de  dire 
que  dans  de  telles  eirconstanees  11  y  avait  nécessité  de  légitime 
défense.  D'un  autre  c6té,  c'est  en  vain  qn*0B  chercherait  à  JusU- 
fler  cette  doctrine,  en  s'appuyanl  de  la  lurlsprudeoce  relative  au 
meurtre  du  complice  surpris  en  consommation  d'adultéré,  car  elle 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  mari  a  frappé  en  présence  d'un  fia- 
graM  délit,  mais  nullement  au  cas  où  il  s'attacherait  aux  pas  du 
complice  pour  te  frapper  avant  ou  après  le  délit.  Des  blessures  faites 
en  de  telles  circonstances  semblent  être  plotùt  an  acte  de  ven- 
geance que  t'eilei  de  la  défense  légitime,  que  l'art.  319,  d'accord 
avec  le  droit  naturel,  a  dù  autoriser  et  protéger.  On  doit  donc 
admettre  toute  la  gravité  des  objections  faites  à  l'appui  du  pour- 
voi par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Limoges. 

997*  Volt  et  ptlioyai  avtù  violèwM.  —  C'est  le  second  cas 
pour  lequel  la  loi  Jostifle  l'homicide  ou  les  blessures.  Lorsque  les 
vols  et  pillages  sont  commis  avec  violences,  c'est-à-dire  par  la 
force  et  par  des  malfaiteurs  armés,  il  est  oertain  qne  la  sdraté 
des  personnes  est  en  danger  et  que  celles-ol  se  trouvent,  par 
con»6quent,  en  état  de  légitime  défense  pour  repoosser  de  pa- 
reilles attaques.— Les  régies  d-detsut.  avec  PlhterprélaUoi  que 
nous  leur  avons  deDDée,  i^âppUqnent  doue  aueteoiMtà  MMS 
comme  au  premier. 

II  nous  reste  une  question  è  examiner  :  si  rhonUcide 
a  été  commis  ou  des  blessures  faites  hors  des  limites  du  droit 
de  légitime  défense,  de  quelle  peine  sera  passible  l'auteur  de  cet 
homicide  ou  de  ces  blessures?  Il  faut  distinguer  :  ou  l'auteur  se 
trouvait  clairement  hors  des  cas  de  légitime  défense;  ou  bien, 
placé  dans  un  de  ces  cas,  il  a  excédé,  dans  sa  défense,  lesiustes 
limites  qu'elle  loi  imposait. — Dans  la  première  hypothèse  ^  du 
moment  que  le  prévenu  a  agi  hors  des  cas  de  légitime  défense, 
11  est  manifeste  qu'il  est  privé  du  bénéâee  de  l'exception  Urée  de 
Fart.  328i  Hais  il  reste  è  voir  s'il  n'est  pas  du  moinsfondé  à  In- 
voquer l'excuse  légale  de  la  provocation. — V.  Peine  (excuse). 

Daos  cette  deuxième  hypothèse,  lorsque,  placé  dans  oo  cas  de 
légitime  défense,  le  prévenu  a  néanmoins  excédé  dans  sa  défense 
les  bornes  de  la  Déœssité,  comme  si,  après  avoir,  par  une  pre- 
mière blessure,  mis  l'agresseur  hors  d'état  de  lui  nuire,  il  lui 
fait  inutilement  une  blessure  nouvelle,  que  doll^n  décider?  Il 
serait  trop  rigoureux,  sans  nul  doute,  de  luiappllqner  les  peine* 
dont  sopt  passibles  les  actes  par  lui  commis  sans  nécessité;  car 
il  faut  tenir  compte  de  la  terreur  dont  l'agent  était  frappé  et  du 
mouvement  irrésistible  qui  l'entraînait.  Mais,  si  son  acte  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  forme-t-il,  du  moins,  une  faute,  qnl  doit  se 
résoudre  en  des  dommagei-inttrtttf  La  coUr  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  la  négative  ;  elle  a  décidé  que  la  défense  de  soi- 
même  étant  autorisée  par  la  loi  positive  comme  par  la  loi  natu- 
relle ,  exclut  toute  faute  de  la  part  de  celui  qui  l'exerce  et  ne 
peut  faire  oattre  une  action  eu  dommagei-latéréts  eu  bveor  de 


Imt,  il  loi  suffisait  d«  rsntrf  r  et  de  feraer  sa  naisea...  En  droit,  pour  que 
l'an.  Ôâ9  fui  applicable,  il  fallait  le  placer  dus  les  termes  de  e«i  ariielo, 
et  poser,  en  fait,  que  Braquet  avait  eu  k  repoossef  l'escalade  en  l'entiée 
de  sa  maison.  L'arrêt  oe  l'a  pas  fait  et  ne  pouvait  le  fifre.  Le  met  r»- 
poMt^r,  employé  ai  coostammeat  par  le  Idgiiiateari  conporle  toujours  une  1 
agrtfEluQ  qu'il  était  impossible  do  coDitatw  dans  les  faits. 

»  L'urrËt  coDsidère  :  f  que  Braquet  aurait  pu  user  de  la  violefice  pour  I 
éluif^iicr  Lacoredtt  toit  coDjugal,  éiaot  pourluiplos  imporlaot  d'enpécber  1 
QD  aiiullère  qu'on  Tol  ;  que,  d'ailleurs,  Braquet  pouvait  craindre  poursa  j 
lérete  persoDoelIfl  eu  s'opposant  à  reBtrepris,e  immorale  de  Lacore  et  a  ] 
agi  aiasi  daae  le  cas  de  défense»,  mais,  d'une  part,  l'importance  dn  but,  : 
ne  euifit  pas  à  légitimer  les  moyens.  Il  est  tré^mporlaot  pea?  le  mari 
d*emp<!cber  l'adnllire  de  sa  femme,  mais  cela  ne  l'autorise  poiel  à  assA>- 
aiaer  Is  complice  présumé...  et,CMUfe^iit,U  Hl|iipa»,  pew  l^tt- 


celui  qol  P«  readaa  néeeMaire  par  mm  agréSéloii  (Cfim.  case, 
19  déc.  1817,  afr.  Chamanler,  V.  ObllgatiM,  Responsab.).— 
VM.  Cbauveaa  et  Hélle  (t.  4,  p.  173).  ifapp«yaal  sur  Itdoetriae 
des  anciens  et  des  nouveaux  erimlnaiislce  (ParinaelM,  quest. 
iViy  B*  897;  Henochius,  cas.  378,  n*  I;  Jul.  Clanie,  SHomield., 
n*  27)  lousse,  L  1,  p.  1)8;  UanglB ,  t.  9,  i*  mt  MerUn, 
V*  Répar.  olv. ,  $  S,  >«  6  ;  Gamot,  sur  ParL  8tB),  repOMseot  «etle 
doctrine  comme  inexaole.  De  w  que  la  défense  de  sri-Béma  est 
autorisée  par  la  lot,  11  n  suit  sBllement,  dînent  ees  utears, 
qu'elle  soltexclnaive  d«  toute  hâte  ;  etrll  «(  p«éUil«  qM  l'agent, 
en  exer^aat  ce  droit.  Mit  coupabte  dtmpradeMe  el  de  prttà- 
plUtton  i  qu'il  n'ait  pas  proporttenié  te  défsue  à  rattaqM  «t  qu'il 
altoontlnué  à  porter  des  eoupa  torsqae  Pagraselou  ifeiUU  plnt. 
.  ~An  surplus,  laqoesUoi  ne  poarralt.plni,  ee  semble,  tftpréséB- 
tar  aiilourd'hui,  ou  présence  de  te  JurUprudenoa  déeormate  ne- 
créditée,  d'après  laquelle  en  déotere  i  1*  que  la  question  de  lé- 
gitime défenssf  n'étant  petet  une  exeuse,  ne  doit  lûs  être  posée, 
en  ce  qu'elle  se  trouve  dans  la  quttUen  de  cnlp^Ullê;-^!*  Qne 
le  verdict  d'acqullteoMut  ne  tell  pM  obMaeto  fc  ce  que  de«  dora- 
mages  intérête  soteut  Ulugée  I  qui  di  4nU,^V«  iMl.  crlffl. 
(cour  d'assises). 

999.  Comme  te  question  d'homicide  légal  od  d'bOttMde  pftr 
légitime  défense  constitue,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  faite  Justifl- 
catifs  et  non  des  excuses,  il  s'ensuit  qne  les  dnmbree  d'aeen- 
satioD  sont  compétentes  pour  apprécier  et  admettre  c«  exM^ 
Uons,  en  oe  qu'éteni  destruoUves  de  toute  criminalité,  11  hf  i 
plus  lieu  à  la  mise  en  nccussuen  de  l*agent.-»-T.  InsL  eilm. 

CHAP.  {•.—DBS  OUMU  n  Dtun  mann  à  vtjxt  civil 
SI  l'nirAiix.— EnUnaniT  ra  Mousif* 

t  L'existence  de  l'homnn  »  dans  son  enfance ,  est  de  la 
plus  grande  fragilité.  Àussl  le  légtetetenr,  dans  sa  légitime  BnHI- 
oilude ,  s'est-il  empreesé  de  l'eavlranner  de  garantlee  et  de  pro* 
teotlon.  C'est  ainsi  :  1*  que  le  crime  d'tvortement  est  pnolavea 
la  (uste  sévérité  qu'il  mérite  (V.  Avortement)  ;— 2'  Ooe  le  meur- 
tre, sur  la  personne  d'an  nouveau-né,  est  assimilé  i  fassasslut 
el  puni  comme  tel  (V,  te  chap.  3];— S* Qne  l'âge  eet considéré 
comme  une  tiroénstanee  aggravante  des  crUaas  d'attentat  à  te 
pudeur  et  de  viol  (V.  Attentetaux  mœurs))— 4*  Q«  Jusqu'à  M 
majorite  l'entent  reste  soumis  anx  règles  prolwtncee  de  te  M 
civile  (V.  Minorllé}.  Hais  11  ne  suffisait  pas  de  protéger  te  pdr- 
sonne  physique  de  l'enfant;  11  fallait  défendre  son  étet  clvU ,  ot 
veiller  à  ce  que  des  mains  coupables  ou  négligentes  ne  vlnaaeat 
pas  le  priver  de  la  position  et  des  droite  que  lui  donnent  sa  uls- 
sanee  el  la  famille  à  laquelle  II  i^partient.  Tel  est  le  bit  des 
dispositions  do' code  pénal  qu'on  va  examiner)  elles  IMI  parti* 
de  la  seot.  6  du  Ut.  %  du  liv.  3,  art.  348  à  SST.—On  en  umuÈ, 
à  l'exemple  du  code ,  dans  deux  par«gra|riiee  dlstlnete. 

•It.  Les  entente  natwste  doivent-ils  jouir  de  la  protection 
des  art.  34S  el  sulv.  e.  pén.  ?  M.  Hangln,  n*  187,  se  prononça 
pour  l'affirmative,  par  le  motif  que  l'éut  d'enfant  naturel  confère 
des  droits ,  de  même  qu'il  impose  des  obligations  k  celui  à  qnl 
il  appartient.  U.  Le  Sellyer,  n*  1317,  est  d'un  avte  contraire.  La 
première  opinion  est  préléraUe)  eltea  élêeéndaerée  pêt  la  eonr . 
de  cassation  (Criia.  oaaa.  M  >ot.  IMS,  aff.  Jo«nta»,V.  twat, 
n»  272). 

9A9.  Quanti  PMftoi  m  réprwtoitiM  Crimes  et  déUtt con- 
tre l'état  elvil  det  «nliate,  de  mène  qoê  ceUe  retettv*  am  réel*- 


mer  la  défeais,  nne  nécessité  eoBjeetorale,  éveaterile,  pesuUeeumIaw 
probabls  ;  II  fkut  nas  nécessité  actuelle,  et  celte  nécessité  ae  sanrait  Je» 
mais  existar  pour  l'homme  qui  n'avait  pas  d'antre  peias  4  prsadie,  pour 
défendre  è  la  fuis  son  honneur  et  sa  psrtonae,  que  de  tssim  9km  Ùi  et 
de  feri»r  sa  porte.  »  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Atteadu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Braquet  a  frapp  é 
Lacore  ponr  i'empêcber  d  ealrer  daos  sa  naison,  aprée  qa'aveir  aseatedé 
les  murs  de  ciéture  il  se  diriMsit  vers  une  croisée  de  eetu  maison  po«r 
e'y  iotrodalre  Attendu  qu'en  décidant,  par  apprécialloB  des  laits,  que 
ledit  Braqnet  avait  agi  dans  la  nécessité  actoelle  d'nae  MgilteM  détenae, 
et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pu  lieu  a  accusatÎM  ceatra  lui  suc  U  lait  faisant 
robiet  de  tepréventten,  Farrét  dénoncé  a'a  pu  ai  lefaN»  ècs*  laite  te 
quafiieatlon  ugale  ni  viotsr  aucune  lot  ;  —  Kjette. 

Ou  11  juin.  1844.-C.  C.,  ch.  crim.-MII.  Laplausrf  r.*Jacfoin«frifi 
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n'a  qu*oi  i«al  objet,  I*  eoDurrallon  de  Imitât  etoil  de  Penfanl  :  pro 
pu9roparvulout  Hbwetinganitut  appanat  (loi  3,  an  C,  Dtinf. 
«aspot,;  loi  1,  $  15,  ff.,  Dt  impie,  ««ni»),  C*eel  ce  que  le  code 
Indique  par  la  rnbriqae  sons  laquelle  notre  artiole  est  placé ,  et 
qui  De  a'ocoape  que  dei  orlnes  «  tendant  à  empêcher  oa  détratre 
la  preuve  de  l'état  ctvil  de  l'enfant.  »— Ceit  donc  des  enfants 
nouveau-né» qu'il  s'agit  tel,  auxquels  on  aurait  cherché  à  enle- 
ver leur  état  ou  à  leur  en  donner  on  qui  ne  serait  pas  conforme 
&  celui  de  leur  oaluance.  «  Supprimer  rélat  d*un  enfant,  dit 
M.  Carnol,  c'est  rassaasiner  moralement.  En  partant  de  la  sup* 
pression  d'un  enfant,  le  code  ne  auftpose  pas ,  ici ,  que  ce  soit 
pour  le  faire  pirir;  car  il  y  aurait  alors  Infantleide.  L'art.  34S  ns 
peut  done  être  entendu  que  dans  on  sens  relatif  à  la  privation  de 
l'état  civil.  Jl  en  résulte  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  crime 
avec  celui  de  rjn/iontjeùfe  qui,  étant  un  homicide  c4HBml8  sur  un 
Bouveaa-Bé,  forme  un  attentat  sur  la  vis  de  l'enfant,  tandis  que 
le  premier  est  un  attentat  contre  Vétat  «vif  ;  e'est  de  la  question 
loteotlonaeUe  que  dépend  la  qualtfloatioa  légale  du  fait  Incriminé 
(CoDf.  HoDlpetller,  It  mal  1841  (1);  Crlm.  cass.  20  sept.  1838, 
air.6roffe,V.  B"S49-l*). — Jogé,  par  salle,  que  le  crime  de  sup* 
pression  d'enfant  étant  distinct  du  crime  d'Infanticide ,  il  en  ré- 
sulte que,  lorsque  i'acoasatloa  ne  signale  que  ee  dernier  crime, 
le  président  ne  peut  pas  peser  aux  Jurés,  comme  résultant  des 
débats,  la  question  de  suppression  d'enfant,  mais  doit  ordonner 
une  Donvellelnslrucllea,  conformément  à  l'art.  861  c.  Inst.crfm. 
(Crlm.  eass.  30  aoét  1818,  aff.  Pérlebon;  19  avr.  1859,  aff.  Le- 
bloai,  V.  InstF.  crlm.  [cour  d'ass,]).  «  Ces  deux  crimes  sont 
distincts  Tao  de  Taotre,  dlseutdans  le  même  sens  Mil.  Cbauvean 
•t  Béito,  p.  868}  ils  reposent  sur  des  éléments  dtfEérenls;  ils  n'ad- 
mettent ni  Its  mêmes  Investlgatlou  de  la  part  de  la  Justice  ni 
les  mêmes  merees  de  défense  de  la  part  de  l'accusé  ;  en  un  mot, 
la  SQppressloo  d'état  n'est  pas  comprise  dans  l'Infanticide...  » 

On  demande,  d'abord,  quelle  est  la  signification  de  ce 
mot  9%fwt  doDt  se  sert  le  législateur?  Ne  peut-U  s'entendre  que 
d'un  être  orgaoisé,  n^vie61«,  v/oauf,  en  ce  q»e  l'entant  W  mort 
et  non  viatiJe  pe  peut  avoir  d'état,  ne  peut  acquérir  aoeoB  droit 
ni  par  conséquent  en  traosmeltre  à  personne?  MM.  Chauveaa  et 
Réile,  t  é,  p.  8VS,  sopreoMceot  pour  l'affirmative.  «  Comment 
espllquec, d'ailleurs,  disent-ils,  Indisposition  rigoureuse  de  l'art. 
84S,  si  on  rappliquait  au  reoélé  de  la  naissance  d'an  fœtus  on  li 
rinbnmatlon  clandestine  d'an  enfant  mort-né,  actes  reprében- 
sibles,  sans  doute,  mais  qui  ne  pourraient,  évidemment,  être 
frappés  de  la  peine  affiictlve  et  iefamanle  de  l'ail.  948,  palsqu'ils 
se  caastBl,  ea  déflalUve,  aueua  préjudlee.  > 

SA9.  Cependant  la  qatstion  a  été  Jugée  en  sens  contraires. 
D'une  part  et  pour  l'affirmative,  il  a  été  décidé  :  1<*  que  l'art. 
S4B  e.  pén.,  contenant  uae  disposition  gépérate,>est  applicable 
même  au  cas  où  renfant  était  mort  au  moment  où  il  a  été  sup- 
primé (Crlm.  cass.  9  sept.  1854,  H.  Briére,  rap.,  aff.  Zimmer- 
maoo;  31  (év.  1835,  aff.  Zimmermao,  V.  Cas^atloa,  q*  833| 
37  août  1835,  M.  Boçber,  rap.,  aff.  Reigoer);  —  S*  Que  l'art. 
345  0.  pén.  s'applique  k  toute  sappreesloi  fwtont  aerl  od  vt- 
vant  (Crta.  eass.  15  JulU.  18S«)  (3). 


«attéM  4félat ,  elle  est ,  daas  certains  eas ,  subordonnée  à  une 
qtmiùm  préfudiàelte  k  décider  par  les  tribunaux  civils  (o.  nap. 
316,  537 }.  Toutes  les  difficultés  qui  se  rattacbeal  à  cette  partie 
Imiwriante  de  la  matière  sont  traitées  ailleurs. T.  Qoeetlen 
prejedlelelles  V.  aussi  PateroUé-AUaUoa. 

SicT.  1 .  —  CHmu  $t  â0t»  eneers  VvtfonU 

•4t.  DeDX  ordres  de  faits  disUBCtf  m  trouvent  liiorilDinés 
dans  ce  paragraphe  da  code  pénal  :  les  lias  ont  pour  Iml  d'allé- 
*er  ou  de  supprimer  directement  Pélat  civil  de  i'enbnt;  les  au- 
tres ne  produisent  cet  effbt  qne  d'oae  aastère  Indirecte  par  les 
actes  d*omlsslop  ott  de  négligence  de  tierces  personnes  qui, 
étant  chargées  de  l'enfant,  n*onl  pas  Ut  constater  son  état.Eofln 
nn  trolsléne  a6te  est  prévu  qui  consiste  dans  l'expositioD  des 
•niants.  Ce*  lUti  sont  prévus  par  les  art*  S48  It  858  o.  pén. 

f  I .    Mèfmma ,  r$M4 ,  wi|tprisi»e»  Jhm  mtfmt. 

944.  Dans  l'aaeleD  droit,  cas  crimes  étalent  connus  sous  la 
double  analifieaUoa  de  ««fprsifio»  de  part  et  de  êuppoiition  tU 
part.  La  suppression  de  part  comprenait  lae  crimes  qui  avalent 
peur  bot  de  faire  dùperaWvw  l'enhat ,  tels  qne  l'ealévemeot ,  le 
reeélé  et  mènie  raaéanUsseoiant  de  cet  enfaet.— La  suppression 
de  part,  dit  Jenase  (Haï.  «>.,  t.  4,  p.  146),  est  le  crime  de  celui 
«u  de  eslle  qui  Aie  la  CMnaiesanee  de  l'exlatenee  d'un  enfant  ou 
lie  son  état,  soit  pour  se  procurer  une  succession  ou  pour  quelque 
autre  mour.— U  laporte  de  remarquer  iel,  avec  H»  F.  Uélie,  t.  4, 
p.  550,9«édlt.,qae  l'ancienne  JurlsprodeDce  ne  confondait  pas  le 
crime  ci^dessus  aveo  le  r«e4f«in«iK  d»  grmai9.  Ce  dernier  crime 
était  l'aetloa  d'une  flile  qui  noe-eestement  n'avtit  pas  déclaré 
tt  grossesse,  nais  qui,  après  s'être  délivrée  de  son  fruit,  l'avait 
fait  périr.  Il  ftdtalt,  dans  ce  cas,  pour  oenstitner  le  crime:  i*la 
représentation  do  corps  de  l'enfant  ;  3*  la  preuve  de  la  grossesse 
et  de  l'accoacbement,  avec  la  circonslanoe  qne  toqs  deux  avalent 
été  celés.  C'était  alors  riofanUclde  (V.  chap.  9).  —Le  code  pé- 
nal de  1 791  ne  contenait  qq'nne  seole  disposition  sur  cette  ma* 
Uère;  l'art.  83,  seot.  1,  da  Ut.  3,  portait  :  «  Quiconque  eera  eoa- 
valaca  d'avoir  volwtalrenenl  détruit  la  preuve  de  l'état  dvll 
d'une  personne  sera  puni  de  la  peine  de  douse  années  de  fer.  »— 
Cette  dtspeslli»  générale  était  loin  d'être  saffisante,  comme  le  fait 
remarquer  le  rapport  au  corps  législatif,  n'  53.  —  Aussi  le  code 
acluti,  reprenant  l'incrimiDatlon de  l'ancien  droit  et  lui  emprua- 
taitt  même  ses  expressions,  porte  la  dispo^ton  suivante  ;  «  Les 
coupables  d'enlévwent ,  de  recélé  ou  de  suppression  d'on  eo- 
(aat,  de  snbstltoUen  d'un  enfantfcon antre, onde  supposltiond'ua 
enfant  à  one  femno  qui  n*est  pas  aeoooobée,  eent  punis  de  la  réclu- 
sion »  (art.  845,  (1).  —  On  parlera  snecessivement  des  deux 
modes  de  suppression  d'état  prévus  dans  cet  article. 

949*  Le  premier  a*accomptlt  parl'fnlétvwent,  le  reetff^  on  la 
t^pprmionii  l'en  tant. -*-La  pensée  do  législateur,  comparée  avec 
le  rapport  an  oorpe  législatif,  a**  5  3  et  s.,  so  révèle  clalranwat }  elle 


(1)  (Mis.  pub.  C.  L...  M,,.).  —  LACOet;  — Alteodn,  n  droit,  tfat 
tt»  fiilf  «t  ks  eireeastSBces  doat  rasaivse  vient  d'être  présentée  a'oBrent 
qM  Its  earaetéres  du  erime  d*iBlMtidile,  et  Dallement  ceux  de  crime 
pr4vn  par  l'ait.  MSc  péa.;  —  Atttniiu  que  ces  deux  crimes  soBteateD- 
lielluneBt  dlsllaels,  et  qu'ite  diObreat  quant  k  linr  nature  «t  qoaat  k  leur 
objet;  qes  U  premier  n'a  d'aatre  but  qoe  d'alteniir  h  la  vie  de  l'enfant 
neuvean-né,  le  MDoad  d«  porter  atieîate  k  son  état  civil,  crime  qui  peut 
évidemneat  éire  cossommé  sans  que  l'existence  de  renfant  soit  menacée 
M  eoBpfemlse  t  Atteadi  qw  toai  erima  se  compose  de  itM%  éléments, 
Vinteatio»  et  le  fait  i  que,  poar  délermîaer  il  )ei  btfe  rfsallaut  d«  l'iafor- 
maiion  constitaeit  le  crin*  prriva  part  les  art.  300  et  503,  oa  bien  criai 
iléfini  pai  l'arU  341  s.  pén.,  il  faut  riehar^r  d'abord  qiells  a  été  l'in- 
leaiioB  prénsmte  de  t'iaculpile,  et  coailater  eniaite  li  1h  faili  qw,  par 
la  aaiwa  diMreate  dos  deei  crimes,  éelveat  anssi  eseentiellement  diffé- 
nr,  se  rapporteat  fc  w  iottatini  de  menrlre,  ou  bien  seulement  h  l'ia- 
tMtioa  é'eapéclMr  'On  és  détruire  la  preuTS  de  Tétat  cinl  de  l'enfut 
neaveM'Oé  i  Atleeihi  qne,  d'après  l'infornalian,  risn  n'iadiqn*  qo'ta 
esfcuisMnt  dans  W  prt  de  Fsnels  l'wfaoi  dont  «Ho  venait  d'accoacher, 
st  qui  peat-étre  D*avait  pas  «ncora  eené  da  vivra  h  e«  aonont,  U  nomméa 
IL..  L...  ail  «u  rialentisa  de  priver  cet  enfant  da  mb  itat  civil  ;  que 
tsat  coaceuit,  wi  coatraite,  à  prouver  que  l'enloulasenent  da  cet  tnlaet  e 


élé  un  moyen  de  loi  donner  la  mort,  ou  de  moins  qne  ee  fait  se  lie  à  t'ii^ 
teution  demenrtra;  qa''il  n'en  est  qu'un  accessoire,  qu'une  drconstaoco 
en  aaelque  sorte  obligîe  et  nécessaire  que  l'on  reironre  dans  iircsque  tou- 
tes Iw  accosatioBi  d'jnfanlicido,  la  pensée  unique  de  la  mère  étant  de  ca- 
cher sa  boDie  SD  faisant  disparsllro  trat  ce  qui  fournit  servir  a  la  ré* 
vêler  ;  qn'aioii,  daas  rsspiee,  «e  cbercherait  raiaoBieBt  deux  ordres  de 
faits,  tes  ans  se  rattacbanikoBo  iatsnlioB  homicide,  les  antres  ayant  jxmr 
(èjet  de  détrein  oa  d'empldier  la  preave  é«  IVUt  aivil  da  l'epfsat;  . 
qu'en  appréciant  saiMneat  les  réHltau  da  l'Iaformatioa  on  m  trouve 
qu'une  inientiaa  «t  qo'ea  fait,  intMlion  bemieido  et  Uil  eorrélatitk  celte 
intention  ;  ~-  Attendu  que  ta  chambre  daeoasail  ayaat  mat  qualifié  la  fait 
qui  i«i  était  eMmii,  la  cour,  eaiaiedala  coaaaissaaeede  co  fait,  doillal 
reRlituers«q«alificalioB  légale,  ot  réfonnor  l'ordonnaecode  prise  de  corpi, 
même  sa  l'absence  de  toute  ^puitioo  formée  par  le  miaistéra  publie  k 
ladite  ordonnance ,  l'art.  951  e.  inst.  erim.  portant  aipressémoBt  que , 
«  si  ledéUt  a  été  mal  qnaliâé,  la  cour  anaaiera  l'ordannaoee  de  ^sade 
corps  tt  et  déeeraera  qdo  nouvelle.  —  Par  ces  motifa,  etc. 
Du  tS  mai  1841.-C.  de  Moatpollier. 

(2)  fipécff.--  (Mia.  pab.  C.  flIle  Remaud.)—  Le  15  Jaiu  1858, 
arrél  do  la  cbambre  des  mises  en  accnealion  de  la  cour  de  Poitiers  .  en 
ces  tfraus  :  —  «  Atteada ,  on  point  da  fait,  qu'il  résalle  do  la  propre 
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D'ane  autre  part,  la  Jurispradence,  abandonnant,  avec 
raison,  celte  première  doctrine,  se  prononce  actuellement  en  sens 
contraire;  e'eet  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  t'qne  l'art.  34S  c,  péo., 
qui  punit  la  suppression  d'enfant,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  enfant  mort-n4  (ReJ.  cb.  réun.,  1*'  août  1856}  (1)  ; 

S*  Que  le  crime  de  suppression  d'enfant  n'existe  qu'autant 
que  l'enfant  est  né  viTant(Crim.  rej.  S  nov.  1839,  H.  Debaussy 
de  Eobécourt,  rap.,  aff.  Deldaux); — 3*...  Alors  méfflo  que  l'en - 
font  mort>n6  aurait  été  inbumé  clandeitinômmt .-  —  «  La  cour; 
attenda  que  l'art.  545  c.  péa.,  qui  prononce  la  peine  de  la  ré- 
clusion contre  la  suppression  d'un  enfant,  a  essentiellement  pour 
objet  d'assurer  son  état  civil j  attendu  que .  dés  lors,  le  légis- 
lateur a  nécessairement  supposé  que  l'enfant  serait  vivant, 
'puisque  renfant  né  mort  ne  peut  avoir  d'état;  attendu  eoQn, 
qu'appliquer  l'art.  345  c.  péo.  au  cas  d'inbumation  clandestine 
d'un  enfftnt  mort<né ,  c'est  donner  à  la  loi  une  extension  qui  n'est 
ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit  attendu^  dés  lors,  qu'en 
refusant  de  considérer  comme  crime  de  suppression  d'enfant  le 
fait  imputé  à  Adélaïde  Renet,  dont  l'enfant  n'aurait  pas  vécu , 
d'après  les  folts  établis  en  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  commis 
aucune violaUon  de  l'art.  545;  rejette  «(Grim.  reJ.  4]ulll.l840, 
un.  deBastard,  pr.,  de  Croasellbes,  rap.,  aff.  Renet). 

Quant  an  mode  de  position  âe la quetiion  tu  Jury  pour  le  crime 
de  suppression  d'état,  V.  Inst.  crim.  (cour  d'assises),  où  on 
verra  que  la  question  posée  dans  les  termes  de  Fart.  345,  im- 
pliquant néoeûiairement  l'existence  de  l'enfant  qu'une  mére  fait 
disparaître,  il  n'est  pas  besoin  de  poser  une  question  spéciale 


que  l'enfant  dont  Jeanne  Renaud  est  aecoaobée,  dans  la  nuit  da  Si  nkars 
d«rDier,  n'est  pas  né  vivant;  —  Atteodo ,  en  droit,  qu'an  fait  ne  revêt  le 
caraclire  de  erinM  on  de  délit  qn'aatant  qu'il  est  défends  par  la  loi,  et 
qu'il  n'est  déEaadn  par  la  loi  qoe  parce  qu'il  est  de  nature  h  causer  un 
dommage  ou  un  préjudice  quelconque  i — AUeoila  que,  dans  la  suppres- 
sion d'enfant,  dont  s'occupe  l'art.  345  c.  pén-,  la  loi  ne  panit  et  n'a  pa 
vouloir  punir  que  le  préjudice  qu'on  pareil  fait  peut  canter,  soit  k  l'enfant 
lui-même,  eu  le  privant  de  son  <tat  civil  et  des  droits  dont  il  s'est  ironvé 
investi  à  sa  naissance,  soit  ans  perioanei  auxquelles  cet  état  at  «s  droilï' 
auront  pu  profiter  ;  , 

»  Attendu  que  l'enfant  mort-nj  n'ayant  jaman  pn  avoir  «rslat  ni  (tre 
investi  d'ancnn  droit,  l'acte  par  lequel  on  l'a  fut  disparillfe,  qai  ue 
causa  de  dommage  ni  de  préjudice  h  qui  que  ce  soit ,  ne  peut  coosiliuer 
l'infraction  qualifiéa  suppression  d'enfant  par  l'art.  345  précité  ;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  matière,  daos  l'espèce ,  k  ponranivre  la  fille  J;  Re- 
naud poor  le  crime  prévu  par  cette  disposition  de  la  toi  pénale  -,  —  Et 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  prévention  suffisamment  établie  que  ladite  Remaud, 
par  maladresse  on  imprudence,  a  été  involontairement  cause  de  la  mort 
de  l'enfant  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifi,  la  cour  dit  que  ce  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit.  * 

Pourvoi  par  1^  ministère  public,  qui  invoque  les  principes  consacrés  par 
ki  arrêta  des  5  sept.  1834  et  2i  fév.  1835,  à-desans.  —-Arrêt. 

La  coub;— Vu  l'art.  345c.  péa.;  — Attendu  que  cei  dispositions  ne 
distinguent  pas  entre  le  cas  où  l'entant,  de  la  suppression  duquel  il  s'agit, 
wt  mort,  et  celui  oé  il  est  vivant  ;  que  le  principe  qui  a  dicté  cet  article 
a  pour  objet  de  garantir  les  familles  contre  toute  atteinte  portée  k  l'ordre 
légal  des  transmissions  d'héritage  ;  d'où  il  sait  qu'il  est  applicable  k  loule 
suppression  d'enfant,  et  que  l'iatervention  de  Tantorilé,  chargée  de  con- 
stater VéM  des  citoyens,  peut  seule  assigner  k  Tenant  dont  il  s'agit 
l'instant  précis  de  son  décks  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  exception  k 
Part.  345,  par  le  motif  que  l'entant  était  mort  k  sa  naissance,  et  qoe  les 
bits  de  suppression  qni  ont  suivi  n'étaient  pas  susceptibles  de  l'applica- 
tim  des  peines  dudit  art.  545,  a  faussement  interprète  col  arlicle  et  même 
violé  ses  dispositions  et  celles  de  l'art.  S59  c.  iosL  crim.;  —  Par  ces 
motilfe,  casse  l'arrêt  de  la  chambre  d'accuutîon  de  la  cour  de  Poitiers. 

Du  15  juilL  1836.-C.  C,  ch.  crim.-IIH.  Bastard,  pr.-liambertj  rap. 

(1)  (HïB.  pub.  C.  Remuer.)  —  La  cooi  (ap.  dtiib.  en  eb.  du  oons.)  ; 
*  Attendu  que  l'arb  345  c  pén.,  qui  prononce  la  peiae  de  réclusion 
coatre  la  snppiessioo  d'un  entant,  a  essentiellement  ponr  objet  d'assurer 
son  étal  dvil,  ainsi  que  findiqneni  les  titres  de  la  section  et  du  para- 

Îl'aphe  sons  lesquels  cet  arlicle  est  placé;  —  Attendu  que,  si  le  légis- 
Bteur  a  en  vue  d'assurer  ''état  civil  d'un  Aifant,  ce  a'a  pft  être  que  daos 
i*  SQppositioa  on  celai-ci  serait  vivant,  l'enfant  né  mort  ne  pouvant  avoir 
d'état  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'appliquer  l'att.  345  c.  pén.  an  cas  d'inbu- 
tion  clandestine  d'un  enfant  mor^né,  c'est  donner  k  la  loi  eue  extension 
qni  n'est  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit;  c'est,  d'ailleurs,  enfreindra 
w  principe  général  qui  ne  permet  pas  d'étendre  les  lois  pénales,  et  qui 
Têut  qu'elles  soient  toajours  restreintes  dans  leurs  vériti^les  termes  ;  — 
D'où  il  suit  qac  la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  qui,  refusant  d'appliquer 
cet  article  k  la  flile  Reigosr,  a  prononcé  son  i^snlutign,  loin  de  ravoir 


sur  la  viabilité  de  l'enfant  (Crim.  reJ.  7  JnUI.  1837,  ait.  TetDoi, 
V.  lostruct.  crim.  [cour d'assises]). 

1t^9.  On  doit  remarquer  qu'Ici,  comme  pour  te  crime d^n- 
fanticide,  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  l'enfant  supprimi 
était  né  non  viabhy  du  cas  où  il  était  mort-né.  En  effet ,  il  y  • 
une  grande  différence  entre  les  deux  cas.  L'enfant,  qnolqinaè 
non  viable  et  n'eùt-il  dù  exister  que  pendant  quelques  Instants, 
a  marqué  sa  place  dans  l'bumanlté ,  et  tout  ce  qui  a  pour  ot^ 
de  le  supprimer  tcmibe  sous  l'application  de  la  loi  péule.  SI , 
dans  une  hypothèse  pareille ,  la  loi  dvUe  ne  tient  pas  eompi* 
d'uu  être  semblable,  c'est  par  d'autres  motits  qui  ont  été  déve- 
loppés au  n"  87.  —  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  : 
1*  qu'il  suffit  qu'un  enfant  soit  né  vivant  pour  que  sa  suppres* 
slon,  après  même  qu'il  a  cessé  d'exister  (par  suite  d'Infanticide], 
constitue  le  crime  de  suppression  d'enfant  prévu  par  Part.  3t5 
c.  pén.,  et  que,  dès  lors,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  celte 
suppression ,  par  aide  et  assistance,  sans  avoir  d'ailleurs  parti- 
cipé à  l'infanticide,  soit  passible  de  la  réclusion  ;  qu'il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  II  s'agit  de  la  suppression  d'ui 
enfant  mort-né  (  Crim.  cass.  90  sept.  1858  )  (3)  ;  —  1*  Oo'i' 
sufQt  que  l'enfant  supprimé  ait  eu  vie  et  ne  sott  pas  norl- 
néj  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  fût  ucore  vivant» 
-moment  de  la  suppression,  et  si  un  arrêt  de  mise  eu  aceosatiOB 
énonce  cette  dernière  circonstance,  on  doit  la  considérer  cohm 
surabondante  et  non  comme  une  catise  de  nullité,  ponnm  qw, 
toutefois,  l'arrêt  ne  loi  ait  pas  attribué  le  caractère  d'une  oondi- 
tion constitutive  du  crime  (Crin,  rej.?  déc.  1838)  (3);^  Qu'à 

violé,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  saine  application  ;  —  Rejette,  ttt: 
Du  l*'aoflti856.-C.  C.,cb.  r<an.-HH.  Porulis,l"p.r-Bérenger,rq. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Greffe.)  —  La  coca  ;  —  Statuant  sur  le  pouvcî 
famé  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Mets ,  le  M  Mit 
dernier,  et  dûment  notiiB<,  qui  a  déclaré  Antoine  Groffe,  recennaeia- 
pable  par  le  Jury,  d'avoir,  avec  connaissaace ,  aidé  on  assisté  VnUm 
•a  les  auteurs  de  la  snpprMsion  d'un  enfant  du  sexe  féminin  dont  vsaift 
d'accoucher  Haiguerite  R«d«r,  dus  les  faits  qui  L'wt  préparée  on  fa- 
cilitée ou  dus  ceux  qni  l'ont  consommée,  absous  de  l'accnsatioi  portét 
contre  lui,  pa^  le  motif  que  ne  pouvant  y  avoir  suppression  d'un  enhit 
mort  dans  l'esprit  de  l'art.  346  c.  pén.,  le  fait  déclaré  constaotiu 
charge  n'était  pupt  oi  réprimé  ni  par  cet  article  ni  par  aucun  inlrt,  H 
a  or(U)uné^'en  Conséquence,  qu'il  serait  mis  sur-le-champ  en  Itboté  s'il 
n'était  retenu  pour  utre  cause  ;  —  Vu  le  mémoire  k  l'appui  dn  peotni 
signé  par  ledit  procureur  «Mral;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  ieve- 
qué  et  tiré  de  la  vi^rialioa  des  art.  59.  60  et  345  c.  péa.  :  —  Valesiiis 
articles;  —  Attendu  qoe  le  crime  de  suppression  d'enfant  est  prénift 
puai  par  l'art.  345  c.  pén.;  que  c^est  la  ou  crime  séparé  et  distinct  it 
crime  d'infanticide,  qui  est  loi^même  réprimé  par  l'art.  302  da  mina 
code;  —  Attendu  que  si  les  dispositions  dudit  art.  345,  malgré  ta  gé- 
néralité des  termes  dans  lesquels  il  est  con{n,  ne  peuvent  s*nppliqierê 
la  suppression  d'un  entant  mort-né ,  elles  sont  du  moins appticables  Ils 
suppression  il'un  enfant  qui  a  eu  vie  ^  —  Attendu,  en  fait,  qw  Maigie- 
rite  Rœder  a  été  déclarée  à  la  Ina  coupable  par  la  jury  :  1*  d'aveu,  k 
Thioaville,  dn  15  an  16  mai,  volontairement  donné  la  mort  à  un  cntiii 
nouveau-né  dn  sexe  féminin  dont  elle  venait  d'accoucher;  3*  et  d'avoir 
à  la  même  époque  supprimé  wt  enfant;  —  Qu'Antoine  Grolfe,  k  son  toir, 
a  été  déclaré  coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  etassistéPanisir 
ou  Ui  aateurs  de  cette  suppression  d'enfant,  dans  les  faits  qui  Psat  pli* 
parée  on  facilitée  on  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  cette  déclaration,  que  l'eifail 
du  sexe  féminin  dont  venait  d'acconcbcr  Marguerite  Rooder  etqa'eils 
avait  volontairement  bomicidé  et  npprimé  avait  donc  en  vie,  et  qn'Aa- 
toini?  Groffe,  déclaré  complice  de  la  suppression  d'un  enftiatayanten  vit, 
devait  donc  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  art.  59,  60  et  345 
c.  pén.,  et  qu'en  le  déclarant  mal  k  propos  ansons,  la  cour  d^assiBis  di 
la  Moselle  avait  violé  ces  articles;  —  Casse. 

Du  S0  8ept.l838.-C.C.,  ch.  Grin.-lfH.de  BaslaM,pr.-inTronnR,ik 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bachler  et  Rencon.)  —  La  coca  ;  —  Statuant  w 
le  pourvoi  formé  par  le  procnreor  général  du  roi  prés  la  cour  royale  de 
Meti,  le  10  nov.  1838,  contre  l'arrêt  rendu  le  6  dn  même  mois,  par  la- 
dite cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  leqnet,  en  qualifiant  d'infan- 
ticide et  de  suppression  d'enfant  les  faits  imputés  k  Pierre  Bachler  tt  à 
Catherine-Henriette  Rencon,  femme  dudit  Bachter,  a  ajouté  k  l'accosa* 
lion  du  crime  de  suppression  d'enfant  c^  mots  :  lonqn^il  itatt  «mm 
«ùsoni,  addition  qui ,  snivant  le  demandeur,  constitue  une  violation  fsr* 
melle  de  l'art.  MS  c.  pén.,  en  ce  que  cet  arttde  n'exige  pas,  j^r  ca- 
ractériser le  criaie  de  BU|^B8ion  d'enlknt,  que  cet  enhat  soit  vivant  ai 
moment  où  sa  seppressu»  a  lien ,  et  qu'il  bêBH  qu'il  ail  m  vie  et  h 
soit  pas  uer»>néi 
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plus  forte  ralton,  la  loi  qal  panU  l'eDlèvement  des  enfants  n*est  pas 
seolemeDl  applicable  à  Penlèvemeot  deg  entants  noa-veau^Dés , 
qa'elle  s'applique  aussi  à  relèvement  des  entants  mineurs,  quel 
qiie  S(rtl  leur  kgb  (Crim.  r^.  18  nov.  18S4}  (1). 

S  S.  —  SmppMitùM  o»  JitfolttttNo»  dé  |Mtr(.  —  A«/W  de 
râprétwtdrun  enfant. — Dépôt  dam  un  hospic». 

950.  Le  second  mode  de  suppression  d'état  puni  par  Tart. 
SiS  précité  est  la  supposition  ou  substilutlon  de  part.— De  même 
que  le  crime  de  suppression  d'eabnl,  celui  de  substitution  ou 
sapposUlOQ  de  part  a  pour  objet  de  changer  l*état  civil  de  l'en- 
fant :  c'est  là  son  principal  caractère.  Dans  le  droit  romain  et 
dans  l'ancien  droit  français,  la  supposition  de  part  était  classée 
parmi  les  crimes  de  faux.  On  prononçait  la  peine  de  mort  contre 
l'auteur  dn  crime  :  ObfMrieem  9110  partwm  alientm  aUuUt  ta 
iupponi  posiitj  nuMoio  tupplieio  aUtei  pUteuit  (Panll  Sentent., 
nup. ,  llb.  2 .  < ,  34.  S  9  ;  Prails,  Ad  l«g.  Corn.,  D9  faitis,  n*  31), 
et  t'aclloa  contre  le  coupable  était  impresoriptible  :  Àcciuatio 
tuppositipartut  nuUà  tamporii  prcucriptvi»*  depelliiur  (L.  19, 
S  1,  tt.,Adleg.Corn.,  De  falsis).  — JousseCt.  p.  14S)  ensei- 
gne que  le  droit  français  rangeait  aussi  ce  crime,  è  l'imitation 
de  la  loi  romaine,  parmi  les  crimes  de  faux;  mais  il  était  pres- 
criptible. La  loi  gardait  le  silence  sur  la  peine;  mais  la  Juris- 
prudence des  parlements  avait  établi  que  le  coupable  ferait 
amende  bonorable ,  et  serait  en  outre  puni  d'un  baDDlssement 
perpétuel.  —  Ce  crime  a  Heu ,  suivant  Jousse  (  t.  4 ,  p.  141  )  : 
«  1*  quand  une  femme,  après  avoir  feint  d'être  grosse,  fait  pui- 
retlre  an  temps  de  l'accoocbement  un  enfant  qu'elle  dit  provenir 
de  son  mari,  pour  frustrer  ses  bérlUersIégilimes;  2*  quand  une 
femme  grosse  substitue,  après  son  accoocbement,  un  entant  à  la 
place  de  ceint  dont  elle  est  accouchée;  S*  quand  des  pères  et 
mères,  40I  n'ont  point  d'enfants,  en  supposent  un  étranger  qu'ils 
disent  Issu  de  leur  mariage,  4*  lorsque  des  étrangers  substi- 
loent  à  des  pères  et  mères  un  enfant  étranger  au  lieu  de  leur 
entant  légitime.  *  L'art.  345  s'étend  manifestement  b  ces  dl- 
versM  hypothtees. — Telle  est  aussi  ropinlon  de  BIH.  Cbauveau. 
et  Bétle,  p.  560>  —  U  a  été  logé,  par  application  de  cette  dls- 
posltton  de  rartlde,  qne  le  tait,  par  un  mari,  d'avoir  supposé  à 
n  feîame  m  nUnt  doit  elle  n'est  pas  accouchée,  éona\ltney  In- 
dépeiHl«mment  du  fait  d'aToIr'déetar^  devant  l'officier  de  l'état 
elvll  cette  naissance  ettodèeèanpposéfdèeet  entant,  le  crime 
prèvD  par  l'art.  54S  0.  pte.;  que,  par  suite,  l*wrét  qnl  renvoie 
un  Indlvidn  prévenu  d'un  M  fait  denat  une  cour  d'assises ,  ne 
peut  ètra  aonolé  (Crim.r«}.  7  avr.  18S1,  air.  Marceliln,  V.  Actes 
de  l'ét.  eiv. ,  n*  SOS);  —  Et  que  le  orime  de  la  soppoaltlon  d'en- 
fant à  one  femme  qui  n'en  a  pas  est  distlnel  da  erime  de  sap- 
presslon  de  l'état  d'un  entant  dont  11  est  parlé  dans  l^t.  337  0. 
nap.  (même  arrêt). 

•«1.  HH.  Cbauveau  et  BéÙe,  p.  361,  estiment  aossl  qu'il  y 
a  crime  de  supposition  dTenfant  dans  le  seol  Iftit  d'avoir  déclaré, 
devant  Foffloler  de  l'état  elvll,  la  naissance  et  le  décès  d'an  en- 
fant qat  n'a  Jamais  existé;  car  cette  déclaration  a  pour  bat  et 
peut  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  funiUe  ; 
ce  qne  Part.  Silf  a  préMsément  en  en  vue  d'empêcher.  Peu  Im- 
porte qne  renfant  supposé  solt  un  être  Imaginaire;  l'existence 
préalable  d'un  entent,  condition  esseoUelle  dn  «Ime  de  siqipres- 
sion  de  part,  n'est  pas  également  nécessaire  pour  constituer  le 
crime  de  supposition  tentant.  > 


Attendu,  »d  droit,  que  1m  dispoeitiom  de  Tart  S45  c.  pén.  sont  gé- 
nérdM }  —  Qne,  par  eonséqnent ,  «11m  s'tppliqneDt  k  loai«  soppressioa 
d'infant  ajaatenvi«,  et  qa'ellM  obligeai  pu,  comme  canclAreconstitnlif 
decaerine,  que  Teiifaot Boit eocore  viT&Dtaa  aomoDt  od  laioppresiion 
de  sa  personne  a  lifn  ;— Hais  attendu ,  en  &it,  qne  i'arrdt  attaqué,  en 
pertani  contre  les  époni  Bachter  l'acduatioD  d'avoir,  dans  la  nait  du  9 
ao  10  aoèt  1838,  votonturement  supprimé  l'enfant  nonvean-n^  $s  ladite 
femme  Bachter ,  lorsqu'il  <lait  encore  Tinnl ,  n'a  pas  fait  de  cette  cir- 
coDflaBW  de  la  vie  de  l'enfant,  an  moment  où  sa  suppressioD  a  «n  lien, 
OM  condltioQ  éUmentaire ,  substantielle  et  constitutive  du  crime  de  sup* 
pressira  d'eDtutt;  —  Que,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  mécoona  le  sens 
véritabb  de  l'art.  545  e.  péo.,  et  n'a  pas  violé  ledit  article;  d'oéil  suit 
que  1m  moli  tonpi'U  itail  eneort  vivant,  insérés  andit  anèt,  doivent 
Itie  censidéiéi  eomme  iprahmdaaU ,  pniiqa'iU  laismt  «tiers  lai  droili 


SAS.  Les  moyens  employés  pour  commettre  une  suppres- 
sion ou  supposition  de  part  constituent  souvent  un  faux  «1  éerl- 
tares  publiques;  le  coupable,  dans  ce  cas,  doit  être  poursuivi 
sImollaaëmeDt  à  raison  de  ce  double  crime.  —  En  effet,  c'est  en 
altérant  les  déclarations  et  les  faits  qne  les  actes  de  l'état  civil 
doivent  constater,  qne  ces  crimes  peuvent  se  commettre;  Ils  ren- 
trent donc  sous  PappIioatlOD  de  l'art.  147. — Jugé  que  la  femme 
qui  a  fait  inscrire  sur  les  registres  de  Pétât  civil  un  enfant  étran- 
ger comme  provenant  de  ses  œuvres,  commet  le  crime  de  faux* 
en  ce  que  celle  toscrlptlon  a  pour  résultat  d'opérer  noe  QllatloD 
antre  qne  celle  de  la  nature(Grim.ca8s.  SS  nov.  1808,  aff.  Jouf 
dain,  V.  Faux,  n*  373). 

tftS.  R$fiuder»pr«ientation. — Le  deuxième  alinéa  de  l'art. 
345  e.  pén.  est  ainsi  conçu  :  «  La  même  peine  (la  redndon)  aura 
lieu  contre  ceux  qui ,  élant  chargés  d'un  enfant ,  ne  le  repré- 
senteront point  aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer.  » 
Quelles  sont,  dans  le  sens  de  cet  article:!*  les  personnes  qui  sont 
chargées  des  enfants?  (ce  sont  les  nourrices,  les  instituteurs, 
gouvernantes,  etc.,  ete.}.  3*  tenx  qui  ont  droit  de  les  réclamer? 
(  les  père  et  mère,  tuteur,  enrateor  adsalBlstrateur  de  lenr  per- 
sonne). 

Cette  disposition  a  été  rédigée  en  termes  trop  peu  précis,  qui, 
sans  la  rigueur  de  la  peine  qu'elle  prononce,  pourraient  lais- 
ser quelque  Incertitude  sur  le  caractère  du  crime.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  sans  doute  an  cas  de  simple  refut 
de  représenter  l'entant  k  la  première  réquisition  ;  elle  suppose , 
dit  Camot ,  qu'il  y  aura  eu  séquestration ,  ou  que  la  personne  à 
laquelle  l'entent  aura  été  confié  en  aura  disposé  de  manière  è  ne 
pouvoir  le  représenter,  ni  donner  eonnaissanee  de  ce  qa*ll  serait 
devenu.— m.  Cbauvean  et  HéUe(t.  4,  p.  565 ) pensent  anssl 
qne  le  lait  prévo  pu-  Part.  348  est  un  véritable  abus  de  confiance 
commis  sur  la  pnrsonne  de  l'eilaot  an  prélndlee  des  parents. 
Tontefois  il  n'est  pas  néoesstil« ,  eomne  le  prétend  M.  Ramer, 
qoe  le  refus  de  représenter  renfant  solt  fait  dans  lintentlon  de 
nuire  h  sm  état  ;  la  loi  n'exige  point  cette  oondlUon ,  car  ee  fidt 
constitue  ai  véritable  abus  de  confiance  cnnrais  sur  la  personne 
de  Penfant  au  prélndlee  de  ses  parents,  qui  est  dUHrent  de  eelnl 
prévu  par  l'art.  548. 

9  a4.  Cet  art.  348,  $  1 ,  est  ainsi  eonça  :  «  ceux  qui  aonnt  porté 
à  im  Aoipies  iin  enbnt  an-dessous  de  l'&ge  de  avfiX  ans  aoeompUs, 
qui  leur  aurait  été  confié  èSa  qnllB  en  prissent  soin  on  pour 
toute  autre  eanse,  swmt  punis  d'an  enqirlsonnemeDt  de  six  se- 
mahies  à  six  omis  et  d'one  anunde  de  16  fir.  à  50  fr.  > 

Les  euaelires  consHtatlfs  dn  délit  sont  nettmneot  Indi- 
qués, n  tant  :  1*  qne  l'enlant  ait  «otM  de  s^  om  accomplis; 
3*  qnll  tit  été  eniflé  à  des  personei  qui  demmnt  en  prendn 
jotn.  Ces  mois  Indiquent  suffisamment  et  que  ce  n'est  qne  par 
cens  qnl  ont  droit  d'en  Osposer  qne  Penfant  a  dû  être  ressls,  et 
qiFan  en^of  amenf  queleonqM  d'en  prendre  soin  a  dû  batarvenlr 
entre  les  parties.  —  Cest  ce  4i>l  résulte  d'ailleurs  do  deuxième 
paragraphe  de  Part.  548,  qnl  porte  :  «  Toutefois  aoenne  peine  ne 
sera  prononcée,  s'ils  n'étalent  porteurs  ou  s'ils  ne  s'étalent  pas 
obligés  de  pourvoir  grutnitesBent  à  la  noorritore  et  ê  l'entretien 
de  Penbnt ,  et  «1  personne  n'y  avait  pourn.  « 

SAS.  L'art.  348 ,  U  bnt  le  remarquer,  ne  s'appliqua  qu'aux 
tien.  Jugé,  par  snlle,  qne  les  père  et  mère  qui  ont  pûlé  ou  fait 
porter  à  on  Iwsplce  lear  fntent  dans  les  conditions  prévues  par 
cet  article  ne  commettent  pas  le  crime  t  prtvn  (Crim.  ni. 
7  Juin  1834,  aff.  Tooohard,  T.  n*  363^  Graioble,  s  mal  1838, 

dn  ministère  nblie,  n  cas  de  dédaratioi  affirmative  du  Jury  sur  le  M 
d'acensation  dont  il  s'a^jl;  —  Par  cm  motifs,  r^atte. 
Du  7  déc  1838.-G.  C,  cb.  crim.-HH.  de  Basiard,  pr.-De  Hanssy,  r 
(1)  (Breegnot,  Rongemont  et  Nofil).  —  Licom;  —  Attendu,  sur  le 
moyen  préwnté,  qne  l'art  545  c.  pén.  s'applîqae  généralement  à  tout  ea- 
levetnent  on  recélé  d'nn'enhnt  minear,  et  ne  pent  pas  être  mtreint  k 
l'enléTement  et  an  recélé  des  enfants  nouTean-néi  ;  —  Attends  qu'en 
admettant  que  l'art.  345  n'aitpasété  applicable  i  ta  femmeNoSl,l'aH.  354 
lui  était  évidemment  applia^e,  et  qne  cet  article  prononce  la  même 
peine;  —  AUenda  qu'il  nétait  pas  ladispensable  d'appuyer  la  eondamnap 
tion  de  ladite  femme  Noél  anr  rari.  63  c.  pén. ,  pmsqne  Im  art.  345  et 
554  pronoaoaatlamSme  peine  de  la  réclusion  contre  le  recéM  d*an  enfant 
minear  enlevé  par  frande  ;  —  R^te. 
Ou  18  Bov.  1834,-C.  C,  lect.  erim.-MH.  Portalis,  |r.<GaiUard^jaf. 
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aff,  Gm«««,  V.  MTf  CriM.  rej.  <6  dée,  18»,  «ff.  Barlot, 
y.  «4.,  Oriéuu,  4  loia  aff.  CtmmaxMn ,  V.  0od,).—Ca 
tu  H  d«it  pu  to«  eoBfOBdu  avec  le  crime  (t'«»|»oiiiiM  et  de 
4tf'«w«m«M.— V.  le  paragraphe  el-après. 

9é%,  Nom  arrivoaa  aux  eas  de  sappmslon  de  l'ittlcWll  ptr 
tmitiion  oa  négligmiM.  Daex  ordrw  de  falU  sont  préva«  par  les 
»rt.  et  B47.  Le  premier  porte  :  «  Toula  personne  qui,  ayaot 
astiMé  à  M  aecouebemrat,  n'aura  pas  fait  la  déelaralion  i  elle 
pFBWrile  par  l'art.M  e.  aap.  et  dans  lea délais  Axéi  par  l'art.  M 
du  méfia  code,  sera  pul  d'na  emprlsonaemeat  lU  sU  Jovrs  à 
six  «ois  et  d'une  amende  de  10  à  500  b-.  » 

L'esprit  de  celte  disposition  est  lodlqué  daei  la  rapport  an 
corps  lègUlatK,  D'ttS;  on  y  volt  qall  m  a'af  it  peint  Ici  d'un  délit 
moral,  mail d'aoeiorraetien matérielle;  loi,  lecodenepuDUpolnt 
l'iateellOD  ertmlnelle,  mais  la  négllgenee.  Ee  eoDlraignant,  par  la 
rratatp  d'une  peine,  4  faire  ooniUler  l'état  nlvH  de  l'enfant,  elle 
crée  iH»e  obllfiaiioa  de  faire  en  peaUaaalBl  oa  t'abetlent  (HH.  Ghau- 
veau  et  Hélle,  p.  36l).  La  eanettoa  de  cette  preaeriptloD  de  la  loi 
eat  expoaéa  aUIenre^V.  Ulei  de  l'étal  civil,  n«*31l  et  a.,  BIO. 

f  Af.  SiCeatdanale  butdeiavoriserranlèvemeutdel'enlani 
qae  la  déclaration  a  été  omise,  cette  Intention  Imprlme-t^le  aa 
lait  le  ^aclére  dp  erim»  dwt  11  a'agU?  H.Caràot  pense  qae 
<■  celai  4Hl,  centraifMWBt  à  l*art.  54a  e,  péo.,  a  omis  de  déela- 
rer  un  aecousbtment  auquel  11  a  été  présent,  pourrait,  lera  même 
qu'il  n*«i»ralt  pas  eoopéré  aétivement  à  Pealévemcnl  on  à  la  sup- 
uresslOD  de  cet  «atoni,  être  néanmoins  passible  des  peines  portées 
par  l'art,  fia,  s'il  était  wnitoté  qu'il  sût  aelemmenl  (averisé  par 
son  aliénée  I»  fipnsonmatlOA  du  «rtnie.  i* — Cette  optnlen,  q«l,  ani- 
¥aatnetu.vna«dsljtdutextedelalot,ne  nous  aemlMe  pas  fondée 
non  plua  qu'i  MH.  Ch^uveui  et  IttiB,  p.  S70,  an  et  qne  l'onU- 
siea  dont  U  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des  modes  de  eempUelté 
spéciOéspar  latei  et  4u*ei)e  m  sanralt  d'ailleurs  prendre  la  gra- 
vité d'nn  a«le  matériel,  sans  lequel  U  n'existe  polotde  crime,  et  que 
la  penado  même  coupable  ne  pentétre  inerlmJaée  qu'aolant  qu'elle 
se  manifeste  par  un  auu  extérieur  destiné  à  l'accomplir. 

{.'«bligaUen  présente  par  l'art.  540  poarrait-elle  être 
M^tMe     4tP  4iHi99tmti?  Ht  exempta,  le  dépAl  de  l'eof&nt 


(1)  (Htn.  peb.  C.  <poux  Marée.)— Li  coca;— Slaintnf  m  le  ponr- 
VrilMéparle  pretarear  général  nrelprèa  là  uorrojile  deGreDobl», 
castre  l'arrêt  reada  par  la4iu  cou,  b  la  anil  1837,  It^ael  a  déclaré 
a'i  arsirlieeàsnimuatreJ.  A.  MaewatCalbvineByDard,  lafemaM, 
préTenus  d'avoir,  le  4  ect*  1836,  aaleTi  HVèleiawi  de  leer  mafsea 
d'bat>iiitioQ.   Vacbières,  l'ea/aot  du  Hia  mascnlia  doat  Jolie  Harce, 


sap^isiieB  de  «et  eabat,  pr^fa  par  l'art,  m  e.  iaet.  crin.  ;  -r-  Vn  la 
rtquéie  predeili  à  i'a^pai  du  pourvoi  Bar  b  moyea  ilr4  de  ta  vieletiea 
prèteadw  de  l'ark  34(  e.  péa.  ;  —  AUeadB  qae  l'urét  auaqaé  eentbtc, 
CD  (ùt,  lue,  dans  la  natin^t  du  4  oct.  1836,  A  Marc*  ei  C  Eyaard,  m 
femme^  oot  «olevé  secrtiemeot  de  leur  vaisoii  d'babiUiioa,  a  Vacliiirei, 
l'enfant  mascolia  dont  Jolie,  |ear  fille,  éuit  accoucbée  le  3  du  mbme 
nuis ,  b  dent  beoree  dn  matin,  dans  ladite  maison ,  et  qu'ils  l'ont  fait 
d^ser  chndesliaement  daae  lé  lear  de  l'bMpîee  des  EnfaDls-TroaT^  à 
Bmaans,  eau  avoir  fait  dtclaralba  préabbb  de  uaiinnee  devant  Poffl- 
^  de  Tdtat  civil  (  mais  qn'ea  iÙHBt  ainsi  déposer  est  enfant  à  l'ba§- 
pice,  UssiaieiBt  à  »es  langes  oa  écrit  partant  i  Hmri,  Hpoié  k  t  aetoirt 
1838,  Qt  que  cet  écrit  était  placS  sur  «a  morceap  de  papier  détacbé  d'une 
feaiite  dont  ils  ont  çooiervé  la  cootre-parti»,  il  lur  devinait ,  par  ce 
noyeo,  facile  de  reconnaître  cet  enfant,  s'ils  vontaieni  an  jour  le  repren- 
dre} —  Attendu  que  l'arrêt  ajoute  que,  quand  ils  furent  poursuivis  pour 
aag^olifatian  do  aalmsata  ds  ael  enfant,  ils  n'bétitèreet  pu  h  décla- 
rer le  lien  on  ils  l'avaiset  ddpeeé,  et  qu'il  en  tire  la  ceaséqienea  me  les 
laiU  impalds  b  Marce  et  b  sa  feiams  ae  eeastituaieut  pas  le  crime  de  sep- 
preMûi  de  In  peisonae  de  l'earant,  Ui  qu'il  est  qualifié  par  l'art.  S45 
b  p4n.i— AUenda  qaa,  dans  de  tellee  cireoaetanees,  les  époux  Uarw  ne 
ppevaieat  être  aceaaéi  do  «riiu  de  seppreesieo  d'ttai  d'aa  cabit,  puti- 
qa'ila  ont  rapréeenté  la  personne  identique  de  cet  enfant,  eu  désignant 
arec  exactitèdo  l'botpiee  vè  Us  ravaieai  fait  déposer,  et  eo  faiaaat  con- 
naître las  préseatiODs  qu'ils  avabat  prises  peur  aonterver  lea  preavai  de 
lldentilé  d«  <o|  enfantt  d'à*  il  lait qu'en  jngeaat  qe'il  n'y  avaH  Un  b 
■airm  centre  lesdils  Marco  et  sa  femme,  Parfit  aiiaqad  wn  ni  méeenan 
ni  Tielé  rait.  Mb  c.  pén.i  —  Rejelle. 

DnSSmai  1S37.-C.  C,  ch.  crim.-MU.  de  Baslard,  pr.-Debauwy,  rap. 

(S)  M|dw<  —  (Hii.  pab.  C.  Blancber.)  —  U  chambre  des  mises 


dans  nn  boipjee  ponrralt-ll  remplacer  ta  dédaratlon  b  l'offlclM*  de 
l'état  eivllf  La  solution  est  subordonnée  aux  circonstances  qui 
ont  aoeompagné  ce  dép6t.  — Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  I*  qu'il 
n'y  a  pas  crime  de  suppression  d'état  d'an  nouveau-né,  dans  le 
sens  de  l'art.  34S  e.  péo.,  dans  le  fait  d'un  Individu  qui  a  fait 
déposer  elandestiaement  l'enfant  dans  le  tonr  d'un  bospfce,  avant 
d'avoir  déelaré  sa  naissance  b  l'effleler  de  l'état  olvil,  alors  qu9 
cet  individu  a  pria  des  précautions  suffisantes  pour  reconnaître 
l'entbnt;  que,  par  exemple.  Il  a  gardé  la  contre-feuille  d'un  pa- 
pier Joint  aux  langes  de  ce  dernier^  et  portant  Indication  de  son 
nom  et  dn  Jonr  ob  il  a  élé  déposé,  et  que,  d'ailleurs,  ce  même 
Individu  a  désigné  avec  exactitude  te  Heu  dn  dépbt,  et  représenté 
l'enfant  dès  que  des  poursuites  en  noa-déclaratioo  de  naissance 
ont  été  dirigées  contre  lui  (Grlm.  reJ.  tS  mai  1837}  (1).  —  On 
dirait  en  vain  qne  ces  préeaullons  et  ces  preuves  n'empécbalent 
pas  qu'il  y  tstt  suppression,  de  (ait,  de  Célat  de  l*enfant,  puis- 
qu'elles étalent  b  la  merci  de  la  volonté  des  accusés,  et  que  l'on 
ne  trouvait,  hors  des  docnments  en  la  possession  exclusive  des 
prévenus,  aucun  renseignement  qui  p6t  servir  b  établir  Pétat  de 
cet  entent;  — Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
le  dépét  de  l'enfant  dans  le  tour  d'an  hospice  a  en  lieu  avec  un 
papier  indiquant  qu'il  a  été  ifuerit  b  la  mairie  tel  Jour,  qu'il 
porte  tel  nom,  que  ses  parents  reconnaissent  leur  paternité  (Or- 
léans, 4  Juin  1841,  air.  Chaumuxean,  T.  n*  S07]. 

81,  au  eontraire,  le  dépAt  b  l'hospice  n'a  été  aoeompa* 
gné  d'aucune  clrcenstance  de  nature  b  fsirc  reconnaître  l'eofant. 
le  erime  existe.  —  lugé  dans  ce  sens  :  1*  qne  le  fait  seal  d'avoir 
déposé  un  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice,  avant  de  l'avoir  pré' 
senté  b  i'offlcler  de  l'état  civil,  constitue  le  crime  de  suppression 
d'enfant,  et  non  pas  seulement  le  crime  de  luppreiiion  d'eiat 
(Grlm.  reJ.  17  aoAt  18S7)(S);  —  S*  Que  le  fait,  par  uoe  femme, 
d'avoir  déposé  an  tour  d'an  hospice  t'enfant  dont  elle  était  accou- 
chée sans  l'avoir  préalablement  présenté  b  l'état  civil  et  sans 
anenae  Indication  qui  pftt  permettre  Jamais  de  réclamer  l'état 
de  cet  enfant,  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  345  (Grlm. 
eaes.  91  Juin.  1851 ,  aff.  Bernard,  V.  Quéft.  préjudlelclle). 

U  deuxième  omission  fbltl'oblet  de  l'art.  347,  >lnsl 


en  accnsation  de  la  eaar  de  Poitiers  avait  mvaTé  devant  la  eaar  d'as- 
tises  des  Deui-Sévres  le  siear  Blancber,  aaa»e  prévsan  du  erime  de 
EQppression  de  la  personne  d'ttn  enùwt  nU  an  ngonde  par  sa  ille,  poir 
avoir  dépoté  dans  un  hospice  cet  aafiint  avaal  de  l'afolr  fait  inscrire  soi 
lea  regislreade  l'état  civil. 

Pourvoi  dnproeurenrgéoéra1.'-4*Tiol«tiendtBaTl.  tst  etMScinst. 
crin. ,  ea  ce  que  TarrU  ne  conlleet  pas  l'expoei  des  faits  imputés  au  pré* 
veau.— 8*  Vtolaliea  des  $H,  518  et  8|7  a.  eiv.,  en  «e  qne  b  bit  imputé 
aa  préreoQ  ae  peavait  pas  cwititusr  le  crime  de  lappressbn  da  la  per- 
couue  d'un  eufeat. 

Si  Blancber,  a-t-on  dit,  n^eftt  mis  Tenfant  de  ta  fille  b  rbospice  qu'a* 
près  avoir  fait  la  déclaration  de  naisiaoce  exig.'e  par  les  an.  M  et  S8 
e.  eiv.,  11  aurait  élé  à  l'ebrt  de  loule  pénalité.  Or  le  fait  seul  d'avoir  omis 
celle  déelaralion  ne  peut  nullement  couslituer  ie  crime  de  mppressivn  de 
persoBBB  d^B  «Bbol  ;  il  ae  eoBititu*  qae  le  délit  prévu  par  l'arl.  546  c. 
péo.,  eu  tant  aa  plus  b  crime  de  Mpprwrioii  d'dM.  —  C'est  doae  à  tort 
que  rairét  attaqué  a  qualifié  autiement  «e  lait*'  Aivéï. 

La  Cfwn;— Sur  le  ttremier  moyen,  pris  da  la  vioUliea  dw  afft.t31  et 
S99  c.  inst.  crim.  : — A  tiendu  que  oi  ces  artlclee  ni  anoiue  antre  dispositioa 
do  code  d'instruction  criminelle  n'exigent,  dans  toup  les  cas,  peur  lavalidilè 
des  arrête  de  mires  eo  accntalion ,  qu'ili  cootieuneot  l'exposé  dei  hits  ;  que 
cela  est  pnserit  eevlemeat  daee  le  eu  de  l'art.  tS9,  lorsque  après  avoir 
anoolé  l'ordonnance  de  prise  de  corps  des  premiers  Juges,  la  cour  rojate 
CD  déCEme  elle-même  une  nimveile  i  mais  que,  dans  le  ou  de  eoBlrms- 
tion,  comme  l'ordonnaBce  des  premiers  Jngss  doit  wateair  «etaipesé 
d'après  Part.  134  et  être  ioeérée  dans  l'arrêt  d'après  l'an.  935,  ce  qui  a 
été  observé  dans  l'espicr,  cet  arrêt  présenls  des  «émeots  sulBsanli  pwr 
apprécier  la  légalité  de  la  qualification  qu'il  donne  aui  tule;  " 

Sur  le  deuxième  mojeu,  pris  de  la  viDiatioa  des  art.  328  et  3IT|  S-  tiv.t 
—  Attendu  que  la  disposition  de  ces  srticles  se  s'applique  petat  an  cas 
ott  II  y  a  suppresaioo  de  la  persopoe  de  l'enfanti  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
J.  Blancber  est  acijusé  d'avoir  BUpprimé  pon  pas  seulement  Féiat  i*  iW 
[aia  dont  la  femme  Chardon,  sa  oHe,  était  accoucbée,  mais  cet  enfant  lui- 
même  ^  que  s'il  résulte  des  lails  énoncés  en  l'ordonBaBoa  de  prise  de 
cori»  confirmée  par  ledit  arrêt,  que  cet  enfant  aurait  été  porté  a  Tbos^ 
do  Niort,  celte  circoostaoce  seule  ne  suHii  pas  pour  eobm  an  bit  le  ce- 
rariôrc  criminel  qni  lui  a  dié  donné;  —  Hfjeltc. 

Du  17  août  1837.-t:.t:.,ch.  Gtim.-llll.||sCroiS(tllHS,tf,dsfr. 
Viucens  Saint  Laurent,  rdp. 
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MDQB  ;  «  Toute  penoDoe  qQi«  ayul  trewé  v»  enfast  DeuvMo-né 
Bfl  l'aura  pas  remis  àTofflcIerde  r6ta(oiv|l,alD8l  qu'il  est  prescrit 
par  l'art.  5S  o.  dv.,  sera  pnnfe  des  pelées  portées  au  précédest 
arllcle.  ■ — Les  éléments  du  délit  soot  les  niémes  que  poorje  cas 
prévH  par  Pari.  S46  (V .  l'expoté  des  motifs ,  o*  >3).  I/exouse  se 
trouve  à  e6té  du  délit;  le  $  3  du  néme  article  ajoute  ;  •  La  pré- 
seule  disposition  u*est  polut  appUoable  celui  qui  aurait  eou- 
seatl  à  se  cbarger  de  t'enfant,  et  qui  aurait  (ait  sa  déelarattou,  à 
cet  égard,  devant  lamanlcipatilé  du  lieu  ob  l'enfaata  été  trouvé.» 
—  Ainsi,  c?wi  doue  celui  qui,  ayant  trouvé  un  nouTeau*ué,  ue 
1*8  pas  remis  à  l'offlcter  civil,  qui  est  seul  passible  de  la  peine. 

•  S«fl.  U  S  1  de  l'art.  S47  ne  détermine  pas  le  d^Jdj  dans 
lequel  eelul  qui  a  trouvé  un  enfknt  doit  le  remettre  àToffleier  de 
l'état  oItU....  c  Mais,  dit  Carnol,  s'U  avait  attendu  pour  en  faire 
la  remise  que  des  ponrsnites  eussent  été  commencées  contre  lui. 
Il  serait  présumé  avoir  voulu  soustraire  l'enfant,  et  II  «irait  en- 
couru les  peines  portées  par  l'art.  347,  à  moins  qa*ll  m  dédarAt 
h  la  municipalité  vouloir  ao  charger  de  t'eolaot.  > 

S  S.     JEvperitiOM  «I  tUM»$tomi  â^êmfimtê.--iÂ$UMoiitâit9 
M  na»  loUiajr». — À§$ramtlôm  de  pêint. 

Le  crime  d'exposition  et  de  délalseemeot  d'enfants  a 
existe  de  tout  temps  et  cbei  tous  les  peuples,  L'avénemeot  du 
ctarlstlaolsme  et  l'établissement  de  malsons  de  cbarité  destinées  à 
reeuelllir  ces  Innocentes  créatures  ont  diminué  la  fréquence  et 
la  gravité  de  ee  crime  odieux.  Le  droit  romain,  sans  porter  de 
peine  spéciale  contre  est  acte,  compare  à  un  bomloide  l'exposi- 
tion des  enfanta  (t)  :  Necare  videiur  no»  tantUm  i$  qui  parium 
pwformt,  $td  t$i»  gui  abjieit,  et  qui  tUimouia  diuegat^  et  qui  pu- 
blicis  focti,  mitericordiŒ  cautdf  ea^ponil,  quamip$»»o»  habet 
(L.  4,  ff..  De  agnofc,  Hb.).  Dans  le  but  de  déraciner  cette  cou- 
tume barbare,  la  loi  3  (au  code  De  imf.  expot.)  ne  permettait 
plus  aux  parents  de  penvoir  réclamer  leurs  enfanta  à  ceux  qui 
les  avalent  reouelilM,  eontralrement  à  oe  qui  était  autorisé  par 
la  lot  unie.,  C.  Ibéod.  (Itb.  B,  tllv  B}.  —  Bons  les  première  et 
deuxième  races  des  rois  français,  c'était  ordlndlrement  aux  portes 
des  églises  que  les  nouveau-nés  étalent  exposés  :  les  gardiens 
les  recueillaient  et  les  inserlvalent  sur  un  registre  appelé  matrh 
culB.  Ils  étalent  ensuite  mu  eu  vente  et  adjugés,  après  le  dixième 
Jour,  à  l'acquéreur  qui  se  préseatalt  (concile  d*A.rles,  cauon  32  ; 
Caplt.,  Uv.  6,  art.  141).  Après  rabolltion  de  l'esclavage,  on  emt 
devoir,  pour  urèter  le  nombre  considérable  des  expositions,  sé- 
vir plus  rigoureusement  contre  les  coupables;  ce  qui  aggrava  le 
mal  au  Heu  de  le  corriger.  En  effet,  l'exposition  d'enhnts  est  un 
de  ces  erimes  que  le  législateur  ne  doit  punir  qu'en  transigeant 
avec  les  mœurs,  dans  la  crainte  de  pousser  les  coupables  à  un 
plus  grand  crime,  l'infanticide  (V.Bacqoet,  Tr.  des  dr.  dejust., 
ch.  35;  HM.  Chaoveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  57i;  Morln,  v*  En- 
lant).  Jousse  a  défloi  ee  crime  en  termes  qui  mérlteot  d'être 
reproduits  : — ■  Le  crime  d'exposition,  dit-ll(t.  4,  p.  33),  se  commet , 
lorsqu'un  pèreonune  mère,  aprèsl'acoouchement,  exposentou  font 
exposer  leurs  enfants,  pour  se  délivrer  de  la  bonté  que  cet  aecou- 
cbemant  pourrait  leur  causer,  ou  pour  ne  pas  les  nourrir,  attendu 
leur  pauvreté.  >  A  l'exemple  do  droit  romain,  les  anciennes  lois 
françaises n'avalentétabll aucune  pelnecontre  ce  crime;  lajurlspru- 
denee  des  arrili  avait  dA  suppléer  à  cette  lacune  :  la  peine  ordl- 

(1]  Pins  tard,  la  aovelle  155  établit  une  «meade  contre  c«»  qni  «x- 
loùicnt  M  penMttaient  d'eipoesr  du  enfanis. 

(B)  1**  Bêpitt  1  —  f  Min.  pub.  €.  Tonchard.)  —  La  femme  Toacbard 
fat  citée  devant  la  police  enrectwonell»  comme  prévenue  d^avolr  déposé 
son  enfant  à  rhospice  de  Poitiers  ;  le  tiibuoil,  faisant  application  de  rarl. 
SSt  c  péa.,  condamna  celle  femneàsîi  mois  de  prisoQ  pour  avoir  ei- 
posé  et  «laiwé  soa  enfant.  Ce  jugeme&l  anil  eïdi  doute  ru,  dans  le  (ait 
inerîmiBé,  un  délaiuement,  par  suite  de  l'opiaion  où  il  était  qu^un  enfant 
tëgitim  ne  pouvait  étie  rangé  dans  la  elaise  des  orphelins  aï  des  en- 
(anu  trouvés,  senle  ebase  d  enfants  que  les  bosplces  pussent,  suivant 
lui,  acnetUir. 

Sur  l'appel,  la  conr  de  Poitiers  réforme  ee  Ji^ement ,  et  acqnitle  la 
femme  Touebard,  m  se  fendant  sur  ce  que  le  lait  même  de  la  part  d'une 
fémme  mariée  d'avoir  exposé  son  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice ,  ne 
consiitoe  pas  le  dHrt  prévu  par  l'art.  38S  c.  pén.,  surtout  quand  celle 
iHoatt  s'est  assarée,  avant  ne  se  mirer,  que  l'eulaat  avait  été  aecaeUli  ; 
que,  dts  kis,  il  n^  a  ai  délabiaïuBt  ai  abaadou. 


nalre  était  te  fouet  etlebaonlfteménl,  avec  aggravatioa  de  peint 
(lamort),  lorsque  l'enfant  avait  été  exposé  nu,  sans  ligature,  dam  • 
un  Heu  où  11  pouv^t  mourir  de  froid  ou  être  dévoré  par  les  bélee 
(Jousse, /oc.  cit.).  Au  témoignage  deHuyard  deVooglaas[p.  181), 
on  avait  dû  se  rel&cber  de  la  rignenr  de  ces  peines,  afin  de  pré- 
venir, selon  l'observation  déjà  faite,  un  crime  plus  grand.— Le 
code  pénal  du  3B  sept.  1791  u'av^t  pas  classé  ce  (felt  au  nombre 
des  crimes)  Il  se  bornait  è  dire  :  —  «  L'ofBoler  de  police  qnl  ac- 
quiert la  connaissance  qu'un  enfant  a  été  exposé  ou  délaisse, 
doit  se  transporter  à  f  Instant  même  sur  le  lieu  pour  en  drest^i  i 
procès-verbal  >  (lil.  3,  art.  9).  —  Puis  la  loi  du  37  frim.  an  5 
avait  ajouté  :  —  «  SI  Tod  parvient  i  connaître  la  personne  à  la- 
quelle i'enfont  appartient,  il  doit  lui  être  remis,  avee  loJoncUoa 
de  le  représenter  à  toute  réquisition.  SI,  au  contraire,  cette  per- 
sonne reste  inconnue,  l'enfant  doit  être  envojé  k  l'bosplcc  le 
plus  procbaln.  »  —  Il  a  été  Jugé,  sous  cette  léglstalioa  :  1°  que 
rabandon  d'un  enfant  ne  pouvait  être  considéré  comme  la  des- 
truction volontaire  de  son  ét^,  dans  le  sens  de  la  loi  du  95  sept. 
1791,  encore  bien  que  la  perte  de  l'état  civil  de  cet  rafaut  ait  pa 
en  résulter  (Crim.  case.  38  germ.  au  B,  H.  Seignette,  rap., 
aff.  Guyot;  IS  flor.  an  11,  H.  Seignette,  rap.,  aff.  M....);  — 
3«  Que  l'exposition  d'un  enfant  est  un  véritable  abandon  dans  le 
sens  de  fart,  B  de  la  loi  du  37  frim.  an  B,  et  punissable  comme 
tel  (Grlm.  eass.  37  janv.  1809,  M.  fionlandj  rap.,  aff.  Gopp»- 
nolle). 

9«S.  Le  code  pénal  actuel  s'est  gardé  de  la  faute  de  «lui 
de  1791  ;  par  une  pénalité  graduée,  Il  a  au  éviter  tout  à  la  fols 
et  le  danger  d'une  Impunité  et  le  danger  d'une  répressiou  trop 
rigoureuse.  C'est  l'exposition  et  le  délaissement  qn'll  incrimine, 
en  aggravant  la  peine  :  1*  selon  que  le  lieu  est  solitaire  ou  non 
solitaire  ;  3*  selon  la  qualité  de  ceux  qui  ont  commis  le  crime  ; 
3*  selon  que  l'enfant  en  a  été  ou  non  mutilé  ou  estropié  (art.  S49 
4  553).  Avant  d'entrer  dans  le  commentaire  de  chacun  de  cef 
articles  et  de  parcourir  les  deux  cas  d'exposliloo  qu'il  prévolt,  11 
convient  d'examiner  préalablement  deux  caraolères  consUtutlIil 
du  crime,  parce  qu'Us  sont  communs  aux  deux  cas ,  à  nvolr 
l'âge  de  l'enfant,  et  la  douMt  droonitasM  é»  mpBalUw  ft  «m 
délaissement. 

9«4.  Age  iferM/tint.— D'après  les  art.  849  et  SB3,  l'expo- 
sillon  d'enfant  n'est  an  délit  que  lorsque  l'enfant  exposé  a  moins 
de  tept  ant  oceomplti.  Passé  cet  âge,  la  loi  présume  que  l'enfant 
peut  faire  connaître  les  personnes  entre  les  mains  desquelles  il 
se  trouvait  et  le  lieu  de  lenr  demeure;  qu'il  peut  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  retrouver  la  trace  qu'on  aurait 
voulu  faire  perdre  (V.  l'exposé,  n*  93);  que,  par  conséquent, 
l'exposition  et  le  délaissement  peuvent  rarement,  à  cet  âge.  exer- 
cer une  Influence  funeste  et  compromettre  l'état  civil  d'un  en- 
fant (CoDf.  HH.  Chaoveau  et  Htlle,  t.  4,  8*  édlt,  p.  373). 

Eecpoiition  et  détaittement.  —  Comment  faut-il  carac- 
tériser le  (ait  d'exposition  t  Les  art.  349  et  3S3,  chacun  pour  le 
cas  particulier  qu'il  prévolt,  se  servent  des  mots  «irpostdon  et 
d^(H»«nwnt,  en  les  Joignant  par  la  conjonctive  et.  D'où  11  faut 
conclure  que  le  fait  matériel  du  crime  doit  comprendre  ees  deux 
drconstaneee.  — G'est-dans  ce  sens,  en  effet,  qu'il  a  été  Jugé 
qu'il  faut  qnel'exposiilon  d'un  enfant  ait  été  accompagnée  de  dé- 
laissement pour  donner  lieu  à  l'applicallon  de  l'art.  3B3  e.  pén. 
(Crim.  rej.  7  Juin  1834  ;  30  avr.  1895]  (3).  —  V.  d«cb,  tmpl. 

Pourvoi  du  procureur  général  de  Poitiers.  —  H.  Tavoeat  général  Pa- 
rent a  soutenu  le  bien  Jugé  de  l'arrêt  de  la  cour  royale,  et  a  sonienn  qu'il 
fallait  nécessairement  U  double  drconslanee  ffeipoHUim  et  de  dilaim- 
nunt  pour  déterminer  l'application  de  Part.  353,  et  qu^il  importait  peu 
que  la  personne  qui  déposait  l'enfant  (dt  sa  mere  légitime  ou  non.  — 
Après  avoir  rappelé  ta  jurisprudence  de  la  cour  qu'il  invoque,  il  pense 
également  que  l'art.  348  ne  serait  pas  plus  applicable  que  l'art.  353. 
—  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.)* 

Lk  cooa  ;  —  Attendu  que,  selon  les  termes  de  l'art.  351  c  péa.,  I 
faut  que  l'eipositioa  d'un  entant  ait  été  accompagnée  du  délaissement  de 
cet  enlul  peur  donnât  lien  A  l'application  de  la  paine  instituée  par  est 
anide; 

Aiteodu  que  Tarrél  attaqué  établit ,  en  fait ,  que  la  femme  Toncbard, 
après  avoir  dépesé  son  enfant  dans  le  tour  de  Tbospice  de  Poitiers,  ne 
s'est  retirée  qu'au  moment  où  elle  eut  entendu  la  r«tigieu«e  pi^poaéO  es 
ssnice  prMian  l'enfant  dans  la  leur;— Atleuli  «se  l'art.  UB diMme.  ^ 
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CODf.  Crtm.  nj.  S71anr.  18S0,  aff.  Beravd,  d*  366-1*}  l9JaUl. 
f  838,  »ff.  DamugDic,  n*  366-4*. 

itM.  Le  Utde  VaapotiUtm  préiente  on  mdi  belle  à  déler- 
nlier:  ^est  Fwie  qm  consiste  i  déposer  an  «hnt  dans  nu  Heu 
qoeleonqQe.  Mtls  le  iklt  du  Maûtmumt,  qoi  eooslsteralt  à  abu- 
dooMT  cet  enfant,  dans  le  UM  en  qnestion,  privé  de  toute  assis- 
lanoe,  a  lonlevéqMlquM  difficultés  dans  rappUsatloD.  Le  délais- 
smumX  eilsle-t-11  toutes  les  fols  que  l'agent  a  abandonné  l'eniant 
tant  eun  «mhN  qtMl  *  4U  rwimUi ,  de  sorte  qu'il  ne  suffirait 
pas  qoV  H  se  Ittt  retiré  qu'après  avoir  vu  une  personne  s*ap- 
proebsr  du  lien  de  FeipositloD,  sMl  n*a  pas  ra,  en  outre,  cette 
personne  reeaellUr  reniant?  La  jurisprudence,  sans  se  pronon- 
eer  aussi  nettement,  penche  pour  cette  opinion.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jagé  :  1*  qnll  f  a  dilalsseniint  toutes  les  fols  que  Tentant 
a  été  laissé  seul,  et  qne,  par  œ  fait  d'abandon,  U  y  a  ei  osho- 
lioii,  fwigw  Momeatenét,  «H  «iiMmiffton  dtf  WHM 
VÊtOam»  f«<  tel  «Ml  diw;  que,  spéelalomont,  U  y  a  lieu  à  Pi^- 
plIeaUoi  de  Part.  38S  c.  pén.,  dans  le  cas  même  ofe  II  serait 
constant,  en  tait,  qae  ceux  qni  ont  eipoié  Pentant  ont  aapara- 
,vaol  frappé  à  la  porte  d'ane  maison  où  Us  enraient  remarqué  de 
-la  lumière,  et  ne  se  sont  retirés  que  lorsqnlls  ont  entendu  que 
Ton  ouvrait,  si,  d'ailleurs,  U  n'est  pas  reconnu  qne  renOtot  ait 
été  reooeiiU  an  moment  mtate  de  Ponvertnre  de  la  porte  devant 
laquelle  U  avait  été  délaissé  (Crtm.  cass.ST  Isav.  1830)  (i)}  — 
3*  Que  l'expoBlUoD  d'an  enfant  âgé  de  moins  de  sept  ans  ac- 
complis ne  coDBtltae  le  délit  prévv  qu'autant  qn'tile  est  accom- 
pagnée du  délaluement  dans  le  seos  de  cet  article,  c'es^fc-dlre 
qn'utant  qn'll  y  aura  en  Interruption  des  soins  dont  11  a  besoin  (Cr. 
rej.  16  dée.  1845,  aff.  Bnrlot,  n*  267-a*);— 3*  Qne,  dès  lors,  le 
délit  ne  disparaît  pas  par  c«4a  seul  qne  l'enfant  a  été  déposé  dans 


«ode  ne  «'applîqnc  qn'k  eeax  qui  oot  M  ehugét  pu  u  tntre  da  eoÎd 
d*DD  enf«Bi,  ce  qui  D*aTait  pu  lieu  daoi  l'Mpéée  ;  —  Rfjetto. 
Du  7  jnio  1834.-C.  C,  ch.  crim.4ll.  deBaclard,  pr.-Iii^art,  rap. 

S*  Btfk»,-  —  (Min.  pob.  C.  Jouier.)  —  Li  coua;  —  Attendu  qw 
é'tpris  las  Urmee  d«  l'wt.  353.  c.  péa.,  il  faut  qae  l'exposition  d'us 
«staBt  ait  4té  aeeoBpagntfB  dn  dAaîHMMSt  de  cet  «nfut,  pou  dernier 
liu  a  l'application  de  la  peine  iultiade  par  cet  article  ;  —  Atteada  qae 
le  Jugemeat  «Uaqoé  éublit,  ea  tait,  qae  le  4^  de  Tealaot  lait  dtas  le 
lonr  de  l'bHpice  n'a  point  été  accompagné  de  délaiiseafni,  poisqoe 
la  persoBoe  cuûrgie  de  ce  dApÂt  ae  s'eel  retirée  qu'^rti  avoir  va  le  {ôé- 
posé  de  l'hospice  rac&eillir  cet  «afant}...— Attenda  qoe,  n'y  ayant  pas 
délit  daas  le  fait  de  ce  dépM,  la  fille  Joesier  ne  pouvait  être  paaie  comme 
eomplice;  —  Blette. 

Du  30  avril  1833.-G.  C,  cb.  crin.-lUI.  Choppia,  f.  t.  de  pr.'^aa»- 
keit,  rap. 

(1)  (Hia.  pob.  C  Berand  et  Ricard.]  —  La  coaa;  —  To  l'ail.  SSt 
e.  pén.;  —  Attadn  qw  ai,  pour  qi'il  y  ait  lien  k  P^plication  de  la  dis- 
poâtien  de  cet  article,  U  bot  qne  l'enfant  exposé  ait  été  délaissé,  il  y  a 
délaiiiemeDt  tontes  les  fois  qoe  l'enfant  exposé  a  été  laiseé  setil,  et  que, 
par  ea  fait  d'abandon,  il  y  a  ea  cessation,  quoique  momentanée,  ou  io- 
lemiptioD  des  soins  et  de  la  surreillance  qui  loi  sont  dos  ;  que,  dans 
l'espèce,  ot  il  s'agissait  d'an  enfant  nonvena-né  exposé  à  la  porte  d'ane 
maison,  il  a  été  sealement  reconna  qoe  les  incol^  ayant  remarqué,  par 
la  lomièra  qu'on  y  voyait,  qne  lei  habitants  n'étaient  pu  encon  couchés, 
avaient  frappé  k  cette  parie  et  s'étaient  ratiréa  anssitét  qu'ils  avaient 
eateadi  qu'on  l'ouvrait;  qu'il  n'aet  point  racoenn  que  l'enfant  ait  été 
recutilli  au  nameii  més»  de  l'onvertnra-de  la  porte,  et  que  m  ne  soit 
qu'après  avoir  va  qne  l'enfaet  avait  pusé  entre  les  nains  de  quelques 
autres  personaes  qui  s'él«ent  chargées  de  veiller  h  sa  sûreté,  que  ceux 
qui  ravaient  exposé  se  sont  retirés  ;  qu'en  cet  éut  des  faits,  il  n'y  n  donc 
pas  eu,  co  faveor  de  l'enfant  exposé,  la  eootinnilé  de  soins  et  de  surveil- 
lance sans  laquelle  s'opère  nécessairement  le  délaissement  prévn  par  le- 
dit art.  352  G.  pén.;  que  cependant  la  cour  4'Aix,  cb.  d'accus.,  a  con- 
firmé l'ordonnance  par 'laquelle  bi  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  luuuee  de  la  même  ville  avait  déclaré  qu'O  n'y  an^t  lieu  à 
suivre,  snr  le  motif  qne  dans  l'espèce  il  n'y  avait  point  eu  délaissement 
do  l'enfant ,  et  par  conséqaent  point  de  délit  ni  contravention  ;  en  quoi 
ladite  cov  a  rehsé  de  donner  an  fait  de  l'expoiitîon,  tel  qn'il  a  été  re- 
connu, ton  véritable  caractère,  méconnu  le  vœu  de  l'art.  353  c.  pén.  et 
violé  las  règles  de  compétence  élablief  par  la  loi  ;  —  Casse. 

Da  37iaav.  1830.-C.  C,  secL  crim.-MII.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 

(3)  (Hb.  pub.  C.  Bertaud.)  —  La  cocn  ;  —  Attendu  que  le  véritable 
caractère  du  délit  prévu  par  l'art.  35i  c.  pén.,  c'est  qn'i  l'exposition  se 
trouva  jMBl  le  délaisacment,  on,  en  d'autre»  termes,  qu'il  y  ait  cessa- 
tioB  m  iotemiptiea  des  soias  et  de  la  aorveillance  dont  l'enfant  a  besoin  ; 
q««  os  «acaclèn  ne  disparaît  pu  nécesHinnent  par  cela  seul  qae  l'ed- 


une  maison  babitée,  si,  en  fUt,  aucone  personne  ne  m  troovaK 
U  pour  lui  continuer  les  soins  néeessalres  au  momentoft  il  a  élé 
abandonné  (Crim.  rej:  33  nor.  1838}  (S);  —  4*  Qa'll  n'y  âdé- 
lalssemwt  d'un  enfant ,  dans  le  sens. légal  de  ce  mol,  qa'antani 
qally  a  cessation  de  tonte  sorveUlance  sur  cet  enEant  et  Impos- 
sibilité de  leseeonrir  dans  les  dangers  qal  peuvent  être  la  suite 
de  l'exposition  ;  que,,  par  suite,  le  délalasemeat  n'existe  pus  lors- 
que l'entent  a  été  exposé  dans  une  forge,  en  présence  et  sens  les 
yeu  de  plusieurs  ouvriers,  et  qu'il  y  a  en,  par  conséquent,  pont 
lui  eonUnnllé  de  snrvelllanwet  certitude  de  conservation  (Crim. 
rcj.  19  luUl.  1838)  (5). 

••V.  Si  le  dépôt  de  l'entut  a  été  fait  dans  le  (ont  iTim  Aoi- 
jHce,  U  n'y  a  pas  le  délalssensnt  erlninel  puni  par  la  loi,  par  le 
motif  que  ces  tours,  par  lenr  ob|et  et  leur  destination  mêmes, 
sont  néoossalrammit  soumis  à  des  oommnulealtons  et  à  des  sur- 
veillances tellemnt  muttipiléos,  que  l'entant  est  répoté>  n'avoir 
pas  cessé  de  recevoir  des  soins,  passant  instantanâamit  des 
mains  de  eeoz  qui  les  déposent  dans  celles  des  agents  de  Plios- 
pice.  En  effet,  les  tours  des  hospices  sont  disposés  de  manière 
que  le  simple  poids  de  Pentant  met  en  mouvement  ime  sowsstte 
qui  correspond  à  l'Intérlear,  pour  avertir  les  préposés  de  Ptaos- 
plce,  et  qu'il  s'opère,  au  mémo  instant,  un  mouvement  du  tour 
qui  fait  passer  l'enfant  de  l'eilérlenr  à  PIntérienr.  kassX  a-t-il 
été  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  dépét  d'un  enfant  an  tour  d'un 
hospice  ne  constitue  pas  un  délaissement  ou  abandon  dans  le 
sens  de  l'art.  333  é.  pén.,  lorsqu'il  est  certain  que  Venfamt  a  ité 
immddtotMMiit  recHetUt  par  les  préposés  de  Pfaoq>ice,  et  que  le 
déposant  en  a  acquis  la  certitude  (Crtm.  rej.  7  Juin  1834, 
air.  Touebard,  V.  d*  363;  30  avr.  1833,  aff.  Jossler,  u*  363; 
Grenoble,  3  mai  1838;  Orléans,  4  Juin  1841)  (4);  —  2«  Qqe  la 


fant  a  été  laissé  dans  une  maison  habitée;—  Que,  dans  l'e^ièce,  il  oit 
constaté  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  do  Bartieiieui,  eoo- 
flmé  par  le  jugement  attaqué,  que  le  iUaimmmt  a  w  lis»  ouMonnaloa 
MCiMM  psmiMW  ne  tnmoaU  dons  la  pMes  «à  ttttfoiU  a  4U  posé,  «  qaé 
a  do  neeMsaiffdNMt  omum*  «m  MMrmptton  i»ê  mut  à  damier  A  «si  HH 
fant;  que,  dans  cet  état  des  faila,  le  trihuoal  d'Augouléme.  en  condai^ 
nant  les  prévenus  en  vertu  de  l'art.  333  c.  péa.,  en  a  fait  une  jute  ap* 
plicatioD  ;  —  Rejette- 

Dn  23  nov.  1838.-C.  C,  cb.  criB.-IIIL  Ckoppïn,  f.  t  de  pr.-Tm- 
cens  Saint-Lanrent,rap. 

(3)  (Min.  pob.  C.  Dannagnac.) —  Là  coon;  —  Vn  les  art.  349  et 
353  c.  pén.;  —  Attendu  qoe  l'art.  5SS  précité  n'est  pu  un  article  spé- 
cial,  fait  pour  la  mère  qni  abandonne  et  délaisse  son  enfnnt,  mais  on  ar- 
ticle général,  qui  s'applique  k  tous  les  individus,  quelle  qne  soit  leur 
qn^ité,  qai  anmt  commis  le  fait  qni  y  est  prévu;— Attendu  que,  ponr 
qn'il  y  ait  lieu  a  l'ap^icntioB  dudit  article,  il  est  néceuire  qn'il  y  ait  ru 
non-seulement  exposition  de  l'enfant ,  mais  encore  délaissement  ;  —  At- 
tendu qne  ces  expressions  ne  peuvent  être  considérées  comme  svDonyincs 
l'une  de  l'antre,  m'ais  an  contraire  comme  repTésentaDt  des  iifées  aiBi- 
rentes;  —  Attendu  qne  le  fait  du  délaissement,  ajouté  comme  aggrava- 
tion an  fait  de  l'expositroo,  emporte  l'idée  de  l'abandon  ,  c'est-ii-dire  de 
la  cessation  de  toute  surveillance  sur  l'enfant  exposé,  cl,  par  coaséquent, 
de  l'impouibiliU  do  le  secourir  dau  les  dangers  qni  peuvent  être  la  sniie 
de  l'expotitiOB  ;— Attendu  qne,  dans  l'Impuis^aBce  de  punir  tona  les  faiu 
répréhensiUw  dont  l'eniant  pent  être  l'objet,  lelégîstatwrad&s'attaAer 
a  ceux  qui  présentaient  pour  l'enfant  le  plus  de  danger,  et  qn'en  ciel,  ai 
l'exposition  rans  délaissenient  tel  réprébensible  aux  yeux  de  la  morale, 

I  l'exposition  avec  délaissement  présente  pour  l'enfant  une  situation  essen- 
tiellement périllenKe  ;  —  Attendu  que  le  danger  de  l'enfant,  par  suite  de 
l'expoeilion  dans  un  lieu  solitaire,  explique  la  différence  de  la  pénalité 
entre  l'art.  549  et  l'art.  352,  qni  dispose  poir  l'exposition  avec  délais 
I  sèment  dans  un  tien  non  solitaire,  et  motive  pareillement  comment  co 
I  dernier  article  ne  contient  pu  de  pénalité  pour  l'exposition  en  on  lieu 
'■  non  BOlilnlre  «aas  délaissement;  —  Attendu  que  le  ju&tment  attaqué 
:  adopte  les  motib  du  jugement  rendu  par  le  premier  tribunal,  qal  avait 
!  constaté,  en  fui,  qne  l'enfant  a  été  déposé  dans  la  forge  du  Cbaome,  en 

Îirésence  de  cinq  ouvriers  et  sons  leurs  yeux  ;  qu'ainsi  il  y  a  en  pour  Ten- 
ant continuité  de  sorveillance  et  certitude  de  conservation;  —  Attendu 
'  que  les  faits  ainsi  posés  excluent  l'idée  dn  délaisGemenl,  et  manquent 
'  ainsi  des  caractères  de  criminalité  précisés  par  ledit  art.  S5S;  d'oA  il 
'  suit  qn'en  refusant  d'appliquer  ledit  article,  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
:  violé  ses  dispositions  ;  —  Rejette. 

Uu  19  juin.  i838.-C.  C,  ch.  criKi.-HH.  de  Bartard,  pr.Hérilhoo,  r. 

(4)  1"  Etpèc*.'  —  (Hin.  pnb.  C.  Goujon  etanirw.}—  Daulecoo- 
rant  du  mois  de  juin  1858,  Uenrielte  Poyer-CaMlit  f«t  accoucbéa,  ches 
la  veave  Pnytt-Caadii ,  ta  mère,  d'un  cofant^A»«»u  masculifc  Le  Si 
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CIllMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSORNES.— Chip.  16,  Sect.  1,  S  3.  641 
elreoBSUiw  4e  MUlSMmut ,  qal  m  dlspirattrait  pta  pane        ragent,  tm  déposant  renlul,  l'aurait  mont  d'm  billet  propre  à 


in  mèm9  boîi^  1«  liev  Go^n  porta  l'enfui  *d  tonr  de  lliiMiiiee  de  Gr«- 
BOble,  oi  Im  préposai  r«Dt  innédiatenent.  11  a  été  depois  tioai 
par  GtMijoa  qu  dtjfc  il  a  a^  aisai  pour  des  lllei  paums  des  eavirons  de 
VoiroD. 

Ls  minislère  pnblic  Intente  des  poorsoites  coatre  Gonjon  et  Henrietle 
Pajer-CaBdit.— LaTeore  Pajer-CaDdit  est  mÏH  en  cause  ponr  défaut  de 
dédaratioik  d«  la  naUsaace  de  TenfaDt  dont  sa  fille  ni  accoacbie.— Le 
■iaiitèra  pnblic  aonlient  qoa  Fart.  3M  c  pén.  m  distingae  pas,  relati- 
TaiiMBt  aax  Umu  fréquentés  oA  IViporitton  d«  rasfaol  aurait  en  liao  ; 
«m  l'art.  K  do  décret  do  19  Jaar.  1811,  portsat  qae  ceax  qui  feront 
Babiiad^t  eamiDe  Goujon ,  de  transporter  les  anbnis  dans  les  hospices, 
•eroat  pnais  sebn  les  lois,  s'en  réfère  à  Pirt.  Sil  ot  aoo  à  l'art.  411 , 
a*  15.  e,  pén.  oft  il  n'est  question  qva  do  la  désobéissaiw  an  lïgle- 
■eota  de  rauterité  moaicipale  a^oistratire. 

JDgement  da  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  qui  décide  en  ces 
taraea  i— «  Attendu  que  les  faits  reprochés  à  Goujon  ne  peurent  consti- 
tuer le  délH  préTQ  par  Taru  S48  c.  pén.,  parce  que  les  dispositions  de 
cet  article  no  s'appliquât  qu'aux  Mrsoanos  tierces,  qui  ayant  été  cbar- 
aéudss  s«as  d'an  «ntant,  à  prix  d^argentou  aulremeat,  vont  néanmoins 
Te  déposer  k  na  tour  d^hosplce;  —  Qu'il  affranchit  expressément  de  tonte 
•spèw  de  peine  conx  qui  n'auraient  pas  éU  tenns  ou  obligés  de  pourvoir 
gratuitemeat  aux  soins  derenfanl,  si  personne  n'y  avait  ponm;  —  Qae 
Goujon,  aniear  de  l'exposition  de  yeufaul,  se  tronve  évidemnent  aa  cas 
de  cette  disposition ,  pniaqn'il  est.  avéré  que  jamate  11  n'a  été  chargé  de 
poamir  ani  stins  de  Tenhnt,  et  qu'il  no  lui  a  été  rien  fourni  pour  y 
pourvoir;  —  Qao  les  termes  dans  lesquels  l'eieeptiou  fe  cet  article  se 
trenre  eonfue  pourraient  peot-élre  faire  penser  qu'il  doit  s'appliquer  b 
ta  mère  qui  porte  elle-même  son  eahal  au  tour  d'un  hospice  ;  —  Qu'en 
•fat,  pow  jouir  de  cet  exception,  il  faut  a'Ilre  pas  leon  de  fonrair  gra- 
tuitement aux  besoins  de  l'enfant ,  et  qa'uae  mère ,  méaie  simplement 
naturelle,  eu  est  toujours  tenue  ;  —  Que  néanmoins,  dans  le  cas  actuel, 
Henriette  Puyer-Caudit  ne  pouvait  «ire  atteinte,  puisqu'il  est  consunt 
qu'elle  n'a  pas  elle-aéns  pwté  et  déposé  Tenfant;  —  Qu'elle  csn  aorait 
MuleBÎsutordonaéoecoaientilodépAt,  fait  qui  n'entre  point  dans  la  pré- 
TMen  de  Part.  548;— Que  las  faits  dont  il  s'agit  ne  se  troavent  pss  non 
plu  compris  dans  les  dîspoaitioDB  do  rarl.  352,  parc*  que  cet  article  ne 
s'^pliqne  qn'b  ceux  qui  exposent  ot  délaissent  ua  enfaat  dans  un  lies 
BOB  solitaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  délussemenl  ou  abandon  de  la  part  de 
celui  qui  dépose  un  eolaat  an  tour  d'un  hospice,  lorsqu'il  est  certain, 
comme  an  cas  présent,  que  l'enfant  a  été  immédiatement  recueilli  par 
Va  préposés  de  l'hospice,  et  que  le  déposant  en  a  acquis  la  certitude  ;  — 
Que  le  dépM  d'un  entant  dans  nn  Iïbb  non  solitaire  ae  peut  être  ioerimlBé 
a  la  mère  m  b  toute  antre  personne  qui  aurait  donné  Tordre  du  dépôt, 
car  dn  rapprodumoBt  des  nrt.  349  cl  350  avec  les  art.  35S  et  355  il  ré- 
aulle  que  ces  sortes  de  personnes,  donneuses  d'ordre,  ne  sont  pnaissa- 
blea  qne  torsqne  l'expositiou  et  le  délaissement  oat  été  ordoBués  et  faits 
dans  un  lien  solitaire;—  Que  le  décret  du  19  janv.  1811,  en  ordonnant 
réubliisement  d'un  tou  dans  les  hospices  destinés  k  recevoir  les  entants, 
a  déterminé  dans  son  art.  1  l'espèce  des  enfants  dont  l'édncaiion  est 
confiée  b  la  charité  publique,  et  dont  par  conséquent  il  est  permis  de 
taire  dépét  dans  Isa  tours  des  hospiees;  — Que  le  même  déuet,  daai 
aoa  art.  S5,  a  défendu  l'exposilioB  des  afants  qui  na  aont  pas  admiesi- 
Mesdans  les  hospiees,  et  a  déclaré  les  contreTenants  passibles  de  peines; 
—  Que  ce  décret,  qui  est  an  moine  un  règlement  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  ni  auenne  antre  kl ,  n'ayant  aeaiçoé  aux  contraventions  qu'il 
prévoit  de  peines  spéciales,  la  peine  de  la  violation  n'existe  que  dans  les 
dispoeitioas  de  l'art.  471,  n*  15,  e.  pén.;  —  Qu'il  est  constant  que  la 
veuve  Payer  Caadit  n'a  point  ellfr4D4me  porté  Panbat  an  tour  de  l'bos- 
pica  de  GrMoble,  et  quvnst  elle  doit  être  affranchie  de  la  peine  portée 
par  l'art.  471,  a*  15  ;  —  Que  néanmoins  il  est  établi  qae  la  veuve  Poyer- 
Gandit  n*a  point  fait  à  l'officier  de  l'éut  civil  de  ta  commune  de  Herlea 
la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfïuit  dont  Henriette  Puyer-Candit, 
aa  fille,  est  accouchée  dans  le  courant  de  juin  dernier,  alors  qu'elle  avait 
assisté  k  Taccoacbement,  ce  qui  la  rend  passible  des  peines  prononcées 
par  l'arL  5ie;  --  Que  cependant,  dans  ce  fait,  il  ee  présente  des  circon- 
stances atténuantes,  résultant  de  ce  que  la  veuve  Puyer-Candit,  par  sen- 
timent de  prudence  et  d'honnêteté  publique,  et  pour  ne  pas  afucher  le 
déshonneur  de  sa  propre  fille,  a  pu  garder  le  ulence  sur  la  naimnce  do 
l'enfant;  —  Qu'elle  a  pu  éluder  la  déclaration  qui  devait  en  être  faite  à 
l'officier  de  l'état  civil,  et  qno  sous  ce  rapport  c'est  le  cas  d'user  des  mo- 
dérations permises  par  l'art.  460  ;  — Le  tribunal  renvoie  Henriette  Poyer- 
Candit  et  sa  mère  du  délit  d'exposition,  cmdamne  Goujon  à  5  fr.  d'amende 
par  ^plication  de  l'art.  471,  b«  15,  c  péa.,  et  la  veuve  Puyer-Candit^ 
pour  défaut  de  déclaration,  b,  ele.,  ete.  »  —Appel.— Arrêt. 
Li  coon;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  GonSmw. 
Dn  6  mai  1858.-C.  de  Grenoble,  ch.  correct,-!!.  Fornier,  pr. 
S*  Apéof .--  (Hin.  pub.  C.  Chaumuxeau  et  femme  Lambert.)  — La 
coqb;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Cbaomuiean,  après  nae 
longue  absence  pour  le  service  militaire,  trouva,  en  rentrant  dans  ses 
lejen,  sa  lauw  dana  «a  étal  da  gestation  déjà  aTaacéi—  Qn'aa  bo«mI 

tan  XIT. 


où  elle  accoucha  d'un  enfant  do  sexe  masculin,  il  ne  consentit  k  accepter 
la  paternité  qu'kla  condition  que  l'enfant  serait  déposé  dana  un  hospice; 

—  Que,  sous  cette  réserve,  il  présenta  k  l'officier  de  l'état  civil  et  fit 
inscrire  comme  son  Sis,  sous  le  nom  d'Alexandre,  k  la  date  du  18  octo- 
bre, l'enfant  que  la  femme  Lambert ,  sage>femine  k  Beaugency,  alla  dé- 
poser le  21  dn  même  mois  au  teur  da  l'hospice  d'Orléans  /—Attendu  qoa 
ces  faits  ont  motivé  une  poursuite  crimiaelle  contre ,  1'  Chaumuxean  , 
comma  auteur  dn  déUt  préva  par  les  ait.  348  et  55S  e.  pén.  ;  S*  et  lei 
femmes  Contnriar  et  Lambert,  comme  complices  de  ce  délit  ;  --  Que  l'or- 
doBBaBCO  dea  premiers  jugea  a  déclaré  que  ces  faits  ne  constituaient  pon^ 
aecun  des  prévenus  ai  crime,  ni  délit ,  ni  contravention  ;— Qne  l'opposi- 
tion da  {Hvcurenr  dn  roi  a  dévolu  fc  la  coor  l'esamen  de  cette  même 
question; — Attendu  qu'on  ne  saurait,  comme  on  l'a  indiqué,  appliquer 
aux  faite  da  procès  les  diépositioos  de  l'art.  345  c  péa.,  relatif  k  la.snp* 
pression  d'un  enfant;  qu'ici  ni  l'enfant  ni  son  état  n'ont  été  supprimés ^ 
puisque  les  parente  l'ont  fait  inscrira  par  l'officier  compétent,  et  en  dé^ 
clarant  enx-mêmes  leor  paternité;  qn  en  le  (aiaant  déposer  b  l'hospice, 
ils  oat,  par  u  document  écrit  placé  aur  l'enfant ,  donné  les  moyens  d« 
le  retrouver,  et  que  ni  dans  le  fait  ni  dans  l'intention,  ils  n'ont  entende 
supprimer  leur  enfout  dans  le  sens  de  l'art.  345  ;— Attendu  que  l'art  54S 
e.  pén.  a  pour  but  évident  de  garantir  les  parente  d'un  enfant  aanlesaoua 
de  r&ge  de  sept  ans  contre  l'infidélite  des  personnes  auxquelles  cet  enfant 
aurut  été  confié  pour  l'entretenir  ou  l'élever,  ou  pom  toute  autre  cause  ; 

—  Qne  dana  les  prévisions  de.cet  article  H  s'agit  de  personnes  tiercea 
aulree  que  les  parents,  ot  de  l'abus  qu'aliw  auraient  bit,  contre  la  ve- 
louté du  pèn  ou  de  la  mère,  dn  dépôt  que  eenx-ci  leur  enraient  confié,  et 
qu'ils  auraient  violé  eu  déposant  Tenhut  dans  un  hospice  ;  —  Qu'on  ne 
peut  donc  invoquer  contre  tes  parents  eux-mêmes  un  article  qui  a  pour 
bat  de  garantir  leurs  droits,  qui  punit  ceux  qui  aaraient  trahi  leur  con- 
fiance en  déposant  leur  enfant;  —  Que  le  second  paragraphe  de  cet  arti- 
cle n'est  que  le  corrollaire  dn  premier  ;  que,  par  sa  conttrnclion  gram- 
maticale et  par  son  eiprit,il  s'applique  aussi  et  cxclnsivement  aux  tiercea 
persoBOH  qui,  quoique  ayant  reçu  un  enfant  en  dépAt,  n'auraient  cepen- 
dant paiété  tenueson  ne  se  seraient  point  obligées  d'entretenir  cet  enfant; 
que,  dans  ce  cas,  coax-ei,  n'ayant  pas  violé  les  lois  du  dépêi,  ne  doivent 
être  passibles  d'auconepeine;— Qne  ce  serait  torturer  l'esprit  de  fa  loi  et 
aéer  une  pénalité  non  écrite  qne  do  coaclure  de  cedeuxiéme  puagraphe, 
par  argument  à  eonfrorfo,  qne  le  père  pt  la  mère,  étant  obligés  b  entre- 
tenir leur  enfant,  deviennent  coopablescomme  les  personnes  tierces  lors- 
qu'ils déposent  leur  enfant  dans  on  hospice  ; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
fait,  le  dépêl  du  mineur  Alexandre  dans  te  tour  de  l'bospice  d'Orléans  a 
éU  opéré  par  fa  femmo  Lambert  seule;— Qne,  quant  belle,  elle  a  rempli 
l«  mandat  qni  lai  avait  été  donoé  d'opérer  ce  dépôt;  qu'elle  n'a  doue  paa 
trahi  ta  confiance  des  personnes  qui  lui  avaient  confié  l'enfant;  qu'alla 
n'était  ni  tenue  ni  obligée  de  l'enintenir  ;  qu'elle  est  donc  protégée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  348  ;  —  Qno  cependant  elle  seule  est  la 
véritable  auteur  dn  dépôt  ;—  Que  le  père  ou  fa  femme  Couturier  no  pour- 
raient être  considérés  qne  comme  ses  complices,  car  leur  coopération  b 
ce  fait  te  borne  k  avoir  autorisé  ou  même  ordonné  le  dépôt;  que  cet  aeia, 
quelque  blâmable  qu'il  eoit  de  la  psrt  de  parents  qui  étalant  en  état  de 
nourrir  leur  enfant,  neeonstiiue  cependant  pas  une  compliciu  punissable; 

—  Qu'alfa  n'a  pu  les  caractères  généraux  qui ,  aux  termes  de  l'art.  60, 
constituent  la  complicité  ;  —  Qu'en  rapprochant  cet  article  et  l'art.  35S 
de  l'art.  349,  on  reconnaît  que  le  législateur  a  créé  pour  la  «as  de  ce  der- 
nier article  une  complicité  spéciale  résutUnt  de  la  circonstance  db  Tordra 
donné  d'opérer  nn  dépôt  ;— D'oA  fa  conséquence  que  cette  complicité,  non 
écrite  dans  les  art.  348  et  352.  ne  doit  pas  y  être  anppléée  ;  —  AUendn 
qne  Tnrt  35t  no  reçoit  d'appUcatioa  que  lonqn'il  y  n  tout  b  fa  fois  aban- 
don et  délainement  d'un  enfant  dan*  un  lieu  non  solifaîre  Qu'on  nn 
saurait  considérer  comme  un  acte  d'abandon  ou  de  délaissement  le  dépôt 
fait  dans  le  toar  d'un  hospice,  établi  par  l'adminislratien  dans  le  but  de 
recevoir  et  de  recueillir  les  enfante  abandonnés  lorsque,  commo  dan* 
l'espèce ,  la  personne  qni  a  opéré  ce  dépôt  ^est  assurée  que  Teofant  dé- 
posé n'a  pas  été  un  seul  instant  privé  de  l'assistance  qne  réclamaient  son 
êge  et  sa  fubleese.  et  qu'il  est  immédiatement  passé  des  mains  du  dépo- 
sant entre  celles  des  personnes  chargées  de  loi  assurer  fas  soins  do  la 
bienfaisanca  paUïqna;  —Qu'ici  oacon  la  nommé  Cbaemuiaaa  ne  aorait 
pas  l'anlear  de  l'abandon  i  que  l'erdra  par  loi  donné,  ainal  qna  cela  vient 
d'être  établi,  n'est  pas  nn  cas  de  complicité;  — Que,  dès  IÛB,ni  lui,  ni 
la  femme  Couturier,  ni  la  femme  Lambert,  n'ont  encoora  fa  pénalité  éta- 
blie par  ledit  art.  35S  ;  —  Atteodu  enfin  qne  les  dispositions  dn  décret  dn 
19  jasv.  1811,  en  déterminant  les  cas  dans  lesquus  les  enfante  au-des- 
sous de  sept  ans  pourront  être  reçus  dans  les  hospices,  n'attache  ancnno 
peine  k  la  violation  de  ces  dispositions  ;  qu'à  la  vérité  l'art.  S3  de  ce  dé- 
cret établit  que  l'abandon  des  enfante  aera  puni  conformément  à'fa  lot 
pénale  ;— Hafa  qne,  dès  fan,  une  peina  ne  peut  être  appliquée  qu'autant 
que  fa  cas  H  trouve  textneliMBent  prévu  par  une  disposition  du  code  pé- 
nal, ce  qni  ne  se  rencontre  pu  dans  fespêca  ; — Que  la  dispoeition  géné- 
rale de  l'arL  471 ,  $  4,  du  même  code ,  ne  saurait  ici  recevoir  son  appli- 
catioa  i— Qu'il  ne  s'agit  pas  de  U  violatioa  d'un  réflemeat  d'admiaisbatwa 
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éUblIr  sa  aitatlon,  Mt  détralte  lorsque  le  dép6t  a  en  Iles  daM  «■ 
bosplee,  où  II  y  avait  eertUode  que  l'euIaiU  reeevHUt  «mnAfio- 
Untnt  te»  «otM  néottseûrtt  (Crlm.  r^.  10  dée.  1845)  (I). 

^•9.  Mail  Bl  Cesl  par  les  père  etmirf,  qm  le  dépftt  de  l'en- 
irant  a  été  fait  à  t*bosplce,  le  délit  d'eiposittoa  avec  soi  oarao- 
lère  de  délalsseraent  ealsl»-t-ll  ?  Le  doute  vient  de  ce  qoe  le  dé- 
cret do  l^janv.  1811,  qai  aatorlse  le  dépftt  des  enfants  dans  le 
tbnr  des  boaptoes,  ne  parte  que  des  enfants  trouvas  on  abandon- 
ne* et  des  orphêlinSf  et  que,  de  plos,  l'art.  35  de  ce  décret  dé- 
clare paeissable,  eonforméfoent  aux  Mty  l'ezposlUon  d'un  enlaat 
qni  D'appartleal  h  aaeone  de  ces  trois  catégories.  D'où  ou  pour- 
r«U  conclure  qoe  reniant,  dont  les  père  et  mère  sont  connus  et 
auiqoete  on  peut  recourir,  n'étant  pas  an  nombre  de  ceux  qui 
ont  droit  aux  soins  des' besplOBs,  le  crime  existe  loreqo'Dn  pa- 
reil «nfSot  y  est  déposé. — fit,  efrecllTemeQt,  il  aété  Jug^  dans  ce 
•ans  ;  1*  qoe  celai  qui,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'autorité  administrative,  laisse  dans  la  cour  d'uu  hospice  un  eo- 
faat  au-dessous  de  sept  ans,  qui,  d'après  les  dlBposttlons  des 
art.  S.  ïl  et  S3  du  décret  du  19  Janv.  1811,  ne  peut  être  consi- 
déré eonae  n  entent  trouvé,  ni  oomme  enfant  abandonné,  ni 
eonime  orphelin,  commet  le  délit  d'espositloo  dans  un  lien  non 
Mlltaire;  en  ce  que,  lorsque  l'enfant  est  légitimé,  son  dépôt  dans 
«n  bospice  cooslllne  le  délit  prévu  par  l'art.  3SS,  quand  m^me  11 
n'y  aurait  pas  eu  délaissement  dans  le  sens  de  la  loi  (Crlm.  eass. 
30  oet.  1812)  (3);  —  2*  Que  le  décret  de  1811  n'ayant  pas  dé- 
rosé  au  articles  du  code  pénal,  on  doit  déclarer  passible  des 
peines  qui  y  sont  portées  un  indtvidD  qai  expese  dans  le  tour 
d*nD  boeptee  an  enfant  i  la  mère  dnqoet  il  est  (adle  de  reeo«- 
rlr  et  qui,  par  cette  raison,  ne  peut  pas  être  réputé  etfant  trouvé 
On  abandonné (Helx,  18  fév.  1823,  H. Colcbeo, pr.,  aff.  Ponlaine). 
—  Cette  doctrine  nous  semble  inadmissible.  Dire  avec  la  cour  de 
cassation  que  le  délit  prévu  par  l'art.  3S2  peut  s'opérer  par 
le  délaissement  d'un  enfent  à  la  porU  d'un  hospice  (et  non  pas 
dans  le  fow),  comme  i  1%  porte  de  toute  autre  maison  particu- 
Uère,  c'est  lè,  sa»  doute,  une  solution  Ineontestabte.  —  Mais 
S)ooter  que,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  eu  délaissement, 
e'est-li-dlre  lorsque  Penfant  a  été  mis  demi  f«  tour,  la  cireon- 
stancé  que  Penfant  était  légitime  fait  revivre  le  crime;  cela  ne 
nous  semble  pas  exact.  L'art.  33  du  décret  de  1811,  par  cela 
même  qu'il  déclare  l'exposllion  punissable ,  conformém«nt  owb 
loir,  e'eel-ù-dire  cooformémentauxart.  349  et  352,  ne  peut  s'en- 
tendre qoe  dn  cas  où  II  y  a  en  détaissemeDl  ortmine)  dans  le  sens 
ie  eeff  aortleles,  sens  qal  vient  d'Aire  délemriné.  Or,  lorsqoe  ce 
MIaissemeiit  n'existe  pas,  U  Importe  pw  que  l'mhnt  son  IB- 


^bliqu  aea  larasti  par  nos  laactioB  pénale,  paisqns  ie  décret  de  1811 
se  rénre  ai  cède  péoal  pour  Itme  lea  cas  paaifleablea  ,  «t  rxcinl  par  eoo- 
•éqaeat  toute  pénaIttS  dans  lee  cas  ood  préras  pu-  le  même  code;  — 
Qa'aÏMÎ  il  o'y  a  dans  les  fAîts  imputés  aax  (rois  préveDO»  ni  erÏM ,  ai 
délit,  ai  coBtraTentioBj —  Puces  motifs,  etc. 
0aé  Juin  1641  .-C.  d'Orléans,  ch.  des  mises  «a  aooas.-H.  Abatteoei,  pr. 

(1)  (Min.  pflb.  C.  Barlot.)  —  La  coui  ;  —  Attenân  que  Part.  3SS  e. 
fit.  ne  paott  l'exposition  d'un  enfaqt  Agé  de  moins  de  sept  ans  accomplis 
dansno  lien  non  solitaire,  qne  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  délaissemeoi, 
S'eil-k-dlre  lorsqu'il  y  a  es  îolermplioo  des  loini*  dus  fe  l'enfant;  —  At- 
teadn  que  si  le  jD|emsnt  atiaqoé  s'est  mal  à  propos  foadé,  pour  écarter 


Papplication  de  cet  article,  lur  ce  que  la  prévenu,  en  expo!>aat  son  enfaol, 
Pa  mnni  d'an  billet  portant  les  indicaUons  propres  k  établir  ta  flliation, 
Circonstance  qui  ne  pouvait  aTSir  d'ioBarnee  qoe  s'il  se  ffit  agi  d'one  pré- 
Teoiion  de  suppression  d'état,  ce  même  jugement  consiale  nne  antrr  ci 
tODStaoce  d'après  laquelle  le  délaissement  n'a  pas  exislédans  le  sens  préi 
paria  loi,  è  savoir  :  qoe  l'entant  avait  été  déposé  dans  le  tour  de  l'bospii 


qui  ne  pouvait  avsir  d'iDDornee  qoe  s'il  se  ffit  agi  d'one  pré 
Teniioo  de  suppression  d'état,  ce  même  jugement  consiale  nne  antrr  cir- 
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de  Brâsl,  oà  il  était  certain  qnll  recevrait  immédiatement  les  soins  oé- 
csstairet  ;  —  Qn'ainsi  le  jugement  attaqué  ne  contient  ancnne  violation 
dndit  art.  tSÊ  ;  -~  Atteodu  qo'il  ne  s^aglssalt  pu  non  pins  du  délit  prévu 
par  Part.  S48c.ptfn.,  puisqne  cetarticis  a  pour  objet  oniqne  i'abasde 
eonflance  cornais  par  celui  qoi  porte  k  l'hosplcs  Penbnt  qui  loi  anrait  (té 
esa6é  potir  qu'il  en  prit  soin  ;  —  Rejette. 

Du  16  déc.  i843.-Ch.  crim.-MH.  de  CrottSdUws,  f.  f.  de  pr.-inHcens 
Saint -Laurent,  rapp.-Quénauit,  av.  gén. 

(9)  (N...C.  mÏD.  pab.)  -Lacooa;  — VuTart.  353  c  péa.;— Vu 
asasi  l'art.  410  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qae  la  disposilion  de  Part.  553 
c  pén.  est  générale  ;  qu'elle  n'^iablit  et  par  conséquent  n'admet  aucune 
disliocUon,  relativement  aux  lieux  non  solitaires  dans  lesquels  an  enfant 
avait  été  sxg^  pt  d^laipséi  f a'ainsi  Is  délit  d'sxpositisa  fii  y  ss|  gtiu 


nnna  oalégtUme,  le  crime  a  disparu:—*  Oettaml  M^ntfMiM 
l'entant,  disent  HM.  Cbauvaau  ai  HéUe  (p.  37S,  »•  édU.),-  pew- 
ralt-elle  avoir  quelque  Influe w»  sur  la  natwe  d'us  aete  pw»* 
ment  matériel-  (le  déMssement))  Cet  ad»  qui,  daw  KeeprM  dv 
ta  loi,  oonslsle  k  laisser  n»  être  WMe  privé  deitett»  asstolMoe, 
n'Aft-II  pas  nécessairement  le  même  caractère,  soit  qoe  Penfhaf 
soit  natord  ou  légitime.  ■  D'auteurs,  Pesprit  <Tu  décret  de  191 1 
est  loin  d'avoir  cet  exprit  exclusif  qu'on  lui  préfe.  D'après  oe  dé- 
cret, lOMles  enfants,  par  cela  même  qu'ils  sont  portés  aux  ùos- 
pices,  sont  des  entants  frowvdi.— Lorsque  le  dépùt  est  bit  par  les 
père  et  mère  légitimes,  Paeii»  est  pins  edieua,  san«  donts  ;  nain 
la  loi  ne  punit  pas  l'imioraUté  de  l'aMandam,  «Me  trap^  4M 
l'acta  Inbumaitt  qui  pouvait  eanser  la  mort  deiV*rant,  s^ty  avait 
eu  déléissenent  de  mtlore  ù  le  priver  des  solés  et  de  la  sarvetl^ 
tance  dODi  il  ne  peut  se  passer.  Bt,  à  cet  ^ard,  nous  pensons, 
avec  les  auteurs  précités,  qu'il  faut  teuer  la  sagesse  du  légtsiv 
leur  de  n'avoir  pas  fermé  la  porte  des  hospices  aux  enisnte  des 
père  et  mère  légitimée;  car  la  misère  ov  la  débauche  pmveat 
porter  des  gens  mariés  à  aMenler  aux  ]onre  de  lehre  enlaiiu }  H 
fallait  doue  onvrlr  à  ees  enfants,  eemnse  un  port  eonlre  tes  aMea- 
tals  qui  tm  menaçaient,  ces  tours  des  hospioes  qve  des  dsfMls 
systématiques  voulaient  naguère  fermer. 

Mtt.  Lieu  sotitaire.  —  On  arrive  maintenant  aux  arffties 
du  code  pénal  et  à  la  différence  de  criminalité  qu'ils  étabUssenl, 
selon  les  cas  et  les  circonstances.  L'art.  349  porte  :  «  Ceu  fui 
auront  exposé  et  délaissé  en  un  Heu  seiHair*  m  eotoat  an  dsesDiu 
de  Pàge  de  sept  ans  aoeeaaplls,  eenx  qui  aneont  donaé  Perdre  de 
Pexposer,  si  oet  ordre  a  été  exécalé,  seront,  pour  et  Ml.  ecW- 
daisnès  ù  un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans  et  à  utie 
amende  dé  f 6  à  200  (r.  »  —  Lorsque  le  lieu  estsoUlalre,  le  dém 
d'exposition  prend  tfn  caractère  plus  grave,  parce  que,  dans  ce 
oas,  l'abandon  dénota  l'Intention  de  détruire  Josqa'à  l'exIslAneo 
de  l'être  infortuné,  destlBé  à  perdre  la  vie  par  u  «rtaae,  ^rèi 
l'avoir  revu  le  plus  soavaat  fêt  ut  IwMa^  mmmv  1»  m  VtÊf 
posé  de»  motift,  n*  39. 

•V*.  Qtie  fant-ll  entendre  parle  motItMesKMireoiiiwti  éoH- 
(n«r«,  qai  forme  la  base  de  la  gradation  de  la  peine,  aux  termes  des 
art.  340  et  3S3  ?  Comme  te  dit  avec  raison  le  rapport  au  corps  Ugfs- 
lallf,  n*  64,  il  était  impossible  que  la  loi  donait  une  expHeatUm  pré- 
cise à  oet  égards  elle  a  donc  dâ  s'en  rApjporter  aux  Joge*.  Car  le 
lieu  le  plus  fréquenté  panl  se  trouver  solitaire,  de  BéM  ^MleKeu 
le  plus  solllaffo  peut  devenir  très-fréqnenlé  à  sa  momeat  donné. 
Ainsi  la  setRude  est'  Mallve  et  dépend  des  olroonsIftMet,  des 
AaiieMdèaeeonre  qw  Peatoul  «posépeal  troaver,  de  Upré- 

et  pnai  peut  sTopéier  par  le  délidsMswot  d'an  «nlut  à  la  poste  d*aB 

hospice,  comme  à  la  porte  de  toole  autre  maisen  partienliéee;— Que, 
si  le  décret  du  19  jaav.  1811  a  anlonsé  S  porter,  daas  carlaias  eu,  des 
enfants  oui  hospices^  il  a  ea  même  lanpvrégléqueiseabalspenmieaty 
être  rejus;  ane  la  faveur  de  la  lot  oe  s'etead  qa't  cens  qui  aataiwtélé 
Ironvéi  en  abaoduaés,  et  anx  orphelins»  que  ce  néau  décret  a,  par 
l'an.  9,  déterminé  «e  qu'on  doit  entendre  par  eabat  trouvé,  «I  par  l'art  8, 
quels  sont  les  enf^au  qui  doivent  être  réputés  abandsaaés;  qw,  dans 
l'espèce,  Penfant  dont  il  a'agii,  et  qui  a  été  trauvé  exposé  dm  la  canr 
de  l'faospice  de  Nancy,  n'était  ni  orfAelin ,  ni  enfant  ttenvé,  al  ealsnt 
abasdoBDé  ;  qu'il  n'était  doao  point  dans  la  «lasse  ds  eeu  qai  pouvaient 
Être  ref)us  dans  rbospice;  et  qae,  par  une  ooaséqoeac*  Bécssaata»,  il 
n'avait  point  été  permis  de  Py  iwrUr  ;  —  Que  ce  qui  achéieiait  d«  laver 
tout  doate  sur  l'étendue  de  rapplication  que  doit  recevoir  l'art.  5510.  pâo,, 
serait  U  di^Kwilioa  de  l'art.  25  dudït  décret  du  19  jaav.,  (pii  veut  qai 
ceuk  qui  seraient  cravaineus  d'avoir  exposé  des  enfants,  et  een  qae 
feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices,  soient  punis  con- 
formément aux  lois  ;  dïspoiiition  qui  aurait  été  bien  iniLtile  et  pleinement 
sans  objet,  s'il  était  pemis  de  porter  indistinctement  tons  enfants  aax 
tioapices,  et  si  les  mômes  lois  auxquelles  oo  renvoie  pour  la  pénalité  oe 
pouvaient,  dans  aucun  cas,  recevoir  l'applicalioB,  lorsque  c'est  k  la  porte 
d'bospices  que  lea  enfants  ont  été  exposés  et  délaissés  ;  que,  dans  l'espèce, 
oh  il  s'agissait  d'ua  enbnl  dont  le  père  et  la  laéte  Majeal  eonnus,  les 
autears  et  complices  de  l'exposition  de  cet  enfant  étawol  daae  passiUea 
de  U  peine  portée  par  l'art.  353  c.  péa.;  «t  que  la  ssar  de  Nancy,  en 
déclarant  que  l'expositioB  ayant  eu  lien  k  la  porte  f  on  hoiplos,  aaoane 
loi  pénale  n'était  applicable  S  ce  fait,  a  commis  une  «rrenr  qai ,  «as  tsrtocs 
de  Part.  410  c  inst.  crim.,  donne  ouverlore  h  la  caisaiioD  decel  arrêt; 
-  Par  ces  moUfs,  la  cour  casse  et  annnle  l'arrêt  reada  par  ladite  sens  Is 
14  aoAt  dernier, 
«f  34»  o«t.  1813.-C.  C,  ssflt.  ^-H,  iUtWMUnv^ 
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Il  r«M  d«M  iwitf  1»  fliaBi»  4e  1»  loi  imoQs^w  «t  regarder 
le  inUlto  «I  nine  4Hsereu  d'i^ter  à  «on  iette,  coaive 
1*4  pn^Mé  m  vrafeasear  6traiicer<|I,  pe»iTlvMaz,p.l33},qiie 
IwliAéiftàtSMiwt  Mt  4«  MiMt  MraH  eowklÀré  amfo»Mi  ei  na 
ilM  Mlitain.  —  <i«é,  MpeD4»»t  <mal>  tort,  ce  moe  semble), 
qiM  tfMl  Mpnès  la  dMUultoD  da  lien  qa'w  nMwi»U«*U«ato« 
Ma  lalUair*  dau  l«  sbds  de  l'art.  S»t  e.  péa.,  «twD  d'après  le 
bit  de  la  préjenoe  m  de  l'abieMB  de  touje  personee  dasi  oe  lieu 
w  «e«eet  de  l'upeslUee.  Et  ivie,  par  ei«iiipl0,  le  fait  d'avoir 
■hWMtoen»  ob  «alaol  dau  la  rue  duraat  la  nvit  ne  oonsUtne  pa» 
r«(poalU«idaM«n  lieu  fleUUin(UaM«ei,0juUI.  1898)  (l). 

»9Û.  De  I»  lutapnideaee  mmét  ol-4ee«w  iv**  267  etsalv.. 
Il  ressort  que  le  dépèt  d'nn  enfant  dus  le  to%r  tPim  kotpiet  oe 
j—l  ilweoMld^rXoame  «yantélé  faU  daoew  Hen  soUlalre.— 
éSnU  «tdela  deralire  évidence,  —iegé  per  eolteiiiie  rupoefUea 
ifm  eebttl  daaa  le  ttwr  d'ue  iMsptee,  ser  la  dtwande  de  la  nèret 
M  pnteeate  pas  les  oaracti^es  de  ddlalssevMt  dans  an  liea  sott- 
ialre,  et  w  oweUtue  «as  la  déUI  prévu  par  l'art.  BKl  c.  péa. 
(Braietles,  11  «al  1SU,  i*cli.,  aff.  Cardinal). 

•99.  l/art.  849  paait,  aoB-aenlemsit  l'aotenr  de  resposl- 
Km  de  J'nfant,  mats  encore  ccox  «et  donné  l'ordre  do  l*«i- 
•eser,  M  m  ordre  a  été  •mêcmié.  L'ordre,  dau  le  sens  slrlot  do 
mot,  «appose  le  droit  de  <cûiniiMiider  ei  le  devoir  d'obéir  ;  ce  «ni 
Histe  dâne  les  rapports  d'an  snpérieor  avec  ses  sobordonnés, 
d'oamattre  aïK  ses  dosaestiqties.  Est-ee  aveoceUe  Interprétation 
rwiralDte,  «ee  Jrart.  9i9  doit  être  entaeda?  MM.  X^hauveau  et 
MéUe,  p.  5«3,  se  proaonwKt  pour  la  nécaUve;  ils  pensent  qos, 
danslecas  o^  l'ordre  aurait pria  leoaraetàre  d'un  vérltaUe man- 
de; on  d*iue  wmmitnw,  la  loi  pénale  o'ee  serait  pas  notas  »p- 
pUeable.r-'*  l/erdre.  dlaentrtls,  n'est  en  lul-«éiae  qu'eue  sorte 
dewNdat  :  Munt  ftri$a>U»t$t  ratio  qum  mandaiù  Oa  ne  cea- 
«ewaU  pas  que  aolni  qui  l'a  doaaé  tOi  A  l'abri  de  la  peine,  par 
Mlft  seul  que  l'aà&iiaix  serait  «on  ésat  et  non  son  sobordooné, 
par  celp  seul  qu'il  aurait  donné  une  commisBion  an  lieu  d'un  ordre, 
il  les  ternes  de  l'art.  349  étalent  pris  dans  un  sens  trop  étroit, 
leur  «Ulilé  devindrait  «sses  doutaase  j  Ils  dévieraient  en  efibt 
trop  pea  de  la  rèsle  générale  de  l'art.  60,  sar  la  CMiplidté  pour 
^aetoartnewUeadans  laMpnmteonpIélementinsUllée.  » 

979^  Mate  le  simple  eoiueif  d'eipmer  un  en/arl  ne  pourrit 
dvldcnnent,  selon  la  remarque  de  H.  Carnet,  tomber  sous  l'ap- 
pUoaHon  de  l'art.  349  et  «oostituer  la  complicité. 

0V4.  Uiâu  non  loltletra.  —  L'art.  S92  dispose  :  c  Ceux  qil 
Wnwt  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un  eolant  au- 
dessous  de  râge  de  sept  ans  accomplis  seront  pnnls  d'an  empri- 
«dnBflOMtnl  do  troU  mvU  i  un  «n  et  d'une  «nmde  de  1 6  >  100  f  r.  » 

Ici,  la  loi  aliaisse  la  peine,  parée  qa'll  t  n  préaompUeo  que 
Va«spk  «'avait  iwe  i'iatention  de  «ompromettre  l'eiletancf  «e 
reniant  puisque  le  lieu  de  l'exposition  est  fréquenté  ;  il  voulait 
eeulemeal  «■  Mre  perdre  la  trace  (T.  l'exposé  des  mouCs,  n*  SS). 
Mais  si,  des  débats  et  aveux  du  prévenu,  il  résulialt  que  celui-ci 
avait  eu  nue  lotentloo  bontelde  par  cet  acte  de  délaissement 
nfcne  dans  an  lien  non  solitaire,  la  crlnloalité  du  fait  cbangerait- 
elle  de  nainre?  La  négative  est  hors  de  doute,  ee  semble  :  en 
effet  rVitepUen  sealp  ne  peut  Ait»  ineriipiaées  elle  ne  devient 


(1)  BiflM  î  —  (Via.  pA.  C.  Laverdaail.)  —  Dans  k  iiH  dn  1T  n 
18]aiBl838,  HariaLaverdaud  Mt  «cconcbée d'an eafant do  sexe  Mminfe, 
dans  la  rua  rt  a  la  porta  éa  «a  maisoD.  —  Le  laadem&îD  on  treava  l'an- 
tnn\  morte abandoBDéâiDr  ta  vala  pabliqait.  —  Let  médeeini,  eoMultés, 
dèi-larpnl  quVIle  est  morte  par  suite  de  cet  abandon  an  milieu  d'aoe  soit 
f  «i  if  el  pluTiease.  —  Ponraaite  do  miolstAre  pnblic.  —  Il  accnse  Mario 
Lftvfrdaad  d'avoir  délai^é  cel  enlantea  as  lien  iolilaire,et  d'avoir,  par 
sniie  de  ce  délalsHaent,  taaad  aa  mort,  erina  prén  par  les  art.  349  et 
5S1  c.  péa.  —  Renvoi  deyaat  laAamlm  d'aecasalioo.  —  ArrA. 

La  con  ;  —  Aiteada  uu^I  aat  Joatifié  par  l'iofermalioD  qno  Marfa 
taverdaad  eat  accouchée,  dans  la  nuit  da  17  an  18  juin  rtemter,  d'os 
acifdol  ds  sele  ttmiDiD  ;  —  Que  cet  acconehemeDi  a  en  lien  é  la  porte  de 
la  m-isoB  qu'elle  babite^  me  de  ta  Maveite  Duo  ;  —  Attende  qa'il  ré- 
mite  des  cipericnceB  aniqnellaa  t'aal  livré  le  médeda  Delort  qia  Tenfant 
est  Dée  è  terme  viable,  H  qu'elle  avait  respiré  ;  —  Attend*  que,  ancooe 
coBtuaioa  ni  Irsioa  n'ajoat  élé  obfervde  bot  md  udavro,  les  méderins 
Siclnt  al  César  oat  pensé  qna  cette  enfant  était  morte  par  l'effet  de  son 
abaaioBà  la  perte  éa  la  maiiOB,  pendant  «M  nait  ffeuMa  alplavitaw;  — 
Attendu  que,  oatM  imfniduce  ajaal  oecniMaé  la  mirt,  «Tsm  k  tort  fi« 


caipidtle  que  lorsqu'elle  s'anlt  à  no  fait  matériel  d'exécuUon.  Or, 
ici,  par  cela  môme  qoe  te  lieu  d'exposiUon  est  fréquenté,  ie  fktt 
matériel  d'exécution  manque,  ou  du  noins  il  o'olTre  qM  le  earae- 
lére  de  criminalité  adoucie  prévu  par  l'art.  3SS.  —  Telle  est  aossl 
l'opinion  de  MM.  Chaoveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  375,  S*  édit. —  Oa 
suppose,  bieo  entendu,  que  l'e^siUoo  de  l'eofaal  wFt,  euattome 
oonséqueaee  nuisible  sur  sa  santé  on  sur  sa  vie.  —  Autrenua^ 
l'acte  deviendrait,  comme  en  va  le  voir,  saseepMble  d'osé  mgt^ 
valloo  de  peine. 

A  la  difTérence  de  l'art.  34»,  l'art.  531,  qui  prévoit  le 
«as  de  l'expoilllon  et  du  délaissement  en  un  lieu  non  aolllaire, 
d'unenbat  jioHtessous  de  sept  ans  aoeonpils,  ne  proooaœ  point, 
contre  celui  qui  aurait  donné  Pordre  de  l'exposition  et  du  délai»- 
sèment,  les  mêmes  peines  qge  contre  la  persome  qai  a  eoanla 
le  délit;  le  donneur  d'ordre  n'est  dooe  passible  d'aocune  peina 
dans  l'bypolbèse  de  l'art.  333,  A  moins  que,  par  d'autres  eetee, 
il  ne  se  soAt  rendu  eomplioe  du  délit  (V.  Conf.  Orléans,  A  |nla 
1841.  air.  Cbaumnsean,  n*  267-l«). 

W     Aggravation  de  ptm«.  <—  La  loi  aggrave  la  jpataa  daob 
deux  bypoibèses  qu'on  va  suecessivemeat  axaniner  : 

•  79,  QnaUti  it  pagnu,  -~  Plus  nae  personne  «  de  droit  «I 
de  pouvoir  sur  les  enfants  faibles  qui  lui  sont  eouiée,  plas  la  M 
a  dd  sévir  oontre  elle  lorsqu'elle  est  asseï  coupatto  pour  ex- 
poser et  délatoser  tes  êtres  Impuissants,  parce  qu'alon,  selon 
la  parole  de  l'exposé  des  motifs,  elle  ajoute  à  eoa  erlne  un  ebaa 
de  oonfiaoee.  Voici  eosuMut  le  code  proaenoe  sar  ee  potatdaas 
le  eas  de  délatosemeot,  soit  dans  nu  Itea  soliitire,  soit  dans  ui 
lieu  aon  solUalro  :  «  La  peine  portée  au  précédeat  «rlide  sera  de 
deux  ans  à  <tef  ans,  et  l'amende  de  50  à  400  fr.,  eootre  iee  tu- 
teurs ou  iatrlees,  iastUalaun  ou  Instilnlrtees  de  r «a tant  exposé 
et  délaissé  par  eux  on  par  leur  ordre  (art.  SSO).  »  —  «  Le  déttk 
prévu  par  le  précédent  artlete  sera  puni  d'un  nvrlsoaneaunt 
de  six  mois  k  deux  ans,  et  d'une  amende  de  15  Ar.  à  100  fr.«  s'il 
a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  Uitricea,  iasUtuteura  ou  lasUla- 
triées  de  l'eulant  (art.  333).  »  —  Le  mot  instituteur  est  généri- 
que ;  il  embrasse  donc  nécessairement  les  fouMmsMrf  et  gnosn 
MMiss  auxquels  des  enfaats  ont  été  coudés.  — Conf.  H.  Garnot, 
sor  les  art.  330  et  363. 

SVS.  ToutefUis,  il  est  hors  de  doote  que  eette  éDumératfatt 
est  restrictive  de  sa  nature;  elle  ae  pourrait  doue  s'étendra  à 
d'aulres  personnes  qu'à  celles  qui  y  sont  noDomémeat  CMaprlMS. 
Par  exemple,  et  bien  qu'il  eAt  été  tr^  juste  de  placer  Iumoihv 
ricé»  à  cOté  des  tuteurs,  le  «Uence  de  la  M  ae  permettrait  pea 
de  les  frapper  de  l'aggravation  de  peine. 

Hais,  cette  «ggravatloa  atteIndraK-elto les  pèn  el 
mèraf  Bien  qu'ils  ne  soient  pas  dénommés  dans  la  loi,  ne  peut-oa 
pas  dire  qu'ils  sont  les  tuteurs  et  Instituteurs  nds  de  leurs  ea- 
fants,  en  ce  sens,  que  même  alors  que  la  tutelle  n'est  pas  ouverte, 
à  proprement  parler,  ils  exercent  un  pouvoir  et  une  protection 
tutélaires,  et  que  c'est  toujours  A  eux  qn'appartieul  le  droit  et  le 
devoir  de  diriger  leur  édaealloo?  D'an  autre  eèté,  chacaa  des 
meilli  de  Toratear  du  gonvemeneni  ne  ^v>pllque4-ll  pas  exae- 
temeat  aux  pères  et  mères  aussi  bien  qu'aux  tuteurs  et  lus tl tu- 
teurs proprement  dits  (V.  p.  571,  n"  33)?  Telle  était  l'opinion  émise 
dans  nolrei première  édition.  —  Toutefois,  Il  a  été  Jugé,  ou  «eaa 

la  chaidii*  da  eoasail  do  tribaaal  de  Goéret  n  pensé  qnli  j  mil  m 
expooilion  en  na  llau  Mliiaiie,  at,  par  suite,  mort  de  Panbat  dMafssée 
(aru  3M  et  3B1  c.  péi.)  ;  —  Qu'on  ao  peut  pas  eonsldérar  uns  ma 
cofliBM  as  lies  solitair*  ;  —  Que  l'eipoMlioa  aiprés  oè  fc  la  porto  d'ano 
BiaiMi,ot  dauo  anenia,  b«  aanrait  ètrerépuiéa  vna  exposition  ai  nn  lioR 
désert  ou  solitaire,  ainsi  que  Pa  jugé  la  cour  da  cassalioB  le  97  janv.  1 810; 
—  Que  c'aat  par  la  éeatiaatioB  du  lioe  qa'oB  doit  roooBBalira  qa'il  aat  so- 
litaire «n  Boa  Bolttaire,  pablic  «u  son  puUie,  et  non  pst  la  dreoislaaco 
que aa  moaunt  de  rexposîiioB.  ce  lion  était  IMqaaaié  on  ne  l'était 
pas  :  antraneat  toals  intarprélaUim  sa  eotle  matiire  smUl  arUtndrs 
•t  dépaadrdt  des  eimaflUacas,  sans  essse  vailaUes  et  impossibloB  é 
prfciMr; 

AUrada  qee,  la  awt  aftat  «nivi  la  délaisseaMBt  da  eette  oalut  par  sa 
mire  dus  un  lien  non  aoliiatre,  colla -ci  devient  reipoBSBblo  doaoB  d^nl 
dasoÏB,  de  ■OBiBaltentiiHi,de8onimfNradaace;~OB'ellaB'asliIoBcreadw 
coopaUe d'onluwktde iavoloBlaira }  —  Renvoie  Marie  Lavardand  devant 
le  tnbaad  convctiBaBel  ds  Gaéret  peur  j  «M  Jegéo  suris  dAHftsIl» 
inuité. 

Ba-gjallL  *Wg^CdsMmegBe,«b.  Jtoe.-M.  riimf|lii, 
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contraire,  que  raggravattoD  de  peine  proBooeée  par  Part.  883 
e.  pén.  B'eet  applicable  aox  père  et  mère,  qa'uitaDt  qntU  ont 
été  légalemeot  révélas  de  la  totelle  de  l'enfant  «posé  et  délaissé, 
et  non  an  cas  où  Ils  exercent  radmlnlstratloa  qui  leur  est  con- 
férée par  Fart.  S89  c.  nap.  (Crlm.  rej.  *  mal  1843}  (I).— Nous 
devons  reconnaître  que  cette  doctrine  semble  plus  rigoureuse- 
ment eoolOrme  aux  principes  du  droit  pénal,  comme  à  cenx  de  la 
M  dvlle,  d'après  lesquels  on  ne  peut  considérer  comme  tuteurs 
que  ceux  qui  sont  chargés  d'nne  tutelle  ouverte  légalement,  et 
comme  Instituteurs  que  cenx  è  qui  les  père  et  mère  ont  confié 
Tédocatlon  de  leurs  entants  ;  que,  par  sDlte,dan8  le  silence  de  la 
lot  pénale,  11  ne  peut  être  pemUs  d'étendre  1»  peine  d'an  cas 
prévu  &  un  cas  non  prévu. 

•89.  Hais  11  n'y  aurait  pins  question  dans  le  cas  où  les  père 
01  mère  se  trouveraient  euxHuémes  revêtus  de  la  tutelle  Ugalê 
de  leurs  enfants  (c.  nap.  S90).  Il  en  serait  de  mtaie  pour  les  père 
•t  mère  Mtttnli,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  leur  accorde, 
comme  anx  père  et  mère  légitimes,  la  tutelle  légale  de  leurs  en- 
fants. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  mère  naturelle  est, 
comme  tutrice  légale  de  son  enfant,  passible  de  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  350  c.  pén,  contre  les  tuteurs  et  tu- 
trices coupables  du  délit  d'exposition  et  de  délaissement  d'en- 
fam  (Crlm.  rej.  30  avril  1830,  aff.  Levlllain.  D.  30.  3.  317). 

%St,  MutUationî  mort  dâ  i*«fi/i*iit.  —  Un  second  cas  d'ag- 
gravation de  peine  est  prévu  par  l'an.  531,  ainsi  conçu  :  «  SI, 
par  suite  de  l'exposition  et  do  délaissement  prévus  par  les  art. 
3i9  et  330,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera 
considérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  per- 
sonne qui  l*a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  ensuivie, 
l'action  sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les 
coupables  subiront  la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires  ; 
et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  * 

999,  Celle  disposition  n'est  applicable  qu'au  détalnement 

(!)  E^èat  -~  (Mis.  pnb.  C.  fitle  Rabioo.)  —  Margnerite  Rabion  a 
éU  coadamnte  parjngemoolda  tribunal  norrectionaei  da  Jonsac  ia  Sldéc. 
184S,  à  qaaUs  mois  ds  prison  el  16  fr.  iTaineDde,  en  eiécution  de  l'arU 
35S  c  pén.,  ponr  aroir  nposA  el  délains^,  daos  nn  iisu  non  solitaire, 
son  enfant  i%6  d'environ  an  mois.  Sur  l'appel  du  miaittére  pablic,  ce 

fngiment  n  été  confirmé  par  le  tribunal  eorreclioenel  snpérienr  «  Saintes, 
e*3  marslSéS.  Ce  denier  jogement  est  conçu  dans  les  termes  sninntt  : 
«  Atlendo  qne  l'art.  303  c.  péa.  s'applique  à  tons  ceoi  qui  exposent 
•u  délaissent,  dans  nn  lien  non  solitaire,  nn  enfant  an  deesons  de  l'âge 
de  s^  au  accomplis  ;  que  la  loi  ne  fait  qu'une  seule  exception  fc  cette 
règle  généré  dans  l'art.  355^  en  prononçant  des  peines  plus  sévères 
eonlrt  les  tuteurs  ou  loirices,  initilnleurs  ou  ÎDstitutrices  de  l'enfaot  ex- 
posé et  délaissé  ;  —  Attendu  que  le*  pAre  et  mére  de  l'enfant  ne  sont  pas 
nécetaairenwat  désignés  pur  cette  expression  Mmw  on  Mrie$,  puisqu'il 
pMt  arijrar  qi'ils  ne  soiut  pas  investis  de  la  tutelle  de  leurs  enfants 
■iacurs-,  qne,  dès  Iws,  cet  art.  333  ne  lenr  serait  applicable  que  dans  un 
cas  seulement,  et  ne  le  serait  pas  dans  Tautre  ;  —  Altenda,  d'an  antre 
célé,  qne,  toutes  les  fois  que  le  Mgialatear  a  venin  poair  de  peitea  pani- 
eulièrct  les  père  et  mère,  poor  d«lit  commit  lorla  personne  de  lears  en- 
lanti,  il  les  a  nommi^meot  désignés;  qu'ainsi,  par  exemple,  dans  l'art.  334 
c.  péa.,*iiles  place  snr  la  même  ligne  que  les  tuteors  et  tutrices,  mais  ne 
les  Muoad  pas  avec  eux;  —  Attendu  que  décider  autrement,  ce  serait 
ajouter  aux  dispwiliou  de  la  loi  et  les  étendis  a  des  cas  qu'elle  n'a  pas 
voulu  prévoir.  * 

Ponmi  da  ministère  piHIe  poar  teosis  applieatkni  de  Tart.  333  et 
violalioa  de  l'art.  333  c  pén.,  en  u  qu'il  a  été  lait  a  Hai^erite  Rabion 
application  des  peines  portées  par  ledit  art.  333,  tandis  qu'on  anrsit  dû 
lai  appliqua-  celles  de  l'art.  353.  —  Oo  a  dit  :  1*  qu'on  ne  devait  pas  dis- 
tingner  entre  le  cas  oA  la  tutelle  est  exercée  pendant  le  mariage,  et  celui 
ett  elle  est  exercée  par  ré|ioax  sarvîvaat  ;  que  si,  datant  le  mariage,  le 

Cra  n'était  pas  appelé  lalonr,  nais  admiaistratenr  dea  biens  personnels 
ass  eafaats,  11  a'av^t  pu  moins  lou  les  droite  dn  tniau  ordùaiie  st 
des  droite  plu  étendus  encore  ;  qne,  comme  on  t'a  dit  an  conseil  â*fitet , 
dans  la  diseaision  sur  le  litre  de  la  tutelle  (séance  dn  S6  frin.  aa  10).  le 
père  était  plu  qu'un  tntenr;  et  qne  l'administration  dea  père  et  mère  a 
ai  bien  la  earacUre  de  inlelle,  que  c'est  sou  le  titre  de  tutelle  des  père  et 
■ère  qne  se  trouve  placé  l'an.  589  c.  civ.,  qui  coofère  an  père  cette  ad- 
ministration; que  cela  èlail  plus  manifeste  encore  a  l'égard  des  père  el 
mère  naterels  ;  que,  lorsqu'il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce,  d'an  t-nfant 
qne  le  père  n^avail  pu  recoonn ,  la  mère  exrruait  a  la  fois  la  puiasaoce 
ftferaslla  et  les  oUigations  qui  dérivent  de  la  tutelle  ;  —  3*  On  a  ajouté 
que  si,  dans  fart.  334  e.  pén.,  le  législatenr  avait  cumulé  les  expressions 
de  père,  mère  el  tateor,  ce  n'était  pas  k  la  qualité  de  tntenr  ou  de  tutrice 
flétan  dns  rancavatfoa  de  |eme  pnmoneés  confie  la  père  ou  la  mère 


dans  on  lien  »olitaira;  et,  comme  le  «ode  ne  ^  pas  repredotté 
poar  te  cas  où  le  délaissement  a  été  fait  dans  un  lira  b(hi  soli- 
taire, Il  en  résulte,  dit  U.  Carnet,  qne  les  Irlbonanx  ne  poar- 
rdent,  dans  ce  dernier  eas,  nonobstant  la  drconstuee  de  bles- 
sures ou  de  mort  de  l'rafant,  prononcer  contre  les  «ntenrs  dn 
délit  et  contre  ses  complices  que  le  maximam  des  peines  portées 
par  les  art.  333  et  333.  —  N'est  U  pas  plus  exact  de  dire  qoe, 
dans  ce  cas  et  malgré  le  silence  de  la  loi,  l'agent  n'en  doit  pas 
moins  resler  responsable  des  «mIw  éventuelles  de  son  aettaa, 
suites  qu'il  pouvait  prévoir  et  qui  doivent  entrer  dans  Itmputa- 
bililé  de  son  délitV—  C'est  dans  ce  sens  qoH  a  été  Jugé  qne  si 
le  fait  d'abandon  d'an  enfant  dans  nn  Heu  non  solitaire  a  causé 
sa  mort,  Il  y  a  bomicide  iwootonuùn  (Limoges,  Jnlllet  1839, 
aff.  Uverdand,  V.  n*  370). 

999,  Pour  qn'il  y  ait  lien  à  raggravatlon  de  la  peine  porMi 
par  la  première  disposition  de  l'art.  3SI,  la  loi  exige  que  Penful 
demeure  mutiié  on  «ttropié;  la  peine  est  alors  celle  de  l'art.  309, 
$  3  (V.  n**  138  et  sulv.).  Donc  les  souffrances  et  maladies  passa- 
gères de  l'enfant  ne  sufllralent  pas  pour  moHver  l'aggravation 
(Coof.  HH.  Cbanveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  584,  3*  édlt.). 

984.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  mort  de  Pentont 
s'en  ejt  suivie,  les  mêmes  auteurs  distinguent  :  si  Penfant  a  été 
exposé  et  délaissé  avec  le  desietti  eonataU  de  le  faire  périr  ptf 
ce  moyen',  par  exemple,  si  cet  enfant  nouveau- né  &  été  laissé  la 
nuit  et  pendant  les  froids  d'blver,  dépouillé  de  ses  langes,  dans 
un  Heu  solitaire,  il  n'y  aurait  plus  une  slmide  exposHlon  suivie 
de  mort  ;  Il  y  aurait  crime  d'jnfmftetde.  Tandis  qu'ici  l'exposition 
que  la  loi  assimile  an  meurtre  est  Mlle  dans  laqu<Hle  Tagent  n'a 
pas  voulu  directement  donner  la  mort  à  renfaut,  ton!  en  pré- 
voyant que  l'exposition  pourrait  avoir  ce  résultat.— Cependant 
H.  Carnot  ne  semble  pas  être  de  cet  avis  lorsqu'il  dit  :  SI  Perdra 
en  vertu  duquel  le  crime  dont  11  s'agit  a  été  exécuté,  avait  porté 
qne  l'enfanterait  expwé  «t  délaissé  de  manière  à  M  fttire  eon* 

qui  prostitue  sa  fille,  nais  an  titre  do  père  on  de  mère  ;  qu'an  ooatiuni 
dans  le  cas  d'abandon  et  d'exposition  d'enfant,  la  mère  qui ,  durant  le 
mariage,  n'a  pas,  au  point  de  vue  légat,  la  garde  de  l'enfaut,  ne  serait 
passible  que  de  U  peine  portée  par  l'art.  333 ,  tendis  que,  dau  le  eu 
d'excitation  à  la  débauche,  elle  restera  soumise  kl'applkùîon  dndouxîèDe 
alinéa  de  l'art.  334.  —  ArrèL 

La  codr  ;  —  Stetnant  sur  le  pourvoi  formé  par  te  procnreor  dn  ni 
près  le  tribaoal  de  Saintes,  agissant  au  nom  dn  procnreur  général  dn  rai 
près  la  cour  royale  de  Poitiers,  contre  an  jugement  dndit  tribuanl.  Jugeant 
en  appel  de  poliw  correctionnelle,  on  date  dn  33  mars  1843,  coafiiïulit 
d'un  jugement  dn  tribunal  do  police  correctionnelle  de  Jouae,  du  31  déc. 
1843,  quia  condamné  Margueriie Rabion,  égée  de  vingt-ae^ans,  kqna- 
Ire  mois  d'emprisonorment  et  16  fr.  d'amendo,  eoanio  coupole  d'avoir, 
pendant  la  nuitdn  23  an  35  BOV.184S,  exposé  délaissé  soaeaféat,  Agé 
d'un  mois  environ,  dans  Técnrie  du  uinmé Monau  deLeniae»  fKmf- 
application  de  l'arl.  353  c.  pén.  ; 

Vu  le  mémoire  prodoit  k  Tappai  du  pourvoi  par  le  proeumr  général 
do  roi  près  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la 
violation  prétendue  de  l'art  353  c  pén.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  refusé  d'appliquer  h  la  fille  Rabion ,  déclarée  coupable  d'exposition  et 
délaissement,  dans  us  Heu  non  suUtaire,  de  son  enfant  au-deasou  del'lge 
de  sept  aoB  accomplis,  l'aggravalloa  de  peine  prononcée  par  ledit  article 
contre  les  tntenra  ou  tutrices,  institntenrs  on  lastiintHces  qui  se  rendent 
coupables  dn  délit  dont  il  s'agit,  aggravation  qui,  suivant  le  demandeur, 
doit  être  appliquée»  d'après  l'esprit  de  la  loi ,  par  voie  d'analogte ,  A  la 
mère  naturelle  qui  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  353  c,  pén.  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  en  matière  criminelle,  qoe  lu 
dispuiiions  des  lois  pénales  ne  doivent  pas  être  éiendaes  parv<rie  d'asiï- 
milaiioB  on  d'analogie  k  des  cluses  de  personnes  qui  n'y  sont  pu  tex* 
luellemenl  désignées  ;  —  Que  l'art.  353  c.  pén.  est  conçu  dans  des  ter- 
mes limitatifs  et  non  démonstratifs;  qu'il  n'a  pu  désigné  les  pèreet  mère 
dans  les  catégories  des  personnes  k  l'égard  desquelles  il  a  édicté  une  ag- 
gravation de  peines  contre  le  délit  d'exposiiion  et  délaissement  d'enfant; 
qne  les  mois  tuUura  ou  uarieti  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  pères  et 
mères,  qu'autant  qoe  ces  derniers  se  trouveraient  légalement  iavestii  de 
la  tuielle  de  l'eofaot  qu'ils  auraient  exposé  et  délaissé  ;  —  Attendu  q^H 
ne  résulte  pu,  en  fait,  du  jugement  attaqué  qns  la  fille  Rabion,  mère  na- 
turelle de  reofant  par  elle  eiposé  et  délaissé,  ftt  en  même  temps  tairica 
dudit  enfant  ;  que  ,  par  conséquent ,  ce  Jugement,  en  appliqnant  k  cette 
'fille  les  peines  prononcées  par  l'art.  353  c.  pén.,  et  non  celles  édldées 
parl'art.  333  dndit  code,  alàitaoe  légale  application  de  la  loi;— Rejette. 

Du  4  mai  1843.-G.C.,  fk.  cfim.-iai.  de  Rleacd^  f.  f.  de  pr.-»a- 
banssy-de-Robécewt, 
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posiUoDsdePancIeD,  aTeeeerUliieBinodUleaUoos,  dliUngue  ég^ 
lement  denx  lortes  d'enlèTement  :  I'qb  qui  s'opère  par  frauda  ei 
«w(mc«  (art.  534  et  5S8)  ;  l'antn,  &  ratde  de  la  «Miirtia»  (art. 
SS6).  Od  va  les  examtoer  : 

US*.  L*art.  5K4  est  aisst  eoDQo:  ■  QaleoBqm  «un,  par 
fraude  ou  violence,  enlevé  ou  fait  eniever  dea  mluea/»^  on  lei 
aura  entralaés,  détouméa  on  déplacés,  ou  les  aura  Ml  entrataer, 
détourner  on  déplacer  des  lieux  où  ils  étalent  mis  par  eeox  è  Tan- 
tortté  on  à  la  direction  desqvels  Ils  étalent  sovals  on  oonfléa, 
subira  la  peine  de  la  réclusion.  »~L'enlèvenwnt  eatls  première 
condition  do  crime;  II  se  compose  de  deox  Mreoutanoes  dle- 
tlnctes  :renlèvem«itdn  mineur  du  lieu  où  11  avait  été  mis,  pals  sa 
translation  dans  nn  antre  tien.  Malgré  ces  termes  m  pev  embar- 
rassés de  l'article  r  «  des  lieux  où  iU  étmimt  mis,  »  il  ne  fliiidratt 
pas  coupure  qu'il  ne  s'agit  que  du  lien  où  le  mfnevramlt  été  sp^ 
étalement  eon/Itf  et  qu'il  ne  s'appllqnerall  pas  à  l*MlèvaneBt  de  ht 
maison  pattmelle.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  crime  connu  so» 
IeDomderap(iMmpar0tM«s(V.p.S73,l'exp.desmot.,iPS7).Aii8Sl 
a-t-ll  élé  Jugé  que  le  crime  de  détournement  de  mlnenr,  préva  et 
pnnl  par  fart.  ZUt  c.pén.,  existe  tontes  les  fols  qnHI  a  été  exé- 
cuté par  fraude  ou  par  violence,  soit  que  le  mlneor  enlevé,  en- 
traîné, détourné  oQ  déplacé,  se  trouve  dans  le  domicile  légal  de 
ses  père  et  mère,  soit  qu'il  se  trouve  dans  le  lien  où  U  aurait  élé 
placé  par  ceux  &  l'autorité  desquels  11  était  soumis  on  conflé  (Grlii. 
rej.  9S  avril  1839}  (1).— Le  fait  matériel  nue  fais  dhetné,  U  faut 
le  concours  de  plusieurs  clreonstanoes  pour  Plaerlmlnithm  ds 
l'aete^ll  tantquil  ait  été  eonsoqmé:  l*aTcefrandeoDTloieiwe; 
S*  que  ce  soit  sur  la  personne  nlienr;  8*  qw  le  but  soit 
criminel. 

La  ftamâa  ou  la  violence,  Pnne  ou  Tantre,  eonsUlu 
le  premier  élément  dn  crime.  La  rédaction  peu  précise  de  l'ar- 
Ucle  poorrall  Ihire  penser  que  la  fraude  et  la  violence  ne  s'atta- 
cbent  qn'an  premier  membre  de  la  phrase,  i^est-irdlre  as  seul 
fait  d'mMosmenf.  Matrll  n'en  peut  être  ainsi;  le  véritable  sens 
de  l'article  ne  présente  aucun  doute:  Il  embrasse,  dans  sa  géné- 
ralité, tons  les  autres  modes  de  détournement  (V.  Fexposé, 
n*  94).  —  Et  11  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'aeUon  de  dépla^ 
eer  ou  de  détoaraer  nn  mineur,  de  même  que  celle  de  l'enlever, 
n'entraîne  la  peine  de  la  réclusion  qu'autant  qu'elle  a  été  com- 
mise par  traode  on  par  violence  ^  qn'en  d'antres  termes,  la  em- 
dltioB  qu'il  y  ait  en  fraude  on  vloienee  est  exigée  ponr  l'ap- 
plication de  Tart.  3S4  o.  pén.,  aussi  bien  dans  le  cas  où  11  y  a  en 
déplacement  on  détournement  de  mlnenrs,  que  dus  celui  où  II  y 
a  eu  enlèvement  (Crlm.  t«J.  S  oct.  1816)  (9). 
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rir  un  risque  de  blessures  on  ù  im  canser  la  mort,  eelul  qui  au- 
rait donné  cet  ordre  lertit  passible  des  peines  portées  par 
rart.  591 .  Le  premier  avis  nous  parait  préférable. 

ftEGT.  S. — Bnlivemmt  de  mmswf. 

98ft.  Les  mineurs  quele  eode  pénal  protège  dans  cette  ru- 
brique contre  Penlèveownt ,  le  rapt  on  la  séduction,  sont  ceux 
Agés  depuis  sept  ans  accomplis  Jusqu'à  vingt  et  un  ans;  car,  pour 
ceux  «a-dessous  de  sept  ans,  ils  sont  placés  sons  la  protection 
de  la  section  précédente,  art.  545  à  355.  —  La  loi  romaine  porte 
1*  dIsposiUon  suivante  :  JlaplorM  vtrginttm  konestarum  capUà 
tupplieio  pUetendat  deeemimut  i  maximi  dtm  virginiUu  vel  eat- 
Utat  oorrupta  rntU»i  nonpottit  (L.  K3,C./>««fHje.;L.unlc.,C. 
D»  r«y>t.  virg.\  NoT.  145,  De  mal.  rapt.).  Elle  confondait  donc, 
dansia  mémelDcrlDlnatton,  le  rapt  commis  avec  violence  et  le  viol, 
parce  qu'elle  supposait  que  le  rapt  avait  eu  pour  but  et  pour 
résultat  l'accomplissement  dn  viol.  Le  crime  ne  cbangealt  pas  de 
nature  dans  le  oas  même  où  il  avait  élé  commis  avec  le  eoeseu- 
tmneat  de  la  personne  énlevée,  parée  que  le  consentement  était 
présumé  surpris  à  son  inexpérience  et  à  sa  Mbiesse  (ioc.  eit.  ). 
—  Dans  notre  ancienne  législation,  on  distinguait  le  rapt  de  «w- 
lenee  du  rapt  de  téduction  :  le  premier  n'était  qu'un  moyen  de 
perpétration  dn  viol,  avec  lequel  on  le  coniondalt  également.  Le 
aeoond,  plus  particulièrement  appelé  rapuu  m  porsates,  était 
commis  sans  vlolenee,  contre  le  gré  et  à  l'Insu  des  parents,  soU 
pour  entraîner  les  mluenrt  dans  la  débauche,  solt  pour  consom- 
mer un  mariage  clandestin.  Gomme  sons  le  droit  romain,  le  con- 
sentement de  la  persmine  sédnlte  n'ef^çatt  nnUement  le  délit; 
lolnde  là,  U  le  rendait  plus  odieux  encore  que  lacontrainte,  snivaot 
la  maxlmeposéepar  Baldos:  Volantagmli^pôr  dolum^  vel  ma- 
cAtnaf ioMm,  «on  eœcludit  deltclMm  [la  leg,  I ,  an  G.  lïe  rapt.  ;  V. 
aussi  Jousae,  t.  5,  p.  745;  Farinadns,  qumst.  145,  n*  3;  Jul. 
Clarus,  Deropt.)  Aussi,  et  aux  termes  de  l'art.  43  de  l'ord.  de 
Blois,  conflrmé  par  eelle  dn  mois  de  Jnln  ^639,  et  par  la  décla- 
ration du  30  nov.  W9,  la  peine,  dans  ce  cas,  étatt-elle  la  mort. 
De  ces  deux  espèces  de  rapt,  le  code  du  35  sept.  1791 ,  tit.  2, 
seet.  1,  art.  53,  n'avait  Inerlmlné  que  la  première  :  Il  portait  : 
«  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir,  par  viofsncs  et  à  l'efTet 
d*»  abuser  et  de  la  prosUtuer ,  enlevé  une  fille  ân-dessons  de 
qnatoraeansneoompHSffaorsIamalson  des  personnes  sous  la  puis- 
sance desqndiesest  ladite  flUe,  on  de  la  maison  dans  laquelle 
lesditespessennes  ta  font  élever  ou  Tont  placée,  sera  punie  de  la 
peine  de  doue  ans  de  fers.  »  Le  code  aetnd,  reprenant  les  dls- 


(1)  (DnboU  C.  mio.  pub.)—  La  cooi  ;— En  ce  qai  looAe  le  t>  moyen  de 
easialioa,  tiré  de  la  préteadsa  fauaw  applicaiion  de  rari.  S54  c^n.,  «n  ce 
IBflletaas  dadit  article  exclurait  l'idée  de  l'assentiment  &baola  de  la  mi- 
neare,«t  de  ses  parents  ou  tntears,  asaenlimoDt  nai  aurait  existé  dans  l'ea- 
pècs  ; — Attends  qne  les  faits  cooslatéa  par  l'arrêt  de  renvoi  excluent  Tidée 
dtl'anentinnDt  de  laninenre  et  de  ses  parents,  puisqu'il  est  reconnu  que  les 

Îiresii  de  Uminenre  Fouquereaa  n'ool  consenti  k  Pëloignement  de  cette 
lie  que  par  soiie  de  ruaorance  menseagère  k  eux  donnée  par  raecueé , 
sur  la  destination  qu'il  réserrait  à  ladite  fille  Fosqnereau  ;  qne  Pon  ae  pMt 
ua^ifler  asseaUmenl  libre  celui  qui  n'est  obtenu  qu'à  l'aide  d'une  fonr^ 
série  jel  que  c'est  avec  raison  qne  ledit  arrSi  de  renvoi,  les  questions  po- 
sées an  juij  et  résolues  par  lui,  aiesi  que  l'arrêt  de  condamnation,  ont 
qnalifté  détournement  fraudtileux,  nn  détournement  opéré  par  de  pareils 
■sojens  ;  ce  qui  rentre  daus  le  vrai  sens  de  l'art.  3S4  c.  pén.  i 

Bn  ce  qni  toucbeïe  troisième  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  prétendue 
busse  application  de  l'art.  354  précité  ;  en  ce  que  le  mot  dépiactmmt , 
employé  par  cet  article,  ne  l'appliqaerait  qu'an  cas  «à  la  mineure  détour- 
née on  déplacée  aurait  été,  as  aMmutdodit  déteonement.  placée  par  ses 
parents  dus  un  lieu  autre  q««  leur  domicile  légal  ;  —  Altêndn  que,  par 
ces  mets  «  des  lieux  où  ils  él«>Bt  mis  par  ceux  k  l'autorité  ou  à  la  direc- 
tion desqnets  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  >  les  aoLeurs  de  l'art.  364  pré- 
cité n'ont  pas  rattaché  ces  mots  oniquemeot  au  mol  di^aetr  qui  précède, 
mais  bien  aussi  aux  mots  tniralner  ou  iikmrner  qni  précédent  aussi  ;  d'oA 
ilsait  qne  le  crime  prévu  et  puai  par  l'arL  5M  etiile  dans  l'une  des 
nuances  qai  y  sont  éamnéréss,  loutM  las  lois  qu'il  aura  été  exécuté  par 
fraude  en  bien  par  violence,  soit  qne  les  mineora  enlevés,  entraînés,  dé- 
tournés on  déplacés ,  se  Ironvent  dans  le  domicile  U%aX  de  leurs  parents 
•n  Inteirs,  aoil  qu'ils  se  tronvent  dans  les  lieux  oi  ils  étaient  placés  par 
ceux  k  l'atdorilé  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiée  ;  —  Attendu  que, 
dès  lers,  et  sous  ce  noaTean  rapport,  rarrtt  de  renvoi  et  l'arrêt  de  con- 
damatUsn  «at  lait  ons  iuste  appUeatiofi  de  l'art.  Stté  «.  pta.  ;  — Bîjette. 


Dn  35  avr.  18S9.-C  G., ch.  erinu-JIH.  de  Bastard,  pr-HérlIhoo. rap. 

(S)  Bêp4o$  .-—(Min.  pub.  C.  Gaffet)— GatTet  est  accusé  d'avoir  enlevé 
en  détourné  de  ctiei  ses  parents  Geastance  F.  B.,  âgée  de  dix-buit  ans. 
—  La  femme  Trouvain,  saur  deGatTet^et  J.  B.  Serpette,  son  beaa-frèn, 
soDt  prévenne  de  s'être  rendus  complices  ds  estattutat,  en  Innissant  à 
Gaffel  les  moyens  de  le  commettre. 

L'idaire,  soumise  k  la  dtamlure  des  mises  en  aeensalioa,  la  cour  d'A- 
miens, par  arrêt  da  sO  aoét  1816 ,  «  eimstdéraat  qu'il  résulte  de  l'in- 
aUnction  que  Gafit  n'ait  pas  snOsastmeat  ptévean  d'avoir,  par  fraude 
00  violenes*,  enlevé  Goostaaea  F...,  fille  mtoeure  ;  an  meyen  de  quoi  U 
ne  reste  pwnt  de  prévention  de  eomplidlé  à  la  charge  de  ta  femme  Trou- 
vain  et  de  Serpette  ;— Déclare  qu'il  n'y  a  lien  k  penranivre,  etc.  ■ 

Pourvoi  par  le  miDittére  publie,  pour  violation  do  TarU  354  o.  péa.— 
Cet  article,  dit  le  demandeur,  disMgne  plusienrs  crimes  :  i*  c^i  d'en- 
lever an  mineur;  S*  et  enlai  de  l'entraîner,  de  le  détourner  oa  de  le  dé- 
placer du  sein  de  sa  famille  ou  de  tont  antre  lieu  oé  il  était  mis  par  ceux 
k  l'astorité  desquels  il  était  assujetti.  Dana  le  premier  cas,  il  fut  que  le 
ravisseur  ait  employé  la  fraude  et  la  violence  ponr  eBceurir  la  peine 
prononcée  par  la  leL  m  QoioMqn^  porte  en  eflet  l'article  piécM,  ura, 
par  bande  ou  violence,  enlevé  ou  (ait  enlever  des  mineurs,  etc.  »— Maia, 
dans  le  second  cas ,  c'eit-k^ire  quud  le  mineur  a  été  entraîné,  dé- 
tourné ou  déplacé ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  en  frude  on 
violence  ponr  que  TMienr  dn  crime  soit  puni.  La  lei,  qui  venait  d'exigef 
cette  condition  k  l'égard  de  l'enlèvesMat,  ne  la  répèle  point  en  parlul 
du  détournement  on  du  déplacement;  et  la  eonatraetien  de  l'article  est 
telle  qne  la  circonstance  regardée  oamme  néeosaaire  dus  le  premier  cas 
ae  peut  s'étendre  u  second.  —  Ea  eSat,  ponr  qne  les  mots  par 
l^aitdê  ow  eiolMee,  qui  se  trenveal  dus  la  loi,  s'appliquassent  égale- 
ment an  fait  d'entraîner,  de  détonran*  on  de  déplacer,  cenme  u  fait 
d'enlever,  il  faudrait  qu'ils  fussent  également  détachés  ds  chacu  de  ces 
verhesf  et  qu'ils  lomassaat  une phnse  iaetdsals  placée d» teUena- 

■   "  Digitized  by  V^C- 


CRIMES  £f  DfiUTS  CONTOK  LES 


PERSONNES.-'-CllP.  16,  8lCt.  3. 


••«.Ulol  HdéflittpuieliafruéeoiIftTMesM.  UvtolenM 
«OMWedaBf  l'Mpiolde  ■oyeDtattérMtpturdépliMr  le  œiBnir 
lUlgfA  stréiManflibon  duJieuDÙ  il  m  ironn  placé.  Qutat  à  ta 
fraade,  elle  ne  porte  pu  avec  «Ile  un  eanetèn  awai  maoifeiU. 
L'e«poaé  (■•  94)  parle  4le  philtres,  4ê  Uquenri  ealvraotM ,  etc. 
Ko  léiiéral,  la  Iraude  résulte  da  tontes  nacbtaMioas  eospables 
Utt^Wl  à  faire  asrtlr  le  miaew  ées  lieux  oà  il  est  plaoé,  oonme, 
]iV4MVple,  4<la  earrapUiB  eureée,  pour  aa  lefilre  livrer,  s«r 
«ew  aoxqaals  U  esteosié.  —Ceal aussi  l'eptailODdeUll.Chaa- 
viiw  al  OéUa  (t.  4,  p.  S95,  S«  édtt.^— Telia  serait,  pareiampte, 
l'epiplal,  par^ravtasear,  delaussas  lettrée  missives  poerdétoor- 
ttei  we  iersaiiBe  de  U  maison  palennile  (Crlm.  eass.  S4  ours 
18»,  dL  AlaneUa,  T.  fcist.  ortan.).  —  TnMola>  la  fraude  ve 
4aH  pM  Alra  enfondua  avae  la  ttimtttih  Lorsqu'ea  nieenr  a 
Hlvl  YOtetalramat  na  teélvMa,  mm  y  avoir  élé  cstamtoé  par 


lilie  ft^h  m  pét  >«  rapporter  k  ancn  ce  paKiealier}  eenms  si  le 
UfMtleor  avsil  dit  :  «  QakoDqae ,  par  fraadflw  vtfttMoe,  tant,  elc.  « 
— t  L»  desiaadw  faiatit  laWtr,  an  «atn ,  d»a  cmuidArstioBi  morales 

ru  Mjmtttsieat  pasj  diwim,  de  laisser  ioipmi  Mini  q«i  pwte 
dteolatiui  iUd«  bis  fuiilla,  as  iboiaot  de  sa  confiasce  pour  U- 
toriser  ou  exciter  l'incoiduils  d'noe  Jmue  psrBonDe ,  et  po«r  la  mhu- 
traire  tosalte  à  la  rigilaocs  d«  ses  pveois.  —  H  ijoutait  qa'il  était 
«sriahi ,  en  fift  j  qae  h  demoiseRs  F...  avait  été  déplacée  de  sa  fimille 
par  OafM}  «t  qn'itml ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poorsui- 
m  enow  Oalat  et  canlre  ses  eoupUeee,  la  coar  roja»  était  eooIreTenae 
4  l'art.  U4  c  péi. 

U  dilBBdear  a  eber«k«  k  prsnm  qae  Gsfet  iVaH  senatrati  la  ds- 
«oiseUc  i  l'aitarité  de  soa  p*re,  fU  d'i^rii  «es  plus  vim  iHttt- 
cee.  —  Use  diuossion  grammaticale,  a-t-il  dit  eosnite,  lal  ini^e  pov 
prenver  qae  1m  mots  frawlt  «t  «iobnw  de  l'art.  354  s'appliquent  égale- 
aseatan  urit  d'eatralaer,  de  détoaraer  on  déplacer  des  mioears,  comme 
•a  kit  ds  las  «nlerer.  La  corrélation  de  cet  article  arec  les  dispositions 
Is  snifsnt,  l'esprit  de  la  M  et  le  shnle  kSi  S«ns  snflsont  ponr  dis- 
S^r  <s«l«  espèca  é«  dénies  k  cet  égard.  •  D^dtevé,  inHe  duTéreBce, 
paar  la  ctMûaalité,  enire  le  fait  d'Mlensr  an  aiaser  et  eilui  de  l'cniral- 
ner,  de  le  dAtaaraer  eu  4s  le  d^Ussr.  L«  légulatear  n'a  réoni  ces  iU- 
fércDles  aipresBions  que  pour  enpèctwr  qn'o^  iadiTida*  de  quelque  va- 
atère  qu'il  et»  soaairait  un  mioenr,  se  piu,  en  s«  préralaat  des  termes 
de  la  M,  échapper  fc  la  peine  qu'elle  prononce.  S'il  était  vrai  qu'il  j  ftt 
H  ikt  de  rédaction  dans  la  loi,  la  simple  raison  suffirait  pour  dé- 
■SBlisrqne  le  déplaeeneat  on  le  détonrnnoent  d'un  mineur  ne  peut 
élse  psnt  qne  dano  Is  eas  oé  reBMreaent  l'aurait  été.  —  Si  les  diverses 
sxpecBSÏMiB  dont  s^eet  aervie  la  loi  ponvaieDt  faire  conceveir  des  ac- 
tions différantes,  s'est  l'aalénBisat  qui  préseaVerait  pins  partknli^ 
stant  k  l'esprit  l'idée  do  crias,  «t  es  serait  prédsémest  cet  ael»>lk  qne 
la  loi  aurait  paoi  le  moins  «éférsMat,  al  ponr  Infnsi  senl  il  dèt  y  aroir 
frnnde  on  riolencst 

Ledéfenssnr  aMtvsfr  snaiIlBqie  lacu  etlainte  ■iDeoresnterée 
01  dépheéa  niait  soivi  wlsatairaBBeat  soa  ravtsssnr  «van  été  prévu  par 
la  lui  ;  atais  -qw,  poar  qn*Il  j  eét  cKme  alors,  il  UWi,  an  termes  de 
aifin.  pén  ,  fue  laMIa  eét  sssina  dessiasass;  d'sâ  il  a  codcIu 
qn»  iwlss  bs  foie,  oomme  dans  lapées  acuslle,  que  la  fille  a  pins  de 
sew  ans,  et  qa'eUe  a'a  pu  élé  anleré»  sa  sntratuée  par  frande  en  par 
▼iotence.  il  a'7  a  ni  crime  ni  délit. — AJonleH  'qu'es  expoiiuit  «ieraet  le 
eorps  légiaiatil  las  nettb  dnltm  oA  es  trouve  l'art  S5é,  M.  Momeignat 
disait  :  •  Il  smtrasse  daas  sa  généralité  tss  miaenrs  des  dens  seiss, 
«I  pnsil  de  la  esalasiM  qw'ioaqne  les  nnia  délenmés,  «niralnés  on  dé- 
placés  par  vielenos  00  par  irande.».  Lee  iddaelenn  d«  nwfeaa  eede 
ont  «ra  devoir  abandoBner,  après  seise  nos,  ks  Jsnnss  peneenes  k  la  i4- 
(itaacs  d«  lears  pareaie,  k  ta  garde  do  la  scHilsn,  au  priodpss  de  rben- 
nw,  k  la  censuH  de  TopiaNa.  »— Artét. 

U  won  ;  — BesoH  GalH  et  Ssrpeits,  et  la  iisme  Troavain,  parties 
iaterveunles  sur  te  pourvoi  dn  procureur  général  k  la  oenr  royale  d'A- 
Htisas,  contre  l'arrêt  rendu  par  eetle  cour,  chambre  des  niies  waeenea^ 
tioa,  le  SO  aoftt  damier,  et  stalnant  snr  te  Ual;— Atlendn  que  de  la  dis- 
pesitia»  générale  de  l'art,  seé  s.  péo.  ii  résntle  évidemment  qne  les  faits 
d*satrata«msii,  détonracMat  on  dépUse«ent  de  personnes  ninenres  an- 
dseaas  de  l'dge  de  seise  ans,  comme  te  bit  dVitévement,  ne  penventétrs 
earadériiés  crimee^  et  donner  lieu  k  la  peine  déterminée  par  cet  arliele, 
qa'MttWI  qae  l'entraluf  meoi,  le  détoeroement  on  le  déplacement  aorsil, 
Isnt  aasM  mm  qne  l'enlkveaent,  été  eStctoé  par  fraude  an  violence  ;  — 
iUaada  dans  l'espéee,  il  a  été  déclaré  par  la  oonr  rojale  qne  de 
PiasUnsliM  il  ne  résuluit  pas  que  Gafiet  foi  euttfanmenl  prévenu  d'a- 
veir  enpiejré  ia  tende  on  U  violence  ponr  enlever  ou  déplacer  la  per- 
senne deel il  s'agtt;  qns,  d'après  cstie  déelaraiioo,  dont  Ua  éléneats  ne 
pcnnsBl  éiss  essmiads  par  la  oo«r,  Is  reavM  dadit  Gafftt  dee  pourtwiPi 
^rfgén  ceatH  Ini  ne  présents  rien  qne  ds  conforme  k  la  loi  ^Attendu, 
sa  es  qai  «sneeno  le  nommé  Serpette  et  la  fanste  Tronvain,  qu'ils  n'ont 
été  yidnnne  foe  ^  sssiphsité  éanle  fcit  iapWd  à  OeOst,  si  qne  leur 


frattde,Ufl^apM4e(«UpDitsdaUa)M«M4ft'àr«8U«  tm 
flUes  an-deesoM  M  etite  nnSf  eomme  m  le  ««m  ci*0Kte>  4W 
la  loi  punit  la  eédiietlon  snivtn  d'enlèvameat. 

9  89.  La  seconde  condition  du  crime  est  l'état  de  minorité 
de  la  persODW  eoievée  «o  diletinate.  Vvi.  ?Sé  embrasse,  dam 
sa  généralité,  lesmiDenre  des  deux  sexes;  mais  sa  protection  ne 
«oomeuia  qae  loraqw»  oei  alMore  «U  nUeM  l'Ifo  de  sept  ut 
loeoi^pBs.  Avut  eet  âge,  Ils  se  ironveat,  «oane  on  l'a  défà  dit, 
sous  la  suve-«arde  des  artieiaa  à»  paragraphe  qal  prée4de.  D'an 
aalre  célé,  11  tant  remarqaar  nue  la  Bii|orilé,  ^  «et  «etaelle- 
BWt  lliée  àviagt  et  «a  au,  pêit  être  avaaeée  par  Wwiieipa 
Uém  et  le  marieg»,  Deae,  ee  «aa  wrivant,  le  oode  eesaeralt  éa 
«'appliquer.  Hs^,  dnns  oe  aeai,  ^  tut,  a.  péa.  a'aal  paa 
•pplieabte  k  reolèveoieat  d'ana  tmuÊ  wÊaetn  Barléa  (Crfn. 
oaM.  If^JulU.  It3l)(l). 

renvoi  a  été  une  esnséqneBce  nécssssSre  de  la  décisjoa  rendis  1  régwd 

de  u  deraier;— R^Mte. 

Da  3  set.  C,  sect.  cnm.-inf.  Bairla,  pr.-4t«lanl,  rsp. 

(1)  (Nia.  pi  b.  C.  Perriar.)  — LAceea;—  Vu  lareqnCts  da  proeorenr 
do  roi,  pnia  u  tribunal  de  pruni<u«  instasce  ds  Carpentras,  sbef-lica  jq- 
diciaire  dn  ééparteuunt  de  Vanclusc,  tendasie  k  ce  qu'il  aoit  réglé  déjuges 
dans  le  procès  iastroitan  tribunal  de  preotièreiDaiaBce  d'Arigaoa,  eottre 
Jcau  Penier,  prévenu  de  vol  : — Vn  rordooDance  de  ladiambredncoa- 
seil  du  uJbnaal  de  première  instance  d'Avigoon,  aons  la  date  dn  34  surs 
dernier,  par  taqnelle  iean  Perrier  «t  renvoyé,  en  étal  ^  mandat  de 
dépét,  devant  le  (rîknual  cerredionoel,  comaM  prévenu  de  vol  de  piniieurs 
eleis  d'babilkoMDt,  Ungea  ellnjoai,  an  préfodice  dn  riear  Noyer,  plaigeaat 
dans  les  premien  jears  du  m«ie  de  février  préeééest,  soit  eo  aïoitaol  m 
aidaat  la  lanme  Noyer  k  le  commaltre,  soit  par  rucélé  d««  «Sels  vslés, 
8«it  qu'il  les  edt  détoaraés  en  tant  on  en  partie,  k  son  profit  parlicnlier, 
ou  qu'il  eât  tenté  de  Us  détouraer,  sadiaat  qu'ili  avaieat  élé  volés,  délili 
jirévas  par  Ih  art.  380  et  401  c.  péa.;—  Vn  le  jugement  eoTtscUonnsi 
dn  même  trflnnal,  rendu  Is  14  avril  anivaat,  psr  leqael  11  k'est  décisrt 
iDoompétent,  «t  a  reavoyé  Jean  Pmler,  en  état  de  mandat  de  dépét, 
devant  le  jogs  d'iosiniction  compétent ,  par  le  awtif  qp'H  résnHsit  des 
déliali  qse  le  lait  principe  et  dônùeaHl  de  la  procédure  iastraite  eentPS 
Jean  Perrier,  coutituait  évidemment  l'ealèvemeoi  d'une  fasotne  sn  étal 
de  ouDorité;  que  le  fait  de  saoBlractMO  fraudolruss  n'était  que  la  suite 
et  la  cooségucDCe  de  l'CDlèvement  de  la  mineure  Nojer;  qne,  dè*  lots,  le 
délit  poavait  eotrataer  uoe  peine  afflictive  et  iofamanie.  d'aprèe  i'acL  234 
c.  péa.;— Tn  le  jngement  correctionnel  du  tfiliniial  de  Carpentras,  dn 
14  nul  suivant,  qai,  statuant  sur  l'appel  ds  Jean  Perrier,  confinne  Is 
jugemeet  précité,  an  cbeC  par  leqael  il  l'est  déclaré  fneeapétent»  st  sa 
ndeptaet  sur  oe  chef  les  motib  dndit  jugement; 

AUeade  que  rordounance  de  laehashbre  dn  esDseil  dn  IsihMal  de  are* 
mikrs  instance  d'Avignon,  et  le  jugomsnt  corroetioaael  fin  iribeael  de 
Carpentrae,  suadaléa,  non  attaqués  en  temps  de  droit,  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  cQstrarietd  un  conflit  aégatit  qui 
auipud  le  cenra  ds  la  justice,  et  qu'il  inporle  de  Ikire  cesser; 

Vu  les  art.  tÊS  et  suîv.  c.  inst.  crim.,  snr  1rs  réglementa  de  Juges;  — 
Va  les  art.  88«,  837,  S58, 354,31».  356 et  8ST  e.  péo.;— Attendu  qw 
la  plalnle  dn  sleor  Loais-Charles  Noytr,  rejne  par  le  commissaire  de 
police  de  la  ville  d'Avigoon ,  le  3  lévrier  deroifr,  ne  porte  qae  sar  le  vol 
d'effets  mobiliers  commis  keon  préjudice;  et  qu'il  impute  h  Jean  Perrier; 
que  la  dieparitloa  de  la  fevrate  Noyer,  âgée  d'environ  dii-buit  ans,  da 
douieite  marital ,  et  eon  enlèvement  par  Perrier,  n'y  sont  rapportés  gne 
eomm  des  etrosastriiOH  qui  auraient  précédé,  accontpagné  ou  facHliS  le 
vel  desdhs  eiéls,  et  non  comme  l'objet  pnocipal  de  la  plainte  ;—Quole 
réquisitoire  du  pieenreor  dn  rot,  ani  fins  d'ivfcrmer  snr  ladite  plainte^ 
eous  In  date  dn  4  du  même  mois,  et  l'iaslniclioB  faite  en  cooséquence,  ne 
perlent  que  sur  le  fcit  princi|^  dn  vol;  que  c'est  de  ce  seul  fait  que  le 
tribunal  correelionapl  aélé  saisi  par  l'ordonDSoce  de  ladiumbre  du  conseil, 
et  qne  )a  ciuition  notiflée  k  Jean  Perrier,  le  9  avril,  k  Is  requête  dn  pror 
cnreur  dn  roi ,  n'est  libellée  que  sur  la  prévenlion  ,  conforme  k  t'ordoD- 
nance,  d'avoir  aidé  et  provoqué  la  fesonie  Noyer  k  volerson  mari,  d'avoir 
roeélé  les  elijels  volés,  st  d'en  avoir  déiouraé  une  panie  k  eon  prolt; 
qne  le  tribveal  cometioenel  était  compétent  ponr  eonnsUre  do  ce  ddll 
contre  Jean  Perrier  seul,  é\fTH  les  articles  combinés  S80  et  401  c.  nén., 
quelle  que  pAt  être  la  coopération  de  la  femme  Noyer,  et  tant  quHl  ne 
résultait  pas,  d'ailleurs,  des  débals  des  circoostanns  anravantes  du  fsil 
principal,  telle  que  l'escalade,  moraclion,  les  fausses  clefs,  etc.; 

Alleniia  que  les  art.  354  et  suir.  0.  péo. ,  sur  l'enlèvement  des  mlneorsi 
sainement  entendus,  ne  s'appliquent  pas  anx  femmes  mineures  mariées; 
qae  tes  molils  sur  lesquels  le  tribuosl  correciionnel  a  fondé  son  iacoss* 
péieuoe,  r^wsam  sur  un  aotre  fiUt  que  esini  deeoncé,  et  pour  leqnd 
Louis  Noyer  nvntt  provoqué  les  poursuites  dn  ministère  nablie,  étaient, 
dans  l'état  dn  proeès,  et  par  le  résultat  aéesssaire  ds  la  nonvelfe  in- 
simeiion  erdennée,  ea  eeatradietiea  HaaUMe  avec  les  art.  996,  SS1  st 
SM  dn  «êsss-eedet 
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Il  bit,  «OHM  IroUèiM  «MkdlUa»,  «uPwIèTMHBt 
Ht  «11  Um  Um  «o  ftiit  triaijiMl.  Quelle  «1*  ê«)eBrd*bal,  oeU* 
iBlntlOft  ewpiUe  t  U  dnlt  romUa  et  wtre  Molee  drett  «Mil* 
déreteel*  eBl>ftv«,le  npl  ^  vMesee  coinae  ne  nefcB  d*eiè> 
cqUm  da  orlne  devtol.  Le  oodt  de  1101  m  to  répétait  eeaptUe 
égeliMDt  qee  ImsviMI  eraU  en  peer  bot  d*efeuer  de  la  vfodae 
«■  de  tai  pcreoflu  de  nteeer.  11  l'en  elt  pbu  alail  eeliieHeneHl 
(V.  p>  579,  l'Eipeiéj  b*«7}  ;  11  l'eal  ]toe  bfliele  q»  PeelèveMet 
soit  niTl  d*aB  ealrt  erine  et  ddHt,  lele  q«e  F«solteli»«  k  le  d6- 
beeèke*  le  %Mi  etc.,  ete^  tonte  le  gravité  de  Paote  ae  troive 
due  le  eeel  (ait  uat^Ul,  «  ee  qall  ceaMUee  la  vleletloa  de 
raetortld  dee  parenu  (raptut  ie  pmrmUM)j—i^  dau  m  eeu, 
qee  e^eet  en  lell  eeel  tfeelèTenuBt  de  ailMiin  en  de  leur  dâ- 
piawrat  par  fraede  on  vldleece,  qee  Part.  SM  e.  pée.  a  atta- 
cÉé  leearMlire  de  erine,  Indépendameieet  de  Pabas  on  dn  dw 
soM  d^ebeecff  de  la  peraMiae  eelefée;  qoPalwl  la  pelée  portée 
per  eet  arttele  pentétre  appttqaée,  anr  ladéelaratleB  do  Jary  qee 
roMMè  eel  coepaUo  da  PealèTCMel  (Cria.  re|.  n  ocU  liti, 
et.  DeetonI,  V.  iaelr.  erUi,  [eeud'aMliee]). 

••l.HaliUlaal  remrqaer,  keetteeeoaeloB.qMSlPeolèTe- 
mal  s'avait  pes  en  lien  daoe  le  bot  qui  vleat  d'être  Indiqué }  ftl 
anH  en,  peor  ebfel,  par  OBeaple,  de  peonrer  ao  ■liienr  qael- 
ine  dislradlon  moBeatanée,  la  loi  pénale  ae  aérait  pas  eppUea- 
Me  I  vrti  en  aeiaM  anHent  alBil  daae  le  eu  oA  ee  seraH  nae  per> 
senee  «yeal  qeelqne  anierUé  anr  le  aalneer  qai  s'en  serait 
eaparé,  pdr  «atemple,  l'en  des  épwx  (T.  preeès-mbanx  dn 
nées.  d'Éi.,  siaaee  dn  11  bot.  1*08).  —  Jugé  d'eprès  cette  rè- 
Ile  }  i*  qu'il  aT  a  pae  «MveiMBt  en  déteumeneat  d'enlaBtf 
daei  le  seas  de  Part.  SU  pin.,  dans  le  (ait  de  la  pert  d'nae 
«ère  «al,  après  «rolr  saeembé  daoe  non  aetloe  «n  sèpaïaUoo 
de  eorps  fonnée  par  elle  eoelre  soo  auil,  se  eafltie  av ee  ses  en- 
baie  penr  In  saostnire  1  Paatortlé  peiemelle  (Mxnu,  14  ect. 
mi,  air.  min.  pnl>.  C.  D...,  V.  Séperatkn  de  eorps)*,— S*  Qoe 
le  fait,  par  nn  Irère,  d'avoir  eoinweé  ebei  Inl  soa  Irèré  leiaear, 
enBé  à  l'adBlDistrallOB  nn  bosploe,  ne  eonsUtw  pas,  teot  Mà- 
IHUe  qall  sell,  le  délit  de  détonmemeat  de  mineur  préva  par 
Fait.  BM|  alera  qee  ee  a'est  qna  ew  la  aolliettaUoa  de  oe  der* 
nier  qn*U l'a oBUKié  (Paris,  il  Matl»a8)(i). 

AMMda  qt'Ai  emiflrmaDt  ce  jogeucal  p«r  In  mCioM  dotib,  le  tribn- 
mA  wriwiiwael  é*  Gaipeatrai  nt  appr^ié  Im  tûm  ;  —  SiMuant 
pat  iMwMBt  dê  JegM;  —  Sais  t*aiittar  ol  avoir  égard  bd  jagsmcDt 
earrentuMl  du  tribaaat  4»  CaryMtrw,  du  14  mai  18M ,  qui  strt  cob- 
ai4<ré  coibb*  nul  et  ion  avfDU,  reavoie  lei  pitcca  da  procès  et  Jeaa 
Perrier,  daofl  l'étal  qo^l  est  devant  la  cbambre  des  appels  de  police  cor- 
Teclionnelle  de  la  cour  royale  de  Nimas,  pour  être  statué  sur  l'appel  iu- 
tarjel*  par  lerlit  Jean  Perrier,  da  jugemeot  correc^mnoel  du  tribanàl  da 
pmnlére  imliaee  é^Arigaoe,  du  14  avril  précédeol,  etc. 

Do  1*  jaill.  tS31.-C.  C,  A.  eris.-MX.  de  Baaiard,  pr.-Brièr»,  rap. 

(1)  Btfka  t-'Çâta.  pttb.  C,  Varvtger).  —  I..B.  Varrager,  igé  de 
iMie  aae,  ar^eaa,  était  *  rboeplM  de  Cbftions  depeii  ^urieera  aaaés»; 
—  U  aaiiatalt  à  ea  aerviee  leaèbn,  lenqia,  apHcavael  na  Iriie  atoé , 
fl  deMBda  k  la  mmw  hwpitaUéra  q«i  Paocoaipaïaail  la  penaissiM  da 
aortir  va  iiMtaat;  —  U  (ut  «moMai  de  raile,  pu  hu  (réra,  4  Éfeiaaj, 
dAD>  one  voiture;  —  Celui-ci  écrivit  la  laadeoiaiB  ^  la  utor  que  soa 
Jaaue  frère  Pavait  prié  de  l'emmener  et  qnll  renverrait  lei  haitits  a  l'bos- 
piee  déa  qu'il  lui  en  aurait  procuré  d'antres  ;  —  Eu  cet  état,  le  procureur 
en  roi  de  Chftions  a  requis  la  juge  d*iastruelion  d'isslruireceatra  Varva- 
ger  ataé,  «mum  kcnlpé  d'kTeir,  par  taade,  déplaed  soi  iHre  de  Pbee- 
piceoéil  était  gardé. 

Le  juge  d'instrnctioo  a  reada  oae  ordeaaaaee  pu  lafHlle  i  ■  Attaods 
qo«  U  fait  articulé  un  poavab  eoartitaar  l'enlèvaawat  faudolewi  prévu  et 
puni  par  Part.  354  C  péa.,  ai  aucun  autie  crime,  délit  M  ceatravêatiee  ; 
déclare  qu'il  n'y  a  lieufc  iiivre  coalre  Varva|er.»— Oppeaitioadaf»- 
curaar  du  roi  k  cette  ordouDaDco. — Arrêt. 

La  cocb}  —  Considénnt  que  le  procureur  du  roi,  aax  tiraiti  dea  art. 
1 ,  n,  4f ,  53, 64  c  iuBi.  oiia,,  eat,  bora  le  cas  de  flagrant  délit,  chargé 
oxclusiveMBl  de  poursoivre  Isa  erlMs  et  délita  et  do  requérir  lés  actes 
néeeuattM  poer  les  eoaitaler  et  oe  saisir  les  aaleurs}  —  Que,  soIob  les 
art.  47,  M,  70  da  sUmo  code,  le  juge  d'instnictioa  ae  peut,  hors  le  cas 
de  flagrant  dtiit,  agir  saas  ré^^uisitoire  préalable  du  proeerev  du  roi  ;  — 
Que  ses  fonctions  cous isteot  ooiqoemenl  à  décerner  1m  maodto  qu^il  croit 
eoavenabtai,  fc  recueillir  tous  les  reneaignemeots  nécexuiras  pour  consta- 
ter et  faire  apprécier  les  faits ,  puis  à  iioumettro  le  tésullat  de  sw  ioves- 
tigaiioos  k  la  cbambra  du  conseil,  k  laquelle  est  attribué  le  droit  de  pro- 
aoDcer  su  laa  suites  k  donatr  aa^  réquisitions  in  Biusisio  psUic}  — 
Qee  le  Jvge  ^(SastiBcliSB  est  ssoMBeai  ckargd  des  ades  (répaâieins  aé" 


••a.  Le  erlju  s^efffwwdeae  la  «dreenalBMe  MdralapiéTne 

par  ParL  SBK  abirt  eoBcn  :  •  81  la  penonanalnsl  enlevée  on  dé- 
touruée  est  une  fiUe  au-dessous  de  seiae  eue  areompUai  la  pelée 
sera  ceUe  dee  travana  iareée  k  teapsi  »— Cettme  eet  arttele  n'a 
ponr  bot  qoe  d'aggraver  la  peine  «  U  eo  résnile  <pie  lee  éléMoete 
en  eondltlooi  du  erlaie  sont  eiaoteawnt  les  néaiei  qoe  eenx  qu'on 
vlentd*eipoMr(eoaf.lllI.GhanveanetBélle,tt4fP.SM,l"édlt.}. 

On  arrive  an  rapt  de  «ddoetwo.  I/arl.  SM  perle  i 
«  Qaaad  la  flUe  an*âessooe  da  «et»  aaa  aurait  eoaseatt  b  aen 
enlétoMOBl  en  suivi  veloatairenieal  le  nviseenr  j  si  eelol*al  était 
BMjenr  de  vingt  et  an  aae  en  an-deaMS,  11  aen  enadiiael  au 
tràvaoa  feraéa  k  leapa*  —  SI  le  ravleeeor  n'avait  pee  meem 
vlDgt  ti  m  aoa,  U  eera  puai  d'an  m^laoBnement  de  denzkelaf 
ans.  »— QoolaaontlesélémsntodeMSMoaderttnet  ■ 

••4.  Ici,  et  par  eela  mémo  qu'il  s*i«lt  d'nn  rapt  par  addno* 
tlea,  la  fr—deet  la  ofolwee  ae  seat  plue  néeessalroi  ponr  eon^ 
•tflner  le  erlme  (V.  PBzpoaé,  n*  Sb).  Le  Moseetenient  est  pré* 
snatésorprlskPlaeipérlenDede  la  BUekgéede  nolnedeeelaa 
ua;  et  le  rapt  cxereé  ainsi  snr  nae  perseoBO  aenalse  k  la  paie* 
saaee  da  ses  proteelonrs  natorols ,  est  oa  lait  dont  lento  l'it^nm 
reUNDbe  aor  ooox-el  (ronmal,  Trallddo  la  séduet.,  p.  Wl).  — » 
JagédaoseqaeM,  é«qo'nn  aq^rserend  eenpable  d*flnlilt 
détendu  paf  la  M ,  iPU  détenme  de  la  asataoB  patoraelle,  méM 
aana  Irande  m  YMeoee,  nne  fille  âgée  do  bioIbs  de  seiae  ans,  el 
profite  do  sa  volooté  ponr  la  tenir  oeobéo  1  ses  pareala  (Grini* 
eass*  Sk  eet.  et  té  nov.  ifill,  aff.  Lenotr.  T.  lostr.erta^  [Goar 
d'assises]};  —  9*  Qoe  riodivldu  majeur  de  viogtotiinaea,  dé> 
olaré  coopoble  dd  réIN  Ikit  enivre  pdr  nne  OHo  AgéedtMIos 
do  setoe  aoa,  eo  bd  pNmeUeot  oo  étal  plos  benreni  qneeilnl 
qo'elle  avait  ebei  sa  Bère ,  et'en  loi  proMtlanl  aoBSl  de  la  ttin 
babiller  lont  k  neuf ,  doll  être  put  de  le  peiae  dea  travaox  fsreéa 
kloBpa:  11  y  a  mène  dans  eelle  déolaratloo  on  earaelire  ploq 
grave  eelai  prévu  par  l'art.  Bllfi  o.  péa*,  pdlsqila  eet  artidn 
eiige  senlemeot  que  la  fltie  ait  suivi  wJo»(«reMie»(,  tendie  qn% 
d'aprks  U  déolaratton ,  le  ravlsaeni  ftu  fmt  «Mers  (OrU.  «du. 
se  mal  182«)  (S). 

••fti  U  D'y  a  pas  moloa  erlao  de  détenmemeot  fraudalon 
de  mIMor,  bien  que  les  i»renta  de  eelol^l  aleot  donné  leeraéA 


cessairel  k  l'appréciation  dé  Paclioa  puUiqoe  k  iatenler;  flttil  qtt'Sn 
tenaee  4n  art.  1*7,  iss,  IW,  130e.losL  crim.,  lachaabre  da  «ewaO, 
anr  )«  rapport  da  juge  d'IailriKtiM,  est  soela  ee^pétaele  peor  déllder, 
1*  si  le  bit  iacriminé  a  le  caractère  d'oa  crioM  ou  d'aa  dAiti  bPs'il  ealUe 
contre  les  iadividu  iseol^  des  chargea  safiseales  peur  las  SHitce  ea 
préveulioD  ; 

CoDsidérant  quo,  si  le  Juge  d'instruction  ne  peut,  après  une  informa- 
tion qui  a  éclairci  les  faits,  décider  seul  que  la  poorsulle  du  miuiitère  pu- 
blic rest  pas  fondée,  et  que  le  fart  n'a  pas  le  caractère  d'au  crime  ou  d*na 
délit,  il  o^a,  h  plus  forte  raieou,  es  aieaa  cBi,  le  droit  de  statuer  sarf 
sor  l'aedoe  pobllqae,  et  d'ea  arrêter  méass  VesHoioe  fc  sa  ■aieesoee  en 
leftMBt  d^inlecoMr  ;  —  Qae,  ail  panse  quo  le  IM  aigaalé  par  la  aiilé* 
ttee  puUie  est  euffiMauBoet  éetairei  par  lee  docameota  eiistants,  et  qall 
ne  puisse  aci^rir,  par  une  iutoroatioa,  le  cvactére  d'un  crime  on  d'aa 
délit,  il  peut  aeuUment  faire  sur  ce  point  ion  rapport  k  la  chanibre  do  eoih; 
seil,  qui  décide,  sauf  recours  k  la  cbambre  d'accusatiou  ,  s'il  y  a  lien  k 
faire  une  instruction  ou  k  prononcer  dés  lors  sur  le  caractère  d«s  fklta  dé- 
Doncéa  ;  —  Que  Jamais  Taction  publique  exercée  par  lu  procoteor  du  rof 
D'est  sobordoaetfe  k  la  décision  d'uo  senl  juge,  auiaà  eaUe  de  la  ekatibie 
docwseilf 

Censidérast  qoe  le  Juge  d'iastroetioa  do  «rlbwal  de  dbkleee  j  veqak 

par  la  procureur  du  roi  d'informer  sur  un  fait  que  ce  dernier  qeaiiflait 
crime,  a,  par  une  ordonnance  qu'il  a  rendue  seul,  déclaré  l'action  dn  mi- 
nistère pniHc  mal  fondée,  et  refusé  d'informer,  an  quoi  tli  excédé  ses 
pouvoirs;  annule  ladite  ordonnance;  —  Et  vu  Part.  S39C.  iasl.  crifli.  ; 
—  Ceasidéra&t  que  les  documents  transmis  par  le  ptocoreir  do  roi  seat 
eufleants  penr  i^irprébier  dès  à  préaent  le  caraelère  du  Ml;  —  Ooo,  si 
Varvager  a  trèe-inégaHèremeat  agi  en  retirant,  eoeome  il  l'a  Cail.  ses  mn 
commis  k  la  garde  des  préposée  de  rkospiee  de  Saint- Vnr,  oB  te  peut 
voir,  ae  milieu  des  cireensiancea  ei-deesas  relaiéee  dent  cette  actioa  blfl- 
mable  eet  environnée,  les  cnracttree  ei^ée  par  Part.  534  e.  péo.,  ni  par 
toute  autre  loi  pénatè,  pour  coustiloer  as  erime ,  on  délit  ou  oae  contra- 
vention qu'ainsi  une  instroetiou  serait  snperfiae;— déclere  qa*tt  B*f  a 
lien  k  suivre  contre  Varvagerafnéu 

Du  11  mai  1858.-C.  G.  de  Paris,  ch.  d'accaa.-BI.  Sylvestre,  pr. 

(3)  (Hin.  pub.  C.  Perrein.)  —  La  oodu  ;  —  Tu  Part.  S6é  C.  inst.  crim.; 
Part.  S65  du  mémo  code  ;  Pan.  3fi6  c.  pén.  t  —  Atieuda  qu'il  est  du  de- 
voir des  coors  d'sssises,  Isfique  des  Ikils  faslifils  criaus  (arlalfi0Bt 
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nntineal  à  mb  «MgiUBnt,  d  eet  unnttnMBt,  aa  Uea  d'être 
libre,  leor  ft  été  «ntavé par lirarberla  (Crin.  ni.  Stt  avrU 
air.  Suboli.  T.  B*  186). 

9M.  L'art.  858  M  pwdt  la  sédndiim  «ae  loriqo'aNe  a  été 
nanée  par  gi  homme,  —  Bl  cet  artltfa  dteUagoe ,  on  ra  va  ; 
ràge  do  ravluaar  ;  lorsqaMl  a  vingt  et  on  aas  el  ao-dewns,  l'acte 
est  u  erimê  et  oaai  dea  travaux  forcéa  à  laMpa  ;  s'il  est  lat-mème 
ailnear,  aoa  aetloa  n'est  plu  «oasldéréa  qae  wnae  va  délit  cor- 
reetloaael.  paislUe  d^ia  amprfsoniemeni  de  deux  à  dnq  ans. 

••V.  La  protaetteo  du  art.  158  et  386  se  restrel&t  aux  Olles 
de  vïx  «M.  La  wulssfon  da  eorpi  législatif  avait  proposé  de 
BB  pu  laisser  tapanl  le  M^rqnlnlèTenU  une  Bile  dedli-sept 
fc  Thigt  et  un  ans,  parce  qno  «  est  précisément  à  cette  époque 
de  la  vie  des  flUes,  qne  Isa  ealèveanaU  doivent  natnreUement 
Abre  oemmana.  »  Cet  amendemeat  fat  r4alé.  «  Les  rédae- 
tears  daeoda,  a4>oa  dit,  ont  cm  poavoir  abandonner  après 
•elle  ans  tasiennea  personnes  fc  la  v^Uanee  de  lears  parais,  à 
la  sarde  da  la  rti^a ,  an  prtnelpea  de  Pbonnenr,  à  ta  censnre 
de  Pofdnlon.  Ils  ont  pensé  qo'après  sel»  ans,  la  sédnetloa  que 
la  nature  n'avait  pas  mise  au  rang  des  erines  ne  pouvait  y  être 
placée  par  la soelété.  11  est  si  dUBcUe  à  eette  époque  de  la  vie, 
n  la  précocité  di  se»  et  son  eimsslve  sensibilité,  de  démêler 
PeffBt  da  la  sédaetlen  de  Pabandon  vriontaire  I  Qoaad  les  atteintes 
portées  aacœarpmvenl  être  rédproqacs,  comment  dtstlngœr 
le  trait  qol  l'a  blessé?  et  comment  reconaatlre  Pacressear  dus 
an  combat  oli  le  vainqoeor  et  le  valnea  sont  moins  enaemls  qoe 
eemplioesT  » 

••9.  Après  laserlBWsd'edèTeDHntetdesêdBeUOB,  l'art.  887 
e,  péo.  établit  une  hypothèse  dus  les  tenus  snlvanla  :  ■  Dus  le 
cas  oft  le  ravisseor  aurait  tpmuê  la  Me  qnll  a  enlevée,  U  ne 
poarm  être  ponrsnivl  qne  sar  la  plainte  des  personnes  qal,  d'a- 
près le  coda  «vil,  ont  le  droll  de  draunder  la  nnlllté  do'marlage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nalltté  du  mariage  aura  été  pro- 
noncée. ■ 

999.  n  tut  remarquer  d'abord,  eontrtirement  à  l'avis  de 
M.  Legraverend,  1. 1,  p.  4S,  que  la  fin  de  non-reeavotr  de  cet 
article  s'applique,  non  pu  seulement  au  eu  prévu  par  l'art 
S86,  mats  à  tous  les  eu  d'enlèvement,  sus  dtoUaetien  d'Age  ou 
de  moyens  employés,  puisque  la  loi  m  Iklt  pu  de  dlsUnctUm 
(Coar.  Théorie  du  code  pénal,  t.  4,  p.  400;  V.p.876,  le  rapport, 
a*  58).  —  Ainsi,  d'après  l'art.  887,  et  d'après  les  parolae  de 
l'oralonrdu  gouveraMMUt,  l'eierdee  de  racUon  publique  à  rai- 
son de  ronlèvement  d'une  mineure  se  trouve  subordonné  à 
den  eODdltloas  :  1*  que  la  luUUté  rfw  m«ria^  ait  été  demandée, 
puis  prononcée  par  les  tribunaux  ;  S*  que  ceux  qui  ont  droit  de 
demander  cette  nullité  aient  porté  plaàut, 

••O.  Hais  eommut  lut-il  entendre  eette  deniièra  condi- 
tion? Peul-a  dire  que  la  demude  en  nullité  du  mariage  est  une 
l^inte  dans  le  seu  de  la  loi,  et  qne,  par  suite,  le  ministère  pu- 
blie put  ngir  Immédiatement,  avut  que  les  Iribunux  civils 
aient  statué  sur  ee  point?  H.  Mugln,  n*  14S,  semble  se  pro- 
noneer  pour  l'affirmative,  confondant  ainsi,  selon  la  remarque  de 
MH.  caïuveau  et  Hèlle,  t.  4,  p.  40S,  deux  tireonstuees  dis- 
lineles  :  le  eu  oA  les  parute  ont  sulement  demandé  la  nullité 
du  mariage  et  le  eu  où  eette  uuliité  a  été  prononcée.  Or,  Cest 
lè  une  distinetlon  qui  se  trouve  non*seulement  dans  les  termes 
lOrmelB  de  Partlele,  mais  aussi  dus  le  rapport,  n*  88 ,  qui  eu 
donne  les  véritables  motifs. 

(Kdarrfs  eooatuta  par  les  jnrti,  d^appliqner  1m  peÏBw  qa'sllt  proeonce  ; 
—  Attenda,  dasi  l'aipSOB,  qu'il  réBalla  du  réponses  des  Jnrés  aax  trois 
demièrei  qoestioas  qui  leur  ont  été  proposé»,  qa'AÎfxis  Pcrrein,  Agé  de 
plus  ds  vîDKt  et  an  ans,  s'est  fait  BSi?n  par  Lottiia  Busioe,  &gé  de  moins 
despixfl  ans,  fo  lui  promeltaol  vd  élat  plus  heureux  que  celui  qu'elle 
avaii  cbex  sa  mire,  et  en  lui  promeltaot  ans^i  de  la  faire  babiller  tout  à 
neuf;  qne  ce  fait  reatrait  daos  Tun  des  cas  prévus  et  puois  par  l'art.  356 
c.  péa.;  qœ  U  circooitance  mènt,  qui  consiste  en  ce  que  le  rarisfeur 
s'est  fait  seirre  par  la  atinenre,  au  moyen  des  promessrs  qu'il  lui  a  faites, 
offrait  iB  caractère  plus  grave  et  an  pins  grand  degré  de  culpabilité  que 
la  cas  prévu  par  l'article  précité,  qui  suppose  purement  et  eimpltmenl  que 
la  niaaure  a  suivi  toloatairement  son  ravjasFur,  sans  aucane  mauvaise 
pratique  de  la  part  de  celui-ci  ;  que ,  dès  lors  ,  la  cour  d'a9.«iers 
n«  poflvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  par  cet  «rlicte  ;  qu'en 
se  refuaot  k  aecaaîiiir  lis  léquaitieu  ^ui  loi  est  été  faites  A  cet  égard , 


••t.  Hais  lorsque  la  mtUUé  do  suriage  a  été  prononcée,  la 
situation  change.  La  |4alnte  des  parents  n'eet  plus  exigée;  quel 
Intérêt  uralent-lls,  d'ailleurs,  à  étouffer  la  poursuite?  Lls- 
stuee  civile  a  donné  au  fait  d'enlèvemmt  toute  u  puMMIé;  les 
liens  qui  unisuirat  le  ravisseur  à  la  victime  sont  brisés.  Uu, 
désormais,  oe  peut  pins  arrêter  PaeUon  du  ministère  pabilei 
car,  lorsque  Part.  887  subordonne  la  poursuite  è  laplalala,  tfesl 
parée  qn'U  nppou  Pexlsteuce  du  nmriage  (Conf.,  HH.  Chai- 
veao  etHélie,  p.  406;eon(rd,  H.  lierla,v*  Hapt). 

8  .  Les  pmrmu  dm  romtmt  pourraient  nussi,  dau  Umime 
hypothèse,  demander  la  nullité  du  mariage.  Hais  cette  desuade 
ne  peut  préjudider  au  droit  des  parents  de  la  Aile  enlevée  da 
porter  plainte,  dans  le  sens  qu'on  vint  d'Indiquer;  e'est  à  ees 
derniers  senls  que  la  loi  a  voulu  remettre  la  pulssuoe  d*OMdUit- 
ner  Putlon  publique,  de  sorte  qne  ces  deux  demudw  sut  n- 
Uèremut  disUnetes  et  diflérootes  (Conf.,  HH.  ChauvMu  el  Hé- 
Ite,  loe.  est.).— V.  Question  pr^ndleleile. 

999.  La  quentloB  de  nullité  du  mariage  est  nu  fMMtfs» 
préjudwMle.  —  Camot  enseigne  que  les  poursuites  peuvent 
être  cwirnoicéM,  sur  la  demude  du  parents  de  la  die  ravie, 
avant  la  Jugemwt  déBnltif,  par  les  tribunaux  elvUs,  de  oette 
question,  bien  qn'U  ne  puisse  Intervenir  de  cndunatloa  qu'a- 
près cette  nullité  prononcée  (Conf.,  H.  Horln,  v*  Rapt).  Cette 
solution,  que  semblent  |ttstlBer,  «  premier  nbord,  le  texte  do 
l'art.  887  et  la  nécessllé  de  prévenir  le  dépérissement  des  pre»- 
ves,  est  néuawins  Justement  condamnée  par  HH.  Hugln, 
lie  et  ChauvMU,  p.  408.  L'uUon  publique,  dtsul-ils,  ne  put 
8*éx«rGer  tut  qu^l  eM  Ineertaln  si  le  Ihit  est  ou  non  puil  par  la 
M,  inoerutade  qui  subsiste,  dau  la  eu  doat  11  s^agU,  tant  que 
le  mariage  existut  «tre  le  ravisseur  et  la  AUe  ulavêe  appoint 
été  annulé.  —  V.  loe.  eil. 

99é.  La  fin  de  nOB-receveIr  couvr»*t-ene  Jusqu'aux  eempK 
cet  de  l'enlèvement?  Ces  complices  peuvent^s  être  poumivM 
lorsque  le  ravisseur  s'est  placé  A  l'abri  de  l'utlon  par  son  ma- 
riage avec  la  mineure?  La  cour  d'assises  de  la  Seine  a  décidé 
qne  lu  complices  pourraient  être  poursuivis,  qmlque  le  crime 
priBdpai  lAt  anéutt  (C.  d'an,  de  la  Seine.  U  mars  1834,  aff. 
min.  pub.  C,  Dethlers,  v*  Complicité,  n*  78).  —  Cotte  doetrlM 
n'est  pu  exa^  Par  excqitlon  aux  pMndpM  génêmui  ur  la 
complielié.  H  faut  décider  que  lorsque  le  ravlsMur  u  troBve  A 
l'abri  des  pourwites  par  l'effet  du  mariage,  les  eompUcu  dk 
Peulèvement  ne  peuvent  non  plu  être  poursuivis.  La  ralw  m 
est  que  l'art.  887  n'a  pu  entudu  eréer  un  exmue  persuMlle 
pour  le  ravlssenr,  nuls  qiPelle  a  voulu  étaUh>,  dans  nnlêrft  de 
la  personne  enlevée  et  de  sa  lAmille,  une  On  de  nos^veev^  «on- 
tre  tonte  poursuite,  un  moyen  d'écarter  toute  cause  de  acudale 
et  de  trouble  (Théorie  du  code  péral,  L  4,  p.408,  S*éd.).— Jagé, 
dus  ce  dernier  mbs,  que  Part.  957  c.  pén.,  aux  iarmu  duquel  le 
ravisseor  qui  a  épousé  la  fille  qu'ira  enlevée  ne  peut  être  peor- 
snivi  que  sur  la  plainte  des  persoBUW  qui  ofit  qualité  pour  de- 
mudsrla  BulHIé  du  marlsge,  ni  être  eondumné  qu'après  que  eette 
nullité  a  été  prononcée,  s'applique  aux  compilées  de  Pealèvemeut 
aussi  bien  qu'u  ravisseur  loi-même  (Crim.  r4. 1.  leoISSS, 
aff.  Blartlneu,D.  P.  81.  i.  S1S).~Tont«rots,  si, comme  on  l'a 
fait  observer  v*  Complicité,  n*  78,  Peulèvement  s'était  aceomipl 
ooB  pu  sur  nue  fllle,  comme  au  eu  particnfier,  mais  sur  un 
poppois  mineur,  la  fin  de  BM-reeevolr  do  farll  W7  bb  pouvant 
plus  être  Invoquée,  la  règle  générée  reprendrait  soi  empire. 


par  te  ministère  public,  elle  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  U>r- 
mellement  violé  l'art.  36S  c.  inst.  crim.  et  l'art.  556  c.  ptn.  ;  —  Attendu 
d'ailteors,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  était  sani  pouvoir  pour 
rendre  one  ordonnance  d'acquitlmenl,  puisque  cette  coer  ayant  été  saisie, 
par  les  réquisiliooti  du  minislère  public,  d'une  queitioa  relative  k  l'appli- 
cation des  art.  565  c  inst.  crim.  rt  356  e.  pén.,  elle  éUil  »eu\ê  compé- 
lentp  tant  pour  y  Eiatuer  que  pour  ordonner.  »'il  y  avait  lieu,  que  l'accosi 
B«rail  mii  en  libi  né,  s'il  n'était  détenu  pour  d'autrfs  causes  ;  -~  Disant 
droit  sur  le  pourvoi  du  procerenr  da  roi  près  la  cour  d'assises  des  Uonx- 
Sèvres,  casse  et  annule  l'arrêt  de  celle  cdnr,  de  Tavr.  dernier,  ainsi  qne 
l'ordonnance  d'acqnilieasf  ni  qui  l'a  suivi  ;  ot,  mainleDaat  les  répousrs  des 
jurés  aux  S",  3*  et  4*  questions  qui  leur  ont  été  proposées,  reevete  la 
cause  et  les  parties,  pour  ('applicaiiuo  de  la  peine  légale  ans  faits  dddafds 
"coDRtaBls  par  lesdites  réponses,  devint  la  cour  d'wises  de  U  Vendée. 
Du  16  Bsi  1SS6.-C.  ch.  cria.-MU.  PertaliSf^-Gaiy,  np. 
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50;— dlitiDCt  61. 
T.  Meartre. 

DépftL  T.  Enfant. 

Dnel  3. 

Écrit.  T.  Iftoaee. 

En^otaeuaa.  61, 
•4a.;(TCfaMli)97. 

Entant  7  a.,  168  ; 
lige)  153.  (défini- 
tlon)  146  i.i  (dé- 
f«i,.boaric«)  134 
a.,  188  a.t  (ealé- 
TenMOl,e(Hn|>llcjlè) 
187;  (entèiement, 
retMé,aappi«aaiOB) 
144R.;>(Teftude»- 

ttéseutation]  185  ; 
rappreailon ,  ca- 
raotén)  UB.  V. 
TUiaié,NbaTtHi- 
né. 

Enfant  existant  86s. 
Enfant  natanl  66, 
66  a.,  141. 


dantloo)»0;(dé- 
daiaUw  ,  Mai) 
161. 

EnlénMrt«4ls.. 

MB  s.;  (peine,  as- 
grtTatlon)  191. 

tfon  (leglU  dé- 
(enae)  131. 

EqniTaleot  184. 

Errent  ig.T.Dillt. 

EscUto  t. 
Slat  cItII  (décUnt., 
étioiTaleal}  158; 
(déclaration,  omit- 
slon,  néBllgenee) 
166  a.;  (aa^rea- 
stoo)  144  s. 

Esenae.  T.  ïarrt- 
dde,  Peine. 

Eiécation  (comnes- 
cMBOnt)  101  a. 

Exposition  d'enîuils 
Ml  s.;  (candère) 
165;  (JéHaltiont 
166;  (pM«.  mire] 
M8. 

Faim  11. 

Fait  cottau  88;— 
dlsttMt  M  M  — 
matériel  s^t,  80, 

Fanle  (  canclire  ) 

s04;(eoDslalatl{>n} 
«M. 

Fau  180;  (écrit. 

pnbl.)  151. 
Femme  170;  (eaa- 

tnllon)  191. 
Fou  d'artiiee  108. 
Filial,  adnit.  69;— 

naturelle  (iS  s. 
FlUe  M9 ,  IM  a-, 

«97  a. 

Pin  de  aoB-recavoIr 
198. 

FoncUonnalro  pcblle 
40. 

Fraude  M7  a. 
Fnite.  '  V.  Détenae 

léglt. 
Garçon  189,  304. 
Gealea  IBI. 
GBel--apens43s.,99; 

(caractère)  51.  T. 

Conpa  et  bleasani, 
Hlaloriqwat. 


Homicide  1, 198  s.; 
(dUnition)!;  flil». 

eoBrannlSS;— In- 
TOlonlalre  l,  19ft 
S.;  (fante)  800  s.; 
-lésai  117;-Ié- 
tiUme  MO  ».{ — 
Tidonlalre  (carac- 
Ike,  aamatloo) 
66  s. 

EomiM  (dèlBlthn) 
Hospice  16TB.  J71; 

(dépM)  au  t.  T. 

jBûbnt. 
UeotliédslaTleUaaa 

30. 

ImpradeMal06,«3 
a. 

IsalHilIlB  907. 
Incapadié  de  taTail 

186  a.,  198.  V. 

Coops  Mbieiinres. 
Infanticide  84;  (c»- 

racléra]  8<  a.;  (dé- 

flDitlon)  78;  (peine) 

93. 

iBotoerralioa  dee 

^entente  108,114. 

Instllal«nri6»,ll7. 

Intention  S.  V.  Vo- 
lonté;— de  donner 
la  mort  134  a. 

Intarprélation  r 
treinta64,  Ml. 

Jet  «5. 

Législat.etrainim4. 

Lécit.  défense  (qies- 
tlon  an  jury)  134. 

Uen  non  selllalre 
174s.:-.aoUUire 
189, 181. 

Loi  réelle  116. 

HaClre169. 

Maladie  6;  (dOat) 
H. 

lfaladreaselûB,«3 

Hidlaitevr  (déinl- 
tlon)  SB. 
Mandat  «71. 
Utri  170. 
Ilariata[iirilll^«« 


lioa.1  (dé- 
lMaelé^tlaM)114; 
(écrit,  ordre,  condi- 
tion) 111  s.;  (pel- 
IM  ;  (slcnea) 
117;— Tafbalell9. 
Hère  179. 
Heobles  135. 
Meurtre  l;(die(iDBt. 
agpannie)  M  s.; 
[dwnitloo,  earsc- 
ttrea)B;  [déliteoD- 
oomltant)  19;  (dé- 
lit dl^nct)  M  a.; 

STenr)  19;  (peine) 
;(t«ntatiTe)3Bs. 
Mines  M». 
MlBMr(M)ftTtnMtt) 
18S  s. 
Minorité  189. 
Monstre  8. 
lbrt(délai)ll,19S. 
MortelTiltBa. 
Mott-aé6. 
MnUlatlon  191  ;  {en- 
fant eipoaé)  Ml  a. 
Naisaance  9. 
Nécassilé  M4. 
Né|EliBeacelOT,MS. 
Noirricea  178. 
Nosmu-né  68.  T. 
Entant. 
N«It  170. 
Obéissance  hlénr- 
eblqw  IM. 
OOcierdesaMélOS, 
•1%. 

OmlartonlH. 
Ordre  171, 178.  T. 
Menatea. 

OrgsDeeaeKneUlOl. 
Ontmse  (délenta  lé- 

«ltine\  US. 
OiTTlsr  169. 
Pirealé(aUlanoe)66; 

(qnallle)  61  S.  Y. 

Coapa  et  blessures, 

Peine. 

Farridde  (faraclére) 
B7s.,-S9r.;  (dé- 
InllioD)  87  s-,  79; 
(eieaae,  praroca- 
Uon)  16  a.;  (légit. 
défense,  eiease) 
MO;  (Mind  74. 

SikM  ^IwnalH 


165,176;  {afsn- 

nUon,Hreiite)34; 
(eicnae)  ll7;  (ei- 
cnse,  prvTOMtlon] 
Ml  ;  (bomlddeln- 
TolonL)  100;  (sub- 
stances nnisibles) 
198.  T.  Assassi- 
nat. 

Père  a79.T.Pani- 
cide. 

Péril  imminent  (dé- 
fense légitine)  814 
s. 

Fereonno  vinnla  8. 

Pillage  189;  (Isgit. 
déf.)  157. 

Poisoa  11,94s. 

Préméditation  17, 
14-3°,  59  ;  (carac- 
tères) M;  (orae- 
tére,  ciroonst.  ag- 

E vantes)  43  s.; 
BoitlOD)  4«;{ef 
,  35;  (poison 
90;  (présomption 
48,  81  s.T.GospB 
et  Ueesnres. 
Prescription  crinto. 

59. 
Présence  14. 
Présemptlaa.T.Pré- 
médi  talion.. 
ProToeaUon  19S 
Ml,  HT.  T.  Par- 
ricide. 

PHlssaMBfnlmalto 

168  s. 
Qnalilé.T.GIreeDSt. 
•BraT. 

Qûatfan.  T.  Coir 
d'asalaea. 
Qneat.  141, 

303. 

Bapt  188  i— de  sé- 
duction 193  a. 

Rébellion  189,118. 

ItoeélélU. 

Beemtement  de  l'ar- 
mée (malilalîon  ) 
156,  160. 

Refus  de  lepiéatB- 
latlim  (cBiMlin  ) 
958  b. 

RMétalieK  117. 


Seeonrs  (refus)  il. 
Séduction  M8. 
Signes  HT. 
Sortilégs  H. 
Soufflet  (ttntsiho, 

meurtre)  16T. 
Substance  nniilblt 

11, 19S  a.;  (carae- 

tèra)  196;  (tnlen. 

lé,  intentiOB)  I96| 

—  Ténénama  w 
a.,  103. 

Saldde  lU  1.  V. 

GeopUei. 
Supposition  de  part 

U4, 150  a. 
Suppression  de  paît 

144  a.  V.  Enfant, 
TentaUTelO-G«,l9, 

194;  (coBps)  131); 

(coups  etblemres) 

183:   (eAt)  8( 

(faltdiatinet)  38. 
Termes  BBcnBiBleli 

49  a. 
Torturea  morales  19. 
iTour  MT,  171. 
TateurlSS,  17T>. 
Viabilité  86  a.,  946 

a.;  (queetlonaan- 

ry)  148. 
YiaUe  T. 
VId  (défenae  Ifal- 

time)  lis. 
Violence  MT,  MT| 

—Itères  168  a» 
YiTam  8,  86. 
Voie  de  fait  m 

V(rf(4éfaH»  HcH4 
«31. 

Volonté  48  s.;  fen- 
raclère)  61  ;  (ca- 
ractère ,  dtCOBSti 
aggrannle)  18  a.t 
(coups)  10  I.;  (er- 
reur) 19;  (erreur, 
fait  matériel)  50  s.; 
ffalt.Malérkl)5,6i 
(penvn)  18-  V. 
Coups  et  bleasires. 
Cours  d'asslsae , 
EmpolsonaenaM  t 

—  de  tuer  15  s.» 
85,  158;  leano- 


TaM»        «rtiola»  4u  Mds  pénal. 


—301.  94,66  S. 
—301.  78,  95  a.. 
—303.  84  5. 
—304.  M  a.,  S6  a. 
—306. 110|111B., 
190. 

-«06.  «10,  lU, 


— 95TenL86. 

-MTent.  46-l«. 
— Tgem.Bl-4'>,64. 
— llgem.  47-40. 
—7  Ihenn.  86-1*. 
—17  fnct.  47-1». 

M  frad.  I754>. 
Au8.TTwd.81-a*. 
—1  frim. 47-1'. 
— llniT.  Ml. 
— WDor.  46. 
—18  Ihtm,  164.' 

)  kêHl.  99  e. 
An  9. 6  vent.  10-8*. 
An  10.7  frim.  Uc 
—17  nlT.  166-3*. 
—MtenLlTO-l*. 
—11  mess.  1T8-3". 
Anll.6brum.l33e. 
_»trim.47-l«. 
—7  mesa.  U-1". 
_IB  6or.  161-1". 
— lBlbenk4B,175- 


190. 

—SOT.  110, 119  a. 
—308. 110, 115. 
— 308-l«.  i4B  ■., 
161a. 

M»».  Il,  61, 
1581. 


—810.  178.  181  a. 
—411-10.  164  b. 
— Sli-l'.  178,  181 

—319.61, 1791. 
—515.  189. 
—518. 179. 


—310.16      0,  J: 
—31  T.  195  a. 
—316.  197. 
—319.  900  a. 
-410.913. 
—815.76,9101. 
— 394.931. 


— «IT.  IIT  a. 
^•«M.  MOB. 
— 3I8. 133  a. 
— 348-l>.  M4b. 
-St8-9a.  985. 
—546.980a. 
—547.960. 


VatUb  ehrooBidogSqm  âm  IbU,  anéto,  «la. 


•  frwt.80e. 
An  11.  16  brum. 

168-3». 
—11  frim.  n. 
—5  vent.  161-4*. 
— 94  Tsnt.  l33-3>. 
An  15.  »tbUI- 
1». 

—17  rend.  18. 

— ll'broffl.  161-1'. 

r  pluT.  9T. 
— l6  0ar.17B-S«. 
Al  14.  M  tand. 
99  0* 

■i"  frim.  I33-1«. 

1806. 16  juin  16, 
—11  sept.  61. 
—10  DOI.  15-l».- 
— 37  nOT.  51. 

1807. 17  ao4t  18. 
— SBept.tt,l7B-6<>. 
t808.MiaaT.86-»>. 
—10  mars  17. 

— SitlBlTVT*, 


14  juin  17. 
~8  joill.  331. 
— Mocl.  MO. 
—18  DOT.  141  e., 

181  e. 
1809.97  JanT.161- 
9>. 

19oct.l66-»e. 

—14  déc.  30. 

1810.  iSjanT.  9. 
— IsjMiT.  l86-3»e. 

i  mai  35. 
—17  juin  108  e. 
—1  aoftt  138. 
—16  aolt  166-3»  e. 
— 9noT.  175-8». 
—7  déc.  178-8". 

1811.  31  iaiiT.30. 
—11  mal  lOa 
—8  «t.  38-1*. 
—94  eet  9B4-1*  e. 
— UnOT.  994-1*  e. 
1811.  l4féT.  90. 
—15  MIB  14  0. 


—96  mara  84  e., 

66, 70  c,  71  e. 
—4  juin  M,  51-l"c. 
— 9  jnill.t6l. 
—M  oct.  10. 
—30  Od.  166-1«. 
— lOWT.  166-4«c. 
— UnoT,lÛ4, 106. 
— ITnoT.  7i  0. 
1813.  7  jauT.  60. 
—13  ianT.  ZO-l-, 
—H  man  169. 
— l'raTriiSS-ls. 
—6  iuill.  159. 
— SOjnill.  157. 
—13  aoét  lBB-1*. 
—15  ocl.  181  c 
—30  od.  187. 
— 1  déc.  85,  55-1*. 
1914.  ITianT.  46. 
— 4féT.  104. 
— TjuiU.  106. 
—13  oct  93. 

— 47MT.n. 


— IBdée.  06  0. 
—19  déc  17. 

1815.17  mara  141. 
—30  mara  115-1*. 
—17  avril  66  e., 

IlTc 
—45  oiai  43  e. 
—30  inin  118-3*. 
—11  noT.  M. 

1816. 18  janv.  10- 
6»e. 

— Slèr.  01. 
— OfèT.  8«.4*«. 
—18  aTril  ». 
—14   jiln  98-4*, 

119. 
—19  jnin  181. 
— 5  oct.  M7. 
—8  noT.  33. 
!8l7.7mml78-ï*. 
—17  mai  17. 
— 6aeAtMc,89c. 
—18  aepL  106-1«. 
— l8ièe.9S6«. 


—M.  104t. 
—84».  965  8.  9T9 

s. 

—380.  177  a. 
—381.  »l  U 
—889.  9658.,  9T4 
f. 


Ul6.»]iaD.99-1<. 

iSls.gjant.  110  e. 
—17  juin  13. 

■1  iiin.  90. 

-9  4ée.  149  e., 

166-30  e. 

-17  dée.  150  c, 

168  c 

1810.  37  janV.  168 
C,  Mft-l". 

— t"  avrU  163. 
—18  Inin  34-1*. 
—14  dée.  10-6*  c, 
18T. 

1811.  S  rér.  183- 
••c. 

—Oman  165  e. 
—14  arril  ITU* 

c,  174. 
—5  aoAl  M8. 
— U  oct.  190  e. 
18M.  11  mars  39e. 
—M  STril  30-So  & 
jliBSS-l". 


~SB3.  9TT. 
—584.  M6  a. 
— 3BB.  Ml,  MT. 
—35».  M3  a. 
—587. 198  I. 
— 463.TT. 


—10  Ml.  181  %; 

181. 

4  MT.  108-5". 

1813.  lOianv.lOl 
—99  ltT.9B«-r. 
—6  mars  101  c 
—18  avril  30-90. 
—M  juin  14-t»  C 
—9  oct.  101  c. 

1814.  MjanT.498> 
—17  léT.  183-9*. 

mara  IT6. 
—18  avril  IMo. 
-7  luUl.  106. 
— UnoT.  tta-9». 
1818.  SI  nui  165. 
9*. 

—0  «rr,  Ifft*. 

.  inin.  m. 

—H  soAt  145  c 
— (8s^t.905. 
—14  oct.  196. 

dée.  189. 
I816.9fj«n^«4k 


Digitized 


«-18  m.  M,  »• 
i». 

—9  upt.  nM«. 

H,  5*. 

— *  Cet.  m  e. 
'-•wr.W.Ute. 
— Tinin.Wf^e. 
•—A  uflt  IVT  o. 
noT. 
IST  c,  1». 
—48  4ae.  lU  •. 

S». 

•-HS  nmflO. 

min  <1tM*. 
— JS  ml  IC 


--ilB«lllNM«e, 
— 1«  Hpt.  M. 

—19  Mfi.  la,  », 

IM. 

— iSod-ttlflUe. 
in».  16]aaT.tl5. 
—3  jnlB  «18  e. 
—16  iaW.  tO, 
—10  wpl.  168-1». 
1830-  *  mtri  Ifl 
»  jBfll.  tO-3>. 
•— 18}Din.  S4-S>. 
—«8  jnUI.  84. 
— S6  mit 
1831.  5  niâri  149 
e.,  ISO  e.,  184. 
— tl  nari  MM». 
— T  m.  >50  e. 
— f  }iin.  189. 
—11  jkiu.  t5»4« 


8°. 

—M  mm  ITU|*> 
tt  jRtp  SQt. 

18».  i-'m.n^ 

—tt  mal  ITl. 
18S«.  l*r  ttv.  ItÛ. 
— «  th.  lîo. 
—SI  mân  157, 
— 4flman  804  o. 
— T  lite  985 

l«B,  987-1*  e. 
— StMAllU,  183- 

3*  e.  • 
—8  HPt.  •47-l«. 
—96  die.  98. 
1835.  tT  luT.188* 

-«1  kBT.  19. 
— SlftT.tlT-l**. 


-^mtnn-f. 

— t»»TlU«l. 

-««ir.9es,«|1i> 

I'  e. 
—18  JalB  107. 
■9  iftlU.  98-4"  B., 
188  e.,  IIUHh 
187,  158  «. 
— ISioia.  68. 
—97  Mai9*7.1«. 
—10  die.  l83-9>. 
—94  die.  88-9*. 
1886.  Il  un  178. 

t  m,  178-9». 
— IBjnllI.  94T-to. 
—1»  lOÙt  948-1*. 
18St.  f  fkf.  190- 
8«. 

—14  m.  S8«, 
—98  mil  SS8>1«. 

— TjaUl.  88  e,, 


-ITMltS8»-i«. 

— ISDct.  4S  e. 
— tl  «ee.  «4- 
(838.94  minasse. 
—8  nTT,  (B-l*  e. 
—a  mal  9^  c.> 

9flï-l". 
—11  mal  991-9». 
— 93iBln»«M"  ^, 

198. 

— <  jvIU.  fm,  989 

^jflO.  m  «.: 

—90  Mit.  948  e., 

949-1^ 
— 99IMIT.  81-9*  Ç-, 

966-8", 
—7  iot,  9t9-9o. 
1839.  t9aTr.948e. 
—48  «TT.  9M,  998 

0. 


l*)idll.  M-ê^t. 
—17  aofti  140  e. 
— 1»  MpL  69-9"  c 

1  noT.  9U-9°. 
(840.  6  fir.  SOç. 
— IS  man  IM. 
— 9»tr.  180  c. 

I  aTT.  T.  9  nr: 
—9  «TT.  199. 
—16  «TT.  6»-l»e. 
—m  air.  69-1»  c. 
16  mal  90-9"  0. 
4j«l0.94»^. 
«1  aotl  01, 
—31  dio.  80. 
1841.  14  JanT,9S4 
C 

-90  (ér.  184  c, 

187. 
—19  mU  948. 
—4  iafq  988  e., 

t5M"  C,  981- 


l;  976  e. 
—90  aoAt  914-l«. 
—93  Me.  f  84  «. 
1849.  14  air.  ST. 
— 16  jnitl.  69-1O0. 
—6  toil  174  C 
—95  u>At  58. 

lepL  59. 
—18  aepL  Bl-I", 
4*. 

— I4  0CL  «91-I*C 
—9  die.  138. 
ISIS.  93  Un.  ta. 
—16  mit  9n-l*. 

ml  979. 
— SS  OCt.  141, 
—16  die.  988  0. , 
966-9"  e.,  967- 
9». 

1844. 18 IH.  174e. 

ttr.  190. 
-^1  mn  188  e. 


— iiiiiB.tsi. 

— 19  J1IILI4I. 
1848.  13  mU% 
18  raan. 

■4  an,  68  0- 
-19  jaitl.  lOB. 
1840.99  «pk  lOl, 
IS47.99j||ia.ft9fc 
184».  6  MT,  laf- 

9"». 
1880.91  mm  18» 
-WIMT.  t806. 
-19i«l8l«S. 

—aUin.  103. 

l«SI.9iaAT.tU«„ 
Ii|la.,l0a4'«, 
— «Tnan  99  e. 
—1  mat  170<4>  & 
—Il  ivl,  fT  •. 
— 18a(pl.lW  6, 


CHIS  SÉDITIEUX.    V.  Pressft^irtge. 

GROCHËTEUR.— T,  CoBiiBisaloQnalre  ite  place,  Gominau, 
n*  1009  ;  V.  au<8i  ord.  19  oct.  |8>l,  v»  Rtux,  p,  93>S, 

CROIT.  —  V.  AcMisotr»,  p*  7;  LoMg*  *  okepM,  11, 
SB  et  SUIT.,  flil,  76,  f  01  ;  Preprl«tfr,  OBQfrult. 

CROIX.  —  C'est  la  stgaatnre  do  pereonoes  Ulettrtet.  — 
V,  Obiig.  (prouve  lUt.))  V.  usai  Fan,  b**  1M,  93«,  SST. 

CRUE.  —  G-éUit  aottofals  uoe  aDvmontallOB  oJoMéo  fc  Ift 
IHiBée  de  meubles.  — V.  loTeaWrf.  SuccesaJon. 
'  CU£lLL£TTC*-*V.proU  curltlBM,      M7  ot  iiilv.,  415, 

OOft.1009,1006. 

CULPABIUTÉ.— liftraeu  erta.  (emr  d'uilset);  «t 
VFaox,  n*  U4. 

CULTE.  —  1.  Ce  mot,  dériré  dalattn«oIw«,  «ilfiim,  boM- 
rer.  exprime  I^Hwoeur  rondo  k  la  Divinité.  On  dlsUngue  le  cnlte 
l&lérieur,  qui  n'eal  quo  l'dléTaUoD  de  rimo  oa  de  la  peuéf  tots 
Dieu,  et  le  culte  extérieur.  Ce  dernier,  duquoiseol  noaa  auroos' 
à  MUS  oceaper  lof ,  codsIbIo  dus  les  rites ,  eérémonloB  et  en  gi- 
Béral  dans  la  pratique  publique  ou  privée  des  actoa  prescrits  par 
les  lois  de  telle  ou  telle  ero^aoce  rellgleuBo.  Ces  rites,  céréno- 
nles  OQ  aete« ,  font  partie  de  la  rellgloa  et  soit  la  censéqneDM 
de  ses  dogmes  et  de  sa  morale.  —  paas  le  ealle  06(  oosai  oou- 
priae  l'orgaolsaUoa  Uérvcblane  •(  diftOi^Unairo  de  ebatne  ao- 
eMéroliiioue. 

9tviilini( 
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(Q»  liS). 

An.  1.  —  Dea  rapporta  des  coIIm  recMoie  aotre  eu  (a*  IM). 
A».  S.  —  Dai  reporta  dea  «oHm  recooBas  arse  l'tfui  (n*  164). 
Air.  3.  •»  Aatoristtion  docertaiasaoleanlatifiaHCiiltaifNoanoa, 
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formes  (n*  S83). 
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—  De*  iriiiNioBU  et  sobveatiiOB  éw  mioislr*  di  eillo  «1- 

Ikoli^  (o*  464). 
De  la  propriété  ecclésiastlqae  (9*  4T6)> 
De  la  propriété  du  églisM  (a*  47^. 
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s  t.  —  Om  ÎBkuutiou  («*  raS)> 
§  8.  ~  Dh  flihumktiftai  (u*  767),' 

g  I.      On  d«(Feiiftfls  et  (otmham  rditlt«i  iOk  palilHfe  haUbm 

«t  IhtMntiiftBs  (b*  771). 
I  5.     Du  cka»lièf«s  «t  lient  U  tê^mMan  (*•  788). 
i  «•  MM  Dm  cwIniKRttM»,  4éliu  «t  crimw  ratelili  «u  ink»- 

MiiMw  4  iiwi  Je  Xpiltarw  (VSW). 

CSàP.  I.  ^  ivovtûin  tilLiiiuiÀiftkfl.  —  HntOUODl 

tt  LtGlsLiTlOM  COMPABU. 

S,  Notion»  prUimmmrn. — La,  rellgtoD  (do  latlD  r^ttg^re,  m- 
loB  LtetuM»  «t  rfii0«r«,  d'aprèi  Cioéroo)  m  oompoH  tout  k  la 
foU,  àû  dofme,  da  la  morale,  du  calta  et  de  la  diacipllue,  at  cm  dl- 
vertea  parties  tontuieecntra  ellea.  Le  dogine  influe  oéceafalrameot 
Mr  la  morale,  et  la  morale  le  dogme  lii0ueDt  aiiasl  sur  la  euUe 
«tftor  la  dlsoIpUoe.  On  oooçolt»  eo  effet,  trèâ-biea  que  le  culte  ext6- 
rieur  ûe  peut  paa  Atre  le  même  dans  use  religion  qnl  a  poar  dogme 
fondameoUI  l'oolté  et  la  sjplrltaalltd  de  Dieu ,  comme  le  cbrtsUa- 
Bisme,  et  due  du  retigloos  qui  admettaient  tout  i  la  lela  la  plo- 
rtllté  dai  dieu  et  leur  corporallté,  comme  le  polytbéluM.  On  coq* 
çcritwcon,  sans  grands  ralsoDuements,  que  le  dogHM  d«  ronltA 
4«  Die«,  de  la  création ,  de  l'unité  de  la  race  humaine ,  de  la 
rédempUoa,  de  runmortallté  de  rime,  t'accordent  avec  des  pré- 
Mplei  de  morale  rellgleupe  bien  différenta  de  ceux  dei  religloM 

da  pareili  dogmes  ne  sont  paa  professés ,  et  où  des  dogoMe 
tout  iqiposés  servent  de  base  à  la  orojance.  Da  même  auasl  la 
morale  d'uue  rellgtoo  Influe  sur  le  mile  et  sur  la  dIsotpllM,  Que 
la  cbarilé,  que  l'amour  du  proobala  soieni  praotamés  eomn»  na 
devoir,  et  la  création  d'une  foule  d'iBsUloUoos  religtooses  en  sera 
U  conséquence  Ainsi  les  diverses  parties  de  la  religion  s'ac- 
cordent ,  se  Dent  l'une  à  l'iinlre  et  ferment  les  anneau  qui 
unissent  entre  eux  Iw  divers  membres  d'une  société  reUgleBie. 
Ils  ont»  9D  effet,  la  même  orojaBoe  i  ils  avivent  las  mêmes  leis  et 
exercent  le  même  culte.  ' 

S.  Nous  sommes  Ici  Inrisconsultee,  ponvou-noei  dire  avec 
Hontesqulcn  (Esprit  des  tels.  liT.  SS*  cb.  0),  en  latrodalsent 
nne  légère  variante  dans  sa  pbrase,  et  son  pu  théologiens.  Noas 
n'avou  dono  pu  à  considérer  In  reUgloi  en  gteéral  ou  telle 
r^lon  partlcttllkre  en  elle-même  e(  dans  toutes  su  puUu , 
mais  seulemént  dans  us  rapports  aVw  lfl|BOUtituUon  politique 
et  lu  lois  de  l'&tat.  Or  la  première  quuUoa  qui  se  préunte  ï 
ruprit  en  cette  matière  ut  de  savoir  al ,  au  joint  de  vue  de  la 
COBStltuUoa  civile  d'un  Atal ,  U  ut  utile  oiijff^  ail  ane  religion. 

U  urèlt  anleftd'hui  peut-êt^puperflu  V  démontrer  l'utUité , 
1»  nêoesaitê  même  de  la  religionAens  m  tiiat.  Noes  ne  poiivou 
aêannolu  noos  dispenser  de  citer,  à  w  sujet,  qnelquu  bdlu 
partiu  de  Portails  au  corps  législalir. — Après  avoir  établi  qn'an- 
cune  société  ne  saurait  subsister  sus  morale,  U  «Joute  :  ■  Or 
l'utilité  on  la  nécessité  même  de  la  religion  ne  dérlve-t-efle  pu 
de  le  néOMsUé  même  d'avoir  une  morale}  L'Idée  d'en  Dieu  légie- 
lateur  n'est-elle  pu  eual  usentfelle  en  monde  intelligent  que 
fut  au  monde  physique  celle  d'an  Dieu  créateur  et  premier  mo- 
teur de  toutes  les  eaosu  secondée  t  L'ethée,  qui  ne  reoennalt 
ÉMon  dcweln  dans  l'univers  et  qui  semble  n'oser  de  ses  InlclU- 
goBce  que  pour  tout  abandonur  à  une  fatalité  aveugle,  pwt-ll 
■tlluMat  prêcher  la  règle  du  mœurs  en  desséchui,  par  au 
dêsoUntu  ornions,  la  wuree  de  toute  moralité?...  Lu  lois  et 
la  morale  ne  wnralent  mSre.  r-  Les  lois  ne  règlent  que  cer- 
talnu  uUoiu;  la  religion  lu  emhruse  toutu.  Lu  Me  n'arrê- 
lent  que  le  bru*,  la  religion  règle  le  cœur.  Lu  lois  ne  swt  rela- 
tivu  qu'an  ^itoyenj  la  religion  s'empare  de  rbomne.»..  La 
morale  sau  préupics  pulUta  lalueralt  la  raison  sane  règle  (  la 
mente  uu  do^u  religieux  ne  urall  fi^ww  fiatio§  «m  (ri- 
èiHi«i0.  >  —  Les  feits  vlennnt  i  l'appui  de  eu  raisonnemoats, 
et  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  existé  aucun  peuple  qui  n'ait  eu  m  re- 
ligion. Lu  Bomainr  prèteadaient  même  qu'elle  blsait  parUe  de 
droit  naturel  ou  dm  gtm  <L.  t  ',  Di,  0$  SmiiHà  s(  jurt),  e*est-à- 
dire  de  ce  droit  qui  ut  commun  à  toutu  lu  nations,  et  qui  ut 
la  bue,  te  feodement  de  toutu  fu  législations  puttivu. 

4.  be  l'uUUté  d'une  religion  dans  un  fttal  découle  eelle  d'un 
culte  extérieur.  —  «  C'est  en  pratiquant  les  cbosu  qui  mènent 
à  la  vwtu ,  disait  Portails ,  ou  qui  du  moins  eu  rappellent  l'i- 
dée, qu'on  apprend  è  aimer  et  i  pratiquer  la  vertu  même.... 
Comme  dau  renire  potltlque  la  iusttce  m  peut  êtra  fùaoUe 


que  par  du  kmu  régUu  qnl  préviu&eut  rarbltralre  ,  dane 
l'ordre  moral  la  vertu  ne  peut  être  assurée  que  par  l'usage  et  la 
sainteté  de  certaines  pratiques  qui  prévfemwnt  la  négllgeou  et 
l'oubli.  —  La  vraie  philosophie  respecta  tes  fermu  autant  que 
l'orgueil  lu  dédaigne.  Il  (sut  une  discipline  pour  la  conduite, 
comme  U  faut  un  ordre  pour  lu  idées.  Nier  l'ulllilé  des  rllu  et 
du  pratlquu  rellglensu  en  matière  de  morale,  ce  gérait  nier 
Fempire  des  ootloas  sensibles  sur  des  ètru  qui  ne  soot  pu  de 
pure  esprits,  eeserait  nier  laferce  de  l'babltuoe...*  Une  rellgioa 
purement  naturelle  ou  abstraite  pourralt-dle  lamals  devenir  na- 
tiooale  ou  populaire?  Une  rellglou  sau  culte  public  ne  s'affal* 
blErait-elle  pu  blentèt?  S'il  faut  Juger  du  culte  par  la  doctrine 
ne  faut  11  pu  conserver  la  doctrine  par  le  culte?  SI  rien  ne  réu- 
nissait ceux  qui  profeeucl  la  même  croyance,  n'y  aoralt-ll  pas» 
en  peu  d'annéu,  autant  de  systèmu  religieux  qu'il  y  a  d'Indivi- 
dus?.... S'il  y  a  quelque  chose  de  stable  et  de  coovbou  sur 
l'existence  et  l'unité  de  Dieu,  sur  la  nature  et  la  destination  de 
l'bomme,  u'ut-ce  pu  au  milieu  de  cenx  qui  professent  un  culte 
et  qui  sont  unis  entre  eux  par  lu  lieu  d'une  religion  positive?  a 
— HoBtesqnleu  (Esprit  du  lois,  llv.  38,  chap.  3}  avait  déjà  dit  1 
—m  Quand  aveo  l'idée  d'un  être  spirituel  suprême,  qui  forme  le 
dogme,  nou  pouvons  Joindre  encore  des  idéu  eonslblu»  qui  en- 
trent dau  le  colle,  cela  nous  donne  na  grand  attachement  pour  la 
religion,  a— Cette  vérité,  proclamée  par  le  grand  pubUclste 
dix-huitième  siècle,  ne  saurait  être  conlutée. 

La  uéceuUé  d'une  religion  admiu,  reste  à  examiner  qnele 
peuvMl  et  quels  djolvent  être  lu  rapports  de  cette  religion  avea 
l'ÉtaL — Gu  rapports  peuTent  être  de  trois  sortu  :  1"  l'État  peut» 
sans  s'occuper  du  religions,  sau  lu  fevoriser  ni  lu  contrarier, 
prudre  du  muuru  de  police  pour  que  l'uercfee  des  cnltes  ne 
trouble  Jamais  l'ordre  public;  3*  11  peut  s'unir  et  se  oonfendra 
avee  Paatortté  spArllnelle }  3*  il  peut  s'ailler  «veo  elle  ;  lu  deut 
pouvoirs  a'ont  alors  de  dépendanu  awlnalle  que  relatlvameat  è 
rotjel  de  leur  alUanee.— Maia  lu  conditions  de  celte  alliance  peu- 
vent buuceop  varier,  et  la  sèparaUon  du  spirituel  et  du  tempo- 
rel peut  être  plus  ou  molu  eomplèle.  Ainsi»  dau  le  système  d'al* 
lianw  ou  d'uaiOB,  qal  n'est  ni  celui  de  l'indifférenoe  ni  celui  de 
la  oonfuloB,  lu  rapports  de  l*tgllw  et  de  l'Etat  peuvent  iodlnar 
d'un  cêlé  ou  de  l'antre.  —  l*  La  nllglea  ou  le  oulte  allié  peut 
être  admis  umme  dominant  H  exdustf  ;  S*  ou  blea  comme  do- 
mlaaBl  el  non  exclulf;  f  eu  bien  encore  comme  n'étant  ni  do- 
minant al  uclosif ,  l'alliance  el  la  preleetlon  dent  11  Jouit  étant 
accordées  aussi  à  d'autru  cul  tu. — Chacun  de  ou  divers  systèmu 
dModifférenoe,  d'union!  d'aillante^  avu  su  Tarlétès,  a  été  pra^ 
tiqué  à  une  époque  ou  è  une  antre,  chu  la  même  nation  ou  otau 
du  nations  diflttreuled.  Ainsi,  deu  m  BHMunt  même,  ils  wot 
Iras  ea  viguwr  en  mêam  len^  ohu  lu  pwplu  répandus  sur 
la  eurbu  du  globe.  En  Asie  (en  Cbiu«  au  Japon ,  daae  l'iadoi 
u  Turquie),  u'u^  le  système  d'union  ou  de'confueloa  du  deui 
puluenns  splrltaelle  et  leaporeUe)  w  Amérique,  au  eontratrot 
c'ut  le  système  d'iedépendanu  abulue  des  cnltu  et  de  l'Elatk 
En  Europe,  lu  tlato  eut  adepié  le  sysième  d'alllanu  aveo  su 
nuances  diverau.  Ainsi,  aeu  irouvoos,  en  Russie,  un  oulte  dé- 
minant el  exolnslf  pour  lu  naturels)  en  Anglelerre  un  culte  dé- 
minant et  non  axehulf  ^  eu  Franu*  pleileurs  cottes  protégést 
seu  domination  al  exolueleB  preprcmwt  due»  nais  avu  une  oe> 
laine  prêémluMce  de  Tua  d'eux. — L'adopUea  de  Tua  ou  de  l'au- 
tre de  ou  systèmu  tieni  moins  è  su  avantages  ou  à  ses  lacen* 
véniOBts  qu'aux  elieonstaneu  dus  luquelka  se  sont  trouvés  el 
M  trouvent  onuro,  par  rapport  aux  cnltes,  les  divers  Élat«« 
Auul  ne  dIseuleronSMiow  pu  la  qnulioa  de  uvotr  auquel  da 
ou  systèmu  oa  doit  donner  la  préférence  t  quuUon  sur  laquelle 
lu  optnlou  uni  et  peuvent  être  si  divergentes.  Nou  verroM 
seulemeal  en  appileation  chaeun  de  ou  systèmu  dans  aolre  ex- 
posé historique.  Cet  uposê  ne  sera  censuré  qu'aux  rapporta 
généraux  do  l'EglUe  et  de  l'tlat.  L'historique  eonoernant  cbacua 
du  euitu  reconnue  et  chacune  du  partin  de  la  léglslaHon  qal 
fea  régit  ura  feitea  têu  du  ohapltree  ou  uctteBedaaeluaaato 
leura  r^u  uut  expoaéu* 

«1  liùforifrM  •<  M^faiieii..  —  Chei  lu  po«plu  de  l'auU* 
qullé  le  pouvoir  religieux  fut  toujours  unl|  souvent  même  eoa- 
fondu  aveo  le  pouvoir  politique.  La  religion  y  ut  représentée 
eemaM  présidut  è  la  loraaUoa  du  locléiéSj  et  c'est  dea^ut 
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4M  lenri  ohalfe  tool  «Miéa  twlr  leor  «torltt  «t  qaMli  se  dl- 
•nt  le*.  mlDlstres.  n  ea  est  mil  loa  pu  Mulemeit  4an8 
IM  Ihéoentlet  de  VÉgy/tê  oa  de  Vhit,  mils  eoeore  ebez  les 
^ples  doet  le  eouUlatleB  m'Malt  pu  IhéoenUqne,  tels  qae 
les  Orées  el  le*  Ammms.  —  Ghel  les  BéJtrmue^  on  Toit  à  l'o- 
rlglH  le  poBTolr  reUglenx,  pdlUqu  et  doiMSilqne  réaole  dans 
lu  Mtew  tnUM,  eelle  du  pat^rehu;  ntls  lorsque  U  u- 
Um  a^est  ucnio,  qnelqM  tjâBl  tonjonn  Dieu  pour  dief,  le , 
peuv^r  la  dlTtoe.  Le  boIb  des  dièses  rdtiienses  est  conBé  à 
nu  autre  qn*au  chef  elvd ,  cl  une  elasse  entière  de  la  nation,  ou 
plulèlune  tribu,  ul  vouée  an  serriee  des  autels.  Hais  eette  tribu 
uTest  pu  telleBenI  oeenpde  des  Aoses  religieuses  qne  ses  mem- 
bres ae  soient  aussi  mêlés  aux  allUres  elvlles.— Les  lévites  et  les 
prêtres  ^lortalent  lu  anus  (U,  Bols,  S8, 10).  Ils  Usaient  parUedu 
grsad  eonnU  de  Justice,  qui  était  prétldé  par  le  grand  prêtre  ;  mais 
Sis  ne  le  eomposalaut  pu  à  eu  seuls  ;  et  Us  étalent  les  mlnUires 
erdlBalru  de  la)netlëe,slls  n*étalentpulueeuisJugeB(Deat., 
17,  8}^Aissl,  quoique  la  religion  Mt  proleudément  mêlée  a  la 
pollUqiM,  lee  deux  pouvoirs  n'étalent  pu  eonfmdu,  mais  Ils 
m'étaient  pu  non  plusuettemenldlsUnets  al  séparés,  earllséitt- 
Baient  Pua  et  l'antre  du  dief  suprême  de  la  naUoa,  de  Dion. 

V.  Gbcilu  Orses,  queUe  qu'ait  été  dus  roriglne  llnluence 
ée  la  reUglou,  la  eoutltotloB  était  purement  civile.  Le  pouvoir 
rdigleux  n'y  existait  pu  Indépendamment  du  pouvoir  pollUqne, 
M  dn  molu  U  était  tellement  subordouné  I  edni-el  qu'il  est  u- 
ses  dlfleile  de  le  déeonvflr  :  eela  se  oomprend  ;  ^aque  nXion 
avait  su  dleui  propm,  su  divinités  partleullèru  ivoledrleN 
de  rtut,  et  dès  tors  Pêlémeat  religieux  et  rélémut  pollUqne 
étaient  néeessalremeul  unis  j  mais  ils  pouvaient  rétro  de  diverses 
manières.  L'élément  politique  pouvait  être  subordonné  à  l'élé- 
aent  reUgieax ,  et  c'est  ee  qui  avait  Hou  à  renhneo  de  tontes 
ka  coefélée,  ou  Mou  11  pouvait  le  domlaer,  r^»sorber  même,  ee 
f  m  wrivaU  lufallHblemeat  dans  le  eours  du  développement  social. 

A  BoNM ,  U  ea  Cnt  àforiglne,  dePunlon  de  la  polltiqne  et  delà 
rottgloa  comme  ebei  lou  tes  autru  penpiw  :  lô  roi  était  en  même 
tompa  grand  prêlro  (V.  Iile-Uvo,  Uv.  1.  et  Denys  d*Hallcar- 
■asse,  llv.  S);  il  présidait  aux  cérémonies  rellgleosee  et  faisait 
1m  aacrilkw.  De  sou  côté,  le  eoUége  du  pontifu  avait  lu  ao- 
tlou  de  la  IM  et  le  droit  dintorpréter  les  lois,  Cest-à-dire  le 
pouvoir ludldalre  (T.  L.  1«  D.,  Os  or^^rtaeiMni);  Il  Intervenait 
dans  toutn  lu  questions  de  ffudUe,  de  mariage,  de  dfvfvee, 
tfadoptlou...  Car  la  eeesUtutloB  de  la  bmille  roiulne  ttait  snr- 
tout  reUglenudans  le  prteelpe.  La  religion  était  alors  intlmemeat 
ItéeàlacoBsUtntlenarUlooraUquo  dePÉIat.  Mais  peu  à  peu  le 
pouvoir  poUllque  leudlt  4  m  ddfager,  sou  nnflnenee  du  plé- 
Mieu,  du  liens  reHgleui,  et  la  rdlgloa  ne  devint  plu ,  entre 
lu  malui  dumagiBUala  poUUqnM.qu'uBlBstmmont  deponvoir, 
w  moyeu  do  gouvernement.  Le  pouvoir  religieux  on  suerdotal 
•ubBlsta  toejonre  pour  la  lome,  mais  fl  n*out  plu  d'existence 
propre,  indépendante.  Lee  nuglitrals  recevtteot,  avec  le  pouvoir 
dvU,  UBO  sorte  d'anlorlté  religieuse  ;  Us  avalent  leurs  auspices, 
«1  pluleun  eumnialeni  les  foneUons  olvllu  et  samrdotalm.  Cé- 
sar  Augusio,  et  depuis  lors  tous  In  empereurs,  tarent  revêtu  du 
Muverain  pontifleat  (  V.  Suétone ,  m  M.  et  m  Àmg.).  —  D'un 
autre  e6ié ,  tous  lu  adu  ttsportanls  Mauruant  la  rellgiOB  de- 
vaient être  sanetloBnês  par  la  puissance  civile;  il  laUait  une  loi 
pour  eoMirulr*  nu  temple,  élever  un  autel  (T.  Gains,  eomm.  S, 
)  4,  et  L.  9,  D.,  He  rtrtm  dis.).—  Lu  souveratas  poallfes  i^è- 
iBlent  plu  élu ,  comme  antreTols ,  par  le  collège  du  prétru , 
MBia  par  le  peuple,  ainsi  que  les  magUtrals  dvils;  11  snfflsalt 
même.,  en  vertu  de  la  Id  Domiiia,  que  dlx-upl  tribus  eusunt 
été  eonvoquées  et  qne  l'éleeUon  lût  lUte  par  lamilonté,  Cest-i- 
dire  par  neuT. 

U  rdlglon  étant  Uêa  oomsu  oUe  l'était  dans  fanUqullé  à 
la  aallonalllé  de  chaque  poupin,  il  était  Impoulble  que  plu- 
«leurs  mighms  lUsent  êgalemeat  admins  da»  rtitat.  Sau 
doute  la  pluralité  du  dieux  ontraleait  la  pluralité  du  cultes}  mais 
de  méuM  qu'on  uu  rooonaalsaalt  que  eertalu  dieux ,  on  n'ndmet' 
tdt  qne  eertalu  eullu  qui  consUiudeni  U  religion  uaUonale. 
Lu  antres  religions  étalent  sévèrement  proscrites;  U  était  inter- 
dit aux  Romains  de  les  professer  (Gioeroo,  De  Ug,,  1. 19. 91).  Oo 
M  tolérait  cette  prolasalon  que  de  la  part  duétran^rsCT.  Denys 
d'Haï.,  Ut.  t ,  p.  9\), — MaUsi  lu  Bomalas  n'admettaient  pu 


toutu  lu  dlvlBltéi  êlraagères  qui  pouvalenl  leur  Cire  koalllN, 
Us  n'en  niaient  pu  Pexislence  ni  la  puissance.  Lorsqu'ils  étaleut 
en  guerre  avec  un  autre  peuple ,  Ile  cbercbalent  A  m  eoùdUer  su 
dieu,  et  pour  eela,lorsqu*ilsMtrmivaleatdevantunevOleeaneBla 
qu'ils  assiégeaient,  ils  lu  évoquaient;  Us  lu  priaient  de  quitter 
la  vUte  et  d'aller  à  Bome  (V.  ■aerobe,  Snlur».,  S,  9,  et  Serviu, 
JBnnd.,  3, 381).  La  ville  priM,  tes  ennemis  vaincus.  Os  en  Irans- 
pianlaieat  lu  divinités  è  Bome,  et  tes  adoplaiwt  eomnw  du 
divinitéa  nauonalu.  Le  polyUiélsme  se  prêtait  à  survdUe  à  cette 
adopUon;  mais,  aani  ce  eu  et  qudquu  autru  où  le  aénat  crut 
devoir  nssoder  tes  dieux  étrugers  aux  dieux  udionanx ,  U  n'ed 
pu  exad  de  prétendre ,  comme  ront  lait  qudquu  ptfilletBiM  d 
historiens ,  que  lu  reilgloM  étraugèru  tassent  tolérées  à  Bome. 
Il  suffit,  pour  s*«i  convaincre,  de  parcourir  Tlte-Uve,  dans  leqod 
tes  sénatu-ooasuittt  contre  eu  rellglou  d  eontru  leurs  prêtoee 
abondent.  Hais  u  fat  surtout  à  l'apparition  du  ohristtaalsme  que 
lu  rigueurs  redoublèrent  (V.  auul  Tac.  ^im.,  3.  «g).  —  Il  ne 
nou  reste  que  qnelqoes  fragments  du  Jnrisconsultu  qui  m 
rapporleet  k  cet  objet.  Cela  s'explique  ;  te  trlomi^  du  christia- 
nisme It  abroger  toutu  eu  dupositlou  de  Panden  droit,  dont  U 
ne  dut  rester  que  peu  ou  polaldetraou  dus  les  edleetloudu 
empereurs  cbrétiens.  Hate  dau  lu  écrits  du  |urisnnsulttt 
uléricors  A  ConstanUn ,  et  qui  n'ont  pu  été  reeoelina  par  "M- 
boBlen ,  on  trouve  encore  quelquu-uAu  de  ou  aadennu  diapo- 
BiUons  légIslaUvu  contre  le  dtrisllanlsme ,  d  en  générd  contre 
les  religions  nonvellu  :  Qui  nova$,  etutuva  roKone  faco^Mlu 
nligùnui  fndueiMl ,  e»  guibut  ommi  komimum  «oimmiur,  Jbo- 
MtNorst  Htportùmutr i  hwHtfiorot  e^^ite pwuwifiir  (T.  Pml, 
Smient.,  llv.  8,  Ut.  91.  $  9).  Ou  vdl  que  la  tolérance  peur  tea 
rellgi<ns  nouvaUu  n'étdt  pu  grude,  sou  S^tuw^évère  et 
CaraeaUa.  On  peut  dter  encore  d'autru  fragmeots  qd  eonUen- 
neat  la  problUtlon  Idte  aux  dtoyeu  ronulu  de  u  laisser  dr- 
eoncire  ou  de  laisser  droondre  lenra  esdavu,  selon  tes  pres- 
crlptlou  de  la  loi  mosaïque,  sons  peine  de  conflscatlM  de  teuia 
biens  d  do  relégation  perpétnelte  dans  une  lie,  al  sous  pdne  do 
mort  pour  lu  médedns  ou  etalmrgleu  qui  auraient  Mt  Popéra- 
Uoa.  Quant  aux  Juifs  qui  drooncisateni  lu  esdavu  dMiae  autre 
nation,  lis  étalent  puds  de  la  déportation  ou  da  la  pela»  de  mort 
(Paul,  Ssutmi.,  Uv.  8,  IH.  91,  $$  8  el  A). 

Le  ehrisUanlsme  apparaît  SOU  UU  uped  tout  ttttrul 
du  dlvoTHS  rdlgiou  de  ranUquHé.  CeUu-d  étalent  natlonalu 
al  leurs  Intérêts  étaient  plu  ou  mobis  UU  à  ceux  de  la  poUUqne; 
ta  christianisme ,  ut  la  religtoo  univerulle ,  il  n'y  a  à  au  yeux , 
ni  Buutn,  al  Grec,  ni  barbare;  son  empira  n'edpu  borné  àeeiw 
talnu  nauons,  U  a'étend  à  toulu.  Indépndant  du  naUmmlUéB, 
il  l'est  encore  du  pouvdrs  pdlUquu  ;  su  Inlérêta  et  su  droits 
ne  M  mêlent  ni  ne  se  confondent  avw  lu  leurs  :  Ifon  rogmmM 
ii'«itpudsee«HMMle,dl8dt8on  fmdaleur  ;d  encore  :  Amdu 
d  C^for  ee  9«t  est  d  Ceior,  st  d  Dimt  9$  qtd  nt  4  Dim,  Auad 
lu  rapports  de  l'État  avec  la  reUgion  ehrétlenu  ne  pouvdent 
être  évidemment  lu  mêmu  que  ceux  qd  ulstatent  avM  lu 
autres  cuUu.  L'État  pouvdt  sans  doute  s'aUler  au  chrlsUulsma, 
l'adopter,  le  protéger,  mais  U  ne  pouvdt  ni  Pabsorber  al  la 
soumettre  à  sa  puissance;  PonlversaUté  et  Pledépendaece  de  la 
religion  nouvelle  s'opposaient  à  toute  assimilation  sou  ce  rap- 
port avM  la  rdlglon  antique.—  Hds  nen-seutemnit  tes  rapporta 
de  l'État  avec  le  chrlsuanisaw  ne  pouvdent  être  lu  mémw 
qu'avec  les  autru  coites,  mds  le  ehrlsUanime  adopté.  Us  ne 
peuvalMt  plu  être  avec  les  autres  cultes  ce  qu'Us  étaient  au- 
treCds.  Le  chrIsUuiaie  ae  s'accommoddl  pu,  cobbim  le  poty- 
Uiélsme,  de  l'existence  de  iriosleurs  divinités ,  ét  ne  M  prêldt 
ndtemeut  à  une  auodatlon  avee  lu  autru  rellglenn. 

tl.  Lorsque  ConstuUn  adopta  te  christianisme,  n  n'en  tt 
pu  une  rdlglon  uaUonate,  comme  l'éldt  te  paganlsiH;  U  flt 
alIlauM  avu  lui ,  au  nom  de  Pempire,  U  le  ^ittégw,  nuls  il  lut 
lalsn  son  ind^ndanoe.  Deux  pouvdrs  «lattevot  è  e6lé  Pus  de 
l'autre,  uu  se  eonlondre,  l'Église  et  Pempire.  Dw  quippitimt, 
écrivait  le  pape  Géiue  à  l'empereur  Anastue  (Bptsi.  8 ,  conc. 
Labb.,  t.  4,  p.  1189),  9Mièiif  jH-jtMîpch'lsr' HiuiidM  ftlorsyi- 
Iw,  ametoriUu  taera  ponfi/Ieum  «(  r^afùpofssfoi.  El  un  concile 
de  BordMux  disait  :  Saeramm  liMsrwmm  moRvomlii  iwfiiam 
à  Deo  intlitulam  este  potûslatem  etjuriidiclionem  constat,  sscuio- 
«Haimm  d  «ccffstosft'cam  (Cone.LaUlh;4.18,p.989i.  Haïf 
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tl  «Ilfli  ne  se  uafondlrenl  pu,  les  denx  polsst&ees  s'ill)6raot , 
et  cette  aïllanoe  est  néeessalre  suiTUt  les  docteurs  de  l'âgilse , 
ponr  It  conservation  de  Tune  et  de  l'autre ,  sans  nnlre  à  leur 
todépendanoe  :  «  Bunim^  écrivait,  Arnould,  évêque  deLtslenx, 
à  Alexandre  111*  quari  qmbu$dim  $ibi  «nvum»  «w^taanbw  df- 
gttita»  tectetiaiHea  pt  r^galU  eceurrunt  :  eum  iwo  rêgea  «ahttm 
rine  «cetMta,  mo  eeeletiapaeem  sine  prQtmtio»$  regiaotmuqua- 
fur.  »  ■  Quoniom  et  ttmporah  regmm  p0r  «oeleno»  Dei  tiarty 
f(  «eciMtom  Iki  per  temporafe  regmim  prostré  ^  ommibm  diâ- 
erttis  flmdmlw*  agnoieilur,  »  Citait  là  le  eentlment  dn  célibre 
Sager,  abbé  de  Salnl-Denls  (  qui  fiit  en  même  temps  ministre 
d*£tat)f  dans  son  épttre  74,  d*ota  nous  avons  extrait  le  passage 
qui  précède.  La  même  doctrine  tondunt  la  dlsUnotlon  et  l'alliance 
das  denx  ponvoirs  se  trouve  surtout  dans  ne  lettre  d'HiDcmar, 
archevêque  de  Reims,  où  11  marque  la  dlOérenoe  des  rapports  qui 
existaient  aotrelols  entre  la  religion  et  l'empire  sous  les  empe- 
reur rOBulns  t  et  de  oeox  qui  doivent  exister  depuis  le  cbrisiia- 
^Isme  (Bmomari  ad  epUeopoê  r0gtU  admoiùtio  altéra  pro  Ctwt»- 
wtamoQ  ng*..,  0pp..  t.  3,  p.  Sf6).— Dnlon  et  Indipendsjue des 
deax  pouvoirs,  telles  furent  les  bases  des  rapports  de  ntgtts»  et 
de  nttat  sous  les  empereurs  romalu. 

t  Le  ebristianisme  ne  (nt  pas  seulement,  en  effet»  toléré,  U  (ut 
protégé,  et  voici  en  quoi  coBSisu  cette  proteotton  :  <*Lecultepu- 
bUo  et  laproIbsBlon  publique  ^ristianisme  furent  permis,  et  on 
réprima  toute  atteinte  portée  à  l'un  on  à  Pautre.  Ainsi,  par  une 
lof  de  Constantin,  lurent  puols  des  veri«s  on  de  la  oonSscaU» 
MDx  qui  forçaient  les  ebrétlens  à  (klre  des  saerittces  aux  dieux 
(L.  6,  ood.  Ibéod.,  D»«pi$eopi$  «ecl,  «(déf*.;  T.  ansslL.  16,  ibid.}. 
One  loi  d*Areadlns  etHonorius  ordonna  aux  magistrats  et*à  tous 
«ffiders  publics  de  poursuivra  et  de  déférer  aux  trlbunanx  tons 
Mvx  qui.  faisant  irniption  dans  une  égUse,  aaralent  Injurié  les 
prêtres  ou  ministres,  troublé  l'exeretee  dn  eollft*  ou  violé  la  sain- 
leté  du  Heu  (L.  2i,  ibid.).  D'autres  constitutions  défendent  les 
rénalons  relIgieuEet  dans  d'antres  lieux  que  dans  des  églises,  on 
eelles  dans  lesquelles  on  discute  en  public  sur  la  religion  (Tôt. 
lit,  eod.  tbéod.,  De  Ms  qmreUgitmecontendwU). 

i  S.  2*  Constantin  accorda  aux  elercs  des  Immonllés  eonsl- 
dérablesqul  furent  depuis  confirmées  par  tous  ses  ssceessears: 
11  lee  dispensa  des  charges  nombreuses  qui  pesaient  alors  snr  les 
oltoyens  (L.  S.  7,  8.  9,  11,  13,  3t.  tS.  3é,  36,  39.  50.  M; 
cod.  théod..  De«pi$e.  ef«r.).  Sealement.  ponr  empêcher  que  la 
eléricatnre  ne  fût  un  moyen  de  se  soustraire  à  ces  charges,  les 
onpereurs  prescrivirent  par  plusleors  constitutions  qu'on  n'ad- 
i^t  un  noavean  clero  qn'autani  qu'il  y  avait  une  iriace  devenue 
vacante  par  le  décès  d'un  antre(L.3,6,iMii),et  qu'on  b't  admit 
pas  les  plébéiens  riches  (L.i7.*&ùf.).  Toatefolsdix  ans  deelérl- 
eatnre  suffisaient  pour  en  Ure  obtenir  tons  les  privilèges,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  réelamattm  de  In  |wrt  de  ta  culs  pendant 
cet  intervalle  (L.  19,  ibid.). 

t  A.  8*  Il  lut  permis  de  disposer  de  ses  biens  en  (avenr  de 
l'Église  dont  rexlsleooe  légtiehitalnd  reeonnne.  Babeatuinu- 
fttIfftM.  porte  à  ce  sujet  une  loi  de  Constantin,  tieeiuiam  «mc- 
iMMio  eofholu»  v«m«rabiUquâ  eoaeiUo  dectdôiu,  boaonm  quod 
opfMtf  relhtquere  (L.  4,  cod.  tbéod.,  De  epiacopit),  Cetla  loi  fut 
la  source  des  grands  biens  que  l'Église  posséda  depuis. 

ift.  é*L'lndépeDdaooede  l'Église  et  la  compétence  exclusive 
des  évéqnes  en  matière  de  foi.  furent  reconnues,  notassment  par 
ane  loi  d'Areadlus  et  Honorios  qui  porte  :  Qnotittu  de  r^igion» 
agitur,epiteopoiconv*»it  agitare  (L.  1 ,  cod.  tbédd..  De  r^giime). 
—Ainsi,  11  fut  défradn  d'accuser  les  évéques  devant  les  Juges  ordi- 
naires.Toute  plainte  contre  eux  devait  être  portée  devanlles  autres 
évêques  (L.  13,  De  epue.).  —  Plusieurs  autres  coastltotlons  sup- 
posent égalesuDt  la  Juridiction  ^iseopale  sur  les  eleres.  Une 
loi  d'ArcadIus,  Honorios  et  Tbéodose  ordonne  que  ta  curie  re- 
vendique le  clerc  que  févéque  a  Jugé  indigne  de  son  office  et 
qu'il  a  privé  du  mlDlstère  eodéalastlque  (L.  38.  cod.  théod..  De 
eptw.}.  Une  antre  d'Honorios  et  de  Tbéodose  porte  que  les  clercs 
ne  peuvent  être  accusés  que  devant  leurs  évêques:  Ctoricos  «o» 
niti  apud  epiêoopoe  accutmi  eotunnit.  La  même  loi  punit  d'une 
peine  ceux  qui  les  accusent  témérairement,  et  déclare  que  les 
.  évêques  ne  devront  recevoir  de  pareilles  causes  qu'autant  que 
l'accusation  sera  appuyée  sur  le  témoignage  de  iidnslenrs  person- 
nes (L.  41,  cod.  théod.,  D$  qme.).  Théodwe  el  TalenUolon  om- 


ilrmèreht  en  bveir  des  évéqnes  la  JniMIetlon  qnl  leur  avait  été 
reconnue  ponr  les  eaases  eccléstastiques.  et  sur  les  dores,  décla- 
rant qu'il  n'est  pas  pennis  qne  les  ministres  hivestls  de  fonctions 
divines  soient  sonmu  à  la  Juridiction  des  puissances  temporelles  : 
Fat  enim  non  «rt,  «i  dfomi  mwMni  mùiittri  temporaiium  pois*' 
tolftw  niMdMtw  orbitHo  (L.  47,eod.  tbéod.. I>tspiie.)* 

Mais  la  Juridiction  éplscopale  ne  fut  pas  bornée  aux  catses  et 
aux  personnes  eecléslasUqnes;  elle  fut  étendneà  toutes  les  autres 
parC(Htstantln.Tolel  ce  qoeporteàcesujet  la  eonsUtution  de  oet 
empereur  datée  de  Constantlnople  :  «  Nous  ordonnns,  comme  le 
déclare  d'ailleurs  notre  édit,  que  les  sentences  des  évéques  rendues 
snr  quelque  genre  d'afhdre  qne  w  soit,  et  sans  avoir  ^ârd  àfftge 
des  parties,  demearent  toujours  InvIelahlesetlnaltaquablMj  qne 
le  Jugement  soit  rendu  entra  mineurs  ou  entra  nujenrs.  nous 
voulonsqne  les  Juges  ordinaires  en  assurant  Pexécatlon.  Quicon- 
que donc  ayant  un  procès,  soit  déteodeir,  soit  demandenr.  an 
commencement  dn  litige  ou  après  un  certain  temps  écoulé,  pen- 
dant les  plaldoirtea  ou  lorsque  la  sentence  du  Juge  est  prête  à  êtra 
rendue,  demandera  le  Jugement  de  révêqne.  devra  êtra  renvoyé 
tmasédiatesent,  sans  hésllatloa  devant  révéqne,  quand  mtee 
l'antre  partie  résisterait,  pour  Juger  les  dires  des  plaideurs.  Car 
U  est  bien  des  choses  que  les  liens  des  prescriptions  en  matière 
dvile  nepemwttent  pas  de  scruter.et  que  l'antoritéde  la  rdlglM 
examine  et  décide.  Que  tontes  les  causes  qui  sont  régies  par  le 
droit  civil  ou  le  droit  prétnlen.  terminées  par  lasentenee  des  évê- 
ques, soient  déddées  d'une  manièra  stable  et  perpétndle  et  qu'il 
ne  soll  pins  permis  de  revenir  sur  nue  affaira  sur  laquelle  Us  an- 
root  prononcé;  que  tous  les  Juges  reçoivent  sans  dUBeulté  le  té- 
moignage rendu  même  par  on  sentévêqne.  et  qu'on  n'entende  pu 
d'antra  témoin  lorsqu'une  partie  a  invoqué  le  témoignage  d'nn 
évêque...  »  —  Cette  constltntit»  de  Constantin,  qui  est  à  la  date 
de  l'an  531,  paralssaitbropexorbitanteponr  qne  son  existence  ne 
fêt  pas  contestée  ;  aussi  a-t-elle  fait  l'objet  de  vives  controverses 
entre  les  savants,  les  uns  soutenant,  les  antres  niant  son  anthen- 
tidtê  (T.  è  ce  sujet  M.  Glrand,  Histoire  du  droit  an  moyen  âge. 
1. 1.  p.  334  et  solv.).  Les  manuscrits  réeemment  découverts  et 
qui  renferment  cette  constitution  viennent  à  l'appui  de  «eux  qui 
INrélendut  qne  ce^  conatitotloo  est  anlhentlqne.  Sesdlspultions 
paraissent  d'ailleurs  beaucoup  moins  exorbltutes  lorsque  l'on 
remonte  à  son  origine.  La  constitution  ne  Ht  qne  sanctionner  un 
état  de  choses  qui  existait  déjà.  Les  dirétlens.  en  dTet,  aelon  le 
précepte  de  l'apétre.  faisaient  Juger  leurs  diilèreads  par  les  évê- 
ques et  no  les  sonmettaleni  pas  aux  Juges  ordinaires,  qui  n'étant 
pas  de  la  même  religion,  ne  leur  présentaient  pas  les  mêmes  ga- 
ranties d'ImpartlaUté  et  de  JnsUee  (V.  Saint-Paul  I.adCortulfcwi, 
ehap.  d.  1  etsulT.).  Lorsque  le  christianisme  fut  raeonau  et  pro- 
tégé, cette  Juridiction  toute  volonlatra  fut  reconnue  aussi  et  sano- 
llonnée  comme  institution  publique,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
comme  on  Pa  remarqué,  qne  la  plupart  des  Juges  n'étant  pan 
chrétiens,  ceux  qui  professaient  le  chrisUanlune  ne  recouraient 
pas  volontiers  à  leur  autorité  (V.  Eusèbe,  De  vita  Comi.,  llv.  4, 
ch.  37.  et  Soiomène.  llv.  1,  oh.  9).  Mais  le  christianisme  péné- 
trant diaqne  Jour  davantage  dans  la  société  romaine,  la  Jnridie- 
tlOD  exoeptionnelle  des  évéqnes  reconnue  par  Constantin  devint 
moins  nécessaira  :  les  chrétiens  n'avalent  plus  les  siênes  moUls 
pour  dédlnor  la  Juridiction  des  Juges  ordinaires  et  n'éprouvaient 
pasàleur  égard  les  mêmes  répugnances.  Aussi  trouve-t-on  lajn- 
ridietlon  éplscopale  restreinte  aux  dercs  et  aux  causes  ecctésias- 
tiqnespar  des  constitutions  posiérieores.  ou  admise  seolemeni 
comme Juridictionarbllrale  et  volontalra  (V.L:  7el8,  eod.  Jost., 
De  fpiséopaU  amdimtid  el  Noo.  Vatmtin.  13).  Hais  dana  en 
dernier  cas  l'exécution  devait  en  êtra  assurée  par  les  Juges  ordi- 
naires, tt  II  n'était  pas  permis  d'en  appeler.~Bn  reconnaissant  la 
validité  de  l'affrandilssement  dans  les  églises  en  présence  de  Pé- 
vèque  et  en  le  considérant  comme  l'un  des  modes  solenneit  qui 
conEèrent  à  l'affranchi  le  droit  de  cité  ramalne,  CenslanUn  sano- 
Uouna  encore  un  des  usages  suivis  par  les  chrétiens  et  lui  cUuina 
force  de  loi  (V.  L.  un.,  cod.  théod..  De  mantumuiomlnu  m  eede- 
iià),  QuMt  aux  clercs,  il  leur  fut  permis  d'affranchir  lenrs  es- 
claves par  la  simple  ezpressloft,  quelle  qu'elle  fût.  verbale  ou 
écrite,  de  leur  volonté  (ibid.). 

5*  Les  empereura  sanctionnèrent  la  doctrine  et  les  lois  de 
i'ÉgHsendéfondnnt.pnreiaDpto.la  rebaptisaUenCrot.  <i(.,M^ 
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IhéedM  Né  tmOurn  haptUm»  UtrmrU  Itm  pnMriMirt  Mi 
k«r««ies.  Uh  «<HuUtall»B  de  TatotUolu  i  TMod0W  «t  An»- 
Hu9  déSoU  tlMl  M  qa'tB  Mi  «ntMdre  9u  béréUdMi  i  «  Jf*- 

«s4*  IMod.»  2to  k«r«twM  ).  Mil  4a«ll«  (iirMl  1m  nseUois  ou 
pHnm  pflrttu  «Min  1m  IiéiéU^iiM  dont  pvte  mu«  loi  ?  —  D*»- 
liorAi  u  M  «m  MMerie  Im  bérMfqiu,  Us  m  partlolpèrMt  pM 
aux  privtléfM  MMTdte  ■»  «rlbodoM*  (U  1.  M.  «Bd.  lh6Ml., 
•t  Ih  toffiteii).  Il  iMr  M  déiMda  da  m  réiulr  H  d'furaar 
iMr MUa  (V.  têio lmtU,)tti k aaUaaMaHoa,  a«  tmva qaal- 
«Mfolt  daM  tea  aoMUlnUBai  la^ArialM  aa  qu'as  doit  Miandra 
parla  vnl  flro}ant(U  ««ifr.).  — Ua  amparann  vaal  oïdma 
laaqa'à  prtvar  Mrtalaa  Mrétiqou.  1m  BaMVlaiu,  da  droit  da 
lM^r  au  da  raMvolr  par  tMtamaat  (U  17,  ood.  lbiad.,i»f  Jbn- 
ivlwtf  X  maisaaUahrt  (ut  rtvaqaéa  plua  tard  par  1m  nééua  an- 
peraara  (L.  93,  EUa  fat  ritablta  par  BaaarlBi  at  Tbéodoaa 
(L.49,*ft.;B8,ib4  60,«b.#T.  assai  L.  8ft).D*aBtrM  oaaslUvUoiia 
aanloreat  qui  paslreal  aowl  da  la  bAbw  paina  d'aatrH  héré- 
tlQBM.iiA*.L.  40,  iS).€ertaln»  aoat  ekaai4a  dM  tIUm»  eaa* 
daméa  à  r«iU  (L.  45»  cad.  Uited..  ih  AorMicù.  L.  «1), 
pmla  «klow  da  palaw  plaa  crava*  (L.  53*  56, 117). 

t*«  d*  Ua  eoiparaara  aa  m  aaataatèraat  pM  da  protépr  la 
«bristiaoim,  u»  la  profoaaèraBlt  at  Ui  ordenaèraDt  aiéna  qaa  teoa 
iMpaaplMfaaBlshlear  eoiplra  aa  OaaNtdgalaBMBlproteMloaCL. 
S.ead.iMadM  J)i/UaaailMKd).lla  praaanvlnal  asHllM  aatrM 
oïdtMtVoM  aa  qua  parta  aaa  «oaatttutloa  da  CoHtaal,  qal  rap- 
paUa  «aa  loi  aaldrloBrada  CouatanllB  :  Cmut  ntptnHtÎQtiêoriH" 
«ionm  aèaiaalar  wtfaawa.  Jfai*  qtiieiimfmtwm»  à  laptat  tfaipria* 

(utrit  «a«n/t«Mi  aeithrjartf  •ùo^Mëm  H  mm  vimdktê  at  prmtHu 
«aiOMfia  «riratar  (L.  S,  oad.  iMod.»  Dt  pégmtit  iétrifidU  «t 
impa» }.  La  défanM  da  tttn  dM  aaeniMa  lat  laaaiTaléa  dapali 
par  plwimra  canstttuUoM,  atea  ma  patate  da  mort,  at  plu 
Urd  «eai  «lia  de  la  proMrtpUea  (L.  4*  If,  7,  ib.,«k  lat  lit., 
Ih  papenli ,  «ed.  tbéod*  et  Ii.  93).  U»  leMplM  (araol  Mraiéi, 
at  Baa  aiuade  fat  proogaaéa  coalra  aaax  qui  y  Mlraralaal;  Im 
lleuaab  Tao  aurlflait  laraot  MDfieqate  (L.  4,  <9  at  18).-* One 
loi  de  Goaaéaat  ordoBea  Bdaaaoiaa  de  respeaiar  Im  édidaM  Mr- 
Taat  da  tanpiM  et  da  1m  eoaurver  intaoïe  (L.  S,  eed.  tktod., 
Oê  p»$miÊ  tme.f  L.  IS,  19,  tb.)*  ■'■'i  quelqealell  ausil  Tardra 
da  Im  détralra  fat  doead  (L.  li,  t*.)*  Boa  aoailUaUea  de 
Tbéodoae  et  de  VeHalirtaa  aa  ordanaa  laiaM  la  daatmeUaiiaaM- 
pMe  (U  96,  ibi). 

tS.  Lm  prlTllégM  aairelole  «ooerdéi  adx  prdlrM  da  paga- 
Blaoïe  leur  hirMt  aalatM  (  L.  14,  D9  fatmi$  taer*),  Im  Uaux 
aarraal  an  aBlla  et  tow  lu  antrM  aiTeoiM  au  feesirtns  da  page- 
alima  lareat  eoBflBqaés  an  proAt  de  l'eiaperear,  d'aprte  une  eoa- 
atlUiUaa  de  Orallen,  aveo  rMlituUaa  du  frolU  à  partir  du  Jour 
«b  l'on  B*af  ait  pu  pôarTO  aat  irau  du  culte  (  L.  90*  ib.)*  "~  ^ 
païens  fareat  déelarés  ladigoes  de  eèrTlr  due  la  milice  et  de 
remplir  lu  fcaetlOB*  d'admlBletratear  en  de  joga  (L.  91,  99, 
aodi  lb4od.,J)e|)afieiiMiMr.).  Hait  il  le  ealie  paleo  fntproiorlt 
par  iM  empereun,  et  al  lu  païens  aea'mimM  qnl  felsaleat  pra- 
iMtloa  publique  de  paganisme  furent  frappéa  de  certaiou  Mea- 
paeiUi ,  ea  ae  Im  força  pM  d'abjorer  leur  religion  ou  de  (aire 
professloo  de  la  rtilglaa  nobvelle;  loua  m  rappart,  la  liberté  de 
Mnsoieace  fat  rupeclée-  Une  eonetilutleD  dHo&orlus  et  de  Tbto- 
doM  prMcrltatlit  tbréUeu  de  ne  pu  faire  violence  j  eou  pré- 
telle  de  rellgloa,  aux  paleal  et  aux  JolM  qui  miaeat  une  vie  pal* 
alble  et  qai  ae  Iroableot  pu  l*ordre  public  (L.  6,  God.,  D9  pmg»' 
ftii).  _  Quant  aux  «po«tiil«,  e'eit-k-dire  ceux  qui,  après  avoir 
embrassd  le  cbrIatieoUaiei  reteamaleat  au  oalte  païen,  ils-Aireil 
fraf^èa  i'imeapëeitéi  beaucoup  plua  grandu  t  Us  lureat  privés 
de  toM  iM  bonoeure  et  ebargu  dont  Ils  étalant  revêtue  et  de  la 
Ceoolté  de  diapoMr  ou  de  reeevoir  b  titre  gratuit,  par  doaatien 
wtre«vl(a  eu  testamentaire .  Ils  étalent,  dau  le  aaé  où  lli  avalent 
disposé  par  tMiemeot,  réputée  morts  latealata,  et  lenrs  biens 
étalent  dévolu  h  lebra  pdreau  ebrétleia. — T.  «adi  ibéed.,  IM. 
fjl.,  f>0  apottati». 

SI  Douà  ea  Jttgconé  pu  les  constitutions  dei  pradUers 
•mparauia  eludUou,  iM/wt/k  m  mootrireat  1m  ptui  baMUt»  dti 


efcrietlvaiM,4  «a  fabUfwlliBslMtednldétMlnàkna  a«. 
eleaa  I  b  toara  patrlarebM  et  fc  a«x  love,  aens  p^aa  d'Itre  brùléa 
avec  toaa  lenra  MmpUeM,  da  lapider  «a  d'attanlar  da  lonla  aalit 
naalbra  b  la  via  de  aeox  qiri  anralaat  abaBdoaaé  laor  enUa  paw 
aabraiaer  le  ebrUUaaUma ,  m  qnl  étott  arrivé ,  dit  l'eapériv 
(L.  1,  cad.  tbéed.,  DtjiM»,  at  L.  8,ib.),~U]adalMa  eeih 
tlao»  BÉauveiM  de  Jouir  b  Rome  d»  la  pralectioB  pabllqMi  II 
aa  lut  prohibé  par  auenae  loi  aonvalla.  Jedmaram  eactMiydl- 
uleal  Areadina  et  HoBorlna,  miU«  Isfi  prebiésiM  aatii  «aailflf 
(L.  9,  «od.  tb6od.|  Dê  jttdmu),  PfaisleBra  couUtatloBa  du  an» 
pereara  cbrétlani  a«t  aidma  poar  objet  da  Ibira  reapaatar  la  «alla 
dea  Julb  at  1m  liaBi  ab  lia  rex«r«aleal ,  IM  ayaagag bh  «  m  4li 
reeeBBalira  de  ■oanan  «t  de  WBBmar  1m  privilégea  deal  Jvoia* 
aalOBt  leara  préUM  (T.  Toi.  lit.).  Tontefole,  il  leur  ftttdélBBda 
pins  lard  de  oaaalrBlra  de  neavallM  ayaamptw*  i<Mit  an  lew 
usuraat  le  ntelatlea  du  aBoienBU  (L.  97,  cad.  Ibéod*»  Ihim* 
dmi»),  —  Lm  Juifs  fbreni  aaasl  frappéa  da  urfalBM  faeapi^ 
oliM  t  il  lear  fat  déteada  d'eatrardaM  l'armée  oa  d'exaroer  daa 
ebargM  mUllaln»  (L.  94,  cod.  tbéod.,  Da  ^uimii);  d'etbérééar 
lean  abfoata  qai  s'éialaot  faite  diréiiana,  oa  d«  lu  priver  d'an» 
maalèra  quelconque  d'oae  part  de  leur  hérédlié  (L.  98,  iti^  da 
paMédar  an  eeelave  cbréUca  (li.9,  4  at  tt,oad.tbé«d.»  a*  ekii- 
lianam  flMiioi;»wit^«iw  fcabiwi),  Cette  dcnibra  praMUUoa 
«eatait  b  Coastutia ,  qui  avait  pnai  de  nori,  «oahrMé 
DMBt  b  raaeiw  droit,  tout  Joli  qal  elraaaolralt  aaa  aaelava  (V.  L.  9» 
ib,).  Honorine  at  Tbéodoaa  a'étalent  bornée  b  Impaier  a«  bh1Ii« 
Juif  qui  poeeédalt  dM  eeclavM  cfarMua  bi  MBdltlon  da  lm 
permettre  de  MMerver  leur  aecienaa  retlglon;  bmIb  lli  dBMl 
revenir blealftl  aux  laie  de  leur  prédèoeuaur,  qui  défaadall  aba^ 
lamantaaxjBUed'avolrdNeeelevMebrètieH  (V.L.8,ood.ibédl„ 
•b.).  Il  laar  fat  «aeora  défende  d'épouaer  dM  femoue  cbrétimM 
<L.  6.  eed.  tbéod.,  De  jmémi»),  fiBaat  b  eeax  qui  de  «brétieaa 
a'éUieat  lafU  Jniia,  lia  fureat  puala  de  la  MnUscatloa  (b.  A*  éb^ 
Il  était  bipoaslbla  qaa  Pfiut  praté^aat  aiaal  la  ralIglaB 
ebrétleane^u  eaa  oulle,  daaasM  mtalatrea,  daaa  m  daolrUM, 
contre  loua  au  enaamle,  aa  a'inualecb  pu  quelque  peu  daw 
iM  cheeM  reilgieneM;  eurloM  dau  leare  rapporta  av««  1m  , 
eheoM  elvUn.  C'Mt  alaal  qVIl  IttI  déleada  aax  aecléalMtiqMa 
qui  avalMt  iail  VM  de  célibat  da  fréqBenler  Im  veuvM  et  1m  p»- 
pUlu  et  da  rawvoir  d'enx  anenae  UbéraUté  (L.  99,  oodo  Ibéad., 
Dê  «pi».).  *^  Cette  lai  bit  révoquée  pins  lard  par  une  coaslltn- 
UoadeValenUolen,  TbéodOM  et  AreUlu  (L.  9«,  code  tbéod.,  lia 
epiio.).  »^  Dae  autre  loi  du  empereon  Hoaorina  et  Théadau 
détend  b  tau  Im  derea  la  via  cemmaae  avec  du  femans  étraB> 
gèrca  aulru  que  leurs  DibcM,  leurs  fiilu  ou  leurs  saura,  on  lm 
époaiM  qu'Ila  auraient  eues  avant  leur  entrée  daoa  le  eaoerdeM 
ou  le  clergé  (L.  44,  ibtd.).  —  VateoUDleo,  TbéodoM  «t  Arcadlae 
défeudeat  auaal  aux  (emmu ,  Mioa  le  préoepte  de  l'apdtre ,  de 
se  lalre  dlocoDesaes  et  d'être  reçues  comme  tellu,  aieiluMt  dM 
aafaata,  b  moins  qu'ellM  o'alMt  plus  de  soixante  aaa.  JU  daaa 
le  ou  ob  ellu  peuTOBt  être  reqoes,  la  loi  régie  la  diepesitlon  da 
leurs  bleaa  (L.  97,  code  ibéod.,  D«  «pitc).  Une  antre  loi  da 
Valeas,  Oralieu  et  ValenUaieB,  praaerit  de  suivre  pour  tes  effsIrM 
eeolésiutiquu  le  BMtdede  procéder  suivi  dans  les  aflklru  elvUae, 
de  telle  sorte  que  s'il  s*agit  de  cootestatlODa  on  de  délits  de  pm 
d'Importance  fioucernant  la  religion,  ils  aolenteoumls  àun  afboda 
du  dioeéu  (L.  99 ,  code  tb«od.,  De  tpiso.) -^Utig  oelte  Immix- 
tion, qui,  dus  lu  exemplu  que  nous  venus  da  eitar,  m  JustlBs 
par  la  aature  même  dee  aotu  qu'elle  règle,  a'éteadlt  slagullèr»- 
ment  mus  lu  empereurs  qui  sulvircat.  Il  est  facile  de  s'ea  aaa- 
valncreea  lisant  lu  wasUtuUona  Dombreoaesde  JustiolebeniM- 
libre  eceieelaBltque4—V.lecodeelsurtoutlesNovelle8,ctn**9ltfe. 

•  9.  Les  Oavfoif  étalent  soumis,  avant  la  conquête  romaloe, 
à  du  gouvememuts  dans  lesquels  dominait  l'influenbe  religteuea. 
C'étaient  de  vériubles  tbéocrallea  ob  lea  pouvoirs  pollUqau  «t 
religieux  étaient  réunis  dana  lu  malna  du  dniidti,  Cenx^  fbr* 
mêlent  une  cute  aupérieure;  m^s,  du  temps  de  César,  Ils  «a 
M  mrnulent  plul  que  par  le  noviciat  .et  l'inltiallen.  Outre  leara 
foectiou  religleuHs,  lu  druidu,  réunis  en  corps  eu  celléfesaw 
la  présideaoe  de  l'un  d'entre  eux  qui  était  le  grand  poatlie, 
exerçsleat  des  fooetlons  pollliquea  et  Judiolairu.  I|s  IntervenaieBC 
daaa  la  nomloatloD  du  ctaef  du  gouvernement,  lia  élalrnl  de  dralt 
Mfltbru  dn  aénat,  Us  Jugeaieat  twilea  1m  ooatutatldDB  privé« 
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et  nêm  l«  eriau  entre  la  sftreté  4a  Mtaf ,  eeitre  M  p«r^ 
fosnes  et  les  propriitte.  Ili  pHnooftleai  la  paftw  ririaaiée  êt 
reioomBqateatloa.  Ils  avaleat  )«  éipèt  da»  lali  dant  mis  Ha  aea- 
•arveteatlan^ioetra,  alla  droit a»ilaitfd*aBflètgiiar (T. powtotit 
eaqf CAsar.  O0 Mto gnUiao,  de* 7).  Paar  eampMter la «aaqaéte 
4a  1»  <tiîila  at  a»n  aulmtlatlaii,  las  anfperaars  ponsles,  Ttbèra  at 
Cl«a4a  nataMttwt,  i^ffaraèrant  da  détrelra  1««  TtalHas  «roran- 
oaa  M  l'atetonae  ergaaiaatloa  ratl^asa  da  la  Ganta,  et  tli  y 
Féfissiraal,  éa  matas  an  partte.  Ca  fat  paa  da  tampa  aprM  iiae  le 
«hrtsUaBlsne  y  péaètpa. 

•R.  B#Bts  Caaitaatln.  las  vappaMs  4a  l'tgllsa  at  de  rttat 
lareal  dus  la  Ganta  ea  40*»»  éttlaat  dafis  les  aatns  parités  de 
Pnaptra  raaialaj  ha  dtapealttoaa  des  tels  nAstnas  que  aMs 
ftvoas  oUéas  sar  oatia  aiattèrasaat  praaqaa  teates  eapnraiées  au 
aede  tbMastaa,  qui  aot,  a«ma  an  le  sait,  foroa  de  loi  dus  la 
Gaiila.<*l/eriMiaUoD  aesMstaMqae,  an  netm  (taaat  an  terri- 
lelra,  sa  BMdala  aar  t^gaatMlloa  paHHqaa,  les  ollés  d«nlDrcnt 
preavM  tantes  des  évicbét  at  Isa  ipètrapolas  Mb  sièges  sapArleors 
da  U  pravlBaa  saMIasiiquak — Les  éT*c|oes,  eaira  laors  foDeUoas 
aeeltelasttqaas,  réaalraiit  aatra  laara  «laias  des  teMUens  pollU- 
4«M}tt*lM'aalprabatalaBMatlea(iefaasaarsdafeMa(V.Coa»«iiae, 
■K5S),  at  Uatsnlraat  ^aa  ^éa^graeda  tataaaee.— Lemiae  les 
taibaraaaFélabllPaat  daaa  taeaaia,  l^ae  ebr«ttana  treanlt 
4aae  di)à  ana  sa  Iqrte  at  patssaala  argaalsaMan,  }o«lf8un  d^aae 
Miarité  trto-ffraade.  Lalv  4a  s^alMIiltr,  aette  aatortt«  ne  II  qoe 
^aaeraltra  Mprès  das  eaaqaéraats,  sailoaldapnli  la  ooaverflien 
dactavla  sa  ebrtstfaiilave  ^  at  las  rais  des  bartaraa  sa  platgnaleat 
444  da  raaaraf sseaeaft  da  eette  palsaama,  a*  pMJadIea  de  ta  Nnr 
(6réaalradaToarsi4,46).D'Baaatr«e4téJep8«rtmolBa  deUftglise 
a^aagSMBtiM  aassi  Im  les  Joara  an  sMyaa  des  donations  que  les 
rota  a«  las  pnnionHatrs  taisaient  au  egltses^  deaatieM  d^al  il 
ettale  na  si  flraa4  a^re  d*aaeB|rtae  daaa  lea  leenallB  ds  for- 
•iilea  dn  septlèna  stèele.  —  Nais  oa  fol  sans  les  Caneriagleas 
«M  Vlfttsa  allstgart  le  plus  haal  dagre  4a  sa  palssaneé.  —  Les 
ran>orts  établis  entre  les  fondateurs  de  eette  drnasne  et  les  ehefs 
4t  la  cMUaat*  iraat  eatrar  rt^lsa  daaa  ne  phase  mnTetle. 
lea  ivîqaaspaffttetpèraat  aa  panrotr  ptrtttiqve,  et  les  empereora 
aa  nHèrant  à  lenr  tsar  des  aCslres  eedéslasitqaes.  I/aWanee  de 
Vesiirtre  el  de  la  papaati,  dn  ponrolr  Iniporel  et  dn  peavolr 
apiritnal.  pradnMI  dea  cHplétonents  dont  l*tgHs*4nt  prolltar 
aMarvplaa  qna  la  royaaté,  dans  les  temps  qvl  satvtrenl  ladds- 
ergankaMn  4a  Pavplrada  Ghuteasagna.  La  papante  ftit  la  grande 
pniaaanaa  4a  moyen  iga  qiri  gdgnfc  tant  aa  qne  Pautortie  lem< 
fawUa  perdit  à  eettaépaqoa;  anls  à  nesore  qne  Paniorite  roy^e 
eacaMPIldaM»  elle  aerabatl  k  rtsagaer  la  tamln  perdn.  De  là 
•aaltraUtomanls,  eea  hrttals  artre  taa  dam  pnHiaaBeaqut  re»- 
pltanat  lest  lamoyaKiga. 

aa*  Nova  Btafoas  pas  à  raaonter  tel  lea  latlea  qnl  Maftrent 
an  Franea,  entra  tapaaeafp  rayai  al  laiwpaaWdefitfM  ledonilènie 
sMclei  qooa  naaa  banierana  k  faire  eomialire  les  aetes  prlnel- 
|wm  (pli  ont  réflè,  ebea  naos,  les  «ypa^fs  dr  PÉglùe  owe 
P$m»  Lea  prlnMpae  qnl  servent  de  basa  k  eea  reports  ont  été 
eapasM  e»  résnnés  d*oBa  maatèra  al  renarqnaMa  dans  rnrrèt 
4»  eamaH  4a  i196y  que  naos  ne  ereiyaBS  paavair  lailevi  Mrs 
qna  dalaelal  eaipninlar:  «  n  est  laeaDlaeldile,yllt-ein,  qaa 
rttflu  a  nq»  4e  Blsa  même  «na  vérltsUa  anlertlê ,  qnl  n'est 
aahardannèa  à  anenna  aatra  dans  l'ordre  des  eboeas  spirlinelles, 
•yani  la  aalat  panr  eb^;  qna,  #nn  antre  oM«,  la  palssaneé 
temparela,  towBée  lmart4lalera«l  de  Ulen ,  ne  relève  qne  de 
M  aaotf  at  na  dépend  ni  dlraetemanl  ni  tadlreete^ent  dhinenne 
•Btra  patseanee  qnt  aott  sar  la  terra  ;  qoé  le  ganTemeineDf  des 
akoaas  Iwmstnes,  al  tant  ea  qui  totéreaeo  Pordre  pobHe  et  le 
felen  4«  ftlat,  eat  eaUèrainent  et  nntqoeMeai  4a  sen  ressort,  et 
finiaYasMBMpvtMmaqat,  sons  qoelqH»  pmeite  ce  sait, 
ynlssa ,  an  aaea»  au ,  aAranehlr  les  sitfets ,  da  qoelqoes  rang. 
qaaBlé  et  aandHIon  qania  àolent ,  4n  la  Rdéllté  hnrtolaMe  qnMIs 
.  4olvaat  à  lear  sonrarato  ;  qn*ll  appartient  à  l'ftgitse  seule  de  dé- 
Mdar  es  qirti  bot  entra  at  ea  qn*ll  tant  pratlqaar  dans  l'ordre 
4»larMfles,  et  4a  4étenBlaer  ta  natara  4e  se«  jugeants  en 
■■■ère  4a  4aetrtM,  et  lears  effets  sar  l'tae  4es  Bdè^.  sans 
qoa  la  pMssanee  leqipori9le  poissa  en  aoeno  eas  prenender  sar 
te  4Bpn,  an  sur  ea  qnl  est  pnremsat  s^ltatf  ;  nids  qn'en  même 
laoïifa  la  pnteMiwe  imniilli.  an»l  qna  4^a«iertoer  h  paM- 


danoil  «M  4«eM9  4»  tlignse,  4e  tes  rimdf  e  Tels  4e  ^Slst  e(  «l'en 
ardcmoer  feiéention  avee  déienaes,  sous  les  pelées  tenporeftes» 
4*y  aentrevaBlr,  a  droit  d^xatameria  lordte  de  ces  déerefs,  leol- 
eoafonbHd  avee  les  mailAes  do  royaume ,  et  tout  ce  qnt ,  dans 
lear  paMleatlon,  peut  altérer  on  intéresser  Ta  tranquillité  poblt- 
qae,  eamne  aussi  d*empécber,  aiirés  feor  ptiblleatlôD,  qn'll  ne 
leur  sait  4éDné  deé  quéitffcatlons  qui  n*anrafeat  polol  été  attto-  - 
risées  par  l'AgUse:  qu'lndépeadamareot  du  droit  qo*a  rtgllse  da 
décider  lee  qoeetietas  de  doctniie  stfr  la  ft>l  el  la  rèïle  des  ténors, 
alla  a  eneore  eelnl  de  hin  des  cdDons  oa  règles  de  diselpifne, 
pour  la  eoDdoile  des  ministres  de  Pfigitse  et  des  fidèles,  daos 
rordre  de  la  retfgiOD;  irétabitr  ses  Ministres  on  de  tes  destituer 
eonfsnséttent  a»  tténes  règles  et  de    hilre  obéfr.  en  impo- 
sant SOI  fidèles,  ralvant  Pordre  canoefqne,  non-sealement  des 
péaltenees  salutaires,  mats  de  vérKttbIes  peines  spirituelles,  pàr 
tes  Jogenents  eu  par  les  censures  que  les  premiers  pasteurs  oui 
droit  de  prononcer  et  de  manifester,  et  qui  sont  d^ntanl  plus 
redoutables  qu'elles  prodnfseoi  leur  efitot  sur  Tàmedu  coupable, 
dont  la  résistanee  n'empêche  pas  qnll  ne  porte  msigré  toi  la 
peine  k  laquelle  II  est  condamné  ;  mais  qiTà  fa  puissance  tedipo- 
relle  sente  appartient,  priratlTement  k  toute  antre  autorité, 
d'ea^eyer  les  peines  temporéltes  el  la  fOree  visible  et  extérieure 
sur  les  bteas  at  sur  les  corps,  même  contre  ceux  qui  réslste- 
raiSDt  à  Pantertté  spirituelle  et  qui  contreviendraient  aux  règlea 
4e  rftgflsa,  dont  la  manulention  extérieure  et  la  défense  contre 
toute  falraetloA  est  un  droit  de  la  puissance  temporelle  comme 
elle  en  est  nn  devoir;  qu'en  conséquence,  ta  poissanee  tempo- 
relle, profeelrica  des  canons ,  dott  à  l'Église  le  secours  de  son 
aniortté  pour  l'exécution  des  Jugements  prononcés  contre  fes  4- 
dèles,  suivant  les  réglés  caaoolqoes  \  m&ls  qu'elle  ne  doit  pasmolns 
tefller  t  nionneur  des  citoyeas ,  lorsqu'il  serait  compromis  psr 
Plnoiéontton  des  formes  requises ,  et  punir  mémo  ceux  qui  se 
seraient  écartés  de  ces  fbrmes  et  des  régies  sagement  établies  ; 
qne  ee  4ron  qm  donne  an  souverain  la  qualité  d'êvêqoe  du  de- 
hors et  de  vengeur  des  régies  anciennes ,  droit  que  l'Église  a  , 
souvent  Invoqué  elkHmême  pour  le  mafotlen  da  Tordra  et  de  la 
discipline,  ne  s'étend  point  à  Imposer  silence  anx  pasteurs  sur 
reBsetgnemenl  de  la  fol  et  4s  la  morale  évangéitque .  malt  qu'il 
empêebe  qne  chaque  ministre  ne  soit  Indépéatfant  de  la  pula- 
saaee  tempOTClle ,  ea  ce  qnl  concerne  les  fonctions  extérienres 
appartenantes  k  l'ordre  pubHc ,  et  qn^H  donne  au  souverain  le 
moyen  d^éoarter  de  son  royaume  les  disputes  étrangères  k  la 
M ,  ef  qui  Oe  poorrateut  avoir  Hen  sans  outre  égalemeot  au  bien 
de  la  religion  et  à  cefal  de  PÉlal;  qu'U  appartient  à  raotorité 
spIrlIoeRe  d'examiner  et  d'approuver  les  Instituts  religieux  dans 
Tordre  de  la  rrttgion ,  et  qu'elle  seule  peut  commuer  tes  vœux 
en  dispenses,  oit  en  relever  dans  te  fbr  fntérlenri  m^s  que  la 
puissance  temporelle  a  le  droit  de  déclarer  abusifs  at  non  v^i- 
blemenf  émis  les  voeux  qnl  n*aaralent  pas  été  formés  suivant 
les  règles  canoniques  et  civiles ,  comme  aussi  d'admettre  ou  de 
ne  pas  admettre  des  ordres  retle^eux,  suivant  qu'ils  peuvent  élra 
utilee  ou  dangereux  dans  rÉtat,  même  d'exclure  ceux  qui  s'y 
seraient  étabnt  contre  lesdiles  règles,  ou  qui  deviendraient  naf- 
sibles  kla  tranqoillllé  publique;  qu'enfin,  ontre  ce  qui  appar- 
tient esseottellemeot  1  la  puissance  spirituelle ,  elle  Jouit  encore 
dans  le  royaume  de  plusieurs  droits  et  privilèges  sur  de  qol  re- 
garde rapparell  extérieur  d'un  tribunal  publie ,  les  formalUés  de 
rordfo  on  du  style  Judiciaire ,  l'exécution  forcée  des  Jugements 
sur  les  corps  on  sur  les  bleus ,  les  obligalloos  on  les  effets  qui 
en  rêsnftent  dans  l'ordre  extérieur  de  la  société,  et  en  général 
lont  ee  qui  «Joute  la  terreur  des  peines  temporelles  k  la  cralnla 
dea  peines  spirituelles;  mais  que  ces  droits  et  privilèges,  accor- 
4és  pour  te  bien  de  la  religion  et  pour  l'avantage  même  des 
fidèles  f  sont  des  concessions  des  souverains ,  dont  l'Église  ne 
peut  faire  usage  sans  leur  autorité;  et  que,  soit  pour  empéchar 
les  abus  qui  peuvent  se  coiiuneltre  dans  Texerclce  de  cette  Juri- 
diction extérieure,  soft  pour  réprimer  foute  entreprise  dwdeu 
côtés  sur  rune  on  l'autre  puissance^  la  voie  de  recours  «u  prlica 
a  été  sagement  établie,  utilement  observée  et  conslaBpMent  re* 
eonnne. » 

tus  sqnl  les  principes  qnl  ont  régi  de  lent  temps  ei  traBoa 
les  rapporta  de  l'Église  et  de  l'Ëut,  et  qui  ont  été  oowaerés  jpar 
Am  4lTera  acles  qae  m»  devou  lUre  connafire* 
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•4.  U  premier  et  Pan  tfee  plu  eélèbree  de  «M  «elw  Ml  la 
prmgmtaiqm-ttMeUom  de  nlmi  Loute.  Cette  pragmftUqae,  on 
ordoBUBM  eoleHelle  qui  ftvrtlt  dt6  hite  en  1968,  ee  eonpose 
de  «Ix  artleles.  Le  premier  auare  au  prélate ,  patroas  et  eolla- 
teora  ordlealrei  des  Mnéflees,  le  plein  eundee  de  lean  iroiu  et 
de  leariMrMMlteii.— U  deaxfème  oMflrme  le  droit  deadfwMoM 
dasi  les  eetbédrates  et  aotrw  églleee  de  roTanme.—U  trolslèeM 
proeertl  le  crime  de  rimoiti«.-~lm  qnatrlèow  ordoaae  que  les 
promotions,  coltatloss  et  provisions  des  frMmm  et  aatree  M- 
«4/leM  OQ  ogUu  eedeslastlqaes  seront  biles  sdoo  les  règles  dn , 
droit  coamaa ,  les  déorela  des  emeiles  et  les  presoripUoas  des 
Pires.  —  Le  dnqalisM  ordonne  qae  les  ecoeiMiu  péamudm 
et  antres  durges  qae  la  conr  de  Bone  avait  Impostes  on 
poarrait  Imposer  à  PaTonlr,  cesseront  d'avoir  lien,  si  ce  n'est 
ponr  oriente  oéeesaltt  et  dn  eonsentenent  dn  roi  et  de  l^Agltse. 
—Par  le  sixième  eofin,  sont  approuvés  et  eonOrmés  les  JiberUi , 
firmmehuM,  toMMHHMt,  droits  9\prin04gu  aooordés  par  les  rois 
audtfises  et  aux  monastères.— Les  prindpales  dispositions  de 
Mite  ordonnance  sont  celles  qui  assurent  la  liberté  des  «leotteiu 
et  celles  qnt  proscrivent  tonte  exaction  en  Franee,  les  unes  diri- 
gées contre  l'Intervention  dn  pape  dans  les  élections ,  les  antres 
eontre  les  levées  de  denlws  qne,  sons  le  nom  d'aiwatss  on,  à 
lont  anUe  litre,  la  eoor  de  Rome  taisait  on  FranccHals  ces  abus 
auxquels  elle  était  char«ée  de  remédier,  exUtaieot-ils  à  cette, 
époque?  On  Ta  contesté  «l  on  a  contesté  mêaM  rexlsteoce  de 
l'ordonnance.  Il  est  vrai  de  dire ,  en  elTet ,  que  les  empiélewsnts 
de  la  papauté  eurent  lien  surtout  deux  siècles  fdns  tard,  et  que, 
d'un  autre  cété ,  11  n'est  tait  meution  de  la  pragauUque  dans 
aucun  bistorien  depuis  salut  Louis  Jusqu'à  Charles  Tll.  —  Enfla 
elle  porte  en  téte  une  (ermule  inusitée  dans  l'intllulé  des  lois  et 
ordonnances  des  rois  de  France  (V.  dans  le  sens  de  nM-autben- 
Udté,  MM.  Tbomassr,  dans  le  Nouveau  eorrespondaat,  d*oot. 
1844,  et  AITre,  Trallè  de  l'appel  comme  d'abus,  p.  S3).  Hais 
elle  a  été  considérée  comme  antbentiquo  par  tons  les  auteurs  qui 
iusqu'k  eec  dernière  tempe  se  sent  occupés  de  ces  matières. 
Après  la  pragmatlqM  de  saint  Limto,  wma  tnavons  eello  daCkar* 
les  ni. 

95.  Le  qul^^lème  siècle  vil  s'ouvrir  les  deux  célèbres  conciles 
de  Constance  et  de  B&le,  qui  avaient  été  réunis  pour  mettre  On 
au  schisme  d'Occident  et  opérer  dans  l'Eglise  de  grandes  réfor- 
mes depuis  longtemps  Jugées  nécessaires.  Nous  u'avoos  pas  à 
nous  occuper  ici  des  décisions  de  ces  deux  grandes  assem- 
blées, ni  des  événements  qui  y  donnèrent  naissance  ou  qui  les 
suivirent,  et  qui  appartiennent  à  l'bistotro  eooléslastlqne  ;  il 
nous  suffit  de  rappeler  que  le  dergé  do  France  étant  rénut  à 
Bonrgea ,  envoja  des  dentés  an  roi  pour  le  prier  de  recevoir  et 
accepter  les  décrets  dn  ooucllo  de  Bâte  dans  le  royanme.  Le  roi 
St  assembler  lu  plus  grands  personnages  de  l'État  dans  la  sainte 
chapelle  de  Bourges,  et  présida  lui-même  l'assemblée  assisté 
du  daophta,  depuis  Lonis  XI.  L'assemblée  s'ouvrit  le  l*'roal 
1438.  Les  canons  du  concile  de  Bije  y  forent  apportés ,  examl- 
•és  et  reçus ,  puis  II  en  fut  dressé  m  édlt  qui  parut  le  7  JalUel 
de  la  mtow  année,  et  fut  eoreglstré  au  parlement  de  Paris  le  13 
du  même  mois  (JulU.  1458).  Cest  fédlt  connu  sons  le  nom  de 
pragmatique- fanclio»^  fragmatiçue  i$  Bwtrgn.  11  se  compose 
de  vlogt-lrols  titres. — Le  prenkier  traite  de  rautorlté  et  du  pou- 
voir des  conciles  généraux  et  des  temps  et  modes  de  leur  con- 
vocation. Les  conciles  généraux  doivent  être  assemblés  tous  les 
dix  ans,  et  le  pape,  lorsque  le  eonelle  flolt,  doit  désigner,  de 
PavU  dn  eonelle,  le  lieu  où  se  tiendra  le  concile  suivant.  Quant 
à  l'autorité  des  conciles  généraux ,  les  décrois  do  codcIIo  de 
Constance  sont  renouvelés.  Ces  décrets  portaient  que  le  concile 
régulièrement  assemblé  tient  la  puissance  Immédlaiement  de 
JésnsmrLst;  que  toute  personne,  même  le  p^,  est  tenue  d'o- 
béir à  ses  décrets  pour  les  choses  qoi  appartiennent  à  la  fol, 
feztlrpatlon  du  schisme  et  la  réformallon  de  r£gllse  daos  sou 
ebef  et  dans  ses  membres. — Le  lit.  3,  des  tiectioos,  ordonne  qu'il 
sera  pourvu  désormais  aux  dignités  des  églises  cathédrales , 
collégiales  et  monastiques  par  la  vole  des  élections,  et  que  le 
pape ,  au  Jour  de  son  exaltation ,  Jurera  d'observer  ce  décret. 
Le  p^pe  eoaBrme,  mais  le  supérieur  immédiat  consacre  et  béolt. 
Les  élections  doivent  être  libres,  néaomoins  lo  roi  a  te  droit  dn 
tneouaadaUw  co  bveor  da  eartalnw  persoaaaa.— Far  le  tu.  S, 


lea  réserves  taal  générales  que  pairUeullères  sont  abolies.  —  La 
Ut.  4,  eoneemaat  la  ooUaUon  des  béoéices ,  abolit  les  expecta- 
tive et  prescrit  la  Domination  de  gradués ,  docteurs ,  lloneMs, 
bacheliers  ou  lutlres  ès  arts  aux  bénéOces ,  et  donne  aux  nui- 
versilés  le  droit  do  désigoer  an  eollateur  un  eerlain  nombra 
de  sulets  parmi  lesquels  11  devra  choisir.— Le  Ut.  8  ordonne  que 
les  causes  eoclésIasUquea  seront  Jugés  dans  les  lieux  mêmes, 
hws  les  canjses  m^enres  et  celles  des  églises  dépendant  Immé- 
diatement du  salol-siége;  il  proscrit  l'appel  au  pape  omism  mo- 
dto ,  et  dispose  que  si  l'appd  est  porté  au  pape  dans  les  cas  ot 
il  est  permis,  le  pape  nommera  des  Juges  ia  pan«b«w  sur  les 
lieu.  —  Dans  le  Ut.  6,  sont  eondamnées  les  appellations  fri- 
voles; dans  le  aepUème  est  protégée  la  poseesslon  paisible  d'un 
béBéflee  pendant  trois  aas.— Le  nombre  des  cardlnanz  est  dxépsr 
le  Ut.  8  è  vingt-quatre;  Us  seront  âgés  de  trente  au,  et  doc- 
teurs on  Ucendés.  —  Le  ut.  9  porte  qu'on  n'exigera  plus  rien 
désormais  en  cour  de  Rome  ai  ailleurs  pour  la  eooflrmaUon  des 
étecUons,  ni  ponr  toute  antre  provisloo,  collation,  dlsposiUoo,  en 
miUière  de  bénéflees,  ordres...— Les  huit  Utres  qui  suivent  con- 
cernent l'^ee  divin  ;  le  dix  hniUème  proscrit  les  specueles  dans 
les  églises,  et  spéoli^ement  lafétêdn  /Wi  ;  le  dlx-nenvIèoM  prive 
de  leurs  bénéfices  les  eonenblnalres;  le  vingtième  lève  la  dé- 
fense da  fréquenter  les  exeommuniés  autres  que  les  excomumniés 
doat  la  sentence  avait  été  publiée,  et  les  exoommoDiés  notoires; 
le  vingt  et  unième  condamne  les  laterdils  portés  légèrement  sur 
certalaes  parUw  d'un  territoire.- U  Ut.  »,  abroge  la  déerétale 
concernant  la  preuve  d'un  Wt  allégué  par  le  pape  dans  un  res- 
eril. — Lo  vlngt-troisièBM,  enfin,  renferme  la  conclusion  deffigllsn 
gallicane  par  laquelle  le  roi  est  prié  de  recevoir  les  décrets  du 
concile  de  Bàle  énoncés  dans  les  Utres  précédents  avec  les  que^ 
ques  BUMUficaUons  Introduites  par  rassemblée.  Cette  eoncluslon 
(ni ,  eomme  oa  le  sait ,  adoptée  par  le  roi  ;  seulement ,  en  verta 
d'une  déclaration  du  7  aoét  1441 ,  les  déereta  nWenl  teree  da 
loi  que  du  Jour  de  PerdnnnaaM,  elBM  è  pnrUr  dn  la  Ma  des 
décrets  du  ooncUe. 

La  pragmaUque  de  Bourges,  dirigée  anrtout  contre  I^ 
lorité  des  papes,  ou  tout  an  moins  contre  les  empiétements  da 
cette  autorité,  souleva  une  vive  opposition  da  la  part  da  papa 
alors  régnant  et  de  ses  socoesseara.  Le  pape  Eugène  fit  tous  ses 
eOorts,  mais  InnUtement,  pour  en  obtenir  i'abrogaUon  de  (Par- 
les V1I;U  u'obUnt  que  Pordonnanee  de  14118,  desUnée  A  réprimer 
quelques  abus  qui  s  étaient  révélés  dans  l'exécnUon.  Pie  II  Bt  lea 
mêmes  lostanoes,  mais  elles  n'eurent  aucun  succêa  pndaat  in 
via  do  Charles  VU;  elles  lui  réussirent  auprès  de  son  sncaes- 
senr  Louis  XI,  qui,  par  lettres  patentes  du  S7  nov.  1461,  en  pro- 
nonça rabellUOD.  Dans  nue  lettre  adressée  au  pape,  le  nouvean 
roi ,  reconnaissait  qœ  la  pragmaUque  avait  été  faite  dans  un 
temps  de  schisme  et  de  sédlUon,  qu'elle  ne  pouvait  eaneer  qoa 
le  renversement  des  hM  et  dn  bon  ordre  ;  qu'elle  rompait  Punt- 
formllé  qui  doit  régner  entre  tous  les  fitau  ehétiens ,  et  II  pro- 
metUUt  que  si  quelques  prélats  osaient  le  contredire,  U  sanrall 
les  réduire  au  parti  de  la  soumission.  Hais  Louis  XI  n'eut  paa 
aussi  bon  marché  de  là  magistrature.  Le  pariement  de  Paris  re- 
fnsa  d*enreglsu«r  les  lettres  patentes,  et  d'autres  lettres  d'abo- 
IIUOB  obtenues  dqmis  du  roi  par  le  pape  Paul  II.  Il  en  tdt  de 
même  d'ua  traité  tait  entre  Louis  XI  et  Sixte  IV  eu  1473,  qui  m 
put  être  enregistré.  Charles  Vili  vivement  sollicité,  n'accorda  rien 
coDira  la  pragmaUque,  qui  fat  exécutée  pendant  touie  la  duréa 
de  son  règoe,  et  en  1499.  la  deuxième  année  aprèe  aan  avé> 
nemeni  au  trêae,  Louis  XII  en  prescrivit  l'exacte  observnllœ. 
Mais  le  concile  de  Latran,  tean  en  15IS,  ayant  ordonné,  sur  lea 
réquisitions  dn  procureur  général  du  concile,  qoe  tons  les  fu- 
lenrs  de  la  pragmaUque  seraient  eilés  k  oomparattre  daan 
soixante  Jonrs,  délai  qui  fut  prorogé  encore  par  Léon  X,  sueees- 
cessenr  de  Jules  U,  Louis  XII  envoya  des  ambassadeurs  et  ^ 
tint  la  suspension  des  censures.  Pendant  ce  temps,  Loals  XII 
mourut,  et  François  I*",  entré  en  Iulie,  fat  taformé  qu'une  non- 
velle  et  dernière  cItaUon  avait  été  déeeroée  contre  lui  *,  il  envoya 
au  pape,  ponr  lui  promettre  soit  de  le  saUsfalre,  soit  de  terminer 
par  on  concordat.  Un  traité  fut  fait,  et  le  concordai  fut  signé  fc  Mi- 
lan par  le  roi  et  raUQé  par  te  pape  le  16  août  1816. — Le  concv  lat 
de  1816,  qui  a  régi  en  France  les  rapports  de  l'figllse  et  de  l*Atat 
Jna^n'àla  rémlnUon  de  1789,  (ut  dressésw  la  texte  da  iaprac- 
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natl^M  dont  on  laivlt  fordrej  mais  en  y  tntrodntsant  des  mo- 
dlficatlOQs  eoDSidérabiM.  Volet  en  quoi  eoDsIstèreot  las  princi- 
pales modidoallons.  L«  titre  premier  d«  l'aotorité  des  conciles 
générani,  des  temps  et  modes  de  leur  convocation  fnt  supprimé 
et  remplacé  par  des  prolégomènes  où  sont  racontées  les  négo- 
ciations soiTles  pour  Tabrogatlon  de  In  pragmatlqae  et  la  con- 
clusion du  concordat.  Le  titre  deuxième,  qui  consacrait  le  droit 
d'éie^ra  poDr  les  égllsestcatliMrales  on  antres,  «si  remplacé 
par  un  au  Ira  qui  accorde  an  roi  le  droit  de  nomination  directe 
aux  èvéeliéB  et  antres  dignités»  avec  instltotion  par  le  t>ap0)  i  la 
charge  par  le  roi  de  faire  cette  nomination  dans  les  six  mois  de 
la  vacance,  et  de  nommer  wt  grav9  ou  tcimtifiqiÊe  maUre  ou  H- 
CMWt^  en  théUoffiât  ou  doctêur,  ou  Uimeié  m  iou$  ou  Puu  dê$ 
droicts  «A  «nwsntM  famtut»  ovêcquôê  rigueur  tPtxamen  et  ayant 
vingt  »t  itpt  ont  au  mowi  st  autrâm§nt  idoine,  —  Le  titre  sui- 
vant du  concordat  répond  au  (lire  5  de  la  pragmatique  sur  l'ab- 
n^ation  des  réserves  et  expectatives,  mais  II  est  moins  précis. 

—  Le  titre  4  du  concordat  reproduit  te  titre  A  de  la  pragmati- 
que, mais  explique  mieux  les  droits  des  gradués.  —  Le  titre  5 
contient  une  exception  en  faveur  des  mandats  apostoliques  à  la 
règle  posée  dans  le  titre  3.  —  Par  le  titre  e,  11  est  décldé^ue 
tontes  les  oauses,  excepté  les  plus  grandes  exprimées  en  droit, 
devront  être  terminées  par-devant  les  Juges  du  royaume.  Les 
appellations  frivoles  ou  ommo  metUo  sont  proecrltes  par  le  con- 
cordat comme  par  la  pragmatique,  à  peu  de  chose  prés.  —  Le 
titre  7  traite  dos  paisibles  possesseurs;  le  titre  8,  des  concn- 
binaJres  pubUc8;le  titre  9,de8excommunl68qu'onn*e8t  pas  tenu 
d'éviter;  le  titre  10,  des  interdits  locaux  qui  ne  doivent  être  mis 
Jégèrement;  le  titre  11,  de  l'abrogation  delà  clénenUneiitt«ris. 
Sur  tons  ces  points  le  concordat  ne  s'écarte  pas  des  dispositions 
de  la  pragmatique;  mais  ce  qu'il  y  a  à  romarqner,  c'est  qnedans 
le  concordat  sont  omis  les  titres  8  et  suivants  de  la  pragnmtique, 
Cest-i'dlre  ceu  qui  traitaient  dn  nombre  et  de  la  qualité  des 
cardinaux,  des  annates,  et  de  ce  qui  regarde  le  servlu  divin. 

—  Le  concordat  se  termine  par  le  titre  doaxlème,  sons  la  rubri- 
que d»  la  fermeté  «t  irrivoeable  ttabiUU     fr^ent  eonoordmt. 

XV.  Signé  par  le  roi  et  ratifié  par  le  pape,  le  concordat  ne 
hit  pas  reçu  sans  dU&cntté  dans  le  royaume;  la  magistrature  et 
l'université,  attachées  à  la  pragmatique,  y  flrenl  la  plus  vive  op- 
postUma,  et  soutinrent  qu'elle  ne  pouvait  être  abrogée  que  p«r 
une  assemblée  du  clergé.  Le  roi  dut  aller  tnl-mdme  an  parteoMil, 
et  encore  11  n'en  obtint  l'enregistrement  que  sur  de  nouvelles 
lettres  patentes,  et  avee  cette  danse  qui  fut  mise  s»'  le  repU  du 
con«tfdat,  qu'il  avait  été  lu  et  piMié  du  trit-eœpri»  eommaude- 
ment  du  roi,  réitéré  j^uaieurê  foii.  Le  parlement  ne  borna  pas 
U,  d'ailleurs,  son  «^position,  et  un  évéché,  celui  d'Alby,  étant 
venu  à  vaquer,  11  Jugea  en  faveur  de  celui  qui  avait  été  élu  par 
le  chapitre  eonfbrmémeat  aux  dispositions  die  la  pragmatique  et 
contre  celai  que  le  roi  avait  nommé  en  vertu  du  concordat.  Des 
actes  d'opposition  de  la  même  nature  se  reprodnisirent  tant  que 
dvra  la  o^^tlvlté  de  François  I**;  mais  en  1 1127,  par  une  déclara- 
tion da  6  septembre,  le  ml  ayant  attribué  an  grand  conseil  la 
nonnalssaoce  de  tous  les  procès  concernant  les  archevêchés,  évè- 
ebés  et  antres  bteéfices  électifs  dont  le  roi  avait  obtenu  la  noml- 
nntlon  par  le  concordat,  tontes  les  difflcottés  relatives  à  l'exécu- 
tion de  w  denier  forest  aplanies,  et  11  fut  exactement  observé 
Jnsqn'en  17S9. 

De  nomAreoz  édita,  ordonnances,  déclarations  régl^tsnt 
encore  en  France,  &  partir  de  cette  époque,  les  matières  ecdéslasti- 
ques.  Parmi  eux  nous  devons  citer  :  l'ordonnance  da  mois  d'août 
ltt89,  qui  eut  surtout  pour  objet  de  restreindre  la  Jurldidiotioa 
Mcléslastlque  et  d'en  régler  l'exercice  ;  l'ordonnance  d'Orléans 
(Janvier  IS60),  qui  règle  les  élections  et  nominations,  l'âge  al 
les  conditions  requises  pour  être  reçu  dans  les  ordres  ou  de 
faire  profession  religieuse,  punit  le  blasphème,  prescrit  l'obser- 
vation des  dimanches  et  fêles,  défend  aux  curés,  vicaires  et 
antres  gens  d'église  de  recevoir  des  testaments,  ès  quels  aucune 

elMWe  lenr  soit  léguéo  on  donnée  ;  l'ordonnance  de  Moulins, 

dont  quelques  articles  règlent  le  Jugement  des  clercs  en  matière 
criminelle;  la  détiantlon  du  is  avril  1571,  qnf,  sur  les  plaintes 
et  doléances  du  clergé,  règle  &  nouveau  certaines  matières  ec* 
cléslastiques,  permet  aux  gens  d'église  la  récusation  des  Juges 
faisul  protésalon  de  la  religion  réformée,  défend  aux  seigneurs 


temporels  et  antres  professant  ladite  religion  de  se  servir  des 
cloches,  meubles  des  églises,  d'occuper  les  églises,  de  changer 
les  heures  des  services  divins,  de  démolir  et  abattre  les  égli- 
ses, etc.  ;  l'ordonnance  de  Blois  (15  mal  1579),  rendue  sur  les 
plaintes  et  remontrances  des  États  du  royaume  qui,  dans  ses 
solxantfr^natre  premiers  arti(Aes,  traite  de  ce  qui  concerne 
l'état  ecclésiastique;  l'édit  de  Ifelnn  (février  il580),  rendu  sur 
les  plaintes  et  remontrances  du  clergé,  dont  nous  aurons  plus 
tard  à  nous  occuper;  l'édlt  de  décembre  1606,  qui,  sur  les  re- 
montrances dn  clergé  assemblé  à  Paris,  règle  la  discipline  et  la 
police  ecclésiastique  ;  celui  de  septembre  1610,  qoi  contient  ré- 
pression du  crime  de  simonie,  statue  sur  les  appels  comme  d'a- 
bus, la  tenue  des  conciles,  les  pairies  et  privilèges  des  digni- 
taires ecclésiastiques;  la  déclaration  du  16  avril  1646, qui,  sur 
les  remontrances  du  clergé,  exhorte  les  archevêques  à  tenir  Iss 
confies  provieiaux  au  moins  de  trois  en  trois  ans  ;  la  déclara- 
tion  de  mars  1666,  qoi,  sur  les  remontrances  du  clergé,  consa- 
cre à  nouveau  les  immunités,  franchises,  libertés,  droits  et  pré- 
rogatives appartenant  aux  ecclésiastiques ,  partlcttllèremenl  en 
ce  qui  concerne  la  Juridiction;  la  déclaration  du  10  fév.  1673  et 
l'édlt  de  Janvier  1683,  concernant  la  régale;^  déclaration  da 
clergé  de  France, dnl9marsl6SS,et  l'édlt  dn  15  mars  de  la  même 
année,  sur  lesquels  nous  reviendrons;  l'édlt  d'avril  1695  con- 
cernant la  Juridiction  ecclésiastique,  l'un  des  monaments  les 
plus  importants  de  n^lre  ancien  droit  en  cette  matière,  et  auquel 
de  nombreux  emprunts  ont  été  faits  par  le  législateur  de  l'an  10  ; 
l'édlt  deseptemhrel718,  qui  défend  toote  union  de  bénéfices  sans 
lettres  patentes  du  roi;  l'édlt  do  mois  d'août  1749  sur  les  éta- 
blissements et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  et  la  dé- 
claration dn  30  Juin.  1763,  Interprétative  dn  même  édlt;  Fèdit 
de  nov.  1764,  portant  suppression  des  Jésuites;  l'arrêt  dn  con- 
seil, du  34  mal  1766,  snr  les  limites  des  droits  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  de  la  puissance  civile  en  matière  de  discipline: 
cet  arrêt  confirme  les  édita  de  mars  1682  et  avril  1695  et  en  or- 
donne l'exécution;  i'édit  de  mtfs  1768,  concernant  les  ordres 
religieux  ;  la  déclaration,  du  roi,  du  8  mars  1 772,  concernant  les 
bulles,  breto,  rescrlts  et  autres  expéditions  émanant  de  la  cour 
de  Rome,  ele. 

Nous  ne  saurions  passer  Ici  sous  silence  le  reewll  de 
maximes  connues  sous  le  nom  de  libertés  de  PÈgliee  galtieamef  et 
qui  fotcomposé  en  1594  par  Pierre  Pitbon,  avocat  an  parlement 
de  Paris.  C'est  on  code  complet  de  la  matière  contenant  uac- 
sérle  de  règles  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  ;  mais  ce 
code  n'a  pas  reçu  de  sanction  législative.  C'est  une  compilation 
partiouli^  qui  a  Joui  sans  aucun  doute  d'une  Irès^grande  au- 
torité en  France,  surtout  auprès  des  parlementaires,  mais  qui 
en  réalité  n'a  pas  d'autre  valeur  que  Mlle  de  tout  autre  recueil 
de  maximes,  comme,  par  exemfde,  celui  de  Lolsel.  Que  ces  maxi- 
mes on  plusieurs  d'entre  elles  aient  en  force  de  loi  en  France,  on 
ne  saurait  le  nier;  mais  cette  force,  elles  l'avalent  Indépendam- 
ment du  recueU  dans  lequel  elles  ont  élê  insérées,  et  qui  n'a  pn 
leur  communiquer  nne  antortlé  qu'il  n'avait  pas  luinnême.  — 
Quant  aux  autres,  qnl  ne  se  trouveraient  sanctionnées  par  aucun 
acte  législatif,  ou  puisées  dans  aucun  acte  de  ce  genre,  elles  ne 
peuvent  avoir  d'antre  force  que  celle  d'une  opinion  plas  onmolns 
générale  et  répandue,  ce  qui  ne  change  pas  son  caractère  |Hlvé.  il 
nous  a  paru  important  de  constater  ici  ce  vrai  caractère,  qui  ne 
Inl  été  rien  de  son  mérite,  s'il  diminue  son  autorité  auprès  de 
quelques  personnes  :  «  Quoique  ces  maximes,  disait  à  leur  sujet 
le  chancelier  d'Agnesseaa,  ne  soient  que  l'ouvrage  d'un  simple 
particulier,  cet  ouvrage  est  si  estimé  et,  en  effet,  si  estimable, 
qu'on  l'a  regardé  comme  le  palladlnm  de  la  France,  et  qull  y  a 
obtenu  une  sorte  d'antwlté  plus  flatteuse  pour  son  auteur  que  celle 
des  lois  mêmes,  palsqn'MIe  n'est  fondée  que  sur  le  mérite  et  la 
perfection  de  son  ouvrage  »  (GEuvres,  1. 1,  p.  427).  Les  liber- 
tés de  l'Église  gallicane  ont  été  publiées  depuis,  accompagnées  do 
leurs  preuves,  par  Dnpny,  et  rééditées  par  Durand  de  Haillane. 
M.  Dupin  les  a  annotées  dans  son  Manuel  du  droit  public  ecclé- 
siaslqae  français.  Nous  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de  reve^ 
nir  sortes  maximes  en  nous  occupant  du  concordat  et  des  arti- 
cles organiques.NoiWttOOs  bornons  à  reproduire  icila85*etder- 
nière,  qui  peut  donner  une  Idée  de  ce  recueil  etde  Tesprlt  dans 
icquti  tl  a  été  cenposêi  •  à/a  sarplosi  teos  ceux  qnl  Jpgmtdi^lcte- 
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ment  des  choses  peoTent  assn  recogDot4rc  de  quelle  imporlance 
aestéet  est  eneorw  utant  et  plosque  jamais  la  boone  et  eatièra 
IntelDgenee  d'eotn  nostre  Mlnt-përe  le  pape  et  le  roj  de  France, 
lequel  poar  très-Josles  causes  et  très-grands  mérites,  a  emporté 
rar  toas  aollres  le  Ifltre  de  très-ebrétleo  et  premier  Qls  et  pro- 
tectenr  de  l'Église.  Et  pour  ce  doivent  lls  en  général  et  en  partl- 
CDlier  estre  d'autant  pins  Bolgneax  d'entretenir  les  Uena  de  oeste 
eoQCorde  par  les  mêmes  moyena  qui  l'ont  (alct  dorer  Jasqa'i-ey, 
lopporlants  plustost  les  Imperfections  qui  y  poorroient  estre  que 
B'efforc«Dts  de  roldlr  outre  mesure  les  cordes  d'un  nœud  ai  frano 
et  volontaire;  de  peur  que,  par  trop  serrer  et  estralnd» >  elle* 
ne  se  relkbent,  ou  (qui  pis  serolt»  ce  que  Dieu  ae  veuille  pas 
permettre)  rompent  tout  à  (alct,  an  danger  et  dommage  oertais 
de  toute  la  cbrestienté,  et  particulièrement  du  saint<siège,  du- 
quel uo  de  ses  plus  sages  prélats  a  très>prudemmeat  reeocDO  et 
tesmolgoé  par  écrit  que  la  conservation  des  droits  et  prérogati- 
ves de  la  couronne  de  France  esloit  l'affermissement.  » 

SO.  Halfl  si  les  liborléa  de  PItbou  manquaient  d'autorité  lé- 
gislative, on  ne  saurait  refuser  cette  autorité  aux  tibartéi  da  !'£• 
filiit  gaUieane,  dont  les  principales  maximes  ont  été  consacrées 
dans  la  célèbre  déctaraUon  de  1682  et  confirmées  par  l'édit  do 
23  mars  de  la  même  année.  Voici  à  quelle  oocaslOD  fut  faite  la 
déclaration.  Une  discussion  s'étanl  élevée  entra  le  saint-siége  et 
Louis  XIV  à  propos  du  droit  de  régaU  que  le  roi  voulait  éteo' 
dre  II  toutes  les  élises,  le  pape  se  prononça  en  faveur  des  évéqnes 
d'Atet  et  de  Pamiers,  qui  avalent  refusé  de  se  soumettre  à  la 
déclaration  do  roi  qui  consacrait  ce  droit.  Les  termes  des  brefi 
et  quelques  autres  mesures  prises  par  le  pape  vinrent  ajouter 
anx  dlfflcultésde  la  situation.  Ce  fut  alors  que  le  roi,  sur  l'avis 
des  évéqnes  présents  à  Paris,  convoqua  rassemblée  générale  du 
clergé  pour  étkbllr  d'une  manière  Ûxe  et  irrévocable  les  maximes 
qui  ODt  toujours  régi  rÊglise  gallicane.  Deux  évéques  et  deux 
députés  du  second  ordre  par  métropole  furent  appelés  daas  le 
sein  de  rassemblée.  L'assemblée  s'ouvrit  par  le  magnifique  dis- 
cours de  Boisuet  sur  l'unité  de  l'Église  ;  puis  fut  discutée  la  ques- 
tion de  la  régale,  que  Boasuet  considérait  comme  étant  de  peu 
d'Importance.  Vint  enfin  la  discussion  des  quatre  articles  qui 
avalent  été  rédigés  par  Bossuet.  Le  premier  de  ces  articles  eon- 
sacre  Plndépendance  respecllve  do  pouvoir  aplrilaol  et  du  pou- 
voir temporel.  <  Noos  déclarons  en  cooséquence,  porte  cet  ar- 
tltie ,  que  les  rois  et  les  souverains  oe  sont  soumis  i  aucune 
puissance  eeeléstastlque,  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  cbosea  tem- 
porelles; qu'ils  ne  peaveol  être  déposés  ni  directement  ni  In- 
directement par  l*autorll6  des  clefs  de  l'Église  ;  que  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  robélssanoe 
qu'Us  leur  doivent  ni  absous  du  serment  de  fidélité,  et  que  oette 
doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique  et  non  moins 
avantageuse  k  l'Ëgllse  qu'à  l'État,  doit  être  luvlolablemeat  sul 
vie  comme  cenformei  la  parole  de  Dieu,  i  la  tradlUoa  des  saints 
Pères  et  aux  exemples  des  saints.  »  Cette  maxime  a  été  de  tout 
temps  considérée  comme  l'une  des  libertés  fondamentales  de 
rÉgllse  gallleaae,  aussi  bien  par  l'Églue  de  France  elle-même 
que  par  les  parlementaires.  ->-  Les  trois  articles  snlvaute  traitent 
de  la  puissance  spirituelle  du  pape.  Ce  ne  fut  que  sur  les  la- 
itanees  de  l'arcbèvéque  de  Paris  et  de  celui  de  Reims,  fils  du 
ebaneeller  Letelfler,  que  l'assemblée  et  Bossuel,  qui  y  étalent  peu 
disposés ,  résolnrent  cette  quesUon  déllcata  et  qui  pouvait  pa 
raltre  Inopportune.  —  L'art.  9  de  la  déclaration,  en  reconnais' 
sant  la  plénitude  de  pM»«M0  an  aalnt-slége  apostolique  et  aux 
successeurs  de  salut  Pierre  c«nme  vicaires  de  Jésus-Chrlsl , 
sur  les  cfeoioi  tpmtuellu,  proelanu  en  même  temps  Pantorilé  des 
décrets  du  eoncîJe  de  Cmtfonce ,  approuvés  par  le  pape  et  con- 
sacrés par  rasage  des  poutif»  romaine  et  de  toute  l'Eglise,  et 
iell|leusement  observés  par  l'Église  gallleue,  sur  l'autorllé  des 
eondlcs  généraux.  —  L'art.  3,  suite  et  eonséquenee  de  Part  S, 
porte  que  l'usage  de  la  pwtmees  apottoUqut  doit  être  réglé  par 
les  canens  faits  par  l'Esprit  de  Dieu  et  confirmé*  par  le  respect 
général;  que  les  règles,  les  coutumes  et  les  constitutions  reçues 
dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doivent  avoir  lenr  force 
et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  Inébranlables; 
qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  ■ainl-riégn  apostolique  que  les 
lois  et  couiumes  établies  du  consenlemcDt  de  ce  grand  siéite  et 
lU's  Ëglifies,  subsistent  invariabinnenl.  —  l^art.  à  traite  de  la 


p¥ùs«ne$  du  pape  eu  matière  spirituelle.  Il  est  conçu  dans  If  i> 
termes  suivants  :  «  que  le  pape  a  aussi  la  principale  part  dans 
les  questions  de  fol;  que  see  décrets  regardent  iotfles  les  Églises 
et  chacune  en  particulier,  mais  que  cependant  son  Jugement  n'est 
pas  irréforauble ,  à  moins  que  le  coaeeatement  de  l'Église  n'Ia* 
tervienna.  a 

St.  Par  une  lettre  circulaire  de  Patsemblée,  la  déclaration 
M  adressée  i  tous  les  prélats  de  PÉgUse  gallicane ,  avec  prière 
de  confirmer  par  leurs  suffrages  tout  ce  qui  avait  été  déterminé 
pour  audrar  à  Jamais  la  paix  de  l'Église  et  donner  leurs  soins 
afin  que  la  doctrine  qui  y  était  contenue  fût  reçue  dans  les  églises, 
dans  les  universités  et  les  éeoles  de  leur  Juridiction  ou  établies 
dans  leurs  diocèses,  et  qu'il  ne  s'y  enseignât  Jamais  rien  de  con- 
traire. Cette  prière  fut  complétée  par  l'édit  du  tS  mars  1682, 
qui  sanetionna  léglalalivement  la  déclaration ,  défendit  d'ensei- 
gner dans  les  maisons  religieuses,  collèges  ou  séminaires,  ou 
d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la  doctrine  contenue  dans  la 
déclaration;  ordonna  que  les  professeurs  de  tbéologie  souscri- 
raient ladite  déclaration  et  qu'Us  se  soumettraient  à  renseigner  ; 
que ,  dans  les  collèges  et  maisons  des  universités ,  un  professeur 
eeralt  chargé  de  cet  easelgnement;  qu'aucun  bachelier  ne  pût 
être  reçu  bachelier,  ou  docteur  en  théologie ,  ou  en  droit  canon , 
qu'aprto  avoir  sonlenn  la  doctrine  de  ta  déclaration  dans  l'une  de 
ses  thèses. —  L'édit  fut  renouvelé,  et  son  exécution  de  nouveau 
prescrite  paru  arrétdu  conseil  do  Sè  mal  1766.  Cet  arrêt  fixe, 
comme  nous  ravone  w,  dans  son  préambule,  les  limites  des  deux 
puissances  dans  leurs  rapports  rupectlfe.  —  V.  n*  33. 

St.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  ici  la  doctrine 
contenue  dans  les  trois  derniers  articles  delà  déclaration;  II  nous 
suffira  de  dire  que  cette  doctrine  a  été  défendue  par  Bossuet  dans 
un  ouvrage  publié  après  sa  mort,  sous  ce  titre  ;  Defwio  dêcta- 
ratiamig  Otri  geUttcani  de  eectetiaittcA  potntate.  —  Il  n'est  pas 
sans  iolérét  toutefois,  ce  nous  semble,  de  connaître  quelques  pas* 
sages  de  la  lettre  adressée  aux  membres  de  réplscopat  par  les 
députés  k  l'assemblée  du  clergé,  qui  peuvent  servir  de  commen- 
taire à  la  dédaratiou  en  ee  qui  concerne  l'autorité  du  pape  en 
matière  spirituelle  :  «  Nous  bisons  donc  profession  de  croire  que, 
quoique  Jésus-Oirlst  ait  établi  les  douxe  disciples  qu'il  choisit  et 
qu'il  nomma  apèlres  pour  gouverner  solidairement  son  Église,  el 
qu'il  les  ait  tous  également  revêtus  de  la  même  dignité  et  de  la 
mtaie  puissance,  selon  les  expressions  de  salut  Cyprlen,  Il  a  ce- 
pendant donné  la  primauté  ft  saint  Pierre,  comme  rBvangUe 
nous  l'apprend,  et,  comme  toute  la  tradltlpq  ecclésiastique  l'en- 
seigne. C'est  pourquoi  nous  reconnaissons ,  avec  saint  Bernard , 
que  le  pontife  romain,  successeur  de  saint  Pierre,  possède,  non 
pas,  k  la  vérité,  seul  et  à  l'exclusion  de  tout  autre,  mais  dans  le 
plus  haut  degré,  la  ptttuoHcs  apottotigut  établie  de  Dieu;  et  pour 
conserver  en  même  temps  l'honneur  du  sacerdoce  auquel  Jésus- 
Christ  nous  a  élevés,  nous  soutenons,  avecles  siJnts  Pères  et  les 
docteurs  de  PÉglIse ,  que  les  clefs  ont  été  d'abord  données  k  on 
seul,  afin  qu'elles  fussent  conservées  k  Punlté.  Et  nous  croyons 
que  tous  les  fidèles  sont  assujettis  aux  décrets  des  souverains 
pontlffeB,  soll  qnlls  regardent  la  fol  Ou  la  réformalltm  générale 
de  la  discipline  et  des  mœurs  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  l'u- 
sage de  cette  souveraine  puissance  spirituelle  doit  êlre  modéré  et 
réglé  par  les  casons  révérés  dans  tout  l'ontvers.  » 

SS.  La  délation  do  clergéde  France  produisit  &  Home  une 
vive  Irritation}  elle  fbl  cassée  et  annulée  par  Alexandre  VIII,  en 
1680,  non  pour  la  doctrine,  mais  pour  là  forme.  Il  est  vrti  de 
dire,  en  eÂt,  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  une  autorité  cano- 
nique, ayant  été  formulée  dans  une  assemblée  qui  n'était  pas  ca- 
conlque  elle-même  ;  mais  si  on  ne  peut  la  considérer  comme  résol- 
vant eanoniquement  les  questions  qu'elle  traite,  II  est  Impossible 
de  méconnaître  son  Imporlance  en  ce  qo'eUe  constate  la  doctrine 
gallicane  surces  mêmes  questions.  Louis  XtV,  qui  avidt  prescrit, 
par  Pédit  du  S3  mars  1681 ,  l'enselgaement  des  maximes  de  la 
déclaration  dans  les  malsons  religieuses,  collèges  etsémiaaires, 
par  une  leUre  du  U  sept.  1693,  déclara  au  pape  Innocent  XII: 
«  qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  choses  con- 
tenues dans  l'édit  du  35  mars  1682,  touchant  ladéotaratlonMte 
par  le  clergé  de  France,  à  quoi  les  conjectures  pawéea  l'avalent 
obligé,  ne  soient  pas  obsenées.  »  Ce  n'était  pas  une  rétractation 
des  doctrines  de  la  déclaration,  comme  on  l'a  prétendo,  mais  un 
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Impie  retrait  de  Pédlt  qui  en  prescrivait  l'enseigiiemeDt.  C'est 
ce  qae  prouve,  ku  surplus;  la  K-ttre  écrite  par  le  même  prioee  le 
7  Juin.  1713,  aa  cudloal  de  la  Trémoullle.  Nous  avons  dijk  dit 
nue  rédit  du  S3  mars  fut  renouvelé  et  que  son  exéeatlon  tat  de 
li-'iivean  prescrite  par  an  vrât  du  conseil  do  tÂ  mal  1766. 

34.  SI  nons  Jetons  un  coup  d'œil  sar  l'ensemble  des  princi- 
pes qui  réglalenten  France,  avant  1789,  les  rapports  de  PÉgtise 
et  lie  rÉtat,  Il  est  taelle  de  reconnaître  que,  tout  en  conservant 
à  rbaeuD  son  domaine  propre,  les  denz  pouvoirs  y  ont  étéde  tout 
temps  alliés,  et  que  celle  alliance  a  produit,  sinon  des  empiéte- 
ments, au  moins  une  certaine  communication  d*autoi1t6  del*un  en 
faveur  de  Tautre.  Leclergé  n'a  pas  seulement  le  gouvernement  des 
âmes,  II  participe  dans  une  certaine  mesure  au  pouvoir  politique. 
Il  est  le  premier  ordre  dans  l*fiut  (V.  l*édlt  de  1 60S,  art.  AS).  Outre 
ses  conciles,  11  a  ses  assemblées  comme  les  autres  ordres  pour  ce 
lui  concerne  ses  Intérêts  temporels  :  assemblées  dlcoésalnes,  pro- 
vlDClales  et  générales.  Ces  dernières  étalent  composées  d'un  dé- 
puté oudeudu  premier  ordre,  ^esl-ft-dlre  d'un  évéque  ou  deux 
al  de  deux  députés  du  second  par  province  ecclésiastique.  Ou 
comptait  alors  seize  provinces  ecclésiastiques  en  France.  C'est 
dans  ces  assemblées,  qui  se  réunissaient  d'abord  tous  les  deux 
ans  et  pois  tous  les  dix,  qu'étalent  votés  les  décimes  et  subven- 
tions accordés  au  roi  ;  miis  quelquefois  aussi  les  évéques  étant 
réunis,  on  y  traitait  aceldentellementd'affalres  spirituelles.  C'est 
ainsi  que  dans  l'assemblée  de  1682  (ut  rédigée  la  fameuse  décla- 
ration. Le  clergé  Jouissait  en  France  de  privilèges  considérables, 
ses  biens  étalent  exempts  d'impôts,  mats  il  accordait  des  subsi- 
des, et  les  votait  par  ses  députés  dans  les  assemblées  dont  nous 
venons  de  nous  occoper. 

Sft.  Le  clergé  avait  encore  une  place  dans  les  parlements  et 
les  présldlauz,  et  voici  la  raison  que  donne Domat  (Droit  piibilc, 
llv.  10,  tft.  1,  secL  1,  B.  10)  de  cette  attribution  qui  lui  avait  été 
faite  des  fonctions  de  juge  :  «  LamémecoDSidérationquia  obligé 
les  princes  d'accorderàTÉglise une jundfcito» temporelle  sur  les 
ecclésiastiques,  a  fait  que  nos  rois  ont  établi  dans  les  parlements 
et  les  présidlaux  des  conseillers  ecclésiastiques  qui  soient  dans 
tes  ordres  sacrés,  et  qu'on  appelle  conseillers  clercs,  oucooseiilers 
d'Église,  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'Ëglise  dans  les  affaires  où 
elle  peut  avoir  Intérêt.  »L'ÉgIIse,  avait,  en  effet,  à  celte  époque, 
une  Juridiction  temporelle  qui  s'exerçait  dans  les  offlclalités  et 
qui,  par  des  concessions  expresses  des  princes,  ou  à  raison  de 
bi  supériorité  sur  les  Juridictions  purement  laïques  au  moyonàge, 
ou  de  lanaturBmtxtedebeaucoupd'affaires,  s'était  singulièrement 
étendue.  »  Le  clergé  était,  en  outre,  seul  en  possession  du 
droit  de  constater  l'état  civil  des  personnes  :  Il  tenait  seul  les 
registres  de  baptême,  de  mariage,  de  décès.  L'union  de  l'Ëglise 
et  de  l'État  était  telle  que  cette  confusion  de  ta  société  reli- 
gieuse et  de  la  société  civile  n'offrait  pas  les  Inconvénients  qui 
se  sont  révélés  depuis,  surtout  depuis  qu'il  n'yapluseueo  France 
une  religion  unique.  Alors  II  a  fallu  séparer  les  intérêts  de  l'une 
et  de  l'autre,  disjoindre  ce  qui  avait  été  uni  dès  le  principe  et  ce 
qui  s'était  développé  ensemble,  et  avait  fait  d'un  communaccord 
cette  œuvre  de  notre  ancienne  civilisation  qui  faisait  dire  à  H.  de 
Haisire  (du  Pape,  introd.)  :  «Au  gouvernement  des  druides  qui 
pouvaient  tout,  a  succédé  le  gouvernement  des  évéques  qui  ont 
fait,  selon  l'expression  de  Gibbon,  le  royaume  de  France.»  —  Les 
lois  ecclésiastiques,  c'esl-à-dlre  les  canons  des  conciles,  étalent 
des  lois  de  l'État,  reconnues  comme  telles  par  la  puissance  publi- 
que. —  Mais  précisément  parce  qu'il  sanctionnait  les  lois  et  les 
Ingements  de  l'Ëglise  et  qu'il  lui  accordait  une  part  de  son  auto- 
rité, le  pouvoir  civil,  tout  en  respectant  le  domaine  purement 
Fptrttuel  dans  lequel  l'Église  restait  pleinement  Indépendante,  in- 
tervenait dans  les  actes  extérieurs  de  la  puissance  ecclésiastique, 
vérifiant  ses  lois  avant  de  les  admettre,  accordant  un  recours  de- 
viiut  lui  contre  les  Jugements  ecclésiastiques,  faisant  des  lois  pour 
régler,  pour  étendre  ou  restreindre  la  Jurldiclioa  des  ofiQclalités; 
participant  k  la  nomination  de  ses  ministres,  prenant,  en  un  mot, 
les  titres  de  protecteur  des  canons,  de  vengeur  des  anciennes 
règles,  d'évéque  extérieur.  Cet  état  d'alliance  ou  même  d'union 
d'intérêts  entre  l'Égliseet  l'État  n'exista  passeulement  en  France  ; 
les  mêmes  rapports  unissaient  les  deux  pouvoirs  dans  presque 
tous  les  États  de  l'Europe.  A  Rome  seulement  ces  pouvoirs  étalent 
eoalolidus  dans  les  m'm  du  souverain  ponlife,    rilsoo  de  Fio- 


dépendaoce  dont  devait  Jouir,  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances 
ealholiques,  lechef  de  l'Église  universelle. 

•6.  A  cet  étal  de  choses  devait  en  succéder  un  autre  bien  dll^ 
(éreut.  Le  povvoircIvU,  à  mesure  qu'il  se  fortiOatt,  tendait  slnoni 
briser  les  liens  qui  Faltacbàleut  à  l'Êgilse,  du  moins  à  les  rel&- 
cber  de  manière  &  retirer  peu  è  peu  les  eonsessloos  faites  à  1*&> 
glise,  sans  rlen-|>erâre  lui-même  de  son  autorité  en  matière  eo* 
eléslastlqae.Volei  ce  qu'écrivait,  à  ce  sujet,  Montesquieu  :  «  Les 
tribunaux  d'un  grand  État,  en  Europe,  frappent  sans  cesse,  de- 
puis plusieurs  siècles,  sur  la  Juridiction  patrimoniale  des  sel- 
gneura  et  sur  Fécdêslastiqne.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des 
magistrats  si  sages;  mais  nous  laissons  à  décider  Jusqu'à  quel 
point  la  constitution  en  peut  être  changée.  Je  ne  suis  point  en- 
têté des  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  mais  Je  voudrais  qu'on 
flx&t  bien  une  fols  leur  Juridiction.  Il  n'est  point  question  de  sa- 
voir si  on  a  eu  raison  de  l'établir,  mais  ai  elle  est  établie;  si 
elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays  et  si  elle  y  est  partout  re- 
lative; si,  entre  deux  pouvoirs  que  l'on  reconnaît  indépendants, 
les  conditions  ne  doivent  pas  être  réciproques,  et  s'il  n'est  pas 
égal  i  un  bon  sujet  de  défendre  la  JusUce  du  prince  ou  les  li- 
mites qu'elle  s'est  de  tout  temps  prescrites  »  (Esprit  des  lois, 
liv.  2,  ch.  4).  Les  parlements  secondèrent  siogullèremeitlaroyaulé 
dans  cette  vole,  souvent  même  ils  altèrent  plus  loin  qu'elle,  et  elle 
dut  modérer  leurs  efforts,  réprimer  leurs  empiétements,  qui,  soit 
qu'ils  en  eussent,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  conscience,  devaient 
aboullrnniour  à  la  sécularisation  complMe  de  l'Église.  Ce  résultat, 
qui  fut  ameué  par  l'esprit  de  la  réforme  uni  à  l'esprit  parlemen- 
taire, fut  quelque  temps  retardé  par  les  rois,  mais  11  était  inévi- 
table. Aussi,  89  arrivé.  Use  produisit  immédiatemept.  Après  avoir 
Jeté  ce  coap  d'œll  rapide  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en 
France,  et  avoir  examiné  les  principaux  actes  qui  les  réglaient 
avant  1789,  nous  devons  examiner  ceux  de  l'Ëglise  et  de  l'Étal 
à  l'égard  des  autres  cultes. 

>7.  La  religion  catholique  fut  en  France ,  Jusqu'à  Fédll  de 
Nantes,  la  religion  dominante  et  exclusive.  La  tolérance  accordée 
aux  juifs  fut  trop  précaire  pourqu'ou  puisse  considérer  leur  culte 
comme  reconnu  ou  même  toléré  à  cette  époque.  Quant  aux  héré- 
tiquût,  loin  d'être  tolérés.  Us  furent  toujours  repoussés  par  la 
puissancecivile  d'accord  avecla  puissance  ecclésiastique.  L'héré- 
sie était  un  cas  royal  puni  comme  on  crime  de  lèse-majesté  (V.  no- 
tamment Jullus  Clarus ,  lib.  S,  sent.  (,  ^orom,  et  le  Traité  de 
la  police,  t.  1,  L.  2,  tit.  4).  Sans  rapporter  ici  tous  les  vdits, 
ordonnances,  déclarations  qui  concernent  les  diverses  espèces 
d'hérésies,  nous  nous  bornerons  à  ceux  qui  furent  rendus  pendant 
le  cours  du  seizièmesiècle  contre  les  réformés ,  notamment  à  ceux 
des  i4Julll.l5S7,9  nov.  1589.  2S  sept.  1568,  juUl.  1885,  avr. 
1587.  Plusieurs  de  ces  édils  punissent  de  mort  et  de  confisca- 
tion, ou  frappent  d'Incapacité  ceux  qui  protessent  une  religion 
autre  que  la  religion  catholique.  Quelquefois  dans  l'intervalle  se 
font  jour  quelquesédlts  de  pacification.  Mais  en  1598  les  ràforméi 
obtinrent  un  édlt  du  nouveau  roi,  Henri  IV,  qui  leur  permltd'exer- 
cer  leur  culte,  et  les  releva  de  toutes  les  Incapacités  dont  ils 
étaient  frappés  pour  cause  de  religion.  Alors  le  régime  des  cultes 
fut  modifié  :  la  religion  catholique  resta  toujours  la  religion  do- 
minante ,  mais  elle  ne  fut  plus  exclusive  ;  un  autre  culte  fut  re- 
connu, ou,  tout  au  moins,  toléré  à  cdté  du  sien.  Viditde  Nantct, 
qui  produisit  ces  changements,  est  on  monument  trop  important 
de' notre  droit  public,  en  matière  religieuse,  pour  que  nous  hb  fas- 
sions pas  connaître  ici  ses  principales  dispositions. 

S8.  Après  avoir  apaisé  par  les  armes  les  discordes  qui  trou- 
blaient le  royaume,  Henri  IV  résolut  de  mettre  la  paix  entre  tous 
ses  sttjets.  Il  reçut  les  plaintes  et  remontrances  des  ealholiques 
et  des  réformés ,  et  il  promulgua  ensuite  l'édit  :  «  Noos  avons 
jQgé,  est-U  dit  dans  le  préambule,  nécessaire  de  donner  mainte- 
naot  sur  le  tout  à  tous  nos  dlcts  sujets  une  loy  générale,  claire, 
nette  et  absolue,  par  laquelle  Ils  seront  réglés  sur  tous  les  diffé- 
rends qui  sont  cy  devant  sur  ce  survenas  entra  eux,,  et  y  pour- 
ront encore  survenir  cy  après,  et  dont  les  uns  et  iaA  autres  ayant 
sujet  de  se  contenter,  selon  que  la  qualité  des  temps  le  peut  por- 
ter, n'estant  pour  nostre  égard  entrés  en  délibération  que  pour  le 
seul  zèle  que  nous  avons  au  service  de  Dieu,  et  qu'il  se  puisse 
d'oresoavant  f^e  et  rendre  par  nos  di^  subjects  et  establir  en- 
tre eux  une  bonne  et  perdurdble  paix.  »  Pour 

Digiti 


IWUt  »l  BSMUUr  BU- 


660 


CULTE.— CHAp,  1. 


Tart.  I  de  rédit  commande  à  tons  Ies8u}ets  da  roi  t'onbli  de  toutes 
choses  posséi's  de  part  et  d'autre,  comme  de  chose  non  advenue  j 
rarllcle  suivant  leur  défend  d'en  renouveler  la  mémoire,  de  s'at- 
taquer. Injurier  ou  provoquer,  et  leur  enjoint  de  «  se  contenir  «t 
vivre  paisiblement  ensemble  comme  frères,  amis  et  concitoyens, 
sur  peine  aux  contrevenants  d'être  punis  comme  infracteurs  de 
paix  et  perturbateurs  du  repos  public  «  (art.  3).  Pour  maintenir 
)a  paix  entre  les  citoyens,  il  est  aussi  défendu  «  à  tous  prescbeurs, 
docteurs  on  autres  qui  parlent  en  public,  user  d'aucunes  paroles, 
disconrs  et  propos  tendants  à  exciter  le  peuple  à  sédition ,  ains 
leur  avons  enjoint  et  enjoignons  de  se  contenir  et  comporter  mo- 
destement, et  de  ne  rien  dire  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édifl- 
ration  des  auditeurs  et  à  maintenir  le  repos  et  tranquillité  par 
nous  establie  en  oostre  dict  royaume ,  sur  les  peines  portées  par 
les  précédents  édtcts;  enjoignons  très-expressément  à  nos  pro- 
cureurs générannx  et  leurs  substituts  d'inrorme*-  d'office  con- 
tre cenx  qni  y  contreviendront,  à  peine  d'en  respondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms  et  deprlvation  de  leurs  offices  ■  (art.  17). 

En  faveur  des  catholiquetf  l'édft  ordonne  que  la  religion  seia 
établie  dans  tous  les  lieux  où  son  exercice  avait  été  suspendu, 
assure  la  libre  et  paisible  célébration  du  service  divin  et  lajouis- 
^Dce  de  tous  les  autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent, 
ordonne  la  restitution  des  églises,  maisons,  biens  et  revenus  ap- 
partenant aux  ecclésiastiques  et  détenus  par  les  réformés,  avec 
défense  très-expresse  à  ceux-ci  de  faire  prasche  ni  aucun  exer- 
cice de  ladite  religion  ès  églises,  maisons  el  liaMtaUODS  desdits 
ecclésiastiques  (art.  3). 

Kn  faveur  des  proMiantf,  voici  quelles  senties  principales 
dispositions  de  l'édlt  :  l"  liberté  de  conscience.  —  «  Et  pour 
ne  laisser  aucune  occasion  de  trouble  et  de  différends  entre 
nos  subjeets ,  avons  permis  et  permettons  à  cenx  de  ladite  reli' 
gùm  prétendue  réformé»,  vivre  et  demeurer  par  toutes  les  villes 
et  lieux  de  cestuy  notre  royaume  el  pays  de  notre  obéissance, 
sans  estré  enquls,  vexez,  molestez  ni  abstratnts  à  faire  chose 
pour  le  talct  de  la  religion  contre  leur  conscience,  ni  pour  raison 
d'icdle  estre  recherchez  ès  malsous  et  lieux  où  ils  voudront  ha- 
biter} en  se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  contenu  en  nostre 
présent  édil  m  (art.  8).  — ■  «  Les  réformés  ne  sont  pas  tenus 
de  recevoir  les  consolaUons  religieuses,  s'ils  sont  malades  ou 
en  danger  de  mort,  si  ce  n'est  de  ceux  de  leur  religion.  Leurs 
ministres  pourront  les  visiter  et  les  préparer  à  mourir  sans  être 
U-oublés  dans  leurs  fonctions  »  (art.  secrets  4).  Des  lieux  de  sé- 
pulture doivent  leur  être  accordés  (art.  S8,  29).— Il  est  défendu 
aussi  «  à  tons  nos  snbjects,  de  qoelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  d'enlever  par  force  ou  par  induction,  contre  le  gré  de  leurs 
parents ,  les  enfants  de  ladite  religion ,  pour  les  baptiser  ou  con- 
firmer en  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme 
aussi  mesmes  défenses  sont  faites  à  ceux  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée ,  le  tout  à  peine  d'être  punis  exemplairement  » 
(art.  <7);~2*  Libre  exercice  de  leur  culte,  mais  dans  les  lieux 
où  il  existait  déjà  en  1596  et  1597,  et  dans  ceux  où  les  seigneurs 
protestants  ont  haute  Justice  ou  plein  fief  de  baubert.  Dans  les 
lieux  soumis  aux  seigneurs  hauts  Justiciers  catholiques,  l'auto- 
risation de  ceux-ci  est  nécessaire.  —  Quelques  restrictions  sont 
encore  mises  à  ce  libre  exercice  du  culte  réformé  ponr  certains 
lieux  (art.  9ilS),  notamment  pour  Paris  etcinq  lieues  autour  de 
cette  ville,  pour  la  cour,  pour  les  armées,  où  cet  exercice  est 
formellement  interdit  (art.  14  et  IS);  —  3*  Abrogation  de  toutes 
les  Incapacités  dont  sont  frappés  tes  réformés  :  «  Afin  de 
réonlr  d'autant  mieux  les  volontés  de  nos  subjects  comme  est 
nostre  intention  et  oster  toutes  plaintes  à  l'advenir,  déclarons 
tous  MQX  qui  font  ou  qui  feront  profession  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estais, 
dignités,  offices  et  charges  publiques  quelconques,  royales, 
seigneorlales,  en  des  villes  de  nostre  dit  royaume,  pays,  terres 
el  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  nonobstant  tous  serments 
à  ce  contraires,  et  d'estre  indifféremment  admis  et  reçus  en 
fcenx  ;  et  se  contenteront  nos  cours  de  parlement  et  autres 
Juges  d'Informer,  el  enquérir  sur  la  vie,  mœurs,  religion  et 
nouvelles  conversations  de  ceux  qui  sont  ou  seront  pourvus 
d'offices,  tant  d'une  religion  que  d'autre,  sans  prendre  d'eux 
AUire  sermentque  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  en  l'exercice 
de  leufï  charges ,  et  garder  W»  ordonnances  comme  il  u  el6  ob- 


servé de  tout  temps.  Advenant  «usi  Ttoatioo  desdtls  estais , 
cliarfces  et  offices  ponr  le  regard  de  ceux  qui  seront  en  nosûe 
disposition,  il  y  sera  pourvu  IndlfFéremmeot  et  sans  distinction 
de  personnes  capables,  comme  chose  qui  regarde  l'union  de  nos 
sobjecte  »  (art.  27).  Pareillement  II  est  ordonné  «  qu'il  ne  sera 
fait  différence  ni  dUtiactlon  pour  le  regard  de  ladite  religion ,  à 
recevoir  les  eschoilers  pour  estre  Instroits ,  ès  universités ,  col- 
lées et  eseholes,  el  les  malades  et  pauvres  ès  hospilaux ,  mala- 
dreries  et  aumosnes  publiques  »  (art.  Si).  — c  Seulement  ceux 
de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrée,  comme  11  est  ac* 
Goutumé  pour  les  charges  et  offices  dont  tisserait  poorveoZj sans 
estre  astralats  à  assister  &  aucunes  cérémonies  contraires  è  leur 
dite  religion;  et  estant  appelés  par  serment,  ne  seront  tenus  d'en 
faire  d'autre  que  de  lever  la  main,  jarer  et  promettre  à  Dieu  qu'ils 
diront  la  vérité  »  (art.  4*figidilé  de  charges  et  de  droits 

(art.  74),  création  de  cbambresde  l'édlt  instlUiées  pour  connaître 
des  causes  des  réformés,  et  composées  de  catboliques  et  de 
réformés,  dans  les  parlements  de  Paris,  de  Toulouse,  de  Gre- 
noble ,  de  Bordeaux. 

S9.  Haigré  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  accordée  aux 
réformés ,  il  n'y  a  pas  égalité  entre  leur  culte  et  la  religion  ca- 
tholique. Cette  dernière  reste  toujours,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
religion  de  l'État,  la  religion  dominante,  et  ses  lois,  en  certaines 
matières,  obligent  les  réformés  eux-mêmes.  Ces  lois  étaient,  en 
effet ,  devenues  lois  de  TËtat.  Ainsi  l'édlt  porte  :  «  Ceux  de 
ladite  religion  prétendue  réformée  seront  tenus  de  garder  les  lois 
de  l'Église  eatbollque,  apostolique  et  romaine  reçues  en  cestuy 
notre  royaume ,  ponr  les  faicts  de  mariages  contraetexetà  con- 
tracter ès  degrei  de  consanguinité  et  affinité  »  (art.  S4),  «  seront 
aussi  tenus  de  garder  et  observer  les  lestes  indictes  en  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ne  pourront  ès  Jours  d'i- 
cetles  besougner,  vendre  ny  estaller  à  boutiques  ouvertes ,  ny 
pareillement  les  ouvriers  travailler  hors  leurs  boutiques ,  et  en 
chambres  et  maisons  fermées  ès  dits  Jours  de  festes  et  autres 
Jours  défendus,  en  aucuns  métiers  dont  le  bruit  puisse  estre 
entendu  au  dehors  des  passants  ou  des  voisins,  dont  la  recherche 
néanmoins  ne  pourra  estre  faite  que  par  les  officiers  de  lajustlee  m 
(art.  20).  Les  réformés  sonten  outre  tenus  «  de  payer  et  acquitter 
les  dixmes  aux  curés  et  autres  ecclésiastiques ,  et  k  tous  autres 
&  qui  elles  appartlenoen.t ,  selon  l'usage  et  coutume  des  lieux  » 
(art.  28)  ;  mais  ils  sont  dispensés  par  les  articles  secrets ,  de 
contribuer  aux  dépenses  du  culte  catholique  (art.  2),  —  l^s 
mêmes  articte$  ieerott  dispensaient  aussi  les  réformés  de  teniiri» 
et  parêr  le  devant  de  leurs  maisons  aux  Jours  de  fêtes ,  lorsque 
cela  avait  été  ordonné,  mais  leur  enjoignaient  de  le  laisser  faire 
par  l'autorité  des  officiers  des  lieux ,  le  tout  sans  auenne  frais  pour 
eux  (art.  3).— V.  infrà,  n**  02  et  66. 

40.  Confirmé  en  1610  par  Uuls  XIII,  l'édlt  de  Nantes  fut 
abrogé  par  Louis  XIV  en  1685.  Hais  dans  l'intervalle  bien  des 
actes  législatifs  avalent  préparé  l'abrogation  de  l'éditde  Henri  IV. 
Les  garanties  et  les  droits  accordés  aux  protestants  leur  avaieut 
été  retirés  un  à  un.  Inutile  de  rappeler  toutes  les  dispositions  de 
ceslols  el  celle,  entre  autres, quldéclarait  les  protestants  incapa- 
bles de  contracter  une  union  valable,  et  qui  déclarait  aussi  bi- 
tards  leurs  enfants  issus  des  unions  qu'Us  contracteraient  et  qui 
étalent  tenues  pour  vrais  concubinages;  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  celles  de  l'édlt  d'octobre  1689.  Dans  son  art.  1,  cet 
édlt  révoque  celui  de  Nantes  dans  tonte  son  étendue  et  ordonne 
la  démolition  Immédiate  de  tous  les  temples  de  ceux  delà  religion 
prétendue  réformée.  —  L'art.  2  défend  aux  réformés  de  s'assem- 
bler pour  faire  l'exercice  de  ladite  religion  en  aucun  Heu  on  mai- 
son particulière,  sur  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  même 
défense  est  faite  aux  seigneurs  dans  leurs  malsons  ou  fiefs.— 
Les  ministres  réforméssont  bannis, ils  doivent  quitter  le  royauuM, 
à  moins  qu'ils  ne  se  convertissent  et  embrassent  la  religion  ca- 
tholique dans  quinze  Jours  après  la  publication  de  l'édlt,  à  peine 
des  galères.  En  cas  de  conversion,  des  privilèges  leur  sont  accor- 
dés, dos  pensions  leur  sont  assurées,  l'accès  de  la  profession 
d'avocat  leur  est  rendu  plus  facile  (art.  5  et  6).  —  Les  écoles 
particulières  des  réformés  sont  fermées,  11  est  défendu  d'en  établir 
de  nouvelles;  toutes  les  choses  généralement  quelconques  qui 
peuvent  marquer  une  concession,  quelle  que  ce  puisse  être,  en 
laveur  de  ladite  religion,  sont  retirées  (arL  T^Oii  vaplusloin: 
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on  w  se  contente  pis  de  «opprimer  U  liberté  du  culte,  et  tout  en 
garantlasaat  aux  protestants  le  droit  de  continuer  k  résider  en 
France,  et  d'y  faire  leur  commerce  et  Jouir  de  leurs  biens,  sans 
pouvoir  être  troublés  ni  empAcbés,  sous  prétexte  de  la  religion 
prétendue  réformée,  à  condition  de  ne  point  exercer  leur  cuite 
(art  13],  il  est  dit  «  qa'à  Tégard  des  enfants  qui  naîtront  de 
oenx  de  ladite  religion  prétendu  réforaiée,  voulons  qu'ils  soient 
dorénavant  baptûét  par  le^enrés  des  paroisses;  esiolgaons 
aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises  à  cet  effet, 
k  peine  de  SOO  llv.  d*affleiut«,  et  de  iplns  grande  s'il  y  écbet;  et 
seront  ensuite,  les  enfants,  élevés  en  larellgioncalholique,apos- 
tdiqne  et  romaine;  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expressément 
aax  Inges  de  twlr  la  main»  (art.  8).  —  Défense  était  faite  par 
réditt  sous  pdne  des  galères  pour  les  bonnes  et  de  oonOscation 
de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes,  de  sorUr,  eox,  leurs  femmes 
et  enbnts  du  roTsume(art.  10). — Cette  disposition,  pasplosqae 
celle  de  l*art.  9,  qol  permettait  anx  étruigers  qui  avalent  quitté 
la  France  d*y  rentrer,  avec  l'assurance  qu'Us  auraient  la  posses- 
sion et  ta  Jonissance  de  leurs  biens  conun»  s'ils  n'avaient  Jamais 
qnlllé  le  royaume,  et  les  punissait  de  confiscation  s'ils  ne  ren- 
traient pas,  ne  purent  empècber  cette  émifratlon  si  funeste  la 
France  sons  tant  de  rapports,  et  dont  la  cause  fut  une  odieuse 
et  brutale  intolérance.  —  Les  dispositions  de  l'édlt  de  1685  fu- 
rent maintenues  sons  Louis  XV  :  la  reli(^on  caibolique  put  seule 
alors  être  exercée  dans  le  royaume  (édlt  de  mal  1734).  H^s 
avant  la  révolution  de  1 789,  Lools  XVI,  par  son  édlt  de  novembre 
1787,  abrogea  &  son  tour  l'édlt  de  1685,  A  s'il  ne  reconnut  pas 
la  religion  prétendue  rtiormée,  dn  moins  il  la  Qt  tolérer,  et  il 
leva  les  Incapacités  dont  étalent  frappés  eeox  qol  la  professaient. 

4fl.  Avec  1789,  s'ouvre  ane  ère  nouvelle  pour  les  cultes. 
Quant  è  la  liberté  de  coosclence,  elle  existait  déjà  en  France, 
lorsqu'elle  fbt  proclamée  par  nos  constitutions  nouvelles  ;  elle 
était  Inscrite  dans  les  cahiers  du  tiers  état,  même  dans  ceox  qui 
reeosnalssalent  la  religion  caUioUqne  c«nme  dominante.  Aussi 
u  déeret  di  lé  déc.  17«9  dédara-t-U  les  noo-eatholiques  ad- 
mlsslUes  à  tons  les  emplois  civils  et  militaires.  La  constitution  de 
«79i  porte  à  os  sqjet  :  <  Nul  ne  doit  ttre  Inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  poarraqne  leur  manifestation  ne  treuùe 
pas  l'ordre  publie  établi  par  la  loi  »  (déclaration  des  droits,  art. 
1 0).  La  même  constitution  va  plus  loin,  elle  garantit  à  tout  homme 
la  liberté  «  d'exereerle  culte  rellgteu  auquel  il  est  attaché,  >  et 
aux  citoyens  le  droit  de  choisir  ou  d'élire  les  ministres  de  leur 
culte  (tit.  1). 

A9 .  Quant  à  l'Église  eathollqne,  11  est  tatile  de  suivre,  dans  les 
actes  de  l'assemblée  eonstitnante,  la  marche  de  sa  séenlarisatlon 
on  de  son  absorption  dans  l'État,  séenlarisatlon,  absorptloo  qui  de- 
vaient amener  plus  tard  nne  séparation  absoloe.  Le  4  aoù^  l'as- 
semblée  décrète  la  suppression  de  divers  dndts  perçus  au  profit 
des  arehevAques  on  da  pa^e  snr  les  revenus  de  la  première  an- 
née des  bénéfices,  et  connus  sOBSlSMmdsd^Mrt.oeeat,  «»- 
natn;  la  il  dn  même  mois,  elle  supprime  les  dlnws,  puis  le 
easneldes  oarés;  le  29  septoubre,  elle  invite  les  évêqoes,  curés, 
chapitres  snpérlears  de  malsons  él  eommnnaatés  séculières  et 
r^allères,  fabriques  et  eonMrles ,  à  lUre  porter  à  l'bfttel  des 
monnaies  le  plus  prochain  tonte  Pargenterie  des  élises ,  bbri- 
qnes,  ohapelles  et  confréries  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
déeenoe  dn  eolle  divin;  les  18  oetobra-i"  novembre,  elle  sus- 
pend rémission  des  vasnx  reUgleux;  les  S-4  novembre,  elle  dé- 
crète que  tons  les  biens  ecdéslastlqnes  sont  à  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  charge  de  i>ourvolr  d'une  manière  convenable  au 
frais  dn  eulle,  &  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement 
des  pauvres,  sons  la  snrvelllanee  et  d'après  les  instructions  des 
provtnoes  ;  les  9-S7  novembre,  die  décide  qntl  sera  sursis  à  la 
nominatioB  de  tons  bénéfices  antres  qne  les  eures  et  ceux  ayant 
cha^  d'ftmee;  le  15,  elle  exige  ane  déclaration  de  tons  les  biens 
mobiliers  et  inunobiUers  et  des  revenus  défwndant  des  bénéfices; 
les  5-11 16v.  1790,  elle  décrète  In  suppression  des  maisons  rdi- 
glnues  doubles  ou  tri|ries  existant  dans  une  mémo  commune; 
les  13-19  du  même  mois,  elle  déclare  que  la  loi  constitutionnelle 
dn  royaume  ne  reconnaît  plus  de  vaux  monastiques  solennels 
de  personnes  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  et  permet  aux  religieux 
et  rellgteoses  de  sorUr  du  malsons  de  leur  ordre;  par  dêmi 
■Ses  19-36  tévrler,  une  pension  est  assurée  aux  reûgiéux  qol 


sortiront  de  lenrs  malsons,  mais  qui  sont  toujours  Incapables  de 
succéder,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  en  concours  avec 'le  Oso 
(décr.  des  20  fév.,  19-SO  mars  1790);  le  13  avril,  sur  la  motion 
de  dom  Gerle  qu'il  fût  décrété  que  la  religion  catboliqoe,  aposto> 
Uque  et  romaine  serait  et  demearerait  pour  toujours  la  religloa 
de  la  nation ,  et  qne  son  cnlte  serait  le  seul  pnblic  et  autorisé , 
elle  décrète  :  —  «  Considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  an- 
>cun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  les  opinions  reli- 
gieuses; que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui 
lui  est  dû  ne  perm'ettent  point  qu'elle  devienne  un  sujet  de  déli- 
bération;—  Considérant  qne  rattachement  de  l'assemblée  natio- 
nale an  culte  catholique ,  apostolique  et  jomaln  ne  saurait  être 
mis  en  doute  au  moment  où  ce  culte  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  place  des  dépenses  publiques ,  et  où ,  par  on  mouve- 
OMut  nnanlme  de  respect ,  elle  a  exprimé  ses  sentiments  de  la 
seule  manière  qui  puisse  convenir  &  la  dignité  de  la  religion  et 
au  caractère  de  l'assemblée  nationale; — Décrète  qu'elle  ne  peut 

ni  ne  doit  délibérer  sur  ta  motion  proposée  ;  »  les  3-5  juin 

1 790,  elle  enjoint  aux  ministres  du  onlte  de  publier  en  chaire  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi  ;  enfin,  le 
13  Joill.  1790,  elle  décréter  la  fameose  oenstitntlon  civile  dn 
dergé,  qui  oonsomme  Fabswptlon  de  l'Église  dans  l'État.  Cet 
acte  a  frop  d'Importance  ponr  que  nons  ne  nous  y  arrêtions  pas 
avec  plus  de  détail  que  sur  les  autres.  Nous  en  ferons  d'abord 
connaître  les  principales  dispositions;  nous  l'apprécierons  après. 

La  division  ecclésiasllque  (ntd'abord  oomplétnnent  assimilée  i 
la  division  civile  du  royaume.  On  décréta,  en  conséquence,  que 
cbaqae  département  formerait  nn  seul  diocèse,  et  on  en  désigna 
le  ehef-Uea.  Anx  crat  trente-elnq  évédiès  de  France,  on  en  sob- 
sUtua  ainsi  quatre-vingt-trois.  On  créa  dix  métropoles  à  la  place 
des  vingt  qui  exlsldent  autrefois;  on  snpprbnait  ainsi  plusieurs 
évêAés  et  arehevêehés.  La  consUtutton  défend  de  reconnaître, 
en  anonn  cas  et  sons  qoelqae  prétexte  que  ce  soit,  Tantorité  d'un 
évéqoe  et  d^u  métrepdltaln  dont  le  siège  serait  établi  sons  ht 
domination  d'une  puissance  étrangère  ;  elle  prononce  la  suppres- 
sion des  chapitres  des  églises  eathédrales,  ainsi  qne  des  églises 
collégiales,  des  chapitres  réguliers  et  séculiers,  des  abbayes  et 
des  prieurés  et  de  tons  les  titres  de  bênéflces  antres  que  les  mé- 
tropoles, les  évèehés  et  les  cures,  sans  qu'il  pnisse  jamais  en 
être  étaUide  sembhdties.  L'élection  des  évêfues  est  eonfiêe  aux 
corps  éleelornnx  dtargés  de  islre  tontes  les  éteetlons  dvlles,  des 
isembres  des  départements  et  des  districts  ;  les  prêtres  n'y  ont 
pins  seuls  part,  et  les  non-catholiques  n'en  sont  pas  exdus.  La 
nosAloatlon  des  enrés  n'appartient  irfas  aux  évÂqnes;  ils  sont 
élus  par  les  eorps  électoraux  les  uns  et  les  antres.  Le  nouvel 
évéque  ne  peut  s'adresser  an  pqte  pour  en  obtenir  aucune  con- 
firmation ;  U  doit  seiUement  lui  éerire  eonma  tu  die(  visible  de 
relise  univaradle,  en  témoignage  de  Puallé  de  101  et  de  la  com- 
munion qu'il  doit  oitretenlr  nvae  Inl,  et  II  doit  demaadv  la  co»- 
firmatlon  canonique  è  ses  métropolitains,  on  au  plus  ancien 
évêqoe  de  Farrondl8semeat.qnl  fbrme  In  métropole.  L'étfise  ea- 
thédrale  est  traasIOrmée  en  éfUse  parolsdale  par  la  suppresdon 
ou  la  réunion  d'une  ou  pinslenrs  puoisses;  l'évAqne  est  nommé 
le  padeur  iasmédlat  de  la  paroisse  é^seopale.  Le  nombre  des 
vicdres  tpd  doivent  desservir  edie  punisse  est  déterminé;  ils 
forment  le  conseil  habituel  et  permanent  de  l*évêque,et  févéque 
ne  peut  Idre  anenn  acte  deJnrldlBllen  qu'après  en  avoir  délibéré 
aveo  eux.  Sont  vicaires  de  pMn  droH  les  eurés  des  paroisses 
réunies  h  la  pardsse  éptscopale;  les  Tledrw  ne  peuvent  être 
destitués  qne  de  l'avis  dn  consdl  de  l'évêqoe,  et  par  nne  dftlbé- 
ratlon  qui  y  aura  été  prise  à  la  ploralité  des  voix  aveo  connais* 
saaee  de  eanse.  Le  droit  appartenant  an  «haidtre  pendant  la  va* 
eanoe  du  siège  épiseopal,  tant  pour  les  loaotions  earlales  qne 
ponr  les  notes  de  juridldion  qui  n'exigent  pas  le  caraeUn  épis- 
eopal, est  transféré  an  premier,  et  à  son  défaut  an  second  vicaire 
de  régUse  cathédrale.  Les  curés  ont  le  drdt  de  ehdsir  leurs  vi- 
caires parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse  par 
Pévêqoe,  sans  exiger  son  approbation.  Les  vloalres  peuvent  Mr% 
révoqués,  sur  la  demande  des  enrés,  pu  le  Jugement  de  l'évêque 
et  de  son  «wseil.  Les  évêqoes  ne  peuvent  s'absenter  chaque 
année  pins  de  qulnie  Jours  bon  de  leur  dioeèse  que  dans  le  eu 
d'une  véritable  nécessité,  et  avee  l'agrément  dn  dlredoire  du 
département  dans  lequd  son  siège  est  établi  Lw  Mmm  et 
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les  curés  élos  devaient  prêter  le  termeal  de  veiller  avec  sotn  sar 
li'S  Qdèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  coudée,  d*itre 
fidàles  i  la  nation,  h  la  loi  et  au  roi,  el  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  coastitiiUon  décrétée  par  t'assemblée  Dalionale  et 
acceptée  par  le  roi.  —  Par  décret  des  27  nov.*30  dée.  1790,  le 
même  serment  fut  txigé  da  tous  les  évéques, archevêques  et  curés 
conservés  eo  fooctions,  dans  la  builalna,  à  peine  d'être  considé- 
rés comme  démlssloonaires. 

43.  L'assemblée  Datlonala  avait  bleu,  par  plusieurs  de  ses 
précédents  décrets*  porté  atteinte  aux  lois  de  PÉglIse  et  au  eoD- 
cordât  de  mais,  par  la  constitution  civile,  elle  décbira  le 
concordat  sans  le  consentement  da  la  puissance  avec  laquelle  il 
avait  été  passé ,  elle  renversa  la  hléraroble  ecoléslastliiue  i  viola 
toutes  les  régies,  toutes  les  lois,  tous  les  droits  de  l'Église  et  de 
sas  membres,  reconnus  cbez  tontes  les  nations,  et,  sous  pré- 
texte de  la  réformer,  anéantit  conplétemeal  l'&gliie  gaitleam. 
Les  évéques  députés  à  l'assemblée  protestèrent]  lee  antrès  ad- 
bérèrent  è  la  protestation.  Le  pape  condamna  la  constitution  et 
frappa  de  censures  ceux  qui  y  avalent  obtempéré.  Aussi  la  pres- 
que unanimité  des  évéques  et  la  grands  majorité  des  eceléslas- 
tiques  du  second  ordre  refusérent^lls  le  serment  qui  lear  était 
demandé.  Alors  U  y  sot  deux  figUses  et  deux  clergés, comme  i)  y 
eut  deux  cultes  :  rÉgllse  ofQolelle,  composée  des  évéques  et 
prêtres  at»$rm«»tét ,  exercanli  le  culte  publie  et  seule  recoonae 
par  riîtat,  et  l'ancienne  Ëglise  eaiboliqne  romaiae ,  composée 
des  évéques  el  prêtres  intênwntu  en  comniunloD  avec  Rome, 
exerçant  le  culte  dans  des  malsons  o«  des  oratoires  partie«- 
llers,  et  accompagnée  de  la  très-grande  majorité,  de  la  presque 
unanimité  des  fidèles.  Va  tel  étal  de  choses  ne  poDvait  durer  ; 
la  mesure  prise  contre  l'tgiise  touraait  contre  ceux  qui  avaient 
voulu  la  séculariser;  elle  échappait  chaque  Jour  davantage  à 
l'autorité  dvlle.  A  rexelasloo  succéda  alors  la  prosoripllon  des 
prêtres  non  assermentés;  Ils  furent  considérés  comme  des  en- 
nemis el  des  pfrlurbaleurs  désordre  public.  On  décret  du  td  aoAt 
1792  leur  enjoignit  de  sortir,  dans  un  délat  donné,  dn  territoire 
français,  sous  peine  de  dix  ans  de  détention;  on  antre,  des  11  et 
23  avr,  1783,  ordonna  qu'ils  seraient  embarqués  et  transférés 

sans  délai  à  la  Guyane  française        Mous  laissons  de  cèié  ces 

décrets  de  trille  némolie.  L'Sglise  et  le  culte  officiel  prétendu 
catholique  furent  frappés  è  leur  tour  :  les  palais  épiseopaux  furent 
vendus,  l'argenlerle  des  églises  confisquée,  les  cloches  fondues*, 
les  mlnislres  furent  déclarés  n'être  plus  foncUonaaIres  publics. 
-*-Par  décret  da  19JdIII.  1793,  il  fut  décidé  qu'aucane  loi  ne  peut 
priver  du  traitement  les  ministres  ds  enlle  oathollqoe  qni  se 
mariant;  par  un  anlre,  à  la  même  date,  la  convention  décréta 
que  les  évéques  qui  apportaraieat,  soit  directement,  soit  Indi- 
reotenenl.  quelqne  obstaole  an  nurlage  des  prêtres  seraient  dé- 
portés et  remplacés,  puis,  que  les  prêtres  destitués  ponr  cette 
cause  pourraient  reprendre  leurs  fonctions  (déer.  du  12  aoAt 
1793)i  qae  les  prêtres  inquiétés  par  leurs  communes,  ponr  rai- 
son de  lenr  mariage,  poqrraient  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'ils  Ju- 
geraient eoDveaable,  et  que  leur  traitement  leur  serait  payé  aux 
frais  de  la  eonuaune  qui  Us  aurait  perBéeQtés(déor.  do  17  sept. 
I783)i  que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  auraient  été  pu- 
bliés ne  seraient  point  euJeU  à  la  déportation  ni  à  la  reclasloo 
(déer.  des  SK  brum.  et  IS  frim.  an  3);  que  les  évéques,earés  et 
vicaires  qui  abdiquent  lear  étal  recevront  un  secours  annuel. 
Ainsi  la  loi  Boo-seulement  déclarait  exMapte  de  toute  peine,  mais 
elle  cneourage^l  la  violation  des  règles  de  l'AglIse ,  et  par  Ik  ef- 
façait les  dernières  traces  qui  pouvaient  rester  encore  du  catho- 
licisme* L'^  cbréUenoe  fut  enfin  solennellement  abolie  le  8  cet. 
1 793,  et  l'on  vit  le  triste  spectacle  des  ministres  des  divers  ouïtes 
venaut  abjurer  leurs  croyances  à  la  barre  de  la  convenlion  on  è  la 
commune  de  Paris. 

44.  Le  culte  de  ta  JtatiM  remplaça  alors  tous  les  anciens 
cultes,  et  le  tO  brum.  an  3,  l'ancienne  église  métropolitaine  du 
Paris,  Noire-Dame,  devint  le  temple  de  la  Balson.  On  connaît 
les  actes  de  vandalisme  contre  les  BBoanments  religieux  qui  si- 
gnalèrent cette  époque.  Robespierre,  eomprenant  la  néoessité 
de  rattacher  &  Dieu  la  société  civile,  essaya  de  substituer  à  la 
f  eligloD  une  sorte  de  déisme  philosophique.  11  fit  proclamer  so- 
lennellement  par  la  conveslion  que  le  peuple  français  reconnaît 
rexisteKfl  de  l'Être  snpftee  et  nmmortalllé  da  l'Ame,  et  luU- 


tua  en  son  honneur  les  fêtes  dites  d^Cii'jaires  (âécr.  du  18  Ûor. 
an  2).  Le  20  prairie  suivant,  fut  célébrée  une  fête  en  l'honneur 
de  l'Être  suprême.  Après  avoir  brAlé,  ce  Jour-là  aux  Tuileries  le 
monstre  de  l'athéisme,  Robespierre  alla  processIonnellemeDl  au 
Champ  de  Mars  invoquer  sur  la  montagne  sainte  Tauteur  de  la 
nature  :  ainsi  fut  inauguré  le  culte  nouveau. 

4A.  Pendant  la  durée  de  la  révolniioD  française,  les  lois  des 
18  trlm.  an  3,  3  Mm.  an  3,  11  pralr.  an  5,  ta  constitution  de 
l'an  3  et  la  loi  da  7  vend,  an  A  réglèrent  Texercice  des  cultes. 
La  première  de  ces  lois  défend  tontes  violences  et  mesures  con- 
traires è  la  liberté  des  cultes ,  et  renferme  la  surveillance  des 
autorités  constituées  et  de  la  force  publique  dans  les  mesures  de 
police.  Celte  liberté  des  cultes  n'existait  pas,  bien  enlendo,  pour 
le  catholicisme  orthodoxe ,  professé  par  les  prêtres  non  asser- 
mentés (V.  l'art.  3  de  ta  loi).  La  seconde,  conformément  àl*art.7 
de  la  déclaration  des  droits  de  i*hoGHne,  dispose  que  l'exercice 
d'ascon  culte  ne  peut  être  troublé,  sauf  Texceplfon;  que  la  Ré- 
publique n'en  salarie  aucun,  ce  qui  avait  été  décidé  par  le  décret 
du  deuxième  Jour  des  sans-culotldes  an  2  ;  que  les  cérémonies  du 
calte  sont  Interdites  hors  de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice  ; 
que  la  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte,  et  que  nui  ne 
peut  paraître  en  public  avec  les  habita ,  ornements  ou  costumes 
afféotés  à  des  cérémonies  religieuses-,  qu'aucun  signe  extérieur 
ne  penl  désigner  les  lieux  affectés  è  l'exercice  d'un  culte  ;  qu'on 
ne  peot  y  appeler  publiquement  les  citoyens;  que  les  communes 
ne  peuvent  acquérir  ni  louer  de  local  affecté  à  cet  exercice,  et  qu'il 
ne  peot  ni  être  formé  ancnne  dotation  ni  être  établi  aucune  taxa 
pour  en  payer  les  frais;  qae  les  réunions  des  citoyens  ayant  ponr 
objet  Pexerelce  'd'un  culte  sont  soumises  à  la  surveillanoe  des 
autorités  constitnées.  La  troisième  permet  aux  clloyens  des  com- 
munes de  célébrer  leur  culte ,  sous  la  surveillance  de  ^autorité, 
dans  les  édifices  non  aliénés  et  origioairemenl  destinés  à  l'exer- 
cice de  ces  cuites.  La  dernière  loi,  celle  du  7  vend,  an  4,  qui 
reconnaissait  la  liberté  absolue  des  cultes,  paralysait  ce  principe 
par  des  conditions  de  police  fort  gênantes  :  le  législaleur  semblait 
tolérer  la  religion  comme  un  mal  qu'il  ne  pouvait  empêcher  [Fa- 
vard,  Rép. ,  V*  Cultes,  p.  786).  Cette  loi  se  compose  de  six  titres 
et  de  trente-denx  articles.  Le  premier  de  ces  litres  a  pour  objet 
la  sarveillance  de  l'exercice  des  cultes;  le  deuxième,  la  garantie 
da  libre  exercice  de  tons  les  cultes.  Sont  punis  d'amende  ceux 
qui  outragent  les  objets  d'un  culte  quelconque  ou  qui  eu  troutjlent 
les  cérémonies.  Le  lit.  3,  sous  la  rubi  iqu»  :  De  la  garariiie  ci- 
vique, exigée  des  ministres  de  tous  les  cuites,  prescrit  une  dé- 
claration à  la  manicipalilé  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  exercer 
le  ministère  d'an  culte  ,  par  laquelle  ils  reconnaissent  la  souve- 
raineté de  l'universalité  des  citoyens  et  promettent  soumission  et 
obéissance  anz  lois  de  la  République,  à  peine  d'emprisonnemeut 
et  d'amende,  et  de  bannissement  en  cas  de  rétraclation,  restric- 
tion ou  protestation.  Le  tlt.  4  traite  de  la  garantie  contre  tout  culte 
qu'on  iPnteralt  de  rendre  exclusif  ou  dominant,  et  défend  de  la 
part  des  communes  toute  location  de  local ,  toute  dotation,  toute 
taialion  pour  l'exercice  d'un  culte;  il  prohibe  l'apposition  de  tout 
signe  iTartieoIier  è  un  culte  hors  de  l'enceinte  destinée  aux  exer- 
clre-i  de  ce  culte ,  toute  cérémonie  hors  de  la  même  enceinte , 
laquelle  devra  être  déclarée  à  la  municipalité.  Les  art.  10  et  il 
défeniitnt  à  tonsjages,  administrateurs,  fonctionnaires  publics, 
d'avoir  égard  aax  attestations  des  minlalres  d'un  culte  sur  l'éia 
civil  des  citoyens,  de  faire  mention,  dans  les  actes  de  l'état  civU, 
de  la  célébration  des  cérémonies  religieuses  ou  d'en  exiger  la 
preove.  Dans  le  tlt.  8,  destiné  à  réprimer  les  délits  qui  peuvent 
se  commettre  &  l'occasion  on  par  abus  de  l'exercice  des  cultes, 
sont  punies  les  lecture  ou  ^che,  hors  de  l'enceinte  des  édifices 
destinés  au  libre  exercice  des  cultes ,  d'un  acte  émanant  d'un 
ministre  non  résidant  dans  le  territoire  de  la  République  oa  qu. 
se  dira  son  délégué,  el  tous  les  actes  écrits  ou  discoure  qui  ten- 
draient fc  bl&mer-le  gouvernement  ou  è  provoquer  les  (dtoyew 
à  commettre  certains  délits...  La  oompélence,  la  procédure  ètlM 
amendes  font  l'objet  du  lit.  6. 

46.  Les  cnites  étaient  régis  en  France  par  la  loli  qae  nous 
venons  .de  rappeler,  cest-à-dlre  étalent  soumis  à  un  réglmedt 
lolérauce  ou  d'indifférence  universelle,  au  moins  de  la  pari  de' 
l'État ,  qui  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  eux  et  les  associait 
dans  les  mêmes  temples  où  se  célébralenUagiiai  les  fétntUeO' 
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itatrm,  défendant  Hf>  i»  troaUer  les  an^  l«9  autr»  el  leur 
eitioiguanide  vivre «D  pan.  C*astk  eeUe  époi|ue,  aprèit  deaperaé- 
CUU0Q8  raaoDTelées  par  ta  direetoirfl,  après  laMpUvlti  «1 M  nort 
da  pape  Pie  VI  en  Fraeee,  que  le  pniuier  mdsuI  voalot  rétablir 
les  raïKwris  entrv  l'Églue  •>  i*mM  et  mettre  Tordre  dans  le 
chaos  qui  eilstait  alors.  DIjà,  méat  daes  les  plus  mauvais 
Joars  de  la  persdealloii,  les  popalations  avaieot  réclamé  le  Ubre 
exerclM  de  l*anolen  eolta,  el  oe  vabd  s*élait  dopais  renouvelé  el 
gtnéridisé.  Vais  pour  aceompUr,  en  natliro  reUgfenie  eomue 
en  bmMto  pottUque,  les  mesurée  réparstrlees  qoMl  méditait,  le 
premier  oMsnlentàlnUer  eonire  desdlfllealtéa  Intérlearss  et  ex- 
térieures que  MO  énergie  seule  patsptanlr.BnFraaee.lesprétres 
eonsUtoUonnels  et  leore  rares  sectateurs,  les  théophllattropes, 
et  les  répnbllealM,  étrangers  ou  opposés  à  tons  les  oullee,  nais 
surtout  à  Tanelcn,  opposaient  une  vivo  réslslanoo  an  rétabUsse» 
mmt  du  eulte  eatboltqne.  A  Pextérlrar,  on  ne  tenait  pas  asseï 
eompte  peut-être  des  diOeallés  de  la  silutlon.  Cependut  l'es- 
prit eondllaot  du  poullto  rosula  Me  VII,  Jolnle  à  l*abnégaUon  ad- 
mirable dont  Orent  preave,  dans  esUe  elrconstance,  les  membres 
de  faoclen  épiseopat,  et  ht  votoolé  ferme  du  premier  eonsul  qui, 
par  des  mesures  habites  ou  par  soa  énei^e,  fli  taire  Topposltlon 
qal  se  lunllkslafl  dans  les  ewps  poHtlqeee,  u  sela  du  tribu* 
nai,  du  corps  léglslatir,  du  sénat  mémo  et  de  l'armée,  triom- 
pbérenl  de  tous  les  obstacles  al  de  tons  les  partis  (  al  le  oonçor- 
dal  conclu  avee  le  salnt-slége le  %i  mess,  an  9  (Ib  Jnlll.  <80l) 
lut  publié  comme  loi  de  l'Éul  le  18  germ.  an  10  (8  avr.  1801). 

Celte  loi  se  oovpose  de  deui  parties  ■  du  «noordal  propre- 
ment dit,  tel  qa'U  M  eigné  par  le  eonverain  ponUfo  et  le  obsf 
du  gouvernement,  puis  de  la  lot  ou  des  articles  organiqDss  sur  le 
eulte  ostboliqoe,  etqul  no  sont  autre  dwsequedes  règlements  oen- 
sés  faits  eu  eiéeutlou  du  eoneordat,  mais  aaïquels  le  pape  B*eot 
anoaie  part.  Ces  règleuMuts  Inml  présentés  sous  un  aspeet  dif- 
férent au  pape  et  an  pouvoir  législatif,  en  Franoa.  Tls-é-vls  dn 
pape  étalent  des  réglemeals  ou  des  lois  de  polloo  doue  lesquels 
l>  n'avait  pas  h  slmmlsoort  vis-à-vis  des  pouvoirs  l^slallto,  en 
FraooQ,  estait  une  anneiede  la  eonvealloa  coneluo  avee  le  pape 
et  qui  SB  était  inséparable,  qui  devait  être  aee^lée  avec  oelie- 
ci.— Quant  au  fond  du  eoaeordal,  11  roeonvello  quelques  disposi- 
tions de  l'anelen  eoneordai  de  tttlO,  notamment  on  00  qui  ooB' 
eomo  les  nominations  au  évéebés,  il  assuro  le  Ubru  oiereleo  de 
la  religion  ealbollqoe,  apostolique  «t  romaine,  pow  le  prlnelpo 
d'nne  neuToUe  clreoascripUou  des  dlooésos  à  Ifeire  par  le  salDt> 
slégo,  de  coooertaTee  le  fouvcrnemeot,  r^lelosdrolls  des  évé- 
quee  pour  la  nomlualion  am  ooree,  prescrit  la  remise  ani  évêqees 
des  églises  non  altéoées,  assuro  nn  irûUtnmu  aux  évéques  et  aux 
enrés.  permet  dee  fsndsfioiu  en  laveur  des  églises,  donne  une 
formule  de  lermenl  pour  les  évéqoes  et  leeourée,  et  depn^et 
pour  la  Bépubliqae  ol  les  eoosots.  garasllt  aux  aequéreurs  des 
étsM  «esMiwNfws  alléués  qu'ils  ne  seront  troublée  dans  leur 
possession  ni  par  la  souverain  pontife  actuel  al  par  ses  sueces* 
sears,  et  leur  en  assure  la  propri^ié  Ineomroolable,  reconnaît 
euBn  au  premier  «msuI  las  mêmes  droits  dont  )oolssalt  auprès 
du  pape  l'anden  gouvaraernent.  La  religion  catbollqne,  dont  le 
cnite  était  ainsi  rétabli  eon^  la  proteoUon  de  l'État,  ne  Jouit  pas 
néanmoins  do  toutes  lee  prérogallves  qui  loi  appartenaient  Jadis. 
Elle  ne  fut  pu  la  rOigim  de  mais  le  gouverDcment  de  la 

République  franquise  rseonnalssalt  que  la  religion  catboliqae, 
apostolique  et  romaine  était  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
eltojens  français.  Céliat  enoore  la  religion  professée  par  lee  oon- 
sols,  ces  fsitslaeontestables,  qui  éUlenloooslaiés,  ne  pouvaient 
donner  prise  à  la  erlUque,  et^rlbnaleut  une  eertatne  aupérlo- 
rllé  à  la  rellgioo  eathollqne. 

4  V .  Los  artloles  organiques  se  eemposent  sanont ,  en  ce  qui 
eoneemeles  rapports  de  l'Église  et  de  TÉl&t,  d'anciennes  règles 
pios  ou  molDi  formellement  adoptées  en  France  sons  l'ancien  ré- 
gime, et  de  régies  nouvelles  appropriées  é  l'étal  des  oboses  créé 
par  le  eoocordat.  Ils  fsrmfot  six  titres,  dont  le  premier  traite  do 
régime  de  l^llse  eaiholiqae  dans  les  rapports  généraux  avec  les 
lois  et  la  police  de  l'Éiat;  le  second,  des  ministres,  c'est-à-dire 
des  arehevéqoes,  des  évéques,  vicaires  généraax,  séminaires, 
des  curée  et  des  ebapttres  catbédranx  ;  le  troisième,  dn  culte  ;  le 
quatrième,  delà  clreooseripilon  des  archevêchés,  des  évéchés  et 
dB!  pBioisses,  dss  édMws  desttoés  au  culte  el  dn  traitement  des 


ministres.  —  Ces  arlfcles  du  règleipent  do  1809,  dont  uou  ne 
nous  occuperons  pss  ici  plus  iMgneaonl,  parce  qu'ils  féal  la  su- 
jet d'une  explleatloa  détaillée,  sont  an  nombre  do  ssixante-dix- 
sept;  plusleursd'eotroensexcltérenlles  réolamations  de  la  cour 
de  Bome;  Il  leur  fut  fait  droit  en  partie  par  divers  déerets,  no- 
tamment par  eelul  rto  18  fév.  1810,  qui  Introduisit  plnsleon 
modlOcalions.  Par  ^rt.  4  de  co  décret,  11  fUI  permis  aui  évéquoa 
d'ordonaer  tout  eoelésIasUque  âgé  de  vlngt-den  ans  accomplis. 
I/art.  S8  de  la  loi  organique  de  1B09,  qnl  voulait  qu'un  eeelé* 
sluUque  00  pAt  être  ordonné  s'il  ne  Instlflall  d'nne  propriété  prt- 
dulsant  au  motus  ua  rovenn  annuel  de  800  tr.,  tut  aussi  rapporté* 
— Dae  loi  dn  8  avr.  I S 1 0  déelan  quo  les  archevêques  et  évéquat 
poumlvli  eorreeUoBAailomcat  n'étatout  justiolablM  «lue  dif 
cours  royales. 

48.  Les  dlfflcallés  aplanies  entre  le  saiQl-slégs  et  la  gouverne' 
ment  français  par  las  divers  aotes  dont  aoue  venons  de  nous  oecu- 
por,  ne  lurent  pas  malheurousémeni  les  demlérea}  d'antres  sui«l- 
rentdoB  événemeats  qui  s'aooompllreotu  Italie  el  qui  amenérenl 
la  cenflscatloa  des  États  de  l'Église  et  la  eapiivlté  du  pape.  Le  papa 
reftasantriasUlution  oanonique  aux  évéques  nommés  peur  rem- 
plir dos  siégea  vacants,  un  ooodle  national,  tenu  m  I8li ,  dé* 
eréta ,  mo  rassonUmenI  du  pape ,  que  si  llasUtution  eannlqne 
n'était  pas  accordée  dans  le  délai  d'noe.année,  elle  serait  confé- 
rée par  te  métropolllain,  ou  é  son  dCOut,  el  Al  s'agissait  du 
métropolltala,  par  l'évêqne  lopins  aneton  de  la  prevlneo.  —  Do 
BOuvoM  êonendat,  connu  sons  le  nom  de  encordât  da  Fontal- 
nnblcan,fHloonehite9SJnv.  ISIS  entre  le  papo^pUfetle 
chef  du  gooTomemeol.  Mais  le  papo ,  deux  Jours  après .  déelara 
que  sa  vMonlé  n'avait  pas  été  libra.  De  plue,  ce  «encordai  (ut 
oonelu  aaae  auenno  des  lormM  nsltéos.  Cela  B'ompêiAa  pas  tonte- 
fols  NapoMoH  da  publier  eo  «oacordak  oomue  loi  dn  l'État ,  par 
le  décret  du  Stt  mars  I81S. 

â*.  8ou«  la  reslauratlM,  la  «iarte  de  isié,  qui  eeusaera 
pour  chacun  la  liberté  de  profseser  sa  religioa ,  et  loi  assura  pour 
son  culte  une  égale  protection ,  dtelara  la  rtflgiou  ealhollque  re- 
llgloD  de  l'État,  garantit  protecUou  fc  lois  loe  cnllea,  et  mil  i  la 
charge  du  trésor  public  les  frais  des  cultes ,  à  l'OMepUon  de  ceux 
étrangers  au  christianisme,  uixquels  elle  u*aecorda  aaeua  trai- 
tement (art.  8,  6,  f).  Hais  ta  reatauraUon  no  se  borna  pas  là; 
le  gouveraemcnl  rofal  voulut  effkcer  toutes  les  traces  delamés- 
Inldligenee  qui  avait  existé  entre  le  saial-siége  et  la  France.  — 
Plusieurs  lois  et  ordmiBances  lurent  votées  qui  flreat  droit  aux 
réokmatloaa  que  la  cour  de  Rome  avait  adressées  en  vain  au 
gouvernement  précédent.  C'est  ainsi  que  tut  votée  la  loi  du 
ISnov.  18U,  sur  l'observation  dos  dimanebes  et  fêtes;  celle 
du  t  Janv.  isi7,  sur  les  denaUous  et  legs  hits  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques ,  et  tant  d'ordounaneee  que  nous  n'énomê* 
rons  pu  ici ,  et  dont  la  détail  se  trouva  daas  le  tableau  chrono- 
logique qui  auft  eet  bistoriqua.— Hais  Pacte  le  plus  Important  sans 
eontredit  fut  le  nouveau  concordat  oenclu  entre  le  roi  et  le  pape 
qnialtfogeait  le  concordai  de  l'an  10.  C'est  le  11  Juin  fSiT  qu'il 
fut  eondu.  Hais  comme  cette  convention,  qui  avait  pour  objet  de 
remettre  en  vigueur  le  eonoordaide  1816,  et  qui  réubllsaait  plu- 
sieurs sièges  archiépiscopaux  et  éptsoopaox  sapprimés  par  le  con- 
oordatde  I8OI.  avait  besoin  du  uonoonrs  dss  chambres,  un  projet 
de  loi  tut  présenté.  Blenlél  sprès .  le  ministère  de  celte  époque , 
cédant  aux  circonstances  et  à  l'opposition  que  sou  projet  avait 
trouvée ,  renonça  à  la  faire  sanctionner  par  les  pouvoirs  législa- 
tifs. —  Le  concordat  de  1617  est  donc  resté  sans  autorité ,  el 
«laide  1801  a  été  maintenu.  Tontefols  la  loi  du  éjaill.  I82t 
permit  d'sugmenter  le  nombre  des  sièges  épiseopanx  et  métropo- 
lltalos.-^omme  conséquence  do  nouvel  ordre  de  choses ,  fut  votée 
la  lot  sur  le  sacrilège,  du  tO  ool.  1828.  Nous  nons  bornons  à 
mentionner  ces  lois,  qui  sont  expliquées  dans  la  partie  théorique. 
—Mous  noua  bornoos  aussi  à  mentionner  la  loi  du  14  mai  18tS, 
relative  à  l'autorisation  et  à  l'eiistenee  légale  des  congrégation? 
et  communautés  de  femmes  ;  la  dèclaratloD  des  évéques  de  France 
sur  rindépendanee  de  la  puissance  temporelle  en  malière  pure* 
ment  civile,  du  S  avril  1836;  les  ettèbrcsordonuaBCcadelSSS, 
relatives  aux  Jésuites,  etc. 

Le  gouveroement  de  Juillet  s'efforça  de  faire  rentrer  la  lé- 
gislation eecléslastique  dans  les  limites  posérs  par  le  concordat. 
La  Charte  de  1880.  supprimant  la  religion  d?  l'État,  ne  eonsldî^^ 
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plas,  avee  le  ooneonUt,  ta  religion  eatboliqoe  que  comme  étant 
celle  professée  fw  ta  etajorlté  des  Français ,  ce  qui  oe  lui  attrl- 
bualt  qu*VBe  lopérlorltè  de  tait.  Les  diverses  lots  et  ordonnances 
qai  se  raUaohaleBt  n  titre  de  religion  de  TËtat,  notamment 
Mlle  sur  le  sacrilège,  tarent  abrégées  (V.  loi  du  11  oct.  1830, 
art^  10).  On  rddBielt  le  traitement  des  archevêques  et  évéques 
m  taax  0zi  par  le  concordat ,  et  dans  la  loi  des  Bnances  du 
S6  Juin  1837,  ondé«tfda  même  qu'il  ne  serait  plus  affecté  de 
fonds  à  ta  dotation  dee  stéges  éplscopaox  et  métropolitains  non 
eon^ria  dau  te  eopeordat  de  iSOl,  qui  viendraient  a  vaquer 
Insqa'àta  cobcIdsIod  déODlttve  dee  négpelaUoos  eatamées  à  cet 
égard  eatre  ta  gtmverMMeat  fraacais  et  la  cour  de  Rome.  Haie 
eet  arUeto  est  demenré  aau  exéoattao}  de  nouveaux  eléges 
itareDlmtoeorééiioustegoiiTenMneatdejDlUet,  notammeDt 
eelulde  Cambrai,  en  1841. 

ftt.  Les ebaagemmta apportés  par  tacossOtutlon  de  1S48  au 
régime  salvl  aatérleareaMBt,  le  tarent  pas  considérables.  L'art.  7 
de  eelte  eongUtatloB  élidleencn  dans  les  termes  suivante:  «Cha- 
cun prMBW»  llbreiMnt  lardlgion,  et  reeoUde l'État  pourl'exer- 
fltae  de  son  enUe  ane  é«tie  proteetloo.  —  Lesmintatres,  soit 
des  caltee  aetneUement  reconnus  par  ta  loi ,  soit  de  ceux  qui  se- 
raient reconnus  à  Paventr,  ont  ta  droit  de  racewdr  on  traitement 
de  l'Étal.  ■  Mata  ta  droit  d'association  reconnu  par  rartlde  sut- 
Tant  avait  entraîné  la  modlOcatton,  au  moins  dans  rappUcatlon, 
de  ploslenrs  dlqposlttona  du  code  ptaal.  Nous  aurons  plus  tard 
rooeasloB  de  revenir  sur  ces  eontt&qQences  de  ta  constitution  de 
18M,  dontPabrogattannonsramenaan  régime  suivi  après  1830. 

Depvto  ta  S  déo.  1831  plusleors  décrète  Importante  relaUve- 
meot  auaealtes,  et  partioullèremmit  au  culte  catholique,  rat 
été  pronalgnés.  C'est  atasl  que  ranclenne  église  Sainte-Gene- 
viève (ta  PanthéM)  a  été  rendue  au  culle  par  décret  du  6  dée. 
•1839  (D.  P.  SS.  4. 8);  qoe  ta  reconnaissance  des  congrégaltons 
raligienses  de  tammes  a  été  hoUttèa  (décret  du  31  )anv.  1832, 
D.  P.  39. 4.  43);  que  les  cardinaux  ont  été  de  droit  membres  du 
sénat  (eoBst.  du  99  Janv.  1839,  art.  90.  D.  p.  39. 4.  38); 
quMine  eonannaanté  de  prêtres  a  été  établie  pour  desservir 
l'égUse  de  Satate-Genevlève  (déerel  da  6  avril  1839 ,  P.  D.  89. 
4. 09)  î  que  ta  chapitre  de  Satat-Deota  a  été  réorganisé  (décret  da 
8  avril  1839).  Ploslenra  de  ees  actes,  notamment  celui  qui  ap- 
pelle an  sénat  tas  eardlnanx ,  sans  avoir  expressément  nkodlQé 
rétal  des  rapporta  de  l'ÉgItae  et  de  l'Ëtat,  créé  par  ta  concor- 
dat et  les  aetes  orgulqaes  et  rétabli  pv  ta  idiarte  de  1880 ,  a 
Introduit  an  principe  wwveu  qot  pourrait  être  tarUto  «  eonsé- 
qienees. 

ftl.  En  même  tempe  qu'il  réglait  le  libre  exercice  ita  ta  re- 
ligion eatb^œ,  ta  cowemement  réglait  atusl  celui  des  cultes 
protsftMita.  Les  artl^  organiques  qui  les  concernent,  m  nom- 
bre de  qoaranta-qoa^,  traitant  dans  le  titre  second,  aprte  des 
dtaporittaas  générâtes  oommoaes  i  toutes  les  oommunloss  pro- 
testantes, des  Églises  réformées,  et,  dans  le  titre  trotelème,  de 
l'organisation  des  Églises  de  ta  eonfesstan  d'Aagsbourg.  Le  trai- 
tement des  ministres  des  cultes  protestante  tat  réglé  par  ta  dé- 
eret  da  18  germ.  a  19.  Un  nouveau  déeret,  du  3  nul  1839,  a 
modlflé  l'oiianlsattandeceBenlles  (D.  P.  39.  4.  133,  V.  mfh, 
tas  sections  relatives  mix  cultes  protestant  et  israélita);  nn  autre, 
da  10  Bov.  1889,  a  réglé  de  nouveau  ta  droonsoriptton  des 
églises  coDsIstariatas. — Quant  an  culte  iirMUu,  l'État  n'Inter- 
vint d'abord  que  peor  en  régler  ta  police  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
puUie.  Tel  est  l'objet  du  décret  do  17  mars  1808,  qui  ordonne 
l'exéenUoBd*nn  règlement  du  grand  Sanbédrin,  du  10  dée.  1806, 
en  vertu  duquel  ta  coite  toraélite  tat  organisé  en  France.  Plu- 
sieurs décrète  forent  rendus  à  celte  époque  concernant  les  Juifs 
(V.  déer.  30  mal  1806,  17  mars  1808);  mais  tas  SBlntalres  de 
ce  oolto  se  reeevalenl  pas  de  traitement  de  l'État.— Sous  ta  gou- 
vernement de  Julllei,  ta  loi  da  8  fév.  1881  accorda  un  traitement 
aux  ministres  du  culte  Israélite,  comme  à  ceux  des  autres  cultes 
reconnus,  ni  une  ordonnance  de  1844  rêgta  à  nouveau  l'orga- 
Bisatlon  de  ce  culte.  —  V.  wfrà,  eod. 

S .  Lêgiilaiiiim  eomp me.— Le  système  de  protocUra  qui  laia- 
saii  à  rÉglise  son  Ind^endanee,  reçut  de  graves  altolntes  dans  les 
divers  Étete  de  l'Europe,  surtout  députa  la  réforme.  On  saiicom- 
meul  UB  motae  augosUn ,  professeur  à  WUtunberg,  Marlta  Im- 
ihar,  ayant  attaqué  suecesslvement  des  abus ,  jputa  le  dogme  et 


l'enseignement  de  l'Église,  donna  naUsance,  au  commeacemeut 
du  seixième  siècle ,  à  une  nouvelle  doctrine  religieuse.  Proscrite 
par  la  diète  de  Worms  qui  met  Luther  au  ban  de  l'empire,  elta 
reçoit  l'appui  de  quelques  souverains ,  l'électeur  de  Saxe  et  te 
landgrave  de  Hesse,  et  obtient  successivement  ta  tolérance  et  bien- 
tût  une  existence  indépendante.  La  paix  de  Nuremberg ,  le  traite 
de  Passau,  la  diète  d*Aogsbourg,  les  lui  garantissent.  Elle  se  ré- 
pand vers  la  même  époque  daus  les  royaumes  du  Nord,  laSuède, 
le  Duemark,  ta  Norvr^e,  et  y  est  adoptée.  En  Suisse,  Zwingle, 
chanoine  il  Zurich ,  et  surtout  Calvia  à  Genève ,  flrent  triompher 
ta  réforme.  —  Henri  TIII ,  d'abord  adversaire  de  Latber  et  de  sa 
doctrine ,  se  sépara  à  son  tour  de  PÉgItee  caUiollqoe  et  se  fit  at- 
tribuer à  lui  et  à  ses  héritiers,  par  le  parlement,  ta  suprématie 
«dnslve  sur  l'Église  d'Angleterre.  Ce  fut  uniquement  contre  le 
pouvoir  du  pape  que  tarent  d'abord  établies  les  réformes;  mate 
bientôt  l'esprit  des  réformateurs  étrangers  pénétra  en  Anf^eterre 
et  y  Qt  introduire  des  modiflcatlons  importantes  dans  ta  disci- 
pline et  dans  la  liturgie.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  Ici  que  de 
l'Influence  que  la  réforme  exerça  dans  les  divers  Etate  de  rEa- 
rope  sur  le  système  des  rapporte  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  tolérance  étant  aoeerdée  anx  nouvelles  doctrines,  et  l'an- 
cienne hiérarchie  eccléslastlqae  étant  renversée ,  11  fat  établi  des 
visites  d'Églises  pour  les  pr<^ager,  des  pasteurs  pour  l'enseigner 
avec  poavoir  provisoire  d'ordonner  et  d'excommunier,  ta  tout 
sous  ta  surveillance  et  la  protection  du  pouvoir  temporel,qul  avait 
ta  haute  malD  dans  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  et  qui  Institua 
lui-même  des  consistoires  par  lesquels  11  exerça  le  gouvememenl 
ecelêstastlque.  Dans  les  nouvelles  doctrines ,  en  effet,  on  ne  re- 
connaissait nnU«nent  l'Indépendance  du  pouvoir  spirttnel ,  sor- 
tent en  matière  de  Juridiction ,  on  ne  considérait  son  autorite  que 
comme  une  concession  da  sonverata  qui ,  l'autorlte  des  évêqnes 
eessant,  retournait  à  son  origine:  cSed,  disait  Hélanchten, 
mm  «d  miot  «pwcofM»,  «erwn  «ttom  aâ  pioi  prtMtpw  «f  maxtmé 
adi/mpvrûtoram  perUnot^  pwrh  tutsUt^era  evangtiivm,  difmdiwt 
dogmata,  «tdngUare  m  tmpùe  optaionM  rec^Montw  ouf  eonfir- 
menhir,  Uelétriam  onmi  ifwlw  abolers Mifutrsre  twamdoc* 
friMm,  «fonrare  %t  boni  doctorsi  pra/taantw  «eclnus,  derf 
operom,  Mt  ritè  d^'wftcentwr  «eetantuttco  cPotroMrtws  (Aug. 
Conf.  var..  Ut.  D»  eamjugio  gaetrdotum,  V.  Grotius,  De  «niperw 
tummarwm  potêttaiwn  mrca  $acra  ;  Bcehmer,  De  jttre  «pueepali 
prtticipwn  tvMgtheonmi..)*  —  Toutetata,  ceUe  soumlsstonau 
pouvoir  temporel  en  matièn  cplrituelle  ne  tal  pas  partout  la 
même  :  adoptée  en  Allemagne  et  dans  les  royaumes  du  Nord ,  elte 
1  fut  repoussée  par  Calvin,  qui  voulait  que  ta  noavelle  Église  f&t  In^ 
dépendante  de  rÉtal  et  des  évêqnes  et  sa  gonvemât  eUe-mêou 
par  ses  assendilées  presbytérales  m  syaodalee.  Ce  tat  ta  systèoM 
qui  dratluauB  Franee  et  dans  les  Pays-Bas.  En  Angtoterre,  sauf 
ta  saprteatta  du  roi ,  la  oonsUtatlon  épiscopato  fut  conservée; 
mafe  11  n'en  tat  pas  de  même  en  Ecosse,  où  le  presbytéranlsme 
Irtompba  et  tat  roeonnn,  en  170?,  oomme  tal  fondamentale  de 
runlon. 

&A.  Quant  an  système  suivi  à  Pégard  des  différente  cultes,  void 
d'abord  celai  qui  tal  consacré  en  Allemagne  pu  ta  traite  de 
Westpbalte.  On  noonnut  des  droite  égaux  aux  Etata  eaihollqnes 
et  aux  protestante ,  avec  faculte  pour  chacon  d'adopter  l'un  ou 
l'autre  culte,  nwta  avee  malnUen,  pour  les  Mens  relevant  de 
l'empire,  de  Fétal  des  dioses  existani  au  l*]anv.  1694.  Chaque 
souverata  eut  dans  ses  Étate  ta  libre  ^It  de  réformaUon,  mais 
en  assurant  aux  ai^eta  de  ta  eonfesslon  autre  que  celta  qui  avait 
été  adoptée,  Pexerdce  da  culte  public  on  privé  dont  lIsjMlssalent 
an  1"  Jaov.  1694,  on  tout  an  moins  Fexercice  du  culte  domes- 
tique ou  privé ,  avec  taculte  d'emporter  leurs  bleus  eu  cas  d'é- 
Blgration.  Le  pacte  du  8]uln  1818  reconnaît  aux  diverses  con- 
fessions lesmêmeadrolte  civils  et  politiques  ;  mais  cette  di^KWIthn, 
qu'ont  adoptée  plusieurs  erasUtallws  modernes,  n'entrâtae  pas 
l'^ite  de  culte.  En  dehors  de  FAlleniagne,notammenten  Suède, 
ta  confession  d'Augsbourg  tal  seule  reoonnue  Jusqu'en  1741,  et 
elle  forme  encore  aolourd'bol,  ainsi  ^'en  Donemarii  et  «n  Mor- 
vrége,  ta  religion  dominante. 

*ft.  Nous  ne  suivrons  pu  ta  lêglstatlen  anglaise  dans  Ions  les 
actes  du  parlement  qui  eurent  pour  ol^et  de  taire  triompher  ta 
nouveau  système  eeeléslastiqoe  éteUl  par  Henri  VIH.Des  peines 
bévères  tarent  pronraeées  contre  ceux  qui^Ualeat  taSBorémaUe 
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«ec)é8faBtIqa«  do  roi  on  sonlenaleot  eelle  du  pape.  Ud  serment 
de  soprâmatis  fut  eil^é  de  toua  les  foDctlonuairea  publics  el  des 
■nembrcs  du  parlemenl.  Tout  exercice  d'un  culte  autre  que  le 
nouveau  fut  sé\èreoaent  proscrit,  et  ses  mlulstrea  durent  quitter 
le  royaume  sous  peloe  d'être  considérés  comme  coupables  du 
crime  de  haute  trablaoo.  Les  oaiboliqnes  on  papistes^  frappés  de 
plusieurs  iDcapacItés,  purent  être  soumis  as  serment, sous  peine 
d'emprisonnement  perpétuel  et  de  cooDscatlon,  en  cas  de  refus. 
On  exigea  même,  pour  l'entrée  au  parlement,  l'abjuration  solen- 
nelle des  dogmes  catholiques.  Toutes  ces  mesures  tarent  éten- 
dues à  l'Irlande;  mais  à  la  On  do  dix-bultième  sliole,  en  1778, 
on  substitua  au  serment  de  suprématie  une  formule  de  serment 
qui  ne  touchait  pas  &  la  suprématie  religieuse,  et  lei  catholiques 
purent,  en  le  prêtant,  devenlraptes  à  acquérir  et  à  transmettre 
des  foudsde  terre,  et  leurs  ministres  s'affranchir  des  peines 
prononcées  contre  eux.  Un  peu  plus  tard,  les  catholiques  asser- 
mentes  furent  non  seulement  atTrancbis  des  dispositions  pénates, 
mais  Ils  purent  exercer  leur  culie  et  l'enseignement;  ceux  d'Ir- 
lande obtinrent  même  le  droit  de  concourir  à  l'élecUon  des  mem- 
bres du  parlement ,  d'être  Jurés  et  de  reoiplir  certaines  fonctione 
publiques.  Ce  fut  en  1828  d'abord  que  fut  aboli  Tocldu  Uit,  et 
l'année  suivante,  le  serment  civil  tut  substitué  au  serment  de 
suprématie;  Il  fut  ainsi  permis  aux  catholiques  et  i  tons  lea  dlasl- 
deiilscbréilensde  remplir,  é  peu  de  chose  près,  toutes  les  fonctions 
publiques.  Mais  l'Église  anglicane  n*en  est  pas  moins  restée  l'É- 
glise dominante,  au  profit  de  laquelle  les  dissidents  doivent  tou- 
jours acquitter  les  dîmes  el  autres  charges  ecclésiastiques, 

50.  La  religion  catholique  est,  au  contraire,  dominante  dans 
les  royaumf»  de  NapUi  et  de  Sordai^iia,  en  Btpagnêy  en  PortM- 
gai,  au  Bréiit.  en  Toscanê.  En  Auiricheet  dans  les  antres  pays, 
les  cultes  disidents  sont  plus  ou  moins  tolérés  et  admis  à  la  Jouis- 
sance des  droits  civils  et  polUMes.  En  AiMneet  dans  le  royaume 
de  Gricê,  c'estl  la  religion  greoqoequl  est  dominante,  el  il  est  dé- 
teoduaux sujets  russes  de  l'abjnrer,  mais  il  estpernls  aux  étran- 
gers d'exercer  leur  culte. 

av.  En  Amériquâ  et  en  Belgiq%9,  eaten  vlgoenr  la  régime  dt 
la  séparation  absolue  et  de  l'Indépendance  respective  du  pouvoir 
éplrlloel  et  du  pouvoir  temporel.  La  llberléet  l'égatitê  des  cultes 
y  sont  garanties  par  la  constitution.  Dans  le  blll  des  droits  ajouté 
à  laoonstitutlon  des  Étals-  Unis  d'Amérique,  on  lit  à  ce  sqjet  :  «  Le 
eongrés  ne  pourra  taire  aueone  loi  retatlve  à  l'établissement 
d*aae  religion  ou  pour  en  prohiber  une.  «—Quant  à  la  Belgique, 
voici  ce  que  porte  la  coBstltotion  dn  7  fév.  1831  :  —  «  La  li- 
berté des  cultes,  celle  de  lenr  exercice  publie,  ainsi  que  la  liberté 
de  manifester  ses  opinions  en  tonte  matière,  sont  garanties,  sauf 
la  répression  des  délits  cooimis  à  roeeulen  de  l'osage  de  ces  li- 
bertés a  (arL  U}.— ■  Nul  an  peot  Aire  eanlratsl  de  oonconrlr 
d'une  manière  queloonqae  aux  actes  et  au  cérémonies  d'un 
culte,  ni  d'en  observer  les  Jours  de  repos  »  (art  !![}.-<-«  L'État 
D'à  le  droit  d'Intervenir  ni  dans  In  nomlnatloD  ni  dans  IMnstalla- 
tion  des  ministres  d'un  culte  qnelconqae,  ni  de  défendre  à  ceux- 
ci  de  correspondre  avec  leurs  snpérteuri,  et  de  publier  leurs 
actes,  sauf,  eu  ce  dernier  eas,  la  responsabilité  ordloalro  en  ma- 
tière de  presse  el  de  publieatlon.— Le  mariage  civil  devra  ton- 
J<  ars  précéder  la  béaédloUou  nvptlalo,  saul  las  euapttons  à  éta- 
Ir  ir  par  la  loi ,  s'il  y  a  lieu  »  (art.  16).  —  «  Les  Belges  ost  te 
droit  de  s'associer;  ee  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure 
préventive  »  (art.  10).  —  V.  «ussl  rarUdedu  16  oet.  1S30,  qal 
porte  ■  11  est  permis  aux  citoyens  de  s'associer  comme  Us  l'en- 
tendent, dans  BU  bol  pollUquo,  religieux,  lAIlosoptalqDO,  litté- 
raire. Industriel  ou  eonaerdal.  La  lot  ne  pourra  aUrindn  que 
les  aolea  eoo  paUes  de  rassoelatloo  ou  des  asaoolés,  et  nou  le  droit 
d'atsodaUeu  lut-mime  >  (art.  3). — «  Aneune  naesure  préveaUve 
le  pourra  être  prise  coaire  le  droit  d'associaUon  a  (vL  3). 

Taiuuu  chobouwiqiji  ms.  Leii,  nécun,  vrc,  muTni  aox  coltis 
CAVHOLiQon,  nonsTUT  R  mLàÈun, 

99  J«IB  1789.  — Dfolantion  da  roi  portant  que  le  c«Bientenent 
pArli'iilifi  du  clergé  sera  téCMsairo  pour  toutes  lea  dlapositioas  qui 
);ourraii-ot  iDiprr'Mcr  la  rrligioa,  ia  disctpi'ns  ecclésiuliqae,  le  régime 
tes  ordres  et  corps  Eé>:uiiera  et  réguliers.— V.  Droit  coastil-,  p.  286. 

4  (tl)  MAt  t98*,— Décret  portant  abeUiion  des  dtOHS,  du  ea- 
s«cl  ilea  curée,  dei  priviiégH ,  des  annales,  de  la  itanlité  dss  MiéA* 
OM,  eto.  (art.  »,  8.  It,  ISi  i*,  V.  PropiléU  UodaU). 
TOMV  XIV. 


99  Mvt.  -fVSV.  — Décret  qui  exempte  le  curés  et  vicaires  congré- 
ganUteg  d»  ia  coninbulioo  aui  impOU  (révoqué,  sur  la  deounde  faite  au 
nom  du  clergé,  par  décret  du  lendemain  36). 

99  «ept.  t989.— Arrêté  M«r  disposer  de  rargenteile  des  émisse, 
qui  a'est  pas  néeeseaira  pour  la  oécence  en  culte. 

M  •cto.t*'  mv.  tyS9  (Ifttreu  pat.).— Décret qii  surpead  l'teis- 
eioD  des  vœux  moBasti>)aes. — L'assemblée  nationale  ajonme  la  queslioa 
Bor  les  vœui  monasljquei  ;  eependaDt  et  par  provision  décrUe  qne  l'émis- 
tàou  des  vaux  tera  suspendue  aau  tous  les  monastères  de  l'un  et  de  l'antn 
sexe,  et  que  le  présent  décret  sera  porté  de  snite  i  la  sanction  nfale,  et 
envoyé  h  tons  lef-  tribunux  et  h  t4MB  les  monastères. 

9-4  mev.  t989.— Décret  qui  met  les  biens  eeeléeiastlquss fc  ladls* 
position  de  la  nation.  —  L'assemblée  nationale  décrMe  ;  4*  que  tons  tes 
biens  eccl^isstîques  sont  k  la  disposition  de  la  nalloo,  à  la  charge  do 
pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  enlte,  k  i^entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  lurTeillknce  «t  d'a- 
près les  iostruciions  dee  provinces  ^9*  qw  dans  les  disposiiioDS  à  faire 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  miuistres  de  la  religion,  il  ne  pourra ,étre 
aesuré  k  la  délation  d'aneine  cura  moiis  de  i,SOO  liv.  par  année,  non 
compris  le  legenent  et  les  Jardins  en  dépendant. 

•  97  MT.  Décret  par  lequel  le  roi  est'sopplM  de  surseoir  k 

toute  nominatioD  de  béaé&ces,  eicepié  toutefois  les  cures  ;  il  sera  pareil* 
lemeat  sursis  a  toute  nomination  et  dispoeitioa,  de  quelque  iMttnre  qu'elle 
putsee  être,  de  tous  litres  k  ceUaeation  on  patronage  eedédastiqncs,  qui 
ne  sent  pu  k  charge  d*ftmes. 

flSafS  mmw.  99819. — Déeretqni  enjoint  aox  titulaires  de  béaéflces 
et  aux  supérieurs  de  maisons  et  éublissemf  nis  ecciésiasiiques  de  faire  une 
déclaration  de  tous  les  bifns  mobiliers  et  immobiliers  dépendant  de  lears 
élaïiliseements  ainsi  qne  des  revenus  el  des  charges. 

f  a-tS  MT.  tVSO  [leiires  pat.).  —  Décret  relatif  k  ta  déclaration 
des  bieo«  dépendant  des  béorflees  et  établissements  ecclésiastiqufs. 

14  (7  eS)-97  1799  Oettres  pat.).  —  Décret  relatif  k  la 
eooservaiioa  des  biens  ecclésiastiques,  et  anUvM  et  UbfiotbéqoeB  des 
monastères  et  chapitres. 

18  *é9. 17W.  — Lettres  patentes  do  roi  qui  prorogent  JnsqnVu 
V*  janvier  le  délai  prescrit  anx  non-catholiques  pour  remplir  1rs  km^ 
malltés  qui  ienr  sont  présentas  par  ka  art.  SI,  et  as  de  Tédit  de  nov. 
4787. 

14  ûé9. 17S*.— Décret  portant  que  les  droits  do  présentation,  Wh 
■innlion  ou  confirmation  alUudiés  ani  évécbés  ou  archevêchés  sont  abolis. 
L'inspection  des  travaux  de  réparation  des  églises  est  «onfiée  aux  corpa 
manidpaus  (art.  SI,  V.  Commune,  n*  71). 

99  «ée.  t7S9  (lettres  pat.}.  —  Décret  qui  déelan  Isa  non-catbeli- 
qnes  admissibles  k  tous  les  emplois  civils  et  milfiaires. 

L'assemblée  nationale,  sans  entendra  rien  pr^nger  relativemeiit  aux 
juifs,  snr  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  et  sans  qu'il  puisse 
être  opposé  k  l'éligibililé  d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion  que 
ceux  qui  résultant  des  décreu  consUiuiionnele,  a  décrété  ee  qui  sait  :  — 
1*  Les  non-caiboliqneB  qui  avent  d*aiilenrs  rempli  toutea  les  eondittoBs 

B-eseriiM  dans  In  préeédenU  démts  de  PassemUéa  nationale  pour  étn 
Kteors  et  éUgibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'admlnls- 
tratioB,  sans  exception  ;  I*  les  noa-eatholiques  sont  capables  de  toes  les 
emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  citoyens. 

A-14  J«BT.  17S#.  —  Décret  qui  ordonne  le  séfnesice  des  reruos 
des  bén-fi'^lers  absenta  du  royaume. 

1«-S4  Juv.  17M.— Décret  qoi  pronge  Jusqu'au  1**  ma»  ITM 
le  délai  pour  la  déclarmitoa  des  biens  eecléiiaitiques. 

5-19  rév.  17M  (lettres  pat.).  —  Décret  porunt  que  tous  posses- 
senra  de  bénéBcts  on  de  pensions  sur  bénéSces  on  sur  des  nions  ceclesiasU- 

Oaelcooques,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration.— 11  est  ea  outre 
i,  en  attendent  des  suppressioes  plus  coasidérables,  la  stt||pre*sioa 
d'une  maison  de  religieux  de  chaque  ordre  dans  toute  munieipalité  oA  il 
en  existe  deux  ;  de  deux  nuisons  dans  loale  municipalité  où  il  en  existe 
mis;  de  trois  dans  toute  municiaalité  oè  il  en  asislo  quatre  :  en  eoasé- 
«MDoe.la  mualclpaiitéds  Parismdiqnendanalahuiialna^etlea  asaem- 
UéM  de  département  iadiquerMianssitAi  après  leur  lermatm,  Mlles  des- 
dites  maisons  qu'elles  préfèrent  de  supprimer  en  TOta  du  Meent  décret, 
pour  les  emplacements  en  être  aassitAi  mis  en  vente»  en  oeentien  et  ean* 
fomément  au  décret  du  19  décembre  dernier.  » 
-  1S-1#  rév.  17M.-Décret  qui  prohibe  en  ftanos  las  tMx  mo- 
nastiques de  l'un  et  de  l'autre  saxe. 

Art.  i.  U  loi  eonstltnilonnelle  du  royaume  ne  monaftra  pins  da 
voeax  monastiques  selenaelsdss.  personnes  de  1*0^  ni  da  l*an're  sexe  :  en 
conséquence  .  les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  hit 
de  pareils  vœux  sont  et  deoMuroront  supprimés  sn  Fianes^  snas  qu'il 
puiase  ea  être  établi  de  semblables  k  l'avenir. 

1.  Tous  les  individus  de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  exisUnt  dans  les  me- 
nastères  et  maisons  relicieos»,  pourront  en  sortir  ea  faisant  leur  déclara- 
tion devant  la  munieipalité  du  lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  k  lur 
sort  par  une  peusion  convenable.  Il  sera  parrillement  indiqué  des  malMint 
oA  seront  tenus  de  ft  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de 
la  disposition  du  présent.  An  surplus,  il  ne  sera  riea  diangé,  quant  à  pré- 
sent, a  l'énrd  des  maisons  diargées  de  l'éducation  publique  et  des  eta- 
bllMsmnfi  de  «baillé,  et  «s  Josqa'a  os  qnil  att  été  pris  an  {«nl-sv  ces 
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3.  Lu  r«Hti«afM  foorront  mter  dtu  lu  ndaoM  ob-inM  «ont  ta- 

Jounl'bDi,  Ut  exceptut  PiprMsément  de  Tanicle  qui  oblige  loi  nligieai 
de  réunir  pltiaieurs  mai&onH  d»n<)  une  eeule. 
tO  (IV  et)-te  tér.  i  9ttO.  —  Dtent  foi  fiu  lo  tniuweat  dn 

nligirus  qui  torliroiil  de  leurs  m&isani. 

Art.  1 .  Il  ne  wn  point  Uii  de  di^lindion.  quant  an  traîtfment  d»  ro- 
ligteui  anitortiiom  dvrloltre,  mire  \t*  rrllgi'Ui  pourvut  d«  b^m'Hi;  s  el 
•eut  qni  n'en  SPront  point  pourrun  ;  mais  le  son  iIp  tous  f  rt  t  même, 
•i  M  n'est  k  Péctni  des  relig  eui  cur's.  qui  spront  inUé»  cnmmi-  les  cart* 
•MaUert.  M  pourm  c«pfD<iant  éire  accordé  aui  cppéraui  d'unlre  el  aut 
abbét  régolien  «yut  Juri<lieiion,  noB  nmmo  ^ub  forte  qu'aui  simplei 
religieui. 

S.  Il  irn  pftjtf  h  etiaqoe  religie»  quf  anra  tait  sa  dMaration  de  tou- 
Mr  wrlir  de  n  nuiton,  par  qiiuiier  et  d'arance,  &  compter  du  jour  qui 
Mr*  iBCfleaaaiiBeBt  r^glé.  saruir  :  ant  nendianlt,  700  liv.  ju»||u'à  <-in* 
qnaate  ans,  800  lir.  jusqu'à  soiiant«-dlx  ans,  et  1,000  lir.  après 
Mixanto-dii  et  k  l'écaid  des  rflifieui  non  meodiails,  900  liv.  Jus- 
%m*k  cio^iiaoto  «M,  1,000  Iït.  Josqu^a  saluote-dix  aos»  et  1,«00  lïv. 
•pris  soiiute^dlx  ant.  Les  ci-deraot  Jésuiiea  ré#H«ot  en  France,  rt  oui 
M  poisèdeol  pas  et  benéBce  ou  ei  p<>DsiOB  iir  rElat  «n  revena  ^gal  k 
celui  qui  est  accordé  aoi  autres  nligleut  de  la  mtmt  daaae,  recevront 
le  eofflpUmrotda  Udite  somme. 

S.  Les  (rtrrs  lais  ou  conters  qni  auront  Tait  dn  imn  loUonpIs,  et  s 
frères  doaofs  qui  rapporteront  un  eR|t'<^Pio<>oi  roatracté  m  bonne  forma 
entre  eoi  et  leur  monasiArr,  jouirooi  annuel iini-  n*,  quant  iU  ^oriiroiti  de 
leurs  maj<'ons,  à  comptpr  m  jour  qui  fera  ioces^ammi-Dt  réftU,  dp  300  liv. 
jusqa'k  ciuquaote  êBi,  400  lir.  jusqu'à  Miiaa(e-dix  ans,  et  500  liv.  apré^ 
aniiantft-iiii  au)  leaqualiei  sommet  leur  soronl  pa]éM  par  quartier  et 
d'avance. 

tO  rér.*te  mmn  «VOO  (lettres  pat.).  —  Décret  qui  déclare  io- 
capables  de  succesiione  les  religifut  eoriis  <la  leurs  n)ai!>r)D9. 

Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  mitisons  demeureront  ÎBCapabirs  de 
inccesNons,  et  se  pourrunt  recevoir  par  donation  ootre-flfs  et  tastameo- 
ttira  que  des  paMioas  de  rpnips  viagerfs. 

mars  1 900  [lettres  pat.) Décret  sur  la  capacité  dps  re- 
ligieux soriis  du  clutirp,  pour  b<>riier  à»  l'extluston  du  Bfc  et  pour  dispospr 
>le  leurs  biens,  et  sur  taJoaiMMcaot  les  obligations  dos  religieui  qai  vi* 
ffoDt  en  commun. 

Art.  1.  Lorsqoo  les  religfeni  sortis  de  leurs  malsons  ne  se  trou? eroat  en 
concours  qu'avpc  le  Bse,      bérileroot  dans  ce  cas  préférahl>'m''nl  à  lui. 

t.  Ils  poarreal  dispespr  p)>r  donaiioo  entre  v  fs  oh  teMameniaire  des 
Ums  meubles  Pt  Immpobles  acquis  d-puis  la  sortie  dn  cloître  ;  el  à  défaut 
<•  di*potiti«Ra  U  leur  part,  lesdits  Meas  passerMt  aui  pareais  les  plus 
•rorbea. 

S  LctrttlRieoiqilpréféreroitdosaroInrrréanslHmaisMiqal  leur 
seront  indiquées,  jouiront,  dans  les  vïlW.  dp*  bài'm>  nls  à  leur  usagp,  et 
Jardins  pota^en  en  dépendant;  pldans  les  campnfBPS,  ils  j  uiruntmcore 
des  •■rloB  7  aitpnant;  jusqu'à  concurrence  de  Ourppnis,  mesme  de  PaH*. 
le  toui  k  la  charge  des  téparaltuas  locativps  et  dps  frais  du  tulle,  eteeplé, 
toulefoto,  lorsque  les  églises  leroni  paiuiHiales.il  seraoïicore  asMgnA  aui- 
dilM  naisoMHD  Irmtempot  aanoel,  à  raifiM  du  nombre  d^s  religieux  qui 
j  résideront;  m  tnitemeoi  sera  prnponimind  à  Pàne  dH  re^iiprui,  «i  en 
tout  confo'^mfl  aux  trailompnis  d^réiés  pour  cmt  qui  roniront  de  leurs 
mai»ooi.  Il  est  réservé  de  fiier  l'époque  et  de  déterminer  ia  minière 
d'acquitter  leadits  initemeois  ^  et  la  quête  demeurera  alors  ioier<iilo  k  tous 
les  relifieui. 

tO-te  nars  tVM.— Décret  cnncernaat  les  invealaires  et  proeès- 
vertaNi  A  dresser  par  les  mn^loipalitéa,  ds  l'éiai  dtsbieBa  des  nliglau  ot 
de  lenrs  personnes.  | 

i  t-«t  «vrU  flVSO  O'Ures  pal.)— Décret  partait  quVa  cas  dn  fa- 
cancedo  (lire  des  ben-B-irt-curH  dan«  les  églisas  paroissiales  «A  il  j  en 
«  plusieurs,  il  sera  sursis  k  toute  nomination. 

«S  avril  fl9M.—DcenluiitieldaUmntlonfHUsar  la  religion 
taiboliqup. 

L'asseirbléo  Balioaale,  considéraBl  qu'elle  s'a  el  ae  peut  avoir  ancuo 

riv»r  k  eieraer  sur  Ips  eonsciences  et  sur  les  opinions  religieuses  ;  qup 
majesté  de  la  religion  et  le  respect  profiied  qui  lui  est  dû,  nt  permettent 
point  «u'oIIb  devienne  un  sujet  de  délibération  ;  c<>nsidér«nl  que  l  atiacbe- 
■cn'  ne  l'anemblp»  naliooala  an  eulie  apostolique,  ea  holique  et  romain, 
ne  saurait  être  mis  en  dente,  su  moment  oU  oe  culte  seul  va  Cire  mis  pnr 
allé  i  la  première  place  des  dépends  publiques,  s(  ab,  par  un  mouTcmpol 
mnanimo  de  ntpeet,  elle  aeinrimé  ses  sentimenis  de  laseulp  manière  qui 
pnissp  convenir  fc  la  dignité  de  la  rpIlgioD  et  au  caractère  de  l  a>BPmlilée 
nationale,  décrète  qu'rlb  ne  p»it  ni  no  doit  délivrer  sur  la  motion  prô- 
née (I),  el  qa'elle  va  reproodre  Tordre  du  Jour  concernant  les  biens 
nOBlésiastiqncs. 

flT-M  avril  tT90<  —  Décret  qui  r^pnlenatinnales  les  dettes  dn 
Cirné.  et  qui  dtci  tpque  le*  bim  ecclésiuiiquet  sproni  venlus  librei  de 
PhTi'Utlt^^oe  légile  du  clergé  (art.  f  elU.  V.  Papier-monoaie). 

90  114  et)«t«a*rn  i9O0  lettres  pai.).— Décret  roneernani 
fndminMtraiios  des  biens  déotares  k  la  dipu*iiion  delà  oailuo,  l'abuliiioL 


0)  fiïlW  r.OI'on,  itH  rrjUée  fi  re|irndoiie  pir  dan  G'rif,  M»i\  qu'il  ffil  AéftMt 
BM  U  Tpii|ioo  TkibalKfUe,  a|  oîtol'qiM  ei  romime  fprati  el  drciifurfriii  pour  l>'u- 
Jeert  II  feligin  dp  la  niiieO,  *l  qu  ion  celte  tmlt  le  seol  public  al  B«i«ris4 
llMt  OhsJtol»  Biféeoli». 


des  dîmes,  excepté  pour  Tannée  1T0O«etla  ■avièm  do  panmlr  aax  ftib 
du  cuiip.àl  entretien,  aux  peusinns  des  eedésiuBques  B!usMlng<Mit 

des  pauvres. 

Art.  1.  L'administration  d*i>  Mens  déclarés,  pur  le  dérrel  du  2  oot'ib» 
bre  demi'  r,  être  k  U  disposiiinn  d  -  ta  na'ion,  wra  et  demeurera,  dès  ta 
préspnip  année,  co»fléo  aux  a-lmiiti*iiaiious  de  4i\  ariemeni  el  de  diniiirt, 
uu  k  leurs  direc  oires,  sous  Im  règles,  les  axcopituus  et  les  modilcaiisH 
qui  seroni  pii-liqui'e*. 

t.  Durpnwvani,  et  k  compter  dn  1"  janvier  de  la  pré$pnle  ana^e,  U 
iraiii-m-  0'  drs  ec<  ipîi'if 'i<|iH-!i  ;e<a  payé  en  arg^-nt,  aux  iprm'S  pi  tur  li 
pipd  qui  seroni  inres*amm>  dI  (Ifs  ;  néanmoion,  les  curé*  drs  campagnes 
cominu-  ront  d'admi-'i-trtr  provisoin  m>ol  les  fonds  lerrilorinut  alMchis 
à  l'-urs  bénéfice»,  ■'i  la  ch'irg  ■  d'en  comptnrrr  les  fruits  avec  leuis  trai»- 
menis,  el  d--  faire  rdisun  du  surplus,  b  il  y  a  lieu. 

3.  lies  dîmes  de  (ouie  esi>ècpF,  abolies  par  l'an.  5  du  décret  dué  aekt 
dpmier  et  Jours  suivant»,  t-nsemtrle  li-s  droits  et  n-devances  qui  en  lirni.eit 
lieu,  mentionnés  audit  décret,  e«mme  aussi  les  dîmes  inféodées  appane* 
naiit  au\  lafijnps  k  rai*oii  desquelles  il  spra  acconlé  une  indemniip  an 
propriélairps  BUr  le  lrè»or  publ'C.  cesseront  looip*  d'èire  perçue»,  k  conp> 
tprdu  l-r  j»nv.  1791}  pt  ceppndant  les  redevables  seront  Irnuede  ImP^I* 
à  qui  de  druit  rxadi'mpni  la  première  année,  comme  par  le  passé,  a  » 
faut  dp  quoi  tif  y  sproi<l  coniraints. 

4.  La  dime  sur  les  fruits  dPcimaMes,  crus  pendant  l'année  1T90,  leit 
n<'anmoiOB  perçue,  mèmeaprè»  le  1"jrinv.  1791. 

5.  Dan^  Vé\»i  des  dppeiiBPS  publiiiues  de  chaque  année,  il  sera  porté 
une  summp  EufB^Hnte  pour  fournir  aui  fr^is  du  culte  de  lareliginu  catbo; 
tique,  apostolique  et  romainp,  à  renlreuen  des  minisire*  des  auiel5,aà 
souligpmeni  rtei  pauvres  et  stti  peniHins  des  eerlesiaMiqurs,  Uni  sée  - 
tiers  (|ue  réguliers,  de  manière  que  les  biens  mentînnnes  au  premier  arllds 
puissent  èire  dégagés  de  touies  charges,  elemfiluyél  l>ar  le  CDip*tég»la> 
itf  aux  piuii  graniJs  et  aux  plus  prpsS'inis  he<oini  il»  l'Ëiat,  —  La  FonM 
nécessaire  au  Service  de  l'aiiDéelTyi  sera  io&-ssammeni  délermiuée, 

S.  11  n'y  aura  aucune  di-tmction  enire  cet  objpt  dp  iprvice  public  elles 
autres  dépenses  natioo«les.  Le*  euBlribuitens  publiqaH  reroni  propontoo> 
nées  dfl  manière  à  y  pourvoir,  M  la  reparliiina  en  sera  faim  sur  lâ  géné- 
ralité d'  s  contribuables  du  royaume*  ainsi  qu'il  sera  incessamnrnt  dét.i<li 
pnr  l'assemblée. 

T.  (I  si'ra  inCP8*ammpi)t  procédé  par  les  asuemblées  adminï«tralivpsàli 
liquidation  des  dîmes  inféodé'-k.  et  de  manière  k  ce  que  rind-mniledei 
propripia  res  soit  Msurén  avant  l'époqna  k  laqarila  leurs  dlnu  eetsennl 

d'être  perçues. 

8.  Sont  et  dempurent  exceptés,  qofint  fc  présent,  des  dispos l'tons  és 
l'art.  1  du  présent  décret,  t'orrlre  de  Malle,  les  faliriquei,  le»  bApilnix, M 
maisons  rt  plabliiifempnl*  de  chmi  é  et  adirés  uA  sunt  rt-çu*  le«  matiMlrsi 
les  collèges  el  maisnns  d'insiiiunon  étude  et  relraiie,  administrés  par  dès 
ecclesMBiiijues  ou  par  des  ourps  sécultm.  ainsi  i|<ie  1<b  Biaisons  ée  reli- 

fieuMs  orcupécB  à  rédiicaiioii  pulliitue  pI  au  suolageroeui  des  ntaledss; 
R!<gupls  continueruBi,  comme  pur  le  pa-sé,  ei  jii»(|ir«  ce  qu'il  en  ail  éU 
aiiire'neni  nr  onné  parte  cirp^  légisiauf,  d'a^lmiftislrer  le- biens,  et  di 
pen  evDir,  durant  la  présenie  année  »eulpinenl,  lesdtniesduni  ils  joiiis*pnli 
rauf  a  pouvoir,  s  il  v  a  lieu,  ^ur  les  anoées  ^uivanles,  k  l'iodeniBiié  que 
pourrait  preten  lre  iVidre  de  Malte,  et  ksubnair  aux  besnias  q»  lMkn> 
1res  éiatilifspmenis  éprouveraient  par  la  privnlioo  des  dlme*. 

9.  Tous  te«  eccté»tii»iique«,  curpf ,  mai-ion»  ou  tommunautés  de  l'na  ex 
de  t'aulrp  sese,  autre*  que  ctUï  e^cep  és  par  les  anicles  préi  édenis,  cnn- 
linueronl  de  régir  el  explwtrr,  durant  U  présente  année,  les  biens  et  'iliM 
qui  ne  sont  pBS.dnna*s  k  ferma,  k  la  charge  d'ea  verser  lin  produits  entra 
les  mains  du  receveur  de  leur  diKirici.  —  Ils  seront  nranNiuins  auMKtéés 
à  retenir  le  iraii<  ment  qui  Ipur  aura  été  accorde.  —  A  r^nr)  dB>  obj'ls 
donnés  à  bail  ou  ferme,  Ip^  fermiprs  et  locataires  spront  éfiHlempoi  leoss 
de  verser  IpI  loyers  uu  fermages  dus  pour  |pï  fiui's  ^l  revenus  dp  la  prélKnll 
année  dans  la  chIs^o  du  di-iriet. —  Les  com<>lfB  desditii  ecclé.tia*ti'iee5, 
corps,  maisons  pt  communauiéi,  el  ceux  de  leurs  Incataireu  et  fermi-  r^, 
Bt-runt  communiqués  preaiHLl>-meDl  k  la  maniripalilé  du  liea.  pi-nrltn 
ensuite  vénflés  et  apurés  par  les  assemblées  admmistraUves,  oa  par  lenm 

directoires. 

10.  Ils  seront  lenvs  pnreriemeni,  eux,  lenrs  fermiers,  réglssmis  et 
préposés,  ainsi  que  ioub  ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les 
acquitter  dans  la  pré«pnteanné«  comme  par  la  pa*Bé,  et  d*acqBiiipr  MbUS 
tes  autres  cbaigps  lé^iitimes,  même  le  terme  de  la  contribution  pairioliqM 
écho  le  t**'  de  ce  mois  ;  k  délant  de  quoi  ils  y  seront  cnnintnis  II  leur 
sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légjtimeineni  payé,  dnsi  qu'il  appa^ 
tiendra. 

1 1-  Les  baux  à  fprme  des  dîmes,  tant  etrlésiasiiquH  qo'infdodées,  saas 
mélange  d'autres  biens  ou  droit!',  seronl  et  d*  meoreront  résiliés  k  l'eipim- 
lion  de  tapré^enlp  année,  sans  autre  indpmnaé  que  ta  resiiluhondeopats- 
itc-vin,  relie  des  fermages  légnimempot  payes  d'av.mce  et  ta  décharge  de 
peut  non  piiyés,  le  (ont  a<i  pror>iR  de  la  hon  junis^snce.  —  Quasi  aui 
fprmtprii  qui  onl  pris  à  bail  def  dim-^s,  corijniniooieiit  avec  d'xuires  bieis 
ou  driiits,  sans  liituinelion  du  pHi,  il«  pourront  senirmeni  demanda  ré> 
•ludion  de  leurs  pois  de-vin.  loyers  et  fermaires,  en  i<mportion  de  U  nleol 
lies  dîmes  dndt  iJi:  ref^econl  de  ]oi-ir  sui%aul  reBlimniiou  qui  eo  sera  hilS 
p-tr  iF5  a!i<i  nil)ié  ^  n  'niii)i>lraitve8  ou  leurs  direUoires,  EUr  les  observa» 
lionç  d''S  ntnn  ri|i'>liiéi>, 

M.  Aivi'6i  npr<^«  t.i  publi'-alinn  du  présent  décret.  In  assemblées  do 
d  sirii'i.  uu  leurs  dirmoirp',  feront  faire,  sans  aucun  fraie,  nAmit  'le  cet* 
irOle.  un  invoniairesdu  mobilier,  des  IHres  et  papiers  dépendant  de  ton 
les  béneflcN,  corps,  maisons  et  communaniésJthl'iin  et  de  l'airi re  leic, 
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Mimprfii  an  prnnier  irKd^  qni  n*aaronl  pat  M  invfniorifii  ftur  lei  mvni- 
Cipa  ■'«'9,  rn  Tertu  du  d^t  nti  du  iO  nm^t  irmicr,  •aiiF  au\  liies  asAcmblées 
^  ciiffliuvilre  Ui  mDoicipnlîl  -s  |»our  aider  'lan*  ce  irsv»!  i  ri  tes  uns  fl 
tfi  aiilrn  »  ftroBl  ^fEairmeat  rrmailrf  («•  invcnlinira  fui»  dans  cbaque 
Aétif  Ac-  M  Bini-on,  apr^i  la  morl  du  tleruifr  titulaire  on  religieui. 

SfalM  mal  IfOO  McltrfR  pat.).— Décrei  concernant  les  s»i-ie*  èt 
ventes  di'  ni<'iibi<e  cimire  \n  cuinrnuiiaul^s  e<'cksia- tiques,  la  reniée  Hog 
titr  ■  dr  leur»  rr^aucÎT*,  n  kg  proche  relïiili  aui  fonds  qui  onl  Hé  dé- 
cJarai  éire  &la  dii'piR-iuon  dala  oalioa. 

S*3  Jala  1790  — l)  cretqui  déclare  locapablps  de  remplir  Ip*  fonc- 
tian-  di*  diojrn  HC'if,  Im  prtire*  qui  rrfuseruut  de  faire  au  jirdne  la  pu- 
UiiaiiDn  in  décrfia  da  r^ueinbi^e  nationale  (ari.  4),  et  qui  ioterdii  de 
fttnPT  in  annri  da»i  lee  iffwn  (art.  5). 

9  JbIII.  1990.  —  Décret  caDcenaat  l«t  MoéSees  en  patronage  laï- 
que et  diviTsefifnndaMons. 

Art.  i.  Tous  bên^ScfSen  pairoDaga  laïque  sont  ■oumis  k  toutes  les  dispo- 
sitions des  décrets  omcerDant  les  bénéfices  de  pLtioe  eollalion ,  ou  da  pa- 
tronage Mcli'fiinsù  l'ie. 

9-  Sont  pari  illement  compris  autdites  dispositions  loua  litres  et  fonda- 
tions dp  pl  in-  ciilUliun  lalcale.eici-plé  les  rhapi'llesaclitalli'ineHl desser- 
vies, dans  l'enRt'inle  des  mniKons  particulières,  par  na  ebapeloïa  «B 
terserranr,  à  la  ïeul»-  di^po-iiinn  riu  proiirrf(rii<e. 

5.  Le  cunlenu  dans  les  ariii  les  pr<^ccd<  ni-  aura  lien  nODnb<ilant  tootes 
dauMS,  mfmt.  it  réversion  apposée»  dans  les  actes  de  Inudaiion. 

4.  Les  fxodatinDS  de  messes  et  auln-s  sitvîcm  acquiues  préseatemépl 
dans  le'<  églises  paroissiales,  par  les  rurés  et  par  le>  prèlre»  qui  y  sool 
attacbée  Atrr  pourvus  de  leur»  place»  en  titre  ueipéiu<-l  de  bém^fire, 
Coulmuprtinl  profi»oiremeiitï  élrf  acquittées  rt  pavées  comme  parle  pas^é; 
•ans  iiéanmo-ns  que  dan»  It*  églises  où  il  est  éialili  des  »ni.iéii-s  de  préires 
BOfl  '■otirtu?'  en  tit'O  pi-rpéiuel  di*  bi'n'fice,  el  coonoti  sous  les  div<  rs  noms 
de  fin  ul^,  "grpgés,  familiers,  cnmmuniilisies,  mi'paniBti>«,  ctirtp- laios, 
ou  autres,  CfUi  d'entre  eui  qui  mndroni  i  monrir  ou  i,  se  retirer,  puissent 
4UV  ri-mplacés. 

5.  LeH  fiinlations  faîtes  pour  subvenir  k  IVHucatinn  des  parents  des 
fondateurs  continiifrunl  dVire  eiécuiée»  conformément  ani  dispo'ilionâ 
ifCnieK  dans  les  titres  de  fonda'ion;  el  k  l'é^aid  de  toutes  autres  fon- 
(laiionji  piiU^es,  1rs  parties  intéressées  préfenteiont  leurs  mémoires  aux 
aascmb'ées  de  deparleiiient,  pour.  »ur  leur  avis  et  celui  de  l'evéque 
dince-uin ,  être  siainé  par  le  corps  législatif  «ir  leur  cooKrvAlioo  ou  lëui 
remplacement. 

18-t3  iiila  tVOO.  —  Décret  qui  décide  que  la  dlni  sera  per^, 
pour  t'annee  1790,  en  nature  el  a  Uquutiié  d'usage. 

fil>S&  iaia  (leitref  pat.].  —  Décret  concernant  les  Mens  et 

dîmes  eu  France  et  dans  Telrangar  possédés  re^peciivenienl  par  d«bélLé< 
Iciérs,  communautés  et  prupri  laires  laïques,  fr«D{aia  et  étrangers 

tO-ttt  Juin.  fl9IHI.  —  Décret  concemaat  les  bûu  des  religion- 
■aîri-e  fu)(iurs.  —  V.  ce  mot. 

t«Jalli.-94  MA*  1990  (lettrée  pal.).— Décret  mr  h  cwiliUiUfB 

dvile  du  di-ige  et  'a  6ia>ioD  de  son  traitetneuL 

L^Bflsemblée  ua  ionale .  après  avoir  cntea  lu  le  rapport  de  p«b  comité  ee- 
dciiutiqtio,  a  décrété  ei  aecréteGequisuit,comou»aitiole«c«utitatMaDelB. 

TtT.  t.  —  Dit  offletê  teeUnatUqun, 

Art,  A.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse  ,.et  chaque  diocèse 
Mra  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  déparlemem. 

i.  Les  «iegeadeaèvécbéa  des  ()uatre-vingt  trois  départements  du  rAyaume 
sereni  fixés,  »avuir:  —  Celui  du  dépArit-mfnt  de  la  St  ine-luferieure,  fc 
Itouen  ;  du  Calvados,  à  Bdjeui  (  de  la  Marcbe,  a  Coutanet-s;  da  l'Urne,  î 
Si  et;  de  l'Eure,  h  Ëvreui  {di-rOite,  k  Beauvais;  de  la  Somme,à  Amieoe; 
■lu  Pas-de-Ca'ais, k  Saint-Omerj  delà  Maine  k  H>ims;  de  la  Heuse,  k 
Verdun;  de  la  MfuribB  k  Nancy  ;  de  la  Moselle,  à  Mets;  <tes  Ardennea.k 
Sedaa;  de  PAisnr,  k  Soifsona;  du  Nord,  k  Cambrai ^  nu  Unubs,  S  Bei^ao- 

rn  ;  du  Haut-Rbin,  à  Colmar;  du  Biis-Rfaii-,  à  Strasbourg  ;  des  Voftgi  s, 
Saiat-6iei;de  la  Hauie-Saéoe,  k  Vesoul;  de  la  Haute-Marne,  fc  Lan- 
gres;  de  la  CAie-d'Or,  k  Dijoo;  du  Jura,  à  Saint-Claude ]  d'Ille-ei-Vi- 
mw,  k  Rennes;  des  C6  es-du<Nord,  k  Saint- BrieuK}  du  Finisttre,  b 
Quimper;  lu  Morbihan,  k  Vannesid)*  la  Loire-Inférieuie .  k  Nat>tfe;  da 
Mai oe-pt- Loire,  k  Angers  -,  de  la  Sartbe,  au  Mnns  ;  de  \»  Mayenne,  k  Laval  ; 
de  Pahs,k  Pftris;  dr  Sein«-et  Oise,  k  Ven-auli  »;  d'Ëiire-ei-Loir  k  Cbar- 
Iree  ;  du  Lutret,  i  Orléans  ;  de  l'Yonne ,  k  ^ens  ;  rie  l'Aube,  k  Troyes  ;  d» 
Seine -et- Mm  rne.  k  MeNUx;  du  Cbpr,k  BaurgiS  ;  de  Loir  et-Cber,  k  Bluis; 
d'Indre-ei  Loire,  k  Tour^;  de  la  Vienn>'.  a  l'oiiier»;  de  l'Indre,  k  r.hl- 
taauroux  ;  de  la  Creuse,  k  Guéret;  de  I  Allier,  à  H  'Ulins;  de  la  Nièvre,  k 
Mevers  ;  dp  la  Gironde  k  Bordeaux  -,  de  la  Vendée,  k  Lufon  ;  de  la  Cba- 
resU-Inferieure,  k  Sainte»;  des  Land'S.  k  Ui^i;  de  Liii-ei-Gamnne ,  k 
Am  i  de  la  Uordogne,  k  Péri|[ueu\ }  de  la  Cor  éz',  k  Tulle;  de  U  HauIo- 
VMBne,fe  Limites:  dr  laCbarenle,  k  Angnnléme;  des  DeuK-SevrH,  k 
Saïnt-Maiienl  ;  de  la  Haaie-Garonne,  k  Toulouse;  ou  Gers,  k  Aueb;  des 
Baiws  Pyrénées,  k  Oléron  ;  des  Hautes-Pyrénees,  k  Tarbes  ;  de  TAriége, 
à  PUiien;  des  Pyréoées-Oneoiales,  k  Perpignan  ;  de  l'Aude,  k  Narboooe; 
de  rAverron,  k  HlUHle>;du  Lot,  k  Cabors;  du  Tarn,  k  Alby;  des  Bou- 
cbas-du-Kbdae,  k  Aix;  de  Corse,  k  Bastia  ;  du  Var,  k  Fiéjus;  des  Baeaes- 
Alpea,  k  Digne:  des  Haulei-Alpes,  k  Embrun  ;  de  la  DrAme,  k  Valence; 
iJe  la  Loi«re.  k  Ueode  ;  du  Gard,  k  Nîmes  ;  de  l'Hérault,  k  Béliers  ;  de 
Hhdae-ei- Loire,  kLyon;  du  Puy-de>D6me,  k  Clermoot;  dn  Cantal,  k 
Sùai-fiWi  de  I»  ttaita-LoiM,  «i  Puj }  da  TArdècha,  k  Viitent  4e 


Vljiére,  b  Grenoble  ;  de  l'Ain,  k  Dellsy  ;  de  SaAne-e(-totre,  fc  Aman.  — 
Toi]-  les  auire»  évécbé^  eiii'tant  dans  les  quatre-vingl.trols  déparlemenli 
du  ro>aiiiiie,  et  iini  ne  sont  pas  nommément  compris  au  présent  article, 
gont  et  demeurent  supprimés. 

Lfl  royaume  sera  divi-e  en  dis  arrondiMements  méiropolilaîos ,  dont  lai 
sièges  siTuiit  Rooen,  Ki-ims,  Bc>iinçoii,  K'-nnes,  Pan*  Bourges,  Bordeaut, 
Toulouse,  Ail  et  Lyon  Les  mé<ri>)ioips  aiirnni  la  dénomination  auivauln: 
—  t^elle  de  Hoiiefl.  sera  appelée  métropole  des  cAteS delà  Manche; celle  do 
R'-imn,  mHropole  du  Ror<t-«-sl  ;  cellH  de  Besan^en,  Aéiio|inie  de  IVst; 
celle  de  R  oite«,  métropoln  du  nord  oiie^t  ;  celle  de  PaHs,  mèlropuie  da 
Pans;  retle  dp  Boiirge',  m'Impol"  du  centre;  relie  de  B«>rteaux,  méir»- 
pille  du  >ud-ouesi;  celle  de  Toumufe,  m^trupiile  du  sud;  relie  d'Aix, 
nétropolf  des  ctites  de  la  Mrdili-rraBée  ;  celle  de  Lyon,  mélropoledu  sud^t. 

a.  L'arrondissea  nt  de  la  métrupole  des  cAies  de  la  Maacbe  compren- 
dra les  évécbes  des  départements  de  la  Seine- Inférieure,  du  Calra<loi>,  de 
la  Maocbe,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  dn  TOise.  de  la  Somme,  du  Pa§-de-Ca- 
Ws.  —  L'arriindissement  de  la  mélropnledu  nord-est  eemprendra  lesévt- 
cbés  des  départements  de  ta  Marne,  de  la  Mense,  de  la  Menrtbe,  de  la  Mo- 
spHe,  des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord.  —  L'arron  Hssement  de  la 
raéirnpolede  l'est  rompreiidra  les  évfcfaés  dea  dé^arlements'dn  Doubs, 
du  U<(ut-6hin,  du  BaD-nbin,  des  Vo.<ge4,  de  la  Haute-Saône,  de  laHaut»> 
Harne,  de  la  CAle  d'Or,  du  Jura.  L'arrondivsenient  de  la  métropole  dn 
oord-ouesi  cumprrDilra  les  évécbés  dea  dét«rtempnta  d'Ille-et-Vilaine.  des 
CAtes  du-Nord,  du  Finistère,  du  M«rbib.in,  de  la  Loire-lnférieure,  de 
Uaioe-rt-Luire,  de  la  Saribe,  de  la  Mayenne.  —  L'arrondis»ement  de  la 
métropole  de  Paris  comprendra  les  évéctaes  des  départements  de  Paris,  da 
Seine-et-Oise,  d*Eure-el-Loire,  du  Lniret,  da  l'Yonne,  de  TAube,  de  Seine- 
et-Marne.  —  L'arroodiorement  de  la  métropole  du  centre  comprendra  les 
évecbéa  des  dépariemems  du  t'ber,  de  Loir-ei-Cber,  d'Indre-et-Loire,  de 
la  Vienne,  de  l'Indre,  d-  la  Creuse,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre.  —  L'arron- 
dissement de  la  métropole  du  6ud-ouesl  comprendra  les  évécbés  des  ilépar- 
temenls  de  la  GiTnn4e,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-luférteure.  des 
Landes,  de  Loi-ei-Garoone,  <te  U  Dordogne,  de  la  t^trrèie,  de  la  Rauie- 
Vienne,  de  la  Cbarente  des  Deux-.Sèvres.  —  L'arrondî'aemeut  de  la  mé- 
tropole du  sud  cmprendra  1rs  Svérbésdi'S  départements  delà  Raute-Ga- 
roone,  du  G-^rs,  tie»  Uasïes  Pvénres.  des  HauteK-Pyréi  ées,  de  l'Ariége, 
des  Pyrénéee-O'ieata'e».  de  rAtide,  d»  l'Avrvron.  du  Lot.  du  Tarn.  — 
L'arrondi-sement  de  la  métropalo  ce»  eAies  à»  la  Méditrrrande  eompren- 
dra  lee  étéchésd-'s  départtm<-flU  des  BeHCbea-dn-BbAne,  de  la  Corse,  da 
Var.  des  Banses-AIpes,  de>  Maulea-Alpes,  de  la  DrAme,  de  la  Loière.  du 
Gard  et  de  l'Hérault.  —  L'arrondtsi-emenl  de  la  métropole  dn  sud-«et 
comprendra  les  évAcbéi  des  d-'partpmrats  de  Rbtae-et- Loire,  du  Puy-de- 
DAme,  du  Cantal,  de  la  Uauta-Laira,  de  PArjèeba,  da  t'iaén,  do  PAta, 
deSaAae-rl-L»ire. 

4.  f  I  ut  dtrfendu  k  tAoïe  église  ou  paroisse  de  France,  et  b  tout  ci'Oyet 
fransai* ,  de  reconnaître  ea  aucun  cas  ei  s»us  quelque  piétexie  que  ea 
soit,  l'autorité  d'un  évéqua  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  »lége  serait 
étiib'i  siiiis  la  dénomination  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  d6- 
légués  résidant  en  Friince  ou  ailleurs  ;  le  tout  »aaa  préjudire  dr  l'uni  é  da 
fui  et  de  la  communion  qui  sera  rnireiaaue  «m  le  chef  vkible  de  l'EgliM 
Buiveraelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

'  5.  Lorsque  l'evéque  dio<-é»aio  aura  prononcé  dans  aon  lyaode  sar  dei 
matières  de  sa  tompetence.  il  y  aura  lien  au  recours aa  Mlcopolilain,  la- 
que! prononcera  dans  le  synode  méiropolitMia. 

6. 11  sera  procédé  iocesaammant,  M  aur  l'tfia  del'évéqm  diooétali  et 
de  l'administration  des  dUincls,  k  une  nouvelle  formation  el  cireaaserip- 
tion  de  touti^s  les  paresses  du  royaumi-  ;  le  nombre  et  l'étendue  cb  seront 
déterminé<i  d'après  lel  règles  i|ui  vont  être  établies. 

7.  L'églife  cathédrale  de  rbaijue  diocèse  sera  ramenée  k  son  état  primi- 
tif, d'être  en  même  temps  égliie  paroissiale  el  église  épiscopale,  par  la  sup* 
preseiiin  des  parusses,  et  par  le  démtDibremeoi  des  ubitalione  qa'il  sera 
jugé  conviYatite  d'y  réunir. 

8.  La  paroisse  épi-copule  o^aura  pas  d*aalra  paataarlniBddlal  l'é- 
véque-  Tous  le^i  préires  qui  y  seront  établis  seiont  tes  vicairee  et  ea  fa- 
roiit  les  fondions. 

9.  U  y  anraaeixe  vicairee  de  réglisecaibédraledaas  les  TiHeoqaieaa- 
prendioni  plus  de  dix  mille  Ames ,  et  douia  acuiewwl  Oà  It  popolaiiaa 
sera  an-de>-»ous  de  dix  mille  ftmee. 

10.  Il  sera  conservé  uu  éubli  dans  cbaque  diofièst  m  8n1  adniuaira 
pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  eotendre  rieo  préjuger,  fuaat  bprd* 
sent,  sur  les  antres  mataons  d'ins'ruciion  el  d'édueatiun. 

11.  Le  s>  minaire  sera  établi,  autant  que  fntre  se  pourra ,  pr^  de  l'é' 
g'i'ie  catliédrHie,  ei  même  dau  l'enceinte  des  btiimeuts  dcstiacl  ft  l'baU- 
tation  de  l'évé^ue. 

1i.  Pour  la  conduite  el  l'iulructien  des  jeunes  élèves  reps  dail  te  eé- 
minnirt-,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  dircctovrs  luber- 
donues  k  révfque. 

13.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  dircctetirs  eeal  lenii  f  aHMer, 
krec  les  jeunes  eccUfiastiquea  du  séMuire,  kiwa  l«  afflcea  de  la  pa- 
roisœ  caibedrate,  et  d'y  faire  toutrt  les  foaetiaH  daat  réfdfia  o«  aaa 
premier  vicaire  jugera  k  propos  da  les  cha^r. 

14.  Les  vicaires  des  églises  catbédrales ,  les  ncairee  sopérietra  el  vi- 
caire» directeurs  du  séminaire  .  formeront  ensemole  la  canseil  babîtael  al 
permanent  de  l'évèque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acto  de  joridielioB,  ea 
ce  qui  conrerne  le  gouveroemeot  do  diorè.'^  et  du  staiioairef  qu'aprM  at 
Avoir  délibéré  avec  eux  ;  pourra  néanmoins  révèque,  dane  la  coara  da  tV 
visites,  rendre  seul  telle?  ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

15.  Dus  loatea  les  villea  et  banip  q«i  oa  caapraidraM  HMllp  de 
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■ix  mille  «BM,  il  n'y  «an  qu^ase  wale  ]nroitse  ;  les  aoUM  paroistM  »- 
rnii  Mpprimm  et  reanies  fc  l*iglb«  principale. 

46.  Die»  les  nllet  où  il  y  i  bUs  4e  sii  mille  tmet ,  chaque  puottM 
poarra  eoBpnidre  va  pli»  «and  aoubre  de  piraissieai»  et  il  en  sera  can- 
■erré  «n  établi  autant  qve  ms  besoiu  des  péages  fil  les  localités  le  de- 
■an  leroat. 

17.  Les  auemblén  admieisIntiTf  s,  de  concert  arec  Térique  diocésaîo, 
déeigonvit  à  la  prochaine  l^gjalatnre  lea  paroisses,  uneies  on  snccar- 
Siles  dflB  villes  on  de  campagne  qn*il  conviendra  de  rdsorer  on  d'AeadNi 
d'étaUir  oa  de  sapprimer;  et  ils  ta  îndiqMront  les  arrendisseBeots  dV 

Îirèi  ce  que  dmanderoni  les  besoins  des  peuples,  la  dignité  da  ealte  et 
es  différentes  localités. 

18.  Les  atsemblées  adminislntiree  et  TéTéquediocésaiD  pournntinéme, 
après  avoir  arrêté  eolre  eux  la  eupprestioa  et  réunion  d'une  paroiise, 
convenir  qae ,  dans  les  lieui  écartée  ou  qui ,  pendant  one  partie  de  Tao- 
■ée ,  ne  commaDiqurraieDl  qae  diffieilrmrot  avec  IVgli»e  paroissiale,  il 
sera  éubli  ou  consenré  une  ebapelle  oft  le  enré  enverra,  les  jours  de  fèie 
on  de  dimaocbes ,  on  vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  an  peuple  les 
inslructioos  néceewireg. 

19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d*ane  paroisse  k  aw  autre,  mpor- 
Im  toujours  la  réoaioo  des  biens  de  la  fabrique  de  TésUso  lun^imée  fc  la 
abrique  de  l'église  oA  se  ten  la  réonioB. 

50.  Tous  titres  et  offices,  antres  que  ceux  mentionnés  en  la  présmte 
«onstitulioa,  Im  diguiléi,  eaoonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  cba- 
pelles,  cbapelltnies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégiales, 
•t  tons  ebapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'on  et  de  l'autre  seie.  les 
abbayes  rt  prieurés  en  règle  ou  en  commande,  aussi  de  l'on  et  de  l^autre 
sexe ,  et  tous  aitres  bénéfloes  et  preetimonies  généniemeat  qn^nqnes, 
de  quelque  eatore  et  sons  quelque  dénomination  que  ce  soil,soBt,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés,  sans 
qu'il  puisse  jamais  en  être  ëuhti  de  semblables. 

,  91.  Tons  bénéfices  en  paironage  Ulqse  sont  soumis  fc  loalee  les  disposi- 
ttoos  des  déo^s  concernant  les  Mnéflces  de  pleine  otlUtim  on  de  patro- 
nage  ecdésiastiqoe. 

23.  Sont  pareillement  compris  aoxdites  dispositions  tous  titres  et  fonda- 
tions de  pleine  collation  lalcale ,  excepté  les  ^apelles  actuellement  des- 
servies y  dans  Penceinte  des  maisons  pvticnlieres,  par  on  chapelain  ou 
des«erTaBtfc  la  seule  disposition  du  propriétaiK.  ' 

S3,  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  Ken,  nonobstant  tontes 
danses,  même  de  réversion,  apposées  dans  les  actes  de  foodatioo. 

51.  Lee  fondalions  de  messes  et  autres  'services,  acquittée  présentement 
dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  tes  prêtres  qui  y  «ont  at- 
tachés uns  être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéflce, 
conliooerool  provlsoiremeot  à  être  acquittées  et  payées  comme  par  le 

rsé;  sans  néanmoins  que ,  dans  les  églisee  où  il  est  établi  dn  sociétés 
prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétnel  de  bénéfiee ,  et  eonnus  sous  les 
divers  noms  de  filleuls  agrégés,  bmilien,  comnukalistos,  mépànistes, 
chapelains  on  autres,  ceux  d'entn  eux  qni  vieudrent  à  mowir  eu  h  se  re- 
tirer puiaseat  être  remplacés. 

SS.  Les  fondations  faites  poir  sibvsBir  h  rédneaiion  des  parents  des 
roBdateon,  coailnneronl  d*être  exécutées  oonrormémenl  aux  dispositions 
écrites  dans  les  litres  de  rondation  ;  et  à  Pégard  de  tontes  autres  fonda- 
tions pieuses,  les  parUes  iotéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  as- 
semblées de  département,  pour,  sur  leur  avis  et  eelni  de  févéquo  diocé- 
saio.  être  statué  par  la  corps  lé^latif  sur  leur  ceuarvaiioa  on  leur 
templtosment. 

TkT.  S.  —  JVsmHMMen  «mv  Miigbes, 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publiealion  du  présent  décret,  on  ns 
eoBuHra  qu'une  ssule  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aax  cures, 
c'est  h  »Bv«r.  la  foroH  des  élections. 

S.  TouiM  les  élveiions  se  feront  par  la  voie  do  scrailo  et  &  la  ptaralité 
Kwotae  des  soffragee. 

5.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  «t  par  le  corps 
électoral  iodioné,  dans  le  décret  du  S4  déc  1789,  pour  la  nomination  des 
membres  de  l^assemblée  de  dt^partement. 

4.  Sur  la  première  pouvrlle  que  le  procureur  général  syndtc  du  dépar- 
tment  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  démission  ou 
Mtremeet,  il  en  donnera  avis  aux  procnreors-symiics  des  districts,  h  l'ef- 
ïet  par  eut  de  coo*o<|aer  les  éleoeurs  qni  auronl  procédé  à  la  dernière 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  «dmioi-trarive  ;  et  en  même  tempe. 
Il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'evêqne,  lequel  sera,  au 
tlM  tard,  le  troisième  dimaache  après  la  lettre  d'avis  auh\  écrira. 

«.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dan»  h  s  quatre  derniers 
mois  de  i'anaée  oà  don  se  faire  l'éUciiOB  des  membres  do  l  adminisira- 
lion  du  département,  l'élection  de  l'évêqne  serait  différée  et  reiTOvée  à  la 
precbaïae  assemblée  des  électeurs. 

6.  L*deciioi  de  IVvêqoe  ne  ponm  se  faire  on  être  commencée  qn*un 

.  rSt  *•  dans  Péglise  principale  do  «hel-lieu  do  département. 

*  1  uwoe  de  la  messe  paroissiale,  à  laqaelle  seront  tenus  d'assister  tous 
t  les  électeurs. 

)    7.  Pour  être  élfgiUe  à  un  évêché,  11  sera  nécessaire  d^avolr  rempli,  an 
•         {•■dant  quinxeans,  lea  fooctions  du  ministère  ecclésiastiqae  dans 
)  le  atocèse,  M  qnaiiié  de  cnré,  de  desserrant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vi- 
j       MpWeur,  ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire, 
i-fj^*.  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  déerel, 

VHrreii  «m  «u  «bx  «vIcMs  actwllenent  TacnUsVâiut  Vl»  «a«  qâ 


vaqueront  par  la  suite,  ou  qni  sont  érigés  en  quelques  départements,  efl* 
core  qu'ils  n'eussent  pu  quinie  années  d'eiercice. 

8.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  l'effet  de  la  ■o^velleei^ 
conscription  du  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de  celui 
eù  ils  exerfaient  leurs  fonctions,  seront  réputé»  les  avoir  exercées  dans 
leur  nouveau  diocèse,  et  ils  y  seront,  en  conséquence ,  éligibles,  pourvu 
qu'ils  aient,  d'ailleurs,  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

10.  Pourront  aussi  êtn  élus  les  curés  actuels  qni  auraient  dit  années 
d*oxereîee  dans  «e  cura  du  diocèse,  euon  qu'ils  B^nsant  pas  Mipu»- 
vant  rempli  letfoneilont  de  vkaira. 

it.  11  n  sera  de  néme  des  curés  dont  les  paroisses  auraient  été  sn^ 
primées  en  venu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  imps 
d'exercice  celai  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  8Uppre^sion  de  leur  enre. 

IS.  Lea  misaionnains,  les  vicaires  généreux  des  évèques,  les  ecclé- 
siastiques desservant  les  bêpiiaux  on  diugés  de  l'èducntioa  publique  se- 
ront pareillement  éligibles,  loriqu'its  auront  rempli  lenn  feactîons  pen- 
dant qninie  ans,  t  compter  de  leur  promotion  an  sacerdoce. 

13.  Seront  pareillement  éligibin  tous  dignitaires,  chanoines,  en  ev  gé- 
néral tous  bénrfietprs  et  titulaires  qui  éiaieDi  obliges  &  r-'sideoce,  où  exer- 
çaient des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéfice,  titres  offlces 
ou  emplois  se  tnnveni  sapprissés  |Mr  le  présent  décret,  lorsqu'ils  aurnat 
quioie  années  d'exereiee,  comptées  comme  il  est  dit  des  cures  dans  l'ar- 
ticle précédent.  ' 

lé.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée 
électorale,  dans  l'^li'O  ob  réleetioo  aura  été  toite,  en  présence  du  peu- 

{)le  et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qni  ser*  cé- 
ébréek  cet  effet. 

15.  Le  procès-verbal  4e  réledion  et  de  1»  proclamntfoB  sera  env»y< 
an  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  penr.  donner  h  Sa 
Majesté  connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

16.  An  plus  lard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  criai  qnl  aura  été 
élo  à  an  évêché  se  présentera  en  personne  h  son  évêque  métropolitain  ;  et 
s'il  est  élo  pour  le  i i^e  de  la  méirupole ,  au  plus  ancien  évéjue  de  l'ar- 
rondissement, avec  le  procèf-verbal  d'élection  et  de  {>roGlamalien,  et  il  le 
suppliera  de  loi  accorder  la  confirmation  canonique. 

17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évèque  aura  la  (acuité  d'examiner 
l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  donrine  et  ses  mœurs  :  s'il  le 
juge  capable,  il  lui  donnera  l'iofetilnllon  canoaii|ne  ;  s'il  croit  devoir  la  lui 
reluser,  les  causes  du  refas  seront  données  jwr  écrit,  signées  du  métro- 
politain et  de  son  conseil,  »a(  aux  parties  int^essées  h  se  pourvoir  par 
voie  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés. 

18.  L'évêqne  à  qni  l«  conflrmaiio»  sera  demnadée,  ne  pourra  exIgor 
de  l'éla  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  pnfaasiOB  de  la  reugioB  eatholî- 
que,  apostolique  et  romaine. 

19.  Le  nouvel  évèque  ne  pourra  s'adresser  an  pape  pour  on  obtenir 
aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de  l'EgliSB 
universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  oomoiunion  qu'il  uoit 
entretenir  avec  lui. 

50.  La  cootécrkiioB  de  l'évêqne  ne  pourra  se  faire  que  dans  son  église 
cathédrale  par  son  métropoliiain,  on.  à  son  défont,  parle  plus  aocies  évè- 
que  de  l'arrondissement  île  la  métropole,  assisté  des  évêqu<  s  des  deux  die- 
cèses  tes  pins  voisins,  un  jour  de  dimaache,  pendant  ta  messe  paroissiale, 
en  présence  du  peuple  el  du  clergé. 

51.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  l'élu  prêlera< 
en  présence  des  ofBciers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  Ferment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  tsi  eunGé, 
d  être  fidèle  i  la  nation ,  à  la  loi  et  an  roi,  et  de  roainimir  de  lout  son 
pouvoir  la  constitution  déuétce  par  rassemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi. 

SS.  L'évêqne  aura  la  liberté  de  rhoisir  lea  vicaires  de  f  on  église  cathé- 
drale dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  h  la  charge  par  lui  de  nn  pouvoir 
Bommerque  des  prêtres  qui  auranlexercédes  (onciions  ecclésiasiiquei  an 
moins  pendant  dix  ans.  Il  no  pourra  les  dest>tuerquedel*avi!>  de  5on 
conseil,  el  par  une  délibération  qui;  aura  été  prisoà  la  pluralité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause  (ij. 

S5.  Les  curés  actuellement  établie  en  ancunef  égUaes  caibédrales. ainsi 
qae  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  fc  l'ég  ise 
cathédrale  et  en  former  le  territoire,  serunt  de  plein  droit,  s'ils  le  deman- 
dent, les  premiers  vicaires  de  l'èvéque,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur  an- 
cienneté oani  les  fonctions  pastorales. 

Si.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  du  si^fflinaire  se- 
ront  nommés  par  t'évêitnp  el  son  conseil,  et  ne  pourront  éire  destitués  que 
de  la  même  manière  que  lea  vicaires  de  l'église  laibedrale. 

S5.  L'élection  des  curés  se  le»  dans  la  forme  prescrite,  et  parles  él^ic- 
teurs  indiqués  dans  le  déa«t  du  SS  déc.  1789,  pour  la  nouinalion  de» 
membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

SS.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  nominaiion  aux  enres,  se  for« 
mera  tons  les  ans  h  l'époque  de  la  formalioo  des  ai-sçmbléee  de  district , 
quand  même  il  n'y  aurait  qn'one  seule  cure  vneaoïe  dans  le  district;  & 
I  effet  de  quoi  les  manidpahtte  seront  tenues  de  donner  avis  au  proco- 

tl)  CM  trtfde  »  iU  rMabW  pu  l«  décret  éet  10-flO  mars  IT»1,  ra  cas 


«t  L  évêqH  wa  la  libartè  de  eWilr  Ui'vkiteiiï,  ion  ^i^M*  ntbédnle,  dtss 
tnileelirsiétsen  éloeèM,  A  la  charge  par  Inl  és  ne  pooveff  nmerqMésB 

IirêtTM  qnl  avtil  eitroé  lu  roBBllDH  eeetét iaillqseï  h  molai  pasdtoi  Six  ans  ;  et 
M  vicMrw  an  fois  Manti  le  poarroiléira  SuUuiéi  ni  par  Pévé^ae  qel  ki  ean 
É    **  al  HT  s««  iMMHMr,  qw  4«  l'avis  do  IM  contoil ,  tl  par  nae  iélibéesllsB 
qnlyHra  élé  ptiss  à  la  phiallié iw  voix  et  en  «ea 
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lén^-ByR^ie  da  disirict,  de  lonlrn  Ira  TaetncTB  de  cam  qai  arriTeroot  dans 
Inir  «rrMiiiHcnriii,  par  mort.  démïMb'B  oi  auiremeot. 

87.  En  cenvoqiiant  Tafiifinbl^e  dps  éleetvurs,  le  procnrrar-stnilic  n- 
T«rra  k  chaque  muDicîpalîié  la  lisle  de  louies  les  cnres  auxquelles  il  fau- 
dra nnmnier. 

58.  L'élKtioD  dra  curée  m  fera  par  scmtifis  §ifuia  ponr  cbaqae  cure 

59.  Cbaqne  dlrt^ear  avant  de  mrtire  mo  bnltetin  Jant  U  vase  da  ?crn- 
tin,  f«ra  srnnrnt  de  ne  nommer  ((ue  celui  qu'il  aura  cbot-t,  eo  son  ftne 
el  coDRcieace.  eomme  lo  plus  digne,  sans  y  avoir  été  délermînë  par  dons, 
promfBSfS,  sollicitaiions  ou  ineniicP5.  Ce  8<-rmeni  sera  pr6té  pour  l'éltc- 
tion  di'g  évtqtiFs  e'<mmo  pour  cplle  des  caré^. 

30.  LVlcGiiOD  des  curMne  pourra  se  faire  on  ttre  commeocée  qu'un 
jour  de  dîmaocbe,  dans  la  principale  église  da  cbaf-lien  de  district,  h  Tis- 
sua  de  la  nesw  paroisiiale,  k  laquelle  loaa  les  Mecteon  Kraot  tenus  d'as- 
sister. 

51.  La  prorlamstioB  des  élos  Fera  faite  par  le  président  da  corps  élec- 
toral dau  ^^li^e  ptincipale,  avant  la  mew  soleandle  qui  sera  célébrée 
kcet. effet,  et  ea  présence  da  peuple  et  da  clergé. 

Zi.  Poar  tire  elieibl<-  k  aaecure,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fonciioD*  de  viratn-  dans  une  jparoisse  on  dans  un  hApiiol  ou  autre  mai.-oo 
de  charité  du  diocèse,  an  moins  pendant  cinq  ans. 

5S.  Les  curés  uoni  les  paroisses  ont  été  sirpprimées  en  eiéealton  du 
prércni  décret,  nourroni  éire  élui,  encon  qu'ils  n*eussent  pas  dnq  an- 
nées d'eifreice  aaos  le  diocife, 

34.  Seront  pu^illenmit  éligiMea  aax  cnrM  toai  eenx  qai  ont  <ié  d- 
(les!-«s  ''léclards  tllgibles  ans  értebèi,  pouva  qa^ls  ^ont  cinq  unéea 
d'êsercice. 

55  Cfloi  qai  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure,  se  présentera  eo  per- 
sonne k  l'évéque,  avec  le  proct!>- verbal  de  son  élection  on  proclamation, 
à  l'efet  d'obtrair  de  lui  l^neiitaiion  canoniqae. 

36.  LVvtque  anra  la  hevKé  d'examiner  l'éln,  en  pr'ienca  de  son  con- 
seil, sar  M  doclrine  et  ses  mceurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lai  donnera 
l'ioftilatioa  canonique  :  s'il  croit  devoir  la  loi  refliser,  les  causes  du  refus 
seront  données  p^r  écrit,  «ignées  de  l'évéque  et  de  son  conseil,  sauf  aux 
parties  le  recours  k  la  puissance  civile,  ainsi  qu'il  sera  dit  a-aprés. 

37.  En  etaminaot  l'élu  qui  lai  demandera  l'institution  canonique,  l'é- 
Ttque  ne  pourra  eiiger  de  lai  d'autres  ferment,  sinon  qu'il  fait  pruleasion 
de  la  religion  catholique,  apostolique  el  romaine. 

38.  Les  carés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que  les  évé- 
<pMS  dans  leur  église,  un  Jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  etda  clergé.  Jus- 
que-lkiis  ne  pourront  faire  ancuno  tonciioD  enriale- 

59.  Il  y  aura,  tant  daos  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église  pa- 
roissiale, un  registre  particulier  sur  lequel  le  secrélaire-grefBer  de  la  mu- 
Bidpalité  da  lien  écrira,  »ds  frais,  le  procès-verbal  de  la  prestation  de 
Miment  do  l'évéque  ob  da  caré,  et  il  n'y  au»  pas  d'antre  acte  de  prise 
de  adsnessina  qne  ce  praoti-verMl. 

40.  Les  èvtcbéi  et  Ira  rnrra  seront  réputés  vacanli  Jusqu^k  ce  qae  les 
«»  aient  prêté  le  sentent  d-dessos  mentionné. 

41.  Peodant  la  racanee  dn  si^e  épiscopal,  le  premier,  et,  &  son  dé- 
tnoi,  le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale  remplacera  l'évéque,  tant 
poar  ses  fonctions  cariaira  que  pour  les  actes  de  juiidiction  qui  n'eiigeot 
pas  le  caractère  épiïcopal,  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les 
KTÎs  da  conseil. 

4S.  Pendant  la  ncance  d'one  core,  PadmloisIraiioB  de  la  paroisse  sera 
confiée  au  premier  vicaire,  sauf  k  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  lamu< 
nicipaliift  le  requiert;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  TÎcaire  dans 
Ift  (utruisse,  il  y  sera  établi  an  desservant  par  l'évéque. 

43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  draiïir  ses  ticaircs  ;  mais  il  ne  pourra 
fixer  son  cheii  qoe  sor  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour  le  diocue  par 
l'évéque. 

44;  Aucun  eoré  ne  pourra  révoquer  ses  Tieaires  que  pour  du  CkusH 
légitimes,  jugées  telles  par  l'évéque  et  son  conseil. 

TiT.  3.  —  Dm  mifltnunt  dn  minUint  d»  la  nUgim, 

Art»  1.  iM-ninieires  de  la  religion  eier^ant  les  premitree  et  les  plu 
importantes  fonctions  de  ta  société ,  et  obligée  de  résider  eontiauellement 
dans  le  lie»  do  service  auquel  It  conflaoce  des  penfici  Ici  •  appelés,  se- 
ront défrayés  par  la  nation. 

S.  Il  sera  fourni  k  chaque  évlque,  fc  chaque  curé  et  aux  desservants 
des  annexes  et  succersttles  ,  nn  logement  conTeoable,  k  la  charge  par  eux 
d*y  faire  toutes  1er  réparations  locatives,  sans  eoUodre  rien  iunover, 
quant  ft  présent ,  k  l'égard  des  parois!>e8  où  le  logrineot  des  cnrès  est 
loorni  en  argent,  ci  sauf  anx  départements  k  prendre  connaissance  d» 
dcmaadei  qui  serou'  formée*  nar  les  paroisses  et  par  les  curés;  il  lear 
sera,  en  ontrei  assignt-  k  tous  le  traitement  qui  va  «ire  réglé. 

3.  Letnltement  de»  évèques  sera,  savoir  :  ponr  l'évéque  de  Paris,  de 
80.000  lir.;  poar  IraérCques  des  viltes  dont  la  population  est  de  dnqoante 
mille  «mes  ri  an-  drasus ,  de  W,000  lir.  ;  ponr  les  autres  évéques .  do 
«,000  liv.  ^  * 

4.  Le  traitement  du  vicaires  des  églius  cathédrales  5«a,  savoir:  k 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  liv.;  ponr  le  second,  de  4,000  liv.; 

Ear  tons  Ira  autres  vicaires  de  3,000  liv.—  Dans  les  villes  dont  la  popa- 
ion  rat  de  dnqnante  mille  &mes  etau-desSDs  :  pour  le  premier  vicaire , 
de  4,000  liv.  ;  poar  le  second,  de  3,000  liv.  ;  |nur  tons  Ira  autres ,  de 
1,400  tiv.—  Dane  Ira  Tilles  dont  la  populatioa  est  de  moins  de  doquante 


mille  ames  :  pour  le  premier  vicaire,  de  3,000  liv.}  peor  U  leoond,  dt 
2,400  liv.  :  pour  tous  tei>  autrH.  de  S,000  liv. 

5.  La  traitement  de  curés  se'a,  savoir;  k  Paris,  de  6.000 lie.—  Due 
les  ville»  dnni  la  population  est  de  cinquan'e  miilf  imi-s  et  au  dtwus,  de 
4.0O0  liv.—  Dans  celli-^  dni-i  U  popiilaiinn  psi  de  moinx  de  cinquani>-  mille 
âm->el  de  plus'de  dix  mi  Ifimr»,  de  3,000  hv.— Dansl-swiW  elbour|s 
do'it  la  piipulalien  est  ai-iie»rous  de  dn  mi'le  imra.  <  t  au-des»us  de  >roi8 
mille  Amra,  de  S  400  liv.— Dan»  toutes  Ira  autrra  Ttlles  et  bonig»  et  dans 


de  mille,  de  l.SOO  liv.  ;  «t  lorsqu'elle  en  offrira  tioe  de  mille imu  etaa- 
dessous,  de  i,SOO  liv. 

6.  Le  trait!  ment  des  vicaires  sera,  savoir  :  k  Paris .  ponr  le  premier  H* 
caire,  de  9,400  liv.  ;  pour  le  second,  de  1,K00  liv.;  pour  tons Iraanlm, 
de  1,000  liv.—  Dans  les  villes  dout  la  populïtioii  ext  de  dnquante  mille 
kmee  et  au-dessus,  ponrle  premier  vicaire,  de  1 ,300  l<v.;  pour  le  second, 
de  1,000  liv.;  el  pour  tons Icii autres ,  de  800  liv  —Dans  t»uts  les  autres 
villn  et  bourgs  où  ta  population  sera  de  plus  trois  mille  kma»,  de  800 liv. 
pour  les  deux  premiers  vicaires, el  de  700  liv.  pour  tous  Ira  antres. -Oann 
toutes  les  autres  paroksM  de  tïIIo  et  de  campagne,  de  700  Lt.  pow 
chaque  vicaire. 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé 
d'avance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  irésonir  'lu  district,  k  peine 
par  lui  d'y  être  coniraiot  pêr  corps  sur  une  simple  sommation  ;  et  dus  le 
CBS  OÙ  l'évéqne,  curé  ou  vicaire ,  viendrait  h  mourir  eu  k  donner  sa  dé- 
mission avant  la  fin  du  dernier  quartier,  il  sa  pourra  être  exercé  contre 
lui,  ni  contre  ses-h^ritiiTS,  aurune  répétition. 

8.  Pendant  la  vacaoce  des  évéchés,  oes  corn  et  de  toas  offices  eodésias* 
tiqees  payés  pur  la  nation,  les  fruits  da  traitement  qu  y  eet  attaché 
seront  versés  dans  la  caisse  du  distriot,  pour  eobveniraux  oépenses  dent 
il  va  être  parlé. 

9.  Les  carés  qui,  k  cause  de  leur  grand  Age  on  de  leurs  inOrmitée  ,  no 
pourraient  plus  vaquer  k  leur»  fonctions,  en  donneront  avis  au  direcioire 
du  département,  qui ,  sur  les  inïtruciions  de  la  municipalité  et  de  Tadmi- 
Dtstralion  du  district ,  laissera  k  leur  choix ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  de  prendre 
un  vicaire  de  plus ,  lequel  sera  payé  par  la  nation  sur  le  mémo  pied  qat 
les  autres  vicaires,  oa  de  se  retirer  avec  tue  peneioB  égale  au  traitement 
qai  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  anméniera  des  bApitcnx,  supérieurs  dei 
séminaires ,  et  antres  exerçant  des  fonctions  publiques .  en  faisant  consta- 
ter lear  état  de  la  manière  qui  vient  d'éire  présente ,  te  retirer  avec  une 
pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent ,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  800  liv. 

11.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  mloistrra  de  la  ' 
religion .  aura  lieu  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
mais  seulement  pour  eenx  qui  seront  pourvus ,  par  la  suite,  d'crfHces  eecl^ 
siasliques.  A  l'égard  des  tilalaircB  aau-la ,  soit  ceux  dont  les  offices  oo 
emplois  sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés,  leur 
traitement  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

1S.  Au  moyen  du  traitement  qui  leor  rat  essoré  par  la  [vésente  coosU» 
tntion ,  les  évéques,  les  curés  et  leurs  vîcùreB  exerceront  gratuiteaeat  ks 
fonciiou  épitcopales  et  curialea. 

Trr.  4.  — Aie  lof  deIsritUHWf. 

Art.  1.  La  loi  de  la  résideoee  sera  religieoiement  riwervée,  et  toas  cen 
qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecdéciulique  7  scioitBoamlSMM 

aucune  exception  ni  distinction. 

S.  Aucun  évéqun  ne  pourra  s'absenter  cbaqae  année  pen.iant  pins  de 
quinze  innés  consécutifs  nors  de  son  diocèse ,  que  dans  le  cas  d'une  léri- 
lable  néces  ité,  et  avec  l'agrément  da  directoire  de  déparlemeni  dans  le- 
quel son  siège  sera  éubli. 

5.  Ne  pnuiroot  parrillement  Ira  curés  et  les  vicaires  s'absenter  dn  lien 
de  leurs  fonctions  au  dtlk  du  terme  qui  vient  d'éire  fixe ,  que  pour  du 
raisons  greves}etméme  en  ce  cas,  eeront  tenus  Ira  curés  d'obtenir  l'a- 
grémont ,  unt  de  b  ur  éréqne  qae  du  directoire  de  leur  district  ;  Ira  vicai- 
res ,  la  permission  de  lenit  curra. 

4.  Si  un  evéqueou  un  curé  s'f'cailaildnlaloidela  résidence,  la  muni- 
cipalité du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  gi-néral  syndic  du  dépar- 
tement ,  qui  ravertlrail  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et,  après  la 
secoDdo  moniiion,  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dédn  de  son 
traitement  pour  tout  le  temps  do  son  absence. 

5.  Les  évéqura,  1rs  curés  et  Ira  vicaires  ne  pourront  accepter  de  cbargfs, 
d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  obliftenieol  de  «'éloigner  de  leurs 
diocèses  ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de 
leur  ministère  ;  et  ceux  qui  i  n  sontaclueltemeni  pourvus,  seroot  tenus  de 
faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  compter  de  la  noiiBcation  . 
qui  leur  sera  laite  du  présent  décret  par  le  procureur  g^o'ral  syndic  iln  ' 
leur  département  ;  sinon,  et  après  4'expiration  de  ce  délai ,  leur  duce  sern 
réputé  vacant ,  et  il  leur  sera  donné  on  successeur  en  la  fonne  d-dessu^ 
prracrite. 

6.  Les  évéques,  lu  curés  et  Ira  vicairu  pourront,  comme  citojeae  mar.f*, 
assister  aax  aa-embléra  primaïrra  et  électorales ,  y  être  nommra  électeurs, 
députés  aux  législatures,  élus  membrra  du  eenieil  général  de  U  commune 
et  du  conseil  des  adminislrations  des  districts  et  des  départements  ;  msi-i 
leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  ne  maire  et  autres 
olBciers  maoicipauxi  et  de  membres  dei  direcloira  do  dtitrkl^t  de 
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d'parfsneat;  et      étalent  nomméit  Ds  icraieot  uiai  de  fiin  leur 

7.  L'incompatibilité  mmlItH^i  dafiR  l^ii.  8  n'aom  pB«*  qne  winr  Pa- 
vrDir;  vt  si  tttciiflBév#queii.e'<rteou  ricaimoni  éti>iip^elfr  parle»  taux 
it  \nin  eonciiitf  eOB  am  oRiRes  rfe  m»ire  et  aD'm  nunl  ï,aus  ,  ou  n"m- 
membre*  den  dircioirex  d**  dialriiiiet  de  dé|itiliiiueiil,  il<  pourrout 
eoaiiouer  d>D  exercer  le«  funciioDS. 

flA>V3  Jviil.  flïttO  (procl.)-  —  Décret  cnncerunt  le  payement 
d*arrfn|te«  de  resicri  »t  p<-nHon«  MFi<!néea  »ur  le  clr-igé ,  et  la  pen-pp  ioa 
de  c"  qui  retia  ik  4im  impuu.iou  ecelaïuiiquu  dn  aoiées  1789  et 

pr^cideiiieg. 

94  jDiii.-«4  mA*  1  VM  GeUrei  pat.).— Dtent  lor  le  Iraltenest 
da  ckrice. 

An.  1.  A  enmpter  de  1**  jaar.  1790,  le  traiiement  de  lou  éTéqoea  en 
lanciioM  est  Sié  aiaei  i|u*il  suit:  reux  dont  tous  rPTenue  eccmiiui- 
tiques  ne  Tonl  pas  h  i2.«00li<r.,  auront  elle  tomnip;Gi>ui  dont  re- 
Tenita  excMent  vile  somme,  auront  ii,ÛOO  liv.,  ijlii<i  la  moîliè  de  IVx- 
eMant ,  ntt*  que  le  tout  pui<>»e  altf r  au  iteia  de  30.000  lir.  Celui  •te  Paris 
aora  75,000  liv.  Tous  coiilin->ernnt  k  jniiir  de*  bi  iffleDl*  et  det  jardiai  à 
leur  udiigri,  qui  font  «lan*  la  fille  épiscnpate. 

i.  Le«  étêine»  qui,  parla  «npprestiimpIT-eiIre  de  l'an  ai^lte*,  relie- 
ront eani  foneiioMS,  aorvat  poor  peasluo  de  retraite  let  deux  tiers  du 
iTititcmenl  ri-iie»siis. 

S.  Le  iraiipmf  ni  dr*  éTèi|are  eongprr^t  qnl  Jugeraient  à  propoi  He  doD- 
■er  Uur  d>roifMOD,  wra  di-t  deux  liera  di*  celui  dual  ils  auraient  joui  eo 
niiant  en  foRetioni,  poarru  louiefoi*  quecea  deux  tiers  a^euMeat  pai 
la  ^oinme  rte  10  000  Ht. 

4.  Le^cur^d  ai^tnels  aaran'le  trAlipmf>nt  fli'pnr  U  décret  g^n^ral  sur  la 
aouvelleurtiHni'alion'Iii  clergë:  b'Ws  ne  voi]Ui''iiipa3  *Vd  <'0nienlfr,il8AU- 
Tiint  :  I*  t.SOO  liT.  ;  S"  la  moitié  dt*  iVxceil^iti  <!«  ti<us  \ft  r^vrm»  i-crlé- 
«f  ts  iqufs  ar.liif la.  (Htiirru  qne  le  lont  ne  e^eiève  pvi  au  delà  de  6  000  Uv. 
Ils  enniinnerunt  tout  fc  Jooir  drs  bâtiment»  fc  leur  nsaft* ,  ei  def  janlint 
d^p'iiditnt  de  leurs  eurea,  qui  feroal  liiuéi  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
béoéflres. 

A.  Le  iraitefnenl  de^  viraires  actnels  sera  le  même  que  celai  ûié  par 
le  décret  fténéml  sur  la  nonTptle  orgaois-iiiiin  du  cl>-rg'. 

6  Au  mojeo  itn  ir'titemrols  par  l'  S  préeé  leuiB  articles,  laat  en 
fareur  des  év^nes  que  des  nirés  ei  Ti'>airei,  la  sJlppfe»sion  du  ca'Oi-l, 
ainsi  que  le*  preflaiiens  q>ii  m  perçoivi-nt  sons  le  nom  de  mesures  par 
feu,  ménages,  nioi^oos,  |>as>ion  ,  on  sous  telle  antre  dénominaiiou  que 
ce  puisse  «ire,  aura  li-u  a  cumprer  du  1"  J<dt.  iim  ;  jui^qu'a  cett>-é|>o- 
qie,  ils  Roo'inueionl  de  les  percevutr.— C^s  dmiis  attribues  anx  Imbri- 
ques coo'innehini  d^Cife  payés,  ndioè  après  ladite  époque,  suivant  las 
tarifs  et  i^fl  menis. 

7.  Les  iraiieinf  lit*  qui  vi-nnenl  dVlre  déterminés  pour  tes  corés  et  les 
viraire ii  auroni  lieu  a  oimplerdi'  I"janv,  179t 

8,  En  ce  qui  ronc^rne  la  p  é-ipnl>-  ann^e,  I^-f  curés  auront,  outre  leur 
casuel ïaviiir.  reux  dont  reTi'nua  eic^dcnt  1,100  liv.  :  1^  ladite 
somme  de  i,*.'00  liv.  ;  "i"  la  moitié  de  IVxcédaiit,  pourvu  que  le  tout 
n*ailU  pas  k  pl><i  dt-  6,0u0  liv.  ~  A  IVgnrd  de  c-'U«  d<  ni  le  n-venu  est 
iofi-rieiir  k  1,^01)  liv.,  ladile  somme  l-  ur  s^ra  payée  romme  il  futi  :  ils 
toucheront  d'ubord  ce  quM<-éiaîeDl  dans  l'u-^e  de  rec  voir.  aini>i  el  de 
la  manière  qu'ils  le  recevaieiil  par  le  pM«é,  et  le  surplus  leur  sera 
compte  d-ins  les  sin  premiers  mois  de  1791,  par  les  receveurs  deedi«lricis. 

9  Les  vieaires  d«s  Tiiles,  ouir*  leur  rasuel ,  jnniront  aussi,  pendant 
la  présente  année ,  de  ia  •Am'ue  qu^on  eiait  dans  Tufage  de  l<'ur  p<fer. 
A  regard  de  eux  des  camitagnes ,  il*  nuronl,  oritre  ca*ui-l,  la  si'mme 
de 700  liv., qui  leur  sera  ptij-écHe  la  manière  pori^epnr  rarticleci-des>us. 

10.  Les  abb  s  rt  prieur»  commandaiaire* ,  les  di)ii>iiaire*,  cliaiiiijiii-s 
^ébendés,  srmi-prében<le«.  ebapelaini>,  offlcids  eccle-in»iii|ues,  ponr- 
TBS  de  Ulrcs  da»*  i*§  chapitres  i^np  Tunés,  pt  tous  auir>-s  b  neficiers  gA> 
B^ralenpol  qiielennqiies,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n'eiréJenI  pas 
1,000  liv.,  n'épr-nveronl  au<:une  reduciion.— l>ux  dont  l^s  revenus  ei- 
cédenl  ladiie  f-omm*  auront  :  1"  1 ,0(10  liv.  ;  S' la  moitié  du  surplus.  sa»i 
que  le  loui  pnis*e  aller  au  d*  Ul  de  6,0U0  liT.,  ce  qui  aura  lieu  à  compter 
du  fjanv.  1790. 

11.  Dan^  les  ebapitres  oA  W  menus  font  partagés  par  les  stainis  en 
prébendes  inécalee ,  auxquelles  on  parvient  suecesS'Vr-ment  par  npiion  ou 
par  ancienneté,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déierniin«  sur  1<-  pied  de 
ce  drnt  il  jourt  acnielleniem  ;  mai*  lorsqu'un  des  an 'ieott  cbannines 
mourra,  son  iraiiemeni  passera  au  plus  ancien  des  clianniaeii  dont  le 
traileflBPBl  se  irauTera  inlïiieur.  et  ainsi  i-acceseiTenieni  ;  de  snrie  que 
le  trutcmeai  qui  éiail  le  iii»in  Ire  sera  le  seul  qui  cesser».  —  La  faculté 
de  parvenir  à  un  i'aiiem>>nl  pl><s  considérable  n'aura  lieu  quVo  faveur 
des  cbanoinei< qui  spronl  eng>ig-f  rlan-  les  orlres  sacrés. 

18.  Dans  les  ehapitres  oU  ,  par  les  statuts  ou  Tuiiait",  les  pn^hendes 
des  nouveaux  cbaaoines  svol,  pen<lani  un  tempj  riéterminé,  parlagées 
en  loui  ou  partie  entre  les  anciens  cbanoinos,  on  n'anra  aucun  fgmil  k 
net  usaga,  ai  le  traiiemeat  de  cbaqoe  cbaooine  sera  fixé  sur  le  pied  d'une 
sioipie  prébende. 

15.  Il  pwina  être  aemrdé,  sur  Taris  des  directoires  de  département 
et  de  dtstria,  aux  ecrlésiasiiques  qui .  sans  être  pourvus  de  lilrt- s  quel- 
conqiet.  sMi  atlacbésfc  des  chapitres,  sous  le  nom  d'habitué*  ou  «ous 
HMleaatn  ddnoniuatiea, ainsi  ifu^aux  ulBciers  laïques,  oiganisies.  musi- 
ciens A  Mirea  perMuacs  employées  pour  le  service  divin  et  aux  gagei 
desdili  flfaapUres  lécatiers  et  réguliers,  un  traitement,  aniitn  granfica- 
UiB,  soit  enpansiu.  sutnat  la  temps  et  la  nature  de  leurs  senicai,  en 


égard  k  leur  M  et  k  leurs  inGrmîiés;  et  cependant  les  appoialeaeitt  M 
trai'rmenls  dni.l  ils  jouisseni  leur  evroni  payés  la  présente  année. 

14.  Le*  alih'-s  réguliers  i>erpeiu<  Is  et  le*  cli>ls  d'ordre  iaamnvibles Joui- 
ront, k  compter  de  l'épiique  qui  sera  déterminée  pour  le-  pen-mits  dea 

rrli|ii>-ui ,  savoir  :  c>-iii  duni  1rs  maisons  oi>t  un  revrnu  de  10,000  liv^ 
ii^ine  tomme  de  1.000  lîv.;  e  &  ux  dont  ta  maison  a  un  ri-v-'ou  plitscoa- 
sid-raMe,  du  tiers  de  L'excédant ,  sans  que  le  tout  puiss«  aller  au  dclk  ét 
d,U(Hl  liv. 

15.  Aiiré«  le  décès  des  lilu^aires  des  bénéfices  supprimét,  les  coa^ji- 
Inteurs  einreiooi  i^n  j'iuïssonce  d'un  traitfmrni  a  raison  du  produit  parti- 
culier 'lu  bénéfice ,  Le<iuel  Irailenieot  sera  iiie  à  la  moi  ie  <ic  ceux  décrêlés 


lements  décrétée  par  les  pr^^cédenis  articles. 

16.  A  compter  du  t"  janv  1790.  les  évéqnei  qui  se  sont  aBdenneroeil 
démis,  les  coadjuleurs  d>  s  évèque*,  let  évéques  suDraganU  des  Trêves  et  de 
Bkie,  résidant  <  n  France,  jo<  iron*  d'un  traiiement  annuel  de  10.000  tiv., 
pourvu  que  leur  revenu  eccléitiasiiqne  actuel  en  bénéfiwB  en  pensions 
monte  i  cette  ^omme:  et  si  ce  revenu  f»i  iqf'Heur,  ils  n'anreal  do  irail»- 
meni  qu'a  concurrence  de  ce  revenu  Leur  irai  emeols,  oomno  oeadja- 
teurs,  cersera  lorsqu'il-  auront  un  irniinnent  eD-ciif. 

17.  Le«  ecclpsiiu«iinues  qui  n'ont  d'autres  leveiiua  ecclésiaaiiques  qne 
des  pi  nslon'  i^ui  l>éu'  tîces,  runlinuetoni  dVn  jouir,  pourvu  qu'elles  n'et- 
cé  lent  pas  1.000  liv.;  tl  si  elles  o\cê'leni  ladite  eoniue,  ilsjvwronl  :  1*  ds 
1,0110  liv.;  i'  'le  la  moitié  de  IVieedanl,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pu 
an  delà  de  3,000  liv.  -  La  réduction  déterminé  par  cet  article  auta  lien  b 
compter  du  l"janT.  17itO, 

18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  irouveroat  régis  par  les 
écooonwiB,  seront  aa»si  cooliuudcs  daas  les  német  proponioos  que  à- 
dessus 

19.  Il  ei  sera  de  même  des  pensions  relMOM  silvant  1rs  lois  caneni- 
qnes  .  en  suite  de  résignation  ou  peraïalaUoa  tant  descures  que  d'itmrH 
béoéa.fs.  ^ 

20.  Les  pensions  assignées  sur  la  raisse  des  économats,  le  cirrgé  et 
auire*  bi^ns  ercté-iasiiqiies .  ainsi  que  les  indemnités ,  dons,  aumâne*  on 
graiiO'  itinns  dimi  1m  revenus  eci  lésiastiqure  quelconqu'a  peuvent  être 
chaînés,  seront  nglés  iDce^'saminent  »ur  le  rapport  du  comité  dea  neo* 
sluns  a-si)cnée|t  gur  l-  iréror  public. 

11.  Toutes  les  pen-ioB* ,  excepté  elles  créées  par  les  enrés  en  suite  de 
réMgnaiion  ou  permutation  de  leur  rure ,  et  celles  qui  o'éiaient  sojetlrs  k 
aucune  tetenoe ,  roniinueronl  de  n'être  enmptéei  dans  tous  les  casque 

S pur  leur  valeur  réelle .  e'esl-kdire  déduction  Iiiie  des  treia  dixièmes 
ont  la  retenue  éiaii  ordonnée. 

IS  Pour  parvrnrr  a  Sxer  les  divers  traiiemenls  ri>|tlés  par  les  à'tielef 
précedenis,  chaque  li  ulaire  dcf-ssera,  d'après  1rs  baux  actuellement  exit- 
taniB.  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme,  d'après  les  comptes  Ve  la 
ref^ie  et  exploilation,  pour  les  auires  olijèL*.  an  e<at  esiimo'if  de  tons  les 
revenus  ecclésiastiques  'luoi  il  jouit ,  ainii  que  des  charge*  dont  il  est 
erevé  :  ledit  eiat  sera  rommuniqu*  aux  mnmcipaliiés  des  lieux  ob  les 
biens  sont  situés ,  p»ur  être  coniri  dit  ou  approuv<>  ;  et  le  directoire  du  dé> 
parLemeoi  dans  lequel  se  irouve  le  c  bef-lieu  du  bénéfice,  donaara  M  dé- 
cision, après  avoir  pris  l'avis  du  dirrcivire  de  district 

13.  Seront  romprs  dans  la  ma-se  des  revenus  ecclésia*iiques  dont  Jouit 
chaque  corps  ou  chaque  mlivido.  Ira  pensions  sur  bénéfice-,  les  dîmes, 
les  di^prtris  am  formaient  Tunique  do'alion  des  arcbidiacrcs  et  ardiipré- 
Ire*;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droite  Supprimés  sans  in- 
demnités, ne  pourront  y  entrer. 

14.  Les  portions  congrues,  y  compris  lenr  anemenUiion,  les  pensions 
dont  le  titulaire  esi  ftrrvd,  les  frais  du  culte  divin,  la  dépense  pour  le 
bas-cbour  et  les  musiciens .  lorsque  les  corps  ou  les  tiiulaires  en  seront 
cba'ges,  et  touies  les  autres  ebarges  tiAl'i  ordinaires  et  annuelles,  se- 
ront iléduiies  sur  ladile  masse.  Le  traiiement  »era  eosuila  fixé  sur  ce  fit 
restera  d'après  les  propnriions  réglées  par  les  ariicUs  précédents. 

13.  La  réduciion  qui  sera  f-iite  à  raison  de  l'augmention  des  portions 
congrues,  ne  pourra  néanmoins  opérer  h  diminuiion  des  irailements  des 
titulaires  actuels  au-dessous  du  mtnimvm  filé  poor  chaque  eaptce  de 
bénéfice. 

26.  Les  titulaires  qni  tiendront  des  maisons  de  leurs  corps,  fc  tllre  de 
vente  a  vie  ou  S  bail  k  vie,  en  jouiront  j^Fiqu'k  leur  décès,  à  la  charge 
de  payer  mcssamment  au  receveur  du  dislrio  où  se  trouvera  le  chef  lieu 
du  bénfflco ,  le  prix  de  la  vente  dont  ils  seiaieot  en  arrière,  et  le  prii  dt 
bail  aux  lermes  y  pnriés. 

17.  A  pétard  d.  s  chapitres  dans  lesquels  des  litres  de  fondalioa  on  do- 
ns ion,  de>  siaïuts  homologué*  par  arrêt  ou  revéïus  de  lettres  palenlM 
dftinehi  enregistrées,  ou  un  usage  immémorial,  donnaient  k  l'acquéreur 
(t'une  mai-nn  canomcale,  k  ^es  bériiiers  ou  ayants  cause,  un  droit  k  la  to- 
talii*-  ou  k  une  partie  du  prix  de  vente  de  celte  maison,  ces  titres  et  staïu'S 
seront  exécutes  suivant  leur  (orme  et  teneur,  et  ruaageimmèmorialsefafuiti 
c^mmepar  le  passé,  Kn  conséquence,  les  titulaires.  piissesteuivdesJjlesmai- 
song  Ifurs  héritiers  ou  ayants  cause,  pourront  en  disposer  comme  boa  letir 
Semblera ,  k  la  charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district,  outre  ce 
qui  sera  porte  dans  le*  titres  et  statuts  ou  réglé  par  l'usaga  immémorial, 
le  sixième  de  la  valeur  des  maisons ,  suivant  l'estimation  qui  en  sem 
faite  ;  et  dans  le  cas  ob  le  droit  n'ex'isieraii  paa.  les  litulairas  poseesieui 
a*«uroBi  que  la  Jouissance  accordée  par  l'article  préeédeoi. 

18.  Les  donateuts  desdiin  maisons  et  autres  qui  prétewlrwt  anir 
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h  umehH  ma  somme  k  etaiiBe  natation,  oi  d'intres  <rotto  ^oelesfiqm 
lorlfMlilM  uaiMiDf,  ne  pourront  exrrcfr  Irurt  actions  qilo  ronlrr  Im  tl- 
ttUim  aoiqui'ls  il  cM  prmi*  d'en  itfjr|io*prpRrraTi.  s  cl-deBana,  lauf 
)re«i-d  leum  r\cppi|(ins  el  <4^fenHs  na  ennlrair^. 

39.  L'»  li'ulaircs  An  héLéim  «uppriin^  qni  JaaiiOoraîfnt  »  tToir  bflll 
lorecoDMruit  cntjtrfin^nt  à  neuf  la  mAUond'haDiUUuafcl«infr«M,joui- 
mt  penilaot  Irur  rie  de  laHIte  maboo. 

30.  N'anmoin»,  lora  de  ['aliénation  qui  «i>ra  fet'e,  rn  *er(a  dn  dfrrels 
de  iViembt^t  d^i  ntahons  dool  ta  joiiiasance  est  laÏFS'e  aul  lilulitires, 
ilii  vroBl  indemniit^R  de  la  val'-Dr  do  la  lile  Joulsiaoce,  aor  l'avis  des  ad- 
nmrstralioas  flf  djsirict  r(  Hfi  riépanpntpnt. 

jI.  Lei  maisons  dont  la  Jnuln'anc)  ou  la  disponilioo  rat  accordée  aui 
titulaires  par  les  atri.  tS,  SS^t  28.  li*ealreionl  poar  rl^D  dans  la  eompasl- 
lioo  de  la  lD^*u  de  leurs  reT'nua  êrd^aiaailqnf  s ,  qol  n  ra  faite  pour  la 
EmIIod  de  leur  iraitemeni;  et  ceux  ausqnela  la  Joiii8saDei>  en  e»t  accor- 
dée, laol  qu'Ile  J'iuiroot,  naleroit  obllfta  fc  Imitai  les  rdparatwBs  et  t 
iDoiea  lea  cbargn. 

3S.  Les  reTentM  dei  itniien  dont  le  litre  eit  n  IHIfta  a'entreroni  dans 
h  formation  dr  la  mafse  k  faire  pour  flter  le  iraitem^ni  dea  préif  ftdams 
aoidits  ne flcei,  que  pour  nH^moire,  Jnequ'ao  jng^'inent  du  pro  è«  ;  sauf, 
aprf*  U  d^sion.  k  accorder  te  traitement  résultant  de*dits  b^néficeii  à  qui 
tle  droit  ;  et  leii  compétiteur-'  ne  pourront  faire  juter  que  coalrxdictoire- 
Beni  avec  le  procnrenr  général  sf ndto  do  dépattemeat  oà  s*ea  ironten  le 
eb't-lieu. 

j3.  Les  titolairee  qui  sont  aulorMi  h  dOntltiner.  pour  la  préfieaie  an- 
IM  lentement,  la  régi'  et  IVxploilal^OR  de  li-urs  binns,  retiendront  par 
lem  main»  le!  traitement»  6xée  par  les  arti<-les  préc^dentu,  el  les  au  res 
xrnnt  payes  desdit»  irMilemi-ni»  k  la  caisse  du  disiricl,  snr  les  picniera 
iJeniers  qui  seront  versés  par  les  fermiers  on  lor«ia  res. 

34.  Toui  reut  aaxtjuels  il  eat  accorde  des  irait'  menis  on  pensions  d« 
letraHe.  el  qal,  darta  la  salle,  aeraiehl  poorTUi  d^ofRcm  on  emplois  pour  le 
femce  diTia.  ne  couserteroni  que  le  tfe'S  du  traitement  qui  leur  e!<l  ae- 
»rt^  par  le  prissent  dérret,  et  ils  jnaÏTOnl  de  la  tnialilé  'te  celui  aUribaS  k 
laplacedoat  ils  rrltiptlrnntles  fnnrilons.  Dans  le  cas  oà  ils  se  irtiuveraient 
de  aoureau  »aiia  office  ou  emploi  du  m^iae  genrejls  reprendraient  la  Jonii- 
unee  de  leurs  pensions  de  retraite. 

35.  La  mniilé  d»  la  somme  fonnaat  le  mlararan  dn  inHienept  aitrihaé 
I  chique  classa  d'ecdéslasiiqnw,  taat  en  aeiivlie  que  eaos  fosdioflS,  sera 
ioiafiifssable. 

56.  Le«  adminiitraleni^  de  déparlement  et  de  district  prendront  la  ré- 
gie '-es  bitîinf  nis  et  édilices  qui  leur  a  été  conflée  p^r  les  décrets  dei  14 
et  SO  arrtl  dernier,  dans  t*éiat  où  ils  se  trouveront  ;  en  eaaséqueaee,  les 
béneflciers  aeiaels.  m^l^on- .  corps  ei  rommunaul^s,  fie  seront  Inquiétés 
M  aucune  manière  pour  les  repar»ilons  qu'ils  auraient  <(4I  faire. 

57.  Néar>m'>lns,  C'  iit  d^sdit*  bénétlrl<'rs  i^Ui  aitraimi  r>i;u  de  leurs  pré- 
léeésaeurs  itu  de  leurs  r»-prpsenlanis  des  sommes  oit  ni  ur>  moyenn^dt 
kaqaellea  ils  se  seraif-ni  cbarvé>  en  tout  on  ea  parie  desditi'S  repnra'i'riis, 
Rrool  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  re(R,<ti  leurs  enmemeols  ;  et  crus  qui 
ont  oht-nu  des  roopea  de  bois  pour  laitt  aucunes  réparanon*  ou  réddm- 
caiions,  seroni  tenus  d*eB  rendra  compte  ad  dirtcioiro  dè  dl-triel  da  cbet- 
Ifetl  du  bénéfice. 

T'S.  A  dater  du  ■•'janvier  1791,  les  traitements  «eront  parés  de  treis 
iDD|s  en t roi*  mois  ;  savoir:  aui  évéïtues.  curés  et  *tcair>8,  parlereeevebr 
de  leur  district  ;  et  à  tous  les  aiilres.  ainsi  qu*aui  tl-niairea  el  aui  peu. 
tiseaaires,  par  le  receveur  du  distriri  dm*  lequel  ils  Bxeroht  leur  doAi- 
eile;  et  seront,  les  quiiiaoces,  allouées  pour  eomplaot  aul  reeeveurs  qui 
asnint  payé. 

Ô9.  Les  évéqniMi  et  les  cnrft  enniertés  dans  leors  firnetinns  ae  ponr- 
TODt  rt^volr  lenrtraliemeni  qu*ati  préalable  il«  n'aient  prêté  le  serment 
pres(>rit  par  les  art.  SI  et  3B  du  iIl  >  du  décret  sur  la  eoostilutiun  du 

clergé. 

Au  Les  admlnl(tratetlrs  et  desservants  des  églises  caibnliqnes  établie* 
■tari'  Téltanger,  notamment  dau<l-s  lieux  r)■sl^tué^  A  l'empire  ><arletraiiè 
de  Ri.wick,  continueront  de  re<-evoir  comme  par  le  pa<>é,  des  maias  du  re- 
ctttcar  du  di'lHct  le  plus  prochali,  le  même  •raU'-m'ni  qiii  leur  a 
Wy*  Sur  les  deniers  puh'ic*  l^vés  en  France.  Le  dir»-  i<iire  rin  departe- 
itléiit.  sur  l'avis  dn  'lifeclfllre  de  disirii  l,  ordonnera  et  fera  fenrnir  pnr  li> 
nélhe  tt»^t¥u*  tf  qui  Sei->|  n'^i'etsatre  pour  W  Irais  du  oulte  daris  lesdïles 
églises,  eanform'mfni  ji  l'ti-age,  le  tout  prolisairetaeat,  at  Jai(|a'à  ea  ^ue 
l'assemblée  ait  pri<  un  parti  défi'iii'f. 

t4  J«lliea*t*'  m»û%  1990  —  Décret  relatif  a  raJmialalralioD 

des  biens  ecclé^wslittues  daa»  le  département  de  Pana. 

««at  1790.  —  Décret  qui  contient  des  aHiclaa  additionnels 

àcelui  du  St  juillet  précédent  sut  la  traiiement  du  clergé. 

il  ro  el)<t4  MAI  ti90,  —  DémI  powaoeéUnr  lalt^nfdfr 

Wh  el  letraitemeni  du  t'erg*. 

.  9»ept.  («ftaoAt  elMI  acvl.  ITM».  —  Décret  qui  déclare 
lee  tonciionsde  jii|ti-  iocompaubles  avee  te  oiiuiaiére  des  ecclésiattiques 
tm-t.V.Organ  jud.). 

mtmt.  tIM.  —  D'eret  qui  supprime  diverses  renies,  in- 
aennités,  secours,  uacenients,  et  la  conimisiioo  éublie  pour  le  soulage- 
ment ilfs  maisons  rrligiruses. 

Art.  1.  Les  renirs  el  indemnités  tft  lerraias  et  droits  réels  qui  étaient 
a  <ie»aiH  payée»  k  divers  évéabSs,  abbayes  et  «miBiunaatéa  leligicaaM 
Banal  sapprimées. 

Il  U  sara  saisis  k  siataer  enr  la  rente  de  >M,000  Iït.  ^  se  fupSt 


ant  Qujni».Vi»giaf  Jnsqa^b  m  qaa  le  comiU  «cdésiastitiaa  att  nad* 

compte  de  la  silnalïun  de  cet  bè:>t>al. 

S.  Les  rentes  repréaentatiTea  de  dlaaes  réelles  on  prétendues  seroat 
supprimées. 

4.  Les  tniemnliéf  neeordées  à  qne'qnes  cnrés  de  Paris  at  anlres,  pair 
réductions  de  renies,  seront  supprimée-. 

5.  Les  in-lemniiéa  soit  de  franc-sa'é,  swi  de  droits  d'entrée,  soit  da 
droits  de  pareille  nature,  soil  de  droits  de  p'aga.  accordées  k  quel<iO'>a 
él9bll^semenl8  publics,  cesseront  d'avoir  lien  ;  snvoir  ;  l^s  indemnités  de 
fraiiosalé,  à  compter  du  jour  de  la  Bup^n-ssiun  He  la  fiabelle;  celle  des 
droits  d'i  nirée,  a  rompier  du  1"  itinv.  1791  ;  e  lle  ries  droits  de  p^age,  à 
compter  du  jour  de  la  piiblic^ilion  du  détret  qui  supprime  les  péages. 

6.  Il  sera  Btalué  snr  rindemniié  oo  svhptément  qui  pourrait  éire 
eessa>re  fc  rbét*-!  myat  des  Invalides,  aprts  la  rapport  qui  sera  tait  inces- 
samment sur  eei  établ'Ssement. 

7.  Les  s*enur8  accordés  k  des  paraisses  parliculièrea ,  bApilaui,  hosM 

f»kes,  Héiel''-D>eu,  bA|<iiavt  d'enfants  trouvée,  on  seront  plus  f«>«rnis  ur 
p  trésor  public,  k  compirr  du     ^nv.  1791  ;  il  sera  pourvu  à  leurs  ba- 
soins  par  l>  a  municipalité  et  les  dépail'  men'a  resp^rliïs. 

8.  Les  traitempDts  accordes  k  l'inspecteur  g'>neral  des  bApi'ani,  kqael* 
quesméileciR'aiia'hésa  des  Mpïtaui  et  maisons  dech^iiie  particulières, 
cesseront  d'avoir  lifu  a  dai«r  du  f  juili^l  de  la  présente  année. 

9.  Il  ne  sera  flu»  aceor-é,  snr  le  «résor  public,  de  fond»  pour  l'entre* 
lien,  réparation,  roiistruction  d'église .*pre>liT  ères,  bôpHaua  appartenant 
à  d<-«  municipalités.— Et  cependant  l'a'S^mbl-e  nationale  se  réserve  de 
suiuer  sur  les  églises  ei  autres  édigre*  ronsacres  roninracéa,  après  la 
rapport  qui  lui  en  xera  fitii  par  le  cornue  ecelnsiaslique. 

10.  La  coiiiniission  élithiie  pour  le  ««ulag-ment  di-s  maisons  leligieiass 
sera  supprimée  du  jour  de  la  publication  du  pré-enl  décret, 

11.  Il  ne  sera  plus  di'lnhuéde  remèd'-a  dans  les  provinces,  anx  fiais 
du  trésor  p«biie,  ni  dedroguri  au  jardin  da  roi  peur  les  pauvrea  de  Paria. 

14-Sl  tp*.  fl990  Décret  qui  fixe  rnaplai  deadeaiera  comp- 
tants qui  existent  'ans  la  ealssa  des  ImpusiUMU  da  clergé  avus  le  nom  do 

6onf g''ai  de  eaine, 

tS-9f  aepl.  1 3M.  —  D'cret  qai  Interdit  ani  communanti<s  reli- 
gieuses ilef-iire  au>-iin-s  |Hiursuiira  ci<atre  leurs  iocataiivs  ou  fermier». 

T-IA  0ea.  Uéerel  qnt  annale  tes  veaieades  taen*dn  drrgé, 

des  fabriques  el  d*-*  «tabns^emenis  p>.blirs,  faites  en  justiw  an  autremtut 
qu'en  tenu  de"  déciels  de  l'dsiemblée  nutioDale. 

L'assembli  e  na  innale  décrète  c  (|ol  suit  :  -  Tontes  les  ventes  qui  an- 
rai'  ni  pn  étr*-  fat  es  en  jusiicf  èu  auiremenl  qu'en  venu  i^t  drcieis  rie 
l'assemble^,  d-  pais  la  pobltcation  de  c  lui  du  i  nov.  I7M.  des  hieus  du 
clergé,  lies  fabiiques,  des  établi- semenl*  d'enseipoetueni  ei  de  cbï'i  é,  ou 
de  tous  autres  établissements  publics,  itunl  déclarées  aa  |i>s  etioitime  nnu 
avenu's,  sauf  aus  acquéreurs  leut  recours  e*iHire  les  administrai- urs  et 
autres  vendi-urs  pour  ta  r'Sliiution  d  s  summea  par  eux  payées.-  Défenses 
soiil  fuites  a  tous  adm  hrstrait-uf  s  -te  *efl  ire.  et  k  louies  personnes  q"el- 
conques  de  fi'fe  v«-ndf  aucun  desdiis  Itiens,  k  peine  de  tous  dumoii^es  cl 
tméiéts,  el  d>-  telle  antre  peine  qu'tl  appa  ilendra. 

«el.  I YM.  —  Dérret  qui  Rte  le  traitement  des  rel(|tieni,dei 
re  ig  eusi  s  ei  (te«  etianntnesses  sPrnlieres  et  dc''  ch.inoiness's  ^'gnliereB 
qui  f  ivai<  ni  g^iiaiém-  nt.  —  L'art.  "Si  iie  re  décret  pu<ie  que  les  CvSiumea 
particulie'S  à<-  ton-  te^^  ordres  lel'gir'ux  iiemeurcnt  abolis. 

oel.  t1t99.  —  Décret  ri  latif  ai<  remboursement  el  ux  in- 
térêt- d"-  reiifi'S  line-  a  des  pani  uliers  sur  leclerué. 

iM-SS  «el.  f  9tt9.  -  Décret  adilitioi-oel  k  U  ronstiintioA  civile 
du  cierge,  qui  G\e  le  TAitemenl  d'S  cureu  dupprimes  ei  leur  lugenirnt. 

ocl.  1900.  —  Décret  uonr  l'adminisiriiion  des  biens  dea 
moua-iéres.  el  oolamiufni  île  cCui  de  l'abbaye  de  Cuiny. 

Vtl  •«•  ■!  Bov.  t79Q.  D'-crel  sur  li-e  étab  i-semenia  d'études, 
d'en-ei)!)iem<  ut  ou  sinip  e"<i'nt  rel  gem  faits  en  K  an<  e  par  d'S  el  ad- 
g-  rs,  qui  ordonne  la  vente  de»  biens  pitssé  tés  par  ces  ét  ilili-s>-meiiis  ri  c- 
curde  di-s  pensions  k  veux,  des  religieux  qui  étaient  établis  ei  duniicilies 
en  Fiance. 

MH  •ct.-S  MOT.  1 7O0.-tDé>-ret  dont  le  lit.  4  eat  rrUi  if  aux  crean- 
cieis  pariiculurs  des  maïauns,  Gwipsot  rammanauiésauppfiaiFes.— V.  Do> 

niai"e-^  naitonaut,  [>.  tdô. 

nov.  1 990.  —  Dr^rel  qui  annule  tout  litre  de  collatinn  ou  rt'in. 
Sliiutiuu  a<:coMe  depuis  le  t7  iloT.  1789,  {jOUr  dea  églises  paruîs^ial.  s  qui  • 
étaient  ali'is  «acartes 

t  ^g9  iiav,  1 9119.—  Dérret  qui  supprime  les  offlees  de  payenrs  at 
de  cuntrdleur»  de-  rente-  du  rl-r^^. 

f  A  (lâ  el)-Sâiio*.  tTOO  -Décret  conrerr^ant  des  nrtit<lp«  ad'li- 
lioiiOrls  à  la  coiianiiiiion '  ivtle  du  i-letgé,  concernant  l'i'tectian  et  Ia  con- 
sécraiinn  .li-s o\èi|<ies  et  la  fuima  ion  "-i  la  nrcn  ciipii^n  'tes  paroi- ses. 

^rt.  1,  A  la  pr.  m  ère  t^rinvuralinn  qui  se  f  ra  i^n  a-semlil^es  éfei  loritli"', 
celle-  des  <li'paiteiii>  ris  dunt  le  sifge  épiscopat  se  tiouvcia  vacant  prucé- 
drroiil  a  I'pIi'i'Moii  (I'iiii  etéi^tie, 

i.  Si  W  méiM  uo  i  ain.  ou  k  son  d-fiut  le  plus  ancien  évoque  de  Par* 
ronlisi-cm'-ni,  ri'l  '-e  de  lui  mcurder  la  eunttriiMiion  can'<njiiNP,  l'é  u  ^e 
jjri'Si'i't' ra  a  lui  nsfisie  de  drus  notaires;  il  le  p-quena  de  lui  anrorder 
la  1  iijitirmaiiun  rauouique  et  ae  lera  dvum  r  acte  de  sa  réponse  ou  de  ses 
refiis  dr  répundre. 

3.  Si  le  mi'tropulitafn  on  le  pins  ancien  évéqne  de rarroo'tlss'-menl  per- 
siste daua  soit  fjiemier  relus,  l'élu  se  piée>  niera  «a  perruuoe  ou  par  son 
fondé  de  procuration,  et  eucceesirement  k  tous  les  évéques  de  l'arroadis- 
sèment,  cbacun  solvant  i'aNra  Ae  Isiir  aaàcsseléi  toq^aurs  asaisi^  ^  ^ 
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deni  notaires  ;  il  leur  exblbert  le  proeitt-nrbal  on  lu  proe6s-v«4Mnx  des 
refus  i|i]'il  aura  essuyés,  et  ît  les  suppliera  de  loi  accorder  II  eonllrma' 
tion  canunique. 

4.  Au  caa  qu'il  ne  se  trouve  dans  rarrandiasement  aucun  évftniie  qui 
veuille  ucrorderà  l'élu  la  cnnflnnatton  canonique,  il  yaura  lieu  àVappcl 
comme  d'abus. 

5.  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal  du  distric  dans  leijnel 
sera  «lui  le  siège  épiteopal  auquel  Kélo  aura  été  oommé,  et  il  y  sera  jugé 
en  dernier  report.  ' 

8.  L'^lu  sera  tenu*  d'interjeter  son  appel  comme  d'abus,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  moi8,à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  qu!  consta- 
tera le  refus  des  évr-ques  de  l'arroRdissement,  M  de  le  mettre  en  état  d'être 
Jn^  dans  le  mois  suivant,  ii  peine  de  déchéance. 

7.  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'ahna  d'autre  partie  que  le  com- 
mis^îre  du  roî  près  le  tribunal  du  district,  et  cependant  les  éveanes  dont 
le  refus  aura  donné  lieu  k  I  appel  comme  d'nbus auront  la  faculté  d'intei^ 
venir  sur  l'appel  pour  justifier  le  refus,  mais  sans  que  leur  intervention 

Ituisse,  en  aucun  cas,  retarder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'ils  puissent 
ormer  opposition  au  jugement  qui  aet^it  intervenu,  sous  prétexte  qu  ils 
n'y  auraient  pas  été  parties. 

8.  Si  l<*  tribunal  du  dtsifict  déclare  qa*il  B*y  a  pas  d'abus  daas  le  re- 
fus, il  ordonnera  que  son  jugmenl  sera,  ft  la  requAie  du  commisraire  du 
roi.  lignîB''  au  procureur  général  syndic  du  départemrDt,  pour  par  lui  con- 
voquer incMMmmeoi  l'a'Spmbléa  électorale,  a  l'eltet  de  procéder  à  une 
Donvelle  élection  dn  Pevéque. 

9.  SI  In  iribBDal  dp  district  déclare  qu'il  y  a  abus  daaa  la  refu,  il  «n- 
vprra  Péln  n  pocsauiaa  du  tenporel,  at  noamera  l'érèquo  anqvl  il  sera 
leon  in  se  préieater,  pour  l«  aippliw  de  lai  ucorder  la  ODiflrutiM  ca- 
aoniqia. 

10.  Lmqufl,  sur  le  Mna  dn  mttropoliMb  al  dea  anlm  éfèquri  de 
l*irreBdl»>eBienl,  Téta  aura  été  obligé  de  se  retirn-d^ven  onévéïiH  d'na 
autre  amiadiasraeil  poar  avoir  la  conlnaaiiOD  eaaoBiqw,  la  conaéera- 
ilon  pourra  M  faire  pu  t'éféqoa  qui  lal  anra  accordé  ladite  coaScutieB 

canon  iqur. 

11.  Parvillmrnt,  lorsque  le  sl^  de  l'évéqne  coasécratear  fera  d'un 
autre  armndissemenl  que  erlui  de  TélUt  la  consécration  pourra  h  foire 
ôani  réglisecaibfdrale  d«  l'étéqu  cooiéeraieur,  ou  dans  ulleautre  qu'il 
jugera  à  propos. 

M.  Les  direcloirea  de  district  procéderont  sans  retard  à  la  sourelle 
formation  «t  cireooscription  des  paroisses,  oonfonnémrnt  au  tit.  i  du  dé- 
cret dn  1S  jnillet  d«rawr.  Ile  s'occuperont  d'abord  de  la  formation  et  eir- 
conseri|rtien  de  la  paraisse  cathédrale,  pais  dea  paroUtet  dee  titlea  et 
iMirgs  et  ronits  des  paroisKS  de  ouspagae. 

13.  L'évtqne  diocécain  sera  ioTiié  ei  néme  requis,  de  par  le  directoire, 
de  concourir  par  lui  même  on  par  son  fondé  de  procuration ,  aux  travaux 
préparatoirce  dM  snppnsaioBB  et  naioas;  mais  len  absenre  on  mb  relu 
de  prendre  part  ae  poum,  ea  amn  eae,  retarder  les  epératioH  dee  di- 
rsctoirei. 

1i.  Pour  accélérer  leur  traTafl,  les  directoires  de  district  tftargerent 
les  nneieipalitéi  de*  Tilles  et  boorgi  de  chaque  caoïoa,  de  leur  eoToyer 
toutes  iea  lastraetiens  et  tena  les  éoaircisseBMBls  nécesi^ns  sur  la  cea- 
vananee  dee  eappneeieai  et  «mou  k  faire  dane  lear  territoire  et  tu 
^ons. 

15.  Sa  proeddut  à  la  fonaalion  et  drconiaîptfoB  d^nae  paroisse,  les 
■luniclpalit  A  ou  directoirra  de  ditirict  auront  soie  d'indiquer  tes  jwmissf  s, 
quartiers,  villages  et  hameaui  qu'ils  croiront  devoir  y  éire  réunis;  ils  fe- 
ront euonalirf  Ta  populaiion  de  chaque  endroit  ;  ils  expliqueront  les  rai- 
•MS  qui  les  d^iermi  orront  à  proposer  de  supprimer  ou  eoBKner,  d'anir 
•n  ériger,  ei  du  tout  ils  drM»-eroet  lear  ^'océe  veriial. 

pour 
ville 

département, 
pour  y  éire  déc'réié. 

17.  Si  l'éféqiie  diocésain  est  ea  relardde  Bomaerles  vicaires  de  la  pa- 
roisse caibédmle.  Iea  corés  de  paroiesM  fil  y  aarant  éiéréaaiB  ea  rem- 
pliront |m>vi»oin-mFnt  les  laneiiou,  daeiuiaanaBi  Perdre  de  lear  aaeiea- 
aeié  daas  les  (oociiou  pasuralu. 

Mv.  tVM.--D<er«t  relaiif  au  aappreitioai  et  réaniosi 

des  carre. 

L'assemblée  aatioaale,  oui  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  dé- 
crète qu'en  cas  de  suppression  de  cures  de  villes  on  de  cauipagnrs,  et  de 
leur  réuBÎOB  à  une  églue  autre  uu'udo  cathédrale,  celui  qui  se  trouvera 
curé  de  la  paroixse  h  laqurlle  se  fera  la  réunion,  sera  seul  curé  de  la  pa- 
reisee  daas  tonte  l'étendue  de  sa  nouvrlle  circonicriplioo,  et  les  curés 
supprimée  auront  seulement  la  facultr  d'être  sf  s  vicaires,  suivant  l'art.  1 
da  décret  du  18  octobre  dernier.— Si  cette  église  à  laquelle  se  (ait  la  réo- 
aiea  est  vacante,  ou  ei  le  rervici  paroissiaT  des  églisfs  supprimées  est 
traeeîéré  dans  uae  église  qui  n'avait  noin-  le  titre  de  pamlsse.  daas  eee 
drax  cBi,  le  cure  de  la  paroia*t>  nouvelleneni  fermée  et  cireoaieriie  sera 
rlu  par  le  di-iriri  daas  Irs  former  établie-  par  les  décrète  sur  la  constito- 
tion  civile  du  clergé  :  mais  les  élrclrurt'  i>e  poarront  choisir,  pour  celle 
fob,  que  l'un  des  curés  di-s  égii-es  supprimées  eu  lran>lérées }  lté  aoties 
B'auroatque  lalaculiéd'éirt  tes  vicaires. 

99  m*T.-M  «de.  fllMw— Décret  rrlalifao  serment  des  évéqnes> 
tMevant  archetéquH,  et  autree  eocléiiatiiquee  fonctionnaires  publics. 
Art,  1.  Les  évdqwe  at  eUmat  atcfciydqaee,  et  lee  eerda  censerréa  ea 


fuciions,  seront  tenus,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  sèment  aeqad 
ils  sont  a-Biijftiis  par  Tari.  59  du  décret  du  1S  juillet  dernier,  et  régld 
par  les  art.  !jl  et  58  dp  celui  du  12  du  même  mois,  concernxnl  la  conslitiH 
tinu  civile  du  clergé.  En  conséquence,  ils  jurpmnt  en  vrrtu  de  ce  dprnier 
décret,  de  veiller  avec  <oin  sur  les  8  tëlrs  du  diopése  ea  de  la  &aroi»si>  qo) 
leur  e«t  confié,  d'être  Ûdêlet  à  la  naii'^n.k  la  loi  et  an  nH,ctdemalBleair 
de  tout  leur  pouvoir  la  coosiiluiion  décrétée  par  l'assemblée  naUonale  el 
accppiée  par  le  roi  ;  savoir,  ceux  qui  sont  actuellempnt  dans  leur  diootse 
ou  Ipur  cure,  dans  la  huitaine  ;  ceux  qui  es  sont  absents,  mais  qui  sent 
en  Pranee.  dans  un  mois  ;  et  ceui  qui  sont  en  pays  étranger,  dans  deux 
mois }  le  loui  k  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

8.  Les  vicaires  des  évêqoes,  Ips  supérieurs  et  directeurs  da  séminaires. 
Ira  vicaires  des  curés,  les  prolei<SPurB  des  séminaires  et  des  collèges,  et 
tous  autres  eotlesiuliques  fonctionnaires  publies  (ereol,  dans  les  mêmes 
délais,  le  serment  de  remplir  leurs  fondions  avec  exactitude,  d'être  fidèles 
h  la  nation,  à  la  lui  et  au  roi,  Pt  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  COB- 
stilution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roL 

3.  La  serment  sera  prêté  no  jour  de  dimanche,  k  l'issue  de  la  messe  f 
savoir,  par  les  évéques,  1er  ri  devant  archevêques,  leurs  viraires,  les  an- 
pérîeurs  et  directeurs  de  séminaires,  dans  l'église  épi-copale;  et  par  lee 
curés,  leurs  vicaires,  e(  tous  autres  ecclésiastiques  fond  ion  naires  publics, 
dans  l'église  de  leur  paroisse,  et  tous  rn  présence  du  conseil  général  de 
la  commune  et  des  fidèles.  A  cet  eSeï,  ils  feront  par  écrit,  moins  deux 
Jours  d'avance,  leur  déclaration  au  greffe  d«  la  municipalité,  de  leur  io- 
tention  de  prêter  le  serment,  et  se  concerteront  avec  le  maire  pour  arrêter 
le  jour. 

4.  Ceux  desdits  évéques,  ri-devant  ardievêques,  curéf  et  antres  eedd- 
siastiques  fonctionnaires  publics  qui  sont  membres  de  l'assemblée  natio* 
nalr,  et  qui  eiercenl  actuellemeet  leurs  fonctions  de  députée,  prêteront  le 
serment  qui  tes  concerne  respectivement  k  l'assemblée  nationale,  dans  la 
hnitaine  au  jour  auquel  la  saneiioo  du  présent  décret  y  aura  été  anaoncéet 
et  dans  la  buiiaioe  suivantp,  ils  enverront  un  extrait  de  la  preiiaiion  4e 
leur  serment  à  |pur  municipalité. 

8.  Ceux  desdiis  évéques,  d-  devant  archevêques,  curés  et  antres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  n'aurom  pas  prêté,  dans  les  délais 
déterminés,  le  serment  qui  leur  est  respectif  rment  prescrit,  seront  réputés 
avoir  rpooncéb  leur  office,  el  il  sera  pourvu  k  leur  remplacement  comme 
en  cas  de  vacance  par  Amission,  k  fa  forme  du  tit.  S  du  décret  du  12 
juillet  dernier,  concernant  la  consiiiutinn  civile  du  clergé  :  k  l'effet  de 
quiit  le  maire  sera  Unu,  huitaine  après  l'eipiralioa  dcsdiu  délais,  de  dé- 
noncer Le  défaut  de  prestation  de  sermeul;  savoir,  de  la  part  de  r^vAqne 
ou  ei-devaai  archevêque,  da  ees  vieaires>  des  supérieurs  et  directeore  de 
iéminaires,  au  procureur  général  syndic  du  département }  at  de  celle  du 
curé,  de  ses  vicaires  et  des  autre»  eccUsiastiques  foociîounaires  publies,  au 
procnreur-syndic  du  district,  l'assemblée  hr  rendant  garants  el  responsa* 
nies  les  uns  et  les  autres  de  lenr  négligence  k  procurer  l'exécolion  du  pré- 
sent décret. 

6.  Dans  les  cas  oil  lesdits  éytqaei,  ef-devant  archevêques,  curés  et  an- 
tres eccipsiastiques  fonctionnaires  publics,  après  avoir  prêté  leur  serotent 
rerpectif,  vieoumipni  k  y  manquer^  soit  en  rrfusant  d'obéir  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanciionoés  par  le  roi,  soit  en  formant 
ou  excitant  des  oppositions  k  leur  exécution,  ils  seront  poursuivis  dans  les 
tribunaux  de  district, comme  rebelles  k  la  loi,  et  punis  par  la  privation  de 
lear  itailment,  et  en  entre  dédaiés  ddcbns  des  droits  de  citoyea  actif,  i»- 
capiddeB  d^aueune  fonction  publique.  En  conséquence,  il  sera  pnurvn  k  leur 
remplacempul,  k  la  formation  dudit  décret  du  II  juillet  drmier,sau(pli>S 
grande  peine  s'il  y  écbpt,  suivant  i'eiigence  et  la  gravité  des  car. 

7.  Ceux  desdiis  évéques,  ci-devMlar^evèqnes,  c«rés  et  auireseeclé- 
siastiques  feactiennaires  puUirs,  conitfvês  en  fbaetione  et  refuunt  de 
prêter  leur  serment  respectif,  atnii  qns  ceui  qui  oet  éid  supprimes,  ea- 
semble  les  membrH  des  corps  ecclésiuiiqneiFecnliers  tealeneal  supprimée 
qui  s'immisceraient  daHsauconede  leurs  fonciiontpnbiiqnef  ondanscetles 
qu'ils  exf-rçaisnl  en  corps,  semot  poursuivis  comme  periuriialenrs  de  l'ordre 
public,  «t  punis  des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

8.  Seront  de  même  poursuit  iea  comme  perturbateurs  de  Pordre  publie, 
el  punies  suivies  la  rignenr  des  lois,  tontes  personnes  ecctéaia*iiques  oi 
lalqnes  qui  se  coaU^eraieni  pour  combiner  en  refne  d'obéir  aux  décrets  da 
l'assemblée  Balmnnl^  acceptés  ou  suritonaéo  par  le  roi,  on  pour  tuma 
tM  pour  auiif  r  des  Of^Hions  h  lear  uéeaiioa* 

M  mov.-ft  dé«.  1990.  —  Décret  snr  1rs  moyens  de  Ure  payet 

avec  exactitude  les  ppnsion»  et  iraiirments  di  dergd  sdenlier  et  Hfiiatt 
qui  seront  dus  et  échus  au     Janv.  1181. 

«ée.  f  YM.  -  Décret  relatif  aax  bleu  des  prolesUM  «M 

confessions  d'Augsbourg  et  helvétique. 

Art.  1.  Les  biens  possédés  actnellemeat  par  les  élabliseemeats  dee  pr»* 
testants  des  deux  coof>  scions  d'Augsbaorc  et  helvéttqne»  babiianu  de  la 
ei-devaoi  province  d'Alsaee  el  in  terres  de  Blamoet,  CléiMnt,  Hériconit 
Chàielot,  sont  eicepiés  de  la  vente  dee  biens  natienaBX,  M  contiauerent 
d'être  adminislrPs  comme  par  Ip  passé. 

9  Sont  comprises  dans  la  claxse  des  dlm*s  infodées  dont  Pindemnlld 
doit  être  pri^e  sur  les  deniers  du  trésor  public,  cpIIm  aetneltement  possé- 
dée* par  les  mêmes  établjssfmfnts  ;  mais  il  ne  leur  sera  accordé  pour 
demniléque  l'équivalent  annuel  de  leur  pro-tuii,  sur  le  pied  de  révalw^ 
lion  qui  en  sem  laiie,  lequel  équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  las 
receveurs  des  disuicts  dans  rarrondissemenl  desquels  setrouveal  leedUs 
établissements,  el  d'après  la  liquidation  qui  en  senuAlla  par  lee  d^e 
lobes  de  district  «(  de  déparunsat  daas  l^ei  "  '^^^-'^  •  ^ 
Digilized 
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5  da  déent  mr 


(oivent  iMdilw  Ami,  admit  1m  règlit  AabtlM  par  la  tit  ! 
radmiDislratioD  des  bEens  nationaDx  do  23  octobre  dernier. 

S.  Les  dMi^es  dflnt  étaient  greréi  let  biens  nationau,  et  iaveir  dei 
dttbiiawneits  -da«Uti  protoatanlt  ra  d«  lenra  mintotrM,  eoniinMrMt 
dtiTB  «oqulUe»,  savoù  :  eèllei  tiseléu  m  les  bieu  dmt  JodsMt  let 
twf*,  muiou,  conunnnuiés  et  béoéflden  couerrës,  et  aniqnela  l*td- 
.mîalBtnUioa  en  a  été  binée  pnnriioirenMt  par  ces  mêmes  corps,  mai- 
Isou,  eomnuHités  et  bénéOciers.  et  celles  affect^ea  sur  les  antres  Mens 
«lîHMu,  par  Ih  reeemus  d«  districts  dans  Tarrondisiement  desquels 
MBi  IflHliU  établissemnts,  d*urès  les  ordonBaacas  des  dicaetoires  de  dé- 
parlemeni,  données  sur  l'avis  de  cenx  de  district.  * 

4.  QaaBtanxGliargei.dontpeBTentétregnTésIe8  UsBS  «tlesdtmeides 
dtabUssementa  protestants,  eues  contlnaeront  d'être  acquittées  an  profit 
de  cesz  h  qui  elles  sont  dues;  et  celles  qui  le  seraient  à  des  bénéfices, 
'enrpst  maisons  o«  comnnnautés  sopprimés,  et  des  mains  desqaels  Tad- 
ninistntioa  do  lens  Uens  •  été  rottré^  seioBt  payées  an  recermirs  da 
dis^  oA  se  tnnnnt  les  élablisseasiits  des  protestanls  qoi  les  dnnnl. 

a-l«  «éa.  IVMl  — Décret  nialif  à  U  rata  des  Usas  des  aémi- 
nuret,  colUges  si  «Mm  —Isoastfsisignswsrt  pabUe.— T.  Dsb.  ut., 
p.  997. 

«ée.  IVAO.  —  Décret  ni  déclare  naUei  tontes  collations  de 
eues,  faitea  postérienitment  h  la  pabUcation  dn  déoei  relatif  k  U  eonali- 
lolioB  cîTile  dn  dergé. 

S~tM  4é».  flïM.  —  Décret  portant  m  les  scem  camrses  dome- 
mt  leoit  Tols  dans  les  élections,  oomas  us  ssBon  thaoaXM,  et  qi*il  on 
■m  de  mtae  des  nUgtsnx  connrs. 

Mfttfée.  flVM.— DécrsinUtitMMledensHlBtioiLdssUtDs 
des  iidigieaMires  fogOifi.— V.  «s  ast. 

tMft  «éfc  lafMk  -  Déeiat  ni  JMrMe  edii  4b  U  loOlet 
précédent  su  le  traileBuet  da  deiîpl. 

t«-W«ée.  tVM.— Décret  qalrtfla  le  Mde  de  nabattnswat 

de  la  dette  eonstitaée  dn  d-denat  de^. 

t8-Mdée.flVM.— Décret  portant  qne  U  UfiidatiM  da  wfeal 
dee  rentes  appartenant  aux  ordres  reUgienx  est  bits  par  les  •danaisirft- 
tioos  de  dùUict  (tit.  S,  art.  7,  V.  Rentes  fbnciirM). 

M-M  ««c  t  ÏM.  —  Décret  relatif  au  presbytères  des  cane  dé- 
pmdant  des  ct-derant  monastères,  cbapitres  et  oommutautée. 

Art.  i.  Les  corps  administratib,  arant  de  procéder  b  la  rente  on  lo- 
eelioB  des  d-derant  monastères,  maisons  de  cbapitres  st  do  commenaatés, 
«nqneb  était  unie  1»  cart  dnlwa,  «dus  rinteriear  desqieU  était  le  lo- 
gaaeal  da  caré,  ssnwt  tenes,  si  la  cors  doit  être  eouerrée,  de  distraire 
des  bâtiments  an  corps  de  logis  eoBTonable,  qtii  sera  laissé  anx  parois- 
eieBS  poer  foroier  le  presbytère,  poorrn  que  la  distraction  paisse  se  hire, 
saiTiBt  l^fis  des  experts  estimalears,  sans  laire  à  la  veate  ob  location. 
^Eb  eu  de  distraction,  il  sera  détadié  anssi  des  jardins  aaepoitlMde 
meadoe  d*aB  demi-arpent,  poar  serrir  do  jardin  presbyléral. 

5.  Si  la  distraction  ne  peat  aTOir  liaa  sans  nnire  fc  la  Tente  oo  location, 
le  total  dasdites  maisoes  et  dépendances  s«a  rendn  oa  leoé  ;  nuis  il  sera 
foataiaaenré,  anx  bùs  do  la  natif»  et  à  la  diligeBcedB  direetoire  dadé- 
paitemeat,  an  logement  coBTenaMa,  sairait  las  dderels  de  l'usanritids  aa- 
wwale,  suietioBaés  par  le  nri. 

M  Ma.  1V9MJMV.  IVM.— Décrel  ntalit  an  idgimdM 
■dmlaaires  dloeésaias  et  aa  tnilsawat  dse  ^cafaeesapdriean  otvteiinB 

direetenrs. 

Art.  1.  A  compter  da  1*  janv.  i7M,  le  traitement  des  vicaires  sapé- 
lienrs  et  des  Ticures  directeurs  des  sMtiaairss  diooéeaiBS  sera,  entre  la 
aoarritnre  et  le  logemeat,  de  i,000  Ur.  pour  le  tieairrfsapériear,  et  de 
000  Ut.  poar  les  TKaires  diiMtean. 

S.  Le  Tieaire  sttpériear  et  les  Ticaires  diredeBrs  Ai^inmt  bb  soBtin, 
farmi  lee  trois  Ticaires  dirsetenrs,  an  éeenoBw  qai  sera  cha^,  sons  la 
■arreilleace  de  Tieaire  snpMear.  de  la  recette  et  de  la  dépense  da  séni- 
aaire,  et  rendra  compte  de  sa  gestien  k  la  fin  de  cbaqea  année. 

3.  Les  comptes  de  PéeoBone  seroat  reeas  et  approarés  par  la  vicaire 
eapériear  et  les  deax  aotresTioaireo  dlrecwnrt,  «nsafle  TériBés  par  le  di- 
mtetredadliMel,  et  déflafttreBMal  atiMés  par  b  diieeloln,  da  dépar- 
tansnt. 

4.  Le  directnre  dn  départemat  txna,  aa  comnoBoemeal  de  diaqne 
aaoée,  b  nixdeb  peaiien  qae  devront  payer  les  élèves  qai  s«OBt  admis 
as  sémnuN.  «  * 

5.  11  sera  aecMdé,  sar  l'avis  dee  direetetres  dB  départeaeat,  lae  somaie 
aannelle  k  cbaqoe  séminaire  poar  les  dépenses  commues'. 

6.  L'assemblée  nationale  se  résene  de  stataw  sar  les  boarses  ob  ^aeea' 
crataites  qui  étaient  établies  dans  plosieurs  séminaires,  après  qae  le  voa 
des  départuMMs  lai  sera  conna. 

T.  Se  réserve  anssi  l'assemblée  natbaale  de  {mnoacer  ineessamment 
M  b  gtatftMliea  oa  pension  de  retraite  qni  ponira  être  aecwdée  k  raison 
de  ngSk  dsd  iaflnsitéa  et  des  serriees,  anx  â-devaal  snpérieors,  profe»- 
lers  et  directears  qni  ne  serment  pas  employés  dans  bs  sémbains  cod- 
•ervés,  et  qai  ne  jeairaient  pas  d'aitlenrs  d*nn  traileneat  snfBsaat. 

M«de.l9M-fl  immw  17M.— Décret relatilkradminiBtntion 
des  bteiqaes  et  k  la  taxe  des  cbaises. 

L^assrâiblée  a^iosale,  dorant  régler  inoessammeat  es  qai  regarde  l'ad* 
Buablratioa  des  bbriqaoe,  décrète  qaejasqa%«aoB*iIaitéléstalBésBr 
cet  objet,  lealesdioseadomaBmeBtdaBBlWaloddbsdlaieBtaa  l»  ocl. 
deraiir,  laal  PadeaUsa  des  aiOdH  csMffHU  cstta  Mtièra  dBBB  b  dé- 
TOMl  XIV.*  -  . 


eretdee  18-SSdamême  mois,  et  dans  eeliii  da  tO  décemorede  la  |ir'- 
sente  année  ;  et  néanmoins,  le  euiseil  manidpal  de  b  ville  de  Paris,  après 
s'être  bit  rendre  compte  da  prix  des  chaises  dans  diaqae  paroisse,  est  m- 
Inbé  previsoirsmsat  fc  b  rédalre  ainsi  qa*il  b  jwsia  eoarenabK  et 
mtBWB  dédder  sar  teates  les  udemailés  qai  pooiiaieBt  Mrs  KAcadaes 
SB  cosaéqnence  de  cette  rédaetba. 

êf9  JUT.  t        —  Décret  relatif  aa  serment  des  eoolésiastiqaes. 

L'assemblée  aatiooale  décrète  qae  b  serment  prescrit  par  b  décret  da 
t7  aorembre  deraier,  sera  prêté  paraaent  M  simplemeat  dans  les  termes 
da  décret,  sans  qa'aacaa  des  eccléeiastiqaes  paisse  se  permettre  de  préam- 
baies,  d'explicatiims  oa  de  restrietioas. 

dl  immw.  tTM.  —  Déott  poar  Pexécntion  de  celai  da  17  aenaAre 
demiw,  concernant  le  serment  k  prêter  par  ba  eedéslMtiqnes  ftatfle*- 
naires  pnblies. 

L'assemblée  natbaale  charge  een  président  de  se  retirer  devers  b  réf.  poar 
loi  remettre  Pextrait  des  procès>verbaax  des  séances  de  rassemblée  aa^ 
tionale  d^s  le  S6  décembre  dernier,  et  b  prier  de  deaaw  des  ordres 
pour  b  prompte  exécatioa  da  décret  da  Tl  aoveadm  dsnte  envers  Isa 
eodésiastiqaas,  fonctionnaires  pabUes,  aiandm  da  raaseoaHés  qai  a^ 
pas  prêté  le  serment  prescrit  pù  ledit  décret,  sanT  k  eeax  qoi  seiaieat  re- 
tenns  hors  de  Rassemblée  aatbnale  par  maladie,  oa  aberâoe  bgîtiiM,  h 
faire  raloir  leor  excase  dans  b  délai  de  quiaie  Joars,  ea  bisant  oa  sa  ea- 
royant  lenr  serment. 

^fl9  JUBT.  «VM.  —  Décret  rdatif  aai  danobesses  qai  se  ma- 
rienwt. 

tia  membre  a  observé  qae,  daas  b  déer«  da  8  ect.  1T90  sar  bs  eb»- 
aeiaessee,  aaartide  additunnel,  décrété  le  4  ectebre,  et  leadant  k  priver 
de  bar  traitement  les  cbuoinesses  qai  se  marietaieat,  arait  été  mb.  Il 
en  «  été  demandé  b  réiaMhssmeat:  leqaei  a  été  fait  ee  ces  Um»  ;  — 
«  Lee  dttaeiBesses  qai  aa  Barisnnt  dsauaramt  piMes  de  btr  tnib- 
■enu  > 

«••j«mT.«7M — Décret  rebtif  an  qHlildi  nfriHi  veir  dtaa 

éliKible  aax  évêchés    aax  cens. 

L'asseaiblée  oatioaale  décrète  1 1'  rsbttnaseet  au  racaBcesdeaérkfaée 
peadant  l'anade  1791,  qae  io«t  FraB{ab  pitoe^  artadlanent  caré,  ea 
ayaat  été  fiHKtiOBaairepnblle  pendant  dnq  aas,  sera  éliglble  dans  teas 
bc  départemeatst  t*  relâtîTement  aax  rwaaceB  des  aaies  dans  b  ooaraat 
de  b  même  aBaée,  qae  but  Pran(ab  prttre  d^ab  daq  aas  sera  éligible 
dans  Ions  les  départeneate  :  3>  qae  les  évêqBW  qni,  daraat  b  mêoM  aa- 
née,  seront  daasb  cas  de  ooisiT  des  vicaires,  poarrent  lès  ^eadro  paraU 
toas  lee  Fransais  prêtres  d^wb  dna  ans;  4*  qae  les  eorés  qai,  daraat  b 
mènie  année,  seront  daas  le  cas  de  choisir  dee  ricaires,  poarroat  les  prw- 
dre  parmi  tons  les  prêtres  fnasaû^V  qae  tmtreligieaxoaeedéHastiqBe 
peanonné,  déjk  pourra  de  viearbl  ob  de  cars,  oa  qai  y  sera  pestd  aar 
choix  oapar  électiea  daas  b  cears  de  I*aaBée  1791,  cenerveralaaHw 
de  sa  peanott,  bddpendameat  de  soa  traitemoat  ;  6°  qae  son  coadté  eoclé- 
siastiqae  loi  présentera,  dans  b  idus  eeart  délai,  aa  projet  d*iBBtraelba 
sar  U  eoBSiiuition  drile  dn  dergé,  pear  être  adressée  anx  directefros  des 
dépaitnnente.  arec  ordre  deb  pablier  incessammoat  dans  teateréteadue 
de  leor  iemloire;7<qBeb  pèsent  décret  sera  porté  daas  b  Jeacàb 
sanetioB  da  roi. 

fla-t9|mT.  17M.  —Décret  wrtut  qae  Pdleetba  des  drlfaes  cl 
crib  des  carés  se  fscoat  aia  scTBtb  bfiridael  et  hb  plniaUté  des  aaAagai. 

18-MJwr.  ftVM.  —Décret rsbtilaBxbdcBBMa et rambear- 
semeat  das  poar  lee  dîmes  laléedées  h  titre  d'eagaynl. 

M-MJMST.IVM. -Décret  et  fanrflotb^  sar  b  coaitlMbB  cl> 

rfle  dadergé. 

L'assemblée  Batioaale  décrète  qae  l'iaslnelioo  sar  la  coastitotioa  drile 
da  dogé,  lae  daas  bséaaee  de  oejoar,  sera  Baveyéesaas  délai  aa  eorpe 
adntinistratif,  poar  l^draaeer  aax  ■BBia^alités.  et  m*d)e  sen  sans  re* 
tardeoeatlneaB  Jear  dediBaB(te,kPi8SBe  deUwsse  pantois, par 
le  oaré  oa  on  vicaire,  et,  k  lear  débat,  par  b  maire  oa  le  premier  officier 
mDBidpal.  —  Elle  ckarge  sea  Résident  de  se  retirer  dans  b  joar  derers 
b  nri,  Boar  b  ^iw  dwerdsr  sCseactiMBaptéseat  décret,  et  de  doBaer 
les  ertres  bs  ^  pesiUb  poar  sa  phtt  pfCBVb  expédiiba  cl  aiécaliOB. 

immwMofi  dt  fanmbUi  matiomaU  mur  la  eewfiMfM  emb  d»  ebry^ 

Lwrsqae  Passemblé  natioBab  a  décrété  BDoinstraetioB  sar  beeastita* 
tien  civib  da  dngé,  elle  a  roaln  dissiper  des  calomnies.  Ceax  qai  les  ré* 
paadoBt  soBtbseanads  da  bbnpaUte:  et  ibBes*y  lirreataTM  bardisssa 
qae  parce  qae  les  pcBpbs  parmi  lesqasb  Os  ba  stsMBt  icat  h  «M  mada 
distanee  da  ccbUc  des  déUbératbns  de  rasasmUée.— Ces  dédacbors, 
beaveoap  bmIbs  amb  de  la  religion  qa'btéteesés  h  perpétasr  les  troablM, 
prétndeat  qae  rassemblée  Datwaale,  confondant  teas  ponrofrs,  bs  didtt 
do  saoerdoee  M  cenx  de  l'empire,  reat  ttablir  sar  des  bases  jadb  iaeoanaea 
ane  reUdon  Boarelle  ;  et  qae,  tyrannisant  les  consdeaces,  cUe  rsat  obU- 
ger desBommespatsiMeskmioncerparaB  eemmtcrimiadkdesTérltéa 


peraoBBca 

_  iateatioas,  da 

ses  principes,  et'des'moti&  de  ses  décrets.  S'il'  n'est  pas  ea  son  poareir 
de  prérenir  b  calomBW,  U  lai  sera  bcile  aa  meias  de  rédaire  bs  cabm- 
abtean  k  IMmpabsaace  d*égarsr  alas  bBgbnpsbBpcapba^eaabgsBBl 
do  lear  Mamlicué  etdebarCeaaeiei. 
Los  rcprSicnbnts  des  Fraâ^  torbwBtalbChIs  à  bMli|bB  delpui 
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pèra,  h  l*Ég]lM  etaotlqu  intU  «t.1»  dief  Ttttbl»  sor  U  terre, 
ont  fUKé  au  iffemier  rang  4w  dépaniM  da  litlit  eellea  de  aei  mihfsirps  et 
d«  ton  calte  ;  ils  ont  respecK  ms  dogmes,  ils  ont  assuré  la  «rpétoité  de 
•on  eDScigoemeot.  CooTuncus  (jne  la  doctrine  et  U  foi  caiboliqne  «f  aient 
lenr  fondement  dans  une  antonli  supérieure  à  celte  des  hommes,  ils  sa- 
T&ieDtqn^iln^étaitpaaeQlearpoaTOird*yportflrla  main,  nid'attenteràcelta 
anioriM  toote  spinioelle  ;  ils  smleat  qne  Disa  roénw  l'avait  éublw,  M 
qn^l  l^TiJt  eoinlée  ani  pastears  pou  conduire  les  Ames,  lenr  proenrer  lot 
Mcoun  qno  la  religion  assura  anx  tommes,  perpétwr  la  dwtM  de  set 
■kiaiiirM,  éclairer  et  diriiter  Iweottêdenees.  —  MtiWj  en  même  tcMN  qae 
l^anemblée  nationale  était  pAétrée  de  ces  grandes  Térliéa,  aBi^lM  ail* 
t  iMdtt  u  hopunagi  mIwmI  ImM  les  (mi  qi'ellcs  oit  M  taMoAas  daaa 
son  Hint  b  eeoititaiiM  an*  les  «enples  aTaient  demandée  exigeait  U  nro- 
mnlgatton  de  lois  noaTelies  snr  Torganiialion  Givile  du  clei^é;  il  fallait 
fîter  ICI  lappcHrtfl  aitérieun  avec  l'ardre  polttique  de  l'État.  —  Or  il  était 
iiuMesible>  «as  une  cenMilutioit  qui  arait  pour  base  l'égalité,  la  ju»tice 
01  u  bien  céoéral  :  l'égalité,  {(bI  app^e  aai  emplois  publics  tout  homme 
qu'un  •érile  rMoUB  Md  digne  d«  choix  libre  de  ses  eoaciioyeas;  la 
jwiiet,  quii  paur  asdm  tont  arbitraire,  n'autorise  que  dH  délibérations 
prises  en  cMoroBR  ;  le  bien  géoéiml,  qui  reçusse  tout  établiuement  paraiiie  ^ 
il  était  impossible ,  dans  ue  telle  coosutution ,  de  ne  pas  supprimer  une 
malliloda  d'étaUissemeaU  dereaus  inutiles,  de  na  pas  rétablir  les  éleciioas 
libres  des  pasteurs,  et  de  ns  pas  exiger,  dans  tous  les  actes  de  U  poliœ 
ecclésiastique,  d»  délibérations  communes,  seules  ganatee,  aux  yeux  da 
peaple,  de  la  sagesse  des  rénolations  auxquelles  fis  doivent  être  soamls. 

iÂ  nonvelle  dutribulion  civile  du  royaume  rendait  nécessaire  une  noo- 
Telle  distribniion  de  diocèses.  Comment  anrait-oa  laUié  subsister  des  dio- 
cèses de  qnalonie  cents  paroisses,  et  des  dinoèsa  de  vingt  paroisses  1  L^m- 
posstbflilé  de  lurveiner  un  tronpean  si  nombien  conlnûialt  d*nne  ma- 
nière trop  frappante  avec  l'fnuiilité  de  tlins  odI  n'offraient  presque  point 
de  deroin  à  remplir.^Cei  changements  étaient  utiles,  on  le  reconnaît; 
Bais  l'antorité  spirituelle  devait,  dil-on,  y  concourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de 
iplrftml  dane  «te  distribution  dn  territoire?  Jésus-Chiiet  a  dit  b  sss  api- 
tm:  JUu«l  prielux  far  tonit  la  t$fr$i  U  ne  lenr  a  pas  dit:  Fmm  f*r«i 
I*>  rnaWrw  de  WrcemeHre  lit  News  et  «om  mMimm*.— La  démarcation 
dfli  dioeèies  est  femage  des  homnes  i  le  émit  ne  peut  en  appartenir 
ifa'nx  peuples,  parée  que  c'est  b  ceux  fai  ont  des  nesoins  k  juger  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  ponrrolr.  —  D'aillenrs,  si  l'autonté  splri- 
taelle  devait  ici  eonconrir  avec  la  poiisanee  temporelle,  pourmio)  lee  évé- 
qnee  ne  «^evpmsent-ils  pas  de  centribHr  eix-mémee  i  t^anèvement  de 
eel  eimge?  posrqnoi  neremeti»nt<ile  pu  volentrirement entre  leemaiH 
de  lenrs  ca1lfrgn«s  I^s  droits  exclonifs  qu'ils  prétendaient  avoir?  poorquei 
enflo  chacun  d'eux  ne  w  falt-il  pas  A  lui-même  la  loi  dont  tons  reeea- 
naiseeni  et  dent  «umn  ne  peut  dnaveuer  U  sagesse  «t  Ice  avantages?  — 
Tels  ont  été  les  motifs  du  déeret  de  l'assemblée  nattonale  sv  l'organisa. 
Hm  civile  da  clergé;  Hi  ont  été  dtetds  par  la  ndson  si  prdpenoérMie 
dn  bien  publie:  telles  ont  été  ses  vues;  lenr  pureté  est  évidente  i  elle  se 
montre  avec  édat  anx  yeux  de  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  loi.  Impi> 
ter  h  l'assemblée  d'avoir  méeonna  lee  droits  de  l'Ëglise,  et  de  s'être  em- 
parée d'une  uiorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appaiteflir,  c'est  la  catomaier 
sans  pudeur.— Repneber  iun  Individu  d'avoir  lait  cr  qu'il  déelare  n'avoir 
ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  hure,  ce  serait  supposer  en  lui  un  eicés  de  cerm^ 
tien  doit  l'bypoerisie  serait  la  comble.  <7eet  U  eepeadaat  ce  qu'on  n^a 
pM'heBled'inpiterauxrspréseoiaotsdea  Franfaii;  os  se  craint  pas  de 
les  cbaror  du  reproche  d'avoir  envahi  l'aatorita  spiritaelle,  tandis  qu'ils 
Tout  loejours  respectée;  qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de  s^ei)  saisir,  parce  que  les 
objets  sur  lesquels  cette  anbnUé  agit,  et  la  luuléra  dent  ^  i^eierce, 
sont  absolument  bon  de  la  spbére  de  la  puissance  civile. 

L^assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret  sur  l*organinii(m 
dvile  do  clergé,  après  que  fie  décret  a  été  accepté  par  le  roi  comme  eoe- 
itllutlennel,apranmeé  an  second  déeret  par  lequel  elle  a  asenjeilt  les 
ecdéeiastiquM  fonction  natres  publies  h  Jurer  nnis  nafilieDdrnieat  la  eau- 
etitutlon  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second  detret  n'ont  été  ni  moins  pars, 
ni  moins  oonformes  k  la  raison  que  eenx  qui  avaient  déterminé  le  pre- 
mier. —  n  élalt  arrivé  d'un  grand  nombre  de  départements  une  mnltiiude 
de  dénonciations  d'actes  tendant  par  diven  moyens,  tous  coupables,  à 
empédirr  l'exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'assemblée 
pouvait  Un  rechercher  les  auieora  des  tieubles  et  les  f«re  puaiff  mais 
elle  pouvait  aussi  jeler  un  voile  sur  de  premières  fautes,  avertir  ceux  qui 
8'élMeat  éoartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montreraient 
obatisémenl  réfractains  11  la  loi  :  elle  a  pris  ce  damier  parti.  —  Elle  o^ 
denné  aucune  suite  aux  déiODciaUoBt  qui  lui  avaient  été  adnsséei  ;  mais 
elle  a  ordonné  pour  l'avenir  une  dédaraiioB  solennelle  par  tou  lesecclé- 
siastiquos  (enclfonnaires  puUice,  wmblable  k  relie  qu'elle  avait  exigée  des 
lalqass  Purgés  de  fonetnns  publiques,  qu'ils  exécuteraient  et  maintien- 
draienllaloide  l'Blal.  —  Toujeun  élolgoée  dn  dessein  de  domiaer  1h 
•pbioasL  plut  éloignée  eneon  du  projet  de  tyranniser  les  coBseieneet, 
MM-«eaiement  l'astr mbiée  a  laissé  i  chacun  sa  manière  de  penser,  elle  a 
Maréqtie  les  personnel  deat  elle  était  en  droit  d'ioterrogar  l'opiaion, 
•ooMM  fonetloanairet  publici,  peaitalent  se  dispenser  de  répondra  :  «lie  a 
sealemeni  pranenoé  ^raara  Ile  smient  replacés,  et  qu'une  tms  rempla- 
ols,  ils  ne  pourraient  ptas  eierwr  de  fonctions  publiques,  parce  qu'en 
efietee  sont  deux  ebeses  évidemment  ioeoiKîliablet,  d*èln  fonctionnain 
poMie  daasuB  Blal,  et  de  nluser  de  maintenir  la  loi  de  l'État.  —  Tel  a 
«é  TuiqM  bot  du  serment  erdené  par  la  loi  du  S6  déc.  dernier,  de  pré- 
veeir  eu  de  rendra  inutiles  les  odieueee  imtsrchet  q«i  perteat  sur  Us  ont- 
«eu  ïBdifidMUai.  UMdddmtiia  aatheMitiM  da  luclionaim  pablln 


nsinrela  nation  sortoni  les  deiriMnNiil  dlev^  contre  lai  ;  te  rrfudâ 
la  déclaration  n'a  d'auira  eflist  que  d'avertir  que  celui  qui  a  nfusé  ne 
peut  plus  parier  aa  nom  de  la  loi ,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de  mainleair 
la  loi. 

Qne  lei  ennemlt  delà  eoastitntion  hufaite  Aercbeot  fc  Etira  uAndee 
difflcQliés  sur  la  lédttmité  de  ce  serment,  en  lui  donnant  nue  éieodaeqa*U 
n'a  pas;  qu'ils  s'étudient  k  disséquer  minutienseneet  chaque  Apreùioi 
employée  dans  la  constitution  civile  du  clergé ,  pour  faire  natlre  des  dontei 
dans  les  esprits  faibles  et  indéterminés,  lenr  coodoite  manifeste  des  in- 
tentioas  et  des  artifices  coupables  ;  mais  les  vnei  de  ratteatdéa  sont 
droites,  ce  n'eetpaspardes  inbiilitésqa'HIhatattaqMr  •esdéerali.— 
Si  des  pasinn  ont  qalud  leurs  égltiat  a«  wnMai  ut  n  lear  denaidalt 


disent-ils,  d'être  poursuivit  comme  perturuteura  da  repos  public,  slli 
ne  prêtaient  leor  serment  ;  m  n'était  pu  Ik  la  dispetition  de  la  loi.  — 
L'aas«mHée,prdny»nthngntl«nlai  fat pournieatMre  quelque  e*> 
cléeiutiqaH^  avait  dA  aanenear  Iw  Mams  qu'elle  amdnit  mw  las 
fàire  remplacer.  Le  remplacement  étant  consommé,  elle  avait  dik  nécae- 
sairHUBt  regarder  cenuie  peiuiriiateiire  da  repos  puMi»  peax  fai,  Aevaat 
auial  contre  autel ,  i«  céderaient  pu  leurs  (oactiHi  k  lears  tueoeMeuni 
Cest  cette  dernière  résistance  Que  Fa  loi  a  qualifiée  de  grimiMll*.  iaïqu^ 
rempluemeut,  l'exercice  des  fonctions  est  oeué avoir  dû  être  eooiÏBaé.^ 
Serait-ce  Lb  sacriOccde  quelqaes  idées  partlcultères,  de  quelques  oùDÏoat 
personnelles  qoi  les  Arrêterait?  L'avantage  général  du  roYapme»  U  fv% 
publique,  la  tranquillité  des  dloyeos,  fexèlë  nêau pour  M  relvton,  se- 
ront-He  «ene  trap  Mbiee  dau  le*  bImiMb  d'âne  nngiea  qal  «e  ypMe 

Î[ue  l'amour  du  prochain,  pour  détemiaer  deteleflaèriBeesf  Dki  qaela 
oi  n'aet  pas  en  danger,  («at  est  psrate  aour  le  Mm  du  hnmaw,  leal  m 
sacrifié  pour  la  cbarité.  La  résistance  k  b  loi  pent  eatraln^r,  daas  Ul  cir> 
cofisUDces  présentes,  oae  taitede  nuux  in«alcnltblu{  l'oMisiMnkla 
loi  mainiiendra  le  calme  dans  tont  l'empire  :  le  dogme  n'est  point  eo  dan* 
ger,  aucun  article  de  la  loi  catholique  n'est  attaqué  :  comment  wrait-il 
possible,  dane  mw  telle  poettien ,  d'hésiter  entre  oMIr  oa  réeistert 

Prenais,  TOiB  cenaunei  maintenant  l«é  sentimeate  MlnpriaelpÉiéa 
vos  repréienianis;  ne  vous  laisspi  donc  plus  égarer  par  des  assertiont 
measoâgères.  —  Et  veoe,  pasiaare,  réMshisses  q«e  vaut  pauvu  deas 
cetioBiaotcoDfribMr  k  IttranquiUiUdeepeaplea.  Abgbb  du  arti^da 
la fbia'eti attaqué:  eesssadoaeaMidtittMiaeiaai objet nn'aaaapaiwa 
jamais  voaerapnKher  Uporta  da  la  religioii.  M  ae  «nefi  pekitans  la* 
préteataats  de  U  aatioB  la  doiteur  de  voaa  valr  dcarién  da  vue  feactiaet 

Cvr  uae  loi  que  les  ufisiug  de  la  révointlen  eat  readua  aéceetaire.  Le 
SB  publio  en  réclame  l'exdcutioB  la  plus  prample,  «t  l'assemUée  aatia- 
nale  sera  inébranlable  daat  ses  résolaiieM  pe«r  la  pnourer. 

1M8  fdv.  tVOt.-  Déeret  nlatilk  la  veate  dw  luenUMi*» 
tée  k  l'aamit  de  foadaiiMf. 

Art.  1 .  Les  immeublM  réeli  alMdi  h  l*a«nll«es  (Mathai,  deiMiM 
et  autrte  sarvicss  «labHs  dau  Iw  égliaei  pMefasialu  al  Mcarsalca,  sé- 
nat vendue  dta  fc  présent,  dau  la  mtm  fême  at  m  mtmn  aaadMaaf 
que  les  bien  aatioaaax. 

a.  Paar  tenir  lieaaax  «nrée  et  laim  ««ttae  atiaeMi  aaidltee  égifws. 
sans  avoir  été  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  béaédae,  etqal 
adminisiraicBt  Ufdite  biws.  delaioaissance  nui  Isar  avait  été  laliaéeBfiH 
viseirament  pour  l'acquit  desdites  fondatioM,  il  leir  sera  payé ,  jaë«aik  aa 

3u  il  en  soit  autrement  ordonné,  sur  le  trésor  publie,  par  les  receveara 
es  disiriott,  l'iatérèt  à  4  pov  MD*  aaat  ittenaa,  da  aiadaU  aet  da  la 
vente  desdiu  biens. 

5,  Quant  aoxditeaé^itr  atlesdita  hieas  étaient  admiaislrét  par  Ica 
fabnques  ,  il  sera  payé  provisoirement  auldilee  fabriques ,  sur  le  trésor  p«* 
blie,  par  le  recavear  da  district,  l'intérêt  à  4  pour  «00,  sans  rete- 
nue .  ia  produit  de  la  vente,  à  la  diarge  de  t'employrr  comme  l'ett  été  la 
revean  desdiU  hieat,  aavek,  aax  dépeasM  da  calia  M  k  l'acqàU  des 
fondations. 

d.  ToBies  Teatns  d*iBMaUas  réaU  desdiiw  Itadations,  faitee  josqn'k- 
prtseat  dau  les  formée  presoritei  pour  la  vent*  «et  bieu  aatisaaas,  «oal 
validées  par  le  présent  décret,  k  oha^  de  llmérêl  k  d  gew  IM.  p«rai> 

ble  sur  le  trésor  public,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  dit. 

M  JUIV.-4  Hw.  1991.  —  Décret  eoncenant  les  attrihatiaas  des 
dtrec(«b-w  de  départmeai  et  dw  tribunaux  pour  le  remplaceawat  des  et> 
clésiastiqnes  refusant  de  prêter  serment. 

M-M  Jemv.  11#l.— Décret  Khdtannnplaoeaantdei  «eddslae- 
tiques  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment. 

5-1 1  Tdv.  1991  .-Décret  qui  régie  la  forna  «t  b  darde  des  hnt  Ihflf 
ou  h  faire  par  lee  corps,  maisons  oa  comBanaatéi  tantocclésiaatiqaM  qiM 
laïques,  auxqueU  lUmiBistration  de  leurs  bieis  4  été  proviloirâual 
,contervée. 

a  féT.-f9«wvfim.-MQnt»!aarHiainMRl4wBéto. 

teura. 

L'assemblée  nationale  déclare  qoe  Ua  jHddkatean  loat  Miurli  dans  li| 
fonctionnaires  publics  tenus  de  prêler  serment,  aux  lerstetSa  décret  da 
ST  novembre  dernier.— Eu  conséqucaee,  décfMe  qae  Ml  na  nwra  Jtd- 
cher  dans  quelque  église  que  ce  soit,  nat  avoir  aa  aréalaUe  jasMd  «n  aa 
pnslailoa  de  terment,  Gonfonnémeat  asdit  décret. 

«-18  léw.  1991.— Décret  qnl  rê^e  le  traiteneat  des  eèrés  «ni, 
pnhliu^     ^*  **  remplacés  par  d'autres  tarctioMimrsa 

Google 
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CULTfi.*-CllAp.  i.-^L0iS.— aO  JUIN  1791. 


M*W  f^.  ±91*  ~  DM  nltUf  à  la  eoH<aUi«i  4w  <t«|om 
llii 

L'uInn^<ée  oationue,  ■ai'le  rapport  qoi  loi  a  été  fait  parti  msîMm- 
désiuliuue,  déertta  :  —  Que  d&nt  la  rédacUoD  de  Vart.  *  ia  déerct  du  S7 
iuvisr  denier»  coDoeruM  reaéealioB  d*  celai  dn  S7  aoreaUm  pcéef- 
(leot,  tar  la  aennent  à  prMar  par  lei  foDCtioDiiaim  pabUu  eedéeiayU- 

Ïnet,  tt  un  rétabli  la  diiposiiioi  salvaata  •  —Qm  ta  coiw^iBrattoii  A 
i9iqiÊ§  ibt  M  fera  par  m  Mque  tn  France,  JOtu  itn  tmu  d»  demandâr 
la  ftrmUitm  è  VMqut  dià'lit%. 
±'f4tmmrm  1991.  — Décret  r«Ialit&  la  coniécraUoD  des  évèques. 
L'aasf  mblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lai  a  ét6  fait  par  «on  coœilé 
torléiiasliqae,  déerdie  que,  peadaol  ie  cours  de  l'année  1791,  r^vAque 
qui  awa  dooitf  la  confirmaiioo  cuflOtoMt  na  érAque  éln,  pcnmfaln  la 
conrtécriitioD,  ou  déléguer  &  un  aatre  «Tèqne  le  pouToïr  de  la  bire  daoa 
fttllo  ^liie  qu'ils  jugeroat  eoivenable,  sDoere  qne  Icsdils  évAqies  soient 
'du  nitme  arroodisermeat  mélropolitaio  que  rérèque  eoDsaen,  at  laas 
qu'ils  Misai  t«au»  d«  demander  ona  pemûsioD  à  l'értf<w  éa  Um. 

11  mantVM.— DésrttrdallIfcl^abolilioB  dncwtome  deiQtdr« 

Sur  la  propotiliol  fUle  fc  l*asMBblé«  de  déclarer  qQ*ei  abolliiaBt  les 
costuBfspartiealiersdotoH  les  ordres  rellgieui,  ells  a  ntoodd  h*alMlir 
que  l'vbligatjea  d«  ne  se  vêtir  que  sulTant  ces  costumes,  un  autre  membre 
iiyauk  QiimH  qu'il  était  innule  de  faire  un  décret  k  ce  antet,  et  qu'il 
fuiUrait  d'insérer  dans  le  procès-Terbal  que  l'aeeemblée  nalIoDale  u'a- 
vaii  poiet  entendu  priver  les  rsliùeui  et  reliKieiuas  de  la  fkeolté  de 
contianer  à  porter  leur  costume,  si  bon  leur  semuet— L'assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  cette  observation  serait  iasérée  dwu  la  procAv-mbal, 
M  a  rany*  u  pouTolr  eiéeuiif* 

tS-flS  mmf  IVM.-Décret  portant  que  les  eccMiiaftiqaes  qui 
ont  prêté  le  eermeut  aptës  le  tenu*  fixé  par  fa  toi  da  fl  nov.  1790,  mais 
arunt  le  comme  ucemeni  du  scratla  d'élection  pour  les  leaplaeer ,  ne  fait 
pat  réputés  démiiiionoairei. 

mmra  19M.  —  Dtoet  portant  q«t  les  vfamirw  des  tellseï 
paroiisiales  et  succursales  qui  ont  été  on  seront  sapprimése  seront  proférés 

tiour  les  places  de  Ticairet  racantM  dans  le  départeneat  oè  ila  oHi^aloit 
Burs  fonctions. 

M  avr.  Décret  relatif  aux  qualités  requlm  pour  «tre  «U- 

|ll)le  aui  corsB  et  Tieaiiali  peadaat  l'annéa  1191  scileMH,  «  au  K- 
cléeiaitiqM»  fcaclw— liai  qni  ■aiqmnmt  «i  amw»  mw  Mmiaot 

piété. 

tS  avrii-M  Mal  tVM.— lMtnlnlaUlulnilaMaltaeiir4i 

sapprinéi. 

t4  (9,  «•  e049  m  tVM.  —  Dterat  relalif  an  ttftiiden 
des  maisou,  wipi,  cemmniiaaléa  m  Aibliflemeats  nppiimés. 

17>#9  «vr.  flTM.  •-  Décret  relatif  au  payamant  da  la  dépeaia  An 
culte  de  1790  et  dn  traitement  des  ecdésiastiqaes  pour  les  six  dertiars 
mois  de  la  même  année,  et  portant  que  la  caiise  de  reiiraord'aainrw- 
boarsera  an  trésor  publie  les  dépeaseï  particulières  de  1791. 

18«9V  mwr.  flVM.  —  Décret  relatif  aux  baux  emptaytdoUqBH, 
baux  à  cens,  rente  et  autres,  faits  par  las  oorps,  coauxanaatM  et  béné- 
flcisn,  at  aox  traités  Isiu  antre  des  cMoraBl  bénéficim  et  des  partie»* 
liars.  —  V,  Louage  «mphyt.,  p.  fiSO. 

Mtt  aaid  19M.  —  Décret  reliUf  an  Kena  mUm  «t  tnmm- 
Mes  dspsBdant  des  égUses  parotssialea  o«  sofleorsales  supprimée*  on  b 
«wprimM-. 

L'assemblé*  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités  •eetésiasllqoe  et 
d'aliéaation,  sur  la  destination  et  remploi  des  édifices,  «mplawments  et 
aalres  immeubles  réels,  ainsi  que  des  biens  meubles  dépendant  de»  églises 
paroisaiales  on  sucours^es  qui  saat  on  fwoat  npprimées,  opi  exécotion 
te  déoiat  da  \%  juiU.  1190,  déerMe  : 

Art.  1.  Les  églises  et  sacristies,  parrla,  toars  et  clochers  des  paroisses 
on  succursales  supprimées,  &  l'exception  des  terrains  et  édifices  qui  auront 
dté  eoBserrés  pou  «ratoiras  «a  ctai^ll**  de  imous,  par  décret  de  Pas- 
•airiilé*  nattoB^  ssnwt  Tendu,  après  la  décret  de  Mppresalon  de  la 
paroisea  oa  suonnala,  dau  U  méM  foi»  «t  ux  mêmes  eoodlliona  que 
les  bieai  nationaux. 

s.  Les  sommes  qui  se  trouToroat  dise  par  les  fabriques  ou  commanaotés 
d*  propriéiairei  ou  d'habitants,  pour  oonstruetioBri  on  réparations  desdites 
églises  supprimées,  de  leurs  sacristies,  parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que 
le  montant  des  dépenses  qni  seront  jugées  nécessaires  par  les  corps  ad- 
ninbtratifo,  sons  VinspecUon  et  la  lurveillaDce  du  roi,  pou  renure  les 
églises  des  paroisses  et  succursales  nouvellement  circoaieiite*,  propres  & 
leur  nouvelle  destination,  et  pour  y  fùre  les  réparations  manquant  i  l'é- 
poque da  décret  d*  cîreonBcriptioo,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'aiiraordinaita,  ^rès  avoir  été  liquidée*  dau  la  form*  neaciiiapar  le 
lit.  1  du  décret  des  8,  IS  et  U  avr.  denier. 

S.  Les  cimetiarei  desdites  paroisse*  et  neccrsale*  nppriaée*  «eront 
également  vendus,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  couditiona  que  les 
buDS  aalionaut. 

4.  Les  sommes  qui  se  tronveront  due*  par  le*  fabriques  on  communanté* 
de  propriéiaires  uu  d'habitants,  pour  achat  on  ciâture,  soit  des  cimetitres 
desdite*  églises  supprimése,  soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les 
corps  admiDislraiiis,  sous  l'inspection  et  la  sur* elliaoce  du  roi,  poiirles  pa- 
roisses et  succursales  oouvellemont  circoDscriiee,  seront  acqnittéei  par  la 
caisse  d«  l'aainacdiflain,  aprt*  wolr  did  Uanidée*  comne  il  e*t  dit  en 
rart.1. 


5.  Lee  presbytères  et  bdiimeals  qui  servaient  b  loger  le*  persoDM*  em- 
ployées au  service  desdites  églises  supprimées  ou  chcngées  en  simples 
oratoires,  sont  déclaré*  biens  Baiioaau,  à  la  charge  de  l'usofrait  réaerfd 
par  l'art.  7  du  ddcret  da  18  eeUAre  daraiar,  b  de*  ncdt  de  paniisM 
«opprimée*. 

6.  Le*  soauMS  qui  se  tioavugat  dow  par  l*a  eommnnaol**  de  pn* 

priétaires  ou  d'babiiaal*,  pw  adal,  coB*tnielion  «■  réparatiH  de*  bâ- 
timents et  presbytères  mentionnés  en  l'article  précédent,  etoellea  qui  r<^ 
raient  dues  pour  achat,  construction  ou  gioese*  réparatioas  de  sensblablea 
édifices,  jugées  nécessaires  en  la  forme  exprimée  «u  art.  S  «t  d  ci-dessu, 
k  raison  dM  églises  noaveUemeat  circouerita*,  lannt  aeqvittd**  par  la 
ci^  d*  Pextraordisalre,  êpiè*  iToir  did  liqnlddei  comme  il  est  dil  an 
même  art.  3. 


vera  l'église  dont  lesdiu  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

8.  U  ne  sera  rien  payé  an  trésor  publie,  li  raison  des  terraiaa  et  édifia 
ces  de  mAme  a^nr*  qne  eenx  menuonnés  en  l'art.  1  ci-denas,  et  prove- 
nant dai  chapitres  et  eommuaautés  eccléaiaalique*,  séonlittw  sa  régô- 
lières,  supprimées  en  vertu  du  décret  du  li  juillal  dernier,  qui  sont  on 
seroQi  consacrés  au  cuite  par  décret  de  l'assemblée  nalieoale.  now  servir 
de  nouvelle  église  paroissi^  on  snccursale,  ou  d*eraloire  pabuct  maia  11 
sera  disposé,  comme  de  biens  naiionanx,  de*  terrain*  et  Mifioes  da  1'» 
cieaoe  (gtise,  aux  cliaT|;ei  prescrites  par  l'art.  S  du  présent  décret. 

9.  Les  ventes  prescnlet  par  l'art.  1  ci-dessus,  n*  pourront  être  effeiK 
(nées  qu'après  avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respeet  dû  au  e^ 
ses  et  aux  sépultures.  —Les  cimeiières  ne  pourront  être  mie  dans  le  eom- 
mern  qn*apre*  dix  années,  b  compter  depuis  le*  deniire*  inhomatioas. 

gf-flS  Ml  t  VM.  —  Déci  et  relatif  an  sarment  des  wUr**,  at  tu 
édifiées  consaerés  b  na  ciUe  religieux  par  des  Mwiété*  parlwaUéré*, 

Art.  1.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entcnda  le  rappwt  de  son 
comiiA  de  constitution  snr  l'arrêté  dn  11  avril,  du  direetoira  dn  d^iarte- 
ment  de  Paris,  déclare  que  les  principe*  de  liberté  relimeua*  qni  l'eut  dicié, 
sont  les  mêmes  que  ceux  qu'eUe  a  reconnus  et  procumés  dans  sa  décla- 
ration des  droits;  et,  en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  do  prestatioa 
du  serment  prescrit  par  le  déûet  dn  S7  noveinbre,  no  mora  être  apposé 
b  anewi  prêtre  se  présenlaat  dans  une  église  paroissUei  «ocennue  et 
watofaw  national,  sealenent  pour  y  dire  la  messe. 

S.,  Les  édifices  consacrés  k  un  culte  religieux  par  des  sociétés  particu- 
lières, et  portant  l'inscription  qni  le«r  sera  toanée,  seront  fermées  anssi- 
tdt  qu'il  y  aura  été  bit  qnelqûi  discou*  contenant  des  prevocaiions  d^ 
recies  contre  la  constitnQon,  et  «a  partienlier  contre  bt  eouiitation  dvilc 
dn  clergé.  L'auteur  dn  disconrs  sen^  b  la  requête  de  l'acousatenr  pubUo* 
poursuivi  criminellement,  dua  U  tnlHuial,cnmflu  pwtwfattHr  dtcepoc 
pnblic. 

•-tS  mailVSl.— Décret«udécliit«Ntolc«*m*Md*c«rt^ 

est  k  la  cha^e  de  la  oaiion,  ^ 

90  mai-A  JniB  19M.—  Décret  portant  que  les  dévêts  dea  Ift^ 
JuiU.  1190  et  l-'à  janv.  1191,  sont  applicables  au  membres  dec  oouré- 
utiens  séculière*  qui  anniMU  accepte  on  acoetteraient  d**  pUcei  da  !*■•• 
tionnaira*  ecdésiaBtiqnes. 

•mIT  fmte  tVM.—  Décret  relatif  anx brefs,  Inlls*,  acwtitnliou^ 

réécrits ,  décrets,  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  coastitatioB 
et  ecclésiastique  réunis  ;  considérant  qu'il  importe  b  îa  souveraineté  na* 
tiooale  et  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  le  royaume ,  de  inet  ooaaU- 
tuiionneliement  les  formes  coDaervatrlces  des  antiques  et  salntains  maxi* 
mes  par  losqoellesia  nationfransal» s'est loujouraganntie  des  «atiepriai* 
de  la  cour  de  Rome ,  sans  manquer  an  respect  dû  au  chef  Ha  r£glise  ca* 
tbolique,  déerèle  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  AncoB*  brcu.  bail**,  réécrits,  constiiuliaOB ,  décréta,  et  aucune 
expéditions  de  la  cour  de  ftome ,  sons  quelque  dénomination  qne  ce  soit , 
ne  pourronféiro  reconnue  pour  tels ,  reçus,  publiés,  imprimé*,  afllebés,  n 
autrement  min  b  eiécuUon  dans  le  royaume,  mais  y  seront  nuls  et  de  nul 
eflet,  b'ils  n'ont  été  présentés  an  corps  législatif,  vus  et  vérifiés  par  lui , 
et  si  leur  publicauon  on  exéeution  n'ont  été  autorisées  par  «n  décret 
sanctionné  par  lerei,  MpiManlgiédan*  le*  Iwm** dtablln  ponrla  no- 
tification des  lois. 

S.  Les  évéques,  cnrés,  et  ton*  antres  fonetionnatre*  pnUk*,  sell  ecdd* 
siastiques ,  soit  laïques ,  qui ,  par  coniraveniion  an  précédent  arùde.  11* 
roui,  distribueront,  feront  lire,  distribner,  imprimer,  alBcher,  on  antremeat 
donneront  publicité  ou  exécution  aux  brefs ,  ouIIm,  réécrits,  constitutions, 
décrets,  on  antres  axbéditioas  de  laoonr  de  Rome,  nea  autorisés  par  un 
décret  du  cnpa  légulatif  *aBctionBé  par  le  roi ,  seront  poursuivis  crlmt* 
nelleaunt  cmme  perbariialears  de  Perdre  public ,  et  punis  de  la  peittc  da 
la  dégratioa  dvique,  uat  préjudice  b  rnecntion  de  l'an.  %  du  met  dt 
7  mai  dernier. 

M(19  «O-SS  JnlmlVM.— Déoet  relatif  b  la  ponnnlte  dcc 
fonctionnaires  publiée  ecclésiastiques  qui  refusent  d'obéir  &  U  loi. 

L'assemblée  nationale  décrète  :  1*  que  le*  accusateurs  public*  serenC 
tenus,  flou  peiBe  de  fbrfaitnre  et  de  deedtution ,  de  pourtuivre  tous  cens 
des  uidenifooetiennaire*  publics  ecclésiasiiqoe*  qui,  depuis  leur  renn 
placement  entièrement  consommé  par  l'inaiallation  de  leurs  succeswun . 
ou  même  depuis  la  notiflcalion  ii  eux  faite  de  la  nomination  deadits  succès 
seurs,  auraient  contiand  ou  continueraient  les  mêmes  fonctions 
et  d*  re^néiir  contn  eux  l'exécution  dea  décréta  dea  17 
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dmifln;—  <•  Qie  Im  fooetiMUMint  poUiM  ecolMutiqaes  qoi  auraient 
prêté  l«  «ement  «t  m  saraient  rétractéa,  «a  se  rArutoniut  à  ranoir, 
MTODt  piifii  it  tont  tralteneat  et  penfioa  accordés  par  1m  précMeDia 
àiaèf. 

IV-SV  J«lll.  tVM.—  Décret  qat  Mallme  l'arrMA  4a  directoire  in 
dAMitaÏMBtdBBae-BUi^qdiéuilttaa  tanUedeStnekoo^teulei 
leusieudfteeddputemKt.deqHlfHerdreq^  Miest. 

Ift-M  JbUI.  tVM.— Ment  qui  ptuit  eau  ni  «aiaient  iminaé 
•1  objeu  d'un  Mite  «rtooma,  on  hi  ■htotrei  (tn.  t.  Ht.  11,  V.  Los 
codifl&.p.  SH). 

M-M  M*e  fl  VM.  —  Décret  relatif  au  traitanenta  et  neoore  à 
aeeorder  au  enderant  eMloyia  acdéiiailwnea  ei  latgaes  lakant  Im^ 
tiooa  ralatÎTH  an  ttmvi»  miM .  diu  Im  éi^im  im  oHefaot  eh^tiea 
■éenlien  on  ré|aU«n. 

M  M*M«  •vé.  tVM.— Démt relatif  uxmlaiflaHttMéai an 
le  cle^,  IMS  la  wm  dea  apdiea  dea  dieetiM. 

MOT  mM  tVM. — Détnl  ni  «rdoue  qne  les  mes  et  utan- 
lilaa  de  «aim  et  d»  bpeiia  ptofiuBt  des  commuaatés ,  églises  et  pa- 
niseea  Mp^néee  senwt  nroTéa  à  PhAtel  des  Bunnaies  pour  être  con- 
vertis W  espèces.—  V.  Mouaie. 

9  IVM.  —  La  déelar^D  des  drotta  de  l'honne  portait: 
1*  fM  «  nol  ne  doit  ébe  iaqaiéié  pour  les  opiaicai ,  mêau  rslkiciuiis . 
mnn  fu  lear  Maaifanation  ne  tronUe  pas  Fwdre  établi  par  la  loi  » 
(arL  11)  ;—  S*  Qne  «  la  l«i  ne  reooanalt  plu  ni  rœu  religieu  m  aocun 
antre  encageHent  qai  serait  coaUnure  aux  droits  aatnrols  «a  à  la  consii- 
Ivtïon  »  ipréambnle}  ;— S*  Qne  la  eonstitation  garantit  la  liberté  à  loat 
konow  treiereer  le  colle  reUgiaax  auquel  il  utnttacbé  (lit.  1);— 4"  Qne 
ies  Maas  deatioée  au  dfoeosei  da  eotte..,.  uparliennsnt  à  la  nation  et 
aoM  daas  tau  lea  tanM  à  u  diaperitiu  (eod.)  8*  Qne  les  dtojent  ont 
b  dntt  l'Ai»  M  da  deiBir  ks  Biatstrea  da  lair  e«be  («od.)  i— 6- Que 
le  traitoant  des  ninistres  da  colle  eatlulinH  bit  partie  do  la  dette  po- 
UiO»  (Ut  5,  art.  1).— V.  Droit  nastît^  p.  988. 

fl«4«MM.lVM.— DécntndnnoiUMudeadMi.  ITMet 
ejanr  ITM^etqni  dédaia <ae ha c taioiâaasw yi se ■ariaroat casser- 
ToroBt  leor  tiaitenwnt. 

M  ««p*.-! #  IVM.  —  Décret  relatif  mx  pensions  assignées 
■ar  iH  déeimes  et  ^aabrea  diocésaines ,  oa  aoendéea  à  da  pannes  ae- 
désiastifiss. 

99  MT.  tVM.  —  Décret  rriatif  au  trooblea  excités  soas  prétexte 
de  religtoB,  et  au  eecléeiaatiqnee  qni  oot  prMé  on  rtfosé  le  sèment  (1). 

M  J«T.  t9M.  —  Décret  retetiC  au  biUiolUqaes  des  naisona 
leligiensBa.  —  T.  KHIothèfne,  ViS. 

M  Jmav.  tVM.  —  Déoet  reUiff  au  cirea  TBcaniea  dau  le  dd- 
partaBoat  do  Baot-Rhia,  et  à  cdlee  ni  Tiendront  à  Taqiur  dans  las  dî- 
Teis  départements  pendant  Vannée  ITn. 

M  léT.-l«  mn  tlW».  —  Décret  CMcemant  Vélectien  au  cnrea 
ncaaies.  —  T.  décret  des  6-9  trr.  179S. 

±9-99  mtmrm  fJVM.  —  Décret  reUUf  fc  remploi  des  Wns  des  or- 
tm  de  Saiat-Latare,  de  Notre-Da»  dn  HontGanBel  et  aolree  y  réonia. 

9^  mww.  fl  VM>  —  Décret  ni  rectifie  ane  erreor  dans  le  décret  do 
U  f«r.  179L  nlaUf  à  rélection  des  eoiés. 

L^asssmblM  nationale*  après  OTtrir  ootsnda  le  rapport  de  son  comité  des 
décrets  nr  noa  erreor  onnmise  dau  le  déerot  dû  »  férrier  dernier,  con- 
sidérant 4a*il  est  toojonrs  pressant  de  détmlie  les  erreors  commises  dans 
la  rédadioa  des  lois,  décrète  qu  rerrenr  swa  rectifiée  et  le  décret  réduit 
an  cee  teraMO  i  —  «  Lee  oarés  qoi  ont  été  nonunéa  poor  remplacer  ooox  qni 
n*OBt  ptdnt  prêté lo  serment,  on  qni  l'ont  rétracté,  smat  maintenu  dans 
leors  placée.  B 

«9  mtA  iVM.  —  DécrH  Bor  In  déportntion  des  prAtree  User- 
kentéa(S). 

«•-M  JmOI.  i9M.  —  DdtnlralaïUnu  el-dmnt  palaio  épis- 

ir*aasombUe  nationale,  ^rèa  areir  wtendo  le  mmwt  de  son  comité  de 
Fextraordiaaire  des  ftaanoea,  considérant  qu  les  a-deraat  palais  épisco- 
pau  sont,  par  leor  étenéne,  an  logement  sopwflo  aox  érAqnas  actuels  ; 
ans  leor  semptnoeité  est  peu  conToaable  k  la  slmpliciié  de  leor  état,  et 
PMitrolien  trop  diqmowtioaBé  à  loors  rerenu  ;  qa'il  est  nécessaire  de 
lee  défcarmsasr  dvs  fooissance  éridunnuot  onéreose ,  et  de  ponrroir  à 
lenrlefemeotd'BnemaaiteB^unTantagenset  enfin  qu'il  estiutaut  de 
bin  Twdre  lou  «es  édifiées  aa  profit  dt  la  nation,  pour  prérenir  desdé- 
liliiimmiiala  fOl  dofiendnlat  inévitables  par  on  plu  long  retard,  décrète 
eanisnil  i 

Ail.  Lan  tf-dmnt  palais  épiseopaox,  mémo  eeox  qoi  ont  été  aehotéa 
ou  Ibnmis  en  rempluementjoiqn'k  cejoar,  ainsi  que  we  Jardins  et  édi- 
fices en  dteendaat ,  eeroot  rendu  incessamment  an  piollt  de  la  nation 
dau  In  mou  ferme  qu  lea  antres  bieu  nalionaox. 

f.  Il  sera  acowdé  annuelleBent  k  chaque  érèqne  le  dUAma  en  su  de 
Ion  traitonent,  pou  tei  tenir  lien  de  logeaient. 

S.  Le  mentant  des  bnia  de  logement  lenr  eem  payé  de  In  mimn  mn- 
niém  qne  lenr  mJl— sni,  fc  cemaMneer  au  l»  octobre  pwehaia. 

(I)  U  leL  OHWt  4»  UbNM  fM  lai  ImmII  fut.  S,  moL  S,  «hiy.  S,  de  U  cm. 
sliMlsa*rinmla  laHMapunlmnltt  U  ni  iÊCtmium 
m  U  loi  •  trfmé  M  MaeUm  k  se  dém. 


4. .  Lea  dfrectt^  de  département  aoront  soin  de  taire*  diviser  les  d-de  - 
Tant  palais  épiscopanx  en  plusieurs  artidet,  toutes  les  fois  que  celte  divi- 
sion ponrm  en  beiliter  la  Tente  :  et  ils  enrerronl  k  rnssemniée  oaiionaie, 
dans  le  délai  de  qaiuaine,  par  laToie  dn  eommisa^  adpiiniatrolenr  do 
in  caisie  do  l^xltaordinaire,  les  étala  eMinaiifk  qo*ils  en  auront  bit  Ûn, 

IrflV  mmûé  9W9.  —  Décret  qof  ordonne  révaenation  «t  In  innto 
dea  maisoBO  occupées  par  les  religleos  et  les  raligieuw, 

9-f  «  m»ût  -f  VM. — Décret  rdalif  au  peuins  et  traitements  des 
religieux  et  rdi|MuseB,  au  menbles  et  eiWs  dea  maisou  qnlls  babi* 
talent  t  et  k  l'aliénation  de  ces  maisou. 

V  ••AélïM.— Décret  rdattf  k  l'évacualioa  dea  maisons 
rdigieuses,  et  k  raugmeniation  dn  traitement  dee  religieuee  desdiiw 
maisons. 

tS-<S  MftA  tVM.— Décret  relatif  k  la  Boppressioo  dee  coagrd- 
gatieH  aéoolières  et  des  confréries. 

L^assemblée  nationale,  couidémat  qu'on  Etat  Traiment  libre  u  doit 
sonlrir  dau  son  sein  ancoDo  corpemUon,  pu  même  ceUee  qni,  Tonée* 
k  l'eueignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  paUie.  et  qu  le  momont 
où  le  corps  législatif  adiève  d'anéantir  les  corporatioM  religiensoB  est 
aussi  celai  où  il  doit  bure  disparaître  k  jamais  lou  lee  eoetomea  qoi  leor 
étaient  propres,  et  dont  l'eBst  nécessaire  serait  d'en  rappeler  le  sooTonir, 
d'en  ntmur  Pusago,  on  do  bin  panser  qn*elles  inbilflont  eMcre,  dé- 
ertleesqa»ûirtr 

HT.  1.  —  SomuaMni  ona  cofGotMTKMn  «ÈCDUtui 
■mnaoHniuH. 

Alt.  1.  Les  enponlions  connoes  en  Franco  sons  le  nom  do  cowd* 
gtuioH  seenlières  ecdésiastiqoee,  telles  que  eellM  des  prêtres  de  l'on- 
toire  de  Jésoi,  de  la  doctrine  cbrnienae,  de  la  mission  de  Fmce  os  de 
Saint-Luare,  des  Endites,  de  Saint-Joseph,  de  Saiol-Salpiee,  Saint-Ni- 
colas do  Chardoonet,  dn  Saint-Esprit,  des  missions  du  clergé,  des  Mu- 
loliu,  do  Saint-Sacrement,  desBonics,  des  Trooillardistes, la  congr^a- 
tiondeProrenee,  leseodélés  de  Sorbonne  et  de  Navarre;  lescongrteaiims 
laïque,  tellei  ^e  celles  des  frères  de  t'Ëcole  chrétienne,  des  ermites  dn 
Hont-Valérieo.  dee  ermites  de  Sénard,  des  ermites  de  Saint-Jean -Bap. 
tistea.  de  tou  les  antres  frères  ermites  isolés  ou  réonts  en  eoogrégationSt 
des  Irères  taiUeors ,  des  frères  cordonniers  ;  les  congrégaliona  des  GUes, 
leUes  qu  cdles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  des  Vertdtrttes, 
de  llinion  chrélienu,  de  la  Providuiee,  dea  filles  de  In  Croix,  dea 
sonrs  de  Saiat-Charlee,  les  Hillepoises,  les  filles  do  Boo-Pasieor,  lee 
filles  de  la  Propagation  de  la  foi ,  celles  de  Notre-Dame  de  la  Garde, 
les  Dames  Noires,  celles  de  Fourqnevanx,  et  généralement  tontes  les 
csipondoM  religieues  et  congrégations  séculièreB  d'hommes  et  des 
famua.  ecdéeiastiques  ou  laïques,  même  celles  oniqnement  Tooées  an 
aerrioe  des  bêpitanx  et  au  soolagement  des  malades^  sous  qudqu  déno- 
mination qu'eues  existent  en  France,  soit  qo'ellos  oe  comprennent  qu'une 
seole  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  pluieurs  ;  ensemble  les  bmi- 
liarités,  confréries,  les  pénitents  des  toutes  couleurs,  les  pèleriu,  et  lot- 
tes antres  aaeociaUons  de  piété  ou  de  charité,  sont  éleintea  et  lopfilméin 
à  dater  dn  jour  do  la  pubucaiion  dn  présent  décret. 

1.  Néanmoiu,  dans  lee  bêpilau  et  maisons  de  charité,  les  mêoma 
personnes  conlinneront  comme  d-derant  le  servioe  des  pauvres  etio  sein 
des  malades  à  litre  individul,  sou  la  survdllance  dea  corps  moDicipaox 
et  administratils,  jusqu'k  l'oiganisation  définitive  que  le  cdniié  des  se- 
cours présentera  incessamment  k  l'aesemUée  aalioule.  CeUee  qoi  di»> 
continneront  lenr  senrice  sans  dea  raiiouJnVéee  TalaUea  par  tea  dine- 
reetoiros  de  département,  sur  l'nvis  des  distriela*  et  les  obsermlions 
des  monicialités ,  n'obtiendront  que  la  meiUé  dn  trtitement  qui  leur 
aoraitété  accordé. 

S.  Les  directoires  de  départment  feront,  sau  délai,  d'après  Pavit  des 
dislricla  et  les  observations  des  mnnidpaliiés,  tons  tes  remplacements  pn>- 
Tisoires  qni  seront  nécessairea  dau  les  établissunenis  dont  il  s'agit  k  l'ar- 
tide  préofdenL 

4.  Ancone  partie  de  l'ensdgnement  public  ne  oontinura  d'être  eonfiée 
aox  maisou  de  darité  dont  il  a^t  k  l'art.  S,  non  plu  qn%  ancnu  dea 
maisou  dee  oi-deTnnt  flongrégniioni  d'bmmea  et  de  flUù,  eécoliècw  on 
régulièree. 

5.  D*^^  ravis  dee  diradolres  de  déparlement,  PuseasUée  natienaln 
statnera  sor  les  SMoors  h  donner  anx  maiione  de  charité  des  deu  sexes, 
attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qni,  en  cesssnt  t'easei- 
gnemeot,  auraient  perda  une  partie  de  lenrs  moyens  de  subsistance. 


6.  Tons  les  membres  des  congrégations  employés  aondlement 
l*onseignement  public  en  continueront  reierdee  k  titre  indivldoel  jttsqn*k 
son  orsoDisaiion  définitive.  Csox  qui  diseonlinuront  lenrs  services  sans 
des  raisons  jngées  valables  par  les  directoires  de  département,  sor  Vtim 
des  districts  et  l'dtservation  des  munidpalilés,  n'obtiendront  qne  la  mon 
lié  du  traitement  qui  lenr  aurait  été  accordé. 

7.  Lu  directoires  de  département  feront,  sans  délai,  et  d'après  l'avis 
des diairida,  et  les  observations  des  muoicipaliiés.  tou  les  remplace* 
mente  provisoires  qoi  seront  nécessaires  dans  tontes  les  maisons  où  se  fail 
netuellemeat  renseignment  public. 

8.  Les  placée  vacantes  dont  il  s'agit  k  l'artide  précédent  seront  dMoées 
de  préférence ,  toutes  choses  d'ailleurs  ^lee ,  aux  pwsoancs  qui  auroot 
été mbitmirement  destituées,  on  qui,  après  avoir  quitté l'enseignemMity 
voudront  en  repiendre  les  fonctions. 

8.  Les  eoBiomes  eedédutiqoes,  religieu  et  des  congrégtflou  iécn- 
Utoes,  BonI  nbolif  et  preUbdi  pour  Tu  et  l'nnin  MiOi  oopebdnnt  lenmi- 
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Bbtres  de  toaa  Im  a&tm  poorrOBt  eeumet  1«  leur  pendait  Teifrciu  de 
lNr9  foDctioBs,  dans  rammdiflBemeat  où  ils  lee  exercent. 

10.  Les  eontraTeoUoni  k  c«it«  disposition  stront  puniei  par  voie  do  po- 
li» cometionneUe,  la  première  foii  do  FttmMde;  m  eu  da  récidiKi 
ooBiae  délita  contre  la  sftreté  générale. 

TIT.  S.  —  Db  L*ÀLlfcUT10K  R  DB  L^ASanUTUTUnT  DU  Bina  DU  COR- 

saiGAnoRa  steuu&au,  isu  couleu,  du  comataiu  et  Aurau  u- 

BOCUTIOKB  SDPPanitU. 

Art.  1.  Les  biass  fomaat  la  dotation  dos  corpoialiou  eonoMt  en  France 
MVa  le  B«M  de  migrégaiiomBituliim  iecUtiastiqvu  om  lolgwf ■d'Aontowi 

011  d»  finm$,  aoos  qwlqne  déoominatioo  qnVtles  existant,  aoit  qn*elles 
Bfl  coBLiffeDneBt  qn^one  sonlo  maisoB,  soit  qu'elles  en  eomprennont  pln- 
aienrs ,  même  Au  ermites  qal  Tivent  seals;  ceux  des  séminaires-udlegM 
et  des  coU^,  des  boarses  et  des  foadatiou  dessorries  par  las  eowréa- 
liois,  on  dont  allw  JoaisBaiont  k  qMlqoe  Utre  que  c«  lu,  eMemualaa 
bieu  dépendant  des  bniliarltéa,  confréries,  pénnanu  de  tontes  oonlenrs, 
des  pèlerins  et  de  tontes  antres  associations  de  piété  on  de  charité ,  dé- 
nommées on  aon  dénomméea  dans  l'art,  i  dn  lit.  1  dn  présent  décret,  se- 
ront dès  k  présent  admioistrét,  et  les  immeubles  réels  vendus  dans  la 
même  forme  et  aox  mêmes  conditions  que  les  autres  domainea  nationanx, 
aanf  les  exceptions  et  les  nodiflcations  ct^préa  énoncées. 

9.  Demeurent  réserréa  de  l'aliénaUon,  Jnsqu'k  ce  que  le  cmpa  lépsla- 
tir  ait  prononcé  sur  l'organisatioa  de  riutruetion  poslique,  les  MUimeaia 
et  jardins  k  l'usage  des  collèges  encore  onverta  en  1T89,  quoique  faisant 
pvtie  des  biens  propres  du  eongrécaiioni  supprimées. 

3.  ToBlw  ventw  d'immeublu  rwts  des  congrégatiou  et  associations 
anpprânéM,  on  appartenant  aux  séminaires  desserrâ  pu  elles,  des  sémi- 
DUiW'CoUégM  et  collèges,  faites  jnsqu^k  présent  dau  lu  formée  prescrites 

fanr  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  ralidées  par  le  présent  décret,  k 
•xceuion  néanmoins  de  celles  des  objets  r  èsems  par  fart.  S, 

4.  Dnas  les  dé^urtements  ob  les  séminairw  iasiitnés  par  le  décret  dn 

12  juillet  1790  ne  sont  pu  Mooie  logés,  il  sera  ailribné  pour  Mt  usai^e,  et 
sainnt  les  formes  prescrHw  par  le  oécret  du  S9  aoAt  1791 ,  ks  anisons 
des  anciens  sémioatres  ou  des  congrégations  su^priméM  qni  seront  jugées 
les  pins  convenables,  d'après  les  avis  des  direetoirw  du  départements,  qui 
se  CMieertaront  k  cet  effet  avec  les  érèqnes. 

5.  Les  bourses  on  places  gratuites  quiélaient  dans  plnsîeurs  séminaires 
réservés  par  l'art.  6  du  déœt  du  2S  déc.  1790,  seront  transportées  provi- 
soirement au  sénûaaire  dtecAsain  de  l'arrondissement  établi  par  le  décret 
du  13  jaill.  1790,  et  lu  Utnlairw  de  ces  fondations  ponrront  continuer 
leon  études  dans  ces  nooreaix  séminairu,  joaqn'k  l'organiution  défini- 
tive de  linstmetion  puliliqne. 

6.  Lm  bonrsM  on  placH  graluilM  fondées,  soit  dans  les  collèges,  noit 
dus  lu  maisou  de  coagréjpitiDnB  de  flllu,  seront  conservées  provisoire- 
uent  anx  Individu  de  l*nn  et  de  Tantie  sexe  qui  en  jouissent;  mais  il 
sera  sunis  k  la  nomination  de  celles  de  eu  plaon  qni  se  trouveraient  va- 
antes  k  l'époqne  du  présent  décret. 

7.  Lu  boursiers  qni  «ni  en  nèau  temps  un  trtàament  pnMie  sur  bé- 
aéûu  on  autrement  ne  J<win»t  plu  dnprâdnhda  ns  booms,  k  datw  dn 
présent  décret. 

TIT.  i.  —  TkinmiT  du  nxuBau  du  conntsAiiMis  lÉaruftiu 
SDPFanitia. 

Gur.  4*  —  CoMfnifatfem  «MlétjwMgwf . 

—  Cougrigatioiu  viméti  m  c«lM«(*  la  grand»  îmlnieHoii. 

Art.  1 .  Les  individus  du  congrégatioas  séculières  ecclésiastiques,  voués 
W  même  temps  au  service  dn  nillt  et  k  l'instruction  publique,  exer{ant 
eu  (onctions  dans  les  sémin^ru  et  collèges,  qui  auront  été  admis  dans  la 
congrégation  wlon  les  règlu  et  lu  épreuves  reqnisu  pour  cette  admiuioo , 
recevront  pour  traitement  de  retraite ,  uvoir  :  —  1*  100  liv.  nne  fois 
payées,  par  année  de  congrégation,  ceux  qui  auront  vécu  cinq  annéu  et 
•u-desaou  dnas  '  ' 
ebaqne  année 
dix  laduivemeot. 
grégation,  ceux  qui  en  auront  plus  de  dii  ;  —  Néanmoins,  le  maximum 
desditu  pBuions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  1,200  liv. 

S.  Lu  peuioDuaires  ci'dessns,  dont  le  traitement  de  ratratten*excèdera 
pu  600  lir.,  n'éprouveront  aucune  réduction,  s'ils  obtiennent  des  places 
sdaiièes  dans  Hnstmction  publique,  qui  sera  incessamment  or^isée  t  et 
si  CM  pensims  étaient  au-dwsu  de  600  liv.,  ellu  seront  rédutu  k  celle 
somme  pendant  la  durée  du  nouveau  traitement. 

5.  Lm  années  de  congr^iion  pour  la  fixation  des  pensloBS  compte- 
ront seulement  jusqu'au  1"  octobre  procbaio, 

4.  U  sera  pavé  une  somme  de  600  liv.  k  l'usistant  italien  de  la  oon- 
grtestioB  d«  Sunt-Laaare,  k  titre  de  viatique. 

5.  Il  sera  encore  payé,  an  même  titre ,  100  liv.  k  chacun  du  pauvres 
Jaunes  séminaristes  resus  dus  le  séminaire  du  Saint-Espiïl  de  Paris,  avant 
I»  pobUeatioD  du  décret  dn  IS  juill.  1790 ,  et  qni ,  n'ayant  pu  quitté  la 
BalsM,  s'y  trouveront  encore  k  la  pnbUealion  on,préswt  décnt,  snivut 
Pdtnt  eertinè  du  supéri.eura  et  directeurs. 

6.  Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  misons  etsociétés  deSor- 
feenae  et  de  Navarre,  qui  habitaient  réellement  ses  maisons,  et  jouissaient 
du  revenu  qui  y  èuient  affectés,  sera  fixé  d'après  les  mêmes  règles  que 
«loi  des  antres  corps  enseignants;  néanmoins,  les  pensions  seront  tou- 
joun  de  30  liv.  pour  chaque  année  de  service ,  dans  quelque  classe  que 
IM  i«Jwi,M  Innnnt  ^aots  par  la^date  de  lenradmissm. 


7.  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Na« 
ram  qni  se  trouveront  a?oir  des  traitements  ecclèsiastiqaes  snr  béoèScw 
n'auront  aucua  droit  anx  pensiou  ct-dessas  établies  k  raisw  de  la  sup- 
pression de  CM  maiseu  et  sodétés  :  néanmoins,  ils  pourront  opter  pour  U 
peuion  de  congrégationnaire,  si  elle  ut  snpérienre  an  liaitsment  comme 
bénéficier. 

8.  Le  ebapelain  de  la  maison  de  Sorbonne  sera  traité  comme  bdaéfieier 
ecelésiasiiqne,  omformément  an  décret  dn  Si  juUI.-S4  aotkt  1790. 

B  S.  —  ZllH  ttmgHfaWom  «owA«  a*  eWto  «I  à  PiiMnMm  hor»  dsi 
ooIUffH  «t  sémtoaw-M . 

Art.  1.  Les  membres  des  congr^atiou,  corporations  et  associations  ec- 
clésiastiquM  vonées  au  culte  et  an  service  des  fondations ,  soit  dans  le 
royaume  ou  dau  l'étranger,  mais  dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  en 
France,  et  qui  ne  prolesseot  pas^'instructien  dans  lu  séminairu  et  col- 
légu  proprement  dits,  aaroot  ponr  traitement  de  retrnile  U  totalité  du  net 
de  Imrs  revenus  propres^  partagée  ainsi  qu'il  suit  : 

t.  Ce  revenu  sera  divué  en  autant  de  partiu  que  tons  les  numbm  de 
l'usociatioD  réunis  auront  d'années  de  congrègatjon,  et  chacun  d'eux  re- 
cevra une  pension  égale  k  la  somme  de  ces  parties  de  revenu  qui  corra&~ 
pondra  k  celle  de  ces  années  de  service  (t). 

Néanmoiu.  le  maaimum  de  cw  peuions  ne  pourra,  dau  aucun  eu, 
excéder  1,300  liv. 

3.  Dans  1m  associations  où  le  revenu  propre,  aùisi  divisé,  ne  donnerait 

Sas  un  tntnimtMn  de  350  liv.  de  pension  k  ceux  qni  iHit  vingt  années 
'exercice  et  aa-drasous,  mais  an-desina  de  cinq,  cette  sommeleur  sera 
parfaite  par  le  trésor  public;  elle  ura  augmentée  de  30  liv.  par  chaque 
aanée  «cédant  lu  vingt  de  service. 

4.  Lu  membres  n'ayant  que  cinq  annéu  de  corporation  et  an-dusoos 
n'auront  droit  k  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé,  k  titre  de  gratifica- 
tion une  fois  payée,  leur  quote-part  k  raison  du  nombre  d'années  de  leurs 
servicM,  déterminée  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  3  du  prèunt  para- 
graphe. 

5.  Pour  fixer  le  revenu  net,  on  suivra  lu  règles  établies  ponr  le  traite* 
ment  dn  clergé  supprimé.  Le  produit  du  fondations  dessn^iMpar  lu  sus- 
dilu  associations  ecclèsiuiiques  ne  sent  point  compris  dau  le  revenu  k 
partager  entre  Im  individus.  L'assemblée  réserve  ne  statuer  sur  l'aequtt 
de  ces  (ondations,  dont  le  revenu  sera  perçu  an  profit  de  la  nalion. 

6.  Lu  individu  de  us  congr^atioas  on  associations  ecdéeiastiquu . 
qui  n'étaient  pu  piMns  k  l'^^oe  dn  13  juill.  1790,  n'auront  droit  k 
auenn  tnitemeet. 

7.  Lu  membres  du  congr^ations  00  .usociatiou  oA  lu  individus 
payaient  une  pension  n'auront  aucnn  traitement  de  retraite,  mais  il  leur 
sera  accordé  ue  pension  de  100  liv.  k  titre  de  dédommagensent  d'habita- 
tion. 

8.  Lu  msBbru  du  coagrégalioBs  on  assoeîations  séeulUms  eoelésiU- 
tiquM,  envoyés  hors  de  l'Europe  par  leure  supérieurs  avant  le  13  jnil). 
1790,  auront  droit  aux  traitements  désignés  dans  le  présent  paragraphe  et 
dans  le  précédent,  suivant  la  congrégation  k  laquelle  ils  appartiennent,  k 
la  charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  uinées  k 
dater  dn  {wéHut  décret,  pour  cenx  employés  aux  missions  d'Alger,  des 
échellu  du  Lsnnt  et  du  wloniu  fmncaisu  oeddentales,  et  dans  celui  de 
smatre  ans,  pour  lu  mis^udm  employés  an  delk  du  cap  de  Bonne* 
Espérance. 

9.  Les  missionnaires  employés  dans  lu  contrées  étrangèru  jouiront , 
comme  par  1*  passé,  du  revuu  affiectéa  anx  établiuements  qn'iEi  desser- 
rai jusqu'à  «  qnH  ait  été  défloitivemest  prononcé  k  c«t  mrd,  et  en  se 
ceaformnnt  anx  diipositiou  de  l'article  pruédeat.  Lu  comités  Aulomap 
tique  et  d'instruction  présenteront  incessamment  leun  vou  k  m  sujet. 

10.  Le  traitement  du  individus  ci-dessus  employés  dans  les  contrées 
étrangères  sera  réglé  suivant  Im  principes  qui  viennent  d'être  établis  ponr 
chacune  du  classes  auxquellra  ils  appartiennent;  mais  ce  traitement  ne 
commencera  k  courir  que  du  jour  de  leur  prforatatioa  an  directoire  du 
district  oil  ils  entendent  fixer  leur  résidence;  en  conséquend^  ils  ne  seront 
pas  soumis,  pour  leur  premier  payement,  anx  dispûition  du  déoiet  da 
13  déc.  1791,  snr  le  payement  des  pensiou. 

11.  Il  ne  sera  statue  sur  les  biens  situés  dans  lu  colonies  françaises, 
orientales  et  ocddent^u,  affectés  Mix  membres  du  congrégations  sécu- 
lière» ecclésiutiquea  et  nissionnairu  de  France  on  de  Sunt*Laiare,  em- 
ployés dans  eu  parUu  de  l'empire,  que  lors  de  l'organisation  dn  gonver- 
nenoit  colonial. 

Caap.  1.  —  CoHgrétaHoM  laXqu$$, 

S  1.  ~  ItaqMt  «bnéi  A  rMtwafion. 

Art.  1.  Lu  membru  de  la  congrégation  séculière  des  frèrM  du  écolw 
chrétiennes  auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié  du  traitement  fixé 
pour  la  première  dasu,  dans  le  §  1  du  cbap.  1  du  présent  titre,  uvoir:— 
10  50  liv.  par  année  une  foie  payées,  ceux  qui  auront  vécu  dans  la  con- 
grégation cinq  annéu  eonsécuUvw  et  au-deteous;  10  Uv.  de  pension  par 

(t)  Biemple  :  Dae  »  3,000 Uv.  it  nmmû  nel  et  cinq  iBdtrfêu.  —  L«  pte- 
nier  s  dix  au  d«  Mrvlc«;  le  mooU  a  vfa(l;  U  trouièma  a  Mute;  le  quatrième  a 
qDaraBla;le  tiamième  a  cinqBantc;  iohm  Sea  aniMi  ^  terriM,  eeateioqaanie.— 
L.C*  5,000  liv.  ia  rcrau ,  di*ia4àa  par  «ni  einqnania  anatta  it  lerrie* ,  doBiieal 
30  liv.  de  paniioD  pour  chwua  de  eaa  aanèsi  k  ctuqw  indlvid*.  —  Aiaii  le  pre- 
mier aura  pokr  ratnito  vaa  peuiw  da «0  liv.;  le  aaaoïd,  «U;  le  Miaièm,  «M ; 
le  qutrièM,  MO;  locisqateo.         lena  dis  rovnas,  5,000 Ut.  ^ 
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ehiqoa  uafe  de  eonnégation,  cesi  qui  «d  auront  jusqu'à  dit  inclui^ive- 
iB«i;3*nBn  15  lir.par  chaque  année  de  GongrésatiOD,  au-dessus  de 
dli  tH.— Le  mamimmm  de  ces  petfsions  sait  de  900 lin 

g  S.  —  Coittr4§aliûM  ta^uêi  mvma  im  tmail  de  Umn  in». 

Art.  1.  Lm  menilKei  les  con^égatiois  stenlières  lalquei  vtrut  di 

produil  de  leur  travail,  et  les  ennileB  virant  en  comnaiwaté,  auront  une 
pension  de  60  Ut.  de  dMommagement  d'habitminn. 

S.  Les  iDdiridua  desdites  asaociatiolis  liai  aurttot  clbfiuante  ans  d^ftge  et 
vingt  ans  de  coagr^lion  recerroal,  iadépeadamnieat  des  80  liv. 
dessus,  SOO  liv.  de  pension,  300  Ut.  au  de»  de  soixante  ans,  et  400  lir. 
au  delà  de  soixanie-dis  ans,  avec  le  ■éne  temps  de  congrégation. 

S.  L'entier  mobilier,  fc  la  réserve  des  ornements  de  cha|Mltei  et  vases 
Sacrés,  les  tnstramenta  de  manufacture  et  tes  matierfs  premières  ou  fabri- 
quées qui  se  troQTeront  etlster  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. appartiendroBt  «n  propre  et  par  ég^ee  portions  au  iodividos  de 
chaqae  maison. 

*.  Les  membres  desditet  coogr^»tions  et  assodatfuBs  dfltissetoat  IsofS 
maisons  dltabitatlon  au  1"  horembre  proclialn. 

5.  Tonte  Teore  d*imni<nbles  ri-els  appartenant  à  la  communauté,  faite 
à  nn  des  membres  de  ladite  communanlè  ou  association,  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  armue,  aiiBi  que  toute  antre  idiénatioD  postérieure 
au  1"  janvier  dernier. 

6.  Les  ermites  non  vivant  en  congrégaiioa  et  tous  une  règle  commune, 
ainsi  que  les  associations  qui,  au  t*' janvier  deruier,  ne  possédaient  point 
d'immeubles  réels,  n'ont  droit  >  aueui  Uaitemeot  de  ntr^la  et  sut  ex- 
cepté» da  préieM  déereu 

CaiP.  Z.  —  Du  fréru. 

Art.  1.  Les  frères  lab,  donnés,  coadjnteurs  ou  eonvers,  admis  par  actes 
aulbeallqaH  et  stiivant  les  formes  léf^les  dans  les  congrégations  sécu- 
lières enseifcaantei,  eceléeiastiqura  eu  laïques,  recevront  le  même  traite- 
ment que  les  pères,  suiTant  tes  diffirMites  classes  ot  les  place  la  durée  de 
lenn  eerriees. 

9.  Les  domestlqoM  tosuffit  à  vie  plr  acte  aut&entlqoe  auront  la  wàiié 
de  ce  traitement. 

S.  Les  sœurs  données,  attachées  à  la  congrégation  des  Joséphites,  au- 
ront le  traitement  accoraé  au&  sœurs  données  des  maisons  rdigieuBes  par 
le  décret  4a  7  de  ce  mois. 

Gup.  4.  —  C<mgr4giUioa$  i$$  fiUn. 

.  Art.  1 .  Ln  iadiridus  des  congrégations  de  filles  auront  pour  pensbu 
de  retr^te  les  deux  liera  du  traitement  affecté  aux  religleoseï  par  le  décret 
du  7  du  présent  mois. 

S.  Celles  qui,  par  leur  iostilit,  étaient  astreintes  à  parer  tine  dot,  et  qui 
Jusi^ront  l'a  voir  acquiltéOj  auront  l'entier  IraUenent  dei  religjleuin} 
mali  elles  ne  pourront  répéter  le  remboursement  de  ladite  dot. 

TIT.  4.  —  TaAiTninT  usa  nonssiou  raonsoitaa. 

Art.  i.  Les  professeurs  provisoires  pour  rinstruction  publique,  nommés 
BUiTanttes  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  auront  pour  traitement 
le  rtreuQ  net  du  collège  auquel  ils  seront  attachés,  l'eniretlea  des  bâti- 
ments prâeré,  on  le  produit  k  4  p.  100  de  la  Tente  des  biens  desdib  col- 
légH  qui  seront  aliénés ,  lequel  rereau  sera  réparUpar  lee  directoires  de 
département,  suivaut  le  mode  que  ces  administralioas  jugeront  Conve- 
nanle,  diaprés  l'avis  des  districts. 

C.  Ceux  desdiu  professenrs  qui  se  trouveront  membres  des  congréga- 
tions séculièrea  ecclésiastiques  on  laïques  supprimées,  et  auront  exercé 
dans  les  collèges  ou  séminaires  pendant  l'année  1791,  cooserreront,  outre 
le  traiiemcnt  des  professeurs,  seini  de  retraite,  sans  éprouver  aucune  ré- 
duction jusqu'à  t'organiealion  définitive  de  l'instruction  publique, 

S.  Si.  k  raiaon  de  la  snpprebsion  sans  indemnité,  par  les  décrets  anté- 
rfenn,  des  droits  qsi  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des  oriiéges,  on 
pour  toute  antre  cause,  lenr  revenu  actuel  ne  auOsait  pas  fc  l'entretien  de 
nnstnieiion.  Il  y  sera  inceasammrni  pourvu  par  le  corps  législatif,  sur  la 
demande  des  directoires  de  département,  oui  prendront  l'avis  des  distrtcls, 
lesquels  consulteront  tes  municipalités.  Il  sera  pourvu  de  la  même  ma- 
nière au  trailemenl  des  nouveaux  professeurs,  dans  les  collèges  dont  Les 
biens  faisai«a(  partie  des  revenus  propres  des  coa&régaiions  supprimées. — 
Les  directoires  de  département  SHont  tenus  d^wesser  au  comité  des  do- 
mainaa  leurs  deasantes  t  co  snje^  duis  le  mob  de  la  pnbUcatioa  dn  pié- 
Boatdécreu  ' 

TIT.  B,  —  DiiPQiRnnt  ottituuts. 

Art.  f .  Ceux  des  membres  dei  eengFteaiiona  séculières  qui  éldenl  obli- 
gés au  serment  civiqna  m  h  cslni  des  fonclionnaires  ecclésiastiques,  par 
les  déerels  des  tT  B0T.-96  déc  1780,  ».tS  mars  et  44  avr.  1791,  et  qui 
ne  jnsitteront  pM  avmr  raspli  eetia  ftnnalité,  tt^aaront  drott  à  ancan 
traitemsiit. 

9.  Anoan  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent  décret,  à  l'excep- 
tion des  Ismmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son  traitement, 
n'il  ne  rapporte  au  receveur  du  district  reitraîi  desapresiatiao,  devant  sa 
muDicipaliU,  du  serment  (Tltfw  ^élt  à  la  «alion,  4a  mainUmw  is  l&mU 
Il  Pégmu,  OM  dt  foourir  m  lis  éifftdant.  Ledit  cerliflcat  demeurera  an- 
neiéà  la  quittance,  sous  la  responsabilité  du  receveur  de  district,  et  U 
sera  délivré  par  les  offlciers  municipaux,  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

3.  Les  trailtmenis  Baés  par  le  présînt  décret  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  ucroissenent  afso  Vdge  «s  titnlainss  ils  seront  ceasAi  avoir 


commencé  on  i»  janvier  deraieri  ils  sereat  pavés,  favoir:— Les  giali* 

fleaiioDS  par  moitié,  la  première  au  1"  ociobrOf  La  dernière  an  i*  janvier 
eoivant  ;  les  pensions,  d'avance,  par  trimestre.  —  Le  premier  pajenaent 
sera  (ait  au  1**  octobre  prochain,  et  U  ma  tenu  compte  des  moia  éeoolés* 

4.  ind  h  cette  époque,  pour  lont  délai,  iee  supéneors  et  adminiiin- 
tours  de  chaque  maison  donneront  !e  compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
reçn  sur  lee  reveans  de  1709;  lo  rdiquat,  la  dépense  légitime  déduits, 
s^ra  vwsé  dans  la  caisse  du  distriel,  s'il  avdt  été  employé  en  avandes, 
il  sera  retenu  par  chaque  pensionnaire  au  son  la  livre  de  sou  tri^ 
tement. 

5.  Us  traitements  des  membres  des  congrégallMs  légnlitsw  qni,'«»> 
térieurement  an  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les  Aeetoiree  enam 
ceux  du  cle^  séculier,  conformément  an  décret  dés  il  jnlll.-9t  astt 
1790,  demeurent  annulés,  et  ils  seront  réformés  avivant  les  régies  du 
présent  décret.— 11  sera  imputé  k  ces  congrégationnaires,  sur  le  premier 
terme  de  leur  pension,  ce  qu'ila  pourrueat  avoir  reçu  de  trop;  leur  sera 
partait  ce  qui,  dans  le  cas  contraire,  leur  reviendrait  da  plus. 

6.  Les  municipalités,  dans  la  quîniaine  de  la  pabUcation  dn  présent  d^ 
cret,  feront  rendre  les  comptes  des  prieurs,  syadics,  tréeeriers  o«lo«s  a» 
très  ofBciere  desdiles  confréries  et  asïociations,  daoa  ïa  mène  loitte  qui 
pour  les  complet  d«î  jurandes  et  communautés  d'ans  et  mÂiers. 

7.  Chaque  supérieur  local  fournira  au  directoire  du  district  de  sa  situa- 
tion, avant  le  1"  septembre  prochain,  un  état  signé  de  lui  etoertiflé  par 
le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général  on  visiteur,  contenant  le 
nom  et  l'âge  de  chaque  individu  eompesaat  la  maisoa  qu'il  r^t,  A  la 
date  de  leur  admission  dans  la  congrégation  i  ol  U  justifiera  cet  état  par 
la  remise  au  directoire  du  district  des  reglslm  aiMMS  de  ladïucoapé< 
galion,  lesquels  eeroat  dAmeot  parafés. 

8.  Chaque  individu  (ounira  dans  le  mtasê  dtel,  an  dfnatoifa  dn  diK 
trict  de  la  maison  dans  laquelle  il  réside  aotMll•mon^  w  oatnit  MtoiaM 
de  ses  actes  de  baplémo  et  d'admissien. 

9.  Les  directoires  de  district  dresseront  nn  tableau  de  tontes  eee  déel^ 
rations,  lequel  sera  envoié  an  directoire  du  départeaseni,  avant  le  15 


10.  Le  directoire  de  chaque  département  formera  la  lablMi  cénéral  de 
tous  les  membres  des  congrégationB  de  son  arrondtssemont,  de  la  maalèr» 

prescrite  par  l'art  3  cî-dessus,  et  il  eoTtfm  lodU  taUsan  k  iWsMbWs 
nationale  dans  le  coure  du  mois  de  septembre. 

11.  Les  payementa  qui  devront  éire  faits  an  mois  d'octobre  procbatn 
seront  effeaués  par  le  trésorier  du  district  de  la  maisoa  ok  les  membres 
ont  résidé  en  deroier  lieu,  sur  lonii  quittances  ou  sur  celles  de  lonr  londé 
de  pouvoir  spécial,  ou  seront  tenus,  uandibnereceTrDntpasonx-néflHS, 
de  joindre  à  ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui  lenr  sem  délivré  eus 
frais  par  les  officiera  de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore  tenus  de  se 
conformer  anx  dispositions  du  décret  dn  IS  dée>  ITM,  enr  les  pensleas. 

12-  Les  roeovenrs  de  district,  m  faisant  le  btaaiar  payemant  do  nés 
MDsions,  retiendront  l'impoaiUon  mobilière  des  m  premien  mois  do  1791, 
de  chacun  desdils  pensionnaires,  conformémont  anx  formes  établies  par 
tes  décrets  sur  celte  coulributioa. 

15.  Les  membres  des  congrégations  lécnlièrwsnppriméea,  qui  se  troo- 
varaient  infirmes,  pourront  obtenir  un  secours  annuel  proportionné  k  leurs 
besoins,  d'après  l'avia  des  directoires  de  départements  de  leur  rMidenoe, 
lesquels  prendront,  k  cet  eVet,  l'avis  des  directoires  de  dIstricL 

14.  Continueront  d'éUe  acquittées  les  pensions  établies  avant  le  9  noT* 
1789,  par  délibérations  authentiques,  et  suivant  les  Fermes  usitées  par  les 
congrégations  séculières,  en  faveur  àe  ceux  de  leurs  membres  qui  oatqnitld 
l'association  pour  cause  d'iofirmilée  ou  de  maladies  incurables. 

15.  Les  membres  de  ces  congrégations  supprimées  pourront  disposer 
du  mobilier  de  leurs  cbambres  seulement,  ot  dés  eflets  qu'ils  prouveront 
avoir  été  k  leur  usage  eiclusif  et  jtersftuoel,  sans  tonlefois  qa^ils  poissant 
enlever  lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  kinunieipalitddauou,stsw 
U  permission  qu'elle  en  aura  donnée. 

16.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  touché  aux  menbles,  ar- 

Sentérie  et  livres  commuas,  vases  et  ornements  d'église,  desquels  objets 
sera  dressé  inventaire  par  ta  municipalité,  sur  la  délégation  des  direc- 
toires de  district,  et  procéder  au  récolemenl  avec  les  déclarations  qui  ont 
dû  être  faites  ep  exécution  du  décret  du  15  nov.  1788.  L'inventaire  des 
livres  et  tableaux  sera  adressé  an  comité  de  l'instniotloa  publique,  on- 
formément  au  décretdu  S  janvier  dernier. 

17.  Au»sitdt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  mnniclpnlltfo, 
sur  la  délégation  des  directoires  de  district,  dresseront  an  Inventaire  do 
tout  le  mobilier  des  confréries  et  associations  supprimées,  et  elles  veillo- 
Tont  k  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ^oit  disposé,  sous  l'autorité  deo 
départements,  comme  du  mobilier  des  maisons  ci-devant  ecclé^iasiiqnes. 

18.  Seront  tons  les  membres  des  congrégations  pensionnés  par  les  ar- 
ticles à-dessus  tenus  d'indiquer,  dans  la  quittance  du  payement  qui  leur 
sera  fait  au  mois  de  juillet  prochain,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  Ixar 
leur  résidence,  et  seront  les  termes  subsèquenu  do  leurs  peisioBS  ■eviib> 
lés  par  les  receveurs  du  district  où  ils  résideront. 


90.  Les  membres  des  Googré»tions  séculières,  tant  ecclésiastiques  que 
lafqnes,  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fondions  pendant  l'année  1781, 
dans  les  maisons  auxquelles  ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun  droit  aux 
traitements  ci-dessus  décrétés,  sauf  l'exeeptioD  portée  dans  les  «rU  99  si 
33  du  présent  décieu 

Si .  Les  iodlvidis  deaditrs  congréRailons  nés  bon  da  roTamm,  ■*wuoil 
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lui  tnembra  i!e  eoR^gjttlon  on  d'asmialton  »<eo1ièn  ^i,  ayant 
peodaal  l'année  1790,  les  tonciiou  auiqnelUs  il  éiait  attaché 


s.  Tons  Im  membres  dés  congréniions  ci-dwsM,  tant  eccMsiaatiqDes 
'  Iviqura,  srroDt  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  on  neo  quelques  somniPB 


ciroh  m  traltencDt    ntrtlM  fH^iUuit  fpCBi  jiutUltiMt  i»  leur  qualité 
acquise  de  Françaifl. 
ai.  Ton 

Jans  le:><liiP8  cQDgrégaiIons,  aurait  été  porté  gar  dto'ii  ou  par  élection,  de- 
puis ladite  année  Jnequ't  ce  joar,  k  quelquH  foncUons  publiques  ou  ec- 
cl^sAsiiiiiies,  ne  sera  point  («nsé  aroir  qnilté  la  coogr^^lion,  et  aura 
droit  av  traiiemeni  de  retraite,  qnù  dans  ce  cas,  sera  réduite  à  moitié  pen- 
dant lonte  la  durfe  desdits  emplois. 

ss.  Il  en  sera  de  même  des  memlffci  ilet  eourégatbtns  npprimées  qui, 
h  Tavenif,  acccpterslebi  de  pareils  equiloisj  lis  ne  conserreront  penaant 
la  dorée  desdiis  emplois  one  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées 
par  le  présent  décret,  sauf  raiceptioa  portée  ttt.  3,  cbap.  1,  art.  % 

24.  Il  sera,  chaque  année,  dressé  one  liiie  des  pensionnés  déeédés,  d'à* 
prés  les  avis  des  municipalités  aux  dislrictsi  de  ceqs-d  aux  départemeols  » 
de  ces  derniers  au  corps  législatif. 

Î5  -     ■         '  ^ 
que     ,  , 

ou  partagé  quelques  effets  appartcoanU  lenr  maison  oui  lêureongrégalion, 
el  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de 
leurs  penMons.  Ne  pourront  les  receveurs  des  districts  payer  aucune  pen- 
sion que  sar  le  ra  de  ladite  déclaraiion,  laquelle  sera  et  demeurera  an- 
netép  k  la  floltiaoce  de  chaque  membre  de  la  congrégation  ;  et  seront  ceux 

a ni  auront  uit  tue  busse  déclaration  privés  pour  toujours  de  lenra  pen- 
*nsb 

S6.  Les  eréandersdês  malsons  des  coagrégaiions  séenlièvMetdascoB- 
fiéries  et  corporatinoa  oopprinsées  par  la  présent  décret,  seront  teoas  de 
présealer  Imrs  titres  i»  crétnca  au  commissaire  liqiidateur,  avant  le  S 
norembre  prochain  poar  tout  délai.  C«  terme  expiréj  ils  ne  aaroaipUis 
admis  an  remboassometl. 

27.  Les  sasdiies  créances  qui  n*midenntpuSOO  liv.  joairMt,  pour 
leur  rembonrHment,  des  avantages  woriH  par  le  décret  au  6  »tt.  179S 
anx  créanciers  de  pareilles  sommes. 

18.  Qoanl  k  te  qui  concerne  le  mobilier  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par 
le  présent  décretj  btres,  papiers,  nrocès  et  créances  des  coBgrégaïioos  sé- 
ealièr«s  ou  associations  cccUsiuliqnes  ou  laïques  suwrimées  par  le  wé- 
Ivnt  décret,  on  ïuÎTra  les  dispositions  des  Ut.  3  et  4  do  déœt  des  S  at 
S8  Ml.  47SO,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux,  ft  los  antres  àéfirUs 
postérieurs  sur  radminiltraiio.n  de  ces  biens. 

19  aepl.  tous.  -  Décret  retatU  fc  la  Twie  des  immsn- 

Un  réels  affectés  aui  fabriques  des  ^lises  —  V.  Dom.  naL,  P*  306. 

M  muà*  ITM.  —  Démt  portant  qae  Iw  eeolésiasiiqnosqui 
ft'oal  pas  prêté  k  Btiaeai  oi  qoi,  aprts  l'aveir  piM .  Teai  rétracté  ou  oit 
■oniiié  dmistr  rébMhUna,  aaat  Mwa  de  sarlir  soos  huit  iaoït  kars 
iaaIiiUlosdidWriitftdudépartaMDtdelaar  lésidaBcs^  al  daas  qnia- 
laiao  hors  da  rtfaame  (art.  i).  Geai  qai,  naasé  os  délai,  n^aaront  pas 
obéi  à  ces  prescripiions ,  seront  déportés  h  la  GiTaaa  (art.  3).  Tott 
siésiaatfqae  rssié  daas  It  rtyaanw  après  aroir  omhm  on  pass^-port  sera 
condamné  k  dis  ans  de  déieaiioa  <aiu  W.  Les  ecsUsIastiquen  aoa  aas»- 
Jsuis  aa  anmsBisani  seamit  aax  mémaa  dispwiiionB  s'ils  ococaaiaDaent 
du  iiaalil*  an  ai  leur  éleigaemeat  est  demaadé  par  six  cite^eas  dn  ééaac- 
lemeni  (art.  6).  Les  infirmes  sont  exceptés  de  cette  disposition  (art<8V 

M  MM>l«r  mmpU  19M.  —  Ment  nlatif  aux  Uaas  des  Majm 
tt  CMasaaaaolés  étrangères. 

éUf4  «eyt.  "  Décret  coBcenant  la  desdnatloB  dM  elHp 

mobiliers  de»  églises  sdpprimées  «t  lee  moyeu  de  ponrolr  ani  frais  da 
cuits  caibollqnr.  —  V.  Dom.  nat.,  p.  507. 

4-fl4  Mpt.  —  Décret  relatif  aux  chapelles  érigées  «a  U(n 

de  bénégee .  et  desservies  dans  des  maiions  particulières. 

L'assemblée  nationale  décrète  one  le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendr» 
aompte ,  par  Its  administratioas  m  département,  des  ehapollas  érigées  en 
titra  de  béoéflea ,  et  daeservies  dans  i'enceinU  dos  asaisoas  partionlières, 
et  dont  les  biens  n'auraient  pas  eneore  élévendos^  ainsi  que  des  eansH 

Ïni  ont  pa  ratvdor  ladita  rsaU,  at  |u^ï  «•  infamura  IwsMibléa  aa* 
oaale. 

Talâ  M»a*  fl  9M.  —  Décret  Mrtamt  q«s  las  seelé^Unss  sala- 
riée par  l'Ktat^iiii  fsearroat  an  canel,  son  fuolgas  dénoaainatioa  ne  m 
soit,  seront  cwsdamaéa  par  Isa  trihuaw  da  «alaetà  psrdro  Isar  planét 
leur  traitamenl. 

f«-fl«  ««««.«fM.  — DdaitnMf  fc  U  npfnniM  les  préfets 

apostoliques  dans  les  colonies. 

VasssvUée  nirinih.  uinildé— i  ne  Piadépeadat»  la  «anwrm- 
ment  (noMis  est  inconciliable  avec  la  juridiction  spiritaelle  stlteloiité 
|a*sxeias  r^vdqiH  ée  Rosse  daaa  les  eolofiies  fran(*tsea ,  par  dos  délégués 
oonnnssoas  le  nom  de  préfets  anosioliquee,  et  que,  dans  les  eiroottsiaaoss 
préSèBlas ,  no  teHs  aatoiilé  deit  «Uo  moiu  tolérée  que  jamais ,  décrète 
qn  les  délé|ués  de  l'évéquo  de  Rome ,  étabUs  daas  les  edooMs  fraofaisee, 
à  connus  sous  le  nom  de  préfets  apoatoUques,  sont  supprimés. 

19MS  vep*.  19M*  —  Décret  nlatif  k  la  oonfeetioa  do  rinfonialre 
des  meiUes,  effets  et  usteusOes  on  w  et  en  argent,  employés  au  swvice 
dicnhe. 

tT-tV  Mpd.  19M>— Dderrtnlatifaneedéslasttniesnonasaer- 
MUés  qui  se  retireraient  dans  les  pays  en  guerre  avec  la  France. 

]|V-VV  *e»é.  17M.  —  Déerelportuitqae  Isa  pensions  accordées 
aux  ecclésiastiques  qui  ne  soat  pas  smirfeyéSfBeponrroAl  «uéderl,Q001i^ 
TTCS,  et  ne  pourront  £tro  payées  d'avance. 


•-It  «et.  f  909.—  Décret  qui  dbpale  qne  les  religteoses  dont  le 
traitement  n'eicOde  pas  1,000  Uv.,  ne  sofet  point  comprises  dans  le 
décret  da  37  septembre  dernier,  portant  qne  la  pensioa  des  ecclésiastt» 
qnrs  ou  moines  non  employés  ne  sera  pins  payée  d'avance. 

10  'éo.  170S.—  Décret  relatif  aux  ministres  du  cnlto  lalkoUqae. 

Un  des  secrétaires  tkil  lecture  do  procès-verbal  du  6.  Un  membre  ob« 
serve  sur  la  rédaction,  qne  les  ministres  du  culte  catholique  ne  doivent 
pas  être  qualifiés  de  ftmâionnaires  publics,  et  il  demande  que  cette  déno- 
mination soit  effacée  do  procès-verbal.—  La  convention  aauonalo  paass  4 
l'«drs  du  jour  motivé  sur  l'sxisteaee  de  la  loi  k  cet  é|^ri, 

IV  01  «é«.  19O0.- Décret  retelif  an  nfua  d*lnslitatkMi  CMoaiqne 
fkit  par  l'évéque  de  Seino-et-Oise  k  un  vicaire ,  sons  piéteuo  qall  ékil, 
marté. 

La  convsntiaa  aationale,  sur  la  dénonciatiea  bile  par  u  de  sss  mm^ 
bres ,  que  l'évéque  te  d^artemant  de  Seino-at-Olaa  a  rstaed  llaslHuilsa 
canonique  k  un  Ticain,  sons  péioxis  qu'il  était  mrié,  paaoa  à  ^ra 


du  jour,  motivé  sur  ce  qne  tout  citoyen  peut  se  pourvoi  danat  Isa  tribu- 
naux cDoue  la  violation  de  la  loi  k  soa  ^ard. 

lt«ift  Jnv.  1900.  — Décret  relatif  k  l'exercice  da  cutla  catU- 

liqne. 

La  eonveailoB  nalloMUet  après  avoir  eatsnda  une  dépntation  de  eiloyena 
des  déparismruu  da  l'Enre,  do  l'Orne  et  d'Eure-et-Loir,  qui  demandent, 
an  nom  de  i^ua  de  cent  mille  do  loan  coaeitoTOjH ,  de  ne  point  les  gêner 
daas  l'sienico  de  I«or  culte,  et  qui  proieateni  de  vivn  ot  aiourir  tattà 
bons  catholiqnea  qno  bons  républicaina ,  et,  sur  la  propoeilion  d'un  de  ses 
membres,  passe  k  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  son  démt  du 
50  novembre,  dans  lequel  elle  ordooae  qu'il  sera  fait  ans  iastraetion  au 
peuple ,  pour  lui  expliquer  que  Jamais  la  ceavenlion  nationale  a'a  eu  l'in- 
tention de  le  priver  des  ministres  du  culte  catbolins,  qoo  la  ooastitalioB 
civile  du  clergé  lui  a  donnés;— Décrète  sh  outre  qu'oxpéditiea  do  A  décnl 
et  de  celui  du  30  novembre  dernier  sera  ramiae  aux  péiitionainB, 

f  4-lX  Ut.  1908.—  Décrit  par  lequel  H  est  aowrdd  k  titra  fft* 
demniié  100  liv.  k  quicooqae  décauvrira  oq  tea  arrêter  ne  asnoans  xaa- 
gée  par  la  loi  dans  la  classs  des  prêtres  qai  daimot  AM  ddpaités.— 
V.  Ëmigré,  p. 

IS^ra  mmv»  190S.—  Dferet  qol  di^ose  qae  les  priths  qai  int 
dans  le  cas  de  la  déportation ,  et  qui  seraient  arrêtés  sur  le  lerrilnin  do  U 
République,  sont  jugés  par  un  jory  militaire  et  puiût  dt  asirt  dsDS  les 
vingt-quatre  heures  (art.    V.  Emfgrd,  p.  4«T). 

lO«OSiDBra  1900.— Décret  qd  ordoaaedadjaoBeereldoliTifr 
anx  tribonauf  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  IwlêfiapiB  daû  les  iisax 

consacrés  k  la  religion. 

La  convention  nationale ,  ayant  entendu  avec  donlenr  la  récit  du  psa- 
hnations  commises  par  des  cttoyensdans  plonenra  églises  da  la  Beliidao, 
au  moment  ok,  eu  vertu  du  décret  du  15  décembre  dernier  ,  oa  oa  si* 
trayait  les  vases  et  ornements  d'or  et  d'argent,  iantilâs,  sopertos  kla 
dignité  du  culte,  décrète  que  toal  ùioyen  qui  se  permeura  des  iadéosacas 
dans  les  lieux  consacrés  k  la  religion ,  ou  sera  convaincu  de  Bpotaaatioas, 
daas  quelque  genre  que  ce  soit ,  sera  dénoncé  et  Uné  aux  triwoaax,  pour 
I  êlrp  poursuivi  suivant  l'exigeace  du  eu.  ^ 

08^0  mmwu  1900.  ~  Décret  portant  :  ■  U  eomatioa  aatla- 
nale  déclare  qu'elle  n'a  pas  cnlondn  comprendre  dans  la  loi  d«  mra- 
tement  les  évèques ,  curés  et  vicaires  salariés  par  la  utiM  j  ot  sa  ooi' 
séquence  1  décrète  une  ceux  qui,  ayant  coacouni  aa  ramcmaat,  se 
trouveraient  au  nombre  dis  citoyens  qai  doivent  nuclMia  sereat  Utns  do 
rester  ou  de  revenir  k  leur  poste.  » 

OS  (S1>M  skTrIl  19O0.— Décret  qdi  disposa  que  les  eodésiao- 


ainsi  que  ceux  qui  seront  dénoncés  pour  cause  d'incivisme  par  ces  citoyens 
(art.  9).  Le  eermeat  ^é  postérieurement  au  33  mars  précédent,  est  aen 
avenu  (art.  3).  Les  vieillards  de  plus  de  soixante-dix  ans,  les  caducs  et 
infirmes  seront  renfennés  dans  une  maison  particulière  (art.  4).  —  Les 
dép»lés  qui  roatreat  sar  la  teniloire  de  la  R^paHiqae  sont  panls  de  mort 
daas  los  vingt-quatre  imaiM  (art.  ft).—  L'art.  6  âutsièro  les  personnes 
qui  ne  soat  pas  comprises  dans  oa  présent  décret. 

04  imin  IVOO*  —  CoBsiftatien  qui  reconnaît  le  libn  exerdce  drs 
enites  qui  ne  peut  être  interdit  (art  7  de  la  déclar.,  V.  Aroil  conslituiiT, 
p.  saTi. 

Itt-l"  juill.  1909.- bécrâ  portant  qne  les  paroisses  de  oam- 
pagne  qui  manquent  de  curés  ou  de  dessenants  seront  desserriss  par  Isa 
vicaires  épiscopaux. 

18-04  Jaili.lVOO.  -Décntrabiif  |Ufé|ii  et  raia  des  biens 

des  d-4evant  jésuites.  —  V.  Dom.  nat.»  p.  SIS. 

1O-09  JiUii.  1900.— Décret  portant  qa^aveaMlol  •epsalpriia» 

du  traiteneat  les  ministres  du  cullocalbeliqu  qui  s»  nuriont. 

La  convention  nationale,  après  avoir  enteodu  le  rapport  de  ses  eoBHtéi 
de  législaitoa  et  des  flaanoes  réoais,  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc- Pon- 
pirae,  caré  do  Condray,  district  de  Corbeil;—  Paaoe  k  l'ordre  do  jour, 
motivé  sur  ce  qn^cuao  loi  no  peut  priver  du  Irailemeat  les  ministres  da 
culte  caLhtliqneqai  se  marient;  renvoie  au  ministre  de  U  justice  pour  faiie 
e&écater  tes  lois ,  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  et  actes  arbitraires 
dans  la  commoM  de  Coudray,  lalatlveMBt  aa  mariage  dadil  BUnc- 
Poipirae.  r\r\ 
..  ■     ^-  pigitized  by  VaOO 
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its 


tM9  jBllU  179S.  —  Décnt  mi  «riknnB  la  dAportatioii 
<T6qiita  qfli  apportenieni  qa«lqu  obattâa  jn  mariage  des  prttret. 

La  coaTenUoo  naUonale  «énèta  qaa  la»  érêcnits  qui  ap^wrtaraient,  Mit 
directement,  soit  indirectameol,  qaelqne  obslade  aa  manage  dea  prCtres, 
feront  déporléa  et  remplacés. 

IS-fS  ■ofttflVSS.  —  Décret  relatif  aux  procMoifs  ayant  ponr 
olget  les  olwtaclei  apportés  an  mariage  du  préu-ei. 

Art.  1 .  Tonte  destitotion  de  ministre  du  culte  catholique  qui  aurait  pour 
cause  le  mariage  des  individut  qui  y  siml  atlachds  danenre  anaulée,  et  le 
prêtre  qui  en  est  Tobjel  pourra  reprendre  ou  coniinuer  mi  foncUoBS. 

S.  Toutes  plaiolea,  dénoodations ,  poursuites  et  procédures  anténeures 
n  décret  du  18  juill.  dernier,  qui  n'auraient  pour  objet  que  des  obstacles 
appolés  au  manage  des  prêtres,  à  Télat  dril  des  citojeu  ou  à  la  loi  du 
dmm,  «Mil  déclarées  comme  non  avenues}  néaoâoias  las  iadividai 
mi,  par  laoïs  écrits,  on  par  leur  opposition  ont  occasionné  des  tnSM  m  des 
«ommagaa,  «o  danteareni  peraoBnellamenl  /osponsablea,  et  îlt  powro&t 
être  pouaoiTii  dartat  les  tribunu  ordinaires  ponr  U  qwtiK  ot  ponr  le 
payement. 

3.  Le  décret  dn  19  juill.  dernier,  desneurt  commun  à  tout  prêtre  qui  por- 
terait la  moindre  opposition  au  décret  concernant  l'état  ciril  des  citoyens 
on  b  celui  dn  dirorce. 

4.  A  l'avenir,  toutes  conlettatîons  relatires  au  décrets  rappelés  dans 
les  articles  précMents  Hront  portées  de  droit  devant  les  tribunaux  civils. 

94  ■«Aa-tSMpS.  flVM.  — Décret  qni  déclare  qne  les  intérêts  et 
rentes  dusaui  bloquée,  en  vertndss  préeédentsdéoreu,  seront  éteints  et 
Bupptimés  au  profit  de  la  République,  qni  ponrrmm  au  frais  da  enlle,  & 
compter  du  l*  janv.  17M. 

19  «ept.  Â9M.  —  Décret  relatif  au  trutement  des  prêtres  qni  se- 
raient inquiétés  par  leurs  communes  ponr  raison  de  leur  mariage. 

La  oonventien  nationale  décrète  que  tout  prlire  qni  sera  marié^  et  qui 
seisinqniéléft  ce  sujet  par  les  habitants  de  la  commune  de  sa  résidence , 
poom  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  que  son  traite- 
ment lui  sera  payé  aux  frais  delà  commune  qui  l'aura  persécuté. 

1 9  sept.  1  râs.  —  Décrtt  qqi  déelan  les  décrets  relatib  mx  émi- 
grés applicables  aux  déportés. 

flS  mept.  If  M.—  Décret  qni  réduit  les  pensions  on  tnitemnts  des 
évéquea ,  vicaires  épiseopans  et  antres  ecdésia8tiqMi,stqai porta  qae  les 
pensions  ne  seront  plus  payées  d'avance. 

S  oe«.  17M-1&  Te««.  «m  S.  —  Décret  reUiifau  lUes  attachées 
anxci-devanteongrégations,  qui  n'ont  pas prttd  le  s«BMidéisrauné par 

la  loi. 

Art.  1.  Les  filles  attachées  h  des  eî-devant  eongrégaUou  de  leur  sexe, 
et  employées  au  service  des  pauvres ,  an  soin  des  malades ,  h  l'éducation 
on  à  nnBtmc(i<Hi,  qni  n'ont  pas  prêté  dans  le  temps  le  serment  déterminé 
par  la  loi ,  sont,  dés  cet  instant*  déchues  de  tontes  fonditHu  relatives  à 
ces  obieU. 

1.  Celles  qui  ont  déjà  abandonné  leurs  fonctions ,  ou  qui  en  «mt  été  ou 
M  seront exeinea  pour  n'avoir  pas  prêté  ledit  serment,  ne  recevront  au- 
csnepeasim  de  retraite. 

5.  Les  corps adfflinistmlifi  sont tsaoe, sons lenrrespoasaUlité. de  faire 
remplacer  desnila  lesdites  flUea  par  dea  àtoyeanes  oonum  par  KOrttta- 
tdiement  à  la  lévtdntlon. 

f  S  Temd.  «>  9  <(•  «es.  ITM).  —  Décret  qni  admet  les  cinlft' 
Tant  religieux  «  religieuses  au  partage  des  successioBS  à  échoir. 

Là  convention  nationale  décrète  queles  ci-devant  religieux  et  religieuses 
seioot  admis  h  partager  dans  les  successions  k  échoir,  h  compter  de  ce 
Jour,  concarremmeni  avec  lenrs  antres  cobéritïM*.  à  te  charge  que  leur 
traitament  disiiwum  en  proportioB  dn  menv  qn^ila  presdrMt  dans  les- 
ditea  sneceBrioBs. 

M  Temd.  «m  »  (SMfl  m«.  t  V0S).-Décret  reUtUnu 
«cléBiaatiqiee  snjeis  h  la  déportation  nu  à  des  peines  rédles. 

S  bniSD.  S  (90  «et.  fl9M).  —  Décret  eonlenaut  une  rec- 
tification dans  le  décret  des  f9  et  50  vend-  an  S,  relatif  aux  ecclésias- 
tiqnes ,  et  portant  qu'à  l'avenir  les  décrets  et  lois  n'auront  qu'une  date. 

La  cottventiott  nationale,  après  avoir  entendu  son  ounité  de  lécislatien, 
décrète  que  las  inspecteurs  au  prMès>Terbau  sent  autorisés  a  rétablir 
dans  la  foi  aoNles  prêtres  snjats  a  la  dépwtatlon,  ces  mots ,  S3  avril ,  h 
Ions  les  cndroils  ot  le  décret  dnSl  avrfl  dernier  estdlé,  attendu  qu'il  porte 
la  double  date  des  91  «t  iZ  avril  Décrète,  en  outre,  qn*k  l'avenir  les 
décrets  et  lois  ne  porteront  qu'une  seule  date,  qui  sera  celle  dn  jour  où  ils 
auront  été  achevés  on  reins,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  reinte  ;  en  conséquence, 
le  décret  aar  les  prêtres,  des  29  et  30  du  mois  dernier  (vendémiaire),  sera 
daté  du  30  du  premier  mois.  Les  inipectenrs  aux  procês-verbaoi  sont 
diargds  de  faire  Mtte  rectification. 

hwmm,  mn9  (M  fTM).— Décret  qni  porte  ;  «  Les  d-de- 
Tant  religieu  et  religieuses  sont  upelée  à  recueillir  tes  successions  qui 
Imur  sont  édines  à  compter  du  14  juill.  1789  (aru  4).— Leurs  pensions 
dimianeront  en  proportiot  des  revenus  oui  leur  seront  échos  (art.  5).  — 
Cen  qni  ont  émis  leurs  vmox  avant  l'Age  requis  sont  réintégrés  dans 
Jours  droits;  les  actes  de  dernière  volonU  qu'ils  auraient  pu  (aire  avant 
leors  vœux  sont  anéantis.  » 

JS«ll  bruNk.  mm  »  43-A  m«r.  IfM).  —  Décret  ^ui  déclare 
propriété  national  j  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  k  l'acquit  des  fou- 

Rtions. 

Art.  1,  Tout  l'actif  aifecté ,  i  qu«lqM  titre  fie  ne  soit,  aux  bbriqus 


des  églises  cathédrales,  pariicnlières  et  snceursales,  ainsi  qn'h  Taeviit  des 
fondations,  fait  partie  des  propriétés  nationales. 

S.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif  seront  réçs ,  adi 
ministrés  ou  vendus  comme  les  antres  domaines  on  nwnUes  nationaux. 
La  réfpe  du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département 
et  de  district  en  feront  dresser  u  état  détaUlé  qs^elles  eavenoM  h  l'ad- 
ministration des  domaines  nntiooan. 

3.  La  régie  da  droit  d*enr^fstrement  ponrsnivn  la  renWe  4b  levlee 
les  créances  qui  se  trouveront  dans  cet  actif.  Les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent seront  envoyées  h  U  trésorerie,  qui  les  fera  convertir  en  barres;  les 
matières  de  enivre  fn  d'élain  seront  eoveyées  on  à  la  nennaie,  on  à  In 
fonderie  de  eaneu  lapins  niiiM,itpês  eo  vrât  wUHU  b  pnét  et  U 
valeur. 

4.  Toutes  les  créanoes  dues  par  les  fabriques  font  parue  de  la  dette  na- 
tionale ;  les  créanciers  seront  tenu  de  présenter  leurs  titres  an  liquida- 
teor  général  de  la  liquidation,  ou  aux  corps  administratifs,  d'id  an  premier 
jour  de  gmninal,  septième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (11 
mars  1794,  vieux  style);  «t ,  faute  par  enx  de  les  remettre  dans  le  délai 
flx^ ,  ils  sont  dès  h  préMut  dédius  de  tonte  r^iiiion  envers  la  Répn- 
bliqne. 

5.  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques  se  fera  comme 
celle  des  créances  dues  par  les  corps  et  communaulée  ecclésiastiques  sup;- 
primées.  Le  remboursement  ou  l'inscription  sur  le  grand-livro  sera  bit 
comme  pour  tontes  les  dettes  natioDales. 

98-«Sbrnm.  mm  9  (tS-iS  mt.  fl7M).— Décnt  relatif  au 
abdications  des  ministres  de  (ont  culte. 

Art.  1.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  h  recevoir,  dei 
ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte,  la  dédantic»  qu'ils  abdiqKnl 
leur  qualité. 

S.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront  «  tous  les  quiniejorn, 
envoyées  an  comité  d'instruction  publique. 

S5-M  hrmm.  sw t (*&-flG mt.  1988).  — Décret  portant: 
La  Gonveotion  nationale  décrète  que  les  presbytères  et  paroissee  situés 
dans  les  communes  qni  auront  renoncé  au  culte  publie ,  ou  leur  produit, 
seront  destinés  b  stabvenir  au  sontagenent  de  l^omanité  souffrante  et  à 
l'instnicttoa  publiqoe.— Charge  las  comités  de  finances,  d'instruction  et 
de  secours,  de  se  réanir  pour  présenter  nn  projet  de  décret  qui  règle 
l'exécution  dn  présent  décreL 

SMO  bniM.  M  B  (tft-M  m**.  t9M)v-Désret  portait  «• 
lee  prêtres  mariés,  ou  dont  les  bans  ont  dté  pnbUéi,  H  seimt  ftial  sq|M 
h  la  déportation  ni  h  la  réclusion. 

Art.  1.  Les  ministres  dn  enlto  eatbolineqni  se  tnnraat  actnellemeat 
mariés  ;  ceux  qui ,  anUrieonment  an  prnent  ddcret,  Mront  réglé  les  con- 
ditions de  leur  mariage  par  acte  authentique,  ou  seront  en  état  de  justifier 
de  la  publication  de  leurs  bans,  ne  sont  points  sujete  à  la  dêp«tation  ni  h 
la  réclusion ,  qnoiqi^ils  n'aient  pas  {irête  le  senisnt  pceseritpar  les  décrsU 
des  MJuill.  et  17  aov.  1790. 

1:  mumoins,  en  eu  dladvfsme,  ils  peavent  4tn  MMiefset  pub 
conformément  au  décret  du  30  vendémiaire  denier. 

3.  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable  si  elle  n'est  faite  par 
trois  citoyes  d'un  civisme  reeonan  par  ta  sodété  populaire  ou  les  antMités 
conititaéei. 

4.  Sur  la  proposition  de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  ea^liqne  qot 
•bdiqmnt  les  (onetionB  de  ce  culte  ne  peuvent  être  regardés  comme  ayul 
déserté  leur  poste,  la  convention  nationale  passe  h  l'ordre  du  jour, 
tivésuroe  queles  prèUes  n'ont jams> été considMs  cobbs  loMiion- 
naires  publics,  et  que  le  décret  qui  ordonne  au  féastimnaires  pobUos  de 
rerier  à  leur  poste  ne  les  concerne  pas. 

Mfrim.  mm  9  <S8-M  b*t.  t993).— Décret  qni  accordent 
secours  annuel  aux  éfêques,  curés  et  vicaires  qui  abdiquent  leur  étaL 

M  MM.  mm  9  {99-99  mw.  19IW).  —  Décnt  portant  que  lee 
dons  provenant  de  la  dépoaille  des  égUses  seront  réunis  dans  un  seul 
loeaL 

t«-9S  Mb.  am  9  (MS  <é«.  «9M).-Déerel  portant  :  «  U 

convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  l^s- 
latif ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  prêtres  en  faveur  desquels  le  dwret 
du  U  brum.  a  été  rendu,  peuvent  y  être  compris,  lorsque  loni  mariage, 
l'acte  de  ses  conditions  ou  la  publication  des  bans  ont  eut  lien  avant  la 
promulgation  de  la  lu  dans  leurs  communes  respectives;— Considérant 
que  les  Ids  n'ont  de  force  que  dn  jenr  qu'elles  sont  mnus  ftr  leur  pm- 
malgation,  pasH  à  l'ordre  dn  jour. 

tS  MBa.-!"  mlT.  mm  9  (8-M  «4e.  19W).  —  Décret  rriatif 
à  la  liberté  des  cultes. 

Art.  1.  Toutes  violeuns  et  mesures  contraires  h  la  libertd  des  euliei 
sont  défendues. 

5.  La  surveillance  des  auterités  constituées  et  l'action  de  la  fan»  pnhli- 
qne  se  renfermerMt,  à  cet  égard,  chacnne  ponr  ce  qui  la  concerne,  dans 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

3.  La  convention  nationale,  par  lee  oispositions  précédentes,  n'entend 
déroger  en  aucune  manière  aux  lois  ni  aux  précautions  de  salut  publie 
contre  les  prêtres  réfractaires  on  turbulents,  ou  contre  tons  ceux  qui  teo- 


qiii  que  ce  soit  le  prétexte  d'inqoiéter  le  patriotisme  i 
[  de  l'esprit  publie,  ut  convention  invite  tous  les  bons  citejeu,  ut  i 
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la  patrie,  à  B^absleoir  d«  tontes  diipat«s  thiologiquM  «i  étrtBgins  ux 

grands  inlérëts  du  peuple  (r&nçais,  pour  coacourir  de  loos  In  moyeBi  u 
tiitmphe  de  U  République  et  a  la  ruine  de  tou<  ses  eDoemii. 

4.  L'adresse  ea  forme  de  réponse  au  manifesle  des  rois  lignés  contre  U 
Républiiiue,  décrétée  par  la  couTf  aiion  nationale  le  15  frimaire,  sera  ré- 
imprimée par  les  or  dres  des  adniioisiralions  de  disirict,  pour  èlre  répan- 
'lUf  cl  affichée  dans  Tétendue  de  chaque  dislncl;  elle  sera  Ive,  aiosique 
lu  pré^eoi  décret,  an  plas  prochain  Jour  de  décadi,  dus  let  auémblées 
de  commune  et  de  KCiion,  par  1m  «acun  mnnieipMX  on  les  préaidenu 
de  seciîon. 

SI  frtm.-ft  «iT.  an  %  (Ifl-tS  dée.  17M).— IMmt  ani«i|!- 
prime  les  peolioDS  accordées  pour  suppresiion  des  MnéBcBi  «ccldsiuli- 
tiqucs  h  des  atovens  qui  avaient  moins  de  vingt-quatre  ans  à  Tépoque  de 
)d  suppression  detditi  béni'fiee». 

-17-91  ulr.  aat  (S-tO  Jan^.  11f94).  — Décret  qni  reproduit 
teiiuellment  dans  les  art.  3,  4,  5  et  6,  les  disposllions  citées  pins  haut  du 
tlécri-t  du  S  brum.  précédent.  L'arl.  7  ajoute  qu'ils  doivent  déclarer  dans 
le;  quiliances  de  leurs  pensio&s  qn*ili  n'ont  pas  recueilli  de  anccession,  k 
peine  do  suppression  des  pensions.  —  V.  DisposHiou  «tn-Tib,  Suc- 
cession. 

tV  pl«T.-S  veB«.  mm  t  (flft>M  téw.  tf  9A).  —  Décret  relatif 
ant  jugements  rendus  ou  à  rendre  contre  les  ecclésiistiqnes,  en  exécution 

du  décret  tlu  30  vend,  an  S. 

Laconveniion  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  q»e  les  jugements  rendus  et  à  rendre,  en  eiécnllun  do  décret  du 
30  TPnd.  dernier,  contre  les  eccléeiasiiqaes,  seront  exécntts  saus  appel  ni 
recours  au  tribunal  de  cassation.  —  Le  présent  décret  sem  inséré  an  Bul- 
letin et  envoyé  sans  délai  au  tribunal  de  cafisaiion, 

tV-tS  wemt.  mm  t  (7-8  Mra  lYM).  —  D<cret  qni  ••pprine 

les  peoHuns  accordées  à  titre  de  nouveanx  conTertis.  et  celles  établies  mr 
les  fcooomals  et  le  clergé. 

VS  vent,  mm  V  (IS  marMfll'M).  —Décret  qui  déclare  acquis  h 
l'Etat  les  bims  des  ecctésiasiiques  et  frères  sonvers  ou  lais  qui  «ont  ou  ont 
été  déportés,  st  coniient  an  mode  d'exteution  du  décret  du  17  sept,  17^ 
relatif  aat  déportés. 

m  serM.-t" Ma  S(tf-M«m  IVM).— Décntn- 
laiif  au  recéleun  d'ecclésiastiques  sujcu  k  la  déporution. 

iS  Cor.  «n  S  (7  mmi  IVM).— Décret  qui  instîtae  des  fêtes  dé- 
cadaires. 

Art.l.  Le  Dfuple  fran^is  reconnaît  l'existence  de  l'astre  suprême  et 
riromortalilé  de  l'&me.  ' 

3.  11  reconnaît  qne  le  culte  digne  de  ITire  suprême  est  la  pratique  des 
devoirs  de  Thomme. 

3.  Il  met  au  rang  de  ses  deroirs  de  détester  la  mauvaise  toi  et  la 
tyrannie,  de  pooir  Les  tyrans  et  les  traîtres,  de  secourir  les  naalhen- 
reoi,  de  respecter  les  faibles,  de  défendre  les  opprimée,  de  faire  aux 
autres  tout  le  bien  qu'on  peut  A  de  n'être  injuste  envers  iwnonoe. 

4.  Il  sera  insiiiné  des  tètes  pour  rappeler  l'homme  à  la  pensée  de  la 
Divinité  et  b  la  digniié  de  son  être. 

5.  Elles  emprunteront  leurs  noms  des  événements  glorieax  de  notre  ré* 
velulion,  des  vertus  les  plus  chères  et  les  pins  nliles  à  rbomme  et  des 
pies  irands  bienfaits  de  U  nature. 

6.  La  République  française  célébrera  tons  les  ans  les  tttes  da  1&  Jnfll. 
1T89,  du  10  aoOi  179S,  du  i\  janv.  1793,  do  31  mai  1793. 

7.  Elle  célébrera,  aux  jours  de  décadi,  les  fêtes  dont  réonmération 
suit  :  —  A  l'Ë're  suprême  et  k  la  Nature,  au  Genre  humain,  au  Peuple 
fraocaiti,  aux  Bienfaiteurs  de  l'bumanité,  aux  Martyrs  de  la  liberii!,  h  la 
Liberté  et  fc  l^ealiié,  k  U  République,  b  la  Liberté  du  monde,  k  TAmour 
(le  la  patrie,  à  la  Haine  des  tyrans  el  du  traîtres,  bla  Vérité,  à  la  Jus- 
tice, à  la  Pudeur,  k  la  Gloire  et  fc  l'Immortalité,  b  rAmItié,  b  U  Fruga- 
lité, an  Coerage,  A  la  Bonne-Fol,  à  l'Héroïsme,  an  DéFintéreisement,  au 
Stoïcisme,  b  l'Amour,  à  1* Amour  conjugal,  b  l'Amour  paternel,  b  la  Ten- 
dresse maternelle,  h  la  Piété  filiale,  à  l'Enfance,  k  la  Jenoesse,  k  l'Age 
viril,  k  la  Vieillesse,  au  Halhenr,  à  l'Agricnllnre,  à  l  lndostrie,  b  nos 
Aïeux,  b  la  Postérité^  au  Bonheur. 

8.  Les  comités  de  saint  publie  etd'instroeâoa  pnbliqiu  sont  chargés  de 
présenter  un  plan  d'organisation  de  ces  fêles. 

9.  La  convention  nailonale  appelle  tous  les  talents  dignes  de  servir  la 
cause  de  rbumaniié,  à  l'honneur  de  concourir  b  cet  éiabussementpardes 
hymnes  et  par  des  chants  civiques,  et  par  tons  les  moyens  qui  ^ursit 
contribuer  k  leur  embellissemeot  et  b  leur  ntilllé. 

10.  Le  comité  de  salut  public  distinguera  les  ouvragée  qni  loi  paraî- 
tront propret  fc  remplir  cet  objet  et  récompensera  leurs  auteurs. 

1 1.  La  liberté  des  cultes  at  maùtennej  conformément  au  décret  du  18 
frimaire. 

1S.  Tout  rassemUensBt  aristoaatique  et  eoaliaire  b  Tordre  public  sera 
r^rimé. 

13.  En  cas  de  tronbles,  dont  un  enlie  quelconque  serait  roccasion  oo  le 
motif,  ceux  qui  les  exciteraient  çar  des  prédications  fanatiques  ou  par  des 
insinuations  contre-révolutionnaires,  ceux  qui  les  provoqueraient  perdes 
violences  injustes  et  gratuites,  seront  également  punis  selon  la  rigueor 
des  lois. 

14.  l\  sera  fait  un  rapport  particulier  sur  les  dispositions  de  détail  re- 
ladves  an  présent  décret. 

15.  M  sera  célébré,  le  20  prairial  prochun,  une  fête  en  Phonnear  de 
l'Etre  suprême.— David  est  oargé  d^ea  p^ter  le  plan  b  la  eomntlea 

Tome  XIV. 


La  convention  nationale  décrète  que  le  présent  décret  et  le  npport  qui 
Ta  précédé,  seront  imprimés  et  envoyés  en  formai  ordinaire  et  en  placard, 
b  toutes  les  communes,  armées  et  sociétés  punulaires  de  la  République, 
pour  être  lus  et  afflchéssnr  toutes  les  plaon  publiques  et  dans  les  camps  | 
elle  décrète  pareillement  qne  le  rapport  et  le  décret  seront  traduits  dane 
toutes  Iss  langues,  et  distribués  au  nombre  de  six  exemplaires  fc  idiaena 
des  membres  de  la  convention. 

tS-SÏ  avr.  mm  %  (tt-4a  mmi  tVM).  Décret  relatif  b  le 
réclusion  des  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénaires. 

ta  tkeraa.  an  9  (&  m»ût  t9M).  —  Décret  potlant  queleeet- 
devant  ministres  du  culle.  religieux  el  religieuses  penswnnës,  tondureM 
sans  délai  l'arriéré  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

4  fraet.  an  9  (SI  aoAl  —  Décret  qui  rend  communes 

aux  citoyens  qui  ont  des  pniprièiés  indivises  avee  les  ecGlésiasliquH  dé* 
portés  on  reclus,  les  dispositions  des  art,  7  et  8  du  décret  du  8  renldee 
précédsnt  relatif  aux  émigrés,  etc.— V.  ce  net,  p.  440. 

9*  J«ar  ««•  Mwe.«aUttl«ea  mm  S  (18  Mr«.  t7M).— Dé- 
cret relatif  aux  pensions  eedésiasUques. 

Art.  1.  J<a  République  fransaise  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires 
d^ancun  culte. 

2.  Les  dispositions  da  décret  du  2  frimaire  denier  qui  accordent  un  se- 
cours annuel  aux  ci-devant  ministres  des  cultes  oui  oot  abdiqué  on  abdi- 
queront leurs  fonctions,  sont  CMnmuaes  aux  d-devaat  ministres  qui  ont 
cootinié  leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  andiqad 
leor  état. 

3.  Le  maximum  des  pensions  accordées  anx  personnes  dM  deux  sexes, 
pour  des  fooctionk  places  ou  béaéflces  Inpprlmés,  ne  pourra  pas  excéder 
le  Uux  filé  pour  les  seconrs  annuels  accordés  par  la  loi  du  3  frimaire 
dernier,  et  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront  communes. 

4.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  interprétant  les  Ims  préed* 
dentés,  ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les  deux  trimeslrei 
commencés  le  1"  germinal  et  1*'  messidor,  d'après  le  taux  flié  par  les 
lois  anlérieores  k  celles  du  2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser 
l'excédant  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

5.  Les  agenu  nationaux  de  dislrici  veilleront  b  ce  que  eet  exeédaatsoit 
exactement  versé  dans  les  caisses  de  distriet  ;  et,  ra  eu  de  refus,  les  di> 
rectoires  de  district  en  retiendront  le  mentant  su  les  frèMwn  ptyennto 
dus  auxdits  pensionnaires 

6.  Les  pensionnés  des  deux  sexes  b  raison  des  tncUons  e«  bénéftscs 
ecclésiastiques  supprimés,  qui  sont  détenus,  ne  reeevront  point  leur  pen- 
sion pendant  le  temps  de  leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens 
de  la  République,  fc  raison  de  40  sous  par  jour. 

7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  là  loi  du  2  frimaire  on  par  le 

Sréeeot  décret,  ou  qni  ont  été  accordés  b  raison  d'une  place,  bénéfice  o« 
e  fonctions  ecctdsiasiiques  supprimées,  seront  payés,  a  leur  échéance  et 
par  trimestre,  par  les  receveurs  da  district. 

8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor  qni  autorise  laréonioa 
d'un  traitement  et  pension  iprsqne  l'un  et  Pautn  n'excéderont  pu 
1,000  liv.,  sont  applicables  aux  secous  aeoordés  et  anx  peuiou  aun- 
tionnés    l'article  précédeni. 

lA  mm  S  (8  tév,  1 VM).  —  Décret  relaUf  aux  eccUsîM- 

liquen  émigrés,  et  aux  litres  cléricaux.— 'V.  Émigré  ,  p.  446. 

STemCam  S  (M  léT.  ITM).— Décret  sur  TeierdoedM  cultes. 
Art.  1.  Conformément  à  Part.  7deladéGlaratloa  desdreils  de  l'homme, 
et  b  l'arL  ISS  de  la  constitution ,  l'exeicÏM  d'aucui  culle  ne  peut  tire 

troublé. 

2.  La  République  n'en  salarie  aucoa. 

3.  Elle  ne  fournil  aucun  local ,  al  pnsr  Pexereiea  im  culte,  il  pour  le 
logement  des  ministres. 

4.  Les  cérémonies  de  tent  culte  sont  interditns  hors  de  Penoelnte  ekolsle 
pour  leur  exercice. 

3.  La  loi  ne  reconnaît  ueun  ministre  du  oillei  nul  ne  peut  pualtre 
en  public  avec  les  babits,  oraennts  ou  costumes  affectés  fc  des  cérAmo* 
nies  religieuses. 

6.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  Pexerdee  d^nn  fnite  quekn* 
que ,  est  soumis  b  la  snrvMllance  des  autorités  eoastiuiêes.  Cette  sorveit* 
lance  se  renlerme-dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

7.  Aucun  signe  particulier  b  un  culle  ne  peut  être  placé  dans  un  lien 
public,  ni  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  in* 
saiplioo  ne  peut  désigner  le  lieu  qui  lui  eataSeew.  Aucune  proclamatiM 
ni  convocation  publique  ne  peut  être  faite  pour  y.  inviter  les  atoyens. 

8.  Les  communes  on  sections  de  commune ,  en  nom  collectif,  ne  pour- 
ront acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  caltes. 

9.  Il  ne  peut  èlre  formé  aucune  dotation  perpêtoelle  «a  viagère ,  al 
établi  ancnoe  taxe  pour  en  acquilur  les  dépenses. 

10.  Quiconque  iroublerait  par  violence  les  cérémonies  d'un  coite  qosl- 
conque,  on  en  witra^erait  lesobjtis,  sera  pnni  eoivult  la  loi  des  19^ 
joill.  1791  sur  la  police  corrediosnelle. 

11.  Il  n'est  point  dérogé  b  la  loi  du  S  des  saunnlotlides  an  S,  sur  lee 
nensioDs  ecclésiastiques,  et  les  dispositiou  en  seront  eideatées  suivant 
leur  forme  et  teneur, 

12.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  contraires  b  la  présente 
loi ,  est  rapporté  (1)  ;  et  tout  arrêté  opposé  k  la  présente  loi ,  pris  par  les 
représeniants  du  peuple  dans  les  départements,  est  annulé. 

!•  «einm.  sua  S  (6  «wii  17M>.—  Décret  portant  qne  les  pei»- 


(I)  0»  qnl  snb  a  élé  ejerné  par  déeiM  il  4  vsM.  an  1, 
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CDLTE.— Chap.  i — Lors.— 7  vend,  in  4  (29  bspt.  1795) 


lîMi  alTéBléM  nr  1m  ktmw  An  fabriqua  d«  c(-dêTaat  ^Ohi  mm  re- 
créé eontornéinMl  «ni  règlM  ia  i*rTv  in  3-ttaoAt  1790.— V.  PeasioD. 

3  prtlr  mm  S  (tl  Mal  t9M).— IMuvt  qai  ord<«fflc  de  brUer 
1m  olarliw  «iMMnt  •1bb«  Pkris  |MHir  «in  GADTCrtÎM  cuoH»  à  l'sterp- 
&M  4e  U  plus  Toluoidouf,  %al  wr»  r^mTé*  et  plaoé»  mr  It  ptlait  im- 
titnal  poar  Mrvir  de  tocsio. 

11  ipralr.  «■  S  (S9  Ml  M7W}.—  Mmt  Klitif  Ik  )»  ci'lcljra- 
tisn  dn  oudes  dtm  Im  Mlle»  qui  y  éiuenl  oriRiuairwmDl  dmiuéi. 

Art.  1.  Les  ciioy»-M  des  conmuaei  et  Mcii«a>  de  cnnuDune  de  Is  Hé- 
yibliqu  auroDl  proriKiremeat  le  libre  uitge  dei  édifices  non  a)i4R4B , 
dètIHlÀ  0l1{lttltrcih<At  MX  eic^ees  d^un  ou  de  plosieur»  cnlte»,  el  dool 
■IIh  tfûlettl  a  (tMseunn  au  premier  jour  de  l*an  1  de  la  Républùiua.  Us 
poarmt  g^ea  eenir,  sobi  la  inmilIanoB  des  autorité  eousiiUKM,  tant 
pMf  iM  iHtaMM  «MUIMN  pw  la  ni  qiw  pou  llBxveiee  db  lenn 
eoliM, 

1.  OM  édlIcK  HtoU  mAfe  h  l*dlat»  doilfii  dtoyefet,  iani  Péiat  oft  Oi 
M  ironveal.  fclachUf»4b  IbiMlMaalr  rtrtpanr  alilri4Q*llt  Tetront, 
saM  aacate  esilribaimo  hMé» 

S.  Il  ne  sera  accordé  qti^uo  bchI  it  tm  ddfiras  pour  Aaeoi  des  dotfU 
anMtdiMt Aehii  4»  Patit  i  dan  la  praÂaite  décade ,  au  plvs  tard ,  le 
dirretoire  du  département  df  Parie  il<>9if[orra  cpb  doute  édififep»,  ra  pt#- 
féraat  parmi  1m  adeitBaet  Mliaes  mIIn  qu'H  Jugera  lee  pint  cwlTebablfe», 
m  ^4  à  la  OMbalilétb  rétendvé.etau  Wllliar  liât  de  consfrratwn. 

4>  LartqM  les  ciWyMt  At  la  même  conmioe  ou  atelfatn  de  eommune 
•UfMroiii  des  ealus  diffi^rcfet»  éa  prtieudM  telst  M^qa'IlB  réclamehibl 
coneurremmeot  l'usaee  du  même  local ,  il  leur  sera  commun  ;  el  les  ii)u> 
■ieipaUiéi,  ww  la  aamiltaBw  dei  oerps  a^miaiitraiils  »  fileront  pour 
elaqae  umIm  km  et  hinmlNpIus  coaTeoabln,  ifimi  ««•  lei  imjhs 
de  wuRlkair  la  WMaCeal  d*«blr*ievif  la  paii  el  la  coneorde. 

5.  Nal  M  paom  remplir  le  mtnisière  d'aucan  ciilie  dan*  iMdlta  Mite», 
b  M»i|s  fu'il  be  m  sait  lait  déceratr  acte  devaat  ta  nuDicipaliié  du  li»u  où 
il  TfMra  eiflreer,  dé  ta  aoamiMiaB  aux  lois  da  la  Républiquei  Irfs  aiibti- 
tiM  dM  ouïtes  qui  anreat  eaetrereaa  an  prémi  anieU ,  et  Im  ciieyeas 
q«i  Ih  Mraai  ^ip*lte  ta  admit  «  erreat  paaii  «haMia  de  1,000  llr.  d'à*- 
nende  par  voie  de  police  conedioanfllei 

9,  Im  Haeidpalliéi  et  lee  eor^  admiolslratifi  sont  ckar(«s  de  Teié- 
cuin  de  la  préaeaia  lai ,  et  lét  praiHinm  ||4a6raak  rtadics  de  ddparie- 
ivni  ea  rendw*  «mpU  m  CMlii  da  eèrelé  gteftab ,  d«  décidé  n 
décide. 

tS  mmm*  Wi  S  Jttlll.  |TM  ).  —  ttétitct  qai  unt^wi  la 
nm4i» bMWé déi «(tljUlajtiquei  ttan,  dèporUU  oa  etijeié  à  la dépor- 

M  ■aeM.sm  •  (f  •  JUlll.  ttM).  -  Dfovt  qal  ddtnrmiaa  des 

MBdliIoiii  adkdiieU^t  les  persuaues  du  test  alléchées  aux  d-devaat 
eottimanaDi»,  eie.,4ui  n'ont  pas  préit  le  avant  preKril,poari«Dt  à 
PiTenlr  JimU  de  leur  ifàrtéméill. 

é  nrmea.  mm  S  (M  M^t  GOHtitalioa  qai,  art.  35«. 

«ne  rcceaaalt  ai  vaut  religieai,  ni  aueiu  «nsag-meat  ceairaire  eut 
droita  aaiarels  de  l*bomBCi—  Art.  SM-  Nal  ao  peai  élra  maCebe  d'eiCN 
eo-,  ea  se  unfMmaal  aai  lois,  le  culte  qu^il  a  eboial.— Mal  le  peut  être 
forcé  de  ceatribucr  aux  d^ptnse<>  d'ua  eulte.  l«a  Répablique  n'ea  wlarie 
•tiMA.*«-V.  Drait  eonstttut.,  p.  stiS. 

M  fmel.  A  (A  «ep*.  ij'àft).— Décret  qd  er^ne  le  ban- 
nlasMenl  à  pehpëtuité  dt  a  prêlres  ét^inét  el  refairét  sur  le  lerriioire 
fraoeéls,  él  probodu  de»  peldéï  coolte  tout  ministre  des  caltM  qui  ne  se 
coatennt'fatt  t>u  abx  bib. 

M  r)nie«.«mS![S  sept.  lTM)»-^D««ret^  déumiae  ha  mode 
poar  la  rrmise  drt  biens  dM  prétrw  déportés^ 

ê^immw  Maipi.  mm  S  (St  ««pt.  17M).  —  Décret  poMaai  que 
loa  niateUM  da  eallb  iaMrméiliét  «a  Mivcét  tumr  dé  loaebtas  Hblt- 
«««.-V.  Émigré,  p.  458. 

f  néé.  Ml  «  (TO  éé*éi  tTM).  ^  Déctet  ittt  l*eteMcé  «i  la 
peliw  niét-Wurb  d»>  tliltn. 

La  coDTraiiOB  naiional^,  après  atoir  entendu  le  rapport  de  aob  comité 
ae  léftHiatMil  — toiafdéMAl  (jU'ibi  lermnïftâ  coosiitullon,  nul  iie 
pevi  itH  enpécM  dViehH'i-,  M  té  rohftirfnahl  iùi  luip,  U  caUfc  qu'il  a 
dioiBiiqneRil  i«  péut  (ih)  forM  dé  ebhtFlbtiet  aiii  dépvnaei  d  aucun 
eulu,  et  qaa  la  Républi^ae  b*éa  salirie  feiicbn  ;  —  bobsid  Jtanl  aûé,  ces 
baMt  fmdaAeitalee  dn  llbH  H«rt;ice  dM  eulies  étbiit  alhsl  pofttl.  Il  ilri- 
portet  ^«BB  paît,  de  rMtit*  bn  lola  les  codiéquéDcM  Deccxfaires  qui  vn 
JérÎTeati  el,  a  orl  efbl,  de-fébbir  fb  «d  Hul  ci>rpi,  de  madifier  oii  cotti- 
piéter  eahM  ^  Ml  éM  itadaeli  M,  de  l'autK,  d>  ajdtile^  iéi  ihpo9\- 
tion  péaalM  qui  e«  aaMrMl  réiênilon  ;-^tisldératat  que  IW  loU  aut- 
qaetUa  M  m  MéMMlH  de  ae  tbafbttMt  dans  iVlerdcb  M  cultes,  ne 
alatuent  Mint  sur  m  qui  H*rtt  qde  do  doibaint  éi  la  penblil.  att^  Irl  rap- 
peAi  d«  Pbunil  a*m  1H  nbjaia  de  sttb  ciilta,  «t  dUVllH  n*oni  ot  né  peLi- 
nm  aMtf  pur  bhi  ((u'une  aurtHliHoee  ^enfermK  dans  dps  mMurei  de 
feliM  el  d*  eùrelé  publique  ;  —  Qu*Éldtl  «Iles  doiir^nl  Mt-atilir  lé  libre 
eimiea  dM  auhea  fit  la  pbfliifna  df>  céUi  qui  en  tniub>iil  lu  c^réiho- 
Dira,  0»  eu  abir»|*hi  IH  tmamirt»  fn  fiidèiioDB  ;— Exiger  de •<  mtiilsire»  di- 
tous  le*  Gullet  une  garamie  pun-meat  civique  conirr  l'aliun  qu'il»  polir- 
rajeai  taire  dé  leur  ntalsiir*  ptiur  Meiter  \  la  dHSitbffïsaitrp  aui  lois  d^ 
rsial;''^Pr4rojri  arttler  au  pubif  (ttbl  ce  qui  lendratt  à  rendre  un  culte 
eacluaif  on  dominaét  el  pbrBeelitPUri  telii  que  lté  acte*  dM  comHiuoes  en 
BOffl  collectif,  les  douiionâ.  Im  taf m  fercéMi  leé  tolea  de  fait  relail^e- 
iMbf  ailt  tnH  dM  eolM,  PeipoeiiMa  dM  si^u  partiCBlien  ea  aHrlains 


lieux,  l'exercice  des  cér^menfes  et  l'usage  des  CMtamea  bora  dea  enceintes 
dnlméM  auidiiB  exerclcM,  et  Wa  rntrepriBPs  des  ministreu  reUtirement 
à  l'éiat  civil  de»  rîtofeos;— R^rimi^r  des  délits  qui  pi-uveot  ae  commetli  e 
b  reccaiion  o«  par  aboa  de  l'eimicé  dea  caltea;— El  enfla  régler  la  co»* 
péteace  et  la  forma  da  la  procedore  ddaa  en  taries  de  catj— Dècrila  oa 
qniuiiit 

.  TIT,  1.  —  SDiniLLMci  DB  L^maci  ma  coLTia* 
Diifantim  frUimimtin  rt  giminti, 
Alt.  1.  Tool  raBaemblement  de  dtojeot  pour  rexerdce  d^uD  culte 
qaeleooqn  Ml  Uinie'  b  la  aumillaDM  in  aaierltés  oaamuéea^Ceite 
sarreillaBoa  ta  taalnna  daat  du  Mam  da  paUea  M  tie  ifreté  pu- 
bUqae. 

TIT.  S.  —  Gaiahtb  va  uni  bxbhcigb  db  tom  lb  cultu. 

S.  Ccax  qai  oairafteroai  les  objcte  d'aa  culte  qneleoaqaa  daat  let 
lieux  destiaée  b  son  eierric»,  ou  tes  ministres  en  feuetions,  oa  Inimoia- 
pronl  par  un  trouble  public  les  c^remonit-s  religieuses  de  qaelque  autre 
culte  que  ce  soit,  seront  cODdamni's  b  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
50A  liv.,  ni  élre  mriiodre  de  50  lir.  par  indiudu,  et  b  un  emprÏBoane- 
meni  qui  ne  pourra  eieédpr  dfux  ans,  ni  être  moindre  d'aa  moi»,  tau 
préju^lice  des  peines  portées  par  le  code  pénal,  si  ta  nature  du  bit  peut  j 
donner  lieu, 

3.  I)  eft  dérpndo.sous  les  peines  portées  en  farticle  précédent,  b  tons 
JngfB  rt  adminislmteurg  d'imerpu-er  leur  autorité,  cl  a  loua  individus 
d  emijl'iV'-r  les  voies  de  fait,  les  injures  ou  le?  menaces,  ptrnt  contraindre 
un  ou  piu^'ieurs  indittduB  a  eelébn-r  cerlainM  fëi'S  religieiiBrs,  a  «bert- 
ver  tft  ou  tel  joiiT  de  rrpos  ou  pour  emp^ciirr  lesilitt  mdiiiilus  de  lêa 
célébrer  ou  d>>  lea  observir,  soit  en  lorçani  b  ouvrir  ou  ferme,  les  aleliert, 
boutiques,  iilaga.«ins,  aoii  en  empécbaoi  Us  trataut  agrlculea,  oa  da 
qbelii'ie  autre  ntéinét-e  que  ce  !<oit. 

i.  Par  la  difoueiiion  de  l'article  prée^drai,  il  hVt  poibi  dérogé  aux 
leiB  qui  fixent  Im  toon  da  repos  >im  roMUiannalrn  public»,  ai  b  lacUoa 
de  la  poliM  peur  naïaieair  l'ordre  et  la  drcuaee  daH  lei  iMeb  dviqaH. 

tiT.  IL  —  Db  u  GAUHTiBciTiQCB  EXiGtB  OU  amuTiBi  M  Ton 

^  Laa  COLTBS. 

5.  Nul  ne  pourra  remplir  le  mtnisiére  d'aaaaa  enlie,  ea  quelque  lien 
que  ce  puis»  être,  s'il  ne  bfi  préalaMeawal,  devant  i'a<lmtaÎBirati'>n  nu- 
nicipale  ou  ^adjoint  manii-ipxl  du  lies  oâ  il  Tondra  exercer,  une  déclara- 
tion dont  le  modèle  m  dan*  l'article  suiTaat.  Les  déclaration*  déjà  railea 
ne  dispenseront  paa  de  celle  ordnnnée  par  le  présent  article.  Il  aa  sera 
tenu  registre.  Deux  copies  conformas,  en  gros  caractère  irés-liBible,  Ci-rti- 
fiées  par  1&  figoalure  de  l'adjoint  municipal  ou  du  greffier  de  la  municipa- 
lité, el  par  celle  du  déclarant,  en  seront  et  realeront  couMlammeai  aBIcbéii 
dans  Pihlérieur  de  rédifice  (f«l<né  aux  cérémonies,  el  dans  les  paniM  1h 
pldt  apparentea  et  lea  plus  b  portée  d'en  faciliter  la  lecture. 

6.  La  lormulé  de  la  dFclaraùon  exigée  ci-def«us  est  celle-ci:  —  «Le..., 
devant  nous...,  est  comparu  N.  (Im  nom  at  jM-i'noma  teulêmtnt),  babitaat 
b...,  lequel  a  lait  la  déclttratiim  oont  la  teneur  suit  :  —  «  J«  neoMMu  qua 
Puim»nmim  dn  citaym*  fronçait  4u  h  •ottv<rain,  <l^e  promets  eoinnù- 
non  il  ohéiiianca  ans  ioii  rfi  la  Repubti^u$.  —  Nous  lui.  avons  dom  é  acia 
de  celle  décliralion,  el  il  a  »igné  avec  noua.  »  —  La  itéclaratioa  qui  cuo-' 
tiendra  queli^ue  chose  de  plus  ou  de  moins  sera  nulle  el  comme  non 
avenue  :  ceux  qui  l'auront  reçue  aeroot  punis  chacun  de  500  lit.  d'a> 
mende.  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  puurra  excéder  ua  an,  ni  être 
moindre  de  trois  mms. 

t.  Tout  iodividu  qui,  une  déca'te  après  la  publication  da  présent  d^ 
crel,  exercera  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  taiisiail  aux  deux  ar- 
ticles précédents,  subi  a  la  peine  portée  en  l'art.  S  ;  al^ea  eu  de  reci^n« 
il  sera  eoadamn^  b  dix  ans  de  géne. 

fl.  Tuul  miulstre  de  culiequi.  après  avoir  bitiadéi'IaraUoB  doai  leBia» 
s  m  doane  ui.é,  l'aura  reltaclée  on  modifléri  ou  aura  lait  dM  prolafr- 
talions  ou  reslfictioiil  contraires.  Sf ra  banni  b  perpétuilé  dn  lerrituire  île 
la  République,  —  S'u  y  rentre,  il  sera  condeaiBé  à  u  gtoti  usai  b  ftr- 
pétuité. 

TiT.  A<  —  Di  Li  eaRAirrit  «ttrau  TOtlt  otFLTb  Qo*oa  tsmtdiit 

DR  aiLHDaB  BXCLUBIf  00  DoamaRTi 

9.  Lél  èobimtines  ou  àec  ions  de  commune  ne  pourront,  en  nan  a^ 
lettif,  Acquérir  ni  louer  de  local  poUr  l'exercice  des  pultes. 

10.  Il  ne  peut  être  lormé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  via^re,  ni  éta- 
blie abeunfl  taxe  pobr  acquitter  1m dépeutet  d'aucun  euUe,oule  legciMM 
des  ministres. 

11.  Tous  actes,  cdblrats,  délibérations,  arrêtés,  jugements  on  réiH, 
.faits,  pris  ou  rendus  en  coniraveDiion  aux  deux  articles  précedeuist  seront 
ndis  el  comme  bon  avenus.  Les  fondionnairu  publics  qui  lea  eigneroni 
seront  condamnés  chacun  b  500  liv.  d'amende,  et  à  ai)  enpritoaaaneat 
qui  ae  pouri-a  élre  Inotnilrb  d'un  mois,  ni  en  excéder  dx. 

ii.  Ceux  t|ul  lenirroni,  ynr  injures  ou  menaces ,  de  contraindre  nn  et 
plusieurs  iii'lt>idu<  h  cuniribiier  aux  frais  d  un  culte,  ou  qui  seront  ioetï* 
paieurEi  débilite;  Injures  ou  meoabes,  seront  p>in's  d'une  amend*^  qui  M 
pourra  éire  moind  e  de  50  Iit,,  ni  excéder  500  liv.  —  S'il  v  a  votes  de 
faii  ou  viotentf  s,  U  peine  tera  celle  portée  au  code  pénal.  Si  la  voie  da 
tail  commise  n'y  esl  pas  prévue  ,  U  coupable  sera  puni  d'un  empriaouie* 
mebl  (jui  bd  pourra  excéder  deux  ans.  ni  être  moindre  de  tii  mois,  et 
u'dtfe amébde  qill  ne  poorra  excéder  500  liv.i  li  étreAtiiadre de  100  liv. 
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/  6lCr.  I.  —  Dl»  if  MM)  oéiltt  diftndu  ii  plotfW  U»  tigtm  farticulifi  à 

13.  AacDn  signe  particalier  à  un  culle  ne  peut  être  i^W^,  Biéetalta- 
ehi'  en  quclifU''  li^'U  aue  ce  soîl.  de  manière  k  éire  f  iposa  aui  yeu^  (tes 
ct'o>en!i,  81  ce  nVst  tlann  IVnGeinte  itesim^e  aui  eirrcmcs  de ca  même 
citlip,  nii  rl^na  l'iot^neur  de«  maisons  dea  part ini lien,  dafl't  IM  atelifn  M 
Bi  iL-a'm«  d''s  «rii-tes  ei  marctiaadt,  «u  les  édiBces  publics  dMiioés  k  re> 
^ei  lir  leE  moimmeplï  des  arts. 

14.  Crf  signfi  seront  enlevés  de  (est  aolre  lien,  da  TauloriK  rnsoiei* 
pa'e  ûii  de  railjnini  niuniciiial,  et,  à  It-or  défaut,  du  e(imini!>Faire  du  di- 
recl'iîiv  eiécuiir  (ir^s  du  «It'paitement.  Ils  auront  aitenlion  dVa  prévenir 
Ui  habilanlB,  et  d*f  procéder  de  manière  k  prévoir  les  troubles. 

15.  Tout  individu  qni)  nqxtérienremeQt  h  la  publiCAtioo  du  présent  dé- 
cret, aura  tait  placer  ou  rétablir  de  tels  lignée  partout  «illeura  (|ne  dani 
les  lieux  permis,  ou  en  aura  provoqué  le  placement  ou  reiablisbemeni, 
sera  ronrlamné  k  une  amenile  qui  ne  pourra  excéder  600  liv.,  ni  élr* 
moindre  de  100  liv.,  et  k  un  emprigonntiDeBi  qui  ne  pourra  eicéder  six 
mois,  pi  £ire  moindre  de  dix  jours. 

Sbot.  s.  —  Dti  Iûti0oâ  U»  eirimonUt  du  cuna  nmr  mrmmei. 

16.  Le*  cérémonies  de  lous  cultes  sont  inlerrliteg  hors  l^enceinte  de  l'é* 
dïQce  cfaoi'i  pour  leur  exfrrice.  —  Cette  probibition  ne  s^appiique  }jas  aux 
cerrmunies      nnt  lieu  dans  l'enceinte  des  mai-nns  paniculieres,  pourvu 

Ju'ouire  les  individu*  qui  uni  le  même  riomicile,  il  o'V  ail  [las,  a  l'ucLasion 
H  mêmes  crémniiies,  DO  ra^semlilement  enfdanl  dit  personnes. 

1T.  L'enccinle  choisie  pour  IVn-rcice  d'un  culte  sera  indiquée  et  d^* 
clarée  ti  Tadj^inl  niunicipal,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
Ames,  et,  dan?  le»  auin'^'.  ant  sd m! nisl rations  municip'ttes  du  canton  ou 
arrofidisst-menl.  Celle  déclaration  sera  transcrite  sur  le  regslre  orilinaire 
de  la  municipalité  on  de  la  commune ,  et  il  en  sera  envove  espédi<ion  au 
greffe  de  la  police  correclinniielle  du  rahloo.  Il  est  défendu  k  tous  minis- 
Ires  de  culte  et  à  loua  individus  d'user  de  ladite  enceinte  avant  d'avoir 
rem  Ii  celle  formalité. 

18.  U  Gontraventiofi  à  Pan  des  art.  16  et  1T  swa  ponte  d'nne  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  lir,,  ni  Mra  moindre  de  100  liv.,  el  d'o»  em- 
pnsonnemem  qui  ne  pourra  exoéder  deux  ans,  ni  être  moin'Ired'un  moio. 
—  En  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera  condamné  k  dix  «ni 
de  féoe. 

19.  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  1  article  précédant,  parât- 
tre  en  public  avec  les  babils,  arnemeols  ou  eostumet  ueclél  a  des  c^ré- 
nooiei  religieoiet  dd  k     ministre  d'un  eulle. 

SeCI.  4.  —  Concernai)'  (w  <icl«<  i»  fiffpf 

50.  Il  est  détendii  k  Itus  juges,  «'Iministraleurs  et  fonclionnairee  bd- 
btics  quelconaues,  d'avoir  aucun  t^ard  aux  a>leilations  que  des  ministres 
du  culie,  ou  df s  individus  se  «lisaol  tels,  pimrraieni  donm  r  relativement 
kTéial  civil  deaciioy<os:  la  contmTeulion  sera  punie  commeea  l'art  18. 
Ceox  qui  le»  produiront  loii  devant  les  tribunaux  on  devant  10*  adminis- 
trations, seront  cou  >amnés  aux  mêmes  peines. 

51.  Tout  foBciiopQaire  public  cbargé  de  reditter  les  actes  de  l'élat  civil 
des  eiiojoDS.  qui  lera  meniion,  dans  lesdilx  actes ,  des  cérémonies  reli- 
gieuses, Qp  qui  exig-ia  la  preuve  qu'elles  ont  été  (Aserrdea,  sera  égale- 
meut  condamné  aux  pvines  portées  en  l'art.  18. 

TIT.  S.  —  Db  qdklqubs  délits  qui  peuvent  sb  couoniti  A  L*aou«ûN 

OD  PAR  ABUS  DK  l'kXSKCICB  OU  CULTB. 

tS.  Tout  minïMre  d'un  culte  qui,  hors  de  l'enoeinte  de  l'édiflce  destiné 
aux  cérémonies  ou  exercise  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  assem- 
blée dMoilîvidus,  ou  qui  affichera  ou  ft-ra  afficher,  diilriliuera  ou  fera  dis- 
tribuer un  éorit  émaue  ou  annoncé  comme  émané  d'un  mini»<lre  de  culte 
qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  République  française,  on  même  d'un  mi- 
oislre  de  calte  rési  laiit  en  France  qui  l'e  dira  délégué  d'qq  auKs  qui  n'y 
résidera  pas,  sTa,  indépendamment  de  la  teneur  itu  lit  écrit,  condamné  à 
ail  mois  de  prison,  et,  en  ca*^  <le  récidive,  k  deux  ans, 

S5.  Sera  cindamaé  k  la  gêne  k  perpétuité  tout  ministre  de  culte  qui 
commettra  un  des  délits  suivants,  foit  par  m  di>Cflur!<,  ses  eiborlrions, 
prédication*,  invocations  on  prières,  en  quelque  lai  gue  que  ce  puisse  être, 
soit  en  lii^nt,  publiant,  affieliant,  diKirilmaDi,  ou  fntstni  lire,  publier,  af- 
ficher ei  dÎKiribut-r  dans  re<iceii)le  de  l'edilice  destiné  aux  cérémouitis,  ou 
k  rexiêtiear,  un  écrit  dool  il  ^era  ou  doni  tout  auire  sera  l'auieur ;  —  Sa- 
toir;  par  ledit  écrit  ou  dilcours.  il  a  provoque  au  rëtabli'semeiit  de  la 
lo);aalé  en  France,  ou  k  l'anéantissemeol  de  la  République,  ou  k  la  disso- 
lution de  la  repre<eniatioo  nationale;  —  Ou  s'il  a  provoqué  au  meurtre, 
•n  a  excité  le*  iiéfenseurs  de  la  patrie  k  déserter  l' urs  drapeaux,  ou  leurs 
péree  et  mères  k  les  rappeler;  —  Ou  s'il  a  blAmé  ceux  qui  voudiaieni 
prendre  les  annea  pour  le  maintien  de  la  cooBtitu'ion  rép  .bMcaine  et  lu  dé- 
frnsede  la  liberté;  —  Ou  s'il  a  invilê  des  individus  k  abattre  les  arbres 
coBsao^  h  la  liberté,  k  et  tléposir  on  avilir  les  signes  et  couleurs  ;  —  Ou, 
enfln,  s'il  a  exhorté  on  ancouragé  des  personnes  queleopquea  k  U  Irkhiion 
oa  k  la  rébellion  contre  le  goufproem'  ni; 

84.  Si ,  par  des  écrits ,  placards  ou  discours ,  pn  mipislre  du  culte 
cfcerdie  k  égarer  lea  citoyens,  n  leur  préseniaot  comme  iignstct  ou  cri- 
Miaelles  les  vcntci  on  acquisitloos  de  fiicM  naiionaux  nossédés  ci-dav^ni 

Sar  le  clrné  ou  les  émigrés,  il  sera  condamné  k  1,000  liv.  d'amoude  et  k 
eux  ans  de  prison  ;  —  iHni  sera,  de  plus,  défendu  de  coqtinper  ses  fonr- 
tioDB  de  ministre  de  colle.—  S*ï  coQtnvH^  k  ceile  dé(ea>e,  U  ler»  ptioi 
de  dix  ans  de  gène. 


85.  Il  est  f  ipressémeni  défendu  aux  ninlstres  d^un  cqtte  et  k  leurs  sec- 
tateurs de  troubler  les  ministres  d'un  autre  culte  ou  prelepdu  lel,  oQ 
leurs  sectateurs,  dans  l>%er<  ice  et  l'usage  cnmmun  des  édifices,  r^lës  en 
exécution  de  Part.  4  de  la  loi  du  1 1  prairtal,  k  peine  de  800  liv.  d'amende, 
et  d'un  emprisouneBeot  qui  ne  nourra  excéder  six  mois,  ai  éire  BUtindry 
de  deux. 

TIT.  6.    Dk  U  oasvtnKi,  n  u  >BO0kBiiu  w  ms  unmi. 

26.  Lorsque,  selon  la  oaturp  de  l'accusation,  fl  ne  s'kgira  que  de  |r»* 
neneer  des  amendes  on  un  emprisonoemenL  le  tribunal  qejMHce  coireop 
tionoelle  en  eonnaliraf  k  la  charge  de  l'apperan  tribunal  cnmia^l  ({n  de* 
parlement. 

37.  Les  jugements  de  la  Mliee  ewnetlMneUe  sereat  exéenies  par  |ffo*> 
TieioD,  nononiani  rappelt  il  est  défendu  aux  tribuHut  criminels  d'acctUM 
der  aucune  suriéance,k  peiue  de  nullité  et  d*aneaBwde  de  SCO  lir 

88.  Les  olDuers  de  nliBe  de  streté .  dlreeteurs  de  jurés  et  Iribuiqs 
de  polim  earrectiooMlle,  ponmkt  déeemr  des  aandats  d'ameoer  on 

d'arrêt. 

19.  Lonque  la  nature  du  défit  sera  loMe,  qu'il  poprra  écbplr  peine  af- 
Dletive  ou  inramanie,  oo  observera  le«  formes  et  la  proAédure  OTdoDoées 
pour  la  convicii<in  de  ces  sortes  de  délits,  sauf  cette  inodillostiofl  j— Qm 
le  jury  de  jiigrmcnt  sera  liié  u  tort  «ur  U  liale  dea  jirés  «pdeianx,  fiile 
conformément  à  la  loi. 

30.  Lacondamoalion  k  l'amen'ie  emportes»,  de  plein  dveit,  cenlrainte 
par  corps. —  Néanmoins  le  condanae  ee  pourr»  être  retenu,  peur  le  seul 
défaut  de  payemeat,  plus  do  trois  mois.  •<-  Lorsque  Iteeeée  concourra 
avec  la  eondamaaikin  k  on  emprleonocaifat.  les  trois  nt<is  ue  eoorrout 
(^ii'iL  eompter  de  iV^ii ration  du  terme  de  la  eoBiamnaiion  audit  emprj- 
toiiiiL'mfni,  de  mani&re  poqTtaoi  que  le  naximum  n'excède  pas  deux  ans. 

5t.  Li>e.  precrdeniBs  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  serait  eooliaire 
k  la  pri-^iTii', 

7y^.  JtiMiu'A  1'o;i^rinisAtien  des  tutopiiéscelwtitiiées  sa  vertu  de  U  een- 
sil  iiiiiOEi,  Ii't  |4^(K'i  m'us  aiiribuées  par  la  préseute  loi  aux  adJoiDls  «uniel- 
paui  dans  1rs  commiino  au->tes*ous  de  cinq  mille  Ames  se  rosi  remplies 
par  les  miin>(^<pai>tés;  —  Celles  atlnbuéet  aux  cemmisskires  du  direeluire 
exécutif  le  leropl  par  les  procureurs  des  communes,  proenveurs-syndics 
de  district  oa  de  département;  et  les  aOpires  déférées  far  appel  aux  tri- 
bunaux criminels  de  dépBriemeiil,  en  wtitee  de  peltw  cerreGtioBieUe,  la 
leropt  kux  trjbuq»Bx  de  district. 

IS  «esam.  ssm  A  (•  mwf,  fl9M).  —  Arrlfé  do  dimiolre  exécutif, 
%%\  detrsniae  le  SMde  de  payement  de<  |eusionqalrw  dits  ecdé^iiqpei, 

•t  sema,  «m  A  ^flt  mrw,  f  7M),  —  Loi  qui  iQifrdit  Vm0  daq 
eloi  bes  et  loale  va\tt  espèce  do  çonvoçaiim  pnbUBM  pour  l'e^rciGe  d'à* 

culte. 

Art.  1.  1V>ut  individu  qnf.  au  méprjs  dê  IVt  7  de  lk  loi  do  S  vent, 
an  S,  ferait  aucune  proclanfation  ou  convocation  publiquf ,  noil  son  deq 
eloehes,  soit  de  toute  autre  manière,  pour  inviter  les  citoyens  k  l'eiiercifii 
d'un  Gi'llo  qoelcononé.  sera  puoU  pBr  voie  de  milice  corrrciiooni^lle,  d'au 
emprisonnement  qui  ne  pourr»  être  de  moins  qe  trois  décides  pï  pxçédet 
six  mois  pour  la  première  fols,  et  une  année  ep  c»»  4e  réçtdjve. 

S.  Les  ministres  d'un  culte  qqi  fer^jept  ou  prpvoaueraieol  df  pvpiUei 
eoBvoraiions,  ou  qui,  instruits  de  Iq  pqbliciié  d«  1*  CBnvQpatipq  d'pRO 
s«8emblée,  y  exerceraient  quelque  acte  rçlallf  fc  Itvr  cqlte,  seront  punis, 
pour  la  première  fois,  d*ui)e  année  4e  ^jpOPi  ep  PM  de  r^divp,  Aff  HO" 
ront  coodamnés  k  la  déporlatiop. 

tS  pi^r.«mA  (8i  mMtVIND  -^toiHlktlToBsxUou  des 

ecclésiasiiqqes  sujets  k  la  réclusion,  quj  oet  préféré  U  dépettatiu. 

1 1  ntew.  mm  A  <§8  istia  flf  M).  —  Loi  peruut  que  les  peneions 
accurdées  aux  re|i(t>eusei  leur  seront  payées  du  joor  de  la  prcittation  de 
serment,  bien  que  le  serment  o'aii  pas  éié  prêté  «as  les  délais  fixés  Mf 
les  lois  du  Uaoùt  1798  et  9  oir.  an  9. 

tA  rmpt.  M  A  (Sf  Mât  ITM).  —Loi  qui  déclare  celtes  des 
84  mess,  as  3  et  1 1  mess,  an  4  applicables  aux  ci-devam  religieuses  sou- 
mises k  la  preslatioB  du  seraunt  eivti|iie  ;  leurs  pensieas  leur  seront  pavées 
sur  la  simple  juéiification  de  soumission  aux  lois  de  la  République. 

f  ^  fm«t.  «m  A  (i"  MpC  flf  M).  Loi  qui  snpprime  les  éta. 
biissemeuia  religieux  Ù«a8  les  ntof  dtparieBeats  réunis  par  la  loi  du  El 
vend,  an  4. 

fl?  (rvec*  Ml  A  (I  MM.  ATM)-  —  Loi  aonleBBBt  des  Bsojpwj 
pour  acceli-rer  la  veme  des  dii«aines  Ballenax,  et  l*exéeution  de  la  loi 
sur  la  auppressiflu  des  mairons  ipligieaHi  dkW  Ipi  iiaaf  ddpaitcMili 
réunis  le  9  vend.  kP  4* 

fl9  friut.  «IS  A  (A  Mp«.  fl  V^).  -  Loi  qui  Mleihe  W  eedé- 
siasiiqiifg  d<int  la  rpclu>iun  a  été  or  lonnée  par  la  loi  du  5  bnui.  a>  4, 
k  reprendre  U  j'iuis-aoce  ite  leyrs  biens. 

%H  rroet.  «B  A  (flA  Bepl.  ITM).     Loi  pertast  qiM  ceBe  Al 
26  Our.  an  ^  (reUiive  aux  émigrés)  p'ut  point «ppllnble  *U  esiUiiBia 
ques  sujets  k  la  réclusion  ou  k  Ip  déportation. 

IS  pliivF.  «m  A  (dl  tfv.  if  «V).  ~  Loi  portant  gue  les  re|IgiNi 
sont  apgelé^  k  recueillir  les  anccessioas  qui  leur  sent  écBns,  suis  «wt- 
mentftparur  dP  I»  p«blioMiM  de  U  M  du  I brm.  uS(art.$V  —T. 
Succepsioa.  '  y      r  ^ 

A  «»«.  «a  A  (Se  fé».  «m ). -km  dq  dlrpeloini  ndwi* 
qui  autorise  la  dHlivr<ince  de  passe-ports  aqi  prttrei  fempatii  mtwt 
se  rendre  es  halie. 
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9  rrae**  A  (M  «A*  1797).—  Loi  qoi  rapporte  celles  reU- 
tivet  à  la  déportation  oa  k  la  recluiion  des  prâires  iniermentéf. 

Art.  1.  Les  lois  qui  proooneent  la  peine  de  déporlatiofi  ou  de  reelaiion 
coDLre  les  ecclésiastiques  qui  étaient  assujettis  It  des  serinents  ou  à  des  dé- 
clarations, ou  qui  avaient  été  condamnéa  par  des  arrttés  ou  des  jugements, 
comme  réfraciaires ,  ou  pour  cau^e  d'iocivisme*  et  contre  ceui  qui  avaient 
donné  retraite  à  des  prêtres  iosermentés ,  sont  et  denwarent  abrogées. 

-2.  Les  lois  qui  usimilnt  Us  prAtra  déporté!  lu  émi^  sont  égale- 
ment rapportées. 

3.  Les  iDdividos  atteints  par  les  iiudileiloIsnDtnBt  dans  toasleidroiii 
de  citoyen  français,  en  remplissanl  les  cooditions  prescriici  par  la  coosti- 
tntioD  pour  jouir  de  la  susaite  qualité. 

M  rrnet.  «■  A  (ft  «ept.  1799).  — Loî  d'après  laquelle  la  loi 
du  T  fructidor  qui  précède  est  révoquée  (art.  9^).—  Le  directoire  eiecstif 
est  InTesti  du  pouvoir  de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels  motivés , 
les  prêtres  qui  Uonbleraient  dans  t'iotérienr  la  tranquillité  publique  (an. 
34;.  —  La  loi  du  7  vend,  an  4  inr  la  police  des  cultes  continaera  d'être 
eiécttlée.  Senlemeat  av  lien  de  la  déciaraiion  prescile  par  l'art.  6  de  la 
dite  loi  les  ecclésiailiqurs  résidant  en  France  seront  tenns  de  prêter  le 
serment  de  haiae  à  la  royauté  et  à  l'anarcbie,  d'atlachement  et  d«  fidélité 
à  la  République  et    la  constitalion  de  l'an  5  (art.  25). 

4  bram.  mm  •  (SA  «e».  1797}.—  Arrêté  do  directoire  exécutif , 
concertant  les  ministres  du  culte  qui  eiercent  des  cérémonies  religieuses 
dans  dei  naisniB  partieulièree. 

Le  directoire  exécutif,  tu  le  Ingrment  de  référé  rendi  le  4  fmciidor 
dernier  par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pny-de-Ddm«,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'art.  5  de  la  loi  au  7  vend,  an  4  est  applicable  aai 
ministres  du  culte  qui  exercent  des  cérémonies  religiensee  dans  des  mai- 
sons particulières,  conformément  fc  la  seconde  partie  de  l'art.  16  de  la 
même  loi }—  Après  avoir  entendu  le  ministre  de  fa  justice  ;— Considérant 
qoe  l'art.  5  de  la  loi  du  7  vend,  an  i,  et  l'art.  16  de  la  même  loi ,  n'ont 
aucun  rapport  entre  eux  ;  que  l'un  est  relatif  à  la  déclaration  de  soumission 
ans  lois,  et  l'autre  &  la  rléclaration  d'enceiote;  que  les  disposilioos  de 
Part.  5,  ainsi  conçues  :  ■■  Nul  ne  pourra  exercer  le  ministère  d'aucun  culte, 
en  quelque  lieu  aue  ce  puisse  être ,  s'il  ne  fait  préalablement  une  déclara- 
tion dodt  le  modèle  est  dans  l'uticle  suivant,  etc.,  »  sont  exclusives  de  toute 
exception,  de  toute  modification,  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute;  que 
la  seconde  partie  de  l'art.  16,  en  exceptant  de  la  formalité  de  la  déclara- 
lion  d'enceinte  les  maisons  particulières  où  il  ne  se  forme  pas  de  rassera- 
blementi  a«-dcasns  da  nomnio  de  dix ,  ne  peut  en  aucune  manière  auto- 
lUer  ces  dontcsi  et  qu'il  en  résalle  évidemment,  1*  que  nul  ne  pouvait 
•xercer  le  colle  avant  la  loi  dn  19  fimclidor  dernier,  en  quelque  lieu  que 
ce  pftt  être ,  sans  avoir  satisfait  i  la  déclaration  de  soumission  aux  lois , 
nomme  il  ne  peut  aujourd'hui  l'exercer,  sans  avoir  fait  le  serment  de  haiue 
k  la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  S*  que  toutes  les  enceintes  destinées  au  culte 
doivent  être  exactement  déclarées ,  à  Veiception  seulement  des  maisons 
particulières  oil  il  ne  se  rassemble  pas  plus  de  dix  personnes,  outre  les 
«odomiciliés  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  da  10  vend,  an  i,  sur 
l'organisation  du  ministère,  le  ministre  delà  justice  ne  doit  pas  trons- 
neure  direetement  au  corps  législalit  les  questions  qui  lui  sont  proposées 

Sar  les  tribunaux ,  et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi ,  mais  qu'il 
oit  tes  Eonmettre  an  directoire  axéeotit ,  qui  les  irantmei  an  conseil  des 
unq  cents;  qu'il  tnit  évidemment  de  cette  disposition,  que  les  référés  des 
tribunaux  ne  doivent  être  transmis  au  conseil  de  cinq  cents ,  par  le  direc* 
toire  exécutif,  que  lorsqu'ils  présentent  de  véritables  doutes  àéclaireir, 
des  questions  proprement  dites  àrésondrej  et  qu'il  est  du  devoir  du  di- 
rectoire exéeatif  de  ne  pas  se  rendre  auprès  du  corps  législatif,  l'inter- 
Bédiaire  de  référés  qui  ne  présenterùent  aux  législateurs  rien  qui  f&t 
digne  de  leur  attention  ,  et  qni  ne  lesdraicnt  qu'à  consumer  en  pure  perle 
leurs  pins  précieux  instants  Arrêts  qu'il  n'y  a  Lien  à  délibérer  sur  le 
référé  dont  il  s'agiL 

A  Mm,  «sa  Q  (9A  msT.  1797).— Loi  qni  supprime,  dans  les  dé- 
partements réunis  par  la  loi  du  9  vend,  an  4,  les  diapitres  sécniters,  les 
Miéfiees  simples.  Ici  sémluircB  et  tontes  us  enrpontioni  laitues  des 
dent  sexes. 

11  f  eamn.  anV  (SI  bmm1V98)>— Loi  ipii  détmnine  le  mode 
As  liquidation  des  créanciers  de  U  société  des  ci-devant  jésuites. 

A  prmlr.  mmB  (9A  mal  1798).—  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, qui  détermine  un  mode  pour  le  payement  des  pensions  et  secours  ac- 
cordés aux  ci-devant  ecclésiastiques  et  religieux. 

M  v«m*.  sua  7  (IS  aaars  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif sur  le  nayement  des  pensionnaires  diu  seclésiasliques,  dans  les  dé- 
partemenu  doU  Isittbleaui  n'ont  pas  cncon  été  déposés  k  la  trésorerie 
saliOB^e. 

Sprair.M  7  (CC  mal  1799).— Arrèlé  rsliUI  ta  payement 
des  pensions  ecclésiastiques: — V.  Pensions. 

5  Mb,  mm  S  (99  1799).  —  Arrêté  des  consuls  relatif 
aux  prêtres  Msenuentée,  mariés,  on  n'eier^nt  plus  leur  culte,  dont  la 
déportation  aurait  été  ordonnée  en  application  de  ta  loi  du  19  fmct,  an  S. 

Art.  t.  Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  tant  individuels  que  collectifs, 
rendus  en  application  de  l'art.  24  de  la  loi  do  19  froct.  an  5,  sont  rappor- 
tés en  ce  qui  concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  compris  dans  l'une  des 
trois  classes  sulvaites  :  1"  Ceux  qoi  auraient  prêté  tous  les  serments  que 
les  lois  ont  prescrits  «ix  ministres  du  culte  etaux  époqnes  désignées  pu 
ces  némcs  lois,  et  qni  ne  les ontpos  rduactés;  —  1*  Ccu  qni  ss  sentent 


mariés  S"  Ceux  qoi,  n'ayant  point  exercé,  ou  qui,  ayant  ce^sé  d'exercer, 
avant  la  loi  du  7  vend,  an  4,  le  ministère  de  leor  culte  sans  en  avoir  re- 
pris l'exerdec  depnis  celle  époque,  n'élaieni  plus  assujetti!  k  aucun 
serment. 

3.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces  trois  classes,  et  qui  se  Iroove- 
raient  oclnellement détenu»,  soit  k  l'Ite  de  Ré,  soit  à  l'Ile  d'Oléron,  seront 
mis  en  liberté,. après  avoir  jusiiRé  de  leur  droit  k  l'un"  des  eiceplions  ci- 
dessus  déterminées  par-devant  l'administration  municipale  dans  l'arron- 
dis:>ementde  laquelle  ils  se  trouvent,  et  par  des  cerllucats  autbi-miques 
délivrés  par  1rs  administrations  municipales  des  cantons  oà  ils  résidaient 
lorsque  leur  déportation  a  été  prononcée,  et  visées  par  les  administration! 
centrales  de  leurs  départemenis  ref=peclifs. 

3.  Ceux  qui  se  sont  souflrails  k  la  déportation  juslifleront  de  leur  droit 
k  jouir  de  cette  disposition,  par-devant  les  aduinislrations  centrales  de 
leur  département. 

4.  Les  individus  désignés  dansTart.,!  se  feront  délÏTrer^  parl'antorité 
qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  exceplions  déterminées  dans  l'art.  1,  un 
acte  aiithenlt>|ue  qui  consiste  l'application  qui  leur  en  aura  été  faîtK. 

5.  Les  aHminislraliona  centri^lef  adresfercnl  au  ministre  de  la  police  la 
tableau  nominaiif  de  tous  les  prêtres  mis  en  liberté  ;  il  sera  fait  mention, 
dans  ce  tableau,  du  lien  dans  lequel  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  Ton- 
loir  fixer  sa  résidence. 

7alT.  am8r9S«lëc.l799).  — Anêlé  relatif  aux  édifices  des- 
tinés k  l'eiercice  d'un  culte. 

Les  citoyens  des  communes  qui  étaient  en  possession,  au  premier  jonr 
de  l'an  3,  d'édifices  originairement  destinés  k  l'exercice  d'un  culte,  con* 
linaeront  k  en  user  librement  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 


peines  de  droit. 

7  miT.  mm  S  (SS  4ée.  1799).  —  Arrête  reutif  k  l'exerdec  des 

cultes. 

Les  consuls  de  ta  République,  vu  l'avis  motivé  du  coaieil  d'Ëlat,  in- 
Blruits  que  quelques  admiuielrations ,  forçant  le  sens  des  lois  qui  con- 
stituent l'annuaire  républicun,  ont,  par  des  arrêtés,  ordonné  que  les  édi- 
fices destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  que  les  décadis}  considérant 
qu'aucune  loi  n'a  autorisé  ces  administrations  k  prendre  de  pareilles  me- 
sures, —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lesditfl  arrêtés  sont  cassés  et  annulés. 

S.  Les  lois  relotifcs  k  la  liberté  des  cultes  sénat  eséettléei  selon  leus 
forme  et  teneur. 

9  plav.  mm  8  (M  Jamv.  1809).  —  Arrtté  relatif  aux  édifices 
destinés  k  l'exercice  nu  culte  et  k  la  célébralion  des  cérémonies  publiques. 

Art.  1.  Les  édifices  remis  par  l'arrêté  du  7  oivdse  k  la  disposition  des 
citoyens  pour  l'exercice  des  cultes,  et  qui,  antérieurement  k  l'époque  de 
cet  arrêté,  serviraient  k  la  célébralion  des  félcs  décadaires,  continueront 
de  servir  k  cette  célébration  comme  k  celle  des  cérémonies  des  cultes.  • 

S.  Les  autorités  administmtivss  régleront  les  heures  qui  lereot  données 
k  l'exercice  du  culte  et  aux  cteémonies  civiles,  de  manière  k  prévenir  leur 
concurrence  :  elles  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  atsurer  le  main- 
tien i^u  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  temps  coAsacré  au  culte  et 
aux  cérémonies  civiles. 

11  veat.  aa  8  (9  mam  1800).  —  Loi  qni  remplace  par  des 
pensions  les  capitaux  accordés  aux  membres  du  cle^é  et  des  étoblises- 
menis  religieux  supprimés  dans  les  neuf  départemenis  réunis. 

19  meaa.  an  8  (l»jiilll.  1800).  —  Arrêté  relatif  aux  fono 
tions  de  préfet  de  police  k  Paris,  qui  prescrit  k  ce  dernier  de  recevoir  les 
déclarations  des  mioi^lres  des  cultes  et  leur  promesse  de  fidélité  k  U  con- 
stitution de  l'an  8.  Il  est  aussi  cbarge  de  la  surveillance  des  lieux  où  l'on 
fie  réunit  pour  l'exerc  ée  des  cultes  (oru  17}.— V.  Préfet  de  police. 

A  bram.  aa9  (97  oet*  1899}.  — ArrCtéquiailribueanx  com- 
missaires généraux  de  police  dans  les  villes  de  province  les  mêmes  fonc- 
tions dont  le  préfet  de  police  est  charrié  k  Pkris  par  le  décret  précédenl. 
Ces  fonctionnaires  doivent  aussi  requérir  les  répnr»iioas  ei  l'entretien  des 
temples  ou  églises  destinés  an  culte  (art.  30}.— V.  Commissaire  de  police, 
no  SS. 

97  al*,  aa  9  (17  iaoT.  1891).  —  Arrêté  relatif  k  la  renoncia- 
tion des  religieuses  k  leurs  pensions  de  retraite  pour  opérer  raSronchissc- 
ment  de  leurs  dots. 

Art.  1.  Les  ei-religîeuies  qoi  voudront  nlfranchir  leors  familles  du 
payement  de  leurs  dots  en  capiial  et  intérêts  qui  sont  dues  à  la  Républi- 
que comme  représeniant  les  ci-devant  maisons  religieuses  supprimées,  le 
pourront  taire,  en  reanns^nt  k  U  peniioa  do  retraite  el  aux  arrérages  qui  ■ 
en  sont  échus. 

C.  Dans  ce  cas,  lesdites  familles  seront  tenues  de  faire  leur  eoumu- 
sion  de  se  charger  desdites  ex-ieligieuses,  ds  les  nourrir,  entretenir  tant 
qu'elles  vivront,  et  de  leur  fournir  tons  les  secours  qui  leur  seront  indis* 
pensablemenl  nécetsaires. 

3.  Au  moyen  desdites  renonciations  et  soumissions  qui  seront  rédigées 
en  bonne  etdnetbrmeiles  dote  desdites  ex-religieuses,  mentionnées  en  lw> 
1,  cesseront  d'être  exigibles  auprofit  de  la  nation.  Lesdites  ex-religieuses^ 
leurs  familles  ou  tons  antres  débiteurs  quelconques  desdites  dots  en  demeu- 
reront entièrement  quittes  et  libérés  envers  la  République. 

4.  Les  ex-religienses  envers  qui  les  diiipositions  ci-dersns  seront  exé- 
cutées seront  rayées  de  la  liilo  des  pensionnaires  de  l'Eut,  si  elles  s'f 
trcaveni  portées. 
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f  4  veB«.  mm  M  (OmI.  ISOI).  — Arrêté  relatif  anxattriba- 
tiens  dtt  eoDieitler  d'Ëtal  qui  wra  chargé  4e>  aOaim  concarBant  1<8 

Art.  1 .  Il  y  aura  anprès  du  gonvernemeat  «n  caueiller  d'Élat  chargé 
de  loules  les  affaires  coocernant  les  coltet. 

2.  Ce  conseiller  d^Ëial  travaillera  direclement  arec  tes  coosala. 

"5.  Ses  atlribuiions  srronl  :  1*  de  présenter  des  projets  de  lois,  règle- 
ments» arrêtés^  et  di^ii-ions  loncbant  ta  matière  des  caltes;— S*  De  pro- 
poser k  la  nomlnaiion  du  premier  coDitul  les  fujets  propres  fc  remplir  les 

f laces  de  minUtres  des  diotreals  cultes;— 3^  D^aïaminrr,  avant  leur  pu- 
licalion  en  France,  tout  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  laconr  deRome; 
—4''  D'entretenir  toute  correspondit nce  intérieure  relative  ù.  ces  objpts. 
Les  mioUres  des  relations  eatérieares,  de  l'iniériear,  de  la  police 
R^ntfrale  et  de  iréwr  paUie,  bddI  chargés  de  Peiéention  du  préiant 

iO  Tend.  M  tO  (8  «s*.  tSOD^Atrélé  qui  chugela  cHojn 
PorlAlis.des  affaires  coDcenaat  les  cultes. 

tS  seras,  mm  M  (S  avHI  tSM).— Loi  relatifs  h  l*wgaiiiflatiim 
•es  cultes. 

La  coBTention  passée  h  Paris ,  le  36  messid.  an  9,  entre  le  pape  et  le 
piiTernement  français,  et  dont  les  raiiGcaiions  ont  été  échangées  k  Paris, 
le  S3  fruct.  an  9  CtO  sept.  1801) .  ensemble  les  articles  organiques  de  la- 
dite cooTenlioD  ;  les  articles  organiques  des  cultes  proleetanU,  dont  la 
lenear  suit,  seront  promulgués  ei  exécutés  comme  des  lois  de  Ja  Ré- 
Itublique. 

Cofmnfton  «nln  le  «>«ti«rfum«nt  français  it  ta  tainttU  Pù  VII,  iehangiê 
frwit.mQ  {10  upt,  1801). 

Le  premier  contol  de  la  République  française  et  sa  sainteté  le  souve- 
rain pontife  Pie  VII  ont  nommé  pour  leurs'  plénipotentiaires  respectifs  : 
—Le  premier  coofuL  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'Ëtal; 
Crelet.  conseiller  d'État,  et  Brrnier,  docteur  en  théologie,  ciiré  de  Saint- 
Laud  d'Angers,  munis  de  pleins  pouvoirs;— Sa  sainteté,  son  émioence 
monseigneur  Hercule  Con^alvi,  cardinal  de  la  »inte  église  romaine, 
diacre  de  Sainte-Agathe  ad  iv&urratn,  son  secrétaire  d'Élat;  Joseph 
Spina,  archevêque  de  Cninihe,  prélat  domeftique  de  sa  sainteté,  assis- 
tant du  trAne  pontifical ,  et  le  père  Gaselli  >  théologien  eouuliaot  de  sa 
saiDicté,  pareillement  muais  de  pleins  pouvoirs  sa  mano  et  due  forme  :  - 
lesquels ,  après  Téchange  des  pleins  ponvoira  respeclibi  ooi  anêie  la 
conveatioa  suïvaole  : 

Conemlid»  mn  U  gommtmuta  fronçai»  it  ta  tatnUti  K»  VU. 

Le  gouvernement  de  la  République  franç^se  reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine ,  est  la  religion  de  la  grande  majorité 
deit  citoyens  français.— Sa  sainteté  reconnaît  également  que  cette  même 
religion  a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le 


la  religion  que  pour  ]«  maioiicB  de  la  lAnquillité  iatérieure,  ils  sont  con- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France  :  son  culte  sera  public,  en  se  conformut  aux  rècle- 
mcnis  de  police  qiu  le  goaTeraemenlJugera  nécustiroi  pour  latiuquillild 
publiaue. 

i.  Il  sera  fait  par  le  saiot-siége,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

3.  Sa  sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  érêchés  français  qu'elle  at- 
tend d'eux  avec  une  ferme  confiaoco,  puur  le  bien  de  la  pan  et  de  l'unité, 
tonte  espèce  de  sacrifices,  même  celai  de  leurs  sièges.  —  D'après  cette 
exhorialmn ,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de 
l*EgliBe  (refus  néanmoins  auquel  sa  sainteté  ne  sViend  pas) ,  il  sera 
pourvut  ^  de  nouveaux  titulaires ,  au  g<iuveroement  des  évèchés  de  la 
circonscription  nouvelle,  de  la  manière  suivante  :  i 

4>  La  premier  consul  de  la  République  nommera,  dans  tes  trois  mois 

Jii  BuivroDl  la  pnblieaitoo  de  la  bulle  de  sa  sainteté  aux  archevêchés  ei 
vêchés  de  la  arconseription  nouvelle.  Sa  siinteié  conféreta  l'institu- 
tion canonique ,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement. 

5.  Les  Bominalioas  aux  évèchés  qui  vaqnnoni  dans  la  suiteserontéga* 
lement  Isites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
far  lo  saint4iége,  ea  conformité  de  l'article  précédent, 

6.  Les  évèques ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement,  ea- 
tre  les  mains  du  premier  coDsul ,  le  serment  de  fidélité  qui  ètut  en  usage 
avant  le  changement  de  gnuvemement,  exprimé  dans  les  termes  suivants: 
— ■  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  les  saints  Évangiles ,  de  garder  obéis- 
sance et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  Répu- 
blique française.  Je  pnwets  ussî  de  a\voir  aucune  intoll^ence,  de 
n'assister  h  aucua  conseil,  de  n'entretenir  ancane  ligne,  soit  au  dedans, 

,  soil  an  dehors,  qui  soit  contraire  h  la  tranquillité  pnbliqaoi  M  si,  dais 
;  MB  diocèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  trame  quehpw  cboso  an  pré- 
Jndice  de  l'ËUl ,  je  le  ferai  savoir  au  gouvwœmeat.  » 

T.  Lit  «edésiaslinas  da  second  ordre  pêtcroat  le  même  moêmA  oitro 
us  maint  oet  autorités  dviks  désignées  par  le  gouvernement. 

8,  La  formule  de  prière  suivante  sera  ré^tée  h  la  fli  de  l'office  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  Fraucet  t  DÔmitu,  safoom  fac  Rtm- 
fvbUçam;  jDomiw,  solvoi  faa  MimUit, 


9.  Les  évê^nes  feront  une  nouvelU  drcouscription  des  paroisses  delenia 
diocèses,  qui  n'auront  d'eflet  que  d'après  le  cuiseoiement  du  gouver- 
Bemeni. 

10.  Les  évèques  nommeront  aux  cor.*s.— Leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement, 

11.  Les  évèques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  catbt'drale,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse ,  tant  que  In  gonvomenent  s'oblige  h  In 
doter. 

1S.  Toutes  leségUsH  néiropolitaines,  cathédtalesparoÎHiales  et  autres 
non  aliénées,  néemaires  au  culte,  senot  remites  h  la  disiiosiUon  des 
évèques. 

13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bi'en  de  la  pais  et  l'beureux  rélabliosemeni  do 
la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  trouble- 
ront en  aucune  manière  les  acquéreurs  drii  biens  ecclësisi'iitiurs  aliéné»,  et 
qu'en  cooséqueoce  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y 
attachés,  demeureront  iocommutahles  entre  leurs  mains  ou  celles  de  Icnn 
ayants  cause. 

U.  Le  gouvemaokent  assurera  an  traitement  convenable  aux  évêquee 
ot  aux  curés  dont  les  dioctets  it  les  paroisses  seront  compris  daos  la  cir- 
conscripiion  noovelie. 

15.  Le  gouvernement  prendra  ^lenent  des  nrsnres  pour  qah  les  ca- 
tholiques français  puissent,  s'ils  le  veulent,  thire  en  faveur  des  églises  des 
fondai  ions. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  U  République  fraa* 
çaise  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  i'aaciok 
gouvernement. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractante))  que,  dans  lo  cas  ok 
quelqu'un  des  successeurs  do  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholi< 
que,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  Is 
nomination  aux  évèchés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  non< 
velle  conveatioo. 

Les  ralifleatioDS  seront  échangées  h  Paris,  dans  l'espace  dequirute 

Jours. 

Fait  h  Paris,  le  S6  mess,  an  9, 

Signi  ioseph  Bonaparte  (L.  S.)  ;  Herculus.  cardinalis  Cohsiivi 
(Z..S.);Cbstxt  (£. s.};  Joseph,  arihitp.  Corin(Ai(L.&J; 
Bianiaa  {L.       F.  Carolus  Casuxi  (L.  S.). 

ArUdêt  orfoniqmu  it  Ut  eomttntiim  At  S6  tamUer  on  9. 
TIT.  1.  —  DtJ  itGWB  01  L*ËUUI  GATWMJQUI  SAM  tU  U»OITI 

otxkuoz  ATBC  Ut  DBOtn  BT  LA  poua  01  l'Ëut. 

Art.  1.  Aucune  bulle,  bief,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature 
servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  coardeRome,  môme  ne 
eoDcemant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés, 
ni  autrement  mis  i  exécution,  uns  l'autorisation  ou  gouvernement. 

S.  Aucun  individu  se  disent  nonce,  légat,  vicaire  ou  commipsaire  »fO»- 
toliqoe,  on  se  prévalant  de  tonte  autre  déoominaifon.  ne  pourra,  tans 
la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane. 

S.  Les  décrets  de  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux, 
ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvcmemrai  en  ait  exa- 
miné ta  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droiu  et  franchi.- es  de  la  Ré> 
publique  française,  et  lout  ce  qui,  dans  leor  publication,  pourrait  altérer 
on  intéresser  fa  tranquillité  publique. 

4.  Aucun  coorîle  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblés  délibéraaie,  n'aura  Ikd  tais  la  permission  cipreue  da 
gonvernemeat. 

5.  Tonioslet  foneifont  eeclésiasiiques  seront  gratuites,  sauf  les  oblationt 
qui  seraient  autoriséee  et  fixées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  an  conseil  d'Ëtal  dans  tons  les  cas  d'abus  de  la 
pan  des  supérieurs  et  autres  oersonnes  ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus 
sont  l'usurpatioa  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  Répnb  ique,  llntraeiioD  dos  règles  coasacrées  parles  canont 
recBs  en  France,  l'attentat  au  libertéa,  fraachitet  et  coûtâmes  de  PËglise 
gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Pexereice  du 
culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  on  en 
scaodale  public. 

7. 11  y  aura  pareillement  recours  an  conseil  d'État,  s'il  est  porté  atteinte 
k  reierdce  public  du  culte,  et  h  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements 
garaoïissenl  hHS  miniMres. 

8.  Le  recours  compétera  k  tonte  personne  intéressée.  A  défaut  de  plainte 
particalière,  it  sera  exercé  d'office  par  les  préfets.  —  Le  fooctionnaire  pu- 
blic, eedéaiattique,  on  la  personne  qui  voudra  eiercerr^  recours,  adresseii 
un  mémoire  détaillé  et  signé  n  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  leqael  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus 
court  délai,  tous  les  renseignements  convenables,  et,  sur  son  rapport, 
l'affaire  sera  suivie  et  défiaiiivement  terraioée  dans  la  forme  administra- 
tive, oa  renvoyée,  seloo  l'exigenco  des  eu ,  a»  animités  cmftHMm, 

HT.  S.  —  Du  niimau. 

SiCT.  1.  —  Diiporitiotu  ginAvlu. 

9.  Le  cnlte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction' des  arehcvèqactet 
évèques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  panusies. 

10  Tout  privilège  portant  exemption  oo  alinbuiioD  de  la  joridicllok 
épiscopale  est  abolL 
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11.  Lm  Mtberiqiies  et  értqaes  ponrront,  avec  raoïorisation  dn  goa- 
Terii'in»n%  t'nhirr  dans  leun  diitc«Ms  d^i  rhapi'ref  CHiliëilnui  el  des 
Mmpnaires.  TonsautrfB  élablisff  menii  fccIPcia-uuiiM  «ont  Funiirimis. 

M.  Il  Kra  libre  aux  arbcvét|UM  el  4vé'|tt<'&  d^aiuuter  k  \mr  Doiq  le 
tilre  de  eiloym  ou  celai  de  «WMifMr.  TviUei  aul^e  qulifiuitîuu  eoat 
laterditei. 

SeCT.  i.wr  Dtl  arçhntquti  m  mitrapotilaini. 

1S.  lie«aKhftêqiiff  coitHcreroni  et  io>ta)l«r«nt  i<>iin  BufTr'iCtitie'  En 
fu  (Ti-mpi^Miippft  ofi  fi^tas  dp  leur  \mt\  ils  leroal  HppIeH  par  le 
pins  aneiPB  évtum  de  IVrondissenif  el  mtliOpolilaiD. 

14.  11b  Teilit-roni  aq  iniiii<i)i>n  de  I4  fut  ei  de  lu  diecipline  daesles  dio- 
ttnn  flf'peDdsDt  dr  leur  métropote. 

ii.  Ils  connalrrom  des  rëclunaiioi»  et  des  plainfai  pulées  coftlre  h 
•onduiie  et  les  dtcisiçpi  4ef  iwi^v^  eulTnioiits* 

Snr.  s.  —  Bt»  éftqfut,  dft  wieafru  sMntm  il  dti  lAninairu. 

Ig,  Oe  V  pourra  fire  vm^i  *t^>W  avaitt  de  treote  ans.  eï  si 
roD  nVsl  Ofiginaire  Franc  n>. 

17.  ATaDUVsppililion  de  t'arrtlë  de  nominallon.  cHai  ancrai  qui  se- 
rODl  proposé  seronf  ifiti)'  dp  H^pporter  une  al'fBtation  le  bonnet  *ie'el 
mœurs,  espêdiAi  par  lV?ei(ue  dan»  le  diorèse  dui|ii*'|  iis  aurunl  eierc^  tes 
foncilons  ilu  min^Mrp  KG)>siaslii)ne,Pt>ttiraroiileian)inéi>  car  la  doctrine 
par  UD  #v4qu«  et  dent  pr«t-«s  am  •rroni  comqiis  par  le  prenjer  consul, 
lesiuetj  adri'ss'roni  le  r4«nliai  de  leur  etaoMO  aa  cautiiler  cbargi 
de  loutPB  le'  )ilhire<i  toncernHnt  Ir*  cultes. 

18.  Le  prftrf  nomme  pur  le  prrmirr  codsdI  fera  les  diligepees  pnnr 
rapporter  riD''tiiution  Ju  pape.  —  il  ne  pnufr.*  eiercer  aucune  fooctioa 
ataol  qne  la  bulle  portant  son  instituiioa  ail  rr{u  Taltaclir  du  gituri  rne- 
■ent.  el  qu'il  ait  prêté  en  perraone  le  afrméol  prescrit  par  II)  conve^tioa 
pawée  emre  le  nonrerDeseni  français  et  le  talni-si^pe.—  Ce  •rrsqrni  sei^ 
^dan  prtoiler  cafuuli  U  em  lew  drcwé  piuflèa-fuM  pw  Ip  secrMain 

■4.  Lee  LT^qnes  nemneroBl  et  iBsilinempt  les  nir  t;  n^Rimiae  ils  m 
■i>inif»ateroat  leur  nomiDatioq,  cl  i|fi  se  donneront  Pinetitminn  canoMjue 
qu'aprèa  que  cette  nnrpination  aura  4té  Hgréér  par  le  Mvqiler  oonanl. 

-O.  Il»  seront  l^nns  df  r^Kider  dans  leurs  dioc^set}  1)*  **  pounwten 
•oniruu^aroc  la  permi-riondn  pr«mlprtci>nsul. 

31.  Chaque  évalue  pourra  nommer  drui  vicaires  gén4ranx,  et  diaqne 
arcbe*éqiie  pourra  en  nommer  trois:  W*  les  dioisiroot  parni  lee  prêtres 
ayant  \e*  qualités  reapi^rs  pour  être  éTeqn>'8, 

it.  lia  Tifiiieroni  annuellement  et  en  peri^onne  nne  partie  de  Irnr  dio- 
téft,  et.  dans  re>paee  de  eieq  ans,  le  dibeése  emier.  —  Et  cas  d'empè- 
cbemeat  légitime.  |a  Twite  «era  fai  e  par  vm  «iraire  féaéral. 

à^.  tes  ^(quci  irront  rbar^és  de  ror)tapi«|iieB  lenre  a^iaaimt 
tl  les  rèfleneou  de  e«lie  «luisUMO  iproet  aaïunia  k  l*tp|rf haliw  du 
jprpnier  cMsnl, 

St.  Ceiii  qui  arrani  abititis  peur  t'M»igifl«ent  dang  les  atfniaaires 
BOiiscnmnt  Ip  déclf^raiion  faîte  par  le  rle^  de  Franee  en  %6%t ,  et  pn- 
bli^  par  up  é(|jt  de  la  inf  ann^e:  ils  ta  sounellront  k  j  eairigepr  la 
doeinnequi  y  est  contenue,  et  |p|  tvéque^adre-iefont  vir  expMîiion  ea 
forme  de  ceiie  Mninisaibn  ou  ouueiUer  d*£ut  cbargd  de  tootea  les  affaires 
conceniant  le*  cultes. 

35.  Lea  ér^ues  enTeranf  leales  les  apodes,  |  oe  onseiller  d^Ëlat,  la 
nem  des  personnes  qiti  *tqdier«Rt  dftB>  les  sdminiraa  el  qui  «a  dntiae- 
lOD'  k  r4tit  e- cl^siasilqiiB. 

l'auf  pourront  vrdonqpr  tue»  eetffaiastiqne,  i*il  os  Jo*(iAa  d^one 
impn'td  prO'iuisaqi  aa  ^wniui  refaïaananel  deSOOfr.,  s'il  n'a  a  teiat 
Pige  de  Tingt-cinq  ane,  at  oe  r^onit  le»  qualités  reqnisfa  par  les  ca- 
non» refti<  en  f r»M«.  —  Les  drèqm  m  frmt  aieme  «rdinalion  avant 
que  te  nombre  des  penoMPi  lt  Vdouar  »ii  e|i  asuua  m  geuiarMMai, 
•(  WMagrtd, 

sur.  4.  —  Bsi  pnfii, 

17,  Lm  mit*  H  pMvrnt  Mtrer  en  faneiiaas  qoHtpt^  «v<dr  prM,  ti- 
tre le*  oialaa  dn  préf>-l,  le  emnext  presriit  par  la  eonveDiien  M»ée  entre 
le  ponveraeweat  el  le  sqint-aiVe.  Il  sera  dreseé  proc«e-*erHl  de  eeiia 
pretiaiioa  p«r  le  srcréuïre  gtairal  de  la  prdfcdure,  el  copie  colladnanée 
leur  ta  eera  d^lif  rdo. 

3S.  na  eenwi  aie  en  poeeession  par  le  cnrd  m  le  prêtre  qae  Pd^é^ 

an.  Ili  seMBl  teiHM  de  rdefder  dans  lenrt  aamines. 

30.  L'B  curés  seront  îmmdJiaMMBt  aoaeBu  au  4Tl|iei  daei  rpier* 
cio^  de  lenra  fonctions 

SI.  Le>  lioains  et  deaiervanls  eierceront  leur  minlfiêre  sons  la  snr- 
T'ilUaea  el  la  direotiu  des  ourés.  —  Ils  seront  approuvé*  par  l'êréque  et 
rarecayee  par  lui.  '"^  i~ 

31.  Auun  AiangeF  ne  unira  être  avplof  d  daat  In  taietfoH  da  nl- 
nieiere  eccldsiasiitiiia  sans  la  permi»st«n  da  genTarneneot, 

33.  Toute  foaciion  est  interdite  à  teat  a«eldaUwtiqae,  mèm  haasafs, 
|ai  Q*Mpart|aat  à  anana  diacèsa, 

M.  Dn  prêtre  ne  pourra  euiuer  soa  dioelM  sqar  aller  denerrir  dus 
sa  autre,  uni  la  permifrsloo  de  son  évèqne. 

Sacr.  I.  —  Ass  cjutpiirtt  eatkéératim  tt  du  ^MwmiHipiiidkp  disedief  ' 
pmrfoftl  ia  vacanct  dm  $iigt, 

38.  Les  arehef  h)ues  et  êvéqucs  qui  voudront  user  de  la  hcotlé  qui  leur 
M  danadi  d'dtablir  des  chapitres  oe  pourront  le  taire  iaas  aiuir  lappoiié 


l'aulori^ation  du  gouvernement,  Uni  pour  |*^U8seu«Dt  lu-atdBe  fVO 
po  ir  le  nombre  elle  choii  des  rccUsiastiquesdeitinés  kles former. 

56.  Prnd»nt  ta  vai-anc^  des  rié^es,  il  »era  pourvu  par  I>-  niéi ropolilala, 
et,  à  son  défaut,  par  le  plus anci*'n  des  évêque»  suflmganls,  au  gouverne- 
mi-nt  des  diocMas.  —  Les  viealrH  généraux  de  ces  di<ic4ses  eoniinueront 
leurs  fonctions,  même  après  U  non  de  l'évêqne,  josqa'k  son  remplaco- 
nient. 

57  Les  mMropolitains,  les  ebnpiires  eaibélrnux,  seront  tenus,  sans 
d^lai,  de  donner  avrs  au  gouveriiemeni  de  la  vacance  des  sièges  et  des 
nesores  qui  auront  ét^  pnse*  pour  le  gnnvernemenl  des  diocesefi  vacants. 

M.  LfB  vi<-aire*  généraux  q><i  goavernernnl  pendant  la  vacance,  ainsi 
que  les  m'iropelitain»  on  capiiulaires,  ne  ae  permeltmat  aucune  iBaBvai> 
iiop  dans  les  uaagee  et  ceniuBWS  des  diocèses. 

TIT.  S.^DlI  CDLTB. 

39.  II  n'y  aura  qa^aue  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  lea  égUsea 
OBlholiques  de  Fraece. 

40.  Ani-un  curé  ne  ponrra  ordonner  des  priêree  publiques  «Hawdi- 
nairei  dans  sa  paroisse  sans  la  permifaioa  aaeciale  dn  réiéque. 

41.  Aucune  t4t-,  |Vxci-|itioD  du  dinumcne,  ne  ponrim être  dUridia saat 
la  permisfioq  dn  gouvememeol. 

42.  Les  eccl^iT'Stiques  noeronl,  dans  1rs  Gdrémonies  religieuses,  des 
babils  et  ornements  conveuables  k  leur  titre  :  ils  ne  pourront,  dans  ancna 
eut  ni  EOiis  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  le»  marques  distiucuvei 
résiTvée^  aui  evëquef. 

45.  TuuB  les  ecdésiastlqnes  seront  feaUllés  k  la  française,  et  en  noir. 
—  Les  éfêqnes  pounoat  joindre  fc  ca  cocIubm  U  croix  pastorale  et  les 
twi  TÎnleis. 

44.  Les  chapelles  dowettiqnss,  lea  oeataire*  pariknllera,  ne  pourroil 
être  éiitbiissan»  une  permifsioa  expresse  do  goBTeraoBent,  aaarddosor 
la  demande  de  l'évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lien  bors  des  édifices  consacrés 
an  culte  caifaoUque,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  tesples  deatiaés  fc  dild* 
reats  cnlies. 

46.  Le  méatf  (evnle  ne  pourra  être  consacré  qn^  aa  nlne  onlia. 

47.  Il  y  aura,  daos  les  (.atbédrates  ei  paroisses,  nue  place  diitiagada 
pour  les  indiviios  catholiques  qui  rempUsèent  les  anuriids  ciTiles  et  id> 

Uiaires. 

48.  LVvéane  se  conrerterp  arec  le  préfet  pour  régler  U  manière  d'ap- 
peler les  fitlêle))  au  service  divin  par  U  son  d>:B  cloches  :  on  a-  pourra  MO 
sooaer  pour  toute  antre  cau#e  sans  la  permis^'ion  de  la  p4*lice  locale. 

49.  Lorsque  le  goavemement.  ordonnera  des  prières  publiques,  le* 
évêqufs  sa  eoaorrteroBt  avee  le  préfet  et  le  eoesmandani  aiiliiaire  du  lieu, 
pour  le  jour,  I  heure  et  le  mnde  (inexécution  de  ces  ordonnauces. 

50.  Les  prédications  solennelles  app<léei  sermons,  et  relies  connaes 
tons  le  non  de  étalions  de  l'avent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qui  en  auront  obiepa  nne  autorisation  spéciale  de  l'évêque. 

51.  Les  curés,  aux  prêiies  «les  me<se»  pai oirsiales,  prieront  et  feront 
prier  pour  la  pro» p>ritr  de  la  République  française  ot  pour  les  coifsuls. 

58.  11b  ne  se  perm''ttronl,  da»8  leurs  inslruciioDS,  sncnae  inculpaitoa 
directe  ou  indirecte,  soit  contre  lep  personnes,  soit  coBiro  les  aairei  caltw 
autorisés  dans  l'Ëtat 

53.  Ils  ne  f>-roi>i  «u  prAne  ancnne  publication  étrangère  k  l'exercice  dn 
culte,  si  ce  nVii  ce|l  s  qiii  Beroni  ordonnées  par  le  gouTerorment. 

54.  11»  ne  donneroDi  la  héoediction  nupliaV  au*a  ceux  t|uijustt6eront, 
ea  bonne  et  due  forme,  «voir  contracte  mariage  devant  TolGcier  civil. 

55.  Les  regiiiires  tenus  par  lea  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatifs  qu'k  ^admint^l^ation  des  sacrements,  ne  pourroBii  dans  au- 
cun eu,  suppléfi  les  registres  ordonnés  par  la  loi  peur  coaslaler  l'eial 
cîiit  de»  Français. 

56.  Dans  ifos  les  ades  ecclésiasiiques  et  religieux,  opseraobllgdde  sa 
servir  du  calendrier  d'équino\e  établi  parles  lois  de  la  République;  on  dési-* 
gnenfeB  Jours,  par  1er  n-ms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solsUcH. 

57.  Le  itf9h  des  fvactîonnairH  publics  serit  ûxé  au  dimaactte. 

TIT  4.  —  Da  Là  c-wxnscitpTKH  ma  tfOHivteata,  au  Meirts  n 

DBS  FAB01S8U  }  p«S  EDlViCBS  DBBTUIBS  AD  CDUB  U  BD  IBUTBlUaT 

nu  aiMiaTau. 

Sect.  i*~DtUt  ojroontcWptton  dti  arekeolcJM*  il  4ti  tfodBlMfr 

58.  U  y  aura  en  France  dix  arcberêchde  00  adtropnles  et  cinaunale 

éT«<-h«S. 

59.  La  cirronscriptioB  des  ndlr^olM  M  du  dlucUst  •«  faHa  caaliai 
inineat  an  taU- au  ct-joint. 

a  Skt.  t.  —  i>s  la  eiraMKr^Kdn  dis  jwrojsMa* 

M.  n  y  aaia  an  motus  nna  panisse  dans  tbaqae  Jneitos  do  aMi*  — 
11  ssra  «-a  ontra  établi  auiaai  de  s aecar»ales  qae  le  osbmb  pourra  rexigar. 

61.  Chaque  éTêi|Ue,  de  oanwrt  avee  le  préfet,  réglera  la  nombre  si 
l'étendue  ds  cas  sufcursales.  Les  plans  arrêtés  se  root  soumis  au  goavar- 
nement  ot  ne  pourront  être  mis  k  exécution  sass  son  nutorisatioa. 

6g.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigéo  aa  OBM 
ou  en  succursale  sans  l'autorisalioa  expresse  ïa  gonvemeiGeat. 

63.  Los  pidUM  desiervaaiB  ko  saocaiealoB  saat  aoouiéo  par  kg  éfd* 
qnes. 

SlCr.  S.  — Du  trailtmtnt  du  nfnt'ifrer. 
U.  Le  Uaitemeal  des  arcfaevêqaes  s«a  do  itt»000|r. 

Digitized  by 


wu. 

Google 


GDLtE.— Oha^.  4. «-Lois.— -18  gerh.  ak  iO  (8  avril  180S). 


0S.  L«  triltMHBtdM  érêqVM  sera  in  10,000  fr. 
M.  Les  tari*  saroDt  illuribaéB  m  de»  elasm.  —  Le  iratiemnt  des 
«•m  délai"  elasH  lera  porté  kl^fiOOfr.;  celui  des  ourris  de  laS*BlaAu, 
1.000  fr. 

07.  Les  pcosloDs  dont  ili  JositseBt  en  exéctMtoa  ërs  loli  de  raiirmUte 
■•■siimaoïe  aertu  fttamfwm  nr  leir  traltenrm.  —  hm  eoiiMjl*  gf>- 
wtnai  Aft  inndM  eonnubrs  ponmot,  sor  lebri  Wa»  nt*n  au  inr 
leurs  Mtroie,  irw  accorder  aoe  augmeniattao  de  iraitemetit,  si  les  eir> 
■eniiaocrs  riitig>>bl. 

68.  Les  TicaiiW  et  dessfmnti  senai  ^ofsli  pami  les  eeoldiiastlqiiM 
peosloflate  en  etéeutioa  ééê  lois  de  l'assonbl/c  consUtnuie.  —  l*  saon* 
tani  de  cm  pensieas  et  le  prodaH  d«s  oblaiiebs  ritnoerobi  tear  traliemenU 

69.  Las  éTèaaes  rédigeront  les  projels  de  r«gleni«'ni  relatitt  aui  obU- 
liOM  ^u  les  mioistrfs  du  culte  sêal  aaiorisds  à  rfcereir  pour  l'admitiis- 
tiatioa  des  sacrraieuiB.  Les  projcu  de  réglemal  rM^és  par  lys  évéi|iies 
M  pourront  (Ire  pubIMs,  al  auireiiknt  Isfs  à  «Knllaa,  «raprèi  awir  M 
approarts  par  le  gouterneinf  at. 

70  Toat  eecléstasilaue  p^asisioatra  da  Vtw  tara  prtré  da  sa  peasiBi, 
êHl  rtfase.  i«as  cause  t^ae,  les  loUHldls  «fai  ^mat  lat  6ire  «naBdrs. 

71.  Lfs  conseils  généraux  dt>  d^parleiAeat  Mal  aatorisds  à  praeanr 
•ds  ireheTèques  et  4* Cqun'  ea  Ingemeat  caufeaiible. 

72.  Les  pr^sbyièm  et  les  jardias  aiteoanu,  sim  alitfnéSt  sanml  readas 
aux  curés  et  au(  derservaDts  it*  suceuifalei.  A  déhnl  de  ces  prMbvtèrPS. 
les  coaiFils  fténéraux  des  ubmiuct  sont  ailtdrisés  k  leaf  proctirat  ua 
hfmtnt  et  ud  fariiio. 

'U  Le»  fonilaiions  qui  Ont  pour  oMet  rebtreiieil  dM  Alrtlslri'g  si  Telel-- 
eice  dn  culte  DP  pourront  consister  qu>D  renies  consiiiu'es  sur  P£tal:  elles 
serani  acceptées  i>ar  \'t\énM  dlocéiain,  et  oe  pourront  élra  éxébUtte» 
4|B*um  raalori<atioo  du  gouvernement. 

74.  Les  Immeubles  aulres  que  l  »  édlfloeN  destinés  ad  If^t'ttlent  fet  ték 
^r.llDS  attenants  ne  nimrront  éire  alTeclPS  b  des  litres  ecctéslasti^UËSi  ni 
fUiMéi  par  I»  ministres  du  culte  ^  raboa  dfe  leurs  ittucUoDi. 

Sicr.  4.  —  Om  «Jfjtcli  dtittHéè  m  imlli. 

73.  Les  édifices  aaeienaement  desiiaés  an  culte  çathollquo  actuella- 
aaral  dans  les  mains  de  la  antion,  it  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par 
iBeenr*ele.  seront  mis  à  la  diiptfsition  des  «rèiael  air  arrêté  d«  prHH 
dii ^département.  Une  espédiiion  de  ces  arrêtés  s^ra  aoraiaéa  aa  cooSMller 
d'Klal  chargé  di*  toutes  xffMires  roncernabt  Iok  ctllles. 

70.  Il  sera  établi  de^  fabriques  podr  Vi-lller  h  IVHtMlao  «I  à  la  tiU» 
vaiion  des  temples,  a  radministraiibn  de»  iumOnes. 

77.  Dans leri  paraitaH aè  il  aura  tWint  d'édifice  dispèalHèMoi'  lè 
Çu^te,  l'éTé^je^sa  eoBoarieia  afec  le  préfet  pour  lA  déslgnatlva 

r«Nsaii  4ê  Im  BintmttrifHam  dss  iio««««ius  oretMfcMs  st  étHIO» 

Paris .  archetécbd  »  comprendra  dans  sod  ditieisè  lè  ddpferllifiéht  ài  la 
Seine;  Troyes,  TAube  ei  l'Yonne;  Amiebs,  la  S"miiie  et  l'Oise  ;  SoiSSQbS, 
l'Aisne;  Arras,  le  Pa->-de-Caiais;  Cambrai,  leNtfrd;  Versailles,  fteiils- 
«t-Oise.  Eure-et'Loir;  Meaut,  Si?lti<^«t-Marne,  Marba;  OrKabs,  Loiret, 
Loiret-Cber. 

Jialine,  arcbnécbé,  les  Dea^-IVétlies ,  U  bvle:  Hamdé.  Sarrlbfr-ét- 
Hriise;  Tournaj,  Jemmape;  Ait-la- Cbapelte,  la  Roér, ftbln-|ti  Hosellé; 
TrèTM,  la  Sarre;  Oand,  l'Escaut, la  Lys i  Liège,  tteUs«-lnferiettt«,OU^t«} 
|l=<T<'"cet  Mimt-Toonerre. 

Ue-Bn{OD.  archevêché,  Haute-S;iAâe.  le  Dodhs.  tb  Jtit-Sj  AotbÉ,  SdMt!- 
et-Loire,  la  Nièvre;  Mets  la  Alosélle,  les  Pdféls.  les  Ârdennes|  Sinis- 
Itou^,  Haut-Hfain,  Bas  Dbin;  Maaet,  la  Mbnse,  la  tfèurtbë,  IM  ViHÉas: 
D'foo,  CAt«^d'Or,  Hiuie-Marne. 

Lyon.  an-heTfrhit.  le  RhAiie,  la  Lalré,  r  Ain  :  Itfendit.  MM^tU»,  Il  Ltf- 
■ère  ;  Greooble,  l'istre;  Valentt,  k  Dr«me;  Cbdmber^,  Ife  Mont^BUUi«, 
la  Lf^maa. 

Ail,  arcbevéclié.  1»  Var,  les  Bitficbé'-du-RliAiie  ;  ttleé,  Aîpés-MarîiiMn  ; 
Avignon.  Oard.  Vaoclusai  Ajacdo,  la  Oulb,  le  Liamobfc:  filgtie,  Batites- 
A>-*M,  Basses- Alpes. 

(  Toalausp,  areb* > (rbé.  Haute-Gattote,  Ariéér  :  CnbHfs.  U  LoL  rAvéy- 
ran  HoplpeDit-r.  l'Hérault,  le  Tarn;  Carras^oiiDfc.l'Av'le.  In  IHifliCes- 
Oriraïales;  Agen.  L»l  ei-Garoana,  1«  Gert;  Bajobbé,  Ut  Làndet,  HauleÉ- 
PyrénAes,  Basses-Pjrénees. 

ttordeaax, archevêché,  IsGirondfl;  Poitiers,  lesbebx  SéHt»,  laVieilne; 
b  Itorbdle,  la  Cbarente-Iaférieure,  la  Vebdie;  AngbtiKiné,  la  Charebte, 
la  Uordogne. 

l!oarfE^s,  arcbertcbC,  le  Cher,  l'ibdré;  Ctérmont,  l'Alli^ti  lè  Pdjf  de- 
Dume;  Saint-Piour,  la  Haute^Loire, le  Cantal;  Limogea,  la  Cïease,  la 
Carrêle,  la  Haute  Viecne. 

Toun,  arcbsTéebé,  Indre^t-Lolrb;  lé  Mans,  SArihe.  MaVehilé  :  Ailé^f^. 
Maiae-et-Lwre;  Nani'S,  Lulht-lnfé  i»ilre;  ReUné^  llle-d-VildInê;  Vah- 
ae»,  l«  Morbihan  ;  Salnt-Brifbx .  CBlet  du-Nord  ;  Qulmper.  le  Pin<st<fé. 

Rnuen.  arcbevCcbé.  la  Seine-lnfdrieure:  Coutaneet,  lallaBclls;  fidtéitl, 
le  Galtidos}  Ho,  l*OrM  ;  Efreni.  TEnta. 

irtteltf  orpoiit^  dntmlttifntitlanb: 

HT.  1.  —  DiiPOSitKntohitRAttsMtrtt  foottaliétinmcltiofts 
noTiuTAirru. 
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t.  Las d^lMa protesiaatas,  ni  learsvffnislrestaepwirTMtaviirdiara' 
lations  avacaucnae  puis«aoce  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  <liverj>es  communions  proteflaales  prie- 
nni  et  l<-r<toi  prier,  dant  la  reeitaiioB  d-  leurs  afiaesi  ptar  la  pasp^id 
de  la  Rep<iblî(j'ie  française  el  p»ur  les  eoalvist 

4.  AttcnnedétisiMdaatrinalawidaginaiiqna,  fenenn  fisranlain.  taus 
le  titre  d«  ••Hfttimt  on  soua  tout  antra  iiirr,  ae  poarraat  être  pnbliés  m 
deveair  la  matière  de  l'enseignement,  araat  fao  la  gaaTernaneSt  en  ait 
autorisé  la  publication  ou  prumtllpatton. 

9.  Aaeua  cbangement  dans  la  «isdpliM  n^ra  lin  wai  la  mlnw  èa- 
larlnatinBi  • 

6.  Le  obfesfU  d'Etat  mnaltri  iê  lonles  las  eaW^rtsba  dai  miiMnt 
du  culte,  SI  de  lotîtes  dissensions  qui  poarrant  s'élemr  tain  ces  minisirag, 

7.  Il  sera  pourvu  au  iraitcmaal  doi  pasiters  des  (^UsèawftsisidHalNi 
bien  eaiendu  qu'on  linpwera  sur  «a  truieoeai  lea  bienaqaecMégliaMpoi» 
sédeat,  el  le  produit  des  oblaiiansAtabllM  aar  l'usage  oa  par  des  rtglèments. 

8.  Les  dispoMtions  pondes  par  les  atiialH  org<iniquas  da  enîiaeailM* 
lique,  sur  la  liberté  des  fondAiicas,  et  snr  tn  nuun  daa  bkufilMfMt 
en  être  l'ohjet,  seront  communes  aui  églises  proteatanln. 

9.  Il  y  aura  deni  académies  au  sémiaaire*  dans  l'est  da  la  Praact,  Mt 
l'ioslruciion  des  ministres  de  la  confession  d'Augabourg. 

10.  11  y  anra  un  MiliDaiïnà  Oënéft,  pour  l^nstfbdion  des  minislrci 
4es  églisvi  rtrarméei» 

it.  Les  prafeesaurt  de  laaiH  Ict  neadémias  ««  afininavea  aérant  na» 
més  par  le  premier  consul. 

it.  Nul  ne  paiirra  étr«  élu  miaisire  au  paslabr  d'dbe  égliia  M  la  eon- 
fea&ion  d'Augibourg^  s'il  n'aéld^iéi  pendan^t  un  temps  délerinint,  dans  un 
des  séminaires  français  destinés  A  riiisirueliun  des  ministres  de  ceUe  con- 
ftssion.  et  s'il  nt  ratiporife  on  aeHiteai  cd  hoona  tonna,  eoneiatanl  non 
temps  d'étude,  sa  ai|*neilé  el  ses  bannea  nMors^ 

15.  On  Dé  pouhra  éir*  élu  riinisire  ou  pa<leor  d'nnn  ^isn  rHnmft 
sans  aToir  éin  lié  dans  le  séminaire  de  G'-oève,  et  si  on  ne  rapporte  nn  cer- 
tificat dans  la  forme  énoorir  dans  l'aniête  ptéchtent. 

i*i  Léo  rIfleMBis  sar  l'ailmiBi>tration  et  la  polka  fnKrienn  des  sé- 
minaires, sur  le  Bombra  et  la  qualité  des  professeurs,  snr  la  ssaailii  d'en- 
aeiiEBer.  et  nr  lea  bbjeis  d'enteigneméoit  aiasi  aaa  sur  la  fonne  des  cttti< 
■rata  an  aUraiatioBs  d'étude,  da  haane  eondoiM  m  da  caudidi  MiHI 
ifpwtwB  par  la  ganwrdsmant.  ^  ' 

TIT.  *,*^9m  ÈBUin  ttnuKÊM^ 

Sua.  t .  —  Ds  i'orpatrisMwHs  gHiinU  4»  m  tgtitH, 

i  9.  Lh  «gÛiM  MfoMMa  «a  rrwM  ulrMii  det  pMietni  én  wfesliulrci 
laeaai  «  dm  itHddb 
le.  Il  y  bur*  nnd  djUn  rtatirtariale  par  lii  n|||«  Meg  «  M  mm 

«ommunHHti 

«7.  Cibq IgliMb  MnsMwHMal  iHMnM  ririvbdllMMMimiiyMt. 

8kt»  Si  —  Ds*  (MmMts  if  iss  aoMfeiojm  tennA 

18.  L«  énnsistoift  M  tBdattii  Igitkd  sérd  édmposi  rfn  b&siédr  bb  iéi 

tnsIbilt'S  désscrvdnt  limite  église,  Ci  d'ao'  fei.S  oU  ni'tahl'-S  UlqUrs,  cCoisis 
parmi  tes  liitojelis  lés  plUii  itbpbs«s  au  rOli>  des  ctililribiltions  dlr^'tté*  ■  \b 
nofnbra  de  ces  uuubleâ  M  pourra  éird  au-dessous  de  sli,  bi  aunlaesuâ  4 
ëouie. 

19.  U  «ombre  d(!sittlbifiiMfiil  ^dslébfs,  éiMbii  ntltt  tkUii  étinsU- 
toriaie,  ne  pourra  être  au^mnotè  sans  rnuiorisatinn  du  itoufrerielltenf. 

20.  Les  coiioistuires  rrilleront  an  maibibiB  de  la  diad  line,  à  l'adml- 
nislralioD  desbu^nsderéglige.et  k  celle  des  'teoieniuravenantdesaumdnes 

21.  Les  aîGt'ftibfé  *  des  AihSisloIrei  ^erôht  ^tmâèi-i  par  fe  aiiiHit  où 
tu  \t  plu»  àMCièii  m  paiieurs.  Ub  des  inctébi  otl  boublei  remuUik  les 
loncUoi'i  d«  SrcrMrtlre. 

».  Le«tissetnhié  sdfdlbalfeldci  e0ll«lftl«lrf«  Hintlbnéroat  de  sb  tenir 
aux  jours  marqués  par  l*o>«ge.  —  Les  a^aerililéèi  éxiniirdinaires  hf  MN 
ront  iv&it  lii'H  sans  la  penniislob  du  étlUI-pr<ni,  dit  ab  Ibaira  ett  l'ubiéuw 
du  sous-prétet. 

S3.  TdUs  \H  d«ox  ans,  leè  iHbMM  dn  bba^ff ttftre  «efnnt  rPdnufMfl  par 
Moil)<:kcflle  epoqiie,  lesiiicielis  eb  exeitiiie  s'd^J.>indioi>l  uh  iitfmLre 
égal  de  cliOyeris  prdtr-Marils  tbcti  d«  fïtfiilli-,  et  rb<.lsis  b&rhii  le»  piiis  im- 
posée âu  rfile  dH  c«(ltnbiJlid(<S  diretles,  de  \k  eommub>>ob  l'églisti  Cuosit- 
torl.)lê  itii  siluée.  pour  fitmiti  au  l-tbouvellement.  —  Le»  ancléfai  sor* 
tants  pouironl  être  réélits. 

,  U.  V^BiM  é^ll^esoùltil'yatldlttMflcObfMoIreieluél,  ft  eA  lera 
fpritlé  tan.  Tous  le»  méibbres  cerotii  élus  pur  la  réunion  de  viiitl-cinq  ehtfî 
dfe  laibille  (irol«>tàntf  les  plu»  ittinnm  au  rdte  dfs  contrihbliobfi  dlrèi-tes: 
celle  rSùiilon  il'aura  tivn  qu  Am  ratjtorisallbn  «t  en  U  présence  du  brCfci 
ou  (lu  s<jus-prefet. 

S3<  Les  tisEteurs  H*  tibtliïbnl  iiré  déilllbés  li  tttarlte  it'  bréUtbler 
lé»  TàMlU  la  aestituU^JB  du  gourerutltabbt,  qui  tes  ^liprobtCra  tfU  Isa 
rèJéil'Tâ. 

-ità.  En  cas  Ai  décès  6tl  dé  ((ét«isil0n  Tblmuil^e,  ou  (If  dHtlIufftfn  éori- 
firitipe  d'un  (iflsieur.  le  cdhlrsiolre ,  foiili^  de  la  ibaniére  présenté  a»f 
l'ari- 18, cbiii>jra  b  la  plurflti  t  iteB  voit  piiiir  le  rebii.t^cer.  —  Le  liire  J'i* 


lectiob  si-rrf  présenté  au  prmiiér  b(>nçul,  |>iir  le  conseil  ér  d^Ëidi  cbHrîé  db 
toutes  le»  affaires  coBcfm«Dl  lès  euliee,  pour  a^oir  st>b  approbat^oa.  ~ 
L'approbation  donnée,  il  ne  puurra  eiercrr  qu'après  avoir  prêté,  entré  lêB 


mains  du  prélei,  le  serment  eligé  dès  bilnliirei  dO  culte  caiMili 
.  _  ...  .1  i    n.  T««l«BMMmi«aHoiU«WMaan«Rk«stat 

Art.  1.  Mal  Mfom  nmar  les  Umîm  U  cultt .  ili  ■Ht  rranjair.  |  finaéa. 
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CULTE.— ClUF.  i.^Lois.— 29  OBRH.  an  ifS  (19  avril  1802). 


58.  Amu  tfgtiM  M  pwm  i^éteodre  d*im  d<partuiuit  dtM  wi  autre'. 

Sscr.  S.  —  A>  «ynodn. 

59.  OutqaB  sTiod*  h»  forai  dn  paslmr  m  d'ui  dea  paiteui,  et  d'un 
iDcien  on  noitm  de  chaque  égliie. 

30.  Les  tfnodes  TeiLleroDt  sur  tout  M  qui  concerne  la  céiébratioa  da 
enlte,  rensF^OMneol  de  la  doarine  et  la  conduite  des  affaires  eccl^ias- 
liqncs.  Toutes  les  dédEioni  qui  émaoeronl  d'eax,  de  quelque  nature 
qu'elle!  ioieni,  seront  seumises  à  l'approbation  du  gouvernemant. 

31.  Leeiynodea  ne  pourront  s'auembler  que  lorsqu'ou  m  aura  rap- 
porté ta  permifision  ria  gouTeroenent.  —  On  donnera  coanaitiaDce  préa- 
laUean  conseiller  d'Ëtat  chargé  de  toalw  \n  affaires  concernant  las  cultes, 
des  DialiAree  qui  devront  y  être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue  en  pré- 
lenee  da  préfet  ou  dn  sois-préfet  ;  et  ane  expèdilion  du  procès-vrrbal  des 
délibérations  sera  adressée,  par  te  préfet,  au  conseiller  d*Eut,  chargé  de 
tontci  les  affaires  conee rnaat  la  coUea,  qui*  dans  le  plus  court  délai ,  ea 
bra  son  rapport  an  couverneneoL  , 

as.  L'assemblée  d^aa  synode  ne  potirra  dorer  que  six  jonn. 

T[T.  Su— teL*OIM>U*TIOIIDIBtGLISIf  Al  U  CONIISaKm  l>* ACSSMHTKO. 
Sm.  4t  —  JNvofjltem  gMralaa, 
33.  Les  églim  de  la  eonfession  d^Aapbonrc  aanmi  des  paataus,  du 


coBsislriraalocM»,  dss  inipoetioM  et  «es  oMÛistdcea  géaéniu. 

Sur.  t.  —  As  niMilfWA  on  {xulmn,  tt  dt»  ûcmiiloim  Isomw 
dê  choqua  égUât. 

M.  On  nim,  nlaUf  «Mnt  aux  puieon,  4  la  eifewucriptfm  et  an  ré- 
gima  les  Misef  consistorialea,  m  qui  a  M  prescrit  par  la  aoct.  S  du 
tilra  préeidaat,  poor  Les  puM»  at  pou  Ih  dginai  rdiundei. 

Sect.  s.  —  Dti  itupêctiotu, 

S5.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbontg  seront  iiburdmades  à 

'*ââ.'^^^Uw  flOHlitoriales  fbnuroit  l'amadfssMUit  d'mo  io- 

speclion. 

37.  Gbaqne  inspectiira  sera  coropoiéa  da  miniitro  et  d'an  ancien  on 
■otaliie  de  chaque  église  d«  rarrondissemenl  :  elle  ne  pourra  s'assembler 
que  leitqn^oa  sa  anra  npp^  la  peraiseion  da  gouTemement;  la  pre- 
mière (oii  qa^l  écherra  de  la  conToquer.  elle  le  sera  par  le  plus  anden 
des  miniBlres  desserrant  les  églises  de  1  arrondissemenL  Chaque  inspec- 
tion ebeisiradans  son  seio  deux  laïques,  et  nn  ecdéfiasiiqué  qui  prendra 


Teraenent,  en  préseae*  dn  préfrt  ou  da  seus-préfel,  et  après  aroir  dosaé 
connaisaaace  pr^Ûile  an  conseiller  d'État  cnargé  de  toutes  let  affairea 
eoneerannt  les  coites,  des  matières  qne  Ton  se  proposera  d'y  irailer. 

38.  L'inapeeleur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondissement;  Il 
S*ad)oindra  fei  deux  lalquH  nommés  arec  lui,  toutes  les  foie  nue  les  cir- 
eoDilances  IVxigerool;  il  sera  diareé  de  la  convocation  de  l'assemblée 

Sénérale  de  l'iaspeciioD.  Aueano  déâsioi  énaaée  de  rassemblée  générale 
erinsnection  ne  pourra  être  «xéeuldesaBS  aroirété  soomiso  h  l'appro- 
batioB  au  gourernemeot. 

Skt.  4.      ■!>*•  eonnilotrM  gMnua, 

40.  n  y  anra  trois  coasistoires  généraux  :  l'un  à  Strasbourg,  pour  les 
proteEUniB  de  la  confession  d'Augsbourg,  des  départemcnis  du  Haut  et 
Bas- Rhin  ;  l'antre  A  Hayence,  pour  ceux  des  départements  de  la  Sarre  et 
duMoni-TooDenei  et  le  troistéoie  à  Cologne,  pour  ceux  dea  ddpartcmeats 
de  Rbia-el-HoBelIe  et  de  la  Rutr. 

41.  Chaque  coosiitoire  sera  composé  d'un  prMdent  laïque  prolestant, 
de  deux  eccl^siailiques  inspecteurs,  el  d'un  dfputé  de  chaque  inspeclioa. 
—  Le  prési-leat  et  les  deux  eccle&iasiïqnes  inipedeors  seront  nommés 
par  le  premier  consnl.— Le  président  eera  tenu  de  prétrr  entre  les  maios 
lin  premier  consnl,  on  da  /onctiunnaire  public  qu'il  plaira  au  premier 
consnl  de  déléguer  à  cet  effet,  le  serment  exigé  des  miaisues  do  culte  «a- 
tholiqne.  —  Les  deux  eGclésia»tiqaes  inspeeieius  et  les  nembra  lalqoss 
prêteront  le  nème  sèment  entra  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lonqn'ou  en  aura 
rapporté  la  permission  du  gouvernement,  et  qu'en  piéstace  da  préfet  ou 
du  sou6-préiet  :  on  donnera  préalablement  eonnaissance  au  coaaeiller 
d'ËUi  chargé  deloaias  les  aE4ires  conceraiit  les  cultes,  des  matières  qui 
devront  y  être  Uailéei.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  Jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  A  l'autre,  il  y  aura 
no  directoire  eomp  sé  du  prévideni,  du  plus  Agé  de»  deux  ecdéeiasiiqnes 
Urpecteurs,  et  da  trois  lalqurs.  dont  un  sera  nommé  par  le  premier  con- 
sul :  les  deux  autres  seront  choisis  par  le  cooritloire  (iénéral. 

44.  Les  atinbulions  du  consistoire  général  et  dti  directoire  continue- 
ront d'être  régifs  par  les  règlrmeots  et  coutumes  des  églises  de  la  con- 
fession d'Augsbouig,  dans  tontes  les  choses  aniguellee  il  n'a  point  été 
formellement  déro^  par  les  lois  ds  la  République  et  par  les  préaenis 
articles. 

18  sertti.  M  tO  (S  «vrll  1909).— Arrêté  relatif  aux  forma- 
lités à  obaetver  par  lo  cardinal  Gaprara,  1^  à  laun,  ponr  l'axercica 
des  laeullés  éaoaeéaa  dans  la  bullo  du  Si  août  1801-6  frnct.  an  9. 


Art.  1.  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de  légat 
à  lattri,  est  autorisé  A  exercer  les  facultés  énoocées  dans  ta  bulle  dooaéo 
A  Rome  le  lundi  6  froct.  ao  9,  A  la  charge  de  i«  confunner  entïAremenI 
aux  règles  et  wages  observés  en  France  en  pareil  cas  ;  savoir  :  —  l»  H 
jurera  et  promettra,  suivant  Ir  fArmule  nsiléè>  de  sa  conformer  aux  lois 
de  l'État  et  aux  libertés  de  l'Église  gAtlicaac,  et  de  cesser  ses  fonctions 
quand  il  en  sera  averti  par  le  premier  codmiI  de  la  République.— y  Au- 
cun acte  de  la  légaliou  ne  pourra  èire  reodu  public,  m  mis  A  exécution, 
saoi  la  permission  dn  gouvernement.— 3°  Le  cardinal  légat  ne  pourra 
commettre  ni  déléguer  personne  sans  la  même  permission.— 4"  il  sera 
obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  registre  da  tons  les  actes  da  la  légation.— 
5*  M  légation  finie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  lotion  aa' 
conseiller  d^Étai  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  eulles,  qui 
le  déposera  aux  archives  du  giiuvernemen  ' .  — 6°  Il  ne  pourra,  après  la  fin 
de  sa  légation,  exercer  directement  ou  indirectement,  soit  en  France,  soit 
hors  de  Pranee,  ancun  acte  relatif  A  l'Eglise  gallicane. 

S.  La  huile  du  pape  cooteûant  les  pouvoirs  du  cardinal  légat  sera  tiaai* 
orite  en  latin  et  en  fraonis  snr  les  registres  du  conseil  d'Etat:  «t  men- 
tion en  sera  faite  sur  rorigioal  par  Issecréiatrs  du  consul. d'Etat;  alla 
aéra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

97  frm,  mn  !•  («V  •«rfl  ISM).  —  PnehaaliM  des  en- 
suis aux  Français  relative  aux  cultes. 

ms«raa.«m  10(19  avril  18M).— Arrêté  qui  ordonne  la 

tmblication  d'une  bulle  eonlenaot  ratiQcation  de  taconveulion  passée  entre 
B  gouveroement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII. 

Art.  1.  La  bulle  donnée  A  Rome  le  18  des  calendes  de  «ept.  et 
contenant  la  ratiflcatioD  de  la  convention  paFséeA  Paris  le  S6  mess,  an  9, 
entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII,  sera  publiée,  sans 
approbation  dea  divers  brefs  énoncée  daoi  ladite  bulle,  amsi  que  des 
eutuses,  formules  ou  etprassiois  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  aux  lois  de  ta  République,  aux  libertéB,  franchises 
et  maiimee  de  l'Église  gallicane. 

S.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  eu  latin  et  en  français,  snr  les  registres 
dn  coaseil  d'État,  et  mention  en  sera  teite  but  l'origin^  par  le  secrilain 
da  conseil  t  elle  sera  insérée  m  Bulletia  dee  lois. 

BaJI*  de  ntifleaiiom  de  tm  «ofwfnlton. 

Nom,  lean-Baplisle  Caprara.  cardinal,  prêtre  de  la  sainte  Église  ro> 
maioe,  dn  titre  de  Saint-Onupbre,  archevêque,  évèqne  d'Iési,  té^  A  Jo- 
ttr<  de  noire  saint  Père  le  pape  Pie  VU  el  du  baint-siége  apostolique,  an- 
prêadu  premier  consul  delà  République  française, -A  loua  leeFiao{aii^ 
salut  en  Notre  Seigneur. 

C'est  avec  la  plus  grande  Joie  et  la  ploa  douce  consolation  que  aona 
vous  annonçons,  A  Fran(ais!  comme  no  effet  de  la  bonté  da  Seigneur, 
l'fcoureuK  accomplissement  de  ce  qui  a  été  Polijet  des  sollicitudes  de  notre 
très-saiflt  Père  Pie  VII  dès  le  premier  jour  de  Bon  apostolat,  celui  de  vos 
vaux  les  plus  empressés,  de  vos  déelrs  les  pins  ardents,  je  veux  dire  du 
rétablissement  de  la  religion  dans  votre  heureux  pays,  après  Unt  de  maux 
que  vous  avec  éprouvés. 

Nous  publions  aujourd'hui,  an  nom  du  souverain  pnotife.les  lettres 
apostoliques,  scellées  en  plomb,  données  pour  la  ratiScaiion  solennelle  de 
la  convendon  conclue  A  Paris,  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  de 
votre  République.  Vous  trouvtrei  clairemeol  etposédans  ces  lettre^  tout 
ce  qui  a  été  Blalué  par  Sa  Sainteté  pour  rétablir  en  France  le  culte  public 
de  la  religion,  pour  régler  toutes  les  maiières  ecclésiaïliques,  el  pour  les 
réduire  A  une  forme  et  A  on  ordre  semblables  dans  toute  l'etenone  des 
pays  qui  composent  le  teiritulre  actuel  de  la  Répahlique. 

L'alitiié  de  l'Égliee,  le  désir  de  cooferver  l'unité,  le  salut  dei  Ames, 
ont  été  ses  seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommodpr  toutes 
choses  aux  lieux  et  aux  temps.  Si  l'on  compare  le  nouvel  ordre  établi  en 
conséquence  dans  les  choses  ecclésiastiques  au  bouleversemeni  qui  exÎE- 
tait  auparavant,  il  n'est  personne  qui  ne  doive  se  réjouir  de  voir  la  reli- 
gion rétablie  dans  nn  meilleur  état.  Elle  semblait  presque  anéanlie  aux 
yeux  de  tout  le  monde  :  elle  renaît  merveilleusement,  soulroue  par  les 
lois  et  protégée  par  l'autorité  suprême  du  gouveroement.  Le  premirr 
coDsul  (le  votre  République,  A  qui  vous  deves  principalpmeDt  un  aus^i 
grand  bienfait ,  qui  a  été  destiné  pour  ren<lre  A  la  France  affligée  et 
Tordre  et  la  tranquillité,  devenu,  comme  le  grand  Consuntin,  lo  protee- 
lenr  de  la  religion,  laiBsera  de  lui,  dans  les  monuments  de  l'Egu»  da 
France,  nn  éurnel  et  glorieux  souvenir. 

Recevez  donc  avec  joie  et  allégresse  ces  lettres  apostoliques  qne  nous 
vous  avons  annoncées,  et  que  nous  mettons  ici  sous  vos  yenx. 

Pie,  évêqne,  serviteur  des  servitearB  de  Disn,  —  Pour  «  conserver  tu 
perpétuel  souieair. 

L'Eglise  de  Jésus-Christ,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sons  l'i* 
mage  de  la  Jnrusalem  nouvelle  descendant  du  ciel,  lire  ^a  cooristanee  et 
son  ornement,  non-seutemeot  de  ce  qu'elle  est  sainte,  cailioltquo  et  apos- 
toliquCf  mais  encore  de  ce  qu'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d'ona 
seule  pierre  angulaire. 

Toute  ta  force  et  la  beauté  de  ea  corps  mystique  résulte  de  la  fermée! 
constaaie  nnfon  de  tous  tes  mémbres  de  l'Église  dans  la  même  foi,  dans 
les  mêmes  Facrements,  dans  les  mêmes  1i<-ns  d'une  cbarile  mutuelle,  dm 
la  soumission  et  l'ubéisçance  nu  chef  de  l'Église.  . 

Le  rédempteur  des  hommes,  après  aïoir  acquis  cette  Église  an  prix  da 
son  sang,  a  voulu  que  ce  mériie  de  l'unité  fût  pour  elle  un  allribut  propre 
et  particulier  qu'elle  conservAt  juaqu'A  la  fia  des  siècles.  Aussi  ^îms' 
■oas  qm'avaal  de  rwnanter  an  det,  il  adressa,  puri'uaiK  de  l'EaliM  j 
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cMlB  prtM  afoAnble  à  son  Vin  :  «  Dieu  w'nt  et  éternel,  conserm 
tun  que  tous  n^avfx  donnés.  Faites  qn'ili  forment  entre  pui  dd  lent 
corps,  sonne  bou  fomions  Doni-ntAmes  au  sabiiance  nnique...  qno  leur 
■flion  deririM  le  lynbole  de  celle  etk  Terin  de  Itqulle  j'eilste  en  tous, 
SI  tous  m  md,  «I  fD^Us  n'ueni  en  nous  st  par  nou  qa*u  coor  et  qa*aii 
esprit.  « 

PHMH»  de  ces  gnndrs  îdries,  dès  qae  la  dÎTÎDe  Proridence,  par  on 
trait  iiisfftble  de  sa  boslf,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  iadigoe,  au 
ponroir  SDprtoe  de  t'apestolat,  nos  rsgards  se  sont  portés  for  1$  ptupU 
M^iiiipar  Jétus-Chriit,  ooêo  U  plut  vif  dérir  dê  notn  part  é»  eomorvtr 
Vmniti  eatMiqut  dam  Ui  twni  d«  la  paies.  Mais  c'est  surtout  la  France 
que  BOUS  stods  fliée,  ce  pays  célèbre  depais  tant 'de  siècles  par  PAtendue 
de  son  territoire,  par  m  population,  par  In  ridwsse  de  ses  nabilanis,  et 
nriont  par  la  glnin  qa'if  s'teit  acquise  au  yeu  de  la  religion.  Quelle 
donleur  profonae  n^aTOna-noas  pas  ressentie  en  royant  que  ces  conlrées 
bearenses,  qui  fatsaieni  depuis  si  longtemps  la  gloire  et  les  délices  de 
l'Eglite,  aTaient  dans  ces  derniers  lemp*  èpronvA  des  troubles  si  Tlolenis, 
que  la  religion  elle-même  n'avait  pas  elé  respectée,  malgré  les  soins  et  la 
vigilance  de  notre  prédécesseur  d'heareuse  mémoire,  le  pontife  Pie  VI I 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  par  le  souvenir  de  ces  maui  cruels  nous 
préleidionB  renvrir  des  plate*  que  la  divine  Providence  aguëries!  Déjfc 
■ois  aveu  exprimé  eonbteo  nous  déslrm»  y  apporter  un  ranède  ta\a- 
taire,  lorsque,  dans  notre  bref  du  15  uni  de  Vannée  précédente,  nous  di- 
sions k  tous  les  évéques  ■  que  rien  ne  ponvail  nous  arriver  de  plus 
ieareux  que  de  donner  ootre  vie  poir  les  Français,  nos  tendres  enlants, 
si  par  ce  sacrifice  nous  poofions  assnrer  lenr  salut.  * 

Noos  n'avons  oessé^  dans  fafllieiion  de  notre  coanr,  desollicitar  dnPère 
des  Miséricordes  net  insûne  bienfait  par  nos  prières  et  par  nos  larmes. 
«  Ce  Diea  de  tonte  consoTation,  gui  nous  soutient  dans  nos  afflictions  et 
dans  nos  peines,  »  a  daigné  considérer  avec  bonté  l'sicèe  de  nos  dou- 
leurs, et,  par  un  trait  admirable  de  sa  proTideoee,  nous  offrir  d'une  ma- 
nière inattendue  les  moyens  d'apporter  remède  k  tant  de  maux,  et  de  ré- 
tablir an  sein  de  l'Église  l'ospnt  d'union  et  de  chnrité  que  «  l'ancien 
enneni  des  chrétiens,  en  semant  Piviaiepaml  eux,  ■  s^éiait  efforcé  d'af- 
laibllr  et  d'éteindre. 

Ce  OiM,  m  dont  ta  miséricorde  est  inBoie,  et  qui  n'a  ponr  son  peuple 
que  des  seaiineats  de  paix,  et  non  des  désirs  de  vengeance,  »  a  fait  nalire 
dans  le  eœu  généreux  de  l*lwaHM  célèbre  et  iosie  qui  exerce  anjounThni 
la  snpréna  sMgistniare  dnns  la  Ripobliqne  rran(aise,  le  nêmn  désir  de 
aettre  nn  terme  aux  maux  qu'elle  éprouve,  aBn  que  la  religion,  rétablie 
par  son  secours,  refleurit  au  milieu  des  douceors  de  la  paix,  et  qne  cette 
aatioa  belUqneose  revint,  après  ses  triomphes,  an  centre  onique  de  la  foi. 

A  peine  notre  très  cher  fils  en  Jésns-Chrial,  Napoléon  Bonaparte,  pre- 
Btier  coudI  de  la  Rènnbliqnn  française,  nons  eut-il  bit  conntiire  qu'il 
•fréenil  noe  Béneiation  dont  le  but  serait  le  rétablissement  de  ta  religim 
catàellqae  en  France,  que  notre  premier  nmvemeni  a  été  d'en  rrndre 

Cie  à  l'Etemel,  auquel  seul  nous  rapportions  cet  inesUmabte  bienfait. 
M  Manquer  ni  a  nos  devoirs,  ui  aux  désirs  du  premier  con»u1, 
■cas  MIS  hitAmes  d'envoyer  à  Pana  nntre  vénérable  frère  l'archevêque 
dn  Cnrinthe,  pwr  commencer  de  suite  celte  heureuse  nteoeiaiion.  Après 
des  discussions  loognea  etdUBcilw^il  nons  renvoya  les  articles  que  le  gou- 
vernement français  lui  avait  définitivemenl  proposés. 

Après  les  avoir  pfrsonneilenent  examinée,  nons  jugeAmes  convenable 
de  requérir  l'avis  d'une  congr^galioa  de  nos  véndiables  frères  tes  cardi- 
Battx  de  la  sainte  Eglise  romaine.  Ils  se  réunirent  plusieurs  fois  devant 
BOQS ,  et  nons  nxpiimèieat  lenrs  sentiments  parlicolien ,  tant  de  vire  voix 
que  par  derit. 

Mais  comme  11  cooTonait  qne,  dnis  m  matière  de  cette  importance, 
nous  ensdone  h  cmnr  de  saivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  nous 
sommes  mppelé  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles ,  an 
milieu  des  uoaUen  et  des  révolutions  qnl  agitaient  les  nations  les  plus 
Beiissaates,  et  nons  amn  inavé  dais  leu  condnile  les  moyens  d'édurer 
•t  de  diriger  la  aétre. 

Nmb  ertmes,  après  ce  mftr  exunen ,  et  de  l'avis  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  membres  de  la  congrégation ,  devoir  accepter  la  con- 
vention propesée ,  de  la  manière  la  plus  convenable ,  et  if  faire  de  la 
puissance  apostolique  Pusage  oue  les  circonstances  exlraordioaires  du 
temps  ,  le  bien  de  la  paix  el  de  l'unité ,  pouvaient  exiger  de  nous. 

Mous  nvons  fait  plus  encore,  tant  élait  grand  notre  désir  de  réunir  la 
Fnmenavee  le  saint-siége  ;  car,  h  peine  avons-nous  appris  que  cerlafnes 
formes  de  la  convention  proposée,  et  renvoyée  par  nous  k  l'archevêque  de 
Corintbn,  étaieni  expliquées  de  manière  A  ne  pas  convenir  aux  arcon- 
stances  et  k  retarder  l'union  désirée  ,  que,  supportant  avec  peine  ce  mal- 
henrenx  délai ,  nons  avons  résoln  d'envoyer  à  Paris  notre  cher  fils  en 
JésuB-Christ  Hercule  Consalvi,  cardinal  diacre  de  Saiote-Ag^he  ad  Su- 
èwT— I,  notre  secrétaire  d'Ëtau  II  était  un  de  ceux  qne  nous  avions 
appriés  «M  notre  conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  albire:  il 
avait  sans  cesse,  k  raison  de  ses  fonctions,  résidé  près  de  nons  ;  il  pou- 
vait mieux  qu'aucun  autre  expliquer  nos  véritables  senliments.  Nons  lui 
avons  dél^ué  le  pouvoir  de  faire,  si  la  nécessité  l'exigeait,  dans  la  tonne 
dB  la  eonvention ,  les  changemenis  convenables ,  en  évitant  d'altérer  la 
substance  des  choses  définies,  et  prenant  les  moyens  les  plus  efficaces  ponr 
bciliter  la  prompte  exéeniion  du  projet  et  la  conclusion  du  traite. 

Le  del  a  daigné  seconder  en  pieux  dessdn.  Une  convention  a  été  signée 
k  Paris  entre  le  cardinal  ci-dessns  désigné ,  notre  vénérable  frère  l'arche- 
véqne  de  Corinthe,  notre  cher  fils  Fr.  Charles  CaseLli,  ex-général  de 
Iwdu  des  Servitas,  deBOtieput^  et,d«lapacldHg«uv«ncitteBt(iaB- 
Too  XIV. 
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çûa,  par  nos  ehersfils  Joseph  Bonaparte,  Emnlanhel  Cretet,  cOBseilNr* 
d'Blat,  et  Etienne  Bemier,  prêtre,  curé  de  Saint-Land  d'Angers,  Getia 
convention  a  été  mArement  examinée ,  tant  par  nous  que  par  nos  vénéra- 
bles frères  les  cardinaux  appelés  dans  notre  conseil.  Nous  t'evoas  jugée 
digne  de  notre  approbation  ;  et  afin  que  son  exécution  n'épranve  aucna 
retard ,  nous  allons ,  par  ces  présentes ,  déclarer  et  notifier  k  tout  ce  qui 
a  été  respectivement  convenu  et  arrêté  ponr  le  bien  de  la  religion ,  ta  tran- 
quillité intérieure  de  la  France  et  le  retour  heureux  de  ctte  paix,  de  eetin 
unité  salutaire  qni  vn  faire  la  consolation  et  la  Joîe  de  l'Église. 

Le  gouvernement  français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconnaissait  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  était  celle  de  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens  français. 

Nous  avoua  reconnu ,  de  notre  cdté ,  et  de  la  aiéme  manière,  que  c^était 
de  l'élablifsement  du  culte  catholique  ea  France  et  de  la  proféssiOB  parti- 
culière qu'en  faisaient  les  consuls  nctnels,  qne  la  rel^on  avait  déjk  rMird 
et  attendait  encore  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

Cette  déclaration  préalablement  faite ,  il  a  été  statué  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  serait  librement  exercée  en  France,  et 
que  son  culte  serait  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
qne  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

Le  principal  objet  qui  devait  aprèa  cela  fixer  notre  attention  éiaii  les 
li^fs  épiscupaux.  Le  gouvernement  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses  français  :  le  saint-siége  a  promis  de  l'efleciuer 
de  concert  avec  lui ,  de  telle  manière  que,  suivant  l'intention  de  l'un  et 
de  l'antre ,  cette  circonscription  nouvelle  snlBse  entièrement  anx  besoin» 
des  fidèles. 

Et  coibme  il  importe ,  tant  k  cause  de  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  qne  pour  d'autres  raisons  majeures ,  d'éloigner  loua  les  obstacles 
qui  nuiraient  an  succès  d'un  si  Kionenx  ouvrage,  lenuement  convaincus 

Îue  Ions  les  titulaires  des  évAchés  français  feront  k  la  religion  le  sacrifiée 
s  lenrs  siéns ,  plusieurs  d'entre  «ix  ayant  déjk  nOert  lenr  démisrion  A 
antre  vénérule  prédécesseur  Pie  VI ,  dans  lenr  lettre  du  3  nuilTQl ,  now 
exhorterons  ces  mêmes  titulaires ,  par  un  bref  plein  de  lêle  et  de  force ,  k 
contribuer  au  bien  de  la  paix  et  de  l'unité.  Nous  leur  déclarerons  qne  nous 
attendons  arec  confiance  de  leur  amour  ponr  la  reliçoa  les  saeribes  dent 
nous  venons  de  parler,  sans  excepter  celui  de  lenrs  siégea ,  qu  U  bien  de 
l'Ëglise  commande  impérieusement. 

D'après  ceun  exfaortuion  et  leur  r^use ,  qui ,  comme  nous  n'en  don- 
tous  pas,  aera  conforme  A  nos  désirs,  nous  preudroas  sans  délai  lea 
moyens  convenables  ponr  procurer  te  lùen  de  la  rel^ion,  donner  A  U 
nouvelle  division  des  diocèses  son  entier  effet,  el  remplir  las  tcms  H  Isl 
intentions  do  gouvernement  français. 

Le  premier  consul  de  la  République  nommera  les  évAqnes  et  ardev^ 
ques  de  la  drconscription  nouvdle,  dans  les  trois  mois  qui  soivmnt  la 
publication  de  notre  bulle- 

Nous  conférerons  A  ceux  qni  seront  ainsi  nomBiés  Plnstltntion  canonique 
dans  les  formes  établies  par  rapport  k  la  France  avant  le  changement  de 
gonvernement. 

La  même  chose  sera  nbservée  tant  dans  la  nnmination  que  dus  llnstt- 

tniîon  canonique  A  donner  pour  les  évèchés  qni  vaqueront  dans  la  suite. 

Quoique  l'on  ne  puisse  douter  des  sentiments  et  des  intentions  dei 
évêques ,  pnirqne ,  sans  l'obligatiun  d'aucune  espèce  de  serment,  l'Évan- 
gile seul  suffit  poor  les  astreindre  k  l'obéissance  due  aux  gouvernements, 
néanmj)ins,  pour  que  les  chefo  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de 
leur  fidélité  et  de  leur  soumiKsion,  notre  intention  est  que  tons  les  évéqnes, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  prêtent,  entre  les  nuina 
du  premier  consul ,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  nsage  par  rapport 
k  eux  avant  le  changement  de  gonvememe&l,  exprimé  dans  Isa  termes 
suivants  : 

«  Je  fur*  et  promets  A  Dieu,  snr  lu  saints  Evangiles,  dn  gurder  obéis* 
sauce  et  fidélité  an  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  Répu- 
blique française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence ,  dn 
n'asfister  a  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue  soit  au  dedans, 
soit  an  dehors ,  qui  soit  contraire  A  la  tranquillité  publique  ;  et  si ,  dans 
mon  diocèse  et  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  irame  qndqae  chose  an  pré- 
judice de  l'État,  je  le  ferai  savoir  an  gonvernement.  » 

Nous  voulons  également ,  et  pour  les  mêmes  rusons,  qne  les  ecclésias- 
tiqaes  dn  second  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  des  auto- 
rité.» civiles  désignées  par  te  goovencment. 

Et ,  comme  tout  est  gouverné  dans  le  monde  par  Tinvisible  main  de  la 
Providence ,  qui  ne  se  lait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cm  qu'il 
convenait  k  la  piété  el  qu'il  était  nécesiaire  au  bonheur  public  qu'on  im- 
plorkl  le  secours  de  ('Éternel  par  des  prières  publiques;  et  il  est  eonfenn 
qu'après  l'office  oD  récitera  dans  les  églisea  catholiques  la  fivmnie  de 
prière  suivante  :  Dobum,  «aiSMi  fao  Jtinf  «fttîeafli,-— i>o«me,  aolnni  faa 
CotmUi. 

Après  avoir  élaUt  les  nouvaanx  diocèses ,  comme  fl  est  Béeessairs  qna 
les  limites  des  paroisses  le  soient  paiement,  nous  voulons  qne  les  évêqnc* 

en  fassent  une  nouvelle  distribution,  qui  néanmoins  n'aura  d'effét  qu'a- 
prés  avoir  obtenu  le  consentement  du  gonvernement. 

Le  droit  de  nommer  les  curés  appartiendra  aux  évèques,  qni  nn  poormnl 
choisir  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  Iss  saints  ca- 
nons; et,  pour  qne  la  tranquillité  publique  soit  dè  plu»  es  plas  assurée, 
elles  devront  être  agréées  par  le  gouvernement. 

Comme,  en  outre ,  il  faut  dans  l'Ëglise  veiller  k  l^nslracliOB  des  ecclé- 
siastiques et  donner  à  l'évéque  un  conseil  qui  l'aide  k  supporter  le  fardeau 
de  r^ministralion  spirituelle,  nous  n'avons  pas  omis  it  stipuler  qu'il 
eusterait ,  dans  chaque  catAédrale  conservée,  nn  chapilie,  et  dans  diiùiue 
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CULTE.— CHAf.  1.— Lois  — ^  C£aa.  Ait  10  (iO  av^u,  ISOâ). 


AioctesvBiéBùuin,  ws  «no  le  goonniaïuat  «oit  yoir  ttbaitrant  à 

QiwtqM  aoasaassioQs  TÏTemeot  désiré  que  uasleatemplu  fusent  nn- 
èt»  MX  calboliqnes  pour  la  célebraiioa  de  nos  dirins  myalères,  néannoinSt 
mamt  dod>  totods  clairemenl  qu^noe  uUe  conditioB  ne  peut  s'eiécoier, 
■ow  avons  cm  qu'il  suffisait  dNibUnir  du  courerneouDl  que  toutes  Us 
égliMB  métropolitaine)),  caitiédrales,  paroissiales,  et  autres  ooa  aJi^es 
■éeessaires  ao  cnlte,  fusseot  remises  ti  la  di^poaitioa  AeaévAqws- 

Penévirant  dans  noire  r^solutiou  de  (aire  pour  le  bien  de  l'aïutf  tons 
les  sacrifices  que  la  reMgîoD  pouvait  permettre,  et  de  coopérer,  autant 
qall  était  en  nons,  k  la  tranquililé  des  Français,  qui  éprouvirait  de  mmt 
wIlM  aewnMes  si  l'on  enlrfprenait  de  redemander  !c8  biens  eccIWaitt- 
ques,  Toalant  suftonl  que  l'heureux  rélablissement  de  la  relizioD  n'éprou- 
irtt  aoenn  etislacle,  nous  di'clarons,  &  rexemple  de  nos  prédecesseofs,  qie 
nn  q«t  ont  acquis  des  biens  ecclésiastiques  en  Fruce  ne  seront  troublés 
•i  par  MU  ni  par  nm  taccesseors,  dauis  leurs  possessions,  et  jpiVn  cob- 
léqiwDGc  la  propriété  de  ces  memea  biens .  kt  menas  «t  dmiu  7  alta- 
«H»,  denmreront  incommaïaUes  entre  leon  naini  on  cellte  de  leofs 
ayaats  cause. 

Mai*,  les  ^liies  de  France  étant  par  lit  même  dépouillées  dalean  bieas, 
il  laUail  trourer  un  mojen  de  pourvoir  h  rbonoiie  entretien  d«8  év^ues 
«1 4ea  cufés  ;  aussi  le  ftoaremement  art-il  déclaré  su'il  prendrait  des  «*- 
nm  poar  que  les  éréquee  et  les  curés  de  la  noaTeUe  oircooscripiioa  eua- 
HDt  aoe  sQMisiance  cooTrnable  h  leur  état. 

11  a  é^lemrnt  promis  de  prendre  des  mcsares  convenables  pour  qu'il 
Ml  permis  aux  cainotiijues  fraDjais  de  faire,  s'ils  le  voulaient,  des  leoda- 
lÎMS  en  faveur  des  églises. 

EmÈê,  bous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  preniez  coomlL  de  la 
ptMhne  fraasaise  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  îoaiaaait  prés  de 
HWlSiMiei  gouvernement. 

HetleooveDQ  que,  dans  le  cas  oA  qaeliVnn  des  Euccesseurs  du  pre- 
Mier  eensul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  privilèges  meo- 
iwtoée  ci-deesis.  et  la  Bomioatioa  tant  aux  arctaevécbés  qu'au],  évAchés, 
•eraieit réglés,  parrapportk  lui,  par  une  nouvelle  conveoiioo. 

ToQiei  cet  ^oses  ayant  été  rklées,  acceptées  et  sigoéea  k,  Paris,  dau 
tHM  leurs  points,  clauses  et  articles,  savoir  :  de  notre  part  et  au  njoni  tiu 
Hint-siége  apostolique,  par  noire  cber  fits  Hercule  Coosaivi,  cardinal  dia- 
cre de  Sainle-Aeaine  ad  Svbvrram,  notre  secrétaire  d'Ëtat;  notre  vené- 
nMfl  frtre  josepb,  arebevéqne  de  Corinlhe,  et  notre  cber  fils  Charles  Ca- 
f«tU}  et,  au  nom  du  gonvernement  rraosais,  par  nos  cbers  fils  iesepb 
•oMpaite,  Eamunel  Crelet.  conseillers  d'Etat,  et  £lieone  Bemier,  pr6- 
tN,  curé  de  Saiat-Land  d'Angers,  pléjiipotenliaires  nommés  à  eat  eBet, 
nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  leur  plus  parfaite  exécuiioB,  de  les  mu- 
■ir,  par  une  bulle  solennelle,  de  toute  la  lorce  et  de  leuie  Tanloiité  qna 
peM  avoir  la  sanctfou  apostolique. 

A  ces  canaes ,  nous  eooflani  dans  ta  miséncorde  da  Seigneur ,  qui  est 
y>Wlaw  de  lonle  grâce  et  de  tout  don  parfait ,  espérant  de  sa  boute  qu'il 
Mgeam  aecoader  d'une  manière  favorable  les  eflbru  de  notre  léle  pouc 
la  perfection  de  cet  heureux  ouvrage  ;  désirant  écwtar  loua  les  obstacles, 
'  dinffer  tontes  les  dissensions,  arracher  do  cbamp  du  Seigneur  tooi*  se- 
BewM  de  discorde,  afin  que  la  religion  et  la  vraie  piété  recoiveiit  de  Jonr 
en  jour  de  nonveanx  aoeroissemenis,  et  que  la  moiaeoa  &»  bonnes  ou- 
ms  devienne  de  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des  chrétiens ,  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  &mes ,  de  l'avis  et  du  consentement  de  nos 
Ténérdtlcs  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Ëgtise  romaine,  de  notre 
•ateice  certaine,  pleine  puissance  et  auloiité,  nous  approuvons,  ratifions 
et  aceepiona  toua  les  audits  articles ,  claoaaa  et  conventinns  ;  nou  leuc 
dnnnou  h  braa  noire  sanctioD  apostolique,  confonDément  à  celu  que  aona 
aveu  dé^  donnée  eu  particnlier  h  l'expoaitioa  littérale  de  eea  méiaes  ar- 
ticles, et  BOUS  promeuons,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  soceea- 
eewra,  de  remplir  et  fidèlement  exécnier  tout  ce  qu'ils  contiennent. 

Nous  ae  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  soUicitude 
•l  à  Min  aflMnr  paternel  les  ect^tésiasiiques  qui ,  lyirèa  la  réception  des 
•pAmBaerét>out  contracté  mariage  ou  abandonné  pnbliqnementuurélat. 
lîou  prendrons  à  lenr  égard,  coniormémenl  aux  désirs  on  gouvernement, 
les  mêmes  mesures  que  prit  en  pareil  cas  jules  111,  notre  prédécesseur 
d*beareue  ménwHre,  comme  nou  le  leur  annoMons ,  par  notre  sollicitude 
yav  lew  ealM^  dans  db  bref  donaé  par  sou  la  Btme  Jour  qu  les  pté- 
MBtea. 

Nou  aTettiMona,  en  outre,  et  nous  exbortoos  en  Jésus-Chriat  Unis  les 


Seigneur,  b  employer  leorteie  selon  la  véritable  science,  non  ponrla  dea- 
mctim,  mais  pour  rédiflcaiioo  des  fidèles,  ae  rappelant  toujours  qu'ila 
iOBt  les  ministres  de  Jésus  Christ ,  appelé  par  le  prophète  prince  de  la 
paix,  et  qui,  prêt  à  passer  de  ce  monoe  à  son  père ,  a  laissé  cette  même 
pait  pour  béntace  ecs  disciples  ;  ^  vivre  tous  dans  une  union  parfitite  de 
aaHtaeal*,  de  lele  et  d'affection  ;  à  n'aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui 
peil  coBtribneraa  maintien  de  la  paix,  et  à  observer  religieuaeaMiU  tout 
«emia  été  conTeau  et  statué,  aipsi  qu'il  eat  exprimé  ci-deasna. 

nou  défendons  k  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pré- 
sewes  lettres  apostoliques  comme  snbreptices,  obreptrices  ou  entaraées 
da  vieede  aullné,  d'intention  ou  de  forme,  ou  de  quelque  autre  défaut, 
aaelfu  notable  qa'oii  le  suppose.  Nou  vonloos ,  au  contraire ,  qu'elles 
mmnni  jamais  fermes,  valides  et  dnrablei,  qu'elles  sortant  leur  plaia 
Mealier  cBei,  et  qu'elles  aweot  religieaseineMl  oMervéeai 

BtMobatut  loatei  disj^ositiou  m  sjaoduy  •duU»  pmiaciaiii  on 


ténérvn,  dMOsnstituiiou  du  aniot-siéee,  rtgkmeals  apaafotlmt  rttfas 
de  la  chaocellerie  romaine,  surtout  edlee  qui  ont  pour  but  de  e'éler  i 
aucune  église  un  droit  acquis ,  les  foodalioBs  des  égliaea.cbapitrca.B»» 
nastères  et  autres  lieux  de  piété,  quelles  qn'elleo  soient  «t  qo«qM  eeilr- 
mées  qu'elles  puissent  être  par  l'aa'oriié  aa  aainl-Mige  en  loate  aetre.  Ici 
privilèges,  induits,  et  lettres  apostoliques  accordées,  conflnBées  enittei- 
velées,  qui  seraient  ou  paraltruenlcoatrairesans  présentes,  etanqielki 
dispositions,  comme  si  elles  étaient  littéralement  exprimées  iii,  nouét- 
clarons  expressément  déroger  en  faveur  de  ttUes-a,  qnl  éemevcnni  b 
jamais  dau  lonle  leur  force. 

Et  comme  il  aérait  pnaqae  inpoaaiUe  fie  née  leilKt  apeeioVqtMfSF 
viusent  dans  tou  las  lieux  oA  il  cal  aéceasain  qu'elln  aesent  coanuaa 
observéea,  notre  ialeBtion  eat  et  new  vwkwa  qae  l'en  regarda  emwse  sa- 
thcDtiques  et  que  l'on  ajoAte  fu  à  tous  bs  exeonilùree  ni  oevont  impriai^ 
signés  d'un  officier  public  et  muaia  da  aceaa  «'■•  ecctéaiaatime  censiitf 
en  dignité  ;  et  noua  décUroaa  nul  tout  ce  qui  jwnrrmt  «re  mit  m  pf^ 
dice  des  piéeeotM,  aoit  sciemment,  aoit  par  ^aonnea ,  par  qui  qeav 
aoit  et  quelle  que  soit  son  autorité.  I 
Nou  défendons  bqni  quce  aoitAe  contredire,  enfreindre  eBsMnrh 
présent  acte  de  concession,  approbation,  ratïBeatiea,  aeceptaben,  déléga- 
tion, décret  et  statut,  émané  de  noire  libre  velouté,  eow  fei»  " 


IHadignation  da  Dieu  tout-puiai^t  at  étearti  al  lattt  i 
très  saint  Pierre  et  saint  naL 

Donné  k  Rome.  &  Saiot4Uria-Haican.  l'n  4e  mewaHea  «NLli 
18  des  calendes  de  «epteaubu,  la  seanada  aaad»  daBelnpaBliiciL(H> 

vent  Ui  lignatum.) 

Il  ne  vous  reste  pins  qu'à  rendre  Isaaciims  da  grieea  ^aiseatémeu 
Dieu  tout-puissant  et  innnimeitt  b«n,nrenifraiMaiMtfBa  ameaignadUi^ 

 ,èilamaBwii 


h  être  fidèlemeot  attachés  à  cens  qui  voua  Ctal  piaiaii,  i  _ 
entre  vous  par  le  Ken  delà  paix, et  AmaltoetWHioaaMMiavl**^ 
tien  de  la  tranquillité  publique. 

Donné  k  Pans,  maison  da  noire  réaiJonca,  wjooid'bni  fi  aav.  tlOl  — 
i.  B.  card.  Caprara,  légat.— 1.  A.  Sala,  aecitea  de  la  Ugatienifaa* 
tolique. 

M  ^erm.  am  tO  (19  avr.  180»).  —  AnM  nterdaiali 

pobUeaiien  A'an  bref  OMoamait  nnatitatiM  des  aeavrass  évéqaei; 

Art.  \.  Lebref  doaaé  aRQmeleS9noT.190l,etqai  donne  an  carM 
légat  Le  pouvoir  d'instituer  les  nouveaux  év«q«ee,  eeiv  «aUié,  nas  ap. 
probslion  dos  clai^sea,  lormule»  on  expnesaion*  qa'it  laafenH,  etqn  soal 
ou  pourraient  être  coaliiairM  MX  lotodelaRépnMiqae,  aaxlibei1éi,friB- 
cbises  et  maximes  d»  l'tgbee  gallieana. 

2.  LadiibNlaaaatiaBacEit,eiilaiia<te»lm«is,SBr  leangMnidi 
eaueil  d'Etat,  et  meaiioa  ea  sera  faila  sw  tforiguMl  par  leMOdlakeéi 
fooMil  :  ttaeia  iasdréaa  B^leUo  du  lois. 


Pie  VU,  pape.  —  Pour  en  oonaenor  le  aeuveairk 

Comme  Dieu  a  biea  voulu  bure  laire  k  ao»  yen  Paaydraacg  da  veir 

l'unité  de  notre  sainte  mère  l'Eglis»  ae  néiabiir,  et  la  rdigioa  IlOwli  dam 
toua  les  pays  actuellemeai  soumis  b  la  République  taafaïae  ;  et  eew.  par 
noa  lettres  apostoliques,  acolléea  en  plomb,  expédiées  ea  e«  mént  jeVt 
ayant ,  k  cet  effet,  érigé  de  nouveau  et  loodié  4il  églines  miétrepalkaisn 
et  cinquante  églifes  êpiscopales,  savoir  :  raaeb^vêohé  d»  Paris  et  sm  saF- 
fragaoUK  les  évêcbés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens.  Ama,  Camhni, 
Soissons,  Orléans  et  Troyes:  L'aichevécbé  da  Bourges  ai  aeo  edfiagaslt. 
Ziimoges,  Clermont  etSainl-Flour  ;  l'archevêché  de  Lyon  et  eea  irfiaBSBfc, 
Mende,  Grenoble,  Valence  et  Cbambérxi  l'awheutafcé  4a  BaMBOtm 
suffraganis,  Ëvreux,  Séex,  Bayeux  et  Contaaoes;  l'aRtovéaÉA  da  Tem* 
et  ses  suSragaots,  le  Mans,  Angers,  Rennes,  Naafu,  Quimpu,  Vueie 
et  Saint-Brieuc;  l'archevêché  de  Bordeaux  et  saasufra^Hlav  AagsuMme, 
Poitiers  et  la  Rochelle;  l'archevêché  de  Toaloaaael  sa»  tafragsîaOs  O- 
bora,  Ageo,  Carea.tsonne,  Montpellier  et  Rayonne;  l^anAcvécbo  iPAisil 
ses  luffraganu,  Avignon,  Digne,  Nice  et  Aiace'O  j  L'anihevèohé  de  Bia»- 
{00  et  ses  sutfragants,  Auion,  Strasbourg,  Dijon,  Nann  ellIelivPaMA^' 
Têché  de  Malines  et  ses  suOragants,  Tournai,  Gaod,  NamoK,  liépk^^ 
la-Chapelle,  Trêves  et  Mayeqce  ;  églises  auxquelles  Le  premier  oMaal  ét 
la  même  République  nommera  des  personnes  eccléaîasltqoea  digaia  et*' 
pabtes,  qui  seront  approuvées  et  instituées  par  nous,  et,  aprèa  BO«%par 
tes  poDtif^s  romains  nos  successeurs,  suivant  les  formes  dep^  Iriâlinr' 
établies,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  convention  approuvée  ea  dermerM 
par  de  semblables  lettres  aposioliqnes,  scellées  en  plomb  :  ajileaéa< 
les  eirconaiances  oA  nons  nous  trouvons  exigent  impérieusement  qnsf  ~ 


lee  églises  métropolitaines  et  éniscopsies  soient  respeciivemrat  pourras^ 
sans  aueuB  délai  quIcoBqne,  a*un  pasteur  capable  da  lu  goreraar  tfl» 
ment;  que  d^lleurs  noua  ne  pouvons  pas  être  iuUuiia  aawi  praa|l»> 
ment  des  Bomlnations  que  doit  laire  le  premier  consul ,  ni  reBaplir  b  BaM 
lu  formalitée  qu'oB  a  coutume  d'observer  en  pareil  cas;  suis  par  da« 
justes  et  si  puissants  motifs,  voulant  écarter  tous  les  dangers  et  uisa  db^ 
paraHre  tous  les  obstacles  qui  pourraient  frustrer  et  faire  évaooair  kaH* 


péraooee  que  nous  avons  conçues  d'un  aosfi  grand  biea, 
déroger  en  rien,  pour  l'avenir,  à  l'observation  de  la  conventioB 
née  ;  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  mAra  délUiduMMl 
et  par  la  plénitude  de  noire  puisi^nce  apostolique ,  bou  donBOH,  mT 
cette  fois  emilrment,  b  notre  cher  fila  Jean-Baptiste  Gaprara,  canisal 
prêtre  de  hi  aaiale  Eglise  roBuioe,  noire  légat  ù  Imten .  et  celui  dasaial- 
auge  apoalMiqoe  anprèe  de  notre  très-cher  flis  en  Jésos-Cbriat  Napdéaa 
Boaaparte,  pmw^  coatiri  da  la  Répahliqu  fraasaiae,  et  fsH  tfi  mfte 
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iruçato,  TuauHti  M  h  ponreir  âe  renror  lii-ttêau  Im  DMdM^olw 
^  Ml  Uin  )•  smakr  miiuU  fioar  letdilu  ^gUiet  u«bM|4KopBlM  «1 
<piBo»paI«  BclaelWeat  nesDiM  diipuis  leur  éndiM  t  «I  mmI  U  Uee^t 
et  l«  pouvoir  d«  préjtoser  rwfMetivMMt  m  notn  non,  uiditet  é%\ms 
arcbiépfflcopalet  et  ^piscopalM,  et  d*iitiiitwr ,  pcw  les  gonveroer,  des 
^noDBM  eeclésiutiques ,  mtots  n^ayant  pas  le  Uln  de  doctenr,  après 
fn*n  seaera  aisaré,  par  lu  diligent  exjuMs  et  par  le  procès  d^aTonuation, 

3ie  Vw  àbiégerk  rairtat  les  circoagUooeSj  de  riatégrilé  de  ta  foi,  de  la 
oelri&e  et  des  mœurs,  du  sèle  poar  il  religion,  de  la  nimtBBtftn  wii  ja- 
{emeaU  du  siéfta  apwrtoUijM,  el  de  la  T^riiable  capacité  ée  diaqae  per- 
Hmae  eeelésiasUque  ainsi  nommée,  le  tout  ookfonoétMM  à  nu  instruc- 
tleni.  Pleiofi  de  confiance  en  la  prudenc»,  la  doctrine  et  riatégrilé  dndit 
JeaD-Bapliste,  cardinal  légal,  nous  no«s  tmoos  a»aré  jamais  H  n*é- 
Itrera  k  la  dignité  arehiâiisoopalc  oh  dpiwfftle  «Mtuw  puMBM  qii 
&'iaraii  pai  toutes  les  i|ualiite  rajotsea. 

Nous  acoordODs  de  plus  an  méioe  eardiatl  légat  t«tU«  l^ntoritd  et  tons 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  qo'il  paisse  libreneot  et  liàtemeot.  ou  par 
lot-^Ame  ou  par  tout  autre  dvéqae  en  commaioa  avec  le  sainl-Biége ,  par 
hii  tpétaaIPBteot  délégué ,  doaaer  la  eaïuéeratioa  h.  cbicuD  des  irtlieTè- 
quM  et  tTéqnei  ipii  tod(  ftre  iutituéa  conne  H  vient  d^nre  dit,  après  «jne 
ehacQD  d'eui  aura  fait  sa  prolession  de  foi  «t  préK  I*  seraent  de  fidélité  ; 
•e  faisant  accompagner  et  assister^  dau  cette  cMBoaie,  de  deut  aoires 
érèques,  ou  de  deux  abbéa,  digaitaires  o«  cbanoiMS ,  on  m^me.  à  (pur 
défaut,  de  deat simples  prêtres,  oonobetaot  les  eoistitatioDS,  règlemenls 
apesioliqaei  tt  tooies  aatree  gIkmm  à  ce  ooatrairett  mta»  eelles  qui 
exiceraieat  une  meatioB  sipresse  etindividsolla. 

0oué  k  Borne,  Saiiie-Uarie-lfitieBn,  lou  nmeni  H  pédwor, 
le  S9  noT,  IfiOl,  la  seconde  aoeée  da  aotre  pOBtUcal. 

M  90rm.  mm  lO  (f  •  an-.  flSM).  —  Arrêté  qnî  ordonne  la 
imUicatioa  d'uM  balte  contenant  ta  nenvelle  circonsaiption  du  diocèses' 
trangais. 

ArL  1.  Ln  balte  donnée  à  Rome  le  s  des  calendes  de  déc  1801,  con- 
lonaat  la  noaveUa  ekoonscription  des  diocèses  français,  sera  publiée,  sans 
approbation  dos  danses,  dranles  ou  expressions  qu'elle  renfèmie,  et  qui 
«ont  ou  ponmieBt  dire  «ontniree  nnx  lois  de  ta  Républiques  aux  lUierids, 
Irascblsis  et  MaiioM  de  (tgliio  gallicano. 

S.  Lndiin  bnlln  m»  teins erite ,  en  latin  nt  en  fraa(afs,  «nr  Im  re^stres 
di<0MiU4*BMt»ci*eiiiMen  oerb  Mie  sar  Forkoal  pu  le  Mcrélaire 
4»  «OM«il  :  eUe  sera  insCrtn  an  BnlIeUa  des  lois. 

Ùierit  et  Ml$  pour  ia  noiiMUf  «irootmriftiaa  4m  idteedsso. 

Nou,  ieai-BaMiate  Ciprsra,  cudinal  "pH/tn  de  la  sainte  Ëglise  ro- 
maine, d«  litre  de  SatDt^npbre,  archevêque,  évèqne  d'féii.  légat  A 
tattn  do  noire  saint  père  le  pipe  ne  VII,  et  dn  naiat-siége  i^wstolique, 
tofHs  du  premier  oonsnl  de  la  adpaUiqno  frUSaise,— A  tons  les  Fran- 
çais t  saint  en  Notre-Seigieur. 

Pie  VU ,  par  la  dirine  Providence ,  Boareraiu  pontife,  Toolant  concou- 
rir an  rétablissement  du  calte  publie  de  la  religion  catholiqaé,  et  consenrer 
Tuaité  de  t'&glîse  eo  Fraaee ,  i  flolennellement  confirmé  par  ses  lettres 
ipMloliqies,  eoaUées  en  (rfomb,  commençant  par  ces  mots  î  Beckêia 
(âirùlt.et  doBDéaeà  Ron  k  Saint»-llarie-Ha]eure,1o  18  des  calendes  de 
taptembri,  l'an  do  l'ticanaiioolWi,  le  secona  de  sonpotiiiBcat,  la  con- 
vaniion  «aMbo  eatn  tes  plénipotentiains  de  Sa  Sainteté  et  ceux  du 
gouvofaeaeXlnMaMt  el  comme  dans  ots  mêmes  lettres  Sa  Sainteté  a 
urdoiié  qi'il  aniiic  faft  mn  ntmlle  tinoMcription  des  diocèan  fmn- 

S's,  eUn  l  onin  vmia  nrocédor  *  estu  noavdln  drconserlpli»  par  les 
très  apeaioliviM,  semMH  en  plonb,  dont  la  tntenr  suit  : 
Pie,  evéqne,  ser^undMaarvitnvBdnlHeQ,  — Poiirtn  conaurer  le 
perpélael  souvonir. 

Ca  poatifoqai  remplit  sur  la  ternies  fond  ions  de  reptéSRntaot  de  J.-C., 
et  qui  «»t  établi  pour  gouverner  t'Ëglise  de  Dieu,  doit  eai^^ir  avidement 


pas  ta  fuite  espérance  de  prenrer  à  la  religion  les  avantages  qil  peuvent 
contribuer  k  soi  triomphe. 

ïels  iMi  iMBotilsqai,  laae  les  dernier  mots,  nous  ont  engagé  à 
wnelara  etiigeer  ino  ooivonlion  solennelle,  entre  le  Mint-siégo  etîepre- 
m'M  oonsil  as  la  République  frangaile.  Ce  sont  pncore  ces  mêmes  motiU 
qui  iDUB  oUigoDt  k  prendre  maintenant  unedélib^raiion  ultérieure  sur  ce 
mémo  objett  qni,  si  elle  était  plus  longtemps  différée,  entraînerait  aprta 
elle  do  trks-granda  nalbeors  ponr  In  nligioo  catholique,  et  nous  ferait 
jMrdre  cet  espoir  flatteir  que  nous  n'avons  pas  témérairement  conju  de 
conserver  Tuoité  catholique  au  milieu  des  Francis. 

Pour  pmcsrer  un  aasei  grand  bien,  nous  avons,  di9-]ê,  résolu  de  f^io 
une  nouvelle  circonscription  dn  diocèses  français,  et  d^établir  dans  les 
rasiM  Etals  qui  sont  aujourd'hui  soumis  fc  la  Képubliaue  fransaise ,  dis 
nélT'ipoles  et  cinquante  évêckés.  Le  premier  consul  uoit  nommer  k  cea 
siégM,  dans  les  trois  moii  qui  snivront  la  publication  de  nos  lettres  apos- 
lollqaes,  dos  hommes  capables  et  dignes  de  les  occuper  ;  et  nous  avons 

trmnis  de  leur  donner  l'iostitulion  canonique  dans  les  formes  usitées  pour 
1  Fraooe  avant  celle  époque.  Mais  nous  étions  bien  éloignés  de  penser 

a lois  IiissioDa  pour  cola  obliiés  de  déroger  au  consentement  des  légi- 
n  ériqjim  «i  oecnpaleot  précédemment  en  sièges,  vu  que  leurs  dio- 
oêaea  dnvaieit  être  chaigêt  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir  do 
notre  part  de  nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avions  invilés  dVne  manière  si 
pressante,  par  nos  letirrs  remplies  d'affection  et  de  tendresse,  k  mettre, 
par  ce  ioraier  sacriflco,  la  comM*  k  letin  UériteB  précêdeameat  acquis. 


que  nous  espérions  recevoir  de  leur  part  la  réponse  la  pns  pranfH  «llk 
pint  satisfaisante;  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remissent  lîbniMBt  ai 
llo  plein  gpé  lenn  titrte  et  leurs  églises  entre  nos  mains. 

Cependant  nous  voyons  avec  la  plus  vive  amertume  qM^st,  d*un  CÏM» 
les  lioreE  démissions  d'un  grand  nombre  d'évêqnes  nous  OMt  puvoilw^ 
d'un  autre  cAié  celle  de  [^ueienrs  autres  évêques  ont  éprovvé  di  reiaid« 
ou  leurs  lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  développer  les  motils  q«i  te»- 
dent  k  relarder  leur  sacrifice.  Vouloir  adopter  ces  délais,  ce  serait  oaposor 
la  France ,  dépouillée  de  ses  pasteurs,  à  de  nouveaux  périls  :  non^ilè- 
mentle  rétablissement  de  la  religion  catholique  serait  reurdé,  mais,  «qni 
est  surtout  k  craindre,  sa  position  deviendrait  de  jour  en  jonr  plis  ai- 
tîqne  et  plus  dangereuse,  et  nos  «âpérances  s'évanoainuont  iasenaibl» 
Dieni.  Dans  cet  état  de  dioses,  c'est  pour  aous  lo  devoir  aoa>Mil«Ma( 
d'écarter  Dm  dugers  qui  poanaieot  s'élever,  mais  enoon  do  prdtawA 
(oQla  considération,  quelque  grive  qn^ello  puiase  éiro«  laeeuirvauwdi 
l'unité  caiholiqM  et  celle  d« la  religion,  et  do  laire,  naai  délai,  loMda 
qui  est  nécessaue  pour  comommor  niliïe  ot  glirieu  «atngt  da  aa 
lauraiioo. 

C'est  pourquoi ,  de  l'avis  do  uw  vénérables  frères  leo  oardtaMk  do  la 
sainte  Ëglise  romaine,  nous  dérogeons  k  (ont  oooaeotemenl  des  ircbii^ 
ques  et  évéques  légitimeM,  des  chapitres  el  des  différentes  dgUsw,  el  éi 
loue  autres  ordinaires.  Nous  leur  interdisons  l'exeroice  de  toàio  jirîdi»- 
tioa  ecclésiastique,  quelle  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  nul  et  ùiviUde  iMt 
ce  qu'aucun  d'eux  pourraient  faire  dans  la  suite  en  vertu  do  cette  juridio- 
lion,  en  sorte  que  les  diffénnies  églises  arcbiépiscopales,  ëpisoopilea  oC 
cathédrales,  et  les  dtocèseï  qui  ei  dépendent,  spit  il  loialiié,  aoitm 
partie,  suivant  li  nonvelle  «utonscriptioi  qii  va  Mro  établie,  doiveal 
être  regardés,  et  soat  dans  la  rdatité,  libres  et  vacants,  do  telle  oorii 
que  1*00  puisse  eo  disposer  de  ia  manière  qui  sera  ci-dessow  indiquée^ 

Considérant  dons  eomme  exprimé  de  droit,  dans  les  préesmos  Mtni 
apostoliques,  toai  ce  qnt  doit  y  être  ateossairement  contenn,  non  Aédt- 
rons  annuler,  supprimer  el  éteindre  k  perpétuité  tout  L'état  présent  dos 
églises  archiépiscopales  et  épiscopales  a-après  déiigaées,  avec  lesn  Aap 
Titres,  droits,  privilèges  et  prérogatives,  de  quelque  natore  qa^soiaa^ 
savoir: 

réglise  arcbiéplscopale  de  Paris  aroe  ses  soffiagaito.  les  dvMdi  éi 
Chartres,  Meaux,  Orléans  et  Biais; 

L'&rcbevéché  de  Reins  avec  sci  sofragaau,  les  évédiés  de  Sois- 
sont.  CbAlonMir-Hinis,  SaïUs.  3eaarais,  Lui»  Amiew,  na|«B  H 

boulogoe; 

L'atcbevécbé  do  Baufes  avaesos  saftagaatt,  kl  éf^cbéadsClsmial, 

Limoges,  le  Puy,  TiUe  otSaioi-Floar} 

L'ircbevêcbé  do  Lvoa  avec  ses  snffragaals,  les  dvMMs  d*A«tik,  ét 
Langres,  Mkeen,  CbAtaas-sar-fiaAao,  fijjw  MfiiiBl4»ftDde;, 

L'arehevêefeé  de  RootiiA  sefe  8«h«{ants,  les  Mdbta  de  BkpBl,  knUr 
cbes,  Évrenst  fidax,  JLïsmk  il  Goalancen; 

L'arcèsvéohd  ds  Soii  avae  Ms  salhakaali,  lesdTdiihéf  doTwySs, 
Anxerre,  Beibléem  si  Nerers  ; 

L*srcbeT«clié  de  Tours  vm  sel  suHragtttt,  les  drMiés  da  Mm, 
Angers,  Rennes,  Nantes  tiaimper,  Vannei,  Sailt-PoMe-Léon,  Ttlfgttlar, 
Saint-Brieuc,  Saiat-Malo  elDelf 

L'arcbevêcbé  d'Albi  et  ses  safragiMs,  Isa  dvtehés  de  Rodai,  Gaktret, 
Cahors,  Vabres  etUtsdei 

L'arcbevêcbé  de  Bordeaux  avoe  see  snftaganto,  les  évACbés  d'Afien, 
Angouleme,  Sunles,  Poitiers,  Périgueux,  Coodom,  Sarlal,li  Roclullé  el 
Luçoq; 

L'archevêché  d''Audi  et  ses  suffranais,  les  érêebés  de  Du,  iM* 
loure,  Comainges,  Consenns,  Aïra»  mmS)  Tmbsi,  OUnn^  Lssiit  si 

Rayonne; 

L'arcbevêcbé  de  Nsrtonai  at«s  sningaau,  1M  MdtCs  d«  Beiiên, 
Asde,  Nîmes,  CarcasoMH^  Hoo^psUier,  Lod6ve,Urti,  Sidnt-Puu,  Alftt, 
Alaii  et  £lne  ou  Perpignan  ; 

L'arcbevêcbé  de  Toulouse  et  ses  BiiBraganls,les  évêchés  da 
Uirepois,  Lavanr,  Rieux,  Lombei,  Saint-PapoulntPanieiai 

L'archevêché  d'Arles  et  sas  snflrn^is,  lu  «té^  deliU«Bifte,BliAt- 

Paul-Trois-Cbktewt,  Toulon  et  Oraoge; 

L'arcbevèclié  d'Aix  at  US  MUngaals,  Ici  MAAi  d*Apt,  Biei,  Fr^nip 

Gap  et  Sisteronj 

L'archevêché  de  Vienne  dans  le  ci-devant  Daopbiné  et  ses  suffiagants, 
lu  évêchés  de  Grenoble,  Viviers.  Valenée,  fiie,  MaarimM  et  Qenkf«( 

L'arcbevêcbé  d'Embrun  et  ses  snfeaguts,  Iss  dvtdéa  deDKpil,  GMsM^ 
Vence,  Glandève,  SeowotNiCo; 

L'arcbevêcbé  de  Cambrai  at  SM  nffr^uli,  les  drêdiél  d*Anas,  SuiU 
Omer,  Tournai  et  Nâanr; 

L'archevédié  de  Besanson  et  son  soffragint,  l'dvêebd  de  BeUef  ; 

L'archevêché  de  Trêves  et  ses  soflrafaats,  les  rivéoèéJ  de  MsÛ,  Toni, 

Verdun,  Nancy  et  Saïnt-Diei; 

L'archevêché  de  MayeHa; 

L'arcbevêdié  d' Avignoa  flt  sei  soffragants,  les  éfédbéi  de  CimImi, 
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L*aKbev«ebé  deHalmesJei  értchéa  de  StmlHHirt,LiégB,Ypm,G»Ddj 
AsTerij  Banmondfl  et  Bruges; 

L^anbeTtché  de  Tarentaisef  et  les  iTtebés  de  Cbambéri ,  Mariana, 
Aecia»  Ajaccio,  Sagooe,  Nebbio  et  Aleria: 

Eq  eorte  que,  lass  ea  excepter  le  droit  des  m^lropolitaint,  qaeli  qoMs 
teient,  et  qaelqae  part  qn'ile  soient,  tons  les  susdits  arckerAcBM,  «rtchAs, 
abtayee  néme  iBdépeadaDles,  et  dont  le  territoire  n^appartiendtait  k  aocoo 
«fidSé,  doi*est  «tre  coDsidMa,  aree  leur*  tmiioire  et  laara  Jarldietioa, 
nmma  n^exlstaot  plas  daas  laar  premior  Aiat,  parce  qne  ces  tiim  on  sont 
re>irdBi>,  on  mt  Aire  érigés  sons  une  oonvelle  forme. 

Nons  dérogeons  en  ontre  h  loat  eooseniemeot  des  archerAqiies,  ArAqnes, 
cbapilres  et  autrw  ordinaires  qni  ool  ane  partie  de  leur  territoire  sous  la 
doauDaUon  française.  No«s  dmaront  cette  partie  du  urriloire,  à  daur  de 
ce  jour,  exempte  de  iMr  joridiction  à  perpétuité,  et  séparée  de  loai  droit, 
autorité  OQ  prérogative  exercés  par  lesdits  arcbeTèques,  éféques,  cbapî- 
tree  et  autres  ordioaires,  en  sorte  qu'elle  pnisse  éire  remise  et  incorporée 
aax  églises  et  diocèses  qui  root  être  érigés  en  vertu  de  la  nouvelle  circon- 
aeripiron,  comme  il  sera  expliqaé  d-dereons,  sauf  néanmoiDs  lainridic- 
lion,  les  droits  et  prérogatÎTet  des  mémf  s  arcbeTèques,  évAttuPS,  cuapitres 
«t  antres  ordinaires,  pour  cette  partie  de  leur  diocAsr  qui  dVbI  pu  Boumise 
à  la  domination  française.  Nous  nous  réservons  de  pourvoir  dans  la  suite, 
ttat  aa  gouvernement  de  la  partie  de  ces  diocèses  qui  était  cï^deraot  régie 
par  des  éveqnes  français,  et  qni  maintenant  dépend  d'nn  prince  étranger, 
qn'à  celui  des  églises  cathédrales  qni,  situées  an  delà  dn  lerriloire  frao- 
fda,  étaient  autrefois  suBragutei  tiea  anciens  ardievéques  friMais,  et  se 
troQTent,  par  te  nonvel  état  de  dwses,  privées  de  leur  nétropoutain. 

Notre  dessein  étant  de  terminer,  snivaet  tes  désirs  qne  nous  a  exivimés 
Je  premier  consul  de  la  Hépabliqae  française,  l'établissement  dn  régime 
eecléaiasiique  dans  toni  ce  qoi  eM  nnient  et  nécessaire,  nou  déclarons 
établir,  at  par  lu  préswtM  lettiw  ooua  érigeoH  dt  wwttan  an  Franee, 
dix  ^UHs  oitropôUiainei  M  dnqaasta  sièges  épiacopau»  nfor: 

It*églisn  métropolitaine  «t  archiépiscopale  de  Paris  et  les  nonveaux 
érécbM  de  VersaillM,  Meaux,  Amient,  Arras,  Cambrai,  Soiasoos,  Or- 
Idiins  et  Troyes,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragaots; 

L'archevêché  de  Bourges  el  les  souToaux  AvAdiés  de  Limeges,  Cler- 
»0Bt  et  Saint-FlMr,  que  mh  loi  usigMns  pour  anftagants; 

L'arcbefêché  de  LyM  et  les  noanaux  éfAchés  de  Monde,  Grenoble, 
Vtleica  et  Cbambéry,  qoe  nous  lui  assignons  pour  auOraguti; 

L*ardieTécbé  de  Rouen  et  les  Dounanx  évècbés  d*STn>x,  Stféi«  Bayenx 
et  Canuncei,  que  nous  lui  asaigooBS  pnor  saffragaau  ; 

L'anAevécbé  de  Tonra  et  lea  nonreaux  évAcbéa  du  Huii ,  Angers, 
Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saiot>Brieoc,  que  nons  lui  assi- 
gnons pour  suffragants  ; 

L'archevêché  de  Bordeaux  et  lea  noureanx  évécMi  d'AngoulAme,  Poi- 
tiers et  la  Rochelle,  que  noua  lui  atiignons  pour  suffragants  ; 

L'archefAché  de  Toulouse  et  Ici  aevreaux  Aréchéa  de  Cabors,  Agen , 
CarcassoBue,  HoBlpellier  et  Bayonaa.  gae  aona  lui  awinoai  peuriowa- 
ganti; 

L^arcbevèché  d*Aix  et  les  nonreaux  tfrèebéa  d'Arlpoa,  Dipu.  Mea  ot 
Ajaccio,  que  nous  lui  afsignonipoursulfra^nts; 

L'archtréché  de  Besançon  et  Iw  nomanx  évAchés  d'Autuo ,  Stras- 
bourg, Dijon,  Nancy  et  Heix,  que  nous  hù  assignons  pour  soflraganls; 

L'archevêché  de  Halioes  et  les  Beureau  évAcbés  de  Teomay,  Gand, 
Namur,  Liège.  Aix-la-Chapelle,  TMm  et  Mayeuce,  qpie  noae  lui  assi- 
gw»8  pour  sttitragaais. 

Nous  mandons  en  coniéqneBce  et  ao«B  erdoooone  h  netre  cher  fils  Jean- 
Baptiste  Caprara,  cardinal-nrAlre  de  la  sainte  Kf  lise  romaine,  noire  légat 
à  laun  et  celui  au  aùnt^ege  prés  de  notre  irés-cher  fils  en  J.-C.  N&po- 

ts  du 

élises 
ïorme 

que  aèaa  avons  adoptée  dans  celte  érection,  en  assignant  k  chacun  des  ar- 
cberêques  et  érêques  ce  qui  doit  lui  appartenir,  en  asslgoanl  le  patron  on 
titulaire  spécial  os  chaque  diocèse  sous  l'iorocaiion  duquel  la  principale 
église  est  eimsaerée  à  Dieu,  les  dignités  el  membres  de  chaque  chapitre 
ont  doit  Atre  fermé  aaivant  les  r^lea  prescrites  par  les  saints  conciles  ; 
rarrondissement  el  les  limitée  précises  oe  lAacnn  dea  diocèses,  le  tout  ex- 
pliqué par  loi  de  la  maoiAra  la  plue  elidre  et  la  plus  dislinete,  daas  tons 
tes  décrets  ou  actes  qu'il  fera  ponr  rétablissement  desdits  archeTécbés,  au 
nombre  de  dix,  et  des  cinquante  autres  évêchés. 

Nous  lui  conférons,  h  cei  effet,  les  pouvoirs  lea  ploa  amples,  arec  la 
faculté  de  les  subdél^ner.  Nons  lui  donnons,  en  outre,  toute  rautorité 
dwt  il  a  besoin  pour  ^prourer  et  confirmer  les  staiau  des  chapitres, 
foor  lent  accorder  1«  marques  dietinetea  au  ebour  qni  peurent  ieor  con- 
Tedr  ;  pour  supprimr  les  ancieanes  paroisses,  les  resserrer  dans  des 
bornes  plue  étroites,  eu  leur  eu  donner  qui  soient  plus  Atendaca,  en  ériger 
de  nenrellM  et  leur  assigner  de  noarelles  limius  ;  ponr  décider  toutes  les 
eeaiesiatieas  qui  poumwot  s'élever  dans  l'exécution  des  dispositions  eon- 
aignéai  dans  noe  présentes  lettres  apostolique!,  et  généralement  le  pouvoir 
de  tatta  tout  ce  que  nous  lerions  nous-même  pour  ponrroir  le  plus  promp- 
tment  possible  aox  pressants  besoins  des  fidèles  catholiques  de  Franc*, 
par  l'érection  desdilea  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  par  l'éia- 
wiiieaeBt  des  eAMiaaina,  dte  sn'il  lera  poaaible,  et  par  celui  des  pa- 


roisses derenuH  néeessairee,  ea  leur  assignant  one  norlioa  eerre nable  à 
toutes.  Maie,  en  autorisant  Mit  Jean-Baptiste,  cardinal  légat,  h  faire  pai 
lui-même  tout  ce  qui  sera  nécessaire  peur  l'AtaMiseement  desdilee  églisee 
vchiépiscopales  et  épiscopales,  aranl  même  que  tout  cela  ait  été,  stuvant 
la  coutume,  réglé  par  le  saint-eiége,  comme  nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  consommer  par  ce  moyen  celte  importante  alhire  avec  toute  la  cé- 
lérité qu'elle  exige,  nous  enjoignons  à  ce  même  cardinal  de  nous  adresser 
des  exemplaires  aotfaenliqoes  de  tous  les  aclw  relalîts  à  eatétabUaaeKOt 
qui  swoBi  faits  par  lai  dans  la  suite. 

Nous  attendons  arec  eonfiance  de  la  réputMkm  de  doctrine,  de  prudence 
et  de  sagesse  daas  lea  censeils,  que  s'est  si  instenent  acquise  ledit  Ji  an- 
Baptiste,  cardinal  légal,  qu'il  remplira  nos  ]ostes  désirs,  et  mettra  toutea 
œuvre  ponr  que  cette  affaire  majeure  soit  conduite  par  les  meilleurs  moyens 
possibles  à  une  heureuse  fia,  cenfiirméBeBt  fc  noa  tmx,  et  que  nons  ea 
retirerons  enfin,  m  le  eeoonri  de  rBtemnl,  tout  le  bien  que  nons  avons 
voulu,  par  nos  eforts,  procurer  à  la  religion  catholique  en  France.  Nom 
voulons  que  les  présentas  lettres  apostoliques,  et  ce  quTelles  contiennent 
et  ordonnent,  ne  puissent  être  impugnés,  tons  le  faux  prétexte  que  ceux 
qui  ont  intérêt  dans  la  totalitA  on  partie  de  contenu  desdilea  lettrée,  ioh 
pour  le  {nésent  on  le  futur,  de  quelque  état,  ordre,  prééminence  eedma- 


lique  ou  dt^nilé  séculitov  qn'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on  les  sappoae 
d'une  mention  expresse  on  personnelle,  ry  ont  pas  consenti,  ou  qne  quel- 
ques-uns d'eux  n^ont  pas  été  appelés  h  l'effet  dea  présentes,  on  n'ont  pas 
été  suffisamment  entendus  dansleure  dires,  on  ont  éprouvé  quelque  lé- 
sion, quel  que  pnisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause,  quelques  privi- 
lèges même  extraordinaires  qu'ils  aient,  quelques  eoulenrs,  prétextes  en 
citations  de  droit  même  inconnu  qn'ils  emploient  pour  appuyer  leurs  rdd^ 
malions.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  Mre  considérées  comme 
entachées  du  vice  de  subreption,  d'obreption,  de  nnlIilA.  on  du  début  d'in- 
tention de  notre  pari,  ou  de  consentement  de  la  part  des  parties  inléres- 
sAes ,  ou  de  tout  antre  défaut,  quelque  grand ,  inattendu,  sobsiaatiel  oa 
nêmetrAa-subeiantiel,  qn'on  pnisse  le  supposer,  soit  sous  prétexte  ope  les 
formes  n'ont  pas  été  gardées,  que  ce  qui  devait  Aire  ebserré  ae  Pa  pas 
été,  que  les  motifs  et  les  canses  qui  ont  aécessilé  lea  prèsenles  n'ont  pas 
été  soIBsamment  déduits ,  assex  vérifiés  on  explîqeAs,  soit  eafla  peur  tenta 
autre  cause  et  sous  tout  autre  prêtai  to.  Le  eouiena  de  ces  lettres  ne  pearra 
aussi  éire  attaqué,  enfreint,  suspendu,  restteiat,  limitAoa  remit  es  dis- 
cussion ;  il  ne  sera  allégué  contre  elles  ni  le  droit  de  reititutioa  dans  l'en- 
tier état  précédent,  ni  crloi  de  réclamation  verbale,  ou  de  tout  antre  moyen 
de  fait,  de  droit  ou  de  Justice.  Noos  déclarons  qu'elles  ne  sont  comprtfcs 
dans  aucune  clause  révocative,  saspensire,  limitative,  dérogaUre  ou  mo- 
difiante, établie  par  toute  espèce  de  coietilelioes,  déoeta  ou  décluationa 
générales  on  spéciales,  même  émanés  de  noire  propre  nminemeoi,  cer- 
taine scjence  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  canee,  motif  eu  temps  qoe  ce 
soit  :  0008  statuons  au  contraire  et  nous  ordonnons,  en  rerto  de  notre 
autorité,  de  notre  propre  monrement,  sdeoce  certaine  et  pleine  puissance,, 
qu'elles  sont  et  dèmenrent  exeaplées  de  ces  clauses,  qu'elles  sorlironl  à 
perpétuitéleoreniier  effet,  qu'elles  seront  fidèlementobserrées  parions  ceux 
qu'elles  ceaeenent  et  intéreseeut  de  quelque  manière  qne  ce  soit;  qu'elles 
serviront  de  titre  spiritoel  et  perpétuel  à  tons  lea  archerêqaea  et  evAqnes 
des  églises  uourellement  érigées,  à  leurs  chapitrée  et  aux  membres  qui  les 
composeront,  et  généralement  à  tons  ceux  qu'elles  auront  pour  objet,  le^ 
quels  ne  pourront  Aire  molestés,  troublée,  uqniélés  on  empêchés  par  qni 
que  ce  soit,  tant  h  l'occasion  des  présealee  que  peur  leur  cootenn,  ea  verta  de 
quelque  autorité  ou  prétexte  que  ce  aeii;  ils  ae  seront  lemm  ai  II  hirepreove  01 
vérincatien  dea  présentes  pour  ce  qu'ellescenHenaent,  ni  hpanlimen  joge- 
meot  on  dehors  pour  raison  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osali,  en  eon* 
naissance  deeauEB,  on  par  ignorance,  quelle  que  fût  son  antorité,  entreprendre 
.le  contraire,  nous  déclarons,  par  notre  autorité  apostolique,  nul  et  iaralide 
tontce  qu'il  auraitïait,  nonobstant  le»  diepositionsréféréeedaaelee  Aa^irea 
de  droit,  sur  la  conservation  du  droit  aeqms,  sur  la  néeaaiiié  ée  ooasilier 
les  parties  intéressées  quand  il  s'agit  de  suppressions,  et  tontes  autres  rA> 
gtes  de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  qne  tontes  las  clausea  de  l'é- 
rection et  fondation  dee  ^lises  que  nons  renoM  de  supprimer  et  d'élela- 
dre;  les  constiiotiona  apostoliques,  synedalee,  preriaclalee,  cellee  néma 
des  conciles  ^néraux  faites  ou  h  faire,  les  elatuls,  eentume»  nséme  immé- 
moriales, pnviléges,  induits,  concessions  el  donations  faites  aux  églises 
suoprimees  par  cee  présenies,  quand  bien  mbne  tons  ces  actes  auraient 
été  confirmée  par  l'autorité  apostolique,  en  par  tonus  antres  personnes 
élevées  en  dignité  civile  ou  eeclésiasiiqne,  quelque  grandee  et  quelque 
dignes  d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  fût-ce  même  nos  ^édé- 
eesseurs,  les  pontifes  romains,  sons  quelques  formes  et  dans  quelaoee  ex- 
pressions qu'aient  paru  les  déereto  ou  conceMioos  contraires  aax  prMenlea, 
quand  bien  même  elles  seraient  émanées  dn  saint-eiége,  en  cenatstoiie, 
du  propre  mouvement  et  de  la  pitaitude  de  puissance  de  nœ  prédéws- 
seors,  et  auraient  acquis  un  droit  d'exmice  et  de  prescripiioo,  par  le 
laps,  l'usage  et  la  possesiioa  coniinne  depuis  un  temps  immémorial 
sll        "■   "  " 


I  an- 
quelles  constiiutiena,  duues,  a^es  et  droits  queleoeque^,  nous  déregeoae 
par  ces  présentes  et  nous  vouions  qu'il  soit  dérogé,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  insérées  on  spécifiées  expressément  dans  les  présentes,  quelque  dh 
goes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  epédaleoad'nae  lotme  ^ienlièie 
dans  leur  expression  :  vouliuii  de  notre  propre  mouTement,  WBnaleiaaee 
et  pleine  puissance,  que  les  présenies  aient  la  néme  fores  que  «{  la  te- 
neur des  constilntions  k  supprimer,  el  celle  des  danses  spéciales  k  obseï 
ver,  y  étaient  nommément  et  de  mol  mot  eiprimées,  et  qu'ellee  ebtie» 
nent  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  coe mires. 
Nous  roulons  aussi  qn'on  ajouto  aux  copies  dea  présentes,  même  impri- 
mées, signéee  de  la  main  d'oa  notaire  oa  offlcmr  oublie,  et  eceUéee  du 
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KMB  fuie  penniM  «onaUtoée  NdisoiM  «cdétiutiqne,  li  mém»  Ai 
I  «n  ajontflnQt  aax  préusates,  il  «Ilea  âlaient  npréiBatéH  et  nutaUt»  ea 

orirïinal. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  h  anciia  homme  d'eBl>«fn<lreoi)  d«  contrarier 
pir  une  entreprisa  téméraire,  cette  bulle  de  suppression,  extîaetlMi,  érec- 
lioD,  élablisHmeDt,  eoncesiion,  dÎBtribatKHi  des  ponToirs»  eonmîuiuD, 
mandemfnl,  décret,  dérogatioa  el  Tolonté.  Si  quelqu'un  entreprend  de  le 
faire,  qa*il  ucbe  qn'il  encoarra  Tindignâtion  da  DîflB  to«t-paiai>iit  et 
det  bteolieareas  apôtrei  laint  Pierre  et  stint  Pu), 

Dnné  à  Roue,  à  Sainie-Uarie  liljear^  Pu  «eProeamliM  <80l.le  3 
dn  calendes  de  décembre,  U  seconda  année  de  notre  penUAcat  («iHemi  Ut 

Nou  donc*  pMr  obéir  au  ordrw  de  aotra  tièa-aaiat-pèref  et  «mat  dci 
ncaltéi  qu^il  aont  a  spActaleaieDi  déléguées,  lei  ni^raésioat,  «liaetioBB 
«I  démnnorsmMts  reipectifs  ayant  été  préalablement  biu  par  In  lettre* 
aposloliqDes  prëeirées,  noos  proeédons  par  la  prêtent  démi,  à  tout  ce  qne 
notre  trés-saint-pére  nous  a  ordonné  d'accomplir,  et  qui  est  encore  néeei- 
•aire  pour  que  ta  nouTelle  érection  par  lui  faite  de  dix  églises  archtépis- 
copairaetde  cioquanlf  églises  épiscopales  dans  Im  pays  aanellemeni son- 
mis  à  la  Républiqne  française,  toit  amenée  a  son  entière  exécution,  pour 
que  le  goaremement  français,  avec  qui  l'on  a  conféré  et  l'on  t'eet  entendu 
•nr  tout  ce  qui  est  f^t  pour  leTétabliseemenl  de  la  religion  catbidiqoe  en 
France,  voie  sec  jusies  désira  satisfaits,  et  eoBa  ponr  que  la  conTrnlion 
passée  enlr«  Sa  Sainlelé  et  le  même  gouvernement  re{oiTe  son  plein  et 
entier  effet,  sans  préjudice  des  rè^emenla  et  dispoaitHAi  cooleDU  daftt 
ces  letires,  principalement  ponr  ce  qai  eoaeeme  les  é^im  Héifoptdilaiaai 
et  eaihédralPB  qui  ont  nae  partie  de  leurs  diocèaw  bon  du  territoira  actael 
de  la  République  française,  et  les  droite,  privilèges  et  juridictions  de  ces 
^ises  et  de  lears  cbapitres,  comme  ans»  pour  tont  ce  qui  r^rde  les 
ér^nes  qui  se  trouvent  liors  dee  limites  de  ce  même  territoire,  et  qai 
teleai  auparavant  soumis  aux  anciens  arebevéqaes  fraajaif  ta  qùUté  de 
■offracants;  inr  quoi  Sa  Sainteté  déàdera  et  sialoera,  par  soa  autorité 
apostolique,  ce  qu'elle  jugera  conTenable. 

Et,  d'abord.  Sa  Saiiteté  aoui  avant  laissé  enUèremnt  le  aaia  d'aaai- 

Sner  fc  chaque  dioeèse  soa  arroedissemeat  et  ses  aoavellet  limitée,  et 
^expliquer,  d'une  manière  claire  et  distincte,  tout  ce  qui  y  a  rapport,  con- 
formément à  la  pratique  constamment  etuervée  par  ie  saint-siége,  noua 
«usions  fait  id  une  éaumération  exacte  de  tous  les  lieux  et  de  louies  les 
paroiasea  dont  ebaque  diocèse  devra  être  formé,  pour  prérenir  1m  doutée 
qui  pourraient  s'élever  dans  la  suite  sur  les  limites  on  sur  l'exercice  de  la 
laridiction  spirituelle  de  ebaque  évéque,  et  ponr  éter  aiati  toute  occasion  de 
litigt  eatn  les  évêqnes  des  diocèses  qui  seront  limitropbee  :  mais,  daai 
le  moment,  il  est  impoasible  de  faire  aucune  menUon  dee  paralH)M,aUandB 
qn*  Icf  arébevêques  et  les  évèques,  dès  qu'ils  auront  été  eaienlqiaBeit 
ioatitués,  seront  obliaéi,  chacun  dans  son  dioc^e,  d'en  faire  une  nouvelle 
érection,  une  nauvelle  division  (d'après  le  pouvoir  qui  leur  eel  donné  par 
Sa  Sainteté  dans  ses  lettres  préatées,  eommeoçaal  ^  ces  mots:  JfeeMta 
CArtM^,  et  qnt,  d'ailleurs,  les  dreoastaacef  impérieuses  etla  Mèveté  du 
toipa  qui  neui  pressent  ne  permettent  pas  de  nommer  «a  partkalier  toua 
1m  lieux  qui  devront  ftmner  le  territoire  decbaqae  dioeèae. 

Nous  sommes  donc  forcés,  pour  ne  pas  laitier  ploa  longtemps  aane  se- 
eoors  lee  ^liseï  de  France  dans  les  oéceasités  urgentes  où  elles  se  troa- 
vent,  poor  accélérer  raccompliisement  des  voeux  de  Sa  Sainteté,  des  de- 
Mandas  do  gouvernement  français,  des  prières  et  des  désira  de  tons  les 
catboliqMe;  noua  mmums,  dis<je,  forcé*  par  unt  de  laisMi,  h  chercher 
la  iMyan  le  plu  «mrt  de  fixer  et  d'expliquer  toutes  eheees,  sans  nous 
écarter  antièremmit  des  règles  et  des  ooutomes  observées  nar  le  saint- 
•iéee. 

Non*  avons  donc  résola  de  déterminer  ramudissement  el  les  neorelles 
H«i  ta*  de  ^ame  diocèse  de  la  manière  que  noua  allons  l*txpliqner.  Comme 
réteadue  de  ebaque  diooèso  de  la  neavelli  cireoasCTiption  iofioMureadr* 

no  on  plusieurs  départements  de  la  France,  nous  emploierons  la  dénumi- 
Batiea  det  mêmes  départements  ponr  désigner  le  territoire  dans  lequel 
chaqo*  église  métropolitaine  et  cathédrale ,  ainsi  qne  leurs  évéquet  titu* 
laire» ,  devront  restreindre  leur  juridieiion. 

Noua  donnerons  ensuite  i>  cet  acte  tout*  la  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible, lorsque  nou  auront  coDtaiaaaaee  des  paroisses  et  de  tout  le*  lieux 
«onienu  daai  diaq  w  diecèao,  et  que  les  nouveaux  évAqaea  pourront  anu 
prêter  leurt  secours, et  nous  procurer,  surladetHode  quasou  ueman- 
qnerons  pu  de  leur  faire ,  tous  les  moyen*  de  rendra  ce  ntae  «et*  auaii 
réniier  et  aussi  parfait  qu'il  peut  l'être. 

Haie ,  afla  de  aou  expriaoer  en  peu  de  mote  et  avec  clarté ,  aeni  aiai- 
gaeroo*  reepeçdveiBaatauxmétropolee  et  cathédrales  érigées  par  le*  lettre* 
■pottoliques  ci-dessus  une  église  métropolitaine  et  cathédrale  qai  leur  soit 

Sropre .  et  les  titres  des  saints  patrons  sons  le  nom  desquels  elle*  aeront 
ésignées;  nous  y  joindrons  les  noms  des  départements  que  nous  avons 
iotPAtion  d'ufigner  en  entier  pour  diocèse  auiditat  métropole*  «n  cathé- 
drales, outre  la  ville  où  réalise  cathédrale  ou  métropolitaine  tara  érigée 
En  conséquence,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  ponr  l'honneur 
de  la  bienheureuse  Vieiye  llarie  que  l'illustre  nation  française  révère 
eomnie  sa  principale  patrone,  et  de  toua  les  saints  qui  seront  également 
donnés  pour  patrons  à  chauue dioeèae,  et  en  m&me  temps  pour  la  ronser- 
vatioa  et  l'accroissement  <fe  la  reliKÎon  catholi(|ue,  usant  des  facultés  ei- 
deuai  accordées ,  nous  traçons  t\  nous  deierminoss ,  daoi  le  tableau  qui 
flail,  ta*  titres  des  égti<rs  méiropolilainesetcaibédiales,  et  les  limites  dfs 
■oaveanx  diocèse*  de  France,  oaas  le  même  ordre  q»  Sa  Sainteté  a  suivi 
ea  drsiguui  les  aouvaUei  dgUaa*  nélrapolitabiea  avee  laan  dftché* 
—ira  ganta. 


iilmlmim  mtÊê  ImomIi  Péglia  prineipalt  de  akacitm  d'elle!  ut  didtéfy 
•t  Me*  Iw  MMU  dsf  d^arfements  fét  sent  compris  dans  Isa  UimUêt  de 
cAafW  dioeéM. 


MiTttOPOtBB 

et  calhêdnJas. 

aami  vr  riTaon. 

LiMins  1 
desdleeèses. 

Uèlropole  de  Parti.  .  . 
vVemiUes. . 

Illeaui..  .  . 

TAmleoi.  .  . 
SuA»g.  .  l  Arru.  .  .  . 

1  Cambrai.  .  . 
1  SoisMos. .  . 
1  Oiiéaiu. .  . 
^Troyei. . .  . 

L'Aei.  ie  la  B.  T.  Marie.  . 
Si,  Louis,  mteteoBissMur. . 

9t-  "RllmiiA  BrAmlfv  vuH'vr 

La  B.  V.  Hirle  

U  B.  V.  Harie  

U  B.  V.  Marie  

St.  Gerftil  et  St.  Protaii,  n. 

La  HiDla  Crois.  

St.  PierTertSi.Faal,apén«s. 

1.  Seine.  * 
3  Selne-«t-Oiae,  Eaie- 
et-Loir. 

a.   ouiUWnll»!  JBalUQt 

t.  Somme,  Oiw. 
1.  Fas-de-CalâlB. 
1.  Nord, 
t.  Aline. 

S.  Loiret,  Loli'^l-Chw. 
S.  Aube.  Tonne. 

métropole  de  Boargei.  . 

f  Limoges..  . 

^"""ï-  -îciemionl.  . 

I  SainUFIour. 

SI.  Stienae,  premier  martyr. 
St.  Xtiaane,  pimiler  Bartyr, 

la  B.  T.  Marie.  

St.  Hoir,  èvéqne  et  eoniess. 

1.  Cber,  ladre. 

S.  Creuse,  Corrtw,  H.- 

Vienne. 
1.  Allier,  ^vhMt 
9.  H.-Lolre,  Cautal. 

Hètn^ole 
Safflrt|.  . 

a  Lyon.  ,  . 
Meule..  .  . 

GroMiUe.  . 
Valence. .  . 
GbambèiT.  . 

St.  Ï..Bapt.  et  St.  SUenne,  n. 
U  B.  T.  llarie  et  SI.  Privât, 
èvéqae  et  conteneur. 

U  B.  V.  Marie  

St.  ApoUlwlre,  évègae  et  m. 
St.  Fr.  de  Salei,  «veq.  «t  c. 

7>.,  Kbdna,  Lobe,  Ain. 
S.  Afdèche,  Loiere. 

I.  bire. 
1.  Drdme. 

a.  MontrBlane,  Léman. 

Hétrepele  de  Rooea.  .  . 
/ÉTfeu.  .  . 

Saftss.  .  !  5**-  •  •  ■ 
-iBaïeui.  .  . 

\  CoaUsMi.  . 

B    V  Marin 

c    ' .  Burm.  ...... 

U  B.  V.  Mari  

U  B.  T.  Mirie  

1.  Selne-LifèriMM. 

1.  Orne, 
t.  Calvadok 
1.  Manebe. 

Uétropola  do  Toan.  .  . 
/  LeMaos. .  , 
1  Angen.  .  , 
1  Rennei.  ,  . 

Svfrtf.  ./  NutM.  .  . 
i  QnfiDper. .  . 
f  Tannei.  .  . 
'  SL-Brlew.. 

Si.  Gallea,  c.  p.  év.  de  Tours. 

St.  Maorice  et  mi  comp.  n. 
St.  Pierre,  apdlre  

St.  Corentia,  ërèq.  etooefeti. 

St.  Etienne,  premier  martyr. 

1,  Indrfr-ei-Loire. 

i.  Maine-et-Loire. 
1.  Ille-et-Vilalne. 
t.  Lolie-Infèrienre, 
1.  Flolilère. 
t.  Morbihan. 
1.  GUiei-da-Nord. 

Uètropole 
Saftac.  . 

de  Bordeaai. 

Angoulime. 
PoiHen.  .  . 
L«  Rochelle. 

oi>  j^iBTTo,  apoire.  s*  ...  . 

Sl  Pierre,  apôire  

Si.  Louiï,  roi  et  confessenr. . 

1  ■   u  1EUUUC« 

Ip  DflQi-SèTT.,  Vienne 
i,  Ch^renle-Inr,,  Ven- 
dée, 

liétropole  i 
Sellhc.  . 

e  TonlOQM. . 
rCaltore.  .  . 

Agen.  .  .  . 

Csrcuunne. 

Moolpellier , 

Bayoniw. .  , 

o*.  fi            proojicT  uanjr. 
St.  'Etleime,  premier  martyr. 
St.  Xtienne,  premier  martyr. 
SU  Naître  et  St.  Celse,  mart. 

U  B.  T.  Marie.  

1.  Lot,  l'ATeyran. 
S.  Lot-et-Gacea-,  Gen. 
1.  Ande,Pyrèn.-OrleQU 
«.  Hérault,  Tan. 
3.  Landei,  B.-Pyrén., 
IL-Pyrènéei. 

Uétropole 
Sulbai.  . 

Avignon,.  . 
Uigne.  .  .  . 
Nice.  .  .  . 
Ajanlo.  .  . 

La  Sie.  Vierge  et  Sl.  Jérôme 

Sie.  Réparate,  tierge  

Sl.  Eaphrace,  èfSqae  el  conf. 

a    fïitpvl    Variai  nao 

9.  H.  et  B.-Aipei. 
i.  Alpee^britlmes. 
a.  Golo,  Ilamone. 

Uétropole  de  Benoçoa. . 

1  Aninn, .  .  . 
iStraBbonif  . 
Saffrii.  .  7  Dijon.  .  .  , 
1  Ifuicy. .  .  . 
iHeta.  .  .  . 

Su  Jean,  ipàin  et  èvang.  et 
St.  Etienne,  piamler  naru 

Su  Elienoe,  premier  martyr. 
St.  EtianM,  premier  martyr. 

3.  Uoaba,  Jara,  Haute- 

Satee. 
t.  SaÔDe-^L.,NièTfe. 
1.  E.-Rbln,  B.-Rbln. 
3.  H.-Manie,  C.-d'Or. 
3.  Meuse,MenrU,Voiig. 
3.  Ardennea,  Forib, 

MoMlle. 

H^n^ole  de  Halinea.  . 

1  ToarnaU .  . 

iGand.  .  ,  . 

1  Namnr.  .  . 
Soute.  .  (Liège...  .  . 

J  Aix-la-Chap. 

ITrèrei.  .  . 

(«aysnee..  . 

Si.  BomuaU,  évéq.  et  eonfen. 

St.  BaTon,  eriqne  et  conEua. 

Su  Lambert,  éreque  et  marU 
la  B.  V.  Marie  

St.  Martin,  «viqu  et  eonlMs. 

t.  Deux-NëtliM,  I>yle. 
t.  leamiape. 
*.  £scaat,  Lys. 
1.  Sambre-el-Meue. 
*.  Oarte,  Meue-hr. 
S.  Ro«r,Bbhi-eMI«. 
1.  Sarre. 
1.  MoDi-Tonnem. 

Sa  Sainteté  aurait  désiré  eentervar l'honneur  d  Voir  un  sifge  ardiiépit- 
copal  ou  épisoopal  fc  plnneora  autres  église*  célèbres  par  l%niiquité  de 
leur  origine ,  laquelle  remoate  jusqu^ft  la  naissance  du  chrislianisme,  par 
detf  prérogatives  illustres  et  itar  la  gloire  de  leurs  pooliles,  et  qui  ont 
d'ailleurs  loajouc*  bien  mérité  de  la  religion  catholique  :  mal*,  comme  la 
difflculté  du  lempa  et  Péiat  actuel  des  lieux  ne  le  permetttat  pû,  il  parait 
irèt^invea^e,  et  o^est  le  von  de*  catboliqoes,  que  l*en  eoieerve  an 
motas  la  wémeire  de  qaelqaeeHinet  dee  riai  révéréet ,  pour  être  aux  aou- 
TcaaKévéfMia  MUteeiliml  faliaieieiieà  ta  pratique  de  tentée 
kevertaa. 
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tC<  rtTttiu ,  uit  en  g^nénl  par  !•>«  lettres  apoaioliqaM  prMtfN ,  êeMéfs 
m  piMab,  witd'nnemHièrr  spéciale  par  eellH  m  daieëa  S9  ne*.  ISOI, 

Rpédiéoâ  MUS  Panneau  du  PécDeur,  nous  appliquons  et  doub  unissons  la 
ii-nomioatioa  «t  Is  liire  da  «s  mou*  anci»iia«i  é%im»  à  ^tHl^ivns-Hiies 
!•>  celles  qui  f^ont  nouTollement  érigét>8 .  dont  l'arrondissement  (diocésain 
l'il  s'agll  dVgiisPB  caibéJralas.  ou  ai4lro{wlUain  s'il  s'agit  dV^lises  n)é> 
tropoiilaines),  compread,  en  (oui  ou  en  partie,  les  anciens  diocèses  de 
ces  ^sliseï  ilInnirM  doa^  Dooe  avoM  pw^>  lo  toM  CMAvjMMot  è  Ténu- 
BéraliQa  d-dessoai. 

TM*ait  dtt  igUm  niIropoUtaifut  it  eaXhidraln  auwtjuelîa  on  a  uni  Ui 
dénominntiom  «l  Ui  titrtt  de  quatquu  awlrM  églUtt  luppriméei. 


KOUmXBS 

MÉTRO- 
POLKfl. 


Pârh.  .  . 
Lyon.  .  . 
roBlOUS, 

Ail..  .  . 


TITRES 

DBS  HÉraOPOLIS 

inpprimées. 


Belmi  et  Sent. 
VIenM  et  Embrun. 
AïKb,  Albr  et  Maiboirae. 
Artei. 


KOIJTBLLBS 

CATHÉ- 
DRALES. 


Amiens.  . 
SoÎBMHU. , 
Troyei.  . 
IHjOB.  .  . 
Ghanbèry 


TITRES 

DBS  ÉVÂCBBS 

Eupptimès. 


Beairrab  M  Noyon. 
iiBOn. 

ChAlons-sarjfjtAaserre. 
bngiresi 
GenÏTSi. 


ConséqtteioiDent,  tiotis  ordoinoas,  en  vertu  de  Vaaiorité  apestollqne  li 
BOoa  dilegnée,  et  nous  donnons  respect] vemeot  la  faculté  aux  arcbevé- 
qnea  etMX  driques  qui  seront  cuoniqyeneni  isslitada ,  de  joindre  cha- 
cun M  titre  de  l'egitse  qui  loi  sera  cooflto  les  aolres  titrH  des  églises 
supprimées  qne  bous  aTons  menlionoéM  dans  le  tableau  ci-dessus ,  de 
maoitre  cependaot  que  de  cette  neioa  et  de  celte  applicaiioa  de  titres , 
aniquement  biles  pour  l'honneur  et  conserver  le  soureoir  de  ces  églises 

 .  églises  eub- 

,  ou  que  les 
titre  de  celles 
que  celle 

^iri  est'espressément  côaseirée'à  chacun  d'eux  par  la  teneur  de  notre 
présent  décret. 

Après  avoir  usiné  respectivemeol  à  chacune  des  solunte  églises  nié> 
tropoUtaisM  ou  oailiédralcs  nourtUement  érigées ,  les  watt  patrons  titu- 
laires sens  lioveoalioa  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles 
sera  désigné,  et  apits  avoir  fixé  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs  , 
l'ordre  des  malières  demande  que  nous  en  venions  d^abord  aux  chapitres 
de  ces  mêmes  églUes.  Parmi  les  autres  choses  qns  notre  très-saint  Père 
ions  a  ordonnées  dans  les  leilres  apostoliques  si  souvent  roentlonnées ,  il 
BOUS  a  recomnaadé,  en  particulier,  de  prendre  les  asoyens  que  les  cir- 
constances  pourront  permettre  pour  qu'il  soit  établi  de  nooTeaux  chapitres 
dans  les  églises  laétropolitaines  et  cathédrales ,  ceux  qui  existaient  aopa- 
lavant  en  France  ayant  été  sapprimés;  et  non*  aTons  reçu  k  cet  effet, 
par  ces  mêmes  lettresapostoliques,  la  faculté  de  subdéléguer  pour  iswt  ee 
qui  concerne  cet  objet.  Usant  donc  de  cette  faoulté  qui  noua  a  été  donnée, 
BDOB  wcorâoos  aux  ardievéqnes  et  évAques  uni  vont  être  noronés  le  pou- 
voir d'ériger  un  chapitre  daas  leurs  métropoles  et  cathédrales  respeeUves, 
dés  qu'ils  auront  reçu  Pinstilntion  canonique  et  pris  eo  main  le  gouv/rne- 
ment  de  leurs  diocèses  ,  y  établissant  te  nombre  de  digniiég  et  d'offices 
Qu'ils  Jugeront  convenîÂle  dans  les  circonstances,  pour  l'hoonetir  et  l'uii- 
liié  de  leurs  métropoles  et  cathédrales ,  en  se  confwmaii  fc  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  lesconcilMetlsssaUlscaneBs,oth  ce  ^ni  a  étéowstam- 
meni  observé  par  l'Église. 

Nous  exhortons  (oriemenl  les  BTcherèques  et  évAaues  d'user,  le  plus  VU 
ou'il  leur  Hra  possible ,  de  cette  faculté  »  pour  le  bien  de  leurs  diocèses , 
rhonneur  de  leurs  églises  mélropolitaioes  et  cathédrales ,  pour  la  tiain 
de  la  religion,  et  pour  se  procurer  à  eux-mêmes  un  secours  dans  les  soins 
de  ie«r  aamfalstraiJon ,  se  souvenant  de  ce  que  l'Église  prescrit  tonchant 
PéreetloB  et  Potillié  des  chapitres. 

Nous  espions  qu'il*  pourrABi  le  faire  d'an'^etolus  facilement,  que, 
dwis  la  convention  même  conclue  k  Paris  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouver- 
nement français,  il  est  permis  h  tous  les  archevêques  et  évêques  de  France 
Vvnit  9*  chapitre  dans  leur  cathédrale  ou  leurnétn^e. 

Or,  »ln  que  la  discipVie  ecclésiastique ,  sur  ce  çui  concerne  les  eha- 
pitres,  soit  ohserrée  dans  ces  mêmes  églises  métropoli  laines  et  caihédrales, 
les  archevêques  qui  vont  être  nommés  auront  soin  d'établir  et  d'ordonner 
«•qu'ils  jugeront,  dans  leur  sagesse,  être  néce«satr«  eu  utile  an  bien  de 
îsuf  chapitre,  h  leur  administration,  gooTeraemeot  et  direction,  àlacé- 
Mbntieadeeefless,  bl*<disemnee  des  rites  et  réiémonies,  soit  dans  l'é- 
gUse.  svil  an  choor,  et  fc  rexereica  de  loutrs  les  fonctions  qui  devront  être 
renpIiM  par  eeu  qui  ea  posséderont  les  offiees  ei  les  dignités.  La  beultd 
sera  péaumoini  laissée  hisurs  sueeesseura  de  changer  ces  statuts,  si  les 
.  ^rcoMtanees  le  leur  font  loger  utile  et  convenable ,  après  avoir  pris  ravis 
de  leurs  obapitrei  respectifs.  Dans  l'établissement  de  ces  statuts ,  wnme 
auni  MUS  les  chaigeBseBis  qu^oa  i  voudra  faire,  on  se  oonfonnera  reli- 
gUusemeM  hcequs  preswireDt  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aui 
usages  et  aut  louablps  eouiunus  autrefois  en  vigueur,  m  les  acoomme- 
dant  h  ce  qu'eiiceronl  les  ciroooslances.  Tous  les  trthevAquss  et  évtquas, 
«près  avoir  ér^é  leurs  chapitres  et  arur  statué  sur  toiU  ce  qui  te  «m- 


eeme,  neus  transmettront  les  actes  en  forme  authentique  it  cette  6edtNf 
M  tout  es  qu'Us  aureotn^enné  h  son  égard,  afin  que  nous  leBjraisijiM 
insérer  dans  notre  présent  décret,  et  que  rien  ne  manque  i  la  puttll 
exécution  des  lettres  apwtoliqaes. 

Après  avoir  ainsi  érigé  les  ^lises  néiropol  Haines  et  cathédrales,  9  MM 
resterait  encore  h  régler  ce  qol  regarde  l«-ur  doiailon  et  leurs  revesM, 
suivant  la  pratique  observée  par  le  saini-sî^e;  mais  attendu  quelejn. 
veroement  français,  no  vertu  de  la  convention  mentionnée ,  a  pris  sar  In 
le  soin  de  cette  dotation,  poumons  conformer  néanmoins,  autant  qu'il  Ml 
possible,  ft  celte  cootnme  dont  nous  venons  de  parler,  nous  décUnNqsi 
fa  dotation  de  eee  mêmfs  égliset  sera  formée  des  revenus  qui  vont  te 
asi'ignés  par  le  gouvernemeet  à  tous  les  archevêques  et  évêques ,  et  aï, 
comme  nêu*  l'espéronSf  serout  suffisants  pour  leur  donner  les  nejnfii 
Fontetir  déeenmeni les  ehaiges  attachées  a  leur  di(nilé,  «t  à'tt  rM|l 
dignement  les  foneUoM. 

Comme,  diaprés  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  eonventtoB  mentioBnfed- 
dessus,  ratifiée  par  lei  lettres  apostol  ques  précitées ,  il  doit  être  failtet 
tous  les  dlocêeee ,  par  les  nouveaux  arcnevêques  et  évêques,  une  boqtA 
dreorscription  des  paroisses,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  soin 
peur  les  b^oins  spiritaels  et  le  nombre  des  fidèles  de  chaque  dioeAH,  é| 
manière  qu'ils  ne  mHoqnent  m  du  pain  de  ta  parole ,  ni  du  seeouts  ds 
sacrements  ,  ni  enfin  de  tons  les  moyens  d'arriver  an  salut  éternel,  eni 
avons  voolo  préparer  la  voie  fc  cette  nouvelle  cîreoni>cription  dn  psr^wi, 
de  la  même  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle  des  diectses,  etécMr 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  les  évêques  de  donner  sarq 
point ,  h  la  convention  mentionnée ,  une  prompte  et  entlèr«  exécnlioB.E| 
conséqnmce ,  usant  de  rantorilé  apostolique  qui  nous,  a  été  donnée ,  mm 
déclarons,  dés  maintenant,  supprimées  à  perpétuité  avec  leun  iftrM.  k 
charge  d^mes  et  toute  espèce  de  juridiction,  toutes  les  églises  pareissUv 
comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  cireensKi|liMf 
st  dans  lesqu^les  la  charge  d'Ames  est  exercée  par  aucune  prêtre  fmm 
soit,  ayant  titre  de  enré,  recteur,  vicaire  perpétuel,  eu  leutuliuthii 
qcelconque ,  de  manière  qu'h  mesure  qu'un  curé  ou  retour  sera  placéfsf 
l'autorité  de*  nouveaux  évêqnee  dans  chacune  des  églises  érigées  M  N* 
roisees ,  toute  juridiction  des  anciens  curés  devra  entlèremeat  cesser  «M 
le  territoire  assigné  aux  nouvelles  paroisses,  et  que  nolnepeninln 
regardé  et  tenu  pour  curé,  recteur,  ou  comme  ayant  aucun  autre titn« 
quel  qu'il  soit,  ni  exercer  aOcoue  charge  d'Ames  dhns  ces  Dénss<|Uill 
on  dans  leur  (erriloire. 

Lec  mêmes  archevêques  et  évêques  déclareront  que  les  revenosqil  II* 
vreot  être  assignés  h  chaque  église  paroissiale,  eonformémeoi  fc  ce  qii  a 
été  réglé  par  la  couveatioa  a-dessw  meatiooBée,  tiendront  Heu,  i  (tt 
églises,  dtf  dotation. 

Après  que  tes  évêques  auront  exéenU  toutes  tes  dûmes,  ce  qns  MU 
désirons  qu*jle  fassent  le  plus  t4t  qu'il  sera  possible,  et  nous  les  y  sibir* 
tons  fortement ,  chacun  (Peux  aura  soin  de  nons  transmettre  ua  su»- 
plaire  en  forme  authentique  de  l'acte  iféreclion  de  toutes  les  é^itl 
paroissiales  de  son  diocèse,  avec  le  litre,  la  nomination  ,  rétnué.k 
circonscription ,  les  limites ,  les  revenus  de  chacune ,  ainsi  que  les  ssv 
des  villes,  villages  et  antres  lieux  dans  lesquels  chaque  paroisse  asiaM 
érigée ,  afia  que  nous  puissions  pareillement  Joindra  cet  ade  dans  aM 
présent  décret,  et  pour  qu'il  tienne  lieu  deVénuméralion  que  nons  anriM 
dA  faire,  suivant  la  coutume  reçne,  des  paroisses  et  dôi  UenMIl 
territoire  de  chaque  diocèse  sera  mrmé. 

Tous  les  archevêques  et  értqnes  qui  sont  proposés  an  é^sH  4ih 
nouvelle  oirconscripiion  devront,  eoniormément h  ladite  convenitee.t» 
vailler,  suivant  leurs  moyens  et  leurs  facultés,  à  établir,  A  coofemulédil 
saints  canons  et  des  saint  conciles,  des  séminaires  où  la  jeusessequivHl 
s'engager  dans  le  service  clérical  puisse  être  formée  a  la  piété,aBibell» 
lettres ,  li  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  doiveai  donner  &  ces  lémiB^n^ 
ainsi  érigés  et  éiaoUs  (selon  qu^ils  jugeront  devant  Dion  Mn  le  }/lm  M* 
venable  et  le  plus  utile  à  leurs  églises),  dH  r^ements  qui  fasonlin^ 
pérer  l'étnde  de  leurs  scisoces,  et  qui  usinncnt  en  U4te  wnien  b  pM 
et  la  bonne  discipline. 

Un  autre  objet  très-imporunt  de  la  sollicitude  des  arehevêques  et  évê- 
ques sera  de  procurer,  par  tons  les  moyens  qui  dépetadront  d'ê» ,  W 
egUies  métropolitaines  et  cathédrales  qui  auraient  besoin  d'être rêfsnHi 
ou  qui  manqueraient  en  tout  ou  en  jpartie  de  vases  sacrés ,  d'omeaeottrt 
autres  choses  requises  pour  l'exercice  décent  des  fonctions  éniicopiHlII 
du  culie  divin ,  tous  les  secours  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 

Après  avoir  unsi  érigé  les  églises  méiropolitaines  et  catbédntcs,  am 
fixé  les  limites  de  tons  los  dtoeeses  de  la  nouvelle  drconscripttoo;,  sttnir 
réglé  tout  ce  qui  concerne  les  érections  des  chapitres,  des  p>arolssBi,a 
séminaires  et  de  tout  l'ordre  de  l'Eglise  de  France,  nous,  en  verts  si 
l'autorité  apostolique,  eipresse  et  spéciale ,  assignons  h  perpétullé,  éoi- 
noDS  respectivement  et  soumettons  auidiles  nouvelles  églises  et  k  loM 
futurs  évèqufs ,  pour  les  choses  spirituelles  et  dans  l'ordre  de  Is  reS^ 
les  cités  érigées  en  métropoles  ou  en  évêchés ,  les  provinces  on  d^û^ 
menu  désignés  et  attribué»  pour  diocèse  k  chaque  église,  les  persoaitfH 
l'un  et  de  raotre  sexe,  lafques,  clercs  et  prêtres  qni  se  trouvent  diHttf 
pays,  pour  devenir  leurs  cité,  territoire,  diotne,  leur  de^  si  W 
peuple. 

En  conséquence ,  nous  permettons,  en  vertu  de  l'autorité  apostsUlMi 
aux  personne*  qui  seront  données  noor  archevêques  et  pour  êvêqUiS  ■* 
villes  archiépiscopales  et  épisropales  ainsi  érigées,  tant  pour  celle  Ml 
pour  l^venir,  lors  de  la  vacance  des  siegei ,  et  en  même  temps  tm  Vf 
ordonnons  et  commandons  de  prendre  librement ,  en  vertu  des  bsliet  «• 
proTisiM,  et,  apiès  l'avoir  prise,  de  coasui^  ft  perpéuif  »  psr  ssi* 
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ei  carHtclIe  iti  gauTerB>iBi>ii ,  de  P^dmiaisiiatioB  «i  de  loaie  Mpie»  i& 
droit  diocaaaiii  sur  les  Tilles  respeclÎTt^,  leurs  églises  M  Uun  diocèses» 
et  sur  les  revenus  arcbiépiacop&ux  ou  ^isa>yaui  qui  y  sont  •■  q>l  de- 
vront T  être  affectés. 

Et  du  noment  «à  tes  nouTeau  arduifA^ws  et  rivtquea  ^  WMDt  ca- 
DpniqiFineiit  iasiituéfl,  coaforaiéineAt  &  ce  (fui  a  4lé  dit  ci-MSsai,  aimnt 
prfs  en  main  le  goavem<>mFnt  de  leurs  égUeee,  la  jnridkitOB  de  loot  les 
aacieiu  arcberâtf iie<  et  «vAfuea ,  eWpiires.  adauBisinueun  et  onKnaires, 
sons  quelque  autre  titra  que  ce  soit ,  devra  totièrerncBl  cesser,  «t  ma  les 
pouvoirs  de  ces  mimes  qrdjBair«a  œ  siéront  plH  d'aaeuM  foeco  ai  if  au- 
cune valeur. 

EnSo,  comiee  les  déaîri  et  les  demandes  du  praïuer  consal  de  te  Vté- 
publique  française  ont  encore  eu  pour  objet  de  F4|lar  les  aSiires  eecM- 
siasiiques  dans  les  grandes  Iles  et  les  vastes  paya  dos  Indes  oeciden^le8, 
qui  BoM  actHHemeat  soumis  {[  h  l^nce,  et  de  pourvoir  aux  besoins 
spirituels  du  grand  nombre  des  lideles  qui  habitent  ces  régions  ;  attendu 
4U»,  daus  las  lellrei  apostalifMs  tcalKea  es  ptomfe,  deuodn  à  Rorae,  à 
SaÎDle-Blarie-Majeure,  l'ao  de  l'IncaroatiOD  do  N.  S.  1801,  la  n  <fc  ao- 
veoibn ,  cootneuçant  par  eaa  mots,  J^omlieum  imieem,  notre  Ms- 
saint  Pire  aous  a  munu  des  pouvoirs  aéevssairoi  h  oet  efst,  MU  avons, 
en  coo*<queaee,  commencd  a  prendre  des  mesures  pour  qM  kfdites 
Ictirta  puKieol  recevoir  lew  plaie*  oiéciilioa. 

Nous  croyons  oiifia  avoii,  par  «être  piéeeot  décret,  et  par  le»  lettres 
aposioliques  qui  v  sont  insérées  ,  pourvu  au  rélaiiliraeiMt  et  à  Tadmi  - 
DuiraiioD  des  églises  d»  Fraaea,  da  ma&itn  &  {ffévenir  iMiao  les  diiBcal- 
tés  et  tous  les  doutes. 

Que  si,  par. hasard,  il  s'tievait  dea  oontatatiens,  eo  sM  laisiiait 
metyie  doute  sur  riDlerpritatioB,  U  sese  et  rexécntion  desdites  lenres 
apostoliques,  notre  aaiu-ôére  le  pape  ayaat  Uooaé  boa  de  ao«s  revAtir, 
dans  ces  mêmes  lettres ,  d^anM>l«s  pouvoirs  pour  ja^r  de  paceillas  «utes- 
Mima ,  01  pour  hire ,  en  général ,  tout  ce  que  Sa  Sainteté  pourrait  (aire 
nous  ordonnons  qoe  ces  doaiea,  qui  pourraient  troubler  aoiaat 
la  tranquillité  de  l'Eglise  que  cetlo  de  la  République,  nous  soient  auseitAt 
déiévdi ,  aSn  qu'en  vertu  de  la  même  autorité  apostolique  Qous  puissioas 
mpeotifemeoi  les  expliquer,  résoudre,  ioierpréier  et  décider. 

Or  Do«  TDBleas  que  tomes  ces  cboaes,  tant  celles  qui  soiU  ewtoaues 
<M8  tes  lettres  apostoliques  précKéea.  qjne  daoa  DOlra  prisetkL  déwet, 
i«iaMhiTfelBbI«nen(  observées  parceui  qu^alles  coocerueot,  aoiiol»unt 
toutes  choses  &  ce  contraires ,  même  celles  qui  eiigieraitot  une  mention 
spéciale  et  expresse,  et  aniras  auxquels  Sa  Sainteté  a  voulu  dérisex  dans 
iMdilas  LeHres. 

Ba  foi  de  quoi  nous  noH  tmémwé  la»  frdsMtes^  signées  ds  notre 
maio,  fussent  munies  da  te  ssuseupilsD  é»  secrétaires  i»  nain  légatioo,  M 

scellées  de  notre  sceau. 

iooBé  k  Paris,  en  te  maboo  de  notre  réaideue,  te  9  avrQ  MOI.  —  J. 
»,  card.  Gaprara,  l^t— J.  A.  Sala,  secrétaire  deU  l^alioi  aposwUqM. 

99  fera,  mm  10  (1»  avril  ftSM).  —  Artdié  qii  ortsuM  te 

BObltcatioD  d'uu  ioduU  couceniant  Isa  jours  de  létes. 

Art.  1.  L'induit  douoé  it  Paris,  Is  »  »vnl  «80*.  ot  qti  fti*  l»BWite« 
des  jonrs  de  fêtes,  sera  publié,  sass  ap^hatio»  dos  oteùssa,  forai otee  ou 
«•pressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pounuent  être  coatmicea  aux 
lois  de  la  RépubUqn»,  aux  libierUp,  biidhiaea  «i  nailMft  da  IVilise 
gallionno. 

>•  LoftVhdBlI  sera  Innscrlt,  es  latio  et  en  frangtis,  sorles  Rcisires  du 
■Bsu  d'Etel,  et  mention  en  sen  blte  sur  Poriginal  par  te  ascnteira 


■M  da  asaiea  :  û  sen  inséré  an  BuIUtia  deslois. 
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i,lBaii-BaiptisteCaprara,«ardiaal-prétre  de  te  sainta  Église  nr 
mf|^daâiTCd»9alnt-0aaplire,  arcbevéque,  évëqûe  d*Iési,  légu  A  to- 
léra de  notre  très-saint -pére  le  upe  Pie  VII,  et  du  eaiot-sitge  apwteliqoe, 
auprès  du  premier  cooMilde  la  népobliqno  française. 

Le  devoir  du  siège  apostolique,  qui  a  été  cttargé  par  Rotre-Seigneur 
Miao^tist  du  soia  de  lootes  tes  églises,  est  de  modérer  robservanco  de 
ladisciptine  eorlésiastiqaeaveotastaedoneeureidesages!?,  qu'elle  puisse 
convenir  aux  différentes  circoosunces  des  temps  et  des  lieux.  Notre  tré»- 
aainl-Bèrete  pape  Pie  VII,  ^  la  divine  Providence  souverain  pontife, 
avait  devant  les  yeux  ce  devoir,  lorsqu'il  a  jai»  au  nombre  des  soins  qui 
Toccapent  ^  l'égard  de  l'Ëglît  a  de  France ,  celui  de  réQécliir  sur  ce  qu'il 
devait  Statuer  lowJiaat  la  célébnuion  des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de 
chose*,  SkSaintoldsafidtparhitemeat  que  dans  la  vaste  étendue  qu'em- 
brasse le  twrilidn  de  teRépublique  française,  on  n'avait  pas  suivi  par- 
tout lea  nêSHS  oouUumb;  main  que,  dans  les  divers  diocèses,  des  jours 
de  fêtes  diSéreots  avaient  été  observés.  Sa  Sainteté  observait  de  pins  que 
les  peuples  Fournis  au  gouvernement  de  la  même  République  avaient  le 
dus  grand  betofai,  ayré  laat  «^événemen»  et  tant  de  guerres,  de  rf'pare r 
les  pertes  qu'ils  avaient  faites  pour  le  commerce  et  pour  lootes  les  cboses 
nécessaires  &  la  .via,  ce  qui  devenait  difficile  par  l'intcrdictioa  du  travail 
aux  jours  de  fêtes,  si  le  nombre  do  ces  jours  i)*élai.t  diminué.  Knfio,  elle 
voyait,  et  ce  u'élait  point  sans  une  grande  'touleur,  elle  voyait  que  dans 
ce  pays  lea  fêles,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  pas  été  observées  partout  avec 
la  même  piété,  d'où  il  résiUlait  sn  phisioun  lieu  un  grava  scandale  pour 
letAmespteuasatfldèlos. 

A^uroirenoiiBéetaiAreaMnl  pesé  tontes  ce»  choses,  il  a  paru  qu'il 
serait  avanUgeux  pour  le  bien  delà  religion  et  de  l'Ëlal,  de  fixer  uncei^ 
t«m  Dombre  de  jours  de  fêtes,  te  ^us  petit  possible,  qui  sanmM gardées 
0m  tout  te  territoire  de  te  népablif»»,  de  tMiièce  q)ia  loas  «eai  ^  soat 


régis  par  tes  Mm  Mt  fMMsl  é^etteAtMdnls  pdrtwt  &td  ititee  dti- 
ctpHao}  que  te  rêdoeiioi  do  ces  jonrs  vint  an  secotift  d^n  grand  Bomnra 
de  psrsaases  dans  leurs  besoins,  et  que  l'observation  des  fttw  eunier- 
vées  en  devint  plus  facile. 

En  eeaaéquenee,  el  ea  Même  tempsponr  se  rendre  duX  désirs  etuide- 
DModes  da  premier  con* ni  de  te  Réimrlique,  k  cet  égard  Sa  Sainteté  nous 
a  enjoiat,  an  noirs  qualité  de  soe  légat  à  jnWre,  de  dieterei,  sa  vena  de  la 
plénitnoede  la  puissance  apostolique,  qae  te  oenbso  do  jours  de  fHes, 
Srtitres  nat  las  divaaebes,  sera  réduit  ans  jours  ssasqnés  dats  lé  taWeaa 
que  Dous  Rieilonti  a»  bas  de  eet  induit ,  de  nMièro  qa'k  l'aveair  loaa  les 
habiiaotG  delà  mêmeRépubliquesoieaIsMsés  uettrM,  et  qae  rdellemeit 
ils  soient  entièrement  déliés  eek-seulenMot  ^  l'aMigaiioa  d*ekteadre  te 
nes9e  et  de  s'abstenir  des  œuvres  jserviles  aux  autres  ]onra  do  fêtas,  maïs 
eaoore  de  l'obligaiioa  du  jeftne  aux  veilho  de  cas  sstaies  jours.  Elte  a  vanla 
cependant  que,  dawaoewM  ^se,  «en  BoffA  teaevd  dans  PanAn  «ite 
rit  des  offices  et  des  cérémonies  qa'on  avait  coutume  (Pabeerver  aux  Mes 
maintenant  supprimées  et  aux  veilles quiles  précèdent.  naÎB que teiti soit 
eniiêrement  ^it  comme  on  en  a  eu  coutume  de faireiosqu'an maSHat 

Îréseni,  exceptant  néanmoins  teféte  de  l'Ëpipbanw  4*  mtra-Saicpnr,  la 
éie-IKeu,  celle  in  apdtres  saint  IHerre  et  saint Panl,  atselteMisaMte 
patrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisso^  qqi  h  aéléhreiOBt  par- 
tont  le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fête. 

En  l'honneur  des  saints  apAtres  et  des  saints  naitirs ,  Sa  SaieteU  or- 
doano  qtte,  daoe  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée,  des  heures 
noniates ,  tous  ceoi  qoi  sont  obligés  k  Pofflce  diviu  soient  tenus  de  faire, 
dans  te  soleaniié  d«  apAires  saint  Ksrr*  satol  Paal,  némoiro  de  tous 
tes  faiats  apdtres,  et  dans  la  fêis  do  gunt  Elieine,  premier  martyr,  md* 
moiro  do  tons  iw  saints  martyrs;  en  fera  aussi  ces  mémoiroi  dans  toutes 
las  neeses  qui  se  eélébeoMBC  «s  jours-lk.  Sa  Sateleté  ordonne  encore  que 
l'anniversaire  de  la  dédicace  de  tons  lestsa»ples  érigés  sur  le  lerriielre  de 
la  République  soit  célébré  dans  tmtee  les  églises  de  Fraaea,  te  dnaancba 
qat  suivra  immédiatement  l'octave  de  la  Tonssaiat. 

Quoiqu'il  lùl  coDVenable  de  laisser  subsister  l'dritgatiend*enleBfr«  la 
messe  aux  jours  dos  fêtes  qai  vieaaeatd'éire  supprimées ,  Béanmolns  Sa 
SaÎDteié,  afin  de  donner  de  plus  sa  plus  dis  aoaveaai  léaioigaages  do  sa 
condescendance  envers  te  nation  f>«n$iisa|  «a  osatsate  d'«borisr  eeav 
priocipalemeoi  qui  ne  sont  point  obliges  da  vivra  da  travail  dur  auins.  à 


ne  pas  nteliger  d'asmier  ces  jours-lk  au  saint  sacrifiée  dote  messa. 

Enfin  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  cK  d*  te  piété  des  PranfaiR  qae, 
plus  le  nombre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeones  sera  dimiaad,  plas 
Us  observeront  avec  soin ,  zèle  et  feiveor,  le  petit  nonsbro  d«  rnux  qui  res- 
tent, rappelant  sans  cesse  daaelsnr  esprit  qveedai-tesstiadigeedanon 
cbrétieo ,  qui  nesarde  pas  comme  il  le  doit  Us  sampaadsweais  da  Jésus- 
Christ  et  de  son  fj^ise  :  car»,  comme  reuBeigno  rsfAtre  sum  Jean,  a  qal- 
coiHiue  dit  qu'y  connaît  Dieu  el  n'observe  pas  ses  coasMwlmwls,  sat 
na  menteur,  et  la  vérité  n'est  pas  eo  lui.  » 

Lsft  joai»  da  ktss  qui  seront  célébrés  en  Frattos  ,  ontn  les  dittawiltes, 
santt 

La  naissance  de  Noiro-Seignear  Jésns-Cbrtft,  rAsesniion,  rAwunp- 
tHW  de  la  trés-sainu  Viarge ,  la  fête  de  tans  les  sahfis.  ^ 

Donné  k  Paùo«  on  te  maison  de  nelra  résMenee,  cejoard'hnf  9  ftvril  18ftt. 
~  J.a.oaidteAlCaprara,  Ugat  —X.  A.  8ate»  sewétalre  de  te  légation 
apostolique. 

praftr.  m  #•  (M  anal  18M)«  —  Arrêté  portant  qoe  tes 
Fabhns  na  pourroal  donner  te  bénédiction  nnptiaïe  ceux  qui  luiiAa- 
Toat,  el  boaaas»  da»  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  Pt^Bciei  civil. 

S  »e«lr.  M  !•  (ta  maA  t9ÊB)  ArrtU  relatif  aai  poasteas 

Mdésiasiiqass  non  liqnidéaa  pour  débat  ds  nrawisa  aa  da  piatitlsa  4» 
'serment. 

tO  »r«lr.  mn  iO  (•  Jalm  —  AirèK  portent  MffpttAm 

désordres  mooastiwies  etcoegrégatioas  régolière»  dans  les dépammonte 
de  la  Sarre ,  de  la  Bokr,  de  Abitt^L-Hosetle  et  da  MonUTasmiw. 

t"  firmr*.  mm  (li^  SSM).  Béuet  portent  qae  la 
trailBSiealdssBiAsvèqQsaaiévêqass  Isor  sera  payé  dn  jour  de  I«nr  WH 
■iaatioa. 

•T  Inn.  M  ft t  (ffS  m*T.  «SOfl).  -~  AnrCM  KlaUfam  tuH 
de  première  01  de  seconde  ctesso,  ot  au  pajemant  des  tiulsaaaii  aeel^ 

siastiques. 

Art.  t.Les  curés  des  vifles  dont  tes  mairea  UBtnnBmdspartetraifv 
ooaotti  sont  curés  de  première  classe. 

3.  Cbaiiae  année  te  prsfflier  consul,  snrtedenanda  des  évéqaea,  fera 
passer  de  la  donxièna  à  te  première  classe  les  curés  quji  se  sscanfrdistte- 
gués  par  leur  tète,  leur  piété  et  les  vertus  de  leur  éuu 

3.  Les  iraiiemoots  ecclésiasliques  seront  payés  ;>ar  trimeslfe.  —  La 
pnmîerjoerde  chaîne  trimestre ,  te  conseiller  d'Etet  chargé  desajbiies 
des  cultes  remettra  rétat  des  curés  qui  existaient  le  premier  Jour  da  tri- 
mestre pi>4BédeBl:  cet  éiai  présentera  le  montant  do  leur  traitement,  et 
celui  de  te  pieosion  dont  ite  jonissent ,  A  dont  il  sera  fait  déduction  sur  lear 
traitement. — Celte  déduction  n'aura  lien  qu'à  compter  dn  1"  TendAntialre 
dernier.— Les  irailcmentsdes  curés  septuasénaires  n'y  sereot  pas  assujettis, 

4.  Le  ministredu  trésor  public  présentera  les  demaodes  de  foadsau  coih 
soil  général  des  finances  dn  15,  ds  aianière  que  les  fond»  aoleni  faite,  «| 
qn^aii  jour  de  l'échéance  da  chaque  trimestre,  le  payeur  dss  dépensai  A* 
verses  de  chaque  départoBeat  en  effectue  le  payemeat 

5.  Le  payeur  des  dépenses  diverses  de  chaque  d^artaasat  aoUaim  lat 
traitemeiiis  ecelésiasiiques  Sur  l'état  dressé  par  Fdvifus^  lié  dAeovyteat 
sera  fait  à  te  préfecture^  et  visé  par  te  préfet. 
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6.  Chaqiw  eari  dmt  t)r»  |wrtfl>r  d'ans  lettre  par  laqaclle  le  eonMiller 
il'Etit  cliarg^  du  tffairH  des  cuIips  lui  fera  eonnatire  qt»  le  goDTemenieiit 
a  agréé  w  Doiniaatioa  (aile  par  l'éTtqve»  et  fixera  Tépoque  de  laqoelle 
daifra  wn  traileneot. 

7.  Lu  trésorier  do  coBTWDemeot  tera  chargé  do  payement  des  traite- 
nenta  ecelésiuiiqaes  dei  diocèaei  de  Paria ,  de  Venaillei  et  da  Meau. 

Mkraai.  «a  il  («•  mt.  t8«»).-ArrM«Tel«tUauéglUea 
tton  ciinaprïMi  dans  la  circonscripttoo  An  diocèses. 

drt.  i.  AussiUH  après  la  circonscriplioD  des  parofssre  et  des  siocomles 
d'oD  diortse,  lf«  préfets  remeUront  aa  ministre  des  BnanGcs  et  an  oon- 
iclller  d'Etat  eharn  de  Untes  les  atUru  coneenaat  tes  évites ,  état  des 
éxlites  et  des  pfenjièrei  qit  m  m  tiWTaroBl  fU  enployéi  dans  cette 
eircoDseriplîoD. 

3.  Les  préfets  ne  ponrront  netire  en  vente  anenoe  des  églises,  auean 
des  presbytères  non  employés  dans  la  drconMriptioB'des  diocèses,  qu'a- 
près avoir  obleno  une  décisiDn  dn  ministre  des  finances, 

a  il  (»3  *é9.  ISM).  —  Rapportde  H.  Portalis,  con- 

seiller d'État  chargé  des  alUm  concernant  les  cultes ,  appronré  le  4  niv. 
an  11 ,  par  leqael  il  est  d^dé  qne  la  demande  en  autoriniion  de  disposer 
des  parties  de  pn-ibylères  inutiles  eni  eorés  doit  être  faite  aa  gonveroe- 
mrat  par  délioAralion  d^  oonMil»  généraux  des  communes  acaHDpa(née 
du  devis  el  de  Paris  des  préfets  aintt  que  celui  des  évAqucs. 

«S  alv.ull  (SJuv.  18M).  — Arrêté  qui  déoUnkstni- 

lenents  «cclésiaftiques  însaisîssabifs  dans  leur  totalité. 

V  VMS*,  mm  «t  (M  fév.  f  SM).  —  Arrêté  portant  :  An.  1.  Il 
serm  donné  k  cbaqne  cardinal  fnnfaia  ane  son»  de  iS,000  fr.  poor  atd>- 
nnir  aux  frais  de  leur  installation.  Art.  t.  Il  leur  wra  paya  lana  les 
ans  30.000  fr.  ind^peDdammeot  de  font  antre  indleiUDt  poor  m  BBitn  à 
même  de  soutenir  la  digniiédelenréui. 

7  verni,  «a  11  (M  tév»  19M).  —  Arrêté  sur  les  formalités 
d^acqniaition,  rocaiioo  on  réparation  des  Mtiments  destinés  an  colle. 

Art.  i.  En  canséquenee  de  Part  7S  de  la  dn  18  grrm.  aa  1 1  (8  avr. 
180S),  les  conseils  mnnlcipaax  s'assembleront  avant  le  1**  floréal,  et  déli- 
béreront sor  les  dispositions  qui  seraient  à  prendre  par  la  commune: 
i*  pour  l'acquisition,  la  location  ou  la  réparation  du  bâtiment  destiné  au 
coite;  s*  pour  la  rélablissement  ou  réparation  du  presbytère. 

3.  Les  conseils  monicytanx  délibéreront  sur  le  mode  le  plus  convenable 
de  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  poor  ■obvenir  à  est  dé- 
peasM. 

S.  Cm  délibérations  seront  trusmisespar  lepidht  avant  le  l**  ther- 
midor, poor  qu'il  y  soit  statué  par  le  gonvemement. 

«4  vema.  M  tl  (ft  man  18M).-An4té  qui  fixe  fc  1,000  fr. 
le  iraitemeat  des  chanoines,  k  3,000  fr.  le  traitement  da  premier  vleaire 
général  d'archeTécfaé ,  et  k  1,500  fr.  celui  des  aolrea. 

4  g»wm.  mm  tl  (M  mmw  18M).— Avis  dtceueU  d'Etat  qui 
deade  qae  les  fonotiow  do  ministère  eccUeiutiqu  waA  ineoomllbtM 
avec  cellea  de  nembre  dV»  iribonal. 

IS  «ern.  mm  11  (8  «nrU  ISM).— Airité  reintits  anx  traite- 
isentsdei  minisires  do  culte  et  antres  dépeaiei  aceeaselrN. 

Art  1.  Les  conseils  généraux  de  département ,  conformément  k  la  loi 
du  1S  germ.  an  10,  sont  autorisés  è  voler  une  augmeotatiou  de  traite- 
ment aux  archevêques  el  éTéqow  de  le  ors  diocèses,  si  les  circonstances 
Peiigeit.— Ils  détermineront,  poor  1m  vicaires  généraox  er  chaooinM,  uu 
tniiemmt  qui  ne  pourra  être  moindre  que  celui  qu'a  fixé  l'arrêté  do  14 
niv.  an  10.— Ils  proposeront,  en  oolre,  les  sommM  qu'ils  croiront  conve- 
nable d'appliijDer  :  l'aax  acquisitions,  locations,  réparations  et  ameuble- 
ment des  maisons  épiscopales  ;  f  k  l'entretieB  et  réparatios  des  écitsM 
cathédrales;  3*  à  l'achat  et  eotretiea  do  tou  1m  eUeU  ■iCMaaitra  au 
■ervice  du  coite  dans  cm  égliSM. 

S.  Os  senaue  seront  imputées  sur  1h  eeolimes  additionnels  aflèct^ 
chaque  aanée  anx  dépetues  vari^M  de  leurs  départements. 

5.  Lm  conseils  municipaui,  en  exécution  de  Part.  67  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10,  délibéreront  :  1°  sur  les  augmenUtioBS  de  iraitement  k  ac- 
corder sor  Ih  revenus  de  la  commune,  aux  curés*  vicaires  et  deuer- 
vanU;  9>snr  les  frais  d'ameublement  dM  maisons  curialM;  S*  sir  les 
frais  d*achat  et  entretien  de  tous  1m  objets  nécessaires  aa  service  do  culte 
dans  IM  églises  paroissialM  et  saccorsalee. 

4.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  le  mode  qu'ils  jugeront  le  pins 
convenable  poor  lever  Im  sommes  k  fournir  par  la  commune  pour  sub- 
fenir  «ix  dépenses  désisaéM  en  l'article  précédenu 

5.  Les  délibératîoH  dN  conseils  généraux  de  département  et  celles  dM 
conseils  municipaux  ne  pourront  être  miSM  k  exécution  qu'après  l'appro- 
baiioo  du  gouvernement.  Elles  seront  transmisM  séparément  par  les  pré- 
lels  au  minuire  de  Pinlérienr,  qui  demeure  chargé  de  l'exéenliOD  da  pré- 
sent  arrêté. 

11  (»•  «vrti  18M).  -  AiTélé  qui  dîepe&sn  1m  ex- 
teligieoi  de  faire  des  dédaraiions  de  succHsiui  ou  de  fortaoe  1m«  dn 
Ifayrment  des  pensions.— V.  Pension. 

•  ■•r.      11  (M  «Trtl  ISM).— Arrêté  qui  invite  Im  éveqau 
à  taire  pour  leon  dfecêSH  respeetita  des  réglemente  de  tabriquM. 
6  VWir.  mm  11  <«&  mal  ISM).  -  ArréU  dn  ministre  de  Pio- 
de  bieofaii 


lériear,  qui  permet  anx  bureaux  i 


1m  pauvres  dans  les  telisH,  tontes  les  Ibis  qn^ls  le  ioput  convenaU'e. 
Le  ministre  de  Piniérieur,  n  l'arUSie  Ift  bi  da  7  uin.  u 


iim}    Ariéte  ce  qui  mit  i 


[aioaaee  de  taire  dn  quêtes  pour 

"  =  •  "nvenaWe. 
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Art.  1 .  Les  administrateors  dw  hospices  et  dM  lareaax  de  btenfatuiee 
organisés  dans  chaque  arrondi:<srinenl8ont  aatorisés  k  faire  <|uêter  dans 
tous  les  temples  consacrés  k  l'eiercice  dM  cérémoniM  religieusM,  et  k 
coofler  la  quête  soit  aui  filles  de  charité  vouéM  ui  serrice  des  pannes  et 
des  malades,  soit  k  tell»  aotrM  daunes  qu'ils  jogeront  cenveaaUe. 

S.  Ils  sont  pareillement  autorisés  k  (aire  poser  dans  tons  tes  templM 
des  troncs  destinés  k  recevoir  les  aumAuM  et  Im  dou  qM  U  bfenbimer 
individuelle  voudrait  y  déposer. 

5.  Tons  Im  trois  mois  1m  birean  de  dHuité  fireit  nnt  pvcéder, 
daas  leurs  arrondisiMMnts  rMpectifs,  k  dM  eolleetM. 

4.  Le  produit  dM  quêlH,  dn  troncs  et  dM  collectes  sera  remis  dans  la 
caisse  de  ces  institutions,  et  employé  k  leurs  besoins  solvant  et  confor- 
mément aux  lois.  Les  préfeu  en  iransmettroot  Pétat  loua  1h  trois  mois  ao 
ministre  de  l'intérieor. 

9  «kena.  aa  11  <MialU.  ISM).— Arrêté  relatif  au  pea- 
sioBS  ecelésiasIiqueB. 

9  tfeen.  aaftt  (M  JallU  tSM).— Arrêté  nlatil  anx  bine 
dHtahriipiM. 

Art.  1.  Les  biens  dM  fabriquM  non  alitaés,  unsi  que  Im  rentM  dont 
elles  joniasaient,  et  dont  le  transfert  a*4  pas  été  (ait,  sont  rendus  k  leur 

dMtination. 

3.  Les  biens  de  fabriquM  des  égUwe  sopprimén  seront  réunis  k  ceux 
dM  églisw  couMrvéM  et  dans  l'arrondisiemenl  dnqbelles  ils  se  trouvent. 

5.  Cm  biens  Hront  administrés  dans  la  fume  particolière  aux  Uens 
communaux,  par  trois  marguilliers  que  fioamera  le  prtfit  lor  «m  liste 
double  présentée  par  le  maire  ou  curé  desservant. 

4.  Le  curé  aa  deuervant  aura  voix  consultative. 

5.  Lm  margnilliers  nommeront  parmi  eux  an  caiHÎer.  Lm  comptes  Se- 
ront rondos  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépensM  commaoalM. 

11  fraet.  aa  11  f  M  a*«t  ISM).  —  Anété  reUUf  au  traite- 
méat  dM  vicairM,  chapelains  et  aumôniers  sttadiés  k  PexerciM  du  culte 
dans  Im  êtablisaenenM  d'hunanité,  etc. 

Art  1.  Le  trailement  dM  vicalrn,  chapelains  etamtaien  alladds  k 
Peierdee  dn  culte  dans  Iw  établissemenu  d'bumanilé,  CMenUo  les  (raii 
do  culte  daasees  établissements,  uroniréglés  par  lMpréfisis,sirla  prih 
position  dM  commissaires  et  Pavis  des  sons-préfria. 

3.  Lm  arrêtés  pris  par  Im  préfets  ne  seront  exécnlés  qu'après  avoir  été 
seamis  k  Papprobation  dn  muislre  de  Pintérïeur,  qui  est  chargé  de  Pexé- 
cotion  du  prêseut  arrêté. 

1»  vend,  am  IS  (IS  «at.  18M).  —  Décret  qni  déterviu  1m 
exeicIcM  reiigieax  auxquels  seroat  soomis  1m  élèvw  dans  im  écolaa  ••- 
coodairM  commaaalM  (art.  46  et  snv.,  V.  lostraet.  publ.). 

M  Mai.  aa  IS  («•  dl«a.  ISM).  —  Rapport  appnavd  la 
même  jour  [35  frim  )  qui  décide  :  1*  que  Iw  difTérenie  biens,  nnlM  et 
fondations  caargés  de  mnsM  anniversairM  et  services  religieni  taisait 
partie  dM  revenus  dw  églisM,  sont  compris  dans  1m  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  7  tberm.  u  11  ;  3*  qu'en  cette  qualité,  ils  seront  rendu  k  leur 
première  destination,  aux  termM  de  Parrêté  précité. 

1 7  aiT.  aa  IS  (S  iaav.  ISM).— Décret  lelatif  aa  oosInM  ee- 

clésiutiqoe. 

Art.  1.  ToobIm  MclésiasiiqaM  employés  dus  la  Muvelle  orunuatiea, 
savoir  :  1m  évêqnes  dans  leurs  diocèses,  1m  vicairM  généraux  et  ekanoinee 
dans  la  ville  épiscopale,  et  autrM  lieux  oà  ils  pourront  être  en  coun  de 
visite,  1m  curés,  desMrvants  et  autrM  ecclésiasiiquM,  dans  le  territoira 
aHigné  à  leurs  noeliens,  continueront  k  porter  les  babils  eonvenablM  k 
leur  état  snivaats  Im  canons,  règlements  et  usagw  de  PËglise. 

S.  Hors  Im  cas  déterminés  daas  l'article  arécédeat.  Us  seimt  haUMs 
kla  française  et ea  noir,  coifi>rmément fc Put.  43 de  la  brida  18m. 
an  10. 

1*  sera,  aa  tS  (»«vr.flSM).  —  AndtésorletraitsBntdN 

minislTM  prolestaota. 

Art.  l.Xe  tndtMnent  dn  pasteurs  dM  églisM  protMtantM  Mt  r^lé 
d*après  la  populalioa  dM  communes  daas  leqoellM  ils  exerceront  leur 
mioisière. 

3.  Les  putenrs  des  prolestants  dM  églisM  des  eommuDM  dont  la  popu- 
lation estao-dMSusde  30,000  Ames  sont  pasteurs  de  première  classe;  ceux 
des  commnneH  dont  la  population  s'élève  depuis  5,000  âmes  inclusivement 
josqo'k  50,000  ftmM  sont  pasteurs  de  seconde  classe  ;  et  ceux  dm  com- 
muMs  dont  la  popnlation  Ht  exclnaivemeat  aa-desBoas  de  5  000  tmt» 
s»t  pasteurs  de  troisième  classe. 

3.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  première  elasM  est  de  1,000  fr.:  celai 
des  pasieurs  de  la  seconde  classe  Ml  de  1,500  fr.i  celai  dM  pasiears  de 
U  dernière  classe  Mt  de  1,000  fr.  " 

4.  Le  Iraitement  dMpaéteoiscoartda  jooreè  le  pnmineoud  a  caa- 
nrmé  leur  nomination. 

5.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  payé  par  trimestre. 

6.  Le  trailement  du  pasteurs  esl  inçaisi^iuble. 

7.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  acquitté  è  Paris  suivant  leur  clhssi- 
■oUion.  par  le  trésorier  du  gouvernement  sur  les  mandats  da  ceaseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  Ih  aOalres  concernant  1m  eullw 

8.  11  sera  mis  k  cet  effet,  tous  Ih  irimestras,  k  la  dispositlsB  du  très»-- 
ner  dp  gouvernement,  lasoame  defié^m  fr.  dn  fonds  dwiadi  au  fraie 
du  culte  protestant. 

7  pvair.  aa  1«  («1  Mal  ISM).—  Décret  oui  aotfliiee  le  rét*- 
Wiiliwnt  <U  U  cengregitiei  dM  laaaristes.  ^ 
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il  pralr.  u  M9  (SI  ml  ISM).  -  Di<cr«t  eoDtcDUt  rt«le- 
Bani  K'ir  uae  nouvell-w  coQ^cniiiion  des  succurjiili'S. 

An.  1.  O'irvrnémnt  ans  art.  60  K  61  dt  la  loi  <ta  18  g*na.  aa  10, 
lei  é<ih\ii^§,  de  concrrt  avec  l«s  prrreis,  procMeroiil  à  uoe  Douveite  cir- 
coDwriplioii  iIpb  nuccurBatf  a,  de  uaDiére  que  leur  nombre  oe  puisse  eicé- 
itr  Iri  be<iiiDi>  de*  ii^tta. 

t.  t»*  préfrU  ilrtitaoderont  ravU  dea  conmaaes  inlér*»^e8,  &  "rBel  ne 
ConBal<n  M  kcalilH  et  t«uM  in  circHMaocre  qni-poorroBt  déurmiBer 
la  réunie  >  des  eommuae*  ^oscepiiblea  (la  f^nacr  ua  Miil  larriMHra  dé)ien- 
dant  iv  la  mtoin  ruceuml<>. 

3.  L'  I  plan»  d«  U  nooTi-He  Hrconseription  leroat  tins*ét  aa  consetller 
d'Éiat  rbargédfl  toui^  letalbirrecoormaal  les  culifs,  et  ils  ae  pourront 
lire  mis  à  exécution  i)u>n  vfrlud'nn  décrt-l  impérial. 

4.  JuK|u'k  ce  que  \rt  nouveaux  plans  de  eirconicription  aieal  été  m- 
im  exécutoire»,  IfS  deeservanU  deii  suceurtalei  exislanics  et  praTieaire- 
meet  approuvés  jaui^■Bl.  à  dater  da  I**  nnisiJor  procliaiB.  d'un  iiaite- 
mnt  annuel  500  fr.;  au  Boy»  da^aol  iraileMMt  ils  ■'anront  rien  A 
eiiaT  des  coiiMuvefl,  si  ce  b'cm  la  lugemeal,  au  teraea  de  PêiU  Ti  de 
Il  loida  iSc  rm.  an  10. 

5.  La  mentant  dea  peiwioDt  Aoat  J«iibsiit  1w  immïïÊiê  aara  pt<- 
eompié^nr  celai  de  lenriraltemeni, 

6.  Les  iraiiemeats  rfes  desserranls  seroat  pajéa  par  trimestre.  —  Lea 
<véi|urfl  'lonaeront  avis  de  U  oomin^tlinn  des  deMerTaols  an  caoseiilfr 
d'Ëiat  chargé  de  toutes  les  affHires  coocemaot  cultes»  et  aax  préfets, 
—  A  coropier  du  Tei^d.  an  13,  lea  curéi  at  les  desservaaia  sarant  nuaii 
d!*un  brevet  de  iraitemeni,  signé  par  l*arcli>tréforier  de  tVmpira  t  ib  aefwrt 
pavés  de  leur  irailemeni  sur  la  préseouiion  de  ce  brevet 

1.  Le  premier  jnur  de  etiaaae  irinarstre,  la  conseiller  d'Elat  ebargé  da 
louifs  les  affaiD'o  ci)nreraaiit  lej<  culies  remettra  IViat  des  desservant*  qui 
ex'Siaienl  le  premier  jour  du  tiimestro  preoédeat.  C  t  étal  présentera  la 
■toHiaut  de  leur  tiaiiement  ei  c-  lui  des  pienstons  duni  ils  Jouisiaot. 
'  8.  Le  payeur  de  ént^w  département  aolde>a  les  traliemenis  dea  te^ 
iervanu.  tm  l'éiat  oritonnan-  C  par  la  préfet  H  dressé  par  l*éTtqaa. 

M  pnalr.  mm  IS  (!•  Jwlm  iSM).  —  Décret  poriaat  qoa  lea 
labriquo  aes  enlisa'*  et  laa  oun^i'ioirod  jouiHevi  du  droit  de  taira  leuiea  les 
fou<  Diiurts  pour  les  iDliumatioos  i  et  ca  djvit  pent  dtre  affermé  (aru  ti, 
V.  S^poliure). 

S  MM»,  mn  19  (M  J«IB  — Ddrm  qui  ardoaaa  la  dia- 

aoliiiîon  de  plusieurs  agiégaitons  ou  a'racM'ians  religi*'0HS. 

Art.  1.  A  cumplrr  du  jour  da  la  publiealioa  'tu  preseai  décret,  Tagré- 
^•iuB  00  ««awiaiioa  comme  sans  les  aoms  de  Pins  4ê  ta  Foi,  fAdor». 
tÊmndtjMu  OH  Poemariuu,  actuelicmeat  érabtia  k  Bellev^  i  Amiens  el 
dans  qoel^urs  anlreu  villes  de  l'empire,  sera  et  demeurera  atssauta.— Se- 
ront p^treillemeot  dissoutes  toutes  autre*  agrésalioBl  on  modaliopa  for- 
nées  tous  prétexte  de  religon.  et  non  ao'ori*eri. 

ft.  Les  e«clésia>tiauca  coianpui  lesdH  s  agrégaliona  o«  aasoefaiioBB  se 
reiireraai,  sow  I*  ^na  bref  MUi.  dus  leurs  diérèses,  pour  y  rivre  ooa- 
lerméif  at  aat  lois  at  sons  la  Juriditiioe  de  l'ordiaatre. 

3:  Les  loin  qui  s'npposeni  à  l'adralusion  de  tout  ordre  reltgteax  dans 
l«l«f  I  en  ae  lie  par  da»  vcsai  perpétiiala  coatiMUfimt  d'Mce  aaénuéas  seloa 
leurs  forma  et  teneur. 

4.  Aacuee  agré*  tliea  o«  aa<ocUtioQ  d'bomaei  n  da  feBwi  w  poarra 
M  fmerhraveair  sous  prétaiie  de  religion,  k  molas  quVlle  n'ait  été 
loTMellomeal  avtarisée  par  ua  décret  impénal,  sur  le  vu  dea  sutuis  et  r*- 
gleme nt#  selon  lesquels  oa  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégation  ou 
asaociatioR. 

5.  Néanmoins ,  lea  agrécatioaa  connues  sous  les  aoms  da  Samn  dê  la 
Char  m,  de  Sceurf  kotpi(atiér*t,  de  Samrt  4»  Saint-Thomas^  de  S»uri  d» 
SaiNi-C'A<fn«a  et  de  Saarg  Vaulottn,  cofiiinueroDl  d'eiisler,  eo  confor- 
vilé  des  arrêtés  ries  aiv.  an  9,  M  vend,  an  11,  el  dps  décisions  des 
S8  pr'<tr.  an  11  el  Si  germ.  an  11;  k  la  ebarice  par  Irsdiles  ag'égations 
de  préa<  aler.  sn«s  le  délai  de  Bi«  mois  li-urs  statuts  et  régleeieats,  po'  ~ 
Mre  TUS  at  v^riflés  ra  cnaseil  d'Aiat,  wr  le  rapport  du  coMeilIcr  d'Ei 
Cbarg*  4e  touiei  les  aAtires  ran-  eraaat  leg  culiea. 

6.  No"  procureurs  gei.éraui  prés  nos  cours  ai  eos  proenreurs  Impériaux 
iODi  leaxs  de  iiournmvrr  ou  faire  poursuivre,  même  par  la  toiè  rxinuir- 
diiiair-,  suivaui  réagence  d<-s  ca*,  les  penuinnes  da  tout  seia  qui  eiMiirtr 
vi<>ndr;ii  nt  dinH-iemeatou  iodiruianentaa  prdMh-deciebfuiuralHéré 

'  au  KulleliB  des  lois. 

M  MM.  M  i«  (!•  jKlll.  I8M).—  IMent  laliUf  an  cdrd- 
lk»a.cs  publiques  «>i  aax  prfséaucea.  —  V.  ea  Ml. 

ft  aiT.  mm  iS  <M  «ée.  —  Décrvt  ratatlT  a«  mode  de 

pajerneat  du  traitement  accordé  aux  desserraoïa  et  vicairea  dee  Hemr- 
sah'B. 

Art.  1.  Ea  exécuiloB  du  décret  du  11  prairial  dernier,  loua  In  drsser- 
Tanisdes  suecuigaies  dont  l'éut  numérique,  divisé  par  departeneata  et 
par  dioc*>es.  et  anrteié  au  présent,  touctterunt,  k  compter  da  1**  vend, 
aa  13,  le  iraiiemeat  Bié  par  l'art.  4,  et  suJvaai  Iw  forma  prescries  par 
In  art.  B.  6, 7  et  8  du  décrai  prrdté. 

%:  Le  payemeni  ries  demrTaaia  et  Tîeairei  dea  aairee  iBecwialN  de> 
■eure  k  U  charge  des  communes  de  leurs  irroadlsseraonts. 

3.  Sur  la  df  martde  des  ev4^u«-s,  leg  préfets  régleront  la  quotHé  da  ce 
payi  ment,  et  détcmineroi-t  les  moyens  de  l'asfurer,  soit  par  las  revvODB 
•aBMuuaux  et  lea  octraia*  loît  par  U  voie  da  BouicripihMiB.  akanaewaia 
al  preetoUuB  valail^raB,  m  de  taule  autre  iiaaika  eoamafele.  —  Ils  ri- 
-  ^roat  da  MtM  lei  traiicaaattdBa  iricairai  des  saeaumiae  eanfriari  aa 
premier  arllda  da  pdieat,  M  ka  aagmeatatioM  qoa  lai  rummiim  da  cm 
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iuceurralei  seront  dans  la  caa  de  hire  au  inl'en^nt  da  lenn  deasemali  ; 
et  iieadreisemnilfursan^téaanniaisire  de  riatérienret  des  cultes. 

Suit  Céial,  pardépariemmis  et  par  dneCses,  du  nombre  dei  succurulea 
dont  tes  deasetrania  aeroat  payés  en  exécution  du  décret  da  11  pralr. 
aoll  (1). 

%  pimi.  •■43  (SS  JMT.  f  8«ft).  —Avis  dn  conseil  d'fitatpe» 
tant  (fue  le»  églises  et  preBii)leres  duitent  être  considérés  cmsum  proprî^ 
tés  communaltg.  —  V.  Commune,  n^liS. 

f  A  Tom».  iS  (•  Bian  ISM).  ~  IMcret  ntaiifani  hisad 
des  fdbritiues  des  at<-tn)pul*'S,  caiMdnlei  ni  ehapUrea  dei  aaclaai  diool- 
ses,  et  aux  bieof>  des  collégiales. 

An.  1.  Eo  eiécuiion  de  Parréié  du  7  Hwrm.  aa  11,  les  blew  et  rratet 
non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  métropoles  et  eaihédrales  des  al* 
cieos  diocèses  ;  —  ceux  provenant  dea  fabriquée  des  ci-devaet  chap'trea 
nétroptiiiains  et  caibédranx,  — appartieadroataux  hbriqaes  des  mMre- 
}o\n  et  caibrdrales  at  à  ecllea  dea  cbapiirea  des  diocèses  actuels  dans  1*4- 
cndua  desquels  ils  sont  sliués  quant  aux  biens,  et  payables  qnaai  aax 
reates. 

%  Les  biens  et  renie*  non  aliénés  provenant  des  fabriques  dcaeallétialM 
appartiendront  aux  fabriques  dea  cures  el  succursales  dans  l'irmaiHiai 
meot  desquels  sont  situés  les  biena  el  payables  les  rentes. 

3.  Sont  maiateottes  toutes  tes  di>po*iiiuaa  de  ranMé  da  T  Item,  aa  il 
anxqnellca  II  n'est  pas  dérogé  par  le  préaeat  décral. 

M  vMl.  M IS  (M  MM  tSM).  -DéoetrdadtaaxlMi 
d*expédiiiaB  des  ballea  d'insuintioa  eanoBique. 

S  cermkamlS(MMMfl8M).  — IMereliinlartartierdiaF 
blis>enicBt  d«  la  oongrégailun  dti  Missioni  Elmagèiàa  et  du  Snial- 

Esprit. 

7  ceim.  mm  IS  (t»  mm  f  SOft).  —  Décret  ceiiMtaial  n»- 


{«ession  des  livres  d'ecli*e,  des  heur»»  et  dû  prières. 

Art.  1.  Las  livres  d'egliM,  tes  heures  et  prièrv^  aa  poimat 
primés  oa  réimprimés  que  o'tprés  la  permission  donaae  par  les  évdqaei 


Mnlm- 


t.  Li-s  imprimeurs-libraires  qui  feraient  Imprimer,  léimprimer  des  U* 
t  d'rglise,  if»  beurea  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  ceiia  pnrmlsiinn. 


diocésaine,  laquelle  permission  sera  texlnellement  rappariée  at  imprimée 
en  léle  de  chaque  etempl'tire. 

vres 

serooi  poursuivis  coalormémcot  k  la  loi  du  19  jailt.  178S. 

•9  MMH.  mm  la  (fl V  jMllI.  18M).  -  Déent  aHrifeaaaa 
hbiiqupB  IfS  bma  oes  aarleouM  ceafrénes. 

Art.  1.  En  exécution  de  IVrété  du  7thenB.  an  11,  las  btens  aen  alMaés 
et  les  rentes  non  transférées,  proveoaat  des  OMfréries  éiabliM  précédant 
ment  dans  les  églises  paroissiales,  appartiendront  aux  fabriques. 

S.  Les  biens  et  rentes  de  celte  espèce  qui  proviendraient  de  confMrleè 
établie*  daaa  les  églises  eauellrateat  sappriaBées ,  Boroai  rénaia  k  ceui 
des  églises  consarréas.  el  dans  rarrondlswMat  dsaquela  ils  aa  irauveat. 

4  «kerM.  mm  t«  («S  JkIIU  iSM).  —  Déeratqui  délsai  aas 

fobniiuea  d'église*  <te  faire  Irs  foumiiurea  requises  pour  M  funéraillesi 
aux  curés,  dei^servaoU  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de  lea 
accompagner  burs  des  'glis<-8  el  temples,  qu'il  ait  leur  apparaissa  da  l'an- 
toriBalioB  donnée  par  TulBcier  de  l'état  dvil.  —  V.  Sépulture. 

IS  tfeerM.  mm  MM  (!*■  «aft*  ISM».—  Décret  qui  ardmae  ua 
prélèvement  sur  la  praOuit  de  la  tecaiioa  dea  baam  et  das  Tfcslsm  dau 

les  églises. 

Art.  1.  Le  sixième  du  produit  de  la  loeailoa  des  banca,  chnisas  et  placée 
dan*  les  églises ,  hite  eo  vertu  des  règlemeats  des  évèques  pour  les  fa- 
brique* de  leurs  diocèses ,  après  dédactioa  des  sommes  que  les  fabriques 
auront  dépensées  pour  établir  ces  bancs  el  ebai-w.  eera  pr*l*vé  pour  for- 
mer na  luBdB  de  secourt  k  répartir  entra  les  ecdésiastiquas  kgéâ  ou  ia> 
firme*. 

S.  Les  évéqoM  àdreaseroat  an  mtnisire  des  euliea ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  da  présent  décret,  ua  projet  de  règlem>-at  pour  déter- 
miner le  mode  et  les  prec^mioBS  relaiivet  k  ce  prêléremeni.  ainsi  que  la 
niaB>ére  d'en  applii(ner  le  résuliat  etd'ea  faire  la disuibutiiin. 

m  trmmt.  mm  1S(»  M^-ISM).  -  Décret  relatif  k  radralnif 
tritlioo  des  biens  i  bardés  d«  fvuitatHinH  pour  services  re (inieux ,  k  la  per- 
ception di  s  revenu*  de  ces  biens  el  fc  Tacquil  lei  fuoHaiions. 

Art.  I.  LeB  biens  et  revenu!  nodosai'X  f^bririues  par  les  décrets  etdé> 
«sions  des  7  iherm.  aa  il  («  sept.  1803)  et  ï5  Mm.  an  1S  (17  dée. 
1803),  soil  qu'ils  soient  ou  non  chnrgés  de  roiidaliuos  pour  mes* es,  obus 
on  autre*  Bervites  religieux»  seront  a  imîaisiré*  et  pe r«is  par  les  adioims- 
traienrs  draditee  bdiriqueB,  aemmés  eoefurmém'  at  k  Parrèié  du  7  iberm. 
aa  11 1  il*  paynaat  aux  earés,  dasservanls  ou  vkaires,  selon  le  règlement 
du  diocèse,  les  messes,  oblis  et  anir**  aervices  auxquels  laBJitea  fonda- 
tions donnent  lieu,  cenfornémeatan  litre. 

S  TMi«.  mm  14  (M  mmpU  IMft).  -  Avis  du  eeaseU  d'État  re- 
latif aua  soin*  donnée  par  la*  préUca,  carda  ea  éesservnals  fc  teacs  pa- 
roiwien*  mal-idea. 

La  caaeril  d*Ëtal,  qui,  d^pi«*  le  teavoi  bit  par  Sa  Majesté  Impériale  et 
roys^a,  a  Miendn  k  rapport  de  la  section  de  nnléricur  sur  cetni  du  ml* 
nislre  rie*  cultes,  etposaol  qne  les  prêtres,  curés  ou  desservant*  «prou- 
vent des  désagréments,  k  raison  des  conwls  on  foins  qu'ils  doiin>-nt  k 
leurs  paroisstens  mala  lea,  et  «temaBdani  l'autorisation  dVcrire  aux  pré- 
fets quf  llnifution  de  Sa  Hkjsaié  n'est  pas  que  les  curé*  saint  iranbléa 
dans  Paida  fu*ila  donacBi  k  leurs  paroissiens,  par  leurs  sscoaia  si  leurs 


'  (I)  C*laUiana4Mc**IIWparl*dé«reldn3v«i 
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eçiiw lu,  dui Imn  ntjtflfe» ,  pfmrr»  çn'îl  Qe  l'tgiîie  i'nnfqp  accident 
qai  inlrmM     a^nl^  publique.  îj^nrol  ni  i>r<lonn{inc<  ;  i>i  cunnul- 

UliQns,  fi  aw  ira'-r  ïisiicBsoi'iii  pr^'ure!!.  —  Rsl  ir,i>i-  qu'en  Bfrenfcr- 
manl  *W  (f*  ijmjt^  {fuci-f  d  ns  le  rapport  dq  nniusirf  di'>  <'u|>fs  ci'il'S* 
sns  sniftyi^,  \n  curr*  on  dpa!>er\tnls  o^oot  rien  a  rrain  Ire  d-  s  pnur'iiitro 
de  ccoï  ijiii  exercent  l'^rl  de  ituérjr ,  pu  rtii  mlnj^lère  |iiil>iic  '  il  ■rpt'  rlo 
ntinlUR  4fi  rtfclvmi-ni»,  pui^qu'en  dimnanl  4eitlem>-iii  ries  ronse  Is  ti  d<-s 
■aiilf  iratiiid,  iltn*  funl'qui  ce  (|uj  rsl  permlg  k  la  br^  iifai-anc*'  el  fl  II 
cbitrité  de  loua  les  citoTrnf .  ce  que  Bulle  lai  ne  rirfrud ,  ct<  itue  la  morale 
fBHf'IlKi  V  aWI  fvdjPlnislralitt  (miToqut  |  r:  t|i)'il        besotn,  pour  as- 

vàUért, 

••«I  Ma.  mm  14  <«•  ■•v^fl*  ^ét.  iSM).  —  Avlfl  itn 
MiMil  i*mm,  approuvé  par  PepiMreur,  rehur  à  l'eitauilus  dneundU 
lÏMi  dw  aRMPMfb  fondadiiBs.  ' 

h»  eoairil  qui,  d'apr«»  1«  mni  de  Sfi  Maje«i«,  a  fittrifla  le  rap- 
f»H  ia  la  tMiioD  éi  ta  Mtl-iaMoii  sur  i-fiqi  du  niiiiisirr  des  cul  et .  cod- 
Minanl  itiVMMl  qufFtiflni  qui  lui  onl  Ht  prspuffea  (lar  In  marfiulil  ers 
de  la  ca'hi>drale  j'A|t-ia  Chituelte,  sur  IV)>é<;ulian  île  la  déci>rori  d  ■  Sa 
Mïijcili,  iuÈS  rpim.  an  a,  oui  ^l»-nd  le^  di^pneiiions  de  tUrre  é  du  7 
Aem.  aall  avi  (aadatlens  pour  mpiireç.  apulvrr-al'e^,  i|li[ii>,  cic;  ~ 
Esl  d'avis  «ur  U  premifre  iiuesljQn,  s^forr  :  «  Les  ancien^  l1t^lai^pe  des 
finéaliaiii  peimii  Ils  prétendre  en  acuulirpriep  ch;irges  de  pn>féreaeé  à 
tout  autre  ecdé-iii^lï  luef  m  —  Que  le  ^tuvi  rnemeni,  en  réi^bij^fani  If-s 
fi|Pl1f<MI>l  jf>9i  In  u  et  sealttt  ntfasKIeni  incpre,  n'a  anlendu  relabiir 
que  la  condiiion  principale,  eelie  d^acq  ilier '1rs  charges  en  pilAres  ai 
fijï'f H»  «ne  \f  fp!,*\m  •  l» WltH,  pi  »»«  'W  wiHiUt-tns  ac- 
epa»(i{Fe!',  ei  »ur|(iulfeITp  ds  rAtinbuiion  eiirhirita  k  Ifl  m  l'I  |>r«irR  dVif 
cuter  ce  service  rfhgieus  :<iue  fi  Ton  a<liiie(iail  cetieatlriduiion  eicln*j>^, 
ce  Ferait  réiablir  des  ^rn^Scri  lifflBlM,  ce  qi))  ifr^jl  coDlrair?  ^  l'eiprii 
M  la  M  on  18  germ.  afi  10} 

Sur  la  (leiiii«in«  que^tiot,  taroir  :  «  {^q  orfirs  qi>i  a^-quitle  les  rl)8rg<.8 
«lie  iindailoa.  flw\-{l  joufr  du  revepn  entier  ptmm  -  p  u  le  piijséï  »  — 
Quf  •<tit  quwiiM  MirMuff  Mr  rarréiii  de  M  j  su!,  lu  f-udMor 
«•raiar,  qui  eritoane  que  les  biéns  et  revroug  ^i-i  ( ■^^  diili^ini  (}fr>  fel-r  qiies 
seront  alminisir^s  par  \ti  adntinisiratpnrt  d-Sili'fî  falinnues,  qui  pajent 

aai  «usés.  <lMii«P«ani4  su  Ticaires',  ^elon  Ips  r^plnm  -  du  -llo'  èée  ,  les 

pesiM.  ■M(aeiiaaireqterT'<;ej>)i>ii.{u.|9  tpadjiff  f  .i  I  lm  in  d'^nn  di  lieu  • 

Sur  ta  iroNitmo  qnenian,  savnlr  :  «  Le  Hmii  ti^jc  1^  fondaieur  a  ri- 
ftm  I  mUlHVa  flIHilles  d'iaquillt^r  1rs  ha  «ailnne  Mi-il  niHinienu?  »  — 
Que,  par  les  inrmes  moiifs  >le  l<avia  »iir  )«  première  queMiou,  re  droit  an 
9rM  IIH  H't  mmma,  atlendu  qu^il  ^latilimii  privil.*»  et  que  ie  eouter- 
Btfflffil  n'tr^bti  qut  l^ja  pnadpal  dri  r«ni)ation«i  ;  ^ 

Sur  1^  iiii^iriane  quMtwn,  lavoir  i  «  A  qoi  appanirat  le  drnf»  de  nom- 
■(F  V  IHjn  qui  a«qiiill«n  l  a  rhvges  de  la  r<.a  aiion?  >  —  Q.ie  l'évoque 
m  iniBI-a.  MMiH  |ea  péivM  b^Miii^s  daas  i«s  églises  oii  ces  looV 
DfiM  «Wt  4tabll«*,    lui  qui  dait  las  acquitiei .  ^ 

lUmBp  IM .  et  éHqu*  de  k  conc  Lsioq  du  concordar,  la  r«ip  4iut 
paiéat.  ft  «lia  du  réiàbli«anieat  ^  U  fli^n  c^ibo^PQ  fVifmw, 

Tif.  i. 

n-*"'  ^i.'f  **"  ll«HMaii .  el  «elle  du  rAsMIrsenent  da  la  re- 

Ito  nlhftliqilB  Si  Fnioe,  Uraat  Wlébrée»  dans  toute  IViendue  de  l'em- 
piroje  t5  ar  dt  de  rbaque  ano«e,  jour  d«  l'Assompiion,  et  époque  de  la 

I».  Il  T  aijH  Mil  Jour  niaproaesBlon  hersIVrilne,  dan»  toute*  1e« 
MUnuiPinà  l'fXMçiM  ^^mw  du  culte  est  autorisé  -  duos  les  aulres 
hP'mtm»  Mir«  lieu  daoa  l^iBlériéor  de  PéfElise  '      '  ' 

d^^eours  analuRiw  i  la  cirron-lance .  et  il  se»  chanté  immédiatement 

IfHHuîf  '  «ililaifea,  oivil»  et  Judiciaires  apslsicfont  à  çn  jp- 

euh;  !d.ï!îrî„^'»i?iî'**,'  "  '"«pies  da 

Tt.  s, 

i.ifL  iîVÏÎfJ?! J'"*'''''"^'''/^**.  n»*»»  •m>n'»»amBii  al  etHa  da  la  hi- 

Kf *s^î»   » 


.  ._  --T.,'  --■■•I»"  wnspnoi  Bit  ïie  a  soir 
Après  9,  grtPOVI,  Ifq  fp  ift^n^  ler»  pkanié  en 


prince  t\  \  la  patrip. 
•ctfttB  de  çrâce," 

TiT.I. 

n^Jré/'  «M»-OmU  Ml  «itwNe  à  la  MmUora  da.  e«. 

5.  IrtctoMinada  ce  chapitra  eepeaiefceiîls  parmi  1rs  éréiu»  jlgés 


d"  plus  de  «olTante  aor,  et  qni  ce  IrouTeraipot  bM|  d'ftal  fOBlïqaer 
IVsi-rcice  rte»  foncinns  épisciipal' r.  Ils  jouiront  .d^ins  cette  reirajie,  des 
bniifleurs,  pn-rnpativrs  ei  iraMemeu(«  allacbHjjtlVplKopai.— Noiregr^ 
aumftiiîer  ri-ra  t-brï  de  ce  chapitre.  *     *  ^ 

f  Ouaire  rliaiirlles  aeron'  Crig^es  dan*  j'^gli-e  de  Sainl-Drftli ,  àvft 
trai«  diins  rem|>larei)ieiil  qi/orciipHÎerit  les  lonibeani  (t<-s  rofs  de  lamr 
nr^re  de  la  sei-onde  et  de  Ih  iro  sirme  rarf,  et  |a  uualrlpm^  daqa 
pUrement  -It-siiiié  s  U  sépullure  i<eg  rmprreurs. 

5.  t)es  latties  ip  inarhre.  pli^c^ps  dti|i<  chacune  des  A^peDet  df«  mi* 
races .  contiendront  les  noms  des  rois  dont  les  mausolées  ui-taiei.t  daaa 
IVglije  ife  S^int-peais.  w       t  wwf 

6.  Nuire  gian'^  aumdnier  rouinplira  k  nnire  approbalfop  qn  itrlnpwl 
sar  les  aervicea  aaaqels  ^u'il  csuTien^rfi  it'é^lît      \^\»  ""' 

Tit.  S. 

7.  y cllse  Sainto-OenarlATe  n^ra  tirniinée,  el  rendue  «a  njltp  ^nftf^ 
mémei)!  S  l  inl  n>liin  de  ^qp  fon  lftlpur,  ^ous  rjqvpcaiipp  de  ulnte  Qmb. 

vjéve,  natroni-  i--  f*an«, 

8.  Bile  conservera  U  derllnailon  qui  lui  arnit  ét<  4oi\t)ft  p»  rw«B* 
bt^"  consiima-  te,  et.i*ra  coiiSscr-T  à  U  sép"llure  dM  grapijj  3  gfïîàires, 


ofljciers  de  la  L^gmn  d'hunntur,  et,  en  ymu  de  nqe  •léprpis  si>éciiuu 
ira  cil.1»  ns  qui ,  dims  la  carrière  des  aripes  oq  ^apR  cpl!f  df  radmia^ir 
iraiioo  >t  des  leiip-s,  on|  rendu  dVmii'e(.n  STTfprs    |a  pftirte.  l*Mra 

nintg.  rnil>>uin*'fl  reronl  inhiimna  Haiik  iUi-li.a  - 


deî  grands  oIBci-  «de  Peiiipirf  ei  de  la  courunne,  i)m  »é(iaif  gr?,  (|pi  gruda 

d< 

,-  -  :  '  ""'^  -  

corps  rnih..um>-t,  i-eroitt  inhqmr-?  dan»  réi;li-o. 

9.  Les  tombeau^  déposé*  >  i  Muséf  dri  m'>nqiD'>nts  ranOMI  MnM 
traf.«poriès  dan*  pelle  fgh-e  puxij  «  éi  ,.  ra-  gés  pgr  ordre  de  S'Ocle, 

10.  cb'pilrefi'éi'i'poilBiod^  Nolrp  p.iRie.  a>it!|iieptéde  rii  maii. 
bres,  serachari;^  (je  desservir  l'Çglisf  !îainie-Gpp''Vj*vfl.  U  E^rila  ila 
celle  /glise  sei»  speçialçmeut  çoq0ee  vo  ftrçh'Brftlra  thqiM  Mrqit  laâ 
chanoine!!.  •  ^ 

11.  HyseranfBcIfîsolfonellemrrt.lpSianTirri  TMe  ife  Min|e  Gape* 
vièfejle  15  août,  féie  de  ^a'nl  N..[}i|lrtp  pUnnivers^tre dp  U c«ni:luHc» 
du  concordai  ;  le  jour  d  s  ^ori? ,  el  le  pr^piier  dinian  he  (|e  dC taibre, 
annirprsitire  du  eouronnem* m  et  de  la  baitiille  d'Atisierliii  j  et  toutes  Im 
iiiiH  qu'il  y  aura  lieu  k  de*  inbumailons  en  eiei  oii,,n  dupiéseni  d-«rrL 
Aurun*  r<iti4tlioa  religieuse  oe  pourra  «Ire  eiercée  dans  ladita  éclisi  ou'w 
ïertu  de  noire  aitprolialion.  w 

éj5ll^e^  çaibiitrijurs  do  l'empirB,  ^  ^ 

Aft-  1-  et^wl'oq  do  l'art.  Z9  delà  lot  dq  48rrm.  an  1S.  la  aqr 
tft-lli^Die  ^n\it\t  4M  pp^^pat  dt^LrPl.  gppfuuré  par  s.  Eu.  u  eaidikal 
é«at.  »cr«  publia  fl(  feqi  ^p  usïga  d«ns  i»uk«  Itu  églian  caihalIquM  da 

Nuire  ministre  «les  culipf  aqrvpfllera  riatpwsian  la  ta  rai^biana; 

el .  pep 'ant  I  fr^m  d»  du  «pnép h  ,  il  eil  a.^a'aiemepi  autariid  à  prrnire, 
«  ^  l  pppt.  '9HkP  'M  prétai(ii..ns  qu  j|  jng^a  né  esfa'res. 

3.  Le  présent  çjécrft  sera  impiiiM  e»  t«ia  da  c^qua  aumalaiM  di 
calécbinipe,  pt  tnfieré    Bu|laig  da»  lait- 

&  WÊmt  flSM.  —  Décret  rela'îf  an  logement  d«  mlnlilrH  da  nlta 

prokîiani  et  a  rpolrnien  des  templee,  -e     k  «  mie 

çmHç.;  if  déerpt  rjp  ISgfrm,  ^lu  |*,  par  |pl|ijtl  {•  ini<iti|K|it  d--!  »4»f 
l^'n"^...        Pro ff' «Ole  PM  réglé,  fi  prp, 4,,,  n  dei»»#w 

année  et  t5  niv.  an  13,  c(inier'ii<ni  te  iraliemeal  arcoidé  auK  di^itmifils 
aZ-'TS     stircHrfftlfs.i  -NflirP  WD|p)UWP«i«n)lqi-H-NMl  avoai 

décre)^  <■(  de.  rPlous  ce  f]v|  »tj|l  ; 

Ar|,  1.  Lrpçijinrnunpîoù  l«cMli«  prftiMlam  •»(  arers*  coaaamaimaat 

avec  je  culip  ça|Ii<)|i  iq  sppt  qn^ics  à  iirqfiurra «ui  nuaifina  duittlia 
proiesijiiit  un  Ingénient  et  (injardio." 

.%•  t'¥  rilli)i|pni'--i)i  ilf  iriiit<  nteni  gu'il  y  |||ii«{t  lj#u  dVuriier  4  m 
mmw-n.  I-s  fmàe  cmi>irgcii..n.  repa-yijpM.fqiretjfadpg  ipvpKH 

ceux  du  cite  prflteg.an- .  aprqtii  fgjtlrPiem  i  1»  fbargp  4«  p^i  MipmiM. 
I^rsqpp  I»  ni  M-Wlii  lit;  ?pn|r  ^e^guri  ^glj-p»  t^n  mtm^  tT^ 
i  a  mal  t  KOO.  —  Dverei  sur  le  servira  dans  les  églises  et  (es  eaq- 
¥01»  lunat)rrr,qui  pO'ta:  i-Art.  1.«Les''gti«ee>o<-i  ouve-les  gralu  lemeat 
au  puUia:  e»  •oNarqafnra,  iiestetpr^ti».inieiil  d.^ndu  de  rtea  percevair 
rtan*  les  égln-es  et  a  leur  entrée  de  plus  qu-  le  prit  d  s  chaises  soaa 
fl<l«lit<JP  PTHPiio  qqa  re  t(|tt,r«Arl,  a.  U|  Mrit^  paormi  tauéa  des 
b^  iic-  Pi  deg  chaises ,  «iiiiaat  |e  tarif  nui  a  •!«  «a  s«ra  arrêté,  et  Isa  ata> 

I  l'Téque  ét  le  préfri  :  e(  celle  8«at  on  serA  toujours  )a  Blême,  qu^ te 
soient  les  oéréfrt(iii|i*(i  qui  auront  heu  dans  l'^liae.  »  '         '  *^ 

/ot?*l      f       '  ^^^^  1"*  r^mft  MI  him  4n  UMvm  ta 

'e'i^pf  çt  wfl'Èyiprps  »^pp^)Iqft^  ^ 

4rl.  J.  Vs  ^|i«  ^  ej  preshit^rap  gql,  {tqr  Wll»  4»  l'oifttMfvtiM  «•. 

rlt'>!4iliqi'p,  apri'iil  pgpprimM  (upl  par|ta  d*l  bltM  miiloai  «09  fM* 
qup-,  ei  Foni  réunis  à  c-W^f  .l-t  ruf««  et  rqflcqrfqlfs  dans  |1afnidi>«« 
mi  at  d<  l<juel|rs  i|,  saqia  «iiuéa*  Us  pogrcqui  fUti  écbdDgéi,  ûiA  •■ 
aliénas  au  (ir^qi  dff  fg|i»»s  "|  dcii  prf»l>>tpi«|i  fiaa  rbafs-ltt-aa. 

t  «'i^  rcii»ngef  ou  alieoaliaps  fl>qn.B|  deu  gu'n  nriv  in  Utm 
(le  Si  {H.ijo-ié, 

5i  I.r#  tfttfM  i  loype  i|efroqi«ranppriniïfa  mp  )af  pNMg. 

4.  L'S  pri>(|ui«drs  loi  yligns  ou  aliéaalnini  df  t  égluas,  et  laa  nwwi 
dfi  birgs  pris  rq  avlii)iige,  «ef^nt  PWptttfH,  Mit  l>a»wiiiM  daa  Mat 
feïIiPM»  OH  4t  l?Hl#  WMt  Hwnt  |»«  lté|fgiMi«^  


Digilized  by 
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cl  detMrTSDls  iha%  Isa  eïeb-liMi  i»  ean  n  Btiwarsale  «A  il  nVilkt* 
|i«  lie  pivfby  ttf. 

R,  Lni  r>-|Mri>iinn«  h  hir*  aux  tfi^if*»  «t  tnx  firvrbft^M  f^rnnl  Cfln-> 
tiiit.'fi'  par  iiri  dftïa  prttnia'jrn  •rdtnnta  fitt  m  prfmn,  k  In  dilig-BU 
w*  iD'trg'ijltifr»  nnmHl-'f  rh  1W*  di>  l'nrr^lA  •!«  7llH>nii.  m  II. 

ti.  Lps  |iri't'  l!>  env'frruiit  aii\  niinolrr*  d)*  l'iMtFnrur  «i  dii  cii*lê«  Priât 
p'iiiH  ttif  -ipi)  tgli'f»  >-i  |ir'f>lif>^m  pup|>tlm-s  tUna  eliiq'if  arr<inilif«riiit>nt 
d  nirps  ou  «ircur^ulc!',  f  o  m^iiie  temps  que  Télat  des  t^paiaiiobl  A  Uirfl 
BiJ\  ^g'ij  8  et  pr  iiliTieri>8  ceitstTvM. 

t«  Jttlii  iSM»     D»cr«l  rrllltf  atii  ««hrli^R  Nligt^ttt  dtis  pour  les 
si  'I»  duDl  li'S  ti<i»|iicc«  odt  M  mil  PO  fitwseBriiohj  —  V.  Uosiiicf,  p.  68. 
.  SI  Jillif.  tMNt.  —  DécM  eoaceniikot  1»  bmi  des  fabrique!  des 
l|<i-b»u|l|jHtté.d 

Napolkuii;  —Vil  Tari.  Sdp  Tarrélé  do  ftoiiVefnmpnt,  do  i  ttifnn  an  11, 
Èd-iÈtl  4<iti  \ti  biHHs  •iH  tabhji|ill>j  des  fgH'vs  •-ui'ttrimrp^  font  réuni»  fc 
lAil  (Ims  fgtlitp^  rollfèri^es  tt  dan»  iVrondis^ement  di-siinplle!!  ÏU  se 
troiivPDi;  —  r.oU'-id'ratil  qlif  U  ^^onon  ri-»  #t:lim  psI  »pul  oioiifde 
}a  (dut -*tnll  Hi'fi  |iipn<-  de->  fab-lid-i'  de  f'Pti  tf'is'S;  iiiip  cVi  unr  m-  siirp 
d"  jil^tt' p  qiit>  gt>at^i-rnpin<  pi  à  Nilupipp  pour  i|iip  l>*  i>rr\lcr  dp*  éiçlisrs 
ttipii'iHlé^-  rfll  ht'  iUiiif  linn*  ipf  e^ll'P'  ro-  sprvt'pi',  pl  pour  qup  les  lulcn 
liiiliS  <ii^  diifiiiipUr»  o<j  des  fol)  *ai>-iir-  fii»-*-!!'  rfinfilps  ;  nuf.  par  lons^ 

ÎiiPi.t,  Il  ne  Filltll  \A*  i|u'Lln  lili'ri  fàtinijup  soïe  siiu^  Jans  le  (erninire 
'unp  'larol  ff  M  >-iUt»n^\i'  jiour  i|U'il  .tpp:iriii-iiiie  n  cei^e-ci ,  q>ril  hui 
éU'ore  i]up  I*  fUtf  i  Ugii'-lli-  et  li'PD  i  a|i))arip(iu  ^'ïi  réunir  k  c-Lie  pa- 
toi'i't  ou  f  urClimale  ;  —  Notre  ilflfisell  ^iiipo  lu  ;  —  Nuui  avons,  ptc.  : 

Art.  t.  t''*  b<to>  dps  Irtfariqur-s  des  «Ktlse-  8(tppri<iii'p«  appnriienD<>nl 
fcnt  faliriqitM  d^s  ^((lisea  auiltu-  ivf  ft\\-ét  «U|jpriiiiéps  sinit  rruuies, 
^uAfld  nti^Mié  Cp!>  Mens  lernitdt  silfiéi  ddni  des  commune»  «trangtres. 

M  Bttv.  IStftt.  —  firia  du  coRti  il  l'Ëial.  d'aprtt  leqoel  Ida  eceté* 
Bi3!(it>|ups  »uni  d  sp -nsea  de  la  tutelle.  —  V.  Tutelle. 

••4ée.  iSM.  ^  jtTtB-di  corHI  d'Ëiat,  toUiiriM  chrdiias  de 
rou'iea  ri'tfrtffatiiour  dp»  ^lisea  iians  In  cotndiMdM  rUraled»  lor«  dê 
rnUèmiion  dp»  «oeifns  cimpiitrrs  suppriméf  (1  t 

ht  rSMfil  d'iSikit  quj^  d'après  Ip  rnroi  or<iBiin#  mu-  Sa  MaJ^tié,  a  tti^ 
tendu  le  rappuri  de  U  «ectioo  de  Tini^ripur  sur  Cf  lui  itu  ttilottirp  dp  tïb  dé*- 
yariPtnPiU  ipodcol  fe  hlre  adopier,  caiifirnifnt  ffi  i  l'a* if  du  mlnittrf'  He-i 
en  tps,  un  décret  pour  ord'inner  au'a  fart-nir,  dans  IpB  cntnmtiilM  ^braltl; 
il  *fn  rrteni  dfvntl  pi  kuivur  oea  ■'pIMes,  sur  le  terhilD  dr*  «DClt'BS  ci- 
BPtière*  ^Bî  STORi  oflemM  Bn  ■li'ofB,  Nnf  pltrf  M  i>»  tLemin  de  htodd 
d'inl  les  diRiPtisiona  moi  prei-cnipe  dans  ce  piojel  de  décret  :  —  G<tnsr'lé- 
rafll  qiiptes  di*poi<iliitHs  de  ce  déiirpl  dp  pon^fpKéit*  applicable-  i  lodirs 
le*  dtff'rpbie!<  localltp»,  Ira  tfliipo  Plani  iMtè*  danS  tiUI!  enitimitnp,  pI 
kordépji  911  PilnnréM  do  bttiments  d4as  d'awré*;  —  Bil  tt'iTi-  qu'il  d'} 
1 1»«  li>-«  fc  ri'Bdn  nir  o>ile  maiitm  dn  d^i  téiifral,  M  ijd'  I  auflh  tjiie 
1r  nloliiire  trdmiBP  a«i  irairt*  des  communes  «i-  ii<'  vendre  anmii  diicipa 
cimrtifrt  »«ii|  lui  S4i«melirt  le  projet  d'alipodiion,  iBd  t|ii^it  dPcMé  qdpllei 
spriiiii  |ps  partH-s  dp  rpt  ancietra  cimeiipres  qui  pnurroni  tire  fllienéefi ,  e( 
CpIIM  fli*un  «te>ra  Httmr  pour  laisser  aul  éitiis»-»  rah*,  10  Jiïur  nfces- 
•airp",  une  libre  circutaiioo  t-l  de  faciles  coinmunicaitons. 

SS        «9M.  -i^  Atli  du  constil  d'Elal^  —  V.  &3  Jadf .  I8O7. 

S&Jaav.  t907.  —  Avis  du  eoneril  d'État  rplatif  aui  laWiqiiei. 

Le  lOiiHPil  d*K(ai  qui,  d*«p(^s  le  renvoi  ordoituÀ  par  Sa  Mitji>ft4,  a  en^ 
Uuild  Ip  l'appuri  de  la  wciion  d<  a  BniiHCM  aor  telui  du  .miiuï-irr  de  te  d^ 
^rlement.  triaiif  k  de»  abus  qui  w  Kemieal  ioinduii*  daos  plu^'î  ura  de*- 

Sar'hnrfli*  ■'e  l'empire  :  1*  k  Toeca^iun  la  rtfsiiluiioa  0  di'bnéè  par 
ivcri)  irrélè.-  du  giinvprnemeni  et  décrets  imperinui.  de  bjeris  Pt  rpoles 
toa  tliefcétayanl  appartenu  aux  fabii(|uea;  2'  en  ce  que  dp»  curés  ei  des- 
servNOis  (•  K>i<i  mis  m  posïmïon  de  birn*  provenaoi  oi  igiDaïremeiti  li*  s 
aoHenoPs  doiailon»  des  lurps,  en  «orle  quMs  cumulent  les  revenus  iieces 
biens  aiee  I*-  milemeni  qni  ledr  est  arconé  par  rEiai;  —  Coorid-ratil  : 
1-  que  lpt  aiTéid^do  gnnvernenieDt  n'ont  rpstitui' aui  fabriquas  qui*  lears 
biens  et  r-velms  non  aliénée-  ;  —  S°  Que  ce  oVri  que  far  eic4-pii«n  que 
les  curél  et  di-sser^ials  d«  cferlains  lieut  ont  été  aiiton»*s  h  ^>^le^  ou  a 
N  meilre  en  iiof^e^Hon  lift  ol>j  is  901  anciro'  empol  lai.-'aipni  partie  de  la 
dolaiidn  étÈ  ait>s  ôu  autres  bënélice^;  —  S"  Q'>e  la  pruiKifiii'in  du  mi- 
Bilin,  dul  a  pour  obiêf  oVMinrr  lea  ma'gui1lier>  et  les  cur<-g  tt  ders^r- 
vanU  a  faurnir  des  élaïf  deiaillen  des  biens  dont  ils  jouissent,  tend  à  la 
conserva' ion  bnn-^eutemeDl  d  s  inlértls  du  ir^sor  duIiIig.  niai»  mSme  de 
ceoi  deflilri  labnq<ies,  cures  ou  det^i'irviinl»;  —  *•>  (Ju'il  esi  »K"lfinFn( 
■fceNSBiH  de  è'ocruper  du  mode  k  suivre  [jour  les  ea\oi>  en  povsPttsivD 
^ui  pnurtoat  avoir  lieu  k  l'avenir  ;  —  5'  p>ie  les  niofrn>  frdiuairet  d^ad- 
■HBirimijoa  root  snlDi'aiitt  pour  r>  mplir  U  s  vues  du  minisne,  , 

Est  d'al'is':  —  1"  Que  (ef  prél'ls  <loiveni  être  ch^rt-é»  de  trani'roeltre 
ao  miiiislre  di  l  Bhani>s  des  ëials  déiaillpi^  dt-s  llj^^^  et  rpvenus  dont  lis 
fabil-fue*.  ainsi  que  les  cnr's  ei  de^rerfa'it» ,  jouissent,  i  quj.iuc  litre 

Iue  ce  »olt,  Héi  joindre  leur»  ob-ervaii'ins  :  —  i'  Qu*-  soit  les  fribiîi|iips, 
Ml  les  t'drfl  di  de^spivants  qui,  par  etcepiion,  i-«nl  auiori*Ps  fc  piMii>dpr 
immeubips.  be  doivent  se  metire  pu  vo^recsion  fc  Tavenir  d*au<'un  ub* 
Jpl^  tiu'tlb  tf  rtu  d^arr^tés  suëctauk  dps  préfpl»,  rendus  par  eux.  après  avoir 
ptii  Vatts  dei  diiécieurs  opé  domamps,  et  après  qu'il>  aaioot  eié  revéïua 


.  (Il  Ol  a«l«  pas  eié  tatM  ta  Rulleiii  dn  leii  ;  mis  U  ort  rtproHh  dnt 
li«>r*  rseiriM  «I  dant  diffrwlM  ••llPclioM  :  ei  fhtw»\  il  ftt  Miqnj  e«HM  a^iai 
di*  afprMié  par  l'caipcrrar.  le  t6  jisf  1B01.  Nm'  afeai  Walcfoi»  Ttip'tifai  rbcr- 
eks  U  prra»  de  catle  «pprMitiua  ;  non*  ut  l'atdn*  Iroutér  auli*  pari.  Quoi  fjq'll  n 
aoil,  >1  D'an  dailpaa  iwiàalire  m*ilér4  cmim  an  r^|t<Maivud«iliefc)««nélfe 
•b  ffve  i^mma  des  aeaaails  de  Fabriqoss,  1. 1, p.  SbS). 


de  Vapprnba'ion  do  milifMrd  9H  fliinm  t         Qu^aa  doable  daedili 
étais  et  arrplps  d<iil  t  n  cnvojé  par  lea  préfets  au  m.ni»lrc  dea  eutlesi 

ÉO  mara  f         —  Dé'  rel  porani  aparaba  hm  d«  l^rdMaaaé»  MM 

par  M|;'  W  car^linal  «rrh^véïiue  de  Pails  «sr  db  Bdlloj,  ftatfNai#  U 
cure  >ie  la  mé  iopolp  au  cliapitrh 

Ari.  1.  LVdannaaea  ri  aiiMiée  de  H.  letardinal-areUr^bi  Piw 
ri*,  |ii>rlanl  réiininn  du  liire  nhal  dl  la  p«raïa>^«  Iblrv^Bartie  i  wt  ekÉ*' 
pilre  méi(op()|iiain4  rai  a|iproatde  el  aéra  aifcaiéa  aaitail  M  ftmt  <| 
lenpur,  à  pa>tir  du  i-  avril  procbaîa,  fc  l'exorptioa  de  VêtU  •  «MÉ  AH 
mrure  supprimé 

9.  Le  Butniirà  dts  ebaMÎaefc  im  «haphra  aMafilluli  la  Pull  M 

auxmenié  d'un  membre^ 

S.  Le  iratipmeBt  du  caK  de  la  psroissd  deNail«<Damei  rtf^lt  par  fldlM 
arrêté  du  17  brum.  an  1 1^  eb  eiéculion  dfe  l'arti  66  de  la  lei  da  18  ài^tiÀi 
an  10,  formeia  le  iraileneol  du  eanohirat  érigé  ei-deiius,  ei  dtrd  luatbé 
par  celui  des  ehnauinpft  qui  nnrit  été  lonlmé  nreliiprélre. 

4.  Ld  noOiiBaiton  de  Tari-biprêir*  devf*  Mujaars  dire  seMhe  I  Mtt 
agidmPDifeOnriirménWnl  a  l'art,  lit  de  U  lai  du  1S  meém.  «n  19. 

5.  La  avAiRHiiiiN  fxiio  par  Mi  le  eanliBH|.a^bevÂ|at  de  PaHa,  tt 
M  Oel-troue,  au  nouveau  litre  de  cbanuioe  el  un  luaeUOBS  d'inUdrâMi 
est  «gréée.  ^ 

M  dAUr*  4g«V.  »-  WttrU  «ut  Ote  ik  la  «èQfeécrâtlod  aa  hU 
bîsieib  évangéit  |tte  dPs  ttlllis  t>roli'>lariis. 

Afi.  1.  L'Age  d«  là  Kiitlsécralliin  ali  rtllnl$lèi*0  ^vil-d^liqilé  ifét  caltfce 
protpsianl^  dr  l'une  pi  dp  l'aifirli  cdWifluaioll  é^l  Uti  fc  Wlijjl  ciiîij  âitt. 

t.  Nul  ne  pourra  désormais  dire  a  'mi*  1  ex'  ree^  lu  ri<aciii>D-<  de  pu»* 
tpiir,  qu^il  D'ail  aiteiai  cet  âce*  et  qu'il  fi'en  ait  justifié  fc  notre  BiuiainAM 

CUllP». 

50  «vr.-Si  mal  tSêii     Avis  ja  eani'il  d'élal  né  iHbfcfdkii 

quf-slion*  relatives  aux  bims  ei  renies  par  leaqiipia  Icsdbriqael  dl  lea  bW» 
pto-s  peuvent  reapeotivemcBt  prétendra  des  droild  (3ji      Vi  Heti  lt«i 

p.  69. 

51  mât  tMV I  «t^  DdrrH  qfti  «fMin  M  faMMHIM  r&de  ÏHille 
par  toqueiit  l'^lM  ndirdpdUialM  ID  Pirli  Mt  Iriftdl  U  lufclllqiid  tll- 
adare. 

19  mmùt  iS0V.  ~  Décret  sor  le  modé  ^toptdlwa  im  4ùn  él  Irai 

bits  dut  lUnqtiM.  —  t.  Dl-pdtil.  ealte-vIU. 

M  «epl*  IMT.    Béerel  qui  ai^iM  t«  MUbr*  Ih  iNtbKaléfc 

il)  Cfil''  aidonnaflra  «alalMi  riin|«e  : 

jM<a-B«p'i(lt  d«  Bellay.  cirdiDal-prMra  de  la  Miati  fi|liie  T«BnlMf  da  HlfO  di 
5<iini-Jria  dfvani  U  pori*  Uune ,  ur  la  sMsérieonla  dt*ta*eilag<lae  éo  Saint» 
SiFB*  RjKiriuliqDF ,  afrbrvèi'ie  da  Païia ,  afaalear  et  |nad  «ttrier  déaeié  da  fnial 
rof Ton  A*  ia  L'f;ion  4  bnue nr,  i  ion*  rtn  qui  cr«  prSarnia*  verrnDl,  aahl  M  flMrV 
SpignCur  i  —  AjHtil  rKiilinu  par  tip»rirnr«  t\  iyrh  dr  mSm  rfOniuBa  le*  lana- 
*»niPlitk  qilf  fHtiKPAl  t'kn  litr«  rbll^teti-laBi  Jfàni  hoirè  »|tliia  méiropiililaÎBC,  «rds 
élra  inbtrral  as  rbapilia,  aprii  bitH)  étM  'ait  itinuH  IkcliirA  d'uné  Irlira  qui  noai  a 
eiP  Miu  Ut  rtt  ebjM  pdC  la  mlbllHè  de  Si  Nj]biié.  el  dptèi  aibir  H<t&U  nos 
vfbl'BbIta  Mrea,  t«t  rliaaaiat.  <ie  «dirMI  *  é||li«4t  H.  d»tahM,  titulaire  «I  14 
cure  la  U  atfeia  »|Ms* ,  Ml.  Uadi|Mtl  j  PhalaH  II  UMIt ,  *ir|Billier«  le  U 
lal>riqM,  M  N.  de  la  Calprala,  boaisa  da  M,  bMUH  deidWs  «e  M  paMue, 
comrtia  il  coarle  par  laa  prorii-verbaui  que  bob*  *a  ri>aBB  4tt*téi  M  fM  MB*  M 
avon*  itvotti  jaa*  aoira  »eriél*n*t  aire  la  •6*dila  Irlira  ■iBulérielle  al  la  MM* 
ration  da  nolra  rb^piira,  aou*  avoa»  Britaaa^ai  ordaaDeD*  ca  qai  aaii  t 

Art.  I .  la  tki^iit»  4t  BOtre  f||li*X  hêirapàtiUiBS  aara  eompeat  da  dii-Maf  Ma^ 
bref,  f  (fnlh|lH*  NAi  HmIÏM  |éh«fabl, 

t.  L*  liirttfartal  dBBotradiiS  é^lité  bUd  éttlïfcl  la  eba^firé  eà  eorfi ,  léfid  Je) 
nrurera  tp«1  cor4  dan*  la  *cB*ei  taivenl  la  iMBière  ^Iplldiiéé  cl-aprè«. 

3.  U  elfdpfiNi  S*  l'tftti  (Ird  tUrt*  U  M  eélCliHtlea  iri  mUé  hiM;  HbiUtt» 
Ihe  tu  Mipts  SI  l-B'lMiBiHralieir  d*a  M^tedlrdll  UHM  l|»lalp**ai  eaéllH  1  «d 
arrkIpMUB  t  BBlrS  BtiMiBailM,  lequel  tSM  pflà  iiarari  M  AalMIMt  N  HtMlM  I 
naire  vetoBié.  Lwlit  a^  k'prene  na  aëM  rtdpwisubie  qa'ft  a«Mt  da  iSsWWéa  dd  sM 
foecihiiiet  etfdana  la  sa*  da  ravacaUfa ,  il  toatiBBPTv  d'Ire  dMeiaa*. 

4.  Il  a'atl  aûeÙBanrBl  ptr  TaHlèlo  p^lrBl  an  ar  .  f  B|  If  (I  M  Hs 
(Ului*  de  notre  ehipOre ,  mob  plu*  aa  b  la  datlmtieô  qea  seia  avos*  falle  Ibbs 
11011»  ptedil^té  ardeDritnM  (InUt  U  cWt'éll^rFlptiDa  fti  paraiaasi  de  P^ni  j,  ea  il» 
du  IT  flor.  *n  10,  rdlatltett'fil  I  l'aDmlblKfltidb  ik  Dotfa  d«liM  MeirapatiUiaa,  et 
e#Tlér»t>^ilîebl  *  mi  In  dritito  qiièlt^b  iUh  ibi  |4a^r6Bl  t  tira  tiercé*. 

H.  L-dhbi|>rii^eHe  pdbrrt  i-alltiM«r,  i  flxbri  h  ieh  iliré.  aacudl  irdfU  it 
aWbnl*  roB  tloa*  aairPi  qiM  tf  qUi  PK  Hpr^ltaieai  pbrié  llfil  li  pféiraU  Itiaè* 
aanre,  'taB*  Ui  iiaiBU  de  dBir»  eHJpNM,  Ira  ^ui  l*  h,ê  dSHI  b*l  HH\tà-tt. 

a.  NdM  noBa  r*ear*0a»  *•  flier  par  aa  régleRteat  (b  bWinfmlll  4*4  pfMMéKI 
arlicle*  loui  ea  qai  roorfra*  la  ctldbtaliea  4e<  aOrH  IKM  à»  MN  é|llbe  HIML 
palikiaej  ta  rana  tt  lei  loBeliona  dai  dt^Biiairta  cbaMiaéi  et  «>Mfts4e  dbUdlfte- 
piiret  ai<i*i  qae  ft  qai  a  rappdri  à  la  palir*  da  aalTtdilp  SfUsai 

i.  Touiei  IH  di-pa.iiieBa  de  Be<  prMdenri  «ulula  al «rdoBBaBsea  qalalMlaaifc 
trairea  1  la  pre-eair  »oal  dèa  tel  inalani  abragdea. 

d.  Nolia  inierikisn  â-l  qua  (a  l'rt^elilf  ar>laonaBea  a  ail  aspilB  tfel  I  ï'écard  H 
(iti)laire  arturl  (a  tùi^  le  flMri-DAniâ ,  Uni  «a  et  q'ii  co'iceraa  I  ererlioi  d*^^ 
Biihirali  cahimit'il  H  lilfe  l('a^^bl|>^ttlb,  qu'tb  té  q^i  rrgaiila  l'amovibilité  le 
et  lilHI,  llhod  tri  éirf  bt  frdil  fllufsift  dcfbntrali  t%  d'n.i->i<aB ,  laul  b  taB*  i  rtalej 
dis  b  prd»enl  >ianii  Boira  égliM,  da  U  naBltfé  qeé  ■•lui  ja|<MI  ébnmiUet  UbI 
etqtll  toNétlN  U étipbNIitn  dtl  oOd'é,  adil  edpilatitrds,  tait  plMiAUl,  eée- 
r«rmfai#HlaHi  arU  U,  19  eilS  da*  iiawi*  da  aaln  rha|lHfdi 

Bi  i*M  ■••rt  pMiBta  eridnMiiA  |«MIM  «  «IrhM  ptfWM  al  MWA  itra. 
DotiHlt  raMqlBH  eottl  palais trdkMpiieBpalf  M 17 HM.  IWT:  l.4t, Ulttrïf : 
Brcbavt'4Ba  da  PbtMi 

a)  Cet  avii  a  dit  Bprreové  par  l'aB^arbar  M  Bl  mal  sainaii  ^  Vi  IVMlH  la  T 
Item.aalleihdé«aida30d4e.lt0l, 

DigitLzed  by  VaOO 
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CtiLTE.— CBiP.  i.-î.ots.-l7  MARS  1808. 


Art.  i.  des  «Mcomlfl)  h  U  cbarge  da  trésor  pnblic,  Ici  qu'il  a 
m  au  M  vnrtu  du  d^nl  du  5  dît.  au  3  sera  porlA  Ha  S4,000  à  30  000. 

S.  A  cet  effrt,  le  Aombre  des  snccorsalu  sera  augmeoié  daus  cliaqun 
d'p-irlemeat,  coDtormftmenl  à  IVtal  anneié  au  présent  décret  La  réparti- 
tion »B  sert  de  manière  q«  le  nombre  des  succursales  nus  fc  la 
ebarga  4u  (réanr  publie  |hr  Rom  décret  dn  8  aiv.  an  13,  el  Cf  lui  qui  est 
Mc«rdé  par  noln  présent  décret,  compreoMst  ta  tiHaliid  des  communes 
de*  Jéi«rtf  menls. 

S.  Celle  répartition  anra  lieti  fc  la  diligeaee  des  éréquos,  de  concert 
•frc  1rs  préfr  s,  dans  le  mois  «toi  suifia  la  publicaHoo  du  présent  décr- 1. 

4.  Las  évéques  et  les  pr^(pis  MTerroiit  lur-lr-i-liimp  ati  minîsiéra  'tes 
cnl<«»  étabiqiii  •erant  dmiés,  poor  éire  déflai-ircmeit  approuvés  par 
■ou*  tt  d-^po!^  eBfuito  an  «rebim  inp*ri'il'8. 

5.  Les  dmervnnis  «tei  ■uccur'alef  nouvrll^ment  dofespar  le  trésor 
pabife  seront  puyés,  h  .dater  du  jour  de  rapprou^non  de  l'état  de  ces  suc- 
cursale-, pour  leur  diocèse,  s'ils  eierçairnt  antanearpBrnl  lea  laoetions 
de  d.«u>rvant  dans  Irs  Ducearsaie»  ntiuTelIcMent  dntéct,«t  ft  dater  du  Ju»r 
do  lenr  nominatioDi  l'ili  sent  nommés  pOblérkv«Bwnl  k  IViécntluo  du 
présent  décret. 

6.  Lm  Irailcmmis  des  deaferranls  continueront  à  être  d*»"  ^ 
forme*  prescrites  par  Us  art.  4,  5  el  6  de  notre  df crvl  du  1 1  prair  an  1 S 

7.  Les  lilrpB  des^fU  cnnalet.  tels  qu'ils  sont  désignés  dan«  1rs  élalS 
approuvés  par  nous,  conrormémenl  à  raru  4  ci-dusus^  ne  pourrootélra 
CMngéa  ni  transfères  d'an  lieu  dans  un  antre. 

TiT.  S.  —  Dt»  ekapëUn  on  anneau. 

8.  Dans  les  paroisses  ou  soccnri^ales  trop  étpnd-i'».  et  lorsque  la  dilB- 
colié  des  cominunira  juns  Teiigera,  il  pourra  être  éiabl'  de'<  chapi-ll^s. 

9.  L*eUlili«semeat  de  cet  rbapellM  devra  «re  préalitiîoffleni  provoqué 
■ar'uie  delibéniiien  d«  eonml  géa<'ral  de  la  commune,  dftinral  autoiji^ 
k  e^assembler  fc  cet  cBet,  et  qui  ooaliendra  l'engagement  de  doter  le  cha- 
pelain. 

10.  La  somme  qui  len  propuie  ptar  aarvlr  da  IraflCDMat  k  os  ekape- 
lain  sera  énoncée  iUu>  Udelibéiatton;  «t,  apf«s  qns  nous  «iront  atitori->é 
l'établissement  dr  la  chapelle,  1*  préfet  «rréienet rendra «tfcotoirè  la  rtle 

de  répartition  de  ladite -omme. 

11.  Il  pourra  i-ttalemflnt  èire  tT\p,é  uno  annote,  sur  la  demande  des  prin- 
eipaut  roniribuallM  d'une  commune,  et  sur  l'oblinition  personnelle  Qu'ils 
sou''cnront  d*>  pajcr  le  vicaire;  laaoelle  sera  rendue  exécutoire  par  l'bo- 
mulngaiiun  et  fc  la  (IiIirpuc"  dn  préfet,  après  l'érection  de  l'annexe. 

1S.  EipéditionsdfSdileadéItberaiions,  demandes,  enjngemeats,  obllga- 
lions,  seront  adrenées  aufréfct  du  département  et  à  révéque  d  océrain, 
lesquels  après  s'éire  coacerlé»,  adresneronl  chacun  leuravis  sur  l'éRCtion 
do  rannaie  k  notre  utnisire  des  cuties,  qui  nous  en  fera  rapport. 

13.  Les  cbapetlex  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  suceors^eadans 
IVrondifsemeni  dosquelles  elles  seront  placées.  Elles  seront  ao«  la  sur* 
mllanco  des  ca-és  ou  driserrants,  cl  le  préiro  qui  y  fera  attaché  n*«xer- 
cera  uu'en  qualité  de  «'"aire  ou  de  chapelain. 

Suit  l'étal  de  répani'iiin.  par  département  et  par  diocèse,  des  30,000 
Buccur>ate»  raisosk  la  cbarge  >lo  Irérar  public  par  les  décrets  des  11  prair. 
an  IS,  5  fiiv.  el  3  vent,  an  15,  et  par  la  décret  de  ce  jour  50  sept.  1807. 

H  |u*.  fliOS.  —  Décret  portant  qne  l'autoriMiion  de  Sa  Mijesté 
Mt  necrS'Virc  &  lunt  eeeiémuiique  fmni.ài  pour  poursuivre  la  collation 
d'un  éTécIté  in  parlOma, 

Art.  1.  En  exécution  da  l'art.  17  e.  elv.,  nul  eeelésiastiqne  français  nn 
pourra  poursuivre  ni  arcepter  la  collal:on  d'un  évécbé  inpartib»9,  faite 

rte  papo^  s'il  n'v  a  élé  préalablement  autorisé  par  aons,  sur  le  rapport 
noire  ministre  des  ciilies. 

S.  Nal  eecléwtique  fr'in^is,  nommé  à  un  <^b4  in  iHKttbtu,  con- 
formément aux  diapusitioos  de  l'article  précédent,  ne  poorm  reoevoir  la 
consécration  avant  que  ses  bulles  aient  été  eiamlnéM  en  eouaUd'Alat, 
et 'que  oouB  en  ajoas  pennis  la  pnWication. 

f  V  Mani  —  IMcrel  qui  ordonne  rexéonlfon  d*an  r^lemenl 

dn  10  dee.  lUt,  «ur  les  Juifs. 

Lerègtemeni  Jéltbéré  dais  l^uaembltfe  générale  dei  Jnifi  tanne  fc  Paris, 
le  10  déc.  IBOtf  sera  exécuté  et  «naeié  au  présent  décret.  —  Les  dépiit's 
composant  l'assemblée  des  if  raélite s,  coovn(|ués  par  décret  du  30  mal  1806, 
après  avoir  enlf  nilu  le  rappoit  de  la  commission  des  Nenf,  nommée  pour 
préparer  les  travaux  de  l^asfembl^,  délibérant  sur  l'organisation  qu'ii 
conviendrait  de  donner  k  leurs  coreligtonnaims  de  l'empire  français  et  rlu 
nyaume  d'Iialie,  relativement  à  l'exercice  de  lenr  culte  nk  sa  police  ioié- 
rôure,  ont  adopté  unaeimrmenl  le  projet  surraol. 

Art.  1.  Il  sera  établi  une  syoanogue  et  an  consiiloire  israélite  dans 
chaque  dépwlenent  renfermant  S,000  individu»  professant  la  religion 
deMobe. 

1.  Dans  la  cas  ot  il  ne  se  trouTera  pas  S  000  Israélites  dan*  un  aenl 
AépnriMBent.  In  dreonacrîplion  de  la  synagogue  censistonalo  embrassera 
antnnt  de  dépnrtemeats,  de  proche  eu  pro'  he,  qu'il  en  budra  pour  les  réu- 
nir. Le  siège  de  la  «ynaf^ogu-  sera  toujours  dans  la  ville  dont  la  popula- 
lioit  im^fte  sera  la  plu»  nonil>r«usa.  , 

3.  Dans  aucun  ca»,  il  ne  pourra  j  avoir  plus  d'one  aynagogna  eonsis- 
tuiale  par  d^rtrment. 

4.  Aucune  syaagogue  particulière  ne  sem  établie,  si  la  proponiiion  u>a 
«et  faite  par  la  synagogue  consistoriale  k  Tantorité  compétnole.  Cknqne 
synsgngae  particulière  sera  adminisiréo  par  dcu  nottUen  al  tin  rabun, 
lesquels  lenni  désignés  par  rautorité  compétente. 


5.  Il  y  nom  un  gmnd  r^bin  pnr  synagogue  consisforiale. 

6.  Les  consistoires  seront  composés  d'un  grand  ralibia,  d'un  autre  lab- 
bin,aiiianl  que  faire  se  pourra.rtde  trois  autres  tsraélile»,  dent  deux  aaiant 
cbwsis  parmi  les  bnbitant*  de  la  ville  oi  siégera  le  coa*is*oin. 

7.  Le  conoistoin  sera  préeidi'  par  ta  plus  âgé  de  aei  membres  qnf^pnn- 
dra  le  nnm  d'ancim  du  consistoire. 

S.  Il  sera  désigné  par  l'autorité  compétente,  dans  diamie  d'CMserip- 
lioa  territoriale,  de»  notablee,  au  nonibra  de  vingl-einq^ckeiBis  parmi  w 
plus  imposes  et  les  plis  recommnndakiee  des  israéliiea. 

8.  Ces  notables  pmcéderant  k  l'élee  iw  dea  membre!  dn  cwnliliiri^ 
qui  devront  être  agréé*  par  l'autorité  compétente. 

18.  Nul  ne  pourra  être  membre  da  confiMoire,  1'  s'il  n'a  irenle  aat; 
£<■  s'il  a  fait  faillite,  bmoin*  qu'il  ne  soit  honorablement  n habilité;  3-s*i 
eit  connu  pour  avoir  fait  l'usure. 

11.  Tout  Israélite  qui  vrondra  s'établir  eu  France  ou  dans  la  royaums 
d'Italie,  devra  en  donner  connaissani^e,  dan^  le  délai  do  trois  meWr  u 
cohfiisiflire  le  pl  s  voisin  du  lieu  ob  il  fixera  eiin  domicile,  1 

12.  Les  fonctions  du  ronsiftoire  seront:  1'  de  vriller  h  ce  que  Irl 
rabbin*  ne  ptiiosent  donner,  soil  en  public,  ftOit  en  oarlii  ulier  aunine  in- 
struction ou  explication  de  la  leï,  qui  ne  soit  omiurmf  auv  réponse*  de 
rassemblée, eon«eftiea  ei  ilécisitins  doannales  par  le  icranil  rnub-dri; 
— 9*  Oe  maintenir  l'ordre  dans  rintérieur  des  oyniigDgiiea.  frurvril'er 
l'adminisiranou  dessjnagoitU''S  pan ieu Itères,  régler  la  perception  et  rem< 
pini  des  sommes  destinée»  aux  fntis  du  culie  musHltue,  ei  veiiler  à  ce  que, 
pour  cause  ou  sous  preietic  de  religioii,  il  iie  se  forme,  sans  une  auiori- 
•aiioa  expresse,  aucune  assemblée  de  prières  ;— 3^  D*e«roiirjiger.  ^ar 
tons  les  moy  ns  possibles,  les  loraélilit  de  la  cirron^cription  eon^iriocial» 
k  l'e\ercice  de*  profession*  utilt-s,  el  3e  faiie  coneaUre  k  rauti>riié  ceux 
qui  n'oni  pas  des  moyens  d'etiittence avoués; — 4*  Ue  donner,  cbiique  as- 
né^,  k  l  auloriié,  eoonaissanee  du  nombre  da  csnECrils  iaraébles  4e  la  cir- 
coDscripnon. 

13.  Il  y  aora  k  Parts  un  coaaisieir»  ecnlial  wnpoié  de  Ueii  rahèiii 

et  de  deux  autres  israélila*. 

14.  Les  rabbini  du  conslsloira  central  ieml  pris  parmi  lea  grand*  rab* 
bins,  al  les  auires  membres  seront  assujettis  aux  conditions  de  l'éligibi- 
Ulé  portées  en  l'arl.  10. 

15.  Cbaqne  année  il  aortim  nn  membre  dn  consisloin  central,  knel 
sera  lonjours  rééligiMe. 

16.  Il  eem  pourvu  b  son  remplacemeat  par  les  membres  restants,  le 
nouvel  éla  ne  sera  lulallé  qu'après  avoir  obtenn  Pagnmeat  de  Pauletité 
com  pétante. 

17  Les  fonctions  do  consistoire  œiiral  seranl  :  1*  de  corretpandre  avec 
tous  las  consùtoires;  f  de  veiller  dans  toutes  ses  par  ie«  b  I  eiécalws 
du  présent  règlement  ;  3'  de  déférer  k  Pautoriié  compétente  loaies  les 
atteintes  portées  k  l'exécution  dodii  règlement,  soit  par  infractioa,  rcit 
par  inobservation  ;  4*  de  confirmer  la  nomination  des  rabliia<.  et  de  pré- 
poser, quand  il  y  anm  lieu,  k  l'aoïeriié  compéienlp,  la  deaiiintioB  des 
rabbins  ri  de*  membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  s*  fera  par  lea  vtogt-cinq  naiable»  dtai' 
gaés  en  l'arl.  8. 

19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  IsncUens  qi'apiès  avoir  été 

confirmé  par  le  ronsisloire  cruTil. 

90.  Aucun  mbbin  oe  pnurr-t  être  élu  :  1*  s'il  n'est  natif  on  natnraltM 
Fran;  'is  ou  Italien  du  myaumr  d'Italie  ;  3*  «'il  ne  «apporte  hmp  atie^iuiidi 
de  caiMcilé.  eousrrile  pnr  tnls  grands  rabbins  iiali  -us,  f'il  eei  Ita'iei,  a 
français,  s'il  est  Français  ;  et,  k  da'er  dr  18M,  s'il  ne  sait  la  langue  fraa- 
(aise  en  Fran~a,  et  ruatienoe  dau'  le  royaume  d  l'alie  :  ct>|iti  ^uj  joindra 
k  la  connai-sanoe  de  la  Ungue  bebrafi^ue  quelque  c-mnaissanee  da  laavaa 
grecque  ei  latine  sem  préféré,  toutes  cbo<*eti  epl"*  d'ai'ievr». 

SI.  Les  fiinction*  de*  rabbins  sont  :  1*  d  «ii»i|iuer  la  religion  ;  t°  la 
doelriaa  renfermée  dans  les  déct-ioni  du  grand  «itnhedrin  ;  3*  de  rap])r|er 
I  en  tonte  cireenstaace  l'iibéissnoceaux  lois,  noiammenl  el  en  particuliet  a 
eellas  ralative*  à  la  d<>Iense  ;le  la  palne,  mais  d'y  exhorter  ptu4  spérnte- 
ment  tons  les  ans.  à  l'époque  de  la  eonscripaoo,  d>  pnis  le  i>ri-mier  appH 
de  l'autorité  jusqu'à  la  complè'e  exécution  de  la  loi  :  4*  de  faire  rottT-i'ié- 
rer  aux  israéiitas  le  service  mi  ilaire  comme  un  devoir  sncre.  et  d«  leur 
déclarer  que,  pendant  le  temps  oA  ils  *e  cao*acreMni  k  ce  service,  la  loi 
les  dispense  des  obserrances  qui  ne  pourraient  point  se  concilier  aTeC  lui  ; 
S*  de  prêcher  daos  les  syoagn^ues,  et  réciter  V*  prières  oui  8*y  fi-nt  es 
commun  pour  l'empereur  et  la  famille  impériale  ;  (f  de  célebier  les  ma- 
nages,  e(  de  déclarer  le*  divorces,  sans  qu'ils  puissent,  dans  n-cun.nfjT 
procéder  que  les  parties  requérantes  oe  leur  aient  bien  et  dtnent  JmUh 
de  l'acte  civil  de  mui^e  ou  de  divorce. 

Si.  Le  traitement  de'  rabbins  membres  dn  eoifisioire  central  est  Bi<  I 
6  000  fr.  ;  celui  des  grands  rabMns  des  syna^ngue*  cuntisinria'eii  à 
3.000  fr.  ;  ceint  des  raUiio'  des  synxgncue*  pnrticuliéres  sera  fixe  par  la 
réunion  des  israeliies  qui  auront  <teman<té  l'étnbii^s*  meni  de  la  fyoag  gue; 
il  ne  pourra  être  moindre  de  1,000  fr.  Les  t<r«élites  des  circeaKripueal 
respectives  ponrronl  voler  raaitmentaiinn  de  ce  iraitt-menL 

%3.  Chaque  conai«tnire  proposera  à  rautorité  compétent»  nn  pnH^ 
rêpartiiion  entre  les  israéliies  d^  la  cireooscripiion,  puurrarquilirmrntit 
salaire  des  rabbin*;  les  autre*  frais  du  culte  seranl  détermines  et  rfir* 
Ui,  sur  la  demande  des  consistoires,  par  l'antoriié  compétente.  Le  pafi* 
dej  rabbins  membre»  du  consistoire  central  sera  prélevé  proportionMin- 
mrni  sortes  somme»  perçues  dans  le»  diléreotes  arenoscripiioae. 

M.  Chaque  consistoire  désignera  bon  de  son  lein  nn  israélito  M 
rabMn,  pour  reeevelr  les  somme»  qii  derront  étrn  psqnoi  dnn»  In  àr- 
ccn?cri|ilion. 
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98.  Ca  itwttm  payera  par  quiriier  Im  nbbîni,  tinri  qae  les  anim 
tm*  ia  eolir,  BUT  BBS  ardomtiier  tiimé*  ta  rnooi  truis  mmhw  d> 
oonfMioifv.  Il  itWn  Mt  cooipiei,  elM|ii«  uttét^  kjvar  fit»,  an  comn- 
loirr  asffmbU. 

SB.  Toui  rabbin  qni,  aprtt  la  mi»»  ac4iTii6  ia  pr^nl  règlfinent, 
Rfl  fe  trouvra  pas  employé,  M  qitî  vmulia  rcp»'ndani  cnns-  rwtr  $>m  do- 
nidlcrB  FranutHidafli  (m  royaume  iPlialie.  arra  icna  d^ailh^rrr,  uaran* 
d^ralina  fvraellt  f  1  qa^it  8i|[nrra.  ani  dëasioaa  du  prtn<l  uabédrin. 
Copir  de  erite  déclai  aiioa  Mra  est  o j<e,  par  le  couniloire  qai  l'aura  reçui>, 
an  coo>tileîrf  cDlr«l. 

t7.  Les  rabb  ni  membm  dn  grnad  fanbMria  sn-onl  proféré»,  aaUat 
que.faire  se  pourra,  à  toas  auiree  pour  les  places  de  grandi  rabi'ios. 

1?  mmwm  flMS  —  Dftrel  qat  pr^Krii  d'S  nranrci  pour  i'exécDlien 
i»  r^lrn^nt  da  IC  ifc.  t8M  ««cenani  les  (ait*. 

ArUI.  pHr  l'fi^calioii  de  Part.  1  da  r*|;li-inMl  délibéré  par  ra**i>in- 
Itlê*  géfiéra'edes  juirs.  esécniioD  qui  a  été  «r'ona^  par  notre  décrd  de 
ce  juur,  Doire  miniitre  dr»  eultrs  nou*  pr^reoierale  labl>au  rtrs  ^yn«• 

{o(ues  o»Dsiitorialee  k  éisblir,  leur  ctrcoD«crip<iou,  el  le  liru  de  leur  eia- 
lisirmenL  —  Il  prentlra.  prtaUblemrnt.  Tawir  dw  ranM»ltiire  c^mral  — 
Les  d'-panemenii  de  r<  mptre  qui  n'uDi  pas  aeiuelli^ieiit  d«  popiilalion 
itraéliie  ^>  ronl  clanrs,  par  on  lableaa  sappléniemam-,  riae^  Iff-  arrondi» 
Beni-ni8  des  s^nagitiP'n  eoasiilnrUle<i,  pour  le«  cas  en  de*  i-ra^liies  veuant 
fc  s'y  élalilir,  ils  aurai*  di  bes^la  de  reiwirir  k  un  oiniistoire. 

9.  Il  i<e  puurra  dir<«  Habli  de  synMgf^iie  particili^rf,  suivant  Tari.  4 
dbdil  rfgl<'nii>iii,  que  inr  rautori»'iiin  dtinn^e  par  nnus  en  C"niwi1  d'Ëul, 
•urie  rapport  de  antre  niaMre  des  cultes  el  sur  le  vu  :  1*  de  Tiivjs  dr  la 
aynafpiiEtie  ronslaioriale;  S"  de  l'avis  du  consi-toire  crMral  i  3*  de  l'atia 
du  pr^m  da  dép  •rlmeai  ;  4*  de  IVlal  de  la  population  israélne  que  com- 
preodr»  U  »yaag->gue  nouvelle.  —  La  Bominaiion  des  Rdminis'nti'  nrs  def 
ijnapngneapartKuiiprea  sera  bile  parleconsisioint  dojAni^enliil,  elap* 
f  rouvde  par  la  coBsisioire  ceniraL  —■  La  ddiret  d'éUbbsKaaht  da  chaiiiM 
aynagogae  particulière  en  Stera  la  drconieripli-m. 

3.  La  MminaitoB  des  Doiahlrs  dont  il  est  pulé  ea  Tart,  8  dodltr^e- 
neat.  sera  bite  par  aoire  ■imslre  de  l'inlAiew/  aar  la  prdHalaliOB  dl 
consi»t<Hre  central,  el  l'avi»  d>-s  préleis. 

4.  La  onminaiioa  drs  menbres  des  cnnststoirea  d'pnrteinefilans  sera 
prdiientée  à  outre  apitrubation  par  notre  aintfire  des  cullea,  lur  l'avis  des 
préfeia  des  déparleaMots  compris  dans  rarri-adifsemenl  de  la  syB^goftDe. 

5.  Lm  nembres du reasiMoire  cealral  dwiii  ileat  parleàTart.  1S  dndit 
r^^lrment,  seront  nommas  pour  la  première  loi*  par  aoua,  aiirla  pr^n- 
talion  de  aoire  inio»tr<f  des  eulu-s,  K  parm  taa  neoilma  d«  l'aaaemblda 
g<'n<rale  de!>  juifs  ou  du  grtnd  saabMnn. 

6.  La  ««me  nkiiatre  préi>eniara  à  notre  apprabaiioa  le  cboii  da  bob- 
vau  membre  du  coBsisi<  ir«  e>Biral,  qui  sera  désigné  duque  aoBèe  saloi 
Ifs  art.  ISet  16  dudil  fèglcment. 

7.  Le  rdie  de  répariiintn  dont  ileilparld  k  Vart.  iS  dudit  règlement, 
fera  dreiië  par  chaque  con-i»loire  dt'paru-BWDlal,  divisé  ea  aalant  de  par- 
ties quM  y  ;>ura  de  dépariemeots  dans  iVron<iis«emeBl  de  la  sjnngogae, 
Boumit  à  iViam  n  <ia  roostsloire  central  el  rendu  eiéCDieire  par  les  pré- 
leis de  cbaqae  départeittol. 

97  Jmlll.  tMfl.  —  Décret  qni  appllqae  k  tout  les  Individus  appar- 
tenaai  auirefois  k  l'eUi  ecclésiastique,  Tari.  4  duddcretdn  3  pnir.an  10, 
relatif  a»  pmsions  portant  :  ,    , , 

Art.  1.  L'an.  1  do  décret  du  3  prair.  au  10  est  applicable  h  teis  les 
la  iividus  spparteoani  autrefonà  Tétat  acelMasiiqas,  lesqueli,  d*aprèa  les 
lois,  ont  dnii'  k  drs  peasions, 

19  Mt,  tSOS.  —  Décret  sur  rinstaHatloB  des  membraa  du  coMie- 
loire  des  juifi^  éinblt  k  Parm.  et  formule  du  wm^Di  q^n'ils  doivent  prèier. 

ArU  i.  Les  m<-mbres  d»  eoeiisto  re  général  des  juih  tfinUi  duos  nM-e 
benae  ville  de  Paris  par  notre  dérret  do  17  jui)).  dernier,  seront  installi^i 
par  noire  conseiller  o'Éiat  préfet  do  d*i  anement  de  <a  Semé,  eaire  1rs 
vains  duquel  ils  prèlrroal,  sur  la  Bible  le  «ermeol  prescrit  p^r  Tart.  «  de 
ia  loi  du  18  gem.  aa  10,  doai  la  formule  es)  annetée  au  présent  décret. 

S.  Les  membm  des  eoasisioireB  des  synagoguei'  israeli-ea  qui  sernot 
diaMia  daH  les  déaanemrais  de  l'empfre  seroat  lasialléo  par  le  pfM  de 
rdiablistffBflBi  de  duque  syaagogne,  entra  les  maios  doquet  ils  prieront 
Ïb  i«naat  d-deaeus  présent. 

fvmnh  da  ffrrnml  dM  membrM  dn  eantUtoirn  juifs. 

Je  lare  et  promels  k  Dieu,  snr  la  saiolc  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
•0Bitit«ii«B8  de  remptre  el  l  iéliiè  k  l'empereur,  le  promets  aussi  de  hire 
cooaalire  loatoaqBefappftBdraideoaBtrain  aulaléflta  datauvanin  tm 
de  rËiai. 

«1  4éc.  f  SOS-f  4  Jmlm  tSM.  —  Ddmt  avrarguisatka  dai 

ayangogues  cantisivriales. 

NAPOLfwi  elc:  —  Vu  le  i+glement  délibéré  dana  TassemMée  générale 
les  iuib.  ténue  k  Paris,  le  10  dér.  iSOii  ;  -  Vu  bo*  déçwa  du  17  mara 
dm'  aur  Pesé  utioa  de  ce  rf  gtem^at  ;  —  Sur  le  rapport  de  aoire  mmiitre 
tecult  s;  —  Nous  avonfl,elc  ;  .  .. 

Art.  1.  Il  y  aura  daas  l'empire  (reiseiynagoguei  juives  el  un  ccDBistoire 

Ula:b«k  cbacune  d'elles.  ,     <  . 

%  La  circon*cripiioo  dei»  syaagoguea  est  arréléo  conformément  an  ta- 
felean  aaaeiè  aa  prérenl  décret.  .... 

3  Au  moveo  de  la  dispo*itioo  ci-desros,  le  siège  de  W 
diabli  dans  les  (ommanes  de  Pari^  de  Sira-boutg,  de  WiDUei^elm,  de 
«iiypBce  de  Meii,  de  Nancy,  de  Trêves  de  CoWentl,  de  CieMld,  deBvr- 
dfatt&,  de  Uaiteille,  deluriD  al  de  Ca>al. 


4.  Notr"  minl*lre  des  culttf  est  cbargA  de  l'eiécntlon  du  préseat  décret. 
ATotA.  Sait  |f>  lablean  de  nrconsiTipiion  di s  Fvta'OKim  (V.  Bulleiii, 
p.  5S4;  d'oft  réoulie  que  le  nombre  toihlda  la  p-^'niUtien  Juive,  daBSl'em- 

p  r<-  françtis  élHit  ite  7T,t6i, 

SI  4ée.  flMfl.  —  Av{<  du  eonsrfl  ■  '  '"  qiii  H.'lermine  leg  fnrma- 
liiéx  8"ivaiitlesi|Urllvs  lot  débilenrsdcv  <  .  i  ...L-îpeu^LMt  «c  libérer  quand 
ils  le  veulent. 

f  fév.  fflOtt.—  Dr'-.ri-'rehi'Juuscoogri'gaiioasaamaisaHkad- 
pitaliéru  do  femmes. 

Sbct.  1.—  Ditforitiom  giiiMêê. 

Art.  1.  Les  (ongrégAiione  nv  unifom  bos|riiaiièm  de  femmes,  aavafr^ 
celles  doei  hnsiiiuiio»  a  pour  b  il  de  desservir  )•«  ko>piee-  de  notre  cm-' 
pire,  (t'y  jervir  I  s  inflrmes,  |<  «  m  'Ia<leS  et  Ico  enfiiaia  abaa  onaés,  ou  de 
pnner  aiii  pauvres  des  soï^  :.  rte*  Kecours,  dt-s  r-  niédr-s  a  domicile,  sont 
placéfr-  s<ius  [4  prot-ciiun  d"  /i>.daiiie,  notre  irè-<bere  el  bi>norée  mère. 

t.  Les  siatuisde  cbaque  C":  rri^a'ioB  ou  amison  eéitaiéc  seront  appron* 
\éi  têr  nous  el  insérés  au  buiiLiin  des  lois,  pour  être  rfooanus,  et  avoir 
furee  )'  D^iilnlioB  publ-que. 

S-  loiiie  co-  ftp-ffaiion  d'bofpllalfèrcs  dnol  les  statuts  n'anraat  pas  été 
appnh'vee  et  pub  iv^  uvani  le  t^jaov,  1810  sera  di-^eule. 

4.  Le  numbre  dr»  maisons  |i-  coitunie  ei  les  autres  privilèges  qu^l  est 
dans  notre  inteniion  d'acorder  auk  cuiigrégaUms  hospilalièreSt  sénat 
spécifie»  dan!>  le-<  brevets  d*ia^l^l^tlon. 

5.  Touie»  1rs  ois  qu<-  ûff  ndmiiii'imlÎABs  deshnspiom  ou  de^  rmnmiinea 
vmidraieiit  étendre  lis  hienfatts  de  e-Me  iBS'i'uiioa  ans  Mp'.  aiii  de  h-ura 
eoiiimune>  ou  hnottHifi-  mrnis,  les  d<  mandes  t-eronl  a'ircs-'c  ?  par  les  pri- 
f'is  fc  lotre  mini>rre  dt-s  cultes,  qui,  de<onren  avec  les  ■lerieurei'  des 
congri'ganoas.  donnera  d*  s  ordres  pour  IVtabifsrmeul  dt  s  ■•«':vel<eK  mai* 
saaa,  quand  cela  sera  Beeessaire  :  uotre  niai^lre  des  eulles  si  unietin  fin- 
Btitotwa  daa  aouTatlea  maiiuBs  ft  naire  apprebaimn. 

Sbct.  S.  —  /Voafeiaii  «t  ««ma. 

6.  Les  eonfrégaiioBs  bospiialidrca  annnt  des  novidals,  «i  §•  eoskr- 
nant  sus  règles  étiiblieB  b  ce  sujet  par  leurs  altf  uts. 

7.  Les  élève'  en  novices  ae  penrtont  coair^cier  des  vasox  si  d'es  aVal 
seisB  ans  ar^omplis.  Les  vœux  des  novices  âg'es  de  moips  de  vingt  et  un 
ans  ne  pourront  éireque  pour  un  an.  Les  Bovwes  feront  teauasde  pmt-nler 
le*  conseniemeais  demandé*  pour  coniraetar  mariage,  par  lei  art.  148. 
140,  150.  ISO  et  160 car. 

8.  A  rige  >fe  vingt etim  ans,  ces  novice»  ponrroat  e'engH^  poor  cinq 
aas.  Ledit  engagement  devra  être  fait  en  p'éi-ence  de  l'dvéque  (ou  d'un  eo 
cléfidSlique  délégué  par  l'évéque).  et  de  l'offlcit-r  civil  qui  dressera  l'acte, 
el  te  consignera  fur  un  registre  double,  dont  un  eiemplain  sera  dt-puso 
entre  les  nains  de  la  supérieure,  et  l'autre  4  la  muaieipaiue  (et  peur  Panât 
k  la  pidbetBro  de  police). 

Sbct,  3.  ■—  A«wmu,  bittu  §t  deiMtieM. 

9.  Chaque  bospilalièra  conservera  reB'lère  propriété  de  *m  bleas  el 
revenus,  et  le  dnul  de  les  adminiatrer  et  d'en  dispuaer  coBlormément  aa 
code  civil. 

10.  Elle  ae  patim,  par  adea  entr«-vifs,  ai  y  rnanoer  an  profit  de  ra 
famille,  ni  ea  aispoaeri  aoit  aa  pnll  de  U  CBBpvgaiioB ,  atnt  en  favenr  d« 

qui  que  ca  aoit. 

11.  Il  t<esprap>rfupABrl*enivgl*ireflMidea  ades  de  donations,  legs  ea 
acquisiiions  l'^g^lement  faits  en  faveur  des  oaugrégalims  hospitalières, 
qu'un  dmil  Axe  u'un  franc. 

a.  Les  donations  seront  aceep<ées  parla  snpéricnre  de  U  maison,  quand 
la  lionaiioft  sera  fai'e  k  une  mairan  spéciale,  pi  par  la  supéiîeure  géDéreie, 
quand  la  donation  sera  foile  k  toute  la  oiogréftatioa. 

13.  Uians  lo  *  le*  cas,  les  acies  de  donalion  on  Irgs  doiveat  pour  la 
demande  d'aulorisaiion  k  Un  d'aeo^^r,  être  remis  k  T'évèque  du  Ui  a  da 
dumicile  du  donateur  ou  irsiaieui,  pour  qail  les  tnasmeiiCi  avec  soa  avis^ 
k  noire  mtnis're  des  eulles. 

14»  Lrs  doi  atinns,  revenus  et  Mens  des  congrégaiioBS  religiense*,  de 
quelque  nature  qu'il*  soient,  seroni  po*sédd«  et  régis  conforaiémeni  aa 
rode  C'Vit  ;  el  tt^  ne  ponnonl  être  administrés  que  coxfiiririémpn)  kcecude, 
et  sttk  luis  et  réglemenis  sur  les  établissemt- ms  de  tiienfaisiince. 

15.  Le  compte  des  reveaus  de  cbajiue  congrégaiion  ou  maiaon  séparés 
ien  remis,  chnqae  aanea,  h  noire  mioûlra  des  cbIm. 

SeCT.  4.  —  DùeipUntt 

16.  Les  dames  hospitalières  ssroot,  pour  te  service  des  malades  ou  ira 
nauvrra,  lennes,  s^il  y  en  a  ds  s"  cnnfmmer,  dans  le*  lidpiiaiit  ou  ri.ii>s 
[rs antres élal>lisaem>-iil«  d'bumaaiié,  aux  régi<  nieni-'de  l'a  im  uisiralion. 

 Crilei'  qui  t*  trouveront  hiif"  desiTuc"  pai  Irur  ège  mi  par  leurs  uilir- 

mités  mont  enlrelenui^s  aux  diip-  ns  de  rta'i!-pire  d«u«  Israël  aile»  aeni.il 
tvnibéeti  malades  on  dans  lequel  •  lie*  auro«t  vu  iili. 

17.  Chaque  ntai-on,  cl  même  cell<<  du  ib  I  heu,  sera,  qnant  an  rpirU 
inel.aoanise  k  l'évèq'1edil•cé^aie,  q«i  la  visileraet  reideraeiciusivemeat. 

18.  Il  Fera  rer^du  compte  k  IVvéque  de  tuutes  pciaea  de  di^'-iplioe  auU»- 
riBé''8  par  les  m«tms,  t{Ui  aurai»  nt  été  indiKées. 

19.  Lee  maisonii  des  cnogreg<<  lions  bojipi'iilieres,  comme  toutes  les  an- 
tres maison»  rte  l'Ktat,  senet  soumises  !i la  poUcadea  meire»,  de*  préleis 
cl  oflicit'ri)  dejusULC. 
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■0.  TaitN  l«8f«i«         iwar  hMpiialitn  mnil  k  forter  in  fdklolM 

St  é'«  fcitl  OMt™  l-fqne\t  la  Ici  p'MOMf  dM  r*iê**  de  P  ■It»'»  inritc- 
«•rilc  ty  wlim  pliu  cniM,  !■  pi*taM  nn  réiiojM  dttaril  te  JiI«m 
•rdtoaire*. 

19  nMM  f        —  Wem  t|tii  mtttiie  titi  ribriiHM  In  bleu  illé- 

■4c  f»  wiiUAi  daits  li>«  main»  d  i  rtontmii'  |i*r  »uil»  iiMl^AC. 

NAtoLEOH,  ftc  ;  —  Vu  \n  »Tl.  7i  «  75  de  U  lot  du  ISs^m.  M  llP( 
—  Vh  l'arL  1  du  décraldu  30  niai  iSOti  :  —  Nons  a^os*.  rl<->; 

A».  Lw^ii'poti.iiiotrtri  ant  I  a  cî-d-^M»  dr  la  lai  du  iSrrF-** 
iO,  iflnl  apitlieabf  aauK  ègttttf  r\  aui  prrubjièrcs  qm,  »j*ai  éx»a\haé», 
MD<  ri-Birea  dans  Ifs  nai»  da  don-tia»  pour  eauar  d«  déch<>anca. 

2.  N^anmoiDs,  dam  le  cai  de  cedules  inuscrilH  par  les  a'-qudreur*  d*- 
CkM,  à  raÏMi  du  pria  d»  leur  adjadicHtioa,  la  rr«Miim>nftl  du  prit  d« 
cel  a  ondule  fera  à  la  rbdrgf  da  fa  ntoh^t  *  rfglirt  m  I«  r^- 
btiira  Mra  r<>mu.  —  CbniM  aiMl.  daas  le  eai  itt  Ui  aci|  iHtara  déeiu 
aumiMil  caMihi-  d^  dfcadaiioaR  par  l'ealèvempU  d"  qDViiiif*  Miénaot, 
jtB  froxi  laiiai  da  rrrt^r  la  ralenr  de  b^  d^gradattoiia  daal  la  W:>ae  dl 
U  fabn<|Hri  «ait  b  cet  «-Ïh,  est  miw  I  la  plac<<  m  diitaaiae. 

3.  Les  tiiipoflit  on*  ><■  dtcrH  da  M  nui  ISM  pnurram  dtr»  appll  (iM 
•ui  rbapeil'B  dp  coi'gr^eaiionaeiaux  ^(iliMs  <lf  ootiAiléiM  aattliéoM  il 
•aa<'rd^  pwr  iia  srrvlw  pbbiw  ei  actiteUrwÉt  dbfuslblat. 

rfiidnrur. 

S  fe«V.  lAIW.  —  tMrrHlt<>ic6a(lriiM  et  apprwiTe  tei  leltra  paleslei 
du  mois  de  Dov.  ifiiTiXonceriaiil  lei  iéari  ho'pilalièrea  de  la  cbarile  ditds 
ê»  &<lai-VtBCcbt-4e-Paul  ftTrc  tea  IttlM  «'«nwiiuB  etaialati  j  anMilt. 

M  «éa.  iM9.  ^  IMctelbMWtMétMrabri4bMaH«|llllil* 

CbaK  I.  —  /m  l*aifbMUtrWwA  éti  fm^mu 
An.  I.  Lea  Eabriqaaa  daai  Tari.  76  de  U.loi  di.  18  §em,  ti  lO  •  ar- 
doDo^  PdiubtiHeBieDi  MBt  cbargfra  de  Trill-r  à  reaireiin  ait  la  cM* 
•■rvation  aee  lemplea;  d*adiiitiii«ir>r  te»  a»inAnes  rl  les  bieos,  reales  et 
perc  ptioDi  aulontAri  par  lea  luis  el  r(f lemeais  l***  sommeii  supplAmea- 
taires  (our  i>-8  par  le-  coriiinune*,  èi  )t'-oérnlem>'aUaut  les  fondaqui  font 
•Sfetea  b  tVuracb  da  M>ie  ;  enin  d'as^Urtr  m  «itttlt^  et  I»  ndiBllei 
de  ra  digiiii^  dans  ICB  «iNret  a«t<t*reilaa  eliM  atiHl  ilUrllM4,  S4ll  en 
llam  ka  ddpvMta  ^al  |  auil  w«»tairMi  sak  »  aulrM4  IM  nd^eat  d'y 

•  €batbtfaferi«wa««Miip9Mdd1ibaMMa«rt«b«MÉttMlttr» 
gaïkiaph 

Sm.  1.  — DaconarA, 
I  11  — 0a  laaaai^aMHMAicdNHMi 

8i  DtOH  in  pHiMm  tid  It  bbpBltlHft  MM  dit  mi  Mfttu  ftllllil  M  M* 
in*at,  tffcobwil  it>ta  WnittHê  rfd  M«f  roMHll^rs  nb  tkbrli|UH;  Aui 
\9WVi  \n  aaires  ^dl*IH,  Il  «tm  \HH  M  tlM  :  iti  «erbnt  prlii  t>al-rtll 
iei  noiables;  ils  devrvnl  «ire  catbuli(|urs»  «(  donitc  lift  dâbi  td  tilMaM. 

4.  De  plue,  seioni  rte  dn>it  im-mb  es  du  eon<>  il  :  —  1*  La  cure  ou  des- 
■ervanl,  qui  j  ^nH  U  |ir>nllêhi  pibtl>,  fourra  VJ  faire  remplacer  par 
«D  df  s«'S  vi'aires)        Le  ibairv  d>-  lanMUMune  da  fciii f<lien  He  h  sbre 

(lu  fuccursalet  il  pourra  l'y  l«)ra  reaiftlaLer,  par  l'nb  de  M  ials  i  ai 
b  maire  nVsi  pas  calhdlique,  il  d>-Tra  ■•'  aub«(iiuer  un  adjoint  qai  le  Ibilj 
M.  fe  deEaui,  up  nentbre  du  conf«il  manieipalt  raibvtwaet  Le  mdlre  btra 
||iar^  b  11  i^acke.  ai  If  cur^  o«  desiertaai  •  la  druila  da  (kéfidMi. 

5.  Dtiis  Ira  viIks  00  11  y  aura  piusit-ur»  pnruisses  ou  rna<-ar»ale!,  It 

S air--  MB  de  drail  neaibre  du  c<Hi»rii,<te  rbiiae  faltriqua}  il  podrrt  s'y 
iio  remuUei-r  comme  il  »t  <tii  daas  l'ankle  prétfdei<l. 

6.  liant  Iffl  («roi-tes  ou  auecuf^^ies  dam  lewfueiks  le  cdasail  de  h> 
bri<|ue  »era  tomoMf  de  aril  nembrea,  uiw  ectniptip  l>-s  m-  mfatea  de  dtwt, 
bioq  du  cunieilffiB  «entai,  pour  U  pn-miére  tui*^  k  la  ndmiua  iwB  de  l''é* 
teifiie.  rl  quairr  |  criW  du  préfet  \  dloi  relies  oÂ  il  a**  sera  camawd  qbb 
de  cisq  mi-mbra».  l'év^ne  <  a  nommeia  trois,  el  le  préfet  ileai,  èu  ellirfr> 
toi>l  en  fondions  1*  pri-mier  dïmHBtV  du  wuil  d'avril  prmbaiè. 

7.  Le  conaéil  d'-  la  tabrii|iie  sa  n-nouvellera  pAriieUeflwai  lods  lès  Imll 
bii',  Mvcir  1  k  l'eipiraiiuB  dei*  Iroi*  pr>  mibres  aaiieeit  daaa  les  par»i»s>-a 

Sû  it  esi  compoeé  oê  naal  aifflii>re«  Hoa  y  awapreiirirr  lea  nrarinva  da 
rolt,  par  la  lortiR  de  ern^  m<  aibiaa  qai|  pwir  la  preai.Cre  fais,  seioni  dé- 
bltciips  par  te  serl,  et  dee  quaiie  plui«  BBeieas  aprM  h  s  rit  ao«  révolas^ 
ponr  It-e  tatmqu'B  dnn(  le  cooaeil  esi  eompale  de  ea  \  mbmbrt'S.  ai>a  eom* 
Bri«  les  Bi<  miires  de  droii,  aar  la  sanii*  «•  Irais  saraibrea  deai|t>da  par 
U  Toie  du  sort.  aprèB  Ica  ipiu  prebilena  aaaAsi  rl  dra  d>  ab  aatreaaprta 
Ira  si&  ai<  rdrolua.  Dans  la  suiie,  ce  arnat  toujours  les  plua  andeu  ea 
exprue«  qui  iieTrnm  sortin 

8.  Le»  cun>eiilerB  qui  devront  rrmpUcer  les  membre*  lorlanls  seront 
élus  pdr  le»  meml>M  iMtantii.^Lor^Ild''  le  irHtplflty-ti>«iit  ttt!  «t-rdpal  fm 
b  IVpDfUf-  HiA>,  l'ét^que  b. donnera  qu'il  t  »o|i  ntotmi  riaM  h  atU  tt*dti 
mois»  pawd  lr(|il<l  d^lal  II  y  biimfnera  Inl-méitia.  (t  puUr  Ullb  ki»  Seu-* 
kBMai.     LfB  »iiibtéii  loiiania  pburrbni  eila  tté\tn. 

9.  Leetib*«ll  IrWaM^rl  BU  Scrdtin  rdh  Fé<frlbll-«  M  «dn  (trfllJfeUt  f 
Ils  eerool  reaouTclfs  le  piemier  dimancbo  d*avfil  de  tbnqiie  drini<(),  el 

KurtuBt  dln  reelua.  L«  prfti.lent  a«'à,  en  ttà  de  pirlSgb.  idlk  pr^iion- 
r^aie.  —  La  caniell  ne  pourra  délibérer  qu«  I6f»qu'ii  y  dura  plu  iit  II 
«oiiié  dtd  ambrt>B  prdSfBt»  b  risiembléc,  êi  loua  lea  ■•nbrea  ptéibbu 
•tgaanat  la  delibtrauoa,  qui  Mra  trréidb  b  là  ptuMlité  dei  Tau. 

I  S.  ^  Ihi  léamtê  J«  eoNMtl. 

10.  Le  eoaaeit  a^aiMBUen  la  ^aaiar  diaaacka  in  Mil  d*aTril,  da 


Jailli,  d*abti  «t  dehav.i  I  l'hné  M  U  |ran8*ri«in  b«  m  M9pM,  diw 
Vtpiise,  rtana  ai  Hei  aiiMbiti  i  l'«gl)««  «u  dHfl<  I»  bfHibylèrfi  *« 
*f-rtia*rBieiit  ib  Cbatunx  di-  ttt  »  tt.t>È  ktn  \\uKtêt  u  é{f*hniM  piltès 
df  m,  au  prdne  de  la  «  ran  l'me-se.  —  Le  couaril  pou.  ra  de  [tlaé  OÙ''^ni^ 
hier  eiiraordtiiaIreMent.  idr  riBiafiM<lbii  dC  l'fth|He  uli  da  p>^'fet, 
brsqae  l'irgcads  des  adairas  nu  dbquelqiel  dApeniM  ImpMfbai  l'eiilèri. 

I  S.  — ■  ff «  /oncliont  â»  emuit. 

11 1  AaHliM  fOf  H  bMMll  aurb  M  ftmMt  H  «koNlM  itt  MfddR.  |ifcfAl 

Bel  membres,  ceux  qui,  comme  marfuil liera,  eaireronl  dabi  la  t!biVpt>fl(|t)| 
•i  bateau  :  êt  k  i*a»blr  dill  «Ile  Hb  IH  iMSlba^  t(ui  Kpaadrii  b  t'élpi- 
raiioDdH  tnipa  lu  dat  II  pmeM  re|tencnt*pbdrl^al!fti«dd«fobOb 
iiaoa  de  marguillier**  ii  ferb  dpalca^Mj  aa  atmiia,  HMM  daaitai6  les 
Dcmbrra  qui  remplacera  le  Mi|uillier  aanbbl, 
^S.  ServBi  a^HBiii  b  la  d^libéraiiofe  dn  bonbeilt-u>l«Lf  bailla  la  ta- 

Jinquei— ^  Le  compte  annaal  da  saa  trdserief)  ^  8*  l/etbplbi  dtH 
onds  eieé  laat  Im  dépr-nsra  da  moaianl  daa  lega  el  danaiidal.  H  li  rpffi* 
ploi  (ba  capi'aBi  rembtwrséat  —  4*  Taale*  Ira  ddpensn  ailraerdtulrci 
aa  drIbdafiO  fr.  daaa  lea nmi^sra  aa-desnus  debiill  dura,  al  d«  100 
dans  Ira  paroisse*  d'aae  |>lus  grande  popalaiioB  i  -•-  i^a  ^atM  1  aaire^ 
pp-adre  ou  b  wteiiir,  Irabaut  emnbylMtqa  s  au  b  Mgdai  aaM^i,  llb 
ali«i>aiiaa*  ou  Mhaagra.ei  g<*afral'  neat  taa*  Ira  obJaMaaMdiaïkblMfiM 
da  l'adsiioiiiraiieB  crdiBaira  daa  bïeBa  dra  Biadafa* 

Bkt  II.  —  Ba  bartH  dta  Mdrgallllfn. 

13.  Le  btfrraa  dra  aidrguillien  sa  NbipaBfra  t  -«m  1*  DM  ftif  M  M'- 
iervaai  de  la  para  aae  aa  *uaearMl<>,  ^ui  ea  éera  taeaibrb  petpAuH  h  di 
drail  I  ->-S*  Da  Irais  membfM  dn  e«nBeildb  fabrbiar.-ti  U  cb^b  Sb  d4to* 
anvani  aara  la preMièrb plaçât  •*  paarrA aa Uca mnidabbf  piril  di  iCb 

Ttraire*. 

14i  Mo  boarmat  être  ta  mtm*  umf>  metnbrra  la  RdKM  \H  ^ardnti 
Ob  «niés,  i  isqaraet  caaiprfi  Id  dfgrdd'obcla  Hiit  aeTWt 

IS-  Ao  premier  dïmancb-  d'avril  db  ehvitua  Ifllilb,  l'ai  lèl  ■fct|ttm 
tiers  ceaa  ra  4'dire  brnnbre  da  bureata,  pt  teta  rem|tlMd. 
.  Il  Dra  trais  «ariiiiliierB  qui  lerhat  pair  la  pmiillv  fiM  nbtHIbH  M 
le  canieili  deiii  Bortiroai  laccaeMveiifiil  ptr  la  fblb  db  mi,  I  la  la  da 
la  preai^re  A  de  la  scmbAb  aaèébi  «  la  inMtM  laMin  il  tfMi  la  itoi- 
iièmaanadc  rérolna. 

IT.  Danb  Ib  suiibi  ea  smal  Mjdm  M  MlgatlIMI  1*  fM  blMenb 
OB  esrreii-e  qui  d>-vront  sortir. 

Il  Lnr^qde  l'ilcciiea  aa  sera  pal  hiib  1  l'dpoqw  lad»|  Il  f  lirl  ^dhra 
par  rétéqiie. 

19  Ils  nommeront  enire  eux  un  préM-lébl.  ni  iftc^ftblréfttln  trélArlef. 
I  SOt  Lan  ibbmbrel  du  burean  as  pi'drnihl  dé  ibéref  »'jlft  M  mv  att  mnint 
M  BoAlire  m  iroi^  ■>*■  Eb  bab  de  ptr  ag»,  le  ptfli  IMI  AhN  (aU  pri^pon- 
dérante.— TaHidsIradfttbéraiiiiiiiBenNiiBlgi  H  pariMiiiMibrébpréseiii». 

il.  Dans  In  pan*!»!*  «é  il  y  ataii  «r ifnaitMfient  dct  ma^afllléis 
d'honneur,  il  pnurra  en  être  cboî-i  deux  par  Ib  ebn'lll  parttll  le*  phr>rl* 
paus  fofictiDoRairef  pnbitra  domiciliés  daas  la  paioMa*.  U<s  atarg  IIII<ts 
et  idda  ira  nrnbrrr  du  ooaseil  abruni  fenc  place  diiliflgaéd  dans  l'i^piÎT  ; 
U  raia  U  batte  dê  Pmum  :  il  sera  plabé  di  laa  la  chaire*  aaian*  qah  fuira 
la  pourra.  La  curé  oa  dM'>  nraal  aara,  dias  cahani*.  la  prtliiéni  place, 
taiM  lai  fois  qu'il  s'y  iraurera  pendant  ta  pré  tieaiioat 

j  S  S.  —  D»$  e/aneif  du  burtan  éét  màr^itUtrg, 

H  tè  boreao  s'asfemMera  lous  les  mois,  b  I*I«sup  de  la  mena  par^ 
tiale.  an  lieu  indiqué  pour  U  lenaa  d<>s  ai-aneei  au  caa>eilt  . 

S3.  UfiBB  lea  cas  elimor  linaireb.  leliorpaii  aer.*  cumaqul  mH  4*1011 
par  le  prébideal,  soit  sar  la  des  lada  du  card  ou  drstei  vaal. 

I  lif.  —  i''oiicifohi  M  ifut^aat. 

il.  Le  liarrad  ira  mariuilliers  dressera  la  budget  de  U  lattrfqvei  M 
préurera  I»  BlT'iires  qui  aotveui  (lie  toriée«  au  coBS<-il;  il  aera  i-bArgd 
de  IVifcuiion  d*-*  délibérai mna  ea  conseil  al  de  l'admiaialiaiioB  Jaariid^ 
lière  é»  lemnorel  de  la  unrniase. 

SS.  Le  tre<orier  rai  ebarf;é  de  prornrer  la  reniré«<  de  ^ait  Ut  anmmeB 
dues  b  la  fkbilqli-,  bolt  «ihilii»  faUbbl  ^Mle  8b  adb  fctebd  dbduel,  svii  b 
tout  BMlratlife. 

au.  Le»  nargttiDIerB  loal  cbarfél  de  rHIIfr  b  h  aaa  tontes  findaiiaai 
■aîMi  l-tèlaBirM  br^tll^  Cl  riëeatdra  îranl  rlnieatloa  dn  faoda* 
leors.  aau  quo  le*  »ommn  pulHeai  être  emp>n)^s  &  o^uires chargra. 

'  Un  eiirail  du  lommirr  dt-s  lilrra  eni  lena»!  t*  loudaMens  qui  doiri-ni  étra 
dbfSerries  (lebdant  le  cours  d'un  'fimeiire  #era  illicite  Hiin'i  m  sairi-lie.  au 
commei  ceroeal  de  cbanue  irimeatre,  arec  les  honi>  An  tindaleur  rl  de  I  rc-* 
tli<BUMit|(ié  q»i  IrttMiliehl  CbSqne  fdb  lation.  —  Il  (i.  M  refl  d  «>hf|llp  k  la 
Ail  db  tbdiiué  (firtiellre.  pat-  le  curf  HU  de»>»rv]lhl,  bd  bdrHItt  Ma  ttiatgilild 

.  li'  r*.  d*  a  riiidall<>a«  atqiiliiéfl  p^RdaNt  lé  &dirs  du  thtticMrf. 

i     17.  Lea  iDarauil)i>>ra  fonniirunl  Thnile,  le  pgifl,  Ib  t>h,  l'enCenl,  M  tM} 

I  èi  gén^rbl'tnedT  tous  lei  (>lil«is  de  conFOrtimaiiiin  béee»Mlr<*s  I  PeieKice 
ducull«;  i  e  pourToiroDt  égalemeni  aux  répnnulblm  et  bibaUl  IM  tebl* 
nenis,  metibrra  et  OMenfllis  de  l'^giua  et  dd  U  farH»lib. 

t».  Tous  les  manb^s  letoat  ariétés  par  le  ftdtean  dcI  ÉtoMlllIeM.  m 
lignés  p«^  1^  pr^sldrhi,  bibri  taa»  les  Iffbbdati. 

\3.  là  curé  00  d'ifeKanfsbcbbfDrmrraddii  i^léMedf»  db  l'éfiqbl 
priiir  luiit  ce  qui  cmerbe  Is  aervice  divin,  le*  pif^rn  et  ter  ioi'irutilont 
at  t'acquiiMMat  iea  cbbfgM  rmiied  ittro«<«i  pat  lai  bleafaiieata,  i 


Digitized  by 


t  IM  bleafaileata,  Mt 

Google 


CDLTE.— Ch*p.  f— lois —30  dé-  iSOî). 


703 


1h  rMMttMi  fit  MalMl  MM  fU  NtIih,  mntamémnl  m  rtalH 

Ml  ««ntlit  eoii*4ill«n  IViig^ra. 

30.  Ii6  curA  oa  rimervam  atrém  N  prèlm  habirn^i,  al  Wr  illU 
gnara  leurs  faiieiiiiM.  —  Ui«i>  iro  |iftrei»M>*  «i  il  en  »m  «t»hii,  tl  dtfri- 
gMia  le  aacr»|ali*prlin,  l**  rh->iiri>-prMr»  ei  Ifi  •■bute  île  rhwr.-rrL» 
ylaepmfM  in  bancs  oa  i-knUei  i^oe  iv^llie  ae  puurra  Ura  fait  %w  4a 
Gon-pni'  mtnl  du  cur^  ou  HAfs^miit,  »aof  If  recourv  a  lVvh)u«> 

SI.  Li'i  annu-ls  amquflF  le«  ronrfai'a'i  odi  alurbé  i<-i  biinoTairet  et 
gjnàralemoal  leu<  l's  aanneia  «nportanl  «se  îé  rifciHian  ^aflcoatiMt >  fe- 
ront <lot>9é«  de  prMimt*  anx  rieairee,  ri  ae  ^rmi  éiia  afi|iiiilft  <|ii  k 
leer  ilefsat  p«r  les  prAirrs  bahit»^  eu  anim  wKffasilfMS,  à  whm  qaM 
n'ea  itil  aalr^mf  nt  ordnaa'  ^  lus  laa<l«iei>n> 
'  Zi.  Lr>  prëijjealcur*  seront  ■omm'e  par  In  nai^illleas,  la  ylnralili 
n»  (iiSi'af'eR,  sur  ta  pr^nfa'aiion  Mile  )«r  te  eari  •«  dttffrvas',  el  k  U 
oii  l'a*  per  l^^ilile  préHicaieun  d'ahuntr  ranlariniilen  ■)«  rurlinaira. 

Ô5  Dfiipinalion  et  |s  rérocilioa  û-  l'oqtanwtp,  rte*  i^onncare,  ^'s  iMr 
dnaii|.  tui«-ieB  on  anirMi  srrf  iiears  'la  l*d|rlli«,  ppiAnieaaiBtftttx  marguil- 
VuT»  iiir  laprepuiliondu  enr^  ail  daMrmal. 

34.  S<-ra  ipdu  le  irt^'ortar  pF^'i'^Qlrr.  lopf  \ps  ifU  mois,  au  borfaa 
des  marguilliers,  an  bordrrean  •-ign'^  ilt>  liiî  ft  ctrl  Ré  T'risbl',  de  la  ti- 
tuaiiffn  aelive  cl  punm  |lp  la  fAl>rique  pe a  tant  le»  Iroi*  mms  pr4eMeais  : 
ses  borilareaaï  errant  ei|ii»  de  eeua  qqi  anreat  ttfUié  b  l*w«iBUée,  et 
i*fMfê  rfans  la  caïpae  en  anpeîrr  de  la  hbrjqne,  ponr  |ir*  padeeniee  lers 
de  la  ra-ldiljen  du  eoiipte  ainntiel.  —  l^e  |tHr»'au  d^tarmiat-ra,  daas  la 
nlrne  F^anep,  la  ïpmme  néFr«»<iir)>pAa»lf*  d^pfne<>s  du  trirnseire  iHiveal. 

53.  Teule  U  dépravf  de  t*^(liiie  ft  le*  U^U  A-  fvrinie  irutnl  faite  par 
le  tr^driert  pr  cnns^ui-nw,  il  ae  *fra  rien  feurai  par  aiieee  aiarrbaad 
m  artisan  laas  ua  mandat  de  ir^rier,  aa  pied  di>i|U*l  (a  a^erifam,  oa 
touif  autre  personie  apte  k  ifoawlr  la  lie ntea»,  ewlilera  «ù  le  ftatem 
aadilnaBdatadlticHpIl.  '  ^ 

dur.  a  —  Dai  raraa^  4ei  et«i|at.  la  badpi  <e  la  iiMf ^. 

tar»  f .  r->  On  fN«HM  it  ta  AMn» 

Vf.  If«s  rereBBS  de  rhaiiiie  hbrlitne  •«  (etn*Bi  i  —  1*  Du  prpdalt 
MfDS  et  rrniH  rHiiluée  aux  fabriqura,  flf«  bjfon  de*  coDMrire,  rt  g'n<'ra- 
lem-  et  de  eeui  qui  aqrafpnt  éU  aVècii  f  aiii  hhn<)ai'B  par  nw  dirrrs  M- 
erelf;  —  9*  Du  produit  irt  M^ae  mAr*  ri  hiqd^iion*  qu'Hlee  ont  étt  ou 
peurroat  être  par  nous  alilerloée*  k  j^rrpptrr;  —  S*  Qd  pniduil  de*  bims 
al  rpqirs  rrlés  au  domaite.  dont  anus  (ei  avoen  aoiflrl«>-ea  ou  dont  nous 
les  aolyrisarfonp  à  h  BnM|re  i>o  peairr-iosi  —  4*  Ou  pmit>i|t  fjMnlafA  «tes 
lerraini  arrvant  d<>  eimetièm  ;  —  5"  Du  pris  ée  la  lom'inn  rbajwf  ; 
^-0*  De  la  ma  ta-foo  dea  liprs  pl&ré"  dnns  l'pali'e;— 7*  lie*  qtiA(«s  h.vr» 
■ouf  les  frais  du  ctiUe;— g"  De  re  uiilà'  ra  inniT^ rfans  les  ironea  n>c/a  i>o<ir 
]enfii)f  objrtt  —  9-  Pc?*l>la'ionsfBWaklalbbrluue;  —  IO*Pei  droiu 
inp,  luivanl  les  règlemenls  ^piMOpaai  appanavéi  par  doiii,  I>-i  fiiliri- 
énei  perntîTaPt,  et  de  celui  qui  rnir  reTienl  aur  le  prddnjt  ^ea  frais 
fiabiiBAHtjij  — U*  9p  fapplémil  |[ooDé  par  1«  çonna»^  ft  CM 


iMt.  n.«w  Dei  Aaiflas  de  la  fabiifa*, 

Vr.  Les  charges  de  la  fabriqoe  i>«n(  :  —  1*  De  fearalr  aat  fra)«  n^cee^ 
larrrs  dq  eulie,  ^àlQ\t  :  Irt  ornemeals,  les  Têtues  M^rf^s.  le  l|nge,  'Ip  lu- 
Binairr,  le  pnlo ,  le  viq,  l'enceni.  le  paypni<'nl  dès  vtvams,  drs  MCris- 
tfina,  rbanip-s,  erxaaji-ln.  lODDeurs,  fut<|es,  bedeitus  el  anifea  emiiloyés 
BU  trrtice  de  l'^lhe,  seloo  la  cna<ren«ni>e  el  lef  |*eioIna  des  lieq\  ; 
t*  dp  pt|er  l'bunoraire  des  pr^'licaieurs  de  lVf"'t      carfme  et  autrei 


.       .  saeatres 
;4paf«liup8  et  rçfvQiiruciluiiij  p|qei  que  |e  iput      r^'f,]^  a'p  | 

I  II.  —  As  PitMitimtmt  n  fhi  pw|Mi«M  in  atmi'wi. 


M.  Le  go^ibr»  de  prf  1res  et  4"  Tf '  >!rpf<  h«liiiu^a  ^  phniiae  ^gi|<(|  arrfi 
Blé  par  l'tvéqur,  après  ijue  li-s  m^rsi-illiera  ep  anr»ai  j|fli|NrÂ|  Pluqp  le 
Conafit  Bunirlpat  de  la  roininunp  aura  dofla^  fnn  pvln, 

S9.  8i,  'd>«p«  le  Ç.IS  de  la  Déç<  sfii<  4'uq  ïiraprç.  n  poRpvr  P>r  IVïtaoe, 
k  fabrique  n'ef\ pas  en  fiai  'le  paipr  le  irtMemml,  Ift  ^içmi»  épiFCopale 
devra  être  adre»e^f  au  ur^fM^  t^i  il  eenurpc^^f  aia<>i  qu'il  p»ieUljmiob 
l'art.  40,  concprnaBt  \ri  aqires  drpeB«fs  iti-  la  céjebrinioD  du  ciilif.  pi>ur 
lasauelles  lu  cçtpmunes puppliipnt  )i l'iqf uffispope  it>  reyequ- (Içs îpbriauea. 

40.  Le  Itajtpmenl  <|ea  «Uf^  «RI  4f  Ciiq  WHl  (W^  M  fl^h  »  ** 

I  m.  —  Dt$  lyporoMoM. 

41,  fces  Hartninim  f\  ap'ri^lemf qt  le  li^poriert  'tPHf  flr  T'illfr 
h  ce  qve  teute^les  répara'jopi  luirni  iti^-n  pt  uri>ipptfq)i>pi  Uvrt.  Ht  au- 
aoniBt  mIb  de  Tiaitri  les  bl  imi-n^s  arec  d*  a  ften*  rte  IVt.  au  rommencn' 
Beql  dH  primampa  M  da  l'aoïaniae.  t-  llp  minoinmi  sus^lMhamp  ei 
ppr  écnpmie,  pux  réparairqn*  |oçali»pfl  9U«|ilriiiqHi  p>ï«^deron"  pas  la 
Breiiprtjqn  iii<fii)uéf  ep  41,  et  sapf  vifMiçp  \m\mr  m  déirtiiaee 
hfifv  piiur  le  culte.  ^ 

4%.  Lvrh|ue  le?  r<p»ri1i(ipp  r^rVPt  mm  «Mf««(»  »• 
hnrm  san  leaa  d'an  fain  rapport  aa  «oaseU,  qui  poanra  orduanA  loaiaa 


iM  r4M>ftiiaoa  «vi  pe  s'd)«veHi«K»  paa  k  tà9»  ^  m  U*  tmtm  mn^ 
lias  aM*fle*|uu«  fleim)!*-  ^mep.  e\  d>-  tMÛ  ir^  dana  cell-a4'uq«  ptm  granilg 
popqlniiwi}  N«epi))0>"«  \vM'  copf  i<  qe  pourrp.  même  f qr  la  reftui  llbrg 
de  la  riibr|[|(ip,  «Mpupi  r  lp»  i^it^ra  iem  qui  eto^dr raient  la  quaiiw  ci-q^^ea 
sps  rqitpqpf,  qit'pH  '  hqritranl  Ir  |)i(r<-|li|  dp  f-ird  dre-Si-ruo  ae«i»  pstiqiqijL 
el  dtt  proc*>ier  a  l'adju  ii<-a  ï<in  au  mh-iia  ou  par  toumibStOB,  après  tf^lf  ^  ' 
6ciit<  FriiQuveMn  ife  t|ui>a>ne  en  buimine, 

43-  Ki  II  dépense  ar-linaire  errf  lér  iwr  le  bq-tgM  ae  Ipliif  pas  (Ir  fondi 
diapitMibieB,  ou  n'en  laiape  pas  d' iu§«|nlir  pour  le»  rrpe<1l<)oni,  le  burra^ 
aa  i  H  m  nppwi  m  «pq-t<l,  r{  apluisii  preqdra  qoa  dr ijbémiinn  |eq  i»i)t 
k  w  qu'il  I  Mil  ftu'W  dfV  Iff  IP'Pirs  Brf«> Tii'i  «u  cbap,  4  O»  Vttm 
>^g>rair«l  t  rllf  d4lit|-niii<Hi  rv»epTof4p  p^r  la  pr^ident  «u  prrfpi. 

44.  Ura  (te  1«  prii''  de  pasi-aMio*  qe  çb^i^qe  cur^  «q  <lr»'aerraqtt  i]  l'n 
dmi^  iHifratfde  lirqmmuqe,  f4k  la<li  «ei'cr  4Mm%irf.  uati^de  aie 
luaiîoa  4u  pm^ll^re  «>  <>•  Of*  d4uen4j|ncr>'-  Le  cuti  »»  dra<nvaal  nf 
ania  tenu  que  d'i  «qiel'-l  rlpqraiiitqf  ipraiivea.  et  d-  a  d'gra'ipiiqna  sqr* 
Tfoues  par  sa  fait|e.  |rf  anr*  pi)  deivr*»»!  n«rtaai,  nu  ses  bfî'ier»  «« 
aiaatf  aawa,  mn\  Uuua  detdiiw  pp»r«ti«pa  luçatiicff  t\  d^vidatifai. 

SiCT.  S.  —  Dm  h»àdgt$  it  h  fatrifuê, 

4»,  Il  sera  pr^nt«  rlMqD'»*»^^  «H  hurvqn,  pa*  je  pqrd  oa  daaaerrant, 
>a  éiai  par  aprign  4e>  d^panirs  ar q  stairea  k  reun  m  du  flalle,  luii  pMV 
teaddeuda  eoas«iBB»<N.  mùi  poiir  rdpafaiiani  fi  enirniKn  d^wneairaiq, 
m>  ubiea  et  nsieneilea  dVgliae.  —  Ot  «lai,  apre^t  aviiïf  tlé,  eriwle  par  utr 
iiela,  appraur4  par  la  huh  aa,  arra  iMHd  PU  Uw.  aawa  la  4daigi«ii|a  de 
d^p*a8>  s  iatirisures,  r)»i>s  If  proj»  4a  bMS- 1  «Mial  1  la  ddiiil  da  m 
4epttaaaB  sera  aanai^  audit  pnijei. 

46.  Ce  bi'dgel  Mabli  a  la  peotiB  •lladfpenapdaPdfliM.  LaearlieIri  dt 
d  p-iifeieroiiiiUsi^sdaRt  raftra  Buj>a»i  im-i^jeif  aisflntiaHimdelaaé- 
lélintinn  riitei|lie;-*9fLrB  frais  de  reparatiap  é  a  »r««a)eBia.  inruliles  et 
asieaail#a  dVgii>e;^t"  Le*  gapredeioffioera  al  eeniieurs  de  Pi  aise  i»- 
4*  Lee  (raiiite  r^paraiiaai  lQ<  «tj«ai.>i-  La  porlipn  de  letanuiqui  miera 
âpre»  ap<t«iiép»rieaofuiiiteiervira  aa  (raiirn'  ni  dri  tiaainalagii-attiBiaal 
4iab|is.  rt  IVat  d^ni.  B*i|  t  ee  a*  leiaafMli  ftuigHMMa  r^|NifatiaB8  4aa 
Milnaaieat'a  au  s  nw  4K  cvlt'-. 

41.  Le  budji»!  aère  aauaiiB  au  raBBeU  4e  la  hbri^ae,  daaf  la  adaaae  éa 
moi»  it'aTril  ai-  cbauue  aqnée;  il  aera  envoyé,  avec  iwat  di^  Mptasea  4a  . 
la  eéliMtr^tioa  4a  aalia,  k  Imqua  dipcfaaia,  pNP  avair  aar  la  laal  saa  ap> 
peuhaiiaa. 

48.  Dîna  les  cas  «t  l' s  revenna  de  la  fabriqae  convriraieBi  le«  d'paaaaa 
peneee  au  budget,  le  budget  paarsa,  aaaa  Miras  larawliMa,  rearstiér  » 
pleiaa  et  ea'i^re  eaé>  «lioB. 

48.  SI  les  ravfRus  setii  iasuAfaou  pnai  arqiiiUec,  eail  Ih  fnk  ladlf- 

Î»Haabl>'a  da  eulte,  eoit  In  d' pei  aea  odrniatrrfl  pfur  la  miiiolieD  de  pa 
ig-  lté.  aeit  les  gapet  des  effliiierM  H  des  cervileurs  de  l'rgliia,  aeil  les 
edpa'aitees  de>  bAiimeBis,  au  peur  ^uraie  à  la  futieisiaaea  daceatdea 
miai<tre>  que  l'Ëtat  aa  calarii^  paa,  lekadfwteaalteB4r<il'Bpir(a  di4  fonda 
qui  drvroai  dire  dt«iai>dM  aux  paiwtaïaua  pear  |  paurtoir,  fa'U 
aatrégUdpaalaabap.  4,  ' 


CHAMTBB  m. 

Sm.  1.  —  Ha  la  fdpfe  As  Mm  de  b /bferffH 

8Q,  fibaina  f'ibrfqae  anra  nae  aii*re  an  armoire  ^naaat  h  trtil  ^'p* 
dont  iiB-  restera  dnns  1rs  mains  do  irf-oriiT,  l'autre  dans  eella>  dp  port 
•u  iftK  rvani,  rt  la  Irnii-leine  dans  eeilf a  i!u  pré  'dent  da  bvreaa. 

SI.  Seiont  d'ppféf  daiK  «elle  calrae  (oa*  lep  deaieid  apBerfapaatk  la 
fabnqno,  aiii!>i  ulir  1rs  rl<  U  d-'<i  inipcs  dea  eeilKes.  ' 

5â.  Nitiie  Boniifle  pe  pourra  e>re  rkirBiip(le  la  e*tasasaBa  autorfsaiIpB 
du  tiuieHii,  et  saoa  oa  recériffé  qui  j  rriica  rl^poeé, 

AS.  i^i  le  tr^dirier  d*ii  pap  Han*  IfS  m^ins'  la  suaiqie  llide  k  fhar|ne  tri- 
mestre, pnr  le  bureau,  |<our  la  deptnfe  rourpnie,  ce  qui  mna  TuiTa  sera 
exiriiit  de  t»  c-ii-Bi  j  fuinime  au>>i  ce  qu'il  ae  iroa>arpii  avoir  4'eipCdaat 
If  ra  versé  dnns  ceiieepi-se. 

H.  Serooi  piissi  déposés  da^a  qae  eat|<e  on  pmeire  lea  papiers,  lltrra 
et  dot-ttmcDis  ronciTBRi<i  lee  reV>>nQ«  el  aHalp  t  de  (a  fadrjqae,  et  noinpH 
neqt  lea  rPfBtps  )f*  t-i^es  Juslificniivea,  les  registres  <fa  de|il>é>a> 
ttona  ap'refi  que  le  reeMiv  rouraul,  le  ^D^1m<•  r  des  litres  et  in  infrntqjrel 
pu  r^col'  mf  ni"  don!  n  est  m-  n'fnn  am  depi  àrtieles  qui  ^uivrnl, 

jl  sera  fiil  jnrp^i'afnniepl,  et  san»  frais,  deux  inveotaina,  l'np  des 
orneil)enl|.  l'Mge'',  Titres  aacr>i,  ar^enteri»*,  uMensil'a,  et  en  geii'r'l  de 
loq^  lé  moiiili'  r  ne  IV^lise:  l'qutre,  des  i{<rn,  paplfrs  et  renaf-rgnpmentaf 
avec;  inenijon  i^tf  bieqi  ropter'i  b  dans  chaqg»  iiirp,  du  revenu  uu'ila  pro- 

Îlqj^ppt,  dH  |a  fundaiinn  p  la  cb4rge  de  Ipquelle  les  biens  ont  f{6  'foncés  k 
a  fqbrlqqi't  Uft  double  iBveniajrp  dp  mobilier  sera  repiis  au  oui  oa  de»* 
servant.—  Il  sera  fàl',  loua  tes  aaa,  an  récol  ip'-ni  if<r>ltis  fnveaiair*a, 
qQp  d'i  por"'r  <es  ad  iitione,  n'f'irnies  ou  antres  tbangemeDis  :  ces  ioveo- 
I4iret  >|  rriçni' iDf nts  sçroot  signés  par  la  curé  m  desfervaoi,  et  p»r  la 

nroi^iilfnitl''  l>urfB)ti 

66.  Le  secrctaire  du  burean  transerlra,  par  ta\\*  de  numéros  el  pi)P  or- 
dre dedsiff.  rv^SP^*^'"*^''rnmi^J■  :  —  t"  Lepaeie*  d-  fondaijon,  pi  fi* 
qért|lfni''i)t  inijf  jisiiire!*  de  propriété S"  Les  I411X  k  ferme  og  in|<  ra. 
—  y  irpRi'Criphoq  fft^  entre  d>ux  n<argea.  qui  serviront  pngr  j  pinler, 
dans  l'u 


dans  l'une  1.»  (■evenua.  el  dara  l'auirè  les  cbarpee.  —  Chaque  pfére  sera 
Fign^  el  rfrtiftéR  ppiifyigie  |  rori^'Qal  par  !«  cure  pq  detBerMtut|  fil  pal 
Ip  préfidrnt  du  |>ureau. 

97  fifi  tjirp  ^\  pièf'f  pp  ponrrf  «tre  aitrall  de  ta  caisse  sapa  an  rfeé- 
^isé  qui  fera  menVion  da  li  pMee  relirtie,  do  h  délttiérailnrta  btireaa 
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poar  IftqMlls  Mile  eTlraclino  anra  éié  lutorir^,  if  la  qua^iiri  ds  cMoi  ({iii 
•Vn  cli^nma  el  #ign-ra  U  récpiï-ié,  de  la  raixm  pour  hqiieUe  fHeaur» 
H*  iiif*  i»  la  eau  i>  oti  arnioi'c  ;  cl,  «ï  c*i4t  pour  un  proc*s  )«  trilwnal 
et  l«  nom  it  )'aT<iari  rrroni  d#»igii^>.  —  Ce  rft»pisaé,  ajii»l  qu*  la  dé- 
clwr«o  au  imt»  lia  U  tratue^  lérant  inacriu  aor  la  NMier  ou  i^isire 
if-  liiM. 

5R.  Todl  Dniairc  devant  lei|oel  il  aura  M  pan^  oa  «cl«>  conlvunl  da- 
Ba'iufl  rair^'-vir»  ou  di-po>iilon  {«-luncnlaireau  proBi  d'uM  Uinii«»tera 
Irnti  dVn  lionn^r  avis  au  ouréou  dfft^rvaat. 

59  Tuai  xcte  cotiiroaitt  îles  dons  ou  |cg4  k  fabriqua  acn  nmH  a« 
trésorier,  i|ui  tn  fprafufl  rapporta  la pnicbainfl  f<anc*  dubureafl.  Cet  acte 
tnii  rn^aitp  a<lp>sM(  par  le  irMurirr,  avec  obt^rvaiwat  du  buram,  k 
Var<-hpvai|Uf  ou  évfrqui*  diuCsaia,  ptmrqne  rel»i  ci  donne  ra  ddliliiralion 
s^il  cotiTicnt  ou  DOD  d'a  cppipr.  — Ln  totll  wra  envoyé  au  mini>tr(i  des 
Culir-K,  iur  le  rii|ip<Hl  dai)uel  la  hhriqae  Uft»,  s^il  y  a  li'-a.  aulori-<e  à 
accepter  *  !'»■  te  d'açffpuiion,  d^H  ipqHrl  i)  aéra  fait  mmiion  de  l'autori  • 
•atinn,  ifra  siftnA  par  te  «rterirr,  an  nom  de  h  fabriaue. 

«0,  Ia*  nairofl'  ri  bifna  ruraux  apparieaaal  fc  la  f<tbrfaia«  «eront  affpr- 
tt'*,  T*^i»  el  adminifirrs  par  le  bureau  det  mai^ilUen*  dans  ta  forma 
dé'prniii-e  ponr  tes  biens  communaux. 

61.  Aucun  dee  mmbrra  da  burru  d'f  mafiiulliaii  w  prat  w  ^er 
Mil  pour  aditt'licaiain,  poit  Mima  pour  ■«aon*  de  PaJja  licauùrf,  des 
Tfnlrs.  marih^  de  r^iAralIoas,  consUooiiunSf  reeaaetruciions,  oa  baux 
da^  biens  de  ti  labriqoe, 

ttf.  Ne  pourront  Ire  biens  fmm^ahUs  de  IVgtiae  èlr»  Tradur»  aliAnjs, 
4cb«i>{<*,  ni  m#ma  lou^ii  pour  ub  teriM  plus  loo^  que  apa(  ans,  sans  une 
déhb'rali'tn  du  can-eil,  Tavis  de  l'dvCqoe  dio<>*au.  ri  loira  autorhalioa. 

65.  !.ee  deniers  provrna<<l  dfitoaalmna  m  lega  doai  l'em^iw  ae  »riiit 
pa«  déiermixt  par  lu  f»iiiteiifti>,  les  ramboarfemeale  de  rente*,  le  prU  de 
TenlM  on  fouîtes  d^^ai^tea.  les  rpnBos  excédant  l'acquit  des  cborgfs 
•niiaairps,  senial  rmploy^s  dans  1rs  (ormes  délermînfrs  i>ar  r^vis  du  con- 
•eil  d'Eut,  approHté  par  aeui  le  tl  iia.  1808.  —  Dans  le  ces  oA  la 
amme  aérait  insuSnaie,  elle  restera  n  cai*ae.  si  oo  prévoit  qun  dans 
Ica  afi  MIS  sutTasu  il  rasirm  des  foads  di»poalbles,  aSa  de  compleier 
la  <omme  nécrt^airr  poar  a-ite  asoèce  d^eaplw  :  aiaoa  le  eoasail  di'libê- 
rrra  sur  Omptei  k  fur»,  M  iê  pcëfsi  ordauri»  celui  qui  paraîtra  U  pluit 
avaAteeeux. 

6t.  Le  prix  des  dwiiM  am  régU.  poar  las  Utéma  «Ooh  par  délibi- 
latien  dn  bareaa,  apprfl«v#a  par  le  «eaaail  :  «ttia  deUbératiso  ww  aScUe 
dans  IVgiiffl. 

6B.  Il  est  expressément  d'Irali  de  ri^a  pereevoir  pour  IV ntrée  de  l'^liae, 
fei  de  percevoir,  daae  rdslise,  pins  que  tt  prix  des  chaisrs,  sous  quelque 
'  prAexie  qtw  ce  soit,  —  Il  sera  spéow  réservé  dao'*  loulei  les  ^glÏMs  une 
.  place  ok  |es  fidèles  qui  ne  loueai  ptsde  chaiwa  m  de  beats  pDiisentcon- 
M  lément  airî<>ler  an  fervice  ilivia,  tt  entendra  les  iuslrucliOQs. 

66.  Is  baréta  des  margoillirni  pourra  éire  autorisé  par  le  eouril,  ioil 
k  régir  la  locaiiun  des  baoM  ei  rbaises,  snii  a  la  ntellre  en  fermp. 

67.  Quand  la  locatîoa  dsi  ch-tîses  sera  mise  ea  ferme,  l'aHjiidieat'on 
aura  tiru  aorés  Iroii*  aArb^s  de  builaiue  en  haiiaioe  :  les  enrbères  seront 
rajuea  an  bureau  de  la  fabrique  par  (eumi»eioo,  et  Padjuilieetion  sera 
faite  an  plus  offrant,  ea  pif •ea-'ei  dei  maiyuilliers;  de  tout  quoi  il  sera 
fait  meoiiua  dans  le  bail,  auquel  aéra  auoeié  la  délibération  qui  aurafliè 
le  prix  de«  cbaiffs. 

râ.  Aacuay  eonœsaioa  de  baoei  oa  de  places  dans  IVglise  ae  pourra 
Dre  fali*.  ml  par  bail  pour  aae  prutattun  aonuelle,  soit  au  prix  d'ie  ca- 
irital  on  d'uD  Imowuble.  soft  pour  un  temps  plus  loug  q«e  U  vie  de  eeax  qui 
Taur^nt  obtenue,  sauf  retreplinn  ci  après. 

69.  La  demande  de  eonoeseioo  serM  préseatée  an  bureaa ,  qui  préala 
bl-menl  la  fera  publier  par  troi»'  dimancbef,  et  afSrher  k  U  porte  de 
Tég  iae  p<>nnaot  un  mois ,  aflo  que  eltscua  puisse  obtenir  la  préférence  par 
nnenifre  plus  «vanlng  use. —  SM  s'agit  d'une  coocesi-îon  p>iur  ua  im< 
meuble,  le  bureau  le  fera  éiahier  en  capital  et  en  revcau,  pvurélre  celle 
évsfuaiio»  cnmpri<e  dao<'les  affiches  el  publlcaiian«. 

70.  Aprfs  G'-s  formaliles  remplies,  le  bureau  fera  enn  rapport  sa  con- 
■eil.  —  S'il  s*agil  d'une  cont^eti-ion  par  bail  pour  une  preslaiion  an- 
nuelle ,  et  que  le  conseil  sojt  d'avU  de  faire  oelie  coucession ,  sa  délibéra 
Uon  fera  nn  liire  nufB^ant. 

_  71  S*il  s'eg  t  d'une  concession  po«r  u  Immeuble ,  il  faudra,  sur  la  dé- 
libt'raiion  du  coniieil ,  nbirnir  ndre  au.urisa  ion  dans  la  même  forme  que 
pour  les  doi'S  ei  U  g«.  Dans  le  ca«  ok  il  »\  girsit  d'une  r-deur  mobilière , 
soire  autori^Biion  i-era  aecessaiie  lor*qa'ellti  •*élèvrrs  k  la  même  quoute 
pour  laquelle  le><  cammanes  el  let>  hiwpicis  anal  oWiget  de  Pebienir. 

14  —  Celui  qui  aurait  ea  iéremeal  bftti  uaa  églîw  pourra  rt'ieair  la  pro- 
priété d'un  baac  ou  d'usé  chapelle  pour  lui  et  ra  famille,  lantqx'elle  evis- 
lera.  —  Tout  donateur  ou  bi''iif.iiteiir  d'une  église  pourra  obtenir  la  mém>' 
eoncessiuB,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  Tétéque  el 
par  U  niinisi)  i  in  culies. 

13.  Mul  céontapbe,  nulles  insrriptiona,  nuls  moaameoii  funèbres  ou 
aaires ,  de  quelque  genre  que  ce  soit ,  ne  pMirreai  être  placée  dans  les 
églises  nue  sur  la  proposuloi  de  PevIqM  diocé^aia  et  fa  pemiatioa  de 
feutre  mini'ire  dfs  culien. 

74.  Itf  muDiaol  des  foadi  per{os  pour  te  compte  de  la  fabriqae,  k  qurl- 

Ïue  'ilre  que  ce  voit.  S'ra,  k  fur  el  k  aoesare  de  U  reoirée,  inscrit,  avec 
\  date  du  Jttur  et  du  nuis ,  lar  an  registre  coté  et  parapbé,  qui  dameurara 
illtro  le|  mains  d«  wdsurier. 

75.  Tout  ce  qui  ronceine  les  qnflea  dans  les  ^li^es  sera  réglé  par 
l'évtqua,  sur  le  rapport  dea  margniUiers ,  sans  préjudice  des  quêtes 
pour  M  puTiea,  lesquellM  devront  toujours  anir  lieu  Jans  les  ^is« 


tomes  Us  fois  que  Ire  bnreaDi  de  bienfvfUire  le  jugeront  coDTîBïlile. 

76.  Le  irepori'  r  par<er4  parmi  les  recelas  «n  nature  1''B  rii-rfceit  nfertf 
sur  l#s  painn  benii-i,  on  delivié^  pour  les  annuels,  et  ceux  qui, dans  les  eit- 
terr>-a»i.ts  et  tervievs  fiii>ébr'B,HppBr<ieniieni  k  la  fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  mantuilliers  en.lrfpr-  ndre  zvfm  procès,  ni  y  d4- 
fenlre,  sans  use  anlerl^alioa  du  conseil  da  prrfeciure.  au>|url  sera  f 
adressée  'a  délibération  qui  dotm  éiie  prise  k  M  ««Jet  par  la  conseil  et  U 
bureau  réuni*. 

TS.  Toutefois  k  Iréaorfar  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conaemliMrea 
pwir  la  naiatiea  des  dnnts  de  la  fabr  que ,  et  toutes  diligences  nSues- 
saires  pour  le  reC4>uvrement  di>  ses  tevpnns. 

79.  Les  procès  serunt  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  el  les  diligences 
fiiitfs  k  la  requête  du  trésotier,  qui  douoera  conaaisSdnce  ds  ces  procé-  ' 
dures  au  bureaa.  i 

80.  Toutes  contestat'oBS  relatives  fc  la  propriété  des  bïens,  et  totiiei 
poarsaiies  k  fia  de  recouvremeat  dea  revenus  seront  ponétrs  devant  Ici 
juges  ordinaires. 

81 .  Les  regiHifoa  des  fahriiues  seront  sur  papier  non  timbré.  Les  d«u 
et  legs  qui  leur  seraient  faits  ne  sopporteroat  qua  le  droit  fixe  ds  1  Ir. 

Skt.  s.  —  D»9  eemf  Ms. 

8S.  Le  compté  k  rendre  chaque  année  par  la  trésorier  sera  divisé  ea 

deux  chapitres ,  l'un  de  recette,  et  Tauire  de  dépense.  —  Le  chapitre  de 
recette  sera  divisé  en  trois  seciions  :  la  première,  pour  la  recnie  onli' 
aaire;  la  deuxième,  pour  la  reortte  eUr-'ordiiiaire,  ei  la  troixième,  poarla 
partie  dea  racoaTrem-nls  ordioairFS  ou  exlraurdiuires  qui  n'auraient  pu 
«Hcoreété  faiis.*-  Le  reliquat  d'ns  eumple  formera  toujours  le  premier  ar- 
ticle du  cnmvie  suivant.  Le  chapitre  de  dépensa  sera  aussi  divisé  ea  dé- 
penses ordinaires,  dépenses  eilrordinairrs,  et  dépeases  tant  ordinains 
qu'eitraoriiinaires  non  encore  acquîilécs. 

85.  A  chaeuB  des  articles  de  recette,  soit  des  reniée,  soit  des  loyers 
ou  autres  revenus,  il  rera'faii  meotiuB  des  debiieurs,  fermiers,  «a  luca* 
UirKS,  des  noms  el  situaiiun  de  la  maison  M  henitge,  ne  U  qualité  da  fa 
rente  foncière  ou  constituée ,  de  U  date  du  dernier  tilre-neuvel  ou  du  der> 
nier  bail ,  et  des  oetaircv  qui  les  aurunt  reçus  ;  ea^emble  de  la  foodalioa  à 
laquelle  la  rente  esi  atr'-ciée,  si  elle  eut  counue. 

8i.  Lorsque,  soil  par  déots  tu  débiteur,  sou  par  le  partage  de  fa  msisoa 
oa  do  l'hwtAge  qui  i-st  grrré  d*uB  rente,  celle  <ente  sa  irouTe  due  par 
plusieurs  drbiteun ,  il  ne  sera  Déanmoina  pone  qu'un  seul  anicle  da  re- 
cette, dan*  lequel  ilserafaii  mralionde  tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exofw 
cice  de  racliou  solidaire,  s'il  j  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  pnw  nier  son  compte  anuoel  au  bureaa 
des  marguiliiers,  daos  fa  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
—  Le  compte ,  avec  l'B  piéees  jasiifi<-at>ves,  leur  eer;i  cummunijué,  sur  fa 
réeépiîsé^e  l'un  d'eu^.  Ils  feront  aa  coo#eil .  dans  la  séance  au  premier 
dimanche  du  m»it  d'avril,  le  rapport  du  compin  :  il  sera  examiné,  clos  al 
srréte  daa«  cetie  séance,  qui  tera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dimaocha 
suivant,  st  beeoio  est. 

86.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  no  nu  plnsieur*  articles  du  compte, 
fa  ooBpla  o'an  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  desarlicles  contesté 

fï.  LVvéqno  pouira  nommer  on  commisi^aire  pour  a^^i#tpr,  «a  sot 
nom.  au  compte  annuel  ;  mai«  si  ce  commissaire  M  un  autre  qu'un  ttrand 
vicaire ,  il  ne  pourra  rien  orJonner  sur  le  compte ,  mitis  seulement  dresser 
procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabriqua  et  sut  les  fuurnitarra  et  répara- 
tioBs  k  faire  k  l'église.— Dans  tons  les  cas,  IwarcliriéqupsetéTèqucsea 
cours  de  visite ,  oa  leurs  vicaires  géaéraos ,  pourront  se  fa-re  rapresenler 
tous  comptes,  rrginresel  inïeol;<rres,  et  vrriGer  l'état  de  la  ratisse. 

88.  iiorsque  le  compte  seiaarréié.  le  reliquat  tera  remis  au  trétorierea 
etenice.  qui  sera  tenu  de  s'en  Gbarfter  en  lecetle.  Il  lui  sera  en  mémo 
lemp.4  remis  ua  Hat  de  ce  que  la  fabrique  a  a  recevoir  par  baux  k  ferme, 
une  copie  du  tarif  des  droits  cattuel",  ub  labl-  au  parappruximalioa  des  dé- 
penses, celui  des,  reprises  k  faire,  celui  des  cha'grs  et  f'<urt-iiurt-s  non  ac- 
quittées. —  11  i>e'a,  dans  la  même  séance,  dressé,  sur  le  rctiisirp  des  dé- 
libérations, acte  de  ces  remises;  el  cnpie  en  sera  délivrée,  ea  bonne  ferme, 
au  tréroiier sortant,  ptior  lui  lervtr de déi harpe, 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont  l'aue  sera  déposés  daas 
fa  caisse  où  armoire  k  iro  s  cleb  ;  I  autre  k  fa  mairie. 

90.  Fnuie  par  le  liésorier  de  présenter  son  ounpie  h  l^époqao  filée,  el 
d>o  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  snccéleia  Sera  tenu  i\e  f^ire,  dans  fa 
mois  au  plus  lar'i ,  Ira  diligences  aéccssalrps  pour  l'y  contraiodrr  ;  et ,  à 
Sun  défaut,  le  prncnreur  impérial,  soit  n'oDlGr,  son  sur  l'avis  qui  lui  ea 
sera  dooBé  par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  aa  eonseil ,  soil  sur  l'er- 
doanance  rendue  par  l'éveque  en  cours  de  «istle,  sera  lira  de  poursuivre 
le  Comptable  devant  le  tribunal  de  prrmrère  [iisiance,  et  le  fera  condanieer 
k  layrr  le  reliquat,  k  faire  réglvr  les  aniitles  débatius,  ouA  readreaua 
compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout  daas  un  délai  qui  e«-ra  fixé;  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  h  payer  provisoirement,  au  profit  de  fa  fabrique,  la  somme 
égale  a  fa  moliié  de  ta  recette  ordinaire  da  i'aoaée  précédente,  sauf  les 
poursuites  ultérieures. 

91.  Usera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  k  ce  que  les  comptes  qot  a*0Bt 
pas  été  rendre  le  soitBi  dans  la  forme  prescrite  par  fa  présent  règfaaiBMf 
et  six  mois  u  plus  tard  après  fa  publicatioB. 

Cauf.*,—  Duekmrfu  As eemiHSMs fwfafwMMSM «r» e«lM» 

9t.  Les  chantes  des  communes  relailvemeat  au  culle  soBt  t  —  |*  Da 

su  ^ptéer  k  l'iiisufBiance  des  revenus  de  la  f-ibrique,  pour  !«<  charges  por- 
icea  en  l'art,  37  ;  —  !lf  De  fournir  au  curé  ou  desiiervant  ua  prf»hyière^ 
ou,  k  défaut  de  presbyUn,  on  iogemeot,  ou,  k  défaut  d«  ptesbjtèn  al  de 
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l*g«BMl  t  me  indemnité  pAcnoiain  ; — 3«  De  fonnir  tox  grouM  Hpan- 
tionti  des  édifice»  codmcim  tu  tulto. 

83.  Dus  le  eu  oA  1m  cemiBanes  «ont  obligé  de  ni^Mtr  k  riasnffl- 
Mue  du  maoM  dei  libriqoei  ponr  «ei  denx  prenien  cbrb,  le  budget 
de  I&  bbriqoe  sera  faitd  u  eoueil  ndoidul ,  dûment  eonrçqiié  k  cet 
effet,  poar  y  être  iMbbftré  ce  qu'il  appartiendra.  La  déUbéralioD  da  con- 
seil municipal  derra  Un  adressée  an  préfet^  qui  la  commaniqaefa  k 
TéTêque  diocésain,  ponr  aToir  ion  nit.  Daas  le  eu  ofe  l'érCque  et  le  prtlM 
seraii-at  d'aris  diSAruls,  il  pourra  u  tli»  rUtré,  aoil  pw  l*u.  Mit  pv 
l'autre,  à  aotre  ministre  des  cnltM. 

94.  S'il  s'agit  de  r^paradong  des  b&timenis,  de  qwlfiw  Batm  qs'ellM 
soiut.MfMUt  ddpwse  ordinaire  arreiéeparle  badgsl  M  laisse  pu  de 
londs  disponibles,  on  n'en  laisse  pas  de  «uffisuts  ponr  ces  réparations,  le 
bnren  en  fera  son  rapport  an  conseil ,  et  celaî-d  prendra  nne  délibération 
landut  à  ce  qu'il  y  eoiI  pourra  par  te  commune  :  cette  délibération  sera 
•BToyée  par  le  tréûrier  au  préfet. 

95.  Le  préfet  noumcra  lu  gens  de  Part  par  lesquels,  m  présence  de  l'on 
des  membresda  CMseil  mnoicipat  et  de  l'un  des  œargailliers,  il  sera  dressé, 
le  plus  promptement  qa'il  sera  possible,  un  devu  estimatif  des  réparations. 
Le  préfet  soumettra  ce  derii  an  coosrïl  manieipal ,  et,  sur  son  avis,  or- 
éonaera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations  soient  uîtes  au  frais  de  la  coot- 
nune,  et,  ta  Gonséquenee.  an'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en 
la  forme  aocoainmée,  k  radjndicalion  an  rabau. 

96.  Si  le  conseil  muoici^  est  d'atis  de  demander  me  réduction  sur 
quelques  artlclH  de  dépense  de  la  célébratiiM  du  culte,  et  dans  le  cas  où 
il  ne  rMonnatlrait  pu  la  nécessité  de  l'établissement  d'an  ricaire,  «a  dé- 
Ubératioa  en  portera  lu  motifs.  —  Tontes  lu  pièces  seront  adresséu  à  l'é- 
Téqv^  qui  ^nooeerm. 

97.  Dans  le  GU  oA  l'érèque  prononcerait  contre  l'aris  du  conseil  mu- 
nicipal ,  ce  conseil  pourra  radresser  au  préfet;  et  celui-ci  earerra,  s'il  y 
a  lien,  tontu  lu  ptècu  an  miaisire  des  cultes,  pour  éire  par  nous,  sur 
Boa  rapport ,  statué  en  potre  conuil  d'État  ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépenaes  ponr  i^arations  ou  recoutnctions  qui  an- 
lonl  été  cooitatéH,  eonfamémnt  à  Tari.  9ft,  le  prtfet  ordonnera  qno  cw 
réparations  soient  payéu  sur  li-a  nranns  commBnanx,et,ea  conséquenut 
qu^il  soit  procède  par  le  cooidl  mnnicipaU  m  la  mma  ■ocootmiée,  k 
^adjudication  an  nioais. 

99.  Si  lu  rereuH  eommnuu  sont  insaSunls,  1»  conseil  délibérera 
sor  Iw  moyeu  ds  ubvaiiir  k  wtte  d^nu*  wlon  lu  règks  prucritu  par 
la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  eu  oft  il  seraitreconnu  que  lee  habiunts  d'une 
paroisse  sont  dans  rimpniiunce  de  Ibumir  aux  r^^waiîoas,  même  par 
loTêe  extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nds  minisbu  de  l'ioiérienr 
•t  du  cultu,  sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourai  k  celle  paroisse  tel  se- 
cwira  qui  sna  par  eux  déterminé,  et  qoi  sera  pris  inr  le  fonds  comann 
.«tabli  par  la  loi^tln  15  lepL  1807,  relative  an  budget  de  l'Etat. 

101.  Dans  tons  lu  eu  où  U  y  anra  lieu  an  recours  d'nne  faixique  sur 
■ne  commnne,  le  préfet  fera  un  noovel  eiamen  du  budget  de  la  commune, 
•t  décidera  si  la  dépense  demandée  ponr  le  culte  pent  Aire  pri»  sor  lu 
menw  do  la  commune ,  ou  jasqn'fc  conewnnM  do  qnella  somme,  uuf 
■otn  approbation  pour  lu  oommaMs  dont  Isa  revanu  excAdwt  110,000  fr. 

lOS.  Dans  le  eu  oA  il  y  a  Usa  k  la  Gonvoution  du  conseil  mnoicipal, 
si  le  territoire  de  la  psruisu  comprend  plnaienn  communes  ,  le  conseil 
do  obaqne  commune  sera  coaToqué ,  et  délibérera  séparément. 

lOS.  Aucune  impuiiion  extraordioaire  sur  lu  comnnnu  ne  powm  Mre 
levée  ponr  lu  frais  du  culte ,  qu'après  l'aecomplissemont  préalaUo  du 
formalités  j^eacriiu  par  la  loi. 

CaUt  S.  ~-  Dt»  igliut  «olUdroIti,  d««  PuÛKm  i^iseopofss  el  i*» 

404.  Les  tabriqnu  du  églises  métropoUtainn  «t  calUdralu  nntinae* 
roBt  à  Atre  eomposèn  et  administréu  confonnémeot  au  règlemenis  épi^ 
copaux  qni  ont  été  réglée  par  nous. 

105.  Toatu  lu  disposiUou  eoneernant  lu  fabriqnu  panriuialei  Mot 
applicabiu,  en  tantqa'ellueMKanMBtleu  ndainistration  intfrien«,anx 
fabriquH  du  caibédralu. 

106.  Les  déparlemcDls  compris  dau  au  diocèse  sont  tenus,  envers  ta 
fabrique  de  la  caitaédrale.  aux  mêmes  obligations  que  les  commoou  en- 
vers  lears  fabrique  paroissiales. 

lOT.^onquil  anrvieadra  de  grosses  répuations  on  du  recoulroctioDS 
fc  faire  aux  églises  catbédralra .  aux  palais  épiscopanx  et  aux  séminaires 
diocésain* ,  l'Avéque  en  donnera  l'avis  officiel  au  préfet  do  département 
dans  lequel  ut  le  cbef-lieu  de  l'évéché  ;  il  donnera  en  même  temps  nn 
dut  sommaire  du  revenna  cl  du  dépenees  de  sa  fabriqae,  en  bisant  sa 
dédaratien  du  roveMS  qni  testent  libres  après  lu  dépensn  «dioaires  de 
la  eélébraboo  du  enlle. 

108.  Le  frétai  ordonnera  que ,  suivant  lu  formu  établies  pour  lu  tra- 
vaux publics ,  en  présence  «tdob  personne  k  ce  commise  par  l'évêque,  il 
soit  dressé  qn  devis  eetimaiif  du  ouvrages  k  faire. 

109.  Ce  rapport  sera  communiqué  k  révêquo,  qni  l'eniena  an  prélet 
avec  su  observations.—  Ces  pièces  seront  ensnita  trasniiies  par  la  pré- 
lat ,  avec  son  avis^  k  notre  ministre  do  l'iatéiienr  ;  il  en  donnera  connais* 
•aoce  à  notre  aiioisire  des  colm. 

110.  Si  lu  réparations  sont  a  la  fois  nécessaires  et  urgentes,  notre 
ministre  de  l'iolérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement  faites  sur 
lu  prusien  deuers  dont  lu  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  remboor- 

'  «eamt  avac  lu  fonds  qui  sénat  laits  poor  cet  objet  par  le  consàl  général 
'  ta  dépuUmnl,  aiiqul  il  ma  dM^Di  nma^nijiMiiM  da  bodcit  da  la 
TOMIXIV. 


fabrique  de  la  cathédrale,  et  qui  ponn  Mer  4a  la  litdtd  leeudéo  an 
conseils  mnnicipaax  par  l'art.  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  mtae  évédid  plosieun  départements,  lardpartt- 
tition  entre  em  u  Ion  dau  lu  proportiom  ordinalru .'  si  w  n'est  qua 
le  départonuit  oft  sna  le  chef-liea  da  dioeên  payna  an  dixième  de  pins. 

112.  Dans  lu  départements  oft  les  cathédrales  ont  du  fabriques  ayant 
du  rereau  dont  uae  partie  ut  assignée  k  les  réparer,  utte  ueigoaiion 
conUoaera  devoir  liea,  et  seront,  au  surplus ,  lu  réparationa  faitu  coa- 
brméwat  h  «  qai  eit  prescrit  d-dusus. 

113.  Lu  loadations,  doaatione  oo  legs  faits  aax  églisu  eathédralu. 
seront  acuptés ,  ainsi  qno  cou  faits  aox  séminairu,  par  l*éfdqne  diocé- 
sain, Huf  Dotre  aotorisatieo,  doanéoaneHa^d'Éw.rarlaiafiNwtdB 
notre  miniatre  du  cultes. 

14  r^T.  tMO.— Lot  relatife  anxnveau  du  faliriqau  du  dgline. 

Art.  1.  liorsque,  dans  une  paroisse,  les  revenus  de  la  fabriqae,  ai,  a  leur 
défaut,  les  revenus  communaux,  oe  seront  pu  suffisants  pour  1rs  dépensu 
anoueUu  de  la  célébration  du  colle,  la  répartition  entre  lu  baUianis,  an 
marc  le  franc  de  la  coatribalion  personDelle  et  mobilière,  pourra  Atre  faite 
et  rendue  exécutoire  provisoirement  par  le  préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  fr. 
dau  les  paroisses  de  six  unts  kmes  et  au-dessous,  150  fr.  daas  les  pa- 
roisses de  six  unta  k  donu  Mots  kmes,  et  300  fr.  au-deuus  de  douu 
cents  imes.  —  La  rtoartitioa  ne  pourra  Atn  ordonnée  provisoireairni  que 
par  UB  décret  délibéré  oo  «usul  d*Elat,  «1  elllu  eont  an-deuna,  at  jusqu'à 
concnrrean  do  double  des  eommn  d-dessu  doMtcAes.  —  S^l  s'agit  do 
sommes  plus  forlu,  l'autorisation  par  une  loi  wra  nécessaire,  et  nuUe  im- 
position ne  pourra  avoir  lien  avant  qu'elle  ait  été  rendue. 

S.  Lorsque,  pouf  lu  réparaiiou  on  reconstroctiou  du  édificu  du  culla, , 
il  sera  nécessaire,  k  défaut  des  rsvenne  de  la  fabrique  on  commanaax,  da 
faire  sur  la  paroisu  une  levée  extraordinaire,  il  y  sera  pourvu  par  voie 
d'emprunt,  k  la  charge  dn  remboorwmeni  dans  un  temps  détermine,  nu  par 
répartition,  au  marc  le  frant^  sur  lu  eonirbutions  foodère  ou  moblièie. 

3.  L'M»pmDt  et  la  répartition  pourront  Aire  autorisés  provisoirement  par 
le  préfet,  si  lu  sommes  n'excèdent  nu  ceitu  énoncéu  en  l'art.  1.  La 
répartitioa  en  sm  ordonnée  proviMirement  par  nu  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Ëui,  lorsqu'il a'i^ira  da  sommu  dr  100  àSOO  fr.,  dans  lu  paroistw 
de  six  «au  habitanis  et  athdusoua;  de  ISO  fc  450  fr.,  dau  uUes  de  six 
cents  h  doou  cents  habiunts  ;  de  300  k  900  fr^  dau  lu  naroissu  au- 
dessus  de  doDU  ceais  babiunta  :  au  4aU  da  eu  sobudu,  l^anlorittUot 
devra  Aue  ordonnée  par  une  loi. 

4.  LorBqa*uDe  paroisae  un  nmposéa  da  plasison  eommaau,  la  t<- 
paniiion  entre  ellu  un  aa  mare  le  fïane  do  laura  contribntiau  rupw- 
Uvu,  Mvoir  :  de  la  cootribntion  mobilière  et  persoaaella,  s'il  s'agit  de  la 
dépense  pour  la  célÂntion  du  coite  ou  de  réparations  d'entretien,  et  au 
marc  le  franc  des  coatribotiona  foncière  et  moUlière,  s'il  s'agit  da  gruau 
réparations  ou  reeonstmetions. 

5.  Les  impuitions  provisoiru  an  emprunts  aniwiaés  par  la  ^éwata  loi 
Kroat  souBi»  à  l'ap^obuion  da  orpa  légjaUli^  k  roaTatian  da  duifM 
session. 

1 7  rér.  t  M  Séaatas-eeBsalte  porta»  rénoioD  des  États  de  Rome 
k  l'ampire,  suivant  lequel  le  pape  devra  avoir  du  palais  dans  les  différents 
lieux  où  il  voudra  rUider.  Il  en  anra  nécessairement  ua  k  Paris  et  un  k 
Rome  (art.  15).  Denx  millions  de  reveitus  loi  sont  assignés  (art.  16).  Les 
dépenses  da  sacré  collège  et  de  la  propagande  sont  déclarées  impérialu 
(art.  17). 

tA  (éT.  1810.  —  Déeretqu  déclare  loi  générale  de  l'empire  Tédït 
da  mail  da  mare  168B,  sur  la  déclaration  faite  jwr  le  de^  de  France  da 
ses  untiments  teaebaat  la  puissanu  ecdéeiastiqoe. 

L'édit  de  Louis  XIV,  enr  la  dédantion  faite  par  le  clergé  de  France 
de  SCS  sentiments  toadiani  la  puinanu  ecclésiastique,  donné  au  mois  ds 
mars  168%,  et  enregistré  au  parlesMat  te  S3  dudits  mois  et  an,  ut  dé- 
claré loi  géaérate  de  aot»  empire;  —  Duquel  édit  la  teneur  sait  :  — 
Lottia,  par  la  grkce  de  Dieu,  roi  de  naau  et  de  Navarre,  k  tout  préunla 
et  k  venir,  salut.  Bien  que  l'iodépendaou  de  notre  couronne  de  toute 
autre  pnissanu  que  de  Dieu  soit  une  vérité  certaine  et  incontuiahie,  et 
établie  sur  lu  propru  porolu  de  Jésus-Christ,  nous  o^avou  pas  laissé 
de  recevoir  avwpuisir  la  dédarationque  les  députés  du  drrgé de  France, 
assemblés  par  notre  pennissioa  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont 
présratAe,  contenant  leors  sentiments  touchant  la  puissance  ecclésiasti- 
que: et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écoute  la  suppliuuion  que 
lesdits  d^^tés  nous  ont  faite,  de  faire  publier  ulte  déclaration  dans  notre 
royaume,  qu'étant  faite  par  une  assemblM  composée  de  tant  de  personnu 
également  recemmaBdablu  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  et  oui 
B^mploient  avee  tant  de  lèle  k  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  TE- 
glise  et  k  iwtre  senriee,  la  ugesse  et  la  modération  avu  lesquellu  ils  ont 
expliqué  lu  untiments  que  l'on  doit  avoir  nr  ce  luiet,  peuvent  beaucoup 
contnbner  k  Mufirmer  nos  sujets  dais  le  respect  qaiU  sont  tenus  comme 
nous  de  rendre  k  l'autorité  que  Dien  a  donnée  k  l'Eglise,  et  kdter  en  même 
temps  aux  miaislm  de  la  religion  prétendoa  reformée  le  prétexte  qu'île 
prennent  du  livru  de  quelquu  auteurs,  pour  rendre  odieuse  la  puis- 
sanu l^timedn  dief  visible  de  rËgliu  et  du  untre  de  l'unité  ecclésias* 
tique.  A  ou  caasu  et  autru  bonuM  et  graudn  considérations,  k  ce  noua 
mouvant,-  aprU  avoir  fait  examiner  ladite  déclaratioD  en  notre  eousdlt 
nous,  par  notre  présent  édït  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit,  statué  et 
ordimaé,  diwns,  statuons  et  ordonnou,  voolons  et  nous  platt  que  ladite 
dédaniioa  du  sutiments  du  dcrgé  sur  la  puissance  eedésUalique,  ei- 
nlBfhdn  soiu  le  conln^cel  de  notre  cbaDceUerie,  a«t  eaiegislrée  daaa 
toatH  UM  coon  da  parlimiB^  UUliaiv,  léBécbaassées,  aaiwtît^  «t 
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le>v>eaiw  tfe  ootn  ob^issaDce. 

1.  DébadMs  k  toas  no»  sQjfU,  et  ui  <lnBg«n  <unt  dus  sotre 
rotaniM,  fécalien  ei  régulien,  d«  qodlane  ortro,  coogrégaLioa  «t  raoi<t4 

Ju^iU  soÏBDt,  d'esMigBH  dftu  Uun  auMM,  col  kg»  et  •ëminûm»  M 
'éerin  «1X01»  eboM  cooinir*  k  U  docuiDceMtenue  en  icelU. 
i.  OrdvnuM  que  crax  «ui  Hrosi  doréumni  ckoiii*  poar  MMÏgiarla 
tttoIflCie  iaat  Ion»  les  coll^^w  de  cbaque  uaiTTsiU,  soit  qii*ile  SMf il 
callore  ou  routiers,  souecrironi  l&diu  ddetaniioD  mx  greffes  fftcultte 
de  ibéolegie,  BTSot  de  poureir  hire  cette  foaction  dans  les  eoU^H  oa 
nkiwos  tkuliem  et  régulières  i  (la^ile  se  soumeuroat  fc  eueigoer  la  4ofr- 
triae  qui  j  est  expliqDée,  it  oue  las  iradiei  dee  luoliés  da  ibéok^w  pré- 
•eaieront  an  ordiDairee  des  lieni,  et  fc  nos  procuraus  gteftiu,  daa  co- 
pies desdiles  soamissiou,  likades  par  les  greffiers  desdiliés  (acolio. 


ddetarailM ,  et  dan»  les  collèges  ot  il  n'y  aara  qa'aD  senl  professenr,  U 
••rà  oMiid  de  PeMelgMr  rnaedes  tnni  aoBées  coasecatlves. 

4.  BaJo^DOBS  BIX  lyndies  dM  ttcaUés  da  thtelogie  de  prMratsr  tons 
Ift  M,  avsat  PoaTeriur*  des  leçons,  anx  Brchevfc)ueB  on  éreqnes  dos 
«Hlsa  oè  elles  sont  eiablies,  et  d'envoyer  à  nos  procorran  généraux  tes 
MUS  des  pnfnnan  qnl  seront  chargés  d^nseigner  ladite  doctriae ,  et 
BBidiia  profeseeara  de  représMUr  auxdiiBBr^lats  et  k  aosdita  pmcnrears 
fCilitBx  les  éerita  qoMls  dlelaratt  k  itm  dcoliers,  lorsqo^ib  leur  ordon- 
wrMA  do  le  iilK* 

5.  Voulons  qa^anetta  bachelier,  srit  sdcalier  «o  relier,  ne  pnUse 
dM  dofdBtvaU  tlceneid,  tant  en  théologie  iTn*ea  droit  caDOD»  ai  «ire  reça 
duaiM}  fi^fcprès  aveir  soateBti  ladite  docinne  daos  Tane  de  ses  thèses, 
^1  II  fertappanir  k  eeni  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les 
«limité*. 

fl*  BxbortoBS  D^antnohi,  et  BBjoignoBS  k  tons  les  are]ieTéq]aei  et  érégnes 
M  MOpe  royaoïM,  nays-  terres  et  Sfigneories  de  notre  obAssaoce,  dm- 
«lonr  leur  autorilé*  ponr  faire  ensejnc r,  dans  IMeudue  de  leurs  diocèses, 
MjMtriM  coateooe  dkaa  ladita  dwlaratioD  laiu  par  lesdlt*  dépstéa  da 
4l*rg4> 

T.  erdotaoM  aax  doren  M  syndics  des  bealtdi  As  ihéolule  de  tenir 
li  Mla  k  l'néeutioB  des  présentes,  k  peine  d'en  répondre  en  leor  propre 
Hprivé  BMi.—  8i  donnons  en  mandement  k  nos  aînés  et  féaux  les  gens 
tMBBt  Bos  conrs  de  parlemeat,  que  ces  présemea  nos  lettres,  en  fonoo 
«tdilf  eksmUe  Udlte  déclaniloB  du  clergé,  ils  fassent  lire,  publier  et 
«wwmm  an  grelta  de  Bwdites  court  et  des  bail  iages.  sénéchaussées 
«  Mltetsiiés  de  leurs  retaorts,  chacun  en  droit  soi,  et  aieut  k  teair  le 
uiB  k  leur  obsemtioa,  sans  sonlTnr  qu'il  ;  soit  conireTena  direcieoneot 
■1  wdireeieiHDt,  et  fc  procéder  cunire  les  contrerenants,  en  la  manière 

Eq^'ila  io Jugeront  k  propos,  euirant  Pexigeoce  des  cas  :  ar  tel  est  notre 
Mr.  fit  afia  qoe  ee  soit  chose  ferme  et  stable  k  toujours,  nous  avons 
I  Motlro  noire  eeel  k  ceedites  présente».  Donné  k  Saint  Germain  en- 
liaye.M  mois  de  mars,  Tan  degrftce  et  de  notre  rè^ne  le  Irente- 
jWiTièBe.  SigBé  Louitt  et  plus  bas  :  par  le  nd,  Colberi.  Vian  :  U  Tet- 
Im.  Bt  acelléM  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Regtttrées,  oui,  et  ce  réqnérant,  le  procureur  général  do  ni,  pwr  ttre 
•léooides  nioa  leur  forme  tt  tenenr,  suivaai  Parrét  de  ce  jôôr.  A  Hm, 
«ftpkrlMBBV  le  Kt  BUTS  16tt.  Signé  DoagMB. 

OBI  filLUCAin  M  lOUnUTICà  POTUTATI  t«<t-;|»^T^ 
tccUùm  tallieanm  dienta  tt  IOutiMm  à  tMtforilvf  noMrû  (mie  HvMo 
frtfugmuttt,  larwmqiu  ftmdamanla  taeria  omi¥mibui  «  }>almm  trarfiiioM 
MM.  nolii  éiluirt  moUtmiw;  «w  df«HM  f «t  Mrum  obMUn  frimaimm 
MM  Ptiri  t^ÎHqmt  nûeuiùrmm  rowwer—i  penlijSswm  à  Ckruto  mmMttMn 
i1$tm  MilM  ah  o«mb«M  e&rutfaM*  abêdtmUum^  StdUqv»  «poitoiica, 
In  quà  ftdu  pradieatur  tt  %niUu  Mrtotw  BteUnm,rt9trmimm  «MMtbM 
fentthw  majutotm  immintra  nm  Mrtantmr.  Bmttim  f«of«t  mifril 
fnMermllwu  («o  soMfoMMatom,  ««n1  pam  BoeUtim  imtimumr.  inmdio- 
t«M  il  ruvem  fvfihw  Mpopulit  MUtum,  tùf m  /ïw«4ièw  wwyfawoiM- 
mtu  ah  Eeettiim  oisfm  Cbhttiqt»  «M  eùmmmUom  «fHaaMtfnl.  Qtn  «t 
tfloOMWMds  FTopafiMMM^  «CM  orckùfueçfi  it  tpitnpi  Porinu,  «MHidMo 
fvfto  eoM^pMt,  £etiÊn»m  gmlUcmmm  rtfrmimtUMm,  «nk  own  «aMni 
eceknMitcw  viri,  nob%uum  dtfirtatia,  ditigtiM  trmetmtm  kêbilo,  km  «on- 
et«fHfa«i  iêeiarandatin  d«un«M  ; 

I.  Primwn  btato  Puro  qw^w  MMMMonkM  Ckrwt*  «iOM^f  ^téfM 
«eclwHS  rnim  iptnnialteM  h  ad  mMntmm  amktum  fmimniiwm ,  non 
mmUm  eimikitm  oc  Umpormtùm  ,  à  Dm  Irwdit— i  yalesMIew  .lUamm  De- 
mifo  :  Recnneo  neum  non  est  de  hoc  mundo;  et  iutim  t  Reddile  ergh 
QUS  sont  Ca«ans  Caeari ,  et  que  sunl  Df i  Deo  ;  mcfroMiiatmnmfptio- 
liam  iitmd  :  Omis  anisM  paiesiatiboa  snblimlorlbns  sahdiU  sii;  dm  mi 
eaw  ^itas  oin  k  Ueo:  quBMtem  nni,  k  Dm  ordinata  sn«t.  ftaqne 
qui  potesUU  resistiL  Dei  ordiBelioni  resislit.  /bf»  «rfè  m  pnMqM  tn  Mm* 
|»orâJ»*iM  mlb  tceUmui^ca  jMmmU  Dn  ordmottoM  ev^iei .  wfiw  «wie- 
ruoM  cioMiMN  KecUtm  dirtciè  ««1  MdwoM  d^onf ,  mI  iUarw»  ««èdUM 
mimt  à  fii*  alfmê  obt4%tUià ,  ae  prmttita  (UéUiatit  MorameMo  lobri  poi**; 
tamptt  atmMMm  pmbUt»  mmquMitati  «MeuMnom ,  «m  «unàf  Uctltna 
«m4»  Mi|Mno  MiilMi,  «1  Mrko  Dn^  ptttnm  «roMen»,  «l  sawsfBrMi 
iwiffis  oonMnom  «Miffiè  rsAMMdMi. 

S.  Sée  «Mcm  imtu  «pmmIh»  SmH  oe  ffrtrt  MwessMn'hw  Chrfrtt  «fea- 
rut  «VTMi  9iriftMi«Mi  pknam  fttHatm ,  m»  «îmhJ  tatmmt  aifw  «mmoia 
•onmlMl  iMoia  mtumetwm  t^ii  oowlonlMfuù  A  S»di  afUè^iod  «om- 
frohoM,  ifwg«f  reawHHwn  fsntiHbiiBi  «e  mîm  JMssn»  m»  aot^ 


«ato,  algw  ak  JocUei*  ;>lff»wd  yefpeftidwIfjfBas  akideJili,  Jassifasfc 
oveloritot*  coMciitomm  giruralium  qua  ttuiomt  qua/rtà  H  fiHnli  oomtim 
imitmr;  aeepreèan  k  jeiUcaiié  Bceb$ié  ^  «eram  deeref ami ,  faari 
daMa  «ifU  Mctorilatù  a«  mntéi  afprobata,  rebiir  iafHafent,  aal  ad 
aohm  êekùauUioU  toMptu  conni»  dieia  ieicrqmamt, 

3.  flïwe  fwiateayoïMtaiM  mmm  wodwwdaw  yer  aieiiM  jpérfla  Dti 
cewddei  es  Wîai  wwJi  rmrenlid  conteeraloi  :  aalér*  stMm  r(9abu.niom 
«I  tarttlaéa  à refae H  EatUnà  gaUieand  t^»c^pla^  palrwaipM  tinaiwee  aws- 
Mr«  iNconcafiei;  alfa*  td  periimre  ad  nayiladiinai  afêilsKia  Stéii , 
ifojioa  M  eoniwfadtMf  faal*  SsMs  si  BseJaséansM  asMMsésns*  f^UÊ 


«Mseae  i 

/onnaM 


dtÊfattk  aa  eeiaie  et  eés^alM  oadMias  pirtiaMv ,  aee  éBflws 
|W«M6ile  esse  jadMMM  «fri  Boêlseto  CMuntas  aeoesssrdf. 

iit^irifa  SMetpaaeforf  pnwtdMlM,  minmilt  dummimut,  at  jd^pMa» 
fis  «adsii  ssasa  si  éa  «MeiN  MalentiA. 

(Snirent  les  sigialmi.} 

M  r<v.  tSlO.  —  Décret  ralatif  «us  vicaires  géaérsu  mi  par* 
draient  leur  place,  soit  par  snila  d^u  chaoeeneBl  d'deéqm ,  Beit  h  nusaa 
de  leur  sntna  âge  on  de  leurs  infirmités. 

An.  fTTont  eceléeiastique  «ni ,  ayant  pendait  tMfi  m  «méoitib , 
rempli  tes  fouctioas  de  virwre  général,  ^rdr^t  cette  place,  soit  par 
suite  d'au  cbangement  d'évéqac ,  soît  k  rawoB  de  son  kga  ou  de  ses  inflr- 
milds  t  aura  le  premier  canoaicat  vacant  dans  le  ehantlr*  du  diocèse. 

S.  En  utendant  cette  vaeence ,  il  «oalimm  da  ofiir  dkas  W  i 
avec  le  titre  de  chanoine  honoraire. 

5.  Son  temps  de  vicariat  génénl  lui  wn  «nnpté  pou  «m  rue  ta» 
le  chapitre. 

4.  Il  recevra,  Jusou^k  l'époqtte  de  sk  MUBktioB  da  chanaiBetitdairk, 
un  traitement  annuel  de  1,500  fr. 

ftS  lér.  ISIO.  —  Décm  floitenut  des  dlsposltlou  reUdrei  «>s 
lois  organiques  do  ooBcordat.— V.  loi  da  18  germ  ae  M. 

MAroi.toiit-~VBle  rapport  qui  nousaêiélait  sur  lesBlaintas  relatifesaax 
lok  ornaiqoM  do  coBoiffdat,  nar  le  eoBseil  dos  évéques  réuBis  d'apits 
BOS  oiores  dane  aolre  bonne  vifledeParis;— DésiraotdaBattaMptNfa 
de  notre  satiriaeiion  anx  évènèo  M  BgUsea  de  noin  eospln,  kt  »«  riea 
laisaer  dans  lesdites  lois  organiqneo  fOi  foiwe  Mn  eaalnin  .as  Usa  4i 
elergé  ;  —  Noos  avons ,  etc.  : 

ArtI.  Ln  brrls  da  U  pénHenewie,  pwir  le  ht  hUrint  ml , 
paoriMt  ètie  ndeoids  sane  aoeono  aoiorfsatioi. 

t.  La  dispneiUon  dr  l'an.  M  des  lois  organiqoei ,  portaat  qoe  «  les 
évèqnes  ne  poorronl  ordonner  aicon  eeclésiasiiqae,  s'il  ne  Jwlmed*BBa 
propriété  pndnlsaat  aa  moins  u  nvano  «aaoel  de  SOO  fr*,  «  est  r^ 
portée. 

5.  La  disposition  do  méese  art.  S6  des  lois  organiqoea,  pottaii  ne 
«  les  évéques  ne  pearrent  ordeaaer  aocBo  «eeldsiwtiqw  sHl  B*a  attehl 
rftge  de  vingt-cinq  ans .  »  eel  égaleBaentfappofldo. 

4.  Es  conséquence .  le»  évk^oes  poamnt  ordonner  toot  eeclériaitfqBe 
âgé  de  vingt'deai  ans  aeconplis  ;  mais  aoooB  eoclésiastiooe  ayant  plus  d« 
vingt  deux  ans  et  moins  de  vfng-doq  ne  pourra  être  admis  aan*  ms  or- 
dres paerés  qu'après  avoir  }osii0é  do  WMeBlemil  de  nb  poreau,  olosi 
que  cela  est  preeerit  par  les  loin  civilM  pow  le  «irisgti  dCB  fliB  AgfB  de 
moins  de  viagl-rinq  ans  accomplis. 

6.  La  disposition  de  Part.  36  des  Ids  orgaoiqoM ,  portait  qoe  «  les 
caire^  généraux  des  diocèses  vacants  conllaueroat  leon  fonetioes ,  même 
après  lu  mort  de  l'évéque ,  jusqu'k  remplacement,  *  est  rapportée. 

6.  En  eonséquenee,  pendant  les  vacances  des  ei^s,  il  een  poarvo, 
conformément  aux  lois  canoniqnee,  ao  gouveroemoat  oea  diooèaei.  Léo 
chapitres  préseoterout  k  ootn  ministre  dos  callos  leo  vinires  géMénu 
qu'ils  auront  élu» ,  ponr  leur  Domination  étn  nconooe  par  boob. 

SO  arrli  tStO.—  Loi  qui  déuittiH  la  compétOBoe  dea  trihnoox 
k  l'égard  dee  crimee  et  dMila  eonous  por  dee  arcbnéqoeo ,  des  Mqoes  , 
des  présidents  de  consieioirM...  (aM.  Met  f  8,  V.  Orgu.  }M.). 

90  jaiB  flSlO.—  Décret  qoi  autorise  h  vlSe  do  Paris  k  aoqoérir  les 
édifices  nécessaire»  au  service  du  cnlte. 

le  Juin.  -  Décret  par  lequel  il  «st  établi  dee  régies  oor  le 

dukIp  et  l^utorisatiOB  de  placement  do  produit  dao  f— ihwawim  lailB 
au  fabriques.  —  V.  Commooe,  n,*  133. 

•  *éa.  1810.  —  Avis  do  coasoil  d*&W  pMlut m  leobMfM  m 
sont  point  chargées  des  notes  doBi  dtaioat  gméi  In  Nom  fc  oHh  icolf- 

lués  par  le  domaine. 

Le  eonsei)  d'Eiat .  qui ,  d'après  le  renvoi  ordoaod  por  Sa  Majesté,  a  ea- 
tendn  le  rapport  de  la  section  de  Pinifrieor  sur  eolol  du  lataisiro  dot 
collée,  leudmi  k  autoriser  Io  (kbriqœ  do  Caoroo-Saiot-Martfo  k  vmdn 
on  aoeïen  Twpsbyière.pnorrrmboorser  ooe  reote  deltOfr.,eoaeifiDéepir 
ladite  fabrique  en  1782;  -~  Vo  les  pièces  k  l*appoi;  —  Bet  d^vis  :  — 
One  la  rente  dont  est  question  n'est  pas  k  la  ckarge  de  la  fkbriqm;  — 
Que ,  ses  biens  UTani  été  réunis  au  dontaine ,  le  domaine  est  devsBO  débi- 
leur  de  la  rente  ;  —  Qoe  les  hiene  rondos  aux  tabriqon  leur  oot  été  rondan 

Iuittes  des  rentes  dom  ils  étaient  grevés ,  oonr  leeqoellos  les  créaaBlwo 
oivoBi  MBMrvoirdevutloBloioliodosfBODeio,def«litasopfNsriov 
de  la  liqntdaiioo  géaénJo. 

«4 dée.  1810. -  Avis  do  oeoMO 4>ÉIU mH^tt^^m^ 
si  les  communes  qui  obtienneit  ooo  kOHit  ■■  WW  rtréfllit  MMB  CM* 
Uibwr  ew-froio  A  coite  poreissid. 
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CULTB.-OUK  1.— Lois.— 3  jai^.  1811 


■  Mtea^H  t«  rappail  ae  m  aeetMa  4e  l'iiiMtor  nr  etUii  m  Binbin  i» 
eoliM ,  icBiJani  à  ce  qa*i|  wit  Haïaé  «nr  la  qoNtioB  d*  nrofr  si  l«>  eom- 

Snou  akliriuuat  ut  mmi«  m  m  imuII*  Mrut  oostribafr  mx 
lii  di  ealu  ipvoiHialf  —  Va  W  dkfotïâoBS  dèciM  di  80  Mpi. 
IMTT ,  coK«nuM  l«e  chtpeUu  rt  uiwxm  ,  at  1m  iutradtou  déoifcs  ea 
eoai«|Dence  |iar  le  nioiiU'a  d«s  cnltei;  —  Coasil^rut  qw,  panni  lei 
esmmUDei  qui  ont  obtenu  dei  clupellea  et  asoexee,  H  «•  «H  qoe  <• 

fTADdes  diauncei  on  dei  chêmioi  loarenl  impniyeable»  etpami  des  cfaefr* 
ii-ux  dei  cores  ou  des  loccsmlei,  •i  due  leiqaellM  il  est  DéeeaMire 
qo'il  y  ail  uo  wrdlre  à  deseure  ;  qoe ,  eu  demèree  eiMBBHiiM  deraot 
aasurer  k  la  fu»  on  tnitemeat  connMble  aa  cktfeUia  oo  vicaire,  et 

KUToir  i  l'eDiraiies  de  leur  égli«e  et  pmbyière ,  il  ne  eeiait  fu  jotta  de 
ir  inpoier  nae  double  cbarge ,  en  les  obligrut  i  oMKoorir,  an  entre , 
'  aax  besoisi  de  l'dgiise  ptroisflUle  ;  —  E«t  d'avi»  t  —1*  Qae  lté  eemniHief 
dans  lesquelles  une  cbapelle  est  oublie,  en  eiécslioo  du  dfcret  impérid 
du  30  HpL  ISO?,  oA  il  eet  pwm  aa  logeMeat  et  IrtiteiHii  di  eupe- 
laia ,  et  a  tous  tel  aatm  frais  du  culte,  «a  varia  d^nae  dtiibératiaB  da 
coaieil  général  de  la  comDaae .  par  des  ref  eaea  conMuaau  on  pir  l'im- 
pesitioa  de  ceaiîmes  additioonpls ,  ae  dotfeat  eoBtribner  an  hen  an  frais 
da  culte  paroissial;  —  S*  Que  les  connuaas  qui  n\nt  qa^ine  anoexe  oA 
aa  prêtre  ra  dire  la  messe  uae  fois  la  senaiae  tealesHat ,  four  la  com- 
nofliid  de  qvlqaes  habilaole  qui  ont  peurm ,  par  uae  lonscriptioa ,  fc  son 
payement ,  doivent  conoonrir  tant  a«  trais  d'antretlea  da  l'<|Jise  et  pretbv- 
ttreqaW  aalM  ddnaaw  da<ilto,daM  UckaMiottda  lacmoa  da 
la  soccnrsala. 

M  4léo.  f810.-*ATlldBeoBsril  d*fitatni  autorise  les  miaistiea 
dn  calie  k  donner  des  loiu  et  eonaeili  iratniia  à  lenn  paroisaicBS  malades* 

M  i«m*.  IStfi-  —  Décret  qui  rejette  comme  eoa traire  aux  lois  de 
Venpire  et  à  la  disapHae  eedésiaitHine  un  bref  du  pape,  adressé  an  tî- 
•aire  capiiotaire  et  an  chapitre  de  IVgtise  métropolitaine  de  Florrnee. 

Art.  1.  Le  brrfdu  P&H*  donné  fc  Savooe,  et  adressé  an  vicaire  capi- 
Mlairt  al  au  chapitre  de  l'église  ffléirouolitaine  da  Floreace,  conmeacaat 
far  ces  mots  Ditwu  (IK  tahtum^  et  finissant  par  cenx-ci,  BmedtoiwNMt» 
ftmmmtttr  impmimmr,  wl  rejeté  comme  coalraîre  aax  lois  de  Tempire 
et  à  la  diseipliae  eeelétiuiiqoe.  —  Noue  dérendoos  en  oonséquence  de  le 
paUier  M  de  lai  dnaer  directement  ou  iDdirectement  aucuoe  eiécaiion. 

t.  CMiqad  aérant  prévenus  d'avtdr.  par  des  voies  ciandesiines . 
lané,  iraasiaic on  «ommniqné  ledit  Inêf,  seront  poursuivis  devant  lea 
trunaani,  et  puis  comme  de  crimes  tendant  à  iroabler  I^Ëtat  oar  la 
gveif»  dvue ,  aux  ternes  de  l'art.  {H  c.  dét.  et  peinea.  tiU  U  nM.  i, 
at  art.  105  du  même  code,  même  chapitra,  sect.  S. 

M  mmrm  tMi.—  Décret  nr  la  aépnltnre  des  ctrdiaaQX. 

Arul.L'art.8denoindéenldalOttv.fW6,qnl  ordeiae  It  aépnl- 
tnre k  Sainte-Geneviève  das  panannaa déiigaéM  andk article,  sera  ap- 
.  Blicable  aaa  cardiaaBx, 

X  yait.i6,tit.M.did««iitdaUMnkaBl9aM«ntkaUedgd»- 
■Ml  aux  cardiaau. 

Maaad  fSf t.  — dn  eanien  d^iat relatif  fcU  quotité  et  ta 
Mode  da  pa|emeat  da  trtiteneBl  des  vicaires. 

Le  «oasMl  d*£tat,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Uajesté,  a 
aataada  le  rapport  de  fa  seciion  de  rintéri'ur  sur  celui  du  minisire  de  ee 
dapwiMHBt,  canasnut  le  mode  de  payem* nt  des  vicaires  dn  caret  «a 
floccanalat  dont  la  aécauité  aura  été  consiatén  «  et  aur  la  qnotiid  dn  ca 
miuwat}—  Btt  ^Tls  I —  Que  la  quotité  dn  traitement  dea  vieairei  eal 
l^fMe  par  Pan.  dO  da  décret  dn  SO  déc.  1809,  qui  en  fiie  le  mammwa  k 
500  fr.,  et  la  mimmnm  k  800  fr.  -, —  Que  le  mode  de  pavement  est  rëclé 
par  le  Béa»  décret,  ntteoda ,  1*  qne  ?ari.  39,  en  cas  d^iD^uffisaiice  des 
revennt  delà  (akriqae  pour  electner  ce  payement,  reoroie  k  procéder 
canne  il  est  dit  art.  49  ;  2*  que  IVt.  49  pone  i)n>n  cas  d^insulBsance 
dea  reveana  de  la  IiMqae,  oa  établira  »  qni  doit  être  demandé  aux  pa- 
nïs^nt ,  qni  y  pourvoiront  dans  tes  formes  réglées  a»  cbap.  4  ;  S'  que, 
daas  la  chap.  4,  la  naaière  da  procéder  est  en  effet  réglée ,  et  que  rart. 
99  dit  qu'en  cas  d'insnittsaBce  des  revenus  commeaux,  le  oonsen  délibé- 
rera sur  les  moyens  da  anhfeairaaa  dépraseasalea  let  rtelM  preeciltes 
par  la  loi  ;—  Que  daas  Us  depentei  le  traiteBMit  des  vieafîai  ta  liaam 
eumprii ,  d'aprts  le  renvoi  de  Paît.  58  k  l'krt.  49,  «t  de  Tart.  49  aa  ch.  d 
et  k  l^rt  99;  —  Que  coaséquemment ,  ei  la  nécessité  y  oblige,  et  ai  les 
cDBHnaes  le  pesvest,  lea  coaseils  municipaux  «nt  la  faculté  de  voternne 
imposilion  pour  le  payemeai  des  vicaires;— Q«eu  vote,  toaiafoii,dwt, 
atant  d'être  uécaié ,  être  aatoriié  en  eouail  d'Etat ,  aar  la  lappm  da 
Biuiaira  de  l'ialdnenr. 

19  i«lm  1811.  —  Déeret  relatif  an  condle  national  de  1811. 

18  Mût  1811,  —  Décret  relaUf  au  wnrice  de«  inhunatiou.  —  V. 
Sepaliare. 

14  mmf.  181t.-  Déeret  pntant  euppresaioa  da  toaiae  Im  cotpon- 
lioat  rcUiiMiHa  dana  la  MpaiteBcnt  da  la  Lippa. 

lA  Mv.  ISlfl.—  Déeret  coacamul  Iw  éeolei  aecaadalrN  coma- 
crdaa  k  l*iiaiv«oioa  dei  élèvet  nui  sa  dntlnent  k  t'dUI  ecdétiasliqae 
lait.  Si  et  miv.,  V.  Initrocl.  publ.}> 

tV  Mv.  1811.  —  Décret  relatif  ta  itmplMemrt  4»  ItotUni  d« 
na  ta  cal  d'abseace  «a  de  maladie. 

1 1.  •*  Al  rmpIoefatfM  d«i  HiulnirH  di  evm  sa  mi  d'atmwi. 

Ait.  i.  Dni  h  cm  «t  «1  Utotoin  m  Uwivirtit  «toignt^Uw^snin* 


mat  de  ta  paroisse,  an  aeddslitflqiie  sera  nommt  par  ffiilviapaiir  11 
remplacer  provisoirement }  et  cpt  eccWlatUqQe  recevia,  oom  le  cainl  n- 
q«el  la  taré  on  desservant  aordt  en  droit,  nna  indennité. 

fi  S.  —  Z>a  traittmmt  ém  twflopMrt,  gtmi  b  iflahirt  idh^pdfig 
■WMfrtis  etadwto. 

1.  8i  le  lilnlaire  est  éloigné  ponr  eaoaa  de  manTain  eondnite,  VlnifHii 
aké  dn  remplacttRi  provisoire  teia  prise  ivr  le  revenu  da  titnUn,  toit  et 
argent,  soit  eu  bieDS-fouds. 

S.  w  le  rernn  est  en  argent,  nodensllé  dn  rempIa{aBt  sera,  tavolra 
dans  ans  saccursiUe,  de  250  fr.  par  as,  au  prorata  du  temps  dn  remplace- 
ment;  dans  une  cure  de  deuxième  ctaaae,  «  600  te.,  et  dut  naneniada 
picmitee  classe  dei, 000  tr.—Ceiu  iadeaaaité  aeia  prélevée  aa  taaoia,4i 
partie  eu  ea  totalilé,  sur  la  paasioa  eodésiastiqoe  da  titataire. 

d.  Si  le  titulaire  est  doié,  partie  en  biene-fundB,  par  exeeptioa  k  la  M 
de  germ.  an  10,  partie  en  supplément  pécoaiaîre,  pour  loi  «naplélsr  t> 
ravean  deSOO  Ir.,  l'iademaité  du  ramplafant  sera  da  mfs^  àMaira 
d'abord  sur  le  supplément  pécuniaire,  et  en  cas  d'iniafflinim,  aariai 
venus  en  biene-unda.  ' 

5.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de  reveai  ta  hieai-lsada,  |aall 
d'une  peniioD  ecdésiasiiqae,  an  moyea  de  laqneUa  ila'apeiaikMaàêalr 
de  supplément,  l'indemmié  de  S50 Ir.  du  reniplafwt  aeia  dUâd  f4v 
•ur  la  pension,  et  an  besoin  inr  les  bïMs-londa. 

6.  Si  le  liuUire  jonit  d^  mena  de  SOOfir.  aalUnoual  sa  bisH4aal^ 
Undemoité  du  rempta(ant  sera  égakmeat  da  ISO  fr.,  à  ptsidn  laiilwi 
meut  sur  les  reveoua. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  lùens-londa  excède  SOO  Ir.*  riaÉeaaaM 
du  remplaçant  sera  deSOOfr.,  torsqjece  reveaaseiadeSOOfe  fcfMlî^ 
et  des  deux  tiers  dn  revenu,  au-dessus  de  700  fr. 

13.  —  Du  traitmmt  m  cm  cTotuftiM  dn  itlalaîn*  four  couw  d«  nwlodû. 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera  coasarvd  an  4-* 
tulaires  de  succursales  et  de  caret  de  deutièaw  dasae,  ai,  daas  Isa  oarca 
doiéea  ea  biens-fonds,  k  tous  les  cards  dont  In  dm 
1,S00  fr.,  na  revenn  jasqu'k  cwcnrranco  da  700  fr. 

9.  Le  surplus  de  l'indemniie  du  remplajaat  oalalotdilédal'iBi 
si  le  revean  n'est  que  de  700  fr.,  sera,  eemme  le  pajenal  dw  vMreo,  _ 

e  de  la  fabrique  de  la  paroisse,  et  en  cwd'msuîbaactdafafwa 


de  la  bbiique,  k  ta  charge  de  la  commune,  contormé—at  aa  ddcwt^i  H 
déc  iBOOfCooceroani  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité,  à  la  cbarge  de  la  flanmaa  «a  le  la  faMqtn,  «tt 
filée  dans  lea  auccorsalee,  k  260  fr.;  daaa  )ee  corsa  dadoaxilaweUase: 
k  400  (t.;  dans  les  cures  dont  le  revenu,  sut  eatièramsat  ea  Mean-teadl, 
soit  avec  un  supplément  pécuniaire,  s'élève  k  500  (r.,  a  250  fr.}  toïaque  la 
revenu  ea  biens-fonds  s'élève  de  800  fr.  k  700  Ir.,  k  300  lr.t  4l  700  ir.  « 
1,000  fr.,  k  380  fr.;  et  de  1,000  (r.  k  1,300  fr.,  kdOOi». 

11.  L«rsque  le  titulaire,  abseat  pour  cause  do  aaMtoftsleart  le  pra* 
mière  dasee,  M  que  le  revenu  de  sa  cure  en  birBs-Ibnds  exoè4e«,10Olht 
riodemniié  du  remplaçaut  sera  k  sa  charge.  —  Ceéta  iadeanailé  net  tiè», 
savoir  ;  dans  une  cure  de  première  clafse,  k  700  fr.;  dans  les  c««a  daat  Ik 
dotation  en  bteni-rundi  i^lève  plus  haut  que  1,500  fr-jai 


k  800  fr.}  et  ai-des«u  da  t,000  fr.,  k  1,000  fr. 


juia^l^ft^ 


{4.  — MytefMrwbt. 
It.  L^abienee  d'an  titulaire,  ponr  cauM  de  malalia»  ma  fwwtttft  ta 
Bwyen  d'an  acte  deoiUrtélé,draiéfBrleBUdredeUMUMaa  oAM 
aitaéa  la  panaase. 

13.  Quelle  qoeewt  la  coonede  CAelnemeoi  dn  titnlito,  lonqna  n»* 
demniié  du  remplaçaBi,  dans  les  caraa  dotées  eaiièremeat  en  bteus-fbadi, 
doit  éue  filée  d'après  le  produit  des  revenus  fonciers,  le  montant  de  v 
produit  sera  évalué  aa  moyen  d'an  acte  de  notoriété  eemMable. 

14.  Toutes  les  fois  que,  dans  lea  cures  doiées  en  biens-fOBilt,  par  aa* 
dérogation  autorisée  par  oooa  k  la  loi  de  germ.  an  10,  Pindemnitéda  re»- 
placiat  éunt  k  la  choige  da  Utabire,  une  partie  un  la  toulité  doit  être  ia* 
nue  sur  IM  raraoBa  de  la  eara,  la  rcaiplacant  tara  créancier  prtvQddé  ta 
lilolaiit^atm  let  lofaaaidt  la  tonna  qailni  en  («vient. 

$  5,—  Daeoi  i'injtrmiU  du  étirés  «tt  iuêtrMmli, 

15.  Lorsqn'aaearéoadetBervaBlseradeveDa.paraondgeonBeslDflmildi, 
dans  L'impuissance  de  remplir  seul  ses  fonctions,  il  pourra  demander  oa 
vicaire  qoi  soit  k  la  cbaige  de  la  fabrique,  et  eo  cas  d'iosafisance  de  aoa 
revenu,  k  la  charge  des  hahitanta,  avee  le  traitement  Xlà  qatl  est  réglé  paf 
l'art.  40  du  décreida  30  déc  1800  sur  les  fabriques. 

S  iamv.  1H19  —  IMcret  portant  fiippression  des  eorpontleat  dt  rt> 
ligieax  et  de  religteu«es,  et  dea  ordres  nanasti^nea  fnl  axittant  daw  41» 
Tara  dépaneoMutit  réunis. 

Art.  1.  Les  corporations  derellgieui  et  de  re1i^iiEea,elardraamtBtt- 
liqnet,  dotés  ou  nendianis,  eiistaot  dans  les  départemeou  réunis  en  rsrta 
desdécreudnMavnl,  15  mail  8  jaiU„  ii  oov.  ntlSdée.  1810^  taiU 
et  deasearent  eapprimés. 

S.  Ne  soai  point  nmpti  dans  le  présent  déoet  i  la  BMBatIèra  da  8akÉ> 
Bernard  et  do  Simptoa,  1m  Uranlinrs  de  Brigoet,  les  Saors-Gritea  da  11 
charité  do  Sioo,  département  dn  Simploa,  at  lei  congiteatîons  daas  Isa» 
quelles  on  ne  fatl  pu  de  voux  perpétuels,  et  dnnt  les  individus  toot  ail* 
qnemeat  eouMcrés  par  leur  institnlion  soit  k  soigner  Isa  auladet,  tait  tO 
service  de  l'instruction  psUi^ne.  Il  f  en  (tatu^  «  leur  ipti  pnr  det  d<- 
crets  spéoiaoï. 

9.  Ln  dùpoffiUMi  <•  BMre  décnt  dn  Id  bot.  I8Hi  poitMl  »pmf- 
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CULTE.— Gbap.  1.— Lois.— 25  hirs  1813. 


•loB  de  tnM«  IM  eorpmtiou  rel^ieuM  dut  le  députantnt  de  la  Lippe, 
recernmt  lenr  ippUàtion  dios  ces  dèputenwU. 

4.  Lm  leligiinx  profèe  et  eonven  dee  d^pirteiwalB  neirtHmaéi  m 
ferU  1,  y  compris  celai  de  la  Lippe,  oe  pooTaot,  au  termee  dn  décret 
da  14  DOTcmbro  denier,  se  présenter  k  la  ll^uidalion  qa'<-o  repr^oiaot 
la  certificat  de  la  preslatioa  da  sermeat ,  snoat  dMias  d'oe  iiere  de  la 
Msioe  si  le  swmeot  n'a  pas  été  prêté  awt  le  l**  idillet  prochain,  de  la 
heiiié  s*a  ne  l'a  pu  été  an  t«  oeuAre  pncbiia,  et  de  la  totalité  s'il  ne  Ta 

^  Noi  ninittiei  dai  fliaHW  cl  dM  ciUm  MMt  cbaigft  de  Paxéeoiiaa 
<■  présent  décret* 

V  Mt.  tS19.  —  Ails  da  eoaeeit  diStal  mi  décide  qne,  lorstfae  le 
compte  de  la  faJuïqoe  ne  fait  pas  mention  dn  produit  des  obutions,  et  qaMI 
porte  le  trailene&i  da  vicaire  a  une  somme  supérieure  à  300  fr.,  il  n'y  a 
pêt  lien,  poor  les  communes,  de  s'imposer  ettraordinairemeit  poor  aobvenu 
aux  frais  da  colle.  —V.  Communes,  n*  13S. 

M  —  Décret  relaiif  aQ  mode  d'anUHinlioa  d«  cba- 

pelles  domeali([«es  et  oratoires  pariienlierv 

Art.  1.  Lee  chapelles  domettiqoee  et  oralotrei  particnliera.  doat  est 
neniioB  m  Part.  44  de  la  loi  dn  18  germ.  an  10.  et  fai  n'oat  pu  encore 
été  antorieéi  par  an  décret  aux  termes  dudit  article,  ne  seront  aalociiéa 
qm  cooforméaeet  aux  dispositions  soivaDtes. 

5.  Lee  deasaadee  d'oratoiret  particnliers  pour  les  hospices»  les  prisons, 
Iti  maisons  de  déteniioB  et  de  travail ,  lea  ecolee  secondaires  ecclésiuti- 
qnes,  les  coacrégatiou  religieuses,  les  lycées  et  les  collèges,  et  des  cha- 
ptiles  et  oratoires  domeiliques,  k  la  ville  ou  4  la  campagne,  pour  les  indi- 
vidu 00  lee  gruda  étabhswments  de  fabriques  et  manubctures,  seront 
■euidéei  par  bovs,  en  netra  onueil ,  sur  la  demande  des  éTêqnes.  A  ces 
dMuadw  HroBtJolBUa  les  délibérations  prises,  fc  cet  effet ,  par  les  admi- 
■ietrateui  dea  ét^lissemenu  publics,  et  Tavis  des  maires  ei  des  préfets. 

5.  Les  pensionnats  pour  les  jeunrs  filles  et  pour  lee  jeunes  garçons 
pourront  élément,  et  dus  les  Bèmee  formée,  t^nir  on  oratoire  parti- 
culier, lorsqu'il  t'y  trouvera  u  nuabn  aaffliut  d*élèvei,  et  qsll  7  aura 
d'aaires  motifs  déten&laanu. 

4.  Lès  évéques  ne  consacreront  les  cb^Ues  oa  oratoirea  q»  sur  la 
lepréautaifoe  de  notre  décret. 

8.  Ancane  cbapdle  on  oiatoira  m  pourra  exiitar  dau  Iw  ^les  qne 
peur  caosee  gravée,  et  pou  la  durée  da  la  vie  d«  la  peranne  qof  aura 
obteiD  lapwmission. 

«.  Les  panicaliersqidanrMt  descbapelteek  la  campagne  ne  pourront 
y  feire  cnébrer  rofllee  que  par  des  prêtres  autorisée  par  réve«^ue,  qui 
■'aoeordna  la  permission  qu'auiut  qu'il  jugerait  pouvoir  le  ^re  enas 
•aire  au  service  eurial  de  son  diocèse. 

1.  Les  chapelaiu  des  i^pellee  roralee  ne  poairont  administrer  les  sa- 
cwsiii  qa'aaiul  quHs  auront  lee  ponroitt  apéciau  da  févèqu ,  et 
■•H  I^Mrtoriié  et  la  farrrUiance  da  ear«. 

8>  Tou  les  oratoires  ou  cbapellei  ob  le  propriétaire  voudrait  faire 
aotercw  le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne  présenterait  pu,  dans  le  délai  de 
itx  moia>  CauiorfHUen  énoncée  dus  Fart.  1,  eeroat  hmée,  4  la  diligence 
de  DOS  procureurs  prés  nos  eonri  et  tribunaux,  atdea  pfMUi,mairea  et 
autres  effider*  da  polies. 

M  |WBv.  flStS.— Décret  Maeeraant  la  aalnia  actnelle,  le  mode 
de  eeaservatioB,  le  faebatet  l^évaluaiion  des  dîmes,  dau  ceu  dea  dépa> 
'lamenta  réaais  où  ce  genre  da  redevance  existe  cncora. 

M  J«m*.  IStS.  —  Décret  qui  modifie  quelques  dispositioM  d«s  d«- 
creta  dea  u  nov.  I8II  et  S  janv.  181S,  portant  suppression  dee  corpora- 
tioH  et  ordres  religieux  dus  plniieurs  départements  réunis. 

tS  fdv.  tSiS.— PoblicaliondaconcordatdePonuJaebteaacomffle 
loi  de  l'empire. 

Le  concordat  de  FoaiaiaeUeaa,  dent  la  tcMor  mit,  est  publié  cowbb 
Mdet'eapire. 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  ral  et  Sa  Sainteté,  -roulant  mettra  m  terme 
attx  difléreads  qui  ee  sont  élevés  eatra  eux,  et  pourvoir  aux  difflenitée  sur- 
renues  aar  piwieun  alEuree  de  l'Ëglise,  sont  eoorenui  dee  articles  sui- 
nali,  «HUie  devant  eerrir  de  base  4  ue  irrangemeni  définitif  : 

»  Art  1.  Sa  Sainteté  axneera  le  pontificat  en  France  et  dus  teroyeume 
datalia,  da  la  aéiM  nanltoe  at  avec  les  mêmes  formes  que  aee  nrédéces- 
•eurs. 

«  t.  Lea  ambasudeura,  mlniatm,  chargés  d'alMres  des  puissances 
prés  le  saint-pên.  et  les  ambaasadeun.  ministres  on  chairs  d'aOaires 

Îne  le  pape  pourrait  avoir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  dea 
maninites  et  privilèges  dont  jouissent  leemembrae  du  corps  diplomaiique. 
»  3.  Les  domaiecs  que  le  saiul-pèn  possédait,    qui  ne  sont  pu  Mié- 

^  .  ^-.-J.    .„„  1...    J.!  . 


»  3.  Les  domaiecs  que  le  saiul-pèn  possédait,    qui  ne 
s,  seront  exempta  de  toute  eepèce  d'impét;  ils  seront  administrée  par 
ace  aeenu  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient  aliéaés  sHoat  remplacés 
Juequ^a  la  concumnee  de  S  milliou  de  Irauce  de  revenu. 

»  4.  Dau  les  six  mois  qui  suivront  la  uiification  d'usage  de  la  nomi- 
aatloa  par  rmperenr,  aux  aidievéehéa  al  évêchée  de  remuira  et  du 
nyanaa  dlialie,  le  papa  donnera  Ifnatitniion  euoaiqne,  conformément 
aax  eaacordau,  et  en  vertu  da  présent  induit.  L'information  préalable  sera 
dite  par  le  métropolitain.  Les  six  moia  expirés  sans  que  le  pape  ail  ac- 
corde l'iutitutù»,  le  métropolliain,  et  à  son  défaut,  on,  s'il  s'agit  du  mé- 
tropoHlain,  réféqu  le  plu  ueiea  de  la  province,  procédera  à  llastito- 
tiea  de  Iwiqae  nanmé,  de  maaièn  qu'on  siège  u  aoit  jamais  vacant 
plos  d'une  unéa. 

«  8.  Lepape  aonuana,  eût  en  Fraace,  emt  daos  la  nyune  dlt^ie.  h 
dix  érkM  qoi  imtt  ■ItéiiavamM  déii|ié8  da  CMÎciiu 


»  6.  Les  rixévèdiéssubartdeaireB  aérant  rétablis  :Bs  «rail  k  la  BOBl- 
natien  dn  pape.  Les  bieM  adarilanent  niatania  samt  rastitaéi,  et  il 
sera  pris  dee  mesares  poor  lu  bieu  veadus.  A  la  oiert  dea  évèoues  d'A* 

na^ni  et  de  Rieti,  leurs  diocèses  seront  réunît  auxdita  six  évécnés,  con- 
formément au  concert  qui  aura  lien  entre  Si  Uajesté  et  le  saint-pére. 
»  7.  A  l'^rd  des  èvèques  des  Etats  romains,  abseols  de  leurs  diocèfea 

Sir  lee  circonsiancH,  le  saioi'père  pourra  exercer  en  leur  faveur  eoa 
roit  de  donner  dee  évêchés  tn  parfibi».  11  leur  sera  fait  une  pension  tode 
au  nrenn  dont  ils  jouissaient,  et  ils  pourront  êtn  np\acés  aux  »iégt§ 
vacants,  soit  de  l'empire,  soit  du  royaume  d'Italie. 

»  8.  Sa  Majesté  M  Sa  Svnteté  se  concerteront  en  temps  opportou,  sar 
la  réduction  k  taire,  s'il  y  a  lieu,  aux  érèchés  de  la  Toecane  et  dn  pays  do 
Gènes,  aiui  que  pour  1m  évtahéa  k  établir  en  Hollande  et  dau  Us  dépar- 
tements aneéatiqoes. 

»  9.  La  pro{ngande,  la  péoitenc8rie>  lu  ardiives,  sénat  étkbUM  dau  ' 
le  lien  du  séionr  du  salnt-pwe. 

»  10.  SaHajesièrendifsbonnesgTice8auxcardinaux,évêques,prètreB, 
laïques,  oui  ont  encouru  sa  di^r&ce  ur  enile  des  événements  actnels. 

»  11.  LeNaînt  -père  se  porte  aux  disposiiions  d-dessos,  a  coestdéra- 
tiou  de  l'état  actuel  de  l'Eglise,  et  dans  la  confiance  que  loi  a  Inspirée  Sa 
Hajeeté,  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection  aux  Msuins  si  nombreux 
qn  a  la  religion  dans  les  temps  ob  nous  vivons. 
«  Fontainebleau,  le  SS  Janv.  1813.        NamUos,  Pmu  P.  P.  FU.  » 

«•  féT.  ISIS. ~  Avli  do  unseil  dVtaL  —  V. ttfiir. iNS. 

M  tév.  181S.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  que  tou  règle- 
ments faits  par  lee  arcbevéqnee  et  évèques ,  en  vertu  de  la  décision  da 
gOBvemement,  du  9  flor.  an  11,  doivent  êtn  considérés  oomotte  soppri- 


eoncenantone  redevanoo  annuelle  payée  pu  elle  au  leerétarikt  da  l'évèdi 
de  SoisBou:— Vnl'art.76  da  la  loi  du  18  tem.  an  10.  porlut qu'il 
sera  établi  des  fabriquée  pour  veiller  k  l'entretien  et  k  la  conservation  dea 
temples;  Vu  la  décision  du  gouvemenfni,  du  9  Qor.  aa  11,  qui  au- 
torise les  ardievêqaes  et  évêquee  k  fixer  radmiDietratioo  dee  fabriques  par 
dw  règlements  provisdres;  —  Vu  la  leltn  du  mioisln  des  eullM ,  du  S4 
déo.  181S ,  poruat  que  la  contribution  dont  il  s'afcit  a  été  pei^e  en  verta 
d'un  règlementdel'évêqae,  approuvé  le  24  frim,  an  11  :  —  Vu  l'art.  19  da 
ce  règlement ,  eonso  en  ces  termes  :  «  Outn  les  charges  particuUèree  d- 
deteu,  lee  fabriques  acquitteront  an  secréiariatde  rétèché,  pour  iodeoi- 
nité  dn  prix  des  saiales  huiles ,  fraie  de  correspondance  et  autres  dépenses 
niatives  k  l'administration  dio<-.é8aine,  nu  contribution  annuelle,  ainsi 
qa'il  suit  :  Lu  fabriquée  des  oonmonee  de  six  mille  habitants  et  an-dw- 
sui ,  IS  sou  ;  —  Celles  de  deux  mille  k  six  mille,  8  sous  :  —  Cellea  au- 
dessous  de  deux  mille ,  4  eoui  ;  —  Va  le  décret  dn  30  déc.  1809 ,  coa- 
eernant  les  fabriques;  —  Considérant,  1«  que  ce  décret  ayaol  régie  tout 
ce  qui  ut  nlatif  aux  fabriqou,  les  règlements  provisoiru  faits  par  les 
évêqaes,  an  vartu  da  la  décision  du  9  Oor.  an  11,  ont  dd  casser  d'avoir 
leur  exécnlioo  ;  —  1*  Qu'il  n'autorisa  aunmo  Htanu  pour  iadenaltédM 
dépens  M  concernant  l'administration  diocésaine  ;  —  3*  Que  la  pinpart 
dea  fabriques  n'ont  pas  des  ressources  asseï  étendues  pour  nmplir  les 
charges  qui  leur  sont  imposées,  et  que  cm  chaj^  sont  alon  enpportéM 
par  les  communes; 

Est  d'avis'  :  1*  que  les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  doivent  payer 
aucone  redevance  k  révécbé,  nonobstant  l'art.  19du  r^lemmi  approuvé 


par  Sa  Majesté ,  le  £4  fnm.  an  12  ;  —  f  Que  oe  règlement  et  tous  autrea 
faits  en  vertu  de  la  décision  du  goavernement,da9  Bor.  an  11,  dmveai 
être  considérés  comme  eupprimâ  de  droit  par  le  riglemeat  général  sur 

les  fabriques,  du  30 déc.  1609. 

M  mmrm  ISf  S.  —  Décnt  retalir  k  l'axéeotî»  da  eoneordat  da 

Fontainebluu. 

Art.  1.  Le  concordat  signé  k  Fontainebleau ,  ni  rMe  lu  a&trw  da 
l'Eglise  et  qoi  a  été  publié,  comme  loi  de  l'ÉUt,  t«  13  nr.  181S,  Mt  Ml- 
gatoire  pour  nu  arcnevéquM,  évèquu  al  cbuitrM,  qui  sénat  tenu  de 
s'y  conformer. 

5.  Aasiiiêt  que  aou  aorou  nommé  k  on  évéehé  vacant,  «  qoa  bous 
l'aurons  fait  connaître  ao  aatot-pèn ,  daaa  les  formes  voalUM  par  le  coa- 
cordât,  notre  minisira  des  euUes  enverra  ana  expédition  de  la  noninatioa 
au  métropolitain,  et  s'il  est  quution  d'an  métropolitain,  an  plus  ancien 
évèque  de  la  province  ecclésiastique. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée  aa  ponnroin  par-devaat  la 
métropolitain,  lequel  fera  iM  anqoélu  vodua,  et  aa  adieeaen  U  r«< 
sullat  au  saint-père. 

4.  Si  ta  personne  nommée  était  dans  laças  de  quelque  exclusion  wdd- 
siutique ,  le  métropoliuiu  nous  le  ferait  connaître  snr-le-cbamp  :  ei  dau 
le  eu  oA  aucun  motif  d'exclusion  ecelésiutique  n'existerait ,  si  f'însiiin- 
tion  n'a  pas  été  donnée  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification 
de  notn  nomination ,  aux  termes  de  l'art.  4  da  concordat,  le  métropoti- 

tain.  assisté  des  évèques  delà  proTifl€oaoeléaiuliqoe,BentaoodadoBtter 

ladite  institution. 

8.  Nos  coure  impériales  connaîtront  de  tootH  aAirea  «oanau  aau  le 
nom  i^app»tt  ctmmu  i'atm» ,  ainsi  que  de  tooiu  callM  qui  idBollenient  da 
la  non-exécution  des  lois  du  concordats. 

6.  Notre  grand  juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  êtn  diseaté  ea 
noire  conseil,  qui  détanuinen  la  procédun  at  Us  penaa  upÛaoéu  dau 
CM  natiêna* 


Digitized  by 


Google 


CULTE.— GHir.  i.— Lon.-^  hot.  1813. 


709 


•  aar.  f  SIS.  —  Avis  da  co&eeil  d*ÉUt  relatif  au  damandw  m 

éivctioD  if  chapplles. 

L.«  coDseil  (TEtai.  qui,  d'après  le  naxoi  ordoDoi  par  Sa  Hajttté,  a 
enleodu  Ipi  rapporii  de  la  sectioD  de  t*inlériear  sur  ceai  du  mioistre  des 
ctiItHS,  leodani  à  faire  ériger  des  chapellps  dans  diverges  commuDes  ;  — 
CpDsidéraDt  que .  s^il  convieot  de  meure  les  secours  sptritvels  de  la  rcU- 
ginn  k  la  poiife  an  dioye&s,  il  est  fgalemeai  coovf  Da£la  d'eiablir  sur  dos 
ressouren  assurtes  le  sort  des  ecclésiastiques  chargés  de  les  administrer, 
et  de  De  point  imposer  ani  contribasbles  in  charges  iDUtiles  ou  so-des- 
sus  de  leurs  forces;  —  CoDsidéraot  que  les  demaadeé  en  «Srectioo  de  cha- 
pelles De  soal  pas  toujours  appuyées  de  documents  snffiianU  pour  démon- 
Uar  la  ntfcsisfté  de  ce  ces  <rrctions,  ni  ponr  établir  le  rapport  des  charges 
qui  doirent  en  résntler  avec  les  conlribulions  ordinaires  ;  —  Est  d^avis , 
qa'ind«l»endamment  des  docoments  eilg's  ia<>qa*k  ce  jour,  tonie  demande 
en  éredioo  de  chapelle  doit  être  accompagnée  h  l'aTenir:  1*  d^an  certifi- 
cat de  t^iDgénieor  ila  déparlement,  constatant  ladîotaoce  de  la  commune 
demandante  h  l'église  paroissiale  ou  succursale,  elles  difBculiésque  l'état 
des  lieux  pourrait  apporter  aux  communications  dans  le  maorais  temps  ; 

—  t>  D'un  ceniBcat  du  direelrur  des  contributions,  consiatant  le  montant 
du  pnnci(ial  des  cootribuiions  foncière  et  mobilière  des  domiciliés  eaiholi- 
qo»-»  ilo  ta  commane  réclamante ,  abetraetioa  bite  des  accessoires  desditee 
co'itribtiiioni  ;  —  5*  Et  d*an  état  de  la  popnbtion  esitiU  par  le  aeu- 
pr'  tet. 

A  meT.  -fSlS.  —  Décret  snr  la  consOTration  et  administration  des' 
biens  que  possède  le  elergi  dans  plasiears  putiet  de  l*empire> 

HT.  1.  —  Dis  bhh  du  cms. 
SeCT.  i*  —  Dt  FaimiÊÙitration  du  tUnlaim. 

Art.  1.  Dans  toutes  les  paroisses  dont  lee  caréi  oa  dfssemnls  wwsèdeat 
à  oe  trtre  des  biens-fonds  on  des  restes,  la  fabrique  diaUis  près  uaqne  pa- 
roisse est  chargée  de  reiller  à  la  consNTation  dcedlu  biens. 

S.  Seront  déposés  dans  ans  caisse  on  armoire  è  trois  clefa  de  la  fabrique, 
louit  papiers,  titres  et  docnmeols  concernant  cet  biens.  —  Ce  dépôt  sera 
effectué  dans  les  six  «ois  è  compter  de  1a  publication  du  présent  déereL 
Touiefuis  les  titres  déposés  près  des  diancelleries  des  évéshés  «a  art^e- 
Téchés  seront  Uaasférés  ans  archïTes  des  préfectures  respectives,  sous  ré- 
cépissé, et  moyennant  une  copie  antbettlqae,  qui  en  sera  délivrée  par  les 
préfectures  à  révéché.  , 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  c^sse  on  aiwtire  lae  eompler,  les  re- 
aitires .  les  sommiers  et  les  ioTeniaires,  le  teat  aiad  qall  est  stainé  par 
Part.  S4  du  r^li-ment  drt  fabriques. 

4.  Nulle  pièMBeponiia  être  retirée  de  ce  dépMqatnroa  «vil  Uflif^ 
«gaé  par  le  titulaire. 

5.  n  sera  prvoédé  aux  ïnTeniaires  dea  titrée,  regirtrea  et  papien,  k  Isan 
récoWments  et  à  la  formation  d'un  registre-iomnier,  cudèniiéBeat  aux 
art.  SS  et  56  du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  eierceot  les  droits  d'asufïuit;  ils  sn  supportent  les 
char|;es,  le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  pu  le  code  dni,  et  CDaformément  aux 
explicauons  et  modificiaiioae  d  après. 

T.  Le  procès-ratal  de  leur  prise  de  pouession ,  dressé  par  le  Juge  de 
paîi,  portera  la  pA>messe,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  DÎeas  ni  nous 
pères  de  [amille,  de  les  eDtretemr.aTec  eoin,  et  de  s'opposer  h  tente  war- 
palioD  on  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  dédarés  anls,  toutes  aliénalîou, 
écbaBges,  stipuUiions  d'hypothéqués,  concessions  de  servitudes,  et  ea  (rt- 
néral  tontes  dispositions  opérant  un  changement  dans  la  aature  desfils 
biens ,  ou  une  diminution  aaaa  leurs  produits .  &  moins  que  eei  ades  ae 
-soient  par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  ponrront  faire  des  baox  excédant  nenf  ans  qve  par 
forme  d^adjudication  aux  enchères ,  et  après  que  l*niflité  eu  aura  été  dé- 
clarée par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieot  et  feront  leur  rapport  : 
ees  experts  ssrenl  nommés  par  le  sous-prétei ,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures , 
et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évèché,  de  chapitres  et  de  séninaires. 

—  Ces  baux  ne  continueront,  à  l'égard  des  auceessenn  de  titolalres,  qne 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  1429  c.  ctv. 

10.  Il  est  duendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  Iss  bani  des  biens 
ecdésiasiiquH.  —  Le  ■uecesseur  du  titulaire  qui  aura  pris  ua  pot-de-vin 
aura  la  faculté  de  demander  Pannulaiion  du  bail,  è  compter  de  son  entrée 
en  jouisiaDce,  on  d'eisrcer  son  resonrs  en  indemnité,  soit  contre  les  Uli- 
liers  lia  représentants  du  titulaire,  swt  costre  le  fermier. 

11.  Les  rembeonements  des  eapilanx  figeant  partie  des  dotations  dn 
deif  é  seront  faits  eonferméneot  à  oetre  décret  du  16  juftl.  1810  et  fc  l'avis 
du  conseil  d'État,  dn  SI  déc.  1808.—  Si  les  caplunx  dépendeol  d'uae  cure, 
ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  tkbrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera 
libéré  qn^au  moyen  de  la  décharge  signée  par  les  trois  dépositaires  des  défi. 

1Z.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation  en  jouiront,  confor- 
mémeot'h  l'ait.  590  c  cîv.,  si  ce  sont  des  bois  taillis.  —  Quant  aux  arbres 
futaies  reunis  en  buis  ou  épars,  ils  devront  m  conformer  k  ce  qtti  est  or- 
donné pour  les  bois  des  communes. 

13  Les  litaUres  Seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  bfens  dont  ils 
foniMeut,  sauf,  è  l'égard  des  pr'-sbjlères,  la  disposition  ci-aprés,  art.  21. 

—  S'il  s'^t  de  grosses  réparations ,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  è  trois 
alefk  des  fondi  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  employés.  —  S'il  n'y  a 
point  de  foids  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir  jus- 

Îu*a  concurrence  du  tien  du  revenu  foncier  de  la  cure,  indépendamment 
c>  autres  réparations  dont  il  est  chargé.  —  Quant  à  reseédant  du  tiers  du 
xaTeai^  le  titulaire  poonm  ètie  par  ■««•  aitwisé^  CD  la  fonna  accontomée, 


soit  h  UD  empmat  avec  bnelUm»  eeft  Béas  k  l'alMaatioB  d*ne  partit 
des  biens.  —  I.e  déorot  d'aiiionaaiiea  d*«Bpnal  fixera  lee  épaqiiw  da 
lemboursemeai  h  faire  sir  les  reveana,  de  malèra  qa*il  eareale  toqjnun 
les  deux  tiers  aux  curés.  —  En  tout  eu,  il  sm  snppMé  par  le  trésor  i»* 
périal  h  ce  qui  manquerait,  peur  que  le  rama  realaat  an  «né  tade  le 
taux  ordinaire  des  coogniee. 

14.  Lee  peaisoiiee  i  fia  de  rseouvroBeat  des  revenus  sénat  fûtes  par 
lee  titulaires,  h  leurs  IMi  et  risques.  —  Ils  ne  pourront  aéanmoios ,  sdl 
plaider  on  demandant  ou  ea  défendant,  soit  même  se  désister,  loraqa'l 
s'agira  des  droits  foneiers  de  lacnre.saas  l'autoriMtion  du  coMeiideprt- 
feclnre,  auquel  sera  envoyé  l'avis  du  consul  de  la  Mirique. 

15.  Les  Irais  des  procès  seroat  à  la  charKe  im  cacw,  de  la  Bina  wti' 
nière  que  les  d^wases  ponr  rèparalioas. 

Sicr.  «.  ^  Dr  radmfMMrMion  As  Msm  im  vmru  ftmàaiit  fa  woaiwe, 

16.  Ea  eu  de  décès  dn  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tiaa 
d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son  greffier,  ai  autni 
frais,  si  M  a'*eBl  le  seol  remboursement  du  papier  timbré. 

17.  Les  seeliés  seront  levés,  soit  k  la  requête  des  hériùen  en  préseow 
du  trésorier  de  la  ftbriqne,  soit  è  requête  du  trésorier  de  la  fabrique,  ea 
y  appelant  les  héritiers. 

18. 11  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  préseace  des  héritiers  et  dn 
trésorier,  au  réeolement  du  précédent  loventaire,  oonimant  l'état  de  la  par- 
tie du  mobilier  et  des  uetensilsi  dépendante  do  la  enr^  ainsi  qna  du  tuîêe 
et  papiers  la  concernant. 

19.  ExpéditioB  de  l'acte  de  récoteneat  s«a  déllTrde  an  Irfaarisr  par  la 
juge  de  piUx,  avec  la  reniée  des  titres  et  papiers  dépeadaits  de  la  care, 

SO.  n  sera  aussi  tait,  h  chaque  mnUtiou  de  titulaire,  par  le  trésorier  de 
la  fabrique,  un  récoinment  de  rioveolaire  des  litres  et  de  tous  les  iostru- 
nenis  aratonres  de  tous  les  ustensiles  «■  meubles  d'attadie,  soit  pour  l'ha» 
Miatioa,  soit  ponr  l'eipMtalioa  des  biens. 

S).  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers  pour  qn%  meUeat 
les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparatioa  où  ils  durent  les  rendre.  — 
Les  curés  ne  sont  tenus,  è  l'i'gard  dn  presbvtèn,  qn^x  réparât^  locap 
tives,  les  autrss  étant  à  la  charge  de  la  commuoe. 

SS.  Dans  le  cas  où  le  trésiirier  aurait  négligé  d'exercer  ses  poursuites  à 
f  époque  oè  le  nouveau  titulaire  entrera  en  ]NM.iesston,  celut-d  sera  tenn 
d'agir  lui-même  contn  les  héritiers,  ou  de  faire  une  sommation  ae  tréw- 
rier  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  Ceite  sttnouuioa 
devra  êiredénoncée  parle  titulaire  au  procureur  impérial,  afiu  que  celnind 
eontraigne  le  trésorier  de  la  fabrique  d^acir,  on  que  lui-même  il  base  d*o(. 
flce  les  poursuites,  aux  risques  et  périu  dn  trésorier,  et  stibudiairement 
aux  fisqnn  dos  païQbsiens.- 

fS.  Les  arehevèqnes  et  é*<qiH  «^nfonneroat,  dau  le  eoirs  de  lenra 
visites,  non-seulement  de  l*éiat  de  l'élise  et  du  presbyûre,  mais  encore 
de  celui  des  hieoB  de  la  cure,  afln  de  rendre,  au  besoin  des  ordonoancee  k 
l'effet  de  poursuivra,  soit  le  préeédent  tilulain,  soit  le  nouveau,  lias  ex- 
pédition de  INinlonoaDce  restera  aux  mains  du  trésorier  ponr  l'exécaler;  et 
une  autre  expédition  sera  adressée  an  procorenr  impérial,  à  IVffet  de  con- 
traindre, en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  ei-deûus. 

24.  Dans  tous  les  eu  de  vacance  d^ine  cura,  les  revenus  de  l'année  cott- 
ranie  appartiendront  a  l'aDcien  titulain  ou  b  ses  héritiers,  jusqu'au  jour 
de  l'ouverture  de  la  vacance^et  an  nouveau  titulam,  depuis  le  jour  de  sa 
nominaiion.  —  Les  revenu  qui  auront  eu  cours  dn  Jour  de  l'oaverture  de 
la  vacance  joiqn'aa  Joar  de  la  neminaOoa  seront  mis  en  réurve  dau  la 
caisse  à  troie  deb,  peur  stAreair  anx  grosses  réparations  qnt  snrviehdront 
dau  les  bUimenis  appartenant  fc  ta  dotation,  conformément  à  Part.  IS. 

15.  Le  produit  des  revenu  pendant  l'année  de  la  vacance  sera  coutaté 
par  les  comptes  que  rendront,  le  trésorier  pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le 
unveaa  Utniaire  pour  le  reeia  de  l'aaaée  :  osa  eonutes  porteront  ce  qui  au- 
rait été  re^n  par  le  précédent  tiluUre  pour  la  bmu  aanée,  laaf  révisa 
ooatre  sa  succession,  s'il  y  a  lies. 

26.  Les  oontestationi  sur  les  comptes  en  répartltiou  de  revenus  dans 
les  eu  indiqués  anx  artides  précédents  sénat  déddées  par  le  couui  de 
préfecture. 

S7.  Dans  le  eu  oA  il  y  aurait  lien  b  remplacer  provisoirsment  un  cnri 
ou  desservant  qui  se  trouverait  éidgné  du  service,  on  par  suspension,  par 
peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera  ponrru  b  Tin- 
demnité  du  remplaçant  provisoire,  conformémenlau  décret  du  17  an.  1811. 
—  Cette  disposition  s'appliquera  aux  cores  on  succursales  dont  le  traile- 
ment  est  ea  tout  on  en  partis  payé  par  le  trésor  ànpérial. 

tt.  Paodant  Is  temps  que,  pour  les  caMea  d-dwsu .  le  curé  en  des- 
servant sm  Affigné  de  la  paroisse ,  le  tréiarier  da  la  bbriqne  rempUm* 
kl^teuddubieu.  lu  fondieH  qni  aaalaUriboéeautitnlaii» parlai 
art.  6  il  15  à-dcu». 

TIT,  t.  —Dis  iixks  du  omu  ipiscoruik 

'admiaistration  dee  Ment  de 
6  et  sniv.  de  notre  préseat 

décreL 

SO.  Les  papiers ,  titru ,  doeumeau  eonoeraaai  In  Kom  de  oes  aenH, 
les  comptes,  lee  n«istres,ies  soBomiers,  seraat  d^neéiaaxanMTaa  da 
secrétariat  de  L'ardiwvèehe  on  ardievèdié. 

3t.  Il  sera  dressé,  si  bit  B*a  été,  an  iaventaira  du  titru  et  papfeni 
et  il  ura  formé  nn  refifir»«iuBi«r,  œafonidmsMb  Fart.  86  u  rtgle- 
meol  des  fabriques. 

S2.  Lu  ardiires  de  la  muse  seroat  renfermésa  dans  dee  eaisiu  on  ar- 
luiieitdflataacnBapilGaMpounttotMiiéa  f|i^etiMtB4*aa  wdn 


19.  Lu  archoTéques  et  éTêquu  auront  l'a 
leur  mense,  ainsi  qu'il  esteapliqné  anx  arL 
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•MttritfirrinhnéfH  «MaM»Mtten|iiti«>«HUMr,  mubM 

daiin^l  sfn  b  r^cfeini  'a  Mnitira.*  Lm^w  1*  fitu  lera  rrilulie 
Aau*  le  d<[tOt,  rinUréqu  M  I^Vféf»  aitm-latféelw^  m  nirfe  da 

53.  Le  droit  de  rd|ale  MBiinoen  dWn  «xmi  dam  Pimpin,  ûatà 
4 1  il  ra  Me  d«  tout  tempe  par  le*  eouTeraiDS  aw  prétUcMSton. 

M.  Au  dicte  de  cha(|HeafGki"fd9i<a.M  évtqaei  uacn  nud,  ptriolre 
niaiaUe  des  cultes,  aa  commiMure  ptw  l'adMuMniiaa  dea  bim  i»  1« 
■I-  ftsp  ^pi^Gop*!*  p«ndaai  la  vacaaca 

35.  O  coiamiuure  préura^  défaut  le  tribual  de  lirenièn  îmUbm.  le 
srrmeat  de  remplir  eetle  ccniUMiet  «Tes  xèle  al  fldelild. 

M.  Il  tieùdra  dau  ngirim ,  dont  Vm  een  le  liTM-jovnal  da  n  n- 
eaite  et  de  «a  dépeaHï  dau  l'attira,  il  ïoierin  deaaiie,  etfc  law  daM, 
oie  eopia  dei  aetri  de  sa  gestien  passés  parlui  oa  k  s%  requAls  Ces  n* 
gietrea  ««ODl  «»tf*  et  parafte  pu  le  préEiJent  da  même  iribaDal. 

37.  hf  ja(e  de  jfù.^  da  lien  de  la  rdfidmc*  d'un  arch«rt.to*  ^rÇi^aa 
t'ra  d*»ne«,  sussiUK  qu'il  aura  coBRaiauDce  de  sob  décèa,  l'appotiiioa 
dM  serll<^  dans  I*  palais  ou  antres  maisons  qu*il  occupait. 

38.  DiDs  ce  eu,  «l  dans  celui  ou  le  i«lti  aurait  éU  ap|M*é  &  la  re^aAie 
des  héritiers,  des  esFcut«in  lestua^ataires  eu  des  erteociers,  It  eommii- 
laire  à  la  vacance  y  mettra  soD  oppositiou,  à  Bu  de  coasenratiaR  des  droiu 
de  la  mfose ,  et  MtamnMt  poar.itnlé  du  rdpumiioM  à  bt  charge  da  la 
inec«ifioD. 

S8.  Ln  seetKs  seront  lavés  «b  las  Ibt«iIi^  UStë  k  k  raqiMe  da  vm- 
■iHaire ,  les  héritiers  présents  on  appelé! ,  en  k  la  niaMe  Aea  bdriliera, 
ep  présence  do  commiss«lre. 

40.  laeoatinent  après  sa  DomiaatioB ,  la  caMiissaire  sara  tan«  de  la 
déaoneer  aoK  receveurs,  fermière  eu  débiteurs,  ani  senwi  leans  de  verser 
dana  see  mains  tous  deniars,  denrées  ou  autres  Maseï  praveout  dee  bieu 
de  la  mease,  k  la  charge  d'en  tenir  compte  à  qui  il  appartieodru. 

4t.  Le  commissaire  sera  tenu ,  pendant  sa  gestion  ,  d^acAuiiter  toutes 
les  charges  erdinaina  da  la  nense  :  il  ae  pourra  renouveler  lue  baui,  ni 
couper  aucun  arbre  futaie  en  maue  de  bois  ou  épars ,  ai  eatroprendre  au 
del*  dee  conpes  ordinairei  des  bois  taillis  et  de  ce  ^ui  ea  est  fa  suite.  — 
nns^urra  déf  lacer  les  titrei,  papiers  etdocDiQsiitf,      mhu  «ob  r6- 

41.  Il  Un  y  ineontlHat  aprte  la  lerée  dee  scellds ,  viiitor,  ea  préaewe 
des  héritiers  on  eux  appelés,  les  palais,  maisons,  fermes  et  bâitmenis 
dépfndaot  de  la  mense,  par  deux  experts,  que  aommera  d'offlca  le  pré- 
siuent  du  tribunal.  —  Ces  experts  lennt  meatiDa,  dans  leur  rapport,  di 
temps  auquel  ils  estimeroat  que  doivent  sa  nnorte  let  rMMaUueliHi  à 
dire  ou  fes  déftradaiioos  qui  y  auront  don» lisBi  fis  breat  lee  devis  si 
estimations  des  réparation  ou  reconstraeiioos. 

43.  Lu  ttéritiers  seront  lenns  de  raaetire ,  dau  les  aii  mois  aprie  la 
TiBlto,lN  lieu  enbenueleufiUaaterépaïaiioatsiM*,  les  réparatieaa 
■aroBtadiugéiiM  nbftis»  sneopM  d«  Mm$t  k  la  dlligeia  da 
eoanaisaure. 

44.  Lh  r^ratlous  dont  Porgenoe  w  UkiH  MBlfr  pendeiit  u  nstfea 
sereat  bites  par  lui ,  sur  les  revaaas  date  na»,  fir  nia d^awaiioa 
au  rabais ,  si  elles  excMentSOO  Ir. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  Jour  du  déetejneqn'aa  temps  oft  le 
snccesseor  nommé  par  Sa  Majesté  se  s«a  mis  ea  posséda.— LMrevsani 
de  !a  nease  seul  au  prtAt  du  snccemnf  k  coniÀer  du  jear  de  m  aomi- 
salioB. 

48.  n  seia  drené  procte-verbal  de  la  prise  de  poesessien  par  le  juge 
ds  paix  :  ce  proeto-venal  coasialara  la  remise  da  tous  les  elets  mohilwrs, 
tiw  que  de  tous  litres ,  papiers  et  docamenie  coaceraaat  la  aieaee .  m 
que  las  registres  da  coamisealre  eat  été  arrèldi  par  ledit  Joge  4a  paix  ; 
ces  redstree  swoal  déposés  avec  les  tiiras  de  la  awaso. 

4T.  Les  nourtuites  tieotie  tes  eomptabtee,  sott  pour  rendre  les  eemplcs, 
soit  pour  uire  statuer  sur  Iw  objets  de  cooteetauon ,  seront  laiiae  devaut 
iH  tribuoant  eompétenu ,  par  la  personne  que  le  minUtre  un  OMuitse 
poai  recovelr  les  coaHtsf. 

48.  La  rétribilloo  &  commissaire  sera  liglée  par  le  ministre  des  ouHee, 
elle  no  pourra  excéder  5  cent,  pour  franc  des  revenus,  et  3  cent,  poar  Ir. 
du  prix  da  mobilier  dépendant  de  U  suecesslon  ea  oas  de  vente ,  sans 
peuvoir  riea  exiger  pour  1«  vacatieni  «a  vay âges  aiuioaU  il  fen  (SBa 
tant  qu  cetta  gttiioti  la  con^oilm. 

TIT.  S.  —  Dis  anas  mi  cunnu  UTatoun  it  couicucx, 

49.  Le  corpede  ckane  duitie cathédial  ou «oilégU  aura,  qaaalà 
r»daùaisliaiiea  de  sealneai,  M  méaaee  droits  atlas  méaBee  obligatieBs 
qa*aa  UiaUiia  de  hiaaa  de  aaw ,  aaitl  lea  eifllmteas  at  madllëatfHs 
o-anrts. 

50.  U  dapitra  ue  pourra  prendre  aucune  délibéiatlea  relative  fc  la 
gestioa  des  biens  on  répartition  des  revenus  >  si  les  OMmbres  préeents  ne 
wment  au  artas  les  quatre  ciaquItiBai  Ai  nombre  laiat  dei  ekaaoûes 
«istaali^ 

51.  Il  se»  choisi  par  le  chapitra,  daas  sea  sein,  aa  seralia  et  à  la 
piuralild  des  voix ,  deux  candidats  parmi  lesquels  l'éreque  aommera  an 
trisarlii;—  Le  tréeerier  aara  le  pouvoir  de  rMereir  de  laas  fermiers  et 
déhiHaM,dtoHer  les  oempteo,  de  deaaer  quittanoe  et  décharge,  de  peur- 
aoina  las  débiteurs  devant  les  tribonaux,  de  rpcevoir  les  assigaalioas  au 
aoBS  4a  Aiutra,  et  de  plaider  quaad  U  aura  été  dtineBt  autorieé. 

BS.  U  trésorier  pourra  loajeurs  être  changé  par  le  chapitre.— Lorsque 
le  trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  anra  une  eouvelle  dledioa; 
et  la  oAas  trésorier  pourra  dire  présenté  comme  ua  4ct  dm  caodidau. 

Ht  UiNMiiirat|NnifUi4Nit4«HQ4milca4MMta(,il 


«aaaaBllrk«a4dBistenent,sansqvf*ny  ifteadAiMafloi  la  rtapfcut 

auiorisation  du  conseil  de  prélecture.  Il  fera  tous  actes  Muemtoinseï 
toutes  di'igfDce  pour  les  recourremenis. 

54.  Tout  l»-ii  titr«s ,  pspirrs  et  renseiguemento  coaeeraaat  b  propiîM 
•Ofanl  miï  dans  une  caîs**'  on  armoire  &  trtiis  clefs. —  lûns  Isa  efctailrm 
catbédraox,  l*nne  de  ces  drfs  sera  entre  les  mains  du  premier  digaitaire,  h 
Seconde  entre  les  mains  du  premier  olBcier,  elle  trobiètte  antro  be  iHia 
du  iréeorier.—  Dau  les  chapitres  collégiaux ,  I^ibo  de  cee  cUb  aoia  ealM 
les  roaina  dn  doyen ,  la  seconde  entre  les  nalu  da  premier  olBciaCa  et  U 
troisième  entre  les  maies  du  trésorier. 

55.  Seront  d^osés  dans  cette  eaisse  les  pa|riers ,  titres  ol  deaamaats. 
lee  comptes ,  les  recïstres ,  les  sommiers  et  les  invealaîreo ,  la  taat  mbh 
qa^il  est  statué  par  Part.  54  du  règlement  dea  labriqaes  ;  Oa  su  ^aawaat 
ee  être  retirés  qae  sur  on  avis  motivé .  sfpé  par  les  Irais  dépuoitaiiea  ds| 
clefs ,  et  au  Borplns  conformément  k  l'an.  5T  du  néase  ré^éouot. 

66:  Il  sera  procédé  aux  iaventalres  des  titrée  et  papieis,  à  loaia  i4b»> 
lements,  et  à  la  formatioa  d'an  n^giitre-senicr,  aauraséaaotuK  aiL 
65  et  56  du  même  r^ement. 

57.  Les  maillons  et  biea  raraax  apparleaanl  aux  itepiiras  m  paatreat 
être  loués  ou  affermés  que  par  adjodicatioB  aux  eacbères  sur  us  cahier  drs 
charges ,  approuvé  par  délibération  du  chapitre ,  h  moins  que  le  chapiue 
n'ait .  k  la  pluraliié  des  quatte  cinquièmes  des  ebanoisee  taxistanU,  au- 
torisé le  trésorier  de  traiter  de  gré  a  gré,  aux  coatfiiioH  ex^rimése 
sa  dtiîbéraiioa.  Une  BcssMaMo  aatocisatiaB  sera  aéeaeialru  bmt  laa 
excédant  neuf  ans .  qoi  devroat  la^eaia  tlia  adjuges  avee  laa 
prescrites  par  l'art.  9  ci-desans. 

58.  Les  dépenses  dee  réparmiione  seront  toujours  bâtes  sur  les 


de  la  meose  eapitalave  ;  et  s'il  arrivait  des  eu  esiraorèiaairu  aai  eii- 
gpHssent  h  la  foii  plus  de  moitié  d'une  aanée  da  menu  OMimu,  m  dm- 
pitres  ponrroat  dire  par  aaua  aatetiste ,  ea  la  ferme  aoeoMnado,  fe  Mm 
OB  emprunt  ramboarsable  sur  les  revenu  aux  lermee  InAquée,  daai 
vendre  la  quantité  aéeesssire  de  bisas,  h  la  chwge  da  fonuer  avaa  M 
réeerres  sur  les  reveoos  des  aauéos  anivantee  un  capital  sililsaat  foar 
remplacer,  soit  en  fonds  de  tem ,  eait  aatnmeM,  le  revenu  oHM. 

w.  11  sont  rsiida  pu  le  tréeorier,  iteque  aaaéo  aa  mois  de  Juviar, 
vaat  dee  ceaurissawes  aesusM  à  cet  efst  par  le  «hapitre ,  oa  ceMta  4a 
recette  et  dépenae.— Ce  compte  sera  dreesé  eoBférmémeal  aux  art.  R,  tt 
et  84  du  réglaauatdMEafanaaHfileaseiaBdc«M4  aao  copie  aa  saMada 
des  cultes. 

40.  Lee  chapHrea  peanaat  ixer  1r  nimliii  ni  lis  llpspii  dus  f<lpigtllliM 
dalaMaee.etaaaèUir  par  laaaa  ddlihdiatiaas  aaa  eai  aaa  atdwa  mm  la 

présent  décret,  pourra  qu^a*exeèdaMffaa  ha  4raili  d^iiidal  g  h 
qualité  do  tïtalairB. 

61.  Dana  tous  las  cas  énoncés  au  présent  tUrh  leadélthéiaiiaM  4b  |^ 
pitre  devront  être  approuvées  par  refêqaet  otrévéqae  aa  jateaat  paa  h 
propoa  da  leo  approuver,  si  le  (Aapiiro  iaBiaia>  U  aa  aora  idlM  a  aam 
aistre  des  ealtee ,  qui  pronoacera. 

TIT.  4.  —  Dia  nub  aw  i*anti—i 

es.  n  sera  Iwmé .  pour  l'administration  dee  Uras  du  sdadaaln  4a 
dutque  fiecéae .  ua  aarsao  oompoeé  de  l'on  des  Tieaires  Meeiaus ,  «ai 
pFéndara  en  l'abeenee  de  l'évique,  da  directeur  «  de  TécoaoïBe  4a 
séminaire,  etd*nn  quatrième  memlHV  remplissant  les  foBCtiaas  de  li4aa> 
rier,  qui  sera  nommé  par  le  niustre  dos  eultea  sur  Tavis  de  l'drèfaa  al 
du  prém.—  U  a'y  aura  aucune  rétrfbatloa  ottaeliée  aux  tsulions  da  li^ 
eoner. 


65.  Le  secrétaire  de  l'ardierédhé  ou  évidid  sera  ea  mime  tnpa  : 
taire  de  ce  bureao. 

64.  Le  bureau  de  l'administration  du  eémlaafrxprindnl  aura  ea 
lampi  ffedminisira^B  des  autres  éoolee  ecdéeiastiques  da  dieetao. 

6i.  Ily  suraaussi^ponrtedépAt  des  titres ,  papiers  et  roi 

des  wmptes,  des  registres ,  des  sommiers^  desfnventilne,  <  

h  l'art.  54  du  règlement  des  fabrigaes ,  une  caisse  ou  arm^  h  tnii  dilk 
qui  seront  entre  tes  mains  des  trois  membres  du  bureau. 

66.  Ce  qui  anra  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être  retiré  que  sur  Paria  ao> 
tivé  dea  trois  dépositaires  dea  clefs ,  et  approuvé  par  rarcbeidfua  aa 
que  I  l'aria  atui  approuvé  restera  dans  le  même  dépAi. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  coBteaaat4aB^ 
lion  entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  séminaira  aa 
d'une  école  seooodaire  eeelésiutîqoe  sera  tenu  d'en  instruira  I^érdaae, 
qui  devra  envoyer  tes  pièces,  afbc  son  avis ,  k  notre  ministre  dû  autas, 
afln  que ,  sll  y  a  Uen,  l'auiiffliation  poar  l'aeceputioB  soit  doaoéa  m  la. 
forme  accoataméa.  —  Osa  dau  et  1^  w  earoat  aHvJettis  qu*aa  Ivtt  9u 
de  i  fr. 

G$.  Les  remboursements  et  les  ptacnoeats  des  dmiors  pioviMat  4a| 
dons  eu  legs  aa  sémiaaire  ou  anx  écotes  soeoaddiee  leioat  laiia  ' 
mésHBt  aai  décreu  et  dédsiou  à-dessus  oités. 
69.  Les  aiaieoaa  et  biens  ruraux  dea  séminaires  et  des  écolea 


res  ecdéfiuilques  ne  pourront  tm  loués  ou  affermés  qae  par  ad^iesiisa 
aux  encbères,  à  moins  que  l'ardievéque  on  évéqueet  tes  meuihroadah*- 
reao  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  grt  h  gré  aot  eonditiniB  doot  le  njat 
aigaé  d'eux  aen  remis  an  trésorier,  et  euaile  déposé  dau  la  caissa itiaîi 
df  fs.  Il  en  sera  foil  mention  dans  l'acte.  —  Pour  les  baux  excédaataaaf 
aas,  leslormalitéa  prescrites  par  l'art.  9  d-dessus  devront  être  ruMUsa. 

70-  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté ,  soit  ea  demaodaot,  soit  eB«lh»> 
dant,  sans  l'autorisation  dn  coumI  do  préfedara,  sar  la  nriasillia  4i 
Ijarcbertfat  «g  dr^œ,  iprii  «nir  fiil  lïlil  4l  tout  fWliaH 
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Yl.  Vêéoêêmt  laM  chugi  it  totitH  lu  ilfnm }  allas  mi  nralent 
MttMrUuimou  inprévuM  devront  Mn  Mtoneées  par  l'ârebt^éqne  on 
4f  Ai|tte,  ipiAi  UMT  pria  f*w  di  borna  :  cette  luionMtioD  sera  aoneife 
w  eeniMe* 

72  n  1er»  tonjoon  poam  ani  hemiu  da  sénlnaire  principal>  de  pré- 
tfKDCe  «01  autret  éeolei  ecd^iwUqM».  è  nwH  qa^il  s'y  ah,  eoit  par 
rUitiiuiioD  de  cei  teolee  secoodaire*.  SM  par  les  do«  o«  post*- 
lieorB .  dM  meaut  qui  leor  auraieol  été  epédatMapii  hffectéi. 

73.  Touf  dcaiera  de«iiBéi  aux  dtprflsaa  dae  •daiaairct,  «i  proniant 
felt  dei  reTeonsi  de  bieDi-fonds  oa  de  raitee,  loU  de  imbevraeinMiu , 
■oit  dei  leeoors  do  gouTenemeit,  toU  dea  tiMraliléf  d«e  idftlei,  el  »o 
g<n«f«l  quelle  qne  «oit  leur  ohune,  teroDt ,  à  raiioo  de  leur  deadDaiioD 
•egr  m  ■enrke  fMk,  rtnH  dani  nue  calMe  à  trois elefi,  établie  daot 
•B  liii  str  u  •dniDaire  :  use  de  ces  clefs  sera  entre  tes  tnaiDS  de  Vi- 
T«q»  ou  de  eoD  vicaire  géDéral .  l'autre  entre  celles  du  direcieur  da 
nioaire,  et  la  trouitme  daai  celles  da  iréeomr. 

ti.  Ce  TorseiMai  sera  fuit  le  premier  Jour  de  chaque  noli  par  le  tréso- 
rier, sulmt  u  Mal  m  bordarew  ^  coaprHdia  U  neelle  d«  mois  pré* 
e<^«nl,  avM  iodidllH  d^at  pravi-ai  ^aqiw  SBiiaM,  sanfl  Déanmoiei  qn'à 
récard  eell«t  qni  auioat  até  doMéta,  il  Mdi  basola  d*7  mettre  les  noms 
de»  doeaieurs. 

7S.  U  trésorier  m  pem  faire,  vlma  tna  piélextededépeBS*  ttrgente, 
ancuB  versrowBi  que  daaa  ladiu  caisse  fc  trois  elrfi. 
7B.  QoicMqwe  «oiaii  reçu  pour  Is  samioalre  une  somme  qn*n  D*aaraii 

Cveraee  dans  Us  trais  mais  eatre  les  mains  da  trésorier,  et  (e  trésorier 
même  ni  B*nrait  pas.  dus  le  mois,  fait  les  versemenu  à  la  caisse 
h  iisii  de» ,  seront  poursuiris  ooalsimdiHit  ant  lois  eoBosnant  le  re- 
GOOTTenent  des  deniers  publics. 

17.  U  caisse  acquittera,  U  premier  iow  dechaqw  mus^  bamiadals  de 
t»  dépease  ft  Un  dans  le  courant  àn  moia»  Inédits  midats  eitaéa  par 
réeoÏMM  ai  visés  par  réréqnei  ee  tête  de  ces  muteis  semai  Ina  borde- 
reau iedi4aant  sommaiieaMnt  w  okjett  de  la  dépense. 

7S.  La  commission  administrative  de  sémiasire  tnasmettra  «a  prdnt, 
an  corimeoeemeni  de  cbsqee  semestre,  lea  bordereau  de  venemenl  par 
les  économes ,  et  les  manuie  des  sommes  pavées.  La  prttM  en  deanora 
décharge  et  ea  sdreaiera  lea  dnpUcata  u  auablr 
ebservatioas. 


décharné  et  em  sdreaiera  lea  dnpUcata  u  aueblra  dea  ealtee ,  tTee  see 

ebservatioas. 

79.  Le  liieorlar  et  réoonems  da  ckaqM  séminsire  rendront,  an  nets 
de  janvier,  leurs  comptes  enreeelte  et  eo  dépeaee,  sans  être  tenus  de  nom- 
mer les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers  alertes  ant  aumônes  t 
l'approbation  donnée  par  rdvéqw  à  ees  aedes  de  dépensée  letr  liewlra 
Iwo  de  piècH  jnstificaiives. 

80.  Lm  comptes  semai  visée  inr  Tivlfse .  qoi  W  irMsmettn  an  bMs- 
m  dm  Mlles;  et  ai  uew  motif  m  é'opfow  *  l^nppnbaifam.  le  minisin 
les  reeven»  k  l'évlvio,  «al  ks  anilH»  «ÉiriiiveM.  ei  sa  dooaer» 
décbaiia. 

Dj^posiltau  imuttoirtu 

SI.LebwetodeedMoottau  de  Turin  sera  nppilmé  b  compter  <■ 
jasv.  iiX*. 

SI  Tonsbelilns,  psafaw  et  iasimsile  idwie  dans  ee  ddp»,  eenwl 
temls  par  iaveataire  à  «Oïd  dai  établiaaeBoeite  auquel  les  Heu  eeront 

83.LBStitres.leBKti>lme«eaa^«HaiwiplnfemmfaB 

diocèse  seront  déposée  an  seerdtariatderarcbevécbé  eo  évèAé  de  radio- 
eise,  pour  j  avoir  recours  et  ea  étredélivré  les  extraite  ou  expéditions  dont  { 
les  liiniaires  auraieat  i>esoin.  ] 

64,  Lesre^sires,  tiiieeet  doeomeoti  coDcemnntlUfflMistntKa  cené-  | 
raie  dea  économats  seront  déposés  à  nu  archivas  impériales,  aaof  k  ei 
délivrer  des  expéditioBS  au  établiasessorts  qui  s'y  trouveraient  intéressés. 

M  Bwvr.  tMS.  —  Avb  du  conseil  d^tat  sur  les  fnrmalitéa  qui 
doivent  précédw  ta  proposition  d'établir  des  smnn  de  U  consrégalien  dn 
flaiBt^rprit  de  Héna  daBS  de  Bonvellee  maisons. 

M  dMe..l81S.~IMcret  concemnnt  le  pnriage  des  «i>Bes  employés 
Ml  MtHroBenu  SI  aux  serrées  funèbre». 

An.  1.  ItaBs  toutes  les  paroisses  de  rempire .  les  dates  qeé.  aux  ea- 
tetremenu  et  serviwa  funèbres  seront  portée  par  lea  menabm  dn  cter|é, 
Icnr  appartiendront  :  les  aotrea  cierses  planés  aulnnr  dn  cerfu  et  à  l'aUel, 
ani  AnpellM  on  antres  parties  do  PegUse,  aMartiendreni,  savoir  t  oae 
moitié  b  la  fabrique,  et  raulre moitié  à  ceoxdu  clergé  qui  j  «adroit}  ce 
partwe  sera  hit  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des  cieftcs. 

1.  n  n'est  rien  innové  k  Tégard  des  citrés  qui,  k caioui dn Isordelatlsa, 
•ont  ebar|és  des  fmis  du  culte. 

,  lA  nara  1814.  —  Décret  q«i  aecorde  nw  MemBHd,  k  tftn  de 
Bupplémeoi  de  tiaitemeat,  mis  denacmMs  qoe  leBrdvdqBO  an  diai|és 
wovisoireBeBt  da  eervies  de  den  aocentsaloB. 

Art.  i.  Nom  Bdnlslre  dsa  enlies  rnt  aMorisé  k  «rdonmaeer,  sur  lu 
crdditt  mà  lii  sont  ouverts  pear  le  indtsmen  dee  carés  et  desservants  de 
nnccnrsalee.  une  indemnité  nelSOfr.pnr  an,  et  k  dater  du  t"  Janv.tSl^, 
en  faveur  oo  diaque  desaorvant  qne  son  évéque  aura  chaîné  provisoire- 
ment du  service  de  deux  snccarsales,  h  défant  de  desservant  en  exercice 
dus^Bne  d*ellea  et  de  préuea  qui  puiseanl  y  onerear  lecalto. 

S.  Cette  indemnité ,  payée  en  suppléomat  do  tnHemeat  ordinaire ,  dn- 
wa  natut  qw  le  deabfe  esvdee,  et  tesa  neqntnée  snivast  les  formes  et 
les  r^es  oheonées  pour  le  liaiiement  des  desservants. 

JMamMflMA.  — AnMdqiiiordoBoelattsialioDdetoat  «ipê- 
dmasai  M  nie»  da  pape  daae  eea  stslg. 


Le  »nveni«MDt  proviiotn .  ^pioBint  nrot  deaiew  qw  dstitHnlii 

ont  été  vis  an  reioor  du  pape  oans  se*  Itatr ,  ei  déplorant  entle  ceatlBa^ 
lion  d'ouirages  dont  on  abreuve  depuis  »i  longiemps  le  chef  onorngeni  que 
riigitse  reJ^mande,  ordonne  que  (ont  empécbemeni  k  snn  vovnge  ee«se  k 
rinsiant,  et  qu'on  nit  rende  dans  sa  route  les  honneurs  qui  loi  aont  dna* 

fP-tt  •vrUlNiA.-  Arrêté  oui  ordonne  fa  Bdio  ea  libeitd  dis 

carainaux  deieaus  dans  diff^reDles  villes  de  France. 

Le  gouvernemeit  pmrisqire,  instruit  qu  Son  Ëmlnaace  M.  le  «irdfaal 
Haitei ,  doyen  du  sacré  eolléfe  »  est  détenu  k  Alais,  et  plusiears  aation 
eardioaux  en  dilemntes  villes  de  Frnnce ,  ordonne  qu'ils  soient  MU  mis 
ea  liberté. 

MS  avril  1S14.  —  Arrêté  qui  ordoane  là  mfae  on  libsftd  d«  id> 

minansies  du  diocèse  de  Gand,  conduits  k  Tesel  en  1813. 

Le  gouvernement  ^visoire,  informé  qne  les  séminariatea  dn  diocAie 
de  Gand.  au  nombre  de  deux  cent  trente-six,  dont  quamnte  dlaersa  oa 
aona-diaeree,  ont  été  conduits  k  Vesel  an  mois  ranAt  ISIS ,  pear  Itre  pla- 
cés daas  l'arûlleri» ,  ordonne  que  la  libené  leur  soft  rendue  de  suite. 

19-94  avril  1814.— Arrêté  qui  ordonnn  U  prompte  restltatim  4t 
(nos  les  objMs  k  l'usage  de  SaSainUté,ponrt'nerclce  dn  souvmfa  pnnii' 
fieat ,  qui  so  troBvaal  k  Paris  on  se  trouveraient  dan»  d'aalni  Ueai  da 

royaume. 

4-14  Jalm  1^««.  —  canne  pnual  t  «  Cfawnn  profeme  an  reli- 
gion avec  une  «gale  id.erté,  «  olttient  pev  son  mita  U  ménM  protection 
{art.  S) }—  Opendant  fa  religion  calboliqoe ,  apostolique  et  romaioe  est  fa 
relicioa  de  l'Etat  (art  6);  Les  mioistres  de  fa  rel|gtwi  catMinno, 
apwioliqM  et  remuée  et  eenx  dn  noires  c«Hee  chrétieni  repgévnnt  seul» 
des  trailemeoie  du  trésor  royal  •  (art.  7,  V.  Droit  coorlîL,  p.  SU). 

99  Jiii»«  Jaiii.  1814.  —  Ordonnance  nortont  ne  le  ooaeott 
d'Etat  vériAera  et  earegistrera  les  balles  el  actna  «  iBial-méie  aiûî  qae 
lee  aeles  dee  aoim  commonioas  et  enliee.  U  coaaittm  dat  annln  osansa 
d'abus  (nn.  8,  V,  Consnil  d'Ét.,  p.  185), 

94  aepé. 

du  grsnd  ai 

plus  dignes         .  .  _       .  _ 

dans  les  séminaires  (non  inséré  an  Sullelia). 

I^-IV  Mê.  1814.  —  Ordoonanee  portant  qa*Ba  anatatcr  Nra  ai* 
taché  k  cbacan  des  hépiunx  militairss.  —  V.  Or^.  mUiL 

•  mav.  1914.  —  Ordonoaaee  da  lol  «ni  accorde  un  sappUmont  de 

tmiiement  de  SOO  fr.  [wr  an ,  h  eomptcr  du  i"  |uv.  181é ,  k  caaq«e  dee^ 
wnant  chargé  dn  servioe  do  deux  saecursnles. 

Loçu  ■  etc.,  —  D'après  fa  reanaiseHM  qui  nous  n  été  donnée  des  ser> 
lices  que  rendent  fc  des  pnroisses  vacantee  des  desservants  déjk  titul^ree 
d'une  autre  parusse  ;  vnafant  reeoDoalire  le  dévouemeni  qui  porte  ces  eo- 
clésfasiiques ,  la  plupart  kg«s  et  infirmes ,  k  s'exposer  fc  de  oonvelléi  faii- 


««.  1814.  —  Ordonnant  dn  nri  qai  righ  les  aUrthaHono 
aumAoier  de  France  relatives  k  fa  préeeoiailsa  dee  ealeti  les 
IS  d'être  promus  k  l'épiscopat ,  et  k  fa  nnmiaaflia  dssaearses 


aoespour  lobieadeUiel4ioa|-*Ser  fa  rapport  de  antco  miaisUe  dt 

Tinlérieur,  etc.  ; 

Art.  1.  Un  snppUmest  de  traitement  de  MM  ft>.  par  an  sera  payé ,  k 
compter  do  I*  juv.  1814 ,  k  chaqne  desservant  que  son  dvéww  eurà 
cha^  provisoireneot  do  service  de  deux  suocnnales ,  k  défont  m  dssier- 
vanteBOMreioedaasl'BaotfnUaeiOtcoaiuaatfae  damlade^sea* 

viub 

t.  Co  ■awlémuBi  aeia  faspaM  nr  les  crédita  oaverta  k  apfea  aiaiitn 

sscrétaire  d'Ew  de  l*intérieBr  poar  les  dépenses  da  clergé. 

18-99  mav.  1814.  -  Loi  refative  k  U  oélébraOna  dan  «Mo  et  dt: 

amncbes. 

Art  1.  —  Les  travaux  ordfaaires  seront  fatariampas  lee  dhnaaeheeet 
Jours  de  fêtes  recoDoues  par  In  loi  de  l'Etat. 

S.  En  eonséquoDce,  11  est  déleodo,  lesdîts  tours  :  1*  Ans  BMrehnadS| 
d'étaler  et  de  vendre,  les  nis  et  volets  de  boab^  wvoita  ; — «*  Ans  c^ 
nnienrs  et  étalagistes,  de  colporter  et  d'exposer  en  venta  leonnureban- 
dises  dans  lea  rues  et  places  publiques:  —  Z*  Aaa  artisans  et  oavrfan, 
de  travalHer  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  —  4>  Amiebarro* 
tiers  et  voiluriers  employés  fcdes  services  locwx,  de  foian  deeakeifaBiata 
daaa  tan  Kaax  paMm  de  tanr  domieHe, 

S.  Dana  lea  villes  dont  la  pojiulatioa  est  aa-dessoaa  doeiiH|mllIea  toei* 
aiasi  que  dans  les  bonigs  at  vidages,  il  «stdéfeadn  aux  cabaretiers,  mai^ 
cbands  de  vfa,  d^bitanta  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 

G unie  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d'y  donner  k 
ire  al  k  joner  leedita  jeare  peedani  le  temps  de  l'olBce, 

4.  Les  Gonmveatioas  «ai  disposilioBS  ci-deaeus  feront  constatées  par 
procès-verbaux  des  maires  et  adjomis,  oa  des  eommtsssires  de  MBee. 

5.  Elles  aèrent  jus'*'  V  lesiribaaaaade  poUce  simple,  et  oaiuesd*asn 
amende  qui,  poar  fa  première  fois,  no  pnairn  pas  excéder  9  Ir. 

6.  Eo  ons  de  récidive,  les  euntrewaeata  poairoat  «im  coadanaél  M 
■newiiiwn  des  peinss  de  poUes. 

7.  Lii  défanoas  pténédeom  no  «ot  pas  nptAicaltIn  t  —  1*  Am  mr> 
chaad*  de  cemeettlrtes  de  lonta  aature,  inul  cependut  l'exéentloa  da 
l'art.  S;  —  S*  A  tout  ee  qui  tient  an  service  de  santé;  —  3*  Aux  postes, 
messageries  etveitaree  poMiqoes;  —  ê*  Aux  voitorien  de  commerce  par 
tarre  et  par  eao  et  aux  nyageara}  —  8^  Aux  asines  duit  le  eervka  aa 
pourrait  être  ielafons^  ennsdsmmnget--»  Au  veatas  ubées  dnaa  ha 
foires  et  (êtes  dites  ymmiinfai,  ta  aa  dwHdso  menaee  maiehaodiseedaae 
les  Gommoaeararalos,  hors  fa  leaipe  da  service  divinj  —  7*  Aux  cterge- 
menu  des  aarires  «ûtbaads  et  aatrss  btiimmrts  da  commère  maritime. 

8.  Seat  énlsMat  eicepiéi  dee  ddfoaaes  ct-éeesas,  loi  MBim  etjM 
euTrian  ctapbidi  1 1*  k  la  bm^nb  al  aÉkw  fMhadif*  ttittr^ 
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MnwÊH  U l>Bleifaw ; m  wwfroctfeM  et  rfpwitfom  molivéespw 

péril  inmfiMRt;  à  1»  «karg».  dao.^  ch  deu  diniien  eu,  d'en  denu- 
der  la  •rnUuin  k  I*ul«ni^  nniicipal*. 

9.  L'aaloiiié  adUBÉinUT»  poimétPidn  1m  exeeptioni  a-deHU  aux 
tng*«lMUX.  .  ^ 

10  Le*  loii  et  r^lerw du  de  polie*  antérieurs  nliUb  h  nbMmuoa 
Jea  dimaochei  et  fètei  Mot  et  demettreBLabrt^éet. 

9  mai»  flSlft.  —  OrdoBBagce  d«  rai  qoi  ramile  le  déent  dn  SS 
«epu  l8oe,«tNlablttlacoDgrégaikndMMiHjoB8Mraiigtni. 

4-  1*  mal  ISltt.  —  Déent  qoi  anscrit  l'Axéeation  de  Pordoa- 
ttaace  di  6  aor.  1814,  nbUira  ai  sBivléBeot  de  tnUamtt  Meoidd  aux 
dessenaiti  chargée  d«  aecfiee  de  den  nccorsalei. 

•JMT.  1816-1*  Ml  ISM.— OrdoBBance  calalin  an  traite- 

BeDi  dea  ricaires  généraux  et  chaDoioea. 

Locu,  fte.,— ConïidéiuDiqa'iln*;  aeajneqa^ici  anean  motif  fondé  de 
B^aoïailter  le  iraitempot  des  vicairea  géoMQX  et  chanoine*  qu'à  compiM* 
du  jour  où  leur  nomiDatioD  par  In  évéquei  eat  agré^,  loràqne  c^eatà 
compter  da  jour  m^me  de  la  nominatioB  dea  éféques  que  aont  payée  les 
IraitiafDta  des  cur«s  et  des  desierfaota,  aiasi  que  lea  bouraes  et  demi- 
bourses  de*  sémioaire»; 

Art.  1.  —  Les  Tica>res  g^aéraax  et  chanoinss  nommés  par  les  éféques 
et  agréés  par  nous  depuis  le  1*  avril  ISt4,  ou  qui  ubtieudront  cet  agré- 
ment fc  ravenir,  recerroBi  Isor  traitenMnt  k  compter  dn  jour  de  leur  no- 
mination. 

5- Sl  lév.  1910.— OrdoanaBce  da  rai  qui  rend  applicable  aux  mis- 
siens  de  Salnl-Laiare  et  do  Saini-Eapritrordonnanco  du  S  mars  1815.  et 
tïïfw  des  miMSiois  dites  Missions  étrangères,  rue  du  Bac 

Louis,  ste.;  — Va  notre  ordonnance  dnSaaral8i5,quiruporleledd- 
crei  dn  S6  nor.  1809,  et  rétablit  conséquemment  la  coegrégatioa  dos  Mis- 
aioM,  rie  du  Bac:  —  Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  1.  Noire  ordennaeee  du  S  mars  181S,  en  tiTenrdes  mbsioas  dites 
MissloBB  étraagtres,  ne  d«  Bae,  est  applicable  au  missioas  de  Saiat>LB* 
xara  et  du  SainuEsprit. 

S.  La  eonn^uoB  do  Salnl-Lsxan  est  réinté^  dans  son  ancienne 
maison,  ra«  du  Vieux  Colombirr.  —  La  oongTégaiion  dn  Saint-Esprit  est 
réiaiégrée  daes  son  ancienne  maison,  rae  dfs  Postes,  à  la  ebarge  de  se 
concerter  avee  l^oniTetsiié  poor  la  ttansUtioa  de  l'école  normale  dans  u 
au>re  édiflce.— Elle  ne  poirra  requérir  sa  mise  en  poesnsiian  qtfaprM qne 
ladite  iraBslalWD  aura  été  eousaiie  et  effactnde. 

V  «vr.  18>IS-M  m»v.  18M.  —  Ordonaanee  dn  rai  qui  reconnaît 
re^istencc  de  dpos  congrégations  d'homme*  et  lear  accorde  des  secours. 

Art.  1.  Il  m  accorde ,  à  compter  du  1**  ja»v.  1816 :  1*  na  KtMors  *n- 
BUfl  de  4,000  fr.  fc  la  rongr^nttion  des  Laiaristes;  S"  u  secoors  aanori 
4e  8,000  fr.  k  criU  du  Saint-Esprit. 

1.  Cca  tecoars  sennt  imputés  sur  les  fonds  een|^  dans  h  bodget  di 
mlnisièn  do  l'intérieur  pear  lee  dépenses  do  dergé. 

M  mMw*  mie.  —  Ofdeauatce  qui  aniwise  la  eoupsgnis  des  prêtres 
4e  iWat-Snlpi^e. 

m  J«lB  1S19.  —  Ordonnsdce  do  roi  qui  détermine  celles 

des  attribaiions  de  ra,ncien  ministère  dea  culte*  qui  ressoriisieot  à  M.  Par- 
eheréqna  dp  Reims,  grand  auménier  de  France,  et  celles  qui  restent  exdn- 
sivene  Bt  a0te(éea  au  miaistéra  de  rinlérienr. 

•■Il  Jalm  ISM.  — OrdoB&aneeqai  porte  qBel*aB  dea  grandsob- 
Jets  de  la  solliritwis  da  roi  a  lenfours  éu  de  feitr  «i  secoure  dn  eli-rgé, 
et  de  hire  cesser  la  détresse  aBiceaate  eft  il  se  Ireuve  rédnit,  partiealiè- 
nmeat  dans  les  camnapee,  et  qui,  dans  le  double  bat  de  soulager  la  classe 
la  pies  nombrea«e  de  tes  minisUes  et  oncoorager  ceux  qui  se  destinent 
h  la  caméra  ecelésiasiiiiBe,  contient  répartition  des  ftonds  desiinés  par  la 
kM  da  38  an.  1816  h  ramclioration  du  sort  du  clergé,  et  comprend  dans 
ceUa  répariilioB  la  dépense  à  laquelle  deanora  lieu  la  eréalioa.  dans  les 
stoiwJrw,  de  miUs  bernes  noBTeUee  destiaése  h  rédBoaliiMidM  eedé- 

M  Jmlll.  191tt.  —  Ordonaanee  portant qa*BB  UBOflkr  leia  atta- 
ché h  uaqoe  régiment. 

M  Mvé.-ltt  Mé.-  1M#.  —  OrdonaaMS  da  leiportut  «atorisa- 
tien  de  la  société  des  prêtres  des  Missions  de  Firueo,  et  approfliatioB  des 
•laïais  de  eeite  société. 

'  L(nm,ete.;  —  LepelilBombre  deprttrsBBttBAésant  dglisesparticB- 
Uéres  BB  pennnt  soBre  nu  besi^  des  dleeèses  de  notre  leyiame,  et  la 
noeiélé  dea  Bouveaux  miisioBaair^  dits  préinv  dos  Hissions  de  France  of- 
frant on  poissant  secours  aax  cures  et  enccarsales  privées  de  pasteurs  ;  — . 
Vu  l'eiposé  qui  nous  a  été  fait  par  notre  cousin  l'arcnevéque  duc  de  ReimSf 
noire  grand  aumAnier,  des  travaux  apostoliques  dea  membres  de  cette  as- 
sotiatfon  et  des  succès  qu'ils  ont  oblenns  ;  —  Vu  rapprobation  donnée  par 
les  Tieaires  généra»  capitalaires  d*  IVcberécbé  de  Paris  aux  statuts  de 
ladite  société,  lesquels  ne  contiennent  rien  de  contrain  aax  lois  dnrojname 
il  BBX  libertés  de  l'Eglise  gallîeaoe;  —  Sur  le  rapport,  etc.; 

Art.  1.  Lb  sodété  des  prêtres  des  Missions  de  France  est  aniorisée.  Les 
Bumbres  de  cette  association  exeraeraat  leor  ministère  soas  raatorisatiaa 
4es  nnèsrêqoM  et  évéqnes  de  BOtre  rojasme,  cooformémeat  h  leurs  ata- 
tais  annsiésàlaprésente  ordonaanee,  lesquels  sontapprenTés  etieceanus. 

S.  H  Be  ponrra  dira  fermé  f  élaUisseMBt  par  ladite  sodéte  qne  snr  la 
demande  des  érdtnBdas  diootses  en  lUdemnl  Mn  piiefs,  "t  d^^rés  notro 
antorisatloa. 

S.  U  HcUli  4h  Kmïqh  te  Fmmi  S«Un  4i  iMt  Im  nutaget  par 


BOUS  accordés  aux  instiiutiona  religieuses  et  de  ^ariié  :  elfe  pAnn  rece- 
voir,  am  notre  aQUrisation.  les  leics,  donations,  f'>n  latioos  et  constil»» 
lions  de  rentra  qui  lui  seront  f&iis,  en  se  confonnaot  aux  mêmes  règles  qne 
pour  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance. 

10-31  Mé.  1S19.  —  Ordonnance  qui  révoque  la  disposiiion  de 
rordunnaoco  du  5  fév.  1816  qui  rétablissatt  la  ooagregntioB  da  Saint-E^ 
prit  dans  sob  andenne  naisoB  de  la  no  des  Postes. 

M  «ée.  lSl««M|amT.  181V. — Onfonnaaee  qai  établit,  poor 
desaorrir  l^aneieaBe  église  de  rabba^e  de  Saint-Denis,  on  chapitre  sou  le 
titre  de  chapitre  rayai  de  Saint-Denis. 

M  *é9.  1  Sl«-tO  Jamv.  181 9.  —  Ordonnance  qui  rif  le  l'em- 
ploi de  la  somme  de  500,000  fr.  alTectée.  tant  pour  l'entretirn  ordiaain  da 
chapitre  de  Saint-Denis  qne  pour  les  frais  de  premier  éiablissemeaL 

X^JuT.  181V.— Loi  snr  les  donations  et  legs  aux  établiaiementa 
ecd^aïastiques. 

Aru  1.  Tout  éiablissonent  eccléaiuiique  recenna  par  la  loi  pourra  ae> 
cepter,  avec  rwiterisalion  du  rw,  tons  lee  biras  mesUn,  imneables  on 
rentes,  qni  lui  senBt  doBBéa  par  actes  eatro-rib  on  par  actes  de  deroitn 

Tolonié. 

S.  Tout  établissement  ecclésisstiqaereeoBna  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'autorisation  du  rai,  acquérir  des  biens  immrnbles  eu  des  ntiles. 

5.  Les  immeuble*  ou  rentes  apparteanul  h  nn  éuMiasenseat  aoclésia»- 
tique  serant  possédés  h  perpétuité  par  ledit  établitsemwt,  et  senut  ina^ 
liéonhles,  à  moins  qne  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 

•■14  avr.  181V.  —  Ordonnance  da  rai  qni  dètannine  les  régies  fc 
suivra  pour  l'accepution  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qoi  peuvent  ètn  hits 
en  faveur  tant  dss  établissements  ecclésiastiques  que  de  tous  autres  éta- 
blisaemenu  d'utilitité  pnbUqne,  en  verui  de  la  loi  da  S  janv.  1817  et  do 
l'art.  910  e.  dv. 

Art.  1.  Conformément  hTart.  910  e.  dv.  et  h  la  loi  dn  9  Janr.  1817,  les 
dispositions  entra  vifs  oa  par  losument,  de  bires  meubles  et  tmmeables, 
a«  prafil  des  églises,  des  arcfaevècbéa  et  évéehéa,  des  cbapiirff ,  d<fs  graoda 
et  petits  séminaires,  des  cures  et  des  aucconales,  des  fabriques,  des  pau- 
vres, des  hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en  ^éuéral  de  tout  éta- 
blissement d'utilité  publique  et  toute  assuciaiioa  reliKieuse  reconnus  par 
la  loi,  ae  pourraat  être  acceptées  qu'après  avoir  été  aniori*éso  par  nous, 
le  conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  Tavis  préaUile  de  nos  préfets  et  de  nw 
évèiiuM,  suivant  les  divers  cas. 

L'acceptaiien  des  dons  on  legs  en  aident  en  ohjou  mebilins  n^zcnoBl 
pas  300  fr.  sera  autorisée  par  les  prpfi-ts. 

S.  L'autorii>ation  ne  sera  aerardée  qn^prês  t'anprobatisn  prevIsoirB  da 
révè<iue  diocésain,  s'il  j  a  cbarçe  de  serviee  rd^jieux. 

5.  L'acceiitaiioo  dR»dtu>  legs  ou  dons,  ainaiafltoTisée,senhIta,  savoirt 
Par  les  évéques,  lorsque  les  duos  ou  legs  anroBt  pour  (Ajet  leor  dvsché. 

lenr  catbédrale  on  Uurs  séminaires  ; 

Par  les  doyens  des  chantres,  si  lea  dispositions  sont  Utes  an  pnflt  dei 
chapitres;  ' 

Par  le  cnré  oo  desserrant ,  Iorsqa*il  s^^  de  legs  on  dons  faits  h  t» 
cura  ou  soccuisaie ,  on  poor  la  enhiisunee  des  ecdêsiastiques  employés  h 
la  desserrir; 

Par  les  iresorim  de*  hbriqoes.  lorsque  \n  donateurs  ou  te^taieun  au- 
rant  disposé  en  breor  des  fabriquée  ou  poor  l'ontreiien  des  égtiaes  et  le 
service  divin; 

Par  le  nopénenr  des  asaoeiationa  religiensea,  loraqn'il  s'agira  do  Ubéra- 
lités  faites  au  profit  de  cosassodHiions; 

Par  les  consistoires .  lorsqu'il  s'agira  de  legs  bits  ponr  In  doUlloB  dei 
pasteurs  on  pour  l'entretien  des  lemptes  ; 

Par  les  aitminieirateurs  des  hospices,  boréaux  de  charité  et  de  bienhi- 
sauce,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hè^iiani  et  autres  et*' 
bliaaements  de  bienfaisance  ; 

Par  les  administrât^ ors  des  collèges,  qaaad  les  dons  on  legs  auront  pour 
objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  p>)ur  les  étudiants,  ou  dos 
chaires  nouvelles  « 

Par  les  maires  des  eommnnes,  lorsque  les  dons  oo  legs  seront  bits  au 
profit  de  la  généralité  des  babitaats  ou  pour  le  sonlagemont  et  l'instruc- 
tion des  iiaarrea  de  la  commune; 

Et  enfin  par  lee  adminiauraieon  de  tons  les  antres  établissements  d^aii- 
lité  publique,  légalemsBi  cDBslitttés,  poor  tout  ce  qui  sera  doBBé  ou  lëgaé 
à  ces  étaluissemeBts. 

4.  Les  ordoeoances  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront,  pour  le  jlM 
graad  Mob  des  établtsssmenU,  Pemploi  des  sommes  données»  et  pieseri- 
ront  la  consorratioo  oo  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur 
ou  le  donateur  auranl  oans  d'y  ponrrair. 

8.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  tesument  contenant  un  legs  au  prolt  de 
l'uB  des  élablisiwmeots  ou  titolsirea  mentionnés  d-dessius  sera  tenu  de  leur 
en  donner  avis.  Iws  de  l'ouverture  on  publication  du  testament. 

En  attendanipAceepiaiion,  te  chef  de  l'établissement,  ou  totiuilaira,tina 
tons  les  actes  conservatoires  qui  serantjucés  nécessaires. 

6.  Ne  sont  point  assujettis  è  la  nécessite  de  l'autorisation  le*  acquisitioiu 
et  emplois  en  rente*  constituées  sur  1  Ëtat  on  les  villea,  que  lea  établisse- 
menis  d  dessus  désigaés  pofrrant  aoquérir  daas  les  farmse  de  leun  actes 
ordioaires  d^admlBisiraiioB. 

Les  notes  ainsi  acquises  sereat  iauBobîliséss,  et  oe  pearrontêtnnG^ 
nées  sans  antorisaiton. 

7.  L'autorisation  pour  l'aceeplaiion  ne  fera  aocon  obslaele  h  ce  qoe  les 
Usrs  intéressés  ae  ponrvoieai,  par  iee  toîm  dejnit,  c«Mn  |«a  duposiliOBS 
dost  r«teptilioa  tan  dl4  Mtoriids.  ^  r7lT> 

Digilized  by.-Vi C^i^*^ 
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atrli  têtif.  —  OrdMoanco  di  »t  nlKiTe  fc  UréparUUon 

du  fooda  da  clergé. 

Art.  1.  Une  somme  de  3,900,000  tr.  ni  afff  dée,  aarorr  185,000  fr. 
gBorporter,  à  compter  du  1**  jaoT- 1817,  te  Uaii^meai  des  iichevéqaps  à 
8!t,000  tr,,  «t  celui  des  évoques  k  4S,000  fr.,  eauf  les  rrlroues  an  profit 
du  trésor  ;  —  S,193,000  fr.  pour  porter,  k  complfr  de  la  nAme  époque, 
le  Irailemeat  des  defservauts  k  700  fr.  ;  —  385,000  Tr.  pour  donner,  en 
outre,  une  augmeniaiion  de  100'fr.  anx  desservaou  sepluaK^ftiret,  aînii 
qu'aux  curée  de  raaion  du  mène  Age,  non  prnsioMét  ;  —  400,000  fr.  pour 
porter  de  200  k  Î50  Tr.  le  trajtonent  du  vicaires  anlrei  que  ceux  des  Tilles 
de  grande  population,  et  pour  que  ce  traitement  soit  acquitté  à  tous  cenx 
qui  y  ont  droit  ;  —  450.000  fr.  ftour  compléter  ta  somme  de  900,000  fr.  k 
laquelle  s'eléTcroot,  par  approximatioB,  !»  indemnilés  k  payer,  pour  les 
aooées  1816  et  1817,  aux  detsermls  autorisés  k  biner  :  —  200.000  fr. 
pour  apurer  les  secours  annuels  aux  dcsavmnts  que  l'kge  et  les  infir- 
mités forceat  à  abandonaer  leurs  fonctions  i  —  90,000  fr.  pour  compléter 
l'acquit  des  dépenses  du  chapitre  royal  de  Saiat- Denis,  sVIevant,  pour 
1827,  k  175,000  fr.,  conformément  k  notre  ordon.  du  SS  dtfe.  1816. 

3.  L'emploi  de  la  somme  de  S.SOO,000  fr. ,  qui  CMBplèto  alla  de 
6,100,000  ir.  k  répuUr^  sera  aliérienremou  fixé. 

tl  Jalm  IStV.  —  Concordat  «tm  le  pipo. 

An  nom  iê  ta  trè»-i»inté  it  indivUibU  IWnifé. 

Sa  Sainteté  te  souTerain  pontife  Ke  VII  et  Sa  Majesté  Très-Chréli«one, 
animées  du  plus  vit  désir  que  les  maoi  qui  depuis  tant  d^aonées  affligeât 
PËglise  cessent  cnliéremeut  en  France,  ei  que  la  religion  retronve  dans  ce 
royaume  son  ancien  éclat,  puisque  enfin  le  retour  du  petil-flls  de  saint 
Louis  sur  le  trAne  de  ses  aïeux  permet  que  k  régime  ecclésiastique  y  eoU 
plus  eonvenablrment  réglé,  ont ,  a  ces  fins,  résolu  de  faite  nue  eouTentioB 
solennelle,  se  réservant  de  pourvoir  ensuite  pins  amplemnl,  et  d'un  com- 
mun accord,  aux  intérêts  de  la  religion  ca'koliiiae. 

En  conséquence,  Sa  Saimelé  le  souverain  pontife  Pie  VII  a  nommé  pour 
son  plénipotentiaire  Son  Ëmioence  mon»igoeur  Hercule  GonsaWi,  car- 
dinal de  fa  sainte  Eglise  romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  ninm-am, 
Fon  secrétaire  d'Ëial;  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prtuce  et  de  Nararre,  Son 
Ëicellenee  monseigneur  P.-L.-J.-G.  comte  de  Blacas,  marquis  d'Aulps  et 
des  Rolands,  pair  de  France,  grand  maître  de  la  garde-robe,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  saint-siége  :  lesquels, 
après  aToir  échangé  lenis  pleins  pouvoirs,  Irouréa  u  bonne  et  dse  lome, 
sont  convenus  des  articles  suivaou  : 

An.  1.  Le  concordat  passé  entre  le  soureraln  pontife  Léon  X  et  It  roi 
de  France  Fraa$ois  1**  est  réubli. 

3.  En  conséquence  de  l'aïUcle  précédent,  le  concordat  du  15  juill,  1801 
cesse  d'avoir  son  effet. 

3.  Loi  articles  dits  o^aniqars.  qui  furaol  lait  k  Pbsn  de  Sa  Sainteté  et 

Ïubliés  sans  son  aveu ,  le  8  avril  ISOi,  en  mémo  leiBpi  qnn  ledit  eonoordal 
u  15  juin.  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu^ils  ont  de  contraire  h  la  dotMioe 
at  aux  luis  de  l'Église. 

À.  Les  aitges  qui  furent  supprimés  dans  le  royaome  de  France  par  la 
bulle  de  Sa  Sainteté,  da  39  nov.  1801,  seront  rétablis  en  t^  nombre  qu'il 
flera  conronu,  d'uncommoBUCOtd,  cosamedUntleplos  annlageax  pour 
le  bien  de  la  religion. 

5.  Toutes  les  i^glïses  areUé^eopales  et  épiscopalea  do  nyiiiM  de 
France  érigées  par  la  bulle  du  S9  bot.  1801  Boat  conseiTéM,  ftilli  que 
leurs  titulaires  actuels. 

6.  La  disposition  de  l'article  précèdent ,  relatif  k  ta  coniervalion  des- 
dits titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  et  évécbés  qui  existent  actuel- 
lement en  France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  parliculièreB  fondées 
Sur  des  causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quelques-uns  detdilf  titulaires 
actuels  ne  puissent  être  transférés  k  d'autres  sièges. 

7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  aeluellement  existants  que  de  ceux  qui 
seront  de  nouvean  érigés,  après  avoir  demandé  le  consentement  des  (itu- 
liutes  Mluels  et  des  âiapitrea  des  sifees  vacants,  seront  dreonecrits  de 
û  manière  la  plue  adaptée  k  leur  neillenre  admiDisiraUen. 

8.  11  sera  assuré  k  Ions  les  siéf^es,  tant  existants  qu'a  ériger  de  nou- 
veau, nne  dotation  convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur  l'Etat,  aui- 
sît6t  que  les  circonstances  le  permettront ,  et  en  attendant,  il  sera  donné 
k  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  améliorer  ienr  aort;  il  sera 
pourvu  paiement  k  la  dotal loa  des  chapitres,  des  eues  et  des  séminalrest 

-  tant  existants  que  ceux  k  établir. 

9.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très^rétienne  ennnaisseot  tous  Us  maux 
qui  affligent  l'Ëgltsede  Francu^  elles  savent  également  combien  la  prompte 
augmentation  du  nombre  des  si^s  qui  existent  maintenant  sera  utile  k  la 
teligioD;  en  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  émi- 
Wni ,  Sa  Sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans  niard  k  l'érection 
do  U  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

10.  Sa  UBjesté  Très-Chrélienne,  voulant  donner  on  nourean  témoignage 
de  son  Kèle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avee  le  saint-père,  tous 
Jf  s  moyens  qui  soot  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tdt  possible  les 
désordres  et  les  obstacles  qui  s*opposent  an  Iwb  de  U  nligion  et  t  l*eié- 
cution  des  lois  de  rÉglise. 

11.  Les  territoires  des  andennes  àUiayei  dliu  nuKut  seront  «nis  aux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  Us  se  trouTcroBt  encUTéi,  t  la  nou- 
velle circonscription. 

13.  Le  réublissement  du  coBOordat  qui  a  été  suivi  en  France  JusqnVn 
1789  (stipulé  par  l'art.  1  de  la  préfente  convention)  n'entraînera  pas  celui 
des  wbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  qui  suslaieot  k  celte  époque  j 

ToîiB  xiy. 


tooielbis.  oen  qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir  sentit  njets  au  rè- 
glemenu  prescrfis  dans  ledit  concordat. 

13.  Les  ratifications  de  la  présente  coBvsnlioB  seront  dohangdee  daoa 
un  mois,  on  plus  téi  ai  bire  se  pesi. 

14.  Dès  que  lesdites  ntiftcaiione  auroal  été  échangées,  Sa  Sainteté  con- 
firmera par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  aossilM  après 
une  seconde  bulle  pour  nier  la  circooseripiion  des  dieeèeee  t  —  En  foi  de 
quoi ,  les  plënipotenliairee  respectifs  ont  ugné  la  présente  coBveslioB,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  lehrs  armes. 

Fait  k  HomOf  le  11  juin  1817.  (Suireat  les  slgnatans.) 

Cet  acte  «t  sBiri  do  la  belle  de  la  noBvelle  eireonseriptiiu  dea  dloeèm 
du  royaome  de  FrancB,  auia  le  projet  de  loi  qui  avait  été  préBeald  an« 
..._c  .  .  .....         BaneUoalégistaiiw,  o'ayaUpudid 


du  royaome  de  FrancB,  aiaia  le  projet  de  1 
chambres,  poor  donner  k  cette  boue  la  saael 
aiofiêi  il  est  inntile  d'en  nppwier  le  texte. 

X<^X8  Ordonnance  da  roi  qui  anineBlo  1b  tnile- 

ment  des  vicaires  généraux,  des  chanoines  et  des  desservaniBi  Aaeoorde 
un  secours  aux  religieuses  âgées  et  infirmes. 
Art.  1.  Le  traitement  des  desservaoïs  qui  ont  soixante-dix  ans  et  plus. 


tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  ord.  du  9  avril  1817,  est  augmenté  de  100  fr. 


lement  des  deux  autres  vicatres  généraux  de  chaque  archevè<j)é ,  et  celui 
des  deux  vicaires  généaux  do  chaque  évêché,  est  porté  de  lioo  fr.  4 
3,000  fr.  ï— Celui  des  ehanoinea,  de  1,100  fr.  fc  1,W0  fr. 

3.  Uae  somme  de  300.000  tr.  est  spéeûïemBt  aOeciéa  fc  aeceorir  ]m 
religieuses  &gées  et  infirmes. 

9*33  «vrii  OrdoBBanee  dt  roi  coBeanaBile  mobilier  dea 

archevêchés  et  évèchés. 

LoDis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur  Vu  le  décret  du  25  mai  1805  (5  prair.  an  13)  ,  oeneernaat 
le  mobilier  des  archevêchés  et  évéchdi ;  —  Motte  eenaeii  d*Biat  ertenda, 
BOUS  avons,  etc.  : 

Art.  1.  L'ameublement  des  archevêchés  et  évèchés  se  compose:— 1*t)M 
meubles  meublants  servant  k  la  représentation,  tels  que  glaees,  eoneolea« 
seerétaiiM,  teoluru,  lustres,  iMis,  si^s  et  autres  objets  qoi  camissent 
les  salons  de  réception ,  la  salle  a  nangv  ei  le  cubinet  du  ptèlal  :— S*  De  / 
l'ameoMemeBl  d'ua  appartement  d'habilatfoB  d'hoaneur  3>  lia  miM* 
lier  de  U  chapelle  de  Pachevéché  ou  évécbé  ; — 4*  Des  crosses  épiscopalof  . 
et  des  croix  processionnelles  des  archevêques. 

S.  L'état  actuel  et  la  valeur  du  mobilier  de  chaque  archevèdié  et  évê- 
dé  demeurent  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  portés ,  au  1"  janvier  de  la  pré- 
sente année ,  dans  les  inventaires  et  devis  estimaiifs  dressés  en  vertu  dw 
ordres  deDOtremiotstre  secrétaire d*Ë(at de  l'intérieur  etappronvéenarlBi. 

3.  Lorsque  la  valeur  du  mobilier  anèté  comme  il  est  dit  k  Tartien  ]h4- 
cèdent  ne  s'élèvera  pas  k  une  somme  équivalente  k  une  année  de  traite- 
ment du  titulaire ,  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  pourra 
autoriser,  an  fur  et  k  mesore  des  beeeins,  de  Bonveaui  achats  de  BMnblso 
jusqu'k  cenewrenes  de  celle  soum.  Il  s'y  bbib  Boint  liea  Béaimoias  fc 
prescrire  des  rddactieBB  Ik  e*  l^ameBbleBNBt  aoiait  aetwUaflmt  uo  plue 
grande  valeur. 

4.  Les  sommes  néceseairsi  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles ,  ainsi 
que  fmir  l'entretien  annuel  des  ameublemenu ,  seront  prises  sur  les  fonde 
affodéi  aux  dépeases  fixée  on  communes  k  plB^rs  departenoBti.  Ella 
seroBt  mises  k  la  disposition  des  archevêques ,  évéques  ou  viedros  capi- 
tolaires  en  cas  de  vacance  du  siège,  k  la  cbar^  de  rendre  compte  de  leur 
emploi.  Il  sera  procédé  aux  allocations  k  faire  et  aux  comptes  arrêtée, 
comme  pour  les  autres  dépenses  de  même  nature  :  le  préfet  du  déparle- 
ment oA  sera  établi  le  si^e  soumettra  an  conseil  général,  dans  sa  ses- 
nion  ordinaire,  les  états,  devis  estimatifs  et  autrM  pièces,  et  il  sera  défi- 
nitivement statué  par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  de  nntérienr. 

5.  A  l'avenir,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  ord.  du  17  déc  1818  h 
.  l'égard  du  mobilier  des  préfectures,  il  sera  procédé,  chaque  année,  parle 

Erefel  ou  uu  conseilter  de  préfecture  désigné  par  lui,  assisté  de  deux  mem< 
res  du  coaseil  général  déngaés  d'avance  par  le  conseil ,  au  rècolemeal 
dudit  mobilier,  ooMarressaseet  avee  le  itialain,  «u  ea  eas  de  vacance  da 
si^ ,  avec  le  vicalro  capiiolaire  adeUnistiBtear  da  diocèse.—  Le  prooèe- 
vcrbai  de  oetu  opération  eoatiendra  révalaation  dH  eHBHea  jugées  nd- 
cessaires ,  soit  pour  achat ,  soit  pour  liraie  d'entredea,  ot  Benrim  au  pio- 
posiiioDs  k  faire  en  vertu  de  l'article  précddeaL 

6.  En  cas  de  matatioa  par  décès  ob  aatrMoit ,  D  oen  pioeédd  dau 
les  mêmes  formée  k  IMnveataire  et  au  récolemenl  estimatif  da  auldlierï 
la  succession  da  défunt,  ou  l'évèque  sortant  et  l'évéquo  nMBmd,  poarront 
s'y  faire  ropréseater  par  des  fondés  de  pouvoir.— Les  états  de  récolemeat 
seront  signés  par  le  préfet ,  par  les  deux  membrss  du  conseil  général  et 
parles  parties  inléresséee,  et  seront  adressés  en  triple  expédition,  dont 
rone  sera  déposée  au  secrétariat  de  l*évédté  ou  de  l'archevêché,  une  autre 
à  la  préleeture,  et  la  troisième  transmise  k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur. 

7.  Les  archevêques  et  évoques  se  seroBt  potat  responsables  de  la  va- 
lenr  des  meubles,  et  seront  tanus  seulement  de  les  représenter. 

«•  Jmlm-10  Jmlll.  «SIO.  —  OrdoBBaBce  dnirf  «oaleMat  des 
dispositions  relaiiTee  fc  radealien  du  règteneBt  des  IsiadUlea,  dtflO  dée. 

1806. 

Loon ,  ele.  :  —  Va  les  rédamatiou  des  synagogues  consistonales  et 
1rs  demandée  du  consisloin  eential;— GMald^ui  qa'il  importe  de  réga- 
iariser  la  marche  admiuslratiTo  de  ces  couiM^s,  en  deanaatfc  quel- 
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wHf  arUdw  it  Imr  i^biiMit  in  19  Ut.  4806  «m  intept^tatioa  moîai 
rigoureuiê  que  na  le  f«it  le  décret  d'Mfealioii  do  17  tsara  1806;—  Sur  1« 
npHfft  4»  Mtre  MthiMr*  dtl'iMériMr;'-  Noos  avoM.  «te.  : 
Art.  1.  GuDbnMBeat  k  Tort.  6  do  rtglwHt  dM  iaradlKe*,  im  10  Me. 
Iw  mUUm  dw  drcoHcripavBs  cmisloriiUrs  pounoat  Mn  eon- 
▼•q«d«  k  l'elet  d'Mira  un  dif  ui*ae  Mnibn  dn  consUtoin.  lia  ddaipwoBt 

Cir  cMtê  plac*  !■  HCond  rabbin  ,  anust  qia  liirA  ••  pourra;  «t  k  dé- 
tt  iU  f  «MetlwaBt  uo'  iiBvibre  lalqu». 

i.  Les  Israélites  qui  TieDdraient  j'éûblir  en  Planée  fart,  il  dodit  rè- 
gleD^ea^  «MtribBarMt  d*  droit,  aiosi  ^ne  1h  aaln»  i^raéliles  do  royaoïne, 
wi  chargM  de  la  CHtOBacriptiiM  coMutoriale  dont  laii  partie  la  eomBuoe 
de  ftuu  iîii4MMe. 

S.  i}n  foii  pu  M ,  M  k  joir  fita ,  chaqva  eonsialoire  iorkera  lu  no- 
tablei  de  U  cireonscriptîoo  k  se  réunir  k  loi  pour  assister  k  la  formation 
du  budget  aoDoet  des  frais  Rénëraux  de  la  circonBcriplioD,  aipBÏ  qo'k  la 
MnlaeiiM  dn  rdle  de  rf  partuioii  y  relatif  (art.  1S  du  règlemeot  et  7  do 
décret  d'eiéeotïoa).—  Les  coDsistoires  communiqueront  en  mémo  temps 


ferimt,  eoiraot  la  direrH  destioation  des  établisst  menui  »  parti*,  soit  des 
frais  sénérauf  du  consistoire  central ,  soit  des  frais  généraux  do  la  cir- 
•OBSCnptio'a,  ou  de  cenx  des  commnaes  reipecliveii. 

4.  Le  mods  de  perception  actuellement  en  u»age  cet  maintenu.  En 
«tnséqoence,  les  fonds  conliDoeroat  d'être  recouvrés  par  les  receveurs 
généraux ,  et  le  moatant  en  sera  rersé  dans  la  caisse  du  trésorier  israé- 
«•  [art.  U  do  règUnent). 

5.  L'art.  15  du  règlement ,  eoncernaat  la  sortie  aandle  d*iB  nombre 
do  nMHisiMra  «aud,  D*aBl  appUeaUo  4|R*au  Bkwbres  lalquea  de  ce 
— asistoir». 

«.  Liddentdi  «T  mit  1806,  qui  prstorll  dM  mmiim  poor  t*«dci- 
tion  du  règlement  précité,  continuera  d*eire  exdcotd  dans  tooM  les  disp»- 
liiiou^  aaaoM  pu  spéeialemoBl  modilées  par  lâpréwnie  ordonoaMe, 
«li  sera  insérés  a«  jBalMin  d«i  lois. 

«T-17  jpilt.  fSf9,—  Extrait  de  U  loi  relatlre  a«  budget  4e| 
recetus  4e  1819. 

Art.  ip.  Goniiojierovt  d*élr*  perçu»:...  S*  les  sommes  réparties  sur  le» 
hraéliles  de  chaque  drconscripuon  pour  le  traitement  des  rabbins  et  au- 
tres f  nais  fe  leur  colle,  aprM  néanmoins  que  [ss  râles  dressés  en  la  forme 
presCTile  nr  le  du  \ù  déc.  1806  auront  été  rendus  axéc^toircs  par 
les  pi^ntk  d«  duqi^  département. 

M  mMi  Mf  M»*.  1 OnlnanBu  fol  «rin  tm^  «salssM- 
carsaiw  naanUas  sa  bvMr  ées  éiooèsts,  M  «ontwat  las  «tspodiioas  k 
catigard. 

Art.  1.  11  sera  érigé  doq  conta  saceorsalos  nooTelles  en  fareor  des 
f  MCésss  OÙ  Le  nenbr*  das  aaoGocMteB  élaUies  n'est  plua  Bropwtionné  aox 
kesaias  des  localités. 

t.  Uae  ardeananM  wicide  dédoiaim.  pwr  chant  dioekis ,  les 
mooes  dans  lesquelles  les  sosearaaies  nouvelles  seront  érigées,  d'après 
^{m4aft  des  aoaieilsMBiBipBns,  b  pnpnsiiioa  des  «v êqaea  •tt'aTis 

B.  Lm  TiMin«actasUamit  établis  oakéMriir  dans  lis  cons  «a  sie- 
.siursalss  U«p  étandues  poorraat  «ire  placés  dans  nu  autre  oomauaa  ne 
•aHe  da  ckM-lien  parobsid,  et  y  recevoir  l'indemnité  de  250  fr.  accordée 
par  l'ord.  du  0  avril  1817,  pourvu,  tontefoie,  que  cette  commune  att  piii, 
•atnat  laslornea  admiaiatratives,  l'eDgagement  d'entretenir  son  ràliBa 


at  d>MSBnr  aa  lianin  In  iraileaHnt  prcecrit  par  le  décret  du  50  ién.  I8OO. 

à*  Im  ceaiBOBei  dont  les  éslises  seront  ainsi  desterfies  juniront  de 
rexemntisa  portée  k  l'art.  1  de  iVii  du  conseil  approové  le  14  déc.  1810. 

5.  tiaas  les  diocèses  oft  le  nombre  des  ecclésiaeuqoes  n'est  p«înl  soflt- 
unt  poor  que  toutes  les  euccursales  soieot  pourvues  de  pasteurs,  il  pourra 
éica  mis  k  la  disposUion  de  rarcbevéqua  on  évéque  ,  et  eor  sa  demande. 
Bas  somoM  fni  n'excédera  point  le  dlaième  des  traitemeois  atlacbés  aux 
saccarsaies  vacaotes.  Cette  stnane  sera  employée  k  défrayer  on  nombra 
(ttoputiooBé  de  prêtres  nés  00  iaeorverés  daae  le  diocèse  et  désignés  par 
I  archevêque  oa  é*é<iw  poor  aUer.  aux  épeqaes  cootenaUss,  pener  soe- 
cessivemeottsaMoarsdnUMUgian  dans  las  sa«Q«rsa4si  dépoomss  do 
puieurs. 

f  9  ■eyc.  fl9fl9.  —  Ordonnance  qui  met  k  la  cbarge  do  trésor  les 
^■^»^*«xpédition  des  bulles  d'insiilution  eanoDîqoe  des  archevêques  et  des 

tft  narfl«S  mtrU  18M*— OrdoDDanceda  roi  qui  aatorieet  sons 
les  condilioua  y  exprimées,  les  fabriques  des  succursales  k  se  faire  re- 
uetire  en  possession  des  biens  st  rentes  upanenant  aotrefois  aux  églises 
luMlesadmiDislrent. 

L0018,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Élat  ^e 
I  iniéfienr:  —  Vu  l'arrêté  du  7  iherm.  an  i\  {ï6  juill.  1805)  et  les  dé- 
crets des  30  mai  et  31  Juill.  1806,  concernant  les  biens  et  rentes  des  la- 
briques  des  églises  ;  —  Vu  le  décret  du  30  sept.  1807.  qui  détermine  les 
^  oA  tes  communes  pourront  faire  értgir  leurs  églises  ta  cbapelleï  ;  — 
Vu  noire  ordonaancs  royale  du  ï5  aottt  1810,  qoi  augmeoU  le  nombre  des 
Wcwsales  ;  —  D'après  les  observations  qui  nous  ont  été  soumises  pu 
piwtsars  éfAqtMi  de  aoim  royaume  ;  —  Ventant  concilier,  autant  que  pos- 
«MO,  rintérdi  que  uw  iBS|nrtDi  les  «Bwts  et  les  sacrifices  des  eommu- 
«■s  réanisi  pou  obtenir  l>ouniM  do  la  roligiM,  M  oeltii  qoo  Béritoai  les 


églises  reconnues  oenne  paroisses  par  la  «ireonsotptféi  eoaléBiasItqM, 

ainsi  que  les  droits  concédés  k  ces  églises  par  l'arrêté  du  T  iherm.  an  11 
(26  joilL  1803)  et  les  déereU  dos  30  mai  et  SI  jniU.  18e6i  —  Notre  coe- 
seil  d'État  entendu  ;  —  Noos  avons ,  otc>  i 

Art.  1.  L«s  bbriqoês  dos  inccumalee  érigées  demis  la  eirteascriptioa 
générée  des  paroisses  du  royaume  approuvée  le  S8  aodl  1866,  00  qai  le 
seraient  k  l'avenir,  sont  autMjsées  k  se  faire  remettre  es  poseeesion  des 
biens  ou  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  adaiinisireat  ou 
k  celles  qui  y  sont  réunies,  dont ,  an  aiomeol  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordoODance,  le  transfert  en  l'aliénation  n'aurait  pas  été  définitive* 
nent  et  régulièrement  consommé  en  exécution  de  l'an.  S  de  Parrèlé  du  1 
tfaerm.  an  11  et  des  décréta  des  30  mai  at  SI  Jotll.  1606. 

2.  La  même  faculté  eet  accordée ,  sous  les  mêmes  conditions,  aox  fabri- 
ques des  cbapelles  établies  cooformément  aux  dispositions  du  lit.  1  du 
décnl  do  50  S4^.  1807,  nais  seoismcnt  quaat  k  Poeofniit  des  biens  ov 
reotM  apnartcaani  aotovlDis  soit  k  l'égliso  érigée  Id^eaient  en  chapelle, 
toit  k  celles  qui  se  trouTemieni  eomiwisM  daào  te  mreonscriptiaH ,  et  k  U 
cbarge ,  par  ta  fabrique  usufruitière,  de  donner  {ngaédiatemeot  avis  k  la 
fabritjue  de  la  cure  ou  succursale,  des  biens  oa  rentas  dont  elle  se  serak 
mi»e  ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissanee ,  poor  par  wiio  demièto  Mrs 
prises  les  mesures  oécwsatres,  un  de  se  falro  eavoj^  régulièrement  *n 
pussession  de  la  nno  propriété. 

3.  Les  évAqoes  pourront  nous  proposer  de  distraire  des  biens  et  reaies 
possédés  par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  rendus  i  leurdeslioadon 
origifiaire ,  soit  en  toute  propriété ,  soi)  spulemeat  en  simple  usufruit,  sut' 
Tant  les  distiuctions  établies  ci-dessiu,  ceu(  ou  partie  de  ceux  provenant 
do  l'église  érigée  postérieurimeat  en  succursale  ou  chapelle,  lorsqu'il  wra 
reconnu  que  celta  distinction  laissera  k  la  fabriqae  possesseur  adoel  les 
ressources  suffiî^tes  pour  i'acquiuemsot  de  ses  di^eases.  -r  I*a  délibéra- 
lion  de  celte  dernière  fabrique ,  une  copie  de  son  badgett  la  dèMbtfr*tion  da 
conseil  municipal  et  les  avis  du  sous-préfet  «t  du  prêtai  dfrront  iceom- 
pagner  la  proposition  de  l'évèque. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  do  llaMciov  «M  ckH|é  êt  Poidm- 
tion  de  la  préseata  ordonnança. 

4  wv«.  flMM*'  MAI  iSSS.  -  Ordoanaass  eoaenmaiit  le  trai* 
loment  et  les  nrau  d'éttAUssement  allonéf  aux  archevêques  el  évêques. 

Lotus,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  18  aodt  1801  qui  avait  déclaré  que  le 
traitesBest  des  archevêques  et  évêques  leur  serait  payé  da  jour  de  lenr  no< 
minalion  ;  —Considérant  que  cette  disposition  use  etcjeption  k  la  rè- 
gle et  à  l'usage  constamment  pratiqués ,  qui  sont  que  l'on  n'a  droit  au 
traitement  que  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions;  que  nous  avons  par 
aoiro  décisioa  do  M  sept.  1819,  bit  casser  cette  exception  k  l'égard  d'^on 
assez  grand  aomlnv  d'archevêques  et  évêques ,  et  qii'il  convient  de  la  dé- 
truire poar  tous  ;  voulant  en  même  temps  donner  force  de  r^e  au  «impie 
usage  en  vertu  duquel,  depuis  1802.  les  archevêques  et  évêques  résolvent 
une  prealêro  fois,  ponr  frùs  d'étabUssemeot.  savoir  :  les  arehevêaues, 
15,000  Ir.,  et  Us  éviqnes  »  10.000  fr.  ; 

Art.  1.  Cenfenaément  k  notre  déasù»  du  f9  sept.  1819,  loi  archevê- 
ques et  évêques  ne  recevront  leur  traitement  qu'k  dater  du  jour  do  lew 
prise  de  postesiioD. 

a.  Il  continuera  de  leur  être  alloué  des  frais  d'établissement ,  savoir  : 
aux  arehevtoaea  U  somme  de  15,000  fr.,  aox  évêques  celle  de  10,000  fr., 
mata  nno  fois  seolement  lorsqu'ils  prendront  pwsession  d'un  siège,  et 
sans  qa^tts  patosoM  rien  prétendre  lorsquIU  passeront  d*ua  siège  h  un 
autre. 


stractionpnbl.). 

émlA  J«iii.  IStl.  -  Loi  nlaJiïo  aai  pensions  ecdésiastfqoes. 
Art.  1.  A  partir  du  1"  Janv.  1821,  Us  peoaioas  ecdésiastiquas  actuel- 
lement  eiislaote*  et  qui  sont  annuelLeneot  retraaehdH  du  crédit  de  U 

dette  publique  k  raison  du  décès  des  pensionnaires,  acerollroat  stn  twdget 
do  ministère  de  l'intérieur,  cbapitre  du  clergé ,  indépendasuoent  des 
sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pensuMioairee  en  adiffilé,  seniit 
ajoutées ,  chaque  année,  au  même  crédit,  poursuhreair  au  paysîuot  du 
traitement  complet  de  Uurs  succeeseurs 

S.  Cetio  augmentation  de  crédit  sera  employée  k  te  dotation  do  dôme 
sifges'épiscopaux  ou  métropolitains,  et  successivement  k  te  dotation  de  - 
dix-buil  aulnes  sièges  dans  les  viiles  o4  UrM  U  jugera  aécessairs  •  l'éla- 
blissemeat  et  bcîrcoiucriplioa  de  tous  ces  diocèses  SMWt  coacortéseotn 
le  m  01  U  «aiat-si^e  ;  —  A  i'aagmsntaiinn  du  irailemoat  deo  vicsir» 
qui  no  r«$otveot  du  tréeiM-  que  260  fr.  ;  li  ctini  dw  nouveaux  curés,  des- 
servanta  vicaires  k  établir,  et  généralement  k  l'anéliontlon  da  sort  des 
ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  etreligieusesi  —  A  l'accroissement 
des  fonds  desijflés  aux  r,éparAtioas  des  ca^drales,  des  hàtinenta  des 
évécDés,  sémioairas  At  attitwi  édifices  du  clergé  diocésain. 

SI  J«lii.-80  moût  ISSt.  —  Ordonnance  do  roi  qui  rtale  l'âog- 
meiiiaiioo  des  secours  accordés  aux  vicaires,  aux  lacinose  rengienEes, 

aux  curés  el  desservants  en  reiraite. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  i  Jnfll.  dentier,  «le.  : 

Art  1  A  partir  du  1"  juill.  1821,  ti  secours  acoordé  aox  vfeairw  est 
porté  de  250  fr.  à  500  fr.  .     .  - 

9.  Le  fonds  de  450,000  fr.  alloué  nu  budget  de  1821  ponr  secourir  les 
anciennes  religieuses,  et  celoi  de  260.000  fr.  poor  les  curés  el  dcsseiraoU 
en  retraite,  sont  aDgmeMés  d'un  dixième. 
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Itf  oci,  Istl.  —  Ordonnance  relalire  &  l'augmenlalion  des  dio- 
cèses et  |iorUnt  approbation  des  bulles  données  &  l'occasion  do  cetio  aag- 

uienlatioD, 

m  oet.  -8  nov.  1811.  —  Ordonnance  portant  que  les  ar- 
cbovfiijues,  évèijues  et  les  plus  anciens  curés  des  villes  aoa  ëpiscopales 
aiiront  la  drait  de  siéger  comme  membres- i4b  dans  les  comeils  de  cba- 
rité  (art.  S  )i  que  la  nemiuuion  det  aumâniers  des  bospioes  sera  faite  par 
l*<T«que  lar  la  pr«»CBMien  de  trois  «andidau  pour  las  commissioni  ad- 
Mintstratives  (art.  fg,  V.  Hwpiees,  p.  79). 

80  tnmrm  tS99*  —  Aria  do  eoMei)  d'Étal,  aai  dMde  que  l'art. 
$m  c.  cÎT*  Mt  apalicable  au  étoUkaamaata  oaaMaiaitiqHM^  —  V.  Dla- 
posiliOH  CBlre-Tift  ai  laak 

t*^l>  mM  tSM.  -*  (MoDDaaee  du  r«l  portant  m  lat  peaaloB- 
Hlrea  i»  l*oMr«  SO  Halta  d*  teroni  plus  asBVjettis  à  jaaiUer  dft  l««r  réaU 
denee  poDr  <Atenir  le  payemahi  de  l«urs  petfalona. 

IS  sept.  fS9S*S9  JaBT.-flMl.  —  OrdoBoanee  qui  dispose, 
kn  profit  de  la  société  des  prises  des  Hissioila  de  Pr&nce,  da  domaiDedu 
■onl  Val^Hfin. 

8t  «el-flldée.  tMiB.>- Ordonnance  dti  roi  atii  prescrit  la  pgbli- 
caiioB  de  la  balle  relaiite  à  la  circonscripilofl  des  diocèsea  du  »f  aouB. 

Looia,  etc..  —  Va  l'Art.  9  de  la  loi  du  «Jnill.  IMI; 

Art.  1.  Laqatle  dotinée  I  Hotte,  lelO  octobre  iS2S(t),  MBcnndnthK 
drcwstftIptiOB  dea  dloeéses,  est  rectie  et  sert  pablitè  dans  le  roT&uBie. 

S.  El  coasé4|B«Baa,  -la  otrcabseriptioa  des  Biélr«|Mtlaa  et  dea  diMèies 
drawara  détermiiéa  BMforaidlaaM  aa  tobleaa  aoMié  à  la  préaeata  «r- 
doBBaDcau 

ToAlNN*  amumé  à  forienmnu  ntàU  du  M  ortoArw  48K,  ntaliM  é  la 
ûinonier^tiom  iat  Mtnpou»  tt  i»ë  iioeint  du  royammt. 

MlHropole  de  Paris,  département  de  la  Seine  —  Suffivganu  :  Chartres, 
département  d'Eure-et-Loir i  Meaux,  Seine-el-Harne;  Orléans,  Loiret; 
Bloie,  Loir-et-Ober i  Versailles,  Seine-et-Oïse  j  Arras,  Pas-de-Calais; 
Cambrai,  Nord. 

Métropole  de  Lyon,  arec  le  titre  de  Vienne,  départements  du  RUne  et 
de  la  Loire.  —  Su^ragant»  .•  Aulun,  département  de  SaOee-et-Loire  ) 
Langres,  Haute -Uarne;  Dijon,  CAie-d'Or  ;  Saîni-Claude,  Jura;  Greaoble, 
Isère. 

Métropole  de  RoMo,  départenentde  laSeine-tnférieure,  — Suffraganu: 
Ba|eiix,  déparleiaent  du  Calvados;  Evreui,  Eoroi  SéeXiOrne;  Comancest 
Manche. 

Métropole  de  Sens,  département  de  l'Yonne.  —  Suffi-aganlâ  :  troyes, 
dowrteneot  de  PAube  ;  Nevers,  Nièvre  ;  Moulins,  Altien 

Hélropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims,  départements  de  la 
M^roe  et  derArdennes.  —  Suffraganu  :  Soissons,  déparlement  de  TAisoe; 
(^h&loDS  (ouatra  arrondissfmeDts  di^  dépariement  de  la  Marne),  Chàlooe, 
Ëpernay,  Saïnte-Ménébould,  Vitry-le-Fransais;  Beauvais>  OiBB;Amieoa, 
Somme. 

.  Métropole  de  Toars,  déparlentenls  d'Indre-et-Loire.  —  Svfftaeanit  i  le 
Mans,  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne;  Angers,  Blaine-ct- 
iioire}  Rennes,  Ilie-et- Vilaine;  Plaoles,  Loire-lnféripure;  Quimper, 
Bistèra;  Vannes, Morbiban ;  Saint-Briene,  Cdies-du-Nord. 

Métropole  de  Bourges,  déparlemeets  du  Cher  et  de  Tlndre.  —  St^ra- 
$anu  I  Clermonl,  département  du  Pur-de-OAme  ;  Limoges,  Haute- Vienne 
el  la  Creuse  ;  le  Puy,  Haute-Loire;  Tulle,  Gorrëte;  Saint-Flonr,  Cantal. 

Métropole  d'Alby,  département  du  Tarn.  —Baffraganii:  Rodés,  dé- 
partement de  rAvef  ion  ;  Cahors,  Lot;  Meade,  Loiérej  Perpignan,  Pjré- 
DéeQ-Oneo  laies. 

Métropole  rte  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  —  Suffraganu  t 
Agen,  déparlement -de  Lot-et-Garonne  ;  Aogoulëme,  Cbarante;  Poitiers, 
Vienne,  Deux-Sèfres^  Périgueux,  Dordogne;  laRoobelle,  Gbarenie-lit- 
féiieure;  Lnçon,  Vendée. 

Hélropole  d'Auch,  dépariemeni  du  Gers,  —  Suffraganu  :  Aire,  dépar- 
tement des  Landes  ;  Tarbea,  Hautes  Pyrénées,  Bayonne.  Basses-Pyrénées. 

Métropole  de  Toulouse  M  Narbonaa,  département  de  la  Haute-Garonne. 
—  Suffraganu  s  Maoïauban,  députement  de  Tara-et-GaroBBeï  Pamiera, 
Artége;  CarcassoBBe,  Aude. 

Métropole  d'Aix,  avec  le  titre  d'Arles  et  d'Embrun,  département  des 
Boucbes-du-RhAne,  l'arrondissement  de  Marseille  excepté.—  Suffragantt  : 
Marseille,  arrondiBsemcol  de  Marseille,  département  des  Boucht>s-du> 
^Ane;  Fréjns,  Var;  Digne,  Baises- Alpes  ;  Gap, Hantes- Alpes;  Ajaccio, 
Corse. 

Métropole  de  Besançoa,  département  du  Doubs  et  de  la  Haute-SaAne.  — 
Suffraganu  :  Strasbourg,  départements  du  Haut-Rhio  et  du  Bas-Rhin; 
Melx,  Moselle,  y  compris  les  communes  de  Rooohlinge,  Lissinge,  Hen- 
deltnge,  Zellîoge  et  Didinge,  qui  apj)artenaieBi  au  diocèse  de  Trêves; 
Verdia,  Maase;  Belley,  Ain,  t  coBJpru  l'arrondisiement  de  Gex,  qui  élait 
dana  les  limites  da  diocèse  de  Ohambéry;  Saint-Diei,  Vosges;  Nancy, 
Heurthe. 

Métropole  d'Avignon,  VaocluBe.  —  Su/fraganu:  Ntmee,  Gard;  Va- 
lence, tMme;  Viviers,  Afdèche;  Montpellier, Hérault. 

(Sait  la  tenenr  de  la  bnlle.) 
M  |tÉll.-A  staft*  ftSM.  —  Ordonnance  du  roi  qui  preerrit  la 

iiublicalion  do  brel  qui  tmit  à  perpétaiti  à  l'ardievédié  de  Sens  le  titre  de 
'évécbé  d'Auxerre. 

HO  août-fll  —  Ordonnance  du  roi  oonlenant  de  nou- 

velles modificaiions  au  règlement  des  israéliles,  du  iU  décembre  1806. 

(I)  Uiai  6  oct.  lua,  «nralMi,  BaUetin  0fS. 
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rappon  deMtre  ministre  secrétaire-d'Eiai  an  d^ar* 
-Vb  laspropesiiioBs  des  synagogateeoBBriatorialfaat 
Btral  des  iaraélites,  à  l'eBel  d'aioriter  k  teur  rÛ«- 


Louu,etc,— SurUrai 
leaneBi  de  l'iatérieur)— V_  _ 

celles  du  ronsiatoire  central  des  iaraélites,  à  l'effet  d'âjoriter  k  teur  rédd- 
meot  du  10  déc.  1806  de  nouvelles  modifications,  en  ouiro  de  cMkaqni  t 
ont  été  laites parnotre ordonnance  du  89  juin  1819;— Notre  eaoaell d'Elu 
entendu,  noss  avons  ordonoi  et  ordonnons  ce  qui  sail  t 

Art.  1.  Dans  le  cours  de  l'année  1823,  les  notables  Israélites  daeikait 
arrondiiaameals  «oasiaiarlaaa  sereat  iniéfralemoBi  nawrreîéa. 

S.  Tons  lea  deu  ana.  Il  sortira  cinq  meiabres  da  eirfléfe  dee  aelablaa 
Celte  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort,  k  la  fin  de  la  aéanoe  aBaMlIfl  qri 
a  lieu  coolormémenl  à  l'ordonnance  du  29  juin  1819.  —  La  majorité  dev 
noubles  devra  avoir  sa  résidenea  dans  la  coBimaBa  a*  cet  étiUia  la  aiHi- 
gogue  consistoriale. 


des  notables,  ceux  ci  s'assemble  tobt  pour  p^océde^  au  renouvellement  io- 
tégral  dei  metBbFos  lal^ea  des  consistoiMS  départemèotani. 

S.  Tons  les  deux  aoS,  il  sortira  on  des  membres  laïques  dés  coBttstotreé 
déparlemefilaax.  Cette  sorlie  aura  lieu  par  U  vole  dn  sort,  et  sbcOtsiive- 
ment  enlre  les  onatre ,  les  trois  et  Isa  denx  plus  anciens  mentbreif ,  et  éft- 
CDiie  par  ancienneté  de  Aomioaiion.— Lesmembred  lafitnes  de«  conslitéltM 
et  les  notables  peuvent  être  réélus  indéffniment 

9.  Dans  le  ehef-lleu  de  la  clrconseriptioti  ob  siège  le  éon!;l<;(ojre,  la  Ijo 
inination  dea  mlfiistres  officiante  de  temple  (chantres)  et  celle  des  niiti^ 
dasBOrantaet  agents,  notamment  lesacrilleateur,  appartiennent  Immédiat 
tementau  consistoire. — Il  nommera  aussi,  près  les  temples  de  Sa  eireon-* 
seription.  an  on  plasieure  oommissalres  sarveillafita^  ^  AeraaMltf  aens 
sadèuenaance,  lesfonctionsqu'il  leur  aura  dél^Béok 

7.  Les  rabbind  près  le»  temples  dea  eemmuBM  uttrea  qne  le  alége  du 
eonsisioi  re,  l«  Eninistreoefflciaiiu  (  ehantrea)  et  lesantres  deaaemnta  près 
ces  temples,  seront  élus  par  une  commission  looale,  nomraéepar  la  eonste- 
loirs  et  présidée  par  le  eoramissaire  surveillant.  — L'éleelion  des  rabbins 
est  BDumise  à  la  eonfirmatlon  du  consistoire  eeatral,  anr  favia  dea  eonsis- 
tolres  :  les  autres  mlaiatrea  ^  desservants  aèrent  eonSmiéa  par  le  aonsio- 
toire  flont  ils  dépendent  et  aosa  la  direetioeet  aorveillanee  dnqdèl  ils  exer- 
cent lea  rafonotions. 

8.  Letraitemenl  des  rabbins,  ministres  officiants,  desservants  ou  agenta 
dont  il  est  parlé  dans  les  art.  8  et  7,  fait  partie  des  frais  locaux  du  culte. 

9.  Chaque  consistoire^  dans  l'assemblée  qui  se  tient  aiinuellemeni  pour 
la  fixation  et  la  répartition  dea  frais  généraux  de  la  eireonscription,  s'oc- 
cupera en  mâme  temps,  avec  le  concoora  des  noisbies  qui  résident  dans  le 
chef-lieu,  de  la  formation  du  budget  et  du  rélede  réparliljen  des  frais  lo- 
oaux  dn  culte  de  la  commune  ob  aiége  le  consistoire.  —  Quant  aUx  frais 
locaux  des  communes  hors  le  siège  consistorial,  le  eonsïsloire  adjoindra, 
ehaqueaanéej  autant  da  Ootablee  Ëraélites  qu'il  jogera  nécessaire,  ail  com- 
missaire Biirvnllant,  et  aoua  aa  préaidenee,  ailn  de  ureeéder  b  la  fermatioa 
du  budget  des  nuis  locaux  du  culte  et  du  roley  relatif,  lesqads  budget  et 
pAIo  seront  sonmiakl'enbienetk  l'approbation  deseonslstoire»  respertifs. 

10.  Les  commissaires  surveiUaats  bobI  tenus  de  préasaler  aBnuelleaMBl 
fc  la  comntieioB  eba^  de  dreeaer  atee  eu  lea  bodgals  et  tes  réles  lo-' 
CMil,  le  eompu  renda  da  IVundca  préeédeii,  lequi  eaaipie  aara  eMoiie 
soumia  à  l'examen  des  conslatoires  reapectifs.  —  Ces  comptes»  le  bod^  el 
les  réies  de  répariilîon  aerOBt  adreaaés  par  le  ceasiileire  aa  préfet  <u  dé- 
parienMBtj  qui  les  tranamallrak  notre  ministre  de  Piktérianr.LaeoBsiatoir* 
central  y  apposera  son  avis.  Les  rôles,  déSoiiiTemeat  approuvés  par  Botr* 
mioiatoo,  Seront  renvoyés  aux  préfets  pour  être  rendus  exdeiitoirest 

lit  Dana  le  cours  de  l'aBBcê  1BS3,  le  nombre  dea  meaabraa  eoapoaaal 
le  «oBiialaire  central  aera  pané  b  aonr,  aaroir  i  lea  deni  graada  rabbiae 
et  aept  maubrea  laïque*.  A  eai  effet,  le  collège  daa  aoiaHaB  da  ahaya 


dreoBScription  désignera  deex  caadidalB  laiqBM  qai  dental  être  deaBiei* 
liés  k  Pans,  et  deai  Pan  aara  nouaé  par  mant  mt  le  rapport  MM 

ninistre  de  riatériear. 

IS.  Tous  les  deux  aaa,  il  sortira  bb  dea  meoibres  hlqaaa  4a  «a»» 
alsioire  eeatral.  CMte  aeriie  aara  Hee  pw  la  voie  da  aoR  f  et  aaoeasaive* 

menteBire  lea  aapt,  leaaii,  les  eiaq,  lea  quatre)  lea  Uns  et  les  dan 
plui  aBcieas  membres ,  ai  eaiaile  par  aBCienBelé  de  Boaaiaationt  La 
membre  aoriaet  Ht  Unjovrs  réel^ible  d'aprea  le  mode  preaorit  pkr 
l'art.  11  —  Le  coasistoire  sealnl  ne  peut  jamais  délib^r  en  MOiedre 
nombre  due  eioq.  —  En  oaa  d'égalité  de  snffr^s ,  la  voii  da  présideat  eat 
prépondérante.—  Cependant  aiicone  délibéralioa  ae  peut  Mre  {M-ise,  eea- 
cernanl  les  objets  religieux  ou  do  culte ,  sans  le  cooscnleAeat  dea  deux 
grands  rabbtns.  ToBlefoia ,  si  oes  derniers  diArent  d'avia  4  te  plua  ancsea 
de  nomination  des  grands  rabbiBs  daa  BaBsiateiraB  ddparteaaataaa  laia 
appelé  k  les  dépariager. 

13.  Les  mandais  de  payement  qai  aeroBl  délîTrés  par  le  eoBusloiro 
central  sur  ion  receveur  devront  être  signés  par  cinq  membrH  au  moina. 

lé.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  da  l'un  dea  deux  grands  rabbins 
du  consistoire  central,  chaque  consistoire  proposera  un  candidat,  pria 
parmi  les  grands  rabbios  des  consistoires  déparmeniaux;  sur  ces  candi- 
dats ,  trois  seront  désignés  par  le  consistoire  cenlral  ppor  l'un  d'eux  tire 
nommé  par  nous ,  sur  le  rapport  de  BoIre  minisire  de  Pîotérieor. 

15.  Ne  pourront  être  ensemble  membres  d'un  consisioire  départemental, 
nideconsiEtoi recentrai,  le  p^re.lefils,  le  gendre,  les  frères  et  tieaui-frères. 

16.  Le  consistoire  central  déterminera,  par  un  règlement  spécial ,  qui 
sera  soumis  k  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  les  fonnalités 
à  remplir  par  les  aspiraoïs  an  titre  de  rabbia ,  qui .  a'it  y  a  lien ,  aannt 
ensuite  cootrméa  an  celte  qualité  pv  le  mène  coaiisloire. 
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17.  Ch»qne  eoulstofre  lommen ,  tons  1m  us  ,  son  prdaMeot  si  son 
ftee-préiidflnt}  ils  penvent  tODjoors  Un  rMnu  En  eu  dé  parl&gs  de 
Toix  tain  les  mrmbm  des  consittoirps  do  dApartement ,  1«  plut  ancien 
d'âge  ou  de  nominalioo  parmi  les  noublee  do  si^ge  consfstorial  seia  ap- 
pelé poar  former  la  majorité. 

18.  I)  ne  poHira  être  fnploy<  dans  Im  ieoles  primaires  aneun  lirre  qui 
ne  Mrit  ap^nvé  par  le  eeubuin  cwitfai ,  da  MoscBleiiMt  des  gruMs 
nbhias. 

19.  Le  décret  da  17  mars  1808 ,  qni  prescrit  des  acHm  pov  l'esien- 
tkn  dartelenentiraélite,  et  Tord,  du  SO  jnÎB  1819,  continneroot  d'4(re 
«écMés  dana  loatas  les  dispositions  qaf  ne  sont  pas  nodifiies  par  la  fti- 
■ente. 

S-ftS  J«lm  flSM.  —  OrdMnuce  dn  ni  qui  prescrit  la  pnblicatlon 
«■  bntmi  «nU  à  perpdtnitd  à  l'dféckd  de  Ninov  le  liire  de  l'aocien  «t6- 
tàA  de  Tottl. . 

MmM'  —  Ordenanee  dn  rot  relative  aux  vicaires  ^éai- 

nux.  —  L^orsqn^»  vie^re  général,  Jouiisanl  en  cette  qualité  d'un  traite- 
ment snr  notre  trésor,  anra  perdu  aa  place,  apréa  trois  ans  coniécatifs 
dVxercice,  toit  par  suite  d'nn  chaDgemeni  d'éTèqae,  toit  en  raison  de  son 
â^e  et  Je  set  inormitéa,  nous  noos  réserrons  d'aeewder  andit  vicaire  gé- 
néral, Kors  d'exercice,  s'il  s*Ht  jws^arva  d'un  canonicU,  as  seconrs  de 
ifSOO  fr.  par  as  joaqa'h  sa  aominauon  «a  premier  eaaoeieat  vacant  dans 
h  chapitre  diocnain,  toit  k  on  taire  titre  ecclésiastique  susceptible  d'être 

S rétenté  à  notre  agrément,  oa  Jusqu'à  ce  quMl  nous  plaise  de  loi  confier, 
ans  Mut  antre  diocèse,  une  Aanoinie  h  nous  due  à  caote  dn  serment  de 
AdAiié,  ds  Joyeu  avéïMBent  en  de  droit  de  régal^  et  qnïl  en  ait  été  mis 
en  posseitioB. 

1  a  imv,«l*'  avril  IBM.  —  Ordonnaace  dn  ni  relative  au  eon- 
seiU  de  fabrique  des  églises. 

CutLis,  etc.;  — Spr  le  rijiport  de  notre  ministre  dei  aftiiret  eodésiasli- 
qnesel  d»  rinstmction publique;— Voledéeratdn30dée.l809,eonlenanl 
it||ement  général  sur  les  fabriques  des  ^lises;  —  CoHtdéraDl  que,  dans 
la  plepart  dec  conseils  des  fabriques  dee  églisHde  noU-e  royaume,  les  re- 
■eavellemenls  preecrils  par  les  art.  7  et  8  dndit  décret  n'ont  pat  été  faits 


Moire  conseil  d'fitrit  entendu,  etc.  : 

Art.  1.  Dtna  lonlet  les  édisH  ayant  le  titre  de  cure,  tnccnrsale  ou 
cbapelle  vioarialA,  dans  lesquellH  le  eonteïl  de  fabrique  n'a  pat  été  ré- 
gulièrement rer^nvelé,  ainn  (fue  le  preecrivent  lei  art.  7  et  8da  décret  du 
30  déc.  1809,  Il  tera  immédiatement  procédé  h  une  nouvelle  aomination 
dea  fabriciena,  de  la  manière  voulue  par  l'art.  6  du  même  décret. 

3.  A  l'avenir,  la  séanoe  dee  conseils  de  fabrique,  qui.  aux  terwe  de 
l'art.  10  da  règlement  général,  doit  avoir  lien  Ht  prnmnr  dimanche  dn 
mois  d'avril,  ra  tiendra  fe  dimanche  de  Quasimodo.  -J-  Dans  cette  séance 
devront  èue  fut»,  toua  les  trois  ani,  les  élections  ordinaires  prescrites  w 
le  décratdn30déc.l809. 

3.  Dans  le  ou  de  vacance  par  mort  on  dénisiion,  l'élection  «n  remp1»< 
eement  devra  être  faite  dau  la  première  séanoe  ordinaire  du  eonseti  de 
famiqaeqni  suivra  la  vacaHO.  —  Les  nouveaux  fabriciena  ne  seront  élue 
qne  pour  le  tempe  d'exercice  qui  rutait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  k 
remplacer. 

4.  ^,  un  mms  après  Us  épones  indlqeées  dans  lee  deux  articles  préeé- 
denii,  le  conseil  de  fabrique  n  pupiecédéanx  élwUdu;l*éYéme  diecé- 
i^a  nommem  Ini-mème. 

8.  Sur  la  demande  des  éTéqnM  et  Pavis  des  préfets,  noire  ministrete- 
eréiaire  d'Etat  an  département  des  aftiiret  eccléaiaaliques  et  de  intime- 
IWD  pnbliqne  pourra  révoquer  nn  conaeil  de  fabrique  pour  défaut  de  pré- 
tOBlation  de  bnéget  on  de  reddition  de  comples,  loraque  ce  coateil,  requis 
de  remplir  ce  devoir,  anra  r^ué  on  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute 
aiUe  canu  grave.  —  H  sen,  dans  os  cas,  pourvu  h  nne  ■ouvelle  forma- 
Uen  de  ee  coaaeil,  de  la  maniéré  preeeriie  par  l'art.  6  dn  décret  du  30 
dée.  1809. 

6.  L'évéqne  et  le  préfet  devrent  réciproquement  se  prévenir  des  auloii- 
■atioos  d'nsMmUées  extraordioaires  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  décret 
éa  30  décembre  1809  Hs  accorderaient  aux  oonseila  de  fabrique,  et  des 
objeta  qui  dovrontèlre  traités  dans  cesassembléee  exlraordinairea. 

7.  Dûa  lu  communes  rurales,  la  nominatiou  et  la  révocation  des  chan- 
tres, sonwnrs  et  auristniu  seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou  vi- 
caire; leurlrailementcouUnuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique  et 
payé  par  qui  de  droit. 

8.  Le  règlement  général  du  fabriquée,  du  SOdéc  1800.  conUnnera 
dwre  exéeaté  en  tout  ce  qui  n'est  pu  contraire  a  fa  présente  erdonnnnce. 

,  9.  notre  minisire  secrélure  d'Etat  an  di>pariement  dn  alhiret  ecclé- 
smtiqnet  et  de  l'initruction  publique  est  chargé  de  l'exéentien  de  la  pré- 
eenta  ordonnance,  qui  ssra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

byWrw  ****  —  OrdoDuance  du  roi  relative  aux  pres- 

CBAaLU,  etc.;— Sur  le  rapport  denolremiois1reieGréUired*Ëfat  aodé* 
■anemeat  des  affaires  ecclésiaMiques  et  de  l'Inslmclion  publique  :  —  Vu 
la  loi  dn  8  avnl  180«  (18  germ.  nn  10),  art.  7i  et  75:  -  L'arrtié  du 
geavemrmenl,  du  «6  juill.  i803(7  therm.  au  11);  -  L^vis  du  conseil 
d'Etat,  dn  Kjanv.  180S  (6  pluv.  an  13)!  -  Les  décreu  des  30  mai 
et  SI  tnill.  1806,  30  déc  1809  et  6  aov.  1813i  —  Noire  conseil  d'État 
eMenou;  —  Kous  avons,  eiu.  t 

Alt.  1.  A  l'avenir,  aucune  distracliM  de  partie  superflue  d'un  piM- 


bjtère  pour  nu  autre  service,  ne  ponria  avoir  lien  sans  notre  aulotlsatlon 
spéciale,  notre  conseil  d'Etal  entendu.  —  Toute  demande  but  effet  sera 
revêtue  de  l'avis  de  l'évèqae  et  dn  préfet,  et  accompagnée  d'un  plan  qui 
&i;uerera  le  logement  fc  laisser  au  ouré  ou  desservant,  et  la  distribultan  à 
faire  pour  isoler  ce  logement.  —  Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  anx  en« 
plois  et  dispflsiiiont  r^gnliéremeat  faits  jnsqo'h  ce  jonr. 

5.  Les  card<  on  leurs  vicaires,  ainsi  une  1m  detservnafa  antoriséi,  par 
leur  évêqne,  h  biner  dans  les  tnccnnaies  vacantes,  ont  drrità  la  fonu- 
sance  des  preabytères  et  dépendances  de  CM  ttocorsidei,  Uni  qa*Ue  exer* 
ceat  régulièrement  ce  double  service  ;  ils  no  peavent  en  louer  tout  on  pai^ 
tit  qu*avec  Paulerisaiion  de  l^ivéque. 

3.  Dans  les  cemmnnet  qui  ne  sont  ni  paroisses  ni  sacemBalM,  et  dans 
In  snceursales  où  le  binage  n'a  pu  lien,  les  presbytires  et  dépeaduces 
peuvent  Aire  amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse  de  rendra  imuMl- 
dialement  les  presbytères  dee  succursales,  t'il  est  nommé  an  desservant, 
ou  si  l'évèqae  autorise  nn  cnré,  vicaire  on  desurvant  voisin,  h  y  exercer 
le  binage. 

4.  Le  produit  de  cette  lorailoo  appartient  h  U  fabrique,  si  le  pretbylére 
et  ses  dépendances  lui  ont  été  remis  en  exécntlon  de  la  loi  dn  8  avril  i8M; 
de  l'arrêté  dn  gouTemement,  du  S6  juill.  1803,  des  décrets  des  30  mai  ei 
31  Juill.  1806  ;  si  elle  en  a  fait  t'acquisilioo  snr  set  propres  ressources, 
ou  s'ils  lui  sont  échus  par  legs  ou  donations.  Le  produit  appartient  à  la 
commune,  quand  le  presbytère  et  set  dépendances  ont  été  acquis  ou  coa- 
slruîls  de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  eu  a  été  fait  legs  ou  donation. 

avril  ASM.  —  Loi  peur  fa  répression  dot  crimet  et  die 
délifa  commit  date  les  édilcee  ou  snr  lot  ebjeU  ceneaerée  k  fa  reliffan  ca* 
tholieue  ou  au  autnn  cultes  légalemeai  éUbUs  en  Fraaoe. 

TiT.  1 .  —  De  tacriUgi^ 

Art.  1.  La  profanation  des  vans  sacrée  et  des  hosties  conlaeréet  coa- 
etliue  le  crime  de  sacril^e. 

8.  Eit  déclarée  profanation  tonte  voie  4e  fait  commise  nlonidrementt 
et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  »  sur  les  vues  sacrés  ou  sur  les 
hosties  consacrées. 

3.  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  du  hosties,  lorsqu'ellei  sont 
placées  dans  le  tabernacle  on  expuées  dans  l'ostensoir,  et  lorsque  le 
prêtre  donne  la  communion  ou  porte  le  viatique  aux  malades.  —  Il  y  a 

Sreave  l^le  de  la  consécration  do  ciboire  ,  de  l'ostensoir,  de  la  patine  et 
u  calice ,  employés  aux  cérémonies  de  la  religion  au  moment  du  crime. — 
Il  j  a  également  preuve  Ugale  de  la  consécration  do  ciboire  et  de  l'osten- 
soir  enfermés  dans  le  laberoacle  de  l'église  on  dau  celui  de  la  suristie. 

4.  La  profanatioD  du  vases  sacrés  sera  punie  de  mort,  ti  elle  a  été  ao- 
campagnu  du  deux  circonsfances  snivaniee  :  —  1*  Si  lee  vasu  eaeréi 
reohrmaient ,  an  moment  dn  crin» ,  dn  bosliea  caniaetdee  ;  —  S*  K  fa 
profanation  a  été  oommiu  pnUiqnmenl.  La  prafanatien  est  cemmise  pn- 
bliqnement ,  lorsqu'elle  Mt  oommiu  dans  nn  lien  publie  et  en  prdseace  de 
plusieurs  penonnrs. 

6.  La  profanation  du  vasu  uerés  sera  ponie  dn  travaux  forcée  h  per- 
pétuité, H  elle  a  été  accompagnée  de  l*tiM  du  denx  circonsuncu  éooa- 
céu  dans  l'arlicle  précédent. 

6.  La  prohnaiioD  du  hosties  coosacréu  commise  pnbliqnement  serapnnie 
de  mort;  l'exécution  sera  précédée  de  l'amende  hoaorable  faite  pnr  le  con- 
damné, devant  fa  prindpale  église  du  lien  oA  le  (fflme  anradKomniSj  es 
du  lien  où  aura  siégé  la  cour  d'assisu. 

TiT.  2.  —  i>u  mI  «ooriUpt. 

7.  SerODt  compris  au  nombre  du  édifices  énoncés  dans  l'art.  381  e. 
pén.,  les  édiflces  consacrés  à  l'exerciu  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  ronaioe.  —  En  conséquence,  ura  puni  de  aun  quiconque  aura 
été  déclartf  eunpabfa  d'na  vol  commis  dans  nn  de  eu  édificu,  lorsque  le 
vol  aura  d'ailleurs  dtd  commis  avec  la  rénnioB  du  aatm  circouiances  dé< 
terminéu  par  l'art.  381  c.  pén. 

8.  Sera  puni  du  travaux  forcés  h  perpétuité  quiconque  anra  été  dédaré 
coupable  d^avoir,  dans  un  édiflu  consacré  fc  l'exercice  de  fa  religion  de 
l'Etat,  volé,  avee  ou  même  sans  eSraetfen  dn  fabernaofa,  du  ntu  eacréi 
qui  y  étaient  renfermét. 


prévues  par  l'art.  381  c.  péo.; —  S*  Tout  autre  vol  commis  dans 
lieux,  à  laide  de  violence  et  avu  denx  du  quatre  preoièrucir- 


couftancu  i 

les  mêmes  1  ,  ,„.„_„  „ 

coosiancu  énoncées  an  susdit  article. 

tO.  Sera  puni  de  fa  peine  des  travaux  forcés  à  temps  test  Individa  nn* 
pable  d'un  vol  de  vuu  sacrés ,  si  le  vol  a  été  commis  dans  on  édifice  con- 
sacré à  la  religion  de  l'Ëlat.  quoiqu'il  n'ait  été  accompagné  d'aucune  des 
circoatUncM  compnsu  dans  Part.  381  c.  pén.—  Dans  le  mémo  eu,  tera 
puni  de  la  reclaeieu  tout  individu  eonpaUe  d'un  vol  d'autru  eUett  dettiaéa 
k  U  célébiatioB  du  cérémonies  de  fa  même  religion. 

11.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individa  coupable  de  vol,  ri  ee  vo!  a 
été  commis  la  nuil.  ou  par  deux  on  plasievn  pereonau,  dans  na  édilice 
consacré  à  la  religion  de  l'Eut. 

TiT.  S.  —  Au  44til»  Mmmf*  dont  Im  ^Ussi  omiwrht  olfiU  mmui^ 
à  ta  nUgùm, 

11  punie  d*wenprii«HBement  de  trefafceinqaBBeld*aaeaMende 
de  500  fr.  1 10,000  fr.,  lente  personne  qui  sera  reconnue  conpaUe  d^lnlnge 
à  la  pudeur  lorsque  ce  délit  aura  été  cemmU  dau  ua  édilice  cmaacn!  à  Ta 
religion  de  l'Eut. 
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13.  Saranl  dobIs  d^nne  unnde  de  16  fc  800  tt.  et  d'an  emprisoDoemeitt 
de  six  fton  k  Iroîi  mois,  ceux  qui,  par  des  (roublri  on  dteordrrs  commis, 
néflM*  Pntérienr  d^an  édiBce  consacré  k  Texercice  de  la  religion  del'Ëiat, 
aaraat  relardé,  laterronipu  ou  cmpCcbd  les  eérénoRÎH  do  la  rfiiftion. 

14.  Dans  la  cas  pr^rus  par  l'art.  257  c.  pAi.,  si  les  menameais,  sia- 
toes  oD  «otm  objolB  ddirniis,  abatlns,  mutilés  on  dégradé,  étaient  coosa- 
er<8  fc  la  religion  de  l'Ëlal,  le  coupable  sera  puni  d'uD  emprisonnement  de 
fit  mots  h  deux  ans,  et  d'une  amende  de  300  k  2,000  fr.  —  La  peine  sera 
d'un  an  k  cinq  ans  d*eBinri6onnement,  et  de  1,000  à  5,000  fr.  d'amende, 
■i  ce  d^lit  a  éûs  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  religion 
de  l'Êial. 

15.  L'art.  463  e.  pëo.  n'est  pas  applicable  am  d^ts  prdnt  par  les 
art.  tS,  13  et  14  de  la  présente  loi.  —  Il  ne  sera  pas  applicable  non  pins 
aux  délits  prdTM  par  rart.  401  dn  mdme  code^  lorsque  ces  délits  auront 
dté  comHiB  dut  riaidriear  d'u  édifice  cooMod  fc  la  religion  de  i'Ëiat. 

Tr.  4.  —  Dt^otiticiu  fMnilM. 

16.  Les  dispoiilions  des  art.  7,  8,  S.  10, 11, 12, 18. 14  et  15  de  la  pré- 
lente  loi  sont  applicables  aax  crimes  et  délits  eonnis  dans  les  édifices  con- 
sacrés aux  enltes  légalement  établlrn  Fraiee. 

17.  Les  dispositiosB  auq^ellee  A  B^eit  pu  dérogé  fu  la  préieM»  1« 
«nliauenwt  d'Itre  exéMtécs. 

M  Beftl-S  J«ta  t9M.  —  Loi  relalire  k  raaUirisalioii  et  k  Texif- 
tence  légale  des  eongrégstions  et  commanant^  religieuses  de  femmes. 

Art.  1.  A  l'avenir,  aucune  congrégation  religieuse  de  Irmmes  ee  pourra 
Mre  autorisée,  el,  une  fois  antorisée,  ne  pourra  former  d'établissement  que 
daas  les  forme  et  sous  In  condiiions  prescriies  daas  les  articles  suiranu. 

9.  Aneane  coagrégatioe  religieiise  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'a^irès 
que  tes  Etatats,  dfhnent  approuvés  par  l'éTCane  diocésain,  auront  été  Té- 
rifiés  el  enregistrés  au  conseil  d'Ëtat,  en  la  forme  requise  ponr  les  bulles 
d^inglilulioo  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approurés  el  enregis- 


MDgrégaiioos  qui  n'existaient  pas  au  1"  Jsdt.  1825.  A  l'égard  de  celles 
de  ces  Googrégatioos  qui  existaient  antérieniement  an  l"  janr.  1825,  l'au- 
torisation sera  accordée  par  une  ordonnance  dn  roi. 

3.  11  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'nne  eongrégalim  religieuse 
de  IsMHt  d^  aniorieée,  s'il  n'a  été  préalaUenKiit  innrmé  snr  la  eonve- 
Banceellr*  iMOBTéDie&is  de  rétablissement,  et  si  l*on  ne  prodnfl  *  l'ap- 
pui de  la  demande  le  eonscnieneot  de  l'évéque  dloeéiain  et  Paris  dn  con- 
seil munidpal  de  la  commune  où  l'établissement  devra  être  formé.  — 
L^antorisation  spéciale  de  former  l'établissement  sera  accordée  paronlon- 
■ance  dn  roi,  laquelle  sera  insérée  dans  quinzaine  an  Bulletin  des  lois. 

4.  Les  établissements  dAmont  autorisés  pourront,  avec  l'aulorifatlon 
spéciale  do  roi  :  1*  accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  au- 
raient été  donnés  par  actes  enire-vifs  on  par  notes  de  dernière  volonté,  à 
titre  particolier  seulement  ;  —  2*  Acquérir  k  titre  onéreux  des  biens  fm- 
menbles  on  des  rentes  ;  —  V  Aliéner  las  Meii  ImneiblM  m  In  natea 
dent  ils  seraient  propriétures. 

3.  Nnlle  personne  fkisant  partie  d'un  étabtissment  antorleé  ne  pourra 
disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  bvenr  de  cet  éla- 
hlisiement,  soit  au  profit  de  l^n  de  ces  membres,  an  delk  du  quart  de  ses 
biens,  k  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  f  r.  — 
Celte  prokibition  cessera  d'avoir  son  elet  relaiiTemeni  an  membres  de 
l'établissement,  si  la  légataire  on  donataire  était  héritière  en  ligne  directe 
de  la  tesutrice  ou  donairiw.  —  Le  présent  article  le  reeerra  son  exécu- 
tion, pair  les  communautés  déjfc  aatorieieSf  que  six  aota  apne  la  puMi- 
eaiioB  de  la  présente  loi ,  et  pour  celles  qui  tûtient  aotorisees  k  l^mlr, 
six  mis  après  l'autorisation  accordée. 


de  l'éréqne  dioeéMla,  el  «Tec  les  antres  ftHves  présentes  par  l'art.  5  de  la 

présente  loi. 

7.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maÏHn  religieuse  de  femmes, 
eu  de  révecaiion  de  l'anlorîsaiioa  qui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  ac- 

Sls  par  denaiioa  enM-Tits  ou  par  disposition  k  eanse  de  mort  feroot  re- 
ir  aux  donatenrs  ou  k  leurs  parests  au  degré  soecessible,  ainsi  qn'k  ceux 
des  testateurs  an  même  degré.  —  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  re- 
tour, on  qoî  auraient  été  acquis  k  titre  onéreux,  ils  seront  attribués  et  ré* 

Îsriis,  moitié  aux  établissements  ecclésiastique*,  moitié  aux  hospice  des 
épartemenu  dans  lesquels  seraient  situés  les  élablîssements  éteints.  — 
La  tranfmisBion  sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux 

précédents  possesseurs  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier 

paragraphe,  les  membres  de  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  fc  une  pension  alimentaire,  qui  sera  prélevée  :  1*  sur  les  biens 
aci|ui8  i  tftre  onéreux  ;  f»  siibsidiaf  rement,  sur  les  biens  acquis  It  ttire  gra- 
tuit, lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs  ou 
testateurs  qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  antres  que  celles  qui  sont 
relatives  k  l' autorisation  sotM  applicables  aux  congrégations  et  maisons  re- 
ligieuses de  femmes  autorisées  aatérleurement  kla  pubKoatlon  de  la  loi  du 
2janv.  i817. 

tO-t8  InIII.  ISftS.-^rdonnancedu  roi  rdatïve  à  l'établissement 
k  Pariii  d'une  maison  centrale  de  hautes  études  ecclésiastiques. 
CniiLBS,  etc.;  —  Cmsidérant  combien  il  importa  dn  perpétuer  dans 


l'Ëglise  gallicane  crtte  tradition  de  savoir  et  de  lumières  qui  l'ont  itlo*- 
trée  sons  les  règnes  de  nos  prédécesseurs ,  etc. } 

Art.  1 . 11  sera  établi  à  nrii  nne  maison  centrale  de  banteo  étndes  w- 
clésiastiqin. 

2.  Celle  maisnn  sera  composée  de  snjels  d'élite  désignés  par  les  éréqnes 
diocésains.  Nul  ne  pourra  v  être  admis  sans  être  engagé  dans  les  ordres 
sacrés  et  sans  avoir  termine  le  cours  ordleairede  philosophie  et  de  théolo- 
gie. —Tous  devront  soutenir  des  thèses  publiques  en  Sorfaonne  en  présence 
des  professeurs  et  docteurs  de  la  Ihéologre  de  Paris. 

3.  Les  chefs  de  l'établiMement  seront  nommés  par  aons,  snr  la  pré- 
sentation d'une  commission  ecelésiasiiqns  de  notre  eboix ,  dent  les  ar- 
chevêques de  Paris  feront  partie ,  et  sur  le  rapport  de  notre  miniiire  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  rinslmction  pnbliràe. 

4.  La  même  commission  sera  chargée  d«  rédiger  les  statuts  et  règle- 
ments dvdit  étthlîssement,  leequris  seront  sonmu  k  notre  appndiatiM. 

S  Méê  iSSft.  —  Ordonnance  «ni  alloue  nu  évèqnes  on*  ■omme 
de  300  fr.  pour  les  frais  auqnels  donnent  lien  tw  iaformUlont  eanon^ 
ques  (1). 

V  mAlaitS  Mé.  tS9S.  —  Ordonnance  qui  détermine  par  anl  de- 
vront être  acceptées  les  donations  hites  aux  éublissements  ecclnsiasli- 
ques .  lorsque  les  personnes  désignées  par  l'ordonnance  dn  S  Kvril  IBIT 
seront  elles-mêmes  donauices.  —  v.  Disposit.  entr»-vifi. 

M  aiAra-M  avril  iSST.  —  Ordonnance  dn  rot  portait  angmen* 
lation  du  traitement  annuel  des  pasteurs  protestants  de  troifième  classe. 

Chisles  ,  etc.  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ciat  ai 
département  de  l'ialérienr  :  —  Vn  la  loi  organioue  des  cultes  chrétiens 
non  catholiquei , du  ISgerm.  an  lOj  —  Vu  le  décret  dn  ISgerm.  an  13. 

Sii  fixe  k  1,000  fr.  le  traitement  des  puteurs  protestants  de  troisième 
asse;  —  Vu  l'ordoBnaaes  dn  28  jeill.  1818.  aniwdonne  qœ  les  pas- 
teurs de  la  confession  d*Angsbonrg  soient  iniiM  cnusH  ceu  de  l'autre 
communion  ;  —  Vu  la  loi  des  fioaaees  dn  6JniU.  1896;  —  Notre  conseil 
d'Ëtat  entendu ,  nous  avons,  etc.: 

Art.  1.  A  compter  dn  \"  janv-  1827,  le  traitement  annuel  dea  pasiewi 
protestants  de  troisième  classe  est  élevé  klasuwwds  1,200  fr. 

2.  Il  n'est  rien  diangd  ans  antres  diqoBiliMsréglHBentainscoBeeniaBt 
les  traitements. 

9t-m  tfw.  tSST.  —  Ordeinaoce  dn  ni  «ni  dfipoM  :  Art.  1.  A 
compter  du  1"  janv.  1828,  le  tnltesaeat  des  enrés  de  seconde  dnsae  est 
porté  k  1,200  fr. 

91  MAt^M  —  Ordonnance  dn  roi  qif  prcfcril  la  pn- 

blication  du  bref  portant  que  le  titre  de  l'évèdté  de  Laon  est  rétabli  et  uni 
k  perpétuité  à  celui  de  révèché  de  Soistons. 

S-IA  Mflé  —  Ordonnance  portant  :  «  La  présentation  des 

sujets  les  plus  dignes  d'être  promus  aux  ardievêcbés,  évêchés  et  aulrrs 
litres  ecclésiastiques  de  notre  rojaums^  nous  sera  bile  par  nn  évêque  que 
nous  aurons  déswné  k  cet  e Sst ,  et  elle  um  lieu  dans  la  forme  sninc  an- 
térienremsnl  k  IwdonDaDce  royale  du  20  aoM  1824  »  (art.  5). 

•  jMT.-f  •*  rér.  f  $M.  —  Ordonnance  qui  dtopose  :  Art.  1.  A 
compter  dn  1*  janv.  1830,  le  traitement  des  desservants  au-dessous  de 
soixante  au  est  porté  k  800  tr.  —  L'indemnité  alloué<>  aui  vicaires  autres 

3»  eenx  descommunes  de  grande  populalion  est  port'ek350  (r.  k  complrr 
e  la  mtne  époque.  —  Le  crédit  k  distnboer  en  secours  aux  anciennes 
religiense*  wi  fixé  k  700,000  fr.  ponr  l'aniée  1830. 

rév.  ÀMO.  — -  Ordonnance  qui  contient  une  disposition  rela*- 
tlve  nn  réodemsnt  dn  moUUer  des  nrchevichés  et  ivéchés.  —  V.  Oj^n, 
ndmieistmt. 

um^t  f  9M.  —  Charte  qui  proclame  de  nouveau  la  libertt 
des  cultes  (art.  5).  La  religion  catholique  n'est  pins  reconnus  que  comme 
étant  «  professée  par  la  majorité  des  Français  *  (art.  6).  Les  mnislres  de 
cette  religion  et  ceux  des  anires  cultes  cmiiens  reçoivent  des  traitameaia 
du  trésor  public  imèmesrtide). 

flS  ••*.-!*'  B*v.  tSM.  —  Ordoinnacc  qui  perle  :  Art.  1.  Les 
disnoaitioM  de  l'ordoiiaiee  dn  25  aofit  1819  rslatives  aux  prtires  aoxi- 
lintres  sont  rapportées.  —  En  conséquence,  la  somme  de  170  000  fr. , 
annuellement  portée  an  budget  et  destinée  k  payer  des  indemnité»  anidiis 

Îirètres ,  cessera  de  faire  partie  des  dépenses  ds  l'Etat  k  dater  du  1" 
anv.  1831. 

SI  Mt.-A  «de.  18S0.  —  Ordonnance  ainsi  consne  :  Art.  1.  Les 
dispositions  de  l'arrêté  do  7  vent,  an  11,MieernutleinitMnentcl  1rs 
frais  d'insiallaUon  des  cardinaux ,  sent  rapportées.  Le  tmilenani  dont 
joiissent  •ctnelleneni  les  eardiun  résidant  en  France  ceaicn  de  leur 
être  acquitté  k  eompur  dn  1"  Jut.  1831. 

Sft  Mt.^»  «ée.  f  8M.  —  Ordonnaneo  p«iUnt  :  Art.  1.  Le  tmi* 
tement  de  l'archevêque  te  Paris  est  filé  fc  la  suame  ds  30.000  fr.  par  aa, 

k  compter  de  l'année  1831.  < 

97  —t.~1t%        fi9M.—  Ordmaane*  dn     qnl  narine  1» 

congrégation  du  Saint-Esprit. 

^•-M  MT.  16S0.—  Ordonnance  qui  snpprfM  rcH^i  é'mmh- 

mer  dans  les  rrgimeois. — V.  Organ.  milit. 

Sft  d«e.  l8S0-i4J«BT.fi6Sl.— Ordonnant» di  ni qnlréffn- 

que  la  société  drs  prêtres  de  la  Mission  et  les  dons  k  elle  faits. 
Art.  1.  L'ord.  rojala  di  25  sept.  1816,  insérée  m  Bulletin  dni  loft, 


(I)  Calls  erd 
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t2U,  portant  antorisalioa  de  la  mciété  des  Missions  de  France,  est 
ra^tportée  comme  contraire  aux  lois.  Kn  conséquence,  ladite  société  des 
Mi&sioas  de  France  est  déclarée  éteinte  à  compter  de  ce  joat. 

2.  L'urd.  royale  do  13  sept.  1823,  rendue  aurle  rapport  du  iilliiUtreaes 
flnaDees,  et  portwitaffèeltuonpoGraolxaDtAaiis,  1  lasdeil^t^des  Bissions 
de  Fmnce,  des  bâtimenta,  eonstmetkms  et  terrains  dépendant  da  Mont- 
Yalérien,  oommune  deNanterre,  est  rapportée  comme  contraire  aux  lois. 
— •  En  oopséquence^  l'administratioa  des  domaines  reprendra  Immédiate- 
ment la  possession  deadils  immeubles,  poor  en  Jouir,  hlre  fet  disposer, 
comme  si  ladite  ordonna b««  n'aTatt  pas  existé. 

3.  La  décision  du  ministère  de»  finances,  cohtenae  itni  une  lettre  au 
directeur  général  dee  domaines,  le  22  sept.  1824 ,  portant  autorisation  b 
la  société  des  Hissions  de  France  de  fhire  des  concessions  temporaires 
desdits  terrains  poardessépultures,s8tetdemeureannulée.  — Néanfooins, 
les  eoRMssîons  failes  jusqii'k  ce  jour  par  ladite  société  des  Missions  du 
France  i  des  partlealiera  poat  des  sépultures  pendant  la  durfe  de  soixante 
uai,  à  cumpier  du  n  sept.  182S ,  eaniinueront  d'avoir  leur  effet.  —  A 
compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  point  fait  d'inhumations  DOuTelles  dans  les 
terrains  concéaéa. 

4-  H  «era  procédé  par  rarchitecie  du  domaine  à  la  vériflcalion  de  la 
conlfen^nce  aclnelte  net  terraini  et  b&timi>nts  composant  la  propriété  du 
Mont-Valérieo ,  afin  de  conalaler  d'où  provient  la  uifféreun  ua  lu  wule- 
nance  foncée  lors  de  la  remise  faite  k  U  société  des  Missions  de  France, 
•I  de  la  édotebaoce  déclarée  aujoard^bnl.— tl  sera  également  procédé  par 
cet  trehilecte ,  coDjoinleinrht  arec  l'expert  qui  sera  nommé  par  les  prélrts 
qui  totnpotileNl  la  société  des  Missions  de  France  ,  siDod  nommé  d'olBce 
par  le  Iribunal  de  la  Seiue ,  à  la  reCodDaiseance  de  l'élat  des  bâlimenls, 
Uibil  que  dM  matfriiul  propres  i.  des  cobsttnctioas  qui  peuvent  encore 
•liitCT  sur  place. 

8.  Le  aiobitier  ftafblsflknt  Tétabli^fement  du  Mont-Valérien  sera  remja 
aui  prêtres  qui  composaient  la  société  des  Missioas  de  t^rance.  Dans  le 
eas  «a  lie  fte  se  présenleralent  pa;,  sur  la  Bommation  qui  leur  m  i'.n  faite 

Sour  enlever  ce  mobilier,  la  vente  «n  fera  poursuivie  par  l'adminislration 
H  AMriMa,  aprèd  ioutijfois  que  les  fonualltéi  prescrites  en  pareil  eu 
auront  été  («MkliUa  t  et  Id  produit  de  cette  fente  sen  versé  11  U  caisse 
dee  dépM  et  nttUl(|£iUoria,  fc  U  cduriervailoti  dei  droits  do  qui  il  appar- 
tiendra. 

«.  L«  mafM»  litiitfokPftritf  miti  Fossés^Idt-Mcque*,  A*  iS. 
donnée  I  la  suelété  dw  HlsaiODs  lu  Frann  pàr  le  roi  Cbarles  X ,  Alratit 
acie  public  du  9  oct.  1825 ,  et  raulorîsatioo  contenue  dans  otie  ordonn. 
royale  du  19  pet.  1825,  sera  proviioïrement  administrée  pat  t'administra- 
Uob  des  domaines ,  i  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Sft  «é0.  iMO-l"  rév.  ISfti.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déter- 
mine les  condiliona  d*admiision  aux  fonctions  d'évéqoe.  Vicalfe  général^ 
chanoine  et  earé ,  et  dé  professeur  dans  les  facinllés  de  théologie. 

LodwPbiup»,  eie.;  '—Sur  le  rapport  de  botre  ministre  secréulr6 
d'Eui  Mi  dépurtemoM  de  l*iÉsira«in  pnbllqM  et  dus  eullés,  orMIdont  du 
conseil  d^fitat  ;  —  Vu  1*  némolre  do  noiro  coMefl  ft}kl  de  t'iAstmction 
publique»  BOUS  avoos»  etc.  ) 

Art.  1.  A  dater  du  l*'  janv,  1835,  le  grade  de  docteur  en  théologie  sera 
■écessairo  pour  être  professeur,  adioiut  ou  suppléant,  dans  uie  fadallé  de 
làéolode. 

S.  A  dater  de  lu  nCme  époque ,  bu)  le  pourra  être  nommé  arebevéque 
DU  évéane,  vicaire  général ,  dig aitaire  eu  apBlira  decbatHtre.  ourédani 
une  ville  ebef-lien  de  département  ou  d'arrondissement,  s'il  n'a  «blcon  le 

f;rade  de  li(!endé  en  théologie ,  ou  s*il  n^a  rempli  pendant  quinxe  ans  les 
ODclioBs  de  ent^  ou  de  desservant. 

3.  A  compter  de  ladite  époque,  nul  ne  pourra  être  nommé  curé  du  chef- 
Hen  do  eUntvn  e^il  u'Ht  psum  la  grade  éti  bachelier  en  théologie ,  On  s'il 

rempli  peidaet  dit  dus  les  fooctlobs  de  tiité  on  de  desservauu 

4.  Les  dispositiois  d-detsu  HBt  ipplieables  à  tons  ceux  qjti ,  à  l'époque 
de  U  pnblieatioB  de  la  frémla  wdunuiee ,  B^aunisot  pas  encore  vingt 
et  un  ans  accomplit. 

5.  Les  élèves  dea  sMuNi  siliét  hors  Mf  cleMiMx  des  fiietilUi  de 
tliéolc^ie  sproiladdils  k  sub^  les  ^«f*s  du  grade  do  badwliet  en  fliéo* 
lo^ie ,  sur  la  présentation  d'un  eertiBcat  enusiataat  qu'ils  oit  étudié  piti  - 
daat  trois  ans  dans  un  séminaire. 

tS*99  |a*v.  iSSl*  —  Ot^tthanee  qui ,  considérant  que  nonob- 
stant l'illégalité  des  pouvoirs  conféiés  à  la  société  des  Hissions,  la  bonne 
foi  des  tiers  conestaioKaAirss  ei  du  principes  de  eonvebante  et  d'huma- 
nité doivent  arutéger,  noBHNuIemdnl  les  sépultures  efiMtuées,  mais  cDcore 
U  droit  que  lee  amilleo  pownimt  croire  avoir  acquis  pour  Paveolr  d'o- 
pérer des  mbuBUtlous  sur  les  turraiaa  concédés,  porte  i 

Art.  1.  La  disposition  de  notiu  erd.  du  29  <fée.  1S30,  ainsi  conçue: 
«  A  coûter  do  ce  jour,  il  ne  sera  paa  fait  d'inhamalioas  uauvelles  dans 
les  terralud  eoscédéi,  »  est  rapportes. 

f  4>MI|mv.  flSSJI.—  Ordonnaon  du  rdi  relative  aux  donations 
•t  Ims,  MuuisiUois  slaliénaUunt  du  bisns  emoernaat  leé  HabUsoeiieits 
ecclMlastiqîlés  éllèé  céduaunaniês  religieuses  de  femmes. 

Lonis-PHiuppi ,  Mc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerélaira 
d'Eut  au  défMnelnHtdè  llastroctioa  publique  etd^s  cultes,  président  du 
eoBBeil  d'But:  —  Vuleslois  deé2  JaâV.  1817  et  24  mai  1825,  relatives 
Ml  dMMïMs  ut  lossracquUitioniAftltéaattdbs  dé  biens  tbeubles,  im- 
meubles et  de  rentes,  eoMoraaàt  les  établissements  eccléetastidoes  et  les 
commuiauiés  nligleases  de  (somes  )— Voulait  remédier  aux  abus  qui  ont 
heu  par  détint  d'néçuUon  ou  par  tusM  iaierpidlaliOB  do  ces  lois  :-Nutra 
coubmI  d'Etal  oaieodu ,  nous  anos,  ute.  t 


Art.  1.  l'arf.  6do  rard.  royale  du  3  avril  1817  est  r^pportéiei  ce»- 
séquence,  aucun  transfert  ni  inscription  de  rentes  snr  rÈial,  as  proSl 
d'un  élàblUsement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse  da 
femmes ,  ne  sera  effectué  uu'autaat  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordua- 
nance  royale,  dont  rétablissement  intéressé  préspotera,  par  PiaieiMé 
diairë  de  soh  agent  de  cban^e,  expédition  en  due  forme,  au  directeur  da 
grand-livre  de  ta  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente ,  d'aoqaïeitioa .  d'é- 
cbange,  de  cession  on  transport,  de  constitution  de  renie,  de  tnnaae- 
llon.au  nom  desdlls  établissements ,  s'il  n'est  justifié  de  FordoBBaBU 
royale  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  «ntiteemoBt  ia* 
séréd. 

3.  Nulle  acceplalion  de  legs  au  profit  des  mémos  établissemeiils  ne  sera 
présentée  h  notre  autoriBadon  sans  que  les  héritiers  eoanus  du  leolateor 
aient  été  appelés  par  acte  exlrajudiciaire  pour  prendre  coDoaisnnee  do- 
leblament,  donner  leur  consentement  k  son  exécution ,  on  produire  leurs 
moyens  d'onposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus ,  extrait  du  testa- 
ment sera  alBché  de  huitaina  en  nuitaioe ,  et  h  trois  reprises  eenséentives . 
au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  de  testateur,  et  iaséré  daus  lejoamri 

t'udiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  héritier*  d'adresêerau  fr^ 
tt ,  dans  le  mtae  délai ,  Isa  réelanatioH  qu'Ila-aarafeBl  h  prHenter. 

4.  Ne  pourront  être  préseatées  à  notre  autorisatloB  kl  daaatiOBs  qoi 
seraient  laites  h  des  établisscmenu  ecclésiastiques  on  religieux  avec  ré- 
serve d'usufruit  en  fafenr  do  dohaieur. 

6.  L'étal  de  l'actif  et  du  passif,  aiasi  que  des  retenus  et  chaires  des 
établissements  I^alaires  ou  donataires  ^  Vérifié  et  certifié  par  le  préfet, 
sera  produit  à  l'appui  dè  leUt  demande  6b  sntorUatiob  d'acCepter  les  dou 
ou  len  qui  leur  seraient  fiiils. 

6.  hts  dispositions  ds  la  présente  ordoftnsBce  eotif  a^UCables  aux  au- 
lorisalions  à  donner  parle  préfet,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'ut* 
1  de  i'ord.  du  2  avril  18(7. 

8-iO  fév.  I  Mi .—  Loi  qui  met  à  U  charge  de  l'Ëlat  le  iralleiaeat 

des  ministres  du  culte  Israélite. 

Article  unique.  A  compter  du  1"  janv.  1831,  lee  ministres  ducuKo 
Israélite  recevront  des  trailements  du  trésor  publie. 

%%  saara  tSSl-f  4  |«lm  flSM.— Ordonnance  du  foi  éuhcemant 
les  iraitemenu  des  grands  nUiins  ot  1«  Irais  d'entretien  auBuel  de  Ttoria 
centrale  rabbiaique  de  Heti. 

fLovis^PHiLiPFB ,  etCi  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  midiitre  Sécréiatre 
tat  au  département  de  l'instruction  pRotiqoeet  des  cultes  Vu  la  loida 
vrier  dernier  qui  met  h  la  rharee  de  l'ftlal  le  traiiemeHt  dès  fainist^es 
du  enita  Israéliia  Vu  Fait<  13  ds  rétlenent  tf^nlqoé  du  10  déc  1866, 
conwrnant  la  flxatioB  du  IraMairini  des  grauds  tafibliifl  Atl  edUsirtoire 


Considérant  que  si  l'administration  n'a  pat  eoctfré  recueilli  des  renseigne- 
ments suffisante  pour  déterminer  l'allocation  qu'il  conviendra  d'affecter  fc 


.  qu  i  

chaque  partie  da  service  du  eiilie,  riei  ne  s'oppose,  dés  k  prééèBt,  k  ce 
que  les  sommes  à  allouer  pour  les  grands  rabUtfl  et  pourTécAle  rabbi- 
nique  soieBl  provisoirement  fixées;  —  Gonsidérftflt  qu'il  est  tt^ent  do 
pourvoir  h  ces  deux  objets  de  dépense,  elci 

Art.  1.  Sont  fiséH  «  pour  l'année  iMl,  les  détMeu  dd  Culte  israélUe 
ci-après ,  savoir  :  1-  le  uaiteme»  Hi  grand  nmik  du  ewHtfdfta  central 
à  6,000  fr.,  et  celai  des  grands  tabbifts  dM  edislatMAB  dép^^tniiaotaat 
k  5,000  fr.  )  «■  les  frais  d'enirelieB  annuel  de  Féftte  cdalhdé  r^ilqte 
de  Mets  à  8,500  fr.  ^ 

•  ««aé  iSS9*>flA  jBin  1841.— Ordonnance  du  nû  relative  aux 

traitements  des  rabbins  communaux  ob  ihinistres  officiants. 

Loois-Pbilippk,  elc.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  t'ioélrnetion  et 
des  oalin  j  —  Tu  l'état  des  rabbins  communaux  et  ministres  officiants 


1831,  concernant  |e  traitemmt  des  grands  rabbins  ei  les  frais  annuels  de 
l'école  efeolrale  rabbinique  de  Mets  ;—  ConsidpraDt  qu'il  importe  de  tégler 
les  iraitelneifis  attachés  aux  fonctions  de  rabbins  communaux  oo  minisiiet 
officiants  d'après  les  ba<ies  fliées  et  d'une  applicaiioB  générale, 

An.  1.  Les  traitements  des  rabbins  comiButiattx  ou  mlnislm  oinciutf 
seront  r^lés  d'après  lu  bases  lUivautet  : 


LÀ  POriXATION  JnVB  BTÀKT 

Pour  B,06d  Imi  «  audaisodi  la  ptf- 
pulaUea  gèninle  do  la  eenome  de  la 
rèiideace,  Il  son  accordé,  

dpaoo 

Ï600 

de  001 
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Par  0,000  liTiei  a»4es3tti  de  la  popntallMi  généiale  Jùqil  ISjOOO  soriaaM, 
les  inilemenls  augmenteronl  do  100  Ir.  ' 

U  I]nag08ia  de  Paria  aata  dsu  ntotslreS  oOeUnlsi  M  mirilr  auia  un  lniie< 
mSBl  de  1,000  tr.f  te  second  de  1  ^  fr. 
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s.  Véiai  âes  places  i»  nUriit  m  mUdru  oficiapt*  avec  tes  (rai(e- 
menU  qui  j  seront  uiachés  sst  txtM  M«r  18M  oonform^iMiil  an  UltIcBa 

4  JMBT.-1«'  tir.  1889.  —  Orilonnance  dn  n»  nUtiTS  ao  rfcol»- 
nentaniiufl  du  mobilli-r 'dcD  afc|ieT£cbt.'s  et  évfichfs. 

LoDis-ParLiPPi ,  tic.  ;  —  Sur  le  rappurl  de  notre  miobtn  secrAaire 
d'Ëlai  de  t'insirucligp  publique  rt  des  cultes  :  —  Vu  le  g  1  de  Tari.  5  de 
l'orrlonnancé  royale  du  7  avril  1819.  concernant  l'ameublement  des  arcbe- 
v<>chés  et  évéchèe  ;  —  Vg  rari.  8  de  1»  loi  du  95  jnill.  1839  et  l'art.  8  de 
l'ordonnance  royale  fim  3  ur.  18S0;  —  Considérant  que  ladépepse  de» 
mobiliers  des  arebevech^  et  érCchés  étant  avjourd'hni  portée  k  la  cbai^e 
çie  l'Kut,  ils  8<Hft  par  coni&iiapDt  sa  proprieié;  dVù  il  suit qœ  c^est  à 
l'Etat  senl  qa^il  appartient  do  Teiller  a  rearGooserralioBi— LecoDiti 
do  rintériear  de  poirs  ommU  d'Ëtal  eoioada ,  M.  ; 

Art.  1.  Le  premier  paragraphe  de  Tvl.  5  oe  Pordonnaocs  royale  du  7 
avril  1819,  qui  p^^crit  les  Tonnes  ^  snivre  pour  le  récolemenl  annuel  dit 
mubiliers  des  arcbevëcliés  ou  évtcbfis,  est  rapporté. 

S,  11  sera  procédai,  i  la  Qn  de  chaque  an&éo,  audit  récolement  parle 

ttrétet  ou  no  conseiller  de  préfecture  Aé\if,\ii  par  lui  concorremmeuE  avec 
e  Ututaire,  ou  ,  en  cas  de  Tacaace  da  sifge»  avec  les  vicaires  généraux 
capitalairei  ad^inislrauurs  du  diocèse ,  el  avec  l'un  dfs  agents  du  do- 
maine. —Dans  les  départements  oo  le  chel-lieu  do  diocèse  est  différent  de 
Celui  de  la  (ir^rectare ,  le  préfet  pourra  se  faire  représenter  an  récolement 
par  le  sou!-préfAt  de  l'arrondissenient  doni  f^il  partie  la  yille  épiscopale, 
S.  Les  récolemeutsanuuels  comprendront  les  paflies  d'ameublement 
acqaises  sur  les  fonda  votés  par  les  conseils  généraux  depuis  1819 ,  eif 
augmentatioD  du  aobilier  accordé  par  rwdoBiaDCo  de  cette  aonée.  et  de- 
meurées la  propriété  spéciale  do  département.  —  Les  conseils  géo^rani 

{ourroni,  dans  ce  cas  >  œniinuer  de  désigner  un  ou  deu(  dfi  bus  inem- 
ros  pour  assister  an  récolement  annuel  de  ces  objele. 
19  mwnuit"  mat  f  S99.  —  OrdooMOca  du  roi  qaiddlMmine  l'é- 
poque de  jouiisaDce  dairaitameot  alloué  aoitituUirts  d'emplois  ecclésias- 
tiques ,  et  coolisM  des  dl^osiiiou  m  Uar  aâwsMs  tsapprain  da  Usa  o* 
ils  sont  tenus  de  résider. 

Louis-Psikiwa,  eio.  ;  —  Va  PordMaasee  roTsle  do  9  jaav.  1616, 
qui  porte  ^ue  les  vicaires  généraux  et  chanoines ,  ««me  les  curés  et  des^ 
serranls ,  jouiront  de  leur  traitement  A  partir  de  leur  nomipaiieii  par  l'é- 
véque  diocésaia  ;  —  Vu  celle  dn  4  sept.  1^ ,  d'apris  laquelle  le  traii*> 
ment  des  arcbevAqnee  ei  érèqaeB  date  da  Jour  de  leur  prise  de  possessiea , 
~  CoDtiddraat  qa'aoaiH  «ueptioa  à  cet  é^d ,  coacersaot  las  aalres 
titres  eceléiiasiiquw*  ne  saurait  Atre  jostifiéiii ,  atlendu  fM,  pour  tous, 
la  résidence  et  les  foptiiooi  remplies  sont  Us  covditioDa  eucées  peur  avoir 
droit  au  traitement ,  etc.; 

Art.  l.Leo  vicaires  généraux,  chanoines  et  nréstdootla  nowHtiea 
aura  été  a^^  par  nous ,  jouiropit  du  traitemcid  attaché  A  leur  litre ,  à 
dater  dif  jonr  do  leur  prise  de  poeseseioii.  11  sera  dressé  procès- verbal  de 
cette  prise  de  possession,  savoir  :  pour  les  vicaires  géBeFaos  et  chaaoi- 
aes,  par  le  cbapiire;  et  ûour  ies  curés,  par  le  bureau  des  marguilliers. 

S.  Le  traitement  des  desservaou  et  vicaires  datera  égaUnsntda  jow 
de  leur  insiallation ,  ponstatée  par  lebarean  des  margoilliers.  * 

3.  Expédition  de  chaque  procès-Torbal  de  prise  da  posssssin  sera  aos- 
siiot  adressée  à  l'évèque  diocésain  et  ao  préfet  dn  département,  fvu  sar- 
Tïr  à  la  formation  des  états  de  payement. 

4.  L'absence  temporaire  ,  et  pour  cause  légitime ,  des  Utal^res  d*en- 
plois  ecclésiastiques,  du  lieu  oh  ils  sont  tenus  de  résider,  pourra  être  au- 
torisée  par  Pévèque  diocésain,  sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  trai- 
temeoi,  si  Tabieace  ne  doit  pas  excéder  huit  jours;  passé  ce  délai  et 
jusqu'à  celui  d'un  mots ,  l'évèque  notifiera  le  congé  au  préfet  et  lui  en 
lera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  de  l'absence  pour  casse  de  naladie  oa 
antre  doit  se  prolonger  an  delà  d'un  mois ,  rautorisaiion  da  Mire  wnisire 
de  l*lni|piciioB  publiqua  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

5.  ToBtet  les  dispesiUons  contriiias  à  la  présente  ordoDBMiG»  soM  rap- 
portées. 

•  «TFlWM  Ml  1SS9.  —  Ordonnance  da  ni  relative  aux  cures 
de  première  classe. 

liOOis-PBiuppB,etc.;  — VoPart.eedela  loi  dn  ISgerm.  aa  10;  — 
Va  l'arrêté  du  gouvernement,  du  37  brum.  an  11,  d'après  lequel  les  curés 
des  oommaMs  dont  les  maires  soat  aommés  par  le  roi  sont  curés  de  pre- 
mière classe  f  —  Vu  l'art.  S  de  la  M  du  SI  mars  1851 ,  uni  veut  que,  dans 
les  coBUBanes  do  trois  mille  babiuaia  el  aa-dsssus ,  les  suires  soieat 
sommés  par  le  rot  ;  —  Consklérast  que  les  curés  de  première  classe  se 
trouvafeat  placées,  m  vertu  de  Parrèté  ilaS7  Iwom.an  11,  dans  des  villes 
de  cinq  mille  ftmes  au  moins  ;  que  postérieurement  ea  a  accordé  les  mêmes 
aTaaiBges  aux  cures  placées  dans  des  chefs-lieax  de  préfecture  ayant  une 
MpulaiioB  isférieare  ;  que  des  motifs  d'économie  ne  permetteoipasde 
Maaer  uae  ^as  graada  extension  k cette  mesure ,  etc.  ; 

Art.  1.  Lw  cares  des  comm»M  de  cinq  mille  &mes  et  ao-dessus  et  «n 
nombre  égal  h  celai  des  Justices  de  paix  établies  dans  ces  mêmes  commu- 
nes, ainsi  que  les  cures  des  chefs-lieui  de  préfecture  dont  la  populaiion 
sestail  au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  soat  seules  cures  de  première 

91-98  m^m  Mn.  —  Lot  des  SoaMes  qui  porto,  art.  8 ,  que  «  les 
messbres  da  chavira  rojal  de  Saial-DcDiB,  nommés  après  la  promulga- 
iHm  da  la  prèseatt  loi,  nWoat  diait  k  aacua  traiument  sar  las  fonds 
del'EuU» 

9t  mal-if  S^fn  t999.  —  Ordonnance  da  roi  portant  BuUm  des 

Iraiicmcnis  des  archevét^ues  et  èvèiiuss. 


Lofiis-Païup»,  etc.;  —  Ta  les  rédaciisM  opérées  par  la  kf  du  H 

avril  1832  sur  les  sommes  comprises  an  bodget  présenté  aux  ckambrci 
ponr  l'eurciee  163S;  —  Va  l'art.  90  da  la  miiu  loi  psriaBt  «a»  ces  ré- 

duGltons  n'auront  effet  qu'à  dater  du  l*'  mai  1833 ,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  tiattements  des  archevêques  «t  érèqu^s  de  Frtnee  sool  Atés 
ainsi  qu'il  suit,  à  compter  du  1"  mai  I85i,  savoir  t  ûaitemeBi  da  i'ar- 
chevéque  de  Paris,  40,0Q0  fr.:  traitement  dw  archeviqiM  dsi  ddniïs- 
ments,  15,000 fr.i  IràiUmentdeséyèques,  tQ,QOQ(r. 

it-19  Mè.  1889.  —  OrdonnaB«viiaUrilwl*«teiiiilnllndsa 

cultes  an  ipinisire  de  la  justice. 

99«9«  «Trii  1889^—  Loi  de  SnaMos  ninat  iHulla  «  wd  ee- 

désiastiqae  salarié  par  rEtat,  lorsqi'tt  n'exercera  pu  de  bit  dans  la 
Gommana  qni  lui  aura  été  dés^née,  ne  panra  tender  son  traiiemeni  > 

(«t.  8). 

98  J«itt-1*«  Jvtii.  1699.— Lof  qui  place  les  écoles  eonmanalea 
sous  la  snrveillance  du  ministre  des  cultes.  —  T.  lastruct.  pnb.  ' 

19  luT.-!**  avril  1889.  —  Ordonoapeo  portsat  :  «  Art  f.  A 

compter  iiu  l**  janv.  1856,  le  traitement  de  H.  le  pnnce  de  Cr4,  cardinal- 
an- hevéque  de  Rouen ,  et  de  M.  d'Isoard .  cardinal-aKheféaiu  d'Àodi,  est 
fixé  à  35,000  fr.  par  an.  ^ 

8-10  Jmii'l897.  —  Loi  perlant  csssiat  *  te  nUa  do  Viaiis  des 

terrains  qu'occupait  ranciea  palais  archiépiscopal. 

Article  unique.  Il  est  fait  cession  k  la  ville  de  fiUis  ,  sons  les  daosst  M 
conditions  acceptées  par  le  conseil  municipal  dans  sa  défibéiatioa  da  IB 
janv.  1836,  des  terrains  qu'occupaient  les  Miiments,  oonn  el  janlins  do 
l'ancisa  palais  archiépiscopal. 

99MM-4  M»t.t899.  —  OtdoanaMadi  ninlaltfo  à  féteUiS' 
seoMnt  d'un  évécbé  h  Alger. 
Loois-PHitipn,  etfi.}  —  Va  Tart.  1  de  la  Itd  d«  8  avr.  1801  (18  genn. 

an  10); 

Art,  1.  Les  posssssions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  lomeroat 
h  l'avenir  un  diocèse  sofftagant  da  la  métropole  d'i^.  —  Le  àâu  dpisê»- 
pal  sera  établi  à  Alger.  r  — r         -rw  r 

3.  La  bulle  donnée  fc  Rome,  sot  notre  deoan^p,  le  9  aeftt  1888,  pour 
l'érection  et  la  circonscription  de  l'évècfaé  d'Alger,  est  reçue  et  sera  pnwite 
dans  le  royaume  en  la  forme  aecoatomée, 

iVota.  V.  au  Bulletin,  p.  358  vt  suiv.,  le  texte  de  la  bnlle. 

9  «Ac.  1841-8  ^tmj.  1849-  -  Ordpt^nanca  da  roi  q«i  érige  en 

métropole  régliGe  épiscopale  de  Catnbraj. 

An.  i .  L'église  épiscopale  de  Cambrai  est  érlgéiS  «Il  néb^dlfl  }  die  Min 
pour  suffrasante  l'église  épiscopale  d'Anas. 

S.  La  bulle  relative  à  celle  érection,  avec  la  sulfragance  d'Ams,  don- 
née à  Rome  le  jourdesealeadasd'oei.  1841,  sur  sioit»  dsmande,  estnsne 
et  sera  publiée  daaa  le  royausM.  —  y.  la  bul^e  ap  QsUstfn,  n*  9794. 

7  MAt-C  mep*,  1849.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'indem^iM 
dn  logement  des  ministres  des  cultes  proieeiaot  et  israélile. 

LoDia-Puum,  eta.î  —  Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  ao  département  de  la  justice  et  des  cultes  :  —  fit 
l'art.  SO,  S 13,  de  la  loi  da  18  juMl.  ISST;  —  Vu  te  loi  dn  18  germ,  an  10, 
organique  des  cilles  protestaan,  et  le  décret  da'fiinai  1806;— Va  les  de- 
creU  du  17  mars  1808,  sur  le  culte  isnélitSL  et  la  loi  da  8  Ht.  1831;  — 
Moue  conssit  dlBtat  eatendi,  eio.  t 

TiT.  1.  —  i)H  e«lM  prsfsiteiif. 

Alt.  1.  Iiindemnité  de  logement  des  ministres  dn  culte  proiesiani,  mita 


pasteurs  qui  deviendront  présidents  de  leurs  consistoires. 

3.  Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse  qn'une  seule  comnone,  le  préljti, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  el  du  cou^istoire.  Axe  le  monV 
tant  de  l'indemnité  de  logement  due  à  se  pasteur. 

3.  Bi  le  service  du  pasteur  embrasse  plusieurs  communes,  le  prtfet,  aprèf 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés  el  des  coaustoiréf,  dé* 
termine  la  part  de  cooiribntioa  de  chacune  de  ces  communes. 

4.  La  somme  due  par  chaque  commune,  en  vertu  des  art.  8^3  st-des- 
sns,  est- portée  annucflement  a  soa  budget,  chapitre  des  dépenses  (wdioaires. 

8.  Quand  denx  ou  plusieurs  pasteurs  rwident  dans  une  même  comnfnpv 
l'indemnité  de  logement  est  répartie  entre  eux  selon  les  règles  d-aprM. 

6.  ^i  le  service  de  ces  pasteurs  est  borné  h  la  commaoe  de  Isur  féijr 
dence,  une  indemnité  égale  est  due  à  chacun  d'yeux. 

7.  Si  les  pasteurs  résidant  dans  une  même  commune  sont  apjielés  mt 
leur  titre  il  desservir  cette  commune  et  les  communes  circoiivuîsiuei,  lift- 
demnité,  pnyée  tant  par  la  commune  de  la  résidence  que  par  les  vitras, 
est  réiinrtie  entre  eux  par  portions  éeales. 

8.  Si  parmi  plusieurs  pasteurs  résidant  dansunemëme  commune  )e  ser- 
vice de  run  d'eux  est  spécialement  alTecté  à  la  commune  de  leur  résiq^c^, 
et  û  le  service  de  Tautre  ou  des  autres  pasteurs  est  alïecté  aux  coQimunf» 
circonvoisines,  l'indemnité  est  due  au  premier  par  h  corpinuas  do  la  ré- 
siilence  et  aux  autres  par  les  communes  de  leur  drconscription. 

TiT.  i.—Du  culte  israélile, 

-  9.  Les  ministres  du  culte  Israélite suxouels  il  est  dil  une  indemnité  de 
loiïemeot.iuix  termes  de  )'arl.aodeUloiuut8juill.  1837,  sont  les  grandi 
j^rabbins  des  consistoires  départomeutaux,  quand  ils  remplissent  les  tcue- 
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lioDi  dt  nbbto  eoBUmMl»  et  ht  rdMu  commoaus  t^liènB«Bt  in- 
Miiaé». 

10.  Lm  db^liou  do  tiira  pdeAdMt  hc^imi  da  rtgto  pour  U  flxMk» 

1»  celle  iDdeamité. 

SI  «et.-f  A  <ié«.  1S4S.  —  OraonDtDce  dn  roi  qttl  tntoriH,  à  lit» 
d'élablisM-oifat  d'uiilité  ptibli||ae,  la  roodaiion,  dans  le  diocèse  de  Gre- 
BObte,  d'une  niison  d«  reiraiie  pour  les  prètrte  ftgés  ou  ia&rmes. 

M  HMl-flA  Jain  f  —  Ordonnance  du  roi  porunt  r^lement 
peur  INtrsaiiuation  du  culte  israélile. 

Louis-Philippi ,  rte.;  — Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux, 
miolslre  secrétaire  d'Elat  an  déparlement  de  U  justice  et  des  cnlies  :— Va 
les  d«creu  des  17  mars  et  11  dëc.  1808.  et  te  règlement  du  10  iée.  1806  t 
anneié  ;  "  Vu  les  ordonnances  rojales  des  S8  juin  1819,  20  aoAt  l8i3, 6 
aoAl  1831,  ISiuill.  et  31  déc.  1841:  —  Vu  le  rtakmeol  du  15  oct.  1832; 
—  Vu  la  loi  da  8  léf.  1831  ;  —  Va  la  lettre  da  consistoire  central  des 
israéiiies  k  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes , 
fn  date  in  10  mars  I84S,  et  le  projet  du  nouma  règleroent  t  aanexé;  — 
Vu  la  leiire  du  27  mari  18U,  par  laquelle  noire  garde  des  sceaux ,  mi- 
nisire  de  la  juilice  el  des  cultes,  a  communiqué,  tant  au  consisioire  cen- 
tral qu'aux  rosiisloires  departimeaiaux,  une  nouvelle  rédaction  dudii 
projet  de  règlement  ;  —  Vu  1m  obiervatiou  prAseoiéce  nr  es  denier  pro- 
Jrt  par  1*  Muistoira  cailial  et  par  Iw  consisloirea  départMieniaitx  de  Pa- 
ris ,  Heti .  Nue j,  Colmir,  HineiUe ,  BerdMnix  et  Strasbou^  i  —  Moira 
C9BMil  d*£laieaieiHlB,etc.i 

Orguniiation  ginéraU  in  eutU  dt»  itroHil^t. 

Art.  I.  Le  coite  israélile  a  an  consistoire  oeatral ,  des  eoostiloirea  dé- 
pancmeniau,  dea  grands  rabbiu ,  iu  labUai  eoMnanam  at  dea  ■inii- 
(RsolHciuu. 

TIT.  i.  —  Du  coMsuTOian. 
t.  Le  coDsistoire  central  siège  k  Paris. 

S.  Il  est  établi  un  censiiteire  dans  cbaqtie  département  renfermant  aenx 
mille  àmps  de  popalaiioa  israélile.  S'il  ne  se  irvuTe  pas  deux  mille  Israé- 
lites dans  le  méro»  départeokent.  la  eirconseriptioa  du  consistoire  s'étend 
de  proche  en  proche  sur  autant  de  départemenis  qa'il  en  laut  pour  qœ  «e 
nombre  loit  atteint.  Dau  ancun  cas»  il  ne  peut  j  avoir  plu  d'an  conus- 
loire  par  départerneBU 

4.  Lh  Consistoires  aelaellemeat  existants,  lear  siège  et  lonr  drerascrip- 
lion,  tels  qu'ils  sont  8xée  par  le  décret  du  It  déc.  1808,  sont  maintenus. 
Dans  le  cas  oà  il  7  aora  Iibb  de  former  un  ou  plusieurs  consistoires  nou- 
veaux, rerdoaaaace  rajale  qui  en  prononcera  la  ciéalïMi  désignera  ea 
dUm  taapft  la  villa  oA  ils  seront  établis. 

S  1.  —  Du  coniùtoirê  mtral. 

5.  Le  consistoire  central  se  compose  d'un  grand  rabbin  M  doutait  da 
membres  laïques  qu'il  y  a  de  consisioires  départementaux. 

6.  Les  membre!  laïques  du  coosiatoire  ceolral  sont  élua  par  les  notables 
des  circoDRcripuons  coDsiitoriales.  Ils  sont  choisis  parmi  les  notables  rési- 
dant k  Paris. 

7.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  cenirri  rst  nommé  aaivant  las  fonnea 
prescriiea  par  les  art.  40  et  suiv.  Sa  nomination  est  soumise  à  notre  ap- 
probation. 

8.  La  durée  des  (onctions  des  membres  laïques  est  de  huit  ans.  Da  sont 
divisés  en  deux  sédH  m  renouvalaai  alternatiTement  de  quatre  ai  qutre 
années.  Lh  membres  lortanta  «oit  rééligibles. 

9.  Le  consistoire  centtal  nomme  son  président  et  son  vtce-iwésideBt  paor 
quatre  ans. 

10.  Lt  consistoire  central  est  l'intermédiaire  entre  le  ministre  des  cultes 
et  les  consistoires  déparlemeniaux.  Il  est  chargé  de  la  haute  surveillance 
des  intérêts  du  culte  israélile.  Il  approuve  des  réglemeots  relalib  h  l'eier- 
eice  du  culte  dans  les  temples.  Aucun  ouvrage  iTinstructïoo  religieuse  ne 
peut  être  employé  dans  les  écoles  Israélites,  s'il  n'a  été  approuvé  par  la 
ODBiistoire  eeotral ,  sur  l*avis  conforme  de  son  grand  rabbin. 

11.  Le  consistoire  central  a  le  droit  de  censure  à  l'égard  des  membres 
laïques  dHOonsisloires  départementaux.  Il  peut  proroqurr,  pour  descauses 
srafH,  auprès  de  notre  ministre  des  cultes,  la  révocalioe  de  ces  mem- 
bres t  et  même  la  dissolution  d'un  oonsiiitoire  départemental. 

lt.  Le  consistoire  central  délivre  seul  les  diptdmfs  de  second  degré 
]ioar  Pexerdce  des  foncUoDs  rabbiniqucs,  sur  le  vu  des  certificats  d'apti- 
tude obtenus  conformément  au  rèclement  da  15  oct.  183S.  11  donne  son 
nvis  sur  la  nomination  des  nhUos  départementaux  et  communaux.  I)  peut, 
nur  la  proposilioB  du  censistoire  dépariemenUl ,  et  avec  Papprobatlon  d» 
notre  ministre  dei  colles,  ordonner  le  changement  de  résidence  des  rab- 
blna  eammnnaux  dans  le  ressort  du  consisioire.  Le  consistoire  central  a  le 
droit  de  censure  k  l'égard  des  grands  rabbins  consistoriaux ,  mais  seule- 
nent  sur  la  plainte  de  leurs  consistoiro»  respectifs.  Il  pent  provoquer  au- 
près dt  notre  mioisiro  des  cultes  leur  surpeosion  ou  leur  révocation ,  sui- 
vantlcs  cas.  Il  a  directement ,  après  avoir  pris  l'avis  du  coasitioire  et  du 
grand  raUiin ,  le  droit  de  censure  à  Pégara  du  rabbins  communaux.  Il 
peut  nranoncer  leur  suipeneion  pour  un  un  a«  plus.  Il  prononce  leur  ré- 
Toatlea ,  hu(  la  confirmation  de  notre  ministre  des  colles.  Il  iiatue  sur 
la  révocaiioB  des  miBiities  officiants,  proposée  par  les  Gonsistoirea  dépar- 
teshentaux. 

13.  Le  MBsistoire  central  pent  être  diiious  par  ordounance  royale.  Ddna 
e«  cas ,  l^uiaistration  du  culte  israélile  est  déléguée  Jusqn'h  l'inslallalioo 
d'nn  nouveau  coniisioire,  fc  une  commission  composée  du  grand  rabbin  et 
d<-  foaUe  notables  désignés  par  notre  ministre  dw  cultes. 


I  S.  —  i)M  «oMiftoïrss  d^parlsuBtow. 

14.  Chaque  oon^ftoiie  ddpvleaeatal  se  compose  du  grand  raUta  de 
la  circonscription  el  de  quatre  Membres  laïques,  dont  deux  au  moins  aoil 
choisis  parmi  les  tahiunts  de  la  ville  on  siège  le  consistoire. 

15.  te  grand  rabUn  et  les  membres  laïques  sont  élus  par  rassemblée 
des  notables  de  la  aroonscriptim. 

16.  Les  membres  laïques  sont  cboiûs  parmi  les  notables  de  la  circw- 
scriptioa. 

17.  La  durée  dea  lonetioBB  des  membres  laïques  est  de  quatre  ans.  Lear 
renouvelleneat  a  Uea  parmoitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sorlania 
peuvent  être  réélus. 

1 8.  Le  consistoire  nomme  son  présideat  et  son  viee-prèsldnl  pour  oeu 
années. 

19.  Le  coBiistnn  a  VadminiitratioD  et  la  police  dea  temples  desadr- 
eonsctiption  et  des  établissemenu  et  associations  pieuses  qui  s'y  ratia- 
chent.  Il  délivre  les  dipidme  i  du  premier  degré  pour  l'eierdce  des  fonc- 
lloosrabbiniqueSfSurlevu  des  certificats  énoncés  enrart.  12.  Il  reprèieina 
en  justice  les  synagogurs  de  son  natorl ,  et  exerce  en  leur  nom  les  droits 
qui  leur  appartieonrnt ,  sous  la  réserve  portée  en  Part.  64.  II  nomme  1rs 
commissions  destinées  h  procéder  à  réWUon  des  rabbins  communaux  et 
des  ministres  oiBaaats,  ainsi  qu'il  ettri'glé  par  les  art.  48  et  51.  M  doBoe 
an  consistoire  central  son  avis  sur  ces  élections.  Il  nomme  le  mohel  et  le 
schfihetpour  lechef-lteu  ooniistorial,  sur  l'avis  du  grand  rabbin,  et  pour 
les  autres  communes ,  sur  le  certificat  du  rabbin  du  ressort,  confirme  par 
le  grand  rabbia.  O»  aomioatioBS  sont  révocables  par  le  ooosistoire,  sur 
l'a^s  d«  grand  ralriiln. 

10.  Le  consistoire  a  le  droit  de  suspenaien  h  Ténrd  des  ministres  ofl- 
eiantx ,  après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  administrateur  ou  de  la 
commission  adminiilrativs  ci-aptès  institués.  Il  propose,  qaaad  il  y  a 
lieu ,  leur  révocation  au  coBStsloire  central.  Il  adresse  ou  centiswiie  cen* 
Irai  les  plaintes  qu'il  peut  avoir  à  former,  tant  contre  le  grand  tabbin  que 
contre  tes  rabbins  de  sa  drconsuiptiou.  Il  fait,  sous  l'apprebation  du  con- 
sistoire central ,  les  règlements  concernant  tes  cérémonies  retigiensf  s  rr« 
lalives  anx  inbnmations  et  h  l'exercice  da  culte  dans  tous  les  temples  de 
son  maort.  Il  est  chargé  de  veiller:  1*  h  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
initmclion  oa  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de 
l'assemblée  générale  des  israélites,  converties  en  déetsions  doctnnales 
par  \e  grand  sanhédrin  ;  S*  a  ce  qu'il  ne  se  forme,  sans  autorisation,  au- 
cune assemblée  de  prières. 

SI.  Le  consistoire  institue,  par  délégation,  auprès  de  chaque  temple» 
et  selon  les  besoins ,  soit  no  commissaire  administrateur,  soit  une  com- 
mission adminisbative,  agissant  sous  sa  direction  el  sous  son  autorité.  La 
commiseaire  eu  la  commissiuB  read  cempte  annaellemenl  de  sa  gestlen  an 
eonsisioire  départemeatal. 

22.  Chaque  année,  le  consistoire  adresse  an  préfet  un  rapport  sur  la 
situation  morale  des  établissements  de  charité,  de  bienfaisance  on  deie* 
ligion  spécialement  destinés  aux  israélites. 

23.  Les  consistoires  déparlementaos  peuvent  être  dissous  par  arrêté 
de  notre  ministre  des  cultes.  Dans  ce  cas ,  l'administration  des  affaires  de 
la  cireonacription  est  déléguée,  jusqu'à  rins(all.atieB  d'an  nouveau  censis- 
toire, knne  commis^n  composée  da  grand  rabbin  contislorial  et  de  quatre 
notables  désignée  par  leeonaistoire  centni. 

S  S.  —  DiiposilWM  eemmuim  w  eomUleirw  ttmmi  $t  amm  atmtitlainê 

14.  La  nomination  des  membres  lahues  des  eoasislelrps  est  sonmlae  * 

noire  agrément.  L'époque  de  leur  entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1"  Jan< 
vier.  Le  père,  le  fils  ou  les  peliis-flls,  l«  b'au-père,  les  gendres  et  les 
frères  ou  beaux-frères ,  ne  peuvent  être  ensemble  membres  d'un  consis- 
toire. Pour  le  premier  rentiuvellemenl,  la  série  des  membres  sortants  est 
désignée  par  la  voie  du  sort.  Les  présidents  et  vice-prétideate  sontréé- 
ligiUes'.  En  cas  de  dineluiirai  d'un  consisioire ,  il  est  procédé  h  de  mm- 
•nUm  éleetloBS  dans  les  trois  mois. 

I  4.  —  D*t  noto&lM. 

SS.  n  ya,  penrebaqoectrconseription  consistoriale,  uo  corps  de  no- 
tables cbaSgé  d*é\irt  :  1»  le  grand  rabbin  censisierial  ;  S*  les  membres 
laïques  du  consistoire  départemental  ;  5*  un  memhie  FaT(|ne  da  eonsisteire 
central  ;  4*  deux  délégués  pour  l'élection  du  grand  rabbin  du  consistorte 
central ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  42. 

16.  Font  partie  du  corps  des  notables  les  Israélites  igés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  qui  appartiennent  à  l^nne  des  eatécuries  suivantes: 
1*  les  fonciionnairee  publics  de  l'ordre  adasiaislratif  ;  l*les  fonolwhairea 
de  l'ordre  judiciaire  ;  3*  les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux  ;  4*  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  électorale  et  du  jury  ;  5*  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  en  acti- 
vité et  es  retruie  ;  6"  îes  membres  des  cbamlireB  de  commerce  el  ceai 
qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  cuDmerçanls;  7*  les  grands  rab- 
bins el  les  rabbins  commonauii  8*  les  professeurs  dans  les  faoïltés  tH 
dans  les  collèges  royaux  et  communanx  î  9"  le  directeur  et  les  professeurs 
de  l'école  centrale  rabMoique. 

17.  A  cette  liste  pourront  être  adjoints,  par  notre  ministre  descuHefiy 
sur  la  proposition  du  consistoire  central  et  les  avis  du  consistoire  départ»- 
menial  et  du  préfet,  et  ce,  jusqu^fc  eencorrenee  du  sixième  de  la  lisitt 
totale,  les  israélites  qui  ne  seraient  pu  compris  dans  ces  cat^nrieB,  e( 
qui ,  par  leurs  services ,  se  seraient  rendus  oignes  de  cette  dislinciiun. 

18.  Nul  ne  fera  partie  de  la  liste  des  notables  s'il  n'a  la  qualité  de 
Français,  s'il  a  subi  une  condamnation  erimioelle  on  une  des  ooadamna- 
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IfoM  c«nfcliiM«tlM  port4M  an  trt.  401 ,  405  «  408  e.  pén.,  s*il  eit 
fcflU  DM  r^takbilfU  ti  **'ù  n^est  ivgak  deux  «u  au  iDoiu  oomiàlii  daat 
k  einoucriptioD  eoiuittorialfl. 

S9>  Ln  Inies  srroDt  dressés  par  les  coDEÎiloires;  ellM  demeureront 
•iposéet ,  k  ptrlir  da  1*''  mars  do  chaque  aanée ,  et  pendant  deux  mois , 
u  parrie  da  temple  dn  rhef-lien  conuBlorial.  Pendant  ce  délai ,  loules 
lécluialûiDB  seront  adroisea  ;  il  ;  sera  it^é  par  le  préfet ,  sai  I  avis  du 
consistoire,  sauf  reenors  k  notre  minUln  du  ealtes  par  la  voie  adminjs- 
Iratire.  Le  ministre  prononcera  déBoitiTement ,  sur  Taris  da  consistoire 
«entrai.  Les  listes  arrtiées  par  le  préfft  serriront  pour  un  an. 

30.  Char;»  année,  les  consistoires  feront  les  auditions  et  radiations  né- 
caaiains ,  conformément  aux  dispositioos  de  l'artid»  précédent ,  de  façon 
fue  la  liste  déSuiiire  soit  publiée  dans  le  temple  da  CM(>Ueu  coDsistortal 
au  1"  juillet  de  chaque  année. 

I  5.  —  i>M  •nm^i$$  dt  noIoU*»  «t  ds  Talion  <tw  mêmbnt  dm  Mit*M- 
loin. 

SI.  L*asserttMe  des  notables  wt  eooToqade  par  le  ooDstoloire  ddparto- 
■NDtal ,  Mr  l'aolorisation  dn  préfist  da  déparlemeat,  pour  procéder  au 
dkclions  mealioanécs  ea  l'art.  S5. 

31.  Lei  éleeiioas  ont  Ueo  A  la  raajnité  absolue  des  membres  présents. 
Le  nombre  dw  mmbies  présents  aa  rôle  doit  être  de  la  moitié  au  moins 
de  k  liste  totale.  Si  m  nombre  n'est  pu  atteint,  une  seconde  réunion  est 
eoBfflqvéOi  et  l'éketioB  est  Tatabte,  qael  qoe  soit  alon  U  nombca  des 
vêlants. 

33.  Le  bureaa  se  compose  des  menbres  du  eonsieloire  départemental. 

34.  Le  bureau  pnwouM  sur  tes  difficultés  nui  s'élèvent  loncbant  les 
opérations.  En  cas  de  partage,  la  Toix  du  président  est  prépondérante.  Les 
récbmaiions  coatra  la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspensiTes.  Elles 
août  portées ,  oar  la  voie  admiaiilratire ,  derant  noire  ministre  des  cultes, 
qui  prononce  defiaitiTement. 

35.  Le  procès-verbal,  ûfaé  des  membres  da  bureau,  fait  mealïon  do 
tontes  lee  opérations  et  des  incideats  surrenus.  U  est  dressé  en  double 
flxp44iti^,  dOBi  l*ane  est  transmise  aa  préfet  et  Taotn  aa  consiBloire 
eeniral. 

36.  L'iBstallation  des  membres  laïques  da  consistoire  cenlr^  etdes  con- 
«isloirM  départementaux  est  faite  par  le  préfet  *  qui  refoit,  de  la  pari  de 
chaque  membre,  la  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  aoAt  1830.  Le  sei- 
BNi  est  pronoBCd  en  lerant  la  main ,  sans  autre  formaliii. 

87.  Si  u  eoasisloirt  se  rcfasait  b  Paccomplissemest  des  obligations  gai 
loi  MWt  iaposdM  par  la  préaealt  socUoi,  11  j  serait  poura  par  le  prétit. 

TIT.  2.  —  Drs  uvistku  dd  coltu. 

I  1*  —  Al  grand  rabbin  du  eonnitoir*  eeiUrat. 

38.  Lo  grand  rabUn  a  droit  de  surretllanee  et  d^admonition  à  l'égard 
do  low  les  minielres  du  ealle  Israélite.  11  a  droil  d'officier  et  de  précber 
dans  toutes  les  sjna^ognrs  de  France.  Aucune  délibération  ne  peut  être 
prise  par  le  consisuire  central,  coocenant  les  objets  religieox  ou  du  culte, 
aans  rappnbiiioa  du  grand  rabbia.  Néanmoins,  en  cas  de  dissentiment 
•Dtro  le  consistoire  central  et  son  grand  rabbin ,  le  «and  rabbin  da  con- 
fisioire  de  Paris  est  cansulié.  Si  lèa  deux  rabbins  difèrent  d'afis.  le  plus 
aBciea  de  nomioalioa  d«i  grands  rabbins  consisteriaax  est  appelé  fc  les 
départager. 

S8.  Le  gnud  rabUi  est  nommé  fc  rie.  Nul  ne  psat  Mrs  grand  rabUa 
t^l  n'eet  Igé  de  quarante  aas  aecompUst  muni  d'un  diplAme  du  second 
degré  raUiiaii)at ,  délivré  conformément  au  règlement  du  15  oct.  1831,  et 
s'il  n*a  rempli  pendant  dix  ans  au  moins  les  [ODCiions  de  rabbin  commo- 
aal ,  00  pendant  cinq  ans  celles  de  grand  rabbin  consistorial  ou  de  profes- 
seur k  l'école  centrale  rabbinique.—  Néanmoins  ces  de»  demitm  coa- 
ditiooB  us  seront -exigibles  qu'ft  partir  de  1850. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand  rabbin,  les  usemblées 
do  BoUbles  de  toutes  les  circoDscripiions  nomment .  k  Pépoque  fixée  par 
lo  coaMSteire  central ,  chacune  deux  délégués  pour  procéder,  coujoinle- 
meat  avec  lei>  membres  du  consistoire  central,  fc  réleciion  du  grand  rabbin, 

41.  Les  délrguéssonirboieis  pumi  les  notables  de  lacircouscripiionou 
^rmi  ceux  du  collège  de  Paris.  Si  plasiears  collèges  choisissent  à  Paris  le 
mtee  délégué,  le  cousistare  central  tire  au  sort  la  cireonscription  dont  le 
nembrt  élu  itfa  le  représentant.  Les  autres  ont  à  nommer  un  noureau  dé- 
légué. 

41.  La  présence  de  l'assemblée  des  délégués  et  des  membres  do  con- 
sistoire central,  réunis  pour  procéder  k  l'élection,  appartient  au  préeideot 
du  eoniistinre  central.  Le  plus  jenne  des  membres  remplit  les  fonctions  do 
■ecrMain.  L'élection  a  lien  à  la  majorité  absolue  des  voix  et  au  scrutin 
scGiel.  Elle  a^st  valrtle  an'auiaol  que  quinte  membres  au  moins  j  ont 
eoacoiuo.'Lo  procès-Torbal  de  l'élection  est  ttaosmis  k  ootis  miaisln  des 
cuUea  par  le  conilstoire  central. 

$  1.  —  Du  grondé  ro6bttw  dM  muktoint  départnunUaim. 

43.  Les  grands  lablHus  des  consistoires  départemenianx  ont  droit  de 
sorTeillaoce  sur  les  rabbins  et  aor  les  ministres  olBeianis  dans  leur  drcon- 
sirîpiioo.  lu  ont  droit  d'olBuer  et  de  prêcher  dans  tous  les  teai^  de  leur 

cirïobfrrintiou. 

44.  Nul  n«  peut  être  grand  ratibin  consistorial  s'il  nVit  &gé  de  trente 
ans  «t  s*il  n'est  porteur  d'un  di[ilAnie  de  second  degré  r&bbinique. 

45.  Les  granos  rabbins  des  consistoires  départempolaux  sont  élus  : 
1*  parmi  ceux  des  grands  raÛios  des  autres  circooscriuiions  qui  se  font 
fucfinau  siège  du  Goosistoire;  11*  parmi  les  tabbins  en  luactioas  sortis  de 
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l'écoto  centrale  rabbiniirae  ;  S*  parmi  les  rabbins  ayant  dnq  ans  d*sisrciei» 
quand  ils  ne  sont  pas  élèree  de  celte  école,  et  pumi  les  professeui  d«  Ift 
mtaie  école.  Leur  nomination  est  soumise  à  noire  approbation. 

$  3.  —  Du  rab6«fif  commiHUHi». 

46.  Les  rabbins  officient  et  prêchent  dans  les  temples  de  leur  ressort, 

47.  Nul  ne  peut  être  rabbia  s'il  n'est  igé  de  vingt-cinq  us  aeoompUsot 
poneur  d'un  dipldme  du  premier  degré  rabbinique. 

48.  Les  rabbins  sont  élus  par  uae  assemblée  de  notebles  déeignés  par 
le  consistoire  départemeolal  et  cboiais  de  préférence  purmi  les  atfiables  d« 
ressort.  Le  commissaire  administrateur  on  le  président  de  la  commissioa 
admiDistralive  préside  cette  assemblée.  Le  couiisloire  régie,  suivant  l'im- 

f ortaoce  du  ressort  k  dessernr,  te  nombre  de  membres  qui  la  composent, 
rquel,  en  ancon  cas,  ne  peut  «tre  au-dessous  do  cinq.  Le  consistoire  dé- 
partemeolal transmet  le  Drocès-verbal  de  l'électioD,  avee  les  pièces  k  t'ap> 
pui.  au  consistoire  cenirAi.  La  nomination  est  soumise  à  l'approbalion  uo 
notre  ministre  des  cultes. 

49.  Les  rabbins  sont  choisie  parmi  lee  élèves  de  l'école  centrale  rabbi- 
nique pourras  da  dipidme  exigé.  Si  Pecole  ne  fournit  pas  up  nombre  de 
candidats  suffisait,  tout  Israélite  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  47  ci'dessos  peut  être  admis  comme  candidat. 

S  4.  —  Dti  minùtru  offMamti, 

60.  Nul  ne  peut  être  ministre  officiant  s'il  n'est  âgé  de  Tingt-einq  ane 
et  s'il  ne  produit  un  certificat  du  grand  rabbin  de  la  circonscription,  attef- 
tant  qu'il  possède  les  connaissances  relucieuses  suffisantes.  Le  eoasistoiia 
ceotnl  déterminera  la  forme  de  ces  certificats. 

51.  Les  ministres  officianu  sont  élus  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  48.  Leur  élection  est  confirmée  par  te  coneittoire  central.  Lo  consis- 
toire départemental  nomme  directement  le  ministre  officiant  du  cboMïea 
eousibiorial.  Le  consistoire  central  envoie  k  notre  ministre  des  cultes  l'avis 
des  nominations  fkites  et  approuvées  ;  il  indique  les  jusiiflcatiou  piodailsf 
par  les  noaTsaox  titulaires. 

S  5.—  Du  m>M  tt  dM  seAoAtf. 

53.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel  et  de  scbohet  s'il  a'esl 
pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  consistoire  de  la  circonseriptioa.  Lo 
mohel  et  le  schobet  sont  soumis,  dans  l'exerdeo  de  leurs  foaetioas,  aax  r*> 
glemenis  émaaés  da  ooflsisioire  déparisasaial  et  approuTdi  par  li  caMii 
toire  ceatial. 

I  6.—  Dùfoaitiom  tcwmwm»  mhp  Aeers  mMsIth  dm  tmUa  ttraéKiê, 

53.  Le  grand  rabbia  ooasistortat  et  les  raUMOs  ne  peonnt  eélélm  lea 
matiages  que  dans  Peteodue  do  leur  ressort.  Us  no  peuvent  donner  la  bd- 

oédieiion  nuptiale  qult  ceux  qai  iastiflent  avoir  contracté  mariage  devant 
l'oËicier  de  Petat  civil.  La  bénédiction -nuptiale  n'est  donuéeqaedanst'io- 
lérieur  du  temple,  sauf  le  cas  d'autorisaiioa  spéciale  accordée  oar  le  con- 
sistoire départemental.  Les  mieislres  dn  culte  assisteront  au  ianimationss 
euiraat  ce  qui  aura  été  réglé  par  le  couisloin  ddpartemeatal,  en  TSita  d« 
S  4  de  l'an.  10  ci -dessus. 

54.  Aucune  assemblée  délibérante  ne  poarra  être  formée^  aooune  déci- 
sion doctrinale  ou  dogmatique  ne  pourra  être  publiée  on  devenir  la  matièro 
de  l'enseignement  sans  une  autorisation  expresse  do  gouvernement. 

55.  Toutes  enlreprisrs  des  ministres  du  colle  israélite,  toutes  discaseioas 
qui  pourront  s'élever  entre  ces  mininires,  toute  aiteiato  h  l'exercice  du  eallo 
et  k  la  liberté  garantie  à  cas  ministres,  noos  seront  déférées  eu  notre  con- 
seil d'Éut,  sur  le  ra|>port  de  notre  miaisiie  des  «uUes,  pour  être  par  aoas 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

56.  Nul  ministre  du  culte  israélite  ne  peut  donner  aneane  inslruetion  oa 
expliealion  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  au  décisions  du  grand  sanhédrin 
et  anx  décisions  des  assemblées  synodales  qi^  seraient  par  aoas  ultérien- 
rtmentautorieées.  Les  rabbins  ont,  sous  l'autorité  des  consistoires,  ta  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  isiaitiites. 

57.  Nul  no  peut  être  nommé  grand  rabbin,  labbio  cemmuaal,  miaisire 
officiant,  s'il  n'est  Pranpds.  Des  dispenses  d'dgo  peuveat  être  accordées 
aux  grands  rahbias,  anx  rabbins  communaux  et  aux  mluistrH  oitdaau, 
par  notre  miaistre  des  ealiw,  sur  k  propositioa  do  consistoire  oeatral.  Les 
fuDctioDS  de  rabblD  aeat  iBCompalibles  avee  loale  piolas^  iadosliisUa  OH 
commerciale. 

58.  Avant  leur  installation,  les  grands  rabbins  et  les  rahUas  {vMeat, 
entre  les  mains  du  préfet  ou  de  son  délégué,  le  serment  prescrit  par  k  loi 
du  51  août  1850.  Le  serment  dn  grand  rabbin  du  consistoire  ceuttalest 
prêté  entre  les  mains  de  notre  ministre  des  cultes. 

59.  Il  est  procédé,  selon  les  instructions  du  consistoire  de  diaqoe  eir- 
coDseription ,  k  Pinstallaiion  des  rabbins  et  des  mioisir»  officiants.  Pro- 
cès-veroal  de  cette  iostallation  est  transmis,  en  double  espèdUion  parla 
coasisudro  déporlsnenial,  an  consisloira  cealral  et  an  prént  da  depait»- 
fflent  00  idsido  le  aoavcau  titukiro. 

TIT.  3.  —  Du  cncoKsoupTuma  aanniiiQims  n  dis  tboplis. 

60.  11  ne  peut  être  établi  aucune  nouvelle  circonscription  rabbioîquo, 
ni  être  fait  aucune  modification  aux  circouecriptioos  rabbioiques  actuelle- 
ment existantes,  qu'en  vertu  de  notre  autortsanoa,  donnée  sur  le  rapport  do 
noue  ministre  des  cultes  et  sur  l'avis  du  consistoire  central,  des  commuaes 
intéressées  et  du  préfet  du  département. 

61.  Dans  k  ville  chei-lieu  du  consi-loire  départemental,  il  peut  êtreUt- 
joiot  au  grand  rabbiu  uo  ou  plusieurs  rabbins  communaux,  selon  les  bft- 
euius  de  k  popaUlion.  il  est  statué  a  cet  égard  par  ordonnance  rojale. 
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62.  n  M  peut  être  ztéi  de  titre  de  mbisire  eOdtBl  à  la  eiarge  de  l'Éut 
que  par  un  arrdté  de  noire  miaistre  des  cullee,  sur  la  demande  da  coasii^ 
toire  d^partemeptal  et  TaTis  du  consistoire  central  et  du  préfet, 

63.  Tout  cbef  de  lamille  p«ut,  en  rapponaot  Tavis  farorable  du  conBÏa- 
teîre  dépariemeutal,  obtenir  l^toriuiM»  d^onvrir  qd  oratoire  chei  loi  et 
&  m  frais.  Cetie  autoriitlioB  sera  douAte  par  dous,  «ur  le  rapport  dejioire 
nioltlca  dei  colles. 

TIT.  4.  —  DisPMiTioiia  DiTnsn. 

64.  Lei  coDsisloires  israrililes  ne  peuTent,  sans  antoriialîot)  préalable, 
Inienitr  uae  action  eu  iosiice  eu  y  déteadie,  accepter  d«  denatioas  et  legi, 
■a  hire  Pemploi,  vendre  ou  acheter. 

65.  AusBttdt  aprte  la  formatioB  et  la  clôture  de  la  Hite  géaérale  des  no- 
tables daas  chaque  circooscription  consisloriale,  il  sera  procédé  au  renou* 
Tellement  intégral  des  membre!  Ulqurs  du  con»iRtoire  central  et  des  con- 
sistoires dépariemeolaux.  Les  membres  nouvellement  ilus  enlreninl  en 
fonctions  immédiatement  après  que  leur  élection  aura  6l6  confirmée  par 
nous.  Néanmoins,  pour  te  renouvellement  périodique,  leur  entrée  en  fonc- 
tions ne  comptera  que  du  1*'  janvier  qai  sulTra  leur  mslallatioo. 

€6.  Conlioueronl  k  être  onservés,  dans  lontw  les  dispositions  qui  n» 
sont  pas  contraires  &  la  présente  ordoonaoce ,  les  décrets  daa  *>  mars  et 
1 1  d«c.  1808,  les  ordonnancée  royales  des  SQ  juin  1819,  M  août 
6aoat  1831,  t»jujll.  etSf  déc.  IMl. 

Odl-St  4ée.  tSAA.  —  Ordonnnnce  portant  n§uiùlàm  4o  l'admi- 
nistration centrale  des  cultes.  -~  V.  Ministère, 

SV  M«.  fSM-t*' tSAT.  — OrdonntBee  qri  porte  qne  les 
projets  d'ordonnance  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  Pétulftsement  des 
églises ,  snccnrsales,  etc.,  ne  seront  point  soumis  k  l'aisenblée  générale 
du  conseil  d'Eiat,  mais  seulement  k  rnanen  dw  eemiléo  (D.  P.  47. 

».  57). 

8-II         1847,  —  Loi  du  budget  qni  aopBUtn  de  lOOfr.  U 

traitement  des  desserrants  ftgés  de  cinquante  ans. 

S4  ré*,  1848.  —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  qui  statue  qne 
radmioistratioa  des  cultes  fonnera  uo  divisioa  sa  ministère  de  rinsiruc- 
tion  pràlii|«e. 

M  fév.-9  mmrm  f  8A8<  —  Décret  sur  la  formula  des  prièns  pu- 
bliques {D.  P.  48.  4.  38). 
Àft  MMwflNAS* —  Arrêté  qni  décide  qne  les  affaires  des  eoltess*- 

ronl  désormais  soumises  k  l'examen  de  la  section  de  l'intérieir  et  l*î>- 
straction  publique  du  conseil  d'Ëtat. 
'  flO-ft9  m»At  1848.  —  Décret  qni  panit  d*na  emprisonnement  d*un 
trois  au  et  d'une  amende  de  100  h  4,000  fr,  tonte  atlaqae  contre  la  li- 
tartd  daa  CBlten  par  la  Toie  de  la  presse  tari.  S,  D.  P.  48.  4, 14^ 

fl«  M0u5aept,tS4S.  — Arrétd  relatif  h  radmloIslratbHi  dea 
ouïtes  en  Algérie  [D.  P.  48.  4. 163). 

4^0  noT.  1848.  —  Constitution  qui  porte  :  Art.  7.  Cfcann  pro- 
fesse librtment  sa  religion  et  reçoit  de  l'État,  pour  Pexerciee  de  son  culte 
QOe  égale  protection.  —  Les  ministres  des  enitea  aetoelltment  reeennus 
par  la  loi  et  ds  ceux  qui  seraient  reconnus  k  ravenir  cal  le  droit  de  re- 
cevoir un  traitement  do  l'Eut  (D.  P,  48.  4. 217). 

1  #  ^^é•.  1848.  —  Arrêté  du  président  du  eoneeil  chargé  du  peuvoir 
«éontif  qni  iasiitue  une  commission  appelée  k  donner  ton  avis  sur  Téta- 
Uliiementet  la  conservatioa  des  édifloes  diooéfaiBS(D.  P.  48.  S.  tS). 

tS  ««e.  1860-14  |rav.  ISftl,  —  Décret  relatif  fc  l'établisse- 
ment d'évêchés  dans  les  colonie*  ite  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
111e  de  la  Réunion  (D.  P.  51.  4,  iO). 

8ré*.-l*'  marfl  ISftl.  -  Décret  relatif  k  l'organisation  des  érê- 
chéa  de  la  UartÎDique,  de  la  Guadeloupe  et  de  U  Réunion  (0.  P.  5i, 

4.49). 

4-1&  rév.  ISftl.  —  Décret  portant  réception  de  Pacte  pontifical  qni 
a  prescrit  U  célébration  d'unlubilé  universel  en  1850  ou  1851  (0.  P.  51, 
4.  4»), 

dée.  18ftl.  —  Décret  qni  rend  an  culte  Fanclenne  église  de 
6.1  in  te -Geneviève  (U.  P.  51.  4.  8). 

99  marn-H  avril  1859.  —  Décret  qni  établit  une  eonmonaulé 
de  prêtres  pour  desservir  réélise  de  Saiole-Geneviéve ,  k  Paris  (D.  P.  St. 
4.  99). 

341  mara^  mal  1$5S.  —  Décret  qui  Domine  les  membres  du  con- 
seil central  des  Eglises  reformées  (0.  P.  S2.  4.  136). 

mara-fimBi  1S&«.  _  Rapport  etdécret  sur  Ponanisaiion  des 

cultes  protestants  (D.  P.      4. 135}. 

Janv.  1858.  —  Décret  impérial  portant  réewtioD  du  dé- 
cret ponliUcal  qui  autorise  l'évéque  de  Fréjus  et  ses  suGCeaseutf  k  joiadie 
k  ce  titre  celui  de  l'éveché  supprimé  de  Toulon  ^D.  P.  53. 4, 9), 

CHAP.  1.  —  DB  LA  UBBKTâ  DB  C0!IS(nBlH3  IT  VtS  GOLTIS 

EN  GÉIftRAL. 

Sbct.  1 .  —  Ptla  tiberti  de  contcienct, 

68.  Nous  avoDS  déjà  va  que  la  liberlé  de  conscience  aval! 
été  auccesslvemenl  proclamée  en  France,  depuis  Pédll  de  Nantes 
qui  le  premier  Pélabllt  cbes  noas  pour  les  proleslanls,  par  nos, 


diverses  eonslltallons  poliUquei;  moi  devoH  «mbiw  loi  en 
quoi  cette  tlbarté  coaslste, 

59.  La  liberté  de  conscience  consiste  d'abord  et  ineoBtesla* 
blemeot  dans  la  faculté  pour  chaque  individu  d^admeltre  ou  de 
repousser  dans  le  for  iolérUor  telle  ou  telle  croTanee  reltgieuae. 
La  coDscieoM  est  un  sanctuaire  Impécétrable  à  la  loi  bnMlM. 
«  Lee  sotiétés  bumalnes ,  disait  Royer  CoKard  dans  on  admiraUe 
langage,  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre.  Là  s'accom- 
plissent leurs  destinées;  là  se  terniliie  leur  insUce  Impartaite  et 
fauUve,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  besoin  et  le  droit  qo'ellesMt 
de  se  conserver.  Mais  elles  ne  conUenneot  pas  l'homme  to«l  en- 
tier. Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  loi  reste  la  plis 
Doble  partie  de  lul-mèrae,  ces  hautes  facultés  par  leqielles  U 
s'élève  &  Dieu,  à  une  vie  future,  à  des  bleus  Inconaus  dans  un 
inonde  Invisible.  Ce  sont  les  croyances  religieuatg,  gnpdMts 
de  l'homme ,  charme  de  la  faiblesse  et  du  malheur,  reoours  in- 
violable contre  tes  tyrannies  d'Iei^.  Reléguée  à  Jamais  «ix 
choses  de  la  terre,  la  loi  humaine  ne  participe  point  aux  croyan- 
ces religieuses  :  daas  la  capacité  temporelle  elle  u  les  coDoak 
ni  ne  les  comprend;  au  delà  des  loléréts  d»  cette  vie  elle  est 
frappée  d'Ignorance ,  d'impuissance.  Comme  la  religion  n'est  pas 
de  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas  do  monde  lavisible.  Ces 
deux  mondes  qni  se  touchent  ne  sauraient  Jamais  se  confondre.  Le 
tombeau  est  leur  limite  »  (ch.  des  dép.,  séance  IS  avr.  1819).  Le 
droit  d'avoir  une  opinion  religieuse  quelle  qu'elle  soit ,  tuA  q[B*^ 
nese  produit  pas  au  dehors,  ne  saurait  être  douteux  ;eD  lepmtpss 
en  demander  compte  au  citoyen.  «Nul  ne  doit  être  Inquiété  peur 
ses  opinions  même  religieuses,  »  disait  la  consUtnlion  de  1 78U 
Mais  la  liberté  de  conscience  se  borne-t-elle  à  cela,  et  k'cbIi- 
te-t-elte  qu'autant  qn'elle est  ainsi  renfermée  tfana  le  tor  latorae? 

La  liberté  de  oonseienoa  peut  être  envliafée  à  un  donhle 
point  de  vue  en  ce  qui  concerne  la  manlfestaUon  extérleora  des 
croyances  religieuses  :  elle  est  négative  en  ce  sens  40*  nul 
ne  peut  être  contraint  de  faire  un  acte  rcUglenx  extérieor  «en- 
traire  à  sa  croyance;  elle  est  positive,  en  ce  sens  qu'on  peat 
même  manifester  extérieurement  cette  croyance.  Examinons  en 
quoi  consiste  la  liberté  religieuse  «eus  ce  doubleaspect.  1*  Qne 
tout  citoyen  soit  libre  de  ne  pas  faire  et  ne  puisse  être  oUlfé  de 
faire  profession  extérlenre  d'une  croyanee  eontrtire  à  la  sienne, 
c^a  ne  saurait  être  douteux  ;  la  reconnalesence  de  la  liberté 
de  conscteece  a  en  précisément  pour  objet  principal  d'affranchir 
les  citoyens  de  loute  contrainte  à  cet  égard.  Que  serait  la  llbarli 
si  1*00  était  forcé  d'agir  autrement  qu'on  ne  croit  ?  ceserait  Is  Ben* 
songe  religieux  érigé  en  système  d'une  part,  et  la  tyrannie  ta  pine 
détestable  de  l'antre.  C'est  la  régime  qui  subsista  eu  France  après 
la  révocation  de  t'édlt  de  Nantes ,  et  que  depuis  lors  tontas  ms 
constitutions  modernes  ont  eu  pour  objet  ds  renverwr.  Car  It 
déclaration  de  1688  ne  prescrivait  pas  les  croyances  coolnfias 
au  catholicisme;  elle  eu  Interdisait  la  manifestatkn  extéifsm 
et  soumettait  les  réformés  à  la  manifestation  extérienra  d*u8 
croyance  autre  que  la  leur.  Aussi  point  de  donle  sur  ce  prender 
point,  la  liberté  de  conscience  emporte  nécessalremnl  U  faenllé 
de  ne  pas  faire  par  des  actes  extérieurs  proressioa  d'à»  ervyuee 
contraire  à  sa  propre  croyance  (V.  H.  Nachet,  de  la  UbertAnli- 
gieuse  en  France,  p.  SÔ).  Hais  descendons  dans  t'nppilctUoi  de 
ce  principe  pour  en  développer  toutes  les  coMêqnenoM. 

•1.  Il  Importe  d'abord  de  faire  observer  que  loniaotottlé- 
rieur,  par  cela  seul  qu'il  ne  sera  pas  admis  par  une  eroTapeera- 
iigleus^.ne  pourra  pas  être  considéré,  s'il  est  prescm,  eomne 
portant  atteinte  à  la  Hberté  de  conscience,  poam  qull  n'ia^ 
pliqué  pas  nécessairement  la  profession  d'une  oroyauee  oea- 
Iraire .  C'est  là  une  observation  de  la  pies  banie  imporluae,  et  4i 
laquelle  résulte  une  distinelloo  entre  les  soles  rMIgleu  pivpre- 
ment  dits  et  les  actes  qui  n'ont  pas  nêeessaireinent  ee  carae- 
tère.  Les  premier  ne  peuvent  être  présents:  ea  eerall  violer 
dlreclemeot  la  liberté  de  conscience;  ainsi  oa  ne  peemlt  évi- 
demment, sans  faire  violence  à  cette  liberté,  obliger  des  pnMie- 
lants  ou  des  Juifs  à  aller  à  la  messe,  à  ee  confesser,  à  Un 
baptiser  leurs  enfants  :  ce  sont  là,  ea  effet,  des  aetu  émlMa- 
ment  religieux,  et  qui  Impliquent  la  profession  d'une  eroysBM 
religieuse  ;  mais  il  y  a  des  actes  qui  n'ont  pas  ee  caractère,  d^WB 
manière  aussi  manifeste.  Ainsi  la  question  s'estpfîtoeatéedaea» 
\Qlr  8f ,  sous  le  régime  de  la  liberté  rdïgieiue,  on  Mil 
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tralodretes  elloycM  i  t"  k  nepu  (revalUer  les  dlmanehes  et  les 
Mtu;  t*  à  UpiMer  le  devant  de  leun  meleoni  pour  le  passage 
des  proeeseiou  od  7  ushter;  3*  à  prêter  serment  sous  eertalnes 
fermes. 

«f .  De  toat  temps  les  diréliens  oot  eonsacré  cerlalDS  Jours 
de  la  srmaiDe  et  de  rasnée  au  repos  et  à  la  prière.  La  oftlébratlon 
des  dimanches  et  de  eertalnes  fètts  «  comme  la  P&qne  »  la  Pen- 
tecôte, remonte  mdma  aux  temps  apostoliqaes  (V.  Pleary,  Instl- 
tlOD  an  droit  eoO.,  t.  1,  p.  ITI,  et  F.  Walter,  Manuel  de  droit 
•cd.,  pr38l)'  C*eflt  à  rfigltse  qu'appartient  incontesUblement 
le  droit  d'Instituer  oes  télés  mais  lorsqu'elles  s'appliquent  à  la 
vieelviie,  à  raison  des  cérémonies  extérieures  du  culte,  on  de 
la  cwsattoa  des  travaux ,  elles  doivent  être  ooasaerées  aussi  par 
Je  pouvoir  séoQlier.  Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  con- 
stater oe  (ait  qne  dèe  que  la  rellflon  chrétienne  ent  été  reconnue 
par  Constantin,  l'observatton  de»  dimanches  et  des  fêles  fat  près- 
eriia  par  la  loi  civile ,  au  moins  pour  le  repos  à  observer  ces 
|ear»4i.  Depuis ,  de  nombreuses  ordonnances  de  nos  rois,  à  da- 
ter de  Cbltdebert,  ont  renouvelé  la  mémo  prescription  [V.  Conit. 
GMMm,  0.  a.  BB4,  Prowpt.  0«iilhraiMi,ann.  885;  décret 
CkUdêbtrt^  9,  898,  e.  té }  Balnne,  t.  i).  Dans  les  Gapltolalres 
de  Gbarlemafne,  oé  trouve  la  prescription  formulée  dans  les 
ternes  suivants  :  «  BimiominiewnteiMMéiimrwtrtntiamooHu  .- 
•pw  fvnrils,  ii  est  of nm,  vintmt,  vsf  ri  qua  gruviora  i«t«(  tfi  'eo 
nonfaeimhij  «we  cawai ,  n0e  eatumnUu  mter  vos  dieati$,  nd  lon- 
lum  riMmji  cHfitftw  itffvfatû  et  à  wtptrv  fuqu$  ad  vaptrum  dût 
domMiM  iitv9tmr  »  (Mb.  6, 18a  el  115).  Les  ordonnances  d*Or- 
Màae  etde  Blols  renonvelèrait  «es  disposluons  en  ISBOet  1B79. 
TtBl  que  la  religion  oaibollque  mbslsta  senle,  on  d«  moins  fnt 
•eele  reconnue  en  France,  de  pareilles  prescriptions  ne  pouvaient 
fhire  naître  de  diffie&llést  elles  éttient,  ou  du  moins  elleéélalent 
MBsées  être  en  harmonie  avee  la  croyance  de  chaque  citoyen. 
Vais  lorsque  la  liberté  de  consdenee  M  proclamée  par  Pédlt  de 
Mantes  ra  faveur  de*  protestants,  on  dut  se  demander  si  les  Cl- 
loyeM  quirn*appartenalent  plus  h  la  religion  catholique  seraient 
■éumoins  forcés  d'en  {^server  l«s  fêtes.  Le  dimanche  étant  le 
jear  de  repos  de  tons  les  ehréuens  catholiques  ou  protestants,  il 
B*y  avmt  M«n  qui  blecsàt  la  croyance  de  ces  derniers  dans  l'obil- 
flsMtaquI  IsKr  fbt  imposée  de  le  célébrer.  Mais,  dans  l'aeie  d'aOyan- 
fllilesement  de  la  religion  prétendue  référmée,  est  Inscrite  l*obtl- 
«itlea  géaérata  peur  ses  seclalears  de  ctiébrer  toutes  les  fêtes. 
L'art.se  dé  l^t4e  Nantes  porte  à  cet  égard  :  «  Seront  aussi  tenus 
(«en  de  ta  religion  prétendue  réformée)  de  garder  et  observer  les 
festesindtctesen  l*Ëglise  eatfaolique,  apostolique  et  romaine,  et  ne 
powmnt  es  Jours  d'tceHM  besogner,  vendra  ni  estaller  &  bouti- 
4ue8  Mvertes ,  ni  pareillement  les  ouvriers  travailler  hors  lenrs 
>e«th|i«  et  en  chambres,  et  malsons  fermées  es  dits  Jours  de 
lestée  et  utreê  Jours  défeudus ,  en  aucuns  métiers  dont  le  bruit 
yvissa  Bstre  entendu  an  dehors  des  panants  ou  des  voisins,  dont 
ta  recherobe  néMHBOliw  n  poarrt  «Btre  faite  qiw  par  lea  officiers 
de  la  Justice.  > 

•S.  La  liberté  de  censMeftce  lyant  été  proclamée ,  les  près- 
erfptfons  dee  anciennes  ordonnances  furent  abrogées;  mais  nous 
énmvoBsdaas  Itpéflede  tatermédlalre  la  loi  do  17  thermidor 
qui  avait  porté  des  peines  très-sévères  poorTobservation  des  dé- 
cadls  et  des  fêtes  nationales ,  lesqaelles  fêtes  nationales  étalent 
aim  ce  qu'on  appelait  fêtes  civiquei.  Bile  ordonnait,  pour  ces 

(1)  Kqifai.*  *^(liiterM  de  h  loi.— Lho«t«.  )— Le  17  mars  1807,  Vad- 
jeial  4hi  mire  4e  Golse  aTiit  trtdalt  le  skOî  Lhwle  devanl  le  tribanai 
dm  simpb  Mlle»  pmr  avoir  limvaiUé  le  dieiaB{^s  peadant  i'heare  in 
offices  i  et  le  iribunat,  tant  citer  00  iraoacrira  le  texte  d'aucuoe  loi,  avait 
coadamaé  Lhoete  fc  oac  amende  de  tnis  ioarnécs  de  Irafail  et  aux  dé- 
Pourvoi  de  la  pait  dn  ministère  pabUc,  dans  rintérttds  la  loi.— 

rrèL 

La  coDi;  —  Vn  Ut  art.  16Set  456,  g,  6  c.  bram.  an  4, les  art.  1,  S 
et  3  de  rarr6H  do  gouvcrnemeDl,  dn  7  (brrm.  aa  8,  et  l'art.  51  de  la  loi 
de  18  grrm.  an  10,  orgaoiqtie  da  concordai  du  9t{  Ibenn.  ao  9  ;  —  A(- 
tondn  que  le  (rlboual  de  police  dn  cantoa  de  Gitiee,  ddparleaent  de 
l'Aisne,  en  ne  cîiant  pas  el  n'iDstrant  pas  daos  an  jagem^Dt  le  leste  de 
la  lei  qu'il  a  appliquée,  a  cootreieDQ  à  la  disposition  de  l'art.  16S  c.  des 
dél.  M  des  pela.  ;— AKendn  qu'ane  coD»équrnce  du  principe  de  la  liberté 
des  cnltes,  consacré  par  lu  coDslitulioos  de  Tempire ,  est  que  les  citoyens 
ont  le  droit  de  travailler,  lorsqu'ils  le  jngeni  à  propos  ;  qu'ils  ne  doivent 
 "  ^f^%  leur  consdsnce  da  ta  transgressi»  des  rfegles  ï»  discipline 


Jours  de  ropos,  la  fcrmetore  d«s  bontlqtieji,  magasins  et  ateliers, 
la  suspension  des  travaux  dans  les  lieux  publies,  la  problblllon 
de  faire  des  slgniacatlons ,  saisies ,  ventes ,  etc.,  à  peine  de  nul- 
lité. Cette  loi  élait,  par  des  motifs  purement  poliilques,  plus  sé- 
vère que  ne  l'a  jamUs  été  aucane  loi  par  des  motifs  religieux. 
—  Uq  autre  système  succéda  bientôt  après  à  celui-là.  On  an  été 
des  consuls,  da  7  tberm.  an  8,  voulut  que  l'observation  des  Jours 
fériés  ne  fût  d'obligation  qae  pour  les  aulorilés  constlluées,  les 
foootlonnaires  publics  et  les  salariés  du  gouvernement  (art.  t),  et 
que  les  simples  citoyens  eussent  «  le  droit  de  pourvoir  î  leurs 
besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  Jours  en  prenant  du 
r^os  sulvaat  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leur  travail.  » 
Cesystèffle  fut  adopté  par  le  concordat  et  par  la  loi  organique  du 
18  germ.  an  10,  qnl  porte  :  «  Le  repos  des  foncllonnalres  publies 
est  Qxé  au  dimanche  »  (art.  57).  —Sous  l'empire  de  celte  légis- 
lation ,  II  a  été  Jugé  que  TobservatloD  des  dimancbfS  et  fêtes 
n'était  obligatoire  que  pour  les  foncllonnalres  publics,  et  non  pour 
les  simples  particuliers  (Crim.  cass.  5  août  1809  )(t).  La  obor 
s'appuie,  pour  le  décider  ainsi,  snr  la  liberté  des  cultes  et  sur 
l'arrêté  de  tbermidor  an  8  qui  en  est  la  conséquence,  et  auquel 
n'est  pas  contraire  rart.B7de  la  loi  organiques.  Mais  V.n**S06  s. 

•4.  Cet  état  de  choses  fut  eipressément  modifié  par  la  loi 
dn  18  aov.  1814,  qui  Inierdll  les  travaux  ordinaires  et  exté- 
rieurs les  dlmanchee  et  Jours  de  fêles  reconnues  par  la  loi  de 
l'État,  et  détendait  anxcabaretlers,  marchands  devin  débllants  de 
boissons,  traiteurs  et  limonadiers...  de  tenir  leurs  malsons  ou- 
vertes et  d'y  donner  à  boire  et  i  Jouer  lesdils  Jours  pendant  le 
temps  de  l'i^ce,  dans  les  villes  de  moins  de  B.OOO  âmes  et  dans 
les  villages  et  bourgs.  Des  exceptions  nombreuses  sont  faites  à 
la  prohibition  portée  par  la  loi  (art.  7  et  8),  avec  fecnlté  pour  raa* 
lorlléadmiolstrativedeleséteQdre  encore.  Dansson  art.  10,  celte 
loi  abroge  les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs  relatifs  à 
l'observation  dee  dimanches  et  des  fêtes.  —  Les  cootraveo  lions 
aux  dispositions  de  cette  lot  sont  constatées  par  procès-ver- 
baux des  maires  et  adjoints  on  descommlasBlres  de  police  (art,  4), 
Jmées  par  les  trlbjinaux  de  simple  police,  el  pnoies  d'une  amende 
qui,  pour  la  première  fols,  ne  pouvait  excéder  S  fr.  (art.  5).  — 
Sans  entrer  Ici  dans  le  dÉlall  des  dispositions  diverses  de  cette 
loi  et  de  leur  interprétation  Juridique,  qui  trouveront  mieux  leur 
place  V*  Jours  fériés,  nous  constatons  seulement  quecett»tol  a  été 
appliquée  sans  dlfflculté,  au  moins  par  les  tribunaux,  pendant 
toute  la  période  écoulée  depuis  1814  Jusqu'en  IttSO.  Dans  aucun 
dm  nombreux  arrêts  rendus  en  celte  madère  on  n*a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  cette  loi  était  contraire  à  la  liberté  de  con- 
science proclamée  par  Tart.  S  de  la  cbarlede  1 814, daos  les  termes 
suivants  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  proteclion.  m  II  est  vrai  que 
cette  même  charte  déclare  que  ta  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  la  religion  de  i'Ëtat(v.  enoesenslesarrétsiCrim. 
cass.OJotn  1893,  aff.  Metereau,  v*  Jours  fériés;  11  Juin  1824, 
aff.  Lévêque ,  eod.;  Sfl  fév.  1 835,  aff.  Dicop  et  Girard ,  eod.j  1 1 
nov.  183S,  aff.  Glot,  eod.).  Ces  deux  derniers  arrêts  décident  que 
l'art.  5  de  ta  loi  du  ISuov.  1814,  qui  défend  de  tenir  les  cabarets 
ouverts  iesjours  de  dimanches  ou  de  fêtes  pendantle  temps  de  l'of- 
fice, s'applique  au  temps  des  vêpres  comme  à  celui  de  la  messe. 
— Toutefois,  la  constHutloonalllé  de  la  loi  de  1 8 1 4  fut  vivement 
contestée  dans  la  presse,  et  H.  Nacbet,  notamment,  dans  son 

du  culte  catboliqne  qui  prescrivent  de  s'abstenir  de  tont  travail  les  dl- 
mancheH  et  fêtes }  — Qae  le  gouierDement,  pour  conserver  aux  citoyens, 
daos  tonte  leor  latllode ,  les  droite  qui  résulteni  d«  principe  d«  la  liberté 
des  cultes,  a  cru  devoir  déclarer  eipraueaeBt,  dAs  lea  arrêté  do  7  thern, 
ta  8t  qu'ils  oui  celui  de  pourvoir  k  leurs  besoins  st  de  vaquer  à  leon 
affaires  Ions  les  jours  iadisiinctemeoi,  en  prenant  du  repos,  suivaoi  bar 
volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leur  travail,  et  a  n  slreiol  t'obligalioa  d'ob- 
server les  jourg  fériés  aux  seuls  membres  des  autorité!  ctinilituées,  aax 
foocfionnaires  publics  et  à  ses  salariés^— Oue  la  loi  organique  du  concor- 
dai n*a  point  dérogé  k  ces  disposiliom;  qu'elle  les  a,  au  eoalraire,  évi- 
demment roofirméM  en  subsiituant  le  dimanche  an  décadi,  parcascxpick- 
eions  de  l'art.  57:  L$  rtpo*  ii»  {auchonnairetfmlÀia  ma  ^«dwan* 
eh»;  qu'il  en  résnlie  qu  le  iribuoai  de  Guise ,  en  puDis!>aoi  d'nne  peine 
arbitraire  nne  action  qui  n'est  pas  qualifiée  OAiX  par  la  loi ,  et  qii  même 
«tait  autorisée  par  on  acte  do  gouternemeot,  a  commis  un  double exoéa 
Nie  pouvoir  qu'il  est  indispensable  de  réprimer;— Casse,  etc. 

Db  3  août  1809.-C.  G.,  secL  crim.'^MM.  Barris,  pr.-Ourfot,  rap^ 
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ouvrage  de  It  Liberté  relIgleoM  en  Praoec,  conronnA  en  1830, 
avaiit  la  rivoIutioD  de  Juillet,  par  la  socfétA  de  la  Horale  ebré- 
tltoDe,  l'atlaqoe  comme  contraire  à  la  llberlA  de  conseience  et  à 
régalltédes  oaltes  proclamée  par  U  ebarie  de  IBU;  U  ne  croit 
Béme  pas  qu'on  puisse  la  Jostifler  par  l'eilsteiiee  d'une  religion 
de  rÉiat. 

•ft.  La  cbarte  de  1830  ayant  sapprimé  la  religion  de  PËIat, 
on  s'est  demandé  sicelle8nppres8iona*avaltpa>entralné,eonme 
conséquence,  l'abrogation  de  la  lot  de  1814.  Il  est  Incontestable 
que  la  loi  de  1814  avait  un  bnt  religieux,  eu  ce  qu'elle  ne  per- 
mettait pas  de  tronbler,  par  un  travail  extérieur ,  la  célébration 
des  fétea  légalement  reconnues;  11  ne  Pest  pas  moins  que  ses 
prescriptions  furent  au  profit  d'une  retigion,  alors  dite  religion 
de  l'État.  Hais,  d'une  part,  la  cbarte  de  1830  ni  aucune  loi  pos- 
térleuren'ontrormellementabrogélaloldu  18  novembre:  M.  For* 
talls  en  proposa  fabrogatloa  en  18S2,  et  sa  proposition  fat  prise 
en  eoBsIdératloD.  mais  elle  ne  fut  point  transformée  en  loi  ;  d'au- 
tn  part,  pour  trouver  dans  la  cbarte  de  1830  l'abrogation  ImpU- 
die  de  la  loi  de  1814,  Il  faudrait  prouver  qu'elle  est  absolument 
Ineompatlble  avec  les  principes  de  cette  diarte.  Or  la  charte  ne 
rétiMIssalt  psi  la  parf^te  égalité  entre  tous  les  cultes;  elle  re- 
oennalisalt  la  religion  catbollque  comme  étant  oelle  de  la  grande 
■Ijorllé  des  Français,  et,  sous  son  empire ,  le  repos  des  lOao- 
llonnidres  publies  eontlnua  à  ètra  fixé  aux  jonrs  consacrés  par 
eetle religion,  les  dlmanebea  etles  quatre  grandesfAtes.  On  conçoit 
dis  lors  que,  par  égard,  pour  celte  religion  de  la  majorité,  en 
■'ait  pas  abrogé  une  loi  feite  pour  Itrelltfon  de  P&iài.  Ladiarte 
de  1850  nepoaa  pas  d'ailleurs  de  nouveaux  prlnelpea  en  mati^  de 
Uberté  deéonsclence,  elle  conserva  textuellement  ceux  de  la  charte 
de  1814;  on  ne  sanraltdis  lors  conclure  de  l'art.  3  de  celte  der- 
nière charte  l*abrogaUon  implidie  de  la  loi  de  1814,  car  wt  ar- 
tiele  eC  eetle  loi  coexistaient  avant  1830.  —  Toutefois  la  plupart 
des  antears,  pour  ne  pas  dire  tons  les  auteurs ,  qui  se  sont  oc- 
cupés de  cette  lot  la  considèrent  comme  portant  atteinte  à  la  li- 
berté de  Gooseimiee.  H,  Portails  disait  même,  fc  ce  sqjet  :  ■  Les 
kommes  sages  ont  toujours  compris  la  nécessité  d'Interrompre  lea 
travaux  journaliers  et  de  consacrer  an  repos  quelques  Instants 
d'une  vie  occupée,  efrlen  n'est  plus  légitime  et  plus  louable  as- 
surément que  de  les  offlrlr  à  la  Divinité  eomme  un  tribut  de  n* 
eminaissanee  et  de  prière.  Hais  cet  hommage  de  la  conscience  doit 
être  libre  dans  sa  manifestation,  et  lorsque  dans  un  Ëtatse  trouvent 
plusieurs  ouïtes  et  des  hommes  qui  n'en  ont  aucun,  la  liberté  de 
constienee exige  que  chaque  bommepat88e,ii8oo  gré, exprimvM 
pensée  rellglense ou  ne paarexprtmer.»  «Jamais,  &  auoine  époque, 
disait  encore  ce  magistrat,  on  n'a  empêché ,  pendant  les  Jours  de 
dimanches  et  de  féies,  l'avocat,  l'homme  de  letires,  l'arUste  de 
travailler  dans  leurs  demeures,  et  les  médecins  de  soigner  leurs 
naïades.  Pourquoi  donc  les  hommes  de  peine,  les  Journaliers,  les 
terruslers  et  les  lurcbandB  seraleot-Us  lea  smils  qui  ne  pussent 
gagner  leur  vie  eeiour-làT  »  On  suppose,  en  raisonnant  ainsi, 
que  le  repos  du  dimanche  est  un  acte  religieux  qui  Implique  pro- 
fession d'une  croyance.  Mali  cet  acte  n'était  pu  ousidéré  comme 
tel  sons  Pédltde Nantes  qui,  tout  en  proclamant  la  liberté  de  oon- 
•elence  et  de  culte  pour  les  réformés,  leur  presnivalt  néanmoins 
Pobeervallon  des  dimanches  et  des  fêles.  Il  ne  saurait  même  l'ê- 
tre, car  c'est  un  acte  purement  négatif,  et  encore  faut-il  remar- 
quer que  les  travaux  extérieurs  sont  seals  Inlerdlts.  C'est  là  pré- 
cisément ce  qui  fait  que  les  avocats.  les  hommes  de  letires  et  les 
artistes  peuvent  Invalller,  tandis  que  les  Journaliers  ne  le  pen- 
tent  pas.  La  dlllérence  ou  l'Inégalité  ne  se  trouve  pas  dans  la 
tel,  mais  dans  la  nature  des  traveux.  La  loi  de  1814  ne  nous 


(1)  (  DMnoÎBelIe  MadMre,  elc  C.  min.  pib.  )—  La  codi  (  apris  délib. 
an  eh.  im  ceas.;  — Atiei'la,  iir  le  troiiiène  moyea,  qa«  le  riglemeot 
muidpal  da  maire  ds  Poy  Laoreil  n'a  rien  de  contraire  fc  la  liberté  de 
pmimer  u  religios,  asmrée  à  diacno  par  les  tri.  5  et  6  de  la  cbarle 
coBSUtoliODOell»;  <[«e  ifs  dispositions  o^ont  mis  tncane  ealrave  k  Vnfi- 
CK«  da  eolu  particDlier  que  penvfot  professer  les  demandcars;—  At- 
UadH,  d'ailleurs,  que  rioslructioo  est  régalifere  ;  —  Rejette. 

Du  S>  toAl  1817.-C.  C,  sect.  criBi.>MM.  Barris,  pr.-OtlîTÎer,  rap. 

(Il  Kq»te.<^R«mtn  C.  mia,  pab.j— Le  Sfiv.  1818,  jag«m«nt  dn  tri- 
bunal corrccliMael  d'Aii  qai,  sur  renvoi  prdaoneé  par  l'arrêt  dt  cauaiion 
du  SO  BOT.  1818,  itaïus  daai  la  mSau  seat  que  ravait  fait  le  tribunal 


parah  donc  pu  absolument  IneoncHliUe  avee  la  HberM  de  eoB- 
selence  ;  elle  ne  prescrit  rien  de  contraire  à  anone  creyttfM  m* 
llgieuse,  elle  ne  (ait  pu  obstacle  à  ce  que  cbaono  obsOTve  les  Ma 
et  les  pratiques  de  sa  religion.  Le  Jnlfpent  se  reposer  le  aamedl, 
rien  ne  l'en  empêche.  On  pourrait  trouver  tout  au  plu  dau  eetle 
loi  une  attdnto  à  la  liberté  dn  IravaU  et  de  rinduatrle,  mais  m 
DO  pourrait  en  conclura  qu'elle  a  été  «Imgée.— néanmoins  erits 
loi  n'a  pu  été  ^pllquée  depuis  1830  ;  U  7  a  mêau  un  Ingement 
qui  dtode  que  cette  loi  aêté  vlrluellMMnt  abrogée  par  rart.  8  de 
la  diarte  de  1 850  (trib.  de  Lwn,  8  mars  1 851 ,  aff.  Rondeau).  Mate, 
d'un  autre  cèté,  Uaélê  décidé  qu'elle  n'apu  été  abrogée  pareeUe 
charte  (Crim.  eau.  15  ]uln  1 858,  aff.  VItrae,  T.  Jours  lériés  ;  Gonf . 
trIb.  de  police  de  TremUade,  St  noT.  1858,  aff.  Beaovert).  Voilà  la 
JorlsprudOBce.  —  Mais  une  dlsridenee  |rim  aiarquée  existe  parmi 
lu  auteo  rs.  Le  système  de  i'^rogation  ut  soolena  par  MM.  Oan- 
veau  etHélie,  Tbéor.  du  c.  pén.,  t.  5,  p.  148, 5*éd.;  Vuillefnrr,  de 
l'AdmIn.  ducultecalh.,p.  590;  Serrigny ,  Dr.  pub.,  1. 1 ,  p.  588  el 
snlv.  ;L.  Dufoor,  Tr.  de  la  pol.  des  cultes,  p.  31 3  ;  Lesmne,  Condlt. 
elv.  et  polit,  des  prétrn,  p.  871  ;  et  enfin  par  M.  DiMiln  qui,  dans 
la  séance  de  ta  chambre  des  dépatée  du  1 1  fév.  1838  (V.  Mon. 
du  13),  dit,  en  parlant  de  la  loi  du  18  aevembra  :  «  U  lui  nttaat 
pins  en  vigueur,  U  n'est  pu  nécessaire  de  r abroger  spéeiale- 
ment.  >  —  Mais  on  peut  elter,en  fttvear  de  l'optaln  eontraire, 
qbl  ne  devrait  pu  M»  Tohlet  ^na  douta  sérieux,  MM.  Garaot, 
Corn,  sur  le  c.  pén.,  1. 1,  p.  716;  Foucard,  Dr.  admla.,  t.  t, 
a*  57  j  Affre,  Admln.  du  parolaaci,  p.  448,  noie  t  ;  Champeavc, 
Dr.  olv.  eeelés. ,  t.  S,  p.  478.  —  Soutenir  l>abngatloB  virtaeUa 
dans  un  eu  si  douteux  etqua  la  lot  dvlleoa  poUUqne  peut  réda- 
mer avec  presque  autant  de  raison  que  la  M  religieow ,  ^etl 
ébranler  raolorlté  de  toule  législatton.  Bt  c^élalt  Ib  une  grande 
faute,  sous  une  diu-|«  qui  donult  à  chaque  dloyea  le  droK  de 
s'adresser  au  pays  pu  la  presse,  el  anx  ehandma  par  la  vole  dt 
pétition,  qui  permetlaità  <Aaque  député  on  pair  deFranu  de  ui- 
air  les  cbambru  en  v«Uidu  droit  d'IaHlatlve  qnl  Icw  apparteaaM. 
En  on  mot,  11  pouvait  m  trouver  dans  la  lot  de  1814  lellu  dla- 
pnltlons  dont  le  pouvoir,  eneertalae  loeaHlé,  ne  creyall  pud»- 
voir  réclamer  rexécnilonavee rigueur;  maiseondnra de  làànna 
idtrogatlon  totale  de  la  loi,  tétait  raisonner  eontre  la  logiqne. 

M.  Laqueatlott  de  savoir  si  Ton  peut  être  twa  de  tapisser 
le  devant  de  sa  maison  pour  le  passage  d'une  proeeulon  a  été 
résolue  en  uns  divers  sous  la  charte  de  1814.  Ainsi,  U  a  été  dé- 
cidé (Pabord  que  Parrêléd'un  main  qui  ImpOM  aux  bablluts  de 
la  commune  l'obligation  de  tapisser  le  devant  de  leurs  mateoBs, 
pour  les  processions  nsitéu  dan  le  culte  oatbollqoe,  ut  dillga- 
tdre,  même  pour  lu  dtoyena  qui  profeaseot  on  calle  dlfléreat, 
et  qu'un  pardi  arrêté  porta  sur  des  ot^ets  de  police  conBU  è  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munldpaux  (L.  84  aoAt  178f , 
Ut.  9,  art  5,  n**  1  et  3  ;  ch.  const.,  art.  3  et  6),  et  soumet  lu  lu- 
fracteurs  aux  pelneade  simple  pdioe  (Crtm.reJ.80  aoAll817}(l). 
— Nais  11  aétéjugé  ensuite  que  lu  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
une  peine  contre  on  citoyen,  seotateordn  culte  prolutanl,  qui  a 
refusé  de  tapisser  le  devant  de  sa  maison  pour  une  ivooeaston  du 
culte  catholique,  quoique  un  airélé  du  maire  en  eèt  donné  l'ordre  ; 
qu'un  tel  arrêté  ne  Muratt  être  regardé  comme  une  aRunre  de 
police  prescrite  par  l'autorité  municipale  dans  le  cercle  de  su 
aurlbutions,  et  dès  lors  légalement  obligatoire  (Crtm.  on».  80 
aov.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Bu^scbop.  rep.,  aO.  Roman,  et  sur 
un  oonvuu  pourvoi,  sect.  réun.  eus.  30  nov.  1819)  (I).  La  ques- 
tion fulcxamlnéesous  toutusH  faculora  du  dernier  de  en  arrêts, 
par  H.Mourre,  procureur  général,  avec  une  grande  Indépndanoa 
et  une  bonne  fol  digne  des  beauxjoarsdelamagistretnre  française. 

d'Apt,  et  maiitlentlacondaKutron  pronucés  eonire  laiieurBMunpar 
le  Iribnnal  àt  aim^a  poliw  de  cuton  de  Gadnel.— Ifouveu  potfvol. 

— Arrftt  (ap.  dél.  en  oh.  dn  eou.}. 

La  coub  ;  —  Siatoant  définitiTomont  sur  la  dénude  U  cainlfen  dn 
aienr  Roman,  d'un  juctinenl  rendu  contra  loi  par  le  tribonl  do  Mliw 
correctionnello  d'Aix,  le  6  février  dernier  ;— Vo  l'art.  46  d«  la  toi  dn  38 

juin.  1791,  qui  porte  ;  ■  AucUD  corps  municipal  oo  pourra  fairo  de 

règlemcDU....  Il  pourra  néanmoins.. ..  faire  des  arrêtés....  !•  lorsqu'à 
s'agira  d'ordonner  tes  précautions  locales  sar  les  objets  confite  à  sa  vigi- 
lance et  a  aoB  autorité  par  les  art.  3  et  4  dn  til.  41  dn  décret  sor  l'or- 
ganisatien  jadieiaire....  8",  etc.  n— Va  usai  1m  art.  3  et  4  da  tit.  il  de 
ce  demwr  déeni;— Attendu  qu  l'oidis  ds  tapiiwr  Tcxléiietir  des  mai- 
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OMIS  deralère  roIbIIod  est  généralement  adoptée  anjoard'hol, 
et  II  H  saoralt  an  être  autrement  al  Ton  a*en  réfère,  aolt  aai 
précédents  hlstorlqaeSj  aelt  au  texte  et  k  l'esprit  de  nos  eonsU- 
tnUoaa  noneUes.  Cest  m  qu'établit  d*aii«  manière  IrréfragaUe 
M.  Houm  dans  son  réquisitoire.  L'obligation  de  tapisser  toucbe- 
t>elleàla  liberté  deeonseleoeoTOul,  looootwtablemeBt;  car  oet 
aete  a  tonjonrs  été  eonsldéré  commo  an  acte  religieni,  et  ce  qui 
la  pnwTC,  i^est  la  dispense  aecordéo  à  ea  snjet  au  protestants  par 
las  diTora  édita  qui  sesontsiieeédé  dopais  Henri  111.  Ainsi,  l'art.  4 
de  l'édil  de  1S80,  porte  que  les  protestants  «a  terwit  eoatnimft  dt 
tmin  <t  fonr  dêwmt  Uur$  tttowoiu ,  et  II  nous  parait  être  la 
emuéquenee  de  l'art.  4  de  t'édit  de  1577,  ob  il  ostdflqneles'pnH 
testants  «•  poiimMl  Mra  tnquis^'vûxét,  meltttéi,  ni  aitramtt  A 
ftûTê  cAetf  |M«ir  la  fait  de  ta  r^îgioit  eontn  Uttr  eaueimue.  Un 
édit  sopplémeDUira,  donné  à  Nantes  à  la  salle  du  fameux  6dlt  d'a- 
vril itfBS,  porte,  art.  5  :  «  Na  saront  aussi  eontraints  de  tendre 
et  parer  la  devant  de  leurs  maisons,  anx  fours  de  fêtes  ordonnées 
pour  0»  faire,  mala  sealemant  souffrir  qui)  so»  tendu  et  paré,  par 
ttetofllé  desofllders  des  lieux,  sana  que  eau  de  ladite  religion 
eanMbuentenaoouMchose  pour  oe  regard.  «—Ainsi  la  législation 
d'BenriirreprodultMeonflrmacellad^enriin;et,  soixante  et  oaie 
ansaprès,  nous  vuyons  les  mémos  prlaelpes  adoptés  par  LouisXIV; 
—  Ea  IM9  (l**  février),  le  Béa»  roi  rend  une  déclaration  qol 
vent,  art.  S9,  ■  que  lesdlts  de  la  religion  prétendue  réformée 
saront  tenus  de  soalMr  qu'il  êolt  tendu  par  l'autorité  des  officiers 
des  lieux  au  devant  de  laura  maisons  et  antres  lieu  à  eux  appar- 
lanant,  las  Jours  de  fêles  ordonnées  ponr  ce  faire,  conformément 
à  Part.  3  des  parttctilera  do  Tédit  de  Nantes,  etc.  »  A'  une  époque 
paatériaura  à  15B8  noua  trouvons,  11  est  vrai,  un  arrêt  du  conseil 
di  i9oet.  1080,  qui  oblige  les  protestants  à  tendre,  «  et  bute  par 
eu  d'y  satlslatre.  Il  sera  loadu  devant  leoradttes  maisons  à  leurs 
flrals  et  dépens;  et  as  ramboorsament  dMcoex  seront  contraints 
par  toiles  voles  dues  et  raisonnables.  »  Mats  un  règlement  géné- 
ral, éoaaé  dl  ooisell  la  18  sept.  < 864,  et  composé  d'un  grand 
noadm  d*arUdes  (quarante  et  ui  articles),  ne  présente  rien  de 
paraU  à  l'arrêt  de  I6V0  ;  Il  se  borne  à  reproduire  la  disposition 
do  la  loi;  U  porte,  art.  16  :  «  Lesdlts  de  la  religion  prétendue 
réiorasée  soulfrlront  qnni  soit  tendu  et  paré  par  l'auterlié  des  of- 
Bolm  daa  Ueix  an  devant  do  leurs  malsons  et  autres  lieux  à  eux 
appartenant  les  jours  de  fêles  ordonnés,  pour  le  faire  ooaformé- 
mant  è  Part.  5  d«s  parttcollers  de  l*édtt  de  Nantes.  *  Depuis  lors, 
qualqteoordouancoa  du  lIonlenaDt  général  de  police  de  Paris, 
mlraaulfwflallesdeato Juin  1703,  ism&iet  10  )uln  1730,  en- 
joignent €  4  tous  bourgeois  de  tendre  ou  faire  tendre  le  devant 
do  leurs  anisoos  dana  les  rues  par  lesquelles  les  processions  du 
trè»<alnt-8aereaHnt  devaient  passer.  »  —  Mais,  comme  le  fait, 
avoe  raison,  observer  H.  Moorre,  fc  cette  époque  on  pensait,  ou 
on  feigultde  penser,  que  les  proleslants  qui;  éttient  restés  sur 
le  tenilolre  français,  avalent  embrassé  la  religion  catholique. 
Alnri  0»  Ut  dans  vas  déclaration  du  roi,  du  8  mars  17IS  :  «  Le 
séjour  que  ceux  qui  entêté  de  la  religion  prétendue  réformée,  ou 
Boat  nés  de  parents  rdtglonnalres,  ont  fait  dans  notre  royaume, 
dopais  qne  nous  j  avons  aboli  l'exercice  de  ladite  religion,  est 
une  preuve plas  que  suffisante  qu'ils  ont  embrassé  la  religion  ca- 
tbollqoe,  apostolique  et  romaine,  sans  quoi  Ils  n'y  auraient  pas 
été  soufferts  ni  tolérés.  » — Même  principe  dans  des  déclarations 
ultérieures.  —  Cas  précédents  suffisent  à  prouver  qoe  l'acte  de 
tapisser  les  maisons  Impliquait  la  profession  de  la  religion  ca- 
iMtqoe,  les  protestants  on  ayant  été  dispensés  à  une  époque 
MêflM  où  la  liberté  religieuse  n'existait  pas  pour  eux  comme  elle 
existe  aujourd'hui;  et  dès  lors  il  est  aisé  de  conclure  que  les  ré- 
foraês  qui  n«  orolent  pas  an  dogme  de  la  présence  réelle  dana 

ssBS  MUT  les  Bérésisatsi  d'an  ealle,  h  serait  rttatif  h  aocan  dM  objeis 
d«  poUcs  spécifiés  dait  ces  art.  s  al  4  ;  qu'il  ne  pourrait  partieniièremeQt 
sert  considéré  comme  «ee  meeore  de  polie*  propre  fc  prénnir  le  trouble 
dans  des  lieux irii  il  ^rrait  se  faire  de  grands  rassembiemeits  d'hommes; 
qoe  les  triboiaox  de  police  oe  poorraleai  dose  eoDiattre  dw  désobéis- 
eaaces  à  cet  «rdre,  ni  leur  iDfligfr  des  peioes,  parce  qa'tli  a'oot  reja  d'au 
tribntino  4*  ta  loi,  pour  prOBoncrr  eor  lea  contravenlioDS  anx  arrêtés  des 
corps  nekipaax,  que  reiattTemtDl  à  ceux  de  ces  arrêtée  qni  anraient 
été  readns  eor  des  «bjels  ée  police  confiés  à  lavigilasce  de  l'autorité  ma- 
Bicipal*  par  le*  art.  3 et  4  d*  ladite  loi  dttS4  aoSt  17M,  et  l'art.  M  de 
«aU*  da  SS  JnUl.  1791    Attende  qu»  le  sienr  fUmaa  avatt  été  ciU  devast 


l'Eucbaristle  n'ont pi  être  eonlralofs  délai  rendre  fcoeiBMga.  G* 
serait  évidemment  une  violation  de  la  liberté  de  eonselevea;mali 
on  conçoit  très-Mm  qt^en  ne  considérant  les  processions  qnacMauM 
des  cérémonies  publiques,  at(V8  qoe  la  religion  oatbollquu  était 
la  religion  de  l'État,  on  ait  pu  eonlralndre ,  sans  dlstliMloa  dé 
eroy&nce,  des  citoyens  i  prendre  certaines  mesures  pour  lea  ho- 
norer. Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  nalré  n  le  poavofr  d« 
faire  un  arrêté  sur  oetle  oiallère,  11  est  évident  que,  daif  la  sens 
de  la  première  opinion,  e'est-ft-dlre  si  l'on  considère  eut  aeU 
comme  nn  acte  religieux,  les  maires  ne  l'ont  pas.— V.  Merlin, 
Quest.  V*  Proeecdon  ;  MM.  Nadiet,  cbap.  6;  L.  Vufoar,  p.  916. 

•V.  Un  titoyen  peat-ll  être  contraint  d'assister  à  ué  pro- 
cession ou  de  rendra  eerlains  honneurs  à  des  objets  d^in  enlla 
autre  que  ertal  quMI  professe  t  Non  :  eeswralt  forcer  saeonseleBee, 
—  Volii  poar  la  thèse  générale.  Doit-on  décider  de  mène  à  Pé- 
gu^  des  militaires  qui ,  en  vertu  da  décret  du  94  mess,  aa  1  i, 
sont  requis  d'assistw  à  la  procession  et  de  rendre  des  boanoura 
militaires  au  aaint  aamrement  ou  an  viatique,  lorsqu'il  paaaa  à 
la  vue  d'uM  tnrape  sous  les  armes  on  en  marche,  dN»e  garda 
on  d'un  poste?  En  cas  pareils  les  sous-offlclers  et  soldats  ëolvaat 
prendre  lea  armes ,  les  présenter,  mettre  le  genou  droit  ei  lem. 
Incliner  la  lêle  *t  porter  la  main  droite  au  chapeau  (décr.  Iraos- 
port  du  viatique ,  S).  Oo  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  là,  de  la  part  dut 
mililaires,  d'un  acte  Individuel ,  impliquant  la  profesatoB  d'une 
croyance  qoelconqne;  c'est  un  aete  pnblle  de  respect  d'au  eorpa 
eonstltaé,  de  la  force  armée ,  h  l'yard  de  la  rellgloa  da  la  ii^a- 
rltê  des  Français,  aete  qui,  par  oonséquent,  ne  porte  aueané 
atteinte  à  la  liberté  de  eopsclenee  des  nwmbraa  de  eo  aorps,  et 
l'on  a  décidé  en  oe  sens  que  les  dispositions  da  décret  du  tê 
mess.,  étalent  eaoore  obligatoires  sons  Pempln  de  la  ^arta  da 
1850  :  —  ■  Attenda  que  la  eatholleisme  n'étpft  pu  plus  rellgloa 
de  l'Ëtat,  h  l'époque  où  le  décret  a  été  publié,  que  aaas  la  eharla 
de  1 830;  qu'elleéuit  simplemeat,  eommesous lacharta,  raemnaé 
religion  de  la  majorité  »  (dée.  mla.  tS  oct.  18SI,  V.  eu  ea  sens 
Favard,  Rép.,  v*  Procession;  Tullleftwy  p.  lOS}.— MM.  Nachel, 
p.  77  et  s.,  etL.  Dufdar,  p.  SOO,  professent  Poplnloa  eontralra* 
Mais  il  nous  parait  qoe  ces  auteurs  eonfondent  Pacte  public  d*oa 
corps  constitué  avec l'afite Individuel  des  citoyens^  or  ctiul-là  n'eoB- 
porie  pas  l'adhésion  des  individus  à  une  croyance.  M.  Nachal  dit 
à  celte  occasion  :  <  C'est  donc  de  Padoratlon  qu'on  exige  1  On  lui 
commande  (au  militaire)  d'agir  comme  s'il  croyait  au  docme  dé 
la  présence  réelle  ;  on  semble  lui  dire  :  Je  t'ordonna  da  croire  qua 
le  Dieu  vivant  lui-même  s'offre  à  tes  regards  an  milieu  da  wtia 
pompe  reHgleaBe.  N*esUee  pas  lui  dire  :  sels  eathoUque?  IPest-ea 
pas  déchirer  la  ebarte?  » — Hais,  dMine  iMtrt,  Pélêment  rellgieui 
s'est  quelquefois  tellement  eonfondn  ehes  nous  dans  nos  eéréma* 
oies  avee  l'élément  politique,  qu'il  y  aurait  en  peut4tre  plus 
d'inconvéolent  à  établir  une  dispense  on  exemption  pour  les 
dissldMta,  qoe  la  législateur  n'a  d'ailleurs  pris  nul  sala  do 
faire  connaître.  Ensnlte,  et,  d'antre  put,  et  Poa  a'avisall 
de  créer  des  exemptlona  de  c^ta  nature,  si  l'on  raisonnait 
ainsi  en  matière  politique ,  où  la  liberté  ifoplaleas  n'est  pas 
moins  grande  qu'en  matière  religieuse,  que  deviendrait  la  gou- 
vernement? Que  le  citoyen  refuse  de  faire  nn  aete  ulérleur 
de  fellglon  quelconque,  lorsqu'on  voudra  l'y  oootraindra  eomma 
Individu,  soit;  la  constitution  loi  sn  assure  le  droit,  dirona-noas 
avee  H.  Nachet,  et  le  code  pénal  défend  qu'on  le  contraigne  par 
vfoleoce  à  Pexerelce  d'un  enite  quelconque. — La  même  selutioa 
doit  être  adoptée  en  ce  qui  concerne  le  décret  du  10  (év.  1 806, 
dont  l'art.  4  prescrit  au  autorités  i^vlles  et  militaires  d'aaslster 
à  la  procession  de  l'Assomption.-— T.  Contrât  H.  Nacbet,  p.  81 . 

Du  reste,  et  quant  aux  citoyens,  si  l'on  ne  peut  lu  conlralo- 

le  Iribanaldepolice  du  canton  deCadenel,  eleondamné  hl'ameide  par  et 
tribunal  poor  avoir  ntmi  d'obéir  k  on  arrêté  du  maire  de  Loamarie, 
qui  ordonnait  à  tous  les  habilanis  de  cette  eomnuue  de.iapismr  le  devant 
de  leort  maisons  poar  le  pas»age  des  ^roeeaaiotts  de  la  F«l*-Uta  î  qne  la 
triboDsl  de  police  correctionoell*  d'An,  saisi  de  l'appel  dn  Jog*B«at  da 
ce  tribanal  de  police  de  Culeoet,  es  a  prononcé  ia  confirmatisa;  w  quel 
ii  a  violé  lee  régies  de  eompéténee  qui  dérivent  des  art.  1,  ^  S  et  4, 
tit.  11  de  la  loi  du  S4  aoftt  iT90  et  de  l'aik  46  da  telle  da  tl  iaill. 
1791  ;— Casse. 

Da  te  DOT.  1 319.-C.  C. ,  secU  rénn.-MH.  de  Serre,  nin.  de  JubL,  fr«« 
AamoDl,  rif  .-Monire,  pr.  géa.,  c.  conf.-0.  Barrot,  ar. 
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«h  ft  dM  adm  ItArldatils^  m  nigm  i'vàt  An  respect  potir 
Mt  mllet  étiblls.  «  Il  font  qae  l'as  •!! ,  pour  rèiwolee  de  ebaquê 
iwlle  1  dinil  à  cé  nijet  Porudli  dut  nn  rappoH  k  Pempereur,  da 
td  pnir,  u  18,  l'attllade  de  dèMbce  qu'eilge  tovte  insiitolloB 
que  ta  loi  protège.  U  dèeenet  n*ert  pu  db  seotlmeiit  religieux , 
ni  »■  uioDtlBMDt  »  ealtêj  dont  on  ne  dollpu  Bêaer  U  liberté  : 
e>st  «B  doTolr  qao  eoilrute  toai  bomme  tItidI  eh  BOOlAtA,  pour 
In  obtett  flxiériean  et  puUt»  qal  sont  eonsacrte  par  la  police 
gteéitle.  Lu  Mlu  de  ctotum  et  de  pididrallBlease  eont  libres, 
on  ae  petit  lu  contraindre  ni  lu  forcer.  Ilale  rattltude  de  dé- 
oenee  que  l'on  doit  avoir  dus  tente  cftrémonle  publlqde ,  M  lu 
éfardi  qie  lu  honmei  n  dolveit  eotre  en,  pour  lei  dlfféreatu 
ebuu  dîna  lesquellu  Us  sont  respectlTeideat  autdritCs  par  ta 
M,  ont  du  oUlgalioBS  proprement  dltu ,  que  l'on  ne  peut  en- 
freindra eus  dUobdir  i  la  loi  et  eue  trdabler  le  bon  ordre.  ■ 

•S.  Le  wntwu  ut  n  acte  d<  uneulebu  unlverwlle  eoeora 
fins  qu  de  rell«iea  panimltère;  on  tait  mal  quand  on  Joint  k 
ht  formnle  du  daonotallona  et  du  elsau  qui  n  réfirent  à  nn 
•WlB  apdelU.  Qa*OB  j  prenne  la  Dlvlntté  à  tdnoln ,  eela  u  ral- 
liait pttleqda  e*ul  «a  acte  de  eMtbieheo)  maik  «a  lormu  de 
dBivBBt  Air»  géBértni  il  offenset  anenn  onite.  0*wt  pourquoi 
il  im^B»  d'une  pdri,  qu*U  soit  rffld  par  l&loletttlè.  etd'aatre 
put)  qw  IIbIIbmw  exduslu  d*an  enite  ne  s'y  (Uïe  pâs  remar- 
flur.  -M  on  oblaole  en  fliTenr  de  la  prdtauuOB  qnt  voudrall  en 
ratranebêr  même  Pallmlon  à  la  DlTlnttd,  qae,  Sans  Mlle  ptiean- 
Hbbi  It  efflBura  la  unseteace  de  Ceaa  qdl  prelUséat  l'alhÉUme. 
■alSt  notre  qun  les  athèuj  sH  en  ètlsn,  soM  en  trop  petit 
feombn  pour  qu'en  ait  à  ranttet  1  eat,  od  ne  erolt  pu  que 
leur  eoheeienu  ail  usntMlemeut  k  aonflHt  de  rinToution  oa 
■HUlM  an  Ordalanri  ^  T.  an  snrptaa  serment. 

1*81  lent  Individu  ut  Hbra  de  ne  pu  faire  des  aefei 
Mplliiiient  nduaaalrement  ta  praftssion  d'âne  eroyanu  qui  n'est 
pu  la  ateaM,  ui-ll  Hbn  dgatement  de  (aire,  par  des  acte»  sdEM- 
rfurs,  prerébslAA  db  u  propre  erayanut  Bu  un  mot,  la  llberld 
de  feonkcifeiice  n'ést-elle  pad  Mnlwant  négative  «  ce  qal  eon* 
urne  le  ofte  eoMrlmrf—  Qub  la  Hbertd  de  eobseluM  amène 
4  eh  snttn  eotnme  unséquMca  fldroée,  le  droit  de  manliuter  U 
eroyanu  par  du  aetu  eitdrlnnrs.  Ma  noue  parait  tooontu- 
lable,  et  rékulin  ult  de  la  natnre  même  de  eetta  liberté,  soit  du 
termes  dont  u  sont  (ervtu  nbt  eenstUAtlons  pour  ta  unsacrer. 
plus  qM  tout  antre  pent-Mre  te  Uotttnent  reiltlflttx  de  l'homme 
«  beulB  de  e'épanelier  an  dehors.  Être  intenigent  et  physique, 
rbomme  n'ekprimerett  qne  d'âne  manière  imparfaite  sa  eroyanu, 
ail  la  rearermall  en  Int-teêffle,  et  atl  n'Aotoraft  paf  du  signes, 
par  du  pretffinn  utérienns ,  la  IblTliilti  qu'il  itonora  an  fond 
4e  su  tflsnr.  Gela  ut  si  tral ,  qne  de  tout  temps  on  a  attaché 
k  ounele  tlbrtld  de  tonsclenu  un  sens  externe.  Et  quoiqu'on 
m  pnim  pu  dire  d'une  mamftre  absolue  qne  la  défense  de  ma- 
ilfnter  utèitenremut  sa  erayaMce  tell  eiduslve  de  la  liberté 
ia  CMSeleDce,  puisque  eelte  liberté  eslsteraR  dans  le  for  exté 
tmnr,  «pendant  elle  n*a  Jamais  «té  séparée  d'une  certaiob  m&- 
BHestaUen  eitenie.  Ainsi  on  n'a  Jassals  dit  que  sous  Louis  XIV , 


{1}  Bifêmt  —  (Mn.  pab.  C.  Bogtae,  ele.}  —  Ls  procttrm  géniral 
prte  la  cwt  d*Aix  k  pr4MBK  1«  riqniiitein  ^ ae  voiei  :  «  Vo  l'orMnnaMe 
rendoe  p&r  U  deoiitmfl  chambre  du  trlbuBàl  de  Harseillc,  dani  la  canse 
da  tiear  Axaas  Serira,  dit  père  Eugène,  religieux  capucin,  naUf  de  Pan- 
tri»  (protiDc*  de  Valence  h  Espagae)  ;  Gaspard  Buquet,  dit  père  Bona- 
teotair»,  Mligtnx  capncis,  né  hGérignaefTarD-et-GaroDDe),  etc..  Tous 
hs  six  rMiAtil  a  Marteille,  rua  Cn>ix>de-Re7DieB,  incBlpts  d'aroir  porté 

KMiqmiii«Bt  la  enlDme  de  leur  ordiv,  non  antoriié  en  France;  —  Va 
ppaailiN  ferméa  par  le  precurew  da  roi  S  ladiU  «rdonnuca;  —  Al 
teaau  que  la  fail  d'avoir  porté  no  caitiime  religieax  ne  paat  ceoititaer  un 
délit  aoas  rempire  de  la  charte,  qui  laisse  la  plus  grande  libellé  relalÎTe- 
meDlIVexercice  de  la  religion;  —  Attendu  que  l'autorité  elie-mème  a 
rendu  bommage,  dans  lontei  les  circonslanceB,  à  cette  liberté,  non-seule- 
Bient  en  ce  qui  cnnccrne  les  cirémoDies  exlérieures,  mais  encore  en  ce  qui 
M  relatif  aa  emtame,  notamment  i  Haraellle ,  oA  les  prêtres  ecbisma- 
tlqnea  grefs  m  Aontrent  publiquement  avec  l'habit  qui  indique  leur  sa- 
berdMe:  \  Ait,  oA  l'on  a  tu,  pendant  plusieurs  années,  an  rabbin  Juif  por- 
tsrsans  difficulté  la  robe  des  ancienk  Hébrenx,a<recletnrbanet  ta  bar»; 
dam  ton  leS  TîllagU  d«  royaame,  des  ermites  parcourant  les  campagnes 
refélas  d'un  fiw  presque  conforma  k  celui  des  capucins,  sans  qu'aucun 
procés-verbal  ait  jamais  été  dressé  contre  les  nns  ni  contre  les  autres;  » 
Attondà  qSé,  V%!^rH  les  réglM  de  la  Justice  dlstributire,  on  ne  saurait, 
pou  les  mènes  faits  st  absolument  daw  des  cinoAsUnces  téiiitliU)Iea, 


après  la  révocation  de  tViIlt  de  Nantes,  les  pfotfstants  Jobla- 
ealent  de  la  liberté  de  conscience.  Cependant  un  article  du  fameux 
èdit  révccatoira  de  1685  leur  accorde  celte  liberté  puruuak 
Interne  (son  art.  IS)  dans  tes  termes  suivants  :  «  Pourront,  an 
surplus,  lu  dits  de  la  religion  prétendue  réformée,  en  attendant 
qu'il  ptalM  k  Dieu  de  lu  éclaifer  comme  lu  autres ,  demeurer 
dans  lu  villes  et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terru  de  notre 
obéisuoee,  et  y  eonllnuer  leur  commerce  et  JAull*  de  leurs  bleu»' 
sans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés ,  sous  prétexte  de  la  r»- 
llglen  préiendne  réformée,  k  condition,  comme  dit  est,  de  oa 
point  hlre  d*eiereice  al  de  s^usembler  sOus  prétexte  de  ptlëru 
on  de  eolie  de  ladite  rellgldh ,  de  quelque  nalure  qu'it  soit,  sou 
la  peine  d-dessAs  de  conflécatfon  de  corps  et  de  bléns.  » 

V9.  La  eousUlntlon de  1781,  qui  proclamais  liberté  de  con- 
science, déjà  reconnue  par  l'assemblée  nationale  par  un  décret 
du  18  avnl  nflO ,  rentendalt  évidemment  de  la  ereyanu  reli- 
gieuse maDlféstée  tltérleurement  lor8qu*elie  déclarait;  «  Hul  no 
doit  éln  Inquiété  |lonr  su  opinions  même  rellgieosu,  pourvu 
que  lakr  «Manî^stdNOA  ne  irodble  pu  l*ordre  public  établi  par  la 
loi,  a  et  qu'elle  garanUsMltàtoul  homme,  «  comme  droits  Balorels 
ot  civils,  la  liberté  d'eterut  le  eulte  religieux  auquel  tl  eM  attaché  > 
<Uti  1).  La  unsUlnlIon  de  1793  était  plus  explicite,  elle  ga- 
nntlualtk  tous  les  citoyens  le  libre  isurcloe  des  cultu,an  moins 
en  théorie,  u  en  fut  de  même  de  la  constitution  de  Pan  8.  Sous 
l^mpire  de  la  eonstliutlon  de  l'u  8,  la  liberté  de  uosoluw  lut 
proclamée  par  PorWts  dau  ién  rapport  sur  le  «ncturdati  U  dit 
«  que  la  tIl»ertA  de  unscienu  ut  le  vœu  de  toutu  nu  l«b.  > 
que  a  ta  liberté  de  conselenu  n*ut  pu  seulement  nn  droit  na- 
turel, mais  nb  bien  poiuique.  >  <  âachons,dlult-U  encore ,  avu 
une  haute  rkisoA ,  qu'on  n'afllige  ïamals  plus  protendéoNt  lu 
hommu  que  quand  oa  proscrit  lu  objets  de  léur  rupect  eu  lu 
articles  de  leur  criiy&nUj  on  leur  fait  éprouver  alors  ta  plu  In- 
Sappotlabte  et  ta  plus  bumillanle  de  toutu  lu  contradictions,  b 
Le  coneoidnt  ne  produlMt  pu  d'ailleurs  de  cbangeaunt  k  f  égard 
de  Ions  tu  ouïtes,  mais  unlement  k  l'égard  de  certains  d'entre 
eux.  Pouf  tes  auireà ,  Us  restèrent  wuS  l*emplre  du  lois  suhsls- 
tantu  k  cette  époque ,  nôtamment  de  te  loi  du  }  vehd.  «n  4, 
modldée  par  qUélquU  arrêtés  de  l'an  8.  Lu  chartu  de  18U  ot 
de  18iD,  sans  garantir  te  libre  exercice  de  tow  lu  outlu ,  por- 
tent :  «  CbaAun  profeue  m  rallgioa  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  poùl-  son  culte  la  même  proiecUoo  ■  (art.  s).  La  unstt- 
tntlOAde  ISéft  reproduisait  cette  disposition,  k  peu  près  dans  lu 
mêmes  termU  (art.  7},  après  avoir  déclaré  dans  son  préambule 
que  la  ftépubllque  doit  proléger  le  citoyen  dans  sa  personoe,  u 
famille ,  sa  religion  (Vltl).  Or  la  liberté  de  profetttr  sa  religion 
n'est  pas  {.eulemenl  la  liberté  de  croire  ;  elle  est  encore  ta  liberté 
de  faire  preieeslob  extérieure  de  sa  croyance,  de  la  manifester 
par  ses  signes ,  par  su  pratiques  extérieures,  il  a  été  ainsi  Jugé 
que  le  principe  de  liberté  religieuse  consacré  par  la  charte  donoe 
i  chaque  citoyen,  capucin  ou  non  y  le  droit  de  se  vèUr  comme 
bon  lui  semble  (Alx ,  36  Juin  183J)  (l).  U  cour  d'Ali  s'appuie 
expressément  pour  adopter  celte  décision  sur  le  droit  qu'a  dia- 

iaismer  contre  tes  capucins  des  poarsiltes  Jodicralt-es  iniquelle aies  prêtres 
scbismailqnea  grecs  avec  leur  barbe,  leur  costome  oriental  et  rèligîeut, 
les  emiiM  et  le  rabbin  juif,  dont  il  a  été  parK,  n'ont  jamais  été  sonmis; 
—  Aitendn  qu'il  rénlle  dn  rappreah«BeaideMn4iftslaeDeséqwaeeia- 
dispeasabla  que,  pendent  nn  grand  neabie  d^né«,  Isa  aotoritéi  «daai- 
nistratives  et  jodrciaires  ont  dA  croire  qne  la  Im  d«18  aoèt  1788  aérait 
été  abrogée  par  la  cbarle ,  conaBe  ditmétralaaant  nppnaée  S  U  liberté 
civile  et  religieuse  qu'elle  établit;  —  Atteado,  d'aillewa,  qne  ceUs  loi  est 
inexécutable  sons  un  autre  poini  da  voe ,  par  la  latitude  qu'elle  attribu 
an  jage  dans  l'appllcalnfi  de  ht  péhn  ;  principe  lont  k  fait  contrah^  à  noir» 
DOvveUe  l^ielatien  qii ,  étaMimat  une  peine  spéciale  poir  cba^jne  fait, 
reafermc  le  magistrat  dans  dee  bemea  assea  élloitaa.  —  Ea  eielv  l'art,  iù 
porte  qn'on  ne  saurait  ee  revêtir  d'un  coatame  rdlgieH  aana  être  paat 
par  voie  de  peltoe  correctionnelle,  ce  «ni  peut  s'entendre  d'an»  Simple 
amende,  comme  d'nn  emj^rifonnnmit  de  cinq  années,  l'art.  465  e;  pén. 
étant  restreint  anx  oao  prévna  par  le  ensdit  code^  mais  il  y  a  plus:  en  ms 
de  récidiTa,la  hit  d'avair  porté  ne  kabH  religieai  doit  être  HBi.d'npiU 
ladite  loi  de  179a,  coMara  délil  eantr*  la  sAretégéaérale  { «r  M  crittia  db 
ceUe  espèce,  meatimaés  dana  le  liv..8e.péa.,SMtpaeeiUeB  dalaprin 
de  mert  ea  d*aatrea  peines  tafamantee;  AUènda  qï»  l'imagiMSiu  fé- 
cule d'^nroela  k  la  pensée  qne  le  pertd'nn  éoetame  religieex  peWek» 
poser,  ea  cas  de  récidive,  k  des  ^imeata  terribles  et  bonteox  que  le  lé^ 
gislatcar  n'a  voulu  réserver  qne  pour  les  crimesi  —  AUsada^na  cette 
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qm  oltoyMde  protonar  on  de  prati^tw  «lérleurenent  m  nii- 
gMO  :  <  AUeodu,  «sl-il  dit,  qu'aui  torioes  de  l*art.  5  de  la  chérie 
con&UtDtioiiDelle»  chacun  professe  sa  religion  avec  uoe  égala  li- 
berté et  obiieat  pour  son  culte  la  mène  proteolloo  ;  que  professer 
une  religion,  dans  le  sens  de  la  cbarte,  c'est  la  pratiquer  en  ùà' 
uat  tous  les  actes  qui  en  eonsUlaent  rezercice...  »  —La  propo* 
sillon  contenue  teiluellemeot  daos  l'arril  qoe  ooua  rapportons 
et  les  motifs  lovoquto  à  Tappul  sont  évidemment  trop  généraux  ; 
car  il  ne  serait  pas  pénale  à  un  eitoyea  de  porter  le  costume  ou 
l'uniforme  d'un  loDcUonaalre  publie,  eau  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  S50  c.  péa.,  et  d'une  autre  part,  Il  ne  peni  s'agir  dans 
l'art.  S  de  la  cbarte ,  que  d'actes  individuels ,  et  non  pas  de  tous 
les  actes  qui  ceastitnent  l'exercice  d'un  culte  comme  nous  le  ver* 
roBS  bieul6l.  Mais  entendu  avec  ces  restrictions,  le  principe 
consacré  par  l'arrêt  noua  paraît  exact.  11  est  bien  compris  d'ail- 
leurs que  le  costume  ne  devrait  point  être  tel  qu'il  y  eût  atlelole 
i  l'ordre  public— Suivant  un  wrét,  le  principe  da  la  liberté  de 
consefeMe  va  pas  Josque^li;  qu'un  Français  puisse  se  pré- 
■enler  comme  n'appartenant  i  aucune  religion ,  et  cooiue  étran- 
cer  à  tout  ouite  (Paris,  «7  dée.  18S8,  aff.  Dumouleil,  V,  n*  1 17); 
—  Mais  e'est  là  une  erreur  :  ni  le  peut  Atre  ooilraiiU  de  (U* 
Tolguersoi  culte  ou  d'eo  taire  étalage. 

SiCT.  S.  —  D$la  Uberté  dei  evftn. 

VI.  Son  te  réglamde  la  loi  d«  7  veid.  m  4  ou  phitAt  de  la 
MutUitte*  de  l'an  3,  tous  les  cultee  étolcetUbrei  et  égaux.  «  N«l 
M  peut  dtn  eapéché,  dlsall  l'art.  U4,  d'eureer,  «a  sa  ooafOr- 
aaat  nui  lOla,  leenito  quV  *  eboiil.  «  Or,  par  li  loi  de  vand. 
u  i,  401  parut  w  aola  ftprAi  In  eoutUnth»,  loi  auoabléos  ro- 
llgfeaseï  m  bireit  oraildéréu  «oo  e«ns  des  rauombleuBate 
de  oiloyou  wimts,  «mm  lob ,  à  I»  sttmlUaaoo  des  autorltée 
ooistUDées  (art.  1}.— Pour  faslUlor  eeltonrvelIlaMo,  l'oxorcloe 
iToa  ealts  «noleoallao  n'était  sowls  qa^  la  déolaraUoa  préalable 
à  la  noaldpaUtA  da  Uoo  oboW  poar  oot  uoroleo  (arU.i7}.  — 
Quant  «H  Bloiatras  des  eaUas,  oa  i^oUcoali  d'oiu  d'anUo  ca^ 
ranlie  poar  Poaoreleo  do  Isar  mlalilAro  qafaao  déMàralloa  k  Ja 
maaielpalllé,  portant  :  «  Je  roeoaaals  qap  l'unlvoraolUé  dos  el' 
toyoasb-aa^  osl  le  oonvorala,  ot  |o  prom^  sooaUssloaot 
obéissaafio  aux  lois  do  la  KépabHqas.  >  Moyoanaat  cet  aoto  pa- 
rement  civil,  on  pouvait  exercer  le  aiiriitftro  d'un  calto  quolena- 
qoo.  oiMut  00  aooveaa,  ^  importe.  «  Tolli,  dit  à  eo  lalet  ao 
pvbVcisto  moderne,  en  parlaat  do  oetio  loi,  toato  la  rooiUo  pour 
léador  Baoroll|loB.VoMdéBlareB  à  la  nalrioqao  voao  dooeeadoi 
da  avoo  une  mlislOB  dlvlno,  et  le  soerétalro  vous  déUm  an 
broTrtd'apétre  t  voua  reeonnalsifsqao  i'o&lveraaUté  dos  cHoyeos 
osilosoaverata}  elles,  voaspouvcs  easelgaar  le  raoade  >  (M .  Helto, 
daBégliao  eooiUtaUonnot,  t»  I,  p.  IM).  Des  paloes  eèvères 
étaleataUaeiéos  fteeodlvorsos  fennalttés  ollrappaioat  oelnl  qui 
BolosaTatt  pal  rompIloB  (V.  art.  6,  7,  S,  18).  Lo  déerot  du  19 
llrMt.aB6BubsUtaaèladéolaraSloa  preserlte  par  la  lot  dovea- 
démlolre  l^eMIgallea  de  ptitar  urmmu  de  hamê  k  la  royaaté  et  à 
raMrshlo,  d'attaokemonl  ot  do  IdilltA  à  la  Répabilqoo  et  à  ta 
eoutUatloa  do  Poa  8(arL 

.  *  S.  Loo  dleposltloBs  dos  lois  do  voad,  sa  4  al  do  fraal.  aa  fi 
hûrealappnqaésoooanrreaHMBtpar  laiorlsprodOBoo  poadaot  ta 
période  qui  satvtt  loar  promalgatlea.  Il  a  Été  alosl  déaidé  :  1*  que 
l'art.  Ittdolalol  do  19  fraet.  a'alallqMsobiUtBerlosoriMot  èla 

demiire  etasidéntiee  ne  peel  laliitr  awaBi  wpftce  da  douta  sar  l'im- 
posiibiUU  de  rex4ciiti0B  de  la  toi  da  18  toAt  178S;  Atleodu  que  >i 
le  gouWDement  du  roi  Jogt  D<c«suirs  d^élablir  dea  pein»  coûtre  ceux 
qui  porteraient  le  coitunas  rdigieus  d^nn  ordre  non  antoriaiparla  loi  du 
royume,  il  atifera,  daoi  sa  «apise,  aax  diipositiooa  léginstires  qn^i 
lera  emvenaMe  èe  pnpMer  ee  PMat  de  rabregatioa  de  n  loi  de  I1M, 
léiqwnee  diipMiUvoi  téfklmtiVM  teroat  al«n  ee  banotala  avae  ks  arin- 
dpM  deaega  libené  dUUis  par  h  ebarl»  »  —  Atloada  qae,  josqn'à  « 
'  que  ces  Bonvelles  lots  saiMt  pmeelgiién,  les  IribeBanx  na  iwuTcnl  lire 
ViH  par  VinM  de  i'tolerili  administrative,  alors  q»  celui-ci  ai  ae  rat- 
Ucti*  pat  aux  laia  encore  ea  vigueur,  liait  atulemeot  k  celle  du  18  août 
n9i,  qui  parait,  au  contraire,  en  conlradiction  avec  la  charte,  base  foe- 
damenUle  de  noire  l^gtsUtioB  ;  —  Requérons  la  cour  rov&lei  thimbre 
d*tcci4a(ion ,  de  dfclarer  ea*!!  n'y  a  lîen  de  faire  droit  k  l'eppotilion  de 
M.  le  proearaur  da  roi.  —  Stfftt  La  fioalle.  «  —  Arctt. 

L*  cooo;  —  Attcedn  qn'aax  ternes  de  l'-art.  S  de  la  âorla  eenafilo: 
lioaneHa»  ckona  pcslcsH  n  x^toa  avte  aai  éfato  Ubeitf,  et  eliticat 


déclaration  exigée  par  la  loi  «or  la  poUeo  des  e«Kos,  vMI  a*«pa« 
dérogé  aux  disposiilons  de  cette  loi  relatives  «ai  aatros  tormall- 
tés  é  remplir  pour  l'exercice  d'un  oolts,  aolsnmont  à  ladé^r»» 
tlon  du  lieu  où  l'on  veut  exercer,  non  plus  qu'àeollos  applicables 
aux  propriétaires  qui  prAtenl  leurs  suisons  et  aux  mlalstros  qui 
exercent  le  culte,  en  oontraveatloa  à  ostts  loi  (Crin.  sus.  il 
mess,  ao  0,  H .  Delannay ,  rap.,  ofl.  RaléUa,ot  1 1  (roet.  aa  fl,  H.  fio- 
bier,  rap..  «ff.  commise,  du  pouv.  exécul.);  —  «•  Qao  l'oatrelea 
Illégal  d'uD  culte  n'est  susceptible  d'aucune  eieaso ,  et,  par 
exempte,  de  colle  fondée  sur  ce  quo  le  cootrovonaat  avait  AlA  au- 
torité par  une  lettce  d'ua  foaoUoonalre  et  psr  celle  rao  vlealrs 
géuéraJ  (  Crim.  cass.  7  tberm.  «a  ft,  aff.  nia.  pab.  C  flevor- 
gues;V.dansle  même  sons,  Crim.  cass.,  W  veat.aB4,  af.  Ssr- 
vais)  ;  —  3*  Que  l'exercioe  dos  loncttoas  de  ministre  d'un  salle, 
sans  la  déclaraUoo  préalable,  no'doooelleB  qu'à  une  setloa  eor- 
rectioanelle  et  n'a  pu  dù  être  comprise  dans  oa  aota  d'aoeosalloa 
dressé  contre  le  prévenu  (Crim.  eus.  17  pralr.  aa  5,  af .  no- 
reot);  —  V  Qoo  les  dispositions  do  la  loi  do  vendémiaire,  qol 
défeadoit  à  tous  mlaislres  de  calle  et  k  touladlvldus  d'user  d'ans 
eoceioto  pour  le  culte  avaat  do  rsvoir  ladlqaéaotdéelaréoil'od- 
lolot  municipal,  soos  peloo  de  100  fc  tfOO  livru  d'asunde ,  ol 
d'un  mois  à  an  aa  (Pomprlsonnomeat,  étalent  appllesbios  à  coas 
qol  avalent  seuleaMat  ssslsté  aax  eérteionlsa  d'an  «dlo  aiopeé 
dans  ea  lieu  bob  déclaré,  ot  t«l>  par  là,  étaleat  oeasés  oa  amfr 
aaé  (Crim.  eass.  93  germ.  aa  9,  aff.  Borol,  et  99  ihsn».  aa  6, 
aff.  LefObvre)  K*  Que  eelal  qui  avait  lait  célébrer,  dans  sa  aasd- 
soa,  los  oéréHHWlos  d'oa  oullâ,  ssas  avoir  rompit  Isa  feiMlltés 
proscrites  par  les  art.  19  et  17  do  la  M  do  vead.  aa  A,  ao  poa- 
vaU  pas  être  aoquiité  soos  le  prétexte  que  la  loi  ee  frappait  que 
lasmlalstrssdKOBito  (Crin.  oass.  1  é  thorm.  ob  7,  M.  BéraBd,r8p., 
aff.alB.  pob.  C.  LongBSnoass),,— B'Qaolors^B'aaprétras'élsU 
UvréàPoMrcleodosoaonlIaea  présoaeedevlagUeiBq  paraoaass, 
11  as  pouvait  être  «oiialtté  par  na  tribunal  dont  le  )u|emonl  a^ 
dlgaait  méOM  pu  la  Mmbro  de  perseaves  présoalas  à  oot  oisr- 
cieo  (Crim.  eus.  97  vend,  aa  9,  aff.  raU.  pab.  C.  PcalatoO;  — 
7*  Qbo  la  m  dn  7  Tsad.  aa  4,  qal  paalt  losrÉooloas  roUglMOM 
iliégaies,  s'applique  aax  asdataats  comme  aax  mlolstreo  da 
salis  )  qas  la  eoa«lssalre  de  poUeo  pool,  sans  y  élro  autorisé  far 
Is  )ago  do  psU,  o'ialrodalro  lul-mtuo  de  )oar  daas  «bb  misas 
oÉsotroBfolllégaloBseat  rassemblés  du  eltoyoas  poirr«er«ls« 
if  m  ealloy  qu'il  peut  mémo  dosBor  aa  ordre  aux  gondaraco  da 
s*r  iatrodolro  (L.  98  germ.  on  9,  arU  181  ;  Crim.  rej.  19  auss. 
SB  9,  aff.  Lespad  et  cobs,). 

9S.  nos  lard  la  trlbuaal  ds  easaaUea,  rulroigaaat  l'appitea- 
Uoa  de  la  loi  do  vondémlalro ,  as  las  déclara  opplicabtoa  qu'à 
ceux  qol  dlrlgeot  oa  président  «b  calto  ol  aon  aai  cttoyeas  qal 
nefoal  qu'assister  aux  exercices  dudlt  cotte  (Crim.  réf.  lé  plar. 
aa  7,  Mil,  Barrle,  pr.,  Béroud,  rap.,  aff.  Merguln).  étais  «a  ao 
s'était  pas  eontoBté  d'appliquer  los  lois  de  Fas  4  et  do  raa  S,  oa 
avait  aBooro  décidé  qao  Part.  4  do  la  loi  da  90  tract,  aa  9  qal  p«> 
nlsssit  tfoBO  amoade  do  190  fr.  los  proprlétalrw  «a  loealatras 
doe  Msisonadaas  Isagaslias  le  cBlta  uraU  oxoreé  psr  des  Mals- 
trcs  eyaal  rMOsélear  sobbiIssIoo,  était  aasoM  appUeablo,  sou 
i'empiro  dos  lois  de  v«Bdémtalro  ol  dolrastldor,  ol  le  MlBlalre 
était  réfraotalra  (Crtm.  oass.  l*  pnOr*  sa  H.  QoUor,  rap.  «ff. 
NIcolu  Haltro). 

VA.  De  eo  qa*U  est  libre  aoJOBrd'bal  4  d»eoo  de  Mro  pro 

peur  son  celle  la  néme  protection  ;  que  profoMer  nae  relîgioi,  dane  le  sens 
de  la  cbarte,  c'est  la  pratiquer  en  faisant  loue  les  actes  qui  ea  coastUacnt 
t'exflfcice  ;  que,  iH  lors,  on  ne  voit  pas  comment  on  pvnrrait  interdire  S 
des  capucins  de  ae  Tèlir  comme  bon  leur  semble,  sans  violer  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes,  qui  a  été  consacré  par  notre  pacte  feadamental, 
«t  dont  les  catholiques  sont  en  droit  de  Jouir  comme  tee  autres  citoyens, 
surtout  lorsqu'on  voit  que,  d'après  l'art.  6  Se  ee  même  pacte,  la  relVeB 
ealbeliqne,  aposteliqM  et  romaine  eti  la  reNgien  de  l*£ui;  —  AlteDdo  que 
la  loida  18  aeéi  1799,  outre  qu'elle  pourrait  donner  lieu  k  de  Uie^rans 
difflculiét  daos  Papplicatloa  des  peines  qu'elle  proaoDce,  a  d'ailicais  dis- 
paru avec  les  circoeeUoces  malheureuses  auiquellrs  elle  a  iù  aaiSiaDcr, 
et  qu'elle  n'est  pas  moins  tombte  en  désuétude  que  les  autres  lois  qui  pro- 
bibent  en  général  Tbablt  ecclésiastique;  qu'enOn  toutes  ces  lois  ïont au- 
jourd'hui iaeoaciliables  avec  les  dispositions  de  la  charte,  et  oalétdalullu 

par  elle }  —  Par  cas  motib,  déclaie  qn'U  n*y  a  pas  Use,  etc. 
Da  19  Juin  1830.  C.  d'Alx.-U.  Harel.pr. 
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tonton  «xtérlMrt  d»  ta  eroytiM,  de  sa  rellgloB,  ftut-il  «n  con- 
clure que  Texeroice  des  eultes,oode  tous  les  actes  compris  daos 
m  enite  relfglenz  quelconque ,  est  libre  également?  —  Pour  ré- 
pondre k  oette  question  It  faut  bten  préciser  le  sens  de  ces  mots 
«  ohacvi  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté.  »  Profeutr 
Mrst^jfjo»,  c'est  sansdoolo  faire  acte  extérieur  de  sa  croyance; 
mats  la  liberté  de  taire  cette  profession ,  qui  est  garantie  i  tons 
lu  citoyens,  est,  comme  toûtes  les  antres  libertés  eoostliullon- 
ndles,  une  liberté  Individuelle ,  o'esl-k-dire  que  la  constitullon 
reconnaît  et  garantit  à  tons  les  Individus ,  outre  la  liberté  de 
croire,  celle  de  professer  «xtérieuremeat  leur  croyance,  mais 
IndtvlduellMBent.  Ainsi,  tontes  les  pratiques  Individuelles,  pourvu 
tontelols  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  au  lois  ni  aux  bonnes 
moeurs,  sont  permises.  «  Professer,  dit  te  Dictionnaire  de  l'Aea- 
déosie ,  ^est  avouer  publiquement ,  reooanallre  hautement  quel- 
que chose  ;  >  ce  met  reçoit  diverses  slgolfleallons,  selon  les  diffé- 
rentes choses  avec  lesquelles  II  se  Joint.  Ainsi  Ton  dit  pror«M«i* 
une  rdlgton ,  ponr  dire  être  d'une  religion.  Ce  mot  professer 
ne  comprend  donc  tout  au  plus,  pris  daos  son  sens  naturel,  que 
des  aciss  ou  des  pratiques  individuelles.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  cour  de  cassalloo  a  entendu  l'article  de  nos  chartes  qui  pro- 
clanaotet  garantissent  le  droit  et  laltberté  de  professer  sa  religion; 
en  effet,  dit-elle  après  avoir  cité  l'art.  S  de  la  charte  de  1 830,  ouile 
looompatiblllté  n'exlsle  entre  r«Mreice  mdwtdiMt  de  cette  liberté 
et  l'obligation  de  la  subordonner  aux  mesures  de  surveillance  et 
de  polleeqoe  réclame  le  maintien  de  l'ordre  lorsqu'il  se  (orme,  pour 
rexercloe  public  d'un  culte,  une  réunion  de  pins  de  vingt  person- 
nee(Crlm.  reJ.19aofttl8SO,  afl.  Leteiler,V.As8oc.  illicite,  n*  SS). 
LaeonrdlsUague  tel  là  profession  et  Pexerciea  individuel  dnculte 
qui  est  libre,  et  dont  la  liberté  est  garantie  par  la  ebarta,  desactes 
orilecUfs  de  ce  même  culte,  auxquels  ne  saurait  s'appliquer  cette 
liberté  de  professer  ta  religion.  —  Toutes  les  (ois  que  la  ques- 
tion a  été  porléedevaot  elle,  cette  cour  a  lermellement  repoussé 
les  prétentions  des  partisans  du  système  reUgleux  de  l'an  i,  et 
décidé  textuellement  que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  IneoneUÛtle 
dans  la  plupart  de  ees  dispositions  avec  Mlle  da  géras,  ao  10, 
retatlTo  à  l'organisation  des  cultes ,  et  sutnant  sur  des  matières 
,4Ht  ontété  réglées  par  diverses  dispositions  du  code  pénal,  se 
InmTe,  au  termes  de  l'art.  484,  nécessairement  abrogée  (Crlm. 
rej.  Il  avrU  1838,  aff.  Doyne;  SI  avril  1845,  aff.  Roussel ,  V. 
Assw.  ItUelle,  n**  97  et  4 1  ;  V.  en  oa  sens  M.  Hello,  do  Bégime  con- 
stUattonnel,  1. 1 ,  p.  1 55)  :  «  Pour  soutenir,  dit  cet  auteur,  que  la 
lot  de  l'an  4  est  encore  en  vigueur  sons  le  régime  de  l'an  1 0,  il  faut 
refwer  de  croire  ft  l'abrogaUon  Implicite  des  lois;  car  ees  deux 
maBlèrw  de  protéger  les  cultes  sont  antipathiques  dans  tout  ce 
qol  les  conaUtue,  dans  leur  esprit  générai  et  dans  les  détails  de 
lear  axéeaUon.  Lanjuinals ,  Coasututlons,  t.  1,  p.  IS»,  a  dit 
aosal:  «  Professer  librement  uns  religion,  e'est  avec  sécurité  la 
pratiquer,  en  approuver  les  dogmes  et  la  mwalo,  les  rttes  et  la 
discipline;  lea  soutenir,  le«  protéger,  si  l'on  veut,  par  ses  pa- 
roles, par  ses  écrite,  par  ses  actions.  »  Puis  il  «joute:  «  La 
liberté  de  professer  sa  rellgien  n'est  attribuée  par  l'art,  tf  qu'à 
chacun  seulement.  Jusque-là  Je  n'aperçois  de  Uberté  consUtu- 
tlonneUe  que  celle  d'un  culte  Individuel  ou  d'un  culte  domesti- 
que.— Msis  aae  égale  protection  est  promise  à  chacun  pour  son 
culte.  Cette  protection  suppose  d'autant  plus  évidemment  la  li- 
berté des  aaseodilées  religieuses  qu'elle  doit  être  obtenue,  obte- 
nue sans  doute  de  la  loi  secondaire  et  du  magistrat  exécutant 
cette  loi.  Le  cu^e  Individuel  n'a  guère  besoin  de  protection. 
Chacun  est  d«no  autortsé  par  la  charte  k  solUciter  et  k  obtenir 
pour  son  cuite  la  faculté  des  assemblées  religieuses  ou  du  culte 
en  commun,  qui  est  une  sorlede  cuite  public.  »  Ce  que  Laujuinais 
disait  de  la  charte  de  1814  peut  être  dit  de  cellede  1830etdeta 
eonsUt.  de  1848,  qui  ont  sur  ce  point  r^rodult  ses  dlsposltlMs. 

On  a  combattu  cette  distinction  et  l'on  a  soutenu,  d'une  part , 
que  le  droit  iodividueJ,  ou  la  liberté  de  prelesser  son  culte  exté- 
rieurement, entraînait  nécessairement  le  droit  ou  la  liberté  de  se 
réunir  kses  semblables  peur  la  manifestation  du  même  culte;  de 
fautre ,  que  la  charte  u'avalt  pas  entendu  parler  d'un  culte  prv- 
fesié  isolement  et  individuellement ,  mais  d'un  culte  public ,  que 
les  croyants  d'une  même  secte  professent  en  commun  daos  des 
édiOces  consacres  k  U  prière.  «  Si  vous  prélendex,  n-t-on  dit, 
enchaîner  ma  culte  à  mon  foyer,  ■'Interdire  d'élaver  à  non  Dieu 


na  temple  où  poissent  monter  vers  son  trène  meS  'Aants  nêUfl 
aux  chante  de  mes  coreligionnaires,  où  puissent  se  eélébrer  tm 
commun  les  mystères  sacrés  de  ma  foi ,  Je  ne  professe  pas  ma 
religion  avec  liberté  puisqu'elle  exige  ces  adorations  communes , 
ces  assemblées  de  prières  et  de  sacriBees  qui  me  sont  détendues. 
Ma  croyance  n'est  libre  que  dans  mon  âme  où  l*oa  ne  saurait 
l'atteindre  ;  par  les  actes  qui  la  rendent  s^lssable ,  elle  est  es- 
clave. »  Et  l'on  aioutalt:  *  S'il  en  était  adosl qu'on  le  prétend,  que 
serait  venu  falreparmi  nous  l'art.  Quel  bienfait  nouveau  noas 
aurait-U  apporté?  >  (V.  M.  Machet  de  la  Liberté  religieuse. 
S*  part.,  eb.  1);  MH.  Hallo,  t.  1.  p.  14S etSerrlgny ;  Dr. pob., 
t.  I,p.  5SI,  se  sont  attachés  k  réfuter  cette  doctrine.  Le  dernier 
surtout  a  parfaitement  distingué  la  liberté  de  conetienoe  de  la 
liberté  des  cultes,  qui  sont  choses  fort  différentes,  et  que  l'on 
s'efforce  de  confondre  dans  le  système  que  nous  combattons ,  et 
H  a  montré  l'utilité  qu'il  y  avait,  même  en  dehors  de  la  liberté 
des  Cttites ,  à  reconnaître  la  liberté  de  consdenoe  et  k  la  mettre 
sous  la  sauvegarde  dii  pacte  constitutionnel.  Cela  était  d'autant 
plus  utile  qu'outre  la  liberté  intérieure  de  croyance,  nos  lois  eon- 
slltutionnelles  permettent  de  professer,  de  manifester  cette 
croyance  par  des  actes  extérieurs. —  Le  culte  ne  se  compose  pas 
seulement ,  il  est  vrai ,  de  pratiques  Individudles,  11  oompreod 
en  outre  et  surtout  des  pratiques  collectives  et  publiques,  telles 
que  la  prière  en  commun.  11  en  est  ainsi  notamment  dans  la  reli- 
gion chrétienne  et  dans  toutes  les  communions  qui  s*y  rattachent. 
Or  on  conçoit  très-hlen  que  la  liberté  de  conscience  entrain* 
celle  de  professer  sa  religion  Individuellement;  mate  on  conçoit 
aussi  qu'en  proclamant  et  en  garantissant  celle  double  liberté, 
nos  lois  aient  soumis  t'exerdee  poblled'un  culte  à  certaines  con- 
ditions. Le  législateur  ne  saurait  renoncer  k  te  sorvdilance  d'un 
eulle  publie,  d'une  croyance  qui,  se  produisant  an  dehors,  tombe 
dans  son  domaine  sans  abdiquer  son  pouvoir.  —  Que  le  législa- 
teur, lorsqu'il  connaît  une  religion ,  ses  dogmes,  sa  morale,  soa 
culte,  ses  ministres,  après  l'avoir  reconnue  et  autorisée,  ne  la 
soumette  pas  k  une  aatorisatloo  spéciale  pour  ebacunn  des  eérè- 
montes  qu'elle  prescrit,  cela  se  comprend;  l'autorisation  général* 
embrasse  toutes  ces  pratiques;  il  suffit  que  le  pouvoir  social 
putese  surveiller.  MaU  lorsqu'il  s'agit  d'un*  religion  inconnue 
jusque^lk,  comment  admettre  que  l'ÉUt  ne  lut  demande  pas 
quelles  sont  ses  lote ,  les  conditions  de  son  existence ,  avant  de 
loi  permettra  de  se  produire  an  dehors  ?  «  L'État  est  menacé , 
disait  avec  raison  Portails,  si  ces  règlements  (religieux)  pnvent 
être  telte  ou  changée  sans  son  concours,  s'il  demeure  étranger 
ou  Indifférent  k  la  forme  et  k  la  coosUtution  du  gooveitiemeot 
qui  se  propose  do  régir  les  âmes,  et  s'il  n'a  dans  des  supérieurs 
légalement  connus  et  avooés ,  dea  garante  de  la  fidélité  des  Infé- 
rieurs >  (V.  Discours  et  rapporte,  p.  30).  C'est  dans  cette  pensée 
que  le  léglèteteur  a  sonmte,  en  France ,  tous  les  cnitea  k  te  sur- 
veillance du  gouvernement ,  c'est-à-dire  à  l'autorisation ,  après 
examen  des  condittens  suivant  lesquelles  ceux  qui  les  profèssent, 
se  lient  k  la  socléU,  et  suivant  lesquelles  la  société  promet  d* 
l'aotoriser,  ou,  pour  noua  servir  encore  dea  «xpresslons  de 
Portails,  à  une  surveillance  protectrice.  Seulement  11  a  distingué 
certains  cultes  des  antres ,  k  raison  de  leur  ancienneté ,  du 
nombre  de  leurs  adhérente  dans  la  nation,  des  autree  cultes  non- 
veaux  ou  peu  répandus,  et  par  cete  mém*  pen  cminus ,  et  tendte 
qu'il  a  formellement  reconnu  les  premiers  et  les  a  autorisés  daas 
leur  exercice ,  11  a  soumis  les  autres ,  ponr  leurs  pratiques  pu- 
bliques et  extérieures,  k  une  anteriBatlon  spéciale.  Bt  comme  ees 
pratiques  se  font  en  commun  dans  des  assemblées ,  ce  sont  les 
réunions  ayant  un  objet  religieux  qu'il  a  soumises  à  oette  auto- 
risation. C'est  la  disposition  de  l'art.  281  c.  pén.,  que  le  légtelft- 
leur  a  députe  étendue  et  oomplélée  par  la  loi  du  10  avril  1834. 

Ceux  qui  pensent  que  les  cultes  sont  libres  dans  leur  «cercle* 
comnoe  les  croyances,  sonUeoBent  et  rabrogallon  impUcH*  d* 
l'art.  101  par  la  charte ,  et  b  m-abrogatloa  de  Put.  17  d*  la 
loi  de  vend,  u  4. 

L'art.  S91  porte  :  «  Nulle  association  de  pins  de  vingt  person- 
nes ,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  Jours,  ou  à  certains 
Jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objete  religieux,  liltérairesy  po- 
liUques  ou  autres  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  dn 
gouvernement ,  et  aous  les  conditions  qu'il  plaira  k  l'autorité  pu- 
bUtlM  d'imposer  k  la  Mdéte.  »  Cet  arUeliî,  qui  rtHMsie  par  sa 
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4ite  à  Pépoqaednrjglme  éttbll  ptr  l«  eoM*rdat,  mMI  contraire 
k  la  liberté  de  professer  sa  reDgloa  et  à  la  proleoUon  égale  poar 
culte  garanllee  au  Vrançaia  pitr  les  etaartes  oa  eoaaUluUoia 
poslérleurea  aa  concordai?  Mais  d'abord,  sons  le  concordat, 
relie  liberté  et  eetie  proiectloa  eaUlaieot,  et  les  ebartes  de  ISli 
et  de  IgSOa'ont  rien  ajouté  sous  ce  rapport  k  ses  preserlptloas. 
La  première  avalti,  an  contraire,  plutôt  restreint  les  prtnotpes 
po^^s  dans  le  concordat  par  la  reeonoaissanee  d'une  relIgioD  de 
l'État,  et  la  seconde ,  en  abotlssaat  eette  ilerolère,  n'a  fait  que 
rappeler  les  anciens  principes.  Les  ministres  de  la  religton  juive 
ODt  seulement  obtenu  on  trallenent,  ce  qui  o*a  pas  de  ooosé- 
quence  pour  la  question  qui  nous  occupe.  C'est  ce  qui  résulte  du 
rapport  do  H.  Dnpin  atiié  à  la  ebambre  des  députés,  dans  la 
leaneedu  7  aoùi,  où  II  exposait  les  nodlBr-ailoosà  taire  à  la  ebarte 
de  l8M,deTfnue  depuis  la  charte  de  1830.  C'est  néannolos  sous 
l'empire  de  celle  charte,  qui  ne  posait  pas  an  principe  Douveau, 
qu'on  a  soutenu  surtout  l'oppuaitton  de  cet  article  avec  liberté 
de  professer  sa  reltglon  et  l'égale  protection  accordée  aux  cultes, 
et  par  suite  son  abrogation.  —  Sous  la  charte  de  1814, 11  avait 
été  Jugé,  tl  est  vrai,  que  l'art,  b  de  la  charte,  qui  assure  la  li- 
berté de  tous  les  cultes,  doit  s'entendre  des  actes  oatérleurs  comme 
du  dogme  ou  des  faite  de  conscience,  et  que,  par  sutte ,  Il  a  abrogé 
en  CB  point  les  dispositions  restrictives  des  art.  391  et  294  c.  pén. 
(Rennes,  l^^acàt  I8i8,  aff.  de  Juvigoy.  V.  A».  UI.,o*S3}.  — 
Mitis  avant  la  révolution  de  ]alil.  1830,  la  cour  de  cassation  avait 
delà  jugé  que  les  art.  991  etS94  c,  pén.  avalent  siAsIsté  sous  la 
charte (V,  Ass.  lllicit.,  n*3S],  cedernier  pour  les  ouïtes r«eeNiMM 
(e.((.,D*37,  et  plu9  bas,  n*  41),  et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons 
toujours  soutenu  (V.  <od.  o*  4i).— Depuis  lors  la  cour  de  cassa- 
tion eut  de  nouveaux  motifs  pour  persister  dans  sa  jurisprudence. 
En  1831,  le  code  pénal  fut  révisé  et  l*art.  20t  ne  fut  ni  abrogé 
Dl  modifié.  Cette  révision  eut  surtout  ponr  objet.  Il  faut  hlea  le 
reconnaître ,  de  modlfler  les  dispositions  dont  la  pénalité  avait 
para  excessive  (V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  eour  d'Orléans,  du  8 
janv.  1838,  dans  l'aff.  Doyae,  V.  Ass.  Illiclt.,  n*37].  HaIs  II  se- 
rait singulier  qu'on  n*eAt  pas  modifié  on  article  aussi  Important, 
s'il  eût  ^té  en  opposition  avec  la  ebarte  de  1830.  La  loi  du  <0 
avr.  1834  fit  plus:  noo-seulemf nt  elle  le  maintint,  mais.eUel'é- 
tendit  et  lui  dounaune  force  nouvelle,  en  atteignant  les  infractions 
déguisées  auxquelles  sa  rédaction  avait  donné  lieu,  eten  les  (rap- 
pantde  peines  plus  sévères.  Il  est  vrai  que  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi  à  la  chambre  des  députés,  et  sur  on  amendement 
qui  avait  été  proposé  pour  dispenser  de  l*autorlsaiioo  les  asso- 
dationa  ou  réunions  qui  auraient  exclusivement  pour  objet  la 
eélébrallon  d'un  culte  religieux,  le  garde  des  sceaux  s'exprima* 
ainsi  :  «  Une  grande  disiinciioD  doit  élre  faite  :  s'agtt-ll  des  réu- 
nions qui  ont  slmpiempot  pour  but  le  culte  à  rendre  k  la  Divinité 
et  feieruce  de  ce  culte ,  ia  loi  n'est  pas  applicable,  nous  le  décla- 
rons delà  manière  la  plus  formelle  ;  mais  s'il  s'agit  d'assoclaUons 
qui  auraient  pour  objet  et  pour  prétexte  les  principes  religieux, 
la  loi  leur  est  applicable,  et  11  serait  k  craindre  que  ramendemeni 
ne  fût  que  l'abrogation  Implicite  du  principe  quiexistek  cet  égard. 
11  est  Inutile  s'il  a  pour  objet  de  rassurer  des  libertés  qnt  ne  se- 
roDl  pas  compromises  ;  Il  est  dangereux  s*il  peut  donner  aux  as- 
Socladons  la  faculié  de  se  former ,  en  dlunt  seulement  qu'elles 
ont  un  but  religieux,  m  —  Tout  ce  qu'on  peut  Induire  de  ces  pa- 
roles ,  comme  le  tatt  observer  avec  raison  M.  Serrlgny,  c'est  qu'il 
faut  établir  nne  distinction  entre  les  associations  et  les  simples 
réunions  ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'objets  religieux  ou  au- 
tres, et  reconnaître  que  si  les  premières  ne  tombent  pas  sons 
■  le  coup  de  l'art.  191,  les  secondes,  au  contraire,  sont  soumises 
kses  dUpoultlODS.  HaIs  comment  distinguer  les  réunions  des  as- 
soctatloas?  «  Les  reunions,  telles  que  les  déflalssait  le  rapport  de 
la  loi  de  1834  en  les  distinguant  des  associations,  ont  pour  cause 
des  événements  imprévus,  losiantanés,  temporaires.  Le  motif 
venant  k  cesser,  les  réunions  cessent  avec  lui.  Les  associations, 
au  contraire ,  ont  un  but  déterminé  et  permunent,  un  lien  étroit 
vnit  entre  eux  les  associés.*  —  Les  nouveaux  motifs  pris  de  la 
révision  du  code  pénal  et  de  la  lot  de  i834  et  la  distinction  qui 
fut  laite  lors  de  ia  dUcusslon  de  cette  loi  entre  les  réunions  et 
les  associations  ont  été  consacras  dans  les  divers  monuments  de 
la  Jurisprudence  (Crim.  rej.  1S  avr.  i838,  afT.  Doyne,  V.  As- 
•M.  lllie.,  0*  37-,  23  avr.  1848,  «ff.  Boussel,  nd.,  n*  41).— 
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V.  encore  e«f.,  n*  39  .—  H  a  été  Jugé,  depuis  lérs,  parleamèoiM 
BMtirs,  que  le  principe  de  la  liberté  des  ouïtes,  éorlt  dans  rart.  5 
de  la  charte,  n'a  pas  abrogé  l'art.  SOI  e.  pén.,  sur  ia  nécessité 
d'une  autorisation  poar  toute  assoclalioa  ayant  pour  objet  Pexer* 
du  d'un  ealte  ion  reconnu  (Crin.  rcj.  7  Jtnv.  1848,  aflT.  L>epolx 
et  cons.  D.  P.  48. 1.  81). 

Depuis,  no  déeret  du  23  mars  4883,  abrogeant  eelal  di  38 
Juillet  1848  lur  les  eiubs,  a  déclare  «les  art.  391.  393,  394 
0.  pén.,  et  les  arL  l ,  3  et  3  de  la  toi  du  1 0  avr.  1 834,  appliea- 
bies  aux  rénnhHU  publiques,  de  quelque  natnre  qu'elles  soient,  ■ 
sans  en  excepter  les  réunions  religieuses,  et  par  sulteaoooflrmé 
leglslativement  la  Jnrlspr udaaee  qnl  a  lait  de  ces  articles  appllea* 
tlon  aax  réontons  religieuses. 

Mais  si  les  art.  391 ,  393,  383  et  la  loi  dtt  10  avrn  «834  sont 
app'lcabies  aux  réunions  des  cultes  non  reconnus,  on  ne  saurait 
leur  appliquer  de  même  la  loi  du  38  Juill.  1848,  qui  n'avait  ponr 
objet  que  de  régler  les  réunions  politiques.  —  Il  «  été  décidé  k 
cet  égard  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  aux  réunions  ayant  exolnsi- 
vement  pour  objet  rexereice  d*un  culte  qneleoaque,  mtoe  ion 
reconnu  par  l'État,  la  loi  do  38  juill.  1848  sur  les  clubs  et  réa- 
nions  publiques ,  non  plus  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en 
exéeatlon  de  eette  toi  (Blom,  léjaov.  18S3,  aff.  Lenolr,  D.  P. 

33.  3.  173). 

Les  étrangers,  aussi  bien  que  les  Francis,  ont  le  droit 
de  professer  leur  religion.  Il  a  «éme  élé  déeldé  que  les  étran- 
gers résidant  en  France  peuvent,  aussi  bien  qoe  les  Français,  f 
exercer  librement  leur  culte  et  y  former  des  réunions  religieuses 
(const.  4  nov.  1848,  art,  7,  8;  Crim.  cass.  13  nov.  1831,  aff. 
Lenolr,  D.  P.  33.  1.  137}  Rlom.  Ujanv.  1883.  aff.  I^enoir,  D. 
P.  53.  3.  1 73).  —  Mais  11  est  évident  que  les  étrangers  ddvent, 
comme  les  Français  eux-mêmes  se  soumettre  pour  Fcxerciee  de 
leur  culte  aux  conditions  Imposées  par  nos  lots,  et  que  ee  culte 
ne  doit  porter  atteinte  en  anéane  manière  à  Tordre  pnbUe  et 
aux  bonnes  nKeurs. 

7  Quant  k  l'autorisation  da  gouvernement  requise  par  Part, 
29i,  elle  doit  être  e«prme  (V,  Assoe.  illlc..n*3i-l*):  lasimple 
toiéraaee  d'an  culte  ne  sanrait  équivaloir  à  cette  autorisation  (eetf., 
»•  36-30. 

99.  Et  l'antorlsallon,  ménie  oxpresio,  est  to^Jour»  révoea* 
bla  (L.  10  avril  1854,  art.l). 

.  1  S.  Hais,  en  dehors  des  prescrlptlrnis  de  l'art.  291  et  de  la 
loi  du  10  avril  1834  qui  le  complète,  U  est  évident  que  les  léu- 
nloQS  pour  l'exercice  d'un  culte  sont  permises.  Ainsi,  d'abord 
les  réunions  spontanées,  raémc  de  plus  de  vingt  personnes,  pour 
l'exercice  d'un  culte  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale. C'est  ce  qoe  reconnaissaient  le  garde  des  sceaux  et  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1834,  dans  la  discussion  de  cette  loi  k  la 
chambre  des  députés,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et  11  a  été 
décidé  que  l'art.  291,  applicable  k  toutes  les  réunions  qui  se- 
raient la  conséquence  on  le  résultat  d'association  ne  l'est  point 
aux  simples  réunions  temporaires  et  accidentelles  (V.  Assoc.  il- 
licile,  n<*  4P  et  Ciim.  reJ.  7  Janv.  1848.  aff.  Roussel,  D.  P.  48. 
1.51).  —De  même  les  réunions  résultant  d'associations,  mais  for- 
mées de  moins  de  vingt  personnes,  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celles  qui  ne  peuvent  se  former  sans  autorisation  préa- 
lable (Rennes,  1»  ioM  1828,  aff.  Juvigny,  V.  Assoc.  111.,  n°  55; 
Crim.  rej.  7  janv.  1848,  aff.Roussel, précité). ■;-Cela  ne  saurait, 
d'ailleurs,  en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  291  et  de  la 
loi  du  10  avril  1854  souffrir  de  dllBculté}  mais  il  faut  que  l'asso- 
ciation elle-même  tout  entière,  et  non  la  réunion,  soit  composée 
de  moins  de  vingt  personnes. 

Les  partisans  de  ta  liberté  des  cultes  soatenalent,  en  mémo 
temps  que  l'abrogation  des  art.  291  etsnîv.  c.  pén.  parla  charte, 
l'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  7  vend,  an  4.  On  a  été 
même  jusqu'à  prétendre  que  la  lot  de  vendémiaire  n'avait  été 
I  abrogée  par  aucune  loi  postérieure,  au  moins  dans  son  art.  1 7 
i(V.  en  ce  sens  MM.  Nachet,  p.  |55;  Duvergierde  Hauranne,  de 
I  l'Ordre  légal  en  France,  2«  partie,  p.  227  ;  Orléans,  9  janv.  1838, 
'  aff.  Doyne,  V.  Assoc.  lllic.     57). —  Mais  d'abord,  de  quel  dr».  it 
;  dlsirait-on  ainsi  l'art,  li  de  la  toi  de  vendémiaire  poar  le  main- 
tenir en  vigueur,  tandis  que  tous  les  autres  articles  de  cette  loi 
ontété abrogés, ainsi qu'ooIereconnalt?L'art.  17  tlentàunsys- 
I  tème  particulier  de  législation  sur  les  cultes;  il  en  b^St  UM 
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An  ptrties  Intégrantes,  et  11  se  relie  k  d'autres  arllclea  qui.  dans 
leur  ensemble,  offrent  certaines  garanties  au  poovolr,  en  m6me 
temps  qu'ils  tleanent  à  un  régime  coDSllIntlonnel.  Atnal  l'art,  f  ? 
et  les  déelarattoDS  qu*ll  prescrit  n'étalent  pas  la  senle  garantie 
eslgée  alors  pour  l'eierclce  des  cultes;  fart.  7  de  la  même  loi 
voulait,  de  plus,  une  dÉclaration  de  ta  partdes  ministres  du  culte. 
On  ne  saurait  donc  maintenir  l'nne  sans  maintenir  l'autre.  Or , 
celte  dernière  ne  pouvant  plus  subsister,  la  première,  qol  en  forme 
lecompl^ment,  ne  le  peut  pas  davantage  :  on  ne  peut  paseneffet, 
couper  en  deux  nn  système,  en  prendre  ose  partie  et  latsser  l'an- 
tre. Mais  11  y  a  plus,  l'art.  17  a  été  formellement  abrogé  par  le 
code  pénal;  sa  disposition  a  été  remplacée  par  celle  de  l'art.  394, 
comme  la  déclaration  civique  de  l'art.  7  de  la  même  loi  Fa  été 
par  l'aolorlsatlon  préalable  de  l'art.  291 .  Le  doute  n'est  pas  pos- 
sible sur  ce  point.  Il  suffit,  pour  s'en  convainore,  de  rapprocher 
l'art.  17  de  l'art.  194.  Le  cas  prévu  par  ces  deux  articles  est  le 
même;  seulement  le  premier  n'impose  qu'une  déclaration,  tandis 
que  le  second  exige  une  autorisation  préalable,  et  comme  le  se- 
cond est  postérieur  au  premier  et  inoonelltable  avec  lot,  11  l'a 
nécessairement  abrogé  (art.  484  o.  pén.).  Ce  n'est  qu'au  moyen 
d'une  équivoque  qu'on  a  pu  soutenir  ta  non- abrogation  de  l'art. 
17,  o'est-à-dlre  en  metunt  de  e6té  l'art.  294,  et  en  supposant 
que  l'on  n'avait  à  s'occuper  que  de  l'art.  291.  On  prétendait 
alors  que  cet  art,  291  ne  s'appliquait  pas  aux  réunions  pour 
l'eierclce  du  oulle,  réunions  auxquelles  s'applique  textuellement 
l'art.  294.  Uals  m  simple  rapprocbemeol  suffit  pour  faire  éva- 
nouir la  difficulté,  et  l'on  doit  conclure  que  l'art.  291  a  remplacé 
l'art.  7.  comme  l'art.  294  a  remplacé  l'art.  17  de  la  loi  de  ven- 
démiaire. Si  donc  les  art.  191  et294ontétéabrogé8par  la  cbarte, 
et  qu'on  veuilln  rétablir  la  loi  de  vendémiaire.  Il  faut  aussi  la  réta- 
blir dans  les  deux  dispositions  correspondantes  an  art.  191  et 
194.— V.  è  cet  égard  v*  Aas.  lllifl.,  a*  Al, «t  diseuss.  i,  lacham- 
bre  des  pain,  Mil.,  p.  801,  &•  I. 

CHAP.  9.  —  Dis  cdltxs  ucoimos. 

99.  Les  enlles  reconnus  se  distinguent,  en  plnslenrs  pMnts, 
des  cultes  non  reconnus*,  ils  ont  des  droits,  mais  ils  ont  aiwsl 
des  devoirs  particuliers;  Ils  sont  soumis  à  un  régime  spécial  de 
protection  et  de  surveillance.  —  On  nomme  rteonmu  tes  colles 
dont  l'exlstenes  est  reconnus  et  protégée  par  les  lois ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  ceux  qui  ont  une  existence  légale.  Leur  re- 
connaissance peut  être  plus  ou  moins  kotennelle ,  car  elle  peut 
être  écrite  dans  la  constitution ,  ou  n'émaner  que  d'une  toi.  Et 
c'est  en  cela  qu'un  culte  reconnu  se  distingue  d'un  oulte  simple- 
ment toléré,  autorisé  par  le  gouvernement,  —  Sons  l'empire 
des  chartes  de  1814  et  1B30,  certains  cultes  étalent  reconnus 
)»ar  la  constitution. 

80.  Tous  les  cultes  peoveot-its  anjonrd'bul  être  reconnus 
par  une  loi?  D'après  l'art.  7  de  la  consillutlon  de  1648 ,  le  lé- 
gislateur était  Investi  du  droit  de  reconnaître  à  l'avenir  d'autres 
cultes  que  ceux  qol  ont  une  existence  légale ,  et  nulle  condition 
n'était  apposée  à  cette  recoDnaissanee.  On  avait  proposé,  lors 
de  la  discussion  de  cet  article ,  de  restreindre  ce  pouvoir  (alors 
toutefois  qu'un  traitement  devrait  être  payé  par  l'État  aux  mt- 
Blstres  de  la  noavelle  rellgloii)  am  cultes  qui  compteraient  au 
moins  50,000  adhérants.  Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Il  est 
évident  que  le  législateur,  stl  a  le  droit  aujourd'hui  de  reconnaître 
de  nouveaux  cultes,  devra  ne  le  faire  qu'autant  qu'ils  auront  pris 
racine  dans  la  nation ,  et  ne  pas  accorder  lodlITéremment  sa  pro- 
lectioo  à  toutes  lesnouveautés  religieuses.  —  Lors  de  cette  dis- 
cussion ,  en  préteadlt  que  le  mot  rteonniu  voulall  dire  unique- 
ment que  l'État  admet  le  enite  dus  son  sein  poar  recevoir  un 
salaire,  et  qu'il  le  consacre  è  m  pointde  vue  seulement  (V.  Dis- 
cours de  M.  Dufaure,  séance  du  18  sept  1848,  Mob.  da  19).— 
Cette  assertion  nous  parait  Inexacte  sous  plusieurs  rapporis. 
D'abord ,  les  cultes  toterist  ne  sont  pas  les  seuls  cultes  rsconnus 
quoique  le  stiaire  soit  ordinairement  attaché  k  la  reconnaissance. 
Ainsi,  avant  lalol  du  S  tév.  1851  qui  aeoorde  des  traitements 
au  ministres  du  culte  Israélite ,  on  n'aurait  pudlre  que  ce  culte 
ne  ttt  pu  reconnu;  il  était  mène  réglementé  par  nos  fols,  et 
Portails  distit  à  es  sq^et  dans  sou  célèbre  rapport  ;  ■  En  s'occu- 
pait de  l'ortanlsatlOB  d«s  dhèn  ouïtes,  lo  BOuverBonoBt  a*o 


pas  perdu  de  vue  la  religion  juive.  Elle  doit  pullelper,  eoluaie 
les  autres,  à  la  liberté  décrétée  par  nos  lois.  >  E*.  plus  bas  :  «  le 
gouvernement  a  cru  devoir  respecter  l'éternllé  de     peuple,  qui 
est  parvenu  Jusqu'à  nous  à  travers  les  révolutions  it  les  débris 
des  siècles,  et  qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacerdoce  et 
son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges  de 
n'avoir  d'autres  règlements  que  ceux  sous  lesquels  II  a  toujours 
vécu,  parce  qu'il  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi- 
lèges de  n'avoir  que  Dieu  même  pour  législateur  >  (DIsceurs  et 
rapports ,  p.  S5  et84).  Le  culte  Israélite  était  donc  reconnu  et  avoil 
incontestablement  une  existence  légale,  quoiqu'il  ne  fftt  pas  sa- 
larié ,  même  avant  ta  lot  de  1851.  —  Ainsi ,  11  est  bien  vrai  de 
dire  que  tous  les  cultes  salariés  sont  reconnus,  le  salaire suppo* 
sant  nécessairement  la  reconnaissance  d'un  culte,  mais  U  ne 
l'est  pu  également  de  dire  que  tons  les  cultes  reconnus  sont  né- 
cessairement salariés.  —  D'un  autre  c6té,  le  salaire  n'est  pu  la 
seule  condition  qui  distingue  les  cultes  reconnus  des  cultu  non 
reconnus,  comme  nous  le  verrons  blentét  eu  exposant  les  consé- 
quences de  la  reconnaissance  ou  de  l'existence  légale  des  cultes. 

Les  cultes  reconnus  aujourd'hui  sont,  1*  le  culte  catholique; 
2"  les  cultes  protestants,  de  la  CoDfessIon  d'Augsbourg  et  ré- 
formé; S*  te  culte  Israélite.  Nous  nous  occuperons  plus  tard  de 
l'organisation  propre  de  chacun  de  ces  cultes  et  des  lois  parti- 
culières qui  les  régissent.  Nous  nous  bornons  ici  à  examiner  ea 
quoi  consiste  la  reconnaissance  des  cultes  et  à  expliquer  les  dis- 
positions qui  leur  sont  communes.  Cette  reconnaissance  consista 
d'abord  dans  une  protection  spéciale  accordée  à  cescoitu,  ut 
dans  certaines  conditions  ou  mesures  de  snrvelUanee  spécules 
aussi  qui  leur  sont  Imposés. 

SUT.  I .  —  Autoritation,  —  Protâctùm  det  a^tn  raecmmut, 

ai.  Les  cnttes  reconnus  sont  d'abord  autorisés;  mais  Iw 
cultes  reconnus  ne  sont  pas  seulement  autorisés,  ils  sont  encore 
prot4gé$,  et  ils  sont  protégés  dans  leurs  ministres,  dans  leurs  cé- 
rémonies et  même  dans  leurs  dogmes.  Protection  et  surveil- 
lance, tel  est,  en  deux  mots,  le  système  du  concordat  de  l'an  10, 
consacré  par  nos  constitutions  nouvelles.  Hais  éli  quoi  consiste 
cette  protection.  «  On  peut  protéger  une  religion,  disait  Portails, 
sans  la  rendre  ni  exclusive  ni  dominante;  protéger  une  religion, 
c'est  ta  placer  sous  l'égide  des  lois;  c'est  empêcher  qu'elle  ne  soit 
troublée  ;  c'est  garantir  à  ceux  qui  la  professent  ta  Jouissance  dee 
biens  spirituels  qu'Us  lui  promettent,  comme  on  leur  garantit  la  sfr- 
reté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés.  Dans  le  simple  sjo- 
tème  de  protection,  il  n'y  a  rien  d'exclusif  ni  de  dominant,  car  ou 
peut  protéger  plusieurs  religions,  on  peut  les  protéger  toutes.  Js 
convlensque  le  système  de  protection  diffère  essentiellement  duST&- 
-  lème  d'Indifférence  et  de  mépris  que  l'on  a  si  mi.!  à  propos  décoré 
dunomde  tolérance. — Indépendamment  de  tout  le  bien  moraj,  con- 
tinuait l'Illustre  rapporteur,  que  l'on  est  en  droit  de  se  promettre 
de  ta  protection  que  Je  réclame  pour  les  Institutions  religieuses, 
observons  que  te  bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ne  permetteni 
pu  que  l'on  abandonne,  pour  ainsi  dire,  ces  institutions  à  elles* 
mêmes.  L'État  ne  pourrait  avoir  aucune  prise  sur  des  établisse- 
ments et  sur  des  hommes  qu'on  traiterait  comme  étrangers  é  r£- 
tat.  Le  système  d'une  surveillance  raisonnable  sur  les  cultes  ne 
peut  être  garanll  que  par  le  plan  connu  d'uneorganisationléfaie 
de  ces  cultes.  Sans  cette  organisation  avouée  et  autorisée,  tonte 
surveillance  serait  nulle  ou  Impossible,  parce  que  le  gouverM- 
ment  n'aurait  aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  conduite  de 
eeui  qui  professeraient  des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  sv 
mêleraient  pu,  et  qui,  dans  leur  Invisibilité,  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi,  sauraient  toujours  échapper  aux  lois  ■  (Discours 
et  rapports,  p.  K  et  16). —  Nous  avtms  cité  ce  passage  entier 
du  rapport  de  M.  Portails,  parce  qu'il  exprime  parlailement  ce 
que  le  mot  proteetibi»  signiflall  dans  la  pensée  des  législateurs  da 
l*an  10,  Pour  eux,  ce  terme  éttil  synonyme  d'erganUaliCB 
légale. 

8*.  Cette  proteeliott.  Portails  le  déclaré  lui-même  en  lermei 
formels,  pouvait  s'étendre  h  tous  les  cultes.  Nos  chartes  de  18lé 
et  de  1850  ne  sont  pu  moins  expresses  :  «  Chacun,  disent- 
elles,  obtient  pour  son  culte  la  même  pntwtit».  a  —  Que  sigal- 
fie,  dans  mm  constiluUoos,  cette  promesse-de  proleoUoit|é(sie 
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tODi  IM  eiNNT  Ceift  «rgnlle-t-ll  que  PÉlal  protège  réelle- 
M»t  M  égaltnent  Ioob  tes  colles  cooa»  on  Inconaas  orgtotséi 
oa  DM,  êonae  oa  Pt  prétendu  7  Tello  ii*«tait  pas  auurémeot  It 
poHée  des  rédutaon  do  eonoordat  et  des  articles  orgaBiques  ; 
Il  suSl  pour  s'en  cmvtleore  de  lire  le  rapport  de  Portails  que 
nous  veBMU  de  titar.  Cela  slgotBo-t^l  qoe  tous  les  enltes,  quels 
qu'ils  sriODt,  sont  di  moins  aptes  ft  être  égtieDWDl  protégés  T 
L'aflnaallfe  était  enselgaée  par  Lanjoinals.  Daas  ea  système, 
loaa  las  ouïtes  aés  ou  à  nalire  pourraient  obtenir  la  proleetloa 
eoBSUtuttonaelle  et  légale,  à  condition  qnlle  la  demanderaient. 
Que  Pégallté  des  culles  entendue  en  ce  sens,  se  IroQTàt  en  germe 
dans  la  ckarte  do  I8S0,  Ceat  posstbte,  mais  elle  n>  était  pas 
dévelontéo  oertalnemeot.  La  ebarte  de  ISSO  n*élalt  qn*un  retour 
pur  et  simide,  nons  l'avons  déjà  dit,  au  ooncordat  de  l'an  10  et 
«a  artleles  erganlquee,  par  la  suppression  de  la  religion  d'État 
élabtie  par  ta  eharto  de  IBlé.Elle  conservait, d'ailleurs,  textuel- 
lement les  dlsposUloDS  de  cette  dernl^,  en  ee  qui  concerne  la 
protection  des  ouïtes.  «  Les  trois  premiers  articles  (de  la  ebarle 
do  18U)|  dit  M.  SerrlgDf,  étaient  une  garantie  contre  le  retour 
de  Plaégalild  et  des  privilèges  \  l'art.  4  Malt  une  garantie  contre 
les  lettrée  de  eaehet.  L'art,  tt  contenait  une  promesse  do  même 
genre  eoBiro  le  rétablissement  d'une  religion  dominante  et  »• 
duslve.  »  Puie,  développant  sa  pensée,  le  même  auteur  a]oale 
(t.  1 ,  p.  MB  el  9il)  :  «  Cet  article  renferme  drax  prineipes, 
PégaUté  rolaUve  en  maUére  de  IlbeHé  religieuse  et  Pégallté  et- 
vile  sous  le  rapport  du  eulte.  Bn  disant  que  cbaeqn  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  l'auteur  de  la  ebarte  n'a  pas  pro- 
mis née  liberté  absolue,  mais  une  liberté  relative.  Par  là.  Il  était 
wnsé  tenir  ce  langage  aux  Français  :  —  Soyez  saas  erainte  sur 
le  retour  dn  passé  ;  le  calbellcisme  ne  sera  plus  professé  à  l'ex- 
closlOB  des  autres  religions  dissidentes.  A  l'aveoir.  Il  n'y  aura 
plus  de  révocation  semblable  à  celle  det'édlt  de  Nantes  ;  ee  n'est 
pu  i  titre  de  grAce  que  les  non-cetbollques  seront  toléréej  ils 
auront  une  liberté  égale  à  celle  des  caUioltques.  —  Le  second 
principe  contenu  en  fart.  8  est  une  égaillé  de  droits  et  de  traite- 
ments....C'était  une  garantie  contre  la  déclaration  contenue  dans 
Part.  S,  qui  proclamait  la  religion  calbolfque  religion  de  l'fitat.  ■ 
Tel  nons  parait  être  le  sens  de  fart.  S  de  la  cb&rle  de  1 8  U  et  décolle 
de  ISSO.  Cet  article coDtientune garantie  plul6l  qu'une  promesse 
d'égalité  proprement  dite.  Noas  ajouleroos  m^me  que  cette  ga- 
rantie est  accordée  non  pas  à  tous  les  onltea  Indifféremment,  mais 
aux  cultes  roeonnut  et  légalement  organisés  ou  qui  seraient  sus- 
eeptibles  dé  l'être.  C'était  principalement  en  faveur  des  cultes 
protestants,  latbérien  et  calviniste,  et,  dans  la  ebarte  de  1880, 
ea  favenr  aossl  de  la  religion  Juive  qu'il  fut  introduit.  Les  précé- 
dents historiques  el  la  relation  étroite  qui  existe  entre  la  protec- 
tion et  Porgantsatlon  légale  des  cultes  ne  laissent  subsister,  ee 
BOUS  Benble,aucune  dilQeutté  sur  ce  point.  Sans  doute,  tes  cultes 
non  actnellement  reconnus,  profiteront  de  celte  garantie  de  l'art. 
S;  la  ebarle  ne  les  exclut  pas,  elle  l'acoorde  à  chacun;  sans 
doute,  ces  coites  pourront  obtenir  des  droits  et  des  traitements, 
«ne  protection  ^ale,  avec  les  cultes  reconnus;  mais  à  la  condi- 
tion d'êtrereconnus  aussi,  et  d'être  légalement  organisés.  L'art.  8 
M  contieDtdone  pas  une  promesse  d'égalité,  de  protection  égale, 
eommfl  quelques-uns  l'ont  soutenu,  entre  tous  les  cultes;  mais 
seulement  entre  les  colles  reconnus  ou  qui  pourraient  l'être, 
sue  leur  est  foite  à  condition  qu'ils  rempliront  les  mêmes  eondi- 
lions,  et  comme  les  cultes  protestants  et  }ulf  les  remplissaient 
déjà,  c'est  à  eux  surtout  qu'elle  devait  profiter.  — «  En  autorisant 
un  culte,  disait  à  ce  sujet  Portails  (Discours  et  rapports,  p.  200), 
l'État  s'engage  à  en  protéger  la  doctrine,  ta  discipline  et  les  mi- 
nistres, et,  par  une  nécessité  de  conséquence,  il  s'engage  à  faire 
Jouir  eenx  qui  professent  ee  culte  des  biens  spirituels  qui  y  sont 
attachés;  Il  a,  de  plus,  le  droit  d'exiger  que  tes  bommes  dont  U 
protège  la  doctrine  et  les  fonctions  ne  se  servent  pas  de  leur  mi- 
nistère pour  lui  nuire  ou  pour  troubler  la  tranquillité.  •  — Pro- 
loelum  et  erj^afitiatton  légale  des  cultes  sont  donc  des  termes 
corrélatifs  et  inséparables,  s'ils  ne  sont  synonymes  dans  nos  lois. 
BxamiDOOB  les  conséquences  de  cette  protection  et  de  celte  or- 
ganisation par  rapport  aux  diverses  parties  des  cultes  que  nous 
avons  Indiquées  déjà,  aux  dogmes,  aux  cérémonies  extérieures, 
à  la  discipline,  aux  ministres ,  après  nous  être  occopés  de  i'au- 
torisatlon  générale  aeeordée  à  ces  cultes. 
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S9.  La  première  oonsêqnenee  de  la  reconnaissance  des  cultes, 
c'est  que,  tant  qu'ils  ss  renferment  dans  les  limites  posées  par 
la  loi.  Ils  ne  sont  pas  soumis  pour  leur  exercice  aux  conditions 
qui  sont  Imposées  aux  cultes  non  reconnus.  Ainsi,  les  réunions 
do  plus  de  vingt  personnes  pour  des  cérémonies  religieuses 
d'un  colta  reconnu ,  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorlsatioD  préa- 
lable. A  quoi  bon,  en  effet,  dans  ce  cas  une  autorlsationT 
En  reconnaissant  un  culte,  en  lui  donnant  l'existence  légale, 
Ittat  a  dft  Inl  accorder  la  faculté  de  remplir  toutes  tes  con- 
ditions de  cette  existence,  au  ptemier  rang  desquelles  se 
trouve  la  faculté  de  se  réunir.  Lors  donc  que  l'État  admet  un 
culte  dans  son  sein  et  promet  de  le  protéger,  il  autorise  virtuel- 
lement toutes  les  réunions  qu'il  comporte  sans  renoncer  bien  en- 
tendu à  te  surveiller  et,  pourvu  que  ces  réunions  aient  lieu  bou4 
la  présidence  des  ministres  reconnus  et  dans  les  lieux  destinés  à 
l'exerclee  da  eulte.  Cette  différence  entre  les  culles  reconnus  et 
les  cultes  non  reconnus ,  consacrée  par  la  Jurisprudence,  a  été 
généralement  admise  par  la  doourine.  — Jugé^ ,  en  effet ,  que  des 
protestants  on  sectaires  d'un  culte  recoifnu  et  autorisé  avant  la 
charte,  peuvent  se  réunir  au  nombre  de  ptos  de  vlugt,  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  sans  avoir  besoin  de  la  permission  de 
l'autorité  municipale  du  lieu  où  ils  se  réunissent  (Crim.  eass, 
SS  avril  1850,  aff.  Lefèvre,  Y.  Associât,  itlloite,  n"54;  conf. 
arrêts  déjà  cités  des  SO  mat  1836,  22  Juin.  183T,  et  Paris, 
Sdéo.  1836,  aff.  Pillot,  eod.  n*  36).— Depuis ,  et  dans  l'aflairè 
Doyne,  M,  le  procureur  général  Dupin  fit  une  dlstinclioa  entre 
les  enites  reconnus  et  les  cultes  non  reconnus,  et  déclara  que 
l'art.  191  n'était  point  applicable  aux  réunions  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exercice  réti  d'un  culte.  «  La  célébration  d'un  culte,  ajoutait* 
Il  avec  raison,  est  fort  distincte  des  aitociattons  mêmes  pour 
objets  religieux,  que  l'art.  291  a  en  vue.  Mais  le  même  article 
s'applique  aux  associations  qui  teraie»t  «n  dehors  des  culte»  «4- 
toritét,  lors  même  qu'ils  prendraient  ces  cultes  pour  prétexte  et 
pour  point  de  départ.  >  Ainsi  libre  célébration  des  cultes  recon- 
nus sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation,  mais^ 
nécessité  de  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  291  pour  les  asso-' 
dations  particulières  de  plus  de  vingt  personnes  formées  au  sela 
d'an  eulte  même  reconnu,  telle  était  l'opinion  de  H.  Dupin ,  qui, 
fut  adoptée  par  ta  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  12  avril  1838, 
aff.  Doyne,  V.  Assoc.  Illicite,  n*  57,  note  1).  —  Dans  l'affaire 
Roussel  la  cour  de  cassation  distingua  plus  nettement  encore  la 
célébration  ou  l'exercice  offlclvl  d'un  culte  autorisé,  des  associa- 
tions particulières  formées  au  sein  d'une  religion ,  et  appliquant 
à  ces  dernières  les  dispositions  de  l*arl.291,  elle  les  déclara  for- 
mellement inappileables  à  la  célébration  officielle  d'un  culte  re- 
connu ,  o'est-à-dire  par  des  ministres  reconnus  et  dans  des  lieux 
consacrés ,  «  attendu,  porte  cet  arrêt,  que  lorsque  pour  l'exer- 
cice d'un  tel  culte  (un  culte  autorisé)  il  existe  une  organisation 
que  l'autorité  publique  ne  peut  pas  ignorer,  lorsque  ce  culte  est 
desservi  pàr  des  ministres  ayant  un  caractère  public  el  une  mis- 
sion reconnue ,  lorsque  ses  temples  sont  ouverts  à  tous  et  publi- 
quement fréquentés,  évidemment  de  telles  réunions  ne  sauraient 
constituer  le' délit  d'association  déDni  par  l'art.  391  et  par  l'art.  1 
de  la  loi  da  10  avril  183i.  »  —  «  Mais  que  les  sages  prévisions 
de  ces  articles  seraient  sans  effet,  que  tes  garanties  données  à  la 
société  par  ces  articles  seraient  compromises  si  des  associations 
particulières  formées  au  sein  des  différentes  religions,  ou  pre- 
nant la  religion  pour  prétexte ,  pouvaient,  sans  ta  permission  du 
gouvernement,  dresser  une  cbaire ou  élever  un  autel,  partout 
et  hors  l'enceinte  des  édifices  consacrés  au  culte...  p  (Crim.  rej. 
22  avril  1845,  sff.  Roussel,  V.  Ass.  iti.,  n*  41).  —  La  cour  do 
cassation  en  distinguant  les  réunions  pour  la  célébration  offl- 
cielle  dn  culte,  et  résultant  de  l'organisation  générale  des  cultes 
autorisés,  des  réunions  formée.i  par  des  associations  parllcu* 
Hères  en  dehors  de  cette  organisation,  nous  parait  avoir  sul\f 
les  vrais  principes  en  cette  maiiëre.  Il  est  évident,  en  effet ,  qua 
si  les  réunions  des  fidèles  nécessaires  à  la  célébration  d'un  culte 
autorisé ,  sont  comprises  dans  l'autorisation  générale,  dans  la 
reconnaissance  légale  de  ce  culte ,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
des  associations  particulières  dont  les  réunions  loin  d'apparte- 
nir à  l'exercice  officiel  d'an  culte  pourraient  troubler  AÔbIte 
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iwi  m  orsuinlloo  légale.  Or,  ^est  préelêémeot  m  <|Di  avait 
lien  dans  IVspèee  ]ii|ée  par  la  cour  de  eassatloo  (V.  Texposè  des 
folU  et  rarrèt,  v*  Au.  IIK,  ii<  41  *  Dote  1).  Il  importe  de  bien 
peser  alleeUvemeet  les  clrcoDSlaoces  de  la  cause  et  les  mollis  de 
Parrét  dans  leur  eesemble,  aOa  de  ne  pas  doeuer  à  celle  décU 
sMa  BH  portée  U-op  srande,  et  de  D*y  pas  voir  um  eomplite  as- 
ilDtlatloo  des  cultes  reconees  au  cultes  nos  recoseu!)  pour  l'ap- 
plication de  Tart.  S9I,  laedie  que  la  cour  les  a  rorsielIrnieBt 
distingués  t  et  a  repoussé  L'application  de  eet  arttde  aux  reunions 
«jrant  pour  objet  rexerclco  réel  des  prenlers. 

Le  eoneell  d'étal  appelé  à  se  prononcer  snr  la  question,  l'a 
résolue  par  la  dlsiineUM  qu'on  vient  d'indiquer,  et  a  décidé  qna 
le  ministra  d'un  celte  reoonou  par  l'État,  et  spéàalesMnt  un  mi- 
Bistre  du  culte  réforMé,  peut,  aveo  la  seule  aulorisatioD  du  con- 
alstelre,  eserecr  son  ministère  dus  l'étendue  de  la  clrconserip- 
Uon  de  ce  censlstoira.  sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisé  par 
fadmiaiatraUon;  que  tes  art.  991  et  f9i  c  péo.  sont  Ici  sans 
application  ;  sais  que  ce  sainistre  encourt  l^ppllcatlon  de  l'art. 
S9i  e.  pén.,  s'il  eierce  sans  permission  de  l'autorité  ■nelelpale 
va  culte  dans  un  local  non  agréé  par  elle  (ord.  eoos.  d'tl.  30 
mars  1846,  aff.  Portoion,  D.  P.  40. 3. 119].— DaDslasèaneede 
la  cbambre  des  députée  du  4  avr.  1843,  le  mieistre  des  cultes 
répondant  é  H.  de  Gasparln ,  disait  ans»!  : — «  Tout  pasteur  au- 
torisé par  son  eonsUtolre,  pent  eserear  dans  la  circonscription 
de  ce  eonBi»lolre,  sans  autorisation.  Tout  Indlvido  qnt  n'est  pas 
pastenr  ne  pent,  au  contraire,  exercer  ua  colle  sans  une  auto- 
risation spéciale.  • 

La  doetrine  s'est  généralement  prononcée  pour  la  non  u»pIiealloa 
Ml  ealtes  reconnus  de  l*ari.  S9l  (V.  eu  ce  uns  MN.  L.  Dulour,  De 
La  police  des  cultes,  p.  891;  Hello,  Do  régime  consUt.,  1. 1,  p.  IftS}. 
«  Ou  l'usodatioa,  dit  cedernleraBteur,celébre  no  culte,  et  alors 
seuirmeot  la  dllBculté  se  présente;  nais  alort  encore  U  hnt  dis- 
tinguer.— Le  culte  qu'il  exerce  est  reconnu  ou  ne  l'est  pas;  s'il 
est  reeounui  II  vit  en  vertu  d'un  droit  coo«tltutloonel,  et  non 
d'une  autorisation  admlnlstmilve.  Lee  réunions  auxquelles  il 
donne  lieu  ne  sont  pas  des  assodatlons  proprement  dites.. .  Il  est 
couvert  pnr  la  cbarte,  un  seul  cas  excepté,  quand  U  se  célèbre 
ailleurs  que  dans  les  édiflees  qui  lui  ont  été  assignés  ;  hors  de 
cbei  lui  on  n'est  plus  obligé  de  le  reconnatire.  H.  Serrigny 
(Droit irubllo,  1. 1,  p.  843,  SU)  est  d'un  avis  oontralre,  et  U 
pense  que  i'art.  t9l  s'applique  évidemment  k  tons  les  cultes 
sans  filsUoeilOB,  aussi  bien  à  reux  qui  sont  reconnus  pnr  la  loi 
de  l'Élat  qu'à  ceux  qui  tenteraient  de  s'introduire  pour  la  pre- 
mière fois.  Et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que,  pour  les  eullcs 
Mablls,  la  soetélé  a  bwoin  de  garanties  contre  les  écarts  possi- 
bles de  lenre  membres,  en  raison  même  de  la  puissance  et  de  la 
considération  qu'ils  ont  dans  l'État.  Hais ,  par  cela  s«ul  qu'ose 
autorisntloo  spéciale  ne  sera  pas  néoessaire  ponr  les  cérémonies 
d'un  culte  dejA  nutorisé  d'une  manière  générale,  l'fiisi  ne  sera 
MfUinement  pas  sans  garanUes;  n*a  t-il  pas  toujours  la  droit  de 
surveillance  et  puis  celui  de  répretislonY  A  quoi  servirolt  une 
antorisatlon  T  On  la  comprend  pour  lee  cultes  qui  sont  Inconnus, 
ear,  comme  le  dit  M.  Serrigny,  Il  est  bon  qu'on  puisse  leur  de- 
mander rexhibitloo  de  leurs  passe  ports,  comme  on  les  demande 
à  tous  les  Individus  Inconnus  bors  de  leur  domldie.  Us  sont  In- 
connus, Us  doivent  être  autorisés,  tel  est  le  notU  unique  de  l'art. 
S9I.  Mais  à  quoi  bon  demander  un  passe-port  à  des  individus  re- 
connus et  établis  légalement  ;  pourquoi  vouloir  qu'ils  solwt  au- 
torisés ponr  tous  leurs  actes  ?  Il  Csut,  pour  vouloir  les  soumettre 
à  nn  pareil  régime,  les  tenir  en  grande  suspicion;  mais  alors 
pourquoi  lee  reconnaltret  Quant  aux  argumenta  sur  iesqnrls 
l*auiettr  que  nous  combattons  appuie  son  opinion ,  ils  sont  loin 
d'être  eoneiuants  ;  U  les  tire  de  la  f^némlilé  de  fart.  99 1 ,  qui 
ne  distingua  pas  les  cnitee  reconnus  des  cultes  non  reconnus,  ei 
des  art.  160  et  S83-I*  e.  pén.,  qui,  dit-ll,  font  cette  distinction 
L'art.  S91  n'a  pu  parlé  du  enitu  reconnus  no  autorisu,  mémi- 
pour  lu  excepler  de  ses  prescriptions,  parce  que,  lorsqu'ils  se 
renfermnnt  dans  leurs  limites  tègalu,  Il  ne  leur  était  nuilrmPDt 
applicable.  Lu  art.  leo  et  386  ne  distinguent  pas  d'abord  enirt- 
lu  CHltM  reconnus  et  les  eultes  non  reconnus,  ils  ne  s'appli- 
quent qu'aux  premiers  oominaUvement;  et  puis,  de  ce  qu'ils  pio- 
tégent  l'exercice  de  eu  cultn,  ou  la  liberté  du  tiloyen:i,ou  bien 
encore  Iw  édiScu  duUnés  àcel  exercice,  nous  n*  voyons  pu 


ce  qu'on  pent  conclure  ponr  la  quesiloo  qui  now  eeenpe.  1>ares 
que  le  législateur  a  nomme  lu  emtes  reconnus  ou  l^alemeatétft- 
blls.  d«us  des  articlfS  qui  leur  sont  spéeinlemeat  aiipifeaUes,  U- 
isli-li  qu'il  lu  nommât  auui  dans  ceux  qui  ne  le  leur  eont  puT 
Ou  pourrait  nveo  plus  de  raison  trouver  dans  cet  ait,  leO,  qui 
punit  ceux  qnt  auront  empérbé  une  ou  pluskurs  personnw  d'exer- 
cer run  du  coitu  autorisés  ou  reconnus  (c'est  ainsi  que  traduit 
M.  Serrigny),  nn  argument  en  Uveur  de  l'oplaton  que  nous  mu* 
tenons.  Comnwot  adsMttre,  en  effet,  que  le  législateur  pnnisso 
eeux  qui  «mpécbent  d'exercer  ce  culte  slmidusent  reennu  ou 
autorisé,  alors  même  que  la  réunion  n'ut  pu  Autorisée  d'una 
manière  spéeiilo,  si  rnotorisation  générale  ne  suflt  pu  pour 
pouvoir  exi'rcer  ce  culte?— Nous  ne  considéroa»  toutrfoiê^  a^ee  la 
cour  de  cas^atloa,  l'art.  191  cuma»  inappiluble  aux  cnllw  re- 
connus qu'autant  qu'il  s'agit  de  reunions  ayant  pour  objet  fexer- 
dce  publie  de  ce  culte,  dans  les  lieux  à  ce  destinu  et  par  lu  ml- 
Biaircs  recoenus ,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  réunions  réioUwl 
d'naoociailons  particullèm. 

SA.  Mais  11  est  uu  diflcnité  qne  rart.  994  e.  pén.  s'appli- 
que à  tous  1«  cultes  reconnus  ou  non.  C'est  ce  qui  résulte  de 
son  texte  ainsi  cooqu  :  m  Tout  Individu,  porte  eet  article,  qui, 
uns  la  permlMluB  de  l'auionté  municipale ,  aura  accordé  ou 
consenti  l'usage  de  u  maison  on  de  sm  appartement  en  tout  on 
en  partie,  pour  la  réunion  du  membru  d'une  anoelatloa  même 
autorisée ,  ou  pour  l'MctrdM  tPtui  euUa ,  ura  puni  d'une  amende 
de  16  Ir.  à  900  Ir'.  »  La  loi  parle  ici  expressémut  de  rexerdce 
d'un  culte ,  ce  qui  s'spplique  évidemmenti  nu  culte  reconnu;  Il 
n'y  a  pu,  en  effet,  de  doUI  pour  ne  pu  exiger  une  permlulon 
dans  ce  eu  pour  l'exerolu  d'un  culte  reconnu,  comme  pour 
rnerclH  d'un  culte  reeoaau;  Il  but  qie  l'Élat  pulue  exerwr 
la  surveiUnnee  dans  tous  lu  eu;  or  si  cette  survelllaaco  ni 
pOHible ,  Isolle,  lorsqu'un  culte  s'exerce  dans  lu  lieux  à  ee  du- 
tioés,  elle  ne  le  serait  pu  s'il  pouvait  être  exercé,  nu  per- 
BiUslon ,  dans  un  Heu  quelconque ,  surtout  dans  du  édlfiou  non 
publlu.  La  permiuioa  pour  l'exercice  des  enltu  reconnus  est 
encore  nécessaire  dans  l'IniérM  mêoM  de  ce  eulte,  alla  qu'on 
ne  l'exerce  pu  d'une  manière  ou  dau  du  lieux  qui  ne  umiesl 
pudignudelul.  EeBn,  aucun  oulte  reconnu  ne  pent  être  exercé 
dau  un  oralot're  ou  efcepelfs  pw(H«li4rs,  mus  que  l'oratoire  on 
ebapeile  ait  été  étnbl^avec  l'suloriuiion  du  gouvernement.  — 
L'ai  t.  44  du  articlu  organlquu  prescrit  celte  autorisation  pour 
rétsbiissement  du  cbapellu  domeetiquu  et  du  oratolrw  parti- 
culiers, et  un  décret  du  99nov.  1819  ajoute  fart.  8):  «Toules 
eraloirss  ou  eènpeUsi  où  le  propriétaire  voudrait  hlre  exercer  In 
oulte,  et  pour  lesquels  II  ne  préMulera  pu  l'autorisation  énon- 
cée dane  l'art.  I ,  seront  fermés  à  la  diligence  des  procureurs  im- 
périaux et  des  préfets,  mairu  et  autres  officiers  de  police,  a  La 
même  autorisation  ut  exigée  pour  lu  oratoires  protestants  et 
Isrsélllu  (T.  ponr  lu  premiers  le  décret  du  10  bnim.  an  14  non 
Inséré  an  Bulletin  du  lois,  qui  suppue  cette  autorisation ,  et 
ponr  lu  uronds  le  décret  dn  17  mars  1808.  art.  9,  et  l'ord.dn 
9H  mal  1844,  art.  63).— De  ce  qui  prérède  il  ut  fhclie  deeon- 
dure,  qne  s'il  est  permis  d'exercer  un  culte  reconnu  dans  du  lieux 
autorisés,  uns  qu'il  soit  néoesulre  de  bire  autoriser  la  renloB 
d'une  manière  spéciale ,  utte  autorisation  est  nécessaire  I  ou  les 
lu  fols  quil  s'agit  de  l'exereiu  d'un  culte  même  reconnu,  ail- 
leurs qne  duis  les  lieux  à  ce  destinés  ei  autorisés. — Jugé  en  c« 
dernier  sens  qu'un  proprléttire  ne  peut  pu  loner  u  malMin,  oa 
son  appartement  pour  l'exercice  du  culto  protutant,  par  plu  dn 
vingt  personou ,  sans  en  avoir  obieso  la  permission  de  l'autorité 
municipale  (Crim.  eau.  93  avr.  1 NSO,  aff.  Potsot ,  v*  Assoo. 
m.,  0*84;  Crlm.  rej.  18  sept.  1850;  «od.,  90  mal  1836,  aff. 
Osier,  «od.  et  n*  SI.  Arg.  conf.,  Crim.  reJ.  99  Juill.  1837,  aff. 
Laverdet,  «éd..  n*  56).  M.  Dupin  concluait  de  ee  qu'il  ut  llbrq 
aux  membres  d'un  culte  de  se  réunir  sans  permlfislon,  qu'il  leur 
eiait  libre  de  se  réunir  partout,  ou  piulétde  rsbrogallon  de  fart. 
901  à  celle  de  l'art.  104;  mais  la  cour  de  cansalien  n'avait  pan 
décidé  dans  son  arrêt  du  93  avril  que  l'art.  901  était  abrogé, 
elle  l'avait  seulement  déclaré  Inapplicable  aux  cultes  recoanus, 
et  dès  lors  la  conclusion  était  forcée. — Au  reste,  dans  l'aUblie 
Oster  qu'oB  vient  de  citer,  N.  Dupin  a  soutenu  l'apptication  de 
l'art.  994  même  aux  cuitu  reconnus  (V.  les.  cit.  —  Genf.  ord. 
con».  d'Ét.  30  mars  1846,  aff.  Pertoxon,  Dy#746.  5. 128)x 
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AS.  II  a  Meon  été  déetdé  qo^oB  nalra  peot  légalrnent  n- 
lOnr  à  OD  eltoyw  l'iuiorisalloi  de  réoDir  dftos  m  maison  ses 
nrellglODBalres  R  sauf  à  oelut^l  à  se  pourvoir  deraat  l*autorllA 
Bopérleure,  dans  le  cas  oA  las  BoMfs  du  nia*  du  maire  seraient 
FODtralres  à  la  cbarle  (Crim.  re|.tO  mat  1856,  aff.  Oster,T«  Ass. 
m.,  B*  51). — L*arl.  394  eiige,  en  effet,  nne  iwrmiaslOD  de  l'au- 
torité moalelptie^  or  une  permissioo  peut  être  accordée  on  re- 
fusée; s'il  y  a  refus,  tmpossiUIUé  poar  des  dloyeas  d*»frcer 

-leur  cnlie  dans  le  Heo  dMigné.  Hais,  oomne  ce  retas  pourrait 
«voir  des  nottto  eoDtralres  à  (a  lltwrié  de  eouseleBoe  et  k  régale 
protection  des  cultes ,  et  par  là  même  rcadra  Impossible  l*eier- 
elc«  d*nn  cotte .  on  recours  doit  être  onvert  eonire  le  refus  di 
naire,  devant  l'aulortlé  administrative  supérieure  à  l'autorité 
muDlelptie;  c'est  aussi  ee  qae  M.  Dnpln  a  reconnu  du»  son  ré- 
quisitoire.— V.  eod, 

8«.  L»  maire  peut  aoeorder  ou  reltaser  te  permission  qu'on 
loi  demande,  mais  s'il  se  tait,  ^11  e'aceorde  ni  ne  refWe,  peot- 
•n  passer  outrct  H.  Dupia  souteau  l'affirmative;  Il  consMéralt 
le  droit  de  se  taire  de  la  part  de  rantorite  administrative  comme 
peuTBBt  rendre  Impossible  Pexereiee  d'UB  culte,  m  Ainsi  se  trace, 
disalt-li,  autour  des  rellglonnalres  troublés  dans  lenr  eutta  un 
cercle  vteleoi  au  milieu  duquel  la  liberté  périt  et  le  droit  est  vl- 
slUement  compromis,  puisque  Pantorltd  serait  égalemeol  mal- 
tresse de  refuser  et  de  se  taire,  et  que  son  silence  aurait  le  même 
effet  que  soa  retas  >  (V.  Ass.  il).,  n'  S4  ;  V.  dans  le  même  sens 
le  discours  de  H.  Gisparin  à  la  cbambre  des  dépotés,  séuce  du 
4  avr.  184«.  D.  P.  46.  S.  Il»,  notes  1  et  t).  —  Hais  11  a  été. 
jugé  que.  Bouobstaot  te  silence  de  l'autorité  municipale,  Part. 
394  0.  pèn.  doit  continuer  à  être  eiécoté  (Crim.  r<J.  18  sept. 
1830,  aff.  Poisot,  v»Ass.  Itl.,  B*'S4,  61), ce  qui  noosaparntoul 
à  tait  kgal.— Néanmoles  la  même  cour  avait  vu  une  permission 
virtuelle  dans  lu  cIreoDStance  qoe  la  commissaire  de  polloe  avait 
connu  la  réunion ,  qu'il  s'y  était  présenté  prusieurs  fois  en  un 
seul  Jour,  et  qu'une  clef  du  local  lui  avait  été  remise  pour  qu'il 

,pAt  y  pénétrer  et  y  eiercer  sa  surveillance  k  toute  beure  (Crim. 
rej.  it  sept.  18i8,  aff.  iuvigoy,  V.  n«  SS).  Hais  dans  Pes- 
pèee  la  réunion  était  eomposée  de  moins  de  vingt  personnes. 
—  U  importe  de  remarquer  aussi  qu'il  ne  agissait,  que  de 
U  permission  de  Paulorllê  municipale,  eiigée  par  Part.  394, 
l«  colle  exercé  élani  un  culte  reconnu,  et  non  de  Pauioruatlon  du 
gouvernement  requise  par  Part.  391  pour  les  cuites  non  reoon- 
ans,  autorisation  qui  doit,  comme  nous  Pavons  dtja  dit,  être 
preise  (V.  n*  76),  quoique  lu  loi  n'cklge  pas  des  termes  sacrtmen- 
Iflls.— Quant  k  la  doetrtne,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  aur  le 
point  de  savoir  si  Part.  394  e,  pén.  cet  applicable  aux  enlles  re- 
connos.  lis  se  prononcent  toos  poor  Pafllrmatlve.— V.  HH.  Hello, 
do  régiflw  conslitut.,  ii6i  nyrd,  et  L.  Dulbur,Pollce  des  coites, 
p.  493. 

0V.  L'autorisation  générale  qnl  résulte,  pour  les  cultes  re- 
iCGonnus,  de  leur  reeonnaisnnee  même ,  ne  comprend,  comme 
noua  Pavons  déjà  dit,  qoe  les  actes  néceesUres  ou  s«  rattachant 
Immédiatement  au  onltn,  et  non  tous  las  actes,  toutes  les  insti- 
ItttioM  qui  s'y  nltaebenl  Uen  dn  près  on  de  leln ,  maie  m  bodI 
pa>  BéMSsnlres  àeon  exercice. 

fvconniis. 

i 

li.—'ProteetiimdMdogma, 

SA.  L*Étal  autorisant,  admettant  une  rdigion  et  la  proté- 
geant ,  admet  par  cela  même  et  protège  la  croyance  qui  en 
Mt  la  bue.  Gela  eit  Incontestable,  mais  an  quoi  consistt  k  Pé- 
gard  du  dogme,  le  régime  dn  la  protection?  Avec  la  liberté  de 
coascienee  et  Inégale  protection  de  toui  les  cultes  reconnus, 
«^•ntrk-dire  avec  la  liberté  qui  npparlleol  k  cbaeun  de  croire 
M  de  ne  pas  croire ,  ou  bien  d'admettre  des  dogmes  qui  ne 
Mttl  pae  les  mêmes  que  ceux  d'un  autre  culte,  qui  leur  sont 
aiéOM  dlrertemeot  opposée ,  il  est  évident  qoe  l*ât«t  ne  proiége 
pas  eus  d(^m«s,  en  ce  sens  qu'il  les  impose  ou  les  fuse  accepter 
par  tauf  les  citoyens.  «  Car  protéger  un  colle ,  ce  ii'eot  poioi 
efeereber  k  le  rendra  dominant  ou  eirlufcir.  »  Sous  un  tel  régime, 
alors  qu'il  s'agit  de  coocilter  la  protection  avec  la  liberté ,  et  de 
coBollIer  la  protection  d'un  dogme  avec  cello  d'un  autre  qui  en 
est  l&négatiOB,  l'Atal  ne  peut  pas  même  défendre  dn  le  nier  on 


de  Pattaquer,  mais  II  peut  et  II  doit  exiger  que  lonl  en  le  niaal 
et  en  Patlaqoant,on  le  respecte,  on  ne  le  tourne  pas  en  dérisloo, 
on  ne  Pootrage  pas.  En  protégeant  ainsi  les  croyances  differeiites, 
oppniéeii  même ,  l'État  n'est  pas  en  contradiction  fldgranle  avee 
lui-même  ;  eaf  II  nC  se  rend  nullement  garant  de  la  vérité  de  ces 
croyances.  Il  eumine  si  une  religion  ne  contient  pu  de  pré- 
ceptM  nuisibles  k  la  société,  on  si  ces  préceptes  lui  sout  utiles, 
et  il  Padmet  et  11  la  protège;  mais  U  ne  fait  pu  autre  ebose,  U 
ne  l'adopte ,  ni  ne  l'impose.  «  Quand  on  admet  ou  que  l'on  con- 
serve une  religion ,  disait  Portails,  Il  tant  la  régir  d'après  ses 
principes.  L'aoïbition  que  l'on  témoigne  nt  le  pouvoir  que  l'on 
voudrait  s'arroger  de  perfectionner  arbitrairement  les  idées  eï 
les  iDsIltntions  rellftieusu  sont  des  prétentions  contraires  k  la 
naiore  même  des  rboes.—  On  peut  corriger  par  des  lois  Ut  dé- 
téctuosités  des  lois.  On  peut,  dans  les  questions  de  phliosopble, 
abandonner  un  système  pour  embruser  un  autre  système  que 
Poo  croit  meilleur;  maison  ne  pourrait  entreprendre  de  perfec- 
tionner une  religion  sans  convenir  qu'elle  est  vicieuse,  et  consê- 
qnemment  sans  la  détruire,  par  les  moyens  mêmes  dont  on  use- 
rait pour  l'établir....  Quant  aux  dogmes,  r£tat  n'a  Jamais  k  s'nn 
mêler,  pourvu  qu'on  ne  veuille  pu  en  déduire  du  conbéqueneu 
éverslvu  de  PAiat;  et  la  pbilovopble  mêmen'iaueun  droit  de  sn 
(brmallser  de  la  croyance  des  bommu  sur  du  matins  qui, 
renfermées  dans  les  rapports  impénétrables  qui  peuvent  exister 
entre  Dieu  et  Pbomme ,  sont  étrangéru  k  toute  pbilosopble  bu- 
malne.  L'essentiel  est  que  la  morale  soit  pratiquée  :  or,  en  déta- 
chant la  plupart  des  bommes  des  dogmes  qui  fondent  leur  coa- 
flanu  et  leur  toi ,  on  ne  réussit  qu'k  les  éloigner  de  la  morale 
même.  L'essentiel  pour  Pordre  publie  et  pour  les  mœurs ,  n'ut 
pu  qub  tons  lu  bommes  aient  la  même  religion,  ma»  que  cbi^ 
que  bomme  soit  attaché  k  la  sienne  ;  car  lorsqu'on  e«t  usuré  qoe 
tes  diversM  religions  dènt  on  auterlu  l^xcelee  contiennent  des  • 
préoaptu  ntliu  k  la  société,  U  «t  bon  que  cbaeune  dn  era  rell- 
gUMia  soit  observéo  avM  séie.  >  —  Tel  ut  donc  le  systèoie  de 
protection  en  matière  dogmatique  ;  Pfilat  ne  se  constitue  pu  ]uga 
de  la  Vérité  ou  de  la  liusMié  des  dogmu ,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, U  ne  lu  examine  qu'au  point  de  vue  social.  S'il  les  admet 
comme  oliles ,  Il  doit  lu  protèiicr  et  protéger  ceux  qui  tes  pro- 
fesHBt  en  bé  sens ,  que  ceux  qui  croient  autrement  on  qui  ne 
croient  pu ,  lu  respectent ,  ne  lu  ootragenl ,  ni  un  lu  tournent 
en  dérision,  et  pur  Ik  ne  détournent  les  croyants  de  Pnbserva- 
lioB  de  la  religioB  si  utile  k  l'Éut,  et  no  les  bleuent  dans  les 
seatlHenla  les  plus  vifs  et  les  plus  Intimes  de  Pbomme.  C'ut  en 
ee  wu  que  la  religion  doit  être  protégu ,  et  que  la  protection  du 
cmyancu  raligleusu  ut  une  eonaequence  du  système  dn  con- 
cordat. «  SI  la  religion  de  PÉUt  et  les  autru  religions  êteWlu, 
disait  encore  k  ce  sujet  H.  Portails  Bis,  k  lacbimbre  des  |»alrs,  à 
Pocculon  de  la  loi  du  36  mars  1633,  en  tirant  les  eoBsèquoncea 
du  principes  posés  par  Pillustre  rapporteur  de  la  loi  organique, 
doivent  être  prolegérs ,  dans  un  pays  qui  admet  la  liberté  de 
eoDSflenee  et  i'eilstenee  simultanée  de  religions  dtversu,  la 
protection  ne  doit  pu  dégénérer  en  oppru^lon  réciproque.  Lu 
controverses  pbllovopbiqUH  ou  ibèologiqnu  doivent  être  libres, 
tant  qu'ellu  ne  sortent  pu  des  bornes  de  la  décence  et  qu'eliu 
ne  troublent  pas  la  paix  publique  »  (Séance  do  10  lanv.  1633). 

99.  Sous  Pemiplre  du  concordat  et  do  code  pénal,  la  liberté 
de  diseouion  en  matlërt*  religieuse  n'élalt  limitée  qoe  par  Part. 
63  de  la  loi  «organique,  qui  ifilerdisalt  aux  ministres  du  eulte 
entboUqne,  «  dans  leurs  Instrnetiou ,  toute  inculpation  directe 
on  Indirecte,  soit  eonirn  lu  pt-rsonnes,  soit  contre  lu  autru 
cnltet>  Mîorlsés  dans  l'État.  »  Le  code  pénal  de  1810  se  bornait 
à  réprimer  lu  attaquu  dirigées  par  les  nlalstru  du  eulte  ountre 
k  gouvernement  et  lu  ouiragu  par  gcstu  on  par  paroles  com- 
mis envers  lu  objets  d'un  culte ,  mats  alors  seulement  que  Tou- 
trnge  avait  été  commis  dins  les  lieux  destinés  ou  servant  actuel- 
lement k  l'exercice  de  w  culte.— Hais  sous  la  charte  de  1814  et 
avee  le  prlnripvde  la  liberté  delapreue,  la  liberté  de  discus!«loi 
f  0  matière  religieuse  dut  être  réprimée  dues  ses  éenrts,  lorsqnV Ile 
perdait  son  cnractère  et  dégénérait  en  Ucemv  tournant  en  dé- 
rision ou  bien  outrageant  les  eroyancu  qu^  TÉtai  avait  admlsu 
et  qu'il  devait  protéger.  1^  loi  du  17  mal  1819  appliqua  la  pre- 
mière k  la  morale  religteue  le  système  on  le  principe  de  la  pro- 
tection. «  Toat  codage,  porte  Part,  8  de  celle  loi,  k  la  mmle 
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publique  et  reHglease  oa  anx  bonnes  mœurs,  par  l'an  du  moyena 
énoncés  en  l'art.  1  ;  c'est-à-dire»  soll  par  des  discours,  des  cris 
OD  menaces  proférés  dans  des  lieax  on  réunions  publics,  soil  par 
des  écrits,  des  dessins  ,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblè- 
mes vendus  ou  distribués,  mis  eo  vente,  ou  exposés  dans  des 
lleox  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  placards  ou  affiches  ex- 
posés an  regard  du  public...  sera  puni  d'un  emprlsonoement 
tl'nn  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  SOO  (r.  »  Nous 
B'examiDons  pas  Ici  si  cet  article  n'avait  pour  bul  que  de  proté- 
ger ces  sentiments  religieux ,  ces  règles  de  morale  communes  à 
toutes  les  religions,  ou  bien  encore  les  préceptes  particuliers  de 
ebacune  d'elles,  quoiqu'il  en  soll,  la  loi  du  2S  mars  appli- 
qua te  sysiéme  de  protecilon  aux  dogmes  des  cultes  reconnus  de 
la  manière  la  plus  eiplicite.  «  Quiconque  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mal  1819,  aura  outragé  ou 
lourité  en  dérision  la  religion  d«  l'État,  sera  puai  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  a  oioq  ans  et  d'une  amende  de  300  4 
6,000  fr.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque 
aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  loule  autre  religion  dont  l'é- 
tablissement est  légalement  reconnu  en  France.  »  —  Conslalons 
d'abord  l'égalité  de  protection  accordée  i  tous  les  cultes  recon- 
nus par  celte  loi.  Sous  ce  rapport  la  loi  de  182i  n'est  donc  pas 
contraire  an  système  de  protection.  L'est-elle  au  régime  de  li- 
berté de  conscience  et  de  libre  dlscDsslon?  «  Toute  religion, 
eat-ll  dit  dans  l'exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  députés,  est 
pour  ses  disciples  le  lien  plus  qu'bumain  qui  les  allacbe  è  leurs 
concitoyens ,  à  i'iiat ,  an  souverain,  c'est  la  sanction  efficace  de 
tons  les  devoirs ,  c'est  la  seule  base  solide  de  la  société.  £n  pu- 
nissant tout  outrage  dirigé  contre  une  religion  reconnue  par  les 
lois,  la  société  ne  Tait  que  se  défendre  elJe-méme.  La  disposition 
nouvelle  ne  portera  aucune  alteinle  ni  à  la  liberté  de  conscience 
ni  à  la  libre  discussion  des  opinions  religieuses.  Pour  que  cela 
fût  à  craindre,  Il  faudrait  que  la  dérision,  l'outrage.  Basent  partie 
Intégrante  et  nécessaire  de  la  liberté  de  discussion;  or  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  soutenir  ni  de  la  religion  de  l'État  à  l'égard  des 
autres  cultes,  ni  de  ces  cultes  &  l'égard  de  la  religion  de  i'ttat. 
Bn  de  telles  matières ,  la  discussion  doit  être  grave,  décente, 
éharitable  même  ;  elle  n'a  Jamais  besoin  d'être  injurieuse,  >  «  Il 
ut  dans  le  droit  de  chaque  religion  existant  en  France ,  disait 
H.  de  Serre  lors  de  la  discussion,  d'établir  ses  dogmes  spéciaux 
et  de  combattre  les  dogmes  spéciaux  des  autres  religions.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  ce  combat  doit  être  un  combat 
décent  ou  on  combat  à  outrance,  dans  lequel  l'outrage  el  la  déri- 
sion soient  tolérés  et  impunis.  C'est  celte  dernière  condition  que 
le  projet  de  loi  exclut  ■  [Monlt.  du  4  déc.  et  du  27  ianv.  1832, 
V.  dans  le  même  sens  le  discours  de  M.  Porlatia,  cb,  des  pairs, 
SOjanv.  1812). — Ainsi  la  loi  ne  punit  que  l'outrage  ou  la  dérision} 
die  laisse  le  cbamp  libre  k  la  conlroverse,  et  même  è  la  négation. 

•O.  On  conçoit  très-bien  le  sysiéme  de  la  loi  du  25  mars  qui 
n'est,  nous  t'avons  dit,  qu'une  conséquence  du  régime  de  la 
protection ,  et  on  ne  peut  l'attaquer  qu'en  attaquant  ce  derqier. 
C'est  ce  qu'ont  fait  au  surplus  les  partisans  de  l'égaillé  et  de  U 
liberté  des  ouïtes ,  M.  Nacbet  notamment:  ■  Ou  vous  a^es  con- 
sidéré, dit-il  (p.  31),  aux  auteurs  de  la  lot  du  2ïl  mars  (ce  qui 
n'est  pas  posalble),  toutes  les  religions  protégées  par  voire  art.  1 
flMunt  des  vérités  révéléea  par  l'esprit  de  Dieu,  et  dans  ce  cas 
non-seulement  vous  devie*  interdire  l'outrage ,  mais  l'attaque , 
nais  le  doute,  mais  la  discussion;  car  toute  discussion  sur  de 
telles  matières,  toute  prétention  dediscussion,  tout doule  exprimé 
est  nn  outraga  j  on,  tu  contraire,  vous  ne  les  avei  considérées 
que  comme  dei  eroyances  que  voua  n'èli»  point  appelés  à  Juger 
«t  qui  n'ilaient  à  tw  feux ,  nt  véritèi,  ni  erreurs,  et  alors  vous 


(1)  (Hia.  pnb.  C.  Dobia).  —  La  oomt  —  Alteada,  «n  et  qii  cea- 
cerne  le  délit  d'oatrage  anven  la  reliçian  de  l'Etat,  qut  !•  délit  n'ett  pM 
soffiiaameat  établi;  que,  d^aillenrt,  il  serait  éleinl  par  la  prescripiion i 
Ba  ee  qai  eencerns  la  délit  d'eccroquerie  ;  —  Alleadu  qu'il  réfuiie  de 
llnstruelieB  qie»  depuis  eavlroa  Ireate  ans,  U  existe  dans  la  commun» 
iê  BeaMTefamt,  et  dans  les  communes  environnanlea,  nne  lecte  reli- 
gieuse.  qai  pnad  le  im  de  religion  d«  saints,  laquelle  doit  son  origine 
à  une  mama  Bomméa  Aiae  Benneien,  eoniai  eoai  ie  nom  de  ia  gaiole- 
Maoon,  qai  avait  la  prétvnlloa  de  faim  das  niraeles*  et  se  disait  enc«inta 
du  Saioi-Espriti  que  celle  femme  a'ëiant  asiocid  Dubia,  prévenu,  qu'elle 
unoe^  four  être  filie,  celui-ci  parvint,  en  effet,  à  penuadtr  è  da  mo^ 


dévies  les  abandonner,  eomiM  tontas  las  «ulTes  evlnlons,  à  toute 
la  moquerie,  à  toute  la  baine  dont  parle  Pascal}  vous  ne  de- 
vies  pas  les  entourer  d'une  d«nl*pretecttoB ,  les  couvrir  à  saei- 
llé.  »  Le  dilemme  u'eat  pas  coneloaut ,  car  sana  s'occuper  do  lu 
vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  doctrine  religieuse,  au  peint  de 
vue  religieux,  on  peut  très*  bien  ae  pas  la  ranger  dans  la  eiasae 
des  opitiloos  bumainea  que  la  raison  élève  el  renverse  auceessl- 
vemeot ,  et  ia  Juger  digne  de  la  protection  de  la  loi,  u  point  do 
vue  social.  U  y  a  donc  un  milieu  entre  la  loi  et  l'IadiOérence, 
pour  rÉlat,  et  c'est  ce  milieu  qui  sert  de  base  au  système  de  la 
protection.  De  plus ,  Il  ne  nous  parait  pas  exact  dédire,  surtout 
au  point  de  vue  social  tt  même  è  oeiul  des  sroyanta ,  que  toute 
discussion  en  maiiére  religieuse  soit  na  outrage.  La  dérision  el 
l'outrage  ne  font  pas  partie  Intégrante  et  néoesaalre  de  leste  dis- 
cussion religieuse.  En  ces  matières  plus  qu'en  toutes  autres  peut- 
être  on  peut  et  l'on  doit  disllngusr  la  dlsouasion  décente  et  de 
bonne  foi ,  de  la  discussion  avec  dérision  et  outrage ,  ne  fftt-es 
qu'à  cause  du  scandale  publie  qui  est  le  rtanUM  nécessaire  ds 
cette  dernière. 

•1.  La  Jurisprudence  est  enllèmisnt  conforme  à  eette  inter- 
prétation da  la  loi  du  17  mal  et  de  celle  da  28  mars.  U  a  été 
ainsi  Jugé  I*  que  l'enseignement  du  Piétisme,  c'est-è-dire  d'une 
religion  fondée  sur  l'évangile,  mais  qui  n'admet  ni  ministres,  ni 
cérémonies,  ni  autres  guides  que  la  cenacieuce,  ne  eooatilnepas 
nn  oulrage  h  ia  morale  publique  et  religieuse.  (Gr.  casa.  S  aoèt 
1830,  aff.  mtn.  pub.  C.  Nordmann.  V.  Assoe.  Illicite,  a*  82.) 

On  ne  saurait  voir,  en  eflitt,  un  oulrage  dans  la  profession  do 
doctrines  contraires  è  celles  des  eulles  resonnns.  Veid  ae  quo 
l'auteur  de  VBittoir»  des  Seetee  dit  des  plétiates  :  «  A  la  fin  da 
17*  siècle,  Spener  voulut  bannir  de  la  tbéologle  l'esprit  de  sys- 
tème, les  logomachies,  les  disputes  ridicules,  et  la  réduire  k 
n'être  que  l'enseignement  de  ee  que  l'on  oonnatt  do  positif  eu 
religion.  11  recommandait  l'étude  de  la  Bible...  Faire  revivre  la 
religion  pratique  par  ses  coreligionnaires,  dont  iea  maure  étalent 
dissolues ,  tel  était  son  but.  Les  plétiates ,  tolérut  è  peu  près 
tous  les  partis  ,  pourvu  qu'on  eût  de  la  toléranee,  estimant  plus 
les  fruits  de  la  fol  que  la  fol  eile-néme,  s'oeeopaot  moina  dee 
dogmea  quo  de  la  morale,  pensaient  que  la  Bible  n'est  bien  eom- 
prise  quo  par  te  Juste  iltuminé  du  ftaInt-EsprIt.  Ainsi,  très  pei 
rigides  sur  les  opinions,  très-rigides  sur  les  aetlous,  Ils  proserl- 
valenl  les  danses,  tes  jeux  de  cartes  et  autres  amusenaents;  ils 
s'occupaient  è  former  la  piété  Intérieure,  et  qoeiques-una  se  Je- 
tèrent dans  le  mysticisme.  Leur  dévotion  était  plus  aHeotlve 
qu'écti^rée  :  on  des  pointa  sur  lesquels  ils  dissertaient  tMi  le 
mariage  de  l'ime  avec  iésus-Cbrist.  La  base  de  leur  oroyanee 
est  l'ËvanglIe ,  qu'ils  préteudeot  suivre  aveo  la  rigueur  et  la 
simplicité  des  premiers  cbréliens.  Leurs  cérémonies  oonsistent 
en  de  simples  assemblées  où  chacun  des  assistants  fait  à  bauta 
votx  et  alternativement  nue  lecture  religieuse.  Tout  homme  qui 
se  sent  inspiré  adresae  ass  observaltona  è  l'assemblée.  Ils  rejet- 
tent les  sacrements  et  les  rites  de  l'église  romaine ,  et  tous  se 
regardent  comme  Irères  et  égaux.  Ils  n'ont  pu  de  chef,  el 
ne  rooonnaissent  ni  prêtres  ni  Iniermédiairee  entre  Dieu  et 
l'bomme.  ■ — Il  a  été  décidé  aussi  dans  le  même  sens  fqoe  l'ia- 
divldu  qui,  associé  à  l'auteur  d'une  secle  religieuse,  nommée 
la  religion  des  saints,  se  fait  paaaer  pour  le  prophète  Elle, 
en  annonçant  que  la  terre  va  être  dévorée  par  le  feu ,  dont 
ses  sectaires  seront  seuls  garanlls,  el  qui  parvient  ainsi  è  ae 
faire  remettre  dea  aommes  d'argent  et  d'autres  effets ,  se  rend 
coupable  du  délit  d'éscroqoerle,  prévu  par  l'art.  iOS  e.  pén.;  que 
la  preuve  de  ce  délit  n'est  pas  une  prouve  suffisante  de  oelal 
d'Otttrace  à  la  raUgie»  de  iWat  (GreaoUe,  I  nul  lU»)  (l)* 


breii  aeelaircs  qu'il  dUit  la  prophète  Ëliet  qu'en  cette  qualité,  li  prédi- 
sait qu'à  an»  époqn»,  qni  o'élail  pas  irèB-éloignée,  la  terre  entière  Wralt 
dévorée  par  lea flammes  i  €t»iAk  seule  «araienl  wvvés,  qai  peorraiaet 
se  réfugier  sur  lamunlagae  de  Parménie,  dont  l'accès  ferait  SéiaBdu  par 
uns  enceinte  de  feu;  qu'il  avait  lui-même  pUnlé  quatre  ilmitea,  w  detk 
dFsqupllfs  ne  devait  pas  s'étemira  l'incendie  générât;  qn'il  anaoncait 
qn'il  irrait  an  IMS  de  la  montagne  pour  eo  Faciliter  l'entrée  aux  vérita^ 
bles  croyants;  qu'après  ce  grand  événement,  les  éln*  joairaieat  sarla 
tene  d'an  boeheur  parfait  pendant  mille  ans;  qu'en  eialUal  par  CS 
moyen  et  autres  senblables,  i'imaginalioa  de  lee  eathousiasles,  il  obte* 
nait,  mutas  les  lois  qa^  se  rsadail  S  Parortal»  Mil  faisait  des  «pa- 
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tuerait  un  manque  <te  foi  à  celte  erofftiiM,  peai  sembler  n 
Dtlbeur  lui  yaux  de  eesi  qui  ont  la  M,  mais  ne  serait  eospa» 
ble  qufl  si  elle  dégénérait  en  Injures  et  outrages,  soit  k  cette  cro- 
yance, soit  iceuz  qui  la  professent  que  pv  eienple.dlre, 
sans  expresslona  Injurieuses,  outrageantes,  dans  un  article 
du  Journal  quotidien ,  en  parlant  de  peinture  :  «  nmnwlel 
tableau  de  la  Gène,  la  Transfiguration,  ete..  resteront  encors 
des  ebefa  d^uTre,  même  quand  les  croyances  chrétiennes  se« 
ront  complètement  abolies  »;  que  c'est  là  prévoir  ni  Arén» 
ment  qui,  tout  Impossible  qu'il  est,  ne  saurait,  sous  lê  pré- 
texta qu'il  attaque  un  dogme  fondamental  du  cbrlstlanUnt,  st 
perpétuité,  constituer  un  outrage  &  la  religion  de  Tâlat  et  mi 
autres  eultes  chrétiens;  qu'il  Importe  peu  qu'il  m  soit  polit  éldiU 
que  l'auleer  de  rarttcle  u'appartlcnae  pas  à  un  culte  ehrétleo, 
on  qu'il  n'ait  pas  abdiqué  pnbliqnemeit  le  ehrlsUanlsne  (Parts, 
17  déc.  1829)  (S).  Une  consultation  en  oesans  avtitété  donnée 
par  MM.  Isftmbert,  Lucas,  Benouvd,  Dupin  Jeune,  Dailoi  aloé; 


ioBi  setTafEunlts,  si  qne a^plraiaol,  selon  l^assablo  it  teste,  ftia 
rel%ioi  de  l'Slat  et  aai  antres  reUgwii  WgakmMt  établies  sa  Fraace, 
g<DÏraleBiMi  fc  tonte  religioB  admise  umma  révMde,  Il  y  a  lieu  de  pr»- 
Booeer  eonire  TaBieur  dn  Ufre  des  TiwiitiHS  les  peùHS  psrtMs  par  M 

lois  ie\6i9  et  ms. 

M.  Bf rTillfl ,  BTocat  i*  préresa ,  preed  acie ,  dsBi  ea  réplique ,  de  ee 
qo«  )fl  DiiDiilère  pnblie  rend  bommage,  dsBi  le  dreil,  fc  la  pleine  liberté 
in  opiaioDs  religienif s  et  de  la  presie  qni  les  prerUBM  :  il  se  s'agjl  dose 
pins  êBBn,  dit-il,  qne  de  puir  l'oBtrsge  vt  la  dérisien  ;  er  nous  ams 

Îronré  qu'il  a^  existait  pse  dSBa  le  Itfn  des  TradltrODS.  Os  a  faiToqué 
I  ■•  isii  que)  *B«emb)e ,  quelle  eor^latioa  d^idéei  qai ,  de  plasieura 
paasaftes  Ineoceiiti,  (ornflraieflt  bb  eeni  criniDel  ;  siala  il  B'eel  paa  per- 
mis fl*  aenmf  lire  ainsi  dn  psauges  détacbés  k  Bae  lorta  de  diMillBUen 
poQT  en  taire  aorlir  an  oorps  de  Mit.  PoBr  être  poniasable,  l'ootrage 
doit  être  frappant  comme  le  rayon  do  aoldl  qui  Teni  feilfemtrlei  jeux, 
comme  le  poignard  qni  décbire  votre  ebair.  Lee  épitbétea  itiégroiamtf 
iurbtqm  ne  mbI  appliquées  ni  fc  la  rtUglBB  de  l*lut  ai  même  aux  astres 
religiona  téttale ment  reeoBBBes  es  PraBee  ;  de  »ei-Méme  elles  s^B^iquent 
an  polylb^itme,  en  fétlcblsne,  fc  l'iDnrnislsme  :  qu'sn  jsge  qui  au  minls- 
tére  pnblie  on  de  nona  a  donc  eomnils  no  onlrage.— Arrêt  (hft.  délibéré). 

La  cods  ;  —  Atlendo  qa*il  ne  réenlle  paa  dei  passages  laerimiaéa  qne 
Tanteunse  soit  rendu  coupable  d'avoir  outragé  ni  tourné  en  dérMoa  la 
religion  de  l'Éiai,  ei  que  s'il  n'y  a  pas  de  délit  principe,  il  sa  penl  y 
avoir  de  complieili  («};— Met  PapprllalioB  et  le  jagement  dont  est  appel 
au  néant  ;  émeadant,  dédiM^  las  appebinls  des  coadamBatioss  eoatn 
eux  pronoBcéeo,  eats  dépens. 
Dn  SSJanv.  18tB.-C.  de  Paris,  I"  <è.-M.  Séguler,  l"  pr. 

(1)  iljplH  :  —  (Cbslelain  C.  m(n.  pnb.)  —  Daps  uft  arilde  sur  lé  la- 
Ueaa  du  Sacre,  par  H.  Gf  rard,  H.  Chatf  laio.  rédactrnr  du  Courrier  fran- 
{ais,  sVst  exprimé  en  ces  termes  :  «  Malgré  fatrodance  philosopbiqne  de 
notre  époqae ,  il  nous  reste  et  it  nons  restera  toujours  la  ^nlié  d'élrs 
plda  00  moins  impreesionnés  par  une  grande  pensée  religieuse,  surtout 
lorsqu'elle  sera  exprimée  par  le  moyen  de  celui  des  arts  qui  agit  de  la 
manière  ta  plus  immédiate  et  la  plus  forte  sur  rimagination.  mus  nous 
prosternons  encore,  ne  ffit-ce  qne  pour  un  moment ,  et  quand  c>>l  la 
peinture  qui  le  veut,  devant  les  pieua? s  images  nui  ont  subjugué  nos  pères. 
Les  Yiergea  de  Rapball  n'ont  pu  ceaeé  d'être  oivines,  quoique  lenra  au- 
tels soient  b  moitié  renversés.  L'hnmortel  ubtesu  de  la  Gêne,  la  Trana- 
fignration  et  ta  Communion  de  Saint-Iéréme  resteront  encore  des  cbefa- 
d'suvre,  même  quand  les  croyances  cbiétiennes  seront  eomplétemeot 
abolies,  si  la  durée  de  leurs  fragiles  mattèrea  pouvait  atteindre  jusque-là.» 

Le  minisière  public  a  vu  dans  cet  article  :  1*  on  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ;  2*  nn  outrage  k  la  religion  de  l'État  et  aux  antres 
cultes  cbrftieos.—  Eo  conséquence,  il  a  cité  M.  Cbatelaia  devant  le  tri- 
bunal correclionoel  qni,  par  jugement  do  16  juin  1829,  a  écarté  le  pre- 
mier cbef,  mais,  aur  le  aecood,  a  condamné  le  prévenu  k  troia  suia  do 
prison,  et  b  l'amende:  « CoBsf déraat ,  estnl  dit,  que  la  perpétnilé  dn 
christianisme  est  un  dogme  fondamental  reconnu  et  professé  par  tons  les 
cultes  cbrëiieiis  ;  que ,  oËs  lors,  on  n'a  pu ,  dana  le  paaaage  incriminé  , 
supposer  qu'il  sera  un  temps  ob  les  croyances  cbrétienoes  seront  compl^ 
lement  abolies,  fans  attaquer  le  efarislianisme  dans  son  principe,  et  se 
rendre  ainsi  coupable  d'outrage  b  la  religion  de  l'Étal  et  aux  antres  cultes 
chrétiens  légalement  reconnus,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  1  de  celle  du  S5  mars  18iS,  combinés  avee 
l'art.  14  de  la  loi  de  1888. 

Appel  de  la  part  de  H.  Cbslehlo.  —  M.  Mérilbou  a  <tt  peut  htl; 
«  Que  le  parlement  d'Angleterre  aoua  Henri  VIII,  qne  quelques  eantiHU 
anisses,  à  l'époque  de  la  réformatiov,  aient  résoln  par  une  dMibéraiiou 
les  questions  de  la  présence  réelle  et  de  la  transsubstantiation;  qu'ils 
aient  décUré  mensonges  les  doctrines  de  Rome,  et  vérités  politiques  les 


Cela  du  reste  D'impliqué  oulInDoent  que  de  telles  doctrines  aient 
droit  à  la  proleoUoD  de  l'État.  Et  efflecUvement,  d'après  le 
même  arrêt,  la  protection  accordée  par  l'art.  S  de  la  charte,  à 
tous  les  cultes  ne  peut  être  Invoquée  qu'b  l'égard  d'uo  culte 
professé  et  pratiqué  de  bonne  foi,  et  ne  saurait  ^'appliquer  à  la 
secte  dont  l'autour,  qui  se  dit  le  prophète  Ëlie,  annonce  la  des- 
truction prochaine  de  l'univers  par  le  feu,  à  laquelle  échapperont 
•es  seuls  prosélytes;  la  bonne  foi  étant  ineompalibie  avee  une 
SHUblable  prédiction  (méiue  arrêt);—  9*  Que  la  négation  des 
dopnes  d'un  culte  reconnu,  de  la  religion  de  l'État,  ne  constitue 
pas  un  outrage,  et  que  chacun  protessanl  ses  opinions  avec  une 
égale  liberté,  U  s'ensuit  que  la  qualification  donnée  à  Jésus- 
Christ  dans  un  ouvrage  sérieux ,  de  jeune  sage,  de  respectable 
norallstt,  encore  même  qu'elle  semble  nier  sa  divinité,  ne  cons- 
titue ni  l'outrage,  ni  la  dérlileu  oaractérisés  psr  la  loi ,  pour 
(Oruur  un  délit  (Paris,  fSJanv.  1838)  (1);  —  4*  Que  l'opinion 
émise  publiquement,  sur  une  eroyance  religieuse,  et  qui  consU- 


ritioua  périodiques)!  de  nombrenses  r^iribniions  eu  argent  et  en  efets 
SMdHliersf  —  AUmbu  qoe  si  des  léneins  en  asaei  grand  nombre  déela- 
leat  s'aToii  aueuae  eoBaaissaac«  de  ers  faits,  et  sembleBl  même  les  con- 
Inéira,  eea  lénwiBS  avoneni  qu'ils  soet  encore  de  la  religion  dos  saiata, 
et  qaecBBX  qni  ont  cessé  d'en  faire  partie  aileatent  qne  Dubia  recomman- 
dait tonjeura  le  pins  grand  secret  Attendu  que  ces  faits  caractérisent 
aafflsamment  le  délit  d'eeeroquerie  prévu  par  l'art.  éfU  e.  péo.,  pats- 
qu'il  ea  lésnlte  qne,  par  des  maarnavres  frandulensee ,  en  prenant  hb 
nwx  n«B  st  de  fauaaea  qaaliiéa,  Dsbia  aurait  fait  aaliro  l'espéraBce  et 
la  craiato  d'éféaeswBts  uimériques,  et  serait  parveau,  par  ee  amyea,  b 
es  bira  remettre  dee  sommre  considérabks  en  argeat  et  d'anlres  eftts  ; 
— AtteBdn  qae  ai  l'arU  5  de  la  charte  eonstitulionnslle  assure  S  tou  les 
enlleg  une  égale  protection,  cet  article  ne  peut  s'appliqier  qu'à  nn  culte 
professé  et  pratiqué  de  bonne  foi,  et  qu'il  est  impossible  d'admetire  que 
Dubia  fût  de  bonne  (oi ,  lorsqu'il  affirmait  que  la  montagne  de  Parméoie 
febapperait  aeule  au  déluge  da  feu  qui,  suivant  lai,  devait  dévorer  la 
terre;— Par  eea  motifs,— Hérormant quant  à  es,— Rsavoie  da  U  pluale 
Dabia,  ea  ce  qai  osBeerae  le  délit  d'witr^o  oavers  la  leligiea  de  l'Etat, 
b  Ini  imputé,  et  moyensast  ce ,  confirme  les  aatrea  dispeeUioUS  du  ju- 
gemasi.  eto. 

DaSmai  i8S9  -C  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  VigBO,  pr. 

(I)  Kjpfe»;  —  (Sénancoort  C.  mis.  pnb.)  —  lé  aoAt  1887,  J>ge- 
msnt  dn  tribonal  correctionnel  de  la  Seine,  ainsi  conju  :  —  «  Attendu 
que  l'ouvrage  intitulé  :  Résumé  de  TRistoire  des  traditiona  moralea  et  re- 
ligieuses ches  les  divers  peuples,  par  M.  de  Sënanconrt,  contient,  dans  son 
ensemble,  les  outrages  de  la  nature  la  plus  grave  k  la  religion  de  l'État 
et  aux  autres  cultes  chrétiens  légalement  recoonns  en  France.  —  Que  cea 
onlragea  consistent  principalement  k  nier  la  révélation  des  vérités  du 
êbrisiianisme,  k  nier  également  de  la  manière  la  plus  formelle  la  divinité 
de  jé^BS-Christ,  en  le  qualifiant  tanlét  de  i$mu  lagi,  lantét  da  ntpteuM» 
moratiêlê,  auquel,  apré4  sa  mort,  on  a  prêté  les  atiribatS  d'fltto  personne 
allégorique;  —  Altendn  qne  Séoancourt  et  Durey  ae  recnnuaissenl,  le 
premier  Tautenr,  le  deuxième  l'éditeur  de  l'ouTrage  incriminé; —  Qu'en 
outre,  il  a  été  saisi  chez  Durey,  qni  est  libniire,  trente  et  nn  exemplaires 
duiiit  onvrage  ;  —  Qu'en  rain  ils  invoquent  en  lr>ur  faveur  la  liberté  des 
cnltes  consacrée  pnr  la  charte  constitutionnelle  ;  que  cette  liberté  ne  sau- 
rait ,  en  BBcine  fa$oB ,  les  protéger,  poisqoe  la  doctriae  coBtenne  dans 
l'ouvrage  s'est  antre  chose  que  rabsence  de  tout  culte  ;  —  Le  tribunal , 
par  application  des  art.  1  îles  lois  des  17  mai  1819  et  tS  mars  t8fS  , 
condamne  Sénancourt  en  neuf  mola  d'emprisonnement  et  500  fr.  d'a- 
menile  ;  Durey  en  trois  mois  d'emprisoDoement,  300  Ir.  d'amende,  etc.» 
—  Appel. 

M.  deVanfreland,  avocat  génénl,  reronniitt  (jne  chncnn  a  le  droit  de 
manifester  ses  opinions  en  matière  de  religion,  que  l'outrage  seul  est  pa- 
nisRahIe;  il  le  fait  résulter  dans  l'espèce,  non  de  quelques  expressions 
grossières,  injurieuse»,  brutales,  popnlacières,  mais  d'un  ensemble  de 
passages  qui,  rapproctiés  les  uns  des  autres,  formerrienl  nn  tout  bju- 
rieux.  Il  cite  en  conséquence  le  passage  suivant  de  la  page  51  :  «  On 
pout,  yeat-ildit,  partajïcr  en  qnalre  classes  toutes  les  croyances,  c'est-ft- 
dire  ce  que  la  pensée  de  l'Iiomnie  renferme  de  plus  imposant  ou  de  plus  dé- 
gradnnt,  de  plus  burlesque  ou  déplus  élevé  :  les  simples  notions  religieuses 
que  nul  peuple  n'a  rejetùes  expressément,  le  théisme,  comme  l'admettent 
surtout  on  grand  nombre  de  Chinois  ou  mémo  d'Indous  et  d'Européens  ; 
la  connaissance  d'un  seul  Dieu  immédiatement  adoré,  selon  les  rites 
prescrits,  comme  dans  l'islamisme;  la  fin  en  Dieu,  mais  avee  des  dis- 
tinctions, des  métamorphoses,  des  mystères,  comme  dnns  lé  lamisme; 
enfin,  des  superstitions  telles  que  l'adoration  des  génies  attachés  aux  as- 
tres ou  aux  Ocuves,  ou  telles  que  le  polythéisme  vulgaire  des  Grecs,  le 
fétichisme  d'une  partie  des  Africaitis,  et  d'autres  impostures  proportion- 
nées h  l'ignorance  dans  Inquelle  un  peuple  peut  rester  nnturelicracot,  ou 
dans  laquelle  on  le  retient  quand  on  veut  profiter  de  ses  vices.  »  — 
M.  l'avocat  générale  soutient  que  les  exprosetons  d^nidanl,  évrksgvi, 


W  Cm  esptSMleaa  H  repensât  bUiifljÉHIfUtéik»  Didei,  twrfatar. 
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—  8*  qoolQB*  ploriears  des  artldea  d'uDjourDal  périodlqiM 
eonUeDont  du  expressloiu  et  néflw  dw  phrans  loeonvMaBteiy 


doclrti^  é*  Liilbrroa  dtHétaBcbllino,  on  bien  qoe  le  tribaHil  de  Piris  ait 
déclaré  pir  iD^rKi^nl  que  tl  per|rftuiié  de  Is  loi  mt  n  dogme  londanieDlal 
de  tou>ra  If»  coiDiDUBiitM  chreiicBDCfl,  ne  soDt-ce  pu  dfs  scus  de  U  mtaM 
OkturpT  N'est-ce  pu  lovjoun  le  irouToir  e^ealifr  purtut  la  nain  auri  eo- 
ceoFOirT  >  —  M*  Ménthou,  fitanl  le  HD:>  de  l^arlicle  iocrimiiid,  prouve 
q«M  ■•  présente  sBcune  expreMion  ouiragsaale  po«r  la  relmioo,  j|u^il  ns 
l'eiprïM  Kitaie  nr  la  perpéinué  de  la  foi  ebrdlifioe  qn  d'ue  maaiert 
coadit  oonelle.  Mais  rn  suppoianl  qoe  la  leile  rrnfernie  la  aé^lion  ca- 
Iboljqne  de  la  p4>rpétniU>  de  la  foi  cbrétisaae,  l'avacal  deoMintre  qoe  celle 
aégaiioa,  nrteeatéf  saos  expre^sioas  outr«gi>ani«s ,  aa  eoDitiiufrail  pu , 
k  elle  eeule ,  on  ontra^f  k  la  reli|ion  cbrtiieDoe.  Il  diseoie  la  loi  da 
S5  mam  18rï,  M  donne  lecture  de  l'ai-rtl  de  la  cuar  d'Aii  daoa  l'affaire 
de  l'Aviso.  La  raison  naliirelle,  la  cbarle,  le  texte  de  la  loi,  la  dïKussioD 
légialatÎTe,  la  junrprn^enee,  toai  se  réunit  pour  munircr  la  difléreoc* 
fui  oiisia  entre  nue  O'  (alion  permise  et  nn  outrage  illiciu. 

«  La  seile  qm  ftion  à  jBgi-r  est  celle  de  savoir  s*il  j  a  tilraga  contre 
la  veligioa  dt  l'État,  ou  Gontr*-  quf  Iqu'Bn  des  anlras  callea  raeaaaue  par 
r^l;  «nia  alora  cherchn  reipre^atoa  ddnsoirr,  la  par».a  oau^oata, 
riuTPCtive,  rinjure,  les  trrmrs  de  mdpds  qu'il  faut  paair  daat  l'ccrita^ 
laqaé.  Il  n'y  en  a  pas,  les  premïm  juges  l'ont  reconno  eoDM  moi.  — 
LorMin*  ht  Wfisaiear  a  vonin  pnoir  l'unlrage,  il  n'a  pu  entendre  atta- 
cher a  ce  mol  d'autre  sens  qne  le  sens  naturel  el  grannialical  :  et,  poor 
la  religioa  comme  pour  les  individni,  il  faut  que  l'outrage  réside  dans 
ane  on  plusieurs  paroles  outrage.mb'S.  OA  sont-éllw  ici?  S'il  n'j  a  pas  de 
paroles  aitrageaiM ,  ot  donc  est  l'onlrage  T  —  Qa*«a  dise  d^oe  reli- 
gion qu'allé  est  immorale ,  qu'elle  easeigne  le  parjare  ea  l'impodicitd , 
vailb  des  injires,  voila  des  onlragei,  dos  inTectlm.  Le  nul  précis  oft  ré- 
side la  délit  n'est  pu  eaebé ,  cbacna  peot  le  sigaaler,  et  oo  n'a  besoin , 
pour  en  saisir  le  seas ,  ai  'de  commentaires,  ai  de  réquistioires,  ai  d'ar- 
lèts.  Hais  dire  d'ane  religioa  qu'elle  est  laosse  ou  qu'elle  est  vraie; 
qne  ses  dogm-s  soot  émanà  d'noe  source  difiae  on  d'uae  invention  ba- 
laaiae  ;  que  soa  empire  doit  s'éteiadre  on  l>iea  se  perpAaer,  e*Mt  nnaepl- 
Bien  boaae  on  manvaiae  t  c'eat  ce  qoe  cbacun  des  cuhea  existants  sous  la 
soleil  dit  da  laas  les  aotras;  e'est  ce  qae  les  aiBiatrea  do  càtcnn  d'eus 
rif^BMl  libremeat  daos  Imrs  prédieaiioaa  al  daas  leurs  écrits  ;  et  pla- 
sieurs  da  cas  culies  rr{oivent  en  France  une  dotalioB  de  l'Étal ,  précisé- 
meBl  poar  easeigaer  el  proaver,  cbacnn  contre  tous,  l'Bicelienr.e  de  son 
propre  culle,  et  pour  inviter  k  fuir  tons  les  autres.  S'il  est  permis  de 
proaver  la  négation  ,  k  plus  forte  raison  est-il  permis  d'énoncer  la  nrga- 
lit»  elle-néme,  et  à  plas  foria  raîMw  t'a  simple  doaie  doit-il  éire  ioao- 
eeai  aai  jaui  da  augiairtt  dviU  —  Oa  noaa  aecardarail  sans  peina  le 
droit  de  nier  ane  propasiiioB  iadifféreata  ;  nais  «a  interdit  le  droit  de  nier 
nne  propoaitioa  qa'oa  appellê  an  dogme,  et  snrtoot  en  dogne  commun  à 
tous  les  culte*  ebréiteas  reconaas  par  la  cbarte.  Hais  ici  «e  retrouve  tou- 
Joart  l'inétilabie  diffimlte  qui  noas  ponrfnit,  et  que  tous  les  eOoru  de 
resprit  ne  peuvent  paieiiler  du  procès.  Quelle  auturité  déclarera  que  telle 
proposition  ei-t  un  dogme  et  db  dogme  commun  S  tous  les  cultes  chrétiens 
raconnui  par  la  charte?  Qne  le saiBt-i>iege émette  une  tembUble  déclara- 
tloo,  qui,  après  l'approbation  de  rBglise.  sera  obligatoire  pour  la  calbo- 
lleilt  loat  aaiiéra;  que  IM  organes  religiaus  deebaqoe  aatre  commaaion 
Chrétienne  aa  fuseat  aatant  pour  leurs  ooreligiooaairea  :  que  ces  dedatons 
doctrinales  oblitieni,  pour  la  for  intérieur,  ceux  que  leur  croyance  porte 
k  s*)  soumeltre  ;  mais  qne  le  ponveir  civil  recevant  avec  bumilit*  ces  pro- 
fessions da  foi  leur  op,  ofe  son  NM^iialitr  et  les  place  sons  la  garantie  du 
code  pénal,  c'est  on  déplacement  d'idées  qui  pent  conduire  aux  pms  dé- 
plorables résullats.  —  Que  dire  k  plus  forte  raison  lorsque  c'est  le  pou- 
voir civil  qui,  au  lieu  de  recevuir  le  dugmc  tout  déclaré  par  Tauturité  spi- 
rttnelle,  s'oublie  an  point  de  se  déclarer  lai-mtme,  non  |>u  eeulrmeat  k 
la  place  da  pape  en  da  concile  ,  mais  comme  si!  rduaiesail  k  lui  seal 
l'antoriié  spiriiaelle  de  (oos  las  ciltes  chratieasf  Coneiie,  synode,  con- 
sistoire, pape,  évéques,  le  Iribuaal  corredioooel  a  voulu  être  tout  cela  : 
il  fisrmBle  on  symbole  poar  lee  catholiques}  il  déclare  l'appliquer  aux 
proteslaols  qui  l'ont  repoussé  dans  des  écrits  publics,  et  il  écarte  de  sa  ju- 
ridiction spirituelle  les  cultes  chrétiens  qae  la  loi  ne  dote  pas ,  mais  qui 
pourtant  ont  droit,  d'après  la  charte ,  A  une  protection  égale ,  k  une  pa- 
reille liberté.  —  S'érigeant  en  jugea  de  la  foi  et  aa  rotateurs  du  dogme, 
si  les  prrmirrs  magistrats  ont  eu  le  droit  de  constater  les  tériiés  rrlt- 
^aosés  en  prescrivant  de  croire  k  la  perpétuiid  de  l.i  foi ,  a'ont-ils  pas  le 
■Imit  da  décider  le  coalraireT  Et  qui  pent  prévoir  oA  s'arrêtera  nne  pa- 
reille anarrhief  Qoe  f  liBaleot  les  empereurs  roaisins  et  leurs  féroces  piV 
consuls?  Ils  disaieot  aui  disciples  de  l'Église  oairsante  :  La  crojfiace 
en  Jupiter  est  la  loi  île  l'État;  c'e^t  le  dogme  commun  aux  cultes  de 
l'fmpire  :  Meurs  ou  crois,  et  les  merlyra  sont  morts  parce  qu'ils  n'uni  pu 
croire  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  menlir;  et  blentél  dans  leur  sang  se  sont 
fcroulés  ira  temples  des  fanx  dieux.  Que  faisait  Calvin ,  livrani  Servrt 
au  bAcber?  Qoe  faisaient  les  refvrna  «urs  aniilais  coovraal  l'Irlande  de 
f<iDg  M  de  mines  T  Qoe  faisaieat  nos  pérea  détroirant  les  hérétiques  al- 
bigeois par  la  fer  et  par  le  feu,  ne  pouvant  extirper  leur  erojaoca?  C'était 
le  pouvoir  lenparal  résolvant  des  quesbons  ds  d«|me,  et  daas  cellesan-  j 


répréhwilbles,  blâmables,  crltliiuot,  soll  diss  délits  «a  botM 
d*eeeléalaatiques,  mit  da  prAtendos  miracles,  soit  des  refns  de 


glante  polémiqoe,  employant  poar  pnafw  te  glaiva  iss  gierrieis  o«  la 

bachK  des  bowreaut. 

•  C'est  ici,  an  nom  du  cbriîtiaoisme  Ini-mème,  que  je  votts  adjare;  . 
c'est  au  nom  dn  souvenir  de  ses  premiers  foodaieurs  que  je  vous  lemaade 
de  proscrire  la  doctrine  qui  fil  couler  lear  noble  sang,  et  de  repoui'ser 
comme  na  sacrilège  le  droit  qu'on  veut  vous  donner  de  prononcer  sur  les 
dogmes  de  la  loi  roligieuse.  Qne  des  écrivains  Irréfléchis,  que  des  bronil- 
looa  ignorants  do  pa^8é  et  imprévojants  de  l'avenir  invoquent  pour  lear 
croTaaca  le  secoors  du  bras  séculier;  laisses  cra  maUdes  s'agller  dms  • 
leur  délire  ;  leurs  vaines  clameurs  a'arriveat  pas  Justia'k  vous.  Ils  ne  voient 
pas  que,  dani  nne  société  où  plusieurs  colles  sont  dotée,  ok  tous  les  cultes 
sont  admis,  on  les  pouvoirs  publics,  fc  commencer  par  la  royauté,  loia 
d'être  concentrés  dans  nne  communion  pnrticutiére,  sont  accessibles  k 
tontes,  les  majorités  sont  changeantes,  et  que  leurs  opinions  sont  iscas- 
samOKnt  variables.  Qni  peut  dire  si  dans  les  cliamUes,  les  iribunaox, 
l'armée,  les  catholiques  »e  seront  pas  ui  Jour  eo  minorité?  Et  voos 
eonaiituei  le  pouvoir  sscalier  joga  de  la  toi,  la  fof  eaibolique  demain  peut 
être  jugée  par  des  h«8mes  qoi  la  répraevenU  Voyei  les  Pajs  Bu  ;  al  afr* 
captas  ea  de{k  la  freaiiére  ce  que  par  delà  vous  revendiquai.  —  Voasî 
messieurs .  faites  qne  le  glaive  du  pouvoir  séculier  ae  soit  pu  nne  arme  k 
deux  iranchanis,  qui,  au  grv  des  majorités  variables,  p«i»se  déirnira  la 
leademain  ce  qu'il  a  protégé  la  veille.  Que  les  principes  d'une  légKlatioa 
pleine  de  sagesse  et  de  prévoyance  soient  en  ce  jour  notre  refage,  et  pré- 
servent l'avenir  du  catboliciane  de  l'iBstabilité  réservée  ktoatcaqai  dé* 
psod  des  insiiiatioBs  polittqan.  Ne  mêlées  pu  le  preteoa  et  le  sacré,  la 
IrAna  et  le  saaeiaaira.  LoIb  d'y  gagoer  de  la  solidité  et  da  la  splendeur, 
la  foi  ae  peut  aie  ae  eomoipn  par  ce  mélange  adaltére.  Les  croyances 
qui  se  soot  établies  aialgré  les  sappliees  ne  peuvent  se  maintenir  que  par 
la  convictioB  ;  et  l*iBterveBtioa  dn  pouvoir  civil  peit  faire  des  hypocrites 
on  des  victimes,  mais  ne  t^il  pu  des  croyants. 

m  Que  dans  chaque  communion,  l'autorité  spirituelle  décida  comme  elle 
l'entendra  les  questîODs  de  dogme;  ces  dédsioBB  n'auront  d'autre  sanelioo 
que  les  peines  spirilaellw,  parce  qae,  comme  aoos  t'apprend  Montesqaiet^ 
laoainredespeiaes  doit  être  détermiaée  par  la  aataradea  déliU;  que  cet 
déeisioas  doetriaalee  aoieal  diverses  ou  eppaaéea ,  qoe  voos  importe,  k 
voos,  Joges  civils,  qui  o'étes  pas  préposés  pour  coadnire  vos  iu^tieiràlaB 
dans  les  Toies  dn  salut,  mais  pour  maintenir  en  paix  la  société  temptK 
relie?  —  Votre  miaisière  eomnieuce  là  uâ  parMl  le  trouble. eVil  yatroubls 
qnaod  fl  y  a  outrage  ;  car  la  loi  punit  les  outrages,  soit  qu'ils  portent  sur 
la  religion,  soit  qu'ils  portent  sur  des  paniculiers.  Laok  rontrage  manqas, 
votre  jaridfclioa  expire;  ta  vérité  ou  l'erreur  religieuse  n'est  pu  do  votre 
domaine  :  c'est  an  juge  qui  ne  se  trompe  jamais  qn'il  appartient  ds  lai 
distinguer.  Hommes,  préposés  par  des  hommes,  voas  ne  commaoderea 
qu'aux  faits  extérieora  et  ooa  pas  aax  rappons  de  vos  semUaMes  avec  la 
Divinité.  —  Cette  disliactioo  entre  la  négation  du  dogme  et  l'outrage, 
entre  le  ponvoir  séculier  el  les  autorités  spirituelles,  est  «oire  ouvrage, 
messieurs  ;  c'est  l'œuvre  de  la  jurii^prudence  tout  entière  ;  c'est  votre  ar- 
rêt Sénancoart,  c'est  l'arrêt  d'Aix,  ce  sont  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tioD  i  car  la  ssagistratare  française,  protectrice  de  toutes  nos  libertés,  a 
protégé  la  liberté  de  conscience  contre  toutes  les  aHaques  dont  en  a  voala 
la  menacer  :  elle  sait  bien  que  la  reiigioB  a  reçu  plus  d'atteintes  par  las 
efforts  de  rbyiiocriste  ou  du  fanatisme  que  par  ceux  de  l'inerédoliié.  • 

H.  Bérard-Uesglajeux, avocat  génenl,o  dit)  «  La  société  a  besoia  ds 
croyances  religieu^os.  Placées  comme  on  dSfdt  ancré  sous  sa  garde,  elles 
nom  le  bien  le  plue  cb«-rdr  chacun  de  ceux  qui  1rs  professent  celles  lieaneat 
k  l'bomme  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  tnlime,  p«r  ce  qu'il  porte  en  ini  >le  plue 
immortel  :  les  croire  et  lessuitre  librement,  c'est  Ifc  le  droit  qne  chacnn 
réclame  et  que  U  proleclion  de  la  loi  doit  warer  k  tons.  Mais  de  çi>  droit 
même ,  et  da  soin  imposé  k  la  sosieid  de  le  maintenir,  lali  poar  chaque 
citoyen  le  devoir  de  respecter  les  rroyences  et^lies,  de  ae  pas  livrer  h 
une  attaque  téméraire  les  dogmes  qu'elles  conancrrnt,  %t  de  ne  pas  porter 
le  Iroab  o  dans  des  principes  de  ciinscience  dont  ii  revendique  pour  lui* 
même  la  liberté.  —  C'est  sous  l'empire  de  cette  double  vérité  qne  se  place 
la  dieciiSïion  que  nous  devons  aujourd'hui  renouveler  devant  vous.  Chré- 
tiens, nous  ne  venons  pu  discuter  notre  lui  et  appeler  la  Justice  au  secours 
des  choses  da  ciel  ;  m.>is,  magistrats  et  organe^  de  la  société,  nous  ve- 
nons vous  en  exposer  les  premiers  beeoios,  et  vous  demander  d'assurer  la 
plus  pTiissanie  garsalia  de  soi  repos  ea  Baiateaait  la  wtyuU  qai  est  dd 
k  la  religioD. 

»  Toute  croyance  roHgteose  repose  sor  des  dt^es  qa'ella  rérkrs  ; 
porter  atteinte  a  l'un  de  ces  dogmes,  c'est  blesser  celte  croyance  elle- 
même  ;  e'est  loi  présenter  comme  faui  ce  qu'rlle  croit  vrai ,  comme  îMo- 
soire  ce  qo'elle  espère,  comme  pas<agrr  ce  qui  porte  a  ses  yeux  le  caractère 
d'une  dorée  étern  -lie.  Ce  n'rgt  pins,  iiès  lurs,  un  point  iiiule  qui  est  attaqué, 
c'est  la  croyance  tout  entière  :  car  tout  se  lie  dans  IfS  principes  sur  les- 
quels elle  »  fonde,  cl  la  vérité  d'un  de  ses  dogmes  ne  peut  être  contestés 
san<  que  tous  le  soient  frappés  dn  même  doute.  Oieian  ebrii'tianisroe  sa 
|ier;<étu!t«,  et  vous  accuaerei  de  fausseté  les  paroles  divines  qui  ne  pu- 
ceroat  pu,  tandis  qae  le  aioade  doitpassar,  et  nus^twrcbes  a  coauiacrc 
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sacrauenls.  Mil  l'Introdaelloii  d*ordrei  rallgleax  noa  autorisés, 
■oit  des  doolrlDes  nenafaDtes,  cependant  il  n*y  a  pas  abns  de  la 
presse  périodique,  ni  lieu  coaséquemmenl  k  suspendre  ee  Jonr- 


d^inqiauiaDce  son  londatoor,  qoi  a  promis  ds  Fïuistor  jnsqn'h  la  fia  des 
siècles ,  et  par  ià  même  sa  diviikité  s^aséantit,  el  sa  croix  ae  reste  plus 
sn  les  anlels  qae  comme  te  simolacre  de  souffrances  sans  Tertu  el  de  pro- 
nessetsans  immortalilé.  Voilà  ks  coaiéqMBGeo  rtcsoreoses  de  la  néga- 
tion d*DB  seul  des  docniM  do  cbristianitme;  elle  enlilesse  fc  la  lois  touus 
les  eroyaiicefl  ;  et  quel  outrage  plus  graod  à  lenr  fMnqaedolearMarleor 
sanction  diTiae  T  —  Jo  sais  que  ce  n'est  encore  Ih  eaTiuger  Tontrage  que 
par  rapport  à  la  religion  elle-mtme,  et  ce  n'est  pas  sons  ce  point  de  Tue 
que  aoos  venons  tous  le  prisenler.  Nous  recoanaissons  que  ce  qui  est  de 
la  coBscienee  est  liors  da  domaine  de  la  loi,  et  nous  ne  Tenons  pas  deman- 
der compte  de  sa  foi  k  Tbomme  qui  en  méconnaît  les  I)ienfait8.  Hais  si  la 
religion,  considérée  dans  tout  ce  qni  régie  riolérlenr  de  la  conKieoce, 
B^sst  qn^ntre  l'bMBM  et  Dion  qni  la  ing«,ollB  appartieat  k  la  société, 
^  n  ait  la  premiv  bian,  dans  les  rériids  générales  qu'elle  répand,  dans 
loa  préoapUs  de  nurala  qu'elle  enseigna,  dans  les  liens  qu'elle  étaUit  entra 
tau  Isa  knflua.  C^t  sous  ce  rapport  qu'alla  reçoit  protection  de  la  so- 
ciété, ot  ee  n'est  pas  comme  professant  cette  croyance,  mais  comme  ci- 
tojoB,  comme  sujet  de  la  loi,  que  chacun  est  responsable  derani  la  jus- 
lice,  non  pas  de  ce  qu'il  croit,  mais  de  la  manière  publique  dont  il  s'exprime. 
De  celte  doctrine,  il  tant  tirer  deux  conséquences  :  la  première,  que,  dans 
routrage  (ait  k  la  relifpoo,  c'est  l'outrée  envers  la  société  qu'on  punit;  la 
aeeeade,  que  c'est  taire  ontra^  k  la  société  qae  d'aiiaqner  les  crojaBces 
reeeBBBes  par  un  graad  noutbn  de  ses  Bembres,  «  tin  citoyea,  dit  Nou- 
tesqneu  on  pariut  de  la  tt^aace  ea  tait  da  religioa,  ne  eatisfait  point 
-nni  loia  an  se  cootentaBt  de  se  pas  agitsr  le  corps  de  PËiat,  il  faut  sb- 
cm  qu'il  ae  trouble  pas  quelque  citoyen  que  loit.  » —  Réduite  ainsi, 
ce  semble,  k  son  véritable  point  de  vue ,  la  question  qni  bous  occupe  n'est 

Ïlus  Bi  nae  qatstion  dogautique  ni  une  question  de  liberté  de  coBScisBca. 
lous  oe  Tenons  pas  tous  demander  de  déclarer,  par  arrêt,  la  perpétuité 
du  diristianiuBa  :  les  paroles  sur  lesquelles  elle  se  fonde  açpvtienaent  k 
SB  aBlrapenvoir  que  celui  des  bommes.  Hais  neua  reneas  dira  :  eotta  per- 
pétuité est  une  Térité  eonitaate,  recoBans  poar  toutes  les  creraacas  cnré- 
tiesnes;  la  nier,  c'est  attaquer  celle  croyance  elle-même;  c'est  offenser 
Ions  ceux  qui  la  profosaeat  daBS  ce  qni  lient  de  plus  près  k  leurs  sentt- 
■ents  et  k  leur  coBviction;  c'est  troublv,  et  l'Ëtat  qui  reconnaît  ces 
croyances,  «t  la  société  qni  les  protège;  et  si  cette  attaque  s'a  son  motif 
■i  dans  use  coatrowse  sérieuse  et  mesurée,  ni  dans  le  besoin  de  justifier 
•t  de  défendre  use  croyaoce  contraire  ;  si  elle  n'est  que  l'expression  d'ooe 
•pinien  audacieuse,  elle  pread  1«  caractère  d'ua  véritable  outrage,  car  elle 
heurte  ce  qu'il  y  a  de  plaa  intime  dans  les  coosoiences,  elle  trouble  la  so< 
«iélé,  suas  qu'if  eu  résulte  aneua  aTaatage  pour  d'anires  iatérèts  qu'elle 
doit  égalemeat  défendre.  —  D'ua  autre  otté,  ea  préseolaot  la  perpétuité 
ooBiBM  an  dogme  des  croyances  cbrétieones,  nous  ne  venons  pas  dire  k 
celui ,  quel  qu'il  soit,  qni  est  inculpé  devant  vous,  vous  devei  y  croire. 
C'est  dans  la  conscÎNce  «ne  la  liberté  est  sa&a  limite;  mais  du  moment 
que  la  pensée  se  répaad  de  ce  domaioe  intime,  et  (qu'elle  s'adresse  k  la 
société,  elle  reacoBire  pour  limites  lont  ce  que  la  loi  respecte,  pour  bar- 
rière tout  ce  qu'elle  défend  ;  elle  devient  «taissable.  si  «llaa  porléle  tronbla 
daas  la  société.  L«  juif  «onuM  le  dttétisn  est  soumis  k  ta  même  loi,  et  le 
caractère  de  ronirage  ne  change  pas  seloB  las  cnyanees  diflérentae  de  ceux 
qui  le  commettent.  ■ 

Ces  priseipes  posés,  H.  l'avocat  général,  s'attacbant  k  établir  que  la 
négation  d'où  dogme  religieux  est  punissable  par  la  loi,  s'appuie  de  l'au- 
torité des  orateurs  dn  gouverBement,  pour  pronrer  q^ne  le  législateur  a 
voulu  défendre  la  religion ,  non  pas  seulement  coalre  des  attaques  iadé- 
ceaiea  et  dos  dérisioas ,  mais  encore  cootre  l'outoage  avec  ce  qa'il  peut 
avoir  de  sérieux  et  de  gruTe.  En  fait,  le  droit  de  discussion  libn  ae  peut 
eue  invoqué  par  la  défense ,  puisqu'il  ne  s'agit ,  dans  l'arUcIo  incriminé , 
ni  de  rinlérét  d'une  controverse  ni  de  laoécessilé  d'exposer  et  de  défendre 
UB«  croyance.  Il  y  a  dans  l'article  négation  absolue  et  sans  coatroverse 
d'un  des  dogmes  des  croyances  cbrétiennes;  offeoge  envers  tons  ceux  qui 
professent  ces  croyances,  et  par  là  même  trouble  pour  TÉtat  qni  les  re^ 
connaît,  et  la  société  qui  les  protège.  —  «  C'est  dans  un  article  consacré 
aux  arts,  dit  reralonr;  c'est  en  parlant  du  tableau  d'un  de  nos  plus  grands 
naltreaî  c'est  es  s'eaTiroBnnat  même  comme  d'impressions  rriigienses, 
que  raotenr  émet  l'assertion  ta  plus  conlmire  kun  des  dogmes  de  la  re- 
ligion chrétienne.  Quel  motif  a  conduit  sa  plume?  Coonenl  a-t-il  trouvé 
do  quoi  dévwser  l'ouirage  sur  le  christianisme?  Ses  regards,  comme  fati- 
gués des  pompes  de  la  msjesié  royale,  surannées  pour  lui,  ne  semblent-ils 
pas  pressés  de  voir  disparaître  jusqu'au  culte  et  aox  aolels  qui  les  canc- 
titeat?  A-t-il  cédé  k  une  admiration  exclusive  pour  les  arU?  Mais  ce 
■'est  jamais  le  génie  qui,  dans  sou  enlhousisEme,  a  accusé  de  néant  les 
crojBBcesoU  il  pniseses  iaspiratioas.  Raphaël  croyait  diviaesles  Vierges 
^a'BBimaîl  bob  piacoan,  et  an  pensée,  pleine  de  vie,  associait  ses  ouvrages 
h  leur  iBUBortaTiié.  —  Noos  savons  ce  qu'on  doit  k  la  jurisprudeoce  des 
coure;  mais,  devant  vous,  c'est  la  vêire  qu'on  bous  perateiua  d'iavoquer. 
Des  priacipes  ont  été  posés  par  la  cour  d'Aix  au  sujet  ds  l'attiele  même 
foi  vaui  est  délété,  mais  qui  toutefois  n'était  pas  directcaonien  causs  dans 
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nal,  si  l'esprit  résultant  de  l'ensemble  de  cés  articles  n'est  pas  de 
nature  h  porter  atteinte  au  respect  dû  k  la  religion  de  l'âiat 
Paris,  3  et  S  décembre  1825]  (1); —  6"  Qu'au  surplus,  la  ques- 


raOaire  sDomise  k  celte  cour.  Ces  principes,  nous  ne  pensons  pu  qu'ils 
soient  justes,  qu'ils  soient  conformes  k  la  pensée  du  législateur;  nous 
pensons  que  l'outrage  peut  exister  aatrenïent  que  dans  des  attaques  indé- 
ceates  et  dans  la  dérision,  «t  bous  avons  déduit  les  motifs  de  noire  opinion. 
Combiea  ces  motifs  ont  do  force  pour  sous,  puisque  nous  les  avons  re- 
coeillis  dans  les  iraditioBS  nème  de  Tolra  sagisase!  »  —  H.  l'avocat  gé> 
néral  invoque  ici  les  arrêts  Tonqoet,  Domontail,  et  termine  ainsi. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  nous  préoccupons  de  vaines  alarmes,  que 
la  foi,  vive  et  profonde,  ne  peut  s'ébranler  sous  de  pareils  coups.  Mes- 
sieurs^ ce  n'est  pas  sur  k  (oi  de  chacun  que  votre  justice  apprécie  les 
croyuices  religieuses;  c'rst  dans  la  société  qu'elle  les  contemple,  c'est  dans 
son  ifltérêt  qn'dle  les  proiége,  c'est  comme  étant  son  bien  le  plus  cher 
I  in'elle  l'enviroBao  de  sa  paissaaee.  Et  que  peaser  do  la  force  qui  serait 
I  aissée  k  ces  croyaaccs  dans  In  société ,  s'il  était  permis  chaque  jour  de 
faire  tomber  un  k  un  sons  un  donte  outrageant  les  dogmes  sur  lesquels  elles 
repMent,  si,  sous  une  forme  mesurée  dans  le  langage,  l'audace  de  l'asser- 
tion devenait  légitima,  si  la  religioa  de  l'Étal,  si  tous  les  cultes  chrélléas 
devaioBt,  tour  a  tour,  passer  sous  nu  joug  oii  il  serait  libre  k  cbacua  de 
les  dépoailler  de  ce  qui  serait  contraire  k  ses  opinions.  Où  serait  donc  cetto 
tolérance  qu'on  réclame,  et  comment  serait-elle  comprise?  —  Nous  aussi, 
nous  la  TouloBS,  ot  c'est  parce  que  nous  la  touIobs  toute  enlière,  que  nous 
venoas  dHaander  la  réparatkn  de  ce  qni  la  blesse  lo  plus  ouTertement. 
Qu'on  dieeote  laa  dogmes  daas  IHBtérttd'un  «lté,  ou  ponr  combattre  un* 
croyance  eoBtraira,  nous  respectons  cetto  liberté.  Un  écriTaîn,  apparte- 
nant klaraligioniuiTe,aémisdes  doctriaes  aJDigeaates  poor  le  ch^tiea, 
outragcantas  pour  l'objet  de  sa  Ténératioo  :  le  miaistèro  public  n'a  pas 
élevé  la  voix  devant  tous,  et  c'est  dans  les  rangs  dn  barreau  que  le  chris- 
tianisme a  trouvé  un  savant  défeawnr.  Hais  que,  sans  cet  intérêt,  qui  a 
droit  aussi  k  être  protégé  par  la  loi,  que  saas  antre  bot  que  Tatlaque,  on 
ose  bardimeat contestera  nno  religion  sesdi^mes,  k  une  croyance  un  da 
ses  appuis,  iceux  qni  In  prefoasant  une  do  leurs  coBTictioaa  tes  plus  in- 
timas, c'est  Ifc  es  qno  la  société  ne  pont  souflHr  saaa  manquer  k  ce  qu'elle 
doit  k  sea  intérêts  les  pins  chers,  et  sans  compromettra  elle-même  cetto 
tolécanco  sage,  qui  n'eu  mériterait  plu  lo  nom,  si  elle  ae  devait  que  lour- 
ner  au  profit  de  l'onlrago.  -~  Dans  cas  circonstaaces  et  par  ces  motifs, 
nous  requérons,  quant  k  l'appUcalion  des  peines,  la  con&cmatioB  du  Juge- 
ment. » 

H*  Hérilhou  fait  une  courte  réplique.  «  La  Gasette  des  cultes,  dit-il, 
est  nn  journal  «ssoniiallenent  Uiéologiquo.  Eh  bienl  on  y  a  iuéré,  le 
S5  juillet  dernier,  on  article  de  M.  l'abbé  Guillon,  ott  l'oa  discnte  In  qne^ 
tion  de  la  firiuabUiii  des  cultes  ehréliens.  Telle  élait  l'opiaion  des  mU> 
léaaires,  qai,  k  la  Daissaaee  do  cfaristiaaismo,  croyaieat  qne  le  calle  d^ 
vait  périr.  Saint  Irénée,  saint  Augustin,  lous  les  pères  de  l'Église  aons 
l'atlesleot,  et  Ton  voit  daas  l'Histoire  de  la  décad«we  do  rempiro  romain, 

rGibeB,qne,  parmi  les  prcmieis  chrétiens,  aeiceuvait  un  grand  nemb» 
millénaires.  >  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Cousidéraat  qu'il  résulte  do  droit  public  des  Français, 
consacré  par  la  charte ,  la  faculté  pour  eux  de  publier  et  bire  imprimM 
leurs  opinions,  et  aossi  celle  pour  chacun  do  pr^esser  sa  religioa  avec 
uae  égale  liberté,  sous  la  seole  condition  des  lois  répressives  dei'ahns  de 
ces  facultés;  —  Considérant  qne  l'opinion  émise  publiquement  sur  nae 
croyaace  religieuse,  et  qui  coostiluerait  un  maatjue  defoikcetlei^yaace, 
peut  sembler  nn  majbeur  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  la  foi,  mais  ne  devien- 
drait  coupable  qoe  si  elle  dégénérait  en  injures  et  entrages,  soit  k  cette 
croyance,  soit  k  ceux  qui  la  professent;  —  Considérant  qne  Ûiitelaio,  en 
prévoyant  un  événement,  même  impossible,  ne  s'est  paa  servi  d'oxpret- 
sioas,  et  ne  s'est  pas  permis  des  réflexions  eu  allusioos  injurionses  «t  ou- 
trageantes cootre  la  religion  cbréltenne;  —  Met  l'appellation  et  c«  dont 
est  appel  an  néant;  émendant,  décharge  Cb&lelain  des  condamnatioai 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  le  renvoie  des  fins  de  la  plainte. 

Du  17  déc  Isas.-C.  de  Paris,  cb.  réun.-M.  Séguier,  pr. 

(1)  !■*  Etpéca  !  —  (Min.  pub.  C.  le  Coostitulioncel.J  —  La  coni  ;  — 
Vu  le  réquisitoire  do  procureur  général  du  roi,  en  date  du  SO  juill.  1835; 
—Vu  les  trente-quatre  articles  incriminée  du  journal  intitulé  le  Consti^ 
IntioBaal;  — Vu  la  loi  du  17  mars  18SS  sur  la  police  des  joarBaux;  — 
Coaaidérant  qoe,  si  plusieurs  des  articles  iacrimiBés  cootieoaeat  des  ex- 
pressioos  et  même  des  phrases  incooTenaDles  et  réprebensibles  daos  des 
matières  aussi  graTes,  l'esprit  résultant  de  l'ensemble  de  ces  articlea  a'est 
pas  de  nature  a  porter  atteinte  au  respect  dft  k  la  religion  de  l'État;  — 
CoDsidérant  qne  ce  a'est  ni  manquer  k  ce  respect,  ni  abuser  de  la  liberté 
de  la  presse,  que  de  discuter  et  combattre  l'introduction  et  l'établissement 
dans  lo  royaume  de  tontes  associations  non  autorisées  par  les  lois;  (pie 
de  signaler  soit  des  actes  notoirement  constants  qui  offensent  la  religioo 
mémo  et  les  monrs,  soit  les  dangers  et  les  excès  non  moiaa  certaiBsd'uBo 
doGlriao  qui  meaBce  tout  k  la  fois  riodépeadaace  da  In  monarchie,  la 
sonTeraiaeté  du  roi  et  les  libertés  publiques,  garanties  par  la  cbarte  oon- 
«lilutiounelle  et  par  In  déclaration  du  clergé  de^  France,  en  iUVi,  décla- 
ratioa  lenjoun  recoaaue  «t  proclamée  loi  de  l'Ëtatj— Dit  qu'il  t^j^  lieu 
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lion  de  savoir  si,  dans  telles  clrcaQ^lanccSt  la  Déflation  de  la 
perpétuité  des  croyances  retitiieuses,  constiUie  un  outrage  à 
la  religion  de  PËtal,  est  décidée  sonveralnement  par  les  cours 
d'appel,  et  que  leur  décision  négative  sur  ce  point  échappe 
i  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crlm.  re].  15  Janvier 
1830)  (I),  ce  qui  ne  nous  parait  pas  Juridique.  —  V.  Cassallon, 
n"  i76î  etsulv. 

La  cour  d'Alz ,  sur  la  décision  de  laqoelle  est  Interveno  C€l 
arrêt,  dlstloguaul  entre  l'oulrage  elladérislOD  avait  décidé  que 
la  simple  pëiaUoQ  d'un  dogme  religieux  ne  saurait  eonstHuer 
le  délit  d'outrage  prévu  par  l'art.  1  de  la  loi  du  95  mars  18î! , 
mais  avait  recoeno  dans  l'article  du  Journal  iDorlmlné  le  délit 
d'avoir  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'État ,  et  la  cour  de 
'Cassation  avait  décidé  »  à  ce  sujet ,  qu'un  Individu  cUÔ  CQ  po- 
lice correctloanello ,  à  la  requête  du  ministère  public,  à  l'efTet 
de  se  voir  condamner  l  des  peines,  pour  avoir  outragé  la  reli- 
gion de  l'Ëlat,  et  condamné  pour  ce  (ait,  peut,  néanmoins,  être 
condamné  en  cour  d'appel  pour  avofr  tourné  «o  dérision  la  reli- 
gion dfi  l'ÉUt,  lors  mtaie  qu'tl  serait  acquitté  sur  le  (ait  d'outrage  ; 
qu'en  m  eas,  11  0*7  a  ni  violation  des  lois  sur  la  légitime  défense» 
nlvlelallon  d«  la  règle  des  deux  degrés  de  Juridiction,  ni  viola- 

d«  prononcer  la  snipcouon  reqnÏM;  —  Et  nAsamoins  enjoint  aax  MU 
leurs  et  rédactwn  du  CoDstilaiioBoel  d'èir»  plut  circoaspecls.  —  Sans 
dépeni. 

Ou  Q  déc  18Sfi.-C.  de  Paris,  f  «t  S'ch.  réan.-MM.  8<«aier,  i"  pr.- 
BroS,  av.  géD.,  ç.  coatr.-Dupin  iloé,  av.  ' 

S'  E^ioii  —  (Hin.  pub.  C.  la  Courrier  français.)  —  Ll  coui;  — 
Val'art.SdalaMidal7  mare  18M;— ConaidéTant  qae la phipart  des 
articles 'du  Coarcier  français,  dénoncés  par  i«  r^quiiiloint  da  proenrenr 
généul, £ODl  biamablei  quanta  lenrforne;  mais  qo^au  fond  ils  ne  sont 
pas  de  nature  k  parler  atteinte  as  leipeet  dé  a  U  religion  de  l'État;  — 
Qu'à  la  vérité,  plusieurs  autres  desdits  artielei  présentent  es  caracttre , 
mais  qu'ila  sont  peu  nombreux  et  panustent  avoir  été  provoqués  par  ctr- 
taines  circonalances  qui  oeaveai  être  «wsidéréee  comme  aitéonantes  ; 
que  ces  Gircoosiaucei  réuilient  priaoipalemeDt  de  l'introduction  en 
France  de  coiporations  religieuses  défendue»-  par  la  lot,  aiosï  qne  de  doc- 
trinss  nlIramontaiBas  baulement  piofeHéea  depals  quelque  leaaps  par 
ttne  partie  du  clergé  fransais,  et  dont  la  propagation  ponrrut  méttre  en 
péril  les  libertés  civiles  el  religienseï  d»  la  France}  —  Déclare  n'y  avoir 
lien  k  prononcer<la  suapensioD  requise  dudit  jonmâ;  «t  néanmoloa,  en- 
jùât  a  ses  éditeurs  et  rédacteurs  d'être  plus  circonspects  ft  IV^olr  ;  — 
Sans  dépens. 

Du  8  déo.  1 825.-C.  de  Paris,  1*«  et  t*  ch.  r«an.-HH.  Ségiier,  1*  pr.- 
Bioft,  av.  géa.,  c  contr.-Hérilboa,  av. 

(1)  Eipèei  :  —  Qlin.  pub.  C.  l'Aviso.)  —  V*  Roosseau-Harqneiv  , 
avoeal,  gî^rafit  de  PAv^so,  fut  traduit  devant  le  tribunal  correclioaqel  (|e 
Toulon,  sous  la  prévention  d'avoir  ouiragé  la  religion  de  l'État,  en  \Oii- 
sanl  l^iole  dn  Coorrier  Crançals,  reiatir  à  l'abolition  future  dçs 
croyaacM  religîeises,  qn*il  avait  accompagné  de  quelques  réflexions.  — 
Le  tribun^,  par  ingénient  dn  :ïO  juill.  18S9,  déclara  Marquczj  conoal^la 
d^vnr  outragé  la  religion  de  TËtat,  en  niant  la  perpétuité  des  ciojaoces 
chrétiennes,  et  le  condamna  a  trots  mois  de  prison  et  600  fr.  d^^n^cqdQ' 
—Il  appela  de  ce  Jugement,  et  le  procureur     roi  en  appela  aussi-  Mats  Ift 
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repraduit  dans  on  anlrej  du  moment  q^'it  est  devenu  Tobict  de?  poui> 
suites  daminisièrfl  public,  ce  serait  Bntoris$r  la  répétition  de  ^ou$  les  dé- 
lita de  la  presse,  et  sanctionner,  contre  le  vmu  de  la  Io),1q  pins  criant 
des  abus;— Alteada^ao  fond,  que  la  toi  qui  punit  la  dérision  «troulrage 
publics  envws  la  religion  de  l'Etat  et  les  aulres  cultes,  légalement  établis 
eu  France,  n'a  en  ponr  but  que  de  mettre  ces  religions  à  r,oùv«rt  dw  at- 
taques indécentes  et  des  railleries  déplacées;  —  Attendu  que  l'article  dq 
Courrier  français,  reprodnit  par  l'Aviso,  ne  contient  qn^une  simple  prévi- 
sion d'on  fait  contraire  a  la  perpétuité  des  crojancea  cbrétienoes,  et  que 
la  simple  négation  d'na  dogme  religieux  ne  saurait  Gonstbaer.l,«  d^lit 
d'euln^a  pt<va  par  l'art.  1  de  la  lui  du  25  mars  1839;;--1l|ais,  amenda 
que,  pahDi  les  réfiexions  dont  l'Aviso  EeCJmpagno  la  reproduction  de  ca 
passage,  il  en  est  an  moins  une  qui  tend  éTidcmmeDt  à  tourner  en  déri- 
sion la  religion  de  l'Etal,  lorsquo  le  journalislu,  prcnanlle  ton  du  sar- 
casme et  de  l'ironie,  présente  cette  religioa  comme  amie  des  pompes 
mondaines,  et  se  gloriOant  de  l'iniiîgne  spectacle  que  doit,  selon  lui,  pro- 
duire le  procès  intenté  au  Courrier; — Par  ces  molil:-,  sans  s'arrâler  a 
l'appel  dn  procnrenr  du  roi,  réformant,  concUmno  Marquez;  comme 
coapable  d'avoir  publiquement  tourné  en  dérisiou  la  religion  de  TËtal,  a 
trois  mil  de  prison  et  600  fr.  d'amende. 

Vsnrvti  tait  par  le  ministère  publie,  qne  par  If*  Marqnrty.  —  De  son 
oOM^  le  ^Marsnr  général  sontenait  qne  la  cour  avait  vioU  la  loi  de 


lion  de  l'art.  6  de  1%  lel  du  25  mars  l8St,  ces  faits  ne  eoAsti- 
tuaut  pas  deux  délits,  nais  des  modiQeatlons  du  même  délit 
(même  arrit).— Lt  dérlitoa  oonsUtue  d«ne  non  uii  délH  différent, 
mais  une modlQcatlon,  du  délit  d'onlrage.  L'outFSigepeulravéttr, 
en  effet,  des  formes  tr$i-di versai,  et  c'est  aux  Jncpea  du  fkft  qu^t 
appartient  de  le  saisir  sens  ees  diverses  formes.  —  V.  Demande 
nouvelle,  nu  370  et  suiv. 

•S.  Halsfl  a  été  décidé  aussi  qne  :  la  liberté  de  discuter  ^ei 
dogmes  d'une  religion  n'emporte  pas  celle  de  publier  une  ^lUflit 
Incomplète  des  livres  qui  les  renferment,  laquelle  aérait  dénué* 
de  toule  discussion  v  que  par  exemple,  UpubllcaUfMi  de  1»  partie 
morale  de  l'Èvapglteftveola  sappMssiOB  desniraeles  et  aotret 
faits  qui  démontrent  la  divinité  de  Jénu'CtarIst,  pe«t  être  décla- 
rée coluliluw  QB  outrage  à  la  religion  de  l'État  el  aux  antres 
cultes  cbréttons,  «ans  que  oetle' décision  puisse  donner  pri^e  ^ 
cassattOD-,  que  le  délit  d*outrage  prévu  par  lalot  du3S  marslS):! 
n'ayant  pas  été  déflht  par  la  loi,  peut  être  déplttré.risullar  d»  ia 
simple  suppression  de  certains  passages  d'us  dtBOMira  va  éerti 
dans  la  seconde  ou  ultérieure  puibllealfoQ  de  oe  disMort  on  éeril, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  AMit  ainsi  puisse  doner  prHe  à  ouiaallOD 
(Gr.  rej.  l7manl8S7)(l). 


18îf,  en  décidant  que  Tarticle  dn  Courrier,  qui  ne  reefenuit  qu'UM 
simple  dénégation  de  la  perpélnité  du  croyances  cbréti«aaaS|  M  étal*' 
nait  point  d\)Dtrage  a  la  religion  de  TËtatî  U^eitUvrili  wodiiau|iea 
de  fou  pour  établir  son  n)<);ea. 

H*  Harqnec;  a  présenté  trois  moyens:— I*  Violation  des  lois  de  la 
défense  :  en  ce  que  la  cour  l'ayant  condamné  penr  na  fait,  le  fait  devoir 
tourné  en  dérisjon  la  religion  de  l'Étati  p«ur  leqnel  il  n'était  pas  pour- 
suivi, 11  n'avait  pu  se  difondre.— t*  mioislèro  poblio  n'avait,  ea  effet, 
requis  conue  lui  d^appticallon  de  peiaes,  qae  pev  avwr  «ntaafé  la  relh* 
gion.— Impossible,  m  lon,qB'il  ait  paeedéfendiesar  l'aitra  ddlll;par 
suite,  violation  des  principes  «n  matière  de  légitime  défense.— S*  Viola-* 
tion  de  la  loi  des  denx  degrés  de  juidieUon.  Ëa  eOét,  a-t-t&  dit,  le  fait 
d'avoir  tourné'  en  dérision  la  relinon  n'avait  pas  été  examiné  par  M 
premiers  juges.— S"  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  dn  Î6  mai  1819et  de 
i'^rt.  SiSc  insUcrim.}— D'après  l'art.  S  de  la  Isi  de  1819,  krsqne  le 
ministère  public  pnarsoit  d'olBoe,  il  doitarticaler  et  qualifier  les  tmaei, 
onlrages,  a  raisos  desquels  la  poursuite  est  inteatée,  k  peia*  de  nuUM  s 
la  raison  du  légUlatonr  est  qu^il  a  vtalu  que  les  prévenus  susseat  par* 
faiiement  de  quel  Os  étaient  accusés,  aSu  de  pouvoir  préparer  lenrdé- 
(eose;— Lesjugei  os  peuvent  donc  statuer  que  sar  les  faits  qualifiés.— 
Or,  dans  la  anse,  la  conr  a  statué  sur  nu  Ut  aaa  qualifié  dans  la  cita» 
tion.— 11  y  a  dooç  violation  miAifeste  de  la  loi.—- Arrêt  (ap.  dél.  en  cb. 
du  eons.). 

ta  Gonat—GoneemantlspeurvoidopnKnreorgénéral;— Attends 

Îa'tt  est  dau  les  aitribuliens  dw  eonn  royalM  d'appréder  si  la  négation 
'on  dogme  religieux  peat,  par  les  eiroonsiancee  dont  elle  est  accompa- 
Mée.  et  les  expiesBioM  dut  Ul  stelservi,  oousINHer  le  délit  d*0Btiage 
la  religiOD,  prévu  par  l'urt.  l  de  la  in  dn  M  mare  ISM]- Attendu  que  la 
cqnr  royale  d' Ait  a  décidé,  ea  fait,  i^e  Partiole  iaeriminé  dn  Courrier 
français,  répété  dans  l'Aviso,  ne  constitue  point  un  ontra^  à  la  religion 
d«  rstat,  et  qu'eu  1*  déetdanl  ainsi,  tUe  n'est  point  sortie  dn  cercle  de 
ses  attributions,  et  n'a  vidé  aMoaetoi  Gouewnant  le  powei  de  Har- 
qufsy  t  —  Attendu  qne  ta  ministère  publie  avait  articulé  les  fiuts  par  loi 
inoriminéa;  qn'il  les  avait  ^idifiés;  qm'aiasi,  sons  ee  double  rapport,  it 
s'est  conlormékrart.  «  delà  loi  dn  S6ui  IStOi—Atteada qu'en  amwl, 
comme  eu  première  iestauoe ,  les  mêmes  faits  eH  servi  de  base,  soit  au 
jugement,  soft  k  l'arrêt}— Attendu  q»  eee  faits  étalent  présentés  eomme 
coa^tiluant  un  délit  prévu  pu  l'art.  1  de  la  loi  dn  M  ours  im  Qn'a- 
lors  même  qne  l'outrage  è  la  religion  constituerait  un  délit  eesentielle- 
meot  (bSéront  de  celui  qui  naltraii  de  là  dérision  de  la  religion,  les  faits 
qui  reafsrmeraieot  ce  délit,  ayant  «té  les  seuls  que  le  biennal  dé  pre* 
mière  iastance  et  la  conr  royale  aient  appréciés,  la  eour  rayais  aorait  eu 
le  droit  do  les  apprécier,  ei  de  1m  qualifier  antavmèM  que  ne  l'aoraft  fait 
ce  liibanal  da  pnmière  instance  ;  qne  le  demandenr  a  été  appelé  è  la 
diseosaÎMi  de  tous  ees  faits,  qu'ils  ont  pu  ètie  par  lui  dlseotés;  Qu'ainsi, 
il  n'a  été  mis  auoune  entrave  ni  imposé  aocune  géne  b  M  défense  At- 
tendu que  l'outrage  k  la  religioa  de  l'État  ea  ta  dérision  de  la  religion 
ne  constituent  pas  du  délits  diWrenIs,  mais  one  modification  dn  même 
délit  prévu  et  puni  de  la  même  peine  par  l'art  1  de  la  loi  dn  S5  mars 
182a  ;  qu'ainsi,  dans  le  mode  d'apprécialion  et  de  déelaration  de  la  cul- 
pabilité, la  cour  d'Aix  n'a  violé  aucune  loi;— Attendu, enfin, que  l'arrêt 
a  déclaré  Marquezy  coupable  d'avoir  publiquement  tonmé  en  dérision  la 
religion  de  l'Etat,  et  qu'en  confirmant,  A  raison  de  ce  délit,  la  coodam- 
nation  prononcée  par  le  tribuaal  de  première  instance,  Parrét  attaqué  1 
lait  une  jusie  application  de  la  loi  péaale  ;— Rejette, 
Du  15  janv.  18S0.-C.  C.,  cb.  criBB..MM.  de  Bastard,  iap.>011ivÎBr,fs. 
(S)  £jpéct.*  —  (Teuquet  C.  min.  fub.)—  Le  sieiu  Touqui  ajaaf 
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1 1.  —  EMftfeM  Al  cùHe.  Troubki  à  cet  esetreiçe, 

•S.  S0D8  le  tii\m  de  pi-olectlob,  le  l^gl^lalciir  qbt  adtnct  et 
|»N(«ge  IMUtHUHHêB  aUbé  réllglbn,  doH  protéger  aussi  d&ns  sod 
exerdoe  le  eulte  Qo'll  «filertsb  et  qm  if  est  que  l'expression  de 
cette  deetriiie.  aImI,  d'après  le  e.  peo.  de  ISIO,  tout  i>ariiculiL'r 
qal,  parÂM  volM  de  fhlt  os  des  ineiiaceâ,  aura* contraint  ou  em- 
pAflMOMelrplVBleiin  pOrMntiêi  d'ex^t-éer  l'on' des  cultes  aoto- 
rttée  v^UMitfer  à  Peterciee  de  ce  culte,  de  célëlireh  cerlaiaes 
fèlWj  d*SMem^  eenUdH  JotiM  dè  repeâ,  èsl  passiblô  de  peines 
wmBtlMMHM  ittt.  160}.—  h  en  ést  de  même  de  cetiil  qal 
awattOÉtiiiddeft  dêMfdrës  dhnt  iHutérienf  d'un  temple,  od  dans 
des  lieu  «èr*&Dl  aetaellement  aux  eierbfcee  d*UD  culte,  et  par 
làempieM.  retardé  oo  loterraupo  les  tixércices  d*un  culte  [art. 
3dt.)  Il  réftfllte  de  cet  atuele  que,  pour  bouslituer  le  délit  qu'il 
puDit,  il  Mut.  1*  qta'll  y  ait  en  dea  trdUbleA  ou  désordres  j  S"  que 
ces  troables  es  d£Sordrea  aient  été  eausës  dans  le  temple  ou  au- 
tre mu>  »ef«atit  dtneilemeDt  &  l*exefclcë  d'UB  culte;  3'  qu'ils 
nMaé  étnpMié,  tttardd  ou  iDlerrompu  leâ  Ëxercices  de  ce  culte. 
tfeM  atttIVtit  rlbterrtipiloti  des  exereiceS  do  culte  qii)  constitue 
M  le  dCiit.— V.  MM.  Cttadveaa  et  t.  Héfl«,  1. 1,  {t.  iié,  3*  èdit. 

Les  Heux  servaut  même  tnomeBtaAemedt  à  l'ëiercice  du  culte 
sent  CMAprls  dans  nott'e  article,  èt,  comtne  te  dlsdtt  [*brateur  du 
gouvernetnenl  lors  de  la  discasslou.  é  Là  ob  leâ  processions 
SMt^rielseS,  les  Item  oh  etibs  pasâe&t  devieonént  momenta- 
■éDtmtdeAlleaxQù  le  bdlte  s'exerce.»  (V.  Locré,  1.  St),  p.  103.) 
-M  II  a  4tft  décidé  dans  ce  sens  1"  qUé  lé  fait  d'avoir  iroublé 
ttue  procession  dans  une  rue,  cotistltue  te  dëllt  de  (rouble  voloa- 
latre,  à  l'exefélee  do  éuiie  dans  un  Iiea  servant  actuellement  à 
oel  exercice,  délit  prévu  par  l'art.  261  du  c.  pén.  (Paris,  iA  fév. 
1 826,  air.  Labille,  M.  Séguier,  pr.]  -,— 2*QUe  te  (ait  d'avoir  forcé  le 

pablié  U  ^arfteUoraleèthisloriqaederËvàngilfl.aveeomissioa  dMmi- 
raefet,  fbtfeondamDé,  comme  coupablo  d'oùirage  envers  la  religtoa  de 
l*Élit,  par  arrêt  de  la  cour  fie  Paris,  do  S6  àic.  1826,  ainsi  coagu  :  — 
«CuiMartdt  iplela peUteaMm delà  ptttië  hlstort^uedc  l'ËTaoglle, a?ei 
•Bppreifiin  des  Diraelc*  et  im»  autres,  faits  ({ai  dfilnoQlreDt  la  divinité 
de.jém-Xliri£t,eoa>tiuiel'oiitragfl41a-MligMB  de  l'État  et  an  antres 
colley  chrétiens.  »  —  Pourvoi  poar  fau^a  Applipatton  de  l'art,  a  de  la 
loi  i\i  S5  mais  1822,  èt  riolatioa  de  l'art.  4  c.  pén.  —  ArrAt. 

Ljt  CODR  ;  — Alteodu  que  U  cliar;e  a  d^<:laié  que  çhacaa  professe  si 
réli^loii  avec  Une  égale  liberté,  et  obtient  j^iir  son  culte  la  raâme  prolec* 
tibu  ',  qu6,  cepeiidaol,  ta  religion  catbttliqiia  »  apostoliqw  et  romaioe  eit 
la  reUgiiiD  de  TËial,  et  qu'elle  a  as^nré  PeBtretieB.deB  oiiniitrM  de  la 
relfgioD  catholique  et  dés  antres  ^cultes  cncétienB  établis  en  P^ance;  — 
Qne  ta  lo(  du  25  mars  1822  pùnjt  des  ji,eiDe«  portées  en  aea  art.  1  qai> 
coaqtle  a(tra  itntragé  oa  tourné  en  dêmioo  la  religion  de  l'Ëiat,  on  l'une 
dfs  religions  qui  y  sbnl  légalpineDt  étàiilies  ;  —  Que  l'îl  résulte  de  la  li- 
berté religieuse  accaidto  franjais  par  la  cbâtle,  qne  les  citoreos  de 
toutes  Its  religloDS  dont  ['élàblîEsementest  légalement  reconnu  eu  France, 
profedsebt  librement  leur  ciil|9,  et  peuvent  publier^  conformément  à  leur 
croyance^  les  livret  qui  eo  soaila  ïuse,  sans  ponvoirétreaccosés  d'ontrage 
envers  la  religion  de  rËlât,.  il  ne  s'eiuttil  pas  qn'aaeane  paUieatian  in- 
complète ou  mulifée  des  livres salnlsqni sont  lefondenenldelàte^jionde 
rËIaf,  bu  des  livres  dogmatiquea  des  autres  religiou  légalement  établies 


qu'à  l'aide  de  paroles  écrites  ou  imprimées,  lorsqu'il  l'agit  d'une  premièr» 
publication,  il  tt'en  est  pas  de  mémi»  lo»  de  la  pnblicatiou  ultérieure 
d'un  écrit  on  d'ùn  discours  déjà  publié,  puisqu'il  est  évident  qne  du  re* 
Irancbement  de  certains  (»assagea,  des  rapprodiementi  om  oe  retranebc- 
inent  peut  occasionner,  ainsi  qn»  de  diverse*  autres  combinaisoupar  lui 
produites,  il  peut  risulter  de  véritables  outrages,  soit  envers  les  institu- 
tions, Mit  envers  les  personnes  ;  —  Qu'il  appartient  anx  Uibunau  d'ap- 
précier le  sens  et  lès  circonstances  de  ces  pablications,  lorsqu'elles  lejit 
sont  déférées;  —  Qu'autant  ils  doivent  de  protection  à  la  plus  préciense 
de  nos  libertés  publiques,  celle  de  manifester  avec  décence,  modération 
cl  gravité  ses  opinions  rel^tenses  et  de  ditcUler  Celle  des  autres,  autant 
ils  doivent  d'appui  i  la  religion  de  l'État  et  aux  autres  communions  cbré- 
tiaanas  éiablics  dans  le  royaome  ; — Que  la  liberté  de  discuter  tes  dogmes 
niilien  n'emporte  pas  celle  de  fatsIBer  on  de  mutiler  les  livres  qui  les 
reamment,  en  publiant  des  éditions  incomplMes,  fautives  et  subreptices 
de  ces  livres,  dénuées  de  louie  discussion,  puisque  de  telles  publications 
devraient  pintét  èire  considérées  comme  des  pièges  tendus  i.  riguorance, 
que  G«nm*  des  ouvrages  de  controverse  pbllosopbique  ou  religieusoi  — 
Attendu  que  l'outrage  a  la  religion  n'a  point  été  détini  par  la  loi  qni  n'en 
déteralne  pMat  Isa  éléaMoli,  et  qno  la  cour  ne  peut  rechercber  si  la  loi 


passage  avec  uné  volturé  et  traversA  une  processiOD  en  mar^b 
constitue  le  délit  de  trouble  &  l'exercice  du  culte  (Paris ,  S8 
août  1846,  aff.  femme  David,  D.  P.  46.  4.  iiS). 

94.  L*art.  360  c. pén.  ne  s'occupe  que  des  entraves  apportées 
à  la  liberté  des  culies  par  de  simples  parUcnliers;  celles  qui 
seraient  occasionnées  par  des  officiers  publics  appartiendraient 
à  un  autre  ordre  défaits.  Elles  rentreraient  aloradans  la  classe  des 
actes  prévus  par  la  loi  organique,  et  pouvant  donner  Heai  l'appel 
comme  d'abus. —  V.  n"  378. 

és.  L*antear  destronbles  serait  également  coupable,  soit 
qu'il . appartint,  soit  qu*U  lût  étrangec  an  oiate  dont  U  aurait 
Irobblé  lies  eérémonlea. 

B9.  Âu  surplDs,  la  constatalion  des  bits  qu*<u  doit  considé- 
rer comme  troubles  et  désordres,  dang  le  sens  derart.Sâl,  est 
abandonnée  à  la  prudence  du  Juge.  Mais  que  décider  i  l'égard  de 
la  quatiQcation  de  ces  faits  ? — Il  a  été  Jugé  que  le  faitd'evoir  exposé 
et  aibandoDoé  an  cadavre  en  état  de  putréfaction  dans  lee  issues 
conduisant  à  l'église  et  dans  l'église  même,  a  pu  être  déclaré  con- 
stituer le  délit  prévu  par  Part.  361  e.  pén.,  c'est-k-dire,  l'em- 
pêchement et  te  troQbte  du  culte ,  et  que  le  tribunal  de  simple 
police,  saisi  de  ce  délit  doit  se  déclarer  Incompétent  et  renvoyer 
l'affaire  devant  le  procureur  du  rof  (Crlm.  rej.  12  nov.  1 813)  (1). 
— Ceci  peut  être  bien  rendu,  mais  U  est  à  remarquer  que  l'arrêt 
ne  reconnaît  pas  aux  luges  du  fond  le  pouvoir  de  qualifier  les 
faits  4'une  manière  souveraine.— V.  GassaUon,  n"  1743  et  snlv. 

d?.  Quant  aux  cérémonies  ou  BOK  actes  qui  oonslltamt  l'exer- 
cice du  culte ,  il  a  été  Jugé  :  l  *  que  tout  prêtre  catholique  qui 
entend  la  coufessioa  d'un  Qdèle ,  étant  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  sacerdotales,  l'interraption  ou  le  troable apporté  à  la 
confession ,  dans  une  église  ou  sacristie ,  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  261  c.  pén.  (Crlm.  cass.  9  oct.  1S24)  (2);— 2"  Que 

a  éM  violée  dans  la  qualification  des  crimes  on  délits,  que  dans  les  cas 
oti  la  loi  détermine  les  éléments  coostitulifs  et  nécessaires  de  ces- crimes 
oq  délits;  — Que  les  juges  de  police  correctionnelle  slaloant  en  matière 
de  délits  de  la  presse,  remplissent  à  ta  fois  les  fonctions  de  Jurés  et  de 
jugés;  —  Qne,  dans  l'espèce,  la  cour  ro;ale  de  Paris  a  déclaré  qu'il  y 
avait  otilrage  k  la  religion  de  l'Etat,  et  aux  autres  cultes  cbrétiens  léga- 
lement raooHis  en  France  ;  qne  la  peins  a  été  légalement  appliquée  an 
lait  dédaré  coasunt ,  et  qse ,  dès  lors ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

on  n  mars  1817.-0.  C.,  cb.  crlmv-HM .  Pntalis,  pr  .-De  Chanlerey  ne,  b 

(1)  (Min.  pub.  C.  Detvanx,  Roelants  et  antres.)  —  La  coim;  — 
Attendu  qn'll  est  déclaré  dans  le  jugement  attaqué  que,  par  t'eiposition 
et  l'abandon  d'un  cadavre  en  état  de  potréfaciioo  dans  les  issues  néces- 
saires qui  conduisent.  ^  l'église  et  dans  l'église  même,  les  exercices  de  culte 
ont  étff  empécbéH,  et  des  troubles  ei  des  désordres  causés  dans  des  lieux 
servant  à  c$s  exercices  ]  —  Qne  ces  faits  rentrant  dans  l'eîpéce  prévue 
par  l'art.  261  c.  péD<,  le  tribunal  de  police  d'Anvers,  loin  d'avoir,  eoss 
déclarant  incompétent  etsn  renvoyant  les  prévenns  devant  le  procureur 
impérial,  faussement  appliqué  cet  article  elle  160  e.  last.  etin.,  a  léil 
une  jnsu  application  desdiu  artieles  ;  —  Réelle. 

Du  19  nor.  18t3.-C.  G.,  crin.  r(j.-HlL  Barris,  pr.-AaiiDnt,  rap. 

(9)  Expies  (Min.  pob.  C.  femme  Jallais.  ]— Jranne  RoAsron  eifa, 
le  11  mars  iSCé,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Hoatmorilion ,  ta 
remme  J^llals ,  pour  injures  que  cellè-ci  s'était  permises  contre  elle,  la 
6  fév.  précédent,  dans  l'église  de  Cbauvigny.—  Plainte  incidente  dû  pre- 
cnrenr  du  roi  contre  la  femme  iallais,  en  te  que,  le  même  Jour  et  dans 
la  mémo  église,  cette  femme  aurait  empêché,  troublé  on  interrompu  la 
confession  de  la  fille  Rocheron,  tant  dans  l'église  de  Cfaanvigny  que 
dans  la  sacristie^  délit  prévu  par  l'art.  S6i  c.  pén.— Le  12  Juillet,  jng«- 
tuent  qui  renvoie  la  prévenue  tant  de  la  pïaute  piieeipale  qas  de  la 
plainte  incidente. 

A  ppel  tant  de  la  part  de  Jeanne  Rocberon  que  du  ministère  public  ;  et, 
le  24  août  1814»  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qoi,  faisant  droit  sur  rap- 
pel de  Jeanne  Rodieron,  condamne  la  femme  Jallafs  comme  eonpablé 
d'injures  envers  elle,  et  qui,  sans  avoir  égard  k  celle  du  procureur  du  roi, 
relativement  au  délit  de  trouble  et  inierruption  de  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique ,  le  démet  de  sob  appel.  Sor  ces  chefs,  cet  arrêt  a  reconnu ,  en 
fait  :  «  qu'il  résntialt  des  débats  que  la  femme  Jalhïs  n'avait  pas  touIu 
satisfaire  k  l'invitation  que  lui  avait  faite  le  curé  de  s'éloigner  du  con- 
fessionnal, pendant  qn'il  confessut  dans  son  égljga  la  fille  Rocheron  ;  que 
le  curé  s'étaat  retiré  dans  la  sacristie  avec  la  fille  Rocheron  pour  la  con- 
fesser, la  femme  Jallais  s'y  était  introduite  malgré  le  curé,  qui,  après  lui 
avoir  dit  en  vatn  de  ne  pas  rester,  fut  obligé  do  se  lever  et  de  la  repous- 
ser, et  mtaia  de  la  (aire  mettre  ddiors  par  son  sacristain.  ■ — Hais  la^opr 
icjalo  de  Poitiers,  après  avoir  ainsi  reconnu  ces  faits  a  pcnsË  u 
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le  fait  de  ]a  part  d*aD  lodlvldn  (d*aD  parmn),  devoir,  pendant 
le  eatédilsme,  pris  par  la  main  sa  fllleale  que  le  curé  venait  de 
mettre  i  genou  par  forme  de  pénitence ,  et  de  l'avoir  emmenée 
bors  de  l'égUse,  a  pn  Aire  eonsldéré  comme  un  trouble  à  Texerclce 
dn  onlte  cathoUqae ,  passible  des  peines  portées  par  Tart.  261 
c.  péB.  ;  mais  que  ee  n'est  pas  an  troable  aax  cérémonies  de  la 
religion ,  aaqael  on  dtrive  appliquer  l'art.  13  de  la  toi  du  20  avr. 
1845,  sur  le  sacrilège  (Crim.  rej.  ifl  mai  1827)  (i).— Il  résulte 
du  premier  de  ces  arrêts  querappréciaUen  des  Juges  sous  le  point 
lté  droit  n'est  pas  souveralne^et  cela  est  conforme  à  la  distinction 
ialte  cMlessus ,  n*  96. 

Mais  11  a  été  Jugé  aassi  que  des  cris  de  Vive  la  BépubliqwJ 
proférés,  dans  une  église  catholique,  avant  et  après  la  célébration 
d'ane  messe  commémoratlve  de  la  révolution  de  1848,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  comme  constituant  le  délit  de  trouble  ayant 
empéchéy  retardé  ou  inierrompa  les  exercices  du  culte ,  alors 
même  qu'au  moment  des  premiers  cris  le  prêtre  désigné  pour 
dire  la  messe  se  serait  trouvé  occupé  dans  la  sacristie  aux  prières 
et  médlutlons  préparatoires ,'  ce  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
connu  des  aaslstanis  (c.  péu.  361)  ;  que  le  ncandale  produit  daDs 
une  église  du  culte  catholique  au  moment  où  il  ne  s'y  trouve  que 
des  personnes  sè  livrant  Individuellement  k  la  prière ,  ne  con- 
slUue  pas  un  trouble  apporté  à  un  des  exercices  de  ce  culte  (Moni- 
pelUer,  «»  mai  IBSl ,  aff.  Poitevin,  D.  P.  93.  S.  189).  il  semble 
résulter  de  cet  arrêt  que  les  désordres  commis  pendant  une  cé- 
rémonie on  Instruction  religieuse  tombent  seuls  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale,  de  telle  sorte  que  le  scandale  produit  dans  nne 
église  catholique  à  nu  moment  où  il  ne  s'y  trouve  qne  des  per- 
feonnea  se  livrant  Individuellement  à  la  prière  ne  constituerait 
pas  un  trouble  è  l'ezeretce  du  culte.  Hais  cette  interprétation  est 
plus  conforme,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  sur  cet  arrêt, 
a  la  lettre  qn'ii  l'esprit  de  la  loi.  Cet  esjprit,  le  système  adopté 
du  législateur  en  cette  nutlère  le  prouve,  est  d'atteindre  tout 
ce  qui  peut  troubler  l'exercice  du  culte,  aolt  de  la  part  d'un  Indi- 
vidu, soit  de  la  part  d'une  réunion  d'individus,  et  n'y  a-t-il  pas 
même  ralsou  pour  le  décider  aiiut  dans  un  eus  coisom  dans  l'au- 
tre. Ausal,  quoiqu'il  du  laUle  pu  étendre  rappUetUon  des  loto 


coidufts  de  la  femme  JsBais  était  i>lâmable ,  mais  ne  coosUluaii  pas  le 
délit  prtvn  par  l'ail.  361  c  pén.,  parce  qu't^ors  il  n'y  avait  poiot  d'exer- 
cices du  colle  daoB  rtgltie,  et  qu'elle  n'avait  pu  ni  les  empêcher,  ni  les 
retarder,  ni  les  iaurrompra,  la  confesEion  le  peinant  Sire  regardée  comme 
UD  des  exercices  du  culte  calbolique.v— Povvoi  dn  miilslâe  publie ponr 
«ûrialios  de  l'art.  S6i  c.  pèn.—  Arrêt. 

La  cooa  ;~ Vn  les  art.  408  et  413  c.  inaU  crim. ,  al  l'art.  361  c.  ptn.  ; 
Allendn  qoe  la  eoafenion  est  la  pratique  d'en  des  devoirs  les  pins  sacrés 
da  cnlle  calboiiqae  ;  —  Qw  rsccnuplissemeBt  de  ce  devoir  de  la  part  des 
fidèles  est  un  acte  qui  cenatiUM  Béceisaireaient  l'exercice  de  c«  culte; 
— Qu'on  cnrë,  ou  tout  autre  prêtre  catholique,  qni  entend  la  confession 
d'uQ  fidèle ,  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales  on  sacerdo- 
tales, et  que  l'exercice  de  b«  fonclioDS  se  confond  éTidemment  avec  les 
exercices  de  ce  culte,  dans  le  sens  de  laloi;  —  Que  Part.  361  c.  pén. 
porte  que  «  ceux  qni  auront  empêché,  retardé  on  interrompu  les  exercices 
d'un  enite,  par  des  ireuUss  eu  désordres  causés  dans  le  temple,  on  autre 
lien  desliBé  ou  servant  aAneilentent  k  ces  exercices ,  seront  punis  d'une 
amende  de  16  fr.  k  300fr.,  «t  d'ue  emprisonnement  de  six  jours  k  trois 
mois.  P  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  coestaié ,  en  fait ,  que  le  caré  de  la  pa- 
roisse de  Chanvigny  avait  été  interrompu  et  troublé,  pendant  qu'il  enten- 
dait la  confession  d'une  de  ses  paroissiennes ,  et  successivement  dans 
l'église  et  dans  la  sacristie,  par  Jeanne  Chaumeroe ,  femme  Jallais ,  et 
qu'il  a  en  même  temps  refaié  de  lui  appliquer  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précité,  lor  le  badessent  que  la  confession  n'était  pas  un  des  exer- 
cices du  culte  cathoHqne  ;  —  0  où  il  soit  qn^il  a  expressément  violé  ledit 
art.  S61  ;--Par  ee  motif ,  casse. 

.  Du  9  cet.  i834.-C.  C,  secl.  criui.-lIU.  Poitalis,  pr.-Cardonnel,  rsp. 

(1)  Jîipics;  — (Uin.  pub.  C.  Robert.  )  — La  demoiselle  Lelong.un 
diauDche  après  vêpres  «t  pendant  le  catéebîSBM,  fut  mise  k  genoux, 
par  forme  de  pénitence,  parle  desserrant.  Sonparrrain,  le  sieurltobart, 
présenta  ce  catéchisme,  alla  proodrosa  Hlleule  par  le  bras,  et  l'emmeoa 
avec  lui  hors  do  l'église,  mal(;rc  quelques  observations  du  curé.— Ponr- 
snite  correctionnelle  contre  Roliart.  —Le  ministère  public  requit  Tapplica- 
tiondcs  art.  SCI,  c.  pé».,  pour  avoir  troublé  l'exercice  du  culte  ca 
Iboliquc.— Le  tribunal  do  Sainl-Pol  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  et 
k  50  fr.  d'amende. 

Appel  par  Robart  et  par  lemini&târe  public,  qui  a  requis  l'applicaUon 
des  art.  C,  §  3,  do  la  loi  du  35  mars  1883,  et  13  de  la  loi  sur  le  sacri- 
lège, du  30  avril  J1835,  et  conclu  k  ce  que  Robert  fét  condamné  k  trois 


pénales,  comme  11  s'agit  loi  d'an  Intérêt  publie  et  d'une  pdne 
peu  élevée,  on  doit  adopter  l'Interprétation  la  plus  laive,  qui 
protège  et  garantit  mieux  le  libre  exercice  du  cule. 

9S.  Les  objets  du  culte  sont  aussi  couverts  par  la  proteettea 
de  la  loi ,  et  la  peine  prononcée  contre  le  perturbateur  s'aggra- 
verait ,  s'il  avait ,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  lee  objets  d'un 
culte  dans  les  tiettx  dôttinés  ou  servaiU  ocfueUeineiit  à  $tm  eewciee 
(c.  pén .  263) .  «  Mais,  disait  l'orateur  du  gouvemesBent,  oesezprea- 
fiions  mêmes  indiquent  la  limiledans  laquelle  le  législateur  a  en 
devoir  se  renfermer  :  la  Juste  protection  due  aux  dlSbents  outtea 
pourrait  dégénérer  en  vexation  on  tyrannie,  si  de  prétendus  ou- 
trages faits  à  des  signes  placés  bors  de  i'enoelnleeousaorée  pou- 
vaient devenir  l'objet  de  recherches  Juridiques;  ehaenn  se  rap- 
pelle  la  condamnation  prononcée  dans  le  siècle  dernier  contre  le 
jeune  et  malheureux  de  Labarre  ;  et  nul  ne  voudra  que  le  Jet 
Imprndeni  d'une  pierre  lancée  au  milieu  des  rues  ou  des  diamps 
puisse  fournir  matière  k  une  accusation  desacrllége,  «—Toutefois, 
si  les  objets  d'un  culte  ne  sont  pas  protégés  d'une  manière  spé« 
claie  en  dehors  des  lieux  destinés  ou  servant  aotneilement  à  eou 
exercice.  Ils  sont  d'abord  protégés  pu-  l'art,  363,  conune  les 
rémonies  du  culte,  dans  les  lieux ,  les  rues  servant  même  mo- 
menlanément  à  cet  exercice,  et  c'est  ee  qu'^oalalt  l'orateur  du 
gouvernement  sur  notre  article.  Puis  les  olîjels  du  oulte  sont  pro- 
tégés contre  toute  destruction ,  mutilation  ou  dégradation,  hors 
des  édIQces  ou  des  lieux  consacrés,  ou  servant  momentanémmit 
k  l'exercice  du  culte  par  l'art.  257,  pourvu  qu'ils  aient  été  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation.— lugé,  par  ap* 
plication  de  cet  article ,  qu'une  cloche  destinée  à  annonoer  les 
cérémonies  du  culte,  et  qui,  en  outre,  est  employée  habituelle- 
ment &  des  usages  civils ,  n'est  point  nu  objet  coosacré  à  la  r^l* 
glon  dans  le  sens  de  la  lof  du  30  avr.  1835;que,  dès  lors,  oelnl 
qui  est  convaincu  d'avoir  brisé  une  semblable  cloche  ou  d'avoir 
exclié  quelqu'un  k  eorometire  ce  délit,  u'est  passible ,  alors, 
d'ailleurs ,  qu'il  n'a  pas  agi  par  haine  ou  mépris  de  la  religion, 
que  des  peines  portées  en  l'art.  357  e.  pén.,  et  non  de  cellee 
prévues  par  l'art,  lé  de  la  loi  du  30  avr.  183S  sur  le  saeriléga 
(Crim.  rej.  I**  avr.  1836)  (3).— Dana  respèeUfto  déUt  tfwtraia 


mois  de  prison  etk  SOO  fr.  d'amende.— Jegeneit  do  Iribneal  de  Saiet- 
Orner,  du 30  avritlSST,  conçD  dans  les  termes  suivacts  : — «Attendu  qull 
n'est  pas  eulEsammenl  pronré,  dans  les  débats,  que  Robart  se  soit  rende 
conpule  des  faits  consignés  en  ta  plainte,  et  notamment  des  laits  qni 
raclériseraient  i'ontrags  k  un  ministre  du  culte  catholiqne  dans  l'exercice 
deiesfoDctioDSï  — Hais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  quRobana 
causé ,  dans  le  temple ,  en  enlevant  sa  flitenle  du  lieu  ok  le  dessnnnt 
l'avait  mise  en  punition,  des  trooUei  qoi  ont  inlerrompn  le  ealécUime, 
et  par  conséquent  les  exercices  dn  cnlle  catholique  ;  —  Atleidn  qull  n'y 
a  pas  eu  de  trouble  aux  cérémonies  de  la  religion  ;  qne ,  dès  lors,  la  loi 
du  30  avril  1835  n'est  pas  applicable  ;  — Renvoie  Robart  de  la  plainte, 
quant  an  premier  chef;  quant  an  deuxième  1*  condamne  k  drâxiM^ 
(l'emprisonnement  et  k  16  fr.  d'amende. — Pourvoi.— ArrêL 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  361  c  pén.,  13  de  la  loi  dn  30  avril  18SS 
et  411  c.  insl.  crfm.  ;—  Attendu  que  le  tribunal  db  Saint-Osser  ajaat 
reconnu  François  Robart  coupable  d'avoir  empêché,  retardé  ou  inter- 
rompu l'exeracedn  culte  catholique,  ei  loi  ayant  appliqué,  k  raisstt  do  ce 
di'lit,  les  disposîliona  de  l'art.  261  c.  pén.,  a  (ait  nne  juste  appllcatim  de 
cet  article  -,— Qu'il  n'y  a  point  lien  d'aigeer  de  nullité  la  dîspoeitien  d'un 
jogement  qui  est  entitremeet  conforme  à  la  disposition  d'eae  loi  existante, 
et  qu'il  était  d'autant  moinsnëce8eaire,dans  l'espèce,  d'appliquer  l'art.  13 
de  ta  loi  da  20  avril  1835,  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  est 
absolument  la  même  que  celle  de  l'art.  361  c.  pén.,  dont  l'application  a 
été  régulitoemoai faite;— Que,  d'après  l'art.  411  e.  iast.  crim.,  la  peine 
prononcée  étant  la  artme  que  celle  portée  par  la  loi  du  30  avril ,  dont  le 
procureur  du  roi  demudaii  l'appbcation,  l'annulation  du  Jegement  ne 
saurait  être  demandée,  lors  mtaie  qu'il  j  aurait  en  ,  ce  qni  n'est  pas, 
erreur  dans  la  ciiauon  dn  texte  de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Omer  est  jasle,  régulier,  conforme  k  la  loi  et  inattaqo». 
qnable;  —  Rejette. 

Dn  1 9  mai  1837.-C.  C,  ch.  crim.-UH.  Portails,  pr.-De  Cardoonel,r^ 

(3)  Eifée»  !  —  (Hin.  pnb.  C.  Simonin.)  —  Le  aienr  Simonin,  sacris- 
tain de  la  paroisse  de  Moissey,  et  les  sieur  Michelin  et  Soubrant,  sont 
iraiiuits  en  police  correctionnelle,  les  deux  derniers  pour  avoir  cassé  la 
cloche  de  l'église,  et  le  sieur  Simonin  ponr  les  avoir  provoqués  k  cette  ac- 
lioo.  —  Le  SI  déc.  1825,  jo^ement  do  tribunal  de  Déle,  qui  faisutq»* 
plication  k  Simonin  de  Tact.  X57  c  pén.,  le  condamne  k  un  mois  dspii- 
eon  et  k  une  amande ,  et  renvoie  lu  deux  auues  accnsés  de  la  ^nte. 
—Appel  à  mtnând  de  la  part  du  miaistère  public,  qni  seetieat  qrea  dvt 
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ï  la  religion,  pr6vu  par  l*arL  avait  été  écarté,  la  coar 
ayant  recoona  qae  le  préveDO  paraissait  n'avoir  pas  agi  eo  batoe 
ou  mépris  de  la  religion. 

Dans  le  cas  non  de  dégradation  ou  motllatloa  simple , 
mais  d'outrage  ou  de  dérision  par  discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  les  Ileni  publics,  à  un  objet  servant  à  l'exercice  du 
culte.  Il  y  aurait  Heu  d'appliquer  l'art.  1  de  la  loi  du  3S  mars 
1822  qui  pnnlt,  comme  noas  l'avons  déjà  dit,  d'un  etnprlson- 
uemeot  de  trois  mois  &  cinq  ans,  et  d'aue  amende  de  500  fr.  i 
6,000  rr.,quleonque  aura,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mal  1819,  outragé  on  tourné  en  dérision  les  re- 
ligions légalement  reconnues  en  France.  Il  Importerait  peu  d'ail- 
leurs que  l'outrage  eût  été  commis  dans  les  édlfleesou  autreslleux 
servant  à  l'exercice  du  culte,  la  loi  du  S5  mars  ne  taisant  pas  de 
distinction,  pourvu  que  ce  fôt  dans  dd  lieu  public.  L'art.  262  doit 
donc  être  considéré  comme  n'étant  plus  applicable  lorsque  l'ou- 
trage a  en  lieu .  dans  les  elreonslances  prévues  par  la  lot  de 
1 822  ;  mais  il  pont  être  appliqué  encore  dans  les  cas  non  prévus 
par  celle  loi ,  lorsque,  par  exemple ,  l'outrage  aura  été  commis 
dans  un  lieu  non  public,  mais  destiné  ou  servant  actuellement 
au  culte,  uneehapelle  domestique  par  exemple.  L'art.  262,  en 
«fret ,  a  eu  pour  objet  de  protéger  l'objet  du  culte  dans  les  lieux 
qui  lui  sont  destinés,  afin  d'assurer  le  respect  de  ces  lieux  et 
de  ces  objets,  tandis  qoe  la  loi  du  2^  mars  a  eu  pour  but  sur- 
tout de  réprimer  le  scandale  que  pourrait  occasionner  l'outrage 
fait  publiquement  à  la  religion  on  à  l'an  des  objets  servant  à 
l'exercice  du  culte;  les  deux  dlsposlttoiu  ne  sont  donc  pas  abso- 
lument inconciliables. 

100.  Quant  aux  édlflees  consacrés  an  culte  et  aux  objets 
qu'Us  renferment.  Ils  sont  encore  protégés  d'une  manière  spé- 
ciale contre  les  vols  qui  pourraient  y  être  commis  (c.  pén., 
586).  >  Sera  pnnl  de  la  réclusion,  porte  cet  article,  tout  Indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  dans  l'an  des  cas  cl-après  :  1*  si 
le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes , 
ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seule- 
ment, mais  on  même  temps  dans  un  lieu  bablté  ou  servant  à 
l'babitation,  ou  dans  les  édlflees  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France...  »  Cet  article  qui  assimile  les  édlBces  consa- 
crés aux  cnltes  légalement  établis  en  France ,  aux  malsons  babl- 
tées,  fat  modifié  en  ce  sens  et  conformément  à  la  Jurisprudence 
de  la  conr  de  cassation,  par  la  loi  da28  avr.l832(V.encesen8 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  23  août  et  29  déc.  182t}. 
Vais  on  ne  saurait  considérer  les  édifices  consacrés  aux  cultes 
légalement  établies  comme  des  maisons  habitées,  dans  le  sens 
de  l'art.  381  du  code  pénal,  le  législateur  n'ayant  pas  fait,  lors 
de  la  révision  de  cet  article,  mention  spéciale  de  ces  édifices, 
comme  il  le  fit  dans  l'art.  386,  et  les  art.  7,  8  et  9  de  )a  loi  de 
1825,  qol  eoolenatent cette  asstnillallon,  ayant  été  abrogés  par  la 
loi  du  It  ocl.  1830.  C'est  ce  que  reconnaît  H.  Affre  avec  la 
raison  qui  le  disliogue:  «  L'art.  386,  dit-il,  désigne  positive- 
ment les  édifices  consacrés  au  culte,  quand  il  s'agit  d'un  vol  pur 
et  simple,  lia,  sous  ce  rapport,  rempli  une  lacune  dans  la 
législation  et  confirmé  une  Jurisprudence  établie.  St  ces  édifices 
ne  sont  point  désignés  dans  l'art.  381,  lorsque  le  vol  est  accom- 
pagné de  cinq  circonstances  très-graves ,  c'est  sans  doute  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  les  comprendre  dans  la  catégorie  des 
malBOBs  habitées ,  et  consacre ,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  pre- 
mier,  la  Jurisprudence  de  la  conr.  Il  est  d'ailleurs  de  principe  que 
toute  peineesl  dedroit  étroit.  »  ■  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire, 
a|oule  le  savant  prélat,  que  cette  dJOérence  de  législation  qui 
entonre  de  tant  de  prêeantkn  vne  simple  eabaoe ,  et  en  prend  si 


prononcer  la  peine  portée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  20  avril  1825  sar  le 

sacnlégfl.  —  Le  10  lév.  1826,  jugemeat  cooGroiatif  du  IribaD&l  corru- 
tloDoel  de  Lons-l«-SaaDier.  —  Poorvoi.  —  Arra. 

Là  con;  —  AtleDdD  qa'il  est  coDSlant  que  la  clocbe  de  la  comninoe 
de  Moiasey  eerraît  jouraellemeDl  et  pour  appeler  les  fidèles  au  service 
divin,  et  pour  les  besoioa  et  osages  tempoTels  la  commone;  —  Qdo 
les  habitants  deUoisiey  manifestaient  depuis  longtemps  le  défir  de  chan- 
ger leur  doche;  qu'ils  s'étaient  même  pourvus  auprès  de  l'aalorilé  pour 
en  obtenir  l'antorisalloi  ;  —  Attendu  qae  le  saerislaia  Ëloi  Simonin,  en 
portant  deox  Jeanes  gens  a  briier  la  cloeha  do  la  commune ,  quelque  re- 
iréhensible  «t  condamnable  que  soit  cette  acUon ,  ne  parait  pas  avoir  qi 
en  haine  oa  mépcis  de  la  religioBi 


m 

peu  pour  la  maison  de  Dieu  ne  peut  obleolr  notre  asseatlmenti» 
(Tr.  de  l'adm.  des  paroisses,  p.  570). 

10t.  Les  ministres  du  culte,  comme  les  exercices,  les  édi- 
fices où  il  se  célèbre  et  les  objets  qui  lui  sont  consacrés  sont 
aussi  protégés  par  la  loi.  On  connaît  le  fameux  texte  des  Décrétâtes  ; 
a  St  guit  tuade»te  diabolo  tivjus  laeriiegii  reatum  ttieufrant,  gwd 
in  dericum  velmonachumviolent(uman\uinjoeorit,  anathamattt 
vinculo  tubjaeeat ,  et  nullus  opiseoporum  tllum  prvMmaf  abiot- 
vers,  niii  mortis  urgents  periculo,  doMc  apostolico  &mtp6ctm 
prm«ntetur  et  ejut  mandaium  tuieipiat»(c.  29, 0. 17,  qoest.  4j. 
Celte  sévérité  s'explique  par  l'époque  où  fut  portée  cette  décision. 
Les  clercs,  comme  le  fait  observer  Fleury,  avalent  alors  besoin 
d'une  protection  énergique  contre  la  violence.  —  Une  peine  sé- 
vère, prise  dans  l'ordre  des  peines  infamantes,  est  prononcée 
par  Tari.  263  contre  quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte 
légalement  reconnu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Si  ce  mi- 
nistre avait  été  seulement  outragé  dans  l'exercice  de  ses  tono- 
lions ,  ce  serait  l'art.  1  de  la  loi  du  2S  mars  1822  qu'il  faodralt 
appliquer  (Carnot,  Comment.,  art.  262),  s'il  avait  été  outragé, 
non  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  mais  à  raison  de  ses 
fonctions  on  de  sa  qualité,  le  coupable  serait  puni,  aux  termes  de 
la  loi  du  25  mars,  d'un  emprisonnement  de  quloie  Jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr.,  pourvu  que  l'onlrage 
eût  été  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque  (art.  6).  Le 
même  article  déclare  encore  applicables  dans  les  divers  cas  pré* 
vus  par  loi ,  et  par  suite  dans  te  cas  d'outrage  envers  an  minis- 
tre du  culte,  les  art.  228.  229,  231,  232  efr  255  c.  pén.,  si 
l'outrage  a  été  accompagné  des  excès  et  vioteioes  prévus  par 
ces  articles. 

S  S.  — '  Dh  laorO^e. 

•oa.  La  loi  du  20  avr.  1825,  sur  le  saerllége,  avait  consi- 
dérablement modifié  les  sages  dispositions  du  code  pénal,  rela- 
tives aux  objets  ou  aux  cérémonies  du  culte.  Ces  dispositions,  en 
harmonie  parfaite  avec  le  système  do  concordat,  qai  protégMtt 
également  les  cnltes  et  assurait  à  la  religion  le  respect  qui  est 
dû  aux  InsUlullons  sociales  et  è  ce  qal  s'y  ratladie,  n'allaient 
pas  an  delà.  Elles  ne  les  protégeaient  pas  comme  des  InstltaHona 
divines,  la  loi  n'ayant  pas  à  s'occuper,  ou  dti  moins  ne  s'ocoa* 
pant  pas,  dans  la  système  du  concordat,  de  la  vérité  on  de  la 
fausseté  des  religions  an  point  de  vue  religieux,  et,  par  suite, 
ne  pouvant  pas  les  consacrer  et  les  proléger  à  ce  point  de  vue. 
Mais  les  principes  du  concordat  et  de  la  loi  organique  modlflés 
par  la  charte  de  1814,  qui  proclamait  la  religion  catholique  rell> 
glon  de  l'Ëtat,  furent  complètement  changés  par  la  lot  du  20  avr. 
1 82S.  Le  crime  de  sacrilège  ne  peut  exister,  en  efTet,  et  être  puni 
qu'au  point  de  vne  religieux,  c'est-à-dire  qu'autant  que  l'État 
reconnaît  ta  vérité  religieuse  d'un  culte  et  veut  la  faire  respee- 
ter.  On  voulait  en  vain  taire  considérer  le  sanll^  comme  un 
attentat  contre  l'ordre  publie  et  une'  atteinte  portée  aux  fonde- 
ments de  la  société  civile.  Le  sacrilège,  le  mot  lui-même  Tex- 
prime,  est  un  crime  religieux  {laariltgnm  ttt  taerœ  legi»  owl«- 
fto),  et  la  toi  elle-même,  qui  le  punit,  est  une  loi  religlease  et 
non  pas  civile.  Elle  Implique,  en  effet,  la  croyance  religlease  de 
la  part  des  législateurs,  c'est-à-din  de  la  sodété.  Elle  ne  com- 
mande pas,  seulement  le  respect  des  dioses  rellgleases ,  aau-ées 
comme  de  choses  respectables  au  point  de  vue  social;  nuls  eUe 
le  commande  comme  de  choses  sacrées.  Que  cela  soit  ainsi  dau 
une  société  qui  n'admet  qu'an»  religion  dominante  et  lAululve, 
eomme  orta  avait  Uea  aatrefoia  en  FtiaM,  oi  le  CMipreul  ;  od 


Alteadu  qae  si  l'art  14  de  lalei  dn  20  avril  1825  a  e«  pour  objet  do 
proportionner  la  petoe  k  la  gravité  dn  dtlit  en  cas  de  dégradation  des  ob- 
jels  consacrés  k  la  religion  de  l'Ëtat,  celte  aggravation  do  peine  motivé* 
sur  le  respeat  dû  à  la  religion  ne  saurait  6lre  applicable ,  loriqa'il  s'agit  de 
dégradation  commise  sur  aoe  clocbe  qui  n'était  point  entièrement  consa- 
crée kun  usage  religieux,  puisqu'il  est  reconnu,  dans  l'ospèce , qu'elle 
était  employée  à  divers  usages  civils ,  et  que ,  d'aillenrs ,  elle  n'était  point 
consacrée  aux  cérémonies  du  colla ,  mais  ne  pouvait  servir  tout  an  plus 
qu'a  appeler  In  fidèles  i  ces  cérémonies  ;  —  D^oà  II  suit  que  le  jugement 
eo  dernier  nssnt  ëu  tribunal  de  Lons-ie-Sannier  a  fait  nae  jatte  appli- 
catioa  de  Part.  UV  c.  pén,  ;  —  Rejette. 

Dal*'avrill8S6.-C.  C.,ch.  crim.'MH.FoitaIîs,pr.-Dell«rfilIo,nf« 
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eompnad  mtee  qa'tTM  nna  religion  de  l'État  proprement  dite, 
et  ftvee  la  tolérance,  mais  son  l'égaillé  des  ouïtes  et  la  liberté  de 
eoDsoteue,  le  erime  de  sacril^e  existe;  mais  ce  crime  ne  saa- 
ralt  exister  avec  cette  liberté,  avec  l'égale  protection  des  cultes, 
«ar  la  loi  du  sacrilège  implique  la  profession  d'une  croyance  de 
la  part  de  l'Étal,  et  l'État  ne  peut  pas  professer  également  des 
erofanoes  eontradlololres.  On  essaya  eu  vMq  de  transformer  le 
crime  rellgleox  en  «Ime  civil  lors  de  la  dlscnssion  de  la  loi,  et 
de  lui  donner  cette  ooolenr,  8*11  nous  est  permis  de  nous  servir 
de  cas  expressions,  au  noyen  de  eertalnes  dlspultlons  addition- 
pelles.  Les  petaes  prononcées  suffiraient  à  elles  seules  pour 
pnmw  qu'il  y  a  là  plus  qu'an  crime  civil.  Comment  expliquer 
aiIreBent  Tamende  honorable  Isite  par  le  condamné  devant  la 
principale  église  do  lieu  où  le  crime  aura  été  commis,  amende 
honorable  substituée,  d'ailleurs,  à  la  peine  du  parricide  que  por- 
tait le  projet  7  II  est  vrai  que  la  toi  exige,  pour  que  le  coupable 
soit  puni  de  mort,  que  le  sacrilège  ait  été  commis  poMiquement, 
et  que  M.  Portails  Justifiait  l'addition  de  cette  circonstance  faite 
au  prolet  par  I&  chambre  des  pairs,  par  celte  oonsidérailoo  que 
le  sacrilégs  simple,  sans  pubUi^té,  n'est  plus  du  ressort  de  la  loi 
CivUe,  qu'il  n'offre  qu'une  violation  de  la  loi  religieuse...,  que 
Taetton  de  la  société.s'arréte  là  où  cesse  l'intérêt  général,  et  que 
cet  iBtérM  M  peut  être  blessé  ni  exiger  une  r^araUon,  lorsque 
le  saerilége  n'est  pas  public;  mais  le  sacrilège  non  public,  s'il 
n'est  pas  puni  de  mort  comme  le  voulait  le  projet  dans  son  art 
4,  ainsi  conçu  :  «  La  profanation  des  vases  sacrés  est  ponle  de 
mort.  —  La  profanation  des  hosties  consacrées  est  ponle  de  la 
peine  du  parricide ,  »  le  sacrilège,  dlsons-oous,  ou  la  probna- 
tion  des  vases  contenant  des  hosties  consacrées,  commis  non  pn^ 
bliquement,  était  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité  (art.  S),  ce  qui  prouve  que  la  raison  mise  en  avant  par 
H.  Portails  était  et  lut  un  moUf  d'aggravation,  mais  nou  le  prin- 
cipe de  la  peine. 

M.  Boyer-Collard  établissait  à  la  cbambre  des  députés  le  véri- 
talile  principe  de  la  toi  d'une  manière  reuiarquable  :  «  Qu'est-ce 
que  le  sacrilège?  disalt-il;  c'est,  selon  la  loi,  la  profaoatioD  des 
vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées.  Qu'est-ce  que  la  profana- 
Uoi?  c'est  toute  voie  de  fait  commise  volontairement  et  par 
Jialne  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'arrêtent  les  définitions  de  la 
lot  ;  elle  o'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  osé  les  pousser  plus  loin  ; 
mais  elle  devait  poursuivre.  Qu'est-ce  que  lesboaties  consacrées? 
Nous  croyons,  nous  catholiques,  nous  savons  par  la  foi  que  ces 
hosliss  consacrées  ne  sont  plus  les  hosties  que  nous  voyons, 
mais  Jésus-Christ  lui-même,  le  Saint  des  saints.  Dieu  et  homme, 
tout  ensemble.  Invisible  et  présent  dans  le  plus  auguste  de  nos 
mystères.  Ainsi  la  voie  de  lait  se  commet  sur  Jésus-Christ  lui- 
même.  L*irrèvérawe  de  ce  langage  est  choquante,  car  la  religion 
a  aussi  sa  pudeur;  mais  c'est  celui  de  )a  loi.  Le  sacrilège  con- 
siste donc  dans  une  voie  de  fait  commise  sur  Jésos-Cbnsl.  Je 
■'al  pas  parlé  des  vases  consacrés,  parce  que  cette  espèce  de 
sacrilège  dérive  de  l'autre.  ■  Puis,  répondant  à  M.  de  Peyronnet, 
qui  cherchait  à  prouver  que  le  sacrilège  n'était  considéré  par  la 
loi  que  oomne  une  offense  contre  les  intérêts  de  la  sociéié,  il 
a]ontait:  «  Telle  est  la  nature  insurmontable  des  choses,  que  si 
M  détourna  ainsi  l'outrage  à  Dieu  à  l'offense  envers  la  société, 
on  se  désiste  irrévoeablement  du  sacrilège;  car  le  sacrilège  en- 
vers la  société  n'est  pas  Intelligible.  Alors  le  dogme  de  la  présence 
réelle  est  déserté,  et  le  tlL  l  de  la  loi  tombe.  Mous  sommes 
rawMiéf  à  ta  doctrine  du  code  pénal,  qui  ne  considère  les  ou- 
tragea à  la  religion  que  dans  leurs  rapporta  humains  avec  la 

(1  )  (Tesflier  Ç,  mia.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Sar  le  moyen  de  nnllité 
préeesté  dans  le  mémoire  :  —  Allenda  qne,  par  la  driclaration  do  jorr, 
C.  Teuier,  iceosé,  a  été  déclaré  coapibl^  d'avoir,  pendant  la  nuit  do 
28  an  29  jnia  dernier,  soustrait  frandàlenMmeDt,  S  l'aide  d'escalade  et 
flVffraaioB  extérieore,  dans  ta  sacristie  de  IVglise  du  coavent  de  Belle- 
Kontaiae,  «ommoae  de  Uay,  et  au  préjudice  des  relieienx  de  ce  mooag- 
lèrfl ,  an  calice  en  argent ,  et  deux  cercles  an  cuivre  doré,  servant  liabi- 
tnellement  à  tenir  l'hostie  dans  l'ostensoir,  ledit  calice  et  lesdita  cercles 
étant  consacrés ,  mais  jt  la  «imjile  majorUé  de  7  contre  S,  relativement  à 
la  consécration  des  v<isss  ;  —  Atleodu  que  cette  déclaration  était  claire , 
{iréci^A  ;  que  le  fait  de  la  coosécralioo  des  vases  ne  conslitoait  point  un 
fait  principal,  maie  une circoDelaoce  a}.>{;ruvanle;  que ,  dés  lors,  la  cour 
u'atjiËOs  n'avait  pviut  À  délibérer  d'ajucï  l'art.  &&1  c.  îust.  crtm.,  mais 


société  »  (séance  de  la  ch.  des  députés  du  Y  avr.  182S,  tiènli. 
dus). 

109.  Le  sacrilège  était  ainsi  défini  par  l'arl.  1  de  laM  I 
(t  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  coosaclèes  coa- 
stitue  le  crime  de  sacrilège;  »  et  la  profanation  est  toute  vole  di 
(ail,  non  par  gestes  on  par  paroles,  commise  volontairement  et 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion  sur  les  vases  sacrés  on  les 
hosties  consacrées  (art.  9}.  La  loi  faisait  résulter  ta  preuve  de  la 
consécration  de  certaines  circonstances,  de  ce  que  les  bostlés  et 
les  vases  sacrés  étalent  renfermés  dans  le  tabemàcle  du  étaient 
employés  dans  les  cérémonies  de  la  religion  (arl.  5).  La  péihe  de 
mort  était  prononcés  lorsque  la  profanation  avait  été  ecihmlsa 
publiquauent  sur  des  hosties  consacrées,  on  sur  des  vases  ren- 
fermant, au  moment  du  crime,  des  hosties  consacrées.  Dans  là 
premier  cas.  Il  devait  même  y  avoir  préalablement,  de  la  part  dh 
condamné,  amende  honorable  (art.  4,  6).  A  défaut  de  l'une  des 
deux  circonstances  cl-dessus,  la  protanàtion  des  vasrt  saeréi 
était  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  S). 

194.  Dans  le  titre  deuxième,  le  législateur  s'oeoupalt  Al  vM 
saorliége ,  et  11  assimilait  aox  édifices  liabités  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  légalement  établis  en  France.  Il  punissait  de  mori 
le  vol  commis  dans  ces  édifices ,  avec  les  cinq  clreonstanoes  dé- 
terminées par  l'art.  581  e.  pén.  (art.  7)  ;  des  travaux  f6reés  à 
perpétuité,  le  vol  des  vases  sacrés  renfermés  dans  le  taberna: 
cle  (art.  8],  le  vol  commis  dans  les  mêmes  édifices,  avec  deojc 
des  eiroonstances  de  l'art.  381  (art.  9}  ;  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  même  vol  commis  sans  les  circonstances  aggravantes 
de  cet  article  (art.  10);  de  la  réclusion,  le  vol  d'autres  objets  de^. 
tinésà  la  célébration  des  cérémonies  de  la  même  religion  (art.  10), 
et  tout  vol  commis  la  nuit,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  un  èdiflce  consacré  an  culte,  (art.  Il)  Cette  dernière  dispo- 
sition a  été,  depuis  tors,  reproduite  dans  l'art.  586  c.  pén.  — 
Jugé,  par  application  de  ces  dispositions ,  qu'en  cas  de  vol  de 
vases  consacrés,  le  fait  de  la  consécration,  n'étant  qu'une  cir- 
constance aggravante,  n'exige  pas  une  délibération  spéciale  de 
la  cour,  en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  sur  ce  point,  de  U 
part  du  jury,  à  la  mïyofité  de  sept  voix  contre  cinq  (Grlm.  re|. 
34  déc.  lt*29)  [I). 

tOfi.  Letiire  3,  consacré  aux  délits  commisdanstesédtiicesoii 
sur  tes  objets  consacrés  à  la  retiglon,  aggravait  les  peines  pronon- 
cées par  le  code  pénal. — Ainsi,  d'aprësl'art.  13, ceux  qui, par  des 
troubles  ou  désordres  commis ,  même  à  l'extérieur  d'un  édibce 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'État,  ou  d'un  culte  léga- 
lement établi,  retardaient,  interrompaient  ou  empêchaient  les 
cérémonies  de  la  religion,  étaient  punis  d'une  amende  de  16  à 
500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  joursà  trois  mois.  Gel  ar- 
ticle prévoyait  un  cas  omis  par  t'art.  261,  celui  où  les  désordres 
commis  à  l'extérieur  troublaleifl  l'exercice  du  culte  intérieur.  — 
Jugé,  sous  l'empire  et  par  application  de  cet  Article,  qne  la 
prière  du  soir  est  un  exercice  religieux*,  qne  le  fait  d'avoir  dansé, 
pendant  la  prière  du  soir,  sur  une  place  publique,  au  bruit  dçs 
violons,  apnêtreconsidérécommeun  trouble commisàl'extérienr 
d'un  temple.  Interrompant  l'exercice  de  ta  religion  de  l'État  ;  qtje 
leménétrier  qui  n'obéit  pas  à  l'injonction  du  curé  de  cesser  déjouer, 
est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  1 5de  lalol  du  20  avr.  1 828, 
encore  bien  qu'il  représenterait  une  permission  du  maire  ;  et  que 
l'art.  261  C.  pén.,  relatif  au  trouble  apporté  aox  cérémonies  reli- 
gleoses,  est  implicitement  abrogé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  20  avr. 
1825  (Paris,  0  Janv.  1830)  (2).— Hais  décidé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'arguer  de  nullité  ladisposlUon  d'un  Jogemeot  qui,  ayant  reconnu 

eeolement  a  faire  l'application  do  la  loi  pénale  sur  ladite  déclaration  du 
jury  ;  —  Qne  la  déclaration  de  la  conr  d'assises ,  de  se  réunir  onanime- 
ment  k  la  déclaration  du  jury  sur  cette  circonslatice  aggravante,  n'im- 
porte par  quels  motifs,  même  en  les  supposant  erronés,  n'a  porté  ancon 
préjadice  k  V&ccasé ,  puisqu'elle  n'a  point  empiré  sa  positioa ,  fixée  par 
la  déclaratioD  régulière  et  irréfragable  do  jary  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
délibération  de  la  cour  d'assisee  sur  la  circonstance  aggravante,  qu'aile 
déclare  comme  non-avenne;  ~  Rejette. 
Du  âé  déc.  18S9.-C.  G-,  cb.  crim.-MH.  do  Baslard,  pr.-Iïière, 
(2)  Bipic»  :  — (Saulnier  C.  min.  pub.}— La  place  publique  du  village 
du  GhftteUt  est  silnéo  prés  de  l'église  :  tous  les  dimanches  on  danse  sar 
celte  place ,  do  temps  immémurial,  ai>rôd  les  vêpres.  —  Le  7  sept.  1838, 
juiir  lie  la  féte  dn  pays ,  le  curé  retarda  l'tieuro  dos  vêpres.  —  Los  ba- 
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dn  IndiTtdu  eonpable  d'avoir  empêché,  retardé  oa  Interrompu 
Texerclce  do  culte,  tal  a  appliqué  l'art.  361  c.  pén.,  môme  sons 
l'empire  de  la  toi  du  20avr.  182!I,  la  peine  prononcée  par  Part. 
18  de  eettelol  étant  la  même  que  celte  de  l'art.  261  c.  péo.,  dont 
l'application  a  été  régulièrement  faite  (Crim.  rej.  19  mai  1S37, 
aff.  Robard,  V.  d«  97-2»). 

f  00.  L'art.  14  de  la  même  loi  portait  &  no  emprisonnement 
de  six  mots  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  200  fr.  à  2,000  fr.. 
la  peine  de  l*art,  257,  si  les  monuments,  statues  ou  autres  objets 
détruits»  abattus,  mutilés  ou  dégradés  étaient  consacrés  à  la  re- 
tlgloo  de  l*£tat,  ou  aux  cultes  légalement  établis.  Jugé,  en  consé' 
cinence,  qu'nn  tronc,  atlacbé  à  une  croix  sur  no  chemin  public , 
doit  être  considéré  comme  un  objet  consacréà  la  religion  de  l'Ëtat. 
dont  la  dégradation  est  punie  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  20  avr. 
182{t}mal8  que  le  vol  commis  dans  un  tronc,  attaché  à  une  croix 
sur  un  chemin  public,  et  qu'on  a  fracturé,  ne  constitue  ni  le  volaveo 
effraction  prévu  par  les  art.  595  et  396  o.  pén.,  ni  le  vol  sur  un 
diemtn  public,  prévu  par  l'art.  583  ;  que  ce  fait  ne  constitue  qu'un 
simple  vol  (e.  pén.,  art.  401)  [Angers,  24  août  1821)  (t). 

iOV.  Le  régime  établi  par  la  cbartede  1814  et  la  retiglon  de 
l'Ëtat  ayant  disparu  en  1 850,  le  régime  du  concocdat  lui  suc- 
céda. La  loi  dn  20  avr.  18SS  dut,  dés  lors,  disparaître  aussi  ; 
elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  car  l'État,  protégeant  égale- 
ment tous  les  cultes  reconnus,  et  faisant  seulement  respecter 
les  croyances,  sans  les  adopter  nt  les  Imposer,  ne  pouvait  ad- 
mettre un  crime  religieux^  un  crime  qui,  11  faut  bien  le  recon- 
nattre,  ne  portait  atteinte  qu'à  une  seule  croyance.  A  la  religion 
catholique  seule  se  rattachait,  en  effet ,  le  crime  de  sacrilège , 
prévu  et  fiUDl  par  la  loi  dn  20  avril  (T.  le  discours  de  Ben|amln 
Constant,  séance  du  7,  Mon.  du  8  avr.  182S).  L'égalité  entre 
elle  et  les  autres  culles  n'existait,  dans  celte  loi,  que  pour  le  vol 
sacrilège  et  pour  les  délits  commis  dans  les  édlQces  pu  autres 
lieux  consacrés  ou  servant  à  l'exercice  d'un  culte  légalement  éta- 
bli ;  et  cette  égalité  était  plutôt  nominale  que  réelle  dans  la  plupart 
des  cas,  ses  dispositions  n'étant  applicables  qu'an  culte  catho- 
lique [V.  oolammoit  les  arL  8, 9-1*,  10).  Aussi*  nulgré  la  dtopo- 
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Mtaatit  pnar  a»  pu  Innihter  l'ollee  divin,  aolini  de  eammeneer  k  dan- 
ser à  quatre  bewu,  atteadireat  sept  haaree  dn  soir,  heure  eè,  d'ordi- 
uire ,  tes  véptee  et  la  prière  da  sov  sont  finies.  —  A  peine  les  dansears 
Maieni-ils  en  place,  que  le  curé  sort  de  réglise,  tt  somme  le  méDétrier 
du  village ,  le  aiear  Saalnier  de  suapendre  la  dans»  :  Je  dis  la  pritoe  du 
soir;  vous  me  troubles.  —  Le  mtoétrier  exhibe  la  permission  da  naire 
et  coDtiDue.  —  De  la ,  plainte  de  la  part  dncué.  Lenéaétrier  a  Aé  «oo- 
damDé  par  le  tribunal  correctionnel  k  5  fr.  d'amende  par  ifiplieatioa  des 
an.  m  et  463  e.  pén. 
Appel  de  lapait  de  Sanlnisr  senl.  —  Il  sontient  qa'on  ne  reconnaît 


satisfaire  de  petits  caprices.  VaiDemeut ,  dit-il ,  ou  oppose  le  mandemeut  ; 
c'est  ne  acte  puremept  admlDislralif,  et  qui  at  peut  ejouter  à  la  loi  et 
aux  nsages  :  d'ailleurs,  il  devrait  obliger  le  curé  comme  les  fidèles.  Or,  le 
cnré  ne  s'est  point  coofonné  à  ces  paroles  de  son  supérieur  :  «  Le  pas- 
tow  asera  de  la  plus  grande  circoaspection  dans  ses  rapports  avec  ses 
paeai«ilaa»i  11  aura  pour  fanierité  locale  tons  les  égards  qralte  mérite.  » 
—  L'apfelaat  ajouit  qn^il  n'est  pas  canstani  qne  la  prière  ait  été  troU' 
bièe }  qu'on  ignorait  qu'elle  eût  lira  ;  me  si  le  cura  a  fait  sonner  les  clo- 
ches ,  il  a  en  tort ,  puisque ,  poivant  l'art.  48  du  eoneordat  de  1803,  il 
est  iolerdit  aoi  prêtres  de  faire  sonner  les  cloches  pour  sotres  céréraosies 
que  TofEce  divÎD,  sans  avoir  pris  la  permiuioD  de  raQlorité; — Que  l'arl. 
t61  c.  pén.,  qui  punit  le  trouble  commis  dans  rinttrieur  des  temples 
■arats ,  n'èlait  pas  applicable  a  la  caase ,  puisque  l'art.  15  de  la  loi  sur 
le  sacfMge  a  prévu  f«  cas  de  trouble  à  l'exièrienri  il  s'appnie  de  l'opi- 
nion de  MH.  Pntalis  et  Peyronnet. 

N.  Paeaeri.  sotelittU,  pense  que  Part  Ml  est  tenjoers  existant  et 
applicable  k  k  canae;  qoa  la  loi  du  sao-ilége  ne  s'applique  qn'au  cas  o* 
le  trouble  a  lin  pour  nne  procession,  ou  tout  antre  eurcice  religieux  qui 
■e  passe  dans  one  rue  ;  il  conclut  a  la  confirmation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
qae  ,  h  t  s^pt.  iS98,  pendant  que  M.  le  cnré  fueajl  la  prière  du  soir, 
prescrite  par  I*  mandement,  Il  a  été  Iroablé  par  le  son  des  violons  et 
des  lauboàrins;  —  Considérant  que  Saulnier  a  ètri  averti  de  cet  eiercice 
relïgieax,  etqa'il  n'a  peiat  déMré  k  l'invitation  du  curé,  qui  l'engageait  à 
Interrompre  cette  daase  qui  tronhliit  et  entpechaii  la  prière;  —  Oonsidl- 
ra«t  qoe  Part.  S61  e.  pèn.,  lamité  en  pwlie  dana  l'art.  13  de  la  In  <■ 
90  avril        a  été,  |v  ee  bit,  ahreit  IviUgleneQt}  Qtf«ad,fc 


sltion  de  l'art.  16,  qui  décidait  que  les  disposiUous  des  art.  7,  9, 
9,  10,  11,  13,  15,  14  et  15  étaient  applicables  an  orlmas  H 
délits  commis  dana  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légtiemenk 
établis  eu  France,  la  loi  du  20  avril  dût  être  abrogée.  —  Bile  fut 
expressément  abolie  par  celle  dull  oct.  1830,  portant:  —  «Ar- 
ticle unique.  La  loi  du  20  avr.  1825,  pour  la  répression  des  orl- 
mes  et  des  délits  commis  dans  les  édlQces  ou  sur  les  objets  con- 
sacrés à  la  religion  catholique  et  autres  cultes  légalement  établis 
en  France  est  et  demeure  abrogée.  »  —  Les  dispositions  du  code 
pénal  de  1810,  abrogées  ou  modifiées  par  lalolde  1825,  sauf  la 
modiûcation  faite  à  l'art.  389,  furent  ainsi  remises  ea  Tlgwir,  et 
formèrent,  avec  la  loi  de  1823,  le  système  de  proteotton  pénale 
des  cultes  reconnus. 

tOS.  Un  projet  spécial  de  décret  sur  la  répressioo  des  irré- 
vérences commises  pendant  les  cérémonies  extérieures  d*an  eulte, 
avait  été  rédigé  par  Portails  l'ancien  et  suivi  d'une  délibération  da 
conseil  d'État,  mais  cette  délibération  ne  fut  pas  approuvée.  Les 
prlncipesposésparl'illustrerédaoteurdu  concordat  nous  paraissent 
néanmoins  tellement  empreints  de  sagesse,  qae  nous  croyons 
devoir  les  reproduire.  Ces  principes  ont  d'ailleurs  été  eonsaerès, 
en  partie,  par  lalolde  1822,  «t  en  partie  par  le  code  pénal  ;«  Les 
cérémonies  extérieures,  c'est*à-dtre  les  cérémonies  qui  se  font 
hors  des  temples  sont  ég^ement  sous  la  protection  de  la  loi;  on 
ne  peut  donc  y  apporter  du  trouble  sans  offenser  la  loi  même  qui 
les  protège.  Laloi  est  ftite  en  faveur  de  tons  les  cultes  antorfsés  ; 
personne  ne  pest  donc  s'ra  pl^ndre,  et  tous  ont  intérêt  k  la  main- 
tenir... Le  maintien  décent  qu'on  exige  de  tout  bomme  qui,  pour 
quelque  cause  que  ce  sott,  se  trouve  présent  à  une  cérémonie 
religieuse,  n'est  point  exigé  oomme  un  acte  de  croyance,  mats 
comme  un  devoir  de  sociabilité;  c'est  une  précaution  de  police  à 
laquelle  nous  ne  sommes  pas  soumis  eomne  fidèles,  mais  comme 
citoyens...  Sans  doute  11  ne  but  point  oonimlndre  les  consciences 
ni,  coosèquemment,  exiger  des  choses  qnt  puissent  faire  suppo- 
ser la  contrainte,  mais  il  «t  nécessaire  de  conserver  la  pata  en 
prévenant  les  prétextes  et  les  occasions  de  trouble.  La  décence 
est  dans  les  soleutllée  pabliqueSy  ce  que  la  poUtcm  wt  dans  la 


tort  et  mal  k  propos ,  les  ^miara  Jugea  ont  bût  ifplkaiioft  de  Fart.  SM 
c.  pén.  j  —  CoDSidéiant  qne  les  fuis  Fe^oehés  k  Sanlnier  etnstilMBt 
le  délit  pr4vo  par  l'art.  13  d«  la  loi  do  6  avril  18S5,  qui  prononce  «ne 
peine  d'emprisonnement  ;  —  Hais  qu'il  n'y  a  pas  appel  de  la  part  da 
ministère  public  ;  qu'ainsi  il  ne  peet  y  avoir  lieu,  de  la  part  de  U  conr, 
à  aggravation  de  peine  sur  l'appel  dn  prévenu  ;  —  Ordonne  que  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  condamne  Saoloier  k  S  fr.  d'amende,  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  —  Le  condamna  aux  dépens. 

Du8  janv.  1830.-C.  deParis,ch.e(vr.-]lH.IMiausy,pT.-GaHol.aiv. 

(1)  (Honteils  C.  min.  pub.)— Lagoukï— C«sîdÂnat9ie,snmnl 
l'art.  395  c.  pén.,  on  ne  doit  considérer  conune  effiactlM  exléiiâiin  que 
celle  k  l'aide  de  laquelle  on  pent  s'introduire  dans  des  maisons,  eoars,,elc, 
et  qoe,  d'après  IVl.  396,  l'effraction  intérieure  n'existe  quelorafoeaplia 
l'inlrod  action  dans  les  mêmes  lieux  ,  on  a  brisé  on  forcé  des  meubles  ou 
clôtures  de  dedans,  e'c.  ;  —Considérant  qu'il  est  établi  par  la  procédure 
que  le  IroDC  renfermant  l'argent  soustrait  était  cloué  et  sittaebé  a  la  croix 
des  Marljrs,  et  qne,  lors  même  qu'il  serait  constant  qne  cette  croix  se 
trouverait  placée  sur  un  chemin  publie,  il  ne  réaaHanut  pas  de  ce  t^t  que 
le  Tot  pût  GOBStiluer  le  crime  prévu  par  Part.  58S  o.  pén.  ^  «fri|  l^rit 
du  législalenr  et  de  la  jurisprudence  indique  que  cet  arijde  B*a  en  pou 
but  de  garantir  d'une  manière  spéciale  que  les  personnes  et  lesdiosesde 
ceux  qui  sont  en  quelque  sorte  obligés  de  passer  sur  un  chemin  public. 
Ainsi,  de  même  que  le  vol  commis  dars  nne  maison  ou  k  la  fenêtre  d'une 
maison  doanantsornn  chemin  publie,  par  na  individn  qui  passe  sur  ce 
chemin,  n'est  pu  le  crime  prévu  par  l'article  précité, de  même  la  soustrac- 
tion commise  dans  le  monument  dont  'ù  a'agil  ici,  constrait  ou  placé  k 
perpétuelle  demeure,  ne  peut  entraînée  ion  aMlicatkia,careB  dirait  avM 
raifon  que  cet  endroit  n'est  pas  le  chemin  publie,  el  qB'H  n'en  détend 
même  pas  ;  —  Qu^d  suit  de  là  que  la  sonMraction  en  qucatioa  n'est  qu'un 
simple  vol,  classé  art.  401  c  pén.,  et  qu'il  serait  superUn  d'ordonniV  If 
supplément  d'instruction  reqnis  par  le  substitut  dn  procureur  géojfcaU-' 
Considérant,  qu'indépendamment  de  celle  sonstractioo  dont  les  susnonv- 
més  Mwt  sul^uiment  prévenus,  ils  le  iiont  suffisamment  aussi  d'avoir 
dégradé  ledit  monument,  consacré  à  la  rcli^oa  de  l'âtat ,  en  forçant  et 
brisant  le  couvercle  da  tronc  ok  était  l'argent  volé,  délit  classé  ait.  Wl 
c.  pén.  et  14  de  la  loi  du  20  avril  182S  ;  —  Sans  avoir  égaid  au  atqai- 
eitoire  dn  ministère  publie ,  vu  IVt.  230  c.  insL  crim.,  nnvoio  ieadiia 
Monteils,  Renaud  et  Chaptal  en  état  de  mandat  d'arrêt,  diBTaaji  1*  tcibUMll 
de  mHm  eomcdOBBel  de  Laval,  etc. 

Du  M  naît  1827.-C.  d'Angers  ch.  d'ace.-! 
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Tle  prifée,  6'Mt-à*dire  élle  est  aoe  barrière  contre  dos  propres 
pftssIODS  et  celtes  des  utres;  elle  écarte  tout  ce  qui  peot  offenser 
et  déplaire;  elle  sente  peut  assurer  l'ordre  et  la  paix.  «  Maximes 
ptelnes  de  sagesse  dont  11  est  surtout  néoessaire  d'être  bteo  pé- 
nétré dans  UD  paya  où  plnslears  enllefl  mbI  reconaos  par  1*  loi  et 
protégés  par  elle. 

Si.  —  DiseipHmê,  mariage  â9sprêtre$t  otloptio», 
coDMwrce,  rMUUùm  de  leerett. 

Û09.  Oakre  la  doctrine  et  le  calte  exlériear,  l'État  protège 
encore  ta  discipline  des  religions  légalement  étoiles  en  France. 
Autrefois  appelé  proledeur  des  saints  canons ,  te  gouvernement 
Test  eneore  aqjouyd*bni.  «  Au  surplus,  dit  à  ce  su)et  Portails 
(Discours  et  rtq;»ports,  p.  139) ,  dans  les  matières  purement  spi- 
rituelles ,  on  a  toujours  fait  Intervenir  la  puissance  du  magis- 
trat, comme  protecteur  des  canons  et  de  I*Égtlse;  on  a  regardé 
ee  pouvoir  de  protection  comme  nécessaire  au  maintien  et  au 
progrès  de  la  religion  {twpé  par  rogiiium  terrontun  caletle  regnum 
profieiit,  canon  7,  cono.  Paris,  ann.  811»),  c'est  ce  qui  a  formé 
l'auguste  alliance  du  Roi  du  ciel  avec  les  puissances  de  la  terre, 
lorsque  le  temps  prédit  par  les  Livres  saints,  où  les  souverains 
devaient  être  les  nourriciers  de  l'Église,  a  été  prédit.  »  Comme 
protecteur,  le  gouvernement  est  encore  chargé  de  réprimer  l'in- 
fraelloa  manifeste  des  canons  dans  les  causes  parement  spiri- 
tuelles, sans  préjudice  de  l'autorité  naturelle  de  rËgllse  sur  les 
mêmes  objets.  De  lè  l'appel  oomme  d'abus  pour  infraction  des 
règles  consacrées  par  les  canoas  reçus  en  France  (L.  org.,  art.  6). 
Mais  ces  règles  ou  canons,  car  les  deux  mots  sont  synonymes, 
comme  le  bit  oinerver  monseigneur  Affre,  sont-lis  tous  compris 
dans  notre  nrtlcle,  de  telle  sorte  que  toute  Infraction  &  ces  canons 
donne  lien  à  l'appel  comme  d'abus?  D'abord  11  ne  s'agit  dans 
l'art.  6  que  d'infractions  commises  par  des  supérieurs  et  antres 
personnes  ecclésiastiques,  car  c'est  de  leur  part  seulement  qu'il 
peut  y  avoir  abus,  comme  le  déclare  expressément  cet  arUcle.  Il 
ne  s'agit  pas  non  plus  de  toute  espèce  de  canons,  mais  de  canons 
relatifs  à  la  discipline,  e'est-à-dlre  è  ce  qui  concerne  la  police  et 
le  gouvernement  de  l'Église.  Or  on  conçoit  très-bien  que  l'État, 
sons  le  réglmede  la  protection,  protégeant  une  religion  dans  ses 
diverses  parties  :  dans  sa  doctrine,  dans  sa  discipline,  dans  ses 
ministres,  exige  de  ces  ministres  le  respect  des  règles  auxquelles 
Us  sont  soumis,  qu'il  a  reçues  et  qu'il  doit  protéger?  Il  le  peut  et 
M  le  doit  d'utant  plus  qu'à  ces  ministres  11  reconnaît  un  carac- 
tère publie,  qu'il  leur  accorde  un  protection  spècdale,  comme  nons 
le  verrons  bientét,  mais  è  condition  qu'Us  n'enfreindront  pas  la 
discipline.  C'est  ainsi  qoe  l'État,  sans  pouvoir  créer  ou  nodifler 
la  discipline  religieuse,  pas  plus  que  la  doctrine,  lui  donne,  par 
l'appel  comme  d'abus,  après  l'avoir  aoceptée,  une  sorte  de  sanc- 
tion olvlle.  C'est  là  une  sanoUon  plus  ou  moins  efficace,  ce  que 
nous  ne  discutons  pas  pour  le  moment,  nuls  tfest  unecon^uence 
nécessaire  du  régime  de  la  protection. 

tiO.  Parmi  les  cas  d'infraction  à  la  dlstipliae  de  l'Église  ou 
aux  canons  reçns  en  France ,  l'un  des  plus  remarquables,  sans 
contredit,  est  le  mariage  des  prêtres.  —  Le  célibat  des  prêtres, 
s'il  ne  fnt  pas,  dès  le  principe,  une  lot  rigonrense  dans  l'Église, 
fut  lOQlours  dans  l'esprit  du  christianisme.  Saint  Paul ,  écrivant 
aux  Corinthiens,  leur  eonseitlatt,  s'ils  le  pouvaient,  de  vivre  dans 
te  célibat  comme  il  y  vivait  lui-même,  et  II  ajontalt  :~-<  Je  veux 
qoe  vous  soyei  sans  inquiétude  ;  celui  qui  n'a  pas  de  femme  ne 
s'occupe  que  du  service  de  Dieu  et  comment  11  plaira  è  Dieu.  — 
Gelai  qui  a  une  femme  s'occupe  des  cboses  du  monde,  et  com- 
ment 11  plaira  à  sa  femme,  etll  est  divisé  »  (I.  Gorintb.  vn.  7.  8. 
Zt.  S3). — Mais  c'est  un  conseil  qu'il  donne  et  non  pas  une  loi 
qu'il  impose  (55).  Aussi,  dans  son  éplire  à  Tlmotbée,  11  con- 
damne cenx  qui  proscrivent  le  mariage  ou  l'Interdisent  aux  au- 
tres, prehibentium  mubere  (I.  ad  rMmolA.  iv.  3).— En  conseil- 
lant le  célibat,  saint  Paul  ne  faisait  que  se  conformer  à  la  doctrine 
de  son  divin  mettre ,  qui ,  répondant  à  ses  disciples  après  leur 
avoir  enseigné  l'indissolubilité  du  mariage,  et  lorsqu'ils  lui  di- 
saient :  «  mais  si  telle  est  la  condition  de  l'homme,  mieux  vaut 
qu'il  ne  se  marie  pas ,  »  leur  répondit  :  m  tous  ne  peuvent  pas 
ooBpreBdre  cette  parole,  mais  ceux-là  seuls  à  qui  11  a  été  donné} 
ear  U I  n  dM  «oniiqiKs  qui  sont  nés  aloil  da  sein  de  leiir  Mèn, 


il  y  a  des  eonuques  qui  le  sont  devenus  parle  fttlt  de  Phomme; 
11  y  a  des  eunuques  enfln  qnl  se  sont  fklls  tels,  à  cause  du  royaume 
de  Dieu,  qui  Meiptos  eattranerunt  propter  regnum  Dei  m  (Ev.  s. 
s.  Mathieu,  xix.  II.  13  et  13).  Et  11  ajoutait  :  ■  Que  celui  qnl 
veut  comprendre  comprenne.  »— Le  célibat  constituait  dmc  aux 
yeux  du  Christ  et  dn  grand  apAtre  des  gentils  un  plus  haut  degré 
de  perfection  ,  et  l'Église  ne  s'éloigna  point  de  l'esprit  du  chris- 
tianisme, elle  lui  tut,  au  contraire,  fidèle  en  établissant  oomme 
règle  pour  les  ministres  de  Dieu  ce  qu'ils  avaient  seulement  con- 
seillé. Cette  règle  ne  fut  pas  toujours,  11  est  vrai,  imposée  avec 
la  même  rigueur;  elle  fnt  plus  on  moins  rigoureuse  selon  lei 
temps,  mais,  par  la  force  même  des  choses,  elle  le  devint  chaque 
Jour  davantage. 

fit.  L'Église  enjoignit  d'abord  aux  eeolêslastlqnes,  depnli 
PévêquejQsqu'au  sous-diacre,  qui  recevaient  Pordinatloa  après 
avoir  contracté  mariage,  de  s'abstenir  de  toute  «habitation  avec 
leurs  femmes  (concile  d'Elvlre  de  l'année  305.  e.  35.  65).  Poli 
elle  défendit,  sons  peine  de  destitution,  an  prêtre  et  au  diacre 
de  se  marier  après  l'ordination  (eonclle  de  Néocésarée  de  Pan 
3U,  can.  9,  dlsl.  i7),  et  elle  étendit  même  cette  prohIbiUon 
Jusqu'au  sous-dlacre,  dans  le  concile d'Ancyre  (année  5U,  ean.  8, 
dlst.  38).  La  question  de  l'Incompatibilité  dn  mariage  et  dn  sa^ 
cerdoce  fut  agitée  an  concile  de  Nlcée-,  mais  on  dut,  à  raison  du 
petit  nombre  d'ecclêslasUques,  laisser  chaque  église  suivre  sa 
discipline  (Flenry,  Hlst.  eccléslast.,  llv.  3,  o.  36).  —  M  «»m 
iiotHtilUù  aihue  in  toeie  disait  saint  Épiphane  dans  le  qua- 
trième siècle,  presbj/teri,  diaeoni  et  rabdioeetu  liberot  nueipiunt  : 
Aeipondw  «oit  iUui  ex  eanonis  authoritate  /t(,  itd  propur  ko- 
imnum  tj|ni<ivwni;  qua  ceriie  tminportinu  agere  ac  eonmvere 
iolet  ;  et  ob  nimiam  popuU  m«UitiMi^«i»,  eum  leiUeet  quiiuLea» 
te  fonetiouet  appiieent^  nom  facile  reperiuniur  (ado.  Hmretet,  5B, 
0.  i).  —  Les  conciles  de  la  fin  do  quatrième  siècle ,  de  Cartbage 
3*  de  590  et  5*  de  401),  etleslettresdes  papes  exigèrent  une  conti- 
nence absolue  des  prêtres,  des  diacres  et  même  des  sous-diacres, 
et  les  conciles  suivants  ne  permirent,  en  conséquence,  de  confé- 
rer cet  ordre  qu'à  ceux  qui,  étant  déjà  mariés,  feraient  vœu  do 
chasteté  (V.  les  concHes  d'Oriêans,  3«  de  l'an  453,  et  i*  de  Pan 
834,  de  Tolède,  an  581;  de  Tours,  3*  de  567).— LevCMdeohafr- 
teté  avait  pour  conséquence  l'obligation  de  garder  la  contlnrae* 
ou  même  de  renvoyer  leurs  femmes,  imposée  aux  hommes 
mariés,  et  c'est  ce  que  prescrivaient  ces  derniers  oondles;  mais 
l'Interdiction  des  fonctions  eedéstastlques  était  la  seole  sanction 
de  ces  diverses  lois,  Il  n'y  avait  pas  encore  nullité  du  mariage. 
•  119.  En  Orient,  le  mariage  était  aussi  interdit  aux  «eclé- 
siastlques  à  partir  du  soos-dlaconat ,  s'ils  étalent  «atrés  dans 
les  ordres  étut  encore  célibataires.  JusUnlen  ajouta  une  sanc- 
tion nouvelle  à  celle  des  anciens  eanoos-,  Il  déclara  qu'outre  l'az- 
clusion  des  fonctions  ecclésiastiques,  les  enfants  de  ceux  aux- 
quels le  mariage  était  interdit  et  qui ,  nonobstant  cette  défense,  sa 
seraient  mariés,  seraient  considérés  comme  iUéptimt^ti  que  leur 
mariage  serait  nul  aux  yeux  de  la  loi  civile.  Il  ne  sera  pas  InotUe 
de  rapporter  Ici  le  texte  même  de  celle  constitution ,  qui  nous  paraît 
n'avoir  pas  été  toujours  asses  connue  :  Pr<i^tu^a  àicum  «»ci- 
dendia  mnisterio  pomam,  m  legitimoa  quidem  et  pn^rioi  este  eot, 
qui  eœ  hujutmodi  mordinala  conttupratione  natcuntur,  mut  nati 
Mut;  tedeamquœ  eataltimttemimbut  oriiwr,  partiâpari  turpi- 
tudinem.  i'alem  enaneot  eueditponimutqualei  quos  leget  ex  in- 
cettit  autnefariit  natot  nuptOt  d</Smun(. .,  quod  enimiaeri  eanomet 
prohibMtf  id  «tiam  et not per  nottrat  leget  abotemut (L.  45,  Cod., 
De  epitc.  0l  clarté.,  1.3;  V.  aassi  nov.  6,  c.  5;  33,o.4>S; 
133,  c.  14).  Mais  on  continua  d'admettre  en  Orient  les  bonnaes 
mariés  à  l'ordination ,  en  n'éxigeant  leur  séparation  de  leur 
femme  que  pour  l'éplscopat  (o.  43,  $  I,  Coi.,  De  epiieopu).  On 
permit  même  le  mariage  aux  ecclésiastiques  pendant  les  deux 
années  à  partir  de  leur  ordination;  mais  Léon,  qnl  nous  attesta 
cet  usage,  ou  plutêt  cet  abus,  rétablit  l'ancienne  discipline  sur  ce 
point  (V.  nov.  3).  La  raison  qull  donne  dans  sa  noveUe  79, 
nous  paraît  mériter  d'être  rapportée  loi,  elle  a  tous  les  earaelères 
d'une  règle  ancienne,  du  principe  même  sur  lequel  on  faisait  re- 
poser l'obligation  du  célibat  :  Quœ  temel  Deo  dedicata  sauf,  «• 
deinoep»  auferrinonoportere^  saiidl«in  «t.  Mals,danscettenêiM 
constitution,  II  adoudt  la  peine  prononeée  contre  oeux  qui,  éUat 

duf  Uê  ordres,  sa  macialent,  «t  laMd^skHfrt4x>Mw  ^* 
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Hm  ordra.— T.  eortont  pour  l'auge  suivi  en  Orient  lo  coDclIe 

tH  Trullo,  de  ran  698,  c.  48. 

IIS.  DaD8  l*Ég)l8e  d'Occident,  les  aoelennes  problbltloos du 
mariage  furent  Doo-seulement  maintenues,  mais  étendues  encore 
el  aancilonnéee  d*une  manière  plus  énergique  (V.cono.Rom.  an. 
743,  etconc.Augu9t.an.  052).  L'Inconlineuce  des  clercs,  i  toua 
les  degréâ  de  la  btérarchie  eccléaraslique ,  fut  même  poussée  si 
loin,  et  les  règles  an4enQes  sur  le  célibat  étalent  en  si  grand 
oubli,  que  Grégoire  VII  dut,  pour  lasauver  de  sa  ruine,  rétablir, 
par  une  mesure  énergique,  l'auclenne  discipline  de  l'Église.  Ou 
connaît  la  fameuse  maitme  :  Non  Ubtrari  potett  «ecletia  a  str- 
vitute  latcorum,  nui  libtrêntur  elérici  ab  uxoribut  (Greg.  Vif, 
épist.  m.  7).  Il  prononça  comme  peine  l'excommunication  con- 
tre les  prêtres  mariés  et  contre  ceux  qui  seconfesseralentèeux. 
Hais,  sauf  la  saocUon,  11  n'Innova  pas  et  ne  At  que  rétablir  sur 
ce  point  l'ancienne  discipline  de  l'Église.  Les  clercs  étalent  pri- 
vés de  leurs  fonellons,  mais  le  mariage  n'était  pas  annulé.  Le 
concile  de  Latrao  dut  confirmer  la  règle  par  une  sanction  nou- 
velle, et  il  prononça  l'annulation ,  la  nullité  absolue  du  mariage 
des  prêtres  et  des  autres  clercs  à  partir  du  sous -diaconat.  Au- 
dessous  ,  te  mariage  n'entraîna  que  la  jperte  de  l'office  et  des 
privilèges  de  l'étal  ecclésiastique.  On  avait  cbercbé  déjà  à 
remédier  aux  grands  désordres  de  celte  époque  par  rétablis- 
sement de  la  vie  canoniale,  e'esl-à-dlre  de  la  vie  com- 
mune de  clercs  allacbés  aux  canons  et  les  solvant.  Aussi 
était-cè  dans  ces  communautés,  qui  formaient  eomme  de  grandes 
familles  dont  l'évéque  était  le  père,  que  l'on  cbolsissait  ia  plu- 
part des  prélatset  des  pasteurs  (V.  Flenry,  Hœurs  des  cbrétiens, 
n*  62  ;  Discours  sur  l'blstolre  eoclés.,  n*  13;  Walter,  Droit  ec- 
clésiastique, {>.  279).  —  Nous  croyons  devoir  reproduire  Ici  le 
oanoQ  du  concile  de  Latran,  qui  ne  laisse  pas  de  place  au  doute  : 
Prttbyterii  diaeonit,  tubdiaeowUf  monochii,  eoiMu&jMf  luUfore, 
Md  et  matrimonia  controhtre  penittu  inttriiàtma ,  contracta 
quoqu»  matrimoHia  ab  hujusmoii  jparionit  dùjungi,  «(  pertonas 
od  pmnilentiam  redigi  deborejuxla  sacrorum  canonum  difflni- 
tioneijudieamtu  (il*  canon].— La  même  défense  fut  renouvelée 
depuis  lors  par  tous  le^  conciles  (conc.  de  Latran  2  en  il 39 ; 
eonc.de  Reims  sous  Eugène  lli,  en  IU8;  de  Latran  3.  en  1179), 
mais  surtout  par  le  concile  de  Trente,  dont  les  prescriptions,  qui 
forment  la  dernière  loi  et  la  loi  générale,  encoreen  vigueur  dans 
l'Église,  doivent  être  lextoeliement  rapportés  Ici  :  Si  quit  dix*- 
rit  el0rico$  in  $acri$  ordinibus  conîtitutot ,  oel  regutaras  eoi fi- 
ta(fli»  «/«tnniftfr  profesiOi,  potia  malrimonium  contrahere,  con- 
traelumquû  vatidum  esso,  non  obttanle  Uge  occletlaitioa  vti  voto, 
anathoma  sit...  (sess.  2(,  can.  9,  Do  reformait),  —Les  décré- 
tâtes des  papeâ  cooflrmèrent  les  canons  des  conciles.  Ainsi, 
Alexandre  III  (décrètale,  ch.  1,  Ext.  de  ot«rie,  conjung.)  dit 
qu'un  ecclésiastique,  s'il  est  marié,  doit  être  contraint  à  ren- 
voyer sa  femme;  Bonibce  Vlil  (ch.  1,  De  vot.  et  vot.  redempt., 
n«  6)  déclare  les  ordres  un  empêchement  dirtmant;  Clément  V 
(cap.  4,  De  conjung.  et  a(f.  in  Clament),  excommunie  les  prêires 
qui  contractent  mariage ,  Jusqu'à  la  séparation.  Depuis  le  dou- 
xième  siècle,  l'ordre  a  dooo  formé  un  empêchement  dirimant  de 
mariage,  dans  toute  l'Église  latine.  Les  historiens  protestants 
sont  d'accord  sur  ce  point  avec  les  catholiques.  —  V.  Rlchler, 
Lebrburg  der  Kaib.  uod  ev.  Kircbenrechta,  p.  191. 

Cependant  on  a  objecté  que  dans  le  concile  de  Trente,  le  cétl- 
batdavlnt  une  question  de  puissance,  et  non  une  question  de  doc- 
trine-, que  de  graodes  ooosidératloosfwlltiques  déterminèrent  la 
décision  du  concile  où  dominait  le  parti  Italien  ;  et  l'on  s'est  de- 
mandé si  cette  disposition  fut  reçue  par  le  roi  de  France,  qui  s'y 
était  (orlementopposé  par  son  ambassadeur.  On  fonde  des  doutes 
sur  la  protestation  de  1S33,  de  Henri  il,  et  sur  l'Impossibliité 
d'en  prouver  l'admission  en  France,  dans  les  formes  légales. 

Hais  qu'importe  que  le  maintien  du  célibat  ait  été  au  concile 
de  Trente  une  question  de  puissance;  qu'importerait  même  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  été  reçn  i  resterait  la  qoeslion  de  sa- 
voir si,  en  France,  on  a  suivi  la  discipline  établie  non  pas  par 
ce  concile,  mais  antérieurement  à  ce  concile,  depuis  le  don- 
dème  Jusqu'au  seizième  siècle.  Car  si  l'on  prouve  que  cette  dis- 
cipline y  a  été  reçue,  la  non-réception  du  concile  de  Trente  sur 
ce  point,  quand  même  elle  serait  établie,  ne  prouverait  rien 
couire  la  persistance  de  l'aucienno  discipline.  Tout  (*«  iiai  en  ré- 
TosE  XlV. 


snlterait,  c'est  qjie  les  choses  seraient  restées,  après  le  concile 
de  Trente,  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant.  Mais  nous  di- 
sons pins  :  c'est  que  le  concile  de  Trente  a  été  reçu  en  cette  ma- 
tière, où  il  n'a  nullement  Innové.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  on 
édit  ou  par  un  acte  solennel  que  les  actes  des  conciles  ont  tou- 
jours été  et  doivent  toujours  être  reçus  en  France;  c'est  le  plus 
souvent  par  l'usage,  par  l'application  habituelle  qui  en  était  faite 
par  les  parlements.  Cela  posé,  11  s'agit  de  savoir  si,  en  France, 
on  a  suivi  sur  ce  point  la  discipline  générale  de  l'Église  on  si  l'os 
s'en  est  écarté  :  telle  est  la  question  que  nous  avons  malDlenaot 
à  résoudre. 

Il  suffirait  d'avoir  prouvé  que  la  nullité  du  mariage  des  prêtrps 
a  été,  depuis  le  douxième  siècle,  la  loi  de  l'Église  latine,  dout 
l'Église  de  France  a  toujours  fait  partie,  pour  en  conclure,  h  dé- 
faut de  preuve  contraire,  que  l'ordre,  è  partir  du  sous-diaconat, 
y  a  formé,  comme  partout  ailleurs,  un  empêchement  dirimant 
du  mariage.  Mais  nous  avons  des  preuves  plus  directes  ;  tous  les 
Jurisconsultes  canonistes  sans  exception  déclarent,  en  effet,  que 
celte  partie  de  la  discipline  a  toujours  été  reçue  en  France  (V.  & 
ce  sujet  Févret,  de  l'Abus,  t.  1,  llv.  3,  cb.  5;  Duperral,  de  ia 
Câpacliê,  llv.  3,  ch.  1.  S;  d'Hérieourt,  Lois  ecclésiast.,  tit.  du 
Mariage,  n*  11;  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurisp.  canonique, 
V'  Empêchement^  Durand  de  Ifailtane,  Dict.  de  droit  can.,  eod.). 
Ce  dernier  auteur  s'exprime  ainsi  :  —  «  Les  ordres  sacrés  for- 
ment parmi  nous,  eomme  par  tonte  l'Église  latine,  no  empêche- 
ment dirimant  du  mariage;  les  parlements  y  «ntoriseni  seule- 
ment certaines  dispenses  accordées  &  des  sous-diacres.  »  Le 
précédent  autenr  atteste  que  le  concile  de  Trente  a  été  reçu  sur 
ce  point  eomme  en  tout  ce  qui  concerne  la  fol  et  les  mœurs; 
mais  que  sa  discipline,  pourcequi  regarde  le  gouvernementecclé- 
siastique  est  la  seule  partie  qui  n'ait  pas  été  reçue,  en  ce  qu'elle 
renferme  de  contrtire  aux  droits,  asages  et  libertés  de  l'Église  gal- 
licane. C'est  ce  que  fait  aussi  observer  Boucher  d'Argia,  dans  ses 
notes  sur  le  droit  ecclésiastique  de  Fleury  (t.  S,  p.  t46  ;  V.  aossl 
Potbler,  Traité  du  mariage,  u'  117). — «  La  puissance  séculière, 
en  France,  dit  Polhier,  a  adopté  et  conflrmé  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  pariemeals,  conformément,  regardaient  les  ordres 
sacrés  comme  un  empêchement  dirimant.  >  —  Il  s'éleva,  en 
16i0,  la  question  de  savoir  si  le  mariage  qu'un  prêlre  avait  con- 
traetéj  après  avoir  embrassé  le  calvinisme,  était  valable.  Un  ar- 
rêt du  parlement  déclara  le  mariage  nul.  sur  le  motif  que  la  dé- 
fense du  mariage  des  prêtres,  à  peine  de  nullité,  était  une  loi  de 
l'État  aussi  bien  que  de  l'Église,  et  que  la  profession  de  calvi- 
nisme n'avait  pu  effacer  la  qualité  de  prêtre.  Lange  (Mouv.  prat. 
civ.  crim.  et  bénéf.)  déclare  qu'en  ce  cas  le  prêtre  peut  être 
poursuivi  criminellement  et  condamné  à  mort  (arr.  du  >S  août 
1640;  Jonra.  desaud.;  Dufresne,  llv.  3,  ch.  34),  ce  qui  va  au 
delà  de  tout  ce  qu'on  a  rappelé  Jusqu'ici. 

Hais  de  nos  jours,  on  a  essayé  de  contester  ce  qui  ne  parais- 
sait pas  contestable,  en  s'appuyant  sar  l'absence  de  toute  lot  ci- 
vile prononçant  la  nullité  du  mariage.  On  est  allé  même  Jusqu'à 
{:0Dtester  l'existence  de  la  fameuse  consUtution  de  JusUnlen,  qui 
prononce  la  nullité  du  mariage  des  prêtres,  lorsqu'ils  contractent 
ce  mariage  après  l'ordination.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  de  citer  la 
constitution  43  du  titre  du  code  De  epitcop.y  dont  nous  avons 
rapporté  le  texte,  on  s'en  est  tenu  à  la  const.  5  da  même  titre, 
et  on  a  soutenu  que  cette  loi  ni  aucune  autre  du  droit  romain  ne 
va  pas  jusqu'à  annuler  le  mariage  qui,  de  fait,  a  été  contracté 
au  mépris  de  vœux  précédemment  émis.  On  a  voulu  conclure 
aus^i  que  le  mariage  n'était  pas  déclaré  nul,  lorsqu'il  était  con- 
tracté depuis  l'ordination ,  de  ee  qu'un  capitulaire  de  nous  ne 
savons  quel  siècle,  mais  certainement  antérieur  au  douxième, 
puisqu'on  l'attribue  à  Cbarlemagne.  privait  de  ses  fonctions,  des- 
tituait du  sacerdoce  les  prêtres  qui  avaient  plusieurs  femmes.  On 
a  enfin  Invoqué,  pour  prouver  que  cette  nullité  n'était  pas  pro- 
noncée, la  déclaration  du  4  acût  1864,  qui,  i  la  nullité  du  ma- 
riage prononcée  par  la  loi  religieuse,  ajoute  comme  conséquence 
que  les  prêtres,  moines,  religieux  profèsqnl  se  sont  mariés,  soient 
contraints  de  quitter  leurs  femmes  et  retourner  en  leurs  cou- 
vents et  première  vocation,  on  se  retirer  hors  du  royaume.» 
—  On  s'est  fondé  aussi  sur  les  articles  secrets  de  l'édit  de  Nantes 
(art.  4)  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  une  loi  de  circon- 
iitince,  et  notamment  sur  le  quarantième,  qui  porte  :— «  Détendons 

Digitized  b?VaOO 


CULTE.-  Chap.  3,  Sect.  i,  Art.  %  S 


très-eipressément  de  rechercher  ou  molester  les  prëtres,religleaz 
prore^f  ou  autres  qui,  durant  ou  depuis  les  troubles  se  sont  marias,  » 
adlcle  qui  n'est  qu'un  acte  d'amnisile,  et  qui  ne  comprend  pas, 
d'ailleurs,  ceux  qui  se  marieraient  à  l'avenir.  On  a  encore  iovo- 
qué  rab>eQre  d'un  texte  législatif  formel  consacrant  positivement 
la  nullité  du  mariage,  ou  déclai  aiit  te  concile  de  Trente  reçu  en 
ce  point,  comme  si  fa  loi  religieuse  n'avait  pas  été  la  règle  en 
lait  de  mariage  en  France,  pour  tons  les  empêchements,  et  comme 
61  la  loi  civile  les  avait  tous  consacres;  comme  si  enSa  11 
n'allait  pas  do  sol  que  celte  loi  existant  fût  reçue  en  France,  et 
comme  s'il  était  nécessaire  qu'elle  fAt  solennellement  déclaré  loi 
de  rËtat  alors  qu'elle  était  appliquée  par  une  Jurisprudence  con- 
stante, ce  que  Ton  reconnaît.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul 
concile  de  Trente  qui  n'aurait  pas  dâ  être  reçu,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  observer,  mais  encore  tous  les  conciles  k  partir  du 
douzième  siècle.  On  invoque,  enRu,  on  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rapporté  par  Soefve  (1.  1,  p.  316),  qui  a  admis  à  succé- 
der, comme  légitimés  par  mariage  subséquent ,  les  enfants  nés 
d'uD  sous-diaere  et  d'une  abbesse,  iHarié$  depuis  avec  dispense. 
Les  parlemenls  lulorlsatoot ,  en  effet,  U  dispense  dans  ee  cas 


(1)  Etpéc»  :—{Sfmt  C.  Davrilly  f  t  La  Bérardi^re.)—  En  178ï.  lo 
8i«ur  Spirss,  a  >a  fois  religieux  prufts,  prdre  el  prieur-curi  de  Salnt- 
Picrre-itt  Boii,  f  rta  VendAine,  s'élaii  rAfiiglé  n  Sula»e  pour  se  sousiraire 
k  aae  lellre  de  cachel  lancée  contre  lui  sur  la  eo  lieiwioo  de  TéeCque  du 
Mans.  —Il  fe  fiia  a  Nfufchitel  eoui  le  nom  de  Si-h"''nbfrg,  avec  la  de- 
■ioi»elle  Davrilly,  qui  t'avait  accompagné  (lanii  m  fuite.  ~  Le  11  juin 
17$8f  ils  s'unireat  par  les  nsuds  du  mariago  devant  le  coré  catliolii|ue 
de  Lan  leron  [principauté  île  Neurtb&lel).  Le  y  du  mAiiie  mois  ils  ^'étaient 
fait  donation  réciproque  de  tous  leurs  biens.  —  Rfniree  eo  France  vers  la 
fin  de  1792,  ils  était-nt  en  vendémiaire  an  >,  dans  ta  commune  d'Am- 
pttis  iRhénr). — Le  S4  tirom.  foivant,  Spiess  se  présenta  avee  la  d^ 
moiielle  Uatrilly  et  quatre  lémoias  devant  l'efficier  de  l'état  civil  de  ertie 
eomiMH,  y  dMlira  «w  vrai  aon  et  hh  atciroie  qualité.  —  La  doonci- 
lelle  Davrilly  le  reoonsutf  de  eoi  cétA,  pour  le  même  iiiiiTidu  qu'elle 
avait  é|)oa»e  ea  Sui«ae ,  «oui  le  nom  de  ScboFiiberg.  —  Les  deux  époux 
firent  lire  l'acie  de  leur  mariage  <ia  1 1  juin  1  iKb  ;  ils  déclarèrent  le  toa- 
firtrur,  el,  en  tant  que  besoin ,  te  contraciir  dt  nouveau.  —  L'ofllcier  po- 
blic  leur  donna  acte  de  leurs  déclarations,  et  prononça,  au  nom  At  la  loi, 
qu'ils  étaient  unis  en  mariage.  —  Depuis  ce  moment  jasqu'ao  4  pluv.  an 
7,  joor  dn  décès  de  la  demoiselle  Davrilly,  eetle-ci  et  le  sienr  Spieee  ont 
vécu  pttbliqaemonl  k  Parte  comme  marf  et  femme.  —  Spiesi,  donataire 
de  la  demoiKàla  Davrilly,  ea  vertu  de  len  contrat  de  mariage,  a  exercé 
des  poursuites  cootr»  les  iieari  Uavhlty  et  La  Bérardiére  ;  ceux-ci  ont, 
en  leur  qualité  d'bériliera  coilatéraui  de  1»  demoiselle  Davrilly,  attaqué 
le  mariage,  pour  faire  tomber  la  dunalioa.  —  La  cour  de  Caen  a,  en  effet, 
par  arrêt  du  il  germ.  an  %  déclaré  le  mariage  oui  :  —  «  AUendu  qu'en 
Î788  le  sieur  Spiess  était,  par  sa  quiililé  de  religieux  profés,  incapable  de 
contracter  mariage;  que  son  mnriHge,  radicalement  nul  dans  son  prin- 
cipe, n'avait  pu  être  ratifié  ultérieurement,  et  que,  considère  isolément  et 
comme  an  nouvel  acte  de  mariage,  l'acte  de  l'as  1  était  nul,  ^rce  qu'il 
n'élail  paa  coaforme  k  la  l«i  du  SO  sept.  179i,  ce  mariage  ayant  été  coo- 
traclé  sans  put)lications  préalables.  Vt  dans  une  commune  où  aucun  des 
époux  n'avait  acquis  domicile  par  six  mois  d'babitalion.  ■ 

Pourvoi  de  Sptess.  Il  a  soutenu  que  le  mariage  qu'il  avait  contracté  en 
Ânisse  n'était  pas  nul,  et  qu'en  lo'it  ca*,  11  avait  été  on  ratifié  on  renoa- 
Telé  valablement  par  l'acie  du  31  brum.  an  S. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a  condn  en  ea  faveur.  —  ArrM. 

La  Gooa  (  après  délib.  en  la  ch.  dn  eoaa.  )  ;  —  Va  l'art.  S,  seet.  S  el 
Part.  1»  seet.  é,  ttl.  4  de  la  loi  di  SO  wpu  ITSi  ;  —  Coneiriérant  que 
le  légUlalcur  a  dietingué  les  conditions  absolues  et  néeeaiatres  a  la  vc- 
lidilé  du  mariage,  et  les  furmalib-s  accidentelles  ou  relalive!>;qu'ila  voulu 
^ue  la  violation  des  régies  déterminées  par  la  ceci.  1.  lit.  4  de  la  loi  du 
tO  seiit.  1793  emportât  nullité,  mais  qu'il  n'a  point  atiaibé  cette  peine  & 
l'InobserTation  des  formalités  prescrites  par  les  sect.  4  et  4  du  même 
litre  ;  qne  la  loi  du  4  germ.  an  t,  qui  veut  que  toute  violation  des  formes 
yreacrites  par  les  lois  nourelles  emporte  nullité,  lors  même  que  en  lois 
ne  proneneaient  pas  celle  peioe,  ne  regarde  qoe  la  procédure  civile  ;  qu'en 
cfet,  eelleloi  n'a  fait  que  modifier  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  qui 
ne  permettait  de  casser  que  ponr  violation  des  formes  de  procédure  près- 
cril»  a  peine  de  nullité  .—Considérant  que  la  dispnsilion  de  la  loi  du  20 
*épt.179ï,qui  veut  que  l'acte  di"  mariage  soit  reçu  par  l'offirier  puMicdu 
lisn  do  dnmirrln  de  l'une  des  parti)*»,  n'est  ni  probibitive,  ni  irriiante,  et 
que  ta  formalité  qu'elle  prescrit  est  étranfrèrei  la  substance  de  l'ai  le;  — 
'>>ui(lénnl  que  le  irihuoal  d'appel,  sAant  k  Caeo,  a  pnel  dn  ronsidérer 
racla  dl  éé  brim.  an  %  comme  h  laufel  ncin  dr  mariage,  qii  n'a  peint 
réparé  la  nullité  ahsnlne  dn  mariage  contracté  en  jnillpt  1 788  :  mai»  qu'en 
annulant  ee  nouvel  acte  de  mariage,  tons  prétexte  qu'aucun  d>'s  époux  ne 
r<i>idai[  pas  depuis  six  mois  dans  la  commune  d'Ampuis,  où  il  a  été  reçu 
par  1  offii;ier  public,  g«  tcibanal  a  lait  une  fausse  application  des  articles 


seulemeot,  o'est-à-dira  pour  les  soui-iSiacres,  eontné  l*atlestetit 
tous  les  auteurs  (V.  in/Va),  en  ajolHant  qu'on  ne  peut  pas  citer 
un  seul  exemple  de  dispense  accordé  en  France  à  uo  prêtre  (V. 
Rousseaud  de  Lacombe,  ubituprà)  :  et  de  ce  que  tes  parlements 
admetl'tlent  celte  dispense  canonique  on  prétend  qu'ils  tenaient 
peu  k  leur  Juri!>prudence  sur  cette  matière.  Il  nous  suffit  d'avoir 
exposé  ces  arguments  qui  sont  complètement  réfutés  par  ce  qn« 
nous  avons  dejk  dit  el  par  ce  que  nous  dirons  encore. — V.  tmfté 
et  dans  ce  sens  MH.  Toalller,  t.  1 ,  p.  804  *,  Vaiellle ,  Tralt6  da 
contrat  de  mar.,  t.  1,p.  109;  Demolombe,  I.  5,  p.  197}  mais, 
en  sens  contraire,  on  elle  Merlin,  Queat,,  Mariage,  et  M.  Do* 
pin  (rêquisit.  dans  l'affaire  Dumoblell),  M.  Persil  (même  affaire). 

It4.  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  la  premlèn  opinion  ; 
1*  que  la  nullité  du  mariage  qu'un  prêtre  religieux  français  t 
contracté  avant  la  révolution,  étant  absolue,  elle  n'a  pu  être  rê* 
parée  par  un  acte  de  ratlBoatlon  fait  en  France  après  rnbolllhn 
des  vœux  solennels  (Cass.  IS  pralr.  an  11)  (1);  —S*  Que  le 
célibat  des  prêtres  repose  surnne  dlcclpllne  constante  de  l'tgitse. 
et  presque  aussi  ancienne  que  rtgllse  uêilie  (Turin,  56  mal 
IBM  (2jj  T.  dans  le  même  seos,  Bordeaux,  SO  Jutll.  1807,  AIT. 


cités  de  la  loi  dn  20  tept.  i79S,  créé  une  nsllité,  et  tona  ce  rapport, 

excédé  ses  pouvoirs;  —  (^nsae. 

Du  11  prair.  an  G.,  stel.  eiT.-MH.  Vuse,  pr.-RipënM,  np.* 
Merlin,  pr.  géa.,c,  eonf.-Liborelet  Bccquey,  av. 

(3)  K^;  -(L.  M...  C.  J.  M...)  — Le  sieur  J.  H...  •  f«mé  ap» 
position  au  mariage  du  sieur  L.  H...,  son  file,  sur  le  motif  qu'étant  an> 
gagé  dans  les  ordres  sacrés,  il  ne  pouvait  pas  se  marier Jégalemeot.— La 
■leur  L.  M...  a  répondu  que,  depuis  l'an  10,  il  n'exerçait  plus  1rs  fonc- 
tions ecclésiastiques;  qu'à  cette  époque  il  avait  ces-é  c'étre  en  commu- 
nion avec  son  é^éque  et  avec  ses  autres  supérieuri  dans  la  hiérarcbie  do 
l'figiise,  peur  s'occuper  é  des  emplois  civils;  qu'ainsi  Poa  ne  pmivail 
plus  lui  opposer  son  caractère  de  piètre  ;  que  d'ailleura  ka  lois  «lelles  ne 
meltateal  pas  la  prêtrise  au  nombre  des  empècliemcnU  ai  Mriage.  — 
3  avr.  1811,  isgemenl  dn  tribunal  de  Verceil,  qni  maintient  l'nppMîtiH 
el  fa<l  défense  a  tout  ollicier  de  l'étal  citU  de  célébrer  le  mariage  de 
L.  11...;  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  tait,  que  le  sieur  L.  H.», 
né  et  domicilié  en  cetie  ville,  a  été  promu  au  sacerdoce,  et  qu'il  en  a 
exercé  les  foociions  sous  l'ancien  gouvernement  jusqu'à  l'ao  10;  — Que, 
suivant  les  anctennea  lois  du  Piémont ,  te  mariage  était  interdit  aux 
prêtres;  que  cette  jurisprodence  a  été  maintenue  par  la  comninsion  exe- 
cutive, qui  par  eoo  décrel  du  18  germ.  an  9  (8  aer.  iBOi),  ayant  pro- 
rogé au  delà  du  quinquennium  la  faculté  d'intenter  l'aclien  en  nnlliié 
des  vaux  religieux,  lorsqu'il  n'y  avait  d'anire  obstacle  que  le  laps  d« 
temps ,  a  par  la  recenon  implicitement  l'oxisienee  et  la  force  drsdits 
vœux,  et  par  parité  de  raison,  que  la  prêtrise  continuait  fc  être  no  em- 
pêcbement  au  mariage;  —  Que,  quoique  la  même  jiin'fprudence  ait  régi 
l'ancienne  France  avant  la  révolution  ,  elle  a  cependant  été  abolie  par  lu 
décret  de  l'assemblée  nationale  dn  19  fef.  1790,  par  la  coostiiiiioa 
de  1791,  par  les  décrète  des  T  et  18  anèt  179S,  17  ri  88  jnilLy 
el  18  aoét  1183;  —  Qui  ces  lois  ont  perdn  h  Itar  tour  le«r  1ère* 
ensuite  de  la  putilicativn  en  Franco  de  la  convention  pas«ée  k  l^ii, 
le  2d  me^s.  an  9,  entre  le  pape  et  le  gouvernemenl  fraDgaîs,  dont 
les  ratifications  ont  élé  échangées  le  K  fruct.  même  année  (  10  sept. 
IftOt),  en  force  de  laquelle  le  culte  catholique  a  éié  rétabli  en  France, 
et  ensuite  de  la  décision,  dont  en  la  Ullre  du  30  jaor.  1807  de 
S.  Etc.  le  ministre  des  cuIim  an  préfet  de  la  Seioe-Iaft-rieure,  portant 
que  l'en  m  doit  point  telére r  le  mariage  des  prêtres  qui,  depuis  le  «fj- 
cordat,  ee  sont  mis  en  communion  avec  leur  «vêqne ,  el  oot  con  in?r 
ou  repris  les  foneiïons  de  leur  ministère;  —  Que  ee  concordat  est  élrftt- 
gcr  au  Piénonl,  dés  qu'a  l'époque  à  laquelle  11  a  été  stipulé,  ce  pays  ne 
faisant  pas  encore  partie  de  la  France  n'a  pn  former  l'objet  des  parUa 
contractantes;  dès  qu'à  l'égard  du  Piémont  le  gouvernement  a  pourvu  k 
ce  qui  regarde  le  culte  catholique,  non  par  le  hnoyen  de  IVxlen»ion  dn 
concordai,  mais  par  le  déi:ret  organique  du  7  mers  1806,  et  pnr  les  lets 
postérieures  de  la  matière,  dès  que  la  simple  inseriion  de  ce  eoncnrdat 
aux  actes  de  radminiairation  générale  dn  Piémont .  wdonnéo  par  i'arrélé 
du  général  Jourdan,  du  36  dur.  an  10.  et  ainsi  k  une  époque  qni  a  pré- 
cédé la  réunion  de  ce  pafs  à  la  France,  n'est  point  saffisantn  panr  M 
donner  la  force  de  loi  en  ces  contrées,  et  dès  que'  le  eoncnrdat  précité 
ayant  été  slipulé  à  l*objet  de  rétablir  le  culte  catholique  en  Franc* ,  il 
ne  peut  éire  appliqué  au  Piémont ,  où  ce  cnlle  ja  toujours  continué  sans 
interruption;  —  Que  si  le  concordai  susdit  n'est  point  npplicable  k  ca 
pays,  il  suit  que  la  décision  y  relative,  qui  abandonne  fc  leur  conscience 
lea  préires  qui  oot  abdiqué  wurs  (onctions  avant  le  concordat,  ne  l'est 
pu  non  plus ,  car  lea  motifs  d'utilHé  publique  qui  ont  detersaind  sa 
fesié  à  ae  nra  innover  et  a  laisser  en  force  1rs  lois  anciennes  de  Francs  k 
regard  de  ces  prêtres,  ne  suUistent  point  vis  à-iis  drspiéirea  piémon- 
tais,  qui  n'ont  jamais  été  autorisés  par  aucune  loi  k  abandonner  la  prê- 
trise î  d'o*  il  siut  qa'en  PMmoat  l'obaïad*  qu  JMtariage  InmTytdatf 
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ChavAiflealOt  —  S*  QM  |aiqo*à  U  Mnstllotloii  de  1791  11  était 
re^n  en  Frioee,  eomne  en  tous  pays  eatfaotl<(iie8,  que  I*enf3g«- 
menl  daot  les  ordres  sacrés  élalt  un  empéchnnenl  dlrimant  du 
nanage(Parls,18nall8t8,  aff.  Jacqulo,V.n'lls-3*).— V.aussl 
Paris.l?  dé«.  181S et  U  Janv.  1833,  aff. Dumontell;  Req.  Si  fév. 
1833,  n*lt7, 

tlft.  Ce  pofnt  de  fait  établi,  que  le  mariage  d«a  prAlrtfs  a 
été  prohibé  par  tes  canons  nçui  eo  France  avant  1T91  et  que 
la  prélrl»  foroaH  on  empéebenent  dirimant  de  mariage,  reste 
à  examiner  la  question  de  savoir  et  les  Iota  postéHeorea  a  celle 
époqaa  l'eet  paa  abrogé  sor  ee  pelât  Panelenoe  discipline  de 
ràgllM.  La  aonntHiitloa  du  S  sept.  1791  ne  reconnaît  plua  ni 
TooB  reUgleui,  ni  aaeue  eogagenettl  qal  aérait  eoDtraire  ans 
droite  aalurels.  U  loi  da  SO  sept.  1791,  tit.  4,  aeet.'l,  en  dé- 
Bniaaaot  les  qualités  et  eonditloni  requisea  pmr  pouvoir  eon- 
traeler  mariage,  ne  parle  pas  de  la  promotion  an  ordres  sacrés. 
Enfln  le  déoret  de  9  Jalll.  1793  ordonne  que  les  évéqaes  qui  ap- 
porteraient, soit  directement,  aolt  indirectement  quelque  obataele 
an  mertage  des  prêtres  seraient  déportés  (13  aoAl  et  1 7  sept,  auiv., 
déaraia  dans  le  mémo  sens). —Quant  fc  laeeiutltntlon  du  S  arpt. 
1791  elle  a'appliqae,  H  est  vrat,  eui  vœui  rellgleui  de  célibat, 
Cest*k-d1re  aux  vœux  monestlques  eoironels,  mais  nullement  au 
eélibat  des  prêtres,  qui  n^est  paa  dob  plus  cooSprla  dans  les  en- 


la  qualité  de  prèire  a  snbriilé  el  inbAta  lenjann ,  et  qia  l'apposilioD 
foméa  par  la  twar  H...  péraaa  mariait*  ><hi  Us  e'Iloadéet  —  Qus, 
^né  €•  «M  dnsoaj  il  dtneare  iaotilc  et  raperfla  dVntrer  dans  la  di^cui- 
sion,si  L.  U...  ait  «a  loa,  après  lacAficonlat  du  10  sept.  1801,  coati- 
mé  h  être  en  oenniiittion  avrc  loa  Aféqiia  cl  h  axercer  tes  fooi-tiona  da 
son  mlDiiléra  ;  car,  k  l'objet  dont  il  s'agit  malnteaant  aot  jf  ax  de  la  loi, 
il  eit  eeB»é  iTvir  cualiooè,  dea  qu'aucune  loi  (jublife  en  Piémeol  oe  Tau- 
loriiaii  k  abdiquer  la  qualité  d*  prèlre  ri  fc  cesHr  IVimice  dei  fonclions 
dasaa  ntataièr* i  il,  paiaqua.aulTani  l'arraié  des  eoo«vU  in  Si  frin. 
BB  11,  Im  lais  et  1rs  réglenWBis  d«  la  Praacs  a*étaiaal  ap|>McablM  aut 
dépariemeau  réunis  h  sob  larriioire,  qa'aut  épui)nefl  oé  If  goiTaraenent 
la  jigaaii  caoveBaltts ,  m  ei  vertn  d^arret^ti  pria  ft  cet  rlfet ,  lea  loH  île 
<7SO*1191, 17Mei  lies,  qei  n'ont  M  pubItAea  ici,  aVnt  pu  acquérir 
BBCun  empira  dans  ces  aoalrifee  }  -~  Qii'ta  vain  M...  Sla  a  pr<-leBdu  que 
les  lais  prdcileaa  avaient  dA  régir  le  Piémool  du  momeot  de  aa  réunion  a 
la  Vranca,  n«me  aaas  une  publication  spéciale ,  tandis  qa'il  a'agit  de 
Mb  tt  décreu  qui  tlmoent  au  droU  publies  car,  si  ce  droit  politique  n'a 
pas  rapécb4  le  g«urcri)«mrBt  de  proscrire  le  mariage  des  prAlrea  qni  ont 
rrprii  tas  funciions  scflHiaMiqies  aprèk  le  eoBcordal,  aa  se  saat  arule- 
mant  mis  ta  remmaaien  Bree  leur  évéqae ,  ee  même  droit  «'emptcba  nut- 
Isawnt  que  U$  Bnelesars  lol«  aiir  la  mali^rs  eonlinueat  k  eiercer  leur 
MDpire  dsDS  lea  pays  ek  allas  n'ont  noiot  eie  abolire-  «—Appel.— Arrtt. 

La  coob;  —  Vu  nr  le  point  de  la  compélenee  les  art,  I7fi  «i  177  c. 
eiv.;  —  El  ailenda  qus  des  distwIUons  ds  cet  arilcle  rl  r^oulle  qite  les 
tribunaux  aani  lei  jugfS  nalurela  da  la  validild  des  oppositions  {oiméH 
•Btra  les  maina  de  l'offieter  de  Téiat  civil  k  la  célebraitoo  rin  marisf^e  ; 
—  Attendu  qu'il  s*a|lt,  en  l'rspkee,  d'usé  npposliioB  de  cette  i)aluri>; 
qne  la  erroansiancs  qu'un*  telle  opposition  ail  éK  fomioe,  de  la  part  de 
l'intimé,  inr  an  smp«eliement  ppibibitll  ds  eoniracler  mariage  dn  céti  de 
l'appalaal  par  sa  qualité  de  prkire,  ne  peut  nnllement  influer  sur  lacom- 
p^tanea,  paisqae  la  loi  qal  ailribue  k  l'antorile  jatliciaire  la  conoais- 
sanee  du  mpnte  des  oppo!>i(ioBB  au  mariage  est  générale,  et  n'aiimel  point 
de  disllDclion  ni  d'eiceplioo  k  raison  des  causes  qui  peuvent  moliver 
Toppcaiiios  (  —  Attendu  qu'il  ne  peut  Un  question  ,  en  Pttyte» ,  da  re- 
eoora  aa  eontell  d'fiiat  prescrit  par  l'art.  6  da  concordat  stipulé  entre  le 
goa**r«sm«nt  fran^is  ei  le  saint-si^e  ^  dans  les  cas  privas  k  Tari.  7  ; 
car  c*  rresars,  cohbu  aoelennement  en  France  el  même  en  PléitiDnl,  tous 
k  B*m  d'appsllaiiea  comme  d'abus,  s'ëtani  qu'un  raojeo  dirigé  k  répri- 
mer  tout  excès  el  loaia  eaireprise  sur  les  droila  de  la  poissanca  Irmpo- 
ralla  de  la  part  daa  SDpérleure  el  autres  ecclésiastiques,  il  est  évident 
qu'il  a*  peut  êtr*  exercé  par  l'intimé  qui,  se  prévalaol  de  la  racolt^qne  la 
m  lai  accordait ,  a  formé  opposlliao  au  mariage  de  l'appelant ,  et  fut  aux 
las  d*  maioleTée  d*  eetle  opposilioa  traduit  par^devani  le  tnban<il  de 
Vereeil  par  rappelant,  qui  a  pu-  Ik  reeoaoa  la  compéleaca  do  tribunal 
sir  laqnalla  11  aurait  prétendu  élever  des  doales  sur  eeit*  inslucsi— Ai- 
lendu,  sur  le  fond^  quli  f«i  certain  qae  le  célibat  dea  prêtres  ttfo$»  sur 
ene  discipline  con-tante  dr  TËtiliaé,  et  presque  aussi  ancienne  que  l'Enlisé 
même  ;  qu'aprè«  le  concile  de  Trente,  ta  loi  du  célibat .  pour  tout  io'ii- 
vida  engagé  d^ms  les  ordres  sacrés,  est  devenue  une  loi  générale  de 
rÉglise  latine,  de  manière  qoe  le  lien  de  TorUra  a  toujours  ^la  mis  au 
rang  des  empêchements  dirinianls  da  mariage  ;  —  Attrodu  qu'il  e^t  éga- 
lement certain  que  l*a  lois  el  décrets  de  la  conveotisn  naliouale,  loucttaol 
la  oiBriag*  des  prêtres ,  et  par  ainsi  le  seul  état  civil  des  personnes,  n'ont 

R a  être  en  f  igMir  et  ave^  dVIel  ea  Piémont  i  avant  sa  réunion  fc  la 
ranc*  ;  qa^an  sorples,  ces  lois  ayant  été  abrogées  pour  tonte  la  FraBce  ; 


gagoaients  contraires  aa  droit  natarel,  ws  derniers  ikols  se  ré- 
férant aux  engagements  déjà  annulés  par  des  lois  spédales.  Ce 
qui  prouve  que  la  pensée  de  l'assemblée  eonsllluante  ne  fut 
Jamais  d'autoriser  le  mariage  des  prêtres,  c'est  la  eonstUullon 
civile  eù  l'on  ne  trouve  aucune  disposition  qui  modlfle  sur  ce 
point  l'anele&ne  discipline  de  l'figlise,  et  oft  l'on  en  rencontre 
plusieurs  qui  la  consacrent  expressément  ou  la  aiipposent.  Ainsi, 
pour  ne  cliec  qn'un  exemple,  l'art.  19  de  eetle  eonsiltultoo  porte 
que  l'évêque  élu  écrira  au  pape,  comme  au  cbef  vlAbte  de  rtigllse 
universelle,  en  témoignage  de  Tunlté  de  fOl  et  de  communion 
qu'il  doit  entretenir  avee  lui.  C'est  ce  que  déclarait  an  surplus 
l'assemblée  nationale  elle-même  dans  son  iostrueiloodu  SI  Janv. 
1791,  en  montrant  «  les  représenlaoïa  des  Français,  fortement 
altacbés  à  la  religion  de  leurs  pères,  à  l'Église  catholique  dont  la 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre.  »  —  Depuis  lors,  il  est  vrai, 
plusieurs  actes  de  la  convention  non-seulement  n'ont  pas  reconnu 
l'obligation  do  célibat  pour  les  prêtres,  mats  ont  encore  encouragé 
leur  mariage.  De  tels  actes  faits  k  une  époque  ob  II  y  avait  sépa- 
railoD  absoioe  de  l'Église  et  de  PÉt&i,  boallllté  même  éeire  etig, 
ne  sauraient  être  Invoqués  aujourd'hui;  lis  sont  aans  force.  Abro- 
gés, les  uns  par  les  eonslliuiions  qui  ont  suivi,  les  antrea  par'le 
concordat.  Ds  ne  peuvent  être  invoqués  que  par  ceux  qui,  ayant 
abandonné  les  fonctions  ecclésiastiques,  ne  les  ont  pas  reprirra 


par  les  dispositions  du  décret  dn  18  germ.  an  10(antérirar  k  la  réanlos 
da  Piémont  k  la  France),  qui  a  érigé  eo  loi  le  eoneurdal  BUlénkneé,  il  est 
conséquent  de  dire  qu'elles  a'ont  Jamais  éléeiécoUes  dans  dos  eentn'n; 

Attendu  que,  quoiqne  d'afrés  le  code  civil,  le  mariage  d*  soIi  pini 
considéré  que  comme  un  contrat  civil,  et  qooique  la  préirise  ne  soit  p'Uit 
rangée  dans  la  classe  des  emi-fcbements  de  mariage,  i>n  peut  bien  Inférer 
de  la  que  le  maringe  contracté  par  un  prêtre  n'est  plus  a  présent  nul  fl<> 
nullité  radicale;  niais  il  ne  s'ensuit  p<iiiit  qu'il  soit  libre  aux  prêtres  de  In 
contr&cier;  qu'en  effet,  sl  l'on  confidere  que  la  religion  calhoiiqiie  est  l.i 
reltgron  de  ta  grande  majorité  des  Français;  qae  tes  Ida  de  l'Egliee  ca* 
iboliqae  sont  placées  sons  les  auspices  et  joai»seat  de  la  preteciloa  de 
gouvernement;  si  l'on  observe  que  ces  lois  répronvent  le  mariage  flei 
prêlres;  sl  l'on  consulte  sur  ce  point  l'opinion  publique ,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  envlf^agtr  dans  le  mariage  d'un  prêtre  an  acte  qui 
blesse  la  morale,  et  qni  eSt  contraire  au  bien  et  k  l'ordre  pabllc.  Or, 
dans  1*  concours  de  t  es  cannes ,  il  ne  seratl  point  exact  ae  dire  qae 
le  mariage  lui  doil  être  permis  parce  que  la  loi  ne  le  détend  pas ,  puis- 
que, lors  même  qae  la  loi  positive  se  tait,  les  Juges  sont  oon-senle- 
ment  autorisé*,  mais  encore  obligés  de  recourir  k  cette  loi  éternelle  qui 
as  cesse  Jamais  de  faire  entendre  sa  voix ,  et  qui  proscrit  formelle" 
meal  tout  ce  qui  peut  noire  k  l'ordre  et  porter  atteinte  aux  maurs;  — 
Atteodo  que  ee  raisonnement  trouve  le  plus  grani  appui  dans  J'IntenlIoo 
in  gauTernemenl.  résultante  de  la  lettre  adressée  pa;  S.  Etc.  le  minisire 
des  tultet  k  l'archevêque  de  Bordeaux,  en  date  da  14  ianr.  1H06,  dojit  ta 
Kcule  leclore  sulEl  poor  démontrer  juequ'k  quel  point  II  cotre  dans  Tes- 
prit  du  législateur  de  prévenir  le  scandale  qu'apporterait  l'autorisation  do 
unariage  des  prêlres;  el  noar  faire  coaaallre  que  lea  ordres  ninisiériels 
conienns  en  la  iile  lettre,  loin  de  devoir  être  restreints  aa  cas  particullet 
du  préire  qu'e'le  concerne,  présputeot  dans  leurs  molifil  des  dispositions 
réglemi  otaires,  el  pour  ainsi  dire  une  iostrnction  pour  servir  de  guido  k 
l^avenir  et  dans  des  cas  semblables  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  se- 
conde partie  de  la  lettre  postérieure  da  même  ministre,  adressée  au  préfet 
de  la  Sei ne-Intérieure,  en  date  du  SP  janv.  1807,  sont  absolument  io- 
applicables  k  la  prétente  espèce ,  où  il  s'agit  d'un  prêtre  qui  ne  a'est  ja- 
miiis  trouvé  fous  l'empire  des  lois  en  vt^nenr  avant  le  concordat  qui,  an- 
toriîsot  les  prêtres  k  contracter  marias,  les  autorisent  en  coo^équence  fc 
quitter  leurs  diocèses  et  k  abdiquer  les  foftcliens  sacerdotales  de  leur  mi- 
nistère;—Qo'atnsi  demeore  ioconctuante  toute  preuve  d'abandon,  avant 
le  concordai,  des  fondions  de  la  part  de  l'appelant,  k  l'égard  duqoel  les 
sages  considérations  el  les  principes  de  la  morale  consignés  dans  la  pre- 
mière lettre  et  daas  la  première  partie  de  la  seconde  doivent  exercer  leur 
pleine  vigueur  ; 

Attendu  que  ces  observations  proareot  que  t'oppofliioo  formée  par rla* 
timé  au  mariage  que  l'appelant  son  fils  se  propose  de  contracter  e!t  Juste 
et  fondée;  —  Attendu  enRu  que,  si  les  premiers  juges  ,ett  maintenant 
/t'oppositlon  formée  par  l'intimé,  ont  bien  Jugé,  iU  ont  néanmoins  dé- 
pa-pé  les  bornes  de  leur  pouvoir  par  la  délroj-e  générale  et  imliscréta 
qu'ils  ont  faite  en  même  temps  à  tous  oITIciers  de  l'iiiat  civil  de  pa*ser 
outre  k  la  cêlébraiion  do  marUgc  (le  l'appelnnt,  ce  qui  met  la  cour  dans 
le  cas  de  prononcer  im  tntegro;  —  Par  as  motifs  met  l'appellation  et  ce 
dont  en  appel  an  niant;  et  par  un  nouveau  jugement,  sans  s'arrBier  al 
au  mojen  d'inrompétence  mis  en  a^ant  pi.r  l'mtimé,  ni  k  la  preuve  sub* 
sidiaireneot  offerte  par  l'appelant ,  maintient  l'opposition  formée  par  l'ia- 
Umé  fc  la  eéiébraiioa  du  mariage  dont  il  s'agit. 

Da  SO  mai  1811  .-C.  do  Tarin  ;  and.  sol.-M.  Roeca,  e.  cealy^ 
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depuis  le  rétablissement  de  Paatorilé  des  aDCieos  canoDs  en 
Fraoce.  Le  gonveroemeDt,  daos  ses  décisloDs,  a  fait  celte  dis- 
tinction entre  les  prâtres  qui  avalent  repris  leurs  ronctfons  depuis 
le  concordat  et  ceui  qui  les  avaient  complètement  abandonnées 
pendant  et  depuis  la  révolution.  «  Jusqu'Ici,  dit  Portails  (lettre 
à  l'empereur,  do  28  pralr.  an  13),  on  a  fermé  les  yeux  sur 
les  mariages  conlraetés  par  des  prêtres  pendant  la  révolution. 
On  a  pensé  avec  ralsoo  qu'il  fallait  être  Indulgent  pour  des  actes 
que  l'esprit  de  délire  avait  inspirés  dans  un  temps  de  fermenta- 
tion et  de  trouble.  M.  le  cardinal  légat  a  même  été  autorisé  par 
Sa  Sainteté  &  réconcilier  avec  l'Église  tous  les  prêtres  qui  se 
isont  rendus  coupables  de  cette  espèce  d'apostasie,  »  C'étaient 
U  des  faits  accomplis  que  PËglIse  avait  pardonnés  et  que  l'État 
pardonnait  aussi.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  ceux  qui 
sans  s'être  mariés  avaient  abdiqué  leurs  fonctions  et  leurs  qua- 
lités pendant  la  période  révolutionnaire.  «  On  abandonne  à  leur 
conscience  ceux  d'entre  ces  prêtres  qui  auraient  abdiqué  leurs 
(onctions  avant  le  concordat  et  qui  ne  les  ont  pas  reprises  depuis. 

(1)  Etpicê  :  —  (Darrilly  et  la  Bérardi6re  C.  Spieu.]  —  Sar  le  renvoi 
devant  la  cour  de  Rouen,  pronoDci  daos  l'affaire  rapportée  p.  746,  est  io- 
tervoni,  le  17  flor,  an  IS.on  arrêt qniadéclaréIrB  héritiers  Davrilly  non 
rNevablos-el  mal  fondas  dans  leur  demande  en  nallité  da  mariage  du  aiear 
Spieas,  et  de  la  donation  faite  en  sa  faveur:  ~  «  Alteodu  que  le  premier 
mariage,  eeatracté  en  Suisse  en  1788,  élail  originairement  nul,  par  le 
d^iaal  de  capacité  civile  de  l'un  des  coolractanls;  qae  cette  incapacité  ac- 
cidentelle a  cessé  par  le  seul  effet  de  nos  lois  nouvelles,  qui  ont  autorisé 
le  mariage  des  religieux  ;  —  Que  des  parents  collatéraux  ne  peuvent  être 
recevables  fc  opposer  une  nullité  qui  ne  trouble  point  l'ordre  public  actuel, 
contre  laquelle  ne  réclame  aucune  loi  exislaote  qui  puisse  être  te  titre  d'une 
légitime  contestation,  et  que  désavouent,  au  contraire,  Les  principes  de 
notre  iéglsiaiioa,  qui  ne  perroei  point  aux  tribaaaax  de  donner  effet  aux 
vaux  religieux  qu'elle  ne  reconnatt  point;  —  Que  ce  mariage  a  été  suivi 
d'une  poeeeesioii  d'état  de  plusieurs  années,  après  capacité  acquise;  qu'il 
a  été  réhabilité,  et  en  tant  que  de  besoin  renouvelé  devanl  PolBcier  public 
do  la  commune  d'Ampuis,  par  acte  dn  M  bram.  an  S  ;  que  la  validité  de 
ce  nouvel  acte  de  mariage  est  ioconlestabie  et  reconnue  par  les  héritiers 
Davrilly;  —  Que  la  donation  mutuelle  que  se  sont  faile  les  deux  époux 
en  1788,  devant  le  noiaire  de  Lanenville,  fait  partie  de  leurs  conventions 
malrimoniaiesi  que  tes  convoniions  matrimoniales  stipoiées  en  vue  et  pour 
cause  de  mariage  qui  devait  avoir  lieu ,  se  reporteoi  nécessairement,  et 
conservent  lear  effet  pour  i'époqae  oA  le  mariage  a  été  réalisé,  et  légiti- 
mement contracté;  que  jamais  la  réhabilitation  ou  le  renouvellement  d'un 
mariage  originairemenT  nul,  n^a  nécessiié  de  nouvelles  stipulations  matri- 
moniales, et  anéanti  celles  qui  avaient  été  arrélées  en  contemplation  de  ce 
même  mariage;  que  1»  stipulations  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
ronnellemeni  révoquées  ;  et  qu'an  lien  d'avoir  été  révoquées,  eUea  ont  été 
rappelées  et  confirmées  par  les  parties  contractâmes,  dans  leur  acte  dn 
44  bram.  de  l'an  i;  —  Qu'une  donation  bùlo  an  survivant  des  époax  est 
nae  donation  a  cause  de  mort,  elque,  dès  lors,  c'est  au  temps  dn  décès  dn 

firémourant  qu'il  faut  considérer  les  capacités  des  coatracunis,  et  régler 
M  droits  qui  en  résultent;  que  c'est  d'après  ces  principes  que  l'instilu- 
lioo  et  la  lubslitulion  en  faveur  des  enfants  qui  naîtront  d'un  mariage,  est 
valable,  quoique  les  enfants  ne  soient  pas  conçus  à  l'époque  dii  décès  du 
testateur  et  que  le  nouveau  code  civil  contient  des  dispositions  'pareilles  ; 
que  la  capacité  dn  siear  Spiesi,  en  l'an  7,  époque  da  décès  da  la  demoi- 
selle Davrilly,  était  certaine,  et  n'est  point  contestée,  et  que,  d'un  antre 
cété,  il  n'existait  plus,  dès  Tan  S,  ni  distinclioo  de  biens  ni  limitation  daos 
les  dons  entre  époui  qui  n'avaient  et  n'auraient  point  d'enbnts.  »  —  Nou- 
veau pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  dn  cona.). 

Là  cona  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  cour  d'appel 
de  Rouen  a  reconnu  que  le  premier  mariage  contracté  en  Suisse  en  1788 
était  nul,  par  l'effet  de  l'incapacité  civile  de  l'un  des  conlracianle  ;  —  Que, 
par  conséquent,  celte  conr  s^est  conformée  aux  lois  et  à  la  juritprodi'nce 
qui  étaient  en  vignenr  h  celle  époque;  —  Considérant ,  sur  le  deniième 
moyen,  que  cette  cour,  en  déclarant  que  la  nouvelle  législation  avait  fait 
cesser  cette  incapacité  civile,  n'a  fait  qu'appliquer  à  la  cause  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1791;  —  Qu'en  effet,  le  législateur  a  déclaré ,  dans  le 
préambule  de  celte  loi,  qu'il  ne  reconnaissait  plus  ni  vœux  religieux  ni 
ancao  antre  engagement  contraire  au  droit  naturel;  — Qu'il  n'a  été  donné 
a  cette  loi  aucune  rétroactivité;  —  Qu'ira  été  considéré,  an  contraire,  par 
celte  conr,  qu'on  nouveau  mariage  avait  été  eootraclé  en  France,  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  législation,  dans  les  formes  légales,  te  24  brum. 
an  3,  devant  l'officier  pub  ic  de  la  commune  d'Ampnis;  —  Considérant. 
Sur  le  troisième  moyen,  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  ne  s'est  pas  bornée 
a  déclarer  les  béritierj  collatéraux  non  recerabies  dans  leur  demande  en 
nullité;  —  Que  cette  cour  a  déclaré,  en  ontre,  ces  héritiers  collatérani 
mal  fondés  dans  leur  demande;  —  Rejette,  etc. 

Da  3  flor.  au  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ualeville,  pr.-Vflfgil|  rap.- 
Merlin,  av.  gén.,  e.  eonL-Becqney  et  LUiorel,  av. 


Od  a  pensé,  avec  raison,  qoa  les  mariages  de  oes  dcndera  frê^ 

sentaient  moins  d'Inconvénients  et  de  scandale  »  (<^rc.  adressée 
au  préfet  de  ta  Seioe-loférleuredu  30Janv.  1807).— Il aété Jugé 
en  ce  sens  :  1°  que  les  anciens  empêchements  au  mariage  des 
prêtres,  ont  tous  été  levés  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  effet 
rétroactif,  par  la  loi  de  1791,  qui  a  déclaré  ne  plus  reconnaître 
ni  vœux  religieux,  ni  aucun  engagement  contraire  au  droit  oa- 
turel;  et  qu'il  b'y  a  pas  ouverture  i.  cassation  contre  an  arrêt 
qui  considère  comme  on  acte  de  célébration  de  mariage  celui  par 
lequel  les  époux  ayant  recouvré  leur  capacité  ont  déclaré  con- 
firmer une  union  précédente  entachée  de  nullité,  «t,  en  tant  que 
de  besoin,  en  contracter  une  nouvelle  (Rej.  3  Qor.  an  13)  (1); — 
3*  Qu'un  prêtre  qui  avait  cessé  ses  fonctions  avant  le  concordat 
et  ne  les  a  pas  reprises  depols  peut  contracter  mariage  (Casa. 
16  oct.  1809)  (2).  —  Dans  l'espèce,  un  bref  avait  été  obtenu  du 
cardinal  légal  qui  relevait  le  prêtre  Cbarouceull  de  ses  vœux, 
mais  ce  bref  accordé  par  ce  motif  qn'un  mariage  civil  avait  été 
déjà  contracté,  et  dans  l'Intérêt  de  la  femme  et  des  enfants  de 

(9)  £(péçf.-  —  (Cbaroocenil  C.  Petit.)— GabrirllePeiit  forme  oppoet* 
tion  au  mariage  que  le  sienr  Charoucenil  est  sur  le  point  de  contracter  avec 
la  demoiselle  Vidal.  —  Demande  en  mainlevée.  —  15  mai  1807,  jage- 
ment  dn  tribunal  de  Pér^eux,  qui  ta  rejelle,  k  atienda  qu'il  est  eonslaat 
qne,depuis  plusieurs  annees.Gabrielle  Petit  et  Chanaeeail  ont  vécu  comme 
mari  et  femme;  que,  dans  la  sociélé,  ils  ont  été  considérés  comme  tels; 
que  de  leor  intimité,  union  et  eobabitalion,  sont  provenus  plusieurs  en- 
fants, dont  le  premier  fut  préi'enté  par  Cbarouceuil  a  l'officier  del'étal ci- 
vil, et  enregistré  avec  indication  de  Gsbrielle  Petit  et  Barthélémy  (Àa- 
rouceuil,  pour  ses  père  et  mère;  que  la  hénédiction  nuptiale  fut  impartit 
auxdils  Cbarouceuil  et  Petit  par  le  curé  de  la  paroisse  d'Aubrlc,  à  qnî  Cba- 
rouceuil donna  même  PastinTaBca  que  les  affichée  aax  fias  de  l'acte  civil 
avalent  déjh  été  foitos  dans  la  commune  de  Périgaeux;  que,  dans  l'objet 
de  donner  à  celte  union,  déjà  religieusement  consacrée,  lee  caraclères  exi- 
gés par  les  lois  civiles,  Cbarouceuil,  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  réclama 
et  oHîot  de  S.  Em.  le  carJloal  légat  les  dispenses  eo  tel  cas  reqnises,ca 
annoii{aot  que  son  mariage  avec  Gabrielle  Petit  avait  déjà  été  contracté 
civilement;  qu'il  demanda  ensuite  et  obtint  du  cardinal  légal,  et  sons  la 
même  prétexte,  la  dispense  de  parenté  an  quatrième  degré;  qae  de  toutes 
ces  circonstances  résultent,  d'une  pari,  la  bonne  foi  d*-  Gabrielle  Petit,  et 
de  Pautre  la  preuve  des  intentions  de  Charoucenil,  qu'aux  yen  mène  do 
Paatorilé  la  plus  respectable  pour  loi,  son  mariage  CM  révéla  de  tous  les 
caraclères  qui  ponvaieni  le  légitimer;  que,  dès  lors,  Gabrielle  Petit  a  été 
fondée  à  prendre,  vis-h-vis  de  Cbaroaceuil,  toutes  les  mesures  qnî  lai  ont 
paru  propres  à  la  maintenir,  ainsi  que  ses  eofaals ,  dans  la  posaessioa 
d'i'lat  et  la  jouissancs  des  droits  qu'elle  avait  entendu  l^itimemcat  ac- 
quérir ;  que  le  bref  par  lequel  Cbarouceuil  fui  relevé  de  ws  voeux  H  celui 
portant  dispense  h  raison  de  parenté,  n'ont  d'autre  objet  qne  L«  gnariagt 
de  Cbarouceuil  avec  la  demoiselle  Petit;  d'où  il  snit  qn'il  ne  peat  a'ee 
prévaloir  pour  contracter  avec  tonte  anlra;  q«a  l'intérêt  de  la  religion  cl 
des  mœurs,  d'accord  arec  celui  de  la  justice,  sollicite  que  Channeruil  ne 
puisse  pas  abuser  d'un  titre  usurpé  pour  se  jouer  de  ses  engagements  de 
la  manière  la  plus  scandaleuse.  *  —  Appel.  —  20  jnlll.  1807,  arrtt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  qui  infirma  et  néanmoins  déclare  Charoucenil  iDcapahia 
da  contracter  mariage  avec  tunle  autre  femme  que  Gabrielle  Petit  :  — 


mariage  doit  être  contracté  publiquement  et  célébré  devant  l'olBcier^biÏB 
compétent;  que  Gabrielle  Petit  ne  rapportant  pas  la  preuve  -qu'elle  a  con- 
tracté mariage  avec  Cbarouceuil  devant  l'officier  public  compéleal,^ 
est  non  recevable  dans  l'opposition  par  elle  formée;  mais  qne  le  cuaclira 
de  prêtre  ajant  été  imprimé  au  sieur  Gharoncenil,  cl  l'en péchemeat  qui 
en  résulte,  relativement  an  mariage,  n'ayant  été  levé  par  Paatorilé  d« 
souverain  pontife  que  pour  contracter  mariage  avec  Gabriello  Petit  «t  pour 
légitimer  1  enfant  provenu  de  leur  commerce,  le  sienr  Gbarouoeail  ne  peit, 
sans  eoatravenir  aux  réglas  canoniques  adoptées  sa  Franco  et  renUaa  en 
vigaeur  par  le  concordai,  et  sans  blesier  la  morale,  contracter  mariage 
avec  BU  antre  femme.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  delib.  m  ch.  du 
cons.}. 

La  coub;  — VnPartMdu  lit.  1  de  la  loi  du  48  gom.  aa  lO.erga' 
nique  du  concordai;  — Considérant  que  l'arrêt  de  la  conr  d'appel  doBor^ 
deaux,  conforme  aui  lois  dans  les  motifj  par  lesquels  11  déclare  Gabrielle 
Pplil  non  recevable  dans  son  opposition  an  mariage  dont  il  s'agissait,  vide 
néanmoins  celle  du  18  germ.  an  10,  en  ordonnant  l'exécution  d'un  bref 
non  autorisé  par  le  gouvernemeal,  et  déclaraol,  par  suite  dadît  bref,  Baiw 
thélemy  Cbarouceuil  incapable  de  contracter  mariage  avec  toets  anire 
femme  que  Gabrielle  Petit  ;  —  Casse,  etc. 

Do  16  oct.  1809.-C.  G.,  sect.  civ.-UM.  Muraire,  l**pr.-Lib«id,m«> 
Thnriol,  »bst.,  c.  conf.-Hom,  Hangerel  et  Loisean,  av. 
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Cbaroaeean,  ne  pooTalt  le  nlerer  de  ees  vœux  qu'à  Végui  de 
cette  femme  eveo  liqnelle  mit  il  pouvait  dèe  lors  contnotor  ma- 
riage. C*e«t  ce  qu'avait  déeld6  la  wartle  Bordeaux,  par  arrêt  du  30 
JulU.  1807.  Mais  le  brel  D'ayant  pas  été  aulorlsé  par  ie  gouverae- 
tuent  (conuse  il  devait  l'être,  aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  org. 
du  18  germ.  as  10)  fbt  eoasldéré  comme  aon  avna  par  la  eonr 
fie  easiatiofl,  et  roppositloo  formée  par  Gabrielle  Petit,  repoossée 
comme  étaat  fermée  par  nae  penoBoe  n'ayant  pas  qualité  :  elle 
M  prouvidt  pas  l'existcnee  d'un  mariage  légal  précédcmmeDl  oon- 
traeté  avee  elle.  Ce  lut  par  ces  deux  seuls  motifs  que  Popposltloa 
au  mariage  du  prêtre  Cbarooewil  ne  Dit  pas  validée;  —  3*  Que 
le  mariage  eontraeté  par  un  diacre  entre  la  censtituUoa  de  1791 
et  la  eliarte,  doU  être  mainteau  par  suite  de  linterprétatton 
erronée  qui  a  été  donnée  k  cette  eMstttoUon  (Paris,  18  mai 
1818)(1). — La  même  décision  a  été  consaivée  parles  Iribunaux 
de  BalBte-llenehould,  le  18  août  1BS7  (Detlaqae)  i  de  Nancy,  le 
SS  avr.  1818  (G...)i  de  Cambrai,  le  7  mai  i8Sa(DraoD),  au 
sujet  dlndlvldus  qui  avtient  abandonné  Pétat  eeelêslastlque  pen- 
dant la  rêvolntioB,  et  ne  l'avaient  pas  repris.  V.  dus  ie  mtee 
sens,  en  ce  qui  cooeerne  l'adoptl».  Paria,  19  fév.  I8ê9,  aff. 
Oooel,  V.  AdoptloB,  n»  90,  et tn^d,  a*  ISI.— HaU  il  a  étédtddé, 
(u'en  Plémoat,  pays  réuni  k  la  France  après  les  lois  de  1791  et 
1793  et  le  concordat,  où  les  lois  eaneniques  qui  prohibaient  le 
mariage  des  prêtres  n*ont  Jamais  eqssé  d'être  en  vigueur,  ce  ma- 
riage n*a  pas  pu  être  valablement  contracté  même  dans  la  pé- 
riode intermédiaire, de  1791  au  concordat  (Turia,  30  lUl  1811, 
air.  H.  L.  N.',  v.noru). 

f  1  Le  concordat  et  la  loi  oi^uilqaé  du  culte  eallwUqne  en 
rétablissant  l'autorité  des  lois  ecoMsiaaiiqnes,  des  canons,  en  ce 
qui  concerne  les  minisires  dn  culte  catboHque,  ont  virtuellement 
abrogé  toutes  les  lois  révolotioan^ea  relatives  au  mariage  des 
prêtres,  en  admettant  qu'elles  ne  fussent  pu  déjà  abrogées.  Les 
art.  0  et  26  de  la  loi  organique  ne  peuvent  laisser  sur  ce  point 
le  moindre  doute.  L'art.  6  déclare  qu'U  y  a  abus  de  la  pari  des 
supérieurs  et  autres  persouaes  ecciésiuliques,  daas  rinfraolion 
aux  règles  consacrées  parlescMOMcwpiMmFrMM,  et  l'art.  36 
porte  que  les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiasti- 
que s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  eanoDS  re«as  en 
France.  Voici  d'ailleurs  ce  que  disait  Portails  à  ce  sujet  dans  sou 
rapport  sur  le  concordat:  «Quelques  penonnesse  plaindront  peut- 
être  de  ce  que  Peu  n*a  pu  conservé  le  mariage  pour  des  prêtres, 
et  de  ce  que  Pou  n'a  pu  profité  des  drconstanoes  pour  épurei 
un  culte  que  l'on  présente  comme  trop  aurobai^  de  ritu  et  de 
dogmes.  —  Mais  quand  on  adaMt  ou  que  l'on  conserve  une  re- 
ligion, il  faut  la  régir  d'après  ses  principes.  L'ambltin  que  POo 
témoigne  et  le  pouvoir  que  l'oa  voudrait  a'arroger  de  perfection- 
ner arbitrairement  les  Idées  et  les  iDsUtuUonsreligleusu  sont  des 
prétentions  contraires  k  la  nature  même  des  ehoses.~La  prohi- 
blUon  du  mariage,  faite  aux  prêtres  catbollqnes,  est  ancienne; 
elle  se  lie  k  des  eonsldérallons  imporlantu.  Du  hanmu  consa* 
crés  k  la  divinité  doivent  être  honorés}  et,  dans  une  rellgioo  qui 
exlged'eux  une  certaine  pureté  corporelle,  Uutbonqu'ilss'alMtieD- 
nent  de  tout  ee'qui  pourrait  les  faire  soupçonner  d'en  manquer. 
Le  culte  catholique  demande  un  travail  soutenu  et  une  attentlou 
continuelle:  en  a  cru  devoir  épargner  k  ses  ministres  lu  em- 
barras d'une  famille.  Bnfln  te  peuple  aime,  dans  les  règlements 
qui  tiennent  aux  mœurs  des  eecléslutiquu,  tout  ce  qui  porte  ie 
caraolère  de  la  sévérité,  et  on  l'a  bien  va,  dans  ou  derniers 
temps,  par  le  peu  de  confiance  qu'il  a  témoigné  aux  -prêtres  ma- 
riés. On  eOt  dooe  choqué  toutu  les  Idéu  en  annonçant  sur  ce 
point  le  vœu  de  s'éloigner  de  tout  œ  qui  m  pratique,  chei  les 
autres  nations  catholiques.  Le  célibat  du  prêtru  ne  pourrait 

(1)  (iaeenio  C.  JollioL)  —  La  coimi  —  FaiHol  droit  sii  l'a^lin- 
lerjeté  par  Piern  Jaeqoia  «t  ailrva  héritiers  Martin  de  la  snlsBcerM- 
dneau  tribnaal  civil  de  Paris  le  il  jiili.  1817,  tiseabla  wr  les  autres 
demaadei  d»  parlica,  tn  ce  qoî  loacbe  la  fis  de  noo-recevoir;  —  Con- 
sidérant qne  l*art,  I8i  do  code  nVii  peini  limilalif  et  Itisie  aui  collaté- 
raux l*aetioir  en  nalliti  ^  toutu  les  lois  qae  celte  twilité  est  absolnè  et 
d'wdre  public;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ,  et  k  IVgtrd  dn  moyea  de 
nullité  du  nkariaie  résulUot  de  l'engagemot  de  Martu  dans  les  ordres 
saerés;  —  Consid^ant  so'il  sil  ceoaiaot  que  Martin  éiaii  engagé  dus 
les  ordres  tecréa  ;  que  Jusqu'à  te  constitutian  de  1701  il  était  rtçt  en 
France,  connte  ea  toat  pays  calholiqu,  quafeagBgameatdana  las  ordrei 


devenir  Inquiétant  pour  la  politique  :  Il  ne  pourra»  devenir  nui- 
sible qu'autant  que  la  claase  des  eeeiésiasiiques  serait  trop  nom- 
hreue,  et  que  celle  dn  citoyeas  destinés  k  peupler  l'État  ne  le 
serait  pu  eues.  C'nt  ce  qui  arrive  daas  les  pays  qnl  sont  cou- 
verts de  monutères,  de  cbapllres,  de  eommuttauiés  séculières  et 
régulièru  d'bommu  et  de  femmei,  et  oà  tout  semble  éloigner 
tes  hommu  de  l'éUt  du  mariage.  Ces  dangers  ont  été  écartés 
par  BM  lois,  dont  ka  dIsposlUons  ont  mis  dans  les  mains  du 
gouvernement  des  moyens  fadlu  de  concilier  les  Intérêto  de  la 
religion  avee  celui  de  la  sodélé  »  (Discours  et  rapports,  p.  és. 
4é).  Nous  pouvons  ajouter  que  ce  sont  prêctoément  lu  dangers 
eontralru  qui  existent  pour  la  ^opart  du  nations  modernu,  et 
que  8008  ce  rapport  encore  la  loi  religleun  du  célitat  eu  parfaite 
harmonie  avec  lu  prinolpu  éconraiiquu  Put  aussi  avee  Pln- 
térêt  de  PËUt.  —  V  ticon.  polit.,  n"  128. 

Hais  si  le  prêtre  ne  peut  n  marier  tant  qu'il  est  prêtre,  mi- 
nistre du  culte;  en  renonçant  k  su  fonctions,  k  sa -qualité  de 
prêtre,  ne  peut-il  pas  M  soustraire  k  la  loi  qui  le  eoadnmne  au 
célibat?  Non,  il  ne  le  peut  pu,  car  oa  earaetère  de  prêtre,  d'a- 
près lu  camms  reçus  en  Franu,  ut  indélébile' aux  yeux  del'S- 
glisa,  et,  par  suite,  aux  yeux  de  l'âtet,  qui  a  reçu  et  protège 
cette  discipiiae  :  le  prêtre  reate  toujours  prêtre,  ei  comme  tel  II 
ut  coupable  d'abus  a'U-so  marie ,  même  apiks  avoir  renoncé  k 
su  fonotlOBS.  C'utu  que  Jugea,  dans  une  remarquable  affaire, 
le  parlemut  de  Paris.— «  Il  s'éleva  une  qnuUen  qnl  tut  portée 
au  pariement  de  Paris  en,l040,  dans  lequel  temps  Pexerelee  de 
la  religion  calvlalsle  était  encore  permis  en  Franu.  La  quutlon 
était  de  savoir  si  ie  mariage  qu'un  prêtre  avait  contracté  après 
avpir  embranê  le  calvinisme,  était  valable.  On  diult,  en  fbveur 
de  u  mariage,  que  le  prêtre,  ayant  ousé  d'être  de  la  commu- 
nion romaine,  en  embrasunt  le  calvinisme,  et  n'étant  plus, 
par  conséquent,  soumis  aux  lois  de  la  communion  romalBO.  lere- 
qu'U  a  contracté  ce  mariage,  ces  lots,  auxquelles  il  n'éUII  plus 
soumis,  o'avaieut  pu  mettre  un  obstacle  k  son  mariage.  Néanmoiu 
l'arrêt  déolara  le  mariage  nul  et  abusif.  La  raison  en  ut  que 
la  discipline  de  Pfigllu,  qui  défend  le  mariage  des  pe rsonnu 
eonstituéu  dsu  les  ordres'surés,  k  peine  de  nnlitté,  ayant  été 
reçue  et  adoptée  en  Fraaw  par  la  puissanu  séculière,  la  défense 
dn  mariage  de  eu  pemnnu,  k  peine  de  nullité,  est  une  lof 
de  PÉlat  aussi  bien  que  de  l'tgllu}  d'ofk  11  suit  que  m  prêtre, 
dans  qui  ta  profeulon  du  calvinisme  n'avait  pu  effacé  la  qualité 
de  prêtre,  étant  demeuré  sojet  aux  lois  de  PEUt,  n'avait  pu  va- 
lahiement  wnUaeter  mariage  etwlre  lu  lois  de  Pfitat  qui  défen- 
dat  le  mariage  des  prêtru  »  (Soefve).— Pothler  (eu  Traité  du 
contrat  de  mariage,  a*'  117  et  118)  dte  une  déetalon  dn  pape 
Alexandre  lit,  relative  k  un  sons-diacre  qui  avait  eaeouni  l'Irré- 
gularité pour  s'être  rendu  coupable  d'un  menrire.  Cesous-dliere 
inférant  de  ce  que  lu  fonctions  suréu  lai  avaient  été  leterdiieii, 
qu'il  était  devenu  capable  de  conirader  mariage,  s'était  marié. 
Le  pape  Alexandre  III,  consulté  sur  la  légalité  de  cette  union,  w 
prononce  pour  la  nullité  en  n  Hoadant  sur  ie  caractère  indéléUtadu 
prêtre  :  Kmo  tm  dsfieto  mo  ceaseçiijpefnf Ce  qnll  y  asni^ 
lootk  remarquer,  daucettedécisloa, outre  lareoonnaisHnuque 
le  caractère  du  prêtre  ut  mdsMbjfe,  c^est  ta  déclaration  fermelie 
que  la  prolusion'du  ulvlnlsme  n'avait  pu  etheé  la  qualité  de 
prêtre,  k  une  époque  oft  cette  religion  était  reranoue,  i'édil  de 
Naalu  n'ayant  pu  été  encore  révoqué.  On  ne  peut  donc  tirer 
argument  contre  PappIlcaUoa  des  règlu  eanoniqun  en  celte  ma- 
tière, de  M  que  notre  législation  actuelle  reeonult  et  protège 
ptnslenn  eultu.  Il  tant  Monter  coure  que,  dans  Pupéee,  le 
prêtre  qui  avait  contracté  nuriage  lavoquatt  lu  arUelu  secrets 
de  Pédlt  de  padAcatlon,  qui  avaient  conSnsé  tas  martagu  con- 


sacrés était  un  empechemeat  dirimant  di  uriaga;  que  ce  priBcipe  a'a 
été  déiruil  par  aneeaa  hd  «iffesH,  et  qie  sa  viplatiOD  leaparairc  n'a  M 
que  l'clet  a'ioe  arrenr  par  iadvciioD  de  la  cMStilntiaa  de  1191 ,  qni  dé- 
clarait ne  rreonaattre  aociiB  vœu  religinii  ou  eogagemeet  coairaire  k  la 
natore  ;  que  celle  rrreer ,  qui,  tn  la  lapposant  riresr  commune,  protège 
PeSet  des  mariages  anlérieuts  k  la  charte,  a  dft  cttsa  néceafairemrBt  de- 
puis la  promulgation  de  la  Charte  qui,  en  déclarant  la  religion  catb^ique, 
apostolique  et  roiiaine ,  rciigioa  de  l'Élal ,  a  reaiiiM  aui  lois  de  l'élise 
la  força  des  lois  da  PÉtat ,  toallvcment  aix  ministns  de  ta  lellgioa  de 

PÉtat;  Atteiéul,  etc. 

Du  18  mai  1818.-a  de  Paris,  and.  ssl.-ll.  Segaier,  l*'|r> 
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tnetéi  p«r  detprélres jwBdaat  lei  guerres  de  rellffoQ  (T.  Soefve, 
t.  I,  p.  et  SQtv.)*  Oo  elle,  il  eit  vrai,  el  l'on  trouve  des  ar- 
rête qui  dâetdeDt  que  la  mariage  eontraeté  par  m  lotu  diaerê, 
avec  dispenee  du  pape,  a  pu  produire  des  effbte  eiviis,  qu'il  est 
nème  valide  \  naie  il  faut  observer  d'abord  que  cela  ne  prouve  rl«a 
fODlre  le  mariage  des  pt  itrn,  et  eneaite  que,  daoa  loue  ees  eas^ 
Ù  y  avait  diip$m»«,  et  que  les  parlenenU  ,  conme  nous  l'avons 
dit.  autorlsaleotoerlalies  dlcpentesaeeerdeesà  des  iemt  diactêi 
(V.  4'H«rieourt,  Lois  eocl«8iast«,  tit.  du  Mariage, n*  11-,  Bardei* 
U  i,  p.  083)  Soefve,  I.  t,  p.  StO)  Deapelsses,  t.  5,  p.  t, 
sUt.  1,  D*  &|  F*vret.  de  l'Abus,  t.  1,  llv.ll.eh.  S,  n«  1 1  j  May- 
Dard,  llv.  1,  cb.93).— Lajttrlapradenoe  delà  eonr  de  easialloa 
peut  Aire  considérée  aujourd'bui  fiomme  dAflnttlvement  dite  sur 
le  caraetère  in4étébih  du  prêtre.  Elle  l'a  formellement  recoinu 
dans  son  arrêt  du  3!  fêv.  1833  [a*  117}.  et  dans  celui  du  16 
nov.  1844,  aff.  Jloufl,  y  Adopiloo,  n*  90.  Dans  es  àrroin  arrêt, 
tout  en  rejetanl  le  pourvoi  et  m&lnlenaat  le  dispositif  de  l'«rrêt 
de  ta  cour  de  Paris,  du  19  rév.  18iS,  elle  en  repoussa  les  motifs 
qui  pouvaient  porter  allelote  à  eelte  Indêlêbiliie,  et  déclara  que  les 
Tapons  reçus  en  Frao»  ont  force  de  loi  (V.u*  til).M.  Duplnlul- 
nême  avait  dit.  tors  de  l'affaire  Royer(V.a<  347  2*):— <  Le  ca- 
ractère du  prêtre  oaiholiqua  est  sacré.  Il  est  Indélébile,  à  eêlê 
mèioe  de  l'amovItMilté  de  la  clause  («amiftii  pJ<eti«Ht,  appoK^e 
par  Iw  évêques  à  la  nomination  des  dessirvanls.  »  —  M.  De- 
langle,  dans  l'affaire  Houei,  émet  la  nèine  optnlon,  en  sorte 
qu'on  peut  regarder  comme  abandonnée  par  M.  Dupin  lui- 
même,  celte  doetrtae  par  lui  «primée  dans  l'affaire  Damon- 
lell  :  —  ■  L'iglise  aeule.cnlre  toutes  tes  autres  corporalloas , 
professe  des  aaatmes  plus  étendues.  Quand  on  loi  a  une  fols 
appartmu,  elle  prétend  que  e'est  pour  toujours;  eo  a  beau  la 
renier,  elle  vous  reveudlque.  Gela  |leut  être  bon  pour  son  ré' 
gime  Intérieur;  dans  eetle  sphère,  elle  peut  alléguer  ses  lois. 
Ces  lois,  dans  les  paya  où  Cflte  religion  est  dominante,  peu- 
vent atteindre  et  même  opprimer  les  individus.  Mais  en  esl*ll 
de  même  en  France,  sous  un  gouvernement  con^lilullonnel,  à 
l'époque  où  nous  ^lvons?~Dan8  un  tel  pajs,  sous  un  tel  régime, 
l'ËKllse  abuserait  de  son  pouvoir,  si,  quand  un  de  set  membres 
quitte  le  eaoctualre  pour  se  réfugier  dans  l'ordre  civil,  elle  con- 
servait le  droit  de'le  revendiquer  comme  sien.  Ce  serait  le  pour- 
sulvrot  )e  ne  dis  pas  seuleoient  sur  un  territoire  neutre,  mais 
sur  un  territoire  élranger^  où  elle  viendrait  en  quelque  sorte  ré- 
clamer seo  eilradilton;  et  dès  lors  n'est-ce  point  \k  ce  qu'à  bon 
droit  on  pourrait  appeler  de  la  persécution  î  —  Te)  n'est  pas  le 
droit  aclufi  de  l'&gUse  eatboltque  en  France  :  elle  peut  eicom- 
nuDler  eeui  qui  manquent  à  ses  lois,  les  rejeter  de  son  sein,  les 
condamner  aplrllueliemcntj  mais  là  se  borne  son  pouvoir.  Des 
magistrats  stcrment  pénétrés  de  leur  devoir  ne  peuvent  lui  en 
reeonnahre  de  plus  étendu,  sous  peine  de  violer  les  lois  qui  nous 
sont  le*  pivi  rbêrea,  eellet  qui  oonsaerent  la  llberlé  de  conscience 
•t  la  llberlé  Individuelle  air  leaqoellH  repos*  noire  syetèiAe  mo- 
deroedegOBveraernenl.  » 

Entièremeot  libre,  aujonrd'bnl  surtout,  lé  citoyen  peut  entrer 
ou  Qe  pu  entrer  dans  les  ordres  |  mais  une  fols  qu'il  s'est  consa- 
cré au  ■Inlslère  eedlêsiulh|ue,  qu'il  en  a  reçu  le  caractère  sa- 
cré, après  avoir  contracté  à  l'égard  de  la  société  reltgleiiKe  dont 
H  fait  parile,  el  dont  II  devient  un  des  mlnliires,  et  de  l'Ëlat  lut- 
méme  qui  en  ut  le  protecteur,  l'obligation  du  célibat,  Il  n«  pour* 
raity  eans  violer  h  promesse  el  sane  les  plus  g<avps  Inconvé- 
nients pour  l«  sooiéiê,  se  soustraire  à  eetle  obligation  qu'il  a 
librement  eontractée.  «  Personne^  disait  à  ce  sttjet  Portails,  ifesl 
forcé  de  se  consacrer  au  saeerdeee.  Oeui  qui  s'y  destinent  n'ont 
qu'à  mesurer  leurs  forcw  aar  l*èlendue  des  sacrifiées  qu'on  exige 
d'eux.  Ils  sont  libres;  la>lol  n'a  point  4  s'Inquiéter  de  leurs  en- 
gagements quand  elle  lu  laisse  «rbllrw  eodvéralns  de  leur  des- 
tinée m  (Discours  el  rapports,  p.  4S).  Pour  soulenir  que  le 
prêtre  peut,  en  abdiquant  sa  qualité,  se  soustraire  à  robllgatloo 
du  célibat,  11  faudrait  soutenir  aussi  qu'aux  yeux  de  notre  légis- 
lation civile,  les  vceux  de  prêtrise  sOnI  nuls.  Or,  par  cela  même' 
que  le  législateur  reconnaît  an  prêtre  un  caractère  publie,  non- 
seulement  Il  ne  regarde  pas  comme  nuls,  mais  11  sanciionoe  ce» 
vteui,  c*est-à*diro  les  conditions  aniqnelles  11  est  devenu  prêtre. 
— Quant  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  faculté  aeoor- 
4ée  au  prétr*  de  m  narlér,  Us  «mt  stlIlaDte  pour  qui  veut  ré- 


fléchir. D'une  part ,  en  effét ,  e'est  donner  au  prCtre  lé  droit  ie 
compromettre  les  plus  graves  inlérêls  de  la  société  religieuse, 
en  la  déconsidérant  en  sa  personne  par  ta  vlolaiion  de  ses  en- 
gagements, et  puis  en  êiaiil  au  ministre  du  culte  ce  presllgt'  qui 
est  une  des  condillons  de  son  aulorllé  morale.  H.ils  c'est  burttal 
au  point  de  vue  de  la  eontesolon  que  ces  Inconvénients  Se  mon- 
trent avee  évidence;  c'est  à  la  confession,  en  effet,  plus  qu'4 
toute  autre  losltlutlon  religieuse  que  se  rallacfae  le  célibat  des 
prêtres.  De  tout  temps,  les  ministres  du  culte  chargés  de  rece- 
voir la  confession  secrète  des  fidèles  ont  été  soumis  au  célibat. 
Ce  furent  d'afcord  les  évêques,  puis  les  prêtres  menant  la  vie  ca- 
noniale ou  lea  moines  ayant  fait  vœu  de  chasteté;  et  aujourd'hui 
même  dans  les  pays  chrétiens  où  les  prêtres  peuvent  se  marier, 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  éiitendent  la  confession  des  Qdèles.— Et» 
en  effet,  aulorlser  le  mariage  des  prêtres,  c'est  abolir  en  réalité 
la  eonlesston,  eetle  Instituilon  la  plus  fondamentale  du  catholi- 
cisme, car  qui  conseittiralt  à  laisser  approcher  de  confessionnal 
une  Jeune  personne  sur  laquelle  les  moyens  de  séduction  pour- 
ront être  exercés  avec  d'autant  plus  de  sncrês  qu'on  naarlage 
souvent  opulent  en  sera  la  récompense?  Qui  se  résoudra  à  ré- 
véler ses  fautes  au  prêtre  qu'il  sera  eiposé  à  rencontrer  plua 
tard  ponr  adversaire  dans  )a  discussion  des  intérêts  individUfU? 
(V.  en  ce  sens  observ.de  H.  A.  Ddlloi,  n*  H 7,  sous-note). — «  Il 
n'y  aurait  pins  de  sûreté  dans  les  ramilles,  disait  Portails,  préci- 
sément au  sujet  d'un  cas  de  séduction ,  opéré  à  l'aide  de  la  con- 
fession, par  un  prêtre  qui,  ayant  depuis  abdiqué  son  mlnlâtèrei 
voulait  se  marier,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  feoglllessl 
un  prêtre,  actuellement  employé,  pouvait  se  rbni«lr  arbitraire* 
ment  une  compagne  dans  la  socléiê  el  abdiquer  son  ministère 
quand  il  croirait  pouvoir  mieux  placer  ses  afftfctions.  Dn  prêtre 
a  plus  qu'un  autre  des  ressources  pour  séduire;  on  ne  pourra 
Jamais  être  rassuré  contre  lui  si  la  séduclton  est  encouragée  par 
l'espoir  âu  mariage.  Les  pères  de  famille  seront  toujours  dans  la 
crainte,  el  de  Jeunes  personnes  sans  expérience  seront  constam- 
ment à  la  merci  d'un  prêtre  sans  principe  et  sans  mreurs.  Ainsi 
la  retiglon  elle  même  offrira  des  pièges  à  la  vertu  et  des  res- 
sources au  vice....  Il  ne  &*jigit  de  rien  moins  que  de  rassurer 
les  famillefl  contre  des  dangers  auxquels  elles  ne  devraient  na- 
turelletiient  pas  s'altendre,  et  d'empêcher  que  les  mœurs  ne 
soient  en  quelque  sorte  menacés  par  Id  religion  même  »  (lettre  à 
l'empereur,  du  29  pralr.  an  13;  discours  et  rapports,  p.  S70, 
471).  —  La  même  Idée  se  trouie  dans  une  lelire  do  30  Janv. 
1807,  ubf  luprd,  p.  87S  (V.  aussi  observ.  de  M.  A.  Dalloi, 
sous  le  n"  1 1 7).— GdOo  ,  quelle  garantie  contre  celui  qui  a  ainsi 
manqué  aux'  ^œnx,  aux  engagements  les  plus  sacres?  Seralt-c« 
celle  de  l'art.  378  e.  pén.?  Mats  s'il  protège  contre  des  révél»- 
llons  pnbliques,  il  ne  saurait  protéger  contre  ces  indl>crétlon$, 
ces  communications  secrètes,  ces  confidences,  si  Ton  veut,  da 
mari  à  la  femme,  confidences  qui  peuvent  avoir  dans  le  monde  lei 
plua  fâcheux  résultats. 

Les  plus  graves  considérations  morales  se  Joignent  done  an 
prescriptions  de  la  loi  religieuse  pour  interdire  te  mariage  aux 
prêtres  même  qui  ont  abdiqué  leur  état.  Or  celle  loi  religieuse 
ayant  été  VÇue  et  étant  Ffrotégée  par  i'Éiat,  et  son  Infraction 
constituant  un  abus  qui  donne  ouverture  à  un  recours  au  conseil 
d'Aiat,  Il  en  résulte  qu'elle  crée  tout  au  moins  un  empêchement 
proAi&f(>/'ao  mariage  du  prêtre.  On  ne  concevrait  pas  l'abus  san* 
l'obligation  de  re.>pecter  la  rénle,  même  au  point  de  vue  civil,  el 
l'on  ne  concevrait  pas  que  t'Ëiat,  ayant  le  pouvoir  de  réprimer 
cet  abus,  n'eût  pas  celui  de  l'em^êrher.  Portails,  de  ('opinion  du- 
quÎBl  en  sa  prévaut  toujours  en  celle  matière,  n'a  jamais  prétendu 
quelaprètrlfifl  ne  formât  pas  un  empêchement  prohibitif  do  mariage, 
et  c'est  sur  son  rapport  et  fur  celui  du  ministre  de  la  justice  qué 
l'empereur  décida  que  l'on  ne  doit  pas  tdtérer  le  mariage  de* 
prêtres  qui,  depuis  le  concordat,  se  roet  mis  en  communion  a*eo 
les  évêques  el  ont  continué  ou  repris  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère, el  ordonna  qu'il  serait  défendu  à  tous  lee  ofllciera  de  l'é* 
tal  civil  de  recevoir  l'acte  de  maiiage  de  certains  piêiree  (leitreg 
de  Portails  du  11  jauv.  1806  et  30  Janv.  1807,  «U  —préf 
V.  dans  le  même  «eus  déciaioas  ministérielles  des  Si  oet 
S  fév.  1814,  IS  mal  18i8,  14  août  18<3,  188t...)  Ç'a été  de- 
puis lors  l'oplnloD  cénManté  de  l'administralion.— «  Il  faudrait, 
«n  effet,  comme  le  dtoall  Portails  (eod.,  P<^â),  que  le  &ouve- 
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rafo  renonçât  à  «od  drtiU  de  promotion  dus  les  malières  reli- 
gteases,  et  qu'il  fàt  Indl^érent  sur  ce  qui  concerne  t'Ëglise  na- 
lioaal<»,  pour  pouvoir  s'Interdire  le  droit  iDaliénable  et  tucessible 
de  rtprlmrr  les  liifraclions  et  les  aiteotats  dont  nous  parlons.  » 

On  a  cnnibattii  cette  opiaioo  en  disant,  les  uns  :  «que  si  l'oo 
inicrprétail  ainsi  l'art.  6  du  ooneordat,  on  se  ferait  tort  d'en  faire 
srrllrlogiquemenU'anclenrf'gime  (oui  entier,  aies  autres:  «  que, 
si  cet  article  et  l'art.  S6  ont  remiseo  vigueur  les  canons prebibl* 
llfs  du  Biarlage  des  prâires,  tis  ont  aussi  oécessairement  et  do 
même  coup  réiabll  tous  les  autres  empêchements  en  tlgne  col- 
latérale, Jusqu'au  huitième  degré;4'un  cbrétien  avecuDeJuive,ou, 
bien  mienx,  qu'on  n'aurait  pae  eu  besoin  d'altoilr  le  divorce.» 
L'art,  e  et  l'al-t.  t9  répondent  eoa  mêmes  à  ces  argumepts:  tl 
h*y  a  abus  pour  Infractlob  ans  canons  qu'autant  que  l'infraolion 
émane  d'un  ministre  du  Coite.  C'est  done  à  son  égard  seulement 
que  l'aiAorltédes  aeclens  canoBs  a  été  rétablie.  Quael  à  l'art.  16, 
11  ne  les  rétablit  également  quVo  ce  qui  conceme  les  qualités 
requises  pour  entrer  dans  les  ordres.  Il  n'y  a  donc  pas  k  craio- 
dre  cet  conséqueicea  eitrémes  qu'on  s'est  complu  à  tirer  de 
l*arl.  6,  entendu  romme  nous  Tavous  fait,  et  qui  n'y  sont  nulle- 
meol  renfermées. — On  a  invoqué  aussi  une  dtseusKloiy  qui  eut 
Heu  au 'conseil  d'Éiai  en  1813,  et  de  laquelle  il  résulte  que  i'em- 
perenr  était  d'avis,  et  cbargea  même  la  section  del^glslatlon,  de 
taire  un  projet  pour  Interdire  le  mariage  des  prêtres.  O'aprisce 

(iH^ApJCf  r— [DafliDRtHI  C.min.  pnb.}— La  cooi-,~CuniidéraDt 
qae»,auitrrundelacliarle,  chacun  pr^frase  »  religion  avoc  ane  éfiale 
)ibcrl«,«)i  iiblippl  pourvoit  cuIlB  uoe^galf  praleeiiuo.  il  oe  8'tD^a^l  putniVo 
Fr-'ii^aii  puifM  m  présenter  comme  n'appartenaBl  a  aut  une  religion,  el 
comme  éirangcr  k  lout  cuKe  ;  —  Que  si  le  législateur  n'a  pM  tuuIu  inter- 
roger Ih  coQociences  el  scruter  les  opinions  ei  les  babitudei  privées,  sa 
bautf  prudence  ae  saurait  devenir  un  moyen  de  se  placer  ouvertement 
burs  de  toute  croyance;  —  Considérant  qae  cb^cun  est  réputé  prole^si-r 
la  reltftion  dans  laquelle  il  Ht  ni,  et  qu^il  est  censé  en  pratiquer  le  culte; 
—Qu*  Dunoalril}  nm-teuifDCBl  a  éld  refa,  à  sa  nkisaanee,  dans  rGgtt*e 
catliolii|ae,  «tKWl<4iqa»  el  remaïse,  oii  il  a  été  élevé,  mail  eociin  que,  de 
sa  pleine  volonté,  il  s>st  engage  dans  les  ordres  «acrés,  et  s'est  ainsi 
oliligé  k  observer  toujours  le  cé>ibal  |irescrit  aux  prêtres  par  les  conciles, 
doni  les  canntig,  qu;int  à  celle  [larlie  de  iliscii:line,ODt  été  ad  mis  en  France 
parla  puisgrince  eicl<-siat^iique  el  sanctionnés  par  la  jurisprudence  civile; 
—  Met  i'apptlIatÎDD  au  né^ut;  ordoBoe  qae  ca  dont  est  a|)|tel  sortira  son 
plein  el  enlier  sf'tt  eoadanae  Uomonici.  b  ramrnde  et  aux  dépens. 

Du  S7  dée.  18W.-C.  de  l'ads,  and.  aot-oNM.  Séguier,  \»  pr.-Vaufre- 
land,  av.  géD.,  t.  UDf.-Uernillliod,  av. 

VEtpiea  .■  —  [Domonteil  C.  Dnmonieil  fils.)— Le  sietir  DomoetelV, 
préire.  aprts  avoir  déclaré  k  son  éTtqiie  qu'il  repooçatt  aux  ordres  sacrés, 
et  avoir  été  frappé  d'inienlicliiio,  avait  coSg  iroove  «d  nolairi  qui  avait 
conseati  a  noiitier,  sans  injonction  de  la  justice,  S  Uumoaieil  pére,  des 
actes  respectueui  Haoi  lesquels  son  fils  demandait  ion  consentement  au 
mariage  qu'il  se  prnpatiait  de  cooiracter.— Dumooteil  i>ére  forma  «pposilioD 
au  mari.ige  de  »  un  ;  mais  cette  opposition,  fui  rejeiée  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  a  la  date  ifu  £6  Riars  1831,  dans  lequel  «a  lit  :  — 
«  Aiienda,  esi-il  dit,  que  «i  la  loi,  ea  considéraiien  de  la  puissaiee  et  de 
Tafeetion  des  parents,  n'a  ciige  aucun  nolif  de  lear  oppoeitioa  a>  ma-r 
riage  de  leurs  «ofant.*,  cependant  celle  opposilioa  ne  peut  Cire  admise  par 
la  jeelice  que  lorsqu'elle  est  ju^liflee  par  un  empêchement  légal;— Al- 
leodu  que  les  décisions  Judiciaires  sout  nécessairement  fondées  sur  les 
lois  politiques  on  civiles  jle  l'Ëtal;  que  la  question  dont  il  s'agit  est  es- 
seotiellenenl  du  iluiuaine  de  la  loi  poli  iquo;— Attendu  que  la  cbarle  de 
«830  oe  recannali  pas  la  religion  ealboliqua,  apoetolique  et  romaine, 
oonaM  raligion  de  l'Étal;  qu'ainsi,  les  cMoas  des  eoaeiles  ae  peuvent 
être  exéeaiés  comme  lois  ds  TËtat,  qn'cn  vertu  d'une  loi  spéeialis—AI- 
tendu  qns  l'aru  6  :lu  concordat,  relatif  au  recours  au  conseil  d'EUt,  ne 
S^applique  pas  h  ta  proliiltilion  relative  au  mariage  des  prêtres;  que,  par 
cette  énoiiclation,  iorelijiwi  (UUtgrandt  majonirdtt  Fronçai»,  oa  n'a  en- 
leodu  aitnt>uer  au  calh»lici«iiie  aucun  des  caractère:-  puliliques  quiteraiest 
inconciliabl<«avec  notre  nouveau  sy-lérae  de  législation;  que  celle  déleeie 
du  mariage  a'a  point  été  consacrée  eommeempécbemeatdaas  l'ordre  civil; 
que  le  nariage  n>8t  pas  oui  aui  jeui  des  lois  ptlitiqnn  et  civiles;  que 
les  prlires  sVxposent  aux  peines  prononcée»  pM-  les  lois  canoniques,  et 
sont  tenus  de  a'absteair  de  l'esetci£e  dn  sacerdoce,  par  suite  d'une  renon- 
ciation voloataire  ou  de  la  dépiisiùon  de  l'anlerité  ecclésiaalique  ;  que 
cela  résulte  positiveroeot  des  rapporU  de  l'eraleur  du  gouverDSineat  sur 
le  ceiicordat  et  le  rode  civil  ;  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  sous  rem- 
pire  des  prineiiies  établis  par  la  charte  de  1830,  dans  uo  Etat  oà  1rs  dé- 
cisions rcctésiaitiques  doivent  être  sanctionnées  par  la  toi,  où  la  législa- 
tion e:l  sécularisée ,  el  l'éUl  civil  dégagé  d^a  affaire*  religieuses;- AI- 
Isodu,  en  fait,  que  Uumonleil  déclaro  que  sa  reoonciation  a  été  admise 
par  décision  de  l'archef équ  de  Parie,  notifiée  le  S  jaill.ISST,  avec  ia- 


prejet,  on  aurait  appliqué  an  piètre  vit  se  serait  marié  |ei  pet« 
nés  de  la  blgâmie.  On  voulait  surtout  atteindre  par  lè,  flonnw  la 
disait  l'archi  chancelier,  les  hommes  qui  ne  s'eDBageaieut  daai 
les  ordres  que  pour  échapper  à  ta  coDscrIplioo.-— Hais  que  prouva 
eetia  discussion  contre  l'art.  6  do  eoneordatT  Oo  qo'oa  avall 
perdu  de  vue  cet  article ,  oo  qu'on  voulait  Joindra  à  la  prohibi- 
tion canonique  une  sanction  pénale, — Quantà  l^argumeDt  Uré  ds 
ce  que  le  code  civil  ne  mentionne  pas  la  prêtrise  parmi  les  em- 
pêchements du  mariage,  11  est  réfuté  par  celte  simpleeonsidéra- 
tioD  que  le  code  civil  ne  s'oocupe  quedei  empêchements  de  droit 
civil,  et  ne  prévoit  qu'eu  seala.  Dès  Ion  en  peut  lrèi*biaa  dire 
que  la  prêtrise  ne  forme  pae  an  empéebemeat  elvll  an  martage; 
pas  plus  que  la  profeBston  militaire,  pas  plus  que  la  qualité  Âe 
membre  de  la  Eamllle  Impériale  ou  royale;  mais  elles  lerawat 
des  empêctaemenU  rellgleui,  politiques.— V.  Mariage. 

1 1  T.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  qu*un  prêtre  catboliqae  qol 
a  reçu  l'ordloatlon  depuis  le  concordat  de  1801,  ne  peut,  sens 
la  cb*rie  de  1814  et  sous  otite  de  1880,  se  marleri  aleremême 
qu'il  a  renoncé  au  ministère  ecclésiastique,  et  qaMI  R  été  privé 
par  BOti  évéque  de  reserclce  de  ses  fonclloos  ;  qu'à  cet  égard,  le 
CDDcordat  a  remia  en  vigueur  Pcmpéchenvot  admis  par  les  an- 
ciens canona  (Paria,  sf  dée.  18*8}  14  Jao*.  I83t;  Req,  SI  léY. 
1855  (t);  Limoges,  17]anv.  1846.  aff.  Tlgnaod,  D.  P.  4$,  S. 
34  et,  sur  pourvoi!  Req.  33  lAv.  1847,  D.  P.  4T«  1.  It0| 


terdiclion  de  lonissfenciioas  ecclésiastiques i  — Fait  mainlevée  pare  st 
simple  de  Toppoeition  formée  par  les  sieur  el  dama  DaMeoieil  an  ma- 
riage de  Dumoateil  flie  avee  Calhcrine-Laireaca  Réu^a,  etc.  a-— Appel 
des  épous  Damon  eit. 

Le  U  janv.  183:2,  arrêt  delà  eonr  de  Paris,  et  S*ch.,]|.  Segaier, 
I*'  pr,,  rendu  après  partage,  sur  les  concInsioDS  contraires  de  M.  l'a- 
vocat général  Persil,  dans  les  termes  suivaals  t  —  ■  Considérant  que,  daas 
aotre  nnciea  droit,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  était  nn  empêche- 
ment an  mariage  ;  —  Que  cet  empé>  henient  était  fondé  sur  Ifes  eaiMS  ad- 
mis en  France  par  lee  pelssanees  eceléslaiiiqriea,  et  sanctionnés  pat  la  jn- 
rispraiteoce  civile;  —  Que  fl  1rs  lOb  rendues  par  nos  premières  assem- 
blées legislatiTes  ont  fait  momenianément  cerser  Cet  empêchement,  il  a 
été  virtUfllemeDl  rétabli  parle  concordai ,  lequel,  polaument  dans  les 
art.  6  et  i6  de  la  loi  urgauique,  a  remis  eu  vifcvetir,  quant  à  eetla  partie 
de  la  discipline,  les  anciens  canons  refus  en  France,  el  par  eoHéqueat 
ceux  relatifs  k  la  collation  des  ordres  sacrés  et  b  ses  effets  ;— Considérant 
que  si  le  cède  civil  n'a  pas  rangé  l'engnjceméntdans  lei  ordres  sacrés  ao 
nombre  des  prohibitions  du  maringe,  c'est  que  ce  eode,  postérieur  ao 
concordat  qui  avait  rappelé  les  réglés  de  la  matière,  ne  s'est  occupé  que 
des  empêchements  de  l'ordrs  civil  ;  qu'au  surplus,  oo  ne  pourrait  indaire 
de  son  silence  l'iibrogalion  des  dispositions  do  eoacerdal;-  Considérant 
que  le  concordat  n'a  jamais  cessé  d'être  observé  comnelei  de  l'Étal;  — 
Que  l'an.  6  de  la  charte  de  481  i  n'avait  riea  sjeolé  k  la  force  des  an- 
ciens principes  rétablis  par  le  eoacerdal,  et  que  la  charte  de  1830,  ea 
abrogeant  cet  art.  6,  et  en  i|éclaraot  que  la  religion  catholique  est  la  re- 
ligion de  la  majorité  des  Français,  n'a  fait  que  rappeler  1rs  termes  mê- 
mes du  concordat,  it  n'y  a  atacunemeni  dérogé  ; — CoiisidSrani  qo*ea  cet 
éiat  de  légiilatioD,  Dumenlail  fili  est,  aux  yeux  de  la  loi,  frappé  d'inea- 
pacilé  relalivemrBl  au  inariage  ;  que  cette  incapacité  résulta  de  son  en- 
gagement dans  tes  ordres  sacrés  qui  lui  ont  été  conférés,  conformémeot 
au  concordai,  sons  la  protection  dé  l'autorité  civile,  qui  lui  a  imposé  des 
ntiIiiEalioas  et  accordé  eo  retsur  des  privilèges  et  Immunités;— Par  ces 
[uoiifi,  met  l'ap [lallation  et  ce  dont  est  appel  an  néant,  imeudant,  dé- 
charge les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pronencées;— Ak 
prindpal,  miinlient  roppesitioa  formée  par  les  pért  et  mére  de  Dnmun* 
leil;  en  eonséquenee,  fait  défense  an  maire  da  sixième  arrendiiiemeat 
de  Paris  e<  b  lous  autres  offleieri  de  l'étal  civil  de  procéder  ah  nari^b 
du  préire  Dumonlell,  dépens  compensés,  attendu  la  Qualité  des  parties.  » 
—  Pourvoi  (M.  Dupin,  proc.  gén. ,  a  conclu  A  l'admission).  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Attendu  qu'il  résulta  dei  arl.  6  et  S6  de  la  loi  organique 
du  concordai  de  germ.  an  10,  que  les  prêtres  catholiques  sent  soumis  aax 
canons  qui  alors  étaient  nçû  en  Franoe,  et,  par  coaséqneni,  à  ceux  qal 
prohibaient  le  mariage  aux  eeeléliasilquee  engagée  dans  les  erdrea  sa* 
crée  :— Attendu  que  le  code  clrll  et  la  charte,  ne  renfermant  aoeoM  dé- 
rogation b  celle  législation  snédale,  l'arrêt  atuqué,en  interdisant  k 
mariage  dont  il  s'agit,  n'a  violé  aucuua  loi;— ttejelte.  (a) 

Du  SI  fér.  1853.  C.  Cch.rtq.-UM  Zaagiacomif  pr.-^snHrd(êe 
Rennes},  iap.-Dnpia,  pr.  gta.,  e.  cent.'Macbei,  av.  

[«)  H.  A.DalloiapBblIéduilelU)pil«'n^<'vét  IM  obiervalloniqnevoMi 
Ccito  dccliion ,  molivee  BTee  nn  fund  laconiMie  et  preiqu'i  U  manière  dei  niv- 
elés ,  Uiise  en  apparence  U  ({uestian  au  même  point  oii  U  coor  royale  l'avait  of- 
lerte  i  ta  solution  de  la  cbambr*  des  rcqnèles;ei,  aojoard'bal  eomme  alors,  sa 
peuteaeore  sedenenderoù  eit  la  preuve  qna  lee  canons  refas  sa  ïtsacsaame- 
aisnt  én  esMSidit  da  1801  pcebibaiaBile  sériais  dm  piètres. 
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CÙLTE.— Chip.  3,  SMt.  1,  Art.  «,  S  !• 
Alger,  it  âéoAUi,  aff.  Honfrullly,  D.  P.  BS.5.861.  T.  dans   ee  sensHH.  Favard,  Bip.,  t.  8,  p.  450,  460;  DaraatoD,  Cl, 


La  question,  ï  nnwter  qa'll  mil  reeonnn  qne  le  droit  dei  unotu  iblbll,  mo- 
dlflé,  abrop  par  noc  loii  riTolntioniwires,  n'ait  pins  alon  ml*  d'oblade  k  ces  ma- 
riage». M  compliquerall  en  entre  de  celle  cireoMlanee  qne,  depiii  le  concordat  et 
dorant  plus  de  trente  années ,  l'autorité  frsDtaiie  aarall  cenilemment,  et  uns  op- 
position aucune,  interprété  le  droit  des  canons,  dan*  le  sens  prohibitif  dn  mariage... 
Uais  celte  circonstance  sera  appréciée  ultérieurement  dans  PensMiUc  dn  système 
^n'on  n  préeenier.  BeT«DDnsàIa<ittciilléMe  del'inlerpretatifndvraneordat. 

V'aherd,  Il  parait  bien  certain  me  nota  tigUalh»  dTlle,  tut  awienne  qne  non- 
lelle,  n'a  jamai*  dèfendn  «pfeseémenl  le  nuvlese  de*  prêtre».  Cest  ce  que  M.  Du- 
|in  a  facilement  éUblI  dan*  son  brillant  blstoriqie.ïVtide  de  ce  cortège  d'autorités 
qu'on  retremvedsnsU  ptipnrtdesouirafesdejnrtopnideoM;  c'est  aussi  ce  qni  résulte 
d'nn  disconrs  de  M.  Porlalii  dans  la  discussion  qnl  ent  liM,  «i  ■  8 1  S,  an  conseil  d'Etal 
pcètidé  par  Napoléon.— 11  y  s  pins  ;  et  bien  loin  qne  la  prohibition  existe  dans  nos  lois 
ehitea,  on  sait  que  la  lêgisIationdelîQRavaitpennis  le  mariage  etl'aTait  mime  encou- 

nfé  Ueis  on  sailaussi  que  depuis  les  orages  rdiRieni  eentinu^ent  d'agiter  U  France 

et  ne  lalssient  qv'iyonter  à  ^  coninlsions  poliUqnea,  qamid  on  let  vit  blenlAt  S'a- 
paiser devant  cette  mode  transaction  signée,  sur  lesdèbrlsde  l'anarchie,  par  1%  saint- 
ticgc  et  par  le  guerrier  politique  qni  représentait  alors  la  nation  (rançalse.— Quels 
Tonl  être  les  termes  de  ce  trailé  passé  en  présence  de  partis  susceptibles  et  omhra- 


nnesi  lasle  eiplsslon  en  France;  l'autre,  s'éleTant  au  latte  de  la  puissance,  porté 
sur  le  pavois  pâiriolique  par  ce*  mêmes  hommes  dont  toutes  les  fibres  s'agitaient 
an  BOnienir  de  celte  fonled'abns  introduits  sons  le  manteau  de  la  religion?  Les  ter- 
mes dec«  traité,  soyei-en  sdr,  seront  Taguet,éle6lines,sans  rudesse  ;  Ils  n'olTease- 
roiit  les  nuceplibilllés  d'ancau  parti  qni  pneralt  de  quelque  poids  dans  la  balance 
polltiqee.  AnsU  U.renll  t'est-il  donné  née  carricn  bien  facile  quand,  devant  la 
coar  myalft.  U  i  pené  on  ravne  les  divera  aificlM  dn  concordat  pour  démontrer 

Ïn'nnran  d  eux  n'avait  disposé  eipreseémenl  tonebanl  le  mariage  des  pritrss.  — 
[.  tiipfn  i«  contentant  aiiul^  et  à  l'inslar  des  antenn  ci-dessus  indiqués,  de  la  gè- 
nênlile  des  principe*  consacre*  par  U  charte  et  par  les  lois  de  1T90  et  17ii?,  du  si- 
lence 4*  code  elill  et  de  qnelqM*  diMom  .frononcés  an  conseil  d'Etat,  s'est 
étonné  qa'on  osil  mettre  en  dente  l'iptitode  m  prêtre  (abbé,  érêque,  cardinal  os 
pape)  à  le  nerler  civilement  comme  tons  le*  ailree  citoyens.  —  Montrons  en  peu  de 
mou  qne  ces  anioritéa  ne  sam^ient,  dans  l'état  actuel,  dominer  la  dédsion  des  tri- 
bunaux, et  que  c'est  dans  le*  canons  maintenu*  par  le  concordat  et  par  l'ntage  qie 
la  règle  de  solntton  doit,  qnantà  présent,  être  puisée. 

La  Chanel  — On'on  lui  donne  pour  origine  ttlld  on  «30,  etle  nerèsont  pas  le 
problème.  On  l'a  déi^  dit  bien  des  firfa,  et  même  en  comhaltani  les  doclrioes  de 
M.  le  proenreor  général  [V.  Hee.  pér.,  v«l.  183«.  1.3SS),  les  cbartas,  les  cansU- 
tioiens  ne  touchent  pas  en  général,  et  l  moins  de  dl^lllotts  poslUve*  qnt  y  sent 
rarement  bien  placées,  k  la  législation  second^re  on  spéciale,  ni,  l  pins  lorte  r^- 
son,  aux  traités  passée  avec  une  autre  puissance.—  Sans  donte,  c'est  de  ik,  il  laat 
l'espérer,  c'est  de  cette  mine  riche  et  profonde  qoe  jailliront  bientôt,  au  milieu  des 
vives  clartés  de  U  philosophie  et  de  Is  polémique,  ces  principes  d'étemelle  raison 
^nl  dlulperonl  les  préjngés,  subjocueront  les  oonstienees  et  amèneront  les  réformes 
•tliUaires  qu'on  ne  tenterait  peut-être  pas  sans ^11  ânjonrd'bni,  avec  le  secours  des 
lois,  M  qu'on  voudrait  cepmdant  opérer  obscurément  avec  le  seul  upni  de  U  jute- 
pndencel...!!.  llnpin,aa  reste,  a  pu  voir  dans  le  procée  de  In  Tribune,  )>  qoell* 
dianrgenisation  peut  conduire  l'extension  ahusive  des  principes  d'nne  charte,  puia- 
me  les  membres  de  la  mhwrité  sont  allés  jusqu'à  soutenir  qu'une  loi  promulgaée 
h  charte  de  1930  était  inconstitutionnelle  et  inobllgatoire. 
Lee  ilecwsient  da  eoa*ell  d'Étal  I— Kt  qnl  ne  eait  qae  les  disceiu*  dea  otaieen, 
fH  cent  mène  vw  le  ceneal  on  rempeiaar  pranonçalt  ottensiUemnrt  n'étaient  pas 
loqean  te  met  d'ordre  dn  naître?— vejes  les  UU,  voyei  l'nsage  inlvl  dan*  l'it- 
tat;  lises  le*  lettres  de  ce  même  Forlalis,  par  lesquelles  il  défend  aux  oBcier*  de 
l'état  civil  de  consacrer  l'onion  de*  prêtres.  C'est  la  qne  vous  troavem  bien  pins 
transpaiejite  la  pensée  du  représenlaot  delà  nation,  qni  a  signe  le  concordat  de  if  01. 

Le  code  civil  et  les  lois  de  1790,  itut  et  1795.  —  Pour  apprécier  tonte  l'in- 
flaenee  de  ces  lois,  cherchons  d'abord  h  Qier  les  éléments  dont  la  question  so  com- 
pose.—11  y  a  bien  des  siècles  qne  la  cour  de  Home  avait  tu  dans  l'inlerdlctin  dn 
marine  aux  prêtres  la  cause  la  pins  lerme  de  sa  palManc*.  Elle  en  obUMia  procla- 
mation dans  les  concile*  :  l'aolorité  séculière  se  réunit  ca  divers  lemp*  k  eelle  de 
l*i<gliso  :  on  porta  des  peine*  infamante*  contre  les  ecclésiastiqnes  qui  enfreignaient 
ce*  juiion*  de  la  loi  canonique  :  on  cessa  de  les  marier.  Telle  Intla  rè^e  saiilc  en 
Viance.  aaUque,  uniforme,  tolérée  plulM  que  francbeBwnt  adoptée,  et  qui, 
Mn  d'nre  démentie,  se  trouve  conflmée,  u  rontralie,  pw  les  raiea  exreplioni 
^'on  l'est  eibrei  de  citer;  ligle  ï  laquelle  fi  était  même  presque  impossible  de  se 
«eastiaire,  puisque  le  cierge  avait  le  dépôt  des  actes  de  l'état  civil. — Àaui,  les 
larges  envahissements  de  U  puissance  spirituelle ,  la  persévérance  de  ses  efforts , 
l'iamense  InOnence  qne  ses  lamims  et  le  prestige  do  la  reUgion  lui  avaient  (ait  ae- 
qwnr  pendant  des  siècles  d'iguonice ,  tout  lendeil-il  à  ideatifler,  ani  yeux  des 
fea^  sapentltieux,  la  prescripUen  da  célibal  des  prtitcs,  aieo  les  enjance*  les 
fïu  sévères  du  catholicisme. 

Aioalons  qae  des  popalatloos  lonl  ealièrss,  qit  Iremlwl  un  adosclssement  à 
leurs  misère*  dans  la  confesalon,  cette  Institution  dmt  la  haute  origine  réiélerail  an 
besoin  le  pouvoir  mystérieux,  devaient  accndlllr  avec  tonte  ferveur  on  nsa^  qui 
ne  l«ir  dminalt  pou:  Intermédiaires  entre  mi  et  la  Uivlnité  qne  de*  bomme*  en 
qaelme  sorte  enlevés  1  tous  les  liens  terrestres.  Quelle  laisoa  de  supposer  que  de 
1^  nommes,  tnblsssBî  me  mluion  sacice,  divnlgaecalent  jamais  ces  révélalioas, 
tes  accents  d'ane  conscience  opprimée,  pour  IcsqMHes  11  semble  k  pclM  qu'il  puisse 
exister  an  confident  dans  le  mondeT  Le  prêtre  n'a  pas  de  compgne,  dont  l'ascen- 
dant sait  sarprendre  si  adroitement  nn  secret;  il  n'a  point  de  famille;  on  ne  le  ren- 
cwtiem  pas  sur  cette  scène  animée  où  s'sgilent  les  passions  des  hommes .  on 
n'aura  pas  à  roaglr  devant  Ini  ;  on  ne  redoutera  point  les  Indiscrétions,  le*  récrimi- 
■Mltn*  baiaeaseï  qae  les  démêlés  d'intérêt  amènent  si  souTcnt  entre  les  hommes. — 
D'an  autre  côté ,  la  mère  ne  craindra  pas  de  hisser  sa  tille  s'a^rocbm-  dn  tribunal 
de  la  pénitence  ;  car  le  prêtre,  l  qui  le  mariage  est  Interdit,  no  songera  point  à  ié~ 
duira  le  eanr  d'nne  jeane  Bile,  Mit  pour-  pénétrer  dans  une  famille  opulente,  soit 
rnnr  satisfaire  de)  diitn  qoe  l'avoir  ne  ponna  iamals  légitimei. 
Tellei  éieleet  les  dbpoalltoas  de  riBUCBie  n^jwilé  des  FnDçttoj  ^piad  pan- 


renl  les  loi*  de  1790, 1791 ,  179i  et  les  décreU  de  17Q:t,  portant  qne  la  toi  constU 
Intlonnelle  ne  leconnalt  plu*  nt  vaux  monastiques  solennels,  ni  eagasemeato  reli- 
gieui  ;  qu'elle  ne  considère  le  a»ariage  qie  comme  contrat  civil,  et  tavoriaait  par 
des  primes  le  mariage  des  prêtres.— On  sait  de  quels  violenta  orages  cette  légi^a- 
tion  *  été  saivie.  Les  prêtres  eurent  peu  do  peine  k  Faire  comprendre  k  des  hommes 
ignoimnts  qu'il  y  allait  da  sort  de  U  religion  et  de  leurs  pratiques  les  plus  chères  : 
le  baatisme  et  l'intolérance  furent  bientàl  aai  prises  ;  le  concordai  de  l'an  9,  «oc- 
lionné  par  la  loi  organique  de  l'an  10,  put  seul  leraier  rarène  qu'ils  avaient  déjà 
ensanglantée.  —  Quel  singulier  prestige  s'attache  li  cet  acte  passé  avec  te  saint- 
siégeT  El  pourquoi  une  toi  de  l'État,  une  chatte,  une  ennstitntion,  n'aniaienl-cllca 
point  «M  verta  si  nsflqM?— C'est  qu'il  s'agiSBait  \i  de  matières  qnl  ne  toât  pu 
loajoars  dans  le  dom^w  de  la  loi  civile  :  n  seul  jour  pent  cboDger  la  lé^slallaa  t 
mais  les  lois  données  k  la  conscience  par  le  poavoir  religieux  ont  use  tout  antre 
durée,  et  les  prescriptions  de  l'aotorité  séculière  ne  font  souient  qu'en  rendre  l'em- 
preinle  plus  profonde  dans  les  cmars.— C'est  ce  qnl  n'échappa  point  h  la  baaie  i»- 
telllgence  de  Naptdèon;  et  si  la  iègislalnre  française  avait  pa  trancher  le  problème, 
it  se  serait  bien  gardé,  n'en  doutons  pas,  d'aller  invoquer  l'appnidn  pontife  de  Komc 
— Aussi ,  voyei  avec  quels  ménagements  il  touche  aux  artirter  du  concordat!  Soh 
qu'il  abaisse  l'âge  exigé  pour  l'ordination  du  prêtre,  soit  qu'il  Introduise  d'aatrea 
modlBcatious,  il  recherche  toujours  l'appui  du  clwgé;  et  s'il  lai  arrive  u  joar 
d'user  de  violence  enven  le  chel  de  l'Église,  ctojn  qu'il  se  sera  biu  assarè  d'a- 
vance des  dispositions  da  pays.  —  Fareillemeni,  s'il  fait  défendre  de  marier  tes  prf- 
tce*  et  de  les  jeter  au  sein  des  Intérêu  sociaux,  c'est  qnll  a  werça  le  ptriil  u  delà 
dnqtwl  il  7  wmil  treoble  et  résistance.  La  maibw  esayells  safran  eel  padUe 
auHl  roaivaite  ea  politique  qu'ea  religion. 

Hais  quel  est,  dira-t-on,  le  caractère  de  cet  acte  qualiflè  «mcordat?  Est-ce  ane 
loi  générale  enchaînant  k  jamais  la  nationalité  française?  Est-ce,  au  contraire,  an 
trailé  vanable,  comme  tous  ceuxqui  interviennent  entre  les  divers  gonvemewnls  ? 
—Si,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  nix  de  France,  par  an  juste  ssnUaaeat  de  di- 
gnité nationale,  ont  presque  tonjonra  relusé  d'in^rire  les  dispositiona  eanaalqnes 
sur  le  célibat  des  prnres  au  nombre  des  lois  de  l'État,  on  conçoit  quel  tonlèveoieni 
lurail  eidlé,  en  l'an  9  comme  aujourd'hui ,  la  prétention  de  snberdonimr  aotre 
droit  public  i  la  eonslituUon  da  clergé,  et  d'inféoder  la  France  k  l'aolorité  papale  I 
—Le  concordai  de  l'an  0  ne  saurait  donc  être  regardé  que  comme  ane  inasaction, 
comme  no  trailé  passé  dans  l'Intérêt  dn  catholicisme  en  général  de  la  part  da  pape, 
et  dans  l'îaléril  des  ^hoiiqnet  français  en  particulier  de  la  part  dn  négocïalear  de 
la  France.- Un  tel  acte  a'aiècte  en  i  ien  notre  droit  public,  pas  plas  qae  les  liaiié* 
qui  déclarent  exécntoim  en  France,  sur  simple  paraniu,  les  jngemeaia  reneas  pal 
les  tribunaux  suisses,  ne  tendent  k  humilier  notre  souveraineté  devant  la  dorainatiea 
helvétique.  Il  y  a  pins  :  c'est  l'intèrft ,  c'est  le  droit  rigoureux  ou  la  lorte  mnlë- 
rielle  qui  déterminent  lee  traités  de  peuple  k  |>eaple;  tandis  qae  les  besoins  4b  la 
emueience,  l'eplaiOB  snr  ane  autre  vie,  les  préjugés,  sont  les  causes  aaiqteee  des 
conventions  qal  règlent  les  associations  religlensea.  La  France  recoaœh  qae  lea 
temps  ne  sont  pas  encore  venus  où  ses  entants  se  seront  retirés  de  celle  vaste  aSli»- 
tion  dont  le  rbel  est  k  ilome,  dont  les  statuts  sont  dans  les  consclencesi  et,  eooune 
une  mère  pleine  de  soliiciinde,  elle  leur  permet  de  suivre  cenx  le  ces  statnls  4xkI 
elle  lesavait  affranchis  prématurément,  et  qni  peuvent  te  eonrilier  avec  des  devoirs, 
«ec  des  droits  qni  leursont  plus  chers  et  plus  essentiels.  Telle  est  la  base  tsr 
quelle  le  concordat  repote.  C'est  l'boawe,  c'est  le  peuple  soomala  qai  stipule  po«r 
lai;  Userait  abaarde  dépenser  qa'îleiteoaaenli  k  stipaler  coolre  lui  dans  «ne  ean- 
lière  ea  tout  est  de  libre  arbitre,  où  l'homme  ne  doit  rtea  k  l*benme,  rt  oa  II  ne 
s'agit  que  de  régler  ce  qu'il  croit  être  ses  rapports  avec  la  Divinité.- Aussi,  qn'acl- 
il  dit  dans  le  concordai?  Qoe  les  canons  reçus  en  France  seront  suivis.  Or,  qnels 
sont  ces  canons  observés  par  les  Fronçais!  Là  nvienl  la  dlBeallé;  et  pour  la  rë- 
soadra,il  ne  tant  pas  prendre  pour  point  de  d^>an  aniqae  les  loia  de  1791, 1795 
et  le  code  civil  ;  il  but  s'atladier  aux  lails,  k  l'nsage  conslsnt,  ce*  échw  certaine 
delà  lolonlé  des  peuples.- Ainsi  les  défenses  de  mariage  entre  parenU  à cert&îM 
degrés  non  prohibés  par  nos  lois  actuelles,  entre  le  parrain  et  sa  BUeule,  entre  les 
sectaires  de  cerUins  cultes,  etc., etc.;  tontes  cer prescriptions  canoniques  éuieni 
l'abus  de  la  religion  ;  tout  cela  a  clé  emporté  par  le  dreil  pnhlle  saîii 
depuis  ta  révolution  avec  l'assentiment  de  U  nation  eetîMe. 

Fanl-ll  ea  dire  aolant  de  cet  autre  abas  consacré  par  les  csoobs,  qal  pnacrit  le 
ed  ibal  aax  prêtres  T — Si  la  queslioo  n'était  demiaée  qae  par  lae  r^es  Bènèr^es 
dn  code  civil,  on  dirait  aujourd'hui,  comme  anal  la  révtiallende  ITHO,  que  ces 
règles  ne  peoient  être  transportées  dons  l'ordre  religieux ,  et  que ,  quand  tout  as- 
nonce  que  la  société  a  voulu  placer  les  ecclèsiutiques  don*  une  catégorie  qai  ne 
ressemble  à  aucune  antre,  on  ne  peut,  sans  des  disposition*  nptesses  el  epèriak*, 
les  en  fsin  sortir.  Bl^s  les  lois  de  1790,  IT9I,  IIVI  ei  I703,rmidenl  la  qaeslioa 
plas  difieile,  et  aagnenlent,  par  l'Infloeace  qv'élleB  ont  ew  sar  h  constilaUesi  pré- 
sente du  pays,  l'autorité  doctrinale  da  code  civil.  —  Toutefois,  il  bobs  semble  que 
tout  ce  qne  ces  lois  retenaient  de  lear  caractère  religieni,  est  venu  se  rèBeehIr  daaa 
le  concordai  sanctionné  parla  loi  organique  et  spéciale  de  l'an  10,  et  que,  dès  lorv. 
tes  argamcnis  par  lesquels  on  écarte  l'application  du  code  civil,  qu'on  discnlait  de^ 
alors,  conseneni  tout  lenr  empire.—  Or,  qae  lit-on  dons  cette  loi  promulgaée, est- 
il  dit  dans  son  préombale,  poar  le  bien  de  la  religion  et  poar  le  maintien  de  la 
tranqaillllè  Inlérienret  On  ;  IH,  art.  »  :  <  Que  le*  érêqae  ne  peuvent  ordonatr 
anean  ecclésiastique,  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  casons  reças  en 
France  

Les  qnalilés  lequisest  Hait  qnelles  étaient  ces  qaalltés?  tel,  quoi  qu'on  fasse, 
se  présente  la  nécessite  de  parconrir  l'échelle  des  pnAibUiras  n  des  incapecilèe 
admises  par  les  canons,  de  les  apprécier,  de  les  juger  sons  l'influence  des  prin- 
cipes consacrés  par  notre  droit  constitatifMel.  Etqa'oa  ne  se  récrie  point  contre 
ce  vague  d'expressions,  car  on  calt  déjà  qu'il  ctail  un  besoin  de  la  situation  difr 
ci  le  où  l'on  se  trouvait ,  et  pent-êire  aussi  des  tendances  poliUques  des  deux  nêp»- 
datenra.  Or,  au  premier  rang  des  incapacités  canoniques,  était  celle  qni  rétatoH 
do  mariage.  —En  effet,  l'homme  marié  n'était  peint  admit  dans  les  ordree;  t'tHA 
U  règle  des  canons,  el  cette  règle  estencore  observée,  malgré  la  léglalalion de  ITÛ 
et  nonobstant  le  ailence  de  la  toi  organique  de  l'on  10,  qai  ne  reproduit  pas  lea- 
tucllement  un  empScbemenI  pareil.  —  La  conséquence  qui  te  tire  de  cette  régla  cal 
pressante  :  el  le  principe  de  l'éi^alilé  civile  a  dâ  fléchir  dans  ee  cas ,  ai  le  mariaca. 
loat  eneouregé  qa'il  est  per  le  Kgttlalear,  sufit  penr  Ure  arrêter  sur  le  seuil  cdu 
f«l  H  destine  aa  ealle  «s  mMs  ,  poarqaol  ne  terail-ll  pae  penaisd'cnificheiM 
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S4  tt  90 1  ;  Wftlter»  Mamel  de  droit  aeelis. ,  p.  ST7  ;  Hallher 
de  Cb«M«t,da8  Statuts,  d*17S;  Zacbaris,  Ëdtt.deHli.llusAel 
Tergé,  1. 1 ,  p.  348  ;  Maroadé,  1. 1 ,  p.  410.— Contrd,  HM.  HwHn , 
Rép.,  y  Célibat,  ■«S»  et  QacBt.  de  droit,  y  Mariage,  n*  0  Vaieill», 
1. 1 .  n«  04  ;  Serrigny,  Dr.  pabt. .  1. 1 ,  p.  S87^  Riobefort.  1. 1 ,  o*2 1 7; 
Nacbet,  Ub.  r«l.,  p.  8S0  ;  Persil,  et  Depin  l*atiié,dans  I'aff.1}umoD- 
tell;  Valette  sur  ProadboB,  1. 1,  p.4lS;  Demolombe,  t.  3,  p.  197- 
S 1 1  ).  TonlUme  se  prowmoe  que  sur  la  quesllon  de  savoir  si  r  em- 
pécbement  eit  dlrimanl  ;  11 U  résout  oégaUTement  (t.  1 ,  p.  S3 1 . 
—Cour.  M.  Oaverglar). 

tlS.  Beste  la  qaealloD  do  savoir  al  la  prdtrtse  forme  no  em- 
pêchement dtrtmoiM,  ou  un  eatpéObeineotsImplemeDtiM'ohtMiiA 
Mats  s'il  est  pronvi  que  les  uoieu  eanoas  reçus  en  Fraaee,  pro- 
nonçaient la  nalllté  du  mariage  des  préirw ,  si  telle  était  la 
législation  antériearo  à  1789,  et  si  oss  canons  ont  été  remis  en 
vigueur  par  le  coioordat,  11  semblerait  difflcile  qu'on  ne  recon- 
nût pas  ï  ces  canou  relBcadlé  qalls  avaient  autrefois,  et  par 
lulte  qu*OB  ne  lUouoBçât  pas  la  nullité  du  mariage,  non  pas  sans 
doute  une  nullité  do  droit  civil,  nais  nue  nnllilé  (Tordre  pu- 
blie. Aussi  a^t-ll  été  décidé  que  l'engagement  dans  les  ordres 
eoDsUtuo,  pour  celai  qui  y  est  engagé,  une  incapacité  l^ale  re- 
lativement au  mariage,  conformément  aai  anciens  oanons  reçus 
en  France  (Parts,  97  dée.  1818  et  14  Janv.  18S9»  aff.  Dumon- 
teil,  n*  117),  et  forma  un  empêchement  dlrlmanl  (Limoges,  17 
lanv.  1840,  aff.  min.  pub.  C.  Vignaud,  D.  P.  46.  S.  34).  La 
cour  de  cassation ,  en  décidant,  à  son  tour,  que  les  prêtres  oa- 
tbollques  sont  soumis,  en  vertu  des  art.  0  el  96,  aui  anciens  ca- 
nons riens  en  France,  a  Implicitement  admis  aussi ,  fe&ssce- 
meut  dans  les  ordres  comme  empêchement  dirlmant(V.  Raq. 
9 1  fév.  1 835,  aff*  Dufflontell,  mprâ,  1 1 7,  et  Req.  95  fév.  1 847, 
aff.  Vignaud,  D.  P.47. 1 . 1 29) .  Il  ne  parait  pas  possible  de  se  refuser 
à  cette  conclusion,  si  ron  n'admet  et  si  l'on  ne  prouve  d'abord  que 
la  prêtrise,  dans  notre  ancien  droit,  ne  formait  pas  on  empêchement 
dlrtmant.  C'est  ee  que  comprit  et  ce  qu'essaya,  en  effet,  de  prouver 
N.  te  procureur  général  Dtipia,  dans  s«  remarquable  réquisitoire 
dans  l'affUreDumontell.  Cest  peut-être  à  U  mémeopinlon  qu'il 
faut  attribuer  œ  que  disait  Portails  :  «  Pour  les  ministres  mteies 
que  nous  couervuis,  el  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  rè- 

martaBe  d'un  ecdèiiullqae  qnl  a  ité  admii  dam  In  ordrai,  pnliqne  cederntera 
Iwl  det  loimanilia ,  dei  eiemplioni  de  lenlce  iptl  ont  ilÀ  le  prix  de  rengagemenl 
Tolmtain  q«'ll  a  rormè,  el  ija.'k  U  laieor  di  earadire  dont  11  était  nnita ,  tl  a 
ni  noir  tecà*  d«u  loalte  lea  conscluiceit  U,  od  n'enMit  n'ue  rèile  née  4« 
ranibiUoB  jncettloialei  Ici ,  an  contnira,  on  ne  henrle  paa  ■euement  celle  ri0e , 
■Mil  encore  les  inlérêta  dn  trèior,  l'égalité  civile  et  lea  babltndea  religletuea  ou,  >l 
l'on  *Mit,  lei  préjogét  de  tonl  un  peuple.  — El  l'on  objeelenit  en  vaio  quo  lei 
ctndlUoH  exigea  de  l'ordinand  ne  lanraient  ilre  InToqnéea  contre  le  prêtre  qnl  lent 
(tnlHer  Jm  ordiet ,  en  ce  que  ctini-li  relève  do  l'ëiëqoe  mo)  ,  el  cëlni-ci  dee  iri- 
bnnan ,  leiqndi  ne  sont  pas  liés  par  les  règlea  de  la  dltclpllne.  — Dana  ce  cas,  en 
rlM,  on  ponm  lonjoan  répondre  qne  le  pomoir  des  éfSqnes  n'est  pas  souTeralo  j 
qu'ai-defsna  d'enx  est  l'antorilé  du  conseil  d'ÉUl,  vengenr,  anx  lennes  de  l'art.  6 
lin  concordat,  de  tons  les  abns  wclésiastiqnes  ;  que  de  mime  qn'll  réprlmenil, 
comme  atlatatoin  an  droit  national,  k  la  liberté  religieniB,  en  un  mol  anx  canons 
leeua  en  France,  le  ref»  d'un  évêqne  de  conférer  les  ordree  à  un  citoyen,  sous  le 
pnmie  ^'U  pnfBaiactlt  le  principe  qne  la  conatilntion  di  clergé  doit  être  snbor- 
Soimèe  à  celle  de  son  mji,  oa  qu'il  aurait  exercé  we  {rofesalon  indaitrielle,  on 
qu'il  nanil  élé  jdBlié  a  an  ordre  maçonnique,  ou  qu'enOn  H  serait  né  dans  la  secle 
Israélite,  qeoiqn'll  en  «ftl  dèi  son  enlanca  publiquement  abdiqué  la  religion  ;  de 
■tême,  A  la  probibllioo  4«  mariage  anx  prilies  catholiques  n'elait  pas  une  règle 
(laèrale  dea  canons  reçu,  le  conieiid'Étatdenait  déclarer  coupable  d'abna  l'éTéi^ne 
qei  refdserail  d'ordonner  nn  citoyen  aoui  le  seul  prétexte  qu'il  serait  on  aurait  été 
Marié. 

On  dell  ione  eondsre  de  U  qu'il  est  de*  lèglcB  canoniques  centrairei  an  drail 
latnrel,  demi  lesquelles  le*  dédartione  trop  radicales  de  la  loi  consUtution- 
nalle  iieoDCnt  pirlois  tatllir,  el  que  lea  termea  dn  concordat  de  l'an  9  ne  se  prêtent 
pas  moins  à  rinterprètalloo  qui  prohibe  le  mariage  à  U  sortie,  qn'i  celle  qui  le 
défend  k  l'entrée  du  aatietnaire.  £t,  dëa  lort,  on  comprendra  sans  peine  que  si  une 
Mie  iolerprélaUoB  est  dus  le  Tmi  national  oomne  elle  •  élé  dans  les  rnea  du 
cle^,  i'IndicUoD  qn'ot  pnlwd  Mm  des  dlspwliiou  géBénles  dn  eod»  e»il  on 
dei  principes  des  lois  de  f  TOO  et  1T93,  deroenn  eans  force  el  sans  valettr. —  Mail 
où  trouver,  dira-t-on,  les  signes  non  équivoques  de  cette  volonlé  EOnveraino  qoi 
dissiperait  loulea  les  incertitudes?  C  est  dans  les  faits,  dans  les  babitudei  librement 
fulriei;  c'est  là  qna  les  dispositions  (heures  ou  trop  générales,  toit  des  Irai- 
soit  dn  droit  public,  viennent  déposer  leur  vèriliiblo  empreinte.  J^n  matière  de 
religion  surtout,  l'usage  est  le  thermomètre  le  plus  Irrècnsahle  de  ce  que  la  constl- 
Intlon  d'un  peuple  libre  peut  tolérer.  Oi  que  déoouvre-t-on  dans  lea  clreonsUnces 
'  qui  ont  dil  iafluer  aur  la  question  à  la  fols  politique  et  religieuse  (car  tel  est  bien 
son  aracicre)  qu'il  s'agit  de  résoudreT  On  y  Wt  le  aaris^  des  prêtres  défendu 
fendant  plusieurs  siècles,  avec  l'auentlment  nmaime  de  la  nation  on  y  vott  re 
mariage  lonik  coap  tolère,  encouragé  par  desloll  novitricM,  qu  posaient  les  Lus» 
de  U  eonatitalioi  qnl  non*  régit;  pals  quelque*  rares  «ariaûs  de  prêtres  au  sein 
de  la  tourmente  dei  partis;  puli  an  concordat  qui  calme  tout  à  coup  les  orasM  le- 
.  ligîwx }  plia  on  toH  immèdlalnnol  reparaître  me  eiéeiitioo  de  la  loi  danj  le  sens 
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glemeots  weteslasUqies,  la  défense  qui  leur  eslIUla  du  mariage 
par  ces  règlements  n'est  point  consacrée  comme  uapêchemMi 
dlrtmant  dans  l'ordre  dvll  :  ainsi  leur  mariage ,  s'ils  en  oon- 
tractalent  an ,  ne  serait  point  nul  au  yeux  des  lois  poUllquei 
et  civiles ,  et  les  eoEuits  qui  en  naltnUent  seraient  légitimes.  ■ 
Cette  opinion  do  Portails,  eiprtmée  dus  son  rapport  sur  le  con- 
cordat (Discours  et  rapports,  p.  44),  a  été  reproduite  par  lui 
dans  son  rapport  à  l'empereur  sur  les  arUeles  organiques  ;  «  La 
loi  civile,  dll*il ,  ne  défend  pas  le  mariage  aux  ministres  do  eulto 
sons  peine  de  nullité...  »  («MMiprd,  p.  903;  V.  aossi  sa  let^ 
i  remperear,  du  98  prair.  an  IS,  p.  570,  et  le  rapport  sur  le 
Ulre  do  Mariage).  —  La  question  de  ta  onllilé  du  mariage  des 
prêtres,  telle  qu'elle  est  posée  par  Portatis,  ne  s'est  Jaisais  pré- 
sentée devant  la  cour  de  cassation  et  n'a  Jamais  été  formelle- 
ment résolue  par  die  dans  Jes  arrêts  que  nous  ftvoDs  ellés.  U 
ne  s'agissait  en  effet,  dans  les  espèeee  qui  lui  étaient  soumises, 
que  de  la  validité  de  l'opposition  au  mariage  d'an  prêtre  el  non 
de  la  nullité  d'un  mariiige  eontraelé,  et  elle  n'a  réiioln  la  ques- 
tion qu'implicitement.  —  V.  dus  le  sens  contraire  k  la  nnUlté 
tous  les  autours  cités  ci-dessus ,  même  oeut  qui  adnwtteBt  la 
prêtrise  comme  empêchement  prohibitif. 

1 1  ».  Tootefols,  si  un  ssarlage  était,  par  extraordinaire,  oêlé- 
bré;  avec  la  permission  du  ehef  de  l'Ëgllse,  à  la  suite  d'un  retovi 
ta  législation  de  1 793,  on  ne  devrait  pas  évidemment  en  permettre 
t'anotilatlOD;  dans  Is  premier  ess,  en  effet.  Il  n'y  urait  pu  viola- 
lion  des  canoM,et  daû  le  second  ils  seraient  ^rogés  sur  ee  polit. 

Dus  uenn  eu  on  ne  peut  regarder  comme  ressise  ea 
vigueur  par  le  cone<ffdat  la  dlqwsltion  des  uitfeas  euou,  qol 
voulaient  que  rhomme  marié  qui  était  admis  dus  la  ordres 
se  sépar&t  de  son  épouse  :  radmlsslon  dans  les  ordres  ne  peut, 
en  eflbt,  avoir  Uen  dans  ee  cas. 

191.  L'ad<9tion,  à  la  différence  dn  mariage ,  nW  pu  ei- 
pressémoBt  interdito  anx  prêtres  pur  les  eahons;  on  ne  saurait 
donc  considérer  un  pareil  acte  de  la  part  tPuo  prêtre  ealbollqaa 
comme  nue  infraction  ees  esnons,  et  par  suite ,  à  début  de 
prohibition  elvlle ,  la  considérer  comme  nulle.  Toutefois  II  faut 
reuHuiattra  que  si  lu  cuoas  n'interdisent  pu  l'adoption ,  c'est 
que  radopUon  n'avait  pas,  dau  main  uolen  droit,  fimportaue 


prohibitif  de  ces  marines  ;  exécution  longne,  p^siUe,  qui  semble  rattacher  ta  pré* 
sent  an  passé,  en  laissant  sous  le  niveau  de  l'oahli  la  période  ensanglantée  dei  793 1 
•lécnlioo  qnela puissance puUiqne  réclaueimpérteuEementdanasesaelesofllcieli; 
devant  laquelle  les  divers  gouvanemenu  qol  ae  sueeident  {deepoUques  ou  eonsU- 
lutimiMlsj  croient  devoir  abaisse^  le  principe  de  l'égalité  dvlle  al  cbète  aui  Pnn- 

ais  ;  en  laveur  de  laquelle,  enSu,  ils  créent  des  Immunités  et  vont  même  jusqu'à 
ire  fléchir  la  généralité  si  salnlalredelaloi  du  recrutement  de  l'armée.. 
Voilé  les  talu  1  les  faiu  IrTécnsables I  et,  certes,  lit  se  présentent  avec  ee  en- 
netèn  puissant  de  l'usage  qui ,  dans  une  matière  si  briUanle,  suffirait  seule  pour 
enchatoer  invinciblement  la  décision  des  tribunaux.  —  Que  si  l'on  prétend  décliner 
tes  conséquences  de  ces  faits,  en  invoquant  la  tendance  pbUosopbique  dn  siècle, 
l'aspiil  de  liberté  et  de  tolérance  inlrodnn  dans  nés  Isls  et  dans  nos  habitudes,  a 
sera  loujonn  facile  de  répondre  que  le  v«su  national  Jaillit  d'oidlnalre  plus  énergt- 
qaenteni  des  faits  que  de  quelques  principe*  abstraits,  qui  ne  sont  à  lu  portée  que 
dn  petit  nombre  ;  que  les  matières,  de  religion  ne  se  décident  pas  d'après  les  lëglea 
tracées  pour  l'ordre  ^vil  ;  que  des  caUtoliques ,  tels  que  les  ont  faits  notre  éduca- 
tion ou  nospréingés,  ne  Sttlvent  pu  ttraplns  ^quéa  de  In  défHise  du  mariage  anx 
prNres  français  (et  l'on  ne  l'ex^lque  pas  Ici  k  l'égard  des  ecdisUslf  quea  on  molnet 
étrangers]  qu'ils  ne  le  sont  de  la  prohibition  dn  mariage  entre  le  frère  et  la  sceur, 
la  tante  et  le  neven  ;  que  si  la  pudeur  des  familles  et  l'honnèté  publique  réclamenl, 
dans  ce  dernier  cas,  en  faveur  de  la  prohlbillon,  l'intérêl  public,  qui  ne  permet 
pas  d'eneouragor  par  des  primes  i  la  désertion  du  culte  des  aolels,l«  convensncea 
sociales,  les  besoins  de  la  conscience ,  peuvent  s'élerer  avec  non  moins  d'énergio 
el  avec  l'imposanie  autorité  de  cette  voix  dn  peuple,  qu'on  a  naliflèt  la  voix  de 
Piet,  contre  une  tolérunce  illimlièe  de  mariage,  qnl,  piHir  satwUn  au  oepifoe  de 
qudqnes  prîlres  hien  pon  nombreux,  et  dont  la  Tdonle  n'a,  d'alllenis,  prouvé  ai- 
fune  contrainte,  irait  inqnîclcr  le  sentiment  le  plus  irrilAhle  des  uationi;  que  c'est 
Ici  surtool  que  le  réalise  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  que  co  n'est 
point  aa  sommet  de  la  société,  mais  au  sein  des  masses  et  dans  ses  proFondonrs, 
que  ta  volonté  doit  être  considérée,  parre  que  c'est  lé  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
l'intelligence  a  été  bien  souvent  sous  le  joug  ûa  la  malici  o,  el  ifue  la  queuo  a  pres- 
que toujours  dirigé  la  tête;  qu'en  pcDclrant  au  milieu  de  ces  éléments  divers,  on 
s'apercevra  peut-clie  que  la  relorme  qu'on  sollicite  [car  c'est  bien  d'une  réiomo 
qu'il  s'agit  ici]  n'a  point  encore  été  asseï  éclairée  par  les  discussions  de  U  presse  et 
do  la  tribune,  el  n'a  point  assez  subi  l'inOuence  si  faiutalre  d'un  onseigiioment  à  la  fois 
libérai  cl  rellgicun  sans  superstition  ;  que  c'est  dans  cette  icgioii,  qu'.^  l'instar  de 
la  reforme  d'Anc^leterre,  eliedoil  être  quelque  temps  arrêtce,  ei  qu'en  fln,  si  l'étal 
des  oéprits  permet  de  tenter  astjoardïai  cette  grande  innovation,  qui  le  fnl  sans 
snccés  ï  ane  époque  où  tout  élall  li  reconstruire,  c'est  publiquement,  c'est  en  far» 
de  la  nation,  par  l'organe  de  ses  représentanls,  qu'il  convient  de  la  proclamer,  it 
ron  aiec  le  frclc  ippul  de  quelques  arrêts  dont  l'autorité  doclnnati?,  dans  Ici  intcr- 
niinables  débats  que  fennl  édore  tantôt  la  célébration  du  mariage,  (aniùt  sa  disse- 
lutiiHi  comme  illetala,  lantât  Ici  IntérèU  il  acUts  de  la  lanille,  serait  remise  if-* 
cefsc  en  prebicnie.  A.  lialloi  jmrc. 
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qu'elle  a  aeqolse  dam  notre  nouvelle  légtilatloa  olvlle.  Noue  de- 
TOUS  «Joater  encore  que  la  ptopart  des  moUta  qui  ont  ttilrepoui- 
•ar  la  mariage  daa  prttrea,  tels  que  l'espoir  de  léglUmerei 
qadqne  sorte  lermU  d*DM  sédoetloi,  les  «mbarras  de  la  bnllle,- 
dotveit  (aire  repoosser  éfalemenl  l'adoption.  Nom  sans  en  r6ré- 
nos  par  loos  ces  notib  à  Poplnlon  qne  nons  avons  développée 
y  Adoptlen,  9»  et  snlv.  Enfin,  oomsM  k»  disait,  avae 
ralsenr,  H.  l'archevéqae  de  Paris  daaa  sa  leUiS",  «t  radepUon 
n'est  pas  contraire  à  la  lettre,  «lie  Test  cerlahieneHt  k^-^esprit 
de  la  léffislaUoa  cceléelasIKiae.  Mats,  par  cela  aéme  qtf  elle  n'est 
pas  eontraire  k  la  lettre,  on  comitrend  que  la  cour  de  otssatioo  aU 
refaaé  d'annuler  nne  adoption  oeasssaaiée ,  et  qu'elle  ait  déeMé 
qae  le  prêtre  calfaeliqae  romain  peut  adopter,  en  cesenaqoe  Pa" 
dc^lon  aepent  Atredéolkrée  nalle  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
qae  l'm  n  trouva  soit  dans  le  coda  civil ,  soit  dans  f<s  lois  or- 
ganiques du  eoDoordat,  soit  dana  ceu  des  canons  de  t'figllte 
qui,  reçus  dans  le  roramna ,  ont  force  de  loi ,  ancone  disposlUon 
qui  détende  an  prêtre  catholIqM  l'adopUon  et  le  priva  ainsi  d« 
droit  que  tout  ottoyen  tient  de  la  loi  lorsque,  d'ailleurs,  11  rénnlf 
toutes  les  conditions  vonluesen  pareil  cas  >  (ReJ.  S6  nov.  4844, 
bér.  Houel.  V.  Adoption,  n-'g9).  La  oow  d« Paris,  dans  son  arrêt 
dQi9fév.  t«49,  contr«  lequel  était  tonné  le  poorvél,  Avait  SBssl 
repoussé  la  demanda  en  nullité  de  l'adoption ,  mais  par  d'antres 
motifs  qui  pouvaient  paraîtra  poi  ter  atteinte  au  '  caractère  indé- 
lébite  do  préiro)  aussi  ces  motifs  (orenMls  écartés  par  la  eonr  de 
cassation,  qui  se  borna  A  confirmer  le -dtepeeltR  (Paris,  19  (év. 
1849,  air.  bérit.  Houel  C.  Daguler,  V.  Adoptlen,  m*  99),  Ko  r«Ut 
de  la  Jurisprudence,  on  ne  saurait  doiw  oeesldérer  tUd^len  faite 
par  un  prêtre  eatbollque  oomme  nulle ,  mais  on  pourrail  soute- 
nir avec  pins  de  raison  qne  la  prêtrise  doit  former  nn  empêche- 
ment problbltlf  A  l'adoption. 

1 99.  ITne  astre  qvesUon  ce  présente,  àpropes  de  l'anlorilê 
qne  doivent  avoir  les  lois  eanoniqMB  A  l'égard  des  prêtres  :  c'est 
Mlle  de  savoir  si  les  prêtres  psuventUrelecommerce.  Les  canons 
reçus  en  France  interdisent  poetUvemeat  le  commeree  an  eedé- 
siasUques.  Les  Pères  de  l'Église  témoignent  en  termes  formels 
de  la  prohibition  de  commercer  faite  aui  ecclésiastiques  dès  les 
premiers  siècles.»  N00oHe(armief«Hoiim,  dlsifit  saint  Jérême  dans 
QM  lettre  A  Népotieo,  sf  axinoptàivit9m,wigno1riligiartotfmf 
qwui  (tMffltfain  pssim  fi»g«,  «  Saint  Augustin  disait  aussi  : 
«  Fomicari  om»ibut  sempsr  no»  Iket;  negoliari  «erê  oitfHmda 
lùttf  aliqwauio  no»  Iteed  antequam  «ni»  «cderioiNo»»  pM  ni, 
Uoêt  si  n^ottori;  faeto  jam  non  tieet.  *  Dans  Je  titre  des  déeré- 
tales:  Ne  eferw.v«Iffioii.,ch.  6,  onlil  :«  Secunditm  tnittlutapro- 
dscsMOFW»  MOitrerKm,  mh  tncer mmalïone  onatAemalù  proAibs- 
mw,  n«  monacAi  «el  of erid  cawrt  (nort  nej^ttfnfur.»  Cette  pro- 
hibition était  une  conséqaence  du  précepte  de  I*ap6lre  rappelé 
dans  ces  déolsloas:  Nmo  imitions  i>as  m^^iMttêtugctiùtmU' 
faribw,  et  de  la  régla  générale:  fiipiseopw  wt  prttbyHr,  amt 
dtoconi»  ne^Ha^m  tmcular»  curât  aimmat .-  n»  oftlsr  d^i- 
eiatwr  (Can.  eplsc  3,  diat.  88).  La  peine  prononcée  contre  te 
contrevenant  étail  l'interdiction  ou  la  destitution.  Ces  r^lea  ont 
été  reçoes  en  France,  comme  rattulent  divers  arrêts,  nota- 
ment  un  du  16  Juill.  1607  du  parlement  de  Normandie,  rapporté 
par  Boueber  (Wbliotbèqne,  t.  1.  p.  44),  un  aaire  du  parlement 
de  TonloQse,  du  S  iuln  15S6,  rapporté  par  Haynard  (llv.  t.  ch. 
12),  et  ceui  que  nous  avons  cités  déjà  {V.  Commerçant,  n*»  S, 
110  et  133),  et  comme  l'attestent  aussi  plusieurs  andens  au- 
teurs (V.  Bontarle  sur  la  tlt.  7,art.  1  del'ord.  de  167S;Duraad 
de  Halllane ,  et  les  autres  canonistes,  v»  Négoce,  et  les  andçns 
commentateurs  français  des  dêerétales ,  aur  Us  testas  que  nons 
avens  indiqués).  Hais  ces  canons  reçus  en  rranca  penvent-lls 
créer  aujourd'hui  une  Incapacité?  et  dans  le  eas  où  l'on  admettrait 
que  les  prêtres  ne  peuvent  faire  le  commerce,  en  quel  sens  faut- 
il  entendre  cette  Incapi^té?  L^nfracUon  ani  canons  reçts  en 
France  eonsUtuut,  de  la  part  des  ecdêsiastlqnes,  an  cas  d'abus 
qui  donne  ouverture  à  an  neours  an  conseil  d'âtsi,  11  en  résulte 
que  ees  canons ,  spécialement  eeu  relaUfS  A  l'interdiolion  du 
commeree,  ont  force  de  loi,  et  qne  tes  aotes  babltnets  de  com- 
merce faits  par  un  ocdêslasUqus  constituent  an  cas  d'abus.  Dès 
lors,  le  gouvernement  investi  de  la  eonaaisssoce  des  aboa  peut, 
en  sa  qualité  de  protecleer  des  canons ,  interdire  le  commerce 
aux  aeelêsiasUqMs,  et  par  salle  las  torearàabaBdonner  la  profes- 


sion de  commerçant.  C'est  là  une  eouéqaébce  rlgovrense  de 
notre  art.  S.  Haia  i)  est  évldnt qne  si  lagoavemmont  paat  «s«r 
de  oe  droit,  et  qve  al,  dans  certaines  ctftwnstaaeeb,  son  loterm- 
Uon  peat  élra  atUe  poir  ramener  A  febservallon  de  la  dlsuipllnn 
lu  prêtres  qui  s'en  éuttent,  11  est  évldenl,  dlsons'mms,  que  les 
aotes  faUs  par  le  prêtr«  à  l'égard  des  tiers  ne  sont  pas  attetnls 
par  ecUeloi  de  ladlssipllns  «adésMsIiqH}  qoMtt  sont  vaUden  et 
qu'ils  doivent  prodoire  tous  lenveffbts,  méme  ta  wntraâte  t>ar 
corps  rttuf  Ans  te»  cas  préras  par  les  art.  791  ètl05rB.pr.yGe 
qu'il  hndralt  étendre  toutefois  anz  exercices  rellglenx  Iailàezt6- 
rleurngeaft  ,^  les  lléui  eztêrleass  où  Us  oat  Hei  étant  mossertn- 
némant  de  eeu  pfii  sont  censés  eonsaarés  au  eirita.  it  en  serait  de 
cette  prohlbiUou  cemme  de  «elle  qtt  est  iUta  a«  magisirat  el  à 
certaiBs  fonctionnaires  publies  par  l'art.  170  e*  pén.  La  prin- 
cipale ol^Mtton  contre  IMaoapaolié  du'prêtro;  tirée  de  ee  qu'il 
pourrait  se  mettre  péV  si  qu^té  A  l'abri  de  tsdlfl  poursuite,  el 
se  taire  un  mnyen  de  sen  lD«apaeité  pmr  se  sonstrsJre  A  l'ezéco- 
tten  de  u»  engagements  cominarMsnz,  ïambe  dene;  leste  la  M 
des  f-17  mare  1791,  qnl  permet  à  toute  pmtmne  defalrb  !• 
eodmer».  Mais  c'est  lA  «ne  dlsposillon  générale  qui  soalTre  pls- 
sleurs  exceptions  de  léis  spédaM,  et  qui  dès  lors  ne  ftit  pu 
obstade  à  i'^plieallon  dé  la  M  religieue.  Ffll-fl  vrai  d'altMoiv 
que  mtte  loi  a  abrogé  les  anciens  eanons  sur  ee  point,  ils  ont  été 
remis  eu  vigueur  par  le  concordat  et  par  la  loi  organique  qui  Inl 
sofavpostérieurs.—  Contraire  A  la  loi  religieuse,  lafaonlté d'exer- 
cer la  oommeree  accordée  aux  ecclésiastiques  ne  Fest  pas  moins 
A  l'esprit  général  dé  notre'légtolation.  Qu'on  appliqué,  en  eflSst,  cetla 
faettltê  danslootes  ses  conséqnenbes.et  l'on  verra  le  prétr^  mem- 
bre  du  tribunal  dé  eommerce>  Jugeant  les  uuses  commerciale, 
eoBtralrement  àla  M  qui  déclare  sss  (onctions  incompatibles  avec 
edies  de  magistrat,  et  tà  les  fonotloos  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
ineompalibles  avec  celles  de  commerce ,  on  verra  aussi  le  curé 
faisant  lé  commerce  des  grains....  tandis  que  les  commandants 
dM  divisions  militaires ,  des  départements ,  des  places  ou  des 
vlUe^,  leé  préfets  et  les  sous-préféts  ne  le  pourront  pas  (art.  I7ft 
e.pén.),  alors  qne  le  l^é^eeieroe  une  autorité,  ati  motos  morale» 
aussi  fraudé  que  la  léar.  Mous  ne  parierons  pas  ici  des  antres 
motifs  que  néns  avons  déjà  Invoqués  el  qnl,  dans Tintérêt  de  la 
religion,  dontle^gouTsnnment  est  le  protecteur,  safflralenf  pour 
faire  déclarer  lincapaeitê  des  prêtres  ;  nous  parions  seulement  an 
point  de  vue  de  la  loi  olvUe  et  commerciale.  Eh  bien  ]  A  œ  point 
de  vue  même,  il  est  loniosslble  do  mêeeanaltrilestonMieBelhta 
one  pourrait  avoir  pour  le  eommeree  FfnflioiWda  prêtre,  SVloI 
était  permis  de  l'exercer.  —  Le  gouvamemaat  pourra  (kmc,  ea 
ytrlii  du  droit  qne  lui  attribne  Is  concordat.  Interdira  leoeanaiea 
à  nu  prêtre,  loi  refuser  l'autorisath»  de  Mre  le  commeree  dans 
les  cas  où  elle  est  requise,  et  ne  pas  Psdmelire  aux  (onctions  com- 
merciales pour  lesquelles  11  a  le  droit  de  MnlaaUen,  teUea  qva 
celles  de  courtier  et  d'i^^tde  change. 

Û99.  Oe  ce  que  les  lois  protègent  les  rùgka  de  la  dlseipUne 
eceléslasllqne  aoxqa^  la  ministre  do  eolla  est  sounis,  U  résolle 
qie  POB  ne  sanrall  exiger  de  lai ,  eeniralremont  k  Ms  rêgiea,  les  rê- 
Télatloos  de  secrets  obtenues  dans  l'exerdee  de  son  ministère.  Les 
canons  prohibent,  défendent  (bnueUement.  el  aoM  Ise  petnes  la» 
plue  sévères,  la  révéltlen  dn  seeretde  la  eoeissiia».  H»w  M  elle- 
rons  Id  qae  h  canop  sulranl  du  eonelle  de  Lalratt  dais  son  elm^trs 
Omnis  «iréwfiis  sfisds  i  Cpoeoi  vttm  (le  emliiiaar),  m  «erbo, 
«tt  ttftto,  Mt  «Ne  fwvfs  modo  aHffewii  prodM  jMOSsforsm, 
«sdtiprtKlsnMDrieeiirilloMfpHrif,  illuiiMiUuUéttpmt^e 
psrKHUi  coufs  npurtU  i  ptoniam  gut  psccat—  pmmfmlMit 
jitdieio  sjM  dstsetw»  prmsMRpSfrit  rswïars,  non  soNim  à  soeer- 
iolùti  ofMo  dapoMsndiMi  dsciniAmii,  wrlm  elle»  ad  «fowUm 
ftff^num  pdNnlsnKim,  m «refw»  ■WNaiMrnMi  Mnùtém, 
Ce  canon  m  bit  que  r^rodulre  oae  règle  pins  oMleane  el  qnl 
remonte  Joaqa'h  Fa»  flOO.  Liavlolabllllê  do  seeret  de  la  eeatoa- 
sion  y  est  sanoflonnêe  par  les  peines  les  plus  sévères,  et  cstts  In- 
violabilité Ml  absolue,  sansdlsiincUon.OnnepoorfdtdMe  eil(ar 
du  prêtre  la  révélation  d'an  pareil  secret  qv>en  le  fSiient  manqver 
i  ses  devoin  les  ptin  slricls,  qa'en  lut  disant  violer  ees  règles 
que,  d'un  antre  rêté,  l'M  protège  contre  toute  iafracUon.  Ceal  e« 
qu'a  jugé  la  cour  de  eassaUen  en  s'appuyant  sur  des  surtlti  qnl 
doivent  être  rapportés  Ici  :  «  Alleoduqu'll  en  ré8ulte(des  arU  l 
et  sutv.  da  conoordat  da  U  mess,  an  0  et  de  la  loi  organique)' 
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que  religion  câlhollqiic  esl.placée  sous  U  protection  da  goaver- 
nemeiit;  que  te  qhl  tleol  Immédi&temeat  à  ud  exprcice  doit  cod- 
séquemment  être  respecté  et  maloteou;  que  la  confession  tient 
ess8Dllattement  an  rit  de  celle  religion)  quelacoDféssiÔDoesseratI 
iPétnpratitjnéesdMfliislaiit  oit  son  loviotablHlé  cesserai  d'être 
aSïnréè;  que  les  inagfsirats  doivent  donc  respecter  et  faire  res- 
j)écterle$ecrëtdé  l^eonresslon,  et  qu'un  prélrjBna  peut  étire  tean 
de  déposer  ni  ipém^  ^(re  iolKrragé.sar  les  révélations  qa'it  a  re- 
dues dWB  eei  Acift  dé  la  .religion;  qu'une  décision  eontralre  dans 
cette  espèce,  m  ébranltat  la  eenSaiee  qui  est  due  h  la  confession 
religieuse,  nutratt  essMttellement  à  la  pratique  de  cet  acte  de  la 
reHglon  intlibiftiut!;  qti'elle  serait  conséquemment  en  opposition 
avec  les  lois  qui  en  (irotégeot  l'exercice  et  qui  sont  ci-dessus  cl* 
tétà}  qu'elle  blesserait  d'ailleurs  U  morale  ot  l'intérêt  dA  la  so- 
ciété »  (Crlm.  casa.  30  nov.  1810,  M- Vasse,'rap.,  aff.  Lavaioa). 

Lii  doctrloe  est  généralemeal  coofarme  à  cette  déotsion  (V.  en 
ce  seps  Legravereodf  U  1,  ^  Gamoi,  1. 1,  p.  307,  203; 
MerJln,  Rép.,  v"  Témoin  Judiciaire,  $  1,  art  6;  Cftauveau  et 
FawUtt-Hélle,  f.  S,  p.  S  et  s.;  Dufour,  ^oIice  des  cultes,  1. 1 ,  ^.  544 
et8urv.]|.— Hais  Legravereod  admet  une  ezcepUon  qui  était  faite 
par  t*arrét  cl-dessus  p(mr  les  cas  qui  ,ftennent  Immédiatement  à  la 
sûreté  flçr^tat.  Le  serment  prescrit  parle  concordat  et  les  «rtl- 
clas  organiques  n'est  plus  nsllé;  la  fùt-ll^  l'obl^atlon  qui  en  Té-> 
sulieralt  de  . révéler  an  gonTeruenent  oe  qui  se  tramerait  à  son 
)>réjudlee  dans  ie  dfoeftse  on  attfeutv,  né  pourrait  s'appRquer  ii 
eenisssion.  La  délation  ajaii't  iété  d'ailleurs  repoossée  de  nos  lois 
eoiliitfb  obligatoire,,  lors  de  la  révision  du  code  pénal  en  1833,  ne 
pobrraiVpIqs  subsister  0aas  ni^c^Piar.ellA  ,  .  ■  .i 
^it^,  N,9^ssulement,,d,'alllettr9.Ie  ntinlstreda  ouUenepent 
pas  é^re  obligé  ^  révéler  la  secret  de.  la  eoafesskin,  mais  s'il  le 
(atwU  Mm  refldr^l  coupable  d'abus  -et  pourrait  même  être  puni 
des  p^es^M»  par  l'art.  378  o.  pén.,  c'est-à-dire  d'un  emprl- 
MMieiMfetd>aniMls  àslxmoiâ  et  d'une  amende  de  1 00  f  r.  à  SOO  fr. 

fSS.  Due  question  délicate ,  et  qui  se  rattache  à  celle  qne 
fions  venons  d'&xamlDer,  f^'esï  présentée  devant  l«  cour  d'Angers; 
c'est  Céfl^  de  mvo^.sI  i^^vèqiiA,on.  son.déUgné  pwit  être  Imv 
<le,j:^vél|Br  A  l&Jnsttea,  eommB  léiaMbi,  les  iaU»  dMl  11  a  eo  eon- 
lal^sanoe  daui  l'exereloa  de  UJnHdlMkMépIscopale.  Lesévéqves 
■*«!  pips  na)oBrd'taat ,  enniM  tmt  le  vérrons  v  089  el  snlv., 
qotavjvrMMIeB  splHtndte  sur  tous  les  fidèles  et  lue  Juridiction 
dfsctpllflalre  sur  les  inlntslres  de  l*£gUse.  Cette  JuridicUoo,  Us 
l'exercedi  selon  les. finies  canon^ess  blsanl  rjntormatloa  con- 
(ormËipefatà  i;es  ti^'l^  et  pnnissajBl  le  convnbla  dts  petnas  per- 
lées par  les  saints  canons  C'est  done  eomplétemeit  en  deberi 
^ela,Baifsaaof  «tde  laJocUMIerf.elvUe  «n'eue  est  exeroèe;  le 
|ouvoir.jlont  Uli  émtM-i  Ito  oMyons  qt'elle  emploie,  les  petaes 
qtffllloappHqae,  font  Mia  lenr  est  Mranger.  Hais  la  loi  civile 
reeomitl  et  protc^^  celte  jnf  IdleNon  avec  tontes  ses  règles }  elle 
ne  saurait  dès  lors  la  forcer  à  mettre  à  sa  dlsposiUon  les  moyens 
canonlQués  qu'elle  emploie  pour  arriver  k  la  connalsianee  des 
faits.,  8.a^  porter  atteinte  à  ton  indépendanee,  aans  fraacMr  les 
limitei  qui  séparent  et  dlsUngnenlabeoloment  la  puissance  eedé- 
slasUqne  de  In  puissance  lenqtorelle.  QoPon  n'invoqne  pas  snr  ce 
peint  te  qui  penvall  avoir  Heu  dans  les  anciennes  ofBelalIlés, 
car  l^t  des  choses  est  bien  ebaiigé  àepu\8i  voici  comment  en 
parle  PortaHa  :  «  L'Église  a  nne  anlorité  propre  qu'elle  Ueot 
de  ta  main  de  Dieu  même  et  qui  est  purement  spirituelle  ;  mais 
Indépendamment  de  cette  autorité,  ai  voyait  antroMs  iee  eeclé- 
slasUques  exercer  avec  l'appareil  du  tribunal  ne  Juridietloa  ex-  ' 
léneue;  cette  Juriddetloo ,  dit  Tabbé  de  Poy,  est  an  bienfait  do 
l^lnea.  De  U  on  dftUngnait  dans  les  ministres  de  la  religion 
deik  sortes  d'autorités  :  l'une  qui  est  innée  dans  rËglise,  qui 
lui  a  été  donnée  par  son  divin  fondateur,  et  qui  est  moins  me 

I  (11  AflM; ~  (Miaùtèn  pablieC.  l'éTèqu  d'Angers  si  l'abbé  Lam- 
beil.)  —  Des  ponnoilu  osmotioiMllee  étalent  dirigées  centre  l'abbé 
Leeonie,  piéveau  d'atieatal  au  maars.  De  son  tM,  II.  Tévéqie  d'An- 
gers fit  nne  infomailen  eanealqw  isr  U  coadotta  de  cet  ecetéuMtiqne , 
et  déUgu  l'abbé  Lambert  pour  proeéder  à  une  eaqnéie  aie  d'édairer  les 
ruU.impaUi  an  siear  Lecoale.  --  Cité  devant  le  jnge  d'inslmction,  pais 
lievaat  Le  tribunal,  M.J'évéqDa  d'Angers  consentit  à  dooeer  Ions  les 
reueignemenU  qui  éiaiesl  venu  a  sa  connaissance  personnelle;  mais 
quant  a  cent  qa'il  avait  recueillit  dana  l'information  qn^il  avait  faite 
d*a|«èa  les  iwavoirt  de  sa  Jiridictien  épiscopale,  il  se  réserva  de  taire  les 
rarlicalarhés  qai  lai  avaieet  été  révélMs  sou^  le  icmb  do  secret,  ceo- 


Juridiction  proprement  dite  qu'un  pnr  ml^stère;  l'antre,  qui  n'a 
pas  tonjours  appartenu  à  riÊgllae,  et  que  les. églises  tenaient  de 
la  concession  expresse  ou  tacite  des  souverains  »  (Disceors  «t 
rapports,  p.  1961.  Ajoutons  queia  première  échappait  par  sa 
nature  même  à  tout  contrèle  delà  puissance  civile,  si  ce  n'est  par 
voie  d'abus ,  tandis  que  la  seoonde  Malt  soumise  à  la  Jnridiellen 
royale  et  que  ses  sentences  pouvaient  être  réfonnées  par  jfAt 
d'appel  simple  comme  les  sentences  d'un  Juge  inférieur  par  un 
juge  supérieur.  Qu'on  demand&t  aux  offlclalités  exerçant  cette  der- 
nière Juridiction  la  révélation  des  faits  parvenus  à  leur  connais- 
sance, rien  de  mieux,  cela  se  compreod^  mais  .on  neaanraUt 
sans  violer  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel,  le  Iweer  à  ré- 
véler des  faits  qu'il  a  connus  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres. 

Obliger  l'évAque  à  révéler  comme  témoin  ce  quH  sait  comme 
évéqne ,  ce  qui  ne  lui  a  été  communiqué  que  sons  le  sceau  do  se- 
cret, quelquefois  sous  celai  de  la  confession ,  et  en  considération 
des  peines  purement  spirituelles  qui  peuvent  atteindre  le  coupable, 
ce  serait  porter  iltelate  à  l'iovloiablilté  de  son  caractère  et  de 
ses  fonctions,  d'une  part;  de  l'autre,  ce  serait  rétablir  par  vole 
Indirecte  la  délation  qne  nos  lois  nouv^lesont  repoossée.  L'évAi- 
que  a,  an  effet,  des  moyens  spirituels  pour  forcer  la  révélaUod 
desecréts.  Or  l'obliger  à  révéler  des  secrets  ainsi  obtenus,  tfM\ 
évidemment  rétablir  Is  délation.  La  révélation  est,  ou  bien  spon- 
tanée et  talla  sous  le  sceau  du  secret,  et  dans  ce  cas  l'évêqnè 
non-seolement  peut,  mais  doit  garder  le  secret  qui  loi  aètécoa* 
lié  è  raison  de  ses  fonctions ,  fonctions  que  la  loi  reconnaît  e| 
proiége.etlci  s'applique,  comme  an  coofeseeur,  fart.  378;  o« 
bien  elle  est  forcée ,  et  daas  ce  cas  on  rétel)llrait ,  contrairement 
i  DOS  lois,  la  délation  pour  toutes  sortes  de  crimes  et  délits,  — 
On  objecte  qne  l'èvêque  est  cHoyen,  que,  comme  tel,  U  est  obligé 
de  sesonmeltre  aux  lois  qnl  lui  preseriventde  rendre  témoignage 
lorsqu'il  en  est  requis.  Sansdouie,  comsse  tel ,  il  est  obligé  j 
nous  le  reconnaissons ,  de  rendre  Itoelgnage  de  ce  qui  arrive  n 
sa  conniUssaoce  par  lu  voles  ordinaires.  Hais  évêqae,  H  ne  tient 
pas  sa  jnridiollon  de  la  puissance  civile,  et  lont  eequll  apprend 
par  rexercice  de  cetleJurldicliott,ea  sa  qnaUléd'évêque,  échappe 
à  celte  obligation  ;  sans  cela,  comme  nous  l'avons  dit ,  on  confond 
les  deux  puissances  et  l'on  réduit  l'évéqae  an  rèle  de  Inge  4*ln« 
stmetion.  Parlé,  le  pouvoir  civil  étendrait  son  action  Jnsqne 
dans  nn  domaine  qui  n'est  pas  le  sien ,  le  domaine  dn  la  con- 
science, et  il  le  ICratt  an  grand  détrlmmt  de  la  pnlsaaiM  et  de 
la  coBSldératloD  éplseopale  et  même  de  la  religion. 

tlitt.  Il  a  été  déridé  vm  raison ,  conformémeDl  à  ces  prin- 
Mpes,  que  l'évêque,  on  reeeléslastiqne  qu'il  a  délégué,  dlé 
wmme  témoin  eu  matière  criminelle,  n'est  pas  tenu  de  rendra 
compte  à  lajustiee  ordinaire  dM  documents  qu'il  annU  recnelllla 
sous  le  sceau  dn  secret ,  dans  «ne  inièrnaUen  laUe  en  vertn  de 
sa  Juridiction  disciplinaire,  snr  la  coodnile  d'an  eeolésiaailqne 
prévenn  d'an  délit;  qu'en  conséipience ,  s'il  a  été  appelé  à  dé- 
poser oonuse  témoin  sur  les  circonstances  du  dâlt  imputé  an 
prévenu,  Pévéque  a  pu  légalement  offrir  an  tribunal  de  lui  don- 
ner connaissance  de  tous  les  renseignements  qull  pouvait  eom- 
munlquerians  préindice  pour  son  autorité  el  pour  Pexereleedo 
saJurldleUoncaDonlqno;  et  celte  restriction  ne  pent  pas  être 
considérée  comme  refus  de  déposer  oa  comme  réUcenee  dus  la 
déposition;  spécialement,  qoe  l'évêqne  a  pn  l^ement  se  ro- 
fnser  è  faire  conaaltre  les  noms  des  personnes  de  qnl  11  a  recn 
des  révélaUons  sous  la  M  du  serment  d'en  garder  le  secret,  s'il 
a  offert  cependant  d'Indiquer  le  nombre  de  ces  personnes,  lenn 
rapports  avec  le  prévenu ,  leur  ége  et  Ions  les  antres  renselgue- 
mects  suffisants  pour  mettre  le  Juge  à  même  de  prononcer  (An- 
gers, 31  mara  I8él  (l);  V.  en  ce  sens  on  aHMe  de  K.  Hue, 
Revoede  législation,  t.  4, 1*  série,  p.  40,  et  en  sens  contraire, 

sealant  toutefois  h  donner  an  tribunal  las  détails  suffisants  peur  qu'il  pAt  • 
prononcer  aar  le  sort  de  l'incalpé.  Qoaat  à  l'abbé  Lambert ,  il  garda  oa 
silence  obstiné  sur  toot  ce  qn'U  pouvait  coanallf*  de  la  coadUOe  dt  l'ahM 
Leeetle,  sans  établir,  comme  M.  rCvSiafl  d'Aagera,  om  distioctiH 
hoaorabw  entre  les  faits  dont  il  avait  été  informé  coma»  simpU  partko- 
lier,  et  ceux  qu'il  avait  connus  comme  remplissant  nn  minietire  sacré  ;  il 
alla  plus  loin ,  et  déclara  qu'il  aurait  pu  en  dire  davantage,  s'il  n'avait 
pas  été  taquiné  par  les  magislrats  iastrnctenrs.— Nonobstant  la  dlSérence 
i  notable  entre  la  situation  qne  IH.  l'évéqae  d'Angers  et  son  délégué  s'é- 
.  talent  faite,  an  jatement  du  tribunal  correciioaael  les  eondamaa  l'un 
!  cl  l'aolra  ii  rameodr  cnnime  coujiaMes  Ct  iciicence  dans  leur  dé90|fflS£- 
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00  arlicle  de  H.  FaDstln-RâlIe,  aod.,  I.  S,  ib.,  p.  376,  et  L.  Do- 
four,  Police  des  ooltaB,  p.  448  et  buIt.  lUls  il  a  é\6  jugâ  ubsI 

—Ce  jngemeBt  Mt  ftiui  conco  :  •— «  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  so- 
ciéié  cnlitn  Ml  iDt4r«u4e  k  la  réprMsiOD  dra  crimei  et  dilils  ;  que ,  par 
nile,  le  l^Mateir  a  dtt  prendre  les  moyeu  lai  plnt  proprci  k  euurer  la 
décooTerte  et  le  puitioo  dH  coapablH;  qaHl  a  diapoeé  ea  termes  (ormrli 
que  toute  persoaae  ùlée  pour  être  entendue  ea  témoignage  serait  tenue 
(le  comparaître  et  de  lïtitfaire  k  la  cilattoD  ; — Atteadn  que  celte  règlu , 
établie  par  les  art.  80, 157, 189,  304  et  55S  c.  inst.  crim.,  qui  se  lifut 
entre  eux  et  te  prftteot  les  ans  aux  avires  un  «vident  appui ,  doit  élre 
d'antant  pins  strictement  obierrée  que  ea  violation  aurait  pour  consé- 
quence Décesiaire  d'entraver  et  m«me  de  rendre  lowent  impossible 
Taclioa  de  la  justice  criminelle,  ea  priTaat  ih  organes  do  tAmoigoage 
oral  qui  sert  de  base  priociiale  k  lenr  ddcîsiofliqae  d*aillears  Mtte  règle 
esi  générale  ;  qu'elle  s'applique  k  loat  citoyca ,  quel  que  soit  ion  rang  et 
de  quelque  dignité  qu'il  toil  reTèla,  et  que,  sous  TancieD  droit  comme 
sous  l'empire  de  nos  codes,  elle  a  toujours  été  en  vigaenr  ;  que,  dés  lors, 
nu  double  devoir  est  imposé  k  tout  individu  cite  en  joslice  ;  te  premier, 
de  comparaître  en  personne,  k  moins  d'une  dispense  lormellement  expri- 
■ée  par  la  loi;  le  deuxitaw ,  de  salislaire  k  la  citation  ea  déposant  de 
lou  !«■  faitt  at  circaailaaees  qoi  sont  b  sa  eoBBaiasaaee  tt  qai  imporieat 
k  la  maaifestatioa  coasptète  de  la  vérité ,  hors  tooleloit  les  cas  exc^tioD  - 
nels  qae  le  législateur  a  pris  soie  de  limiter  et  do  dé6nlr  en  l'art.  S78 
c.  pén.,qai  édicté  que  les  médecins,  chirurgiens,  oiBeters  de  santé, 
pharmaciens ,  stges-femmes  et  lootee  autres  personnes  dépositaires  par 
état  oa  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  pourront  révél«  ces 
secrets  ;  —  Attendu  qne  si  H.  Tétéque  d'Angers ,  assigné  en  Verlo  d'un 
logement  rendu  par  le  tribunal,  le  23  de  ce  mois,  comparait  k  l'audience 
de  ce  jour  et  satisfait  ainsi  k  la  premién  obligation  qui  lui  était  imposée, 
il  n'aoconpUt  pas  la  seconde,  poiifn'il  refue  de  fournir  aox  magistrats 
tons  les  reaseignemenu  qu'il  m  recaeiUio  toit  direcienent ,  eoU  par  l  ia- 
lermédiatro  dfe  ses  sabordoanés,  sar  un  délit  qui  leur  est  déféré,  en  pré- 
tendait qu'ayant  aeqois  dans  rexereice  de  sa  juridiction  eccUsiasliqoo 
cps  renseignements,  ils  sont  k  ce  titre,  et  aussi  par  lear  oalare,  eoafiden- 
tiols  ;  que  sous  ce  double  rapport  il  ne  peut  élre  contraint  de  les  révéler 
b  la  jnsiiee;  —  Attends  qu'il  est  recoann  par  le  témoin ,  et  d'ailleurs 
consacré  par  l'art.  15  do  décret  du  7  sept.  1790,  additionari  k  celui  da 
16  août,  sur  l'organisattoD  juiiciaire,qtte  les  juridictions  eccldaiasUqnes 
connus  sou  le  nom  i'offtçialitéa  sont  sopprimées  ;  que  les  privilèges 
portant  exemption  ou  attribution  delà  jaridictioaépiicopale  ont  été  abolis 
par  l'art.  lOde  la  convention  do  26  mess.  anS;  d'uùil  faut  conclure  que  la 
loi  dn  18  germ.an  10,  en  proclamant  le  libre  exercice  de  la  religion  catholi- 
que, apastoliqne  et  romaine  avec  ses  dogmes  et  ses  rites,  n'a  point  restitué 
aux  évéquBs  la  juridiction  dontils  étaicntinvestisavaot  1790  ;— Alleudu 
qne  si ,  de  la  combioaison  des  art.  6  et  9  de  la  convention  da  S6  mess, 
prdeiléo,  le  premiw  disposant  qu'il  j  aura  reconrs  an  conseil  d'Ëtat  dans 
toas  les  ca»  d'abude  la  part  des  snpériears  ecclésiastiques,  le  deuxième 

Sortant  qne  le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  évéïfues 
ans  lenr  diocèse,  on  peut  inférer  qoe  ceux-ci  ont  (sans  doute  aussi  an 
conformité  des  règles  canoniques  admissibles  dans  leurs  prescriplïops  qui 
peuvent  s'faamonier  avec  nos  lois  )  on  pouvoir  de  sarveillaoce  «t  de  dis- 
cipline sar  les  Biniitres  du  calle  soumis  k  lenr  autorité ,  de  pareilles 
attributions,  parement  pénitentiaires  et  spirilnelles,  ne  sauraient  conférer 
aax  prélats  qui  ea  sont  revêtu ,  dee  privil^es  et  nne  iovioiabililé  qui 
■'appartiennent  pu  aax  menbrasdas  Jaridiiétiona  légalement  établies, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  réproHion  d*nn  crime  on  délit  intteeMant  la  société, 
]laisqu'en  oDtot  cee  fonctlonaures ,  même  les  plus  élevés,  sont  astreints, 
quand  le  bien  delajuticerexige,k  fournir,  sinon  en  personne,  au  moins 
par  écrit,  Ions  les  renseignements  qu'ils  possèdent  et  qui  sont  propres  k 
édaiier  la  religion  des  magistraU  ;  qoe  cette  obligation  sulisiste  dans  sa 
rigoew,  alors  même  qu'île  enraient  tait  des  actes  reseortbsaat  k  leur 
autorité  judiciaire  ou  administrative,  ainsi  que  l'enseignent  les  principes 
généraux  si  clairement  confirmés  par  les  aru  3  et  4  du  décret  du  4  mai 
1813  ;  d'ot  il  suit  que  M.  l'évèqu  d'Angers  a'est  point  fondé,  ea  se 
valant  de  son  pouvoir  disciplinaire  s'exer^ant  de  supérieur  k  inférieur,  à 
refuser  de  (aire  connatire  k  la  jnsiice  tous  les  faits  dont  il  est  instruit, 
alors  surtout  qu'ils  se  réfèrent  fc  la  poursuite  d'un  délit ,  k  la  prévention 
d'attentat  aux  mœurs  dirigée  contre  l'abbé  Leconle  ;  qu'on  tel  refus  n'est 
point  légalement  admissible,  bien  que  le  témoin  déclare  en  avoir  été  in- 
formé  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  ses  subordonnés,  en  procé- 
dant k  une  enquête  dite  eanoniqv*  qui  avait  pour  objet  l'interdit  du  préire 
indigne  ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  H.  l'évèque  d'Angers  a'est  pas 
mieux  établie  en  droit,  lorsqu'il  invoque,  pour  échapper  fc  l'obligaboo 
comBuae  de  révéler  k  justice  la  vérité  tout  entière ,  sa  qualité  do  mi- 
nislre  d'an  culte,  fonction  sacrée  qui  lui  impose  nne  sévère  discrétion  ; 
enfin  te  caractère  eonfidenliel  des  communications  et  renseignements  qu'il 
a  obtenu  de  la  part  des  victimes  des  attentats  imputés  au  prévenu,  vic- 
times dont  il  refuse  obstinément  de  faire  ronnallre  les  noms  au  tribunal; 
•lu'en  effet  des  termes  comme  de  l'esprit  de  l'art.  378  g.  péo.  pn'cité,  de 
1  opiuen  unanime  de  tons  lea  commentateurs ,  de  la  doctrine  eoseignèe 
par  la  otur suprême  dana  son  arrêt  du  SOnor.  1810,  il ru^ullu  quelles 


que  PeofMsIuUqoe ,  déléga6  p»r  Pévtqae ,  qui  «  nSoaé  de  rA* 
pondre  sur  ce  qa*il  avait  appris  antrement  qu  dau  llslonii^ 


prêtres  w»t  soumis ,  comme  tous  les  aatns  citoyeu,  k  l'<Ali|aliM  4e 
rendre  ténoignsge  en  justice  des  faits  qui  toalk  lear  coaaiiinace,  lan> 
qoe  celte  connaissance  leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  coaAaaea 
de  la  confession  ;  que,  hors  ces  cas,  il  n'est  pu  dû  plu  de  privilège  k  la 
foi  sacerdotale  qu'k  la  foi  naturelle',  »— Attendu  qne  M.  l'évêque  d'Angara 
Don-seulement  n'articule  pu  que  lee  faite  dont  il  est  informé,  se  ré&raal 
directement  an  procès  correctionnel,  lui  ont  été  révélés  par  la  voie  de  la 
confession,  sacrement  eu  vertu  duquel  il  se  forme  entre  le  pénitent  et  soa 
confesseur  un  contrat  par  lequl  I'db  consent  de  faire  k  l'antre  des  coa- 
fldeBCcs,  sou  la  promasM  sainte  qae  lai  fait  eeluM  de  les  eounir  d^ul 
loviolabie  secret;  a»is  qu'il  dédara  ai  contrait*  que  cee  taita  lai  oat  4U 
appris  par  nne  enquête  qu'il  dirigeait  contre  l'abbé  LwHis,  at  aa  cona 
de  laquelle  des  lémoins,  laïques  on  clercs,  furent  ontoodu  aolt  par  lai,  sail 
par  des  délégués  ;  d'oti  découle  la  oonséquence  rigoureuse  que  celle  ea- 

Suète  n'étant  point  entoarée  do  caractère  d'inviolabilité  que  la  loi  drile, 
'accord  avec  les  r^les  canoniques ,  imprime  à  la  confessioa ,  le  lémoia 
est  tenu  de  révéler  toutes  les  circoutaaces  et  tous  les  faits  dont  il  a  été 
instruit  par  les  voiee  qu'il  iadique,  révMatiaa  qui  serait  d'aatut  plaa 
importante  qa*k  rauoa  de  l'Age  des  Tietîmei  jnsqii'ici  iacauMS  at  da 
leurs  rapports  avec  Leceate,  la  nature  do  la  préveatioa  pouRaltebnnrt 
les  f^ts  acquérant  te  caractère  de  aimiaalité  qui  les  rendrait  jastidaHes 
de  la  cour  d'asaises;  —  Atlendu ,  en  droit,  que  lo  lémoia  qui  eMBpanU 
et  qui  refuse  de  déposer  de  tou  les  faite  k  sa  connaissance ,  doit  Atr» 
Msimilé  au  lémoia  défaillant,  pnisqu'ea  effet  il  ne  satisfait  point  k  la  ci- 
tation, qui  a  pour  objet  de  l'entendre  en  témoignage  ;  que  cette  inlenré* 
talion  naturelle  de  l'art.  80  c  iuL  indiquant  les  moyens  répressus  à 
employer  contre  celui  qui  déeobéit  k  la  jutiee,  et  Ixut  ea  ootre  U  e»- 
ractère  distiaetif  des  coadanaatioas  k  pronmer,  ae  tmm  cmflniée  par 
les  dispositia»  dot  art.  S04  otSBS  daMtneeode;— AUtaduqa^Uat 
de  principe  que  tons  les  articles  d'une  loi  se  prêtent  uu  mutuel  secours; 
que  son  esérâtioo  serait  souvent  contraire  k  l'esprit  qui  l'a  dictée,  l'on 
s'ailacbait  isolément  k  chaque  disposition  sans  les  rapprocher  de  eellea 
qui  l'expliquent,  ta  fortifieat  ;  —  Attendu  que  les  art.  80,  157,  188* 
1 89, 30é  et  305  forment  une  règle  «nimnae  k  tous  les  degrés  d'instree- 
ttoB  criminelle;— Par  ces  motib,  et  n  les  art.  80, 187,158, 189,  SO* 
et  355  ainsi  conçus  :  ete...,—  Condamne  H.  l'évéqu  d'Angers  k  50  fr. 
d'amende  Eu  ce  qoi  touche  les  abbéo  Lambert  et  Beraier,  qui  proposent 
la  même  exception  pour  ne  pu  déposer  :  —  Attenda  qoe  si  leur  chef, 
M.  l'évèque  d'Angers,  est  teno  de  révéler  k  la  Jostice  tout  les  faite  qa'Q  a 
appris  an  cours  de  Tenquête  dite  canonique ,  ils  ne  peuvent  se  préraleir 
de  leur  qualité  de  délégués  employés  k  la  susdite  enquête,  pour  se  sow- 
traire  k  l'obligation  générale  de  déclarer  tout  ce  qu'île  savent  et  ce  qui 
peut  conduire  k  la  manilestation  entière  de  la  vérité  ;  —  Attenda  lear 
refui  de  déposer,  va  les  articUs  précités  ;—  Coadamne  l'abbé  Lambert  k 
85  Ir.  d'amende  et  a»  IMe.  «—Appel  par  M.  l'évèque  d'Angen  et  l^JM 
LamberL— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Eb  ce  qui  touche  l'appel  de  H,  l'évèque  :  —Attendu  qu'il 
est  constant  qoe  les  faits  sur  lesquels  le  témoignage  de  l'appelant  a  été 
demandé  ne  se  seraient  pu  passés  k  sa  connaissance  personnelle-,  qu'ils 
ne  loi  auraient  point  non  plus  été  appris  par  les  voies  ordinairee  ni  par 
des  communications  spontanées  ;  mais  qu'il  en  a  élé  saisi  seulement  par 
l'effet  d'une  information  faite  dau  l'exercice  de  la  Juriéictioa  épiecopale, 
avant  que  la  juMice  ordinaire  eût  pris  aneaae  eonBaissaBca  de  rabin; 
que  cette  juridiclioa  ut  une  partie  essentielle  de  l'établisseaMut  di  coHe 
catholique  ;  qn'elle^est  reconnue,  érigée  ea  règle  générale,  non  suscepti- 
ble d'exception ,  par  les  neuvième  et  dixième  du  articles  oiguiques  da 
concordat  do  26  mess,  an  9  ;  que  ce  dixième  article  a  pour  objet  d'empê- 
cher le  retour  d'uo  abus  contre  lequl  les  parlements  et  lee  évéques  de 
France  se  sont  toujours  élevés,  celui  résultant  des  prétentieas  qu'avaient 
certains  monastères ,  les  ans  de  ne  reconnaître  de  supérieur  qne  le  cbef 
de  lenr  ordre,  d'autres  de  ressortir  immédiatement  de  la  cour  de  Rome  ; 
que  les  principes  sur  cette  matitee  sontoxposés  dans  le  rapport  si  remar- 
quable de  H.  Pwlalis  qui  a  servi  dlntroductioa  an  concordat  i  «  Les 
prêtres  et  les  au  Ires  deres  doireat  reconnaître ,  dit-il ,  tes  érêqoM  pour 
supérieurs ,  car  les  évêques  sont  comptables  k  l'Ëglise  et  k  l'filat  ae  ta 
conduite  do  tous  ceux  qui  administrent  les  choset  ecelésiutiques  sous  leur 
surveillance...  La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des 
exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes...  Uu  reste,  le  pouvoir 
des  chefs  est  limite  aux  choses  purement  spiritneltae  ;  on  lui  conserve  lo 
titre  de  juridiction  consacrée  par  l'usagoiv— Attendu  qu,par  suite  de  cm 
maximu  devonnea  le  droit  commun  du  royanaw  en  mataère  oalésiasif- 
que ,  tous  les  actes  da  gonvcroemoBt  téglanl  lu  termes  dans  lesqieb 
étaient  on  poarraient  être  autorisés,  par  la  suite,  certains  établissemeats 
religieux,  leor  ont  imposé,  comme  essentielle,  la  condition  d'être  soumis 
i  la  juridiction  de  l'évèque  diocésain;  c'est  ce  qae  portent  notammeatt 
1*  lo  décret  général  du  18  fév.  1809,  relatif  aux  congrégatiou  desmai- 
Eoos  hospitalières  (ItuU.  des  lois,  p.  59);  S"  celui  du  5  juin  1810,  por- 
laoi  approbation  ies  statuts  des  Hospitalières  deLouhans(BaU.,p.473)} 
3<>l'uU  S  de  ta  loi  du  U  mai  1S25;  — Attendu  quel'actioB  deladisci- 
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ttOB  CftBonlqM,  noUvant  Bon  refos  sur  lea  prétoDdos  maoTals 
procédés  dont  il  avait  été  l'objet,  est  coupable  de  réUoanee  et 
est  passible  d'ameoda  (même  arrêt). 

t97.  Autrefois,  et  pour  de  grands  crimes  od  du  moins  pour 
des  caosea  graves,  l'ËgUse  avait  le  droit  de  publier  des  monttairsi, 
c'est-à-dire  des  monitious  ou  avertissements  faits  par  TËglise 
aux  fidèles ,  de  révéler,  sous  peine  d'axcommanication ,  ce  qu'ils 
savaient  sur  certains  faits  spécifiés  par  le  monltoire,  et  dont  elle  a 
de  Justes  raisons  d*6tre  instruite.  Ces  monitoires,  dont  la  forme 
cl  l'usage  étaient  réglés  par  les  canons  et  par  nos  anciennes  or- 
donnances, étalent  Jadis  fort  en  ilsage;  ils  pouvaient  être  publiés 
à  ta  requête  d'un  particulier  ou  sur  celle  des  procureurs  généraux 
et  de  leurs  substiiuls.  Mais ,  dans  le  premlercas,  ils  ne  pouvaient 
l'être  qu'avec  l'autorisation  dnjuge  civil.  L'art.  3,  tit.  7,del'ord. 
de  1670 ,  perle  que  les  offlciaux  sont  tenus,  &  peine  de  saisie 
de  leur  temporel,  d'accorder  les  monitoires  que  le  Ju^e  aura  per- 
mis d'obtenir.  Lee  curés  et  les  vicaires  sont  lenns,  sous  la  même 
peine ,  de  publier  les  monitoires  accordés  (art.  5).  Le  monltoire 
rentrait  alors  dans  les  moyens  de  preuve  usités ,  ce  qui  tenait  à 
ce  mélange  des  deux  puissances  qu'on  rencontre  à  chaque  pas 
dans  notre  ancienne  législation;  on  peut  même  dire  qu'on  en  a 
souvent  abusé.  «  Quoique  le  glaive  de  l'excommunication ,  porte 
k  ce  SQlet  la  concile  de  Trente ,  soit  le  nerf  de  la  discipline  eecié- 
ilasUqae  et  qa'il  soit  Irès-salutatre  ponr  coaleolr  les  peuples  dans 

pllofl  fcclésiaslîqaes^xersaatflOTenles  ministres  qui  y  sont  soumis,  n'est 
point  TancienDO  officialïléi  qu^ello  doit  bin  soigneasemeni  respecta 
comme  offrant  a  la  sociâlé,  an  moyen  do  la  surveillance  qae  le  chef  du 
el^é  «xcreo  «or  ckacnn  de  ses  membres,  la  meilleure  garantie  de  la 
pureté  de  leinmtMirs  et  des  bons  exemples  qu'elle  a  le  droit  d'aitendra 
d'eux  ; 

Attendit  me  si  l'évéqie  qui  procède  k  une  infonnation  eanoniqne, 
ou  les  eecmiasiiqnes  aniqaeU  il  a  donné  délégaiion  régnliére  k  cet 
tSei,  poavaieal  (Ire  tenue  de  rendre  compte  ta  Joilice  des  docBmenls 
qu'ils  ont  recueillis  par  cette  voie  lont  exceptionnelle,  et  par  saite  de 
désigner  les  personnes  desquelles  ils  les  ont  reçus,  la  confiaocs  qu'iaspire 
leur  caractère  serait  gravemenl  compromise,  les  informations  ne  ponrraient 
praqne  plu  avoir  lien,  cbacaa  alord  réragaant  naturellemeot  a  faire  des 
lévélaiiois  «uquelles  en  ae  se  détemuDe,  dans  ces  malièrei  ordinaire- 
ment délicates,  que  tons  la  loi  d'une  disuétion  presque  sacramentelle 
Atteada  qae  ces  principes  sont  loin  d'être  exclnsiTsmeat  appUcablei  au 
lacndoce  ;  la  magistrature  est  austi  appelée,  dans  quelqoH  eireoBitances, 
a  exercer  un  ponvoir  disciplinaire  sur  ses  membres ,  co  qoi  a  lien  inté- 
rieurement et  comme  ca  famille.  Il  répugnerait  assurément  d'admettre 
que  Itt  magistrats  qai  ont  rempli  ce  devoir  paissent  être  contraints  de 
leadre  cunpte  devant  la  Justice  ordinaire  des  réTélalions  ou  des  aveux 
qu'ils  OBl  rccatillis  ;  ce  qu'on  leur  demanderait  de  celte  manière  ne  serait 
poiot  BB  Itaielgaage  direct,  poisqu'ils  n'eut  rien  conna  par  eux-némei , 
mais  l'appréeiatioB  de  ce  qui  leur  a  été  appris  dans  leur  juridiction , 
appréciation  qui,  transportée  dans  uo  débat  judiciaire  ouvert  sur  les  mêmes 
uiU,  y  devieadrait  nécessairement  un  sujet  de  controverse,  serait  sus- 
eeptibie  d'être  réformée  par  le  tribunal  de  répression  ;— Attendu  que  dans 
BB  ordre  de  fonctions  d'ne  plus  fréquent  usage ,  le  magistrat  encore  est 
lena,  par  la  aiuare  des  choies ,  k  garder  le  seœt.  Quel  pouvoir,  par 
exemple,  viendrait  demander  au  président  do  tribunal  civil  de  dévoiler  tes 
laits,  qaelquefois  trés-gravei,  qu'il  a  appris  dans  la  comparution  des 
épenx,  préUminaire  de  rinalwee  en  séparatiOB  de  corpsf...  El  k  plus 
forte  laisoB,  les  motifs  de  l'arrMtaUon  qu'il  a  ordonnée  de  fenbnt  de  l'un 
eu  de  rentre  sexe,  déteua  par  voie  de  correction  domestique,  motifs  qui 
souvent  sont  de  âalure  à  tomber  dans  le  domaine  des  lois  répressives 
Attendu  qu'il  est  des  faits  k  raison  desquels  les  ecclésiastiques  contraclenl 
des  obl^tions  toalH  spéciales  :  ce  sont  c«ni  auxquels  se  réfère  le  deroier 
paragraphe  du  sermeat  des  evéques.  Mais  ces  obligations  se  concilient 
partaitement  avec  les  principes  sur  la  juridiction  disciplinaire  qui  s'ap- 
^BO  k  des  choses  de  lente  autre  nature ,  et  dont  le  secret  est  réclamé 
BOB  poiat  en  faveur  de  l'inculpé,  mais  dans  l'intérêt  des  personnes  révé- 
latrices snrlaquellesscB  entreprises  ont  en  lieu,  cl  pour  qui  la  publicité 
Bo  pourrait  manquer  d'avoir  d»  conséquences  fécheoses.  Ainsi ,  dans  la 
OBUSe  actBoUe,  ce  que  H.  l'évCque  a  réservé ,  ce  n'est  point  la  désigni- 
tlea  da  préire  coupable,  ni  la  aainre  ou  la  fréquence  des  actes  pour  les- 
quels il  a  été  condamné ,  mais  lea  noms  des  victimes  qui  n'avaient  con- 
esali  k  parier,  cela  se  conçoit  aisément,  qn'k  la  co&dition  d'un  secret 
abMdn^  sens  la  fol  du  caraclère  épiscopal;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'évéque,  dans  la  position  oti  il  s'est 
trouvé  placé,  a  droit  plus  que  qui  que  ce  soit  d'être  rangé  parmi  les  per- 
sonnes dépositaires,  par  état,  do  secret  qui  leur  a  été  cooflé,  et  de  jouir, 
k  ce  titre,  da  droit  résultant  de  l'art.  578  c.  pén.  ;  que  son  texte .  d'une 
haute  moralité,  a  rc{n  dans  la  pratique  l'interpréialios  la  plus  libérale  : 
tt  cet  apfliqB*  sans  coaleslalien  anrjoard'hui  aux  avoeats.  Un  membre  de 


leur  devoir,  11  faut  pourtant  en  user  sobrement  et  avec  grande 
clreouspectlon ,  respérleoee  faisant  savoir  que  si  l'on  s'en  serf 
témérairement  et  pour  des  sujets  légers,  il  est  plus  méprisé 
qu'il  n'est  redouté ,  et  cause  plus  de  mal  que  de  bien.  Ainsi  loutec 
ces  excommunications  qui  sont  précédées  de  monitoires  et  qui 
ont  coutume  d'être  portées  pour  obliger,  comme  on  dit,  de  ve- 
nir à  révélation ,  ou  pour  des  choses  perdues  ou  soustraites ,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  par  l'évêque ,  et  encore  pour  quel- 
que occasion  extraordinaire  qui  touche  l'esprit  dadit  évéqne, 
après  avoir  lui-même  examiné  la  chose  mûrement  et  avecgrande 
application  et  non  autrement,  sans  qu'il  se  laisse  Induire  à  les 
accorder  par  la  considération  de  quelque  personne  séculière  que 
ce  soit,  quand  ce  serait  un  ofiBcler  public;  mais  le  tout  sera  en- 
tièrement remis  à  son  Jugement  et  i  sa  conscience  pour  en  oser, 
selon  les  circonstances  de  la  chose  même ,  du  lieu ,  du  temps  et 
de  la  personne,  et  ainsi  que  lui-même  le  jugera  a  propos  »  (sess. 
25,  eh.  3,  De  rcform.).  —  L'édlt  de  169S,  réglant  à  son  tour 
l'usage  des  monitoires  dans  la  Juridiction  ecclésiastique,  porte, 
art.  26  :  «  Les  archevêques  et  évêques  etleurs  officiaux  ne  pour' 
ront  décerner  des  monitoires  que  pour  des  crimes  graves  et  scan- 
dales publics,  et  nos  Juges  n'en  ordonneront  la  publication  que 
dans  les  mêmes  cas,  et  lorsque  l'on  ne  pourrait  avoir  autrement 
la  preuve.  »  Cet  article,  qui  (orme  la  dernière  règle  en  cette  m»- 
,  Uère ,  doit  être  pesé  dans  tous  ses  termes  ;  U  prouve  que  al  rarme 

cet  ordre ,  cité  comn»  témoin  en  police  eorrectionnelle,  a'étant  refusé  k 
prêter  te  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  si  ce  n'est  sous  la  réserve  de 
taire  ce  dont  il  avait  eu  connaissance  k  raison  de  ses  fonctions,  et  ayant 
été  condamné  pour  ce  refus  k  uoe  amende ,  cette  condamnation  fut  ré- 
fprméc  sur  l'appel  qu'il  en  ioterjeU  ;  et  la  cour  de  cassation ,  devaot  la- 
quelle nn  pourvoi  nt  formé,  déclara,  ea  Is  rejetant  le  iO  janv.  1826^ 
que  le  toibunal  d'appel  non-seulement  n'avait  cootrevenu  k  aucune  dis- 
position  législative,  mais  qu'il  avait  témoigné  son  juste  respect  ponr  la 
sainteté  du  serment;  —  Attendu  qne  coque  l'on  décide  ainsi  pour  Ih 
Jurisconsultes  appelés  par  la  partie  qui  s'adresse  k  eux  apontanémeat  k 
donner  leur  avis  sur  des  intérêts  matériels  et  privés  s'applique,  k  bien 
plus  forte  raison,  à  nn  prélat  agissant  dans  l'exercice  de  ses  attributions, 
en  vuo  d'intérêts  moraux  et  de  l'ordre  le  plus  élevé  ;  que  le  secret  auquel 
il  s'est  engagé,  et  dent  la  violation  poorrait  être  funeste  k  des  fomilles 
entières,  ne  saurait  être  trop  religieusement  respecté  ;  que  l'abus  de  ce 
principe  n'est  point  sérieusement  a  redouter,  étant  évident  que  ce  n'est 
guère  que  dans  des  informations  ayant  trait  k  du  doréglemeati  de  BiceurB 
que  le  grand  intérêt  du  secret  se  fera  sentir  et  que  la  promesse  en  sera 
réclamée;— Indépendamment  de  ces  considérations  et  en  envisageant  seu- 
lement  les  faits  de  la  cause  :  —  Attendu  qu'il  y  est  appris  que  le  tribunal 
correctionnel  a  requis ,  comme  il  en  avait  incontestablement  le  droit ,  le 
lémoignage  de  M.  l'évêque  d'Aogera;  que  ce  prélat  s  est  rendu  k  la  cila< 
tioB  qu'il  avait  re^o;  qu'il  a  déclaré  t  la  justice  qu'il  regardait  comme 
BB  devoir  de  conscience  de  mettre  k  sa  disposition  tontes  lescoaBais  ,uees 
qu'il  pouvait  lui  commaniqner,  sans,  préjudice  pour  son  autorité  et  poot 
l'exercice  de  la  juridiclionque  lui  confèrent  les  saints  canons;  ainsi,  dans 
l'espèce  qui  l'amenait  devant  le  tribunal,  qu'il  ferait  connaliro  le  nombre 
des  dépositions,  l'ftge  des  déposants,  les  rapporte  dans  lesquels  ils  étaient 
avec  l'accusé;  mais  si  on  lut  demande  de  faire  connaître  les  uoms  des 
déposants,  qu'il  ne  pourra  le  faire,  parce  qu'ils  n'ont  consenti  fc  lui  faire 
des  révélations  sons  la  foi  du  swment  qu'k  la  conditioa  qu'ils  ne  seraleat 
pas  nommés ,  et  par  suite  exposée  k  ce  qne  leurs  rappwts  avec  raceual 
devinssent  publics;— Attendu  qu'aux  Irnnes  du  Jugement  dent  est  appel 
les  déclarations  offertes  dans  cet  exposé  étaient  précisément  celles  qui 
importaient  k  la  décision  de  l'affaire  ;  qu'il  n'y  avait  rien  k  réclamer,  et 
que,  sans  même  les  avoir  recueillies^  le  tribunal  s'est  trouvé  immédiate- 
ment en  mesure  de  juger  le  fond  ;  —  D'oé  il  résulte,  en  fait,  que  H.  l'é- 
vêque a  rempli  convenablement  et  a  snlB  k  ses  devoirs  comme  léasoia 
citées  justice,  et  que  sous  ce  rapport  encore  il  n'échéaitsas  deproBonoar 
l'amende  dont  il  a  été  frappé  ;  —  En  ce  qoi  louche  l'abbé  Lambert  ;  — 
Attendu  que  lui-même  a  annoncé  qu'indépendamment  des  révélatfoas 

Siu'il  avait  resues  comme  délégué  de  son  étéque  pour  procéder  k  une  ia- 
ormation  canonique,  et  dont  il  devait  garder  le  secret,  il  eftt  pu  sur  d'au- 
tres poiols  en  dire  plus  qu'il  ne  Ta  fait  si,  k  tort,  il  u  efit  cru  avoir  k  se 
plaindre  des  procédés  qne  l'on  tenait  k  ton  ^gard  ;—  Qu'ainsi  il  a  observé 
des  réticences  auxquelles  il  n'était  point  tenu  par  devoir,  et  n'a  point 
accompli  le  serment  par  lui  prêté  k  l'audience  do  S5  janvier  de  dire  toute 
la  vérité  ;— Pu  tons  ces  motifs,  faisaot  droit  sur  l'appsl  de  M.  l'évêque 
d'Angers,  met  au  néant  la  disposition  qui  la  concerne  daas  le  jugement 
dont  est  appel,  et  le  décharge  des  condamnations  contre  liî  prOBeBeéast 
—  Confirme  au  contraire  colles  portées  contre  l'abbé  Lassbett,  et  la  eoa- 
datnne  aux  dépens  d'appel. 

Du  SI  mars  1841.  C.  d'Angers.-llU.  Desmasières,  1*  ^.•Gaallier 
pr.  gép  ,  c.  conf.-Tbomiue,  av. 
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loBlespIrlloelIfl  de  rneommanicatiOD  poavatt  être  employée  dans 
ulalér4lleaipor«l,  M  B*éUit  que  pour  des  crimes  graves  et 
icaBdilef  pubKea  el  lonqae  loat  «aire  moyen  de  prenve  faisait 
46lHl;  fl^éUltd*«lliein,  comme  nons  l'avons  dit,  one  censé- 
quenee  de  l'ancien  étal  des  choses  et  de  la  eonsUtullon  ancienne 
tê  U  JortAetlon  «eeMolaMqae.  —  T.  pour  tont  ce  qui  se  réfère 
au  «mlleires,  lensse  sor  l'art.  19  de  Pédft  de  1695. 

Lw  ■onttolres  psnvent-lls  être  encore  en  ns&ge  dans 
noire  Hgislallon  sor  les  cottes?  bans  on  rapport  de  Portails ,  de 
J*M  HjOBllIieesoJel:  «  Les  monUoires  ont  toujours  été  an 
graBd  moyen  ponr  !■  décooTerte  des  conpables  et  contre  i'impu- 
Mlé  des  erlMMs;  ee  moyen  n'est  point  abrogé  :  Il  dormait  tant 
qn'M  H  reeonntisstil  encan  eolte;  11  renaît  avec  les  Idées  reil- 
glMiMS.  »  — Une  dédslon  iropérlate  du  10  sept.  1806  auto- 
risa, daas  nae  clreooslaDce  grave,  la  publication  des  monitoires 
de  la  part  des  éréqnw,  à  condition  qani  y  aurait  aotorlsatlon  do 
ministre  des  cultes  etavlsda  procareur  général,  avec  lequel d'ell- 
leors  Pévéqoe  devait  s'entendre  ponr  envoyer  le  mraltoire  aux 
corés  et  desservants,  qui  devaient  le  publier  pendant  trois  dlmao- 
cbM  MMéeutlû  (▼.  aussi  décision  mlnlst.  du  IS  sept.  I81S).  — 
■  Ad  sar^,  et  conformément  an  anciennes  règles,  le  moniloire 
ne  étn  pas  comprendre  d^ulres  bits  que  ceuz  énoncés  dans 
racle  qil  le  prescrit;  11  ne  doit  désigner  nominativement,  ni  par 
nn  stipie  eilérleur  quelconque*  la  personne  contre  laquelle  U  est 
d6eerbé  »  (rapport  de  Portails).  SI  Ton  s'en  tenait  an  rapport  de 
Portidls  el  au  décMons  Impériale  et  mlulstérldle  de  1806  et  de 
18tl ,  Il  laadrall  décider  que  non-sentement  le  monltolre  peut 
évoir  Hm,  mais  qu'il  ne  peut  même  être  refusé  par  tes  évéques 
sous  peine  d'^s.  Hais  des  décisions  Impériales  et  ministérielles 
ne  peuveot  suffire  pour  ftire  revivre  d'anciennes  dispositions  lé- 
gislatives qui  ne  sont  plus  ca  harmonie  avec  notre  système  de  lé- 
gislation relativement  an  ealles,  m  même  avec  notre  régime  pénal. 
Concevialt-on,  ea  effet,  qm  le  législateur,  qnl  a  effacé  la  déla- 
tion de  nos  flodea,  lallt  revivra  sous  une  autre  (ormefCoBoevrait- 
OD  qu'on  pAt  forcer  u  évéque,  sous  peine  d'abu,  à  obliger  les 
Odèles  à  des  révtiatlons ,  alors  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  ces  ré- 
vélaUODspar  du  peines  civiles?  Les  monitoircs  n'ont  eilstéque 
sons  nn  régime  qui  accordait  à  l'figllse  uni  eertalne  jnrldloUon 
qu'elle  B*a  |^  aq)oard*hnl ,  ils  étaleni  liés  au  oftelaUtés;  sous 
Mtrawmvean  régime,  iajnridietionqul  reste  ft  l'Agllseestpure- 
'  Beat  spirituelle,  elle  ae  dérive  ea  rien  de  la  puissance  civile  : 
esmasat  pourrait-oi  contraindre  les  évéques  qui  ea  sont  Inves- 
Ua  à  en  oser,  comme  on  y  obligeait  autrefois  les  offltian ,  trans- 
ftKnMrMsévéqaesenaulUalresdelapollee,  et  faire  de  l'ex- 
commnnleatloo  elle-méou  une  mesure  de  policof  ■  Noua  savoas, 
disait  Portails,  que  Pon  a  voulu  donner  des  cffBts  civils  èPazoon- 
mnnloatloa ,  et  que  l'on  a  voulu  en  user  pour  des  ol^els  tempo- 
rels i  mais  ca  sont  là  des  abus  et  non  des  ^nelpes.  »  Cest  là  assu- 
rément la  mMleure  réponse  qu'on  pnisse  faire  au  décisions  dont 
noua  avons  parlé.  Ajoutons  que  ces  décisions,  fOssent-elles  con- 
formes au  système  législatif  de  l'époque  Impériale  el  de  l'époque 
antérieure,  qnl  obligeait  à  la  révélation  de  certalas  attentats,  elles 
ne  le  sont  plus  au  système  actuel  depuis  rabrogaUoa  des  art.  105 
à  1 07  c.  pén.»  o'esl-à-dira depuis  la  loi  du  S8  avril  !889.  M.  Tull- 
letroy,  v*  Hoaltolrc,  taet  cependant  une  eptaloa  contraire;  mais 
Il  est  bon  de  faire  observer  que  cet  auteur  ne  s^appnle  que  sur  le 
rapport  de  Portails  et  les  décisions  Impérialeaetmlalslérlelles  que 
■ou  venons  de  menttonaer. 

I V.'— JNainrw  A»  eaiis,  Miaire,  wi'nl,  eothme,  «UNH. 

199.  Les  traitements  accordés  par  nos  constitutions  nou- 
velles aoi  mtnlslres  des  divers  cultes  reconnu  sont  la  première 
conséquence  de  la  reconnaissance  et  de  la  protection,  à  ce  point 
que  l'on  a  souteoa,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  c'est  par 
Je  5alaire  seul  que  les  cultes  reconnus  se  distinguent  des  antres. 
Ces  trailements  tiennent,  en  effet,  essentiellement  au  système 
du  concordat  et  des  articles  organiques.  Us  en  forment  une  par- 
tie latégranle.  D'âne  part,  Ils  lémofgoent  de  la  protection  spé- 
ciide  sceordée  par  l'Etat  aux  cultes  salariés;  de  l'autre,  Us 
formentun  lien  par  lequel  ces  cultes  sont  attachés  à  rfilat. Recon- 
naissant ,  protégeant  même  certaines  religions,  tl  fallait  nécessal- 
remeul  assurer  à  leurs  minisires  une  eiUtence  euQlsante.  Aussi 


Portails,  «od.,  p.  100,  dlsalt-il,^  avec  raison  :  «  Une  religton 
pouvant  subsister  sans  ministres,  U  est  Juste  que  ces  min  la  très 
soient  assurés  des  choses  nécessaires  à  ta  vie.  si  l'on  voit  qu'ils 
puissent  exercer  toutes  leurs  fondions  et  en  rempttr  lesdevolra 
sans  être  distraits  par  le  soin  Inquiet  de  leur  conservaUon  et  de 
lenr  exlslence.  »  Et  celte  religion  étant  légalement  organisée  el 
protégée  par  l'Etat,  c'est  t'Élat  qui  devait  payer  ce  trtitement.  Uaia 
Il  y  avait,  comme  nons  l'avons  dit,  une  autre  ralsoa  que  Portails 
passait  sons  silence,  au  moins  en  ce  qui  coucerne.le  traltemeDt, 
mais  que  son  fils,  l'héritier  de  ses  doctrines,  et  leur  meillev 
Interprète,  développait  plus  tard  à  la  chambre  des  pairs,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  8  fév.  1831,  relative  au  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  Israélite  :  «  Il  Importe,  disait- il,  de  consacrer 
en  principe  que  le  salaire  public  des  ministres  d'un  culte  «at 
accordé  dans  llntérêt  de  l'Etat  plu  encore  que  dans  rinlérêt  de 
ce  culte  lui-même.  Sans  examiner  une  question  résolue  par  la 
noavelle  charte  et  par  Texpérienee,  et  dont  la  dlscossloB  bo«s 
mènerait  trop  loin,  oelle  de  savoir  s'il  convient  ou  non  qne  F&tat 
entretienne  les  mialstres  de  la  religion  et  subvienne  au  ftalt 
des  cultes,  qu'il  aous  suffise  de  remarquer  que  les  traitements 
de  ces  mialstres  ut  pour  objet,  eu  maintenaot  les  lutilntlow 
religieuses,  an  assurant  le  service  publie  des  cultes^  en  accor- 
dant à  eeu  de  la  grande  najorlté  des  Français  Pappnl  et  la  se- 
cours que  réclame  leur  importance,  de  mettre  Pâlat  mien  à  portée 
d'exercer  le  droit  de  surveillance  qui  lui  appartient  sur  lesM- 
tlères  rettgleuses  et  ta  conduite  des  ministres  des  cultes.  Le  sa- 
laire public  qu'ils  reçoivent  constitue  un  contrat  s^^altagmatlqve 
entre  la  société  religieuse  et  ta  société  politique,  au  moyea.te- 
qnel  cette  demlàra  promet  sa  tutelle  el  l'antre  sa  seunlssieft  ■ 
(séance  du  Ï7  janv.  189 1).  Aussi  le  salaire  des  naUlabree  du  cnHe 
a-t-il  été  attaqué  à  ce  double  poial  de  vu,  comme  meyea  de  pra- 
tection  et  eomnae  lien  de  servltode,  par  les  adversaires  et  par 
les  partisans  eox-méiKs  des  divers  cultes  reeraaus,  par  le  Joir- 
nal  catholique  l'Avenir  et  par  le  Journal  protestant  le  Semeur.  Il 
est  vrai  de  dire  que,  en  cela,  les  dsu  Joumau  n*oot  été  ap- 
prouvés ni  par  le  dergé  ni  par  les  eoaalstolrssi  la  premier  M 
mfane  condamné  par  le  pape. 

La  quesU»  du  salaire  des  euUes  lut  perlée  dewl 
rassemblée  constitunlede  18é8M  dlseuléedeaMveaa.  Plem 
Lerou  demanda  la  suppressiu  de  ee  salaire,  comme  11  demaa- 
dait  celle  des  cultes  reconnus.  Bile  fut  réclamée  ausl  par  na 
membre  de  l'assemblée,  au  nom  de  ta  liberté,  religlease  et  daif 
l'Intérêt  de  la  religion  eUe-même.  Le  salaire  des  miatatres  d«s 
cultes  reconnus  étant  payé  par  l'État,  dtaalt-oa,  U  ea  réaillill 
que  chaqu  ciloyn  était  foreé  de  eutrlbur  an  dépuses  d'as 
CBite  qui  n'était  pu  te  sien,  qui  peavalt  même  être  ooMraIre  à 
sa  croyance.  N'était-ce  pas  là  porter  atteinte  à  la  liberté  relf- 
gieuse?  Neus  avons  trop  longuement  expliqué  cl-dessu  ee  qu'ofi 
doit  entendre  par  liberté  de  conscience  ponr  y  revenir  Ici;  U 
nous  suffira  de  taire  observer  qu  le  payemeal  des  Impéta  Vli 
servent  à  payer  le  traitement  des  nlatatrM  des  caltss  m  souM 
tue  pas  plu  un  aeta  retigleu  qu'il  ae  mbsIUm  n  asta  pttUh 
que,  qu'il  n'emporte  pu  plus  ta  proCsMloa  d'uae  eroyaace  qd^ 
celta  d'une  oidnloa.  Ctst  un  acte,  c'est  on  devoir  de  citoyen  qij^ 
l'on  remplit;  on  ne  saurait  donc  le  considérer  comme  une  attela^ 
à  la  liberté  religieuse.  —  Quant  à  l'âgllse  ou  à  la  religion,  U 
suppressloB  du  salaire  était  dau  son  intérêt  pour  qu'elle  co»- 
servàt  son  ladépendance  :  «  Mon,  le  salaire,  disait  H.  Lavalléa, 
ne  rendra  Jamais  à  ta  religion  cette  vénéraUen  qui  l'envlroaneM, 
lorsque,  aflï'aBcbto  de  tout  engageawnt,  elle  ne  Hra  ptas  désor- 
mais une  sorte  de  police  gouvernementale,  mais  ta  religion  se^ 
Ion  tes  préceptes  de  son  divin  fondateur.  le  dis  libre  de  tonî  u[- 
gagement,  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  rttat,  pour  no  jpw 
formuler  expressément  la  condition  d'obéissance  des  eallssi  aaia 
leur  Impose  pu  moins  tacitement  dus  l'alltanee  qu'il  passa  avea 
eux,  alliance  funeste  oh  les  parties  oontraetutu  eberobenl  «sv 
Jours  à  se  soustraire  aux  clltuses  du  contrat....  »  (séance  du  49 
sept.  18t8,  non.  du  19).  —  L'amendement  de  M.  Lavaltée  et 
système  de  l'indépendance  et  de  la  séparation  absoloe  de  l'tiglls^ 
et  de  l'État  forent  repoussés  ;  la  conslitntlon  nouvelle  consaera 
lenr  alliance,  ou  plulèt  le  système  de  protection  de  l'an  10.  « 

ISl.  Le  traltemeol  des  ministres  des  cultes  recnauiul 
maintenu;  oa  ae  se  contenta  même  pu  de  déelarur  q%11  était 
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«OMrdé  on  qa*!!  pouvait  P^tr»,  «n  le  reeoDDvt  eupreseémeiit 
eoame  vn  ilroU  oouUtaUonnel  :  «  Les  mlaMne  lofl  dei  eoltes 
letDeUflineBt  reeoimu  par  la  loi,  dit  l'art.  7,  Mil  de  eou  qal 
leraieDl  reooutts  à  PaTenlr,  eut  fe  droit  de  rewTOlr  et  Iraite- 
neat  de  ^'Atat.  »  8ar  u  aMendo—Bt  de  H.  Manbal,  MM.  Do- 
bwe  et  ViTlen  «apll«ulent  eet  artlele  de  1»  aialèie  aulmte  ; 
«U  c(uiunifstOB  e*a  pu  TOBli  nettre :  jwwreiit raeeMtr,  elle 
a  Toula  consaorer  le  droit,  et  volel  peurqMi  ;  J'ea  dinl  irèo*rapl- 
dément  deia  raUou,  —  Déelew  «ne  lei  mioUtree  des  évites 
peurroiit  réoevoir,  o^est  les  mitre  ehaqw  auée  dana  la  néce»- 
1116  de  ^oUloi^r  le  aalalre  dont  lia  auraient  besoli,  tfeet  porter 
attelai^  k  leur  iadipeadanee  et  ee  néme  Inapi  à  lew  dignité. 
-^El  pnij,  rappeles-Toaa  l'olwemUon  qvl  «tait  faite  par  hin 
de  nos  collègue  :  e'ut  s'eipoier  à  ce  qu'un  Jour  le  enite  de  la 
ninoilUi  sBceoffllM  devant  one  mijortté  ipû  Tondrait  loi  rélaser 
le  salaire.  Traaohoas  eelu  questh»  Immédlateneat,  résol- 
voaa-lit)  awerdMS  le  drolU  L'État  coaserre  lonla  sa  palssanse 
de  poUoe  et  de  swelUaaoej  mais  aoeordearle  droit  pe«r  éviter 
les  deax  ioconvénlents  que  J'ai  llkonnonr  de  vous  slgn^  »  (Mon. 
dn  19),  droit  oonsUtatlonDel  lot  preelamé;  ea  ne  fli  d'atllears 
qae  OQOWcrer,  an  moins  ponr  les  eoUn  ehréUe»,  le  dnM  exis- 
tant et  f^KMtnn  par  les  eliartes  de  iai4  et  1880.  Le  mol  droU 
n'y  était  pas  Ifxtnellement  prononcé,  mais  11  s'y-  treavait  équi- 
valemqieQt,  i  Les  ministres  de  la  religion  eaUwHqae,  aposteUque 
et  romalMi  étaltfll  dit,  et  eeox  des  aatres  oUtes  ohrétieDs, 
mmt.  peals  des  traltemento  dn  trésor  publie  •  (art.  7  de  la 
ebarle  de  1914  et  fi  de  la  charte  de  IftSO).  La  question  deeonstitn- 
llonnalité  M  pouvait  e'étover  que  pour  le  traitement  des  ministres 
du  calte.lsrtaute  qui  semblait  repoussé  par  les  termes  des  char- 
tes de  1814  et  de  .i830>  et  qui  ne  fut  établi  que  par  une  loi  (celle 
du  8(év.  |S3l).  Hais  ce  que  le  constitotloD  uonvelle  avait  a]onté 
aux  dispo^tlons  de  nos  chartes,  outre  ee  qui  coneeme  le  culte 
Israélite,  c'est  qu'il  suffit  qu'un  culte  ait  été  reconnu  par  la  loi 
pour  qu'il  ait  un  droit  eonslltutlouDel  au  traitement  de  ses  mi- 
nls^esi «e  suite  u'exlstàl-il  pas  on  ne  fét-il  pas  reconnu,  du  moins 
à  l'époque  do  la  promulgation  de  la  eonetltution .  C'est  ce  qui  ré- 
sultait tonnellomeni  des  termes  dé  rart.  7  et  des  explloattons  de 
MM.  Duffeure  et  Vivien.  Mais  la  eonatHution  de  1648  ayant  été 
abrotfée»  la  qnektlen  doit  être  résolue  d'après  les  principes  fo 
vigueur  avant  elle. 

1 4 1.  Pour  la  religion  eatheUqne,  que  le  oonoordat  elle  charte 
de  1830  reconnaissent  être  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, U  y  avait  un  autre  motif  de  reoonnattre  le  droit  constltu- 
Uennel  de  ses  ministres  à  un  salaire  de  l'État.  Le  décret  du 
fnet.  1789,  qui  déclara  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation,  ijoulait  :  «  Ma  charge  de  pounolr 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'eolrellen  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres....  >  (art.  l).  Dans 
l'art.  9,  le  obUTre  du  traitement  des  curés  était  Bxé  à  1,200  fr. 
au  moins,  non  compris  le  logement  et  les  Jardins  dépendant  de 
la  cwe.  Aussi  Portails,  dans  son  rapport  sur  le  concordat,  toc.  cit., 
p.  10^ ,  disait-il  à  ce  sujet  :  «  En  déclarant  nalionaui  les  biens 
dn  clergé  éatbolique,  on  avait  compris  qu'il  était  Juste  d'assurer 
la  subsistance  des  ministres  à  qui  ces  biens  avalent  étéoriglnal- 
remeut  donnés  :  on  ne  fera  donc  qu'exécuter  oe  principe  de  Jus- 
tice en  assignant  aux  ministres  cathoUqnes  des  secours  supplé- 
mentaires. Jusqu'à  la  ooneurrenee  de  la  somme  réglée  ponr  le 
traitement  de  ees  ministres.  >  —  Le  concordat,  dans  son  art.  14, 
dont  Portails  exposait  les  motlb  dans  le  passage  que  nous  venons 
de  rapporter,  établit  en  principe  pour  te  gouvernement  l'obliga- 
tion de  payei^  un  trallement  aux  ministres  du  culte  oatbollque.  Kt 
oetartide  suit  Immédiatement,  comme  condition,  l'article  où  Sa 
Sainteté  déclare  que  «ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront 
en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  allé- 
gués, et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  bleus,  les 
droltsetrevenusyatûcbés  demeurerontlncommutablesenlreleura 
nulns  on  celles  de  leurs  ayants  cause.  >  —  Portails,  pour  ne  pas 
effaroucher  les  législateurs  de  celte  époque,  disait  bleu  pour  ex- 
pliquer cette  clause  que  >  le  temporel  des  États  étant  svtlérement 
étranger  au.  ministère  du  pontife  de  Rome  comme  à  celui  des 
autres  pontifes,  l'intervention  du  pape  n'était  certalnemenl  pas 
reqnlse  ponr  consolider  et  affermir  la  propriété  des  acquéreurs 
de»  biens  ecclésiastiques,  mais  qu'il  était  utile  que  U  voix  du 


chef  de  TÉgUse,  qui  B*a  point  à  promulguer  des  loto  dans  la  so- 
clélé,  pût  ralentir  doucement  dans  les  consciences  et  y  apaiser 
du  eialnles  ou  des  inquiétudes  que  la  loi  B*a  pas  tomours  le 
pouvoir  de  flalmer  »  (V.  Discours  et  rapports,  p.  Bl).  llavalt  déjà 
déclaré  hil-méme  sur  quels  roodemeots  reposait  le  traitement 
des  ministres  du  eulle  catholique.  Que  le  pape,  d'ailleurs,  ait  eu 
01  MB  la  droll  de  s'immiscer  dans  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, et  d'en  confirmer  ou  nonraequisltlon, qu'importe?  lè  n'est 
pu  la  question  qnl  nous  occupe  :  II  a  pu  toujours  laire  du  tral- 
lement du  mlnlstrudn  culte,  garanti  par  l'art.  14  du  coneordali 
et  du  antru  elaosu  de  ce  traité,  une  du  condiUons  de  son  In- 
tervention, ne  ffti-ee  que  pour  apaiser  les  craintes  et  les  tnqulé- 
Indu  de  oooseleuce  dont  parlait  lltiustre  rapporteur.— Le  priu- 
Blpe  dn  traitement  dn  ministres  du  oulte  oatbollque,  ou  de  leur 
salaire  de  la  part  de  l'État,  posé  dans  le  décret  dn  S  nov.  1789, 
et  dans  le  eoneordat  dans  lu  termu  sulvanls  :  «  Le  gonveme- 
nent  aseurera  nn  traitement  convenable  aux  évéquu  et  aux 
curés  dont  lu  diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la  elr- 
eonsorlpUon  nouvelle  »,  fut  appliqué  dans  les  articles  organlquu 
(art.  64  et  sulv.). 

iSS.  Quant  an  salaire  des  ministres  du  cuitu  protntantt, 
le  prlnelpe  en  est  posé  dans  les  articles  organiques  de  ces  cultes 
comme  il  suit  :  «  U  sera  pourvu  au  traitement  du  putenrs  des 
églisucoasistorlales. . .»  (art.  7).  Mais  le  taux  de  ce  traitement  n'est 
pas  fixé  dans  lu  articles  organlquu. 

1*4.  Les  mlnlstru  du  cnite  Israélite  qui  ne  recevaient  pas 
utrefels  un  traitement  de  l'État,  eu  ont  reçu  un  depuis  la  loi  du 
Sfév.lSSl. 

~  IStt  Serment.— Lesermenldesmlnlstresducalte,prucrlt par 
le  concordat  pour  lu  évéqnes,  et  ponr  les  ecoléslastiquu  duseeond 
ordre,  peut  être  considéré  encore  comme  une  du  conséqoencu  Im- 
médiates du  principe  de  surveillance  et  de  protection.  II  était  ainsi 
conçu  :  «  le  Jure  et  Je  promets  &  Dieu,  sur  les  saints  Évangllu, 
de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution  de  la  Bépubllque  française.  Je  promets  aussi  de  n'a> 
voir  aucune  IntelIigeDce,  de  n'assister  è  aucun  conseil,  de  n'en* 
tretenlr  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soll 
contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si  dans  mon  diocèse  ou 
ailleurs.  J'apprends  qu'U  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de 
rÉt&t,  7e  le  ferai  savoir  au  gouvernement  >  (concordat,  art.  6). 
Ce  serment  devait  être  prêté  par  lu  évéques  entre  lu  mains  du 
premier  consul,  et  par  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  entre  lu 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement,  o'ut- 
à-dire  du  préfets.  Les  arUdu  organlquu  (18, 17]  n'Imposent  ce 
serment  qu'aux  évéquu  et  aux  corU.  Laprutatlondn  sermentn^ 
fut  pu  d'ailleurs  exigée,  sous  l'empire,  dn  ecclésiutlqun  du  se- 
cond ordre  et  des  cnrés,  elle  ne  le  fut  pas  davantage  sous  la  m- 
tauratlon,  et  la  loi  de  1 850,  comme  le  déclarait  H.  Dupln  dans  son 
réquisitoire  de  l'affUre  Royer,  qui  a  exigé  un  nouveau  serment 
des  fonctionnaires  publics,  ne  parle  pu  du  mlnlstru  du  divers 
cullû,  et  n'a  été  de  fait  appliquée  à  aucun  d'eux.  Bn  18S1,  une 
conamlssion  lormée  deMM.de  Montallvet,  PortaHs,  Slméon,  Dupln 
aîné,  Jauffret,  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pu  lieu  de  l'exiger  (V.  en 
M  MUS  M.  Affire,  Traité  de  PadmlDistratiou  temporelle  du  pa- 
rolssu,  p.  43P,  note  9).  On  pouvait  donc  le  considérer  oomme> 
tombé  en  désuétude  lorsque  le  décret  do  gouvernement  provisoire, 
du  i"-2  mars  1848,  dispensa  du  serment  tous  lu  loneUonnalru 
de  l'ordre  admlnlstraUf  et  Judiciaire,  et  II  eût  certainement  dis- 
pensé lu.  ecciUiuUques  si  ce  serment  eût  été  mieore  exigé  d'eux. 
Depuis  lors,  le  urment  a  été  rétabli  pour  tous  lu  fonetlounaires 
puUln,  mais  lu  ministres  du  culte  ont  continué  à  en  être  dis- 
pensés,— Le  même  serment  qui  était  prescrit  pour  lu  ministres 
du  suite  catholique  était  Imposé  aux  divers  mlnlstru  des  cuitu 
protestants.  «Lu  pasteurs  et  inspecteurs  doivent  prêter  serment 
entrelumainsdes  préfets  (art.  96,  34, 41),  et  lu  présidcnUdu 
consisloiru  généraux  entre  les  mains  du  premier  consul.  » 

Lu  mlnlstru  du  culte  sont  encore  dans  certains  eu, 
ou  directement  nommés,  ou  dumolos  agréés  par  legouvernement. 
—T.  Concordat,  art.  1,4,11, 10,etarHclesorganlquu  17,18, 19, 
ï9,  et  pour  les  cultes  protestants,  V.luartlclu  organlqowde  ou 
cultes,  25,  26,  27,  34^37,  41. 

f  S9  .Coiitune.'C'est  encore  en  conséquence  de  la  protection 
accordée  &  la  discipline  de  l'Église,  et  en  général  du  cultosre- 
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ooonas,  et  i  lears  miolstrçs,  que  le  législalenr  défend  à  tontes  per- 
sonaes  étrangères  au  sacerdoce  te  port  du  cottumc  eceléslastlqoe. 
Hais  le  législateur  qui  s'était  borné,  dans  l'art.  43  de  la  loi  orga- 
Dfqae,  à  permeltre  aux  ecclésiastiques,  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses, des  babils  et  ornemeots  convenables  &  leurs  litres, ne 8*é- 
lait  pas  contenlé,  pour  leur  costume  ordinaire,  en  dehors  de  ces 
cérémonies ,  du  rAle  de  protectenr  de  la  discipline  et  des  usages 
de  l'Égilse  ;  il  avait  flxé  lui-même  ce  costume.  «  Tous  les  eccléslas- 
ilques,  porte  l'art.  i3,  seront  habillés  &  la  française  et  en  noir.  Las 
évéques  pourront  Joindre  à  ce  costume  la  croli  pastorale  et  les  bas 
violets.  »  Peut-être  faut-il  ctaereber  le  motif  de  cette  disposlUon 
réglementaire  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  rapporta  de  Por- 
tails, duisleselroonstances  où  l'on  se  trouvait  alors.  LecQlte  renais- 
sait i  peine,  et  l'on  devait  dans  le  costume  desecciésIasUqoes  user 
de  ménagements,  pour  ne  pas  trop  effaroucher  Toplnlon,  ce  qui  eftt 
po  avoir  lieu  si  Ton  cât  rétabli  purement  et  simplement  l'aneten 
costume  ecclésiastique.  Aussi  ces  motifs  s'afT^Ussant  de  plus  en 
plus,  les  eeclésiasUqoes  français  purent  reprendre  leur  costume 
iradilionnet,  et  un  arrêté  des  consuls^  dn  17  niv.  an  IS,  décida 
que  les  évéqaes  dans  leur  diocèse,  les  vicaires  généraux  et  oba- 
noines  dans  la  vtlle  épiscopale  et  dans  les  différenU  lieux  où  ils 
pourront  être  en  cours  de  visites,  les  curés,  desservants  et  autres 
ecclésiastiques,  dans  les  territoires  assignés  i  rexerdce  de  leurs 
fonctions,  continueront  de  porter  les  habits  convenables  à  leur  état, 
solvant  lescanotts,  règlements  etosages  de  l'Église.  Une  décision 
ministérielle  dn  14  nov.  1806,  conforme  à  cet  arrêté,  porte  : 
«  L'art.  43  de  la  loi  do  18  germ.au  10,  en  fixant  le  costuma  que 
les  ecdéslastlques  doivent  porter  hors  des  lieux  o^  ils  sont  en 
fonctions,  (^est-à-dlre  hors  des  lieux  où  ils  exercent  tear  mints- 
lère,  n'a  point  abrogé  le  costnme  que  tes  canons  leur  recomman- 
dent de  porter  dans  te  territoire  et  dans  les  lieux  où  ils  exercent 
des  fonctions  qui  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  tes  instants. . .  » 
re  qui  s'applique  même  aux  ecclésiastiques  exerçant  passagère- 
ment leurs  fonctions  dans  une  église  autorisée.  La  permission  de 
porter  ce  costume,  refusée  d'abord  aux  élèves  des  sénfinaires  (Y. 
dëo.  min.  du  9  avr.  1808  qui  Juge  plus  convenable,  è  raison  de 
leur  âge,  de  leur  faire  porter  les  cheveux  courts  et  l'habit  noir), 
leur  fnt  accordée  par  le  décret  du  9  avr.  1809  (art.  S).  Ce 
cosinme  leur  fut  même  imposé  dès  l'âge  de  quatorie  ans  par 


(1)  (LaverdetC.  min.  pub.  )— Licooa  (uréidéi)b.eaeh.  dn  cod>.); 
— AU«Qdn,  Btir  le  premier  mojeB  pr^eoté  par  »  réclamant,  qae  l'art.  S59 
c.  péo.  pDoil  d'emprifonDeraeot  loale  prrsooDf  qai  aara  poiU  on  coslooM 
qui  ne  lai  appariiendra  pas;— Qae  le  jogeoeal  attaqué  établît,  en  fait, 
^ne  la  téelanaot,  doo  ordoaaë  prêtre  de  l'ËgliH catholique  romaine,  s'est 
montré  pabli<|Bement  dans  la  réaaion  dn  tS  mars  dernier,  revêtu  d'oroe- 
méats  et  d'babili  k  l'osage  particnlier  dei  prèira  de  cette  Égliee  dans 
l'esercics  de  levrt  fonctioas  -,  —  Qia  le  droit ,  ponr  lei  miDisIres  de  tons 
1rs  cultes,  de  conserver  leur  costume  dans  les  cérémonies  relîgieaies ,  a 
Hé  coDsacré  par  l'art.  9  dn  lit.  i  de  la  loi  du  18  aoAt  179S  i  —  Qae  les 
oraoneBls  et  hablu  'dont  parle  le  jagement,  ont  été  reconnu  appartenir 
aux  pritiM  calboliqnM  romaini  par  fart.  4S  ds  la  loi  du  18  germ.  an  10  ; 
—  Qoe ,  dés  lori ,  le  fait  mis  k  la  charge  da  réelaoïant  natrait  daas  les 
prévisions  de  l'art.  tS9  précité,  et  (|o'il  lai  a  été  fiU  Hne.lé|ale  ap^lea- 
lion  des  dispoaitioni  de  cet  artide-,  —  Rejette. 

1)11  il  jaill.  1837.-C.  C,  ch.  cridi.-MM.  de  Bastard.  pr.^rétean  de 
Pény ,  rap.-Laplagae-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c  Goo(.-Nacliet ,  av. 

(3)  Btpéei!  —  (Aitrié  C.  min.  pob.)  —  Après  avoir  quitté  le  sémi- 
naire de  Pamien  oé  il  faiiaît  ses  éludes,  la  lieur  Aitrié,  clerc  tonaaréi 
sa  relira  fc  Sainl-Élix  (arroadissemeat  de  Haret),  oh  il  étidt  chargé  de 
•  la  direction  de  qaelqnes  eufaals.  —  11  eoatinnait  de  garder  le  costnme 
«Gclésiasiiqaa;  1  évAqoe  de  Toulouse  loi  fit  enjoindre  d«  le  quitter.  — • 
K^fos  du  sieur  Aatrié.— La  ministère  public  l'a  cité  en  police  eorrectioa- 
ni  Ile  comme  prévena  da  déUt  prévu  par  l'art.  S59  o.  péa.,  «a  ce  qu'il 
affectait  de  porter  ud  costume  qui  ne  lui  appartenait  point. 

8  déc.  1838,  jugement  qai ,  faissot  an  prévena  1  appiicatioa  de  Tart. 
SS9,  le  oondame  à  16  fr.  d'amende,  en  ces  termes  ;  —  «  Conaidfraat 
que  le  prévena  iavoqae ,  d'un  eélé ,  l'aatorisatioB  qu'il  dit  avoir  re^e  d« 
eoatiaaer  ses  études  eccléaiastif  an  en  sa  qualité  do  clerc  tonsuré , 
da  l^utie ,  le  droit  cenmaa  k  tous  les  eiloyent  da  p«Nler  ua  eostamo  qai, 
n'étant  celai  d'ancaa  fonciionoaire  ptdtitc,  ae  sanrait  être  ooapris  dans 
tes  prohibitions  de  l'art.  t59  c.  pén.;  —  Que,  loin  d'avoir  reçu  une  an- 
lorisalioo  semblable  de  M.  l'archefêque  de  Touioue,  dans  le  diocèse 
(laquel  il  l'est  établi ,  c'est,  au  contraire ,  ce  prélat  qai  se  plaint  da  cos- 
tume que  persiste  hporter  le  sieur Asirié; —  Considérant,  dès  lors, qae 
le  prévenn  ne  pent  prétendre  ni  qo'na  supérieur  ecclésiastique  qoelcon- 
qw  rantorti*  aclnetlemenl  à  contiauer  ses  études,  ai  qu'il  les  coatiaae 


l'ordonuee  royale  da  1«  Juin  18IS  (V.  WrA,  tt«  S90,  et 
H.  ValHe(r»7*  Costuse  eeelésIasUqw).  De  la  loi  da  germinal  ' 
an  10  et  doses  divers  arrêtés,  décisions  et  ordonnasoes,  il  résoue 
done  :  1*  qoo  dans  les  oérémonlos  do  culte,  les  ectiéslastlqnes 
usent  des  bsblts  et  ornements  eouTenablefl  à  leur  Utro,  sans 
pouvoir  Jamais  prendre  la  eoidoar  et  les  marques  dlsHnetlves  ré- 
servées aux  évèqoes  ;  —  S*  Que  dans  le  torrltolro  oti  Ils  «loreent 
leur  mlnislèro,  ils  peavent  porter  la  sonlano  qol  est  le  costume 
prescrit  par  les  canons,  règiemeots  et  usages  do  l^lso. 

4  a  S.  De  celte  permission  de  porterie  costume  oceMilasUqna 
résulte  uu  protection  spéciale  pour  ceux  qui  te  portent  ol  mo 
Interdiction  d'en  usw  à  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  la  faire. 
K  Qouid  la  loi  autorise  un  costusH,  disait  lo  mInisire  dso  eoIlM 
le  14  mess,  an  lO,  elle  s'engage  à  le  protéger  ooalre  les  Insultes, 
les  injures,  et  mtate  contre  les  actes  de  ceux  qui  vond raient  se 
l'approprier  sans  droit  et  sans  caractère.  ■  Do  là  la  dlsposittei  do 
l'art.  S59  0.  pén.  qui  punit  d^a  emprisonnement  do  sli  mois  à 
deux  ans  toato  personne  qui  aura  pabliquoment  portéu  eosumo, 
on  unitonno  ou  sue  décoration  qui  no  lui  appartiendra  pu,  et 
l'applioatioB  qui  on  a  été  fatto  par  la  Jurisprodoneo  nos  habits  et 
oraemenu  dont  les  ecdéslastlqoos  osent  dans  les  eértmories  ol 
aux  costumes  quils  ont  le  droltde  porterbabitoaUemenl  dais  les 
Itou  où  ils  exercent  leurs  foDoUons.  —  Ainsi  Jogé  :  !•  que  la 
port  du  costume,  des  ornements  et  habits,  réswfés  aux  prêtres 
de  la  religion  catholique,  par  ou  Individu  qol  a*oat  pas  mlnlstn 
do  cette  religion,  doit  être  puni  des  peines  prononcées  par  l'art. 
399  c.  péo.  (Paris,  S  déc.  1 836,H .  JacquinotGodard,  pr.,  aff.  PUM; 
Crim.  reJ.SSjulU.  18S7)(1).— Daas  fespèco, Il  s'agissait  sortoot 
de  l'usage  des  ornements  et  habits  dont  les  eeelêsiastlquosaseat 
dans  les  cérémonies  religieuses,  et  la  cour  de  Paris  et  la  coor  de 
cassation  s'appuyaient  tout  h  la  fols  sor  l'art.  43  do  la  loi  de  ger- 
minal et  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  I8  août  1793;  —  3*  Qooio  cos- 
tume ecclésiastique  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  s'appliqoa 
l'art.  339  0.  pén.;  que  le  costume  ecclésiastique  est  le  oostaiw 
antique  do  clergé  que  les  prêtres  ont  toujours  porté  et  qu'ils  por- 
tent encore,  et  nonleeostumo  i^vll prescrit parlalol du 36  mess, 
ao  9,  et  qu'un  clerc  tonsuré  n'a  pas  le  droit  de  porter  l'habit  ec- 
clésiastique (Toulouse,  SI  fév.  1859)  (S).  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulouse  s'appuyait  surtout  ponr  le  décider  ainsi  sur 


en  aucune  manièra  ;  —  Qae  la  qualité  de  clerc  tonsaré  ne  pent  donner 
aucna  droit  h  partsr  l'habit  Mdéaiastiqae ,  puisque  la  tonsure  n'rsi  poiit 
ua  ordre ,  oaia  nue  slm^e  préparation  aux  ordres  ;  —  Couidéiaat ,  d'a- 
purés ces  motifs ,  qae  le  eienr  Astrié  ne  ssuTant  iovaqoer  ai  les  anleiisfr* 
tioDS  antérienres  qu'il  aurait  reçues ,  ni  le  titre  de  clerc  toasaré ,  il  reaU 
fc  examiner  ai ,  dana  le  droit  commun,  il  peat,  comme  tout  iodivldo  q»l- 
Maqae,  porter  l'habit  ecciésiaatiqBe; 

»  Considérant,  aur  ce  deaxième  chef,  que  Fart.  388  o.  péo.  défendaat 
à  tonte  peraonne  de  porter  le  coatume  qui  ne  loi  appanieat  pu ,  il  y  a 
lien  d'examiner  si  l'habit  ecclésiastique  est  nncosUmeda  nomoreéece» 
aaxqaels  cet  article  se  rappone  ;— Considérant  qae ,  dans  l'art.  53,  tit.  8| 
deaulieles  o^niquea  do  colle,  da96  nuas.  ao9,  fusant  salle  an  con- 
cordat de  1801,  le  costume  des  ecclésiastiques  est  (lié  et  déloniiBé;  — 
Considérant  que  le  décret  da  9  avril  1809,  concernant  les  élèves  des  sé- 
minaires, indique  les  conditiona  aoxqoelles  les  élèves  des  aéminaires 

K orront  porter  l'habit  ecciésiutiqnei  ce  qai  ne  laisse  aucun  donle  sur 
xiatence  légalement  reconnoe  de  ce  même  habit;  —  Considérant  qae  cri 
habit  est  encore  recensa  par  l'ordonnance  royale  du  16  joialSSS,  qui 
impose  aux  élèves  des  écoles  •edéaiaaliqaea  l'oUigaïion  de  porter  l'haM 
ecclésiastique ,  lorsqu'ils  aqnat  atteint  rage  de  quaterio  ans;  —  Geari- 
déraat  que  vainement  on  prétendrait  qae  le  eostUM  ecdéaiasii|oa,  dé- 
fini par  l'art.  43  des  articles  organiqoea  dn  96  meas.  an  9,  n'eal  pas  e»- 
lui  que  le  clergé  catholique  a  adopté  et  que  porte  le  siear  Astrié;  — 
Considérant,  en  effet,  que  ai,  en  l'an  9,  et  apiés  la  crise  révolalionnaïre 
de  1793,  on  erni  prudent  d'assigner  au  clergé  on  ooalame  civil  et  jioint 
religieux,  ce  coatame  fut  bïentét  remplacé  par  le  costumé  antique  da 
clergé  catboliqne ,  tel  que  ploaieara  siècles  l'avaient  consacré;  —  CohÏ- 
déraat  qoe  ce  point  de  fait  iocontesiable  eat,  du  reale,  CMsacré  par 
l'art  B  da  décret  du  9  avril  1809,  qui,  en  accordant  aux  élèves  dessé- 
ninaires  la  pemissioa  de  porter  l'hâiil  eecUeiastique,  ne  pouvait  parler 
qne  de  l'huit  porté  par  tous  HMmbrcs  du  clergé ,  et  ne  pouvaii  accorder 
la  pemiaaioa  da  porter  l'habit  noir  fran(aîs,  qui  était  et  eat  encore  l*ha< 
bit  de  tous  les  citoyens,  permission  aussi  inutile  qu'illusoire}  —  Consi- 
dérant, dès  lors,  que,  par  l'babit  ecciciiastiqoe^  le  gouvernement,  qui 
teul  a  qoalilé  pour  fixer  et  déterminer  les  coatumes ,  entendait  l'habit  tri 
que  ks  prêtres  l'ont  toujoon  porté  et  le  portent  encore;  —  Considérant 
que,  d'ua  autre  cété,  la  cbarte  cooEiitaiioaneile  de  1830  reeDauU^ne 
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1«  déeret  de  1809  «t  l'ordOD.  de  I8t8;  —  3'  Qne  le  costume 
eodléslaeUqaeAiiJoard'bul  en  usage  eo  Fr&nee  est,  qod  pas  TbabU 
itoir  à  la  (raocaise,  prescrit  par  l'art.  45  de  la  lot  organique  de 
terminai,  leqMl  ne  se  dlsUogoeralt  nullement  du  costume  ordl- 
nairedM  laïques,  malflteeosinneanUqueettradlilonneldu  elergt, 
celui  que  les  prdtres  portent  aujourd'hui  et  ont  porté  de  temps 
Immémortal  (L.  du  18  germ.  an  iO,  art.  iSy  dteret  du  9  avr. 
1889,  art.  tt;  ord.  du  18  Juin  1838),  et  que  )e  port  par  le  prôtre 
du  costume  ecoléslasllque  que  son  évâque  lui  a  Interdit  par  vole 
^.dlMtpllnalre  consUtne  le  dtllt  préTU  par  fart.  S59  o.  pén.  (Mont- 
pellier, 18  léT.  1851,  D.  P.  51,  8,  93);  que  le  port  du  cos- 
tume eodéslastique  actneltement  reconnu  par  la  loi  peut  être  lé- 
galement Interdit  à  on  prêtre  par  Févêque,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  atteinte  à  son  caractère  de  prêtre  (même  arrêt).  Le  cos- 
tume D'est  pas  en  effet  iabéreot  à  la  qualité  de  prêtre,  11  l'est 
seulemeal  d'après  la  loi,  qui  l'autorise  et  le  protège,  aux  fonctions 
que  le  prêtre  remplit:or,ce8roncUonspouTaillulêlre Interdites, 
le  costume  qnl  en  est  le  signe  extérieur  doit  conséqoenmwnt  pou- 
voir lui  être  interdit  aussi  (V.  m/^d,  n»"  689  et  soiv.);  —  4*  Que 
Part.  958  e.  pén.  s'applique  au  port  Illégal  du  costume  ecclé- 
siastique; que  ee  costume  comprend  non-seulement  les  babils  sa- 
cerdetau  que  le  prêtre  porte  à  l'autel  ou  dans  les  autres  fonc- 
tions de  son  aiaistère>  nais  encore  Pbabit  de  ville ,  composé  de 
la  soutane,  de  la  ceinture  et  du  rabat  (arr.  du  17  niv.  an  18, 
art.  1  );  en  conséqueuce,  que  le  port  de  cet  babil  de  vUle  par 
un  prévenu  auquel  une  décision  de  l'arcbevêque  a  retiré  son 
pouvoir,  avec  inlerdiettoo  de  se  vètlr  du  costume  eeelésiwtique, 
eonsUtoe  le  déUt  prévu  par  l'art.  858  c  pén.  (Crtoi.  r4.  U 
Juin  1853,  aff.  Ucan,  D.  P.  53.  1.  170). 

t99,  Tontefois,  et  d'après  un  arrêt,  PnsurpatloD  du  ces- 
tome  d'un  ordre  religieux  non  légalement  établi  en  Krauee  (celui 
dee  Bénédictins)  ne  eoostiloe  pas  le  délit  prévu  par  l'art,  359  c. 
pén.  (Orléans,  U  fév.  1841)(1).  —  U  tribunal  correctionnel  de 
Blols,  se  fondant  sur  la  généralllé  des  ternies  de  Tari.  359  et  sur 
de  graves  considérations,  avait  ùétààé  le  contraire.  Mais  la  cour 
d'Orléans  inSrma  ce  Jugement  par  ce  moUt  que  les  congréga- 
tlons  religieuses  avaient  élé  abolies  et  leur  costume  prohibé  par 
la  loi  du  18  août  1793,  et  que  celle  dont  11  s'agissait  n'avait  pas 
étélégalement  établie  en  France.  L'arrêt  de  la  courd'Mx,  du  39 
Juin  1830  (aff.  min.  pub.  C.  Eugène),  rapporté  n*  70,  n'est  pas 
«ontraire.  car  de  ce  qu'il  est  libre  à  chacun,  et  spédaiement  k  un 
•apvda,  du  se  vétlr  eomnebM  lui  samble,  U  ne  résulte  pas  que 

la  rrligion  calholiqM  wt  la  rvligioB  de  la  majorité  dei  Fraoçaii ,  ei 
qu'elle  promêt  à  louteiteysn  U  pioieetioa  d«  la  l»i  dasi  l'ei«rete«  de  son 
cnlte;  —  CootidéraBi  qne  ^Ht  nne  proteetten  vArilabla  q«i  est  ujour- 
d'beî  récUsiés  «a  laveur  des  personnes  qui  professent  U  rel^kin  callio- 
liqns; 

«  Considérant,  en  sOet,  qne,  s'il  était  permis  à  tout  indlvidn  de 
revêtir  le  OMinme  parlienlier  da  prêtres  catboliquM»  «t,  par  soiie, 
de  le  produire  dans  toite  serts  de  lieux ,  et  de  tenir,  en  le  porUnt,  des 
prepM  irréligieux  et  ioeoBveDSiits ,  ce  serait  exposer  stas  defonae  la 
erovtaoe  de  la  naiorité  dee  FraneaU  à  dee  ftttaqiee  que  l'habit  de  celai 


qet'se  les  peraMUrâit  rendrait  wami  odicusee  qa'eiru^  et  MUiialenaes; 
—  Cootidérant,  dée  ion,  qa'en  réeliiuat  qn'un  individu,  q«i  n'en  a  ni 
le  draii  ai  la  pennissioa,  qniiU  le  cMiome  ecelésiiuique,  Lee  ministres 
du  enlle  ctiholiqne  réelaasnt  In  preteetian  qne  ieer  promet  notre  charte 
cottstitalionnetle  ;—  Gonstdéraot,  d'après  tons  ces  motifs ,  qne  l'art.  359 
e.  pto.  doit  recevoir  son  application  dans  la  cause  ;.—  Considérant  qu'il 
«xiitp,  BéaaBMins,en  tavenr  do  eieur  Asirié ,  des  circonalaacea  Irès- 
siléannotes;  —  Conridéraat,  en  eSet,  qu'il  a  continué  de  porter  un 
babit  qu'il  arati  originairement  le  droit  de  porter  ;  qu'il  ne  s'est  permis , 
liopuis  qu'il  le  ports  illégalement,  aucun  acte  de  nature  fc  nggmrer  sa 
fsute ,  et  qu'il  parait  que  md  but  principal  était  seulement  d'éebapper  à  la 
loi  do  recrutement;  —  Gonsidéranl ,  dés  lors ,  qu'il  y  a  lien  d'user  dans 
rapplieaUon  de  la  peine  de  tonie  l'indulgenca  qn'antorisMt  les  disposi* 
tians  d«  ParU  WS  cpéa.  *  —  Appel  par  Astrié.— Arrêt. 
La  cooi  ;  —  Adoptant  les  motiis ,  etc.,  a  démis  de  l'appeL 
Do  81  fév.  1839.-C.  de  Toulouse,  cb.  corr.-^.  Gnrrissoa,  pr. 
(1;  S^ie$  .•  — (Gantbier  C.  min.  pob.)  —  Le  contraire  nété  jugé  par 
le  tribunal  CorreettooncI  de  Blois  :  —  «  Le  tribunal  ;—  Considérant,  en 
droit,  qne  l'art.  858  c.  pén.  défend  à  lonie  personne  de  porter  publi- 
quement an  coïinme  qui  ne  lui  appartient  pu;  que  les  tenus  de  cet  ar- 
ticle sont  généraux,  sans  restrictioa  ni  limitatioB  aunne;  qn'i)  en  ré- 
sulte que  son  application  n'est  subordonnée  qu'a  des  appréciations  de  fait, 
pour  mquellM  la  loi  s'm  référé  «elwiveneflt  à  la  prudence  des  tri- 
Mnavs  et  aux  ciFeonslancH  pvtknlièns  à  chaqaa  «spke;  — Gensl- 
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la  loi  doive  proléger  ce  costume  par  des  dlsposilions  spéciales. 
Elle  peut  ne  pas  l'inierdlre  sans  le  protéger  ;  mais  cet  arrêt  est 
coniraire  à  celui  de  la  cour  d'Orléans,  en  ce  qu'il  déclare  abrogé* 
la  loi  du  18  août  1793,  aussi  bien  en  c*  qui  concerne  les  congré- 
gations religieuses  qu'en  ce  qui  concerne  le  costume  ecoléalasH* 
que.  —  Mais  pour  cette  question,  V.  in/Vd,  n*  433. 

140.  Le  ministre  des  cultes,  dans  la  décision  du  14  mess, 
an  10,  ajoutait  auâsl  :  «  Un  ecclésiastique  qui,  borsdes  lieux  oè 
il  est  autorisé  à  la  porter,  conserverait  sa  soutane,  contre  le  vœu 
de  la  loi,  qui  l'autorise  seulement  à  porter  Tbabll  noir,  n'aurait 
aucun  moyen  régulier  deseplaindre  d'une  Insulte  ou  d'un  propos 
que  la  malveillance  pourrait  se  permettre  contre  son  costume.  > 
Celte  décision  ne  saurait  plus  être  suivie  aujourd'hui,  la  loi  du 
35  mars  1833  punissant  l'outrage  fait  publiquement,  d'une  ma« 
nlère  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
àun  ministre  d'une  des  religions  légalement  établies uFruD0.-«q 
V.  Uoifonne-costome  ;  V.  svprd,  n*  101. 

1 41  ■  Immmnius. — De  coque  les  ministres  des  cultes  reconnus 
sont  spécialement  protégés  par  la  loi,  11  résulte  qu'ils  Jouissent  en- 
core de  certaines imfflwnildc.  lissent  ainsi  dispensés  du  tervieo  miti' 
latro  et  de  celui  de  layordenotiotiale.  L'art.  14  delà  loi  do  31  mars 
1833  porle  :  «  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'ap- 
pel....; 8*  les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  auto- 
risés à  conUnner  leurs  étudtss  ecclésiastiques  j  tes  Jeunes  gens  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  an  ministère  dans 
tes  autres  eultes  salariés  par  l'État,  sous  la  condition,  pour  les 
premiers,  que  slls  te  sont  pas  entrés  dans  tes  ordres  majeurs  fc 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  et,  pour  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas 
reçu  ta  consécration  dans  l'année  qoisulvraeelle  où  Ils  auraient  pu 
la  recevoir.  Us  seront  tenus  d'aocompllr  le  temps  de  service  prescrit 
par  la  présente  loi.»  Ainsi  les  prêtres  et,  en  général,  les  uloUtres 
du  culte  qui  ont  reçu  les  ordres  majeurs  ou  la  consécration  sont 
dispensés  du  service  militaire.  L'art.  13  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale,  du  33  mars  1831 ,  les  dispenss  du  service  dans  les  ter> 
mes  suivants  :  «  Ne  seront  appelés  à  ce  service  :  les  eeclésias- 
tiquesengagés  dans  les  ordres,  les  ministres  des  différents  cultes, 
les  élèves  des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  tbéologle.  •  Il 
y  a  encore  pour  les  ministres  du  culte  dispense  légale  des  fonctions 
de  Juré  :  «  elles  sont  Incompatibles,  dit  l'art.  383  c.  Inst.  çrim. ,  avec 
celles  de  ministre  d'un  cultequeloooque.  «Ils'agit  Ici  seulement,, 
malgré  la  généralité  des  lermw,  comme  dans  l'art.  13  de  la  loi 
du  SI  man ,  des  sdulstfM  des  aUtet  neonmu ,  la  loi  ne  ra- 

dérant,  d'un  autre  cêté,  qne  les  ordres  mooastiqiw  se  lient  intîmemeDl 
k  l'économie  générale  des  institutions  catholiques;  que  la  protection  ac- 
cordée à  U  religion  de  la  mijorilé  peut  donc  et  doit,  selon  les  cas, 
s'étendre  aix  di*ers  établissements  qu'Ole  a  consacrés  etfaTOrisée;  que 
parmi  ces  établissomenta,  l'ordre  des  Béaédietias  eecupe  nnn  grands 
place;  qu'il  vint  d'être  rétabli  en  Fmace,  sous  la  toléraace  et  l'anioii- 
salioo  an  saoios  tacite  du  gouvernement',  qu'il  importe  donc  de  ne  pas 
laisser  revêtir  perdes  individus  sans  caracièra  l'habit  affecté  S  cet  ordre; 
que,  ainsi  porté,  cet  babit,  eiposé  aux  risées  et  k  l'insulte  des  uns,  ponr 
d'autres  l'objet  d'un  respect  immérité,  servirail  le  plus  sosTenl  de  prétfile 
kla  mendicité,  s'il  ne  devenait  sténe  au  moyen  d'escroquerie  ;qupïoiis 
ce  dernier  rapport,  et  dans  de  telles  circnnsiances,  l'ordre  public  et  l'in- 
térêt d'nne  bonne  police  rédaawat  également  t'applicaiion  de  l'art.  859 
e.  péa.  ;  —  Coasidéraat ,  ce  lait,  qu'il  est  prouvé  que  Ganibier,  dit  Pi- 

Snttés ,  a  porté  bnbitnellement  et  publiquement  l'babit  de  moine  béod* 
iciin ,  et  qu'a  ta  faveur  de  ce  costume,  il  parait  avoir  rejn  dans  cerlaîiies 
maisons  l'hospitalité,  dans  d'autres  des  secours;  que,  cependant,  il  est 
constant  que  ledit  Gaathier  n'a  jamais  appartenu  k  l'ordre  des  Béné- 
dictins; qa  ainsi  il  a  costrevenn  aux  disiio^itions  de  Tart.  SS9  précité  ; 
—  Consioérant ,  toutefois  ,  qu'il  existe  dans  la  cauee  des  circouitaocfs 
alléanaalM,  et  qne  le  délit  de  vagabondage  k  Ini  imputé  n'est  peint  prouvé 
snOsanment,  le  condamne  k  qaiaxe  jours  d'emprisonnsSMul  et  aux  frais.» 
—Sur  l'appel.  ~  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qne  la  loi  du  18  août  1798  a  prononcé  la 
suppression  de  tantes  les  coogré^Riions  ;  qu'elle  a,  par  son  art.  9,  aboli 
et  prohibé  les  costumes  de  cef  concrégalions  ;  qne,  par  son  art.  10,  elle 
prononce  contre  tonte  contravention  k  cette  disposition  la  peine  de  Pa- 
i  nende  par  voie 
I  établis  en  France 
I  pation  du  eostume 
jugea  ont  fait  uae  fausse  appiicalioa  de  cet  artiein  ea  proniÎB{aat  U  peioe 
de  l'emprisonnement  contre  Gauthier;....— Par  ces  motifs,  etc.;  — 
InBrme,  etc. 

Dn  34  Hv.  1841.-C.  d'Orléans,  »  ch.41.  Boyard,  pr. 


lire  tonte  contraveniion  n  cette  oisposiiion  m  peine  ne  i  n- 
nie  de  police  ;—  Que  les  bénédictins  «'étant  pas  légalement 
mace,  et  l'art.  859  c.  pép.  ne  s'appli(|uant  qu'an  cas  d'nsnr- 
«tnme  ou  de  Pnailnnne  d'une  auiorilé  légale,  les  premiers 
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COMwUunt  Ifl  Mr&etir«  \ie*\  mtoUtre  qn'à  oeux  qol  exereent 
91  mH«  q«i  *  lul-adme  une  exlfteoce  léfito.  C'est  ce  qui  fnt 
^dé  dau  raffalre  dea  stint-slmofllaDi  (Crin.  n).  SSdée.  1831, 
ttt,  Basan),  V.  Garde  nat.,  b*  71). 

i4t.  Les  mlDlstrea des  cottes  sont,  au  termes  d*an  avis  da 
eoDselI  d'Étal,  do  20  bov.  1806,  lorsqu'ils  sont  curés  ou  desser- 
Wts,  compris  daBstesdlsposlUons  de  l'art.  il7  e.  aap,,  qoi  dis- 
peose  de  la  tutelle  tous  citoyens  exerçant  oBe  fouettoa  publique 
dans  un  diparlcmeBt  autre  que  eelul  où  la  tutelle  s'établit,  et  dans 
•elles  de  l'art.  481  qui  leur  permettent  de  s'en  décliarger.  Cette 
dispense  s'^pUque  «ncore  à  «  toutes  personnes  exerçant,  pour 
les  cnltest  des  roncttons  qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles  Ils 
•ont  agréés  par  SaHaiesté  et  pour  lesquelles  Ils  prêtent  serment» 
(avis  du  eoBS.  d'fit.  du  30  nov  1806).  11  résulte  de  cet  avis  que 
les  SBlnlstres  du  culte  rempllsseot  des  (onolloDs  pubUqnet,  s'ils 
pe  sont  pas  considérés  comme  fouctiosBaires  pubUoi. 

Â  A  8 .  Dans  les  camp^^Dee,  les  curés  ou  desservaaii  qui  veu- 
lent se  cbargw  d'élever  deux  ou  trois  Jeunes  gess  pour  les  pe- 
tits séminaires  sont  dispensés  de  l'obligatten  du  dlpIAme  el  des 
droits  payés  par  les  maîtres  de  peostoa»  et  leurs  élèves  soit 
affranchis  de  1»  rdtrlbiiUoo  onlvorsUaire  (ord4  ST  fév.  1831 , 
ftrU  S8). 

144.  Mais  si  les  mlulstres  des  rallat  luultieiil  de  certaines 
Immunités ,  ils  sont  aussi  Irantés  de  osriainss  iBcapaoilés  :  Ils 
ne  peuvent  être  uenmés  aux  places  ds  Juges  »  dont  les  Mmctlons 
•ont  déclarées  par  le  décret  des  M  «oat-S  sept.  1790,  art.  t,  in- 
eoBpatibUs  avec  leur  ministère ,  ni  remplir  les  foaoUoBi  du  ml- 
iitstîro  publie  jtrès  les  IrIbuDaus)  ils  se  peuvent  pu  non  plue  Atre 
maires  bI  adlolals  (L.  tl  mars  I8SI,  art.  0).  —  Les  ministres 
des  divers  eoltes  h  psoveil  pu  mémo  Aire  membru  du  eonsells 
muulelpanx  dau  lu  eusmnou  eb  Us  Mwt  eu  essreice  (j6.,  art. 
18).  UsfoMtlOBseoelésIasIlquuBOBleaeore  looempallbluaveo 
les  (oneUOBS  admlalalreUvu  qui  les  eUlceraleut  à  s'éloigner  du 
Um  eA  lia  doivent  résider,  on  qnl  les  eolèvernieni  anxIoneUons 
4a  leur  ministère.— Toutelbls  ecUe  ineempaUbillté,  qui  n'ut  pre- 
■oneée  pef  nneune  loi  enwrn  en  vlguenr,  doit  être  rutreinto 
dans  de  safes  Ihnflu,  et  seulement  ^pllquée  aux  ou  <A  la  sé- 
pamUun  du  ■ptrlluel  et  du  temporel  la  rend  ebuloment  Indis- 
pensable. Lors  de  la  dlsensslondslnloldn  11  Juin  18S3|  H.Bu- 
pln  dtult  à  en  nlel  :  «  Boonenr  au  clergé  calhoUque  el  aux 
membres  de  lou  lu  enlln  1  Salaire,  couldératlon,  maisi  eon- 
dttion  qu'ils  ne  surenk  que  oUnlslru  de  enite;  qu'Us  béniront 
rÉiat,  qu'Us  appelleront  la  prupérllé  sur  nos  armu  et  sur  les 
affsiru  du  pays  ;  mais  quant  aux  fonellons  publiques  «  ce  n'est 
pas  l*exelnslon,  e'ul  rineompatlbllllé  et  la  plus  nécessaire  de 

toutes  »  (séanu  de  la  cbambre  du  doutée  du  17  Janvier 

1835.  Heatleordnll).  Hais  la  loi  nouvelle  ne  eensnem  pu 
eellB  opinion  trop  esehiBivé,  ni  iNrinendemeni  de  M.  Oonie,  et 
tes  fonetlone  de  ministre  dn  euiw  ne  furent  pu  dMarées,  et 
par  suHe  ne  sont  pu  IneompatlblU  avee  celles  dés  membres  des 
eoBseAs  généraux  de  département  ou  d'arnuidissemenl.  Il  en  est 
de  mime  de  toutes  lu  nutru  fonctions  pour  lesqnellu  U  n'y  a 
pu  IneompatlblUté  légale,  lormelle  on  néussalre.  iUosl  losAue- 
Uons  eoslésiuUqou  n'étalent  InumpatlMu  ni  avee  le  mandat  de 
député,  uni  urlalBS  eu,  ni  même  «vee  l'endenae  dignité  de 
pair  de  Pmnee,  mets  il  eût  falln  que  tes  miolsires  du  Culte,  sous  la 
ebarte  de  tBÏO,  remplissent  pour  eetté  dernière  lu  conditions 
exifén  par  lé  loi  du  9  dée.  18S1.  Aujourd^ul,  éties  ne  le  sont 
pu  avee  le  titre  de  sénateur.  Des  mlnlslrw  du  culte,  lu  cardi- 
naux sent  mIsM  -ds  droit  membru  dn  sénat;  mais  toute  lone- 
Uen  publique  rétribuée  Mant  iBCompatlblo  evM  le  mandat  de  dd» 
pBlé  ut  urpé  législatif ,  Il  en  résulte  que  les  mlelslru  du  ouHu 
recenoBs  qui  reçoivent  un  trallenent  de  r£taC  ne  penveul  tin 
IMmbres  du  corps  législatif.  Certains  d'entre  eux,  les  arcbevê- 
qués,  étê<)ues,  vicaires  généraux,  ne  peuvent  mémo  l'être  dans 
leur  ressort  pendant  les  six  mots  qui  auraient  suivi  leur  démis- 
sion, duUtutlon  ou  (Aangemeoi  de  position  (décret  org.  du  3  (év . 
1883,  art.  39  el  50).  Mats  11  n'y  a  pu  Ineompatibllilé  absolue 
nntrn  lu  fcuetlons  ecclésiutiquu  et  les  fonctions  administra- 
tivm,  et  tu  mlBlstru  du  culte  pourmleut  éire  encore  ministres 
MwéUlru  d'Étal,  membres  dn  conwll  de  l'université...  Aux 
minlsms  do  enIte  comme  &  lou  lu  citoyens  sont  applicable* 
lu  priBdpu  de  nos  censUtnUeus  modernu,  qui  déclaronl  tous 


lu  elloyew  ndvixslbies  à  tous  les  emplois  pvbllQB,  ia«(lu«3s* 
cepUoufi  (ebarte  ds  1830,  art.  5f  coB«tliuilende  1848,  vt.<et 
du  14  Janv.  1853,  art  1).  —  Après  avoir  exposé  U  léfislalten 
sur  les  Incompatibilités  entre  lu  fonoUou  civiles  et  lu  (ensUone 
ecoléstMliquu ,  et  le  droit  de  oumut  dtu  eerlalas  eu,  H.  AITre 
ajoute  :  «  Es  transcrivant  lu  lois  qui  oow  régissent,  nous  n'einml- 
nous  pu  Jusqu'à  quel  point  un  curé  el  uu  vMaIre  peuvent  unr 
prudemment  du  droits  qn'ellu  eoncèdeat.  Quel  qu'il  en  sott,  Ui 
éviteront  eeque  lu  passlou  pollliquu  ou  les  rivalités  looalu  par* 
donnent  avee  quelque  pelu  à  du  Islquu,  et  pardenaMt  eoura 
moins  dans  un  prêtre  ;  c'est  i  lui,  eu  en  ist^rrOgcSBl  u  censeieBU 
et  lu  dispositions  des  bsbilsBts,  w«b  eonsuUanlsondvéïpBei  i  se 
décider  pour  le  parti  le  plus  utile  d'abord  4  «en  nrieislère}  el  en- 
suite à  la  boone  «dninislntioD  temporeilndeln  ussmue»  fJnUé 
de  t'adm.  du  paroiues,  p.  443  et  444). 

t4ft.  Les  minlstru  du  euUe  sut  encore  frappée»  eomsu 
Muséquenee  de  leurs  (onetloas,  d'usé  IneapaoU*  retoUve^e  r^ 
Hvoir»  Ils  ne  peuvent,  ann  tormu  de  l'art.  BOO  o.  nap.,  prodler 
des  dlsposUiena  qu'auraient  tailu  eu  leur  laveBr,  pendant  le  oenrn 
de  la  derniire  maladie,  lu  persoanuqu'Us  aur&ient  anlslies  dade 
oette  maladie.  Lu  dispulUoBS  de  l'art.  900  sont  généralu,  Il 
parie  du  sslulslre  du  oulte,  et  quoiqu'eHu  uiut  apéalsisment 
applloablu  ans  mlnistru  du  eulie  eatboliqnoj  elies  pourront  PAira 
aussi ,  selon  les  otroonstaneu,  au  ssinislru  du  antrucnUu  re- 
connus.'—V.  DIsp.  eotre-vifs  et  iesl4 

14«.  Be  tout  M  qui  précède,  usais  enrtenl  dn  anlnlM  payé 
par  l'&lat  aux  mlnlslru  du  Mitas  uennnnB  «I  dn  serment  qid 
leur.ut  Imposé,  en  a  sentent  MMm  qne  eu  lalnislru  ilnisl 
des  fonctionnaires  pnbUuM  peuxaleni,  oomsu  tels,  invoquer  tas 
gamullu  que  ta  eeutUnltan  dn  93  Mm.  nn  •  nueidd  nmt  «tfentt 
du  gonTememeU  4bh  eu  nrl.  VB^  81  Pen  eensMMre  ta  ptéin  m 
tas  fonctions  qu'il  remplU  en  defcurn  du  eouéqneneu  qtf on  4 
TOMn  en  Unr^  en  nynnt  égnN  WdimnaBt  sn  sylièau  dn  prvlM- 
lion  élnUI  pur  nn  letaj  il  ut  Impossible  dn  loi  leluer  nn  elh 
raelère  (mÙïs  m  Jdpnl  «ni  ta  dlsUngundu  anUw  mieynnn.  i« 
prêtre  ne  iurn  pee^  il  l'M  vent,  et  new  le  verrene  bleniAi,  an  Amii^ 
tiountire  publie,  nn  «tant  dn  fonnmement,  «seta  11  n^  retf- 
pUt  pu  aulBS  du  foneliou  pubHqnu,  reeonnnu  «t  epéelnW- 
ment  piuégén  par  ta  eonsUtatien.  <y%sl  là  on  Iblt  Inuntaatnbli^ 
nn  fsU  qu'Btlestent  nuervenUen  de  PÉtal  dnnslnftemtaëttan  du 
eceléslasUquu,  le  eermenl,  le  ulaln«  lu  Ms  qnl  prulameat 
du  Ineompntlbltttés,  tas  taie  pénntas^  ni  qnl  est  ta  unséqnenu 
nécessaire,  forcée,  du  système  de  praleotton.  Ce  nM  pu,  uns 
douta,  paru  qnll  est  neauné  nar  ta  gonvemMunl,  pare»  qnll 
prêta  sonnent  ou  parce  qu'U  est  niarlé  que  le  prêtre  est  reviUi 
d'un  emetère  publie  eu  yenx  de  ta  Mi  muta  pnree  que  s» 
tabeHons  ueouent  è  du  insUintlons  qnl  éent  non  du  Msu  de 
notre  droit  public.  Ces  fouelloos ,  11  ne  les  exerce  pu  par  déifl- 
talion  dé  l'EIM;  ^unûipoHè,  pourvu  iiue  rtlAt  le^  reeéfinalsn  et 
les  protège  f  Ces  foneliou  ne  rentrent  pu  dsbf  le  doqiiJue  de  ta 
puisssAce  tamporeltaf  nu  voios  par  taur  orlgiocj  »sta  ut  Ineen- 
lutable  encore,  et,  sou  «  rapport,  11  est  vrsl  de  dira  qn*U 
n'OBOfU  pu  une  perUen  de  ta  pnlssaneo  publique  doue  IVdre 
ndmtalsiratif  et  Judiciaire,  par  déregaltan  de  la  loi  en  dn  gwvei^ 
nemeot.  ce  qnl  est,  d'apfès  l'avis  de  M.  Ddpta,  le  eutaelère  dta- 
llnctlf  ou  fénclionoaire  publie}  Inals  l'Ëtàl  recobnalt  cette  autre 
puissance  dont  elles  sont  uut  émanallon.  Il  permet  et  U  protège 
l'exercice  de  cette  puissance,  11  le  ri&gls  ipèpw,ll  en  reconnaît  el 
en  salarie  lu  agents,  et  l'on  voudrait  qu'il  ne  reunnAt  pan  à  ou 
agenta  un  caractère  spéolal,  et,  pour  l'eppotar  par  son  nom ,  un 
earaolère  publie?  li  n'y  s  pas,  il  ut  vmt,  de  eomparaison  pos- 
sible eulre  ces  fOoellODS  el  eellu  qu'exeroeut  (nr  délégation  lu 
agents  du  gouvemetaeot,  mais  11  laudritt  pronvér  que  TÉtal  ne 
reconnaît  pas  d'autre  puissance  que  la  sienne,  qu'il  ne  rectmnalt 
pas  d'antres  agents  que  les  siens,  pour  en  liouclure  qu'il  ne  re- 
connaît  pas  su  prêtre  un  caractère  publta;  or  e'ut  le  coBiraim 
qui  a  lieu.  S'il  n'y  a  pas  d'aBalogio  d'ailleurs  entre  Les  agsnts  dJ 
gouvernement  et  eu  préiru,  ne  peut-on  comparer  eeux-el  aux 
agents  d'une  puissance  alliée,  que  l*£lat  reconnaît  et  protège 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  tu  siens,  et  qui  h  ses  yeux  sont  rèvêiun 
j  d'un  caractère  public  ?  D'autant  mieux  que  ces  agents  d'une  puta- 
'  sance  autre  qne  la  sienne  sont  ses  saUrlés,  sont  agréés  par  lui, 
I  lui  prêtent  ssrmenl  et  sont  soumis  à  des  tota  spécUtu.  Il  se  se» 
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Mil  piwAlt  ét  Mster  m  eftrftolbre  pnbltft  m  prètn  qus  dani 
to  sTsièim»  d»  séfuratlOB  absolue  de  l'figUra  et  de  l'Élai,  d'indé- 
^dneedesflallM,  régime  qai  n'esl  pas  le  oélre.  —  El  ce  que 
MIS  dliMR  du  préûe  s'applkiue  évidemment  aux  mtnisiris  des 
nine  oiillae  reeoMitMf  les  raiseae  seat  lee  mimes  pour  tous. — 
D  tuA  dMO  MDelire  ées  Me  nMlves  aux  ndalslres  des  cultes 
%M  0oue  «WM  d«|à  éuaaériM,  ^ne  ces  ministres  sont  revftoe 
d^B  earactère  paUledasAPeeprit  de  uotre  WHUtntfon  et  de  nos 
MSf  qwtqu'Ui  oe  soient  dI  des  acenla  du  gonveruement  ul  des 
iBnUesnains  pobllos  daus  le  sens  propre  du  mot.  Aussi»  sans 
•pproarer  ee  dli^t  à  leur  éganl  Hlrabean  éaos  oe  dtaoours 
famen  qei  prtséda  la  4éeretdi  S  aoT.  1780,  on  ue  saurait  mé- 
efteoatlrais  earaetèro  que  nous  leur  aveos  attributs  :  —  •  Les 
nembres  4u  atargé  sont  des  effloters  de  l'État,  disait  llrabeau } 
lu  servi»  dassataltsatUM  kmeUeu  publique,  et  ta  rellglou  ap- 
purtMaul  à  tous,  Il  laat,  par  eela  seul,  que  ses  ministres  scrient 
à  lu  spMu  de  lu  Mtleu,  oesamo'  le  magistrat  qal  Juge  au  nom  de 
la  lui,  eemuM  le  seUat  qui  dMMd.  au  uom  de  tous,  les  proprié- 
tés BOBmuHS  m  (sésoM  iu  15  oet»  Cette  pensée  de  Ml- 
rtben  fui  Appliquée,  rétUsée  plus  tard  dans  la  fameuse  ceastl* 
lutlou  etrtta  du  «largè.  —  Hais  eM  ae  saura»  être  admise  (V. 
Foaetiannaira  publie,  n*81),  et  tfcst  avéo  ralion  quMl  a  été 
eoBslawBeal  Jugé  qua  les  prMrus  au  sent  pas  agents  du  gou- 
vernement ni  soumis,  par  eaaséqunl,  A.l^lortsattou  de  Part.  79 
de  la  aDusUtaUendoPang  (Crim.  sass»  M  Juin  1831,  alT.  Rnyer, 
B>  9éT-t*>  9  sept.  1881,  air.  arragoa,  a*  i47>8*;Crlm.  rej.  5 
PUT.  1881,  aff.  Gobard,  n*UT-4«;  Cria.  aass.  S8  aov.  issi. 
aff.  ■eogorle.  n*  141-g" }  K  Mu.  1881 ,  aff.  Cbaillon ,  a*  M7-8*} 
eraaable,  oh.  d*aea.,  gnal  1884,  Hi  Vigne,  pr.,  aff.  MeuESleri 
MoutpsMlur,  lIjuHl.  1841,  aff.  1I.M...,V.  oh.8|  Bourgos,  il  lulu 
183»,  M.  Healard  da  lloallguy,  pr;,  aff.  Tée),  et  les  «oasldérer 
éomme  tels,  «  ee  serait,  suivant  rwpression  de  H.  Dupla  (aff. 
Rorar),  bisaasr  le  saeerdaea  Jusque  daas  soo  easaàea.  ■ 

Quelque  les  ministres  du  ooltene  pulssem  pu  étn  élue  soiaat 
pas  coasMérda  eomuM  dss  fonflttoaaairai  publies,  et  pu  soila 
qa*lls  ne  palsseatpas  laToqaar  la  béaéaeada  Pan.  78  «le  la  aoa- 
BtitnUoD  «e  l'an  8,  H  n'eu  résulta  aallamaat  quMto  aa  seieal  pas 
protégés  d'aae  maalèra  apéoiaio  eontra  les  pearsultae  dabt  IM 
ponrrmnl  être  P(^et  pour  dea  aatos  commis  dus  Pauroleé  de 
laars  toaatlons.  Ces  actes  nniraai,  un  eflM,  dans  les  ou  d'abus 
prévus  pu  la  M  orffaofque  (art.  8),  ne  poovuat  èlra  délérés  aux 
inbiwaux  avaat  d'avoir  éld  soumis  u  eousell  d'Atat ,  qui,  sebm 
les  eu,  peut  raavdyer  lea  eoupablee  des  flns  de  la  plainte,  eu 
Mon  les  reavayor  devant  tes  Iribaaaux  erdlualres.  Cwt  aojour- 
Mul  an  poim  hors  de  MblostatteB  oa  lurlsprodonca.  Bu  reeou- 
■alssant  ataU  b  «ortalns  délits  oommuns  le  earaetéra  d'ubos,  ou 
met  pour  ses  MHIs  la  mluistru  da  oulla  comme  le  fodctIOBuaire 
puMlo  sous  la  protecitoa  do  Ptlal  (  V.  Grlm.  r<.  t3  uùt  1 817, 
aff.  Gulllermia,  h*  169  ;  Grlm.  eass.  18  mars  1888,  aff.  Balllard, 
■»»T)  Rouen,  17  Ml.  1818,  aff.Voulfy,  n*169;Crim.ref.  18 
lÉv.  1856,  aff.  eauguet,  M<(.fCrim.  ni.  tgjtaill.  1858,  aff.  Outl- 
lanmo,  sod.;  Cdm.  eus.  Il  mars  1840,  aff.  eullla,  0*170;  Or- 
léans, Il  Juia  1840,  aff.  euiUe,  eatl.f  Lhuoges,  18  jaav»  1640, 
iff.  MaaaraDdm,  H.  Lavaud,  pr.j  Agée,  Il  tév*  1640,  aff.  Mae- 
ran.  a*  If 0  ;  Hentpellier,  SI  dée.  1840  ,  aff.  M.  0.  K.  et  B.  — 
COKiré,  Bourges.  11  Jold  1850,  H.  Healard  do  HeaUgny,  pr., 
affvWéoJ.HalskaiaHsprudeoM  nereeonnalt  pas  k  tousluéetoé 
commis  par  les  ooeléslultques  le  oaraetère  d'abus  ;  elle  distinguo 
las  crimes  ou  délits  eontra  les  lois  de  Pfllat  do  ouux  commis  «ntre 
les  partlcutlers  :  pour  eanx-ct  euo  admet  Pabus,  pour  eeux-là 
elle  leur  déalo  ce  caractère  et  les  soumet  à  la  loi  commune,  c»eBl- 
k'diré  permet  de  ht  pMrsolvredlreeiemont  devautlee  tribunaux 
âans  recourir  au  eoasell  d*Élal.  ~  ?.  on  Cé  seas  Groupe,  cb. 
è^.,3mall85l,  H.Vlgae,  pr.,  aff.  Haussier;  Grlm.  eau.  95 
Juin  18S1,  aff.  Royer,  b*147-S*{  9  sept.  1881,  aff.  Aragin, 
B*  947-8*;  Grlm.  rej.  S  nov.  I85l,  aff.  Gobard,  a*  I47-4**, 
crim.  tMf.  98  Dov.  1851,  aff.  Rougerle,  n*  14T-0*,  et  ISdéo 
1831,  aff.  CbalUeu,  V.  n«  S47-6*. 

g  AV.  De  ee  qnelesmlnlstresdoeuHono  peuvent  être  consi- 
dérés comme  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique,  on  en 
a  itré  cette  eobséquenco  que  les  diffamations  dirigées  contre  eux- 
mêmes  bl'oeeulon  do  Pexerelee  de  leurs  fonctions,  sont  réputées 
dirigées  contra  do  ilmplOB  particuliers,  al  dolveul  être,  dès  lors, 


poursuivies  devant  les  tribunaux  correrttoonéU  (Paris,  M  naïf 
1845,  %S.  Ferrey  G.  Patriote  de  la  Heurtiie,  V.  Presse-ontrago , 
et  Grlm.  cass.  29  (év.  1848,  aff.  min.  pub.  C.  Patriote  de  la 
Heurthe,  D.  P.  45. 1. 169).  Noos  ne  saurions  souseiireft  cette 
déelsion  de  la  cour  royale  do  Paris ,  car  8*fl  est  vrai,  et  cela  est 
hors  de  oontestaUou  aujourd'hui ,  que  les  ministres  du  culte  né 
sont  pas  des  agents  du  geavernement ,  des  tonctiounalres  propre» 
ment  dits ,  II  nu  l'est  pas  molus  qu'aux  yeux  de  l*£tal,  de  1^  li- 
gislatton  ptaalo  méeu  en  matière  do  presse,  ils  ne  sont  pu  dû 
simples  particuliers ,  l'art.  6  de  la  loi  du  IB  mars  181)  sudrait 
à  le  prouver.  De  ee  que ,  ea  offM,  Ils  n'oxercont  bu  àaéub  caf 
une  partie  de  l'autorité  publique,  de  ce  qu'ils  ne  sont  en  auena 
ou  ageala  du  gouveruement,  fl  ne  s^nsuit  pu  qu'ils  ne  soteni 
et  ne  doivent  être  eonsldèrés  que  comme  de  simplu  particuliers. 
Ils  sont,  en  eflét,  dépositalru  d'une  auti«  autorité,  acenls  d*uné 
autre  puissance  reconuues  et  protégé»  par  la  loi ,  nous  l'avouf 
déjà  prouvé.  Ils  sont  conséquemment  revêtus  d'un  euacière  publia 
aux  yeux  de  la  loi  civile  et  pénale,  au  moins  dans  Pexertieo  d^ 
leurs  fonellons,  ou  celle  loi  lea  assimile  pour  lu  ptoléger  aux 
lOBoUooaairu  pubHcs  (V.  Part.  6  de  la  loi  du  95  mars  liBSS,  fl( 
tuprà,  146).  S'ils  n'étalent  pu  autre  chose  aux  yeux  de  Ig 
loi  que  de  slmpleé  putlcullers,  sans  parler  ici  de  toutu  lu  au- 
Iru  dlslMMtlou  légales  qui  prouvent  le  contraire,  salaire,  sar-^ 
méat,  lacompatlbillté,  etc.,  comment  expliquer  cette  dtfftoeneq 
que  la  loi  do  1611  met  entre  le  particulier  et  lu  mluistru  di| 
cnHé,  non  pu  seulement  danl'exerclM  mémedelenrstouctloUa 
mais  é  ralwa  de  leurs  fonctions  ou  de  fmr  qualiiifUM  le  dU 
elle-même,  eHo  les  protège  à  raison  do  leur  quaiiu,  elle  recon- 
naît dono  et  OHo  protège  Mlle  qualité,  et  dès  lors,  U  n'ul  pu 
exwt  de  dire  qu'ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  earutèro  publie^ 
MMu  Mo,  et  qalls  ae  doivent  être  considérés  que  comme  da 
simplu  particuliers;  la  Itrt  ne  le  porAet  pu  (  V.  d'ailleurs  le* 
rapports  do  HH.  ChUBetàta  ohambradu  députés  et  Poittllf 
à  la  chambre  du  pairs  sur  cette  lot  ).  SI  noua  repoussons  leg 
mollb,  nons  rupousou  égMemeutla  coaoluBlon  s  «r  11  suffit  do 
prouver  que  lu  mluistru  du  culte  ne  sont  pu  de  slmptu  parU- 
ouHers,  uu  quH  sott  nécessaire  d'admettre  qo'ls  août  agents 
do  gouvernement  ou  fonetlonnairn  pnbiiu,  pour  quil  s'ensqlvo 
nécessairement  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  inal  1819,  art, 
15  et  14 ,  Ib  peuvent  et  doivent  poursuivre  lu  outrages  qu 
leur  sont  adressés  par  la  vole  de  la  prene,  devant  les  cours  d'à»- 
slsu.  Outre  les  Tsisou  de  texte,  lu  motlb  sont  lu  mteiu  (V. 
w  sens  nu  urêt  fartomout  motivé,  Nucy,  17  bov.  1844,  atf, 
mlB.  pub  C.  Patriote  do  la  Heurthe,  D.  P.  45. 1.  6).  La  nouvelle 
loi  sur  la  presab,  du  IT  lév.  1851,  art.  15,  g  tranché  la  dlf- 
flculté  en  soumettant  la  eonuaissanee  des  délits  de  prewe,  quoDo 
que  soit  la  qualité  de  uux  contre  lesquels  Us  eut  été  commis^ 
partiMders  oufonctlonualm  publies,  aux  trlbuaaux  eorrepUon* 
fiels;  mais  nos  observations  substsleot. 

SXCT.  l.--C<Hidifwud«to}>r«MefM»«wer4ds«Hu  ealMs 


ff  AS.  L'État  pouvaul  protéger  Ou  ne  pu  prtitégor  urtalna 
suites,  peut  mettre  à  »  protection  du  conditions,  ulgor  d'eux 
des  garaatles,  dau  leur  Intérêt  rnpeottf  et  dans  le  slea  propre. 
Non  pu  sau  douta  que  Pttat  aU  le  droit,  sou  prétexte  de  pra- 

tecUon,  de  fixer  le  dogtte.et  la  morale,  de  régler  la  discipline  et 
le  culte  de  chacune  des  religions  qu'il  reconnaît.  Ce  serait  chau- 
ger  son  rêle  de  {HUlecteur  en  celui  de  chef  des  religions  élar 
biles,  leur  ôter  précls^ent  ce  qu'il  doit  leur  garantir,  la  liberté. 
Il  faut  donc  que,  dans  le  système  de  protection,  soient  conciliés 
les  droits  de  TÊtat  et  ceux  des  cultes  protégés.  —  «  Que  doit 
donc,  disait  Portails  ^se.  etrapp.,  p.  54),  fiaire  le  magistrat  po- 
litique en  matière  religieuse?  connaître  et  fixer  tes  conditions  et 
les  règles  sur  lesquelles  I^UI  peut  autoriser,  sans  danger  pour 
lui,  l'exercice  d'un  culte.  »  —Mate  quelles  sont  ces  conditions  et 
ces  règles  T  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  les  numéros  qui 
suivent.  Ces  conditions  sont  ^^latlves  aux  rapports  des  cultu  . 
reconnus  entre  eux  ou  à  leurs  rapports  vlS'à-\ls  do  l'État. 

Art.  1.  —  Des  rapports  des  cultes  reconnus  «Ure  «ux. 

149.  Sous  le  régime  de  la  protection  égale  de  plusieurs  cultes, 
l'Etat  peut  et  doit  régler  les  rapports  de  eu  cultes  entre  eux,j^A- 
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pas  tus  doute  les  rapports  Intérieurs  de  dootriae  on  de  dis- 
cipline, Il  est  iBeompéteol  pour  cela,  mais  les  rapports  Matéruuin, 
et  !es  sonnellre  à  eertalnes  coaditlons. 

t  ftO.  La  première  des  coadltloos  sons  lesquelles  TÊtat  peut 
•aloriser  l*ezercice  d'en  eolte,  alors  qu'il  protège  égaleneot  plu- 
sieurs rellgioos,  e'est  la  tolérane».  —  «  Sous  un  gouvememeat 
qui  protège  tous  les  enlies,  disait  Portails,  Il  importe  que  loos 
les  cultes  se  tolèrent  rèclproquemeat.  >  De  là  ces  dlspostUons 
qui  Interdisent  ans  ministres  des  cultes  toute  Inculpation  directe 
ou  Indirecte,  soit  contre  les  personnes^  soit  contre  tes  antres 
cultes  autorisés  dans  l'Ëlat.  L'art.  SS  de  la  loi  organique  qui  In- 
terdit de  telles  attaques  aux  mlnlslres  du  culte  eatbellque  est 
évidemment  applicable  à  ceux  des  antres  enites  reconnus  ;  s'il  y 
a  abus  dans  on  cas,  II  y  a  aussi  abns  dans  l'autre.  An  surplus. 
Il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  oel  artlole,  d'eu* 
lever  aux  ministres  des  différents  cultes  le  droit  de  dlseualOB, 
m  Le  devoir  des  ecclésiastiques  et  des  antres  ministres  des  eultes 
est  seulement  de  s'abstenir,  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  de 
toute  déclamation  indiscrète  qui  pourrait  troubler  le  bon  ordre. 
Le  cbrlstlauisme,  ami  de  l'humanité,  commande  lui-même  de  mé- 
nager ceux  qui  ont  une  croyance  dtlTèrente,  de  souffrir  tont  ce 
que  Dieu  souffre,  et  de  vivre  en  paix  avec  tons  les  hommes.  » 
C'est  ainsi  que  Portails  Interprétait  lui-même  cet  arUele  qui 
commande  la  tolérance.  On  ne  pourrait  aller  an  delà  sans  em- 
pêcher les  tenUllves  et  les  efforts  légitimes  de  prosélytisme, 
qal  sont  le  droit  et  le  devoir  des  ministres  de  la  religion.  lou- 
Ule  d'iklottler  que  l'art.  1  de  la  loi  du  IS  mars  181),  qui  interdit 
routrage  ou  la  dérision  contre  l'une  des  religions  légalement 
établies  en  France,  est  applicable,  et  même  i  plus  forte  raison, 
aux  ministres  des  cultes  comme  à  tous  les  citoyens.— «1  le  dis- 
cours prononcé  par  le  ministre  d'un  culte  tendait  à  armer  nne 
partie  des  ciloYens  contre  l'autre.  Il  y  aurait  lieu  de  prononcer 
contre  lui  les  peines  portées  par  les  art.  SOS  et  SOS  o.  pte.  Il  en 
serait  de  même  si,  au  lien  d'un  discours,  le  alnlstre  du  etlts 
anlt  tenté  de  soulever  ou  d'anaer  las  citoyens  les  nns  eontrè 
les  autres,  an  moyen  d'un  écrit  contenant  des  Instructions  pasto- 
rales, sous  quelque  forme  que  ce  eolt  (e.  pén.  S04.  S05}.— Les 
peines  prononcées  par  ces  articles,  suivant  la  gravité  des  eas^ 
sont  l'emprisonnement  de  deux  h  cinq  ans,  le  bannissement,  la 
détention  et  même  des  peines  plus  fortes,  SMI  y  a  lien. 

iftt.  Une  des  conséquences  de  la  protection  égale  de  plu- 
sleqrs  cultes  différents  est  encore  l'inlerdlotlon,  en  eertains  lieux 
et  toutes  les  fols  que  les  autres  coites  et  l'ordre  publie  pourraient 
en  souffrir,  des  eértmmin  religieuses  «wtériêwti.  L'art.  éS  de 
la  loi  organique  porte  à  ce  sujat  :  «  Aucuoe  cérémonie  religieuse 
n'aura  lien  hors  des  édiflces  oonsaerés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  11  y  a  des  temples  destinés  i  différents  cultes.  *  Cet 
article,  abrogé  implicitement  par  la  charte  de  1814,  a  été  remis 
en  vigueur  par  celle  de  1830  qut  nous  a  replacés  sons  le  régime 
du  concordat;  mais  11  doit  être  entendu  et  appliqué  avec  intel- 
ligence, sous  peine  de  changer  la  protection  en  oppression.  Ainsi 
en  conçoit  que,  dans  des  lieux  où  tous  les  cultes  reconnus  s'exer- 
cent simultanément  et  où  le  nombre  des  adeptes  de  chacun  d'eux 
est,  sinon  égal,  du  moins  considérable,  la  prudence  commande, 
selon  les  circonstances,  l'interdiction  des  cérémonies  religieuses. 
Hais  on  ne  comprendrait  pas  que  la  présence  d'un  membre  ou  de 
quelques  membres  d'une  religion  dissidente,  dans  une  ville  ou  ail- 
leurs.suirltpourytairetnterdlre  les  oérémonlesextérlenresdu  culte 
catholique,  alors  que  le  concordat  garantit  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée  en 
France  et  que  son  culte  sera  public  (art.  I),  et  alors  que  le  gon- 
Ternement  de  la  République  (rançalse  reconoatt,  dans  le  même 
lote,  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français.  L'art.  iS 
a  d'alilenrs  déterminé  les  cas  où  les  cérémonies  religieuses  exté- 
rlenres  pourraient  èire  interdites  :  «  Lorsqu'il  y  aurait  dans  les 
villes  des  temples  destinés  à  diOéreats  mites.  •  m  L'Intention  du 
flouvernemeot,  disait  à  oe  sujet  PortaHs,  en  protégeant  les  diffé- 
rents cultes,  n'a  pu  été  de  les  panlyser  l'on  par  l'autre,  mais 
de  les  faire  tous  servir  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la  propaga- 
tion de  la  saine  morale,  en  usurant  à  chaque  culte,  selon  les 
Heui  «  tlM  taaaps,  tout  l'appareil,  toute  la  dignité  que  le  nombre 
*  MU  «ut  le  pniMaMt  et  la*  «Bine  etreewtaBees  locales  eom- 
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portent  »  O^ttre  dn  H  prafr.  an  11).  Dans  catfe  nêmé  lettre  pe 
trouve  rappelée  expressément  l'Interprétation  donnée  par  le  gun- 
vernement  de  l'art.  4S  :  «  La  loi  dn  18  germ.  an  10  a  décidé 
quil  faut  quil  y  ait  6,000  de  la  même  communion  pour  qu'ij 
puisse  y  avoir  lien  diei  les  protestants  k  l'établlssonent  d*nne 
église  conslstoriale  :  elle  a  Jugé  que  cette  p<Ktlon  du  pen^ 
était  nécessaire  pour  Hxer  l'attention  de  la  politique  et  de  la  bien- 
faisante sollicitude  dn  gouvernement.  Cela  n'empêche  pas  qi^ni 
moindre  nombre  de  protestants  ne  puissent  avoir  des  églises  4e 
commodité,  pour  profiter  de  la  liberté  qu'a  ebaque  Indivlda 
d'exercer  son  culte  ;  mais  ces  églises  ne  sont  point  alors  dans  la 
olasse  de  eetles  dont  l'établissement  peut  mettra  obstacle  à  l'exer- 
cice extérieur  d'un  autre  culte.  »  —  Par  une  circulaire  ministé* 
rielle  da  50  germ.  an  11,  le  ministre  de  IMatérlmir  avait  dé}fc 
décidé  que  par  le  mot  tsetpis  on  ne  doit  euteadre  que  les  é^teet 
eontistoritie*  régulièrement  autorisées.  ■  Liotentloe  dn  geuveree» 
ment  est  que  les  oérémonles  religlensee  puissent  se  faire  pvbU- 
qoement  dans  tontes  les  villes  où  II  n'y  a  pas  une  écUsa  eeu- 
slstorlale  reeosnue.  D'où  Ja  oonséquenoe  que  quel  que  soit  la 
nombre  dn  protestaats,  11  ne  bit  pas  obstaole  à  Pexerelee  da 
culte  extértenr  catholique,  sll  n'y  a  pas  d'église  eonslstortalo 
légalement  établie.  Hais  eetle  église,  même  avee  un  nombre 
moindre  de  6,000  protestants  suffit  pour  empêcher  l'eisreloe 
extérieur  »  (décision  mlnlst.  du  lé  mess,  an  il). 

flftS.  Dans  quelques  villes,  l'église  eonslstorlate  n'ayant  été 
autorisée  que  sous  la  elanse  :  sans  préjudice  des  cérémonies  ex- 
.térieures  dn  eolte  catholique.  Il  en  résulte  que.  dans  cas  Ttlles, 
ces  oérémonles  peuvent  avoir  Heu  nonobstant  l'élabilssameat 
légal  d'une  église  conslstoriale.  On  lit  à  ce  sujet  dans  des  obser- 
vations du  ministre  des  eultes  présentées  dans  Talhlre  dn  eard 
de  Dijon  (V.  infrà,  n*  ISd)  :  ■  Sous  l'empire,  Padmlnistratlon  ne 
cessa  pas  de  se  conformer  è  celte  loterprétatlaD  qu'elle  avait 
donnée  de  la  toi;  on  s'efforça  mêmed'éviter  les  oceaslOM  d'^pN- 
qaer  Fart.  49  de  la  loi  de  germinal  ainsi  interprété.  Daw  la 
plupart  des  grandes  villes  où  11  -y  avait  Ilea  d'ériger  une  égHia 
eonsWorlale,  la  eonsisteira  fut  placé,  non  dans  la  villa 
mais  daas  l'on  des  faubourgs,  lorsqu'il  formait  seul  nue  dreoR- 
serlptlOB  eommonale.  C'est  ee  qui  a  été  fait  à  Harseiiie  etùLyoa. 
-«  Dans  d'aatrei  toealltés,  l'église  eonsiatoriale  ne  fut  érigée  qa'à 
la  eoadiUon  taBérée  etpresaéiaent  dans  le  dén'ot  on  daas  Por- 
donnanca  que  ce  ne  serait  paa  un  nwUf  pour  Interdire  aux  «m 
thollques  les  cérémonies  extérieures.  Ainsi  udéeret  du  50  bran* 
an  1 5  porte  :  «  Il  y  aura  une  église  eonststmlale  de  la  eommuntoa 
rMormée  au  Vaugueux,  faubourg  de  la  ville  de  Caen....  Art.  S> 
Les  protestants  continueront  de  s'assembler  dans  la  ville  de  Caea, 
sans  préjudice  des  cérémonies  extérieures  du  culte  eathoHque.  » 

tftS.  Les  cultes  reooaaus  peuvent  seuls  d'ailleurs  être  con- 
sidérés dans  leurs  rapports  respeetib  pour  l'exerdee  extérieur 
du  culte.  De  là  cette  conséquence  que  l'existence  seule  des 
consistoires,  et  non  celle  des  synagogues,  peut,  en  vertu  de 
la  loi  de  germinal,  taire  interdire  les  cérémonies  eitérteores  tfa 
culte  catholique  (déc.  min.  des  1 8  flor.  et  20  prair.  an  10).  La  M 
du  18  germinal  ne  s'occupait,  en  effet,  que  de  l'organisatioa  dea 
eultes  protestants.  Hais  depuis,  le  culte  Israélite  ayant  été  placé 
sur  la  même  ligne  que  les  cultes  catholique  et  protestant,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  lui  appliquer  l'art.  48  (avis  de  la  commlasioa 
de  1831).  —V.  H.  Vuiilefroy,  Traité  de  l'adm.  du  eulte  ealh., 
p.  iOO,t01,10S. 

i  La  religion  ealfaollque  ayant  été  proolamée  religion  da 
l'État  sons  la  restauration,  les  processions  fdrent  génértieneat 
auiorlsées  partout,  sans  distinotloo.  Hais,  ^rès  la  révolution  da 
1830,  on  rentra  dans  l'application  de  l'art.  4V  de  la  loi  organi- 
que entendu  comme  il  l'avait  été  sous  l'empiré.  En  t85l,  usa 
commission  composée  de  HH.  Portails,  Slméon,  Dnpln  ainé  et 
laoffret,  fut  d'avis  que  cette  application  devait  avoir  Heu  eoDuaa 
par  le  passé  depuis  le  concordat,  et  que  le  gouvernemmit,  aa 
vertu  de  son  droit  de  haute  police  sur  les  cnites,  pouvait  saa- 
pendre  les  actes  extérieurs  de  religion  lorsqu'il  y  a  Juste  nH»Uf 
de  craindre  que  la  tranquillilé  publique  n'en  soit  tronblée,'taialfré 
le<f  mesures  de  l'autorité  locale. 

IftA.De  ce  qui  précède.  Il  semblerait  devoir  néeessalremeat 
résulwr  que  les  cérémonies  extérieures  du  culte  catholique  peu- 
vent avoir  lieu  partout  où  il  n'y  a  al  iwyl^al  ayuagogae.  TtOla 
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Mt  ro|»tnlra  éé  M,  kffn ,  qal  >  s'appayant  sor  la  cfrenlalre  do 
30  ftrm.  an  <  I ,  en  eoDClat  que  l'arrAlé  d'un  préfet  qui  interdirait 
les  proceulons  dans  an  lien  o6  11  n'ya  pas  de  consistoire  ne  serait 
pas  obligatoire.  Mais,  prévoyant  lal-méme  les  droonstaoees  ex- 
ecptlonnelles  qui  peuvent  donner  aa  ffouveraernent  le  droit  de  les 
suspendre  moBnentaDémeot,  même  en  dehors  da  t*arl.  45,  Il 
ajoute  :  ■  Dans  toua  les  cas  11  y  aurait  lien  de  réclamer  auprès  de 
la  hante  adalolsiration.  >  On  ne  nvrait,  en  effet,  donner  à  an 
nalre  le  pouvoir  d'Interdire  arbttralreoient  des  cérémonies  qui 
fofil  partie  du  eulte  catholique,  qui  sont  consacrées  par  un  usage 
Immémorial  et  par  une  pratique  universelle,  qui  sont  réglées  par 
les  caoons  (V.  M.  Affre,  Traité  del*admlDlst.  temp.  des  paroisses, 
p.  S3S,  et  note  3).  Un  maire  qui,  en  dehore  des  prescriptions  de 
l'an.  4S,  les  interdirait  se  rendrait  eonpable  d'abus,  i  moins  qu'il 
D'y  eût  de  Justes  motifj  de  craindre  pour  la  tranquillité  publique  et 
que  les  moyens  de  Passorer  à  sa  disposition  ne  (nsseoi  Insuffisants. 
«Après  la  révolatieBde]ulllet,eBt-lldlldaDs  les  observations  que 
BOUS  avoas  déjà  dtées,  on  demaBdet'Interdietloa  des  proeesafons 
«térleuresdans  les  eommmes  où  le  culte  protestant  était  célébré. 
JLa  question  fut  alors  l'objet  d'un  sérieui  eiamen  dans  le  conseil 
des  ministres,  qui  arrêta  des  instruetlons  è  adresser  aux  préfets. 
Ces  instructions  portaient  en  substance  qne  le  gouvernement  a  le 
droit  Incontestable  d'empêcher,  quand  il  le  Juge  fc  propos,  «t 
moins  dam$Ui  vitUtokit  y  a  tm  t9mpU  eontaeréàim  outre  eiille, 
les.  cérémonies  religieuses  du  culte  calholiqae;  mais  que  le  res- 
pect dè  aux  croyances  et  aux  habitudes  des  populations  doit  toa- 
Jours  détermiuer  à  dislloguer,  dans  l'application  de  la  lot  qui 
conserve  toute  sa  force,  ce  que  l'autorité  a  pluUyt  le  pouvoir  que 
le  devoir  de  faire;  que  tel  est  l'esprit  de  la  charte,  et  que  les 
restrictions  apportées  à  l'exereloe  extérieur  du  culte  ne  peuvent 
éire  iustiflées  que  par  rimpériense  nécessitéde  maintenir  Tordre 
public.  »— Toutefois,  en  I le  préfet  de  police  de  Paris,  s'ap- 
poyant  sur  l'art.  4S  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  10  et  la 
loi  des  ie-34  ao6t  i 700,  tlt.  S,  arU  3,  $  S,  Interdit  toutes  céré- 
menles  religieuses  bon  des  édiBces  dentioés  aux  eullee,  dans 
les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  celle 
de  ftalot-Cloud...,  du  département  de Selne-et-Olse  oi  il  existait 
des  temples  de  différents  cultes  on  sectes.  Les  eirconslances 
qui  donnèrent  Heu  i  cet  arrêté  sont  rappeléM  dans  ces  vmMé- 
Tuls  :  «  CoBsldérant  que  dUttrmites  seotea  ae  jobI  établlM,  « 


(1)  s  nsi  1833.  —  Arrêté  du  préfet  de  pelfca  ,  appreivé  par  le  mi- 
nitlre  de  l'intéiieer  el  des  cultes. 

Neas,  GMwiller  d'ftiat,  préfet  de  police  ;— Vu  le  |  S  de  l'art.  S,  tlt.  1 1 , 
de  la  lei  du  S4  soM  1 7S0  i  -  L'art.  46,  tiu  i ,  de  U  loi  du  »  Jaill.  «  19i  ; 
—  L'art.  17  de  l'arrêté  du  gMveraemal,  du  ISmss.  aa  8;— L*anélé 
duSbniBk  aa  9;  — La  lel  du  18 géra. aa  10, art  48t—Avoes arrêté 
•t  MTétoM  ce  qui  mit  : 

Art  1.  A  l'avenir,  toolei  eérémoaicfl  rel^leniM,  bers  dn  édilleet  qui 
Imr  seal  éeeliBés,  tia»!  qne  l'exerewe  extérieur  d'un  ealte  on  d'une  seett 
quelconque,  sont  »pmsémetl  inierditi  daai  In  commnaM  nrales  do 
département  de  la  Seine,  et  daus  celte  de  Sainl-Clead,  Sèvres  et  Mendoo, 
im  déparuneot  de  Seine-et-Oise,  et  il  cxirte  des  temples  déminés  k 
éif  rente  cultes  M  sedMi. 

3.  Ba  cas  d*tafraetioBs  h  la  prohtbHln  résultant  de  Tarilde  précédent, 
tlira  sereateonstatéM  régultèremeal  par  les  aniorilés  lecates,  etlei  procès- 
verbaux  seront  ïmiédiatement  transatfs  aux  tribenan  enapêteols  pour 
dire  fait  an  contrevnanis  apptieatien  des  pénalités  résidiant  de  Part 
471,  »•  15,  e.  pés. 

Â.  Le  prêtent  arrêlé  sera  notiHé  en  la  forme  de  droit  aux  différente 
cbati  des  eeeiee  religieuses  établies  dans  les  Goamanes  du  déparlenMBt  de 
b  Seine. 

4.  Le  préseat  anêlé  sera  imprimé,  publié  et  aflcbé  dans  tentes  les 
comaunas  di  remort  de  la  prmcture  do  Mlice.  — MM.  lu  aoas4céfets 
des  arrendisssmaats  de  Sceaux  et  de  Saut-Denis.  HH.  les  maires  et 
adjoints,  eemniesairet  de  police,  gardes  champêtres  des  eemmuuH  n- 
r»lee  du  département  de  la  Seine ,  l«e  juges  de  paix  et  eOeiers  de  gen- 
daimerie,  en  résidence  dans  iHdites  eemmnnss,  sent  cbsrgês,  cbscoa 
•a  ee  qui  le  CMCorna,  d'en  assnrer  rexéeutioa  par  toutes ÏM  voies  de 
droit. 

(S)  KipéM  t  — (Garé  de  Dijon  C.  min.  pnb.}— Le  ISjuin  1831,  le 
SMirede  DiJos  prit  un  arrêti.qni  probiba  pour  la  péHBteaaBée  la  sortie 
des  processiens.  Cet  arrêté  eai  ainsi  conça  :  —  m  Coasidéraat  que  la  loi 
da  18  germ.  au  10  porte,  en  termes  exprèi,  qu'aucune  cérémonie  reli- 
gieuM  n'aura  lieu  bors  dei  édiScM  censaerés  au  enlie  c^boliqoe,  daui 
M»  filles  oè  il  y  a  des  temples  deilinéi  kéifféreals  cnllMi— Quels  viti» 
de  Dijon  ae  tnuTS  dans  le  eu  pré»  par  cetteloi}— QnelelranquiUité 


dernier  Heu,  dans  plusteara  cemnnnas  renies  du  d^rtement 
de  la  Seine;  cooeldérant  que  les  adhérents  k  ces  diverses  sectes 
ne  se  bornent  pas  b  célébrer  leora  rites  dans  les  édlflces  qui  leur 
sont  destinés ,  mais  qu'Us  ont  tenté,  b  diverses  reprises,  de  prati- 
quer ces  cérénoDies  dans  les  mes  et  places  publiques  ;  eonsldéraat 
que  ees  cérémonies  extérlenras  eonspromettent  le  malnUen  de  la 
tranquillité  publique  en  donnant  mkae  lieu  à  des  scènes  Inmul- 
tueuses  \  voulant  prévenir  )e  retour  de  ces  désordres,  et  va  lei  dls- 
posliions  de  l'art  43  de  la  loi  du  18  germ.ao  tO,  portant:  «  Au- 
cune cérémonie  religieuse  et  extérieure  ne  peat  avoir  Heu  dus  les 
communes  où  existent  des  lemples  destinés  à  différents  cutlês}  ■  et 
vu  pareillement  la  loi  du  34  aoAt  1 790,  qui  dasse  an  Bombre  des 
objets  conflés  à  la  vlglteuce  de  rantorlté  monidpale,  le  maintien  du 
bon  ordre^  notamment  dans  les  cérémonies  publiques,  etc.  ■  (arr. 
préf.  de  pol.  3mai  1 855)  (1 }.— Ce  qu'il  y  a  surtout  è  remarquer  dana 
cet  arrêté,  ce  sont  les  dispositions  légales  qu'invoque  H.  le  préfet 
de  potice  pour  interdire,  non  paa  seulement  les  cérémonies  exté- 
rieures du  culte  catholique,  mais  celles  de  sectes  è  peine  nées  el 
répandues  dans  trois  ou  quatre  communes,  qui  n'étaient  ni  rece»* 
nues  ni  même  antoriséea.  Au  llea  d'appliquer  Part.  SOI  e.  pén., 
qui  seul  était  applicable,  M.  le  préfet  de  police  pensa  qu'ra  de* 
vait  appliquer  l'art.  45  de  la  loi  de  l'an  10,  e'est-à-dire  qu'il 
assimila  au  culte  caUiolique  dent  parle  cet  article,  les  rites  aux- 
quels ae  livraient  les  sectaires  Cbatel  et  Auxou,  et  qu^l  regarda 
comme  des  temples  les  édlflœs,  salles  ou  granges  dans  lesqueltea 
ces  sectaires  tenaient  ieura  réunions.  —  Dans  un  cas  pareil,  ap- 
pliquer de  plein  saut  l'art.  45  de  la  loi  de  l*an  1 0,  forcer  les  ca- 
tholiques rmaalas.  comme  les  sectaires  Cbatel  etAusou,  de  s'ab- 
stenir de  toutea  eéréoMnles  extérieures,  lorsqu'il  était  facile  de 
retenir  ceux-ci  dans  les  limites  plus  restrelutes  de  Part.  391  e. 
pén.,  c'était,  d'une  part,  montrer  une  hveur  peu  usitée  pour  le 
principe  de  liberté  religieuse,  proclamé  par  la  charte,  et  de  Pa«* 
tre,  porter  atteiale  aux  droits  des  eatboliques  tels  qu'ils  sont  re- 
connus par  la  loi  organique  et  limités  par  l'art.  45. 

Députe,  il  a  été  décidé  dana  le  même  sens  que  !*irrêtê 
par  lequel  un  maire  défend  la  sortie  des  proeesslons,  par  appHea- 
tlon  de  l'art.  45  de  la  loi  do  18  germ.  an  10  et  par  mesure  de' 
sûreté  et  de  police,  ne  constitue  noe  alteiate  ni  à  rexercloe  da 
culte  ni  à  la  liberté  de  ses  ministres  (ord.  cous,  fftt,  !•»  mara 
1 843)  (3).  —  Dana  feepèoe  U  s'existait  pas,  dans  la  vlUa  od  les 


EnbliqM  pourrait  être  troublée  par  faite  de  la  vtelatten  de  cette  mèmê 
li  ;  —  Arrête  :  Aueuao  proceuion  n'aura  lieu,  cotte  ans^e,  en  debwra 
dee  égllMB.  —  IW.  les  commissairee  de  police  soat  spécialoBent  chargés 
de  reiécutioa  da  présent  arrêlé  erde  te  notifier  bcbaean  de  MM.  les  enrés.v 
— L'épeqos  ds  la  Fête-Dieu  était  veisine,  et  les  prseswIsBs  ne  sortireal 
pu.  Aux  MlH  de  PAssompiMB,  le  13  aottt,  te  raré  de  Sainlo-Msigne  fit 
forlir  une  proceeiion;  te  msrcbe  s'opéra  iranquillemeet,  et  oite  rentra 
MM  événement  fA^ni.  —  Traduit  iievut  te  tribunal  de  slmpte  pollee 
comme  préTonu  do  contravention  fc  Turêté  dn  maire,  le  enré  ne  Sainte* 
Bénigne  déclina  la  cempéteacedn  tribunal,  et  toutefois  allégoa  qu'il  n'avait 
leit  fortif  une  procession  que  ssr  la  peniée  que  l'arrêté  de  M.  te  m&ira 
avait  été  rapp«rU  par  te  p|réret.  qui  en  avait  foimeltement  manifetié  l'ia- 
,lont)on  ,  intention  qui  d'ailtears  ne  fut  réalisée  que  quelqnes  Jouis  après 
les  fêlai  de  rAsiomption.  —  SI  aoét.  Jugement  par  lequel  lo  iribuaal  da 
■impie  police,  considéraal  que  le  lait  imputé  au  eurd  coasiltu^t  un  eu 
d'abw  prévu  par  l'art.  T  de  la  tel  du  18  germ.  aBlO,ronToya  Inparliu 
a  se  pourvoir  an  préateble  devant  la  eenieil  d^État.  —  Recours. 

Sur  ce  jagesMnl,  le  curé  de  Sainte-Bénigne  déféra  l'arrêté  dn  maire  an 
eenieil  d'Étal  i  et  de  son  cété,  le  eomnissaire  de  police,  exerçant  les 
foactwes  dn  miofiltoe  ptiblic  devant  le  tribunal  de  aimpte  police,  se 
ponrvat  devant  le  conseil  d'ÉUt,  pour  laire  déclarer  abus  te  nil  imputé 
au  earé,  et  êtroantertsê*  exercwdes  peannitwcontncei  eedésîastiqusi. 

Losu-Pnum,  etc.  ;  —  Va  la  tel  du  18  germ.  au  lO  et  celte  dn 
1S  juill.  1857  ;  —  Ba  ce  qui  teupbe  te  recours  lirmé  par  te  sisar  Horean, 
enré  de  Saints-Bénigne:  — Couidérsnt  qell  apparteanit  ae  maire  de 
Uljon  da  prendre ,  eeua  rwteriié  de  radmiaietraiion  sopériewe ,  l^rrêtê 
qui  donne  lien  au  recoure  ;  —  Que  ledit  arrêté  eii  une  neiurn  de  séreié 
et  de  police  qui  ne  porte  atteioio  ni  à  l'exercice  dn  culte  ni  fc  la  liberté 
que  les  lois  et  régloneals  garaaliMent  k  ses  minialrM  ;  —  En  ce  qui 
touche  te  recours  formé  par  te  eommiisain  de  police  de  Bays  :  —  Conei- 
dérant  que  l'arrêté  précité  dn  main  de  Dites  n'a  été  aanuM  par  te  préCrt 
de  te  Céte-d'Or  que  poalériennmoat  à  la  lortw  de  te  nroees^î  — 
Ou'ansst  lofegtrmps  que  eetu  aanulatfou  n'était  point  aotiféo,  te  cufé  de 
Sainte- Bénigne  éuit  tenu  d'obtempérer aadil  arrêté;  —  Art.  1.  Est  rrieté 
le  recours  Formé  par  le  sieur  Moreao ,  enré  de  Saiole-Bésigne ,  à  Dijoa. 
Art.  t.  Il  y  a  abu  dau  te  Wt  liiffulé  a«  steur  Mereau,  eaié  de  SaîBit- 
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procusiwf  farent  hiierditofl,  régllM  eoatlslorUIo,  nala  mhIo- 
meot  UD  oratoire  créé  par  ord.  du  3  sept.  iM0, dépendant  deTé- 
gilM  coosUtoriale  de  Beeascoa ,  et  qui  réailualt  eavlren  500  per- 
Konnes  proreiHot  le  oulte  protMlaDt.<~Dda  ton,  ce  n'était  pas  m 
vertu  de  l'art-  AS  de  It  lof  organique,  nais  par  suite  du  droit  q«i 
9Ppart«Dait  k  l'autorité  de  prendre  looles  les  mesures  propres  h  ea- 
pécber  que  la  traaquitll  té  publique  ne  fil  troubléa  que  cet  arrêté  fol 
rendu.L'ordonnaaee,  tout  eu  eonatataat  ledrott  du  mairedais  cette 
clrconitanse,  déclare  qu'il  ne  lui  apparteaaltqae  sous  le  eontrAle 
de  radMlnistration  supérieure:  celle  el doit,  useaséquenee,  Aire 
appelée  à  apprécier  la  naesure  prise  par  le  «aire,  é\  l'affaire  tes  sas 
decoatraventleadela  pari  d«  ninlitra  du  culte  àl'arrAtttMlctpalt 
doit  être  portée  par  appel  comine  d'abus  devant  le  cenitil  d'Êiati 
(«es  tribunaux  de  police  ne  peuvent  sa  eonnattre  directement. -«m 
Ainsi  Jugé  que  lorsqu'un  curé,  dans  l'ejsreiee  de  ns  foDOtlons, 
est  contrevenu  i  un  arrélé  du  maire  qui  défendait,  à  )a  preces< 
slon  de  la  Fàte-Dieu,  de  parcourir  et  de  traverser  wrlAlnca  rues 
désignées,  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  polioade  statuer  au 
fond  sur  cette  coBtravenllon,  avant  ladéoision  duoouseU  d'tilat 
exigée  par  les  art.  9,  7  et  Sdes  artioles  organiques  éelaeoDVtK* 
lloo  du  36  mess,  an  0  (Grim.  eass.  29  sept.l85S}(l)t 

t&9.  D'après  la  décision  citée  plu  haut»  l'cadéslasUqee 
gui  fait  sortir  une  prooessloa  aoatrairemeut  à  l'arrêté  de  faale- 
rfté  muolcipale  qui  l'avatl  prohibée,  et  avant  que  eet  arrêté  n'ait 
été  rapportié  par  l'autorité  supérieure ,  se  rend  oonpable  d'abas. 
— Toutelois,  l'autorisation  de  poursuivre  peut  être  refusée  lors- 
qu'il existe  en  faveur  dé  FeccléslasUque  contrevcsast  des  eames 
d'BYCuae ,  par  eiemple  si  le  préfet  a  précédemment  manifesté 
bautemant  sa  volonté  de  rapporter  l^arrêlé  du  malro,  Wea  que 
ceila  volonté  n'ait  re(u  d'sxéeuiian  que  postériearemeat  à  la  cen- 
travenllon  (ord»  ceas.  d'fil.  !•>  mars  K4I,  aff.  curd  dé  Dljoi, 
B*  IM). 

Lai  aérénontes  extérieures  da  eaHa  oalhoUqu  corn'- 
prises  dans  Part,  éft  sont  le  transport  du  viatique  aux  malades» 
raecofflpagoemani  da  «erpa  dw  eatkallquas  déeédds  ai  èHoe- 
tiirc.  et  !•«  prMMilOMi'^V.  «m/M,  él  M.TallMvy,  «M  ntpvê, 
p. i«0. 


B<al|oa ,  à  Dljod.  —  Art.  8.  La  Sb^lM  dta  coticTasIoM  â|l  T^wort 
formé  pat-  le  wnnlNsfrt  d»  poliM  île  Biyl  nt  ieftXé. 
Da  1"  mari  18AS.-0cd.  cod«.  d'At-U.  d'UMbutart,  cap. 

(1)  (Maire  de  Peat-Salot«-llaiHes  G.  Fetrtt.)^U  non  i  — Va 
Tarrèié  pris  le  S7  jaie  par  le  Dtairs  ds  Poni  Saiale-lIaxeeM,  par  le^uei 

£e  foDCiioDoaire,  iofvrmé  qat  la  prwiMiioa  de  la  Féte-Diett  dsii  SaHir  le 
ladcmaîQ ,  dimanobe,  p«ar  parcourir  Ih  raas  de  la  fille,  déreed  à  cttle 
proceisioa  ds  parcourir  li  niéqi«  d«  traverur  la  ras  NBive^  qui  fait  partie 
de  la  roule  rajiii  da  Paris  à  Lilla,  noa  plu  qa<  uols  aitrM  ruM  hisawl 
partis  du  ebeaiia  da  madt  camwuicatiea ,  a*  de  Creit  k  Verhtrie, 
■oas  pain*  eeaire  les  centnfeaaata  d'éue  puniivis  suivant  la  rigveur 
dM  loM.  Cet  arrêté  (qui  n'espéra  pas  le  oaré  da  Psat'Saiute-HaxcMe, 
Aqai  il  lut  Botilé  4e  traverur  proeesaiouMlIfleaBl  la  leudtaain  deux 
de>  raee  comprises  dans  rarrél^  du  aiaire)'était  méUH  inr  se  qi*  celle 
procewion  peut  causer  des  ralards  <t  embams  sur  la  voie  pnbliqset  sur 
ce  qa'escore  il  Mt  de  ion  devoir,  de  lui  ndre ,  da  preadre  tes  Mssor^ 
ndeeiMlrei  pour  éviter  soigaeuseaieat  lu  Inoeavéaitals  da  cette  aalure, 
ceniBS  anaii  ds  protéger  eOuuieiaeat  U  libre  ciraulilioa  dea  ve|agaars 
si  celle  des  veilares  de  iraBiporti  —  Vu  le  jDgemwt  readu  la  8  jaUlit 
suivant,  per  le  tribunal  da  ainple  piriiee  de  Poni-SuBte-Uneaca,  en  eb- 
seace  de  tout  procto-verbtl  et  sur  la  oemparatioit  voleotatre  drs  parties, 
par  lequel  ce  uibaaal  a  dMaré,  d'aoe  part,  que  le  curé,  ea  se  détorai- 
aant  k  agir  aiaii  qu'il  ravait  fait,  aaas  en  préveair  M.  le  main  et  sans 
s'être  aatSDda  avec  lui,  avait  ea  tort,  puisqu'il  a>t  iolrrdil  eue  protec- 
tion légale  qoe  celui-ci  lai  devait,  mais  qu'il  n'eii  réanltait  pas  mcias  que 
M.  la  maire  était  sansdrait  h  qualité  ponr  restreindre  oa  modifier  la  cen- 
coriUt  l'art,  éS,  et  ssax  organiques  qui  l'ont  suivi;  qoe,  si  l'arréti 
du  i7  Juin,  en  »  qui  eouBerae  la  precauioo  de  saint-sacrement,  a  été 
pris  an  dehors  de  ses  attributions,  et  que  la  earé  a  pu  le  regarder  cenme 
non  avenuj  etc.,  et  a,  ea  «onséqnaaee,  reoToyéle  siear  Fairet,  oaré  de 
Téglise  ds  la  Ville  de  Pont-Sainte-Maxeaco,  de  la  plainte  roraiès  contre 
lui  sans  dépens  { —Vu  le  pourvoi  su  cassation  Ibrmè  coDtre  ce  Jugemwl 
par  ternaire  de  Psat-Saiote-Hueuce,  le  même  jour  9  juillet,  slgnigèau 
sieur  Fiiiret  le  5  aoét  suivaat,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  violattea  de 
l'arL  3,  lit.  7,  ds  la  loi  des  IS-ii  aoAt  ITM,  la  loi  da  Mdéc  lt89,  celle 
du  7  vend,  an  4,  et  l'art.  1  da  concordat  dn  IS  germ.  an  lo  ;  —  Vd 
onfln  le  mémoire  en  ioterveotioo  produit  poer  et  au  nom  dn  sieur  Fniret, 
par  maitre  ^'erdière,  avocat  en  la  coiir  ;  —  Admet  le  sieur  Fuiret,  cvé, 
delaviUedl•Poot-Saia(*1Haua6^  eaqvdilé  da  partie  intwvaaanté,  et 


Seot.  s,  a».  1. 

Ift».  L'art.  45  règle  bien  le«  rapperto  dh  édita  «IMMi 

avec  les  autres  euJtes  recoonus ,  ea  oa  qui  seaceme  r«xerciea 
extérieur,  m^s  aucune  loi  ne  règle  l'eierolce  extérlear  de  cee 
derniers  par  rappert  au  oulte  cathollqaa.  11  est  aéaalBaiu  4m 
oérémonles  ntérloures  qui  ae  rattacheat  à  œa  ealtea  :  Icfle 
est,  par  exemple,  celle  qui  ooDslste  dans  l'accempagiiaaBrt 
des  aorps  de  leurs  membres  déeédés  au  olmetière»  M  ceUao 
oérémeales  doivent-elles  être  permises  oi  taterdltea  d«M  eer^ 
Ulns  eas  7  II  parait  diffleiia  de  les  antortaer  dana  Jae  Itevk  o*  B 
n'y  a  pas  d'égUee  Bonslelorfale  reconnue  et  daaa  tteat  «k  H  y  ea 
a  «ne.  Las  mêmes  eétémenlesde  évite  eatbollque  étant  laicrdtia, 
il  parah  ptas  dittolie  meere  da  les  perktsitre}  eAr  6a  uriverali 
k  ce  résultat  que  la  rallgiou  de  la  minorité  ne  podrraM  pu  a*eief- 
cer  librement,  tandis  qaa  celle  de  la  minorité  le  poOmit.  — 
V.  nprd,  a*  rarrêté  du  préfet  de  poUce  de  18SA  et  aes  ob- 
servatleas  sur  la  légalité  de  eetta  mesure. 

1  «O .  Les  mêmes  motifs  qui  ont  dlelé  l*art.  êft  de  lA  krt 
nique  n'ont  pas  permis  d'autoriser  ni  de  dêieadre  dSiM  mulêta 
atMolue  PaxpeslUon  d'objeU  axMrleaM  du  enlta  dané  de*  Unix 
pubitts}  senlement  ta  loi  dn  veodéAlalN  an  4  qui  là  pvMiballd 
été  abrogée  sur  ce  point,  oa  a  laissé  k  la  prodeaee  M  attlerlléi 
iocalea  le  eoia  de  les  proscrire,  s'ils  peavcet  servir  dé  prétexte  k 
troubler  Perdre  \  mais  s'il  n'y  a  pas  d'iaeontébleftt ,  éllH  dolnal 
las  tolérer,  sauf  A  ea  ordonner  l'enlévetBoat  au  iMlnffbt  eA  m 
doviendralent  l'eceaslon  de  désordres  (T.  ea  eeseni  ma*  lettre 
de  H.  Portails  au  préfet  de  police,  du  T  taiessidor  an  10,  ma  dê- 
olsion  ministérielle  du  T  fruct.  aa  10,  One  autre  de  8  ntâ.  an  li). 
Il  est  évident  que,  peur  ll'ipoBltlDn  d'an  Mgae  eAtèflenr  daM 
M  Heu  qoelcanque ,  le  éoilseiitement  du  propriétaire  eet  aéeM- 
saire  (lettre  da  ministre  déS  antrueeeks.,  dn  7  avril  lAM; 
V.  M.  Valllefrey,  p.  108  et  aulv.}.—  Il  a  été  Jugé,  ft  eet  égarl, 
qu'Un  tribunal  de  poliee  ne  peut  condamner  un  partienfler  petf 
avoir  teiasé  de  laisser  planiér  une  erelk  sur  sa  propriêu,  lai>* 
qoraD  arrêté  d'nn  préfet  a  détendu  lé  rétkbllssemédt  des  aigiM 
axtêrlettre  du  ealte,  liBS  une  permlsrioB  etpresée  4e  rnilHM 
kdmlefstfatlve  (L.  S4  adât  ITVO,  lit.  3,  krl.  13)  t7  «MU  U I, 
art.  M|  tirtm.  caéi.  10  ff-iiA.  ad  IS]  (%).  * 


stataant  Unt  star  la  poorVa!  du  Utalre  de  Pont-StiBle-Maxencs  qee  sm 
l'tDterv eaiioB  dn  siettr  Fattel,  dire  de  Celte  vHIe;  —  Bt  vu  ifcs  an.  g/r 
et  8  des  aiticUa  organiques  do  ta  ewavoetian  du  M  mess,  an  8,  înérés  b 
la  ^uiie  de  la  loi  du  1S  germ.  su  10,  reiaiiie  k  r«rgaaiaatioa  des  e^iisi 

Attendu  que  la  curé  de  Pont-Sainte- Vuanca  a'élâitaaa  poaMinpam 
s'fttra  rendu  «anpable,  duRs  l'eiorciee  da  sca  leaciioas,  d  aa  déÛt  oamama, 
mais  pour  avoir  laii  uq  acte  d«  cts  mlsHs  looLiioo^  aatariMt  pw  r«4.  êft 
d«s  artielM  orgaaiquc*  da  la  couveatioa  da  S8  auai.  aa  8,  iasMi  kla 
suite  da  la  loi  de  18  germ.  aa  10*  ceoualreneat  k  l'anété  da  main  ds 
celle  ville,  dn  S7  juin  denier^  —  Alleudu  qu'il  s'agissait,  dés  lait,  éa 
décider  si,  anx  tormea  da  l'ait.  «  ci^etsao  ciW,  it  y  avait  an  cela  abus 
de  la  part  du  cnré,  ou  si,  aax  ternea  de  l'aiu  7,  il  avait  éW  parlé  ai* 
teiute,  par  l'arrêté  do  maire,  fc  l'eicrcice  public  dn  callo}  que,  |ar  oon- 
séqucot,  il  I  avait  lieai  dans  i'ua  al  l'aatra  cas,  de Hnvoyer  l'alaireaa 
cousait  d'Etat^  anx  twnes  des  trais  articiss  précités,  «t  qaa  lo  iribnaM 
de  (impie  police  de  Poul-Saiole-Maseace  ne  naavait  slatacr  aar  lo  Isad 
itvaat  la  dédsioa  da  ceaseil  d'£lal(  —  Altaada  qa^  s'altiibaMt,  daan 
ces  circoaalancas,  incompétarnsseat  la  eaanniiNnee  de  la  «anaa  et  ea  rsa- 
Toyaotle  curé  sans  dépens,  par  jngameat  da  8{<^llct48SA(  ee  Irâaanla 
cciPinis  na  »cé*  de  pouvoir  et  vialé  les  dispoaiiieH  des  art.  ^  T  st  S 
des  articles  organiques  insérés  k  la  suite  de  la  loi  dn  18  «er»>  m  tOf 
— -  Par  cea  motils,  casse  ot  eapata  tadii  jogeasent  da  triboaal  de  simple 
police  de  la  villa  d«  PfHtl^iale  Uauaos,  di  8  failM  daraisr}  dddan 
qu'acluellement  et  en  l'él&l,  il  n'écbel  de  prononcer  aucun  reava. 

Du  Sd  stpu  i8S5.-&C.,  cb.  erim.^.  Cnnisiltoetpa.-lfayianaet.6 

(1)  (laiérét  ds  ta  loi.-kf.  Beeker.)M^Le  »asi%  an  ft. 

artété  da  préfet  du  Manl-Tonnsrm,  qui  défend  tout  tdtaUiMMMbl  dée 
croix  et  autres  sigaes  atiérlnn  dn  tulle,  sens  naé  fiimlllUa  étfMM 
de  l'autorité  administrative,  m-  Le  18prair.anlS,|ttnM«t  da 
nal  de  police  de  WInnvciller,  qnl  condamne  JaequM  BMler  A  tmtfnma 
d'emprisannanaat,  penr  avair  refusé  de  taisser  pitttsraaé  était  taraM 
béritage.  —  Pourvoi  ea  cassation  dsDS  l'intérêt  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  ooon;  —  Vu  l'art.  88  da  la  toi  du  CT  vent,  an  8  et  1^  ks, 
lit.  S,  loi  da  M  a«tt  1T80;  —  Aiteado  qué  ta  tHbnnal  de  paliea  dn 
caotaa  de  WtaavcfUért  en  condamnant  Jacqaéa  BeiAar  k  an  smijMswi 
nemeal  de  trais  ftwist  pour  avoir  rafaM  de  taisakr  ptantar  naé  tftte  sur 
son  héritage,  a  cenirarM  ua  anété  émané  de  Péaterilé  admlaiilia|j»e,  ei 
commta  an  excès  da  poavolr  qai  d^i  être  ripriaé  ;  —  Caass.  eia. 

M 19  Ui.  ta  1S.-C.  C.,secu  erin.-llllJV^rmetl,  pr.-Llknl,tapi 

Digitized  by  VaOOglC 


CULTE. -Cbap.  3,  Sbct.  2,  Art.  % 


767 


f^t.  four  {ulntoDlr,calnlM  divers  caties  qa*l)  prolégi,  la 
imlériBee  eîlérletire,  rÉUt  peut  et  doit  eocorf  écarter  toutes  les 
oecasloM  de  conflit.  C'est  ce  qu'il  fait  dans  Tart.  4{E  dont  doqs' 
tenons  de  nom  oecaper,  et  te  qu'il  fait  eocore  daos  l'arllcle  snl- 
TUt,  en  preserivant  que  le  même  temple  ne  pourra  être  eonsa- 
eré  qu'à  dd  taéme  culte  [art.  46  de  la  loi  org.  du  18  germ. 
an  10).  Il  est  convenable,  ea  qqe  cbaque  culte  ait  ion 
toipte,  et  11  Importe,  au  poInt(|e  vue  de  la  paU  et  de  la  tranquil- 
lité publiques,  que  des  citoyens  dé  croyances  différentes  et  »ou- 
Teal  opposées  ne  se  renconlrent  pas  dans  les  mènes  lieux.  Outre 
les  Contllts  regrettables  qoi  pourraient  en  résulter,  ce  eoolacl 
peurrall  diminuer  le  respect  que  la  loi  prescrit  i  l'égard  de  tous 
leséaltes.  Toutefois  cette  mei^ure  pleine  de  sagesse  u'a  pas  pu 
teeerolr  partout  sou  exeeutloo.  Il  existait  encore  en  1837,  d'apw 
M.  milefror,  cent  quarante-quatre  églises  où  les  cultes  caibo- 
Hque  et  protestant  étalent  exercés  slmuilanément.  Cette  inexécu- 
Uoa  de  Tart.  a6  de  la  loi  organique,  dans  l'Alsace,  lient  à  un 
ancien  état  de  choses  que  l'on  a  cru  devoir  respecter  ou  que  l'on 
n'a  pas  pu  faire  cesser.  Le  partage  des  églises  enlrp  ces  deux 

t  cultes  repose  sur  les  ancleqs  traités  de  paix  religieuse,  gotanmeut 
celui  de  Hunster,  et  sur  les  lois  des  1 7  goût  et  10  déo.  \  78Q,  Les 
proteslàiils  s'étsut  mis  en  possession  des  anciens  édifices  du  culte 
eaihollque ,  la  paix  religieuse  et  tes  traités  cofisacr^rent  cetle 
possession,  qui  fut  maintenue  lors  de  la  réanion  de  l'Alsace  i  la 
France.  Louis  3ÈTV  et  Louis  XV,  par  des  règlements,  axèrent  la 
partie  dè  régfise  qui  devait  être  réservée  4  cbaqqe  culte,  Uu 
règlement  du  1^'mars  I7i7  porte  qu«,  f  conformément 4  t^usage 
établi  sur  rordre  du  feu  roi,  dès  qu'il  y  aura  sept  familles  ea- 
tbollqnes  dans  un  village,  le  cbœur  de  l'égllie  sera  rei9iaaux 
ealTioliques  poqr  y  faire  le  service  divin ,  et  que  le  cimetière  sera 
partagé  entre  les  catboliques  «t  les  protestants,  i  Ce  règitgkant, 
dont  Pautorité  a,  complétêmeut  cessé, en  ce  qui  concerne  le  dralt 
des  lamllles  çalboliqaea ,  lorsque  les  protestants  aont  ea  peasos- 
MOB,  depuis  ie  traité  de  Vouster,:  de  la  totalité  des  églises, «ea- 
italé  le  partage  de  l'édiflce  qui  est  fait  entre  les  devs  c^l|e■pQnr 

I  èi  ]oolssai|ice  commune.  Qgaut  à  la  question  de  proHl^M  de  ses 
égllBes.  elle  sera  traitée  ^iUrurs-  L'état  andeu ,  te)  qu'il  est  réglé 
par  ces  trallés,  est  donc  maintenu  par  la  eonoordat.  Mats  pour 
les  édifices  pouveaux  construits  depuis  cette  époqqe,  p'est-à-dire 
depuis  180},  rartf  4ft  de  la  loi  organique  doit  Mf*«lwU«M,et 
n  l'est  en  effet.— T.  II.  Affre,  p.  m  et  suIt. 

t«t.  C'est  dans  la  néme  peasée  que  le  décret  du  M  pralr. 
sa  it  avait  présent  n  twu  d*inh«natloB  parneMler  pour  cha- 
que culte  4tM  les  eoBnmes  ofi  l'en  eu  professe  plusieurs,  ou, 
leut  as  BolM,  m  eéparattofl  par  des  murs,  mies  ou  fossés, 
avec  ue  «rtrée  particulière  pour  chacun  d'en  entre  cliaqee 
partie  du  flitae  elaeUére,  umtfyHn  qu'on  MOé  ft  tous  les 
eultes.— V.  (top.  5. 

flSi.  t'est  encore  pour  ééartqr  toute oecâilon  de  ceafliteu- 

Ire  les  divers  cultes  reconnus,  pour  les  protéger  également  et 
pour  eoipécber  qu'il  ne  lOtt  forté  qttelnlq  ^  la  liberté  4i  con- 
science deé  citoyens,  que  le  gouvèmemeiit  a  interdit,  daâa  cer- 
Uioes  clrcoasUnoes,  les  teutf Uyea  de  prosélytisme*  Uae  circu- 
laire ministérielle  du  9  oov.  laifi  les  a  formellement  interdites 
dans  les  hospices  et  bèpllaux,  et  a  déddé  qu'il  doit  être  immé- 
diatement déféré  au  vœu  du  malade  qui  appelle  un  ministre  de 
sa  religion^  que  ce  ministre,  è  quelque  culte  qu'il  apiurtlenne, 
doit  avoir  son  libre  accès  auprès  du  malade,  sou corellgtonnaire; 
—  Que  le  culte  auquel  appartiennent  les  naladea  de|t  étiw  4ési- 
pé  i  la  suite  de  son  nom,  aycc  Indication  de  la  salle  et  du  nu- 
Uiéro  de  sou  Ut,  en  sorte  que  les  ministres  dei  coltea  puissent 
à  volonté  approcher  de  leurs  religlonnalres Qu'il  M  doit  i^e 
déféré  au  vœu  du  malade  qui  dés^arait  eommunlquer  avee  un 
itintstre  d'un  antre  culte  que  le  sle$,  qu'i^rto  que  l'administra- 
I  tten  s'est  assurée  que  cette  demande  est  le  résultat  d'une  littre 
tolonlé  Que  Ifis  iqala^e^  doivent  librement  recevoir  les  livres 
lie  piété  qui  fé  réfèrent  auj^  cultes  qu'Us  prqfessent  j  n-'  Que  si 
le  malade  demandait  un  livre  de  piété  d'un  wtre  uulte  que  le 
Men,  l'admlbistrallon  devxait,  avaut  de  aaUafatre  à  ce 


D'assurer  que  çe  iRglade  suit  use  lasplraUuu  libre  et  speglaiéa 
[dreulairà  M  alsMti«  «•  net^rtiv,  Ai  •  «ov. 
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1«4.  LaseeondeeondlUoo  qnerÉlat  met  à  la  protection  qu'il 
accorde  anx  cultes  reconeus,  Cest  qu'Us  se  renfSmerout  dans  les 
limites  de  leur  domaine  et  nasUmnlaceront  pas  dans  les  aisires  de 
l'ordre  civil,  qui  sont  du  ressert  de  la  puissance  temporelle.  A  celte 
eondltloq  se  réfèrent  plusieurs  articles  de  la  loi  organique.  Tels 
est  l'art.  93,  qui  défend  aux  curés  de  faire  au  prOoe  des  publica- 
tions étrangères  à  l'exercice  do  culte,  i  moins  qu'ils  n'y  eoleat 
autorisés  par  le  gouverDement.  Cet  article  renouvelle,  nais  aous 
une  autre  iorme,  une  diaposiUqD  de  l*édit  de  I69«.  L*art.  »  de 
cet  édit  portait,  eu  effet,  que  les  ecclésiastiques  ne  seront  obli- 
gés de  publier  aux  prèoes,  pi  pendant  l'office,  les  actes  de  Jus- 
tice et  autres  qui  regardent  l'Intérêt  particulier,  et  même  les  af- 
faires cpocernant  le  roi  (décl.  du  fS  déc.  1698,  V.  arrêt  du  1« 
mars  1797).  «  Aujourd'hui,  disait  Portails,  la  législateur  va  plus 
loin  :  noo-seulement  il  du  que  les  ecclésiastiques  ne  pourrimt 
être  obligés  de  faire  aux  prènes  des  pablicatiens  relatives  à  des 
iDtérêts  pQllitquea  ou  civils,  jnals  U  leur  IgterdU  formeUemeat 
ces  publlcatlopSf  k  moins  qu'elles  ne  soient  erdeaoées  par  le 
gouvernement.  ÉUeu  de  plus  sage;  car  s'il  w  était  autreveet,  U 
dépendrait  d'un  maire  pu  de  fout  autre  lonctionualre  de  s'eu- 
leudre  avec  le  cnré  pour  faire  des  publloatioos  iudlsorètes  eu 
dangereuses.  Les  choses  civiles  ou  politiques  qui  eut  besoin 
d'être  publiées  doivent  l'être  par  les  agonis  (ta  l'autorité  civile^ 
et  nullement  dan^  les  temples  et  pendant  Tottce  divin  >  (Disc 

rqpp^  p.  37),  373).  U  résulte  de  ce  qui  préoMe  que,  s'ils  ae 
peuvent  faire,  les  qpçiésiattiques  «e  peuvent  pu  non  plus  être 
poptri4ots  <fi  talru  |sa  pubitcatlous  doat  U  «'«gll»  ntoe  pour  af- 
fairai concernant  le  gouvernement.  .  . 

«Les  curés,  porte  rart.M,uod9Meieiit  la  bénédIcUoo 
OHPUale  qu'è  ceux  qui  Justifieront  en  bouneet  due  forme  avoir  cm- 
traclé  mariage  dcvantl'officler  4e  l'étAt  civll.«^Las  art.  199  et 
200  c,  p^n,  étendent  la  disposition  i  tous  les  ministres  des  cultes 
reooqpus  et  la  sanctionnent  en  punissant  |«  prcssIAre  ooptraveu- 
tiqn  d'une  amende  de  18  ir^  lOQ  fr,,  et  las  réeldlves  d'un  em» 
prispunement  de  deu»  à  cinq  ans  et  Bi4m«  de  la  déteatlon.  Le 
lég^iateuf  8  voulu  empêcher  par  14  toula  sukftitulion  de  J'aole 
religieux  è  r|«tectvlldu  maiîage,«e  qui  ti^tpn  Induire  en  er- 
reur les  citoyens  et  en  éloigner  plusfeurs  de  la  oélébMikw  du 
Qarjage  civil.  Si,  eu  effet,  le  aaoreneut  du  warlage  cdt  pu  être 
célébrA  avant  le  mariage  civil,  IfS  oileyens  auraient  pu  ne  pas 
taire  procéder  fc  ce  i)ernler,  par  ignorance  ««  de  propos  délibéré^ 
et  l'état  dvll  des  (^tqyees  se  fAi  trouvé  e»  oppesltieu  avec  leur 
état  religieux.  Un  individu  tAt  pu  être  époug  et  père  téflitiBse,a« 
poiqt  4e  vue  religieu» ,  |andl«  qu'il  oe  aarglt  al  l'ua  ni  l'autre  aux 
yeux  de  la  loi  dvUe.  Outre  las  dangers  de  la  séduetien  et  de  llgao- 
rauce,  sortent  à  une  Opeque  asaes  rapproebée  de  «elle  eb  tes  nd- 
pistrw  du  enlte  étaient  su  puaaesslM  de  la  tewae  dea  regfstree 
de  l'étiat  civil,  eette  epposlUoe  entre  la  M  TgUglewe  al  la  loi  ci- 
vile eàt  été  {ichease.  CoAtétéuneerweetrelesmalMde  oeux 
qui  aur^Mt  voulu  ètn  bosUlaa  à  la  aéwlarlaatlu  du  nartoge  et 
de  l'i^tat  dea  oUoyeqa*  et  Vttat  m  pouvait  la  leurlaisaer.  Sans 
deoUu  II  peut  se  faire  que  l'état  «IvU  ne  aatt  pas  ea  hamunle 
aveo  l'élat  rallglsus,  ee  qui  arrivera,  par  aimupie,  ieraqae  le 
mariage  célébré  devant  l'oQfder  de  Pélat  eivU  ae  «era  pas  eeu- 
saoré  par  la  hénédlelloo  ouptialet  maie,  dans  eo  eaa,  M  n'y  aura 
PU»  an  polpt  de  vue  civil,  les  ineanvéadeet*  qel  réeullaient  du 
marlAga  rellgltnx  eu  l'abaeneedu  martage  elvU.<?estee  qui  ar- 
rivait gnirefols,  alors  que  le  diverse  étail  penuia  perces  lois  ef- 
viles,  quoique  réprouvé  i«r  la  Igl  reUgleuee.  U  martafe  était 
diasous  çlvUeneot,  laadla  qu'il  «ebsietall  laejenrs  aeien  la  lel 
relIg^UH*  L'oppeaitleo  mr  ee  peial  a  eeasé  depuis  la  lel  du  8 
mai  18iO.Mala  il  eu  est  enewe  alisUereque  le  marlege  est  dis- 
sous par  la  mort  civile.  Ku  aomme,  la  lel  reUgieuse  est  spumlse, 
par  potre  arliole,  w  maUère  de  mariage,  è  ta  loi  civile,  ee  qui  a 
donné  Heu  è  de  vives  réelamallons  de  la  part  du  salol^ége  et 
i  des  coutrovaraes  dans  lesquelles  ncw  ae  penvoBS  entrer  lci« 
nous  nous  coatenlous  de  OMStater  ue  que  preeerM  la  isé  al  de 
l'expliquer. 

Ud6eret«i4  4hana«e»43  déis«l  «uasi  aua  pràlres 
et,  en  général.  A  lewiieeiBialelres  du  OBlle,d^r  lever  aucm 
corps  eu  de  iea  aocovpBgaer  feon  du  égUsu  et  temples  qu'U  oo 
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kar  Bppiralflse  d«  PsotorlHttOB  desMée  par  l*offloler  de  Pétat  ci- 
vil, aaloriMUoo  prescrit*  par  Tari.  77  c.  nap.  C'est  le!  une  me- 
iure  de  police  de  la  plus  baute  Importaoee,  k  laquelle  11  importa 
%m  l'on  ne  puisse  «e  soustraire.— V.  chap.  5. 

f  «y.  L'art.  85  déclare  que  «  les  registres  tenus  par  les  ml- 
■Istres  du  culte  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  fadml* 
ilstratloB  de»  sacremeots,  ne  penrront,  dans  aucun  cas,  sup- 
pléer les  registres  ordonnés  par  la  M  pour  constater  l'état  civil 
des  Français.  »  Cesl  encore  là  une  conséquence  de  la  séparation 
des  institutions  religieuses  d'avec  les  institutions  civiles»  et  la 
consécration  de  l'état  de  choses  créé  par  la  révolution  de  17S9. 
On  peut  même  ajouter  qu'il  est  te  résultat  nécessaire  de  la  pro- 
tection égale  accordée  i  tons  les  cultes  reconnus  et  de  la  liberté 
de  conscience.  Il  est  évident,  en  effèt,  qu'on  ne  peut  pas  oppo- 
ser à  des  sectateurs  d'une  religion  différente  les  actes  bits  par 
les  ministres  d'une  autre  religion,  et  qu'on  ne  peut  pas  les  for- 
cer y  recourir.  Hais  si  ces  registres  sont  sans  ioOusoce  sur 
l'état  dTll  des  personnes,  ils  le  sont  pas  prohibés  j  Ils  peuvent 
être  tenu  et  U  est  bon  qu'ils  le  soient,  pour  constater  leur  état 
religieux.  Malgré  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  rtiai 
Intervient  quelquefois  pour  protéger  le  Adèle  et  pour  lui  garan- 
Ur  lajonissanee  de  ses  droits  spirituels.  On  conçoit,  dès  lors,  que 
des  registres  soient  l«nus  par  les  ministres  du  culte  et  fassent 
fol  en  BMtlère  religieuse.  Ces  registres  srat  tenus  peur  constater 
le  baptême,  le  mariage  et  le  décès  des  fidèles,  et  correspondent 
aux  actes  dvlls  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  qu'ils  ne 
peuvent  nullement  suppléer  d'sprès  notre  article.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  consUUiUoB  elvUe  du  clergé,  Il  fut  décidé  que  l'ecdé- 
Uqua  non  assermenté  et  révoqué  de  ses  fonctions,  M  eonvalncn 
d'avoir  donné  la  bénédlcUon  nuptiale  dans  ose  malsM  parUcu- 
Uère,  d'avoir  pris  note  des  mariages  ainsi  contractés  devant  lui, 
note  écrite  de  sa  nuin,  et  par  lui  remise  aux  conjoints,  ne  doit 
pas  être  cependant  oonsidéré  comme  ayant  continué  l'exercice 
de  fonctions  publiques  qui  lui  a  été  Interdit,  et  l'application  de  )a 
peine  de  la  gène  ne  peut  lui  être  faiUXL.  Stt  sept.  1 701 ,  seet.  8, 
art.  6}  ;  qu'il  en  aurait  été  autrement  si  cet  ecclésiastique  avait 
publiquement  béni  le  mariage ,  et  s'il  en  avait  consigné  l'acte 
de  eélébratton  sur  des  registres  (Crlm.  eass.  14  Ht.  1795, 
MM.  Leeointe,  pr.,  Legendm,  rap.,  aff.  Marsolan). 

1  AS.  On  peut  encore  considérer  comme  se  ratlachani  au 
principe  de  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  l'art  é8 
de  la  loi  organique,  qui  ne  permet  de  sonoer  les  cloches  que 
-pour  appeler  les  fidèles  au  service  divin.  Les  cloches  sont,  en 
effet,  d'après  l'art.  51  de  l'ordouu.  de  Blols,  comprises  parmi  les 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  (T.  w- 
prd,  n*  98),  et  l*art.  S  de  r<ffdonn.  de  Melun  défendait  aux  sei- 
gneurs et  à  toutes  autres  personnes  de  se  servir  des  cloches  des 
églises  et  de  contraindre  les  rurés  do  les  faire  sonner  ou  plus  tét 
ou  pins  tard,  contre  l'usage  ordinaire.  L'art.  éS  va  plus  loin  sous 
un  rapport,  en  ce  qu'il  dMsnd  de  se  servir  des  cloches  ponr  toute 
autre  cause  que  le  service  divin,  et  antremut  que  de  la  manière 
réglée  par  l'évéque  de  eoneert  avec  le  curé.  Cette  Intervention  de 
l'autorité  dvlle  dans  l'usage  des  doobes,  qui  appartiennent  aux 
objets  extérieurs  du  culte,  dérive  du  droit  qui  lui  appartient  è 
l'^rd  de  tons  on  etfets  ;  U  y  a  mèsse  une  raison  de  plus,  e'est 
que  le  son  des  doehes,  si  leur  usage  n'était  réglé,  pourrait  de- 
venir Incommode  an  repos  des  dloyens.  Sous  un  autre  rapport, 
l'art.  48  de  la  loi  organique  ne  va  pas  aussi  loin  que  nos  ancien- 
nés  ordonnances,  car  11  n'Interdit  pas  d'une  manière  absolue 
l'usage  des  cloches  pour  tonte  antre  cause  que  le  service  divin.  Il 
le  permet  sséme  formellement,  pourvu  qu'on  ait  obtenu  la  permis- 
sion de  la  pellM  locale.  Les  cloches  peuvent  être,  en  effet,  em- 
ployéet  à  dei  usagas  civils  pour  appeler  les  habitants,  notamment 
dana  las  eommuoes  rurales.  Bt  même,  sous  l'empire  des  ancien- 
nes ordonnances,  dtes  l'avalent  été  souvent  pour  convoquer  les 
habitants  des  villes,  comme  le  constate  un  arrêt  du  parlement 
do  Parts,  du  10  jultl.  1 784.  En  prohiber  absolument  f  usage,  c'eût 
été  se  priver  d'une  grande  ressource  dans  t>lên  des  drconstanees. 
Mais  de  M  qu'il  est  permis  de  sonner  les  cloches  avec  l'autorisa- 
IlOB  de  la  police  locale  pour  toute  autre  cause  que  le  service  di- 
vin, lint-ll  en  endure,  avec  le  comité  de  l'Intérieur  (dans  un 
avis  du  tl  JulU.  1855,  M.  Baumes,  rapporteur),  que  la  police 
locale  petit  taire  seuar  les  cloches»  saw  riBlervaaUoa,  nMlgré 


même  ropposîtlon  de  rantorllê  acdêslastlqae?  Cette  eonehistofl 
nous  pariJt  m  peu  fbrcée  ;  car  Part.  48  dit  bien  que  la  permis- 
sion de  la  police  est  nécessaire,  ce  qui  suppose  l'inlerveutlon  dae 
curés  qui  ont  la  disposition  de  ces  doches ,  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  permission  suffise.  Il  n'y  a  là  nulle  ooetradlctlon  :  l'accord 
du  curé  et  du  maire  est  nécessaire,  e'est  ce  que  porte  uotque- 
meut  Tartlole,  pournotre  cas, comme  est  nécessalreraccorddel'é- 
véque  et  du  préfet  dans  l'autre.  La  volooté  du  curé  ne  safDt  pas, 
cela  est  Ineonlestable;  mais  celle  du  maire  doit-elle  tufflre?  C'est 
le  contraire  qui  nous  parait  plus  vrai,  disons  même,  qui  nous  pa- 
rait plus  couvenable  :  oo  ne  saurait  laisser  à  la  disposition  du 
maire,  pour  tous  les  usages  dvils,  un  objet  qui  sert  aux  oérémo- 
nies  du  culte.  En  présence  des  lois  et  ordonnances  qui  mettent  le 
sonneur  à  la  nominaliou  du  curé  ou  du  bureau  de  la  fabrique,  et 
son  payement  à  la  charge  de  cette  dernière,  en  même  temps  que 
les  réparations  du  clocher  et  d«s  cloches ,  mais  surtout  an  pré- 
sence deladédsion  ministérielle  de  1813,  qui  attribue  ans  curés 
on  desservants  la  garde  et  le  service  des  cloches,  il  noua  parait 
difficile  d'admettre,  sur  un  simple  avis  du  comité  de  l'Intérieur, 
et  en  l'absence  de  toute  loi.  le  droit  du  nalred*  (aire  seul  sonner 
les  doches  (V.  décret  du  50  déc.  1809,  art.  33  et  57,  et  or- 
dono.  du  19  Janv.  183S,  art.  7).  Mais  si  nous  n'admettons  pu 
ce  droit  dans  tous  les  cas.  Il  est  certalu  que  les  usagu  exUlaola 
daas  les  diverses  localités  dolveut  être  respectés  et  maintenus, 
et  que,  dans  l«  ou  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  s«- 
eours,  tels  qu'un  incendie,  une  inondation,  ou  toutes  autres  cir- 
constances extraordinaires,  et  dans  celles  pour  lesqudies  des  dis- 
positions de  lois  ou  de  règlements  ordonnent  des  sonneries,  le 
curé  ou  desservant  doit  obtempérer  aux  réquisitions  du  maire, 
et  qu'en  eu  de  refus,  le  maire  peut  faire  sonner  les  doches  de 
son  autorité  propre.  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  réio- 
Ine  par  un  avis  du  comité  de  législation  û»  conseil  d'Ëtat  du  17 
Juin  1 840,  qui  restreint  les  droits  du  maire  daos  lu  Umltu  qui 
nous  venons  d'indiquer,  et  qui  consacre,  au  contraire,  ceux  du 
curé  daas  lu  urmu  suivants  :—  «  1*  Que  lu  elocbu  des  égU- 
Bu  sont  spédaJementaffectéu  aux  eérémonlu  de  la  religion  ea- 
ikollqne;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  en  exiger  l'emploi  pour  lu 
eélébràtions  concernant  des  ptraonnes  étrangèrw  au  culte  ca- 
tholique, ni  pour  l'enterrement  de  cellu  à  qui  lu  prièrea  do 
l'Église  auraient  été  refuséu  en  vertu  du  règlu  eaaoolquu 
i«  Que  le  curé  oo  duservant  doit  avoir  seul  la  clef  du  doches, 
comme  U  a  Mlle  de  i'église,  et  que  la  maire  n'a  pu  le  droit  dV 
voir  une  seconde def...  »  —Au  surplus,  si  quelque  difficulté  s'é- 
lève entre  le  maire  et  le  cur^,  elle  devra  être  soumise  k  t'évéqw 
et  au  préfet,  qui  l'aplaniront  de  concert.  U  sera  soéme  prudent 
qu'un  règlement  sur  In  sonnerln  Bxe  les  eu  oùtUu  pourront 
avoir  Heu.  Mit  sur  l'ordre  du  curé,  soit  à  laréquisltlondu  maire. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  celui  tait  par  l'évéque  d'Amieu, 
de  concert  avec  le  préfet  de  la  Somme  (il  ut  rapporté  par  M.  Af- 
(re).  On  peut  Invoqaer  encore,  en  faveur  de  cette  opinion,  la 
décision  prise  par  la  chambre  du  dépotés  sur  une  pétition. dau 
sa  séance  do  l«  Jnitl.  1657.  —  Mal»  V.  dau  lo  iou  oonualro 
M.  Vulllefroy,  p.  143. 

t%9.  Malgré  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel, 
l'Stat ,  en  sa  qualité  de  protedeur  du  cultes,  peut  demander  i 
leurs  ministres  des  prlèru  publiquu.  Ce  droit  se  trouve  con- 
sacré pour  l'Église  ealholique  daos  l'art.  8  du  concordat ,  qui 
porte  :  ■  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  k  la  fin  de 
l'office  divin  dans  loutu  lu  églises  ratbollques  de  France  : 
Domm9  talvam  fae  Btmpubiieam  ;  Domine  tahioi  foc  coMufei.  ■ 
Le  prindpe  posé  dans  cet  article  a  été  renouvelé  daos  la  loi  orga- 
nique :  «  Lu  curés ,  aux  préou  du  messu  paniulalu ,  prie- 
ront et  feront  prier  pour  la  prupériié  de  ta  République  et 
pour  lu  consuls.  »  Mais  la  formule  a  depuis  lors  été  ohangée 
plusieurs  fols.  Une  décision  ministérielle  du  14  Janv.  1813, 
rappelant  les  tennu  de  cet  article,  exige  que  utte  prière  soit 
faite  è  la  messe  et  non  pu  seulement  aux  vépru  qui  ne  sont  pu 
d'obligation,  et  elle  ajoute  qu'elle  doit  être  faite  Immédiatement 
après  la  communion.  Ces  dtspwltions  ne  sont  appllcablu  qu'au 
prlèru  ordinaires  qui  se  font  d'une  manière  permanente  lu  dl- 
mauches  et  Jours  de  fête.  —  Mais  le  gouvernement  peut  ordonner 
encore  du  prièru  publiquu  dans  des  dreonslaoces  utraordl- 
Mlru  eu  pour  k  célébration  de  cerlains  anulyarsalru.  L'art.  49 
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eoDsaere  ce  droit  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  le  gou- 
vernemeDl  ordonnera  des  prières  publiques,  les  évéques  se  coq- 
cerlaroDt  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu  pour 
le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances.  »  Cet 
article  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  de  ]'Brl.46de  l'éditde 
169S,  que  Portails  Invoquait;  on  y  remarquera  toutefois  une  diffé- 
rence.Volol  le  texte  de  ce  dernier  :  «  Lorsque  nous  aorons  ordonné 
de  rendre  gr&ce  à  Dieu  ou  de  faire  des  prières  pour  quelque  occa- 
sion, sans  en  marquer  le  jour  et  l'beare,  les  archevêques  et  évé- 
ques les  donneront,  si  ce  n'est  que  nos  lieutenants  généraux  et 
gouverneurs  se  trouvent  dans  les  villes  où  ta  cérémonie  devra 
être  faite,  ou  qu'il  y  ait  aucune  de  nos  cours  de  parlement,  cham- 
bres de  DOS  comptes  et  cour  des  aides  qui  y  soient  établies,  au- 
quel casils  es  conviendront  ensemble,  s'accommodant  réciproque- 
meot  i  la  commodité  des  uns  et  des  autres,  et  particulièrement 
k  M  que  lesdlts  prélats  estimeront  te  plus  convenable  pour  le 
service  divin.  »  Il  est  Juste,  ajoute  Jousse  dans  son  commentaire 
sur  les  dernier;  mots  de  cet  article,  que  le  droit  de  décider  soit 
déféré  à  l'évéque,  àqul  il  appartient  de  régler  les  cérémonies  et 
les  autres  choses  qui  concernent  le  service  divin.  L'art.  49  de  la 
loi  organique  ne  reproduisant  pas  cette  dernière  dlspoeitlon,  la 
chose  pouvait  paraître  douteuse;  mais  le  commentaire  que  fait 
Portails  de  l'art.  49,  en  l'appliquant  i.  cet  art.  49,  prouve  que 
dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an  10,  la  disposition  ancienne 
devait  être  maintenue  dans  toutes  ses  parties,  sauf  la  différence 
de  rédaction  des  deux  articles.  «  On  volt  par  ces  textes,  dit  en 
effet  Portails  :  1'  que  te  gouvernement  a  toujours  été  en  posses- 
sion d'ordonner  des  prières  publiques  dans  certaines  occasions; 
2"  que  les  évéques  et  les  autorités  locales  doivent  se  concerter 
pour  le  Jour  et  l'beure  ;  3*  que  dans  la  fixation  de  l'heure  et  du 
Jour,  la  convenance  du  service  divin  doit  prévaloir  sur  toute  au- 
tre convenance.  »  Quant  aux  curés,  Ils  doivent  se  conformer  aux 
ordres  qu'ils  reçoivent  d'ordinaire  par  mandement  ou  circulaire 
de  l'évéque  et  en  donner  coaununicatlon  aoi  aotorilés  locales. 
S'il  n'y  a  pas  d'heure  flxée  par  l'évéque,  ils  doivent  s'entendre 
avec  ces  dernières  (décis.  min,  des  SI  fév.  1806  etSavr.  1807; 
V.  H.  Vutilefroy,  p.  465  et  sulv.).  —  Le  refus  du  ministre  du^ 
«aile  d'obtempérer  au  gouvernement  lorsqu'il  lui  est  demuidé 
des  prières  publiques  conformément  aux  art.  8  du  concordat,  49 
el  SI  de  la  loi  organique,  dooneralt  Ueo  à  l'appel  comme  d'abus. 
—  V.  infrà,  sect.  3. 

t70.  L'art.  47  de  la  loi  organique  prescrit  encore  de  ré- 
server une  place  distinguée,  dans  les  cathédrales  et  paroisses, 
pour  les  individus  catbollquesqoi  remplissent  les  fonctions  civiles 
et  militaires  (V.  aussi  le  décret  du  34  mess,  an  12,  v«  Préséan- 
ces). L'art.  45  de  t'édit  d'avril  169S  réglait  aussi  le  rang  que  les 
fonctionnaires  publics  doivent  avoir  dans  les  églises. 

17t.  Les  dispositions  des  art.  47,  40  et  31  delà  loi  organi- 
que sont  applicables  &  tous  les  cultes  reconnus.  Les  articles  or- 
ganiques des  cultes  protestants  portent  &  ce  sujet  (art.  3)  :  •  Les 
pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  prolestantes  prie- 
root  et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices,  pour  la 
prospérité  de  la  République  française  et  pour  les  consuls.  > 

Abt.5.— ^«lorÎMttmcfecertwiuacMrsIalt/îrmucctittMre^ 
— Brtftf  bMlhf,  dàcreti,  condta  «t cyiiodn,  légats,  liturgie,  etc. 

t9S.  Protecteur  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  des  cultes 
reconnus,  i'Élat  ne  permet  pas  qu'il  leur  soit  porté  atteinte;  II  ne 
permet  même  pas  que  les  règles  qu'il  a  autorisées,  qu'il  a  re- 
çues, soient, sans  son  autorisation,  changées  ou  modiGûes,  même 
par  l'autorité  qui  en  a  le  pouvoir.  La  protection  do  l'Ëtat  n'est 
pas,  en  effet,  absolue,  elle  est  conditionnelle;  il  ne  protège  que 
ce  qu'il  reçoit,  que  ce  qu'il  autorise,  en  le  prolégcanl  il  repousse 
toutes  les  modifications,  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer,  sauf  son 
autorisation.  Nous  D'examinoDS  pas  si  celte  doclrioe  se  concilie 
avec  l'indépendance  des  cultes ,  avec  cette  liberté  qui  leur  est 
garantie  par  nos  constitutions  ;  nous  constatons  seulement  qu'elle 
est  celle  du  concordat,  ou  plutét  des  articles  organiques. 

-i  78.  La  première  conséquence  de  cette  doctrine  se  trouve 
dans  l'art.  1  de  la  loi  organique,  qui  porte  :  ■  Aucune  bulle,  bref, 
rescrit,  décret,  mandat,  provision ,  signature  servant  de  provi-, 
«ion,  ni  autres  expédittousde  la  cour  oe  Rome,  même  ne  concer- 
lanlque  les  particuliers,  ne  pourront  élre  remues,  publiées, 
Tosii:  XiV, 
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imprimées  ni  autrement  mises  &  exécution,  sans  l'autorlsatloo  du 
gouvernement.  »  Le  pape  est  à  la  fols  le  chef  visible  de  l'Église 
universelle  et  te  souverain  temporel  d'un  État  particulier.  Comme 
chef  visible  de  l'Église,  son  autorité  est  réglée  par  les  canons, 
et  il  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  et  franchises  des  Églises 
nationales.  Comme  souverain  étranger,  ses  intérêts  étant  diffé- 
rents de  ceux  de  la  France ,  il  Importe  de  se  mettre  en  garde 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux  libertés  ou  aux  in- 
Jérêls  nationaux.  De  là  ce  droit  qui  est  consacré  par  cet  article 
en  faveur  de  l'État  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  apporté  dans 
son  territoire  qui  puisse  contrarier  les  lois  ou  troubler  la  paix 
deTÉtat.  «  Lesyslème,  dit  àce  sujet  Portails, d'après  lequel  nous 
venons  de  donner  l'explication  et  les  motifs  de  l'art.  1,  qui  assurait 
l'exécution  parée  aux  rescrlts  de  la  cour  de  Rome,  sans  aucune 
vérification  préalable,  favoriserait,  dans  les  États  catholiques  , 
'Introduction  d'une  foule  de  règlements  souvent  inconciliables, 
soit  avec  la  discipline  religieuse,  soit  avec  l'ordre  politique  de 
ces  États.  H  détruirait  l'Indépendance  de  ces  gouvernemenla;  il 
soumettrait  leur  autorité  à  une  législation  étrangère ,  indéfinie 
et  supérieure;  un  tel  système  serait  éversif  de  l'ordre  social  » 
(Discours  et  rapports,  p.  150,  160,  161).  L'art.  44  des  libertés 
de  l'Église  gallicane  portait,  à  ce  sujet  :  «  Bulles  ou  lettres  aposto- 
liques de  citation  exécutorlale ,  fulmlnatolre  ou  antre  De  s'exé-  ■ 
entent  en  France  sans  pareatisàa  roi  ou  de  ses  officiers;  et  l'exé- 
cution qui  s'en  peut  faire  par  la  loi ,  après  la  permissloD^  se 
bit  par  Juge  royal  ordinaire  de  l'autorité  du  roi,  et  nou  owto- 
n'iole  apottolicd,  pour  éviter  distraction  et  mélange  de  Juridic- 
tion ;  même  celui  qui  a  impétré  bulles,  rescripts  on  lettre  portant 
telle  clause,  est  tenu  de  déclarer  s'il  entend  que  les  délégués  ou 
exécuteurs  soient  clercs  ou  laïques,  en  connaissent  ;«r«  ordm»- 
rio;  autrement  il  y  aurait  abus.  »  Et  l'art.  77  :  «  Observant  soi- 
gneosemeni  que  toutes  bulles  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 
fussent  visitées,  pour  sçavoir  si  en  Icetles  y  avait  aucune  chose 
qui  portast  préjudice,  en  quelque  manière  que  eefust,  aux  droites 
et  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  à  l'autorité  du  roi.  Dont  se 
trouve  encore  ordonnance  expresse  du  roy  Louis  onsiesme.  » 
...Cette  ordonnance  fut  rendue  en  forme  de  lettres  patentes  du 
8  Janv.  147S.  Il  résulte  de  cet  article  qu'une  telle  mesure,  à  l'é- 
gard des  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  ne  remonterait  pas  an 
delà  de  Louis  XI.  Cette  opinion  de  Pithou  est  aussi  celle  de  Fe* 
vret  (Traité  de  l'abus,  t.  l,ch.  l).—«  Quand  on  dit  que  lesbulles 
•t  rescrlpts  de  Borne  doivent  être  vérlBés  avant  leur  exécoUon, 
on  ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  la  discipline  et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le  dogme;  car. 
■  quoique  nos  rois,  dit  H.  d'Héricourt,  n'entreprennent  point  de 
décider  les  questions  de  fol,  dont  ils  laissent  le  Jugement  aux 
'évéques,  on  ne  peut  publier  aucune  bulle  dogmatique  sans  lettres 
patentes  vérifiées  au  parlement,  parce  que  ces  bulles  dogmaUquei 
peuvent  contenir  des  clauses  contraires  aux  droits  de  la  couronna 
et  de  l'Église  de  France  »  (Portails,  ubi  $uprà). 

Un  décret  du  23  fév.  1811  appliqua  l'art.  1  delà  loi  organique 
et  lui  donna  une  sanction  ênergiqoe  en  rejettant  un  bref  du  pape 
adressé  au  chapitre  de  Florence,  comme  contraire  aux  lois  de 
l'empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  et  en  défendit  la  publi- 
cation et  l'exécuUon;  11  portait  dans  son  art.  2,  que  «  ceux  qui 
seraient  prévenus  d'avoir,  par  des  voies  clandestines,  provoqué, 
transmis  ou  communiqué  de  pareils  hrels,  seraient  poursuivis  dé- 
vant  les  tribunaux  et  punis  comme  de  crimes  tendant  à  troubler 
l'Éut  par  la  guerre  civile,  aux  termes  des  art.  91  et  105  c.  pén.  » 
*  Or  l'art.  91,  ajoute  M.  Cormenin  après  avoir  rapporté  ce  dé- 
cret, porte  la  peine  de  mort.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  ces 
rudes  façonsde  procéder, la  cour  de  Rome  n'ait  eu  la  fantaisie  de 
ne  rien  entreprendre,  pendant  la  dorée  de  l'empire,  soit  en  France, 
soit  dans  les  pays  conquis  de  nialle.  » 

174.  La  loi  organique  du  18  germ.  an  10,  en  soumettant  à 
l'autorisation  du  gouvernement  la  publication  de  toutes  les  expé- 
ditions de  la  cour  de  Rome,  alla  plus  loin  que  les  lettres  patentes 
de  Louis  XI,  et  même  que  les  arrêts  des  parlements.  L'arrêt  du 
26  fév.  1768,  que  elle  M.  Portails,  exceptait,  en  effet,  de  la  né- 
cessité de  la  vérification  les  brefs  de  péollencerle  pour  le  tOr  Inté- 
rieur seulement,  ne  concernant  que  des  particuliers.  L'art.  1  de 
la  loi  organique  ne  fait  pas  même  cette  exception.  Cependant  ce 
n'était  que  dans  le  ressort  de  quelques  parianeols,  notammeni^e 

Digitized  by  V^v 


770 


CULTE.-^CniP.  3,  Sbgt.  2,  Art.  3. 


celai  d'Ali,  tsr  Im  arritt  daqael  U.  Portails  semble  s'élra  réglé,  être  contraires  aux  lois  do  roïaame,  aux  libertés,  rraoehlses  M 

que  Von  soumettait  ainsi  toutes  les  expéditions,  rescrlts  publics  maximes  de  TÉgltse  galltcaRe.  —  Art.  3.  Ledit  brel  (ou  ladite 

ou  privés,  iDdtstlnetemeot,  à  roblentlon  des  lettres  d'attacbe  ou  bulle)  sera  transcrit,  en  lalln  et  en  français,  sur  les  registres  da 

d'annexé  (V.DurauddeManiianne.T^Rescrll).  On  appelait  autre-  conseil  d'État,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original,  par  la  se* 

fols  droit  d'annexé  c«  droit  de  vérlQeatlon.  Hais,  outre  les  arrêts  crétatreducousell.  Il  sera  Inséré  an  Bulletin  des  lofs.»  La  réserrn 

des  parlements  d'Alx  et  de  Paris,  et  postérieuremeut  même,  une  contenue  dans  le  premier  article  permet  an  conseil  d'État  4e  n« 

déclarnllon  dn  roi  régla  ce  qui  concernait  les  bulles,  brefs,  etc.  pas  se  livrer  à  nne  vérification  minutieuse  des  expéditions  de 

venant  de  la  conrde  Rome.  Elle  est  du  8  mars  177i.  Aprèaavolr  la  cour  de  Rome,  et  ne  permet  pas,  d*an  autre  cAté,  qn*on  puisse 

rappelé  la  nécessité  de  la  vériBcation  pour  tous  ces  actes,  la  dé-  invoquer,  comme  précédent,  radmission d'une  bnlle  avec  quelque 

elaralion  ajoute  :  «  Exceptons  néanmoins  de  ladite  visite  toutes  clause  contraire  k  nos  nsages  ou  à  nos  ma^es.  Nous  croyons 

bulles,  brefs  ou  Indolts  concernant  le  for  Intérieur  seulement,  devoir  expliquer  les  dénominations  diverses  des  aetet  pour  les- 

même  les  dispenses  de  mariages,  'toutes  lesquelles  expéditions  quels  cette aotofisalion  est  nécessaire, 
pourront  éire  exécutées  sans  lettres  patentes  émanées  de  nous,      177.  Les  bulles  (de  6«I/ar«,  sceller)  sont  des  expéditions  de 

ou  visa  préalable  de  nos  cours  de  parlement;  sans  préjudice  des  tellres  en cbaocellerle,  scellées  en  plomb.  Voici  la  déBolUon  qn*en 

appels  comme  d'abus  qui  pourraient  en  être  Interjetés,  et  sur  donne  Rebuffe  :  Bulla  ékitw  $eriptura  dner^tainmmhrana, 

lesquels  il  sera  statué  en  U  manière  accoutumée.  »  Cette  plumho  fiMibui  pendvi^e,  jur9mÊimita,  »aliUatimemcum  narra- 

exception,  en  faveur  des  expédttious  concernant  les  particuliers,  fion«,  ne  pap9eoiicefnoMi»,alwQiMttweisanaeonlmeiir.  Inutile 

était  Justifiée  par  les  Inconvénients  qu'il  y  avait  i  soumettre  des  d'entrer  Ici  dans  le  détail  des  diverses  parties  de  la  bulle.  U  nons 

affaires  privées  k  l'examen  des  parlements,  enqul  eût  pu  détour-  suffira  de  dire  que  ce  mot,  emprunté  &  la  forme  dans  Iniuelle  sont 

cer  bien  des  gens  de  recourir  à  Rome  pour  en  obtenir  les  actes  rendues  des  décisions  du  pape,  a'appllqne  àdes  provisions  bénéfl- 

qui  ne  pouvaient  s'accorder  que  là.  Aussi,  sur  les  réclamations  claies,  àdea  dispenses  on  même  fc  des  constitutions  apostoliques, 

du  cardinal  Caprara,  finit-on  en  France  par  admettrel'excepUonea  Parmi  les  buUesles  plus  fameuses,  nonsciteroos  la  bulle  ou  con- 

faveur  des  brefs  de  la  pénitenoerie  pour  le  for  intérieur  seulement  stilutlon  C^n^jientfM  de  Clément  XI,  dn  8  sept.  171S,  et  la  bnlle  In 

(déer.dnSSfév.  18lûj.  Dans  son  préambnle,ce  décret  eonslateles  centADomM.  Cette  dernière,  qui  remonte  &  nne  époque  très-re- 

plaiates  qu'avaient  soulevées  les  arUoles  organiques  du  concor-  culée,  étaltpnUiée  te  Jeudtsalat  etfriq>pait  d'excommunication  les 

daU  «  Vu  le  rapport  qui  nons  a  été  ttàX  sur  les  plaintes  relatives  hérétiques  et  leurs  fauteurs,  les  pirates  et  les  corsaires,  cenx  qui 

aot  Mis  du  concordat,  par  le  conseil  des  évêqnw  réunis  d'après  (alstflenk  les  bulles  et  les  antres  lettres  apostoliques,  ceux  qui 

nos  ordres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; — Désirant  donner  maltraitent  les  prélats  de  l'Église,  ceux  qnl  troublent  et  veulent 

une  prnave  de  notre  uUsfaetlon  aux  églises  et  anx  évéqnesde  restreindre  la  Juridiction  eeolésiastiqoe,  ceux  qui  usurpent  les 

notre  empire,  et  ne  rien  laisser  dans  lesdltes  lois  orgnilqus  qui  bl«s  de  l'Élise...  Cette  deml^  danse  a  fait  soutenir  à  des 

puisse  être  contraire  au  bien  du  dergé  (art.  1)  LesbreCide  eanwlstes  que  la  bnUentlrlbuatt  an  pape  un  pouvoir indireet  sv 

la  péDlteucerle,  pour  le  fer  intérieur  senlemeal,  pourront  être  le  temporel  des  États.  Elle  nNt  pas  été  reçue  en  France  comme 

exécutés  sans  autorisation         »  —  L'usage  a  étende  cette  l'atteste  Fleury,  Inst.,  dn  droit  eeeUs.,  I.  1,  p.  lOS.  Quelques 

(acuité  an  deli  des  limites  posées  par  le  décret  de  1810,  comme    prélats  ayant  essayé  do  la  bire  reeevolr  «i  1580,  le  parlement 

l'attesté  H.'Affre,  qnl  ajoute  ;  «  La  dernière  bnlle  on  JnbUé  pour  s'y  opposa.  Clément  XTV  en  aan  surplus  suspendu  la  publication 
18SS,  et  les  lettres  eaeydlqnea  de  1838  et  de  IBM  qnl  Inidres-  depuis  1775,  dn  moins  efie  n'a  pas  été  pnMlée  depuis.  Plusieurs 
salent  tonte  Itglise  de  ^nce,  et  qnl  n'étalent  pas,  par  consé-    clauses  de  celte  bulle,  comme  on  l*a  remuiiBê  avec  raison,  se 

quent,  comprises  dans  rexeeptlon  Indiquée  dans  le  décret  du  Justlftont  par  lea  circonstances  et  Pépoqne  où  elle  a  été  portée. 
28fév.l810,ontété  publiées  sans  rantorisatlon  da  conseil  d'État.  C'est  ce  que  lait  remarquer  i.  de  Halstre  qnl  en  lUt  l'éloge  (du 
Le  goUvernementa  compris  PlnutiUlâde  cette  formalité  faite  pour  Pape,  1. 1,  p.  300,  V.  aussi  H,  kttn,  de  l'Appel  comme  d'abus, 
d'autres  temps,  mais  inutile  ai4ourd*kul,  exo^té,  tonlelOls,  fc  p.  150).  L'art.  17  des  libertés  porte  que  cette  bulle  n'est  pas 
l'égard  des  bulles  dlnstltuUon  canoniqae.  »  Parlant  de  l'ordon-  recne  en  Franoe,  pour  ce  qnl  eoneeme  les  libertés  et  privilèges 
nance  dn  consdl  d'État  que  nous  rapportons  In/Vd,  n»  Séé,  qnl  de  l'Église  gallicane  et  drolcts  dn  roy  on  dn  royaume, 
déclare  abusif  le  mandement  de  Tév^ne  dePoltlere  qnl  prewri-  178.  Le  bref,  antrefOrmesonsIaquelleonfaltlesexpéditlons 
valt  là  publication  d'un  braf  du  pape  non  vérifié  et  autorisé,  U  dit,  en  cour  de  Rome,  est  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  brièveté.  U  ne 
p,S8S  :  «CTestle  seul  doimment  de  cette  espèee  que  uns  ayons  contient  ni  préface,  nipréambule,mals  la  ehnple  salutation  apos- 
trouvé,  dans  lequel  la  gonvernenent  ait  vonln  maintenir  Pexé-  tollqne:  dtlKfojUio  «née  mlntem,  an  dessousdnnomdu  p^ieré- 
cullon  du  premier  article  de  la  loi  du  18  gem.  an  lO.  Nous  gnant  :  «  C'est  na  it\9  court,  dit  Rebuffe,  accordé  pour  des  affal- 
sommes  emvalwm  que  pareille  déeislon  ne  serait  plus  portée  r^  de  peu  d'importance,  ordinalrementécriksnr  papier,  scellé  de 
aujourd'hui.  »  dre  ronge  et  de  Panneau  du  pécheur,  et  signé  seulement  par  le 

tVft.  Les  breb  de  la pénltencerle sont  lot breia  émanés  d'an  secrétaire  du  pape  »  (V.  Rebuffe,  v«  BrwsapoK.).  Cesbreissont 
tribunal  delà  eonr  romaine  auquel  ndoll recourir ponr  tentée  nrdlBalrementécrit8auJonrd*hulsttrparohefflln,malssnrlever«o, 
qui  regarde  le  for  IntMenr  senlemwt  :  soit  pour  obtenir  Pabso-  le  eèlé  rude.  Les  buim  sont  an  contraire  écrites  sur  la  face,  le 
lotion  des  cas  réservés  an  pape,  soit  pour  être  relevé  des  censures,  c6té  doux.  A  ladlfférence  des  bulles  qui  sont  des  espèces  de  lettres 
soif  ponr  obtenir  des  dispenses  en  matière  de  serment  on  de  patentes,  les  brefs  sont  loojonra  cachetés  et  portent  sur  l'envers 
mariage,  on  U  refaUdallon  des  mariages  eentraclés  sans  avoir  delà  grosse  l'adresse  de  celui  ft  qui  Ils  sont  adressés.  On  les  ae- 
oblenu  deè  dispenses  et  ponr  lesquels  elles  étalent  nécessmros.  cordait  autrefois  pour  des  aflUres  de  pure  Justice  afin  d'éviter 
Mais  les  eu  les  plus  graves  sont  toujours  réservés  an  pape,  qui  les  frais  d'expédition  des  bulles  beaucoup  plus  considérables,  et 
çeul  peut  accorder  niera  les  dispenses,  comme  ponr  les  empêche-  on  les  accorde  aujourd'hui  pour  desgr&oes,  des  dispenses... 
AienU  dlrlmants  de  mariage.  Qnand  en  vent  obtenir  un  bref  de  1 79.  Les  rewriu  sont  des  lettres  apostoliques ,  publiées  en 
la  pénltencerie.  Il  snflit  d'écrire  an  grud  pénlten6ler*à  Rome,  formedebnlle,âebrefoude8lgnature:re>cnpta9Uâjir«efjtcri|>t« 
en  exposant  l'affaire  aans  mentionner  les  noms  propres.  Le  bref  ad  observantiam  jwri».  En  donnant  &  ce  mot  une  signification 
demandé,  soit  par  le  Mnfnssear,iott  par  le  pénitent,  est  adressé  à  moins  éleadue,  on  appelle  ainsi  des  réponses  du  pape  écrites 
un  prêtre  approuvé  de  l*évéqne  qnl  est  diargé  d'entendre  la  con>  sur  papier  (r«f crtpfa  bit  tcripta).  On  distingue  les  rescrlts  ea 
fesslon  saeramentelle  do  edul  qui  l'a  obtenu  et  de  l'absoudre  rescrlts  de  Justice ,  rescrlts  de  gr&cc  et  rescrlts  mixtes,  tels  que 
pour  le  tor  tntérleir  seulement  ducas  exprimé  dans  la  supplique.    les  dispenses  de  mariage. 

(V.  la  bnlle  de  aément  XIT,  Pattor  Oomh,  où  l'origine  et  les  at-  flSO.  On  appelle  décreu  les  constitutions  des  papes  publiées 
trthntlens  de  la  pénltencerie  sont  exposées  en  détail,  et  Dnrand  de  leur  propre  mouvement  ;  on  appelle  aussi  de  ce  nom  les  Clau- 
de Maillianne,  Dict.,  v»  PénKencerle).  ses  des  bulles  ou  provisions  par  lesquelles  le  pape  ordonne  quel- 
f  L'ordonnance  d'autorisation  est  formulée  dans  les  ter-  qaecbose.  C'est,  eu  général,  uoe  décision  du  pape  ordonnant 
mes  suivants  ;  «Art.  1.  Le  bref  (ou  la  bulle)  donné  è  Rome  le...,  ou  prescrivant  (de  dwemsre).  Les  décisions  desconcilessont  aussi 
et  conlomnL..,  sera  publié,  sans  approbation  des  clauses,  for-  nommées  décrets.  Enfin  ^  on  donne  le  nom  de  décret  à  différentes 
uules  on  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  on  pourraient   collections  de  canons,iiotaiamenti  celle deGratieo.~V.Q-3i4. 
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iSfl.  Les  mandatt  soni  des  reseriis  apostoliques  qie  les 
souverains  pontUes  aceordalent  «utrelols  poor  les  MdlaUons  des 
bénéQces.  Ils  oe  remontent  pas  à  nae  époque  Mes  recoMe,  etr 
le  décret  Gratlen  n'en  fait  pas  mention,  et  Ils  ont  été  snpprlmés 
par  le  concile  de  Ti-ente.  C'étaient  des  ordres  oacommandanoats 
adressés  à  Pordlnalre  pour  attribuer  i,  une  personne  désignée  one 
prébende  dans  telle  cathédrale,  oa  aUlenrSf  qoand  elle  tiendrait 
à  vaquer,  on  tdie  antre  grâce.  Ce  sont  ees  mandats  dseM/iprsMlo 
ou  ffssysciaftvs  que  le  ctndle  de  Trente  a  abrogés  dans  sa 
aess.  U,  cb.  19. 

1 9S.  Les  provMoM  sont  les  lettres  que  reçoit  nn  eecMsIas- 
Uqne  qol  a  été  Institué  et  promu  à  enlaln  offlee.  On  distingue 
les  prwMoM  libres  que  le  eollateur  peut  refoser,  les  pnvisioni 
fitreén  qa*U  ne  peut  refuser,  et  les  pnoUioni  coioréM  qui  n'ont 
que  l'appareioe  d*nn  véritable  titre.  Celles  que  leseoolésiastiques 
nommés  aux  évécbés  reçoivent  de  Eome  se  composent  de  six 
bnlles:  la  première,  qut  est  la  véritable  bulle  de  provision;  la 
seconde ,  qui  est  une  eommlsslou  poor  satfer  le  pourvu  ;  la  troi- 
sième ,  en  vertn  de  laqodle  le  pourvu  doit  renouveler  entre  les 
malas  du  noaeeou  d'un  délégné  sa  profession  de  foi;  la  quatrième 
est  une  reenaïaandatlMk  adressés  an  ro)  en  faveur  du  pourvu  ;  la 
cinquième  est  adressée  aux  métn^Iltalas  s*ll  s^t  d'un  évA- 
ohé,  et  aux  sulTragauts  ani  s'agit  d'an  artdievéobé  :  dans  ce  der- 
nlOT  eas  le  pape  mande  aux  suftaganls  d*obélr  an  nouveau  mé- 
tropolitain ;  la  sixième,  enfin,  est  adressée  au  ehqillre,  au  clergé 
et  au  peuple  pour  lui  recommander  robélssaoce,  la  révéreaoeà 
l'égard  du  aouvel.évéque. 

1 9S.  La  sl^tttrs  est  un  acte  écrit  sur  papier,  sans  aucun 
sceau ,  coDieaant  la  snpidlcatlon ,  la  signature  du  pape  on  de  son 
délégué,  etla  concession.  Lepréfetdela  signature  de  grâce  signe 
les  lettres  «(  ordinortom.  Qoand  le  pape  signe  lulnnéme,  son 
seing  est  dooué  de  trois  manières  :  1'  par  (iat  ut  patitur,  pour 
les  premières  grâces  ;  S*  par  /Iat  etla  première  lettre  de  son  nom, 
pour  les  grâces  réforssées;  S*  par  fiât  motu  proprio,  lorsque  le 
pape  l'accorde  ft  des  personnes  auxquelles  11  veut  lÂnolgner  de 
l'UfectIon ,  par  exempte  aux  cardinaux. 

1 84.  L'art.  S  de  la  même  loi  organique  est  une  conséquence 
de  VkfL  1  :  «  Ancnn  individu,  porte-t-ll,  se  disant  nonee,  légat, 
vlealra  ou  commissure  apostolique,  on  se  prévalant  de  toute 
antre  dénominaUon,  ne  pourra,  sans  la  mène  autorisation,  exer- 
00*  sarle  sol  francids,  ni  alUeurs,  aucune  foocUon  relative  aux 
aflhlres  de  ftigUse  gallicane.  »  Les  mollb  qui  fondent  la  nécessite 
de  vérIBer  les  bnlles  et  réécrits,  disait  Porialls,  s'impliquent  par 
msjorite  de  raison  aux  actes  de  Juri^cUon  que  le  pape  est  dans 
le  cas  d'exercer  en  France ,  par  des  mandataires  ou  dti^ués. 

Les  UgaU  sont,  en  droit  canoD,  des  prélats  envoyés 
par  le  pape  pour  tenir  sa  place  et  exercer  sa  jarldlotlon  dans  les 
lieux  où  il  ne  peut  être  lui-même.  Oo  distingue  plusieurs  sortes 
de  légats  :  les  légats  à  latere,  qui  tiennent  parmi  eux  le  pre- 
mier rang,  et  dont  l'autorité  est  la  plus  étendue,  sont  des  cardi- 
naux que  le  pape  tire  du  sacré  collège  (d  to(«r«  lanetitatit  luœ) 
pour  les  envoyer  dans  les  différents  Ëtats.  Ces  légats  sont  inves* 
Us  de  toute  luridlctlon,  lis  sont,  comme  on  les  appelle,  les  ordi- 
naires des  ordlntires,  dans  les  provinces  qui  lenr  sont  commises 
avec  tons  les  pouvoirs  des  patriarches,  primats,  arcbevéqaes, 
évéques  et  autres  ordinaires.  Seulement  ils  n'ont  pas  ceux  qui 
sont  formellement  exceptes  et  réservés  personnellement  au  pape. 
Le  concile  de  Trente  leur  défend  formellement,  ainsi  qu'aux  au- 
tres légats,  de  troubler  les  évéques  dans  l'exercice  de  leur  luri- 
dlctlon, dans  les  causes  qui  sont  du  for  ecclésiastique,  et  de  pro- 
céder contre  des  clercs  sans  la  réquisition  de  leur  évéque,  ou 
excepte  qu'il  néglige  de  les  punir  (conc.Trid.,  sess.  34,  cb.  10). 
Des  légats  du  pape  oot  éteenvoyés  soit  aux  divers  conciles,  de- 
puis le  premier,  soit  dans  les  divers  Ëlals,  dans  des  circonstances 
extraordinaires.  Le  cardinal  Gaprara  vint  en  France,  en  qualité 
de  légal  d  lattre,  à  la  suite  du  concordai  du  20  mess,  an  9.  On 
ne  reconnaît  mteie  en  France  de  légats  que  ceux  qol  ont  la  qua- 
litede  Itf^otf  dIaf«f«(V.M.VulllerrDy,  p.  4tO].VDlcl  ce  que  por- 
tent, au  si^et  des  légats  à  taterc,  les  liberlé»  de  Pithou  :— «  Le 
pape  n'envole  point  en  France  légats  à  latere  avec  faculté  de  ré- 
former, Juger,  conférer,  dlspeuser  et  telles  liulres  qui  ont  ac- 
eoustufflé  d'estre  spécifiées  par  les  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon 
à  la  postitaUoa  du  roy  très-ehrestien  ou  de  son  consentement; 


et  le  légat  n'use  de  ses  Hunlléfl  qu'après  avoir  baillé  pronessa  . 
an  roT  par  eseript  sons  seing,  et  Jnrè  pur  les  salnoto  ordres  da 
n'user  des  diètes  laenltes  ès  royaumes,  pays,  terres  et  selgnea- 
ries  de  sa  sijMon,  sinon  tant  et  si  longuemeal  qu'il  plaira  aa 
roy  ;  et  que  si  tosi  que  ledit  légat  swa  adverty  da  sa  volonte  an 
contraire,  H  s'en  désistera  M  eessera.  Aussi  qafil  n'usera  des 
dictes  fàeultei  sinon  pour  le  regard  de  wUe^deal  il  aura  te  eon- 
sentemeot  du  roy,  et  eontormément  k  leelny,  sans  entreprendre 
ny  Un  obose  préjadIoitiM  aux  salnets  déerats,  eonclles  géné- 
raux, franchises,  Ittiertei  et  privilèges  da  rtifl^lse  gallicane,  el 
des  unlversltoi  et  eslndes  publiques  de  ce  royaume.  Et  à  ceste 
On  se  présentent  les  ficultex  de  tels  légats  à  la  eonr  du  parle- 
ment, où  elles  sont  venes,  examinées,  vérifiées,  publiées  et  re- 
glstrées  sous  telles  modlflcaUons  que  la  eonr  volt  astre  à  laire 
pour  le  bien  du  royaume,  stivant  lesquelles  modlOcattons  se  Ju- 
gent tous  les  proeei  et  différends  qui  survluneat  pour  ralsou  du 
oe  et  aoa  autrement.  «—L'article  suivant  soumet  aux  mémos  con- 
ditions le  légat  à  lotsrs  qui  résidait  Jadis  dans  le  comtat  venals- 
aln  lorsqu'il  voûtait  user  de  ses  bcultei  dans  les  pays  de  l'obéis- 
sance et  sonveralnete  du  roi.— Le  légat  ne  peut  pas  exercer 
lut-méme  sa  Juridiction  oa  Ftance  pour  les  causes  ecclésiastiques, 
11  peut  seulemeat  nommer  des  Juges  pris  sur  les  lieux  dans  la 
royaume  (même  art.  48) .  Il  est  tenu  d'exercer  son  pouvoir  tant  qu'il 
dure  el  ne  peut  ledéléguer  (art.  S8).  Il  ne  peut  user  de  son  pouvoir 
quand  il  est  en  pays  sons  Fobélssanee  du  roy  (art.  99).  ■  Et  à  son 
partement  est  tenu  laisser  en  France  les  registres  des  expédi- 
tions Adtos  du  temps  do  sa  légation  pour  oe  qui  ooneerne  le 
royanme  de  France,  ensembte  les  sceaux  d'icelte,  és  mains  de 
quelque  fldelle  personnage  pour  expédier  ceux  qu'il  appartleudra, 
et  suit  les  deniers  prooédai^t  des  dites  expéditions  convertis  eu 
œuvres  pitoyables,  selon  qu'il  plalst  à  Sa  Haieste  en  ordonner  » 
(art.  60). — L'arrête  du  18  germ.  an  10,  qui  autorise  Tearegls- 
Irement  des  bnlles  du  cardinal  Gaprara,  légat  à  latere  du  saint» 
siège,  reproduit  toutM  les  conditions  qui  se  trouvent  dans  le» 
libertés  de  l*flgllse  gallicane  de  Plthon,  dont  nous  avons  repro- 
duit les  articles.  Dans  le  discours  du  cardinal  légat  à  l'audience 
da  lOgermloal,  le  cardinal  s'exprime  ainsi  en  s*adressautau  pre* 
mier  consul  ** —  «  Vos  désirs  régteront  la  durée  de  ma  demenre 
auprès  de  vous;  Je  ne  nfen  étolgoeriJ  qn'en  d^osant  entre  vos 
mains  les  monumsnts  de  cette  importante  mission,  pendant  la- 
quelle vous  ponvei  être  sûr  que  Je  ne  nu  permettrai  rien  qui  soit 
contraire  aux  droits  da  gouvernement  et  de  la  natton.  •  C'est 
sous  cette  forme  que  le  oardMml  effectua  la  promesse  qui  lui  avait 
été  Imposée  par  l'art,  l-l*  de  Panête  dans  les  termes  suivante  : 
«  Il  Jurera  et  promettra,  solvant  la  forme  usitée,  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  l'Ëtet  et  anx  libertés  de  l'Église  gallicane,  el  de 
cesser  ses  fonctions  quaqd  11  en  sera  averti  par  le  premier  oou- 
sul  de  la  République.  »  Le  légat  se  contente  de  prometire  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  droite  du  gouvernement  et  de  ia  na- 
tion, mais  il  ne  parla  pas  des  libertés  de  l'ÉgUse  gallicane,  qui, 
comme  on  sait,  n'étalentpas  reconnues  â  Rome. 

tse.  Les  légats  envoyés  l'S'^i  «ûti  sont  des  prélate  non 
cardinaux  envoyés  par  le  pape  pour  remplir  une  odsston  parti- 
culière ou  pour  exercer  une  Juridiction  dans  un  certain  pays 
I  Leurs  pouvoirs  sont  moins  étendus  que  ceux  des  Ugatt  à  lâivre 
I  Du  nombre  des  legati  mini  sont  les  mmcai  et  les  wterwmcM.  Les 
I  nonces  sont  des  prélate  envoyés  du  pape  dans  les  différentes 
I  cours  des  royaumes  catholiques  ponr  y  représenter  le  pape  et  y 
I  exercer  en  son  nom  les  fonctions  d'ambassadeur.  Les  nmces 
exercent  en  France  ces  dernières  fonctions  qui  sont  tontes  di- 
plomatiques \  ils  sont  aussi  dans  l'usage  de  faire  les  Informations 
de  vie  et  mœurs  des  ecclésiastiques  nommés  aux  arcbevêchés  ou 
.  évécbés  et  de  recevoir  leur  profession  de  fol.  C'est  la  seule  foao- 
tioa  relative  aux  affaires  de  rfigtise  gallicane  que  l'on  tolère  de 
leur  part.  Pour  tout  le  reste.  Us  ne  peuvent  communiquer  dt- 
rectemeot  ul  avec  les  évéques  ni  avec  les  autres  ecclésiastiques 
i  du  royaume;  toute  communication  officielle  de  leur  partit» 
;  comme  celles  des  autres  ambassadeurs,  être  adressée  au  mlnla- 
tre  des  affaires  étrangères.  Le  uonce  do  papa  ayant,  en  1813, 
;  notlBé  directement  aux  évéques  la  nomination  du  nouveau  pape 
i  el  leur  ayant  demandé  des  prières  à  ce  sujet,  le  gouvemeittent 
j  proteste  contre  cette  irrégularité,  et  adressa  mx  évêqnes  une 
'  Circulaire  qulleur  rappelait  les  anciens  usages  et  les  lois  enrtene 
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fluDèr»  (V.  eirenl.  miD.  du  0  œt.  18S8,  da  10  oct.  1895,  da 

10  (év.  1894;  V.  M.  Valllefroy,  p.  498).  —  Les  inUrnoncet^ 
comme  ce  mot  l'iDâfqne,  sont  envoyés  dans  une  ooar  étrangère 
pour  y  tenir  proTtsoireawBt  la  plaw  ^un  nonce  ordinaire  ;  mais 

11  y  a  des  États  où  Us  restent  en  titra,  les  nondatores  n'y  exis- 
tant pas.  Ce  sont  des  ambassadeurs  ayant  les  mêmes  pouvoirs, 
mais  d*an  litre  différent. 

tSV.  Les  Ugati-mé*  sont  des  archevêques  anx  sièges  des- 
4uels  est  attachée  la  qualité  de  légat  du  pape.  Les  archevêques 
d'Arles  et  de  Rdms  avalent  autrefois  oe  titre  en  France. 

«98.  Les  deox  articles  de  la  loi  organique ,  dont  le  pre- 
mier soumet  à  l'autorisation  du  gonvernementi  après  vérlflcation, 
l*lntroduetton  de  tontes  expéditions  de  la  eour  de  Rome ,  et  dont 
le  second  soumet  à  la  même  autorisation  l'exercice  des  fonctions 
de  légat,  à  qaelqae  titre  qne  ce  soit,  se  rattachent  aux  libertés 
de  l'Eglise  gallloane  et  en  forment  une  des  principales  parties. 
Telle  est  l'opinion  de  Pithon  dans  les  art.  73  et  77  des  libertés. 
Il  en  est  de  même  du  troisième,  ainsi  conçu  :  «  Les  décrets  des 
synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  pour- 
roni  être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
rblses  de  la  République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pu- 
biloatlon,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique.  » 
Cet  article  contient  deux  parties,  la  première  relative  aux  décrets 
des  synodes  étrangers,  la  seconde  relative  aux  conciles  généraux. 
Quant  à  la  première,  voici  les  motifs  qu'en  donne  Portails  :  — 
«  Les  décisions  st  les  rtelemeots  de  ces  ceocites  ne  peuvent  être 
publiés  ni  exéeatés  dans  nn  Élal  sans  raotorisation  de  la  puis- 
sance publique;  cela  est  fondé  sur  les  raisons  et  les  principes 
qui  ont  fhlt  rêtAblIr  la  nécessité  do  la  vériacatlon  des  bulles  et 
réécrits  venant  de  Rome....  Les  synodes  on  conciles  particu- 
liers qnl  se  tiennent  en  pays  étranger  peuvent  manifester  des 
opinions  et  des  Intérêts  qui  sont  contraires  anx  Intérêts  et  aux 
opinions  des  antres  Ëtats.  car  diaqne  gouvernement  a  son  droit 
publie,  et  chaque  Église  nationale  a,  pour  tout  ce  qnl  n'est  pas 
de  fol,  ses  maximes  et  ses  coutumes  parHoailères.-~Quant  aux 
maUères  de  fol,  les  déoirions  des  synodes  ou  conciles  particu- 
liers sont  sans  dont*  d'un  grand  poids;  mais  elles  ne  lient  le 
'  corps  entier  de  l'Église  qu'autant  qu'elles  ont  été  reçues  dans 
toute  la  chrétienté.  Chaque  souverain,  en  qualité  de  protecteur, 
peut  soumettre  à  Pexamea  des  évêques  de  ses  États  ca  qui  a  été 
décidé  par  DU  concile  particulier  assemblé  dans  un  territoire 
étranger  »  (Useours  et  rapports,  p.  168  et  169). 

1 89.  A  l'égard  des  eondies  générant,  voici  d'abord  ce  que 
reconnaît  Portails  sur  leur  autorité.  «  Nous  savons  qu'il  leur 
appartient  de  définir  les  vérités  de  fol  et  de  terminer  toutes  les 
controverses  dogmatiques.  Nous  savons  que  la  puissance  civile 
n'a  point  à  se  mêler  du  dogme,  qu'elle  n'a  point  à  prononcer  sur 
'  la  doelrlne  dont  l'administration  et  le  dépêt  sont  du  ressort  exclu- 
sif de  l'autorité  spirituelle,  c*est-è*dire  du  ressort  de  l'Église, 
dont  le  tribunal  est  reconnu  InbllUble  par  tous  les  cath<dtques.  » 
De  ces  |Hrémlsses  semble  nécessidrement  résulter  cette  conclusion 
qu'en  ce  qnl  concerne  la  doctrine,  la  fol ,  les  décisions  des  con- 
ciles i^éraux  sont  obligatoires  pour  tous  les  catholiques  ;  les 
gonvernements  sont  Incompétents  et  l'Église  est  Infaillible  dans 
ses  conciles  généraux ,  ^est  ce  que  reconnaît  ruiostre  rédacteur 
du  concordat.  Mais  alors  pour  Justifier  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion pour  les  décisions  des  conciles  généraux,  même  en  matière 
dogmatique ,  11  suppose  que  ces  conciles  peuvent  transformer  en 
point  de  doctrine  religieuse  des  questions  civiles  ou  politiques , 
il  suppose  que  ces  conciles  peuvent  dépasser  les  bornes  du  pou- 
voir spirituel  que  l'Église  a  reçu  de  son  divin  fondateur;  qu'ils 
peuvent  prendre  des  déelsious  que  la  religion  n'avouerait 
pas  et  qnl  seraient  contraires  à  la  morale  des  sociétés  et  à  la 
sftrelé  des  gouvernements.  Mais  si  l'on  suppose  de  pareilles  dé- 
cisions de  la  part  des  conciles  œcuménique,  que  devient  leur 
laralinbliité ,  lafbllllblllté  que  reconnaissent  pourtant  tous  les 
catholiques,  et  qne  consacrent  les  libertés  de  l'Église  gallicane 
conieoues  dans  la  fiuneuse  déclaration  de  1683,  art.  3  et  4,  11. 
bertés  qnl  sont  considérées  comme  lois  de  l'État.  D'antre  part, 
m  faisant  l'État  Juge  de  la  question  de  savoir  si  telle  vérité  est 
ou  non  de  loi ,  si  elle  rentre  dans  la  classe  des  vérités  que  les 
conciles  doivent  déclarer  cl  h  l'égard  ilrsquelles  Us  Sont  InhiUl- 


bles ,  on  va  directement  contre  les  maximes  proclamées  p&r  Por- 
tails que  la  puissance  civile  n*a  pas  è  se  mêler  du  dogme,  qn'eita 
n'a  point  è  prononcer  sur  la  doctrine.  Aussi  faut-Il  le  reeon- 
nattre,  la  disposition  de  notre  article  en  ce  qui  concerna  les  dé- 
cisions doctrinales  des  conciles  œcuméniques  n'est  appny6e  nr 
aucun  précédent,  et  Fleury,  qui  ne  saurait  être  suspect  en  eetle 
matière,  dit  formellement  dans  le  chapitre  de  son  InstltnUoa  an 
droit  ecclésiastique,  sous  la  rubrique  des  libertés  de  VÈgBM 
RAllicane  :  «  Quant  aux  conciles  œcuméniques.  Il  fauldlsOnguer 
les  matières  de  discipline  et  tes  matières  de  fol.  Pour  lia  lOI,  qui- 
conque ne  s'y  soumet  pas  est  hérétique  m  (t.  3,  p.  304). 

En  ce  qui  concerne  la  dlselpllno,  Fleury  ijonte  :  ■  Pov 
la  discipline  les  règlements  des  conciles  ne  sont  pas  égaleiMsl 
reçus.  On  a  laissé  de  tout  temps  h  chaque  Église  uns  grude 
liberié  de  garder  ses  anciens  usages.  Ainsi  11  ne  faut  pu  béton- 
ner si,  ayant  reconnu  le  concile  de  Trente  pour  légitime  et  «en- 
ménique ,  nous  n'avons  pas  encore  accepté  ses  décrets  de  disci- 
pline ,  qnoiqu'à  vrai  dire  11  n'a  pas  tenu  au  clergé  de  Frmee  ;  B 
a  témoigné  le  désirer  par  plusieurs  actes  stienoels  »  (th.,  1. 1, 
p.  304).  Portails  a  pu  dire  ici  avec  fondement  :  «  Il  est  InoMtes- 
tid>le  que  l'Église,  dans  ces  assemblées,  peut  faire  dw  rètf  eounts 
sur  tout  ce  qui  Intéresse  les  objets  que  la  disdpilne  emtewse; 
mais  U  est  également  incontestable  que  ces  objets ,  dont  quel- 
ques-uns appartiennent  à  la  temporalité,  et  dont  la  plupart  pm- 
vent  être  rangés  dans  la  classe  des  maUères  mixtes ,  exigent  ie 
concours  de  la  puissance  publique.  De  là  vient  le  principe  de  nos 
libertés  que  les  conciles  n'ont  point  force  de  loi  en  Fraace,  w 
moint  ^wmt  i  la  dûe^ttM,  qu'Us  n'aient  expressémMt  été 
adoptés  par  le  souverain.  >  (V.  Discours  etrapp.,  p.  I71,nber> 
tésdel'Égl.  gall.,art.41). 

H  y  adono  une  distinction  importante  à  faire  relallfo- 
ment  à  l'autorité  des  conciles  cscoménlques.  En  matière  de  fai, 
leurs  décisions  sont  obligatoires  même  sans  autorisation.  Et  cela 
n'est  pas  contraire  au  droit  qui  appartiendrait  à  l'État,  même  ce 
qualité  de  protecteur  de  la  doctrine,  de  s'opposer  à  (ont  oe  qnl 
peut  Paltérer  ;  car  le  dogme ,  la  fol  de  l'Église ,  au  ews  eattott- 
que ,  ne  change  pas ,  et  les  concUes  étant  InftiUllbles  ne  penvent 
pas  la  changer  ou  l'altérer,  Ils  la  déclarent  seulement  (V.  è 
ce  snjet  H.  Ginonlhlac ,  Histoire  du  dogme  eathtrtlqoe  peodani 
les  trois  premiers  siècles  da  l'Église,  t.  l,  IntroduoUon).  D^n 
autre  cété,  l'État  protégeant  la  cro^oe  ou  la  doetrlne  de  l'É- 
glise telle  qu'elle  existait  en  France  à  l'époque  da  concordat,  et 
cette  doctrine,  comme  nous  ravons  vu,  et  comme  Ftovry  l^t- 
teste,  comme  cela  résulte  d'ailleurs  des  art.  9  et  3  de  1»  décla- 
ration de  1689  qui  forme  une  loi  de  l'Étal,  cette  doctrine,  disons- 
nous  ,  qne  les  décisions  des  conciles  CBouméniques ,  en  m^re 
de  fol ,  sont  obligAtolref  pour  tous  les  catholiques ,  sous  peina 
d'hèrêsle ,  étant  celle  de  l'ÉgUse  de  France ,  l'art.  S  de  la  loi  or- 
ganique ne  s'applique  pas  à  ces  décisions,  mais  senloMnl  à 
ceUes  qui  concernent  la  discipline.  En  n'acc«itant  pas  les  pre- 
mières on  se  séparerai  de  la  communion  de  l'Egllse.Aïusl  Henry 
les  déelare-t-li  dispensées  d'une  acceptation  expresse;  on  les 
accepte  par  cela  seul  qu'on  est  oalhotique, 

18fi.  Voici  ce  que  portent  au  sujet  des  décisions  les  articles 
organiques  des  cultes  protestants  :  «  Aucune  décision  doctriasls 
ou  dogmatique,  aucnn  formulaire ,  sous  le  titre  de  confesdon  et 
sous  autre  titre ,  ne  pourront  être  publiés  on  devenir  la  matière 
de  l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  nnlerisé  ta 
publleaUon  >  (art.  4).  Cet  article  ne  porte  aucune  atteinte  i  la 
doctrine  des  communions  protesunles ,  car  elles  ne  reconnais- 
sent dans  leurs  ministres'  aucun  pouvoir  émané  d'en  hant  j  elles 
enseignent,  pour  nous  servir  des  termes  mêmes  dn  rapport,  qn 
tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des  Bdèles 
et  en  dérivent.  SI  eUes  ont  une  police,  une  dIscipHne,  eetle  po- 
lice et  celte  discipline  sont  réputées  n'être  qne  des  tidriissemals 
de  convention.  Elles  professent  unanimement  que  l'Église  est 
dans  l'État...  Iln'yadoncpas  lieu  de  faire  des  excepUou  comme 
nous  en  avons  fait  pour  l'Église  catholique  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  doctrinales  des  conciles  généraux.  Pour  œ  qal  re- 
garde la  discipline ,  l'art.  S  est  encore  {due  formel  ;  Il  pesé  le 
principe  de  la  proleetlon  et  de  l'intervention  de  l'État  de  In  ma- 
nière la  plus  expresse  :  «  Aucun  changement  dans  la  discipline 
n'aura  lieu  sans  la  même  autorisation.  »  Mais  s'il  n'est  pas  aussi 
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Deftemeot  formulé  poar  le  euUe  c&thoUque,  le  prioctpe  n'en  sob- 
slste  pas  moins;  Doas  en  avons  vu  et  oous  en  verrons  encore  des 
eoDi^queDces. 

tés.  L'art.  4  de  la  loi  organique  déclare  qu*aucoa  concile 
national  ou  aucun  synode  diocésain  ,  aucune  assemblée  délibé- 
rante n'aura  Heu  sans  la  permission  eipresse  du  gouvernement. 
■  Des  évéques  particuliers,  dit  à  ce  sujet  H,  Portails,  qui  se  don- 
nent un  reodez-vous  commun  pour  conférer  on  écrire  sur  une 
matière  ne  font  point  un  corps  d'évéques;  l'Institution  des  tribu- 
naux et  la  formation  des  corps  est  de  droit  public  dans  toute  so- 
ciéléi  et  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  particuliers  ou  du 
hasard  »  (Discours  et  rapports,  p.  1 77),  Cela  est  vrai  en  général  ; 
mais  si  rantorlsatlon  n'était  pas  formellement  exigée,  comme  elle 
l'est  par  notre  article.  11  est  évident  que  les  conciles  faisant  par- 
tie essentielle  de  l'organisation  et  de  la  discipline  ecclésiastique, 
et  cette  organisation  et  cette  discipline  étant  reconnues  et  pro- 
tégées par  nos  lois,  les  conciles  provinciaux  elles  synodes  seraient 
Implicitement  et  suffisamment  aulorisés(V.tfi/Vâ,  n<'*194  et19S). 
Les  anciens  moonments  de  droit  ecclésiastique  ne  parlent  pas  de 
la  nécessité  de  rautorisallon  royale  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ciles et  les  synodes ,  Il  n'y  est  question  que  des  assemblées  du 
clergé  qui  ne  sont  pas  des  conciles ,  comme  nous  levons  vu 
(V.  n"  33,  34  et  197).  Ainsi  l'art.  68  des  libertés  parle  du  droit 
qui  appartient  an  roi  de  donner  licence  et  congé  de  s'assembler 
pour  eslire  et  de  celni  de  conOrmer  Téteclion  duemeut  faite.  Ainsi 
Parrét  du  conseil,  du  10  nov.  1640,  s'applique  à  ces  assemblées 
seules.  Il  en  est  de  même  de  ce  que  dit  d'Aguesseao ,  t.  9,  p.  19S, 
et  de  ce  que  dit  Fieury,  que  le  clergé  ne  peut  s'assembler  que 
par  la  permission  du  roi  (Inst.  au  droit  eccl.,  t.  3,  p.  200). 
Cela  est  incontestable,  mais  ne  s'appliqae  pis  aui  conciles. 

1 04.  «  Le  concile  diocésain,  qui  est  le  premier  degré,  s'appelle 
spécialement  synode  do  nom  commun  à  tous  les  conciles,  li  est 
composé  de  l'assemblée  de  tont  le  clergé  d'un  diocèse  sous  i'au- 
torité  de  l'évéque.  Ce  synode  ne  changerait  point  de  nature 
quknd  d'autres  évéqnea  voisins  y  assisteraient,  son  autorité  ne 
s'étendrait  point  au  delà  du  diocèse,  ni  hors  de  la  sphère  des 
affaires  qu'on  a  coutume  d'y  traiter. —  Le  concile  provincial  ou 
métropolitain  est  le  premier  des  tribunaux  solennels  qu'on  nomme 
proprement  conciles  j  il  reçoit  des  appels  et  11  y  est  sujet;  11  tient 
un  rang  mitoyen  dans  la  hiérarchie ,  il  est  convoqué  et,  présidé 
par  l'archevêque  métropolitain  et  composé  des  évéques  de  la 
province. — Au-dessus  du  concile  du  métropolitain  était  celui  du 
patriarche ,  de  Texarque  ou  primat  j  mais  11  ne  reste  plus  que 
l'ombre  des  prérogatives  de  ces  grands  sièges.  Le  primat  de  Lyon 
qui  recevait  des  appels  n'était  point  eu  usage  de  convoquer  le 
concile  primatial.  —  Le  concile  national  ou  semi-national  est 
composé  des  conciles  de  toutes  les  provinces  on  de  plusieurs  pro- 
vinces dont  les  nétropolilains  se  réunissent.  Son  autorité  est 
plus  étendue,  puisque  ses  décrets  doivent  être  ex'écutés  dans 
toutes  les  provinces  dont  les  pasteurs  se  rassemblent.  Elle  est 
plus  respectable  par  le  nombre  des  pères;  mais  elle  n'est  point 
supérieure  par  droit  de  ressort,  à  moins  que  le  hiérarque  su- 
périeur n'assiste  par  lui-même  ou  par  ses  légats ,  ou  que  les 
premiers  juges  qui  ont  prononcé  dans  le  concile  provincial  ne 
consentent  à  la  révision,  on  que  le  souverain  n'ait  renvoyé  au 
concile  plus  nombreux  après  avoir  reçu  le  recours  comme  on  le 
pratiquait  autrefois  communément»  (H.  Portails,  rapport  au  pre- 
mier consul  sur  les  art.  org.;  Disc,  et  rapp.,  p.  177, 178;  V.  in- 
frà ,  n**  689  et  sulv.).  Noua  devons  faire  observer  sur  ce  pas» 
sage  de  Portails,  et  contrairement  à  ce  qu'il  dit,  que  le  synode 
diocésain  n'est  nullement  un  concile  :  les  prêtres  qui  en  font 
partie  sont  consultés,  mais  ils  ne  délibèrent  pas,  et  l'évéque  seul 
décide.  C'est  donc  un  conseil,  mais  non  une  assemblée  délibé- 
rante comme  les  conciles. —  Voici  ce  que  dit  Fieury  de  l'origine 
de  ces  diverses  assemblées  :  —  «  Dans  les  premiers  temps,  les 
évêques  ne  faisaient  rien  que  de  l'avis  des  prêtres  qui  étalent  le 
frénat  de  l'figiise,  et  avec  la  participation  des  diacres  et  des  clercs; 
celte  règle  de  jnger  dans  l'assemblée  do  clergé  durait  encore  au 
douzième  sièele,  comme  nous  voyons  dans  Gratien.  SI  IlLffaire 
était  importante,  l'évêqne  ne  se  contentait  pas  de  consulter  les 
ciercs  qui  résidaient  ordinairement  dans  la  cité  et  près  de  sa_ 
penouDe;  11  convoquait  ceux  qui  étaient  dispersés  par  les  Utres' 
de  la  oampigoe;  et  c«Ue  ««semblée  exlnordlnalre  est  ce  que 


nous  appelons  aujourd'hui  le  synode  diocésain.  Ces  synodes  ^e 
tenaient  autrefois  en  deux  temps  de  l'année,  aux  calendes  de 
mal  et  à  celles  de  novembre.  Présentement  ils  ne  se  tiennent 
ordinairement  qu'une  fols  l'année.  L'objet  de  ces  synodes  est  de 
régler  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  mœurs  du  clergé.  — 
Les  évéques  s'assemblaient  aussi  de  temps  en  temps  auprès  de 
leurs  métropolitains  ,  et  formaient  les  conciles  on  synodes  pro- 
vioclauz  (les  conciles  rémontent  au  deuxième  siècle,  mais  la 
persécution  empêchait  souvent  de  les  réunir.  V.  Eusèbe,  HIst., 
7,  50  et  S,  23).  Lè  se  Jugeaient  les  plaintes  conire  les  évêques 
mêmes  et  les  plus  grandes  affaires  de  rËgttse.  Voilà  donc  les 
deux  tribunaux  ordinaires:  l'éYêqae  assisté  de  son  clergé  et  le 
concile  provincial.  Dans  le  premier  tribunal,  l'évéque  était  seul 
juge;  dans  le  second,  tous  les  évéques  étaient  Juges,  et  avalent 
le  métropolitain  pour  président.  —  On  observa  longtemps  d'en 
tenir  deux  chaque  année  (conciles  provinciaux),  suivant  l'ordon- 
nance dn  concile  de  Nlcée,  ce  qui  n'élall  pas  difficile,  parce  que  le 
nombre  des  évêques  était  grand  sous  chaque  métropolitain;  eu 
sorte  qu'ils  pouvaient  venir  au  concile  tour  à  tour,  leurs  confrères 
résidant  cependant  et  prenant  soin  des  églises  des  absents.  Les 
conciles  furent  négligés  dans  la  suite;  les  évêques  les  moins 
zélés  craignaient  la  fatigue  et  la  dépense  de  ces  fréquents  voya- 
ges; et  vers  le  septième  siècle,  on  se  réduisit  à  les  obliger  de 
tenir  au  moins  un  concile  par  an.  C'est  l'ordonnance  du  concile 
de  Tmlle,  tenu  l'an  602,  qui  fut  conSrmée  par  le  septième  concile 
œcuménlqueet  par  le  huitième.  En  Occident,  les  conciles  provin- 
ciaux furent  rares  sous  ia  seconde  race  de  nos  rois  à  cause  des 
parlements  ou  assemblées  générales  qui  se  tenaient  deux  fois 
l'année,  et  où  tous  les  évéques  du  royaume  devaient  se  trouver; 
ainsi  c'était  comme  des  conciles  nationaux.  Hais  depuis  Charles 
le  Chauve,  les  guerres  civiles  et  les  courses  des  Normands  furent 
un  bien  plus  grand  obstacle  aux  conciles  provinciaux,  et  la  divl* 
slon  des  petits  seigneurs  continua  te  même  mal;  en  sorte  que  dan« 
le  dixième,  le  oniième  et  le  douzième  siècle, Il  ne  se  tint  guère- 
de  conciles  que  par  l'autorité  des  papes,  qui  y  présidaient  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  légats. —  Toutefois  le  concile  de  Latraa 
(de  1313)  renouvela  la  règle  des  conciles  annuels,  lors  dn  réta* 
blissementde  la  discipline,  mais  elle  (ut  mat  observée. — D'après 
le  concile  de  B&ie,  dont  le  concile  de  Trente  a  conBrmé  la  rt^le, 
ces  conciles  doivent  être  tenus  tous  les  trois  ans.  Ce  dernier  cou* 
elle  fait  une  obligation  au  piétropoiitaln  de  l'assembler  et  aux 
snffragaots  d'y  assister;  ceux  qui  n'oot  pas  de  métropolitains 
doivent  en  choisir  un  :  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
canons  (conc,  Trid.,  R.,c.  2).En  France,  ajouleFleury  l'exéouUon 
de  ce  décret  du  concile  a  été  ordonnée  par  l'édil  deUelun  (art.  1), 
par  celui  de  1610  (art.  6)  et  par  une  déclaration  de  1646.  Toutefois 
il  ne  s'y  est  point  tenu  dé  concile  depuis  celui  de  Bordeaux  en 
1624.— V.  Fieury,  Inst.  au  droit  ecclés.,  t.  2,  p.  18,  26. 

iOS.  L'édit  de  Heluu  dont  parle  Fieury,  qui  est  du  mois  de 
février  1380,  enjoint  aux  archevêques  métropolitains  de  tenir  les 
conciles  provinciaux  dans  six  mois  prochainement  venants  ;  et 
dès  lors,  en  avant,  de  trois  en  trois  ans,  en  tel  Heu  de  leurs 
provinces  qu'ils  connaîtront  être  plus  propre  pour  cet  effet,  pour 
pourvoir  à  ia  discipline,  correction  des  mœurs  et  direction  delà 
police  ecclésiastique,  et  Institution  des  séminaires  et  écoles, 
selon  la  forme  des  saints  décrets.  Le  roi  défend  à  tons  les  Juges 
d'empêcher  directement  la  célébration  desdlls  conciles ,  et  leur 
enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  décrets  et  ordonnances 
d'iceux ,  sans  que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  sera 
ordonné  auxdits  conciles  pour  la  correction  de  1%  discipline  ec- 
clésiastique aient  aucun  effet  suspensif.  —  On  compte  en  France 
dix  conciles  proviudaox  tenus  depuis  cet  édit,  et  II  est  bon 
d'ajouter  que  plusieurs  d'entre  eux,  et  notamment  ceint  de  Bor- 
deaux, ajoutèrent  aux  peines ranonlques,  contre  lesévéqnes  qui 
négligeraient  d'y  assister,  la  privation  de  la  troisième  ou  de  la 
quatrième  partie  de  leurs  revenue,  applicable  à  des  œuvres  pies. 
—  Le  décret  du  concile  de  Trente  relativement  à  la  tenue  des 
conciles  provinciaux  forme  donc  Incontestablement  un  des  canona 
reçus  en  France,  dont  11  est  fait  mentloo  dans  l'art.  6  de  la  loi 
organique,  et  Plnfraction  à  ce  canon  eonstitne  un  cas  d'abus. 
Mais  comme,  en  vertu  de  l'art.  4 ,  de  tels  conciles  ne  peavenl 
se  réunir  sans  la  permission  expresse  dugouvemeoeBl,  U  serait 
difficile  de  (aire  aux  archevêques  ei  évAques  na  reproche 
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s'ils  n'ont  pas  été  tenos  régulidrement  Aussitôt  que  te  goaver- 
HDkeDt  s'est  montré  disposé  à  les  permettra,  ee  qall  a  telt  de- 
puis 1848  y  ils  se  sont  empressés  de  se  conformer  anz  eanons. 
(V.  les  décrets  des  16  sept.  1849,  32  mat  18S0,  3  sept.  IBBl, 
B-17  J&nv.  18S3,  qui  autorisent  la  tenue  des  conciles  mélropo- 
îllains  et  des  synodes  diocésains  pendant  les  années  i849, 18K0, 
1883  et  18ït3}  Voy.  D.  P.  SI.  4. 176  et  83.  4. 1). 

Déjà  plusieurs  fois  ils  l'avalent  en  va^a  réclamé ,  «t  cependant 
PËtat  est  le  protecteur  des  canons,  «  et  la  tenue  des  conciles  était 
comptée,  dès  les  premiers  siècles,  comme  le  dit  avec  raison 
Flaury,  entre  les  pratiques  ordinaires  de  la  religion ,  à  propor- 
tion comme  la  célébration  du  saint  sacriflce  tons  les  dimftncties. 
il  n*y  avait  que  la  violence  des  persécutions  qui  en  interrompit 
le  cours  ;  sitôt  que  les  évéqnes  se  trouvaient  en  liberté ,  Ils  y 
ravenalent  comme  au  moyen  le  plus  efficace  d*entretenir  la  dis- 
cipline »  (Dlaconrs  sur  l'histoire  eoclés.,  4*  dise,  3). 

A  la  différence  des  décrets  des  synodes  ou  des  conciles 
étrangers,  ceux  des  synodes  ou  des  conciles  nationaux,  te- 
nos  avec  raotorisallon  du  gouvernement  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  orgsDique,  ne  sont  pas  soumis  avant  leur  publicadoo  à 
la  vériflcation  comme  les  premiers.  Aucune  loi  ne  les  y  soumet , 
et  il  n*y  a  pas  d'argument  à  tirer  des  art.  1, 3  et  3,  car  il  s'agit 
dans  ces  articles  d'actes  émanant  soit  du  pape  ou  de  ses  délé- 
gués, soit  des  conciles  étrangers  qui  n'ont  pas  été  réunis,  par 
suite ,  avec  l'autorisation  du  gouvernement  français.  On  ne  com- 
prendrait cette  condition  imposée  à  des  conciles  ou  synodes,  com- 
posés uniquement  d'évéques  français  et  tenus  avec  la  permis- 
sion expresse  du  gouvernement,  qu'autant  qu'elle  serait  écrite 
dans  nos  lois.  Or  non-seulement  elle  ne  l'est  pas  dans  les  articles 
organiques ,  mais  elle  ne  l'est  dans  aucune  ancienne  ordonnance 
ou  édlt ,  pas  m&ne  dans  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  M.  Tull- 
tefroy,  qui  pense  que  les  décrets  des  conciles  ou  synodes  natlo- 
qauxméme  autorisés  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  due  vé- 
riflcation ,  cite.  Il  est  vrai,  à  l'appui  de  sou  opinion,  les  art.  44  et 
77  des  libertés;  mais  ces  arlides,  que  nous  avons  reproduits , 
ne  parlent  que  des  bulles  et  expéditions  de  Rome ,  et  ne  peuvent 
s'appliquer  et  n'ont  Jamais  été  appliqués ,  par  leur  texte  nt  par 
leurs  motifs ,  aux  décrets  des  conciles  nationaux.  Quant  k  l'art.  3 
de  la  loi  organique,  il  ne  parle  que  des  décrets  des  synodes  étran- 
gers ou  des  conciles  œcuméniques  composéades  évéquesde  toutes 
les  Églises,  français  et  étrangers,  et  n'est  pas  plus  applicable  aux 
synodes  ou  conciles  nationaux  que  les  art.  i  et  3.  Il  suffit  de  le 
lire  pour  s'en  convaincre.  Quelques  exemples  donleui  empruntés 
àran  615  et  k  l'an  847,  et  quelques  arrêts  des  parlements  qui 
ne  sont  que  trop  souvent  des  actes  d'usurpation,  ou  qui  ne  prou- 
vant rien,  ne  sauraient  suppléer,  quoi  qu'en  dise  Portails  et  mal- 
gré son  autorité ,  des  dispositions  légales  (V.  H.  TulUelroy,  p.  78, 
et  Portails,  Discours  et  rapporis ,  p.  186,  dont  H.  Vulllefroy  re- 
produit  le  texte  dans  le  sens  contraire  à  notre  opinion). 

Portails,  dans  son  rapport  au  premier  consul  sortes 
articles  organiques ,  s'attache  surtout  à  prouver  la  différence  qui 
existait  entre  les  conciles  ou  synodes  et  les  assemblées  pério- 
diques du  clergé  de  France  qui  sa  tenaient  tous  les  cinq  ans ,  et 
elles  lont  en  effet  distinguées  par  l'art.  4  quoique  soumis  les  uns 
•ties  autres,  pour  leur  forme,  à  la  permission  expresse  du  gou- 
vernement >  La  oanontcUé  d'une  assemblée,  dit  le  savant  rap- 
porteur, est  marquée  par  l'objet  de  la  convocation  qui  doit  être 
pour  le  bleu  spirituel  de  l'Église;  par  la  forme  de  cette  coovoca- 
Uon,  qui  doit  être  faite  selon  les  lois  de  la  dlscipilDe;  par  lacon- 
stitMlon  de  cette  assemblée  ou  synode,  qui  doit  réunir  tous  les 
membres  nécessaires ,  sous  l'autoriléd'uo  supérieur  légitime  ou 
des  supérieurs,  qui  rassemblent  un  concile  pour  délibérer  en 
plw  grand  nombre.  Aucun  de  ces  caractères  ne  convenait  aux 
assemblées  du  clergé  de  France,  qui  n'étalent  convoquées  que 
pour  un  objet  temporel,  qui  l'étaient  dans  des  formes  autres  que 
celles  consacrées  ï  la  convocation  des  conciles  ou  des  synodes,  et 
qui  avalent  une  constitution  toute  particulière.  Les  évéques  sont 
partout  Juges  de  la  foi ,  mais  U  ne  faudrait  point  conclure  de  là 
qu'il  y  a  un  concile  partout  où  il  y  a  une  assemblée  d'évéques  » 
(Dlsconrset  rapports,  p.  176).  Un  peu  plus  bas  il  revient  sur 
cotte  pensée  pour  prouver  que  si,  pour  certains  conciles  provin- 
ciaux, la  convocation  n'était  pas  nécessaire,  du  moins  on  y  gardait 
l'oiclre canonique, l'ordre blérarcbique,etelle8étaientpré8idéed,  | 


tandis  que  les  assemblées  ne  fêtaient  pas ,  comme  etlas  auratent 
dû  l'être,  par  le  primat  {uhin^ftt  p.  178,  179).  Toutefois,  en 
prodamant  linoompétenee  de  ces  assemblées  en  ce  qui  concerne 
les  dogmes  et  à  Fégard  des  fidMes,  Portails  reconnaît  que  l'asseoi- 
blée ,  M  à  soD  défaut  les  agents  du  clergé ,  veillant  sur  les  bims 
temporels  et  sur  les  droits  spirituels  pour  les  défendre.  Or,  par- 
mi ces  droits  spirituels ,  11  teumère  la  Juridiction ,  les  droits  res- 
pectifs du  sacerdoce  et  de  l'empire ,  les  immunités  des  clercs , 
les  privilèges  acMH-dés  par  les  princes  à  l'Église  (p.  1 80).  U  re- 
connaît donc  à  ces  assemblées  une  certaine  compétence.  —  L'In- 
térêt de  la  question  ne  peut  être  compris ,  si  l'on  ne  sait  que 
pendant  le  cours  des  dix-septième  et  dlx-bulUème  siècles  ces 
assemblées  firent  au  roi,  usant  des  droits  que  H.  Portails  leur 
reconnaît,  des  remontrances  sur  les  abus  des  parlements  à  i'eo- 
coDtre  de  la  Juridiction  ecclésiastique,  et  réclamèrent plosleors 
fols,  comme  un  droit,  la  facullé  pour  l'Église  de  former  des  con- 
ciles et  des  synodes  conformément  aux  canons,  il  est  Incontes- 
table, d'un  autre  cité,  que  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  à 
défaut  des  conciles  provinciaux  ou  nationaux,  les  assemblées, 
sans  avoir  la  même  autorité,  en  ont  tenu  Heu  Jusqu'à  un  certain 
point.  Ce  qui  explique  l'absence  des  premiers  pendant  plus  de 
deux  sléclfs,  de  1624  ^1789,  etce  qui  explique  aussi  l'opinioD 
de  Héricourt ,  qui  les  considérait  comme  une  espèce  de  concilr, 
et  de  Thomassin,  qui  eût  voulu  en  faln  duconelles(IMclp.  eecl., 
t.  3,  part.  3,  ilv.  3,  ch.  10). 

tOS.  La  même  autorisation  qui  est  exigée  pour  la  tenue  des 
synodes  ou  des  conciles  du  culte  calhoUqoe  est  exigée  pour  celle 
des  consistoires  extraordinaires  et  des  synodes  des  Églises  réfor- 
mées et  des  assemblées  des  inspections  et  des  consistoires  géné- 
raux de  la  confession  d'Augsbourg  (V.  les  art.  33, 31,  38,  48> 
Pour  les  synodes,  les  assemblées  des  Inspections  et  des  oonsis- 
.toires  généraux,  la  loi  organique  des  cultes  protestants  ordonne, 
outre  l'autorisation ,  que  l'on  donnera  connaissance  préalable  au 
gouvernement,  ou  au  ministre  des  cultes,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées.  Ces  assemblées  devront  de  plus  être  teaues 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet;  une  expéditloD  des  dé- 
cisions prises  dans  les  synodes  sera  adressée  au  ministre  des 
cultes,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera  un  rapport  au  go«- 
vernemeot.  Et  d'autre  part ,  aucune  décision  émanée  de  l'asson- 
blée  générale  de  l'Inspection  ne  pourra  être  exécutée  aMUsmir 
été  soumise  i  l'approbation  du  gouvernement. 

ittO.  Le  législateur  de  l'an  10  ne  s'était  pas  d'ailleurs  faomé, 
pour  assurer  le  maintien  de  la  doctrine  religieuse ,  à  soumettre  a 
uue  vériflcation  et  A  une  aatorisaUon  les  actes  qui  s'y  ratladient; 
il  prescrivait  pour  l'enseignement  des  séminaires  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de^Fraoce  en  1682:  «  Ceux  qui  seront  cJioUis 
pour  renseignement  dans  les  séminaires  souscriront  la  déclara- 
tion faite  par  le  clergé  de  France  eu  i  682,  et  publiée  par  un  édit 
de  la  même  année;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue ,  et  les  évéques  adresseront  une  exjiédiUon  ea 
forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'État  chargé  de  louies 
les  affaires  concernant  les  cultes  »  (art.  34).  Un  décret  du  SS  fèv. 
1810  alla  plus  loin,  et  déclara  loi  de  l'Étal  l'édit  de  LouJsXlV,  du 
mois  de  mars  1682.  Cet  édlt  défend  A  toutes  personnes,  sujets  ou 
étrangers,  d'enseigner  ou  d'écrire  aucune  chose  contratrei  ladoc* 
trlne  contenue  dans  ta  déclaration  (art.  1),  impose  à  tqut  pro- 
fesseur de  ibéologie  l'obligation  de  souscrire  ladite  déclaraUpo  et 
de  se  soumettre  à  l'enseigner  (art.  2}  ;  en  presctit  l'ODaeigne- 
ment  spécial  par  un  protesseur  (art.  3);  ne  permet  de  recevoir 
aucun  licencié  ou  docteur,  tant  en  tbéologte  qu'eu  droit  canon, 
qu'après  qu'on  aura  soutenu  ladite  docirloe  dans  une  de  ses  thèsea 
(art.  5).  L'art.  6  enjoint  aux  archevêques  et  évéques  d'employer 
leur  autorité  pour  faire  mselgoer  la  même  doctrine  daos  l'éten- 
due de  leurs  diocèses.  —  Le  décret  du  33  fév.  ne  fit  d'ailleurs 
que  sanctionner  d'une  manière  spéciale  les  dispositions  du  sé- 
natus-consulte  qui  l'avait  précédé  de  quelques  Jours.  Ce  sénalus- 
consulte  par  lequel  Napoléon  réunit  lesfitats de Romc^  l'empire, 
ou  plutôt  par  lequel  il  tenu  de  mettre  Rome  dMs.  Paris,  soun  rt- 
lait  les  papes,  lors  de  leur  exaltation,  au  «emtenAde  ne  Jamais 
rien  faire  contre  les  quatre  propositions  de  l'ÉgUsegalticane,  ar- 
rêtées daos  l'assemblée  du  clergé  de  1683  (arU  13).  L'arllcle 
suivant  ajoutait  :  •  Les  quatre  propositions  de  l'Église  ga|iic.ire 
sont  déclarées  communes  A  tontes  les  ÉgUspa^bollques  de  Tem* 
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pire.  »  Ainsi  la  doctrine  proclamée  par  une  assemblée  du  clergé 
de  France  était  Imposée  au  pape  e(  ft  l'Italie,  comme  dogme,  par 
Tautorité  impériale  I  iDutile  d'insister  sur  qd  tel  acte  et  de  moo- 
irer  tout  ce  qu'avait  d'odieux  une  pareille  atteinte  portée  à  la  foi 
religieuse  d'un  peuple  et  k  l'indépeudancfl  du  cbef  de  l'Église. 

900.  Nous  sommes  loin  de  vouloir  établir  on  contester  loi  la 
doctrine  contenue  dans  la  célèbre  déclaration  de  1682,  doctrine 
détendue  par  Bossuet.  Une  telle  discosslou  n'est  pas  nécessaire, 
elle  serait  Inutile;  nous  voulons  seulement  foire  observer  qu'en 
admettant  cette  doctrine  comme  étant  la  mieux  fondée,  on  ne 
saurait  pourtant  la  convertir  en  vérité  de  foi.  Elle  est  appuyée, 
sans  doute,  sur  l*oplnion  des  pins  savants  prélats  dont  s'bonore 
l'Église  de  France,  mais  elle  ne  repose  pas  sur  l'autorité  Infail- 
lible de  l'Église.  La  déclaration  de  l'assemblée  de  16SS  n'est 
point  le  décret  d'un  concile,  même  national,  H .  Portails  l'a  prouvé; 
comme  nous  l'avons  dit,  c'est  l'opinion  des  évèques  qui  ta  com- 
posaient. Celte  doctrine  était  celle  de  la  Sorbonne,  soit  j  mais  en 
f  ésulte-il  qu'on  ait  pu  l'Imposer  ainsi  au  clergé  en  donnant  force 
de  lot  à  rédit  de  t68S,  et  même  qu'on  ait  pu  formellement  probiber 
d'écrire  aucune  cbose  contraire  i  la  doctrine  contenue  dans  la 
déclaration?  Quelque  bien  fondée,  quelque  respectable  que  soit 
une  opinion,  peut-on  l'ériger  ainsi  en  dogme,  plu(6t  politique  que 
rt-'Ilgieux,  et  ta  déclarer  Inattaquable  7  Un  savant  pontife,  qui  fut 
dussi  un  glorieux  martyr,  tout  en  déclarant  qu'il  n'était  pas  fa- 
vorable aui  opinions  ultramontaJnes,  dans  les  termes  suivants: 
«  Nous  oe  proclamerons  pas  les  opinions  ultramontaines,  parce 
que  nous  les  croyons,  d'une  part,  moins  probables,  et  de  l'autre 
moins  propres  &  retenir  tes  peuples  eatboliques  dans  lesein  de  l'É- 
glise, »  ne  pensait  pas  pouvoir  néanmoins  condamner  ces  oploloQS 
(V.  l'opuscule  de  M.  Affre,  ayant  pour  titre  :  de  l'Usage  et  de 
l'abus  des  opinions  controversées  entre  les  ultramontalns  et  les 
gallicans).  Aussi  l'art.  U  de  la  loi  oi^anique  elle  décret  du  2S 
février  ne  sont-Us  plus  appliqués ,  mais  le  décret  et  l'article  ne 
sont  pas  lormellemen  l'abrogés,  et  peuvent,  dés  lors,  comme  tant 
d'autres  lois,  être  remis  en  vigueur  par  le  gouvernement  dans 
des  circonstances  données.  Nous  ne  parlons  pas  du  sénatus- 
icoDSUIte  du  1 7  février,  11  n'en  reste  plus  rien.  Il  s  été  touttfols 
Vséqoela  déclaration  du  clergé  de  France,  de  168t,  est  encore 
aujourd'hui  reconnue  et  proclamée  loi  de  l'État  (Paris,  S  déo. 
iftlS,  air.  min.  pub.  C.  le  Constitutionnel,  T.  tuprà,  n*91-tt*}. 

90t.  L'art.  59  de  la  loi  organique  est  évidemment  une  con- 
séquence du  régime  de  protection,  ou  plut6t  de  réglementation 
des  cultes  établi  par  celte  loi  :  —  «  Il  n'y  aura,  porte  l'article, 
qu'une  litu^e  et  nn  eatbédilsme  ponr  toutes  les  Églises  catho- 
liques de  France.  »  Les  motlb  invoqués  à  l'appui  de  cette  dispo- 
sition ne  laissent  anoun  doute  sur  ce  point.  —  «  C'est  sans 
doute,  dit  Portails,  h  l'autorité  ecclésiastique  à  rédiger  des  ea- 
téckamti,  des  liturgies  et  des  bréoiairêti  mais  t^est  une  maxime 
que  l'en  ne  peut  faire  aucun  changement  dans  les  catéchismes 
ri'cua,  dans  la  liturgie,  dans  les  prières  de  l'Église,  sans  une 
autorisation  expresse  dn  souverain,  m  —  <  La  nécessité  de  rap- 
porter celle  permission,  dit  H.  le  Vayer  de  Boutigny,  dérive  de 
Jii  protection  que  les  souverains  doivent  i  leur  Église,  et  qui  doit 
les  déterminer  à  maintenir  la'dlscipllne  et  4  la  défendre  toutes 
les  fols  qu'elle  est  attaquée  »  (de  l'Autorité  des  rois  touchant 
fadmlDistrallon  de  l'Église,  t.  1,  p.  16!().  Il  ne  s'agit  là  ni  de 
caléfbisme  ni  de  liturgie  autre  que  les  prières  publiques.  Uats 
H.  Portails  continue  :  —  ■  Or  comme  tout  changement  dans  les 
ois  dogmatiques,  dans  les  cérémonies  du  culte  et  dans  les  prières 
publiques ,  menace  en  quelque  sorte  ta  discipline  existante ,  et 
peut  entraîner  des  suites  r&cfaeuses  dans  l'enseignement,  Il  est 
natorel  qu'auenn  changement  quelconque  ne  puisse  èlreefrectoé 
sans  l'Intervention  du  souverain  en  qualité  de  protecteur.  >  — 
Un  volt  Jusqu'06  pouvait  aller  le  droit  de  protection  dans  ta  pen- 
sée du  rédacteur  delà  loi  orgiiDique;  mais  cela  ne  suffisait  pas 
pour  établir  en  France  l'unlformlié  de  catéchisme  et  de  liturgie 
(jui  n'y  avaient  Jamais  existé.  U.  Portails  invoque  alors  l'auto- 
rilé  do  concile  de  Trente  et  d'une  bulle  du  pape  Pie  V,  enl.'ies, 
tu  premier  qui  ordonna  qu'on  ferait  un  catécblsmc  à  l'usage  de 
toute  l'Église,  la  seconde  qui  prescrivait  t'onlformllé  du  bréviaire. 
On  s'appnyalt  ainsi  sur  des  actes  des  conciles  et  des  papes,  pour 
CD  condure  non  pas  seulement  que  l*État  avait  le  droit  d*«npé- 
cJmt  UHit  dmgment,  mais  d'imposer,  comme  les  ooncUei  et 


les  papes,  l'uniformité  dans  Je  catéchisme  et  dans  la  lltm'gle,  ce 
qui  n'avait  pas  été  admis  en  France.  Le  soin  de  régler  la  liturgie 
et  de  rédiger  le  catéchisme  de  chaque  diocèse  appartenait  de 
droit  aux  évéques.  Mais,  de  mémo  qu'on  avait  uniformisé  la  lé- 
gislation civile,  on  voulut  rendre  uniforme  aussi  dans  toutPem< 
pire  la  liturgie  et  te  catéchisme.  Et  ce.qu*ii  y  a  de  vraiment  digne 
de  remarque,  c'est  que,  pour  rédiger  ce  catéchisme,  on  ne  s'a- 
dressa pas  aux  évéques  réunis  en  concile  natioaal,  comme  on 
eût  dâ,  c«  semble,  le  (aire,  ou  même  à  une  assemblée  dn  efergé 
de  France,  comme  le  flt  Louis  XIV  en  166>,  mais  an  légat  du 
pape.  Ce  qui  n'était  guère  conforme  aux  traditions  gallleanes. 

VOS.  Eu  exécution  de  cet  art.  59  de  la  loi  organique,  q» 
catéchisme  fut  rédigé  sons  les  yeux  et  par  les  soins  de  H.  le  car- 
dinal légat,  muni  de  tous  les  pleins  pouvoirs  du  salnt-siége,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Portails.  Il  fut  approuvé  et  re- 
commandé par  un  décret  émané  de  lui  à  la  date  00  50  mars  1806; 
mais  le  cardinal  légat  à  latere  n'Impose  pas  aux  évéques  l'obli- 
gation de  suivre  ce  catéchisme  :  «  Noos  l'approuvons,  dlt-ll,  et 
nous  en  proposons  et  recommandons  l'usage,  pénétré  de  cette 
pensée  que  la  fol  étant  une,  g  est  Irès-avantagenx  qoMI  n'y  ait 
qu'une  seule  et  même  manière  d'en  exposer  les  dogmes  et  d'en 
Instruire  les  peuples,  i*  Le  décret  émané  de  l'empereur,  du  é 
avr.  1806,  Imposa  cette  obligation  aux  évéques.  Il  porte,  art.  1  : 
~-  «  En  exécution  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  le 
catéchisme  annexé  au  présent  décret,  approuvé  par  Son  fimlnenee 
le  cardinal  légal,  sera  publié  et  seul  en  usage  dans  toutes  les 
Églises  catholiques  de  l'empire.  »  L'Impression  du  catéchisme 
devait  être  faite  sous  la  surveillance  dn  ministre  des  cultes,  et 
chaque  exemplaire  devait  avoir  imprimé  en  téte  le  décret  (art,  S 
et  5). 

OOS.  On  ne  saurait  assurément  méconnaître  les  avantages 
d'un  catéchisme  uniforme,  ils  ont  été  proclamés  par  le  concile 
de  Trente  dans  les  termes  suivants  :  «  Vt  qurnadmodum  unu$ 
ett  Dnu,  una  fidet,  ita  «ftam  una  tit  iradenda  fidn,  ad  omnia- 
que  pietatit  officia  poputum  ehrittianum  trudwndi,  eommunit 
régula  atque  prmitiriptio  »  {Catech.  Trid.,  prœf.,  n«  10].  II  peut 
même  y  avolrdes  inconvénients  dans  la  diversité  des  catéchismes  : 
car  «  en  changeant  de  diocèse,  on  a  besoin  de  se  livrer  à  un  nou- 
veau travail,  comme  si  l'on  avait  è  cbauger  de  croyance;  tout 
cela  déconcerte  la  mémoire  et  peut  égarer  la  raison  >  (rap'port 
de  Portails  sur  le  décret  du  é  avr.,  V.  Dlscouis  et  rapports, 
p.  371).  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ces  Inconvénients,  et  la  doc- 
trine peut  très-bien  rester  la  même,  malgré  la  diversité  des  ou- 
vrages où  elle  est  enseignée.  Or  c'est  anx  évéques  qu'il  appar- 
tient de  droit  divin  d'enseigner  ;  c^est  donc  à  eux  qu'il  appartieht 
aussi  de  choisir  le  mode  et  les  formes  de  l'enseignemeot  qu'ils 
Jugent  le  mieux  approprié^  leur  diocèse.  Ce  droit  ne  leur  futja- 
mais  contesté  en  France,  et  le  décret  du  4  avr.  y  portait  évidem- 
ment atteinte,  non  pas  en  recommandant,  en  proposant,  mais  en 
Imposant  anx  evëqùes  le  catéchisme  impérial.  Aussi  ce  décret, 
avec  l'art.  39  de  la  loi  organique  de  l'an  10,  est-Il,  comme 
beaucoup  d'autres,  complètement  tombé  en  désuétude^  et  les  évé- 
ques anjourdbui,  comme  avant  la  révolution  de  1789,  adoptent 
ou  rédigent  seuls  les  catéchismes  sans  approbation  du  gouverne- 
ment. On  a  même  reconnu  leur  droit  de  propriété  (V.  Propriété 
littéraire).  —  Le  catéchisme  dont  il  est  question  dans  cet  article 
est  un  livre  élémentaire  contenant  Pexposé  des  vérités  dogmati- 
ques et  morales  de  la  religion.  On  appelle  encore  de  ce  nom  i'in- 
stnictioD  faite  aux  enfants  ou  aux  adultes  pour  leur  enseigner  les 
mêmes  vérités.  Autrefois  onla  nommait  catéchèse;  elle  était  faite 
aux  catéchumènes  avant  leur  baptême.  Il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui lorsque  le  baptême  est  conféré  à  un  adulte  :  «  Ante  bapiti-  ' 
m«m,  catscftisondj  debtut  ftomment  pretveuke  ojftcnmi,  «t  fidei 
pn'flwm  cofeehWRsmw  aeeynat  nulmeafim  »  {ïisL  A,  De  cên- 
teer.). 

0O4.  Quant  à  Witurgi»,  ptrune  dreulalredu  19  déo.  1807, 
le  ministre  des  cultes  demandait  anx  évéques  les  renseignement* 
nécessaires  ponr  rédiger  une  Ulurgle  uniforme,  en  exécution  ds 
la  loi  organique.  Mats  il  n'a  pas  été  donné  suite  è  ce  projet,  et  lei 
évéques  sont  restés  en  possession  du  droit  de  la  régler  dansleurs 
diocèses  (V.  H.  Vuillefroy,  p.  416).  —  Un  décret  da  7  germ.  an 
13  soumet  même  è  la  permission  des  évéques  diocésains,  laqoellt 
devra  être  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire,  t'ImpreulQ;  . 
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«n  la  réimpreB^  «m  Ilvrea  d*éKlt»,  des  henres  M  priires.  — 
La  litargie  oomprend  fordro  et  les  cérémonies  qui  s'observeol 
daaa  l'office  et  le  service  dlvla.  Et  par  o$e9  dm»  on  eoteod  soit 
les  prières  que  les  «DcléstastlqueB  doivent  réciter  chaque  Jour,  k 
cerUlnes  heures  déterminées,  soit  les  prières  et  les  cérémonies 
puMIqoes  qui  forment  le  service  dlvlo.  Les  premitos  sont  ren- 
feraées  dans  le  livre appeléBrévlaire,  Officùunbrmariim,  Brwe 
oroîorimatf  on  livre  contenant  Tofflce  divin  des  eccléslasliqoes. 

••A.  Noos  Boos  sommes  déjà  occupés  de  l'observation  des 
fM$  et  dimaméhet  dans  ses  rapports  avee  la  liberté  religieuse; 
noos  avons  à  nous  en  occuper  Id  dans  ses  rapports  avec  i'Ëiat. 
Lee  fêtes  ealralnaotlaeessatloa  du  travail  et  la  cessation  du  ira- 
vtil  Intéressant  l'Élat,  on  en  a  conclu  que  l'établissement  des 
tttes  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  coDconrs  dn  la  pnlssance  tem- 
porelle. L*édU  de  169S  reconnaissait  en  ternes  lOrmels  le  droit 
de  l'État  :  «  Les  archevêques  et  évéqoes  ordonneront  les  fêtes 
qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir  on  de  sun>rlmer  dans  leur 
diocèse,  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sar  m  sujet  nous  se- 
ront  présentées,  ponr  élre  autorisées  par  nos  lettres.  Ordonnons 
à  nos  cours  et  Juges  de  tenir  l^^aiu  à  l'uéeutlon  desdltes  or- 
donnances, sans  qu'ils  en  puissent  prendre  oonualasance,  st  ce 
K'est  en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  en  ce  qui  regarda  la  police  > 
(art.  38).  Cette  dlsporiUoo  de  l'édit  s'expliqua  et  se  JusUBe  par 
cette  double  considération,  que  l'Ëiat  était  le  proteeteur  des  dl- 
verses  parties  delà  religion  et  nedevalt  pas  permettre,  dés  lors, 
qu'il  y  lût  rien  changé,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  poiioe  ex  - 
térlenre,  par  addiUon  on  suppression,  sans  son  autorlsaUon,  et 
que  donnant  sur  le  même  objet  une  sanction  eitêrleure  au  or- 
donnances des  évêqnes  en  taisant  suspendre  les  travaux,  réta- 
blissement des  fêtes  ne  pouvait  avoir  lien  sans  son  concours. 
Depuis  la  loi  de  1814  que  nons  avons  déla  expliquée  (T.  swprd, 
n»  64  et  snlv.),  cas  deux  mottfs  ont  conservé  toule  leur  force.  Us 
r&valeat  même  avant  cette  loi. 

••S.  La  loi  organique  soumit  Pétabllssemeut  des  fêtei  à 
raulorIsaUon  do  gouvernement:—  ■  Aucune  fête,  hrexception 
du  dimanche,  porte  l'art.  41,  ne  pounm  être  établie  sans  la  per- 
mission du  gonvomemoit.  »  A  la  demande  du  premier  consul, 
le  cardinal  légat  à  lafsra,  par  un  Induit  du  8  avril  180>,  publié 
«D  vertu  d'un  arrêté  des  consuls  le  S8  du  même  mois,  supprima 
la  plupart  des  fêtes  aodenoement  éublles  et  n'en  conserva  que 
quatre:  la  No61,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint,  qui 
purent  et  durent  être  célébrées,  même  dans  la  semaine.  Ces  Mies 
formèrent,  avec  les  dimanches,  les  seules  fêtes  recouQues  et 
obligatoires.  Le  repos  des  fonctionnaires  publies  fut  flié  au  di- 
manche (art.  57)  et  autres  Jours  fériés  ;  mais  aucun  artloïe  de  la 
loi  organique  ne  prescrit  l'observation  des  dimanches  al  des  fêles 
comme  obligatoire  pour  Içs  simples  dtoïeos.  Il  faut  Teoonnaltre, 
toutefois,  que  si  robllgation  n'était  pas  dans  la  lettre,  elle  éltit 
dans  l'esprit  de  la  loi  organique.  Dans  la  réponse  aux  observa- 
tions du  pape  (art.  4) ,  Portails  disait  :  —  «  L'essentiel  est  que 
les  IbneUonnalres  publics  et  les  citoyens  édairés  donnent  l'exem- 
ple à  la  multitude  ;  or,  par  les  lots  actuelles,  tout  travail  extérieur 
et  publie  est  Interdit  aux  foncUoDualres  de  tous  les  rangs  et  de 
toutes  les  classes.  11  suffira  d'avertir  les  administrations  publi- 
ques de  ne  faire  travailler  à  aucun  ouvrage  public  et  servlle  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  excepté  dans  les  cas  urgents  qui  ne 
comportent  ni  lenteur  ni  délai.  »  Dans  on  rapport  à  l'empereur, 
du  Si  JauT.  1807,  flllostre  rédacteur  de  la  loi  organique  élait 
plus  explicite.  —  ■  L'art.  117  se  tait  sur  la  manière  dont  le  di- 
manche et  les  attires  fêles  chêmées  doivent  être  célébrés  par  la 
masse  des  fidèles,  mais  II  est  évident  que  Pesprlldela  loi  a  été 
de  commander  à  Ions  les  citoyens  la  décence  qu'il  convient  de 
garder  pendant  les  Jours  consacrés  à  la  religion...  Pourquoi  la 
loi  du  18  germ.  an  10  a-l-elle  diminué  le  nombre  des  fêtes? 
Pour  ne  pas  distraire  trop  souvenl  de  leurs  travaux  les  hommes 
qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre,  et  pour  ne  pas  suspen- 
dre bep  fréquemment  les  travaux  et  les  loncllons  des  personnes 
consacrées  au  service  de  la  société  ;  le  légldateur  a  donc  sup- 
posé que  les  Jours  de  dimanches  et  de  fêtes  doivent  élre  des  Jours 
de  recueillement  et  de  repos  pour  tout  le  monde  ;  s^ll  en  était 
autrement,  de  quel  motif  raisonnable  eût-il  pu  autoriser  la  ré- 
duction des  fêtes?....  Certainement  la  religion  ne  saurait  con- 
tredire les  vues  de  l'humanité}  dans  l'ordre  religieux,  comme 


dans  l'ordre  naturel  et  dvll ,  la  nécessité  est  au-dessus  de  lonlM 
les  règles  et  les  fait  toutes  cesser.— Hais  11  est  des  choses  de 
décence  extérieure  que  Ton  peut  observer  sans  se  nuire  :  an 
ouvrier  qui  croit  avoir  besoin  de  son  travail  peut  travailla  sans 
tenir  bouUque  ouverte  les  Jours  de  dlmuches  et  de  fêtes.  L'ou- 
verture des  boutiques  pendant  ces  Jours  semble  n'ém  qu'une 
vaine  parade ,  une  affedatl» ,  une  couleur  que  l'on  se  donna 
pour  avoir  l'tir  de  se  mettre  au-dessus  des  IdÊes  communes  et 
de  braver  les  Idées  et  les  pratiques  religieuses.  L'ordre  publie 
exige  que  chacun  respecte  la  religion  que  les  lois  de  FËIat  pro- 
légent.  »  Dans  ce  même  rapport,  Portails  dit  que  plusieurs  pré- 
fets avalent  ordonné  dans  leurs  départements  :  1*  que  les  bonU- 
qnes  seraient  fermées  les  Jours  de  dimanches  et  les  Jours  de  fêtes  ; 
S*  que  les  cabarets  ne  seront  point  ouverts  aux  heures  des  of- 
fices pendant  ces  mêmes  Jours.  «  Ordonner  tout  ce  qui  est  do  dé- 
cence extérieure  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  sans  exerçai 
aucune  recherche  Inquiétante  contre  lea  citoyens,  et,  par  suite, 
prescrire  de  ne  pas  tenir  les  bontlquéB  ostuslblonent  ouvertes, 
de  ne  pas  vendre  et  de  ne  paa  travailler  les  Jours  de  fêles  avec 
la  mémo  pnblidtê  que  les  Jours  ouvrables  et  de  former  les  er- 
rais aux  henres  des  offices  :  telles  étalent  les  règles  génêrala- 
ment  suivies,  dlsalt-ll,  chu  toutes  les  natlona  où  la  Uberlê  des 
coites  est  admise  comme  en  France,  cl  qa'll  se  propestit  do  don- 
ner aux  préfets  en  lea.  Invitant  à  les  suivre.  > — V.  Dlseoun  et 
rapports,  p.  166  et  B6S  et  sutv. 

toy.  L'mduff,  dont  nous  venons  de  parier,  est  nue  griee 
ou  dispense  que  le  pape  accorde  par  bulles  à  quelque  corps,  eom- 
munauté,  ou  même  à  qudque  personne  dIsUngnée,  pour  oirc  on 
obtenir  quelque  chose  contre  la  disposition  du  drdt  eommnn  : 
Pontifiùiari»  gratta  iwlHKwn  à  «srbo  mdulgtn.  Parmi  les  wm- 
plBS  d'Induit,  nous  pouvons  dter  edul  que  le  eardinal  G^rm, 
légal  à  (ators,  publia  pour  la  réduction  des  UHm  en  Pranee;  U  f 
dispense,  en  eflèt,  de  l'observation  des  ffttea  qui  avatest  êlê  sup- 
primées. 

•OS.  Il  résulte  du  rapport  de  Portails  que  les  moUts  qig 
avalent  fait  niger  l'autorisation  du  gouveraemeat  pour  l'élablls- 
semenl  des  fêtes  avant  1 780  étalent  ceux  qui  avalant  dicté  Part 
41  dont  nous  nons  occupons.  Ne  hudralt-U  pas  en  sonore  aussi 
que,  pour  l'établissement  de  fêtes  non  obligatoires,  eetia  aulorisft* 
tlon  n'est  pas  exigée  ?  Pourquoi  y  soumettre,  en  efflat,  PétabUa- 
sement  de  ces  fêles  qui  n'entraînent  aueuae  autre  ooasêqneMO 
que  la  célélvatloft  de  Pofflee  divin  dans  les  édIOces  destinés  au 
cttltet  Cependant  Put.  41  ne  fidsant  aucune  dlsUnetlo9,  on  rap- 
pliqua Indistinctement  &  tontes  les  fêtes ,  à  colles  qui  pouvaient 
être  obligatoires  comme  à  cdies  de  shnpie  dêvotlra ,  et  de  nom- 
breuses etroulaires  ministérielles  prescrtvirant  de  ne  plus  annon- 
cer ces  fêtra,  même  coama  étant  de  simple  dévotion,  au  prêne,  ou 
par  le  son  des  cloches,  pour  tout  autre  Jour  de  la  semaine  que  la 
dimanche,  et  de  ne  plus  leseélêbrarpar  des  offices  autres  que 
ceux  des  Jours  ordinaires  do  la  semaine.  — ^  «  On  ne  doit  taira 
dire  qu'une  messe  basse  oonme  les  Jours  ordinaires,  »  perte  à 
ce  siUet  Puoe  d'elles  do  6  nov.  1811.  On  prohiba  auasl  leur  in- 
dication dans  t'Ordo,  qui  Indique  et  règle  l'office  des  ecdéslaa- 
liques  pour  chaque  Jour  de  l'année  (V.  à  ce  sujet  les  dronlaires, 
lettres  et  décisions  ministérielles  des  S6  niv.  an  il,  95  Juin 
J808,  du  Umars  i8IS/des6nov.  1811, 10  ocl.  1815,  SS  mal 
1814,  10  avr.  1817,  l*  (év.  1818,  1819,  SO  nov.  1830  et  14 
Juin  I85S).  On  voulait  empêcher  ainsi  la  rétablissement  des  fêtes 
supprimées,  même  comme  fêtes  de  simple  dévotion,  parce  que 
l'on  craignait  que  leur  oélébrailon  ne  les  fil  oonsldérar  comaM 
ohilgalolres  pour  beaucoup  de  fidèles,  et  ne  prodnistl  ainsi  les 
luconvénleuls  que  leur  suppression  ou  leur  reovd  «i  dlmwche 
avait  eu  pour  objet  de  fdre  dtsparatire.  On  ne  voulait  pas  sur- 
tout qn'il  fût  ainsi  possible,  sinon  de  résister,  an  moins  d'en 
avoir  l'air,  aux  mesures  concertées  entre  le  gonvememcnl  con- 
sulaire et  le  salnt-slége;  mais  l'induit  lui-même,  tout  en  déliant 
de  l'obllgallon  d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  des  ouvres 
serviles  les  Jours  de  fêtes  supprimées,  ajoutait  :— «  Elle  a  voulu 
cependant  (Sa  Sainteté  le  pape)  que,  dans  aucune  église,  rien 
ne  fût  Innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies 
qu'on  avait  coutume  d'observer  uix  fêles  maintenant  supprimées 
et  aux  veille»  qui  les  précèdent,  mais  que  tout  fût  enUèrunenl 
fait  comme  on  a  eu  coulume  de  faire  jusqu'au  moment  présent.  » 
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On  mit  sealoMBt  renvoyé  cerblnes  files  sflpprlmées,  telles 
409  FËptpbute,  U  F6te-DieD,  celle  des  apAtros  MnX  Pierre  et 
saial  Paal  et  des  patroos  de  eliique  dtoctoe  et  de-  chaque  pa- 
roisse, au  dlmaoïAe  le  plus  proche^  afin  qu'elles  pussent  dlreeé- 
Mbréee  avec  plus  de  soleDnlté,  les  travaux  eervlles  étant  luter- 
ronpoBce8joQr»*lk. 

909.  One  antre  observation  qu'il  Importe  de  faire  sur  l'art. 
41,  c'est  qu'il  eonsaore  bien  la  disposition  de  l'édlt  de  169S,  en 
«e  qui  concerne  l'établissement  des  (êtes,  nais  non  pas  en  ce  qui 
concerne  leur  soppresslon.  Faut-U  en  eonolure  qae  les  fêtes  re- 
eonnues  par  rfilal  ponrraleot  être  supprimées  sans  la  permis- 
sion di  gouvernement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  oa  ue  peut  pas 
cbaoger,  sans  le  concours  de  l'État,  ce  quf  a  été  établi  avec  ce 
eoBconrs  :— ■  Les  supérieurs  ecclésiastiques  ne  peuvent  établir 
ou  supprimer  des  fêtes  sans  te  oonoonrs  de  ta  puiisanoe  tempo- 
relle, •  disait  Portails,  sur  r«rL  41. 

9 1     L*4tpel  eommo  d'abus  e«  un  recours  i  ta  pulasaneo 

temporelle,  au  souverain  on  à  ses  délégués,  contre  l'abus  commis 
par  un  ministre  du  eulte  dans  l'exerelee  de  ses  fonctions,  ou  par 
un  fonetlonaalre  public  qui  porte  atteinte  4  l'exercice  publie  du 
culte  ou  &  la  liberté  de  ses  ministres.  Quant  an  mot  apjâl  eomm» 
d^abut  qnl  a  été  donné  à  ce  recours  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence, il  n'est  pai  propre  à  bien  désigner  ta  cbose,  car  II  sup- 
pose le  recours  d'un  Juge  Inférieur  à  un  Juge  supérieur  j  aussi 
n'est-ll  pas  consacré  par  notre  loi  organique  des  cultes,  quoiqu'il 
soit  généralement  adopté  par  ta  doctrine  et  par  la  Jorlsprudeoee. 
L'usage  do  oe  mot  parait  reawnier'ao  qulosième  siècle;  mais 
déjà  avant  cette  époque,  on  qoallOalt  d'abut  certains  actes  des 
Juges  ecclésiastiques.  Pauim  «tiam,  disait  Durand,  évêque  de 
Hende  au  commencement  du  quatorxléme  sièele,  scdu  judicum 
KcUtiasiiconm  dicumt  t$$ê  ainuut  {De  modo  cone.  gmêr.  e*feb., 
tu.  30).  Le  mot  afrw  fut,  depuis  cette  époque,  employé  h  désigner 
les  entreprises  des  Juges  d'Eglise,  et  l'on  ne  pouv^t,  dit  Févret, 
les  exprimer  en  termes  pins  propres  ni  plus  convenables.  >  Abu- 
ser de  quelque  cbose,  dit  cet  auteur,  o^est  en  user  autrement  que 
l'on  ne  doit  ou  remployer  à  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est 
destinée  (L.  8,  $  1,  D.,  D»  mmfmet.).  On  dit  que  le  prince 
abuse  de  son  pouvoir  quand  il  s'en  sert  à  l'oppression  de  ses 
peuples;  le  maglslrat  de  ta  puissance  que  la  lot  ou  le  souveraia 
liil  donnent,  si,  sons  couleur  de  cette  autorité,  il  tait  violence 
ou  procède  tnjnriensement  à  l'exécution  de  ses  Jugements  (L.  5S, 
D.,  De  tii^.).  Ainsi  peut-on  dire  que  l'âgllso  abuse  du  pouvoir 
qu'elle  a  sur  les  choses  spirituelles,  si  elle  s'étend  sur  ta  tem* 
porallté,  comme  au  réciproque  ta  Justice  séculière  ne  peut,  sans 
abus,  entreprendre  sur  les  choses  spirituelles  :  d'aulantque  cette 
puissance  lut  est  douoée  ad  utum  êàlk«t,  «o*  wl  abu$Mm  • 
(Févret,  de  l'Abus,  llv.  1,  ch.  1,  n**i  et  s.,  t.  1,  édit.  de  1756). 

llfl.  L'appel  comme  d'abus  ou  le  recours  au  prtaco  ou  è  ses 
délégués,  en  cas  d'abus,  est  comme  la  clef  de  voûte  du  régime 
protecteur;  c'est  h  lui  qu'en  abouilsseot  toutes  les  parties,  et  il 
les  contient  toutes.  Aussi  nos  anciens  Jurisconsultes  se  sont-its 
lilu  à  ta  célébrer  sous  toute  sorte  de  noms;  les  nos  l'ont  appelé 
le  nerf  principal  de  la  République  française  (Pasquler,  Recber- 
rties,  ilv.  3,  eh.  37);  les  autres,  lepoUadiua»  Gatiiœ,  et  Fevret 
(lit  il  son  tour  «  que  celui  qui  le  premier  eu  Introduisit  ta  façon 
devait,  eomme  Archtmèda,  s'éwler  deux  et  trois  fois  :  Je  Ta! 
trouvé,  je  l'ai  trouvé,  puisqu'il  oe  restait  plus  rien  à  ta  perfection 
de  ce  que  l'on  avait  dte  si  longtemps  et  avec  tant  de  peine  recher- 
ché pour  maintenir  chacun  en  sw  droits,  et  obvier  aux  fréquen- 
tes entreprises  >  («bt  mprd,  a*  30).  Tous  les  auteurs  disent  que 
cette  appellation  a  son  vrai  fondement  sur  ces  deux  maximes  très- 
certaines  ;  1*  que  le  roi  est  exécuteur  et  prolecteur  des  saints 
canons  ^  3*  qu'il  a  puissance  de  faire  des  lois  et  ordonnances  coo- 
cenant  ta  police  extérieore  de  l'Église  [Fevret,  llv.  1,  ch.  0, 

9, 1. 1,  p. ttl,  et  Jousse,  Comm.  sur  l'édlt  de  1609,  art.  5é). 
—V.  aussi  Portails,  rapport  au  premier  consul  dn  3*  Jour  eompl. 
u  1 1 ,  sur  les  articles  organiques,  art.  6. 

919.  L'appel  comme  d'abus  étant  ta  eooiéqneiee  ou  plutêt 
k  partie  prieeipate  dn  régime  de  la  protection,  et  ce  régime 
élut  consacré  ot  «ppU^iiÉ  par  ta  lot  organifw  ds  Paa  10,  U 
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résolte  que  cet  appel  n'est  pas  locompaflbta  avec  notro  nouveav 
système  de  législation  à  Pégard  des  cultes  reconnus.  «  On  ob- 
jecte, disait  Portails,  que  la  religion  calbotique  n'étant  plus  ex- 
clusive m  domluante,  et  tes  Institutions  religieuses  n'étant  plus 
liées  aux  actes  civils,  les  affaires  religieuses  ont  moins  d'In- 
fluence sur  celles  de  la  société,  et  qu'en  conséquence  on  a  moins 
besoin  de  s'occuper  des  procédés  des  ecclésiastiques,  vu  que 
ces  procédés  dans  le  système  de  ta  liberté  des  opinions  religieu- 
ses sont  presque  indifférents  à  la  police  publique,  k  l'honneur  et 
k  rexistence  politique  des  citoyens.  —  Mais  cette  objection  n'est 
pas  fondée  en  sol,  et  elle  devrait  alarmer  les  eccléslastlqoes 
mêmes  qui  la  proposent.  —  Noua  ne  désavouons  pas  qu'une  re- 
ligion dominante  a  des  rapports  plus  multipliés  avec  Tadmlnls- 
tratlon  publique  qu'une  religion  qui  n'est  protégée  qu'en  con- 
cours avec  d'autres  ;  mais,  dans  tous  les  systèmes,  les  Institutions 
religieuses  ont  des  rapports  néœssaires  avec  le  gooTornement 
qui  les  aduiet  et  qui  tes  protège  ;  oe  n'est  point  parce  qu'un  culto 
est  domloant  que  i'£ut  a  Inspection  sur  les  procédés  ou  les  actes 
des  ministres  de  ce  cule;  Il  suffit  qu'une  religion  soit  autorisés 
par  le  magistrat  politique  pour  que  le  magUtrat  doive  s'occuper 
dn  soin  do  la  rendre  utile  et  d'empêclier  qu'on  en  abuse.  »  Aa 
point  de  vue  du  régime  de  la  protection,  tel  qu'il  est  réglé  par 
les  articles  organiques  du  concordat,  le  raisonnement  de  Portalta 
est  d'une  Justesse  incontestable.  Ou  n'a  fait  autre  chose  dans 
ces  articles  que  malntanlr  à  l'égard  de  l'Église  rancleu  régimo 
de  protection,  et  l'on  a  appliqué  même  ee  régime  aux  autres  cultes 
reconnus  ;  non  pas  le  régime  très-ancien,  mais  le  régime  tel  que 
l'avalent  fait  surfont  les  arrêts  des  parlements.  Or  il  était  naturel 
'  que  conservant  ce  régime  dans  le  nouvel  état  de  cboses,  on  en 
conserv&t  l'appel  comme  d'abus;  on  dut  seulement  l'étendre  à 
lous  les  coites.  Mous  n'eiamlnsos  pu  ta  question  de  savoir  si 
oa  ^t  pu  ou  dft  adopter  à  l'égard  de  l'Église  on  autre  ré^mo; 
noua  pensons  seulement  qu'avec  celui  qui  a  été  adopté,  Il  était 
difficile  de  ne  pas  admettre  l'appel  comme  d'abus.  Nous  verront 
pins  tard  dans  quelles  limites  II  doit  être  naturellement  renfermé. 
Mais  si  l'appel  comme  d'abus  nous  parait  tellement  lté  au  sys- 
tème de  protection  des  eulles  établi  par  la  loi  organique  qu'il  est 
impossible  de  l'en  sépuer,  nous  n'admettons  pas  quMl  doive  ea 
être  ainsi  d'une  manière  absolue  pour  tout  culte  autorisé  seule- 
nuint,  mais  non  pas  protégé. 

Si  S.  Nous  n'admettons  pas,  en  effet,  que  Psppel  comme 
d'abus  doive  ou  puisse  mêau  aubstater  sous  tous  les  régimes 
adoptés  à  l'égard  des  ouïtes.  Ainsi,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas 
avoir  lien  sous  ta  régime  do  l'Indépendance  absolue  de  l'Église 
et  de  I  État.  Comment  peut-Il  y  avoir  abus  d'autorité  ou  excès  de 
pouvoir  de  la  part  des  ministres  du  oulte  à  f  égard  de  l'État,  lors- 
que l'État  no  leur  reeonaatt  ni  autorité  ni  pouvoir?  Comment 
l'État  pettt<ll  réprimer  d'iue  manière  quelconque  des  infractions 
k  dos  règles  auxquelles  il  est  et  resta  complètement  étranger? 
Les  mintatrea  du  oulte,  que  l'État  ao  dtatlogue  en  rien,  sous  ce 
régime,  des  simptas  citoyens,  ne  sont  sonmls,  coi&me  ces  der- 
niers, qu'à  la  loi  commune,  en  ce  qui  regarde  l'État,  et  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  pour  des  délita  communs?  Pour  punir 
au  nom  d'une  lof,  U  faut  la  reconnahre,  il  fant  ta  protéger.  La 
sanettan  supposa  ta  règle.  Or  l'appel  eomme  d'abus  n'est  que  ta 
sanction  des  principes  qui  régl«senl  les  rapporta  de  fÉgllss  et  do 
l'État,  des  règles  canoAiqoes  re(ues  en  France;  Il  suppose  l'exis- 
tence et  la  reconnaissance  de  ces  priaelpes  et  deees  règles,  comma 
ta  reconnaissance  de  ces  dernières  enlratoe  eomme  conséquence 
l'appel  comme  d'abus.  Rn  un  mot,  l'appel  comme  d'abns  supposa 
la  protection,  eomase  la  protactloa  est  sanctionnée  par  l'appel 
comme  d'abus.  On  a  donc  raUoa  lorsqu'on  prétend  que  rappel 
comme  d'abus  n'extata  ai  en  Amérique,  ni  en  Belgique,  ni  ea 
Suisse;  car  là,  en  effet,  exista  l'indépendance  des  cultes;  mais 
il  n'y  a  pas  de  cultes  protégés  dans  ces  pays,  et  dès  lors  on  na 
pourrait  conclure  contre  fextatance  de  l'appel  comme  d'abus» 
en  France,  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  ouïtes  protagés, 
qu'autant  que  ta  régime  qnl  y  est  établi  serait  autre. 

■  1 4.  L'appel  comme  d'abus  est  la  conséquence  du  régime  de 
la  protection,  enee  sensque  l'État  protégeant  un  culte  d'une  ma- 
nière apédale,  dans  sa  doetrlae,  dans  sa  dtacipllne,  dans  ses  mi- 
nistres ,  il  doit  avoir  an  moyen  quelconque  de  réprimer  les  abus 
doat  en  Mialstias  paavaBl  sa  nadre  coapablas,  at  mêaa  les  at- 
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talatosqQllsiMOTMlforlWMllàlaMrlM,  mH  à  tedM* 
tillne.  L'Etat  peut  mu  tfoat*  b>»  remettre  à  PftgUMiH  «eh  ie 
juger  «es  demlèree  en  m  bornut  à  doener  ea  tutttea  tu  dé- 
dsloiu  qu'elle  read;  pour  ta  ea«  o6  li  y  &  eapléleuMit  tor  la 
pQlÉstBoe  temporelle  einr  ses  prérogaUvee*  U  pe«t  kesjogerée 
concert  avec  le  ^el  de  P£|llM  en  eee  repréeeiteàlf  j  eafla,  H 
peut  s^attrlboer  à  lai  eeul  la  eoaaalsaaaee  de  teai  les  abas,  de 
tootea  les  iDtraetions  aui  euoas.  Cas  mdea  divert  oat  été  ea 
vigaèDr  les  oas  on  lee  autres  daas  las  dlnra  pafi  afc  la  reUflea 
catliollque  a  été  domlaaate. 

Alt.  1.  —Bittoriqiu, 

a  i  ft.  A  partir  de  CoatlanUa,  la  roUgtea  ehrétteuaétaatde- 

venne  la  rellf  Ion  de  Templre,  les  empereare  ea  fareat  de  drott 
les  proleètears,  eomma  nous  Pavons  va.  Mais  11  aa  paratt  pas 
qn*lls  se  soient  mêlés  de  réprimer  dlraetameal  lea  akasealcs 
taflraetlonades  aeëlésIasUqMS.  Ils  sa  beraaleat  à  pravoqaer  le 
lugement  banoafqne  de  l'Bsllsa  eaaa  le  praaoaeer  eai  méases. 
poor  les  mesures  k  preadro  daas  les  diverses  «oearreaeu,  ils 
s'entendaient  aveé  des  représealaiU  qae  le  pape  aavoyait  à  cet 
elf^l  auprès  d'eux ,  at  qui  'portaient  la  nom  d'apeeniiairst.  Daas 
la  nôfelle  S,  cb.  S,  Jasilolea  n*adawt  de  reeears  à  l'empereur 
que  par  le  moyen  des  apeerlsialreB.  Il  défead  au  évéquee  de 
aerendrekConslantlno^epoarreeoartrfc  l'emperenr,  saas avoir 
obtenu  des  lettres  qui  les  aoiwisrat  et  expriment  ta  néeeeelt*  de 
ce  recours.  Les  arebevéques  doivent  obtenir  les  mémos  lettres 
de  leurs  patriarches,  et  après  Isa  avoir  obtooaeSt  Us  delveat  à 
ieor  arrivée  à  CoostantlBeple  eeoférer  de  lear  aflUra  aveo  Mk 
apocrlsiatres  de  leur  diocèse  »  et  fermer  easalle,  parleur  auyen, 
je  recours  à  P«a]>erHr.  Ainsi  le  racoars  dlreet  à  l'enpereer 
n'exisUll  pas ,  on  da  moins  étaU  très-diflella  «  e«  dafta  tebs  les 
cas  U  D'y  était  lait  drolt,qa*aveo  le  eeaeoars  et  par  roatremise  des 
apoerlslaires  du  pi^  oa  des  patrianhea.  Dau  la  novelle  83,  le 
mémo  empereur,  qui  fat  peol-dire  ariut  qol  ^immlsqa  le  plas 
dans  les  affaires  eecléslastlqaas ,  ne  eraiat  pas  de  dire  i  «  S'il 
i*agil  d'un  délit  eceIésiasU«ue  qni  doive  être  put  ds  peines  ed- 
nonlques ,  que  l'évéqne  seal  proaeoee  »  sans  la  partleipallon  des 
Joges  de  la  province,  ear  bobs  no  voulons  pas  qna  les  Ittges  ci* 
vils  connaissent  de  pareilles  affaires,  étant  nécessaire  qv'iJIes 
soient  inslmiles  oanoniquement  et  qae  les  eeapaUes  sotoot  pu* 
Bis  de  peines  eeeléslastlques ,  selon  les  saintes  et  divinel  règles 
ànxqaelles  aos  lois  no  dédalgaeni  pas  do  se  oeaforsHr  »  (nov.  t3« 
tb.  1).  De  semblables  dispositions  do  pormettsal  pas  d*adsuttre 
tezistonee  de  l'Opel  comnw  d*abus,  oa  da  racoars  dtrool  aa 
aoaverain  comme  |oge  suprême  des  dlvwses  aansos  qai  ttil  doa- 
aent  ehei  bous  ouverture,  ce  qui  a'empéeba  qna  des  souverains 
soient  latervenns ,  à  ootlo  époque ,  dans  Iss  afIUres  da  l'tigllsof 
faals  k  sa  demande,  stpour  snneUonnor  ses  décManS)  ea  que 
dans  des  elrcoastancos  extraordloslrss,  Us  aloal  usé  dlraelaownl 
de  leur  pouvoir  pour  réprimer  des  attantals  publies  at  violants 
contre  Panlorilé  des  évAques.  L*sppni  donné  k  esrtalnes  saotss 
DO  proave  rien,  ear  IMntervention  dos  emparenrs  poaf  les  sou- 
tenu' n'avait  pu  lien  on  opposition  de  la  pateanoe  de  l'Église  ) 
mais,  au  contraire,  ea  la  raGoonaissaat.  C'est  alasi  qu'ils  no  traa- 

.  cbaleot  pas  les  questions  par  des  décrets  hapérlauK,  mais  an  ep> 
DOSBOt  des  conciles  k  des  conçues  (V.  k  ce  su|tl  H.  AÊn ,  de 
fAppel  comme  d'abus,  f  partie,  eh.  1).  De  HaroaoroUque  l'ia- 
terventlon  des  empereurs  de  Gonstantlnopls  avait  eu  lion  daal 
derlalns  cas  où  U  y  avait  vlolallen  manifeste  des  canons  (0$  c»»- 
tord.taeeri.  êtimptr.  lib.  4,  c.  7}.  Quait  aul  passages  des  ao- 
Telles  que  l'oo  pourrait  opposer  ou  que  l'en  a  apposés.  Us  né 
prouvent  rien  contre  le  Jugement  eaaeirique  des  déltaqnsats. 
Ainsi  la  uovelle  iti  défend  bien  d'excommunier  avant  d'avoir 
axamlbé  si  les  wtntes  règles  le  permettent  ;  mais  elle  ne  soumet 
l'examen  de  la  causa  et  ne  permet  le  recours  qu'au  supérieur  ec- 
clésiastique (qov.  13S,cfa.  llj.La  novelle  137i  citée  par  Porta- 

-  Bs,  loin  de  prouver  rintervention  de  l'empereur  deoi  le  Jiige* 
ttontdes  causes  canoBiques,  prouve  tout  le  contraire.  Le  Jugement 
de  us  eansès  est  formellement  réservé  aux  métropolitains,  aux 
krcbevéques,  aux  évAqaes,  selon  les  cas  (V.  eh«  g),  Pempertur 
se  borne  k  rappeler  les  règles  anciennes  et  k  oMonnUr  da  nM- 
veau  qu'elles  suent  respectées  (cbap.  1  et  saiv.).  C'nt  ainsi, 
èomme  noua  Pavons  dit ,  «n'était  oatoadaa  alora  k  protstUod. 


tf«.  8aM  aaliariklMIéiaïueissIoaMIiMstlslIHédirt 
MaoniprodaltopaidatttlasqHinadpnmiefs  SlèMél  et  ijul  ont 
paar  ahjald>étaMlr  qae  Pupel  oamiha  d*abiil  nmebta  an  trek 
sMmeoD  au  qnaiartltaasniilat  ntras  aou  dvktdbUMrong  d*lDvo- 
qaar,  sur  Pépaqua  et  U  fat  po»  Ut  ^Nttltré  Mil  ka  bsa«e,  des 
téfflolgaages  non  suspects  :  «  n  est  constant,  Mt  Mtttt,  due  dé- 
puté la  rkgaa  do  Gbarlw  TI  juiqa*!  eéttk  da  Lofe»  111  ét  ^an- 
qets  1*,  oa  ae  pratlqaalt  gaèrss  adtra  remUé  feft  royftudA 
peur  Piatérdt  pabUo  que  edul  deè  tppelUiUobk  att  taV»  coAdlè, 
carPadis  d*appH  da  Panlversitédél'arlé,  en  ISIT.dd sujet  deti 
rdvaeauaa  de  la  pragmaUqae  tanetlM,  ne  Mt  pt*  qoaMté  eoitame 
d*abBs,  alas  od  fMmm  eekcMMa,  ad  qui  léUMlgné  iÈ&H  que 
pour  lerseeeappeHaUonS  a'MaKkt  pas  bien  edoort  6n  usage; 
MMsl  n^  traavM*aa  qaé  fort  peti  de  «esUgak  dvUt  eé  tèmps- 
ik,  at  dapa  lia  raftotrai  déa  eoors  soaveralhes,  iil  dans  les  recoelU 
des  anciens  eompUalenrs  drirrkU  qui  dnt  prioéM  dé  shlvl  dé 
prèsFrantols  1"...  Donc  11  tsat  croire,  «loute  eot  aatenr,  qu'oa 
cas  que  Pappal  nmm  d*ahulf  laéhl  t  Peffoi,  sHI  ttès-aacten ,  w 
fat  néaomoins  sons  les  règnes  do  Louis  XII  et  de  François  l*'qne 
ans  appaUaUoas,  qaaai  k  la  iirtaé  él  mayea  Uë  procéder,  furent 
bMbm  aa  akdge,  et  aoavMdt  atoeer  dnsdlle,  t|tib  ctt  qui  a  gran- 
denmat  ralavé  eèa  appbllatloa»,  eel  qu'on  né  les  à  èdiployées  dM 
leur  première  lattbdaeUen,  qu'k  des  so|ets  gravés,  babUcs  et  Idh 
portanlft  »  (Févrat,  dd  PAbbs,  Ht.  1,  ch.  S,  I.  1,  p.  10  èi  il). 
Pins  qae  parsonao^  l'aaidar  U«  PAbW  élâH  MléHMt  I  i«lè^ar 
Itmpdriaace  de  «e  <|al  IlUalt  PM)et  d«  ébta  tMtatl  M  ta  pft»- 
trant  l^iqalté}  U  laat  dodo  «de  la  Ml  totl  Med  éëftaln  k  ici 
yèax  poar  qa'll  aa  le  lassa  pas  remonter  aa  délk  dd  IBIS,  ét  né 
le  regarde  comme  bien  ètabU  qde  soW  la  régttté  M  thbfl  H ,  M 
«al  comfiare  l'appel  comme  d'abes  adx  tilos  bHlMIs  IfavebtliHiè  da 
Pesprlt  bumata,  et  qui  Appelle  avao  obmplktkkhétl  Ibbs  lu  n&Éu 
qui  lal  ont  élé  donttés  par  nos  plas  eélAbres  Jbrleceftsnltes  (cfi.  Èi 
U  i,p.sit  ii).Vaa-EspenbonsMèi«tomtnueboéahbMde douta 
(cOwMMi  Msr  ntatittimt  Au^  appumiMU  pdtfoHdi}  dtas  cdé 
appels  h'avUebt  «lépraeqbe  pas  oa  uségé  avabt  Friti^ls  f*^  (M 
secfsifÉiti  «bia.,  pkru  »,  ttl.  l«,  ebap.  «,  d*  SI;  t.  S,  p.  SUS). 
Oes  deux  «atears,  qol  MnaoBi  ébr  cette  todtlkre  Uè  dUtorités  léi 
plu  eeniMirablMvé'appulodt  pedr  Muténir  mt  tttHnlOb,  èntre 
natres  témelgnaft  aw  eetal  d'Attfrèrb,  président  ad  pdilènient 
de  Parisi  qal  écHTUl  vdré  la  M  flu  i)ulttklènle  klèèle;  bu  BUlts  les 
preorièrae  aaflé«  du  séMkmb,  disk»  î  «  Dkns  M  rdykulbe  oh  la 
palssaaea  efeoldsiaéu^da  tbasb  BdtolrtaièBt  dé  sq  ibrlUlellon  ûo 
da  son  potaTblr>  mÊm  aantM  loi  eiMts,  en  dbeenlë  deé  téttres  en 
ohanebllerta.  valgmresisnidiJpaKesdadS  les  èâs  A'kppel  (somme 
d'abaa  nMoira.  J'ai  songent  dooié  eOdittiMit  etlal  pobvklfent  être 
fondées  ea  droit,  4><'l>t<i6  elBeiérâ  des  parlAdéntft  On  doone&l 
ptasleararalioas  i  tea'aloepeDdanljaibiis  tn)tlll^è,bt  ta  qu'une 
seoio  fols,  qn'od  ait  prononcé  sar  lé  mérlls  dé  tiftf-élllës  appells- 
Uons)  ■aissautemedt  qaeBeftappblIttioKs  étalkilt  kDllUléëa,ou  gue 
lea  appolanto  ae  tioValmt  pk8  éiré  reçus  oodlme  têts ,  )larce  que 
oa  aadou  peint  appMer  du  juge  splrltuél  an  JugH  Méebliëf  :  quia 
àjmdioe  spirlMaU  non  tet  ad  ^adicem  tWwforeM  iiàpmàndw»  » 
(Aufrerlue,  fa  «dd;  reip.  eisa».  1.  D$  ef.  àri,  t-éç.,  t,  n*  SO). 
Telle  était  done  U  maiime  k  la  fln  du  qulbsième  siéde  :  dn  ne 
peut  pas  appeler  da  juge  spirituel  ko  jiige  séeullet-;  ét  celte 
maxhne,  en  remontant  pns  haut,  noua  la  trelitons  dabs  lé  Uoaaho 
do  narre  do  Cugmèree  Ini-méme  :  JVvMds  à  èurfâ  pi-afUtorum, 
disail-Hdaasla  tt*aeseé  grléfs,  «ppmât  M  iUHâVA  trègiam, 
— V.ausBt  Hasuer,  Pratique  Judlclslré,  lit.  Ùo  itppeH.,  K  Û. 

Slf .  Les  abus  ecdéslasuques  avaient  Idutetold  Soulevé  des 
plaintes  kdifféredtesépoques,daoides  decistaosextl'àorBiliaïres : 
l'affaire  avait  été  portée  même  devint  lé  roi,  dès  le  rkglie  iatnt 
Louis,  mélsU  s'kgissktt  d'une  quesUeb  pdhement  tëlbpOrette.  En 
iSSViPierredeCugnièresexposalesgriefsdéSjugss  istqilëàfcotilre 
l'extension  ds  la  Jnrtdibuon  eeeléslaatlqtlé,  dans  unë  cobfïreDcé' 
tenue  k  Vineenaes,  en  présence  da  roi.  CeS  grIefS  ^UiéDÎ  au 
nombre  de  soixsnte-six.  Il  soutenait  noiammèDtdu'Ih  fttebdalent 
le  pMvtlége  olérioal  en  plusieurs  manières  prtitaabt  «InDaIssàocé 
des  causes  réelles  et  mixtes,  où  les  clercs  avaient  littérAt  ;  reven- 
diquant les  criminels  qui  se  disaient  elereS,qtaolqb'lls  né  portas- 
sébt  al  PbaMt  ni  la  Unsbro}  doanknl  Ik  lOtthure  Ibditréremment 
pour  s'acquérir  plaè  de  sujets  :  qu'Us  s'kttHbaaléatttiHdlbtlobsUP 
Isa  laïques,  koaa  dlfora  prétailas }  du  éerfluM  Ifbl  t*i»  klipoMll 
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i  l«  Plupart  dee  PonUftti  ;  d'flftenUoB  da»  t«al«moti,  à  mum  dw 
legs  pieux  t  ce  aal  tlUralt  les  scellée  et  les  laveatairei  ;  des  nar 
rlages  (eontrala)  et  des  convenUeDS  malrtioeDlales;  delà  protec- 
tion des  veuves  et  des  orphelins.  Enfle  quMls  abusaient  de  l'ex- 
eommnnlcatioD,  remployant  k  de«  eaqsea  pécuniaires  faule  de 
payement  :  obll^e^ui  les  juges  lalqnee  da  contraindre  les  ezeo»- 
maniés  à  se  faire  absoudre,  sons  peine  au  Juges  d'étra  aicoan 
muDlés  enx'  mènes }  détendant  de  rien  vendre  aux  exoomnttnlés, 
ftl  da  travailler  pour  enx  j  mettant  légèrement  des  lieux  en  inter- 
dit, quaud  les  Juges  ne  ;eurobéissaleQlpas;  lolgnaatanx  eansorea 
des  amendes  péctMilaires.Pt^re  BerMindl,  évdqna  d'intan,  qui 
lui  répondit- abandonna  {|qeIqQes-una  de  ces  grleb  comme  des 
abus  que  rfigllse  d^aaYOU{|lt  et  préleodait  réprlmor;  Vnie  lldéfaa- 
dlt  la  plus  grande  parlie,  sp  fondant  prlQclpalanent  snr  la  eon- 
tume  et  la  possession,  et  snr  Us  concessions  expresses  en  laeites 
des  empereurs  et  dff  ^9%  qql  «v^leitt  cru  n*  pouvoir  mettre  en 
meilleures  ma}n8  Texercice  de  Ift  Justice,  11  exliorta  le  roi  &  aa 
rien  Innover,  et  la  cboae  en  d^eitra  1^.  —  V.  Flenry^  last.  au 
droit  ecolés.^  t.  S,p,  li  etsuiv..et  M,  Pardasaus,  Basai  snr  l'orr 
ganisation  JudiclalrCi  4*  partie. 

Sf  S.  L*appel  comme  d'atrài  n'existait  Ma  eMore.  Vais  11  y 
avait  des  moyens  ponr  paryealr  ^  la  rAformatlon  de*  aatreprleas 
contre  les  (raqiÀtsçs  m  Imiaunlt^s  ec^iutlqnes  aq  egolra  les 
droits  da  roi.  Des  plaintes  élaieot  lormolées  dan*  des  useabléac 
des  prélats  et  des  grap(fs  d»  royaqme  pi  adressées  an  pi^  par 
des  ambassadeurs.  aqcleBs  aute^fa,  ol  notamment  Févrel, 
rapportent  plualenrs  einnplu  de  ces  sortes  de  dépatatlons  qnl 
étalent  des  esp^es  de  recours  adressés  seU  an^pape,  sait  au  roi, 
ponr  que  ehaciin,  daoa  To^df*  de  lear|uridteUon,  eût  égard  au 
plaintes  formulées  copira  des  entreprises  dfs  eedésiaaliqnas  on 
des  Juges  royaux.  Qp^qaefots,  les  aonttrenofs  avalent  lieu  entra 
le  papa  et  le  roi  ap  personne,  comme  l'atlasle  MIIh»,  dans  l'art. 
76  des  libertés.  ParlaptdP*  divers  moyeoasageaunt  pratiqués  par 
oos  ancêtres,  selon  les  McnrraBcas  et  les  lemps,  il  s|e«ta  dans 
l'ordre  que  nous  venons  d'Indiquer  :  «  Premièrement,  par  coofé? 
ronces  amiables  avec  la  splpot  père,  on  en  parsraae  on  par  tm- 
bassadepr.  El  à  cet  eSectse  (rouve  qne  las  anciens  rois  de  Fraaee 
(mesme  eeu  de  Ut  race  d*  Pèpta,  qal  ont  e«  pins  de  aulat  d« 
commùnloalloDaveiclaaalBhiiégaqaol««rsprédéeesaeara)avaraBt 
comme  ^oar  marçlia  covqiiua  la  vtUa  de  Graaotily,  «fe  aieora  Ip 
roy  Hugues»  père  de  Bobert,  invita  le  pape,  par  (oraM  d'nsanw 
etcouftame,  par  «neaplalraMorlta  par  Gerberl,  lors  arcbevéqoa 
de  Rhelms,  d^uia  pap«,  sor  le  dl|Etrp9d  da  Parehevescbé  de 
Rbelias.  » 

On  appelait  «mal  dn  papa «qpapA,  an  M  tolaraonetta 
général:  ^«sdeodsaiieMvqtadêai,  etji^ ft|iiirqni yiraf»  «om- 
rifwm.  PhlIfpDO  le  Bel  pppala  «liai  ponr  la  eeasenratloa  des 
Irolls  teipporelade  aen  reyaont,  etpal  osaga  astaUaMé  parPI- 
Iboa,  dans  l'art.  78  des  libertés.  On  peignit  plan  tard,  à  rappel 
an  pape  ov  >■  Intor  concile  fédéral ,  9M  pnAaatatloq  da  nnUtlé 
eontn  «  qui  avait  été  fait  «I  u  reowprq  «b  r«l  popr  la  mfnttaa 
des  franeblses  on  immuoliés  auxqpeUes  09  prélepdMl  qtfU  T 
avait  aueintp.  En  «KDt,  la  cbapitr«  Oa  lltgUM  «a  Parla  lalgntt 
eetta  aor^  de  pretasiatlof  à  l'appel  aa  Mp*  «lew  briarmé,  ta 
au  concile  général.  Etlo  Ipt  Kondim  néMasalra  par  Mt  dlAcHllé 
q^  l'on  épraqvalt  4  Ùra  raeavoir  lea  «w*ta  da  la  put  dee  M- 
taif  es  apostoliques,  at  pour  arrêter  Juqa'à  la  décision  dn  papa  on 
dn  concile,  le  eoura  des  «itrqpriaea  doat  on  ae  iMelBuU. 
c'étaient  là  de  grands  remèdes  qui  ne  ponvatant  ooBTenir  à  dee 
affalrea  de  pep  d'importance,  coipma  la  lait  otaarvar  avae  salao* 
Fevret  [do  l'Abna,  Uv.  1,  cbap.  i% 

%t%*  On  «n  vint  speeesatvament  fc  ParrAt  ai  à  la  rétentfOB 
deâ  bulles  venant  da  Bonu,]usqae  après  la  vérlflcaUoo  an  parle- 
ment (V .  n*  173),  et  pots  enOn  k  l'appet  eaman  d'abus.  «  Qnai^ 
lemeol  (porte  è  00  sujet  rarU  79  des  libertés}  par  appaHatiana 
précises  comme  d'abus,  que  nos  pèrea  ont  dit  astre  quand  11  y  a 
entreprise  de  Jarisdtction  on  attentat  ontra  les  aalaote  déortts 
et  canons  reeeni  en  ce  royaume,  droicts,  fraaehUes,  nbertca  at 
prlvUégea  de  l'Église  gallicane,  concordata,  édita  et  ordanaanoes 
du  roy,  utéta  de  son  parlessent  :  bref,  eaatre  ce  qui  est  mm- 
afulement  de  drolct  commun,  divin  ou  naturel,  mis  auaal  du 
prérogailves  de  ce  royaume  et  de  rigUse  d'ieeMy.  ■  Upragma- 
UfÊt  de  Beorgea  do  Charlea  TU  M  vise  par  1»  m  nu  toa 


règles  qn^sUe  oansaeraM  sow  h  pralwHOB  dai  parlenents.  Leur 
«  enjoignons  estroietement,  dit  le  ret,  que  toutes  et  chascnoeè 
les  choses  premises  ito  tiennent,  gardent  el  conservent  en  sa  pl(- 
nière  IroiUé  de  robar  et  de  force  (  et  que  en  toutes  causes  qui 
naisinmt  pu  aoardront  dereaeavaat  è  Peceaslon  des  choses  pré- 
misse, Ua  In^nt,  pranenosat,  sentcnelent  selon  les  délibérations 
al  conidttsioea  ej^dessua  eeertptes}  el  les  facent  Inviolablemeot 
en  tout  et  partout  observer  par  tous  les  snbgecte  et  habitants  de 
nos  reyanimes.  «  Or  la  pragmatique,  qnl  ne  Bt  qne  consacrer  lee 
décrets  dn  oenoile  de  Bâte  en  en  modllant  quelques-uns ,  ton- 
dait à  bien  dea  matières  eedéslastiques,  et  les  parlements  ayant 
rsçu  mission  d*en  connattre,  l'appel  comme  à^abm  devaH  tèt  oa 
tard  eu  résalter.  Le  principe  de  Juridiction  une  fols  admis  devait, 
en  dM,  se  développer  rapidement,  sons  rinfluenoe  de  la  réac- 
tloB  qui  se  prodnlsait  ators  contre  la  Jorldicilon  ecclésiastique. 
Lee  rois  forant  Impuissants  è  arrêter  les  parlements  dans  cette 
vole.  Cbarles  VII  essaya,  en  léSS,  défaire  entrer  les  parlements 
dans  la  aonnalssanae  ex^nslve  des  matières  réglées  par  la  prag- 
matique ;  Louis  XI  abrogea  en  vain  aussi  cette  même  pn^ma* 
tique  pat  des  lettres  patentes  qui  ne  forent  point  enregistrées. 
Eaflo  Franfois  Iflermiaa.  en  aoèl  1 BI6,  le  différend  élevé  entre 
les  rois  de  France  et  le  aalnt-slége  ;  le  roi,  renouvelant  la  clause 
finale  de  la  pragmatique,  chargea  les  parlWBcnts  de  veiller  à  l'exé- 
cntton  et  àl'ob^rvntlon  dudlt  cmoordat,  «  leur  enjoignant  de  dé- 
tendre par  entière  taitioe  et  protection  les  personnes  ecclésias- 
tiques et  sécollères,  et  ehucone  d*ieelles  en  toutes  el  chascune 
dos  choses  dessos  exprimées  de  toutes  turbaUons ,  vlotenceS;| 
Impsesaion,  uolestatlon.  vexation,  dommages  et  empeschement, 
en  punissant  toutes  et  ehasenoei  personnes  de  quelque  condi- 
tion on  estât  quils  soient,  venants  ou  fatsaots  au  contraire....  » 
Charger  les  parleaMota  de  veiller  à  Pexéention  du  concordat , 
c'était  leur  doaner  le  droit  de  s'Immiscer  dans  toutes  les  alhlrca 
oceléelasUqBCS  qu'il  réglait.  Aussi,  après  avoir  résisté  an  con- 
cordat, flnlrent-Hs  par  en  dire  les  plus  ardents  protecteurs.  Bt 
c'est  è  partir  de  cette  époqoe  qw  Fappel  comme  d'abus  com- 
mença &  être  nettamenl  formulé. 

1B9  f .  n  y  avait,  à  aetle  ^qoe,  «ne  rsisen  pwtlenllère  d^t- 
Wbuer  en  partementala  eonetôsanee  des  iafraetloDS  k  la  prag- 
matique el  au  Goneordat  ;  les  parlementa  n'étafent  pas,  eu  effbt, 
dee  eerps  puromcnl  laïques,  fls  étalent  composée  de  eonselllers 
ItilqncB,  sans  donte,  mais  Us  Pélatent  aasH  de  eonselDers  clercs, 
at  ce  fut  cette  eomposlHon  mlxle  qui,  ouire  leur  importance  tou- 
Jeura  crdesauts  comme  cnps  de  magistrature,  dut  naturdlement 
lee  bireeharger  de  veiller  krexéeatlon  dea  ordonnances  ou  dea 
coMorM  qui  réglaicM  les  rapporls  de  l'Agliseet  de  rfiut.  Ils 
oftalent,  eu  mémo  temps  qne  dea  garanUea  de  lumières,  des  ga^ 
raatlee  plue  grudaa  ^Impartialité,  tous  les  Intérêts  y  étant  ou 
deasatoa  y  paraissant  représentés.  C'est  ce  qne  ne  manque  pas 
de  faire  valoir  PItbon  dans  Tut.  si  des  libertés,  en  parlnnl  de 
l'appd  comme  d'abos:  «  Et  est  encore  très-remarrfiiahlo  la 
BtageMve  prudence  de  nos  majeurs ,  en  ce  que  teliea  appellations 
ae  JigaHt,  m»  forpmnomm  purss  leyet  tmtlmemt,  mais  par  la 
graerohambra  du  partCMOt,  qui  est  le  llet  et  le  siège  de  Justice 
du  rayam,  eaeipeaée  dénombre  égal  de  persenncs,  tact  eeclé- 
alasUqnes  qne  non  eecMslaaUqnes,  owame  pour  les  personnes  des 
palra  de  la  eouronue.  » 

tt».  L'erdeananoe  da  Vfflws-Coltereto  (aoAt  1839)  s'occnpa 
la  première  de  régler  les  cflèts  de  Pappel  comme  d'abus.  Bile 
porte  daaa  aen  art.  8  que  «  lea  appellaHons  comme  d'abus  Inter^ 
Jetêae  par  loa  prettres  et  autres  personnes  ecclésiastiques,  èe 
matlèreade  dtsclpllae  et  eemcUon,  eu  autres  pures  personnelles, 
et  eu  dépendantes  de  réalité,  n'auront  aucun  effet  suspensif. 
Aies  lonobstaut  lesdHea  appellations  et  sans  préjudice  dieellea 
pevront  les  Juges  d'Eglise  passer  outre  contre  lesdltcs  personnes 
eocléaiastIqaeB.B  Les  arlleles  suivants  prescrivent  rapplicalion  de 
l'amende  de  fol  appel  lorsque  l'appatlatton  aura  été  désertée,  et 
rameude  envers  la  partie  dans  ce  cas.  El,  lorsque  l'appel  aura 
élé  soutenu,  tes  appelants  doivent  être  oondamués ,  Outre  l'a- 
mende ordinaire,  en  une  anende  extraordinaire  envers  le  roi  et 
la  partie  (art.  6,  7.  B).  Depuis  lors ,  tontes  les  ordeuaucM  re- 
oonveUent  les  mêmes  dleposlUons  :  «  afin  que  la  discipline  ecclé- 
siastique ne  M»  empêchée  on  retardée  par  appellations  comme 
d'abus,  lOM  avoua  dédaréel  «éelaroBS  n'avoir  ealeudn,  tmm 
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ÊM»  B'CBtBiâoBS  Ie$dltw  ■ppeUiUoDS  rnient  reçues,  sinon 
ès  eu  des  ordODDaDoes,  et  qa*elles  o'anroBt  effet  suspensit  ès  cas 
de  correctioD  et  discipline  ecotéslastlqae  mais  dévotutit  seule- 
nent  »  (déclaration  du  roi  d'avril  1571,  art.  S).  L'art.  6  ajoale: 
m  N'entendons  pareillement  qae  les  Juges  ecclésiastiques  soient 
mueoDement  troublei  en  empéebei  en  la  luridlctlon  et  connais* 
sauce  des  eanses  qui  leur  appartiennent.  >  Défense  est  faite 
aussi  au  parlements  de  recevoir  anennes  appellations  comme 
d'abus,  sinon  6s  cas  des  ordonnances ,  par  Part.  59  de  l'ordon- 
nance de  Blels,  qui  déclare,  en  outre,  que  de  telles  appellations 
n'ont  qu'un  effet  dévolutlf.  Celte  disposition  est  rappelée  et  con- 
firmée par  rart.  18  de  Tédil  de  Melun  (février  1580).— Dans  t'é- 
dit  de  décenbre  1606,  Henri  IV  renouvela  ce  qui  avait  été  dé|à 
décidé  bien  des  (ois  relativement  à  l'dTet  simplement  dévolallf 
des  i4>pels  comme  d'abos.  Il  défend anx  parlements  demettreles 
parties  bors  de  co«r  et  lenr  enjoint  de  prononcer  par  bien  ou  mal 
et  abusivement,  etdeeondamoer  à  l'amende  du  fol  appel,  sans  la 
pouvoirremettrent  modérer,  par  quelque  cause  qoece  soit.  L'a- 
mende est  même  doublée  en  cette  matière,  m  pour  empéctaer,  porte 
rédit,  que  les  parties  ne  reoourent  à  ce  remède  si  souvent  qu'elles 
l'oni  fait  par  le  passé.  »  L'édit  exige  en  outre  que  les  appelants, 
pour  dire  reçus  à  faire  plaider  lesdites  appellations ,  soient  as- 
sistés de  denx  avocats  4  la  plaidoirie  de  la  cause.— En  1610, 
l'édli  précédent  est  cooflrmé,  sauf  en  ce  qui  concerne  t'obllga- 
lion  de  prendre  relief  an  grand  sceau,  à  canse  des  frais,  è  moins 
qn'll  ne  s'agisse  de  plaintes  contre  les  visites  ou  règlements  des 
archevêques  et  évéqnes  pour  ce  qoi  regarde  le  service  divin,  la 
dlsclpliae  ecclésiastique  ou  la  correction  des  mmirs ,  ou  contre 
quelques  articles  des  conciles  provinciaux.  Dans  tous  ces  cas  les 
retieta  d'appel  étaient  obligatoires  (art.  5).  Le  même  édit  enjoint 
aux  cours  de  parlement  de  laisser  à  la  Juridiction  ectdéslasUque 
les  causes  qui  sont  de  leur  connaissance,  même  celles  qol  con- 
cernent les  sacrements  et  autres  spirituelles  et  parement  eocté- 
slasUqoes,  sans  les  attirer  i  eux  sous  prétexte  de  possessolre, 
ou  pour  quelque  autre  occasion  que  ce  soit  (art.  4).  En  ordon- 
nant aux  officiers  royanx  de  préler  assistance  etmalu-forte  pour 
rexéeotlon  des  sentences  des  Joges  d'tilgllse,  Tarticle  suivant 
lenr  défend  de  prendre  connaissance  des  eanses,  et  même  de  re- 
tenir la  connaissance  des  oppositions  prétendues  formées  à  leup> 
dite  assistance  requise,  sous  prétexte  desquels  Un  rejugent  leplus 
souvent  da  fond  desdites  sentences  (ùf.,  art.  IS).  —  En  1666, 
la  même  défense  est  renouvelée  dans  une  dédaratfon  du  roi. 
«  Défendons  à  nos  cours  de  parlements  et  à  tous  autres  Juges  de 
prendre  connaissance  directement  ou  indirectement  d'aucunes 
causes  spirituelles  et  purement  ecclésiastiques  des  sacrements  et 
office  dlvlK....  ni  de  troubler  ou  empêcher  les  Juges  ecclésias- 
tiques en  la  Juridiction  et  connaissance  des  causes  qui  leur  ap- 
partiennent de  droit  »  (art.  i).  L'art,  lé  défend  aux  parlements 
de  s'entremettre  de  la  censure  des  livres  concernant  la  doctrine 
et  religion ,  laquelle  sera  faite  par  archevêques  et  évêques.  — 
Quant  aux  appels  comme  d'abus,  les  dispositions  de  cette  décla- 
ration sont  remarquables  :  «  Les  relleb  d'appels  doivent  être 
obtenus  dans  tons  les  cas,  et  ces  reliefs  ne  sont  accordés  qu'en 
cas  d'abus  notoir»  etiMtii/'Mte,  dont  les  moyens  seront  spédQés 
daasiesdits  reliefs  d'appel,  et  seront  attachés  sous  le  contre-seel 
desdits  reliefs  d'appel  les  consultations  faites  sur  Iceui,  signées 
au  moins  de  deux  avocats.  »  Les  dispositions  des  ordonnaoees 
précédentes  sout  renouvelées  en  ce  qui  concerne  l'effet  simple- 
ment dévolutlf  de  rappel ,  et  l'assistance  de  deux  avocals , 
outre  l'avocat  plaidant.  Les  appels  doivent  être  plaldés  en  la 

grand'cbambra  du  parlement  (art.  16)        Dans  le  cas  où  les 

cours  do  parlement  Jugeant  déflalllvament  trouveraient  qu'il  y  a 
eu  abus,  elles  renvoient  les  parties  par-devant  le  même  Juge  dont 
Il  a  été  appelé,  pour  être  néanmoins  l'affaire  Jugée  par  antre  Juge 
que  celui  dont  a  été  appelé,  qui  sera  à  cet  effet  commis  par  l'é- 
Têque  ordinaire  do  lieu  (art.  17). 

SSS.  Dansl'édit  de  1695,  quatre  articles  sont  consacrés  à 
régler  de  nouveau  l'appel  comme  d'abus.  L'art.  34  attribue  aui 
Joges  d'Ëglise  la  connaissance  des  causes  concernant  les  sacre- 
ments, les.  vcetx  de  religion,  l'ofiQce  divin,  la  dlsoipIlDe  ecclé- 
siastique et  autres  purement  spirituelles,  et  enjoint  aux  parle- 
ments de  leur  en  laisser  ou  de  leur  en  renvoyer  la  connaissance, 
i^ce  b'cst  ^u'il  y  «ùt  appel  cornue  d'abus.  Dans  ce  cas,  les 


SscT.      Art.  i, 

cours  de  parlement  doivent  examiner  le  plus  exaelement  qu'il 
leur  sera  possible  les  moyens  de  ces  appels  avant  de  les  rece- 
voir et  procéder  à  lenr  Jugement,  avec  telle  diligence  et  circon- 
spection que  l'ordre  et  ta  discipline  ecclésiastique  n'en  puissent 
être  altérés  on  retardés,  et  qu'au  contraire  elles  ne  servent  qu'à 
les  maintenir  dans  leur  pnrelé,  suivant  les  saints  décrets,  et  à 
conserver  l'autorité  légitime  des  prélats  et  autres  supérieurs  ec- 
clésiastiques (art.  35).  L'article  solvant  éoumère  les  cas  nom- 
breux déjà  prévus  par  les  ordonoances  en  les  édite  dans  lesquels 
l'effet  de  l'abus  n'est  pas  suspensif  (art.  36).  —  «  Nos  cours,  en 
Jugeant  les  appellations  comme  d'abus,  porte  fart.  37,  pronon- 
ceront qu'il  n'y  a  abns  et  condamneront  en  ce  cas,  les  appelants 
en  751lv.  d'amende,  lesquelles  ne  pourront  être  modérées,  ou 
diront  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  procédé,  statué 
et  ordonné  ;  et,  en  ce  ou,  al  la  cause  est  de  la  JurldlcliOD  ecclé- 
siastique, elles  renvoyèrent  à  l'archevêque  ou  l'évêque  dont  l'of- 
fleial  aura  rendu  le  Jugement  ou  l'ordonnance  qol  sera  déclarée 
abusive,  afin  d'en  nommer  un  autre  ou  un  supérieur  ecclésias- 
tique, si  ladite  ordonnance  est  émanée  de  l'archevêque  ou  l'é- 
vêque, on  8*11  y  a  des  raisons  d'une  suspleltm  légitime  contre 
lui,  ce  qoe  nous  chargeons  nos  officiers  en  nos  dites  cours  d'exa- 
miner avec  tout  le  soin  et  rexactilude  nécessaires.  » 

•S4.  Les  dispositions  législatives  qui  précédent  suffisent  l 
constater  les  progrès  que  faisait  l'appel  comme  d'abus,  grâce  aux 
parleoMuts.  On  doit  ;  remarquer  surtout  le  soin  que  les  divers  . 
auteurs  des  ordonnances  mettent  à  renfermer  rappel  comme  d'a- 
bns  dans  les  eu  prévus  par  les  ordonnances,  à  forcer  les  Juges 
à  condamner  à  l'amende,  qui  est  progressivement  augmentée, 
les  appelants  téméraires  ;  enSn,  à  ne  donner  à  ces  appels,  dans 
la  plupart  des  eu,  dans  ceux  qui  touchaient  à  la  Juridiction  des 
évêques,  aucun  effet  suspensif.  C'étaient,  en  effet,  les  trois  points 
sur  lesquels  les  parlements  restaient  peu  dans  les  limites  légis- 
latives: ils  voulaient  rendre  l'appeld'abns  suspensif  comme  l'ap- 
pel ordinaire  et  se  eonsllluer  ainsi  Juges  supérieurs;  n'appliquant 
pu  l'amende,  ils  encourageaUnl  les  appels  et  prenaient  con- 
naissance de  toutes  les  causes  eccléslutlques;  enfin,  les  cas  mal 
définis  des  ordonnances  leur  permettaient  d'embruser  à  peu 
près  tout.  Le  clergé  se  plaignait  sans  cesse,  pour  parler  avec  Fê- 
nelon ,  de  l'abus  des  appellations  comme  d'abus  qui  sont  si  fré- 
quenles,  légères,  étendues  à  tant  de  eu,  et  traitées  avec  telta 
licence,  même  en  public,  que  le  mépris  et  l'aversion  de  la  disci- 
pline et  de  iajurldlellon  sacrées  apportent  un  très-grand  désordre 
en  l'Église.  Telles  étalent  ses  plalntu  en  1606.  Quatre  ans  plus 
tard  II  ajoutait,  pu-lant  à  la  reine  Marie  de  Hédicls  :— «  SI  nous 
entreprenons,  dans  nos  visites,  de  réformer  quelques  abus  dans 
nn  monutère,  aussitOton  nous  arrête  avec  uneappellatlon  comme 
d'abus...  tellement  qu'un  évêque  qol  aujourd'hui  voudra  bien 
faire  sa  charge,  est  en  hasard,  faisant  sa  visite,  de  se  créer  au- 
tant de  procès  qu'il  y  a  de  curés  et  de  prêtres  peu  réguliers  dans 
un  diocèse.  »  —  En  1666,  nouvelles  plaintes  par  l'organe  de 
Fanre,  évêque  d'Amiens.  Outre  les  Inconvénients  déjà  signalés, 
l'orateur  du  clergé  se  plaint  de  ce  que  les  parlements,  au  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  leurs  Juges,  retiennent  le  fond,  con- 
Iratremeat  anx  lois  ,  mais  surioot  de  ce  qu'on  veut  soometire 
r&gtise  aux  arrêts  des  parlements  :—«  L'figltse,  sire,  disait  l'é- 
vêque, n'est  point  subalterne  aux  parlements;  et  si  Votre  Ha- 
Jesié  ne  souffre  pu  que  les  choses  Jugées  dans  la  chambre  des 
comptes  soient  revues  dans  le  parlement,  dans  la  cour  des  aides, 
on  au  grand  conseil,  parce  qu'aucune  de  ces  cours  n'a  Juridic- 
tion sur  l'autre,  cela  étant  ainsi,  pourquoi,  sire.  Votre  Majesté 
souffrirait-elle  qoe  les  affaires  Jugées  pari'Ëgtlse  fussent  portées 
devant  les  tribunaux  séculiers,  puisque,  bleu  loin  qu'elle  leur  soit 
Inférieure,  ces  cours,  an  contraire,  sont  sujettes  à  la  puissance 
splrKoeile  de  l'Église?  >  Les  mémoires  du  clergé  sont  remplis 
de  ces  plaintes  qiil  ne  furent  pu  toujours  écoulées,  mais  qol 
produisirent  ces  dispositions  nombreuses  des  ordonnances  ten- 
dant à  faire  rentrer  les  appels  comme  d'abus  dans  certaines  li- 
mites. C'est  toujours,  en  effet,  à  la  suite  de  ces  plaintes,  et  à 
peu  d'Inlervalle  que  furent  rendues  les  ordonnances,  déclara- 
tions, etc.,  que  nous  avons  déjà  analysées. 

L'appel  comme  d'abos,  destiné  d'abord  à  réprimer  les 
infraelions  à  la  pragmatique,  puis  au  concordat,  c'est-à-dire  tes 
eotr^ises  de  la  cour  de  Rome  ou  Us  empl^^entà  de  la  iurl- 
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dleOM  MeMflluttqae  sor  le  temporel,  s^éteodlt  blentftt  fc  d'aa- 
tres  Moses,  et  l'on  compta  «lors  quatre  aonrces  prioclpales  de 
l'appel  comme  d'abns.  Pierre  Pllboa,  en  1594,  en  éoaméraUqua* 
tre  an  moins  dans  Vaxi.  19  des  Htwrtéa:  1»  les  entreprises  de 
jarldletloa  et  S*  les  attentats  contre  les  saints  décrets  et  canons 
reços  en  ce  royaume  ;  3*  contre  les  droits ,  franchises,  libertés 
et  prtvU^es  de  rËglise  gallicane;  4*  contre  les  concordats, édita 
et  ordoonuices  da  roi,  arrêts  da  parlonent.— Mais  cette  énnmé- 
ration  ne  lui  paraissant  pas  complète,  il  ajootalt  contre  ce  qui 
est  non-seulement  de  droit  commun,  divin  ou  naturel...  Ce  qui 
comprenait  tons  les  abns  possibles.  En  1606,  le  clergé  demanda 
à  Henri  IV  de  régler  d'une  manière  plus  précise  les  caa  d'appel 
comme  d'abus;  mais  11  lui  (ut  répondu  que  les  appellations 
comme  d'abus  avalent  toujours  été  reçues  quand  II  y  avait 
dérogation  ou  cootravention  aux  saints  décrets,  confies  et  con- 
stitollons  canoniques,  autorité  de  roi  et  droits  de  sa  Juridiction , 
lois  du  royaome ,  Immunités ,  francblses  et  libertés  de  l'ËglIse 
gallicane ,  ordonnances  et  arrêts  des  parlements  donnés  en  con- 
séquence d'icelles,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  régler  et  de  dé* 
flair  plus  particulièrement  ce  qui  provenait  de  causes  si  générales 
(V.  Fevrot,  de  l'Abus,  t.  1,  p.  IS,  et  les  anteors  qn'Il  cite,  no- 
tamment Pasquler,  Recfaerobes,  Ut.  3,  cb.  53).  Jousse,  an  milieu 
du  dIx-bnIUème  slède,  résumant  la  Jurisprudence,  reconnaissait 
d'après  Fevret,  L.  1,  ch.  6, 1. 1,  p.  SI,  les  quatre  sources  d'abus 
soirantes  :  1*  Patientât  oontre  les  saints  décrets  et  canons  reçus 
dans  le  royaume  ; —  S*  I.a  contraventlOD  aux  droits ,  francblses, 
libertés  et  privilèges  de  relise  gallicane; —  3*  La  transgression 
des  concordats ,  ordonnances ,  édits  et  déclarations  do  roi,  soit 
ponrlamanotentloD  ou  réformattonde  la  discipline  ecclésiastique, 
soit  pour  régler  les  formalités  de  la  procédure,  tant  civile  qu 
miminelie,  qui  doit  être  observée  dans  les  trltranaux  ccelésiasU- 
qaes. — Aux  ordonnances,  édlls  et  déclarations,  11  faut  ijouter, 
d'après  le  même  auteur,  les  arrêts  et  règlements  des  cours  soovo- 
raloes,  dont  les  Juges  d'ÊglIse  ne  peavent  s'écarter  sans  abus , 
parce  qw  ces  cours  représentent  le  souverain ,  et  qu'elles  sont 
les  Interprètes  de  ses  ordonnances.  Inutile  de  faire  observer  que 
l'Église  était  en  quelque  sorte  mise  par  là  sous  la  domination  des 
parlements;  aussi  réclama-t-ells,  mais  en  vain; — 4*  Buts  une 
quatrième  source  de  Fabus  est  lorsque  les  Juges  d'tgllse  entre- 
prennent sur  la  Juridiction  temporelle.  Cette  source ,  Jadis  la 
priaeipale  de  l'abus,  était,  à  cette  époque ,  la  dernière.  Autre- 
fols,  en  effet,  comme  le  reconnaît  Jousse,  les  entreprises  des  Juges 
d'ftgUse  sur  la  juridiction  temporelle  étalent  beaucoup  plus  fré- 
quentes et  plus  étendues  qu'elles  ne  le  sonianjourd'bul  (T.  Jousse, 
Comment,  sur  l'édit  de  169tf,  art.  38,  p.  379  et  »lv.,  et  Durand 
de  Haltlane,  v*  Appel  comme  d'abus,  1. 1).  Depuis  Pordonnaoea 
de  1539,  la  lutte  entre  rftgllse  et  les  parlements  avait  cbangé  de 
earaetère:  l'Église  n'attaquait  pins,  elle  était  réduite  &  se  défen- 
dre.* Les  parlemenls  ont  admis,  dit  Fleury  i  ce  sujet,  l'apprila- 
tlon  «HMM  d'abus ,  toutes  les  fols  que  Ton  prétend  que  le  Juge 
d'Église  a  excédé  son  pouvoir,  procédé  oontre  iw  canons  on 
eontre  les  lois  du  royanoM.  Ces  bornes  de  la  JurldletloB  eut  été 
aonOrnées  par  l'ord.  de  1539,  et  encore  plus  par  rusageqnl  a 
suivi;  en  sorte  que  Fou  en  est  venu  à  l'extrémité  opposée;  et  ce 
sont  à  présent  les  ec^lasllqnet  qui  se  plaignent  d'être  presque 
dépouillés  de  leur  Juridiction  »  (Iist.  an  droit  eedés.,  t,  S,  p.  1 4). 
Déflulssant  plus  loin  cet  appel ,  le  même  auteur  ^exprime  ainsi  : 
«  L'an»)  comme  d'abus  est  une  plainte  contre  le  Juge  ecdéslas- 
tlque»  lorsqn'on  prétend  qu'il  a  excédé  son  pouvoir,  ou  entrepris 
en  qnelque  manière  que  ce  soit  eontre  la  JnridicUon  séculière , 
ou  en  g&iéral  conUe  les  libertés  de  l'Église  gallicane  >  {ibid,, 
p.  191). 

Cest  une  doctrine  constante  et  unanime  des  anciens 
auteurs  que,  pour  pouvoir  donner  lieu  k  Fappet,  Fabns  devall 
être  notoire  :  ■  Abuaut  optrtiatimM  et  notortut  «ws  débet ,  juœtc 
veterem  harum  appellationum  fonmriam  qua  ob  abuni  notorio 
interibebatur  »  (De  Marca,  D9  ctmcordid  tacerd.  9t  imper., 
Xb.  4,  cb.  20,  n"  2).  Aulrère  et  tons  lesanciens  auteursdisalent 
de  même  et,  par  arrêt  notable  du  19  oct.  1K43,  te  partemenl 
décida  qne  les  appellallons  comme  d'abus  qui  seraient  émises  par 
es  religieux  ne  seraient  point  reçues,  si  l'abus  n'était  évident  et 
«ototra...  «Bt  sans  doute  ce  n'est  pas  sans  raiaou, ajoute  Févret, 
qu'os  désirait  quu  l'abus  tftt  notoire  :  ain  de  donner  4  connalln 


que  les  cours  séenllères  neprêtendatont  pas  de  s'arroser  anenne 

Juridiction ,  en  cas  d'appel  des  Juges  ecclésiastiques,  sinon  qu'il 
y  eût  entreprise  de  leur  part,  apparente  et  notoire  ;  et  par  celtê 
considération  tes  reliefs  devaient  être  ai  atmw  notorio.  »  Févret 
demande  ensuite  qu'on  rétablisse  le  droit  ancien  sur  ce  point, 
«  la  fréquence  de  ces  appellations  comme  d'abus  étant  telit 
qu'elle  dégénère  en  pur  abus»  (t.l,  p.  12,  Uv.  l.cfa.  I,  n*  ft). 
La  déclaration  de  1666  Qt  sur  ce  point  ce  qne  demandait  Févret 
dix  ans  auparavant  :  elle  ne  permit  d'accorder  le  relief  d'appel 
qu'en  cas  d'abus  notoire  et  manifeste  (art.  16).  Hais  ses  pres- 
cripilJDS  furent  impuissantaa  à  arrêter  les  parlements,  comme 
l'atteste  Fleury  :  «  Dans  les  eommeoeemenU,  dit-il ,  l'appel  était 
toujours  qualifié  d'abus  notoire,  et  on  convienlqu'il  le  doit  être; 
que  cette  appeilatioe  est  un  remède  eztraordln^re  qui  ne  doit 
être  employé  qu'en  de  grandes  occasions  oè  le  public  est  Inté- 
ressé :  c'est  pourqu4M  Iç  procureur  général  y  est  toujours  partie 
principale.  Mais  dans  la  pratique,  ces  régies  ne  sont  pas  exact»' 
ment  observées;  on  appelle  cooune  d'abus  fréquemment  et  en 
matières  légères ,  nonobstant  les  plantes  du  clergé  et  les  ordon* 
nanoes  des  rois  ■  (Inst.  au  droit  eoelés. ,  t.  3,  p.  192).  L'abof 
étant  manifeste  et  notoire,  on  comprend  que  les  purlemeata  pus- 
seaten  connaltresans  s'immisewdaDsla  connaissance  des  causes 
spirituelles,  car  ils  se  bornaient  à  conataler  l'abus  et  4  ren- 
voyer devant  le  Juge  ecelésiuUque  qui  devait  «n  eouattre.— V. 
Févret,  liv.  t,  cb.  S,  n*  S,  f.  1,  p.  20. 

tB3.  Bien  loin  de  suivre  la  i^le  ancienne,  notamment  en 
ce  qui  concernait  les  refus  de  sacrements,  «n  renversa  la  propo- 
sition et  on  décida  que  de  tels  refus  ne  pouvaient  être  Justifiés 
de  la  part  de  l'Église  qu'autant  qu'il  y  avait  délit  nofoirs.  Ainsi 
ce  n'était  plus  l'abus  qu!  devaîl  être  notoire,  c'était  le  déUt,  et 
ce  qui  avait  servi  4  protéger  l'Église  fut  tourné  emtre  elle.  Voici 
d'ailleurs  comment  on  Justifiait  cette  mulmé  nouvelle  :  <  On  ne 
peut  douter  qu'un  refus  public  de  saorenMnls  (V.  g.  de  commu- 
nion) ne  soit  une  Injure  grave  4  l'égard  de  «lui  4  qui  ce  refus 
est  fait,  et  que  ce  ne  soit  un  trouble  4  la  société  civile  qui  mérite 
par  conséquent  d'être  puni,  4  moins  que  la  cause  de  ce  refus  ne 
soit  légitime  et  fondée  sur  un  droit  certain.  En  effet,  un  6-! 
dèle  qui,  par  sa  qualité  de  chrétien,  a  droit  de  participer  4  la  com-' 
munloo  des  fldMes,  n'en  peut  être  écarté  publiquement,  4  moins 
qu'il  ne  soit  connu  pour  un  pécheur  publie  et  scandaleux  ;  ...en 
aorte  qu'il  y  aurait  du  scandale  4  Fadmlntstrer....  Pour  qu'un 
refus  de  sacrements  soit  Juste,  ajoute  l'auteur  auquel  nous 
avons  emprunté  les  motifs  qui  précédent.  Il  faut  deux  conditions  : 
la  première,  que  le  crime  qui  attire  ce  refus  et  son  énormité  soit 
public,  notoire  et  manifeste  (Cest-4-dire,  suivant  œ  même  au- 
teur, que  son  Impunité  seandalise  le  publie);  la  seconde,  quil 
sMt  notoire  que  la  personne  4  qui  le  refus  est  fait  ait  commis  ce 
crime  :  autrement,  rexoommnnfcatlon  qui  d<rtt  servir  a  arrêter 
le  mauvais  exemple  par  1»  punition  du  péchtnr  scandaleux  de- 
vient elle-même  un  scandale...  »  Ainsi  l'Église  ne  peut  refuser 
Its  sacrements  qu'autant  qu'il  a'agil  d'un  pécheur  notoire  et 
scandaleux,  sinon  elle  comsMt  une  injure  4  l'égard  de  celui  au- 
quel elle  les  refuse  et  un  scudale  qui  doivent  être  réprimés  par 
les  Juges  laïques.  Telles  sont  les  raisons  que  Jousse  fait  valoir 
pour  Justifier  les  nombreux  arrêts  des  parlements  qui  condam- 
nent les  refus  de  sacrements,  non  pas  par  voie  d'appel  commn 
d'abus,  mais  par  vole  directe  et  commeeof  prïotJ^^.— Ce  mot  a 
besoin  d'explication  ;  11  slgnlfle,  dans  le  droit  canonique,  et  mémo 
dans  les  ordonnances,  eette  espèce  de  délit  qne  nous  i^pelons, 
dans  le  langage  de  la  Jurisprudence,  de  droit  commun,  mais  qui, 
par  exception  au  prindpe  qui  attribuait  la  connaissance  de  toua 
les  délits  commis  par  les  eeeléslasUqnes  aux  Jnges  d'Église,  était 
de  la  compétence  des  Juges  laïques  ou  séculiers.  Ainsi  on  appelait 
délits  de  droit  commun,  les  délits  ecdésIasUques  de  la  compé- 
tence exclusive  des  Juges  d'ÉgIlae,  et  délits  ou  cas  privilégiés, 
les  délits  civils  ou  les  crimes  qui  étalent  de  la  compétence  des 
Juges  séculiers.  Les  Jurisconsultes  protestèrent,  comme  de  rai- 
son, contre  de  semblables  appellations,  mais  elles  furent  adop- 
tées et  maintenues.  Or,  parmi  ces  cas  privilégiés,  dont  Févret 
compte  vingt-cinq,  figurait  l'injure  grave  (V.  Févret,  de  l'Abus, 
t. 3,1.  6,  eh.  B,p.9),etdèslor8oncomprendl*inlérètqu'avaienk 
les  parlements  4  faire  considérer  cchddw  tel  le  refus  de  sépul- 
ture on  de  sacrements.  Ils  pouvaient  ainsi  s'attirer  la  conju^ 
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IMM  4e  «M  rtAu ,  doit  Hi  ifl  yMmiMlMualtra  par  appal  Mon» 
^•iHii.  etr,  Il  Importe  d«  lo  remkrqser,  eps  refu  de  sacremenU 
■B  flgurslaplpu  an  nonbn  âaa  e^d'a^pd  esnBed'abu.  Fèvret, 
nul  a  C0iBfK»é4au  voiiiau  la-folio  sur  oatle  luUàrB.  ai  aocun 
isira  dai  analait  aalavra  n'as  parlent  cmau  ë'iiB  cas  4*abtu. 
Aaaai  Jauaa  rappnla-UU.auraa  édU  du  Id  o«v.  1S49,  rapperU 
par  roBUDOB»  t^l,  p.  949,  qaf  porta  qaa  leieaodale  publie,  et 
lOBt  autre  eriae  enportaat  aiease  pabllgae,  forme  oa  délit  pri- 
vilégié, 4«at  la  oonaalsHaee  appartint  aa  Juge  lalqoa.  C'eat  par 
ce  rnéoM  prtaalpe  qae  le  ména  aaloar  JeatUa  laa  arrêta  des  par- 
laomta  qal  uoa-aaaleaieBt  oot  puai,  nala  oat  ei^elot  aux  ecclé- 
slastlqiiea  rflasaat  de  reMpIfr  lear  ntalalAre,  et  néme  oat 
eonmia  «a  autre  eaoléalasllqw  pair  la  reaapUr  à  ton  dèlaal. 
Si,  ea  tttit  tea  iagu  rerau  avaleal  la  droit  de  paalr  le  acaa- 
dale,  lia  avaleat  le  droit  de  le  faire  aaaaer  par  tans  laa  HeyaBa 
(V.  Jeusse,  Coma,  aor  l*4dU  de  IMIt,  #rt.  84,  p.  »1  el  sain). 
Cet  auteor  cita  qb  graad  oanibra  d'ViiAta  qui  oat  paBi  de  car- 
laloea  pelaaa  des  ratoa  pabUaa  de  aaoraBieata,  BOtaaiment  aa 
arrêt  du  parieaaBt  da  TMtoaa^ ,  da  It  JaUt.  Ittéâ;  du  caaaell 
aauveralod'ArlpUfdBlttlalB  lMl{d«paria«ieald'Aii,du  8ma) 
1713;  de  Paru,  <S  t^w.  illV,  de  sept.  n4»(  d'Ali,  Il  aul 
i783  i  et  le  iBBeBs  aarét  de  réfleau&t  da  parlamaat  de  Parla, 
da  18  an.  USI,  qui  fait  défaaae  à  taas  acoléalutlquaB  da  faire 
ancuD  redu  tndant  à  eotatmea,  oolaauat  de  faire  aiuna  refaa 
pobllc  de  «aoremenls,  sona  prétexta  da  défaut  de  repréeealalioa 
«a  d'aaaeptaUoi)  da  la  telle  Cta^awlM.  La  déelarattoa  du  ral,  du 
1 0  aept.  1 3M,  qui  larne  la  decalef  acte  iégialatif  sar  aaiU  pia- 
Uère,  l9vt  eo  r— aaarwH  la  droit  de  aa  plalodre  ponr  raisaa  da 
refua  de  aaoreauata  anx  jB^aa  ayant  la  aoaulasaBce  des  oaa 
mytiix,  sauf  la  reofol  devaot  leajaiea  d'AfHse,  pear  lataes  du 
délit  CftiWHW»  défend  axpresadaieat  aux  cours  et  iuges  rayanx 
d'vrdaiHier,  ea  qvelqu  aunl^  et  aeae  qnelqsa  aipraadu 
et  tm,  q«w  las  s^ementa  seront  adailnlatréa. 

•SS.  Aulrefato  las  appela  oemau  d'abus  étaient  BéeipMfMa, 
•Insi  «ae  l'atleata  Pltbeu  i  a  Uquol  reiaéde  est  réalpnqueoient 
aoflunnn  aux  eodésfaslfq«ea  peur  la  oonaervaUon  éa  leur  aothe- 
ni6  et  JurtsdieUoB)  al  qae  la  proBOleur  en  antae  ayant  iatéreat 
PMt  aussi  appalter  earana  d'abaa  de  l'eatraprisf  au  atteptat  lalot 
par  la  Juge  lay  wr  aa  qal  M  appartipat  «  (Ubestés,  art.  M). 
Mais  les  iagea  d'&gHsa  ne  reœaralant  pas  sauvant  à  ee  remAda, 
eomipe  l'auesta  Fieuf,  4.  9 ,  p.  101 ,  non  pas  sans  douta  qn'U 
n'y  cfkt  pas  abus,  ils  s'aa  plaignaient  taep  aonteat,  mais,  sus 
doute,  parée  yi'Ua  aa  déflalenl  do  la  JusUoe  daa  parlementa. 
H.  PerlaHs  an  dense  uantremaUf;  11  dU  à  oa  auiat  :  ■  Si  l'on  a 
vu  peu  d'exemples  de  ces  apipats  eonme  d'atea  faoatre  toute  saftr 
Iraâa  en  Ji«ameoi  d'un  tribnnal  Mque)  etesl  que  la  vole  de 
l'appel  almpla  était  anvarte  aux  eaoléalastiqpes  somn  les  san- 
leuea  des  Jntaa  tefértanre,  et  qoa  la  vala  dia  la  aasaatlon  leur 
aampèlait  oootra  les  arrêts  daa  eanrs  »  (fHse.  H  rapp.,  p.  iA8). 

Les  matlèrea  qui  deonaientauvartureAFappateomiie 
d'abus  étant  d'inléi^t  public,  la  profUMnr  général  y  étatt  tout 
tours  partie  prlnelpale,  ot  Foi  en  aenfiluaH  que  eal  ap^  umali 
aanatii  A  aneuoe  In  de  nanTeoaaalr  panr  déeaEtfaa  d'appel  eu 
le  péremption.  QnalqH  temps  qui  se  fèl  écoulé  depuis  l'abus 
et  en  quelque  état  que  ttt  la  causa,  méata  après  Irola  senfeasea 
eenlocmes,  Tappal  ét^t  rceevable}  oa  ne  pouvait  transiger  sur 
lui.  Enfla  il  devati  être  }ogé,  depuis  Pédit  de  Foataliiableau,  daua 
laa  ffraad'obambres  du  parlement,  mais  II  pouvait  avoir  lieu 
dana  loua  laa  parleaaeala  du  royaume  (V.  Févral,  de  l'Abus,  Uv. 

(1)  Mmèotï  —  fDaacÉtts  C.  dame  Namditr.)  —  En  1790,  nne  sn- 
teoM  éa  roSclalHa  d«  Hécaa  a  unalé  lei  Tagx  nonufiqHes  da  timt 
DmmU»,  daai  Pardri  im  bénédlctiu  de  daay.  —  fivr  l'appel  comme 
d'abas,  celle  aealeaci  a  éi4  coDflrmée  par  le  parlement  ee  Parie,  le 
6  «ct<  ilM.  La  dane  Massadier,  inieimée  ta  qualili  d'héritière  col- 
latérale k  ce  que  les  Ta«x  eussent  414  déclarés  Tftiablea,  a  formé  tierce 
«pposiUoo  |i  l'arrêt.  —  Dancctte  a  oppoi4  one  An  de  Don-recevoir  prise 
do  défaut  de  qualité,  soutenant  quVn  cette  matière  I*  minlitère  public  seul 

Knrait  être  coatraéicieer  légitlne.  —  Le  18  aoéil807,  arrti  de  ta  coar 
OiJOD^qai  re(Dii  la  tierce  oppogiUoa,  alUndu  ^aes'il  D*y  aanoine  loi 
flivile  tt  caaoBiqae  ni ,  daai  la  eu  de  réclanaiioa  de  Tmx,  pieecriTe 
anx  lalIgieBX  d'apfcw  Iw  pareats,  il  l'en  «et  aicuae  qui  ea  éispease  ; 
que,  dés  lara,  11  ^  a  lien  à  rapi|>|ica|ioB  da  priocipe  (éaéral  q«i  ouvre  la 
vais  do  rufsillian  b  lanla  partie  qai«  aiaat  im  îaKréi  V(iii«4  d^  uat 


1 ,  ehap.  S  ;  Durand  da  M aHaaa,  Met.,  ApM  «mmm  d^m^ 
Nous  avoua  déjà  dit  que  cet  appel  ne  ivoduisalt  qu'ua  efat  dé* 
voiQtif  et  BOB  paJat  aospenaif.  Ob  exceptait  toutatola  de  eetta 
règle  l^ppel  Inteilolé  parle  precuraur  général,  qui  était  auspeu- 
slf  dans  tons  laa  eu,  en  vertu  da  cette  BHsiaie  que  le  roi  a'ae* 
corde  Jautala  de  provision  eanlre  lul-mép»,  et  auaaf  par  arg«* 
mant  de  l^arL  S  de  PordonBeoee  de  \  W,  qal  ne  dMase  Pappal 
Dttu  Buipanalf  que  loi^u'll  est  WerUlé  p>r  le»  prAlrei  et  tatrea 
persenies  eaclésiaatlques.  Un  airét  du  parlement  de  Parla,  du  4 
Juin  1704, Pavait  lugéalnsl;  mais  U  faut  reBurquerqttelectei«é 
résiaU  toBjfkurs  à  »Ua  déelslos.  ^  V.  L  6,  Joiin.  daa  wd., 
et  ioussa,     «ê^H,  p.  Itt. 

•  S9.  Les  arrêts  rendus  en  matière  d'abus  |Mtr  les  ptrlemenlB 
pouvaleot,  d'après  la  Jurlsprudenee  la  plus  généralemoBt  suivie, 
être  atla(|ués  par  la  vole  de  la  tierce  opposition,  et  il  n  été  Jugé 
qu'un  arrêt  rendu  en  mallèra  d^boa  peut  être  attaqué  par  celle 
vole,  comme  en  toute  autre  matière;  qu'Mnfl  les  parènts  d'un 
religieux  peuvent,  dès  qu'Us  y  ont  Intérêt,  attaquer  par  tierce 
opposition  Parrêt  qui  a  déclaré  nnli  les  vœux  qu^valt  faits  ce  re« 
liglen  [ord.  1667,  art.  a,  itt.  58  ;  Beq.  14  mars  1800)  (I). 

iSI.  Sont  renidre  de  la  conatltutlon  clvUe  d«  clergA,  «■ 
déaratdes  15-14  nov.  1780  app«rl»de  gravas  aiqdtfwiieas  A 
Pappal  canne  d'abus  tel  qu'il  exlaUlt  avant  eetle  époque.  L'art. 
4  de  ce  dderet  dédara  qu'il  y  a«r»  Heu  à  l'appel  aoutme  d'abna 
8l,  dans  rarrendtasemant  méiropollUIn,  le  métrepalUaln,  ou,  à 
wn  déffttti,  le  plus  ancien  Avêdue  de  Pairdadiastmpit,  «t,  av 
la  refus  da  aeux-ol,  aucun  évAqua  ae  veut  accqrder  A  PAvAque 
flu,  cenlMwéiBest  à  la  onuUUitlon,  la  eonlrauUM  tinnalgBa, 
L'«pp«l«o««e d'abus  Anlt  être  porté, d'après  l^art.VAu  ménie  dA* 
crat,  au  tribunal  du  dlitricl  dans  l«qoel«ara  situé  le  siège  éplscepel 
fioquel  l'élu  aura  été  nommé,  et  U  y  sera  Jucé  «n  daraier  rosaarl. 
Ainsi  l'appel  eonuu  d'altua.  Jadis  porté  A  la  •raad'ehambndaa 
parlMPanls,  était  réduit  à  la  condition  des  eapsps  «rdlaalree  pw* 
téas  devant  les  tribunaux  de  dlslrlot.  CAtatt  la  coMéqMoee  dq 
U  nouvelle  «oasUtullon.  Ausat  U  com#tenM  4a  H»  Isitenani 
AUroUa  étendue  A  tous  les  cm  d'abaa  réaitUaut  de  k  vMatloa 
de  q«al4&Mue  dee  rèitea  de  1»  unatUutlM.  Kna  troafana  «a 
Jugaiaenl  nMdn  en  couséqvenee  par  ta  tribunal  du  diatrèal  de 
Houltea  daes  l'espèce  suivante  :  Paaca)-A«lelae  Cclmawl,  premiaf 
vicaln  de  U  saibédrale  Au  départemeat  de  l'AÎUer.  desUtuA  pat 
oos  délibAratlOQ  prise  par  le  ooesell  éplaeoiAl  du  màM  départit 
neot,  coDlaiméBMiit  è  l'art.  M  du  Ui.  4  da  la  If  1  dee  IS  JulH.-) 
94  aoAl  I7M  surla  eoBatUttHon  eivlla  du  elaivA,  perla  lOaiata  A 
la  aoBTCfliiOB  aatlODala  coetse  cette  de^utloa.  Un  démt  du  A 
mars  i  7as  le  reuaya  à  se  peurveir  devant  la  tribnnal  du  distriel 
da  Moulins  »  peur  awtl  aunHBO  d'abuff.  La  citoyen  GrloMud  lu* 
teijeta,  eu  eoaséqvenca,  app<4  «apime  d'abus  de  la  déUbéndlaa 
du  «onseil  épiacopal.  Le  tribunal,  le  aoosldéraut  oemife  un  fono* 
tieopalre  publie,  décida,  paa  JuaeaHot  du  99  «tara  de  la  «êaM 
année,  qu'il  m  penvait  êûe  AifUlHé  qiM  puv  toriiHure  JngAa  el 
par  un  tslAnnal  eempéteni,  et  qtuile  OMaeil  éplseepnl  Al^t  lu* 
oompétent  ponr  prononoer  sur  la  destllutlM  elvlla  du  eltoyca 
Pascak-Aalejne  Orlaaud,  et  qu'en  eenséqnepea  II  y  avait  flrâa* 
Mais  sur  le  pourvoi  en  epasatieo,  ee  Jugement  fut  cûié  par  le  trl- 
buoal  de  cassaUon,  coaunedlreste^MBluntraire  à  Part.  31,  tlL  t, 
de  la  lot  des  li  juill.-94  aoAt  I7A0.  et  la  eanee  fut  cenveyAe  m 
tribunal  do  district  da  Ccrilly,  pour  être  alatiié  iw  Pap^  mmm» 
d'abus  (Crlm.  eaaa.  lajulll.  ifW)  (S). 


coBleitatfon,  a'y  a  pat  Aé  appeMi,  et  que  INippoiWea  à  un  andl  rendn 

en  matière  d'aboi  est  recovaisle  eoauns  an  toate  antr»  ntaUèis  oA  la  ui* 
aistére  public  est  iaiiicasé. 
PouTToi  ea  casMiion  de  la  part  de  Dancetle  pair  il|UMS  mV^*l>(A  ^ 

l'art.  3,  lit.  35,  de  l'ord.  de  1667.  —  Arrêt. 

La  coub  \  —  Attendu,  en  droit,  qne  la  coor  d'appel,  <n  dto'datl  qae 
la  tierce  opposition  est  recevable  en  matière  d'abus  ^nte  ea  tontè  anlia 
«t  le  mlDistère  public  est  intéressé,  loin  de  violer  aocone  loi,  l'rit  coo* 
fomée  h  la  Jartfpmdeace  m\  était  le  plaa  géoèralemcBt  suivie  ;  —  Btieile* 

Du  44  aura  1809.-G.  G.,  seet.  req.-HM.  le  baron  Heorten,  pr.-Bu* 
pèroa,  rap.-DaDicls,  av.  fia.,  c  conf. 

(1)  (Sob«t.  du  comntiscaire  national.) — La  tiikiiul;  —  Tu  VvU  ît^ 
tiu  S,  L.  H  aofit  1790,  qui  porta  :  «  L'évAque  aura  la  libuié  de  choisir 
1^  l'K^t»  de  un  égltae  caibédralsj  A  u  pourra  les  deslitwv  la*  de 
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Abt.  t.  ^  Z)»  dwm  CM  ^a^el  oommt  4'«bw. 


M  «MtfMfw  <f abni  «Min  MMutow* 


liSi.  Lei  artlclM  oraaniquM,  ta  réUbUsMot  ftppel  eomn 
d*abu8}  le  modlSèrent  en  quelques  parilee  Imporlaeles,  comme 
Dous  le  verrons  bientât;  «d'abord,  quant  aux  Mureas  de  rabni. 
Voici  ce  qae  porte  l'art.  6  :  —  «  Lea  cas  d'ebna  soal  :  l'esurpa- 
lion  00  l'excès  de  podvolr,  la  coolraTentloa  au  lois  et  règle- 
ments de  r£tat,  l'infraction  des  r^les  consacrées  par  les  ctaons 
reçus  en  France,  ràltenlat  aux  libertés,  Iraocbtses  et  eoutumee 
de  l'ËgUse  gallicane,  et  toute  entreprise  po  tout  proeéd* 
dans  i'eterciee  du  culte,  peat  compromettre  1a  s&retA  des  ei* 
toyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  «en- 
tré eux  en  oppression  ou  en  Injure,  ou  en  scandale  pubUo. 
y  aurait  donc  aojeurd'bul,  d'après  cet  article,  cinq  sources  prin- 
cipales de  Tabos  :  1*  l'usurpation  on  l'excès  de  poqToir)  S*  la 
libntraventlon  iox  lois  et  règlements  d«  la  République)  3*  l'iiilrae- 
tlOD  des  règles  consacrées  par  tes  canons  reçus  en  France; 

l*alUntat  aux  libertés,  Irancblses  et  coulumee  de  l'ÉgUse  gal< 
licane;  S*  toute  entreprUe  on  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  peut  compromettre  la  sftreté  des  cltoyéns...  Plusieurs 
de  ces  sources  rebtreot  évldeiyment  l'une  dans  Paetre.  Àinst  la 
doquléme  rentre  dans  la  première,  la  qualrlAoe  dans  la  4r«i* 
Même,  et  toutes  ensemble  dans  la  première. 

$99,  i*  L'excès  de  pouvoir  est  la  soun»  principale  de  tous 
les  abus  :  on  peut  même  dire  qu'il  en  formelé  caractère  génértque. 
«  On  peut,  en  effet,  diviser  l'abus,  comme  disait  l'annotateur  de 
t'évret,  en  deux  points  prinelpanx:  1*  celui  qui •  son  principe 
dans  le  défant  de  puissance  :  NuUtu  mof or  lUftcUu  f«dm  dtftcttu 
potettatu  ;  2*  celui  qui  se  tire  de  Texcès  dans  rexerdce  de  la  pule- 
aance  légitime:  IllâenimabutiturquiaMeitiAiUrifOtntmtêeomtrà 


)'avii  de  «oo  coshU  et  par  use  délibéralioi  qni  y  sera  <té  ftiitt  à  la  pin* 
rallié  du  voix  en  cooniiaMutee  de  caos»;  —  CaMs  si  aasile  ia  itigansat 
^li  tribunal  du  district  de  ktoalios,  daîo  mars  dernier,  ceMe  dimU* 
ment  caolraire  à  laloi  ci-dusiu  «ilét,  en  ce  qn'il  a  déoUré  qu'il  y  avait 
kbusetiDcompétenu  dans  la  dtstiiatioa  dePûtal-AnloioeGrinand,  prt> 
niier  vicaire  de  la  cathidrale  de  diMurtenwDt  de  PAMier,  proaoncés  par 
tue  délibératioD  dn  congeil  dpUwuI  dn  néoe  ddparUaeot. 

Ditl!tjttiU.1783.-C.C.,MQt.cnaL-LMeit.TboueL  pi.-Viflillart,r^. 
.  (1]  (ArcbflvCqus  de  Teoleose.)  —  Locts*  etc.  —  Neu»  eeu  seaves 
bii  repréieater  uns  leltre  paalorale  de  notre  esoiia  1«  cardiiatHrchève- 
qnt  d»  Touluoie,  es  deu  du  1&  ect.  18U|  infirimé*  dans  la  Mas  viHe 
tliex  AuguitÎB  UaDtviti  — •  Et  ■eu  avoas  MDaïddréqest  «'il  apparUtit 
aux  iTèqou  de  doM  royaume  de  noue  dtnudfr  les  sDéiioraliMis  «t  Iw 
chaogemeati  qa'ils  creleot  utiles  k  la  rcligios,  ce  n'wt  peiat  par  la  veie 
de  lettres  pasloralss  qu'ils  pcnveal  exercer  ee  dieit,  pqisqn^eUcs  ne  eoal 
adressési  qu'aux  fidAlw  de  leur  diooèss,  et  ne  doivent  aveir  pour  ^et 
que  de  les  isatruire  des  devtira  reltgieer  qui  leur  seal  prescrits }  —  u«e 
Bptre  covïio  lé  cardiual-archevCque  de  Tonlense  a  poUid,  sens  la  mmê 
d'une  tellte  puioraU,  des  f  f^P^^itione  ceniraires  au  droit  puUie  et  ae^ 
lois  da  royaume,  ana  préregativeset  a  l'iad^peedeace  deaolrecounMMt 
—  Ser  le  raptiert  de  nMia  misiiUe  de  la  joatice,  et  de  J'avis  de  aetrs 
eoDSeil  d'État,  doOI  stods  déclard  et  déclarooi,  ordonnï  et  ordopsous  ce 
qui  islt  :  —  Art.  1 . 11  y  a  abw  daas  la  lettre  pastorale  de  liotre  tendis  le 
eardlaatiMMCqiia  de  Tohlonsei  en  eeméqticnee,  ladite  lèttre  fest  M 
dsHinte  sesprinée. 

De  1»}aav.  itU.-Ort.  cent;  d*â(. 

(I)  (Ër.  de  lisulinB.}^L)nns-PtaiLim,  etc.;— Ta  le  raptiort  psrleqbel 
èeire garde  iià  seriux»  niéistre  jeerétaire  d'Étal  delà  jngliee  et  des  cnites, 
iwspfepBsededMIarer,  del^vls  de  oetrecoBeell  d'Ëtat,  qs'iiy  aaboadaai 
le  sMeioite  ft  bois  adreaii  par  réré^ne  ^  Moslias,  et  dans  l'envri  qsi 
en  k  dis  nit  par  )di  aux  dvlquss  dit  royaume  ;  urdoener  en  cdoidqtieDce  la 
sa^essien  dudlt  ■éaotte  ;  —  Tu  le  ndmolM  qui  eou  est  déféré  par  lé 
renert  pridié,  ledit  métteire  pflitaat  la  dele  di  19  ed.  1S34,  inprimB 
fc  Meelles,  efesi  P«  A.  Densie,  «sas  le  IHt*  nivani  :  c  Mémoire  pré- 
senté an  roi  par  l'évéqne  dfe  MobUm,  formaet  eppoiUion  ta  eoUTesu  mode 
d'admiDistrattU  dfei  sémiosthi,  introduit  ptr  le  ntoitltre  dn  coltea, 
eemM  Menant  las  eoBVeasacea  et  porunt  aueinteàlajoridlcliea  épisco- 
pale,  à  la  diiciblieede  l'Église  aniTwafile  «tk  oellederiglite  gallicane, 
eeaBfBée  par  les  loii  prtcxisunies  da  rejaeme}»  —  Ledit  mémoire 
cemmeD^aal  par  eea  mêle  :  «  Ledit  mémoire,  doot  esauuBioaiioB  est 
MTBiée  aealeaisat  aix  aicbeféqaes  et  éTéqees,  qui  eat  droit  d'ea  cob' 
aallre,  rdeame  et  lensine  la  diseassien  et  cerroepeadaBee  entaméf  s  k  se 
Mjet  eatie  11  abisHiadas  enlise  et  l'^véOBe  ds  lloaliks  ;  a  —  Ettermiaé 
Ht         t  A  Si  Igit  rdfliMHt  Imafab,  doBi  U  ddfeid  la  caueeomM 
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kgn  milvr  »  (De  PAbast  llv.  I ,  ehap.  9,  aale  f>.  OT  PaUli  ra- 
mené i  ces  denx  pointe  prinelpanx,  est  tdt^eurs  nn  eieès  de  po»- 
voir.  Appliquant  la  diitlnctlen  b  i'abas  eeeléaiastiqiei  lé  mém* 
auienr  eonUonalt  :  «  Un  Mpérie«r  eeeléelasUqne  eemmcl  abus  i 
1*  quand  11  entreprend  sur  et  qal  n'eet  pas  de  ea  compétenee, 
comoie  les  drolj^  du  rol,l«lempor^  dn  reyanme,  els.|  S' quand, 
dans  les  obèses  de  ea  CMipétenee,  il  contrevient  aux  oaneas  et 
aux  règlemenls  établis ,  tant  par  l'AgUse  qne  ptr  Ils  (triaces, 
pour  la  police  exlérieure  da  I  figllse  et  te  bonbenr  de  l'Atat  m 
(«M  iupri).  Ainsi,  dans  tons  lee  abus,  11  y  a  excès  de  pouvoir, 
il  ne  saurait  sabsisler  sans  cela.  Le  léglslalenr  de  l*aa  10  en  a 
fait  néanmoins,  on  a  paru  en  hfre  un  eu  d'nbas  parlloallerr  en 
le  faisant  précéder  dn  mol  «swrpaiion,  qui  Indique  qu'il  s'agll 
d'abus  par  défaut  de  polssanee.  —  Déeidé  en  ee  eens  qu'il  y  a 
abus  dans  le  mandMunt  d'un  évèque  qui  oontlest  des  profoUttoni 
contraires  aux  lois  dn  royauaM  et  ans  pr^gattves  de  la  eon- 
ronne  ;  qu'il  doit  être  supprimé  (erd.  seM.d>At.  lOJanv.  t  Sté)  (1). 

••4.  Cest  par  application  decelleméBsedlsposlllonilel*art. 
6  qu'il  a  été  déddé  1 1*  que  les  réelamallons  quMI  sel  permis  au 
évéques  et  arcbevéquee  d'adresser  an  eh^  de  l'Atat,  (nnobnnt  le 
temporel  de  leurs  églieest  ne  doivent  pas  l'élre  par  la  vele  de 
lellres  pastoralea,  autrement  11  y  a  abns,  el  qu'il  y  a  abns  pa- 
reillement de  la  part  dn  eh^tre  qnl  adhère  à  ws  réclamations, 
par  délibération  transcrite  sur  des  réglstres  (erd.  was.  d'At. 
%i'U  mars  I8i7,  aff.  arebevéque  de  Paris,  T.  n*  é8S){  — 
%•  Qu'il  y  a  abus  dans  la  mémelra  de  l'évéqne  de  Monllnsf  du 
oct.  issé.  Intitulé  :  «  Mémoire  préeenté  au  roi  pnr  l'évéqne  de 
Moulins,  formant  oppesition  an  nenveau  meds  d'admintotratloi 
des  sémiaalres  Introduit  par  le  mtntslère  du  evliost  eemmt 
blessant  lu  eonveaaneu  et  portant  nUelnte  k  la  JurMletlen  épie- 
cooale,  à  la  discipline  de  l'Agliu  nntvfffseU*  nt  à  eeUn  da  rAglISé 
geUleane*  oonflrmée  pqr  tas  loli  piéMlilniHg  4ê  ityiMM  %  («ni. 
coos.  d'Ët.  4  mars  185S)  (9). 


la  sieBua  deasee  aiémoira,  dest  il  fkit  beoin»ge  an  rti  et  qu'il  est  de  iiB 
deveir  d'adreastr  k  toea  les  areheiéquee  et  évéqeu  du  ntyéetHi  {  ft 

Velsletin  adrtwée  k  l'évéaBs  éeHouliad  par  selre  garde dsé Sceaat, 
miBiiiredehtjBstiM  atdu  edftMf  leMdée.  itMj— Larépoaié  de  Cet 
évèqne  k  letredit  mÎBiMrei  sSai  ladato  da  «7  ianv.  i*U  î  —  Vu  Ut  dé- 
daratiwde  19  dianl«8«,tea  «dits  de  buM  1699$  avril  im^fel  ftk  érréli 
du  conseil  des  10  Dov.  1946  et  94  mai  1796)  —  Vu  Us  art.  6, 1,  8i  9S 
et  94  ds  la  1m  du  19geim.u  10  (8  a*f.  1909)]~Va  le  décret  daSO  dde. 
1809;  —  Vn  le  décret  du  6  aev.  181S,  inséré  sa  IMIotiB  4h  M»  i 

Eb  ce  qnl  eeaccrns  l'exéculioa  du  dScikt  da  6  net.  1819}  auquel  1^ 
f  éque  de  MoulîM  rtfaee  d«  ee  confareHr  :  —  Celliddtilnl  qie  les  séui- 
naiiee,  qnsique  ptatdB  eemma  4tkbU»s«tteBls  itlfglieK  seUs  l'adAinlt» 
tratioB  immédiate  deaévéqM8,Boet  sonmis,  comme  Ions  les  dIabliBenWBts 
poblics  doDt  ils  font  partis,  è  la  hadts  tatalle  dn  houtirkeiMeel,  fcsa  m- 
veillaoce,  de  même  qu'ilsionisscat  de  sa  proteoioa }  —  fine  le  fleaverae» 
ateitt  a  Bod-sbtalemSnt  le  oroit,  mais  le  devoir  aè  prescrire  les  mesures  né- 
Cesuires  podr  la  eonserratioD  des  biens  de  ces  élabliàsemeats,  pour  la 
garaniié  de  leur  cesiloD,  de  fixer  les  règles  dé  leur  comptabililé,  et  de 
Uair  la  ibaih  k  retéctation  de  ieeé  mesures  et  de  ces  règles  ;  —  C^atidé- 
tast  que  le  décret  da  6  bov-  48I5  estun  rklemeBtd'admiBiilraUoDpe- 
bliqae  resdn  eo  vertu  dék  loll  de l*fiiat ; ^u'ila  toute  réutoriié de  cm  lois 
elles-mêmes;  qu'il  b'a Jamais  cessé  d'être  en  vlgueiir,  et 
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ne  les  dispositions  Bécesaaires  pOur  assurer  une  comptabilité  régulière 
es  biens  «a  ktmlBstreé,  éBalogue  é  ceUe  qdt  a  eiéilauie  pourlsefabrt- 
qoes  par  le  décret  dn  30  déc.  1809. 

En  ce  qal  coaceroe  tes  conclusions  prises  par  noire  ipipislrs  de  la  Jas- 
lice  et  dps  colles,  tendant  1  ee  qd'tl  lait  déclaré  qu'il  y  a  abus  dans  le 
mémoire  k  noai  adressé  par  l'éTèqtie  de  Hoolins  :  —  Conaidérant  que,  si 
les  évSqnes  de  BOlra  rojaiime  sont  admis  connue  Ions  les  citoyens  k  r«- 
eoufir  anpris  de  soiifc  contre  lés  actes  émanés  de  nos  minisliet,  il  n'est 
point  permis  k  on  éveque,  danit  ob  lii^iiiolrè  imprimé  et  adieMé  aux  év^ 
qoes  du  rof  noms,  de  provoquer  de  leur  part  ub  concert  pour  s'associer  à 
ses  dëmarcaes,  st  dscbsrcber  ainsi  k  donner  k  tn  dédaralloBs  nn  b  sas 
actes  UB  caractère  qdi  laé  rcadrait  commuosk  Tépiscopat  tout  enUwï  — 
'  Considérant  qne,  s^l  appariisnl  k  un  é?eqae  de  nous  proilMer  les  modî- 
ficatlobs  DQ  aniélioratioDs  qu'il  croirait  utile  u'introdulrs  dau  tes  règlements 
retatitit  k  là  comptabilité  des  flablissemenis  ecclésiastiques,  il  ne  lui  est 
polht  permis  de  proroquer  de  la  part  des  autres  évéques  du  rofsume  la 
désob#iS!Snc«  atlx  lois  et  rèeltme&u  en  vigueur;  —  Considérant  que, 
dans  le  mémoire  ei-detsus  vl»,  livré  par  lui  k  l'impression,  eteavofé  par 
lui  à  tous  les  évéques  do  royaume,  comme  ajant  droit  d'ea  connaître, 
l'évéque  de  Moulins  s  méconon  l'antoriié  qui  appartient  k  aolre  gouver- 
nement en  vertu  des  lois  du  royaume  sur  les  éiablissemeats  pwics  si 
sur  lagostiea  timperelle  des  Mat  dM  itaUisssments  religieux  { —  Coq- 
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CULTE.— CftAr.  3,  Sicr.  3^  Art.  3,  §  I. 


•as.  But  le  eu,  m  eeitrelre,  ob  11  n'y  t  pu  uerpaUen  oa 
•xeès  de  ponvoir  due  le  eau  de  la  première  partie  de  fart.  6, 
par  débat  de  eenpéteneef  II  n'y  «  pu  lien  à  l'appel  eomiu  d'a- 
boi.  Atasi,  tel  actes  des  sopérleors  ecdéfllutlqus,  des  évéques, 
ne  peovMt  Un  attaquée  par  eetle  vote  qa'aotaal  qu'Ile  ent  ex- 
cédé leon  poavolre.  I)  a  été  déeldé,  en  eeoèéqoefiee,  qee  les  des  - 
servants  étant  nommés  par  les  évAqoei  et  révocables  par  eux 
(art.  65,  SI  de  la  loi  organique),  la  révoeatlon  d*»  duserrant 
ne  peat  Mn  considérée  eonuse  nn  abu  joeUdable  du  eoneell  d'Ift- 
lat(ord.  eone.  d'à!.  18  oet.  1839  (1),  et  leiaav.  1846,  aff.  Bre- 
bloa.  D.  P.  46.  3.  81).  CfMt  par  nne  eorte  de  délégation  que  les 
desservanls  eierceet  leurs  fonoUoos,  Us  doivent  dono  ponvotrélre 
révoqués,  néineadiHi(Mi.Aassl  lenr  révoeatloa  ne  donne-^elle 
pas  même  Heo  an  recoore  an  métropoUtain.— V.  ie/yd,  n*  S60. 

Les  déctetone  dw  évéqnes  qnt  pronmeent  nne  peine 
eanoniqne  contre  lenrs  eobordonnés,  telle  qoe  flnlerdlt  à  seerit 
on  la  snspense  temporaire  des  fonetlons  sacerdotalee,  ne  penveni 
non  ^ns  donner  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  an  moins  en  ee 
qui  eoneeme  tos  rimptee  prétru ,  pourvu  que  tes  formalités 
substantielles  de  la  procédure  aient  été  remplies.— Décide  ainsi  : 
I*  qœ  l'Interdit  prononcé  par  nn  évéqnn  contre  nn  cedéslutlque 
de  son  diocèse  eonsUtne  une  peine  eanonlqae  dont  rappIleaUon 
fnlt  partie  des  atlrlbuUons  de  rantérlté  épisec^aie,  et  qol  ne  peut 
être  déféré  an  conseil  d'fitat  par  vole  d'appel,  alors  qu'il  ne  pré- 
sente  aneon  du  cas  cPabns  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  dn  18 
terminal  an  10  (ont.  cens,  d'fit.  10  février  1840)  (I);  —  t*  Que 
l'Interdit  des  looctlons  sncn-dolalu  constllne  une  p^ne  uno* 
nique  dont  rapplloatloe  rentre  dans  les  attribellons  de  Mvèqne 
on  de  i'aiebevéque  ;  qne ,  par  snlte ,  le  prêtre  frappé  dMnlerdlt 
par  son  évéqne  est  mal  fondé,  kursqae  lu  ftHinalltés  sabstan- 
HeHu  ont  été  rcmi^lu,  dnu  son  recours  au  eoaseil  dltlat,  par 
vole  d'appel  comme  d'abus  (ord.  eons.  d'&l.  SI  mal  1846,  aff.  Eo- 

■idérant  qne  k  mdmoira  et-d«Hiit  Tisd  renferme,  dans  {Jnsleors  de  ses 
passagei,  des  imputniius  aoui  iaioitee  qa^ÎDjnrieasee  poor  l'adnliisln- 
lion  pnbliqu  el  ponr  ie>  dTAqoes  da  reyaasïe,  en  npiMsant  des  conoes- 
stons  elanaeaUaeffltni  imcbées  par  tons  les  anyMs  de  tddsction  «n  de 
violence  ;  —  CoDtfiddranl  qsf ,  uu  ces  difUrenis  rapports,  le  mémoire  do 
l'4v<qoe  de  Houlins  rentre  dans  les  cas  d'sbos  prévus  par  Tan.  6  de  la 
loi  du  18  germ.  anlO  (8  avr.iaos]  ;  —  Sor  le  rapport  de  notre  ministre 
de  laiusliceetdis  coites;  —  Notre  conseil  d^ËUt  eoleDda  :  —  Art.  1.  Il 
y  a  aboa  dans  le  mémoire  livrtf  à  l'impression  par  rdvèqne  da  Uoulins; 
iou  k  Utn  de  Mémrtrt  ^éeenU  an  ni  parl'év««M  do  Uontlos,  formant 
oppoHtioa  an  aoavonn  mode  d'adokialstmlioa  dm  sémisaireo,  etc.,  sor- 
lut  la  date  dn  S»  od.  IftU,  et  dans  l'envol  «d  sa  a  éU  fait  k  tons 
les  evAqMsdareyaamo.  —  Ait.  8.  Ledit  mlsiBlre  est  st  dsswnrs  sep- 
pfini. 

Dn44manl8U.-0rd.  cou.  dit. 

(1)  (Bon*)  —  Chailxs  ,  etc.;  —  Vt  le  rapport  ds  letin  minïilfe  se- 
critaire  d'Etat  an  département  dea  atEiires  ecclésiastiqaes,  lor  le  pourvoi 
formé  pat  lu  sienr  Bon ,  prêtre,  ancien  desservant  à  Sept-Houlei,  dépar- 
tement de  la  SeiDe-Inrérieure,  teodaDt  h  ee  qn^il  noos  plaise  déclarer 
abnsive  ta  sentence  d'interdiction  qui  aurait  été  prononcée  contre  loi  le 
S5  DOT.  18S7,  sans  que  les  dispositions  des  lois  canooiqoes  relatives  î 
l'application  de  celte  peine  nient  été  observées;  ce  laisant,  lever  l'iolei- 
dit  qnl  pèse  inr  Inl,  et  le  réintégrer  dans  ses  foncUons  ;— Va  la  requête 
dn  sisnr  Bon  ;  —  Va  la  lettro  en  date  dn  85  nov.  1817,  par  laquelle 
l'abbé  Cottdria ,  Ticaire  général  de  notre  cousin  le  cardinal-archevêque 
<]p  Roneu ,  prévient  le  sieur  Bon  qae  ce  prélat  l'a  iolerdit  de  toutes  ses 
fonctions  ecclésiuiiqne8'«liam  à  laorï* ,  ponr  tout  son  diocèse;—  Vu  lea 
renseignemenu  transmis  au  nom  dadit  arcbevéqne  k  notre  minisire  des 
affaires  ecclésiastiques;  —  Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  par 
le  sienr  Boa  ;— Vn  les  arL  6,  8,  51  et  63  de  la  loi  dn  8  avril  180t  (f  8 

Îerm.  an  10);—  Considérant,  en  ce  qui  touche  ta  révocation  dn  litre  de 
»»mnt,  qa^anx  termes  du  art.  51  et  63  de  ladite  loi,  les  desierruU 
sont  nommés  par  l'évéque  diocésain,  el  révocables  par  lui  Considérant 
en  ce  qui  touche  la  défense  d'exercer  les  fonctions  sncerdoUles ,  que  ts 
requérant  no  jnstifle  ni  qu'il  ait  été  incorporé  dans  le  diocèse  do  Ronen, 
ni  qu'il  y  ait  été  pourvu  d'un  titre  permanent  ;  que  l'exercice  des  fonc- 
tioDs  temporaires  et  révocables  de  desservant  ne  penl  équivaloir  k  on  acte 
d'incorjHmtion'^,  et  que  dès  lors  rarcbevéque  a  pn  interdire  an  sieor  Bob 
Texerace  des  fonctions  sacerdotales  aussi  longtemps  que  ce  prétro  rési- 
derait dans  son  diocèse;  —  Art.  1.  La  requête  «  nous  préscntéeainom 
dn  sienr  Bon ,  prétro,  ancien  douervut  à  Sspl-lionls^  départencnl  de 
la  Srine-lnférieurs ,  Ht  njetés. 
Da  38  oct.  l8S9.-0rd.  cons.  d'ËI.-H.  Janffrcl,  rif . 

(2)  Etjfice:  —  (Ponraier  C.  l'arcbevéqus  ds  Lyen.)—  L*aebsT4tu  de 


du,  D.  P.  46. 3. 18S);— S*  Ooll  a'utpu  BSêmé  néeusnln  foe 
IMatwdlctlon  soit  prononcée  par  Jugement  préalable,  avso  les 
Ibnntf  Ités  substnnttellu,  lorsqu'elle  n'a  ponr  ob|et  que  lu  pou- 
voirs de  prêcher  et  de  wofesur,  qu'un  prêtre  ne  peut  conser- 
ver qn'anlnnt  que  l'évéque  le  Juge  Mnvenable  (enl.  cens.  ditl. 
U  Juin.  1 845,  aff.  Servln,  D.  P.  46.  8. 1 7)  ;— 4*  Que  le  prétn 
exeorperé  ito  un  dloeèsn  natal  peut,  s^ll  qQltle  le  dloeèu  dans 
lequel  Un  été  Incorporé  sans  ecent,  oa  mtoae  avec  sae«f ,  et 
après  qu'il  a  été  révoqué,  être  interdit  par  févéque  de  md  an- 
cien dlocèn,  sens  que  cette  dédelon  donne  lieu  à  un  ^pel  coainn 
d'abu  (ord.  cons.  d*£t.  69  noèt  1811)  (S);— 5*  Qnn  rcxerclM 
du  fbnctlons  de  desservut  n'éqnlvant  pu  à  un  note  tflnoorpo- 
ratfon  dnu  un  dlocèn,  et  que,  dte  Itns,  l'évéque  n  pv,  dnw  eu 
druHtaneu,  Interdire  parelmple  lettre,  et  sau  qu'aocnne  des 
fSrmalités  pmsorilu  par  lu  lois  eaneniqnu  soient  obaervéns,  à 
nn  prêtre  l'axerelee  du  fonctiou  eaurdotnlu,  aussi  longtemps 
qu'il  résiderait  dans  son  diocèse  (ord.  uns.  d^t.  11  oct,  1819, 
aff.  Bon,  8*  S5B).— V.  auMl  ord.  cons.  d'Bt.  14  JnUl.  1814,  aff. 
Cbasle,  et  84  JulU.  1848.  nff.  Savla,  n*  8S9. 

3BS9.  Il  «I  est  du  curés  cMune  du  stmptos  prétru.  nspMH 
vent  étm  Inlenllts  anul  et  ne  peuvent  rcuurlr  nn  conseil  d^tat 
contre  lu  décisions  qnl  lu  fnppent  de  utte  peine  qu'après  avoir 
épuisé  tou  lu  degrto  de  JnrldlctloB  ordinaire,  et  qu'autant  que 
tes  iomnUlée  substantielles  d»  la  proeédore  n'ont  pu  été 
observéu  fc  lenr  égard,  mais  elles  doivent  l'être  ponr  em 
dans  tou  lu  eu  d'Interdit  on  de  retrait  de  pouvoirs.  —  Jugé 
en  conséquence  :  1*  que  lu  appels  comme  d'abus  formés  contm 
lu  décisions  du  évèqnu  par  leurs  subordonnés,  et,  par  exem- 
ple, an  wt^tl  d'un  interdit  à  swrts  prononcé  contre  un  coré,  ne 
doivnt  pu  être  portés  devant  le  conseil  d'£lat,  mais  devant 
l'autorité  métropollulDc  (ord.  eons.  d'£t.  9  mal  1838)  (4)i^ 
!•  Que  nnterdlt  à  tacris  étut  une  peine  canonique  dont  l'ap- 

Lyon  après  plasknrs  averUssemsats  bteavaillants ,  avait  inlordU  k  i^ser 
Fonmier,  prttfs  do  son  diocèse,  eoapabk  de  dilbuUen  envers  «n  de  sas 
collègues ,  et  dirrévdrenco  envers  ses  snpérienn.  —  Sur  le  looonrs  dn 
ikar  Fonraior  t 

Loms-Païupn ,  etc.  ;  —  Tu  In  roconrt  comme  d'abss  fonnd  par  In 
sienr  Foarnier,  prêtre  dn  diocèse  de  Lyon ,  eontro  l'ado  en  dnio  dn 
1"  aott  18S6,  par  leqoel  l'archevêqne  d'Amuie,  administratenr  dn 
même  diocèse ,  l'a  interdit  de  tonte*  lonctiona  ocdéaiaatiqnw  ;  —  Vu  k 
mppsrt  d*  notre  gudo  dw  sceau,  ministre  do  la  justice  et  des  cultes , 
reovnjé  b  noin  oonnsil  d'£lat  avec  lodlt  nesnrs  et  les  pièces  y  jointes  ; 
—Ta  Mit  acte  dn  1**  nott  1858  ;--Tn  ks  divan  imprimés  prodniu  par 
k  réclamant,  et  notamment  les  deux  premiers,  dont  l'un  net  intituM  t 
Arbitraire  wcléaiasliqoe ,  etc. ,  et  l'antre  a  pour  titre  :  Interdit  signtBé  à 
H.  Fournior,  etc.  ;—  Vo  k  lettre  do  l'archevéqne  d'Amasie .  da  9  Hr, 
1836,  en  réponse  b  cello  de  notre  garde  des  sceaax ,  du  SO  déc.  1635; 

—  Vu  la  loi  du  18  germ.  an  10;  —  Considérant  qae  l'interdit  ut  une 
peine  eanoniqne  dont  l'application  fait  partie  des  atiribnlions  do  l'aaiorilé 
épiscopale,  et  qoo  l'acte  ea  date  da  1'  août  1 8S5,  par  lequel  cette  peins 
a  été  prononcée  oontro  k  sieur  Fonrnler,  prêtre  dn  dioeèso  do  Lyon ,  ne 
présente  nnenn  des  oas  d'abns  prévus  par  l'art.  6  do  k  loi  dn  18  gern. 
aa  10;—  Art.  1.  Le  nconre  da  sieur  Feunier  est  njoté. 

Dn  19  lév.  I840.-Ord.  cens.  d<£t.-ll.  Ferri-Pisani ,  rap. 

(3)  (Ramsl  C.  Févèquo  de  Coataaciv.)  —  Lonm,  ote;  —  ConsMdmnl 
qu'il  réiulte  de  la  leUro  de  l'évéque  d'Kvnu ,  dn  9  mai  1808,  produite 

Sar  le  sieur  Hamel ,  qu'il  a  éié  ordonné  prêtre  par  ledit  évèque ,  en  verte 
es  lettres  d'excorporation  accordées  par  l'évéque  de  Contaoces  .  k  15 
mars  1807,  et  ci-dessus  visées  ;— Qu'il  a  demandé  et  obtenu  de  l'évéque 
d'Ëvreox,  le  1"  mars  1810,  an  «»at  révocable  a  volonté,  et  portant 
permission  de  passer  dans  le  diocèse  de  Coutances  ;  que  cet  mmi  a  été 
révoqué  par  l'évéque  d'Évrenx,  k  19  mai  1818;— Que,  dès  lor»,  le  sieur 
Hamel  s'est  retrouvé ,  comme  il  l'est  eoeoro ,  dans  un  état  d'incorporation 
au  diocèse  d'Évmui  ;  —  Qno ,  par  cossé^ont,  l'évéq»  deContucss 
avait  Ifl  droit,  aot  termss  ds  l'art.  34  de  U  loi  dn  18  germ.  an  tO,  d'in- 
terdire au  sieur  Bamel  tes  fonctions  de  son  ministère  dans  ledit  diediei 

—  Art.  1.  La  requête  du  lieur  Hunel  est  rejetéo. 

Du  19  aoftt  18S1.-0rd.  cons.  d'&t.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(4)  (Chrétien. )'-LoDu-PniLirn ,  etc.;  —Vu  k  reconrs  eomaw  i*iAm 
formé  par  le  sieur  Chrétien,  curé  do  Noeé  (Orne),  au  sujet  d'un  inUrdil 
4  «lerti  prononcé  contre  lui  par  l'évéque  de  Séex;  ledit  reconrs  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'£tat,  U  S8  mars  18W;  —  Vu  la 
loi  du  18  germ.  an  10;  —Considérant  que,  nnx  termes  de  l'art.  15  de 
la  loi  dn  18  gem.  m  10,  lea  métropolitaine  eonnalMeot  des  rédamationa 
et  des  plaintes  portées  contre  Isa  décisloas  des  évêques  suffragaau;» 
Art.  I.  Le  sisnr  Cbidliu  est  luvoyè  fc  se  pearveir,  s'il  le  jege  c««n 
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admln.,  v*  Appel  eomme  d'abus,  b*  19,  nota  4).  »— Toatefoia, 
la  cura  pouvant  être  aoppilméa  al  rénale  an  ebapitre  par  ordon- 
oance  aplsoopale ,  confirmée  par  ordoonaiea  royale»  le  curé  peut 
élr«  aiBSl  déponlllé  de  son  laamovlblllU  at  Interdit  eoanw  on 
almple  prêtre,  saas  qu'il  Inl  soit  poulble  de  recoartr  an  ooaaell 
d'Ëlatparfavolo  de  l'appel  oomMe  d'aboi.  8tl  lui  est  permis  de 
se  ponnroir  par  eatta  vole  eonlre  Pordonnuee  épisoopale,  1)  ne 
peat  pu  se  pourvoir  Oratre  l'ordeananœ  roTala  qui  l'a  approu- 
vée. — Déeldé  dau  cé  aws  :  1*  que  le  priaolpe  de  llaaaraTibllIlé 
fléeUt  dana  le  eu  où  la  cura  d'oie  église  cathédrale  est  déetaréa 
rénale  au  chapitre.  Après  cette  rénik»,  le  oorén'étaBtplus  qu'on 
simple  prêtre,  peut  être  Interdit  par  ordoonauca  de  son  évéque, 
sans  Jugement  préalable  et  mêm  sa»  avoir  été  entendu  (ord. 
cona.  d'Él.  U  ]nUI.  |8«i)  (S);  —  a*  Que  l'onlon  d'une  cure  au 
diaplbre  cathédral ,  par-  ordonnança  épiscopale  approuvée  par 
ordonnance  royale,  enlève  au  ttinlaire  la  qualité  de  tnré...;  elle 
lui  enlève  aussi  le  privilège  de  inamovibilité,  si  l'ordonnance  de 
réunion,  ayant  dlaposé  que  Pareblprétre  diargé  des  foaotiona 
curlales  serait  révocable  par  Pévèque.l*aBden  ouré  a  accepté 
le  tllre  et  lu  fooetlons  d'arcUprétre;  que ,  par  suite,  la  révo- 
eattOB  de  cet  aroUprèln,  par  dédsIoB  de  l'évéque,  ayi^  lieu 
coalormémenl  au  pouvoir  attribué  au  prélat  par  Pordonnanee 
royale,  approbatlve  de  Pordonnanee  d'unies,  ue  peut  Ure  Pob- 
Jet  d'un  appel  oouuaie  d'abus...;  at  que  l'arAlprétre  ainsi  ré- 
voqué de  aes  fonoUou  euilalOB,  n'ayant  plus  d*ulre  qualité  que 
celle  de  prêtre  on  de  chanoine,  a  pu  dire  Interdit  du  droit  de 
prèober  ou  de  eontosser,  sus  que  ladédalonda  l'évéque  puisse 
davutage  être  déftréean  oonselld'Alat(ord.  cou.  d'Âl.  S4)uUl. 
lug,  air.  savin,  D.  P.  46.  S.  17). 


pllcallM  fait  parue  4m  attrlbiUou  de  l'autorité  épiscopale, 
10  peut  être  déféré  ai  wuell  d'fitat,  lonqu'U  résulte  de  rin- 
stmelion  que  la  décision  de  Pévèqne  n*a  été  reudne  qu'après 
l'aeconpilsacment  du  fonuUtéâ  snbstautlellN  de  la  prûcédure 
(«rd.  cou.  d'Ët.  35  Juin.  1840)  (1). 

••S.Ba  n'admettant  le  recours  de  la  part  des  MelésiuUqnes 
eonlre  les  déelsionB  de  tours  supérieurs  qu'autaat  que  tous  les 
degrés  de  Jorldietion  sont  épuisés,  M  que,  pour  violation  des 
féruMS  substutidies  de  la  procédure,  la  conseil  d'fiut  prouve 
qu'il  l'ratend  pu  s'Immiscer  dans  luqoeMlou  de  dlaclpllu  ee- 
tiêslutlqu.  Il  ne  Juge  pu  la  quesUon  de  fait  ni  même  l'aiH>Uear 
Oqu  à  ce  fidt  de  la  loi  caioulque,  ce  qu'il  laisse  enti^ement  è  la 
eoooaissuee  des  évêquesetdu  arebevéquu;  11  ne  s'occupe  que 
des  formalités  de  procédure,  et  eneon  faut-ll  recoaialtn  que 
sur  ce  point,  on  ne  saurait  m  lAalndra  de  son  exigence.  11  ralette 
lu  pourvois  toutes  lu  Ws  que  lu  fwqiaUlés  substantielles  de 
te  procédure  ont  été  accompllu ,  ^ut-à-dlre  lorsque  Plnslrue- 
llon  a  été  discrète  et  éclairée,  lorsque  la  défense  a  été  libre  et 
lue  lejngementaélémftrl.— V. H. Cormealn,Dr(Madm.,  v* Ap- 
pel comme  d'abus,  n*  18,  note  S. 

8sv.  Uti»  si  lu  curés  peuvent  être  literdits  A  soerii  par 
leur  évéqoe.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  par  eux,  car  lia  sont 
Inamovibles  }lear  révocation  donnerait  Heu  àran>«l  commed'a- 
bus  pour  excès  de  pouvirir.  «  Si  la  révocation,  dit  H.  Cormenln, 
frappe  nu  curé,  eome  11  ne  peut  éUu  privé  de  su  fénctiou  et 
de  son  tllre  que  par  une  Mutenee  rendue  selon  les  lormu  eane- 
niquu  et  coiflrmêe  par  to  rot,  te  reeews  ut  ouvert  devant  le  emur 
seti  d'fitat.  La  ralun  en  ut  que  lu  deux  aulorllés  qui  concou- 
rent à  PiutItuUon,  delveot  concourir  è  le  duUtuiloa  (Droit 


Taiablfl,  d«TaBt  PantoriU  milropoliuiea,  an  sajtt  de  Piaterdil  proaoncé 
coDir*  lui  par  réfêqae  do  Scai. 

Du  9  mai  1838.-0ré.  coii.  d*Ët.-V.  Fenl-Ksui,  rqi. 

(1)  (L'abbé  Chrélien.)  —  Louis  Phiuppk,  etc.;  — Vn  la  loi  du 
18  gem.  aa  10;  — Coondérant  qne  l'ialerdit  est  nna  pein*  canoDÎqtio 
d«at  l'applicatioa  fail  partie  des  altribulioni  do  l'autorité  épiscopale;  — 
Ou'aui  termes  de  l'arL  15  delà  loi  du  ISgerm.  aa  lO,  les  métropolitains 
COBRaiaseit  des  réclamatioua  et  des  plaiotei  portées  contre  les  décisïou 
des  évê^nes  nfffagaDts  ;  —  Coasidérant  qu'il  résulte  de  PiHlnKtloa  qie 
ladécifieD  de  t'éréque  de  Séri,  du  16  jaoT.  1837,  qui  interdit  le  sieur 
Chrétien,  earé  de  Noeé,  n'a  été  prononcée  qu'après  l'aceomplissesM&t  de 
tontes  les  formaliléi  sobstantiellu: — Goosidéraolque  la  décision  métro- 
politaioe  du  10  mai  1839,  rendue  par  l'arcfaeTéque  de  Rouen,  sur  la 
plainte  portée  devaat  loi  par  le  sieur  Cbrélien  ,  et  coofirmalive  de  ladite 
sentence  d'interdit,  ae  présente  aucua  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6 
de  la  loi  da  lOgerau  an  10;— Art.  1.  Le  reconrsda  sieur  Cbrétiai  est 
rejeté. 

Du  23  Juill.  I840.-Ord.  coas.  d'El.-lf .  RauUa,  rap. 

(9)  (Curé  Cbasies  C.  éréqu*  dt  Chartres.)  —  Lonu,  ete.;— Surla 
moyen  d*abu  proposé  canlro  PoNoananoa  épiscopale  dn  8  nov.  18S1  ; 
—CoBiidéranl  que  le  recourt,  en  cas  d'abas ,  eonlre  les  actes  émanés  des 
supérieon  ecelésiuliqoes ,  ne  compéte,  anx  tenues  de  l'art.  8  de  la  loi 
da  8  an.  1801,  qu'aux  personnes  intéressées;  —  Que  t'ordonnance 
rendue,  le  8  nov.  1831,  par  H.  l'évéque  de  Chartres,  portail  Bcnlement 
qD9  le  curé  dé  la  calbédraio  prendrait  rang  et  séance  an  chapitre  diocé- 
sain, et  qn'il  aurait  le  titre  de  chanoine  ;  —  Que,  dte  tors,  le  réclamant 
éiah  saas  iatérét,  «t  par  conséquent  non  recevahie  k  en  ponrsnivra  la  ré- 
fonaalioB  ;  —  Cosaidénat,  en  outre,  que  cette  ordonnance  a,  d'aillenn, 
été  annalée  par  l'ordonnance  postérieure  du  7  jaov.  183t,  roTëtue  de 
notre  approbation  royale,  lo  ZO  du  même  mois ,  et  dans  laquelle  il  n'est 
fait  mention  d'aucun  acte  du  sainl-siége  qui  n'anrait  pas  été  re^u  et  pu- 
blié dans  le  royaume;  d'oé  il  suit  que,  dans  toutes  Ips  suppositions,  le 
recours  comme  d'abus  serait  sans  fondement;  —  Sur  le  moyen  d'abus, 
proposé  contra  les  ordomaneas  épiscopales  des  19  janv.  al  3  dée.  18S3, 
«a  tani  qu'elles  aniaient  dépouillé  le  réclamant  des  fonctions  du  titre  de 
curé  inamof  iUo  ;  —  Considérant  que  S'il  est  hors  de  doute  qu'un  curé  ne 
peut  être  privé  de  ses  fanclione  et  de  son  titre  que  par  une  sentence  de 
déposition  rendue  selon  les  formes,  communiquée  et  confirmée  par  nous, 
l'inamoTibilité  do  titulaire  n'emporte  pas  la  perpétuité  de  l'otBee  ;  qu'il 
est  également  hors  de  doute  qu'noe  cnre  peut  èiro  supprimée  par  son 
nnioo  k  une  antre  cnre  on  k  tout  autre  établissement  ecclésiastique  dans 
les  forsKS  prescrites  par  les  lois,  lorsqne  Tnlilité  des  edèles  ou  la  néces- 
sité da  servie*  roligiru  In  oemeuwdent;  —  Coaùdénutt,  dans  l'espèce, 
que  la  cnre  do  Notre-Dame  a  été  uaie  par  l'évéque  ée  ee  diocèse,  avec 
notre  approbation,  an  chapitre  cathédral  :  —  Qu'une  uaioa  semblable  qui 
a*a  Jamais  été  considérée  comme  abusive,  lorsqu'elle  était  justifiée  par 
les  cireoasiaaces,  ainsi  qu'il  réwlie  de  l'ancienne  jurispradeaca  de  nos 
ooari,  est  deveaaa  îadispoasalile ,  fc  caua  de  la  deatraction  d'un  graad 
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nombre  d'églises  oni  a  atfcessilé ,  dans  presque  ions  les  diocèses ,  Péta* 
blissement  simnliaaé  dans  ane  aiAma  egliae  d'un  ebapitro  cathédral  si 
d'iaa  paroisse,  ainsi  qne  le  preavant  plMieuTS  deercls  rendus  sneesssi- 

Tcment,  k  dater  de  l'année  1 807,  et  plusieurs  ordooDances  par  nous  rea*- 
dnes;  lesdits  décrets  et  ordonnances  portant  approbation  de  trente-troïl 
unions  de  cette  nature ,  opérées  par  treole-trcis  archevêques  on  éréques 
de  notre  royaume  dans  leurs  diocèses  respectiri;  —  CoDSidérani  que  si 
1m  canons  de  l'Église  ont  prescrit  aux  chapitres-cnr^s  de  faire  exercer  les 
fonctiuBS  enriales,  en  leur  acquit,  par  des  vicaires  perpétuels ,  c'est  tou- 
lelMs  sou  la  condition  que  les  évéques  no  ingeront  pas,  pour  quelques 
raisons  particditres  tirées  éa  Pintérét  da  la  bonne  administration  de 
leurs  diocèses ,  bois»  tteManm  ngimint ,  que  le  conlraire  doit  être  pins 
avantageux  ; 

Considérant  que,  si  les  ancieooet  lois  do  royaume  prescrivent  pareil- 
lement l'établissement  de  Ticairea  perpétuels,  ces  lots  «talent  relatives  k 
no  état  de  choses  qni  n'etislo  plus;  —  Qu'alors,  d'une  part,  les  unions 
de  l'espèce  da  celle  dont  il  s'agit  avaient  le  plus  souvent  pour  but  unique 
d'aagmentar  te  doUtion  du  ^piire,  et  qne  les  vicaire*  en  chapitre  duienl 
daatilaabteo  et  amovibles  h  leur  volonK;  Qn'asjoard'bni,  an  CMtmlro, 
les  vicains  chargés  d'uas  partie  des  fonctions  enriales ,  en  Paeqoil  dn 
chapitre,  ne  soi,t  nommée  et  révocables  que  par  l'évéque  ;  que  les  unions 
des  cures  aux  chapitres  ont  exclusivement  pour  objet  ou  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  églises  ou  métropoles,  ou  de  prévenir  les  dissensions 
du  clergé  et  le  scandale  des  fidèles,  d'oè  il  suit  que  les  dispositions  des 
lois  ancieones  sont  sus  appHeatien  dus  Pespèce  ;  —  Censidérani  enfin 
qoe  l'union  de  la  cura  de  notre-Dame  de  Charbres  a  eu  lieu  h  l'époque  d* 
l'établissement  dn  nouvel  évèché  de  Chartres,  en  exécution  de  la  aouvelle 
circonscription  du  royaume;  —  Que,  par  suite  de  rétablissement  de  est 
évkdié,  l'église  de  Notre-Dame  a  été  érigée  en  cathédrale ,  et  que  cette 
érection  a  rendu  l'union  nécessaire;  —  Que  la  cause  même  de  l'union  ne 
permettait  aucun  délai  dans  son  exécution;  et  que,  dés  lors,  l'aorien 
curé,  dont  le  lilre  élait  éteint  par  l'noion,  et  qui  ne  pouvait  plus  en  eiep- 
car  les  fonctions,  ne  pouvait,  dans  le  cas  d'exception  oà  il  se  trouvai 

Elaeé,  so  prévaloir  des  anciennes  régies  qui  arescriveot  qne  le  titulaire  d'na 
tnélee  continne  k  en  recueillir  las  finiits Jusqu'à  sa  mort,  même  après 
l'union  de  ce  bénéfice  k  un  antre;  —  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre 
la  seoteoce  d'interdiction  contenue  dans  Tordonnanca  épiscojiale  du 
3  déc.  1823;  —  Considérant  qu'h  t'époqne  où  celte  interdiction  a  été 
prononcée,  l'onion  delà  cnre  au  chapitre  étant  consommée,  le  réclamant 
n'était  plus  que  chanoine,  et  qne,  dès  Mrs,  son  évéqoe  a  pu,  en  tout  état 
de  cause,  ainsi  qu'il  l'a  tiW,  lui  retirer,  sans  jogemeni  préalable,  les 
pouvoirs  qu'on  simple  prêtre  ne  peut  conserver  qu'aussi  longtemps  qne 
son  évêque  le  juge  convenable;  —  Sar  le  rapport  du  comité  dn  cooleo- 
lienx,  notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ca 
qui  suit  :  —  Art.  1.  Le  recours  comme  d'abus  dirigé  par  le  sieur  Cbasira 
contre  trois  ordonnances  rendues  par  M.  l'évdqoe  M  CbaïUes,  lea£  aoy, 
1831 , 1 9  janv.  «t  3  déc.  1833,  est  rejeté. 
Du  14  juill.  18S4.-Ont.  Gun».  d'fik 
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Au  UiMM  ds  l*«rt.  «  d«  latol  *i  H  i^m.  u  lO)  H 
B*y  «  Usa  à  rMWn  OMWit  d*abM)  dm  les  «vm  «u  q»  bms 
vesoM  d'mmlm»  qiiaeMtn  taiaclwqiltawnMldlnelnieat 
dei  npérieva  «I  «Km  ptnoBHt  MMéiluUqMt.  —  Atari  dé- 
aidé, 1*  qa*ll  B*T  a  pu  Haï  à  «vpal  mmmt  #afeM  da  la  ftn  d«  «aré 
d'iioa  paraUaaaowné  par  Ma  évéqua»  aaas  l*approbatl«B  d«  rat, 
eoatra  uee  aoavaUa  aaniaatlaa  apprtavéapw  la  roi,  tatarveaae 
nr  la  nftu  d'appraow  la  preirièra,  tonqaa  aartoat  ran>ro- 
tatloa  rayaladalipréoédar  la  maattiataliaBda  la  aanlaaUoa  par 
révdqaeat  IMaïUlaliaa  eaaaahtaa  (  erd»  eoaa.  d*ttv  l«  Mv. 
183S  (1)1  V.daaalaBtaetaaa  Ord.aoati  i'È%é^  UJaW.  IBI4, 
aff.  Cbada,  a* S3e)}—t'an l'arrêté dMaaaMlaïairagéBénl 
dugouTaraanaai  qal  priva  aa  alaMra  da  aattadak  maatta  d'aaa 
cbapella  qe*U  lait  daaaarvir  par  aa  autra  piMn^  «M  «a  acte  adail- 
Blslratlf  doal  le  paarval  aa  paat  éln  porté  dlraotoMat  ta  miMll 
d'£tat.  —  Il  doit  ètra  an  préalaUa  porté  ««  Matolra  aaaapéiebt 
(décr.  ooki.  d*&.  IT  Jaav.  iSlé)  <!}. 

»âl.  Hala  U  a  été  déaidé  «aM  qie  liMMahack  roftla  qui 
raad  eiéeulolr a ,  quant  à  aaa  MMi  «Ivlli ,  la  «OMcaee  d^  évé- 
qaa  par  laqaaHa  aa  eealéalaaUqaa  (aéré  d*aM  paratssé)  «I  koa- 
penda  d«  soi  foaclloaB,  aa  paat  afair  pa«r  alM,  par  la  qaidlB- 
eaUoaqa*alladoaaaàflattaaflalaDaatd*aBHMII«rlbsdltpo»lflMk, 
oa  d>aa  anpéahar  la  raaoara  davaat  PaatatM  néUvpoHtaliia  )  ~ 
...  Blaa  qaa  oatia  ordenaaaaa  rayaia  te  paMaa  éira  aiMtqaéo  aa 
aoDsail  d*Ë(at  par  U  vola  ao&teaMaiiN  (art.  eiM.  «tt!»  H  Wr. 
1857)  (3). 

SAS.  t*La  daaiMna  eu  d^bw  aal  taeoamiMllBn  aat  léta 
at  réglemeati  da  la  RtpaMIqaa  «a  da  rÉtat.  Hais  d»  oadM  lois 
et  de  qaeU  règlameats  s'aglMI  dabsMtlédMpoalRofe  da  l*art.«t 
Est^B-du  lois  at  réglaMBla  ayaat  paar  akjet  les  rapports  de 
rÉgUsa  al  da  l'fiiat  at  ta  poUoe  ailértaara  du  oaHaa  f  Baai  cea- 
tredlt,  et  Toa  peat  méou  dira  qaa  l'appel  ommm  dVias  ut  pré- 
elséoMBl  la  saaoUm  da  eu  lola  al  da  ou  rèslaiHals,  doal  la 

(1)  (SiAil.  )  —  Cbaiui  }  —  Va  W  rapport  k  boh  fail  par  aMr«  ail- 
aktr*  dlH  afaiTM  eccléûutiqaN  Va  1m  wémmn»  da  lieer  abbé  Sinil, 
par  leaqusli  il  canclnt  h  et  qu'il  aona  ^tiM  le  ncetoir  uf«lMt  mmo» 
îl'&bu,  pour  ÎDfraction  à  («hUi  Im  rtglM  eu*ai<)BM  1 1*  d«  k  eoawttitn 
canonique  du  sieur  abbé  Rajosrd  à  U  van  d«  Sainte- Perpétne  it  Nlaea  ; 
S*  de  roTdonn&sce  d'aftrécaeBt  sur  cette  ■omlaalinn  (  S*  fl^  eo  taot  qni 
do  beiolu  serait ,  du  refus  d'agrtraent  qu*eo  poorrwt  ejléguer  centre  le 
tuppliaol;  îaisaDt  droit,  aDouler  ladite  Domioatloa,  rapporter  ladite  or- 
dotiDancfp  lobsidiairement  aMwder  l'ofrAmeat  an  suppliiutt  «  t«u  cas 
ordonner  aa  rêjnlé|ration  dans  la  eara  de  Sainta-PerpMiM(  mbI  la  coaéi* 
lion  b'  laqaelle  le  suppliant  m  iMBiet  ares  •MMceMnenl  fe  l^ivaace ,  de 
prtterle  lermeat  présent  par  l^arL  t7  delà  loi  du  8  atril  <80l,«n  tant 
que  celte  mesure  serait  jugée  a^cesMire,  es  tentes  les  attrei  pièces  pre- 
duiles  et  jointes  an  dossier;  — Vu  la  toi  du  8  anil  IBOl  (18  germ.  an  10); 
—  CoDsiderant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  U  insdilelei,  il  b't  a  lieu 
b  recours  comme  d'abus  que  contre  les  aetes  qui  émaoeot  eulueiTeiiient 
des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques i  —  Coosidérant  qu'aui 
termes  de  l'art.  19  de  la  mémo  loi,  si  les  évéques  oomment  et  ÎDStituenl 
les  curés,  ils  ne  piuvrat,  néanmoins,  manifester  lee  neainaliens  et  donner 
rinauiutioB  euoniqoe  qa'après  que  celle  aemiaatiea  a  été  agréée  par 
aouB-,  d'où  il  luit  qu'il  n'y  a  lien,  au  sujet  dMdits  actsa,  è  prsSédtr  par 
l«  voie  du  recours  comme  d'abus  ;  —  Gooeidérant  que  le  rem  d'agréer  la 
nominalioD  du  sienr  abbé  Simil,  et  Tagrémcai  donné  *  la  nemÎDalioo  du 
lÏL-nr  abbé  Raynard ,  sont  des  actes  qui  appartienneel  fc  l'ekercïcn  des 
droits  de  notre  couronne ,  et  qui  ae  peuTent  être  aiiaqaéa  par  lavaie 
Contentiense;  —  Art.  1.  La  requête....  nt  rejetée. 

Du  16  fér.  18S6.-Ord.  cous.  d^&.-H.  HuUeau,  rap. 

(3)  fiplM;— {Ça8telli.)-Le  cbanoioe  Cnsielli.  péallaBefer  daas 
ine  calbédrate  eo  Eirurie,  où  il  était  nataralisé^arùt dans  lilod'Blbe, 
QD  bénéBce  simple  doot  il  faisait  faire  le  serTÏce  par  on  prêtre.  Pour  (aire 
«esser  cet  abus,  la  commissaire  du  geuTcncment  fraccêis  danacetteKe, 
décida  qa  a  partir  du  juill.  iBOT,  H.  Castelli  ne  iooirail  plai  de  ce 
Mni'fice.— Recouriau  conseil  d'Etat. 

Napol&on,  etc.  ;— Vo  la  requête  b  aoae  présentée  par  le  siear  Unnto 
Castelli ,  cbanoine  b  Massa  Haritina ,  déparleeMnl  de  rambrene ,  Ica- 
daale  b  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  rendu,  le  il  juin  l«07,  par 
le  commissaire  général  du  goufernemenl  dans  l'Ile  d'Elbe,  lequel  urêlé 
^pliqiiant  au  suppliant  les  dispositions  de  l'art.  5«  de  la  «•srel.  d«  la  Ici 
du  18  germ.  an  10,  décide  qu'b  dater  du  l**  jutll.  1807,  il  «etieia  de 
Jouir  des  revenus  de  la  tbapelle  dite  lu  Sainte-Trinité,  située  dans  la  com- 
mune de  Rio  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  prie  par  le  commissaire  g'iéral 
dngoaremement,  le  27  juin  1807,  eaïun  acte  purement  administratif, 
dont  la  conaaissaBce  ne  peut  être  déffeée  diredeouat  b  Betre  coBseit  d'È- 
t»tj  —  Art.  1.  La  r«qalt«  de  siear  Lorauo  GaiteUi     rijetét,  saaf  & 


prtaolpat  «si  iMeaiastabiental  le  cdBèmtat.  téoto  cMtraveK- 
Udb  aax  r^tas  da  oottettrdat  ul  doaé  aa  abi»  qui  donoa  oavetw 
tare  aa  ruears  an  isMSrfl  dttat.  Aussi  &*t-oii  appHqoé  dans  la 
larlBpradsaca  adgsiatstraHn  la  dlsposttioa  de  Part.  doal  iHMs 
ooDs  oeeapoBs  aax  divers  artlcln  de  eoaeordat  qué  nous  avoaa 
«Kpllqaéaoi  àdtairuqtte  bobs  expllqaeroiis.  —  V.  àl^nd. 

•AS.  Va  Ment  du  U  )aln  1810  déiddd  Utt  eab  d* abus  aEâéz 
carleax.  il  s^iasll  d'aee  demsaflo  (bt-mla  i^t  tme  Itblienue, 
devaatle  pape,  aadlBsoleUon  dé  son  mhNaKo,  par  ta  moUf  que 
la  Martage  pas  été  eoBSomdie  par  soit  mari  et  qa'eilé  n'A- 
Yalt  «té  re^arehée  qua  dans  dos  vaes  d*lbtérét.  Le  papb  commll 
révéqae  do  flavoae  «t  trois  etéléblastiqties  pour  tnstmlre  l*affgilr«. 
Le  décroi  d'ibas  latorrean  dbas  ces  tirooasUDMs  décida  qne  la 
procédhra  eettmiOBeée  par  l*évé4ue  da  SaVoBe  at  les  Iroib  ecelè- 
MuUqBM ,  eoasiitaait  oa  abas,  eottflue  eobtraire  aai  lois  de  rem- 
pire  ,  libertés ,  fraaebtses  et  aoutemc*  de  l'Éctlse  galltcaae ,  iio- 
tatiaaeat  aa  «e  qae  la  pape  y  eMBslt,  éa  première  laslaiie«, 
d*aBedenaBdBqBl,da«8tBeiibasbppO8lll0B,  b'aorall  pti  élra 
yértéadfreetttteatdaWAltBl.eb  ce  qull  eb&BahdelavaUdllA 
d*aB  central  sar  lequel  l*utomé  civile  doll  seote  pronoaoer,  bt 
«a  eo  qne  révéqae  ÂeBatobé  a  elécuté  ua  reserit  da  papa  qui 
a'avaltéU  b1  va  M  véMflé  «b  emseU  Olfitbt  (décr.  14Juin  léiO, 
«téqae  de  Savons.  V.  S.  ComnentH,  uU  tuprà,  &•  13 .  aote  3). 
^  Déddé  de  tttéBb  qnnt  y  b  abus  dans  raUé  par  Itqnal  aa  évè- 
qné  ptnd  le  Nire  d*Qta  ortM  snpprinè  oti  ateorde  du  dispenses 
«tt  Verte  de  j^nvoits  Ittéteodas  be&rètettedt  commuBiqaés  par 
le  tA|>b.  V.  Méïéldo  M  mits  I8U,  hiédn,  «.  Cormenbi, 
«éiHtphk 

* Aft.  Bb  Mbsfltpienee  de  lé  dhpbbllioa  de  i*brt.  é  dobt  nOos 
Beee  «ceopons,  H  a  été  déBldé  !  1*  qu*U  Y  é  Don  à  supprimer, 
poar  abas,  le  nendemeM  d'Mi  évéqae  qel  a  pvbM  da  bi^  du 
pape  Bon  revéta  de  raaiorlsauon  royale,  alors  ttftmé  qne  ce  htti 
ne  emUeni  nea  déifibbtralre  ua  lois  da  royaume ,  et  que  le  pré- 

lei  fc  ••  pouToir  defaat  aafere  mlaisMa  dea  etftas,  sM  s>  «nliftadé 
Oa  17  JuaT.  t8l4|  décr.  onai.  d'Élal. 

(•)  Apéei :^{Isnttd.}-Le  17  janT.l8U.tl  csrd de  Castellane fbt 
nspeadn  de  ses  réactions  par  décision  de  t'évêque  de  Digne.— ^  Appel  de 
la  part  du  siear  linafd  devant  l'auiorilé  mélropeliiaina  a'Aix.  -—  La  SS 
aian  less,  l'nB  des  ticairti  g^oéi-aul  capRiilaires,  prononsant  coiuh 
«Aetal ,  itiendn  la  vacabce  da  siège  arcblépiscbpal,  déclara  nulle  «a  la 
forme  la  sentence  d«  rfirèqtifi  da  Dignê  pont  dêraui  dé  formalités  de  l*a&- 
^ne  procédure  «ccléstaHlqoê.  —  Le  s  noT.  ItôS,  sur  l'appel  comma 
d*abm  formé  par  Ib  ttinisln  des  tfiUfs  deraAt  le  conseil  d'E  at,  il  fut 
déclaré  qM  les  arcberlqaés  bO  uéirépoirtàibs  ebnnaissaient  des  plaintes 
et  déclarations  conUe  lee  décisions  de  leurs  sulTngaaU,  aairaatrart.  IB 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  que,  dans  Tespêca,  U  s'^ssait  d'une  dé- 
cietAn  prisé  par  ('«Ttquè  lal-iheiai  sans  le  cooèours  de  Voffieialité  dia- 
eéealDe;  qué  t'ét^tt  ppndSnt  la  Vbcance  du  si^ge,  dévanl  les  vicaires 
g^Déranx  capiinlklres,  exer(&Dt  colteciivemeot,  que  rappel  de  la  décision 
avait  dû  être  porté ,  ei  qu'un  seul  des  vicaires  généraux  n'arail  pu,  sans 
abus ,  statuer  sur  cet  appel ,  nonobstant  son  litrb  d'official  qui  ne  loi 
donnait  personnelleibebt  aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi. — Leaienr 
hnard,  auquel  tette  décicioa  du  conseil  d'Ëlal  fui  notifiée,  garde  le  si- 
If Bte  tu  Heu  de  sa  murroir  pour  taire  rélurmer  la  aenteoca  da  l^que 
de  Digne,  deraat  f^utorilé  métropolitaine.— te  aoT.  ISSft,  aae  er- 
doaaaace  fojalé  atiproare  la  sèateace,  quant  b  ses  ^ets  civils. 

Accours  an  conseil  d'Ëut  CMlrt  celle  ardonaaase.  —  La  sinr  Imrd 
sootieQt,  d*uD  cAté,  que  crtte  ordooaaoca  a^wait  dé iatervaate' qa'aa- 
tanl  que  la  sentence  n'aurait  pu  être  attaquée  defaat  l*«rtoiilé  aand. 
rteure;  d'un  autre  cété,  qu'elle  n'avait  pu  prenencer«adctlililwa,piii- 
qne  la  sentence  ne  meillunnatt  qne  sa  suspensiMv  —  I>a  mtntstre  des 
cultes  a  répondu  que  la  sentence  était  valable  lanl  qu'elle  n'avait paa  été 
réformée  par  l'autorité  mélropoliuiie  ;  que  l'aulerilé  lem^melleaTafl  rfâ 
lui  assurer  ses  effets  civils  t  qae  i'ordenaaaee  niate  a'&fuit  pe  qae  la 
confirmer,  et  ne  poevut  loi  dMacr  dss  oBila  pfas  dtsadu  qae  ka  k- 
pressioDi  qu'elle  nr^t  gobIobum. 

LoDis-Pbilippe,  ele.;  — Va  notre  «rdonanita  de  M  aat.  f9SS;  — 
Censidéraat  qne  notre  ardenaance  da  19  aart  iW9  s'a  fait  que  rendre 
exécutoire,  quant  b  ses  effsle  civils,  la  sealence  pronencft  le»7janTîer 
précédent^  par  l'évéque  de  Digne  contre  le  siear  Isnanl,  qu'elle  n'a  et 
ni  pu  avoir  peur  efel ,  par  la  qnaifflcatton  deanft  h  ladite  sentent»,  dé 
modiéer  ms  dispositions,  et  qu'elle  ne  fait  ^inl  obstaile  aa  poarvol  du 
■leur  Isnard  devant  l'anterité  métropolitoiiM ,  M  qu'atbfli  ellé  ne  cantitn 
aucun  eicés  de  pouvoirs,  et  ae  peut  neus  être  déférée  par  la  vais  CMIêo- 
tiaase    Art.  1.  La  requéU  da  sieur  Isaard  est  r^jaléa^ 

Da  11  Uf,  iB8T.-0rA  cosi.  d'Ël.-ll.  Ftni  Pisanai,  np. 
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lat  reeotiiuh  et  déclare  expradi£in«i)l  no  Tavolr  pobUé  qo*  par 
Inadvertaoce  (Ord.  CODS,  â'fit,,  23  d6c,  182Q)(1);  ^9*  Que 
la  célébration  des  cérémonies  religieuses  du  ourlaga»  ium 
qa'll  ail  été  préalablament  Justifié  du  maria«e  coatracté  devant 
t'olBcler  de  l'état  civil,  délit  prévu  par  Tart.  199  c.  péa.,  eon- 
sUlue  de  la  part  du  prêtre  un  atuis  de  foucUoa*  qut  reatre  dao» 
les  dlspo9lllOQ9  de  l'art.  0  du  décret  du  18  garm.  m  1Q  (Crlm. 
rel.  29  déc,  (841  (2);  lot  org.,  art.  — V.  ausal  ord.  mu. 
d'tt.  3  déc.  1948,  aff.  Uat^ieo}  »  aopt.  «830,  «ff.  deiaen. 
commuue  de  Frëcbe, 

945.  U  disposition  de  l'vl^  9  Que  nous  «ipUqwiiu*  onire 
les  eoDlraveolloos  aux  arllQje»  orgaïUques,  coQprMd  eicara 
celles  aux  autre?  lolsttul  règlent  l*es«rctce  du  oull»  «u  qui  a'y 
rapportent.  Telle  e&l,  par  exemple,  la  «OQtraveaUOD  à  FarrM 
du  4  tberm.  an  13.—  iugé  en  m  sens  qi»e  ^  fait  d'iobuvatiOB, 
sans  raqlortsatloD  préalable  de  l'eAcleritDMle,  faU  prévu  par 
t*arl.  c.  pén.,  un  cas  d*abu»  qui  ne  pe^t  4tr«.pOiuraittvi, 
9t  régard  du  prêtre  offlcUnt ,  que  aooi  Im  n4ne«  garanUaa  et 
dans  les  némea  formes  que  le«  autre»  cas  d'abus  (Cri*,  ret.  M 
déc.  1842 ,  oiEq,  pub.  C.  Sarda;  V.  ityré,  a*  %M),  Mais 
U  a  été  décidé  an  sens  contraire  que  le  tlttlt  commua  4oil  an 
ecclésiastique  s'est  rendu  coupable,  et  spéolalcnuntia  eoBlraTon- 
tlon  ati  décret  du  4  tberm.  ao  is,  résettaol  de  ce  qu'il»  précédé 
k  la  levée  d'an  corps  et  de  ce  qu'U  l'a  acoesapagi^  here  de  fHliêê 
Bans  autorisation  préalable  de  l'officier  de  Tétai  civil,  ne  oenalt* 
tue  pas  un  cas  d'abus,  de  la  coinpéteaea  exclfulve  du  eeniall 
d'Etat,  par  cela  seul  qu'il  afeté  commis  dans  l^exerclee  4e  ses 
foDcUoDS  (Honipellier.  l  «iulU,  1  Ui ,  aS.  M.,  V.  4M^,ehap.  K).— 
Dans  l'espèce,  le  prétcep'avaitiia»falVinbuBMr,aulenae4d6l'ten, 
558,  sans  l'aulorisalion  préalable  dQ  t*Offlcl&r  dftl'éULdxU,  ttqnl 
eoostilue  le  délit  commqri ,  il  avait  seulement  levé  un  «orp*  «1 
ravaii  accompagné  bors  de  l'Église  sans  cette  «uterisatlM,  délit 
spécial  qui  rentre  évidemment  dans  lea  eu  é*abiti  prévus  par 
U  loi  de  gennlaal  «a  to,  dau  la  lexte  et  dans  Peapp»  de 
l'art.  6,  G'eal  «ne  «wtrtvMUoa  «oi  tels  et  r^lements  de 
la  EépnkHlqne,  aux  ternes  de  cet  article;  c'est  ainsi  d'ailletirs 
«ae  déflalt  eet  aele  le  décret  du  4  thermidor.  Ce  décnt  PQrte  t 

m.  n  est  détends       à  tons  curés,  desservants  et  pasteur» 

d'atler  lever  aucun  corps,  oa  de  les  accempaguer  hors  deaéglisw 
et  temples ,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autertuiion  danné*  par 
l'offlcier  de  retat  dvU  pour  Plnbunatien ,  h  paina  é*élre  pearsnf- 
Yls  comme  oontrevuent  aux  Ms;  »  el,  dHm  antre  e«lé,  l'art.  • 
d«  la  loi  trganiqae  dit  :  Les  ou  dVbns  sont:  < la  contraven-. 
Uoaanxloiiet  aux  rèytemenls  de  la  République,  i*Du  ragprocb&« 
veat  de  ces  textes  résulte  inévitablement  que  le  d61it  dent  u 
s*agHest  un  délit  spécial  constituant  un  ou  d'abns  »  et  par  cela 
néme,  aux  termes  decetaru  tt,dsla  compéleBoedueonaelld'&tat. 

940.  Mais  B*ï  ^t-il  que  lu  eoDlravmilons  aux  lois  spéetates 
qui  régissent  les  eultes  qui  se  rapportant  à  eetta  disposition  de 
fart.  67  Lu  exprusleas  de  oentramtlea  an  lois  et  aux  rigle- 
aenls  de  la  RépabUqne,  trop  générales  penVétre,  gont  txpU- 


{1]  (âréqu  d«  P<)itEfr«.)~LoiRS,  els.|--CoaHdéranlqM  Péré^dt 
Poitim  «TVt  osé  it  tes  dcoiu  ^  de  m  jaridiolioa  IWMin^il  a  ialtrdit  1m 
prêtres  disiideota,  «t  averti  ih  dioc^sai* »  qu'île  éuiwt  mii  powraîrt  pMf 
admiaiitrer  les  sacr«m»u  ;  qoe,  s'il  jug <a>t  *  prapas  de  eonulur  le  papa 
•or  cet  acte  d'admloiitraiion  d«  ton  dioMt* ,  U  m  pMfaii  publier  le  bnl 
)¥ça  de  Sa  Saiattté  qa'aTec  B«tr«  prtalabl*  aaioiis&tïet;  que  e'eal  um 
des  règles  tw  plu  aaewBDis  el  lu  plaa  ispertaiies  de  notre  rojaiiM; 
qH«,  i«as  aneoB  prétexta  qoecnaoït,  |h balles,  bi«b,nacrito,  easati- 
Uilou»  décrets  «t  aatrei  rXjiédiliCH  d*  la  uor  d«  Rome,  h  l'ncepttoa  de 
eau  copcaruni  le  for  iolfnenr  et  las  d'wpeDieè  de  nuriage,  ne  psiawiit 
Mrs  rt^t  oi  publidi  saaa  mir  éld  ptésUbUneat  vu  et  v^riSéa  par  la 
gnuveraweat;  qae,  a'ilr^aaile  de  laletire  d«  l'tfèqai  de  Pailie»,  «i- 
Uassus  visée,  qo^il  o'a  agi  que  par  iaadveriaQM  et  wdb  taUDtiMde  cte- 
treveair  aui  lois  do  rojaum*.  Il «ttoaielou d'usé  aéwHîléiadiipeBMb)* 
de  mtiDteoir  l'ohsarunca  deiditas  letoi— Art.1.  Il  r  a  abat  daaileaan- 
mrst  de  l'évéï^ue  de  Poilieri  BHsmeatioaié ,  ta  ce  qv'U  a  «dcnué  la  tec* 
tare  el  la  pablicatloo  d'an  bref  de  SiSalauld  sans  notre  entKiia(iei|  ti 
Mil  naademeat  est  demeuré  Hppriné, 

Dn  S3  déc.  1820,  ord.  cops.  d^iat.  Bail,  das  leiK  a*  lOMt. 

(1)  Mtfkê  f  (Nia.  fëb.  C,  Sarda.) — Le  préire  Sarda  avait  M  tn. 
doit  devast  l«  tribinal  eorreeltoBnW  1*  pour  avoir  procddi  Is  eélébra- 
UoD  d»  plnsiears  inaria|es  sans  qu'il  eU  été  jusiiQ^  que  le  naïlsgs  avait 
été  coaliaeU  prtatabtomeat  devut  l^olteUr  4»  l'éM  ciTUi  V  pew  avair 


qoées  par  Portails  de  la  maalère  snlmle  :  i  D'abord  «'est  na 
prinolpe  Ineentostabh  qo^a  demant  prêtre  on  ne  cesse  pas 
d'être  citnyea,  et  que,  eonséqnemment,  les  prêtres  doivent  être 
soumis  atti  lois  et  règlasunts  de  l'JÊtat,  comme  le  sont  les  ci- 
toyens ordinalru.  Tonte  oentraventlon  commise  par  un  eccté- 
sluliqae  contre  tes  l«is  et  règlements  de  l'fttat  est  donc  un  vé- 
rltaUa  abus  al  mêow  un  délll,  selos  PImportanee  et  la  gravité  des 
elroenstaaeu  et  de  la  suitlère  dont  11  s'agit.— Ainsï,  et  comme 
filloycu  et  eonms  préiru,  lu  mlntslres  du  culte  sont  obligés 
de  M  eonfarmep  aux  lois  et  aux  règiemenis  émanés  de  la  puis- 
sance pnhHque  sur  lu  autlèru  eoeléslasilqnu,  et  toute  Contra- 
vention It  eu  lots  oa  rêclenuats  est  Incontestablement  un  abug 
qui  auleristt  le  reosûrs  aa  seaveridn....  Quand  on  a  dit  qu'on  ne 
peut  aontr«veidi<  nui  Ms  saw  abus,  cela  ne  doit  et  ne  peut  s'en- 
lendre  que  du  lois  qal  UMunenl  les  prêtres  dans  rexerclce  de 
leur  mtnlstire....  La  untraventlen  suppose  que  l'on  a  désobéi 
à  une  loi  que  l'on  était  abHgé  de  suivre  dau  la  position  où  l'on 
M  trauvali  et  dau  l*aele'qne  l'en  a  fait,  m  Cut  ainsi  que  Por- 
tais expliquait,  dau  son  rapport  an  premier  consul,  sur  les  ar* 
Uetts  organiquu,  lu  mets  Mnlraventtons  aux  lois  et  règlementg 
de  la  Hépubtiqaa,  doat  la  gésêmillé  avait  exelté  des  craintes, 
Uala,  uesobslanimpUonUon,  et  même  à  cquse  de  l'explication, 
le  seu  vrsl  de  eu  «iHwslons  permet  de  lu  appliquer  et  I 
leotu  lu  lets  de  l'État  en  général  et  aux  lois  sur  les  mallAru  eo- 
cléslullqttueD  parlleulier.  Mais  laeour  de  cusatlon  les  a  enlen- 
dau  dans  leur  uns  restreint  seulement  (T.  les  numéros  solvants). 

IK4y.  Lu  disoears  sédlUenx  tenus  en  cbalre  par  un  ecclé' 
tique  fermeat^lls  na  eu  d'abus,  soit  par  usurpation  ou  excès  de 
peaveir,  soM  oonsM  eesiravutlon  aux  lots  de  TÉlat?  Il  serait 
difiolie,  w  semirie,  de  la  nier  :  ur  de  tels  discours  contenant  na 
bl&me  du  ulu  da  feavarpessent,  mniutaat  l'autorlié  des  lois 
an  la  tégltlmllé  du  droite  de  chef  de  nfttat,  CQnstItuent  évidem- 
ment un  exeès  de  pouvoir  et  une  contravention  aux  lois  de  rBtali 
et  par  suite  un  abus,  d'après  U  première  et  la  deuxième  dlspo-* 
«Itlon  de  l'art,  e.  Comment  admettre,  en  effet,  que  du  mandO' 
mente  d'êvâquu  nu  arcbavéquu  dans  lesquels  lu  droite  oa  lu 
actes  du  geuvernemeal  uni  attaqués  soient  aburik  par  ueès  de 
pouvoir,  tandis  que  du  dlswnrs  séditieux  tenus  eu  ohiire  ne  la 
seraient  pas  t  On  ne  saurait,  peur  établir  entre  eu  divers  eu 
d^idns  une  dMMrenu,  Invoqnw  la  loi  pénale,  ur  utte  loi  paal( 
tes  mandenwts  on  lettres  pastoratos  aussi  bien  que  lu  discours 
sédttlenx.  La  peine  est  même  plus  forte  contre  les  premiers  que 
oestre  les  seconds  (V.  art,  soi,  20S,  203,  204,  SOS  et  206J. 
Aussi  te  conseil  d'Êiat  déclara-t-U  qu'il  t  a  abus  dans  un  ou 
coma»  daus  l'autre.  Il  a  été  ainsi  décidé  que  le  eonsell  d*fttat 
pouvait  refuser  de  renvoyer  un  prêtre  devant  lu  tribunnx  lors- 
qu'il avait  réiraeté  devant  son  évêque  la  propu  réprébensibte 
qa'H  s'ételt  persils,  propos  tendant  à  exciter  à  la  balne  et  aq 
mépris  dn  gourernemeut,  et  s'était  engagé  à  renouveler  sa  rê- 
tractation  en  chaire  (ord.  ceaj,  d'fit.  U  déo.  1850)  (5).  MiÀs 
la.  cour  d«  osssatloa  et,  gveq  «Ue,  plulevra  eoanrofslM» 

pnwédd  fc  pluleon  Inhamatiins  sans  rantorisatloD  préalable  de  ce  feac- 
Uoaaaiie.  La  BiaiaMre  publie  requérait  l^ippIicalioD  dei  art.  199  et  35S 
e.  fém,  Le  préveen  oppose  l^noompétence  dn  tribansl  et  demande 
ses  renvoi  devant  le  eoasell  d^État,  en  ee  que  les  faite  iDcrimlnéa  tenaol 
QHMlielleraeal  à  IVxercice  de  m  (SDClions  sacerdotales,  ttaleni  couverU 
par  l'art.  8  de  la  loi  dn  18  gem.  an  40.  —  Ce  ejetème  fat  sfiCMlUi  ea 
premièie  lutaue  et  en  UP^I*  —  Pourvoi.  —  ArrAt. 

La  coeaj  —  Attendu  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  poursalle  ittitht 
relatlls  b  Iwtercioa  du  miatilère  eceMsiatttque  du  prévenu  ;  —  Que ,  d^ 
lors,  ta  coDtraventioD  aux  dispoeilion  des  art.  499  el  558  c  pén,,  ren- 
trait dans  les  eei  Rrévsa  |tar  lae  art.  S,  T  et  •  eemblnét,  do  la  foi  du 
18  germ.  «n  10;  d  oé  il  luit  qu'es  le  jageut ainsi,  la  jegunentaliaqnd, 
régulier  ta  U  lorne ,  sVat  ooolorMé  A  ces  aitisles  et  n'a  vMé  aonu 
lot  ;     Par  ces  motifs,  rejette,  eto. 

Dtt  28  déa  18A1.-C.  C,  cb.  orisk-M.  de  Ricard,  rap. 

(3)  (Lapierve  etCert.}—  Lonis  Psiurn:  —  Va  le  rapport  de  notre 
mïiiitre  seereliire  d'Étal  aa  département  de  rinstmctioo  publique  et  dea 


cnUes,  sar  la  demande  du  pidfel  de  Tare-et  Garonne,  avant  pour  objet 
d'obiMir  vu  k  Mnmd  Lapinre,  curé  de  la  paroisse  de  Saial-Orens,  k 
Vllle-Bsuinei,  ftuboarg  de  Montaabso,  et  Cers,  son  vicaire,  soient  Ura- 
daiis  devut  les  tribmau  comme  préveDai  d'avoir  tena  en  chaire,  les 
31  mL  et  V  mw.  derniers,  des  dtsconrs  propres  k  exciter  h  la  haine  et  aa 
méfris  du  gouversMMnti  —  Yu  les  renseigneBeots  Joints  uditruie^rt; 

,    Digitized  by  VaOOg 


78» 


CULTE.—Cbap.  3,  Sect.  3,  Art.  2.  S  ^ 


M  eoisIdtrMt  pts  eomme  formiAt  n  da  eu  d*iri»8  pré- 
vms  par  fart.  6  de  la  loi  orfanique,  les  dUcoun  séditieux 
tenus  en  ebaire  par  an  mlolstre  da  ealta;  et  le  motif  unique 
qu'elles  donueut.  c'est  que  des  attaques  eoulre  Tordre  de  sue* 
eessiblllté  au  trftoe  et  les  droits  que  la  roi  Ueit  du  vœu  de 
la  nalloi  ou  eontre  les  lois  de  l'âiat,  et  du  offenses  eontre  la  per- 
soaoe  du  roi,  on  des  critiques  et  censures  du  goumnemeni  et 
des  actes  de  l'autorité,  ne  rentrent  pas daas  lee  cas  d*abu  préTUS 
et  réglés  par  les  art,  6,  7  et  8.  Les  conséqueueos  de  Pabua  en 
<  Brent  loi  méconnaître  rexistenee.  Ne  Tonlant  pas  admettre  le  re- 
cours an  conseil  d'État  dans  ces  eirconstanees,  ef  ee  recourt  ds- 
vBut  être  eiercé  dans  tous  les  cas  d'abus,  on  nia  qu^l  y  eftl 
abus.— Sans  doute  il  y  avait  crime  ou  délit,  mais  U  y  avait  aussi 
abus,  rua  n'empécbalt  pu  l'autre  i  de  même  que  la  dUhmatlon 
commise  en  cbalre  est  un  délit,  nais  n'en  est  pu  miAt»  aussi  na 
abus,  la  cour  de  cassation  l'a  maintes  lois  reeonnn .  eomme  nous 
le  verrons  blenlAt.  Le  désir  do  pwmettra  la  poursuite  d'offlee  du 
mlolslère  public  pour  de  pareils  erlmu  eu  délits  explique,  si  elle 
ne  )u«tlde,  celte  lurlsprudenee.— Jugé  es  m  sens  ;  l*que  quel* 
que  les  eu  d'abus  solnt,  aux  termu  de  Tart.  6  do  la  loi  du  18 
fem.  an  lO,  la  coabavenlloB  aux  lois  et  règlemenis  de  l'État, 
et  toute  entreprise,  tout  procédé  qui,  dans  l'exerdee  du  culte, 
peut  compromettre  rboonenr  du  bltoyeos,  cependant  on  ne  doit 
pu  regarder  comme  un  eu  d'abus  rentrant  dans  cet  article  et 
donnant  lieu,  par  8uite,à  l'iastmctlM  préalable  au  conseil  d'État, 
le  discours  prononcé  par  uu  prêtre,  en  cbalre,  daaa  lequtf  H  pro- 
voque à  la  désobéissance  aux  iole,  outrage  lu  Isnctiunaalrea 
publics  et  se  livre  à  la  censure  de  l'autorité.  Pour  de  tels  act», 
le  préire  peut  être  poursuivi  dlreetemeat  devant  lu  tribunaux 


—  Vu  Paru  8  it  la  loi  dn  8  avr.  180t  (tS  gam.  as  iO);  —  CoB>id<- 
^aai  qna  la  tati  a  réiracK  deviat  aoa  *Téf<û  la  mpos  réprélMaaible  qu'il 
s'wt  permii,  et  s'wt  «ngtgé  a  renoavaler  m  rMniettf  ion  an  chaire  ;  — 
Notre  cooMÏl  d*Éut  entenda,  nona  avODS  ordonné,  otc.  :  —  Arl.  1.  Il 
a'f  a  MB  lion  à  eiercor  in  poartaitoa  judiciairos  codUo  le  lienr  Lapierro, 
caré  de  Saiat-Oreoi  k  MoDlauban.  —  Art.  S.  Notre  procuroor  général 

Îrèi  U  cour  royale  do  Toaloaoa  est  aolorisé  à  ponrtaiTrB  dorant  les  tri- 
unaax  eonpéinti  te  lieu  Coro,  vicaire  do  ladiio  fwroisao,  à  raiaoa  dan 
diiconn  qn'il  a  proeoiaés  u  chako  la  1*  asv.  danÎMr. 
Do  16  déc  I830.-Ord.  cau.d'Ét. 

(J)  (Hio.  pal).  C.  Rojer.)  —  La  oooa;  —  GeB^érutquaieaageais 
du  goavomemfnt,  dont  pane  Tart.  75  de  la  eanstituttoa  de  l*aa  8,  aoet 

«us  qui,  déposilairei  d'aoe  partie  de  ion  anlorité,  igitaenl  directement 
en  son  oom  ol  font  partie  de  la  poisiaoco  publiqno;  —  CoDsidéront  qao 
les  mibïBtrM  doi  culte*  ne  lont  pi*  dépocltaires  de  l'aotorité  publiquo } 
qn'ila  n'agiioeot  pas  au  nom  do  prince  et  ne  gont  pas  ageota  airecia  ;  — 
Gonsidéraat  ^ao  ai  lea  mioittrea  dn  culte  aoot  salariéa  par  le  gouferne* 
meat  et  obligée  a  prêter  sormeat,  aux  tormn  des  art.  6  et  7  do  concor- 
dai do  1802,  ils  sont,  eouf  ce  rapport,  dans  nu  situation  semblable  k 
cello  da  Bluslours  classée  da  eitoyeu  qni  n'ont  lanuia  élé  compris  an 
nombre  «s  foneiionoaireB  publics  ;  -~  Qu'ainsi,  1  art.  78  de  la  cooeti lo- 
tion de  l'aa  8  ne  tenr  est  point  applicable  ;  —  Conaidéraol  qae  lea  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  ISgerm.  an  10,  sar  les  appels  comme  d'abus,  ne  com- 
prennent pas  le  eu  actuel,  qni  serait  ooe  attaque  contre  Tordra  desue- 
coaaibilité  au  trdnt  et  lea  droits  que  le  roi  tient  du  tobu  de  la  nation  fran- 
çaise, exprimé  par  lea  actes  censtilnttonnels  de  1830,  et  qni  o«l  pour- 
suivie par  le  ministère  public  qni  a'a  nnl  besoin  d^aniorisation  spéciale  ; 
que,  dès  lors,  en  proooojaot  le  anrsie  k  stalner  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ob- 
tenu dn  conseil  d'État  l'antorisalion  de  poarsnïvre ,  la  cbambro  d'accu- 
sation a  (ail  une  fausse  application  des  art.  6  et  7  du  concordat  da  180S, 
de  Tart.  75  de  l'acte  do  2i  frim.  an  8,  et  viola  lea  réglas  da  aa  compé- 
loace;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  da  la  chambra  d'aocosaiinn  da  la 
eoar  da  Paria,  du  87  mai  dernier,  etc. 

Du  33  juin  1831.-C.  C,  ch.  crim.-IUI.  daBaaIarJ,  pr.-Gilbart  de 
Voisias,  rap.-Dnpin,  pr.  gén.,  c.  coof. 

.  (t)  (Nia.  pob.  C.  l'abbé  Aragon.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  tea 
yrttras  doseorvaoïs  da  culte  catholique,  pu  plus  que  les  mioiitres  de  tout 
autre  culte,  ne  sont  institués  ai  révocables  par  le  gouvernement;  qu'ils  ne 
sont,  sous  nncuB  rapport,  dépositaires  ou  organes  de  la  puissance  publi- 
que, et  ne  peuTOol  être  rangés  dans  la  cluse  des  agents,  a  Tégard  des- 
quels Tart.  75  de  l^acte  du  ±i  frim.  an  8  ettgs  fautorisation  préalobie  du 
aonseil  d  État  ;  —  Attendu  que  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  genn.  as 
10  sont  relslifa  aonlement  aux  eu  d'abus,  déterminés  par  cea  articles, 
et  qu'on  ne  peut  assimiler  k  des  eu  de  cette  oalnre,  soumis  k  la  jnridiG- 
tion  du  conseil  d''Élat,  dea  faits  qualifiés  crimu  ou  délits  |>ar  la  loi,  et 
poorauivis  d'olBce  par  le  minisl4ro  pnbltc  ;  —  Attendu,  ca  fait,  quo  l'abbé 
Aragon,  dewrvant  de  la  commune  do  Harquo-Favo,  est  praraniTi  k  la 
Vrquêle  du  mlnistèie  public,  comme  ^véan  dm  déliU  d'atuqaa  «atra 


de  répression  (Grenoble,  Ch.  d'ace.,  S  mal  (851,11.  Tlgne,pr^ 
aff.  Hons^);  —  3*  Que  lu  ministru  du  culte  peuvent  être 
poursuivis  directement  par  le  ministère  public,  et  sans  quil  soU 
besoin  d'autorisation  préalable  du  conseil  d'État,  pour  les  erimcf 
et  dêlils  par  eux  oommis  dau  Pexerdea  du  actu  de  leur  ml- 
nlsUM-e  qui  eonUennenl  nne  attaque  contre  Pfffdre  de  successl- 
Ulllê  an  Irène  et  lu  droits  que  le  roi  tient  du  vm  de'la  naUoa 
française ,  luquelc  etlmm  et  délits  ne  eonsUtunt  pu  un  abus 
(Crlm.  can.  98  loin  1831}  (i}i~3*  Que  lu  déllU  contre  lu  lois 
de  l'État  et  roOCnse  eavers  ta  personne  du  roi  ne  constituent  pan 
du  abus,  et  qu'il  n*nt  pu  hmoU»  d'une  autorisation  du  conseil 
d'État  pour  que  le  ministère  publia  puisse  poursuivre  on  préu* 
catholique  qui  s^en  ut  rendu  coupable,  dans  l'exercice  de  su  fonc- 
tions (Crim.  eus.  9  sept.  1831)  (I);— ê*  Qu'un  prêtre  qui,  daim 
un  8ermon,dlt  que  Mentêt  lu  églisu  nront  Ismén,  lu  taberaiP 
du  renversée,  etc.,  et  commet  le  délit  de  critique  et  de  censnr* 
du  gOQTemment  et  du  aetu  de  Pautortié  publique,  u  rend  co^ 
pabied'undélltjustldabledn  tribunaux  ordinalru,  et  non  d'un  cm 
d'abus  prévu  par  l'art,*  de  la  loi  du  ISgerm.  an  lOJustIdable  do 
Paolorité  administrative,  tu  peut,  unséquenmenl,êlre  poursuivi 
par  le  ministère  publie  sans  autwIaaUoo  préalable  (Crlm.  rej.  5 
Bov.l85i)(3);— B'Qne  lu  prêtres calboltquu ne sontpu  agents 
do  gouvernement,  do  sorte  que,  lorsqu'ils  se  rendent  eoopablu 
de  délits  prévus  et  punis  par  lu  lois  pénales,  plus  gravu  que 
lu  eu  d'abus,  tels,  par  exemple,  que  d'ofléose  envers  la  per- 
sonne dn  roi,  dau  leurs  sermou.  Ils  oenvent  être  poursuivis  par 
la  mlalslèra  puUle  eomme  lu  ntra  dteyens,  sans  Paolonaa- 
tlon  du  conseil d'Étot (Crim.  eau.  t8  nov.  1831]  (4);— 0"  Qu'un 
prêtre  peut  être  traduit  dlrectoaent  devant  lu  tribunaux  eor- 

leo  lois  de  l'État  et  d'afeoso  onvera  la  personne  du  roi;  délits  eommii 
publiquamaet,  al  qna  rarrél  attaqaé  a,  cobbm  i'ordooaanoo  do  la  cfcaaabre 
dieonsaildu  tribunal  do  Haret,  recoann,  en  fait,  que  les  diaconrs  et  pro- 
pos tenus  par  ledit  oionr  Aragon,  prêtre  doasenrnat,  conetitnoni  les  délits 
prévus  par  les  art.  801  o.  pén.,  1  et  8  de  la  loi  da  17  mai  1819  ot 
l'art.  I  do  la  loi  da  8  ocu  1850;  —  Que.  Cendant,  ladilo  cbaaibso  da 
conseil  a,  par  son  ordoon.  du  17  juin  dernier,  dédaié  n'y  avoir  lion 
do  plnsavant  procéder  contre  ledit  sieur  Aragon,  juaqu'kee  qn'k  la  diU- 

Snco  dn  procorenr  da  roi,  le  conaeil  d'Étal  aii  autorisé  la  ODaliaaatîoa 
a  ponrfuitea,  et  que  la  cour  rojalede  Touloose  aconfirm^  ladite  ordoa- 
aanco,  dobonté  le  lainialère  pahlie  de  l'o^osilion  qu^l  y  avait  Imméa,  «t 
ordoaaé  wa  ogtiira  «xécation;  —  En  quoi  Indtta  cour  rovalo,  s'appre- 
priant  lu  viens  de  l'ordonnaaco  sounfse  k  son  oxamea,  a  fait  une  Masse 
application  do  l'art.  75  da  la  loi  dn  21  frim.  an  8,  ainsi  qna  dea  art.  8, 
7  et  8  do  la  loi  du  18  germ.  an  10,  et  violé  taat  les  réglée  do  taeompé- 
tesco  que  les  art.  SOI  c.  péa.,  les  art.  1  et  9  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  l'arL  1  do  la  loi  du8«ct.  1830,  dont  elle  avaitkfairol'applicaUoa;  — 
Par  ces  motif,  cuh  l'arrêt  rendu,  le  10  jnill.  deraiar,  par  la  cour  da 
Toulouse,  chambra  dos  misoi  on  accusation,  etc. 
Dn9sapt.  I831.-Cb.  erim.-MM.  de  Butard,pr.-Cbanterayno,r^. 

(3)  (Gobant  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  8,  7  at  8  da 
laloidulS  germ.  an  10,  l'art.  SOI  c  pén.  ot  l'art.  75  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  SI  frim.  an  8  ;  —  Attenda  que  iao  ministres  d'ua  enito  no 
sont  point  agents  du  gonvernomonl,  et  que,  relativement  aux  poursuites 
dont  ils  peuvent  être  l'objet,  il  n'oat  point  nécessaire  de  recourir  k  Tav*- 
torieation  préalable,  raqnieo  par  l'acte  du  SS  Irim.  an  8,  pour  les  agents 
dugouvernament;  -~  Attendu  qae  U  lait  imputé  anstaur  LouiaGobard, 
vicaire  fc  Oiaaean,  constiinali  la  délit  do  eritiquo  et  da  eeaanre  du  gonver* 
nemoot  et  dea  actes  do  l'aotoritd  publique  (a),  délit  prévo  par  l'art.  SOI  c 
pén.;  —  Attendu,  dto  lors,  quo  ee  fait  ne  pouvait  rentrer  daaa  la  claaae 
de  ceux  qui,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  18  genn.  an  10,  doivent  être, 
comme  eu  d'abna,  l'objet  d'un  recours  an  conseil  d'État  ;  —  Attandn  quo 
le  Jugement  des  délits  prévus  par  l'art.  SOI  c  pén.  est  renvojé  aux  eonrs 
d'aasisea  par  l'an.  7,§Sdelaloi  da8oct.l830;  — Attondaqae,  dans 
l'espêco,  le  miaislêro  publie  a  été  entendu,  et  quo  l'arrU  a  été  rondo  par 
la  nombre  da  jogri  fixé  par  la  loi  ;  —  Par  cas  natifs,  rejotia. 

Du  S  aov.  1851.-&  C,  eh.  onm.-MH.  Ollivirr,  pr.-Uo  CroaMiUMB,r. 

(4)  Bipk*  .• —  (Hin.  pub.  C.  Rongerie.)  —  Le  sieur  Rougeiîo,  prêin 
desservant  les  paroisses  de  Boodrae  et  Gaiaril ,  fat  poursuivi  par  h  biî- 
nisièro  publie ,  sou  la  prévention  da  tri^  iélh  d'atlaqao  anren  lei 

(«]  n  avili  lit  én>  ea  dUconn  pabliquemnl  prenoBeé  :  «  Lea  tenp>  sait  ane* 
vait;  ek  donceit  «elit  libtrtt  taal  proalM?  Oa  dit  qo'oB  veut  lonianif  ta  rili|teii, 
et  MBi-là  mèm*  qit  éafraiest  U  favienir  *ut  lei  pfMBiari  à  la  laper  dua  Ht 
foDdaBtBl».  Est-«a  loBtcBir  la  ratifioa  d*MUfier  lit  MinUirM  d4Bl  Ifers  laae- 
tioni  Im  plat  iklaïaa?  al  li  cal  dui  dara,  iMstanai,  ao— etlapriaitri  féralw 
lias,  la  taeg  eonltr  à  srands  ReU  ;  déjà  l'es  navaraa  lea  eroii  ;  en  Iranitacm  lea 
icBtplei  laleu  m  PaaiMaas;  bieaUt  toi  dgliaaa  vaM  lire  latméea,  las  lahifaaele* 
isavarsés,  l'i«a|edoDisofawéaBu  pieds.  • 
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reetloonels  pour  un  délit  plas  grtn  qa'oa  simple  abus  oontre  do 
particulier,  résultaqt  de  ce  qu'il  urait  ceunré,  daos  ^exercice 
de  ses  fonoUoDS,  les  actes  dn  goaveraemeQt  (Criai,  cass.  35  dée. 
1881)  (1). 

S*  Le  troisième  cas  A*»bm  est  rjnrraoUon  des  règles 
coDsacrées  par  les  eanoDS  reçus  en  France.  Cette  disposllion  de 
farl.  6  soulève  de  graves  difflcoltés  dans  l'application.  Pour  con- 
stater, «D  effet,  une  Infraction  au  canons  reçus  en  France,  II 
taudrall,  ce  semble,  d*abord  les  eonnatlre,  tt  puis  avoir  reçu 
pouvoir  de  tes  ioterpréler.  Or  U  est  blés  vrai  4e  dire  que  la 
plupart  des  articles  organiques  supposent  cette  counalssanoa  et 
cette  oompéteoM  de  la  part  des  membres  du  conseil  d^Ëtat  ^  mais 
on  ne  saurait  sans  péril  leur  en  livrer  IMnterprétation.  Aussi  ne 
croyons-nous  pas  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur  de 
Tan  1 0.  D*abord  il  ne  s'agit,  dans  notre  article,  que  de  celte 
partie  des  caBOos  qui  est  reçue  en  France,  c'est-à-dlrs  qui  a  été 
consacrée  par  noire  ancienne  légialation  ou  par  notre  ancienne 
Jurisprudence.  Il  s'agirait  donc  plulAt  dMoterpréter  des  actes  té- 
glslalifs  ou  des  arrêts  que  les  canons  eoi-ménes,  et  c'est  pour 
cela,  sans  doute,  que  le  rédacteur  de  l'art,  ft,  an  risque  de  com- 
mettre un  pléonasme,  a  dit,  non  pu  l'inbution  des  canon»,  nais 
l'Infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France. 
Ce  sont  donc  les  règles  de  discipline,  consacrées  par  les  canons, 
mais  faisant  partie  de  notre  ancienne  législation  ou  de  notre  an- 
cieonejorlaprudence,  que  l'on  aura  à  interpréter  et  à  appliquer. 
S'il  fallait,  d'ailleurs,  interpréter  en  appliquer,  nos  des  règles  de 
discipline  comme  celles  dont  nous  aveu  donné  des  esumpies  (V. 
tuprà,  B"  109  sulv.),  mais  des  dispositions  de  droit  canonique 
en  matière  purement  spirituelle,  par  nemple  an  matière  de  sa- 
crements, ce  ne  serait  plus  le  troisième  cas  d'abw,  ce  serait  le 
cinquième;  et  daos  le  cinquième,  11  oe  s'agit  pas  d'interpréter 
les  canons. 

949.  4*  L'attentat  aux  libertés,  fraachlses  et  eoBtnmei  da 
l'ËgtIse  gallicane  forme  la  quatrième  source  de  l'abus  ;  mais  ees 
libertés,  ou  du  moins  tes  prlnclpaui  articles  qui  les  composent, 
sont  eipressément  consacrés  par  la  loi  organique  ou  par  les  ai- 
très  lois  ou  règlements  ecclésiastiques,  et  l'attentat  à  ces  liber- 
tés est  en  même  temps  on  attentai  aux  lots  et  règlements  de  la 
République.  Noos  o'avoBs  pas  à  entrer  Ici  dans  d'aotru  détails 
relativement  à  ce  qa*0B  dott  «Btendra  par  libertés  de  rtgUse 

draiu  qae  le  roi  tieit  dn  ram  de  la  latton ,  d'efease  eavwa  la  penoon* 
du  Toi ,  et  d'aieilation  à  la  haine  et  an  mépris  de  goerememeni  dn  roi , 
délit  résultant  de  ce  qu'il  avait  dit  en  chaire ,  dans  TégllBe ,  «  que  Char- 
les X  était  le  roi  légitime  des  Franjait;  qu'il  le  «erait  lonjonri  malgré  les 
fauteurs  el  menteon  de  Paris;  que  les  Bourbons  de  ta  branche  d<cbae 
étaient  an  bouqnti  de  fleurs  odorliéranlea,  et  qae  Louis-Philippo  était  an 
fon ,  «t  qae  bieaiét  les  églises  seraient  lIvréM  h  des  prêtres  qai  admiais- 
Ireraient  gratuitement ,  snmrimoraient  le  baptême  et  aeeorderwent  Pan  • 
torisaiioo  d'épouier  dm  nnsM,  »  Il  fut  renvoyé  en  pdien  eorreclion- 
Belle  par  ta  chambre  ducont«ldtt  tribnnaldeSaial-Gaadeas.  MaisTarrét 
de  la  chambre  des  mises  ei  aceosaiioo  de  Tooloase  a  nin|é  le  prévenu 
dans  la  classe  des  foncliODaaires  publies  qni  ne  oeavent  élre  pounuiv is 
qu'après  autorfeation.  Poaivot  par  le  minlslère  paalic— Arrêt  (ap.  délib. 
en  ca.  dncons.). 

La  corn; — Attendn  qoo  les  niBisIrea  dn  enlte  caitwiiqw,  eemme  eenx 
des  antres  «lies  légalamcot  reeoaaaB,  ne  soat  déposilairre  d'ancoae  por* 
lioB  do  l'antorilé  pabliqae  ;  que  ai ,  fc  l'oceasioa  de  reicreîee  de  leur  ml- 
nisière ,  ils  oat,  u  certains  cas ,  des  rapporta  avec  celte  auterilé ,  on  se 
peat  M  inférer  qa'ils  soïeat  agents  du  gonvernemeat;  que  s'ils  reçoivent 
un  Irailemeit  en  verln  dn  concordat  ot  de  la  lAarte,  c«  fait  pent  leur 
donner  «ne  qualité  qu'ils  ne  tiennent  pas  ds  la  nature  de  leurs  fonctions; 
—  Alteadv  ^e,  de  l'appIicatioD  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  do  IS  germ. 
an  .10,  faite  a  des  plaintes  portées  par  des  particnliers  contre  dei  actes 
M  eatospriiM  offrant, dus  l'exercice  du  caiw,  le  caractère  d'abus,  al- 
triboé  par  ceue  loi  k  la  coniaîssaDce  du  eoaaeil  d'foal,  il  ne  résulte  pas 
que  l'action  pablique  ne  puisse  èire  directement  et  isamédiatenentexercée 
centre  des  ecclésiasliquu  pour  des  faits  qai  prélealent  le  caractère  pins 

frave  do  délits  prévus  et  définis  par  les  lois  ;—  Et  attendu,  en  fait,  que 
abbé  Rongerie,  prêtre  desservant  dea  paroisses  do  Boudrac  et  Casaril,  a 
été,  par  «ne  ordonnance  de  la  chambra  du  conseil  du  iribunid  de  première 
instance  de  Saini-Gandons ,  en  d^  dn  lo  soéi  dersior,  déclaré,  sar  la 

rurswlo  di  misisiére  public ,  préveno ,  1*  d'attaque  «nvcM  la  droit  qne 
roi  tient  dnvœa  de  la  nation  française;  S' d'oflease  envers  la  personne 
du  roi  et  la  dignité  royale  ;  S*  d'excltatien  h  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  dn  roi.'dëlits  commis  daas  l'eseicice  de  ers  fonciioD!>, 
prévus  et  fnnls  pu  les  aru  1  ds  U  loi  da  18  a«v*  1930,  9  de  la  lot  du 


gallicane,  bous  ravoBS  déjè  expliqué.  Noos  boos  boraeroBS  à  In- 
diquer une  application  qui  a  été  faite  de  ce  cas  d*abQs  par  le 
conseil  d'État  en*18é8.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  mande- 
ment de  U.  le  cardinal  de  Bonald  qui  condamna  le  Hanuel  ds 
droit  ecdéslaslastlque  de  H.  Dapln  (ord.  cens.  d'Êt.  9  mars  1849, 
aff.  de  Bonald,  D.  P.  45.  3.  OS;  et  UJtiln  1810,  n*S43). 

tAtt.  Les  cas  d'abus  de  la  part  du  ministre  do  culte  que 
nous  venons  d'examiner  oonceroenl  les  rapports  de  l'Église  et  de 
rtital,  ceux  qui  suivent  eoncernoBt  les  rapports  des  ministres  des 
cttltesaveo  te  citoyen. 

VAt.  tt*  La  einqul^e  source  d'abus  est,  avons-nous  dit, 
Ion  le  entreprise  ou  tout  procédé  qni,  dans  rexerclce  du  cnlle, 
peut  eomprimettre  i'bonneor  des  citoyens,  troubler  atliltraire- 
meot  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  et  In- 
jure, ou  en  scandale  public.  Celle  source  si  fréquente  de  l'abtjs 
formait  autrefois  un  cas  privilégié,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  et  avait  donné  Heu  è  un  grand  nombre  d'arrêts,  et  même 
à  des  arrêts  de  règlement  des  divers  parlements  du  royaume. 
Sans  dire  aussi  fréquentes,  les  décisions  sur  celte  matière  sont 
encore  aujourd'hui  les  plus  nombreuses,  au  moins  en  ce  qui  con- 
eenie  les  Alvtn  cas  d'abus  ;  elles  s'appliquent  soit  à  des  refus 
de  laeremeBts,  soit  à  des  diffamallons  dans  l'exercice  du  culte. 
Le  goBverBement  Intervient ,  dans  le  premier  cas ,  eonune 
«  cbargé  de  faire  Jouir  tes  citoyens  des  biens  spirituels  qol  leur 
sont  garantis  par  la  loi,  portant  autorisation  du  oalte  qu'ils  pro- 
fessent >  (Portails,  Rapport  au  premier  consul,  p.  189).  Dans  le 
second.  Il  Intervient  pour  protéger  le  citoyen  contre  des  abus 
caractérisés  du  minlslère  eeclésiutique. 

liftS.  Le  législateur  se  sert  des  mots  entrspWfS  et  procddd 
pour  désigner  les  actee  d'abus  dont  les  ministres  du  culte  peu- 
vent se  rendre  coupables,  le  premier  qui  signille  l'acte  par  le- 
quel on  excède  son  propre  pouvoir  et  Ton  entreprend  sur  celai 
d*aatrui;  le  second  qui  indique  la  manière  dont  on  agit  à  Pégard 
des  personnes.  Ces  deux  mois  embrassent  tous  les  abos  dans 
leur  CMDprébeDsion,  et  c'est  avec  dessein  ;  on  a  voulu,  oommele 
disait  Portails,  que  ce  prétexte  fi^t  Indéânl. 

f  ftS.  De  la  disposition  dnale  de  l'art.  «,  11  résulte  toutefois 
que,  pour  former  un  cas  d'abus,  le  procédé  du  ministre  du  culte 
doit  être  accompagné  ds  eertaloes  circonstances  qui  eu  forment 
'  les  éléments  eonstHutUs.  !■  L'entreprise  on  le  procédé  doit  avoir 

i.7  mal  181.9  et  4  de  la  loi  do  S5  mari  18fl;—  Qne  la  eonr  royale  de 
Toulouse,  chambre  des  mises  en  accusation,  par  son  arrêt  da  S9  sept, 
snivast,  a,  sans  égard  an  réquisitoire  du  ministère  publie,  refnsé  de 
sialner  sur  ladite  ordoaoance,  et  ordooné  qu'il  serait  sursis  S  tonte  pour* 
Suite  contre  le  desservant  Rongerie ,  jasqn  k  ce  qu'il  soit  joilifié  d'osé 
autorisation  préalable  du  conseil  d'État;—  Que,  par  ce  refus  et  par  an 
tel  sursis ,  csue  cour  royale  s'est  écartée  dM  rigiM  de  sa  conpdteaea ,  a 
hil  QH  fausse  application  tant  de  l'art.  75  de  rade  dn  fS  frim.  aa  S, 
que  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  et  violé,  par  suite 
les  art  1  de  la  loi  du  S9  nor.  1830,  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  t 
~de  la  loi  duiS  mars  180;—  Parces  motîb,  casse  t'arrêl  rendu  par  la 
coer  do  Toulouse ,  le  t9  sept,  dernier. 

OnS5  DOT.  1831  .'G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantareyno«  r. 

(1)  (Uin.  pub.  C.  Chailiou.)  —  La  coon;—  Sur  le  deuiiéme  moyen 
dn  demandeur  :  — •  Attendu  que ,  de  l'application  du  art.  6. 7  et  8  de  la 
loi  'da  18  germ.  an  10,  failo  h  des  plaintes  portées  psr  dw  particuliers 
contre  des  actes  on  entreprises  offrant,  dans  l'sxereice  du  culte,  le  carac- 
tère d'abos  allrihné  par  celte  loi  k  la  connaissance  du  conseil  d'Étal,  il 
ne  résulte  pas  qne  l'action  publique  ne  puisse  être  directement  et  immé- 
dialemrnt  eiercée  contre  des  ecclésiastiques  pour  des  faits  qni  présentent 
le  caractère  plus  grave  de  délits  prévus  et  punis  par  les  lois  ;— Attendu, 
en  fait ,  que  l'abbé  Chailiou  est  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  censuré  les  actes  du  gonvernrnent,  délit  prévu  par  rart.  SOI 
C.  pén.  ;  —  Attendu  qoe  les  dispositions  ds  ta  loi  de  germinal  an  10  ne 
peuvent  nultro  obetacle  k  M  que  le  ministère  public,  chargé  par  l'art,  S3 
e.  inst  erim.  do  la  recherche  et  do  la  pourinite  de  tous  1»  délits  dont  la 
répresiioB  intéresse  l'ordrs  social ,  ne  remplisse  des  fonctions  ponr  les- 
quelles aucono  loi  ne  l'oblige  d'attendre,  en  pareil  cas ,  l'autonsation  dn 
conseil  d'État,  et  qne,  cependant,  la  cour  royale  de  Poitiers  a,  par  l'arrêt 
déféré  k  la  censure  de  la  cour,  jugé  qu'il  n'y  a  lien,  quant  k  présf&t,  de 
donner  snitea  la  procédure  commencée,  et  sursis ,  k  crt  égard,  jusqu'a- 
près la  décision  dn  cmhII  d  État;  — En  quoi  ladite  cour  royiJe  a  violé 
les  règles  da  sa  coapMenco  et  fait  nie  fausse  application  des  art.  6,  T 
et  8  de  la  loi  dn  18  germinal  an  10.  —  Par  ces  motifs,  vn  Tart.  408  c 
iost,  crim.,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  do  13  janvier  dernier,  etc. 

Ou  SSdéc  18S1.-G.  C.)  ch.  <rim,-HM.  Bailard,  pr.-ChanUreyne,  rap^^ 
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Uca'dAi»r«xerolce  du  cqHe.  3*  Il  doH,«aeQtre,  on  troubler  «r- 
blmiremeot  la  conscience  des  citoyens,  ou  dégénérer  contre  eui 
en  oppression,  en  Inlure,  ou  en  ecaodnle  public.  Si  l'un  d»  ces 
denx  élénenu  muque,  il  o*ï  «  pas  abui,  3"  EnBa,  il  doH  avoir 
liea  on  contre  des  tndivldiu  citoyens,  on  contre  des  corps  eon- 
stiiDés  ayant  «m  Ml«te«ee  léiale.  IteffBQqna  cbacu*  de  oas 
conditions. 

954.  L'eierolce  du  culte  est  rexerclce  des  (Mettons  du 
œinistàre  eccI6slastlqus^  et»  par  suite,  11  a  lieu  teutee  les  feis 
qu'on  acte  od  une  fonction  de  ce  mlnlslàre  est  aewsapUe.  La  Ju- 
risprudence a  dté  plusieurs  fois  appelée  à  décider  la  queUton  de 
savoir  si  des  actes  détermlaés  rentraient  ou  non  dans  l'eieroioe 
du  cuUe>  soit  pour  appliquer  les  dispositions  preteotrloea  de  oel 
exercice  (art.  160  et  suiv.  6.  pén.).  *ol>  Poor  apptlqiier,  au  oon- 
traira,  les  dtspwitiens  de  l'art.  6  de  la  loi  orsuiqM.  Il  a  été 
ainsi  Jugé  que  les  proeessloos,  les  tnstruetlens  dn  utéchlsDe, 
les  prières  du  soir,  aont  des  exercisea  dn  oulte;  que  le  prêtre 
qui  entead  la  confession  d'un  Qdtle  est  dans  l'eierolce  de  ses 
(onclions  sacerdotales  et  du  culte  (V.  $uprà,  o*  97).  — n  a  été 
lugé  aussi  que  l'adnioistrsUoo  des  sacressenU  et  les  dlseours 
prononcés  en  chaire  ou  pendant  les  eérésoiies  dv  oulte,  ren- 
traient dans  l'exercice  du  eulte  (V.  n«*  Sid  tt  270),-^  L*ac4e 
commis  par  le  sslntstre  du  oulte  exerçant  l'une  des  ItMtlons  el- 
dessus  ou  toutes  autres,  peut  done,'s'il  est  aeeonapaiDédw  antres 
circonstances  qui  le  coosUiuent.  foiiaer  un  cas  d'abns. 

Mais  si  l'acte  on  la  oérénonle  du  oulte  nVst  pas  autorisé.  Il 
ne  saurait  être  censidèré  conune  rentrant  dans  fesercloe  du 
culte,  et  le  ministre  -qui  raceosspUt  ne  saurnit  être  regardé 
comme  coupable  d*abus.  —  logé  en  ce  sens  que  rarL  de  la  loi 
du  ta  gsria.  au  ta,  relaUf  aux  caod'abusqulnéeessllenl  na  re- 
cours préaiabte  au  eonseli  d'&iat,  n'est  appUoaMe  qu'aux  s^ts- 
tres  des  cultes  poursuivie  pour  dee  laits  qui  ont  liso  dans  l'exer- 
cice de  leurs  (OdcIUhis  eeelésiaaliques  et  dans  le  ressort  de  leur 
Jorldictloo  splriluellej  et  l'on  ne  saurait  rcoeanalire  es  cerao- 
tère  dans  le  fait  imputé  à  un  ministre  du  culte  d'avoir  con Ire- 
Tenu  aux  lois  ordinaires,  en  réunissant  des  peraennae  au  nombre 
de  plus  de  vingt  pour  se  livrer  é  rcxsrelee  do  eulte  (Grln.  rej. 
Si  avr.lsiS,  air.  Roussel,  V.  Assee.  Illleltes,  n*  él). 

Il  ne  suffitméBepas,ponr«osBtitu«r  l'abns.qne  le  pro- 
cédé soit  publie,  il  fut  encore  qu'il  dégénère  ealn}nre,oppree- 
sioD  ou  scandale  public.  Told  comment  Portails  lulHuème  expli- 
quait cet  article  dans  ses  dispositions  Ooales  :  «  Lts  mots  «p^rst- 
lion,  Mjure,  scandai*  avertissent  si^sammeat  que  l'en  ne  peut 
appeler  comme  d'abus  ottrecowtrau  •ouverain  an  maliéreeeelé- 
siasUqae  que  pour  dee  actes  que  les  nlntstres  du  culle  se  seraient 
permis  contre  la  Justice,  le  droit  et  la  raison;  c'est  dans  ce  sens 
qee  Pédlt  de  1699  permet  de  se  plaindre  par  appel  comme  d'a- 
bus de  la  calomnie,  et  même,  dans  ce  cas,  d'Intimer  les  évéques 
personnellement.  Cest  dans  le  même  sens  que  M.  de  la  Cbatalais 
disait  que  toute  injuitu*  itiàtnte  est  un  mofen  d'abus  ■  (Dise,  et 
rapp.,  p.  206  at  3U7}.^AlnslJUBé  :  1*  que  le  relus  public  du  sa- 
crement, de  commuDloa,  s'il  n'a  été  aocompagné  d'aucunes  ré- 
flexlMS  ni  Injures  de  la  part  du  desservant,  ne  doit  être  déféré 


(1)  (Laurent  C  Pexeai.)  — -  Loois-Poiurn ,  «le.  t  Gsosidérail 
qu»  l«  refus  public  de  lacrMiist  dont  se  plaint  I*  ùmu  Lairsoi  n'a  été 
accompagné  d'aucaoei  téfliixioas  ai  injuree  de  la  part  dt  dsuervaat,  ti 
que  dés  l«rs  ce  fait  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'aatorilé  McléaiasUqot  sa- 
nérisare }  —  Art.  I .  La  rf  qnêls  du  sieur  Lauréat  est  lejiMa. 

On  16  déG.  1830.  Ord.  coos.  d'Ët.-ll.  laairet,  rap. 

(3)  (Arrs»o.]—  l'Omis  Pbiuf»,  aie,;  —  Vn  U  rapport  do  ni- 
nistre  dea  affaires  Kcliuailiqott ,  earegislré  an  leer^Lariat  géaéial 
du  conseil  d'Ëiat,  le  4  avril  18«9 ,  inr  la  reqaéU  d«  la  demeiselle  Rou- 
xaad,  iBCienne  laslitutrice  k  Belpéche,  déparicmal  des  Laadat,  ei 
supérieure  de  l'bespica,  coatre  le  iieur  Arragoa,  curé  de  cette  paroïHeï 

—  Va  ladite  requête,  tendant  k  ce  qu'il  noue  pbiise  loi  accarder  l'aateii- 
eation  de  poursuivre  devant  les  tribananx  ledit  sieer  Atragen,  aupel  alk 
repro^  :  1*  d'avoir  refusé  de  l'entendre  ea  «Hbsstsa;  r  d^amir  se»* 
priuid  nae  coDgrégatioa  religîanee  dont  il  Ini  avait  kii-Kiae  niflé  la 
direcUoB,  cld'avoir  eagagd  aee  piioiuieH  d«  a*  plue  anieyer  lenrsea- 
fastsl  l'école  i  de ravairpubliquemenldilUni^e  lOiiie  rapport  des  ncsarf; 

—  5*  de  l'aioir  déaignéa ,  U  dinaBohe  sulvani,  étant  dnoi  l'eiereto»  de 
■ei  foactioBi,  connae  ■yeut  ce  jenr-ls  comiiis  uu  twrllége  ea  nce*aDt 
la  conoinoioB  i— Vu  les  rciBeijaetB«Dti  traaiviipar  le  prélet  du  dépa^• 

uawnt  It  t'éiéquf  diafiésaia  i-> Va  lés  otnanatisaf  di  sleor  Arngen  >— .Vu 


qu'à  Pantorlté  eodéalasUgu  supérienre,  et,  d6s  lors,  ne  8«anJt  - 
autoriser ,  aur  la  demande  du  pàre  de  la  personne  li  qiri  les  sa- 
ortments  eal  été  refusés,  la  poursuite  du  prêtre  devant  les  trlbo- 
bunaux  (ord.  cons.  d'Ël.  16  décembre  1830)  (1).  La  Jorlspra* 
denee  du  conseil  d*âtat  s'éloigne  sur  ce  pelât,  et  avec  raison  de 
eelle  dos  anciens  parlaneots; — S*  Que  le  refus  de  confession, 
lorsqu'il  n'n  pas  été  accompagné  dlDjure  puUlque,  doit  être  dé- 
féré à  l'nutortié  ceclésiastiqne  supérieure,  et  non  au  oonscll 
d*£iat  (ord.  cens.  d'Aï,  as  mars  1851)  (S);  —  3*  Que  la  sup- 
preuiOD  par  le  o«ré  d'une  eongrégatloe  religieuse  étsbile  dans 
mie  parotese,  ne  pent  donner  deu  k  un  appel  comme  d'abus  (mémo 
orden.);  — é*  Que  l'Invitation  faite  en  chaire  par  ou  ourê  k  ses 
psroisslens  de  ne  plus  envoyer  leurs  enfants  à  une  école  ne  pent 
être  l'objet  d'un  appel  comme  d'abus,  lorsqu'lt  est  eonslflé  fu« 
cette  éeole  n'étnlt  pas  autorisée  (même  ordon.). 

9&tt.Dao8  loue  les  cas  que  nous  venons  drénomêrer,  ic  mi- 
nistre dn  oulte  ne  (ait  qu'user  de  son  pouvoir,  U  ne  l'excède  pas. 
Il  es  use  k  tort  ou  k  raison,  mais  11  n'appartient  qu*k  son  supé- 
rieur  eeotésinsllque  de  Juger  sa  conduite,  c'est  k  tut  seul  qu'il  en 
doit  eompte.  Le  relus  de  sacrement  pur  et  simple  ne  donne  donc 
paa  lieu  k  l^appei  comme  d'abus,  mais  senlement  k  un  recours  i 
l'évégue  diocésain;  pour  qu'il  y  nltabus,  il  faut  que  le  refus  soU 
caractérisé.  »AtB^  ron  n*iMiralt  pu  considérer  comme  abus,  le 
relus  de  bénédleiten  nuptiale  fait  par  un  prêtre  catholique  k  des 
divoroéo,  alors  que  le  divorce  existait  dans  nos  lois  civiles  :  «  En 
général,  disall  h  ce  ei^el  Portails,  les  lois  civiles  ne  sauraient 
avoir  q«*ine  botté  relative;  oHes  doivent  être  adaptées  k  la  si- 
lontlon  dans  laquelle  un  peuple  se  trouve.  C'est  an  temps  k  les 
perfeetlwMr.  H  n'apparUcnl  qu'aux  lois  religieuses  de  recom- 
ssander  le  bien  absoln  qui  est  de  sa  nature  Immuable  ;  mais  pour 
que  la  conduite  dee  niaistres  dn  cuits  catholique  ne  soit  Jansal* 
en  contradiction  avec  les  dogmes  qu'ils  professent.  Sa  Mklesté  a 
décinré,  per  l'Organe  de  son  ministre  des  cultes,  dans  une  lettn 
etrçuMre  do  lOpralr.an  10 ,  qne  les  ministres  du  culte  catho- 
lique sont  libres  derefaewla  bénédletlon  nuptiale  kdes  époux  qui 
se  remarient,  après  en  divorce,  avant  qne  le  premier  mariage  soK 
dissous  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Elle  a  déclaré  encore 
qii*na  pareil  refns  de  la  part  des  ministres  du  culte  catbollque  d« 
pouvait  tonder  le  recours  au  conseil  d'Etat  »  (Réponse  aux  obser- 
vallenade  Sa  Sainteté...  Dlseours  et  rapports,  p.  296-297).  — 
M.  Copmmtn  s'est  Justement  élevé  etavec  beaucoup  de  force  contre 
UJunaprndOMoquI  teadraitk  Mre  eensidérsr  commodes  abus  les 
simples  relus  de  saorements.  «  Selon  nous,  dlt-lt,  TofSce  dn  pré- 
tm  est  tout  spirituel.  —  8*11  n'y  a  que  refus  de  sacrement  sans 
accompagnement  d'Injure  articulée  et  personnelle,  U  n'y  a  pas 
abus  dans  le  sens  légal  de  l'abus.  11  n'y  a  dono  lieu  qu'k  l'appel 
simple  devant  te  métropolitain,  dans  l'ordre  do  la  coasclaooe  et 
selon  les  réglas  et  l'application  des  canons.  Carouvooseroyrs 
ou  vous  ne  croyes  pas.  SI  vous  ne  oreyes  pus,  ne  demandes  paa 
k  l'EgHse  ce  qu'elle  n'accorde  qu'aux  croyants  *,  si  vous  croy«i,'s| 
vous  aves  la  fOi ,  soumettez -vons  k  ceux  qui  gouverneot  la  fol. 
Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans  l'Eglise?  Non,  c'est 
comme  chrétien.  Est-ce  k  un  foocllODDalre  que  vous  \oui  adret* 

lu  eerllficati  prodaila  ea  faveur  de  la  éenelaelle  Kontand  ;-~Tn  tes  art.  S, 
8  et  sa  de  loi  «rgi&tqne  du  8  avril  tSOU  ;  —  Couidéraitt,  en  ee  qui  ton- 
obe  1»  fait  de  la  cMleasiOB ,  que  m  fart  n'a  pas  d^géstré  ea  injure  ni  m 
seaaéale  oiblle,  et  qne,  dée  lors,  c'est  k  l'aoïoriié  eeelénastIqBe  supé- 
rieure qn'il  etl  dt  «Irt  ddUré }  —  ConeMdnat ,  sur  te  chef  de  U  plainte 
relatilklacengr^BtîM  religleue,  que  s'agIsiBBl  d'une  réuBlea  voloBtafau 
pnrenMBt  relative  k  rexcreiee  du  eulte ,  la  suppression  nt  pouvait  deve- 
nir la  ■Btièra  d'un  appel  camne  d'abns; —  Goaslil^rant,  ser  rinvilatioB 
que  le  sieir  Arragen  anrnit  f.ilie  en  chaire  k  ses  paroisîlpos  de  ne  pins 
envoyer  leurs  enbuits  k  Péeele  dirigée  pur  la  reqnértnle,  qu'il  résulte  de 
l'iMlruciiea  que  Técole  n'duil  pts  Bu'orisée;  —  Coasidtrant ,  an  sujet 
des  prepee  caatre  les  nvurt  du  U  requéranle,  qu'ils  n'auraient  pu  eU 
tenus  MT  le  curé  dans  l^zarclea  de  les  fonctloai,  qu'un»  antorisalioa 
pmiaUe  du  gouvemament  nVsl  pas  néeessùre  pour  diriger  des  pour- 
suites judieiaires  tonin  les  ecelésMStlques ,  k  raison  des  deliie  dont  Us 
penvMt  n  rendre  coupables  hors  de  (Exercice  de  tenrs  finctloaSt  — 
Censidérant,  k  l'^nrd  dn  éiscoers  tenu  pendant  le  service  divin^que  le 
curé  n'a  désigné  al  le  genre  du  crime  qu'il  prétendeitavoir  été  conunlfl  dans 
la  pareinse,  ni  lapersoeue  qui  s'en  serait  rendes  coupable:  — Lare^uéte 
k  nous  présentée  au  bob  delà  dmoisellf  Rouund  est  reielée, 
,  DnWmarsISSl.-Oid.GOBf.d'Êt.-ll.iaBflïut.rap. 
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mut  Nm,  e*est  kti  prèlr«.  Kat-et m  mm  MlCltel,  satftetttiqne. 
yntallf,  lé|[tl,  q|ue  VMM  demaDdexT  ffon ,  (f«t  me  gr&ee  ou  une 
ft^rt.  Et  qui  CBlJnge,  nnfqae  Juge,  de  Mvolr  s)  vous  avex  droit 
k  eettegrlRft,  à  cette  prière,  8l  cen'est  le  prêtre  oa  «ob  aupA^ 
'  rieur  dass  l'ordre  blérarcbiqae?  SI  tods  préteodri  contraindre 
1»  ftrétre  dans  un  ordre  de  choses  tnat  volonuire,  tous  n'aarex 
pks  une  véritable  prt6r«,  mais  des  tnermures  des  livres  ;  vous 
D*hares  pas  lu  gràee»  d*u  sacrement,  mais  tes  mensonges  d*one 
pnhnfttlon...  » — Quant  aux  cirooastances  qui  doivent  acoim- 
pagner  I«  relias  de  sacrements,  et  qnt  sont  uti  des  6Mmenia  de 
t^bes,  «nés  sont  énomérées  dans  r&rt.  6  :  1*  toot  procédé  qui 
peut  comprom«ttre  i*1iODnenr  des  citoyens;  %*  troubler  arbitral- 
MAMm  leur  eODSctencej  S* dégénérer  contre  eux  «n  oppression, 
ta  Injure  oti  eb  scandale  public.  —  Par  appltcattou  de  In  pre- 
Mtr«  imposition,  Il  a  été  décidé  que,  le  prélre  qui  Muse  d'ad- 
tBItilstrer  le  baptême  i  on  enfant,  sons  prétexte  que  la  personne 
i|Deaes  parents  ont  chargée  de  veiller  à  sacoaservalton  et  de  le 
pt'éfrinter  à  Téglise  n'est  pas  Sf^réée  par  le  curé,  commet  un  abus 
{bHI.  ce69.d*Ël.,  H  Janv.  1829)  (1).— Cette  décision  peut  être 
IMinêe  p&r  plusieurs  motifs.  Le  baplétne  étant  le  sacrement  en 
yVtVi  duquel  On  entre  dans  une  sotlété  retiglense,  ne  saurait 
être  krbftrairément  retnsé  dans  nbe  société  qui  D*est  pks  athée. 
4«tréte  saint,  l*état  religieux  de  l'enfant  pourrait  en  être  com- 
i/fmit.  Il  e*t  âe  si  grande  hécedsité ,  qu'à  défant  dti  prétrè  II 
peal  être  administré,  é'il  ;  a  urgence,  par  toule  personne.  Le 
pHItre  ne  saurait  donc  le  refuser  qu'en  se  fondant  sur  de  graves 
nbttft.  Ainsi  11  ne  peut  pali  te  reteser  ta  Invoquant  des  raisons 
tirangérés  ani  personnes  qui  pariicipént  à  la  cérémonie  du  bap- 
Ifiun ,  ratscns  qui,  saiié  constlttiet  une  Injnre,  comme  dans  Pes- 
(rèee,  pntiValebt,  d*aillenrs.  compromettre  Pbonoeur  d'un  citoyen 
et  servir  Ae  base  &  U  déclaration  d*abus.  «  Il  est  à  remarquer, 
dit  H  en  SQjet  monseigneur  Affre  :  \*  qne  si  les  canons  autorisent 
à  rétiiser  cfertiloês  personnes  comme  |)arratnB  et  marraines ,  ils 
B'nntortkénl  pas  à  refuser  le  baptême  à  é&nse  d'eux  ;  qne  ta 
datte  Bogard  ne  se  présentait  pae  comme  marraine  :  u  conduite 
ftandaiettsn  (ton  hil  réprocbalt  te  éuré  était,  sans  doute,  on  grave 
ttotit  de  convenance  poor  qu'elle  s'abstint  de  présenter  les  en- 
ftbts;  elle  ne  l'était  point  ponr  autoriser  loréms  du  baptême.— 
Lé  doctrine  contenue  dan  s  l'ordonnancé  nous  parait  donc  exacte  » 
(Traité  de  l*admin.  des  par.,  p.  566). 

t&ï.  C'est  surtout  aux  refus  de  éépnlVam  qoé  s^applique 
d^dln&iro  Cette  première  cauàe  d*abOs.  Avant  d'examiner  ta 
tiuestlon  de  savoir  si  de  pareils  refus  de  la  part  du  minlsire  du 
cttlté  constituent  des  abus,  il  faut  examiner  les  règles  quél'Ëglise 
donne  fc  boo  mlOiétl'e  en  Cette  matière.  Voici  comment  M.  Atfre 
lés  elipOse  t  c  Que  dit  l'Église  ?  qu'elle  né  traitera  pas  Comme  ca- 
IbOllqtlé  cetnl  qol  nel'ajamais  été,  qui  ne  l'était  pas  an  moment 
de  sa  mort,  qol  avait  abjuré  la  fOl  pour  la  profession  d'une  ér- 
t«tir  coudaunéb ,  on  par  des  actes  contre  des  lots  eonstabies  et 
ilont  la  violation  éqnivaot  A  une  apostasie.  —  Cotté  apostasie 
ési-étie  Suffisante?  non:  il  tant  qu^elte  Soit  notoire,  qu'elle  ne 
piitssB  être  rendue  douteuse  par  aucune  circonstance  atlénù&Dte  : 
îiduï,  dit  BénOtt  XlVp  Aulla  tergivenathné  celati  poml.  — 
Cotté  bOtOrtélé  sufflt-elle?  non  encore  :  il  faut  qu'elle  existe  au 
moment  de  la  mort ,  et  qu'avant  cet  instant  suprême  U  n'y  ail  eu 
aucun  slgué  dé  repentir,  si  quelqu'une  de  ces  conditions  manque, 
le  prêtre  accorde  son  miolsière  aux  mourauts,  et  ne  refusé  pas 
toi  aioru  dos  prière»  pnbllgufeg  el  golenneilea  »  (Traité  de  l'ad- 

(1)  Eipkn-^^ti^oi  C.  GllbarL]  —  Recours  dvs  sieor  et  dame  Bo- 
(  cMte  4«rBiér»  sa|t4MiiM  ft  Dètaimariin ,  Yoegn  )  centre  le  lieor 
Oilbeiii  prMre  deiwnanl  la  Meturuii  d«  Ivnr  ctMuna&e,  pear  «bis  de 
Ht  foBCtiMs  t  t*  wnr  rrin  d'adnhieirer  la  baptine  aax  tahats  porUa 
par  la  dagaeBogataà  l'égliH,  lont  yréteile^uuooodBile  était  «MlrMre 
aux  œœnrB }  S»  pour  ÏDjurcs  envers  la  dame  Bogard ,  proféréei  par  le 
sUar  Gilbert,  te  17  joia  18X7,  daai  le  prOoe  de  la  meiat  paroissiaM.  Le 
i9  mai  18SS|  ra(|ort  des  aAÙres  accUitoalifuesi  tendant a«  rejet  de  la 
nlaÎDle. 

Cbamm,  etc.  I  Tu  la  Ifi  da  8  avril  liOi,  Bolavment  l*art.  7  ;  — 
Va  aosst ,  etc.  ;  —  Ceiuldénat  qi'aucoB  des  decimeati  admiaittraiifs 
CHlettus  vnés  ne  vieal  à  Tappui  dç  rallégatiea  des  rriclmanta  an  injel 
dea  paroles  înjaneaaes  el  diffamaloirea  qu'ils  accuseot  le  Muervaot  de 
Dammartin  d'avvir  proférée  ta  chaire,  et  qu'ils  n'affirneat  peinlavoir  e n- 
tendoei  eux-mimes  ;  —  Que  le  retne  que  ce  deeaervaDt  a  lait  d'admi- 
uiatcw  te  baptême  aux  enfants  préseatés  à  l'église  par  la  dame  Bogard  n'a 


minietritlon  Mb  ptrolwn  »p.  lei»  «»).  Oei  règtéd  swt  ams^ 
crées ,  soit  par  les  lel»  génies,  soi  t  partes  statnie  ptrticnllers 
de  chaque  diocèse,  qui  indiquent  les  cas  dans  lesquels  II  y  a  lieu 
ArefUBerlaeépiiitareeeelésttsIiqBe.  81  le  prêtre  asqael  ott  de- 
mande les  oérémonlee  retlgteases  povr  an  mort ,  le  rcnfennaot 
dus  ces  règles,  refuse,  y  «nra^t'il  lien  à  appel  comme  d'abUsT. 
Il  y  n  des  oas  o6  le  ratas  ne  peut  fournir  prélextn  à  un  abvs ,  tel 
•et  oelul  où  l'individu  n'a  Jamais  appartsM  à  la  reMgtoi  eaibo- 
llque,  soit  qu'il  ait  eu  non  proMsé  un  autre  onde.  La  sépuHure 
ecclésiastique  et  les  priérw  de  i'Agilse  ne  peuvent  être  dnei  qu'à 
celui  qnl  a  été  catholique ,  an  moins  par  le  baptême»  Biles  ne 
sont,  comme- disait  Fteury,  que  pour  les  fldéles.  De  quel  droit  les 
réclam  eralt'on  pour  en  autre  T  Ainsi,  pour  ce  premier  cas,  pas 
de  difficulté.  Un  individu  n'est  H  pas  Cethotique,  est-liprotostanl 
ou  Juif...  est-ii  ttot-t  sans  baptême,  les  obsèques  rrligleuses  ne 
lui  sont  pas  dues.  Voici  comment  s'exprime  A  ce  sujet  Portails  : 
H  Le  convoi  et  l'inhumation ,  dll-ll ,  sont  des  actes  civils  qui  ap- 
partiennent k  la  police  et  que  ta  police  peut  ordonner  par  des 
considérations  déduites  du  devoir  de  veiller  A  la  santé  publique. 
Les  obsèques  retlgleuses  consistent  dans  la  présentation  du  corps 
A  l'église,  dans  les  prières  pour  les  morts  et  dons  l'accompagne- 
ment des  prêtres  qui  solveit  le  convoi  et  qui  tseistent  k  l'Inhu- 
fltatlOD.  La  sépulture ,  en  ne  comprenant  sons  oe  mol  qne  le  con- 
voi et  rinhumallon,  ne  peui  être  refusée  A  personne.  11  en  est 
autrement  des  obsèques  religieuses.  On  né  peut  sans  doute  refu- 
ser Injustement  ou  arbitrairement  ces  obsèques  ;  mais  l'Église  U 
des  règles  d'après  lesquelles  les  obSèqtiefe  religteuses  ne  sont 
point  accordées  aux  personnes  mortes  sans  baptême ,  oh  A  «lies 
qui,  par  la  notoriété  de  droit,  sont  reconnues  appartenir  A  nu 
culte  difKrént.  Il  serait  impossible  de  violènter  Sur  œb  objets  la 
cottseience des  préirns»  (rapport. A l*emperear,  du  10  froot*  13, 
Disc,  et  rapp.,  p.  843). 

■ftS.  La  question  est  plus  délicate  1or»qnMI  s*sgtt  dSiB  hdi- 
vldu  appartenant,  au  moins  par  le  baptême  el  pér  d'autres  sacre- 
ments, ta  communion,  ta  coDflrmation,  le  mariage,  A  la  religion 
eathollqué.  Hais  encore ,  dans  ce  cas .  si  le  prêtre  ne  refuse  sou 
mibislère  pOttr  l'inhumation  que  dans  les  circonstances  qne  nous 
avons  examinées  «t  en  se  conformant  Aux  règles  qt»  nous  avons 
Indiquées,  11  parait  difficile  de  reconnaître  dans  ce  refus  un  abus 
caractérisé.  L'I&dIVidoè  qui  l'on  refuse  lé  sépulture  doit  être 
mort  dans  un  état  d'apostaSle  nototr» ,  et  sans  qu'il  y  Mtéu  avant 
la  inort  aucun  slgoe  de  repentir.  Or  si  rapostasle  est  notoire , 
mais  tellement  notoire  qn^i  ne  pbisse  s'élever  aucun  doute  sur 
ce  point,  le  refus  de  sépulture  ne  saurait  compromettre  l'hon- 
neur du  défunt  (  et  quant  A  celui  des  parents ,  il  ne  dCit  évidem- 
ment pas  être  pris  en  considération.  Ce  refus  be  snoralt  non  plus 
dégénérer  en  Iblure,  car  le  coupable  n'ayant  pas  voulu  se  repen- 
tir de  son  péché ,  11  a  dû  vouloir  en  subir  les  COnséqneAcéS ,  w- 
IMi  hou  fit  (njuria  ;  ni  un  sc&odale  publto  :  ce  seraient  &tt  coft- 
traire  les  cérémonies  religieuses  qui  cAukeraient  du  scandale,  si 
elles  étaient  accordées  A  une  personne  morte  aololremeot  dans 
on  état  d'apostasie,  car  11  né  Tant  pas  l'oublier,  cet  état,  pour 
donner  Heu  A  un  refus  de  sépulture,  doit  être  de  notoriété.  Quant 
ï  troubler  la  conscience  du  défunt  ou  A  dégénérer  en  oppression, 
cela  est  possible  pour  te  réfusdo  sacrements,  mais  cela  hePest 
pas  pour  le  refus  de  sépulture,  n  sé  peut  très-bien ,  sans  doute , 
que  ce  dernier  ait  été  précédé  d'un  refus  de  sacréments  abusH, 
mois  Alors  n'est  ttelul-cl  et  non  pas  l*Aatre  qui  i  pu  troubler  ar- 

été  aecoBpagai  d'AicnDdiBOoari  injurieux  poar  elle,  d'ot  il  suit  qu'il  a'y 
alieaànBVo^erle  desservant  de  DamtaartiadeTanl  les  tribuDant— GOé- 
aidénatBdaamoiHqaele  refu  d^admiiistrer  le  bapiéneAaa  enfaat.Bar  le 
foDdemeat  que  U  persiMne  que  les  pareats  eat  cbargde  de  veiller  à  sa 
coniervalioD  et  de  le  présenter  k  l'église,  o'est  pas  agréée  par  le  curé  «a 
deis»Tant  delà  paroisse,  D'aneit  pas  moins  abusif,  puiiqoe,  d^OM  patt, 
cette  personne  oe  participe  pointa  lacérémoole  religieusedubaptime,etqOb, 
de  Vautre,  aucune  t^le  canonique  admise  dans  le  rojaumt)  n'autorise  les 
cnrés  ou  desservants  a  n'almetire,  en  pareil  as,  qne  des  personnes  agréées 
par  eux;  —  Notre  conseil  d'Élal enienda,  nous  avons, etc.— Art.  1.  il 
y  a  en  abus  de  la  part  du  sieur  Gilbert,  prttre  de  la  comOanbe  de  Dam- 
marlin,  en  ce  qu'il  a  refusé  d'administrer  le  baplfime  aux  enfants  portés 
:  à  l'église  ^ar  la  dame  Bngard  ;  —  En  conséquence,  il  lui  est  enjoint  de 
,  s'absUoir  à  l'avenir  de  pareils  refud.- Le  surplus  de  ta  requétedes  sieOI 
i  el  dame  Bogard  est  rejelé. 

^    Du  11  jur.  18S8.-Ord.  cont.  d'£t.-M.  JaaBrel,  raj. 
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WlnlKnoat  Ia  ernselsnee  w  dégiBénr  cd  opprassIOB ,  et  le  r«- 
(iw  de  sépultureisoD  toura  pu  eompromeUre  rboDoeor  dadéfanl 
tl  dftgéeénr  eu  aeendt  le  public,  Dau  bten  descat  il  en  estainfll  : 
le  refiu  de  eépallare  aité  précédé,  aoll  d'un  reins  de  saerementi, 
•oit  de  toQte  autre  e  Ireonslaaee  eewtltuUve  de  l'abus. 

SA*.  Dm  appileatioa  de  ces  principes  a  616  bile  par  Tor- 
donnaDce  rendue  dans  la  c6lèbre  affaire  MonUoslef}  ordonnance 
de  laquelle  U  résulte  qne  le  relus  de  sépulture  eeeléslastlque  fait 
par  un  ouré  ft  un  individu  qui  (ait  profession  publique  de  la  re- 
ligion ealbolique ,  refos  fondé  sur  ce  quMl  u'aurail  pas  voulu  don- 
ner, devant  témoins ,  une  rétractaUon  6crlle  des  opinions  qu'il 
aurait  émises  dans  le  cours  de  sa  vie ,  constitue  une  oppression 
et  on  scandale  publie ,  et  rentre  dès  lors  dans  les  cas  d'abus  pr6- 
vus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  g«rm.  an  10  (ord.  royale^  50  d66. 
1858-4  Janv,  1830)  (1).  •—  Dana  l'espèce,  comme  le  constaleni 
les  motifo  de  l'ordoonancea  te  comte  de  Mootlosier  était  mort 
dans  la  profession  publique  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique etromaine,  il  avait  surtout  demandé  et  reçu  le  sacremeotde 
pénllenee,  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir  reçu  qu'il  s'était  refusé 
î  noe  rétractaUon  que  lui  demaodalt  l'évéque  de  Clermont.  Cela 
explique  la  décision  du  conseil  d'État  qui  a  pu  voir  dans  ce  rchts 
■B  abus  caractMséj  mais  le  refus  pur  et  simple  de  sépulture, 
comme  noas  l'avons  déjà  dit  et  conforoaément  aux  règles  oano- 
nlques ,  ne  saurait  constituer  un  abus. 

•M.  SI  l'abus  caractérisé  se  rencontre  diffidiement,  on 
Béme  Jamais,  dans  le  refus  dé  sépulture  fait  d'après  les  prin- 
cipes et  les  réglée  oanonlquH,  il  n'en  est  pas  de  même  évidem- 
ment ,  si  le  refus  a  eu  Itou  contrairement  a  ces  mêmes  règles. 
Dans  wcu,  non-seulement  il  yaabus  possibleavee  recours  au 
eoueli  d'Sial,  »1  l*abtts  est  caractérisé,  mais  11  y  a  encore  re- 
cours au  supérieur  ecclésiastique,  à  l'évéque  on  à  l'arche véque, 
pour  vIolatlOB  des  lois  ecclésiastiques. 

••1.  Mous  avons  «posé  les  principes  généraoi  du  droit 
eecléslutlque  «i  oiatlère  de  refus  de  sépulture ,  oiato  It  nous  pa- 
rait utile  aussi  de  laire  connaître  quelques  cas  spédsui  dans 
lesquels  les  esMWt  prescrivent  ce  refus.  On  pourra  mieux  Juger 
la  qaosUoB  de  savoir  sll  Importe  de  proscrire  de  telles  règles  et 
de  considérer  tous  les  refus  de  sépoltare  comme  abusifs.  Le 
droit  eanoa  Interdit  expressément  la  sépelture  ecoléstasuqoe  à 
ceux  qui  sont  coupables  de  rapine  et  qui  ne  veulent  pas  restituer 
avut  leur  mort,  quoiqu'ils  le  pidssent  (c  S,  i>e  rapt.);  aux 
foeendlains  qui  meurent  sans  vouloir  réparer  le  dommage  causé 
(e.  3S,  ettts.  93,  quiBSt.  5) }  à  ceux  qui,  ayant  l'âge  de  raison,  se 
tuent  par  désespoir  ou  par  quelque  autre  passion  (c  11 ,  De  s*- 
jiuK.;  c,  IS,  sa,  qumu  5];  aux  excommuniés  qui  meurent  uns 
denuuMier  l'absolution  de  PexcommuolcaUM  dont  Ils  se  conaals- 
senl  liés  et  qui  est  d'ailleurs  publique  (e.  IS ,  ih  uptUt.);  aux 
religieux  à  qui  l'on  Iroave  du  pécule  au  temps  de  leur  mort(c.  1, 
A ,  D$  itat,  flwiiaek.);  aux  usuriers  manifestes  qui  ne  veulent 
pas  renoncer  ft  leur  usure  maaifesle,  ni  restituer  les  lutéréts 
Hsuralrw  qu'ils  ont  iQjustemsut  perçus  (o.  3,  if,  D9  mw.)  ;  aux 
cOBCublnalres  publies  (C.  OmmuKfMWfM  dêpanit,).  Mais  la  ebose 
doit  être  tellemant  notirtre ,  d'après  le  contile  de  Mie ,  {«o  mutid 
(•rpmriafione  eefori  pesia.— PeuHte  considérer  des  refus  faits 
à  des  coupables  aoiotrei  de  tels  péebés,  et  alors  qu'ils  meurent 
dans  Iearpéch6,  sans  aucun  signe  de  repentir,  eusme  des  abus? 
He  fhodrall-U  pas  pluiAl  e*applaudlr  que  la  religion  ait  an  moyen 
de  flétrir,  sans  abus  possible,  puisqu'il  doit  y  avoir  •otoriéié  w- 
dMbUMe,  pttUi'f««,  meomtntablê,  des  actes  que  les  lois  civiles 
sont  impHlssanles  à  réprimer  7  —  «  Quant  aux  suppliciés,  «Joute 
Fleury,  après  avoir  Indlqaé  quelques-uns  descas  de  relbs  de  sé- 
pulture qne  nous  venou  de  rapporter,  i'Ëgilse  permet  de  leur 
donner  la  sépulture  des  ebréUens,  s'ils  sont  morta  pénitenu.  » 
Depuis  le  sixième  slède  (concile  d'Agde  en  808)  les  concHes  e'i 
les  papes  ont  plasfeors  fois  ordonné  de  cnamonler  les  criminels 

(l)  tHonUosier.)  —  Lopis-PuLirPE ,  fie.;  —  ConiidéraDt  que  le  refni 
de  etpnllDre  ealiioliqne  fait  par  l'aulorlM  eccléaiutique  au  conita  de 
MoniloBier,  daos  lee  drcoDstaacee  qui  l'ont  «ccompagné,  et  qni  >odI  cod- 
iWtêé  par  i'inslrueiion,  cooititae  no  procédé  qui  a  itgîaéri  en  oppres- 
sion e(  en  leandale  public,  et  reotre  dto  lors  dans  lee  eu  prévu  par 
Tari.  6  de  la  loi  du  18  genn.  an  40  ;  —  Art.  1.  Il  y  a  abus  éau  Is  relu 
de  lépulinre  catholique  fait  au  comls  de  Hoallosier. 

tu  50  drc.       -Oïd.  da  loi, 


repeilaats,  ce  qui  ne  s'observa  pas  «amMo  Jusqu'à  Charles  VI, 
Mais  depuis  lors ,  le  11  Itv.  1596 ,  oa  ne  refnsa  plus  le  sacra- 
meut  de  pénitence,  mais  oa  ne  leur  donna  pas  rSucharlsUa 
(V.  Durand  de  Haillanne,  Dict.,  v* Sépulture,  et  Fleury,  Droit 
eoclée.,  t.  i,  p.  339). 

En  matière  de  sépoltun,  le  conseil  d'&tat  n'adaael  pat 
que  le  prêtre  soit  forcé  de  Mre  las  obsèques  de  oeM  qui ,  pen- 
dant sa  vie,  a  repoussé  son  assistance  avec  lajnra  (ord.  cons.d'fit. 
1 3  Juin  1837)  (t).*  M.  VulUefroy,  w  foadaat  sur  des  décisions 
mifllstMelles  et  sur  ce  qui  avait  lien  dans  rantienae  Jurlsprudeace, 
pecse,  au  eoatralre,  que  les  miolstree  du  culte  ne  peufnt,8ons 
quelque  ivétexie qne  ce  soll,  se  permettre  de  retnserleur  minis- 
tère ponr  rinbuBaUon  des  corps.  Il  dit  mteie,  renchérissant  enr 
ce  qui  avait  lieu  autrefois,  que  daas  la  nonvélle  situation  hite 
au  culte  après  son  él^Ussemenl,  les  refus  obsMiues  religieuaee 
ne  pouvaient  plus  être  appliquées  à  d'autres  Individus  que  ceux 
qui  appartiennent  à  un  autre  culte  que  le  culte  catholique.  Bt  la 
raison  qu'il  en  donne,  tfest  la  suppression  des  offielaUlés  qui  h 
permet  plus  d'exclure  de  l'église  par  ua  Jugement  régulier  ol 
coDtradlctoIre.  —  Cette  opinion,  appuyée  seulsmeat  sur  des  dé- 
cisions mlnistéridles  Impériales,  et  qui  ne  tendrait  à  ries  moins 
qu'à  assujettir  les  ecclésiastiques  au  pouvoir  temporel,  eaooro 
plus  qu'Us  ne  Pétaient  aux  parlemeats,  ae  nous  parait  pas  fon- 
dée. Quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  andea,  vokd  ce  qu'écrivait 
FJeury.  qui  tait  autorité  en  cette  matière  :  «  La  sépultoneool^ 
élastique  n'est  que  pour  les  fidèles,  (ta  na  la  doit  donc  donuar 
ni  aux  enfants  morts  sans  baptême  ni  aux  adultes  Infidèles,  hé- 
Téllques  ou  excwununiés,  ml  à  ceux  qui  sont  morts  en  état  ma- 
nifeste de  péché,  comme  ceux  qui  se  sont  tués  en  duel  *  (t.  1, 
p.  S38).  Fleury  ajoute  plusieurs  autres  exemples.  L'état  maat« 
issie  ou  Mloira  de  pédi6,  mAnu  sans  excommunication,  par  J«- 
gemeat  contradictoire,  sufflsalt  donc,  et  c'est  ce  que  reconnair 
sent  les  anciens  auteurs  pour  certains  cas,  tels  que  le  suicide..» 
et  la  raison  qu'Us  en  donnent,  Cest  que  de  tels  faits  sent  teUe> 
ment  notoires  qu'U  n'est  pas  besoin  de  Jugement  pour  les  oonatar 
ter  (V.  d'Hérleourt,  Œuvres  posUiumes,  t.  1.  consult.  93).  Et 
cependant  ou  comprend  que  l'on  dut  autrefois,  alors  qu'une 
seule  religion  était  recoanue  et  qne  le  nias  de  sépulture  pou- 
vait avirir  des  couséqueucas  clvUes,  se  monirer  plas  difficiles 
pour  les  admettre.  Quant  aux  dédions  mlnlsIérieUes  de  l'empire, 
elles  ont  aujourd'hui  beaucoup  perda  de  leur  autmlté  M  ont  été 
ranplaoées  par  d'autres  plus  conformes  à  resprit  de  nos  eonsU- 
tuiions  nouveUes.  Portails  était  loin,  d'ailleurs,  d'avoir  sur  ce 
point  une  opinion  aussi  absolue  qu'on  la  lui  prèle.  Il  admellalt  dee 
cas  où  le  ratas  de  sépulture  est  légitime  (V.  luprà,  n»  237).  En- 
fin, comme  dlsposlUon  léglslaUvè,  le  décret  du  33  pralr.  an  If 
lui-même  ae  peut  servir  de  fondement  à  cette  opliloi,  et  U 
Jurisprudence  du  conseU  d'État  lui  est  contraire. 

9«S.  Ainsi  le  re^  pur  et  simple  de  sépulture,  pas  plus  que 
le  refus  pur  et  simple  de  sacrements,  ne  constitue  un  abas;mals 
il  00  faut  pas  les  confondre,  ear  Us  aa  sont  pas  régis  1*ub  et  l'au- 
tre par  Isa  mêmes  règles.  On  accorde  dans  plusieurs  cas  les  sa- 
çremenis  alors  qu'oi^  refuse  la  sépallura,  et  la  raison  de  cette 
différence  est  que  les  shcremeats  sont  atUea,  aécessalres  au  sa- 
lut, tandis  que  la  sépulture  ne  Test  pas  (V.  Durand  de  MalUanne, 
Dlci. ,  V'  Sépulture,  et  le  texte  qu'il  indique).  Les  relbs  de  sacre- 
ments ne  sont  permis  que  daas  des  circonstances  exceptionnet- 
les  et  très-graves,  et  c'est  à  eux  et  non  aux  refus  de  sépulture 
que  se  rapportent  ces  nombreux  arrêts  des  pariements  que  oon- 
OnoMt  les  GOmBuntateurs,  et  que  bous  avons  indiqués  wpré, 
n*  337.  Mais  quoique  plus'  rarement  admis  que  celui  de  sépul- 
ture, le  rtftts  de  aaereawuts  n'en  doit  pas  moins,  pour  constituer 
un  abus  qui  puisse  être  déféré  au  eoBsdid'ÉtM,êtreaooonpagBé 
des  diverses  drcoBstaaees  qui  en  forment  les  élémenU.  Noos 
avons  déjà  donné  un  exemple  d'abus  ou  d!gcte  accompagné  de 

(9)  (Gtllaia  C.  Delaiiaie,  taré  de  Raffec.)  —  Cbabus  ,  ete.  ;  —  Cou- 
BÏdértnt  qae,  dans  Pespèce,  et  d'aprèe  les  reoseignemenis  recoeillis  cob- 
form^meoi  k  IVt.  8  de  U  loi  du  8  avr.  1803(f8geriB.  «a  10),  le  refus, 
toil  de  u  tranaporter  de  nonvean  cfaes  le  veave  Gatlais,  soit  de  rinhomer 
avec  les  eérémoeies  ecdéiiastiques ,  oe  coastitoe  ancnn  des  cas  d'abus 
^nsparla  lei; 

Art.  1 .  Le  recours  du  siaui  Gallais  ni  rejeté. 

Du  15  ieia  lBS7.-0rd.  cens.  d'Et.-M.  de  Vatiatsail,  rap. 
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la  premikc,  c'esU&'dlre  des  reftts  qui  peavenl  oompromeltre 
l'honneur. 

Les  entreprises  on  procédés  qot  peuvent  ironbler  ar- 
bitrairement la  conscience,  sont,  par  exemple,  des  eondUlons 
Imposées  k  des  citoyens,  sous  peine  de  refus  de  sacrements,  eon* 
dliloDS  consistant,  soit  dans  des  souscriptions  de  certaines  for- 
mules,  soit  dans  des  réiraelallons  de  certaines  opinions.  I)  ne  s'a- 
git pas  Ici  de  ce  qui  est  de  fol  ;  celui  qui  refuserait  d'y  sonacrire 
ne  ferait  pas  partie  derâfllse  et  n'aurait  pasdroltàses  sacrements. 
De  même,  celui  qui  aurait  attaqné  les  lois  de  l'Ëglise,  sa  croyance, 
sa  discipline,  ses  ministres,  ne  peut  demander  À  participer  à  ses 
sacrements,  s'il  ne  se  rétracte,  et  s'il  ne  rentre  alost  dans  le 
sein  de  cette  Église  d'où  il  était  sorti.  Exiger  une  pareille  sous- 
cription ou  une  pareille  rétractatloùi  n'est  pas  un  acte  qui  poisse 
troubler  arbllrairement  la  conscience,  c'est  le  devoir  du  prêtre 
et  non  pas  seuleinent  son  droit.  C'est  encore  son  devoir  d'exiger, 
avant  d'absoudre,  que  te  pénitent  répare  le  dommage  qu'il  a  eansé 
I  autrui,  et  cette  condiilon  ne  peut  être  considérée  comme  ua 
acte  arbitraire  de  sa  part.  Mais  cet  acte,  non  arbitraire  ni  inju- 
rieux dans  le  fond,  peut  le  devenir  par  la  forme  dans  laquelle  on 
exige  que  cette  réiractallon  soit  faite.  Elle  pent  compromettre 
l'honneur.  De  même,  cette  obligation  de  se  rétracter  peut  être 
abusive  au  fond  ;  par  exemple,  si  l'on  Imposait  an  citoyen  certai- 
nes opinions  ou  la  rétraetatlOD  d'autres  opinions  sur  des  points 
libres,  et  sartout  si  l'on  opposait  ainsi  des  opinions  on  des  actes 
réprouves  par  nos  lois.  Telle  serait,  par  exemple,  l'obligation 
Imposée  de  rétracter  des  opinions  gallicanes  on  de  professer  des 
principes  uUramontaIns,  ou  bien  encore  celle  de  restituer  des 
biens  ayant  appartenu  à  l'Église,  malgré  la  déclaration  du  pape 
dans  l'art.  1 5  du  concordai.  L'oppression  rentre  dans  le  même 
cas,  car  II  ne  peut  s'agir  dans  notre  arliela  que  d'oppresaloi 
de  conscience  :  toute  autre  oppression  est  plus  qu'un  abus. 

Le  conseil  d'État  a  décidé  en  conséquence,  et  par  application 
de  ces  principes,  que  tes  enréa  ne  peuvent  refuser  la  confession 
k  des  prêtres  assermeotéa,  sons  des  conditions  de  rétractation, 
ni  publier  au  pr6ne  la  rétractation  obtenue  (ord.  eooi  d'Aï; 
19  mars  18Î9}(I). 

Quant  aux  procédés  qui  peuvent  dégénérer  en  injure 
on  en  scandale  pabllc,  11  est  évident  qu'ils  sont  abusifs.  Le  pré* 
Ire  non-seulement  n'a  pas  le  droit  de  faire  l'une  ou  d*occulon* 
ner  i'aulre,  mais  II  doit  les  éviter  :  va  ilti  par  qumn  $eamd(Uum 
ventt.  L'État,  dans  l'Int^t  des  citoyens,  et  même  de  la  reHj^ion 
quil  protège,  doit  empêcher,  réprimer  de  tels  actes  de  la  part  du 
ministre  du  culte,  et  en  r^ant  cela  il  ne  s'Immisce  nullement  dans 
l'Interprétation  et  l'application  des  lois  canoniques  ;  Il  Juge  et  II  ré- 
prime seulement  les  abut  notoira,  les  actes  scandaleux  ou  inju- 
rieux, les  Injustices  évidentes,  commedIsaltlaChalotaISjlavisulfa 
eoHtràprcucriptum  iegumet  canonum.commel'appelledeHarca. 
C'est  en  ce  sens  que  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons 
nous  paraissent  devoir  éire  entendues  ;  elles  ne  sont  que  la  re- 
producuon  de  celles  qui  étaient  en  vigueur  scos  le  régime,  non 


(1)  (ArdoDKl  C.  Galnrli.)  —  CaAaua,  etc.;  —  Tu  la  loi  dn  8  avr. 
i80S(i8  g»m.  KDiO),  et  oolamnnt  Im  art.  6,  7,8,  5S  et  S3  de  ladite 
loii  —  En  ce  qui  touche  li  pablicilion  faite  an  préna  du  46  lepl.  1811  : 
—  Considérani  i|a'il  rvenlie  des  piècee  ci-deMus  fiîées  qne  le  BÎear  Car- 
ies. ancÎFD  dpssfrv&nt  de  la  paroisse  de  Marmoat ,  retiré  dans  la  com- 
mune de  Lafouillade,  éiail  de|ioli  le  eoocordat  de  180S  dans  la  commu- 
nion de  son  «véque;  —  Que  ledit  sieur  taries,  peu  dejoura  avait  ta 
nwrt,  avait  demandé  an  sicar  Calmels,  desservant  do  la  paroisse  de  La- 
fouillade, de  l'rotendro  en  coafenion;  —  Que  lodH  si^nr  Calmels  a  re- 
fusé d'entendre  la  coafeMloa  du  sieur  Caries  jasqo'fc  ce  que  ce  dernier 
tAl  souscrit  une  rétractation  relative  à  des  faits  antérieurs  au  concordai 
de  1 802 ,  ladite  rilraclation  rédigée  par  ledit  desservant,  et  destinée,  d'a- 
près le  teite  même,  k  être  rendue  publique  ;  —  Que  ledit  sieur  Calmels  a 
e« effet  lu  ladite  réiraclatioB  anprdne  le  15  tepL  1627;  —  Que  les  faits 
ci-dessus  ipéciSés  constitoenl  on  dfs  cas  d'abus  prévus  parl'arL  6  de  la 
loi  du  8  avr.  1808,  et  ana  coairavrolion  aux  arU  81  et  83  da  Udlie  loi 
sur  \ft  publications  fallrs  M  prilM  ;  —  Eo  ee  qui  touche  la  publication 
faite  au  ptéoe  du  7  ect.  18S7  :  —  CoDiiderant  que  dans  ledit  préoe  ledit 
aieur  Calmels  a  entretenu  paroissiens  de  plu-irors  griefs  qui  loi  étaient 
persoDoei»;  —  Que  cette  publication  coastitae  un  autre  cas  d'abus  et  une 
seconde  contravention  aux  arL  52  et  53  de  la  loi  du  8  avr.  180i;  — 
Que  celte  derniire  publication  Ht  devenue  plus  spécialement  l'objet  d'une 
ytaioiejadiciairoique  c«U«  plainte  a  été  suivie  d'ans  information  sur  ta- 
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pas,  il  est  vrai,  de  laJurlspradeDce  des  parlements,  mais  de  la 
législation.  La  jurisprudence  des  parlements  n'est  pliu,  en  effet, 
applicable  aujourd'hui;  car  oe  n'était  pas  par  abus,  mais  direc- 
tement, qu'ils  connaissaient  de  pareils  actes.  Or  l'art.  0,  en  fai- 
sant un  cas  d'abus  de  ces  n^mes  actes,  ne  permet  pas  qu'on  en 
connaisse  de  la  même  manière  et  parles  mêmesmollfs.II  ne  s'agit 
plus  de  savoir  si  le  pécheur  était  scandaleux,  mais  si  l'acle  que 
l'on  commet  à  son  égard  Test  lui-même,  ce  qui  est  bien  difTérent. 
En  s'en  tenant  à  l'abus  notoire,  à  l'injustice  évidente,  le  conseil 
d'État  est  à  l'abri  dé  ces  sarcasmes,  dont  on  l'i  accabfS  sur  sa 
compétence  en  matière  ecclésiastique,  et  même  sur  son  ortho- 
doxie. Et,  Il  faut  le  reconnaître,  Il  s'en  est  rarement  écarté,  il 
l'a  compris  :  H.  Affre  le  déclare  sur  plusieurs  points. — V.  Traité 
de  l'appel  comme  d'abus,  notamment  p.  170. 

Parmi  les  procédés  qui  peuvent  dégéDér«r  en  Injure 
ou  en  scandale  publie,  et  qui,  ayant  eu  lleQ  dus  Pexerotee  dn 
culte,  peuvent  constituer  des  abus,  on  doit  compter  11  dlÀmalloa 
en  chaire.  C'est  là,  ea  eBfet,  évidemment  db  aboa  sodi  plasieurs 
rapports  :  i*  c'est  un  abus  par  excès  de  pouvoir;  car, en  dif- 
famant en  chaire,  le  ministre  du  culte  abuse  du  poaToir  qal  lal 
est  accordé  de  parler  en  publie  pour  mal  pvler  du  prochain, 
pour  médire,  au  lieu  de  s'en  servir  pour  moraliser  et  convertir} 
3*  c'est  un  abus,  par  contravention  anx  lois  et  règlements  da 
l'État,  dans  quelque  sens  que  l'on  entende  oes  mots»  dans  un  lena 
spécial,  pour  les  lois  el  les  règlements  eoclêslasllques  on  dans  n» 
sens  général  pour  toutes  les  lois,  notamment  les  lois  pénales.  La 
loi  organique  des  cultes  Interdit,  en  effet,  la  diffamation  qiw  la 
loi  pénale  réprime.  L'art.  8>  de  la  lot  dn  18  germ.  an  10  porte 
k  ce  sujet  :  «  Les  curés  ne  se  permettront  dans  leurs  Instraetiona 
aucune  Inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  persoanes, 
soit  contre  les  autrea  cultes  autorisés  dans  l'État.  >  3*  Enfin 
Ces!  une  entreprise  ou  un  procédé  qui  peut  troubler  arbitraire- 
ment la  conscience,  dégénérer  ea  Injure,  en  oppression  oa  ea 
scandale  public.  Aussi  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  et  colla 
de  la  eonr  de  cassation  sont-elles  déllalUveMeDi  fixées  snr  ce 
polat  par  un  grand  nombre  de  décisions. 

••T.  Ainsi  déoldé:  1*  qoe  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  qui  aolorlse  le  recours  au  conseil  d'État  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  ecclésiastiques,  s'applique  non-seule- 
ment aux  firêtres  du  eulle  catholique,  mais  encore  aux  ministres 
dn  culte  Judaïque,  et  que,  par  suite,  un  tribunal  ne  peat  condam- 
ner, sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'État,  le  desservant 
d'une  synagogue  à  l'emprisonnement,  bien  qu'il  ait  déclaré  qu'un 
sectaire  du  culte  Judaïque  était  exclu  des  cérémonies  religieuses 
(décr.  cens.  d'Ét.  9  frim.  an  13)  (3);— S*  Qoe  bien  qo'an  curé  ait 
publiquement  dit  :  ■  Vous  ne  serez  plus  troublés  désormais  dans 
les  cérémonies  religieuses  par  ce  maire,  homme  sans  mœurs  et 
sans  religion,  *  cependant  le  conseil  d'État  peut  refuser  l'auto- 
risation de  le  poursuivre,  s'il  résulte  d'une  lettre  qu'il  a  adressée 
à  ee  maire  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  l'offenser,  et  si  elle  est 


quelle  la  cbambra  do  ceUell  du  tribunal  tivil  de  Vlllefraschs ,  départe- 
ment de  rAvejroa,  a  sursis  k  Matner  jusqu'à  ootra  décision;  qu'il  y  a 
lieu,  dans  l'espèce,  de  renvoyer  aux  thbonanx  la  question  de  savoir  si 
lailite publication  constitue  un  délit  ptéTu  |jar  la  loi.  —  An.  I.  Il  y  a  em 
abus  de  la  part  du  sienr  Calmels,  desservant  de  la  paroisse  de  Lafooii  - 
]adi>,  dans  les  faits  ci-dessus  énoncés  ;  —  Art.  i.  Les  partie^  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  sur  les  pourseites  et  informations  commen- 
cées au  sujet  de  la  publication  laite  au  prAne  du  7  oct.  18S7. 

Du  19  mars  lSS9.-0rd.  cons.  d'Ét.-ll.  de  Lacbapolle,  rap. 

(3J  (Lévi  C.  Dlock.)— NapoiIor,  etc.  ;— Vu  le  jugement  renda  le  il 
vent,  an  12  par  le  tribunal  de  police  séant  h  Wintcenheim,  qai  condamne 
Jacques-Marc  Lévi,  servant  de  la  synagoqne  établie  dans  cette  commoie, 
k  l'emprisonnement' pour  avoir  déclaré  publiquement  daas  cette  synago- 
gue que  Raphaël  Block,  sectaire  du  calle  judaïque,  était  exclu  des  céré- 
monies religieuses  ;  —Vu  l'arrêté  ds  préfet  dn  Hant-Rhin ,  qui  a  élevé  le 
conflit  d'attribution,  et  qni  est  motivé  sur  ee  qne  la  police  des  cultes  ap- 
partient k  l'autorité  administrative  ;  —  Vu  la  loi  du  18  germ.  aa  10;  — 
Vo  aussi  Part.  8  de  la  même  loi  ;  —  Considérant  qne  le  tribunal  de  po- 
lice svant  k  Winlienbeiro  &  eicédé  ses  pouvoirs;  —  Art.  1.  Le  jogement 
renda,  le  31  vent,  an  12,  par  le  tribanal  depolict  de  Wintienhtim  est 
considéré  comme  non  avenu,  sauf  k  Jucques-Mare  Lévi  k  se  pourvoir  sui- 
vaot  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  18  germ.  an  10. 

Du  8  frim.  aa  13.-Décr.  con^.  d'I^.f. 
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une  suffisaole  réparation  da  l'IrrMaalaii  da  aca  parolca  (oNi 

eons.  d'Ét.  23  oov.  tâl8)  (1). 

fttf  S.  Le  coDaeii  d'État  a  mima  pinslears  fols  refnsA  )*aoto- 
rlsalloD  de  poursuivre  devut  les  Iribusaui,  on  plol6t  da  rao' 
voyer  dsvaut  ces  tribunaux  par  un  motif  ou  par  oa  aulra.  Ainsi 
II  a  «té  décldA  :  1«  qu'il  D'y  a  pas  lieu  à  reovoyar  on  deaaervaiit 
devant  les  tribunaux  pour  paroles  injurieuses  al  diffamatoires 
envers  les  réclamants,  si  ceui-cl  ne  fouralssaDl  aurun  dMamant 
adttfDfstrallt  à  i*appul  da  lenr  allégation,  et  n'affiimenl  point 
Avoir  entendu  eux-mêmes  les  propos  dent  ils  se  plaignent  {ord* 
tOai.  d'Ét.  H  ianv.  1829,  aff.  Bogard,  V<  a*  3fi6))— !•  Que  le 
conseil  d'Ëtat  peut,  en  reconnaliaant  que  des  lolerpaliatioas 
tidressées  par  un  ecclésiastique,  en  chaire,  à  l'un  des  assistants, 
constituent  on  cas  d'abus,  refuser  «ependaal  l'autorisation  de 
poursuivre  cet  ecclésiastique  en  raison  de  ces  Interpella  lion  s 
(ont.  eons.  d'tt.  18  ttim  lUI)  (2}.Datis  i'éspèce,  la  pburâUiie 
avait  eu  lied  dineteitoetit  deVaiit  les  tribiioaut.  Le  tribunal  cor- 
recitaaafel  d*AK«&,  (toi  M  était  été  saisi,  l'avait  accueillie,  mais 
son  ittgeuiBi  rut  abftttté  par  Ut  cour  d'Ageb  (v.  d*  27 o  3*},  qui 
svait  renvoyé  lé  plaignant  I  kb  pourvoir  devant  le  eoosell  d'Ëlal  ^ 
8*  Que  le  conseil  d*ltal,  en  reeonn&lssa&t  que  des  paroles 
prononcées  èn  ebaire  pftr  uû  eccléslksllilue ,  constituent  un  cas 
d'abus,  peut  refuser  à  la  personne  i  qui  elles  ont  été  adressées 
rautorliaiien  ue  poor^alvre  recelésiasiiqne  devant  les  tribu- 
naux.,., snrteut  lorsque  des  réparations  publiques  ont  été  faites 
par  oelol'el(ord.  CODÉ.  d'Éi.  8  mal  1841)  {i), 

(l)  (Dubrtoll  C.  fîoalbot.)— LoDls.elc,;— Canndér»Dt  qu'il  résulte  de 
la  iMIré  da  sifuf  Goulbot  Ai  Aanpas  au  sieur  Plouin-Dubr^sil,  qu'il  n'a 
I>a8  eu  rihlSDiioa  d«  l'offfn*Af,  et  que  cette  lettre  est  use  sulfiiaiiie  ré- 
paration de  iiaroln  Irréfléchie!  qui  ont  pu  le  blesser;  ~  Art.  1.  Il  o'v  a 
pis  lieu,  par  le  si»r  Plouin-llttbreuil ,  de  poursttifte  devant  les  trin- 
uaui  le  sieur  Gouihott  cuié  de  Tborîgnf,  pour  toa  fait  sussMlloiaéSt 

Du  23  avr.  I8i8.-0rd.  cobs.  d'fit. 

(a)  { Hauron.  ]— LoDis-Pstum,  ato.  t~-Tn  la  requête  k  bous  présen* 
lée  par  le  eieur  Pierre  Maargn,  prepriétaire  euliÏTatrir,  d^mruraDl  I 
Manillon, commuDe  do  Sainl-Sardoe  (L«t-et-GaraBne}|et  agiasanlcomme 
tuteur  légal  de  Rose-Marie  Mauron,  sa  fille  mioeare,  ladite  requête  rore- 

Îisiré*  It  ejain  1640,  et  <todaDi  k  e«  qu'il  loi  soit  accordé  PauteriSatioo 
î  coDtianer  les  pouffiitr*  judiiiairet  canneieéee  coaire  le  sieur  Tho- 
mas MéliriD,  desservant  ()•'  âaint-SardH,  à  raisoB  d'injuru  q«e  cet  ccclé» 
siasitqae  aUrfttt  adressées  publlquenieui,  dans  l'eiercice  du  calti,  h  R«se- 
Marie  MallrOA  ;  —  Vu  l'atsigbalion  dooner  par  huissif r  au  sieur  Hauran 
le  91  jSnv.  1840,  pour  cornparalire  k  l'audience  du  Inliunal  de  police 
«erreetiohselle  de  rarr(in(tl!iseneDtâ'As'>n;— Vu  le  Jugement  du  tribunal 
de  poiioi  «irrectloDitelle  d'Agev ,  du  iO  Ié40,  lequel  a  déclare  qu'il 
s'f  avait  lieu  de  s'arrêter  k  l'eaceplion  proposée  ()ar  l'iAculp^,  et  qu'il 

Iiouvaii  être  statua  sur  ta  plainte  pans  qu'il  (et  décessaire  ds  rappener 
'autorisation  préalAbia  exigée  par  l'art.  8  de  la  loi  da  18geni.  aatOt 
— Vu  UD  second  jugement  du  même  tribunal,  du  4  Mv.  1840.  qui  dedwe 
le  sienr  MautAti  coupable  flu  délit  d*in|uroB  uubli(|iies  au  préjudice  dt 
Ro«'e''MBrle  Mauruo,  eiefl  coaséquebCe  le  cundaniDe  h  16  fr.  d'aroeade, 
I  40  fr.  de  douiNiafie»- intérêts  et  aux  depebs  ;  —  Vu  l'arrélé  du  27  fév. 
1840,  par  lequel  notre  cour  d'Agen  a  annulé  les  deux  Jugements  préciiës; 
—  Attendu  que  le  lail  reproché  au  sieur  Mauraa  serait  un  cas  d'abus  qui 
aurait  dé  être  porté  d^abord  devant  le  conseil  d'Ëtat  Vu  le  rapport  de 
de  letre  garée  M  Meaui,  miflistre  ds  la  Justice  ët  des  cultes,  du  4  Juin 
4840; -Vu  les  arti  6  et  8  de  la  tdl  du  ISgeim.  ad  10;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instructi«H  que  le  ISJsat.  1840,  au  moment  où  la  de- 
noiselle  Rêse^llane  Mauron  entrait  dans  l'église  de  3alDt-Aniabd .  I« 
sieur  Mâaran,  deitervant,  «tant  en  chaire,  a  Interrompu  son  instruction 
ft  a  prononcé  des  perbVs  qui  ont  dégénéré  en  scait'tale  public,  a  l'égard 
da  la  demeistlle  Rose-Marie  MSUron,  ca«  d'abus  prévu  par  l'art.  6  de  la 
loi  duisgera. as  I0(a);— GoDildérantnéasmolnsque.kl'I^sue  mêniede 
la  messe,  la  sieur  Mâaran^  deaiervant,  a  fait  porter  au  sienr  Mauron  et  a 
ta  fille  deaeipUeatloas  dont  le  plaignant  ii*esl  alors  déclaré  satiftait;  que 
dopais,  à  randience  da  tribtinal  Correcllonfael  d'Agen,  le  sifttr  Mauran  a 
rendu  homoiage  k  la  moralité  de  la  dèmolsslie  Rose-Marie  Mauron; 

Art.  1.  Il  7  abus  dans  les  pkMeS  pronoucéei  lelojaov.  1840,  parle 
sieur  Maono,  desservant,  dans  la  chàiré  de  lVgli.<e  de  Sainl-Amand 
(Lo(^-QarooDo],-^Art.  Si  11  u'f  a  pal  lien  d'accorder  an  aient  Ptene 

M  Lm  ptrel(%salviiitM  avaiwi  «té  tenues  su  ebairs  pu  t'efcW  Haaru  ai  sm- 
■ni  «a  la  Jeaae  Reit-Hsria  MkUrea  «ntrail  k  i'^\ut  : 

■  Ootaé  »let«  je  dirais  la  taeiss  i  mMI,  il  j  a  une  Bile  ^1  vieil  toujoara  trop 
Uié  M  ^1  vf«nt  M  trenbîsr.  N«  l'a-l-clle  pu  Ml  d«))ui«  <|u«iqae  tcmpi  7  nVti- 
~Ue  pu  eaalMI*  d'avotr  déjt  SIS  la  »]«  da  icandalc  éeienia  la  paroiiia  ?  m  Atlii.don 
iv  ^rajal  qu'avait  sa  le  itaer  Maures  *t  m  iricr  la  iUs  k  «  mtmbn  it  la  rettgian 


La  lirlspmdenee  de  la  ttnt  de  MMaiioti  n*u(  pu 
moins  conslanla  sur  ce  point  que  celle  du  conseil  d'État.— Albst 
U  a  été  décidé  ;  I*  que  le  fait  impute  i  on  prêtre  d*avoir  diffamé 
sn  ehaire  na  eltojen,  rentre  dans  leé  feits  cotnmts  par  des  prt- 
tres  dans  Pexerelee  du  eulte,  et  ne  peut  Mre  poursolvl  que  devant 
le  eoBsell  d'ttat  qlil  peut  le  Juger  ou  le  renvoyer  detant  les  tri- 
bunaux compéleats  (Crtm.  rej.  9S  aoAt  18t7)(4};  —  S*  Qu'et 
cas  d'abna  comala  par  un  éeeléslastlque  dans  l^exercice  de  set 
fenclloDSt  soil  que  rabvs  résulte  de  tiéllts  prévus  par  le  code 
pénal  de  1810;  eonme  al,  par  exemple,  11  y  a  eu  diffamation 
en  cbatra,  aM  qu'il  résulte  de  dMIU  dOn  prévus  parce  code, 
rindivldn  dilhmé  ne  peut  poarsultré  Pecclééléofique  devant  les 
tribunaux,  aand  recours  préaisbleao  OoHéell  d*fitat,  ét  sans  l'au- 
torisation de  ee  eosscti,  qui,  sbivanllee  elreonstanees,  doit  ter- 
miner  l'effalre  adai^istrallv emeni  ou  la  reoToyer  devint  l'auto- 
rité contpéiente  (Crim.  eaae.  2tf  mars  1828,  aff.  Ballfkrd,  n*  187;} 
^  SeQuH  l'alloi-atlOB  diffamatoire  contre  un  cito>en,  ({u'un  prêtre, 
retétu  de  ses  habits  saeardotaui,  a  prononcé  avant  t'sKfroti  dé 
la  messe,  mais  après  la  bénédiction  de  reao  et  la  procession  dans 
le  chœur,  doit  être  considérée  twfflffle  ayant  en  lieu  dans  Texer- 
eiw  du  culte,  él,  dès  lérs,  eomme  réhtreal  dans  les  cas  d'abna 
eei^éstasilques,  dont  11  répressloh  iHi  peut  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  sans  rautorlsation  préalable  du  Conseil  d'État 
(L.  18  germ.  an  tO;  Itouen,  17  Otit.  I8S8)  (S);  —  4<  Que  la  dit- 
ramaUon  à  l'égard  d*Ln  eiioTen,  dont  un  ecclésiastique  se  rend 
eoopabie  dans  l'exercice  de  ses  rohctions  (du  haut  de  la  chaire, 


Hauron  l^auibrisktlon  quM  a  demaedéd  pour  intenter  des  poursuites 
tre  le  sieor  tbo^M  Haiiran. 

Du  18  mars  I84l.-0rd.  eosd.  é'St.-ll.  Bealalfgniér,  rap. 

(•}  (Moaeyrat  C  l'abbé  Bardet},—  Louis- PiiLirri,  etc.  ;  —  Considé- 
rant qu'il  raeiita  de  rinelrgciien  qaè  le  8  mars  1840.  an  moment  ne  la 
demoiselle  CatheriM  Mooejral  entrait  dans  l'egliie  d^UBsae,  le  sieur  Ra^ 
dcl|  étant  sn  cbaire,  a  pronoscé  des  paroles  qei  oai  iéfiat  fé  ei  scaedale 
publjc  a  l'égard  de  ladite  demoiselle  Moneyrai,  eas  d'abus  prêti  ^lar  l'art. 
t  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  Considérant  néanmoins  que  le  31  janv. 
1841,  en  lisant  en  chaire,  au  sermon  de  sa  messe  paroissiale,  usa  4écia> 
ration  qui  te  termine  par  les  paroles  suivantes  :  «  Je  me  plaise  readre 
ici  nu  biea  sla<  ère  hommage  au  sieur  Mon>-vrat  et  a  tous  les  membres  de 
sa  famille,  i|u«  j'ai  toujours  recoubus  peur  des  gens  de  probité,*  le  sienr 
Bardeta  témoigné  l'iuientiob  de  réparer  ledit  Icandale:— Art.  1. 11  }« 
abus  dans  les  paroles  prononcées ,  le  8  mare  1 840 ,  par  le  sieur  Bardot , 
desservant,  dans  la  cbaire  d»  l'église  d'Ui^sac  (Gurres^).  —  Art.  1.  fTeM 
point  accordée  l'autorisatioB  demandés  par  la  dsmoii-olle  Catheriae  Ne- 
nevrat,  k  l'effet  d'intenter  des  pttursuiles  contre  le  sieur Bardeli 

Dus  mai  lft4t.-0rd.  cons.  d'Ët.-X.  Rauiin,  rap. 

(4}  (Min.  pub.  C.  GuillermaiQ.)  —  La  coua;  —  Va  Iff  art,  6»  T  et 
8  dé  la  loi  da  18  germ.  an  10;  —  Attendu  qu'il  résulta  de  ces  arlidoe, 
qu'en  garantisiant  aat  ministres  de  la  religion  le  libre  eiercïce  de  leurs 
r»neiioDH,  la  lui  a  en  même  temps  déterminé  les  cas  d'abus  et  le  mofea 
d'en  obtenir  la  réprHsioo  )  —  Qes  ce  mojen  est  le  recours  an  conseil 
d'fitat,  qm,saivani  les  ctreenBiaaces,  doit  termiker  l'aiiire  adninisira- 
tivement,  ou  la  renvoyer  k  l'autorité  compétente;  —  Qu'il  «Hit_de  ces 
dispositions,  que  le  particulier  qui  se  prétend  lésé  par  an  lait  que  la  In 
a  qualifié  d'abos ,  ne  peut  ^urfuivre,  devant  les  tribunaux,  l'ecclésias- 
tique inculpé  sans  recours  préalable. an  conseil  é'ÉUl  et  son  aatorisa- 
iioa  ;  —  Allonda  que,  dans  IVspéoe  dn  réquisitoire  présenté  par  le  proca- 
reur  général,  la  fait  pour  lequel  le  sieur  Haltaa,  oaré  k  8cb«etHhein,  a 
été  traduit  devant  U  tribunal  correcitennel  de  Saverne,  est  d'avoir,  dans 
un  discours  tenu  en  chairs,  difané  le  siear  Guillarnaik  ;  —  Que  ce  teit 
rentre  évidemment  dans  l'applicBiloB  de  l'art.  0  ds  la  loi  présiiée  da  4S 
germ.  an  10,  qui  désigne  comme  cas  d'abus  a  toute  eaireprise  M  tout 
procédé  qui,  dans  l'exercice  dn  eults,  peut  compromettre  l'hoanfur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  coaselence,  dégénérer  rootre  eu 
en  oppression,  ou  eo  injure,  ou  en  skanéals  peblle,  é  pulMfne  on  fis^ 
cours  tenu  en  chaire  par  un  curé  ea  feocUon  lait  étsiaUellétrién  jarttc 
de  l'eiercico  dn  culte  t  —,  Attende  qu'avant  de  traduire  le  Mear  nittêH 
devant  le  tribunal  correctionnel  da  Saverne,  le  siékr  Gnllletmala  se  s**- 
tait  point  pourvu  par  la  voie  da  reeonrs  an  eosiall  d'tlatt  ffi»,  éaas  eiS 
circonstances,  ledit  tribunal  s'est  conlarmé  k  la  loi ,  Sa  lê  éMIartfet  in- 
compétent ;  ~  Déclare  qa'il  n'y  a  pas  lien  k  annuler  te  jagemeat  déÉMeéh 

Do  S5  aoCl  IKST.-G.  C,  ch.  crim.  MM.  Portails,  pr.-BuaeGhop,  np. 

(»)  fiipfcs  t  —  (Feniry  C.  l'abbé  Partie.)  -  6  juin  tgiS,  décès  da 
sieur  Feuiry.  curé  de  la  parms'edu  défunt,  l'abbé  Partie,  refusa  de 
concourir  fc  l'InhumalUn.  Le  dimanche  suivant,  l'abbé  Partie,  an  momest 
de  la  célébration  de  la  messo.  mais  immédiatement  avant  r/nmri,  motiva 
haute  vois  té  refus  qu'il  avait  fait  de  remplir  les  devoirs  desonmialsiérs 
iMi  de  l'anterteneat  dn  liear  Feutry,  ser  ce  480  «  deni^  afkh  vécu 
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CULTE.— Chàp.  3,  6ect.  3,  Art.  8,  S 


CD  pr^searc  des  fidilei  rénnts  poqr  ISRlBttr  à  l'offiet  divlo),  realre 
flaos  les  cas  d'abus  prévus  par  l'art,  949  Iftiol  du  M  germ.aD  10. 
Par  siille,  que  le  ciioyen  diffamé  ne  p«ul  poursuivre  reccl&ilas- 


p  tDiliint  vingiMïinq  «m  «d  eoRCubinigp,  son  mtriaga  o'Ky*'>^  pu  Hé  con- 
'.cre  par  lu  cér^moDiei  rêligieum.  —  Le  sitar  Feniry  Bit  porta  plainte 
CD  diffdinatioa  cODlre  l'abbt  l'artie.— Le  tribunal  correeliOBOfi  de  Routa 
■e  decUra  inMunp^ieet,  sur  le  motif  que  l'abbé  Piriw  était.  Ion  da  Iiil 
k  lui  rpproch^,  dans  l'eiereiee  du  culi*. 

Appel  de  Fegirr.  ~  Pour  prouver  qnt  l'abbé  Partis  n'était  poiot  dans 
Vexfrcice  du  ruUa  lorequ'il  avait  diDané  le  sieur  Feutry,  on  disait  que  la 
[nrase,^oat  17«>JnA(t  snifanf  la  liuifie,  est  la  prenièn  partie  Inlégranle, 

Î'Él^it  pal  conmencée  î  qna  mie  iutnietioa  rfliKiwise  ne  se  fait  ei  pe 
uit  se  faire,  suivant  tMS  les  rituels,  qa'apFès  Vivangihf  que  d'ailirurs, 
Tabbé  Pariie.  aiaot  de  covBBDcer  ralloculion  qui  lui  est  reprochée,  n'a- 
vait poini  fqit  le  ligie  de  lacrolK,  laijupl  dnit  précéder  tout  discours  du 
prNce,  tpKt  w\p  ilu  culte;  et  quVnRn  le  |i))i>i>'ire  de  la  junlire  ayant  re- 
connu, flans  upe  lettre  écrite,  en  18ï7,  au  iirocDrcnr  ^éofral  de  la  cour 
de  paeiatio  ,  qu'«Dt>  voie  de  fait  co^mUe  par  ua  curé  dans  son  ^gl'Sr  et 
pendant  l'olUcet  à  l'éftud  de  Tui  de  tee  paraivieiiB,  peut  Hre  déféi  ée  im- 
nédiairnieal  aHi  tnbiiaaui,  il  n  devait  iire  de  Hène  de  la  diffamatioa 
^ui,  DQB  mm»  qu'une  toi*  df  fait»  est  étrasgère  à  l'eiereiee  da  culte. 

Un  cqpi  ;  —  Allrodu  qa^SDf  tsimef  de  Part.  6  de  la  loi  du  18  germ. 
ao  10,  il  doit  7  av'iir  recours  au  conseil  d'Éiat  dans  tous  tes  eas  prévus 
de  1»  part  dfii  «Bclétiaiiiqusi  l  ^  Que  les  eau  d'abus  »ont,  entre  autres  , 
la  coDiraveptipp  biik  lait  et  rèfilemenls  (Ib  royauar,  «1  toute  entreprise  ou 
procidé  fli>i,  d^n*  l'eiercioe  du  enllq*  peat  ctmpiémelln  l^bonfirar  des 
citoyens,  et  îfgvnim  contre  i|ui  en  injure  ou  en  scandale  public;  — 
Que,  d'aprti  r4rt.  9i  )•  recevri  an  eonteil  d'État  appartient  k  toute  pFf- 
fonne  ifilérrsseti  —  Que  Taltire  Mf  suivie  et  définitivement  terminée 
dans  la  fiirnie  administrative,  oo  renvoyée,  selon  l'esigeace  des  cas,  aux 
autorités  compefflles  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  articles  que  celui  qui  se 
prétend  IM  par  un  (qit  que  la  loi  a  qualifié  d'abus,  le  peut  poursuivre 
drvaDt  les  tribupam  l'ticcléiiasiique  iDoulpé,  sans  reeuOTs  nréalabie  au 
con&eil  d'Éi»tct  tans  son  aniunsation  ;— Attendu,  en  lait,  qt'il  résulte  de 
finstraciioB  H  de  la  déposition  dos  léaMins  ^ae  le  dlnanehe  8  jnin  der- 
nier, l'abbé  Parije.  après  la  processien  diH  le  cb«ur,  et  revêtu  de  ses 
bahits  saceidiitau},  l't-tt  adressé  ani  fidèle*  réuitis  dans  l'église,  et  leur  a 
déclaré  que  s'il  «vail  réfuaé  la  sépulture  scBtésjastique  au  sieur  Peutr;  père, 
c'était  parce  que  cet  indiviilv  n'avait  pas  voulu  fairecmucrer  soo  inarin|e 
par  les  cvréquiDies  rrligisuses,  et  que, dés  lor!,  il  avait  vdrn  dans  un  éiikt 
de  coDcubiqage;— Qne  ces  faits,  énoncés  dans  la  plainte  portée  parPea- 
try  fils,  contre  le  drMsrvast  dp  la  nommune  de  Lalonde  rPBlrweot  évi- 
dentment  im»  le#  fias  d'abas  déienuinés  par  la  loi  de  gerst.  an  10  ;  que 
fettn  alloculifip  f  fa  lies  daes  L'eirreica  du  ealie,  ni  Toar  de  dimanche 
et  de  féie  soisnoelle,  au  Hiiliea  de  l'ottcf  divin,  dont  la  bénédiction  de 
l'eau  et  lu  proficfsieit  fsst  partis,  et  k  l'oopasioi  de  ses  fondions  de  dei- 
servant  dp  ta  ePfi^mPnei— Que,  dés  len,  les  premiers  juges  ont  fait  une 
jii!.ie  appli>  a'ioD  de  la  loi  on  renvoyant  la  partie  plaifcnanle  k  se  pourvoir 
au  coDseil  d'Ëlat;  -:-  Met  l'eppellaiioD  an  néant,  «rdeaie  qae  ce  dpol 
pfl  qppe)  EAFlira  «on  plein  et  potier  effet,  elo. 

Du  17  w^,  1898.tC.  de  Boucs,  ch.  cerr.-UII.  Arear,  pr. 

(1)  inPip^M.'  — (GauguctC.lp  Gris.]— P4r«sploiliJu2ijii]l.18SS, 
le  tienr  Gauguet  ef'iiigne  U  sifur  le  Bris,  pure  dp  |a  cummune  de  Plou- 
mocoer;  h  com|»ara1ire  dev^oi  le  tribunal  de  Brest,  pbatiibrp  porr^ctionr 
Belle,  comme  prévenu  dq  délit  de  djflaipsiipp  commis  tl  soi)  ^gard ,  di 
haut  de  la  chaire,  ep  précencp  Ats  ^ilfles  r^pni»  puur  «s.-isUr  A  l'afliù 
divin.  —  Le  sieuf  le  Bris  coDcIqt  ^  ce  qpe  la  plainte  unit  déclarée  doi 
ncevable,  faute  pqr  |p  sieur  Gauguet  dp  «'être  pporva  de  rautorisalioa 

égalable  du  conseil  d'État.  —  3|  jujll.,  ji}gfrr{eni  qui  d^<:lard  le  sieur  la 
ris  non  recevable  dans  sod  etceuIjoD  prejuilicieile.  —  14  aoAl,  juge- 
Bfnt  définitif  qui  cooilamne  le  sjeur  le  prj^  iD  i$  ff.  d'amepile  et  Xft  Ir. 
de  dommagfs-iriiéreis,  coqimp  coiipal)le  4'qtpir,  [lar  4ep  discpurs  proférés 
dans  un  lieu  piitilic,  diffamé  Ip  sit^ur  p^itgufil.  —  Appel,  —  3  oct.  163S, 
jogemroi  du  IribMnal  de  Quiçuper  ainsi  ponçq  :  —  «  Ci'Qsidtrent  que  les 
discours  prononcés  par  le  sieur  Ip  Phh  dfios  I  église  de  plovmoguer,  dont 
il  est  drss«rvaol,  djtcours  uue  Ip  bieur  Q^ugqe^  a  |irélppdi)  ivpir  su  pour 
■etif  e|  Donr  vb\f\  de  }e  diffampr,  reptrept  danq  les  PM  d'abus  prévus 
et  f aencn ^ans les  dispf)|iti<>os de  la  loi  ()))  18  gefOi,  an  lO;  qu'en  effet 
fart.  6  de  cette  lei  4  ela«pé  dians  |a  c»<^gor>s  <!«  cas  d'abuf,  poar  les- 
quels on  ne  peut  poprsnirre  Ifs  tqinîslrep  ^q  cujtp  qu'aprèp  eu  avoir  ob- 
tenu l'aulorisafiop  par  le  conseil  d'Ëiaf,  tou|e  enlrppri»o  ou  t«ul  procédé 
qui,  dans  l'eiercipe  cju  cu|ip,  ^eqt  coraproiQe|trp  rhpnorur  dss  cileMbs; 
—  En  conséquence,  ipQrme  )e  iuge))>eot  f|u  Iribupal  de  Brest,  du  1*  aoAl 
1838  ;  dit  qu'il  n'y  a  licMi  i^iii  l'ri^t,  i  <|atqe(  «jt  (ead.  »  —  Pourvoi 
ta  siear  tiauguft.-  ^rféf  (a^r-  f^-  <><)  POf»-}* 

La  coni  :  —  Sur  le  moyen  présenté  k  l'audience  t\  pris  de  le  yioUiion 
de  |a  chpsft  ipgép  ;  —  AU''1<i"  1"*  l'picfptiup  oppopép  par  le  sn-ur  .e 
Brié  1^  l'action  iîj  ^içqr  Q^u^ucté'ai^  d'ordrp  public;  qu'elle  pouvait  être 
iroposée  es  lepl  é^f  4*  f9^t  ^  llev^if  loéme      fupf IHpd  d'tillice  pu 
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tique  devant  les  tribunaux  qu'après  en  avoir  obtenu  rautortsatlon 
du  «esseil  d'Élat  (Crim.  re).  18  fév.  1830,  t6  Julll.  1838)  (1). 
r-Ce  dernier  airét  (ealui  du  16  JulH.  IS38]  lut  rendu  eonlrair»- 


te  jnge;  —  Que.  <]«s  Iprs,  le  défanl  d'appel,  en  (emps  ntjlp,  de  1*  nrt 

dudii  sieur  le  Bris,  cQn|rp  Ip  jugt-mpnt  ftii  31  juill.  dérpipr  qpi  at«jt  re- 
jeté cette  exception,  ne  pouvait  pbiigpr  le  juge  d'appel,  il  qp)  U  jugement 
sur  le  fond  était  déféré,  de  rpcevQjr  ppe  acliqu  contre  Uquelle  s'élevait 
nue  fin  de  non-recevoir  de  cellp  nature  ;  —  Sur  le  mpypn  présenté  dans 
le  mémoire  et  pris  dç  U  fausse  application  des  art.  g,  7  pt  8  de  la  loi  du 
18  g;rm-  en  1Q,  çt  de  la  yiol^lioi!  des  art.  179  c.  ipst.  crim.,  ia«t  lA 
de  la  loi  du  17  mai  (819  i  —  Alteodn  ^ue,  d  Iw  ï»it«  rapportés 
dans  la  plainte  et  4aps  I»  jngemepl  h  inlfUIfll  de  eresl,  les  perolss  qi)e 
le  sipur  !e  Bris  est  prévenu  d'iivoir  prpfÈrMs  publiquement  m  cbain,  et 
qui  sont  incriminées  copiine  diffam^ttjires  k  l'pgMd  d»  demandeur,  so 
confoodenl  avec  up  acte  des  fimptiDos  fCcl^sjpstiquBi  dwdit  sieur  le  Bris 
et  avec  l'exercice  du  culte,  et  rentrent  di)ns  las  cas  d'ebiis  prévus  par 
l'art,  6  do  la  loi  du  18  serm.  an  10  ;  qu'elles  devaient  d«Pe,  Ant  termes 
des  art,  6  et  8  (je  la  même  loi ,  être  déférées,  «rapt  lpi|tp  AiAiOR  jnAiaialre, 
h  l'autorilé  dfi  conseil  d'Ëlat:  —  Rpjeit«. 
Du  18  fév.  1836.-Ç.  C.,  cb.  crim,-!}».  Çhqppin,  pr.-VipMps>  n^ 

a«  Etpieê  t  —  (Guillaume  C.  le  coré  de  Fttïlfanl.)  —  Sur  le  pourvoi 
fermé  parla  dame  Guillaume  contre  un  jugemeat  (1<^  irrl>uij;i1  Ih^at, 
qui  s'est  re?eaau  incompétent  pour  slaLupr  sur  |a  plaime  dirij^éc  par  el|e 
eoniro  M.  le  curé  de  Reillant,  S  raison  ri'tnjur's  ttfli|rapi^tii}iisdontelle 
prétend  que,  dans  l'eiercice  de  ses  forvetinns-Ce  dernier  s'rp).  nndiicoq- 
pablp  envers  elle,  attendu  qu'il  j  avaitlicn  k  recours  ap  cffPieil  ^'Ela|,  ft^Ri 
1»  termes  de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  dame  Gullla|ime  BlA'l'l* 
aussi  d'injures  renouvelées  eo  dehors 'If  ''^^erciep  da  UDfibw  jUJM- 
tra;  maie,  devant  le  tribunal,  la  codi :>;iiie  lïe  i^^w  ^VW^M&fVI'* 
eennne,  es  qui  n'a  amené  qu'une  »eule  [i-iur^uiie. 

M.  HpIIo,  avocat  général,  conclut  è  i;i  r»i-iai  m. 
■  «  Messieurs,  a-l-rf  dit,  le  concordat  ije  Tan  tO,  e^  ailrj[)pfn|  ftu  pon- 
seil  d'£lat  la  eoneaissance  dfs  appela  foinme  d'afaii^,  a-tj-i)  EnIdfRiift  seiii- 
lement  organiser  ane  juridiction  pour  [e  cas  Fpéci«L  4pp^  j|  q^pcg)(A,  ou 
bien  a  t-il  voulu  faire  du  genre  de  recoure  ^u'jI  insFjïue  ijDti  cf^qdilïaiL 
préalablt h  l'action  directe  en  malière  cr>rrrcli«nDelk,  lar^qiifi  Çïitf  ictipn 
s'eteree  eontre  un  ecclésiastique?  —  Et  d'aburj  piéfijunissop^-neus  ici 
cooire  une  confusion  d'idées  :  il  ne  sWii:  p^  (de  lagsri^ntie  do^i  y^l, 
de  la  cpBSliiotion  de  l'an  Ç  couvre  l'  S  fiiFirii'jnnairi  ;  puMicf  :  yain  jitrii- 
pradeacene  permei  plus  de  doutes  A  criéf^aril.  Ni  [jnur  rut  i<i  |içiiir  iiii>is 
les  ministres  des  ëiBcrents  cultes  ne  peuvpui  Hrt  in  u^cnts  dn  la  puis- 
sance civile;  cette  qualité  serait  en  eU-Ma  ipri>hrt^ijuLTi;i- 1 1  un  doogef. 
8i  le  sacerdece  sait  jngrr  sa  condition  nonvrik,  jl  fecDa|>altr»  gutJ.iH 
régimes  d'oit  nous  sortons  lui  avaient,  par  leurs  mélanges  §au|lères,  4)6 
sa  pureté  primitive,  et  que  la  cbane  de  ^830  I4  )ui  p  repijqp.  )i6lfe 
que>tioa  est  renfermée  tout  entière  dans  la  loi  de  germ.  p  IQ;  c'est  dans 
ses  termes  qu'il  faut  trouver  un  obslacfe  &  l'admjssion  ('mm^djalp 'tic 
l'actïoe  directe;  dans  ses  termes,  dis-je,  et  nop  ailleurs,  pqr  ppoiè- 
qneot,  sens  donner  n»  ministres  des  cultes,  oii  plutAf  ep  leqr  rpfusant 
la  qualité  de  fonctionnaires  publics.  Ainsi,  la  loi  |le  l'ftn  ip  a  roRl»  àoa' 
ner  un  juge  aux  ahni  du  pouvoir  ecclésiastique;  ce  jugp,  £)|e  le  lui  as^ 
signe  dans  le  conseil  d'Ëiét.  C'est  avec  1^  seule  j^spoqrce  de  pstte  attri- 
bution qu'il  faut  résoudre  la  (juesHon  du  procès,  et,  ppgr  I9  ré^pudrp  af- 
firmativement, arriver  h  dife  :  il  suffit  que  le  con^ieil  d'Elat  »oil  ji^ge  dps 
appels  comme  d'abus,  pour  qu'il  ait  le  droit  de  p^rmellf-p  çn  i|e  déienilre 
l'accès  des  tribunaux  h  quiconque  veut  entreprendre  un  ecclésiastique,  à 
raison  soit  d'un  acte  essentiel  de  son  miiiisièrp,  soit  d'ui^  AClB  ^oot  son 
ninislére  est  ruocneion. 

»  Celte  simple  thèse  est  bien  vaste,  Vresleuri,  et,  poqr  ep  mcfrar^r  l'é- 
tendue, veuillez  jetpr  les  yeux  sur  les  trois  quesliops  guivantes  qp'ellp 
rcaferme:  «  1*  Qu'est-ce  que  l'abus,  tel  qu'on  l'entend  jci?  A't"''  dsos 
sa  nature  quelque  chose  de  préjudiciel  aux  actions  qqe  ^qfipe  le  droit 
commun  Y  S*  Qn^l  caractère  le  conseil  d'Éial  p$uii'-ilJé  cpltp  «Uributiop 
nouvelle?  Son  office,  dans  celte  conjonilare,  ett  i)  crlpi  d'pD  çprps  sd- 
mioislratil  chargé  d'autoriser  les  mrsr^  en  jugemeqf,  oq  celuj  d'|in  y^rîr 
table  tribunal  chargé  de  statuer?  ô" La  maiiére  qui  Igi  piteouQiisc  et  I9  ca? 
ractère  qu'il  apporte  A  son  examen  une  fois  d^letmioés  tépqr^ipep),  (lapa 
quel  rapport  l'ensemble  de  celle  organisatiop  est-il  pvpc  ^o\ip  ^tiff  cpn- 
Btitulienneltr-Celte  thèse  est  vaste,  avons-nous  dit;  pjlç  |  cepeoija'pt  son  . 
issue,  et,  tAn  de  ne  pas  nous  y  égarer,  péns  np  l'epyjsagerpn^  que  du 
peint  de  voejadlciaire.  Ponr  un  magistrat,  fin  ipoyeif  ipfqi|li|ile  A)  pial 
résoudre  une  queilion  de  droit,  cVt  d'y  Vqif  an)^  ct|nse  ^*qp#  gipstiei 
de  drpit. 

F  La  l«i  de  l'an  10  n*a  pas  cn'é  l'appel  cqmipp  Abqn.  efiftpit  iwê 
la  monarchie  abi^olue,  comme  une  gârantip  de  fop  ql^rancl)issep|e|)t.  AplM 
la  tentative  janséni-te  de  la  constitution  civile  du  clergé»  4Pré|ftes  péi^ 
sécutioos  de  9n  ei  la  période  sceptique  do  dirrctpife,  e|!p  l'a  rafif^  des 
tiépombres  de  l'ancien  régime  et  luf  a  rendit  |a  ^\fr  IjfU^  dPTflP'  dttf^ 
l'étudier  dans  l'ancien  régime,  qui  nous  l'a  Irapeipij!. 

»  Apita  L'MLtinctiOB  dè  la  pnssnnce  féodale,  nos  rois  t'earenlji^s  de 
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ment  »iix  eonelnsloiiB  de  H.  Hello  qui  souîe^tlt  que  rappel  comme   d'eboi  r«gl6  p>r  les  artleletorBtalqUeé  A*élalt  possible  qne  d*ude 


Bios  gnûit  ifftire  qse  de  trouver  eotre  dent  tntree  paitssnces  qui  « 
parlngeiient  le  monde,  eolre  le  spirituel  «t  le  temporel,  nae  Uaito  qui  ■« 
nt  plMcenteslde,  et,  en  cas  d'empiétement,  un  juge  qai  la  maintint-  Le 
inge  fut  (roaré  avant  la  limite  ;  oa  le  prit  dans  l^ordre  tempérai,  en  té- 
moignage de  la  soBveraineté  civile,  «t  le  parltmenl  fat  à  connaître  des  cas 
d'abus.  La  nature  de  TabuB  restait  cependant  indécise,  et  la  controverse 
•'en  étant  emparée,  Pussort,  dans  les  confèreoces  qai  précédèrent  l'or- 
éonnaace  criminelle  de  1670.  proposa  de  le  définir.  — •  Le  léle  sécalier  et 
gallican  da  président  {le  Lamoignon  en  prit  ralarme;  il  vit  dans  la  pré- 
cision rigoarense  d*ane  définition  nne  manière  de  restreindre  l'abas,  d'é- 
Undre  le  poavoir  ecdésiastiqne,  et,  par  conséquent,  nn  danger  poor  le 
fonvoir  rojal.  Il  combattit  la  proposition  de  Puasort,  qui  (ut  rejrl^e,  et 
M  soin  dedéflnirrabus  fut  abandonné  à  la  doctrine  et  k  la  jurisprudence. 
AttHilien  de  leurs  Ouctaalioos,  un  principe  sarosgea,  que  je  pourrais  ap- 
purer  de  l'autorité  de  Fevret,  de  d'Héricourt,  de  Rousseaa  de  Lacombe, 
de  Joosse,  et  de  ce  jurisconsulte  bretoo,  Duparc-Poullaio,  dont  Touiller 
ne  prononce  le  nom  qu'eo  l'appelant  son  savaot  maître  :  c'est  que  l'abus 


est  essentiellement  un  excès  de  pouvoir,  et  l'appel  an  mode  de  contenir 
Âaas  ses  limites  le  pouvoir  qni  les  franchiL  L*»oès  de  pouvoir,  ne  l'oo- 
blion*  pai,  Irile  était  la  notion  (ondamcnUle  de  la  Mtière,  et  les  cas 
nombreux  énnméréi  par  les  «atenrs  n'en  sont  que  des  varièlés.  —  Qne 
s'ensnil-ilT  Qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  l'abni  proprement  dit, 
le  fait  quelconque  de  l'eccléeiasliqae  dans  ses  fonctions.  Ce  fait  pouvait 
élre  crimioel,  sans  consliluer  l'eicés  qui  s'appelait  abus.  Ainsi,  dans  une 
diSamation  commise  en  cbaire,  il  était  permis  de  voir  le  fait  punissable 
d'un  individu,  plolfrt  que  l'eicèa  réprinable  d'an  pouvoir.  Parce  que  le 
prêtre  diffame  en  Uot  que  prêtre,  le  ponvoir  ecclésiastique  «'^t  pas, 
a^enirepreod  pas,  D'usurpé  pas  ndceisaîreaieBi.  Aassi  iouaio  ae  BMt-il 
riniureau  rang  des  abus  que  qaand  elle  est  hite  ou  proférée  dutTexer- 
eiee  de  la  inridiction  ((Hrélace  de  l'édit  de  1693,  p.  17).  Hearitn  de  Pan- 
sej  en  dit  anlanl  (Aut.  jud.,  t.  3,  p.  83). 

»  Qu'on  réOécbisse  à  ces  mots  :  afpsl  eomm»  J'alm.  L'appel  a'est  pos- 
sible que  d'une  juridiction  à  une  autre;  Tabui  dont  on  appelle  est  donc 
esseDlirllement  l'acte  du  joge  inférieur  déféré  au  juge  supérieur.  Sortes 
de  cette  bypotbèie  et  ces  nuls  n'ont  plus  de  seni.  Un  vtept  de  me  diffa- 
mer en  chaire,  etTousmeconseilIcx  l'anpri  comme  d'abus;  nais  de qnoi 
Tonlex-Tons  que  j'appelle?  d'un  délit,  d'oa  tort,  d'un  fait?  Où  «Et  la  dé- 
Cttinn  fc  soumetire  an  juge  supérieur,  et  qne  celui-ci  puisse  réformer  ou 
remplacer  par  nne  antre?  Le  mojen  de  convertir  une  parole  injurieuse 
en  Qo  acte  formel  qui  conserve  son  existence  lég^e  jusqu'à  réformalioa  ? 

»  Quand  je  demande  un  eacrement  k  un  prélre,  je  le  constitue  mon 
juge  dans  les  rapporu  que  j'établis  entre  lui  et  moi,  je  sollicite  en  lui  le 
pouvoir  ecclésiastique.  S'il  ne  refuse,  il  exerce  sa  juridiction.  Son  refus 
peut  être  injuste,  il  peut  scandaliser  le  nonde,  il  peut  opprimer  ma  con- 
•deaee  sans  aller  jusqu'au  délit;  Je  vois  Ik  un  abus  et  matière  k  l'appel; 
je  m'adresserai  au  jnge  séculier  pour  obtenir,  par  la  suppression  de  sa 
sentence,  le  redressement  du  ion  spirituel  que  j'éprouve.  Ou  sou  refus  est 
accompagné  d'un  délit,  et  alors  deux  actions  s'ouvrent  devant  moi  ;  car 
je  sois  à  la  fois  lésé  comme  croyant  et  comme  cilAjen.  Pourquoi  comme 
croyant?  Parce  que  je  souffre  de  la  juridiction  à  laquelle  ma  conscience 
me  commet.  Mais  si  l'on  place  le  délit  en  dehors  de  la  juridiction  propre- 
ment dite,  tout  ea  aappoeant  qne  le  ministère  sMré  en  est  l'occasion,  ou 
même  l*ioBlrament,  Je  ae  suis  lésé  que  comme  citoToo  ;  je  n'éprouve  de 
préjudice  dans  aucun  des  biens  de  ma  croyance;  l'ecclésiastique  doat  je 
me  plains  n'a  eu  k  statuer  sur  aucune  difficulté  spirilueite  entre  nous;  il 
n'a  eu  rien  b  me  refuser,  car  je  ne  lui  ai  rieo  demandé;  il  ne  m'a  pas 
jugé,  car  je  ne  me  sois  pas  fait  sou  justiciable;  ilm'a  diffamé,  voilfctout. 
Nais,  parce  qu'il  m'a  diffamé  en  chaire,  comment  cette  simple  circon- 
llance  de  lieu  peut-elle  altérer  la  nature  du  fait? 

«  Je  loucbe  ici,  messieurs,  la  cause  précise  de  l'erreur  qne  je  conbals. 
On  dit  que  l'abus  est  le  tait  nécusaire  d'un  ecclésiastique ,  et  l'oa  a  rai- 
son ;  nais  oa  se  trompe  en  ajonuni  que  tout  tait  qui  se  passe  dan*  les 
fonctions  sacerdolales  est  un  abus.  On  s'arrête  k  une  eircenetance  contin- 
gente, quand  il  faut  considérer  le  fait  en  lui-même  et  intrinsèquement.  Un 
prêtre  seul  peut  exercer  la  juridiction  ecclésiattique,  mais  lout  le  monde 
pent  diffamer;  et,  loin  que  la  diffamation  se  commette  dans  un  lieu  qui 
n'est  pas  accessible  k  chacun  de  nous,  elle  n'eu  est  pas  moins  dans  la  fa- 
culté de  tous.  Ce  n'est  pas  la  juridiction,  c'est  l'apostolat  qui  s'exerce 
dans  la  chaire  évangélique  ;  la  parole  qui  en  descend  s'adresse  à  tous  les 
hommes,  croyaale  en  soi,  et  mène  k  ceux-ci  de  préférence  aux  preaiiera  : 
elle  a  peu  de  chose  k  dire  h  la  conscieace  éclairée  el  sounise,  dont  la 
enquête  est  assurée  ;  mais  elle  va  chercher  le  cour  rebelle,  si  éloigné  da 
se  rendre  h  ea  juridiction,  que  même  il  nie  ton  autorité.  —  Lorsque  je 
restreins  l'abus  k  l'excès  de  pouvoir,  je  n'oublie  pas,  messieurs,  ce  qne 
l'art.  6  delà  loi  organique  ajoute  aux  anciennes  éoumératioos  :  «  toute 
enlrepriso  oa  tout  procédé  dans  l'exercice  du  colle.  »  Hais  le  législateur 
de  l'an  10,  en  généralisant  ainsi  se»  termes,  a  voulu  «enlement  ne  laisser 
échapper  aucune  des  applications  du  principe,  sans  élargir  la  principe 
même.  Qu  V  relise  cet  art.  6  :  il  a  deux  pwlies  diatincles.  Dus  la  pie~ 
nière,  il  s'occupe  des  entreprises  coaira  l'otdr»  publie,  daoi  la 


seconde  des  entreprises  contre  la  coaditioa  privée.  Dana  l'ane  et 
l'antre,  ^ett  toujoura'  k  l'abus  qu'il  se  réfère ,  ei  par  conséquent,  k  ua 
acte  soMeplible  de  recours  ou  d'appel.  Rien  n'autorise  k  croire  qu'il  veuille 
substituer  k  cet  acte  formel  le  fait  individuel  d'un  ministre,  el  altérer  k  ce 

S oint  la  tradition  antique,  que  son  intention  évidente  est  de  continuer, 
lu'est-ce  que  ce  concordat,  dont  la  loi  de  l'an  10  organise  l'exét-ution  T 
une  convention  avec  le  pape,  e'est^-dire  avec  le  chef  visible  de  la  puisa 
sance  spiritn^le.  C'est  donc  avec  cette  puissance  qae  traite  le  gonveme* 
ment  franjais  ;  c'est  contre  ses  envabissemeots  en  tant  qu'elle  est  puis- 
sance et  qu'elle  agit  k  ce  titre,  que  sou  objet  eet  de  se  prémunir.  Quant 
anx  faite  iadividaels  de  tes  ministres,  qui  soat  bien  plntdt  des  torts  fe 
Thomme  qae  des  excès  de  pouvoir,  la  loi  commune  lui  suffit,  il  ne  les  ea 
excepte  pas  ;  et  si  l'on  veut  interpréter  le  recours  au  conseil  par  l'esprit 
politique  du  consulat ,  peut-être  tronveres-vous  qne  c'est  ua  anachro- 
nisme d'y  voir  une  immunité  pour  le  pouvoir  ecclésiastique,  an  lieu  d'ua 
surcroît  de  précautions  contre  lui.  —  Au  reste,  messieurs,  je  m'attacha 
pcul-élre  trop  k  contester  ce  que  Je  pourrais  accorder.  Pour  souteair  le 
système  dn  jugement  attaqué,  «a  n'a  fait  que  la  moitié  deUiâdw,  qnaad 
on  a  démenud  que  l'abus  n'est  pas  uniquement  dans  l'excès  de  ponvinr, 
mais  qu'il  pent  se  rencontrer  dans  tout  acte  sacerdotal.  Gela  même,  une 
fuis  prouvé,  il  tant  prouver  encore  qne  le  délit  et  l'abus  se  rencontrant 
dans  le  même  fait ,  c'est  l'abus  qni  est  préjudiciel  au  délit;  car  telle  est 
la  question. 

»  Anlrefois,  avant  89,  quand  le  catholicisme  était  non  pas  privilégié, 
mais  exclusif;  quand  il  eaveloppail  tontes  les  périodes  de  la  vie,  quand 
le  flot  de  la  juridiction  ecclésiastique  montait  «e  jour  en  jour  Josou'k  se 
répandre  sur  l'ordre  social  presque  eutieri  si  l'on  efkt  Uit  cette  queslin,  en 
n'eût  pas  élé  compris.  L'action  directe  do  la  partie  civile  devant  nos  tri- 
bnnanx  correctionnels  avait  son  analogue  dans  l'ancienne  législation,  et, 
sons  ce  nppwt,  nne  comparaison  précise  rdi  dté  possible.  A  considérer 
la  nature  des  deux  aclioas,  on  n'edt  pas  compris  la  sobordination  de 
l'une  k  l'autre,  et  particulièrement  la  nature  préjudicielle  de  l'abas  eût 
paru  an  contre-sens;  on  se.  fût  récrié  sur  une  doctrine  trompeuse  qui,' 
d'une  sûreté  prisa  contre  une  autorité  envahis5ante,  faisait  une  immunité 
à  soa  profit  et  une  entrave  pour  l'aulMilé  civile  de  ce  qni  Ini  avait  été 
doaBéconme  garantis.  A<i.f(Md,tl  pnty  avuir  ahns  sans  délit  et  délitsans 
abus;  aussi  les  actions  qai  en  naiasaient,  tanidt  isolées,  laaidt  simult*- 
nées,  étaient  toujours  indépendantes.  Y  nvait-il  seulement  abus,  l'<^ 
cial  procédait;  seulement  délit,  c'était  le  juge;  délit  el  abus,  les  deux  Jn- 
ridiciioas  se  réunissaient  pour  iostraire  en  commun,  el  se  séparaient 
ensuite  pour  nppliquer  chacune  de  son  eûlé,  l'une  l*  peine  ordinaire, 
l'autre  la  peine  eanooiqae.  La  nature  du  fait  déterminait  le  choix  do  la 
juridiction,  mnis  taus  aaeaae  priwité  ea  cas  de  concurrence.  L'art.  36 
de  l'édit  de  1688  conlentil  une  disposltiea  bien  remarquable  ;  lorsque 
l'appel  conne  d'abus  s'interjetait  incidemment  k  une  procédure  crimi- 
•elle,  l'appel  n'était  pas  suspensif;  preuve  évMente  qne  l'abns  n'était 
pas  préjudiciel.  Autrement  il  j  aurait  en  nécessité  de  sarseoir  au  juge- 
ment du  crime. 

»  On  croit  aujourd'hui  voir  la  nécessité  da  recours  préalable  an  conseil 
d'État  dans  l'art.  8  de  la  loi  oi^aniqoe.  Je  déclare  que,  plus  je  relis  go 
texte,  moins  Je  saisis  le  eeas  qu'on  lui  prête.  L'art.  6  enumêre  tes  cas 
d'abnsi  l'arL  8  indique  les  personnes  aaxquclles  appartient  le  droit  de 
recours  «t  la  marche  qu'elles'  doivsal  suivre  :  «  Ellen  adresseront  ua  mé- 
moire an  eonsriller  d'Élat  chargé  de  lonlee  les  affaires  coecernant  les 
cultes,  ltM|Ml  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  pHi:  court  déhi,  tons  les  ren- 
seignements convenables,  et,  sur  son- rapport,  l'affaire  sera  suivie  el  d^ 
floitivement  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des  cas;  aux  autorités  compétentes.  ■  Si  je  comprends  bien, 
lorsque  le  cooseil  d'État  est  saisi,  dans  la  forme  indiquée,  d'une  récla- 
mation contre  un  abus,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  on  qu'il  statue 
lui-même,  oa  qae,  s'il  décourre  dans  la  visite  dn  procès  an  fait  dont  il 
ae  puisse  coaaaitn,  il  renvoie  devant  l'antorité  compétente,  soit  devant 
l'évêque,  soit  derant  les  tribunaux  criminels.  Ce  procédé  n'a  rien  de  par*' 
ticulier  au  conseil  d'État;  on  le  suit  dans  toutes  les  juridictions  oû  se 
révèle  accidentellement  nn  fait  réprébensible ,  dont  une  autre  juri- 
diction doit  connaître.  Te]  est  le  sens  de  l'art.  8;  je  renonce  k  lui 
en  trouver  un  autre.  Mais  que  la  partie  civile ,  qui  ne  veut  pas  se 
plaindre  d'un  abus,  qui  peut-être  n'en  a  pas  sujet,  qui  refuse  de 
saisir  le  conseil  d'État,  aborde  de  pro^  délibéré,  ou  plutôt  aborde  for- 
cément nn  Jnge  auquel  elle  a'a  rien  à  dire,  nn  juge  dont  l'incoropétencs 
lui  est  casnue,  dans  le  bat  nniqae  et  avoué  de  n  faire  renvoyer  par  lut, 
'  c'est  ce  que  je  renonce  encore  k  voir,  non  plan  dans  la  loi  de  1  an  10, 
mais  dans  aucune  loi  raisonnable.  —  M.  Mangia,  qui  lient  pour  l'ioter- 
prélalion  contraire,  ne  se  détermine  que  par  une  méprise  évidente  qu'il 
BOUS  importe  de  déaionirer.  Il  te  fonde  sur  deux  documents,  sur  la  dii- 
cusHun  qui  a  préparé  au  conseil  d'État  l'art.  S04  c  péa.,  et  sor  un  dé- 
cret do  23Jaav.l811. 

L'art.  S04  punit  du  bannissement  le  ministre  dn  calte  qui,  dans  nna 
iastrociion  pastorale,  critique  oit  censure  soit  le  gouverBemeot,  sett  tout 
aeU  ds  l'antwild  publique.  A  l'occasion  ds  est  artKle,  deux  avis  sont 
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CULTE.— Chap.  3,  Sect.  3,  Aut.  â,  S  I.  "797 
lutidlcllOB  k  one  anln  ;  l*abQ8  dont  on  appelle  devait  ôlre,  i  ses    yeni ,  l'acte  da  Juge  inïérienr  d«féré  ao  Juge  supérfear.  et  11  ei 


oiiTerla  :  it  premift  est  de  renvoyer  m  affaires  «n  conseil  d'Ëtal,  snr 
ijuoi  M  prioce  «rcbichancelier  reioftrqiie  que  l'sSiiire  vient  nécess&ire- 
neol  au  conseil  d'Ëlat,  puisque  c'est  ce  cuseil  qui  ailorise  la  aise  eo 
ji^emrni;  maïs  qu'il  faui  s'srréiar  là,  et  ae  pu  •lépouilier  raulvriiéja- 
dwiaira.  Crlie  observaiioa  n'a  pas  d'autre  suite.  Le  secoad  avis  est  d'd- 
rai^Dtranx  Hiqate  le  dés^igrémeot  d'une  qualiScatioa  spéciale  de  leurs 
aclfs,  et  de  les  envelopper  daDs  la  déDooiinatioD  géoéiale  de  TonctioD- 
oairei;  à  quoi  H.  Berlier  répond  que  les  miaistree  du  culte,  D*eKer{ant 
aucune  parlie  de  l'auloriU  tamporelle,  ae  sont  pas  roaclionnaireB,  el 
qn  une  luwlioB  sp^éciale  de  lenrs-ltctcs  est  indispensable.  L'arliele  reite. 

"  BL  Mangia.  ioDuencé  par  une  jurisprudence  qui  n'eiiste  plus,  voit 
osas  les  paroles  de  l'arcbichancelier  la  preuve  que  l'affaire  doit  toujours 
venir  au  conseil  d'Ëlal,  et  dans  celles  de  M.  Berlier  la  preuve  que  In 
ministres  du  culte  a'élant  pas  fooctioanaire?,  l'affaire  ne  peat  y  venir 
qnVa  vrrtu  de  ta  loi  de  l'an  10,  el  ma  en  Vfrlu  de  la  conslilntion  de 
l'an  8.  L'erreur  de  U.  Hangio  provient  de  ce  qu'inierprélant  les  paroles 
dtt  rarcbiclianctlîer,  qui  ne  se  préoccupe  que  de  l'antorisatioa  du  conseil, 

Îiar  celle  de  M.  Uerlier,  qui  ne  se  préoccupe  que  de  la  mention  parlicu- 
icro  dei  acte«  du  niinisire  d'uo  culte,  il  prUe  U  dislioelion  faiie  («r  ce- 
lui-ci entre  ers  mieirtres  et  les  loactionDaires,  à  celui-là  qui  non-seule- 
ment ae  l'a  pas  exprimée,  mais  qui  certainement  a'j  *  pas  songé. 
L'opinion  de  l'arc bicbiincelier,  dont  il  exa^ra  ta  portée,  opiaîon  rapiJa- 
meut  jetée  dann  une  discussiou  qui  n'avait  pour  objet  de  Bxer  1«  sens 
ni  de  la  loi  de'  l'an  10,  ni  de  la  constitution  de  l'an  8,  n'est  autre  que 
celle  opinion  vague  Fur  la  nécessité  de  l'auiorisalioa  préalable,  qui  a 
longlemps  régné  dans  vos  arrêts,  et  que  vous  en  avei  proscrite  en  1831. 
C'est  «i  bien  elle,  c'est  si  peu  une  opinion  adaptée  k  l  état  aduel  de  vo- 
ire juri^prodeoce,  qu'elle  s'pst  manifestée  à  l'occasion  d'un  crime  pas- 
sible d'une  peiae  infamante,  et  que,  si  noua  en  faisions  notre  rtgle.  noua 
serions  obligés ,  i  rencontre  de  ce  qui  se  juge  et  se  pratique  aujourd'bai, 
d'asâujctiirjuïqu'a  la  poursuite  d'oiflce  du  ministère  public  k  la  forma- 
lité du  t'aulorii^alion. 

»  Quant  au  décret  du  SSjanv.  1811,  l'induction  qu^a  tire  H.  Ifangia 
est  encore  on  peu  moins  plausible.  Dans  ce  dvcret,  qui  date  d'une  époque 
où  le  gcavi-roemeut  impérial  n'était  plus  qu'une  diclatare  militaire,  le  roi 
d'Italie  annule  no  bref  do  pape,  adressé  au  vicaire  de  l'église  métropo- 
litaine (le  Florence,  et  ordoane  des  poursuites  criminelles  cooire  ceus  qui 
l'ont  publié.  Ce  décret  est  rendu  sur  h  simpie  rapport  du  ministre  des 
ciUies,  el  sans  entendra  le  oonieil  d'Ëlat.  Si  je  tenais  h  ne  négliur  au- 
cun argument,  j'en  lir«ais  on  contraire  à  I  înierprélation  de  M.  Hangin. 

»  Si  cependant  cette  interprétation  était  la  véritable,  elle  aurait  pour  moi 
(Icut  difficultés  dont  je  demande  la  solution.  — Quand  on  parle  de  recoure 
au  conseil,  on  s'habiine  h  n'entendre  que  le  recours  contre  l'abus  ecclé- 
siastique; 00  ne  songe  pas  que  cette  (acuité  est  réciproque  daos  le  non- 
veau  lOtnma  daas  l'ancien  droit,  et  que  l'ecclésiastique  peut  en  user  con- 
tre l'entreprise  d'un  laïque  (art.  7  de  la  loi  de  l'an  10).  Si  doac  lerecoors 
au  conseil  est  une  entrava  fc  l'adion  directe  da  celui-ci,  il  en  doit  être  mn 
à  Taction  directe  de  ec^nl-lh.  Ce  qui  a  pou  conséquence  que  le  mioistra 
du  culte  outragé  daçs  ses  tondions  n'est  pM  le  maître  de  son  action  di- 
recte contre  l'aolfiir  de  l'outrage.  Si  cette  coDs^queoce  répagne,  le  prin- 
cipe est  taux. — Autre  diflicullé  :  le  libre  eiercice  de  TacliOD  directe,  que 
l'on  relire  à  la  parlie  civile,  on  le  laisse  a  la  partie  publique.  Je  voudrais 
qu'on  me  donn&t  la  raison  de  celte  différence,  et  surtout  qu'on  me  la 
montr&t  dans  la  loi;  car,  pour  dénier  ce  que  la  loi  donne,  ce  n'est  pas 
asses  d'une  eiplication  arbitraire.  Le  coda  d'instruction  ffiminelle  admet 
(taralltlement  l'action  civile  el  l'actîoo  publique  en  néne  teapa  at  devant 
les  mêmes  juges,  chacun»  dans  la  qihèra  da.  auo  intérêt  prapra  (art.  4)  ; 
il  leur  atuibuek  toutes  lesdeui,  daniaae  proporlioB  égale,  là pnpridtéda 
aaiiir  directemeot  la  police  conedioniielle  (art.  iSS).  Cela  est  étfit,  et 
ne  peut  pas  être  écrit  vaioement. 

»  On  alléguequ'il  j  a  des  délits  contre  la  chose  publique,  dont  lapour- 
auita  d'office  ne  saurait  être  retardée  saai  daoger;  mais  cette  observatiea 
n'explique  paa  i'eiclusion  donnée  aux  parlicBliera ,  quaut  aux  délita  <|ui 
lea  iniéressanl.  Je  n'attache  de  sens  à  Pancienne  distinction  des  crimes 
publics  et  privés  qae  pour  6ter  aux  persoDoes  qui  ne  souffrent  qoe  de 
ccax-ci  le  droit  de  poursuivre  ceux-là.  Si,  dans  certains  caa,  que  l'on 
cite  comme  autant  d'oiceptions,  la  loi  cesse  de  traiter  également  les  deux 
parties  publique  el  civile,  cbose  remarquable!  l'équilibre  se  rompt  en  tir 
\tuT  lie  U  partie  civile,  jamais  an  profit  de  la  partie  publique,  qui  est 
obligée  d'attendre  l'impuUioo  de  l'autre  :  ainsi  dans  le  cas  de  chasse  ssr 
le  terrain  d'autrui,  ainsi  dan»  le  cas  d'adultéré,  ainsi  dans  le  cas  de  dif- 
faaaation.  Cette  dernière  excepltoo  surtout  me  frappe  :  je  lis  daos  Part. 
17  de  la  loi  duSS  mars  18SS  que  la  poarsuiie  n'a  lien  que  fur  la  plainte 
ou  (notes  ers  mois]  à  la  rtijuite  du  particuîitr  qut  u  croira  dijfamé  OH  in- 
furii.  Ce  particulier  est  donc  le  premier  juge  de  la  nécessité  de  la  pour- 
suite :  00  lui  réserve  l'initiative  de  l'action  directe,  et  vuilà  que,  par  une 
inexplicable  anomalie,  les  râles  s'inlervfrtissenl  ;  oo  le  met  a  ia  suite  do 
l)iini>târe  public,  k  qui  il  doit  ouvrir  la  marche;  il  faut  qu'il  se  laif^o 
devancer  par  qni  ne  peut  rien  sans  lui,  c'est-à-dire,  en  résultat  qu'il  ne 
K^le  t^ue  la  resiource  de  la  plainte,  et  que  l'action  directe  est  supprimée 


pour  lea  deux  parties.  .Tout  an  plos  le  plaignant  poarra-t-il  iatervceir 
sur  la  poursuite  entamés  par  le  procureur  du  roi.  Mais  quoi  t  cette  iater> 
venlion  loi  sera-l-elle  permise?  ce  qu'il  ne  peut  directemfnt,  par  quelle 
nouvelle  inconséquence  le  poarrail-il  iodirrctemrnt?  Les  tribunaux  civils 
eui  m^mes  lai  seront-ils  ouverts?  Quelque  part  qu'il  s'adresse,  le  ton-  ' 
aeil  d'Eut  ne  tient-  il  pas  toujoars  Ips  rênes  qu'il  faut  selliciler  f 

«  Messieurs,»  système  est,  à  la  lettre,  ans  impossibilité  légale.JI  eit 
si  violemment  repoussé  par  les  principes  dont  loos  sommes  les  gardiens, 
qu'il  faudrait  désormais,  pour  lui  trouver  une  explication,  nous  laissée 
entraîner  dans  an  ordre  d'idées  qui  n'est  plus  le  ndtre.  Concloons  :  éa 
supposant  l'existence  de  l'abus,  l'abos  n'est  pas  préjudiciel  au  délit,  et, 
de  l'examen  du  fait,  passons  à  celui  du  jnge.— Quel  tai  ici  l'office  dn  con» 
seil  d'Etat?  Dans  l'esprit  de  la  loi,  que  va  lui  demander  la  pania  qii 
réclame  7  nae  aoioritalion  on  unjugcmentT  —  Je  aoupçonoe  que  celte 
qu^ftion  ne  se  fût  même  pas  élevée,  si  tout  antre  corps  qie  le  oenaeii 
d'Etat  eût  reçu  cette  attribution.  Mais  il  arrive  que  le  droit  de  ataioer  eut  ' 
les  cas  d'abus  se  rencontre  daos  la  même  compagnie  avec  Celui  d'anterl- 
ser  la  mise  en  jugemeul  des  fonctionnaires  pulilics ,  et  nous  sommes  in- 
duits, par  cette  coïncidence,  que  je  crois  lorttiite,  à  conloodro  deux 
choses,  non  pas  diff>'reBlee,  mais  contraires,  car  l'autorisation  de  deaian* 
der  jugement  à  en  autre  cat,  cbet  qui  la  donne,  une  négalioB  éqaivt< 
lente  du  droit  de  joger.  —  Le  conseil  d^Élat  tient  ici  la  ^aca  des  parle- 
ments; il  en  a  bërité  Pattributioa  dont  aeos  eherebona  à  nona  rendre 
compte.  Or  les  parlements  avaient,  eo  cette  matière,  une  véniable  jnri- 
dictioB,  et  ce  n'était  qu'a  ce  titre  qu'ils  pouvaient  répondre  à  la  pensée 
politique  do  l'appel  comme  d'abus.  L'édit  de  1695  leur  servait  de  code; 
il  organisait  leur  compétence  et  leur  procédure.  Les  décisions  qni  éma- 
naient d'eux  avaient  le  nom,  U  ferme,  les  effets  d'an  arrêt.  Il  eo  est  de 
même  du  conseil  d'Ëtat.  II  ut  saisi  comme  tribunal;  ta  de  ses  membres 
fait  une  instruction  et  ensnite  un  rapport  ;  il  sintne  snr  an  appel  ;  il  dé- 
clare l'abns,  il  supprime  l'acte.  U  tmnitu,  dit  fart.  8,  idfinitivmmt 
taffain  jw  la  rmvoit,...  ce  qui  ne  peut  s'entendre  qne  d'un  juge.  Le 
corps  qui  autorise,  loin  de  terminer  un  litige,  permet,  an  contraire,  de  le 
commencer.  Le  renvoi  lui-même  est  l'acte  d'un  juge  qui  se  dessaieiU 
Enfin,  ce  qni  caractérise  encore  mient  ce  genre  de  recours,  c'est  l'insti- 
tutioo  d'une  partie  publique.  — 11  n'est  pas  jusqu'aux  incertitudes  que  l'on 
a  éj^onvées  sur  le  vrai  juge  de  l'abus,  qui  ne  déuonuent  que  l'on  eber- 
chait  un  ji^.  Quand  le  décret  du  2S  janv.  1813  tmnsportait  celte  atlri- 
bnlien  aux  eows  impériales,  lorsque  depuis  on  l'a  réclamée  poar  les  eonrs 
royalea  comme  ine  restitution  légitime,  lorsqu'on  voulait  donner  à  ces 
controverses  renaissantes  la  double  garantie  de  la  publicité  el  de  l'ia»- 
muvibilité,  avait-on  nne  autre  pensée  que  celle  d'une  juridictioa?  qaisU 
jamais  songé  k  sollieil»  d'UM  eoor  njaln  TuUviaaliea  d'une  miaa  en  jo^ 
gemcnit 

»  On  dénature  donc  l'institution  de  l'an  10  ;  en  profite  à  tort  des  attri- 
butions mixtes  da  conseil  d'État;  et  parce  qoe  la  loi  dépose  daos  la  même 
main  deux  élémenls  hétérogènes,  on  abase  de  lenr  vaialnage  pour  les 
mêler.— Avec  ce  système,  que  devient  votre  jurispmdeoce  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  75  de  la  conetitolion  de  l'aa  8  aux  ministres  des  cultesf  Si 
la  nécessité  de  l'autorigalioD,  rejetée  en  vertu  de  la  constitution  de  Paft 
8,  est  reconnue  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  10,  où  est  la  différence  sérieuse 
pour  la  parlie  civile,  dont  l'action  est  neutralisée?  Serait-ce  un  digne  ré- 
sultat de  vos  travaux  de  faire  monrir  d'abord  soas  une  date  la  chose  que 
vous  laisseriex  ensuite  revivre  soos  la  protection  d'une  autre  date?  Au- 
torisation pour  autotjsation ,  j'unterais  encore  mieux  celle  de  l'an  8  ; 
cooséquente  dans  son  erreur,  elle  conserverait  an  noina  une  sorte  de  jua- 
tice  dans  son  application,  et  opposerait  également  son  obstacle  à  la  partie 
publique  et  à  la  partie  civile,  an  lieu  que  le  système  du  jugement nltaqnéy 
dans  je  ne  sais  quelle  défiance  pour  la  partie  civile,  se  permet  deadistioc- 
tioos  capricieuses  qui  ne  sont  qu'un  vice  ajouté  à  an  vice. 

•  Nous  venons  de  voir  qo'on  a  dénaturé  le  fait  et  dénaturé  le  juge. 
Prouvons  qu'on  dénature  laloi,donton  faaaseles  rapports  avec  la  charte. 
—L'ancienne  monarchie  stipulait,  dans  ses  pra|mntiqars  et  ses  cencor* 
dats,  ponr  la  seule  foi  religieuse  qni  e6t  ses  existence  légale  en  France. 
Il  n'y  avait  qu'une  puissance  spirituelle,  «lie  de  Rome,  qui  pAI  se  pré- 
senter comme  partie  confractaale,  et  la  juridiction  ecclésiastique  dont  l'in- 
teropéreoce  donnait  tant  d'alarmes,  ne  permettait  à  aucune  conscience 
de  lui  échapper.  L'appel  comme  d'abus  ne  pouvait  suppoter  qu'un  diffé- 
rend decaihutique  à  catholique,  et  l'on  conçoit  que  l'on  ne  lit  rien  ponr 
une  diversité  de  croyances  qui  ne  devait  pas  exister.  —  Hais  sous  le  ré- 
gime de  la  to'éraoce,  oA  cette  diversité  a  passé  de  la  réaliié  dans  le  droitf 
toQl  a  changé;  le  gonvememenl  a  (ait  nne  conveolioD  avec  le  catholi- 
licisme  et  des  règlements  pour  les  antres  colles.  L'appel  a  été  remplacé 
par  le  recours  au  conseil,  dénomination  plus  générique,  qui  convenait  h 
la  fois  k  l'Ëgliiie  romaine  et  aux  Églises  réformées.  Hnis  l'abus,  avec  Ees 
énuméraiioas,  est  rectéau  catholicisme  comme  son  mot  propre,  et  les  ex- 
cès pos.«iblfs  du  protestantisme  se  sont  appelées  entreprises,  sads  autre 
explication.  Les  règlements  sur  le  £ulte  Israélite  n'ont  rien  d'aoalogne.  Ces 
dilTi'rences  no  sont  pus  seulement  dans  les  mots.  On  a  senti  qne  le  re- 
cours an  conseil,  qui  s'ouvrait  pour  la  i>remière  fois  au  proleslani,  ne 
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ooDcInalt,  que  le  délit  Individuel  d'an  ministre  du  culle,  com- 
pl»  néva  dani  l'wercloe  de  isa  (onclloos,  ne  ponvant  avoir 
le  caraeière  d*un  acte  de  jurldlcUon,  ne  devait  pas  dire  compris 
dam  Iw  eu  d'appel  comme  d*abus.  Noua  avoni  d*}i  eumioé 
la  queitlon  de  savoir  si  l'appel  eomme  d'abus  e'^tatt  qu'un  appel 
d'un  aele  de  Jurldicllon  dans  notre  ancien  droit  \  d'après  les  ar- 
ticles organiqûes,  Il  nous  paraît  tnconiestable  que  l'appel  comme 
d'abus  p'eiit  pas  cela  seulement.  D'abord,  Il  n'esl  pas  question  dans 
ces  ^rtlclef  d'appel  ;  on  n'y  pifle  que  de  recours  au  conseil  d'État. 
Or  sj  i'gkppel  proprement  dit  ne  peut  avoir  lieu  que  d'un  Juge  inli* 
rieur  à  up  Juge  supérieur,  on  coDçoit  très-bien  le  recours  i  nue 
Inridiction  pour  la  satslr  de  la  connalsianee  d'un  fait  même  autre 
qu'un  acte  de  juridiction  i  puis,  dans  Hart.  6  de  la  loi  organique, 
Bont soumis  au  conseil  d'Etat  toute  «nlreprlse,  tout  procédé;  la  loi 
n'y  met  que  la  con(|ltioq  qu'Us  afent  été  commis  daps  l'exercice 
du  cullp,  non  dans  l'exercice  de  la  {uridlctlon  epirituelle.  Et  la 
aiffrtpi^ilOQ  en  cb4lr0  est  èvlileinfflvut  gn  de  ces  procédés;  mais 
fille  w\  encore  up  abus,  un  excès  du  pouvoir  qui  lui  eat  aecordé 
de  parler  au  public,  de  prècber.  Il  lait  servir  ce  pouvoir  à  mal 
parler  du  procbaia,  à  diffamer,  il  en  abuse.  Sans  doute,  en  dlf* 
faouBt,  le  prêtre  commet  ap  dMIt  de  droit  commun,  mats  ce 

pnuTad  l'idrotifler  avec  l'apprl  comme  d's|)ns  qoe  recouvrait  le  catholi- 
que, (|ue  chacun  d'eai  devait  y  voir  tjne  chose  différente,  et  que,  t\  la 

fiuissan'ca  livile  se  défend  indistinctrment  contre  les  eotri-priies  de  tous 
es  culirs  qu'elle  reconnall  et  qu'elle  proti>gp,  le  particulier  se  tiepi  dans 
1rs  Voies  de  l'uoicj^uft  religion  qu'il  prolesie.  B-lativemept  à  lui,  et  dans 
le  for  de  sa  consci^-ncr,  le  rrc»ur.'i  au  cunseil  e^l  uoe  véritable  p^o^e^8ioo 
religieuse.  Le  gntt  dont  il  t(i  s'y  iilaindre  est  d'upe  nature  lelle  qu'il  sup- 
pnse  chez  lui  la  même  toi  que  cbei  son  adversaire,  le  domniage  ;|jjri- 
luel  De  peut  se  co'pcevoir,  et  la  [jrocedure  qui  en  résulte  a'eogagrr  t||j\'p- 
Ire  personnes  de  la  mtrnV  ciimmunton.  Le  protestant  qui 'dtim^iide  tp 
saq'eineni  de  maria)te  Hu  prttre  caihnlique,  n  a  le  dmit  de  rieq  exiger. 
L  Egli»  romaine,  en  meiiaot  des  condition*  au  s^crentent  dont  elle  dis- 
pose. aSfl  lie  eoD  droit,  et  siIh  difsideal,  tout  eq  rf  poussant  les  coDditli}DS| 
ïe  plaint  d'un  abus,  sa  plainte  est  une  iqcons^quence. 

If  Que  fait  cependant  le  système  qui  cherche  à  prévaloir  f  {1  BS  fient 
aticiiD  compte  de  la  diversiié  des  cuHes;  il  iirenrl  Ifs  qtl.  6  et  8  de  I4 
loi  spéciale  do  catholicisme;  il  les  sort  de  l'Ëglise  poqr  laquelle  il;  soot 
faiiB  ■  il  les  sécularise,  Il  le^  étend  jusqu'à  letft  donner  |e  caractère  uoi- 
versel  et  ohlittaïuire  de  la  loi  civile.  Un  publicisle  demanHp  »i  le  recours 
an  ctinseil  d'État  est  permis  a  tous  les  culiet.  et  il  répond  a^rmaiîve- 
meati  mais  la  quealioo  est  mal  posée.  Il  fal  ait  demander  sj  le  ^éclateur 
d'an  cnHe  est  onligé  de  prendre  la  vole  ouverte  an  seela  eur  d'un  autrp 
culte  ;  sj  l'israéliie,  qui  ne  sfsept  blessé  que  comme  citoyen  pqr  mdo  îd- 
fraction  k  ta  lui  commune,  est  îena  avant  tout  de  se  plaindre  de  l'abus 
du  prêtre  catholique  ou  de  l'entreprise  du  ministre  protefitaol,  et  si  le  pto- 
leslant,  a  son  tour,  ne  peut  acuonner  le  prêtre  Cdltioliqus  que  selon  la 
loi  particulière  de  celni-ci.  C^t  on  sent  que,  par  la  natiirs  i)fs  choses, 
c'est  le  culle  de  la  majorité  d"»!  la  procédure  doit  s'imposer  aqi  autres, 
et  finir  par  lai  valoir  un  privilège.  Au  nom  de  notre  însiituiion,  qe  souf- 
frons pas  que  ce  |irivilége  s'iniroduise  dans  notre  régime.  L'">'8"l>'^  de 
droit  entre  des  eulies  recuana<i,  à  qui  la  même  protection  tfi  promise,  se- 
rait qne  proluode  btessure  h  la  charte,  en  même  temps  qq'uiie  (les  plus 
vives  anlfpulbies  de  dos  mœurs  conslilutionoelles. 

X  Voilà,  donc,  messieurs,  la  combinaison  laborieuse  ft  laquelle  noos 
arrivons  ;  «ne  classe  de  personnes  auxquelles  00  refuse  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics,  et  qui  ea  obtiennent  If  garantie  sans  en  avoir  U 
reapoDsabiltiè.— Cetir  anomalie  eslrplte  tin  b  sein  de  l'époque?  Le  rej- 
pecl  pour  lea  tulles,  le  leniiment  des  bienséances  pabllquc^  se  perdeni- 
ils  parmivousT  Avons-nous  souvent  fc  gémir  sur  {e  scandale  des  prêtres 
misérablement  traînés  de  leur  sanctuaire  dans  le  nètreT  quelque  perié- 
cntioD  religieuse  s'est-elle  déclarée  suus  les  formes  judiciaires?  S'il  en  est 
ainsi,  p'sipoons-DOus;  mais  saehoDS  au  moins  quels  sacriflces  od  demande 
a  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  Eq  vojant  l'ioslitiaion  dégénérée  de 
l'appel  comme  d'abus  mmtir  ainsi  à  son  origine,  comment  se  défendre 
(l'one  rMexioo  donloqreuse  sur  celle  dépravlilion  deladoctrineantique? 
Ce  rempart,  derrière  lequel  on  s'abrita  aujourd'hui  contra  le  droit  com- 
nuo,  a  jadis  été  élevé  pouf  sa  défease.  C  est  avec  enthousiasme  que  jes 
anciens  publicisles  célèbrent  l'appel  comme  d'abus.  Si  l'on  en  croit  Fevr<^l, 
èelui  qui  a  rpsolp  ce  grand  proWme  a  pq  s'écrier  comme  Arcbjinèile  :  je 
l'ailroové.  L'avocat  général  Servip,  le  même  qui  modrut  au  sein  du  par- 
lement, pent-ètre  dans  cette  enceinte,  en  protestant  pour  la  liberté,  avait 
coutume  dédire  que,  s'il  eût  connu  Tinvenleur  de  leite  procédure,  i)  lui 
«èt  élevé  une  slatue  S'il  eftt  fait  l  ette  honneur  k  la  mémoire  de  Pierre  de 
CngDières,  il  abalUiiiianjnurd'bui  la  statut  qu'il  aurait  élevée. 

»  J'ai  rappelé  tjnelqnes  principes,  Messîeura,  je  n'ai  point  discnU  les 
arrêts  ;  je  me  gérais  senli  trop  faible  contre  lef  vAIres.  El  reppndaol  je 
a'ai  pulle  part  aussi  bien  appris  qu'avec  vous  que  la  loi  seule  est  loute- 
puirsante  ;  (ue,  si  vous  êtes  pUcés  près  du  lé^ismeur,  c>st  pour  l'averlir,  | 


délit  il  le  commet  au  moyen  d'un  pouvoir  qui  lui  apparlieat  et 
dont  il  abuse  ;  Il  y  a  donc  abus,  excès  de  pouvoir  qui  rentre  dans 
notre  article,  sauf  au  conseil  d'Etat  à  renvoyer  pour  le  Jugement 
du  délit  deyaqt  lea  tribunaux  compèienta.  Enfln,  ne  voulut  on 
reconnaître  le  earaotère  d'abue  qu'aux  actes  de  Juridiction,  le 
biAme  publie  infligé  en  chaire  è  un  etioyen  pourrait  être  consi- 
dère comme  tel;  le  prêtre,  en  effet,  ne  doit  pas  seulement  cher- 
cher k  convertir  en  chaire  le  non-croyant  j  fi  doit  ep  annonçant 
les  préceptes  moraux  chercher  à  les  faire  pratiquer,  el,  par  suite, 
II  peut  censurer  lea  vices,  et  il  peut  lui  arriver  ausf  >  de  censurer, 
à  lort,  nous  le  reconnaissons,  ceux  qui  s'y  livrant;  mais  parcelle 
censure  même  11  exeree  sa  Jurldiolion.  —  V.  au  Dunéro  suivant 
l'arièt  de  la  cour  d'Orléans  du  11  Jalo  I8è0,  qui  dèveloppi  Iw 
divers  mollis  que  nous  venons  de  présenter. 

StO.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  t*  qne  les  qutragei 
comnils  par  ui)^ ministre  du  culle  catholique  offirfant  k  un  enter- 
rement, envers  up  Ion cljonn vire  put)iic  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  constituent  un  cas  d'abus  qui  ne  peul,  dès  lors,  tire 
déféré  k  ia  Juridiction  porrectionoelle  sans  un  recours  préalable 
au  conseil  n'Éial  (Crias,  ease.,  IS  mars  1 810,  et  sur  renvoi,  Conf. 
Orléans,  U  Juin  1840}  (I);  —  S*  Que  lea  paroles  lajorleuses 

non  pour  le  suppléer,  él  que,  si  quelquefois  la  loi  renferme  le  m^,  les 
remèdes  héroïques  soot  interdits  è  f-i  jurisprudence,  Aussi  quand  on  doute 
devant  vous  de  vos  propre?  décisions,  c'est  encure  un  hommage  que  l'oa 
vous  rend,  car  c'est  devot-e  8agp»se  que  l'on  s'eabarilit  copire  e|le-»êau. 
—  Nous  concluons  k  la  caMattoo.  »  —  ArrèU 

La  couk  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  applicailoa  de 
la  loi  du  m  germ.  an  10;  —  Attendu,  en  fatl,  que  la  phijgnante  impute 
è  l'iqcuipt,  ministre  du  culle  catholique,  upe  diffamation  duol  il  se  arrail 
rcnducoupabie  a  son  é^ard,  en  chaire,  et  p)tr  conséquent  dans  l'exercice 
de  ce  cu'te;  —  Attendu  en  droit,  que  des  art.  6  et  8  de  la  toi  du  18  gern. 
)kn  10,  i|  résulte  qne,  dans  loui  lea  cas  d'abus,  il  doit  y  avoir  recoure 
préalable  au  conseil  d'Ëiat;  que  l'affaire  est  suivie  et  dégnitivemenl  ler* 
inioéedans  la  fornte  administrative,  ov  renvoyée,  suivant  l'esigeace  des 
cas,  ani  autorités  compétentes;  —  AHesda  qu'an  nombie  des  cas  d'abni 
^uméfés  dans  l'art.  6  précité,  le  législateur  a  compris  tome  eatreprise 
ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culle,  peut  compromettre  IHtonoeur 
des  citoyen»,  on  dégénérer  contre  cm  en  injure  ou  scandale  public  ;  — 
Attendu  qne  ladiffAtiuiion  en  chaire  eat  évidemment  uo  procédé  qui,  dans 
Teir  rcice  du  cuite,  peut  compromettre  l'honneur  df  la  p^sr^oLoe  diffafnéf 
et  dégénérer  contre  elle  en  injure  ou  scand'ilr  poblic;  qu'ainsi,  en  dé- 
clarant la  demanderesse  nop  recevabie  en  l'état  dans  son  action,  le  juge* 
menl  attaqué,  luin  de  violer  U  loi  de  fserm.  an  10,  en  a  fait  one  juste 
application  ;  —  Sur  le  deniieme  moyen  tiré  de  la  violalioa  de  l'an.  i71 
e,  pr.  :  •—  Altepdu  que  cet  article  es-t  étranger  ani  maiièrrs  criminellH, 
et  igu'en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  xalupr,  quant  a  présent,  sur  des  faits 
unis  par  le  lien  de  la  conne^ lté  4  crlui  dont  l'appièciation  devait  être 
soumise  an  conseil  d'État,  je  tri^ional  de  Digne  s'e^t  conformé  aux  pria» 
cipes  coqsacrés  (lar  les  art.  2S6  et  Si7  c.  inst.  crim.;  —  Suf  le  troi- 
sième mojen  relatif  k  la  condamnation  aui  dépens  t  —  Attendu  queeelte 
condamnation  prononcée  contre  la  dame  Guillaume,  était  la  conséquocp 
de  la  décision  qui  la  déclariitoon  recevable....  —  Rejette,  etc. 

On  iOjujll.iSdS.  Ch.  crin -HM.  de  Bastard,  pi.-Qocber,  r«B.-RcUo, 
|iv.  |éD.,  9.  contr.-Rtgaad  et  Galissel,  av. 

(X)  (Goilte  et  Vée  C.  min.  pb.)  —  La  coon  (ap.  délib.  en  cb.  dn 
cons.j  ;  —  Va  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du  16  germ.  aa  10.—  En  ce  qui 
concerne  l'abbé  Vée;  —  Allendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  qiecet  ee- 
elééia^iiqae  n'as^i8tail  pa< .  comme  prêtre  officiant,,  a  la  eérnnonie  des 
funérailles  de  ea  mére  ;  qu'ainsi  l'acte  qui  lui  est  atinbné  ne  «aurait  ton- 
slilner  un  cas  d'abus  ;  —  Rejette.  -  En  ce  qui  concerne  l'abbé  Guille  ;  — 
Attendu  qne  le  fait,  objet  de  la  prévention  .  consiste  dans  des  outrages  de 
la  pan  d'an  ministre  du  culle  catholique  officiant  à  u'i  enterrement  envers 
un  fonelionnure  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Attendu  que 
ce  fait  rentre  dans  celui  des  cas  d'nhvs  ^périAés  par  l'art.  6  de  la  loi  dl 
18  germ.  an  10,  relatif  à  tout  protédéqui,  dans  l'exercice  dn  coite  Mut 
dégénérer  en  oppression.  Injure  ou seandale  publie;— Atlendu,  dèsforSi 
qu'il  ne  pouvait  être  déféré  a  la  juridiction  eorreclionielle,  avant  qu'il  y 
eflt  recours  au  conseil  d'Étal  et  renvoi  de  ce  cooaeil  k  l'aoterité  compé- 
tente;— Casse. 

Dn  11  mars  18«0.-C.  C,  cb.  erim.-NH.  de  Butard,  pr.-Rodier,  rap. 

Sur  renvoi  devant  la  cour  d'Orléans ,  arrêt  ^inii  conjn  ; 

La  coua;-  ^n  droit  :— Con^dérant  ijoe  l'art.  6  de  la  loi  dn  ISgem, 
an  10  dispose  qu'il  y  aura  recours  au  conseil  d'État  dans  tons  les  cas 
d'abus  di^  U  pHrt  âes  supérieurs  et  autres  per^'Onnes  ecclésiastiques;  — 
Considérant  que  la  néceasiié  de  ce  recours  a  éié  établie  en  vue  non-seu- 
lement de  pfémunir  l'État  contre  les  empiétements  du  cleraé,  mais  en- 
core d'accorder  aux  ministres  des  cultes  nue  garantie  contre  lésattaqeei 
auxquelles  lenn  fonclions  ^urraiepi  les  exp(>Hr }—  Que  ce  système  de 
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«dmsjet  ft  ini«  jeane  IBUé  pat  m  «(ïtésiasdque  en  châtre,  sMn- 
terrompaol  dans  heipllcatton  derÉvanglIe,  renlrem  dans  les 
eu  d'abus  dont  It  eonoaissance  appartient  au  conseil  d*Élal; 
qa*ll  suffit  qae  le  bit  loerlmlne  ait  éti  accompli  par  l'ecclésias- 
tique pendant  l'exercice  de  ruD  des  actes  de  son  ministère  pour 
que  le  tribunal  eorreetlODoel  soit  Incompélenl  pour  lejeger  (Agen, 
S7  rér.  1840)  il).  La  cause  présentait  cette  parlteularité  que  le 
prêtre  8*étalt  Interrompu  pour  adresser  les  paroles  tnjurleases, 
et  le  tribunal  eorrectionnel  d'Agen,  s'appnyant  sur  cette  circoti- 
stanee,  avait  décidé  qu'elles  ne  faisaient  pas  partie  de  l'acte  spl* 
rituel  acooiBpIl  par  le  prêtre  et  ne  formatent  pas,  dès  lori,  fin 
cas  d*aba8  ;  mais  la  cour  réforma  cette  appréciation  pea  fondée 
des  bits  de  la  cause;  —  3*  Qu'un  prêtre  qui,  dans  l'eierelee  du 
eulto,  adresse  des  lojares  à  quelques  personnes,  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  tandis  qu'il 
est  Justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  pour  des  iiijares  pro- 
férées contre  les  mêmes  personnes,  à  la  suite  des  premières , 
nais  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (Montpellier,  il  dèe. 
1840.  çb.  eorr.,  atf.  k...  C.  E...  et  B...]. 

Tf .  La  dlsUnctloB  faite  par  la  Jurlsprudencfl  en  ce  qui  con- 
eeme  la  poursuite  des  délits  commis  par  des  ecclêiiasUqUes  on 
des  ministres  du  culte  en  générai,  dlsilnellon  oui  consista  à  falrè 
considérer  les  crimes  et  délits  contre  les  lois  de  l'Ëtat ,  tels  que 
des  discours  séditieux,  comme  ne  constituant  pas  des  abus,  tan- 
dis que  les  délits  contre  des  parUcutlers  sontrépulés  de  Téritables 
abus,  a  été  critiquée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  et 
repoussée  par  eux  &  des  points  de  vue  divers  et  dans  des  sens 
tout  &  bit  opposés.  Les  Uns  l'ont  repobssée  parce  qu'elle  n'exi- 
geait pas  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  dans  tous  lés 
cas  où  les  ministres  du  culte  sont  podrsotvls  par  des  parUeullers 
on  par  le  ministère  public,  même  pour  des  délits  communs,  et 
sont  d'avis  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  demander  cette  autorisation. 
Les  autres  pensent,  au  contraire,  que  le  recours  au  conseil  d'à- 

WilectioD  ni  <crit  daos  la  loi  fn«me  et  découle  de  aoo  oprii  ;  —  Qa'ea 
<I^t,ux  lermes  de  l'an.  7,  il  j  aura  pareil lenirst  recours  au  conseil 
d'Etal,  i^il  e«i  porld  atleiuté  a  reifrcice  pnblis  du  cnlie  et  à  la  liberU 
qw  les  loii  et  les  réglemeois  sarantliseat  a  aes  mlDislres  ;  —  Qu*od  ae 
santail  aoMï  mécoonallre  (jneTes  persogari  rccléliasliqms  soilt  ihfeitie* 
d'aae  jurldiclion  morale  qdf  leur  donhe  droit  do  cooseil  ét  d«  bUUH  sur 
lou  In  sfcialoori  de  le«r  eulie;  qu'ils  rrfuifeol,  et  0ar  lev  in»tilniiea 
caDoiti<|ue  légal«iieDl  recoaane,  ci  pu  tour  lermenlanx  lois  de  I  Ëial, 
au  aulomttion  en  quelque  sorte  gouverneneoule  puur  l'SDMiBQcmeDldo 
le  dociriu ,  pour  l'obiervancB  de»  précoptfs  de  la  religiuo  i  g u  ainsi  l'ac- 
complissement de  celle  mi>»ioo  religieuse  el  légale  tvul  ft  la  fvis  sappoie 
nécessairemefli  noe  liberté  d'action,  IViercice  d'un  pouvoir  que  doit  prê- 
ter l'Biai,  dont  tes  prStrea  peaveniélrecoDsIdéréB  comme  les  toxilisirei 
«t  le»  ag»ats  mora»  ; — Considérant  que  celi«  garantie ,  qtil  est  l>(|t]iiâ- 
Icdt  db  M\i  aetordés  par  la  etmititudoa  du  "it  triià.  an  Baux  roticlioa- 
Dkires  de  Terdre  aimiaiiiralif,  serait  pour  aliiSi  dire  illuteirs,  s'il  était 
permis  aux  Iribaoïui  corroctiooocis  do  se  uisir  de  la  conoaimacc  des 
délits  reprochés  «ui  miaislrrs  des  cultes;  qu'eu  *Btl  la  qualification  des 
faits  varierait  perpétuellement,  suiTant  les  ii>OiieDces  locales  d«  Terpril 
religieux  oa  le  degré  de  lumières  de  cbaque  juridiction  ;  qu'une  sorte  de 
cmleaion  s*iDtnNlairtit  ainsi  dans  la  juri<|tritdenee  ,  et  que  l'unité  de 
iloctrïM  I  iaiiuelie  le  législateur  tend  a  ramener  teut  W  esprits  enaii 
Bdc«nnae  et  brisi^e;-Oue  cVst  pont  ob*ier  lees  écarts  d'iBterpreiaiieD 
qw  t'emmon  préalable  des  fattl,  c>st  S-ilire  le  isin  de  démêler  le  ca- 
Tacière  de  l'abas  en  rxc*f  de  pouvoir  cli  rictl  e(  la  nature  d'un  délit  de 
droit  commua,  a  été  coofié  au  plremier  corps  politique  el  judiciaire  de  l'Ë- 
tat, qui  lermioe  l'affaire  dans  la  forme  ailmioioraliTe,  ou,  selon  l'eii- 
gencs  du  cas,  la  renvoie  aux  autorités  eompéteutes;— Que  dioier  au 
eonseil  d'Etat  ce  drtit  d>xamen  et  d^appréciation  dans  tous  les  cas,  et 
prétendre  qu'il  ne  tnl  a  été  dnnné  que  pour  le  cas  ou  Tabug  aurait  fii 
d'abord  ton  qualifié  f  ce  serait  enlever  k  l'art.  S  le  sens  raisonnable  que 
Mtermoa  eomporteat,  etf  an  réduire  la  portés  et  l'appUcKiiou  fe  des 
oxceptiens  rares  peir  feaqnriles  la  loi  ne  8t<ttM  pas  ordiosiremeal;  — 
Cotddéranl  enfla  que  Vm.  6  précité,  en  definis^sat  tous  les  cas  d'abus, 
lait  contre  l'ordre  publie  que  coolre  l'intérêt  privé,  a  embrae-é  par  la 
généralité  de  ses  eipres^ious  tous  les  aclrs  ou  tous  les  faits  quelconques 
du  prêbVfCOnnis  dans  l'aiereice  ds  se*  fonctwaii  que ees  mots:  «  toute 
•Oinprîse  au  tout  procédé  qui  peut  cumprometlre  l'bonBear  des  citojeas 
ta  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  etc.,  »  se  prêtent, 
parleur  significatioB  comme  par  leur  esprit, k  toutes  les  prevwiiwi  lifales 
on  matière  de  délit;  que,  si  celle  défiiiitioq ,  dans  la  seconde  p.iriie  de 
l'article,  maoqne  de  cette  précision  du  langage  du  droit  criminel  qui  déjk 
■c  faisait  remarqaer  ilaaa  le  coda  da  s  bra».  an  4^  c'est  que  le  législateur 
a  senti  la  nécessité  d'atleiadre ,  par  nie  iddaclioa  large  et  coupr ébeuive 


Mi  doit  être  restreint  An  eu  d*abm  ptéfxa  par  la  loi  d»  ^r- 
mloal,  et  ne  doit  Jamais  i\n  exigé  pour  des  délits  communs  dont 
les  ministres  do  culte  pourraient  se  rendre  coupables  et  potir  les* 
quels  lis  doivent  être  réputés  éllaples  citoyens,  les  eUssent  ilé 
commis,  même  dans  l'exercice  do  culte.  Tous  repoussent  avec  la 
Jurisprudence  l'applicailonanimlnistres  du  culte  de  l'art.  78  de 
a  constitution  de  l'an  8.  — LesmotHs  invoqués  par  les  premiers 
à  l'appui  de  leur  opinion  sont  d'febord  les  expressions  si  larges 
de  l'art..  6  de  la  101  de  germinal  et  ces  paroles  de  Portails  qnl  les 
expliquent:*  L'Idée  de  régler  loua  leseasd'hbuscompromellrait 
les  droits  de  la  puissance  publique,  qui  n'a  ni  le  pouvoir  ni  la 
velouté  de  se  noire;  dans  les  cas  non  prévus,  éHe  eompromet- 
talt  la  fi6reté  des  eltoyeos  et  les  libertés  mêmes  de  la  nation  [V. 
Discours  et  rapports,  p.  194  et  buIt.).  i  «  il  y  t  délit,  dit  k  ce 
sujet  monseigneur  Alhv,  dans  la  coBtravealion  aux  tols  du 
royaume;  elle  comprend  même  tous  tes  genres  de  délits ,  puis- 
qu'il ne  peut  en  exister  qui  ne  soll  une  contrsvenlioo.  Il  y  a  délit 
dans  l*eleèé  et  Pusurpalion  de  pouvoir,  dans  les  atteintes  portées 
à  rhonneor,  ft  la  liberté  morale  des  citoyens  par  le  trouble  arbi- 
traire des  censcleaees,  par  l'Injure,  le  Scandale  public,  actes  di- 
vers renfermés  dans  le  délit  général  de  contravention  auX  lots  dn 
royaume.  Ce  dernier  les  comprenant  tous,  on  be  volt  pas  pour- 
quoi la  eottr  deeassatloo  établit  entre  eux  une  dlsildctlon;  pour- 
quoi, parles  arrêts  des 28 Juin,  9  sept.,  5  nov.,  tS  nov.,  25déc. 
1851  (V.  n«  147).  elle  déclare  que  quand  le  prétrè  attaque  l'ordre  de 
sueee:«slbillté  au  trêne,  l'autorisation  préalable  de  lé  traduire  n'est 
pasnécessatre,  et  pourquoi, par  son  arrêt  <tu  18  fév.  l8S6[n«  209), 
elle  exige  celte  même  autorisation,  quand  un  prêtre  attaqué  en 
châtre  t'honneur  d'un  citoyen.  Dnns  l'un  et  l'autre  cas,  H  v  a  con- 
Iravèttlloa  aox  lois  et  II  n'y  a  rien  de  plus...  Toute  la  différence 
donc  consiste,  comme  noué  venons  de  le  dire,  en  ce  que  cet  art. 
6  comprend  les  attaques  contre  le  gouvernement  sous  bne  ex- 
pression géuéralé,  et  les  attaques  coutre  les  partlcotlerd,  sons  un 

toutes  tes  infrarlion!  qui  peuvent  régulier  du  double  contact  religieux  el 
civil  du  prêtre  avec  les  citojfpoi  ;  —  En  ISit  :  —  Otusidéraol  que  l'abbé 
Guille  était  revétn  de  sn  habits  sacerdotaux,  et  a«»islail.  eommé  (irélre, 
aex  cérémoilei  rellgieews  de  l'iabimStioè  4a  la  dame  VSe ,  au  moment 
oé  il  se  serait  livrd  envers  l'adjotit  aa  maire  de  laeeamuae  d'Bntriias  aux 
Violences  et  aux  oStrages  déooacés  daef  la  ptaÏRle;— 1>ee  m*  faits,  sioii 
eommis  dans  reiereiea  du  cnlie,  rentrent  évidemment  sous  Tapp  ication 
de  l'srl.  6  ei-dessus  relaté ,  puisque ,  en  les  supptitaoi  consianu ,  il«  au- 
raient dégénéré  ,  contre  le  fonctionnaire  municipal,  en  oiipre-'siuo  et  ea 
injures,  ^t  aor.tient  donné  lieu  k  un  'can  aie  puiilic  ;  —  Qu'ils  ne  pou- 
vaient donc  4tre  défères  a  la  Juridicuoo  correciiuiinelln  qu'après  le  re- 
cours préalable  ail  conseil  d'Etal  et  le  rcbroi  de  ce  conoril  à  l'atiierllé 
comp^ate  ;  —  Par  ces  nwllfs ,  rtataani  sur  l'apiiel  inlerieié  par  l'abbd 
Guilk ,  dit  qu'il  a  été  nul  Juge  t  dMendaal  i  se  Wdare  quant  a  preacal 
ineompéleaie ,  ele. 

Uu  11  i«ia  IS40.-C.  d'Orléans.-MM.  Vilaeru,  pr.-Lenolt-Pbalary, 
ar.  gén-,  c-  C0Dl.-CelUull  (de  Clamecj) ,  ar, 

Auran  C.  MauroD.  )  -  Pendant  t*exp1ica>Ion  île  TË- 
Taogile,  Vabbé  Maoraa  s'iiilerroiD|*t  en  vojanl  entrer  dans  iVelise  la  mi- 
neure MaUMo,  et  lui  adresse  des  paroles  injurievses.  —  Traoîiii  pour  ce 
fait  derant  le  Irib'ioal  correclionnél  d'Ages,  11  èd  éécitbe  la  c«>MpMeaea 
sur  le  fonil^meat  que  le  toit  iecrininê,  aceoiapll  pendant  CeHreiB*  de 
son  miDlsiera,  constituerait  oa  cas  d'abus,  dont  la  aaualssaocd  appar- 
tiendrait «n  conseil  4*Ëtât. 

S  fév.  I8é0,  jugement  qui  relient  la  canse.  — Appel.  —  Arrêh 

L*.  cooa  i  —  Attendu  qu'il  suit  des  termes  de  la  ciialion ,  que  les  pro* 
DOS  incriminés  auraient  été  proférés  pendant  la  mes»e,  alors  que  le  sieur 
Uauran  était  en  cbaire  cl  revêtu  de  ses  baliiis  sacrrdfllaax  :  que  de  ces 
circnn^iancM  11  résulte  que  le  sieur  Mauran.  quand  il  a  proféré  las  pa- 
roles qu'on  lui  Impôt»,  était  dans  t'eterdM  dn  culte;  —  Attsndtfiea  droit, 
que  l'art.  8  de  la  conveation  du  se  uiess.  aa  9,  iaséfée  dans  la  loi  da 
Ifl  genn.  an  10)  déclaré  cas  d'abus:  toute  entreprise  su  tout  procédé 
qui,  dans  l'etereiceou  «ulte.  peut  compromettre  l'Booneur  des  ciloïoiis, 
troubler  arbitrairement  leur  cooKieoce,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ou  en  injorrs .  ou  eo  st-andale  public  ;  que  cet  article  soumet  l'ap- 
préciation des  cas  d'abus  au  conseil  d'Ëtat  qui ,  selon  l'art.  8  de  la  con* 
venttnn  déjk  citée,  détermine  débuiiiTemrat  le  procès  dans  la  forme 
admiDÎstratiTé,  ou  renvoie,  selon  l'exigrice  dan  cas,  aux  autorités  com- 
pétentes ;  —  Attendu  qo  a  ces  termes ,  le  fait  reprocbé  au  sieur  Mauraa 
serait  un  eu  d'aliux  qui  aurait  dé  être  porte  d'abord  devant  le  conseil 
d'Ëtat,  et  que  le  tribunal  correcliunnel  ne  pnnvail  pasjiigw;  —  Annale 
le  jugemeot,  du  3  février  dernier,  dn  tribunal  correctionnel  d'Âgcu , 
comme  incoupétemiDvt  rendu ,  etc. 

Du  a?  fév.  1840.-C.  d'Agen,  ch.  corr.-ll.  Cbapelle,  pr.  ^  ^ 
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czpreutoB  spéciale  (Trai(6  de  fidmlDifttrallon  des  par.,  p.  S86, 
587),  »  —  M.Mangln.  daossoD  TrallA  de  i'acllon  publique»  Id- 
Toque  sortoul,  pour  «auteoir  la  même  oploioti,  la  dlscussloD  qui 
eut  ileu  au  conseil  d'Ëiat  sur  les  art.  301  etsulv.  c.  péD.  Ils'a- 
glssalt  de  l'art.  204,  voici  la  dlscuseloo  telle  qu'oa  la  retrouve 
daD»  Loeré  (  V.  U.  HaDgln,  tome  S,  p.  27  )  :  «  M.  le  comte  Vin- 
cent Kargniola  fit  observer  que  l'Instractloo  d'aoe  semblable  af- 
faire, portée  devait  les  tribunaoi,  pourrait  |eter  de  la  termen- 
talion  dans  les  esprits..., qo'il  voudrait  que  la  loi  auloris&t  àfaire 
Juger  le  prévenu  par  une  commission  du  conseil  d'Éi^t.  —  Son 
Attesee  le  prince  arcblcbanceller  de  l'empire,  dit  «  que  l'affaire 
vient  nécessairement  an  conseil  d'Ëlat,  puisque  c'e^t  ce  conseil 
qui  autorise  ia  mise  en  Jugement;  mais  11  faut  s'arrêter  là,  et 
maintenir  l'action  des  autorités  locales  et  surtout  celle  de  la  Jus- 
tice; il  est  très-Important  de  saisir  les  tribunaux  de  ta  connais- 
sance des  délits  que  les  ecclésiastiques  commettent  par  abus  de 
leur  ministère.  »  —  U.  Uolé  exprime  le  vœu,  «  qu'afln  de  ne  pas 
falT«  pour  les  évoques  une  exception  qui  les  déconsidérerait,  on 
'  étende,  en  général,  la  disposition  à  tous  les  fonctionnaires  qui, 
en  pariant  au  peuple,  se  rendent  coupables  de  quelques-une  des 
délits  prévus  par  cet  article.  >  —  H.  Berller  répond  «  qu'il  n'y 
a  pas  de  doute  que  les  fonctionnaires  civils  qui  appelleraient,  par 
des  actes  civils,  le  mépris  sur  les  mesures  dont  l'exécution  leur 
est  cooOée,  ne  fussent  très-coupables;  aussi  y  a-t-on  pourvu, 
bien  qu*&  leur  égard  un  tel  délit  soit  peu  supposable;  mais  11  s'a- 
git ici  d'une  autre  classe  de  personnes  qui,  n'étant  dépositaires 
d'aucane  partie  de  l'aolorité  temporelle  ne  peuvent  être  classées 
parmi  les  fonctionnaires  publies  proprement  dits,  et  méritent 
bien  une  mention  particulière.  >  —  Le  prince  arcblcbanceller 
ajoute  «  que,  d'ailleurs, Sa  Majesté  amanifesté  l'intenllon  quêtes 
délits  particuliers  aux  ecclésiastiques  formassent  une  classe  à 
part.  »  Il  résulte  évidemment  des  explfcatlons  données  par  le 
prince  arcblcbanceller,  que  les  délits  commis  par  les  ecclésias- 
tiques forment  une  classe  à  part,  et  que  leur  répression  ne  peut 
être  poursuivie  qu'après  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ë- 
lal.  Or,  dit-on  avec  raison,  il  s'agiMalt,  dans  la  discussion,  non 
d'un  délit  commis  contre  les  particuliers,  mais  de  délits  commis 
contre  les  lois  de  l'État.  Le  même  autenr  cite  encore  un  cas  où 
application  fut  faite  an  délit  prévu  par  l'art.  204  de  l'opinion 
émise  par  Cambacérès  an  conseil  d'État  (V.  Traité  de  l'action 
publ.,  t.  2,  p.  37  et  sulT.).  Dans  ses  Questions  de  droit  adminis- 
tratif, 1. 1,  p.  3S5  et 338,  M.  Cormentn  range  parmi  les  casd*a- 
bas  tes  discours  que  les  ministres  du  cultï  tiennent  en  cbaireet 
qnt  sont  de  nalure  à  eidter  k  la  haine  et  au  mépris  do  gonver- 
Dcment,  et  II  tire  cette  coacluslon  du  principe  «  que  le  droit  de 
parler  dans  les  temples  et  dans  les  cérémonies  extérieures,  à 
l'assemblée  du  peuple,  n'a  été  conDée  aux  eeelésiastlqnes  par  la 
loi  civile  et  canonique  qu'à  la  condition  de  respecter  et  de  faire 
respecter  la  constllnllon,  tes  lots  et  le  gouvernement.  ■  Il  y  range 
tneore  la  diffamatloo,  les  outrages.  Injures  ou  reprocbes  adres- 
sés publiquement,  qu'il  fait  rentrer  dans  les  procédés  qui,  dans 
Texerclce  du  culte,  peuventeompromeltre  l'honneur  des  titoyens 
et  dégénérer  contre  eux  en  Injure  ou  en  scandale  publie.  —  V. 
dans  ce  sens,  H.  LeSeone,  Condition  jiivile  et  pollliquedes  prêtres, 
p.  SKI,  qui  repousse,  d'atlleors.  l'opinion  de  ceux  qui  consi- 
dèrent les  ministres  du  culte  comme  des  fonctionnaires  publics. 

S  7  9.  Les  seconds,  ceux  qui  Soutiennent  que  dans  auonn  des 
us  ott  il  s'agit  de  délit  commun,  qnMI  soit  commis  contre  l'Ëtatou 
contre  les  particuliers,  l'autorisation  n'est  nécessaire,  pensent  que 
cette  formalité  restreinte  aux  abus  ne  peut  être  étendue  aux  délits. 
K  Lorsque  le  fait,  disent  à  ce  sujet  HM.  Chauveau  et  Fausttn- 
HéUe ,  prend  le  caractère  d'un  délit ,  Il  cesse  d*être  soumis  aoi 
règles  qui  ne  concernent  qne  les  abus;  Il  est  saisi  par  le  droit 
commun;  toute  la  difficulté  est  d'apprécier  le  véritable  caractère 
du  fait...  Si  l'acte  compris  parmi  les  cas  d'abus,  ne  eoniiUtue  ni 
délit, Bloontravenilon,  les  règles  delà  discipline  eecitsiutiqae 

(1)  (Navarre  C.  Arjo  et  Feareade.)  —  Caaaus,  aie.  ;  —  Va  les  art. 
6,  T  et  8  de  la  loidn8avr.  18(M(i8  gprBi.aDiOJ;—  Coasidérail qae 
les  pièces  ei-de»su  visées  censuient  un  procédé  riégésérint  en  oppres- 
aïoa,  us  d^abus  prévu  ptr  l'tri.  6  de  la  loi  du  8  avr.  4802  (18  germ. 
aa  10);  —  CoDaidérani  aéanmoiai  qu^il  n'y  a  pu  d*  molifi  snlB^aDti 
poar  autoriser  la  ponrsoite  criminelle-,  —  Art.  1.  Il  ;  a  «a  abas  de  la 
part  des  siwn  Arje  et  Foorcade,  desservants  des  paroisses  de  Castel* 


continaent  leurs  cours,  et  les  formes  prescrlles pour  Tactlon  des 
parties  lésées,  sont  maintenues.  Celte  distinction  suffit  pour  sépa- 
rer les  abus  et  les  délits  et  pour  empêcher  qu'aucune  'entrave 
n'arrête  l'application  de  la  loi  pénale  >  (Théorie  du  code  péaal, 
t.  S,  p.  S9,  3*édll.).  Resireignant  l'art.  6  aux  abus  proprement 
dits,  M.  Vulllefroy  ajoute  :  «  Les  crimes  on  délits  sont  bien  des 
contraventions  aux  lois  de  TÉlat,  dans  le  sens  le  plus  étendu  da 
mot;  mais  U  ne  s'agit  Ici  que  des  contraventions  qui  n'ont  pas'ie 
caractère  de  gravité  des  crimes  et  des  délits ,  et  que  des  lois  et 
règlements  de  l'État  relatifs  aux  matières  ecclésiasliques.  Le  but 
de  la  loi  du  18  germ.,  en  un  mot,  a  été  uniquement  d'ailelndre 
les  supérieurs  ecclésiastiques,  en  raison  du  pouvoir  que  leur 
donnent  leurs  fonctions,  là  même  ob  le  droit  commun  ne  les  at- 
teignait pas  »  (Traité  de  l'admlnlstrailon  du  culte  cath.,  p.  47). 
Il  faut  observer  sur  cette  Interpréialloo,  que  l'art.  6  ne  parle  pas 
seulemeatdes  supérleora^ccléslastlques,  mats  encore  de  touirs 
autres  personnes  ecclésiastiques.  M.  Vulllefroy  soutient  «n^ulle 
que  pour  ce  qui  concerne  les  délits  proprement  dits,  la  doctrine 
qui  permet  la  poursuite  sans  autorisation  préalable  était  Incon- 
testée dans  les  premières  années  de  la  réorganisation  du  eulte, 
et  à  l'appui  de  cette  opinion  11  invoqua  une  décision  de  Portails, 
du  tS  pralr.,  qui  portait  :  «  Un  ministre  du  culte  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  excède  soo  mlnlsière;  alors  le  recours  an  con- 
seil d'Élat  compète;  mais  si  les  procédés  dégénèrent  envotst  de 
fait ,  alors  il.  y  a  crime  et  non  simplement  abus  ;  la  chose  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  simplement  abusive,  elle  devient 
criminelle.  »  Le  même  auteur  cite  encore  ces  paroles  du  ministre 
des  cultes  adressées,  le  33  fév.  t808,  à  on  proeureor  général  : 
c  Les  curés  et  desservants  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  publics,  et,  hors  les  cas  de  recours  an  conseil 
d'État  qui  ont  remplacé  les  cas  d'abus,  les  délits. dont  tts  sont 
accusés  rentrent  dans  la  classe  des  délits  ordinaires  »  (tbid.  p.  48). 
Mais  le  premier  des  passagea  invoqués  ne  s'applique  qu'à  des 
voiet  d«  fait  qui  ne  peuvent  Jamais  former  un  cas  d'abus,  eomsae 
nous  le  verrons  n'  306,  et  le  second  ne  tait  que  reproduire  Topl- 
niott  de  ceux-là  même  qui  veulent  fàire  rentrer  tous  les  délits, 
lorsqu'ils  constituent  on  cas  d'ibus ,  dans  les  dispositions  de 
l'art.  6.  La  lettre  ne  dit  rien  de  plus  que  ceci,  oô  ne  devra  pas 
appliquer  aux  curés  et  aux  desservants  l'art.  79  de  la  coasflta- 
tlon  de  l'an  8,  et  l'on  pourra  poursuivre  leurs  délits  direoiement, 
sauf  les  cas  d'abus;  mais  quels  sont  ces  cas  d'abus,  et  l'abus  ex- 
clnt-tl  le  délit?  Le  ministre  ne  le  dit  pas  :  on  ne  peut  dose  rlea 
conclure  de  cette  lettre  pour  l'oplolon  qui  noua  occupe.  On  a  enBn 
reproché  à  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  da  rendre 
Inefficace  la  pouraulte  et  Impossible  la  réparation  ;  on  a  qualifié 
la  décision  du  conseil  d'État  de  verdict  dépourvu  de  sanction ,  de 
véritable  déni  de  Justice  (V.M.Durour,Tr.  de  la  police  deeeultes, 
p.  917  et  518).  Hais  on  a  oublié  que  le  conseil  d'État  pouvait  ne 
pas  se  borner  à  un  blâme  sans  Importance,  et  renvoyer  selon 
l'exigence  des  cas,  devant  les  autorités  compélentcs,  c'est-à- 
dire  devint  les  tribunaux  ordinaires  chargés  de  la  répression,  et 
qu'en  fait  il  y  a  plusieurs  fois  renvoyé  (V,  numéro  suivant,  ord. 
2S  oov.  1839,  aff.  Fourcade,  et  8  av.  1831,  aff.  Marel], 

•  7S.  Parmi  les  cas  d'abus  énumérés  dans  l'art.  6,  ont  élè 
rangés,  outre  la  diffamatloo  en  chaire,  quelques  autres  délits. 
Ainsi  11  a  été  décidé  :  1*  qu'il  y  a  abus  dans  l'acte  par  lequel  le 
ministre  du  culte  outrage  la  pudeur  des  femmes  et  des  Jeunes 
Olles ,  si  cet  acte  est  commis  dans  l'exercloe  du  culte  (ord,  cens. 
d'Él.,  8avr.  1831,11.  JaulTret,  rap.,aff.  Marel).  SI  l'outrage  à  la 
pudeur  avait  lieu  hors  de  l'exercice  du  culte ,  ce  ne  serait  plus 
un  abus,  ce  serait  seul«nent  un  délit  Jusilclable  des  tribunaux 
ordinaires;  —  2*  Que  les  ecclésiastiques  qui,  pendant  qu'ils  ad- 
ministrent les  sacrements  à  un  malade ,  s'emparent  de  titres  el 
autres  créances,  sous  prétexte  de  les  employer  à  faire  des  res- 
titutions à  des  tiers,  se  rendent  coupables  d'abus  (eoua.  «FÉt.  35 
Bov.  1839]  (1); — 3*Qu*ila  ne  peuvent,  à  peina  d*abBs,  profter  de 


Siillard  et  de  Salat  Fnjau,  da»  leurs  piwédéi  eavers  la  sloir  Bertmd 
avarr*}  —  Art.  t.  Les  parties  tont  renvoyées  a  Bas  civttes  aonlamett 
devant  les  tribunaux  sarlei  oDalMtaiioas  relaiivea  à  la  qietitd  et  à  lan^ 
mise  des  obligatioDs  on  valeara  dont  letdîls  Hesiarvanis  aaiaieat  été  «a 

pourraient  être  déposilaiies. 

Du  25  BOV.  18t9,-Ord.  oeai.  d'fit.-M.  Lacbap^,  mp. 
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PâdmlBlstratlon  des  atorements  à  an  mtlade  pour  s'emparer  de 
livres,  sous  prétexte  qu'ils  sont  mauvais  (ord.  cous.  d'Et.  30  août 
1829,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  veuve  Adeliae  C.  Lemolne). — Hais 
Il  a  il6  Jugé  à\»8i(:  1*  que  s'il  résulte  de  riDslrncllou  que  les 
livres  OBI  été  remis  volootalrement  après  que  le  malade  a  été  ad- 
mlBlsIré,  Ut*  de  njeter  la  requête  (même  ord.)  ;  —  3*  Que 
lorsque,  après  n  recours  comme  d'abus  dirigé  contre  un  prêtre 
pour  préteoda  eDlèvement  de  livres  dans  lesquels  U  se  serait 
trouvé  des  litres  et  valeurs,  le  piaiguaut  se  rétracte  et  dit  qu'il 
B*a  en  qu'à  se  louer  de  la  ebarité  du  prêtre  qui  l'a  admlulatré 
pendant  sa  maladie,. e'est  le  cas  de  rejeter  la  requête  de  l'appe- 
linl  comme  d'abus  (ord.  cous.  d'Ët.  26  août  1829.  H.deLaehap- 
pelle,  rap.,  aff.  Descelles  de  Prévalon  C.  Garcel). 

994.  Application  aétéTalte  des  dernières  dispositions  de 
Part.  6  à  une  déelarallon  adressée,  le  24  oct.  1843,  par  M.  de 
Prllly,  évéque  de  Cbàloos,  an  Journal  l'Univers  et  publiée  par 
ledit  Journal  le  26  du  même  mois.  L'ordoonaDce  qui  déclare  l'a- 
bus porte  à  ce  sujet  :  «  Cousidérant-  qne,  dans  la  déclaration  d- 
ilessas  visée,  l'évêqoe  de  Ch&lODS,  agissant  en  cette  quaillé,  se 
livre  à  dee  altégatloua  Injurieuses  pour  l'université  de  France  et 
les  membres  do  corps  eoselgoant;  que  ledit  évêqoe  menace  de 
reltts  éventuel  des  saercments  les  enfauts  élevés  dans  les  élablls- 
semeats  aniveraitaires;  que  ces  faits  eonslitueni  envers  l'aol- 
varslté  et  les  membres  do  corps  enseignant  une  Injure  et  ne 
atteinte  i  son  bonoenr;  qu'ils  sont  de  Balure  à  troubler  aiiil- 
tralrement  la  conseieBce  des  enfants  Mevéa  dans  les  établisse- 
nents  anlversltalres  eteelle  de  leurs  bmlUes...  (ord.  eons.  d'Ët. 
du  8  Bov.  1845,  H.  de  PriHr,  évégne  de  CbàlosB).  Dbbs  eette 
ordoBBaoee  l'io|ure adressée  fc  ai  eorps  eoBstitné  est  eoBsldéréa 
comme  un  eu  d'abus,  ainsi  que  bobs  ravoni  d^  bH  observer. 

91  é.  Les  cas  d'abus,  de  la  part  des  ministres  des  eutles 
protsitmti,  sont  réglés  par  l'art.  6  de  la  loi  organique  qui  les 
eoneeme.  Cet  arllele  perte  :  «  Le  eonaell  d'Atat  connaîtra  de  tou- 
tes les  entreprises  des  ministres  du  culte  et  de  toutes  tes  dlssen- 
slona  qui  pOBiTont  s^èlever  ntre  ces  ministres.  »  Soos  le  nom 
d'entreprises  sont  compris  tous  Me  genres  d*abos  dont  ces  M- 
Bistres  peoveBt  se  rendre  coupables,  tfost-k-dlre  tons  eeus  qui 
H  sont  pas  partlMUers  au  ministres  dnenlte  Mthollqne.  Ainsi, 
les  premier,  deniMme  et  eluqulème  cas  d'abus  énnmérés  dus 
l'art.  6  de  1*  loi  organlqne  do  culte  catholique  forment  utaol 
d*abDS  de  la  part  des  mlolslres  do  celte  protestant  et  doracBl 
lieu  au  reconra  an  eoosell  d'ttal.  Ces  ess  d'abBB  sobI  :  1*  l'osor- 
patloB  on  racés  de  pouvoir;  S*  la  eontraveatloB  an  M  et 
règlements  de  l'Kmplre,  Mtanunent  à  la  loi  organique  des 
cultes  protealants }  S*  toute  entreprise  on  tout  procédé  qnl,  dans 
l'eierctee^dn  eelte,  peut  compromettre  Phonnevr  des  dtoyeus, 
troubler  arbitrairement  leur  conseleBee,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  od  Injure  qa  en  seandale  publie;  4*  èees  trots 
espèces  d'abui,  ou  plutôt  è  ces  trois  couses  de  reeoaii  ai  conseil 
d'EUt,  11  faut  en  Joindre  nue  quatrième  spéciale  a»  ministres 
des  cultes  protestasts,  ce  sent  les  dissensions  qui  pourront  s'é- 
lever entre  ces  ministres.  Le  oonsell  d'État  est  ainsi  eonsUtué 
juge  des  dissensions,  mais  lesquelles?  S'aglt-ll  là  des  dissensions 
même  sur  la  doctrine?  L'article  ne  Orisuit  pas  de  dtotineUou, 
toutes  les  dissensions  y  semblent  comprises.  Tontes  les  mesures 
qui  pourraient  être  prises  à  cet  égard  soit  par  les  consistoires, 
soit  par  les  synodes  on  les  inspections,  doivent  d'ailleurs  être  sou- 
mises à  l'approbathm  du  gouvernement  (T.  n«  T04  et  suiv.). 
Ces!  donc  à  lui  qu'il  appartient  nalorellcment  de  Juger  les  dls- 


(1)  Bipioe .— (  WiltenheiiB  C.  Couturier. J—Coalnrier  d<Are  k  Blae, 
Israélite ,  le  lermatit  mort  j*dUUç ,  nir  le  Iiit  de  payemeot  de  450  Ir. 
qu'il  r«etamtt  de  eeloi-ci  :  ce  senneot  eat  aceepitf,  et  le  tribunal  de 
ThioBville  ordonae  quHl  len  prMé  deraat  no  jage-tommiseaire ,  dans  la 
•yaagogut,  m  présNoe  da  graDd  r^bia  de  Maii ,  avec  direrseï  forau- 
lliéo.  Le  jegeBtat  est  ueiiH  fc  M.  WiUenheim ,  çaod  rabbia  de  Ueit , 
avee  HunutiOB  de  se  Bréseiier  1  Thioeville  an  jour  flxé  par  le  jnge- 
coaBwrire.  — Relai  formel  est  ioicrit  an  baa  de  la  cHatioa.  Le  rabbia 
déclare  que  Tacte  réclamé  er  1  étranger  k  lea  foactioni  ;  qa'aiicuoe  loi  ne 
l'oblige,  pins  qne  \h  minislret  dee  autres  cultes ,  k  iaterreorr  dam  qq 
lermeDl  ;  que  le  coatrairt  résulte  même  de«  lois  orgaaiqnn  du  culte  mo- 
saïque ;  qu'an  reste,  d'aprH  sa  coBTiciioo,  conforme  a  la  doctrine  de  ses 
supérieurs,  le  serment  ordinaire  des  Français  Ht  obligatoire  pour  le> 
iuifi.— Nouveau  jagenwat ,  qû  antoriie  U  deoumdeur  k  mettre  en  cause 
N.  Wiuersbeim  «1  k  tonner  eonlro  lui  nue  aeiloa  sa  garailio  (e.  dv. 
Ton  XIV. 


CT.  3,  Art.  2,  §  2.  ,801 

sensions  des  mlolslres  quelles  qu'elles  «oleat.— V.  notamment  les 
art.  SS,  50,  89  des  articles  organiques  des  cultes  prolestants. 

S  9  G.  Le  nombre  des  recours  en  matière  d'abus  contre  les 
minislres  des  cnltes  protestants  on  de  la  part  de  ces  ministres 
sont,  par  des  motifs  ou  par  d'autres  que  nous  n'avons  pas  à  r«- 
chercber  Ici,  fort  peu  nombreux.— Il  a  été  décidé,  sur  le  recours 
formé  par  an  ministre  du  culte  protestant  de  la  confession 
d'Augsboorg,  contre  une  décision  du  dtreetelre  du  consistoire 
général  de  celle  confession,  que  la  destitution  prononcée  coalre* 
on  pasteur  du  culte  protestant,  et  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, eonfbrmémeal  i  i'arl.  35  des  articles  organiques  des  colles 
protestants,  ne  peut  être  attaquée  par  ce  pasteur  devant  le  conseil 
d'Ëtat,  par  vole  d'appel  comme  d'abus  (ord.  c.  d'fit.  1 7  sept.  1 844, 
aff.  Sebmmpff,  D.  P.  4S.  5. 72).  Cette  dédslon  est  eoBformeè  celles 
que  nous  avons  rapportées  plus  haut  consemant  les  ministres  da 
culte  catbotique  à  l'égard  desquels  on  n^  Jamais  admis  le  re- 
cours comme  d'abus  centre  des  décisions  approuvées  par  le  gou- 
vernement. L'ordonnance  du  conseil  d'État  ne  Juge  pas  autre 
chose  :  «  Considérant,  porle  t-elte ,  que  l'art.  211  susvisé  ^rge 
te  gouvernement  d'apprécier  les  motilk  de  la  destitutloa  des  pas- 
teurs, et  que  les  décisions  rendues  en  pareille  matière  par  le 
gouvernement  ne  peuvent  pas  donner  Uea  k  un  recours  par  U 
vole  de  l'appel  comme  d'abus.  » — V.  $uprà,  n*'  25S  et  sulv. 

Le  recours  au  conseil  d'filat  peut  être  exercé  aussi, 
en  cas  d'abus  de  la  part  des  ministres  du  culte  Israélite.  Ce  culte 
étant  reconnu,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ses  ministres  en  celle 
matière  les  mêmes  dispositions  qn'à  ceux  des  cultes  catholique 
et  protestant.  Aueine  disposition  législative  ne  régiftt-elle  les 
cas  d'abus  qnl  les  eoucerneut,  on  devrait  évidemment  leur 
appliquer,  par  analogie,  les  articles  organiques  du  culte  catho- 
lique et  du  culte  protestant  dans  les  parties  qui  ne  sont  pas 
spéciales  aux  ministres  de  oes  cultes.  Ainsi,  les  premier, 
denxlème  et  cinquième  cas  d'abus  énonsérés  dans  hirt.  6  de  la 
toi  organique  du  enlte  eathoUque,  et  ceu  énoncés  dans  l'arL  G 
de  la  lot  organique  des  cultes  protestants,  peuvent  former  autant 
de  ess  d'abus  fc  Pégard  des  ministres  du  culte  Israélite,  et  don- 
ner ouverture  k  un  recours  au  conseil  d'État  contre  eux.  Mais 
par  eela  même  le  conseil  d'État  est  seul  Juge  des  abus  qu'Us  peu- 
vent commettre  dsns  l'exerdce  de  leurs  fooctlois.  La  Joilspm- 
dOBce  leur  a  depula  loBgtemps  dédaré  ces  articles  applicables 
(ord.  eoBS.  tfÉt.9  frlm.  an  13,  aff.  Ldvl,  n*S67).  Depuis  lors, 
PordoB.  du  15  mal  1844  a  considéré  comme  abus  de  leur  part, 
toutes  entreprises  et  toutes  discnssions  entre  enz  (art.  S5). — 
V.  D*  S38. 

•98.  Il  a  été  Jugé  que  les  abus  commis  par  les  ministres  du 
culte  iaraéllle,  dans  rexerdce  de  leurs  foncUons,  doivent,  comme 
ceux  des  ministres  des  aotres  cultes  reconnus,  être  déférés  au 
eoBsell  d'Étal  ;  qu'en  eonséquenee,  en  cas  de  refos  de  la  part  d'un 
rabUu  de  recevoir  le  serment  d'un  Juif,  le  rabbin,  actionné  en 
garanUe  pour  prétendu  abus  dans  ses  fonctions ,  est  foadé  à  ré- 
clamer SM  roivel  devant  le  conseil  d'État ,  seul  compétent  pour 
décider  s^t  y  a  abus  (Mete.  6  Janv.  1837)  (I).  Mais  un  tel  refos 
ue  coBstltuB  pas  on  cas  d'abus  (ord.  ans.  d'Ët.  17  août  1845. 
aff.  Wolf,  D.  P.  4e.  5.  84). 

S  I.  —  D»  recours  m  coi  iPatnu  de  to  part  itt  foMtiemaint 

publia. 

M  99.  L'appel  comme  d'abus  était  autrefois  réciproque,  c'est* 
k-dire  qu'il  pouvait  être  formé  non-seulement  contre  les  rofnls- 

1382).  — M.  Wittersbeim  décline  la  compétence  du  tribunal,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  ministres  d'ancuo  colle  ne  sont,  quant  fe  leurs  fonc- 
tions ,  justiciables  des  tribunaux.  —  Bejet  du  déclinatoire.  —  Appel  par 
M.  Witlersheim-,  il  soatieat  que  la  loi  da  18gçm.  an  10,  quoiqu'elle 
garde  leailenco  sur  la  religion  juive,  a  été  et  doit  Mrs  appliquée  par  pa- 
rité de  raison;  qu'au  snrplni,  la  charte  accorde  égale  protection  k  tons 
les  cultes  [art.  5  ).-Arrét. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  refus  de  rappelant  éUnt  notivé  d'une 
part  sur  la  nature  et  les  limites  de  ses  fonctions,  d'autre  part  sur  sa  cou* 
science  et  sa  doclriae  religieuse  qui  ne  lui  permettent  pas,  dit-il,  de 
prendre  part  à  une  soteonilOqu^il  considère  non-seulement  comme  iauttU, 
mais  aussi  comme  dangereuse  et  propre  k  égarer  la  crojanco  des  israéliles 
sor  nn  point  si  imporUnt  de  la  religion  du  seimeit,  llHlévidenlqMdes 
exceptiona  de  ce  genre  et  la  queatiou  de  savoir  sll  y  a  abus  ou  non  daat 
un  tel  refus ,  as  sont  aallenent  de  la  eoapit«ee  des  tribouua^  erdi- 
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res  do  coKe,  mtJf  eioore  eontre  les  agtitts  da  pouvoir  temporal 
qui  empiétaleot  sur  l«8  droits  de  TÉgU»  ou  de  la  puissance  eo- 
rJésiasfique.  11  en  est  de  même  ftu]ourd*liui  :  il  y  &  Heu  à  recours 
AU  conseil  â*Él&t  de  la  part  du  ministre  du  culte  ooutre  les  abus 
des  fooctlODDalreB  publics.  «  Gela  Mt(ond6,disailPorlalls,  sur  la 
raison  naturelle,  SI  les  persosnes  ecoléslastiques  peuvent  com- 
mettre des  abus  contre  leurs  iorérleurs  dais  la  blérarcbie  et 
contre  les  simples  fldiles ,  les  (oactionnalres  publics  et  les  ma- 
gistrats peuvent  s'en  permettre  centre  la  religion  et  contre  les 
ministres  du  cultè.  Le  recours  au  conseil  d'État  doit  donc  être 
un  remède  réciproque,  comme Tâtatt l'appel eomme d'abus»  (Rap- 
port du  ^«  Jour  comid.  an  1 1  { dise,  et  rapp.,  p.  >0B).  La  loi  or- 
ganlqae  porte  en  conséquence  :  ■  Il  y  aura  pareillement  recours 
au  consftll  d'Ëlat,  s'il  est  porté  atlelole  à  l'eierdee  public 
du  cutte  et  i  ta  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garan- 
lisseni  à  ses  ministres  »  (art.  7  de  la  loi  organique).  Cet  article 
prévoit  dflQi  cas  d'i^us  :  1*  Tattelnte  à  rexerelce  public  du 
Gulie;  jl*  l^atteinteà  U  liberté  de  ses  ministres. -Dans  l'on  et 
l'autre  ca^,  le  reeeursao  conseil  d'Élat  est  la  sanclioo  de  Tart.  1 
du  concordat  qui  garantit  le  libre  exercice  de  la  religion  catbo- 
lique  et  celui  de  son  culte  public,  en  se  eonformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  gonvemement  Jugera  nécessaires  pour 
ta  tranquillité  publique.  Ainsi ,  toute  atteinte,  tout  obstacle  à 
l'exercice  publie  du  culte,  en  dehors  de  ces  règlements,  censtltue 
ûn  abus.  Telle  serait  l'Interdiction  des  oérémoniea  extérieures 
du  culte  dans  des  cas  antres  que  ceux  prévus  par  l'art.  4((  de  la 
loi  organique  ou  dans  lesquels  U  y  aurait  danger  réel  pour  l'or- 
ilrd  et  la  tranquillité  publiques.  Nous  avons  déji  rapporté  un  re- 
cours comme  d'abus  ezereé  par  un  ecclésiastique  contre  un  maire 
qiil  avait  Interdit  les  processions  dans  une  ville.  —  V.  n^  ltf6. 

M  99.  tloe  affaire  asseï  singulière  en  matière  d'abus  de  la 
part  du  roi  tut  Jugée  par  le  tribunal  de  cassation  en  1791.  Un 
Induit  dd  ié  mars  1668  donnait  au  roi  le  droit  de  nommer  aux 
premières  dignités  des  cbapltres  de  Heti,  Toul  et  Verdun.  Après 
le  décès  du  sieur  Debux,  prév6t  de  Saint-Gengoult  et  grand  ar- 
chidiacre do  diocèse,  le  sieur  Colin  fut  nommé  à  oe  bénéâoe  par 
brevet  da  roi  du  iS  mai  1768.  Des  bulles  en  cour  de  Rome  coi- 
ârmérant  ce  brevet  tlnsi  que  des  lettres  d'attaoba  du  grand 
conseil,  kais  le  18  déc.  1787,  le  sieur  Pagel  avait  été  nommé  au 
même  bébéfice  pu  le  cbapltre  de  Saint-Gengoult,  et  i'évéque  de 
Toul  avait  eonfirmé  cette  éleetioui  —  Cette  nomination  fut  atta- 
quée par  le  sièur  Colin  pour  qu'il  lAt  maintenu  dus  le  bénéfloe 
résultut  de  son  brevet  et  de  sa  bulle,  mais  nn  arrêt  du  parle- 
ment de  tféli,  dn  30  mars  1790,  après  avoir  déclaré  qu'il  y 
avall  abus  ,  maintint  le  sieur  Pagel  dans  la  possession  et  Jouis- 
sance du  grand  arcbldlaconé  de  Toul  unis  ensemble ,  et  garda  le 
Gbapitre  da  l'église  collégiale  de  Saint-Gengoult  dans  le  droit  et 
possession  de  nobimer  à  iadile  prévôté  et  grand  arcbldlaconé. 
Celte  décision  fut  conârmée  par  la  cour  de  cassation  qui ,  aur  le 
iwurvol  du  sieur  Colin,  décida  que,  bien  que  sous  l'empire  de 
rindultde  1668,  le  droit  de  nommer  aai  premières  dignités  des 
cbapltres  de  lielx  appartint  au  roi ,  cependant  la  nemlnaltoo 
d'un  grand  arcbidlaere  au  diocèse  de  Saint-Gengoult  était  vala- 
blement faite  par  le  cbapiire  de  oè  diocèse  ;  que,  par  suite,  Il  y  avait 
abus  dans  la  nomloation  qui  en  était  talte  par  le  roi  poslérienre- 
awntftflèlle  du  élia(tHre(Rè4. 18  idal  1791]  (1). 

99t.  Le  second  cas  d'abds  céttaprend  tous  les  actes  qui  por- 
tent ftttelotê  k  la  liberté  des  mlnlatnt  4u  oulle,  soit  «d  les 
empêchant  dè  remplir  h»  fonetlOH     tev  mlotoltevi  eolt  en 

uKtref  :  et  qii'«ll6«  doiveat  «[r«  Sif^r (cl  aii  conseil  d'Etat  à  qai ,  d'après 
iCtfb  lêgtéhstléti  â(!t(ielte,  «•  eorles  An  ftiatfèrea  sont  exclaeivemeni  aitri- 
boAU-.-^AtiSDdd,  â  régard  des  cooclutloDs  subsidiaires,  qn'il  ii*écb«td« 
s'efl  Mctoper,  rékéctttiofi  et  les  conséquoaced  des  seofasoces  reodues  eolro 
lei  pUMit  ii  CbdtpèBtlflr  el  de  Woirh&ire&  devaDt  nécessairemenl  de- 
menrèr  tnipibàUis  Jùsqd'ft  eé  que  l'incideot  dont  il  s'igit  suit  déflnilive- 
m«at  jugé;— fid  cobStijuetice,  a  iobûé  acté&  lé  parliede  Woirbavesdea 
desUratioos  par  elle  faites  aa  contenu  de  ses  eôncfusions  snlwidiairei  de 
cellM  de  ClIarpeDiièr.  i  mis  l'appeilatidn  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—  Ktdflndant,  talsaol  droit  lur  le  déclinaloire  propos/ par  la  partie 
d^Oolif ,  tenvAie  la  caase  e(  les  parties  devant  qui  de  droit ,  etc. 

Dit  9  jattr.  18Î7.-C.  de  Meti,  1"  ch. -MM.  Girard,  1«  pr.-Legagneur, 
ar.Jêii.,  c.  coof.-Oulir,  Cbarpenlier  et  Woirhayrg,  av. 

(lî  (  colin  C.  Pagel.  )  —  Lb  tluBOHAL ;  —  Sur  la  question  de  saroir  si 
l'arrêt  iH  tà'AêUnl  ^érledient  d«  Holi,  itu  30  mars  1780.  en  nélatenaat 


1«B  oblIgMnt  àles  remplir  coBtraircDraleux  lois  qui  les  régissent 
ou  en  dehors  dee  règlements  auxquels  Ils  sont  soumis.  Tel  se- 
rait, p«r  exemple,  l'acte  du  fonctionnaire  d'un  ordre  quelconque, 
admieistratif  ou  Judiciaire,  qui  ne  permettrait  pas  aux  arcbevê- 
qoes  et  aux  évéques  d'exercer  l'autorité  qui  leur  appartient,  dana 
leurs  diocèses,  sur  la  foi,  la  discIpllDB  et  l'exercice  dti  cultè,  art. 
9,  13,  il,  i5,  et  aux  curés  dans  leurs  paroisses.  Telle  serait 
toute  Immixtion  dans  les  ïenctions  spirituelles  qui  en  générale 
l'exeroioe.  —  Tel  serait  encore  l'acte  da  fonctionnaire  publie  qui 
demanderait  des  prières  publiques  aux  ministres  da  culla  m  des 
publIcatloBs  «ta  préne  bore  des  cas  prévus  par  les  art.  40,  Si, 
83. —  Le  décret  du  33  pralr.  an  11  donne  néanmoins  au  maire 
certains  droits  qui  paraissent  dlrectemeut  contraires  è  la  liberté 
des  ministres  du  culte  garantie  par  l'arl.  1  du  concordat  èt  séoc- 
tlonnée  par  l'art.  7  de  la  loi  organique  (V.  imfrà,  cbap.  7).  On 
ofte  à  ce  sujet  un  recours  suivi  d'annulallon  d'un  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Loire  qui  avait  Interdit  à  des  oodésiasliques  l'exercice 
de  la  prédication,  et  on  antre  du  cardinal  Caprara  pour  réponses 
dogmatiques  à  des  quesltons  sur  des  obsèques  par  un  magistral 
de  sAreié.— V.M.Cormeoln,  v*  Appel  comme  d'abus^  {SU,  notè^ 

Art.  s.  —  D«t  ptrtonntt  qui  peuvent  former  le  raeoun  m  m*- 
tièra  <I*abw.  —  De  Vaulorité  qui  doit  en  coniMKrt  d§  ut 
fbrmn. 

999.  Le  recours  au  conseil  d'Atat,  en  cas  d'abus,  eomp8- 
tera  à  toute  personne  Intéressée ,  dit  l'art.  8 ,  o'est-à-dire  fc  la 
personne  même  ecclésiastique  ou  laïque ,  conire  laquelle  à  été 
commis  l'abus,  M  à  ses  ayants  cause)  à  défaut  de  pltfalé 
parMeulière,  Il  sera  exercé  d'office  p«r  les  préfets.  Le  recours 
était  autrefois  exercé  par  les  proeareurs  généraox  lorsque  )■ 
connaissance  des  abus  appartenait  aux  parlements.  Geéabâséftot 
aujourd'hui  de  la  oompélmce  du  conseil  d'Ëiat,  c'est-à-dire  d» 
l'administration ,  tfesl  aux  agénts  de  l'adalnlstrallon  ^  leaott 
de  fermer  le  recours  devait  être  confié. 

999.  La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  dans  l'srt.  8, 11 
semble  devoir  en  résulter  que  le  préfet  a  le  droit  d'exereer  lé 
recours  d'office  dans  loos  les  cas  d'abus,  même  dans  ceui  et 
l'abus  ne  parait  porter  atteinte  qu'aux  oltoyeiisj  Dans  les  quatrs 
premiers  cas  d'abas  énumérés  dans  l'arl.  0  dé  la  loi  organique , 
rintérél  de  l'Étal  est  évident,  et  le  préfet  doit  l'eieroer  d'offloe, 
mais  dans  le  cinquième,  cet  intérêt  l'est  beaucoup  moins ,  sauf  lo 
cas  de  soaodaloj  toutefois  cet  Intérêt  existe  loujonri  en  matièr* 
d'abus ,  car  11  y  a  toujours  dans  toutee  les  espèees  d'abus ,  usur- 
pation on  exoès  de  pouvoir.  D'auteurs,  oommè  nous  l'avofls  fait 
observer,  l'art.  8  de  la  l«l  organique  ne  fait  pas  de  dlstlDcUon , 
et  son  texte  suppose  même ,  que  le  prMt  a  le  droit  d'exercer  le 
recours  dans  le  cas  où  il  y  avall  lieu  à  plainte,  de  la  part  de* 
particuliers  ]  è  défaut  de  plalute  particulière,  porte  l'art.  8. 

Mais  le  recours  ne  cempète  pas  è  d'autles  qu'aux  parties  Inté- 
ressées, ainsi  décidé  i*  que  lorsqu'un  curé  refuse  non  pas  de 
donner  le  baptême  è  l'enfui  i  mais  d'admettre,  poar  canie  d'Ir- 
réligion i  comme  parratb  et  marraine,  tes  personnes  qoe  lai  pré* 
sente  le  père  de  l'oofanl  A  baptiser^  Rappel  eenme  d*ibas  m 
pourrait  être  fermé  que  par  le  parrain  dd  la  marraine  qui  ont  été 
refusés)  cet  appel  n'est  pas  recevable  de  la  partda  fièrt,  faat« 
d'Intérêt  (ord.  i7  août  1833)  (1);— 9*  Que  le  père  d'un  prêtM 
interdit  n'a  point  qualité  pour  déférer  au  ooasell  d'tiut  la  déel- 
sloa  éplscofiate  qui  «prononcé  l'inlerdlellon  (ord.  oon^.  d'Ét.  97 
mid  1840,  aff.  Rodes,  D.  P.  46.3.  163,  V.  ntpré,  n*l»6){-- 


le  sieur  Pagel  dans  la  pessessios  da  la  préfélé  deSei^fOeagoult  M  gited 
arcbidiaconé  de  Tout ,  uoik  ensemble ,  à  laqurllt  digàité  il  avait  été 
nommé  par  le  chapitre  de  Saint-Gengoutt ,  au  préjudice  du  situr  Colin , 
nommé  à  la  même  dignité  par  brevet  ou  roi  et  provisi^s  de  cour  de  Rone, 
n'a  pas  contreveDU  à  l'induit  du  24  mars  1 668,  enregiitri  an  grand  coueii 
le  35  jaoT.  1670,  niaoxleilres  patealfsdu  roi  dul4aoat  1671,  desquels 
titres  il  résulte  qae  U  Bomioaiion  des  priDcipalea  digailés  dtacbapitreada 
Mets,  Toul  et  Verdun  appartient  au  roi  Attendu  qu'il  n'y  a  auconeeca- 
Iraveniion  express*  aux  textes  d»  l'induit  de  1668  et  des  lettres  patentes 
de  1671,  puisque  le  droit  de  oomioatios  du  roi  reste  «atler;  — ttejaile. 

Du  i8  mai  1 791  -C.  C,  biir.  req.-MM.  Garray,  pri-Girandet,  rao. 

(3)  (HeDod4-Liaa8.]—  Charles,  elc.i—  Vu  les  art.  6  et  8  de  ta  loi  du 
8  avril  1802;  —  Ëd  ce  qui  touche  le  prétendu  refus  d'administrer  k  sa- 
crement du  baptême  a  l'eniaDt  du  sieur  Liaw  ;  —  Ctasidérut  qu*U  a>t 
constaté,  en  fait,  par  l'inslnGtiM  ordoaaée  par  Rsirt  ministre  des  alUrei 
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S*QQ*uae  eonmusB  est  stnslil^ét  oi  qualUi  pour  4é(énr  w  eoa* 
<eU  d'tut  rordonoBBoe  Apiscopale  qal  a  réool  uae  eore  ta  (^a- 
pllra  Dathédral ,  «t  «elle  qdi  a  Interdit  Maneien  curé  da  droit  de 
pricbarou  de  eonteiser  (ord.  eoas.  4'ât.  t4  JnfU.  4845,  aff. 
Savin  et  le  maire  de  Viviers,  D.  P.  46.  S.  17,  H.twptà,  a-SSO). 

984.  Le  recoers  contre  les  actes  d'^os ,  da  la  part  des  sa- 
piêrieufs  et  autres  pergoanes  eceléslasUqBCS ,  doit  être  port6  au 
tonull  d'£ut  (a^t.  A,  7  et  8  de  la  loi  du  tS  gem.  an  ta).  C'est 
là ,  sans  eonindit,  la  (Nus  grave  Innovalloo  Mte  par  eelte  loi. 
Aussi  a-t-elle  été  l*ob|et  d'assea  vlvei  critiques  de  la  part  des 
psrttsauB  de  l'anfllenne  puissance  parieneotalra.  Mais  ees  re- 
proches soot'lls  bien  fondés  et  le  reooars  en  cas  d*abns  seralt-ll 
mieux  placé.entre  les  nuins  des  cpars  d*appd  qae  du  conseil 
fl'jîllal?  Il  est  pernU  â'va  douter  en  présMM  da  ce  qui  fut  Jadis. 
Voici  d'ailleurs  les  motito  que  faisait  valoir  portais  pour  JustlSar 
c»  dianguseM  apporté  à  raaelea  état  des  choses.  ■  Les  parle- 
nanU.  dU-il,  qui  étalent  autrefois  Juges  do  Pabus  sont  remplacés 
dans  notre  aouvelle  l^iaiaUon  par  le  conseil  d'État,  et  «et  ordre 
nouveau  est  bien  plas  favorable  aux  ecclésiastiques  qae  Panolen, 
car  les  parleipents  n'étalent  que  des  tribunaux  dont  la  Juridiction 
rivalisait  avec  oejlc  du  clergé.  Dans  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion f  le  ^aglstrf t  particulier  pouvait  4i(Dit{)0meqt  s^  défendre 
pOQlre  l'espfit  da  corps  et  contre  toutes  las  petitss  passions  qol 
agitent  np  rival  (on  volt  que  al  Portails  consacrait  dans  toa  ar- 
ticles organiques  la  Jurlspradence  dea  anciens  parteneats,  Il 
l'était  pas  aveugle  à  leur  égard).  La  même  ofaose  n'est  point  à 
craindre  dans  le  conseil  d'fitat,  qui  ne  volt  que  le  gouverneipent 
et  qa|  n'existe  que  par  lui.  En  effet,  il  est  daos  la  pâture  dii  gou- 
vernement, centre  de  Fçusl^s  pouvoirs  et  de  loutas  les  adipinis- 
tratlQns ,  ff e  ne  Jalouser  aucune  administration ,  de  ne  rivaliser 
avec  auciï»  pouvoir,  ds  protéger  tout  et  de  d«  s'armer  contre 
personne,  p  A  cas  considérations,  11  en  ajoutait  d'autres  non 
moins  salslssaDtas  :  «  Dus  les  causes  eeeléilastlques,  11  est  des 
convenances  à  consulter,  et  des  moments  à  saisir  pour  Juçer 
raisonnablement  ces  causes;  il  faut  souvent  peser  les  temps  ou 
les  lieux;  il  faut  pouyolf  user  d'Indulgence  ou  de  sévérité  selop 
les  clrcoDSt^uces;  ripu  q'esj  si  délicat  que  |a  dlisictioD  des  Cboses 
qui  tiennent  i  la  conscience  ou  à  l'opinion..  Le  gouverneneot 
doit  Aaturellsoieot  avoir  dans  ses  nains  tout  ce  qui  peut  Influer 
sur  l'esprit  public;  11  ne  doit  point  abandonner  aux  autorités  lo- 
cales des  objets  sur  lesquels  il  importe  qu'il  y  ait  unité  de  con- 
duite et  de  principe;  souvent  on  est  forcé  de  décider  entre  les 
ministres  du  culte  et  les  magistrats  séculiers;  ç^u^cl  seraient 
alors  Jugps  dans  leur  propre  cause.  Vils  pouvaient  prononcer 
sur  les  Woes  de  la  Juridiction  spirituelle  on  eccléslas tiquai  do 
li  vient  qu9 ,  même ,  lorsque  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus  appartenait  aux  cours  de  Justice,  ces  cours  en  étalent 
saisies ,  emtuo  msdtio,  parce  qu'elles  étalent  cessées  représenter 
Immédiatement  le  souverain,  et  parce  qu'on  les  présnm^il 
desBos  des  Jalousies  et  des  passions  particulières.  C'est  ramener 
l'appel  comme  (l'af)as  h  sa  véritable  fiistitulion ,  que  d'en  faire , 
ce  qu|  p'aur^l^  jamais  cesser  d'être*  1b  recours  direot  au  gou- 
verneinsot  Iqj-indme  «  (Discpqrs  et  rapports,  p.  307  etSO^). 

ne  saurait  uécoonattre  la  justesse  et  la  puissance  de  ces 
i:onsi4éraUons.  Mais ,  à  une  époque  où  il  n'était  plus  aussi  favo- 
rable au  dergé,  Napoléon  crut  devoir  rétablir  l'ancien  état  0es 
cboses  et  confler  aux  cours  Impériales  {a  connaissance  des  appels 
comme  d'abus.  Il  mellalt  ainsi «n  présence  et,  pour  ainsi  dire, 
aux  prises ,  comme  jadis ,  la  puissance  ecclésiastique  et  le  pou- 
voir Judiciaire  ,  et  )i  cqfpptalt  sur  celnj-ol  pi^ur  contenir  l'autre, 
l  e  décret  du  tu  mars  1813  qui  oonîéraanx  cours  royaleale  pou- 
voir de  sopnaltro  des  appels  comme  d'abus,  leur  donna  aussi 
calai  de  eonnaltre  de' toutes  les  atfalres  qui  résulteraient  de  la 
non  exéonliOB  des  lois  des  concordais,  et  notamment  de  celui  df 
Fontainebleau,  que  ce  même  décret  déclarait  loi  de  l'empire,  et 
auquel  il  se  Ile  étroitement.  Voici  dans  quele  fermes  est  conçu  ce 
décret  en  ce  qui  toncbe  aux  apppis  iwmpw  d'abus  :  ■  Nos  cours 
fnpérlabw  coqnattroDt  da  touîes  les  alfolres  oonnow  sons  le  nom 


ecclésiastiques,  qu'il  n'y  a  |i«Seu.  de  lapart  d^  tlemrvaat,  refus  dniacrc- 
meDt  An  baMAme  ;  —  Qu'ai'osi,  a  cet  ^aid,  il  a'j  a  pu  s|i  abos;  —  En 
qui  touche  le  refus  de  recevoir,  copiqie  parrajti  et  fnarraïDe,  les  aieur 
et  dame  Louslalpt;  —  Considérant  qu'aux  teriiiéq  du  l'an.  8  de  la  loj 
da  8  avril  liioa,  le  recourt  coipii^ts  «ut  personnes  iatéresBéMj—  Qne 


d'appels  comme  d'dias ,  alust  que  da  toutes  celles  qui  résulte- 
raient de  la  DOB-exéeutlon  des  lois  des  oeneordats  »  (art.  s). 
«  Notre  grand  Juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  être  discuté 
en  notre  eonseli,  qui  déterminera  Ut  procédure  et  les  peines 
applicables  (lans  ces  matières  »  (art.  g).  Le  projet  de  loi  anoonoé 
par  ce  décret,  et  qnl  était  nécessaire  k  son  exécution ,  puisqu'on 
no  pouvait  plus  suivre  les  formes  administratives  prescrites  par 
la  loi  wginlque,  ne  fut  paa  réalisé ,  et  par  suite,  le  décref  lui- 
même  ne  fut  jaiaals  exécuté  sur  ce  point.  Le  conseil  d^tat  resta 
en  potsasslou  de  oonnattre ,  comme  par  le  passé ,  des  app^ 
flommed'abuB,  du  moins  bous  ne  trouvons  aucun  acte  qui  prouve 
le  eoBtraire ,  avant  la  lin  de  l'empire  et  dans  les  premiérsa  an  ■ 
nées  de  la  restauralioa.  Bons  la  reslaoratlon ,  une  ord.  4p  39 
juin  1814,  qui  réorganisa  te  oonseil  d'Élat  lui  rendit,  par  son 
art.  8,  la  eoonalssanee  des  appels  comme  d'abus.  Mais  cette  at- 
tribution ne  fut  pas  rappelée  dans  l'ord.  du  83  août  181S. 

Dans  rétat  d'incertitude  où  se  trouvait  la  législation,  après  le 
décret  du  tH  nm  <8I3  et  (es  ord.  de  1814  et  ISIS,  des  juris- 
consultes éminents  crurent  pouvoir  soutenir  que  le  décret  de 
1815,  tout  en  n'ayant  pas  été  exécuté  de  fait,'  avait  conservé 
toute  son  autorité  et  devait  être  appliqué.  Quoique  la  Jorlsprn* 
donne  et  ladostrlne  soient  aujourd'bul  flxéea  sur  aalte  question, 
Bl  que  lèa  streoostances  poHtlqoea  et  lea  tendances  du  pK>uv9me- 
meat  ne  soient  plus  lee  mêmes  qu'alors ,  nous  croyops  ne  pas 
devoir  passer  sous  silence  les  raisons  sur  lesi^ueiles  pn  apppyait 
cette  opinion.  On  disait:  qu'on  iie  doit  pas  SPumettro  J^çltoyens 
à  une  Juridiction  efcepMopneJle  d&Qfl  uoé  ffiatjèris  qn\  teuoi)*  à 
l'usage  fia  Vw^  d?  legrs  facultés  naturelles  les  plus  préaloases, 
et  oeja,  sons  iine  oonalilution  qnl  défsnd  qu'ils  autant  soustraits 
k  leurs  Juges  naturels}  que  même,  en  écartant  les  ordonnances 
de  1614  et  181ït ,  la  question  doit  tonjears  être  résotpe  dans  le 
aens  de  la  compétence  des  cours  royales;  car  ïedécfet  1815 
n'ayant  paa  été  atlaquéppnr  InconstltutlopnalM^f  p  en,  par  con- 
séquent, la  puissabcfl  frabroser  la  loi  de  l'aq  jo,  yginenent 
on  objecte  Ja  non-publl^tlon  de  la  loi  aPRoncép  par  sa  décret, 
pour  an  coficlure  qu'il  .est  comme  non  avenu}  qu'on  ne  peut  ral- 
sonnablcnent  voir  dans  un  décret  législatif  ou  réglementaire  nue 
vaine  déclaration  d'an  principe  sans  force  obligatoire,  alors  aur* 
tonique,  eomme  loi,  ce  décret  renferme  plusieurs  dispositions 
précises,  dont  aucune  n'annonce  que  sçn  ^ITpt  sojt  sifspeodq. 
Qu'une  foute  «Je  décrtïts  renferment,  comm?  C^oJ  ito  lllp ,  la 
promesse  d'une  jgi  complémeutaire,  sans  qu'il  sait  januls  venu 
à  la  pensée  de  peréoqne  d'en  regarder  |'e;iéfiBtiep  comme  sus-' 
pendue  Josqu'aïf  piomeot  de  la  promulgation  la  loi  ou  règle- 
ment annoncé.  —  Cette  opinion  était  pelle  dalUrlin,  Questions 
de  droit,  y*  Abus;  de  M.  Duplo  qui,  dans  sou  JfMtwl  droit 
tccl4sia$tiqu9 ,  rappislle  l'opinion  qu*ll  avait  émise  dans  eon  Re- 
cueil dea  toit  eoneornant  la  procédure  i«va»t  tê  amiril  ^Êtat» 
imprimé  m  18il ,  sur  la  compétence  des  cours  d'appel.  11  fait 
précéder  un  extrait  de  cet  ouvrage  de  ces  mois  :  «  plusieurs 
fols  exprimé  le  regret  que  la  conifalss^q)»  des  appels  comm*  d'ar 
bus  n'eût  pas  été  rendue  aux  cours  royales,  »  ce  qui  semblerait 
indbiuer  que  |elle  était  eqeoreson  oplnioa  en  1844.  Aux  anciens 
motifs,  il  aJoQtB  même  celui-el  :  fi  Cet  iBconvéniept  (de  fsira 
Juger  les  appels  comme  d'abus  par  Ip  conseil  d'état)  davlnt  SBr 
corpptu^  seo8l|)|e  Ipr^qus  JBS  évêques  furent  admis  ^u  conseil 
(J'^tat.  fl  en  résp)tait  quo  dans  las  aaoses  d'abus  ils  étalent 
Juges  st  parités...  »  M.  Dppin  oublie  ici  ce  que  dit  son  auleur, 
dans  l'art.  81  des  libertés  qu'il  est  censé  commenter  ou  expli- 
quer, et  tl  ao  fait  ainsi  plus  gallican  que  Pitboti  lnl-p)$,me,  t^f 
cetut-el  vantait  ta  sagesse  des  anciens  qui  avait  fait  Jnger  les  ap^ 
pets  comme  d'abos,  non  p^r  personnes  pursi  fay«  sMpqienl, 
mais  par  la  gran(J'chambre  du  par|emppt,  composés  da  noiubra 
égal  de  personnes,  tant  ecclésiastiques  que  non  ectiéslasUques... 
r- Y.  Manuel  du  droit  public  epeléslastlque  Iru^als,  p.  lOg 
et  suiv. 

Depuis  1817,  leeonsell  dMfitat  a  ct^saeré  par  toutes  ses  or- 
donnances, en  matière  d*abus,  l'autorité  toujours  persistaqledeg 

1«  Bieur  et  flame  Lovtalct  >  <!<■>  "^^^         tni^ressés,  ne  se  pourvMeot 
pas;  —  Que  ksienr  UéDod4-Liaas  est  sus  quitté  pour  h  pourvoir  ta 
isiir  DOB  i  —  Qae,  par  cosiéqueot,  il  est  non  recerable  j—  Arf .  | .  L'ap- 
pel comme  d'abiu...  est  rvjeié. 
Du  17  aoét  isw.-0nl.  cens.  d'ti.-M.  Lebean,  ra^ . 
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an.  6>  7  et  8  de  la  lot  organique  du  18  germ.  an  10,  qut  lui  ont 
attribué  la  coDoaisiuice  des  recours  en  caa  d*abua,  nonobstant 
la  décret  du  29  mars  1813.  —  V.  en  ce  wni,  ord.  com.  d'fit. 

10  marB  ISn,  aff.  Plonln,  D"  490. 

SSft.  CoDformémeDt  aux  mêmes  arllcles,  Il  a  éli  décidé: 
1  '  que  les  conleslatlons  qui  fi*élèvent  entre  ua  curé  et  son  évôque 
sont  de  la  comi>éleooe  du  conseil  d'État,  qui  doit  en  conoaUre 
selon  les  formes  déterminées  pour  l'appel  comme  d'abus,  par  la 
loi  du  18  germ.  an  10;  elles  n'appartiennent  pas  aux  tribunaux 
(ord.  cons.  d'Ët.  S4  mars  1810)  (1).  —  Dans  l'espèce,  l'affaire 
avait  été  portée  d'abord  devant  la  cour  de  Grenoble,  en  vertu  de 
l'art.  S  du  décret  du  iS  mars,  mais  le  conflit  ayant  été  élevé 
par  le  préfet  de  risére,  celle  cour  sursit  k  statuer  Jusqu'après 
la  décision  du  conseil  d'Étal,  mats  sans  rieu  préjuger  sur  la  ques- 
tion (Grenoble,  arrêts  des  S  et  tS  fév.  18I7«  aOT.  Uideron).  — 
Le  conseil  d'État,  devant  lequel  on  soutint  ta  compétence  des 
cours  royales  par  les  motifs  que  nous  avons  rapportés,  o*  284, 
rendit  la  décision  cl-dessos.  —  3*  Que  le  conseil  d'État  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  recours  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  fonctionnaires  eccléslastlqnes, 
et  spécialement  de  la  décision  d'un  évéque  diocésain  qui  Interdit 

(!)  (DideroB.)—  Louis,  «te.;—  Va  IVrêlé  dn  conflit  pris  par  l«  pré- 
fet de  l'Itère  du  SO  fév.  1817,  dans  li  cause  pendante  devant  la  cou 
royale  de  Grenoble,  entre  U  sieur  UideroQ,  cnré,  appelant  comme  d'abni, 
d'une  part ,  et  les  vicaires  généraux  da  diocèse  de  Valence,  le  siège 
vacant,  d'antre  part  ;  —  Vu  Tarrét  du  SK  fév.  par  lequel  la  cour  royale 
de  Grenoble  ioraolt  au  jngemeat  da  ladite  instance  jiftqa'fc  ce  qa'il  ait 
été  iiatoé  sar  ledit  coaHit  par  l'autorité  compétente  ;  —  Vn  lu  reqaètes 
du  sienr  DideroD ,  caré  ;  —  Vu  lu  requêtes  des  vicaires  géséranx  ;  — 
Coasidérant  qu'aux  termes  de  l'arl.  6  de  ta  loi  dn  18  germ.  an  10,  les 
recours  dant  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  antrea  fonc- 
lionnaires  eccléeiastiqa»,  doivent  être  portée  an  conseil  d'Ëlat,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  8  l'eccleiiaitique  qui  veut  exercer  ce  recours  doit  adres- 
ser un  mémoire  détaillé  «t  ligué  au  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sar 
MO  rapport ,  l'affaire  élre  poursuivie  et  définitivement  tenninte  dans  la 
forme  administrative,  on  renvoyée,  aelo»  l'nigeaM  des  cas,  anx  aolo- 
rités  compétentMi— ArUI.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  SOMv.  1817,  par 
le  préht  de  l'Isère,  est  confirmé.  —  Art.  S.  Les  actes  de  procédure  faits 
dans  la  cause  pendante  devant  la  conr  royale  de  Grenoble,  entre  le  siear 
Dideron,  cnré  de  Saint-Donst,  appelant  comme  d'abus,  d'une  part,  et  les 
grande  vicaires  généraux  da  diocéie  de  Valence,  d'antre  part,  soat  cor- 
sldérés  comme  nuls  et  non  aveans.—  Art.  3.  Le  sienr  Dideron  est  ren- 
voyé k  se  pourvoir  dsvani  notre  ntoistre  de  rintérionr,  canlmaéMent 
aix  disposiliont  do  Tart.  8  de  la  bl  dn  18  germ.  an  10. 

Dn  M  mars  1819-Ord.  du  eona.  d'Ët.'M.  Gormsnin,  rap. 

(3}  (Hamel  C.  l'évéque  de  Coniances.)  — «Lodu,  etc.;  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  da  18  genn.  an  10,  les  recours,  dans 
tous  les  cas  d*abas  de  la  part  des  snpérïenre  et  antres  lenetioaBSirës  ec- 
clésiastiqnes,  doivent  élre  portés  an  conseil  d'État,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  8  l'ecclé&iaatique  qurvent  exercer  ce  reconrs  doit  adraaer  ua  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  ministre  de  ISnlérienr,  pour,  sur  son  n^port, 
l'affaire  être  suivie  él  déGnilivemeot  terminée  dans  la  forme  administra- 
tive, on  renvoyée,  selon  l'exigence  dea  eu,  anx  antoriléi  compéteotes; 
•—Art.  1.  Le  sfeer  Hamri  est  renvoyé  k  n  pourvoir  devant  notre  miaislre 
de  l'inlérionr,  conloniémeat  anx  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18 
gem.  aa  lo.  » 

Du  7  avr.  1819,  erd.  eons.  d'ttat-IUI.  Cormenin,  rap.-Duparc,  av. 

(9)  Stptei:  —  (M.  Chssle  C.  l'évéque  de  Cbartrea.]  —  H.  Cbatle , 
cvé  de  Notre-Dame  de  Cbartrea ,  a  présenté  fc  la  ceur  royale  de  Paris 
la  reqnéte  que  voici  :  «  Plaise  à  M,  le  premier  préildeut  autoriser  l'ex- 
posant k  faire  citer  Mgr  l'évéqut  de  (dartres,  sur  Ta^l  comme  d*abns 
qu'il  entend  interjeter  contre  ce  prélat,  et  qui  est  motivé  sur  les  faits  sui- 
vante :  1*  Par  ordonnance  donnée  k  Chartres  le  8  nov.  1821 ,  Mgr  de 
Laltl,  agissant  en  vertu  d'une  bulle  dn  pape  Pie  VII,  en  date  du  27  Juil. 
1 81 7,  a  érigé  le  chapitre  de  la  caibédrale  ;  et,  en  appelant  le  curé  de  la 

{laroiese  Notre-Dame  parmi  les  cbaneiaes,  il  a  cra  en  induire  plus  tard 
a  renonciation  de  l'exposant  fc  sa  care.  Or,  non  seulement  la  bulle  dont 

11  s'agit  n'a  été  ni  vérifiée  au  conseil  d'État  ni  pebliée  selon  les  forme* 
prescrites  par  les  lots  du  royasne  ;  mais  par  l'ordoaianca  de  publication 
de  b  bulle  d'institution  de  Hgr,  et  par  celle  de  circonscription  do  nouvel 
tfvèque  de  Chartres,  toutes  deux  en  date  du  19  oct.  1821,  ineéréee  an 
Bultelin  des  lois,  ta  majesté  a  déclaré  formellement  qu'on  ne  pourrait  en 
induire  aucune  approbation  de  la  bulle  de  circoD^criplion  donnée  k 
Rome  le  17  jail.  1817;  laquelle,  ett-il  dit  dans  celle  ordonnance,  n'est 
pas  recae  dans  le  royaume.  Ën  quoi  Mgr  l'évéque  de  Chartres  a  violé 
l'une  des  maximes  fondamsniales  du  droit  publie  fransais,  aoumment  la 
toi  du  8  avril  180S.—  S'  Par  nie  seconde  ordennancs  épiieopale  dn  19 
|anv.  1823,  nonseigneur,  sans  avoir  observé  aucune  des  règles  caaeoi- 
(ites,  rl  par  ans  conséquence  fiioaée  dn  pouvdr  qu'il  crelt  lui  avoir 


à  un  prêtre  s?s  fonctions  eccléstutiqaei(ord.  cons.  d'fit.  7avf, 
1819)  (2). — V.  dans  le  sens  de  la  compétence  dn  conseil  d'État 
en  matière  d'abus ,  toutes  les  ordonnances  rendues  sur  cette  ma- 
dère et  rapportées  n"  267  et  sulv.,  notamment  celle  du  31  JtiilU 
1829,  aff.de  Laubrière,  n«  291. 

La  Jurisprudence  des  tribunaux  a  aussi  formellemeat 
résolu  la  question  dans  ce  sens  et  décidé  :  1*  que,  lorsqu'un 
curé  a  été  destitué  par  son  évéqao ,  ou  Interdit  pendant  un 
temps  tilimité,  le  recours  contre  Tabas  dont  ce  cnré  prétend 
avoir  été  l'objet,  doit  élre , porté  au  conseil  d'État,  et  non 
aux  cenra  royales  (Parle,  20  Janv.  18ii}  (3).  Dans  la  requête 
présentée  a  la  cour,  le  plaignant  invoquait  les  dispositions  du 
décret  de  1815  comme  ayant  déflnltlvement  investi  les  cours 
royales  de.la  connaissance  des  appels  comme  d'abus,  dont  elles 
n'avaient  pu  être  privées  par  une  simple  ordonnance.  Ainsi  la 
question  fut  soumise  à  la  cour  etjugée  par  elle  (V.  dans  le  même 
sens,  comme  appliquant  les  dispositions  des  art.  6  et  8  de  la  loi 
organique,  c'est-à-dire  comme  consacrant  la  compétence  exclo- 
sive  du  conseil  d'État  en  matière  d'abus,  les  arrêts  suivants: 
Metx,SlaDv.l827,aff.Wltler»beim,n*S78;  Rouen,  17 oct.  1828, 
aff.  Feutry,  q*  209;  Limoges,  98  janv.  ISéO,  aff.  Hanaranebe; 

été  concédé  par  la  bulle  dn  pape,  a  cm  devoir  réunir  lacurede  laparoises 
Notre-Dame  k  son  diapitre  épiscopal,  et  déléguer  les  fonctions  de 
premier  curé  dn  diocèse  a  ua  ecclésiastique  révocable  dans  son  titre  et 
dans  son  salaire.  Enfin,  par  une  dernière  ordonnance,  reudoe  comme  la 
précédente,  hors  dn  diocèse  de  monseigoeur,  et  en  l'abseDce  de  son  con- 
seil épiscopal,  sais  avoir  entendu  ni  mandé  l'exposaitt,  nonseigieur  da 
de  Latit ,  an  mépris  du  principe  de  rinamovibitité  des  curas,  consacré 

fiar  les  saints  canons,  et  notamment  par  l'ordonnance  donnée  k  Versait- 
es  par  Louis  XIV,  le  29  janv.  1686,  registrée  an  parlement  le  11  lév., 
a  deslilié  le  ouré  de  Notre-Dame  de  sa  cure  et  l'a  ialerdit  arbitrairement, 
d'une  manière  illimitée,  des  (onctions  cnrïales,  en  lui  retirant  même  le 
pouvoir  d'entendre  les  coofessiona  ei  d'annoncer  la  parole  sainte,  pouvoir 
qu'en  venu  de  son  inslilulton  il  tient  de  Dieu,  et  non  de  mosMigneor 
l'évéqut.  En  quoi  ledit  prélat  a  évidemment  violé  t«  fainls  canods,  tou- 
tes Iss  règles  de  ta  discipline  ecdéslutlque,  al  abusé  de  ses  pouvoirs; 
pourquoi  et  attendu  que,  par  décret  do  S5  mars  ItilS,  art.  3,  les  appels 
comme  d'abue  ont  été  formellement  restitués  aux  cours  souveraîaes,  et 
qu'en  ce  point  celles-ci  ont  succédé  aux  atlributioos  dn  parlement  ;  alten- 
du  que  ce  décret  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois;  qu'en  vertu  de  l'art. 
88  de  la  Charte,  il  est  devenu  loi  de  l'État,  et  qu'il  s'a  point  éié  abrogé  ; 

—  Attendu  que  si,  par  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  28  juin  1814,  rela- 
tive k  l'oiganisalion  du  conseil  d'Étal,  il  a  été  dit,  par  forme  d'énoncia- 
tioa,  que  ce  conseil  connaissait  dea  appels  comme  d'abas,  celte  énon- 
ciation  purement  accidentelle  n'a  pu  deasaisir  les  cours  rajalea  d'uas  at- 
iribntien  dont  elles  étsient,  par  un  acte  devenu  lé^laiif ,  définitivement 
investies;  —  Que,  d'ailleurs,  Pordonnance  du  29  juin  1814  a  éU  en- 
tièrement rapportée  par  celle  du  23  aoAt  1815,  qui  a  rtergaatsé  le  con- 
seil d'État  sur  de  nouvelles  bases,  et  qui  ne  parle  plus  des  appels  comme 
d'abus;  —  Que  le  gouvernement  lui-même  a  reconnu  qu'il  s'était  des- 
saisi dece  droit,  puisque,  dans  rordonnaace  royale  du  22  nor.  1817, 
proposée  en  forme  de  projet  de  loi  aux  chambres,  Il  est  dit,  art.  8,  que 
le  cas  d'abus  aérait  potté  direcleneot  aux  cours  royales,  première  cham- 
bre civile,  k  la  diligence  des  procureurs  généraux,  ou  sur  la  poursuite  des 
parties  intéressées  ;  —  Que  si  le  conseil  d'État  est  resté  en  possession 
de  fait  de  la  coo&aïssance  de  ces  swtes  d'alTaires,  il  ne  l'est  pas  de  droit, 
puisque  le  décret  du  25  mars  1813  n'a  jamMs  été  législalivement  rap- 
porté;—  Pourquoi  l'eiposant  vous  supplie,  monsieur  le  premier  prési- 
dent, de  vouloir  bien  loi  adjuger  les  fins  de  la  présente  requête,  et  ce 
sera  justice.»  —  Sur  cette  n^uéle  a  été  rendu  l'arrêt  suivant  t  —  Ariét. 

La  ooim;  —  Vu  U  requête  préaentée  par  Pierre  Claude  Chasle,  ten- 
dante k  obtenir  permission  d'assigner  devant  la  cour,  k  raison  d'appel 
comme  d'abus,  jeaa-Baptule  Harie-Anne-Antoine  de  Lalil,  évèquc  de 
Chartres  ;  ladite  requête  e^née  Durand,  aveoé;  —  Vu  l'ordonnance  de 
soit commoniqné  au  procureur  général  dn  roi,  rendue  par  le  premiei 
président  de  la  conr  royale  de  Pari«,  en  date  du  22  juin  présent  mois; 

—  Vn  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général,  en  date  du  14 
janv.  atusi  prissent  mois;  oui  M.  Sylvestre  fiis,' roosetller,  en  son  rap- 
port, —  Après  en  avoir  délibéré;  vu  la  loi  dn  18  germ.  an  10  (8  avnl 
1802),  et  notammeat  Part.  8  do  ladite  loi,  ainsi  coefu  :  «  Le  recours 
compélera  k  toute  personne  intéressée.  Le  fonctionnaire  public ,  l'ecclé- 
siastique, on  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours ,  adressera  un 
mémoire,  détaillé  et  signé,  an  conseil  d'Élat,  chargé  de  toutes  les  affiiirea 
concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  te  plus  court 
délai,  (eus  les  renseignements  convenables,  et,  finr  son  rapport,  raffaite 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  adminiMralive,  ou 
renvoyée,  suivant  l'eiigence  des  cas,  ani  autorités  compétenles;  »  — 
Délaisse  le  requérant  a  se  pouvoir.  Délibéré  en  la  chambre  du  conseil  da 
la  première  chambre  de  la  cour. 

Dn  90  janv.  1894.-a  de  Paris  -H.  Ségnier,  l'  pr. 
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CULTE.— Chap. 

OrtéADS,  11  juin  l840,aff.Got)lfi,V.  MS70;  AgeD,17fév.l840, 
aff.  Haorao,  &*  370;  Montpellier,  cb,  eorr,,  tl  déo.  I8i0,  aCT, 
min.  pub.  C.  E.  et  B.};  —  3»  Qu'il  résulta  des  art.  6,  7  et  8 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qu'en  garaalluaot  aux  ministres 
de  la  religion  le  libre  eierclce  de  leurs  fonclioos,  la  loi  a  en 
mAine  temps  déterminé  les  cas  d'abus  el  le  moyen  d'en  obtenir  la 
répression;  que  ce  moyen  est  le  recours  an  cooeell  d'État ,  qui, 
suivant  les  circonstances,  doit  terminer  l'affaire  administrative- 
menton  la  renvoyer  4  l'autorité  compétente  (  Crlm.  roj.  25  août 
1837,  aff.  Guillermatn,  V.  n*  Sôd-1*);—  3*  Que  le  décret  im- 
périal du  iS  mars  181S,  qui  déférait  au  cours  royales  ta  con- 
naissance des  appels  comme  d'abus,  pas  ton»  uéeutotre 
(OrJm.  eass.,  28  mars  1828}  (1). 

Hais  11  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qne  las  eours  royales 
pouvaient,  en  suivant  les  formes  ordinaires  Jusqu'à  ce  que  d'au- 
tres leurs  eussent  été  substituées,  connaître  dés  appels  comme 
d'abus,  an  moins  pour  tes  abus  rentrant  dans  ta  classiflcation 
générale  des  délits  et  des  crimes  dont  la  répression  peut  avoir 
lieu  par  les  lois  ordinaires  de  la  Justice,  sans  recourir  aux  me- 

(1)  Sipia  t  —  (Baillard  C,  Rose  Tierry.)  —  ta  lieur  Bsiltard,  cur< 
de  Flavigaft  avait  proTriré,  en  chaire ,  de  graves  injures  coolra  Rose 
Thierry,  qu'il  ne  eraignil  pas  même  de  nommer.  Celle-ci  l'aclioana,  de- 
vant le  tribunal  correctioaael  de  Nancy,  en  donniagefr*ifit4réls.  Ce  iriba- 
nal,  sa  fondant  sur  les  dispoiilinis  de  l'art.  8  de  la  lai  du  18  gem.  an 
10,  déclara,  qaant  h  présent ,  la  demandereesa  non  recavabla  ea  sa  de- 
mande, eatif  à  elle  h  se  pourvoir  an  conseil  d'Éiat. 

Appel  2  iii,  1828,  arrAt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  qai  io6rme  en 
ces  termes  :  «  CoDsidéraot  que  le  disconri  altriboi  au  desservant  de  la 
paroisse  de  Flavigny,  par  Marie-Rose  Thierry, présenterait,  aox  regards  de 
celle-ci,  tes  caractères  de  la  diffnmation  et  de  l'injure  défloii  par  les  art. 
43  etiidala  toido  17  mai  1819,  et  leraliiascapiible  d'entraîner  contre 
ca  desservant  l'application  des  peines  correctioanetlea  portées  par  les  art, 
18  et  19  de  la  même  loi ,  s'il  etail  prouvé  qo'il  rfit  ilé  réellaineDt  pro- 
nooré  de  la  manière  et  dans  les  circoDstaaces  relatées  dans  la  plainte;  — 
Considérant  que  la  conDaissauce  des  abus  commis  par  les  accléiiasiiqaes 
avait  été  attribuée  ,  par  la  loi  dn  18  germ.  an  10,  ea  premier  ordre,  an 
conseil  d'État,  qui  pouvait  on  terminer  l'affaire  dans  les  formes  adminis- 
Iranves,  ou  la  renvoyer,  selon  Texigence  des  cas,  aux  anloritéi  compé- 
tentes;—Que  ceite  dérointion  contraire  aux  principes  les  plus  const«nla 
de  nom  ucko  droit  publie  avait  évidemment  pour  bnt  d'asservir  las  ni- 
niïtre a  de  ta  religion  aoi  axigencea  dn  chef  de  l'Ë'at ,  babile  à  s'appro- 
prier tous  Us  moyens  qni  pouvaient  coaeiKirir  à  consolider  sa  puissaDce; 
—  Qne  cette  législation,  entièrement  snbordonnée  a  des  circonstances 

tsiitiqnas ,  devait  nécassairemeot  changer  avec  elles  ;  qu'en  effpt ,  la  pn- 
lication  des  art.  199  et  snivants  du  coda  pénal  de  1810  faisait  déjk  pré- 
sager le  retour  prochain  a  on  ordre  de  cboses,  réclamé  par  les  publicistes 
les  plus  éclairés,  et  qo'en&n  le  décret  dn  25  nars  1815  a  fait  rentrer,  de 
ta  manière  la  plus  (ormelle,  dans  le  donuina  des  coars  royales,  la  con- 
naissance  de  toutes  tes  aSaires  déugBéea  loas  lanemd'appels  eonme  d'abus, 
ainsi  qne  toutes  celles  qnt  résulteraient  de  ta  nen-exécniioB  des  tels  des 
concordats;  —  Qn^k  la  vérité  ce  décret  laiieait  espérer  un  projet  de  loi 
qni  devait  déterminer  la  procédore  et  les  peines  applicables  à  ces  sortes 
de  matières,  et  qni  devait  compléter  la  législation  à  cet  teard  :  ce  qni 
était  d'autant  plus  nécessaire ,  que  la  loi  du  18  germinal  n'attachait  au- 
cune peine  aux  abus  qu'elle  spécifiait,  et  qne  plusieurs  de  ces  abos 
contre  les  droits  on  la  police  de  l'État  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  prévus  par  le  code  pénal;  d'oà  il  résulta  que  si , 
dana  l'état  actuel  de  ta  législation,  t'attribnUoa  donnée  aux  cours  royalea 
serait  ineffleace  pour  celte  daased'abns  à  défaut  deunction  pénale,  elle, 
n'en  reMe  pasBoins  formellement  prononcée  pour  tons  tes  antres  abas  ren- 
trant dans  la  classification  générale  dN  délita  et  des  crimes,  dont  la  ré- 
pression peut  avoir  lien  parles  voles ordinwrH  de  ta  jnstice,  sans  recou- 
rir ani  mesures  de  haute  administration; — Considérantqne  lesjBridicliona 
sont  de  droit  public,  et  qne  celle  déterminée  pM-laioi  dn  ISgrrmioatne 
pouvait  être  eenslitnttonnellementchangée  qu'avec  le  cenconn  des  pouvoirs 
appelés  fc  la  confection  des  lois;  qu'ainsi  cette  partie  dn  décret  do  25 
mars  181S  dépassait  les  limites  du  pouvoir  sxeentif  qui  Ta  readn  ;  — 
Qu'il  est  néanmoina  omsiait  qne,  antérieurement  h  la  reatsMraiion,  le 
dief  du  goQvernement  ayant  tris-fréqnemment  usurpé  sur  les  droite  du 
pouvoir  législalif ,  el  que  ses  actes ,  promnlgués  sous  le  litre  de  décrets 
on  avis  du  conseil  d'État,  ayanliiA  eiécniés  comme  véritables  lois,  a 
défaut  d'opposition  des  pouvoirs  afipelea  a  maintenir  on  à  annuler  les  ac- 
tes impugnés  d'inconBlitutionaaliié ,  l'impérieuse  nécessité  de  ne  pas 
bouleverser  tout  le  système  de  notre  législation  a  fait,  depuis  la  charte , 
admettre,  en  point  de  doctrine,  qn'na  simple  décret  a  pu  modifier  et 
même  changer  entièraownt  un  principe  établi  par  me  loi  ;  c'est  nainte- 
naat  une  maxime  de  jarisprudence  Bue  par  un  grand  aonJire  d'arrêts  de 
la  cour  de  cassation; 

Considérant  que  l'art.  68  de  ta  charte  a  consacré  le  principe  que  tes 
lois  exisianles  lors  de  »  promulgation,  et  qui  n'étaient  point  conlrwres  à  i 
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sures  de  haula admint8lratioD(Nancy,3rév.l838souBrarrétqnl 
précède).  Cette  distinction  tallo  par  la  cour  de  Nancy  était  évi- 
demment Inadmissible;  car,  ou  bien  11  fallait  soumettre  au  con- 
seil d'État  cerlalDS  cas  d'abus ,  et  aux  cours  royales  certains 
autres,  distioolion  contraire  au  décret  du  25  mars;  on  bien  11  fal- 
lait accorder  aux  cours  royales  la  ftteulté  desuivre  laotdt  la  forme 
ordinaire,  tantôt  la  forme  administrative,  et  d'appliquer  des  peines 
ordinaires  on  administratives  selon  les  cas ,  contrairement  à  tous 
les  principes.  Aussi  cet  arrêt  fut-il  cassé  par  celui  dn  38  mars  1828. 

Dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  précède,  le  dé- 
cret de  1813  est  présenté  comme  faisant  rentrer  la  procédure,  en 
matière  d'abus,  dans  tes  vrais  principes,  et  la  loi  organique  du 
18  germinal  est  considéré»,  au  contraire,  comme  entièrement 
subordonnée  aux  circonstances  politiques,  et  comme  contenant 
une  dévolution  contraire  aux  principes  les  plus  certains  de  notre 
ancien  droit  publie  qui  avait  évidemment  pour  but  d'asservir  les 
ministres  de  la  religion  aux  exigences  du  chef  de  l'État,  habile 
à  s'approprier  tous  les  moyens  qui  pouvaient  concourir  ji  consoU- 
der  sa  puissance. —  M.  Mangin,  sur  les  conclusions  duquel  fut 

ses  dispositions ,  restaient  en  vigueur  jusqu'à  ce  qn'il  y  fét  l'égatement 
dérogé  ;  qne  le  décret  dn  25  mars ,  devenu  loi  de  l'État,  loin  d'être  con- 
traire k  la  charte,  rentre  nécessairement  dans  son  esprit,  puisque,  encore 
bien  que  toute  |ustice  émane  du  roi,  il  ne  peut  la  rendre  lui-même,  et 
qu'elle  s'adminisire  en  son  nom  par  les  Juges  qn'il  nomme ,  qu'il  institua 
et  qui  sont  inamovibles  ;  —  Que  le  conseil  d'État  avait ,  sens  le  genrer- 
nement  intermédiaire ,  des  allribntîons  légales  qu'il  n'a  pas  conservées 
sous  la  charte;. qu'aujourd'hui  ses  membres  sont  révocables  à  volonté,  et 
qu'aucune  loi  ne  lear  donne  le  droit  de  participer  au  pouvoir  judiciaire, 
et  par  conséquent  de  prononcer  snr  une  contestation  entre  parties  pri- 
vées; que,  snécialameat  chargé  de  doaaer  des  avisât  d'élaborer  les 
qnestMBB  de  hante  adminiitratioa,  s'ils  sont  enewe  appelés  h  éclairer  le 
roi  snr  cette  espèce  d'abus  qni  n'a  pas  le  caractère  de  crime  on  de  délit, 
ils  ne  pourraient  s'immiscer  dana  la  connaissance  et  le  jugement  des  fnits 
ni  portent  atteinte  à  des  intérêts  privés,  sans  distraire  les  parties  lésées 
e  Irurs  juges  naturels,  ce  qui  est  eipresïément  Interdit  par  la  charte  ; 
—Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  li  une  ordonnance  royale  aurait 
enlevé  anx  cours  la  coonaisiance  de  ces  sortei  d'affairss  ;  qu'elle  pour- 
rait, d'ailleurs,  recevoir  son  application  avec  les  distinctions  qni  viennent 
d'être  éublies  ;  qne  U  charte  ayant  consacré  le  ttat»  ytto  de  notre  légis- 
lation, et  le  ponvoir  exécutif  se  trouvant  anjuard'buirestreintandroitde 
faire  des  règlemeiis  et  des  ordonnances  pour  l'exéeution  des  lois,  il  n'au- 
rait pu,  sans  l'intervention  dn  ponvoir  t^slatif,  l^lemenl  changer' 
l'ordre  de  jnridicUon  fixé  même  par  un  acte  primitivement  inconstitu- 
tionnel ,  ayant  acquis  l'autorité  et  le  caractère  d>>  la  loi  ;  Considérant 
qne,  dans  cet  état  de  choses,  la  cour  qni  se  trouve  saisie  par  l'appel  ds 
Marie-Rose  Thierry,  peut  et  doit,  en  suivant  les  formes  ordinaires,  jus- 
qu'à ce  que  d'autres  leur  aient  été  substituées,  conoattre  du  fond  de  la 
cause,  et  admettre  la  pranve  des  faits  articulés  dana  la  plainte.» 

Pourvoi  du  curé  Bailltfd.— Arrêt  (apr.  délibéré  en  en.  dn  eoas.) 

La  ooca;~Vo  les  art.  6, 7  et  8  delà  loi  dn  18  germ.  an  fO;  — 
Allenda  qu'il  résulte  de  ces  articles  qu'en  garantissant  aux  mlolslres  de 
la  reli(tion  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  a ,  en  même  temps, 
déterminé  les  cas  d'abus  et  le  moyen  d'en  obtenir  la  répression  ;  —  Que 
ce  moyen  est  le  recours  an  conseil  d'État  qni,  suivant  les  circonstances, 
doit  terminer  Tafiiire  administrativement,  ou  la  renvoyer  à  l'antorila 
compétente;  —  Qn'il  suit  de  ces  dispositions,  que  la  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  un  ^t  qne  la  loi  a  qualifié  d'abus,  ne  peut  poursuivre  de- 
vant les  bribunanx  l'ecclésiastique  Inculpé,  sans  receurs  préalaM»  ai 
conseil  d'État,  et  sans  son  aulorlaation;— Attendu  qne  ai  le  décret  do  15 
mars  1 81 3  dispoie  qne  les  cours  royales  connaîtront  de  toutes  les  affaires, 
connues  sons  le  nom  d'appel  comme  d'abus,  rarlicle  final  de  ce  décret 
inbordonne  son  exécution  à  la  présentation  d^ine  loi  snr  la  forme  de 
procéder  al  l'application  des  peines  ;  —  Qne  celle  loi  n'a  jamais  été  ren- 
due ;  —  Qu'ainsi ,  jusqu'à  la  promnigation  de  celte  loi ,  celle  du  18  germ. 
an  10  devait  nécessairement  continuer  d'être  exécutée  quant  à  l'tftribu- 
tioo  de  juridiction  pour  les  eu  d'abus;  —  Qoej  dès  lors,  l'ordonnance 
da29  juia  1814,  en  sanmettant  an  conseil  d'État  l'examen  des  pour- 
suites ayaat  pour  objet  de  réprimer  des  cas  d'abus  ,  n'a  fait  que  mainte- 
nir un  état  de  législation  existant;  —  Et aitendo qne ,  dans  l'espèce,  le 
fait  imputé  au  deatervant  de  la  paroisse  de  Flavigay  était  une  dilamatien 
commise  en  chaire  dans  l'église  de  la  paroisse  et  pendant  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  que  ce  fait  constituait  nn  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6 
de  la  Joi  du  18  germ.  an  10  ;  —  Que,  par  coaféqoent  il  y  avait  lieu  a 
recourir,  à  raison  de  ce  fait,  an  conseil  d'État  avant  aucine  ponnoi^a 
devant  les  tribunaux  ;  —  Que ,  néanmoins ,  rvrêt  attaqué  a  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  Nancy  qui ,  par  ce  motif ,  s'était  déclaré  incom- 
pétent et  a  Mdonaé  la  eontiauation  do  rinstractioa  ;  —  En  quoi  cet  arrêt 
a  violé  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  — Casse  l'irrèt 
de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  2  fév.  1828. 

Du  28  mars  I8â8.-Cb.  crira.-MU.  Bailly,  l.t  do ^.-OUiriertrap. 
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CITLTB.— Cqap.  3,  Sut.  3,  A».  3. 


rui<la  lUrrât  da  la  lour  dt  e^tattop^  iniiata  princip^emMt  sur 
les  dlfflcullég  et  IM  lacoBvéDicDliqBtpréHntoraU  l'appllcatloB  du 
dtoret  ds  481S,  M  l'atMaoee  d«  la  loi  d'où  dépendait  sa  naUe  h 
exécutioo,  loi  rAglemealalre  qui  avait  été  aouoDcée,  nais  qui 
n'avait  pas  MA  (alte  )  il  résomalt  sob  oplalon  dans  les  tarmes  sul- 
vaots  :  «  DlseiiB  qoe  la  loi  de  germlBal  subsiste  encore;  que  le 
prlDClpe  di  80D  abregatloo  a  été  dAerété ,  mais  que  la  mise 
es  actloB  de  ca  prlaelpe  est  demenrie  et  deaeore  eacore  saspea- 
dua;  qoe  l'abrogatloB  n'a  pu  s'ea  opérer  que  par  celte  mise  en 
action.  D|soBS-le,  eu  recoBDalssons  qu'en matiire  d'appel  aomme 
d'abus,  11  n*0x|ate  aueua  mode  de  procéder,  et  e^est  ce  qu'il  est 
Imposstble  d'admettre.  Ainsi  le  ooosell  d'Étal  est  resté  en  posses- 
sion, de  droit  et  de  Call,  de  coBoalIre  des  appels  comme  d'abus, 
à  l'exclusion  des  «ours  rerales.  »  U.  Harigla,  rattacbant  ensuite 
la  déaret  do  I81S  au  concordat  de  Fontainebleau,  dont  II  n'était 
que  la  misa  k  exéeutloq,  aonelualt  qu'on  ne  pouvait  pas  Invoquer 
comna  loi  ds  rttat  on  parait  décret,  alors  que  le  conoordat  dont 
11  faisait  14  8i|lla  était  sans  vigueur,  il  ajoutait  enân ,  répondant 
par  là  à  l'appréciation  de  la  loi  orgaelque  faite  par  ia  cour  de 
Nancy  à  l'égard  de  t'Jfiglise  ;  «  Réflëcbissons,  d'ailleurs,  cpo- 
séquences  q^i  résnjtèriient  de  l'arcét  qui  vous  est  ùéiéré,  consé- 
quences certainement  Inaperçues  par  les  magistrats  qui  l'ont  rendu, 
lls'ensuivraitque,  toutes  les  (oisquelesévéqnes  voudraient  exercer 
leur  survelltanea  sur  la  dlselplloe  ecclésiastique,  ils  sè  trouve- 
raient traduits  devant  les  tribunaux  par  ceux  auxquels  la  censure 
déplairait.  Les  actes  les  plos  (égaux  de  la  Jurldiciioo  ecclésiasti- 
que seraient  calomnié^  et  déférés  4  U  lustice;  moins  protégés  que 
le  dernier  agent  de  la  plus  buipble  des  admioistratloos  ,  les  mi- 
nistres de  l'ÈvuglIe  seraleat,  sous  le  moindre  prétexte,  arracbés 
à  ta  cb^re  de  vérité,  et  Jetés  sur  le  baae  de  la  police  correction- 
nelle.  »  La  cour  de  cassalloo  adopta  les  motifs  présentés  par 
II.  ManglB  relativement  au  décret  de  1613,  el,  depuis  lors,  elle 
a  consacré  la  compétence  exclusive  du  conseil  (|'État  dans  tous  les 
cas  où  ellea  reconnu  qu'il  y  avait  abus  (V.  Crlu).  ré]>  16  fév.  1 690, 
aff.Gaugqet,  n*  368-t*;  26  JuHl.  1858,  alT.  Guillaume,  $o4-',  Crim. 
cass.  1 2  mars  l  BéO,  aff.  Gullle,  n*  270}  Crin,  rej .  29  déc.  1 842,  »ff. 
min. pub.  C.Sard^,  On  na  saurait  évidemment  opposer 

cas  arrêts,  qui  ont  tous  expressément  on  Implicitement  oensaeré 
la  iurispradence  du  conseil  d'Ëiat,  an  matière  d*abns,  les  arrêts 
de  la  même  cour,  par  lestfuels  elle  a  décidé  que  tes  njlnlstres  du 
culte  peuvent  èire  poursuivis  dlreeteqent  devftnt  lef  tribunaux 
ordinaires  lorsqu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  conira 
les  lois  de  l'État,  on  d'offeiue  à  la  personne  du  roi.  Dana  tous 
tes  cas,  en  eOTet,  où  la  cour  de  cassation  tdéeidé  que  cette  pour- 
suite pouvait  4lre  «ercée,  elle  a  déddé  que  de  tels  lUts  ne  con- 
stituaient pas  des  abus  et  n'étaient  pas  comme  tels  compris  dans 
les  disposliiODS  des  art.  6  et  sniv.  de  la  loi  organique  (T.  ntprà, 
n*  347).  La  compétence  du  conseil  d*&tal,  lorsqu'il  y  a  abus, 
n'en  était  donc  paç  atteinte.  La  mflme  observation  doit  ^e  faite 
en  ee  qui  concerne  le^  arrêta  4w  cours  royalet  qui  ont  adopté 
sur  ces  points  la  Jurjsprndeoet  de  ia  ooor  de  cassation.  —  V. 
■uprd,  B**  247  et  sulv. 

Au  reste  les aetloiu  posaessolrw  admises  du«  l'aqclen 
droit  en  matière  bénéflelale,  ne  seraient  plus  recevables  aolour- 
d'bul ,  et  il  a  été  }ngé  que  lorsque  le  desservant  d'une  succursale 
a  cru  f  par  sqlte  du  cbangeoient  qui  a  érigé  la  succursale  ep  cure 
de  seconde  classe ,  qif'U  était  devenu ,  de  plein  dro»,  eurt  i»  1» 

(1)  (IHMia  do  Breatl  0.  Gonlbot  )  —  Lonu,  «te.  ;  —  Vn  la  reqaète 
i.  nous  prèHOtés  par  le  >feor  Plouin  ou  Breuil ,  ancien  maire  de  la  .com- 
mun* it  Thorigny,  déparlnaenl  d«  la  Manche ,  «t  dans  laquelle  il  de- 
mande i'aalMieatioo  deconlinoer la poaraaitejadiciaireumiDAncée  coDire 
le  Bieur  Ooelbol,  curé  de  Tborigny  ;  —  Vp  la  plaipie  port<e  par  le  siear 
Ptoain  da  Breaii»  l'astlguation  sellée  par  le  ministère  d'an  fauisiier 
aa  sieur  Gealbet,  «ré  de  norlgoy,  de  eomparalire  k  l'audience  dn  tri- 
Jnoal  de  peliee  cerreetioMieHe  de  l'amndinemeat  de  Saiit-LA  ;  —  Va  le 
jugement  du  tribaBsl  correcllonnel  de  l'atrondinement  de  Saint-Lé,  en 
date  da  18  oet.  1816,  qui  a  déclaré  le  nieur  Piouio  dn  Breuil  non  re- 
cevable,  quant  k  présent,  faute  par  lui  de  jusIiBer  avoir  obtenu  du  conseil 
d'âlat  raulorisatioii  nécMiaire  et  vonlue  par  Tari,  6  de  la  loi  dn  18  mets, 
an  9,  à  l'effet  de  p«TO)r  traduire  en  jugement  le  caii  de  Thorigny  ;  — 
Vu  lee  ait.  8  el  6  dn  tit.  1  de  la  loi  du  18  gens,  an  10;  ~  Gouaidéranl 
qae,  d'a^  l'art.  S  précité,  le  requérant  doit  adresser  no  mémoire  dé- 
taillé et  siné  k  noire  ministre  secrétaire  d'filat  aa  département  de  i'in- 
térieiri  h  rcAt,  par  ea  denier,  de  preidre  (on  les  renseigoements  cea- 


paroisse  qu'il  desservait,  et  en  A  exercé  les  foncitoos  pendant 
un  an  et  un  Jour,  et  que,  néanmoins,  après  oe  délai ,  un  tiers  a 
été  nommé  A  cette  cure  et  a  obtenu  l'agrément  du  roi ,  Kordei»- 
nanee  royale  Intervenue  A  cet  égard,  en  admettant  que  le  con- 
cordat de  1801  et  la  charte  aient  tait  revivre  l'ancien  droit  ca- 
nonique qui  attribuait  aux  juges  royaux  remplacés  aujoard'fani 
par  les  tribunaux  de  première  Instance ,  la  oonnalssaoce  des  ac- 
tions possessoires  en  matière  bénéfleiale ,  une  telle  ordonnance 
est  un  obstacle  A  ee  que  le  tribunal  puisse  statuer  sur  une  pa- 
reille demande  forméepar  le  desservant  contre  le  Utulalre;  qu*eB  . 
un  (el  cas ,  le  desservant  n'a  que  le  recours  au  rot  ee  eoiseil 
d'État  contre  i'ordOBBaeea  royale  (Ntmes,  28  mat  16S4,  M.  de 
Cassaignolles  1"  pr.,  afl.  Simil  C.  Raynard). 

Quant  i  la  manière  dont  le  recours  devra  être  etercé, 
voici  ee  qoe  porte  l'art.  8  :  ■  Le  (oeetlonoaire  public,  l'eceléslas- 
llque-ou  la  personue  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera 
un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d^tat  chargé  de  toutes 
tes  affaires  coneernaut  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre, 
dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements  eonvepables, 
el,  sur  son  rapport,  l'alraire  sera  suivie  et  définitivement  termi- 
née, ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  ou,  eux  autorités  eon- 
pétentes.  »  Ainsi,  dansauonn  cas,  le  recours  même  dea  particu- 
liers, ne  peut  être  formé  directement  devant  le  conseil  par  vole 
de  requête;  Il  doit  être  adressé  avec  un  mémoire  à  l'appui  au 
ministre  des  cultes,  qul^^  une  jnstrocllon  préalable  suivie  d^un 
rapport  sur  lequel  le  conseil  d'Ëlat  prononce,  sans  qu'il  y  ail  li- 
tige contradictoirement  organisé  de  plaidoiries,  d'audience  p«- 
bllque  et  de  condamnation  aux  dépens.  Les  abus  ne  sont  pas  rau- 
gés,  eu  effet,  parmi  tes  matières  conlentieuses.— V.  Ord.  do  12 
mars  185t,  art.  5;  HH.  Cormenin,  v* Appel  comme  d'abus,  n*6ï 
VuUlefroy,  v»  Abus,  n»  9,  p.  !t8. 

999.  Par  application  des  dlsposltloas  de  cet  article ,  le  coa- 
sell  d'État  a  plusieurs  fols  renvoyé  dea  individus  qui  a.vaieBt 
formé  devant  lut  lis  recours  par  requête,  A  se  pourvoir  par  mé- 
moire adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  ou  des  cultes  (V.  notam- 
ment ordoB.  cons.  d'Al.  19  mars  1817)  (I).  Dana  eette  or- 
donnance, le  plaignant,  qui  s'était  pourvu  par  vole  de  requête 
pour  obtenir  l'autorisation  de  continuer  une  poursuite  contre  le 
curé  Goulhot ,  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l'intérieur,  conforfliément  aux  art.  6  et  8  de  ta  loi  de  germinal. 
A  l'effet  par  ce  derDler  de  prepdre  tous  tes  renseignameiUs  ew- 
venabies ,  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  être  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dans  ta  forme  administrative,  ou  renvoyée,  «ai- 
vaut  l'exlgencedee  eas,  A  l'autorité  compétente.  -:-  «  Considérant, 
porte  l'ordonnance,  qoe,  d'après  l'art.  8,  le  requérant  doit  adres* 
ser  un  mémoire  détaillé  et  signé  à  poire  ministre  secrétaire  d'É- 
tat de  l'intérieur^..; — Considérant  que  l'iDStrucllon  sur  les  faits 
de  la  cause,  voulue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  t8  germ.  an  10,  d'à 
pas  été  faite»,  w—y.  dans  le  même  sens  ord.  cens,  d'fit.  tê 
mars  1819,  aff.  Dlderon;  7  avr.  1819,  aff.  Bamel,  n*  288. 

SOI .  De  mênu,  on  a  Jugé  qu'avant  de  porter  devant  le  con- 
seil d'État  un  appel  comme  d'abus,  fondé  sur  ce  qu'un  évêqna 
aurait  rapporté  sa  première  décision  autorlsapt  l'emplacémeat 
d'un  banc  dans  une  églfse,  il  f^ul  pré9^)^le)}i^t  j^resspjr  tu  où- 
nistre  de  l'intérieur  uq  méqwire  (Vitalité  de  l'affaire,  au  qB*il 
fixe  l'autorité  qui  sera  cempéteÂte  pour  eu  coaaaltre  (er4>  cm». 
d'gt.si  JulU.  l«2i)(i}. 

venablca,  el,  tm  son  rapport,  l'affaire  être  suivie  et  défialUvemeat  teratlaée 
dans  ia  forme  administrative ,  ou  renvoyée,  suivant  l'exigence  des  cas. 
aux  autorités  compétentes  ;  —  Considérant  que  i'inslruclion  sur  les  faiis 
de  la  cause  voulue  par  l'art.  8  de  la  loi  dp  18  germ.  an  10  n'a  poiol  éU 
faite; — Art.  1.  Le  sieur  Plouin  du  Breuil,  ancien  maire  de  ta  commuai 
de  Thorigny,  département  de  la  Maucbe,  est  renvoyé  A  se.  pourvoir 
devant  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de  rialériev, 
conformément  h  l'art.  8  du  lit.  t  de  la  loi  du  16  germ.  an  10. 
Du  19  mars  I817.-0rd.  cons.  d'&t. 

(3)  (De  Laubrière.}— Louis,  etc.;  — Vo  les  art.  6et  8du  lit.  I  de 
la  loi  du  18  germ.  an  10  ; —Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  w 
da  18  germ.  an  10,  le'  requérant  doit  adresser  no  méfoifire  détaillé  el 
signé  k  notre  ministre  de  l'intérieur,  k  TelTet  par  ce  4(r|Dirf  de  prendre 
(vus  les  renseignements  convenables,  el,  sur  »on  ra^porï,  Taffaîra  être 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  ferjus  administrative,  on  rea- 
voyée,  suivant  l'eiigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes;  —  Con- 
sidérant que  ce  préalable  n*apu  été  rempli  ;  — Art.  1.  Le  sieur  de  Li<*i- 
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••t.  Le  cofisell  d^lat  saisi  du  recourt  doit,  aux  termes  de 
l*art.  8,  *  terminer  l'affaire  diOnltifOAent  dans  la  forme  admi- 
ntitratlte,  ou  la  reovoyer,  selon  retlgeflcè  des  cas,  aux  autorités 
oompAlobtes.  a  II  peoi  done  déclarer  qvni  b't  •  pu  abuis  et  re- 
jeter la  reqtiéte,  ou  dAclarer  qu*ll  y  a  abus  paremeol  et  slnple- 
tteul,  on  bien,  en  diclaraot  l'abos,  Il  peat  joindre  ï  sa  déelari' 
tlOB  tierlalMs  lojooetloiie  ou  cerlalDos  peines  administratives 
lellu  tfoe  la  suppression  de  Véttn  abusif  :  Il  peut  enSn ,  s*il  j  a 
délMeltll  danft  l*aetè  qui  lui  est  déféré,  reavoyer  devant  l'aiitertté 
Mm|i(l«nt«,  tfesl-k-dlre  devant  les  tribunaux  eorreetlonnels  ou 
autres,  sans  déelarer  toutefois  qu'il  y  a  abus.  <  Le  eoaseti  d'Éul, 
dll  h  cd  si^el  M.  Cormenln ,  exeède  ses  pouvoirs  en  cumulant, 
dans  n  dispositif,  la  déolarallon  d*abns  it  le  renvoi  aux  irtbo- 
,  nauxi  S'il  ■>  a  qu'abus,  H  doit  n  borner  à  te  dire.  S'il  y  a 
erime  «s  délit  clvti,  il  doit,  eoAime  en  maltire  de  mise  en  )uge- 
lueotj  renvoyer  simplement  Peedldslastlque  Inculpé  devant  les 
Irtbuftkux,  sans  d^laralHn  préalable  d'abus.  Bn  effet,  la  déolar 
ration  d'abus  est  uile  eoidamaatloa  admlntslrative  du  plus  haut 
deiréi  ut  Mlle  dondamnatlob  aâmlotstratlVd  pourrait  entraîner, 
par  analogie  de  préjugé,  la  obndaïuattM  Judltialre.  Cesl  k  la 
fois  violer  le  concordat  (la  loi  organique),  t^rlmer  le  prévenu 
el  gêner  le  Juge  »  (Drdit  adatelstratlf,  §•  édll.^  I-  P*  >80>  à 
la  mla^  Le  eohsell  ûttàX  peul  aussi  reaveyer  devant  les  snpé- 
rteura  «eclésIasUques,  évéque  ou  archevêque,  sultanl  les  elreon- 
fltanoes.-Mi  La  conseil  d*&tat  emploie,  dll  M.  Cermenlu,  Imc*  mt., 
dus  eetlemallAnf,  salon  las  cas,  diverses  formules  de  aolntlons  : 
1*  H  détiaru  qb'H  y  a  simplement  abus  :  9*  Il  ddelare  l'abus  avec 
fbppiessIoB  d«  mril  attusif ;  S*  Il  dMIare  rabat  uteo  iqioaotlon 
an  prêtre  de  a'abstenir  du  refus  des  saeremeub  dans  des  eae 
semblable^)  A*  11  déclare  l'Abus  et  anlorlsd  tes  pobrsuttet  à  Ans 
erlmtbelles }  K*  il  déelara  l'abus  et  autorise  les  poursuites  à  fins 
oiTllet  seulement;  6*  il  déClve  l'abus,  et,  admettant  l'excuse , 
n'autonso  pat  la  poursuite;  7*  11  déelare  qo'li  n'y  a  pas  abus} 
Il  déeldiv  à  la  fols  qu'il  a'y  a  lien  ni  k  renvoi  devant  tes  tri- 
bunani)  ni  à  prenoDeiaUon  d'abus  |  9*  il  écarte  le  recours,  sauf 
à  ae  peurvelr  devant  l'aulerlté  sup^lenre  dans  la  hiérareble 
•eelésiaBtique;  10  U  déelara  rappel  lucompéleaioa  noa  teeeva- 
Me;  11*  Il  déclare  Fabus  sur  nu  polil  et  peur  nue  personne}  «t 
sur  un  autre  point  et  pour  ma  aniro  persouOi  ou  qu'il  iTy  *  pu 
abus,  ou  qu'il  y  a  lliu  k  raavol  deviol  M  trfl|uiHMt  ou  devant 
le  aupérlaur  klérareblque.  • 

ÛCT.  *,»^tHipotiHoMptiMlu  eoMêrMÊtt  lit  mhkh^  du  MlKs. 

999,  Vwppti  ebikrid  tfabu  on  lu  reewrt  au  emaril  d^lal, 
•a  isallère  d'abus  »  «tt ,  ivon-Mut  dit,  la  taMUou  dés  disposi- 
tiens  lèglslauves  utdasprlMpét  qui  rèi^nt  les  rapporte  de 
rtglles  el  da  l'Alat.  Hais  le  légtslalMir  le  s'est  |Ms  oonteuM  de 
•elle  taatUfu  «MWrfHIve}  k  èelto-lft  II  ■  Jklnt  «ni  saditlou 
pénale  et,  dès  lora,  Pieta  du  ministre  du  ddlte  ouémls  M  «on- 
traveuUeu  kua  loU  qui  réglsseul  les  «nlleSf  plus  été  teule- 
meat  un  abusi  uia  ku  wlme,  un  délit  su  une  eontraventlea  te- 
Isn  ta  gravllé  ut  aetou  PtapAnautt  dd  M  pslae.  —  Le  osde  pésal 
a  dHUngué  un  quatre  elatsas  iss  MiMt,  ddUls  ott  eeoiraveatle» 
qui  pauveit  étru  osiMdt  «sulre  l'oi«M  puMe  par  les  IblfcMtres 
des  euliesdaus  raieretwds  Mur  nllnittère.-*>T.  art.  |g9kS08. 

••4*  Los  SBprstsleht  UitoiiirM  4m  oMim,  dkut  lut  dlipoél- 
Uofis  da  «ss  arUdlasi  somprsflieat-dilet  tddistlMtektfent  les  ml- 
ulatres  des  enllet  uilorlséé  si  emia  du  éiritts  don  reekuous? 
MM.  Chauvoad  et  Hélia,  Théor.  du  eodk  péaal,  i.  3,  p,  fto,  9*  éd., 
tSBUsudeal  raflnnullve.  Hklt  H  nodt  paralldlffléUe  d'admetue 
cutis  oplulBUi  ai  rei  rsHarqus,  d^dua  parti  qiu  eut  arUolta, 
eopime  neua  l'avuut  dtfà  Ml  sbsirvwi  u  tout  qVuioilsr  une 
sanetloB  péuftlB  aui  règlin  ssakwdatalres  qui  us  dsussrusut  évt- 
demmoat  que  ks  miftietrss  fes  duHea  rdedioas,  st,  de  loutre, 
que  IM  Alnlstrés  des  suNsé  uuu  raosinus  És  loit,  nui  ysax  du 
législatasrf  que  de  tHuplet  parUaMtert.  Il  ne  leur  dMue  st  tae 
leur  recsunati  aumwe  Mpèon  de  earaatiro  publlOf  si  au  leur  at- 
tribue auBUu  dus  prlvlidgas  qa'U  aseoMs  iu»  talDlstret  des  nulles 


btMre  Sri  léuvtfé  k  te  Mrttif  détant  ketrv  ministre  de  Pintérlenr, 
cwfirmimeatk  IW.  8  <u  th.  I  dl  Ht  M  du  1«  g«*.  ta  lo. 
Du  31  Jiill.  18U,4rd.  <eai<  d'Bti*ll.  de  P^teaitt  flist  rtp. 


reconnus  (V.  a"  141,  SIS).  Or,  si  tes  ministres  des  ekitét  soi 
reeouBUs  ne  Joutstent  pàs  des  bénéfices  de  leur  ministère,  fis  n« 
doivent  pas  en  avoir  les  charges.  L'État  ne  doit  pu  être  ftensé 
les  reconaattre  tout  an  rapport  plus  que  tous  un  autre.  8'llï  ne 
peuvent  invoquer  en  leUr  faveur  les  dispositlent  de  l'art,  ses  d# 
pén.,  et  les  autres  dispositions  proteelrioes  de  nos  lois,  notàa»< 
ment  l'art.  6  de  la  loi  dil  M  mars  18S9)  on  ne  skurait  Invoquer 
contre  eux  les  dlsposlUons  pénales  des  arti  190  et  sulv.  De  plos^ 
plusieurs  dts  articlea  dbol  U  s'agit  sont  étidtmmeat  ida#tlca^ 
bles  aax  mialsires  des  cultes  ton  reconnus.  Ainsi  l'tfl.  901  Mip- 
pose  le  eulte  qu'exerce  le  mlolstre  àbtoMsé,  reoennUf  puisqu'il 
t'agil  d'un  dlieeart  prononcé  dans  Fèierfflee  de  ledr  mlDlsièru 
et  eo  usemblée  publique;  or  de  tellis  assemblées  ne  petiveni 
être  leaues  qu'avec  l'agrément  du  goevernemeni,  et  lesdMooura 
prononcés  dans  les  assemblées  de  cultes  noa  autorisés  sout  puKls 
par  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  ISS.  Quant  k  la  quetttsu 
de  aavoir  si  les  art.  191  et  tulv.  sent  applicables  aux  éullu  nsB 
reooDbns  Ou  non  autorisés ,  T.  n*  74. 81  Fen  eeusidèru  «ffla  let 
motifs  qui  ôBt  dicté  tes  art.  tm  et  snlv^,  eu  reesabaltra  wcerè 
mleat  qu'ils  ne  penveat  être  appliqués  «dk  miuMres  dee  cultes 
ma  rebobnus.  Pourquoi  le  législateur  piiDlt-ll{  en  eObt^  oertaies 
actes  des  ministres  des  ouïtes  rcoonnus  pllis  tétèremeht  que  les 
mêmes  dotes  lorsqu'ils  sont  commis  par  de  slmplM  olloyeus? 
C'est,  saas  doute»  k  cause  du  danger  que  cas  aetes  psuvMt  faire 
courir  k  l'ordre  et  k  la  traoqnltllté  publique,  mtis  e'bat  eorteul 
parcs  qoe^  en  let  eemmeitaatj  lu  mlnlalres  des  tulles,  comme 
les  fouetlonnalrés  pabHcs,  abutent  d'uu  pouvoir  que  la  loi  recon- 
naît et  qu'elle  prbtége  dans  ton  enrôlée  (V4  Iss  dlseusslont  du 
oenseil  d'État  sur  eus  artielee).  On  suUle  tivp»  date  l'oplulea 
que  nous  eombaltont,  qua  août  He  Mmtaet  pis  tfUa  lu  réglma 
de  l'égalité  des  eultat. 

999,  1*  Coutt-MsnlJeia  ^rdjTral 4 oompromellM  TtflM  cMl 
dsi  p»riiHiiMi.->^lies  ministres  d'un  euitê  qui  pTIcédltt  an  eérê- 
moniee  religieuses  d'un  mariage,  sane  qa'll  leur  tit  été  JuttlOé 
d'uB  aMe  de  mariage  préalablemeul  rt^u  par  let  dhdart  de  l'étal 
dvilj  eomprbmeitent  évidemment  l'éut  idtil  du  gués  tinpitt 
qui  pourriieal  ooofendre  la  béaêdiotlen  aupiwe  aveo  Pfeeiuetu- 
tlitullf  du  martagei  et  dèt  Ion  H  reddent  pattibisé  dNiad  pulue 
qui,  sutvaBi  l'art.  199,  oonsislera,  psur  Ut  premltrd  eratraveu- 
tldu,  db  ube  altiénOe  de  l«  fr^  à  100  fr^)  mais  qui  «  ^aggravant 
w  tas  de  réoidlve,  prends  k  la  troisième  turraoUmi,  la  aaraetèro 
de  peine  aaiellve  et  infamaute  (0.  pén.  300).^Toulefbls,  l^ouft- 
slon  de  la  part  d'in  mlalstre  d'un  dultd  d'avelf  exHfé  la  JusUleft- 
tton  légale  du  mariage  civil  a'enlralnerait  aucune  ptloe,  si  le  ma- 
riage slvll  ataii  eu  lien  (V.  les  dlscussleus  du  oouseil  d'Atkl, 
séance  du  39  août  1S09).  —  Oes  dUpositlont  du  eodé  pêflkl  fie 
sont  qao  la  tancuon  dee  art*  Kl  et  Mt  de  M  loi  organique  du 
eonebrdat  et  dès  lois  qui  défendeat  ant  minittret  dea  autrts 
eallee  recenous  de  proeéder  à  la  eélébraMM  retlgieuie  du  m«- 
rlage  avant  la  JusliacaUon  que  le  mariage  élvll  a  été  fcéléHrt. 

V.  arrêté  des  oeasuls  dtt-l*'  pluv.  bb  19.  «I  ofd.  dll  tS  mal 
1844.  art.  53. 

•••.l*Cr*fj9«st,etiuiirato«pro»MsM«irdir%MteMtrtrftiH 
lofil«|wèlif««,  d««  «u  discourt  paslorol  ptvBoHodjMMifMlNMK* 
^  Let  minittret  des  dbllsa  qui  prewmesruutf  dmq  PdatTHés  de 
leur  mlBlttire  et  sa  atadmbléa  publique,  au  dlaeonrs  oonteaanl 
la  erltlquu  ou  oentare  du  gsBvemeasenl  sa  M  loutaels  de  l'au- 
loHIê  puMiqUe,  seront  punis  d'un  emprlsonneunl  dè  trois  Mois 
à  deai  ait  (art.  toi)^  tt  le  dlseuurt  nootlOBi  aae  provodaittfn 
direeli  à  la  dêtobébUBOd  an  luit  oo  autras  aeiai  de  Paatorlié 
pubHqaei  ou  ^11  tead  k  teulevsr  sa  anaor  bb*  parus  dès  ai- 
leyeut  soutre  les  aatresi  la  niulslra  da  eaua  qui  l'aura  proatmoê 
ssra  puni  (fcrti  101)  d'an  tmpriaoaaeBMal  ds  dsai  à  aluq  aaSf  tl 
la  provdeaHsa  n'a  été  taivlo  d>aaena  sAt}  si  da  bdBulitdiusnt 
tl  ella  a  donné  Hou  4  la  désobéissante,  aatra  leaieMa  qaa  wUe 
qM  aurait  dOgêaérê  ea  tédltton  ou  révolie.  ««-  laflB»  lorsquo  la 
pmosatiM  aara  été  suivie  é*uua  aédlUoa  ou  rdvelte  dedl  la  aa- 
ture  dttitaera  Usa,  eoaire  rua  an  plutlears  du  eeapalNes,  à  aae 
pelas  plat  torle  qaa  eelM  da  baaalttsmsnl<  osHb  psiao,  qBsite 
qa*sllo  soU,  sera  appnqaéa  au  mlalttro  soupAMa  du  la  profoea- 
Noa  (aru  lOI}i-«PlaMeBrsaalsars  poaoeat,  avao  IIM«fiM»vaBu 
et  Hélle,  que  eu  dItpotitioBB  coueernant  lee  mlalitrdt  de  tuas 
lii  oilUidBitlaaIca  rraaea,  bObn  da  eban  qai  as  leriHlDlpaii 
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compris  dus  la  classe  des  cultes  légalemeDt  établis.— HH.  Chas- 
san,  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  l.S0O;Banter,  I.  507. 
HalsV.iupré.  n*  S04. 

••7.  Il  D'est  pu  nécessaire,  pour  rappllcatloo  desarl.  SOI 
et  suiT.,  que  le  discours  soit  proDOocé  daos  aïkédlQce  du  culte, 
mais  11  faut  qu'il  le  soit  dans  nne  assemblée  publique.  La  pro* 
noDCIatloa  du  discours  dans  un  lieu  [wblic,  sans  qu'il  y  eût  une 
assemblée  publique  du  culte,  ne  constitue  pas  le  délit.  — 
V,  MH.  Cbassao,  i,  309;  Carnot,  1,  513;  Rauter,  1,  500. 

••8.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  rart.  SOI  se  trou- 
vait abrogé  par  la  loi  do  17  msi  ISiO  ;  l'art.  SOI  ne  punit  que 
les  provocations  directes  à  )a  désobéissance  aux  actes  de  l'autorité 
et  cela  quand  le  discours  provocateur  a  été  prononcé  dans  l'exer- 
elce  du  ministère  et  en  assemblée  publique,  tandis  que  la  loi  de 
1810  esige  seulement  que  le  discours  ait  été  tenu  dans  nn  lieu 
public.  —  Bourguignon  pense  que  le  maintien  de  i*art.  SOS  ré- 
sulte de  rart.  16  de  laloi  de  1810,  lequel,  après  avoir  spécialisé 
les  articles  abrogés,  sans  comprendre  l'art.  SOS.  ajoute  :  «  Toutes 
les  autres  dispositions  du  code  pénal  auxquelles  il  n*e&t  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi,  oontloueront  d'être  exécutées.  »  Carnot 
répond  que  la  loi  de  1810  a  do  moins  abrogé  implicitement 
l'art.  SOS  en  créant  des  dispositions  qui  se  trouveraient  en  con- 
tradlotloD  aveo  cet  article;  que  d'ailleurs  il  ne  peut  être  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  de  traiter  plus  favorablement  un 
minlBlre  du  coite  qui  se  livre  à  de  dugereuses  provocations , 
que  de  simples  partieoliers  coupables  du  même  crime;  ce  qui 
arriverait  cependant  si  l'on  décidait  que  l'art.  SOS  est  encore  en 
vigueur.  —  Cette  dernière  opinion  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  1610;  mais,  en  matière  pénale,  lorsqu'un  texte  est  aussi 
formel  que  celui  de  l'art,  se,  Il  est  prudent  de  ne  pas  s'en  écar- 
ter. —  Il  fsut  remarquer  encore  que  si  l'on  admet  l'abrogation 
de  l'art.  SOS  par  la  lot  de  1819, 11  but  admettre  également  celle 
des  art  SOi,  SOS  et  S06;  car  la  loi  de  1810  s'applique  aux 
provocations  par  écrit  aussi  bien  qu'aux  provocations  contenues 
dans  des  discours  tenus  dans  des  lieux  poblle6(art.  1).  De  plus, 
Il  peut  se  faire  que,  dans  certains  eas,  les  ministres  do  culte  soient 
punis  d'one  peine  moindre  loraqu'll  y  aura  provocation  è  des 
crimes,  si  l'on  applique  l'art.  SOS  o.  pén.  au  lieu  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  17  mal  1810  ;  car  cette  loi,  outre  l'emprtsoaneaient  de 
trois  mois  è cinq  us,  prononce  une  ameode  de  50  tr.  à9,000  tr,, 
ce  qoi  aggrave  la  peine.  Mais  dans  d'antres  cas,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  délits,  la  peine  prononcée  par  l'art.  SOS  est  plus  forte  que  celle 
portée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1819,  qui,  au  iJeu  d'un  emprisou- 
■ement  de  trois  mois  k  cinq  ans  ne  prononce  que  la  peine  de 
trois  jours  à  deux  années  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
30  fr.  à  4,000  fr.,  qu  l'une  de  ces  deux  peines  seolement,  et 
■éme  une  peine  moins  grave ,  si  celle  portée  contre  l'auteur  du 
délit  Test  moins. — Cette  opinion,  que  l'art.  SOS  e.  pén.  n'a  pas 
été  abrogée  par  la  loi  de  1810,  est  pareillement  professée  par 
HH.  CbusKQ  et  Rauter,  iiid.  locii. 

999,  3*  Dtt  eriiique»^  eetuureM  ou  provoeationi  dirigé»» 
contre  PautoriU  publique  dam  un  écrit  pattoral,  —  La  loi  a , 
comme  on  le  volt,  distingué  les  censures  et  provocations  faites 
dans  un  dleeoart  publie  d'avec  celles  consignées  dans  un  écrit 
postoral  :  ces  dernières  exigeaient  en  effet  une  répression  plus 
forte,  comme  étant  le  produit  plus  réfléchi  de  desseins  coupables 
et  comme  susceptibles  d'une  circulation  plus  dangereuse.  (V.  art. 
soi,  305  et  S06  c.  pén.).  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles, 
on  doit  i^nsidérer  comme  éerit  pastoral  tout  éerU  eonteiMiil  d»» 
iiutruciioni  ptuioralci^  m  quelque  forme  q%t»  ce  Mit,  mande- 
ment, catéchisme  ou  autre.  —  Les  peines  prononcées  par  ces 
articles  sont  :  le  bannissement,  si  l'acte  ne  contient  que  la  oen* 
sure  ou  erltlqne  des  actes  du  gouvernement  (art.  S04)  ;  la  dé- 
tention, s'il  contient  une  provooalion  directe  à  ta  désobéissance 
aux  lois  00  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
soolever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres 
(art.  SOS);  enflanae  peine  plus  forte  si  elieest prononcée  par  la 
loi  (art.  SOO). —  Coibme  le  porte  expressément  l'art.  SOS,  dans 
le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  dans  celui  de  l'art.  SOS,  la 
provocatioo  doit  être  dlreote  ;  si  elle  était  indirecte ,  elle  pour- 
rail  rentrer  dans  les  délits  communs  de  pobUcaUon  (mêmes 
autorités). 

»99,  U  délit  puni  par  les  art.  d-dessus,  solvant  H.  Rauter, 


réside  dans  la  publication.  Hais  cette  solution  est  combattue  par 
H.  Cbassan.  «  Le  code,  dit  ce  lurisconsulte,  ne  parie  en  aocuue 
manière  de  la  circonstance  de  la  publicité,  et  11  n'exige  même 
pas  comme  condlUOB  constitutive  du  délit,  ainsi  que  l'a  tait  la 
loi  de  1819,  les  divers  caractères  de  publicité  reslrelnte  dont 
elle  parte.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  pensée  écrite  que  le  légis* 
laleur  de  1810  a  voulu  atleiodre.  C'est  un  écrit  pastoral  sorti 
voloDialrement  des  mains  de  son  auteur,  pour  être  distribué  ou 
seulement  communiqué,  fût-ce  clandestinement.  Il  est  même  k 
remarquer  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  conduite  du  ministre  des 
cultes  est  plus  suspecte  et  plus  répréhenslble  que  s'il  avait  agi 
au  grand  jour.  Ce  n'est  donc  pas  comme  tentative  de  l'infraction 
que  la  distribution  ou  la  communication  clandestines  doivent  être 
punies,  ainsi  que  Carnol  parait  te  croire,  e'esl  comme  Infraction 
consommée.  »  —  Et,  en  effet,  dès  qu'il  ;  a  eu  émission  volon- 
taire en  vne  de  répandre  on  faire  circuler  la  critique,  le  délit 
est  perpétré.  — Haï?  11  en  serait,  ce  semble,  autrement,  si  l'écrit 
n'avait  été  conflé  qu'à  une  personne  discrète,  en  vue  de  recc* 
voir  ses  conseils  et  avec  recommandation  de  ne  le  Udre  conaallre 
è  qui  que  ce  fût.—  La  saisie  Inopinée  qui  en  serait  faite  par  fau- 
torlté  ne  serait  pas  un  cas  de  divulgation. 

a#l.  4*  De  ta  corretpondance  de»  mmlttrw  de»  cuUei 
avec  de»  cour»  ou  puiitmcet  éirangiret  twr  de»  matière»  de 
religion,  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  ques- 
tions on  matières  religieuEes ,  entretenu  une  oorrespondanee 
avec  une  eoor  ou  puissance  étrangère  (ecclésiastique  oo  sé- 
culière), sans  on  avoir  préalablement  Informé  le  ministre  do 
roi  chargé  de  la  surveillance  des  cultes .  et  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation,  sera,  ponr  ce  seul  fait,  puni  de  peines 
correctionnelles  (art.  S07).  «  Cette  disposition,  d'une  haute 
Importance,  a  dit  l'orateur  do  gouvernement,  ne  saurait  alarmer 
que  les  artisans  de  trouble,  et  les  hommes,  s'il  en  est  encore, 
asset  Insensés  pour  croire  ou  asses  audacieux  pour  dire  que 
l'&tat  est  dans  l'Église  et  non  l'Église  dans  i'Ëtal...  Il  ne  s'agit 
pas ,  au  reste,  de  rompre  les  rapports  légitimes  d'aucun  culte 
avec  des  chefs  même  étrangers;  il  n'est  question  que  de  les 
connaître,  et  ce  droit  de  gouvernement,  fondé  sur  le  besoin  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  impose  aux  ministres  des 
cultes  des  devoirs  que  rempliront  avec  empressement  tous  ceux 
dont  les  coeurs  sont  purs  et  les  vues  boDuêtes.  SI  cette  obllga- 
lloQ  gêne  les  autres,  son  utilité  n'en  sera  quemleux  démontrée.  » 
—  Ces  paroles  étaient  prononcées,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  è  une 
époque  oû  l'accord  était  loin  de  régner  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur, et  où  l'on  chercbait  à  empêcher  les  rtialions  directes  des 
ministres  du  coite  catholique  aveo  le  chef  de  l'Église,  contre  le- 
quel était  surtout  dirigé  cet  article,  comme  le  prouvent  ces  pa- 
roles quelque  peu  acerbes  de  l'orateur  du  gouvernement  contre 
ceux  qui  sont  assex  audacieux  pour  dire  qne  l'État  est  dans 
l'Église  et  non  l'Église  dans  l'État.  —  Si  la  correspoudence  men- 
lionDée  en  l'art.  207  a  été  accompagnée  on  suivie  d'autres  faits 
contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
nance du  roi,  le  coupable  sera  puai  do  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  no  soit  plus  forte, 
aoqoel  eas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée  (art.  S08). 

999.  Cette  disposition  qui  soumettait  à  la  conununIcaUoa 
préalable  an  gouvernement  toute  correspondance,  gênait  évi- 
demment la  liberté  des  relations  entre  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique et  le  pape.  Dans  bien  des  cas,  en  elTet,  lorsqu'il  s'agit 
des  affaires  des  particuliers,  pour  lesquelles  on  a  besoin  de  re- 
courir à  Rome  pour  en  obtenir  des  dispenses,  cette  commuoloa- 
tien  n'était  pas  possible.  On  eût  préféré  souvent  ne  pas  demander 
à  Rome  ce  dont  on  avait  besoin,  plutôt  que  de  commuDlquer  dee 
alfolres  secrètes  et  souvent  délicates  an  gouvernement.  Aussi, 
sur  les  plaintes  qui  loi  furent  adressées  à  ce  8u}et,  l'empereur, 
par  un  décret  dn  S8  fév.  1810,  dispcosa-t-ll  les  brefs  de  la  pé- 
nitencerle,  pour  le  for  latériour  seulement,  de  la  vériBcatlon  «t 
de  l'autorisation  exigée  par  l'art.  1  de  la  loi  organique  pour  ton- 
tes les  expéditions  de  Rome.  Or  cm  brefs  étant  la  répoase  à  des 
demandes  adressées  de  Franee,  oi  dut  conclore  du  décret  de 
1810  que  les  réponses  étant  libres,  les  demandes  devaient  I*éln 
aussi;  qu'en  un  mot  il  y  avait  liberté  de  correspondance  pour 
les  affaires  des  particuliers  ooneernaot  le  for  Intérieur  seulement, 
et  qoe  l'art.  S07  ne  leur  était  plos  applicabl^^yanl  été  ateogé 
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sur  ce  potDt  par  )•  décret  qui  tal  est  postérieur.  L'qd  est,  en 
effet,  du  16  et  promurgué  le  16  février,  et  l'autre  est  du  38  da 
néme  mois.  Que  ce  soit  d'&llleurs  par  abrogation  expresse  ou 
Impltolte  00  par  désuétude,  Il  est  cerlaio  que  l'art.  207  n'est  plus 
appliqué  à  la  correspondance  des  évéques  avec  le  pape  en  ma- 
tière purement  eplrllaeile.  «  Nous  devons  faire  observer,  dit  à 
ce  sujet,  monseigneur  Affre,  que  l'usage  général  de  tous  les  dio- 
cèses de  France  est  que  les  évéques  correspondent  librement  avec 
le  souverain  pontife,  soit  pour  le  consulter  sur  des  cas  de  oon- 
selence,  soit  pour  eo  obtenir  des  Indolts  ou  des  dispenses  parti- 
culières, en  faveur  des  Individus  qui  désirent  contracter  mariage 
dans  les  degrés  prohibés  par  les  loi  canoniques.  Cette  corres- 
pondance a*est  point  soumise,  comme  le  prescrit  l*art.  S07,  à 
Paotorlsalloo  du  ministre;  cela  s'est  pratiqué  ainsi  depuis  le  con- 
eordatde  1801.  Mais  le  code  péoal  ayant  prescrit  qu'aueane 
supplique  ne  pourrait  être  transmise  au  souverain  pontife  qoe 
par  la  voie  du  ministère  des  cnltes,  et  que  plusieurs  personnes 
avalent  la  pins  grande  répugnance  i  employer  oette  vole,  crai- 
gnant qu'il  ne  fftt  donné  une  pnbll^lé  lodlserèle  aux  motUs  qui 
les  toisaient  recourir  à  Rome,  «ne  ezoeptieii  dut  être  faite  pour 
les  brefs  de  la  pénlteneerie;  mais  l'asage  a  étendu  cette  faculté 
au  delà  des  limites  acoordéee  par  le  décret  de  1810.  Aujourd'hui 
eu  ^adresse  an  souverain  penttfs,  saos^avolr  besoin  d'autorisa- 
tion, pour  tons  les  cas  qui  nlntéresaentque  radmintsiration  des 
paroisses  et  des  diocèses  »  (H.  Affre,  Tr.  de  l'adm.  des  paroisses, 
1^.  881,  et  ord.  e.  d'&l.  4  fév.  1836,  H.  Janfllret,  rap.,  aff.Weiss). 

••S.  Quoique  le  terme  de  oorrespondaioe  dont  se  eert  l*art. 
i07  semble  eilger  un  écrit,  néanmoins  Carnot  pense  que,  comme 
ou  peut  oerrespoadre  aussi  bien  verbalement  que  par  écrit,  s'il 
y  avait  preuve  acquise  d'une  oorrespondance  entretenue,  n'an- 
ralt^Ue  été  que  verbale,  le  Ddnistre  du  culte  qui  se  la  leralt 
^rmise  aurait  eneoimi  Iw  petoes  prononcées  par  Part.  107.  n 
tloute  ;  «  Le  code  ne  prévolt  pas  le  cas  où  le  ministre  du  culte 
aurait  lu  ou  lait  lire  dans  nue  assemblée  puMlq»,  affiché  ou  fait 
alDcher,  distribué  ou  folt  distribuer  un  éolt  émané  ou  supposé 
rétre  d'uM  puissance  ecclésiastique  étrangère  ou  de  toule  aulre 
ministre  du  culte  qui  ne  serait  pas  rési^k  on  France;  même 
celle  d'un  ministre  du  évite  qui,  quoique  résidant  en  France,  se 
dirait  délégué  d'une  puissance  étrangère;  mats  le  code  n*a  pas 
révoqué  non  plus  Part.  tS  de  la  loi  du  7  vend,  an  é,  qui  s'est 
trouvé  malnlenn  par  Tart.  46i  du  code.  >  —  En  comprenant  les 
v^tports  orani  sons  le  nom  de  eorraspondanoe,  cet  auteur  nous 
parait  oublier  la  maxime  qu'en  matière  pénale  II  fut  restreindre 
au  lieu  d'étendre,  odie  rttirmgmtd»,  La  eorrespoudance  suppose 
un  écrit.— Quant  à  l'art.  33  de  la  M  du  7  vend,  an  4, 11  est  inap- 
plicable aujourd'hui,  celte  loi  ayut  été  complètement  abrogée  par 
le  concordat  et  les  articles  organiques  ;  Il  est  de  plus  inutile  en  pré- 
sence des  art.  1  et  S  de  la  loi  organique,  907  et  S08  e.  pén.  S'il 
s'agit  d'un  acte  émanant  d'une  puissance  étrangère  de  la  cour  de 
Rome  ou  de  aes  délégués,  ou  blM  tfesl  un  acte  dispensé  par  le 
décret  de  1810  ou  par  l'usage  de  la  vérlfloatlon  el  de  l'aulerlsa- 
tion,  et  dans  ce  cas  II  nesanralty  avoir  4e  délit  aide  eoniraven- 
tlon  ;  ou  bien  II  B*agltd'un  aeU  soumis  à  oh  feraalités,  et  alors  U 
yaabusetcompllelléd'abus,  avec  la  sanction,  dans  oerttins  cas, 
des  art.  S07  et  108,  qui  nous  parait  blm  anffisante,  et  qui  atteint 
les  auteurs  principaux  et  les  complices.  Pour  les  antres  cas,  l'ap- 
pel comme  d'abus  et  les  peines  adminl^^ves  doivent  suffire. 

••A.  Dana  les  divers  cas  qui  précèdent  et  dans  tous  les  au- 
tres où  la  sanellon  pénale  est  Jointe  à  la  sanetiqn  administrative 
de  rappel  comsaed'abuSi-PaeledH  srinlstro  du  enite  auquel  elles 
s'appliquent  prèsenu  le  double  .caractère  d*tirasel  de  crime,  dé- 
lit ou  contravention.  Alors  naît  la  question  de  savoir  devant  quels 
Juges  doit  avoir  Heu  la  poursuite  :  est-ce  devant  le  conseil  d'Âlat, 
Juge  de  PabusT  est-ce  devant  les  tribunaux  orisainels,  Juges  or- 
dinaires des  crimes,  délits  ou  eontravantienst  Toutes  les  fols 
qu'il  présente  les  caractères  de  l'abns,  Pacte  doit  Aire  déféré  au 
eoosell  d'ttat,  soit  par  les  particuliers  vletlmee  de  l'abus,  sott 
^office  vu  le  préfet.  Le  conseil  d'État  est,  en  eflist,  pitf  des  rai- 
sons d'ordre  public  seul  Juge  de  l'abus  }  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  décider  al  le  ministre  dn  culte  a  abusé  de  son  pouvoir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Et  ^est  la  quœtioo  préjudldelis 
qui  se  rencontre  dans  tous  les  cas  où  U  y  a  abus  ;  tant  que  l'abus 
n'est  pasjngé,  le  ministre  du  cuite  appelé  devant  les  tribunaux 
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ordinaires  peut  répondre  :/iMi,  stdjurefwi.  Et  ces  tribunaux  ne 
peuvent  eonnaltre  du  fait  Incriminé  qu'autaui  que  cette  première 
question  est  vidée  par  ceux  à  qui  il  appartient  de  la  résoudre. 
S'ils  la  résolvaient  eux-mêmes  soit  expressément,  aoit Implicite- 
ment en  passant  outre  et  en  condamnant  ou  en  absolvant  le  pré- 
venu, Ils  s'immisceraient  dans  la  connaissance  de  matières  qui 
ne  sont  pas  de  leur  compétence,  Us  troubleraient  l'ordre  des  Ju- 
ridictions. La  poursuite  doit  donc  être  intentée  d'abord  contre  le 
ministre  du  culte  devant  le  conseil  d'État,  qui  prononcera  qu'il 
y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  abus,  et  renverra,  s'il  y  a  lieu  devant  les 
tribunaux  compétents,  conformément  4  Fart.  8  de  la  loi  organi- 
que. En  renvoyant  ainsi,  le  conseil  d'Ëtat  ne  préjuge  pas  la  ques- 
tion criminelle  qui  est  laissée  tout  entière  i.  l'appréclaiion  des 
tribunaux  compétents;  Us  peuvent  condamner  ou  absoudre  sans 
qu'il  y  ait  opposUlon  entre  leur  décision  et  celle  du  conseil  d'État, 
car  si  le  délit  ou  le  crime  suppose  l'abns,  l'abus  ne  suppose  pas 
le  délit  ou  le  crime.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'injures  adressées  è  un  ci- 
toyen dans  Pexereice  du  culte,  le  conseil  d*ÉUt  pourra  déclarer 
qu'il  y  a  abus  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  compétents  ;  mais 
ceux-ci,  à  leur  tour.  Jugeant  que  la  peine  prononcée  par  la  lof 
n'est  pas  applicable  au  fait  qui  leur  est  déféré  è  raison  des  cir- 
constances, pourront  absoudre  le  prévenu.  La  décision  dn  con- 
seil d^tat,  ne  Ue  pas,  comme  leur  décision  le  lierait.  Sans  doute, 
la  déclaration  d'abus  pourra  exercer  une  tnfluenee  morale  plus 
eu  moins  grande  snr  l'esprit  des  Juges  appelés  à  décider  la  ques- 
tion du  crime  ou  du  délit;  mais  PautorlsaUon  de  poursuivre  ac- 
cordée par  le  consul  d'État  centre  un  fonctionnaire  public,  d'a- 
près l'art.  78  de  ta  consUtullon  de  Pan  8,  forme  un  préjugé  moral 
non  moins  considérable. 

••A.  Dans  tous  les  cas  donc  où  le  fait  tnertminé  présente  le 
double  caraclère  de  crime, délit  ou  contravention  et  d'abus,  d'fn- 
fracUon  à  la  loi  pénale  et  à  In  M  organique, le  trlbund  ordlnnlm 
devant  lequd  Pafliaire  est  portée  doit  surseoir  à  statuer  sur  les 
faits  conneies  i  l'abus.  Jusqu'après  la  décision  du  conseil  d'État 
(Crlm.  rej.  36  Julil.  1838,  aff.  GuUlaume.  V.  n*  S60-S*).— Et  le 
plaignant  peut  être  condamné  aux  dépMS  de  inuslaneo,  sans 
mémo  qu'il  y  ait  lien  de  les  réserver  (mtau  arrêt]. 

Il  y  a  lieu  h  poursuite  directe  contre  les  ministres  dn 
culte  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  1*  81  le  tait  Incriminé  n'a 
pas  été  commis  daos  Pexereice  du  eolta  eonformément  à  l'art.  6 
de  In  loi  orguilque  ;  S*  SI  le  tfcit  commis,  dans  Pexereice  du  culte, 
ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  le  même  article  (V. 
n**  S8!f,  370).  Ainsi  si  le  ministre  dn  culte  se  rend  coupable 
de  délits  ou  de  crimes  ûa  droit  commun  tels  que  blessures,  ho- 
micide ,  même  dans  Pexercioe  do  culte,  un  tel  fkil  ne  consUluant 
pas  un  abus,  paut  être  déféré  directement  aux  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires ,  qui  auront  d'ailleurs  tel  égard  que  de  raison 
aux  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  Incriminé  aété  accompli. 
—  Ainsi  Jugé,  que  quant  à  ce  qui  concerne  les  poursuites  diri- 
gées contre  des  ecelésIasUques  à  raison  des  délits  dont  Ils  pen* 
vent  se  rendre  oonpilHes ,  hors  de  l'exerdee  de  leurs  fonctions , 
U  n'est  pas  bestrin  d'autorisation  préalable  (ord.  38  mars  1831, 
aff.  Arragon.  V.  n*  387-3*).— Ceti  est  Ineonteslable  et  n'a  pas  été 
contesté  (V.  dans  le  même  sens  Cass.  i3  mars  1840,  aff.  GulUe, 
n*  S70;  Montpellier,  SI  dée.  1640,  cb.corr., aff.  M...  C. E...  et 
B...;  et  Pau,  18  mars  1848,  aff.  G...  C.  curé  de  LabasUde  (D.  P. 
1848.  4.  V*  Presse-outrage,  18).  Dans  Pespèee,  Il  s'agissait,  U 
est  vrai ,  d'une  notion  civile  en  dommages-Intérêts  ;  —  3*  Que  la 
diVhmatton  commise  dans  le  sein  du  conseil  de  fabrique,  par  la 
desservant ,  envers  Pun  des  membres  de  ce  conseil ,  ne  consti- 
tue pas  un  abus  ecclésiastique,  le  prêtre  n'ayant  pas  commis  cet 
acte  daos  Pexérdcedu  culte;  les  attributions  du  conseil  de  te- 
brlque  portant  snr  des  objets  purement  lemporda,  dont  la  ccs> 
Uonne  rentre  aucunement  dans  les  foncUons  sacerdotales; 
Par  suite ,  la  r^esslon  de  es  délit  peut  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Élal 
(Rouen,  6  Janv.  1848 .  aff.  Mette,  D.  P.  48.  S.  196).  —  Getia 
déeislon  n'est  nullement  contraire  à  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  sur  l'aivUcnUon  de  Part.  6.  La  cour  de  Rouen  re- 
connaît au  contraire  formellement  qu'il  y  a  lieu  à  autorisaUon 
préalable  pour  délits  commis  par  des  eetiéslastiques,  lorsque  le  fait 
incriminé  a  été  commis  par  Paccléslastlque  dansPeiereicr  du  culte, 
—Dans  le  second  cas,  si  le  lait  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'abus,  U 
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ii*T  A  pu  litn  ft  reooarir  an  eonult  d'ËUt,  ear  i*n  fut  exercer  le 
recours  préalable  lorsque  le  prêtre  abuse  de  son  pooTOlr,  daos 
l*exeretceda  culte,  comme  lorsqu'il  diffame  en  chaire,  comme 
nous  l*avoDs  déjà  vn,  Il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque  le 
preire  commet  des  délits  du  droit  commun  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  abus,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
d'actes  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  da  germ.  an  10.  Le  prêtre  ou 
ministre  du  culte  les  commlt-11  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
U  ne  les  commet  pas  comme  prêtre  et  par  abus  da  ses  fonctions, 
mais  en  dehors  de  ses  fooctioDs ,  et  dès  lors  11  doit  être  consi* 
déré  comme  simple  citoyen.  —  Il  a  été  ainsi  Jugé,  que  la  plainte 
pour  voies  défait  eommfsespar  un  prêtre,  même  daos  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  revêtu  de  l'étole  et  du  surplis  et  pendant  une 
procession,  peut  être  portée  directement  devant  les  tribunaux 
correctionnels ,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d^Ëlat,  un 
tel  acte  ne  constituant  pas,  comme  le  délit  de  diffamation  eo 
chaire,  un  abua  du  droit  du  prêtre  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère (trib.  corr.  de  Dragulgnan,  50  sept.  1844)  (1). —  V.  aussi 
n*'273  et  373,  et  la  lettre  écrite  parle  garde  des  sceaux  an  pro* 
eureur  général,  dans  FalTalre  Gulllermain,  tuprà  n*  269). 

S09.  Quant  aux  poursuites  & /lus  eiifi/«,  M.  Cormenin  pense 
que  le  plaignant  n'a  pas  besoin  de  la  permislou  du  conseil  d'Étal 
pour  obtenir  des  tribunaux  la  réparation  du  tort  qu'il  prétendrait 
lui  avoir  été  causé  (V.  Droit  admiolsl.,  v*  Appel  comme  d'abus, 
n"  IS,  note  I).  —  Hais  le  conseil  d'État  autorise  aussi  les  pour- 
suites à  fins  civiles  (V,  ord.  o.  d*Ét.  19  nov.  1819,  aff.  Fourcade, 
À*  S7S)}  ce  qui  suppose  que  le  recours  devant  lui  doit  avoir  lieu 
préalablement  aux  poursuites,  même  en  matière  civile,  pourvu 
que  l'acte  Incriminé  ait  tous  les  caractères  de  l'abus.  Il  y  a  tou- 
jours, en  eflât,  en  matière  civile  comme  en  matière  erlmlBeUe, 
à  décider  la  question  préjudicielle  d'abus.  L'arrêt  de  la  oour  de 
Pau,  du  18  mars  18i5,  aff.  C...,  n'est  pas  contraire,  car  11 
s'agissait  d'une  diffamation  commise,  non  dans  i'eiercleo  du 
culte,  mais  dans  l'intérieur  des  familles  que  l'ecclésiastique  vi- 
sitait. —  liaété décidé  néanmoins qu'uuenrédeseervaat  ou  suc- 
cursaliste, qui  a  perçu  an  deli  du  tarif  des  oblatlona  arrêté  par 
l'évêqub  de  son  diocèse  et  approuvé  par  le  gouvernement,  con- 
formément &  l'art.  89  de  la  loi  organiquedu  concordat  di  18  gcfin. 
an  10 ,  peut  être  assigné  directement  en  restitotion  devant  le 
Juge  de  pals  compétent ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au 
conseil  d'État,  en  vertu  des  art.  0  et  sulv.  de  la  loi  organique 
(Irlb.  d'Orléans,  1"  JuiU.  1819,  M.  Gueulette,  pr.,  aff.  Vfde- 
loop). — Lu  ntoUbattr  lesqoela  te  tribunali  MWÛraiiDl  une  m- 

(l)Si|*t.— (CapusC.  Gasit.)—LalTaatt  1844» les  DomnéeBeu- 
janin  Capnt,  taanenr;  Marie RouTÎer^nfemnieiDtiiiréeCapui,  ienrfl  le, 
et  Marie  Capsf ,  feante  Giraud,  leur  secoode  fille,  lous  h&bilaDt  Taveroe, 
dléreut  le  sieur  Louis  Gaeit,  curé  de  la  commune  de  Taverne,  devant  le 
tribunal  de  Brijaole,  à  l'effet,  dît  la  citalion  :  -  ■  De  s'tintnidra,  le  SS  du 
ndne  umIi,  déclarer  coavaiBca  d'avoir,  le  1"  oct.  184S,  dane  une  dsi 
rues  de  TaTerne ,  sous  le  portail  dt  l'tgiite  ,  donné  no  coap  et  fait  un* 
bleetun  à  Gertrode  Capasi  fille  eiioarëts  plaigaaBis,  délit  prévu  ptr 
l'art.  311  c  pén.  Le  13  aoAt,  |ugea(nt  du  tribunal  de  Brigaole.  cul 
aè  déclare  ÎDCompéteit  par  les  molili  sairaila  t — ■  Ml»du  qu'il  résulte 
dSi  déclarations  et  aveux  des  partiH  plaigaanles  ellts-ménes ,  que  si 
l'abbé  Gueit  a  poné  le  coup  qui  lui  est  imputé  k  délit ,  il  a  commis  cet 
Mie  lonqa'il  était  revêtu  du  inrplis  et  de  l'étole;  qall  ctail  occdpé  é 
metim  de  l'ordre  daos  ^ae  procestioB  ,  et  poor  farter  U  nalheOreusé 
jeune  fille  qui  l'aoraii  reçu  k  quitter  la  place  qu'elle  avait  prise  et  k  mtler 
itjohdre  deeMnenaes  de  ton  ene,  vMnes  wmmn  vile;— Qu'il  s'Msnit 
qu'on  pareil  fait,  eomsats  fwr  m  niniilre  da  mile  daas  raxereieede 
ses  foBctioes,  ne  constiiueriiii  qu'un  procédé  dégénérant  eo  praeiiou , 
l(i<Wel  De  peut  être  déféré  aux  tribunaux  sans  autorisation  da  ceaatil 
d'filat.  H—Appel.— Jogemeol. 

Ln  tbiboîial;  —  Attendu  qne  dans  l'eiplott  de  cîlalion ,  servant  de 
flainle,  le«  époux  Cifnt  Impntent  au  sJïur  Gueit  d'avoir  porté  des  coups 
et  fait  une  biwinre  a  leor  Aile  Get^irude  ,  et  que  c'est  à  raiiOD  de  ces 
CMps  et  Whivo  qu'ils  l'ont  traduit  devant  le  tribunal  de  police  eorree- 
lioondia;— Que  t*Mt  la  plainte  et  ie  fait  y  relaté  qui  détHmine  la  «om- 
péunee  ;  quo  le  fait  imputé  ta  sieur  Gueit  ait  on  détit  oohbmb  ,  Justi- 
ciable du  Uibnnal  correctionnel  ;  —  Que  bien  qu'il  résalle  des  etpUoa- 
tiens  fournies,  qiie  le  coup  aurait  été  porté  par  le  lieur  Gueit  lorsqu'il 
était  dans  t'eiercicS  de  Ses  TuaetioBS ,  cette  circonstance  ne  change  pas 
to  caractère  du  hii  ;  qu'il  ne  peut  iDvâqner  utilement  tes  dispositions  de 
VktU  e  da  dl^Bt^  tem.  an  10,  qui  m  «'appitané  qu'au  cas  oft  le 
fattreproebé  piwt  «lté  ensMért  eemiK  th  abo*  «k  droit  de  pittrs  dans 
l'exeivke  de  se»  amislèrii  ^  Q«s  tfwt  «IMl  ^  •'H|lim  nameHr- 


tencft  da  Juge  de  paix  q«i  i*êtall  éMtH  eonpétent.  s^ppv>ir 
pour  le  décider  ainsi,  c'est  qu'an  tel  acte  de  la  part  dn  préUv 
ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  la  loi  organique,  lo 
tarif  arrêté  par  l'évêque,  quoique  approuvé  par  le  gouvernement, 
n'étant  pas  sue  loi  ou  un  règlement  de  l'État,  et  la  contraven- 
tlon  é  ce  règlement  ne  (ornant  pas  par  suite  m  akns.  Mais  cette 
perception  illégale  n'est  pu  seulement  une  coniraventloe  au  ta- 
rif ,  c'est  une  contravenUon  directe  la  loi  organique  do  1 8  gcm. 
qui,  dans  son  irt.tf,porlo  Tontes  les  fonctions  eeolésiastiqiet 
seront  gratuites,  sauf  les  oblallons  qui  seraient  aatorlsées  e-t 
fixées  par  des  rj^lemenls.  m  Sa  percevant  au  delà  dn  tarif  txè 
parées  règlements,  l'eceiéslastlquo  viole  done  1*  loi  orgaol^uo 
et  commet  no  abus  JusUciafale  du  conseil  d'État  et  non  des  trtbc^ 
naux  ordinaires.  Le  tribunal  d'Orléans  avait  négligé  l'art.  B,  qal 
renferme  précisément  les  motifs  de  la  déolsloa,  malidsnsunseu 
contraire  à  son  Jugenrat.  —  Au  reste ,  tes  eenassandementa ,  In- 
Jooctlona  on  délenaos  purement  do  dlsdpUoe  énanée  d'on  supé- 
rieur envers  son  subordonné  eoas  le  rapport  de  la  blémrcMo 
ecoléslasUqae,  ne  peuvent  être  déférés  k  laJurUloUon  éH  tfUta- 
nauz  civils  (Bruaelles,  0  JulU.  1818)  (1). 

ChAP.  4.     Do  COtti  CAtttOilQft. 

SOS.  Après  avoir  eipesé  les  principes  oiles  dtspoMIktH  M- 
glslatlves  qui  règlent  les  rapporte  des  ouiles  reoowin  entre  eux 
et  avec  l'État ,  nous  devoes  exposer  l'organleatloa  légale  deeba- 
oun  dw  cultes  reconnus*  Cee  cultes  ne  sont  pas  seulement  auto- 
risés ^  Us  sout  eocore  organisés,  oomuM  nous  l'avons  dit. 
Cette  organisation  n'a  pas  été  toatofola  arbitraire  de  la  part  du 
législaleuri  II  a  reconnu  tnl-aême,  par  l'ergaMde  l'Mostre  rap* 
porteur  de  la  loi  organique ,  qne  «  ail  npparUent  anx  lois  d*ad* 
mettre  en  de  re|eter  les  divers  cultes ,  les  divers  culteo  «et  par 
enx-ttémea  nne  existence  qu'Us  ne  peuvent  tenir  des  lois,  ot  dont 
l'origine  n'est  pas  réputée  prendre  ea  sonroe  dans  des  vohMlés 
humaines»  La  liberté  dea  cultes  est  le  bienfait  de  U  loi,  mais  la 
nature,  renseignement  et  la  dtaolpllne  de  ckaqne  eulln  sont  des 
faits  qui  ne  a'établissMt  pas  par  lalol  et  qui  ont  loar  aanctoatre 
dans  le  retrancbement  Inspénétrable  de  la  llbe^  ét  cœur.  • 
(Diseoars  et  rapperU,  p.  BK).  Ansel  le  lé^sllionr  no^^eai 
n'ft-t-ll  paa  en  ta  prétention  d'élabUr  une  organisation  eoeléelas- 
Uqne  noavelle(  11  l'a  aeeeptée  telle  qu'elle  était  établie  d^k^  au 
nwinspour  le  culte  catholique,  se  bornant  k  sanettonner,  d'iBs 
raantèro  spéciale,  quelques  règles  e«r  lea  points  qatlalèresealeat 
plw  parttOBUèrMMBl  l'âtalk  Po«r  te  ranle,  U  a  Ulasé  les  entles 

BMBl  la  nécesiiU  de  ranlorballen  dn  conseil  d'Éut,  dans  le  eu  de  dif- 
famalien  on  injures  préférées  en  cbaire  nar  le  prêtre,  et  qn'il  n'y  a  pas 
même  motif,  au  cas  de  coups  portés  par  loi.  —  Réfonae  le  jugWMat  des 
premiers  juges,  retient  le  fond  et  renvoie  la  casse  au  S  décembre  proi^a. 
Du  30  sept.  1844.-Trib.  coir.  de  DniguigDan.-M.  Coulomb,  pr. 

(I)  B^ptf  I  —  (Denolsene  H.....  C.  arehevtque  de  Mnltevset  lecord 
Bougoiet.)  ^  LVchevequa  dn  Haliaes  et  le  curé  doyen  4f  la  vilïnde 
Wivr»,  oat  été  assignés  par  la  dMieieelle  M.t...  devant  le  Irîbual  eifi'. 
de  Nivelles,  ponr,  ea  v«rt«  des  art.  1381et  1S84  c.  «t.,  être  condasMéa 
k  des  dommages-ialéréts  motivés  sar  le  préjudice  causé»  suivMt  elle,  k  sa 
répatalIoD  et  k  son  coinmprce  par  la  défense  que  l'archevêque  a  faite  an 
prêtre  C...  de  continuer  k  demeurer  cbes  elle  et  même  d'enlrer  dans  sa 
maison,  aibil  qne  par  rintSrdictloD  faite  au  mïtae  prêtre  de  célébrer  tes 
eainis  m|itêre8  avecueeate  de  ttft/t  dn  faereoena,  hsquetles  déteasee, 
interdieliea  et  mtnadB  ayant  iti,  dit-elln,  reniiH  pntdiqws  par  l«  curé 
Boogniet,  qai  a  nMne  sigsalé  ta  demoiselh  M..i.k  mmm.m  nue  exeoes- 
otuaiée,  l'eut  Uvrétan  mépris  de  ses  cHcilnyent  «t  entenlitremsai  Miif 
sa  répuUtioD.  —  Le  tribunal  s'est  déclaré  iacompéteot  par  j«gen«t  da 
11  eept.  18i7.  —  Appel  de  la  demoiselle  H  —  ArréU 

La  couk;  —  Ou^nl  aux  failsimpuiés'au  prince  archevéqne  de  Haliaes; 

—  Attendu  qkie  ces  faits  s'ils  étaient  établis,  cODSisIerklent  parement  en 
ccmmaadetteots,  injAnetions  ot  défetses  de  ditricipliae,  émsB^  dNita  si- 
périeor  envers  sei  sabertonnés  Mss  le  rapport  de  la  MétarcMk  eedWa» 
ttqne,  ei  qMtaeennalsBaaee  n'en  est  pas  atlrténéenat  tHkManttifflsi 

—  Ouot  aux  faits  «Hribnés  an  cué  dejeo  de  UckréliBnU,  Bébgnisl:  — 
Atteada  que  les  ans  sont  de  ■éaw  naUra  qne  ceux  attriba's  ea  prlnee- 
archevêque  de  Matines,  et  doivfai  suivre  le  mémesort;  —  Que  lesanlresg 
s'ils  étaiem  prouvés, ce  qui  n\st  pas  jusqu'alors,  pourraient  cooslitoer  des 
abus  déflnîs  par  la  loi  du  18  germ.  an  lOi  mus  que,  daos  lous  les  cas, 
les  (rlboaaux  de  prefniêré  instance -ne  sont  pkS  FntDrflé  appelée  h  tli 
coneklire;  —  Metrappel  au  néant,  ete. 

DyBjttHI.  I8lf  G.deBnuelliSiV*<cli.-H.8piyi|«r.fll»,«,««flt 
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snlrre  etaftena  la  loi  «pi  le  rjgll  el  l'organisation  qal  l«l  est  pro- 
pre. Or  eee  lois  et  cette  org»|aallon  embruMot,  eomme  les 
lois  et  rorganiaalloD  civile,  les  personnes,  les  eboses  et  les 
actions  ou  1»  Juridiction.  Comms  cette  divisloD  est  la  plus  einpie 
et  la  plus  complète,  et  qu'elle  cpnvtut  fc  tous  les  eoUes,  noos 
Fadopterons  de  préférence. 

SiGt.  l.^Loùêt  hiérarchi9  dv  figiitt  iMtkeHqiie, 

Ait.  U—  lok,'^ Droit  etmomqtu,  ~— B9«tmt$  4iotr$. 

999.  Le  flDlte  Mlhollqne  est  rtsf  «i  FraDce  par  la  loi  orga- 
nique, mats  II  l'est  apul ,  H  l'est  surtout  par  le  droit  caooDique 
reçu  en  France.  Les  sourus  do  droit  canonique  sont  fÉcrlture 
sainte  et  la  tradition ,  les  canops  dea  conciles,  les  déwétalts  ou 
êMsUimioDfl  des  papef ,  et  ciHq  quelques  vonoments  propres  ^ 
chaque  diocèse,  tels  que  les  statuts  dw  synodes  diocésains,  plu^ 
les  concordats,  lois  et  ordonnances  dee  souverains.  1*  Les  pré- 
eepte»  de  Jésos-Ghrist  et  des  apAtres  eonsigpés  daos  Pficrlture 
nloie  ou  transnls  par  la  tradition  orale,  sont  la  première  et  la 
plus  ancienne  source,  la  aonrco  foodvneptale  du  droit  ecetésias- 
tlque;  mais,  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  préceptes  avec  les  ré- 
euells  inlllelés  :  CewsNiiiriawt  gyartetifuet  on  Cmhhu  dei  apûtret 
(comner  opotteforw»)»  Cie  deex  reoaelli,  de  l*»vU  de  tous  les 
savanis,  sont  apocryphes,  en  oe  sons  qoMIs  ne  sont  pas  l'oeavre 
des  apAtres.  Ils  s'ont  mëôie  Mé  composés  dans  leur  forme  ac- 
tuelle, le  premier,  que  dens  If  dernière  nwitlé  da  troisième  siècle 
(  pour  les  six  pruniers  livres  )  et  an  oommeaeemept  du  quatrième 
(  ponr  lee  deux  derniers)  ;  le  second,  qqe  dans  le  cinquième  siède. 
Ce  dernier  recueil ,  opposé  d'ahord  de  cinquante  canons  seu- 
lomntt  tm  contint  bieniAt  après  flutre-vlngt-clnq  et  fut  reconnu 
OD  Orient  comme  aaihentlqu;  nais  en  Occident,  les  cinquante 
premiers  eenoM  ayant  seuls  pimé  dans  ht  eoUeotlon  de  Denys  le 
Petit,  Jouirent  de  l'autorité  eeeordée  fc  des  règles  andennn 
eilraltes  desopnelles  du  qoalrlA«e«lèele  ou  des  écrits  des  Pères, 
quoique  l'on  ne  «e  fttt  pas  méprla  sur  leur  oricine. — T.  prey, 
■eue  Dotersuehjwgen  uber  die  ConeUtuthneik  ud  CuxMien  der 
Apo^l;  Walll^.l  SB;  Blchler,  $  6«. 

•^•>  S*Leseanons  desconolle8,BurtMl depuis  queConstan- 
Un  eut  donné  la  paU  à  rSgllse  et  permis  aux  évéqnesde  serén* 
nlr  llbrsMent,  fermèreet  une  des  sources  les  plus  importantes  do 
droit  eanog|l(|«o.  Goe  eondles  se  divisent  en  conciles  œeuménl- 
-  qoee  et  en  conciles  pnrUcullers.  Le  premier  concile  meumènique, 
c'est-à-dire  universel,  eu  UUAralemwl  de  toute  la  terre  habita- 
ble, ht  tenu  aeos  GonstaatUi.  k  Nicée  en  Blthynle,  eu  S»,  U 
Malt  composé  de  518  évéques  et  d'un  grand  nombre  de  prêtres. 
On  eemple  depuis  lors  viogt  conciles  œcuméniques  dont  le  der- 
nier est  le  copelle  de  Trente,  elos  en  1863.— Avant  le  eoDClle  de 
Nlcée,  avateut  élé  tenus  lee  conciles  d'Ancyre,  de  Méooésarée 
(en  814),  dont  les  canons,  quelque  ces  ooooiles  n'eussent  pas 
rauterllA  des  eeneUea  généraux,  tarent  JoleU  dans  les  recoeile 
avec  os«x  de  eee  derniers.  Il  en  fut  de  ukAme  des  canons  des 
conettos  d'Antlocbe  (tenu  ett  B3I),  de  Serdique  (84é),  Gengres 
(368),  Laodioée  (S7S).  —  Bous  ne  noue  occuperons  pu  Ici  de 
louiee  lee  eeilectlow  dco  eaneus  des  dlvere  coniMles  généreux  ou 
parUcailere,  dobs  bous  bernons  A  osUes  qui  furent  usitées  en 
Oceldeel.  «t  plus  parUeultèreneBl  dans  ta  OMia.  La  première 
lut  une  anetenne  version  hOlee  des  canooe  dw  eonellès  généraux 
4e  Nieée  et  de  Cee8tentlnopte>(lenu  eo  881),  et  des  cinq  eoneliee 
particuliers  d'Aoeyra,  de  Néooésarée,  do  Gangres,  d'Antloche,  de 
Loadleèe.  Denys  lePeNt,  qui  vlvaltdans  leelxiAme  siècle,  Ot  une 
wtre  traduetlea  de  eeseanonsotyalontales4slo4unta  canons  d« 
apètres,  eeux  du  eeusUe  de  Chalcédeioe,  du  emeUë  de  Sardique, 
du  eeuelle  de  Garlbago  doAIS.  Cest  cette  eollccUou  que  l'^gUiO 
Mmalue  adopta;  et  dsnl  elle  se  eervU  toujours  d^uls. 

S18.  8*  Les  déodlalei  dee  papes,  e^sst-à-dlre  du  leltros 
fue  lee  papes  avalent  éérites  eur  les  dcnuudee  des  évAques  qui 
Jee  cousuHalsot  pour  déeUer  des  pointe  de  discipline,  feront  de 
Imoe  heure  mises  au  rang  des  canons.  Denys  le  Petit  en  flt  une 
colleetlM  dapulB  le  pape  Sirice,  qui  mourut  en  398.  Jusqu'à 
Auastase  H,  qui  mourut  en  M8. — An  recueil  de  Denys  te  Peut 
on  aaocédèrent  un  asscx  grand  nombre  d'uitres  dans  la  Gaule. 
—Parmi  eux  doM^  All«  signalA  Ici  d'une  nanlère  ^pédale  le  re- 
cueil des  fausses  décrélales.  Ce  recueil  parut  dans  Pampire  des 
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Francs  su  neuvième  siècle ,  sous  le  nom  d'Isidore  $  Il  est  proba- 
blement l'onvre  de  Benoit,  dlaere  de  Mayence.  11  se  divise  e» 
trois  parties  :  la  première  contient  les  canons  des  apAlres,  puis 
claquante-neuf  faux  décrets  des  premiers  papes  depuis  GlémenI 
Jusqu'à  Heleblade;  la  secmde  renferme  le  finx  acte  de  donation 
de  Constantin ,  des  préhees  et  les  euBene  dee  eonellès  grecs, 
africains,  gaulois  espagnols,  extraits  du  reeuell  espagnol  du 
septième  siècle.  La  troisième  partie  se  oempese  des  décrets  des 
papes  depuis  Sylvestre  Jusqu'à  Grégoire  II,  dont  tronle-elnq  fhui 
et  ptnsfeurs  conciles  controuvés.  Ainsi  formée  de  plusieurs  élé- 
ments, jdent  tes  vrais  fureet  emprnniés  aux  aneieus  recnelle 
gaulois,  espagnol  ou  de  Denys,  et  les  feux  à  raeelen  fièer  pont 
ti/lcalii,&ni  eonellès, aux  décrétsleselépltres  autbenllqnes,  aux 
Pères  de  l'Église  et  à  certains  ouvrages  dilatoire  ecelésiasûque, 
celte  collection  se  répandit  sous  le  nom  d'Isidore  et  Jouit  d'une 
grande  autorité .  et  les  pièces  qu'elle  contenait  furent  même  In- 
sérées dans  les  recueils  qui  parurent  Jusqu'au  dousfème  siècle. 
Ce  ne  fut  que  dans  le  qalniième  siècle  que  la  firande  eommeecn  À 
être  déconverle,  et  elle  a  été  démontrée  depuis  lors  JosqiPà  rAvt> 
deoce  par  un  grand  nombre  de  critiques,  notamment  par  lee 
frères  Ballerinl ,  dont  les  écrivains  plus  modernes  n'ont  guAm  tall 
que  suivre  l'opinion.  Dans  quel  but  a  été  composée  cette  Ihusea 
collectipn,  et  quellea  été  sou  influence  sur  la  discipline  eeeléslaa- 
tlqoe  ?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point ,  ot  tandle- 
que  les  oqs  y  volent  tout  an  motus  une  Inspiration,  sinon  une 
œuvre  de  la  papauté  destinée  à  accroître  ta  puissance  qui  a 
profondément  altéré  faocienoe  discipline  de  l'BglIse,  les  antres 
n'y  volent  qu'un  recueil  destiné  à  réunir  pour  le  clergé  dans  un 
seul  ouvrage  toutes  les  règles  de  la  discipline  eccléslasUqoe  et 
qui  n'a  rien  changé  d'essentiel  à  la  discipline  de  l*£gllsn  existante 
A  cette  époque ,  ou  qui  du  moins  n'a  Mt  que  consacrer  ce  qui 
était  une  néces^ltA-de  l'époque ,  ce  qui  existait  même  d^à  dans 
la  pratique.— V.  Ballerinl,  De  antiq.  coll.  ea».,  part  S,  cftap.  0  ; 
Fleury,  lest,  au  droit  eeel.,  1. 1,  p.  Il,  ot  parmi  Isa  modernes, 
.Eleehom,  Klrehenrecht,  t.  1,  p.  147l  Walter,  <  89;  RIcbter. 
(69. 

9t9.  A*  Les  eonoordata  et  antres  lois  dont  nous  evons  tracA 
l'histoire  eu  Prtnet  fiinnent  aussi  une  des  aourceedu  droit  eeelA- 
Slastiqua. 

919,  8*  Lep  diverses  AgIlses  et  les  diocèses  peuvent  avoir 
aussi,  outre  les  sources  générales  que  nous  venons  d'Indiquer, 
des  sources  partladières  telles  que  les  statuts  des  synodes  dio- 
césaine, et  cu'tains  privilèges  concédés  par  les  papes  et  par  les 
souvenfns.— V.  Waller,  $  87. 

SI  A.  Corps  du  droit  çanoniqvt,—  1*  A  partir  du  neuvitalu 
siècle  Jusqu'au  donxlème,  on  trouve  im  très>graod  nombre  de  re- 
eueib  de  drojt  canonique,  tels  que  ceux  de  Réginon,  de  Dnr- 
chard ,  d'Yves  de  Chartres;  mais  le  plus  célèbre  est  sans  con- 
tredit ceint  de  Grallen ,  moine  bénédictin  de  Bologne  eu  Halle. 
Ce  recueil  t  composé  vers  l'an  1180,  est  divisé  en  trois  parties, 
dont  la  première  traite  d'abord  dea  sources  du  droit  canonique, 
pois  des  poraonnee  et  des  oflBclers  eeolésiasUqnes  ou  de  la 
hiérarchie  et  de  ta  Juridiction.  La  seconde  contient  trente-six 
causes  DU  cas  de  droit;  euDu  la  troisième  traite  du  culte.  Le  D^ 
eret  de  Gralieu,  car  Cest  le  nom  qu'on  donna  d'abord  à  ce  recueil, 
coutleul,  outre  le  texte  des  lois,  leur  analyse  et  leur  conciliation. 
Ces  textea  aopt  puisés  à  toutes  les  sources  du  droit  ecclésiasti- 
que que  nous  avons  dé|à  éaumArées.  Kl  comme  le  principal  but 
de  l'auteur  était  de  mettre  d'accord  en^  eux  les  canons  qui  pou- 
vaient paraître  secoatrédire,  ou  appela  cetouvrageXlisoonlanfMi 
cwuAHm  couflordfa.  Quoique  composé  par  un  particulier,  cet  ou- 
vrage Jouit  d'une  grande  autorité;  11  fut  enseigné  dans  les  Acolee, 
concurremment  aveele  droit  romain  qui  reneissall.allégué  dans  les 
tribunaux  et  regardé^  ponr  nous  servir  des  expressions  de  Fleury, 
comme  le  seul  corps  de.drolt  canonique.  Ceux  qui  l'enseignaient 
furent  appelés  ioctorn  decrêtoruvt  ou  djtferdlwMs.  dieritalùltt. 
—a*  an  décret  de  GraUen  vinrent  se  Joindre  plus  tard  les  re- 
cueils des  décrélales  postérieures  à  s»  composition.  Told  eom^ 
meut  Fleury  trace  l'histoire  de  ces  diverses  colleetious  (lost.  an 
droit  ecet.,  1. 1,  ^p.  1)  :  •  Depuis  ce  temps  tes  constltuUons 
des  papes  devinrent  plue  fréquentes,  par  une  suite  nécessaire 
de  l'état  «k  l'Église  9e  trouvait  »l0rs.  Los  guerres  continuelles 
des  petlls  seigneurs' qui  détalent  élevés  depuis  la  chute  de  la 
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maison  dfl  Ch&rlem&gne,  empêchaient  tes  évâqoes  de  s'assembler 
•l  les  métropoliUdas  d*ezercer  leur  anlorilâ.  Il  n*y  avait  presque 
f\as  que  celle  des  papes  qui  tût  restituée,  et  elle  reprit  un  nou< 
veau  lustre  depuis  quMIs  lurent  délivrés  de  l'oppression  des  pe- 
tits tyrans  du  voisinage  de  Rome.  Ainsi  «près  Léon  IX,  et  l'an  1 OSO, 
11  Ée  Unt  plusieurs  conciles  pour  la  réformaliou  des  mœurs  et  de 
la  dist^pilne...  On  a  donoé  «k  ceux  de  Rome  le  nom  de  l'Ëglise 
patriarcale  de  Latraa  où  ils  ont  été  tenus ,  et  le  plus.célèbre  est 
eelul  qui  tut  tenu  l'an  I3lif,  sons  le  pape  Innocent  III.  Il  coq- 
tient  les  principaux  points  de  la  discipline  qui  est  encore  en  vi- 
gueur. Ce  pape  était  Jurisconsulte  aosal  bien  qu'Alexandre  III  et 
plusieurs  autres  papes  du  deuxième  et  du  treixième  siècle.  Ils 
étaient  consultés  de  toutes  parts,  mime  pour  les  affaires  tempo- 
relles. On  appelait  coutinuellemeot  &  Rome ,  et  on  y  jugeait  les 
plus  grands  différends,  non-seulemeot  entre  les  évéques,  mais 
encore  entre  les  princes  souverains.  Dans  ces  mêmes  siècles 
s'établirent  les  ordres  de  religieux  mendiants  et'  les  universités. 
Ces  corps  se  mirent  sons  la  proleelion  et  laJuridictiOQ immédiate, 
du  saint-slége,  et  l'on  en  tirait  presque  tous  les  prélats  et  les 
ministres  de  l'Église.  Ainsi  on  n'y  reconnut  plus  de  loi  générale 
qui  ne  fût  émanée  du  pape  ou  présidant  à  an  concile,  ou  assisté 
de  son  clergé,  c'est-à-dire  du  consistoire  des  cardinaux.  » — Il  y 
eut  plusieurs  collections  des  décrélales  que  tes  papes  avaient 
laites  depuis  le  décret  de  Gratien  (V.  pour  ces  collections  Walter, 
$  100);  mais  la  seule  dont  l'autorité  a  subsisté  est  celle  de 
Grégoire  IX,  composée  en  I13i  par  saint  Raymond  de  Pégnarort, 
dooinleaiB  catalan.  Elle  contient  tons  les  décrets  du  grand  con- 
cile de  Latran  de  ISIS,  et  les  décisions  des  papes  sur  un  grand 
nombre  de  procès ,  distribuées  en  cinq  livres  par  ordre  de  ma- 
tières (  le  premier  traite  des  Juges  ecclésiastiques ,  le  second  des 
Jugements,  le  troisième  des  ecclésiastiques,  le  quatrième  des 
mariages  et  le  cinquième  des  crimes,  «e  qui  est  exprimé  par  cé 
vers  bien  conao  dans  nos  anciennes  universités  : 

C'est  ce  que  l'on  appelle  simplement  les  décrétâtes.  —  S*  Ea 
i298,  Bonilaoe  VIII  Bt  publier  un  sixième  livre  des  décrétales, 
divisé  en  cinq  livres  et  en  titres ,  et  distribué  dans  le  même  ordre 
que  le  recueil  de  Grégoire  IX.  On  l'appelle  le  Seœfs  {UbtrSexlui). 
Il  contient  les  décrets  des  deux  conciles  généraux  de  Lyon  ou 
plotdt  des  papes  qui  y  présidèrent,  savoir  :  Innocent  IV,  au 
premier  tenu  eo  134S,  et  Grégoire  X,  au  second,  en  1274,  et 
plusieurs  constitutions  des  papes  depuis  Grégoire  IX  Jusqu'à 
Boolfaca  VIII.  Mais  les  différends  de  ce  pape  avee  le  roi  Tbllippe 
le  Bel  ont  fort  discrédité  en  France  les  décrétales  qui  portent 
son  nom.  —  4"  Le  recueil  qui  fat  fait  easnlte  s'appelle  les  ctt- 
menffusi  parce  quMI  ne  contient  qve  les  oodsIIIdUods  de  Clé- 
ment V  et  les  déorets  do  eonolle  général  de  Vienee  en  1311.  Ce 
fat  Jean  XXII  qid  les  flt  publier  en  1317,  et  les  adressa,  comme 
les  précédeuis  reeoells,  «nx  universités.— S*  Toutes  ces  couil- 
tations,  ijontées  depuis  au  corps  de  droit ,  sont  comprises  sous 
le  nom  général  d'extrovo^roNtst ,  pour  montrer  qu'elles  sont  de- 
meurées comme  emnles,  hors  les  autres  eompllallons.  Les  ea- 
noDlstes  citaient  mèmeauparavant par  le  mot  etrtrdles  décrétâtes 
de  Grégoire  IX,  parce  qu'elles  étalent  hors  le  déoret  de  Gralien, 
qui  avait  passé  Jusque-là  pour  le  seal  eorps  de  droit.  Il  y  a  les 
9xtravag«»tM  de  Jean  XXII  et  les  txtrawtgaitttt  eonmuMt.  Ces 
ëernftres  contiennent  les  diverses  constitutions  qui  n'étalent  pas 
comprises  dans  tes  précédentes  collections.  Il  y  eo  a  de  différents 
papes,  depuis  l'an  1900  Jusqu'à  l'an  1 483  ;  elles  sont  comme  les 
autres  distribuées  en  cinq  livres.—  Le  corps  du  droit  canonique 
se  compose  donc  du  décret  de  Gralien,  des  décrétales,  du  Sexte, 
des  clémentines  al  des  extravagantes.  Quoique  les  déerels  des 
mnclles  du  qnlniième  et  du  selilème  siècle  et  les  eonaUtntlons 
des  papes  postérieures  au  quinxtème  ne  soient  pas  comprises 
dans  le  eorps  dn  droit  eanoniques ,  Its  n'en  ont  pas  moins  d'au- 
lorltt  pour  cela  et  ne  font  pas  moins  partie  du  droit  canonique. 
—T.  pour  le  corps  du  droil  canon  les  auteurs  déjà  cités  et  Douxat, 
Histoire  du  droit  canonique. 

atft.  Voici  comment  se  font  les  eltallone  du  eorps  dé  droit 
canonique  :  le  décret  de  Gralien  se  cite  pour  la  première  partie, 
qui  eonUent  les  distinctions  par  findfcatlon  de  la  distinction,  du 
iMttbre  et  du  pnmler  mot  du  canon  :  can..  Pr»i&y(trM  S2,  dlst. 
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SO;  pour  la  seconde,  qui  est  divisée  en  Causes  et  queetioM,  M 
indique  le  premier  mot  et  le  nombre  du  canon  et  te  nombre  de  1& 
cause  et  de  la  question  :  can.  Sapé  72,  xii  (catua),  quiest.  S, os 
c.  72,  c.  XII,  q.  2;  pour  la  troisième,  composée  de  disUne- 
tions,  on  ajoute  la  rubrique  Os  eontecratione  :  can.  Penmit,  I  S, 
diat.  3,  De  ccntecr.,  ou  e.  12,  D.  Z^Decons,  — On  cite  les  dé- 
crétales de  Grégoire  IX,  par  l'Indicatton  du  cbapilre  et  dn  litre, 
eo  ajoutant  le  mot  eostrà  :  cap.  Audilit,  29,  Extrà  de  electiomê, 
ou  c.  29,  X,  De  elect.,  1,  6;  le  Sexte,  par  l'indicallon  do  chapi- 
tre, du  titre  et  du  recueil  :  cap.  Sialviiun  S,  De  prabendit  i»  S, 
ou  c.  3,  De  prœb.  in  ti,  3,  4  j  les  clémentines  de  la  même  ma- 
nière, en  ajoutant  l'indication  da  recueil  :  cap.  Si  pluree  5,  As 
prœbendii  in  Clementinis,  ou  Clem.  3,  Deprœb.^  Il  en  est  de 
même  des  extravaganies  de  Jean  XXII  et  des  exlnvagantes 
communes.  Les  premières  sa  citent  ainsi  :  cap.  S«i$i  l,  Sxir, 
Johann.  XXII,  De  conc.  prabend.y  ou  C.  1,  Extr.Joh.  XXU, 
De  eoncest.  prœb.  —  Les  secondes  sont  <^tée8  également  de  la 
manière  suivante  :  cap.  Salvator  3,  Exlr.  comm,  de  prmb»»£e, 
ou  e.  tt,  Extr,  comm.  dspr^frend.,  4,  S. 

Art.  I.— Dw  perioniiM,  det  ordret  et  des  epess  eesKsinsligim, 
S  1 .  —  De§  penOMtei. 

S  fl  G.  Cterct  et  làtques.  —  Considérées  par  rapport  an  culte 
catbolique,  toutes  les  personnes  sont  clercs  on  laïques,  et  celte 
distinction  remonte  aux  premiers  temps  du  christianisme.  Les 
clercs  sont  ceux  qui  sont  destinés  au  service  de  l'figlise,  comme 
ses  officiers  publics }  tes  laïques  (du  grec  laot,  peuple},  sont  tout 
le  reste  des  fidèles.  Les  clercs  se  divisent,  suivant  leurs  (onc- 
tions, qui  sont  le  sacerdoce  et  le  ministère,  en  deux  catégories: 
la  première,  qui  comprend  ceux  auxquels  appartient  le  sacer- 
doce, les  évéques  et  les  prêtres;  la  seconde,  qui  comprend  lee 
diacres  et  les  clercs  inférieurs,  qui  exercent  le  ministère.  On  ^ 
pelle  ordres  les  différents  degrés  des  eIsroB.  On  distingue  dans  le 
clergé  les  ordres  solvants,  en  commençant  par  tes  ordres  Infé- 
rieurs :  ce  sont  les  simples  clercs,  tonsurés;  ceux  qui  sontduf 
les  quatre  ordres  mineurs,  savoir  :  le  portier,  l'exorciste,  le  lec- 
teur et  l'acolyte  ;  puis  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  supérieurs 
ou  sacrés,  le  sous-diacre,  le  diacre,  le  prêtre,  enOn  révéqne. 
L'épiscopat  n'est  pas  seulement  un  ordre  supérieur.  Il  contîMt 
tous  les  autres  et  11  en  est  la  source;  l'évéque  trassède  tout  le 
pouvoir  du  sacerdoce  et  du  ministère,  les  autres  clercs  n'en  ont 
que  des  parties. 

S  t  V .  Dans  le  principe,  ces  dWere  ordres  n'exlsl^ent  pas  ; 
ils  n'ont  été  Introduits  dans  l'IÊglise  qu'au  for  et  à  mesure  de  ses 
besoins  ;  les  évéques  seuls  furent  d'abord  établis  par  les  ap6- 
tres,  et  ils  furent  chargés  de  toutes  les  fonctions  dn  sacerdoce 
ehrélieu.  «  Mais  ces  fonctions  étaient  si  mutUptes  et  si  étendues 
et  le  devenaient  tellement  à  mesure  que  Pfiglise  s'étendait,  que, 
dès  tes  premiers  temps,  les  Bdties  se  mnilipllant  fc  Jérusalem, 
m  les  ap6tres,  dit  Flsury,  Jugèrent  fc  propos  d'établir  sept  dia- 
cres ,  pour  se  décharger  sur  enx  dn  soin  temporel  (Actes  des 
apèlres,  ehap.  18,  t.  4),  qid  était  grand  en  celle  tigtlse  oft  tons 
les  biens  étaimt  en  commun;  et  Ils  se  réservèrent  l'application 
k  la  prière  et  au  ministère  de  In  parole.  Ensuite,  ils  multiplièrent 
les  évéques,  en  en  établissant  un  dans  chaque  ville  où  il  y  avait 
un  nombre  considérable  de  lldMes  {Epiât,  «dtft.  1,  8,  ^.  Outre 
les  diacres,  les  apàtres,  «écutani  toujours  les  ordres  de  Jésus- 
Christ,  donnèrent  aux  évéques  d'autres  aides  pour  les  foni4ion.« 
spirituelles.  On  les  nomma  prêtres,  d'un  nom  qui,  dans  les  com- 
mencements, s'attribuât  souvent  aux  évéques  (Actes  des  apé- 
tres,  18,  20,  18).  Ils  eurent  les  mêmes  fondions,  excepté  les 
deux  qui  sont  propres  aux  évéques,  de  confirmer  lei  cbrétins  w 
leur  donnant  le  Saint-Esprit  par  l'imposition  des  mains,  et  da 
faire  des  clercs,  e'est-à^lre  des  diacres,  des  prêtrw.el  des  évé- 
ques.'— La  multitude  des  fidèles  croissant  toojogrs,*ll  fallut  en- 
core partager  les  (onetlons  do  diaconat.  On  flt  des  teetènrt,  pov 
avoir  la  garde  des  livres  sacrés  et  les  lire  piiyiQueawat  dann 
l'égli.?e;  on  flt  des  portiers  pour  ne  lalsser^tlfi^^  dans  t*é|^ 
que  des  fidèles,  la  fermer  et  la  tenir  propre  ;  on  établit  des  derci 
pour  exordser  les  catéchumènes  (<^est-à*dira  ceux  qui,  n'étast 
pas  chrétiens,  se  préparaient  à  recevoir  le  ba^Kème  et  à  être  ajl- 
mls  dans  le  sein  de  rËglise),  «t  tous  ecui  qui  se  trouvaient  poi* 
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•Més  des  nprfts  malins  ;  on  destina  d'antres  clercs  à  snlvre  tou- 
jours r6v6qQe,pour  éire  sous  sa  main,  préls  k  porter  ses  lettres 
et  ses  ordres,  et  od  les  nomma  acolytes  ou  acolulbes,  c'est-à- 
dire  SQWants,  enfin,  on  Ht  des  sous-dlacres  pour  faire  i  peu  près 
les  mêmes  Toncttons  que  les  diacres  et  Aire  les  premiers  après 
eux.  Ainsi  s'établirent  peu  àpeo  tous  les  ordres  qui  distinguent 
auJovrd'HuI  les  clercs.  En  quoi  11  y  a  eu  grande  diversité  selon  les 
temps  et  tes  Ileai,  toutes  tes  Églises  n'ont  pas  eu  les  mêmes  or- 
dres; les  nnes  n'ont  eu  que  des  lecteurs  et  des  acolytes;  d*aa- 
Ires  des  lecteurs  et  des  portiers;  plusieurs  orlentaai  n'ont  pas 
de  sons-diacres;  Il  y  a  eu  quelquefois  des  chantres  ou  psalmis- 
tes.  Mais,  depuis  le  temps  des  apôtres,  11  y  a  toujours  eu  partout 
des  «véques,  des  prâlres  et  des  diacres»  (Droit  ecc].,t.  l,  p.51 
et  sntT.).  Tel  est  le  tableau  que  trace  Fteury  de  la  constitution 
de  l'Église.  Celte  conslilution,  qui  (ut  aussi  l'œuvre  du  temps, 
est  restée,  dans  ses  parties  fondamentales,  ce  qu'elle  lut  Jadis. 
Mais  nous  n'avons^  pas  à  entrer  Ici  dans  tous  les  détails  de  son 
organisation,  ol  dans  ceux  des  fonctions  de  ses  divers  ministres; 
nous  nous  bornerons  i  en  dire  quelques  mots,  en  commençant  par 
]f  s  ordres  inférieurs,  car  les  divers  ordres  étant  établis.  Il  fut  de 
règle  dans  l'Église,  d'abord  que,  pour  être  préire.  Il  fallait  avoir 
été  auparavant  diacre,  conformément  au  précepte  de  l'apôtre  (I. 
TImotb.  S.  0),  et  depuis,  que  le  diacre  eût  été  lecteur  ou  aco- 
lyte dans  quelque  autre  des  moindres  ordres,  afin  d'être  assuré 
de  ses  mœurs  et  de  sa  capacité  par  une  longue  expérience,  et 
enfin,  qu'il  serait  nécessaire  de  passer  par  tous  les  degrés,  de- 
puis la  première  tonsure,  et  qu'il  faudrait  demeurer,  en  chaque 
de^ré»  un  certain  temps  appelé  Interstice,  sauf  les  dispenses. 

SI  S.  Les  clercs  durent  être  choisis  parmi  les  plus  saints  des 
laTques;  aussi  les  canons  exclurent-Ils  du  clergé  tous  ceux  qui, 
selon  le  précepte  de  l'apfttre,  n'étalent  pas  irrépréhensibles  et  en 
bonne  réputation,  même  cbex  les  infidèles.  Les  acllons  coupa- 
bles, même  après  la  pénitence  publique,  et  d'autres  qui  ne  l'é- 
taient pas,  furent  considérées  comme  des  irrégularités,  c'est-à- 
dtre  comme  des  empêchements  canoniques  de  recevoir  les  ordres, 
et  de  faire  les  fonctions  de  ceux  que  l'on  a  reçus  (d'Hérlcourt,  Lois 
ecel..  part.  3,  art.  S,  des  Irrégularités).  Ce  serait  trop  nous  écar- 
ter Ici  de  notre  sujet  qne  de  rapporter  toutes  les  espèces  d'irré- 
galarltés;  nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  dispenser  d'en 
indiquer  quelques-unes.  Ainsi  ceux  qui  ont  causé  lamortde  quel- 
qu'un, même  par  accident,  ou  qui  ont  contribné  à  une  condamna- 
tion capitale,  les  membres  dn  mlnlstèVe  publie,  les  Juges  crimi- 
>els,  sont  IrrégMHers  ;  ainsi  encore,  les  bigames  sont  Irréguliers 
oa  ne  peuvent  être  admis  dans  les  ordres,  d'après  le  précepte  de 
uint  Paul  (I.  Timotb.,  m,  3  et  13).  Ce  que  Pleury  prend  soin 
d'expliquer  :  «  On  nomme  bigamie  en  cette  matière,  dit-Il,  non 
pas  le  crime  d'avoir  deux  femmes  à  la  fois,  mais  les  secondes  no- 
ces 00  le  mariage  avec  une  veuve...  >  Parmi  les  Irrégularités,  11 
tant  eompter  les  défauts  ou  les  Infirmités  du  corps  et  d'esprit  qui 
rendraient  Incapables  d'exercer  convenablement  le  ministère  eo* 
elêstasilqne.— C'est  pour  se  préparer  de  dignes  ministres  qu'on 
a  élevé  dans  tous  les  temps  de  jeunes  enfants  dans  la  vie  cléri- 
cale, afin  de  les  former  de  bonne  heure  i,  la  haute  perfection  de 
cet  êlat.  «  Tant  l'on  a  été  persuadé,  ajoute  Fleury,  que  l'on  ne 
devait  pas  faire  clercs  les  premiers  venus,  mais  les  choisir 
cuire  les  chrétiens  les  pins  parfaits.  —  Il  est  vrai,  continue  le 
même  auteur  dans  on  passage  trop  remarquable  par  la  raison 
pour  ne  pas  être  rapporté,  que,  dans  la  pratique,  on  s'est  relâ- 
ché depuis  plusieurs  siècles.  Dans  les  temps  misérables,  lesévé- 
qnes  ont  été  obligés  de  se  contenter  des  sujets  les  moins  lodi- 
goes,  plutôt  qne  de  laisser  les  églises  abandonnées,  et  la  multitude 
des  clercs  ibdignes  a  fait  appuyer  fortement  sur  cette  maxime  : 
que  la  puissance  spirituelle  et  la  validité  des  sacrements  ne  re- 
çoit aucune  atteinte  de  l'indignité  du  mlnlstre;maxime  très-vérl- 
table,  malé  dont  on  ne  doit  point  conclure  qu'il  soit  moins  è  dé- 
elrer  d'avcdr'des  clercs  les  plus  vertueux  qu'il  soll  possible. 
Quoique  les  prêtres  ne  perdent  rien  de  leur  pouvoir  essentiel, 
pour  n'être  pas  «ertuanx,  Ils  perdent  beaucoup  de  leur  autorité, 
•t  à  l'exceplloh-  des  formules  des  prières  et  des  cérémonies 
extérieures.  Ils  ne  peuvent  s'acquitter  de  leurs  fondions  sans 
plusieurs  vertus,  surtout  sans  une  grande  charité  »  (Droit  eccl., 
I.  I ,  p.  64  «t  6S}.  Les  dispenses  des  Irrégularités,  après  et  même 
avant  rerdloatloD,  pemlrenlde  pasaer  outre,  dans  bien  des  cas, 
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sur  le  fondement  de  déerétales  toul  au  moins  douteuses,  et  Breat 
entrer  dans  le  clergé  ceux  qui  avalent  commis  des  péchés  aota- 
bles  et  publics,  sous  prétexte  quIU  en  avaleol  tait  pênltenoo,  et 
rétablir  dans  leurs  fonctions,  aoiu  le  même  prélexie,  deselarM 
criminels  (ib.,  p.  66). 

(2. — D«M  ordru  mmewi. 

B19.  La  lonaweov  couronne  et  l'habit  eoelêstullqae  sont 
les  premières  marques  de  l'èntrée  dans  les  ordres.  L'une  et  l'an- 
tre ne  furent  pas  en  nsace  pendant  les  quatre  on  cinq  premiers 
siècles,  les  clercs  étant  revétns  dn  même  bablt  que  les  laïques: 
oe  fnt  même  fanelen  habit  Mqne  des  Romains  qui,  conservé  par 
le  clergé  presque  tout  composé  de  Romains,  servit  k  le  distin- 
guer des  simples  laïques,  lorsque  les  barbares  eurent  envahi 
rEoropo.I^ menton  rasé,  les  cheveux  courts,  les  habits  longs  des 
Romains  on  du  moines,  auxquels  on  ajouta  la  couronne,  étalent 
propres  anxelerai,  pendant  qne  les  barbares  avalent  les  cheveux 
longs  et  l«  liablUeourt8.La  dIaUncUon  de  rbabit  étant  une  fols 
éUblie,.  on  a  voulu  que  la  prise  d'habit  fAt  une  préparation  né- 
cessaire à  tons  les  ordres  et  rentrée  dans  le  clergé,  et  de  là  est 
veno  rasage  de  les  recevoir  des  mains  de  l'évêque  avec  des 
prières  et  des  cérémonies.— 11  n'y  a  pas  précisément  de  fonction 
attachée  an  titre  de  simple  elaro.  Il  pent  seulement  assister  le 
orétre  et  faire  les  foneUona  den  quatre  ordres  mineurs.  Il  suffit 
de  savoir  lire  et  écrire  et  d'être  confirmé  pour  être  tonsuré.  Dans 
certains  diocèses  bien  réglés,  on  ne  reçoit  pas  la  tonsure  avant 
qnatorie  ans.  Dans  les  tempsderclteht-ment,  ceux  qui  entraient 
dans  rÉglIse,  selon  rexpresslon  dn  Fleury,  moins  pour  son  ser- 
vice que  pour  lenr  intérêt  parUcnlier,  se  eeotenlèrent  de  la  sim 
pie  tonsure,  sans  recevoir  anoon  ordre.  Ils  ne  cherchaient  qu'à 
joair  des  privllégaa  de  la  idirleature,  comme  l'exemption  de  la 
JurMIcUon  aéenlière  et  les  bénêOccs.  «  Car  comme  il  y  en  a, 
ajoute  le  même  auteur,  même  de  grand  revenu  dont  les  cinq 
clercs  sont  capables,  ceux  qui  les  cher^enl  n'entrent  dans  la 
clergé  qu'autant  précisément  qn*!!  est  nécessaire  ponr  les  obte- 
nir »  (t.  1.  p.  70).— Les  portiers,  les  lecteurs,  les  acolytes,  les 
exorcistes  fonontles  prcnten  «rdres  on  les  quatre  ordres  ml* 
neurs,  comme  on  les  ^qwllc.  Les  fonctions  des  trois  premiers 
ont  élé  seules  conservées;  la  quatrième  a  été  réservée  aux  prê- 
tres. Les  clercs  laférienn  étaient  antrefois  fWrt  nombreux,  mais 
ils  le  sontdevenns  beaucoup  moins  depuis  qne  les  clercs  des  or- 
dres moyens  le  sont  devenus  davantage.  «  Ainsi,  du  Fleury,  on 
s'est  accoutumé  à  voir  les  églises  mal  suivies,  et  à  ne  regarder 
presque  plus  la  réception  des  quatre  ordres  mineurs  que  comme 
une  fOraaUté  nécessaire  ponr  arriver  an  ordres  sacrés.  »  Le 
conçue  de  Trente  on  a  recommandé  le  rétablissement  dans  toutes 
les  églises  où  11  y  a  grande  affluence  de  peuple  etdont  les  revenns 
peuvent  y  sullre(sess.  15,  Be/'.,  e.  17).  Le  législateur  noderne 
ne  s'occupe  pas  des  dercs  des  «rdres  mineurs,  plusieurs  d'entre 
eux  ayaat  élé  lemplacés  par  des  laïques;  il  y  a  lien  de  savoir 
toaletolB  par  qui  Ils  dolvM  être  nommés  «t  de  qui  Us  rèQolvcat 
leur  salalro.— T.  ùtfirA,  n««  «99,  M7. 

{  8.  —  Z)m  ordrvs  taerét. 

Après  les  quatre  ordres  mineurs,  on  au-dessus d'sux, 
sont  les  ordres  sacrés  :  le  soue-dlaconat,  le  diaconat,  la  prêlrtse 
et  l'éplscopat.  —  t»  Le  sous-diacre,  qui  forme  le  premier  degré 
dans  tes  ordres  sacrés  ou  majeurs,  doit  avoir  été  éprouvé  daas 
tous  les  ordres  Inférieurs  et  avoir  au  moins  vingt-deux  ans,  d'à-  ' 
près  le  concile  de  Trente.  Son  ordination  doit  être  précédée  de 
trois  publications  au  prène  de  sa  {larolsse,  afin  de  connaître  s'il 
n'est  pas  engagé  par  mariage,  on  par  vœu  Incompatible,  on 
chargé  de  dettes,  ou  Irrégulier  de  quelque  manière.  Ces  publi- 
cations se  réitèrent  pour  chacun  des  ordres  sacrés.  Le  sous-dia- 
cre ne  peut  être  ordonné  qu'après  Information  sur  ses  mœurs 
par  son  curé,  et  après  examen  de  l'évêque.  Voici,  d'après  la  foi> 
mule  du  pontifical  romalo,  l'avertissement  que  l'évêque  adresse 
d'abord  au  sous-dkacre  :  «  Jusqu'ici,  lui  dit-ll,  11  vous  est  libre 
de  retourner  à  l'état  séculier;  mais  si  vous  receves  cet  ordre, 
vous  ne  pourrez  plus  reculer  ;  Il  faudra  toujours  servir  Dleu.doot 
le  service  vaut  mieux  qu'on  royaume  ;  garder  la  chasteté  avec 
son  secours,  et  demeurer  engagé  à  Jamais  au  ministère  de  l'ti- 
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Sllse.  Sonnei'y  doio  tudli  qi'il  «st  esMre  temps }  et,  si  vous 
TMUei  penAvérer  dua  eette  saisie  r«MlutloD>  «pproeb».  an 
lo«  de  Die«  •  (PoDlif.  ron.,  D»  ord.  $uh-dime.).  Lear  aUntsiiro, 
4«t  4taU  k  P<B  prèii  le  ■éiiie  que  celui  des  diaeres  Inrs  de  l'É- 
glise, est  rédutt  aujourd'hui  u  service  de  l'aulel,  et  fc  assister 
févique  00  les  prdlres  dans  les  grandes  cérémonies. 

SS 1 .  2*  Dtacroi.— Les  diacres,  dont  l'iDslitalloD  remonte  à  To- 
rlglnem^meducbrlsUastsme,  «gqt  ordoopAs,  conneleiprMres, 
par  i*lmpo8ltloq  des  matas  et  4vw  lecaiseatement  du  peuple.  Ko 
effet,  4*apr4sU  formule  de  leur  ordlQftUoB.râvdqBedoitdemaadsr, 
en  s'adressaot  aux  as8l8Unts,tlqiie)4u'uD  a  qaelqw  oltose  watre 
lui.  tiQ  diacre  doit  servir  i  l'aiitel,  baiser  et  prtoker.  Telles 
sont  aujourd'bai  ses  (onctloos.  Autrefois  elles  étalent  beaneoap 
p!us  étendues ,  comme  nous  l'avons  déjà  va,  Us  servaient  aqx 
tables.  Hors  de  l'églUe.  Us  avaleptaolod»  temporel  «1  de  (ontes 
les  (BQvres  de  cbarité.  Us  recevaient  les  oblaUoH  des  Ûdèles,  et 
les  distribuaient  suivant  les  ordres, de  l*év4qaa,  ppoar  tontes  les 
dépenses  communes  de  l'église.  Ils  YeUlaiaat  aussi  sor  les  Odiles 
pour  avertir  l'évA^ue  de  ce  qui  se  passait  parmi  etu.  Us  aeeom- 
pagnalent  Tévfique  et  portaient  see  ordres  M  sas  messages.  Oa  ne 
les  ordoQuall,  Jadis,  que  lorsqu'ils  étalent  parvettos  4  la  maturité 
de  l*àge  de  trente  à  trente-cliMi  ans.  Il  suffit  avjoord'hul ,  pear 
recevoir  cet  ordre,  d'être  âgé  d«  vingl-deaa  aaa  et  d'avoir  été 
un  au  sous-diacre.— Il  y  avait  aussi,  dans  |**aoleBM  fig lise,  dos 
diaconesses  qn)  remptlssaieat,  à  l'égard  des  femmes .  au  partie 
des  fODclloQs  des  diacres,  filles  Instruisaient,  bapîlsaieal  les 
personnes  de  leur  sexe,  et  leur  dlstribualant  Joe  charité».  Vold 
comment  «n  parle  Fteury  :  >  C'étalant  des  veaves  quo  f«p  obol- 
slssalt  entre  celles  qui  l'étaleat  CMWsréii  à  tHw.  Oo  prowlt 
les  plus  vertneuses,  âgées  aa  m^na  do  solionte  ans.  Bllae  wr- 
valent  à  soulager  les  diacres  ea  loot  oo  qui  regardait  les  lemmos, 
et  qu9  les  bommes  aepouvalnt  fal»  avoo  aalaat  de  UoBséaaoo. 
Il  r  en  a  eu,  depuis  le  temps  des  ap6tr«s*  an  moins  ioeqo'aa 
sixième  siècle  ■  (Dr.  occlés.,  1. 1,  p.  B4  e|  M).  Il  s'est  eoneonré 
des  traces  de  ce  ministère  Jasqw  daas  lo  dls-kulUéme  slMe. 

S»t.  9*  PrStrti.  —  Offrir^  o'ost-à-dUp  lolre  le  sacsiOM, 
ou  célébrer  la  messe;'  bénir,  ou  taire  ios  prières  sdeoMllos  de 
certaines  bénédistioas,  hors  colles  qui  sont  résarvèos  à  l'évAqw; 
présider  aux  assemblées  eoeléslasUqqos,  et  taire  les  prièros  au 
nom  de  tous ,  sépultures ,  proeossloos,  eto. ,  et  lOlre  partie  da 
conseil  de  l'évéquo  ;  prictwr,  oa  lostralro  t  baptiser,  o'eet-k-diro 
administrer  tous  les  ucrosMOls ,  sauf  eoax  ceux  réservés  A  l'é- 
Téqne,  et  aoumment  le  ttaptéau  et  l'oocharieUo ,  telles  soat  les 
fonctions  du  prêtre.  Plasleurs  d'eaU-e  olloe  n'étalent  eseroées 
qu'A  délaul  de  l'évéqas  qnl  seul  las  remplissait  Jadis,  et  par  son 
autorisation  expresse,  eomne  radmlalstratloa  do  la  péniteace; 
aussi  sont-Ils  appelés  par  l'évéqu,  aea  plae  mes  «orvUoars, 
mais  mes  amis,  soloa  1»  parole  do  Jésus -Cbrlst.  B'après  les  aa- 
filenseaaoBS,  le  prAtro  devait  avoir  traatoaae  et  avoir  passédaos 
To  diaconat  et  les  ordres  taférleurs.  11  doit ,  d'après  les  plus  ré- 
cents, avoir  été  diaere  aa  oa  pour  la  moiae ,  et  «voir  altetat  sa 
vingt-cinquième  année.  I«*ei«Qea  qa'il  doit  subir  est  phu  sévère, 
et  son  ordination  est  aussi  plus  soleooelie.  Parmi  les  prières  que 
révéque  adresse,  oa  trouve  eollo-el  q«l  résome  leurs  devoirs  : 
«  Que  méditant  nuit  et  Jour  votre  loi ,  ils  croient  ce  qu'ils  liront; 
Ils  enseignent  ce  qu'ils  croiront,  et  pratiquent  ce  qu'ils  ensei- 
gneront; que  l'on  vole  en  euxIaJusUœ,  la  euRslance,  la  çompaa- 
slon ,  la  force  et  les  autres  vertus  ;  qu'ils  en  maotraoi  l'exemple, 
qu'ils  y  confirment  par  leurs  exborlatlons  f  (Pootif.  Rom.  ord. 
presby.).  L'ordonnance  de  Blolç  fixe  l'^e  auquel  on  pourra  pren- 
dre tes  ordres,  de  la  manière  suivante:  c  Les  ordres  socrés  se 
pourront  prendre  en  l'Ige  prescrit  par  les  constitutions  cano- 
.  Biques,  dcavolr  :  l'ordre  de  sons-dlacra  A  vingt-deux  ans,  de 
diacre  ft  vingt-trois  et  de  prostré  à  viogt-cloq,  nonobstant  l'or- 
tfoonance  d'Orléans  A  laquelle  oous  avons  dérogé  et  dérogeons.  * 
CeAe  ordonnance  défendait  do  promouvoir  à  l'ordro  do  prêtrlio 
avant  Ironte  aas  (art.  IS).  ' 

999.  L'srt.  S6  de  la  loi  organique  prescrivait  anx  évAques  de 
n'ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  n'avait  atteint  l'Age  do  vingt- 
tinq  ans  et  s'il  ne  réunissait  (es  qualités  requises  par  les  canons  re- 
çus en  France.  Le  même  article  ajoutait:*  Les  évAqoes  ne  feront 
aucnno  ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes  A  ordon- 
ner ail  AIA  wuBis  M  goQTeraement  et  wr  lui  avéé.  »  Mais  U 


prenlèro  de  ces  dIsposttloDS  ftit  rapportée  pat  le  dAeret  da  9ft 
fév.  1810  (art.  S).  «Ea  conséquence,  porte  l'art.  4  dumémedé- 
eret,  les  Avèqoes  pourront  ordonner  tout  ecclésiastique  égé  de 
vlagt-doflx  ans  accomplis;  mais  aucun  ecclésiastique  ayant  plus 
de  vingt-deux  us  et  moins  de  viogt-einq,  no  pourra  être  admis 
daae  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  Justifié  do  consentement  de 
ses  parents  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les  lois  civiles  pour  te 
mariage  des  flls  Agés  de  moins  de  vingl-clnq  ans.  >  Inutile  d'in- 
sister sur  les  dispositions  qui  précèdent;  car  celle  qui  exige  que 
les  ecclésiastiques  à  ordonner  réunissent  les  qualités  requises 
par  les  canons  reçus  en  France,  que  leur  ordinallon,  c'est-Â-dlro 
leur  passage  de  l'état  laïque  A  l'état  éecléslaslique,  soit  agréée 
du  gouvernement,  conformément  A  d'anciennes  lois  depuis  loog- 
temps  tombées  en  désuétude,  et  soriout  sur  l'art.  4  qui  exige, 
pour  l'engagement  dans  les  ordres  socrés,  le  même  consentement 
qui  est  exigé  pour  le  mariage,  Il  esl  lDutHe,  disons-nous,  d'tosls- 
ter  sur  do  pareilles  dispositions  pour  prouver  que  le  législateur 
de  l'an  10  aconsidéré  l'engagementdans  lesordressacréscomme 
aussi  Irrévocable  que  le  mariage  lul-mAme .  et  qu'il  a  consacré 
foutes  les  obligations,  ou  au  moins  les  principales  obligations  qui 
en  résultent,  d'après  les  canons  reçus  en  France.  Ces  obllgaUou 
sont  les  sulvaptes  :  Les  clercs  engagés  dans  Içs  ordres  sacrés 
doivent  garder  la  eonlloenoe,  avoir  no  titre  et  réciter  l'offlea. 
Cea  trois  obligations  sont  communes  A  tous  les  ordres  supérieurs. 
Ainsi  tes  évéques  ont  toujours  gardé  la  conllneoco ,  en  Orient 
comme  en  Occident.  Dans  les  premiers  temps,  il  s'en  rencontrait 
souvent  qui  étalent  mariés  parmi  les  nouveaux  convertis;  nuls 
aussitôt  qu'Us  étaient  élevés  au  sacerdoce,  Us  devaient  s'abstenir 
do  leurs  femmes.  Pour  les  prêtres  et  les  diacres,  la  même  rè«ie 
fut  observée  en  Occident .  m^ls  il  n'en  fut  pas  de  même  en  Orient 
depuis  le  conollew  TruUo;  lis  purent  toqjours  garder  les  lemmeo 
qu'ils  avaient  eues  avant  leur  ordinallon  (V,  n"  109  s.].— La  for- 
auUllé  de  l'autorisation  do  gouvernement,  prescrite  par  le  mêo» 
art.  se,  pour  l'ordination  aon  abrogée  par  le  décret  de  18  i  0,  qiU 
ne  rapporte  que  certaines  parties  de  l'art.  96 ,  fut  exécutée,  do 
moins  H.  Volllefroy  l'atteste,  peodut  l'enwlre.  One  circulaire 
ministérielle  du  18  sept.  1814  prévint  les  «vêques  qu'ils  pour- 
raient s'en  dispenser,  mais  une  autre,  du  39  oct.  1 B 19,  larapporla. 

•■4.  Quant  au  titre  de  l'ordination,  la  règle  géoérate  était 
de  ne  faire  des  dercs  d'un  ordr«i  ou  d'un  autre ,  qu'A  mesure 
qu'ils  étaient  nécessaires  A  l'ÉgItso.  Us  devaient  êtra  altacbés, 
«oit  i  certaines  fonctions  déterminées,  soit  è  une  église.  Mais, 
dés  te  quatrième  siècle,  on  s'écarta,  en  Orloot,  de  1|  règle  qui 
exigeait  un  titre  pour  les  prêtres  et  les  autres  olems,  ell'oo  St 
des  ordinations  vagues.  Le  concile  de  Cbaloédolno  défeodlt  d'or- 
donner des  clercs  que  pour  quelque  église  do  la  ville  oudolacan- 
pagne,  et  déclara  nulles  les  ordinations  sans  titre,  ce  qoo  le  con- 
cile de  Trente  renouvela  plus  lard,  pans  le  deuilème  siècle  oo  ne 
relAcb^  de  cette  règle  en  mulUpIlaat  extrêmement  les  derco,  oe 
que  tes  privilèges  de  cléricature,  d'une  part,  et  l'exteaslM  de  b 
jnridietion  ecclésiastique,  de  l'autre,  engageaient  A  faire.  Cobhho 
l'un  des  plus  grands  désordres  qui  en  résultait  était  la  pauvreté 
des  clercsqul  étaient  obligés,  pour  vivre,  de  se  livrer  èdes  métiers 
sordides  ou  de  mendier,  la  concile  de  lAtraa  de  1 1 79  chargea  r«- 
vêijoe  do  faire  sob^isler  te  clerc  qu'il  aurali  ordonné  saos  Utre, 
Jusqu'A  ce  qu'il  l'eût  pourvu  d'un  tlire.  A  moins  qoe  ce  dernier 
n'eût  00  patrimoine  suffisant  pour  sa  sobitistanco.  Depois  lors  on 
a  admis  que  le  patrimoine  oo  lo  titre  patrimonial  suffisait;  ea 
France  c'était  mêoM.  selon  Fleory,  le  pins  fréqnenL  Léo  ordoiH 
naaces  avalent  fixé  ce  patrimoine  A  SO ,  puis  A  180  livres,  et  ce 
taux  avait  été  adopté  dans  plasleurs  diocèses,  aotammeat  A  Puis. 
L'art.  S8  de  la  lot  organique  exigeait  aussi  que  l'eecléslasUqoe, 
pour  être  ordonné.  JustlQÀt  d'une  propriété  prodolsaotoaBioins 
un  revenu  annuel  de  800  fr.,  mais  celle  dlspwUbw  fat  nvpMtée 
p»r  l'ul.  8  do  décretda  U  (év.  1810. 

S  4.  — Dsstfelgrim. 

99^.  Les  évAqnes  dont  le  nom  groe  (»pi$»opot)  e^lle  to* 
specteuron  Intendant,  poor  nwntrer  qu'ils  sont  ebargés  dotant 
le  soin  du  troupeau,  sont  aussi  appelés  qwlquefols  pasteurs,  pré- 
posés, prmpotUmy  wtMiM,  ■acrificateors,  hitmu  et  soowdei, 
nom  devuU  ^onnê  aux  simples  prêtres,  %lfo»tifM,  nom  qui  a 
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depirfB  été  àoné  m  papOi  qui  prend  le  inre  m  «ouvirampo»- 
I    If/i.  —  neury  expose  daoa  les  termei  salvuts  les  fermes  diverses 
I    de  la  prometloa  à  l*épiscepat  depuis  les  prenters  temps  du  ehrls- 
I     MaDlMue:  «Jésus  Christ  appela  ses  dlselples  et  cbolsll  pour 
apdtres  ceux  quMI  voulut.  Il  leur  dit,  aprèe  sa  résorreetloD  : 
Gomme  mon  Père  m*à  euvoyé,  ainslje  voua  euvolo.  Et  aaiat  Paul 
I     dit  aux  évAqaes  d*Asle  que  le Sêiat-Esprlt  lésa  établis  pour  goa- 
Tcraer  Pfigllse  de  Dieu  ;  et  à  Tlle  qa*U  l*a  laissé  «a  Crète  poar 
,    établir  par  Ite  villes  des  prélres  qn*U  appelle  easnlte  éTéques. 
EdIId,  bous  voyons,  dans  toutelasnltedelatndlUon,  que  les  év6- 
quasoBt  toujoors  été  établis  pw  d'antres  évéques.  11  est  vrai  que 
Ton  qtpelalt  è  cette  aetlon  le  clergé  et  le  peuple  de  TécUse  va- 
cante, afin  de  ae  leur  pas  donner  nu  pasieur  qui  leur  (ftl  Inconnu 
on  désagréable.  Ou  écoutait  et  on  suivait  (Pordinaire  leur  désir, 
choisissant  quelque  prMre  ou  quelque  diacre  attadié  depuis  loug- 
,     temps  ta  kervieo  de  cette  église,  d'une  vertu  éprouvée,  d'une 
aelMce  et  d'une  obarllè  connues  de  tout  le  monde  :  ou  qudque  Il- 
lustre confesseur,  pendant  la  persécution.  Aussitôt  que  révèque 
I     était  élu,  les  évéques  Pordonnalent  par  rimpesltlon  des  malus , 
avec  la  prière  et  le  JoAoe;  ils  Plntronisatut  dans  la  chaire  èpi- 
Bcopale,  et  II  commençait  dès  lors  è  exerûar  ses  tondions...  De- 
puis  CoostantlB,  le  peuple  chrétien  étant  augmenté,  on  eut  ^ard 
aux  suffrages  des  différents  erdres.des  nobles,  des  magistrats,  des 
moines;  mais  ou  regardait  toi^oars  prindpalemeDl  le  jugemeat 
du  clergé.  Dans  les  royaumes  qui  se  formèrent  des  débris  de  Pam- 
plre  romain,  II  Ikilut  aussi  av(dr  le  coaseatemenl  des  princes  qui, 
voyant  la  grande  autorité  des  évoques  de  leurs  neuveiles  conquê- 
tes ,  étaient  Jaloux  de  ne  laisser  élire  que  eeux  qu'ils  croyaient 
leur  être  DdèlM.  Ainsi,  sous  la  première  raoeet  aaeowneneemeBt 
de  la  seconde,  quoique  la  (orme  de  l'élecUon  ^obaenràt  te«|Mrs, 
les  rois  en  étalent  sonvent  las  maîtres. 

Depuis  Louis  le  Déboontire  les  èlefltiws  turent  plus  libres; 
en  sorte  que  pendant  le  neuvième  tiède  Pandeune  discipline 
s*ob8ervaU  exactement,  y  aloutant  eeulement  de  ne  rien  faire 
sans  la  participation  du  roi.  Nous  an  avons  encore  tonlos  les  for- 
mules. Sitèt  qa*un  évéque  était  mort,  le  clergé  et  le  peuple  en- 
Toyalent  des  députés  au  métropolitain  pour  l'en  avertir.  Le  mé- 
tropolitain en  donoalt  a^s  au  roi,  et,  suivant  s6n  ordre,  nommait 
iiD  des  évéques  de  la  province  pour  être  vlsUeur.ll  écrivait  àeet 
évéqoeet  t'envoyait  dausTégUse  vacante,  poursollleHerl'MeottM 
ety  présider,  aflu  qu'elle  ne  fèt  point  différée,  etqœ  lea  eaneae  y 
rasaent  gardés,  il  envoyait  eu  même  temps  au  disrgé  et  an  peu- 
ple une  ample  instruction  de  la  manière  dont  réleotloa  devait  se 
f^re  pour  être  caeeelque.  Le  visiteur  étant  arrivé ,  il  asseaabWt 
le  clergé  et  le  peuple.  Il  taisait  lire  les  passages  de  saM  Paul 
et  les  caooos  qui  marquent  les  qualités  d'ua  évéqoe,  otvomaMat 
Il  doit  être  élu;  il  eiliortait  tous  les  ordres  es  partIeuUer  à  eni- 
vre ces  règles:  les  prêtres,  les  autres  clercs,  les  viergeo,  Me 
-neuves,  les  nobles  et  autres  laïques,  e'est-è-dlre  tes  «ttoyene. 
Les  lAolnas  avaient  grande  part  è  l'élection.  Ou  n'y  appelait  pae 
eeulement  les  cbanoiaes  et  les  clercs  de  le  ville,  nuls  aussi  les 
clercs  de  la  campagne.  On  Jeûnait  trots  Jours  avant  l'éiectlea ,  et 
00  Faisait  des  prières  et  desaumèDes.  Oa  obotslssalt,  autant  qu'il 
se  pouvait,  un  clerc  du  sein  da  ta  même  église.  L'éteoUon  étant 
faite,  le  décret  slgié  des  principaux  du  clergé ,  des  meian,  du 
peuple ,  était  envoyé  au  métropoUtatn  :  oelul-eonvoqoall  tous  les 
évéques  de  la  province ,  pour  examiner  l'électloo ,  è  un  Jour  oer- 
talD  et  un  certain  lieo^qui  était  d'ordiMirel'égliae  vacante».  Tons 
les  évéques  devaient  se  trouver  au  CMClle ,  es  personne  ou  par 
représentaoïs  tn  cas  de  maladie,  oa  autre  excuse  (ègitlme,  car  leus 
devaient  conseutlr  èla  conQrmatioade  l'élection,  anlvant  la  régla 
du  coDClle  de  Nicée ,  et  trois  an  moins  y  asslater.  L'élu  étaal 
présenté  i  ce  coacile  provincial ,  le  métropoUtala  innlecrogaalt 
sur  sa  naissance,  sa  vie  passée,  sa  promotion  aux  ordres,  ses 
emplois,  pour  voir  s'il  u'êtalt  pas  attelut  de  quelque  IrrégnlarHé. 
11  examinait  aussi  sa  doctrlDo,  lui  taisait  (aire  sa  prelesalou  de 
hl  et  la  recevait  par  écrit.  S'il  trouvait  l'élection  caoonIqBe  et  l'élu 
capable,  11  preuait  Jour  pour  la  cousécratlOD;  mais  et  l'élu  se 
trouvait  Irréguller  ou  Incapable ,  ou  «1  rétectlen  avait  été  faite 
par  simonie  ou  par  brlgœ,  le  couoile  la  cassait  et  éHsait  an 
nuire  évêqae.  Le  roi  était  averti  de  tous  les  actes  t^tortants  de 
cette  procédure,  prlneipalemeot  de  i'éleetlea  et  de  lacoaBrma- 
Uoa,  car  II  avait  tpujouri  droit  iTexeliife  owi  qai  m  hil  ètwlMl 


pas  agréables.  Telles  étalait  In  éleetloat  ea  OmMcM,  aa  ae* 
vième  et  Jusqu'è  la  Un  du  ouiième  siècie. 

S9tt.  An  commencement  du  trelxièn»  elèele ,  les  chapitres 
des  églises  eatbédralee  qui,  pendaut  18  siècle  précédent,  s'ét^nt 
efforcés  d'attirer  è  eux  toute  l'éleetlon,  étalent  déjà  en  posBeasloa 
d'élire  seuls  Pévéqne ,  à  l'exclusion  du  reste  du  dergéetdu 
peu^e.  Ce  qui  s'explique  aussi  par  la  dIOcuité  de  réuair  m  en- 
tier le  peupla,  et  par  les  embarras  at  la  confusion  qui  régaaleal 
dans  ces  aortes  d'êleettens.  D'un  autre  cèié ,  les  mélrepolttalna, 
vers  la  même  époque,  eoeflraèreat  seuls  l'éleoUon,  sans  appeler 
leura  softaganU  (V.  TbossasBlB ,  Dlselpl.,  p.  4.  Uv.,  S  eh.  êO, 
et  le  cendle  de  Latraa,  de  ISiS,  can.  té,  e. 

S  •  V .  D^près  lesdéeréinles  et ledrolt  nonveav,  on  du  awlas  plus 
réoeat,  ou  dlaUagna  l'éleottoa,  ta  eenArmatlon  et  la  ceusécraUoa. 
L'élection  avait  lieu  par  ùupiratiom  oa  aeelaB^loas;  par 
compromuf  pu  an  nombre  Impair  d'élwtenrs  auxquels  ob  re- 
mettait le  pouvoir  d'élire  seuls;  par  «orvim.  Au  Jour  marqué, 
leséleetaurB  •'asacmbialeat  daBsl'égllee,  et,  après  avoir  assisté 
à  ta  messe  du  Salat-Bsprit  et  commuolê,  Us  prêtaient  eerawat 
de  cboldr  Mtal  qu'ils  ereiraleat  la  pins  digne  et  de  ne  polat  don- 
ner leurs  voix  à  celui  qu'ils  saaralent  avoir  hrigaê  Pêieetlea.  Les 
Buffragea  aa  donaaient  jadis  de  vive  voix;  dopais  ils  se  doei^eBl 
aa  scnitla  secret,  et,  pour  être  élu,  H  taHuI  obtenir  la  ma|orilé 
absolue  des  auffragea  (V.  d'Hêrloeart ,  Lola  eedés,,  Utre  de  Pê- 
loction).  L'éleeUoa  publiée,  en  en  dressait  pieeèf  verbal. L'éli 
devait  deuner  sm  eensenlement  due  le  boIb  et  obtenir  la  eea* 
firmallon  de  son  supérieur  daae  lu  trois  saola  è  partir  de  Pélee- 
tlOD.  S'il  y  avait  des  oppeettlens  h  PMeeMen,  le  mélrapoMala  M 
Jugeait,  al  Péleetioa  étaH  cassée  par  la  laute  dea  êteetmrs,  I» 
métrepetitala  nommait  lui-même;  st  c'étaltpar  uaeeaose  êtraa* 
gère ,  l'oppoalUea  du  prince ,  par  exemple ,  ob  proeédaH  è  aae 
noDvelle  élection.  SI  l'élaotton  était  eonlrméB ,  Il  ne  restaH  pies 
qu'è  sacrer  l'évêqae  élu»  Mats  lea  déeisfeas  dea  métropolIlaiM 
oa  éêê  priaais  pouvant  être  attaquées  par  appel  an  pape  qui, 
rnéoM  avallledrolt  de  peurvelr,  si  l'élooUoa  n'avait  pas  été  Mlè 
daaelwsixMlsdepalsiavaeaaoedasIége,  11  ea  résulta  que 
la  provialoa  è  la  plupart  dwêv4ehé8>  par  une  eauee  ou  par  une 
autre ,  viarent  aa  pape.  Les  dêserdras  qui  se  «oemetteleot'dus 
lee  étectlOBe,  tes  brtgnee,  les  Bimeales,  firent  que  les  papes  se 
réeervèreat  la  provision  dans  au  certain  aoBbre  de  cas ,  et  pais 
daae  tous.  «  Oe  qui  était ,  fait  reoiarqner  Vleary,  abolir  les  élec- 
tloas.  Il  eel  vrai ,  ajoaU  le  ciêaM  hlstertea  qae  Pea  prétendait  y 
suppléer,  ea  ne  deuaaat  les  êvêehés  qae  de  Pavia  des  eardiBaux 
asaemblés  ea  oeasMetre,  et  après  ptoileara  lolanfeaHeaa  > 
(t.  1,  p.  lit). 

U  eoMlle  de  Bftledoat  le  décret  lOttaBéré  daaBlaprasaiatlqoe 
de  Cbarlee  VII,  rétaMH  Péleetien  ea  rcBMttant  ea  vigMar  iw 
salais  caneas,qat,  dit  le  Ut.  f  de  laprafBMtlqae,  i  faits  et  promol^ 
gués  par  Pesprit  de  Dlea,  ont  sagement  statué  qae  chaque  église, 
coUége  ou  eoavent  èUsa  jion  pfélat.  Et,  èdhémat  è  «w  saints  oa- 
aena,  le  seiat  eenrile  asasBUê  dans  le  Saiat-Bsprtlv  a  statué  et 
décrété  que  le  pape  ne  base  dorêaavaat  aaeaae  réservation  gê* 
Bérale  de  toutes  les  égllsee  «étropolltalaet  et  ealMdrales,  colé* 
gfates,  monastères  at  dtgnttés  électtves...  «1  qu'il  solldi^meBl 
pourvu  à  ces  églleee  nsétropoliuinaa,  cathédialea,  taenasières, 
eoll^ales  «t  dignités  paréleetton  at  evaBneMMas  eaaoalqoes, 
selon  la  dtspestuon  du  droK  eemmnn,  sans  déroger  toutefois  aux 
statuts ,  privilèges  et  oeutumee  relsonaables  des  deux  ou  person* 
nés  singulières,  et  la  ealnt  eoadie  dêcrèteqell  esiblett  raisonnable 
et  proStebto  4  la  cbeee  pabllque  que  le  pape  ae  pone  aocutta 
atlehite  a«e  saint  décret,  et  een'eat  peur  graad».  raltnnnaWe  et 
évidente  cause  qu'il  faudrait  exprimer  alors  dans  les  lettres  apea* 
toliqaes.  »  Le  beaeHe  rttablli  afesalte  la  Wrm  dé  Pétection  telle 
que  BOUS  l'avons  rappeHè  a*  5SB,  déclare  aailes  M  ttoettens  ialleè 
par  simonie  et  trappe  d'excomanutcttlen  les  Cllsaatfe  al  Pélil. 
Pots  11  exbofie  par  ta  taittéileerde  de  JM-Chrlat,  lé»  rois, 
princes ,  eemmanautés  eu  autre,  de  qfWiqœ  d«gré  M  fllgiiflè 
qn'He  soteut,  de  ae  peint  éortre  aux  éilsaots  oa  de  aa  Icar  poliiC 
adresser  des  prtèr«B  on  desmeaaces  peurlnf  uebcerPMeCUeA  ;  et 
il  ordonne  au  élisants  de  n'y  avoir  aecan  égard  (T.  Pragma- 
tique sanction  de  )ulll.  1438 ,  tlt.  9).  Le  retrait  de  la  pragma* 
tique,  comme  le  constate  le  préambule  datouéordatdelBIé,  fol 
plastèara  Mi  denuadêt  et  proatla  n  mR  Vèr  Hi  toi9,.detni| 
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Cbarles  VII,  iioteiiam«Dt  p&r  LoqIs  XI.  Hais  le  parlement  de  Paris, 
et  les  prAlals  et  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  avaient 
adhéré  à  la  pragmatique  résistèrent  aux  Instances  des  papes  la- 
■ocent  Vni  et  Jules  II ,  et  les  règles  ftirent  observées  exactement 
pendant  le  règne  de  Cbarles  VIII  et  de  Louis  XII.— V.  n*  26. 

Hais  le  concordat  de  1S16  modifia  profondément  les  anciennes 
riglea  de  promotion  k  Tipiscopat.  Le  roi  eut  la  nomination ,  le 
pape  la  eoDQrmation,  et  le  métropolitain  la  consécration.  Les 
motifs  Invoqués  dans  )e  préambule  du  concordat  sont  que  les 
élections  qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs  années  aux  églises 
calbédrales ,  métropolitaines  et  monastères  du  royaume  prove- 
naient, les  unes  d*abus  de  la  puissance  séculière,  de  (actions  sl- 
moniaqoes  et  Illicites ,  les  autres  d'amour  ou  d'affection  de  sang, 
et  dans  tous  les  cas  de  parjure.  C'étaient  les  mêmes  motifs  qui 
avalent  Jadis  servi  de  base  aux  réserves  générales.  Voici  d'ailleurs 
comment  la  Domination  des  évéques  devait  avoir  lieu  d'après  le 
concordat  :  le  roi  devait  nommer  un  docteur  ou  un  licencié  en 
tbéologle  ou  en  droit  ayant  atteint  au  moins  n  vlngt-sepllème 
ansée,  etayaot  toutes  les  autres  qualités  requises  par  les  canons. 
Cette  oomiitation  devait  avoir  lieu  dans  les  six  mois  de  la  vacance, 
autrement,  après  trois  autres  mois,  le  pape  pouvait  y  pourvoir 
lui-oataie.—  L'ordonnance  d'Orléans  remit  la  nomination  des  ar* 
ehavéqaes  «qi  évéques  de  la  province,  et  chapitre  de  l'église  ar- 
chiépiscopale, et  celle  des  évéques  à  l'archevêque  et  évéques  de 
la  province,  et  aux  cbanolnes  de  l'église  éplscopale,  appelés  avec 
eux  douie  geDiMbommes ,  élus  par  la  noblesse  du  diocèse,  et 
douxe  Botables  bourgeois  élus  en  l'hètel  de  la  ville  éplscopale 
ou  areblépiscopale.  L'assemblée  ainsi  composée  devait  nommer 
trois  personnages  de  soEBsance  et  qualités  requises  par  les  saints 
décrets  et  conciles,  Agés  au  moins  de  trente  ans,  qui  devaient  être 
présentés  au  roi  pour  qu'il  fit  l'élection  de  celui  qu'il  voudrait 
BMimer. — D'après  l'ordonnance  de  Blols,  qui  rétablit  la  nomlna- 
Uoo  directe,  le  roi  ne  devait  nommer  qu'un  mois  après  la  vaoaoce, 
et  avant  d'expédier  les  lettres  de  nomination.  Information  devait 
être  faite  de  la  vie  et  mœurs  du  nommé  par  l'évéque  de  sa  ré- 
sidence des  cinq  dernières  années,  et  par  le  chapitre  de  l'église 
vacante  (art.  1).  Il  devait  être  âgé  de  vlngt*sepi  ans.  et  devait  en 
outre  être  examiné  sur  la  doctrine  aux  saintes  lettres  par  un  ar^ 
ebevêque  ou  évêque,  et  deux  des  docteurs  en  théologie  qui  lui  dé- 
livreraient un  cerUflcat  de  capacité  (art.  S).  Telle  était  la  règle, 
mais  dans  l'usage  le  rei  nommait  quand  il  loi  plaisait,  et  le  nommé 
faisait  faire  sou  InforaiatloD  par  l'évéque  de  sa  dernière  résidence, 
k  laquelle  il  Joignait  la  profession  de  fol  et  l'Information  de  l'état 
de  son  église ,  et  envoyait  le  tout  k  Rome.  Le  roi  y  envoyait  aussi 
trois  lettres  de  cachet,  une  au  pape,  l'autre  à  son  ambassadeur, 
la  troisième  an  cardinal  protecteur  de  la  France.  Ce  dernier  avec 
trois  autres  cardinaux,  après  avoir  examiné  les  informations  et 
actes  produits  par  le  nommé,  devalenlafflrmer  qu'ils  le  Jugeaient 
digne.  Le  cardinal  protecteur  proposait  ensuite  l'évéque  nommé 
au  consistoire ,  ce  qui  s'appelait  (aire  la  préeonisailon  ou  ta  pré- 
sentation, et,  dans  le  consistoire  suivant,  il  faisait  son  rapport  ou 
proposition,  La  propoaliton  étant  tslle,  le  pape  prenait  les  voix 
des  cardinaux  et  rendait  son  décret  de  provision  en  faveur 
du  nommé.  C'est  sur  ce  décret  que  s'expédialtiot  les  bulles  ;  après 
les  avoir  reçues,  l'évéque  élu  devait  prêter  serment  de  fldéllté 
«0  roi,  et  en  prendre  les  lettres  du  grand  sceau,  qu'il  faisait 
enregistrer  à  la  chambre  des  comptes ,  avec  la  lettre  du  don  des 
fruits  écbus  pendant  la  vacance.  Il  pouvait  alors  entrer  en  pos- 
session et  obtenir  mainlevée  de  la  régate.  Snau  11  devait  se  faire 
sacrer  dans  les  trois  ans.  Telle  éUlt  la  pratique  suivie  en  France 
au  dix-seplième  eta«  dix-hulUèmealèete,  comme  Patlesta  Fleury, 
t.  i,p.  us  et  sulv. 

S98.  La  constitution  civile  du  clergé  assimilant  complète- 
ment l'élecUon  des  évéques  è  celle  des  autres  fonctionnaires  ad- 
BlQlstratifs ,  ordonna  qu'elle  serait  faite  dans  la  forme  prescrite 
et  par  le  corps  électoral  Indiqué  dans  Je  décret  du  IS  déc.  1789, 
pour  la  nomination  des  Diembres  de  l'assemblée  de  département. 
Sur  l'avis  donné  par  le  procureur  général  syndic  du  département 
aux  syndics  des  districts,  les  électeurs  qui  avalent  procédé  à  la 
d«-nière  nomination  des  membres  de  l'assemblée  administrative 
devaient  étreeoDvoqnés,  le  troisième  dimanche  au  plus  tard  de- 
puis la  lettre  d'avis,  pour  procéder  i  l'élection  de  l'évoque: 
NUleiMnt  l'élecllon  devait  être  faite  dans  l'église  prlneipale  du 


chef-lieu  du  département,  k  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  la- 
quelle ajoute  l'art.  6  :  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister 
(c'était-la  sans  doute  le  moyen  Imaginé  pour  écarter  les  électeur» 
non  ca(hollques).  Pour  être  élu  évéque  11  fallait  avoir  rempli  des 
fonctions  ecclésiastiques  pendant  quinxe  ans,  ou  tout  au  molu 
celles  de  curé  pendant  dix  ans.  L'élection  terminée,  la  procla- 
mation devait  être  faite  par  le  président  de  l'assemblée  électo- 
rale, dans  l'église  où  l'élection  avait  eu  lieu,  ea  présence  da 
peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle 
qui  sera  célébrée  à  cet  effet  (art.  U).  L'insliluUon  canonique  était 
donnée  par  le  métropolitain  ou  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arron- 
dissement, auquel  l'élu  devait  la  demander  en  personne  dans  le 
mois  qui  suivait  son  élection ,  en  lui  présentant  le  procès- verbal, 
et  qui  la  lui  accordait  après  l'avoir  examiné  (du  moins  il  en  avait 
la  facullé),  sur  la  doclrlne  et  sur  les  mœurs.  Hais  11  ne  pouvait 
exiger  de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la 
religion  catholique  apostolique  et  romaine.  En  cas  de  rehis  de  cod- 
flrmatlon,  les  motifs  devaient  en  être  donnés  par  écrit,  et  ce  refus 
pouvait  donner  ouverture  k  l'appel  comme  d'abus.  «  Le  nouvel 
évêque,  porle  l'art.  19,  Ut.  1,  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour 
en  obtenir  aucune  conflrmatlon  ;  mais  il  lulécrira  comme  aucbef 
visible  de  l'Ëgllse  universelle ,  en  témoignage  de  l'unité  de  la  (ol 
et  de  l'union  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  »  —  V.  sur  l'êleoUoB 
des  évéques ,  le  tlt.  S  du  décret  du  1 S  Julll.-i4  aoât  1 790. 

Le  concordat  de  l'an  10  réiablit  le  mode  de  nomInalloB 
suivi  avant  la  constitution  civile  du  clergé  et  depuis  le  concor- 
dat de  ISIâ.  «  Le  premier  consul  de  ta  République,  porte  l'art. 
4  de  la  convention  du  S3  fruet.  an  9,  nommera  ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  ta  bulle  de  sa  sainteté  aux 
archevêchés  et  évèchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  saia- 
teté  conlérera  l'institution  canonique  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de  gouvernement.» 
Les  nominations  aux  évécbés  vacants  dans  la  suite  devaient  éga- 
lement être  faites  par  le  premier  consul  (empereur,  roi,  prési- 
dent) et  l'Instilution  canonique  donnée  par  le  pape.  Ce  mode  de 
nomination  a  été  depuis  lors  sulvien  France  soustous  les  gouver- 
nements (art.  S)^Le8  articles  organiques  complètent  à  cet  égard 
les  dispositions  du  concordai,  portant  qu'on  ne  pourra  étro  nommé 
évêque  avant  l'ége  de  trente  ans,  et  si  l'on  n'est  originaire  français 
(art.  16).  Ainsi  deux  conditions  sent  requises  pour  pouvoir  être 
nommé  évêque  par  le  ehefdu  gouvernement  :  t*  l'âge  qui,  au  lieu 
de  vingt-sept  ans,  est  fixé  à  trente;  1*  l'origine  française;  il  ne 
suffirait  donc  pas  d'être  iMtoyeo  français  ou  Français  par  natura- 
lisation .  11  faut  être  Français  d'origine.  Celte  disposition  e^t 
conforme  aux  anciennes  ordonnances,  notamment  à  celles  de 
Louis  Xll  de  1499  et  de  François  I"  de  IMS,  art.  9S,  par  le«- 
quelles  forent  révoquées  les  lettres  de  naturalllé  accordées  pour 
tenir  bénéfice  ou  office  dans  le  royaume,  et  à  l'art.  4  de  l'or- 
donnance de  Blols:  «  N'entendons  que  cl-après  aucun  puisse 
être  d'archevêchés,  évécbés ,  ni  d'abbayes,  de  chef  d'ordra, 
soit  par  mort,  résignation  ou  utrement,  qu'il  ne  soit  originaire 
Français:  nonobstant  quelque  dispense  ou  clause  dérogatoire, 
qu'ils  puissent  obtenir  de  nous  ,  à  laquelle  ne  voulons  qu'on  ait 
aucun  égard.  »—  3*  La  loi  du  33  vent,  an  11  exigeait  en  outre 
que  l'on  rappori&t  un  certificat  de  capacité  (diplôme  de  docteur 
ou  de  licencié  en  théologie) ,  délivré  dans  les  séminains  métro- 
politains (depuis  les  Facultés  de  tbéologle);  cette  disposition  fut 
renouvelée  en  1830  par  l'ord.  do  S5  décembre,  qui  exigeait  le 
diplôme  de  licencié  en  théologie  pour  être  nommé  archevêque, 
évêque  ou,  à  défaut  du  diplême,  qu'on  eût  rempli  pendant  dix 
ans  les  fonctions  de  curé  et  de  desservant.  Hais  les  dlsposlllons 
de  celle  ordonnance  ne  sont  pas  observées. 

SSO.  L'ecclésiastique  remplissant  les  conditions  cl-dessos 
exigées  étant  nommé  par  décrat  ou  ordonnance,  U  doit,  avant 
rexpédillon  de  l'arrêté  de  nomination ,  rapporter  une  attestalloe 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'évéque  dans  le  diocèse 
duquel  II  aura  exercé  les  fonctions  du  ministère  eccléslasll- 
que  :  Il  doit  de  plus  éire  examiné  sur  la  doctrine  par  un  évêque 
et  deux  prêtres  commis  par  te  gouvernement,  lesquels  adresse- 
ront le  réeuliat  de  leur  examen  au  conseiller  d'Élat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  (Loi  org.,  art.  17).  Le 
décret  du  23  mars  1815,  relatif  k  l'exéculioD  du  conoordal  de 
FueUinebleM ,  ordonna  4u«  l'évêqae  oa  nrebevéque  nommé  se 
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pooTTolnit  deT«Dt  le  nélropoUUiB  oa  le  plu  «netae  érèfie  de 
Ja  proviuce,  qut  était  obargé  de  l'information  canonique,  et  qui 
devait  avertir  le  gouvernement  immédiatement,  al  le  nommé 
éuit  dans  le  caa  de  quelque  exeinatOB  eoolériastlqne  («rt.  S,  S, 
i).  Le  concordat  B*«yut  paa  été  exéeuté,  le  déorel  et  aes  dispo- 
sitions sont  tombées  en  désuétude. 

•SI .  Les  évéqws  nommés  reçoivent  rtuUlotton  euonique 
du  pape.  En  conséquence,  après  les  loforautloos ,  Ils  doivent 
faire  toutes  les  dliigeeeee  pour  la  rapporter;  eette  lostitoUoo  est 
donnée  par  one  bulle  qui  est  soamise  pour  sa  réception  aui  for- 
malités ordinaires  de  la  vériflesUoo  et  de  l'enregistrement,  i^ussi 
l'évéque  ne  peut-U  exercer  toeeae  Amotlon  de  son  mtolslére 
svant  que  la  balle  ait  re^u  l'attacbe  da  gouvernenwot  (lot  org., 
art.  t8].  On  délivre  aux  évéqaes  une  expédition  de  l'ordoenance 
d'enregistrement,  dans  laquelle  on  Insère  la  teneur  textuelle  dee 
bulles,  qui  soui  déposées  dans  les  arebives  du  gouvernement 
(cire.  min.  9  tberm.  an  11).— Les  articles  organiques  ne  pré- 
volent pas  le  refus  d'Institution  de  la  port  du  pape.  Ces  refus 
ont  eu  lieu  cependant  à  diverses  époques,  Dotuumrat  lors  de  la 
rupture  des  bonnes  relations  de  l'Mipereur  âvee  le  salnt-sIége. 
Pour  meUre  un  terme  au  refus  persévérait  du  pape  d'Instituer 
les  évèqoes  nomméç  par  lui,  l'empereur  eouvoqua  en  IStt  un 
concile  national,  il  fut  assemblé  à  Paris  au  nombre  de  pins  do 
centévétiues,  el  décréta  que  «  six  mois  après  la  uotifleatlM  de  la 
■omlB^tou  falle  daas  la  ferme  ordinaire,  S.  S.  sera  tenoe  de 
donner  l'Institution  d'acte  la  (orme  des  concordats;  *  que  «  les 
six  mois  écoulés  sans  que  le  |>ape  ail  aoeordé  l'insUtatlon ,  le 
uietropoliialn  y  procédera,  et,  à  début  dn  nétropoUtala ,  le  plus 
aide»  évéque  de  la  provIuM ,  qui  fera  la  même  ebose  s*U  B*agit 
de  l'insUtutlon  du  métropolitain;  »  enfin  que  ■  le  présent  décret 
son  soumis  fc  l'appnAatiou  di  pape...  et  qu'à  cet  effet  U  lui  sera 
présenté  par  une  dépulaliou  Cévéques.  pour  lesquels  on  deman- 
dera à  reaspereur  d'aniwder  la  permlsslou  de  se  rendre  auprès 
de  lui.»  Le  pape  approuva  et  eontnu  le  décret  du  eonelle  par  u 
brerdoooéftftivoiie,  leSO  sept.l8il.MéaHB0iu  Temperenr  au- 
quel les  termes  de  ee  bref  no  plurent  pu,  m  le  publia  point; 
seulement,  il  reproduisit  plus  tard  la  dlsposlUon  du  bref  rela- 
tive à  l'IottUuUou  des  év^ues  dans  le  eoueordat  de  routalno- 
bleau,  qui  lut  publié  le  IS  ItT.  1«1S.  eMs«e  loi  de  l*e«pm 
(srL  4).  Dès  lors  riea  ne  ssanque  au  décret  do  eoaoUe  de  1811 
pour  éire  obligatoire. 

sa».  L'évéque  nommé,  mime  tprès  avoir  re«i  l^lusUtaUen 
canonique ,  ne  peut  exercer  aunne  foneUou  avant  qnll  ait  prêté 
eu  persouM  le  sèment  preserlt  par  le  coaeordak.  T.  styf^ , 
n*  158.  Ce  serMut  doU  éln  prêté  au  obeT  du  lonvnriement, 
Mjour4'bnl  rampereur,  el  proeès-vortial  «■  est  dressé  par  le 
ministre  d'Atal. 

••S.  Quud  à  la  couimiloB  oo  sacre  des  évéqow,  11  Mw 
suffira  dédire  que  c'est  une  eérémonle  rellffeuM  qai  n  pow 
objet  de  conférer  à  l*éln  l'ordn  de  l'épiscopat.  BUo  reomte  au 
premiers  temps  du  cbrlstianlsae ,  et  doit  toejoors  être  faite  par 
un  évéqw  m  enhevéque ,  assisté  de  deux  utrei.  Autrefbfs  réiu 
prêtait  serment  d'obélssnnce  el  do  lldélHé  an  méliopoiilaln,  U  le 
prête  depuis  au  pape.  On  n  même  elonté  fc  in  fOraule,  entre 
utreo  danses ,  celle  d'aller  à  Rome  rendra  compte  do  en  con- 
duite Ions  les  qnalnans ,  ou  d'y  envoyer  ne  député.  Ce  qui ,  dit 
Flenry  n»  s'observe  point  en  frunoe  (Droit  eeelés.,  1. 1,  p.  1 18) 
Les  articles  wganlques  mellent  nu  nosibre  des  bwcUonsdes  ar- 
chevêques In  consécration  el  Installation  de  len»  solf^aganls.  In 
cas  drempêcbcment  n  de  retas  de  leur  pwl,  Ue  seront  suppléés  par 
le  pins  aoelon  évêque  de  iVrondlssement  «étropolitale  (art.  18). 

SS4.  Les  fenetlooi  de  l'évéque  sont  Intérieures  ou  extérieu- 
res; les  iMCUens  Inlérlmres  cflaprennont  la  prédlcallon,  la 
prière,  radaslnlstntlon  des  seoreBsents.—  Le  prédicaUon  com- 
prend lento  espèce  dMuslrucUon  ornlo  ou  écrite,  publique  ou 
particallère.  «  Dans  les  premiers  elèolu,  dit  Flenry,  l'évéque 
prêchait  tous  les  dinuoebes,  ou  plus  souvent,  si  Pon  célébrait 
plus  souvent  les  saints  mystères ,  car  11  n'y  avtit  pas  de  messe 
sans  prédication  non  plus  que  sans  lecture  de  fÉvanglIe.  L'église 
était  ODe<école  et  l'évéque  un  docteur,  comme  U  est  souvent 
nommé  dans  les  aocleos  auteurs  ecclésiastiques.  C'êlall  lui  qui 
Instruisait  les  prêtres  et  tout  son  clergé  ;  qui  leur  découvrait  les 
mystères  uebés  de  l'Écritora;  qui  leur  apprenait  lea  canons  ol 
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la  tradition  des  fonctions  eccléslutiqoes.^.  j».Les.désordres  do 
sixième  siècle  et  des  sièdes  suivante,  occasionnés  par  les  Incur- 
sions des  barbares,  la  multitude  d'occupations  doot  ils  ételent 
chargés,  à  nlson  de  ta  grande  étenduede  leurs  diocèses,  sortent 
eu  Allemagne  et  dans  le  Nord,  endn  les  affaires  temporelles  aux- 
qntiles  Ils  ételent  mêlés,  nepermirmt  pas  loi^naux  évêques 
de  remplir  exactement  cette  fonction.  Aussi  le  concile  de  Lntran 
de  1S15  leur  ordonna-t-il  d'éteUir  des  personnes  «tpables  pour 
prêcher  èleur  plaoe,  quand  ils  ne  pourraient  le  faire  eux-mêmes 
et  de  leur  fournir  la  sobslsteace  nécessaire.  Cest  vers  te  même 
époque  que  s'établirent  les  Frères  prêcheurs,  appelés  aussi  Do- 
mteleaios  et  Jacobins,  et  les  autres  ordres  mendlanis  qui  produi-< 
slrent  un  grand  nombra  de  prédicateurs  de  profession  qui  n*ê- 
talent  attaobés  à  aucun  lieu.  Mais  Is  condle  de  Trente  a  rappelé 
aux  évêques  leurs  anciennes  obligations  sur  es  ptMnt,  et  leur  a 
recomotandé  de  prêcher  eux-mêmes.—  Outra  te  prédioatleo ,  1ns 
apêtres,  en  instituant  les  diacres,  se  réservèrent  la  prière  ou  Pe-, 
raison.  Prier  en  particulier  et  en  publie ,  c'est-à-dire  assteter  à 
teos  les  offices  autant  que  ses  nuiras  fonctions  te  lui  perasetient, 
régler  teat  ce  qui  regarde  te  service  divin  dans  tout  son  diocèse, 
et  réibrmer  au  besoin  les  livres  qui  y  servent;  ordonner  dea 
prières  extraordinaires  dans  eerlaloes  ooeasloos;  prescrira  aux 
fldéles  la  tonne  de  prier  dans  leura  fSmilles  et  ratraneher  les  abas 
et  les  superstitions,  tete  élateni  le  devoir  et  le  droll  des  évêqoeo. 
—  Le  ssiot  saoriBee  ételt  tonjcjurs  célébré  par  Pévêquo,  et  oe 
n'est  qu'en  son  absence  ou  eb  cas  de  maladie  de  sa  parl,,qM  les 
prêtres  te  eélébrateat ,  an  mtrins  dans  les  premlera  teivs.  «  On 
eAt  trouvé  aussi  étrange  qu'un  évêque  eAt  manqué  un  dimanche 
à  préeider  è  l'assemblée  des  fidèles,  à  y  prêcher  et  sacrifier,  que 
l'on  trouverait  mauvais  qh'nn  ]uge  ne  Uni  pu  Fundienco  en  nu 
jour  do  plaidolrte.  •  —  L'évéque  seul  administrait  Jedls  le  bap- 
tême, la  pénitence  et  l*nbsolutlon.  Il  y  a  encore  deux  snoranento, 
te  oonflrnuUon  dee  cbréliCM  dé|à  baptisés,  et  l'ordination  des 
prêtres  et  des  clercs  qui  ne  peuvent  être  adnlnlslrés  que  par  lui. 
Quelques  oonséorations  et  bénédielions  lui  sont  aassl  réservées  ; 
tels  étaient  antralsls  le  saore  des  rote  et  des  rataw ,  te  bénédto> 
tleo  des  cbevallen. 

SSft.  Les  fondions  eUMenres  de  Févêque  mmtnuttmt  ta 
Ivldlotten ,  le  sdh  des  penonnes  OMsnoréee  à  Dlea  el  ladis  ce- 
int des  panvres  et  Fadmlnlstrotlon  dn  Isnsponl  de  Fégllse. 
■  L'évéque,  dit  Flenry,  est  le  seul  JufB  ordinnlnnt  nntud  de  en 
qui  regarde  te  ruUfle*.  C^  h  loi  i  décider  les  qnosUons  de  (el 
on  do  Bsornte  en  interprétant  FAcrlinn  sntete  et  ranortant 
fidèlement  te  tnditipn  dee  Pères...  U  ddt  régler  te  police  eoeiê- 
dasilqua ,  et  ponreet  effst  faire  tons  les  atninte,  msnrteMsnte  et 
autres  ordonnanees  qu'il  Jugert  •êenssnires,  penrvn  qu'ellee 
sotent  conformes  h  ta  disdplino  générale  de  rÉfUee  et  tnz  lote 
de  rttet.  Cest  à  Févêqne  à  dispenser  des  eanenn,  dans  les 
CBS  oè  ensennMs  ta  permlteal,  eenuose  ponr  les  pabUealiou 
de  mariage...  sauf  cenx  réservée  h  salnt-slége.  (Fest  à  Févéqna 
à  établir  dee  personnes  publiques,  pisnr  ta  nonteger  tes  ta  ser* 
vioederfigUse;  ceqnUtatt  peur  les  ordtaaUone,  par  tes  dl* 
verses  sortes  d'ttftaeo  et  de  eommiBSione  qu'il  dtelrlbuo,  el  par 
te  edtellMides  bénéAees;  car  U  esttaedlateBrerdlniUre  de  Ions 
cenxdeson  dtaeèse  »  (Droit,  eed.,  1 1,  p.  187,  «88etlS9].^ 
U  lêgtetalenr  do  Fan  10  résume  lenles  ton  tandtaos  de  FévêqBO 
dustastonMesnlvatts;  ■LeeaUeentbollqno  son  exercé  sous 
te  dlrMtlon  des  arehev4q«es  et  êvéqnes  dana  leura  diocèses  » 
(art.  9).  U  n  de  ptas  ta  nomtaBlton  à  loMan  iee  bncttens  nedé- 
stesUques. 

999,  OnlreleeoMlgBltans  IwpnséPs ««évêques  psrJesfln- 
nons,  il  en  est  ^ustonn  aoiqneUes  Ite  sont  soimte  pnr  la  loi  orga- 
nique. Atad  :  1*  d^rès  Fart.  iO,  Us  sont  tenw  da  réstdar  dana 
leura  dlocèees.  Cette  dtepeslUon  est  conforme  aux  canons  d  aux 
ordonnaness  d*0rléaB8  d  da  Blote.  La  denlèra  porte  i  oe  sojet, 
dans  son  erl.  14  :  m  Seront  lenaa  lea  arebetéques  et  évêqÎHa 
taire  réatdence  en  toun  églisea  d  diocèses,  d  saUsIalre  aux  de> 
voira  de  leirs  charges  en  personne.  Do  laqudte  résidence  ite  le 
pourreni  être  excusés  que  pour  cnoses  tusies  el  raisonnables, 
approuvées  de  droit,  qui  seront  certifiées  psr  ta  métrapolltata  eu 
te  plus  andeo  évêi|oe  de  la  prevlnee.  Autrement ,  d  teute  de  ce 
faire,  outre  les  peines  portées  par  les  conciles,  seront  privez 
desfrnltoqid  échemBt  pendant  Mur  absence...  »  (V.  aussi  ord. 
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CULTE  —CiiAP.  4,  SSCT.  !,  Art.  2,  §  4. 


4Dri«ti»«  àH.  t).  LeMfkat  M  réaldeoM  fonrt-aft  eH«br6  ^6n- 
Berlleuàràppetebinni»  it'&bns  M  à  11  Kafste  du  ifefaatiorSI. 
l'ttbHglitMi  d«  i-éiM«De6,  l'àrt.  ID  «à  tjokite  Urtft  feutra  qui  li 
WBtpïète  :  t  wlte  M  b«  Mi^Ut  dift  MikrS  «iftcU^s  qu'aviso  là  pe^- 
mlMlmtto  preMer  «Hibtil.  k  R'AtkU  gèutraletaetit  coofo^mé 
i  cette  d«ral«re  dtspbsftlbA  mi  \'mp\r6 ,  mat»  m  ne  fut  pitis 
tiAMtéetoMla  rutaâttHoD.  AfiHIieiefi  iit^iW  'i*  1831  (V.  t-ap. 
»B  roi,  étil«tatl  INI};ClttMtWaDâTba\i  toMt>6een  désuétude; 
>•  tn  «TAqatk  HOlvWI  vniM  MnaeltenUit  M  ea  peHitiDne  duë 
l»rti«ftlNrA«tïèM,  «tiWM  ilM^toé  ds  rinti  ani  Ib  dloc^Als 
enlier  (tel  lirm  «rt.  II).  C»tt«  idfs^MUWb  &  ét«  nnbtiVet«e  déS 
aiM«BttMoraMfttlli»««t>HéaM,fcrt.  6;  et  de  Blois,  art.  SS, 
alfeali|i0dellMnd4169S,  tnu,  avfecAette  dlB%rehce  toiit«- 
fMa  ri*tt|krts  t*ohlMhfeD)»  dë  BIOIb,  M  visita  du  dtocfese  de^ 
vaH«tf«fàltbloinl«Baiil»  «»  (but  an  ibOftta  )>araehevée  d&U 
IM  dBtft  iiÉftv  Miwiatt  MA  dfeetota  «tll«uttt«l-«tehdU9.  L'èdit  dit 
««9S  lem- ipiwfcHvaft  M«letiMDi  de  tl«»eriMli'teêtii»B^  oU  d« 
lyn  tMter  ^riMin  artlIlHItcres^  tous  m  m,  ubb  parti»  dè 
l««r  iMKèBB.  Le  têiia«  M  otuii  «m,  jpiM  i«B«  ittie  celai  àn  Ah« 
efeèMl  •nohwântMv  Mt  eH  nppof t  hveb  M  plu«  Irtbdi  étebduS 
M  dtotftem  8*  IM  «\éi|ub8  «ol^ébt  eoM^e  koVoyer  Itnti  l«S 
au ,  ttb  wBMMtw  «*tttt  ebfcit«  de  ibhtsK  le»  UTftiVes  eonliel-* 
MMMNKwvMJottni'ftMièulbletn  db  IMtablfddlbH  ttubllqué 
et  M  ekNbft,  le  botb  dei  peraohee»  4bl  «ttidierdat  dlB«  Ibs  «6^ 
metireb  M  m  dbMibtntai  *  l'ttat  «tJcIHIUUitbe.  Lb  ton- 
venimbbt  «et  Mténw«  %  CAnubltre  Mbt  4M  sb  «ektlbbat  att 
Hlirisibre  bfceMriwtl^obi  m  (Ét-bb  qb'fc  ral8lrt  Sb  tt  (irdtbelliMI 
pArttaaMr*  qb^  tew  àeobfM  ^  taeuittbieat  d»  ta  dlft|letasé  db  sèl-- 
vfte  «llltam  *oi1«bi»ir1a  lel  tdb  11  ttart  1951  (Y.  d*  141).— 
4*  Baâa  tee  «t«|inb  a« ]^v««mI  ,  eoMbi»  bbtob  t'avoits  dit,  «« 
verth4«rarti  Mt  tHN  iWMUM  ntUbàtfam  HttI  l^lMiatel  dit 
geewiw eit. 

«st^  bel  é«êiii«M  «è  wtaiimnibMk  ufrem»  tmm  m  ^é*- 
teetmn  wtaralb  M  tbitu  fbè  veimneee  w&nn  tt  deamabèit  M 
eeebwti  lu  «HieM  eburgH  ib  «Mb  tes  iiabthM  winb  M  tt4<> 
laUibt  #BS  eBtaM  br^ellMv  lbi<Mbbb«B  ttu  bipbMs  ^  dbk  VlblN 
lants  iDOftpables  de  «aguer  leur  vie,  des  Insensés  et  dbb  ItnbbbllM^ 
éet  pbiiuito  tn  Mrbbgbrs  pabtnbv  ptniAbtièrtnfent  dbs  pè- 
lerias.flsftwMlit  iMsl  nIitellbMMl  tb  «treetMb  4é  tobs  Ibl 
Mfluux.  ^  rm  H  ua^blttQ  MMMb  «isn  aoutMS  àih  dis^ 
|ioaM«B  mVM^mn  %vam  «m  rartlMM  mHHHb  qb*à 
JHe«.  ' 

ntm  ibb  pbTMMll  oftbbbcrtbb  à  mm  «IbiMt  e*eân 
•i1(taah«a|ntMMIaMréfeuabttbdév«qubfi(  bllbs  l<  WHtbb- 
bore  >■)»*■  d'lwi>  b'MIt  U  «b  lb  M  ontbbiqbe  tntVb  à  bb  njet  : 
■  T«M  pri*M|b  Demat  btMiptlbb  bi  bluribunon  tf«  lb  iaridte- 
Web  Mib»»*'b  m  hMih  •  n  «kwi»  abirstoA,  dit  Poi-taiis. 
ésbbntapifMt,  boali  ieb  MbbIMekebUàbiltubis  bes  eiettptlobs 
éMiMl  bitaehbM  «H  dlspbra$  r«wélwtrb  bSI  tombb  bvbb  le  prlb- 
elpal.  *  Hativ  coaMb  ebb  «laMlSMmbbti,  i|ii  bb  beat  bnirbB  qbe 
lea  «akgrtttItbM  nHglewM ,  bbt  fb  rbnattrb  detMlb,  Il  y  b  tleb 
ét  taBr  bfvHqger  lb  pHablpe  pbbC  dbik  l*trt.  1 0 ,  bbsst  bbt-M  là 
•M  iH  «■aUbii  «kvtbiBM  <|bl  Mbr  «obt  hkpMbfe  Cb  prlbeipb 
bMHbMl«mieliwM»ltdÉilbriMt«4bM  l'àtt;  Tl  de»  H- 
bertbb ,  qai  ftU  i  k  Mail  \é  o'^  wlMMtràl  M  tietaptfeM  ratt- 
Mbbe  «|Us«iv  Cbapliras,  bbrpbi  «Mléfès^  bbkaysb  bt  ttoabs- 
tèrea  éb  toin  fMtX»  MRlMMSt  qui  sbbt  tes  dibebsaiM  et 
inéU«pelHalot»4,>  <V.  aaiM  Van.  Il  dbl'bnl^  dDrMabR  bl  les 
atU  !•  «I  <«  4b  Nitt  4e  tMM)*  l/bprbft  Mb  dlspostiions 
de  cet  édlt  les  rellgleni  ou  réguliers  ae  pouvateat  précbw  dans 
tovB  ohapeHoi  «b  «glins  ;  maê  b>éln  pvteebtés  abi  brch«t«<tuM 
•lévéqves  etontrb  le»  voteaté,  M  hs  arehbvéquw  et  évèques 
étaiMt  Qhargéb  éa  nfUer  à  lb  oMaerréUeb  de  la  dlsolptlbe  tégb- 
Uàredau  tout  las  miblbnb  bt  è  Mb  létaUtbébRibbl.  à  est  el- 
M»  Us  avaleiil  4r«lt  de  Ms  vlsller  M  m  tpetrtblr  t  U  félbrM  de 
tbbf  lebabtts  v*Us  y  mooblr«k»t. 

L<«vévib  doit  étn  flxé  bl  bUbsM  pobr  lObJObrs  à  son 
igUsb»  ebimb  «b  épMui  à  bbs  éfbbSe  et  hb  père  É«a  tibillle. 
Ut  Blême  stbbllllé  était  receMBBdée  bbz  prêtres  el  à  tobs  les 
bleni.11  fael  4m  teaips  pbor  gataer  la  ceafiaBee,  sblvre  les 
boBBeseMiresbt  garder  BBeMBdullenblfbrM.  Tdlee  Ibreal 
les  réflbbdBS  bbeleBa  cobbUbs,  et  BetannibBl  de  eees  de  meéb 
«t  de  Sardiqee,  qui  défeadaleat  la  IraastaUOb  des  évéqves ,  des 


llKlI'éit  btddb  dlaérSk ,  lél  tlêclài-atent  nnlleS ,  ordonnalebt  qa« 
K  IrÀhstBM  rblbttrnlètàtt  &  ik  pret&ierb  «gllsb  et  y  a)oâtalent 
même  e«miiies  tiblbèl  bsbotilttu?^.  Pebdaài  beut  cents  ins  II  b*y 
eut  pas  db  tràbslatioti  dans  rËgllse  tallne.  On  a  admis  néatamolae 
des  trabslatlona  par  nécepslté  ou  par  utilité ,  mais  sous  ee  dernier 
prétexte .  fait  observer  Fieury,  les  transl&ilonS  sent  divenuet 
fréquentes  din^  ces  dérUle^s  tbmp*;  tn  aortb  i)Db  db^tall  feittq  à 
six  cebts  ataaellM  ketnblent  Ivoi)-  passé  en  droit  bodtmba,  db 
moins  pour  parvenir  ûAx  trMAiMt^i,  poUrvb  qu*tollrs  se  rasèent 
parle  papb.— Loi  tfaAïl&iidAs  se  foHt.  fcemme  tes  bobUaallonB » 
sur  fa  ph)po«ittt)ti  dtl  goUvéfn^tUl^bt,  ttVeé  t'bgt-ément  da  pape; 
nous  en  avons  en  de  boS  Jours  des  fexriMplêS.iAfiiUb  poUrlatrans- 
tattoD  d'od  évlchfi  à  ub  aolHi,  et  11  ttd  bSt  aibsl  leutbS  les  toli 
qu'il  S'agit  d'un  aricbbvtdlA  àtlqUel  OU  He  bodlUé  d'ordlaalreqirt 
des  évAqueS. 

•ta.  L'év^ttfaépëdtdonher  SU  H^WtSsiob  db  leS  tbncllooB , 
Ubis  betiédéWlsiibh  doltfitré  dOBBée  llbKmtitit,  volontaltemeni 
bt  d*Una  mablerb  feuthéttliqtle  pal-  lé  lltdialrb,  et  elle  doit  être  ao- 
beptéfl  par  lira  dlibS  poutoirk  tiut  Oitt  t^ontou^n  à  dotinel-  le  titre, 
lé  roi  qui  notbDAb,  le  pape  qui  tnstliiië.  x  AUsSl,  esl-be  parmi 
honi  bne  rètlb  isori^ttante ,  ët  m»  HUpim;  (ttttj  les  tltulklrw  dé 
bénétlces  à  là  nomlnAtioti  du  rUl  ne  pftuvebt  Sedtfflettre  qu'entre 
lés  Bikini  db  roi  lui  tnélilie,  ob  du  AOlhs  de  Son  consentement. 
6n  brtftdtl  tbtisfell,llu  tSlbfel  IBTÔ;  l'àdéblaréen  termes  ex- 
pVèl;  Isk  c*bSt  le  éoilselltemenl  unanlUie  de  tous  noscanonisies... 
L*s|rttbeltt  db  h)l  doit  nécessàll-emént  préoédet-  l'Acceptation  dd 
pape,  db  Utme  qUé  là  bot&toatlob  a  pi-é«6dé  l'ibStltoUon.  t)  &*; 
b  qué  des  ralsohs  libboniques  qui  pdiisent  empétber  l*ftccept&- 
tlob ,  à  Ronb,  d*ttbb  débuislob  àgr«éb  pàr  le  rol,  «otome  il  n'y* 
itue  des  uotirs  tiabobiqueli  qui  puissent  ibtàtlder  ubb  nomination 
royale  et  empêcher  l'instltuiibn  du  sujet  dilaigai  >  (Lettre  du  mi- 
nistre des  atlbtm  eieclès.,  Ibl8;  h.TotIierroy,p.3el,SB2). 

•Ai.  SI  pn  évi(|Ub  bb  pvut  eiferoef  ses  fobciioas  t»ar vlell- 
MSsé.  pat  maladie  ou  p&r  tobtb  butl^e  bfeuse,  «a  lUl  tlobne  qA  oo- 
BdlUtbQl-.  Cb  rut  d'àbord  oh  tifealirb  gtnthal  qui  àtktt  ordoaoé 
éVéque  pebi'  lui  succéder  àprés  sa  Iboi-t.  L^ordon&àbiid  d*0rléau 
tàtt.  T)  linJolOl  àuk  prélats  qttt .  pà^  lhalàdiS;  Igfc;  Ile  pourrblebt 
vaquer  I  leurà  cbàttéS,  dé  prendre  et  d»  recetbl^  des  coadid- 
tieurà  et  VieàlreS,  Mirsotanàges  de  quàtltfiS  rbqutttes,  baxquelB 
lesdits  prélats  setdbt  téinbs  db  bbllleir  pbnslbb  raisobbàble.  Pour 
que  le  coadjuieur  puisse  exercer  les  fonctions  éplteopblts,  ob  loi 
donne  lb  litre  d'évltjub  M  parMUl  (V.  n*  Si)}.  Uni  m»  fOnctiOM 
de  eoadjatébr  dblsfeebt  t  là  moK  db  l*évéque  tltalMre ,  à  nolni 
qtt*afbc  là  cdàdJatoi«fle  11  t)*alt  obtenu  rassorabce  de  b  fbtuM 
aue»BSlbb.  C*btàll  àUMis  lb  biétMpélliàia  dftds  son  eoneUc 
qui  donoblt  dbs  éba^juteb»^,  bUjbordItuI  e*ett  lb  papé.  Mals.bt 
FraocOj  la  nomination  du  roi  ou  du  cbef  do  goolvrbeblent  Ibttf 
est  taécesBbirb  bobiibB  àbl  «birfeè  ««éqebs.  flubsi,  bt^ès  it  non 
db  révéque.  lià  bblrbUt  M  feMbàUW,  tehi  MttvetW  BObiinbtlofa 
M  bnbVblléii  buttes. 

«A1É.  U  rbglk  gédUbib  étlit  Kdtrétoi»,  ceinflM  flftds  Pàvbbi 
d«}à  dit ,  dB  he  tàlré  défc  cle^bs  d'bn  brdrb  on  d'ne  abtrb  qu'à  me- 
sure qa'Hs  et&tbBl  éeueskàins  à  l'ËgHsb.  Il  bb  étàll  àilisl  sarlont 
pbbf  les  évéqael,  qui  H'éUiebtélUs  qéé  pobr  une  églisb  vaiiàiite. 
Ob  taottibb  tbutéfbls  aussi  desobàdjulears  et  des  évlques  ikpàr- 
tOtui  at/lEto(ittm.  CeB  dé^blcrB  sbbt  bomnés  à  des  évéebés  sltbéb 
dans  dée  (lays  oeébpéé  pbf  ibà  Italtaétes.  Hàigré  l'oecupatléfc  des 
pays  chrétiens  ét  là  rulub  deS  abcttobfes  vilieb  épiscopbtCB  par 
les  IbfldileB,  tes  étéqueS  dé  eéB  SlCfeM  b'éll  «bhtWuéttbt  paà 
bblB»  de  bonsetver  i«af  btaolbb  lltl«>  bl  aprbs  IbBMbeft  frn  lenr 
dounà  dbs  sbcecesburb.  Il  bn  tbt  ilnsl  peur  MU  tncMbB  évêohéb 
et  pour  eeuxqnl  fUrént  érlgét  bo  Orleht  pendabl  m  ortttsades. 
C'est  ainsi  qtl'on  eontlbub  è  dbtaner  dbi  titres  Al  jMifJ&M ,  bf ee 
l'bspolf  qob  les  évéqbbs  ibutretbieet  dans  lebn  BlégbB  ei  fiitme 
lorsqu'on  cet  perdu  cbt  espoir,  tt  On  à  era  btbir  béMM  db  e«t 
titres,  dit  riedr),  pour  orduanbr  dbs  évéquM  sbob  lebr  dbbMT 
effacUtement  d'église .  comme  les  nonces  da  pape ,  Ibs  vMbires 
apostoliques  ebei  les  kérbtlqbes  bt  dans  les  misBions  éMguéCb, 
les  eoadjalebrs  et  les  anMebssbfrràgantg,  CBpèeeBdeMadjuieBrb 
desBhihevIqueB  grecs  selon  Daeangu  »(V.GIuss.,v*  Bn/^vmmO* 

•4B.  Quoique  les  évéques  partiras  i/exereebt  pas  Ibbrd 
IbboHobb  eu  rnace,  à  metab  qb'ils  ne  seleat  coadjatears,  «ta  b 
filt  bppileaiiOD  à  ee  UIrs  des  dispesiHébs  de  l*brti  (T  b.  Mp.  qui 
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défcBd  &  loBi  ^Bc*ls  d'kceepter  des  (onctions  pobltqaes  coofé- 
tétiB  par  00  gouvoroeoteot  élruiger,  uns  ruitorIsaUoo  do  goa- 
Ternemeat  françaU,  soos  peine  de  perdre  t«  qnnIllA  de  Français. 
Tetle  est  la  dlsposilloo  d'un  décret  impérial  da  7  Jaov.  1808  qui 
porte  qo'un  eccKslastlqoe  rrwçais  se  pourra  poorsuivre  ni  tc- 
eepter  la  collatloD  d'un  évéclié  m  pvtibui  faite  par  le  pape,  s'il 
n*f  a  été  préatabiement  aalérlsé  8»r  le  rapport  du  mloistre  des 
CQltes.  L'ai*!.  S  ne  permet  à  reeclésIasUqoe  fraoQais  ainsi  aommé 
de  reeevoif  U  eoAséflratton  4iD*après  que  les  boUes  nonwl  été 
«tiiMnée»  tt  conseil  d'État  et  qu'on  eo  nnn  peroiit  In  puMtea- 
Uon. 

S  S.  —  fist  tUru  9t  o$im  nMHa^i^mê*  —  Dê§  wrimégut», 
des  primêt*,  d»  jMfs  «f  4m  sonMeniia. 

Sââ.  Odtre  HtAte  qui  seol  lait  les  elares  on  n  dtsUnsoi  ee- 
eore  les  deres  de  etiaqne  ordre  par  leurs  offlees,  fooetlons  on  di- 
gnités. Ainsi,  panri  les  dinsrw  et  Ine  olerea  laMrlenfSf  on  a  dls- 
llngad  des  notaires  ou  secrétaires  qui  êerivalent  les  actes  #ttne 
é|llse,  les  DuDSIoiBtirto  résidant  pris  de  réalise,  tes  saerislains, 
les  trésoriers  ot  Parcbldlaere.'  Parmi  les  préinê  on  a  dlstlniné  «t 
ron  distiDfue  encore  des  prêtres  curés,  recteurs  on  desservants 
«t  vicaires,  des  directeurs  ou  «nménlers  d'bftpllaus  on  de  sav- 
iMstères,  des  pénitenders  et  des  «rcblprétres  et  des  vlealres 
généraux  remplissant  ces  derolircs  tonctlons  e|  celle  d'arcbidia- 
ere.  Parmi  les  «vaques  toêmes  on  distingua  d'aiwrd  dlvemdsgrén 
de  digblté,  suivant  les  lieux  où  leurs  sièges  lorsnt  établis.  On 
nomma  ainsi  métropolitains  ou  archevêques  Iw  6vêqust  des 
TlUes  captiajes  de  cfaaque  province  :  on  doua»  eelol  d*exarqeast 
de  paunarcbes  ou  de  primats  à  deux  des  TiUei  eapllalu  dn  plu- 
aleurs  pmvinees.  «  Lorsqu'une  religion  natt  et  en  lorau  dans  un 
ïut.dttioelulet  Portails,  elle  suit  «rdlnalrenwnt  le  plan  dufpu- 
verneamt  où  elle  s'établit  -  enr  les  bossmes  qui  la  nsolveai  et 
eeox  qui  In  loat  recevoir  n*onl  guère  d'autres  Idées  de  peUce  qsv 
Mlles  de  l'Éiat  dans  lequel  lis  vivent.  En  eoBSéqueDcn,jkl'lmltaUoo 
de  M  qui  se  passsit  dau  Je  |ouvernemeirf  noUiique,  les  nvêquee 
des  grandes  vUles,  tels  que  ceux  d'Alesandrie,  AaUoobe  etaulrai, 
obtlnreet  de  graedes  distinctions,  et  11  but  cnvcnlr  qun  «os  dl*- 
Unctlons  farent  utiles  à  la  discipline.  On  reeoanul  des  d«tiaes 
àétropotttalnes  »  (Dtscourset  rapports,  p.  93}.-^IUis  fleua  eo 
donne  aossl  une  nutre  raison.  «  Les  apêiree  el  leuie  dlsoiplas, 
nyut  d'abord  résidé  dans  les  grandes  villes  d'où  llsenvnfèreul 
des  êvêifues  et  des  prêtres  dans  les  moindres,  ces  «Madrés  «gU- 
ses  rvArabrenl  loi^ours  comme  lenrs  jnèfl»  Im  AgJises  des 
grandes  vUles  que  ren  nomault  déjfc  métropoles  dans  le  gou- 
vernement poliUque.  De  là  vMt  an  métropoUbln  I»  Mi  d'or- 
donner tous  les  évéques  de  la  provlAca»  4n  les  avartlr  «t  de  les 
corriger  fioume  leur  pire,  leur  docteur,  el  de  tenir  les  epnelles.» 
En  Occident,  comme  nous  l*avou  dit,  on  donna  le  litre  d'arabe^ 
vêque  à  tous  les  métropolitains  ;  ceiiU  de  pgtriarcbe  Ait  doné^ 
dée  te  quatrième  siècle,  à  celui  de  Jérusalem  et  à  «otui  de  Csu- 
slanuoople ,  el  depuis ,  aux  évêques  d'Alexandrie  et  d'AnUoebe. 
La  plupart  des  primats  créés  A  la  suite  dee  rèvolnllons  4n  !'««- 
pire  romalu  n*en  eurent  que  le  titre.  Cepeodant  rarchevêque  de 
Lyon  qui  était  reconnu  supérieur  par  les  arcbeuêques  dn  Tours, 
de  Sees  el  par  eelol  de  Parla,  recevait  les  aivnUnUoos  de  «w  insis 
métropoles,  en  vertu  de  son  droit  de  prlmatle;  Jvals  fêtait  le  seul 
daov  la  cbrétlenté. 

S4ft.  Les  arcbeviques  sont  noaisaês  et  losiUuis  dn  lu  mêsM 
muiere  que  les  évêques  ;  seulement  lorsqu'ils  sonid^  évéques 
les  rornalitès  sont  slmpUflées  et  Us  ne  ami  pas  aasres.  Les  ar- 
chevêques exercent  dans  leurs  diocèses  les  IodcUods  ordiiMUres 
de  l'éplscopat  (art.  •)  ;  mais  lis  exercent  en  outre  certalaes  Ions- 
tfMO  à  l'égard  dea  évéqnes  de  leur  province.  Ils,  consaerci4  et 
Installent  leurs  suffragasta  (art.  13).  ils  vetUenI  au  namuen  de 
la  M  elde  ladlaelplloe  dans  les  diocèwa  dépeoduis  de  leurBt£<f 
Uopole  (art.  14].  Ils  coonaissent  des  réclamations  et  des  platotas 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  evéquaa  suffra- 
gantt  (art.  15).  Hais  Us  ne  peuveot  pas  exercer  tes  loecUoo»  or- 
Anaircs  de  l'épiscopal  dans  les  diocèaes  de  leurs  suSragants. 
Cest  i  ees  derniers  seuls  qu'elles  sqdI  dévelues. 

SM.  Les  patrlart^Jes  primats  et  Jes  mètropoUtalns  «ni 
«D  ornement  particullei'  qu'on  nomme  f^Ulium  et  qui  est  ie  signe 


de  leur  lurldietion.  f7est  une  baadi  d'éterfH  de  laite  bliMke 
large  de  trois  doigta  qui  entoure  les  épaules,  airani  dw  pendants 
par  devent  el  par  derriiru  avee  de  peUies  lasMS  de  ptoub  ar- 
rondies ans  extrémités  et  eeaverles  de  sole  noire,  avis  qoelre 
eroix  rouges.  Cet  ornesMnl  esl  envoyé  de  Rome  psr  le  pspe}  11 
n'est  d'ussge  dens  l'tgilH  latine  que  depuis  le  sixlêmt  slèeM. 
Quelques  évêques,  Me  quu  cMnl  d'Autan,  par  une  faveur  tf^pi* 
Uère,  )e  portaient  aussi  Jadis  i  ils  l'ont  même  obtenu  de  nos  Jouria 
SâV.  Quant  i  l'évéque  de  Rome,  anquri  on  donna  le  WHn 
de  pape  Jedis  commun  à  tous  les  évêques  d'Oeddenl,  >  fl  a  tou- 
jours été  resMuu,  selee  Texpreeslon  de  noury,  peur  lu  supérleor 
de  tous  les  évéques,  de  dmit  divin,  eomsM  sueeesseur  du  prlnêe 
des  apêtres  et  chel  vislUn  do  l'figtise.  »  Ce  que  PonsHs  eipen 
ainsi  :  «  Lee  évêquee  sont  loue  égaus  entre  eux;  qoul  i  en  qui 
esl  de  reasenee  du  saenrdnce,  U  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  regardé 
nomme  étehU  de  droit  dlvm  au>deseos  des  autres  pow  ceuserver 
l'unlié  de  Ptigtise  et  Inl  deuner  un  ebef  vlslblu ,  sneeeseenr  de 
eeini  que  le  (endnieur  esême  da  ebrlsUnnleme  plaqn  le  pruitier 
entre  les  epêtrus  »  {Bèi  mpré,  p.  «S  el  U  suprêmaUe  du 
papa  est  reeonnun  de  Inue  les  enihoHques,  quelles  que  soient  les 
«plnlQH  qu'Us  pmtasHi  amr  son  auierUé  relativement  au  tem* 
perel  des  Etats  el  A  l'égard  des  eoueues  «euméniques  (V.  Bos- 
suet,  Meennn  sur  PunUé  de  l'ÈtUm,  !*•  part.).  Aunl  uil^ 
avee  lui,  eosuN  avee  le  ebef  vlsIUe  du  PEgUse,  que  les  gouver- 
nemenm  eial  Imité  pnur  la  denoUtotleu.  dn  Wien  dans  lenrs 
Etats,  ni  pnnr  tas  modlflenUène  npporlées  un  rêgimn  suivi  à  non 
êgnnL  Alad  «n  1848  «t  nu  1801.  ■ans  eee  dreenetuneei  do 
graadn  ponveirn  ont  été  reeeonns  au  up*  éomum  elMf  ot  repré- 
seniaMde  PEgllas,  ainsi  que  noue  ravéns  Ml  Mmnrqnur.  Les 
droits  trdinalree  du  pnpe  dune  née  rapporte  uvue  le  gouverne* 
meut  fnnçeie  oMt  de  donner  PteelItuNon  cnuonique  aux  évêques 
et  nrsbnvêqnee,  de  régler  In  elreouserlptieu  doe  diocèses  de  oon* 
eert  nven  m  geutememsui,  et  du  eneeennr  à  PAneilen  ou  sup- 
prussien  des  évAebés  ni  des  atehstêcbds,  m  à  lu  inuMIOB  dct 
Avéqaes  d^in  eidgu  à  un  nuire. 

SâA»  I/éÉeslien  du  pnpe  m  «fltmll  pns  amlruMs  de  CéM 
4se  èvdquee.  Eeulemeut  PleieuoA  des  empereurs  y  M  eieore 
plus  grande  que  nu  l'dtnB  «eue  dea  rois  dnee  PéleeUou  des  év<« 
qoes,  i  raison  même  4e  eou  Imporlnneo  (T.  à  eu  sujet  Walier, 
Br»  eeelée.,  p.  W7).Sn  uosloore  uueore,  eeeame  nous  le  ver^- 
iMi  hienlêi,  «eriBtans  pulBsaHSee  eut  le  droit  tfoxeluru  curtnins 
«aodldsls.  enUe  dieUlon  est  ftiie  par  les  cardleeox  qui  teuissent 
ennis  4s se  droE  Oipuls  Aleeendro  qui, m  int,  en  exclut, à 
eauee  des  laeMenn,  lu  peuple  et  le  elergA,  et  preserlvtt  que  le 
p^  lût  diu  par  tan  deuu  tisro  au  mains  4es  eardinnux.  I/êlec* 
non  en  Wi  dew  nu  «oeelave  on  nppnrtement  eommuu  et  brmêi 
de  tulle  série  que  lee  eardinnux  ne  putosent  avoir  unenne  nai^ 
mnniaidinu  auso  l'oléitour,  ni  i^oeeuper  d'aueune  autre  eitlre. 
Le  ennelts  de  Mm>,  pour  assurer  la  presMile  éleeHen  du  pape; 
«vnllmêuMOidoaan  que  eilnleloom^rês  feutrée  dans  leçon» 
elave,leeoerdiBauH  n'aealent  pas  uneere  élu  le  pape.  Ile  devraient 
ae  eenleMvr,  les  cAmn  Jours  seiveais ,  <ruu  seul  plat  tuM  t  dlorr 
4u%  aaupnr,  et  après  «es  oleq  Jours,  si  Pdleouon  urétaH  pas  faitp, 
du  pam,du  ffla  et  de  PUnu  Jueqn'iae  qreHe  (e  lÉLCee  rigtes  «ui 
êlè  depNie  lors  adumUeof  mnik  la  «lèturu  a  été  sévèrement  malfr* 
ISNue.  yeieeUnn  peutavoir  Meu,  quelque  eeit le  nombredeecar» 
dtsaoa  présente.  Lee  elmnm  eeut  Mtendus  seulemeut  pendul 
dis  Jouiu,  après  qw^l  la  oMMeve  se  foran  dans  is  palais  oE  le* 
goMI  le  pape.  L'éleellM  u  lieu  daee  lee  termes  qui  étalent  nutre* 
tais  euivlne  peur  lee  évêques  :  par  semmieslen,  pur  seruUn  se- 
erat.  avee  masllé  é'aceesidoo ,  ou  par  Insplnllou.  Avant  le 
dépeuilicAHit  Bsmplet  du  senitin  le  «nrdieel,  repréeeemnt  cer- 
taines pnlssaaeee  outbollquee,  l'Autrldm,  la  Pranee,  t'Espegae, 
a  le  droit  d'exclure  «a  leur  nom  le  eendidel  qui  lui  parah  avoir 
le  plus  de  cbHOM  «t  qui  n«  ptelruK  pee  è  su  cour  dont  H  a  le 
settet.  Mots  ce  droit  ne  peut  être  «aereê  per  ehneen  #ePe9 
qu'uae  seule  loie,  «'eet^-^ire  à  Pégnrd  d'un  eeul  candidat,  te 
pape  «lu  par  l'un  de  oee  •opens  «st  fuvélu  des  h^Hs  ponUfl- 
caux,  «s  nêsK  tcaNte  qae  la  nouvelle  de  «eu  eiectien  est  soleu- 
neliemtfot  anooncée  au  peuple  par  le  premier  dee  eardluux  dm- 
crée  «■  cm  termes  :  «  AunmiUio  «oèu  pandium  mnpwwwi ,  fcabe- 
mmt  popam  min«»tiê»imum  «I  revsrawdwilwuei  dBwiiiwii  Jf.  fuf 
sièt  «Isfif  ■*  JV.w  pertsrum  uocstur  Le  papu  est  casutts 
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cmdDil  et  grude  pompe  k  Saint-Pierre,  o&  H  reo»U  les  homiuges 
4t9  wnbasudeurs,  des  prlnoes  et  da  pegple.  Il  est  sacré  sMl 
B'est  pas  éviqw,  et  nAb  solesHlIeneiit  couroané. 

SA».  U  papaaté  étant  la  prenlère  dignité  dans  l'Église,  Il 
iiQt  pour  être  éln  pape  avoir  an  moins  le  même  âge  qae  pour 
Aire  nommé  évéque.  Hais  on  pent  choisir  pour  pape  un  clerc 
antre  qo'on  évéque,  quoique,  régulièrament,  les  eardlnau  8«als 
soient  éligibles.— V.  Waltsr,  ubi  $uprà, 

•ftO.  Les  cardinaux  n'étalent  Jadis,  d*aprte  les  meiUenrs 
auteurs  (Thunassln  etFlenry),  que  les  curés  ou  les  titulaires 
des  diverses  paroisses  ou  églises  de  Rome  (V.tn/irA.B'SSSj.  Ils 
formaient  le  conseil  de  Tévéque  de  Borne  on  du  pape ,  et ,  avec 
le^évèques  des  villes  voisines,  faisaient  son  élection.  C'est  du 
Htre  auqnd  Ils  étalent  attachés  que  leur  est  venn  le  nom  de  ear- 
dlnau :  cardinain  m  emrémt  dieU  twit...  Leur  dignité  s'acorut 
eonsldérablemnit  avee  le  temps,  surtout  depuis  que  l'éleotiOB 
du  pape  leur  qipartint  exclusivement ,  et  Us  obtinrent  la  pré- 
séance sur  les  évéqnes  et  les  archevêques ,  sur  les  patriardies  et 
les  primats.  Le  nombre  des  eardlnau  qui  n'était  que  de  qoa- 
lerte  on  qulnie  dans  le  principe  ^augmenta  progressivement 
)asqu'à  soixante-dix,  anqnti  11  lut  llxé  par  SIxte-QuInt,  en  1580. 
Le  oollége  des  enrdlnau  fut  divisé  par  le  même  pape  en  trois  or- 
dres, d'après  les  titres  auxquels  estatlaebée  Indignité  decardlnal. 
Le  premier  ordre  se  compose  des  cardlnaux-évéques,  an  nombre 
de  six,  qui  sont  les  évéqnes  du  villes  voisines  on  suburbioalres 
de  Rome,  notamment  l'évéque  d'Ostle,  qui  est  d'ordinaire  le 
doyen  du  sacré  oollége,  et  qui  a,  en  cette  qualité,  le  droit  de 
sacrer  le  pape  s'il  n'est  pa^  évéque.  U  est  le  cher  d'ordre  des 
cardlnaux-évAqnee.— Le  second  ordre  comprend  les  earÉmauet- 
prétrut  au  nombre  de  elnquante,  qui  reçoivent  les  Utres  d'ane 
paroisse  on  d'une  église  de  Rome  lore  de  leur  création  :  œ  sont 
les  tihUi  jH'Mftyuratos.  Les  ardievèques  et  évéques  autres  que 
ceux  des  villes  voisines  de  Rcmie  on  subnrttleaires  sont  ordinai- 
rement an  nombre  des  ewdMaiuB-|>r4tret.— Les  esrdîMM'ilt»' 
cr««  forment  le  troisième  ordre  :  ce  sont  ceu  qui  ont  nça  le  titre 
de  diaoonles  ulslant  dans  TÉglise  de  Romej  ils  sont  au  nossbre 
de  qnalone.  —  11  n'est  pA  besoin  d'être  évéque  pour  être 
nommé  cardinal}  il  suffit  de  pouvoir  remirilr  les  fonctions  atta- 
chées à  chaque  Utre;  U  suffirait  ^nsl  autrefois  d'être  diacre,  on 
décide  aujourd'hui  qu'il  suffit  d'être  dans  les  ordres  mineurs. — 
L'âge  requis  pour  être  enrdlnal  était  le  même  que  celui  exigé 
pour  être  évéque,  trente  ans;  nmis  on  l'a  rédnit  à  celui >e- 
quie  pour  les  divers  ordres ,  à  vingt-cinq  et  même  k  vlngt- 
deu  ans.  —  De  même  qne  tes  cardinaux  créent  en  élisent  le 
pape,  c'est  le  pape  qui  crée  les  cardinaux.  Hais  avant  de  procla- 
mer en  consistoire  public  un  nouveau  cardinal ,  le  pape  tient  un 
flonsisloire  seoret  dans  lequel  est  faite  l'éleetlon.  Pour  être  car- 
dinal ,  il  faut  T  avoir  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
uprimés  par  écrit,  par  la  vefo  du  scrutin.  Après  avoir  oblenn 
la  minorité  des  snffrages ,  le  cardinal  est  proclamé  dans  le  con- 
ÊiMlMn  suivant  on  dans  tout  autre,  le  pape  réservant  quelque- 
fois M  fwlto  on  retenant  la  proclamation.  —  Les  diverses  puis- 
sances catholiques ,  à  cause  dn  gruid  Intérêt  qu'elles  ont  dans 
l'élection  du  pape  et  de  la  dl^té  do  cardinalat,  doivent  être  re- 
présentées dans  le  sacré  collège.  Le  conelie  de  Trente  ordonna 
par  un  décret  que  les  papes  choisiraient  les  cardinaux  parmi 
tontes  les  nattons  catholiques ,  et  Cest  depuis  lors  que  les  souve- 
rains ont  demandé  ponr  leurs  sujets  des  titres  de  cardinal , 
comme  leur  étant  dus  de  droit  :  ■  Il  Importe  k  la  France,  disait 
à  ce  sujet  Portails,  dans  an  rapport  de  l'an  11,  d'avoir  des  re- 
présentants dans  le  sacré  collège  ponr  soutenir  las  droits  de  son 
clergé ,  pour  appuyer  auprès  du  pape  les  demandes  qu'elle  pour- 
rait tstre  dans  Tordre  spirituel,  enfin,  pour  concourir  à  Téleo- 
lion  dn  chef  de  rSglIse  et  établir  l'équilibre  ealre  elle  et  les 
antres  puissances.  »  Les  oominalloos  se  font  dans  ce  cas  sur  la 
proposltton  des 'souverains  respectlfo:  on  les  nomme  promoftoM 
dês  eowmutêtf  et  elles  ont  lieu  aliernatlvemeot  avec  les  nomi- 
nations de  propre  BMnvement.  La  Franee  a  eu  de  tout  tempe  des 
cardloanz  plus  ou  moins  nombreu}  elle  en  avait  ra  1789  cinq, 
elle  en  a  aujourd'hui  six. 

SA  t.  Aussilêt  après  leur  nominatfon,  un  ablégat  est  envoyé 
par  le  pape  pour  porter  aux  nouveau  cardinaux  la  barrette.  Bile 
leur  est  remisa  par  le  chef  da  goaverneiswt  avee  u  céiémonM 


consacré  par  l'usage;  mais  le  diapeati  n'est  donné  qB*à  Itome 
par  les  malus  do  pape. — Lors  de  leur  promotion ,  les  eardlnau 
doivent  payer  sous  ie  nom  de  droits  de  propme  des  émolumeots 
et  étrennes,  qui  s'élevaient,  en  l'an  11,  à  S,8i4  écus  romains 
et  SO  batoques  ou  14,774  (r.  SO  e.  Ils  reçoivent  en  France 
4S,000  fr .  pour  frais  d'Installation  et-l  0 ,000  fr.  de  traitement  spé- 
cial ,  qui  est  cumulé  avec  leur  traitement  d'évéque  ou  d'arche- 
vêque. Ce  traitement  fixé  d'abord  è  30,000  fr.  (ut  réduit  i 
10,000  fr.,  puis  supprimé  en  1830,  et  eoflo  rétabli.  —Les  car- 
dinaux fraDçals,  d'après  le  décret  des  préséaDCes  (arL  iO],  qui 
leur  a  été  appliqué  par  le  décret  do  16  mars  1811.  sont  placés 
après  les  grands  dignitaires  de  l'empire  et  avant  les  ministres. 
D'après  le  décret  du  SO  (év.  1806,  Ils  avalent  droit  de  sépulture 
i  Sainte-Geneviève  f  qui  était  roudue  au  culte  (V.  H.  Tulllelroy, 
V*  Cardinal).— D'après  la  nouvelle  coastltiUMi  de  1851,  lu  car* 
dteau  font  de  droit  partfo  du  sénat. 

S  6.— i>ss  Htn$  el  «|ls«s  eeemniWguw  (ettfte). 

SftS.  Les  clercs  distribués  dans  les  églises  des  villes  ot  t*6> 
vêque  allait  tenir  l'assemblée  des  fidèles  avalent  soin  du  peuple 
de  tout  un  quartier;  Ils  avertissaient  l'évêqoe  de  leurs  besoins 
et  pouvaient  donner  le  baptême  et  la  pénitence  à  ceux  qui  étalent 
en  péril;  il  en  fot  de  même  pour  les  oratoires  rursux  que  l'on 
dot  établir  pour  la  commodité  des  paysans  éloignés  de  la  ville. 
Telle  (ut  l'origine  des  cures  ou  paroisses.  Les  prêtres  ou  diacres 
attachés  à  ces  oratelres  prirent  le  nom  de  cardinaux  ou  diacres 
cardinaux,  qui  depuis  est  resté  aux  cardinaux  de  rËglise  ro- 
jualee.  Le  nom  de  curé  ne  commença  guère  è  leur  être  donné 
que  dans  te  deuxième  siècle,  comme  l'atteste  Lebeuf  dans 
son  histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  d«  Paris  (t.  1.  p.  916).  Ces 
prêtres  cardinaux  ou  curés  devinrent  dans  la  suite,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  Fleury,  coduda  de  peilis  évéques  à 
0MSure  que  le  peuple  fidèle  augmenta;  Ils  purent  dire  la  messe 
et  prêdwr,  baptiser,  ce  qui  loutefois  fut  réservé  k  certaines 
églises  prindpalei  appelées  plèbei ,  ouïr  la  confession,  donner  la 
pénitence  secrète,  visiter  les  malades,  leur  administrer  l'ex- 
tréme-onotion  et  le  viatique  et  leur  donner  la  sépulture,  bénir 
iti  mariages,  ordonner  ou  déposer  certelos  clercs  Inférieurs  tels 
que  les  chantres  et  lea  psalmlsles ,  et  même  exercer  la  Juridic- 
tion eontentiense.  Ces  curés  ou  cardinaux  étalent  toujours  sous 
l'autorité  de  l'arehlprêtre  ;  le  nombre  de  ceux  lovestls  de  ces 
(onctions  lut  augmenté  plus  tard,  et  les  diocèses  furent  divisée 
entre  plusieurs  arehiprêtres,  archidiacres  et  doyens,  pour  veiller 
chacun  sur  les  clercs  d'une  certaine  partie  du  territoire.  Les  ar- 
chidiacres, qui  n'étalent  Jadis  que  les  premiers  d'entre  les  diacres, 
furent  les  principaux  ministres  de  t'évêque  pour  toutes  les  fonctims 
extérieures  et  parttoulièremeul  pour  le  temporel  des  églises, 
aussi  l'ardildlaere  était-il  appelé  l'œi)  et  la  main  de  l'évêque, 
Jl  exerçait  la  Juridiction  de  l'évêque,  faisait  des  visites  par  com- 
mission en  son  absence  el  pendant  les  vacances  dn  alége  ;  et  après 
te  ODsième siècle,  les  archidiacres  furent  coosidéréd  comme  juges 
ordinaires,  avec  pouvoir  de  déléguer  eux-mêmes  d'autres  Juges  : 
ils  eurent  ainil  des  offlciaox.  Leurs  pouvoirs  s'étalent  étendus  à 
tel  point  que,  dans  le  treixlème  siècle,  les  évéques  leur  défer.- 
dirent  de  connaître  des  causes  les  plus  Importantes  et  d'avoir  des 
offlciau.  Us  créèrent  en  même  temps  des  offlciaux  pour  exercer 
leur  Juridiction  eonteniieuse,  et  des  vicaires  généraux  pour 
l'eierclce  de  leur  Juridiction  volontaire.  Ces  derniers  n'ayant 
que  de  simples  commissions  et  révocables  k  volonté.  Nous  avons 
déjà  dit  que  le  concile  de  Latran  ordonna  l'établissement  dans  les 
églises  cathédrales  d'un  théologal  chargé  de  la  prédication  ;  li  or- 
donnaégaleraenl  celui  d'un  pénitencier,  chargé  d'ouïr  les  confes- 
sions et  d'Imposer  les  péniteuces  pour  les  cas  réservés  k  l'évêque. 

SAS.  Les  vicaires  géoéranx  sont  des  ministres  auxiliaires 
que  les  évéques  choisissent  pour  partager  avee  eu  le  gou- 
vernement de  leur  diocèse.  L'évêque  étant  rordlnalre  du  dio- 
cèse, et  tout  ordinaire  pouvant  déléguer,  U  en  résulte  que  ré- 
vêque  peut  éUblIr  des  vicaires  généraux  ou  des  délégués  :  ce 
droit  lui  est  reconnu  par  la  loi  organique  qnl ,  dans  son  art.  3 1 , 
porte  que  «  chaque  évéque  pourra  nommer  deux  vicaires  géné-. 
raux,  et  que  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois.  »  Ce 
nombre  est  celui  des  vicaires  généraux  agréés  par  le  gouverne- 
meol;  mais  lee  èvêquw  peuvent  es  Domnier  dfMirw  pour  e»r- 
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e«r  dM  foaeUou  pDrMMal  spirituelles,  en  debors  des  rapports 
de  l'evéque  avec  te  KoaverneineDt.  Le'ponvoir  des  vlealm  gé- 
néraui.peut  éire  plus  ou  moios  tlendu;  il  peol  éire  ItmltA  k  eer* 
Uloes  choses,  mais  il  embrasse  d'ordinaire  tout  ee  qui  est  de 
larldtcttOD  gracieuse.  Ceriaioes  (odcUods  qui  appanieoBeat  es- 
sentlrllemeot  à  J'ftpiscopat ,  telles  que  le  pouvoir  de  doDuer  la 
coDiIrmatloa  oo  les  ordres,  ne  penveol  être  déléguées  par  uu 
évAque  qu'à  ud  évAque'et  non  à  no  vicaire  général.  — L*aFt.  31 
exige  que  le  vicaire  général  ait  les  qualités  requises  pour  être 
évéque,  e'esH-dire  qu'il  soit  Agé  de  trente  ans  et  originaire 
Français  (V.  st^rA,  D*3îe).  U  loi  do  15  vent,  an  it  (art.  4}  et 
Tord,  da  VI  deo.  1830  fifgealeot,  en  outre,  que  l'on  eût  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  Ibéologle,  on  que  l'on  eàt  exercé  pendant 
quinse  ans  les. fonctions  de  curé  oo  de  desservant;  mais,  comme 
BOtts  t'avons  bit  observer,  ces  dispositions  sont  tombées  en  dé- 
suétude ou  même  n'ont  jamais  été  exécutées.  —  Les  nominations 
de  vicaires  généraux  faites  par  l'évéque  doivent  éUv  agréées  par 
le  goovern«meni;  un  traitement  esl,  dans  ce  css,  attacbé  à  leurs 
fonctions;  1)  varie  suivant  qu'il  s'agUde  vicaires généraud'arebe- 
Técbé  ou  d'évécbé  (V.  M/Vd,  n*  466).  Quoique  agréés  par  legou- 
Ternement,  les  vievires  généraux  sont  révocables  à  la  volonté  de 
l'évéque.  et  lenrs  foncUoos  cessent  avec  celles  de  Cévéque  qui  les 
a  nommés.  L'art.  56  de  la  loi  orf^lqae  portait  qoe  les  vleaires 
généraux  continueraient,  leurs  foooilms ,  en  eas  do  vacance  du 
siège,  même  après  la  mort  de  l'evéqae,  jusqu'à  remplaeemeni; 
mais  celle  disposition  fut  rapportée  par  le  décret  doSSfév. 1810, 
art.  8  (V.  n*  584).  Aux  termes  du  décret  du  36  fév.  de  la 
méoM  année,  loat  eoolésIasUque  qui  ayant  pendant  trois  ans  eoo- 
sécntife  rempli  les  fonctions  de  vicaire  générai  perdrait  celte 
place  soit  par  suite  d'un  changement  d'évéque,  soit  à  raison  de 
son  âge  00  de  ses  Infirmités,  aura  le  premier  caoonioal  vacant 
dans  te  cbapitre  du  dioeèse.  Eu  altoadaul,  U  emUnuera  do  siéger 
dans  le  chapi^  en  quaUté  de  chanoine  honoraire,  et  11  recevra 
Jusqu'à  l'époque  de  sa  nomlnaUoa  de  «hanolna  titulaire  bb  trai- 
tement annuel  de  1,800  |r.  Une  ortonnauee  do  W  sept.  ISU, 
complétant  le  déeni  du  S8  fév.,  aeeorda  le  même  seeo«rs  ani 
vicaires  généraux  ayant  perdu  leur  place  par  l'une  des  causes 
ci-dessus  Jusqu'à  ce  qnifs  cuuent  été  promus  soit  fc  «u  eaHvl- 
cat  dans  le  ehaplire  dtoeésaln,  soit  h  un  autre  litre  aeelésh«tlque 
M  à  ua  eamnleal  dus  un  antre  diocèse ,  en  vertu  des  droits 
royaux  de  Joyeux  avéeemMt...  Le  secours  aecordè  h  dfanelens 
vicaires  généraux  s'élevait,  en  1843,  d'aprèsH.VufHerroy,p.816, 
à  30.000  fr.  Il  s'élève  aujourd'hui  seulement  ft  38,000  (r. 

364.  Outre  les  vicaires  généraux  de  l'évéqœ,  il  existe  des 
vicaires  générux  élus  par  tas  chaidtres,  el  que  roo  nomme  pour 
celte  raison  vleaires  généraux  oapltalaires.  L'archevéobé  on  fô- 
vdchA  éunt  vaeant  par  une  eause  queleenque,  le  ehaplire  a  de 
plein  droit  le  gonvereement  du  diocèse  (V.  infi-à).  Hais  ce  gou- 
vernement est  confié  par  lui  à  des  vleaires  généraux  qnli  élit 
•n  même  nombre  que  les  vicaires  géoéraiix  de  l'archevêque  on  de 
l'évéque.  Leur  somtoatloo  doit  Atre  agréée  par  le  gouvernement 
(V.  déereidu  38  lév.  1810,  art.  8).  Mtis  11  peut  conférer  les  pou- 
TOlrs  sptrilMls  de  vicaire  général  à  d'aolres  qu'aux  vleaires  gé- 
néraux agréés.  La  loi  organique,  Mnogéo  sur  ee  point  pu  le  dé- 
cret, attrlbnall  la  droit  de  nornsser  les  vleaires  généraux  pen- 
dant la  vacance  du  siège  au  métrop<Mtaln  oo  au  plus  ancien 
évêqne  de  la  province  (art.  36);  mais  CMte  disposition,  toute  de 
eIreoBstaaee  el  qui  se  lusUfialt  par  cette  raison  que  les  ebapitres 
n'étalent  pas  eueore  eonsutués,  fat  modifiée  sur  la  demande  des 
dvAques,  et  les  droUs  doa  chapitres  reconnus  pir  le  décret  da 
iSlO.  Si  le  ehaplire  élit  vleake  général  oapltnlalre  un  chanoine, 
recdéslastlqoe  nommé  ne  perd  pas  cette  dernière  qualité,  U  la 
r^rend  \  ses  EneUons  de  Tlonlrc  général  eessint  (dée.  mi», 
to  nal  1815,  rapportée  par  H.  VuHlefroy.  p.  810).—  L'art.  87 
de  la  loi  organique  presiBrtt  aux  métropolitains  et  sux  cbaplires 
calhédranx  de  donner,  sans  délai ,  evia  an  gouvernement  de  la 
vacance  des  sièges  et  des  meaures  qui  anroat  été  prises  pour  le 
gouvernement  des  diocèses  vaennls.  G^csl  là  une  eonséquenee 
du  droit  qu'a  le  gouvcroommii  de  nommer  aux  archevêchés  el 
èvAehéa  vacants  el  de  rautoritè  de  proiectiou  et  de  surveillance 
qu'il  exerce  sur  teules  les  églises.-~Les  louMIoos  et  les  iraovolrs 
des  vleaires  générux  eapltulalres ,  plus  étendus  que  ceux  des  vi- 
caires géaérani  ordinaires,  soal  reoleraés  dans  certaines  limiles, 


à  raison  de  la  nature  de  leur  sdminlstratMn  qol  n'est  que  provi- 
soire et  qui  ne  doit  être  que  conservatrice  :  «  L«s  vicaires  généraux 
qui  gouveraeront  pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  mélropoillalns 
ou  eapilulaires,  ne  se  permettront  aucune  Innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses  »  (Loi  org,,  art.  58],  La  Jorl- 
diction  leur  appartient  comme  âl'évêque  lui-même  (V.  n*6898.); 
mais  Ils  ne  peuvent  l'exercer  que  collectivement  et  non  isolé- 
ment.— V.  n*  341,  ord.  cons.  d'Ét.  S  nov.  1835,  alT.  Isnard^sons 
i'ord.  da33fév.  1857. 

tes  curés,  qui  sont  les  ministres  ordinaires  de  TÉglIss 
après  les  évéques,  tirent  leur  nom  des  fonctions  qu'ils  exercent. 
Curati  apptUantur,  dit  Barbosa,  A  eurd  quam  de  regandis ovti>ut' 
nutiptre  dûbmtt.  On  les  appelait  aussi  autrefois  parochi  A  poro* 
eàia,  pMani  a  pla(>«,  reetorea  quia  pM^rn  tt  poptUum  lièt  oem- 
mùjtim  cum  cmrd  regunt  {ibid,}.  Le  nom  de  recteors  est  encore 
donné  aujourd'hui  aux  desservants.—  Les  curés  s6nt  nommés  et 
Institués  par  l'évéque,  mais  leur  nomination  doH  être  agréée  parle 
gouvernement  (art.  10  du  concordat  et  10  de  la  loi  orguique), 
par  ordonnance  ou  décret  dont  communication  leur  est  donnée  par 
le  mintsU'e  des  cultes  (arr.  du  37  brum.an  1 1 ,  art.  0). L'art. 37  de 
la  même  loi  organique,  conlormémeat  à  l'art.  7  du  concordat, 
exige  que  les  curés  avant  d'entrer  en  fonctions  prêtent  serment 
entre  les  uutns  du  préfet.  Mais  cette  dMposItion  n'est  plus  obser- 
vée, comme  nous  l'avons  d^k  fait  remarquer,  non  plus  que  celte 
de  la  Id  du  33  vent,  an  13  (art.  4  et  8)  et  de  I'ord.  du  38  d,ée. 
1830  (art.  3  et  5),  qui  exigeait  le  diplème  de  licencié  ou 'de 
badiriler  en  théologie,  ou  l'exercice  des  fonctions  de  enré  oo  de 
dMSWvant  pendant  qninso  ans  on  dix  ans  pour  pouvoir  être 
nommé  curé  dans  une  ville  cheMlen  de  département  ou  d'arroo- 
dlssemant  on  curé  de  dief-lleu  de  canton.  —  Les  curés  sont  In- 
stdléc  eo  mis  en  possession  par  le  vicaire  général,  par  un  curé 
00  par  un  piètre  désigné  par  l'évéque  (loi  org.,  art.  38).  —  Ils 
sont  Immédiatement  soumis  aux  évéques  dans  l'exercice  de  lenrs 
fonctions  (iNif.',  art.  80),  nais  lis  n'ont  pas  besoin  d'une  per- 
mlsskn  spécule  pour  exercer  les  fonctions  attachées  à  leur  Ulre. 
Ces!  la  dUpoBlllon  de  Part.  13  de  rédit  de  1698.  Ces  Itonotlena 
eeaslstëut  à  administrer  à  leurs  parolssleBS  par  eux  ou  par  leurs 
vteairos  les  sacrements  de  baplêcne,  de  ptoltence,  d'èacbarisUe, 
de  Pe^réme-oncllm  et  du  mariage;  à  les  lostmlre  de  leurs  de- 
voirs en  leur  annmfant  souvent  la  parole  de  Dieu;  à  enseigner, 
les  prindpes  de  la  religion  aux  entants  de  leurs  paroisses  ;  à  ré- 
primer par  la  voie  d'exhortation  les  désordres  qnl  naissent  parmi 
leurs  paroissiens;  et  à  prier  pour  leurs  besoins  temporels  et  spi- 
rttnsls,  offrant  à  cette  fin  le  sacrlQoe  de  la  messe,  au  moins  les 
dimanches  et  les  antres  Jours  auxquels  Ils  sont  tenus  eux-mêmes 
d*y  assister  (T.  Jousse  sur  fart.  13  del'édltde  1888).  Le  célèbre 
Oersen,  chancelier  de  l'université  de  Paris,  résumait  ainsi  leurs 
fonctions  ;  Qui  disimliir  suoosuores  isptiia^mta  duorw»  (dti 
pulonm)  $t  diewitHr  pnriati  aenmili  erdiinù,  d^ttof  ja  «ef  ho- 
fiori»,  f««l«s  nmt  etwati,  qmbui  et  sfot»  et  jure  ordmario  con- 
vsmwiC  Iras  «otiH  àtSfwrdUoî,  primario  ensNHofttsr  sttmmedjalê 
d  Càriilo,  9UI  Sttiit  jwrgars  psr  eorrsclMnem,  Ulwmiman  ptr 
prmdioatioitm  t  jw/lesre  per  laeramcHlonini  mMiitrofioiiM» 
(0pp.  1. 1,  p.  137).  Gerson  attribue,  dans  ce  passage,  aux 
curés  qu'il  considère  comme  les  soeeesseurs  des  soixante-douze 
disciples  une  Juridiction  propre  non  déléguée  par  les  évêque^ 
mais  quils  tiennent  primitivement  el  essentiellement  du  Chrlsk 
C'était  li,  en  effet,  la  doctrine  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris 
qui  avait  été  mémo  confiméc  par  plusteon  arrêts  (V.  Traité  des 
bénéfices  ecdéstast.,  in-4*,  1. 1,  p.  188).  Les  eu^  sont  aujour- 
d'hui soumis  aux  évéques  dans  rexerdce  de  lenrs  fonctions;  lia 
sont  nommés  par  eus;  le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  curés  dans  leura  paroisses.  Tris  sont  les  principes 
posés  par  la  loi  organique  dans  ces  art.  19,  80,  0;  ee  dernier 
article  leur  attribue  OLduslvemeat  la  police  do  enlle. 

La  loi  organique  donne  bien  aux  évéques  le  droit  de 
nommer  el  d'instituer  les  curés,  mais  ^e  ne  leur  confère  pas 
celui  de  les  révoquer.  Les  curés,  à  la  tffiéreoee  des  desservants 
et  des  vicaires,  sont  donc  Inamovibles,  eomn»  Ils  l'étaient  sous 
l'anelenne  législation,  et  conformément  à  Tesprltetaux  dispo- 
sitions des  canons,  qui  ne  permettaient  que  pour  des  causes 
graves  la  translation  ou  la  destitution  des  curés.  Ut  fuaffbsf  pa- 
roehittlit  proprium  luUnat  si  ptrpctwm  soesriefsmj  disait  un 
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coneil0  do  Bésiers  d«  1*40  1188.  Mftli  si  réréqae  M  peat  pts 
révoquer  aa  ouré,  Il  peut  lui  retirer  ses  poavolrs,  riniardlre  et 
par  là  le  priver  de  sa  oure  ;  mali  U  doit  fe  (aire  uaoDiiiuemeBt, 
c*e8t-à-dlre  poar  les  causes  et  daas  les  formes  porlAes  par  le» 
canons.  Si  les  règles  caaontqurs  n'ont  pu  élé  obdortées,  tl  y  a 
lieu  à  rappel  oomme  d'abtia.  Nullut,  ncn  «in  gravi  cntpa  ma^ 
propriam  amittat  «eetatÛHn;  telestleprloolpe  (V.i«j}rd,n*  337). 
A.ID81  rinamevibllIU  des  curés  n'est  pu  absolue  ;  elle  eenelate  se«- 
leikient  en  ce  qnlls  ne  peuvent  itre  révoqués  «d  ««iwn.  Il  résulte* 
en  effet,  du  rapprochemeut  des  art.  30  et  31  de  la  loi  oriaaifae 
que  les  curés,  quoique  soumis  Immédiatement  au  ivéqnes  dans 
Pexerelee  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pu  cepeadant,  eeame  le» 
vicaires  on  desservants  révocables  à  volODlé,  puisque  la  loi,  e« 
B'atlrlbnaDl  ce  droit  aux  évéqou  qu'à  l'égard  des  vicaires  ea 
desdervants  seulemeat,  indique  ass»  que  son  Intention  n'a  pu  été 
de  le  leur  donner  sur  les  curés  \  an  surplus  la  législaUoa  aouvelle 
n'a  fait  en  cela  que  consacrer  un  principe  reconnn  dans  tous  les 
temps  dans  l'Église  de  France,  et  par  les  erdoBseaces  du  rote... 
«  Il  répugnerait  d'entendre  l'ioamovlblUté  attribuée  au  curés, 
dane  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cesser  ea  aseiu  euj  maU  il 
est  élMent,  au  contraire,  qu'elle  m  signifie  autre  cbose  qae  le 
droit  de  ne  pouvoir  être  déposé  sans  on  Jugement  régulier  »  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  do  30  Julll.  lBS4.Kec.de  Rosièr«e,eité 
par  1.  Vuitlefroy,  p.  S16).  Daas  le  ou  de  dépMlUea  pour 
des  Causes  etdans  les  EoraucaooDlqaoi,  le  Jugement  do  l'éviqne 
doit  èlfe  approuvé  par  utte  erdonnaoee  royale}  le  gouvemeMal 
par  qui  estagréée  la  nomination  doit  agréer  égatemenl  la  révoea- 
llon  J  mais  l'ordonnance  qui  confirme  la  dépositiou  ne  (ait  pu  oIh 
staele,  solli  rappel  simple,  solt  à  l'appel  comme  d'abus  (V.supré, 
D*  S4I).  Un  euré  Inamovible  peut  encore  être  révoqué  lorsqu'il 
y  a  réunion  de  la  cure  an  cbapltre.  Cette  réunion  pe«i  avoir  Hei 
lorsque  la  eore  est  établie  daas  la  parolsu  o*  oet  la  aétroyelo 
n  la  calbédrale.  Xlle  ut  opérée  dans  la  mime  (enu  «m  Mne- 
lion  d'une  cure, c'est4'dtre  avec  i'aotorlsattoa  da  geaveraemnL 
Les  fcactioas  de  curé  sont  alors  déléguées  à  un  membre  do  ofea- 
pllre  qui  prend  le  aon  d'arcMprdtra  et  40I  est  féf ooiftio.  ^  V. 
sftprd.  n*  S39,  otiii^,  a*  337. 

tftt.  tes  cures  des  églises  catbédralu  »i  mékinItHhii 
érigées  avant  rétabllssemenl  dos  chapitres  étalent  iudépendantei 
de  ces  derniers  et  les  ecdéeluliques  attaebés  à  la  cure  lormaleM 
«i  corps  dfsUoet  dei  oeeléstuuqMs  attaebés  aa  cb^ltre.  U  j 
avait,  eu  qnelqoa  sorte,  daii  «slleoo  dans  la  mlm  «gUse. 
«  BleaiAt,  dit  Portails,  il  s'éleva  dos  rivallléi  el  dw  JaloiMios 
entre  le  corps  paroissial  et  le  corpa  caplliilalro.  Cos  tfoox  oorpt 
ne^duvaient  s'entendre  sur  les  beuru  rospofitlTW  4e  la  «éM- 
braffon  de  leurs  efflcu.  Oe  était  loi4oara  oa  dlapote  éaao  lo  |Mr- 
tage  des  eblatloos;  l'é\éque  iBl-mééw  so  Iroavaltsottmloon- 
trarlé  dans  sa  propre  église  par  lu  préleations  ê»  curée  et  du 
vlcairu  attachés  À  la  euro,  m  Pola  U  oipUqu  on  «uol  oonslate 
la  réunion  de  1<  cnre  aa  chapitres  •  Daae  lo  ayeliuo  é»  eoUo 
réaoloÉ,  d'est  le  cbapitro  qui  «t  earé  et  qnt  taU  oioroer,  par 
BU  des  membres,  lu  loaoUoBS  earlaleo.  Ce  nsembro  de  ehapitre 
cet  Choisi  par  féTéqoe  otpr«soBlé  par  lai  à  Voire  Mijoeié,  Alors 
toutes  les  oblatloas  sont  pour  rogUu  ealhédrata,  ot  H  n'y  a  plv» 
de  ditttributloa  cooteBtieaw  h  bin.  U  sorvioo  porMsolal  a^ao- 
croit  de  toute  la  dignité  attachée  an  Hrvico  éplsèepBl  01  o^ta- 
lalre.  On  no  peat  plni  dans  la  mémo  église  élever  aulet  «oatro 
autel,  et  les  fidèles  ao  sont  pu  IroUséo  eatre  de»  prétentiOBs  op- 
posées do  eeax  qui  soat  chargé»  do  Iw  Uin  JOBlr  da  groMl  Mon- 
bit  de  la  rolIgtOB.  Aunl,  daas  loua  lu  lomps,  lu  eiiru  allMhées 
aui  fliétfopirif»  et  aus  uthédrafe»  élaleat  prasqHo  iobim  oaèai 
ans  différent»  corps  de  cbapltre  >  (T.  Bap.  à  l'cKporeor  ear  la  »l- 
tiaUOB  dos  eam,  du  mOIropolu  ot  du  cathédrale»,  1 1  lév.  I W7» 
Dise,  el  r«pp.,  p.  Ml  ot  eulv.).  Ce  rapport  do  PorlaU»  (ai  prè- 
eeaté  à  roeeasiea  d*on  pnjel  4o  réuloa  do  la  owo  do  l'égllN 
■ètropolltalae  do  Pari»  au  «hapllro,  projet  qui,  rédigé  on  onhn- 
nance  par  lo  earélsal  d«  Belloy,  archovéqÏM  de  Paris,  lai  0|^ 
prouvé  pêt  m  déerel  du  10  ohm  1807.  L'art,  fi  4»  oetto  ordoB- 
«aneo  porto  ;  m  Lo  Util  eurlBl  do  aotr*  éffMM  nMropoHtaiH 
oora  attaché  u  ebapitro  oa  coin»,  loqoei  deouarero  »o«l  «uré 
4aB»  lo  MO»  otsBlvaat  la  Buatèra  eipUqoéo  el-aprè»  Art.  S. 
Lo  ebapitro  ob  «drp»  oora  chargé  de  la  cdlébialioB  duotteu 
divta».  LlaoUaeUMda  yaivit  ot  l'adoMiraMoa  du  MoroMatt 


seroBt  spédalomoBl  ooBfiée  h  an  aMfcIpréIrt  k  aMro  homaatMaf 
lequel  sera  pris  parmi  lu  chaooiBu  et  révocable  k  notre  votontd. 
Ledit  arebiprétre  ao  ura  responuble  qu'à  bobs  de  feierelce  de 
su  foncUoos  V  ot,  daas  te  eu  de  révoeatlon,  il  uatisBerà  d*étr« 
chanoine.  ■  ttaas  le  décret  perlant  approbaiioa  do  uM«  ordon- 
nance, l'art*  9  augmento  d'où  le  auabre  de  chanoines,  et  l'art.  S 
lui  attribue  le  tratlemeet  da  curé  ;  Pari*  4  dispose  qao  la  noml- 
natioa  do  l'areblprétre  devra  lonjoars  être  agréée  par  10  goover- 
BOBUBl,  eonfermément  à  l'art.  10  do  la  loi  da  18  germ.  an  10. 
Par  BBO  eireulaire  au  artiievéqnu  et  èvéquu,  en  date  du  Sft 
mai  1807,  le  mialstre  du  eaitu  leur  faisait  cooaattre  la  lauuro 
adoptée  à  Paris,  afin  qao  s'ils  éprouvaleM  lu  mémtê  laeoové- 
nlenls  qui  avalent  eiisté  à  Paris,  ils  puunt  recoarir  «ax  même» 
remèdes.  C'est  m  qui  eut  ttoa,en  effel*daas  aagraad  aomhre  d« 
métropoles  ot  cathédrale»* 

sas.  Le  euréi  à  raleoa  de  ou  IobMIoh  oomie  putevr  Of' 
dioaire  de  su  parolulMS,  ut  tona  de  résider  dan»  sa  paroisse 
(loi  org<,  arL  18).  Cette  dispesIttOB  est  eoaforno  h  Tari.  8  do 
l'ordonoaHo  d'Oriéaoe  et  à  Fart.  14  do  eeUe  de  Biels  qol  porte  : 
m  A  semblable  résldeoM  et  sou  paroMe  ptia»  (prlvalloB  des 
fruits  échus  peadaat  lear  abeoau)  uroat  parolllement  ICBttS  tous 
lu  curés  el  aalru  ayant  Aargo  d'AisU}  eau  ee  pouvoir  tbttt' 
1er  que  pour  eawu  UglUssu,  et  dent  la  euhaaissanu  appar' 
tiendra  à  févesqae  dioeécata,  duquel  ils  ohUeadrott  par  «ortt 
tlceau  oa  eoBeé«  qui  lear  oora  gratalteonat  aeoerdé  et  espédié. 
Et  ao  pourra  ladite  IImbu,  sao»  graada  oeeuiea,  euéder  le  tempo 
et  upaoe  de  deu  mole.  »  Il  parak  que  lu  oMer»  reyauS  aba- 
saloat  à  eo  polat  du  dtepositlou  du  erdfaaavoed  poar  saisir  lo 
temporel  du  béaéisu,  ww  an  préteite  oa  so«s  aa  antre  ;  qoe 
OH  mému  oidonnaBcu  dareal  réprltier  lear  iMe  (T.  lu  art.  18 
et  suiv.).  Aajoard'halt  oomme  sous  l'empire  do  fordonaance, 
l'aalorisatlea  de  s'ebunler  doit  être  aecudéo  aa  taré  par  i'évé- 
qao  AloeéoalB.  Sealusont,  el  cotte  abaoaoo  doH  «leéder  hait 
Jours,  peur  qa'H  n'y  aU  pu  de  dèeompto  daas  le  tialteBMBt,  l'é- 
Téqae  devra  ooliier  le  oeagé  aa  préfet  et  lui  «a  fera  eosBaltre  le 
motif.  SI  la  daréo  de  f  ahusM  doH  M  proloagor  au  dell  d'aï 
moU,PauloriutiondaislBlotre4uoaHueotaéeos»alre  (V.  Perd, 
da  18  mare  1S8X,  aN.  4).  Bo  eu  d'abuau  da  Ulalairo  d'où» 
care  poar  eaaw  de  «aUdie.  die  doit  éUm  ceaetatée  M  moyen 
d'Bu  acte  de  aotorlété  énwU  par  le  maire  dO  la  wamne  0*  est 
située  la  paretsu  (décr.  da  17  dov.  1811,  art.  If).  Le  mémo 
décret  règle  lu  ou  oè  an  utalalro  oo  troavaat  tamporMreiHnt 
éloigné  de  u  parotsu  poar  eaaoo  de  ■»ladlo«a  de  awantse  eoa- 
daUe,  Il  y  a  IMB  de  lui  donner  m  remptaqaat  provisoire,  et  dé- 
lormloo  FiMemBilé  qal  asi  daa  à  Foeolésiasilqae  nommé  par 
l'évéque  poar  lo  remplaeor,  aaira  lo  aaoMl  qol  M  oM  aurihaé. 
—  V.  le  Bséew  déerol,  art.  1  et  oalv. 

«a».  Aatrefeis,  et  duo  ForlglBO,  toalM  lot  «aroi  dmeaC 
ea  titre  ot  possédées  par  du  prétroo  adeaiiero.  Daas  la  saHe,  lu 
rellgieui  s'élut  trouvée  ehorgé»  praoqae  fortoal  da  oolB  de» 
Amu,  Us  dovlaront  curée,  ot  plasieara  Égll»u  porolMlalu  fOreat 
doooéee  par  lu  évèqou  aoA  «bboyw  al  aai  tNlearii  do  Baiat- 
BcBoli  et  de  Baial  AatasUn.  Hsle  «omma  oa  o^apor^ol  qao  MB 
emplolB  ao  s'aoeordaioal  pu  afoa  la  via  aoauBqae,  oa  éla* 
blil  daa»  lu  eniao  du  piétrw  aioalldrs,  oar  luqaol»  oa  ooa* 
serve  aux  molau  Utulalru  le  4i«il  4o  oapérlorllft{  oa  lorte  qae 
ces  prilru  a'éiaioai  qao  lu  vlealrqt  do»  roHgleox,  aaïqueta  lu 
égUeu  oeatlBBèreal  d'apparlealr.  Go»  prèbn»  fdrwl  aonmé» 
vioeirw  perpétuel»}  et  lu  raligleaB  doat  H»  dépoadaloal,  «areat 
lo  aou  do  aat4»  prtmHlis.  Da  graad  aombro  ^ordoBBOacu 
OBt  oUgA  la  aomlaatloa  de  «icaira»  porpétaol»,  «oafOMéiMnt 
aaz  dleposiUoa»  du  oaaeUu,  BotamuBBi  «a  qoaeHo  do  Trealo} 
car  malgrt  loai»  AtapMHiaai,  plaeloafa  AgUoua'auraat  peadaat 
lOHtMVs  «10  ém  vtealru  amovifelu  <V.  ord.  do  Janv. 
art.  IS  ;  désl.  da  Si  |bbt.  IMg  OiédMAo  IBM.  BH.  S4).  Lea 
Ticalfu  porpélaob  Oftorveloat  lu  mêaMO  ipaoïlea»  al  avaMataa 
titra  aa  béaéBM  oomme  lu  aard»,  a«ae  koqacl»  H»  aoht  toqjoar» 
aamado  ol  ooofsadas  daa»  lu  dl»posM»a»  dw  «oacHu  pravM* 
eiaui  da  FraaN.  ftaonl  aaa  *>oM»  napootUs  du  tarés  primHIfe 
et  du  vlealruperpélaels,  ^oBt  été  réglé»  par  dlvonu  Ofdoa* 
Boacu  el  dédaratloao,  ooUmmeat  par  aottu  Ba  B  «ot.  17fB 
at  da  IB  imiv.  1781.  —  V.  Joasaa,  Gomai.  4o  rMM  «a  «BVB, 
art.  i4salfSHfili^TnU*4fiidBiBipfiaMMk 
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CULTE.— Chap.  4,  Skt.  1,  Art.  Î,  §  6. 
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Les  Msemits  nereesl  les  néoiM  fmeltoiifl  qae  les 
enrés.  Ito  sodI  dais  lean  saeeuraaies  ceqae  tes  oarés  sont  dans 
levn  peroisses.  Toela  la  diSéreoee,  ou  do  moins  la  pHerlpale 
dllMraDee  entre  les  ans  et  les  antres  est  dans  le  Uire.  Les  eurés 
desservanti,  tels  quils  sont  établis  par  la  lot  organique,  et  for- 
mant née  dasse  mixte  eelre  celle  des  eorés  et  des  vteitres  n'élis- 
latent  pas  dans  notre  ancienne  organisation  eooleslastiqne.  Les 
SBconrsties  etaieot  desservies  par  de  simples  vicaires  :  «  Lors- 
que revêque,  dit  Joosse,  voit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
membrer une  cure,  et  qoe  néanmoins,  ponr  la  coœmodHé  des 
habitants  qui  se  tronvent  trto*élolgnés  de  la  paretsse.  Il  serait 
nécessaire  de  lenr  bAtir  nne  église  ponr  y  faire  Tofflce  divin  et 
les  autres  (onctions  curlales,  alors  II  le  Mt  en  étaMssaat  une 
dgtise  qu'on  appelle  mnnaeae  ou  tueewtalc,  qui  se  béllt  sur  le  Heu, 
00  en  cboisfssant  ft  cet  effet  une  chapelle,  s*li  y  en  a  une  qui 
ui|te  dans  ce  même  Heu.  —  Celte  église  neeursale  n'est  point 
un  bétéfiee  en  titre,  et  elle  est  ript  par  un  vieairt  amovikie,  tous 
la  yeni  dn  euré  de  la  paroisse.  Ce  vtealre  doit  avoir  IM  livres 
de  portion  eosgrae  ;  et  toutes  les  obladons  et  le  easuel  de  cette 
snceursale  appartiennent  au  curé,  comme  celles  de  la  paroisse 
néme.  —  Ordinairement,  Il  y  a  des  fsnts  bapttsmaui  dans  les 
neeursides  i  on  y  garde  le  riboire  et  les  saintes  bnHes,  et  feiloe 
divin,  ainsi  ^  le  prAne  et  les  antres  tastradtloMf  s^  font  tous 
lea  Mes  et  dimanebes,  eonme  dans  les  parolsies  matrices;  Mds 
Il  est  rare  qn^>n  y  marie  et  qu'on  y  enterre,  ear  cela  peut  se 
Iftire  à  la  paroisse  sans  aoeun  Inconvénient  »  (V.  Gomm.  sur 
Péd.  de  IMS,  art.  té).  Mes  soeenraaies  medunee  «t  lea  desser- 
vants tirent  AvUenoMal  lenr  origlno  des  •neenrsnlea  antimnes 
•1  dM  vlenfrus  qui  les  deaserfalonl;  «la.  Il  y  a  des  différences 
pretondee  entre  lea  une  et  les  «ntrw.  Ainsi  le  desservant  n'est 
pas  ta  simple  vicaire,  les  oWatlone  M  le  easuel  lui  appaitlen- 
neat,  et  H  admlnlsiro  tons  les  sacrements  que  te  euré  peut  admi- 
nistrer dans  sa  paroisse;  H  marie  et  il  enterre.  Toutefois,  les  nr- 
tides  «ffaniques  1»  mettent  sur  la  méase  ligne  que  tesvMtires. 
«  Les  dessenranis,  porte  l^rt.  91 .  «toréeront  leur  sslnlsitre 
•MM  In  snrvelHanee  etm  dlroellon  deo  enrés.  •  HnlsuM  déol- 
■lon  mMsIérielfo  du  IS  fraet.  an  19  cipHqne  eol  vHelo  en  œ 
•ans  que  In  enré  qu^ne  ahnplo  anforHé  de  nnoManea  qui 
eonsioie  k  avertir  PévAqne  des  aboa  m  deo  Irrégularités  qui  o^ 
niant  ft  en  oonnalssanee.  Le  e«ré  n*est  pas  «n  supérieur  propre- 
isenl  dit  di  desservant;  Il  n'a  paa  autorité  sur  lui  eoiune  sur  le 
TioMre  ;  H  n'est  q An  Intermédlatre  entre  févdqno  et  In  desser- 
vant, qui  est  entléreiMnt  Indépendini,  «n  esefna  d«  euré,  dans 
ftBerel«dososfonetions(Y.lo8dée.mln.desfl8  mesa.,Ttberm. 
M  tê  et  tbram.an  IS).— Les  desoertanU  sont  nommée  parles 
éféqiea  soula,  sans  l'agrément  dn  ponvemcment  {fol  ergu.  do 
germ.  an  10,  art.  5t  et  ds)  j  avis  doit  Aire  donné  saotement  de 
IwtnemInatloB  an  préfet  et  m  ministre  des  eulteo(V.  H.  raille* 
froy,  n.  814^.— Ils  sont  révoeaMea  (art.  Bl  do  la  M  organique). 
Cette  amovlblttté  des  dessorvanla,  qnt  les  mot  aous  la  dépen- 
dance obsoh»  deo  évAqiee,  a  été  vivement  attaquée  dans  ees 
derniers  tempe,  comme  coninirefcresprildeo  eaneno,  tt  eomme 
anlovnnl  an  prêtre  tonte  garanito  eontm  loo  abna  de  pooTOtr,et 
Mémo  nne  pârtte  do  oan  anioritA  ponr  Mro  le  bien.  La  révoea- 
et  In  déplaesment  arbitrairo  doa  desservante  penveni  pré- 
■Mler  dos  tnoonvéniente,  on  no  oaoraft  to  méeonnalire,  et  Pt' 
sUse  a  loulonrs  donné  à  oeux  auxquels  elle  eonlalt  te  enta  des 
émes,  dea  garaatMe  do  Justice,  bIum  d'Indépeudanee  absolue, 
contre  tonte  peina,  mbhw  elto  a  tealeura  preserii  de  ne  pas 
changer  Wgènmant  elsans  eanao  lea  pasienra  (V.  n*8B8).  Hais 
l'joaiSOvIWIHé  abselne  des  deesonrante  effrtmit  des  Ineonvé- 
atente  non  moteo  grands  et  porIwaU  nne  ^vo  atteinte  à  Pan- 
lorite  aéwssairo  dan  évéques. 

Ml.  Lea  enrés  et  desservante  pMvent  avoir  on  ou  plu- 
olenra  vlaalffee  pour  leo  aider  dans  leurs  foneHens,  suivant  Pé- 
tofidue  et  Isa  besoins  de  leurs  paroisses.  Autrefois,  détail  au  curé 
qtfappnrionalt  te  dreU  de  Im  ehetstr,  quoique  le  vicaire  ne  pût 
prteber  al  «outesseraans  l'approbation  dePévéque  (V.Lacombe, 
noeoell  de  Inrtspr.  eaeoolquo.  v»  Corés-vtealres).  On  Atéqne  ne 
peavalt  ainsi  mettre  un  vlcMre  dans  nae  paroisse  sans  le  con- 
•ealemenl  d«  cnré,  sauf  le  cas  de  négligence  ou  d'Incapacité  du 
duré.  Lea  nrtielee  organiques  disposent  qoe  «  les  vicaires  e»r- 
-  coroni  leur  slnlstAro  sous  to  «arvettlaneo  et  to  dlraetlon  des  cu- 


rés, »  nale  m  qu'As  seront  approrrés  par  révêqae  et  rëvoedUsa 
par  lui  1*  (an.  si).  Ainsi,  Cést  t'évéqne  qui  nomoM  et  révoque 
anjourd'fael  lea  vicaires;  mais  il  est  évident  que  FévAqie  devra 
tenir  compte  de  l'avis  des  curés  daot  te  ebelx  des  vtealree  qui 
diriveol  les  aider,  nfln  d'évUer  des  dissensions  entre  eux,  qui  ea«- 
aeralent  du  scaDdato  dans  la  paroisse  el  oolreleHl  à  lenr  onte- 
rtté.  —  Deo  TteMres  smt  nommés  lorsque  la  commune  est  trop 
étendue  ou  ta  population  trop  eoasMéraMe  pour  que  te  curA 
puisse  snflm  au  aerviee  de  te  parolsN,  ou  bten  lorsquMia  curé, 
è  misen  de  son  Age  ou  do  oea  luAnnliés.  ne  pevraat  plna  rem- 
plir ses  fonctions,  en  demande  l'élabilssement  (f.  Mer.  An  IV 
nov.  lAlIt  art.  18). — Le  nombre  des  vteairee  est  flsA par 
véque.  après  délibération  des  marguHItera  et  sur  ravta  du  con- 
seil mumotpal.  TouteMs,  lorsque  la  tebriqne  m  rcfsH  pas  de 
subvention  de  la  commune  et  qu'elle  est  en  élat  de  payer  te  trai- 
tement des  vioatres,  la  décision  de  l'évéqne  soflU.  ftaua  te  eu 
contraire,  eeuedéotaten  est  adressée  an  préfet,  et  te  eaesettma- 
alotpal  est  appelé  A  délibérer.  Ce  cooeoll  pe«l  on  vpter  to  dé- 
pense, ou  te  refoser,  soit  en  prétendant  que  to  aouvean  vicariat 
est  Inutile,  sott  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  supporter  te  ebarge. 
selt  parce  que  les  revenus  de  la  fabrique  ne  sont  pas  Inanllsanis. 
Al  le  coneeH  oppose  Itnsufflsanoe  des  rcsseweea  de  la  eosMnno, 
sa  délibératloa  cet  adressée  an  préfet  qnf,  apréa  Tavolr  eemmn- 
Diquée  A  révéque  pour  avoir  son  avte,  et.  aprAS  »  nouvri  exa- 
men du  budget  de  la  commune,  décide  al  ta  dépense  peut  être 
prise  sur  tes  revenus  de  la  cemmane,  et  Jusque  to  eonenrreneo 
de  quelle  somme.  Si  to  préfet  el  févéque  sont  d^m  aris  diffé- 
rent. Il  peut  en  être  référé,  soit  par  fnn,  selt  par  Pautm.  au 
ministre  des  enHcs  (V.  Béer,  du  SA  déc.  lAOA,  art.  AS,  101). 
61  to  eeaseH  oppose  que  l'étebHsoaient  do  nouveau  vleslre  n'est 
pas  utile,  sa  délibération  doit  en  porter  les  noulfe,  et  elle  est 
adressée,  avec  les  piAoes  à  Pappui,  A  Pévéque,  qui  prononce; 
nuls  le  «onesH,  doue  le  cas  oA  révéque  prononeo  eoulre  son  avis, 
peut  s^adreercr  au  préfet,  qui  onvnn«.  sfit  y  n  lien,  teotea  les 
pièces  au  «Inlflre  dea  cultes,  pour  être  ptatoé  par  ordonnuoo 
ou  décret  en  oonoeli  df  Ut  ee  qu'il  appartlendr».  —  V,  Décr.  du 
BO  dée.  1800,  art.  ««,  AT. 

99m,  Outra  le«  vlealrea  aUaehéoavi  parotesep  ep  atx  sne- 
«ttrsolee,  on  eonnalt  les  vleaires-ctopetoins,  oui  sont  ebanés 
de  desaervir  un«  égHso  eommunato  érigée  en  ebapolle  dite  vlea- 
riato,  el  qui  reçoivent  tw  irallemeut  sur  loo  tonds  de  ta  eote- 
mune,  et,  de  plos,  la  secours  accordé  anx  vlealrea  sur  les  fonds 
de  l'tM(.  I^est  mémo  pour  qu'ils  reçoivent  cette  demlAretedem- 
aHé,  QtPoa  teur  deone  to  titra  de  vleaira,  qoolqu'Ha  aoleat  en 
réaillé  des  ebapelains.—V.  M.  Vnlllefroy^  p.  884,  note  0. 

6n  appeHo  mmAnisri  dea  eeciéelasUques  nttacMa  A 
certains  AlabUvsements  publics  pour  y  eélfbrer  rpQeo  divin,  y 
hira  léo  Instrootloas  rellglenses  et  y  admlulsirar  les  secours 
fpiritueto.  Ses  aunAnlers  sont  attaebea  aux  garnisons,  aux  sta- 
tions navales,  ani  bApHaux  telHtebw,  aux  hospices  et  anx  col- 
lépea.  900  ord.  du  94  Joill.  1818  en  avait  attaché  uq  A  cjiaquo 
régiment,  eomme  avant  1789,  *voc  le  titre  et  to  rang  de  capi- 
taine. Mais  elle  tat  rapportée  en  1890,  par  Pordonnance  dq  |0 
novembn,  qui,  en  supprimant  l'emploi  d'anmAnler  dans  les  ré- 
glmeota,  disposa  quMI  serait  désormato  attaché  m  aumônier 
dans  tes  garnisons,  places  et  établissemente  mllltetres  oA  to 
dergé  des  paroisses  serait  insuffisant  pour  aaf  nrqr  te  aervteo  dl- 
viu.  La  mime  ordonnance  porte  qu'il  en  serait  attaebé  un  I  Aa« 
que  hrigado,  lorsquf II  y  aorplt  des  rassemblemente  de  troupes  en 
divisions  ou  corps  dVméo  (V.  ord.  dp  10  noy.  1880.  art.  9). 
fow  ce  qui  eoneenw  la  discipline  Intarieuro  des  eorps  et  to  ser- 
vice, les  aomAolers  mllltairea  étalent  soumis  et  to  tout  encore 
aox  règlements  arrêtés  par  te  ministre  de  la  guoryo  (ord.  du  S4 
Juin.  1816.  srt.  8).  Les  aomAniera  étetaet  |adte  wuunés  par  to 
grand  aumAnler  de  Pranee. — T.  Md, 

Dtt  décret  dea  81  mare-88  avril  188t  a  déddA  qufqi  anoA- 
nler  serait  placé  A  bord  de  tout  bAlimeot  portant  pavUlop  d'oflt- 
cier  général  ou  guidon'  de  ebef  de  divlston  navale,  et  A  bord  déa 
navires  destinés  A  une  expédition  de  guerra  ;  qutl  pourra  en  Aira 
placé  sur  tout  bAtlmeni  eppdé,  soit  A  exécuter  une  longne  cam- 
pagne, soit  A  remplir  une  mission  exeepttoqnelto.  — 11  est  créé 
par  le  même  décret  on  aumAnler  en  chef  de  ta  flotte  diargé  prAa 
du  telntotra  do  ta  eentnitoation  et  do  ta  dlroetloa  d«  sarvlQri*- 
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à  la  Di«r,.  —  I)  doit  s'entendre  avec  les  évéque*  pour  la 
oholi  des  ecclésUsUqaes  destinés  à  être  embarqués  sur  la  Ootte, 
et  les  désigner  ensuite  au  ministre  de  la  marine.  Les  aumAulers 
de  mer  reçoivent  leurs  pouvoirs  spirituals  de  TévAqoe  du  port  de 
leur  embarquement,  et  des  instructions  de  I*anm6uler  en  cbef, 
auxquels  Ils  adresseront  un  rapport  tous  les  trois  mois  sur  l'en- 
seibble  de  leur  service.  Après  trois  ans  d'embarquement  eoosé- 
culir,  cbaque  auœdnier  peut  obtenir  d*âtre  placé  en  dlspoolbt- 
bilité  pendant  un  aa.  Le  même  décret  flu  le  traitement  des  au- 
môniers de  mer  et  de  l'aouMmler  eo  ebeC.  —  V.    470,  et  D. 

p.  Si.  4.  133. 

A  cbaque  bôptlal  militaire  est  atttebé  dd  aumônier,  en  verla 
de  Tord,  da  1*'  oct.  1814,  Son  traitement  est  fiié  par  le  nUals- 
Ire  de  la  guerre,  suivant  la  force  de  cbaque  hftpiiai  ;  nais  il  ne 
'Peut  excéder  1,S00  fr.,  et  il  est  payé  sur  les  fonds  spéçiaui  du 
iminisière  de  la  guerre.  Les  eumAolers  des  b6pltaux  militaires 
sont  cbolsis  par  les  évéques  et  désignés  par  le  ministre  des  cul- 
tes au  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  révocables  (V.  les  art.  1, 
1 ,  S  et  4  de  Tord,  du  1  *'  oot.  1814).  Ces  aumôniers  doivent  être 
logés  dans  les  bApltaox,  quand  les  localités  le  permettent;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  ils  n*oot  pas  droit  à  une  indemnité  de  lo- 
gement (décis.  mlD.  14  nov.  1 8i5).  Les  aumôniers  des  boqtices 
cbargés  du  service  religieux  dans  ces  étabhssemenls  et  d'exécu- 
ter tes  fondations  des  établissements  hospitaliers  auxquels  Us 
sont  altacbés,  sont  nommés  pu*  révéque,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  par  les  commissions  administratives.— T.  ord.  ds 
31  oct.  1831,  art.  iS,  et  cira.  min.  8f6v.  1835. 

On  déer.  du  SI  mars  1853  a  créé  six  aumAnlers  des  dernières 
prières  prè»  les  trois  etmetièrw  de  Paris,  ckargé»  da  rawvoir 
gratuitement  les  corps  des  indigents,  da  laa  aaadalra  )u«|a*à  la 
tombe,  et  de  réciter  les  dernières  prières. 

attA.  Les  aumôniers  des  collèges  ou  lycéai  ae  sont  pas  seu- 
lemeat  cbargés  du  service  religieux  :  Us  sont,  en  outre,  chargés 
de  l'easelgnement  de  ta  morale  et  de  la  religion.  Comme  les  prlact- 
paux  foncUennalres  de  ces  établi  ^semeata,  Ils  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  (ord.  du  8  avr.  1834,art.  S); 
mais  Us  doivent  être  approuvés  par  l'évéque  diocésain.  Laa  évé- 
ques devant,  aux  termes  de  la  loi  organique,  visiter  leurs  diocè- 
ses,  oat  le  droit  de  visiter  les  obapelles  établies  dans  les  établis- 
sements  consacrés  à  l*instruetlon  publique.  Ces  chapelles  sont, 
an  effet,  ea  quelque  sorte,  les  parotases  des  élèves;  on  y  célèbre 
la  messe,  on  y  administre  les  sacrements,  et  tes  évéques  oat  le 
droit  de  s*assurer  si  elles  sont  lennee  dana  ua  état  décent  et 
convenable.  Its  ont  aussi  celui  de  s*enquérlr  si  raomôoier  d'un 
collège  on  de  tonte  autre  école  s'acquitte  Bdèlemeot  de  l'emploi 
retlgteux  qui  lui  est  coeOé.  Enfin,  l'enseignement  de  la  rellgloa 
èlani  soua'la  surveillance  Immédiate  des  évéques,  le  devoir  et  la 
droit  des  évéques  est  encore  de  s'assurer  s'il  est  donné  et  com- 
ment n  est  donné  aux  élèves.  Dans  tous  les  temps,  les  évéques, 
sous  te  rapport  religieux,  ont  eu  un  droit  d'taspectIoB  dans  les 
églises  des  collèges  et  autres  établissements  pareils;  mais  leurs 
droltsétaleot  autrefois  beaucoup  plusétendus;  ils  étalent,  en  effet, 
les  protecteurs  des  universités.— V.  Portails,  lettre  è  Tempereur, 
tdéo.  1806.  Dtso.  et  rapp.  p.  053. 

••ft.  Outre  les  divers  aumôniers  dont  nous  veonu  de  par- 
ler, Il  y  avait  autrefois  en  France  nn  ^roiid  owndnMr,  e'ètiit  le 
premier  officier  ecclésiastique,  arcbichepelatn  du  roi,  ou,  çomaw 
oe  l'appelait,  l'évôque  de  la  cour.  Il  avait  le.  droit  d'offl^,  «a 
celte  qualité,  dans  tons  les  diocèses  de  France,  devant  le  roi, 
sans  que  les  évéques  pussent  se  plaindre;  Il  baptisait  les  dau- 
phins, fils  et  filles  de  France;  U  fiançait  et  mariait,  an  présence 
du  roi,  les  princes  et  princesses.  Il  avait  encore  Jurldietloa  sur 
les  aumôoerlas,  hôpitaux...,  et  le  droit  de  nommer  et  de  pourvoir 
à  tous  les  offices  ecclésiastiques  en  dépendant.  Il  exerçait  tous 
les  droits  royaux  en  celte  matière,  notamment  ceux  de  Joyeax 
avènement  et  de  mariage.  Cette  juridiction  des  graads  aumôniers 
donaa  lieu,  dans  pluateurs  circonstances,  à  des  conflits  entre 
eux  et  les  évéques.— Les  graads  aumôniers,  qui  étalent  d*ordl- 
Mlre  cardinaux,  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  roi,  et 
dellvraleutlaaerilficatdo  sernenlpréié  par  les  évéques  etarcbe- 
véques.CbaigéiidH  distribuer  les  aumônes  du  roi,  ils  avaient  em- 
prunté leur  nom  i  leurs  fooctions.  La  loi  du  18  germ.  an  10  n'ad- 
neUaBlpud*aulre  Jurldietloa  que  celladaaonUaalrfls.  laagraada 


aumôniers,  qui  avalent  disparu  avec  tous  les  antres  tonellOBualres 
ecclésiastiques,  ne  furent  pas  d'nlMrd  rétablis,  mais,  sous  Tem- 
pire,  un  grand  aumônier,  le  cardinal  Fesch,  fut  attaché  k  la  mal- 
son  impériale  (V.  Règl.  org.  de  la  maison  de  l'empereur,  arU 
40  );  il  fut,  en  même  temps,  chef  du  chapitre  de  Saint- Denis  (V, 
décr.du  SOfév.lsOO,  art.  3), et  cette  charge  fut  maioteoMMM 
la  restaaralloa,  mal*  elle  a  été  supprimée  ea  1830. 

S  7.  —  D»  ehapUns. 

Au  commenceMat,  comme  nous  Tavona  dit,  Il  a^ 
avait  point  d'autres  offices eoeléslastitjues  et  d'autres  distinctions 
entre  les  clercs  que  les  ordres.  Il  y  avait  seulement  i  la  tète  des 
cJeros  de  cbaque  ordre  un  chef  qu'on  appela  arcblprèlre,  arcbl- 
diaore,  un  pnmiclerc.  Mais  parmi  le  clergé  une  partie  était  dlslrl- 
buéedaas  les  églises  de  la  ville  et  de  la  campagne,  tandis  que 
l'autre  resuit  auprès  de  l'évèqoe.  Ces  derniers,  qui  vivaient  en 
commua  aveo  l'évèqueet  qui  suivaient  plua  exactement  les  règles 
canoniques,  prlrwt  le  nomde  cbanotnes,  auumici.  Cette  conunn- 
nauté  était  tout  ensemble  le  chapitre,  le  séminaire  et  le  corps 
principal  du  clergé  de  tout  le  diocèse.  On  y  élevait  les  Jeunes 
clercs  ;  on  en  lirait  les  curés  et  las  prêtres  des  hôpitaux  et  des 
oratoires;  on  y  reeevait  les  vieillards  qui  n'étalent  plus  capables 
d'un  grand  travail  ;  ceux  qui  y  demeuraient  faisaient  l'office  daaa  la 
cathédrale,  assistaient  l'èvèque  dans  ses  fractions,  et  lui  ser- 
vaient de  conseil  ordinaire.  Ces  communautés  furent  établies  dans 
des  cloîtres,  eureat  des  chefs,  des  prévôts  ou  préposés  et  des 
doyens,  et  lurent  soumises  k  des  règles  particulières.  Le  eonolle 
d'Aix-la-Chapelle  en  fit  nue  pour  tous  les  chanoines  en  816.  Mais 
robservaaee  s'êtant  relâchée  et  la  vie  commune  ayant  cessé,  lea 
dianolnes  ne  eeaskent  pas  de  faire  toujours  corps,  conservant 
une  parUe  de  leurs  biens  en  commun  et  leur  logemrat  près  da 
l'église,  lis  prétendirent  n'avoir  d'autre  foncUon  que  la  célébra- 
tion de  l'office  :  toutefois  ils  s'atinbpèrent  les  droits  de  tout  le 
clergé  et  d'être  le  conseil  aéeessaire  de  l'évêque  ;  de  gouverner 
pendant  la  vaoaace  du  siège  ;  de  faire  seuls  Teleclion  (V.  Fleury, 
Inst.  au  droit  ecelès.,  t.  1  ).  Le  eonolle  de  Treote  coasaere  la 
plupart  de  ces  droits;  aussi  reeommande-t-ll  aux  évéques  de  aa 
donner  les  caaonlcals  de  leurs  êgllsès  cathédrales  qu'à  des  per- 
sonnes capables  de  les  aider  de  leurs  ooaseils.  «  Les  dlgniléi, 
porte  à  ce  sujet  le  chap.  13  d«  Asf.,  de  la  sess.  34,  particulière- 
ment dans  les  églises  cathédrales,  ayant  été  établies  pour  ooa- 
server  et  pour  augmenter  la  disclpllue  eocléslastique,  afin  que 
ceux  qui  las  possèdent,  émtaents  en  piété,  servissent  d'exemple 
aux  autres  at  aidassent  officieusement  les  évéques  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  services  ;  c'est  aveo  Justice  qu'où  doit  désirer 
que  ceux  qui  y  seront  appeléasolenl  tels  qu'Us  puissent  répondra 
k  leurs  lonclioas.  »  Le  môme  eonolle  reoonnvtt  aux  chapitres, 
outre  les  droits  que  nous  avons  énomérés  ol-des«us,  celui  de  pu- 
nir de  quelques  peines  légères  les  désobéissances  et  les  autres 
fautes  des  chanoines  et  des  prêtres  habitués.  Cette  Jurldietloa 
correctionnelle  sur  leurs  membres  remplaça  celle  qu'Us  avalent 
Jadis  et  qui  était  beaucoup  plus  étendue.  (  V.  Tbootassin , 
Dlselp*  4el'£gl.,part.  4,  liv.l,chap.  17,b*7}.  Quoique  (Orauat 
le  eonseU  officieux  de  l'évêque,  le  chapitre  a  une  autorité  iodé- 
pendante.  Aussi  le  eOBCite  de  Trente  ordonne  que,  dans  les  cho- 
ses qid  ne  ImcbMl  pas  k  l'autorité  de  l'évêque,  mais  qqi  eonoar- 
nent  la  Juridiction  et  l'autorité  du  chapitre,  s'U  y  sa  a  qnelqu'uBe, 
cette  autorité  lui  sera  totalement  laissée ,  sans  qu'oa  lui  porte 
aucune  atteinte,  aussi  bien  que  l'admiatstratioa  du  tenporeL 

••V.  Le  concordat  de  l'an  0  et  la  loi  orgulqae  de  l'aa  10, 
sans  rétablir  les  aaelens  chapitres,  permlreal  aux  archevêques 
et  évéquee  da  le  (aire,  à  certaiaes  ooodiUons.  L'art.  1 1  da  cette 
dernière  porte  :  «  Les  archevêques  et  évéqnaa  pourroat,  avee 
l'autorlsaUon  du  goaveroemeat,  établir  dans  leurs  dioctaee  deg 
chapitres  eathédraax.  i*  Kt  Fart.  35  ajoutait  :  ■  Lee  arehevêquw 
et  évéques  qui  voudront  nier  de  la  fteMIé  qui  lear  «H  doaaé* 
d'éUbllr  des  cbapilrw,  ae  pourroat  le  Caire  sans  avoir  rapparié 
l'autorlsatlea  do  gouvrraemeot,  tant  pour  i'éubllsseaaenl  lai- 
mêow  que  pour  le  wnhra  et  le  chou  des  èoeléslasllquea  desti- 
nés k  les  former.  »  Le  cardinal  Gaprara,  dans  son  décret  pour 
la  eircoasoription  des  nouveaux  diocèses,  exhortait  fdrlemak  lee 
archevêques  elles  évéques  d'user  le  plu  tôt  possible  de  cette  fa- 
culté, pour  le  bien  de  leurs  diocèses,  rfaouepr  de  leurs  teliseg 
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inétn^IIWiieselcalhédrtfes,  pwrUgMradela  religion  et  pour 
se  procurer  à  eux-méiDefl  du  secours  dans  les  soins  de  leuradmi- 
nlstraUoD,  se  soaveoant  dece  que  rÉglIseprescrittoucbautrérec- 
tioo  et  l'utilité  des  chapitres.  «  Nous  espérons,  aJoutalt-U,  qu*U8 
IiourrODt  le  faire  d'autant  plus  facilement  que^daDSlaconvenllon 
même  cooclue  à  Paris  entre  Sa  Satiété  et  le  gouvemenent  fran- 
çais, H  est  permis  à  tous  les  archevêques  et  êvêques  de  France 
û'a?olr  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  ou  lear  métropole.  » 

••S.  Conformément  aux  art.  1 1  du  concordat  et  de  la  loi  orga- 
nique, des  chapitres  furent  établis  dans  tous  les  diocèses  avee  l'au- 
torisation du  gouveroement.  Lenombredes  membres  titulaires  ou 
ehanolnesest  fixé  par  les  statuts  approuvés  par  le  gouvernement.  Il 
est  à  Paris  de  quinze,  et  dans  les  autres  diocèses  de  neuf  pour  les 
chapitres  métropolllains  et  de  huit  pour  les  chapitres  caihédraux; 
dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  vicaires  généraux  et  l'ar- 
chlprélre,  chanoine  faisant  les  fonctions  de  curé  lorsque  la  cnre  est 
réunie  au  chapitre.  Les  chanoines  Ulolairessont  d'ordinaire  nom- 
més par  l'évêque  et  agréés  par  le  gouvernement.  Cependant  les 
chefs  du  gouvernement  ont  Joui  en  France  du  droit  de  nomina- 
tion directe  dans  certaines  circonstances,  notamment  lors  de  leur 
avènement.  L'art.  16  du  concordat  portail  que  «  Sa  Sainteté  re- 
connaît dans  le  premier  consul  (le  chef  du  gonvernement]  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  de  l'ancien  gouvernement.  »  Or  le 
101  Jouissant,  enqualiléde  fondateur  présuméde  toutes  les  églises, 
de  la  prérogative  de  nommer  au  premier  canontcat  de  chaque 
église  cathédrale  qui  vaquait  après  son  avènement  au  trêne  (V. 
d'Aguesseaa ,  t.  S,  p.  344  ),  ce  droit  fat  revendiqué  et  exercé 
E0U8  l'empire  et  sons  la  restauration,  sous  le  nom  de  droit  de 
joytux  anéntment  qu'il  portait  autrefois  (T.  le  rapport  de  Porta- 
ils à  l'empereur  du  6  veut,  an  13,  Dise,  etrap.,  p.  376 ,  et  Inst. 
gén.  du  i»  avr.  1823).  Hais  11  n'en  fut  pas  fait  usage  depuis 
11130.  La  question  de  savoir  si  on  devait  en  continuer  l'exercice 
tht  soumise  &  la  commission  formée  en  1831,  mats  resta  sans 
eolulion.  —  V.  H.  Vnillefroy,  ¥•  Chapitre,  §  9. 

3«».  U  loi  du  23  vent,  an  13  etl'ord.  du  23  déc.  1830  exi- 
geaient, pour  être  nommé  dignitaire  ou  membre  d'un  chapitre, 
un  certificat  de  capacité  ou  le  diplôme  de  licencié  en  théologie, 
ou  tout  au  moins  qu'où  eût  rempli  pendant  quinze  ans  tes  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant  (V.  loi  du  25  vent,  an  12,  art.  4, 
et  ord.  du  23  déc.  1830,  art.  2).  Hais  leurs  dispositions  sont 
tombées  en  désuétude.  Les  chanoine  devant  assister  à  l'office 
canonial ,  sont  soumis  à  rohilgatlon  de  la  résidence ,  sauf  le 
droit  de  dispense  qal  appartient  è  Févêque  dans  la  cas  d'absolue 
nécessité.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  qu'avec  la  permission  de 
l'évèqne,  et  l'èvéqne  ne  doit  pas  accorder  de  permission  de  pttu 
d'un  mots  par  an,  saosdesmoUtstrèS'graves.  «  L'administration, 
porte  à  ce  sqjetnne  déoUlon  mtaiisiérielle  du  2i  mai  1852,  doit 
considérer  comme  renonçant  à  son  eanonlcat  et  susceptible  d'être 
remplacé,  tout  chanoine  qnl  s'absenterait  sans  congé  de  son 
évêque,  ou  qui,  étant  absent,  n'obéirait  pas,  dans  un  délai  déter- 
miné, à  l'Invitation  de  se  rendre  à  sa  résidence.  »  Hais  les  cha- 
noines étant  Inamovibles  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  dans 
les  formes  canoniques,  c'esl^-dire  après  les  trois  sommations 
exigées  par  les  canons  (  avis  du  comité  de  l'int.,  10  Juin  1831, 
Rap.  Flaugergues  j  V.  H.  Vulllefroy,  p.  133). — Toutes  fonctions 
qui  obligeraient  un  chanoine  à  résider  hors  du  lieu  où  il  doit  faire 
le  service  canonial  sont  Incompatibles  avec  le  eanonlcat  titu- 
laire (déc.  min.  du  22  avr.  1822).  —  Les  chanoines,  comme 
nous  l'avons  dit,  sont  inamovibles  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent 
être  dépossédés  que  dans  les  formes  canoniques  et  avec  le  con- 
cours du  gouvernement  qni  a  agréé  leur  nomination,  à  peine 
d'appel  comme  d'abus. 

S  99.  Outre  les  chanoines  Hlnlalres,  dont  la  nomluatlon  est 
agréée  par  le  goaTernement  et  qui  reçoivent  un  traitement  de 
YÈltii  tes  chapitres  se  composent  encore  de  chanoines  honoraires 
qui  sont  nommés  par  l'évêque  seul.  Toutefois,  une  déclstoQ  mi- 
nistérielle du  13  oct.  1811,  porte  que  les  évêqucs  doivent  en 
d<Hiner  connaissance  au  gouvernement,  et  en  Juin  1814,  unpro- 
Jet  de  règlement  reproduisait  une  pensée  du  ministre  des  cultes, 
du  16  niv,  an  11,  qui  croyait  que  son  approbation  était  néces- 
Mlre(V.  H.  Vulllefroy,  p.  157].  — Le  titre  de  chanoine  hono- 
raire, comme  le  mot  l'indique,  est  purement  honorifique  ;  Il  ne 
donne  que  le  droit  d'assister  en  costume  &  l'ofilee  canonial ,  sui- 
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vaut  le  rang  de  nomination ,  après  les  Utnlaires*,  mais  II  n'a  pas 
entrée  et  voix  dans  le  chapitre.  On  comptait,  en  1841,  six  cent 
soixante  et  ouze  chanoioea  titulaires  et  trois  cent  qutre-vlngt- 
treize  chanoloes  honoraires. 

afVt.  «  Le  chapitre  catbédral ,  dit  H.  Emery,  a  rang  Immé- 
diatement après  l'évêque  qui  est  son  chef;  il  est  le  sénat  de  l'É- 
glise ,  il  e$t  le  conseil  né  de  l'évêque  et  ses  membres  en  senties 
conseillers  nés  :  mais,  malgré  tous  ces  beaux  titres,  ils  peuvent 
n'avoir  aucune  part  au  gouvernement  du  diocèse  pendant  la  vie 
de  l'évêque  ;  tout  dépend  du  prélat,  qui  peut  tout  faire  par  lui- 
même,  on,  s'il  a  besoin  d'aides,  Il  peut  les  prendrehorsdn  chapi- 
tre, comhienous  ravonsdéjà  vu.  Cependant,  las  anciens  évêques, 
quelle  que  fât  leur  manière  de  penser  à  cet  égard,  consultaient 
leurs  chapitres  sur  la  plupart  de  leurs  mandements  et  ordonnan- 
ces; lis  n'étaient  pas  obligés  de  suivre  leur  avis  et  ils  n'en  met- 
taient pas  moins  dans  leurs  mandements  qu'ils  les  avalent  donnés 
après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  vénérables  frères,  les  dignitaires 
et  chanoines  du  chapitre  de  leur  cathédrale.  Par  cette  formule 
ils  n'apportaient  aucune  antorlté  à  leurs  ordonnances;  mais  U  y 
ajoutaient  plus  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocésains,  et  donnaient 
à  leur  chapitre  une  marque  de  considération  qui  lui  était  due  h 
cause  de  son  ntillté.  SI,  tant  que  le  siège  épiscopal  est  rempli, 
le  chapitre  catbédral  n'est  qu*ntlle ,  Il  devient  nécessaire  quand 
le  Biége  vient  à  vaquer,  pour  ne  pas  recourir  à  des  voles  extra- 
ordinaires de  pourvoir  à  radminislratlon  spirituelle  des  diocèses 
qui  n'ont  plus  d'évêques  »  (V.  H.  Emery,  des  Nouveaux  chapitrée 
cathédraux }.  Les  fonctions  des  chapitres  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  circonstances.  !•  Pendant  la  vie  de  révéque,  ils 
se  bornent  à  donner  leur  avis  sur  les  matières  qni  leur  sont  sou- 
mises par  l'évêque,  à  la  célébration  de  l'office  canonial,  et  à  l'ad- 
ministration temporelle  de  leurs  biens  (V,  n"  307  el  s.]. — S*  Pen- 
dant la  vacance  du  siège.  Us  gouvernent  le  diocèse,  au  moyen 
des  vicaires  généraux  capHuiaires  qu'ils  élisent  et  qu'ils  doivent 
faire  agréer  du  gouvernement  (V.  n*  334).— 3*  Lorsque  la  cnre 
est  réunie  au  diapitre,  c'est  un  de  leurs  membres  qui,  sous  le 
Qomd'archlprêtre,  remplltles  fonctions  curlales(V.n^d,n*  336). 
—Les  chapitres  sont  régis  par  des  statuts  approuvés  par  le  gou- 
vernement et  qui  règlent  le  nombre  des  chanoines,  les  objets  et 
les  formes  des  délibérations  du  chapitre,  les  préséances  qnl  y 
doivent  être  observées,  la  célébration  des  offices  et  les  cérémo- 
nies bites  par  le  chapitre.  Parmi  les  prérogatives  dontJoiUssalent 
autrefois  les  chapitres  était  le  droit  d'administrer  el  d'enterrer 
leurs  membres ,  à  quelque  paroisse  qu'ils  appartinssent.  Hais  Us 
n'en  Jouissaient  pas  partout  sans  contestation,  et  plusieurs  arrêta 
de  parlements  avalent  prononcé  contre  ce  prétendu  droit  w  fa- 
veur du  curé  de  la  partisse  et  des  droits  curlaax.  Dans  plnsleura 
diocèses  ils  sont  restés  encore  en  possession  de  cette  prérog^ 
tlve.  Est-ce  à  tort?  et  ne  faudrait-il  pas  au  moins  distinguer  en- 
tre les  chanoines  titulaires,  obligés  i  la  résidence,  et  les  simples 
chanoines  honoraires? — V.  H.  Vnillefroy,  p.  1 33  et  1 36,  qui  résout 
la  questlondanstesensdesani^nsparlementscootreles  chapitres, 
S9ff.  Les  chapitres  ne  penventêtre  établis  que  dans  les  ca- 
thédrales on  métropoles,  avee  rantorlsation  du  gouvernement 
(  art.  1 1  du  concordat  et  de  la  lot  organique,  et  33  de  cette  der- 
nièrei).  Cette  autorisation  était  donnée  par  ordonnance  ou  décret. 
Mais  le  gouvernement  pouvait-Il  par  un  acte  semblable  supprimer 
les  chapitres  ainsi  établis?  Le  gouvernement  parait  a'étre 
attribué  ce  droit  sous  l'empire.  V.  lettre  min.  du  20  avril  1812, 
et  un  décret  du  13  nov.  1811  qui  supprima  les  chapitres  établis 
dans  le  département  de  la  Lippe.  On  se  tonde  pour  décider  qu'il 
peut  opérer  cette  sappression  sur  le  droit  qu'il  aurait  de  suppri- 
mer les  congrégations  religieuses;  mais  ce  droit ,  H  ne  peut  le 
tenir  que  du  décret  de  messidor  an  12,  on  des  anciennes  lois  qui 
ont  supprimé  les  congrégaUons  religieuses,  et  qui  ne  sauraient, 
sous  aucun  rapport ,  être  applicables  aux  chapitres  (V.  mfrà 
n*' 403  s.).Qnant  an  décret  de  1811,  Une  peut  avoir  nne  grande 
force  comme  précédent ,  car  U  s'applique  à  des  établissement» 
religieux  existants  anciennement  dans  des  pays  conquis  (chapi- 
tres, congrégations,  ordres  monasUqnes)  et  non  à  des  établisse- 
ments établis  en  France,  conformément  au  concordat  et  à  la  lot 
organique.  Enfin  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  gouvernement, 
par  cela  seul  qu'il  a  le  droit  d'autoriser  un  établissement  reli* 
glGOT,  a  le  droit  de  le  supprimer.  Il  peut  autoriser  on  ne 
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pu  «ntorlm;  uito  «  nlftrlsaDt,  lonqM  ws  éCablissemMta, 
eomme  les  ehivltns»  wml  reconnu  parte  loi,  il  épuln  son  droit. 
Il  «D  est  tlDiri,  nAme  des  eongrigiUMS  religieuses  qui,  une  fols 
tlablles  avec  l*sotorlsaUon  du  gonverneneat ,  ne  penvent.étre 
sopprlDites  que  par  une  loi  (V.  loi  du  14  mal  18S5,  art.  6  ).  A 
pins  fcrto  raison  dolNl  en  être  ainsi  des.  chapitres  V.  conirA, 
H.  TnlUeftoy,  p.  iS6,  qui  pense  que  les  dnpllrea  peuvent  élre 
supprimés  par  nu  ordonnance.  Hais  oel  auteur  ne  s*^pule  que 
sur  une  dMsloa  mlnlslérlelle  qnl  oonfoad  les  cbapitres  et  les 
cerporatlOM,  étabUsaements  très-dlflérenls  assurément,  et  sur 
ledAerelde  t8H. 

39 S.  Les  eliapiires  éathédranx  et  mAtoopoIltalns  a*élaleot 
pas  les  seuls  qui  existassent  autrefois.  Ou  eonnalsstit  encore  des 
Aapltres  établis  dau  des  paroisses  ou  de  simples  Chapelles  de 
Amdallon  royale  on  eeeléslasttque,  qnl  prenaient  le  nom  de  ooll^ 
gMtt.  Ces  chapitres  se  réglaieat,  quant  à  l'office  divin,  comme 
ceux  étaltlls  dans  les  cathédrales,  qoelques-uos  Jouissaient  mène 
des  droits  éplseopanx.  Le  nombre  des  égllsu  conéglales  ou 
ayant  un  chapitre  était,  en  1789,  de  481,  et  celui  des  eba- 
nolues  Utul^res  dw  ^apltres  catbédraux  et  des  collégiales 
réunis  s^élevait,  vers  la  même  époque,  à  5,029.  Supprimés  lors 
de  la  rérolutioi  dé  89,  les  chapibres  des  collégiales  ne  furent 
pas  rétablis  par  le  concordat,  ni  par  la  loi  orgaulqu  qnl ,  en 
aatorlsant  les  ardieréques  et  les  évéques  k  éUbMr  des  chapitres 
dans  leurs  métropoles  on  caUiédrales,  semblaient  mtae  s'opposer 
an  rétablissement  des  autres(V.  Loi  org.du  18  germ.,  art.  Il  ). 
Le  décret  du  ao  fév.  1806  établit  un  chapitre  collégial,  le  seul  qui 
existe  eneora,  dans  l'église  deSaint-Denis.  Cette  église,  destinée  la* 
disàtasépulturedesrols  et  desservie  par  les  religieux  de  l'abbaye, 
fat  consacrée,  par  le  décret  du  20  février,  à  celle  des  empereurs 
(art.  4).  Un  chapitre,  composé  de  dix  chanoines  choisis  parmlles 
évéqnes  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  qui  se  trouveraient  hors 
d'état  de  continuer  Texerclce  des  fonctions  éplscopales .  et  dont 
legraqd  aumônier  était  le  chef,  fut  chargé  de  desservir  TégUse 
(art.  3  et  S).  Lescbanoioes  devaient  Jouir  dans  celte  retraite 
des  honneurs,  prérogatives  et  traitement  attachés  k  l'éplscopat 
(  ibid.  ).  K  L'établissement  de  Saint-Dents,  disait  Portails  dans  un 
rapport  i  l'empereur,  est  un  établissement  unique  dans  la  chré- 
tienté ,  car  on  n'a  aucun  exemple  d'un  chapitre  d'évéques  dans 
le  monde  chrétien.  On  voit  ici  l'empreinte  do  génie  de  votre  ma- 
jesté ;  mais  gardons-nous  de  dénaturer  un  tel  établissement,  qui 
ne  doit  être  qu'un  asile  honorable  pour  les  prélats  auxquels  leur 
&ge  et  leurs  luOrmilés  ne  permettent  plus  d'exercer  tes  fonctions 
pénibles  de  l'épiscopat,  ou  pour  ceux  qu'une  sage  politique  vou- 
drait ,  sans  vloleuce,  écarter  de  lenr  siège,  en  leur  offrant  une 
existence  tranquille  et  un  revenu  assuré  pour  le  reste  de  leurs 
Jours.  »  11  parait  qu'on  avait  formé  le  projet  d*an  établissement 
beaucoup  plus  considérable  et  ayant  un  objet  différent.  Aux  dix 
chanoines  évéques  on  adjoignait  dix-bull  prêtres  destinés  à  former 
le  bas-cbœur,  et  un  corps  de  cent-dix  prêtres  choisis  dans  chaque 
département  de  l'empire,  ponr  s'occuper  des  sciences  ecclésiasti- 
ques, pour  tenir  des  conférences  ides  Jours  marqués,  et  pour 
répondre  aux  différentes  questions  qui  ponrrafent  leur  être  pro- 
posées par  les  ecclésiastiques  des  différents  diocèses.  On  soumet- 
tait en  outre  les  chanoines  évéques  k  la  loi  de  la  résidence  et  à 
la  vie  commune.  Hais,  sur  les  observations  de  Portails,  ce  projet 
lut  abandonné,  et  le  chapitre  de  Saint-Denis  ne  fut  plus  sous 
l'empire  qu'une  retraite  honorable  pour  d'anciens  évéques.  L'é- 
glise de  Saint-Denis  fut  toutefois  distraite  de  la  Juridiction  de 
l'ordinaire,  et  fut  placée  uniquement  sous  la  Juridiction  dugrand 
aumônier.  Hais  les  fonctions  des  évéques  et  des  ecclésiastiques 
attachés  k  cette  église  furent  purement  canoniales.  Les  services 
annuels  devaient  être  Qxés  par  un  règlement  fait  par  le  grand 
aumênier  et  approuvé  par  le  gouvernement  (  déc.,  art.  0  ]. 

Le  décret  do  1806  ordonne  que  quatre  chapelles  se- 
'  root  érigées  dans  l'église  de  Salut- Denis,  dont  trois  dans  l'empla- 
cement qu'occapalent  les  tombeaux  des  rois  de  la  première ,  de 
la  deuxième  et  de  la  troisième  race,  et  la  quatrième  dans  rempla- 
cement destloé  à  la  sépulture  des  empereurs.  Des  tables  de  mar- 
bres devaient  être  placées  dans  chacune  des  chapelles  des  trois 
races,  contenant  les  noms  des  rois  dont  lesmaosolées  existaient 
dans  l'église  Saint-Denis.  Ce  qui  a  616  exécuté  depuis. — V.  décr. 
du  20  (6v.  1806,  art.  4  et  9. 


S  Vft.  Sou  la  restanraMoB,  FofjgaiiInttdB  éû  éhatfltrt  dt  Saint' 
Denis  fat  modiSée  ou  dh  moins  fbrt  étendue  par  fordonnaneo  du 
SS  déo,  1816.  Oatre  les  dix  chanMues  êvAquea ,  non  compris  le 
grand  aumônier  de  France,  qnl  fat  (oojonrs  chef  <ta  chapitre,  avec 
le  titre  de  primM^r,  le  diaplbv  fut  composé  de  vlugtHiuatre 
chanoines  dn  seomd  ordre,  dont  six  dlgnltalrei  etdlx-bult  cha- 
noines, plu  nn  certain  nombre  de  clercs.  Les  chanoines,  wlt  du 
rang  des  évêqnes ,  «dt  dn  second  ordre ,  éttieni  nommés  par  le 
roi  snr  la  prêsenl^ota  do  grand  avmdnlar  de  France.  Après  la  pre- 
mière nomination,  Ua  n  pouvaient  être  choisis,  ponr  les  évêqnes, 
que  parmi  ceux  qui  aralent  été  UtuMres  en  France,  M  ponr  lu 
prêtres,  qu  parmi  ceux  qol  pronvemleot  nvMr  été  «pleyéa  pen- 
dant an  moins  dix  annéû,  soit  dans  l'enrelee  dn  ministère,  soit 
dans  Padmlnlslratton  des  diocèses  ;  toutes  les  personnes,  autres  qu 
les  chanoines,  allichées  «i  chapitre  royal  étaient  nommées  par  le 
grand  aumênier  .—Le  titre  de  ehuolneboooralrepeuvidtêtre  con- 
féré aussi ,  par  le  grand  aumônier,  à  quelques  ecclésiastiques, 
aveel'agréinent  du  roi  (ord.  dn  S5  dée.  1 81 6,  art.  S  et  8.).I<'art.  8 
affectait  annuellogaent  une  somme  de  950,000  tr,  à  l'entreUen 
du  chapitre.  Quant  anx  fOneUou  du  chapitre,  elles  hirsnl  lo«- 
Jours  purement  canoniales.  «  Il  seravétabli ,  porte  Fart.  1,  ponr 
desservir  è  pecpélnlté  l'antenne  église  de  l'abbaye  de  SalnW 
Deuis,  un  chapitre  sou  le  tllre  de  chapitre  royal  de  Salut-Denla.» 
Cette  organisation  dn  chapitre  subsista  Jusqu'en  1 859 .  Hais  la  loi 
des  Onances  poér  1 833  ayant  disposé  que  les  membres  dn  chapilre 
da  Saint-Denis  nommés  à  l'avenir  n'auraient  plus  droit  k  ancon 
traitement  snr  les  fonds  de  l'État  (loi  du  91  avril  1839,  art.  8), 
le  nombre  des  chanoines  fut  diminué,  la  maison  des  clercs  sup- 
primée ,  et  les  frais  du  matériel  restreinls.  HUs ,  dans  la  loi  de 
flnances  de  1836,  le  crédit  nécessaire  à  la  réorganisation  du 
chapitre  fut  rétabli ,  et  cette  réorganisation  eut  lieu  dans  les 
limlles  des  ressources  allouées.  En  1849,  le  chapitre  se  compo- 
sait de  six  chanoines  évéques ,  de  quatorze  chanoines  de  second 
ordre,  dont  un  chanoine  doyen  et  trois  dignitaires.  La  diarge 
de  grand  aumônier  primlcler  du  chapitre  étant  supprimée,  c'est 
an  ministre  des  cultes  que  tut  attribué  le  droit  de  présenter 
les  chanoines  k  la  nomination  du  roi  et  de  nommer  les  autres 
personnes  attachées  au  chapitre.  Le  traitement  des  chanoines 
évéques  élait  alors  de  8,000  fr.  et  celui  des  chanoines  du 
second  ordre  de  9,400.  Par  salte  de  la  suppression  du  grand 
aumônier,  chef  dn  chapitre,  le  chapitre  est  rentré  sous  la  Juri- 
diction ordinaire  de  Tarchevêque  de  Paris ,  conformément  à  la 
loi  du  18  germ.  an  10,  art.  10  (V.  H.  Vuillefroy,  v*  Chapitre, 
p.  139}.— Depuis  lors,  la  décret  dn  6  avril  1651  aporté  le  tralie- 
ment  des  chanoines  de  premier  ordre  de  8  à  10,000  fr.  et  celui 
des  chanoines  de  second  ordre  à  9,500  fr.  ;  Il  a  réuni  la  cnre  da 
la  ville  de  Saint-Denis  au  lihapitre  de  la  basilique ,  et  le  curé  a 
été  établi  doyen  du  chapitre  du  second  ordre.  Le  même  décret 
oblige  les  chanoines  du  second  ordre  à  la  résidence. 

S7«.  Par  te  décret  du  90  fév.  1806,  l'église  de  Sainte- 
Genevièvê  fut  rendue  an  culte  et  consacrée  k  la  sépotlore  des 
grands  dignitaires,  des  grands  officiers  de  l'empire  et  de  la  cou- 
ronne, des  sénateurs,  des  cardlnaox,  des  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  et  des  citoyens  qui,  dauslacuTl^  des  armes 
ou  dans  celle  de  l'administration  et  des  lettres,  auront  renda 
d'éminents  services  k  la  patrie  [art.  7  et  8).  11  n'y  ent  pas  de 
chapitre  collégial  établi  à  Sainte-Ceneviève ,  mats  le  chapitre 
métropolitain  augmenté  de  six  membres  fut  chargé  de  la  desser- 
vir, et  la  garoe  en  fat  spécialement  conSée  è  une  archiprêtre 
choisi  parmi  les  chanoines.  Divers  services  solennels  devaient 
être  célébrés  dans  oette  église  à  des  époques  ou  pour  des  fêles 
mémorables,  et  toutes  les  fols  qu'il  y  avait  lieu  à  des  inhomaUons 
(V.  art.  8).  Rendue  de  nouveau  au  culte  par  le  décret  du  6  dée, 
1851,  l'église  de  Sainte-Geneviève  est  aujourd'hui  desservie  par 
une  communauté  de  prêtres  établie  par  le  décret  do  6  avril  1859. 
Cette  communauté  se  compose  de  six  membres,  qui  portent  le  titre 
de  chapelains  de  Sainte-Geneviève  et  d'un  doyen,  ils  sont' insti- 
tués pour  prier  Dieu  pour  la  France  et  pour  les  morts  Inhumés 
dans  tes  caveaux  de  l'église,  pour  se  former  à  la  prédtcatiOD. 
Le  doyen ,  qui  est  nommé  par  l'archevêque  de  Paris  et  agréé  par 
le  gouvernement,  est  nommé  ponr  cinq  ans  seulement,  et  ne  peut 
être  renommé  qu'après  cinq  autresannées  révolues.  II  est  charf;é 
de  la  direction  du  culte  et  dn  personnel^ans  l'église  Satnlc- 
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6«iievMve.  Lei  ehv^U  sont  nommés  an  concours  pour  trois 
ans  sealement. 

S  9  9 .  Sous  le  gouvernemcnit  de  Juillet ,  après  la  mort  du  duc 
d'Orléans,  un  chapitre  collégial  fut  établi  k  Dreux,  pour  desser- 
vir la  dtapetle  o6  avalent  été  ensevelis  le  duc  d'Orléans  et  la 
prinoesse  Uarle;  mais  ce  chapitre  nej ouïssait  d'aucune  exemption. 

S  8.  —  0«f  MémiMirô$  et  des  faettUét  da  théoiogi»* 

99  A.  Parmi  les  établissements  ecclésiastiques  on  comptait  an* 
trefols  les  universités  qui  tirent  leur  origine  des  écoles  des  églises 
cathédrales  et  des  monastères,  et  qui  furent  jadis  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  pape.  Aussi,  depuls.l'établfssement  des  universités 
et  des  collèges,  les  èvéques  se  reposèrent-lis  sur  les  docteurs  du 
soin  d'instruire  les  clercs  poar  la  théologie  et  les  canons,  et  sur 
les  régents  des  collèges  pour  les  éludes  Inférieures.  Mais  si,  d'un 
cAté,  les  universllés  et  les  collèges  ont  rendu  les  études  plus  fa- 
ciles et  augmenté  la  science,  lu  mœurs  et  la  disclpilDS  en  ont 
souffert,  dit  avec  raison  Fleury.  Hélés  aux  écoliers  laïques,  les 
clercs  restaient  sans  fonctions,  et  y  étaient  remplacés  par  des  en- 
fants de  chœur  et  des  chantres  peu  lettrés,  des  bedeaux  purs 
laïques. — Les  téminairû*  ont  eu  précisément  pour  but  de  réunir 
les  études  et  les  foociious  ecclésiastiques ,  comme  dans  les  an- 
ciens chapitres.  «  Comm^  on  élève  les  Jeunes  arbres  dans  les  pé- 
piolires,  dit  à  ce  sujet  Fieury,  d'où  ensuite  on  les  transplante  où 
l'on  veut,  ainsi  l'on  a  Jugé  à  propos  de  former  les  jeunes  clercs 
dans  les  collèges  particuliers,  pour  les  rendre  capables  de  rece- 
voir l«a  ordres  et  d'être  appliqués  aux  fonctions  ecclésiastiques.» 
Le  concile  de  Trente  ordonne  à  cet  effet  de  prendre  des  enfants 
de  dMiw  ans  et  au-dessus  qui  montreraient  des  disposition^  ponr 
Pétat  ecclésiastique,  en  préférant  toujours  les  pauvres }  de  leur 
donner  la  tonsure  et  l'habit  clérical,  et  d«  les  nourrir  en  coumun 
dus  noe  maison  proche  de  ceUe  de  l'évéque,  leur  faisant  étudier 
la  granunaire,  la  chant,  l*ficrltnre  sainte,  l«  homélies  des  Pères, 
M  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  des  sacrements. — On 
doit  surtout,  en  appliquant  les  enfants  i  ces  études,  veiller  sur 
lears  mosors  et  les  former  à  la  piété.  Il  doit  y  avoir  un  séminaire 
dans  fdiaqne  diocèse,  sous  la  directioa  de  Pévéque  qui  doit  en 
prendre  un  soin  très-partlcntler.  Le  nombre  des  séminaristes 
devait  être  limité  et  teujoura  rempli,  parce  qn'ils  étaient  entre- 
tenus au  frais  da  séuinafn,  le  oondhi  permettant  aux  évAques 
de  prendre  sur  las  biens  ecclésiastiques  de  ledr  diocèse  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses  (V.  Conc.  Trld.  soss.  SS  e.  17,  i>* 
Réf.).  Quelques  èvéques,  conformément  k  ces  dispositions  du 
concile  de  Trente,  établirent  des  séminaires  dans  leors  diocèses. 
L'ordonnance  de  Blois,  art.  Si  ;  i'édit  de  Melon,  arU  1,  et  Ford, 
de  10)9,  art.  d,  leur  en  firent  aussi  nn  devoir.  Hais  oonune  H 
était  dlÛe  de  Joger  de  la  vocMton  des  enfonts  et  qu'après  les 
avoir  élevés  k  grands  (rais  dans  les  séminaires,  on  était  obligé  de 
les  renvoyer  dans  le  monde,  on  jugea  plus  k  propos  de  prendre 
des  Jennee  gens  qui,  après  avoir  passé  par  tontes  les  classes  des 
collèges,,  n'eussent .  plus  qu'à  étudier  la  théologie  et  la  discipUna 
de  rCgMse  et  lussent  en  âge  d'être  ordonnés  et  employés.  Les 
sémUialrea  forent  ainsi  des  maisons  de  probatlon,  où  les  clercs  de- 
meuraient nn  temps  (lié  par  les  règieiaunts  do  leur  diocèse,  où 
l'on  éprouvait  leur  vocation  et  où  on  les  préparait  à  recevoir 
les  ordres  et  àen  remplir  les  fonetlons.  Tels  étaient  les  grands  sé- 
ndnalres,  qui  s'écartent  un  peu  des  prescriptions  dn  concile.  Mais 
dans  quelques  diocèses  les  séminaires  ordonnés  par  le  eondle 
Curent  établis.  Ce  sont  les  petits  séminaires  de  nos  Jours. 

■  La  religloo,  disait  Pwtaiis,  ne  peut  ae  maintenir  si 
'  m  ne  pourvoit  point  «ii  moyens  de  perpétuer  la  suoeestion  de 
ses  ministres.  »  Aprie  avoir  Indiqué  la  nécoùilé  et  le  nombre 
des  divers  ministres  de  la  reMgioa,  i'Ulostre  rapporteur  de  la  lot 
organique  ajoutait:  «  le  service  religieux  exige  environ  soixante 
«ilte  prèlrw.  La  aécesaité  d'établir  des  séminaires  est  donc 
érldeale*  Caa  misons  sont  les  pépinières  des  ministres  de  la  re- 
IgiH*  Lee  Iwplfla  soraieot  bientùt  abandonnés  et  déserts,  si 
uns  neuvalle  gtalratien  d'ouvriers  évangéliqow  ne  remplafalt 
celle  qai  pigea  an  qui  fuit.  Les  séminaires  n'Ont  pas  toujours 
exfriè.  MMs  la  «A«te  iMrme,  mais  lia  sont  aussi  aneiens  que  la 
reliriwintn**«I<e8eéniaaires  (urentdone  rétablis  aveole  culte; 
et  r«ft  ea  diatfcifaa  natase  bien  lit  de  plusieurs  lories  i  t*  les 


séminaires  métropoUtalaB;  S*  le«  gémlnalras  àloeésaluj  S*  les 
petits  séminaires. 

S  SO.  Les  séminaires  métropolitains,  dont  II  n'est  fait  mention 
ni  dans  le  concordat,  ni  dans  la  toi  organique,  furent  établis  par 
le  décret  du  25  vent,  an  il.  A  l'époque  où  le  gouvernement 
ressuscitait  l'étude  des  sciences  médicales  et  Juridiques,  par 
la  création  d'écoles  spéciales  destinées  k  remplacer  les  an- 
ciennes universités ,  II  crut  devoir  établir  sur  le  modèle  de  ces 
écoles  spéciales,  par  chaque  arrondissement  métropolitain,  une 
maison  d'Instruction  pour  ceux  qui  se  proposaient  d'embrasser 
rétjtt  ecclésiastique.  «  L'État  ae  pouvait  demeurer  Indifférent, 
disait  le  rapporteur  de  ta  loi  dn  23  ventAse,  snr  l'éducation  des 
ecclésiastiques  ;  11  lui  importe  que  les  ministres  de  la  religion 
soient  bons  citoyens;  11  lui  Importe  que  cbacun  remplisse  Qdèle- 
ment  les  devoirs  de  la  profession  qu'il  embrasse.  Hais,  pour  bien 
remplir  ces  devoirs,  U  faut  les  connattre;  l'Ignorance  n'est 
bonne  k  rien,  elle  nuit  i  tout; elle  serait  surtout  dangereuse 
dans  une  classe  d'hommes  qui  doivent  être  d'autant  plus  In- 
strnlts  qu'ils  sont  chargés  d'instruire  les  antres.  Hais  les  cir- 
constances ne  permettaient  point  k  l'État  de  doter  soixante  sémi- 
naires; et  U  n'eût  pu  se  permettre,  dans  aucun  temps,  de  faire 
prospérer  un  tel  nombre  d'établissements,  dont  la  multtplicllô 
seule  eût  empêché  la  bonne  organisation.  >  Les  dix  séminaires 
métropolitains  dotés  par  l'État  avaient  oi^  caractère  mixte.  Us 
étalent  destinés  à  remplacer  les  facultés  de  théologie  en  conser- 
vant le  régime  des  séminaires.  Il  s'agissait  de  veiller,  dans  ces 
maisons,  à  l'Intérêt  des  mœurs  des  ecclésiastiques  autant  qu'à 
celui  des  bonnes  études  :  Il  s'agissait  de  concilier  les  droits  quf 
appartiennent  ta  souverain  snr  l'enseignement  public  avec  les 
droits  naturels  des  évêquei  snr  un  enseignement  qui  devait  être 
essentiellement  religieux.—*  Les  séminaires  métropolitains,  di- 
sait Portalis,  doivent  être  considérés  sous  deux  rapports  dis- 
tincts :  comme  écoles  spéciales  on  (acuités  de  Ihéolo^e,  dans 
lesquelles  on  confère  des  grades  et  on  atteste  l'aptitude  des  su- 
Jets  k  remplir  certaines  places ,  et  comme  séminaires,  c'est-à- 
dire  comme  malsons  de  probatlon.  Sous  le  premier  rapport,  les 
séminaires  métropolitains  se  lient  au  plan  général  de  l'université 
impériale;  sous  le  deuxième,  ils  font  essentiellement  partie  de 
l'ordre  ecclésiastique  du  diocèse  auquel  lis  appartiennent  (Ba|>- 
port  k  l'empereur  do  12  août  lg06}.  »  C'est  en  les  considérant 
sous  le  premier  aspect  dans  la  loi  du  23  vontêse  qun  le  législa- 
teur de  cette  époque  avait  réglé  la  matière  de  l'enseignement,  la 
Bomlnatioa  des  professeurs  et  les  privilèges  attachés  aux-  études 
faites  dans  ces  séminaires.  L'art.  2  prescrivait  dans  ces  séminaires 
l'enseignement  de  la  morale,  dn  dogme,  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que, des  maximes  de  l'Église  gallicane  et  des  règles  da  l'élO' 
quence  sacrée...  Les  directeurs  et  les  proleaseors  devaient  être 
nommés  par  le  prenlor  consul,  sur  lea  buiieaUons  données  par 
l'archevêque  et  les  évêqnw  suffragaats  (art.  d).  Par  celte  me- 
sure, qui  faisall  concourir  toiu  les  évéfiMS  aoffiragaals,  le  vrai 
talent,  suivant  le  rapportour,  u  iorall  pas  «xpwé  as  daager 
d'être  oublié,  méconnu  ou  d'êtrs  rvpwmi  pir  la  préveatloa 
particulière  d'un  seul  homme.— Cobim  dans  les  éeolw  spéelales 
ou  facultés  il  devait  y  avoir  des  examens  et  exercices  publics 
sur  les  différentes  parttsi  do  rea«dgnement  (art.  3). — A  l'avenlTi 
portait  l'art.  4,  on  ne  pourra  être  nommé  évique,  vicaire  génè> 
ral,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avolr  soutenu  un 
exerdee  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  tous  les 
objets  énoncés  en  Part.  2  (sur  toutes  lea  matières  de  Penselgoe- 
ment).  Pour  tontes  les  autres  plans  et  fonetlons  eccléilatfiques, 
il  suffisait  d'avoir  soutenu  on  OMidoa  pnbUe  sar  la  murale  et  sur 
le  dogme,  ti  d'avoir  obteau  sur  eut  edktet  au  certificat  de  oapa- 
dté.— Les  sémiaalias  ainsi  ocasytaé»  éuleat  dotés  par  l'État,  et 
c'était  même  la  dreoBslanea  da  la  dotatfoa  qui  était  considérée 
comme  un  nouveau  motif  da  ■aMn  om  élaUUsemsalasoua  ia 
surveillance  du  gouvernement,  et  de  flHfier  mi  MgMral  poHUr 
que  la  nomfnaUoa  des  dlreolian  •!  des  preiBiwan».L'gRL  3  de 
laloiréglattladoUtioa. 

«St.  L'oigaalsaUei  d«i  séMlasIm  aitrepeBHtM  «pêtfis 
ài'unlTorsltê,  ai-partle  aalwmatres»  ml-pirtlo  eemeieillqnen, 
rencontra  de  nombreaMS  si  même  d'Inextricables  diScnHés  ;  on 
peut  M  Juger  par  les  effurla  qne  (ait  Portnlls  dans  as»  imppert 
dn  ts  Mùt  1809,  pow  eoaeUlar  ianr  doiUa  egncière.  Ausfî. 
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lonqM  ranlvenHé  taipéittle  fU  orgâaisée,  les  sémlniires  métre- 
polUaiBs  loi  IhrMt-Us  iMorporéi  lou  le  titre  de  facultés  de  tbéolo- 
gle,  et  eiUtèreit-Us  eomme  tels  a  ptrtlr  de  eette  époque.  <  Il  y 
wan  dans  PDalrenlté  Impériale,  porte  le  décret  do  17  nais 
«808  (art.  6}  ctaq  oidrai  de  boaltés;  savoir  :  t«  des  faenltés  de 
IbéolORle...  »  «  Il  T  «m  aatant  de  fitenltéa  de  théologie  que  d'è- 
(ilses  aétropoUlalaee  (art.  8).  »  L'enselgDeiDeDt  dans  ces  la- 
eallés  oMiprenalt,  iPaprès  le  mène  décret  (art.  9),  riilstolre  ec- 
eléslatUqH.  le  dogOM  et  la  norale  évang^qnes,  et  H  était  confié 
à  trois  protosseors  dont  le  nombre  poavait  toalefols  être  aog- 
menlé  (art.  8).  Le  mode  de  nomlnaUon  était  réglé  de  la  manière 
solTute  :  «  I/évéqne  on  l'archevêque  dn  cheMlen  de  Paeadémie 
présentera  an  grand  nûllre  les  doetenra  en  théologie  parmi  les- 
quels les  probBsenrs  seront  nommés.  Chaqne  présentation  sera 
de  trois  sqlels  an  moins,  entre  lesquels  sera  établi  w  eoucours 
snr  leqori  il  sera  prononcé  par  les  membres  de  la  Ikcullé  de 
ilié<riogle.  Le  grand  maître  nommera,  pour  la  première  fols,  les 
doyena  et  professeurs  entre  les  docteurs  présentés  pu*  l'arche- 
vêque ou  révêqne,  ainsi  qu'il  est  dit  ei-dessiu  (art.  7).  »  Les 
facultés  do  théologie  soumises  ainsi  nu  r^me  onlversttaire 
pour  la  Bominalion  des  professeurs,  le  furent  aussi  pour  la  colla- 
Uon  des  grades.  Pour  elles  comme  pour  les  antres,  ces  grades 
tarent  le  baûalauréat,  la  licence  et  le  doctoral  (art.  10).  Pour  être 
admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  en  théologie ,  Il  Ihut  : 
i*  être  ftgé  de  vingt  ans;  1*  être  bachelier  dans  la  faculté  des 
Mires  ;  5*  avoir  (Ut  ua  cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés 
de  tbéologle.  On  n'c^tiendra  le  grade  de  bachelier  qtfaprès  avoir 
soDtena  one  thèse  pubilque(arl.  37).  —Pour  subir  l'esamen  de 
la  llceoee  en  théologie,  II  faut  produire  les  lettres  de  bach^er 
•blenuM  depuis  on  an  an  moins.— On  ne  sera  reçu  licencié  dans 
celte  lÉMlté  qu'après  avoir  soutenu  deux  thèses  publiques,  dont 
fane  sera  léesssUrement  en  latin.  —  Pour  étra  reçu  docteur  n 
théologlê,  une  dernière  thèse  générale  doit  être  présentée  et 
soutenue  (art.  SB).  Dn  décret  dn  17  sept.  1809  avait  suspendu 
rappllcatlM  dn  eoncours  ana  nomln^as  du  proISssoors  dans 
les  laealtés  de  ttédogie  pendant  nn  certain  dél^ ,  qui  fut  prorogé 
par  PoFd.  du  fé  aoftt48S8 Jusqu'au  l^Jaav.  1800.  Le  concours 
ayant  été  aboli  pour  tontes  les  heultés  pnr  le  décret  du  !•  avr. 
188S,  celles  de  théidogle  sont  rentrées  dans  le  droit  commun. 
—  PÎr  diverses  ordonnances  plusteura  ehalres  nouvelles  ftarsnl 
tjonlêes  aux  trois  chaires  établies  pnr  le  déoret  de  1808,  telles 
que  celles  ^fioriture  sainte,  d'Aoquenee  saa4e.  L'ord.  dn  il 
août  1888  praeerlvlt  la  création  dans  tontes,  les  lacullés  de 
théologie  d'une  ehalre  de  droit  ecclésiastique. 

as».  L'ord.  dn  98  dée.  1850,  complétant  les  disposions 
lêglriatives  aalMenres  relatlvmnent  aux  facultés  de  théologie, 
exigea  le  grade  de  doelaur  en  théologie  pour  être  prolésseur, 
adjoint  on  suppléant  dus  ces  honltés  (wt.  1);  celui  de  lleendé 
pour  être  nommé  ardnvéque,  évêqne,  vicaire  générU,  digni- 
taire on  membre  du  efaapilre,  curé  dans  une  ville,  cheMlen  de 
département  ou  tfarnndlss«nent(art.  S);  celui  de  bachelier  en 
théologie  ponr  être  nommé  curé  de  ehef-lien  de  oantoo  (art.  5) , 
à  moins  qu'on  n'eût  exehié  les  fenollens  de  curé  on  de  desser- 
vant qnlnxe  ans  ponr  les  premières  dignités  et  dix  ans  pour  les 
autres.  Ans  termes  de  Part.  4,  1m  dispositions  de  l'ordonnance 
n'étalent  applicables  qu'à  ceux  qui  n'avalent  pas  vingt  et  un 
ans  aceomptla  lors  de  sa  pubUeaUon.  La  présentation  d'nn  cerli- 
Ocal  consuiant  trois  ans  d'études  dans  nn  séminaire  était  néces- 
saire ftour  être  admis  à  subir  les  épreuves  du  baccalauréat(art.  5). 
Cette  ordonnance  eftt  pu  relever  rimportanoe  des  hcultés  de 
Ihédogle,  si  elle  eût  été  exécutée;  mais  ces  facultés  n'étant  pas 
caooQlquemenl  Instituées,  comsu  l'étaient  les  nndennM,  ses 
dispositions,  en  ce  qui  eoneernalt  la  nêeesrité  des  grades,  ren- 
dontralsnt  de  telles  difflenllés  dans  leur  exératlon,  qu'elles  ne 
fcrantjamais  exécutées  et  sont  tombées  en  désuétude.» V.  mprd, 
n~  8S».  585, 888,  et  860. 

999,  Sons  la  reslauraUcm,  l'évêqne  d'Bermopolfs  Uors  mi- 
nistre des  aflUres  ecclésiastiques,  voulut  établir  une  maison 
onlrnle  de  hautes  études  ecclésiastiques,  pour  perpétuer  dans 
rAgHse  gallleaue  cette  tradition  de  savoir  et  de  lumières  qui 
Pavaient  IBiutrée  dans  les  siècles  précédents.  Cette  maison  devait 
être  établie  à  Paris  et  eomposée  de  sujets  d'élile,  déslgoés  par 
les  évéques  diocésains.'  Les  élèves  devaient  être  engagés  dans 


les  ordres  sacrés  et  avoir  terminé  le  «wrs  erdInUre  de  pMoso- 
phieet  de  théologie,  et  soutenir  des  Ibèses  publiques  enSorbonne, 
en  présmee  des  professeurs  et  doctmrs  de  la  (acuité  de  ttiéol<wle 
de  Parla.  Les  chefs  de  l'étidtlissement  étalent  à  la  nomlnatton 
dn  gonveraement  qui  les  diolslssail  snr  la  présentation  d'une  com- 
mission ecd^lastique  nommée  par  le  rel,  et  dont  Parchevêqne  de 
Paris  faisait  partie.  La  même  commission  était  chargée  de  rédi- 
ger les  statots  et  règlements  de  cet  ét^llssemenl,  qnt  devaient 
être  soumis  i  l'approbation  du  roi.  Ce  projet  consigné  dans  Ford, 
dn  90  Juin.  18SS,  ne  put  être  réalisé,  et  resta  sans  eiéeuHon. 

•84.  LesiAnmoirM  dioetfSMM,  comme  lesdiapltres,  sansêUe 
rétablis  de  droit  par  le  concordat  et  les  articles  organiques,  parent 
être  établis  par  chaque  évêque  dans  son  diocèse;  nuls  In  gou- 
vernement ne  s'obligeait  pas  à  les  doter  (V.  Concordat  et  M  org. 
dn  18  germ.,  art.  i  1).  Pu*  Part.  35  de  la  même  loi ,  les  Mè- 
qnes  (bnnt  chargés  de  Porganisatlon  de  leurs  séminaires ,  mais 
à  la  GondIUon  que  les  règlements  de  eette  organisation  seraient 
soumis  au  gouvernement.  Les  professeurs  choisis  par  les  évé- 
ques pour  Penselgnement,  devaient  souscrire  la  dtelaratlon  de 
1883,  et  sesoumettre  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  conlenne. 
Expédition  de  celte  soumission  devait  être  adressée  au  ndnWre 
du  cultes  (arU  34).  La  loi  organique  prescrivait,  en  outre,  sax 
évêqnes  Renvoyer  toutes  les  années,  an  ministre  des  cultes,  le 
nom  du  personnes  qui  étudieraient  dans  les  séminaires  et  qri 
se  destineraient  à  l'état  eccléslasUque  (art.  SS).  Telles  furent  les 
conditions  auxquelles  l'établissement  des  séminaires  dloetsiiBs 
fut  permis  et  réalisé  en  France.  «  Les  sémlnalrea  diocésaiu, 
disait  Portails  à  l'empereur,  dans  nn  rapport  do  13  awèt  18M, 
n'occasionnent  ancnne  dépense  è  l'État.  Dans  les  diocèses  oè  3 
en  existe,  ils  ne  doivent  leur  existence  et  leur  prospérité  qu'à 
la  sollicitude  éclairée  des  évêques  et  au  sèle  généreux  des  Odètas  ; 
pour  les  protéger  efflcacemmit ,  11  ne  faut  que  lea  autoriser  à 
recevoir  tout  legs  et  toute  donation ,  tant  en  meubles  qif  en  hi- 
menbles.  Partout  on  est  si  pénétré  de  la  néeessité  de  lenr  éla- 
bllnement  que,  parmi  les  donations  et  les  lib^alllês  biles  poar 
cause  de  reUgion ,  les  plus  nombreuses  et  les  plus  Importutts 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  séminaires  diocésains.  >  Ces 
sémInUres,  qui  ne  reçurent  dus  leprincipé  aucune  dotation,  ali- 
Itawt,  avee  les  séminaires  métropolitains,  sans  se  «mfDsdrs 
avec  eux;  l'organisation  des  nns  et  des  antres  îtUt  toute  diffé- 
rente. Tandis  que  ces  derniers  étUent,  en  parUe  du  moins,  snl- 
ver8ltaires,les  autans  étalent exiduslvement  eedésiastlques, et, 
sauf  les  conditions  prescrites  par  la  M  organique ,  ils  élalent 
placés  sous  rautorité  exclusive  des  évêques.  La  loi  dn  35  vest. 
qui  régissait  les  stelnaires  métropolitains,  fut  toujonn  considérée 
comme  inappttcabie  nnx  séminaires  dloeésalns,  soit  pour  la  nomi- 
nation des  professeun  et  les  matlèree  de  renseignement,  soit 
ponr  la  dotaUon.  T.  ponr  cette  dernière ,  m^»  b*  474. 

•SA.  La  nomination  des  directeurs  et  des  professnrs  dans 
les  séminaires  diocésains  et  leur  révoe^on  a^rtlennent  i  1^ 
véque.  C'est  ee  que  porte  expressément  le  déoret  dn  1 7  mars 
1808,  qui  consacra  Pétat  de  choses  établi  par  le  concordat  et  les 
arUdes  organiques.  «  Les  archevêques  et  évêques,  dit  Part.  5, 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  prcrfSssenre.  »  Il  est  dtf- 
fltile,  va  présenced'nn  texte  aussi  formel,  de  soutralr  que  la  no- 
mination doit  être  sonmlse  à  l'agrément  du  gouvereement.  Aussi 
ne  l'a-t-on  fait  qu'en  contondant  les  séminaires  métropolllahis 
avec  les  sémln^res  diocésains ,  dont  les  règles  et  les  cmidltlons 
d'existence  et  d'organisation  sont  toutes  ditr<^tttes,  et  en  pré- 
tendant, par  suite,  que  le  décret  du  17  mars  n'avait  pu  abro^r 
la  loi  du  35  vent,  u  1 S  :  argument  peu  concluant  assurémoit  s'il 
était  viable ,  car  Jamais  les  nominations  des  directeurs  «t  pro- 
fesseurs des  séminaires  diocésains  n'ont  été  soumises  an  gou- 
vernement, avant  comme  après  la  loi  do  ventôse,  qulae  lenr  fat 
Jamais  appliquée  ni  applicable.  Mais  cet  argumenlestsahs  valenr, 
car  le  décret  du  1 7  mars  a  non-seulement  abrogé  nn  article  H 
la  loi  de  ventêse ,  mais  fi  a  supprimé  les  séminaires  raélropoli- 
tains ,  pour  lesqn^es  elle  élidt  faite;  et  le  décret  «  ee  qui  eoa^ 
cerne  les  séminaires  diocésains,  ra  déclarantle  droit  des  Avêqoia 
de  nommer  et  de  révoquer  les  profssseurs  eût  oertainement 
abrogé  la  lot  du  35  ventôse,  si  elle  leur  e6t  été  applicable;  malt 
elle  ne  fêtait  pas ,  et  le  décret  du  17  mars  s'en  rMéralt  MX  ar- 
tldes  organiques ,  les  seuls  qui  r^isseat  la  nallèn^  eoiame  It 
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ptoove  iBTlDdbtomeot  la  Un  de  Part.  S  da  ee  dierel  dont  11  sofflt 
da  reprodafra  lea  dUposItlons  :  >  Ils  en  nomment  et  r6voqnaot 
les  profesBenra.  lia  sont  aenlement  tenua  de  se  ooDftinner  aux 
ràglemantsponr  leasémloalres  par  noasappronvéa.  »  Au  surplus 
le  texte  seul  de  la  loi  du  S8  venttee  dispense  de  toute  argumen- 
lation  sur  ce  point;  Il  prouva  mieux  que  tous  les  raisonnements 
qu'il  est  Inapplicable  aux  séminaires  dloeésalns.  ■  Les  directeurs 
et  professeurs  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  les  lo- 
dloatlons  qui  seront  données  par  Parcbevéque  et  tes  évèques 
saflk«gantB.  »  Peut-on  coDCllier  cette  disposition  avea  celle  du 
décret  da  17  mars  1808?  Quelque  respectables  que  soient  les 
droits  da  l'âtat,  11  ne  but  pas  vouloir  s*en  montrer  plus  Jaloux 
qu'il  ne  l'aélélul-méme.V.H.ValUelroT.  p.  478,  note  c,  qui  sou- 
tleat  roplnloB  que  nous  combattons,  ainsi  que  H.  L.  Dafonr,  Traité 
de  la  police  des  onllaa,  p.  736  el'7S7.  Ce  dernier  dit  :  «  La  loi  du 
SSTenl.aB  IS,  laite  pour  tes  sémalres  mélropoUlalns,  s'applique 
naturellement  et  eontinae  de  s'appliquer  anx  aémlnalres  dlooé- 
salos...  »  Nous  avoBs  vu  ce  qu'il  en  était  de  cette  assertion. 

as*.  L'enseignement,  dans  les  séminaires  diocésains  n'est 
pas,  comme  pour  las  sémlnidres  métropolitains,  réglé  par  une 
loi.  «  La  loi  do  S5  vent,  an  1 1  a  flxé  les  matières  de  renseigne- 
ment qui  doit  éire  donné  dans  les  séminaires  mélropolllains.  Il  le 
fallait,  parce  qnedana  ces  stelnalres,  où  Poa  doit  eonttrer  les 
grades,  Penseignement  doit  être  régoUer,  plus  étendu  et  plus 
ttevé.  Dans  les  sémin^res  diocésains  on  enseigne  ee  que  tout 
eedéslastique  doit  coonaltre  avut  tfétra  promu  aux  ordres.  »  Or 
«'est  à  Pévéque  de  régler  PlnstmeUm  eedéalastiqne  qoe  doit 
avoir  un  clerc  pour  être  promu  aux  ordres.  «  L'Instruction 
dans  les  séminaires,  porte  te  décret  du  17  mars  1808,  dé- 
pend dea  archevêques  et  évéqnes,  chacun  dans  son  diocèse  > 
(art.  8).  Cesl  donc  aux  archevêques  et  évéqaes  qu'il  appartient 
de  régler  la  mode  et  les  matières  de  l'enseignement  dans  les  sé- 
minaires dlocésidns ,  saut  l'approbation  de  ees  règlements  par  le 
gouvernement  (Loi  organ..  art.  35  et  décr.  do  17  mars  1808, 
art.  S).  Tootefols  la  toi  organique  prescrit  l'enseignement  dana 
les  séminaires  da  la  doctrine  contenue  dans  te  déclaralioa  de 
1683,  art.  34,  et  eat  enseignement  est  prescrit  de  nonvean  par 
le  décret  da  38  fév.  1610.  Mata  ces  dispositions,  oomma  nous 
Pavona  lait  <rt)server  plus  haut ,  ne  sont  pas  axéeatées. 

SS9.  Quant  aux  conditions  reqnteesponr  éire  admis  daua  les 
aémhialrea  dioeéaains ,  un  décret  du  0  avril  1809,  exige  que  les 
élèves  JuatlOent  qnnte  ont  reQO  le  grade  de  bachelier  ès  lettres. 
Mate  Pord.  da  5  oct.  1814  rendit  ce  grade  lacnltalit  pour  les 
«èves  des  écoles  secondaires  eeolésIasUques  et  les  dispoalUoaa 
du  décret  du  9  avril  n'ont  plus  été  dès  lors  appliquées.  Les  coo- 
dlUons  d'admission  seules  en  vigueur  aujoard'hal  sont  celles  qui 
sont  exigées  par  les  riflemeuts  faits  par  les  archevéquea  et  évè- 
ques. Mats  le  nom  de  tous  ceux  qui  étadteront  dans  les  séminaires 
et  qal  sa  destineront  è  l'état  ecdéslastiqna  doit  être  envoyé  an- 
nuellement an  ministre  des  cultes  (Loi  org.,  art.  38).  Les  élèves 
des  grands  séminaires  régulièrement  autorisés  à  continuer  leors 
éludes  sont  dispensés  du  service  mliltaire  sur  on  cerliBcat  de  l'é- 
véqua,  visé  parle  prétotpour  légalisation  de  te  signature .  et 
constatant  la  qualité  d'élève  du  graad  staitoaire  et  Paulorlsatlon 
de  conUnuer  les  études  (V.  Loi  du  31  mars  1833,  art.  14-5*,  et 
cire.  min.  3S  mal  1851).  Ils  sont  dispensé  également  do  service 
de  la  garda  nattonale  (Loi  du  33  mars  1831,  art.  IS-I*).  Celte 
dispuitlon  reproduite  par  la  loi  des  15>36  Juin  18SI,  art.  8,  ne 
Ta  pas  été  par  la  décret  do  11  Jaav.  1883,  mais  eUe  doit  être 
considérée  comme  mabktenne  par  lu  dlsporitlons  Anales  de  Part. 
25  de  ee  décret. 

SéfS.  Les  sémiaaires  ne  sont  pas  aenlement  des  étatdisse- 
menta  d'instruction  ecclésiastique ,  ils  sont  encore  des  malsons 
de  retraite  et  de  oorrectlou.  <  Si  Ton  pense  d'ailleurs ,  dll  Por- 
tails dans  un  passage  ob  11  Indique  leur  double  caractère,  que 
chaque  évêque  est  personnellement  comptable  des  sujets  qu'il 
emploie,  qu'il  estle  vrai  Juge  de  leurs  mœurs  etde  leur  doclrine^ 
qu'il  n'a  point  à  se  reposer  sur  autrui  d'un  soin  ansai  tntéres- 
saat,  on  duneurera  convaincu  que  chaque  évéque  doit  avoir 
dans  son  diocèse  une  maison  de  probalion,  maison  qui  est  encore 
destinée  &  recevoir  les  prêtres  qu'où  est  obligé  de  suspendre  ou 
de  corriger  pour  raison  d'inconduite ,  et  qui  sont  dans  le  cas  de 
venir  dans  la  retraite  reprendra Pespritde  aaiotelé  et  de  reeueU- 


lemeotqn'ite  avalent  perdu  »  (Rapp.  fc  Pemperenr,  13  aoftt  1806» 
dise,  et  rapp.,  p.  383,  V.  M/ï*d,  n*  698). 

Les  écoles  Mcondains  eceteiutffMs  m  les  pttiti  ad- 
minairu  sont  des  établlssementa  destinés  à  préparer  des  tièvea 
aux  grands  séminaires  et  des  candide  an  sacwdoee.  Leur  éta- 
blissement était  dus  te  vœn  des  conciles  généranx  et  spéciale- 
ment do  condle  de  Trente.  «  Il  est  constant ,  an  peint  de  teit, 
disait  Portalla  dans  un  rapport  qoo  nous  avons  plnaleura  fola 
cité .  qne  Pédncatloa  ordlnidra  donnait  peu  da  eandldata  ta  sa- 
qerdoce  ;  fc  l'exception  de  ceux  que  leur  naiseanee  on  lenrs  rola- 
tions  destinaient  à  posséder  de  grande  bénMces  on  de  gnndaa 
dignités  dans  l'Église,  Il  n'y  avait  qoe  lea  ejifonis  élavéa  dana  lea 
séminaires  qui  devinssent  clercs  ;  encore  fani*ll  observer  qm  la 
plupart  de  ces  enfanis  ânissaient  par  choisir  des  prefesetens  ci- 
viles. Aidoord'hal  PÉgllsene  possède  auenaa  biens;  aliène  pral 
se  r^ser  que  sur  les  vues  bienfaisantea  da  Votre  Maleaté.  Il 
n'existe  plus  de  bénéfices.  Il  hnt  une  Tocation  bien  déddêe  pour 
se  consacrer  au  saint  mlntettee.  Il  s«r^t  Imposslbla  qne  dw  en- 
fants qui  auraient  reçu  une  édneatloa  brillante  dana  lea  ooliégea 
ou  dans  lea  lyeéaa  eussent  le  désir  d'embrasser  vne  eaiTièra  qui 
n'offre  aoeune  reasource  à  l^bltlon.  >  C^eal  par  cas  cowidéra- 
tlona  et  par  d'antres  ai^imntéea  au  rétament  da  concile  da 
Treata  qne  Portails  démooirtit  te  néeaaalté  des  petits  sémln^s 
et  Plmposslbltité  qu'ils  rivalisassent  avae  les  autree  écoles.  «  k 
cet  égard ,  disait-U ,  nous  devons  toe  rassurée  par  l'expérience. 
JamaU  nos  anciens  collèges  n'ont  eo  à  seulh'b'  du  concours  des 
petits  séminaires.  *  Ils  fonnalent  une  des  sections,  dont  les  grands 
formatent  Paotre  du  séminaire  diocésain.  Las  paitto  sémlnairea 
forent  d'abord  établte  comme  les  grands,  en  vertn  do  Mneordat> 
et  de  la  loi  organique,  avec  antorlsatloa  du  gonvarnamenl.  Ite 
furent  donc  pour  Pinatroctlon  et  la  nomination  des  direelnira  et 
professears ,  sons  la  dlrectloa  exclusive  des  èvêqnes ,  aaaf  l'ap- 
probation du  gouvernement,  pour  les  r^lamenls  que  las  évéqaea 
faisaient  àce  sujet,  HaU  Panlverslté  impériale  ayant  été  eréée,  on 
y  Incorpora  les  petits  séminaires,  comme  tooa  lea  aotrea  ttablls- 
sements  d'InstmcUon  publique.  Lea  sémlnabaa  dtocésidu  eorent 
bien  toujours  une  existence  lodépendante  consacrée  par  la  décret 
du  17  mars  comme*  nous  Pavona  déjà  va;  mate  le  décret  du  9 
avril  ayant  exigé  le  grade  de  bachtiler  ès  lettres  pour  les  élève- 
admls  dana  les  grands  séminaires,  les  pettte  fareit  supprimés* 
et  les  grandasémlnalres  seals  maintenus,  au  moins  cmum  sémi- 
naires sous  la  direction  exclusive  des  évêques.  «  Aucune  autre 
école,  porte  le  décret  du  0  avril  1809,  sous  qnriqne  déaomlaa- 
(ioo  que  ce  paisse  être ,  ne  peut  exteler  n  France,  si  alla  n'est 
régie  par  dea  membrea  de  Pnnivmité  Impériale  et  aoamtea  fc  sea 
règles  [arL  3).  La  grand  maître  de  notre  aalverslté  Impériale  et 
son  conseil  aceorderont  no  Intérêt  apédal  aux  écoles  secondaires, 
qne  las  déparlentente,  les  villes,  les  évêques,  oa  las  particuliers 
voudront  établir,  pour  être  consacrés  plus  spécialement  aux 
élèves  qui  ae  deatinent  à  l'état  eodéaiasUqae  (art.  4).  La  permis- 
sion de  porter  l'habit  eecléaiastiqoe  pourra  être  accordée  aux 
élèves  desdites  écoles  dont  les  prospectus  et  les  r^emente  se- 
ront approuvés  par  le  grand  maître  et  le  conseil  de  l'Université, 
tontes  les  fols  qu'ite  ne  contiendront  rien  de  contraire  anx  prin- 
cipes généraux  de  l'institution  (art.  S).  Des  bourses  et  demi- 
bourses  pouvaient  être  fondées  dans  les  lycées  ou  écoles  secon- 
daires pour  les  élèves  destinées  à  l'État  ecclésiastique.  —  La 
décret  du  15  nov.  1811  soumit  encore  plus  expressément,  s'il 
est  possible ,  tes  petits  séminaires  au  régime  de  l'Université  : 
■  Toutes  les  écoles  seront  gouvernées  i>ar  l'Université  ;  elles  ne 
pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  sons  son  auto- 
rité, et  l'enseiguemeot  ne  pourra  y  être  donné  qne  par  des  mem- 
bres de  l'Université  étant  à  la  disposition  du  grand  maître  » 
(art.  35).  Lea  prospectus  et  les  règlements  devaient  oa  être  rédigés 
par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la  proposition  da  grand  maître 
(art.  36).  11  ne  pouvait  y  avoir  plus  d'une  école  par  département 
(art.  37).  Elles  devaient  être  pUcées  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vaient un  collège  ou  on  lycée  (art.  38).  Jamais  à  la  cu^ugne, 
(art.  29),  et  leurs  élèves  devaient  être  conduits  au  lycée  ou  au 
collège  pour  y  suivre  leurs  classes. Seulement  ils  portaient  l'habit 
ecclésiastique  et  tous  les  exercices  dea  écoles  devateut  se  faire 
au  son  de  la  cloche  (art.  33).  Des  dispositions  particulières  ordon- 
naient la  (ermelure  des  écoles  établi»  atr  d'aatras  bases  at  la 
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sftUie  da  biM  nilHDs  et  meublas  au  profit  d«8  élabllssemeats 
de  iniDiverKité  (art.  37*  38, 30);  V.  aussi  déer.  du  29  aoùlt813. 
UUe  organisation  italt  loin  de  iselle  qu'avait  prescrite  fe  concile 
do  Traota  etdont  Portails  faisait  si  bien  ressortir  ruUtUé. 

Uoe  ordoDQUioe  dn  5  oct.  4814  permit  anx  arcbevô- 
ques  et  évéqaes  d*avolr,  dans  chaque  déparlement,  une  école 
erdéilastlque,  dont  Ils  nommeraient  lescheb  et  les  instituteurs, 
et  où  ils  feraient  élever  et  Instruire  dans  les  lettres  des  Jeunes 
gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands  séminaires  (art.  1).  Ces 
écoles  parent  être  établies  dans  les  campagnes  et  dans  les  lieux  où 
ilB*r  avait  pas  de  lycée;  et  dans  ceux  où  il  y  en  avail,  les  élèves 
fnrent  dispensés  d'en  suivre  les  cours;  ils  forent  seulement 
obligés,  dans  ce  cas,  de  prendre,  après  deux  ans  d*étades, 
rbabit  eeolésIasUqae;  Ils  lurent  exempts  de  la  rétribution  nnl- 
versltaire  et  purent  se  présenter  à  Texamen  de  l'Université  pour 
obtenir  le  grade  de  baebeller  èslettres^qoi  devait  leur  être  con- 
féré gratuitement  (art.  3,  5,  4,  S).  Toute  nouvelle  école  était 
soumise  pour  een  établissement  &  raotorlsatlon  do  gouverne- 
ment (art.  6).  Les  écoles  ecclésiastiques  ainsi  établies ,  formant 
des  étabUaaements  publics,  purent  recevoir  des  dons  et  legs  en 
se  eenformant  au  lois  existantes  (art.  7).  La  foveur  accordée 
par  le  législateur  nonvean  anx  écoles  secondaires  ecdésiaaUqaes 
•enleva  de  vives  réelamatlons  qui  eurent  pour  résultat  les  la- 
meuees  ordonnances  du  16  juin  1838. Nous  parlerons  bientét  de 
Mlle  qnl  supprima  lee  oollégee  des  Jésuites,  nous  devons  plus 
spécialement  no»  ooenper  lel  de  celle  qui  medlAa  le  régime  des 
éeolee  eeelésiasUqaes.  Cette  ordminance,  sans  rattacber  ces 
éeelH  ù  POolversité  et  sans  les  soumettre  au  règlemenu  uni* 
versltalres  n'en  permit  l'^Ussonent  ou  le  maintien  qu'au 
ooBdithms  suivantes  :  1*  le  nombre  des  élèves  de  ces  écoles  ré- 
partis dans  chaque  diocèse  était  limité:  U  ne  pouvait  excéder  en 
totalité  vingt  mille  élèves  ;  9*  aucun  externe  on  élève  n'étant  pas 
legé  et  loorrldans  l'établissement  ne  pouvait  y  être  reçu  \  5*aprè8 
l'âge  de  qutone  ans,  tons  les  élèves  admis  depuis  deu  ans  de- 
vaient porter  nn  babit  ecclésiastique  ;  4*  ces  élèves  ne  pouvaient 
neevoir  vn  dlplême  de  bachelier  ès  lettres  qu'après  leur  entrée 
dans  les  ordres  sacrés;  Jusqne-U  Us  recevaient  un  diplôme  9pé~ 
tM  qui  n'avait  d'effet  que  pour  parv«ilr  au  grades  dans  les 
iaenltée  de  théologie ,  mais  qui  était  converti  en  diplôme  de  ba- 
Àeller  après  leur  entrée  dans  les  ordres;  S*  le  nombre  de  ces 
éeelee  et  les  communes  où  elles  devaient  être  établies  devaient 
être  déterminés  par  ordonnance  royale  sur  la  demande  des  ar- 
nrehevêqnes  et  évéqnes  et  sur  la  proposition  du  ministre  des 
ouïtes  ;  0*  Les  supérieurs  et  dlreoleurs  nommés  par  les  arcbe- 
Têqoes  et  évêqws  étalent  soumis  A  ragrémeat  du  gouvernement. 
Gomnw  compensatioB  à  ces  conditions  nouvelles  Imposées  à  leur 
élaMsiement,  huit  mlUe  deml-bonrsas  furent  créées  pour  être 
lépartles  entre  les  écoles  seoondalree  ecclésiastiques  (art.  7). 
Cétatt  la  première  dotation  accordée  au  petits  séaUnairea,  et 
eUe  lemr  tel  enlevée  deux  ans  plus  Urd  par  l'ordonn.  do  30  sept. 
1850,  qui  rapporta  l'art.  7  de  fordonn.  du  16  Juin  1838.  Les 
antroe  dispositions  de  eette  ordonnance  furent  maintenues  sous 
la  gonveriMment  de  Juillet;  seulement  la  répartition  des  vingt 
BlUe  .élèves  entre  les  divers  diocèses  fut  modifiée  par  les  ordou- 
nanoes  desSl  oet.  1MB et  le  avr.  1841.  Les  petits  séminaires, 
ainsi  qtfU  résulte  d'un  report  adressé  au  ministre  de  rinstruc* 
tlM  puUlqne  en  1843,  étalent  è  cette  époque  au  nombre  de 
•ent  vtagt-sept  et  comptaient  an  oMn  vingt  mille  élèves;  nous 
iléons  an  moins,  ear  dans  nn  grand  nombre  d'étabUssements  le 
ekiflVe  légat  était  dépassé. 

99t .  U  loi  des  1«-S7  mars  1880  ramena  les  petits  aémi- 
■alres  anx  règles  de  leur  étabUssement  primitif;  elle  les  eonsl- 
éém  Mmme  dea  éeolee  spéolales  entièrement  soumises  à  la  di- 
rection des  arohevéques  et  évèques  qui  en  étaient  les  ebeflii ,  et 
fnt  devaient  seuls  en  être  responsables  vis-à-vis  du  pouvoir  po- 
tttlque,  «  Bn  principe,  dK  le  rapporteur  de  eette  M,  l'évéque 
est  et  restem  toijonte  le  ^ef  véritable  de  son  peut  staUnaire... 
Pourquoi  exiger  m  autre  chef  du  petit  séminaire  que  l'évéque  ? 
■st^  fKÛa  qne  tout  ét^lssement  qui  ressemble  phu  ou  moins 
à  une  école  d'iBBtruction  secondaire  ait  pour  directeur  un  bomme 
dont  la  moralité  est  constatée,  qol  soit  bachelier  ès  lettres,  et 
qui  ait  fait  un  stage  de  cinq  ans?  Hais  nn  évéque  nommé  par  le 
SMvenfiMit  •(  rivém  d'M  earaetère  lacrt  n>onr«4-U  pai 


mille  fols  pins  de  ganaUes  à  l*£(at  et  ù  I*  aoelélê  que  la  loi  D*e-j 
exige  des  losUtuteors  ordinaires?  Le  pouvoir  derévéque  sur  sou 
petit  séminaire  est  pour  nous  nn  gage  si  assuré  de  tout  ce  que 
nous  demandons  en  laveur  de  la  Jeunesse,  que  nous  craindrions 
de  l'affaiblir.  Les  petits  séminaires  conlinoeroot  donc  d'exister 
comme  des  écoles  spéciales.  Dans  chaque  département  (diocèse) 
l'évéque  pourra  former  et  diriger  un  établiSBemeol  dlnstmcUon 
secondaire  ecclésiasUqoe  en  dehors  des  conditions  exigées  par 
l'art.  65  et  sulv.,  o'est-à-dlre  de  la  déclaration  au  recteur, 
et  des  certificats  de  stage  et  de  capacité.  »  Seulement  les  petits 
séminaires  ont  été  soumis  par  la  loi  nouvelle  i  la  surveillance  de 
l'Ëtat  pour  les  établissements  exlstauts,  et  è  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  les  établissements  nouveaux.  L'art.  70  delà 
loi  porte  à  ce  sujet  :  «  Les  écoles  ecclésiastiques  actuellement 
existantes  sont  maintenues,  sous  la  seule  conditron  de  rester 
soumises  à  la  surveillance  de  l'État.— Il  ne  pourra  en  être  éta- 
bli de  noaveUei  sans  l'autorisation  du  gonveraernent.  ■ 

$  g.— Des  wamnanMt  de  prdtnt  oraierisM,  miMinnawfrii. 

••S.  Aux  séminaires  se  rattachent  naturellement  certaines 
communautés  de  prêtres  qui  se  sont  particulièrement  consacrés 
à  former  des  clercs ,  telles  que  la  congrégation  de  l'Oratoire,  c-t 
celle  de  la  Mission.  La  première  fut  instituée  à  Paris  en  1615, 
pu  Pierre  de  Bérulle ,  depuis  cardinal,  sous  le  nom  de  l'Oratoire 
de  Jésus-Christ  Fondée  à  l'imitation  de  celle  que  saint  Philippe 
de  Mért  avait  créée  à  Rome  en  1571,  elle  avait  pour  bqt  de  for- 
mer des  prêtres  dans  l'esprit  du  sacerdoce,  par  la  prière  et  par 
rétnde.  La  seconde  fut  établie  à  Paris  aussi  en  1635,  par  Vincent 
de  Paul,  prbiclpalemeot  pour  rinstructiou  des  pauvres  gens  de 
la  campagne.  Ces  prêtres  de  la  mission  portent  encore  le  nom  de 
Pères  de  saint  Laxare.  Ils  dirigent  aussi  des  séminaires,  instrui- 
sent des  clercs  et  préparent  aux  ordres.  Les  prêlres  de  ces  deu 
congrégations  ne  sont  point  religieux  ;  ils  ne  forment  point  de 
vou  solennels  et  oonserveat  la  propriété  de  leurs  biens,  et, 
quoique  ayant  des  supérieurs  «  ils  sont  soumis  aux  évêqqes  et 
font  partie  du  clergé  séculier.  Telle  est  encore  la  compagnie  des 
prêtres  de  Salnt-Sulploe ,  fondée  en  1649  et  desUnée  sorlout  .i 
l'enseignement  ecdésiasUque ,  à  la  formation  dea  ministres  de 
l'figllse  et  h  la  direction  des  sémipaires.  Les  communautés  de 
Saint-Laxare  et  de  Saiot-Sulpfee  ont  été  rétablies  en  France  en 
1816,  celle  de  Saint-Sulpice  par  ordonn.  du  5.«vr.  1616.  Quant 
k  la  congrégation  de  Salnt-Laxare  et  à  d'aitren  eongrêsaUe»» 
nous  en  parlerons  mfràf  n**  408  et  sulv. 

$  10.  —  Du  eommmMmtéi  nttgùmti.^  BitUmqfi», 

S9S.  On  fait  généralement  remonter  l'origine  des  oeowu- 
nautés  religienses  à  saint  Antoine  THermite ,  qol,  dans  les  pre- 
mières années  du  quatrième  siècle,  vers  l'an  SChS,  assemUsk  dans 
le  désert  un  grand  nombre  de  moines  vivant  auparavant  dans  la 
solltode ,  et  les  fit  vivre  en  oonotmon  dans  une  maison  commune 
(anoMum),  d'où  leur  vint  le  nom  de  cénobites.  Saint  Pacome 
fonda,  peu  de  temps  après ,  les  fameux  monastères  de  Tabenn«» 
auxquels  U  donna  une  r^le.  Chaque  maison  renlermalt  dé 
trente  ù  quarante  moines,  et  trente  à  quarante  maison  for* 
maieot  on  monastère.  Chaque  monastère  avait  ua,  abbé ,  chaque 
maison  nn  supérieur  ou  prévêt,  et  chaque  dlxalae  de  moines  un 
doyen  (dseaiiiM).  Enfin,  Il  y  avait  un  supérieur  général  de  tous 
les  monastères.  C'est  sur  ce  modèle  que  forent  fondés  les  ow- 
nastères  qui  de  l'Ëgypte  se  répandirent  partout.  Les  moines 
étalent  tous  des  laïques ,  vivant  en  commui*  (oenoOtM),  on  Iso- 
lément (  4Maoftorê(ef  on  ûrmitei).  Il  y  avait  aussi  des  girovagnes 
ou  moines  errants,  qol  aUalent  de  monutère  en  monastère  et  se 
livraient  aux  plus  greads  abus. — En  Occident ,  fieooU  de  Norcla, 
après  avoir  fondé  des  monasttees  k  Snblaoo  et  sur  le  mont  Cassla, 
rédigea  pour  eux,  en  518,  une  règle  plue  douce  que  ceUa  des 
Orientaux,  et  si  sage,  qn*elle  fut  adoptée  par  k  plupart  des 
moines  d'Occldoit.  Dans  la  Gaule,  plaslenm  monastères  enle- 
vaient dès  le  sixième  siècle,  celui  de  Harmontlers.  fondé  par 
saint  Martin  {ma^  MMMtermm) ,  celui  de  Lérins  et  celui  de 
Luxaull ,  ce  dernier  fondé  par  ealnt  Colomhan,  qnl  rédigea  une 
règle  mooasUqna  apprearéa  dapnla  a«  coneUa  dt  Hftea».  Sous 


Digitized  by 


Google 


CIÎLTE  — Chap.  4,  Sect.  1,  Aut.  2,  §  10. 


831 


GbtrlOBftfDe ,  M  dlMl^UM  qui  a^étalt  affaiblie  pendant  le  sltele 
précédent  (at  rétablie  par  saint  Benoit  d*Anlaoe ,  qui  reçut  de 
Loals  le  Débonoatre  antorlté  sar  tons  les  monastères,  et  com- 
posa nne  règle  de  tontes  les  antres  adoptées  Jasqne-là;  c'est  snr 
ses  Instructions  que  tut  rédigé  le  grand  règlement  d*Atz-la- 
Cb^Ue  en  817.  Mais  de  grands  abns  s'étalent  introduits  dans 
In  monastères,  le  travail  des  mains  fut  négligé,  les  abbés  devin- 
rent des  seigneurs,  ayant  des  vassaux,  et  les  seigneurs  laïques, 
à  leur  tonr,  devinrent  abbés  :  on  les  appelait  abbatet  militn. 
On  trouve  desoiHntes,  des  dncs  et  des  rois  même  prenant  le  titre 
d'abbé.  Ainsi  Philippe  1"  et  Louis  VI,  et  ensuite  les  ducs  d'Or- 
léans étalent  appelés  abbés  du  monastère  de  Safat-Agnan  d'Or- 
léans-, les  ducs  d'Aquitaine  prenaient  le  titre  d'abbés  de  Satnt- 
HtlMre  de  Poitiers,  ete.  Une  réforme  était  nécessaire,  elle  fat 
accomplie  par  saint  Odon  dans  le  monastère  de  Gluny,  qui  suivait 
la  règle  de  Salat-Benott,  et  sa  règle  se  répandit  dans  un  grand 
wtmbre  de  monastères  qui  lui  furent  agrégés.  Par  le  titre  de  sa 
fondation ,  la  maison  on  la  congrégation  de  Cinny  fut  mise  sous 
la  protection  parllcallère  de  saint  Pierre  et  du  pape,  avec  défense 
i  toutes  puissances  séculières  et  ecclésiastiques  de  la  troubler 
dans  la  possession  de  ses  biens  et  dans  l'élection  de  son  abbé. 
Les  monastères  dépendants  de  Cinny  prétendirent  par  là  être 
nxempts  de  la  Juridiction  des  évéques;  ce  furent  les  premiers 
réunis  sous  un  sapérieur  dépendant  entièrement  dn  pape.  La 
congrégation  de  Claoy  fat  illustre  pendant  le  dixième  et  le  on- 
zième siècles.  —  A  la  Bn  du  dernier,  la  vie  monastique  reprit  un 
nouveau  lustre  dans  la  maison  de  dteanx,  fondée  par  Robert  de 
ttolesme,  qui  suivit  à  la  lettre  la  règle  de  Saint-Benott,  rétablis- 
sant le  travail  des  mains ,  le  silence  et  la  solitude ,  et  renonçant 
à  toutes  sortes  de  dispenses  et  de  privilèges.  Les  moines  de  Ct- 
teaui  portaient  l*bablt  blanc,  à  la  dltTérence  des  moines  de  Gluny 
qui  portaient  l'habit  noir.  En  1119,  les  monastères  quisnlvaient 
cette  règle  adoptèrent  une  sorte  de  constf  tation  (ebaria  charitatis) 
aristocratique.  Tous  les  abbés  des  divers  monastères  devaient  se 
rendre  visite  entre  eux  et  se  réunir  tous  les  ans  dans  des  cha- 
pitres généraux  dont  les  règlements  seraient  observés  par  tout 
fordre.  Du  monastère  de  Ctteaux  naquirent  un  grand  nombre 
d'antres,  parmi  lesquels  on  comptait  surtout  ceux  de  laFerté,  de 
Pontlgny,  de  Clairvaux  et  de  Morlmont,  qu'on  appela  les  quatre 
filles  de  Citeanx.  Le  monastère  de  Cl&irvaux  fnt  fondé  en  lllS 
par  saint  Bernard ,  d'où  vint  aux  moines  de  Ctteaux  le  nom  de 
Bemardint. 

99  A.  Les  croisades  donnèrent  naissance  aux  ordre$  religiemt 
et  militaire»  Inconnus  Jusqu'alors.  Les  plus  Illustres  et  les  plus 
anciens  forent  les  Templiers  et  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  ou  de  Halte.  Le  premier  remonte  à  l'an  H18.  Neuf 
chevaliers  français  s'étant  rendus  à  Jérusalem,  adoptèrent  en- 
semble la  règle  monastique ,  firent  les  trois  vœux  et,  de  plus , 
celui  de  protéger  les  pèlerins  qui  se  rendaient  à  la  cité  sainte. 
Baudoin  11  leur  concéda  un  édifice  voisin  du  Temple ,  d'où  leur 
vint  le  nom  de  Templiers.  Ils  obtinrent  d'Honorlos  11,  en  1128, 
leur  confirmation,  et  reçurent  une  règle  de  salut  Bernard.  Les 
Templiers  acquirent  en  peu  de  temps  un  pouvoir  et  des  richesses 
Immenses  dans  Ions  les  États  de  la  chrétienté ,  ce  qui ,  Joint  & 
des  abus  qui  s'étaient  Introdnits  dans  leur  ordre,  les  fit  suppri- 
mer au  concile  de  Vienne ,  en  1313,  par  le  pape  Clément  V,  sur 
les  Instances  de  Philippe  te  Bel.  —  Un  hôpital,  fondé  en  lOiS  à 
Jérusalem,  sous  l'Invocation  de  saint  Jean-Baptiste,  fut  le  ber- 
ceau des  cbev^iers  hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Raymond  du  Puy,  troisième  recteur  de  l'hospice,  donna  aux 
frères  hospitaliers,  en  1118,  une  règle  contenant  outre  les  trois 
vœux,  celui  du  service  militaire.  Cette  règle  fut  approuvée  par 
Innocent  II,  en  1130.  L'ordre  se  composait  de  cbevallers,  de 
frères  servants  et  de  clercs  ou  chapelains  :  les  premiers  devaient 
ôtre  nobles  comme  tous  las  chevaliers.  A  ta  faveur  de  circon- 
stances auxquelles  11  était  singulièrement  approprié,  cet  ordre 
se  répandit  dans  toute  la  chrétienté.  Après  la  perte  de  la  Pales- 
tine, où  11  avait  autrefois  son  siège  principal.  Il  s'établit  à 
Chypre,  en  1291,  puis  à  Rhodes,  oft  ses  membres  commencè- 
rent à  prendre  le  litre  de  chevaliers  et  où  lis  soutinrent  un  siège 
mémorable,  mais  qu'ils  durent  abandonner,  et  enfin  à  Ualte, 
dont  Charles  Quint  leur  fit  donation  en  1530.  Ils  soutinrent  daop 
cette  tte  tin  autre  siège  contre  Sollmao,  en  156;»,  et,  plus  heu 


renx  qu'à  Bbodes,  Us  repoussèrent,  sons  la  cbiidntle  âe  lenr 
célèbre  grand  maître  la  Valette ,  leur  terrible  adversaire,  lis 
restèrent  àHalte  Jusqu'en  1798,  époque  où  cette  tie  fnt  prise  par 
Bonaparte.  Le  siège  de  Tordre  fut  transféré  à  Catane  après  cette 
époque,  et  depuis  &  Perrare.  On  a  essayé  de  rétablir  cet  ordre 
en  Sardalgne,  en  1844  :  des  lettres  patentes  du  roi,  confirmées 
par  un  bref  du  pape,  en  ont  prescrit  le  rétablissement.— i  l'é- 
poque où  l'ordre  s'étendait  dans  tous  les  pays  chrétiens ,  on  le 
divisait ,  d'après  les  divers  pays ,  en  huit  langues  on  subdi- 
visions, dont  les  chefs  résidaient  à  Halte  et  formaient  le  eossetl 
dn  grand  maître.  Le  grand  maître  est  le  seni  supérieur  et  com- 
mande comme  prince  souverain,  sous  l'autorité  du  pape.  11  est 
électif  et  à  vie.  Chaque  langue  se  subdivisait  en  prieurés,  les 
prieurés  en  bailliages,  comprenant  malsons  et  biens,  qui  étaient 
confiés  aux  chevaliers  les  plus  anciens,  sons  le  titre  de  grands 
prieurs ,  commandeurs  et  baillis ,  comme  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Au  seizième  siècle ,  lors  de  la  réforme,  la  langue  anglaise 
fut  remplacée  par  la  bavaroise.  Les  sept  autres  étalent  celles  de 
Provence,  d'Auvergne,  de  France,  d'Italie,  d'Aragon,  d'Alle- 
magne et  de  CasUlIe. 

Des  ordres  religieux  militaires  s'étaUirentaassl  danser 
tains  pays,  notamment  en  Espagne,  andouxlème  siècle.  Tels  ftirent 
ceux  de  Saint-Jacqnes  dn  Glaive ,  qui  avait  pour  but  la  défense 
des  pèlerins,  et  de  Calatrava,  et ,  plus  tard ,  celui  de  Honleso. 
En  Portugal ,  on  en  compte  aussi  plusieurs.  Quant  aux  ordres  de 
Saint-Michel ,  du  Saint-Esprit,  de  la  Toison  d'Or,  de  la  Jarretière, 
ils  ne  furent  pas  des  ordres  monastiques,  quoique  leurs  membres 
fissent  vœu  de  défendre  la  foi  chrétienne  ;  Institués  par  des  d^ 
votions  particulières,  ils  ne  sont  que  de  shnples  confréries  reU* 
gieuses  et  des  ordres  sécnilers  ou  laïques. 

Parmi  les  ordres  monastiques  qui  s'établirent  en  si 
grand  nombre ,  nous  nous  bornerons  à  Indiquer  les  principaux 
au  nombre  desquels  il  faut  compter  d'abord  les  Dominicains.  Ils 
tirent  leur  nom  de  saint  Dominique,  chanoine  d'Osma,  en  Cas- 
tille,  qni  assembla,  en  1208,  quelques  prêtres  pour  se  livrer 
avec  eux  à  la  conversion  des  hérétiques,  et  principalement  des 
Albigeois.  Ils  prirent  le  nom  de  Frères  prêcheurs,  comme  Qous 
l'avons  déjà  dit.  Cet  ordre  était  compris  dans  les  quatre  ordres 
mendiants,  dont  les  trois  autres  étaient  les  Cordelters,  les  Carmes 
et  tes  Augustins.— Saint  François  d'Assises  fut  le  fondateur  des 
Cordelters,  qu'il  appela  par  humilité  Frèrei  mmewx,  et  auxquels 
11  prescrivit  surtout  le  travail  des  mains,  sans  leur  Interdire 
toutefois  de  mendier.  La  règle  de  Saint-François,  confirmée  en 
1325  par  le  pape  Bon  or  lus  III,  fut  embrassée  aussi  par  des 
femmes,  qui  prirentle  nom  de  second  ordre;  elle  le  fut  aussi  par 
des  laïques  vivant  dans  le  monde,  même  dans  le  mariage,  qui 
s'obligeaient  à  mener  une  vie  chrétienne  et  à  suivre  la  règle  aa- 
tant  que  possible;  ils  formèrent  le  tiert  ordre ^  et  même  des  ins- 
tituts religieux  de  personnes  laïques,  comme  celui  qui  était  ètabU 
à  Picpus,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. — Les  Carmes,  comme 
les  moines  de  Saint-Augustlo,  furentdes  congrégations  d'ermites 
dont  les  premiers  habitaient  le  mont  Carmel  et  qui  s'établirent 
en  France  sons  le  règne  de  Louis  IX;  quant  aux  seconds,  ils  furent 
réunis  par  le  pape  Alexandre  IV.  —  Ces  religieux,  qui  faisaient 
profession  de  ne  point  posséder  de  biens  même  en  commun ,  et 
de  ne  subsister  que  des  auménes  Journalières  des  fidèles,  d'cA 
leur  vient  le  nom  de  Hendtanls,  étalent  clercs  pour  la  plupart, 
s'appliquent  à  l'élude ,  à  la  prédication ,  à  l'administration  4%  la 
pénitence  pour  la  conversion  des  faéréllquos  et  des  pécheurs. 

89  9.  Nous  ne  saurions  passer  ici  sous  silence  un  ordre  cé- 
lèbre à  plusieurs  titres ,  qui  naquit  à  Paris  dans  la  chapelle  basse 
de  Montmartre,  où  Ignace  de  Loyola  fit  vœu  aveo  dix  de  ses  com- 
pagnons, en  15ôi.  Nous  voulons  parler  des  Jésuites.  Lear  insti- 
tut fut  approuvé  en  1540  par  le  pape  Panl  III.  ILe  but  que  se  pro- 
posa le  fondateur  fut  le  service  du  prochain  dans  tonssesbesolns 
spirituels ,  le  catéchisme ,  rinstmction ,  la  prédication ,  la  con- 
troverse avec  les  hérétiques ,  l'administration  de  la  pénitencci^ 
Il  donna  à  la  Congrégation  le  nom  de  compagnie  de  Jésus.  Elle 
fut  composée  de  quatre  sortes  de  personnes  :  les  écoliers  on  éte- 
dlants,les  coadjuteurs spirituels,  les profès, les  coadjuleors tem- 
porels. Lesprofès,  c'est-à-dire  ceux  qoi  font  des  vœux  solenaels» 
font  le  prlaclpal  corps  de  la  compagnie  et,  suivant  leur  constUi- 
UoQ  primitive,  ne  doivent  6(re  «pie  soixuite.  Hais  leur  wmS^  a 
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beaaooQp  ftngneBU  depuis.  Les  cotdJuteDn  splrltoels  Mot  les 
prêtres  agréés  ft  la  mcl6l6  poar  lUre  les  mAmes  loaotioDS  que 
les  profès .  eieepfé  d*f  nseigner  la  théologie.  Ils  ont  le  même  en- 
gagement à  la  société  que  les  profès ,  mais  la  société  n'est  pas 
eogagéede  même  à  leurégard,  et  ils  peuvent  être  congédiés  quand 
H  est  logé  expédient  (Const.  soc.  Impart.  3,  c.  1).  Les  eoadju* 
teun  temporels  sont  comme  les  frères  laïques  chex  les  moloes. 
En  France,  Ils  passaient  tous  égaleoient  pour  religieux, dès  qu'ils 
avalenl  bit  leurs  vœux.  SMIs  sortaient  de  la  compagnie  après 
treftte-trols  ans,  ils  ne  poovalent  rlui  demander  à  leur  lamlUe. 
Outre  tes  trois  vœux  ordinaires,  les  Jésuites  en  font  ou  particu- 
lier, oelol  d'obéir  au  pape  en  tout  ee  qui  regarde  l'utilité  des 
àmei  et]«  propagatlou  de  la  foi.  Tootse  fait  cbez  les  Jésuites  par 
l'aotorité  du  général,  qui  a  ud  pouvoir  &  peu  près  absolu  sur  tous 
les  membres  de  la  compagnie;  Il  admet  et  retrancbe,  Il  confère 
et  Ate  tontes  les  charges.  11  est  toutefois  assisté  d'une  sorte  de  co- 
mité consultatif  composé  d'un  certain  nombre  d'assistants  des 
différentes  provinces,  et  11  loi  est  désigné  par  la  société  un  ad- 
monlteur,  suriout  en  ce  qoi  regarde  sa  conduite  personnelle  et 
privée;  il  administre  senl  les  biens  de  la  société  et  bit  lous  les 
contrats  y  relatifs,  mais  11  ne  peut  les  aliéner  sans  le  coBsenlemeni 
de  la  congrégation  générale.  Le  général  réside  à  Rome ,  Il  est  élu 
par  la  congrégation  générale  de  l'ordre  et  ses  fonctions  sont  à 
vie.  Les  Jésuites  ont  quatre  sortes  de  malsons  :  les  malsons  pro- 
fesses, qui  ne  doivent  vivre ,  au  moins  d'après  la  constitution, 
que  d'aumônes  ;  les  maisons  de  probation  ou  noviciat  ;  les  collèges 
et  les  missions  qui ,  d'après  la  bulle  d'inslilutlon ,  peuvent  avoir 
des  biens  et  des  revenus  qui  sont  administrés  pu  le  général. 
Toutes  ces  maisons  ont  à  leur  tête  un  recteur,  préfetca  supérieur, 
ta  procureur...  ejtsontso^s  l'autorité  d'un  provincial,  qui  a  in- 
tendance des  malsons  de  la  province  à  laquelle  il  est  préposé. 
Ces  divers  offlciers  sont  nommés  par  le  général  et  révocables  par 
lui;  U  peotaosM  cootinoer  leurs  (onctions,  qui  sont  conférées 
d'ordinaire  poar  trois  ans  (V.  Const.  soo.  Jes.,  part.  8  et  9). 

••S.  Après  avoir  tracé  les  prinetpaux  traita  de  cette  asso- 
etaUon,  Il  noQs  parait  nUle  d'Indiquer  les  actes  légtslallb  les  plus 
ImporUnls  rendus  en  France  à  son  occasion,  avantet  defAiis  1789. 
Les  Jésuites  ne  s'établirent  en  France  qu'en  t  SU.  Ils  obtinrent,  en 
1S60 ,  des  lettres  patentes  conOrmatives  des  bulles  qui  approu- 
vaient leur  institut;  ces  lettres  leur  permettaient  de  b&tir  un  coV- 
1^  à  Parla,  et  non  ès  autres  villes.  Hais  ces  lettres  rencontrèrent 
me  vive  opposition  de  la  part  du  parlement,  lorsqu'il  fallut  les 
«■registrer;  les  gens  du  roi  s'opposèrent  à  l'enregistrement;  le 
parlement  ordonna  que  l'êvêque  de  Paris  serait  consulté,  eti'évê- 
qae,  après  avoir  examiné  les  lettres  et  les  bulles,  conclut  qu'on 
■e  devait  pas  recevoir  la  société  dans  le  royaume.  La  Sortionne 
déclara  la  société  dangerense  pour  la  foi...  aussi  le  parlement 
déeida-t-it  qu'on  ne  pouvait  ni  ne  devait  admettre  la  société. 
Nouvelles  lettres  patentes  en  ISS9  et  IS6Q;  par  ces  dernières 
ils  ooosentaient  que  leurs  privilèges  et  leurs  constitutions  ne  se- 
raient aucunement  contre  les  lois  du  royaume,  ni  contre  les  li- 
bertés de  l'Église  gallicane,  ni  contre  les  droits  des  évéques, 
paroisses,  chapitres...  Sur  cette  déclaration,  l'êvêque  de  Paris  et 
les  gens  du  roi  consentirent  4  lenr  admission,  les  renvoyèrent  à  se 
pourvoir  an  procbdn  concile  on  à  la  procbtine  assemblée  qui  se 
tlMdralt  en  France,  pour  faire  approuver  leurs  statuts  (3i  sept. 
1860).  Le  IS  sept.  1861,  l'assemblée  tenue  à  Poissy  (ot  d'avis 
que  la  eongrégatton  ne  serait  reçue  que  par  (Orme  de  sodété  et 
deoollége.  et  non  de  religion  on  d'ordre;  quelle  prendrait  un 
antre  nom;  qu'elle  serait  entièrement  soamlse  à  la  juridiction  de 
l'évêqne  dioeéssln  ;  que  ses  membres  n'eotreprendrident  rien  ni 
an  spirituel,  ni  an  temporel ,  sor  les  droits  des  évéques,  ebapl- 
trea,  cares,  paroisses  et  universités  et  des  autres  ordres;  qnits 
se  eMfbrmeraieot  au  droit  ancien,  renonçant  au  préalable  et  par 
après  è  tous  privilèges  portés  dans  leurs  bulles  qui  seraient  con- 
traires aux  condition^  précédentes ,  à  peine  de  nullité  des  pré- 
sentes, et  saof  le  droit  de  ladite  assemblée  et  le  droit  d'antrnt,  en 
toutes  cbeses.  Cet  avis  fut  homologué  par  arrêt  sur  requête  du 
parlement,  le  13  fév.  1S62,  aux  charges  et  conditions  portées, 
soit  dans  cet  acte ,  soit  dans  la  déclaration  des  Jésuites.  Les  Jé- 
suites s'établirent  en  conséquence  comme  société  et  collège  en 
France.  Mats  ayant  tenté,  en  1S64,  de  se  bire- agréger  à  l'Uni- 
vorslté,  ils  soulevèrent  t'opposlUonde  tous  les  ordres  :  l'êvêque. 


te  prêvAt  desmarohaads  et  les  éekèvtni,  PiMvMVHé  et  sn^ro- 
lecteor,  les  curés,  Jes  administrateurs  des  hêi^tanx,  tons  résis- 
tèrent et  attaquèrent  l'établiBsesMut  des  Jêsattes.  B«  iS94  FUni- 
versité  demanda  enowe  lenr  «xpnlslon  du  royaume;  elle  ftit 
prononcée  par  arrêt,  leS9déo.lS94.  Ils  durent  sortir  dans  InHs 
Jours  de  Paris  et  de  toutes  les  villes  de  lenr  résldenee,  comme 
corrupteurs  de  la  Jeunesse...,  ennemis  du  roi  et  de  l'filat.  Bn 
1 603 ,  an  mois  de  s^tembre ,  Henri  IV,  i  la  prière  du  pape,  leur 
accorda  des  lettres  pour  leur  rétabUssemeat;  mais  elles  neltamt 
enregistrées  qu'après  de  grandes  dlfflmltès.  L'oaiversllé  sTop- 
posa  aussi  i  toutes  les  permissions  qui  leur  forent  accordées,  en 
1609,  de  bire  leoture  publique  de  tbéologle  à  Paris  et, en  1610, 
de  faire  des  le^oos  publiques  de  toutes  sortes  de  s^enees.  En 
1761,  ayant  cité,  dans  la  fameuse  cause  qu'ils  eurent  m  la  grand*- 
chambre  contre  les  slears  Lioncy  et  Gouffre,  leurs  orêaniders, 
leurs  constitutions  nouvetlesaent  réimprimées,  cette  dlaOoa 
donna  lien  de  discuter  quelques  widroits  de  ces  eonstttuUMs  qui 
avaient  trait  fc  la  cause ,  et  fonnilt  k  Fabbé  Cbanvrtln  l'oecaslon 
de  les  dénoncer  au  puiement  en  l'assemblée  des  chambres,  le 
IS  avril  1761.  Leur  doctrine  bt  examinée,  extrait  fut  ftdt  ea 
vérin  d'un  arrêt  du  K  mars  1761  de  leurs  assertions,  prânoté 
et  envoyé  à  tous  les  aretasvêqnes  et  évéques  et  à  tons  les  |»rie- 
meats  du  royaume.  Appel  comme  d'abus  bt  Interjelê  par  les  pro- 
cureurs généraux  des  brefs,  bulles  et  oonstltatlons  eonoemaat 
les  Jésuites,  et  11  tat  déclaré,  par  arrêts  des  divers  parlements, 
qu'il  y  avait  abus  dans  l'Institut  de  ladite  société,  laquaUe  bt 
dissoute  et  ses  membres  sécularisés,  aveo  défénse  d'entretenir 
aacnne  correspondanoe  avec  leur  général  étant  k  Rome.  Ces  ar- 
rêts ont  été  rendus  an  parlement  de  Roura,  le  19  fév.  1769;  en 
celui  de  Bordeaux ,  le  26  des  mêmes  mois  et  an  ;  au  parlement  de 
Bretagne,  le  17  mai  suivant;  au  conseil  souverain  du  Ronssillon. 
le  11  juin  de  la  même  année;  au  parlement  de  Parle,  le  6  aoîkt 
8ulvant;au  parlement  de  Ueis, le  10  sept.;  auparianent  d*Aix, 
le  16  Janv.  1763;  en  celui  de  Toulouse,  le  16  fév.  suivant;  an 
parlementde  Pau,  le  18  avril;  en  celui  de. Dijon,  le  U  Juill.; 
au  parlement  de  Daopbiaé.  le  19  août  de  la  mÂne  annéie;  au 
coBseil  souverain  de  la  Uartinlque,  le  19  oet.  Par  nn  édit  de 
nov.  I76i,  enregistré  an  pariement  de  Paris  an  mois  de  décem- 
bre suivant,  Louis  XV  ordonna  qu'è  l'avenir  la  sodété  des  Jé- 
suites n'aurait  plus  lieu  dans  son  royaume,  pays ,  terres  et  sei- 
gaenrlcj de  son  obéissance,  permettant  néanmoins  kcenx  qui 
étalent  dans  ladite  société  de  vivre  en  particuliers  dans  les  Atats 
de  Sa  Msjesté ,  sons  l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  des  lieux, 
en  se  conformant  aux  lois  du  royaume  et  se  comportant  en  tontes 
choses  comme  bons  et  Adèles  sujets  du  roi.  Cet  èdit  fui  enregis- 
tré dans  les  parlements  de  Douai,  lelSdéc.  1704;  de  Besançon, 
le  26  Janv.  176S;  et  au  conseil  souverain  d'&lsaee,  le  15  déc. 
1764,  qui  n'avaient  rien  statué  encore  relaltvnnent  aux  Jésuites. 

—  Le  pape  Clément  XIV  supprima  Pinstitut  par  nn  bref,  dn 
11  Jalll.  1773,  commençant  par  ces  mots:  Jlsdmptor  norfsr. 

—  Parson  édit  du  IS  mai  1777.  Louis  XVi  conflrma  l'édit  de 
1764,  permit  aux  cl-devant  Jésuites  de  vivre  oomaw  pvlicullers, 
leur  défendit  de  se  réunir  pour  vivre  plnsietirs  ensemble,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  d'avoir  aucun  commerce  ni  aucune 
correspondance  avec  les  étrangers  qoi  auraient  été  de  la  société, 
surtout  avec  ceux  qui  y  auraienten  qoelqueautorité,  leur  Inter- 
dit les  fonctions  de  supérieurs  de  séminaires,  de  r^nts  dans  les 
collèges,  et  antres  relatives  à  Fédneatlon  publique.  —  L'arrêt 
d'enregistrement  est,  i  la  charge,  par  les  ci-devant  Jésuites,  de 
ne  pouvoir  être  pourvus  de  bénéflces  sans  avoir  bit  la  soiunlssioa 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  no- 
tamment les  qnalre  articles  de  la  déclaration  de  1681.  Le 
S  Juin,  Louis  XVI  rendit  une  dêcbratlon  Interprétative  de  Fédlt, 
dans  le  préambniede  laquelle  on  remarque  ces  expressions. 
«  Le  régime  de  ladite  société  et  compagnie  ayant  été  anéanti 
dans  tons  les  États  catholiques  de  l'Earope,  par  on  concert  una- 
nime de  toutes  les  puissances ,  il  n'est  pins  possible  qu'elle  sott 
Jamais  réiablle.  « 

899.  L'ordre  des  Jésujtes  fut  rétabli  en  1814  par  la  fameo^e 
bulle  de  Pie  VII,  sotUcituio  omnium  eccfMtarutn,  qui  éleudit 
à  toutes  les  contrées  l'établissement  de  leur  inslllut  autorise 
déjà  pour  U  Russie  et  pour  le  royaume  des  Deux-Siclles  par 
des  bt«b  des  7  mai  1801  et  30  Jolll.  1804.  —  Après  leur  réla- 
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bHw— wt,  IM  MmllM  i^ilablIreBt  n  Vram  eowne  paitoni 
alUeon,  al  y  IbadèrMt  ptaiteuri  Mfsou  oMèbrw  qvl  aMlevèrmt 
devmfréBluuUouMflrMtulMlelfeiMiiBiBéniiMra  à  «m- 
wltsf  dflM.  MooUMler.  snivi  de  Farril  d«  la  ew  royale  de  Pa- 
rti qMDOurapporUmimf^,  B*41S.  L'ort-da  !•  lola  18S8, 
nr  le  nour  qaa  eei  maisoas,  sou  la  ww  d'éeoles  leeondalns 
eeeléslMtlqaes,  i*étal«Bt  6eart6es  de  iear  lasUlaUoo  eo  reuTanI 
de»  élèves  doat  le  plna  graad  aoabre  ae  m  deatlaait  pu  i  l'éut 
eeeltelasUqDa,  et  que  eaa  élalilliaamaBis  étalent  dlrlgits  par  dea 
persoaaaa  appartUMot  à  nae  aoagrégatloa  ralitleiue  aoa  établie 
eo  Fruee,  prescrivit  que  lût  élabItoiaMBla  axittants  à  Alx,  Bll- 
lom,  Bordeaux,  DMe,  Riraalqiiari  HimtoiorUloa,  Stiat-Acbenl 
etSalate-Aona-d'Aiifay  Ibneat  wanla  an  réglm  da  lUnlventlé 
(art.  1),  et,  dans  mi  irt.  I  exigea  de  tout  iodlvMa  dlreoteardes 
nalioiiad'édaeathHi  dépeadeatea  delUDlveranéon  dwéeelas  ae- 
MDdalrea  aecMelutlqaei,  raflrmatlon  par  éerit  qg*U  a'apparta- 
aalt  à  awMBo  eoflfrégatlon  reHglaue  aoa  légaleoMit  établie  ea 
France...  Los  JAsuIIm  fnreot  eidu  par  là  de  PnsdgDeBaat. 
Dopais  lors,  et  après  1830,  leurs  lulaou  furaat  plusieurs  Ma 
dlssantoe,  notansMal  à  Lyon  et  à  Parla,  eal84tt(V.  •a/M.n*  4U). 
Hais  la  loi  dee  lS-i7  mars  1880  abrogea  les  dlsposlttens  de  rord. 
de  1888  eu  B*ealgeaal  plus  raffinaaUoa  par  éerit,  et  dès  lors  lea 
lésultoo»  couiM  tous  les  autres  eltoyaaa,  oat  pu  établir  etdM- 
ger  des  écoles  sMoadaires.  Volel  eoMeat  ^etprlnait  aur  ea 
potat  le  rapportear  de  la  toi  de  1880  :«  Le  sooreiir  d'an  ancien 
débat  qui  a^iàèra  encore  passlona^t  les  esprits  et  qu'on  i*ellbr- 
oerapeul-étreanom,  mais  eu  vain,  de  rsjeaalr,  exige  que  nous 
noua  axpUquIoBs,  en  peu  de  mota,  sur  a»e question  que  le  projet 
de  loi  aa  soolère  paa ,  nais  qn*U  est  aisé  d*y  rattaeber.  Les  nem- 
brasdes  congrégations  religieuses  non  reconuoeapar  Pto, 
poorront-Us  ouvrir  et  diriger  des  étaUlssoMuts  d'instraetlon  se- 
condaire, ou  y  prohsser?  La  réponse  ne  peut  être  douteuse.  Nous 
réghns  Peiercloa  d'un  droit  publie ,  à  la  Jonlssanoa  duquel  sont 
appelés  tous  las  dtoyeas,  laoa  antre  eze^tiau  que  eux  dMt 
Pimawrallté  a  été  dédaréa  par  ua  arrêt  de  la  Juatlea.  Mous  dl- 
aoas  avec  le  rapporimr  du  pra]M  de  loi  préeealé  à  rassemblée 
eoBStituanla  :  ■  La  Bépobllque  a*iHlerdU  qu'aux  igaeraiK  ou  aux 
ludigBeB  le  droit  d^easelgaer.  Elle  ne'  connaît  pu  les  earpora- 
liaua;  aile  ne  les  eonnatt,  ni  pour  lea  gêner  ni  pour  les  proléger; 
alla  aa  vellderaulMIe  que  dea  prolésseurs...  >âlnsl  doue,  nal 
douta ,  d'après  la  projet  da  loi ,  les  noBsbres  desaasodatlees  re- 
■gleusea  aoa  reeonaues,  daas  lasqoala  aoua  ne  Toyans,  nous 
aussi ,  que  daa  eltoyena  auxquels  nul  u^  le  droit  de  domaader  ee 
qu'Us  Mit  itovant  Dieu  et  leur  conaeleaea,  Jonlroalde  la  tenlié 
d*aBBelgnr,  parée  que  dette  fseulté  esl  u«  droit  elvU  et  qutla 
possèdent  tons  lea  drolta  de  ee  genn.  »— V.  le  Bapport  da  M.  Ben- 
gaot  au  aoiB  da  la  eoimission  chargée  exanlner  le  projet  da 
loi  surPInstriMtloo  publique,  a*  88,  D.P.  1850.  4. 48. 

Les  eongr^oos  rotiglansea  de  fwuMos  afétabUranl 
à  la  méaw  époque  et  de  la  méoM  maaièn  que  eolloa  d'honaus. 
Biles  enpronlèreut  même  à  oes  dernières,  iaurs  règles.  Las  vier- 
ges et  les  veuves  adoptaiout  fréquemuntdè^  pramiars  teuipa 
du  GlrisUanlsiM,  ua  costume  religieux,  signe  da  la  prolossien 
qu*eUes  faisaient  da  la  vie  reUglease.  BIlea  foreat  rénatas  pour 
la  première  fols  ea  eoamaautéa  par  la  sflsnr  de  salât  Aatolne 
et  do  salai  Paeoma,  lea  foadatoura  de  Perdre  mouastfqne  dent 
on  suivit  d'abofd  la  lègta,  et  depuis  lors,  oes  ooiuuuBautéa  i^é- 
tabliianl  partout ,  adopunt  la  règle  iFua  ordre  ou  eeUe  de  Poutre , 
Bais  plus  géaéralsmut  ealla  de  Satat^Benott.  Aagèle  de  Breseia 
fonda  ainsi  an  seisième  slède  Perdre  des  Drsullnes  sur  la  ludèla 
dea  olarca  régallers.  Parad  les  aommuaaniéa  da  fenoiea,  U  a>eB 
est  pas  da  plus  JustauHtt  célèbre  que  celle  du  soun  di  la  Cèa- 
«M.  Volel  aonuneutPortalla  O'exprtaM  à  leur  sujet,  dans  nu  rap- 
Kri  k  Pempereor  sur  lea  congrégalloas  ralIgianBea  de  fannnes. 
■  Les  saurs  de  la  Charité  faroat  fondées  ea  1817  par  saint  Vlo- 
isat  da  Panl.  Elles  n'eilsièrent  d'abord  que  dans  les  paroisses 
la  campagae.  Bleatèt  il  s'en  établit  è  Paris,  mais  daas  le  prtn- 
fdpe  de  leur  étihitssemont  i  elles  n'offrirent  que  dos  puaonoes 
qn  vtvanat  dans  leur  famille  et  qui  ne  se  réunlisaleat  que  pour 
vaquer  è  des  ouvreade  blonfalsaaee  qa'ellea  sa  proposaient  de 
faire.  Saint  Vtnceat  de  Paul  crut  que  pour  perfeetiooaer  cet  éta^ 
bllsseneal,  M  fallait  former  une  eomauinauté,  régla  parcortalaaa 
i«glas  et  dirigée  par  UM  sapériewa.  Ba  eanséquaoee,  madame 
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Legras,  par  lea  tasplrationa  la  UM  VlBeail  da  ftid,  réunll  daia 
samalsoa.an  1 885,  quelques  filtaadastlaées  à  vivn  en  comnau 
sou  aa  «enduite.  La  eougiégation  du  sœars  de  la  Charité  s'a- 
grandit ensuite  et  «  répaadit  dau  lu  prinelpalu  vUlu  da 
Franw.  Ellu  avaioat  quatre  eeata  emquaala  établlssemeuta  avaal 
la  réToluUou,  et  ellu  étalent  au  nombre  do  quatre  mine  saura. 
— L'iDBUtot  du  Meurs  de  la  Charité  a  pour  objet  prlaolpal  le  soin 
de  doanar  du  uMurs  h  louie  espèu  de  malades  dau  lu  hApt* 
taux  milttaim  et  ctrils ,  k  domicile ,  dans  lu  prluu  et  partout 
où  Pou  reaoïmlra  rfaumautté  aouffrante.  Lu  sœm  da  la  Charité 
s'oeeupaal  eoonu  do  Plastruction  du  pauvru  flUu,  et  du  aola  du 
anfluta  trouvU  al  du  orphellu  du  deux  Sun.  »  La  Fmca  ut  la 
pays,dlsoaa-IafcMnboueur,oùluordrueharitabluoatété  (Oa- 
désd'abord  pour  u r^andre  nsuite  dus  lent  Puaivers  uthoH- 
que,  ateùila  tarent  Unjours  aussi  lu  plnsuMBbraux.  L'AllemacDe. 
la  Pologaa  et  PBspsgna  envoyaient  en  Franw  du  lemmu  qui 
vnalMt  u  former  due  le  aovii^  de  Parla,  qui  allaient  wsulte 
fonder  dua  leur  pays  du  étabHasemnt  toajonrs  dirigés  par  la 
SiV^leure  générale  de  Paris.  BoOa,  bous  dûoas  ruwrqaer  que 
la  roHgloa  utbollque  aeulo  a  produit  des  lusUtutiou  paraillu. 
L'observatloQ  eu  a  été  faite  par  Voltaire  dau  soa  Suât  sur  Itt 
UMsurtot  Pssprtt  dss  iiatwat  :  u  Peut-être,  dlteetautaor  célèbre, 
n'y  a-t-U  rion  da  plu  grand  sur  ta  terre  que  le  saariBu  que  hit 
un  sexe  délient,  de  ta  beauté ,  da  ta  JeunuM,  nuvent  de  ta  haata 
aaisunu  et  de  ta  fartune,  pour  soulager  dau  lu  hépitaux  w 
raaua  de  toulu  tas  misèru  faumalnu  dent  ta  vue  ait  al  haml- 
llaata  pour  PaiguoU  humain  et  ai  révoUaala  pour  aoira  délioa- 
tuu.  Lu  peuplu  séparU  de  ta  oomanBlee  ramalae  n'Ont  taulté 
qulmparfalteomt  une  ebarlté  si  géuérauu.  »  A  Pluetitnt  des 
sœurs  de  la  Charité  II  faut  joindre  oenx  du  aaurs  de  Revers,  du 
sooradataSaguu.du  eaarsdetaProvldonu,dUMBurida 
Bonrgu,  qti  s'y  rappwteal  preaqua  MttèremsM. 

Portalta,  dau  ta  rapport  que  mu  venou  de  dlw,  divisaltlu 
eengrigattau  ndglonsu  da  Ismaua  d'après  ta  but  de  toar  lastl- 
tuttouw  sept etassuqal  peuvut être  ramenéub  trota,  qu'on 
dtatlugue  aJors  aiasl  :  1*  esUu  qui  ont  prInolpalUHat  pour  ofe^et  ta 
urviw  du  pauvru  et  du  maladu  ;  I*  ullu  qal  s'occnput  dl- 
ruetcuent  de  Pédueallon ,  leilu  que  taa  sosaia  du  éeelu  chié- 
Uennu,  tas  aours  de  Salat-Thomu.  ludamu  da  SalBl-llaor, 
lu  saurs  ursaliau,  tas  saun  da  ta  Vtaltatloa,  et  les  damu  du 
Sacré-Cœur;  8*  oeltas  qui  offrant  ua  asita  aux  repeaUra,  (elles 
que  tas  saurs  dttu  daSatat-Mlehel  euduBeCige.~V.Mï4. 
R«4ltetsulv. 

AM.  CaquiunelérlutaTtanIlgieuuNaMuasllqM,M 
sont  lu  trota  vœux  setannata  que  delvul  hlra  unr  qui  s'y  du- 
tluanl.  Cu  trota  vosux  août  ceuxd^DhétasaBee,de  pauvreté  et  de 
eouttaouM  OB  de  chaatalé.  Ita  uat  eemmnu  k  laotu  tas  coagré* 
gatlou  roligtauau  qui  n'ont  été  tomém  dau  ta  priadpe  que 
pour  parmatlrek  leurs  Bumbru  de  amer  uae  vta  plu  parhiia 
et  plu  chrétienne.  —  La  vœu  d'obétasanu  eempread  ta  aaumto- 
slou  au  aoswandBBMuta  do  Dtau ,  à  la  rtgto  et  au  aupériaur.  ^ 
Le  vœu  de  pauvreté,  outre  ta  slmpUdté  dan  ta  aouiriiBra,  dans 
lu  habita  que  toulu  lu  règtaa  pruerivwt,  cemprtnd  ta  noon* 
eemnt  k  ta  propriété  indlvldueUe ,  et  même  k  ta  propriété  eom- 
muae  pour  cortatas  ordru  mondtanU ,  tels  que  tas  O^netas  et 
les  Franetoealu.  Autrefois  lu  motau  travaillataBt  da  leurs  main 
pour  vivra «I  donuataut  aux  pauvru  w  qui  leur  restait,  ae  gar- 
dant rien  pour  ta  loudcuato.  Ua  véeurani  ptas  tardé^auméou; 
da  Ik  vint  k  urtatau  eommunautU  le  nom  dMidru  aeadlanto. 
Mata  Uy  avait  trop  dlaurtlludeetd'abu  duseu  aortuda  j«- 
venor,  aussi  ta  wuelta  de  Trente  avalt-U  permis  anx  religieux  de 
pouéder  du  ImiuBblu  aau  rBBMur  k  ta  qaéle.  Hais  si  ta  com- 
muaanlé  possède,  le  rellgicn  w  de»  rin  puaéder  «  propre, 
pu  même  su  habita.  Par  Paeta  de  proMu,  Il  u  dépoaUlalt  de 
leu  su  btaus  et  do  touta  upéranu  d'en  acquérir  ;  Il  était  frappé 
de  mort  4vlta.  S'il  B*avalt  pu  diapoU  de  su  Ueu  avant  u  pro- 
faSBloa,  ita  passataatkauhérlUers.Etafla  qu'y  aes'udépoalllit 
pu  au  profit  du  monastère  dau  taquet  U  devait  faire  proiasstoa, 
touto  doaaUOB  ea  faveur  da  w  moautère  était  aulta.  On  permet- 
tait seulement  do  lui  assurer  uae  pension  alimentaire  eomme  aux 
antru  morte  elvita  (V.  ta  dédatatlon  d'avril  ISDS,  qui  fixe  ta 
taux  de  ta  penatau  que  puvut  rauvoir  lu  CaimélHu,  lu  Olln 
de  Sainle-Maifa  al  tas  llrmttM8,«ida  ta  aomma  qui  peut  en  tulr 
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Ueo).  n,  àla-mfrt^-nlIelvQi.tfB  trMnMnpéndecMbé,  Il 
sniTtnt  l'udaBM  dltdpHM,  privé  ds  U  sépullnre  reli- 
gfeaw.  Commt  eertilat  nUclaiix  «'olMervalent  pas  It  tIb  cen- 
qmne»  lorsqu'ils  poHédaleBtnotaameDKeibéBéfleu,  Hs  poa- 
vaiuit  posséder  sa  j^opn  peadsat  laar  vie,  luts  à  laar  mwt  ces 
biens  retonraalsDt  de  pl^  droit  aa  moBasttra.  Cette  saceesslim 
était  appelée  valgalrenent ,  (K^onOIs  oa  celi»  «orts.  Noos  nons 
ôecaperoas  de  ea  qat  Boacene  la  propriMé  eoiuMae  cl  la 
capacité  d'acquérir  et  de  posséder  des  dlvarses  eougrégallMB. 
—Le  vcBU  de  ehuteté  eensMe  à  reaeaeer  sa  nariage  ;  H  formait 
aa  «apéchement  de  surisce  \  da  telle  sorte  qaa  le  mariage  ooa- 
tracté  était  aal  et  qae  les  eoisato  qui  od  aaissaient  étalent  répé- 
tés lllégtllmes.  Cest  pour  éearler  lontas  las  oeeaslons  de  atanqaer 
à  ee  TOU  qae  I«b  moloes  H  religleaz  étaleat  enfermés  daas  des 
cloîtres  où  étaleat  réanles  tealn  les  eboies  néoessalres,  Pégtlse, 
la  foatalne,  la  tonr,  le  moalla...  Qnand  à  eonz  qol  sorlaleat,  ils 
devaient  toi^oora  être  aeeonpagnés  #an  antre  religieaz.  Laelft- 
tnre  des  religleases  était  beaaeoap  frtoe  rigoorense,  oDe  ne  po»* 
valent  sortir  dn  eeavrat  que  daas  des  eas  dé  bmms|eare.  I>*or> 
donaaBeedellois^reserltaDiévéqaescdevaeqoeriolgaeoMment 

remettre  al  eatrataalr  la  elostare  des  relfgleoses.  A  qaol  faire 
Ils  ooDlraladronl  les  désebéissailes  pareaasares  eoeléslaatlqnes 
et  autres  peloea  de  droit ,  nonobstant  opposlUOBS  oa  i^p^allou 
fuelcooqaes  (art.  31).» 

40S.  La  profession  rtfiglevso  affeetanl  profioadémoal  1^1 
civil  des  persoaaea ,  oa  aa  dut  la  pemettra  qa'fc  oa  certain  ége. 
Ce  hit  d'abord  à  partir  delà  puberté,  pals  àselie  ans,  d'après 
la  cmietio  de  Trente  et  Pordwoanoe  de  Blois.  qui  porte,  art.  98  : 
■  La  professloa  tant  des  ratifieax  que  religieuses  ne  sera  aapa- 
ravant  Tige  de  sdao  ans  aeeomplls ,  ni  devant  raa  de  probMtoa 
après  l'habit  pris.  ■  Outre  ràge  de  sefié  ans  aeooapHs,  qui  fut 
depuis  la  déelan^  de  mars  1 768,  de  vingt  et  un  ans  aoeompifs 
pour  les  huâmes,  et  de  dla>hall  ans  aeeemplis  poar  les  Sites,  à 
peloe  de  nuUlté  (art.  I  al  t  de  la  déoiarattoB),  M  hllatt  avaat  de 
fUra  professloB  avoir  été  pendant  aa  an  aevlee.  L'unée  de  no- 
viciât  écoutée,  le  novice  devait  être  admis  k  la  profession  ou  ren- 
varé.  La  professioD  n'était  Jamais  tacite,  elle  devtit  être  faite  so- 
InneHemoD  t.;  le  religtoax  devait  preaooeer  ea  publie  fe  fermale  de 
saa  vœu  ^  et  ea  laisser  l'aete  éortt  et  signé  de  sa  maia.  Il  devait 
même  «a  être  tana  r^lstro.  A  eet  efbt  la  dét^aratlon  da  9  avril 
1 7S6  ordoBoe  qno  dans  les  maisons  religieuses  11  j  ait  deoi  re- 
gisiret  en  papier  commun,  eottés  par  pronlcr  et  dernier,  et  pa- 
rafes sur  chaque  feolllet  par  le  supérieur  oa  la  sapérieure ,  et 
pwtaatlasertta  aa  ttaafals,  de  salta,  saas  aneuablaee,  tons  les 
aetes  da  vMnre,  aovMat  et  professloa,  lesquels  actes  devront 
cootenir  la  aom,  saraMa  al  Pàgt  da  erial  on  celle  qui  prendra 
rhablt  ou  fera  prahstioa ,  Isa  aoma  quaHlés  al  doraielle  de  ses 
père  et  mère,  to  lien  de  son  origine  et  le  Jour  de  l'aete,  et  Atre 
signés  sur  lesdaax  registres ,  tant  par  le  supéDeor  ou  la  supé- 
rieure que  par  oatal  qai  prendra  l'habit  on  fera  profession ,  eo- 
semble  par  l'éviqne  oa  antre  pérsanne  eeeléslasUqne,  qui  auront 
Ut  la  céréoranie,  et  par  deux  des  plus  probes  parents  ou  amis 
qol  y  auront  assisté.  L'un  de  ces  registres  davaH  rester  an  couvent 
et  l'autre  être  déposé  ui  greffe  du  ballHage  on  autre  alége  royal 
{arl.  i%.  M,  37,  S8  el  SOJ.  La  conelto  6n  Trente  et  rordonnanee 
da  Blois  ont  prescrit  eerlafnes  préeantlons  lorsqo'oBe  flile  doit 
«ptrcr  en  ralli^n,  ain  de  ^assarw  qn'elto  n'y  est  pas  contrainte. 
Ils  ordoaaeat  à  la  sapérleura  abbesse  on  prieure  un  mois  avani 
la  professlM,  d'avertir  l'évéqaa,  afla  qu'il  examine  Ini-mftme  oa 
par  (luelque  prêtre  commis  la  vooatloa  de  la  Jeune  Bile ,  et  qti'il 
s'eoqui^  de  sa  volonté,  et  sll  y  a  en  eontralate  ou  Induclion, 
et  leur  fessa  aatendre  la  qualité  dn  von  auquel  elles  s'obligent 
(V.  Cooe.  trid.,  sess.  réf.,  15,  o.  17,  ord.  de  «ois,  art.  S8,  et 
Déol.  10  fev.  17él).  Ua  rellgleox  poavail  se  poarvolr  pendant 
^q  aos,  devant  l*évéqne  poar  feiredédarar  ses  vœaz  nais.  Les 
causes  de  aollité  étalent  ordloalrMieat  la  eoatratnte  on  violence. 
On  se  pourvoyait  qnelqttefefe  devant  la  pape  pour  en  obtenir  un 
rescrll,  nuis  «ela  n'était  pas  nécessalra.— On  appelait  apostatt 
ou  fuffitifi  les  moines  qui  violafent  tours  vcni.  Ds  devaient  être 
rélni^grés  daas  Isaia  monasières ,  et  les  rticiers  elvlls  devaient 
y  prêter  la  maia.  Les  parlemenU  ont  plaslears  fois  ordonné  eetlé 
réint^atioa.  n  Uool  Importaat  de  m  les  pas  aouftlr,  dit  Fleury, 
M»-séulpsâoatfMr  Fhaaasar  dn  larMgtao,  aMbi  pour  la  sûreté 


pvbllqaej  ear  n  n^  a  point  d*ézcè8  doat  ces  ^^tals  aa  aoM 
capables  (I.  1,  p.  SIS).  » 

Nous  avons  (Mjè  pMê  du  gOQvernemeat  on  da  l'ersa- 
nlsalloB  des  dlSérents  ordres.  Cette  orgaalsatlni  varia  daas  pla- 
slears d'entre  eux ,  mais  elle  eut  pour  base,  Jnsqu'ao  coneocdal 
de  1S16,  l'éleeUoa.  Qaelques  ordres, comme  celui  de  Claaf, 
n'eoreatquf  un  supérieur  génêrdonabbé;  d'autres*  cotana  calai 
de  Ctteaaz,  eurent  des  abbés  dans  chaque  monastère.  Laa  aav* 
veau  ardres  n'élnréet  leurs  sapérisnrs  qae  poar  trois  ans,  aAa 
qu'ils  fessent  moins  absolus.  Le  di|pltre  général del'ordre  ap»- 
posé  des  députés  des  différentes  provinces,  procédait  è  réIeeUoa 
du  sopértear  génêrti,  des  assistants  on  conseillers,  dos  vbltaora 
on  inspeeteurset  des  provlndauz.  ChexiesrellgleuzjiMndiantB,  la 
sapérleur  on  géoéral  est  nommé  ministre,  maître  on  pi leur.  Ala 
tête  de  Asque  maison  sont  des  prieurs  ou  gardiens,  et  à  la 
tête  de  chaque  province  sont  les  ministres  ou  prieurs  provio- 
elaoz.  Dans  quelques  ordres,  le  général  est  à  vie,  daas  d'antre* 
à  temps.  Les  ofDelers  provinclaai  prieurs  ou  gardieos  aoal  élaa 
dans  des  diapltres  provindauz.  Le  général  de  ces  ordres  réside 
à  Romejantrefels  Ils  devaient  avoir  on  vicaire  en  France,  chargé 
de  ee  qui  coneernalt  les  maisons  établies  dans  la  royaaaw.  — 
Quant  aux  congrégations  de  femmes ,  U  y  a  deux  sortes  da  aiipé- 
rleures;  les  unes  perpétuelles,  les  autres  Ulenoales.  Las  parpé- 
taelles  sootdes  abbesses  qui  étaient  demeurées dansl'aaclsn  droit 
de  gouverner  toute  leur  vie;  elfes  feront  depuis  toutes  triaaaalea 
soit  qu'elles  prissent  la  titre  d*abbes8es  ou  qnelqu'anlre.  Biles 
sont  toutes  électives  et  doivent  être  âgées  an  moins  de  qwraaia 
aas  et  avoir  boit  on  dix  ans  de  pritfesslon  (T.  l'édit  do  1006, 
art.  A),  Biles  sont  assistées  dé  qoatreoa  six  mères  discrètes,  as- 
sistantes ou  conseinères;  et  elles  nommant  aoz  offlcas  lofé- 
rieurs. 

â*t.  Les  congrégations  rellglenses,  k  raison  4as  afféto  «1^ 
vils  que  les  lois  attribuaient  aux  vœux  «noDastlqves  et  da  la 
capacité  légale  d'acquérir  et  de  posséder  qui  était  accordée  ans 
divers  établissements  religleaz,  devaient,  pour  pouvoir  s'établir 
en  France,  être  autorisées  par  lettres  pafentes  du  roi,  aaregla^ 
trées  en  parlement  et  dans  les  bailliages ,  sénéchwssées  aa 
sièges  royanz ,  dans  le  ressort  desquels  ces  étâblisseoMota  sa- 
raientsitués.L'édlt  dedéc.  1666  porte  à  ee  sqjet  :«  Las  rois  nw 
prédécesseurs  ayant  Jugé  combien  U  estott  Important  à  i'Esial. 
et  au  bien  de  leur  service  qo*it  ne  se  Bst  dans  le  royaume  anonn 
estfcblissement  de  malsons  régulières  et  communautés  sans  leur 
autorité  et  permission,  portées  par  leurs  lettres  patentas  soellées 
da  leurs  grand  sceau}  Os  ont  de'  temps  aa  tamps,  pour  malafenir 
on  r^I^ent  si  Jnsfefd  nécessaire  et  si  utile,  tait  défeosospar 
dlversesordonnaneesde  Mrs  aucun  estabtlssementdecetta nature, 
sans  lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  cours  dsparleoHBts; 
ce  qui  a  esté  durant  quelque  lemps  très- religieusement  observé  \ 
en  sorfe  que  ne  s'y  estant  comnkis  aucun  abus,  to  o  ombre  des 
communautés  de  nostre  royaume  se  serolt  trouvé  peu  considéra- 
ble, et  nos  sojets  n'en  anroleot  point  reçu  d'iDComaunUtés  ;  suis 
it  est  arrivé  qae  pendant  ta  longueur  des  dernières  guerres 
dorant  nostre  minorité,  plusleitrs  maisons  régulières  et  commu- 
nautés se  sont  fermées  sans  lettres  patentes,  par  la  curnivence 
on  négligence  que  nos  officiers  ont  apporté  à  faire  garder  Jaedlles 
ordonnances  :  ce  qui  a  tait  que  le  nombre  s'en  est  aogaianlé,  d« 
manière  qu'en  beaucoup  de  Ueuz ,  l«s  communautés  t)«aaent  et 
possèdeat  la  meilleure  partie  des  terres  et  des  revenus  i  qu'en 
d'antres  elles  subsistent  avec  peine,  pour  n'avoir  pas  é\é  suIQ- 
sammeot  dotées,  et  qu'aucunes  se  sont  vues  réduites  d'abandon*, 
ner  leur  malsons  à  U  poursuite  de  leurs  créanciers,  au«raad 
scandale  de  i'ËglIse  et  au  préjudice  des  perfioones  qui  estoieal 
entrées  dans  lesdites  communautés ,  et  de  leurs  tamllles  qal  s'en 
sont  trouvées  surcbargéc».  El  ayant  résolu  qu'à  ruveiUi-  il  nn- 
s'en  esfebllssc  aucune,  et  de  faire  garder  pour  cette  fin  plus  de. 
précautions  qnll  n'en  a  été  apporté  parle  passé...»  Aprèsavoir. 
soumis  rétablissement  des  communautés  à  la  nécessité  de  1'^- 
torlsalion  par  Icltres  patentes,  l'édit  déclara  toute  assemblée  qui 
se  fera,  sous  prétexte  d'établissement  ré«ulijrou  séculier,  sans 
avoir  satisfait  à  ces  conditions,  Illicite,  faite  sans  pouvoir,  au 
pr^dlce  de  l'autorité  du  roi  et  des  lois  durojaume.  Les  sémi- 
naires seuls  tarent  dispenses  de  ces  formalités  :  U  leur  «ufflsail  do 
l'atflïfsatlon  de  ré^éqncl  Les  dispositions  de  l'édit  de  1666  furent 
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WMiùnëém  par  éclat  da  mois  d'soAt  1719.  trt.  l,  «ni  soonft 
réUbUsseaeatdfltMtes  ocnmiuiaiités...  fc  TobtenUoD  de  la  per- 
■Bluatott  aiprease  do  roi  par  lattru  patautes  enratislréefl,  et  par 
U  déelaraUaa  da  30  Jidll.  i762  luterprétaUve  de  cet  Mit»  qui 
rappel»  aa  termes  formels  Peie^thm  laite  eo  bvear  des  sé- 
■UaalreB. 

AOft.  Le»  eoDgrégaUBDS  rellsloues  sobsUtèrent  en  Pranee 
sow  le  régime  qaa  bobs  venons  de  faire  coanaltra ,  sauf  en  ea 
qiri  oaaearaall  lenra  biens.  Jasqa'au  déeral  des  5-lS  tiv.  1790 , 
«ttl  ordonna  la  snppressloa  des  malsons  de  rellgieu  partout  où 
U  en  ealslail  ploaleurs  dn  même  ordre,  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
■restât  1^  qu'une  daas  chaque  manlc^ité.  Le  lendemain  da 
jour aA  oe décret  fat  promulgué,  rassemblée  eonsUiuante,  par 
edttl  «es  lS-19  février,  déclara  qaa  la  loi  consUtnttooDella  du 
royanae  ne  reeonaaisaatt  phu  de  vmax  monastiques  solennels  de 
personnes  de  Pbb  ni  de  ]*aut»  sexe ,  et-  qu'ea  conséquence  les 
ai-dres  et  eaa^ égiUons  réguliers  îlaas  lesquels  on  (ait  de  pareils 
vœoa  sont  et  demeureront  supprimés  en  France  sans  qu'il  puisse 
es  être  étabu  de  samblablas  a  maalr  (art.  1).  Par  Part.  3 ,  u 
était  permis  à  tous  les  tndlvMua  de  i'ao  et  de  Feutre  sexe  exis- 
tants daas  las  monasièras  eC  maisons  rMglanses  d'en  aorllr.  en 
faisant  nne  déelaralloo  à  la  muDloIpaUté^at  U  était  pourvu  à  leur 
•orl  par  mm  panslan  «onvenabte  (oetle  peaslon  Jtat  réglée  par  le 
déeret  dos  19-36  lév.  1799).  Oee  malsoas  devaient  être  ladlquées 
oÉ  laa  r«l%joni  qot  ne  voudraleat  pas  sortir  de  leurs  monastères 
aMaat  teaus  de  sa  raUror  (art.  S,  V.  la  déeret  des  17-37  juUl. 
1791,  relatif  ans  rengleus  da  déparlement  du  Bas-Bkln).  Qaaat 
MX  reUglauses,  elles  pouvaient  lester  daas  les  malstms  oè  elles 
étalant  t  la  date  dn  déeret  (arU  S).  Le  décret  des  lS-19  Knier 
M  AI  date  qu'abolir  les  vaux  solenn^  comme  idrHement  abllga* 
toiras,  mais  M  laissa  las  raUgtanx  eonUauer  à  vivra  en  commua 
^Us  la  vomalsat.  daaa  ca  aans  que  M.  TralHard  la campre* 
■uU,  lorsqu'il  disait,  daaa  aon  rapport  :  «  Votre  comité  a  pensé, 
aestienra,  qaa  vous  donnarlei  un  grand  exemple  de  sagesse  et 
éteJnattD»,  laraque.  dans  le  mène  Instant  où  vous  vous  abstlea- 
drtaid*eMpl»yer  Pautorltéolvlle  peur  maintenir  l'effet  dea  vmnx, 
Tonsaonam  lurtaaeependant  Partie  du  dollre  aux  raligleax  )aloox 
da  monrir  aoM  leur  règle.  C'est  pour  reœpllr  ce  double  objet. 
Mat  vaiis  propaaona  da  lalaaer  à  kns  les  religienx  use  li- 
bertéaalléra  itaqnlHcr  te  detoe  on  de  s'y  ensevelir.  Sans  dea  te, 
I,  -vais  a«  reftttarea  pas  à  oes  malsens  le  droit  et  le 
1 4a  ea  régénérer  >  (V.  le  déeret  dea  8-13  déc,  1790  qui 
règle  to-asoda  d'éteeUan  des  supérieurs  et  écanomes  des  malsons 
nHgtenaas  da  leaamea.eteelal  du  1 1  aiars  1791  qui  porte  que  l'as* 
■amMian'apaalBterdltles  eaetnmes  religieux).  LedéoratdasSO 
iév.  et  M'M  mars  1790  maintint  même  nncapaellé  de  recevoir 
par  Mocaaalan  dea  reHgleox  sortis  de  lears  maisons .  et  ne  les 
adsait  à  ftaoeptSTf  par  donatton  eatra-vUS  en  teslamentaires .  que 
dea  paaaMfts  4e  rentes  viagères  (art.  1),  à  moias  qu'ils  ne  fus- 
asBt  w  «enawiBuea  avec  le  flso  seul,  auquel  eu  Us  btelleralent 
préféraMeoBent  à  lut  (art.  S).  Le  mêsee  démi  aeeorde  à  ceux 
fui  préféreront  da  sa  retirer  dans  dea  malaaas  ladlquées,  la  Jonis- 
amme  des  bMments  à  leur  usage  et  Jardins  potagers  en  dépen- 
daais  (art.  »).  Vart.  9  permet  anx  retlgtaux  sortis  das  monas- 
tères da  dispoaer  des  biens  meublas  ou  Immeubles  auqals  depuis 
leur  8ortla.Pirdéoraldes39  oet.-7nov..  appUoaHoa  fut  Mteaux 
étnbUssement»  eeelésiastlqnea  possédés  par  des  étraagers  des 
diapasItlOBs  des  décrets  précCdenla. 

4M«.  L'asaambléa  légialative,  par  les  décréta  das  17  et  18 
aoAt  «79t.  Mppima  tout  ea  qil  rastattdesaDefannes  congréga- 
Uona  raUgteusas ,  aa  peimstlant  paa  même,  eoassse  to  voulait 
raassmblée  eansdlnaato,  à  laam  ssembres  la  liberté  da  mourir 
■auleurrèsla.ParlBpreariw.«Heord«naa  l'évacuation  da  toutes 
las  malsou  encore  oeeopéea  par  das  religieux  ou  das  reltglenses 
■■traa  via  eellaa  aonaaerées  au  aarvlea  des  b^ltanx  et  dea  éta- 
Masemante  da  pkarité.  sou  la  prétute  que  ces  malsou  prê- 
tilaat  une  relrana  trap  tooila  au  restes  dn  bnatiraïa.  Par  le  déwet 
du  «S,couUéraDtqu'n  Clal  vraiment  riche  ne  doit  sonffrlrdnas 
son  sein  aueuDa  earporatloa,  pu  méase  cdies  qui,  voaém  kPea- 
•algnement  piMie,  ont  Mea  mMté  da  la  patrie,  l'assemblée  dé- 
clara  que  tontes  les  eorporaUons  reHgtenses  et  eongrégatloas 
séculières  d'hommes  et  de  femmes,  eocléslasttques  on  laïques, 
ceUw  nalfument  vonêes  au  service  des  hèpltm  al  an 


aoulagemeot  des  malades,  sous  quelque  déDomlnatlOBs  qu'ellu 
eiftstenteo  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'un  isente 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  ensemble  les  fv 
miliarlléa,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  coulenrs,  les  pële- 
riDs  et  toutes  autres  assoi4atlons  Je  piété  ou  de  charité  étalent 
éteintes  et  supprimées  ft  dater  do  Jour  de  la  publication  du  décret 
(art.  1).  Le  décret  supprimait  nominativement,  dans  ce  même 
article,  les  diverses  oongrégatlou  ou  eorporalions  d'enseigne- 
ment alors  exlstaal  ea  France ,  telles  que  oellea  des  prêtres  da  , 
l'Oratoire  et  de  la  Sorbcmne^  etc.  11  prescrivait  qu'aucone  partie 
de  l'eweignement  ne  coatlnuerait  d'être  conflée  aux  maisons  ou 
congrégations  ci-dassus  (art.  4).  Néanmoins,  daas  les  bêpitaux  et 
malsoDs  do  charité,  les  mêmes  personnes  devaient  continaer  le 
servicedes  pauvres  et  le  soin  des  mondes,  à  titre  individuel  sous 
la  sun'eltlaoee  des  corps  munleipanx  et  admiDlstralifs,  Jusqu'à 
l'organisation  déânltlve  des  mêmes  maisons  (art.  3).  De  même 
toules  membres  des  congrégations  religieuses  employés  dansren- 
seignement  publie  devaient  en  continuer  l'exerdee  à  titre  indi- 
viduel Jusqu'à  son  organisation  définitive  (art.  6).  à  petae  de 
perdre  la  moitié  dn  traitement  accordé.  Mais  le  même  décret  pro- 
scrit absolument  tons  les  costumes  religienx ,  dans  les  termes 
sulvauu:  «Les  costumes  eccMstastlqaes,  religienx  et  des  eongré- 
gallOBs  séculières  sont  abcrils  pour  l'un  et  l'autre  sexe  >  (art.  0). 
Les  mlaistres  dn  cnlte  étalent  exceptés  :  ■  lis  pourront ,  ajoute 
l'arllela,  conserver  le  leur  peudut  Pexerciee  de  lears  fonctions , 
dau  Farrondissement  où  Ils  les  uereent.  »  Les  ooniravenllons 
à  ces  disposlUow  étalent  punies  par  voie  de  police  correction- 
nelle, la  prMBlèra  fols  d'amende,  en  cas  de  récidive  comme  délit 
contre  la  sûreté  générale  (art.  10).  —  Le  titre  3  réglait  fadml- 
nislration  des  biens  appartenant  aux  eongrégalions,.  M  las  tltru  S 
et  4  les  traitements  ou  pensiou  accordées  à  leurs  membres,  sou 
la  condition  du  serment  civique  prêté  devant  la  municipalité 
(tit.  9,  irl.  I  et  3).  Le  non-aceomplissemeat  de  eette  formalité 
entralu  plu  tard  la  peine  de  la  déportation  à  laOuyau  ttan- 
«alse.  —  V.  Décret  des  31-35-34  avr.  1 795. 

49  V.  Les  congrégations  on  communautés  reHgleosw  auppil- 
mées  par  le  décret  dn  1 8  aoftl  1 792  cessèrent  d'exister,  an  nwfna 
oslenaiblement,  à  partir  de  cette  époque.  Lnwiue  le  culte  liit 
rétabli  par  la  concordat  dePan  10,  plusieurs  de  ces  coogrégatiou 
forent  rétablies  avec  lui.  même  auparavant,  ou  depuis,  parles 
arrêtés  du  1*  nlv.  an  0,  34  mess,  an  1 1 ,  et  les  décisions  des  38 
pralr.  an  11  et  33  gnm.  an  13,  mais  ce  forent  tontes  des  con- 
grégations de  femmes  vonées,  soit  au  aerviee  dn  pauvru  etdep 
malades ,  soit  à  Plnslructlon  des  Jeu w  fillu  pauvru.  Les  artld<p 
of^uilqnes  n'ont  pas  de  dlsposiUou  expressu  encequiconceini 
lu  congrégations  retigieusu  d*bommu  et  da  lémmu,  mala 
plusieurs  de  ou  dispositions  s'y  rapportent  et  lu  comprennent 
implicitement.  Ainsi  l'art.  1 0  abolit  tout  privilège  portant  exemp- 
tion ou  attribution  de  la  Juridiction  éplaeopale.  Or  plusieurs  du 
aaclennn  commonantéarellgieosu  étaient  précisément  uemptes 
da  la  Jnrldletioa  de  l'ordinaire  ou  de  l'évêqoe;  elles  ne  pou- 
vaient donc  être  rétablies  avec  celte  exemption  sous  le  nouvun 
régime.  L'art.  11  après  avoir  autorisé  Péiabiissement  des  chapi- 
tres catbédraux  et  des  sémiaalres  ajoute  :  «  Tou  autru  établls- 
semenls  ecclésiutiques  sont  supprimés.  »  Que  lu  congrégations 
religieusu  soient  comprises  dans  cette  disposition,  c'ul  ce  dont 
H  ut  ImpouiMe  de  douter,  de  telles  congrégatlou  forount  In- 
eontestablemul  des  établissements  ecclésluliquu.  Told  d'ail» 
leurs  commaat  H.  Portails  expliqult  ces  ullalU  dans  son  rap- 
port sur  lu  artlcIsB  organiques  :  *  Tootu  lu  InsUtntlou  moou* 
tlquH  ont  disparu  :  altos  avalent  été  mtnéu  par  le  temps.  Il  n'est 
pu  néousalra  à  la  religloa  qu'il  exista  dn  InsUtntlons  parelllesi 
et.quandelluulslent,  il  esInéeesMirequ'rtIes  remplissent  le  but 
plenx  de  tour  établtssemrat  La  poliUque  d'accord  avu  la  piété, 
a  donc  sagement  (au  de  ne  s'occnper  que  de  la  régénératton  des 
dam  séculiers,  c'ut-à-dlre  de  ceux  qui  sont  vraiment  préposU, 
par  leur  origine  et  par  leur  caractère ,  à  l'exerdu  du  culte.  La 
disdpline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  du  exemp* 
Ums  et  du  privilégn  fonestu  et  lajustes,  ou  par  des  établisse- 
ments arbitrabm  qui  n'étalent  point  la  religion.  •  Il  avait  dit 
auparavant  ;  <  Toute  distinction  entre  le  clergé  régulier  et  sé- . 
coller  est  eflàcée...  »  Dans  nu  autre  rapport  adressé  an  premier 
MB6ul)JnsUflanl  lumêmu  arliclw,  tt  dfsail:  •  On  a  ndau  lu-^ 
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i  *  Ml  irtkto  ta  NpprMiw  «0  tort  flrtn 
tiqw.  ta  MppftMUa  ûê  cltrst  rtffiUer,  »  et  Mb  de  coitredire 
«Ile  tetorpirétaUoB,  H  aeMleet  qae  «1  tfest  pur  la  palisaMie  ee- 
«IMiiUiM  qTu  ordre  reHsleei  esMe  diu  rtsHw,  ent  pir 
.U  petoMiiM  teaporelli  qa'll  «Me  due  ftut.  «  SI  mf enla 
«cou  eel  ordre  (rordre  «pproevé  per  l'ÊglIie),  diU  ne  territeire, 
po«r  y  KBpBr  ta  te  de  IM  tatUtal  et  pdor  y  faire  dee  reeraee» 
rordre  eoffihrt  rélehllWMMiil  légal,  »  IUlf>tapiliBBaeetfla- 
poreOe  pM  repreedre  ee  fi^efie  a  doeeé  «bm  4m  tapelssaBoe 
eeeléataatlqM  ait  ta  droil  de  ae  platadre;  c^eal  n  aeta  de 
aWTerataota  qaldmae  rétabBaieawat  Mgal,  ifeet  n  aeta  de  ses- 
wetaeté  qal  te  rtvofM,  el  ta  ■Nverataeta  wt  ledépendaeta. 
LoB  établleie»wta  rcUftoix  ont  do  ta  eatare  de  eeu  qee  ta 
aevrcnlB  peet  pertoollro  o«  retaaer  aans  WNser  ee  qel  eii  de 
aiaawHé  de  aatat.  ■  Cee  prtaelpce  établie,  toM  ta  enotaelM  : 
■  CbavaeilèetaaaoaMéeBdemtaiitia*,  taaièetodealastitanou 
■waitHeea  MaH  paeié  :  6*eat  aor  ew  eetrctaltes  qae  ta  févola- 
ttaa  en  ■«ffewe.  L^MWiMia  eoaaUtaaate  a  pree^ttoa  erdrai 
vamtatflTClaHBtfen  taadéimreqwdoooattaMrfc  taeaTlIlr. 
Hoi  ta  laaiiadeaa  à  tal  baaaw  ralieaaabto,  o*HI  été  «ego  do 
idtabNr  OB  de  raMMr  dea  taeimiltoM  dapali  toegletape  diaaé- 
dMeadaMroptataBgéBérata,  elqal  ae  pBBvataatplBafmpttr  ta 
M  dataar  étaMUawart  erigtaamî  Bb  taH  «naatHottaBB  nH- 
II— M,  11  Bo  aatt  pu  do  toléror  ee  qol  reet  pu  auanli;  Il 
aaaBfll  puMteedetaMrereaqalpeatéirobeBeBMil,  Utant 
eaeore  eberehw  eo  qoi  eat  eoDvnaUo.  a  Luuttalu  oivaalqan 
BO  eréèrwtpu  aa  élet  do  Aoau  BoOTOBB  par  rapport  BBz  ordm 
reltaleBz,flaBiBtattamlMlol^oilitatl,flnBal-à-dlre  ta  lappree- 
itoa  du  ordna  BMHrtlqaes  el  reUgtoBx,  et  ealaat  qaPoo  pmt  ta 
ceactare  ou  pauagu  de  Portalta  qao  aow  avou  rappertéa,  ta 
geof  orBUMBt  u  réoervalt  ta  tamilé  d'BMertoer  uu  qa^  tal 
ptaintt  et  qiead  II  ta  Jofeitlt  eeaTeaaUe. 

ê0Bé  Du  auoetaltaw  rellgleaeu  t^étalent  Béanaurtai  bruéu 
dapetoqBotaUbroeientaedBflBttoeatbollqneavaltétéKaraatl  pu 
le  cooeordat,  et  le  gooTameunt  dot  s'oenper  de  fixer  ta  légtsla- 
IlOB  aor  Mtto  aBUère  ptai  oipruBééeet  qD*olta  le  rétalt  eanre. 
Bb  BUAro  du  loelétéa  établluee  Fiuu  était  wUe  du  Pauaa- 
rtelu,  tattdée  à  ta  todadta-helttaMe  iMele»  peodutFeipédlttao 
d*tfrpM,parnMrtata  Paeaaarl,  et  qal  m  propoulil*édQMUoB 
de  ta  ioBBoiu,  nostruUo*  du  pawrru  et  ta  uoToraloo  du  ta- 
HèlH  dau  toa  ■Mooa.  Cette  aiuetattaa  dVuléaiaaUqnn  de- 
auadalt  à  être  aoteriaée  et  à  roetfolr  tola  rtgteamte  qBO  te 
#MverBeaeai|BgeraH  «BTeaabto.  Ctael  fc  aea  omuIob  qae, 
dOBi  M  rapport  aa puBlu eoBiBl,  PeitaHR  disait:  «le persiste 
ft  pOBsar  qae  ta  uoMet  aPut  pu  tavorM  poer  aaiortoar  du 
corporatloBs  owléilastlqau.  Lu  éféqau  aoot  earara  trop  tat- 
UupoarpOBTClreeBlealretdlrlgwduélabltosaBMBtaqfll.  dés 
taor  aaiiaaau,  aaraleat  ptaa  taflouta  qoo  lu  évêqau.  D'autre 
part,  ta  gowatasBUBt  m  psat  oauro  u  fier  à  du  toalUoiteDs 
qui,  si  ollu  awtaBt  du  prlMtpu  aatru  qoa  lu  sleas,  poorratenl 
dOTOBlrtaflBlBieBtdaBgereBsu.*  Mate  II  sjoatalt:  «  Daas  qaal- 
qau  aanéu  U  sera  peat  être  aagede  hTorlaer  du  étebUsseoionte 
qal  pearroat  servir  d'aslta  fc  lealu  tes  lélu  oiaHées,  à  taaiu  tas 
ému  soulMu  et  déméu  do  buolB  d^  et  d*eHeigHr  ;  car 
dOBB  BB  vaata  Ktat  eenuo  ta  Fraau,  Il  taal  du  tesou  k  tow 
toe  fwru  do  nraelèro  el  d'esprit  qae  taa  elottru  aburlialeat 
aatretata,  otqot  tattaoeat  ta  secMté  etvite.  Tel  ut  aa  taetteoi 
dau  ta  auBde  qel  B*eAl  été  Jadto  qtfoB  asetao  obsear  et  tarbo- 
leat.  U  aa  salli  pu  d'OTOlr  du  tastttanou  pour  otasur  du 
oltoyeas,  Il  taal  es  avoir  cMoro,  si  Jepato  ■'uprlsur  ainil, 
pear  etasssr  tas  ftsue  et  doaau  à  laatu  lu  noTOos  régallers  de 
Mhrro  taora  ■aovoMBta  dau  oa  ordre  flu  et  duvea*.  Hâta 
daunawBMBttootwtaesIprénataré.altl  est  lapoulblede 
rtaa  aotortoer  do  pereU.  »  Toita  m  qo*éerivalt  Penalte  ta  IS  Iraet. 
aa  10.  Deai  aas  après,  daas  bb  rapport  qui  tatsolvl  de  décret 
in  Sbus.  aa  IS,  Porialte  upualt  tes  mému  idéu,  ae  lalseat 
«uoptto*  qa'cB  tavaar  do  certalau  eoBgrtgaUons  de  temaiu, 
MtanBeat  du  assora  de  te  Gtavité,  qal ,  dès  qB*oo  ravslt  pe , 
aprèa  tes  oragu  révolattoaMOru,  avateU  éta  rappelé»  par  lu 
BdMlBlstratoora  du  bépUaoB.  Il  deauadaU  ta  dlssoiattea  du 
aatru  et  ta  waséerattoB  da  prlaelpo  de  ta  aéessslte  de  flater- 
veaUOD  da  ta  palaaaau  pDbDqaa-daM  rétaWtesaBeDt  do  toates 
tas  eorperaltou  roHgtaiou  é«  sMtoa.  U  rspport  fut  solvl, 


«eu  IMBS  «t ,  «s  Ment  «I S  assk  a*  ft,  aiHHl  i 
urvlt  de  basa.— Deae  seo  artMa  preuler  u  déerolpreMBU  ta 
dlnotattoaderassodatloB  du  PaMaarisMa,  qae  Pertaito  appetaH 
dsu  MB  rapport  dee  Jésoltu  dtgalsés,  et  nrrtsaae  qae  toaeoiM- 
stanUqBU  ta  eenpouat  u  retlnroBt,  uu  ta  ptae  tavCdélel,  daa« 
leurs  dteeèin  respeetlb,  pour  y  vivre  oeateniéBMet  aailoto  al 
sou  taJartdleUoB  de  l'erdtaalre  (art  t  ).  Vui.  g  et  Part,  4  eoBt 
iBMoluiabIsaKat  lu  ptae  laiportaata)  Ita  portoBi,  ta  pitulm, 
«que  taa  Iota  qui  sfeppuMt  à  PadtetostaB  da  toat  ordre  daaa  la» 
quel  00  u  no  perdu  vooi  psrpétMta  UBltaMroal  dttaa  OBéea* 
léu  aetoB  lear  férue  et  loBoar.  »  U  seeoBd  qw  «  aaeaao  aggré» 
gaUoB  oa  assoetalloa  d*bOBUBU  ae  pourra  u  foraser  à  ffavevï, 
à  uelBs  qe'elta  atalt  été  feraMUssuat  aalulsée  par  «a  décret 
tepértal.  sur  te  va  du  alaiBtt  et  FèglUMBta  ssloB  lesqaek  eolte 
aggrégettoB  oa  usoetaltoa  u  propoaerolt  do  vivre.  »  ftrParl.  9 
élataat  nerpléu  tea  uagrégaiiou  de  fcaiBU  d4|è  aaterlatM 
doat  aoas  aveu  parié,  à  ta  charge  toaicfeta  do  présutar,  sote 
ta  délai  do  sta  auto,  lanra  stalata  ot  règleaseota,  bobt  éln  var 
el  vMfléa  ea  oeaull  dPÉioL  L*art.  ft  cfcarguil  (u  pioewoois 
iéeéfttBi  et  tavértaax  do  pearsalvra  o«  do  taire  pearaliio, 
aAae  par  vota  eitraordtaalM,  ooai  qal  UBlrwtaadrataBtan 
dteposlttaMdadéereU 

4M.  Atosl,  MBS  FUqilrada  décret,  taa  MBgrégallOBe  dsu 
tesqBsIluoa  isisalt  du  v«bbi  perpéteels  étateBl  ahsoleuul  pi» 
serHu.  il  ut  à  rcssarquar  qoa  rart.  S,  qBl  reaeavaUa  m  m 
point  toa  dlsposIttaBs  du  toto  de  17M  et  17M,  fbi  sleMé  aa  po- 
Jet  d'arréM  do  eeaaell  dittet  prduaié  par  PorlaHe.  Lu  eeagiè- 
gattoudus  leaqaete  tae  vu»  élataat  tasaporalrea,  d*tai0MMM 
de  feBSHesaas  dtellaeUen,  puroot  saoluétreélabItoaeB  Fraaes. 
Bt  UBO  aotorlsBttaa  par  décret  laipMal  Ibbt  fOt  Béuusira,  aprta 
te  vtea  da  lears  stalau  dOBoé  aa  caHOU  d^tlal  (ait.  8). — AtasI 
lu  eoagr^ailoM  ot  eorporallooe  raligtaaau  élafettu  dau  Ma 
départeaMBtt  réBato  k  ta  nuu  tareat  aapprtaséu,  aa  swtu 
Mîtes  daos  tosqaeUu  oo  tatealt  du  vesax  peipélaoto  (  V.  tes  dl- 
erets  du  14  nov.lStl-Staav.18tl  et  S8  iév.l8IS).~GoBtei«> 
■éBSBt  an  décret  de  Pan  f  8  ptasleors  coogrégaUou  d^saiuM  fs- 
roat  aatorlséu  seuPcsiidro  par  du  décrète.  Alasl  iareafalertite 
du  étaUlMeiMetade  trapptatuaB  uont  SalatSemard ,  w  teosl 
Geaèvro,  è  ta  GraBde-Ckartreau  et  dau  ta  torét  da  SéBart,flt 
eeai  lftrsiés& Paris  par  lu  trelB  OMgrégalloasdeSelBt-Laasfe. 
du  Missteu  étr«Bgèru  et  da  Salat-Bsprit.  Oaelqau  bbs  de  au 
décréta  sont  méau  anteriears  au  décret  do  ssusldor,  Balasmal 
utal  do  T  pralr.  an  18,  qal  auierteele  rétaMlsunul  data  osa* 
grégaUeo  du  LanrMu  avu  ane  detettoa  de  18,880  fr.—GU 
dlf  ersu  aatorisatlou  fiiràat  révoqaéu  par  ta  décrel  do  88  upt. 
1800. 11  a'eolralt  ptaa  dau  lu  latoBlteas  du  goeverasuut  ■ 
pénal,  eoBiBM  te  disait  te  ailalsira  du  eattu  è  uMo  épequ, 
d'aoterteerdtaatre^éUWIsseSMate  roUgtaax  rbessaus  qae  uu 
qui  étatoat  chargée  da  urvke  du  unlegau  et  qal  tarut  suis 
BiatateBU,  avu  lu frtradu  toolu  ohrétteBBu,  qal  éWut  aa- 
terisés  et  adsita  dans  l'DulversRé,  à  la  charge  do  kiro  vtosr  bers 
statutt  talèrleors  par  ta  grand  suhro,  dspria  ta  ulaWre  «a 
riuiroetion  publique,  de  prêter  oerBieat  et  de  porter  u  baMi 
parllcnller.  Lears  sapértean  peavataot  être  le—bru  do  POn^ 
verslte  (déent  da  17  aura  1808,  art.  108,  T.  ord.  da  88  fév. 
1810,  art  SO).  T.  également  tas  déereta  ém  90  Jeav.  I8ti  et 
Sjanv.  1818,  taprenler,  qalroceaeahPexIslaoudureUglMi 
do  Boni  CcBto,  te  seoead  qnl  unpto  da  déeret  da  uppruatoa 
da  14  Bov.  1811,  te  Boouièro  du  Selot-Benard  al  d«  Slia- 
plon ,  tes  UrsaHnu  da  Drlgau,  tas  sœan  grisu  da  ta  Charlta  ds 
Sien  et  lu  WBgtégallou  daa»  losqosUu  oa  ae  tatapu  de  voal 
perpétoeta,  et  doat  lu  todlvldw  asal  aateoeaieBl  euuarés  fsr 
tear  tasUtettea,  soit  à  selgaH  tas  suladu,  soK  «■  sarvtaa  de 
riastrueUon  publique. 

A89.  Soos  ta  mtaaraltoa,  du  ordwaaaeH  reyaleB^  A 
8  mars  1818  et  do  S  lév.  1810,  rétabitront  toe  Irate  OBngrépp 
tiou  sopprlflrtu  per  te  déent  du  88  septesitao.  Ubo  Mtee,ta 
8  avril  1818,  aeeorda  ob  saeoors  OBBoel  à  la  ooagrfegBUeB  dta 
Laxaristoset  à  eslteda  Satal-Bsprtt  U  seeMIé  du  MlaslBBsda 
Franu  tel  aassl  aiterisée  et  su  statato  tarsat  a^ionvés  par 
roidoonaandB  88  upt.  I8I0,«vm  Joatosanudetoaslesavs»* 
tegu  accordés  aux  tastltoltans  lellglensu  ot  de  charité,  «I  taeaM 
do  ncovolr,8voe  astarisoUoa.'Ls  toi  du  s  taav.  1817  réfta  ta 
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tteolté  dtMiBérlr  pMr  lu  étabUManenls  ««MilastiqHtt  neomim . 
pmr  («  Jm.— V.  itifrà,      679  et  foiv. 

411.  Les  ontODuanoea  rendues,  sons  la  resUnratlon,  eo  fi- 
veir  des  coagrégaUws  d'bommes,  forent  modiûées  on  abrogées 
après  la  révolution  de  Juillet  1850.  Une  première  ordonouce, 
dn  17  ocl.  ISSO.sappiimaleBeeoursaimoel  dsS.OOO  fr.  accordé 
à  la  eoDgrécailon  du  Saint-Esprit.  Une  autre,  du  95  deo.  1830, 
révoqua  rautorIsatlonaceordéefclasoclétédesMissIonsde France 
et  les  concessions  àelle  faites  par  les  ordonnances  dn  39  sept.  1816 
etl5sept.l8SS,G0Bnie  oontralresaulols.  Mais, d*nn  autre  c6té, 
an  asses  grand  nombre  d'anioriaatlons  avait  été  accordé  pour 
réiablissemeotde  malsons  nouvetlesde  congrégations  de  femmes. 
H.  Valllefroy  en  compliedeuieeatvingtde  1830  an  t«Janv.  1841. 

êkt%.  Quant  au  congrégations  religieuses  de  femmes  elles 
forent  autorisées  en  très-grand  nombre  sons  l'empire.  Elles 
avaient  ponr  objet  !•  service  des  ptavres  et  des  malades ,  rédu- 
ction des  jeunes  filles  ,  on  d'offrir  un  asile  aux  filles  repenties. 
Plusieurs  rapports  furent  adressés  à  ce  sujet  par  Porlalis  à  Tem- 
perenr.  Dais  tous  ces  rapports,  comme  dans  tous  les  décrets,  on 
retrouve  cette  pensée  de  se  cooloraoer  aux  lois  de  1790  et  1792, 
en  ce  qui  ooneoroe  les  vcbox  perpétuels,  de  n'admettre  que  les 
congrégations  à  vœu  temporaires.  Votci  la  distinction  que  fai- 
sait le  ministre  des  coites  dans  un  rapport  du  Si  mars  1807. 
«Tout  ordre  monasUqneest  une  association  religleiise,  mais 
toute  association  rellgiense  n'est  pas  un  ordre  monastique.  Dans 
les  ordres  monasliqnes  on  se  Ile  par  des  vœux  perpétuels  dont 
rexécollon  est  sous  la  double  garantie  des  lois  de  l'Église  et  de 
celles  de  l'fitat,  et  qui  retranebent  absolument  pour  toujours  de  la 
société  les  sujets  qui  font  profession  solennelle  dans  ces  ordres. 
Ua  religieux  proprement  dit  perd  ses  droits  de  famille  et  de  cité  : 
fl  iseurt  civilement.  Ses  sentiments  et  ses  Idées  peuvent  cbanger, 
aasitoMon  ne  change  plus;  son  sort  est  en  quelque  sorte  fixé 
par  un  rigonrenx  destin;  dans  la  succession  natarellementsl  mo* 
bile  de  ses  affaetions  et  de  ses  pensées ,  il  n'a  qae  Paccabiante 
p««peotlve  de  réiernité  de  ses  engagements.  Les  simples  asso- 
ciations religieuses  n'offrent  rien  de  pareil;  les  membres  de  ces 
associations  eooUnnent  d'appartenir  à  leur  patrie  et  à  leur  fa- 
MUIe,  Us  s'unissent  par  dee  liens  religieux,  sans  renoncer  à  aucun 
Hen  dvll;  ils  ne  oontracteet  que  des  engagements  annuels  ou 
trlennanx,  dont  la  durée  puisse  sagement  se  eombiner  avec  les 
vues  de  bien  publie  qu'ils  se  proposent  en  se  réunissant  »  (Dis- 
eoom  et  rapporte,  p,  è95  et  suiv. }. 

AÏS.  Dn  décret da  18  fév.  1809  régla,  conformément  è  ces 
^nclpes,  rétabUssement  en  France  des  congrégations  de  sœurs 
bospitallères.  m  Les  statnis  de  cbaqoe  oongrégatien  on  maison 
séparée,  porte  l'art.  1,  seront  approuvés  par  nous  et  Insérés  au 
BolletlD  des  lois  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'insiitulion 
pnbUqM.  a  L'art.  7  fi»  à  sel»  ans  accomplis  Tige  des  novices 
qml  pourront  conU'aeter  des  vœox,  moTonnant  le  oonseotement 
des  paruts,  ponr  m  an.  L'art.  8  leur  permet  de  s'engager  à 
vingt  ans  ponr  ânq  ans.  Ledit  engagement  devra  èlra  lait  en 
préeeneo  de  Pévéqae  (on  d'an  eeclèslastiqne  délégué  par  Pévé- 
que)  et  d«l*oaeler  civil,  qui  dressera  l'acte  et  le  oonslgnera  sur 
un  reglstm  double,  dont  ni  exemplaire  sera  déposé  entre  les 
mains  de  la  supérieure,  et  Pantre  h  la  municipalité  (  pour  Paris 
k  la  préfe^nre  de  police  ).  Quant  an  spirituel,  les  malsons  sont 
soumises  è  Pèvèqie  dlocésnln,  qui  les  visitera  et  réglera  exclnsl- 
vemeni  ;  el  qnaat  an  temporel  à  la  police  des  maires,  des  préfets 
et  officiers  do  justlot. — V.  le  décret  dn  8  nov.  1800,qulcon- 
flrmeetappronveles  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  ieS7, 
conwrnatt  les  smrs  bospitallères,  avec  les  lettrée  d'érection  et 
les  statuts  y  annexée,  h  l'exception  des  dispositions  relatives  au 
sapérleor  géiteal  des  mlsalois  dont  la  eongrégatlra  avait  été 
supprimée. 

'  Al  4.  La  lof  du  14  mal  181S  ré|^,  d'ane  manière  spéciale, 
ce  qui  concernait  l'antorlssUon  et  l'exlstenee  légale  des  congré- 
gallou  de  femmes.  Dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  no- 
tamment  pour  ce  qui  était  relMif  à  la  manière  dont  les  statuts  de 
«es  eengrègaUons  devatent  être  vérillés  et  approuvés,  cette  loi 
M  8t  que  consacrer  les  disposillons  anciennes;  mais  elle  les  mo- 
difia profondément  en  ce  qu'elle  «ifgea  l'autorlsalion,  non  par 
ardoonasce,  mais  par  one  loi,  des  congrégations  qol  n'existaient 
pu  M  l**lanv.  183S:  «  AprèiltvéFl&eaUoi  et  l'wregiitnneit 


(des  statuts  m  conseil  dtfai),  fantorisatloo  sera  aeeordée  par 
une  loi,  à  celles  de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  an  1** 
Janv.  ISIS;  à  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  exlsUient 
antérieurement  an  Janv.  I8SS,  rautorisatlon  aern  aceordée 
par  une  ordonnance  do  roi.  ■ 

Quant  à  rétablissement  particulier  d'une  congrégation  de 
femmes  déjà  autorisée ,  11  ne  pourra  être  formé  qu'avec  l'autori- 
sation spécMe  accordée  par  une  ordonnance  du  roi  insérée  an 
bulletin  des  lois ,  et  après  information  sur  les  avantages  et  les 
Inconvénients  de  rétablissement  et  avec  le  consentement  de  l'é- 
vèque  diocésain  et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où 
l'établissement  devra  élre  formé  (Loi  du  24  mal  183S,  art.  5).. 

41jft.  L'autorisation  des  congrégations  religieuses  de  femmes 
ne  pourra  élre  révoquée  que  par  une  loi  (art.  8).  Celle  des  éta- 
blissements que  par  une  ordonnancd  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'évéque  diocésain. 

4i«.  Un  décret  du  31  Janv.-ie  fév.  18S1,  voulant  ffcclllter, 
dans  l'Intérêt  dn  peuple,  l'établissement  de  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la  Jeu- 
nesse et  an  soulagement  des  malades  pauvres,  a  permis  l'anto- 
rleatlon  de  ces  sortes  de  congrégations  par  un  décret  du  président 
de  la  République  dans  les  cas  suivants  :  1*  lorsqu'elles  déda- 
reront  adopter,  quelle  que  soit  Pépoqoe  de  leur  foodMion, 
des  statuts  déià  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'Ëut  pour 
d'autres  communautés  rellgienses;  1*  lorsque,  d'après  l'attesta- 
tion de  l'évéque  diocésain,  celles  qui  présentent  des  statuts  nou- 
veaux, existaient  antérieurement  au  1*  Janvier  1813;  3*  dans  le 
cas  de  réunion  de  plusieurs  communautés  qui  ne  pourraient  plus 
subsister  séparément  ;  4*  lorsqu'une  commnoanté  reconnue 
comme  régie  par  une  supérieure  locale  Jusilflera  qu'elle  l'éialt 
par  nne  supérieure  générale,  et  qu'elle  vtail  tonné  comme  telle 
des  établissements.  Les  modifications  aux  statuts  vérifiés  peu- 
vent aussi ,  en  vertu  du  même  acte,  être  approuvées  par  on  dé- 
cret impérial  (déc  du  31  Janv.  1831,  art.  1).  Le  consentement 
de  l'évéque  diocésain  est  requis  dans  tous  les  cas,  et  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  1  et  4  de  la  lot  du  14  mal  1813  doi- 
vent en  outre  avoir  été  remplies  (art.  S).  Ainsi  l'autorisation  des 
congrégations  de  femmes  qui  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  loi 
da  23  mal,  avoir  lieu  qii'en  vertu  d'une  loi,  peut  être  donnée 
aujourd'hui  par  on  décret  Impérial  (V.  D.  P.  31.  4.  43).  En  cet 
état  de  la  législation  et  de  la  pratique  administrative ,  sous  les 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France ,  il  noua 
reste  i  examiner  à  quelles  conditions  des  associations  religieuses 
peuvent  exister  actuellement.  —  Hais  d'sbord  il  faut  distinguer 
l'existence  lég^e  de  ces  associations  avec  toutes  ses  consé- 
quences, de  l'existence  de  faut. 

41 9.  Ewiitânc»  Ugal«  des  eongrégatùm  ou  atsoeiatum$  r»> 
ligi«unt.— 11  est  bors  de  doute  et  de  toute  contestation  que  les 
congrégations  ou*  associations  religieuses  ne  peuvent  exister  lé- 
galement sans  être  légalement  reconnues  el  autorisées.  C'est 
cette  reconnaissance,  celte  autorisation  qui  leur  donnent  l'exis- 
tence légale  qu'elles  n'avalent  pas  auparavant.  Mais  quelles 
congrégations  ou  associations  religieuses  peuvent  être  autorisées 
en  France?  Dans  quelle  forme  doit  être  donnée  cette  autorisation  ? 
Quais  sont  ses  effets? —  1"  11  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment,  et  notamment  de  l'art.  Il  du  concordat,  du 
décret  du  3  messidor  et  antres  décrets  da  l'empire  rapportés  pins 
baut,  mais  surtout  de  la  loi  des  15-10  Mv.  1700,  non  encore 
abrogée ,  que  les  congrégations  religieuses  dans  lesquelles  on  se 
lie  par  des  vœux  perpétuels  ne  peuvent  être  reconnues  ou  au- 
torisées, ni,  par  conséquent,  légalement  exister  en  France. 
Celles-lè  seules  dans  lesquelles  les  vœnx  ne  sont  que  temporaires 
et  n'excèdent  pas  cinq  années  peuvent  recevoir  une  existence 
légale  par  l'autorisation.  V.  les  décrets  du  3  ness.  et  du  18  féib 
1808.  —  It  n'y  a  pas  è  ce  sujet  de  dlstlnetlon  à  faire  entre  les 
congrégations  d'bommes  et  de  femmes. 

AÏS.  lo  Quant  è  l'autorisation  elle  devait  être  accordée  par 
un  décret  impérial ,  ou  par  ordonnance  royale ,  d'après  le  décret 
du  3  mess,  an  11,  et  c'est  dans  celte  forme  qu'ont  été  accordées 
toutes  les  autorisations  de  congrégations,  tant  d'bommes  qne  de 
femmes,  sous  l'empire  et  sous  la  restauration.  V.  n**  408  et  s.  — 
On  a  prétendu  néanmoins  qae,  même  avant  la  loi  de  1817,  les 
ooagrégauou  d'honme  iraient  po  être  ««torisées  qw  par  une 
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M,taidiC4wallMdelaMMi  sffaiMipirémiwiéenlM 
par  «rdoMHUMf.>alf  cette  AtttaellMB'tal  pu  iMdée.  soUqM 
rm  m  raptrta  à  la  loi  dct  13-49  lév.  1790.  et  à  rart.  il  de  la 
M  ercaaKM ,  «M  qne  Tm  rtOre  w  déeiet  dv  5  neisidor. 
San  la  premier  cw,  ca  cM,  me  McAtâé  aécescalra  pour 
l»aBeailpowla8aalrca,caralialoldel780,  al  losarildcs 
■Hial<|aai  ae  diattacan^  Mtn  lea  eeagrtiaUeaa  dniemmea  et 
de  iBBBaa  ;  lia  aapprttwl  laa  aaea  et  leaaatrea  oo  tm  BalaUeB- 
aaat  la  lappnHloa,  al  la  loi  de  ISSS  aé  dUpoK  qse  ponr  raie- 
air...  Daaa  le  aacaadeM,  la  dlaUaettoa  eat  neare  antai  fBBdée . 
car  alla  ail  diraetaaaat  coatnin  à  rkrt.  4  da  déent  qti  porte  : 
«  Aaeaaa  a^irlfallOB  oa  aiaarUIHia  <r>a—ai  oa  de  fmmtf, 
m  paam  aa  furaur  à  ravealr..»  à  aoiaa  fa'elle  a*^  élé  Iot- 
■iUoaaal  aaloriaéa  par  aa  déeret  taipérial.  >  Saaa  deote.  on 
a'aaiorlaa  4a*aa  trèa-patil  aaaAre  de  «agréjalloa»  nomaieB , 
laadia  fa'oa  aa  aatorlaa,  aa  coatralre,  aa  (raad  oombre  de 
fenaa  »  «aie  oa  eét  pa  aa  aatariw  aa  aaid  (laad  a«abra  dea 
aaat  «aa  dea  aalres  par  laa  Bésea  vofea.  —  La  M  de  1817 
ehaagaa^^  eat  élal  de  ckoses?  Cette  loi  aa  a'aecapa  pas  d^- 
bard  ipèclalMaat  daa  aaaertailaai  religieaaas,  mali  des  établis- 
waeelt  aff tfsl»U<aaa  ca  t6aéral  ;  tout  élaUissea»at  eedMaa- 
ttqae,  perla  rart.  l,  saaa  aaira  détigaailaa.  De  |^ ,  elle  a*a 
iraU  la  beall*  tfacrepler  les  deaa  oa  Ists  bits  à  ees  éu- 
Mlsswasaia.  U  M  dit,  U  est  nai ,  toat  élabUsseaMot  occlésta»- 
ttqaeraaoaaaparlalol.Bils^aedlt  pu  reewaa  par  aac 
M,  ea  va  eat  bloa  dlléreat  Ea  esiployaBt  la  preaière  rorauUc 
elle  a  foala  dm  tialfeal,  éCahU  eeaiBr«éBeat  i  U  let;  si  oa 
Fealeadattaatre«aat,  aOs  aa  serait  pas  apptteable  à  aa  pead 
aaaabra  d'èCabUaseaieitfs  aeeléstasUqaes ,  qol  ae  soat  pas  reeoB' 
aaa  par  aae  M,  v**t4ae  étaUls  coaCoraiioieat  à  la  Isl.  Daaa  Uwi 
las  eaa,  alla  darrau  4lre  appUqaie  m  eoacrécaUoaa  de  Iboubm 
al  à  leara  HaMIitraieata  qaf,  à  partir  de  la  loi  do  SJaav.  1817, 
a^araleat  pa  être  aaUtffséa  qne  par  aae  M.  Toolafoia,  ai  la  M 
ae  s^eapItQae  pas  à  cet  dgard ,  les  oratears  4d1  prtreat  part  à  la 
dlseassfoa  do  la  loi  de  18S5,  aotaaaeat  le  garde  des  scean  et 
la  présidsal  da  aeaselljSeBMèreBl  rocoaaahra  la  aéeessilé  d'aaa 
M  paar  aalorlser  à  Pavealr  aae  eoacréfaUoa  d'b<nuMS.  9e  plos 
laa  Hterisatteas  aeeerdèea  aax  eoap^saUoas  de  (eauaaa  a'eat 
été,  dM  H.  TaUlefror.  qoe  provisoires.  Voh  U  bodraU  eoBCIore 
«ae,àpartir  de  la  loi  de  1817  oaloat  aa  aotat  da  celle  de  I83s, 
aae  loi  a  été  aèeessafre  poar  aatariser  les  eoDgrécatioas  dtioa- 
BMa.  Saaa  cela  ea  eèteilcépoarlasooi^crégaUou  de  tsmmes,  qai 
oal  toaloan  été  traitées  plû  fiTonblf— tqae  celles  dtioBiaes, 
aae  M ,  laadls  qoe  poar  ceUss-d  ea  se  aérait  eoateaté  d*uBe 
ainpie  ordoiHuaca,  ce  qot  est  laadaHasibie.  Cest  li  seloa  bobs  la 
ralsoa  décisive;  nuls  elle  ae  l*est  qas  daaa  las  teraies  de  la  loi 
de  1817.  Ce  seraU  doae  saal— snt  poar  doaaar  aax  coa«ré|a- 
tloas  d'hsaiiari  la  eapacllé  légale  do  rosev olr  qa*U  fandratt  aae 
loi .  depols  te  loi  de  1817. 

Baas  UMU  les  cas  où  raatorlsatlea  par  déeral  oa  par  aidoa- 
aaaco  suffit,  eUe  a*a  pa  et  ae  peat  être  accordée  qao  sor  la  ve 
daa  règleMaU  et  slalats  seloa  lesqoA  oa  se  proposerait  de 
vivra,  et  qaliloIvsBt  être  approavés  et  lasérés  au  balleUa  des 
Ms  (déer.  de  3  imss..  vt.  é,  et  décr.da  18  Hv.  18ge,  art. 3). 
IKaprès  la  M  de  1 823  ea  vlgaeor  eaJeaid^bDl»  les  sUtuU  d&meat 
approavés  par  révéqee  dlocésala ,  delveat  être  vériQés  et  eore- 
gl»lrés  aa  cooseU  d  £ut,  ea  la  forme  Foqaise  pevr  les  balles 
d*iBstilaUoa  eaaealqae.  A  cet  efat,  la  demande  ea  aotorlsalioa 
d^BM  eoagréffaUoD  Boavelle,  doit  être  adressée  au  aiinislre  des 
caltes  aceempagaée  des  stataU.  Ces  sUlaU  dolveat  régler  seole- 
meat  les  polats  qni  déteraHaeot  te  bat  et  le  ré^me  géBéral  de 
te  eoagrégattoa.  Aiasi  oa  doit  ladlqaer  daas  les  sutats  si  la  coo- 
grégatiea  sera  easelgBante  ea  bospIUlléro,  quels  seront  les 
venu  et  le  aovleiat.  Hais  II  a*est  pas  aécessalrede  commuDlquer 
les  réglemeats  de  dlscipUae  iatérleore.  Ces  statuts  ne  ponrrost 
être  approavés  et  eoregletréa,  s'ils  oe  coaUenneot  la  cJause  que 
la  eeagr^atiaa  est  soumise ,  daas  les  choses  spirituelles ,  i  la 
jaridlcttoa de l^rdiaalre  (loi  du  S4  nii,art.  9),oas*ilseoDUeD- 
aeat  dea  daaaaa  coatralrea  aax  lols.LadeBtaade  d'auiorisatioa  est 
easafte  Iraamlte  avec  les  statuts  s'il  y  a  lieu  au  conseil  d'ÉUt, 
où  lis  soBt  vérifiés  et  enregistrés,  et  raulorisaUoa  est  easuite  ac- 
cordée par  aaeordonaaaceou  par  aae  Ud^  car  las  ioiaulUéspré- 
ttalaalrai  aooC  IM  mêmes  dans  iMu  kl  cia. 


U  M  de  «895  cdceall  «aaraaMaaUga  ttl  accartéeiicw 
M,  lorsqu'elle  était  deauBdCe  pour  aae  coacr^^ioa  qrii^ 
Isil  pas  eaeore  aa  awls  de  ]aavlsr  18SS.  Ce  qui  ae  sigsHip 
qao  la  eoagrégaiioa  dut  avoir  avaat  ^oqne  uae  eilMi 
légale,  car  Itelorisaiioa  ae  UcAt pas  été  daaa  cacas  aéecaafci; 
eela  dguISe  aaolaaeal  que  ces  ongrégaOoas  devaleat 
ctislo'  ea  Uit.  Ea  etigeul  paar  lia  eoBgrégatioBS  aeaicflaai 
anIorisaltOB  léglslaUvo,  oa  voulut  capCefcer  ^pn  ae  Aa|g| 
trop  aisémeat^etpar  aae  ralsoa  coalrairej»  oa  a  voalu  les  bi/j^i 
ea  ae  rexigeaat  pbu.  La  même  aulorisaliaa  él^  aécenilii 
dea  maisons  religieuses  qui,  oxislaBtnaat  18S5  avec  des  sttkl 
pertteallers  aaraleat  depuis  reuoacé  i  leanalatatsot  aarMAI 
affiiiéea  àaao  autre congrCgallon ,  cl qal  dpuadwaieat i i» 
preadre  leurs  statuts  (T.  avis  du  cous,  d^  lé  Jala  IIS;  T. 
VulUefroj,  p.  178,  179).  —  Pour  les  aalres  eoagrégaUoeial^ 
bat  avaat  le  l'Jaav.  l6S5»cllcapoavaieal  être  aatorâéei|« 
siaiple  ordouaaace. 

41».  y  Qaaat  aax  egeb  de  k  nirnaailiiaafa  Hgslsmà 
faotorisaHua,  Us  coasisleat  :  I*  ea  ce  que  lea  coagrégiHsai» 
torisées  oat  aae  aitslsafo  légale  ipA  œ  peut  Icar  être  raiii  fi 
par  aae  loi,  sa  qaolqee  forsee  qu'ait  êlè  daaaée  raetoiMbi 
(arU  6,  loi  da  Sé  mal  189S];  ea  ca  qu'cllea  peaveut,  mcii 
mlaleBlr,ae  iacr^deeaKBlireaparlaB0vkial;oBcsqrtil 
pMiveat  former  dea  MabUsseme^  avec  aae  aaloriiillia 
claie  du  gouvemeaMut  (loi  da  14  sud  tSiS,  art.  S,  al  diad 
da  18  sept.,  art.      Oa  eabad  par  ébhllifemeat  la  aW» 
d'une  maisoa  séparée,  desservie  par  dea  meathrei  de  la  eeigé' 
gatioo  antorisée  :  aiasi  la  créaiioa  iPaae  école,  d*uabespiM,Ai 
couvent  ceaatitae  an  élabUssnuat,  pourvu,  louielois,  qisiv 
étabUssemeatslorawBt  par  leaoBbradekura  membres,  |irbB 
adariaistralioa,  uae  auisoa  séparée  el  disltada  de  la  mMI 
mère.  L'établissemeat  qni  a  ces  caractàrea  doit  étiBaaWMpi 
uae  ordoaaaace  spédale  après  ialormalloa  préalable.  Tsdbéh 
maada  ea  aatorisaUoa  doU  être  adressée  à  révêqao  et  aa  |iiH| 
elle  doit  être  aceompagaée  d'un  état  des  peiaeaaei  qil  Mat 
eompaser  rétaUlssemsat,  de  l'eagagemeat  soaserit  psr  ikiè 
suivre  les  statuts  de  la  auletw  mère,  cl  accepté  per  b  mfUm 
géaérala  s'il  y  en  a;  de  te  Juslificatioa  que  réHblisiimml  iH> 
sède  les  ressources  aécessaires  pour  se  former  H  esattiié 
procès-verbal  de  Tenquète  ordeaaée  par  Paolorité  adaUeMOlll 
sor  b  ceavenaMB  et  bs  iaconvéabab  de  rétabliaseaual  Iml 
commune  o*  11  doit  être  fonaé;  de  l*avb  da  eouaaU  moaidrt) 
da  consentement  de  l'évéque  diocésain;  de  Tavis  do  préMdè 
sous-iwéfet.  Ces  pièces  adressées  au  miaistra  des  auîbi,  B* 
mine  s*U  t  a  Ibu  d'accorder  l'autorisaUoa,  après  sMlrfl 
l'avis  du  minbUO  ds  riatérleor  s'il  s'agit  d'ua  ilililliiW* 
bospitalier  on  do  bieobbaaca,  et  celai  da  aslabtte  ds  IMW 
Uoa  publique  s'y  s'agU  d'an  étabUsseoseat  deetiné  i  fla*» 
tloB,  et  sur  son  rapport  ose  ordoaaaace  aa  ua  déoni  dMM 
dans  le  comib  de  iégisbUee  du  coaseil  d'Élu  est  leads  Ab* 
séré  au  Itulletia  des  lois  (loi  du  lé  mai  1823,  art.  S>.  Ml^ 
satioB  ne  peut  être  révoquée  qu'apréa  avoir  prb  i^vls 
que  diocésaia  et  en  suivant  les  formes  proscrttaa  pour  iHB^ 
l'aotorisatloo  (tMd.,  arU  6).  —  L'autorisaiba  eaigés  n*jMr 
BUtloa  d'un  établlssemeat  est  aussi  aécessaire  poar  biWj» 
d'au  èiabUsscBMat  autorisé  à  oa  antre;  auba'il  s'i«itsiibaia 
de  l'adJOBcUon  de  membres  bisaat partb d'ua  ÉiiUisMassld» 
sous  i  un  ébblisscmeat existant,  oetbaalorisatioaaMP*'^ 
cessaira.  Da  avb  du  comité  de  l'ialérieur,  du  3  osbbsig; 
exige,  il  est  vr^  l'aceuspUaseaMat  dea  bimaliléa  iniMb 
pour  b  révocatioa  de  l'ordOBBance,  peur  loua  las  sas  ds  d*** 
lutioB,  sur  ce  motif  qas  b  toi  ae  distiague  pu  aatielasbb* 
suppresdoa  d'une  commanaaié  a  lieu  d'oftoe  par  saib<*^|^ 
Jeb  de  plaiDiB  qu'elle  a  donnés  à  l'aulorité  supérieuFS  sIMjws 
elle  est  deuuwdéa  par  tos  membres  eux-mésMS  deesUs  awa** 
nauté  ;  nais  si  l'art,  é  de  b  loi  dn  U  mai  ne  disUsiM  ««i 
l'art.  7  disUagoe  entre  le  cas  d'exUactioa  et  celui  ds  '*'***||^ 
ce  qui  suppose  que  l'élabUseemeat  psut  étra  étalât  s»s«  4*"  ' 
ait  révocaUon  de  rordonBaace  (V.  coutrd,  VulUefray,  ^ 
3*  Les  coagrégati^ns  religieuse  aabriséos  et  léial""W'  ^''f^ 
Bues  sont  capables  d'acquérir  et  de  posséder  à  tlU*  V*^* 
oséreux  ea  remplissant  cortaiaaa  eoadiliooa  pnv^fï? 
bii  CT.It  loi  daS  Biii  |»17  alcelladaSé  wl  ««U^****^*^ 
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-^S*  QmdiirtràiitoilraCloii  Swnt  nx  eonmonantés  nllglevses 
noMH«  rtxlrini»  Kgals,  ir  ne  «*eiuaU  pas  qQ'ells  affecte, 
MBM  MtreMs,  félat  dvll  des  persoiiDes  qal  composent  «s 
«naanaantéi.  Lm  liens  nllglent  qu'elles  KBrment  ne  rompent 
pas  les  uns  elvUs  qnl  les  atlaebeht  à  leur  fasBllIe  et  à  lenr  patrie, 
elles  eouerrenl  leur  capacité  d'aeqnérfr,  de  posséder  et  de 
transMUrs  des  biens;  la  lacolté  qu'elles  ont  d'en  dlsiràser  par 
donatHw  eotn-Ttb  oi  testamentaire  est  seoletoeBt  restreinte  à 
ftgard  de  rétaMIssemeBt  rellgleax  dont  elles  fbnl  partie  et  des 
menbrM  de  cet  étaMissemenl.  Mais,  sanf  cette  ezceptloo,  elles 
«at  ta  plelBe  eapaellé  de  recevoir  et  de  disposer  à  titre  gratolt 
on  fc  lltr«  onérenl  :  «  Cbaqne  bospllaHère,  dit  à  ce  sajet  le  décret 
du  is  Nv.  mn  eoBserrera  PenUère  propriété  de  ses 

bfew  et  menas,  al  le  droit  de  les  administrer  et  d^n  disposer 
oenleféMeai  a«  codé  ITapoléon. — Art.  iO.  Elle  ne  pourra,  par 
aelcs  Mrtre-vlfi,  M  y  renmeer  an  profit  de  sa  bmllle,  ni  en  dis- 
poser aoft  an  preflt  de  la  congrégation,  soit  an  profit  de  qal  qne  ce 
soit.  »  U  M  dn  9«  mal  ne  prohiba  pas  les  dispositions  de  la  part 
des  nHgtaumd'iiBemanlfere  aussi  absolne;  elle  rédalsil  sealement 
dais  eortalns  sas  av  quart  des  Mens  la  quotité  dUponlbla  lorsque  le 
dan  ott  kKt  «Médait  la  somma  de  1 0,000  (art.  s  ;  V<  Map.  enlre- 
vib).  Hais  SI  Ni  proluslon  rsBgieuso  h'MMtc  pas  on  n'amoindrit 
pes  la  mpMité  etvile  des  peraonnes,  s*eDSUlt'll  que  les  statuts  de 
cw  mssmaiiamés  diment  ntortsées  n*aiettt  i  leur  égard  aucune 
fsrsauMiKalsiretTflUen'étanpaslapsDséedn  Uglslateordu  lOléY, 
IMO,  lanqu*U  presertTgtt  qna  ■  les  statuts  da  chaque  congréga- 
tion «■  snieon  aéparte  tossent  approttrés  et  insérés  au  Bulle- 
tta  des  lots,  pour  être  reeonnns  et  a««tr  force  teinstltutiMpubU' 
fue.  ft  nstlsipnaiantre  l^len  et  le  BoUTtau  régime.  Portails 
dMt  :  «  AeJomnnnil,  nos  Ms  firancalsea  refosont  de  rcconnatlrft 
et  de  aenetlmer  les  v ttn  perpétuels  qui  enlevaient  souvent  k 
la  saoiél*  des  ssjets  utiles  pour  oe  donner  fc  Dim  que  des  vle- 
ttiua  sans  sattiflo»,  saals  elles  ne  ae  sont  point  Interdit  le  droit 
#ulorlser  des  assoetatleos  qui  présenteraient  une  grande  ntUlié 
sans  présenter  aucun  des  Inconvénients  attachés  k  la  vie  mooas- 
tlqae.  «  Bipllqaant' ensuite  ce  qi^on  doit  entendre  par  refus  de 
leeeiBalM  et  -de  aanetionner  des  vau  perpétuels.  Il  aïeule  : 
«  lêdulseni  la  «Mtliott  k  ses  véritabies  termes  :  qud  est  Tobjel 
dee  Ms,  lorsqu'elles  rehneel  de  reotwnattre  et  de  sancllouner 
des  vav  perpéinelsf  C'est  de  laisser  k  chacun  Pezerdce  de  la 
liberté  naturelle,  et  t^empédur  qu*Ufi  use  de  eoaetlon  et  de  con- 
traMe  tnvera  qui  que  ce  soit,  pour  rexéentlon  d'engagements 
que  Me  Ma  ne  reeennalMent  pas;  les  statuts  autorisés  d'une  as- 
.  aoelallen  sont  iea  seuls  dont  faéedtfon  peut  être  forcée  ■  (Dise, 
et  rapp.,  p.  495  et  suhr.).  Aliist  les  siatuU  autorisés  et  lés  vœui 
tempwaireB  peurent  aveir  nne  etéeutlou  fbreée ,  c*est-k-dtre 
qu^  pMt  user  de  ceneHe»  et  de  conmiute  pour  reiéeotlon  des 
engagements  on  des  vaux  que  les  lois  reconnaissent,  k  la  diffé- 
reace  des  vmmi  perpétuels  ou  autres  engagements,  que  les  lois 
ne  reeennalssnt  al  ne  sanoUonnent,  et  qui  ne  ferment  qoe  des 
vanx  ttmfim  n^Mlgcant  que  daâa  le  fbr  interne  :  telle  était  ropi- 
msn  dn  rédaetetr  de  la  plupart  des  décrets  qui  réiabilrent  Iea 
ceagrégaUens  religieuses  de  femmes  (p.  497,  ibid.). 

4>*.  FauMl  eonctore  de  Ik  que,  pour  Pexécutlen  des  vttnx 
eu  engagements  temporaires,  en  puisse  aeiourdUul,  comme  on 
le  pouvait  Jadis,  foreer  un  stembre  d'une  communauté  religlease 
de  rentrer  dana  te  couvent  qall  aurait  quitté?  Ce  serait  là,  en 
MW>  la  eonséquenee  de  l^iplnlen  de  Portails  ranclea  ;  mais  telle 
^est  pas  l^splBiou  de  H.  Portails,  son  fils,  qui,  dans  un  rapport 
k  la  efeambra  des  pairs,  du  90  mars  1813,  disait  que  *  les  dls- 
posttlene  des  lois  eonsiaieni  la  (acuité  réciproque  que  conserva 
toqJeursPiaaaoBlallen  de  répudier  tout  aijet  Indocile  ou  scanda- 
lem,  al  chaque  amur  de  rompre  ses  engagements,  en  tout  temps 
et  avec  tente  liberté,  snns  eanse  déterminée.  »  Mais  alors  que  de- 
vient la  ibree  oMigatoIre  des  sUtna  et  des  vqnx  temporaires? 
Dans  une  lettre  admsée  k  révéque  de  Cambrai  le  14  mars  1838, 
et  dans  une  autre  de  la  mfaie  date  au  proenrcnr  général  de  Douai, 
Je  garde  des  sceaux  pensait  que  le  droit  de  retenir  et  de  séqoes* 
Irsr  les  memiMva  dee  eongrégaltena  centre  leur  proinre  volonté, 
et  k  l'aMa  de  meyona  eoNelUft,  serait  tellement  en  opposiiton 
avec  «es  prtaeipa  de  noire  droit  constitutionnel  et  bivll  qu'une 
disposition  lomelle  sendt  Indispensable  pour  la  conférer.  Tous 
les  maW  que  fait  valoir  M.  le  garde  des  sceaux  sont  loin  d'élre 


concluants.  Ainsi  11  nie  qu'on  eflt  autrefois  ce  drotl,  drtdt  qui  eal 
IncDulrstable;  puis  U  soutient  que  le  \(en  des  religieuses  l'esl 
qu'un  VŒU  simple,  contrairement  k  Toplnlon  de  Portails.  Mais  U 
argumente  avec  raison  de  oe  qui  a  lien  par  rapport  au  mariage  ; 
«  Dans  le  mariage  même,  dont  l'aele  est  bleu  un  oontrat  civil  so- 
lennel, tes  tribunaux  n'ont  Jamais  reconnu  au  mari  la  droit  da 
séquestrer  sa  fonme.  m 

Hais  si  l'on  ne  peut  employer  la  CMttralnte  pour  Ibreer  lea  re- 
ligieux on  religieuses  k  accomplir  leurs  vœui,  U  ne  s'cnralt  pas 
que  ces  engagements  soient  destitués  de  toute  sanction  tivile. 
Les  religieuses  apportant  une  dot  en  entrant  en  rellgioa,  si  on 
ne  peut  retenir  la  personne  on  pourra  retenir  les  biens,  ou  de- 
mander des  dommages-intérêts  si  les  membres  de  la  coigréga- 
tlon  ont  rompu  leurs  engagements  sans  ralatm  MdSnnte.  Ainsi 
on  pourra,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dot,  demander  la  reaUtuUoa  des 
alimente  qui  auraient  élé  fournis  k  la  religiensa. 

41  f.  Les  vœux  monastiqHes  formaient  autrefois  an  oipé- 
ehement  dirimant  de  mariage;  ces  vaux  n'étant  plu  perpétueiSi 
Ils  ne  sauraient  aujourd'hui  former  uo  empêchement  de  cette  na- 
ture. Hais  ne  fbrmeot-lla  pu  au  molna,  pendant  toute  law  darée, 
un  empêchement  prohlbltlft  II  est  bon  de  rappeler  Id  la  Isrpe 
dans  laquelle  les  vœux  devront  être  bits.  D*tiiord  les  veaux  ne 
peuvent  être  que  pour  un  u  on  pour  cinq  ana^  lia  doivent  être 
faits  par  des  majeures  de  selae  ana  pour  lea  premiers  et  de 
vingt  et  na  pour  les  seconds,  avee  le  consentement  des  parents 
eilgé  pour  contracter  mariage,  eu  vertu  des  art.  148,  140,  iKO, 
150  et  160  e.  uap.  De  plus,  rengagement  pour  einq  ans  devn 
éire  fait  en  présence  de  rêvêque  ou  de  son  délégné  «I  de  l'oft- 
der  de  l'état  clvU,  qui  dressera  l'acte  et  le  eonstguera  aur  un 
registre  double,  dont  un  exemplaire  aera  déposé  entre  les  umlne 
de  la  supérieure  et  l'aulre  à  la  munidpalité.  Or  k  quel  bon  tou- 
tes ces  condltlMs,  toutes  ces  formallléa  qui  sont  les  mêmes  pour 
un  engagement  tnnporaire  que  pour  le  mariagevS^ll  n'en  résul- 
tait pas  une  aaneUon  dvlle?  CeUe  sanction  peut  blea  ne  pas  tilar 
josqi^à  permettre  de  séquestrer  ou  de  retenir,  mala  oal%  ne  CaK 
pas  obstacle  k  ee  qu'dle  puisse  aller  Jnsqu^  empêcher  Pacte 
qu'on  voudrait  accomplir  centralremeut  k  Fengagemoit  qu'ell» 
garantit.  M.  Demolombe,  a'appnyant  sur  le  décret  du  18  fér, 
1809,  qui  déclare  que  lesslkinls  des  eongrégallona  bospltallèrei 
wrtmt  furet  ifnulttaiw»  pK&lifHS  (art.  S) ,  pense  que  pour 
ces  congrégatlùia  lea  tobux  ferment  un  empêcbelBent  prebibtUf{ 
mais  1)  ne  l'admet  pas  pour  les  autrea  eoâcrégatlona,  méau  de 
femmes,  et  11  dto  k  ce  eujet  un  avta  du  eonseU  d'filatdn  S5  aaal 
181 1  (V.  Cours  décodé  dvil,  t.  S,  n«  13i,  p.  Si»,  SU;  ?.  dSM 
le  mémo  sens  Zachartm,  t.  S,  p.  S88).  Le  prlndpal  motif  lavoqoé 
par  ee  dernier  auteur  est  l'engagemement  contraelé  devant  l'tÂ- 
der  de  l'état  dvll  qui  forme,  dlt-ll,  un  empêchement  prohlbllir 
pendant  toute  la  durée  des  vœux.  Maia  pourquoi  ne  pu  étmulre 
k  toutu  lea  congrégatlona  dau  luqudlaa  les  vaux  août  ainsi 
contraetéa  les  effets  du  décret  de  1809  T 

499.  Une  aulorlsatton  dans  les  formu  que  ueuvenoeadln- 
dlquer  ut  nécessaire  pour  donner  aux  congrégatlona  reUgleuau 
Pexlslence  légale;  nuls  ces  congrégation  ne  penveat-eilu  pu 
ekisler  en  fotl  sau  aulorlsaUou,  oomam  dmplas  aaaoolatlns,  et 
ne  Joulaaant  d'aucun  du  prlvilégu  ou  drolla  que  la  loi  leur  at- 
tribue quand  ellu  existent  légalement?  La  M  de  1700,  qui  sup- 
prima lu  vœux  monutiquu  solennels,  ou  de  mdns  qui  dédara 
que  la  loi  consUtuttonaelle  ne  lu  reconntfssalt  plu,  pmença  la 
suppression  de  tou  Iea  ordru  et  GongrégatioM  ntealikru  dau 
lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  avec  défense  d'en  établir  de 
semblables  k  l'avenir,  ne  nous  parait  pu  pouvoir  être  Invoquée  ; 
car  ee^te  loi  ne  supprima  ces  ordrU  et  eongrégatlou  que  comme 
lusUlutlons  légalu;  elle  lu  lalsn  subdster  eu  lait,  même  aprèa 
cette  suppression  (T.  loi  15-10  fév.  1700,  art.  S  et  B).  Quant  k 
la  loi  du  18  aoAl  1709,  M  tonte  de  dreenslauM  et  abaolumont 
iBooDclllable  avw  les  prtndp»  de  kotre  droit  publie  u  aatUve 
rdiglense,  die  ne  Murait  être  considérée  comme  étant  eaeon 
en  vigueur. 

HXis  si  lu  lois  de  lîOO  et  170S  ne  nous  paraissant  pu  pou- 
voir être  Invoquées  dans  la  quutlon,  il  n'en  ut  pu  de  aôtee 
du  décret  du  5  mess,  an  13,  dont  lu  termu  sont  formels  t 
«  Aucune  agrégation  eu  aaaociatlou  d'houmu  ou  de  lemaiu 
ne  pourra  se  fcmer  k  Paveair  sou  prétexte  de  rellgifay^ 
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wriM  qoCeltoi^Kéléairtsrtiéepwii  déerathipérlalsirlen 
des  rtatnts  et  rèfleaflou.  >  Ces  temei  s'appliqocnt  k  loate  as- 
sociation rellgleiso,  quelle  que  soit  sa  lorne.  et  ^s  md» 
qn*0D  M  demanderaU  pas  pour  elle  les  droiU  et  les  prlTllèges 
de  Peilsteeee  légale.  L'art.  6  qui  ordooaede  poanulvrales  per- 
SMBM  de  tout  seift  qui  ooBbvvleadraleat  dlreelemaat  oa  faidl- 
leeteaeBt  ai  dtoret  ne  pemet  pu  le  doute  k  eet  ésard.  Hais  ee 
décret  de  messidor  est-U  eaeore  ea  vlgoenrf  Le  piiactpe  de 
la  oécessilé  de  Pautorlsatlon  pour  la  formattoo  des  asso^tleas 
religieuses,  fnserll  dans  le  décret,  est  ooasaoré  par  les  art.  S01 
et  S91  e.  pén.  Sans  doute,  les  eondltlona  et  la  forae  de  Pantorisa- 
saUoo  exigées  par  ee  dernier  arUr4e  ne  sont  pu  lu  méoiM  que 
celles  qu'exigeait  le  dérret;  mais  le  priaetpe  subsiste:  U  est  le 
mtake  dans  les  uns  et  dans  l'autre.  Ce  priaelpe  esMI  IneoBCllla* 
b'e  avee  la  liberté  poar  diaeuu  de  professer  u  rdlgton  leserile 
dans  les  chartes  de  I8U  et  de  1850, à  oe  polit  (fbe  ee  dernier 
ait  abrogé  le  décret  de  mesfldor  et  les  art.  191  et  S91  e.  péa.?La 
qaestloB  de  eelte  abrogation  a  été  soulevée  plusleors  fols  et  à 
des  points  de  tu  divers  devant  1«  trlbaaanz,  et  elle  a  été  ton- 
)ours,  sauf  une  oa  deux  exoepOons,  résolue  ^^IvraioBl.  Nous 
■e  revleadroBs  pu  loi  sur  ce  qui  a  été  dit  plus  baut  (V.  a*  74) 
de  l'applleatioB  du  art.  981  et  S9i.  en  oe  qui  eonune  la  droit 
de  féunitn  pour  Pexeretee  d'un  enlto}  nous  nou  boroois  tel  à 
ee  qui  regarde  plu  spédalesseat  les  eongrégaUras  rsllgieosu. 
Sous  remplredélaebarte  de  1814,  et  depuis  sous  nlledeiSSO, 
la  question  se  prteenU.  à  l'égard  du  JésolieSi  dau  la  cMèbre  a^ 
Cslre  Hontlwler.  —  H.  le  comte  de  Montluicr  publia,  en  IStS, 
un  ouvrage  Intitulé  Jftfmoirt  à  cohm^mt  wr  wi  «ytfèM  rtl^isuc 
il  potitiqu»  feadoel  A  rmotirur  la  reft^H,  ta  «oeitfM  sf  1*  irdM. 
Il  y  «posa  lu  falia  qui,  suivant  lui,  constituaient  na  vuie  com- 
plet ;  U  ea  signala  lu  dangers,  et  soumit  ans  Jnrlsoonsaltu  de  la 
France  entUire  la  quesUoi  de  savoir  si  «s  faits  «valent  un  ca- 
ractère légal  de  erlsriulUé,  s^lls  étalent  passlblu  d'UBe  répiu-. 
iloa  Indleialre,  et  ^  ponvaleat  être  déférés  au  tribunal  par 
«aedéaonetatloB.  —Cet  appd  fut  ealendu  :  lu  avocats  du  di- 
vers barruu^M  réunirent,  soit  à  Paris,  soit  dus  tes  départe* 
meots,  et  publièrent,  mr  lu  qnutlons  proposé»,  du  eènsulta- 
thms  qui  fuent  revélou  d'an  nombre  euridérable  de  slgnaturu. 
telatré  de  eu  avH.  M.  de  HoaUMler  recaellllt  de  aouveau 
fidu,  de  MHiveUu  «dwwvalloBs,  et  publia  une  dénoadatlon  aux 
wurs  royalu.  relativement  an  système  religieux  et  politique  sl- 
gaaté  dans  le  Mémoin  à  eonmftsr.  En  même  tem^,  U  adressa 
ft  M.  le  prunier  président,  aux  membru  de  la  cbambre  d'acou- 
saUoB  et  à  toute  la  cour  de  Paris,  ane  déBoaetatloa  ea  terme,  si- 
gaée  par  lui,  al  portant  sur  les  qnatre  p<rints  suivants  : 

1*  L'exlsteau  de  plusieurs  afflllalloas  ou  réoBioBS  lllleItH,  de 
dIversM  «pècu,  cobbou  soos  le  nom  générique  de  eongréga- 
UOBS,  ayant  des  objets  différents,  nuls  tontu  liées  par  le  même 
upril,  et  sons  aee  dlreetloa  uatrate,  lOBdaBtu  i  se  composer 
dans  l*Atal  une  lafluenu  partlsulière  pour  dosslner  Padmlnlstra- 
UOD,  le  ministère  et  le  gouvernement; 

S"  L'exlsiaoM  flagrante  d'un  éteblissement  lésultlqae  à  Voat- 
rooge,  près  de  Paris,  en  eontraveathn  aux  lois  du  royaume  qui 
OBI  proscrit  la  société  de  Jésu  ;  M.  de  Monllosler  dénonçait  en- 
core, outre  eu  deux  points  qnl  seuls  nou  Intérsssent  : 

30  Les  doolrlnu  baotement  profeaséu  de  FultraBiOBtaBlsme, 
oooiralrement  k  la  déclaration  de  1681  ; 

4*  L'esprit  d'envabissement  du  prêtru... 

Du  JarlseonsBltu  réunis  à  Paris  diei  H.  Dupla,  délibérèrent 
■ne  coBsullatlOB  rédigée  par  ce  dernier,  et  signée  par  un  grand 


(1)  (Hoellosiir.  —  JénilaSi)  —  La  non  ;  —  Après  stmt  «Btenda  pla* 
SMsrsd*  mcisiMrs  ht  In  hHseonteDU  duiJ*teni  de  PraaçoiM^ominl- 
f  se  de  Regoaud,  comte  de  Montlotier,  ee  dMdn  16  jnill.  18*6,  de  lai 
•igné,  et  aitreeeA  à  tent  et  chacna  dei  menbree  de  la  coar,  ayiDl  aaui 
eaundu  le  pruearenr  général  iln  roi  eo  eei  eoneluio»,  leiidaotei  à  ce 
qu'il  n'jeftl lieu  fc  délibérer,  —  La  malière  mise  en  délibération  ; —Coasi- 
déraoi  qu'il  résnile  de  l'ensemble  et  des  diepositioni  des  arrête  dn  parle- 
MAld0Paris,des6aani  1761.  I^déc.  1TM,el9nai  1767,  des  arrête 
confomes  des  antres  parlemente  da  royaume,  de  l'édit  de  Louis  XV,  dn 
mois  de  novembre  1764,  de  l'édit  de  Leaii  XVI,  dn  noie  de  nui  1777,  de 
la  loi  dai8  aoèi  179S.  et  du  décret  dn  S  mess,  nn  lS{!l3Jaio  1804); 

Îoe  l'état  actuel  de  >a  législation  a'oppoi-n  formellement  an  réUbliaseauBt 
1  la  sosMié,  dite  ds  J4sw,  ssw  quelfus  déHainalin  qa'dls  se  fté" 


Mssbre  d'avocats.  Daaa  «He  eomllaltaB  est  dUMto.  pw  du 
dUUens  du  SMonments  de  notre  vieux  droit,  la  néeeullÉ  de 
l*aulorlsatloB  pour  l'établluenuat  du  eongrégatloM  reHglaasss. 
Le  décret  de  messidor  et  lu  art.  S9I  et  lOt,  et  mine  lu  a^ 
dennu  lolsuatre  lu  Jésuilu,  y  SMt  ttntMéréê  comme  éUM  « 
viguew,  la  eharle  ayaat  déelaré  eensérver  lu  Ma  en  vlgMir 
lors  de  m  promulgaUoi,  Juqo'à  u  qtf  U  y  RU  légalsweal  dérogé. 
Hais  du  décf^  de  meuMor,  lu  slgaatalru  ne  eoMorveat  qfue 
parUe,  Ils  pasuot  sous  alluwe  et  umblral  n  pu  admeltro  ce- 
lui qui  permet  Pttablisument  du  eongréiaUou  rellgleuu  u 
FrAiM,  moyennant  rautorlsattoa  da  gouver«esa»t;  Us  repons- 
sent  l'applloaUon  aux  coagréfatious  rellgleuu  de  Pari.  Ml  c 
péB.  SeloB  eux,  wt  article  n'est  pelât  ap^leable,  car,  â9  mèm 
que  ceux  qol  le  sulveat.  Il  a  an  tout  autre  but  qae  lu  éiaMIsw 
mente  religieux;  anUwWBt,  11  «a  résaltenlt qu'eue  anlaiisaliM 
administrative  sufllralt  poar  rendre  légale  Pexlsteau  du  Jéul- 
tes  ou  de  tout  autre  ordre  reUgieux.  <7eel  par  la  siéaM  SMltf 
qa'lls  ooBolualent  aassl  que  (^ut  par  une  loi,  nra  par  une  of^ 
donuanee,  que  pourralnt  être  tim^u  lu  kHa  prefelbiHvu  dw 
ordres  religieux  bob  aatorlsés.  Aussi  a-i=-U  lallB  una  loi, 
celle  da  34  mai  ISSU,  pour  permettra  le  rétabHsauseBtdueMi- 
munantéa  de  femmu;  par  «la  même  qu'elle  no  Miceru  qu 
lu  femmu,  Mlle  loi  oenftnne  la  ssppresslen  dal  coBffréflaUaw 
d'bommu.  Us  laissaient  alosl  decêtéou  teaalwl  pour  au  ave- 
nu le  décret  de  meuldor  el  tous  lu  aatret  déerets  Impériau 
qnl  avalent  permis  l'établlssemoBt,  ea  eoBSèqucau  4o  premlir, 
du  coBgrég^oDS  d'bommu  el  de  lsaMBu;al,  MMaw  rapisrt, 
Il  nous  parait  difflello  de  JasUfler  leur  oonsultatloi,  QoM  qM  «a 
soit,  d'ailleurs,  volel  quelles  étalent  leurs  eonoiaelou  :  we  is- 
otélé, B&e  eorporaUoB  queleoaqne,  qal  w  rétablit  da  sa  propr* 
autorité,  «court  de  plein  droit  la  peine  de  la  dlssoluUoa;  Ida 
est  la  puiUon  du  lésoltu  en  Fraoce.^lls  ont  été  rétablis.  U  est 
vrsl,  par  une  bnUe  de  Pie  VU  ;  mais  une  bulle  da  pape  est  Im- 
puissante tant  qorelle  pu  été  admlM  al  reQuo  par  l'SMlaïUft 
compétenle. 

La  cour  de  Paris,  m^grê  lu  coaduslou  da  proeunmr  ginfr 
ral,  teodantu  à  ce  qn'U  n'y  eAt  «ea  à  délibérer,  adoptait  lis 
motlliB  et  lu  eonelwlou  da  la  eounitatloB  d-deuua,  dérida  qss 
la  léglslaUou  aetuellaBMBt  exIslaBlo  a^ppou  au  rétablUssmmt 
de  la  soolélA  dn  JésoHu,  sou  quelque  déBomlnatlOB  qu'elie  is 
présente,  tu  prinlpu  professés  par  estle  eoelété  était  reuaaw 
iDcompaUblu  avee  nnd^odaaca  de  lou  lu  gouvenmmeBls,st 
blm  plu  encore,  avee  U  charte  coasUtatioaMlle,  qui  forme  le 
droit  pnbUeduFraacaU  (édltodel764, 1777}  L.  IS  avr.neS; 
déer.  8  mus.  aa  it);  qw  !•  droit  da  dlasoodn  tow  élablis- 
semwts,  agrégations  on  assoolallOBs  formée  u  mépris  dss 
lolsi  l'appartenant  qi'i  la  baule  prilM  du  royauM,  lu  trlba- 
Baux  ne  pourraient  ordonner  la  dlsMluUes  du  étahUmsmssU 
que  lu  JésQltu  poarraleut  avoir  formés  en  Frain  (Paris,  cb. 
réoB.,  18  août  1818)  (1). 

Par  cet  arrêt,  la  eonr  repousalt  l'appllfiatloi  an  |é- 
sultu  et  aax  aulru  eongrégations  Ibrméu  cootr^reaiBat  ux 
lois,  saas  aulorisaUoB,  du  art.  S9I  et  sulv.  o.  pén,  MalsM.  Du- 
pin,  le  rtdaotenr  de  la  oonsnitatloi  da  1818,  adstil  plu  tard 
IbmMilement,  dans  na  réqnlsltolra  qn'U  proaoaqa  daas  PsflUrv 
Doyae  et  Lemaire,  Papplicatloa  de  ces  méoiu  arildu  au  con- 
grégations religieuses  :  «  Hais  oe  même  artlele  (101),  disait^ 
s'applique  iBcontutableflUBt  aix  assoclatlOBS  qui  serawil  u 
debors  du  eoltes  aatorisés,  lors  même  qolls  preadratoat  oss 
CBltu  pour  prêter  et  pour  polat  de  d^jpart.  Cul  aiasl  qas, 

■ntn;  —  Qu  les  sirèis  et  édite  étalent  prineipalemeBt  iNdis  sarlb* 
Gompâtibiliié  reconnue  «ntn  In  priDcipw  preirsséi  f»  cette  SMiN*  <( 
l'indépendance  de  tons  lis  gOBYeroemaote,  priadDos  bmplos  laenafrti' 
bles  encore  avec  la  charte  eonstitalroDoelle  qnl  lait  aejoord'hai  le  énit 
public  des  Français.  —  Hais  considérant  qoe,  suivant  cette  légisinim, 
il  o'appartieat  qa'k  la  baele  police  du  royaume  de  dissoudre  U>b»  éliblii- 
semenu,  agrégations,  on  assoeiattoDS,  qui  lenl  on  seraient  forisM  ta 
mépris  des  arrête,  édite,  hn  el  décret  sus  éDoaeéa  ;  —  Coeïidénnt,  tat 
le  snrpltts  des  faite  exposés  audit  écrit,  qoe,  quelle  qoe  pnisse  éire  kar 
gravite,  ces  faits,  tels  qu'ils  «ont  préseolés,  BeconslituentBénnmoias  si 
crime  ni  délit  qualiSés  par  les  lois,  dont  la  ponnniie  appsrticBM  à  h 
cenr;  —  Par  ces  molifo,  se  déclare  incompétenla. 
Da  18  BsM  18S6.-C.  de  Paris,  ch.  réu.-H.  Sécakr,  V  pr. 
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dam  le  Mlfl  méon  da  ettholMsmt,  «a  seolété  faaaose,  pta- 
•tours  foto.dlMoato,  mèma  avant  la  révolalloo,  n*a  pa  parvenlrà 
as  filre  rélaléfrer;  c'est  afail  enoare  qae»  sous  le  ministère  de 
Casimir  Périer,  les  trappistes  de  la  Heltkraye  ont  él6  forcés  de 
ae  dtâ^audfe  el  de  se  remturquer.  Il  ea  serait  de  uAme  de  toute 
•aaooialloD  dpat  l'exlstme,  même  après  avoir  été  tolérée,  par  le 
btt,  taat  qu'oD  B*y  aariUt  n  auean  iDOon^ènleot.  appellerait  en- 
SHlte  sar  alla  l'atteaUoa  de  l'anlorHé  et  t'applleatioa  risonrevse 
éê  la  loi.  SI  cet  article  est  ainsi  applicable  ans  sociétés  reltgleo- 
aes  senraot  d'aaaeies  aux  cultes  antorlsés,  il  l'est  également  et 
U  faat  le  dire,  à  plus  forte  raison,  aux  nouveautés  religieuses 
dont  le  non  est  ioeonno  et  qui  se  produisent,  de  fait,  sous  lame 
d'associations  clandestines.  »  La  cour  de  cassatloa,  adoptant  les 
BOilIs  de  H.  Dttptn,  déclarait,  dans  son  arrêt,  «  que  l'ordre  at  la 
paix  pubHqoe  poorraient  être  compromis,  si  des  associations  par- 
tiCBllères,  formées  au  sein  des  différentes  religions,  en  prenant 
la  religloa  poor  prétexte,  pouvaient,  sans  la  permissioa  do  gou- 
varmeat,  dresser  aae  chaire  at  élever  m  aulel  partout  et  hors 
de  reoeelflte  des  édlOces  consacrés  au  colle,  »  et  décidsU  que 
Tart.  391  est  applicable  à  de  pareilles  associaUoos  (V.  Crim. 
eass.,ISavr.l8M,mln.  pub.  C.  Doyae  et  ternaire,  n* 74).  Elle 
décidait  de  même,  aprèi  avoir  textaellemjBnl  reproduit  les  motifs 
de  son  arrêt  de  1858,  dans  PafRilre  Roussel,  que  le  même  arti- 
cle est  appilcUite  «  aux  réunions  périodiques  qui  seraient  lacoa- 
^eace  ou  le  résultat  d'une  ascocialtoo  déplus  de  vingt  person< 
■ea,  de  quelque  mauière  qn'eile  ait  été  fonnée,  si  elle  a  pour 
Madltlen  des  réunions  quotidiennes  ou  périodiques,  pour  s'occu- 
per d'objets  religieux,  ailleurs  que  dans  un  local  publiquement 
eoBsaoré  •  (Crin.  easa.  M  avr.  1843,  Bouasel  C.  min  pub., 
V.  Mpnl,  s*  74,  flt  V*  AsaoelatiOBS  lUidtai,  b'*  S7  et  snlv., 

M«fS}. 

AS4.  Le  principe  de  la  nécessité  de  raulorlsatioa  une  fols 
admis,  at  H  ae  nous  parait  pas  qu'il  pAt  étra  contesté  sous  l'am- 
plre  AMcbartesde  1814  tH  de  1830,  toute  la  qaesllon  se  rédui- 
sait k  savoir  a'U  fkllslt  appliquer  le  décret  de  measldor  on  les  art. 
Ml'at'aalv.  c  pèo.;  car  ces  diverses  dlspositfoos  oepanvent 
être  appliquées  en  même  temps.  Le  décret  de  messidor  exigeait 
une  auiorlsation  par  décret  Impérial,  sur  le  vu  des  statuts  de 
rtssociation,  tandis  qoe  les  art.  391  at  snlv.  se  «ootentent  d'une 
simpte  autorisation  administrative;  eea  articles  s'atteignent  que 
les  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  non  compris  mtae 
eelles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit, 
laodls  que  l'art.  4  du  décret  s'applique  à  toutes  les  agrégations 
00  assoelatlOBS,  quel  que  soll  le  nombre  de  leurs  memtH'es  \  d'où 
Il  DO  faudrait  pas  coaclare  que  les  art.  391  et sutv.  seront  appll- 
eaMes  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  et  le  décret 
de  ■assIdOT'  k  celles  d'un  nombre  moindre,  car  on  arriverait  k 
M  résultat  bisarre  qae,  poor  les  assoetallOBs  les  plus  nombren- 
•et,  yae  simple  tutortsatlon  administrative  suffirait,  tandis  que, 
pour  les  moins  nombreuses,  il  faudndt  une  autorisation  par  or- 
donaanoe  oa  décret,  ce  qui  est  loadmlssIUe.  Eoflo ,  à  la  pour- 
calte  axlraordiaalre  prescrite  par  le  déerel  de  messidor,  le  code 
péaal  substltae  la  poursuite  ordinaire  et  une  peine  correction- 
Mile.  Tout  en  admettant  donc  la  Béoessité  d'autorlsaUon  en  prla- 
elpe,  telle  qu'elle  résulte  des  dlsposlUoas  du  décret  et  du  eode 
péeai,  et  en  maintenant  celles  du  premier,  sauf  les  modlQca- 
tloBS  apportées  par  iealols  de  1817  et  de  1838  k  l'établissement 
léfsl  des  congrég^ions  religieuses,  Il  but  conclure  de  Itncon- 
clliablilté  de  ces  dbpeslllons  avec  1»  art.  Ml  et  solv.  e.  pén., 
en  ce  qui  cmcerne  l'existence  de  tait  de*  eongrégallons,  que  le 
décret  de  messidor  a  été  abrogé  sur  ce  point  par  le  code  pénal, 
et  que  les  art.  S9i  etsulv.  de  ce  dernier  sont  seuls  applicables 
aujourd'hui,  oo  du  moins  soos  l'empire  des  chartes  de  1814 
et  de  1 850.  Telle  est  Toplnlon  professée  dans  une  consullaHon 
délibérée  en  juin  1845  parHH.  deVatlmesnU,  Berryer,  Béchard, 
Pardessus. 

49ft.  Hais  si  l'on  ne  considère  comme  applicables,  soos  les 
chartes,  que  les  art.  291  et  392  c.  pén.,  il  faot  les  appliquer 
dans  toutes  leurs  dl^sillons  el  dans  celles  de  la  lof  du  10  avr. 
I8U  qui  les  complète.  Or  voici  quel  sera  le  résultat  de  leur  ap- 
l^lcatlon.  Les  associations  de  moins  de  vingt  personnes,  non 
compris  les  domiciliés^  pourront  se  former  sans  autorisation; 
mais  U  faudra  :  i*  que  ces  associations  ne  se  rattachent  pas  4 
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des  asBoelatlons  générales  composées  de  plus  de  Tlngt  inembree 
non  domiciliés,  dont  elles  pourraient  être  considérées  comme  ne 
formant  que  dea  sections  ou  parties  (L.  10  avr.  1834,  art.  1). 
Ainsi,  tes  malsons  des  jésuites  ne  formant  pas  i  elles  seules  une 
coagrégalloa  partleulifH-e,  mais  une  fraction,  des  parties  d'une 
association  plus  vaste,  composée  de  plus  de  vingt  personnes,  ou- 
tre les  domiciliés,  nul  doute  que  ies  art.  39 1  el  sniv.  ne  leur  fus- 
sent applicables  ;  S*  Il  faudra  encore  obtenir,  même  peur  les 
associations  de  moins  devlngtper^0Dnf8,  non  compris  les  domi- 
ciliés, la  permission  de  rautorllê  municipale  pour  pouvoir  y 
exercer  le  culte  (c.  pén.,  art.  394).  81  l'association  ne  peut,  à 
raison  du  nombre  de  ses  membres,  exister  sans  autorisation, 
l'autorisation  une  fols  donnée  n'est  pas  Irrévocable  ;  elle  est,  aa 
contraire,  toujours  réTocable,  aux  termes  de  Part.  1  de  la  loi  da 

10  avr.  1854.  Ces  dispositions  légales  sont  jdusqne  aullsaatea, 
assurément,  pour  écarter  tout  danger  provenant  da  la  formation 
d'associations  religieuses. 

Quant  aa  droit  du  gouvernement  de  dissoudre,  11  est  le  même 
sous  l'empire  des  art.  391  et  393  c.  pén.  que  soos  l'empire  du 
décret  de  messidor.  SI  l'autorisation  n'a  pas  élé  accordée,  Il  peut 
dissoudre  administratlvemeol  et  même  bire  poursuivre  les  con- 
trevenants poor  i'appileaiton  des  peines  prononcées  par  les  ar- 
ticles cl-dessns;  si  raulonsatlm  a  été  accordée,  elle  est  révoca* 
bte,  et  le  droit  de  dlaseluUoB  reste  le  néme.— T.  L.  1 0  avr.  1854, 
art  1. 

Mais  les  chambres  législatives  ,  en  1845,  dans  raffaire  des 
jésuites ,  et  le  gouvernement  lui-même,  à  la  même  époqne, 
paraissent  avoir  toujours  cru  que  le  décret  de  messidor  et  les 
anciennes  lois  étaient  encore  applicables;  voici  comment  s'es- 
pllquait  à  ce  sujet  H.  le  garde  des  sceaux  i  la  chambre  des 
députés  daas  la  séance  du  3  mal  1845  :  «  Ces  lois  sont  to«- 
Jours  en  vigueur  ;  seulement  elles  sont  de  eelles  dont  le  gou- 
vernement doit  savoir  s'armer  au  besoin ,  mais  dont  II  doit 
user  avec  prudence,  sagesse  et  clrconspeeiioa.  Bh  bleal  mes- 
sieurs, c'est  là  ce  que  le  gouvernement  a  toujours  fait,  et  Je  ae 
puismieox  le  prouver  qu'en  rappelant  les  diveraes  circonstances 
dans  lesquelles  U  a  appliqué  ces  lois,  et  notsmmeot  celle  du  5 
messidor  aal3. — La  chambre  sait  qu'une  première  fols,  en  1896, 

11  en  fut  fait  usace.  Depuis,  en  1831,  on  l'a  également  employée 
contre  les  trapplstea  de  la  Melllerale.  Le  gouvernement,  pensant 
que  rexlstcnee  de  eelte  congrégation  avait  des  Inconvénienta 
graves,  en  prononça  la  dissolution,  et  II  fut  pleinement  approuvé 
par  une  commission  spéciale  de  cette  cbambre,  dont  l'honorable 
M.  Béraoger  était  rapporteur.  —  En  1839,  une  maison  deLyon 
fut  dissoute.  Vous  vous  rappelés  qu'en  1843 ,  sous  le  ministère 
aetuti,  une  maison  de  fn^pistes  s'était  formée  daas  le  départe- 
méat  do  Tarn,  et  les  investigations  du  gouvememeat  lui  ayaat 
appris  que  cet  établlasemeni  pouvait  avoir  du  Inconvénients  sê- 
rieuz,  l'ordre  de  dissoudre;  fut  donné  et  la  maison  f^t  dissoute. 
Touteela  prouve  fc  la  fols,  messieurs,  qoe  1«  lois  antérieures  ne 
sont  pas  tombées  ei  déanétode,  el  qoe  le  gouvernennnl  en  a  Ikit 
usage  lorsqu'il  a  ern  que  son  devoir  le  lui  eoBunasdalt  »  (Mon. 
du  3  mai  ]. 

Telle  était  la  législation  en  vigueur  sons  Templre  des  chartea 
de  1814  et  deisso.  La  constitution  del848a'a-t-eil0paschaagé 
cet  état  de  choses?  L'art.  8  de  cette  eonslltotioi  porte  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et 

sans  armes  et  que  l'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites 

que  les  droits  ou  la  liberté  d'autral  et  la  sécurité  publique.  Mais 
de  tels  principes  ne  sont  pas  snfflsaats ,  nons  l'avons  dit  bien  des 
fols,  pour  abroger  des  dispositions  léglslattres  spéciales;  Ils 
doivent  seulement  modifier  l'esprit  du  gonvernement  h  l'égard  de 
cerulues  instliuilons,  et  peuvent  taire  en  wrtalns  pointa  (Ran- 
ger la  Jurisprudence.  L'art.  8  a  eu  le  premier  réeultat  fc  l'égard 
aesassoclaUoaaraUgleues:  ellu  ont  pu,  depuis  1848,  librement 
se  lomer  el  «Isler  ea  fait,  elaen  en  droit,  sans  avoir  rempli  les 
condiUons  requises  par  les  lois  antérieures,  e'esl-fc-dire  sana 
autorisation,  et  nous  doutons  fort  qoe,  sous  nnflaenee  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  8,  la  Juriaprudence  leur  eût  appUqué  les 
dispositions  do  eode  pénal.— V.  n*'  8S  el  sulv. 

4S«.  Lrs  eonfi^rles  se  rattachent  natnrellemdnt  m  eongréi 
gallons  religieuses.  Ce  sont  des  asaodations  de  piété  ou  de  cha- 
rité qui  ont  pour  ol^ei,  soit  certain  «serdoM  de  piété,  dé  cbuiar 
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l'oIQce,  d«  Mra  dat  proMwkiM ,  soit  â«  soigBir  let  luUdu 
digenti  oa  d'eDMv«llr  les  morts.  Isw  étabUassment  raBOste  su 
majt»  ig«,  à  cette  époqie  si  fertile  m  wsocUUom  de  loule 
sorte ,  et  erdloalremenl  resseeisU»  rellgleuseott  coofrArle  était 
noie  à  l'aseodalien  lodustrlelle  on  à  la  corporation ,  nais  elles 
étalent  aussi  quelquefois  lodépcBdutes.^Ces  confréries  ne  pou* 
valent  M  former  qu'avec  Tsutorlsatloo  de  l'évéqw  et  leur  éla- 
bllsseauat  était  considéré  eeane  un  acte  de  JuridlctiM  éplseo- 
pale  (V.  c.  8  i>«  rêlig.  dom.  et  le  e.  7  du  concile  d'Arles  de  l'an 
1334).  C'est  oe  que  décida  éfalesent  le  pape  Cléneot  VIII,  par 
UDfl bulle  dus  dée.  1A04.  C'est  au  évÀqoes  qu'il  apparteoall 
encore  d*appronvef  leurs  statuts  et  leurs  officiers,  et  même  de 
recevoir  les  comptes  de  ces  derniers.  Les  confréries  constituées 
par  l'autorité  de  l'évéque  fortualent  des  corp»  pieux  et  ecclésias- 
tiques capables  d'acquérir  et  de  posséder  certains  Mens;  mais 
comme  les  autres  corps,  «liée  fureot  abollee  par  la  loi  du  U  août 
179)  qui,  dans  sou  arl.  1,  supprima,  avec  las  eengrégallons  et 
eorponUlons  d'hommes  et  de  CemmeSt  «  les  EHoUarltés,  confré- 
ries,  les  pénilenls  de  toutes  coalenrs,  les  pèlerins  et  toutes  att- 
ires MSodatlOBS  de  piété  ou  de  obarlté.  »  Leurs  biens  furent 
déclarés  domaines  natiouani  at  vendue  eomme  les  biens  des  eou* 
eréfallons.  —  â  l'époque  du  rétablleeeaieBt  du  culte,  les  con- 
fréries, pas  pins  que  ces  dernières,  ne  tarent  rétablies  par  la  loi 
orgaalque.  Elles  ne  le  furent  depuis  par  aucun  acte  législatif  ou 
admlnistrstil.  En  1816,  an  projet  avait  été  préparé  pour  aatorl* 
ser  Eriusleurs  coofrérlee,  mais  U  n'y  fut  pas  donné  suite.  Mut 
donte,  néanmoins,  que  de  telles  confréries  ne  puissent  se  lonMr 
aujourd'hui  encore  dans  les  paroisses  avec  la  permission  des 
évéques  ou  même  des  curés.  «  Rien  n'empécbe  les  Odèles,  disait 
Portails  (Happort  approuvé  p»r  l'empereur  du  Ift  mess,  u  IS), 
ou  une  portion  d'entre  eu,  de  se  eonsacr«-  k  certaines  ONvres 
de  piété  ou  de  charité,  telles  que  Fassistaoee  à  la  paroisse  Iss 
jours  de  féte  et  dUnincbes,  pour  aider  le  eoré  dans  le  cbaat  des 
offices,  ou  telles  que  l'acoompegnement  des  morts  à  la  sépuHure. 
Tout  cela  est  libre  et  licite.  >*  Oe  telles  asioclattons,  toetea  de 
piété,  ne  sont  pas  comprises  dans  tes  dlsposltieus  du  décret  dtt 
S3  mess,  au  li,  et  peuvent  estster  sans  l'autorisation  du  gou- 
veruement.  On  lit  à  ce  sujet  dans  une  décision  miolstérielte  du  À 
août  1808  :  «  Je  pense,  comme  M.  Portails,  que  1*1  nterveo tien 
d'un  décret  impérial  donnerait  aux  eoDtrérlee  une  ImporUMo 
qu'elles  ne  sauraient  avoir,  et  qu'elles  doiveut  4tru  simple 
ment  lolérées,  pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  tout*  ntreprlse 
capable  de  troubler  Tordre  public  ou  de  géoer  les  mlnlslres  du 
culte  dans  rexerclce  de  leurs  leoctions  >  (V.  Lettres  et  rapports 
miDlatérlels  des  S8  asess.  an  13,  4  et  30  août  1808,  17  jatlL 
1811,  10  et  18  dèc  1814.  cités  par  M.  VuUtefrux.  p.  idS  et 
153).  Hall  si,  pour  exister,  les  confréries  n'ont  pas  béetin  d'une 
autorisation  du  gouvemcasent,  U  faut  remarquer  que,  sans  cette 
autorisation,  elles  n'ont  pa»  d'existence  léfsie,  ellea  ne  ferment 
pas  un  eorpf  moral  capable  d'acquérir  et  da  psaDéder  des  biens. 
Les  todividos  associés  peuvent  posséder  Indivisément,  mais  la 
confrérie  elle-même  ne  posséda  pas.  Comme  corps,  les  coufrA- 
rles  s'existent  pas,  elles  n'ont  pas  été  reconoues  :  anaal,  Jaa 
biens  des  anelaoaes  eoofrérlu  ont  été  restitués,  non  pas  aux 
confréries  nouvelles,  même  forméee  eous  la  dénomlnailoD  et  sur 
le  modèle  des  UBCleones,  mais  aux  fabriques  (décr.  du  88  mess, 
an  15  et  30  déc.  1809).  —  Aussi  les  CMrréries  coasMérées  in- 
dépendamment des  fabriques,  ne  peuveai  elles  recevoir  les  dons 
ou  legs  qui  leur  seraient  Iftils  (V.  avis  du  comité  de  législatiou, 
10  avr.1840,  fabr.de  Gourgoon,!!.  Dubois, rap.)*)Uis  elles  ont 
été  considérées  aussi  quelquefois  comme  dépendant  eotiéremeBt, 
comme  accessoires  des  fabriques  des  paroisses  dana  lesquelles  elles 
soDtélabl  ies,  et  ooaaotorisé  alors  les  Ubi-lqaesàaceq^ter  les  doss 
et  legs  faits  aux  confréries  comme  leur  éunt  fslU  k  elles-mêmes 
(décis.  min.  31  avr.  1831  ;  avis  du  corn,  del'lut.  10  JuUl.  1833,  ' 
fabr.  de  Bagnèrea,  H.  Lucas,  rap.;  V.  H.  VullMroy,  p.  154). 
— Dee  aulorlsatloB  serait  donc  néceasalra  peur  Imr  dOMwr  cette 
existence,  cette  capacité  légale  qui  leur  manque.  —  hl  elles 
le  ^ont  pas  soumises  aux  dlsposiiioos  du  décret  du  5  mess,  an 
19,  les  confiérles  ne  le  sout-eUes  pas  M  SMiae  à  celles  des  art 
SOI  et  sulT.  0.  péo.T  Les  coufrérlcs  ne  se  réunissant  que  peur 
êsslster  à  roOea  on  k  de*  cérémoDles  reUgieusas  autorisées, 
iMn  riulow  fMnUqim  Mwt  wprlm  dau  rutorlsatloi 


générale  qui  embrasse  toutes  ces  elr4Batles,  et,  fuaut  SMc 
réonioBs  acddenlelles  ^ul  pourraleoi  avoir  Heu  pour  régler  des 
comptes,  elles  ne  sent  pas  eamprlses  dcb  plus  dans  l'art.  If  1 . 
Hais  i)  faut  que  les  réunions  de  ces  sortes  d'BSSoctatkms  aieut 
lieu  dans  des  lieux  consacrés  du  coite  el  anterisés.  Sans  cela,  Hles 
M  pourraient  être  considérées  comme  des  aceessotres  do  obM 
et  ne  seraient  pas  comprises  dsBssen  exercice.  Il  leor  faudrait, 
dans  ce  cas,  une  autorisation  spéciale,  conformément  aux  art. SOI 
et  394  e.  pén.  ■»  Les  confréries  u'étanl  que  des  assoolaUooi 
accessoires  du  culte  et  n'étant  Uriérées  qu'à  ce  titre,  mrt  pta- 
cécs  sous  l'autorité  dee  évêqnes  at  des  préfsla,  et,  ptos  spéela- 
lessent,  des  curés  et  des  maires.  L'évéque  et  le  curé  peuvent  lea 
dissoudre  si  eues  troublent  le  service  dlvta,  et  le  prélét  «t  la 
maire  si  elles  peuvent  compromettre  Tordre.  Lea  art.  391  et 
suiv.,  et  la  M  du  tOavr.  «854  peuveul  être,  dan  ce  cas.appU- 
quéea.  H  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  pas  abus 
dans  l'acte  par  lequel  un  curé  dissout  une  cougrégaMoa  rottfflem* 
ou  eoBirérIe  étabUa  duM  aa  ptratsas  (ord.  aoBa.  d'Aï.  38  mm 
1881,  aff.  AiragoD,  ÊfiWt). 


Skt.  3.  «  iliai  ctrcOBier<|iliews  secfdifaiHtiiss.  Mliispnlse* 
DiodMm.—Parmm^ tusefiales fCUt^tlim j  Amnrnnf 

— Orafoirss. 

4t  V.  La  France  set  dlvlaée ,  qnabt  h  sa  «dreeMcr^toa  aa> 
déslastique,  en  méiropeles,  dteeèsee  «t  pareisae». — OaappeMa 
évtdU  eu  arduvécM  le  titre  ecelésluUque  insUtaé  peur  le  go»- 
vemement  du  diecèee,  et  dtecére  la  ctreoneeriptleD  «odéslsstlqufl 
territoriale.  La  «^tre^poto  est  une  olroonserlpUa»  eoeMstasttquc 
qui  comprend  plusieurs  diocèses,  &  l'un  desquels  «al  attacM  m 
litre  supérieur  à  eelui  que  peeeédeut  les  autres. 

494.  Pour  qu'on  eeul  évêque,  et  11  n'y  en  eut|amal8  qu'us 
dans  les  dteeèsee,  pêt  s^acqullter  de  loaetteus  aussi  importaatea 
et  aussi  wmbreusas  que  eellee  que  nous  avms  Indiquées,  U  fal- 
lait en  400  SM  dleeèse  fât  petit,  ou  qu'il  eàt  sous  ses  ardrea  ua 
grand  Bombre  de  darca  pour  l'assister  al  le  suppléer  dans  aas 
miDistère.  Ou  obolsH  d'abord  la  premier  moyen  ;  auasl  To4t-«B 
dès  le  quatrième  ^ècle  m  trè»>graBd  nambre  #évéqueB  dans  lea 
previaces  blea  peupléee,  en  Orleat,  ea  Égypte,  ea  Asie,  en 
Grèce,  en  Italie.  Dans  l'Afrique  sente,  on  comptait  duq  ceol 
soixante  et  dix  slégesd'évé^es  unAll. Le  patriarche  daCoustan- 
llnople  eompiait  quatre*vlngts  métrepailtalns  at  Iraate-Beaf  ar- 
chevêques, dant  plusieurs  avaient  plus  de  treni*  snffragants* 
D'après  la  coacila  dé  Sardtqaa,  il  fut  saulemeutdéfeMlu  mettra 
dUBs  ks  bourgs  ou  dues  IsavlHaa  d«4rop  petite  ImpertsMe.  Haie 
en  Ooeidaut,  en  Kspagne,  m  OuM,  et  eorloat  an  Germai,  la 
nombre  des  ailés  éiaut  beaucaup  moindre ,  celui  des  évéques  le 
f(>t  aussi  )  en  ne  aengea  même  pas  è  les  nidtliriler  au  ter  et  à 
meaure  que  les  villes  se  multlpUaieiit.  De  là  sat  vanna  l'impeasi- 
bllité  da  visiter  souvent,  de  canealtre,  et  da  gouverner  Imssé- 
dlalement,  ueB-seulemeatlM  peuples,  mais  les  prêtres  ;  la  néces- 
sité de  multiplier  les  arcblprêtrcs,  les  arcbldlacrea,  lea  grands 
vicaires.  «  Lea  aacieas,  pliis  sages,  dit  Fleury,  avaleal  F^VW* 
tienué  las  êvêebés  i  rétandue  da  l'eaprtt  bumala  et  aux  loreaa 
de  la  nature,  en  aorte  qne  ehaqne  évêque  p4t  remplir  ses  duvetra 
par  luMnéne.»  Dualea  grandes  vtiies,  11  y  avait  ssas  doute  os 
grand  peuple  à  fa«vencr,  mais  l'évéehé  m  s'étendait  guère  •« 
delà  dea  murs  de  la  vUla.  Mais  on  a  préféré  depuis  le  saenad 
moyen,  et,  en  raatielriul  aombrv  deadlocêssa  «t  des  Avêqaea, 
on  a  «OBStdérabiemeBtAogmeBiê  celui  de  leurs  caopérateurs.  Oa 
compta  aqjanrd'hut  daas  toaia  l'ftgllse  calboliqaé  six  ceatquatre- 
viagts  dioeèasa,  dlvlséa  en  cent  dix  «rcbevéebêe  a«  ctoq  cent 
soixaale  al  dix  êvéchés.  A  ce  aombre  II  (but  ajouter  «aelqaca 
évAchéaréeeweatoiMsai  France  oa  dans  tes  ooloolas,  atcau 
qui  entêté  érigés  aussi  en  Angleterre  «tan  Hollude. 

4««.  En  1780,  U  yavntt  en  Fraaea  dli-buli  previncas  ee- 
déalBsilques  et  oeat  vingt  êvéchés,  an  loui  cent  treate-hult.  La 
eoastliatlm  elvHc  du  dargê  réduisit  la  nombi^  des  diocèses  à  ce* 
lui  des  départements  et  ceini  des  poidncea  aedéslastiqttas  «« 
arroDdlsseaeBis  métropolitains  h  dix,  aa  tout  à  quatra-vlafft4r«la. 
Les  archevêchés  et  êvéchés  prirent  le  nom  des  dlwn  dêpaM»- 
aiHU  aè  lia  étalaatdl8MM,ulMBda  calât  tel  vfllat  vil iêw 
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fut  tMjOtt»  talé.  D'qtrto  le  eoMordit  de  l'ao  • ,  noe  iiotiv«lle 
•ireoDHripllM  des  dleêèies  dut  étr«  f«tte  par  la  saint-sf^ga  de 
eoBoerlmo  le  ^UTernemcnt  français  (art.  9).  Elle  te  fut  par 
les  articles  «rganiques  4«l  BièroDl  ie  noaibre  des  diocèses  à 
soiiaat»,  dont  dit  arebev4cb««  on  mAtropotes  et  etnqnanie 
évMéi  (  art  M  ).  Un  tabl«aa  ]otat  aax  articles  organlqHes 
délemfaa  la  drceueriptlen  dt  ebacoD  d'en.  ~-  Le  eoccordal 
da  11  Jota  I»I7«  ivwertvdt,  daas  son  art.  4,  le  rélablis- 
MOMSt  d'Otto  parllo  va  naolas  de»  andeBS  sièges  sopprimés 
dcpoio  1781^  ]  «  Los  sMcoi  qol  fureot  sopprimés  dans  le 
royaoDM  do  Vromo  par  la  bollo  do  Sa  Salntotd,  do  99  oor.  1801, 
Mnwt  iMabUs  oo  tel  nooibro  qoll  sera  eooveoo  d'os  eomman 
Moord ,  eomiM  élaot  le  ploi  ovaotagcox  poor  lo  bien  de  la  re- 
llgloo.  »  Uo  pro)el  do  lot  ODOtmaol  iroelloo  do  sept  oooToaax 
■f^oo  archlépUwpooKodreote-elaq  ilégos  éplseopaux,  fot  pro* 
posé  ata  dumbroo.  Le  nombre  dos  dioeèsoi  déjfc  exialants  ajant 
été  réduU  à  ebiqaaoto  ptr  sollfr  du  dlatraeUons  opérées  daos  le 
lorrllolre  do  la  Vraoco,  oMol  do  tous  les  sièges  était  ainsi  porté 
à  qoatro-vlngl'doaae.  eo  pr4*t  4"  loi  m  Ait  pu  adopté; 
•enlomoot,  h  la  anllo  d^M  aoBvoatlon  bootoIIo  avec  le  p^ie,  qol 
eal  Uen  on  1819,  no  loi  do  é  JollL  1831  aotoriea  le  gonremo- 
Motkélabllr.do  eoMOrt  avoe  lo  Mtat-siégo,  doDze  siégea  épls- 
eopowz  00  nétrofoiitalBS  et  siiMOMlvoaionl  dix-huit  antres , 
•0  toot  trente,  qol,  lolats  aia  eloquaolo  erisunts,  formèrent 
qaalre^lofts  dloeéioi.  Il  y  eot  alort  qnalorfo  archevêchés  et 
aotaaoto-sla  évéehéa  (V.  losordoo.  dos  19  oet.  1811  et  SI  oel. 
1 8SI  ).  Une  ordonnaneo  do  «I  aoftt  1 838  OTant  établi  à  Alger  on 
évdehé  aoftagail  do  la  métropole  d'Ali,  et  oao  aaUe  du  !*■  dée. 
4841,  oTOot  depuis  lora  érigé  on  métropole  règliso  éplscopalo  do 
Cantbnl,  le  nombre  des  diocèses  lot  porté  à  qoatro-vlngt-on, 
4oot  qiloio  arflhovèebéa  et  lolxanle-slz  évêehés.  Trois  évéehés 
ont  été  établis  anssl  daas  aoa  eolooles  :  »  à  la  Martlolqoo ,  on 
ooeood  à  la  Ooadoloiipo,  «  tretsiémo  à  la  Rénnloo)  tooe  les  trois 
anffrvgaolo  do  la  métropolede  BordoadS.^T.Déeretda  14  Janv. 
1S5I.D.  P.  KI.4. 10. 

4S».  Les  évéehés  étaleot  érigés  aatrelOla  par  rantorité  des 
Mnciice  provlnetaoi,  do  méae.qao  les  métropoles;  mais  depols 
qoo  lu  hnssu  déerétales  eorent  été  reçues  »  on  n'en  érigea  plos 
dit  noory,  oao»  rtotorité  du  pape.  Mais  II  lUIot  t«a|onrs  enten- 
dre lu  partiu  lotéroaaéM,  lu  évéques  doet  oo  Toolalt  partager 
lté  diocèsu,  lo  clergé,  le  peuple,  omIb  surtout  lo  roi  et  ies 
antres  sdgnoars  temporels  (V.  trM  eodés.,  t.  1).  Aujourd'hui' 
lu  arolMvéehU  et  les  évécbUoe  ponveol  être  érigés  que  par  lo 
pape,  do  WDurt  avu  lo  gonveroemeot.  Il  faot  eo  ootre,  le  cou- 
court  dn  pouvoir  législatif.  Out  en  effet,  par  one  loi ,  la  loi  or- 
«aolqoe  du  18  germ.  an  10  et  eello  do  4  Jnlll.  18S1,  qoo  le 
nombre  et  la  dreonsorlpllon  du  areboiFéGbU  ont  été  réglés,  et 
c'est  par  ooo  loi  seolo  qu'Ile  peuvent  être  modifiés.  Ainsi  la  loi 
dn  18  germinal  ayant  fixé  le  no^re  des  archevêchés  et  des 
évécfaU,  oeilo  do  4  JolK.  1811  permit  d'aognientor  eelo!  des 
nos  et  du  autru.  Cependant,  on  1841 ,  on  noaveau  siège  mé- 
tropoliuio,  wlul  de  Cambrai  fnt  érigé  par  Ordonnance  royale. 
Hais  on  expliqua  «tto  éreetlon  de  la  manfèro-  eolTante  :  la  loi 
du  4  jnlllet  avait  permis  an  gonvememeot  d'établir  trente  sièges 
■oovunx.  tant  éplseopaux  qoo  métn^lltatu ,  et  le  gouverne- 
ment usant  de  cotte  faculté  avait  établi  cinq  noaveanx  sièges  mé- 
tropolitains, ta  fixation  du  nombre  du  uns  et  des  autres  ayant 
été  laissée  au  goovernemeot,  Il  eût  pu,  s'il  l'eût  Jugé  convenable, 
érlfor  un  ptos  grand  nombre  de  ou  derniers.  Ce  que  le  gouver- 
nement de  cette  époque  n'avait  pas  fait  dans  l*ord.  do  31  >ct. 
1833 ,  le  gonvememont  dç  Jaillot  orot  poovelr  le  faire  en  vertu 
do  droit  qol  avait  été  conféré  an  premier,  et  qu'il  n'avait  pas, 
dUall-Ott ,  épolsé.  Cette  prétention  éuit-elle  foodée?  Nous  ne  le 
pensons  pu ,  et  il  suffit  pour  s'sn  convaincre  de  lire  le  texte  de 
la  loi  do  4  Juillet  rapproché  de  l'ord.  du  31  octobre  de  l'année 
suivante.  Mali  les  lois  d«  finuces  ayant  depuis  lora  rallûé  Tè- 
tabllssemant  du  noavuo  siège,  par  l'allocation  dn  traitement  au 
titulaire,  Il  n'y  a  plus  Uen  de  soalever  la  question ,  si  ce  n'est 
pour  favenlr  (V.  dansu  sens  M.  Vuillefroy,  p.  42t). 

Lu  évéehés  00  archevêchés  sont  érigés  par  le  pape  à  la  de* 
maado  du  gouvernement.  Les  bulles  d'érection  déterminent  leur 
elroiHiierlption.  Le  gouvernement  doit  indiquer  au  ealnt-siÉge 
lu  HotU»  01  lu  clreonitanus  de  PéUblluement,  la  ville  oè  il 


désire  que  lo  siège  éplseopil  soit  plaeé ,  rélcndw  ol  lu  Umllu 
du  nouveau  diocèse,  et  s'il  s'agit  d'on  évéché,lnmètnvelodoot 
il  relèvera;  s'il  s'agit  d'on  arohevéebé  on  métropole,  lu  dluèeu 
suffragaols.  «  1t  est  d'usage,  dit  H.  Vutllofroy.  p.  358,  do  hU  ro> 
mettre  one  carte  où  ces'lodloatlooasoDtlaltu.  ear.Ie  uint-sMn 
est  dans  l'osago  de  désigner  avu  solo  dau  su  bnllu  lou  lu 
lieux  qui  doivent  être  compris  dans  la  noivoUo  druuoripUoii 
qu'il  établit.  » 

4St.  Les  archevêchés  et  lu  êvAebéa  oal  ma  wlstenu  dl*« 
uneto  du  diocèu  et  do  la  métropole ,  et  forment  du  étabUsso* 
ments  publlu  aptu  k  rouvoir  par  lefs  cl  douUona,  àaeqnêrti 
et  fc  posséder  toutu  sortu  do  bloos  meoblu  (rt  immesWu. 

4S*.  Les  diocèses  renferment  pluslenrs  étabttaaenonio  p«* 
bliu  ecclésiastiques  tels  qoo  l'évêché,  le  cbapitro,  la  utbédrâlOi 
le  séminaire;  mais  ils  ne  forment  pu  enz-mému  du  étabUose- 
ments  publies  capables  d'aoqaèrlr  et  do  posséder  du  biens.  A» 
cone  dlsposltloB  législative  no  lu  a  recoanns  ummo  porsouu 
civiles  (V.  avis  do  comité  do  légIslaUon  du  il  mars  et  31  dée. 
1841).  Toutefois,  avant  1841,  lu  dloeèsu  avalent  èlAsonvwt 
considérés  comme  personnes  civllu  et  comme  tels  autorisés  k 
acqoérir  &  titre  gratuit  on  onéreux  (V.  M.  TuUldtvy,  p.  84S). 

4SB.  La  ewv  et  la  wwurMJo  wnt  lu  Ulru  ocoMslutlqBU 
attachés  à  la  elreooacrlption  territorial»  qoo  l'on  lommopMéiif. 
La  première  ul  duurvio  par  nn  titulaire  loamoviblo  qol  pread 
le  nom  de  eoré,  la  seconde  par  un  desserveat  amovible*  V.  s«pr4, 
n"356  et  300.  L'une  et  l'auuo  formnt  du  étabHuemenU  puMlu 
reconnus  par  la  loi.  Outre  laenre  et  lasnGearulo,  oi  dMlogpM  la 
chapelle  et  l'annexe,  qui  sont  établlu  dau  lo  lorrltolndf  un»  cw» 
on  d'une  soceurMle  et  qol  on  dépeadenL—  «  Cut  ano  lègl»  en 
FraoM  que  la  division  du  paroluu  u  doit  Ddro  par  terrllolro', 
et  non  par  la  qualité  des  poriooou.  1^  enru  personneUu  Mot 
contralrui  nos  maximu;  nou  en  avou  dlvua  ariéts,  et  entro 
aotru  no  arrêt  do  grand  conseil  dn  SI  Jnlll.  1070,  portant  us< 
MtloD  d'une  U-ansution  passée  entre  lu  enrés  do  Nanlu ,  qnl 
s'étaient  divisé  leurs  parolsau  par  lu  dlOérenlu  elusu  qui 
existaient  entre  les  paroissiou,  etooq  par  I»  torrilolre  •  (Par* 
talls,  Rapp.  sor  les  art.  org.). 

4S4.  L'érection  du  ouru  et  du  aueousalH  A  toujours  ap- 
partenu aux  évêqoes.  «  Lu  arohevéqou  et  évêqiu,  porto  l'art. 
14  de  l'édlt  d'avril  1 0OS ,  poorront  aveo  lu  aolonnités  et  procé- 
doru  accoolomèu,  ériger  du  caru  dau  lu  lleos  oû  Us  l'eMl* 
meront  nécesulre.  »  L'édUdu  mole  d'août  1740  uigea  de  plu 
la  permission  «presss  du  roi  portée  par  lettru  paunlu  «nro- 
gislrées  au  parlement  (art.  1 .)  Aux  termu  do  la  loi  wgamqno  do 
18  germloal,  c'est  encoreanx  évêquuqaHappartteot  d'ériger  lu 
cnru  et  lu  succnrsalu,  mais  ils  dolvut  le  faln  d»  eonurt  avec 
les  préfets,  et  les  plau  arrêtés  par  eux  doivent  êtr»  aoomis  au 
gouvernement,  sau  l'aotorisaUon  uprcsM  duquel  auoano  parUe 
du  territoire  fruQals  ne  peut  être  ^ée  on  euro  ou  sMunalc, 
(art.  61,03).  An  sorplos*  cette  èreotton,  comme  ledlullPortaUs, 
ne  peut  être  faite  sans  causu  ol  uu  fOrmu,  oar  tout  didt  s« 
faire  canooiquement  dans  l'Église.  D'après  le  oonoUO  do  ConMuwo 
la  seule  cause  légitime  d'une  érectloo  do  euro,  de  8Q0eorsale,ou 
de  tout  autre  bénéfice  ne  peut  être  que  la  oéoeulté  on  l'nlUité  d» 
PÉgtise  ;  les  formu  Mot  établlu  poar  eoutator  laoaue.  >  (Bapp. 
sur  les  art.  org.). 

4S&.  Lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  k  l'érection  d'one  cure, 
on  suivait  autrefois  cerUlnes  formalitU  que  Jousu  indlqoe , 
comme  il  suit  :  ■  U  faut  i*  qu'il  y  ait  un  nombre  de  peuple  sofl- 
sant  pour  former  une  pu-olsse;-—  3«  S'il  y  a  one  chapelle  «om* 
mode  pour  cet  effet,  qal  soit  conelruilo  dans  le  lieu,  11  vaut 
mieux  s'en  servir  pour  y  établir  la  parois»,  du  ooosentemut  d» 
ceux  qui  ont  Intérêt  à  cette  chapelle ,  si  elle  n'ut  pu  poUlquo; 
—  3*  il  faut  faire  une  enquête  ds  commocio  el  Jneomowde,  pour 
vérifier  si  les  causes  qui  donnent  lieu  à  l'érection  Mot  léglUmu 
ou  non;  —  4*  Il  faut  appeler  les  parUu  Intéresaées.  savoir  lo 
curé  et  les  marguilllers  de  l'église  dont  se  fait  le  démembrement, 
afin  d'entendre  leurs  représentatioos,  poor  y  avoir  tel  égard  qu» 
de  raison  et  faire  par  l'évéquo  ce  qu'il  Jugera  oonvwable  (Cok* 
cil.  Trii.  «m.  31,  d*  rgform.t  cop.  4);—  5'  Il  faut  pourvoir  à 
la  dotation  de  la  nouvelle  église  et  conserver  à  l'aoclenno  l'bw* 
neur  qui  iul  ut  dû  j  ce  qui  n  f^  en  étaUJssant  une  pro- 
cession que  les  babiiants  de  la  nouvelle  parolsw  font  ^f^'^^ 
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rtuM,  wdfDKlrement  le  loor  da  ptlron ,  avee  ue  offirande  que 
les  marguilllera  y  portent  en  recoanalsuDee  de  la  lupérlorlM  ; 
—  6*  EdAd  aprto  que  l'âvéqae  a  oluerré  loales  mr  rormalilto, 
U  doit  ea  dresser  uo  procès-verbal ,  et  ensuite  folerposer  un 
dèeretd'éreetton.qui  rend  cette  église  ane  paroisse  en  litre  et  un 
bénMee  lB«movible,  Queiqufluls  sur  ce  décret  od  prend  des 
lettres  patentes  ponr  te  conOrmer  »  (lousse ,  Comm.  sur  l'édit 
de  1695,  ut.  94).  Nous  aroos  d^à  dit  qoe  les  lettres  patentes 
éUleat  toujours  eiigées  depuis  TAdit  de  1749.  Quant  k  l'érection 
des  saeeursales,  le  mâme  auteur  ^onte  :  «  Pour  ériger  une  sim- 
ple sneeursale ,  l'évéque  n'est  pas  obligé  d'observer  les  forma- 
Htét  requises  pour  l*éreetiOB  des  euresj  et  il  n'est  pas  même 
nécessaire  dans  ce  cas  de  blre  une  enquête  de  eomnodo  tt  in- 
cMMiodo  (ainsi  Jugé  par  arrêt  de  16  Julu  1704).  Ce  qui  parait 
être  une  suite  de  la  disposition  portée  en  la  déclaration  du  roi  du 
%9  Janv.  1686,  où  il  est  dit  que  les  évéques  peuvent  établir  plu- 
sieurs vicaires  dans  les  paroisses  où  Ils  le  jugent  à  propos  » 
(Jonsse,  «M  ivprd).  ir  est  bon  de  remarquer  que  les  succursales 
étalent  alors  desservies  par  de  simples  vlealres,  et  n'étalent  pas 
e«  qu'elles  sont  devenaes  dans  la  aoavelte  organisation  ecdé- 
siastiqoe. 

La  loi  orgaalque  ne  Bie  pas  le  nombre  des  cures  et  des  suc- 
cursales, comme  celai  des  évéehés  et  des  arcbevtcbés  ;  son  art. 
60  porte  seulement  :  «  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
ebaquB  Justlee  de  ptix.  Il  sera  en  outre  établi  autant  de  suceur- 
sales  que  le  besoin  pourra  l'exiger.  »  Cet  article  ne  limitait  pas 
le  nombre  des  paroisses  eorlales  à  établir,  11  flialt  un  mMwntm; 
aussi  ce  sombre  a-t-ll  dépassé  eelol  des  Justices  de  paix .  on 
compte  5,888  paroisses  ourlâtes,  tandis  qu'il  n'y  a  que  S,847 
Justices  de  paix.  Quant  aax saeeursales,  elles  durent  être  établies 
en  égard  au  besoin  des  fldèles  par  les  évéques,  de  cobcwI  avec 
les  préfets  (V.  déer.  da  11  pralr.  an  if).  Leur  nombre  fut  flxé  à 
34,000  par  le  déeretdu  8  nlv.  an  15,  et  porté  à  30,000  par 
Mlaldu  30  sept.  1607.  Mais  11  fut  réduit  k  16,000  en  1816,  par 
salte  des  distractions  de  territoire.  Sous  la  restauration,  il  en  fut 
créé  800,  mais  depuis  1837,  on  créa  annnellement  un  eertaln 
nombre  de  succursales ,  et  un  crédit  nouveau  fut  porté  cbaque 
année  au  budget  pour  pourvoir  à  leur  éreetlou.  Dus  «ne  période 
de  dix  années ,  9,u35  sueeursales  ont  été  ainsi  tfééu;  on  en 
compte  aujourd'hui  99,557. 

A8ft.  La  loi  organique  se  borne  à  exiger,  pour  l'établlsse- 
MBl  d'aae  nouvelle  cure,  l'avis  du  préfet.  L'avis  de  ce  (onc- 
Uowuilre,  qui  est  à  porlés  de  consulter  toutes  les  parties  Inié- 
ressées  el  d'apprécier  toutes  les  drconstanoes  locales ,  supplée 
fandenné  lolomatioB  dê  eotumodo  êt  imeommodo.  Mais  l'évéque, 
sur  la  proposition  duquel  les  nouvelles  cnres  sont  établies .  as 
doit  pas  moibs  avoir  égard,  pour  leur  érection ,  aux  conditions  et 
formaittée  prescrites  par  tes  canons.  Ainsi  l'évéqae  ordonne  une 
enquête  d»  bowmwoJo  «t  Mcommodo,  dont  le  procès-verbal  doit  con- 
teolr  le  nombre  des  hablUnU  de  ta  paroisse  ezisUnte  et  de  celle  i 
créer,  la  distance  des  lieux  avec  leifr  étendue  et  leurs  limites, 
les  commune  ou  seetloa  de  commune  que  doit  comprendre  la  nou- 
Tolle  paroisse,  l'étal  deseripilt  de  l'église ,  du  presbytère,  du  ci- 
metière, et  rinventaire  des  ornements,  vases  sacrés  et  autres 
objets  appartenant  à  l'église  (V.  H.  Affre,  Admln.  des  pa- 
roisses, p.  55  et  sulv.).  — Il  n'y  aucune  dlffAreoce  aujourd'hui 
entre  les  cures  et  les  succursales  eu  ce  qui  coDceme  le  mode  de 
lear  érection  ;  pour  ee(les-el  comme  pour  celles-lè.  Il  faut  lon- 
Joars  «ne  ordonnance  ou  un  décret  du  chef  du  gouveroernfut, 
readn  sur  le  rapport  du  mlnlslra  des  CDlles.  «prés  avis  du  préfet. 
Les  cures  comme  les  succursales  sont  érigées  d'ordinaire  sur  la 
demande  da  conseil  muolelpsl  intéressé,  qui  devra  cooleolr  tous 
les  tfoeuqieBts  contenus  dans  l'enquête ,  si  celte  dernière  n'a  pas 
lieu  ;  plus,  le  budget  de  la  commune  et  robllgatlon  contractée  de 
la  part  des  habitants  de  fournir  les  objets  qui  manqueraient  prar 
l'église ,  le  cimetière  ou  pour  le  logement  du  ctiré. 

'  499.  La  loi  organique  ne  reeonnalssaii  que  des  enres,  des 
succursales  et  des  chapelles  particulières  (art.  44,  60  et  sulv.). 
Mais  plus  tard,  en  1607,  après  avoir  augmenté  consittérable- 
ment  le  nombre  des  succursales,  ne  pouvant  satisfaire  k  toutes 
les  demandes,  on  permit  d'éiablir  des  chapelles  et  des  anneies  : 
«  Daos  les  paroisses  m  succirBales  trop  eteudues ,  porte  le  dé- 
eret  d«  59  Hpk  1807,  vl.  8,  et  torsqu»  la  dlffloaltêdes  commû- 


nicattoDS  l'exIgeVa,  il  poorra  être  établi  des  chapelles.  Il  pourra 
également  être  érigé  une  annexe  sor  la  demande  des  principaox 
conlnbuahles  d'une  commooe...  »  (art.  il).  L'art,  13  ajoute  : 

■  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des  cares  ou  saeeursales 
dans  l'arrondissement  desquelles  elles  seront  placées.  Elles  se- 
ront sous  la  surveillance  des  curés  ou  desservants,  et  le  prêtre 
qui  y  sera  attaché  n'exercera  qu'en  qualité  de  vleaira  on  cbape- 
lalo.  m  Le  traitement  du  vicaire  chargé  de  desservir  la  eh^t^le 
était,  en  vertu  du  même  décret,  k  la  charge  de  la  commune,  et 
celui  du  ehapeialu  i  la  charge  des  principaux  eontribuables  sur 
la  demande  destiuels  l'annexe  devait  être  ètaUfe  (art.  9  el  19). 
L'ordonnance  da  3S  août  1810  permit  de  placer  les  vicaires  éta- 
blis oa  è  établir  dans  les  cares  oo  succursales  trop  étendues, 
dans  une  autre  commune  que  celle  da  chel-lleu  paroissial,  et  d'y 
recevoir  l'indemnité  de  S50  fr.  (depols  lors  580  fr.  V.  n*478) 
accordée  par  l'ordonnance  du  Oavr.  1817,  poarvu,  (oateftris,  que 
cette  commune  eût  pris,  suivant  les  tonnes  admlelstrallves,  ren- 
gagement d'entretenir  son  église  el  d'assurer  au  vicaire  le  tral- 
tement  prescrit  par  le  décret  du  50  sept.  1609  (T.  ordona. 
25  août  18t9,  art.  5).  De  cette  disposition  qui  attribue  un  trai- 
tement aux  vicalree  chargés  de  desservir  les  chapelles,  quM- 
ques  auteurs  ont  conclu  qu'il  exbtall  plusieurs  sortes  de  cha- 
pelles :  1*  les  chapelles  desservies  par  un  chapelain  particulier 
et  résidant  dans  la  commune  :  9*  celles  desservies  non  par  na 
simple  chapelain ,  mais  par  un  vleaire  de  la  cure  ou  succursale , 
autorisé  h  résider  dans  la  commune  el  è  desservir  la  chapelle; 
5*  celles  desservies  par  uo  prêtre  ndn  résidant  et  qui  est  aato- 
rlaé  k  biner  (V.  M.  Vulllefroy.  p.  106).  M.  AITre  pense,  au  con- 
traire, en  rapprochant  le  texte  du  décret  du  80  sept.  1807  de 
celui  de  l'ordoao.  du  95  août  1810,  que  cette  dernière  n'a  pas 
transformé  les  anciennes  cbapelles  ou  établi  une  nouvelle  classe 
de  eb^lles  vlcarlales',  puisque,  d'après  le  décret,  le  prêtre  at- 
taché à  ces  chapelles  exerçait  eu  qualité  de  vicaire.  L'ordon- 
nance aurait  seulement  établi  aae  IndMunilé  en  faveur  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles ,  et  c'est  par  Ik  sealemeot  qu'il  est  pos- 
sible de  les  distinguer,  comme  le  reconnaît  au  snrplns  M.  Vull- 
letroy  lui-même  ubi  luprA  (V.  M.  Aflre,  Adala.  tompor.  des 
paroisses,  5*  édit.,  p.  31,  note  1). 

4SS.  Quant  k  la  dlfféreoce  qui  existe  entre  la  snecnrsale  et 
la  chapelle  vlcarlale,  voici  comment  s'exprime  M.  Affre  :  ■  II  n'y 
aentrela  chapelle  vlcarlale  et  la  sucoursaled'autre  différence  que 

■  la  dénomlDstloa,  le  traitement  du  desservant  et,  dans  eertalDS 
cas,  te  mode  de  possession  des  biens,  La  chapelle  n'a  pour  quel- 

'  ques-uns  de  c«  biens  que  TuBUfruit;  la  nue  propriété  est  attri- 
buée k  la  core  ou  succursale  de  laquelle  elle  dépend.  Pour  tout 
le  reste,  on  peut  entièrement  assimiler  les  desservants  aux  sba- 
pelalos-vlealres ,  et  les  succnrsates  aux  chapelles  viearlales.  Ils 
ne  sont  ni  plus  dépendants  ni  plus  Indépendants  les  uns  que  les 
autres  de  l'autorité ,  soit  spirituelle ,  soit  temporelle.  Les  uns 
et  les  autres  exercent  comme  pasteurs  ordinaires  et  ne  sont  dis- 
tingués des  curés,  sous  le  rapport  spirituel,  qu'en  ce  qnlls  sont 
amovibles  »  (V.  Admin.  temp.  des  paroisses ,  p.  33  et  85).— L'an- 
nexe est  dans  une  dépendance  beaucoup  plus  étroite  de  la  cure 
ou  de  la  fluccarsale  que  la  chapelle.  Ainsi  la  commuée  ou  la  sec- 
tion de  commune  qui  a  obtenu  une  annexe  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  de  la  paroisse  chef-ileu ,  et  par  suite,  malgré  les  dépenses 
faites  pour  l'annexe ,  elle  n'en  reste  pas  moins  obligée  de  con- 
courir aux  frais  d'ealrellen  de  l'egllsa  paroissiale  et  aux  autres 
dépenses  du  culte  dans  le  chef  lieu  de  la  paroisse  dont  elle  dé- 
pend. La  paroisse  reste  propriétaire  des  biens  qui  appartenaient 
originairement  k  l'annexe ,  et  celle-el  ne  peul  les  réclamer  lors 
de  son  érection.  L'annexe  n'est  même  pas  aple  è  posséder  par 
elle-même  ;  elle  n'a  que  la  Jouissance  des  biens,  Ms  que  l'église 
et  le  presbytère,  dont  la  Fabrique  de  la  paroisse  conserve  la  nue 
propriété.  Mais  des  dons  et  fondations  peuvent  avoir  lien  i  son 
proOl  :  les  revenus  lui  en  sont  alors  exclusivement  applicables;  sen* 
lenent  les  donations  faites  en  laveur  des  annexes  sont  acceptées 
par  le  curé ,  le  desservant  ou  le  trésorier  de  l'église  paroissiale, 
et  les  biens  en  provenant  sont  administrés  par  la  fabrique  pa-. 
rolssiale  ou  par  une  commission  spéciale  composée  d'habitanla 
nommés  par  l'évéque.— V.  M.  VulUêfroy,  v*Anneu,  elM.  Affre, 
itbisupràt  p.  34. 

On  donna  uid,  mali  taipitprement,  le  nom  d^mneiBe 
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ft  des,  égUfcs  qol,  dépôts  1«  concordat  de  t'ao  10,  D'ont  obleon 
aucun  titre  du  gouvernement  ou  de  l'évéque.  et  dane  lesquelles 
néanmoins  l'exercice  du  culle  est  toléré.  Ces  églises  ont  one  exls- 
teBce  de  folt,  mats  ellfs  n'ont  pas  d'exietence  légale,  et,  par 
0Uile,  ne  Jouissent  d'aucun  des  droits  aitacbés  i  cette  existence; 
elles  n'ont  polnl  de  fabriques,  ne  sont  pas  autorisées  à  acquérir 
ni  à  aliéner  [V.  H.  Affre ,  admin.  des  par.,  p.  34»  not.  i)\  mais, 
comme  le  fait  observer  le  savant  prélat,  ces  églises  ont  peu 
d'intérêt  à  obtenir  le  titre  légal  d'annexé,  qol  les  met  dans  la  dé- 
pendance à  peu  près  absolue  de  la  cure  ou  de  la  sucoursale. 

Des  ehapellet  de  secoun  qni  ce  sont  autorisées  d'une 
manière  générale  par  aucune  loi  ou  ordonnance  ont  été  accordées 
quelquefois  pour  réunir  des  confréries  de  cbarlté  on  pour  l'admi- 
nistratloQ  des  sacrements.  Elles  sont  administrées  pour  le  tem- 
porel  par  la  fabrique  de  la  cure  ou  de  la  succursale  de  laquelle 
elles  dépendent,  et  pour  le  spirituel,  par  le  «irë  ou  desservant 
de  la  même  cure  ou  soccursale.  Elles  ne  possèdent  rten  en  pro- 
pre.— V.  U.  Aflre,  p.  3S. 

441.  On  suit  pour  l'érection  d'une  cbapelle  les  formalités 
nalvaoïes  :  Lorsque  les  babltants  d'une  commune  désirent  ob- 
tenir son  érection  en  cbapelle ,  Ils  doivent  en  «dresser  la  de- 
mande à  l'évéque  ;  la  demande  est  remise  par  l'évêque  au  préfet, 
qui  donne  l'autorisation  nécessaire  pour  que  le  conseil  munici- 
pal s'assemble  et  déUbère  s'il  convient  k  ta  commune  de  provo- 
querrétabUssemen  t  de  la  chapelle.  Si  l'avis  est  favorable,  les  pièces 
i  produire  sont  :  !•  la  délibération  du  conseil  municipal ,  dont 
une  expédition  doit  être  adressée  à  l'évèque  et  l'autre  au  préfet, 
et  qui  doit  Indiquer  les  motifs  de  la  nécessité  de  rétablissement 
de  la  cbapelle,  le  montant  du  traitement  proposé  pour  le  chape- 
lain ou  vicaire ,  celui  de  la  dépense  annuelle  présumée  de  l'eo- 
trellen  de  l'église  et  do  presbytère,  et  contenir  l'engagement  de 
pourvoir  à  ces  dépenses;  2*  le  budget  de  la  commune;  3*  l'état 
de  situation  de  l'église  et  d^i  presbytère,  s'il  y  en  a,  et  l'Inven- 
taire des  vases  sacrés;  linge  et  ornements  existant  dans  l'église } 
4<*  rétat  certifié  par  le  sous-préfet  de  la  populatloo  de  la  eon- 
mune  réclamante  et  de  la  commune  chef-lien  ;  6*  le  certificat  du 
percepteur  des  eontribdtlons  constatant  le  montaut  de  celles 
payées  par  la  commune  réclamante  et  Indiquant  l'existence,  la 
dorée  et  la  quotité  des  Impositions  extraordinaires,  s'il  y  en  a; 
6*  on  certlfiÈat  de  l'Ingénieur  des  pools  et  cbaussées ,  constatant 
la  difBeolté  des  communications  entre  la  commune  cbef-Ueo  de 
la  succursale  et  la  commune  où  la  chapelle  «st  projetée ,  leur 
distance  et  l*étendue  do  territoire  de  cette  dernière  ;  7*  nne  In- 
formaUoa  de  vommodo  tt  incommoda  dressée  sans  frais,  par  le 
commissaire  h  ce  délégué  par  le  préfet,  et  dans  laquelle  tous  les 
feabitantfl  de  la  eoumane  où  la  cbapelle  doit  être  établie  sont  ap- 
pelés h  donner  leur  avis  individuellement  et  souscrivent  leur  décla- 
ration; 8*  la  délibération  du  conaeilfflunlelpat  de  lacommune  chef- 
lieu  qui  donne  souavls  surrétabllssement  delà  chapelle,  et  qui  tient 
lieu,  pour  cette  commune,  d'enquête  dt  commodo  etmoommodof 
•*  l'avis  motivé  de  l'évêque ,  qui  doit  s'expliquer  surtout  eu  ce 
qui  eonoerne  le  besoin  de  la  commune  d'avoir  une  cbapelle,  sur 
la  possibilité  d'employer  on  prêtre  à  ce  service,  et  sur  le  point 
desavoir  si  le  traitement  promis  est  suffisant  j  tO*  enfin,  l'avis 
du  préfet ,  en  forme  d'arrêté.  Cet  avis  doit  porter  notamment  sur 
la  possibilité  pour  la  commune  de  supporter  les  dépenses  exi- 
gées. Ces  diverses  pièces  sont  transmises  par  le  préfet  au  ml- 
Dlstre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel,  de  concert  avec  le  ml- 
Blstre  deriatêrleur,  est  rendue  l'ordonnance  ou  le  décret  d'érec- 
tion délibéré  dans  le  comilé  de  législation  du  conseil  d'État. — 
V.  déeret  dn  30  sept.  1807,  art.  9,  10,  IS,  et  clroul.  mlo. 
Il  mars  1009, 4 Juin.  1810,  oct.  1811  etSSaoùllSSS}  V.  ausil 
H.  Vulllefroy  et  M.  Affre.  «M  luprà. 

449.  Une  question  s'est  élevée  à  propos  de  Péreetloa  des 
chapelles,  sur  le  point  de  savoir  si  les  communes  peuvent  s'Im- 
poser extraordlnalremenl  pour  subvenir  aux  dépenses  occaslon- 
«éea  par  Pétabllssemenl  de  la  ebapelle,  on  si  elles  doivent  y 
posrv(dr  sur  les  revenns  ordinaires  de  la  omimaM  seulement, 
La  décret  du  30  sept.  1807,  art.  10,  portait.  Il  est  vrai,  que  le 
préfet  arrêterait  et  rendrait  exécutoire  le  rôle  de  répartition  de 
la  somme  votôe  par  le  conseil  municipal.  Mats  la  loi  des  fluances 
du  lif  nat  1818  avant  modifié  It  système  dos  Impotitloos  extra 
oidinatm,  edles  permises  pour  faire  laceau  dépenses  des  Pa- 


poues dorent  être  votées  de  la  même  manière.  Depuis  1 8SS ,  le 
conseil  d'État  pensa  qne  ce  mode  de  procéder  n'était  pas  r^a- 
ller,  les  impositions  eitraordlDairesétaot  destinées  è  couvrir  des 
dépenses  urgentes  et  temporaires ,  et  ce  dernier  caractère  man- 
quant précisément  aux  dépenses  des  chapelles.  La  loi  de  1857 
n'ayant  pu  d'ailleurs  placé  ces  dépwses  au  nombre  des  dépenses 
obligaloifes  des  communes.  Il  pourrait  jarriver  qn'après  avoir  voté 
les  tonds  nécessaires,  le  conseil  moBlclpal  les  refusât,  et  comme 
11  serait  Impossible  de  les  Imposer  d'office ,  le  service  et  l'exis- 
tence de  la  cbapelle  ne  seraient  pas  assurés.  Cest  en  s'appuyant 
sur  ees  motifs  que  le  conseil  diètat,  dans  une  série  d'avis  du 
comilé  de  J'inlérieor ,  a  considéré  les  dépenses  des  ebapelles 
comme  ne  pouvant  faire  l'obiei  d'one  imposition  extraordinaire  et 
comme  ne  pouvant  être  établies  que  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  commuoe(V.encesens,  H.  Vulllefroy,  p.  HO,  S"  notes  5  et 
a).  Hais  V.  en  en  sens  contraire,  H.  Affre,  Adm.  des  par., 
p.  40 ,  qui  pense  que  si  la  commune  n'a  pas  de  revenus  ordi- 
naires suffisants  pour  ces  dépenses,  le  conseil  municipal  devra 
y  pourvoir  par  une  Imposition  extraordinaire,  conformément  aux 
dispositions  de  ta  loi  du  IS  mal  1818. 

44S.  Pour  l'éreotlon  d'one  annexe  II  faut  constater  d'one 
part,  ia  nécessité  ou  l'utilité  de  son  établissement  résulUnt  de 
l'état  de  la  population ,  de  la  difficulté  des  communications ,  de 
l'étendue  du  territoire,  dn  trop  grand  étolgnement  de  l'église 
cheMleu;  de  l'autre,  les  moyens  d'en  supporter  la  dépense.  Les 
pièces  à  produire  sont  :  i*  la  pétition  adressée  à  l'évêque  et  con- 
tenant toutes  les  lodieatloos  que  doit  cootenir  la  délibération  dn 
conseil  municipal  lorsqu'il  s'agit  d'une  chapelle  ; — 9*  le  rêie  des 
senserlptlons  volontaires  des  prlneipaux  contribuables  &  l'effet 
découvrir  les  dépenses.  Ce  rêie,  dressé  en  triple  expédition,  doit 
Indiquer  te  nombre  d'années  pour  lequel  il  est  sodscrit  et  qui  ne 
peut  être  moindre  que  trois  ans.  Ces  engagements  sont-ils  telles 
ment  personnels  qu'ils  s'éteignent  aveo  celui  qui  les  a  souseritt 
et  ne  passent  pas  à  ses  héritiers?  Nous  ue  le  pensons  pss,  ce 
serait  contraire  à  tous  les  principes  ;  cette  décision  présenterait  i 
d'ailleurs  les  plus  graves  inconvénients.  Hais  V.  eu  sens  con- 
traire, use  lettre  mia.  du  tf  dée.  180T,  citée  par  H.  Vnlllefroy, 
p.  AS;— 3«  l'état  des  cotes  dos  contributions  des  souscripteurs 
dans  ia  commune  ou  ailleurs ,  état  destiaé  k  prouver  qu'ils  peu- 
vent tenir  l'engagement  pris  par  eux;  4*  Itnventalredes  meubles, 
linges  et  ornements  existant  dans  l*église;  S*  une  enquête  d$ 
oomnodo  êt  incommodai  6*  le  oertltteat  de  la  population*,  7*  l'In- 
dication de  l'étendue  du  territoire  et  de  la  portion  de  ce  territoire 
à  laquelle  l'annexe  est  destinée.  Ces  pièces  sont  adressées  an 
sous-préfet  et  par  celui-ci  transmises  au  préfet  et  i  l'évêque  gui, 
après  s'être  coneertés ,  les  adresseat  à  leur  tour,  avec  leur  avis 
motivé  an  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel  il  est  sutué 
comme  ponr  les  duveUlM.  —  T.  M.  Vulllefrey  et  H.  Alfre,  «M 
suprd. 

444.  Parmi  les  ehapelles  on  compte  eneore  les  ehapetUsdo» 
muli^ue*  ei  Im  oraioirei  particuiiert.  On  désigne  plus  spéciale* 
ment  sous  ce  dernier  nom  les  chapelles  destinées  au  service  re- 
ligieux d'un  établissement  pnblle,  tels  que  les  hospices,  les 
prisons ,  les  collèges ,  les  malsons  des  oommonautés  religieuses 
régulières  ou  séculières;  on  les  appelle  oratoires  particuliers  parce 
que  l'usage  en  est  partteoller  et  exclusif  aux  personnes  de  la  mai- 
son en  de  rétablissement,  et  que  le  public  ne  doit  pas  y  être  admis 
(V.  dée.  min.  du  95  fév.  1019).  Ltt  ehapôUti  doméitiqutt,  comme 
leur  nom  t'indique,  soatcriles  attachées  à  une  babitaiioo  parti- 
eullère  et  qui  sont  établies  par  na  particulier  pour  le  service  de 
sa  maison.  Ces  eratetres  on  ehapelles  oA  l'on  célèbre  le  service 
divin,  et  oA  les  pnsonnes  de  iamalsoa  peuvent  recevoir  certaine 
sacrements  et  assister  à  J'oflee,  doivent  être  autorisés  par  le 
gouveraement,  sur  la  demande  de  l*évéque.  «  Les  chapelles  do- 
mestiques, les  or^olres  parUcoHers,  porte  Part.  44  de  la  loi  or- 
ganique, ne  pourront  être  ét^lls  sans  une  permission  expresse 
du  gouvernemml,  accordée  sur  la  denunde  de  févèque.  »  El 
vold  les  motifs  que  donnait  Portails  de  cette  disposition  :  «  Le 
souverain  a  doublement  inspection  sar  les  oratoires  partlculteri 
et  sur  les  ebapelles  domestiques.  Comme  protecteur,  11  doit  em- 
pêcher que  les  fidèles  ne  teleni  arbitrairement  distraits  des  of- 
fices de  leurs  paroisses.  Comme  magistrat  politique,  et  chargé, 
en  cette  qnalllA,  de  veUler  an  matnlien  de  la  police,  U  a^ipit 
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(dVmpéeher  41*^    M  m*  eMmtanmt  ueoa  ruseii- 

M«wot4a  ctlOfaH  h  éb  ftdèlM  kort  4m  lleai  paMHiMiBeirt 
al  résallèTBMMl  coMurét  m  uUt  »  (Rapp.  wr  Iw  art.  «rg.; 
DtHoun  el  npiwrit,  9.  SW).  A  on  aotito  |taArau«i  pourrait 
ajoater  d»  BoUb  parUcaHen  et  tout  4t  drooMlaBM.  SI  l'oa  en 
croltM.  Jaiiflirtt,4uta«llawilrw  aadMasUqtiw,  I.  i,  p. m, 
on  voBlalt,  M  fHiHllMl  PélaWlncaMnl  &t§  orttolrw  partleu- 
lien  à  l'aoterUaUoB  de  ffoerarMBMl,  eeipéebtr  taa  réeotoBs 
«eerMei  des  MMes  oppoeée  a«  eeeeordat  (V.  e*  7a  et  ah.  lil., 
n'U).  Maialaaiollf  ilMralMlaeBaTantper  Perlallae^aaeabsMe 
pas  oiolBS.  Us  presoripUoM  MgatM,  lonieftils»  a*  aeDl  pas  lei- 
touri  rliovranstBtal  aalvKh 

44*.  UefonMa  k  salvre  «I  tes  aoudMeas  à  remplir  powr 
eblealr  l'asterlsMiM  H(|ée  soat  détarariaées  par  le  déorel  da 
St  die.  IS4S.  L*«rl.  «  de  «a  daoret  parte  Q«e  loe  dvmaadts 
ralotrei  parttBatlers ,  poor  les  kosplecs ,  les  prtsoae,  les  autseas 
de  tftiaaUM  si  de  travail ,  Isa  «eaiei  seoeadalrra  eselAeiutiqaes, 
les  wacratallaas  rallfteasea,  las  liaéss  et  les  eeHèges ,  et  de 
ctepelto*  et  aialalras  dspesUqaes,  h  la  TWe  oa  la  eampacae, 
ponr  les  iBdlvMas  on  les  greade  élaMIsseasatt  da  fmriqoes  et 
laaaglasiareaf  saraat  aasardis  par  le  sfecl  du  goivetneMBl  ea 
eoaseil  d*iial,  s«r  ladsMaadedesévéfaes.  UaéwartMe  a|Mla 
40'à  la  demade  des  dvA^  saieni  Joiales  les  d6ilMra«ons 
prises,  AeetsIM,  par  las  adialalstniears  des  dUblisseaeRtt 
publies,  el  ravis  dsa  aialrse  et  des  priMs.  cet  avis  dsH-ll  être 
pris  dau  tous  las  eu  ?  M.  Aft*  pease  qall  a'oal  aéeesei^ra 
qifaatsat  vira  s*agtl  d'MabUsseneato  H^ltoa  e«  de  «nads  éta- 
biissrneau  de  labrlqast  el  maatelurea,  et  qae  rtvéqoe  a*«sl 
eMifé  da  praadra  l'avis  de  peraeaaa,  leraqoa  la  ehapelle  appar- 
Ueat  h  na  pcasioaHl  de  fliles  ea  à  aa  parilealler  (T.  AdmUi. 
Uflip.  dss  paroissss  I  p.  Hais  le  teiie  fait  pes  de  dutlaa^ 
Usa  entre  lu  desiaadse  faites  par  deaétaMeseiDBBia  paMioa  et 
salles  dis  partleallers(arl.  t),  at  l'art.  S  qal  porta  «m  lea  psa* 
sloasats  paar  las  Janaee  filles  at  pear  lee  tenaee  garfoes ,  lers* 
qu'il  s'y  irenvara  ua  aenbrs  suOsaat  d'él**sa,  at  q«*ll  y  aura 
d'aatras  awUlk  dManatasato,  peurreat  eMealr  aa  oratoirt  parti* 
eiuar.  dU:  «  peurreat  ^^ahaisai  atdaas  les  laiaias  tenMe,  • 
e^A-dlre  aus  mémH  aaadiliaas. — T.  daat  ea  aeas  la  ttppori 
4  Peaiperear  aar  ea  désni. 

44«.  Qoelqaa  l'AiabitesseMat  dsa  aralalres  partksUlsn  poissa 
4tra  aalorlsi  à  la  vWa  at  A  la  aaapafaa.  esite  aatortsauea,  à 
réiard  dss  ontolies  dsa  vlUaa.  aa  devra  Mre  aeeardia  qae  poor 
dae  aausss  ffimvss  et  pear  la  darda  da  la  via  da  parnlasleaaaira 
(dfer.  H  die.  IBIS,  art.  «).  Biea  qtfaotralelB  aNe  dipeadiide* 
éviques  asale»eat.  alla  B*6latt  «aa  Irèa-iwasieat  aaserdée  pew 
les  oratoires  dee  vlllee ,  A  ae  pelai  qu'A  rdpeqee  de  ta  révohitlea 
U  o*y  avait  A  Paris  qa>ua  seul  ladivMa  qal  sa  |oatt.  il  laoi,  ca 
efet,  da  gravea  mIUs  pear  distraira  dsa  partleullersdsseflees 
rellfleu  do  Iwrs  paroisses,  auqoels  U  est  rare  que  daas  Ma 
vUlss  eu  ne  putsso  paa  assisiar,  Il  ^  ast  pu  de  ntm  k  la 
eaoïpadoè,  où  rétolgaeawat  read  osUa  assMaau  plus  dlBeile. 
Aussi  le  Kglslaleara'eaUe-MlpudeaMallliaaBsldravupoarlPa» 
eorder  at  aa  ta  rMlrelat-ll  pu  A  ta  via  da  ta  paraoano  ai  avea  rau 
sauf  aar  al  e'esl  l'tlelgasaisal  qui  sert  de  priasipal  metir  A  ta 
densaade,  es  noUf  subsistera  qulqua  mU  te  propriétaire.  11 
a'aa  est  pu  da  astee  daas  tas  vUlas  oè  lu  rataou  seraol  le  plu 
soavaat  persMaellaat  taltaa  que  l'àia,  tas  laArailléa.-»T.  ta  Rap- 
port à  Penpereur. 

44V.  Les  évéqasa  aa  dahraut  fleasaerer  lu  ebapaltes  ea  ort« 
Mlru  partloallars.  aai  ter«u  dalW.  4«  que  sur  ta  raprasen> 
laitoa  du  déerat d^aatorlsaUea  :  etdaw  taouoA ta  preprlétalra 
voudrait  taire  exerear  ta  eulta  daas  du  shapallH  ou  oraloirw 
pour  lasquata  11  ae  rspréautaralt  pu  PaulorluttaB  daas  aa  délai 
doaaé,  au  eratoiru  eu  ebapeUes  devataal  «ira  torsade  A  ta  dm- 
geuM  du  proeareurs  Impirlaux  et  du  divers  oBslers  de  poilu. 
Le  d6UI  fixa  par  ta  décret  de  iSIt  «la»  da  sis  auta.  toato  11  ftat 
prorogé  ds  quatre  paota  par  ta  déeret  da  SA  JiUn  t8U. 

44S.  Les  obapsiiu  oa  oratetru  parlleulisrs  leet  desservta 
par  des  prêtres  autortsii  par  révique,  et  l'évique  ae  doit  ae- 
wroer  la  pcrmlssloa  d'y  eélébrer  f  offios  qn'aaiut  qu'il  Jugera 
pouvoir  le  hlre  uaa  aulrs  aa  urvlw  eurUt  ds  uadleeèss.  Au 
suririus,  lu  cbapslslas  ae  peurreat  adailBlstrsr  les  saweaeats 
qu*autaal  qa*Us  aurataat  A  aat  égard  du  pouvetra  spéelaai  de 


Pévéque ,  et  Ils  tes  administreront  sous  r&ulorlté  tt  la  sorv^- 
lace  du  earé  (décret  du  S2  dée.  1819.  art.  7,  et  8].  L*art.  8  aa 
parle  que  det  chapetaim  det  ehap^Un  ruralet^  et  de  tt  aatt  la 
question  de  savoir  s'il  s'applique  fgateuient  à.ceox  des  or^lru 
partteullers  et  des  ctiapellea  aulres  que  les  ebapelles  rurales,  aa 
es  qel  concerne  rautorlli  et  ta  surveillance  des  curés.  M.  TuUto* 
fro7  la  résout  affirmativement  ea  s'appuyant  sur  aa  rapport  da 
ministre  des  eoltes  à  l'empereur  en  IBII ,  et  sur  l'art.  9  de  ta 
lel  organique ,  qui  porte  que  le  culte  calbollque  sera  exercé  soos 
la dlreetloo  des  curés  dsns  leurs  paroisses.  Hais  llesicertalod'nna 
part ,  qu'anciennement  les  curés  n'avalent  pas  oetta  autorité  sur 
les  oratoirw  particuliers,  et  de  l'autre ,  que  le  rapport  A  l'em* 
perear  ae  saorslt  avoir  une  grande  vtleur,  puisqu'il  a  été  pr6> 
seutt  ft  foeu^loB  d*nn  projet  de  décret  qui  n'a  pu  en  do  sulta. 
BoBa,  te  déeret  du  SS  dée.  181f  ne  parle  que  des  obapetaius  ra> 
raux,  alors  que  le  projet  de  I8tl  avait  soumlsà  l'autorité  et  Ik  la 
surveinanu  du  «irés  tous  les  chapelalas  saos  distluttoa.  n  est 
évident  que  st  le  cbapelaln  ut  viaaire,  eetto  aotorllé  ut  do  droit 
(V.  u*  iS8).  L'art.  9  de  la  loi  organique  ae  peut  s'appliquer  Au 
eu  ;  si  ou  fappllqnalt,  tes  ebapelains  ne  uraient  plu  seotamaal 
sens  l'autorllé  et  la  survelllaou  du  curés,  laals  sou  laurdlree* 
Itou ,  aa  moins  pour  l*exereloe  du  oulle.  Si  tau  tas  ebspatataa 
aa  sut  pu  d'ailleurs  ptaeés  sous  ta  surveiltanu  du  wrés,  ils 
sont  sous  la  Juridlctloa  de  l'évéqoe.  —  V.  aa  nos  eeatralra, 
H.  Valltefroy,  p.  437  et  4SB.  aux  notu. 

44*.  L'organlaatton  eoelésiutique  des  mIbwîss  a  été  Jusqw 
daas  ces  derniers  temps  dllterento  de  celle  de  la  FrauM  eeutl- 
aeatate.  Avant  1789,  etlu  étatant  »u  l'autorlU  spiritaaile  da 
divers  oNru  rellglenx,  uotammenldes  Jésuliu^  du  doisinioatas, 
des  espuelni  et  du  carmes.  Après  i*expulslon  dujésultas,  quatra 

Sréfcls  aposloilquu,  pris  parmi  lu  prêtres  séculiers,  tarent  éta- 
lls,  un  A  Ssiflt-Domingoe,  un  dans  les  lies  Saint-Pierre  et  Mi* 
quetou;  un  poor  les  deux  Guyaou;  un  à  la  MartlolqM»  pour 
lu  (tes  de  la  Guadeloupe,  ta  Déslr«e,  Uarie-Gataota  et  Salais* 
bieta.  Ces  préfets,  qui  remplacèrent  cent  que  les  Jésnilu  avalut 
llablls  eux-mêmes  dsns  les  colonies,  élaient  nommés  dlreele- 
■sent  par  le  pape  et  recevaient  ensnlta  du  taltru  d'atta^  da 
roi  ;  ou  bien  ils  étalent  nommées  par  ta  rul ,  qui  obtauit  on* 
Solta  pour  eux,  du  pape,  le  bref  ponUfical.  Leur  dolatloa,  umma 
celle  du  religieux  et  des  prêtres  séculiers  qui  exerç^eal  ta  mi- 
nistère ecelfislutique  dans  les  cotanlu,  n  composait  du  btau 
leur  appartenant,  comme  en  France. —Après  178»  lu  prètota 
apostoliques  ettesèntru  mlnistresducuUedtaparureatavu  leurs 
bleus  daasta  tourmente  révoluUoanalreCL.  lOupt  179S).— lUIs 
le  oulta  étant  rétabli  ea  France,  ou  dut  le  rétablir  également  aux 
eotaataa  81,  sauf  ta  nom  de  lupirimrt  sce^iailtfim  qal  tat 
donné  au  anciens  préfek  apostoliques,  on  remit  eu  vigueur  l'au- 
oleane  organlsatloa  coloniale.— V.  Déeret  du  13  meas.  aa  to. 

44*.  L'ordonnance  du  SI  od.  IBSt  rétablit  le  titre  de  pré* 
toi  apostolique  et  nomma  deux  préfetal'ua,  A  ta  HarUnique, 
nutra  A  la  Guadeloupe  ;  elle  Inslltua  eu  même  temps  deux  vise* 
prébto  apostoliques,  lesquels  devaiut  être  en  même  temps  curés 
d'une  des  principales  paroisus  de  la  colonie  (ord.  Si  oct.  ISSI^ 
ait.  1  et  S).  Députa  lors,  ta  nombre  du  préfets  apostollquess'erf 
saeeuslvemeni  accru,  et  il  s'est  élevé  jusqu'à  sept. -.-Les  atlri- 
bntloas  des  prètota  aputoliquescoDStstaleDlàavoirsousIeurdlrec- 
tloa  et  BOUS  leur  survelUaaee  les  ministres  du  culte,  qui  leur  étaieut 
généralement  envoyés  de  France  par  la  coDgréKatioa  du  Saiot-Es- 
prtl.  lisnommalentaux  earesvacantes  avec  l'agrémentdu  gouver- 
nement, et  aux  autres  titres  eeclésiaailques.  Sous  ce  rapport,  leurs 
pouvoirs  étalent  aussi  étendus  que  ceux  des  évéquu,  mais  Ils 
ne  pouvaient  comme  ces  derniers  conférer  lu  erdru,  ce  qui 
offrtJt  peu  d'Inconvénients,  les  ministres  du  cidteleur  étant  en- 
voyés après  avoir  reçu  les  ordres.  —  Ainsi  que  les  évéquu,  lu 
prétbis  apostoliques  étaient  nommés  par  le  gonvernemeut  et  re- 
cevaient l'iDstltoiloti  cationique  du  pape.  Mais  te  gonveroemeat 
pouvait  toujours  les  révoquer.  Comme  tous  les  autres  serviou 
coloniaux,  le  service  ecclés lactique  étall  dans  les  attributions  du 
ministre  da  la  marine  (V.  M.  Vuillefroy,  v*  Colonlu).— Lu  pré- 
fets apostoliques  ont  élé  remplacés  de  00s  Jours  par  des  évêquu, 
U  décret  du  18  dée.  18!t0-i4  Janv.  1891  déférant  à  des  voeux 
depuis  longtemps  exprimés,  a  établi  trois  évécbés  aux  colonisa  : 
l'un  è  la  Martinique ,  l'autre  è  ta  Guadeloupe,  et  le  troisième  k 
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M«  de  I»  ftéoDiOB ,  «t  formé  de  cas  trois  colonies  (rois  diocèses 
•QffirssftaU  d«  la  métropole  de  Bordeaux  —V.  D.  P.  SI.  é.  30. 

SBOr.  3.  — DoleliM  du  mn*  MlAoNfus,  (roifsntiili,  Wsm. 

A5t.  Avant  d'examlDer  de  qoot  se  compose  suloard'bnl  la 
doutlon  do  culte  oaibollqae,  nous  empraoterODS  à  Fleury  ce  qo'il 
dit  de  l'origine  et  de  l'bUtoire  des  biens  ecclAsIasiiques  pendant 
les  premiers  slèdes  :  ■  Aucune  communauté  ne  peut  subsister 
sans  «voir  quelques  biens  communs,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
les  frais  des  assemblées  et  les  salaires  des  serviteurs  publics. 
Ainsi,  dès  la  première  fondation  des  églises,  11  fallut  que  les 
ebrélieos  contribuassent  pour  le  luminaire,  car  Us  s'assemblaient 
de  nuit  (ou  dans  les  Cryptes);  pour  les  vaisseaux  sacrés,  pour 
te  pain  et  le  vin  qui  servaient  i  reucbarlslie.  car  ils  commu- 
niaient souvent;  pour  les  agapes  on  repas  communs;  pour  les 
livres  et  les  autres  meubles  nécessaires.  Il  fallait  encore  (aire 
subsister  les  évéques,  les  prêtres  et  les  diacres,  qui  la  plupart 
s'étaient  réduits  è  la  pauvreté  volontaire,  pour  servir  l'Église 
plus  librement.  Il  fallait  fonmir  aux  sépultures  et  à  l'bospltalUé 
qui  s*exerçsll  envers  tous  les  ebretlens  passants.  Enfla,  il  Callalt 
assister  les  vierges  consacrées  i  Dieu,  les  veuves,  les  orphelins, 
les  malades  et  tons  les  autres  pauvres  fidèles  ;  mais  surtout  les 
martyrs  et  les  confessenrs,  délenns  dans  les  prisons,  travaillant 
aux  mines,  et  aux  antres  ouvrages  publics.  Je  ne  parle  pas  ici 
de  l'ËglIse  primitive  de  Jèrosalem  où  les  biens  de  tous  les  âdèles 
étalent  en  commun;  Je  pvie  de  toutes  les  autres  églises.  Il  n'y 
en  avait  aucune  qui  ne  fit  un  grand  fonds,  cbacune  selon  ses  tà- 
caltés,  pouf  toutes  les  dépenses  que  J'ai  marquées...  »  Aprèi 
avoir  dit  que  ces  contributions  consistaient  en  argent  ou  en  pro< 
visions,  en  espèces,  qu'on  pouvait  facilement  transporter  on  ca- 
cber  pendant  la  durée  des  persécutions,  le  savant  historien  oa- 
nonlste  ajoute  :  «  Ces  contributions  étalent  entièrement  volon- 
taires. Les  prélats  se  contentaient  d'exborter,  et  les  Odéles  don- 
naient ce  qu'ils  voulaient,  ou  par  semaine,  comme  ssant  Paul  le 
conseille,  on  par  mois  on  autrement.  Ces  offrandes  se  portaient 
cbei  l'évéqoe,  on  en  un  autre  lieu  auquel  les  diacres  recevaient 
les  nblatlons,  les  gardaient  et  les  distribuaient,  selon  les  occa- 
sions, par  les  ordres  de  l'évéque.  L'évéque  n'en  rendait  compte 
à  personne ,  et  on  ne  l'eût  pas  fait  évéque  si  on  ne  l'eût  cru  ca- 
pable de  repondre  à  Dieu  des  âmes,  sans  comparaison  plus  pré- 
eieoses.  —  Les  persécutions  ayant  cessé,  comme  les  grands  et 
les  empereurs  mêmes  furent  chrétiens,  %n  donna  Ubrement  à 
PÉglIse,  et  on  ne  craignit  point  de  lui  donner  trop,  parce  que 
f  On  voyait  clairement  le  bon  empioi  qui  s'en  faisait.  Les  églises 
possédaient  déjè  des  immeubles,  comme  il  parait  par  rcdtt  de 
Constantin  et  de  Lielnlus,  qui  eo  ordonna  la  restitution  en  513. 
mats  depuis  ta  lltwrté  elles  en  eurent  en  plus  grand  nombre.  On 
leur  donnait  des  malsons  dans  les  villes,  des  terres  à  la  campa- 
gne, c'est-à-dire,  des  villages  entiers  avec  les  babltants  

L'Église  avait  donc  alors  deux  sortes  de  biens;  les  héritages  dont 
elte  tirait  les  revenus,  et  les  oblatlons  Journalières  qnl  conti- 
nuaient, quoique  moins  abondantes  qu'auparavant.  Les  plus 
saints  évéqnes  s'en  plaignaient,  et  eussent  mieux  aimé  n'avoir 
que  do  caaue),  s'il  eût  pu  suffire  encore,  que  d'être  réduits  à  faire 
des  baux,  à  compter  avec  des  fermiers  et  è  prendre  tous  les  au- 
tres soins  qae  demandent  tes  revenus  annuels.  Ils  s'en  déchargè- 
rent on  sur  les  archidiacres  ou  sur  les  «conomes  qui  furent  instl- 
toés  dans  toutes  les  églises,  du  corps  mime  du  clergé  par  ordon- 
nance do  concile  de  Cbaleédoiue,  mais  en  rendaient  toujours 
compte  à  Pèvéque.  —  Ces  biens  étalent  administrés  en  commun 
et  se  distribuaient  au  clergé  et  aux  pauvres,  suivant  l'usage  et 
les  ordres  particuliers  de  revéqoe.  La  coutume  la  plus  générale 
fat  d'en  faire  quatre  parts  :  on  en  donnait  une  à  l'évéque,  pour 
l'entretien  de  la  maison  et  pour  rbospitallté,  dont  11  était  chargé; 
la  seconde  était  pour  ta^8ubslstance  des  clercs;  la  troisième  pour 
tes  fabriques,  Cest-à-dire  les  réparations  des  b&llments,  le  lumi- 
naire et  lont  le  reste  de  Pentreilen  des  églises  ;  ta  quatrième 
pour  les  pauvres.  Ce  n'était  pas  nn  partage  des  fonds,  mais  seu- 
lement une  destination  générale  des  revenus,  sauf  è  changer  dans 
Im  occasions  extraordinaires.  Les  clercs  qnl  ne  vivaient  pas  en 
commun,  soit  parce  qu'ils  étaient  mariés  on  autrement,  rece* 
nittt  par  nolt  e«  par  uaaiDO  dei  gages  ou  poostoas  «a  argent 


ou  des  provisions  en  espèces  qvo  Pon  appela  depvis  prékfdm 
comme  qui  dirait  livrées...  Ceux  qui  vivaient  ta  commun  et  qnt 
l'on  appela  depuis  chanoines,  gardaient  la  pauvreté  eemne  les 
moines,  étant  déchargés  de  tout  soin  temporel,  »  4  parUr  dn 
neuvième  siècle,  les  dtmss  vlarut  s'sjonler  au  deux  antrea  es* 
péces  de  biens  ecclésiastiques,  uparavant  elles  aa  eonlewiaiett 
avec  les  oblatlons  volontalna  et  Joarnaltiroa;  mais  les  évéquee 
avaient  déjà  diksévlrcontrecenxqôlaf  rtapllsaaleal  pas  ledsviMr 
de  l'offrande,  et  les  princes  durent  donner  fc  eetlé  ebUgatton  qui 
avait  son  fondement  dans  la  loi  mosaïque  une  sanction  elvUe, 
C'est  ce  qoi  eut  ll«o,  comme  nous  l'avons  dit,  an  nenvlèni 
siècle;  mats  cette  Imposition  ne  put  pu  être  élaUtn  partent, 
L'usage  même  l'avait  considérablement  restoetoln  dans  les 
pays  oik  elle  était  en  vigueur.  Ainsi  elle  ne  se  prenait  pas  snr 
les  fruits  civils,  mais  seulement  sur  les  fmita  naturels  do  la 
terre,  et  elle  n'était  pas  toujours  du  dixième  de  cae  fruits  ;  en 
quelques  lieux,  elle  n'était  même  que  do  vingtième  on  dn  iren« 
tième.  On  distinguait  les  grosses  et  les  mennei  dîmes.  Loi 
grosses  dîmes  étalent  celles  dn  blé  «t  du  autres  graiu,  dn 
vin  et  autres  boissons,  du  foin  et  de  tous  lu  gros  fruits,  [m 
menues  et  vertes  dîmes  étalent  celles  du  légnmu  et  du  kerte- 
ges.  Il  y  avaU  aussi  du  dîmes  de  cbarnagn  on  earaelagef  tfuU 
i-dlre  des  nourrituru  de  bestiaux.  On  distlagaait  enooro  lu 
andeoau  dîmes  et  les  oovalee;  eu  dsrnlèru  étalent  eeUu  Mn- 
bUes  sur  les  terres  nouvellement  délrlchéu.  —  Lu  dtmu  étani 
destlnéu  à  donner  la  subsistance  temporelle  k  ceux  dont  m  n- 
çolt  la  nourriture  spirituelle  devaient  être  payéu  aux  pulanrs. 
En  quelques  lieux,  les  évéqoes,  en  qualité  de  premlera  paatanre« 
lu  avalent  toutes  et  les  chanoines  en  avalent  ano  grande  partie. 
Autrefois,  l'évéque  avait  la  trelslèow  on  quatrième  partlede  tootu 
lu  dîmes;  mais  ce  sont  les  curés  de  campagne  ful  dans  lu  der» 
nlers  temps  étaient  regardés  comme  y  ayant  le  plus  de  droit.  Mené 
avons  dSJd  parié  du  dtmu  Inféodées  (V.  Impdt,  n*  94).  iM  dlaw 
eccléslastiqou  étalent  toujours  prèsuméu  appartenir  an  evré.  M 
dans  le  cas  où  eilu  ne  lui  appartenaient  pu,  l'évéque  on  loné 
autre  gros  décimateur  devait  assigner  au  eoré  une  part  en  eepèoM 
on  eo  argent  que  l'on  noDunaitporiwncM^rtte.CeÛe  portion  étall 
fixée  par  les  arrêts  du  parlement  de  Parie  et  la  declareUen  d« 
29  Jaav.  1866,  è  300  Uv.  —Lu  lévUu  devant  offriri  Olon  et 
donner  au  souveralb  pontife  la  dlme  du  dimu,  on  élatdil  sur  en 
fondemeiU  lu  décimes  dus  au  pape,  mais  que  celnl-ci  était  censé 
avoir  transférés  au  souverain  (v.  lospét). 

4ft9.  Lu  biens  de  l'Église,  jadis  reunis  entre  lu  aaalns  dn 
l'évéque,  se  partagèrent  peu  kpeu.  Lesmonulèru  nvalenlendo 
tout  temps  leurs  biens  séparés;  on  comment,  an  dixième  sièele, 
deséparerégalementlasaanM  deschanolnesde  eallede  l*évéqne, 
puis  lu  chanoines  ne  vivant  plus  en  eommuo,  Orant  «être  «a 
plusieurs  partages.QuanI  aux  curés.  Us  recevalentien  dtmu  ou 
une  portion  congrue,  comme  nous  l'avons  dit.  «  Il  snralt  Impout* 
hie,  dit  à  ce  sujet  Fleury  (lut.,  t.  i,  p.  340),  d'expUqner  tout 
le  détail  de  ce  partage .  qui  a  été  difféi  ent  aelon  les  tempe  et  lu 
lieux  ;  mais  enfla  lu  chosu  sont  venues  4  ce  p<det,  que  ehaqnn 
officier  de  l'Église  a  son  revenu  séparé,  dent  U|euU  par  au  matas 
et  dont  11  fait  emploi  sulvut  sa  coas<deDce,  s«ns  en  rend»  eonsptn 
à  personne.  C'ut  ce  revenu,  Jolatàun  ofiu  ecdéetastlqne,  9w 
nous  appelons  bénéflu,  nom  qui  vient  de  u  qu'an  oemmencement 
lu  évéquu  donnaient  quelqueloie  aux  ecoléstastiqnu  qui  ataienl 
longlempsservl,  quelque  portiondubiensdefiÉglise  pear  anjnnw 
pendant  un  temps,  ^rès  lequel  ce  fonds  revenait  i  l'EgHse  l  en 
qui  reuemblait  aux  réoompensu  du  soldats  romains,  qne  Pon 
appelait  bénéficu,  et  dont  quelquu  auteurs  font  venir  nu  Oefs. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  dee  exemplu  de  ou  bénédeu 
eceiéslullquu  dès  le  commencement  dn  sixième  elèdo ,  «t  nous 
voyons  le  nom  de  bénéSee  en  usage,  dans  Je  même  eeaa  d'au- 
jourd'hui, dès  le  deuxième  siècle.  »  Lu  bénéSou  étant  ninei 
dés  offic»  eccléstastiquu  auxquels  était  attaché  un  eertaln  ro* 
venu,  on  distinguait  lu  bénéfices  séculiers  et  luhénélcu  réfv- 
liers.  Les  premiers  qui  appartenaient  anx  Utulalru  eéeullerat 
tels  que  l'évéque,  lu  dlgnltalru  et  messbru  du  Aapitre,  lei 
prieurés- cures,  les  vicairles  perpétuelles,  lu  simplu  caru,  lu 
chapellu  et  certains  béaéfleu,  étaient  saeerdotanx,  O'ut-4-dire 
ne  pouvaient  être  donnés  qu'à  du  prétru ,  d'aniru  penvalnt 
Pitre  à  dn  alapiN  el»rw«  en  «ni  faU,  4K  ftovy»  ««^U  | 
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d0  eteres  qat  demeurent (onsnrés  on  tlmples  dfacres.  Il  en  réial- 
tait  kU89l  qu'on  pouvait  avoir  un  bénéflce  dès  r&ge  où  Pon  pou- 
mtentrer  dans  les  ordres,  c'esl-MIre à  qoatorxe,  on»  et  même 
dix  ans.  Les  seconds  appartenaient  aux  titulaires  et  membres 
des  communautés  rellRieuses. — Nous  ne  nous  occuperons  pas  Ici  de 
la  eollBlion  des  bénéfices  qui ,  appartenant  de  droit  aux  évdques 
dans  1rs  premiers  temps ,  fut  ensuite  divisée  et  attribuée,  soit  & 
des  ecol^lastlqnes ,  soit  mémt  k  des  patrons  laTques  ou  au  roi. 
Le  pape  avait  aussi  le  droit  de  collation  dans  certains  cas,  sous  le 
nom  d'expectative,  de  réserve,  etc.  Mais  ce  droit  fut  considéra- 
blement  réduit  par  les  conciles  des  quinzième  et  seizième  siècia, 
par  la  pragmatique  et  le  concordat.  —  Quant  an  patronage  qui  a 
lion  prlnclpalemi^nt  sur  les  paroisses  de  la  campagne ,  sur  les 
ebapelles,  il  est  fondé  sur  la  dotation  ou  la  fondation  d'une  église. 
Les  seigneurs  faisant  b&ttr  dans  leurs  terres  des  oratoires  pour 
enx  et  leurs  vâssaaz,  les  évéques  y  mettaient  des  clercs  pour 
lesquels  Ils  suivaient  volontiers  le  choix  des  fondateurs,  et  c'est 
de  là  que  vient  le  droit  de  patronage.  —  Quant  aux  droits  et  aux 
charges  des  bénéflees,  c'étaient  ceux  des  administrateurs  et  des 
usufruitiers;  tes  biens  d*églfse,  considérés  comme  des  biens  sa- 
crés, n'appartenaient  pas  au  titulaire  qoi  D*en  avait  que  l'usu- 
fruit et  qui  avait  aussi  les  charges  de  fruits  garanties  même  par 
une  hypothèque  générale  sur  tons  tes  biens  da  bénéficier.  Ces 
charges  étalent  les  réparations  de  tous  les  b&timents  dépendants 
des  bénéfices  qu'il  devait  entretenir  et  rendre  en  bon  état.  A  l'é- 
gard des  églises  paroissiales,  on  en  distinguait,  en  certains  lieux, 
les  parties.  Celui  qui  joalssait  des  grosses  dtnea  était  tenu  des  ré- 
paratioos  dn  choeur  Jusqu'à  la  balustrade ,  eo  avant  do  matlre- 
taM;  les  habitants  étalent  tenus  du  reste  çt  de  loger  le  curé. 
Dans  d'autres  lieux,  les  déclmateurs  contMboalent  d'un 'tiers, 
sans  distinction  du  ehoeiif  et  de  ta  nef,  ou  l'un  fournissait  tes  ma- 
tériaux, l'autre  la  main  des  ouvriers...  Les  biens  ecclésiastiques 
B'apparlenant  à  aucun  pariloulier,  ne  pouvaient  être  aliénés  i  titre 
gratuit  ou  onéreux,  que  selon  les  forines  prescrites  par  les  canons, 
e'est-à-dire  que  pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  de 
l*â'gllse,  et  sons  Tautorlté  de  l'évêque,  et  plus  tard  du  pape  et  du 
roi  en  sa  qualité  de  protecteur  et  de  conservateur  des  canons. 
Ainsi  lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  des  biens  d'un  chapitre , 
le  chapitre  prenait  une  décision  que  l'évéque  approuvait  et  sur 
laquelle  on  obtenait  des  lettres  patentes  du  roi,  conflrmant  et  per- 
mettant Ttilénatlon  ;  homologation  de  ces  lettres  était  demandée 
au  partement,qui  ne  l'accordait  qu'après  uneenquéle  doconunodo 
et  Mcommoilo  falle  par  le  Juge  des  lieux.  EuQn,  la  vente  était 
hlte  après  publications  et  enchères  au  plus  oETrant,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  La  défense  d'aliéner  les  biens  ecclésiastiques  et  les 
soins  qn'on  avait  priB  pour  leur  conservation,  «  ont  tèit,  dit 
Flenry,  «btfuprâ.p.  847,  que  dans  la  suite  des  siècles  nne  bonne 
partie  des  héritages  se  sont  trouvés  appartenir  à  l'Église,  quoi- 
qu'il y  alleu  un  grand  nombre  d'usurpations.  Aussi  les  magistrats 
et  les  seigneurs  eut  craint  que  l'Église,  acquérant  toujours  et 
n'aliénant  Jamais ,  te  rendit  à  la  fin  propriétaire  de  tous  les  Im- 
meubles onde  la  plus  grande  partie,  le  public  en  souffrirait;  car 
il  est  utile,  selon  nos  mœurs ,  qu'il  y  ait  toujours  beaucoup  de 
terres  dans  le  commerce.  Les  seigneurs  y  oot  grand  intérêt,  à 
cause  des  droits  de  rellefetdeslodset  ventes,  et  le  roi  à  cause  des 
tailles,  principalement  aux  pays  où  elles  sont  réelles.  Ces  intérêts 
étalent  encore  plus  forts  autrefois ,  à  cause  dn  service  personnel 
Iles  fiefs.  Les  rois  ont  donc  fait  aux  ecclésiastiques ,  et  partlcu- 
llèrénent  aux  communautés,  des  défenses  générales  de  faire  de 
nouvelles  acquisitions;  et  pour  en  être  dispensé,  Il  faut  obtenir 
des  lettres  patentes  qnl  ne  s'accordent  qu'après  que  l'on  apayé 
l'amortlisement  (pour  réeompenser  le  roi  de  ce  que  l'héritage 
tombe  en  mainmorte  on  dans  lu  mains  des  gens  do  mainmorte, 
qui  ne  payent  pas  les  contributions  ordinaires)  et  l'indemnité  su 
seigneur  (pour  le  dédommager  à  peu  près  des  droits  de  relief  ou 
de  iodé  et  ventes  qu'il  aurait  droit  d'espérer  à  l'avenir,  on  bien 
pour  qu^l  les  conserve;  en  effet,  la  communauté  lui  donne  un 
homme  vivant  et  oiourant,  e'eat-à-dire  an  particulier  a  la  mort 
duquel  OD  paye  les  droits  dos  aux  mutations  et  auquel  on  en  sub- 
■tttue  aussIlAl  un  autre).  » 

4ftl.  Les  revenus  des  bénéfices  n'étant  destinés  qu'à  donner 
k  celui  qui  s'cateonsaoré  au  sacerdoce  les  moyens  de  vivre  et  non 
de  s'enrldilr,  seloa  la  maxime  d«  rapMre  :  «  Ayant  U  anurriture 


et  de  quoi  nous  couvrir,  soyons-en  contents  »  (timoth.  ti,  8),  le 
bénéficiaire  ne  devait  pas  faire  de  trop  grandes  dépenses,  ni  thé- 
sauriser, ni  enrichir  «es  parents  des  biens  de  l'Église,  quoiqu'il  pùt 
les  secourir;  s'il  avait  nn  excédant,  Il  devait  l'employer  en  au- 
mAnes  et  en  autres  œuvres  pies,  principalement  sur  1rs  lieux  de  la 
situation  du  béoéfice.  Pour  avoir  droit  d'ailleurs  aux  biens  del'É- 
gllse,  le  bénéflcler  doit  la  servir  réellement  et  lililement.  Toute- 
fois les  revenus  des  bénéflees  étalent  attribués  aussi  à  celui  qui 
n'en  était  pas  titulaire ,  ou  bien  on  permettait  l'union  des  béné- 
fices ;  ainsi  lorsque,  pendant  les  guerres,  des  églises  étalent  aban- 
donnéesetdes  évèques  chassés  de  leurs  siégea,  le  pape  chargeait 
un  évêque  voisin,  ou  dépouillé  de  sod  siège ,  du  soin  de  l'église 
privée  de  son  pasteur,  Jusqu'à  ce  que  l'on  pût  y  établir  un  évêque 
titulaire.  C'est  ce  que  l'on  nommait  donner  en  commende,  c'est- 
à-dire  en  garde,  le  mot  taiin  commanda  quati  commtndatio  tu* 
tela,  ppoteetio  signifiant  cela,  de  même  que  darg  i»  comme»^ 
dam  signifie  commendartf.  L'évêque  commendatalre  ne  pouvait 
prendre  du  revenu  de  l'Église  qu'il  administrait  atusi,  qoe  la 
subsistance  et  une  récompense  modique  de  son  travail.  Mais  on 
nesecontentapasdedonneralnsi  des  églises  aux  évêques  dépouil* 
lés,  ou  donna  des  monastères  non-seulement  à  des  évéques  et  à. 
des  clercs,  mais  à  des  laïques  et  à  des  gens  d'épée  pour  soutenir 
les.  frais  de  la  guerre.  Cet  abue  fut  réprimé,  mais  les  évêques  pu- 
rent toujours  retenir  en  commende  d^s  monastères,  et  on  donna 
à  ce  tlire  Jusqu'aux  moindres  bénéfices ,  ce  qui  permettait  d'en 
avoir  plusieurs,  sans  aller  directement  contre  les  canons.  Ce  fut 
surtout  pendant  le  grand  schisme  que  les  commendes  furent  frè* 
quenles;  c'était  un  moyen  de  donner  aux  membres  de  la  cour  de 
Rome  qui  ne  pouvaient  Jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices  eo 
Italie,  des  bénéfices  en  France.  Ces  commendes  peuvent  être, 
dans  ceri^ns  cas,  utiles  et  légitimes,  l'Église  ayant  le  droit  de 
donner  certains  biens  en  commende  à  ceux  dont  les  bénéfices  ne 
donnent  pas  aux  titulaires  des  revenus  suffisants.  En  France  le 
concorjlat  de  François  I"  et  les  ord.de  1S91  et  1617  défendaient 
de  donner  les  abbayes  à  d'anlresqu'à  des  réguliers. — Le  pape  peut 
seul  donner  en  commende,  et  ou  ne  peut  donner  à  ce  titre,  &t  les 
monastèresdefilles.nllesévêctiés,  eill  faut  que  le  monastère  soit 
ainsi  donné  par  l'usage.  —  Quant  à  la  pluralité  des  bénéfices, 
un  clerc  ne  pouvant  servir  à  la  fois  deux  églises,  elle  n'était  pas 
permise  et  fut  proscrite  par  les  canons  et  par  nos  lois,  lorsque 
les  bénéfices  étalent  à  charge  d'&mes  ou  obligeaient  à  résidence 
(V.  conc.  de  Trente,  sess.  7,  ch.  3,  et  sess.  34,.ch.  17;ord.  de 
Blois,  art.  tl).  L'union  des  bénéfices  simples  ou  d'un  bénéfice 
simple  à  un  bénéfice  à  charge  d'âmes,  lorsque  les  revenus  étalent 
Insuffisants  ,  fut  «eule  tolérée;  c'est  celte  Insuffisance  résultant 
de  l'extrême  division  des  bénéfices  qui  donoaà  bOa  tour  naissance 
à  l'union. 

4ft4.  Nous  avons  vo  qu'on  quart  des  revenus  des  blensde 
l'Égliee  était  autretois  destiné  aux  fabriquas,  o'est-à-dlre  aux  ré- 
parations des  bâtiments,  au  luminaire,  et  en  général  àTentre- 
Ueo  deségtises.  Ce  quart  était  administré  comme  les  autres  biens 
par  les  ordres  et  sous  l'autorité  de  l'évêque.  p.us  tard  les  fabri- 
ques eurent  leur  part  dans  le  partage  des  biens  eux-mêmes  :  des 
oblalions,  une  partie  dea  dîmes  et  même  des  biens-fonds  leur 
furent  affectés  ;4les  dons  et  des  legs  leur  furent  faits;  elles  eurent 
enfin  des  biens  propres  qui  furent  administrés  d'une  maalèr» 
particulière.  L'adminlstratlou  en  appartint  au  curé  assisté  de 
quelques  membres  de  la  commune,  élus  par  la  paroisse  avec  l'a^ 
grémeot  de  l'évêque,  qui  étalent  obligés  de  rendre  compte  à  Té- 
vêque  ou  à  l'archidiacre  lors  de  leur  visite  (édlt.  de  1695,  art. 
17].  Ces  administrateurs  laïques  furent  appelés  margullliers  et 
marguilllers  laïcs  pour  les  distinguer  des  anciens  admlnislrateun 
ecclésiastiques.  11  y  en  avait  autrefois  quatre  à  Notre-Dame  d» 
Paris,  qnl  assistaient  à  l'office  les  Jours  de  fête ,  avalent  rang 
après  le  clergé  dans  Tégilse  et  aux  cérémoDies.  Ils  recevaient 
chaque  Joiir  un  pain  du  chapitre  et  Jouissaient  d'un  fief  appelé  le 
fief  des  tombes.  Le  parlement  de  Paris  a  laitplusieurs  règlements 
concernant  les  fabriques ,  nous  citerons  seulement  l'arrél  du  t 
avril  1737  servant  de  règlement  pour  la  bbrlque  de  Satnt-Jean 
en  Grève  à  Paris,  et  celui  du  It  Juin  1739  portant  règlement 
général  pour  l'œuvre  et  fabrique  de  Saint  Germain  en  Laye.  — 
Le  contile  de  Trente  et  plusieurs  édits  et  arrêts  du  parlement 
«valent  prescrit  rétablissement  des  fabriques  et  avalent  réglé 
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rtdmlntitntloQ  Iwn  blêWf  lub,  «Tant  1789,  l«t  fitbrlqm 
éUieat  sarloot  régies  par  dos  nsages  (V.  Bérlooart ,  Lots  eeelés.^ 
part.  4»cb.  4;  Jousae,  Traité  du  gonvemement  des  paroisses  et 
H.  Affre,  AdmlD.  des  paroisses,  introd.,  $$  S  et  3}.— VticI  ce  que 
dit  au  solat  des  fabriques .  Portails ,  dans  son  rapport  aar  les 
articles  organiques.  «  Les  fabriques  sont  trto-anetennes  :  on  tes 
a  toujours  réputées  corps  ialqnes,  quoiqu'elles  partlclpasseot 
autrefois  aux  privilèges  ecclésiastiqnes,  et  quoique,  dans  presque 
toutes,  les  curés  en  fussent  membres  nécessaires.  Les  règlements 
des  fabriques  ne  pouvaient  être  eiécntés  sans  avoir  été  préala- 
blement approuvés  et  bomologués  par  les  cours  souveraines.  Les 
évéqoes  dans  le  cours  de  leurs  visites  avaient  Inspection  sur  la 
comptabilité  des  fabriques;  ils  pouvaient  en  vérlfler  les  comptes. 
Il  en  efttune  disposition  formelle  dans  l*édit  dto  1695.—  Les  fa- 
briques, quoique  corps  laltines,  n'existant  cependant  que  pour 
1«  bien  des  églises,  ne  sauraient  être  étrangères  daos  leur  admi- 
nistration ,  aux  ministres  du  culte.  Gela  était  vrai  sons  Tancien 
régime,  quoique  les  fabriques  eussent  alors  des  biens  indépen- 
dants de  ceux  du  clergé;  aujourd'hui  cela  est  bien  pins  vrai  en- 
core ,  puisque  les  fabriques  n'ont  dans  la  plupart  des  paroisses 
d'autres  bleus  i  administrer  que  des  aumdnes,  des  oblatlons,  ou 
le  prodoit  dos  ebalses  placées  dans  l'iotérleur  des  temples.  •  V. 
Discours  et  rapports ,  p.  981.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine 
des  fabriques  permet  de  corriger  co  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans 
eo  que  dit  H.  Portails,  relativement  à  l'existence  indépendante 
des  anciennos  fabriques ,  par  rapport  à  févéque  et  an  clergé. 

4&l(.  De  ce  que  nous  avons  dit  dos  biens  ecclésiastiques  et 
de  leur  régimo  avant  1780,  il  résulte  qu'il  j  avait  autrefois  : 
1*  les  biens  du  clergé  séculier;  1*  les  biens  des  congrégaUous 
on  communautés  religieuses  d'bommes  et  de  femmes;  3*  les 
bleus  des  fabriques.  Ces  biens  autrefois  orafondos  avaleat  été 
partagés  dans  le  temps  et  étaient  administrés  séparémenL  Mous 
nous  occuperons  de  obacun  d'eux. 

4ft*.  Le  premier  acte  de  l'assemblée  eonstitoanle  qnl  chan- 
gea complètement  l'ancienne  conaliiulion  des  biens  ecoléslastl- 
ques  fut  te  décret  du  11  août  1789  qui  abolit  les  dîmes ,  sauf  à 
aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  antre  manière  à  la  dépense 
du  enito  divin  ,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  an  soula- 
gement des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères,  et  à  tous  les  établissements,  séminaires, 
écoles,  collèges,  b6pltaux,  communautés  et  autres,  à  l'entretien 
desquels  elles  soot  actuellement  affectées  (art.  S).— -Puis  vlarent 
la  suppression  du  casuel  des  curés  (décr.  du  11  aoùi  1789),  la 
probibUioo  de  la  pluralité  des  bénéOces  dont  les  revenus  excé- 
deraient 3,000  liv.  (même  décr.,  art.  lé),  l'obligation  de  faire 
porter  i  l'bètel  des  mooDales  rargenterle  des.  églises,  fabriques, 
ebapelles  et  confréries,  non  nécessaire  au  culte  divin  (décr.  du 
se  sept.  1 789)  ;  pois  la  mUe  à  la  disposition  de  la  nation  de  tous 
les  biens  ecoléslasUques,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière 
oonveoable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres ,  sons  la  surveillance  et  d'après  tes 
instructions  des  provinces  (décr.  des  S-4nov.  1789);robllgatloo 
de  la  part  des  titulaires  de  bénéfices  et  supérieurs  de  maisons 
ét  établissements  ecciéstastiques,  do  faire  la  déclaration  par-de- 
vant les  Juges  royaux  ou  officiers  municipaux ,  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  Immobiliers  dépendants  desdits  bénéfices,  maisons 
et  établissements  (décr.  des  15  nov.  1789);  ta  déclaration  exigée 
des  bénèficlers  on  possesseurs  de  pensione  sur  bénéfice  (décr.  des 
K-13  fév.  1790),  la  sopprosslon  des  maisons  religieuses  doubles 
(déer.  des  5-lt  fév.  1790),  des  vœux  monastiques  solennels, 
avec  faculté  pour  leé  religieux  de  sortir  du  couvent  avec  une 
pension  (déer.  I3  t9  fév.  1790);  la  fixation  de  eette  pension  eu 
égard  à  ràgo  des  religieux  (décr.  19-S6  fév.  1790);  l'adminis- 
trailon  des  biens  ocelésiasilques  confiée  anx  administrations  de 
département  et  de  district,  le  payement  en  argent  do  traite- 
ment do  tons  les  ecclésiastiques ,  la  mise  au  nombre  des  dé- 
penses publiques  de  cbaque  annés ,  d'une  somme  suffisante  pour 
fournir  aux  frais  de  la  religion  caibolique,  à  rentretlen  des  mi- 
Alstres,  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclé- 
siastiques tant  séculiers  que  réguliers  (décr.  14-20  avril  1790)  ; 
les  décrets  des  ii-ts  Juin  et  S  Julil.  1790,  sur  la  Jouissance  des 
bénèficlers  étrangers  ,  des  biens  possédés  en  Pranœ,  et  snr  la 
ioQlMuet  dés  béstAolor»  lraD«ad»,  dM  bMu  aUués  kon  do 


royaume,  et  ooneomant  les  bénéficm  en  patrouge  laXe  et  di- 
verses fondations  ;  enfin  la  constitution  eivllo  du  clergé  qui  fixa 
le  traitement  des  évéques  et  antres  ministres  du  culte  et  attribut 
eu  outre  à  cbaque  évéquo,  curé  ou  desservant,  un  iogemett 
convenable  k  la  cbarge  par  eux  d'y  faire  les  réparations  locativea. 
Le  traltemeotdes  évéques  était  fixé  à80,000  llv.pourceluldeParis, 
à  90  et  à  12,000  pour  les  autres.  Le  traitement  des  vicaires  dea 
églises  catbédrales  qui  avaient  remplapé  les  andeos  vicaires 
généraux  était  fixé  eu  égard  h  la  population  des  villes  éplseo- 
pales  et  variait  de  6  4  9,000  fr.;  le  traitement  des  eurés  était 
réglé  de  la  même  manière  et  variait  de  6,000  livres  à  1,900  ; 
le  traitement  des  vicaires  variait ,  d'après  les  mêmes  règles,  de 
9,400  à  700  llv.  Ce  traitement  e»  argent  devait  être  payé  aux 
ministres  de  la  religion  d'avance ,  de  trois  en  trois  mois ,  sans 
qu'il  pAt  être  exercé  aucune  répétition  contre  eux  ou  leurs  béri- 
tiers,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  mourir  ou  à  donner  leur 
démission  avant  la  fin  du  quartier. —  Bans  le  cas  où  tes  eurés  no 
pouvaient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  à  raison  de  leur  grand 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  11  lear  était  adjoint  un  vicaire  de  pins, 
ou  payé  une  pension  égale  au  traitement  de  co  dernier  ;  les  vi- 
caires ,  aumêniers  des  bêpitaox  et  tous  autres  ocdésiastlqaes 
exerçant  des  fonctions ,  recevaient  pour  les  mêmes  causes  une 
pension  égale  à  leur  traitement,  mais  qui  ne  pouvait  tootefois 
excéder  800  liv. —Au  moyen  du  traitement  qnl  leur  était  assuré, 
pu-  la  présente  eoDslItulion ,  les  évêqnes,  les  eurés  et  leurs  v^ 
caires,  devaient  exercer  gratuitement  lenrs  fonctions  épiscopales 
etcnriaies  (décr.des  19  Julll.-94août  1790,  tit.  3);  un  décret  du 
94  Juin.  1790,  Interprété  par  celui  dos  10-18  dée.  do  la  même 
année,  régla  à  nouveau  d'une  maolère  spéciale  le  traitement  dea 
ministres  du  culte  alors  en  fonctions ,  et  maintint  le  eumul  (V. 
déer.  des  5-94  août,  et  aussi!  1*94  août  1790).  Les  pensions  des 
religieux,  religieuses,  etc.,  furent  réglées  par  le  déer.  des  8-14 
oct.  1790.— V.  aussi  les  déer.  des  13  oct.  18  et  23  oet.  1790. 

4&Y.  Le  décret  do  93  oet.  1700  ordonna  la  vente  des  bieoa 
nationaux  parmi  lesquels  étalent  compris  les  biens  du  clergé  et 
des  séminaires  diocésains ,  mais  desquels  furent  exceptés  les 
biens  des  fabriques,  des  fondations  religieuses,  des  séminaires- 
collèges,  des  collèges,  des  établissements  d'étude  on  de  retraits 
ou  destinés  i  l'enseignement  publie,  des  bêpttaux,  des  maisons 
de  cbaritéotdes  ordres  religieux  miliuires.—  Du  autre  des  90- 
2Sdèc.  1790  ordonna  la  distraction  sur  les  bteos  qui  doivent 
être  vendus  d'un  corps  de  logis  convenable  qui  sera  laissé  aux 
paroissiens  pour  former  le  presbylèrOj  et  une  portion  des  Jardins 
d'un  demi-arpent  pour  former  le  ^ardin  presbytéral.  Dans  le  cas 
où  cotte  distraction  aurait  nul  k  la  vente  desdits  bleus,  «n  loge- 
ment convenable  devait  être  fourni  an  curé  aux  frais  de  la  nation. 
— Les  biens  dos  éK"ses  supprimées,  les  églises  ot  sacristies, 
parvis,  tours  ot  clochers,  cimetières,  furent  mis  en  vente  on 
vertu  du  décret  des  6- 1 8  mai  1 79 1  ;  les  presbytères  et  bâtiments 
servant  à  loger  les  personnes  employées  au  service  desdites 
églises  forent  déclarés  biens  nationaux,  sauf  le  droit  d'usufruit 
attribué  anx  curés  ;  les  autres  biens  meubles  et  immeublos  pass^ 
root,  eu  vertu  du  même  décret,  avec  leurs  charges  à  l'église  pa- 
roissiale ou  succursale  établie  ou  conservée  dans  l*UTondlsse- 
ment  de  laquelle  se  trouvait  l'église  supprimée. 

4ftS.  En  supprimant  les  congrégations  séculières  elles  con- 
fréries, le  décret  du  18  août  1792  prescrivit  la  vente  des  biens 
formant  leur  dotation,  ainsi  que  celle  des  biens  des  séminaires- 
collèges,  collèges,  etc.,  à  charge  de  payer  è  leurs  membres  une 
pension  qui  fut  fixée  ou  égard  au  nombre  de  leurs  années  de 
cODgrégatioo,  mais  qui  ne  pouvait  excéder  600  liv.  pour  les  uns. 
pour  les  congrégations  vouées  à  l'enseignement .  et  qui  pour 
celles  vouées  an  culte  se  composa  du  revenu  net  de  leurs  biens 
divisé  en  autant  de  parties  que  tous  les  membres  réunis  avaient 
d'années  de  congrégation,  mais  de  manière  qu'elle  ne  dépassât 
pas  pour  chacun  1,900  liv.,  et  ne  fût  pas  Inférieure  à  330.  Un 
décret  des  9-13  mal  1791  avait  mis  le  logement  des  évéqoes  à 
la  charge  de  la  nation;  mais  un  autre  des  19-28  JuiU.  1799  or- 
donna la  vente ,  au  profit  de  la  nation,  des  palais  épisoopaux ,  et 
accorda  annnellement  à  chaque  évéqne,  pour  frais  de  logement, 
le  dixième  de  son  traitement. 

4tt*.  La  révolution  s'appesantit  snr  les  fabriques  comme  sur 
tous  les  étabUsiMBmts  reUgieQx*  L'art.  1  de  la  loi  du  19  août 
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1791  ordonna  qoe  !«  Immeubles  réels  tffeetis  m  febriqnes  des 
^sw,  k  qBél^  Htre  et  pourqmlqBQ  deanaaHoii  que  ee  pût 
toe,  heseat  Tendos  dans  la  même  ferme  «I  tvx  mêBros  eendl- 
Meas  qm  les  aalres  biens  et  domaines  BaHe&aot.— La  loi  dn  15 
bfMi.  an  1  consomma  l'eipropilatifHi;  «Ile  porte  (pie  tont  l'aeUf 
aAMié,  è  qnehiDe  titre  qne  ce  soit,  an  hbrlqnes  des  églises  ea- 
tbMrales,  partienllères  «t  sneearsyes,  ^sl  qn^  raeqnlt  des 
iBMiatloas,  foU  partie  des  proi»1ét6s  naUooales.  —  Cet  état  de 
Amss  dura  anssl  longtemps  que  la  proscription  révolutionnaire 
de  t^saeroiee  p^o  da  culte  catholique  ;  il  ne  eessa  qu'après  la 
^«■nlgallen  de  la  loi  organique  des  euHes,  du  18  mess,  an  10. 

I/assemblée  léglsbUlve,  tout  en  ssalntenant  le  traite- 
■eut  des  mlatstres  du  culte  oattullqoe,  mnSt  déclaré  irn*à  eomp- 
ter  du  1"  JauT.  f  703  les  dtorens,  dans  chaque  municipalité  on 
paroisse,  aviseraient  eu-mèmes  am  moyens  de  pourvoir  à  toutes 
les  dépenses  du  enlte  auquel  Ils  étalent  attachés  (déer.  des  4-U 
tvfH.  17M).--^  eonvathm  nationale  accorda  d'abord  «ne  peu- 
•lOB  an  nlntBtres  do  euHe  qnl  abdiqueraient  leur  étal  (déer.  du 
•  Mm.  u  S);  puis  efle  supprima  celle  qui  avait  été  accordée 
peur  suppression  des  bénéflees  à  ceux  qui  étalent  &gés  de  moins 
de  vtngt'futre  ns  tors  de  cette  suppression  (déor.  dn  Si  frim. 
M  9)  ;  quant  an  antres,  le  payement  de  leurs  pensions  fut  pres- 
«m  ft  Boovean  par  te  décret  du  18  therm.  an  S.  —T.  également 
l«  déeret  dn  B  pratr.  an  6. 

â#l.  Ponrsutvaut  la  vole  dus  laquelle  était  i^k  entrée 
fassemblée  législative,  la  convenUm  naaonale  déclara  blentét  : 
«  Que  la  RépuMqne  frucalse  ne  paye  ^s  les  frais  ni  les  salaires 
«puwran  culte  >  (déer.  do  S*  Jour  des  sansHsuIottldes  an  S);  les 
traitements  des  mlnls^  du  enlte  inrent  ainsi  supprimés. — C'est 
ce  que  détiara  encore  la  loi  du  S  vent,  an  S  relative  à  rnerciee 
des  eotles  qui  alouta  même,  art.  S  :  «  La  République  ne  fournit 
«Kdn  hMsal,  Bl  pour  l'ttnrctee  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
■IMstres.  >  Bile  défendit  en  entre  an  communes  on  sections  de 
MBumnes  d'acquérir  ou  de  leoer  un  local  pour  cet  exeridee.  Elle 
ptuMba  de  fbrmer  aucoim  dotation  perpétuelle  oo  viagère,  ou 
■  ^élalrilr  me  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  dn  culte.  —  Plus 
tard,  néanmolBs,  la  eonveotlOB  nationale  accorda  provisoire- 
ment an  eltoyoDs  des  eommunes  ou  sections  de  commune,  pour 
tes  assemblées  ordonnées  par  la  loi  on  Texerelca  de  leurs  cultes, 
le  libre  nsage des  édifices  non  aliénés,  destinés  orlgln^remest 
nx  nerdees  d'un  on  plusieurs  coHes,  et  dont  elles  étalent  eu 
yessessiOB  an  premier  Jour  de  Tan  S,  lita  charge  de  les  entretenir 
«I  de  les  réparer  (V.  déer.  du  11  pralr.  an  3). — La  loi  du  7 
vend,  an  4,  tout  en  maintenant  las  dispositions  dn  11  prairial, 
TMionvela  les  prohibitions  ds  celle  do  3  vent,  an  8,  en  ce  qnl 
MBcernatt  l'acquisition  ou  te  louage  en  nom  oollecllf  de  locaux 
'ponr  l'exercice  d'un  enlte,  et  ponlt  eeu  qnl  voudraient  forcer 
iM  citoyens  fc  contribuer  aux  dépenses  d*nn  culte. 

4M.  n  n'existait  donc  plus  fc  cette  époque  de  dotation  pour 
les  cultes.  Les  irais  du  culte  avalent  été  supprimés  par  l'assem- 
blée législative,  pois  les  traitements  ;  Il  ne  restait  plus  que  Tusage 
-des  édifices  Bon  aliénés  qui  servaient  au  réunions  politiques  et 
décadaires  et  aux  réunions  ratlffleuses  des  divers  cultes.  Un  ar- 
rêté des  ensuis  do  7  niv.  au  8  maintint  sur  ce  point  les  disposi- 
tions de  la  loi  dn  8  veut,  an  3  (T.  aussi  arrêté  dn  t  pluv.an  8). 
Tel  était  l'étal  des  lAoses  lorsque  fut  hit  le  concordat  et  pro- 
nnlguéela  M  organique  qnl  régla  la  dotation  du  colle  eathoUqoe 
de  la  manière  suivante  :  1*  d'abord  «n  traitement  convenable 
dflt  être  assuré  par  le  gouvernement  aux  évéqoes  et  aux  curés 
(concordat;  art.  U);  S*  toutes  les  églises  mÀropotUaiiies,  ca- 
thédrales, paroissiales  et  autres  non  aliénées, nécessaires  an 
eutte,  durent  êÂ«  remises  i  la  disposition  des  évêques  (art.  13); 
3*  enfin  le  gouvernement  s'engageait  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  pussent,  slls  le  voulaient,  faire 
en  bveur  des  églises  des  fbndatlous  (art.  15). 

4M.  Les  dispositions  du  concordat  concernant  la  dotaUon 
do  cuite  cathotiqse  tarent  tont  à  la  fols  étendues  et  restreintes 
par  loi  organique.  La  dotaUon  du  culte  se  composa  toujours  : 
1*  du  traitement  des  ministres  du  coite  qnl  fut  fixé  par  la  loi , 
mais  qui  put  êure  augmenté  par  les  couselis  généraux  des  grandes 
«OBUiunes  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  lenrs  octrois.  De  plus 
les  ministres  do  coite  pnreot  recevoir  des  oblatlons  pour  Fadmi- 
Rlstrittott  des  sacrements  (art.  64-70).  Ce  traitement  compre- 


nait en  qntre  le  logement  que  les  conseils  générau  ds  départe- 
ment tarent  autonsés  \  procurer  siu  arebeTéqaes  et  évêques, 
et  les  presbytèrtts  et  Jardins  attenants  non  aliénés  qui  devaleul 
être  rendus  aox  twH  et  dMservants ,  en  ft  d^ot  le  legemeot 
que  les  consens  des  eommunes  étaient  autorisés  à  leur  pre> 
curer;  %*  la  dotation  se  composait  encore  des  édifices  desQ- 
nés  an  eolle.  Les  édifice  anciennement  destinés  ao  culte  ca- 
tboliqua  et  actuellemeni  dans  les  mains  de  la  nation ,  devaient 
être  mis,  aox  termes  de  l'art.  73»  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
et  par  suecnrsale,  à  la  disposition  des  évéques,  par  arrêtés  do 
préfet  du  département.  —  A  délaol  d'édifice  disponible  pour  lo 
culte,  révêque  devidt  se  concerter  avec  la  préfet  pour  la  dësl* 
gnatlon  d'un  édifice  convenable  (art.  77).  En  vertu  de  l'art.  76, 
H  dut  être  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  rentretieu  et  à  la 
conservation  des  temples  et  à  radministratton  des  aumênes  \  3*  la 
dotalln  dn  culte  eaUioliqae  comprenait  encore  d'après  les  irll* 
des  organiques  comme  d'après  le  encordât,  les  fondations  et 
faveur  des  églises,  mais  ces  tendatlons  ne  ponvaient  consMer 
qu'en  rutes  cooslltoêes  sur  l*Ëtat  et  non  en  Immeubles  (ut.  73 
et  71).— Depuis  lors,  la  loi  dnl  Janv.  1817  «ocorda  au  établis- 
sements ecdéalastiques  reconnus  par  la  loi,  la  fhcultê  f  acquérir 
des  îmoieubles  avec  l'autorisation  du  rel.  Nous  nous  occuperons 
successivement  de  chacune  de  ces  parties  qut  constituent  ncora 
la  dotation  do  culte  catholique,  c'est-à-dlrQ  :  1>  des  traitements 
et  snbvenUoBs  accordés  aux  ministres  du  culte  et  à  eertabu  éta- 
blissements religfeuj  S*  des  bleus  ecclésiastiques. 

MX.  t.  — 2ta4raitMmfs  «f  s«6«aii4ÙMu  ilst  «îiustrsi 

lin  çiiil0  OMhotiQftOi. 

484.LeséTéquestfarehevêqoes  reftdvept  d'abord  u  traita 
meut  qui  était  fixé,  par  la  toi  organique,  à  10,000  fr.  pour  les  év^ 
ques,  et  à  18,000  fr.  pour  les  archevêques.  Ce  Iraltemeot  fut 
porté,  son  la  reatMpraUon,  à  15,000  fr.  pour  les  évêques,  et  h 
S8,000  (r.  pour  les  archevêques,  puis  réduit,  «près  1630,  an 
taux  des  articles  orgulques  (L.  des  fin.  de  iSS^^Le  seul  trai- 
tement de  rarchevêqne  de  Paris  (ut  maintenu  à  fil.,000  fer.  De- 
puis lors ,  ce  traitement  *  été  étovê  à  18,000  fr.  ptrar  las  évê- 
ques, à  80,000  fr.  pour  les  vchevéquea,  et  fc  80.000  fr.  pour 
rarchevéque  de  Paris,  plus  n  suppléomt  pour  les  évêqui 
des  grandes  villes.  Outre  ce  traitement ,  les  évêqns  et  arebo- 
vêques  reçoivent  encore,  à  titre  de  frais  de  visite  dloeésaine. 
une  indemnité  annuelle  de  1,000  fc.  dans  les  diocèses  qui  ne 
comprennent  qu'un  senl  département^  de  1,500  fr.  dau  ceux 
qui  en  comprennent  deux,  et  de  moins  de  1,000  fr.  dau  cen 
qui  D'eu  comprennent  pas  un  toot  entier.  Ils  reçoivent  OMom 
des  allocations  de  la  part  des  qoDseUs  générauj  mais  ces  allo- 
cations sont  toutes  Ikcultativas.  r—  Les  indennités  suivantes  leur 
sont  encore  accordées;  alnd.  Ils  reçoivent,  lors  de  Inr  nosai- 
nattoo,  300  fr.  pour  Irais  informaUon  pour  les  évêqoesj  4D0 
fr.  pour  les  archevêques;  3,333  fr.  83  c  pour  lés  Imlles  d'ia- 
stitnlion  des  premiers,  et  8,000  fr.  pour  celles  des  seconda,  en- 
fin, 8,000  fr.  pour  frais  d*lnstallaUon  des  évêques  et  10,000  fr. 
pour  les  archevêques.  —  Les  évêques  et  les  archevêques  jonis- 
Eent,  en  outre,  de  la  franchise  et  du  cootre-seiug  dau  leiv  cor- 
respondance avec  les  di0émts  foncUonnairu  et  BainlstreB  du 
culte  qui  ont  des  relattOM  de  service  avec  eux.— Le  traitement 
des  évêques  et  archevêques  ne  court  que  du  Jour  de  leur  prise 
,de  possession,  d'après  i'ord.  du  4  sept.  1820;  auparavant,  au 
termes  du  décret  du  1*'  trucl.  an  10,  il  courait  da  Jour  de  lÂ  ik^ 
mination. 

4«6.  Le  traitement  annuel  des  préfets  ipoetoUqaes  était 
filé,  par  Tord,  de  1821,  k  12,000  fr.,  plu  nu  supplément  an- 
nuel de  3,000  (T.  pour  frais  de  bureau  et  de  tournées,  un  loge- 
ment et  une  Indemnité  de  8,000  fr.  pour  frais  d'établissement 
achat  et  entretien  d'ameublement.  Les  vice-préfets  ne  recevaient 
d'autres  émoluments  que  ceux  de  leur  cure  (ord.  du  31  ect* 
1821,  art.  3 et 3).  Une  ord.  du  1"  dée.  tS30  réduisit  à  l,0«Ûir. 
les  frais  de  bureau  et  de  tournée. — Quant  aux  prêtres  qui  par* 
tenl  pour  les  colonies.  Ils  reçoivent,  avant  leur  départ,  des  fralade 
route,  &  compter  du  lieu  de  leur  résidence  Jusqu'au  port  d'em- 
barquement, à  raison  de  3  fr.  par  myriamétre.  U  leur  est  aa* 
cordé  ue  Indemnité  de  800  fr.  pendant  la  icavers6ç»et  itoeentf 
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m  ont»,  nowiis  à  bord  à  ta  fable  d»  réttl-ma|or.  Le  traltenen^ 
iu  earés.  duu  les  colonies,  eét  de  >,00ft  fr.  Mépeadamau»!  du 
casoel  (cire.  mlD.  do  ft  Mt.  iSSI). 

U  trattement  des  vleaires  géiéraix  agréée  par  le  roi, 
était  jadis  à  Paris,  de  4,000  fr.  pow  la  prenler  ficaire  fléaéral 
ec  de  5,000  fr.  pear  tes  autres.  Dans  les  aairea  areheréehée,  ce 
traitement  étaU  de  1,000  (r.  de  metas,  e^eel-è-dlre  de  8,000  fr. 
poor  le  premier  et  de  1,000  fr.  pow  lae  antres.  Ilélallde  9,000 
Ir.  pour  les  vleaires  «éDérau  d*éTéebés,  ontre  les  aHocattoas 
^ol  pouvaient  Atrs  laites  eo  leur  ,  favcwr  par  les  eoaieils  géné- 
raux da  département. —  Il  est  aujourd'bat ,  en  terti  du  décret  dn 
SS  }aov.  1855,  de  4^00  fr.  peur  le  iwemier  «tealre  général  de 
Tarebevéque  de  Paris ,  de  3,500  fr.  pour  lu  dens  aulres  vicaires 
générau  de  l'arebevéque  de  Parla  et  pour  le  preader  vicaire 
général  des  antres  archevéqncs,  et  de  3,500  fr.  pow  les  antres 
vlaalres  génèraui  des  archevêques  et  pear  oeu  des  évé^es 
t V.  D.  t.  53.  4.  9  ).  Ce  traitement  court  dn  Jonr  de  letw  prise 
de  peseesslon  eonsiaté  par  lecbapitre  (V.  arrêté  do  44  vent,  an 
tl;déer.  du  setév.  1810;  ord.  du  30  sept.  1834  et  18  mars 
1833).  Nous  avons  déjà  dit  quels  étalent  les  droits  des  vleaires 
généraua  qui  perdaient  leur  place  après  trois  années  d'exwdce 
de  leurs  fonctions  (V.  «prd,  n*  553). — Les  traitements  des  vl- 
eafres  géaéraux  capUulalres  agréés  par  le  gouvernemMt  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  vleaires  généraux  des  évéquee  ou  ar- 
cbevéqoes.— V.avlsda  coas.d'Ét.  do  37oov.  1840. 

Les  curés  sont  tons  égaux,  en  ee  sens  qu'ils  ont  le 
même  litre  et  qu'Us  exercent  les  mésses  rencUons,  luls  on  dis- 
tingue des  ouréa  de  preBstêroeldo  seeende  tiasse,  è  raison  de  leurs 
IraHmwta.  Sont  seuls  curés  de  première  eissse  :  1*  les  eurés  de 
parolssea  da 5,000  àmeeet  au-dessus, en  soi^re  égslàoelnl  des 
jHSticse  dn  paix  établies  dans  ces  omnmuMS}  3*  les  curés  des 
tiiefs-Ueua  de  préfei^nre,  alors  même  que  la  population  serait 
«HloBsons  de  5,000  Ames  (T.  ord.  du  9  avr.  1853).  <?élalt 
rappUeaUon  des  dieposlilons  dn  décret  dn  3T  brumaire  combi- 
nées «vee  celles  de  la  loi  d«  31  mars  1 8Si .  Mais  le  dêeret  de  bru- 
maire permettait  encore  au  cbef  de  gouvememeoi  de  faire  passer, 
chaque  année,  sur  la  demande  do  l*évéqae,  de  la  deuxléom  classe 
à  la  première,  les  curés  qui  se  seraient  distingués  parleur  iMe, 
leur  piété  et  les  vertus  de  leur  état  (art.  3).  Ceiio  faveur  est 
tonte  pcrsonneHe  et  ne  peut  être  appliquée  qu'à  un  dixième  dn 
nombre  total  des  curés  (V.  être.  mia.  35  sept.  1853;  déels. 
royale  30  sept.  1019).  —  Le  iralteisont  des  enrés  de  première 
classe  est  Bxé  k  1 ,500  fr.;  celui  des  curés  de  eecoudo  clasao  à 
1 ,300  fr.  Il  date  du  jour  do  la  prisa  de  possession  régulièrement 
eonstaMe  (ord.  1*^  mal  1053 ,  art.  1  ),  On  compte  nujourd'bui 
588  corés  de  première  classe  de  droit,  971  de  denxiéme  qol 
reçoivent  le  tmtement  de  premièr»,  et  3899  de  deuième,  en 
tout  3,588  enrés. 

4«9.  Le  (raltement  des  desservants  »  beaneonp  varié  depuis 
la  toi  organlqme.  L'art.  08  de  cette  loi  preserivaat  de  ebolstr  les 
vicaires  et  les  desservants  parmi,  les  eccJéslastlques  peaslonnés, 
en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  consiltuanie,  ajouult  :  «  Le 
montant  do  ces  pewfons  et  le  produit  des  oblatlons  formeroat 
leur  trattemcni.  »  Bo  l'an  13,  le  traitement  des  desservaats  fut 
Axé  k  500  fr.;  il  fut  sueeossivement  augmenté  par  les  ord.  des 
5  juin  1810,  avril  1817,  30  mal  1818et  ejanv.  1850. One  diffé- 
rence dans  les  tmllements  fat  faite  à  raison  de  l*àge,  et,  d'après  la 
deraièro  ordonnance,  le  traitement  fut  de  1,000  fr.  pour  les  sep- 
tnagénnlres,  do  000  fr.  pour  les  snagéoalres,  de  800  fr.  pour 
les  antres  desservants.  Depuis  lors,  la  loi  des  Qnanees  do  8  aoOt 
1847  augmenta  de  100  fr.  le  traliement  des  desservants  êgés  de 
cinquante  ans,  et,  par  une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du 
98  avr.  1848,11  fut  réglé  de  la  manière  suivante  :  1,100  fr.  pour 
les  septuagénaires,  1 ,000  fr.  pour  les  sexagénaires,  900  fr.  pour 
las  desservants  âgés  de  daqnanle  ans  an  moins.  —  Les  desser- 
vants sont  aetnelleflMBt  divisés  en  cinq  classes  î  la  première 
compMée  de  ceux  igés  de  solxaate-qntn»  ans  an  pins ,  avec 
un  Irallemenl  de  1.300  fr.;  la  seconde  de  ceux  de  soixante- 
dix  è  solxante-qulaie  ans,  avec  nu  traltemeot  de  1,100  fr.; 
la  troisième,  de  soixante  à  80lxanto*dtx  ans,  k  f,000  fr.; 
la  quatrième,  de  cinquante  è  solunte  ans,  k  900  fr.)  la  cin- 
quième enSn  de  ceui  au-dessous  de  cinqaanle  au,  b  080  fr. 
^  Sont  imputablw  mr  «s  trolteawnts,  eonformémint  b  Fart. 


47  de  la  loi  erganlqiie,  les  peaslms  paTées  aux  desssrvaMa 
et  qui  sfélèvent  à  la  somme  de  60,000  fr.  u  desservant  a, 
comme  le  cnré,  drell  an  logement  on  presbylèro  (décr.  11 
pralr.  an  19,  art.  4),  et  U  peut  recevoir  on  suppléoenl  de 
IraitemoM  a«r  les  fonde  llbree  dn  budget  communal  (déor.  dn  9 
fév.  1808).  Le  traitement  des  desservants  leur  est  dé  du  >o«r  de 
leur  mstnUaUoaeoHlitée  par  le  bnreaa  dw  maiiiUUere  (ei4. 13 
mars  1853). 

4«tt.  Lee  TloBirw  rc«»lvent  un  traitement  de  la  fabrique, 
on  à  dé^Bt  de  eene-el,  de  la  commune.  Ce  traliement  est  de 
500  fr.  au  plus ,  et  de  500  fr.  au  moins  ;  11  court  dn  Jour  de  nu- 
staltatloa constatée  parle  ttureaudes  margnilllers (V.  décr.  dn  3S 
déc.  1809,  art.  40,  et  ord.  du  15  mars  1851).  C'est  aux  eonseito 
municipaux  qu'il  appartient  de  fixer  le  eblffre  du  traitement , 
raatorité  supérieure  ne  peut  imposer  aux  oommnnelematrtmuM 
(avisdocom.dehat.  I3fév.1835,  M. Faye8,rap.).— Outre  le  trai- 
tement qu'ils  rec^vent  de  la  fabrique  ou  de  la  commune ,  les  vt- 
otires  des  eommunos  antres  que  ceUea  de  grande  population  (do 
moins  do  dnq  mille  imes),  reçoivent  à  litre  de  secours  une  In- 
demtf  lé  svr  le  budget  de  l'Étal.  Cette  indemnité  fixée  d'abord  à 
300  fr.  par  l'ordonaanee  do  1810,  fut  portée  successivement  à 
350  fr.  [erd.  0  avr.  1017)  è  300  fr.  (ord.  31  )olll.  1831),  enfin 
è  580  fr.  (ord.  SJaov.  1830).  L'iedemnité  allouée  aux  vicaires 
portés  sur  le  budget  de  fAtat,  et  qui  étalent  annombro  de  6,738, 
s'élevait  en  1843  è  1.084,000  fr.  (V.  M.  Vnlllefroy.  v«  VN 
calre).  Leur  nombre  s'élève  aujenrd'bul  i  7,000,  et  il  a  même 
été  porté  cène  eiaée  k  7,340  :  rindouiilé.  est  de  1,301,150  fr. 
peur  1854. 

Les  aumènlars  reçoivent  aussi  un  traitement  de  l'État.  Pour 
les  anmêniera  de  ta  lotte  ce  frattomaot  est  fixé  à  6,000  fr;  pour 
raumAoieren  chef,  et  à  9,000  eo  9,500  fr.  pour  les  antres, 
quand  Ils  sont  embarqués,  et  b  1,300  lorsqu'ils  sont  en  dispO- 
nlblbté  (V.  D*  363).— Les  aumênlers  des  dernières  prières  ral 
ebacun  unfraitenent  de  1,300  fr.—V.  n*  564.- 

A90.  Les  traitements  des  eocléBlastIques  sont  en  totalKé  liH 
salslssftbles  et  ne  peuvent  être  retenus  par  les  agents  de  l'adbl- 
nlstratioa  que  pour  cause  d'absence  volontaire,  dont  l'évêque  eét 
seul  juge  (V.  arrêté  du  16  ntv.  an  1 1).  La  suppreseion  ou  14 
retenue  llté«ale  du  traiteneol  donne  lieu  à  un  recours  devant  le 
préfet  et  le  ministro  des  cultes ,  ou  encore  devant  tes  trlbanauz 
civils. 

4Vt.  Los  traitements  des  eeclAslastlqnes ,  sont ,  aux  termes 
de  l'arrétédu  35  brum.  an  il,  payés  tous  les  trois  mois,  ils  le 
sont  en  dos  mandats  qui  sont  transmis  aux  ayants  droit  de  ma- 
nière à  éviter  de  déplacer  les  eooléstastiqu es.  C'est  ce  que  recom- 
mandent diverses  circulaires  ministérielles,  et  elles  en  doDoent 
le  moyen  (V.  olrc.  du  !•»  frlm.  an  4,  16  mars  18îl,  l"avrU 
1833,  10  janv.  1816).  Il  est  à  désirer  sealement  que  les  adml- 
nlstraleurs  des  départements  mettent  dans  l'expédition  des  man- 
dats on  peu  plus  de  célérllé.— Les  mandais,  pour  les  traitements 
proprement  dits ,  sont  délivrés  an  nom  des  ayants  droit  qui  ne 
peuvent  payer  que  sur  l'acquit  du  destinataire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir.  Les  bérltlers ,  outre  l'acte  de  décès  de  leur  auteur, 
doivent,  pour  toucher  le  mandat  délivré  au  nom  de  leur  auteur, 
prouver  leur  qualité  au  moyen  d'un  titre  authentique.  Quant  aux 
aulres  secours,  ils  sont  mandalés  au  nom  de  l'évéque  ou  de  ses 
délégués.— SI  on  mandat  est  égaré,  sur  une  déclaration  faite  par 
le  destinataire  et  sur  un  certificat  du  percepteur ,  du  receveur 
particulier  et  du  payeur,  que  le  mandat  n'a  pas  été  acquitté ,  le 
préfet  délivre  un  mandat  par  dvpfieota.  —  V.  H.  Affre,  Admi- 
nistration des  paroisses,  p.  437. 

AVt.Leseoclésiastlqaesn'avaientplus.aousrempiredenosIoU 
modernes,  droit  à  une  pension  de  retraite,  dans  le  cas  où  l'Age  ou 
les  Infirmités  ne  leur  permettaient  pas  de  continuer  leurs  foncUoos, 
comme  sous  la  constitution  civile  dn  clergé.  Le  gouvernement 
accordait  seulement  tous  les  ans  nne  certaine  somme  aux  ecclé- 
siastiques infirmes,  et  à  d'anciennes  religieuses ,  et  cette  somme 
était  divisée  entre  tous  les  départements  et  répartie  ensotte  par 
tes  évêques  entre  tons  les  ayants  droit.  D'après  les  termes  d'une 
clrootalre  du  16  avr.  1838,  l'attribution  de  celle  somme  à  de^ 
préfres  Infirmes  ne  pouvait  être  accordée  comme  secours  mu- 
mentané  b  des  prêtres  exerçant  lenrs  fonctions  (V.  H.  Afire, 
AdninlsIfitUon  des  paroles»,  f,  438  ).  La  tomme  accordée  ^ulre-. . 
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df  weonn  n  dUlult:  en  seeoan  à  des  «selésIuUqnes  forcés 
ftrl'âgeoa  par  les  iDBrBllés  de  cesserlmrsfoneltons,  870,000  Ir.; 
ueonn  à  des  eceltsluUqoes  âgés  on  Infimes  sans  foDCtions  d»> 
pals  le  réWblisflement  da  cuUe,  iO.OOO  tr.  ;  secours  tooldeitels 
à  des  eeoléslutiqees  es  MUvltè,  80,000  (r.;  plus  les  secours 
d'&DOfeos  Ttcaires  gtotranx  et  à  d^ucleanes  religieuses.  —  V, 
S83  et  674. 

La  part  de  seeoars  alisl  idioQée  anx  prêtres  igés  et  Inflrmes 
était  éveotaelte,  et  chaque  année  la  demande  devait  en  être  re- 
noQvelée  par  l'eeelésiastlqae  entre  les  mains  de  l'évéqae  diocé- 
sain, qai  transmettait  au  ministère  des  ou  Km  un  état  de  proposi- 
tion. Hais  an  décret  du  3S  Jala  1883  a  créé  nne  caisse  générale 
de  retraite  en  (avear  da  clergé  :  — «  Considérant,  porte  ce  décret, 
qu'il  importe  k  la  dtgalté  de  l'£tat  antant  qa'à  celle  do  clergé  de 
ne  pas  laisser  sans  seeoars  les  prêtres  que  l*ige  et  les  Infirmités 
ont  obligés  à  résigner  leurs  saintes  fonctions  *,  — Attendu  que  la 
pensée  du  gouTernemeal  qui  a  rétabli  le  culte  ea  France ,  B*a 
pu  en  ce  point  être  encore  réalisée  qu'Imparfaitement,  et  que  les 
caisses  particulières,  lonilées  seulement  dans  qaelqaes  diocèses, 
sont  loin  de  subvenir  è  toutes  les  nécessites.  »  Mais  cette  caisse 
ne  poavalt  être  créée  aa  moyen  de  retenues  sar  les  traitements 
du  clergé,  ces  traitements  étant  à  peine  suffisants  pour  la  plupart 
des  ministres  de  la  religion,  comoie  le  constate  M.  le  ministre 
des  cultes  dans  son  rapport,  et  en  toateas  trop  faibles  pour  sabir 
des  retenues  qui,  dans  les  paroisses  pauvres,  tariraient  la  soorce 
des  aumènes.  EncoDséqaenee  lesfOndtdela  caisse  da  retraite  du 
clergé  se  composent  :  d'une  subvention  pr^evée  annaelle- 
meot  sur  le  tiiap.8  du  budget  des  cultes  j  1*^  de  la  subvention  de 
8  millions  acoordée  par  le  décret  da  9S  Janv.  1883  ;  3*  des  pro- 
duits des  dons  M  legs  que  la  caisse  sera  autorisée  à  accepter 
après  avto  du  conseil  d'ËUt  ( décret  du  28  juin  1883,  art.  S). 
Ces  divers  londs  constituant  les  seules  ressources  de  la  caisse , 
les  pensions  accordées  ne  peuvent  excéder  le  montant  des  res- 
sources réalisées  chaque  année  par  elle  (art.  3).  Le  directeur 
de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsignalioos  est  chargé  de  loatas  les 
opérations  qui  concernent  le  recouvrement  des  revenus  de  la 
caisse  et  le  payement  des  arrérages  des  pensions  (art.  4).  Quant 
à  ces  pensions,  elles  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'iostme- 
Uon  publique  et  des  cultes,  sar  l*avis  de  l'évéque  diocésain,  aoi 
prêtres  âgés  ou  infirmes  entrés  dans  les  ordres  depuis  pins  de 
trente  ans  (art.  1). — Cette  pension  une  fois  concédée,  la  demande 
n'a  plus  besoin  d'en  être  rsnouvelée  comme  pour  les  fonds  de  se- 
cours ,  et  elle  est  servie  régulièrement  comme  les  antres  pen- 
sions. Comme  ces  dernières ,  elle  n'est  accordée  aussi  qu'après 
an  temps  détennlné  d'exerdco  des  fonctions  ecclésiastiques , 
trente  ans ,  ce  qui  laisse  ea  dehors  les  ecclésiastiques  i  qui  des 
iaflrmltés  auraient  fait  résigner  leurs  fonctions  avant  ce  laps  de 
lemps.  Des  subventions  particulières  devront  être  portées  pour 
cet  objetdanslss  noavaanx  budgets,  celle  anciennement  accordée 
et  portée  Jusqu'Ici  aa  budget  pour  les  prêtres  âgés  et  Infirmes , 
sans  limite  d'êge ,  élaot  oomplélemeni  abeerhée  par  rélablisse- 
ment  de  la  nouvelle  caisse, 

49S.  L'art,  Il  du  concordat  qnl  permctttit  anx  archevê- 
ques et  évêqaes  de  France  d'avoir  un  chapitre  dans  leur  caihé- 
drale  ajoutait  :  «  Sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  le  doter,» 
Toutefois,  par  un  arrêté  du  14  niv,  an  11, .un  traitement  annuel 
de  1,000  fr.  fut  accordé  aux  chanoines,  et  par  on  autre  du  18 
germinal  de  la  même  année,  les  conseils  généraux  de  département 
furent  autorisés  k  voter  une  augmentation  de  traitement  aax  ar- 
chevêques et  évêques,  et  i  déterminer  celui  des  vicaires  géné- 
raux et  chanoines.  Le  traitement  des  chanoines,  porté  ea  1816 
à  1,100  fr.  fut  élevé  è  1,800  fr.  par  l'ordonnance  du  SO  mai 
1818,  qui  règle  aujourd'hui  la  matière.  Les  conseils  généraux 
peuvent  encore,  mais  Ils  n'y  sont  pas  obligés,  voter  un  supplé- 
ment. Ea  1835,  le  traitement  des  chanoines  de  Paris  a  été  porté 
à  3,400  fr.  lis  sont  au  nombre  de  qulose,  et  ceux  des  antres  mé- 
tropoles oa  cathédrales  aa  nombre  desix  cent  quarante-six.— Pour 
ce  qol  concerne  le  chapitre  de  Saint-Danig^  aous  nous  ea  référons 
à  ce  que  noas  avons  déjà  dit  ntprd,  n*  373 }  on  sait  que  le  traite- 
ment des  chanoines  de  premier  ordre  a  été  porté  à  10,000  fr., 
et  celui  des  cbanolqes  du  second  ordre  à  2,800  fr.,  en  vertu  du 
décret  du  6avr.  1882.— Lee  chapelains  de  Stmtê-Gtmmniv  re- 
(olveQt  OB  tnJtCBMt  «Il  iit  de  4*000  fr.  pear  It  évjn,  at  do 


S,soo  tir.  pMur  lai  Maplet  flfeapdtlM  (dêdr.  6  tfe.  t851 ,  V.nyrtf, 

n»  378). 

4  9  A.  Les  séminaires  métropolitains  établis  par  le  décret  du  ■ 
33  vent,  an  12,  dotés  par  l'État,  devaient  avoir,  aux  tcriMsde 
l'art.  7  du  décret,  une  maison  nationale  et  une  blbiiolbèque  par 
chacun  des  établlBsemenis,  et  ane  somme  oonveoabie  devait  être 
assignée  pour  l'entretien  et  les  frais  desdits  établissements.  —  A 
la  difléreace  des  dix  séminaires  métropolitains  qui  étaient  entiè- 
rement à  la  charge  da  trésor  public ,  les  séainaires  diocésains 
ne  reçurent  d'abord  aucun  secours  direct  de  i'&tat.  Oa  se  con- 
tenta de  désemparer  les  maisons  nationales  qnl  se  trouvaient 
libres,  et  de  rendre  les  revenus  noa  engagés  qui  pouvaient  être 
appliqués  à  ces  établissemenis.  On  autorisa  encore  les  donatlODs 
etleslegs,  même  ea  iasmenbles,  an  profit  des  séminaires  établis. 
Mais  ces  ressoarces  étalent  insuffisantes,  comme  le  constate  Por- 
talls,  dans  son  rapport  du  13  aoftt  1806;  aussi  l'année  suivante, 
le  décret  du  30  sept,  1807  créa  dans  chaque  séminaire  ua  nombre 
de  bourses  et  de  demi-bourses  payables  par  le  trésor  puttlic  et 
dont  le  taux  fut  fixé  è  400  fr.  poar  les  bourses  entières  et  à  300  Ir. 
pour  les  deml-boarses;  en  tout  deux  mille  quatre  cents  distri* 
buées  dans  les  divers  diocèses,  à  raison  de  leur  Importanee.  et 
qnl  étaient  accordées  sur  la  présenlatlon  de  l'évêque.— L'ordon- 
nance du  8  Juin  1816  ^outa  mille  bourses  nouvelles  à  eelles  qai 
existaient  déjà,  en  exécution  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  da 
'.a  mêmeaaaée.  Hais  en  1831  cinq  cents  bourses  furent  suppri- 
mées. Oa  compte  aujourd'hui  trente  bourses  à  800  fr.  et  vingt- 
cinq  deml-boarses  à  400  tr.  ponr  Paris,  et  deux  mille  quatre 
cent  quarante  bourses  à  400  fr.,  dans  les  autres  diocèses,  répar- 
ties en  bourses  et  fractions  de  bourses.  Ces  bourses  on  dcoH-boiir- 
ses,  réparties  sur  trois  mille  élèves  environ,  ets'élevaat  è  an  pen 
plus  d'an  million,  forment  avec  les  subvsnifons  accordées  pour  la 
construction,  la  réparation  ou  l*eatreUen  des  édifices,  les  secours 
accordés  par  l'État  aux  séminaires  diocésains.  Les  départements 
votent  aussi  des  sobventions  en  faveur  des  établissements  diocé- 
sains sur  lenrs  fonds  libres  provenant  des  centimes  facultatifs,  et 
au  nombre  de  ces  établissements  sont  eompiés  les  séminaires 
(T,  drc.  min.  du  8Jnlli.  1828  et  mai  1831).  Aces  resseurees  il 
fant  «Joutw  les  pensions  payées  par  les  élèves  noa  èonrfMrs  oa 
dam  btmnitrë. 

47*.  Les  petits  séminaires  étant  des  élablIssemenU  puMlca 
reconnus  par  la  loi  sont  capables  d'acqoérlr,  de  posséder  et  de 
transmettre  des  biens  comme  tous  les  anirea  établissements  ec- 
clésiastiques i  omis  ce  sont  les  biens  acquis  qui  forment  leurs 
seules  ressonrcea,  les  huit  mille  deml-bourses  créées  en  leur  fa- 
veur par  l'ord.  du  16  Juin  1838,  ayant  été  supprimées  ea  1850. 
Quant  à  l'administration  de  lenrs  biens,  Us  sont  soumis  anx  règlea 
que  nous  exposons  tn/rd^  art.  3, 

Aux  snbventlooB  et  traitements  accordés  anx  mlals^  da 
cotte  catholique ,  Il  fant  Joindre  encore  comme  compris  dans  la 
dotation  :  1*  les  dépenses  de  service  intérieur  des  èdlflees  dlocé- 
salas,  telc  que  les  maîtrises  et  bas  chœurs  des  cathédrale»,  le 
service  du  calta  à  Salut  bmis  et  4  Sainte-Geneviève ,  les  loyers 
pour  évêchés,  sénloalrtt  et  dépendances  des  caihédrales,  les 
mobiliers  des  archevêchés  et  évêebée  et  secours  aux  fabriques 
des  cathédrales  ;  3*  les  travaux  ordinaires  d'eatretlea  elde  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains,  cathédrales,  évéchés,  sémi- 
naires; 3*  les  secours  on  acquisitions  ou  travaux  des  églises  et 
presbytères,  plus  les  secours  annuels  &  dl>crses  congregallOBS 
religieuses,  et  diverses  dépenses  accidsnielles  pour  restauration 
de  cathédrales,  ce  qui  (ail  mont»  le  budget  du  <mUa  oaUwaqae, 
pour  1854, à  prèl da  4>  ■II11ms( 41,080,080  fr.). 

AIT.  t.— Jls  ta  proprtéU  «esMNuffjm. 

49#.  Outra  les  traitements  et  subventions  aceordéi  an  mi- 
nistres des  cultes,  la  dotation  du  culte  catholique  comprend  en- 
core les  bima  tecUtiattiquet.  Ces  bleas  se  composent  des  choses 
(ocrMs  et  des  choses  ism^MirslIsi.  Nous  ne  parlons  pas  loi  des 
choses  purement  i^iritmeHê*  ou  des  saerea»Dts,  qol  s'êeartent 
trop  de  l'objet  de  nos  études.  —  Les  cAosm  saerM  sont  les  vais- 
seaux sacrés,  les  ornemeoU,  les  bitlmeats  des  ^Itees  et  les 
metières.  —Les  choses  temporelles  soat  les  biens  desunés  à  la 
•nbatsunea.  4M  otom  «t  deipMiTiwet  k  PaoinUi«  4i  tant- 
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Min  «t  des  Mtns  ékom  néeesnlnt  pour  le  nrrice  dlfln.  — 
Les  chMes  s&cr«es  et  les  choses  temporelles  des  égttses  se  dlvl- 
sent  en  Mnis  meobleset  immeubles. — Les  laslllotesde  JastlaieD 
et  te  code  aeatloiuieBt  parmi  les  eboses  sacrées  les  édifices  sa- 
crés ou  les  temples,  les  vases,  les  offrandes.  Oo  dlsllefae  entre 
les  choses  saeréu  celles  qn'll  n'est  pu  mdme  pf  rmit  ans  lalqnes 
de  loucber,  et  celles  qui  sont  dédiées  sealement  aa  service  dl' 
TlD.  An  nombre  des  premières  sont  Peuobarlstle,  les  saintes 
hoUes,  les  vases  sacrés,  les  corporaoz  elles  reliqnes.  Les  nappes 
et  les  babils  qai  serventà  l'aatel,  leson^x,  lealiiuges,ksaloebet 
sont  au  nombre  des  secondes. — T.  Fle«7,  Inst.,  au  dr.  ace., 
t.  1,  chap.  8,  et  Walter,  $  263. 

497.  Les  eboses  sacrées  sent  wNes  qol  sont  solennellement 
«onsaerAes  k  Dien,  solvant  les  tomes  prescrites  par  rÉgIfse  ( 
rileetpsrpouft/lMtDss  eoMeeretosimt},  la  bénédicUoa  de  pla- 
•lenrs  d'entre  elles  est  rénrTéeauxévéqMs.  Leseboses  eaerdee 
étaient  anfTelsls  conaldéréM  comme  D'appartenant  à  personne 
(miUwi  amt«m  nmt  ret  «sera  «i  nltgiota  «t  uMcta  :  fîiod  min» 
djotnt  jwn$  ttty  id  wMim  i%  boni»  est ,  Inst.  De  remn  Âtf $  7). 
Les  eboses  sacrées  étalent  soumises  à  des  régies  partiealléres; 
•Iles  ne  poovalentétre  aliénées  que  poor  des  causes  déterminées, 
pour  là  rédempiioD  des  captifs  on  pour  subvenir  aux  besoins 
wsents  des  Indtgenls  de  l'tigllse  :  €  Saneimia  nemini  liosrs 
«MU  cmierafMa  doMrûi  vcl  ad  vendtlùmen»,  ml  ad  Ihypothecam, 
vH  ad  pigmtu  trahere^  «xeeptM  videlteat  eatuA  captiviiatig  et 
'amu»  (L.  32,  cod.,  d«  taerot.  eecl.;  V.  anssi  Nov.7  et  110); 
elles  ne  pouvaient  être  usncapees  (Inst.  D«Msuc.,i).  Quant  aux 
biens  de  l'tgllse.  Ils  furent  soumis  à  une  preeertption  particu- 
lière, erile  de  quarante,  et  même  de  cent  ans  (V.  L.  t4,  éod.  De 
/«Mdùfwlr.,  et  L.  S5,  cod.  De  aaenw.  eèd.).  Les  éfllses  Jouis- 
salent  aussi  du  droit  d'asile  (  L.  S,  e.  Tb.,  De  lût  qui  ad  ecet,  ). 
Mais  ce  dnrit,  qui  donnait  naissance  à  de  graves  abus,  fut  sup- 
primé en  mnee  par  Perd,  de  ibS9,  art.  16a. — T.  Asile. 

499.  Lesdiverses  upèees  de  biens  eeclésiastiqnes  dont  nous 
venons  de  parler,  eboses  sacrées  et  choses  temporelles ,  tarent 
pendant  la  période  révolntionnaire,  à  partir  du  décret  do  S  nev. 
1789,  réunis  par  diverses  Ma  au  domaine  de  r£ut,  et  par  ctia 
mime  cessèrent  d'exister.  Lors  du  rétablissement  du  eultn  wtlw- 
llqne,  en  Pan  10,  ces  biens  renaquirent  et  la  pro|viété  eedéslns- 
Uque  s'organisa  pea  è  pen.  —D'abord,  en  vertu  du  ooneordat 
lui-même,  les  églises  mèiropolltalnes ,  cathédrales  paroissiales 
et  autres  non  aliénées,  néeessaires  an  cuite,  durent  Mre  ssises  à 
la  disposition  des  évéqneB(art.  12),  ce  que  eonSrm»  Pvt.  78 
de  ta  loi  organique  de  la  manière  suivante  :  «  Les  édiflew  an- 
elenuemeut  destinés  au  culte  eaihollqae ,  aetoettemeat  dans  Iw 
mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  snccnr» 
sale,  seront  mis  la  disposition  œs  évéques,  par  arrêtés  d«  pré- 
lat du  département.  Une  eipédiiion  de  ces  arrêtés  sera  adressée 
au  conspuer  d'État  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  Iw 
enties.  »  L'art.  77  Montait  :  ■  Dans  les  paroisses  où  11  tara 
point  d'édiBce  disponible  pour  le  enlle,  Pêvêqoe  sa  ooneertera 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  oonvenablo.  »  Lm 
édifices  rendus  au  culte,  tels  lurent  les  premiers  biens  eooMsIas- 
Uqoes.  Des  labriqnes  durent  même  être  lustltoées ,  «n  vertu  de 
la  M  organique,  pour  veiller  à  l'entretien  et  h  la  eeoservatlen 
des  temples .  à  l'admlni»tratlon  des  aomêoes  (  art.  76  }.— Après 
les  édifices  consacrés  au  culte  qol  firent  partie  des  choses  M- 
crées ,  vinrent  les  édifices  destinés  4  ssrvir  de  logement  «nx 
archevêques  et  évéques  à  l'égard  desquels  l'art  7S  de  la  loi 
organique  s'exprimait  de  la  manière  suivante  :  «  Les  conseils  gé- 
■éraax  de  département  sont  autorisés  à  procurer  anx  arehevê- 
Viea  et  évéques  un  logement  cooveaabla.  »  Polsl'ul.  7fi  «foulait: 
«  Les  presbytères  et  Jardins  aUenanU,  non  aliénés,  seront  rendus 
anx  curés  et  anx  desservants  des  sncearsales.  A  défaut  de  ces 
presbytères,  les  ennseits  généraux  des  communes  sont  autorisés 
à  leur  procorer  un  logement  et  un  Jardin.»  Ces  Iraevbles, 
églises,  presbytères  et  Jsrdtns  constituaient  senis,  d'après  la  loi 
organique,  la  partie  immobilière  de  la  dotallM  de  l*figllse. 
L'art.  74  portail,  en  effet,  en  termes  formolè.  àca  sajel:  «Les 
immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
Jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  Utres  eeotéslaB- 
ilques,  ni  possédés  par  les  mloistras  da  ealte  k  raison  de  leurs 
faacUoat.  »  Dopais  lors ,  la  M  da  fl  janv.  ifii7  parnlti  codhm 


BOQS  l'avons  dit,  d'aAeter  à  dos  titres  on  établissements  eeolé- 
slasllqnes  des  immeubles  autres  que  eeux  désignés  dans  VuL  74. 

Outre  ces  biens  ainsi  rendus  au  onlte  et  qui  lr«it  dès 
lors  parlle  des  biens  eoelésiastiques,  de  nouveaux  blans  prove- 
nant, soit  des  subveoUon»  de  l'État,  soit  des  fonds  des  eommn- 
nss,  soit  des  libéralités  partlonltères  autorisées  en-  fàveur  des 
divers  établissements  eodésiastiqoes  { toi  organique,  art.  7S), 
vinrent  s'y  ajouter.  De  nouvelles  églises  forent  construites,  des 
presbytères  nouveaux  furent  établis  et  des  biens  meubles  furent 
acquis;  plus  tard,  ce  furent  des  immeubles  ;  mats  tous  ces  biens 
ne  furent  pas  possédés  an  mémo  titre  et  de  la  mteie  manière.  — 
Les  uns  le  furent  à  titre  de  propriété  pleine  et  entière,  les  autces 
ne  la  furent  qu'à  titre  da  Jouissance,  la  propriété  en  étaotréser- 
vée  è  l'&iat  on  anx  eosnnnnes.  Quant  aux  biens  acquis  i  titra 
gratuit  00  onéreux,  par  les  divers  établissements  ecciésiastiqttac 
capables  de  posséder  des  biens ,  ils  smit  incontestablesMot  la 
propriélé  de  ees  établissements  s'ils  leur  ont  été  transmis  ce  litre. 
Il  en  est  de  même  s'ils  ont  été  construits  à'ieurs  frais.  Ainsi  l'on 
doit  décider  eu  faveur  des  communes  sans  difficulté  si  elles  ont 
acquis,  à  titre  gratuit  on  à  titre  onéreux ,  les  églises  oa  bîea  si 
elles  les  ont  eonstrnlles  à  lean  fl>ai8  (V.  dans  ce  sens  Angen, 
16  déc  1842,  aff.  commune  de  Bonebanaine,  Commune, 
n*  449-2*}.  La  question  de  propriété  est  résolue  par  cet  arrêt 
en  faveur  de  la  commune,  mais  le  terrain  sur  lequel  l'égUse 
avait  été  construite  avait  été  donné  i  la  commune. 

Hais  si  ees  biens  ont  été  amplement  rendus,  ou  afiiselés  au  culte, 
eu  au  logement  des  tltntalrss  eodéslasUques,  la  quesUon  présente 
ptesdedlfflouliésetl'oasedemandeencores'il  y  aea  ta  transmission 
de  propriété  en  faveur  des  établIsMmeots  ecclésiastiques  qui  en 
Jouissent)  Quant  anx  biens  rendus  aux  fabriques  par  Tarrêté  du 
7  thermidor  et  le  décret  de  1806,  i)  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
culté, on  le  reconnaît  (V.  H.  Vuillefroy,  v*  Églises,  p.  308,  n*  6, 
stlesavisdo  consellqn'ilcite,  et  v* Églises  supprimées).  L'art.  1 
du  décret  du  SO  mai  1 800  porta  è  ce  sujet  :  ■  Les  églises  et  prea- 
byltewqui,  par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique  seront  sop* 
primés,  font  partie  des  blena  resUtnés  anx  (abriqnes  et  sont  réu- 
nis à  celles  des  eurea  et  snecnrsales  dans  llrnndlssement 
desquels  Ils  anrontsitaés.  »  n  importa  de  reoMrqner  M  les  ex- 
pressloas  dudéeret,  ces  biens  sont  restitués  anx  fabriques,  ce  qui 
suppose  leur  ancienne  propriété  qui  est  sealement  rétablie;  mais 
surtout  it  faut  observer  que  ce  décret  et  celui  du  7  tberm.  an 
1 1  a'attrihaent  aux  bbrlqaas  qaa.  les  Mans  «on  alMnds  des  égtt- 
ses santriméaa. 

A  V*.  Relativement  è  la  propriété  des  églises,  U  y  a  aaa  ImpoN 
tante  disiInoUon  à  faire  :  oo  bien  11  a'agll  d'alises  paroissiales, 
ou  11  s'agit  d'églises  métropolitaines  et  cathédrales;  neas  avoni 
déjk  dit  qu'il  fallait  distinguer  aussi  entre  les  églises  randaes  n 
enita  et  mises  &  la  disposition  des  évéques  en  vertu  du  concordai 
et  de  la  loi  organique ,  et  les  églises  eoustruites  depuis,  soit  aux 
frais  daPËtat,  soit  aux  frais  des  fabriques ,  soit  anx  frais  des  eosi- 
mnaes.— Quantàlaproprlétédes  églises  métropolt  laines  etcatbé» 
drales  rendues,  on  décide  généralement  qu'elle  appartientè  l'État, 
nonobstant  leur  mise  i  la  disposition  de  l'arcbevéque  oo  évêque. 
Les  diocèses  et  les  métropoirs  ne  forment  pas ,  en  effet ,  des 
établissements  pnUlea  auxquels  cette  pr^élê  ait  pu  être  trans- 
mise. Biles  n'ont  pas  po  Pètra  davantage  aax  paroisses  oa 
fabriques ,  et  aux  eommooes ,  car  elles  ne  soiU  pu  dasttnéea 
seulement  à  un  service  paroissial  on  eomnnaal,  mais  à  nu 
service  qui  embrasse  plusieurs  paroisses,  eommaaes ,  et  mtpa 
qualqnefois  plusieurs  départemenia.  Or,  pourquoi  attribuer  à 
l'une  d'elles  ou  à  i'un  d'eux  plutèi  qu'aux  autres.  Cnst  d'alliés rs 
l'État  qui  est  ebargé  de  pourvoir  aux  diverses  espèces  de  répa- 
rations ou  aux  reeonstroetlons  de  ces  églises ,  ea  cas  d'Insuffi- 
sance des  ressources  de  la  fabrique.  Il  est  fait  pour  cet  objet  des 
allocations  annuelles  dans  le  budget.  Autrefois  ces  réparaUoos 
étalent  à  la  charge  des  départements,  mais  depuis  1825,  elles 
sont  à  la  charge  de  l'État;  les  aliocatiODs  des  départoaents  poniv 
cet  objet  sont  purement  facultatives  (V.  décr.  dn  80  dée.  1809. 
art.  106  et  sulv.  et  drcnl.  mIaIsU  des  18  Jala  at  •  JuUl.  Ifiijt). 
—V.  M.  TallMror,  V*  tgUses,  i^d  at  «, 
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48».  Pow]M4tllMtpiraliiMM»«B  l'ibWM»  <e  anp<m- 
Ueu  ItglalÉttffM  prteliM,  m  «Bpnid  qui  plvsleart  opiatms 
alesl  PB  M  lorMr  Mr  abUb  4MttfOft.Ott  n  ewpto  troli,  It  pre- 
■lèra  4^  attribM  la  pnpriM  4w  égUM*  a«x  bbmmm.  la 
8«eoDda  4*1  ratlrib»  ao  IfeM^aM,  ia  IraUMaa  qnl  la  oonaarva 
à  i'fttaU— Dmx  avii  ém  oaoMU  #£ttl,  m  du  I  alv.,  railre  du 
t  ptaiT.  aa  IS,  déoldaal  daat  J«  mii  de  la  prealèra  oplntoa,  le 
pnaier,  o*  IM  pnabylèreft  M  que  laa  égNata  readaei  aa  enlla , 
féal  parItodM  Ueae  einptés  par  l*ari.  91  de  la  loi  in  34  août 
1 793,  de  J'attribattoB  bdta  à  la  nation  de  tous  les  JHeu  des  corn- 
mmiBs,  et  ne  peuvent  eouer  d'apparUrair  aux  eonunimei,  le 
second^  que  les  dgliMS  et  prasbyUra  atMndonnés  en  verta  de  la 
loi  dn  18  gêna,  an  10  doivent  Atreorasidétés  comme  propriétés 
conunnales.  Ces  denx  avis  appnmés  par  rnnperawr  eut  décidé 
la  qiMBlloB  par  rapport  à  l'Etal ,  «a  faveur  des  eemmnaes.  Cetia 
déoWon  a^npUqae  par  les  divers  ades  qal  furent  rondos  anlé- 
rwureawat  à  la  M  de  cern.  «o  10  et  qui  avalent  laissé  ou  mis 
les  communes  en  possession  des  anciens  édlAces  ceasanés  au 
flulto.  Ces  actes  sont:  le  déer.  du  il  pralr.  an  S»  qnl  accorde 
ani  elloirens  des  communes  et  seetlens  de  cosmimes,  le  Uve 
usage  dss  édlAcfls  non  aliénés,  destinés  orlglnatrameal  aui  «ner- 
eleee  d'un .««  plusieurs  cultes  «  lesquels  édUees  leur  doivent 
itn  remto.  dit  Part,  t,  dans  rétat  où  Us  se  Irouveot,  à  la  charge 
de  les  entoetenlr  eti^arer,  ainsi  qn*Us  verront  saas  aocnae  eon- 
tribuUon  toreée;  »  farrélédee  eonsnisdn?  niv.  aa  8,  qal  décida 
que  les  idloyens  des  commuMf  qui  étalent  en  posMHlon,  an 
premier  Jour  de  ran  i,  d'édlOoee  originairement  destinés  à  Peier- 
dee  d'un  eulta,cenUaneroalà  en  user  UbreœaBt,eons  la  survell* 
lanoe  des  antorttés  eensUtuées,  pourvu  que  lesdits  édlfens  n'aleal 
paa  été  aUéaési  un  antre  arrêté  du  méSM  Jour  (7  nlv.  an  g)  qui 
ordonne  que  lesdHa  édMecs  remis  à  la  dlspesltlen  des  citoyens 
pour  f eiereloe  desenllee,  et  qui,  antérteureuMnticetarrM, 
servaleat  à  la  eélébntton  des  oéiémonlee  décadaires,  eenltnne- 
raleat  de  servir  i  cette  célébratlou.  —  Il  résulte  de  oee  dMors 
ades  Mglslatlb  qu'en  Tan  8,  et  par  conséquent  nani  le  en- 
cordât, lesédiaoes  aanlennoMat  consacrés  an  ealte,  et  dont  Us 
Jouissaient  au  preoiler  four  de  Paa  I,  avatent  été  remis  à  la 


(1)  Bgplç» .-  —  (MiDd  C.  eari  6*  HftiilrcDil.)  —  Su  1831,  lê  coid  éa 
MoDiramil,  pifor  voir  4mm  riaUri«ir  it  PégliH,  tt  pniiqn«r  au  oaw- 
tan  dau  !•  nur  •éH'i'lif  de  «dte  «glii*  et  ia  prMfcjlèn. — Par  Hito, 
somm&doB  de  la  parldn  maire  de  rétablir  les  lie».  —  M,  le  cari  ^poM 
que  celte  action  apparlieal  au  eoDseil  de  fabrjqas ,  comme  eier(ant  lou 
lté  droite  ntilei  h  la  propriété.  Ed  effet,  dit-il,  aai  termes  da  coacordat 
da  18  germ.  an  10,  qai  a  reiiHaé  an  euhelei  églises,  etdn  décret  da 
30  aoT.  1809,  ^eit  aax  fabriques  de  veiller  k  l'entretien  et  à  la  conier- 
vaHDU  dn  tnpUi.  Or,  Im  adioae  qni  peaveat  sorglr  du  troaUe  apperld 
8  Panga  de  ce»  édUem  se  Mirait  apporteuir  lisia  wawMiae ,  d'aaUat 
■les  qne  Im  rdparalioas  à  faire  te  eeat  pajAea  qi'avec  lee  feada  de  ia 
labriqae,  el  qai  ce  a'est  que  dans  dee  cas  raree  que  la  commuée  accorde 
peur  eec  traie  une  sobvenUon  seulemeat.  — Le  3  ddc.  1834,  jugement  du 
iriboDal  de  la  Seioe  qui  rejette  en  ces  termes  la  fin  de  noD-rece?oir  :  — 
En  ce  qui  louche  ta  nn  de  nou-rfcevoir,  eltendn  qu'aux  termes  du  con- 
cerMet  des  actn  législatifs  nbséqueais,  la  commooe  de  Moatreall  a  la 
propriété  do  ragHoe;  qa'ello  est  tenue  comme  propriétaire  dw  groesea 
lépokatioai;  qi'die  poai  Blno  lire  tenue  des  antroe  r^^antioas,  oa  cas 
d'iasaflBaaeo  4n  revenue  do  la  labriqae;  —  Qu'aux  tanaes  des  1^  nv 
la  natiéro,  Q  doit  «tre  dressé ,  centradictoireMont  avee  la  coBBaoe,  «n 
état  di  preebTtère,  lequel  doit  être  rendu  par  le  curé  on  par  tes  béritiere, 
conrormémeol  bcet  étit;  qu''à  cet  égard,  le  curé  est  placé  Tie-k-vis  de  la 
commune ,  dans  ta  position  d'un  locataire  envers  le  propriétaire,  et  que, 
•i  l'actiota  en  TVparation  d'une  foie  de  fait  commise  par  le  curé,  dans  an 
nur  séparatif  da  f  resbjlére  et  de  l'église ,  peut  être  exercé  par  la  fa- 
brfqao,  Me  appartieit  également  k  la  commune,  auteat  dans  le  cas  efe 
k  lUrifae  a'agit  pas.— Qu'ainsi,  sois  |«fe  les  rapporta,  leaMinde  la 
cooMune  deHootreail  a  qualité  çe«r  inleater  Paciioii.  — Appel.^Arrtl. 

La  ODOB  ;  —  Adoptant  leo  moUU  des  premkfi  jagH,  coame. 

Dn  SS  déc.  183S.-C.  de  Parii.-1L  Segaler,  pr.*DelapaIoe,  av.  gén., 
c  ceoL-JanTier  el  Galls,  av. 

(1)  V  Skp^E*.-  — (Pabriqae  de  Safoie-Feyre  C.  de  Hanlmont.)— 
La  dame  de  Haulnent  prétendait  avoir  droit  à  la  propriété  ou  k  l'usage 
de  don  chapellee  de  Ttolise  de  Sainte-Pejre,  ainsi  qoe  d'u  banc  situé 
daas  le  saaetaatare.  La  nbrime  de  cette  église  aisicna  alors  la  doMo  do 
ManlsMot  devaat  le  trilMaal  de  GuénI,  h  roBet  do  justifier  des  titres  sar 
lesquels  elle  appuyait  ses  pNleaiioas.  —  CoU^ci  ^>p«a  une  fia  de  aoa- 
recoveir  tirée  de  es  qae  la  conaaoe,  éteat  propriétaire  do  l'é^,  avail 


disposition  dés  etloyens  pour  Pexerdce  des  divers  cidici.  hr 
suite  dw  dlspodllons  du  eoneordal  et  de  la  loi  orgaMqai,aa 
bleus  furent  mis  à  la  disposition  des  évéqnes  pow  ressnioc  a» 
etnsUdaeaUneatbollqne;  nais  cela  n'enleva  pas  nu  easamm 
les  droits  qui  leur  av^entété  antérienremeni  reec»nna  vls-4^ 
de  l'Étati  et  tfést  ee  que  déddent  les  deux  avis  da  conasU  Cbt 
du  3  nlv.  et  9  plttv.  an  IS.  Tooletids  ce  dernier  ss«Ui|lm 
général  qne  rmtre ,  tt  11  embrasse  tous  les  édlOccn,  égllwn* 
presbylères  rendus  an  culte  en  eiéentlon  de  In  loi  dn  8t  gui» 
an  10,  que  les  comBannea  en  eussent  on  n^en  ananénl  pus  ad^ 
rieurement  rasage.  Vold  d'allleors  comment  «ni  pesée  n 
tton  dans  eel  avis,  el  Gomaunl  elle  est  résolnes  >  La  emsM 
d^tat.»  a  entendu  les  rapports...  tendent  ft  faire  décider  hqi» 
lien  de  savoir  si  les  communes  sont  deveaues  propriéinkaa  te 
églises  et  presbytères  qnl  Isur  ont  été  abudonnén  en  «lABsIa 
de  la  M  du  1 8  gersa.  an  10.—  Est  d*avls  que  lendUnn  dgismsi 
presbytères  doivent  être  considérés  «  eommn  pr^tiélés  s» 
nmnalas.  »  On  suppose  dans  cet  avis  que  les  égitonn  et  tnàh 
tères  mis  à  la  disposluen  des  évéques  ont  été  ahanfloinéf 
communes,  qnl  dis  lors  en  sonldevendesproprlètaîres  AInfi» 
tien  de  propriété  «t  nettement  réscrtue  en  taveur  des  eommnsi^ 
ASl.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens:  1>  qne  les  égUeee  sllp 
antres  édlOees  dédiés  an  cnlle  sont  la  propriété  dan  naaM^ai 
que  tontes  les  actions  relaUvas  à  la  propriété  den  égUsm  * 
nulres  édifices  dédiés  an  eaUe,  doivent  6tre  InteMèee  et  si* 
mus  par  les  eommunei,  et  non  par  les  hbriqnto  ^ailiers,  tm 
1838,  air.  Labnue.  V.  CoBunnne,  n'éél).  ~  I*  la  fp 
priéié  des  égllsee  appartient  aux  eemmnnee;—  fin*  cfnst  4  4l 
qn'aivartlent  Paetloa  en  réparation  de  volas  de  fait, 
Mlles  eommlsee  par  le  curé ,  dans  ,nn  mnr  sépnrntll  dn 
léreetdePéglIse,  bien  que  les  fabriques  «otnat 
veiller  à  lenr  entretien...  surtout  si  Ise  fabriqnM  «urdeatM 
lODce  (Parla,  S8  déc  1858)  (1);  —  Se  Qnn  la  pi<oprMI«i 
églises  appartient  aux  coiMinnes;...et,  par  snlta,  qMdWl 
elles,  et  non  au  fabriques ,  qu*an»arttent  le  droit  d'nnnvk 
aetions  relallvea  à  la  pr^prlMé  de  ces  égtlsen  (LUnoffw,  Sari 
18S6{  Grenoble,  I  Janv.  1838)  (3)-,  — 4*  Qn«  i's 


seale  qaalité  pour  iatenlir  Pactioo  dont  il  l'agiu— J 
la  deoMadi  de  la  fabrique.  — AppiL — Airtt. 
La  oooai— Atteoda  qao  la  propriété  des  édtfime  eoBseeris  laflk 

appartient  aux  communes }  —  Qa'us  oui  été  remis  A  leur  neap  ftt 
décret  du  1 1  prair.  ao  3>  b  la  ebargs  de  les  entretenir  «t  de  les  rdpmi^ 
que  le  décret  dn  T  vent,  an  11,  en  appelant  les  conseito  moaiÂnnl 
délibérer  sur  les  diiposilioas  k  prendre  par  les  coamiraos  sur  Cnqf 
sMoa,  la  localioa  oa  la  réparation  in  bàiirneBls  desHasa  mm  eaito,  iMM 
snfisaaMMal  qao  ces  édiBcos  étaient  et  devaioai  Mre  prapriHtaes^ 
aalea^  que  le  décret  do  S  plav.  an  13,  e«  déclaraai  ^am  Im  d|8mu 
presbytères  devaient  être  coasidérée  comme  propriétés  wamuaalsivml 
donc  que  proclamer  l'état  de  la  légiela^eo  k  cette  dpoqëb,  i  Quec^ 
législation,  loin  d'avoir  été  modifiée,  a  été  aa  eoutraire  i  ungiiads  jm% 
l^iilation  postérieure;  — Que  le  décret  du  30  déc.  1808,  qni  îaipsnM 
communes  robligation  de  foumiraux  grosses  réparatioBs  rtns  f difif  Id 
sacrés  au  culte  (art.  8S},  a  snlEtsamment  déterminé  h  natare  dl  feM 
droiu  sur  ees  édifices;  que  «elte  obligaitoa,  qui  est  la  eonaéquiasMi 
ebargoda  droit  do  propriéld,a'citmCmopMlaNBledenilsaosaadB 
aeioni  tenues;  qu'en  eu  d'innflbaace  dos  revenus  de  la  fibiigui, 
sont  encore  cbargées  de  pourvoir  aux  réparatioas  d^Uroiisn«— -  Adnii 
que  Us  seules  églises  qui  soient  devenues  ia  propriété  dts  labiiqBM^an 
celles  qui  ajant  élé  supprimées,  furent  réunies  aux  careo  ot  •■eoaidH 
dans  l'arrondissement  desquelles  elles  étaient  situéps ,  Coaformtedd 
décret  du  30  mai  1806,  qui  déclara  formellement  qu'etlee  Caisaisai|aÂ 
des  biees  restilués  aux  lubriques  par  celui  du  7  uerm.  aa  11;— 
lelalivemeat  anx  églises  coaservées,  les  tabriqoM  n'y  oat  ancaa  dHM 
propriété;  qu'elles  koi  soolemeat  chargées  pir  te  ééoretdn  18  MB 
aa  10,  art.  76,  et  par  ceini  4a  30  déc.  1809,  ait  i,  da  ve«sr«lNt 
entretien  otklenr  cooservatioa ;  qu'elles  sont  en  outre eha^iése de hf» 
ministration  et  de  la  gestion  des  biens,  droits  et  revenus  adectdab  Puuda 
dn  culte  et  du  soin  d'assurer  cet  exercice;  qu'aucaao  diapoeiHea  d» 
décrets  ut  d'aucun  antre  ne  leur  en  a  jamais  directeneot  ea  iadiiMMB 
attribué  la  propriété  ;  —  Que  ce  n'est  donc  pas  conine  prnpriflnln  él 
églises  que  les  fabriques  eeuveut  avoir  le  droit  de  eonteater  les  prikatM 
que  des  Uera  élèveat  k  l'asage  oa  h  la  ptapriété  do  toot  oa  pMdi* 
édiAcMi--fta'hee  titre,  ksaelioas  a'a^iUoadiaimtqu^tacMnaq 
mais  qw  ses  édifices  dont  loi  coamaaM  «et  la  pnqpnM,  dtaateMl^ 
sivofluat  destinée  à  l'exerdco  da  oalla,  toae  les  anite,  tootes  les  s«iM 
qni  oat  pour  ^jet  d'ea  liiorer  la  joausaact  «zdaslvs  ap  celte,  iffu* 
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dflalssemcDt  d*ao  édl0c4  privé  devenu  église  paroissiale,  par 
Mtlo  dtrMsori  iDlmrvMS  ntre  l'évèqae  et  le  préfet,  oonforné- 
nent  aa  concordat  ctnr  To&v  dai  propriétaires,  acceptée  par 

tieiMat  an  c«r^  iailitai  poer  aannr  Fennioa  de  es  eiMt }  •*  Qae  eaH« 
ioaiswnea  aicltuin  «t  îDeommaUMe ,  à  laquells  il  s'eit  mtne  pas  aa 
pouvoir  de  la  oommuBB  de  mettre  »  terne,  iloDoe  an  coinit  de  bpriqae, 
Augé  du  sein  de  la  maiotenir  et  de  la  ddfendre,  qb  droit  plas  éteodu 
qu  «elai  d*M  eimple  uafruit,  esseotieltemeit  TÎager  et  précaire  ;  que  ce 
4r«il  asporto  ■écewaiwipeDt  l^iercice  de  tontei  les  aeiiens  popres  à 
pnMpr  lai  laWrM»  nsMiMa  do  calie ,  et  défendre  lea  droits  dont  ie 
pradait  art  aSaeU  à  aan  «Hrôat;—  Qoa  la  pins  inportaaia  et  la  p)as 
■éaeaaaire  de  cm  aelioas  eet  celle  ^i  a  po«r  objet  de  mabteoir  lea  droits 
da  l*dgUia  et  de  la  hbrii|ae  aar  la  tataliid  da  tenple,  de  idtilaBer  i|ex4- 
cutioD  des  lois  qoî  lui  ea  aatoreat  la  libre  diepoaîiioB ,  et  la  perception 
de*  droili  «a  rederaocea  qui  soat  le  prix  légal  de  la  joninanee  de  qael- 
qo^lDO  de  see  parties,  et  par  coaiéqneDl  celle  d'exiger  et  de  vérifiw  les 
tîirea  «a  verta  desqaets  dea  tiers  (fféteadrafenl  avoir  des  droits  ^uel- 
•aoqMs  à  cette  |o«i»aaea{  —  Que  <|uslle8  qae  soient  la  oaiore  ei  Tongioe 
da  cas  droits,  c'est  k  alla,  k  aile  seaki  è  Isi  apprécier  et  k  les  discuter, 
s'il  y  a  lien ,  patea  qa'fc  alla  seuls  appartieal  uaa  naléiél  du  culte  cette 
JouisBaDca; 

Qa'inrestis  par  le  décret  de  4809,  du  droit  de  disposer  dea  diverses 
parties  du  temple ,  d'y  ooacéder  eeale  daos  certaias  eas  et  avec  aa- 
loiisatioa  daas  d'aatres,  mais  toujonrs  saos  Is  coocoars  de  la  com- 
mua, des  bancs  oa  des  placée,  elle  seale  aussi  a  te  droit  de  vérifier 
lea  aoBeessioDa  aatériewM ,  qaelles  qae  soient  la  nature  et  la  caase  de 
•sa  massMOB»  alora  nCma  qu'elles  seraieat  le  prix  d«  la  cessian  ea  la 
«flodilian  da  l*BbaudDU  de  tout  ou  partie  du  aot  de  r«|iita;  alors  mime 
M  bu^  dïBoassieuiasnraiteo  quastieu  lapnpvWé  deee  sol,  parce  qae, 
daas  ce  cas,  hiquesiioB  de  (miprjélé,  quelle  que  poisse  être  son  impor- 
taoea,  sa  rattache  a  l'eierelea  dNia  droit  qui  lai  est  eichiiiTemeat  propre, 
triai  de  l*Diage ,  de  la  joalsaance,  de  la  libre  disposition  de  toutes  les 
parties  do  temple;  d'où  dérive  celui  de  vérifier  toates  les  prétentioDS  qui 
pBftaut  atteiate  à  oa  droit,  de  recbercher  si  ces  droits,  coneessiaos  oa  ré- 
serves «ut  été  légaleneot  établis  dans  le  priacipe,  s'ils  n'ont  pas  été  abolis 
parPelet  deaabaogaBHlsairveBns  dans  la  législatioa  relativement  anx 
égtiBse,  au  élaiali  de  taule  nira  manière  ;  —  Que ,  par  conséquent , 
notion  da  la  f^Mque  da  Salute-Favre  k-jM  poor  objet  d'exiger  de  la 
dune  de  HauhnoBt  la  Juslifisatioa  des  drtfla  qu'dls  prétnd  avoir  a  la 
propriété  oa  a  l'usage  de  de»  chapelles  et  d*aa  banc  daas  Tégliss  pa- 
roisdale  de  ladite  commone,  a  po  être  régnUèremenl  foraée  par  elle  i  — 
Par  cas  vstils,  mst  rappfllattm  et  ce  dont  est  appel  an  néatft  ;  —  Ëmeo- 
daati  déclare  la  partie  de  M*  Tixier  mat  fondée  dus  ses  moyens  de  nullité 
etluda  uau*taaBvoir,  ste. 
Du  8  BMl  183é.-C.  de  Littogei.-ll.  Périgord,  pr. 
1*  Jbpéw;  —  (Balle-LaumlO.  oonmnn  de  PreHe.)  ~  La  COUt  t — 
Atlauda ,  Bur  TetccptiOB  liréadu  défaut  da  qualité  opposée  fc  la  commune, 
qoe  si  l'arrMé  de  7  Iberm.  au  11  a  restitué  aux  fabriqoes  les  biens  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  joaissalent  et  dont  le  transport 
n'avait  pas  été  optfré,  il  a  été  expTiqné ,  par  l'avis  da  conseil  d'État ,  dn 
S  ^nv;.  an  13,  que  lea  églises  et  presbytères  appartenaient  anx  communes 
et  ne  sa  tronvuiaut  pas  cossuris  panai  lee  biens  nstliués  aux  falH-iqaes; 
—  Attendu  qu'il  réiuHe  de  Wnaemble  du  décret  du  50  dée.  1809,  que 
les  fabriqoes  B*out  droit  qu*k  l^lnislraUon  et  b  ta  Jouissance  des 
églissa  et  presbytères,  et  qus  la  propriété  en  appartient  anx  communes  oé 
ila  se  trauTCBt  situés  ;  qne  cette  vérité  ressort  surtout  des  dispositlotts  qui 
cbargent  les  fMHÏques  des  réparations  d^niretien  des  églises  et  des  pre»> 
byiSras,  et  soumettent  les  commanes  aux  grossss  réparations;  qn'alnsl , 
lu  commiiM  de  Prsale  avait  qualité  pour  défendre  k  l'action  réelle  intentée 
par  BeMo-Lunnnt,  et  relaiive  a  sue  dépendance  dn  presbytère  de  ladite 
eommuue;  —  Sus  sVréter  b  la  lin  de  aon-recevolr  tiiéè  du  délftat  de 
fuaUMfOOtfmlefnBeMeut  dent  est  appel,  etc. 
Du  S  fanv.  IVSirC,  da  Greneble.-ll.  Nloolai,  pr. 
(I)  ffipées  —  (Fabrique  de  Salnte-Ealalie  et  héritiers  da  Vaselary 
C.  HaUael  et  aolies. )—  Par  adjadicatioe  nationale  dn  4 Bor.  an  6,  lee 
eieurs  Caire  et  entrée  se  rendirent  acquéreurs  de  l'église  de  la  Merci,  à 
Montpellier,  dépendant  d^un  ancien  couvent  dn  même  uom.  —  En  1803, 
aprOs  le  réiablisaemeaidu  eolte,C6t  édifice  fut  reveadQ  k  trenta-hultpat- 
ticuliars  qui  s'étaient  réunis  pour  racheter  en  commun;  mais  Pacte  de 
vaute  us  rsgut  une  (orme  antfaentiqoe  que  le  td  oct.  NOS  (2  brom.  aa 
<4)*  —  DuBS  cet  acte,  les  trente-huit  acquéreurs  furent  représentés  pv 
fun  (POux,  ^  s'sAligéa  an  payement  intégral  dn  prix  fixé  a  18,000  fr. 
—Pub  Puéle  constate  tes  eoaventions  suivantes  relatives  aux  acquérenrs 
eatrs  eux.— Un  prsmier  artieta  crée  60  actions  de  300  fr.  chacune,  qu'il 
vépartit  entre  les  seqafteurs.  —  Les  art.  S,  3,  4  et  5  règlent  le  mode 
de  payement  de  ces  actions,  prononcent  contre  les  retardataires  la  dé- 
chéaaee  du  droit  da  propriété  et  la  porte  des  k-compte  ;  déclare  que  leur 
intérêt  daas  la  propiiété  accroîtra  anx  antres,  k  la  cha^e  de  payer  les 
annolléa  restant  dues,  etc.  —  L'art.  0  porte  que  chaque  actionnaire,  ft 
aeu  déeès,  ne  pourra  être  remplacé  que  par  on  enfant  mUs,  et  que,  a^ 
«isle  pas,  le  prix  do  ses  acaou  sers  leabouisé  k  sa  sneni^ 


le  conseil  muoiclpal.  doit  étrudlrigée  coi»tre  b  commune,  et  bob 
pausenhiMBl  coatre  la  fabrique  de  la  paroissu  (Cass.  (S  mars 
1889)  (i);— S*  Que  les  cmbbiwhs  Mut  propriétaires  deséglieei 


par  les  actionnaires  survivants,  auxquels  aecrottra  son  Intérêt  dans  I» 
propriété.  —  Esta,  l'art.  7  interdit  sut  acquéreurs  d'hypothéquer  pour 
une  dette  particulière  Tédifice  acquis,  lesdits  acqnéreors  déclarant  qu'ils 
n'ont  aucune  propriété  sur  l'église,  et  qa'ita  ne  peaveat  avoir  droit  qu'au 
remboursement  des  annuités. — A  cette  époque,  ane  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  et  succnrsates  venait  d^èlre  faite  pour  toute  la  France, 
en  exécution  du  concordat  et  de  la  loi  organique  du  26  mess,  an  fl.  — 
Entre  auim  succursales  établies  h  Montiiellier,  figurait  celle  instituée,  sons 
rinvaeatioB  de  asiate  Eul^îe,  laquelle  avait  dans  son  enclave  l'anuenne 
église  do  la  Uerd.  C'éuit  Ik  le  seul  édifice  propre  au  cntte  ;  mais,  pour 
loi  donner  celle  destination,  l'évèqne  devait  se  concerter  avec  le  préfnt, 
conformément  k  l'art.  67  de  la  loi  du  i6  messidor.  —  Dans  ces  circon- 
stances, les  acqnérenrs  mirent  leur  édifice,  sans  attcaae  condition  ni  di 
prix  de  location  ni  de  préfixion  de  temps,  k  la  disposition  des  autorités. 
La  commune  accepta  leur  offre  par  délibération  du  conseil  manicipal  du 
n  nrm.  an  il,  et,  dès  lors,  le  si^  de  ta  paroisse  Ait  fixé  dans  cet 
édifice.  —  Dienidt  apris,  les  membres  de  Pandenne  confrérie  dn  péni- 
lenM  Usas,  au  nombre  desquels  fiftnraîenl  en  partie  les  ueqnérenrs,  se 
réunirent  et  se  donnèrent  des  statuts.  Cette  association  ne  tarda  pas 
même  k  obtenir  t'admiaisiration  du  temporel  de  la  paroisse,  qui  Inf  fat  dé- 
laissée, par  no  règlement  approuvé  par  l*évêqoe,  le  St  janv.  1804  (ZO 
niv.  aa  12),  k  la  cuarge  de  poarroir  k  l'entretien  da  l'église.  —  Hais  le 
30  déc.  1809,  intervint  le  décret  qui  confia  aux  fabriques  t'admiaisira- 
tion dont  se  trouvait  saisie  ta  confrérie.  Néanmoins,  par  coovasuion  dn 
16  od.  1811,  entra  te  curé  de  Sainte-Eulalie,  la  bbriqns  de  cette  pu- 
roisse  et  Passodatloo,  celts-ci  tat  malaunue  dans  son  droit  et  la  prix  de 
loeatiOB  des  chaises  lui  tat  abandonné,  on  considération  de  la  jouissance 
de  l'église  et  de  la  (karge  quelle  eonservut  de  fournir  aux  frais  da 
culte.  —  Bt  cette  conveotioa  fut  approuvée  par  l'évéqat^leSfi  ftfv.  181S, 
mais  BOUS  réserve  de  toutes  modifications  altérieures  Jugées  nécsesaîrea.— 
En  1834^  la  succursale  ayant  été  pourvue  d'un  nouveau  caré  et  d'an 
nouveau  cdnseil  de  fabrique,  on  retira  aux  pénitenLs  bleus  l'adminisiraF- 
lion  de  la  paroisse,  le  lecourrement  de  ses  receues  et  racquiitameu  de 
ses  (Aarges  et  dépenses.  Le  4  décembre,  un  règlement  dé&ùtU  de  l'au- 
torité êpiseopat,  dont  uo  arrêté  du  nuire,  approuvé  par  le  préfet,  aason 
l'exécution,  tout  en  tolérant,  comme  par  te  passé,  Vexistenca  de  cette 
confrérie  et  en  autorisant  ses  pratiques  religieo&es>  gaiantil  l'indépen- 
dance de  la  paroisse  et  le  libre  exercice  du  cmte.  —  En  mémo  temps,  et 
par  acte  do  S4  décembre,  te  sieur  de  Masclary,  acquéreur  peur  deax  ua- 
tions  de  l'élise, fit  a  la  paroisse  une  donation  (acc^e,le  7  mai  aaivant» 
en  vvtu  d'une  ordonnance  royalé,  par  le  trésorier  de  la  fabriqoe),  1*  de 
ses  deux  actions  primitivss,et  >•  des  droits  k  loi  acquis  depuis  t'a«ta  do 
t4  oct.  ISOS,  par  le  payement  oa  commun  de  celles  des  actioBuiresqjui 
ne  s^êtaient  pas  libérés.  —  Cest  en  cet  état  que,  par  exploit  da  S  avril, 
dix-eept  actionnaires  (les  sieurs  Rabiael ,  Tbonrdlicr,  Tadien,  Sarrau. 
IVadel,  etc.],  agissant  tu  nnguti  et  preoaat  la  qualité  de  copcojtfjéiaires 
par  indivis  de  l'église  de  la  Herd,  introduisirent  contre  ts  trésorisr  de  la 
fabrique  et  contre  tes  hériliers  de  Masclary  une  iuslancs  en  délaissaUMat 
de  cet  édifice,  avec  dommages,  etc.  —  La  fabrique  opposa,  entte  «ntias 
exceptions  :  1*  qu'elle  ne  pouvait  être  condanaée  an  délaissenent,pua. 
que,  par  la  donation  de  Huclary,  elle  était  deveune  coptiqiriétairu  cumiu 
tes  demandean;f*qae  ce  délaissement na  poavailêln  ordonaé pac  PaU' 
lorité  Judiciaire,  tant  qne  l'édifice  conserverait  la  destination  spésiale  t 
un  service  public,  qu'il  avait  reçus  en  ISOS.du  conseaiement  de  tous  les 
copropriétaires,  avec  le  conconrs  des  auloiilds  ecclésiastîqne  et  adasinis* 
Iralive.  —  En  réponse  an  moyen  pris  de  la  donatioa,  tes  deaaaadeure 
prétendirent  qu^en  vertu  notamment  de  Part.  7  de  l'acte  du  24  oct  IgOB, 
la  fabriqua  n'avait  pu  devenir  donataiie  que  d'un  droit  au  reasfasNns- 
ment  dM  deux  actions  appartenant  an  donateur,  et  ils  cenelursai  à  ce 
que  la  fabrique  Iftt  déclarée  sans  droit»  Il  la  prumété,  sous  ls«  ofte  4e 
remboorser  le  prix  des  deux  acUons.  —  A  quoi  U  ^rique  répliqua  que 
les  clauses  invoquées  étaient  sans  eSU  et  nattas,  comiae  coatraicco  aux 
lois  et  k  Peisence  du  contrat.  —  3  mars  1836,  jugement  qui  snaueille 
lee  exceptions  de  la  fabrique,  qui  ta  déclare,  en  conséquence,  copntprié- 
taire  de  Pédiflce,  et  décide  que,  cet  édifice  étant,  d'aittears,  deveon  le 
siège  d'une  succursale,  et  cette  destination  n«  loi  ayunt  pas  été  retitéOf 
il  n'appartientoit  pas  aux  tribunaux  d'an  osdouner  le  délaiassMat. 

Af^el.— 17  aofttISST,  arrêt  infirmait  de  la  cour  royale  de  Menlui- 
lier,  qui  statue  en  ces  lertses  a  Attendu  qu'il  est  établi,  par  lea  niis 
et  acies  du  procès,  que  les  appelants  soat  copropiiélaires  de  réglise  daas 
laquelle  est  établie  la  snccursalff'  Sainte-Bnlalie  ;  que  cette  propriété  leur 
a  été  transmise  après  l'adjudication  Ulte  par  l'administration  du  dépai^ 
tement,  le  4  flor.  an  6,  en  laveur  des  sieurs  Caire  el  antres^  —  Attendu 
que  rétablissement  de  la  snccorsale,  en  conséquence  du  consentement  par 
eux  donné,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  k  leur  droit  de  propriété  uî 
leur  Interdire  l'action  qui  en  résulte;—  Attendu  que  cette  aclioa  n'a  pu 
être  dirMo  que  coutie  la  fabrique,  coma»  se  freuvanl  en  poeaeesion 
léeUe  de  Pédiflco  «ni  nt  l'objet  do  la  $0Bleiti4ieBA  —  AUeadu  giM  Ja 
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et  qae,  par  «alte,  l^tttrlbitlott  (pii  Imr  t  él6  Uto  d»  la  proprMA 
dB«  édlflMS  OMstcréa  u  eaila,  eomprewl  las  dépaa^mai  da 

dooatioB  hile  par  le  tiaor  d«  Hoielarj  «n  farar  d«  la  fal»iqi«,  la  S4 
dte.  1834»  a'a  pa  anir  poar  objet,  diaprés  la  traité  qaî  liait  lea  c«pn»- 
prÏPtairM,  qoa  le  pria  de  aec  actioni^  et  qoe  U  propntté  de  rédifice  n'a' 
pai  oaïad  d'apparteDlr  Uni  ealière  aux  anlrei  coaetionDairea}—  AUeDdo 
fue  lia  GoachoDiaim  i^ayaot  pa  s'accorder  avec  la  paroiaaa  pour  Texer- 
eiee  di  etlta  eatboliqu  nnaïa,  malgré  lee  divera  régleMenta  qai  avaieat' 
été  faits,  mt  eatre  eu,  aoit  par  l'aaiorité  épiacopale,  lesdila  coacUoe- 
■aires  realreat  pleioemeal  daos  le  droit  de  repreadre  lew  propriété}  — 
Aiteodo,  Béaanoiaa,  qa'il  est  joate  d'accorder  a  la  fabrique  u  délai  poor 
opérer  le  délaissemaat  doot  s'agît  ;  qaa  ce  délai  doit  étn  fixé  k  ctiai 
d'uD  ao,  k  eaaee  de  ta  haste  dettination  da  cet  édi&re  ;  —  Atteodn  qu'il 
coBTieal  égalemeat  d'accorder  aui  appelaols  one  iademailé  ea  reprééen- 
tatieo  de  cette  jouiasaaee  et  de  la  aoa-«xdcatieii  dea  règleneata  qai  étaient 
la  eonditioa  de  l'adauiaioa  de  la  siccyraale  daai  ledit  édilea,  laquelle 
iadensild  defrt  cesser  séasBoisS}  si  les  parties  Teoleat  a'aceordor  air 
rexécutiSB  deadils  règlemests...  —  Haiatieot  lea  appelanU  daai  la  pro- 

Jriélé  de  Tédifice  doat  il  s'agit;  erdoaoe  que,  dans  le  délai  d'usé  asoée 
compter  do  préseal  jour,  la  fabrique  sera  tenue  d'en  opérer  le  délaisse- 
ment ea  farenr  des  appelanUî  eondaaine  U  fabrique  payer  kui  appe- 
laals  uae-somme  de  hOO  tr.  k  titre  d'iademaité,  si  mie»  la  fabrique 
■'aime  eassestir  fc  l'exécution  des  règlemeats  aotérieurs  à  1834;  doone 
acte  aux  ap^auts  de  l'offre  par  eux  faite  de  rembourser  k  la  fabriqua  le 
prix  des  actions  k  elles  dunadis  par  H.  da  Masdar?  ;  et,  sur  le  sirplu 
«s  lu  et  Goaeluiioni  des  partiea,  deauadsa  es  soUrit.  dwascas-iaté- 
rdts,  met  lea  psriial  hors  de  caïuo  et  de  procès.  • 
I^Mrfw  de  la  fateiqss  de  Sainte-Eulalie  et  des  bériliers  de  Hasclarr. 

—  i*  Viotalïoa  des  priacipM  qui  régleat  la  transmissiou  des  biens,  no- 
lammeaidee  art.  537,  544  et  711  c.  nap.,  et  des  art.  6, 1131  et  1135 
néme  coda,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  U  doaalioo  conssutie 
par  le  sieur  de  Hasdary  au  proli  de  la  fabriqua  B*a  pas  eu  peur  cflet  de 
transmettre  k  eslle-cl  le  droil  de  eoprapriéid  appartesaat  au  doaaleur, 
Biais  senleamt  de  lui  conférer  le  droit  de  ae  taire  rembourser  le  matant 
des  deux  aciioas  représeotatïTOS  de  cette  copropriété,  et  cela  eu  se  fon- 
dant sur  canaines  clauses  du  truité  du  mois  d^ociobre  1805,  lesqaellea 
étaient  easeatiallemeat  duIIh  comme  contraires  k  la  loi.  —  Les  art.  537, 
544  et  7il  c  uap.  portent  que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  de 
leurs  biens,  aoui  les  modifications  établies  par  la  loi  ;  que  la  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  de  diipoaer  des  cboscs  de  la  manière  la  plus  absolue, 
•t  que  cette  propriété  l'acquiert  et  se  trassmst  par  sacceuùon,  donulioB, 
•le.  Les  art.  6, 1181  st  1183  déicadeat  da  déroger,  par  des  eouTeutisu 
particulières,  aai  tels  qui  iniéressaai  l'ordre  public  et  aaouleat  les  oWi- 
gaboBS  dent  la  cause  est  contraire  aux  lois,  k  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mceora.  — -D»  la  combisalson  de  ces  dispositioas ,  il  résulte  que  le  eieur 
de  HaKlary,  qui  se  trouvait  cepropriéuire  de  Téglise  de  la  Hfrci, comme 
ooacquérear  de  cet  édifice,  en  vertu  de  l'acte  d«  Tente  da  1805,  avait  le 
droit  de  transmeure  sa  eopropriéié  par  saccesnioa,  doaaiion,  etc.,  et  que 
toute  elaoN  qui  lui  interdisait  ce  droit  de  iranamtssian  devait  être  répu- 
tée nulle  «ernne  contraire  k  Porire  publie.  D'uillsunt  «ne  psrsiUe  elauH 
■'existait  pas  ;  mais,  k  supposer  qu'ella  pAI  être  Induite  de  racle  de  1805, 
et  qu'elie  eAl  pour  effet  de  ne  donner  aux  actioaaairea  qoe  la  faculié  de 
céder  leur  droit  an  rembonrseawnt  de  leurs  actioas,  k  qui  apparleaait 
donc  la  propriété  de  IVdifleeT  fitail-«e  k  la  confrérie  des  péoiteoti  bleus? 
Un  arrêt  de  U  cour,  du  S7  avr.  1830,a  décidé  qu'uae  telle  asaeciatiou  est 
ilMgala  et  iababile  k  acquérir  (V.  Disp.  antre-vifs) ,  et  déjk  un  arrêt  de  la 
cour  d*Aix,  du  tT  Jsut.  18t5  (V.  B*  685),  avait  rendu  une  décision  lam- 
blabls.-»IMrwUlian  daarêgtssdsIacoBpéteace.eB  ce  que  laconrroyale 
n'était  pu  cmpMenie  pour  ordonner  le  délaissement  d'oneéglise  devenue  le 
siège  d  une  paroisse,  par  le  concours  des  autorités  ecclésiastique  et  adni- 
aislrative,  et  da  eosientemeat  des  prepriéuires  de  Tédifice;  —  Excès  de 
pouvoir  :  1"  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  no  poutait  pas  coadamaer  la  fabri- 
que k  payer  aux  adioBBairea  nue  indemnité  de  800  fr.,  le  décret  de 
1809  qui  inslituo  Iw  fabriques  ne  mettant  pas  au  nombre- des  cbarges 
qu'il  leur  impose  limitativemeul  le  |ffix  de  location  des  édikes  religieux, 
lequel  Bcmbls  plutit  devoir  élru  «cqiItU  par  les  eommunss;  t»  eu  es 
«e,  eu  Bahvaut  U  cundanuutiou  à  caite  lideaiBild  sur  la  uou-exécu- 
UOB  des  aucians  règlemeats  qui  eoaléraieat  aux  péaiteat-bleui  l'admi- 
BiairatieB  du  temporel  de  la  paroisse,  le  même  arrêt  a  méconnu  la  force 
dea  actes  administratifs  qui,  abro|eaat  ces  r^teneBta,  ont  appliqué  a  la 

Croisée  Saiuie-Eulalie,  dans  la  limite  des  aliributioui  de  l'autorité  qui 
I  a  rendus,  le  déerai  du  30  déc  1809  aar  las  droiU  des  fabriques.  — 
Ou  fait  observer,  quant  uux  règlemenU  dont  il  s'agit,  que  les  défendeurs, 
agtsaant  M  tàtfM,  étaieataans  qualité  et  saas  intMi  pour  reveodiqaer 
des  priritéges  qui  auraient  appartenu  k  raaaeeialioB  des  pénitents  bleus; 

—  Que,  d'ailleurs,  l'autorité  épiscopale  ne  les  avait  cenoédéa  que  sous 
réserve  de  toutes  modifications  ultérieuras }  et  qu'onin  la  eantrérie  étant 
illé^e,  ne  pouvait  sbtSBÎr  rsséoulisu  des  «saTHlisu  qu'on  aurait  esu- 
seatiee  k  nb  profil. 

Dans  le  système  de  la  débase,  ou  aottkut  que  la  claosa  de  l'acte  de 
1809»  d'et  les  dcnudean  iadaisêM  uu  mterdktisa  da  dicposar  eoa- 
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traire  k  Tordra  publie .  n'a  que  le  caractère  d'une  couveatiou  de  retrait 
forcé  eoBtre  les  douataires  ou  tiers  acquéreurs  d'actions  ;  qu'une  pureiUe 
coBvention  entre  loeiétairea  n'est  nullement  probib^  ,  et  qu'e-le  eM  an 
contraire  uauella  dans  les  sociéiéi  par  aeiioBt  (V.  Pardessus,  Droit  csm- 
■erdal,  U  t,  p.  1  S)  ;  —  Qu'elle  doit  égaksaeat  être  permise  eaire  eopr». 
priétairuB  iudiris  ;  —  Que  c'est  Ib  le  remit  da  oswMaiou  ou  dladfvMsa 
qui ,  cbcs  les  Romains,  jouiasait  d'une  telle  faveur,  qu'on  Pudaelt  peadaal 
quelque  tempe ,  sans  convention  al  de  nMu  droit  (V.  Marliu.  Bép., 
V*  Retrait)  ;  —  Qu'ainsi,  la  coor  cuyale  n'a  violé  aucone  loi  eu  deunsal 
acte  aux  «fenâurs  de  leur  offre  de  rembourser  le  prix  des  deux  «ctisas 
dénuées  parle  sieur  de  Haaclary  a  la  fabrique.  — Ea  second  lieu,  ea 
prétead  que  U  cour  de  MoBtpelli-  r  devait  aussi  ordoaner  le  délnissomeat, 
et  qu'eu  cela  elle  n'a  pu  violé  ioe  réglée  de  sa  compétence.  Car,  dit-on, 
ail  cet  viBi  que  l'art.  77  de  U  loi  organique  du  caaesrdat  anoriu  l'évêqus 
b  se  concorlar  svee  Is  préfet  peur  la  déaigaatiaB  d'ua  ddîlco  cobvwhms 
au  culte ,  dasa  tante  paruiaaa  oO  il  a'y  a  pas  d'édiBce  dt*ponible,  il  aa 
s'ensuit  pu  que  l'évêque  et  le  préfet  réunu  puïMCUt  s'emparer  d'uae  pro- 
priété particulière,  sans  recourir  k  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  indemoiaer  les  propriétairee.  S'ils  l'ont  bit.  l'aulerilé  jsdi- 
ciairo  est  compéteste  poar  statuer  sur  la  demeade  en  réiatrigralieo  des 
partienllers  dépossédés  ,  comme  sur  toutes  les  questions  do  prepriélé  eu 
géD^ral.  Et  eu  no  doit  pas  entendre  l'arrêt  attaqué  on  es  sens  qu'il  ait 
voulu  hire  revivro  ks  aaciens  rêglenanis  fsvorablea  k  la  oaalrttis,  su 
Sképris  dss  rêgteaunts  dpiscopanx  qui  lus  abrageaL  U  a  voulu  sssieaeut 
dooner  k  la  fabrique  une  opùou  jKu^  k  concilier  tous  Ioe  iatéiéU.  Les 
défendeurs,  propriétairu  de  rédifire,  ne  demaadaieat  pu  naeisuissanos 
exclusive,  mais  aenlement  nu  droit  de  cojoBi<saace  ea  vertu  de  leurtiin. 
—  Ed  troisième  lieu,  c'wt  a  tort  que  la  fabrique  prétend  qu'elle  ae  pouvmt 
être  coudamuée  an  payement  de  la  somma  de  800  fr.,  repréoFBtativs 
d'une  Bunés  de  jonissance;  cette  indemailé  était  rseeaasoire  du  délûi-' 
senent  ordonné,  st  devait,  dès  lors,  étn  awaa  la  charge  du  posssaaaur. 
Il  est  vfui  qusis  loyer  du  églises  doit  être  supporté  par  1rs  coaimanaa  su 
l'État,  suivant  qu'il  s'agit  de  simples  paroisaes  ou  de  catbédralw  (Lm  da 
meuidoraa  9,  st  décret  de  180");  nuis,  ea  revanche,  fes  fabriquée  ne 
sont  jaauis  propriétairu  des  églises.  ComsH  la  ville  de  Montpellier  n'a 
pu  revendiqué  comme  sienne  l'aocieaae  éaliH  de  la  Merci,  it  était  inaiile 
de  la  mettre  es  cause.  An  surplus,  le  gri«  de  U  fabrique  est  aujourd'hui 
iaas  objet  ;  car,  depuis  l'arrU  attaqué,  tue  délibération  da  co«aeil  ma- 
Bieipal  ainaerit  l'indemaild  do  800  tr.  sur  la  budget  eHBmBal.—Aiifl 
(après  delih.  on  eh.  du  coaa.}. 

U  cooi;  —  Slataaat  an  fond  :  — Vu,  i*  lu  art.  1131,  1133  et 
117t  c.  CIT.  ot  l'art.  1  de  la  loi  du  18  aokt  1793  ;  -  Va.  S*  tas  art.  537, 
544  et  711  c.  eiv.  ;  —  Tu,  3«  ta  loi  do  18  germ.  au  10  et  Iw  art.  9,  78 
et  77  du  concordat  du  16  mus.  an  9;  l'arrêté  du  7  vent,  an  11  ;  celui 
do  7  tberm.  aa  11  ;  l'art.  T  du  décret  du  30  sept.  1807;  et  lu  art.  37 
et  9i  de  celui  du  30  déc.  1809  ;  —  Vu,  4'  1  art.  13,  tit.  S  de  U  loi  des 
16-24  aoftt  1790,  et  ta  loi  du  16  fruct.  aa  3;  —  Atteudu  que  l'arrêtai» 
laqué  admet  ooouae  causo  légitisu  de  raetfao  oiercés  coatrt  U  fabriquât 
par  dix-upt  du  actionttirw  copropriéiairM  do  l'aBcirano  sgliso  do  ta 
Merci ,  k  oos-exécution  des  règlemmU  qui  concernaient  les  Pt-nileats 
bteos  ;  —  Qu'il  fait  dériver  de  ces  rf^mrats  une  condition  léjtale,  et  de 
leur  inexécution  le  droit  de  reprendre  la  propriété  dont  il  s'agit;  —  Qn  il 
dispose  en  vue  el  au  profit  du  Pénitents  oieus,  en  subordounaat  Imcm- 
damnatioas  qu'il  prononce  k  la  remiu  k  exécution desdits  règlemsnls; — 
Attendu  qu'une  telie  canu  et  une  tsita  cosdittan  seat  Ulicitu,  coBtraires 
aux  lois  et  k  l'ordre  poblic,  puisqu'ellw  ont  pour  objet  une  eoufrério  sup> 
prinMa  par  lu  loia  et  une  associatioa  religieuse  aoa  autorisée;  — At- 
tendu .  eu  outre,  qna  ta  fabrique  défudait  fc  l'aaiou ,  k  deux  litres  dit 
férenta  :  1*  comme  établie  dues  l'aDcieone  égliu  de  ta  Merci  par  l'aa- 
torité  compétente ,  sur  l'offre  du  propriétairu  et  de  leur  eoBuntomeat 
constate  et  accepté,  au  nom  de  U  commune,  dans  la  délibératioa  du  eoa- 
Eoil  municipal ,  du  S9  germ.  an  11  :  et  t*  comme  coptopnéuire  et  com- 
munista  aux  droits  da  sieur  de  Masdary,  au  vertu  de  sa  douation  du 
14  déc.  1854,  dûment  aocoptéo  es  verts  d'une  ordoanaaee  royata  du 
SI  mara  1835;  — Atlsuda  que,  aous  ta  ^mier  rappwt,  ta  labriqaa 
exeipaii,  avec  raison,  da  ce  que  l'action  coaceruait  tacommuna;  et  ^ùe, 
néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  le  délaissemnt  centre  ta  tabriqae 
Mule,  BUBS  ordonner  ta  miu  en  cauae  de  ta  commune  ;  —  Attendu  que, 
comme  donataire  du  1/60  qui  appartenaient  au  sieur  de  Masclary,  dus 
ta  copropriété  et  l'usage  commun  de  l'édifice,  la  fabrique  excipuil  de  su 
litre  ,  garanti  par  lu  lois  sur  la  traumisfion  des  bieos;—  Que,  nta- 
moias,  l'arrêt  a  annulé  ce  titre  valable  et  régulier,  ea  aalorisaal  Ira  di» 
sept  actiouBairu,  parties  au  proeèa,  k  écarter  ta  pamsu  doaataire,  parle 
simple  remboursement  du  prix  origisaire  du  deux  aciions  de  propriéiA 
qu'Ole  taaait  du  sieur  de  Maselary,  l'un  du  aoqu^urs  primitifs  de 
TégliM,  suivant l'acta  de  venta  du  I  brum.  aa  14(24  oct.  1805);  —  Ce 
qui  est,  en  définitive,  admettra  le  retrait  de  la  quote-part  de  copropriété 
et  de  Jouissance  commune  qui  avait  été  traumiu  ;  —  Attendu  qu'un* 
coBvastiou  do  ntiait  u  peut  si  sa  préauner^jii  s'induire,  BuisqreUo  a 
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M  passage  n'*  Jamais  USX  partie  de  la  voie  publique  \  qa*en 
oonséqueoce,  la  coaunine  peut  exiger  la  aoppressloa  des  Jours 
existant  sur  ce  passage ,  sans  titre  nt  prescsrlptloD  (Req.  10  dée. 
184»,  aff.  HéDr,  D.P.  SO.  1.16);  — Que  les  églises  parois- 
siales sont  la  propriété  des  oommuneSp  «I  que,  par  suite,  use 
commune  *  qualité  pour  Intenter  une  action  qui  tead  à  taire  ces- 
ser ^usurpation  de  portloas  méaw  extArleurea  de  son  église; 
et  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  cette  action  n'appartient 
qn*à  la  fabrique  (Paris,  IS  février  1851,  aff.  Strypart,  D.  P. 
m.  S.  74;  V.  dans  le  même  sans,  avla  do  comité  de  fin- 
térienr,  S  JulH.  18»,  M.  de  BerUilIller,  rap.,  du  conseil  d'État 
du  IS  Jnln  18S9,  M.de  Banlur,  rap.;  des  comités  réunis  de  lé- 
Sislatlon  et  de  rintérleur,  10  oct  1856,  H.  Dumon,  rap.;  du 
conseil  d^lat,  5  nor.  1856,  H.  Dumon,  rap.)>  Il  n  même  été  dé- 
cidé qae  la  commune  devrait  être  considérée  comme  proprié- 
UIre,  lora  même  que  l'ancienne  église  n'aurait  été  aSeolée  au 
enlte  qu'en  18S7,  par  exemple,  et  qu'elle  serait  antérieurement 
lonabée  dans  le  domaine  de  la  fabrique  en  vertu  du  démt  du 
30  mal  1806  (avis  du  comité  de  lég.,  la  fév.  18él,  H.  Sédillot, 
rap  ].  —  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion ,  Henrioa  de  Pansey, 
dn  Pouvoir  municipal,  p.  169;  TouUier,  t.  5,  n*  50  et  MM.  VuU- 
lefroy,  p.  505  etaulv.,  note  6;  L.  Dolour,  Traité  de  la  poUœ 
des  cultes,  p.  6U  et  sulv.)> 

A8t.  L'attrlbaUon  de  propriété  des  églises  Halle  aux  eom- 
Diunes  ne  repose,  dans  la  plupart  des  arrêts  que  nons  venons  de 
rapporter,  que  sur  l'art.  78  de  la  lot  de  germ.  an  10.  Or  cet 
article  ne  met  pas  les  égUses  fc  la  disposition  des  communes,  mais 
à  la  disposition  des  évéqoes.  SI  donc  eette  mise  k  la  dlspoaltbm 
empOTte  attrlbatlon  de  propriété ,  ce  ne  doit  pas  être  m  fiiveur 
des  communes,  mais  en  bvear  des  établissements  eeeléslasUques 
alors  existants,  on  qui  devaleil  être  établie  en  vertu  de  la  même 
loi,  c'ut-&  dire  en  faveur  des  bbrlqnes.  L'arrêté  dn  7  Iberm. 
an  1 1 ,  qui  rendit  aux  fabriques  leurs  btens  non  ^énés  et  ceux 
des  églises  supprimées,  pami  lesquels  se  trouvaient  les  élises 
et  les  presbytères,  comme  le  déclare  le  décret  dn  50  mal  1606, 
dut  aussi  faire  renaître  en  bvenr  des  ttbriques  les  anciens  droits 
qu'elles  avalent  sur  ces  sortes  de  biens.  On  a  bien  dit,  d'une 
part,  que  lea  êgllsea  n'app^tenaient  pas  antrefois  aux  fabriques, 
mds  auxeommnnaatés  d'babitaota;  d'autre  part,  que  tes  com- 
laanes  ayant  été  Investies  de  la  propriété  de  ces  églises  par  la 
loi  de  ^nn.  an  lO,  elles  n'avalent  pas  été  comprises,  comme 
btens  aliénés,  duis  Parrêté  dn  7  tbermldor,  qnl ,  par  suite,  ne 
les  avait  pas  rendons  aux  fabriques.  Hais  ssns  recbereber  si ,  en 
effet,  les  églises  êtaleol  autrefois  la  propriété  deségUsos  ou  des 
fabriques,  et  eu  nous  en  tenant  an  décret  du  50  mal  1806,  11 
est  certain  que  ce  décret  les  considérât  comme  tdles,  puisqu'il 
déclare  qu'elles  font  partie  dea  biens  mtUitég  aux  fabriques. 
Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  les  biens  auraient  été  rendus 
«H  communes,  et  par  Ut  mêoN  aliénés,  c'est  préelsénent  ce  qui 
est  en  question.  —  On  dit  encore ,  U  est  vrai ,  que  ce  n'est  qu'à 
parllr  de  1806  que  les  églises  ont  été  comprises  dans  les  biens 
restitués  aux  fsbriqnes,  et  quil  a  fallu  un  décret  pour  les  y  com- 
prendre. Hats  d'abord .  le  décret  ne  dispose  pas  senlemeat  pour 
l'avenir,  il  porte,  non  pas  /'srvnt,  mais  /bM  partledes  bleus  res- 
titués aux  fabriques.  Ce  qnl  Indique  que  ce  décret  est  purement 
mterprétaUfet  non  Introducllfd'nnedlsposltlen  nouvelle,  et  qu'il 
toit  remonter  la  reslltollon  k  rarrété  du  7  tberm.  —  BnOo,  tl  est 
assex  dtfBcile  de  comprendre  que  les  églises  supprimées  soient 
resutuées  eu  réunies  aux  biens  des  églises  conservées,  et  que 

poer  Mtt  de  déroger  an  priaeipM  de  la  loi  drils  et  aux  droite  des  lien; 
—  Quelle  doit  éire  écrite,  explicite,  et  rtfgler  expreBsémeot  le  mode 
luivSDl  lequel  c»  droit  exorbiuitt  pourra  être  ntné  contre  lf>  tiers  ;  — 
Qoe  Miw  matière  îaierMse  l'ordre  public  ;  —  Qu'après  avoir  recosou  que 
l'acte  du  i  i>rum.  an  1 4  éUil  nne  Tente  qoi  trait  transféré  la  prapri4té  dt 
l'tfdtflce  aox  eoeatonnairH  acheteurs,  et  qne  ces  coacllonnairea  ont  les 
droits  et  sciions  qui  rénltenl  de  la  propridi*  «pivant  les  principes  de  la 
lei  eirile ,  l'arrêt  aiuqni  a  maeifeelement  Tiolé  la  loi ,  lorique .  tous  le 
prétexte  d'ane  elaase  qai  mettrait  indéfiniment  bors  da  commerce  une 
propriMd  prirée,  il  s'antArise  vagoemeot  dn  traité  qni  liait  les  copro- 
pnélairee,  pour  déclarer  qne  ie  sif  ur  de  Masclary  D*a  pas  pu  transmettre 
k  la  rabriqoe  ses  1/UO  de  copropriété  et  de  Jouissance  commune,  et  pour 
admettra  Biialemaat  «n  véritable  retrait  au  profil  des  dix-sept  aetieseaires 
parties  an  pncès-,  —  Atienda  qae  l'arrSl  atlaqaé  a,  ea  oatre,  condamné 
Tous  MY. 
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ces  dernières  ne  le  aoleni  pas.  —  On  ne  Murait  tirer  argument 
de  ce  que  les  grosses  réparatinis  des  églises,  dont  le  nu-pro- 
prlétalre  et  non  rusnfmitler  est  chargé,  sont  &  la  charge  de  la 
commune,  car  elles  ne  tombent  à  Sa  charge  qn'antalit  que  tes 
ressources  de  la  fabrique  sont  Insuffisantes  pour  y  faire  face  (V. 
décret  do  50  déô.  18p0,  art.  46  et  Ot;  déeret  di  50  mal  1806, 
art.  2),  on  platét,  puisque  les  fabriques  en  sont  chargées,  al 
elles  ont  des  ressources  suffisantes,  elles  doivent  être  eonsMê- 
rées  eomme  propriétaires. 

49S.  Il  a  été  déddédans  ce  ssns,  1*  que  les  hbriques  des 
églises  éUnt  tenues  de  veiller  k  PantreUen  et  aux  rêparuttons  des 
églises,  et  les  procès  qui  Intéressent  les  fabriques,  tels  que 
ceux  relatifs  à  la  propriété  on  h  l'usage  des  églises,  devant  être 
poursuivis  par  lea  margnltllera,  II  suit  de  là  qu'une  oosunune  n'a 
pas  qualité  ponr  Intenter  les  actions  rétiles  concernant  tes  égli- 
ses ,  et  par  exemple,  pour  revendiquer  un  droit  de  passage  anr 
uue  propriété  particulière  pour  arriver  à  l'église  (Nancy,  51  Baal 
1817,  aff.  comm.  de  Hlrecourt ,  T.  n*  598).  Cet  arrêt,  qnl  dé- 
cida Implicitement  la  question  de  propriété  en  faveur  des  tobrt- 
qnes,  repousse  dans  ses  considérants  l'utorité  de  l^vls  du  con- 
seil d'Stat  du  9  pluviése  an  15,  comme  a'Maat  Inséré  dana 
aucun  recueil  officiel;— -S*  Qne  par  la  remise  fUte,  eolt  à  Pévé- 
que,  soit  à  la  fabrique  d'une  commnne,  sans  condlllon  ni  ré- 
serve, et  conformément  à  Part.  75  de  la  loi  du  16  gwm.  an  10, 
d'une  église  appartenant  à  l'fttat  en  vertu  de  la  loi  de  1791, 
la  propriété,  tant  de  cette  église  qne  de  ses  tribunes  et  de  son 
clocher,  est  devenue  propriété  de  la  f^rlqne;  qu'il  sulBt  qne 
celle  remise  ait  été  faite  pu*  un  arrêté  préfeetoral  qui  n'est  pas 
même  produit,  et  l'ail  été  sans  condition  ni  réserve,  et  dans  les 
termes  de  la  loi  de  genn.  an  10,  ponr  qu'une  cour  royale  ait  pu 
dédarer  que  l'Église  se  trouvait  affranchie  de  tout  droit,  au  profll 
d'un  émjgré,  sans  se  livrer  eu  cela  4  rinterprétatlon  d'un  arrêté 
administratif  (Beq.  6  déc.  1 856,  aff.  Galard.V.  Émigré,  n*  S64-4*}. 
— V.  eu  ce  sens  H.  Affre,  Traité  de  là  propriété  ecclésiastique. 

484.  L'attribntton  de  pnvriété  dee  églises,  eolt  a»  commu- 
nes, s^t  aox  fabriques,  repose,  eomsse  noue  Pavons  tu,  sur 
Part.  75  de  la. loi  dn  germinal  qui  met  ces  édlBees  à  la  disposi- 
tion des  évêques.  Mi^  les  expressions  dn  cette  loi  ne  sont  pas 
llvmelles  en  ee  qnl  concerne  celte  attrlbntlon.  On  conçoit  très- 
bien,  en  effi^,  que  par  une  affectation  spétiale,  les  églises  aient' 
été  mises,  quant  à  l'usage,  à  la  disposition  des  évéqnes,  sans  que 
l'Élat  ait  pour  cela  renoncé  à  ses  droits  de  pDwprlétê  à  l'égard 
des  communes  ou  à  l'égard  des  bbrlqnes.  Or  on  n'eat  pas  facile- 
ment présumé  transmettre  ou  perdre  ses  AniU  :  Nemo  facitt 
prmsumitw  jaetarg  mum;  à*oh  l'en  a  pu  conclure  que  l'État, 
tout  en  mettant  les  églises  à  la  disposition  des  évêques,  en  n 
retenu  ta  propriété,  qui,  dès  lors,  n'apparUent  ni  aux  eommunes 
Di  aux  fabriques.  Mai»  on  peut  faire  observer,  centre  cette  opi- 
nion, qu'en  décident  que  la  propriété  des  églises  appartient  à 
l'État,  l'on  méoonnatt  rantorité  des  deux  avis  approuvée  dn- 
conselt  d'État  des  5  nlv.  et  t  |dov.  an  15,-  qui  attribuent  celle  pro' 
prlété  aux  commanes,  préelsénwnt  à  l'^^rd  de  l'État;  S"  qu'il 
est  Impossible ,  par  rapport  aux  tabriqnes,  d'expliquer  pourquoi 
l'État  anralt  retenu  la  propriété  des  églises  conservées,  tandis 
qu'il  leur  a  lormeliement  attribué  cdie  des  églises  supprimées 
— T.  dans  ee  aena  la  discussion  qnl  eut  lieu  à  la  chambre  dits 
pairs  à  l'occasion  de  l'ardievéebé  de  Pvis. 

4Sft.  Il  a  été  reconnu  aussi,  par  aulte  de  la  négation  do 
droit  exclusif  de  la  eo'mmnne  et  de  In  fabrique,  nue  sorte  de  droU 

la  fabrique  à  une  indemnité  qui  repréaentail,  pont  partie,  la  jouissance 
de  l'église  pendant  on  an;— Que  celle  coodamuallon  ne  pouvait  être 
prononcée  qne  contre  la  commune  i  —  Qu'il  a,  de  plus ,  imposé  S  la  far 
brique,  pour  h  aonilrairs  k  colU  «oadannalioe  et  k  celle  di  délaissement, 
la  condition  de  remettre  i  «xéentien  des  r^lemeate  émaaée  des  supériews 
ecclésiaitiques  et  récemment  abrogés  par  cnx  ;  —  Que  celle  condition  est 
maDlft-BtemeDt  contraire  aux  li^B  et  impossible;  —  D'oAii  suit  que  laconr 
royale  de  Munlpellier  a  excédé  tes  pouvoirs,  et  violé  formellement  les  lois 
sur  la  propriété  privée  et  sa  Iransmission,  celles  sur  la  compétence  et  sur 
la  séparation  des  poovoirs,  et  spécialement  les  articles  à-dessus  visés  de 
code  civil  et  des  antres  lois  précitées»  —  Casse. 

Dais  mars  1839.-C.  C,  ch.  cIv.-HH.  Perlais,  fpr.^Breé,  np.- 
Tarbé,  sv.  géu.,  c  conL-Goodard  et  Béehard,  av. 
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d«  copropriété  it  ehaenno  d'elles,  et  il  «  été  décidé  qD'ane  h- 
brlqa»  d'é|IlM  ft,u  cas  d'iuotloii  do  II  conmoBe,  qaaltlé  pour 
revendiquer  lu  lerralD  qu'elle  toutteat  ■'avoir  pu  été  vendu 
pendaal  lâ  mlinlse  d«  ta  Ballon,  et  lot  apparienaot  en  vertu 
do  la  roitttatioo  ordonné»  par  farrélé  dn  7  Iberm.  an  11  (Bor- 
deau,  •  ttv.  IdSS)  (1).  —  Il  a  été  décidé  également  on  m  sens 
que  la  pffnprlélé  atmlnn  éea  é(llB«  n'appartient  d'une  manière 
nel«stTnnlau«omn«nwnlaufabrlqttai(M*  TJoUI.  1840)  (S). 
—  Cal  arrM  u  i'otpllqie  pas  d'una  muUrs  «MM  préèua 

(I)  (iaMfMdi  Satttt'LaBrent-d'ArcB  C.  Gimler.)  —  La  coui;— 
GaaHderaBt,  Mr  k  In  d«  MB-r»c«vftir  op|ioi46  à  la  nbriqafl  de  Saint- 
Laareat-d'ArM,  «t  qai  wt  ^riie  di  dér«iii  d»  ftiliU,  qia  I*  cooeordat 
de  l'an  10  renit  à  la  ditpeaitÎM  dei  évé^iw  m  «diflcM  aaeiMKtvBMit 
deetiada  an  ealte  calMiqBS,  4«i  se  irsoTaiHit  eaeer*  daaa  l«  mîbi  de 
la  nation;  —  Qai,  par  la  ntate  loi,  il  (nt  annoMé  qo»  U»  fdbriqaei  h- 
raieol  dt^lei  pour  vetlUr  à  IVolrelien  des  lemplni  —  Que  bienlAt,  et 
par  an  arrtlé  do  7  ibtrm,  aa  II,  les  bleos  non  aliénds  ajant  «ppartena 
aax  Ihkriqaes  lenr  fareal  reititoés;  —  Qu'enfin  ait  dderel  impérial,  k  la 
daM  dt  SO  dde.  1809,  décida  qoe  lea  fibriqoei,  dont  la  loi  de  Tan  fO 
avait  ardeaaé  rdubliatrmeDi ,  deamraieat  ehtrgdei  d'admîtiislrer  lei 
biaaa  ilfeiéa  k  l'eiuelie»  dM  teoaplee,  al  io«ort  d'aiurer  h  Peiereiee 
d«  «alla  catboliqaa  la  difaiidqai  lai  etavieitt;— CoaaidéimBt  que  Im  f«- 
bricicBa  3s  Saàl4<aar«it  imImbbcbI  qaa  le  terraia  par  eix  réclamé  est 
W  dépMdBDce  de  l'idiflce  coBsaoé  an  cnlle  ;  —  Qa^ïU  ajoutent  qae  ce 
mrlMr,  son  vsndo  par  la  aalioa  au  lîenr  LadareDiie,  est  oiceisairt  fc 
m  Bareke  de  la  preesulonî  —  Qa'Ila  aarnent  que  ce  terrain  est  indii- 
psBMblo  psarlas  réparatloBi  k  Sùre  aax  mars  de  l'église;— ConitidiTaDt 

ri,  si  It  poartoar  as  fnl  rdelleBeai  paa  aliéné,  on  ne  peat  s'empécber 
rswaaaliro  qa»  la  fabriqnt  si  Pégliio  ont  iaidréi  k  «a  obtenir  la  ret- 
tUatioa;— Qm  cet  iaUrU  b«  Jailifta  pu  aiMréMnt  I»  ^éleaiions  des 
aBMlaattiMÎs  qa'il  las  rsad  racevables  k  les  porter  devut  les  trïbaaaai, 
«t  h  soBteair  qu'ollei  Mwt  baddai  i— CoMidéraalqu'oa  sa  psul  adadlre 
(|»  l'aetioa  ea  ddlaUiessBt  da  terrain  Utifleai  appartient  •luidsivc- 
meot  fc  la  commune  de  Saint- Laarent-d^Arce;  —  Qnil  est  remarquable 
qse  la  décret  da  1809  laisse  k  la  charge  des  fabriques  tH  groasu  répara- 
lioas  des  édiloes  eeaeaeréi  ao  colle  ;  —  Qoe  les  commaDes  ne  sont  indi- 
q«d«s  qu'en  iceende  ligna,  et  qiand  PinaidlsBBea  des  rereBDi  des  fabri- 
râes  MÏ  dairMirnl  dinoatrée;  —  Qa»  ealte  ebligatioa  inposde  anx 
Mbriqars  bs  peraut  ms  de  les  aasiBÎUr  k  de  simples  uarraitiers.  piîs- 
qu'en  celte  qualité  elles  d«  icraîent  taucs  qu'aux  réparalioBa  d'enlrrlien; 
—Qoe  cette  ttoét»  da  copropriété,  qu'elles  parta^nt  avM  Us  communes, 
lear  lafsie  la  droit  d'aair  quand  leseommaBea  a'agitieBtpaa;  —  Qu'in 
s'appoTSAt  sur  ces  idées,  déToloppéei  par  M.  de  Cormenio,  dans  ses 
OufilioBB  de  droit  admrntrlralif,  les  cours  de  Nancl  et  de  Limoges  ont 
roconoa  que  les  fabriques  avaieil  qoelité  pour  intenter  toutes  les  actions 
relaUTes  an  droiu  réels  so  railaïkat  k  la  propriété  des  églises;— Qu'il 
idsalle  da  osa  priBoiaes  «I  do  mb  aatMités  que  la  latMiqne  de  Saiot-Laa- 
laak^'Arca  a  ea  la  dirait,  alara  qaa  l'aBlorilé  maaieipale  Kfnaait  de  prea- 


do  tilio  ;  —  Qb'II  récolte  do  procés-verbal  d'adjadicatioo,  dont  excipent 
Isa  dpoax  Oaraier,  que  le  domaiae  vesdn  an  sinir  Laduranlie  par  la  na- 


Usa  anit  apparleaa  k  la  labrfqoo  da  Saiet-LêBreat;  —  Que  cette  vérité 
■Tsat  pas  soaissiabis,  «t  qu'elle  n'était  pas  sonlasléB  ;  —  Qae,  par  con- 
séquent, ai.b  nnaépoqaa  peeldmar»,  la  M  a  rsatUné  k  la  fabHque  de 
Sarat-LaBroBl-d'Arca  su  Meas  non  aliénés,  eclU  lai  devient  éviiiemmcnt 
Boar  la  fabrique  on  titre  en  venu  duqael  elle  peut  réclamer,  loii  du 
époux  Gamier.  soli  de  tout  noire  détenteur,  les  prapriélés  qui  lai  appar- 
lenaleat  avaat  la  fdvotaiion  de  1789,  et  qui  n'avaunt  pas  été  vendus  ; 
—Par  ces  motifs,  sans  n'arrêter  fc  la  fin  de  aoa-reeevoir  opposée  k  U  fk- 
kriqa»,Bia. 

l*B8lév.l»3g.<;.deBeedsaBi,4'eh..llM.DérangM,pr.-DéÉmBgef- 
ToDun,  i"  av.  Bén.-Lacoite.  Garin,  Lagarde  rl  Italeau,  ar. 

(9)  (De  ■anlmoat  C.  fabrique  de  8aiot-Fejre.}  —  La  codk  (apr. 
dM.  sa  du  da  wbs.);  —  Attendu  «ne  lu  biens  ecclésiaitiqnfi  ont  été 
mia  k  ladispwitiok  do  la  aalioa  parle  décret  du  4  nov.  1789 ,  et  qnp 
par  le  désr«t  da  IS  bram.  aa  t,  toni  faciir  af pelé ,  ft  aiirlque  litre  que 
M  fbt.  anx  hliriqnu  dee  dgUses,  a  élé  déclaré  faire  partie  in  propriétés  oa- 
lioaalut— AtltadB  qos  U  lei  da  1«  pralr.  an  S  n'a  accordé  aux  citoTens 
du  eommanu  Is  likie  osago  des  édifleu  destinés  originairement  aax  eier- 
aioBS  dn  ealte  aae  provIaeiremeBt  et  pour  s'fb  eerrir  ions  la  sarveil- 
lu»  des  amarités  osBslllaéM,  sans  faire  cetifr  le  droit  de  propriété  de 
l'Ital  t — AtlsadBn^  par  l'art.  11  du  cooeordal  du  tt  mm.  au  9,  il  a  éié 
aUpalé  qae  loalos  lu  égllsu métropolitalaes,  cathédrales,  paroissiales  et 
antrri,  nécessairH  aa  calto,  seraient  remises  k  la  disposition  des  évéqueti  ; 
— Qa'en  cooBrmité  de  cette  stipolatton,  l'art.  75  do  décret  da  18  gerra. 
an  10  a  erdonad  qoalM  édIBers  aBdeaBemonl  doftioés  aa  colle  catholi. 
qne,  et  qui  étaleal  dans  la  MaiB  de  la  aatloBj  lerafrot  mis  b  IndisposiiioB 


qu'on  ponrralt  le  désirer  sur  te  droit  des  communes,  des  fabrl- 
quM  00  de  l'Ctat.  quoiqu'il  ait  rejeté  le  pourvoi  contre  l'arrêt  da 
la  cour  de  Limoges  du  3  mal  1836  [o*481),  qui  avait  formelle- 
ment  attribué  la  propriété  des  églises  aux  commuoes  On  peut 
loulefols  considérer  le  système  adopté ,  comme  admeltaut  les 
droits  des  eommuaes  et  des  fabriques ,  on  pluiét  comme  les  niant 
tous  les  deux,  car,  duonm  domMwn  in  solidum  este  no»  potasr. 

A8#.  Qiialle  qoe  soit,  ao  anrplos,  l'oplDlon  qoe  ron  adopte 
sor  la  qnestlai  da  propriété  das  «sHsed  parolasUlas  oo  aotm. 


des  éréques  par  arrêté  do  préfet  du  déparlameai  ;  si  l'art.  76  da  a 
décret  a  établi  des  fabriqau  chargées  de  veiller  fc  l'entretien  et  k  la 


même 

coa* 

servation  des  temples,  sJnsi  qa'kl'adminletratioa  du  rereaus; 

Attendu  que  l'arrêté  dee  eensols,  da  7  therm.  an  11,  a  rendu  fc  leur 
dutinMioa  lu  binas  des  labriqBM  aoa  aliénés ,  et  a  ordoBaé  qaa  cca 
bieaa  sendeai  admiaistréa  par  trois  margnilliers  aoBurts  par  le  prélsl 
sur  nne  lista  double  préaentée  pu  le  maire  el  la  curé  oa  deessrvaat; 

Atteadu  que  ParU  1  da  déerel  da  SO  déc.  1809,  qui  a  détwminé  lu 
fonctions  confiéu  aux  fabriques ,  énonce  qu'ellu  soit  cbargéu  de  veiûer 
k  l'entretien  si  k  la  coaiervation  des  temples,  d'administrer  les  biras, 
rentu  et  perceptions  autorisées  par  In  lob  et  règlements  ,  lei  sommu 
snppléfflentairw  fournies  parles  commonu,  ei  généralement  tons  les  foads 
UMCt^s  k  roxereiee  du  caKe,  d'assurer  cet  exercice  en  assumât  les 
moTCBS  d'y  poarvoir  ;—^e  l'art.  19  do  mésse  décret  dispon  que  seront 
soùsis  fc  la  aélihérallea  da  coassil  de  Mriquo  lu  procès  k  ratrppnadre 
an  k  souteair,  lu  bau  oaiphjttoiqnN  oa  k  loaguu  aandu,  wa  alié- 
aaiions  oo  écbangu ,  et  généralement  tons  lu  d»ieu  excédant  lubomn 
de  l'administration  ordinaire  dm  bieoi  des  mineurs;  —  Que  lu  art.  9S 
et  94  chargent  lu  eommanu  de  fournir  aux  grossu  réparations  lanl  du 
édidees  consacrés  au  celte  qae  du  an^  bfcumenta  appartenant  anx  fa- 
brtquM ,  lorsque  lu  d^easM  aalofiséu  par  laura  budgets  ae  lalssoBt  pu 
de  foBds  dispeaiblu; 

AtlBBda  qae  l'art,  t  de  la  M  dn  14  Hr.  1810  a  ordeand  qae  lofeqa'n 
a»n  aécBsaaire,  pear  Us  réparattoBs  ea  reoBasiraolioas  duédidcu  da 
catte ,  et,  fc  défaut  du  revenus  de  la  fabrique  ea  coumuBSH,  de  faire, 
sur  la  paroisse ,  une  levée  exlraordioaire ,  il  y  ura  pourvu  par  voie 
d'emproDt  ou  par  répartition  au  marc  le  franc  sur  lu  contribotions  fou- 
clèrei  et  mohilléru; 

AtleBdn  qne  Kart.  tS  da  décret  dn  6  nov.  1813  a  chargé  les  arche- 
véquH  et  évAqnes  de  s'informer,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  non- 
amlMMnt  de  l'élaLde  l'égHu  et  dn  pruhjlèro,  mais  encore  de  celui  du 
bipBs  do  la  eare,  afia  qa^ils  rendissent,  aa  bueia,  du  ordoBBaans  fc 
l'effet  dspoarauim,  noit  le  Néoédeat  titulaire,  soit  le  aounao; 

Altenda  qu'il  résulte  des  lois  précitées  que  U  propri<Hé  nteolne  des 
églisu  n'wt  exclniivement  aUril>aée  ni  aux  commnnu  ni  aax  tahrîquea  ; 

Attendu  que  lu  édifices  destinés  au  ealte  sont  plus  spécialement  con- 
fiés k  ta  surveittance  des  fabriques  qqiont  la  faculié  et  le  devoir  de  les 
eennrver  et  de  tu  défendre  contre  tout  envahissement  ;  ~  Que  lu  fa* 
briqnu,  cbaifén  de  percevoir  lu  produits  dont  en  édifices  sont  snscep* 
tiblu,  aolammoul  esux  du  baaca  el  cbapsilu,  et  lu  employer  aux 
dé^iu  dn  ealte,  eat  qualité  near  exiger  tontes  lu  Jnstifonllaas  do  titru 
qni  pourraient  doaaer  du  drniU  k  la  ieaisaanu  gratuite  desdits  baaeaaa 
chapelles,  et  pour  constuter  les  prétentions  k  cette  Jenissaawi 

Attendu  que,  ei  lo  maire  de  la  conimune  peut  inieoier  l'aotion  aa  dé- 
laissement des  banu  et  chapelles  occupés  sans  titres ,  l'action  appartient 
également  k  la  fabriqua  qaf  a  on  intérêt  direct  fc  faire  cesser  cette  indue 
jeuissaBee  ; 

Attendu ,  M  fait,  qoe  lo  défendeur  a  été  autorisé ,  par  délibdrailen  du 
consml  de  In  fabrique  de  Ssinta  Fejre,  du  18  Jaav.  1834,  k  former  taule 
dénude  ayant  pour  ob)et  d'ialerrempro  la  preeeripiiea  du  droile  dhisage 
de  ^petlu  et  de  baou  daas  ladile  égl  iso  ;  -  Qae  cette  délibéniiea  ayant 
été  homologuée  par  arrêté  dn  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse,  da  11  lé> 
Trier  saivant ,  il  a  tiul  anigaer  madame  de  Uaulmoat  4  l'effet  d'être  cou- 
damné  k  Justifier  des  titres  en  vrrtu  desquels  elle  préleodait  avoir  droit 
de  propriété  on  d'osago  de  deux  chapelles  et  d'un  banc  dan!<  le  sanctuaire, 
siooB  k  s'en  désistw;  —  Q««  celle  deuande  ayant  élé  déeranie  trrégu- 
liére  el  nulle  par  jugement  du  50  mai  1834 ,  le  délendenra  été  autorisé 
k  interjeter  appel  de  ce  jugement  par  an  second  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, du  10  Bov.  de  la  mémo  année;— Qw  la  demande,  régnliêiemeal 
intentée,  a  pu  être  Instruite  et  jugés  sans  le  concours  dn  maire  de  la 
commune;— Qoe  la  demanderesse  ayant  engagé  une  question  de  propriété 
par  les  conclusions  qu'elle  avait  prises,  c'éUit  k  elle  k  mettre  en  cause  le 
maire,  si  elle  jugeait  sa  présence  nécessaire  ;  mais  que  le  déreodeur 
n*était  pas  tenu  de  l'appeler,  surtout  après  la  délibération  par  laquelle  la 
confeil  manicipal,  le  19  oct.  1834,  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  prendre 
part  k  la  contestation  ; 

O'ok  il  sait  90e  l'arrêt  attaqué,  es  rejsUat  lu  fios  de  non-reecveir  el 
moyens  de  nullité  proposés  pnr  U  demandereiH,  n'a  violé  auaaelaiil— 
Rfietle. 

bu  7  juill.  IMO.^.  C.  civ.-HH.  Bayer.  pr.-Beaoiard,rap..LvIs|aâ- 
Barris.  1-  AT,  géa.,  c.  conL-Piet  et  Dafonr,  av. 
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les  choses  sacrées  étant  alTeetées  h  ud  service  public,  ne  sobI 
pas  dans  le  commerce  taoi  que  dure  cette  deslIottUon  ;  elles  sont 
toujours  res  nutliut ,  et  par  sutte  non  susceptibles  de  propriété 
privée,  de  servitude  ou  de  mitoyenneté  ou  de  prescription  (e. 
Bâp.  6. 661, 1 1S3, 3226,  V.  Dom.  pub.,  p*  H,  PrescripUoD, 
Servitude).  —  De  néme,  tout  en  recoaeaisaant  ui  «mbbhbm  le 
droit  de  propriété  des  églises,  pd  recoonatt  qu'elles  qs  peuvent 
u  4ia^r  WBUU  de  Itun  winB  M«ds«  qo'ellea  ut  penveul 
IM  rattrer  u  «vit*  eaUioiii|M  pour  1m  affuier  4  «•  aijtru  euli« 
sa  tout  antre  usage,  «  Bo  effet,  dit  un  avis  du  couselt  d*tiiat, 
U  propriéli  ieur  eu  a  élé  cpnlérée  figr  l'ËUt  gvcc  la  MfiditloQ 
eipreis*  ée  les  afloeUr  à  l'uarolM  du  «iiU«  «aUuUqaa.  CetM 
affectation  ne  pourrait  être  ebangée  q««  par  te  Buppressfon  ré- 
gulière du  litre  d'église  catboDiioe  qui  lour  »  M  aUflt)ué  » 
(avis  du  eoBlté  de  l'int.,  cms.  da  VAuey,  li.  Vu^MToy,  iif'i 
V.  M.  Vuiderray,  p.  s«s  et  5«e). 

489.  Touielols  U  est  cert^ee  éitU»,  U9  ebapellee  partf- 
cuiiArtu  qui  tout  partie  iUi  domMae  pfivd ,  «i  «mil^eic^ié^f 
eoBaae  preprMés  paiiieuttèrw  de  la  aalMaiBS  Mttou4«  aur  tes 
biens  ecclésiastiques  féodaux.  Il  a  été  ainsi  Jugé  que  celui  qui, 
voulant  construira  sur  soa  terraio  m»  igUst;,  a  eiipuli  avec  la 
commune,  entre  autres  eoAdUlons,  ^'M  lui  sérail  permis  d'a- 
voir «aa  «bapalle  partieuliére  et  une  trlbuoe  peanumiquanl  *veo 
aeu  ettiieau,  doH,  nooolMtut  la  «nrreMBee  des  l«le  retaUveaà 
la  féodalité*  être  réputé  avoir  conservé,  pour  lui  pu  ses  ayauts 
droit,  ia  pnHM-lélé  et  l'^a^a  nt^iuU  de  fetle  idhapBJJei  «t  au- 
iMTd'bul  UfletelieMipniBttM  eerttU  eAom  peraaiM  (Aie,  1«  (év. 
18S9  (1),  V.  dau  Je  sens  de  la  propriété  privée  des  ctiapelles 
parUculiArea,  Aeq.  iijttii  |;^5.  «tf, cm»,  d«ll«r#M»;  v*  Ac- 
tion poMMe.  ,  fM  ,  et  BaMia.  «  «ai  UM,  aff.  fiétrl ,  v* 
Dom.  pub.,  D*  60]  —  Ces  chapelles  et  les  ota^ets  qu'elles  reu- 
lermeotMAt  AU  dlsposlllos  du  i^pprieW/AA,  jur«£la  &ti»i»  rss- 
Iricttoa  iMtefola  ^Us  m  peuveat  en  chaîner  4a  daHiiniHlinn. 
'  ler8qu'etles8ODttntiéreiitesèdes^ses«0tt$«éM«9euHepi^ie. 
Aimai  Jugé  au0  («lui  qiM  «'est  réservi  1»  prpprijètA  /usage 


(1)  {Commune  et  fajhrigae  d*  ^fl.t  Marlio  C.  de  Boisgplin.)  —  La 
COSM  i  »  Muai»  que  du  MiuueuU  jU  JVwis  ij  J^lUlf  qv'eo  e^é(;mio.Q 
d'iiM  ri'prif'^  «fiialUeMtii^w ,  uUrvamw  je  *jrû  «atn  1» 
«OMMM  de  Mfkb^tUriia  «1  Im  MtWM  .de  «aaie  ie  AoifigeliB ,  c^  uï-ci 
gpHt  cMfMMre  mr  leurpnjire  teiwB.faur  4t  oManoMiMé,  T^Liee 
dent  n  «'agit,  k  de  «itatau  eoidittoM  an  noubre  4)»^<ieHes  ee  trouve 
Cfttte-ei,  ont  leur  serait  permla  d^j  avoir  une  diajielle  it  leur  particulier, 

aaelfiWe  daiu  U{tuelleoj[ipU»'jiDlA(itfui''e  flli,Gb&leaii;— Qu'aio^, 
la  «(tiuUDaMté  ne  AtviiH  ^ntgritm»  de  i'^Uaa  £(uui.rukte  «u'^vec  U 
esasÂalMMd'HB  dcaUde  paapriété  imw  il#e  mIcks  4«  couitie  de  AtuageUn 
M  d^-HO  dnit  d'aenge  «ustauf  w  la  duyeHe  «t  we  dApeadaiMaa  qu'iU 
(tdjeigBireBt  jpour  leur  firopre  conpte  «  fégliae  m  tA«Mfarèi«Bt  dM» 
Téglise  même;  jue  c«  droit  de  propriété  ou  d'naage  eidnstf^  tout  é  faH 
étranger  au  régime  f<?odal,  et  Baas  relation  ucune  avec  ce  r^ime^  a  6'^ 
levccid  99f  tonu*  'lAV  iMrvewMa  d«v«v  ^769*^  Aw'ÀI  «a^  ^ui 
AuaaîMtfé.fuooqaeaw  «fikïM.aait  jcdé^^  J# 
aaiait  t'il  dérivak  de  lii«i,4e  atipalaiiQee  <écaatae  y  lai  im  BWHallM 
w  prohibffkt  eertaéoeaeM  pas  ew une  paeeiHe  matière;  — daiendu  ^ 
tes  auteurs  du  conto  de  «oi!>t:«lm,  copetracteurs  de  Pêgliie  de  -Saint- 
Martin  et  d«  la  ^lapetle  dans  laquelle  la  statue  dont  tl  s^agit  fut  plus  tard 
placée,  et  maîtres  de  cette  ch^^tWf  uit  ^  Ulre  de  jtropriétfJreg,  qoit  > 
litre  d'itisagc"  .«i.cUi&Ua.>  «uww  uu  dtà  «oadîiioAS  .de  la  cwuiiriictiapj 
demnKBtdndeaaiaoliUvpaidMweadeiiaKtM^eJaAtMfMdlajtiit  «utie- 
MT,  de  40H  let  oeniMisIa  .^w  y  fenM  aMachét,  et,  par^ooaâqnaat.  de 
U  flatee;  ~  Que  rien  M  feit  présumer  au  proeès  que  U  statue  ait  été 
placée  dans  la  cbapelle  par  la  commuaauté  .et  vouée  par  elle  au  culte 
public;  —  Que  tout  démontre, au  contraire,  gue  lemalve  seul  de  la  cha- 
pelle f  fit  p&oer  la  At&lpe  »  ses  frais  et  pour  avvir  a  sop  usage  on  à  son 
«nite  parlkoUer,  e«mn»  la  «bapelle  «Ue-nboa,  et  qu'il  a  conatamnwait 
«uda  l'AB  «t  de  VauIbs  to  posMasioa  eBcluiive,  soit  avast,  aoit  apcès 
4799;  —  Attendu  «ne  l««Mai«  de  BoisgriiB,  maître  de  la  eb^U  et 
de  tort  ce  qu'elle  wut  contenir,  a  eu  le  droH  de  dïMoser,  eomme  II  Pa 
ei  leudu^  de  la  ilatue  dont  il  l'apt.  et  de  tùn  b  la  chapelle  tous  les 
thartg*Hy"U  qu'il  .a  jugée  jwwienables;  —  Qneaea  droits  ft  cet  égard  db 
sauraieat  être  restreioU  qu^antaot  qu'it  tenterait  de  cbaogsf  la  destioa- 
(ioD  »acréi>  de  ia  cbapelle ,  qui  eit  aussi  une  des  conditious  du  pacte  pri- 
mitif; —  Statuant  sur  la  wveadicatioii  de  la  etataa;  aBBa  a'anéUr  aui 
fins  et  coBclasioDs  de  la  commuBe  et  de  la  fabrique,  uMt  anr  iwUes  le 
comte  dp  Boisgplin  bon  de  cour  et  de  procès. 

Du  19  fév.  1839.-C.  d'Ail,  1"  cb.  M.  Pataille,  t"  pr. 

C2)  (Petit  C.  Gonun.  de  Beinay.)  ~~  La  coon  j  —  Atteodu  auM  ri- 


elnsir  d'une  chapelle  peut  disposer  à  son  gré  des  obiets  qui  la 
garnissent,  et  peut  noiammeot  enlever  une  statue  que  ses  au- 
teurs y  ont  fait  placer  pour  leur  culte  particulier  :  les  droits  du 
propriétaire  ne  sent  restreints ,  à  l'égard  de  la  cbapelle ,  qu'an 
cas  ob  11  en  voudrait  cbanger  la  destination  sacrée  Cméne  ^rrét, 
Aix,  19  fév,  I8?p), 

Mais  si  1«  eJup^Up  mll^W»  ^i»Ad  «ff  tmm^,  p»- 
rolsc«,  etc.,  eoosacfée  su  coUd  pb1>Uc,  eUe  cesw  4*Are  prO:> 
prléld  privée  al  n'est  plna  aeuuiae  nua  ceadillons  Al  Cêllt  iâtr 
Diëre.  Il  a  été  ainsi  Jugé  qffune  ehapelU  appartenant  A  un  par- 
ticulier cesse  d'être  sa  propriété  lorsqu'il  a  consenti  b  son  érec- 
tion en  succursale,  qu'il  a  même  aj^randl  «es  dépendances^  et, 
par  suite,  qu'elle  ne  pe^t  .étrp  r.eï.epdi9U.ée       Ibs  b,é;-itfe;s  do 

6  avffj  UQ»)  ii).  muià  apr  1U9  «mtrVlM  JBOBlM  m  êffàt  ii, 
cov  ifàmun    *  Mril 

f  S. 0fi  jfr^hUntf 

489-  Outre  les  é^ilis^^,  9M.I  «9^1  «u  nftpbre  dei  jclf^osea 
eacf É.ea ,  im  p^^ij^  des  J^wi  «ccdAsJmiwù  JffiW^u-- 
bles  qui,  «9  vertu  da  Aa  1««  «ntWÂvu ,  Mt  Al«è  «jlCa«l^  gy  JiOge- 
neut  d«8  MloMras  dajeuUa ,  tas  palais  épUcapaui  et  tea  pra«by- 
tèrcs. — Les  palais  épiaeepau,  coaaau  tes  éguâea  oétropoUtaUies 
et  les  calbédrales ,  sont  ta  propriété  de  l'État.  Toulefcdf ,  ta  pro> 
priété  de  oç  der^nler  a  été  niée  sur  ce  foodeqaent  que  tp  .concor- 
dat n'avait  ratMA  qi^^  les  alijiiPAÛftM  juraient  é^  jlal^s  des 
aocieps  pi/ma  Bf^és^^i/^  fjivm  ^  ^er»  gcquér^urs; 
que,  dAs  MV";» .  Jbes  Jbi«w  «Wl  «'AiW^M  «M  Atd  «jUénÀe  P«r  l'£t«it 
a«térJ«wMQ«Bt  «n  cftMwrdal  étaient  ranlfés  de  pieio  4i»lt  dans 
le  doaudoe  da  VégUêt.  Ceatcequa  aantenati  nolaaament  H.  de 
QuéleB  dans  en 4eitre  nu  ministre  des  «uttee, du  18  sept.  1664. 
relativement  aux  terrains  dépendant  de  l'ancien  archevêché  de 
Parts .  Maés  a«n  optn  Lob  fat  aoMleMée  pnr  Vord .  Au  eena .  d'fti .,  d  u 
11  mars  1637  <9),  qui  déolara  abusive  cette  lettre.  Cetleordon- 


sulle  de  l'arrêt  aUaqné  que ,  lors  da  i'éreoHoB  de  U  cAapeUe  de  fieroa^ 
en  succursale,  toutes  lei  conditioas  exigées  fc  cette  époque  pour  ces  sortes 
d'érectiops  ont  été  accunpjiiiju  ;  pt  ^oUmnent  que  les  .aQcieoB  jp,roprié- 
tiiiree  {le  Ja  cttapeUe  ïuil,cftaae^  A  ladite  éc^oa,;ce  q^  Miwatl»  ap 
pacail  cas,  paur  |(te-C(4te  obapelle  conaacrèe  dès  Iws  et  d*p«i|  w  wte 
publie,  d'étra  laurpca^iété  iodividoeUe ,  «t  pour  qu'elle  m  pdt 
être  iddasMie  ukéidaMvnaM  par  qui  queceaoitjGomBiayMtts  dnil  de 
aes  anciens  uropriélaires;  —  Rejette.' 
fia  6  avrfl  1M8.-C.  C.,  ob.  ref 'GteBri9n,;p.-0|^,  nf. 

(9)  M^aavl657.— ArdcauawiadB  Miqui  déelau^uWraabMi 
dans  4a  déelantioB  de  •FaaolMèque  daf^ani,  «Bdaleda  daMa<637,«t 
dans  la  délîberatiefi  da  obapitre  métropQiitaio,«B  date  da  6  du  aaé;ift« 

mma. 

l^itis-PuiLippi^  e\Ci^i  —  Xp  la  déclaratiop  d^  cleirsé  d«  J'IrfBQe  du 
19  mars  M»82,J'edd  4u  ,méme  maie,  le  s^aMif -couaoUe  ^  il  iimtf 
J3i.0>jtiutA,#tAe.dé«E«lrfla  U  (ér.  1810;  —  Vu  W  Juif  dw  A  4W- 
«360, «0 «V.  dTM, 46  mi  1491  ;  —  Vu  Jbb art.  1S  at 46 du  eoncardal 
de  4661,  et  lu  art.  «,  6,^tj  76  et  f<  de  la  loi  du  48  gsnn.  an  1«;  —  - 
i^u  Part.  8  de  la  charte  eoDStitutiooBelle  ;  —  Coniidérant  qu'aux  termes 
de'û  déclaO^tioB  de  ^662  >l  est  da  maxime  fonjl  amen  taie,  dau*  le  droii 
public  du  tojauifie,  qtte  le,(;hel  de  l'$giise  et;l'£;gliBe  même  n'.opt  ^t{u 
de  pttiseaaco  que  sur  \i»  :(;bQu«  apiritufllas.  et  aoa  Jtas  »tir  XES.cboses 
JampvelleeAtAàvilasi  qur,par  couséqaant,  s'il  appulisat  aeaévèques 
du  Mjauiw  deaouasoumaitn,  celaiiv«uiaot  aax  aides  de  aein  aulMitd 

Î[ui  touobeBt  an  temporel  de  Irun  telises.  lM  rédamatleos  aoHIs  croieat 
nsles  et  utiles,  c«  a'ebt  point  par  la  voie  ((es  lettres  pastorales  qu'Us 

SeuvBBt  ezercar  ce  droit ,  puisqu'elles  ne  doivent  asoir  pour  objet  que 
'instruire  les  fidèles  (les  devoirs  religiau*  .g^i  Jfimt  sont  présents;  — 
.Conaidécant  que  rar<duivique  fipi^,A^B  m>  iciit  paslorpl  pobtid 
MUS  le  titre  As  déGlaratioB  adWMéa  -b  im  •am  ^  aut  ou  41Ù  «vaieut 
4  J'aMBir  droit  «u  intMl  d'an  conaalm,  4fou>muniqBdpar  Uù  m  obapitr« 
métropoliUiB,  et  envoyé  à  tous  les  eorée  da  dioelae,  «protesld  -coaUe 
notre  ordoBB.  dp  46  au»  ItJSI,  en  exécution  de  iMoeHe  1m  U^Oments 
en  ruine  de  raDcieu  palais  archiépiscopal  ont  été  m^  en  vente,  comnu 
propriété  de  l'Ëiat ,  À  cltarge  de  démuliLiou ,  «t  tvunè  t^pl^e  Ip  présea- 
tatioo  Uite  par  nos  ordres,  le  63  lévrier  daroier,  dW  A»  loi.asant 
pour  objet  de  céder  è  la  ville  de  f  acis  .las  teirain  4t  «mplacaasaot  dudit 
palais  ;  que,  par  ces  protestation  et  réclamalioo  faites  en  qualité  de  8U|)é- 
rieur  ealésiastique,  il  a  commis  un  excès  et  une  usnrpaiioB  de  pouvoir, 
et  contrevenu  aui  lois  du  rovaume  ;  —  Considérant  que.  Anus  le  mCnic 
écrit  pastoral ,  raichevéqua  de  Paris,  piéleodaui  agir  ea  veriu  de  so<. 
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nuce  porte  :  <  qii*en  reveoiIlquaDt  comme  propriété  de  l'église 
des  lerralns  et  emplacemento  qut  appartiennent  à  rËlal ,  .l*ar- 

isililoiioi,  iaaIallaUea  et  mise  M  pouauiM  eanoBiqui,  comme  tuteur, 
girdicD,  cMserralMir  et  dil«u«ar  des  bleu  afeetés  à  son  églisp,  a  ré- 
çtieié  la  nmise  dridits  terrains  et  emplaceneot  ranme  filMDt  partie  du 
patrimÎM  de  l'église  de  Ptrii  ;  —  Qu*<ii  reTeadlquil,  par  ces  molif;s , 
et  coiBiw  propriété  de  l'église,  des  terrain  et  empltceneat  qui  ippartien- 
■nt  a  r^tal.  Il  a  méconna  l'autorité  des  lois  ci-deetius  tib^cs,  qui  ont 
réuni  an  doouine  de  t'Ëlal  les  biens  eeclésiasiiqaas,  et  Ini  ont  conféré  nn 
droit  de  propriété  que  n'ont  pas  modifié  les  affectations  consenties  par  le 
concordat  de  1801  et  les  articles  organiqnes  da  18  gsrm.  an  10,  aPscla- 
liopi  daai  tosqaellN  les  palais  archî^iseopani  et  épiseopaax  u  sont 
pas  même  conpris  ;  qn^l  a  mécoana  également  fantoriié  de  la  cbarte 
coBslitulloonelIe,  qui  a  déclaré  toutes  les  propriétés  Inviolables,  sans  dis* 
tinclions  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  et  des  lois  qai  ont  fait  dé* 
fense  d'attaquer  cette  inviolabilité  ;  —  Considérant  que  Tardievéqne  de 
Paris,  soit  en  communiquant  la  susdite  décUralion  an  chapitre  métropo- 
litain, SB  adoptant  et  publiant  Tadhésion  de  ce  chapitre,  soit  en  déelartot 
qa'il  a  rempli  une  ««igalion  de  solidarité  dpiscopale,  dans  l'intérêt  de 
loales  les  églises,  atteint  et  compromis  par  le  uouTeaa  pr^et  de  loi  que 
nous  avons  (ait présenter  à  la  etianibre  des  députés,  a  commis  un  euès 
de  pouvoir  ;  —  Considérant  que  le  chapitre  métropolitain,  en  adhérant  a 
la  oécIantioB  de  rarcbevéciue  de  Paris  et  à  tons  les  motifs  qai  y  sont 
énoncés,  s'est  rendu  propres  les  abus  qo'elle  renferme,  et  qu'il  a  de  plus 
commis  un  excès  de  pouvoir ,  en  prenant  une  délibération  sur  des  ma- 
tières qui  ne  sMt  pas  de  sa  compétence  et  en  faisant  transcrira  nr  ses  re- 
gistres ladite  dMîbératiou  ;  —  Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.'l .  n  y  a  ibni  dans  la  déclaration  de  rarchevCqaa,  eu  data  du  4 
■an  183Tf  et  dans  tous  les  actes  qnl  ont  eu  pour  objet  de  lui  donner 
eflet  et  puMicttd.  —  Ladite  déclaration  est  et  demeure  sapprimée. 

S.  Il  y  a  abus  dans  la  dtiibération  du  chapitre  métropolitain,  en  date 
du  6  mars  1837,  portant  adhésion  à  la  déclarMion  de  rarckevéque  de 
Paris ,  et  dans  la  transcription  de  cette  déclaration  sur  les  rostres  du 
chapitre.  —  Ladite  délibération  Ht  et  demetie  supprimée;  la  trapscrip- 
-tioa  qui  su  aM  liita  w  karagiitrMiera  oousidérée  coium  anlla  et  non 
avenue. 

ffota.  GsUserdmataua  MiiiMtU»  eoBStilé'âuimh  rapport  priaeniéai 
I9M  im  SMiU  é»  léfiiUUM ,  par  M.  Dimob,  eoBHillcr  é^tui.  «t  é»Bl  voiel  la 
IciM  : 

Mwiltari,  M.  !•  larde  tu  seuBx  a  reavoyé  an  eeaiafl  é'ëiat ,  poor  êlra  lutaé 
eenfaiBifsiMll  a  l'art.  6  de  U  M  éa  H  garsi.  aa  «0,  la  déaiaraiioa  da  H.  l'arcka- 
Tl«M  de  Paris ,  Ulfl  la  4  mara  I8ST,  tl  l'aébéMra  donefe  i  eaUa  déelaraiiaB  par  la 
ehûHre  srtlrapalitaii ,  la  6  de  ntaa  mii  Calia  déelaralioa  «il  ralailn  n  arojct 
de  bi  prés«U  à  la  chanbr*  dci  dépaUa,  fc  l'aAl  da  e«der  t  U  vilû  da  Paria  l'en- 
plseasml  ft  lai  larraiBt  dipasdastda  l'aBeiaB  palait  arebiépiiMpal.  Poar  tfoii. 
«tarl'anitt  al  lai  larmaa  da  eelU  déalarailoa ,  il  tant  rapraadra  laaia  la  nlle  da 
OKIsaAln.'lllafBMd'aMlaatplH^aa  M.  l'areberéfu  de  Paris, dans  aa  laiita 
d'aavet  t  b  pr4»  in  •aaaat ,  aa  rdfèn  aei  ptteee  jailifleativas  irUrfidiMiml 
ddpeidas  dans  laa  ankiTai  da  aaa  miBlilèra.  —  C'aii  avae  daalaar  qaa  bobs  rappa- 
baabsdCplerablaiiiiMaMBUdalS  r«v.  IBSI.  La  palaii  Brchiipimpal  iuilca 
rainas.  Ob  aa  panvalt  laacer  k  le  raeesatraira.  Daa  raiiaai  d'auaialHamat  a(  da 
léMBea  psUifae  eaaMdaiaal  de  faire  diiparallre  dm  dlbrii ,  qai  obilnuiaBi  a* 
q«artier  popolaax  at  mil  téti,  et  daal  l'aipau  ddgradaii  la  nitropaU  al  raadait 
saaseasia  préaaala  da Iriaus aanvanira.— Usa «rdaBaaaM rejala, da  13aoltl83l, 
alKta  i  rhabKatiaB  daa  ardMVlqBai  da  Paria  l'aseiaB  Ulal  dala  «raeda  aanOBaria 
daFr8Bea,aitBér«sda  Lille,  b<  t,  el  prawrivh  la  vaiia,  b  cbarp  da  dteeliiioD, 
daa  MlérisH  pavanaat  da  l'aBcias  palali  archiépiaeopal.  —  Ataal  nSna  d'avair 
raça  ans  aaiplluloB  d«  l'ardoisasM  do  13  aoAl,  M.  l'aithaTtqBa  da  Paria  prolaita 


I  pntaaWlws  de  H.  rvebaTiqBa  darlaraet  caetra  plti 
véhéMBtas  laraqa'll  aat  r«M  «BiBlMIaB  ds  l'ardaaBaaee.  Ellet  iodi  eaBiinéea 
daaa  usa  Mtro  adreaide 4  H.  kaiBlatie  des  eallaa,  la  K»  aaèt  fSSI.  —  A  aaa 
jaii ,  «  e'iuii  la  raiaoB  dn  plu  rort  qnl  l'eaiportait  aar  eella  de  la  iailiea,  e'iUit 
la  Ylolaeea  léfU  Taaaal,  4  la  laiia  da  la  Tiohoea  popilaira,  dipenllltr  l'Mlta  da 


BoadcUso.» 

Alnal  fui  fotie  dca  l'abord,  par  M.  l'archoièqne  de  Paiis,  la  question  de  pro- 
pilétiadea  bllimenti  de  l'archeTSché.  LeBOUTemement  malallnt  la  légalilé  det  im- 
aaies  qu'U  arail  ordonnées  :  U.  l'anAer^De  da  Paria  la  contasia.  Voici  en  qnela 
termes  U  sUaqBail  le  droit  de  propriM  eiercépar  la  domaine  :  •  Je  D'admeU  point 
dn  toBleonme  iitconMlaUa  qoe  le  BoarerBeaienl  eAl  droit  d'examiner  el  dejuser 
seni  celle  mitioii,  d'apria  tea  ilinenU  qw  leal  11  a  rwaeillii.  Lei  bilimeou  de 
l'areheTicha ne  aonl  païUpropriélé  du  domaine.-  ili  n'ont  paa  éti  compris  dani  la 
eoneeaiioii  iiicomBiuUbie,  qui  n'a  èlë  consentie  par  le  pape,  en  IBOI,  qae  pour  lei 
biens  eceléaiaBiiqnei  dont  les  Tentes  élaieni  alora  eoaaoïaniéea.  Ja  croia  que  ce  reste 
de  l'ancien  pairimolne  de  l'E^liM  de  Paris  m  peni  ftire  tà  tendu  ni  idieté  en  «w- 
idence  aa»  l'Interrentlon  de  l'aolorité  eccMasllqBe  :  toalea  lea  el  tout  les  dé- 
,  ereb  sur  celle  aiallère  peweat  bien  él&blir  as  fait  :  mais  l'inflexible  justice  rèclame 
et  erlo,qnud  nime  je  farderais  losiienee  •  (latireà  M.  le  ministre  des  culies,  du 
18  aepl.  IBSl).  — Celle  d  ctrine  Tul  TiTenenl  combattue  pur  M.  ie  ministre  dea 
colba.  Il  repovasail  bule  pcnice  que  ba  Tentes  des  bbiis  ecclésiastiques,  congom- 
mees  en  1 801,  ne  tuuent  deTenuea  Ineonmabbles  qoS  par  b  coutenlemcnt  du  pape, 


ebevéque  a  méconnu  l'autorité  des  lois ,  qui  ont  réml  ai  I 
maiue  de  TÉlat  les  biens  ecclésiastiques ,  et  lot  oat  conféré  i 


il  rappalait  qM  l'arl.  YS  da  b  bi  la  18  gara,  an  10 ,  qtl  avait 
panliiiales  al  calUdralaa  4  b  diapeaiiba  daa  étdqacs,  sa  bar  en  avait  alIrM 
qaa  la  libre  Bsap ,  aaBS  inaaBiaalëa  aatnai  da  b  prapriéU.  Il  bUait  n«aa|Hr 
«bS*  n'aaeoaa  diOeallé  ne  poevatl  s'dtaver  4  l'égaré  des  dricMa,  p«ia^  ad 
Itxla  l#falB*«aiailpraBeBCdbraBii»a4la  dUpaiiiioa  daa  érdqBaa  (bUraAll.rif 
eheftqne  da  Paria,  an  data  de  4  Ml.  183t). — La  gaeraniMBl  parabU  émt  «aaa 
U  Bwsara  qv'll  aTsii  ordoBB^.  GaUa  BMaara  raçBt  aan  azàcatiaB.  Sèa'fM  bl 
fu  débbré,  b  laBTarBaMBt  ht  vivamal  aoUbib  4a  b  «eavarttr  «■ 
pabUqae.  Lsvilb  de  Paru  elril,  *Mre  wrtrsa  (hams,  ds  Mrs  les  ftâts  dai 
dcallBailn ,  en  éebaBga  ia  droit  de  pieprMié.  Celta  dealiaatioa  avait  b  i 
laga  d'aasablr  at  d'anaballir  4  b  Mb  bb  quartier  pepabei ,  et  da  ibiiHbbc.  m  Pm- 

aa  baaBle  ma 


bal,  4  noM  aaabsaa  aittrop*^,  Uab  âa  htnti  ■oBaBâatala.  Le 
a  deae  déléfé  4  ea  vaa,  aaaa  raBOBeer  loBlafals  4  l'élaMImaaBt  t?mii 
bb  anU^iieepal  daaa  b  Teiilnaia  de  b  aiélropale.  Un  pmjel  da  M  fartant  m* 
aiee  4  b  vUb  da  Parb  da  l'aMpbeaaaaal  at  daa  Ufraini  da  l'aseba  arAmréehi  a  «I 
pn^oaé  4  b  ekaabre  das  ddpalde.  —  M,  rarehetSfBa  da  Paria  a  de  aenNB  pn- 
leilé  aaatra  eaUa  prapeafltaBî«ais  II  a  ara  derelr  a'éearUr  de  b  ligBa  qt'a  mnà 
■HÎTie  ÎBsqa'abra ,  «ta*  Iba  d'éscaeer  les  friab  al  aea  eppesiiba  daas  rérbsai 
lioB  adraasda  par  b  »ob  hbrarabiqBa  4  l'aabriU  adniBiilratiTa,  il  les  a  Mparb 
daaa  Bsa  ddebialbn  tBprbda  at  paUlqBa  adreaaéa  4  leua  eaBx  qai  Mt  m  ^  a»- 
raiMt  4  l'avanlr  drall  et  iatdrlt  d'ea  eonaatlre.  —  Nets  aatteas  eevs  laa  jMade 
«oai^  b  bsie  mêm»  da  eatto  déetaralioB  : 

PMoralbM  da  BWttie^Kaiir  rarv4«vlqaa  ds  Paria,  mm  wmjtt 
é»  paioii  arcAt'^'tSMpa'. 

n  HraeiBlba^Mls  da  Qt«aa,  aie.;— Attaaieaaeldddaraas:  —  f*  QB*tftièli,«a 
varia  de  aaire  laaUtalba ,  brtalblbB  et  adae  aa  peeseaiieB  cBBaatqae ,  iMv,  pt- 
diea,  ceasarvataor  el  ddhaeeer  des  bbaa  aflbetés  à  nalraétllM,  B«aa  btmb  d4 
faire,  coMie  noaa  avans  fait,  eouUiar,  eapitabiraMaBl  aax  dpagaaa  ■fan ,  b 
icnpa  BS  aoBa  par»attanl  pai  d'eipdnr  alars  d'aaqaHas  jadieiairea  eaadBiwii^ 
livaa,  b  vMeMeel  farce  wisarefai,  par  daBZfab,aB  jaill.  ISSOeteafév.  lesi. 
081  aavabi ,  pUM  at  ddvaiU  aoira  pabls  Brehiblaeopal ,  ainsi  qea  b  Irfaar  es  b 
eserialb  de  aeue  dfliae  aiMpriitaiBa  ;  si  ea  afla  qne  deTnal  l'B|liBa  4a  Paria,  d». 
vaal  Boe  MalNipotâlBS  at  aaa  faaeaaaaars,  naBS  aasabna  diehart*  vabUa  al  aa- 
thaatiqBa  ;  aSn  da  rdpeadre  p4r*apulr«wal  an  ealaaiBiH  qai  aa  rfpaWmiMt  da 
aasJaBra,  alqn'il  Iftt  Botaire  dans  b  sBila  qaa  las  panas  al  dawH|ea  dprméapw 
aalTodbeiwat  parnaes  aa  praTaaaiaBl  en  aanaa  Buniéra  da  aalre  hit  ■!  «e  asMe 
adfllgaaea  ;  —  f  Qa'aasaile  da  oh  aavahisaaaHBU ,  pitUfe  et  ddTaatUie»,  b  S». 
BMiee  paUb  a'étaat  saisi,  ea  varia  d'aae  ardaaaaaea  njùt  da  IS  aaSt  IS»,  4m 
bâllMab  aa  niée ,  das  tsRBias  et  ddpaadaaeaa  da  nalre  palaia  arthbpiseepd,  4 
de  vaaie  aox  oachbas  4  Aarge  de  ddeiriilleB ,  aena  aveu,  par  tanUa  les  vata  fm- 
■Ibba,  hll  toBtaa  iBslaBcaa,  rdelaBatiaBa  al  appaaiibas  adeaaaalrea  cMire  ha- 
dilasardMBaaaa.sabb.aaebfase,  TaaiaetdémtitMB,  at  ea  aanobatan  l'aspèn 
d'éskanceaiiind,  sans  notreaTan  at  sans  aetre  M(lllBe  ialarveBliea,  ceatn  ne 
msiaoB  silnéa  rae  de  Lllla,D*l,  paar  ébeddaor^  agbiéa,  ■eaarhabBaiieB  m- 
Tisaira  de  IVebsrSqne  ssUeUieaaBt  titolaire,  wb  4  l'haUbtba  das  Mchavaqew 
da  Parla  (art.  1  da  l'ard.)  :  éekaage  aaui  dbprapartlMad  qall  «at  paa  linisaalli 
■ans  les  rapports  kt  pins  aasaatiait  ;  dehaaia  aaqed  d*ailiaara  bobs  aa  pinlim  ^ 
diraelaani  ai  IndlraeteaaeBl  paratire  adkérar  et  ceasaBlir.  —  S*  Qa'apr4a  aïs  w, 
nos  rdebnaliaaa  dbat  rosiias  laBa  aftt,  ia  SS  ftv.  de  eaM  uada  il  a  did  prtMN 
4  la  ebaibra  das  dtpnUa  da  raTSaMaa  pnqet  la  M  parlant  oaasfnna  U  TiDeda 
Parla  daa  larraiai  al  emplaeaaaBl  da  l'aaetaa  nalab  archidplsee|al,  4  b  tteia  da 


laa  eonvartir  aa  ana  promanada  pnWiqBa,  aar  bqaal  lanab  H  dam  dira  établi,  nn 


la^nllc  

pas  pemb  deneai  pidbr,  H  qa'ataal  aaés  naai  ireaveai  daas  h  nésssâlld  da  iS- 
elaaae,eoBnaaeurédasMaf,eoBtneopn}sldeMatdBaalé41a  Trrtii  lu 
ddpBids. 

Nées  aepflioBi  b  BeavaraeMat  al  hi  SMabras  daa  AasliraB  ligtaWTae  da  ne 
paa  saacUoBBer,  ea  adopUal  ce  preial  da  bl ,  lea  eeaaHaaans  de  ea  fn'ib  eu  wtm 
d'ans  bla  nponsid  al  Sélri  aa  nea  da  b  Praaea  entière.  —  Na»  danaBdaaf  na'd 
Boaa  sait  deasd  de  rsBirar  an poaaaiaioB  paisibla  da  aol  aar  bqaal  aat  aiiHliiinswi 
avaieBl  dbvé.  4  c4U  da  b  dasBSva  de  Dbaatde  aaibdaeaabdaa,  iWttalbade 
1*1^*  da  péra  at  dn  eans^abar  das  peavrea;  ^'fl  aoea  sdt libre,  avee  bt  » 
diBeaUoaa.  laa  aiisBamenU,  lai  ceBdttbasqae  tae  arta,  b  sahAriU,  1*8111»  p*. 


bliqBC.qaeba  eoBTSDancN  nSms  ati|aat  alaia  aeaa  aa  rapaeaaaaa  paa,  derdJ 
fler,  an  Mijan  dai  laconrs  da  la  eharitd,  a^jl  a^t  pas  paûibb  aatiaam. 
BOBTalla  Biaiaan  eommae  de  elargé  et  dea  Sdèlea  de  Paria.  Baua  par  b  tSMHst 
BOBi  in^eraea  b  bealld  de  eenalrain,  aar  b  rivage  ttoeb  de  aes  lafnliia!  sa' 
toit  da  ralBie  aipsit  dea  aalau  aiMs  da  nom  saélrapeb.  Paalenr,  paiisiaas  aaai  v 
dreaiar  nae  baie  qal  eentre  da  «liBa  Im  Uaeaa  d'ea  nvaca  doat  Beaa  vavlrîou 
efraaar  Jasqt'aB  sauveairl  —  Si  aons  falsoDi  b  présenta  déelaiBlioB,  e'aat  pa« 
remplit  la  davelr  de  eoaseiaBee  qaa  neu  Inposeal  laa  serasaBU  de  eaue  aaare  aida 
notre  laitiiutiaB  eaBoafqoe.  Nons  nela  renpllsiena  paraneaniniMipnpraaIatML 
■als  eamma  ana  oblicailDn  de  selldarild  ^iscapab,  dans  i'utdrti  de  tantaa  bi 
é|liics,  aiieial  et  compreaii  par  b  aeavaaa  de  M,  dus  l'bbrti  préacM  al 
particnliar  de  aatra  ésliie ,  ea  bvear  de  bqaelb  ebasMS  dea  pbma  ddtaebéae  si 
éiipenées  du  palaia arehiépiscapal  de  Pubcrb  el  Téels■a.MaaBeeoaa■taal'aaaa• 
rr^  tn  ealla  eircaatlance,  e'eslaa  aan  de  l'blérét  eesnea,  e'esl  par  raapadpov 
le  principe  eaBierrataer  da  loate  propriété,  que  noaa  dassBadani  b  raaiaa  da  qnal- 
qaas  arpans  da  terre  bbs  el  dépanilUs , faibles  dibrb  da  aalrimaiaa  das  Isadatan. 
dfs  panvrea  et  de  l'égliaa.  ^ 
Pail  4  Paru,  b  4  mars  f  «37.  a 

CrlladiebraUanbleananBiqndeparbsardns  ds  H.  rSiaUidias  M  akHÉn 
aié'TOpeliiab  de  Paris,  qni  adhéra  ea  ON  termes; 

Àikéiioa  daet^j|r*aidirepeliMa  delbrii. 

V  Ce  Joard'hol ,  «  nurs  ISST,  4  l'iMW  de  l'eflÎM  eaaeabl,  b  ekapiir*  adUapa. 
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domilne  de  propriété  que  o'oot  pu  modifié  les  alTectallons  consen- 
Um  par  le  concordat  de  1801  et  les  article»  orgaait)ues  du  ISgerm. 
M  10,  affeetatlODS  dans  lesquelles  les  palais  archiépiscopaux  et 
épleoopaux  ne  août  pas  même  compris.  >  Le  eoacordat  ne  parle, 
en  eflèt,  que  des  églises  métropolitaines ,  cathédrales  paroissiales 
et  autres,  et  Dullemeot  des  palais  éplscopiux  ou  arebléplsco- 
panx,  et  la  loi  organique  porte  seulement  que  les  cooseits  gêné* 


iniited»Puii,rtailaMbllnfrtiuind«  Mi  i^mcm,  MTWti  la  U  «mtc- 
eatiraMHwUprttMMMieH.  BMitt,  TkMifv-féaéral ,  ir^MiMn  4*  Nstra* 
DsM ,  hcMra  lai  ajut  M  teaiie  4e  b  M«lanli«B  *•  hodmIcbmt  l'mhnèqH 
it  Ptfia,  ralaliT*  k  l'all4MtiM  pr«H*«  Mr  >*S«*I  'Mi»'  >•* 

mai» ,  OMH  M  i>rdtK  4a  r«rato*4oU,  a  ritola  i  l'oBaBimiM  d'adb.énr  pMMmnl 
•t  UM  ueMM  faairtaliH  k  la  nadita  déelaratiaB  M  fc  lont  lai  ■ottfi  f  wê» 
4Mae4a,4Mt  il  aérait  T>'a»pTMm  la  ugaiM,  U  r«rea et  raipraaaiaa  ■aiiréi. 

La  ck^tlre  TfMfeie  ■ouaicaeir  ranbeTtqoa  de  la  eonaiaieatîM  ^'D  a  Mai 
laalu  lai  faire ,  Il  ail  hawan  de  UeiTer  eaiia  Boanlle  mou  tes  4«  M  eftlr,  am 
•oa  aaiiira  adhMea,  l'IwaMfa  4e  tea  prataa4  leapaet. 

Le ehayiiraa  rfarti ^a» le  prdawt  aeW eaiatt  Iraaaaril nr  le  laililre  4eaea4<- 
liMraUOBa,etqa'aaaeèpia  aa  tenil  a4mi4e  fc  MBaal|aaar  l'arcbeTéqna ,  pear 
ea  hue  tel  ntega  qa'il  jasera  MBTaBabla.  •     (Sairaal  lai  ilpialBr».) 

M.  l'aralaTêqaa  de  Parla  a  eBTey4  k  l«ia  lea  eor^i  da  m  dlaoèie  an  cicaplaiTa 
ie  aa  éédaialiea ,  aiae  ra4U*ian  qaa  le  ekapilra  ■«Iropaiilain  j  avait  fOiata.  11  l'a 
aaiil  a4raBié  k  11 .  la  prélat  data  Saiae.  k  M.  le  niaiure  4aa  laaaeaa  et  k  M.  le  «i* 
■iitra  ^  «ilHa  ;  aaia  erejau  panolr  ajoitar  aai  priiideaU  4ea  4aBi  eltaabrw. 
—  Cm  4an  pliaM  aoBt  UaatM  te«Mea  4aBi  le  4o«a)ae  4a  la  pabiieiid,  et  eat 
4aaad  llaa  k  aaa  diaeaatiea  aea  ■aiai  regrettable  pear  lea  iattrlta  de  la  relifioa 
fae  pear  eaax  4e  l'aotorild  paUraae,  —  C'eat  4aaa  eea  eîCPeaeUBeee  ^aa  ia  (ob- 
TaraeMieal  a  4é(éré  ai  eoaaeil  4'&ut,  par  la  nie  4o  llappal  «eMM  4'abat,  la  d*- 
elaraiîaa  da  M.  rarebaréqae  4e  Paria,  ei  la  4dlftdrBlioa  4a  aoa  ebapilra.-~li. IV' 
ïkeriiBe  4e  Parii  ea  a  Ait  oBaiellaaaBt  ialorHi. 

Toaa  aiea,  Veiiiaan,  deai  qnettiou  k  eiamiaer  :  —  1»  T  a-t-ilabaiT'— 9*SI 
l'abat  aiiite,  %aellei  wearaa  j  a>t-il  k  preadte  pant  le  résilier  T 

Ban  eaa  4^fe«  laMnilMtMt  à  la  ilàpla'  laelara  4»  la  44aUnltaa  ankUpiaea- 
■ela  at  4a  la  4dlib4talieB  eaaitalaira  :  l'^la  4e  peavair  ai  la  coBlramilea  au  loii 
da  rajauM,  Cee  deax  au  d'abai  aaatexpraiifaeBt  détarniBj*  par  l'art.  8  de  la  l«i 
da  lé  |era.  an  10.  —  Ea  ea  ^al  eeaeerae  l'eieèa  da  poavoir,  il  lolDl  de  rappeler 
laa  sraada  priaelpae  mi  tkclaat  l'aeaard  da  aaNrdeea  at  da  l'cBpira.  La  dielaraiioa 
eélibra  4a  elerfé  4e  FtaMa,  eoaiartie  ea  lai  4a  l'But  par  l'ddii  da  nara  1681,  a 
pead  laa  liaitai  4«a  4«ai  paiMaawa  et  praatl  l'aalorltd  tmporelle  eoslra  laa  aa- 
lakiaieacau  4a  poaioir  ipirtlnel.  —  Caa  prlaeipaa,  taactiaaaia  par  aw  loi*  an- 
eleanei  et  BaiaUaaa  par  laiarr4ti  dei  parleaif ati ,  noi  leia  aeiTellee  toaceanereat 
at  Tes*  laa  nu  aapliqaéaa.  Si,  poar  praatir  la  digaitd  4a  enita,  le  prilat  M  la 
ptdtr»  eal ,  d«a>  1  ardre  cItII  ,  dai  prifiUgea  qae  la  lai  aaeerde  an  oaraelèra  laerd 
dOBl  ila  aoBt  rerêtaa,  pair  |anatir  l'iadépeauBee  da  raaiarild  elTlIa,  U  prdial  et 
If  prdtre  eat  4ea  4aTein  ipMtaai  4obi  laa  aatra*  ailaraaa  eaat  aftaaahb.  Aiaai 
a'aai  ta  priaelp*  laadaMUl  4a  aatra  r^iBaaMulilMiaual  fia  laa  aalaa  4a  faaia- 
rild  pabliqaa  aaatlîTrda  fc  la  libre  àiuuriM  4aa  aitajaaa  ;  a 'eat ,  aa  eaatimira,  aaa 
iMiIna  da  aatra  aaaTaaa  oaBiaaa  da  aetre  aaaiea  4reit  pablia ,  qaa  leale  caaiira  dn 
|MverBe*eat  e>t  ialcrdila  aai  aiBliUet  4b  cnlle  dasf  raceoapliMaKeat  de  leur 
deTair  auleral  ;  ditlIaeliM  pcalte4teeBt  îaala  al  •alaiaira  ;  car  al  la  4ife»iiaa 
daa  aCîiree  wauawllaa  dialt  11* rda  u  powair  aplrilMl ,  aa  la  libarld  4a  a ilaraa  at- 
(aiMiraitlaMiBiialfB4i  Ulla,aa  IkmaataHia  4a  IMa  aaekatairail  U  Ubertf 
4b  dlejaa. 

La  eaaiail  d'tilat  a  fait  aaa  applieaSaa  Uea  raMarfBablf  4a  calU  rècta,  lonqae, 
aar  na  appel  ceam  4'abaB  4iri{é,  «a  1844,  oealra  «a  «aadeaaBl  de  M.  lecar- 
dioal-arcbndqBe  da  Toaloaie,  il  a  adeptd  aa  prajat  4'ardeBaaaaa  porlaat  qae 
«  a'il  appaitiani  aax  drtqut  da  rajanna  4a  daauader  ao  rai  lee  aâtdljaralioaB 
etiai  cbaafeBeBU  qa'îli  eraleat  ntilaa  k  la  religioa,  ea  a'eat  poiat  par  la  vaia  daa 
Ictlna  paataralea  qa'ili  pasTeat  axareer  ea  4rail«  {er4.  4b  lOJaav.  1M4,V.  vtSSi.— 
L'cieia  4a  paavair  fat  rdpriaid  k  ealla  dpoqM  m  rcaeaBire  ane  aaa  aaiBi 
d'éTidaaoe  dâaa  U  dielaratioa  de  M.  rarebeiéqw  de  Parii.  OrdaBaaaee  royale 
et  prejet  de  lot  j  aoat  lirréa  k  Bae  diaeataiei  pabliqae,  et  reprdaealda  ea«M 
«  leribat  d'aa  tripla  aoaBa  aaa  alidaatioa  ceaieute  aa  ddtrlKaal  4a  l'éfjiaa  4a 
Paria,  M  k  laqaaila  H  a'ail  paa  poraUi  k  l'anhaiê^  Ae  prêter,  etMH  aaae- 
tiaaaaat  laa  eaaidqaneaa  4a  ta  ^aa  la  jngTenaaNat  al  ha  ebaaibrai  aat  plai  4>BBe 
foli  repaaaed  fl  Mtri  aa  aaai  w  la  Fraoee  aatiite  :  »  aMBtatloa  aoiii  ïBjBiia 
qB'eSwMBte,  oa  aa  paat  *'aaip4ebar  4e  le  4ire,  k  Td^ard  d'aa  |e«en»8iaat  qai 
a'a  jaBBia  failli  k  aen  4aT«lr  aaTen  ror4re  pablie,  et  qai  a  dtd  Irap  leateat 
■baBdeaad ,  et  qaaiqaafola  mtm»  eesbatu  par  eeaz  deat  il  preaalt  la  ddfaaee  !  — 
Aiaii  daae,  qaelle  «aa  fit  aa  loa4  la  )d{itiaiM  daa  prileBUeaa  taelaaaaa  par 
N.  l'arebartqaa  4a  Parla,  Il  j  aarait  axeèa  4a  peavair,  U  j  aarail  abat  4aaa  la 
raraaqi'lla  aaiplajia  pair  laa  4IMrf. 

Ibla  eai  prftaOaaa  aaH-alba  Idgitlaaa 7  Mb  nal-allei  paa,  aa  NBlralra,  cm- 
daaiBéea  par  aoa  Ma ,  par  le  afBaar4Bl,  pat  la  ckarta,  at  H.  rarcbeTéqaa  4e 
Parla  aVt-il  pu  efairareai,  daaa  la  ddelaratiaB  paUiqae  k  l'appât  da  tea  ard- 
laBtiwu,  aax  ri^lM  ét^Uu eiaBX4éfaBBM IbUm pat  latlale 4b  ro]raaaat— Ifaat 
Cfojaaa  tapaatiMa  4a  la  alar,  Haaaiaaia,  al  aaaa  ataaa  le  re|rat  4a  tou  aisaslar 
w  •acM4  ead  4'abu  plaa  iraia  qt»  la  prMiar.— M.  l'areaeréqw  de  Parii  rtetaaa 
cealre  l'Blat  la  propritti  de  raaaieB  palaii  wekidpieaapal.  —  La  preprMU  4e 
rKul  a  lea  efigiBe  dau  la  loi  da  1  aev.  1180,  qol  a  rdaai  aa  deMaiaa  pablia 
loBa  lu  biaoi  aealéilailiqaee ,  »au  aaeaaa  4iâilBflîaB,  k  U  charte  de  paarvoir 
au  frai*  4a  aalla  et  k  l'aatreUaa  de  aea  ■iiiiUaa.  Catt»  eoBditiea  aat  reaiplia  par 
l'Etal  aa  par  lai  eauiaBW.  —  L'Btat  eat  ieraatf  prapridtaire  de  l'arebetèckd  de 
Parla,  n  a  f  a  l'afeeter,  uatdt  k  ia  riiidaaea  4a  papa ,  laaiftt  k  l'babiUllaa  4ea 
arohai4|lH;  U  a  dîipeed  par  Ik  4a  lajoaieaaaN,  Baia  il  a  reteaa  U  pr^idU;  H 
^  rataïaa  4'aaUDi  plu  qae  le  4eMaiBe  paUla  aa  poafaai  être  aliéad  qa'ea  ntta 
4'aBe  lai,  eacDBa  aBeetatiea  par  lai  faite  oa  eaaaaaUe  b'b  pa  porter  allelDle  k  aei 
4rf i».  —  La  propriété  de  I  BtU ,  établi»  par  la  lei  do  8  aor.  1789 ,  a  «lé  aolta- 
aellaMat  caaSmea,  k  titra  da  propriélé  attiaBate,  par  l'art.  8  de  la  chat  le,  et  par 
ba  lala  labaéfMoiea  qil  aai  «b  k  l'abri  4a  laab  aUaqaa  laa  4reiU  pntBtia  ur 
cal  aniabk  •- H.  l'aroWHa»  4a  Paib  M  étacUt  |u  ba  Ma  fil -foiMal  b  tilN 


raux  de  déparlement  sont  autorisés.fc  procurer  aux  évéqiwi  u 
logement  eonvwable  (art.  71). 

489.  La  eontroverae  qui  i^sit  élevée  i  propos  des  é^lseï, 
s'est  élevéo  aussi  à  PoeeulOD  de  la  propriété  des  presbytèreo. 
mais  cette  fols  seuIeuMBl  entre  les  communes  et  les  fabriques  dei 
églises.  —  L'art.  7t  du  concordat  porte,  à  cet  égard,  la  dlspo- 
^iUon  qui  Mit:  «  Les  presbylèrw  et  les  Jardins  atluants,  nom 


4f  l'tiial.  SahaH  M,  aaa  Ma  a'oal  dbbU  fi'u  ML  U  4(ail  M  4drha  qaa  4f» 
eeaeeaiifaa  beBBMiaiaMaa  eaaaniiaa  par  b  pape  aa  1801  :  ba  palala  épiieepaai 
et  arebi^iicopaax  ae  i«al  pu  eoaprb  daaa  eu  MBoeuioBi  :  ib  a'aai  4eae  pu 
eaaaé  d'appaTtealr  k  rËsUia.  En  tbIb  la  loi  a  eréé  aa  dreil ,  ea  tbIb  le  paeb  foeia- 
■aatal  b  ganaUt;  ai  fait  aaal  aobiiila,  tatt  4a  lioleaee  at  de  apeliatiea,  laal  qall 
a'a  pu  été  lésîUaé  pubeeaaaateuat  d'aa  aeaTeraia  étrastarl  —  New  aepaa- 
Toai  b  telre,  BeiBieari,  caUa  4oeiriae  ettaqa»  oaTartaBeat  al  dau  ta  beaa  l'iadi*' 
pea4aBC«  de  la  pDlitaaea  paUiqae  et  l'aiiarild  4»  U  charb.  Lu-  ardreatiaiB  «al 
a'appoMBliar  Mil*  deairiao  oe«litaeai  4aM  la  atabamibi  k  plat  fatutlb  «I 
la  plaa  graTo  aax  lela  4u  royaiaH. 

■ail.  hkioaa-aeM  4e  le  4ire,  itataieart,  eetta  4aelrlae  l'wl  pu  wlb  4a  eaa- 
eordal  ;  lea  prétratioat  4a  M.  rarckaTdqae  de  Paria  a'oat  rtea  de  oasau  bim  Im 
ilipolttiOBi  4b  iBiat-tlé|f  ea  fcvear  4f  l'Eiliaf  4f  Fiaaaa.  —  Ea  ISOI,  b  aat- 
Terain  poatile  et  la  piaailar  «aaaal  «a  BiraBl  4'aaaor4  paar  b  rdbUitaaattat  tm 
eolla  eatbeliqna.  Tau  bt  Uaaa  aeeliibiliqaat  élabal  4aTaaai  Uaaa  aaHaaaai  ;  Im 
églitw,  latéiêekée,  lu  eée^aairN,  bt  pratbjlèrM,  Utaleat  partie  4b  4eMlM  4a 
lltiu.  La  réiablilieatMt  da  aerfiee  diTb  était  deae  laveaaiUa,  li  i'Éui  ae  aaeUaH  > 
k  la  ditpufliaa  4ai  éTdqau  lu  é4iaeu  Béeeaaalru  bb  ealto.  Tel  fbi  l'abjet  4a  l'art. 
18  4i  eeawrdai  da  1801,  eiael  oeafa  :  «  Taatu  lei  ésUau  aiétrapelil^at,  aa- 
tbédralu,  paioiMMu  et  bbitm,  aoa  aliéaéu  at  aéeaatairu  aa  awle,  tat«al 
■ii«a  k  U  ditpaaitiaB  du  éfèqua.  »  —  Taat  Mt  di(M  de  reuarqae  4au  cet  ai^ 
tide.  —  L'État  reselk  U  diapuitioa  du  diéqoM  d'ueiau  édiieet  aeeléHUliqaH. 
Maia  a'ïl  aeeorde  le  libre  laaga,  il  m  traftiM  pu  k  'praprldlé,  il  ae  raliku  paa 
H  faiear  d'aa  établitaetuat,  il  l'aflaete  k  aa  eenlea  pabib  :  dittiaeiba  ba4aBMa 
ub,  qu  b  eeatail  4'Bui  a  établie  relaUTaueat  k  la  prapriélé  4w  éfiitu  et  praa- 
bTtkrat,  par  ai  af b  tftnmU  b  9  plar.  aa  IS,  al  faa  vaaa  »ta  ataBiué  par  aaa 
délibéràiiaa  idetata  al  aBBala».  —  La  «alahal^  tUpoiall  aa»  reuba  aartieulière; 
il  raeoBBBittBitdaaab  TaU4M4f  l'aHribatlea  fiaérab  duMcae  aacHabiiiqau, 
faiia  à  l'Siat  par  b  loi  de  1789  ;  Il  raeeaaaîtuit  qu  b  prepriétd  da  l'Blat  aTail 
MB  rondeaut  dau  celte  bl,  et  aea  dau  l'apprabaliaB  qa'il  doaaail  aai  *mIu 
eoaiemiiiéM,  pou  lever  bt  temptlat  et  rattorw  ba  eoiieleac*».  Or,  lu  palab 
épiicojiBBi  aa  faïaai  pu  coaprb  dau  eelU  reuiu  partialb,  ttipilée  pu  la  aaiBt- 
aié|e:  aiui,  qaaadBalue  bobb  mdrleBi  adaetlre  qaa  ealte  reuïM  aÀolâil  b  pra- 
priélé de  l'Etel,  il  Ml  drideat  qu  b  alleau  da  eaaeardat  Mauil  eabebbr,  foaU 
BBz  paMa  épiaupaai,  tou  lu  eAu  de  h  M  4a  1TSS.  —  U  eaaeerdat  n'avait 
daw  poarrn  qa'k  b  eélOratioa  dn  ealM  :  auei  l'art.  TB  4a  b  M  da  18  ftrai.  aa 

10  aenettaitk  la  4iepoaitioa  dai  é*tqnH,aa  exéeatba  4e  l'art.  18  da  ceacardal, 
qB'BB  édifiée  par  care  et  pu  taecortaie.  Il  r«»tail  k  peorrolr  k  rbabilalioa  4m  mI- 
Biitrei  da  etf  b.  Ea  w  qol  eaaeetaail  b*  earda,  l'art.  11  j  paarrai  aa  Mitiat  k 
bardiipMUbBbaaaebatprfikTtbff;  aa  aa  «i  ata iiraalt  ba  drtqat»,  IVl.  71 
T  poanr  al  an  aatarbaal  ba  eeaHila  |éadraax  4»  «partftal  k  bar  pnaaiar  aa 
lefeauat  caaTaaabb  :  aatoriaaliaa  ÎBeaBipalibla,  aaw  avaaa  k  paîM  baMia  4o  b 
faire  reowrqaer,  btm  la  drali  qa'oa  iBppaaa  aax  érlqaM  da  réelaMir,  MMaa  pra- 
priélé de  leari  éiliiM,  Im  aacieu  paiâla  épiMuaax.  —  Aaatl  l'Etat  a  exereé,  taai 
eppoiiUoB,  MB  droite  de  propriélaire.  Saimt  Im  bee»iat  4n  4iwa  aenieqa  aax- 
qaela  il  4eit  poanoir,  taalél  il  a  reada  Im  ptlaii  «pitaopaix  k  bar  aaeltaH  deatl- 
MtioB,  teattt  il  a  BMlalaa*  b  dattlaatiaB  aeavalb  faH  bar  avait  deaaée.  Mail, 
daai  b  prtariar  «aa.  Il  a  Mi^aira  a|t  lanbaiMiat,  eaat  abll|atiaB  prdexialaal^ 
aea  k  titre  4a  reaUMba,  sab  h  tilia  4'irfkalallaa  ardttab,  idracaUe,  Mqa'U  a 
qaelqaelait  réfogaée. 

AiBil  4eH,  M.  l'arahaTkqM  4a  Paria,  aa  f  ppaaaBt  aax  drolb  4a  l'Etat  aar  b  pa* 
bli  Brebiéplieopal  ba  prdiaadaa  4roito  4e  eea  lattaibtiaa  et  tibe  ea  poiaauiea  ea- 
BDoiqsa,  a  caaMt  aa  abaa  prdra  par  b  M  da  18  |era.  aa  10.  —  Il  aaai  ait 
Impeiiibb  de  upu  aipalar  4aax  aitwubBeM  bbI  aigraieal  Mt  abu,  al  qal  ea 
lollleitealplBB  iMpérieaaaaMal  b  réptwiba.  —  Ea  prialar  lies,  H.  TtrebeTlana 
4a  Parti  a  a  paa  agi  pear  lai  eaal  et  dut  l^aalqu  iatérii  de  Ma  égliH:  U  a  dé* 
obré  qB'il  aMuiplitaait  aae  ebligalba  4e  lalldariU  épiieopale,  4aae  riaiérêt  da 
bBM  ba  d^itMdBrayaaau;  Il  a  pu  Ik,  aataat  qa'il  ddpaadahde  lai,  aacatd  toel 
répitaepal  baafaii  dut  l'a ppuillea  qa'il  dUve  mbIt»  ba  ulu  da  l'aaiarilé  pabli- 
qaa.  —  Ea  aacaad  liaa,  M.  l^mheTiqM  de  Pwb  a  ceafliaBiqoé  u  dtolaraliaa  aa 
cbapiira  niIrMf  Utala }  Il  a  adapié  et  pablié  la  éélibéralioa  pertaet  adbéijea,  qu 
lechapllr*  a  Ut  trBaeerlra  vu  lu  rcgiitrM,  at  a,  pu  tk,  appelé  et  eacoaragé  Bet 
■aaibitetiaB  qai  eautitaa  aa  aoaTal  abw.  —  La  ebapiira  ■étrepelitaiB  forme  la 
coaiail  4e  eea  éièqaa.  lU'aufitede  tooaiia,il  l'éelairade  tulaaiiirw,  paar  l'ad- 
■iaialraliea  4a  4iaaèH;  aMt  U  a'a  pu  4'aeMoe  iD4dfea4aBb  al  ipMibBéa.  La 
4«aéralbaqB'iU  priaa  paar  a4hdrar  k  b  4detaraltoa  daN.  l'arAavdqaa  mI  dont 
Baaiata4a  p0nvair,alaM  riptdfctaaibb  k  eoatal  lHra,la4l|iaiaafial  4M|ibh 
qnl  lai  eaal  eonaui  ane  aetU  ddetaratieB. 

L'abat  éiaat  reuaBB,  il  rub  k  déteralBar  Im  taeiarM  da  réprrMion.  —  Q-tint 
k  la  déelaratioa  arehiépiMopala,  ba  Mtaru  ordiaalrM  aaai  leableai  taBre,  c'cil. 
k-41ra  b  4éalaraUoa  4'abu  et  b  lappreMba.  -*  Qaaat  k  b  4«libéraiioa,  aae  bm- 
lara  allkiewa  aew  eaBbb  ladlapaaiable.  Cette  ddlibéraliea  Mt  iruttnte  nr  lea 
nclitrM  4a  Aaallta:  elb  y  dbbUt  aa  prdt44eat  «a'aa  paarratt  laim,  aa  idMl- 
laaia  qa*aa  paanall  bTaaair.  Noai  uaaaaa  im»  «a'il  y  a  Uaa  4f  Mbar  k  «alla 
traaaorlplba  taab  «alorfld,  ta  k  ddflaraal  aaUe  al  aoa  aveaaa.  —  Hau  anaa 
napli,  BUftIeun,  U  péalbb  aiaiioa  qai  aoa*  était  eaBBée .  QMtqaa  k  relitioB  aa 
pnliM  pu  leanir  da  fait  d'aa  da  m  alaliirM  lu  plu  éaiaMte,  m  B'ot  pu 
lau  de  f  ifi  racrete,  el  eau  au  pretuBM  aéMMitd.  qaa  Boaa  aoaa  uaeeieai  aa 
navMBtaeat  pou  atlaiadra  ea  kit  d'âne  ataiare  eflelelle;  aaia  w  revea4lqnat 
Bf  w  lai,  ceane  e'ut  ton  4ovalr  et  b  nêira,  l'Iadépaadaaw  da  l'aaterilé  d*ib,  daal 

11  atl  le  dépeaitaire,  aou  eanlrulMt  plu  ditailaMal,  a'il  «1  paaalbla,  el  aaaa 
ranplitioBi  loujenra  robli|atwa  éerupeeur  al  4f  4éba4ta  b*  draitt  M8HiaM4a 
l'uterib  apiritaeib,  doat  aoaa  rdprtaeaa  b*  abai.  —  La  aaBiW4f  Uftaklba  at 

4a  )uiiea  adaiaiauaUn  a  l'hamac  4a  ffu  frafoiar  l'a4apttM  il  |njiL4^-  . 

DgtizedbyCaOOgle 
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CULTE.— Chap.  4,  SEcr.  3,  Art.  2,  §  î. 


•Uénéi,  sennt  r«ndu  m  Mrés«t  sui  desserrants  des  sncoar- 
sales.  A  défaut  de  ces  presbytères ,  les  eonseits  gèoéraDx  des 
cosawes  so*i  aatorlsts  à  lenr  proearer  ao  logemenl  et  un  Jar- 
dlB,»»teideiu  avisdieenseti  d'ËiatdeiS  ew.et  2.pluT.anl3 
OBt  ailrtbeé  ans  comiBaBea  la  propriété  des  presbytères  comme 
WM  des  égllses.~llals,  d*aD  antre  côté,  les  presbytères  comme 
les  égNsas  svpprimées  est  été  compris  par  le  déeret  dn  30  mal 
1806  parmi  les  bleos  restltoés  aai  labrlqttes  par  l'arrêté  du 
7  tberm.  ao  It.^  Bote,  quai  aox  grosses  réparations,  le  coa- 
aeil  d'ttat  a  readii  des  déelsIOBS  en  sens  divers ,  les  mettant 
tutét  4  la  charge  des  eommaoes,  taolAt  à  la  charge  des  labrl- 
qaes.  n  a  même  été  décidé  que  le  logemeot  des  oarés  m  desser- 
vaBli  osl  à  la  charge  des  fabrtqoes ,  dans  les  eomnones  qui 
manqMBt  de  prcsbyièies;  que  ce  a*est  qa*eii  cas  d'Insuffisance 
des  resioiirces  des  fabi  iques  que  les  communes  sont  tenues  de 
concourir  à  l'indemnité  du  logement  ou  de  Tacqultter  intégrale- 
ment (ord.  cens.  d*tl.  SI  avr.  1848 ,  aff.  fab.  de  Saint-Bpvre. 
—  V.  D.  P.  48.  5.  75 1  DM  observalleas  sur  cette  déeUioa,  et 
kifi-À,  B*  «01. 

4M.  LaJnrfspnideBee  dn  cemelt  d*tt«t  est  néanmolos  bien 
liée  en  ee  sens  que  lapropriété  des  presbytères  appartient  aux  com- 
munes. Ainsi  11  e  été  décidé  :  t  *  que  les  presby^rw  sent  des  pro- 
priétés oommBaalos(  q«o,  dès  lors,  «ne  fabrique  est  sans  qualité 
ponr  prétendre  que  des  biens  dépendant  du  presbytère  n'ont  point 
élé  eomprlf  diM  um  vente  — tlmalé  et  pour  deouBder  Plnter- 


(1)  Le  eeSMil  d'Slat,  ewiallé  par  M.  le  garde  dia  sssaas,  miaiilre 
de  la  jostics  et  des  cakM,  fur  la  qasMiee  de  seveir  si  la  pro^iéU  dn 
prarbylèn*  tt  d«  Wnrs  défwtdaneMS,  ntlrtti«i  «•  eiéeutten  ds  la  loi  du 
«éferm.  ai  10,  ippBrtiettt  m  connvnrs  en  nxfabriqa»,  et  si,  par 
taile,  les  dislrutiooi  d'uns  partie  île  cet  presbytères,  opéréei  ponr  le  srr- 
Tice  dei  commuoei,  conformémeDl  k  l'or  loa.  du  3  mars  1835,  peureot 
être  greT««t  d»  elaum  de  retuar  «a  de  loute  «utra  iademaiM  an  profit  daa 
fabriques  ;  -  Va  la  Un  de  18  geim.  aa  10.  les  aria  dn  esaseil  d'&iai  dae 
gaÏT..  S^uv.ctM  fnit,  «■  <3,rarrlUdn  T  Ibctm.  aa  11,  lea  dé- 
cnu/esSOaiaiatSl  jaill.  1806,11  nan  et  30  dre.  1809,  l*»rdon.  du 
Ml  d«  3  nar<  I8t5  -,  Considérant  qae  Part.  TS  de  ta  loi  du  18  germ 
aa  10,  ayant  rendu  ans  carés  et  desswTaals  lei  prMbjftèrrs  et  jardios  j 
atleotoU,  il  i^est  él>-ré  la  i|uestioB  de  savoir  si  celte  aisposilioa  reafer- 
■lait  Htae  aiaple  affrclatios  aa  servica  du  calte  d'ua  édiftcs  ap)>aneiiaat 
k  l'État,  oa  biea  si  aile  avaii  traasporté  aux  cmmaaM  la  pr«)irtét4  dfi 
f  fiabyl*r»8  •■  confaasaliaa  da  la  «èani  a  «Il4s  ÏMpoaéa  de  loarnir  un  lo- 
geaMBl  un  «uréi  et  desiarvaala  ;  —  Goasidarant  qae  ceHe  qncstloa  de 
prvprieté  a  Sid ,  formallement  résolaa  hrenr  des  cwnvaes  par  les 
aria  du  coaseil  d'Ciat  des  3  nir.  et  S  plur.  aa  13,  aris  approuvés,  at 
ayiiat,  par  cooséquFDt,  (orca  de  loi  ; — C^asidéraat  qw  les  loïa  at  décraU 
iaToquu  en  lavaar  des  fabrifaaa,  bua  d'infiraMT  le  droit  daaeaausnaea, 
la  coafiraMrail,  aa  caotraira,  a^ilaa  était  besaia;  qaa,  ai  iM^presbytirao 
ont  été  mis  sons  la  main  de  la  nation,  en  vertn  de  la  loi  da  t  aor.  1T89. 
nIatiTa  aux  biaasaeeldxiastiqaes,  et  aon  en  verta  de  la  loi  dn  44  aoU 
1193,  relattfa  aux  bir ns  cammuaaux,  il  faut  rrmarqacr  qna  calte  même 
1^  net  a  la  charge  de  l'État  le  log^oMol  des  aiialatres  du  coUe,  ebliga- 
tioB  ImposdedelMittantd,  atnotaBmaatpar  l'nlit  de  1683,  auxcsauatt- 
Baetëa  d'babilaals  ;  qw  cette  circaaaUaca  aipliqaa  luBteanmeot  ar- 
quai l'&lat,  aa  ■«  sabsiilaaet  k  une  aUi|atioa  spéciale  dea  convnoes, 
s'est  aaipaté  doi  biaaa  eoMMaan  destinés  b  l'aceomplisseinent  de  relta 
ohligntiM  ;— Qu'au  sarplus,  en  admettant  même  que  les  preibyUree  aieot 
été  mia,  en  1189,  bla  difoosition  de  laoaiiiM.à  birede  biens  ecclésias- 
tiqnes,  et  non  S  litre  de  oiens  commauuXi  ca  qu'il  importa  de  saroir, 
ce  n'est  pas  k  qorile  condition  l'&at  a  acqais  la  propriété  dw  prasbyléres, 
mais  «n  ^fMr  de  qui  il  s'asi  dépooillé  da  cette  aràpriéldï— Que  les  avis 
da  wasail  d'fital  et-dassM  cités  éiaUisaeat  qu'à  y  a  «a.  da  la  part  de 
rtitat,  abaadau  de  la  propriété  d«i  presbytères  par  la  toi  do  18  genn.  an 
10,  et  que  cet  abandon  a  en  lien  an  proflt  des  coaimoaM  ;  —  Qoe  cet 
abandon  ne  poorait  aroir  lieu  au  profit  des  fabriques,  pnisqn'allss  n'exis- 
taient pas  lorsque  la  loi  du  18  germ.  an  10  s  été  rendus,  at  qu'allas  a'Mt 
CMamancé  b  être  deldes  que  par  l'arrêté  du  T  Ibam.  aa  11  ;  — Coosidé- 
lut  que  ai  le  déciet  du  30  nui  1806  a  eaapns  dans  les  Meus  mtitaés 
MX  fabrines  les  égtiees  H  praabytSrea  suj^més  par  suite  de  I  otganî- 
aation  eeclésiastiqae,  il  laat  remarquer  que  ce  même  décret  dispose  que 
le  prodoH  delà  loealioa  ou  4e  la  vente  drsoiis  édîflcessera  employé  aux  dd- 
peniesda  logement  des  curés  on  dMorrrants;— Qu'aiosi  l'abuJon  lia  cas 
presbTlèref  n'as!  pas  lail  aux  fabriques  purameat  on  simplameat ,  mais 
sou  ta  ceadiliaa  d'ee  ageiter  réBaolumest  b  l'aecasaplissement  d'une 
sbi^aliaa  qui  est  k  la  charge  des  camanioei,  et  «on  k  la  charge  des  fa- 
briqaca  Qa^aiasi  se  manifeste  de  uauveau  la  relation  emre  la  propriéié 
des  prcdrrtérea  et  roUigaiien  d*y  loger  les  carés  et  desserraiiti,  reiaiioa 
sur  laqn«na  m  bnde  la  droit  de  propriété  dsa  communes  sur  las  presby- 
tères oss  parsIiSH  csiisrTéeSi  puisque  la  charge  de  fournir  le  * 


prétatlon  de  celle  vente  (ord.  eons.  d'Ët.  IS  ]uln  if^ZÎ,  aiï  Ma- 
raud, T.  Commune,  n*  441);—  2» Que  les  presbyières  re.-iliués 
aux  curés  et  desservauts,  en- vertu  de  Tart.  71  de  \i  loi  du 
18  germ.  an  10,  sont  la  propriété  des  communes  et  non  des  fa- 
briques... Et,  par  BOile,  que  la  distraction  des  parties  supeiBues 
de  ces  presbyties  doit  être  ordonnée  sans  Indemnité  pour  les 
fabriques  (avis  eons.  d'fit.  9  nov.  1836)(l);— 3' Que  les  presby- 
tères nécessaires  au  eulte  sont  la  propriété  des  communes  et  bod 
des  fabriques  (arrêté  dn  7  tberm.  an  7;  avis  cens.  d'Ét.  0  plnv. 
an  13;  ordonn.  royale  du  S  mars  1835)...,  Par  suite.  qu*e&l  nul 
rarrité  d'an  conseil  de  préfeetore  qui  déclara,  sur  la  daâuBde  en 
Interprétation  formée  par  une  fabrique ,  qu'un  (Ossé  planté  d'ar- 
bres ,  séparant  le  presbytère  de  la  eommiine  d*une  pièce  de  terre 
adjugée  nalionaleakent  n'est  pas  oomprlse  dans  cette  vente.  Les 
fabriques  n'ont  pas  qualité  pour  Intenter  de  pareilles  demandes 
(ord.  eons.  d'Ét.  7  mars  1838  (2);  V.  dans  (e  même  seos  Bor- 
deaux, 10  fév.  1834,  aff.  maire  de  Salnle-Radegonde ,  n*  493; 
M.  Vulllerroy,  v*  Presbytères,  p.  453  ;  eteasena  contralruH.  Affre, 
Traité  de  la  propriété  des  biens  eccléat«stlq«es,  p.  19t  k  S89). 

491.  Hais  11  a  été  Jugé  ansalqueles  presbytères  supprimés 
par  suite  de  la  nouvelle  elrconscrlpllon  eecléslasUque,  biea  qu'Us 
fussent  d'origine  propriété  communale,  oat  étéeamprls  aa  noirtira 
des  biens  restitués  et  réunis  au  fabriques  des  cvree  «t  sneenr- 
sties  daas  l'arrondissement  desquelles  ils  sont  sltuél  (  tfÊcr.  30 
mal  1806;  ord.  eons.  d*£t.  8i«BV.  l«36)  (S). 


aux  curés  et  deaiervants  tear  est  fmpofée  pur  fiit.  St  4a  dfcret  do  30 
déc.  1809i  —  Que,  dans  loas  les  cas,  le  décret  dn  30  mai  1806  s'étanl 
relatif  qu'aux  églises  et  presbytères  supprimés,  le  druit  do  propriété  qui 

EBot  en  résulter  pour  les  labriqucs  as  peut  s'éu-odrs  aua  egliW  «t  prrc- 
ytéres  conservés  ;  —  Coosid^ant  que  las  «Kfiiicalïons  n-4éMU  »'ap;  U- 
queot  au  décret  du  17  marslttOO,  et  que  néeM  ii  «si  kremanjverqGe, 
laadia  que  le  { 1  de  l'art.  S  net  S  la  chatge  des  fabriques  les  remboor^i.- 
meats  «s  aux  acquéreurs  déchus  des  pra»byiferes  qui  avaient  été  al-an- 
doaaés  aux  fabriques,  te  S  t  du  méms  article  fad  profiler  les  comuonri 
des  dommages-iutéitts  dont  lesdits  acqafrfuri  déchus  ponvaiOBt  éln  dit* 
bitenrs  ;  —  Qu'il  ré*uUe  ainsi  da  l'enae^bJe  des  lois,  avis  al  dén-rls  r«- 
lalifs  k  la  propridid  dea  presbytères,  qa'sUe  aért  abawdeauéepar  l'Êut 
ans  caaiaaaas,  an  o— peasatieu  da  )'ahltgaiio«de(»antr1tl«gemcat  qoi 
leur  était  m|M«ée  -,  que  l'attrihutioa  ant  fabriques  des  presbjtetes  sup- 
priaiés  a  été  faite  son  des  cou  iHioDB  qui  confirment  ce  principe,  et 
qu'elle  doit,  d'ailleurs,  fllra  renfermée  dans  U  limila  puera  par  tes  dé- 
crets ;  —  Que  l'ord.  du  3  mars  18U  n'a  pu  ai  venla  àalimar  Us  deaiia 
de  propriété  établis  par  des  luis  ea  des  aewa  anal  faûede  W;qu'rfl 
cffrt,  si  l'art,  ddecetls  ofdnnanaae  aappaaa  qM  Vabaadoa  fait  par  la  loi 
du  18  genn.  aa  10  a  été  fait  au  proât  des  fabriques,  l'arL.  1  de  ta  même 
ecdaaaaaca  raooauali  la  prtwipa  que  lu  distrachaa  des  parties  euperflura 
des  presbytérea  peut  nvair  Iïm  au  proSt  des  communes,  et  ne  suboraouae 
Mtte  distraction  à  aocnoe  t&demoilé  «n  faveur  des  labriqum; 

Est  d'avis  que  la  propriété  des  presbytères  dea  paruss^el  caaierv<5  p^r 
Torgaaisation  ecdésiastiqua,  appartient  aux  camaHWfis  daaa  la  cku»b- 
acriplioB  dasqucUas  cas  paroiases  aaut.  liluies,  «t  que  lu  diUiBCtiau  des 
parties  rupefleas  deadïts  pnobyiins  doit  éire  uréoneés  saas  Memaiié 
lar  In  fiMquu. 

Ihi  S  nov.  1836.-Av1s  de  usu.  d*£iat. 

(I)  Levachar  C.  fabrique  de  TjergMîUe.}— LAow-Pmumt,alc;— 7u 
la  loi  do  18  gem.  aa  lO,  Tarrété  da  paaaui— meot,  du  7  tbera,  au 
l'avis  da  coaseil  d'État,  appuoui^k  eptut.unlS,  ('onlonaaac<e  tt^ala 
du3  mars  18SS;  —  CoMidéruBt  que,  ^'•f  i«a  les  loi»,  arrêté  et  t>vi*  du 
wosasl  d'titat  «  desaus  vleée,  tes  pnirttyierH  nécessaires  aa  calta  ont  eié 
ffemisk  iBdispuetliM  des  commuons  et  non  des  fabriquée;  —  Qu'aiuèi  « 
fabrique  de  Tie^ville  n'avait  aacnoe  qualil<^  pour  (Luander  ^inlerjl^l^- 
taiioa  de  la  venla  conseiitia  au  sitinr  Lauigaev,  k  4  «ai  1701 ,  «t  p»ur 
réclamer  le  bsadqn'aUopréiand  u'yaroir  pas  élé«a8ipM  i-  An.  4.  L'ai^ 
réid  dnuaasaa  de  pmdsrtuss  éth  gains  luHriiars  du  »  juar.  183»,  est 
aanalé. 

Aa  7  mars  18K.-0rl  eois.  Ilb.-I.  BM^nMabr,  of» 

^9)  Impies;  —  (CMumus  SVAini  d  iahi^iie  4e  Beradi.)  —  ffic 
suite  de  la  Douvelle  rjrniannfliiiaaBrléaiMliqMt  da  ddparf  nul  du  nard, 
l'éiLlwe  d'UiJuad  fol  FéiMeà«aUe  de  teaie.  U  SfMa  18«3,  arrêté  du 
prdfit,  qaiauToiaeapaaoeaeion4ufi'oehy*èrede  tVgliee  êi»p[H-iiBée  la  t»bri- 
quede  l'«glise  de  floraic  .8a  1«S1 ,  recuars  de  tecotumune  d'Uchsud  de«  ul 
le  miuisiK.  Elle  soutirai  qoe  lo  presbytère,  ajuot  toujours  été  une  |>ru- 
priélé  de  la  commuDe,  n'avait  pas  élé  mis  soue  Je  «équestre  nationai,  el 
que,  par  «nite.  le  décret  du  30  mai  1K06  ue  lui  était  pu  applicable,  què 
les  fabriques  n'étaient  aff»léM  kprafiéerqua  dea  biaus  ayaut  appartoau 
au  aaciaBBss  égtiiss  mb  aéliMiss,  euisaeB^  Usas  jntnf  «ai  osah- 
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é99»  H  a  6té  décidé  égftieneiit  qWk  supposer  qoe  la  pro- 
priété des  preabytires  reflUués  ku  culte,  en  vertu  de  iVt.  74 
de  la  loi  do  18  germ.  ao  10,  apparlienoe  aux  commuDes,  les  fa- 
briques ëtanl  chargées  de  veiller  à  la  cooservatloo  des  ediflrea 
consacrés  au  colle,  oui  par  cela  même  qualité  pour  demaoder  la 
suppression  des  servitudes  établies  sur  ces  édlflces  CCaso,  8  oet 
1837 

499.  QuoIqM  les  pre«(>yt^  soleftt  OMiiirts  parmi  les  biens 
«eeléslaatlqoes,  ils  ne  font  pas  partie  eomne  les  église»  des 
eboses  saerées,  aussi  qwlqoe  la  pnHprIété  en  soit  soumise  i  wr- 
talnes  règles ,  on  ne  saurait  les  considérer  comme  étant  hors  du 
commerce.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  presbytères  ne 
formaient  point  une  dépendance  du  domaine  de  l'ËRlIse ,  mais 
bien  une  propriété  des  communes  ^  et  que  les  actions  relatives 
à  ces  sortes  d'imowubies  s'éieignsient  par  la  prescription  de 
trente  aaa^  le  bésellce  de  la  presertpttoL  quaraotanalre  dont 
Jouissaient  les  bwas  d'égtise  m  Iwr  étant  pw  «pplicable  (Bor- 
deaux,  19  ftv.  1934)  (S). 

AET.  i,-^Du  bim  iM  divm  tfta&fjMeawHi  «ecMiiastigiMt. 

484.  Après  nous  être  occupés  des  bleu  eceléslastlques  en 
général,  nous  devons  nous  ocruper  de  eaux  appartenant  aux  di- 
vers eiabilssements  ecclésiastiques ,  ^e8^à•<^re  aux  évécb^s, 
aux  cures,  aux  ebspllres  et  aux  séminaires. 

(  1,~Dm  étSM  dsi  ivéchét  si  arGh«vich4t. 

A9à.  L'évéobé  Od  U  titre  ecclésIastiqualnsUtué  pour  le  gou- 
wneneul  du  dloeèsa,  étant  icmou  rw  It  loi*  formv,  comme 

Kttin  tt  aeBlMMDt  aStelA  an  ■•rvlee  religten.  —  Le  viDiitiaesaBfSU 
l'irrèté.— Reeoar*  an  coBseil  d'État. 

LoBis-PEiittFB,  etc.;  -  Vu  la  Id  4n  10  bot.  <T89î  —  Cette  da  M 
fruct.  an  5,  relative  sus  presbylèrei  non  teadaiî  —  Vut.  It  de  là  loi 
oi^aeiqae  do  19  gwm.  an  10,  portaet  que  les  prsBbyitrei  et  JwdiH  al- 
leoMia,  noa  aliénés,  leront  rendu»  aux  cares  et  «leeservasb  des  succur- 
stlrs;  eafln,  Irtlécrei  Ou  SO  mtA  1806,  nhiiU  toi  prcsbjlères  snp^i- 
■és  par  suite  de  la  noUTelle  orgaDl-airon  «cKiiasliqne; 

Cooiidirant  que  tous  les  hifne  sff-^cifB,  à  auelqne  litre  que  e«  soit,  an 
«rïice  du  coUe,  ont  éié  iudiBlintlement  plac*!  looi  le  séqneilre,  en 
vrrlu  des  toii  rel^Ives  aux  domaiore  nationim  ;  q«e  le  dMrel  du  30  nai 
1806  a  compris  lea  presbytère»  supprimM  par  euiie  de  la  nouvelle  eir- 
BODScriptioo  ecclpsiafliquc  au  nombre  des  biens  restitues  anl  fabriques,  et 
Ifi  a  renais  k  celtes  des  cures  et  soccurda  es  dans  i'arrondiseement  des- 
quelle* ils  sont  eilués  î  que  le  presbytère  dont  il  l'agit  eit  iittié  dans  l  ar- 
rondiiatmeDt  la  succursale  de  Btrnis,  et  qne  le  préfet  a  fait,  dès  lors,  par 
'  Tarretâ  attaqué,  une  juair  application  des  dispositions  de  ce  décret}— La 
tequila  de  la  commune  d'Uchaud  n\  rpjptëe. 

Du  8  ianv  l&36.-0rd.  cods.  d'ËI.-UH.  iauffret,  »p. 

(1)  Sipkts  —  (Fabrique  de Ssinl-Malo  C.  Koftl-Doniarais.)-ED  eié- 
euùon  de  U  loi  du  18  germ.  an  10,  rancien  presbjtére  de  la  paroisse  de 
Saint-Malo  tut  reslileé  au  culte.  En  1824.  la  fabrique  assigne  U  dmoi- 
selle  No«l>Dna)arais  ta  suppression  dw  servitudes  de  vue.  d  égout  et  su; 
très  par  elle  établies  sur  on  terrain  dépendant  du  prrsbvière.  ~  Ceilo-ci 
oppoM  nae  fin  ds  non-iecevoir  tirée  de  ce  que  la  fabrique  était  mus 

Îoalité  pesr  agir,  la  prcprisié  du  prcBbj  ère  appartenant  non  a  la  fa- 
riqna,  mais  àw  commune.-^SO  oov.        le  tribunal  de  Valogoca  ac- 
cûnlleee  dernier  syeiéine,— Appel  par  la  fabrique.— Arrtt. 

U  comt  —  Coufidéranl  qoe,  par  arrêté  du  préfet  d*  la  Hanche,  en 
date  do  18  mat  19i1,  rrmlse  fui  faite  an  curé  de  Sainl-Halo  de  Valo- 
gaes  de  raneisB  presbj  léra  de  cette  paroisse,  QOntormémeBt  au  van  de  la 
loi  du  18  gemi.  an  19;  —  Considérant  qn^en  admelianl  qw,  par  l'eSèt 
de  celle  remisa,  la  eamitua»  soit  devenue  proprittaire  du  bétiuMOi  dont 
il  s'agit,  il  faut  an  ateias  leoMnaltre  qn*il  u»  Ini  a  «té  abandonné  qu*a- 
vee  une  efteiaUoa  spéeiale  an  tegesHai  dn  enré.  ans  termes  de  Tart.  79 
de  la  loi  Héeitée,  ei  qu'eflectivemeal  il  a  twijours  servi  à  cette  dretina- 
lioa;  —  Ceasidérant  que,  d'spres  le  décret  du  SO  d«e.  1809rces  urtes 
de  biens  sont  eonBés  k  l'admiDlsIrallon  des  fabriques  chargées  i»  veiller 
à  leur  entrelieB  ti  k  leur  eentprvftlion;— (^miidéranl  que  la  destioatioa 
spéciale  M  perjiéluelle  du  presbytère,  de  la  Jt>ul»san<  e  réelle  qu>D  a  le 
euré,  du  droil  d^ad  m  inisi  ration  d»  la  fabrique  sur  eet  immeuble,  et  de  IV 
btigalion  qui  lui  Mt  im|ie*ee  d»  veiller  a  sa  eoBservaiioo,  résulte,  pour 
elle  le  droit  de  s'epposer  S  retabUsnemoBl  eu  an  maimiee  d'une  aervi- 
lude  qui  aurait  Déceseairement  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur  on  d'en 
rendre  Insaga  uaiss  sgréidile}— ConsUérant  que  U  demoiselle  Noél-Dn- 


tel,  un  étabUssement  publie  «ftpsbU  de  posséder,  d'seqoérirel  de 
transmellre  des  biens  (V.  la  loidu  SJanv.  1817  et  Tord.  duSavr. 
de  la  même  année). —  L'évéché  est  représenté  par  les  évéques 
successifs,  et  le  titulaire  en  administre  les  biens,  Il  en  Jouit,  et  11 
fdit  tous  les  actes  d'arqulsltlon  ou  d'aliénation  sous  l'autorité  da 
Bouvernement  (T.  ord.  dn  iavr.  1817,  art.  S).  LajoQlaauee  et 
l'administration  de  l'évéque  sont  soumises  à  certaines  régies  tra- 
cées dans  divers  déorets  et  ordonnances.  La  ioaissenee  de  l'é- 
véque des  biens  de'  l'évécbé,  date,  aux  termes  du  décret  du  9 
nov.  1818.  du  Jourds  sa  nomination  (art.  48}. 

A99.  Les  biens  de  févéché  se  composent  :  1*  de  FlisDthilf 
du  palais  éplscopal  que  l'État  doit,  aux  termes  de  Tart.  71  de  la 
loi  organique,  procurer  à  l'évéque,  et  du  mobilier  qui  le  garnit, 
le  tout  resiant  la  propriété  de  TÉtal;  3°  des  autres  bleu  nseu- 
bles  ou  immeubles  qui  lui  ont  été  affectés  par  r£iAt  ou  qui  ont 
été  acquis  par  l'évécbé  à  Utre  grMult  ou  oaéreux,  avee  l*ettlwl'- 
sallon  du  geuvornement. 

49V.  Le  décret  de  0  dot.  1818  assimile  les  arebevéques  et 
évéques  comme  usorrnlKers  et  a<imtDlitrateurs  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  ou  de  l*évéché  aux  titulaires  des  cures  (  art. 
SO  ].  Or,  ces  derniers,  aux  termes  de  l'art.  6,  exercent  les  droits 
d'u.vufruU  et  Us  en  supportent  les  ebarges,  cenftH-méownt  anx 
règles  du  code  Napoléon,  Ainsi  l'évéqoe  ou  l'ar^evéque  doit 
Jouir  en  boa  père  de  famille  (  art.  7  }.  Il  ne  peut  faire  des  aetes 
d'allénallOD,  etlpulstlon  d'bypotbéque,  on  en  général  des  disposi- 
tions cbaDgeant  la  nature  desdlts  biens  on  en  diminuant  les  pro- 
dtills  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Ainsi  11  a  été 
Jugé  :  1*  qu'aux  termes  des  art.  6,  8  et  29  du  décret  du  6  nov. 
1815,  U  est  lormetiement  interdit  aux  évéques  de  grever  les 
biCBS  de  leurs  mêmes,  sous  aucun  prétexte,  aans  «no  Mlerksft- 


naraispeetbien  denaadw  que  la  esssmune  ssM  ^ee  eaass  4ns  bi 

penonne  de  son  repréeeaUut  civil,  pew  qne  le  jugemest  a  tslervenir 
sur  le  fead  de  la  coalesiatien  SMt  irrévoeahle  tt  qu  es  eSel  la  fabrique 
•lle-siéme  coastot  è  opérer  etUe  mise  en  cause,  eoasonteuieat  daat  U  doit  loi 
4(re  doBBé  acte;  mais  qu'il  n'en  rwU  pas  moias  vrai  que  la  fabrique,  qui 
repidaente  aussi  laeomsuiae  peur  tout  es  qui  SMeene  ioenlie,  avait  que- 
liM  soiSsanie  pour  intenter  l'aetim  dsut  il  Par  cas  nstib.  In- 

firme, ete. 

Du  8  Ml.  18ST.-C.  de  Caea,  9*  eb.-H.  Binard,  pv. 

(8)  Sfétê .—  (Maire  de  Saiute>Radegendf  C.  bétitien  Pompidou.} » 
En  l'année  1781.  le  aienr  Pompidou,  eatrepreeenr  do  bétimeat»,  se 
rendit  adjudicataire  des  travaux  de  racoBfiracUon  S  faire  akluUKa 
coriale  de  la  comnune  do  Saiaie-Radegaade.  Ces  travaux  devaieot  être 
lermisés  daaa  le  courant  de  Paaaée  1786  .  ils  ae  le  forent  point. 

Longtemps  après,  et  par  exploit  dn  94  aotit  1821,  le  maiiede  Sainte» 
ftadegoade  aetioaM  Us  bérUUre  Pompiden  tn  jesUoa ,  pev  les  faire 
eoBdamner  au  rcmbourseneai  dee  sommes  qu'il  avait,  uisaii4l,  rejnes 
en  M  qualité  d'adjndicaiaire,  ainsi  que  da  la  valeur  des  maliiina  pie- 
vssaat  do  la  démolition  de  raauea  presbytère.  -  abbAt. 

La  oova;  —  AUt-ndu  que  la  régie  suivie  par  TaBcieBue  jsriapmdeace 
de  ce  ressort,  d'après  laquelle  la  pr(*(^''V^0B  des  actiaas  aeii  réollee, 
soit  persooaelles ,  ae  s'acquérait  ooaire  rfigliee  que  par  le  lape  de  qua- 
rante BOBées ,  ae  peut  recveir  d'applir^oa  k  la  deoaade  dihgéi'  par 
le  maire  de  SaiBte-Radegoede  entre  les  héritiers  Pompidn,  et  qui  avait 
pour  objet  le  remboursement  des  semmee  qui  auraient  été  remues  par  l*»' 
auteur,  sur  le  prix  de  l'adjudicaiion  eenswii*  k  ee  denier  des  travaux 
que  oéeesiilaii  la  reconstruction  de  la  maison  enriale.  et  le  payement  de 
la  valeur  des  matériaux  provenaal  de  ta  démolitioB  de  l'aacnB  preaby- 
lère;  —  Que  Ud  prerbylèrendoBltaeenitruelioB  el  l'entretien  [urrBtnis 
oar  l'édit  de  1 698  à  la  charge  dee  oommunautés  d'hahitaate  ae  fermaient 
ns  une  dépendance  ries  domaines  de  lU«liw,  mais  Un  on  propriété 
communale;— Aiteadu  que  Ifsaeiieniéelle»  et  perfuneUeeseareseriTairBC 
por  iroftto  aae ,  sous  l'aneian  droit  comme  sous  l'empire  de  la  législaiin 
actuelle;  une  les  communes  a'éUiont  pas  excepiéea  de  eetto  régie  géné- 
rale ;~  Attend   -  ^  « 

«dmiaiitrative 
remonte 

de  départ  ,    ,  .         .  „    .     ^  , 

n'est  pan  mpporiée.  1«  travaux  néeeaeaiffaa  l'éd  dcatwB  do  la  matsn 
presbiléral  dpSainte-Radfgoade.devaioatéteelPrmiBés.plue  de  irealeans 
M  seraient  eawre  écoutée  lerequo  faetieB  ensslse  ni  t>rvm>er«  joge«  a 
eir  formée ,  puisque  l'exp'oit  lutroduelif  est  k  la  date  du  94  août  1841  ; 
_.  Attendu  que  la  prescription  qui  est  uu  dei  moyens  d'aeqoérir  «u  de 
se  libérpr  par  laps  de  lem^ie,  rend  inutile  l'eianwo  de  oeax  subeidwin- 
mpot  invoquas  :  —  Met  l'appel  au  néauL 
1)0 19  fév.  1994.>BeNeauXf  9*  cb.^.  flerbraud,  pr, 
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tiM  «piMM  dn  goarenemeBt ,  à  peine  de  inilIlU  des  utei  et 
engiflemeets (Gobur,  S  m,  1855) (1);— S" QoeqnindoolB- 
dlTMa  »  eMbraeM  en  ue  eerUine  quillé,  letle  q«e  ceUe  d*éT*- 


(  1}  (L*ér4qm  de  Strasbogrg  C.  Hirin  et  LtnhvL]  —  Là  coci  ;  — 
Sir  ntppri  ffiMipal  d<  r<t«qa«  ooDtn  HiriD ,  1°  en  ce  qai  loacb«  la 
mvjm  M  ■■lUté  iiiTM|Dé  contn  le  Jagement  de  pnmite»  issUice  et  ré- 
snluutde  m  qM  r<T«qoe  n'unit  pu  éU  prtaUUemeiit  «aUtriié  k  ié- 
fendre  kUde«*ade  de  Maria:  —  AUesdn  qu'en  lermee  du  art.  14et 
S9  dn  décret  dn  6  mt.  1813,  raBloriiatieB  da  coBuil  depritfeetare  l'est 
■dceuiire  asx  éTèmei  poar  plaider,  eoit  en  demaedant ,  asit  en  d^fea- 
daat,  qw  l«r«qa*iIa*agitdN  droits  foncien  attachée  ku  menae  é^- 
•capuei—  AttHdn  qoe  FmUod  icteatée  par  Maria  contre TérAq»  diocé- 
Mia  de  SIraaImrg,  n^iTah  pour  objet  qoe  te  paTeneot  d^ae  eonate 
d*artMt;  qa*elleeet  par  conié^Dt  parement  meoiliArej  etnlsiéreNe 
pM  directement  le*  droite  foncien  de  la  menée  épiscopalo}  d'où  il  inft , 
qie  ledit  évèq»  a  pa  défendre  à  eeite  actioa  en  prèmién  instance  sans 
y  aTMrdIéaatorieé;  qee  la  nnllité  proposée,  qnid^aillean  aurait  été  eoa- 
Tcrte  par  l*aaloriaatloa  oMeaw  par  Péféqne  de  plaider  en  appel ,  n'est 
pas  fondée -, 

S*  Aa  fofld,  «t  «a  eeqoi  tooche  la  demaa^e  principal»  de  Maria  contre 
rérdqaeea  n  qaaUld  :  —  Atteada  qa*a  rdiafle  expreeiéaieat  de  l'acte 
d^darmteMat  prepoei  an  ntn  de  rdftqao  dn  dioeAw  de  StradMurg 
par  eoa  grand-neaiia,  le  cnrd  de  Haimboarc ,  son  mandera  nécial 
et  accepté  par  les  crdaaden  de  Pdcola  seooadain  eccléeiasiiqa»  de  La- 
ekapelle-eons-Rongemeat,  Iw  30  arrU  et  il  jain  18S9,  que,  Ion  de 
cet  acte,  ledit  évAque ,  r^réeeald  comme  il  eet  dit ,  n'a  agi  qu'en  saqoa- 
Ulé  d'dféqae  diocésain ,  et  que  les  créanden  ensdite  n'ont  entendu  ater- 
■tner  aTW  lui  qu'eu  cette  qualité;  —  Atteoda  que  c'eit  encore  eo  cette 
qualité,  qaoique  saae  y  avoir  été  préalablement  aaloriié  par  le  genvar- 
aajMit , jne  ledit  *véque ,  en  exécalien  de  l'acta  d-deeeni,  agiaaaat  cette 
bis  par  ninle,  awii  soa  iiaadatain  spécial ,  s'est  enbetflaé ,  par  acte 
daM  sept.  1819,  vis-fc-Tis  du  chanoine  LiinhaTt,  sou  fjrasd  ricaire  et 
l'aa  des  créaacien  sasdits,  an  débitean  ortgîoairee  dadit  Lieshart;  — 
AUoada  qn'tta  tel  engagement,  e'it.  était  régnlièrement  contracté  parle 
tHabu»  de  l'éréché,  aarait  aécessainment  en  pour  effet,  aux  tersaes  de 
l'art.  908t  c  cit.,  nea-seoleamt  de  t'ebligsrpenoDaellement,  en  sa  qna- 
lité,  h  le  remplir  sur  toeelee  Meu  luAilien  et  innobilien  de  la  menée 
épisei^e  dent  il  a'MIqne  l'asofniitiM',  m^  eacwe  d'y  obl^er  te»  see 
meeeeeeon ,  dont  la  persenae,  sons  le  npport  de  la  qualité,  comme  sons 
ceini  des  obligations  eeatraetéee  en  Cette  qnalité ,  derait  se  confondre 
arec  la  sienne;  —  Atteoda  qu'aux  tennee  des  art.  6,  8  et  t9  dn  décnt 
(lu  6  BOT.  1813,  il  est  formellement  interdit  aux  éTéqoes  de  grever  les 
fcieas  de  lean  menses,  sens  avcnn  nrdlexle,  au  préjudice  de  lenre  succes- 
seun,  MOBl'antorisatioaexpreBH  ou  goavernemeol,  et,  qu'au  caa  par- 
ticnlier,  cette  antorisatioa  a'a  Jamais  été  accordée  ;  —  Attendu  qee  de  ce 
qne  deam  II  résolle  qao  Peagagemeat  coalracté  par  Téréque  de  Strai- 
bontg,  en  cette  qoaiit^  le  S»  sept.  1819,  et  la  nonUon  qui  en  a  Aé  la 
mile  aa  profil  da'dkaaeiaa  Llenhart,  aoo  graad  vicaire,  aoat  anls  et  de 
nrieCM,  etqneladMunda  pndpal»  de  Ibrie,  seas  ce  rapport,  est 
■al  fondée; 

Snr  fappel  de  Maria  contre  f évéque ,  taat  en  sa  qualité  d'évéqne  qu'en 
son  propre  et  privé  nom  ;  —  1*  Ea  ce  qai  coaeerne  la  demu  de  princi- 
pale de  Marin  contre  le  P^»pe  de  Trévera ,  ea  soa  propre  et  privé  nom  : 
— Atteada  qa'aïasi  qu'il  a  été  dtaUi  dressas,  l'évéque  diocésain  de  Stras- 
boorg  a'a  Sgaré  an  actes  des  80  avril,  il  Jain  et  S9  sept.  18S» ,  qa'ea 
sa  qnalM  i*^lvAqM  dn  diwAse;  d*o«  Q  autlqull  n'est  pas  possible  de  pui- 
ser dans  ces  actes  la  eaase  de  la  condamnation  sollieilée  eoatra  la  Pappe 
de  Trévera,  en  soa  propre  et  privé  nom,  et  que  Marin  estsane  droit  pour 
sonteair  cette  demande;  —S* En  ce  qui  tooclM  la  demande  endommages- 
itttértts  dirigée  contre  févAque ,  tant  en  sa  qnalité  qu'en  ron  propre  et 
privé  nom,  hraIsBn  de  l'inexécution  de  l'engagement  du  19  sept.  18S9  : 
—  Attendu  qne  des  doBunages-iatéréis  ne  peaveDt  être  réclamés,  soit  h 
ralsoa  de  la  perte  qu'un  créancier  peut  avoir  faite ,  soit  à  raison  du  gain 
<loDt  il  a  été  privé  par  suite  de  l'inexéentiin  d'âne  ebU^Uea ,  qaa  entre 
le  débilear  qni  l'avait  contractée  et  qai  est  en  ntard  de  rexdculer,  el  dans 
le  cas  oÉ  elle  avait  été  valablement  et  régniiènment  contnctée  ;  —  ktr 
tendu  qu'au  cas  particulier  l'obligatiOB  de  l'inexéculioB  de  laquelle  Marin 
irélend  anjoard'hai  tirer  la  cause  de  la  condamnation  qn'il  lollicite  centre 
l'évéqae,  tant  en  sa  qualité  qn'en  son  propre  et  privé  nom,  a  éU  eontrtc* 
lée  par  cHui-ei  en  sa  seule  qualité  d'évéqne  diocésain,  sans  l'aniorisalion 
dn  goBvaraemnt;  qtf ainsi  esite ebligaiioa  dtaatndicalement  nulle,  son 
laexécntfoa ,  qui  a'esi  dAs  Ion  qu'âne  sait»  aatnrelle  et  forcée  de  celle 
adlit<,nepeBt  donner  liea  à  la  condannatioa  réclamée  contre  l'évt- 
qne,  eendamnation  qui  ne  ternit  qu'un  moyen  indirect  d'éluder  la  nal- 
lité  radicale  dont  l'obligatioa  eet  enUchée,  <l  d'en  prononcer  l'eiécn- 
lioB  sons  ane  autre  tonne  ;  —  AUenda  qn'il  réenlte  aoisi  de  ce  qui 
précède  que  l'évéque,  en  Unt  qie  personne  privée.  éUnt  reatd  étranger 
h  l'obligatioa  ci  dessas,  l'inexécntioa  de  celle  obligation  ,  qai  découle  de 
la  seule  force  de  la  loi,  et  aon  point  d'un  hit  quelconque  de  l'homme , 
ne  peat  deoaer  lien  aea  bIm  fc  la  condamaaiion  soUicilée  centre  l'A- 
véqaeoaeeapnpnetprfvéaeait  d'otUsnltqne  eons  ce  denble  rap- 


qne,  mais  sani  avoir  pris  fantorlutloa  qal  lal  était  nénsfftire 
en  raison  de  foblet  da  MDlnt,  nnexéentloo  de  l'eDgagenent  se 
donne  sus  donte  Uen  emtre  loi  à  nwnuw  domnages-lnlArèli, 


part,  la  deaunde  en  doBugei-latdrMa  do  Maria  a'esi  pas  foaddai 
S*  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Marin ,  tendantes  à 
obtenir  la  restitution  des  titres  primitifs  de  sa  créance,  et  d'Aire  renie, 
fc-vis  des  débitean  wiginains,  an  mAme  et  semblée  état  qne  lechaaeîBe 
Llenhart,  dont  il  eet  l'ayant-droit,  avant  la  novation  opér^  par  les  acta» 
des  SO  avril.ll  juin  et  S8  eepUlStS  ;— Attendu  qu'il  est  «onsUté  par  les 
actes  doat  s'agit  qoe,  Ion  de  la  novation  qu'ils  devaient  opérer  de  la  part 
de  t'évAqne  au  profit  du  chaneiae  Lienbart,  soa  graad  vieairo,  celui-ci  a 
rends,  en  dcha^  da  neaveau  titre  qni  lui  a  été  délind,  les  titm  œaali- 
tntib  de  la  eréaaee  origiaaiN;  •-  Atteadu  que,  taal  lanovalien  qna  isa 
aetee  desunele  elle  devait  réanlter  étant  nais,  il  s'entait  qie  la  readaa 
faite  par  le  chanoine  Lienhait  se  trouve  avoir  été  faite  Baaa  canse,  et 

Jn'aux  termes  des  art.  1370  et  137S  c.  eiv. ,  Maria ,  aqoard^i  an 
roils  de  Lieohart,  est  ea  droit  d'obtenir  la  reetiintion  dee  titres  primitifs 
de  sa  créaace  ou  de  leur  valeur;  —  Attendu  que  cette  restitation  n'est 
qu'une  censéqnence  attaché  par  la  loi  h  certains  faits  qui  appartiennent 
au  titolaire  de  l'évAché  de  &rasbonrg,  toat  h  la  (sis  comme  évAqas  et 
cwnme  persmae  privée,  et  à  l'égard  doaiBeli  il  ne  serait  MÉaM  ni  éqni- 
taUe  ni  possible  de  dlstiagner  entre  ces  deu  qnalilés,  si  «a  a'ast  pow 
BBosorer  l'éteadae  des  condamaaUoas  h  proaoncw;  —  Atteada  qae  da 
tent  ce  qoi  précède,  il  résulte  qn'en  aa  qualité  d'tvéqae,  te  litalura  ac- 
ta d  da  diocètcae  peat  étn  teau  qu'à  la  restitution  pan  et  simple,  con- 
formément h  la  diipoeitioB  de  l'art.  1370  c.  civ.,  des  Utne  de  eréaaee 
dont  s'agit,  et  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encon  aax  archivée,  oè  ib  pa- 
raissaient avoir  été  déposés;  Attendn  qne,  daas  le  cas  où  cette  r«ti- 
tutioa  ne  pourrait  plus  avdr  liea,  eoauna  aussi  dans  te  cas  s*  les  titres  aa 
senioBt  détériorés  depaia  la  nmiee  qn'en  a  bite  le  (Aaaaine  Uenhut,  en 
ne  pourrait  Vin  évidemment  qae  par  nne  bate  penoBaaUe  an  tiinbire 
de  révècbé,  qai,  n'ayant  pu  ignorer  et  n'ayant  point  ignoré  en  effet  que, 
bute  d'avoir  été  autorisé,  en  sa  qualité  d'évèque ,  à  opérer  la  novation  au 
profit  du  chanoiDo  Lienhart,  cette  novation  était  nulle  ;  qu'ainsi  il  avait 
indOment  reçu  de  celui-ci  les  litres  de  créance  qu'il  retenait  sans  canse  ; 
qu'il  sait  de  U  qu'aux  termes  de  l'art.  t3ï8  c.  civ.,  te  liialain  adael  de 
l'évAché  est  dindemeat  teaa,  ea  soa  pnpn  et  privé  aem,  eaven  le  ic- 
préHBUBtdBchaaoiaeLbanarttdelai^rantirlareBtilBUoB  des  titret 
origiBaino  de  sa  créance,  et,  daas  tous  les  cas,  de  lai  ganntir  qne  cette 
rostilatioa  aura  lien  avN  tans  les  droite,  privilèges,  prérogatives  att«- 
chés  à  ces  titrée  au  momeal  où  la  remise  lai  ea  a  été  faite,  et  de  telle  ma- 
nière qoe  ledit  Marin  eoit  rapiécé,  vis-à-vis  des  débileun  originaires  de 
Lienbart,  au  mémo  et  semblable  étet  que  Lienhart  lui-mAme  s'y  trouvait 
à  celte  époque;  que,  sinon,  el  faute  de  ce  faire ,  le  titnUin  de  TAvèché, 
tonjeun  ea  ion  prs«re  et  privé  nom .  doit  èln  tenu,  ea  vertu  da  mtaaa 
artide,  à  reatitner  le  sHmtaat  des  htns  aveo  Isa  ialérMi  qni  an  ssbI 
échas.  aiasi  que  Iw  Irab  el  dépeas; 

Par  ces  motib ,  statuant  sur  les  appels  respedivmenl  teii  par  lea 
parties en  leara  diverses  qualités ,  du  jugement  rendu  eatn  eues  an 
tribunal  de  Strasbourg ,  le  9  avril  183S ,  et  y  fàisant  dieit ,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  de  aatîite  proposé  par  l'évéque  de  Strasbourg  centra  ledit 
ji^ment,  lequel  Ht  dédûé  mal  foadé,  met  lesdites  appâlations  el  le 
jugement  aa  néant;  statuant  par  décision  nouvelle,  et  prononsaatl'snrla 
demande  principale  de  Marin  el  Lienhart  contre  rérèqae ,  dèdan  l'acte 
d'atermoiement  des  30  avril  et  il  juia,  aiasi  qaa  Pengagemeat  delamème 
année  18S9,  et  la  novation  qui  ea  a  été  la  snrie,  anb  et  de  nri  eiM;  dé- 
charge en  coniéqoence  l'appelant  de  tontes  les  condamnatioBc  pronoacéea 
conln  lui  en  premièn  iasUnce,  sans  s'arrêter  à  la  demaade  piiadp^ 
desdite  Maria  et  Lienhart  eontn  le  titulaire  del'évècbé  ea  soa  propn  el 
privé  nom ,  non  plus  qu'à  lenn  demandes  en  demmages-intAAte  dirigées 
cootre  ledit  titulaire,  tant  en  ta  qualité  d'évAque,  qu'en  son  pnpTO  et 
privé  nom,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées;  prononsant  sur  la  d^ 
mande  en  nstitutien  des  titres  remis  par  le  chanoine  Lienhart  audit  évèque^ 
et  sur  celle  en  garaatb  conln  le  ansdit  évèqne  ea  son  propre  et  prive 
nom,  ayaai  anenneneat  égard  audiiesdemûdea,  ordonne  qae,  daas  lee 
trois  joun  de  la  eignification  dn  présent  arrêt,  l'évéque  de  Strasbourg,  ea 
sa  qualité,  restitnen  à  Marin,  ayant  droit  de  Lienhart,  loue  et  ua  chacaB 
des  tilns  de  crénnce  qne  ledit  évAqne  avait  indfimeat  reçus  dn  chaaoiae 
Lienhart,  soa  grand-rieain,  Ion  de  la  prétendue  novation  opérée  par  les 
actes  des  30  avril,  11  juin  et  99  sept.  1899  ;  condamne  ledit  évèqne,  en 
son  propn  et  privé  nom,  à  garuitir  à  Maria  et  Lienhart  ladite  restitu- 
tion, comme'aimi  àlenr  garantir  que  par  cdte  reeti talion  ib  eereat  re- 
pUcésau  »ABeetsemhlabbélai,TM-TbdeadébiMBif  origiaaireB  de 
Lteahart,  qne  colul-d  s'y  trenvalt  Ion  de  la  remlie  qn^l  a  faMe  de  ses 
titres,  e'est-à-din  avec  tons  les  dnnb,  privilégee  et  prérogatives  qaiy 
éteient  atlacbét  à  cette  époque;  siDon,etEautedecebie,  condamae  bdK 
évéqup,  loojoun  en  son  propre  el  privé  nom,  à  payer  à  Marin  la  somme 
do  29,849  fr.  05  c,  montent  de  la  valear  des  titres  dont  s'agit,  artc 
les  iniéréis  qui  ea  seront  dus  au  jour  da  payement,  ainei  que  les  fraiset 
dépens. 

Du  9  avril  1 833.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  DonwnUa ,  pr. 
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coIemeDl  lonqfo'aiM  pwtta  Ai  noblUw  •  été  »eq«lse  nr  In  londt 
volés  par  oes  cousetli  en  angmeitftUM  da  iwrt>lUer  uoordé  pu 
l'ordOBDftice  de  1818.  TWtofDls,  lonqa'U  B'r  a  pu  de  chADf*- 
meDt,  il  floffli  de  eooilator  par  m  prooèe-Tertal  la  nprtMala- 
liOD  des  ol4eli  déorils  to  préeédent  tevcalaln  (elrc.  bId.  n  dot. 
I83lt).  Ces  procés-verbaox  soit  signés  par  les  diverses  perso*- 
nu  qui  ont  eoncoira  au  réeolemeBl  (ord.  7  JaUl.  1819,  art.  8). 
~  Les  anhevéqaw  elévéqiw  ne  sonl  pu  respouablu  de  la 
leur  da  nnbiUer;  Ils  ml  saaIaiMat  teaosde  la  représenter 
(même  ord.,  arU  7).  A  la  mort  du  arehevéqm  m  évêqaw, 
leurs  bérlUera  sont  tems  da  remeUre  lu  Hou  ea  boaao  et  saf- 
flsanlo  répantion  (décr.  8  nov.  1815,  art.  M  et  45).  SI  le  sMse 
devient  vaoaat  par  tonte  aatro  eaan  «na  la  déeèa  d«  Ulalaira, 
c'est  ce  Utalairo  mésu  qni  ea  est  tean. 

«01 .  Qaant  aua  aeUou  qoe  tes  évéqwo  paovoal  latHler  ft 
raison  des  biens  derévécM,UB  no  peuvent  U tenter  mHu  eoneer- 
nant  lu  droits  loiitiers  de  leur  suan  aau  antorisalioa.  Hais 
lorsqa'ellu  ne  ooieemeat  pu  lu  dnUa  IMolora,  Ils  n'oat  pu 
besoin  d'antorisaUoa  ponr  lu  Intenter  oa  y  répoadre  (déer.8  mt. 
1815. art.  S9,  lé  et  18}.— UaétédéeUé  oaw«ons:l»qM 
l^évéqoe  dhwésahi  peut,  uns  déUbératlOD  préalable  du  admlal- 
stratenrs  du  Uens  ds  Pévécbé  et  sau  antorbatloa  da  eonull  de 
prélecture,  Inlenter  tootes  actions  looekaat  aoa  à  la  propriété, 
mais  à  radninlstrvUon  du  biens  placés  sou  la  sarvelUajioe  de 
Pévéqoe,  telle  qnePuUon  cbdégauplinaeBtèonUoanoaalé- 
BluUqne  qnl  OMape  In  bàtliHits  d^a  séminaire,  ea  wim  d^no 
qualité  qui  a  été  révoquée  (Colmar,  18  laav.  185 1 ,  aff.  Ueobard, 
T.  Conpét.  admIn.B*  SOO);  — t*  Quolonqoe  la  démode  wotra 
lu  évêqm  ut  pnroiaent  mobilière,  et  a'ialéruu  pu  dlnetesMnt 
tu  droits  (oBders  do  m  meou  épiseopale,  II  n'a  pu  bosolo  d^ 
torlsatloa  pour  pdaMer  (Colmar,  S  an»  1855,  aff.  éTéqae  do 
Strasbourg,  V.n*  497). 

GequoMuavoudltduUoHdoPéTéaiiéi^appHqae 
égaiemoat  àeeu  do  l'arekerêelié. 


lott  ea  sa  quallfé  d*évtqiie,  loit  ea  son  propre  et  privé  nom  ;  mais 
elle  Pobllge  àla  rertttaUon,  wu  pelae  de  dommagu-lntéréts , 
des  titru  qui  lai  avalent  été  remis,  en  mnsidératlon  de  Penga- 
gemeat,  avu  tras  lu  droits  et  prlvUégu  qui  y  étalent  attachés 
(cup.,  114>,  1578,  1579. mémo  arrêt).  Pour  lu  utru  biens 
dont  la  propriété  appartient  à  Pévécbé,  lu  Utulalru  unt  chargés 
du  réparations,  sauf  le  droit  d'emprunt  oa  mémo  d'aliénation  dans 
eertainseu (T.  décr.  du  8 nov.  art.  15). Ils  sonl aonl obligés 
d'aequlUor  luirais  de  procès  j;art.  14  et  15).  MaU  Us  ne  penvent 
plaider,  soit  oa  demaodant,  vM  en  dtf  eadant,  qtf  avec  Pautorisatlon 
da  eoueli  de  préfeetun  (i&.,art.  14).  L'évéque  ne  peut  pu  non 
plus  hire  du  baui  de  jiM  do  n^uf  ans,  uos  ntiltté  déclarée  par 
experts  nommés  par  le  préfet,  et  ou  baux  doivent  être  passés  dus 
ce  cas  en  Eormo  d'adjodlcsUoD  aux  each^^  (art.  8,  9, 10, 11, 
li).  Cu  derniers  artiotos  règlent  le  mode  de  Jealsunee  de  cer- 
tains biens.  Quant  aoi  <diargu  de  l'uufruit,  11  bal  dlsUDgaor 
entre  lu  bleu  dont  la  propriété  appartient  à  l' Alal ,  eonme  lu 
palais  éplseopaux ,  et  lu  Mus  dont  la  propriété  appartint  à 
PévAebé.  Ponr  lu  palais  épiseepanz,  i'Kat  devant  procurer 
anx  évéquu  un  logement  eonvoiable,  tfutfc  sa  charge  que  sont 
ho  d^OBSu  de  réparatiOB  el  d'ntrellen,  comme  ceUu  des  autres 
édUku  diocésains.  Du  fonds  MBt  eouaerésdans  le  bndgetàou 
dépenses  et  répartis  entre  les  dioeèsu,  suivant  leurs  besoins. 
Lu  propuitloas  aeeoupagntea  do  plèeu  Jastlflcatlvu  doivent 
être  adrnséu  fc  w  sq)et  au  eommaMemeat  de  l'année  par  lû 
évéquu  oa  arohevéqou  de  concert  avec  le  préfet.  Lorsqa'eJles 
exeèdeat  5,000  fr.,  la  demande  d'dioeatloa  doit  être  aecompa- 
goée  d'aa  dovU  ou  d'un  rapport  de  Parehltute. —V.  M.  Voillo- 
f»y,  p.  Séeel  luelro.  lUa.  du»  déc.  1857,  8  dée.  1858, 10 
dée.  1859. 

498.  LedéeretdeaoTenbrel815,aprèBavolrpruerltdans 
ses  art.  50  et  salv.  un  Invmtalre  du  pqders,  titres  et  docaments 
eoneeraant  lu  biens  dunensu  êplswpalu  el  ordonné  lenr  dé- 
pAt  aux  archives  da  secrétariat  de  Parehevêehé  on  évéebé,  les- 
quels seroal  remis  i  Pévêqoe  o«  arehevêqu  tara  de  la  prlu  de 
possession  (art.  46),  Kalntient  Pexenlu  du  droit  do  régale  dans 
l'empire  pendant  la  vaeânM  du  slégu,  ainsi  qoU  a  été  uereé 
de  tout  temps,  dit  l'art.  55,  par  lu  wuveralBS  nu  prédéeauenrs. 
Pals  II  règto  lu  fonnaUléa  k  remplir  an  déeka  d'un  évéque  oa  ar- 
chevêque et  la  nemlnatien  d'an  eomâlssaire  pour  Padnlnisira- 
Uoa  du  bloni  do  la  menu  pendant  la  vaeanM  dn  siège  (art.  54 
et  Buiv.). 

é99.  Lu  évéquu  M  dtrtvent  pu  do  eontrlbatlon  rooelère 
pour  lu  palais  éptmvau  j  malf  11^  doivnt,  emune  asafrnlUers, 
la  watributlon  personnelle  et  moUlMro  et  la  eontribatloa  du 
portu  et  lenétru  du  bèttmenis  urvant  à  lur  habitation  per- 
wnneUe  (11  avr.  I85S,  art.  15  etS7). 

Quant  an  mobilier  dn  palais  épisoopal,  voici  les  règlu 
qal  le  eonurnul.  Ce  moblliw  ut  fourni  et  roirelena  par  PBtat 
(L.  90]alU.  1899,  art.  8).  Du  aUoMUons  peavent  être  loatelois 
Toiéu  pour  Mt  objet  par  lu  eona^  généraux,  mais  ellu  unt 
benllaUvn  (L.  15  mal  1818,  art.  88).  U  doit  s'élever  fc  une 
somme  équlvalule  à  une  année  de  frailenwnt  du  titulaire,  et  s'il 
ne  ^eve  pu  à  cette  sonuno,  du  aebals  peuvent  être  autorisés 
par  le  ministre  du  eultu,  an  (nr  el  à  ausure  du  besoins  (ord. 
7  avr.  1819).  Le  mobilier  k  eompou,  aui  termu  de  Pont,  du 
7  avr.  1819 : 1«  du  nuublu  meublants  swvant  à  b  représen- 
talion,  tels  que  glaeu,  consolu,  sécrélalru,  traturu,  butu, 
lapis,  Biégu  et  antru  ob]ets  qnt  garnlssnt  tes  salons  de  réoep- 
lioo,  la  salie  fc  maogm  et  te  cabinet  du  prélat  (art.  1),  plus  de  m 
rbambre  à  eoaeher  (drc  min.  S9  mars  1851);  9*  de  ,Pamen- 
blement  d'un  appartement  dMiabllatlon  d'houeur }  8»  du  mobtller 
de  la  chapelto  de  Parehevêehé  ou  évéehé }  4*  des  erossu  éplsco- 
paleset  deserolx  procoMionoéllu  du  arehevêqu«(<&M.,  art.  1). 
L'état  et  te  valeur  do  M  mobilter  unt  arrêtés  par  dn  Invwtalrcs 
et  devis  utlmaUfs  approuvés  par  le  mialstro  dn  eultu  (<bid., 
art.  9].— Un  réeolement  de  en  iaventairu  doltêtre  fait  chaque 
année  el  à  ohaque  mutatton  d'évéque  par  le  préfet  oa  par  un  eon- 
selUer  de  prétuluredélégaé,  ouftarleBous-préfet,  concurremmeat 
avec  le  titulaire  ou  les  vicaires  généraux  upilulairu,  Pévéqae 
sorlaat  ou  lu  héritiers^  do  Pévéqae  décédé,  oa  lears  fondés  de 
pouvoir  (L.  96  JulU.  1899,  art.  8}  ord.  da  4  janv.  1859). 
Les  cooseUs  généraux  peuvent  se  lairo  aussi  rqirésenter  à  ce  ré- 
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La  enre  et  la  soeeursale  IbrmanI,  eonilM  lu  évêchés, 
du  Utru  eecIésluUquu  reeonnns  par  te  hÂ,  sut  auati  eapahlu 
de  posséder,  d'acquérir  et  de  transmettre  du  bleu  (décr.  6  nov. 
l8i5;lol9janv.«lord.  9avr.  1817).CnbieuMwavosent: 
1*  de  Pusnfrull  du  pmbytère  el  du  Jardin  non  aliénés,  qal  ont 
dn  être  rendus  aux  curés  et  desservante,  en  vertu  de  Part.  79 
de  te  loi  oi^aaiqm,  m  qui  doivent  tenr  être  procurés  par  te 
eMunnne,  on  do  molu  do  Plndemnltê  de  logement  qal  on  Ileol 
lieu  (tMd.,  art.  79,  et  décr.  50  déc.  1809,  art.  99).  Le  Jardin 
devait,  d'après  te  loi  da  95  oeU  1790,  avoir  au  molu  un  desat- 
arpeol;  9*  des  biens  affectés  par  l'Haï  à  la  dotation  de  te  euro 
ou  qal  ont  pa  ê^  aoqate  par  eUo  à  titre  gntall  ou  onéraax.— 
Le  onré  a  PasalMI  du  presbylèro  el  dn  Jartte  fermant  un  logo- 
mut,  mémo  dans  to  Uea  où  11  Une  et  ob  ta  oura  ut  vacante^ 
mate  il  ne  peut  lu  louer  sans  Pautorisatlon  de  Pévéqne  (erd. 
5  mars  189S,  art.  9).  U  a  te  droit  d'empêcher  tonte  dtelnetion 
de  eubteMputewmmnne(iM(l.,art.  l).Dne  telte  dlstraMioa 
ne  peut  avoir  Uen  sau  PutorisaUon  du  diec  de  Pâtat,  après  avte 
de  Pévêque  et  du  préisl  et  to  oonaell  d*âlal  entendu.— Si  to  cnié 
a  sur  le  presbytèn  ette  Jardta  tous  lu  drMte  de  Pnsufrultter,  U 
n  a  aussi  tes  dn^u;  auto  U  n'est  tenu  que  du  r^mraUou 
looativn  on  du  dégradatlOM  aurvennu  par  n  tente.  Lu  répa- 
rallou  d'ntretie»  et  lu  grusu  r^piratteu  aonl  fc  te  chargé  de 
te  commune,  et  do  te  fabrique  dans  eertetns  eu  (déer.  50  dée. 
1809,  art.  44,  et  6  nov.  1815,  art.  91).  Lors  de  te  prtoe  depu- 
austen  do  chaque  earé  ou  desurvant,  !!  ut  dressé  aux  ftite  de 
te  commune  un  état  de  situation  do  predyytèro  et  de  su  dépen- 
daneu  (déer.  50  déc.  1809,  art.  44).  —  Le  curé  n*Ut  pu  tua 
de  payer  te  eoatrilntlon  foncière  pour  to  prediytèro  el  to  Jardin 
attenant;  aute  U  ut  tenu  de  payer  te  eontrthutlon  iMbllièro  el 
«Ile  dn  portes  et  fenêlm  (L.  91  avr.  1859,  art  18  et  97).  — 
V.  H.  ABlre,  Admla.  du  paretesu,  p.  597  et  snlv. 

ft04.  SI  te  cure  oalasoecarsato  possèduldu  bleu  propru, 
meubles  ou  immeubles,  ils  soit  soumis  aux  règtoa  sulvanlu.  Cu 
règles  se  trouvent  poséu  dus  todéeretdn  6  nov.  1815.  VI 
s'agit  d'ImmeuMu  ou  do  renlw  aiMléu  à  te  deteUon  de  te 

109  ^ 
Digitized  by  VjOO 


86G 


CULTE.— ChâP.  4,  SicT.  3,  Akt.  3,  $  2, 


tan,  la  Uiolalr«  «o  Ht  uMCroiOer.  nuls  la  fabrique  est  cliar- 
«ée  ëe  veiller  à  Hw  «ouerraUoi  (art.  1  et  6).  Aux  termes  de 
l'art.  3,  doivent  éire  déposés  dans  oae  caisse  oo  armoire  à  trois 
eleto  de  la  fabrique ,  tous  papiers,  titres  et  dooumeois  coucernaot 
ces  bleos,  ainsi  que  les  coaptes,  les  registres,  les  sommiers  et 
les  laveatalres.^  laveotaira  des  Ulres ,  registres  et  papiers,  et 
leurs  réMHemenU,  alust  qv*u  registre  sommier  doivent  être  WU 
(art.  8).—  Le  titulaire ,  est  usufruitier  des  bleus  de  la  eure.  Il 
eulre  ea  Jeuissaace  du  Jour  du  sa  uonloatlon  (art  34).  Il  doit 
Jouir  au  bao  père  de  famllla,  at  la  proeès-verbal  de  la  prise  de 
possessloa  doit  ooitaBlr  à  ea  s^let  une  promeeaa  formelle  sous- 
crite par  lui,  aiasl  qua  la  promesse  de  les  entretenir  avee  idn, 
et  de  s*oivosar  à  toute  usurpauoo  ou  détarlorallon  (art.  7).  Le 
oord  ne  peut  (aire  aucno  aeta  d'alléeatlon,  ni  créer  auoane  charge 
sur  toadits  bieos ,  si  m  n*«t  avao  rautorlsallou  du  ebef  de  i'fital. 
— 11  ne  peut  falra  des  baux  axcAdaat  oeof  ans ,  que  par  vole 
d*adJadieatlon  aux  eaobères.  et  qu'auUat  quil  y  a  uUIltd  décla- 
rée et  constatée  par  exparts  nommés  par  le  soas-préfeL  —  Il  ne 
peut  recevoir  de  pots  de  via ,  à  peine  d'aaDolation  de  bail  ou  de 
recours  contre  les  bérltlara  du  titulaire  décédé  ou  des  fermiers 
(art.  1 0} .  6'li  r  a  dea  bols  dans  ta  douUon,  le  tliulalre  doit  en  Jouir 
eoBlenaémeat  à  ce  qnl  ast  preeerit  par  l'art.  890  o.  ctv.,  et  par 
les  lois  qui  régissent  les  bols  des  communes  (art.  IS).  —  Quant 
aux  réparations,  les  titulaires  en  sont  tenus.  Toutefois  s'il  s'agit 
de  grosses  réparatleaa  et  qu'il  y4lt  dans  la  caisse  *  trois  clefs 
des  fonds  provenant  de  laoure,  oes  fonds  y  seront  employés*,  s'il 
n'y  a  pas  de  foads ,  elles  seroul  à  U  charge  du  titulaire, Jusqu'à 
eonenrraDoe  du  liera  des  raveuai  foeders  de  la  cure ,  et  le  reste 
sera  payé ,  aolt  an  moyen  d'un  «nprunt  avce  hypothèque ,  soit 
mémo  au  moyw  d'une  alMaation  de  partie  desdlts  biens  »  le  tout 
fait  par  le  curé  avec  autorisation.  Le  décret  d'autorisation  fixera 
les  époques  dt  remboursement  de  manière  k  oe  qu'il  reste  tou- 
jours aux  eoréa  lea  deux  liera  du  revenu. —  SI  oe  qui  reste  est 
iadufflsant  pour  former  au  curé  une  dotation  égale  à  la  portion 
coDgrue,  c'est-à-dire  au  traitement  du  curé,  le  déficit  sera  com- 
blé par  le  trésor  impérial  (art.  18).  —  En  cas  de  contestation  , 
relatlvemeot  aux  droits  fonciers  des  cures,  le  curé  ne  pourra 
plaider  aeil  en  damandast,  aott  en  défendant  on  m  désiiler,  aans 
ranlHliaUM  d«  eonaaU  da  rrdtaainre  M  Fnvla  dt  eonsell  de  ta- 

(1)  B^ftM  t  —  (PvUt-DagMrs  C.  Chulier.)  —  Le  dégoi^mest  des 
ctii  qui  M  tMéMt  d»M  U  wi9  (liea  créai  «t  entouré  de  haateori) 
da  preibjtère  da  is  connus  ds  Viplaii  a  liea  la  moyen  d'un  conduit 
^  invsfie  In  avar  éa  siev  Chailier.  —  Gs  dernier  praUqu ,  dus  ee 
coadùtf  u  wtrs  coidait  traurMinl ,  destiaé  fc  rtcauleneot  des  eut 
d'au  de  ses  propres  uvées.  —  Hais  le  sieor  Peiit-Da|0us,  dsaservaat 
dê  ta  commune,  fojaot  dans  ee  fait  na  Irwibis  à  U  iwissaBce  da  pres- 
bytère et  de  ses  dépendances,  fOrau  une  Goa|daiDl«  an  possesseire  ds- 
viot  le  joge  de  ||aix  ,  qnl  décluv  Taetion  recerable,  par  le  motif  que  le 
demaadear  devait  Mre  assimilé  k  n  iMlraitier,  et  qne,  de  cela  qa^il 
était  garant  et  nspoasràlfl  des  dégradations  oommises  snr  le  pre^ytère, 
il  arstt  qualité  p««r  «xemr  la  «omplaiias.  —  Snr  l'appel,  le  tribunal  de 
MeallufM  déeUra,  aa  «eniraire,  que  Petit-Dagoon  n'avait  pas  qaAliié 
poar  iatsnicr  raction  dent  il  s'^|it,  par  Jagsoeat  di  11  lér.  183d.  dont 
voici  les  motib  :  —  «  Atteadn  qi'aux  termas  da  Taru  id  ds  la  loi  da 
6  nov.  1813,  les  curés  ne  penrent  ni  plaider  ea  dsnuwlant  M  ea  défiia- 
dant,  ni  même  se  désister  lorsqa'il  s'agit  des  droits  baciers  de  la  eue» 
Bans  ranioriiation  d«  conseil  de  préfectnre ,  anqari  s«n  renvoyé  ravis 
dn  caisail  ds  fabrique  ; — Atteodi  qn*il  résaite  évidemment  de  c«t  article 
qne'toates  les  fais  q«  il  s^it  d'nn  droit  feDoter  de  ta  cnre,  le  earé  doit, 
avant  de  plaider,  tast  «i  deaseadani  qa'sn  défendant,  prendre  l'avis  du 
ceosaa  de  la  fabrique  ai  Mia  aalwisé  par  le  eeasril  de  pNfactore  ;  —  At- 
teadu  qu'on  as  peut  Mavaranenae  équivoque  sur  l'article  ^deilé;  qu'il 
défend  eipreesémeat  au  curés  de  plaider  sans  autorisalioa,  puisqu'il  se 
sert  de  ces  mots  :  «  lia  ae  pourront  néanmoios  soit  plaider,  soit  sa  désis» 
ter  ;  »  —  Attendu  qne  la  question  consiste  k  savoir  s'il  s'agit,  oui  ou 
Boa,  dans  la  cause,  d'an  dnnt  faneier  de  la  cure  de  Viplaix  :  or,  sur  ce 
fOiat,  alteadn  qu'il  est  de  priaeipe  qa'nae  serrilnde  est  un  droit  leDcier  ; 
»  Attendu  qu'à  e'agit  évideueat  d'une  eervilude  »  puisque  le  sienr 
Pctil-OagwtfS  sa  plaui  de  ee  que  Cbaulier  a  pratiqué  un  nauvean  eoa- 
duit  qui  fait  rr&ucr  las  aaàx  daas  la  cavée  dn  prssJijMrej  et  que  lui , 
Petit-Ungours,  demanda  a  dire  maiuteau  daos  la  passeiaion  at  Joatsaaaca 
da  conduit  qui  sert  à  assainir  sa  cavée;  qu'il  se  plaiat  enfin  de  ce  que 
fentreprise  da  Chaulier  empêche  te  libre  écoulement  des  eaux  de  la  cavee 
dndit  presbytère;  —  Attendu  que  le  décret  du  6  dov.  1813  est  spécial 
pour  la  natiéte  dont  s'af  it  ;  que  ce  n'fst  pas  le  code  civil  qu'il  faut  con- 
lultcri  ~  JUteailn  queqaaad  èicomtac,  ce  qui  n'est  pas,  h  siear Petit- 


brique  (arL  U].  — Il  a  été  Jugé  en  eanèéqitènee  qQ*un  enré  ou 
desserrant  titulaire  n'est  pas  reeevable  fc  Intenter  une  acllon  en 
complainte  relative  à  un  droit  fbocler  de  sa  cure,  et,  par  exem- 
ple, a  ta  Jouissance  d'un  droit  de  servitude,  8*11  n'y  a  été  prèala- 
btemeat  autorisé  par  la  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  fabrique  (décr.  6  nov.  1815,  art.  14;  Req.  8  février 
1887}(i}.—  Les  frais  des  proeès  sont  à  la  charge  des  curés,  de 
la  même  manière  que  les  dépenses  pour  réparations  (art.  IS). 
Quant  aux  poursuites  à  l'eiTet  de  recouvrer  lea  revenus ,  elles 
seront  faites  parles  carés  k  leurs  frais  et  rlsqves  (art.  14).— En 
caa  de  diangement ,  de  déeès  en  démlsslOB  du  titulaire,  le  tré- 
sorier da  la  fdvlque  doit  le  pouraulrrè,  lui  ou  ses  héritiers  pour 
les  obliger  k  mettra  les  biens  de  la  cure  dans  fétat  ott  lia  doivent 
les  rendre.  Si  te  trésorier  a  négligé  cm  poursuites,  la  nouveau  ti- 
tulaire devra  lea  exercer  lui-même,  en  sommer  te  trésorier  de  lu 
exercer  en  dénonqaot  cette  sommation  au  procureur  Impérial,  qnl 
contraindra  le  trésorier  d'agir,  ou  poursulm  lui-même  aux  ris- 
ques et  périls  du  trésorier,  et  subsldialrement  des  paroissiens 
(art.  SI).  Les  oonlestatims  entre  le  titulaire  et  son  prédécesseur 
sur  les  oomples  et  répartitions  des  revenus  sont  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture  (art.  36). —  SI  la  dotation  comprend  dea 
meubles ,  le  tltulnlre  doit  avant  d'entrer  en  Jouissance  en  blre 
dresser  un  lovantaire,  s'il  y  a  dw  capitaux  qui  soient  rembour- 
sés, Il  doit  en  taire  emploi,  sauf  toutefois  l'autorisation  dn  goa- 
veroement  prescrite  par  fart.  1  de  l'ord.  du  14  Janv.  1851. 

.  Dans  le  cas  de  vaeanee  d'une  cure  on  d'élolgoemeat 
d'un  curé ,  le  trésorier  de  la  fabrique  est  chargé  de  l'admlnUlra- 
tlon  des  bieos  de  la  cure  et  d'en  percevoir  les  revenus.  Il  est  en 
outre  chargé,  en  eu  de  décès  oo  de  mutation  du  titulaire,  apn^ 
avoir  demandé  la  levée  des  scellés  qui  doivent  être  apposés  d'xif- 
flce  par  le  Juge  de  paix  dans  le  premier  cas ,  1*  de  faire  le  réco- 
lement  du  précédent  inventaire  contenant  Pétat  de  tout  le  mobi- 
lier dépendant  de  la  cure,  ainsi  que  des  Ulres  et  papiers  qui  la 
eoneement  (art.  10,  17, 18);—  3*  De  se  faire  délivrer  expédi- 
tion de  l'acte  du  réoolement,  et  remettre  les  titres  et  papiers 
concernant  la  eure} —  8"  De  poursuivre  le  précédent  titulaire  ou 
ses  héritiers ,  pour  qu'ils  fassent  les  réparations  dont  ils  sont 
chnrgés,  Ala  ne  les  ont  fûtes;— d*  Il  a  même  te  droit  et  le  de- 
voir de  ponranlvre  le  titulaire  aetnel  snr  rordoniunen  rendue  à 

DugouTS  pourrait  éire  assimilé  b  un  asafraiiier  ordinaire,  ce  serait  k  la 
commune  de  Viplaix  et  ion  k  lai  qa^appartieadrail  l'aclton  par  lui  in- 
tentée, pnisqu'anx  termes  de  l'art-  614e.  ci*.,  lorsque,  pendant  Indurée 
d'ua  osolmit ,  na  tiers  eonsHt  des  uaurpatioas  sur  le  tonds ,  ou  aitente 
auirament  aux  droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dé- 
noBcer  à  celui-aif  que,  laate  de  ee,  il  est  raspeaaalde  ds  tout  la  dom- 
mage qui  peut  eu  résulter  pour  le  prapriétain  :  d'oU  il  suit  qns  le  seul 
droit  de  ruaulruiiier,  loiaqu'ua  tien  attente  aux  droits  dn  prepriétaire , 
consiste  à  le  déooDcer  a  celui-ci.  »  ~  Pourvoi  de  Petit-Dugours.  — 
1*  Violation  de  l'art.  6  du  décret  du  8  nov.  18tSj  M  ce  que  le  cnré  eu 
desservant  doit  être  assimilé  k  l'usufruitier  ordinaire,  relativement  aux 
biens-fonds  qu'il  peaeMe  à  ce  llire.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  on  se  coa- 
teatatt  de  rappeler  Isa  lermsa  de  l'art.  6  précité,  qui  perle  que  «  lee  titu- 
laires (carés  en  desservants)  exerceat  las  droits  d'usufrait,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  établi  par  la  aods  NaptdéM.  »  —  S"  Violatioa  des  art.  «18  et 
616  e.  eir.p  en  ce  que  l'usufrailier  peut  exereer  las  aeliena  psssessidras 
reUtivaa  li  son  droit  d'usufruit.  —  8*  Violatioo  de  l'art,  id  da  décntdu 
6  nov.  1813,  ea  ce  qu'un  curé  on  desservant  est  recevablo  tt  iateotfr 
l'actbn  poBsessolre  sans  aatorisation  préalable.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Atteeda,  sur  les  premier  et  deuxième  moyens  ,  qu'ils 
portant  seutemeut  sur  qwlques-uas  des  motifs  dn  jn|ement  attaqué,  mo* 
tits  sans  lesquels  le  aispoaiiif  peut  se  souteair  et  doat  la  cour  n'a  point , 
par  coosi'quent,  à  a^récier  le  plus  ou  le  moiasderégaUrilé;— Atlendo, 
sur  le  troisième  moyea,  qu'en  décidant,  ceaformémeat  aax  dis  ositiABS 
de  l'art.  14  du  décret  du  6  oev.  1813,  qui  est  spécial  sur  la  matière,  que 
le  sieur  Petit-Dugoun,  en  sa  qualité  de  tiiulairedelacurede  Vi|jlaia,  oe 
pouvait  intenter  une  actioo  en  complainte  relative  k  un  droit  foncier  de  la 
cure  de  Viplaix,  sais  être  aatorisé  par  le  conseil  de  prétedure,  snr  l'avis 
du  eonseit  de  fabrique .  et  qu'il  étsil  ainsi  non  recevabte  jniqn'b  ce  qu'il 
rftt  obtenu  ladite  aulerisation ,  le  Jugement  allaqaé  s'est  eonforeié  exac- 
tement an  taxia  oname  a  l'esprit  du  iéenl  précité  ;  —  kajelte, 

St  faisant  droit  aa  réquisitoire  dn  miaiatére  publie,  va  l'art,  t  dn 
décret  du  S9  aoèt  1813  ;  —  Attendu  que  U  copia  signifiée  dudit  joge- 
meoi,  produite  b  l'juput  du  pourvoi,  est  itIisiUs;  — Ooadamoe  rbuis- 
sier  Gagnéres,  qui  l  a  signifiée,  k  une  amende  de  35  tt. 

Du  8  fev.  1837.-C.  G.,  ch.  req.-UM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Fsua  , 
rap.-Mkod,  av.  gén.-Slandnmux-Venamj,  nv. 
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cet  effet  pkr  révèqtM  on  l'trclievéque  qui ,  dit  l'art.  13;  t'infor- 
mera dam  le  coors  de  ses  vUltes,  noo ••ealemeat  de  l'état  de 
l'églia»  et  dn  presbytère,  mais  eooore  de  celui  des, biens  dt  la 
eure.  Doe  eipédltlon  de  i'ordouDance  sera  reml<e  au  trésorier  et 
uae  autre  adressée  au  proeareur  impérial ,  k  l'effet  de  contrain- 
dre, eu  cas  de  twsolu,  le  trésorier  à  agir  (art.  S5).— Le  trésorier 
de  la  fabrique  pourrait  eooore  (aire  saisir  le  mobilier  du  curé,  si 
ce  dernier  avait  négligé  de  faire  les  réparalloos  à  sa  obarge. 
Hais  11  D'y  a  point  d'hypolbèque  légale  sur  les  Immeubles  du 
curé.— Le  code  civil  ayant  déterminé  le  nombre  des  bypoihèqnes 
légales ,  l'on  ne  peut  y  ajouter  celle  que  Ton  décidait  aulrefois 
exister  sur  les  Immeubles  du  curé.  Il  faut  en  géoteal  s^eo  ra^ 
porter,  dan^  celle  matière,  au  règles  du  droit  oommtrn,  cbaqoe 
fois  que  les  décrets  de  1800  et  1813  n'y  ont  pas  dérogé.  L*on  n*a 
plus  k  consulter  les  usages  dont  M.  Carré  parle  n**  385  et  eoiv. 
—De  même,  les  taérltiers  du  euré  ne  peuvent  être  eondampés 
solidairement.  11  a  été  déeldé  à  cet  égard  que  les  bérlUers  d'un 
ancien  cnré  qui  s'était  engagé  à  faire  an  presbytère  les  répara- 
tions dues  par  les  béritlers  de  son  prédécessear,  et  qui  en  a  reçu 
d*eus  le  montant,  peuvent  s'il  n*a  tslt  lol-mtoie  au  cane  répa- 
ration Aire  poursuivis  par  la  fabrique  aetuetle ,  quoique  les 
biens  de  leur  auteur  aient  passé  entre  les  mains  du  goBverne- 
ment ,  mais  ils  ne  peuvent  pas  éim  condamnés  solidairement 
(Bennes,  À  avril  1818)  (1).— Par  que)  temps  se  presorlt  l'aetlon 
en  réparations?  Autrefois  la  question  était  très-controversée; 
M.  Carré,  n*  S80,  pense  qu'à  déikut  de  texte  préds,  l'on  doit 
appliquer  l'art.  S377  c.  elv.,  qui  établit  une  presertptlon de dnq 
ans  pour  le  prix  des  loyers  et  des  fermages,  dont  les  réparations 
ne  sont  que  l'accessoire.  11  nous  semble  aussi  que  Taction  en 
payement  des  réparations  ne  peutdurer  plus  longtemps  que  celle 
qui  a  pour  objet  le  prix  du  loyer  i  cependant  cette  solutim  ne 
nous  parait  pas  sans  difBcnlté }  car  en  général ,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  e'esl  la  prescription  trentenaire  qui  .peut  seule  être 
invoquée. 

Quant  aux  acquisitions,  elles  peuvent  être  faites  par  les 
cures,  soit  k  titre  nnérenx,  soit  k  titre  grttnlt;  mais  avec  Tan- 
torlsalion  du  gouvernement,'  après  avis  des  évéqovs  et  des  pré- 
fets, conformément  aux  dispositions  de  i'ord.  du  14  janv.  1831, 
concernant  les  acquisitions  ou  aliénations  faites  an  nom  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Les  unes  et  les  autres  doivent 
être  faites  ou  acceptées  par  le  curé.  A  l'égard  des  biens  donnés 
ou  légués ,  affectés  k  l'entretien  des  curés  ou  desservants  et  dont 
l'administration  et  Tusufruit  appartiennent  aui  curés  comme  ceux 
des  autres  bleus ,  il  a  été  décidé  que  les  fabriques  n'avalent  pas 
le  droit  de  s'Immlaeer  dans  leur  surveUlanee  et  administration , 
ces  bMk  tomiwt  M  pmBt  4es  Utnla^  de  te  eam  une  propriété 


(1)  (F^riqne  de Saint-Mtogao  C.  bfritiefs  Rolland.)— La  coui;  — 
CoHidtfnet  q»,  par  aei^  du  M  mal  1786,  le  sieer  Rollaad,  reetenr 
■il  Saint- Haagaa,  se  cbarges  de«-  réparations  a  ^re  an  presbytes  de  la- 
■il*  commuD»,  an  chœu  de  l'église,  qui  étaient  dues  par  les  bérîUeri 
e  >0D  pr^décesseor.  pour  U  sommr  é  lequellr  seraient  portées  leedites 
repariiions ,  au  reppon  d'an  expen  anialnenent  convenu  ;  é  la  soite  da 
fwi  aeia ,  les  lieu  farrai  visités  et  le*  réparations  estimées  k  la  tomme 
de  1  .SOI  Ut.  7  «oas  ;  eo  coDSéqneace ,  lec  bériliers  dn  précédent  redeor 
«ompièrfet  as  sienr  Rolland  celle  semne  de  1 ,991  liv.  7  sens,  pour  de- 
•neerer  dérhaniéB  de  tontes  réparalioae  ;— Conaidénal  qse  lee  coaTeations 
lupuléee  «Qt  elé  eiécnléee  de  ka  pari  de»  bérilirrs  débiteon  des  répara- 
loos,  et  que  coastfquemmeni  la  sieur  Rolland  a  contracté  Tobligalion 
lerBoDoeiIe  d'|  peurvoifi — Coasidérani  qne  rien  ae  justifie  que  le  si^r 
tolland  ait  de  son  eéu  rempli  tes  conventions  il  qn'il  ail  nil  anenne 
eparaiion  ;  il  sait  de  ik  qnn  la  labrlqne  de  Salnt-llangan  |  intéressée 
i  la  ooDfi!cti«B  ds  ces  rAparalioBe ,  est  en  droit  de  répéter  la  eomme 
(VI  y  a  M  deuinée  ;  ea  vaiii  les  kéritloN  dn  sienr  Rolland  objeetent- 
li  qne  les  bipis  de  la  fabrique  ei  ceex  de  lenr  antenr  ont  passé  dans 
«aine  du  genveraomeel,  el  qn'il  s'y  eet  opéré  une  eonfaiion  qui 

éiHflt  leur  obligelioB ,  puisque  les  fabriques  ont  été  rétablies,  qee  leurs 
t'i-ns  iioD  ulinoPtalGcni  d^e  émigréi  leur  ont  été  refpetiiveiaeni  rendus; 
t-i'amei  (bacuo  pst  r^Dlré  dans  tw  droite,  et  que,  par  cODiéqaent^  la 
(rtbnqep  de  Saint-MaogHo  peut  maintenant  réclemer  vers  les  bériltei^ 
flelian-i  la  erpaaee  qu'elle  portail  prinltlvenset  snr  eni,  el  dont  le  gon- 
verBroifBt  n'a  pH  fait  le  recosnement  ;  ta  loi  dn  S4  jniU.  1790,  loin  de 
>vr  éUv  bvorable,  détruit  encore  leer  syitéM  de  défense  par  son  art. 
^5,  qui  exclui  du  Mséfiw  de  l'nrt.  SB  les  b^sMciaires  qni  auraient  rejn 
de  lenri  prédécesseurs  en  de  iears  représealsnts  des  sobums  on  valeurs 
Msyennaot  letfnelles  ils  se  eeiaient  chargés  des  réparations  dues,  ei  Iss 


IndéQnlBent  substlinée  (Avis  di  conseil  dtut  du  8  Juin  ISiO, 
rnpporièpnrll.  Affre,p.  iiS). 

S^- — Bitns  dits  chapitm, 

1 .  Lesdispitres  eatbédranx  etmétroptiiui»  étant  receonu 
parla  loi  (V.  n"  366  et  s.),  forment  des  éUbilssements  publics  ca- 
pables d'aequérir  el  de  pMséder  tonte  espèce  de  biens  ,meobles  on 
immeubles.  Outre  les  traitements  accordés  à  leurs  membres,  dont 
nous  avons  détà  parlé ,  leur  dotation  se  «Hopose  :  <•  des  biens 
et  rentes  non  aliénés  des  anMns  chapitres ,  et  qnl  ont  élé  affec- 
tés aux  cbspitrss  des  diocèses  où  tes  biens  sont  situés  on  les 
renies  payables}  — - 1*  Des  biens  par  eu  acquis  à  titre  gra- 
luit  ou  onéreux.  L'acceptation  des  dons  et  legs  est  lUte  par 
le  doyen  du  chapitre  snr  la  délibération  do  celnl-detavee  l'anto- 
risatloo  du  gouvernement  (T.  ord.  dn  1  avr.  1817,  art.  s,  alln.  t, 
et  avis  dn  comité  iéglsl.  du  S7  avr.  1840,  M.  SédIUot,  rap.). 
Quaat  à  radministrallon  de  oes  biens,  le  corps  de  chaque  chapitre 
a  lee  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'on  titolaire  do 
biens  de  eure ,  sauf  les  exceptions  suivantes  (déer.  du  6  nov. 
1818,  art.  49)  :  le  diapitre  ne  p»t  prendre  ancune  délibé- 
ration relative  à  in  gesUui  des  biens  m  répartition  des  revenus, 
si  les  membres  présents  ne  ferment  nu  moins  les  quatre  cin- 
quièmes do  nombre  total  des  obanotaes  existants;  elles  sont 
prises  à  la  pluralité  des  voix.  Tontes  les  délibérations  du  dia- 
pltre,  rotatives  k  la  gestion  des  biens,  devront  être  approuvées 
par  révêque.  SI  l'évéque  reftise  et  que  le  chapitre  insiste  ^  11  en 
sera  référé  an  ministre  des  coites  (déer.,  art.  30  el  61).  —  Le 
chapitre  choisit  dans  son  solo,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
voix,  deux  candidats  parmi  lesquels  l'évéque  Moisit  le  trésorier. 
Il  est  nommé  ponr  cinq  ans,  mais  il  peat  toujours  être  changé 
par  le  chapitre.  Le  trésorier  en  exerefee  peut  éire  réélu  (art.  33), 
Le  trésorier  est  chargé  de  recevoir  de  tous  fermiers  et  débiteurs, 
d'arrêter  les  comptes de  donner  quittance  et  décharge,  de 
poursuivre  Jes  débiteurs  devant  les  tribonanx ,  de  recevoir  les 
assignations,  an  n«n  du  chapitre,  de  faire  tous  actes  cqnserva- 
toires  et  tontes  noires  dlligenoes  pour  les  recouvrements  (art. 
81  et  83}}  mais  11  ne  pent  plaider  en  demandant  ni  en  défendant, 
m  consentir  k  un  désistement,  sans  qo*II  y  ait  eu  délibération 
du  chapitre  el  autorisation  dn  conseil  de  préfeetare  (art.  93). 
Avant  M  décret,  qui  soumet  l'exercice  de  toute  action  de  la 
part  du  chapitre  k  la  condition  d'une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture ,  il  avait  éléjugé  qu'aucune  lof  n'impose  au  chapitre 
d'une  église  la  néeossllé  d'une  auloilsatlon  pour  défendre  ses 
intérêts  et  intenter  les  ncttOM  qui  lui  ooapèlent  en  fnatlee  (Ta- 
rin, 10  saal  1800)  (1). 
«•S.  Le  iréeerler  m  pMl  Iwierin  nUtormer  les  Uoib  dn 


héritiers  Rolland  sont  dans  cette  hypothèse;— Gontidérant  qne,  dans  la 
cendttnnailoo  portée  contre  lu  bemirrs  Rolland ,  Its  premiers  Jugée  ont 
mai  k  propos  éiabll  en  lenr  favenr  la  «mpensation  dn  montant  de  la 
vente  du  msMIier  de  isnr  auteur  avec  antast  de  ce  «olls  devaient,  poiiqne 
la  tabrtqns  n'a  us  psipi  le  prix  dn  sssbttîer  vendu,  mais  le  goarems- 
ment,  dont  les  droits  aêiifs  et  passib  ne  seosnisndsnt  pnsaveseendes 
fabriquée;  —  Considérant  qne  tes  premiers  joges  ont  semais  une  antre 
erreur  en  condamoaoi  les  béritiersRollafldkpayer,  par  la  voie  soUdalis, 
la  somme  allouée  k  la  fabrique ,  l'art.  870  c  civ.,  n  assujettissant  lee  ee- 
béritiers  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  succeaiion  qne  dans  la 
proportion  de  oe  que  chacun  y  prend  t  —  Par  ces  mottfk,  faisant  droit 
snr  les  appels  reipeetJb ,  dit  qn'il  a  élé  mal  jugé  par  le  Jag^ment  dont 
est  appel,  en  ce  qie,  d'une  part,  les  béritlers  Rolland  n'ont  été  con- 
damnés snvers  la  labrisne  de  Saint-llangu  qu'an  payemeni  de  la  somme 
deBSS  fr.  TOcsat.,  anlIsudaesUs  de  l,»rB  Ir.  éieeni.,  et  qua,d«l'autn, 
la  condamnMlon  a  été  solidaire  ;— Corrigeant  et  réformant,  et  faisaat  os 
que  tes  premiers  jugei  auraient  dé  faire,  condamne  le  eienr  Fertin  et  een>' 
sorts  k  payer  h  lacommane  de  Salnl-Haugan  la  lommedel  ,S7&  fr.  élcest., 
avec  les  intérêts  do  jonr  de  la  deman» ,  et  ce  dans  la  proportion  de  ce 
qne  ctaaenn  a  pris  dans  la  nceeeslon  dadit  sienr  Rolland  ;— Le  surplus  dn 
jugement  sortant  son  plein  et  entier  eOU,  eie. 

0«  é  avr.  1 818.-C.  deaenDes,S*ch.-Mll.  Goal  pont  et  Peignant,  av. 

(a)  (  Zoelli-Ceissolle  G.  ehapilie  de  Wse  nélrapel.  de  Tarin. }  — 
L*  cooR  ;  —  Considénint  qa'ancnne  loi  rimpose  an  chapitre  le  besein 
d'antorisalion  pour  défendre  ses  intérêts  et  intenter  les  actions  qni  lai 
compHenl  en  jastice;  — Met  l'appellation  an  néant;  dit  que  le  jugfr* 
ment  du  tribanal  civil,  dn  3  jenv.  dernier,  sortira  sa  pleine  et  entière 
exécniloD. 

Dn  19  m^.1800.-C.  de  Torin,  1*  scei.-llll.  Grasso  el  Tesno^. 
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flbtiHtn  qa^iUit  qtTIl  •  été  ftitorité  ptr  une  déllbératloa  da 
chBpItn  à  muer  4e  fié  gré.  S'il  n't  pu  reca  celte  aatorisa- 
tloe,  el|  deu  loas  les  ew,  lorsqae  lei  baax  esoédeot  oeaf  us, 
les  bleu  M  penveat  être  loaés  ou  affermés  que  par  adjadieatlon 
au  enehèressariiB  eiklerdes  ebarges  ^ipronvé  par  délibération 
dachapUre{dée.  du  6  dot.»  art.  57). — Les  dépenses  des  répara- 
tlODB  soBt  toujoars  laites  sur  les  rsTeausde  la  mense  eapKalaire. 
TMlaMs,  si  ees  dépeues  eieèdent  la  moitié  des  reTeons,  les 
ebqrilres  panvent  élre  Mlorlsés  par  le  gouvernement  soit  à  om- 
KUter,  soll  k  aliéner  une  partie  de  leurs  biens,  à  ebarge  de 
fMDbonrser  ou  de  remplaeer  sur  les  revenus  des  années  sui- 
vantes (art.  — Le  trésorier  rendra  cbaque  année,  au  mois 
de  Janvier,  devant  des  eommlsssJres  nosunés  à  cet  effet  par  le 
eb^iitre,  an  compte  de  reeette  et  de  dépense  qui  sera  dressé 
eonfbmément  au  art.  8S,  83  et  84  du  décret  du  50  déo.  1809, 
•I  dont  copie  sera  adressée  an  ministre  des  oolles  (art.  98).  *— 
Qwmt  au  nombre  et  au  époquee  des  répartitions  de  revenus  de  la 
SKnse,  ellM  seront  llzées  par  ebapi  tre,  qui  pourra  régler  en  outre 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  par  le  décret  (art.  60).— Tous 
les  titres,  papiers  et  renseignements  eonceraant  les  propriétés 
des  blaas  des  cbafritres,  sont  mis  dans  une  armoire  à  trois  eMI. 
L'une  de  ces  deh  est  remise  entre  les  mains  du  premier  digni- 
taire du  displtn,  la  seconde  entre  les  nulns  dn  premier  lAeler 
du  diapltre,  la  troIsMoe  entre  les  mains  do  trésorier.  Les  pa- 
piers, titres  et  documents,  les  comptes,  les  registres,  les  som- 
miers et  inventslres  forisés  et  faits  d'après  les  règles  Imposées 
au  Isbriqoes,  enfermés  dans  cette  armoire,  ne  peuvent  en  étn 
retirés  qie  sur  u  avto  moUvé  slgié  par  les  trots  déposttalrei  4m 
clefe(arl.5B«IM). 

Les  séminaires,  dont  nous  avons  déjk  exposé  Forga- 
■laatloa,  fermant  des  établissessents  publies  capables  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens  ;  ils  sont,  do  plus,  dotés  par  l'État  (T. 
f  378  et  snlv.)»  qui,  oolre  les  bourses,  leur  tourDlt  on  édi- 
fiée national  et  une  bibliotbèqae  et  pourvoit  à  l'eatretleo  de 
leurs  édlfloes  par  des  allocatione  prises  au  budget.  SI  des 
biens  sont  donnés  on  légués  aux  sémlnidres  par  acte  nota- 
rié, le  notaire  qui  ra  reçu  doit  ea  Instruire  l'évéqoe,  qui 
envole  les  pièces  avec  «m  avis  au  ministre  des  cultes;  et  l'au- 
torlsaUon,  s'il  r  a  Heo,  est  donnée  dans  la  tonne  aceoutomée 
(décret  dn  6  nov.  181S.  art.  07)..—  Les  biens  des  séminaires 
sont  administrés  par  on  bureau  eomposé  de  l'un  des  vicaires  gé- 
néraux qui  préside  en  rabseoce  de  Pévéque,  de  l'économe  et  du 
directeur  du  séminaire,  et  d'un  trésorier  nommé  par  le  ministre 
des  cultes,  sur  ravis  de  révéque  et  du  préfet,  et  qui  exerce  gra- 
tmteaaent  ses  (onctions.  Le  secrétaire  de  l'arcbevécbé  ou  évécbé 
remplit  les  fonctions  de  secrét&ire  (décr.  du  6  nov.  1813,  art. 
88  et  63).  L'économe  est  ebargé  de  toutes  les  dépenses  ;  mais 
celles  qui  seraient  extraordinaires  on  Imprévues  devront  élre  au- 
torisées par  l'ar^evéque  on  évéqoe,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau  (art.  71).  Le  trésorier  est  chargé  de  recevoir  les  deniers, 
il  doit  les  verser  dans  une  caisse  à  trots  clefs.  Une  de  ces  clefs 
est  eitre  les  mslns  de  l'évéque  on  de  son  vicaire  général,  l'autre 
entre  eellesdn  directeur  du  séminaire,  et  la  troisième  dans  celles 
du  trésorier.  «  Quiconque,  porte  k  ce  sojel  l'art.  76,  aurait  reçu 
jraur  le  séminaire  une  somme  qu'il  n'aurait  pas  versée  dans  les 
(rots  mois  entre  les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier  qui  n'au- 
rait pu,  dais  le  mois,  fait  les  vereements  i  la  caisse  k  trois 
dets,  seront  poursuivis  conformément  aux  lois  eoneemant  le  re 
couvrement  dm  deniers  publics.  »  Tons  les  mois,  les  nundals 
signés  par.  réeonome  et  visés  par  l'évéqoe  sont  acquittés  par  le 
trésorier  des  deniers  de  la  caisse  (art.  77).  Les  bordereaux  de 
versements  et  les  ssandats  des  sommes  payées  sont  transmis  par 
le  bureau  an  préfet,  qui  en  endosse  les  duplicata  avec  su  obser- 
vations au  ministre  des  colles  (art.  76).  Le  trésorier  et  l'économe 
doivent  rendr*  leure  eomples  en  recette  et  en  dépense  an  mots 


(1)  Ctpiwf  — (Cm.  de  Henrcoart.)— Le  IribuDtl  de  U  H&ate- 
SaÔM  déclara  qof  l'agenl  il«  la  conmuDe  4e  Meurcouri  avait  ta  le  droit 
da  recevoir,  n  l'ai  4  et  ea  1^  5,  le  revenu  des  Itieos  de  la  ci-devant 
bkifudn  lieu}  ss  ftwdut  sur  es  qae  la  M  dn  i9  sott  1791.  qni  or 


de  Janvier,  sau  é^e  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  auraient  en 
part  aux  deniers  affectés  aux  auménes.  Ces  comptes,  visés  par 
l'évéque,  sont  transmis  au  ministre  des  cultes,  et  si  rien  ne  s'op- 
pose à  l'approbation ,  Ils  sont  renvoyés  à  l'évéque,  qui  les  ar- 
rête déOnitlveoent  et  en  donne  dédiarge  (art.  78  et  80).  — 
Les  titres,  papiers  et  r«iselgnements,  comptes,  sommlere,  re- 
glstru  et  Inventalree,  sont  déposés  dans  une  armoire  à  trois 
clefs,  qui  sont  entre  les  malus  des  membres  dn  bureau;  rien 
ne  peut  en  être  retiré  que  sur  l'avis  motivé  du  bureau,  et 
approuvé  par  Tarcbevéque  ou  évêqae  (art.  69,  60).  Quant  aux 
baux  des  biens  des  séminaires,  Ils  ne  peuvent  avoir  Heu  que 
par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  baux 
de  neuf  ans  ou  au*dessoDS,  auquel  eu  le  trésorier  pourra  élre  au- 
torisé &  traiter  de  gré  k  gré,  par  avis  du  bureau  approuvé  par 
l'évéque  ou  arcbevéque,  et  aux  conditions  Indiquées  dans  le  pro* 
Jet  signé  d'eux  qui  sera  déposé  dans  l'armoire  à  trois  clefs  (art. 
60).  Nui  procès  ne  peut  être  Intenté,  sott  en  demandant,  soU  en 
défendant ,  sans  raotorlsatlon  du  conseil  de  préfeeture,  sur  la 
proposition  de  l'archevêque  ou  évéqoe,  après  avis  du  bureau 
d'administration  (art.  70).  Quant  aux  remboursements  ou  place- 
ments du  déniera  provenant  de  dons  ou  legs,  ils  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  eenx  des  fabriques  (art.  68).— Le  bureau  d'ad- 
ministration des  grands  séminaires  adminlslre  aussi  les  autres 
écoles  ecclésiastiques  do  diocèse  (art.  64)  ;  et  U  est  loujonra 
pourvu  de  préférence  aux  besoins  do  séminaire  principal,  k  moins 
que  ees  bleu  n'aient  été  spécialement  affectés  au  autres  écoles 
eedésiMtlqoes  (art.  71). 

Ait.  4.  —  Oss  fabrigiMs, 

•■•.Nous  avons  déJk  expliqué  el-dessus,  n**  427  s.,  ce  qu'on 
doit  entendre  par  églises  paroissiales,  succursales,  vlcarlales  ou 
autres  :  nous  n'y  reviendrons  pu.  Il  nous  suffira  de  dire  Ici  que 
ces  églises,  formant  des  établissements,  sont  capables  de  pos- 
séder et  d^Kquérlr  des  bleu.  Seulement,  è  la  dilTéreoce  des 
cures ,  ees  bleus  ne  sont  pu  administrés  par  le  ministre  pré- 
posé au  eulte;  Ils  le  sont  par  an  corps  de  représebtants  ou  ad* 
mlnistrateurs  spéciaux  de  obsque  église,  que  l'on  nomme  fe- 
brique.— Quant  au  mot  /aèn'gvs,  du  latin  fabrica,  construetton, 
11  vient  de  ce  que  la  construction  et  la  réparation  des  églises  ont 
toojonrs  eoniitloé  l'un  des  objets  essentiels  do  culte.  Le  nom  de 
marguiUi9r$  parait  venir  de  celui  de  mmtrimtaHif  donné  autre- 
fois aux  clercs  qui  tenaient  le  catalogue,  matrieula^  des  pauvres 
recevant  l'auméne  de  chaque  église.— Le  mot  fMbriqut  sert,  en 
effet,  k  désigner  le  corps  des  admlafstrateurs  chargés  de  régir  les 
biens  et  lu  revenus  d'une  église  suceorsale ,  cure,  cathédrale , 
ou  chapelle  vlenrlale ,  ou  même  les  biens  et  lu  ravenus  de  cette 
église  (V.  M.  Affire,  p.  S8).  —  En  on  mot,  ei  tralUat  Id  des 
biens  des  fabrlquu,  es  sera  des  biens  de  fégilu  qn'ellu  sont 
ebargéu  d'administrer  que  nous  traiterons  ;  aussi  eu  biens  fbnt- 
ils  essentiellement  partie  dw  tdens  ecelésluttqMS.  —  Hais  les 
admlnlslratenrs  étant  pris  parmi  lu  lalqiu,  on  peut  dire  avee 
M.  Portails,  dans  son  rapport  sur  lu  arttelu  organlqiMs ,  que 
ce  sont  dss  corps  IsTquu. 

•tl.  Nous  ne  reviendrons  pu  id  sureeqnenone  avons  déjlk 
dit  de  l'origine  des  Ihbrlqan  et  de  leur  dullnée  avant  et  depuis 
1 789  Jusqu'au  concordat.  —  Lu  f^rlqau  avalent  cessé  d'exis- 
ter avec  le  culte;  ellu  durent  revivre  lorsqu'il  fol  rétabli.  Pen- 
dant la  période  révolutlODualre  leun  biens,  réunis  au  domaine, 
durent  être  administrés  comme  lu  autru  domalou  natloiuu. 
Ainsi  dêddé  que  sous  l'empire  des  lois  du  S4  août  1793  et  IS 
brum.  an  3,  lu  bleu  des  Cibriquo  ont  dû  être  admtalstréi  el 
vendus  comme  lu  autru  domtinu  natlonau  ;  que  l'agent  qu- 
niclpal  de  la  oommnne  dans  laquelle  ces  biens  sont  slUiés  était 
sans  qualité  pour  en  percevoir  les  revenus,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'ft  la  r^e  du  domalnu  (L.  S4  août  I79S,  art.  14;  L. 
13  brumaire  an  S,  art.  I;  Cau.  1**  ventûse  an  7)  (I).  — 
Après  le  coneordal  et  en  vertu  de  la  loi  organique  dn  8  ger- 

doane  ta  vante  des  bleu  det  fabrlqaes,  se  esntteat  aucune  dispesllion 
qai  prive  lee  cemaunte  de  radainislralioa  de  cm  bises.  —  Pearvoi  ea 
cassation  pour  vielatioa  des  lais  des  S4  aoÉl  IT9S  et  IS  bm.  an  9.— 

Arrêt. 
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Mfnal  iD  10*  qnl  prsserW^t  Pétabllsseiimit  des  bbrlqtws 
pour  veiller  à  t*aotreUeif  et  à  la  coaservatlOD  des  temples  et  à 
radmlnlstraUoo  des  anmAnes  (art.  7e),  le  gouveroement  ac- 
corda aoi  évdqnea ,  saut  son  droit  d'approbation ,  le  pou- 
voir d'établir  des  fabriquée  «t  de  faire  les  r^lemenls  nAcessalres 
à  cet  établiasemeDt.  Ces  fabriques  u'avalent  d'autres  (onctlooft 
que  celles  de  reonellllr  les  aumônes  et  otTrandes  faites  pour  la 
décoration  de  l'église,  ou  le  produit  des  obaises  placées  dans 
l'Intérieur  du  temple  (V.  Portails,  Rapport  sur  l'art.  76  de  ta  loi 
organ.,  M.  AITre,  p.  18,  et  l'arrêté  du  9  flor.  an  it,  qnl  Invite 
les  évéques  à  faire  pour  leurs  diocèses  des  règlements  de  fabri- 
ques.) —  Plus  tard,  le  gouvernement,  en  rendant  aux  fabriques 
les  Immeubles  et  rentes  dont  l'état  était  encore  en  possession , 
en  avait  oonflé  l'adminlstratlOB  à  des  margullllers  nommés  par 
les  préfets  sur  une  liste  double  présentée  par  le  maire  et  le  curé 
ou  desservant  (arrêté  7  tberm.  au  11,  art.  3).  —  Les  margult- 
11ers ,  au  nombre  de  trots ,  devaient  nommer  entre  eux  un  cais- 
sier (art.  S).  —  Le  curé  ou  desservant  n'avait  que  voix  consul- 
tative dans  lee  délibérations  (art.  4).  Quant  aux  biens.  Ils  devaient 
être  administrés  dans  la  forme  des  biens  eommunaux  et  les 
comptes  rendus  sons  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales  (art.  5  et  5).  —  Dès  lors ,  11  y  eut  deux  fabriques , 
l'une  ebolsle  par  les  évéques,  et  ebargée  d'administrer  le  pro- 
duit des  quêtes ,  oblatlons  et  anmAoes }  l'autre,  ^olale  par  les 
préfets,  et  administrant  les  biens  Immeubles  et  les  rentes.  Mal- 
gré les  restitutions  prescrites  par  le  décret  du  7  tberm.  et  par 
plusieurs  autres ,  «  les  margvltllers  B<Hnmée  pour  cette  adminis- 
tration, dit  H.  kWn  (p.  19),  se  trouvèrent  sus  emploi  presque 
partout  t  et,  dus  le  petit  nombre  de  localités  où  Ils  ne  demeu- 
rèrent point  inoccuiito ,  lia  furent  rarement  d'accord  avec  les 
margallliers  nommés  par  l'évèqne.  »  Le  décret  du  SO  déc.  1809 
réunit  ces  de»  sortes  de  fabriques  «n  une  seule,  dont  elle  régla 
à  nouveau  la  eomposltion  et  les  attribnUns. 

hk  COOB  ;  —  Va  l'arl.  M  d«  la  loi  du  M  ésAt  1795,  qai  porte  :  »  Lu 
jntérèls  st  rentes  dns  aux  fabriques  le  eeront  peist  ioserits  vu  legnnd- 
livre  de  U  dette  pabliqa*  ;  ils  seront  éteints  et  supprimés  ae  profit  de  là 
Répobllqnei»  —  Vu  aaaii  la  loi  do  13bniD.  anl,  qoi  déclare  propriété 
naiionale  tout  Pactif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit  drs  fondalioui,  et 
doot  l'art.  S  Mt  coDça  «n  ces  termu  :  «  Les  meublée  ou  immeubles  pro- 
veaait  de  cet  actif  seront  régis  et  adminiitrés  ou  veadus  comme  lea  au- 
tres domaines  eu  meubles  aaiioBaix;  >—  El  alteado  que  lea  inges  du 
tribunal  dn  dteart.  de  la  Baate-SaOne,  en  déboutant  la  régie  dia  sa  de- 
maade,  ont  décidé  qw  U  conioiiM  de  Hanreoort  pouvait  adminiitrer  et 
pneevoir  les  reveaug  des  biens  qai  éuîeat  affectés  à  la  fabrique  de  cette 
oomsDuae,  quoique  la  loi  du  15  bmm.  an  S  ail  déféré  l'administration 
de  sea  biens  à  la  régie  des  domaines  nationaux  :  —  Par  ce  motif,  donne 
défaut  contre  l'agent  mnoieipal  de  la  eommnae  de  Heurcourt,  et,  pour  le 
profit,  eam. 

Du  1**  vent,  an  T.-C.  CL,  soel.dv.4l.  Bayard,  rap. 

(1)  Eapèet  î  —  (Colombel  C.  U  cem.  de  Dilo.)  —  Dilo,  petite  com- 
mune du  canton  de  Ceriaien  (Yonne),  ont  jadis  un  couvent  de  Prémon- 
ttii. —  L'église  du  cloître,  qu  servut  en  même  temps  aax  religieux  et 
aux  habitants,  fut  taiaaés  i  la  commune  avec  quelques  b&timents  destinés 
a  former  on  presbytère,  lorsque  la  snpnression  des  ordres  religieux  amena 
la  Tente  dusirplos  des  biens  de  rabna|e;  l'adminiatration  abandonna 
sossi  pour  le  serTÎce  paroissial  nae  partie  dee  vases  sacrés ,  oroemeots 
d'alise  et  objets  josqu'alore  ROosanés  a  l'exercice  dn  culte.— Au  mo- 
nest  où  les  temples  fansl  fermés,  H.  Boequet,  anoien  abbé  du  couvent, 
et  qui  était  resté  dans  la  commnne  en  qualité  de  desservant,  cacha  pour 
lea  sonslratre  au  déjiAt  pr»erit  par  le  goavernemeni,  les  divers  otijets 
laiaséa  a  la  comiDUue  et  qu'il  avait  toujoers  employés  i  la  célébration  du 
service  diria,— A  U  réoavertare  des  églises,  le  sieur  Boequet  étant  ren- 
tré eo  possession  de  l'égliïe  de  Dilo,  y  célébra  les  offices  avec  les  objets 
qu'il  avait  détournés  et  cooservés  au  profit  de  la  commune;  mais  l'église 
éUBt  éloignée  in  bsbitathws  et,  d'aUlenrs,  dépourvue  de  sacristie,  il 
déposait  b  son  dsmkils  les  elWs  susceptibles  soit  de  ^avarier,  soit  de 
tenter  la  cupidité  des  voleurs.—  Sa  l'an  10,  décès  du  sinir  Boequet  il  a 
lestitoé  pour  légataire  UDiversel  un  slear  Colombel.  —  Le  maire  de  la 
commune  fit  faire  au  domicile  du  défunt,  par  le  juge  de  paix  de  Ceri- 
siers, pour  la  conservatiOD  des  droits  de  la  commune,  nn  inventaire  des 
olijels  dépendanla  de  l'église  ;  Colombel  ae  contenta  de  (aire  consigner  ses 
réserves  au  procCt-verbiu.  —  Lors  de  la  réorganiiatioo  du  culte  catho- 
lique, la  commune  de  Uilo  fut  cMaprise  dans  to  territoire  de  la  succurfale 
deVitlechetiTe,mai8  l'églissa'enanbsistapu moins,  un  prêtrevoisin  vint, 
Um  gw  par  fwrs  lol^wice,  j  célébrer  les  mariagHOtliUre  Iss  iuboma- 
linna ,  et  a  cet  effet  on  s'était  toujours  servi  des  ol^ets  laissés  entre  les 
nuÙDS  de  Colombel  et  inventoriés  au  décès  du  sieur  Boequet;  lersqu'n 


519.  Les  dîsposilloss  du  décret  du  30  déo,  1809  s'appli- 
quent prlnclpaiemeol  aux  fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales.  Cependant,  les  fabriques' des  catbédrales  sont  sou- 
mises aux  règles  relatives  h  l'administration  Inlérleure  des 
églises  paroissiales.  —  Ce  décret,  conforme,  presque  en  tout, 
aux  anciens  usages ,  n'a  reçu  que  peu  de  modiQcatloQS,  et  forme 
la  base  de  la  législation  actuelle  sur  les  fabriques  (V.  notamment 
les  arrêts  de  règlement  des  3  avr.  1737  et  il  Juin  1739,  l'un 
pour  la  fabrique  de  Saint-Jean  en  Grève  de  Paris,  l'autre  pour 
l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Germain  en  Laye). — 
Quant  aux  règlements  faits  par  les  évéques,  avant  le  décret  de 
1809,  pour  des  fabriques  d'églises  paroissiales  on  ineeunales. 
Us  furent  supprimés  par  le  décret.  —  V.  déorat  3S  féT.  1818 , 
approballf  d'un  avis  du  coos.  d'Ét. 

ftf  8.  Aux  termes  de  ta  loi  do  18  germ.  an  10,  U  doit  êtrft 
établi  une  fabrique  dans  cbaque  paroisse  ou  succursale  et  même 
cbapelle.  Hais,  d'une  part,  les  fabriques  ne  peuvent  exister  que 
pour  des  églises  ayant  un  des  titres  ci-dessus,  et  de  l'autre,  elles 
ne  peuvent  dire  établies  que  pour  des  églises  ^parteuant  à  la 
religion  calbollque,  apostolique  et  romaine,  auxquelles  seules 
est  applicable  l'art.  70  de  la  loi  organique  et  des  lois  posl^ 
rienres  en  vertu  desquelles  elles  peuvent  être  créées.— Il  nétédé' 
cidé  à  ce  sujet  :  1*  qu'une  église  qui  sans  avoir  été  érigée  soit 
en  paroiM,  soit  eo  snccHrsafe,  soit  en  «msxo,  n'a  qu'une  exis- 
tence de  fait,  Fexerclce  du  cnite  y  étant  par  tolérance  pratiqué 
pour  les  mariages  et  les  enterrements  par  les  desservants  des 
paroisses  voisines,  ne  doit  être  administrée  par  aucune  fabrique 
(L.  30  déo.  1809  et  ord,  13  Janv.  1833);  que  les  actions  eu  res- 
titulions  d'objets  dépendants  d'une  église  qui  n'est  pas  soumise 
i  l'obligation  de  se  faire  administrer  par  une  fabrique,  sont 
exercées  par  le  maire  comme  représentant  la  eoinmune  (Paris, 
1"  déc.  1854)  (1);  —3*  Qu'une  réunion  de  personnes,  quoique 
portant  la  nom  de  bbriqne  de  Péglise  française,  n'a  pas  d'exts- 

1834  le  »im  Colombel  se  reftisa  à  livrer  ces  el^cts  pour  le  service 

divin. 

Sur  afsignallon  en  reftitotion,  de  la  part  da  maire  de  Dilo,  devant 
le  tribunal  de  Joigny,  Colombel  oppose  comme  fin  de  Doo-tecevoir  t 
1*  que  les  objets  réclamés,  en  supposant  qu'ils  fassent  l'accessoire  de 
l'église,  appartiennent  à  l'Etat  et  son  à  la  commune,  parce  qn«  l'église 
de  Dilo  était  abbatiale  et  non  paroissi^,  et  que  rien  n'établissait  qes 
l'Émi  en  e&t  fait  don  h  bi  commune  ;  —  S»  Qu'aux  termes  de  l'art.  2379 
c.  civ. ,  la  possession  en  fait  de  meubles  vaut  titre;  —S*  Qu'en  suppo- 
sant l'église  paro'ssiale ,  ce  n'était  pas  la  commune  qui  aurait  dé  deman- 
der, mais  la  fabrique  ;  car  une  église  où  le  service  divin  a  lira,  et  dans 
laquelle  os  marie  et  on  enterre,  doit  oéeessainncat  avirfc  une  fabrique, 
et  si  elle  n'en  a  pas,  doit  en  être  pourvue. 

38  Bov.  1833,  jugement  qui  rejette  les  eieeptiona  proposées:— «  Con- 
sidérant que  rÉiai,  en  abandonnant  aux  babitants  de  Dilo  l'église  de  Icar 
parvissa ,  leur  n  nécesairemeat  abandonné  les  objets  servant  à  l'esercin 
do  culte  ;  —  Considérant  que  l'abbé  curé  de  ta  paroisse  n'avait  les  eras- 
ments  entre  les  mains  que  comme  ministre  du  culte  de  Dilo,  et  non  comme 
propriétaire  personnel  ;  —  Considérant  que  la  demande  e&t  it  être  for- 
mée par  la  fabrique  de  Pégliie.  mais  qae  ceileéglise  n'étant  pas  parois- 
aiale,  n'étant  qu'ans  simple  cbapelle,  na  oratcdn,  la  eommnae  a  pn  en 
exercer  les  droits.  » 

Appel  de  Colombel  ;  il  reproduit  see  conelusieu  posées  en  première  ia- 
atance.— Oo  a  dit  pour  la  commune  que,  par  la  loi  dn  11  prair.  ao  3,  les 
édificesoriginairement  destinés  aux  exerotcM  do  culte  etdonttMcemmaacs 
se  trouvaient  encore  en  possession  au  premier  joor  de  l'an  S,  ont  été  at- 
tribués aux  citoyens  de  ces  communes  ou  sections  de  communes,  tant  pour 
les  assemblées  ordonnéis  par  la  loi  qu«  pour  l'eaerciet  d»  leur  eutie  et 
(bm  Pétat  oà  iU  m  trouvaimt,  ce  qui  veut  nécessairement  dire  avec  lea 
objets  qui  en  eont  l'accessoire  et  saos  lesquels  il  n'y  aurait  pu  exercice 
possible  du  culte;  —  Que  le  sienr  Boequet  n'avait  jamais  possédé  les  ob- 
jets onsmo  domM,  et,  dts  lors,  n'avait  pu  les  prescrire  non  plus  que  soa 
fégalaîre  (art.  3336  et  3337  c.  civ.  )  ;  —  Qu'enfin ,  aux  ternes  de  la  loi 
du  30  déc.  1809  et  de  Tord,  du  18  janv.  1835,  la  création  d'une  fabri- 
que D'ayant  été  imposée  qu'aux  paroisses  ayant  le  titre  de  cmv  ou  iuc- 
eunali  ou  cAdpeUi  meariaU,  l'église  de  Dilo  est  dn  nombre  de  cellea  qui 
n'ayant  pas  obtenu  de  titre  légal,  ont  seulement  nae  exisienco  de  fait, 
l'exercice  du  culte  catboliqney  étant  toléré  ;  que  ces  sortes  d'églises  n'exis* 
tent  pas  aux  yeux  de  la  loi  et  ne  peuvent  point  avoif  de  Uviqnes.  — 
Arrêt. 

La  cotn  ;— Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aoenno  dispositiea  légale 
qoi  ait  érigé  Tégliae  de  Dilo  soit  en  paroisse,  soit  en  succursale,  soit  en 
annexe;  qu'aioai  ladite  église  n'est  administrée  par  aucune  iabrtane,etc 
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Tcnea  légale,  si  ellt  D'est  recoDUM  et  utorisée,  et,  pu  sslte, 
qti'unlDdlvIda  aedliaot  mlolslre  de  régllse  française,  auquel  des 
ol>}pt8  consacrés  an  culte  r&lhotlque  ont  élé  conSés,  peut  être 
actionné  direotemeat  en  resUtuUon  de  ces  oblets,  el  être  con- 
damné k  les  restituer  à  la  fabrique  romaine»  encore  bien  qu'il 
prétende  les  avoir  reçus  des  membres  de  la  fabrique  et  les 
avoir  remis  à  des  perionaes  qui  otHnposeraient  selon  lui  la 
rsbrique  de  régllse  française  (Paris,  14  mars  1836)  (1).— 
Les  fabriques  «  sont  chargées ,  d'après  le  décret  do  30  dé- 
cembre 1809  (art.l).  de  veiller  à  l'enireUeo  et  à  la  conservation 
dés  temples,  d'administrer  les  aumAnes  et  les  biens,  rentes  et 
perceptions  aoiorlsées  par  les  lois  et  règlements.  les  sommes 
Bopplémentalres  fournies  par  les  communes,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  afTectés  à  l'exerctcf  du  culte;  enfin,  d'as- 
snrer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité,  dans  les  églises 
auxquelles  elles  sont  sttacbées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui 
7  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  ■ 
sues  réunissent  donc  les  fonctions  des  deux  espèces  de  fabriques 
établies  les  ums  par  les  évéqoes,  les  autres  par  le  décret  du  7 
tberm.  an  il.  îues  ae  eonpOMnt  d'un  conseil  et  d'aa  burean  de 
MutaUllen. 

$  1.  —  Dm  eon$9iH»  fabrique  et  du  bureau. 

S 141.  La  fabrique  se  compose  da  neuf  membres  dans  lot 
paroisses  d'une  population  de  cinq  mille  babltants  et  au-dessus, 
et  de  cinq  dans  les  autres, d'après  le  tableau  de  la  populaUon  pu- 
blié tons  les  cinq  ans.  Ce  sont  les  membres  dn  conttil  de  la  fabri- 
que.—Décidé  que  lorsque,  par  suite  de  ladiminolion  de  la  popu- 
lailoQ  d'une  parois8e,iecoiiseiide  fabrique,  Jusque-ti  composé  de 
neuf  membres,  ne  doit  plus  l'être  qu«  de  cinq,  cette  réduction  doit 
s'opérer  successivement,  lors  seulement  des  élections  triennales 
(lett.min.  cuil.  9dée.  1843,  D.  P.  47.9. 1 09}.— Us  membres  nom- 
més dolventélrecatboliques  (domiciliés  el  même  résidants,  d'après 
11.  ABre,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  foocttons]  et  pris  parmi 
les  notablende  la  paroisse.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  ce 
qu'on  doitentendrepanio(abfof,et8l  le  vicaire  et  i'adjointpeu  vent, 
en  cette  qualité,  (aire  partie  du  oonseliîNui  doute  qu'ils  soient  no- 
tables l'un  et  l'autre,  mais  comme  lis  peuvent  être  appelés  à  rem- 
placer l'un  le  euré,  l'autre  le  maire  dans  le  conseil,  cela  a  sou- 
levé quelques  doutes;  plusieurs  lettres  du  ministre  des  cultes 
Ml  méûe  décidé  la  native*,  mais  comme  11  n'y  a  pas  d'exclusion 
prononcée  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  très-grands  inconvé- 
nients &  ee  qu'un  des  membres  élus  remplace  un  membre  de 
droit,  ce  qui  diminue  seulemeot  de  un  te  nombre  des  conseillers 
présents,  plusieurs  circulaires  niolslériellea  des  19  mars  1806 
et  3S  mai  1815  ont  décidé  l'affirmative  è  l'égard  des  vicaires. 
Quant  aux  adjoints  l'affirmative  a  élé  décidée  aussi  par  un  avis 
du  eoasell  d'État  du  4  août  1840.  Hais  on  a  adopté  au  ministère 
des  cultes  l'opinion  contraire  (T.  dans  le  sens  de  l'affirmative 
MU.  Aflre,  Adminlal.  des  par.,  p.  47,  note  1-,  Vulllefroy,  p.  334, 
note6;Chaa)peaux,  t.  2,  p,        nota  2). — Quant  aui  notablet. 


(1) Etftmt—^tMtfae  roBMÎQfl  C.  Adsou.)  —  L'abM  Anoa, snf- 
ftagant  é«  l'abbé  Chatcl,  chef  de  rsgllie  française,  avait  <lé  installé,  par 
le  maire  et  quelqnes  fabriciros,  dans  l'église  et  le  presbfKre  de  la  com- 
iRone  de  Glfeby,  dent  le  car4  sViait  retiré.  —  Pins  tard,  Téglise  de  Gli- 
eby  tut  rsndaean  ealte  caihoiiqoe  romain.  Une  espèce  de  récolemeot  eol 
liée ,  el  01  reeoDnat  qne  divers  objplt  destiats  au  serrice  divin,  avaient 
été  transportée  dans  le  bâtiment  noarellement  choisi  par  l'abbé  Amou, 
peur  l'eiercice  de  eon  enite.  —  La  fabrique  romafse,  représentée  par  le 
lienr  Vallée ,  rédana  ees  objets.  —  Dans  son  isterrogaioire  lur  faits  el 
ai ticlM,  l'abbé  Alton  avant  la  détention  des  objets  en  litige  ;  mais  il  èi- 
stit  tas  ces  objets  lii  avaient  été  remis  pu  Ira  membres  de  la  fabrique 
de  CImy.  et  fis  c'était  a  en  qu'on  devait  s'adresser.  —Jogement  qui 
éédds  q«e  la  déetuMioa  du  défendeur  est  indivisible,  et  déclaie  la  fa- 
brique romaine  ion  reeevable  dans  sa  demande. 

Appel  a  élé  iatarjeté  par  la  fabriqae.  —  On  soutient,  dans  l'intérêt 
de  la  fabrique  romaine,  qoe,  pour  qu*ane  réunion  d'inditidua  ait 
qnalilé  de  personne  civile,  it  faut,  dans  nn  Intérêt  d'ordre  public, 
qi'elle  obileune  Patt))robatron  de  l'autorité.  Or,  dil-OD,  il  n'en  existe 
pslst  pour  l'organistiioB  de  la  fabrique  française.  EIIi>  n'est  donc  pas  14- 
galrsHat  établie;  elle  s'est  eoestiiuée  elle-même  ou  elle  a  été  créée  par 
lecbrfde  la  nouvelle  église.  Ainsi,  l'abbé  Auion,  en  alléguant  qu'il 
tient  de  la  fabrique  les  olriMs  réclamés,  ne  désigne  personne-,  il  ne  donne 
pas  de  Brise  an  recours  de  la  fabrique  française ,  pu  de  corps  certain  é 
soa  aeifoi.  D'ailleurs,  Us  objets  détenus  par  Tabbé  Ausou  se  trouvaient, 


par  eetle  expression  dont  Sê  Mrl  rart.  S  de  ee  décret,  on  dofi 
entendre  les  personnes  exerçant  des  tenetion  publiques,  comme 
le  Juge  de  paix ,  les  membres  dn  conseil  municipal,  eu  dm  pro- 
fusions libérales,  comme  les  avocats  M  médecins  ;  les  plus  impo- 
sés de  la  paroisse  ;  les  personnes  qui  ont  on  titre  do  noblesse 
(M.  Carré ,  n*  i06,  et  M.  ACre,  p.  47,  n*  1).  Los  membres  du 
conseil  ne  sont  ub-elots  à  la  prestation  d'ueu  Mmont  lom  do 
leur  entrée  en  fOnelions  :  à  cet  égard,  lo  aUonoe  du  déerel  et  des 
divers  règlements  suffit  pour  abroger  les  usages  partirollers  à 
quelques  provinces.  Telle  est  tussl  l'opinion  de  M.  Carré,  n"  f09. 

ttt  A.  Le  décret  de  1609  ni  aoenne  loi  postérieure  ne  OxenI 
rige  auquel  on  pont  être  élu  membre  du  conseil  de  fabrique; 
mais,  des  antres  conditions  exigées,  par  exmplo  do  la  qualllé 
de  notable,  on  peut  inférer  qu'il  faut  «voir  au  mofns  vlngt- 
elnq  ans,  qui  ost  l'àgo  oïlgé  pour  la  ptopnrl  dos  fonetloos  poblt- 
qoee  (V.  H.  Cbampeaux,  t.  3,  p,  398,  ■*  S).  Aneono  loi  no  pro- 
nonce noi  plu  dlucompatiblllté  è  raison  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  entre  les  membros  dn  oooaril.  Il  n'en  eet  pas  do  mémo 
pour  le  bureau.— V.  m/V4,  n*  5ST. 

A  fl  tt.  Outre  les  membres  élus,  H  y  •  dans  toutes  les  fabriques 
deux  membres  de  droit,  lo  eoré  on  doseervant  de  la  paroisse  el 
le  maire  de  la  commune  du  ehef-Ueu  de  la  euro  on  succurssle. 
Dans  les  villes  où  11  y  a  plnsteurs  tabrtqves,  le  maire  est  de  droit 
membre  do  obacnne  d'elles  (ait.  S).  Le  e«ré  et  te  maire  peuvent 
se  faire  remplacer,  le  premier  par  un  vleslre,  le  second  par  no 
adjoint.  Le  maire  devra  même  néoessairement  ee  faire  remplacer, 
s'il  n'est  pas  catbotiqoe.  par  nn  adjoint  qui  le  eolt,  eo,è  défaut 
d'un  adjoint,  par  un  membre  dn  conseil  municipal,  ealholique.— 
Aux  termes  du  décret,  le  maire  deit  Hn  placé  à  gauche  et  le  curé 
à  droite  dn  président  dans  lot  réunions  do  ooosell  (déer.  du  30 
dée.  1809,  art.  s). 

ftl  V.  Les  fonetiens  de  memteo  d'un  eentell  do  tebriqne  ne 
sont  pas  obligatoires,  eomme  elles  rétaieni  mlroMs }  elles  peu- 
vent être  refusées. — ^V.  H.  Affre,  p.  48. 

ftlS.  Les  membres  do  oousrti  de  bbn<fno  devaient  dira 
nommés  pour  la  première  fols  par  Pévéque  et  par  le  prelOt  dans 
la  proporiion  suivante  :  cinq  par  rdvéqoe  et  quatre  par  le  préfet, 
si  le  conseil  était  composé  de  neuf  membres  ;  trois  par  l*évéquo 
et  deux  par  le  préfet,  slt  n'était  composé  que  de  sept,  toujours 
non  compris  tes  deux  membres  de  droit  (dée.  30  dée.  1609, 
art.  6).  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il  ya  Ilea  de  preBédsr  soit 
é  l'organisation  d'un  conseil  de  fabrique  non  encore  existant, 
soit  à  son  renouvellement  intégral  par  solle  de  démission  eollee- 
tlve  ou  de  révooatlon  (ord.  If  Janv.  18f5,  art.  8).  H&ls,  sauf  ees 
oas,  lorsque  le  conseil  a  été  une  première  fols  organisé,  la  no- 
mination de  nouveaux  membres  du  conseil  de  fabrique  se  fait  de 
Is  msDlère  suivute.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvelle  partiel* 
lement  tous  les  trois  ans,  o'est-è-dire  qu'après  tes  trots  ans  ré- 
volus depuis  sa  formation,  la  ma^rlté  des  ntembres  dn  eonseti, 
cinq  00  trois  désignés  par  lo  sort,  doivent  aorur,  et,  depuis  ce 
premier  renonvollem«i,  ee  sont  lonjovrs  les  menAres  les  plos 

de  son  aven,  an  presbytère  lorsqu'il  est  serti }  éeaw  aven  encan,  ils  wé 
été  emportés  avec  son  mobiliw.  Évidemment,  il  y  a  là  dispoefiMw  pei^ 
sonaelle,  soit  par  Ini-méiie,  loit  per  geas  dent  il  est  eivilesseat  respon* 
sable.  —  L'iiumé  se  borne  à  sentenir  qu'il  ne  prétend  à  aveu  droit  de 
propriété  sur  les  objeU  réclamés,  et  que,  bien  qu'il  s'en  serve,  il  n'en  ec 
pas  en  réalité  te  détenteur.  —  M.  Ueiapalme,  avocat  général,  emcinl  b 
ce  que  l'abbé  Aitou  soit  condamné  S  la  nstilaiion  des  objets  réclamé.'. 
Il  se  fonde  sur  ee  que  la  fabrique  fraafaiae  as  tient  aucoa  mandat  de 
l'autorité  publique,  et  est  nnli|nement  investie  de  la  coaflasee  d'Une  secta 
reiigiense  qui  n'a  pu  la  oonslitnsr  légalement,  el  sur  es  qae,  d'aUsuSi 
le  caré  est  de  drdt  ntemlm  de  la  fabrique.  •—  A'  V. 

La  GODa;  —  Atteaéa  qne,  dans  son  inlemgMsirs  sur  les  fUtt  et  aN 
lides,  Ausou  itwnnatt  avoir  reçn  et  transporté  dans  eon  donietle  de  CM* 
rhy  deux  aubes,  un  vieil  ornement  noir,  deux  on  trois  vieux  livrée,  une 
bourse  en  velours  rouge  ponr  lee  quêtes;  —  Attendu  qne  la  déclaratioa 
d'Anton,  dana  cet  interrogatoire,  qu'il  a  remb  tes  objets  a  des  personnes 
qni  composeraient,  selon  lui ,  la  tabriqu*  de  i'^iise  francise ,  ne  peut 
le  libérer  de  l'obligation  do  reeliinw  ces  mémee  objets  k  la  fabrique  ro- 
maine, qui  seule  en  n  ta  disposition  ;  —  Condamna  l'înlrné  a  restituer, 
dans  le  délai  de  qninse  jours .  è  la  fabriqae  ronuise ,  en  la  peraonne 
de  Vallès,  1h  deux  aubes,  eic.|  bote  par  lui  de  ce  (airs,  dans  Mil  dMai, 
coudamasAuxeuapayera  la  fabrique  romaine  lassue  dsMOfr.,  etc. 

Dn  14  I836.-&  dn  Paris,  1"  cb.-MM.  SégulfV,  1-  pr.-Dela- 
palms,aT.  géa.,  c.  conf.-Berrysrel  Dupont,  av. 
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uelMU  qol  «orlMt,  d«  (die  sorte  que  les  membres  restent  eo 
hiDOtiOBB  six  ans,  sauf  pour  eeax  exclus  par  suite  du  premier 
renoQTellemeot  (déer..  art.  7).  Les  conseillers  devant  remplacer 
les  membres  sortaots  sont  élus  par  tes  membres  qui  resteol  (art. 
8)  k  la  m^orité  des  suffrages,  et  II  suffit  pour  que  cette  ilection 
soit  valide  qu'elle  solKalte  par  quatre  (abileleDs  dans  les  paroisses 
des, 000  Ames,  et  par  trois  dans  les  autres,  y  compris  les  membres 
dedroll  (V.  eu  cesensM.  Affre^p.  KS.etonedécislODdu  ministre 
des  cultes  du  1 8  août  1 841).  Les  réélections  sont  IndéflDlmeot  per- 
mises. Si  te  remplacement  n'est  pas  lait  à  l'époque  Biée,  révèque, 
dprès  le  délai  d'an  mois,  depuis  cette  époque,  y  aMimera  tul- 
mérae.  81  les  membres  nommés  refosent,  révéque  peut  en  nom- 
mer d'autres;  w  n*est  pas  lel  nue  démission  qui  attribuerait 
Péleetlon  an  conseil  lni>mème  (T.  avis  do  com.  de  rintérieur 
dn  19  Janvier  l8S6j  M.  Affi-e.  p.  08,  note  3,  et  M.  Vuillefroy, 
p.  858,  a.  b).  —Les  élections  ordinaires  doivent  être  faites  tous 
les  trois  ans  dans  )a  séaneeannuelle  do  conseil  qnl  se  lient,  d'après 
Fardonnaoce  doit  Janv.  18SS,  ledimaocbe  de  Quaslmodo  (art.  3). 
U,  par  8«lt6  d^iae  révocation,  le  conseil  doit  être  renouvelé  en 
entier,  PéleetiOD  pour  le  renouvellement  partiel  après  les  trois 
•u  H  Mt  avoir  lien  que  le  dimanche  de  Qoastmodo  après  le 
tnririène  exerelee  (avis  do  comité  de  l*int..  Juin  1 830,  rapporté 
par  M.  ToUlefrOT,  p.  536;  nais  V.  H.  Affre,  p.  60  et  s.).  Dans  la 
eu  oA,  par  aalla  de  deax  omissloBs  successives ,  U  y  a  lien  de 
nommer  tout  le  coaseti,  à  qui  appartient  cette  nomination? 
H.  AflTe  («bî  nprà,  p.  87,  note  I  )  pense  qu'elle  tytparUent 
à  Pévéqna  seul}  mais,  dans  oa  eas  pareil,  Il  semble  plus  coa- 
lonH  fc  Peoprlt  de  la  loi  qne  la  aomlnatlon  soit  Wle  coaenr- 
nasmenlpar  l'évèqne  et  par  le  préfet,  eur  ail  y  eAt  en  déntssloa 
floUeeUve  on  révocalloa  elle  leàr  anrall  apparleaa  h  l'an  et  k  ra«- 
bre.  Dans  Ions  les  eas  où  11  y  a  lien  à  la  réorganlsatton  ou  an  re- 
nMvdleanat  complet,  la  Mgldaieur  a*a  pas  voulu,  4  tort  on  k 
raison,  lalsMr  à  l*évéqoe  seul  le  droit  de  nomination  de  tous  les 
membres.  Bt  si  révéqne  peut  nommer  tout  nn  conseil  en  deux 
Mb,  Il  ne  s'ensnlt  pas  qu'il  le  poisse  en  nae  aenle;  s'il  est  raslé 
trois  ans  saas  uercer  son  droit,  11  Paara  perdu. — V.  en  oe  aens 
le  Journal  des  fabriques. 

Qioique  le  temps  flxé  ponr  le  renowreUenmt  partiel 
en  total  do  conseil  de  fabrique  soll  expiré  saas  que  «a  renouvel- 
lement ait  en  Ueu,  les  actes  laits  par  ee  conseil  dont  les  pouvoirs 
sont  Usés  n'en  sont  pu  moins  volablM,  tant  qn'll  subsiste  de 
fait.  «  Le  bon  ordre  et  l'avantage  du  églises,  dit  A  oe  sujet  mon- 
aeigoeiir  Affre,  exigent  cette  validité  :  U  y  aurait  les  plus  graves 
inconvénients  k  ce  qn'nn  étobllssemenl  pnblle  ne  fût  pu  adml* 
alstré  >  («N  snprd,  p.  S9}. — Bn  ou  de  vaeaaea  dans  la  unseU 
par  mon  ou  démission,  le  eourlUar  k  nommer  doit  être  éln  dans 
ta  prenlère  aéaaee  ordinaire  dn  eonaell  qnl  suivra  la  vacance. 
Le  nonvf  an  fabriolen  n*ut  éln  que  ponr  le  temps  d'exercice  qnl 
restait  k  celui  qu'il  est  duUné  k  remplacer  (V.  ord.  18  Janv. 
18»,  art  S);  k  délant  d'élwUon  pnr  le  conull  de  fabrique  k 
■  '  Pépoqne  lliée,  un  mois  après,  TAvéqua  peut  nommer  lui-même 
le  nonfean  Ikbrlelen  fméme  ord.,  art.  4); 

Le  eonsell  de  liabilqne,  au  term'u  de  l*art.  8  da  Ford, 
dn  11  janv.  18S3.  pont  Mre  rénqné  par  le  salnistra  dw  cultes 
sur  la  demande  du  évêqnu  et  l'avis  dn  préfets,  dau  lu  eu 
suivants  :  1*  ponr  dMant  de  présentation  du  bnd|^t  on  de  reddi- 
tion de  eomptes,  lorsque  u  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir, 
anra  reinsé  on  négligé  de  le  faire;  S*  pour  tonte  autre  canu 
grave.  Ce  dernier  motif  peut  comprendre  toutesorte  d'omissions, 
de  négligences  on  dlafrutions  de  la  part  du  coasell.— U  a  été  dé- 
cidé k  ce  sujet  que  l'ordonnance  du  18  Juv.  18S3,  qui  complète 
la  dIsposiUoB  do  décret  du  30  déc  1800,  sur  la  eomposltln  du 
eoouUs  de  hbrlqu,  et  dont  l'art.  5,  notamment,  confère  an  mi- 
nistre du  onltu  la  droit  de  prononcer  la  révoeaUan  de  eu  eon- 
aells,  est  légale  et  bbligaiolre;  que  eeUe  rév  ocation  ne  peut  être 
l*oli|^  d'un  reeonn  par  la  vola  eontenllnnu  (ord.  cou  dtt.  14  |olo 
1881,  aO.  Fondaml,  D.  P.  38.  8. 4i:  T.  dans  le  même  eus  ord. 
cou.  d'tL  87  avr.  1 830,  aff.  roatan,  D.  P.  jM.  3. 00).— Mais  la 
révocation  qui  peut  être  prononcée  contre  la  eonseil  font  entier 
penl-elle  Pétre  également  contre  on  on  plusieurs  de  su  mesabru 
seulement?  Monseigneur  ^ffre  pense  qu'elle  le  pont  par  utte 
ralMB  que  qui  peut  le  pins  peut  le  moins  (p.  67),  et  tfest  en  ce 
Hu  qne  dédda  une  déclsioa  ministérielle  qui  porte  «  que  le  pré- 


fet, daos  l'intervalle  des  renouvellements,  a  le  droit  de  réformer, 
on  des  margoilllers  ou  un  des  membres  du  eonull  de  fabrique  ou 
du  bureau.  •  Mais  U.  Vuillefroy  (ait  observer  qne  le  décret  de  ^ 
1809  et  l'ord.  de  iSiS,  qui  prévoient  le  eu  de  révoeatton  eu 
masse  du  conseil  et  celui  de  vacance  dans  le  conseil  par  morlou  dé> 
mission,  ne  parlent  pu  de  la  révocation  Individuelle.  Une  décision 
du  ministre  dw'culiu,  du  14  therm.  an  15,  a  résolu  la  qnuUon 
dans  ce  sens.  Elle  .porte  que  «  pour  faire  opérer  la  sortie  d'on 
fabrlcleo,  on  doit  attendre  que  le  temps  d'exercice  Oxé  par  le 
règlement  soit  accompli  >  (T.  H.  VulUefroy,  p.  339,  note  «). 
Nous  devons  faire  observer  sur  celte  décision  qu'k  i'époqoe  oè 
elle  (ut  rendue,  le  décret  dn  30  déc.  1800  et  l'ordonnanu  du 
13  Janv.  1835  n'existaient  pu  encore  et  n'avalent  pu  aôtertsé 
la  révocation -en  masse  du  conseil.  N'y  auralt-ll  pu  d'alUenn 
des  Inconvénients  k  rendre  pendant  six  ans  Irrévocable  un  con- 
seiller de  fabrique?  Mais  si  l'on  admet  cette  révocation  Indivl-  - 
dnelle,  il  semble  qu'elle  ne  doit  être  prononcée  qu'avu  Passen- 
ment  du  deux  autorités  qnl  concourent  k  la  (ormatioo  dn  «rnsell 
et  doivent  parUclper  k  u  révocation,  c'est-à-dire  qne  sor  la  de- 
mande de  l'évêque  et  dn  préfet. 

ftSt.  Le  conseil  de  fabrique  a'orgaolse  par  lancalaatlon 
d'un  président  et  d'un  secrétaire.  Cette  aomtnntlon  a  lien  nu  sem- 
Uo;  leur*  Jonctions  sont  annnellu;  lia  doivent  être  ruonveléa 
le  dimaocbe  de  Quaslmodo  de  ebaqne  année,  mala  Us  penvent 
être  réélus  (déer. 30  dée.l809,art.9i  ord.  19JanT.1883,  art.  9). 

ftfS.  Onaèlevé  la  quuUon  deuvolrsllamalreetlncnré, 
qnl  sont  de  droit  membru  dn  conseil,  penvant  en  être  êlnc  pré- 
sidents. L'usage  parait  avoir  mnsaarê  l'aOrautlve;  mais  de  pa- 
reille* nomlnatlona  aou  paralaseat,  alul  qe'k  H.  Carré,  n*  218, 
un  abus  contraire,  sinon  an  testa,  nn  melu  k  Puprll  do  déçut. 
Lu  art.  4  eus  portes t  en  effet  qne  le  c«ré  sera  placé  k  la  droite 
du  président  et  le  maire  k  u  gaôobe,  ce  qui  Inwllqna  qne  dans 
l'esprit  du  décret  ni  Pan  ni  Pautra  ne  ponvcnt  être  présidente 
(V.  en  u  uu  déels.  min.  8  upt.  1810  et  18  itv.  181S). 
Qnant  k  l'art.  30  qui  vent  qne  la  trésorier,  la  onrê  «n  le  dea- 
servant  et  le  pré^denl  da  boreau  aient  chaann  naa  de(  dn  la 
calsn  de  la  fabrique,  on  ne  peut  an  tirer  argument  ponr  la  pré- 
sldenoe  dn  cnnsell ,  cnr  U  nn  pnrle  que  dn  prêeldeal  dn  bu- 
reaa.  Nais  l'art.  9  donne  tolx  prêpondéranta  u  pii^sldeat; 
ron  accordeimlt  dèa  lors  une  trop  grande  lafaeeee  sar  toc  dé* 
llbératlons  k  ceux  des  neasbru  qnl  peuvwt  avoir  du  iaiéréts 
personnels  opposés  kuux  do  la  latHiqne.G'eet  par  eu  CMaidê- 
ratlou  qne  pbiaieurs  déelslone  dn  mlnfatre  du  enllu,  en  date  dn 
se  marset  18  noAl  I8ll,nralentexcln  lemafavallUMrêeudu- 
wrvantdela  prêaldonudu  conseil  (V.  dans  le  aésu  seu  M.  Vollte- 
froy,  ubi  snprd,  p.  540,  note  a).  TonteMs  M.  Affre,  «M  u^d, 
p.  69,  combat  cette  oplaloa,  et  peau,  au  MntralrOt  qw  loua  les 
membru  du  eonull  mu  dlstlucUon  peovenlêtra  nommés  présl- 
deniB.  1 1  u  tonde  sur  le  sttenca  du  décret  aar  m  potalat  11  explique 
l'article  de  ce  décret  qnl  aulgae  au  eurê  et  au  mslre  une  plsca 
distinguée  k  côté  du  piêcldent,  pu  utte  aensidéntlou  que  ne 
voulant  ni  les  nomoMr  présidents  de  droit,  ni  tes  wclnre,  U  n  dû 
prévoir  le  eu  oè  Ils  ne  seraient  pu  noounée  et  leur  assurer  alors 
une  place  distincte  de  «Un  du  autru  aumbres  dn  ennsril.  Unie 
la  force  obHgatolre  de  U  dédston  ministérielle  du  18  noèt;  et 
il  cite  en  bvenr  da  aoa  opialOB  une  décUen  du  consnil  d'Îlot  du 
31  déc.  1837.— T.  dau  le  même  snu  leurn.  du  labriq.,  1. 1, 
p.  83,  et  H.  Chasapeaux,  t.  3,  p.  597,  t. 

•ta.  Qaolqu'll  en  Mit  le  curé  on  le  maire  peanal  loujoors 
être  élas  aecrétalru  du  eenseU  (T.  dêeli.  mla.  oot.  i  811  et  18 
fév.  1818).  Tow  lu  auteurs  soat  d'accord  sur  ce  point, 

«S4.  La  décret  da  1809  ordonnnU  ton  réunlona  ardinalru 
dn  eonseil  pour  le  premier  dimancbe  du  moto  d'avril,  de  JuUlal, 
d'oetobra  et  de  Janvier;  Part.  %  de  Pftrd.  du  Ifl  Janv.  1881  vent 
que  la  aéaau  dn  pnaalw  dlmiMlM  d'avril  ait  loa|eura  lien  le 
diayuebade  QMasïnodo. 

Uréoolon  doit  avoir  Ueu  k  Plssao  de  la  granri'muse  on  du 
vêpru,  dans  l'égllu ,  daas  nn  Heu  nttenant  k  Péfttu  au  daui  lu 
piubytèra.  L'averUssemutdc  ebacnne  duaéaaeu  aeru  pnbUé, 
le  dimanche  précédent,  au  prêne  de  la  grud'mene.— Lu  con- 
seils de  fabrique  peuvent  encore  s'assembler  extraordiDaireaMnt 
k  d'aniru  époqnu,  lorsque  Purgenee  du  alblrM  ou  da  «uelquu 
dépenawtmprévMaPexlgeraimalsllsdolveni,  pourcela,  td»tealr 

,     •-s»©t9i-tized  by  vaOOg 


1 


872 


CULTE.— Gbap.  4,  Sur.  3,  An.  4,  $  1: 


"uloriB^lM  de  l'évéqM  «t  du  préfet,  qnl  Tun  et  l*«utredolTeot  se 
pr6vealrdet«itorlMttODS  qu'ils  ftceorderont  dans  ce  cas,  et  des 
objets  qal  devront  dire  traités  dans  ces  assemblées  eilraordl- 
lulres  (décr. dv  SOdée.  i809.  art.  10,  et  ord.  dul2  JaiiT.  1825, 
•n.  6).  Hors  ces  cas,  tonte  déllbérattm  da  cooseil  serait  DQlte,  et 
la  nalllti  m  serait  pnnoieée  par  le  conseil  d'ÉUt  sor  le  rap- 
port da  nlnistre  des  cultes  (avis  du  com.  de  rist.  du  13  sept.,  et 
ord.dHlloel.l833,M.  Guizot,  rap.).— V.  ll.VaiUefro7,p.341. 

KSft.  Le  coBseil  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  t  ^  plus  de 
la  moltl6  des  membres  présMts  à  l'assemblée.  La  délibéralloo 
est  prise  à  la  pluralité  des  toIi  ,  le  présldeul  a  voix  prépoudé- 
rasle  ;  et  en  cas  de  partage,  tous  les  membres  préseuts  doiveot 
slgMT  Ut  délibératioa  qui  «t  rédigée  par  le  seoréUIre;  mais  le 
procès-verbal  des  séaBCes  B*est  assqjetlt  à  aucune  tormaUlé  dont 
^omlsslM  emporte  BulUlé. 

La  premtèru  opération  du  eonstil  de  ùd>rlqae  est  la  no- 
mIaaUon  dos  flMJ-gallUers.  Les  margnlillers  composent  le  bureau  ; 
Ils  sont  ao  nombre  do  trots,  sommés  parle  eooseil,  plus  le  eoré» 
quten  est  membrede  dr^t.  Told  ce  que  porte,  au  sujet  de  leur 
■omlnatk»,  le  décret  dv  50  dée.  ISW  :  ■  Aussitôt  que  le  conseil 
aura  été  ft>mé ,  U  cbolslra  a«  scrutin  parmi  ses  membres, 
ceux  qui  omme  margollllers  outreront  dus  la  composition  do 
bureau  »(décr.,  art.  11).  — Le  conseil  délibère,  en  outre:  l*  sur 
le  badget  de  la  bbrtqne;  S*  sur  le  compte  aennel  du  trésorier  ; 
s*  sur  remploi  dw  tuids  excédant  les  dépenses  du  mootant  des 
legs  et  donations,  et  le  remploi  des  eapltanx  remboursés  ;  é*  sur 
toetos  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de  SO  fr.  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  fr.  dans  celles 
d'une  popttlatloB  plus  considérable  :  8*  sur  les  prooés  à  entre- 
l^idre  on  à  soutenir,  sur  les  baux  empbytéoUques  ou  à  tougues 
unéoi ,  les  ^IteatloBS  oo  é^anges,  et  généralement  tous  les 
objets  excédant  Im  bornes  de  Padmlnistrallon  ordinaire  des  biens 
des  mineurs  (déer.  du  90  dée.,  art.  il).  —  Les  membres  du 
eoBseil  de  fabrique  ont  une  plaoe  disUaguée  dans  PégUse  ;  c'est 
leboM  d»  raNo»;ll  est  placé  devant  le  ebalre,  autant  que  faire 
«a  peut.  Le  curé  ou  desserrant  a,  dans  ce  bano,  la  première 
plaoe,  tontes  les  lois  qa*H  s'y  trouve  pendant  U  prédleatlon  (même 
décret,  art.  11).  Dans  les  processions,  les  labrlcleBs  dolvwl,  les 
premtm,  suivre  le  Sainl>Saeremenl  (déds.  min.  13  JoUI.  1800). 

ftSV.  Le  bureau  des  margullliers  se  compose,  comme  bous 
ravoos  dit  :  1*  du  curé  ou  desservant  qol  en  est  membre  perpé- 
tuel et  de  droit.  Il  aie  prenaière  place,  et  peut  se  faire  remplacer 
ptr  un  de  ses  vicaires.  Le  maire  n'est  pas  médire  de  droit  du 
bureau,  Il  ne  peut  mémo  en  Mrepartle  ;  car  les  dédslOBS  et  comptes 
du  bureau  peaveut  IbI  Un  soumis  comme  cbet  de  la  munictpa- 
Itlé  (V.  M.  VullIetroT,  P*  SéS,  n.  a);  S*  de  trois  membres  du 
consolide  fabrique (décr.  1800,art.l5).IIepenventétreenméme 
temps  membres  les  parents  en  alliés,  Josques  et  t  compris  )e  de* 
gré  d'onde  et  de  novon  (même  dée,  art.  14).  —  Les  trois  mar- 
gullliers sont  choisis  ou  élus  au  scrutla  par  le  conseil  pour  la 
première  fols,  puis  le  bureau  se  renouvelle  partiellement  chaque 
année.  Pour  la  première  fols,  é  la  fin  de  la  première  et  de  la 
tecoDde  année,  deux  sortirrat  successivement  par  la  v<riedB80rt; 
à  le  Bn  de  la  troisième  année,  le  membre  le  plus  enden  sortira 
de  droH.  Dans  la  suite,  c'est  toujours  le  margullller  le  plus  an- 
cien ei  exerdee  qui  doit  sorUr.  —  L'élection  du  margullller  à 
nommer  sefiltaascratln,  le  même  Jour  oÂ  les  fooclions  du  mem- 
bre sortant  expirent  :  ce  Jour  est  le  dimancbe  de  Qua$imodo  (ord. 
du  11  Janv.  1815,  art.  1,  et  décr.  du  30  déo.  1800,  art.  11). 
•~SI  l'élection  n'est  pas  faite  &  l'époque  fixée.  Il  y  sera  pourvu 
psr  l*évéque(déor.,  art.  18).  Kn  cas  de  vacance  dans  le  bnreas, 
par  mort  oo  démission,  11  y  a  lieu  de  procéder  au  remplaonnenl, 
comme  dus  le  cas  de  vacanoe  dans  le  conseil  de  fabrique  (Vojr. 
M.  Vuillefroy,  p.  344).  Dans  ce  cas,  U  y  a  même  lieu  d'ordon- 
ner une  MBslon  exlnordloalre  du  conseil. 

*98.  Les  margniniers  ^Isls  par  le  oonseil,  ne  sont  for- 
cés d'accepter  cette  charge.  Cependant  leur  refbs,  sans  Juste 
raison,  pourrait  motiver  nne  demande  d'exclusion  du  conseil  ; 
car,  ne  pouvaet  être  pris  que  dans  le  conseil ,  ceux  qnl  en  fimt 
partie  semblent  avoir  eonseatl  à  accepter  la  qualité  de  maiiull- 
iler.  — V.  M.  Carré.  B«  117,  etH.Affre,  ubinprà,  p.  11  et  41. 

Le bureauétant composé, its'orgsnise  lui-même,  c'est- 
bNUre  que  les  membres  qui  le  composent  nomment  entre  eux  un 


président,  un  secrétaire  et  un  trésorier  (décr.,  art.  19).  It  con- 
seil n'a  pas  le  droit  de  faire  ces  uMuinatlons  (avis  du  e.  de  l'InL 
du  13  sept.  1833  ).  Le  président  du  conseil  peut  être  61a  prési- 
dent du  bureau  (T.  déels.  mlnist.  d'oet.  1611).  Il  a  été  décidé 
tOBlelOls  que  le  euré  eu  desservant  ne  peut  être  président  du 
bureau  des  margullliers  (déds.  min.  des  cultes  16  mars  1846, 
D.  P.  47.  5. 16).— Mais  le  curé  pent-U  être  nommé  trésorier?  U 
smUeralt  qnll  ne  le  peut  pas  k  raison  de  la  détention  d'une 
des  trois  deEi,  dont  une  antre  est  remise  an  . trésorier.  Ces  fonc- 
tions paraissent  ansd  Incompatibles  avec  celtes  de  cooseilier 
muDlcipal  (lettre  du  lUn.  de  l'int.  du  14  nov.  1817). 

Outre  lesmargQiirier8,membres  du  bureau,  il  pont  yavolr 
dans  les  paroisses  où  cet  usage  eilstalt  autrefois,  deux  margulUiers 
d'hOBBeur,  choisis  par  le  nonseil  parmi  les  prlndpaax  fonction- 
naires publies  domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  margullliers  ont, 
comme  les  membres  do  conseil  de  fabrique ,  droil  à  use  place 
d'honneur  au  banc  de  i'cenvre  (décr.,  art.  11  ).  Ces  margullliers 
doivent  avoir  en  ouire  les  droits  qui  leur  étaient  jadis  conférés 
par  l'usage  et  par  suite  cslul  d'assistance  aux  délibéralioDs  du 
conseil.  Hais  s'ils  ont  le  lirolt  d'y  assister,  Il  parait  difficile  de 
leur  refuser  voix  consoltillve  (¥.  déc.  min.  du  90  mai  181t). 

ftSI.  Le  bureau  1*  diesse  te  budget  de  la  Mirique;  1*  pré- 
pare les  affaires  qui  doivent  être  soumises  ao  conseil  ;  3*  exécute 
ses  délibérations  ;  4*  eoQo  est  chargé  de  l'adminlslrailon  Journa- 
tlére  du  temporel  de  l'église  (  décr.,  art.  14  ).  Il  fournit  tous  les 
objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exerdoe  du  culte,  tels  que 
l'huile,  le  pain,  le  vin,  l'encens,  la  dre;  il  pourvoit  aoxacbiiis 
et  réparations  des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et 
de  la  sacristie.  Il  arrête  les  marchés  et  fixe  à  l'avance  les  dé- 
penses du  trimestre  (décr.,  art.  17,  18,  54).  U  nomme  k  la 
pluralité  des  suffrages  les  prédicateurs,  sur  1&  présentation  laile 
par  le  curé  au  desservant,  et  à  la  charge  par  tesdlts  prédica- 
teurs d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire  (tb.,  art  31). — Il 
veille  à  ce  que  toutes  les  fradations  soient  fldèldnent  acquittées 
et  exécutées  solvant  l'Inteatlon  des  foBdateurs,  sans  que  ks 
sommes  puissent  être  «nployées  è  d'autres  charges. 

Dans  les  villes  les  membres  du  bureap  nomment,  sur  les 
présentations  du  curé  on  desservant,  les  offlders  el  snrvtteun 
de  l'église,  et  tes  révoquent  lorsqu'ils  loi  donnent  des  sujets  de 
plainte  (déer.  30  déc.  1800,  ari.  33).  Slao  sujet  de  lanoeiiBa* 
tlon  ou  révocation,  le  curé  el  les  margullliers  ne  peuvent  parve- 
nir à  s'entendre,  oo  doit  recourir  au  conseil  de  fabrique  qui,  aux 
termes  de  l'art.  12  dudécrel,  connaît  de  tout  ce  qui  excède  l'ad- 
ministration ordinaire.  Le  conseil  devient  dans  ce  cas  une  espèce 
de  bureau  de  eondilatlon.— Dans  les  communes  rurales,  le  curé 
ou  desservant  peut  seul  révoquer  les  chanlrcs ,  bedeaux  el  sa- 
crlsialns  (ord.  11  Janv.  1825,  art.  7).  Le  bureau  donne  son 
avis  sur  les  dons  et  legs;  11  Calt  les  baux,  les  aliénations,  les 
acquisitions,  mais  après  les  avdr  soumis  &  la  déllbérallon  da 
conseil,  avoU*  pris  l'avis  de  l'évêque  et  obtenu  rautorisalioa  du 
gouvernement.  Pour  les  baux  de  moins  de  neuf  ans,  Il  lui  suffit 
de  l'autorisation  du  préfet.  C'est  enooie  le  bureau  qol  règle  le 
prix  des  chaises  «auf  à  Uin  approuver  celte  délibération  par  le 
conseil.  Celte  délibération  sera  affichée  dans  l'église  (décr., 
art.  64).— Il  doit  encore  veiller  i  la  oonservaUos  des  titres  et 
des  autres  objets  appartenant  i  la  fabrique.  En  un  mol ,  c'est  te 
bureau  qui  administre,  sauf,  dans  certains  cas,  le  recours  au  con- 
seil. Nous  ne  nous  étendoBS  pas  plus  loBgneffleBl  sur  ses  fooc- 
lions, parce  que  bous  aurons  pludeurs  lois  i  y  revenir. 

«•a.  Le  bureau  s'assemble  tons  les  mois,  à  l'Issue  de  la 
messe  parolsdale,  au  Heu  Indiqué  pour  la  tenue  des  sésnces  du 
consdi.  —  Il  peni  ausd  s'assembler  extraordinalrement ,  mais  il 
est  alors  convoqué,  sdt  d'offlee  par  le  président,  soit  sur  la  de- 
mande du  enré  eu  desservant  (  déer.  du  30  déc,  art.  «,  13). 
Les  déllbéretlOBS  dn  bureau  ne  sont  valables  qu'autant  que  les 
membres  sont  au  mdns  eu  nombre  de  trds.  En  cas  de  partage, 
le  président  aura  voix  prépondérante  (art.  10  ).  Tous  les  mem- 
bres du  bureau  ont-Us  voix  délibéraUve ,  le  cnré  comme  les  au- 
tru  t  Sans  contredit,  puisque  l'art.  10  du  décret  exige  qu'Us 
soient  trois  au  moins  pour  la  validité  des  délibérations  et  sup- 
pose par  cela  même  qu'ils  peuvent  être  quatre.  De  plus,  cet  ar- 
titie  assure  la  prépondérance  à  ta  voix  du  président  en  cas  de  par- 
tage; or,  dit  U.  Affre,  le  partage  n'est  possible  qu'aolaot  qu'il  y 
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ft  4iuù«  meubm  TOtuita.  Aa  Burpliis  le  déorel  n«  faisant  pas  de 
dlstlDCtlOD  entre  le  membre  de  droit  et  les  membres  élns ,  11  n'y 
pas  à  en  Uin.  L'arrêté  da  7  therm.  an  1 1  a  été  abroge  sar  ee 
point,  comme  sur  tons  les  antres,  par  le  décret  de  1809.  On  eon- 
prend  qne  sons  l'empire  du  premier,  qol  réglait  seulement  l'or- 
ganisation des  fabriques  extérieures,  exclusivement  cbargées  de 
l'administration  des  biens  restitués,  le  curé  n'eût  que  voix  con- 
sultative, mais  depuis  que  les  deaz  fabriques  ont  été  confondues 
le  cnré  a  dû  avoir  voix  déUbéralive  :  aussi  le  décret  de  1809  ne 
la  loi  refose-t-U  pas,  an  contraire  (V.  en  ce  sens  H.  Al^e, 
p.  94,  D*  S  ;  mais  rostrd.  Carré,  p.  Iff  1 ,  n« 938).— Tontes  lu  dé- 
libéraUoBS  sont  signées  par  les  membre*  présenta  (déer.  da  SO 
dée.,  art.  SI  ). 

ftSS.  L'ancienne  Jurispmdenoe  frappait  les  marguiniers 
d'ane  responsabilité  à  la  fols  personnelle ,  hypothécaire  et  soli- 
daire, à  raison  de  leur  gestion.  Ao]ourd*bal ,  il  ne  seraient  plus 
que  personnellement  responsables  du  préjudice  qu'ils  auraient 
cansé  par  leur  fait  à  la  fabrique  (c.  nap.,  art.  1382}}  il  n'y  au- 
rait plus  de  solidarité,  aux  termes  de  l'art.  1S02  du  même  code. 
S'ils  étalent  poursuivis  à  raison  de  leurs  fonctions  de  fràriciens, 
faadr^t-ll  se  pourvoir,  avant  d'agir  contre  eux,  d'une  autorisa- 
tion do  gouTernement?  — 11  a  été  décidé  k  cet  égard  que  lors- 
qu'on vent  ponrsnlvre  un  marguilUer  à  raison  de  ses  fonctions, 
00  doit,  avant  d'agir,  obtenir  une  autorisation  du  gouvernement 
(Crlm.  cass.  9  déc.  1808,  alT.  Oupln,  V.  n«  651  ;  cet  arrêt  ne  le 
décide  toutefois  qu'implicitement), 

AS  A.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  fabrique ,  soit  comme  faisant  partie  de  son 
revenn  annuel ,  soit  à  tout  autre  titre  (décret,  art.  SS),  de  faire 
la  dépense  de  Tégllse  et  les  frais  de  sacristie  ;  et,  en  conséqoence, 
Il  ne  doit  être  rien  fourni  par  au«in  marchand  on  artisan  sans 
un  mandat  du  trésorier ,  au  pied  duqud  le  sacristain  ou  tonte 
autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison  certifiera  qne  le  con- 
tenu audit  mandat  a  été  rempli  (ib.  art.  55).  Il  est  tenu  de  faire 
tons  les  actes  eonservatolres  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
fabrique ,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  ses  revenus  (art.  78).  Les  procès  sont  soutenns  au  nom  de  la 
fabrique ,  mais  les  diligences  sont  faites  à  la  requête  du  trésorier, 
qui,  pour  les  actes  conservatoires,  n'a  pas  besoin  d'autorisation, 
mais ,  dans  tons  les  cas,  il  doit  donner  connaissance  au  bureau 
des  procédures  Mtee  (art.  70,V.  n**dl7  s.).— Le  trésorier  a  l'une 
des  clefs  de  l'armoire  dans  faquelle  sont  renfermés  les  deniers, 
elefs,  papiers,  titres  et  documents  de  la  fabrique  (art.  50  et  sulv,, 
V.  infrà,  n**  613  S.).  Il  est  tenu  de  présenter  tons  les  trois  mots, 
M  bureau  des  margoiUiers ,  un  bordereau  signé  de  lui  et  oerti- 
fflé  véritable  de  la  slto^lon  active  et  passive  de  la  fabrique  pen- 
dant les  trois  mole-  précédents  :  ces  bordereaux  seront  signés  de 
ceux  qui  anront  assisté  à  l'assemblée ,  et  déposés  dans  la  caisse 
on  aratoire  de  la  fabrique  pour  être  représentés  lors  de  la  red- 
dition du  compte  annuel  (art.  34).  —  Quotqoe  le  trésorier  soit 
délégué  pour  représenter  la  fabrique  dans  les  procès  qu'elle  peut 
avoir  à  soutenir,  le  conseil  pourrait  néanmoins  donner  à  un 
autre  de  ses  membres  qu'au  trésorier  le  pouvoir  spécial  de  ré- 
pondre sur  faits  et  articles,  mais  sans  qu'il  puisse  être  interrogé 
d'office  (C.  pr.  336  ;  Carré,  V.  n*  535)  ;  —  Le  trésorier  est, 
en  sa  qu^ité  d'administrateur  comptable  d'un  établissement  pu- 
blic ,  responsable  sous  l'hypothèque  légale  de  tons  ses  biens ,  et 
peut  être  condamné  par  corps.  L'action  contre  lui,  &  raison  de 
son  compte,  étant  persounelle,  doit  durer  trente  ans,  à  partir  de 
la  fin  de  son  exeroice  (T.  Carré ,  n*  48S  ;  M.  Aflre ,  «bî  tuprà , 
p.  106]. 

5Sft.  Il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  fabrique  est  bien  un 
établiâsement  public,  >mais  qne  ce  n'est  pas  une  administration 
publique,  et  que ,  par  suite ,  son  trésorier  ne  peut  être  assimilé 
à  no  (onctioonaire  dans  le  sens  de  la  loi  du  1 3  brnm .  an  7 ,  art.  12; 
qu'en  conséquence  l'expédition  d'nn  acte  de  l'état  civil  délivrée 
à  un  conseil  de  fabrique  en  la  personne  de  son  trésorier  n'est 
pas  exemptée  du  timbre  (Case.,  •  nov.  183S,  aff.  Gombean, 
v*Enreg.,  d»  6100). 

L'art.  36  da  décret  de  1800  énumère  les  différentes 
sources  des  revenus  des  fabriques,  et  parmi  elles  figurent  en 
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première  llgoe  les  biens  resUtaée  vat  fabriques  el  qol  leur  au*  ' 
raient  été  altootés  par  divers  déerets ,  puis  les  biens,  rentes  ou 
fondations  qu'elles  ont  été  ou  sent  aotorisées  à  accepter;  enfin, 
les  blms  el  rentes  celés  an  domaine  dont  elles  ont  été  autorisées 
k  se  mettre  en  possession.  —  Nons  ne  nous  occupons  pu  Ici  de 
la  quesUoii  de  uvoir  si  les  égUsu  et  les  presbytèru  font  partie 
des  biens  des  fabriqou,  cette  question  ayant  été  trtltée  déjà 
Q"  479  et  s.,  488  et  s. 

ttSV.  1*  Du  Mens  et  rsntes  rettUtiéM  ou  affntét  owe  fàbri' 
9ue«.— I/arrêlédu  7  tberm.anllporie,  art.  1  :  «Lu  biens  des 
fabriqMs  non  allénU,  ainsi  que  les  rentu  dont  ellu  Joulsutent 
et  dent  le  traufert  n*»  pu  été  fait,  sont  rendus  i  leur  desllna- 
tloi.  Art.  S.  Lu  biens  du  labriqau  des  égllsu  suppriméu  se- 
ront réoBls  à  ceox  du  égllsu  conservées,  et  dans  l'arrondisse- 
ment duquellu  Ils  se  trouvent.  *  (Les  trois  autres  articles, 
relatib  i  l'administration,  se  trouvent  abrogés  par  te  décret  de 
1809.) — Lu  restitutions  et  afléetattons  fallu  dqiolsauxfebriques 
sont  ooBtennes  dans  du  actes  du  gouvernement ,  trop  nom- 
breux pour  qne  nous  puissions  en  recueillir  le  texte;  voici  la  date 
et  l'objet  du  princlpanx.  Ainsi,  ont  été  attribués  aux  fabriques, 
par  la  loi  du  18  germ.  an  10,  et  plusieurs  déelsions  mlDlstériel- 
lu,  lu  égUsu,  lu  bâtiments  ruraux  et  autru  dépendancu  du 
prubylèru. — Par  un  arrêté  du  S5  frim.  an  1  S,  lu  biens,  rentu 
et  fondations  ebargU  de  muses  annlversalru  et  services  reli- 
gieux, arrêté,  confirmé  et  étendu  par  un  avis  du  conseil  d'État 
du  31  frim.  an  14,  nn  décret  du  23  fmet.  an  IS,  et  un  autre  du 
19  Juin  1806;— par  décretdn  15  vent,  an  15,  les  biais  et  rentu 
non  aliénU  ni  transférU  du  métropolu  et  catbédralu,  du  cba- 
pltru  et  du  eoliégiàlu,  du  anclennu  OBélropolu  et  des  anciens 
dlocèsu;  —  Par  déeret  du  38  meu.  an  15,  tes  biens  et  rentu 
du  confrériu  précédemment  étabitu  dans  lu  élises  parols- 
sialu;  —  Pu  déeret  du  30  mal  1806,  les  égllsu  et  prubytèru 
supprimés  ;  — Par  décret  du  17  mars  1809,  lu  égllsu  et  pres- 
byte aliénés,  et  rentrés  dus  le  domaine  è  titre  de  déchéance: 
—  Par  décret  du  8  nov.  1810,  lu  maisons  vlurlalu,  cbapel- 
lu,  égllsu  de  monutèru  actuellement  disponlblu;  —  Par  dé- 
créta des  30  mal  et  31  Juin.  1806,  lu  égllsu  et  presbytères, 
et  lu  biens  des  églises  suppriméu  ont  été,  après  du  diseussions 
élevéu  entre  plusieurs  fabriques,  déclarés  appartenir  aux  fabrl- 
quu  des  églisu  auxquelles  les  égllsu  supprimées  sont  rénnlu, 
même  quand  Ils  seraient  sItuU  dans  une  commune  étrangère, 
ce  qui  est  une  dérogation  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  7  tberm.  an 
11  ;  et  par  snlte  lu  biens  du  prubytèru  qui  se  sont  trouvés 
supprimés  par  suite  de  la  nouvelle  circonuription  ecclésiutique, 
quelle  que  fût  leur  origine,  qu'ils  appartiennent  aux  hbrlqnu  ou 
aux  eommunu  (ord.  cens.  d'Ët.  S  Janv.  1836,  aff.  com.  d*U-' 
ctaand );  —  Par  décret  du  50  déc.  1809,  lu  biens  provenant  des 
révélations;  — Par  divers  avis  du  conseil  d'État  et  ordonnances, 
les  biens  et  rentes  dont  lu  établluemenb  de  bienfaisance  ne 
Justifieraient  pu  avoir  été  mis  en  possession  avant  le  7  tberm. 
an  11;  —  Par  décret  du  l*'  Juin  1812,  lu  rentes  autrefois  dues 
aux  fabriques  par  des  émigrés.  — Une  ord.  du  28  mars  1830  a 
prévu  le  eu  où  de  nonveliu  succursales  ou  cbapellu  seraient 
établies  ;  et  elle  a  permis,  sons  urUines  conditions ,  de  distraire, 
en  faveur  du  fabrlquu  de  ou  nouveaux  établluemenU,  du  bieuii 
et  rentu  possédU  par  la  fabrique  paroissiale. 

De  nombreuses  restrictions  avaient  été  mises  à  ces  res- 
titutions ou  affectations  faites  en  faveur  du  fabriques.  L'une 
des  plus  importantes  est  la  nécessité  de  l'envoi  en  posseuion.  Un 
avis  do  conseil  d'État,  du  30  Janv.  1807,  disposa  que  lu  «  fa- 
briques ne  se  mettraient  eo  pusesslon  à  l'avenir  d'aucun  objet 
qu'en  veriu  d'arrêtés  spéciaux  du  préfets,  rendus  par  eux,  nprë:) 
avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines,  et  après  qn'lls  au- 
raient été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  du  finances  » 
(V.  aussi  avis  du  comité  de  l'intérieur,  1834,  M.  de  Jauxé 
rap.  ).  Il  résulte  de  Jè  que  les  fabriques  ne  sont  considérées 
comme  réellement  Investies  de  la  propriété  du  biens  à  elles  re- 
mis, que  par  l'envol  en  possusion;  c'est  cet  acta  qnl  ut  leur 
unique  titre.  Le  motif  en  est  que  la  remise  des  biens  et  rentes 
faite  aux  fabriques  ne  repose  pas  sur  uue  loi  obligatoire  pour  le 
gouvernement,  mais  qu'elle  est  l'effet  d'une  coneeuion  gratnlle 
et  volontaire  k  laquelle  il  ut  demeuré  libre  d'apporter  lu  ru- 
trictlons  qu'il  a  pu  Juger  néeessairu,  dans  intérêt  du  tiers  oi 
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des  dOMlNM  d«  rÉUl.  Cestaninl»  réflexloideH.deConne- 
KtD,  Qaest.  tfe  droit  adm.,  Fabrique  d'éillM.  — C'eat  ainsi 
que  le  oobmU  d*£tat  a  tonloiin  nulDleos  lea  traoïferts  de  renies 
opérés  après  la  resUloUon  an  labrU|mB,iiiais  anat  Peavol  en 
possessloa;  c'est  ea  qM  logeât  on  décret  da  7  Ml.  1819,  aff. 
Despaii«,ate.C.labr.  da8alnt-IUohal,nae  ord.dnS  sept.  1819, 
air.  tebirde  Saiat-ttteue  (V.  a*  «45),  et  nne  dol8  ioUl.  I8S1, 
«ff.  de  Thanaerklob  rendue  aa  rapport  de  H.  de  GoraeDiB ,  et 
ainsi  motiTéa  :  «  Gonildénat  qui!  réédite  du  décret  dn  7  oet. 
IBIS  et  de  Ferdonnnee  coalDnie  du  •  aept.  1819,  que  Parrélé 
du  goaverMBBMit  d«  7  tbera.  a»  il  été  «ateado  et  eiéeoté 
qn'ea  ce  ssm  qno  les  bbriqnes  a'étaleat  ImresUes  de  la  pro- 
priété des  Ueae  à  elles  rsadw  qu  par  Poavel  en  posseesioa.  » 
—Il  a  été  décidé  aussi  dans  le  méffle  seos,  que  lorsqtfBae  fabrique 
■e  JnstUlo  pu  avoir  été  mise  en  posaesskn  d*aoe  eréanoa  aa- 
Uoaale  par  nn  arrêté  spécial  dn  prélét,  roréta  de  rappiobatlon 
du  atfalslro  des  flnaaou,  eMforssémeat  à  ravis  du  eonsall  d^- 
latdtt  SS  JauT.  1807,  elle  n*a  pas  qualité  pour  en  poursatTre  le 
reoouTraownt  (ord.  eoas.  i'ti.  A  aor.  18S8)  (l). 

(Test  au  M  seai  que  fest  égaleaeat  proaoneée  la  Ju- 
rlBprudeueadBBt  un  trie-iraad  noaa>r«  d*andta.*^nsl  U  a  été 
déoldé  1*  que  si,  a»  vertu  de  rarrété  du  7  Uwrmlder.  les  bleus 
et  reatse  um  aUéués  sont  rendus  au  fabriques,  U  est  néaamolns 
BécMsatre,  pour  que  cas  étabOBsemeuls  aoleut  lavesUs  du  droit 
de  propriété  da  eee  Ueas  eu  rentea,  qu'Os  eu  somi  envoyés  en 
pOHOsalou  par  Faulorité  adiulalstraUvet  qu'avant  eet  envoi  eu 

(1)  (MiioM  C  Da^.)  —  LoDU-fBiuHv,  Hc ,  —  Va  rut.  4  d« 
ridnMBt  di  tt  iaiU.  1806;  —En  m  mi  uwelie  la  denuodc  dM  M- 
tmu»  IhfKj  I  —  CmwdénMt  qM  1m  Mritim  Dip«y  h  p^toidsat 
oéudm  da  la  hbriqw  «ciHlIt  de  LÎMi-deTaaMtaB ,  par  uHa  d'an 
litre  de  ITOt,  en  vertn  dDqoel  ranteur  devdits  rtcteaiante  eerait  dereoB 
lai  ■êie  créancier  de  PaneienDe  fabrique  de  ce  nom  ;  —  Qoe  lea  lois  qni 
ont  attribué  an  domaine  tout  l'actif  des  anciennes  fabriques  ont  mis  leors 
4etlee  *  U  eba^  de  l'âtat  ;  —  En  ce  qni  toncbe  la  demande  de  la  fabri- 
:  —  Ceieidénni  qie  la  fabriqne  de  Lion-denni-Don  ne  Jtutifie  pu 
«Tok  éU  mise  en  poneMOB  de  la  créance  réclamée  contre  le  ejev  Hi- 
roM,  par  u  arrêté  ipéeial  da  préfet,  reréia  de  l'approbatioB  de  lolre 
minialn  dei  flBaaoae,  coBfonnéoMBt  à  Pavie  da  coBwd  d'&tat  appnniTé 
1«  SS  ianv.  1807  ;  —  Art.  1.  Les  airMéa  dn  oeaieil  de  préfeetare  de  la 
Heo8e,eB  date  des  19  fmct.  anl5,  9  ocL  1806,  Savr.  1810 ellOdéc. 
1830,  eont  anavlés. 

Dn  4  BOT.  1835.-Ord.  cons.  d^El.-lt.  Brian,  rap. 

(a)  (Keronarti  C.  fabriqne  de  PestiTien.) —  Li  coin;—  Considérant 
qw  II,  en  vérin  de  l'arrêté  da  goarerDement  dn  7  Iherm.  an  11,  In  biens 
de  fabrique  n«B  aliéBés,  aiBSi  qne  les  rentes  dont  elles  jouissaient,  sont 
xendos  k  lenr  deetiBatin.  il  n'en  eet  pas  moins  constant  qn^il  est  nécee- 
eaire,  pou  qa»  ces  dtobliMeaMBta  soieBt  investis  da  droit  de  propriétd  de 
ces  rentes,  qvila  ea  soient  eavoyés  en  possession  par  t'ailanlé  admiais- 
trativa  ;  qa»  <^est  ce  qoi  résoUe  eiplicileateat  dea  termes  formels  do  dé- 
cret da  30  dée.  1800,  de  l'ordonnance  royale  da  8  jniU.  1818,  et,  plus 
■pécialement  encore,  des  eipreèsions  précises  de  l'ordonnance  da  roi  du 
18  jnilt.  1820,  perlant,  eu  gézér&l,  sens  exceplion,  qoe  Tarrété  dn  7 
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par  la  Biaiilèn  d»  bob  trésorier,  tons  actes  censerratoirM  retatifli  k  la 
propriété  de  là  reata  qu'alla  réclaate,  aiiaiB  qu'elle  n'es  dait  pas  SMias 
s'en  faire  eoToyer  en  possessiMi,  avant  de  ponrelr  défendre  derant  les 
irïbunaai  k  la  coatestation  qne  Ton  a  éleTés  contre  elle  snr  la  propriété 
lie  cetle  mime  rente  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne,  ayant  antrement  faire 
droit,  et  sans  naire  ni  préjadicier  ani  droits  des  parties,  qne  la  fabrique 
da  Peetirien  se  ponrroira  devant  l'autorité  compéleole,  dans  le  plus  bref 
délai,  afin  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'envoi  en  possession  de  la'  rente  de 
35  fr.  55  e.,  assise  sur  le  eonvenaat  le  Bonbonne,  par  elle  réclamée; 
«nr  passé  de  ce,  élra  atalaé  par  U  coar  n  qai  len  va  appwtaab,  toas 
dépens  réservés,  etc. 
Db  5  avr.  18S4.-G.  de  Bennes,  l"  cb.-ll.  Dupont  dea  Loges,  f  pr. 

(3)  Stptee  :  —  (CristiBacee  C.  la  fabrique  de  Vieo.)  ~  Jugement  dn 
triennal  d*A|»ccio,  par  leqnel  les  siewa  CriitîBacoa  hbI  cwdamnés  k 
restitoer  a  la  fabrique  de  Vico  pluiears  Usas  afectéa  fc  aae  ehapellenie 
fondée  par  un  de  leors  ancêtres,  et  qu'ils  avaient  partagé!  entre  en 
depuis  pins  de  dix  ans,  comme  faisant  partie  de  la  eucceseioo  de  lenr 
oncle  le  prêtre  Cristioacce,  qui  avait  coniiané  k  les  posséder  depnis  les 
lois  qui  snpprimaient  ces  béoéBces.— Appel. — Arrêt. 

La  coca  ;~-Attendu  que,  si  par  l'arrêté  du  7  Iberm.  an  1  < ,  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  qne  les  reores  dont  elles  jouissaient  et 
doat  le  transfert  a'a  pas  été  tait,  oat  été  rendus  k  teir  destioMiOB,  on 


poasessiott.  Us  ontbisn  le  dnll  de  Mre  tous  les  actes  eenserva- 
tolres,  mais  qu'Us  ne  peuvent  défendre  à  une  eontestatlon  élevé* 
contre  oax  sur  la  priHiriété  de  ces  biens  (Rennee,  5  evril 
1 8S1}  (9)  }~-V  Que  la  resutatioo  ordonnée  per  Parrélé  dn  7  Ibenu. 
an  11,  des  biens  non  aliénés  qui  oat  appartenu  aux  BAriques, 
ntnveeUt  pas  de  plamo  ces  dernières  des  Uens  reslttués;  Il  y  a 
néeesalté  absolao  d'une  déelsim  ^étitide  qui  envole  les  fabri- 
quée ea  possession  (Gotaisr,  3«  mars  t8S8,  M.  HlBei  de  Cbe- 
vers,  pr.  aff.  Teutsteb)  ;  —  S*  Que  les  Mkilques  ne  peuvent 
revendiquer  entre  des  tiers  les  bleus  qui  httaient  partie  de 
londaUona  reUglovsee ,  et  dont  la  restlintlon  a  été  ordonnée  en 
faveur  datées  fabriquée  par  Parrété  de  Iberaddor  an  11,  qu'au- 
tant qu'elles  on  ont,  an  préalable,  obtenu  renvoi  en  possession; 
et,  fc  eet  égard.  Il  Importe  peu  que  ees  biens  n'aient  Jamais 
été  dans  les  mains  du  domaine  (Bastla,  S  mal  1857  (s);  3  dée. 
1894,  M.  Gelonna.  pr.,  aff.  Olusappi  C.  hb.  de  Lnri);  — 
é*  Que  la  revendleatlon  des  biens  restitués  au  fabriques  par 
rarr^té  du  7  iherm.  an  il  n'est  pas  plus  recevable  de  leur  pari 
tant  contre  les  particuliers  qne  contre  le  dnualne ,  al  elles 
n'ont  préalaUcmnnt  Aienu  renvoi  en  possession  de  ces  Uens 
conformément  à  favls  du  conseil  d'État  dn  30  Janv.  1807  ; 
et  que  la  demande  en  surrts  formée  par  nne  bbrique  pour 
oMenlr  eet  envol  ne  peut  ètn  accueillie  :  ee  smdt  là  lui  donn« 
un  moyen  d'exercer  nn  droit  qui  doit  exister  au  momoit  de  l'ac- 
tion (Boorgee ,  7  mai  1888)  (4)  8*  Qo'sn  rendant  à  lenr  des- 
Unation  les  biens  et  renies  des  anelennes  tebrlques  supprissées, 

avis  da  conseil  d'État,  dn  30  janv.  1807,  t  formellement  ordonné  qael« 
hbriqvea  m  se  mettraient  es  pomessioD  k  l'ereBir  d'aucua  objet  ^'ea 
vertu  d'arrêtés  ipéetanx  des  prêtais,  rendus  sar  Favis  dec  dlrectrara  des 
domaines,  et  après  avoir  été  appiooTés  par  la  miaiitre  des  llBaacei;  — 
Que  cette  disposition  étaat  conçue  en  termes  géodrcox,  rile  doit  être  appli- 
cable aussi  aB  cas  oi  1»  bieas  revendiqués  soat  pOHédés  par  des  tien,  al 
n'ont  jamais  été  entre  lea  mains  du  dmnaine,  parce  qu'il  impwte  «e, 
dans  tous  les  cas,  la  fabrique  eo^  reconnae  k  reconvrer  dêa  btens 
qni  aurûent  été  déclarés  propriétés  nationales  et  qa'eÛe  prétend  lai  «voir 
été  reados  on  affectés  par  ITtat  (décis.  min.  des  Sl-as  mai  1836,  rap- 
portée m  Joemal  dea  conseils  de  fabriques,  5*  année,  V  livr.,  p. 
—Qu'en  effet,  le  gouvernement,  m  faisant  la  remise  des  biens  et  renlea 
aux  fabriques  sans  y  être  oUigé  par  aoenne  loi,  a  pu  v  apporter  des  ex- 
ceptions en  faveur  du  domaine  et  même  des  tiers,  et  îi  est  évident  que 
le  devoir  imposé  aux  fabriques  de  demander  l'avis  da  direeleur  dn  do- 
maines, a  eu  pour  but  de  faire  examiner  si  les  Ûena  et  rentes  réclamêa 
n'ont  pas  été  aliénés,  ou  s'ils  procèdent  de  fondations  pieweadoBt  la  re»< 
titntion  a  été  ordonnée  en  faveur  des  fabriques  (décr.  da  12  fév.  1814), 
ce  qni  démontre  la  nécessité  d'un  acte  du  gouvernement,  dans  quelques 
mains  que  les  biens  et  rentes  se  trouvent,  pour  uvoir  si  l'État  s'est  réel- 
lement éesiaiii  des  droits  k  lui  compétents,  par  l'effet  de  la  mainmiae  nsr 
tioMl»  sor  les  biens  réclamés  par  la  bbrime  ;  —  Attendu  que  l'ulorisa- 
tioB  de  plaider,  accordée  k  la  fabrique  de  vico,  par  délibératioa  da  eouefl 
de  préfeetare,  en  date  da  13  avr.  1885,  ne  peut  mir  lieu  de  Peavoi  ea 
possession,  qui  est  nn  acte  d'une  natare  différente  et  ésuaut  d'une  autre 
autorité  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  la  resUtutiou  faite  k  ladite  fabrique^ 
de  divers  biens  et  rentes  an  moyen  da  procés-verbal  dreaid  b)  26  fract. 
an  13,  par  le  receveur  des  domaines  k  Vico;  —  Que  les  biens 
compris  dans  ladite  reatitntioB  ne  sont  par  enx  portés  dut  te  tes- 
tament da  18  mai  ITtn ,  de  tes  prêtre  Jean  Cristînacee,  et  k  Véffii 
duqoel  testaneat  b  procAi  est  en^gé  entre  les  parties;  qi^R  eooste  da 
certiBeal  délivré  le  4  mare  1836  par  le  reeevear  de  Penregistreneat  dt 
Vico,  produit  par  U  fabrique,  que  la  maisMi  mène  rendue  par  ledit  pre- 
cês-verbal,  et  qne  U  fabriqne  de  Vico  préteod  birt  partie  des  biens  du 
susdit  prêtre  Jean  Cristioacce,  est  indiquée  dans  le  Sommaire  des  bieni 
natlonanx.n*  1, comme  appartenant  klacbapelIflderAnnoDciatioD,  en  verta 
d'an  acte  de  fondation,  en  date  da  87  oet.  1615,  acte  qai  s'a  eacane 
identité  avec  tu  testament  lasénoncé,  da  13  mai  1702;  —  Attesda  qoe 
le  début  d'envoi  «a  poesessioB  opposé  par  l'appelant  pendant  les  pUidoi 
riea,  eet  an*  exeeptioo  qai  se  raUaobe  k  la  qualité  des  perwnioes  et  aa 
fond,  et  peut,  par  conséquent,  être  proposée  ea  tout  état  de  cause  ;->At- 
tendu,  enfin,  que  l'envoi  en  posseseion  étant  le  véritable  titre  des  fabri- 
ques, elles  sont  sans  qualité  pour  intenter  une  action  avant  d'avoir  obteaa 
ledit  envoi  en  possession ;— Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de  raisoa 
fc  l'appel,  réforme  le  jugement  attaqué;  émendanl,  déclare  la  fabrique  da 
Vico  non  recevable  en  rétat  dans  sa  demande,  sauf  k  se  mettre  en  règle* 
Du  S  mai  1837.-C.  de  Bastta.-H.  Colonne  d'Istria,  i"pr. 

f4)  Etpiet  :  —  (Fabrique  de  Cbamplemy.)  —  Le  tribnnd  de  Gosae 
avait,  dans  l'espèce,  déclaré  l'action  de  la  fabrique  non  recevable  et  re- 
poDieé  sa  demande  en  sursis.— Et,  sur  l'appel,  arrêL 

La  cotia;  —  Considérant  que  la  loi  qni  «donne  la  reslitntiOB  aox  f&- 
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rtrrété  dQ  7  Iheria.  iud  11,  ni  taenoe  antre  dispoêltiOD  Uglsla- 
tin,  n*ti  lavesU  de  plein  droit  lea  fabriques  nouvelles  de  la  pro- 
priété de  ces  biens  et  rentes  qui  étaient  dans  les  malna  de  l'fitat  ; 
que  les  bbrlqnes  nouvelles  ne  peuvent  s'en  dire  propriétaires  qu'a* 
près  nn  envol  préalable  en  possession  de  la  part  do  gouverne- 
■ent  (Caas.  13  août  183B)  (1) }—  6*  Que  le  transfert  ou  Penvol 

fenqim  dM  biiM  ^ai  leur  avalant  uitérifl«rem«Dt  apputeoe ,  posa  on 
priQ«p«qQi,  povr  rflcevoir  mi  exécotion,  aux  lermes  de  Tavii  du  mdhU 
d'Ëtat  da  30  janv.  1807,  avait  b«s«B  d«  la  fsrmaUttf  de  l'envoi  n  pos- 
•esiiM  i— Qoe,  jaiqn'à  l*eovai  es  ponnsion ,  la  fabrifoe  ae  pnt  pu  ae 
dire  ^onriétaire,  et  imndiqncr  contra  dw  lier*  possaman  m  Inmobla 
«1  seniL  dau  tons  les  eai,  resi4  la  propriété  u  l*&tat;  —  Qne,  dana 
Fespèee,  m  ntàmH  peasident  la  chapelle  ea  qneation;— Que  la  bbrique 
nli  pas <M  «Bvojte  es  possesaion  de  cette  chapelle;— Qu'ainsi  c^estavec 
laiaoe  m*ella  a  M  déclarée  non  recevable  dans  son  action  Qu'ella  a, 
à  la  vmé,  danaadé  a»  serais  pour  aoUitàter  et  obtenir  cet  esTai  m  pos- 
aasaioa;  nais  qe'il  aei'agit  paa  ici  da  raccompUasement  d'une  fomalité 
de  procé^re,  nais  de  créer  es  droit  qiai  puisse  fonder  racUen,  et  qne  les 
Iribonaax  doivent  juger  lo  litige,  sent  le  rapport  du  fond  de  dieitf  dns 
Mat  eé  il  existait  Mrs  de  la  deniaada;— CoaDrae,  ele. 
De  7  lui  1858^  de  Bourges^.  Mater,  1«  pr. 

ri)  Stpie$  î—Ctbif  al  Dnval  C.  iabriqu  de  Saînle^ef  de  CenekN.) 
—Il  parait  qn'nn  titre  de  1658  attribuait  mix  cwéa  des  >daq  égliaee  de 
8eiate-Foy  de  Conches ,  dei  Vteex-Genchei ,  de  Notre-Dame  du  Val,  de 
Saint-fttienBe  de  Conebea  et  de  Fresne ,  le  droit  de  prendre  en  toat  tS 
eordea  de  boit  deehaobga  daba  lafortt  de  Concbes  rdépendanldn  comté 
d^âvrenx  qui  venait  d*Atre  cédé  an  dae  de  BonitloD ,  par  acle  d'échange 
da  SO  mara  16M},  k  la  cha^a  de  dire  et  célébrar  tons  les  ans,  dans  t'é- 
gliae  de  Saiote-Foj  de  Concbes ,  trois  nesseï  lolenBetlee  de  Jta^wwii.  — 
Celte  rente  ea  bois  devint  la  propriété  da  l'Élat ,  soit  an  rertu  de  la  loi 
du  S  aov,  1788,  qui  réunit  au  dnaaine  toua  lea  hiens  acelésiaaiiqnes, 
aeit  en  vertu  de  la  loi  du  15  Inm.  an  t,  qui  aapprima  les  dgliaeo  et  les 
Utrtqnes.  —  De  ploa,  la  lot  da  8  flor.  an  I  révoqua  Péchange  du  20 
■ars  i6Hy  et  ainsi  la  forêt  de  Cooches  redevint  propridlé  domaniale. 

En  l'an  10,  le  coite  fat  rétabli  et  les  fabriques  roconatitoées.  —  En 
Tan  11,  lea  quatre  aneiennea  paroissee  de  Notre-Dame  da  Val,  Vieni- 
Coacbes ,  Saint-Étienne  de  Coactea  et  Fresnea ,  fureat  réunies  fc  celle 
de  Sainte-Foj  de  Conches. 

Vers  la  même  époque  fut  pranulgaé  l'arrêté  du  7  them.  an  11. 

La  bbrique  da  Saiele-Fo;  da  Coacheo  a  nériigd  do  rdelaner  le  bêaê- 
Bw  de  ces  diapotitionB ,  quant  aux  droits  réauluut  du  titre  de  ISSB,  im- 
qu'k  raanée  1835.  —  Mail ,  le  50  avril  de  cette  année,  elle  a  assigné 
les  lieurs  Roy  «t  Dnval,  devenus  acquéreurs  de  la  torét  do  Concbes  qui 
avait  été  restituée  aux  béritiers  de  Bouition  par  la  loi  du  S6  juin  1816, 
pour  v<Hi  ordonner  la  délivrance  annuelle  h  son  profit  do  la  quantité  de  tt 
cordes  de  bois  da  ehaolbge  b  prendre  daaa  ladite  forêt ,  sous  l'offre  do 
satiafaire  anx  charges  de  la  coneessioi  prlmitiTC.  —  Lea  défendeurs  ont 
opposé ,  oBlre  autias  oxcoptiona  i  que  la  fabrique  demanderesse  n'était 
reemUe  dais  ssn  aelun ,  tant  qu'elle  ne  jutifiamît  pas  qu'elle  avait 
lidelablemaat  dié  irise  ou  pciiseaica  par  Pftlat  du  droit  par  die  réclamé. 
—  Jagomeut  qni  aeeeaillo  eette  fi»  de  aoa-recevoir.  —  Appel.  —  8  Jnin 
18S6|  arrêt  .inbtnatil  d*  la  cour  de  Rouen  qui  déclare  que  la  fabrique  a 
droit  aux  cordes  de  bois  (au  nimbra  de  6)  qni  avaient  été  attribuées  au 
curé  de  Saiatft-Foy  de  CoBchas,  par  l'acte  da  1655,  mais  non  aux  eordea 
de  boia  attribuées  aux  curés  des  autres  paroisses  suppriméee ,  et  qni  dé- 
cide ,  quant  au  droit  qal  est  reconnu  fc  la  fabrique ,  qu'elle  a  pu  le  reven- 
diquer on  vertu  de  l'arrêté  du  7  iherm.  an  11 ,  saas  avoir  besoin  de  ae  faire 
juvoyw  i^téalableMBt  ou  posasssien.  —  Pourvoi  de  Bey  et  DnaL  — 
Arrêt  (ap.  délib.  ea  cb.  du  eous.). 

U  onu;  —  Vu  1»  les  lois  des  »4  n«v.  1788,  des  1M4  et  des  14- 
17dam«memMS}lalot  des  10-18  fév.  1791,art  1  et  S;  celle  du  ié 
aoét  1793,  arL  94,  et  celle  des  13-14  )>nm.  an  a,  art.  1,  9  et  4*,  —  Vu 
9«  la  1«  du  18  gem.  au  10,  art.  75  et  76  ;  —  Vu  3'  l'arrêté  du  7  tberm. 
aall,  arL  1,1,  Sot  5,  le  décret  du  93  venu  an  15,  art.  1,  9et  4,ca< 
lui  du  98  maaa.  an  13,  art.  1, 9  et  S,  celui  du  30  mai  1806,  art.  1  et  6, 
celui  du  31  juill.  1806;  l'avis  du  conseil  d'Éiat,  du  30  avril  1807,  et  ce- 
luidu8dée.l810;~VH4*lMddcroud«ll  pralr.  an  19  al  80  sept. 
1807,  sur  la  uenveUe  cbceuseriplieu  dos  anscMSules }  —  Vu  8*  le  déent 
du  sodée.  1808,art.36,  ||iolS,etPeidsnnaneeieynle  du98narf 
1890,  ari.  1,9  et  S;  — Vu  6*  laleid«elM4  «oÉI  «790,  art.  »  da 
tit.  9,  et  la  loi  du  16  fruel  an  5; 

Atteeda  que  l'anété  doi  eonsnU  du  7  thermidor  an  11  s^eet  bonté  à  dé- 
clarer, au  principe ,  que  les  bieis  no»  aliénés  des  ancteones  fabriques 
supprimées ,  ainsi  que  lea  rentes  dont  elles  fonîssaient  et  dont  la  trans- 
fert n'avait  pas  été  (ait ,  élaiaat  readns  k  leur  deatinaiiea  ;  —  Que ,  par 
celte  albctation ,  qui  rivequait  rrfectaUeu  précédemneet  isile  en  fk- 
reur  des  bospicea,  les  eonvaUes  id)riquw ,  établies  en  eiénliou  de  la 
(Si  du  18  germioal  an  10,  oat  bien  éié  anierisées  h  se  pourvoir  auprès 
da  radministratiou ,  afin  d'obteaic  de  Ttlat,  propriétaire  do  cas  bieaa 
«t  rentes,  en  vertu  de  U  loi  dea  lS-14  bnuuùie  an  9 ,  aitt  ht  raaÏM 


n  possessKw  par  Pftttt  était  le  complément  néedssaire  du  droit 
dont  lé  priaolpe  éealement  était  posé  dans  le  décret  do  7  tberm.; 
que  par  snlte  la  preseription  ne  peut  être  Interrompoe  et  courl 
en  faveur  des  tiers,  Unt  que  U  fabrique  n'a  pas  obtenu  renvoi 
en  possession  (  Toolonse ,  18  J^v.  1845}  (9);—  7*  Que  les  fa- 
briques ne  sont  pas  subrogée!  de  plein  droU  à  VtXaX  pour  toi 

directe  deadits  biens  et  rentes ,  si  l'fitat  les  possédait  lui-même ,  sait  Is 
remise  de  son  droit  h  cea  Uens  et  rentes ,  s'il  fallait  les  revendiquai 
contre  des  tiets  possesseurs;  —  Mais  que  la  simple  affectsUon  collective 
dbat  11  s'sgit  B*a  uuUamont  fait  ceeoer  immédiatement  le  droit  do  pro- 
priété olia  saisine  de  Itlat, peur  las  tiaasmottroApfaiwàtolIe  fabri- 
que nouvelle  m  parUculier}  —  Que  la  tiansmissien  et  l'ap^opriation, 
ainsi  que  la  remue  des  tiUes  placée  eaire  loa  mains  da  l'Ëût,  m  axéou- . 
tiûB  dea  lois  de  1788  et  de  l'an  S,  ne  résultent  manifeateaunt  que  do  l'acte 
spécial  attêrieyr  qni  intervient  h  cet  effet  et  qui  fait  essentieUemént  partie 
de  l'exécution  confiée  aux  ministres  compétents  par  ledit  arrêté  lui-même, 
aussi  bien  que  par  les  décrets  postérieors  des  93  vodI.  an  13, 18  mess, 
an  15,  et  30  mal  1806,  quiontsDccesBivemeatfaitde  nouvelles  ittribo- 
tioaa  généralM  aux  fabriques  ;  —Attendu  que  le  décret  du  M  Juill.  1 806, 
et  l'avis  du  euMOil  d'État,  da  SO  avril  1807,  a'oat  en  pour  oMet  que  de 
régler,  entre  ke  latoiques  uenvdlas,  rnttrfbuliea  des  bleus  «as  dgUaes 
supprimées ,  et  entre  les  fabriques  et  las  hospices ,  les  nréteuHêus  res- 
pectives qui  lea  divisaient;— Que  ce  décret  et  cet  avis, ainil  que  Usd^ 
crets  précités  qui  ont  afftaté  anx  fabriques  nonvellea  des  biens  M  renies 
que  les  fabriques  anciennes  ne  possédaient  pas,  ne  font  que  démontrer 
encore  la  nécessité  d'un  ouvei  en  possessira  pour  opérer  le  transport  du 
droit  de  fEtat  au  pnfll  de  telle  Urique  sur  tris  bien  ou  lente  en  purti- 
culiar  ;  ^ 
Attendu  que  In  uêsissUd  da  ee  ptéelsMa  ê  dM  leeentpe  et  eouiacrée 

r'  une exéeutiei  ceastaaie,  etfésnlteionMUoBoat  taatde  fut.  75  da 
loi  du  18  garm.  an  10,  que  de  l'arti  56,  |g  1  et  5  da  décret  du  SO  dés. 
1809,  et  des  art.  1  et  1  de  l'ordonnance  rojaldda  28  mars  1890,  publiée 
au  Bulletin  dea  lois  ;  ~  Qu'il  est  maniteste,  en  effet,  que  le  retour  des 
biens  et  rentes  k  leur  ancieDue  destination ,  et  le  dessaisissement  de  l'É- 
tat an  profit  des  fabriques  établies  d'après  la  nonvelle  circonscription  des 
aoeenrsales ,  comportent  la  sèintion  préalable  de  diverses  questions  et  vé- 
ridcatioBS  adminuteativea  dérivaat  soit  dea  actes  aMérieurs  qui  ont  pu 
être  faiu  au  Bom  de  Ptilat ,  soit  de  la  désinatisu  de  la  fabrique  nsnveUe 
à  laquelle  les  biena  et  renias  doiveat  revenir,  soit  ds  la  ualuie  et  de  l'exé- 
cuUcn  des  fondatioas  doat  les  bieaa  et  restes  peuvent  être  ^vés ,  et 
anécialemeat  du  droit  réservé  da  tout  tempa  h  l'Etat,  de  régler  et  d'auto* 
nserla  possession  des  biens  affectés  anx  églises;  —  D'oA  il  soit,  dans 
l'espèce,  qu'eu  rajetaat  l'exception  prise  de  ce  que  la  fabriqua  de  l'église 
de  8ainte-Foy  de  Concbes  ne  JnsiifïaK  pas  de  sa  qualité  par  on  envoi  en 
possession,  et  en  l'admettant  h  reveadiquer  la  prestation  dout  il  s'agissait, 
sans  qne  l'autorité  admiBistraUve  edl  préalablemout  reconnu  et  déclaré 
aou  droit  privatif  fc  ladHo  prestallott,  et  Peftt  Investie  de  ce  droit,  de 
chef  de  V&ai,  suivant Iss  formes  déterminées  h  cet  effet,  la  cour  royale 
da  ReuM  a  expresséasant  violé  les  lois  ci-dessus  visées  et  plus  partteu- 
UêTMieut  les  art  1  et  9  de  la  loi  des  15-14  bmm.  sa  9,  l'art,  l  et  la  dis^ 
position  fiante  da  l'art.  8  de  l'arrêté  du  7  tberm.  au  11,  l'art'  56,  g  3 
du  décret  du  30  dée.  1809,  les  art.  1  et  9  do  l'ordonnance  royale  du  9. 
mars  1890,  atlas  lois  en  la  séptfuUen  des  pouvoirs  adndnistratlf  et  ju- 
didaire;— Sans  q^séilbsselndBslatur  sur  les  autres  rayons  j  — 
Cassa. 

Du  15  aoAt  l839.-a  ch.  ar.-lBL  PniaKi,  V  |r.-Dê  Broé^  lap.. 
Tarbé,  av.  géu.,  e.  eeBf.-8eribe  etOro^ean,  nr. 


serves  des  droits  des  tien,  et  que  cotte  reslri<^on  s'y  trouve  d'ailleurs 
formellemeat  exprimée  ;  —  Attendu  que  l'Etat  n'a  pu  conférer  à  ladite 
fabrique  qne  les  droits  qu'il  avait  lui-même,  et  qu'il  convient  dès  lora 
d'examiner  si  Taffectation  hypothécaire  de  la  métairie  du  Tbéron  n'était 
pa*  atteiate  par  la  preacrïption  au  moment  où  le  traasfert  s'est  «pM;  — 
Attendu  que,  depuis  les  lois  du  moia  d'aoât  1793  et  bmm.  an  9,  qui  at- 
tribuent h  la  ntfien  les  biena  provenant  des  fabriques  ou  des  fondations 

Fisusss,  la  mia  dent  s'agit  n'a  pas  été  payée  à  l^tat;  —  Attendu  qne 
instance  camée  tu  1808  an  nom  dea  margnflUers  de  ^dnl-Alain,  pour* 
suites  et  diljgences  de  M.  le  curé  de  cette  église ,  en  supposnat  qu'ils 
eussent  qualité  pour  représenter  la  fabrique ,  n'auraient  pu  interrompre 
la  prescription  qu'autant  qu'k  cette  époque  eette  fabrique  eût  été  alle- 
méme  Investie  do  droit  de  réclamer  le  payement  de  b  rente;— Attendu 
sur  ce  point  que  le  décret  du  7  tberm.  an  11,  en  rendaat  k  leur  dasli- 
oalion  les  biens  des  ancîMines  fabriques,  ne  fait  que  consacrer  on  prin- 
cipe dont  tes  r ffels  devaient  éf  re  oïtérteurement  fixés  et  réglée  par  l'an* 
torité  administralive;  que  l'intervention  de  celle-ci  était  iBdispensaUa 
pour  attribuer  Fi-Oi-i^iuiM  iit  ^  chacune  dea  fabriques  créées  et  orâanisées 
par  ta  loi  dut  Si;  ..<.  i.'     tt  :;Odéc.  18081a  partis  qui  devait  aa^- 
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blws  4al  ton-  oal  616  rtndiu  pur  Vurilé  da  7  tbsnnu,  et  qu**!- 
lu  M  peuTMl  M  poorsolvre  les  débltean  arint  d*ea  «voir  ob* 
tan  l'flBToi  ea  pouessioo  par  an  arrêté  tpèdal  de  l'antorité  àd- 
BiBiBlreUTC  (ftcj.  15  Janv.  1843)  (1);  —  8*  Qoe  les  fabriques 
MBt  sa  as  qùlité  pour  reveodlquer  les  biens  dont  la  resUtn- 
tloo  «  6(6  ofd»D6e  à  leur  profit,  par  FarrM  du  7  iberm.  an 
li,  tant  qu'elles  u'oat  pas  obtenu  du  pouvoir  ex6«itU  Feuvoi 
•D  possMBlOD  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas ,  en  coaséquence ,  tant 
^tfallH  l'ont  pas  obtenu  l'envol  en  possession,  Intervenir  dans 
DM  Inalau»  pendante  entre  des  tiers  qui  se  dfspalent  la  pro- 
prl6t6  dw  Uns  qu'elles  veulent  revendiquer,  pas  même  ponr 
r60laiMr  un  sursis ,  Jusqu'à  robtention  de  cet  envoi  on  posses- 
■lea.sursis  qui  ue  peutd'alUeurs  être  aeoord*  (o.  pr.  540}  quand 
la  eause  principale  est  en  6lat  (Orléans ,  19  avril  1848,  aff.  obap. 
4e  Tours  C.  la  Bocb^aquelein ,  D.  P.  51.  3.  68). 

•A*.  Mâls  U  a  été  décidé  que  l'envol  en  possession  n'est  pas 
une  mesura  d'ordre  public  dont  rinexécation  paisse  être  uUle- 
meit  proposée  en  tout  éUt  de  cause ,  et ,  par  exempte ,  donner 
ouverture  ï  oassMIon,  lorsque  les  demandeurs  ont  négligé  de 
t^tm  prévaloir  devant  les  Juges  du  fond  (Req.  15  fév.  1833)  (S). 
Toutefois  U  a  été  déddé  aussi  que  le  défaut  d'envol  en  possessioo 
peut  éire  opposé  pour  la  première  lois,  même  en  vppei  (Bastii, 
I  mal  1637,  aff.  Crlstinaeee,  u«  ttS«).— V.  ExeepUon,  n*«  838  s. 

•Afl.  Ea  sens  eontraln  on  a  opposé  à  la  nécessité  de  cet 
envol  eu  possessioo  vu  avis  du  eoasell  d'État,  du  30  avrU  1807, 
«pprouvé  le  SI  mal  suivant,  lequel  statue  ■  que  tout  immeuble 
ou  rente  provenait  de  bbrlques ,  de  confréries,  de  fondation ,  ou 
de  bbrlqtt«tfaicieDsebapttree,donïrali6natton  on  le  transfert  \ 
n'Avait  pu  été  eoasonmé  antérieurement  à  la  promulgation  des 
arrêtésdes  7  Iberm.  an  11, 95  film,  an  13,  15  vent,  et  38  mess, 
au  1 3,  retourne  aux  Abriques  et  doit  leur  être  restitué ,  quelles 
qu'aient  été  les  démarcbes  préllmluaires  des  bospices  pour  en 
obtenir  lajouissanee,  et  que  ces  démarcbes  leur  donnent  seute- 
MDt  le  drMt  de  répéter  eootre  les  fabriques  le  remboursement 
des  frais  bits  pour  parvenir  à  la  découverte  M  à  l'env<rà  en  pos- 
session desdtta  Uéni.  > — Décidé  en  ce  sens  qu'aux  termes  de  l'ar- 
i6l6  du  7  therm.  au  1 1  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  30  avril 
1807,  lee  nntes  provwaut  des  fabriques  dont  l'aliénation  et  le 

nlUmnt  leur  nmât  ;  -~  Alleadu  que  la  Uaosfert  on  renvoi  en  pouessioa 
par  l'État  était  la  eompUiMOt  nAcMsaire  dn  droit  dont  la  principe 
aeelMnant  Malt  posé  dans  la  décrtt  de  Ibermidor  an  11,  et  qu^il  devait 
sortoat  en  éin  aioBï  lonqoa,  conne  dani  l'espèce,  lea  fondaiioos  ou 
reDiea  obitnairea  a'éttieiit  pu  directeDCot  conférées  ani  fabriques,  maii 
établies  eu  farear  d'an  tiluiaire  ou  béodSciaire  délégné  par  le  fondateur; 
—  Qn'aiosi  an  mois  d'aott  1808 ,  époqu  des  premiAres  pDanoites,  de 
mtane  qu'an  18S8,  lors  de  la  reprise  d'instance,  la  fabrique,  n'ayant  pas 
encore  obtenu  Véaiti  en  possession ,  Msit  sans  ancno  droit  et  n^avail 
aocoDa  qualité  pour  loterrompre  une  prescriptioa  contre  l'État,  seol  pro- 
priétaire ;  da  toDi  *iiioi  il  suit  qne  la  prescription  opposée  par  les  iotimés 
est  foDdée  en  droit  et  en  fait,  al  qo'aR  moment  où  l'envoi  en  pouesston  a 
en  lien  leor  obligation  avait  cessÀ  d'exister,  et  le  droit  de  réclaoïM-  la 
lents  éMint  par  l'Etal,  qui  n'a  pu  par  conséquent  la  transmettra  otilenent 
fc  personne;  —  Par  MB  motib,  dwet  la  fabrique  de  Saint-Alain  de  sa 
dwaode,  etc. 

Dn  18  Janv.  1843.-C.  de  Toolonae,  V  ch.-H.  Hocquart,  1*  pr. 

(1]  (Fabriqua  da  Vico  C.  Chriatiaoacca.)  —  Là  cooi  ï  —  &ir  le  pre- 
mier moyen  ;  —  Attandn  qna  le  défaut  de  qualité  pour  intenter  une  ac- 
lioe  ne  peut  être  assimilé  a  une  naUilé  d'exploit  ou  d'acte  de  procédire 
SQivant  l'art.  173  c.  pr.  cit.,  est  coavarte  si  elle  n'est  proposée 
avast  tonte  dérense}— Atteodu  que  l'exception  tirée  de  ce  défaat  de  qua- 
lité n'a  point  la  caractère  d'ane  exception  parement  dilatoire,  mais  est, 
au  contraire,  an  mojan  préjudiciel  et  péremptoire  auquel  oe  s'applique 
pu  l'iru  188  du  Dème  code,  et  qui  peut  tira  présenté  en  tout  étal  da 
cause; 

Sur  te  deuxième  ntoyeo  :  —  Attendu  qne  l'arrêté  du  7  thsnn.  as  11, 
qui  a  rendu  à  leur  destination  les  biens  des  fabriques  non  aliénée,  n'a 
pu  subrogé  da  plein  droit  à  l'État  les  fabriquas  alors  exisianles  pour 
eoBtroindra  lea  successeurs  de  eu  biens  à  lenr  es  foire  la  remise;  que 
l'arrêt  attaqué,  an  jngeant  que  ces  fabriques  devaient,  avant  toates  pour- 
suites s'adreséer  à  Tantorité  admiDislrative  pour  obtenir  un  arrêté  spé- 
cial qui  leur  fit  l'abandon  de  ces  biens  et  les  autorisât,  en  conséquence, 
à  poonuine  l«s  débiteurs,  n'a  pu  faussement  inter^té  l'arrêté  du  7 
tharm.  an  11,  et  n'a  violé  anonne  disposition  de  loi;  —  Rijatie  le  ponr^ 
voi  contre  Tarrét  da  la  cour  de  Bastia  du  9  mai  1837. 

Du  33  janv.  184S.-C.  C.,  ch.  ciT.-liH.Boyer,pr.-Tliil,rap.-Ilello,aT. 

(S)  CSoUiar  C  la  fabrique  de  Nantes.]  —La  cooa  ; — Sur  les  premier 


transfert  n'avalent  pas  6(6  consommés  antérleDrtfUent  »  la  pro- 
mulgation de  cet  arrêté  retournent  aux  fabriques  et  doivent  leur 
être  restituées  par  les  bospfces,  lorsque  ceux-ci  ne  Justifient  pas 
de  l'envol  en  possession  de  la  rente  antérieurement  i  la  promul- 
gation de  l'arrêté  du  7  therm.  an  11  (ord.  cous.  d'Ét.  .19  fév. 
1833  (3). — Hais  l'on  a  répondu  qne  cet  avis,  réglant  spéciale- 
ment les  préteutlous  respèeUves  des  fabriquée  et  des  bdAploes, 
n'est  pas  applicable  aux  contestations  entre  les  bbrlques  et  lo 
domaine.  Dans  l'avis  du  30  Jauv.  1807,  au  contraire,  le  gouver- 
nement s'est  exprimé  en  termes  généraux;  et  l'on  conçoit  aisé- 
ment cette  différence  :  le  débat  entre  un  bosploe  et  une  bbriqus 
importe  peu  au  domaine  ;  mais  II  lui  importe  beaucoup  de  ne  pas 
faire  sortir  de  ses  caisses  le  prix  des  rentes  que  les  débiteurs  des 
fabriques  y  avalent  versé,  ou  que  les  acquéreurs  lui  avalent  payé 
pour  eu  obtenir  le  transfert.  C'^t  donc,  dit  M.  de  Gormenin, 
Quest.,  3*  édlt.,  V*  Fabriques,  sa  propre  aflélre  qu'il  réglait,  et 
Il  l'a  réglée  à  la  manière  du  plus  fort,  en  déclarant  qu'il  ne  de- 
vait rendre  qu'à  de  certaines  conditions,  quoiqu'il  eût  prouils  de 
rendre  sans  condition. — M.  Carré,  u*  SS6,  pense  toutefois  que 
les  fabriques  sont  de  plein  droit  propriétaires ,  et  n'ont  pas  be- 
soin d'envol  en  possession  pour  tes  bleus  qui  leur  ont  été  resti- 
tués, parce  qu'elles  les  ont  autrefois  possédés,  on  qu'ils  leur  ont 
été  expressément  alloués  par  les  actes  du  gouvernement;  mais 
qne  renvoi  en  possession  est  indispensable  pour  toute  autre  es- 
pèce de  biens.  Cette  distinction,  difflcllement  compatible  avec  la 
généralité  des  termes  de  l'avis  du  30  Janv.  1807,  est  oontralrek 
l'opinion  de  MM.  de  Cormenln  et  Jauflret,  fondée  sur  une  JnilS' 
prudence  administrative  bien  constante.  Mais  V.  M.  AIT»,  Traité 
delà  propriétédes  biens  ecoMslastlquesetAdmlalst.  desparoisses, 
p.  584  et  600. 

ftM.  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  que  l'envol  ea  possoirieu 
n'était  pas  nécessaire ,  1*  que  les  ftbilques  peuvent  Intenter 
contre  les  particuliers  l'action  en  délaissement  dlmmeubles 
qu'elles  prétendent  leur  appartenir  sans  avoir  recours  à  renvoi 
en  possession  prescrit  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  30  avrU 
1807,  relativement  aux  biens  Jouis  par  le  domtine  (Montpellier 
8  Janv.  1834)  (4); — S*  que  les  fabriqués  n'ont  pas  besoin  do 
l'envol  en  possession  ponr  pouvoir  revendiquer  un  droit  qui  leur 

et  dauxième  nwyans  :  —  Attendu  qna  l'unique  question  piepesée  par  loi 
parties  et  décidée  par  l'arrêt  attaqué,  était  celle  de  aaToir  si  c'était  la 
prescriptioa  trentenoire  ou  bien  la  quadragénaire  qui  devait  être  appliquée 
k  la  cause  ;  que  le  prétendu  défaut  soit  d'envoi  en  possession ,  soit  de  la 
propriété  de  la  rente  ea  qarslion  à  l'égard  de  U  fabrique  de  Saint-Pierre 
ne  tenant  sous  aucun  rapporta  l'ordre  public,  se  rattacbaatexctàâiveDcnl 
à  des  laits,  et  invoqué  dons  l'intérêt  privé  des  demandeurs  en  cassation, 
ne  pouvait  aucanemant  être  peur  U  première  fais  présnté  devant  la  ca«r; 
qu'ainsi  ces  doux  moyens  n'étaient  pu  rccavables;— Ri^aUe  la  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  Mv.  ISSl. 

Du  13  fêv.  1833.-C.  C,  ch.  nq.-MM.  Zaagiaosiii,  pr..lMagHi,  rap. 

<3)  £apte.'— (Hospice  de  Saint-fitiaDBa  C.  fidirique  de  Laroche- 
Uillée.)  —  La  rente  litigieuse  était  d'une  data  antérieure  é  la  révolution; 
rhotpice  se  prévalait  de  la  confusion  qui  s'opta  dans  les  mains  de  l'État 
par  l'effet  de  la  confiscation  des  biaos  des  fabriques  (23  brun,  an  S)  et 
des  hospices  (33  mess,  an  3),  et  disait  que  l'Eut  s'éiant  trouvé  tout  k  la 
fois  créancier  et  débiteur,  la  rente  réclamée  avait  été  éteinte.  Il  ajoutait 
que  l'arrêté  de  l'an  11  parle  des  renies  dues  anx  faiffiques  par  des  par- 
tieulion,  et  non  de  celles  dues  par  des  hospices,  el  que  sas  aiiU  ne  peuvent 
être  étendus  an  delà  de  ses  tarêus. 

Louis,  etc.;— Coosidérant  qu'aux lennw  de  l'arrêté  du  7  therm-  u  11 
et  de  l'avis  da  ooasail  d'Éttt,  du  30  avril  1807,  les  rentes  provenant  des 
fabriques,  dont  l'aliénation  et  le  transfert  n'avaient  pu  été  consommés 
anlériearement  à  la  promulgation  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  11,  rewar- 
neot  aux  fabriques  et  doivent  leur  être  restituées;  —  Coosidéraot  qne 
l'hospice  da  Saiat-Étienne  ne  justiSe  pu  qu'il  ait  été  envoyé  en  pouee- 
aion  de  la  reate  dont  U  s'agit,  antéitanrement  à  la  pre»il|»tion  da  l'ar- 
rêté dn  7  thmn.  an  11; 

Art.  1,  LwrequêtM...  sont  niletéee. 

Du  18  fév.  1823.-0rd .  cens.  d'El.-MM.  de  Crouseilhes,  rap.-SireT>  »• 
(4)  E^ioÊ  i  —  (Fabrique  de  Caudu  C.  VialeUes.)  —  La  fabrique  da 
la  commune  de  CaÀdu,  après  avoir  obtenu  l'aotorisation  du  conseil  da 
préfecture,  intenta  contre  le  sieur  Vialettes  une  action  en  délaissemeot 
d'une  cave  située  sous  l'égliee,  et  d'un  champ  y  attenant.  —Vialettes  ep- 
poee  une  fin  de  oon-recevoir  tirée  de  ce  que  la  commune  aoroit  dé  d'à- 
Dori  se  faire  envoyer  an  possoMion,  aux  tenus  d'un  avis  dn  coaseii 
d'État  du  30  avr.  1807.-  Xe  Uihnaal  deMiihau  aceueiUe  la  fin  densn- 
reGavoii.—Appal.~AnlL 
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appvleult  mut  inét  «t  «ml  feor  a«U  mUtoé  parrarrAlé  da 
7tb«rmMoretled«oretda51  jttU.  1806  (Roaen,  9  Juin  18S6, 
aff.  fabrlqoe  da  SaUit0*FoTdeGODClu»;  niu  eus.  15  août  1839, 
a*  839). 

ftAS.  La  reotrée  aa  possesaioa  ae  pmt  se  laire  qu'an  verta 
ToD  arrêté  spatial  du  préfet,  approavé  par  la  mlulstre  de  l'Ulté- 
rieur (aTlscoDS.  d'Ët.  16  dée.  1616).— G'estdono au  préfet,  et 
BOD  au  eoBsall  de  préfecture  à  proDoaoer  lorsque  les  fabriques 
réclament  des  rentes  transférées  du  domslne  h  des  tiers,  et  une 
fd>rlqua  ae  peut  se  préTsloIr  d'an  arrêté  rendu  ea  salsfeur  par 
ce  damier  (ord.  eons.  d*Êt.  8  sept.  1819)  (i). 

ftAA.  L'envol  eu  possession  ae  peut  pas  être  suppléé  psr 
PautorlsaUoB  da  pUOder  accordée  k  la  bbrtqoa  (BasUn,  3  aial 
1837,  aff.  CrUtiaacce,  V.  n*  839). 

*4*.  Salvaat  la  Jurlsprudenoe  du  conseil  d'État ,  ne  font 
point  partie  des  biens  restitués  aux  fabriquas  1*  ceux  des  cha- 
pitres supprimés  (décr.  t9  déc.  1810,  M.  Dudon,  r^».,  aff.  fab. 
de  Wissembourg)  ;  —  3*  Ceux  des  ordres  religieux  ou  confré- 
ries existants  Lors  des  églises  supprimées  (décr.  39  aiars  1811, 
ttt,  Lambertye,  a*  663)  j->^*  Ceux  qui  formaient  la  dotation  des 
bénéfices  simples ,  les  fabriques  n'ayant  droit  qu'aux  dotations 
les  fondations  pieuses  (décr.  13  fév.  1814)  (S);— 4*  Les  rentes 
formant  la  dotation  d'un  béoéûOe  simple  à  patronage  laie,  dont 
les  titulaires  percevaient  eux-mêmes  ï  leur  profit  les  arrérages, 
des  bleus  n'ayant  Jamais  appartena  à  une  fabrique,  et  ne  lui 
étaat  pas  dès  lors  restitués  par  le  décret  du  7  tberm.  an  11 
(décr.  précités  39  dée.  1810,  13  fév.  18U;ord.  14  août  1821, 
M.  de  Cormenln,  rap.,  aff.  bibr.  de  Séverao-le-Cbàteau),  — 
H.  Carré,  n*  350,  pense  que  si  la  chapelle  fdndée  par  un 
particulier  a  été  spIrituaJisée,  la  fabrique  a  le  droit  de  la  ré* 
clamer,  lorsqu'elle  a  été  réunie  au  domaine  de  l'État,  —  Mais 
H.  AlTre  soutient  qu'elle  n'aurait  ce  droit  qu'autant  qu'il  s'y  fai- 
sait on  service  paroissial  on  le  service  d'une  londatloo  (ubt 
tuprà,  p.  616,  note  3)}  —  3*  Les  biens  affectés  an  desservice 
d'une  chapelle  dans  laquelle  il  n'y  avait  ni  service  paroissial ,  ni 
fbndations;  ou  les  biens  d'un  oratoire  fondé  par  un  particulier 
dans  sa  maison;  ce  qui  est  conforme  aux  anciens  usages  et  aux 
lois  de  l'assemblée  consliluante,  d'après  lesquels  les  biens  affec- 
tés è  une  fondation  lalcale  ne  cessaient  point  d'appartenir  à  leur 
fondateur  et  n'étaient  pas  compris  dans  les  biens  nationaux  (V. 
Carré,  n*  348,  et  U.  Afh-e,  p.  016,  note  i); — 6*  Les  rentes  des 
fabriques  hypothéquées  sur  des  biens  ecclésiastiques  qui  ont  été 
vendus  (V.  infràf  et  dé(^.  du  min.  des  fin.  50  vent,  an  13)  ^— 

La  cooi;  —  Attendu  que  U  fi»nialjt<  prtel&ble  de  renvoi  »  potse»* 
sioi  n'Mt  «xigée  per  l'avis  di  coaHil  il'Élat  du  30  avr.  1807,  que  pour 
Paveeir  leoleineat,  etfelativNBent  «at  bieas  jooii  par  1»  donaine  et  re- 
vendiqués par  la  fabrique  ;  mais  que  celle  iCrmalité  n'a  jamais  M  néee»- 
saire  àPigard  des  hians  en  litige  «aire  les  tibriquee  st  des  tien  qni  les 
■■niant  nsnrptfs;  —  Atlsndo.  dès  lors,  que  la  latoiqae  de  l'église  de 
Candas  a  n  ietontor  oontn  Vialeltes  riBsuwce  en  délaissement  des  nb- 
jets  dont  il  s'agit,  sans  avoir  bisoin  de  se  fain  envoya-  sa  possession 
desdiu  obiets,  et  qie  las  premiers  Jngw  ont  msl  jugé  en  déddnnt  le  cen- 
trairv,  etc. 

Do  8  janv.  1854..G.  de  Hoatpellier.-BIH.  de  TrinqoslagBe,  l*  pr.- 
Parèi,  l*'  av.  gén-'Albinet  et  Dandé-Lavalelto,  av. 

(1)  (Fabrique de  Saint-Ëiiaane  de  Cernay  C.  Domaioe).  —  Louis,  etc.  ; 
—  Vnlaiarreiée  des7lhenn.  an  11  «t  38  frira,  an  13,  et  l'avis  dn  cob- 
seil  d'fitat  da  tS  janv.  1807;  -~  Csnaidinet  qu'il  n'est  nallameat  jus- 
tifié que  PaiTêlé  di  eeiseil  de  prébeinre  précité  ait  été  légdeetent  ligniflé 
à  radmioiatralioii  des  domaiaet,  at  que  dti  lors  cette  aJminïitratîon  ett 
co  temps  utile  ponr  eiereer  son  pourvoi  contre  ledit  arrêté  ;  —  Coniidé- 
rnoi  qn'ius  i«rinea  des  décrets  sur  la  matière,  les  nargoilliers  de  la  fa- 
brique  de  l'égtiae  de  Saiot-Ëiienne  de  Cernay  ae  pouvaient  èlre  mis  en 
poeseeeioD  dea  troia  reatea  dont  s'agit  qu'en  vertn  d'an  arrélé  spécial  du 
préfet,  sauf  appel  au  ministredes&nanees;— ■  Art.  1.  L'arrèiédu  eouieil 
de  ptéfecuire  dn  UaïU-Khio,  dn  51  jnill.  1810,  est  anaalé  ponr  sxeto  de 
peuvairs. 

On  8  aspt.  1819.-Onl.  eons.  d'ât.-]L  de  MsIeviUe,  rap. 

(S)  (Fabrique  da  Uége  C.  le  Domaine).  —  On  disait  dans  l'espèee  qw 
Im  fabriques  étaient  chûgées  de  veiller  à  rexécntlon  des  fondations  pieuses 
et  que,  par  snile,  les  biens  ayant  cette  destination  devaient  lear  éirs  ren- 
dus ponr  qu'ils  n'en  fussent  pas  détournés. 

NapoUon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  margnilliers 
de  la  fabrique  de  la  catliédrale  de  Liège,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler 
une  déoksiM  de  asue  miflùtn  des ftaaaets,  ea  date  dnSOnov.  1813, 


7*  Lm  Uani  des  aaeieDé  évéchés,  sauf  i  les  obtaair  par  au  arrdit 
spécial  (V.  M.  Alhe,  p.  617);  —  8*  Les  rantes  des  fabriques 
hypothéquées  sur  des  bleus  d'émigrés  qui  ont  été  vendus  (décr. 
39  mars  1811  aff.  Lambertye,  u*  dâS). 

&4«.  Uae  fabrique  ae  pourrait  pas  non  plus  réclamer,  i  titre 
de  propriété,  les  bleus  qui  ne  composeraient  pas  la  dotation, 
mais  qui  seraient  seulement  hypothéqués  au  service  d'une  rente 
établie  ponr  l'acquit  de  la  fondation.  Le  fondateur  ne  serait  tenu 
que  du  payement  de  la  doUUoo  (V.  H.  Carré,  a*  351).  —  Mais 
de  leur  cêté ,  les  fabriques  ne  pourraient  exiger  la  rente  qu'ea 
se  soumettant  aux  conditions  de  la  donation  (V.  MM.  Carré , 
n*  353  ;  Cormenin,  v«  Fabriques  d'é^se). — Vainement  diralt-oa 
daas  ce  cas  que  plusieurs  décrets  ont  déclaré  que  les  nouvelles 
fabriques  sont  aux  droits  et  non  aux  charges  des  anciennes  :  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  dettes  susceptibles  de  liquidation  et 
de  remboursement  par  l'État,  et  non  aux  fondations  qui  sont  une 
charge  inhérente  aux  biens  restitués  ;  c'est  ce  qnl  résulte  dei 
termes  mêmes  des  décrets. 

&49.  Elles  ne  peuvent  non  pins  attaquer  les  remboursements 
faits  dans  les  caisses  dn  domaine ,  pendant  que  l'État  était  en 
possession  (avlsducoos.  d'Éu  Sldéo.  1808;  ord.  8  Janv.  1817 
et  16  Janv.  1833)  (3). 

•AS.  Les  biens  des  fabriques  ne  leur  étant  restitués  qu'aa- 
Unt  qu'ils  n'ont  pas  été  aliénés,  Il  en  résulte  qu'elles  n'ont  le 
droltde  réclamer  que  les  biens  libres.  Aussi  l'effet  de  la  misa  es 
possession  n'est-il  pas  de  faire  renaître  tous  leurs  anciens  droits. 
—Etquoique  remises  en  possession,  les  fabriques  ne  peuvent-elles 
pas  contester  la  validité  des  aliénations  ou  transports  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  ntalomise  nationale  (décr.  19  Juin  1811,  aff.  fabr. 
deSnndboffeD.elSO  Juin  1813,  aff.  fabr.  de  Saint-Paul  de  Liège). 

Enfin  l'envol  en  possession  ,  de  même  que  toutes  les 
concessions  du  gouvernement  ne  fait  Jamais  obstacle  aux  récla- 
mations que  pourraient  exercer  des  tiers  devenus  propriétaires 
des  biens  cédés  k  une  fabrique. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un 
parllculler  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable  à  poursuivra 
une  fabrique  en  revendication  de  biens  qui  lui  auraleat  été  légués 
(Besancon ,  38  mars  1832,  aff.  N...  C.  N...). 

Les  fabriques  ne  peuvent  pas  réclamer  non  plus  les 
bleus  affectés  par  des  actes  spéciaux  du  gouvernement  A  d'autres 
secours  publics.  —  Décidé  sur  ce  point  par  l'empereur  que  l'on 
regarderait  comme  aliénés  tous  les  biens  affectés  ou  désignés 
pour  l'être  à  la  légion  d'honneur,  quoiqu'ils  n'aient  été  affectés 
que  postérieurement  k  l'arrêté  du  7  thermidor  (décr.  du  gouv., 

et  un  arrêté  du  préfet  de  rOurthe,  en  date  du  37  du  même  mois,  qui, 
en  conséquence  de  U  décision  de  notre  oiiDistre,  rejette  la  demande  des 
suppliants  qui  tendait  à  être  envoyés  en  possession  de  six  pièces  de  terre 
et  d'une  rente  en  nature,  qu'ils  réclament  comme  ancienne  propriété  de  fa- 
brique; —  Considérui  que  l'arrêté  du  7  tberm.  an  11,  ne  nsiitoe  aui 
fabriques  que  les  biens  qui  leur  apparlenaienl  ancieanemeat ,  dont  elks 
avaient  la  joaisfance  et  l'adaiinisiraliou; — Qu'il  est  constant ,  en  fait, 
que  la  propriété  réclamée  par  les  margnilliers  de  la  cathédrale  de  Li^ge 
n'a  Jamais  été  possédée  ni  administrée  par  une  fabrique;— Qu'elle  formait 
la  dotation  d'un  bénéfice  simple  dont  le  titulaire  seul  touebait  les  rerenua 
et  passait  les  baux  es  son  nom  personnel;  ~~  Coasidérant  que  les  biani 
dépendants  dscee  sortes  de  bénéfices  soat  la  propriété  de  l'Etat,  si  que 
lesfabriqnos  n'y  penvantrien  prétendre}— Art.  1.  La  rwiaéte  des mar- 
guiilien  de  laeatfaédrale  de  Liège  est  rsjelée.  —  La  décision  de  notre 
ministre  et  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oorthe  ci-dessus  visés  seront  «aécatés 
selon  leor  forme  et  teneur. 
Du  13  léT.  I814.-Déerflt  eons.  d'fit. 

(3)  (Fabrique  de  Chevrrnie.)  —  Loms ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  39  dée. 
1793,  qui  déclare  racbalables  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  suit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soieut  et  quelle  qtie 
soit  leur  origine  ;  —  Vu  te  loi  du  15  brum.  an  2,  portant  que  tout  l'efi'vc- 
tif  affecté  aux  bospices  fait  partie  du  propriétés  de  l'État;  —  Vu  ao!>ii 
l'arrêté  du  7  tberm.  an  11,  qui  reatitae  aux  fabriques  leurs  biens  noe 
aliénés;  —  Considéraot  que,  par  l'arrêté  dtt  SStrim.  an  S,  le  directoire 
de  Seine-et-Oise  a  autorisé  le  remboursement  de  la  rente  dont  il  s'agit; 
que  ladite  rente  a  été  éteinte  par  le  versement  tant  dn  capital  que  des  in- 
térêts, fait  en  conséquence  dans  la  caisse  du  domaine,  le  37  plu  v.' suivant, 
par  le  sieur  Fredy  de  Coubrrtin,  et  qae  l'État  eierfaot  alors  les  droits 
des  fabriques,  celle  de  Cbevreose  est  tans  qualité  ponr  demander  l'aonn- 
latioa  dn  susdit  arrêté;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  fabrique  de  ï'dglise 
de  la  commune  de  Cbevreuse  est  rejelée. 

Dn  16  jsnv.  18S«.-0rd.  cens.  d'Ét.-H.  laafliKt,  rap. 
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r  lovr  eonpi.  «n  11;  déete.  min.  18  oet.  1806  et  féT.  1800, 
V.  M.  TuOleftVT,  p.  SBS).—  De  même  Farrité  do  7  Iberm.  u  11 
11^  nndD  «QxlkbrtquB  des  égUses  qae  les  reetea  qui  étalent  «lors 
«tre  les  mains  dn  domaine;  U  n'a  pas  dèpoaUlâ  on  hospice  d'ane 
realedontUJonlssalt  es  varia  delà  loi  dn  «  veal.  an  0,  snr- 
loat  si  eet  hoaplee  offire  d*Aeqilttor  las  frais  dn  sarvlee  reUgleox 
dont  eetle  reste  était  gmde  (ord.  eois.  d^.  Î3  iér.  18S0, 
H.  JanlIM,  rtp.,  aff.  tdirlq»  de  Valeaee). 

Mi.  les  hosplees  qal  ont  été  mis  ea  posseesln  de  Ueu 
ckaisés  de  foodatioiB  reUgienses,  doivent  payer  la  rétrlbaUon 
des  servlees  leUgieu  au  bbnqnee  des  églûes  aaXQaallw  ees 
IsmiaMaas  sont  affectées  (déer.  do  18  |idn  1808). 

Mais  de  l'arrêté  dn  7  Uiermldor  eombbié  avee  ravis 
daSO  ivr.  1807,0  résalte  qà'on  hospice  qui  se  proove  pas  sa 
mise  en  possession  d*nn  bien  ayant  ^ipartean  à  nne  ialvlqae, 
doltenUreàeelle^IarestttatleD.—  Déeldéparsalie:  l*que 
lea  Ueu  des  ftbrlqnes  découverts  depuis  la  lot  de  Pan  8,  et  m- 
térienremeat  à  ParrAté  da  7  Iherm.  aa  11,  doivent  être  rendoE 
aux  librlqaes,  si,  malgré  ieura  démarchas  préUmlnalrN,  les 
hoepteoB  i*M  ont  pas  encore  été  mis  en  possession  (avis  dn  ems. 
d'tt.,  80  «vr.  1807};— !•  Qoe  les  fabriques  sont  antorisées  k  se 
mettre  en  possession  tfn  Ma  qnl  lenr  uralt  apparteBB,  lors- 
Phosplee  anqae!  U  anralt  été  cédé  en  verts  des  lois  ds  4 
vent,  aa  8  et  87  frlm.  an  11,  ne  pronve  pas  qalls'on  est  mis 
«■  pMseeskm  (arrêté  dn  88  mal  1811];— 3'  Que  la  restttaUoa 
•rdooiée  par  Parrété  du  7  therm.  an  1 1  aux  fabriques  de  la  pro- 
priété de  lenrs  biens  non  aliénés,  a'appUqae  aux  rentes  dont  les 
hosplees  ont  Joui  pour  elles  sans  avoir  oblenn  Penvol  en  posses- 
tfon  (ord.  cens.  d*Ét.,  8  Janv.  1817,  (abriqoede  Salnl-Nloolas C. 
iuMpIoe  de  Mantes]  ;— 4«  Qu'une  rente  appartenant  à  une  fabrique 
doit  loi  être  rendue  par  un  hospice  auquel  la  propriété  n'en  au- 
rait été  transférée  que  depuis  l'arrêté  da  7  therm.  an  11  (ord.  19 
fév.  1883,  aff.  hospice  de  SaInt-ÉUenne,  a*  339). 

&&S.  Du  reste,  Paven  de  Pémigré,  qoMl  ne  lui  a  pas  été 
lait  déduction  da  capital  d'une  rente  réclûnée,  sur  la  liquida- 
tion qnl  a  eu  lieu  en  sa  faveur,  en  vertu  de  U  loi  S'iDdemolté, 
n'autorise  pas,  contre  lui,  Pactlon  en  continuation  de  cette  rente. 
La  fabrique  ne  peut,  dès  lors,  raisonnablement  rejeter  l'offre 
qu'il  fait  de  lai  en  déléguer  le  capital  en  rente  3  pour  100  sur 
l'Indemnité  qui  lui  est  due  (Gaen,  S7  fév.  1887,  H.  Uqnler,  pr., 
aff.  Tassy  C.  fabrique  de  Saint-Satarnlo). 

C'est  par  les  titres  et  autres  moyens  de  preuves  admis 
par  le  eode  civil,  que  les  fabriques  doivent  établir  leurs  droits 
aux  biens  ou  rentes  qu'elles  réclament.  A  défaut  de  titre,  M.  Carré, 
dont  nous  adoptons  l'avis,  pense  que  la  fabrique  pourrait  s'ap- 
puyer sur  le  service  des  arrérages.  Mais  comment  prouver  ce 


(1)  (Ligois  C  fabrique  de  Pavilly.)—  Là  codb;  —  Altandi  qn  1m 
dsnx  renies  lécLunfes  pu  la  faluiqae  de  Pavilly,  l'une,  celte  de  SO  Ut., 
Atail  preecrite  dte  1784,  les  deox  titres  cités  S  cet  ^rd  élut  l'u  de 
1714,  i'Mlre  de  1754;— Qn'a  l'égard  de  cellede  W  Ut.  14  s.,  U  fabri- 
qu  d«  PaviUy  n'a  Invoqué  d'autre  litre  qw  la  Hnlenee  dn  S  déc  1761 , 
'  saas  antre  antécédent,  ae  peut  serrir  de  litre  censtilatlf  ni  técegii- 
lif  d'au  reite  ;  que,  d6l-«Ue  y  être  aMimilée,  la  preecription  en  serait  ac- 
qoise  parle  laps  quadragénaire  en  1801;^  Altenda,  enfin,  que  la»  dis- 
positioDa  de  l'art.  S3i7  c.  cît.  sont  ezipreasea  et  n'admettent  ancnne 
exception  ;  — Attendu,  sut  les  conclusions  subsidiaires,  que  la  preuve  tes- 
timoniaie  ne  poorrait  6tre  ai^nise  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  commence- 
ment de  preuTe  par  écrit,  et  que  dans  les  regia,tre8  de  la  fabrique  il  n'y  a 
lien  du  fait  de  Ligois  qui  autorise  cette  preuve  ;  qu'à  l'égard  du  compul- 
Boire  demandé,  la  fabrique  n'a  pùnt  le  droit  d'aller  scruter  dea  actes  de 
famille  pour  y  chercher  les  titres  qnl  lui  manquent....  ;  —Reformant,  dé- 
clare prescrites  les  deux  rentes  os  90  IÎt.  et  de  55  Ût.  14  s.  réclamées 
par  la  fabrique  de  Pavilly.:.. 

Du  13  juin  1837 .-G.  de  Ronen.-M.  Assetin  de  VlUequier,  1*  pr. 

(8)  (De  Béam  C.  fabrique  de  Sains.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qa^aux 
lunus  de  Part.  S6  de  Pédit  de  Helun  de  1580,  et  de  la  loi  du  28  flor. 
an  3,  conformes  à  Pancienne  jurisprudence  française,  les  registres,  som- 
miers «t  eaiDSts  des  cwps  ecclésiastiques  sont  titres  suffisants  pour  éta- 
blir une  redcTanee  en  leur  faTenr  ;  —  Attaadu  qu'il  résnile  des  comptes, 
registres  et  cwillerets  iweduits  par  les  administrateurs  de  la  fabrique  de 
Sains,  qne  la  reale  da  80  fr.  réclanée  par  ladite  fabrique,  pouiPacquitde 
deu  obiu  et  Penlntiea  d'une  Udm,  fendés  par  Béoig  Bernard  et  Anna 
Oourlln,  son  épouse,  marquise  de  B^tTee;  que  le  payement  decatte  rente 
a  été  sarri  pendant  plus  de  ceat  ans,  à  Pacqail  des  seigneurs  de  Béres, 
(U  las  tésiisews  delà  terre  de  BérUf  qoatre  desqneb  ewsf  tw  font  mea- 


servtee  ?  Autrefois  Pon  admetlall  oomms  piMfêS  lae  aoi&pies  des 
margnlillers,  qnl  étalent  Jugés  soffisaats  pow  iBteiiumpiuU 
preserlptlon  ;  mate  le  eode  olvU  n'ayaat  pu  leprodalt  eelta  ax^ 
eeptloa  à  la  régie  générale  que  nul  ne  peut  as  créer  «n  Utni 
soi-même,  maxhae  à  laqaeUe  U  n'y  a  da  déngaUon  qu  pov  les 
livreedes  eommerçants,  peat^OD  Fadmettra  anlonrd'hal  TH.  Garré^ 
n*  388,  et  H.  TouUler,  t.  9,  n*  108,  i«gaideit  ranetauejarlapcs- 
denw  MwuBft  IneonelllaMa  avwlw  prlnelpwaatula,  tl  U  aéli 
Jugé,  coaiarméaaeat  à  eetta  optalOB,  qaa  Iw  ngistrsi  dte  b> 
brlqoa  M  pamnl  amlr  da  oemaHDewaeMt  de  piame  •»  1^ 
venr,  par  ezempla,  pow  élaUlr  qu'une  reste  «si  Isl  «at  4m 
n'est  pas  pnsertte  (Beoea,  18  Jote  1897)  (i). 

Mft.  Halaon  oppMeheetteoptalonlalolda981or.  aaS 
(17  mal  1788},  en  vertn  de  laqseUe  la  nattes  rspNeeMnl  les 
Isdlvldos  et  les  eorporaUoss  dost  les  Mess  êtaleat  eoDfisqpés, 
pouvait  iMamer  les  eréasees  lesrapparlenast,  «  Isnqn'aax 
Indleatlona  féssttut  des  registres,  sommiers  si  oarasU,  en 
Joindra,  dtt  la  M,  aolt  la  presve  lesitanentals,  aeit  des  Isdlem 
tirés  de  qselqses  àeles  publies  dont  os  pourra  eosolvs  Is  légi- 
timité do  la  wéanee.  »  Ces  dosaments  étalent  admit  eomaaa 
pronvast  la  fansseté  de  la  déelaratkm  eilgéa  des  d6Ut«a»;  et 
l'on  sontleat  qna  oette  loi  n'ayant  pas  été  abrogée  et  las  fshil- 
qnes  ayant  été  mises  aux  lies  et  place  delà  saUon,  elle  peut  ttreis- 
voquée  par  ees  der^ères.  EnBn,  on  fait  remarquer  qoe  Parga- 
ment  Uré  du  code  elvU  prouverait  test  au  plus  que  lee  r^bmv 
faits  depuis  la  puUleaUon  de  ee  eode  ne  pouvait  être  Invoqué!, 
mais  quil  ne  prouverait  rien  contre  les  rétros  qnl  sont  asté- 
rteurs  à  cette  pnbtteattoa.  on  ne  saurait  alger,  en  effet ,  qoe  Poe 
suivit  les  dispositions  du  eode  à  use  époque  oh  le  eode  n'esistati 
pas  encore,  et  eh  étaient  an  eentralre  en  vigueur  des  dfsposttk») 
qui  autorisaient  ce  genre  de  preuve  (T.  H.  AlTre,  p.  600  et  ratv., 
note  S).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  qu'aux  termes  de  Pari. 
18  de  Pédlt  de  Melun  (1380)  et  de  la  loi  du  88  flor.  as  3,  con- 
formes à  l'ancienne  Jurisprudence  française,  les  registres,  som- 
miers et  carnets  des  corps  ecclésiastiques  sont  titres  sofllsaais 
pour  établir  une  redevance  eo  leur  faveur,  et  spécialement  que  les 
registres  sommiers  et  carnets  des  margoillters  d'ane  fabrique  for- 
ment des  titres  soffisanis  pour  réclamer,  même  contre  an  tiers 
acquéreur,  le  payement  d'une  renie  établie  eu  leur  faveur  sur 
Pimmeubte  acquis,  alors  que  celte  rente  a  toujours  été  servie  par 
les  régisseurs  de  ce  domaine  (Req.  30  Janv.  1813)  (3);  —  3* 
Qu'une  fabrique  peut,  k  délant  de  titres  constUotifs ,  ét&bUr  par 
des  cueilloirs  et  les  comptes  des  mai^llllers  Pexistence  des  restes 
qui  loi  sont  dues  et  exiger  tltre-oouvel  de  ses  débiteurs  (Parts . 
0  Juin.  1810  ;  M.  Hourre,  pr.  géo.,  e.  coef,,  aff.  de  Gbiuaaoot 
C.  Bordler,  etc.;  Angers,  du  33  mal  1839)  (3). 


tien  que  cette  rente  est  hypothéquée  «or  la  terre  de  BêTei  ; — AUnih  que 
l'arrêt  attaqué  n'est  pas  nniquemenl  faindé  sur  l'aveu  in^té  au  éenan- 
deurs,  mais  sur  les  titras  produits,  qui  suffisaient.  indépewUBmat  dadk 
aTeu,  pour  jnslifier  la  coadanutaiiou)— AejeèU  ht  fmfù  centre  Pandlds 
la  cour  d'AnisBS  du  18  dée.  1 811, 
Da  SO jauT.  1815.-C.  C.,  sect.  re(|.-HlI.  Heariea,  y  -f  rssanilsdti.  lap 
(8)  Sçéof  •  —  (Fabriqua  de  Saint-Galafs  C  veuTo  Oranger.)  —  Un 
sieur  Tiercelin  aTait  constitué,  au  pnflt  de  la  cure  de  Saiot-Galais,  uns 
renu  perpétoelle  de  U  boisseaux  de  f  renent.  La  lieu  de  la  Vairia  Ikl  af- 
fecté au  Buvice  de  ceUe  rente.  —  7  oa.  I73S,  titre-Doovel  fauni  u 
enié  de  Saint-Catais  par  les  détenteurs  de  la  Vains.  L'exiateoee  de  et 
litre  n'est  constatée  que  par  nne  copie  des  registres  de  l'eBngùtmwt. 
—  8  sept.  1 750,  acte  récognitif  de  la  renie,  eoueratie  au  eurd  par  le  plat 
grand  nombre  de  déienteursde  la  Vairie.  Dans  un  acte  d'ireu,  da  28  sept. 
1788,  par  les  seignettra  de  la  Vairie  au  baron  de  Cellé,  mentîM  de  IV 
béisaaoce  due  par  le  curé  de  8alat>CalaiB  aux  srigaeirs  de  la  Vairie,  pm 
la  reate  aujourd'hui  en  litige.  —  Le  *«  fév.  1790,  en  mta  d'an  décnt, 
meaiieB  de  cetu  rente  par  le  curé  de  Saist-^Mais  aax  «Odcrs  nnici- 
panx.  portée  sur  un  registre  déposé  aux  arcbivei  da  départeuMnl  de  la 
Sulhe,  et  dans  lequel  étaient  inscrites  les  créances  dues  à  l'Etat.  —  La 
loi  du?  therm.  an  il  net  la  (abriqoede  Saiot-C^ais  aux  droks  de  l'An! 
reprétentaDt  Pancienne  cure.  Après  aToir  été  auterisée  i  plaider,  la  fabri- 
que commenta,  le  24  jauT,  181S,  des  poursuites,  qui  fanal  reprûed  en 
lSi6,  contre  les  diSéreou  possessears  de  la  Vairie.  La  fabriqua  denuo- 
dait  k  prouver,  par  Itootns,  que  la  reale  de  Iromot  était  due,  et  s'ap- 
puyait sur  lea  art.  1  et  3  de  la  loi  du  28  flor.  an  5.  On  lui  apposait  qae 
cette  toi  de  circonstance  n'existait  plus.  Les  peines  qu'elle  preiaaco  m 
sauraient  maintenant  éUe  appliquées.  U  en  est  de  mése  des  aaHas  dâne- 
ritissi.  lyaiUews,  li  préieadoe  déclaration  do^  fér.  l790M.^atiAil 
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«AS.  Qa«nt  u  serrlee  pour  leqnel  ana  rente  a  été  fondée , 
k  préaompUoB  eat  qo'U  «  Ueo.  Le  débllear  qal  sonUent  le 
owtralra  doit  le  proaw  :  on  ne  peot  plas  exiger,  comme  latre- 
Iblfl,  ue  afflrnaUon.  T.  H.  Carré»  o*  S55). 

A*V.  Les  Hibrlqnes  auqnelles  des  biens  ont  été  restitnés  en 
farts  de  l'arrêté  da  7  thenn.  an  1 1 ,  ne  sont  pas  teniies  dea 
ehargea  aiistant  sor  oes  biens  aTant  la  malumlsa  nationale.  Les 
Mmi  daa  labrlqnee  ayant  été  réunis  ao  domaine ,  le  domaine  est 
deTann  débile  or  des  charges  qal  lear  étalent  imposées;  et  les 
Mena  Fendus  au  fabrlqoas  leur  ont  été  rendas  quittes  de  toutes 
/ftargaa.  Cesl  ce  que  décide  on  a* le  du  conseil  d'État,  approuvé 
le  0  die.  1810.  —  Décidé  également  et  en  eoDBéqaence  de  cet 
avli  qne  les  oonvelles  fabriques  ne  sont  pas  tenaes  dea  dettes 
•Mlenaa  (oïd.  cone.  d'fit.  10  Juin  I8S1)  («). 

M8.  L'altribatlon  faite  aux  hbrlques  de  certains  biens ,  et 
renvoi  en  possession  ne  produisent  pas  des  effets  tellement  déOni* 
Ub  qu'on  ne  puisse  revenir  sur  cette  altributioa  ;  si,  par  exem- 
ple ,  les  faioDS  d'une  église  sapprlmée  ont  été  attribués  ï  plusieurs 
fabriqoes ,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  mieux  les  répartir  &  raisoo  des 
chargée  proporUonnelles  qui  leur  sont  imposées.  Ainsi  décidé  que 
lonqu'ue  paroisse ,  à  laqielle  des  rentes  étaient  dues  »  a  été 
aupprlBée  et  réonle  à  d'antres  paroisses,  l'abandon  de  ces 
rentes,  fait  par  l'administration  à  l'une  d'elles,  ne  constitue 
qu'une  Bloque  afléotaUon  qui  n'a  rien  de  défloitif  ni  d'irrévocable , 
laquelle  ne  met  point  obstacle  h  ce  qu'il  soU  fait  une  nouvelle 
répartition  propoirtionneUe  aux  diarges  desdites  fabriques,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordoonaDce  réglementaire  du 
S8  mare  18S0  (ord.  cens.  d'Bt.  S6  déc.  1827)  (2). 

M#.  2*  las  MiM ,  r»»U$  ou  fondations  que  lea  fabriques 
mU  4U  ou  poummt  ttra  amtorities  à  acctpler  sont  encore  au 
sombre  dea  bfena  dea  fabriques.  Noos  nous  bornerons  à  ren- 


pai  an  vcm  d«  Part  1  de  la  loi  invoquée.  —  »  juin  IStS,  }ugein«nt  da 
tribunal  dfl  Saiat-Calais,  qui  porte  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  S8  flor. 
an  3  B*empéclie  la  prescription  de  courir  que  lorsone  des  registres  ou 
carnets  prouvent  que  cette  rente  a  M  servie  ;  que  les  uritiers  des  d^hn- 
denn  a^oot  pu  fait,  an  diiteict  de  Saiat-Calais,  la  déclaration  de  devoir 
la  rente  ;  qae  la  déclaratioo  dn  curé,  du  96  fév.  4790,  l^aveu  du  f8  lept. 
1788,  l'inscriplioB  de  la  rente  sv  les  regiilrea  4t  la  prtlectire,  ne  pron- 
Tsnt  pas  qa»  la  mt«  ait  été  servie  i  que  Pavea  d'u  créancier  ou  d'na 
tiers,  B*obl%e  pas  un  d<bttenr  ;  qne  nulle  cfreoastanee  n'a  eapéebé  la 
prescription  de  courir  depais  le  titre-nouvel  da  8  sept.  1750,  jusqu'à  Tu- 
signatiOB  de  1818,  ioUvductive  d'ineunee  ;  qu'une  j^rescripiion  plus  que 
quanatenaitu  est  acquise  aux  défendeurs  ;  qu'ainsi,  la  demande  de  la 
ttbrîque  est  inadmissible.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  oooa  i  Vu  ta  loi  du  88  Oor.  an  3,  dont  les  diapoeltioM  ne  sont 
point  abogéia  ;  —  Aitendn  m  œlla  loi  n'exige  ns  qne  des  regiMres  ou 
earaets  proavent  rniiteace  de  la  reale,  nais  sewemeni,  qae  le  nom  des 
dttitaars  sait  iasoit  sur  des  rc^stres  ou  carnets  indicatifs  des  créances  ; 
—  Atleada  qw,  dans  l'espèce,  il  existe  des  indices  suffliants  de  l'etis- 
teuce  de  la  rente  dt  38  boisseaux  dont  il  s'agit,  et  de  sa  prestation  ;  — 
Qae  cette  ndevauce  étant  due  à  l'élise,  la  prescription  ne  pouvait  s'ac- 
quérir, par  les  débitean  contra  le  créancier,  que  par  le  laps  de  quarante 
aasï  — •  Considérant  que,  si  les  indices  quiexisleBtnesontpassuIBsaiita 
pour  constater  l'existence  de  la  nnte,  ils  sont,  dnmoins,  de  nature  à  mo- 
tiver l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la  prestation  des  arrérages 
de  cette  redevaace,  jusqu'à  nne  époque  moindre  de  quarante  ans  avant  la 
demande  delà  hlffiquei  —  Par  ces  motifs,  —  Admet  iafabriqueb  prouver, 
tant  par  tllrw  que  pu  témoins,  que  iesairéragei  delà  rente  ont  été  payés 
à  la  cura  de  Saint-Calais,  à  laquelle  elle  était  due,  jusque  et  y  compris 
l'année  1788,  sauf  la  preuve  contraire,  etc. 

DnSSmai  18i9.-C.  d'Aagers.-ll.  de  Pnisard,  pr. 

(1)  (HériL  Creepin  C.  com.  de  Vimouiieri.)— Louis,  etc.;— Ta  le 
jugement  renda  pu  le  tribunal  de  première  instance  d'Argentan,  le 
4  mars  I81f ,  leoM  renvoie  les  parties  devant  l'administratioa,  k  TeSiit 
-de  délermiaei  sllaoréaaea  rédamée  cstm  oen  h  la  tiatf»  dn  tfétat 
publici— Ta  l*anélé  du  ooneett  d»  prélècMtie  de  TOme,  du  SO  juill. 
4813,  pMlaal  qa'aaeaae  lei  n'a  deeae  compMeaca  anx  conseils  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  nne  demande  de  cette  nalare  ;  —  Considérant , 
dans  l'eipèee,  qie  les  béritiera  Creepin  réelamenl  nne  somme  de  5,800  fr. 

S'ils  prétendent  leur  Atn  dne  pour  solde  des  travaux  de  réparaiioui 
le,  eu  1789,  à  l'égliM  de  VimonUere  ;  —  CoDsidérant  qne,  dans  le  cas 
eé  U  dette  dont  il  s'agit  aniait  été  contractée  nr  raaciwne  fabrique  de 
l'église  de  VimeotiwB,  la  neavelle  U>riqM  de  ladite  église  ne  saurut  en 
étn  toBM,  aux  termes  de  Pavjs  du  coaieil  d'Etat,  approuvé  le  9  déc. 
1810^  leqnel  a  déudé  qae  les  dettes  de  cette  espèce  étaient  deveaues  na- 
tionales}— Qne,  dans  le  cas  oA  ladite  dette  aurait  été  contractée  par  la 
ville  de  Timenliers,  elle  soiait  également  denaw  nationale,  anx  termee 
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Toyer,  pour  ce  qui  concerne  les  dons  Eaits  aux  fabriques,  à  m 
que  nous  avons  dit  sur  l'acceplgtion  des  donations  aux  étabUsse* 
ments  publics  en  général ,  \t*  Disp.  entre-vifs  et  testam. 

3*  Aux  termes  de  l'art.  58  du  décret  du  90  déc.  1800, 
les  bieoe  des  fabriques  comprennent  aussi  les  biens  9t  ronitt  osUs 
ou  domaine,  et  dont  les  fabriquée  seraient  autorisées  à  se  mettra 
en  possession.  —  Beux  lois ,  l'une  du  é  vent,  an  9,  l'autre  du 
27  frlm.  an  11,  ont  cédé  anx  hospices  les  biens  ou  reitealnaou- 
nos  au  domaine.  Mais  l'arrêté  du  7  therm.  an  11  raidit  aux  fa» 
briques  les  biens  et  rentes  qui  leur  ^ipartenaientanelaniiemant, 
et  dont  les  bospiees  n'auraient  pas  encore  été  envoyés  èi  posses- 
sion.  Et  d'autre  part,  l'art.  36  do  décret  de  1809,  indiqua  lea 
biens  celés  au  domaine  parmi  ceux  des  fabriques.  —  Mais  d'a- 
bord que  faut-il  entendre  par  bleos  celés?  Ce  stmt  «  tona  les 
bieos  ecclésiastiques  qui  n'auraient  pas  été  Inscrits  eur  lea  r6- 
gistres  de  la  régie  des  domaines,  ou  doot  cette  régie  nNn* 
rait  pas  en  connaissance ,  ou  dont  elle  n'aurait  pas  fait  le  ra- 
couvrement,  ou  ne  l'aurait  pas  fait  poursuivre  par  Tdie  48 
contrainte ,  et  serait  dés  lors  censée  en  avoir  ignoré  l'eilstanee  a 
(arrêté  37  frlm.  an  U,  art.  2).  —  Mais  lea  bleos  celés  au  do* 
maine  dont  les  fabriques  peuvent  être  autorisées  à  se  mettre  eu 
possession  sont-lis  seulement  tes  biens  appartenant  anx  lahri* 
qoes  et  qui  leur  auraient  été  restitués  par  le  décret  dn  7  tberm. 
an  u,  on  bien  tous  les  biens  celés,  quelle  qu'en  aolt  l'origlnef 
Une  décision  du  ministre  des  âuanoes ,  du  6  août  1817  porte  à  oa 
sujet  :  -  que  les  biens  celés  au  domaine  de  l'Eut,  quelle  qu'ea 
soit  l'origine,  peuvent  être  révélée  au  proBt  des  fabriquai  » 
(V.  dans  le  même  sens  l'arrêté  du  27  frlm.  an  11).  SI  ou  boraull 
les  droits  des  fabriques  anx  biens  dont  la  restitution  avait  été  or- 
donnée avant  1808  par  lee  arrêtés  ou  déerets  des  7  Iherm.  an 
11,  8g  fruet.  an  12, 15  vent,  aa  is,  SO  matât  M  Juin.  1S06, 

de  l'art.  81  de  la  loi  du  84  août  1793;  —  Qu'aiosi,  dans  aucune  de  eia 
deux  faypoibèseï,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  réclamation  des  bé^ln  Gna» 
pin  ;— Art.  1 ,  La  requête  des  bériiiers  Crespin  est  rejetée. 
Du  20  juin  I821..0rd.  cens.  d'£u-M.  Janfrel,  rap. 

(S)  JEipler.-—  (Fkbrlque  de  Saint-Vincent  C.  Satnt-Patrîce  de  Bonaa.) 
-~  Ea  exécution  de  la  loi  du  84  aoAt  1790,  portant  flxattoa  d'aa  senl 
évèehé  par  département,  et  réduction  des  paroisses  au  uon^s  aénssiaiie 
dam  cbaqne  évtehé,  les  paroisses  de  Rouen  furent  réduites  de  trente  deux 

à  dooie.  L'élise  deSainl-Micbel,  comprise  dans  U  sappresBiou,fut  réoaia 
k  celle  de  Saint- Vincent,  et  par  snite,  cette  dernière  jouit  de  deux  rontea 


du  goevemement,  du  36  jnill,  1803,  ordonna  la  rwtitntion  des  bi«sao» 
aliénés.  En  verte  decet  arrêté,  la  fabrique  de  Saint-Viaceatiaoeuviaise 
deux  rentes  en  question,  et  continua  de  les  peresv^  Jusqu'en  1883. 
Alors  les  fabriques  de  la  catbédrale  de  Saint-Patrice  rédeméreal  davaal 
le  préfet  de  ta  Seine-Inférieure  le  partage  dea  deux  rentes  entre  les  trois 
fabriques ,  sur  le  motif  qu'une  partie  de  la  population  de  i'aacîenne 
brique  de  Saint-Michel  leur  avait  été  attribuée  par  la  nouvelle  cirenaserip- 
tion.  La  fabrique  de  Saint-Vincent  opposa  l'incompétence  de  i'autenlé 
administrative,  pour  aiataer  aor  la  propriété  des  biens  d'un  fabrique. 
Néanmoins,  la  demande  fut  accueillie  par  le  préfet,  et  l'arrêté  préfeclenl, 
confirmé  par  le  ministre  des  cultes.  —  itecovre  an  conseil  d'Etat. 

CsABLss,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  cootentieuxî  —  Vul'ae» 
rété  du  26  joill.  1803  (7  therm.  an  11);  le  décret  du  31  jniti.  1806;  l^vto 
dn  conseil  d'Etat,  approuvé  le  S5  janv.  1807  ;  le  décret  dn  SI  déc  1809 
et  l'ordonnance  réglementaire. du  88  mars  1830;  —  Ea  ce  quicoBearna  ' 
l'exception  d'incompétence,  tirée  du  décret  du  51  déc.  1809;  —  Coneidé» 
raut  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  de  prononcer  sur  les «uealieBS 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'eiéculion  des  arrêt,  décrète  etordonnaBoa 
ô-deaiuB  viiés,  k  l'égard  de  l'abandon  aux  fabriques,  des  biens  qui 
avaient  été  réunis  au  domaine  de  l'Etet  ;  —  Au  fend:  cnsidénal  que 
les  susdite  arrêté  et  décrète  n'ordonnent  qu'une  simple  aiectetioui  que 
dans  l'espèce,  la  fabrique  de  Saint- Vincent  n'a  joui  qu'en  vertu  d?m 
affectation  qui  n'éuitpaa  définitive;  d'où  il  cuit  qu'elle  n'avait  ancau 
droit  irrévocablement  acquis  ;  —  Considérant  que  la  parusse  de  SaiaU 
Michel,  à  laquelle  la  donation  avait  été  faite,  a  été  supprimée;  qae  son 
territoire  a  été  divisé  entra  les  paroisses  deNotre-Dame,  de  Saint-Vineenl 
et  de  Saiat-Patrice;  que,  dès  lors,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  ikt  lait 
nne  nouvelle  répartition  proportionnelle  aux  ebargee  desditea  émîtes,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnança  réglemenlaûa  do  88  isanlSlOt 

Art.  1.  La  requête  de  la  fabrique  de  Saint-Vineeat  est  restée. 

Art.  S.  Latabriqne  de  Saint- Vincent  est  condamnée  aux  dépeas. 

Dn  36  déc.  l837.-0rd.  cons.  d'£t.  M.  Hulteau-d'Origny*  ^  , 
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loi!  <l*étmH)re  leurs  droits  »  ce  qvB  le  décret  de  1809  a  Toaln 
(aire,  on  les  restreindrait,  car  les  divers  actes  législatifs  qoe 
nou  veooBS  de  eiter  avalent  ordonné  que  les  biens  qu'Us 
mentionnent  seraient  rendus  i  leor  destination  on  restitués ,  tan- 
dis que  le  décret  de  1809  (art.  36}  dit  senlemeni  que  les  fabri- 
quée pourront  être  aolorisées  à  se  mettra  en  possession 
(V.  M.  Affre,  Adnln.  des  paroisses,  p.  5S6).  —  SI  le  bien  celé 
appartenait  à  ane  église  nooTellement  rétablie,  elle  pourrait  en  ré- 
clamer la  restllDtlon ,  au  termes  de  Tart.  S  de  t'ordonnance  du 
S8  mars  1810.  —  Lorsqu'on  bien  celé  est  découvert  par  une 
Clinique,  elle  solUelle  renvoi  ea  possession  par  une  délibération 
da  conseil  appuyée  de  renseigoemeots  précis  et  aotheutlques  sur 
la  situation  et  les  limites  des  biens ,  sor  leur  origine,  sur  leurs 
détenteurs,  on  s'il  s'agit  d'une  rente,  sur  la  provenance  et  les  débi- 
teurs. —  Lorsqu'il  résulte  de  ces  documents  que  le  bien  était 
d'origine  ecclésiastique,  qu'il  n'avait  pas  été  vendu  natlonale- 
ment  ou  n'appartenait  pas  an  moment  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux au  détenteur,  le  préfet  peut  en  prononcer  l'envol  en 
possession.  Il  a  été  décidé,  à  ce  sujet,  que  lorsqu'une  fabrique  a 
été  autorisée  à  accepter  roffre  qui  loi  était  faite  de  la  révélation 
de  certains  biens  sous  la  réserve  des  droits  h  exercer  par  le  do- 
■uloe  dans  le  cas  où  ces  rentes  auraient  été  InscrlIeB  sur  ses 
sommiers,  et  dans  celui  ob  il  n'aoralt  pas  été  dix  ans  sans  faire 
de  poursuites,  la  révélation  ne  peut  perdre  son  elTet  à  l'égard  de 
la  fabrique  qne  par  la  réalisation  de  ces  deux  conditions ,  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  d'appliquer  à  oe  cas  l'avis  du  conseil  d'État  du  23 
)anv.  «807,  ces  rentes  n'ayant  pas  anciennement  appartenu  à  la 
fobrique  (ord.  oou.  d'Ét.  10  août  I8S8,  M.  deCormenlo,  rap., 
•ff.  Teotieh). 

(1)  Xtfèeêt  —  (De  Bsaflns  C.  fabri(]ae  da  Ronantcbe,  «U.)  —  Il 
Mt  bon  te  lappalw  que,  fttr  arrêté  du  préfetde  l'Aio,  do  20  jaill.  1830, 
la  fabriqH  it»  églisat  r4aai«a  de  Romaotche,  Saiate-Foix  et  Cordiaux, 
avait  été  envAyée  en  paascuioa  da  domaine  dit  de  la  Con,  saifant  la 
lérélalioB  <)nî  avait  été  fait*  des  droits  de  TËtat  aar  ce  domaioe,  coofor- 
Blément  an  décret  da  30  déc.  1809.— Devant  la  coor  de  renvoi,  la  qoei- 
lioa  de  savoir  si  le  sieur  GriadjoD,  qnt  avait  acquis  le  domaÏDe  de  la 
Car*  par  eipropriitioa  forcée,  pouvait  Atre  passible  de  l'actioa  eo  reven- 
dicatioa  de  la  fabrique,  DODobatant  (a  preecription  de  dix  ans  qu'il  invo- 
quait, avut  été  déHnilivemCDt  ré«olae  en  faveur  de  ce  tiers  déteateur.  Il 
M  s'agissait  donc  plae  que  de  statuer  sor  l'action  personnelle  an  restila- 
tian  da  prix,  formée  contre  le  comte  de  Boufflers,  aclioo  qtie  la  cour  de  ca»> 
•Mien  venait  de  déclarer  appartenir  h  la  fabrique. — Pour  repousser  celle 
action,  le  sienr  de  Boafllers  soateDait,  d'une  part,  qne  la  fabrique  qoi 
avait  été  envoyée  en  possession  des  biens  de  la  Cure,  n'avait  pas  Hé  mise 
par  cela  même  en  possession  da  droit  de  réclamer  la  valeur  de  ces  biens, 
et  qne,  par  suite,  elle  était  non  recevable  k  exercer  ce  dernier  droïL; 
d'antre  part,  qne  plus  de  trente  ans  sVuot  ëcoulés  depuis  l'époqae  oé  le 
sieur  da  BonfDers  on  ses  aaieun  se  seraient  trouvés  en  indue  jouissanos 
dssdits  biens,  il  y  avait  prescription  acquise  contre  la  demande. 

S3  mar>1839,  arrêt  de  la  co«r  de  Dijon,  qni,  «ans  «^arrêter  k  cm  deux 
sxeaptioas,  condamne  de  Boefflrrs  k  payer  a  la  fabrique,  avec  iotérèts  du 
Jour  de  la  demande  en  Justice  (seulemeot),  le  pris  qu'il  a  retiré  da  do- 
asaioe  de  la  Cure  par  suite  de  la  veute  traucbée  par  Graodjou.  Cet  arrêt 
considère:  —  «  Sur  l'exception  prise  da  défaut  d'envoi  en  pos<ie9sioa , 
quereovoien  poasession,  prononcé  par  Parrêlé  du  30  jaill.  1850  et  ap- 
yronvé  par  le  mi  Bistre  des  finances,  comprenait  virtuellement  l'action  eo 
restitutian  du  |irix  on  de  la  valeur  da  domaine  de  la  Gare,  si  la  revendi- 
cation n'était  pins  praticable,  parce  que  ces  aelions  naissaient  directement 
dn  droit  originaire  de  revendication  et  s'y  trouvaient  substituées  i  que,  sa- 
rabondamment ,  le  préfet  du  département  de  l'Ain  ayant,  par  arrêté  en 
forme  de  lettre,  adressée  au  trésorier  de  la  fabrique,  a  ijropos  de  la  reHi- 
Intion  des  fruits  el  intérêts,  déclaré  qu'elle  avait  êlé  mise  aux  lieu  et  place 
dn  dmnine  de  l'État,  pour  (aire  valoir  les  mêmes  droits  que  le  domaine 
Ini-néiMaurait  exercé,  on  trouverait  dans  cette  décision  uns  interpréia- 
linn  Jnstihalive  de  la  qualité  de  la  fabrique,  s'il  y  avait  lieu  k  interpréta- 
tion} 

Sur  Pexeeption  de  if  prescription  :  —  Qne  le  domaine  dit  de  la  Cure, 
reçu  par  lea  seigneurs  de  Romanêche  en  échange  de  la  portion  con- 
■me  dn  curé  de  la  paroisse,  était  tombé  dans  te  domaine  de  l'État, 
umle  parles  possesseurs  d'avoir  fait  l'option  et  rempli  les  conditions  im- 
poséHpar  la  loi  du  5  nov.  1790,  dans  les  délaie  prescrits;  que,  lors  du 
eommebcement  de  la  possession  soit  de  la  dame  de  Biron,  soit  du  sienr  de 
Boufflers,  depuis  qne  c»  domaine  était  devenu  national,  il  faltall,  ponr  le 
prescrire,  une  possession  de  quarante  ans,  auxlermesde  la  loi  du  1"  déc 
1790;  que,  quand  même  on  s'en  rapporterait  an  calcul  qne  le  steiir  de 
BoaUbirs  a  présenlé,  et  dans  lequel  il  a  adopté  la  prescription  Irenlenaire, 
a  partir  te  Panété  du  préfet  qui  s  envoyé  la  fabrique  en  possession,  an 
lien  de  pnrtir  de  ta  date  te  la  décision  ministérielle  approbalive  de  cet  ar- 


^(•1.  L'envol  en  possession  d'un  denalH  révélé,  an  profil 
d'une  fabrique.  Investit  cette  demlffre  de  tous  les  droits  appar- 
tenant à  l'Eut,  soit  contre  le  délenteur  actuel  du  domaine,  s^l  a 
été  aliéné,  soit  contre  le  vendeur.  —  Ainsi  décidé  que,  par  l'ef- 
fet de  cet  envol  en  possession,  et  sans  qu'If  soit  besoin  d'une 
spécification  partloolière  à  cet  égard,  la  fabrique  peut  valable- 
ment, dans  le  cas  où  l'acquéreur  du  domaine  oppose  avec  avan- 
tage la  presorIpUm  décennale,  intenter  contre  le  vendeur  Tac- 
tloo  personnelle  en  restitution  du  prix  de  la  vente  ou  de  la  va- 
leur de  rimmeuble  (déer.  SO  déc.  1 809,  art.  56  et  77  ;  Beq.  99 
fév.  1840)  (1).  —  De  mémo  les  fabriques  ont  le  droit  de  récla- 
mer les  arrérages  écbus  des  rentes  qui  leur  ont  été  attribuées  ; 
mais,  depuis  le  code  dvll,  ces  arrérages  sont  soumis  à  la  pres- 
orlpUoD  de  cinq  ans  (art.  Si77),  et  elles  sont  non  reeevables  à 
déférer  le  serment  au  débllesr  qui  epposemil  te  pretcrlpUM.  — 
(V.  M.  Carré,  n*  SS3). 

$  5.  —  Iht  reveniti  dst  fàbriqutt. 

Quut  aux  revenus  des  fabriques.  Ils  se  composent; 
1*  du  produit  des  biens  et  rentes  qui  leur  ont  été  restitués  ou  at- 
tribués par  les  lois,  décrets  et  ordonnances;  3*  du  produit  des 
biens,  rentes  et  fondations  qu'eltee  ont  été  on  sont  autorisées  à 
accepter;  3*  de  celui  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont 
elles  ont  été  autorisées  à  se  mettre  en  possession  (av.  cens.  d*fit. 
S8oov.  1800;  décis.  min.  des  Ou.  6  août  1817);  4' de  celui  des 
terrains  servant  de  cimetières  (déer.  is  Juin  1804)  ;  5*  du  prix 
annuel  de  la  location  des  chaises;  6«  des  quêtes  pour  tes  frais  du 
enito  (déer.  18  mai  1808  el  50  dée.  1809);  7*  de  la  concession 

rêté,  il  n^y  aurait  en  excédant  te  temps  pout*  prescrire  qw  Iruis  Mis  et 
dix  jours  ;  mais  fa'en  reconnaissant  que  par  snite  de  la  coadamnalien 
révolutionnaire  de  la  dame  de  Biron,  le  domaine  de  la  Cure,  ainsi  que  la 
terre  dont  il  dépenteit,  ont  été  confisqués  aa  profit  de  TÉtat,  et  qne  les  ef- 
fets de  cette  confiscation  ont  duré  pendant  un  temps  de  beaucoup  sopé- 
rienr  h  celai  nécessaire  peur  cvnvrir  l'excédant  remarqué  par  le  sienr  de 
Boufllera,  il  faut  reconsnltn  qne  la  prescription  n'était  point  aecaasplie, 
lors  de  la  demande  formée  par  la  bbriqw.  »  —  Pourvoi  du  eonsie  de 
Boufflers.— Arrêt. 

La  conn  ;  —  Sur  la  pnmisr  ntoyen  :  —  Considérant  tue  la  tévéUtiea 
du  domaine  dsln  Cure,  faite  k  la  fabrique  des  élises  rénnies  te  Cordieux, 
Sainte-Poix  et  Romaoêehe-la^ussaye,  n'a  pu  modifier,  en  aucune  ma- 
nière, les  droits  de  TÉiat  sur  le  domaine  révélé,  ni  restreindre  les  actions 
qui  dérivaient  de  ce  droit;— Que  l'envoi  en  possession  de  ce  domaines 
investi  la  fabrique,  eo  faveur  de  laquelle  il  a  été  prononcé,  de  Ions  les 
droits  qui  apparieoaienl  k  l'État  soit  contre  le  détenteur  netael,  soit  contre 
le  vendeur  dudit  domaine;  —  Qne  c'est  pour  mettre  ta  fabrique  a  même 
d'exercer,  dans  leur  entier,  les  droits  auxquels  elle  était  ainsi  subrogée 
sans  réserve,  qn'elle  a  été  autorisée  a  procéder  en  jnstiee,  non-^ealemeni 
eontrele  sieur  Grandjon.  tiers-détenteur  du  temaine,  maisnnssi  contrôle 
comte  de  Boufflers  qui,  n'êlui  plus  «n  possession,  ne  pourrait  être  ac- 
tionné qu'a  fin  de  payement  de  la  valeur  on  te  repnisentaiion  du  prix  do 
domaine;— Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qne  la  fabrique  était 
bien  foodée  dans  son  action  contra  le  comte  de  Booflîers  et  qu'elle  avait 
procédé  régulièrement,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprAé  les  actes 
administratifs  prodniu  an  procès,  et  a'apoini  eenirevtnu  aux  tit.  36  et 
77  du  décret  du  30  déc  1809; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  dnrit,  que  la  pnseriptroa  de 
quarante  ans,  établie  par  Tut.  36  de  la  loi  des  91  nnv.-l''  déc  1790,  a 
pu  seule  courir  contre  l'État,  k  raison  te  ses  droits  sur  le  domaine  do  l4 
Cure,  et  que  cette  prescription,  admise  senlemeni  en  faveur  de  l'État,  n'a 
cessé  d'avoir  cours  et  n'a  été  remplacée  par  la  prescription  de  trente  ans 
qu'au  moment  oà  TÉlat  a  éié  dessaisi  de  ses  droits  par  l'envoi  en  pos- 
session de  la  fabrique  en  1830;  —  Attendu  que  raclion  de  la  fabrique 
ayant  été  intentée  an  mois  de  janvier  1851,  avant  l'expiration  des  trente 
ans  depuis  la  promulgation  du  code  civil  sur  la  prescription,  il  n'y  avait 
pas  lieu  k  l'application  de  Part.  S281  te  ce  cote; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  reoonnn  que,  même  en  adnelint  les  cal- 
culs du  demandeur  sur  la  durée  de  la  prescription,  il  faudrait  en  déduire 
le  temps  pendant  lequel  le  domaine  de  la  Cure  avait  été  daas  les  mains 
de  l'État,  par  snite  de  la  confiscation  des  biens  de  madame  de  Biron,  et 
qu'il  a  constaté  que  ce  temps  était  de  beaucoup  supérieur  k  celai  néces- 
saire pour  couvrir  l'excédant  remarqué  par  H.  de  Boufflers  sur  In  prescrip* 
tion  de  trente  ane  qu'il  invoquait;- Que,  d'après  ces' faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  ajustement  décidé  que  la  (««scriplioB  in- 
voquée par  le  comte  de  BoufOi-rs  n'était  pas  acquise;  et  qne,  pnrealte  dé-  ' 
ci>ion,  elle  n'a  violé  ni  l'art.  36  de  la  loi  des  SS  nov.-!**  dte.  1780,  ni 
les  dispositions  invoquées  da  code  civil, — Betetto. 

Dn  Sfifér.  18éO.-C.G,,eh.  req.-MM.  Zangiacsmi,  ^.-Valtgny,  mp. 
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des  bancs  placés  dans  régtise  (dAcr.  août  1808  et  50  déc. 
1600);  8*  de  ce  qui  se  trouve  aux  troncs  placés  dans  les  églises 
(dâer.  18  mal  1804  et  SO  dée.  1609);  0*  des  oblatious  (sites  aax 
fabriques  (décr.  18  mat  1806  et  36  déo.  18IS);  10°  des  droits 
que,  suivant  les  règlements  éptscopanx  approuvés  par  le  gouver- 
nement*  les  fabriques  perçoivent,  et  de  ce  qui  leur  revient  sor 
le  produit  des  Inbumatlons  ;  1 1*  da  supplément  donné  par  ta  com- 
mune,le  ea8écbéaot(déor.  30  déo.  1800,  art.  36].  — Plusieurs 
de  cesbrancbt^s  de  revenu  exigent  des  observations  spéciales. — 
Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  trois  premières,  ces  biens  ayant 
déjà  fait  l'objet  de  nos  études  dans  les  numéros  qni  précèdent. 

VSS.  Produit  det  cimetièret.  —  Les  fabriques  n'ont  droit 
qu'au  produit  spontané  des  terrains  servant  deeimellère,  c'est- 
à-dire  des  fruits  et  herbes  qui  y  croissent  naturellement  et  sans 
le  secours  de  ragrlouilore.  Quant  aux  arbres,  Il  faut  distinguer 
s'ils  ont  crû  spontanément  dans  le  cimetière,  s'ils  ont  été  plantés 
par  les  communes,  ou  s'ils  ont  crû  au  milieu  des  baies  servant  de 
clôture.  —  Les  fabriques  sont  propriétaires  des  premiers,  s'ils 
sont  nés  depuis  1809,  époqne  à  laquelle  les  produits  ont  été  at- 
tribués aux  fabriques;  les  communes  le  sont  des  autres  et  ont 
droit  k  leurs  produits  etémondages  (avis  du  comité  delégisl.  sa 
nal184t).  Les  terrains  appartenant  aux  communes,  on  déci- 
dait, avant  le  décret  de  1809,  que  les  fabriques  n'avalent  ancuo 
droit  sur  les  produits  des  cimetières.  —  V.  Rép.  de  H.  Merlin , 
V*  Cimetière  ;  H.  Carré,  n*  269  ;  V.  n»  809. 

694.  Le  terrain  des  anciens  cimetières  n'appartient  pas  non 
plus  aux  fabilques,  mais  aax  communes.  Il  a  été  décidé  loulefols 
que  le  soumissionnaire  d'un  cimetière  possédé  par  une  fabrique, 
ne  peut  refuser  d'exécuter  sa  soumission,  sous  prétexte  que  la 
fabrique  ne  prouve  pas  sa  propriété  du  cimetière,  et  que,  d'a- 
près le  décret  du  1S  Juin  1804,  qui  attribue  aux  communes  la 
propriété  des  cimetières,  Il  y  a  présomption  que  ta  commune  en 
est  propriétaire (Coimar,  27  fév.  1830)(i).— V.  n*764. 

PriiE  d*  ta  location  de»  cftoùei.  -r-  Il  ne  s'agit  loi  que 
de  la  location  des  cbali-es  ou  bancs  mobiles,  ioués  au  premier  oc- 
cupant, et  non  des  cbalses  ou  places  fixes  appartenant  k  des  par- 
ticuliers, en  vertu  de  concessions.  Le  mode  de  location  de  ces 
chaises  est  déterminé  par  les  art.  61  et  sulv.  du  décret  de  1809. 
Ces  articles  disposent  :  1*  que  le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour 
tes  différents  offices,  par  délibération  du  bureau ,  approuvée  par 
le  conseil.  Cette  délibération  doit  être  affichée  dans  l'église  (art. 
64). — Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  tarif  des  prix  des  chaises, 
arrêtés  par  les  conseils  des  fabriques,  n'ont  pas  besoin,  pour  être 
obligatoires,  d'avoir  éié  soumis  è  l'appréciation  des  évétiues  et 
des  préfets;  que  l'art,  eidodécreldu  30déc.l809adérogé,  àcet 
égard,  à  l'art.  3  du  décr.  du  18  mat  1806  (letl.  du  min.  des  culte», 
S3  mal  1 639)  ;— S*  Qu'il  est  expressément  défendu  de  rien  perce- 
voir pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  percevoir  dans  l'église  plus  que 
le  prix  des  chaises,  sous  quelque  prétexte  qoe  ce  s<4t,  et  qu'il  doit 
toujours  être  latisé  daus  les  églises  un  emplaeeoient  libre  pour  les 


(1)  (Fabrique  de  HoIsliPifflC.  Verbilia.)—  En  t8«0,  lon- 

nîssioii  du  dieur  Vfrbilia  pour  l'acquiiition  in  bâtintrntt  formant  aatre- 
foi»  l'OTsaaire  df  ta  ville  de  EtfolihHin,  avre  obligation  de  payer  une  rente 
BDuoelle  dp  98  fr.—  Elle  rat  agréée  par  le  conseil  de  fabrique  qui  eo  pro- 
pose la  ratification  au  gouveroemeot.  -  Plus  tard,  le  liear  Verbilia  est 
invité  k  louroir  un  double  de  sa  soumisitoa.  —  11  le  refus*  et  cesse  de 
servir  la  rente.  —  Sur  ce.  asulgoiUon  devant  le  tribunal  d«  Strasbourg, 
et  juge»ent  qni  déboute  la  fabrique  ds  sa  demande  en  payemeni  des  ail- 
lées éctanes  de  la  rente,  et  ta  délivrance  d'un  dnplicata  do  I*  son- 
■inioa. 

Appel.— Le  sieur  Verbilia  soutient  qne  la  vente  est  nulle,  en  ce  qne  la 
fabri[|ue  ne  justifie  pas  de  la  propriété  de  rossaaire;  que  le  décret  du  iS 
juin  1804,  attribuant  aux  comnoDes  la  propriété  des  cimetières,  la  pré- 
Bomption  légile  est  que  l'église  a'est  point  propriétaire  da  1  ossuaire  qni 
en  fait  partie.— !■  ajonte  que  («s  fabriquée  ae  pouvant  consentir  à  anenoe 
■liéBation  qu'avec  rauioriiiallun  dn  gonvemmieni,  la  soumission  par  lui 
souscrite  n'est  pas  obligatoire,  parce  qm,  jasqo'a  celte  autorisation,  il  n'y 
a  point  de  contrat,  et,  par  conséquent,  point  d^obligation.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'il  est  élhbii  an  procès  qne  le  sîear  Verbi- 
lia a  ligné,  le  30  aoill  1828,  une  eoamission  ponr  l'acquisition  des  bâti- 
ments formant  aotri-fois  Tossuaire  de  Holsheim,  au  prix  convenu  d'une 
rente  annuelle  de  08  fr.;— Que  la  Ubriqno  a  agi  comme  propriétaire,  au 
Ti  et  au  su  de  la  cmmue  et  des  autorités  sapérienres;  et  que  le  sieur 
Verbilia  l'a  point  k  se  prévenir  d'an  défaut  ds  juitifleatien  de  propriété 
doai  la  détai  lui  est  étran|sr }— CoisUénat  qoe  eeUe  prometss  d'acqné- 
TokbXIT. 


personnes  qui  ne  louent  ni  ebalses  ni  baDe8(art.  6?!)  ;— S*  Qne  la 
location  des  chaises  peut  être  faite  en  régie  ou  par  mise  en  ferme. 
Le  bureau  est  autorisé  par  le  conseil  k  suivre  l'un  ou  l'autre 
mode  (art.  66)  4*  Que  lorsque  la  location  est  en  régie,  elle  est 
faite  directement  sous  les  ordres  du  bureau  des  marguitilers;  et 
qne  lorsqu'elle  est  mise  en  ferme,  elle  doit  avoir  lieu  par  adjudica- 
tion. Dans  ce  cas,  l'adjodication  aura  lien  après  trois  affiches,  de 
bullaloe  en  huitaine  j  les  enchères  seront  reçues  au  bureau  de  la 
fabrique  par  soumission ,  et  l'adjudication  sera  faite  au  plus  of- 
frant, en  présence  du  bureaa  des  margullliers.  Il  est  fait  men- 
tion dans  le  bail  de  l'accomplissement  de  eesfomialltés  ;  et  la  dé- 
libération qui  a  Oxé  le  prli  des  ehUses  y  est  aussi  innexée 
(art.  «7). 

Le  prix  des  cbalses  ainsi  louées  forme,  comme  nons 
l'avons  dit,  aux  termes  du  décret  de  1609,  une  des  sources  des 
revenus  des  fabriques.  Lorsque  la  location  est  mise  eu  adjudica- 
tion, on  doit  prélever  sur  le  produit,  déduction  faite  des  dépenses 
de  la  fabrique,  un  sixième  destiné  à  former  un  fonds  de  secours 
pour  les  ecclésiastiques  Agés  ou  infirmes.  C'est  ce  que  porte  un 
décretdulS  tberm.  an  13.  Au  lieu  de  ce  sixième,  on  fait  quelque- 
fols  un  abonnement  ;  ces  règlements  doivent  être  approuvés  par 
le  gouvernement  (V.  M.  Aflfre,  p.  163). —  L'ordre  général  et  le 
placement  des  bancs  et  chaises  doivent  être  déterminés  par  le 
conseil  de  la  fabrique ,  avec  l'agrément  du  curé  ou  detiservant , 
mais  sauf  les  droits  acquis  par  des  particuliers ,  qui  ne  peuvent 
être  dépossédés  sans  Indemnité.  Bl  Carré,  n°  277,  enseigne  que 
l'on  devrait  suivre  les  règles  consacrées  par  tes  usages  anciens  \ 
nous  ne  voyons  rien  non  plus  qui  oblige  k  s'en  écarter. 

tt09.  Les  chaises  louées  dans  les  églises  appartiennent  au 
premier  occupant,  moyennant  le  payement  du  prix  fixé  par  lo 
tarif  (ciro.  min.  7  frlm.  an  10).— Ce  prix  est  dâ,  même  par  ce- 
lui qui  apporte  sa  cbatse  dans  l'église;  s'il  résistait,  11  s'expose- 
rail  aux  peines  encourues  par  ceux  qui  troublent  l'exercice  do 
culte  (décis.  min.  du  31  Janv.  t8tS). 

De  la  concestion  det  bancs,  pîaeet,  chapellet,  et  fflOfw* 
menu  dant  Péglii»  (V,  art.  68  k  74  du  décret  de  18U9).  — Les 
droits  honorifiques  de  bancet  de  chapelle,  autrefois  aitrlbuésk  titre 
de  privilège  pei^sonnel ,  ont  disparu  avec  le  système  politique  dont 
Ils  étaient  la  conséquence.  Audsl  une  décision  du  2t  tberm.  an  13 
porie-t-elle  que  les  cl  devant  propriétairesde  chapelles  et  bancs 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  revivre  les  anciennes  servitudes,  à 
moins  qu'ils  ne  les  acquièrent  par  un  nouveau  titre  de  conces- 
sion ,  alors  même  que  le  bien  concédé  pour  obtenir  la  propriété 
d'un  banc  existerait  encore  (V.  Avis  du  conseil  d'État  du  30  nov.. 
1810,  approuvé  le  9  déc,  et  décls.  et  ciro.  min.  des  12  avril  1819 
et  28  Juin  182S;  V.  H.  Jauffret,  v*  Fabriques,  p.  506,  au 
Hép.  de  H.  Favard;  M.  Affre,  p.  ttt4  et  155).— Il  a  étéjugédans 
ce  sens  :  1*  que  les  droits  de  chapelles  et  de  bancs,  ancienne- 
ment eoneédés  dans  des  églises  au  profit  de  leurs  fondateurs  ou 
patrons,  constituent  des  privilèges  honoriflqurs,  abolis  par  les 


rir.  soumise  k  la  délibération  dn  conseil  de  fabriqoe,  ne  pouvait,  d'après 
les  lois,  avoir  d'eSel  que  par  l'autorisation  du  gonveroemenl,— Qu'aucun 
délai  n'aéié  imposé  à  la  fabrique  pour  obtenir  cptte  antorii&tian,  ni  parla 
loi,  ni  par  la  conveolioD  f nire  les  parties  ;—  Que,  d'ailleurs,  Verbilia  n'a 
point  mis  la  fabriqua  en  demeure  do  la  produire,  par  son  refus  de  soas- 
crire  no  duplicata  de  la  soumission  qu'il  avait  signée  en  1818  i— Qtt^au- 
jonrd'bai  encorr  les  ^oses  sont  an  même  état  qu'k  l'époque  de  la  sou- 
mission; qne  l'objet  de  la  vonto  est  déterminé;  qne  1«  prix  en  a  été 
convenu  entre  les  contractants;  qu'sntn  Verbilia  a  été  mto  an  pNoesainu 
de  ces  hitimmis  en  i8i8;  qa^ilen  aacquitlé  la  note  Jasqu'ca  18S8,et 
qu'il  les  drtieot  encore; 

CoDsidéraut,  loulrfoii.  qne  Verbilia  ne  peut  supporter  indéfiniment  les 
cons^quenres  de  m  sonmiasiOB,  et  que  c'est  k  la  fabrique  qu'il  appartient 
d'obtenir  l'autorisation  dn  go«vom«m»t  inr  ladite  soumission  ;— Emen* 
dant,  condamne  Verbilia  k  payer  b  ia  fabrique  la  somme  de  98  fr.  par  an, 
k  souscrire  on  duplicata  de  la  soumission  qu'il  a  signée,  pour  l'acquisi- 
tioD  d'un  des  bkiimcnls  formant  autrefois  l'oHuaire  de  MolKhaim,  et  ce, 
dans  la  qniniaine  ds  ia  signification  S  domicile  du  pruent  arrêt,  sinon 
dit  que  celui-ci  tiendra  litu  de  renouvellement  de  ia  souminsion  mention- 
née dans  la  déliberatioo  de  la  fsbri<tue,  en  data  ia  3  se|tl.  1818  ;  ordonne 
qae,  dans  le  délai  de  eii  mois,  la  fabrique  sera  tenue  de  fournir  la  ratifi- 
cation du  goovernemeut,  sinon,  et  laoto  par  elia  de  le  faire  dans  ledit  dé- 
lai ,  déclare  la  sonmissNo  ci-dessus  sais  efaL 

Du  Vt  Mv.  18S0.-G.  de  Coimar,  1»  ch.-M.  de  Cbevers,  i<tpt» 
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lois  sur  la  féodsIlM  (L.  «  aefti  17»,  art.  8|  11  laUl.  1T90,  art. 
20,  Si;  t3-30  avr.  179f,  art.  18,  20;  13  bmin.  aa  S, art.  4, 
limoges,  ii  août  1858  (l);  —  S*  Que  les  droits  attaeli««  i  la 

(1)  £mèM —  (D«  MHlmoot  C.  la  fabrlqae  d«  Sajate-Fejra.)  —  La 
é&ms  de  Manlmont  avait,  daai  rtgliH  dt  SaiDiv-Feyn,  laioninaBcc  ci- 
eIa«T«  da  daaLebapellet  «t  d^aa  banc,  possédé*  originairomeot  par  su 
aateon,  k  titra  d«  fondalear*  on  pairons  de  l'église.  —  Ed  18ô4,  la  fa- 
brique voyait  daos  esUfl  lonissanc»  IVurtice  d'an  droit  féodal  aboli, 
forme  Miib«  eMie  dame  an»  demande  ea  désistemeat  de  jonissaDce.  — 
La  dame  de  HanlDOBt  sonUeit  qvs  la  propriété  d«a  deax  chapelles  et  da 
kaoo  a  été  réserrés  par  son  aatssr,  le  sieur  de  Saiate-Fsyre,  eu  concé- 
dant la  terrain  air  leqnd  l'éflite  a  été  eonstrailo}  que  Im  droits  kooori- 
fiqaes  du  fondateur  oa  patron  de  l'église,  ont  pu  étr»  supprinét,  n^s 
que  G8BX  qoi  dérirent  de  la  propriété,  cgnliuneot  k  nbsisier.  —  La  fa* 
brique  répond  que  les  chapelln,  comme  lu  églises  dont  elles  dépendent, 
■ont  d«  proprieUs  publiques  uoa  susceptibles  de  propriété  prifée,  et  que 
la  Jouissance  contestée  ne  pourait  avoir  d'autre  origine  que  lek  droits  bo- 
Borifiqusi  du  paironagn,  abolis  pu  lu  lois  sur  la  léodalilé  ;  qu'enfla,  en 
attribuant  même  Terigine  de  cette  jouiSiaDce  k  des  droits  de  propriété 
privée,  ils  ont  été  anéantis  par  la  mainmise  oailonale,  qui  a  frappé  les 
glissa,  ot  par  conséquent  le*  cbapoltes  qui  eu  dépeadenu  —  L«  6  avr. 
18ST,  JlKemeat  da  Iriboaal  avU  do  Bourgaaeaf,  eonfonM  aax  couda' 
lions  da  la  Ubriqoe.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  En  ce  qui  coacerne  les  deux  chapelles  du  Salol- Rosaire 
•t  de  Saint»-Anne  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  divers  actn  de  déaom- 
brement,  anciens  et  en  forme,  notamment  du  dénombrement  du  1*^  nov, 
I7t9,  que  l'église  de  Saiate-Feyre  était  bkiie  et  conslruito  sur  le  fonds 
des  seignenri  de  ce  nom  ;  qu'elle  était  entenrée  de  toutes  paris  dfs  pro- 
priétés desdils  seigneurs;  qu'ils  y  avaient  les  droits  honorifiques  comme 
fondateurs  de  ladite  église,  et  saignsurs  directs  et  foiciecs  de  tout  le 
lH>afS 'y  ^tt'ils  avaieul ,  ea  outre,  u  dedans  da  ladite  églisa ,  deux  dia- 
pelles  qui  leur  appartenaient  :  l'une  appelée  du  Saint-Rosaiie,  par  la- 
quelle ils  allaient  du  ch&leaa  dans  ladite  ëglise,  dans  laquelle  ils  avaient 
un  banc  pour  entendre  les  offices  divins,  et  oh  se  Itouvalent  les  sépol- 
luru  de  leur  famille  ;  l'autre,  qni  était  du  cAlé  opposé  de  l'éiliss,  fondée 
H  doté*  eu  dîmes  par  lesdits  seigneurs,  en  rhnoeur  de  ^inte-Anne, 
dont  ils  étaient  patrous,  ayant  la  aorniiatiou  an  béDéfiee,  et  le  curé  du 
lieu  la  eoUatiat,  dui  lai^ualla  cbapaUv  dtaieat  aassi  la*  aépaUum  és  leur 
lamiUe; 

Attendu  que  le  droit  aaxdiles  chapelles  condw  seigneur  du  bourg  a 
été  aboli  par  l'art,  4  do  la  loi  du  4  aoAt  1780,  qui  a  supprimé  sans  in- 
deniDÎté  toutes  tu  justices  seigneuriales,  etparVart.  1  de  la  loi  du  15 
tsars  1190,  qui  a  elbeé  et  détroit  toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
liorité  etpoissaoee  résoliiates  du  régime  féodal;  —  Qu'une  atteinte 
grare  fat  portée  an  droit  •  chapelle  par  la  loi  du  4  août  1789,  arL  5, 
qui  supprima  les  dlèw*  qui  serraient  k  l'entretien  desdiles  chapelle*,  et 
pu  la  loi  qui  défendit  les  inhumations  dans  les  églises; -^Quêtes  cha- 

Jielles,  comme  dignités,  litrn,  offices,  bénéflcu  de  patronage  laie,  ou 
ondations  pieuses,  furent  supprimées  pu  les  ut.  SO,  H  et  t4  de  la  loi 
du  1«  Juin.  i790.  et  par  les  art.  18, 19  et  30  de  la  loi  du  15  avr.  1791  ; 

—  Qn^il  n*y  eut  d'exception  par  l'art.  SS  do  la  loi  du  13  avr.  1791  que 
yo«r  les  dutpelies  desservies  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières  ; 

—  Que  si  quelque  indemnité  dut  être  demandée  t  ce  sojel,  elle  ne  put 
être  fwBée  qoe  contre  l'État,  aux  termes  notamment  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  iS  brun,  an  S  ;  —  Enfin,  que  U  propriété  des  cbapellu  donta'agil 
dan*  là  eause.futperdne  pour  les  seigneurs  de  Sainte-Feyre  par  l'effet  de 
la  loi  da  i  nov.  1789,  qni  mil  lu  uens  ecelésiasiiquu  k  la  dispositiou 
ét  tà  BathM ,  k  ta  diarge  pu  elle  de  pourvoir  d'ube  mataière  convenable 

-  aux  frais  du  culte,  k  l'entretien  de  ses  ministres  et  an  soulagement  des 

Îaavrea  ;  —  Que  ce  (ut  par  suite  de  eelfa'  loi  qoe  cellè  du  so  avr.  1 790 
éclara,  ut.  6,  qu'il  n'y  aurait  aucune  distinction  entre  cet  objet  du  ser- 
vies public  et  les  antres  dépenses  nationales;  —  Qu'on  ne  peut  douter 
que  les  églises  étalent  devenan  propriétés  nationales  par  l'elfpt  d«s  lois 
de  1789  et  1790,  k  la  vue  de  l'art.  S  de  ta  léi  du  13  oct.  1790;  —  En 
ca  qui  eoaearie  la  baae  t  —  Attendu  quM  n'eut  établi  pat  âueun  acte 
que  le  baue  ait  été  eoneédfi  eu  indemnité  Se  fa  Iribnoe  qui  te  trouvait 
dans  la  sacristié;  —  QUe  ctite  tribune  devint  sans  objet,  et  en  quelque 
sorte  iojouissable,  quand  te  cbkteau  des  seigneurs  de  Sainte-Féjre  (ut 
déplacé  ;  —  QuII  n'y  ent  pas  lieu  de  remplacer  la  tribune  par  le  banc, 
puisqu'il  elistaii  an  biarpont  lés  BiéuM  de  Salnte-Fejre  avant  fédifi- 
cMloa  de  la  iribane  ;  —  Qoe  ce  banc  était  joui  par  le  Biedr  de  Sainte- 
Feyre  k  litre  boaorilquo,  et  qn^l  fut  supprimé,  ainsi  qae  les  chapelles, 
par  les  art.  18, 19  et  90  de  la  loi  da  lSairr.1791;  —Que,  par  l*eDet 
de  ces  dfWrenlH  lois,  il  ne  rutalt  blas  aocun  dhiii  utile  et  honorifique 
an  sieurs  de  Sdite-Feyre  dans  l'^lfse  da  ce  nom ,  et  qak  Fart.  S8  de 
la  lei  du  IS  mars  1790  porte  :  ■  Tontes  sujétions  qui,  par  lenr  nature, 
ae  peuvent  apporter  k  celui  auquel  MlM  sont  dues  aucune  utilité  n'elle, 
seul  aboliu  et  supprimées  sians  îtideninité;  b  —  Qu'aissi  la  dame  de 
Manlmont  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  a  droit  de  fournir  k  l'entretien 
desdiles  chapelles  ;  —  Que  les  édifices  consacrés  au  colle  sont  bots  du 
eemMree,  et  par  caaséqueat  imprascrif  tibles,  aux  lennea  de  rartiel* 


qwUté  de  fondatonr  eo  patron  d^rae  égllaa  ont  Hé  abolis  pkr  H 
loisdeslSJnUl.  ItOO  et  15-30  avr.  1791,  art.  18  (Beq.  tSjBHL 
1S38)  (S)  .—S*  Que  l'«rt.  79  tfn  déeret  da  Sfli  Mo.  18W  qH  aa- 


S336  di  code  civil  ;  —  Par  ees  notib ,  net  l'appel  a«  aéait , 
Du  ttaoat  183S.-G.  de  Limoges,  3*  eh.-Hll.  Tarlluadirr,  pr. 
(3)  £ipéM :  — (Époux  deTiuaadierC.fabriqued'OpBe.)  — LaasiM 

et  dame  de  Tissandier  revendiquaient  contre  la  hbriqne  d*OpM  la  pn- 

Ciriété  d'une  chapelle  attenante  k  l'église  de  la  puoisse,  et  dont  nu*  ports 
atérale  s'onvrait  sur  la  cour  de  leur  château.  —  Un  jogement  du  Irilna^ 
de  Clermont  a  accueilli  ces  conclusions,  en  considérant  que  la  loealAé  d 
les  pièces  produites  démontrent  qoe  l'église  d'Opme  <  étO  coostmiie  sa 
lu  terres  et  dépeadancu  des  asteara  de  Tissandier,  ét  qo'ils  éa  ait  éii 
les  fendataan}  —  Qalls  ont  pu  k  ce  titre  ae  léservu  la  propriété  piMs 
et  CMserver  U  libre  posaeuiea  d*Boe  au  plasiears  chapelles  auenaiti 
ladite  églifo  ;  que  cette  réserve  est  dématrde,  daoa  PesptM,  pu  la  lcne« 
de  divers  actes  et  titres  qui  énoncent  l'existence  de  lacbapelle  du  seignev 
dans  l'église  d'Opme  ;  qu'elle  l'i-st  encore  pu  l'existence  delà  porte  d'ts- 
Irte  du  cOté  de  la  cour  du  cb&ieau  J'Opine,  porte  dont  les  propnéiains 
de  ce  château  n'ont  pas  cessé  d'avoir  la  clef:  qu'ils  ont  toujour»  consené 
dans  la  chapelle  des  chaises  ou  de»  bauci  sans  payer  ancnne  rfiribotios 
k  U  fabrique.  —  Lu  demAdenrs  se  prévalaient,  en  outre,  da  ce  qu'il  n 
trouve  sous  ta  chapelle  m  caveau  contenant  Its  eeodm  de  laira  atiem. 
Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Riom,  pu  arrêt  da  16  Avr.  19S7,  a  ii- 
flnn4cejttgement,et  autorisé  la  fabrique  k  faire  étoupu  la  ports  csb- 
muoiquant  avec  la  cour  des  époux  de  Tisrandier.  —  Cet  urét  se  fesde 
sur  co  que  ces  derniers  ne  rapportent  aucun  litre  constitutif  do  dnildi 
proprîéû  esclusive  de  la  chapelle  qu'ils  réclament  ;  que  les  actes  prodaïu 
par  eux,  joiuls  k  la  longue  possession  qu'Us  6ol  eub  de  l'osagr  ^e  la  ebi- 
pelle  et  aux  signes  extérieurs  de  la  construction,  ne  peuvent  lerrtr  fc 
ttaUir  un  droit  de  propriété,  droit  qoi,  même  sons  les  uciennen  lois,  si 
pouvait  être  ainsi  acquis;  —  Que,  soasrtBciaaaalégisbilMu.ai  ne  penvist 
avoir  do  droits  sur  une  chapelle  particulière  dépeadanie  d'ooe  église,  situés 
dans  les  ailes  de  celle-ci,  et  ayant  sa  voftle  k  put,  qu'autant  qu'où  était 
te  fondateur  on  le  patron  d*  cetlé  église;  qne  ces  droits  u'allribuaiesl 
pas  au  patron  la  propriété  proprement  dite  de  la  chapelle,  mais  loi  u 
donnaient  la  joaissaoce  avec  les  honneurs  attachés  k  la  qualité  de  pstroi; 
que  ees  honneurs  étaient  la  repré»entalion  de  la  propriété  du  teHaii  et 
de  la  chapelle  concédée  k  l'église,  puisque,  dans  aUcnn  cas,  le  patrai  u 
pouvait  reprendre  la  chose  don  nés,  qui  devenait  partie  iat^iante  de  l'é- 
glise; 

Qu'à  supposer  que  lu  époui  de  Tiuaadier  tieaaeat  la  qualitt  éi 

patrons  de  leur  auteurs,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  ce  patronage  rMit 
peut  aujourd'hui,  par  suite  du  lois  des  19  juill.  1790  et  20  avr.  1791, 
qui  ont  aboli  les  chapelles  particulières  dans  les  églittd,  ainsi  que  Mis- 
tinctions  attachées  an  titre  de  patron,  se  convertir  en  un  simple  drdt  de 
prnpriété,  lequel  a  été  aboli  avec  les  droits  qu'il  représente  ;  qne  lu  épMt 
de  Tissandier  ne  peuvent  pas  invoquer  davantage  leur  poSsesdeS  io- 
mémoriale,  parce  que  les  églisu  et  cbapellu  eo  dépendant  seat  ehsSH 
bon  di  commerce,  k  l'égard  desquellu  la  praseriptin  ae  peatraniir.— 
Enfin,  cet  arrêt  repousse  l'application  du  décret  du  30  ddc.  I809ia**' 
qué  parlesintimés,  en  disant  que  ce  décretn'a  disposé  qoe  peu  l'aveotr. 

Pourvoi  des  époux  de  Tissandier,  ponr  violation  des  irt.  tHÎ,  SSSc. 
civ.,  fansse  application  et  violation  de  l'art.  1337  du  même  code.dejloii 
des  19  juill.  1790  et  90  aVr.  1791,  da  décret  du  50  dflc.  1809,  tiiit 
principes  en  matière  de  prescilptlon  ;  en  ce  qu'il  s'aglssaii,  dasi  l'es- 

rice,  d'une  chapelle  latérale  bâti»  sow  sue  veéu  distindo  de  «II*  ét 
êgti 
ce[ 

' 

la  prescription  ;  —  (ia'a^\x  surplus,  lu  faits  constatés  par  les  preaieif 
juges,  sans  que  la  cour  ruyale  lea  ait  démentis,  suffisaient  pou  faire  re- 
connaître le  droit  de  propriété  des  sieur  et  dame  de  Tissandier;  <|us 
l'abolition  da  leur  qualité  de  patrons  ne  pouvait  leur  être  op(Kisêe,  psi»* 
que  s'agisfaot  d'une  question  de  propriété  et  noa  de  possessiuA  shIs- 
meni ,  ils  n'ont  invoqué  cette  qualité  quo  eomsw  présoppiioa  ;  qa^ 
tons  cas,  cette  qualité  leur  était  lavorablo,  aux  termu  de  l'art.  1S  w 
décret  du  30  déc  1809,  qui  autorise  le*  coaeessieis  «tacbapeltasah- 
veurdes  tondaleus  ou  du  bienfaileiirs  d'une  égUH,  et  nhtiindep» 
priété.— ArréL  '* 

Là  coca  ;  —  Àtleodu,  èb  fait,  que  l*atrét  constate  que  la  àtfim 
objet  du  litige,  est  one  ùépendaace  absolue  et  inhérente  k  régliMil»- 
même  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne  les  églises  consacrées  au  coUe 
hors  ia  commerce  et  ne  peareo:  être  prescritu;  —  Attendu  que  l'ani 
conslalff  également  en  fait,  que  le  demandeur  a  invoqué  sa  qaaIitééE 
fondateur  et  de  patron  ;  —  Attendu  qne  l'urét  déclare  que  TiiauéisrBi 
produit  aucuns  litres  k  l'appui  de  sa  demaude;  —  Altrodo  qa'iadéM- 
dammeut  du  motlt  tiré  de  l'absence  de  titres,  l'arrêt  s*e*t  (eidé  sar  W 
lois  aboiitives  des  droits  attachés  k  la  qualité  do  pairao;  —  AtlesH) 
enfin ,  que  l'art.  72  da  décret  da  30  déc  idW  na  dispaas  qa*  psarlV 
venir;  —  Rejette. 

Du  ISjnUl.  1838.  C.  &,  cIi._reii..MM.  Zanfiacanii,  pr.-Labiaïf  i4> 
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tori»  les  eoDceulons  de  btBi»  oa  olupelles  tu  proflt  fonda- 
tean  on  bteofaitenn  d*aiie  église,  n'a  disposé  que  pour  i*«yeDir 
(mèine  arrêt). 

Mais  me  plan  résMTée,  eonnno  soaa  le  Bomde  banc 
de  r«uor«,  est  accordée  aux  membres  du  cooseli  des  fabriques 
(art.  SI,  décr.  30  déc.  1609).— Le  banc  de  l'œuvre  est  placé, 
autant  que  pos8iI}te ,  devant  la  chaire.  Le  curé  ou  desservant 
f  occupe  la  première  placé ,  toutes  les  fols  quMl  s'y  trouve  pen- 
lant  la  prédication.— Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  tes  «ntorltés 
et  les  margulUlers  qui  aient  des  b<mcs  tthowuw  dana  les  églises, 
encore,  ftnt-il  ajouter  que  \f)  privilège  conféré  aux  autorités  par 
rart.  47  de  la  toi  du  18  «rm.  an  f  D,  n'^xislpf  sauf  pour  le 
maire,  membre  du  conseil  de  fabrique,  que  pour  les  prières  pu- 
bllquea  réclamées  par  le  gouvernement  (V.  décr.  du  24  mess, 
an  iSj  déeis.  min.  dn  Séluill.  1836,  lO  sept.  1837,24  déc. 
1858  et  SOaept.  1841]*  Aux  offices  ordinaires,  les  autorités 
i^ont  pas  droit  à  une  place  distinguée  et  gratuite.— V.  M.  Affre, 
p. 1S3. 

Gepeadant  eelul  qui  a  futlirement  bfttl  une  église  peut 
y  retenir  m  banc  ou  udo  chapelle.  Ce  droit  p'étant  réservé  aux 
termes  de  l*art.  73  dn  décret  qu*^  celui  qui  a  entièrement  con- 
struit, n'appartiendrait  pas'  aif  réparateur  ou  bipnlaitear  d'une 
église ,  ol  à  celui  qui  aurait  seulement  e^  partie  cpntribué  à  sa 
Mnslroction.  —  V.  n*  (f7!f . 

*  V I .  Hais  eeloi  qui  aura  bfttl  entièrement  une  égllM  aura-t- 
U  le  droit  de  placer  oîi  11  voudra  le  banc  que  lui  réserve  la  loi? 
—  Les  lois  anciennes  lui  accordaient  cette  latitude,  ^t,  dans  le 
slIeDce  des  nouvelles ,  on  doit  se  prononcer  dans  le  même  sens, 
pourvB  que  le  placement  de  ce  banc  ne  soit  pas  en  désaccord 
avec  la  distribution  ou  là  symétrie  de  l'églis^.  et  qu'il  ne  gène 
pas  Fexerciee  des  cérémonies  religieuses  (v.e»  ce  sens  M.  Affre, 
p.  181,  note  S). — }\  peut  mèmele  retenir  dans  ieohœurde  l'élise. 
— V.  H.  Carré,  n*  881. 

tt99.  Autrefois  le  banc  ou  chapelle  alpsl  retenu  pouvait  éire 
affecté  àon  fond^  et  11  passait  successivemept  à  ses  acquéreurs  ^ 
^1  par  les  termes  de  la  fondation  qiie  Ton  pouvait  Juger  si  le 
droit  réservé  était  personnel  ou  réel. — Ainsi  1}  a  été  Jugé  :t"  que, 
suivant  les  principes  de  l'aDclen  droit  français,  le  droit  de  séance 
que  le  fondateur  d'une  chapelle  s'y  $tait  réservé  était ,  comme 
les  droits  bODoriDques  des  patrons  en  général ,  personnel  ou 
réel,  selon  qu'il  avait  été  réservé  à  la  personne jdo  patron  et  à 
eelle  de  ses  desceudaols  ou  béritiers,  ou  qn*il  avait  été  constitué 
Inhérent  àdesblens;quel*acquéreardes  biens  du  fondateur  ne  peut 
le  revendiquer  que  dans  ce  dernier  cas  (Req.  1*'  fév.  1 823)  (1) } — 
8*  Que  doit  être  réputé  personnel  le  droit  de  séance  stipulé  dans 
Pacte  constitutif  pour  le  fondateur  et  ses  successeurs,  mcore  que 
le  londalenr  ait  grevé  tous  ses  biens  d'une  redevance  foncière, 
ai  cette  redevance  était  affectée  èlà  célébralioo  d'un  certain  nom- 
bre de  messes,  et  non  à  l'entretien  de  la  cliapelle  :  peu  Importe 
qu'il  se  soit  personnelleœeDt  obligé  &  réparer  la  chapelle  en  cas 
de  besoin  (même  arrêt) ^—3*  Que  l'acquéreur  D'est  pas  receva- 
ble  k  bivoqner  le  décret  du  30  déc  1809,  qui  ne  rétqitift  le  droit 
de  bane  que  pour  le  fondateur  et  sa  famille  (même  arrêt). 

A  VS.  Aujourd'hui,  le  droit  de  bane  est  esseDiiellemeut  per- 


(1)  ^eeotC.  febrlqoB  de  CauagDolleaO—Li  co»;— Sur  1«  moyea 
de  forme;— Alleodn  qu^il  est  expreisénant  cooslaté,  par  lu  qualités  do 
Vkrm,  que  la  fabriqua  de  l'église  succursale  de  CasBaguolles  a  figuré  an 
proche  tt  la  persosua  de  bob  ma^f  Hier  trésorier,  à  ce  dûment  autorisé  ; 
—Que  le  demaudrar  eo  cassation  s'a  pas  formé  opposition  h  ces  mêmes 
qualités  Qu'ainsi  il  n'4Uitpu  rccevable  à  constater  par-devant  la  cour 
une  autorisation  qu'il  avait  recoanue  par-devant  les  jugps  de  la  cause  i 
—Sur  la  première  partie  du  premier  meyeBiaafond  :— Ait«Ddu,ea  droit, 

Sue,  d'après  la  législatioD  en  rlgoeor,  lori  de  Tacle  du  8  fér.  1653,  les 
mits  honorifiques  des  patrons  étaient  ou  personnels  eu  réels,  selon  qu'ils 
ébdent  résetréa  à  la  personne  dn  patron  et  a  celle  de  ses  descendants  et 
héritiers, on  qu'ils  étaient  iohirentsades  biens;  que,  pour  jouir  des  pre- 
miers, il  fallait  être  descendant  ou  héritier  du  patron  ,  tao^s  que,  pour 
jouir  deitecends,  il  (allait  posséder  les  biens  boaorés;-Et  attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  les  clauses  dudit  acte  dn  9  fér. 
1C32,  a  reconnu  que  le  droit  exdusit d'occuper  la  chapelle  dont  il  s'agit, 
était  allaciié  à  la  personoe  de  Dnieil,  patron,  et  k  celle  de  ees  héritiers, 
et  non  pas  k  la  terre  hypothéquée,  ponr  assurer  le  payement  des  charges 
auxquelles  le  même  patron  s'était  soumis;— Que,  dans  ces  circpnstaDces, 
ca  décidaat  f  ne  le  dénandeur  en  eassatioa,  possesseur  seuleneat  de  cette 


soDoel  an  JOadaleur  et  à  sa  lamllle  (décr.  du  30  déc  1809, 
art.  79).  Cea  principes  ont  été  reconnus  par  la  cour  de  eassatioa 
(Req.  1"  fév.  163S,  aff.  Seoot,  o"  572;  V.  aussi  H.  Carié, 

380).  Ce  banc  reteou  par  on  fondateur  ne  produit  aucun  re- 
venu a  la  fabrique. 

ft74.  Hais  que  faudralHl  décider  si  1$  fondaleur  qui  S'était 
réservé  no  drplt  debanc,  pu  son  héritier,  abjurait  la  religion  ca- 
tholique? On  pensait  autrefois .  et  H.  Carré,  n*  888,  pantt 
adopter  ee^e  opinion,  que  le  droit  de  bane  resttit  ei  suspens  tant 
que  le  titulaire  était  attaché  à  aa  secte ,  et  qu'il  ne  pouvait  même 
céder  son  droit  à  des  eathollquée.  Des  convenances  belles  à  ap- 
précier nous  porteraient  i  sous^lre  fc  la  première  de  ees  solu- 
tlpqs  ;  n>ali  pour  quel  motif  loi  refuseralt-on  dana  ce  eu  le 
droit  de  cesflon  du  bane  k  un  ealholiqne,  droit  dont  fexevclce 
paraît  être  la  suite  qaturelle  do  changement  de  reUglonf  Toute- 
fois »  ce  droit  étant  personnel  pour  lui  et  pour  sa  lamllle  «eule- 
ment,  il  paraît  dlfQdle  de  lui  accorder  iedroltde  le  céder,  et  do 
ne  pas  dépitter  qu'en  cas  pareil  11  doit  a'éteindre,  à  motes  qu'il  n'y 
ail  un  représentant  de  la  lamllle  qui  puisse  le  wasenrer.— V.  en 
cesensdéels.  min.dn  28  wv.  1808,  etll.Vttlllefror,p.Sl8. 

Outre  le  droit  de  rétention ,  qui  appartient  &  eeax  qui 
ont  eplièrement  construit  une  église,  des  banos  peuvent  être  con- 
cédés dana  l'église  aux  paroissiens  et  former  une  des  sonreei  des 
reveqps  de  la  fabrique.  Hais  les  eoacesaioBS  ne  peuvent  être  faites 
que  pour  la  durée  de  la  vie  de  eenx  qui  les  obtiennent;  on  se 
pourrait  pins  eu  étendre  le  bénéflca,  comme  cela  se  pratiquait 
autrefois  dans  certainea  provinces,  mais  avec  quelques  condi- 
tions, aux  héritiers  pu  à  la  veuve  du  eonceastonnaire.  Tootefola 
l'art.  73  conlieot  nna  exception  en  faveur  du  donateur  ou  bien- 
faiteur d'une  église ,  qui  pourra  obtenir  une  eoncegston  de  bane, 
pour  lui  et  »  lamllle  tant  qu'elle  existera.  Cette  ooaceialon  doit 
élre  faite  sur  i'àvlf  du  censeil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évêquu 
et  par  le  mlolstre  des  ouïtes.  Hais  que  laut-ll  entendre  par  bien- 
failenr  ou  donatenrt  Lea  bienfaits,  pour  donner  droit  à  «n  bane, 
doivent  avoir  une  ceitaine  importance  et  procurer  des  avantages 
à  la  fahrTque.  Ils  ont  été  fixés  par  diverses  décisions  on  circu- 
laires ministérielles ,  dans  les  paroisses  rurales,  pour  on  simple 
banc,  de  8  a  35fr.de  renie  annuelle;  pour  une  tribunp,  de  16  à 
60  fr.  de  rente;  pour  aae  chapelle,  de 80  fr.,  ponr  eooeession  à 
la  famille,  de  38  (r.  pour  deux  époux  seulement.  Dans  les  villes,  Il 
faut  an  moins  constituer  use  rente  de  SOO  fr,  peur  être  réputé 
bienfaiteur  d'une  église  (V.  décis.  min.  des  6  mal  1812, 17  fév. 
1813,  13  avril  1818).  La  concession  n'a  lien  qu'an  proBt  du 
bienfaiteur  et  de  sa  lamllieï  il  ne  ponrralt  l'obtenir  ponr  im  et 
ses  ayauts  cause  (avis  dn  corn,  de  IHnt.  dn  34  nov.  1838).  <— 
Il  a  été  décidé  à  ce  sujet  que  la  atlpolalloQ  portant  qu'un  Indi- 
vidu est  auiorisé  faire  coostrulre,  à  ses  frais  et  moyennant 
une  certaine  somme ,  pn  bane  dana  l'église ,  à  charge  d'une  re- 
connaissance de  pareille  somme  an  proQt  de  la  fabrique,  en  cas 
de  mulaUon,  doit  être  entendue  non  pu  en  ce  sois  que  le  décès 
de  cet  individu  ou  chef  de  famille  arrivant,  la  fabrique  sera  fndéo 
à  Uin  détruire  le  bane,  mais  en  ce  sens  que  la  stipulation  est 
faite  au  proQtde  sa  timllle,  et  qu'au  décès  du  stipulant ,  ses 
enfanta  wwl  fondés  h  conserver  le  baie  moyennant  le  payement 


(erre  et  loot  a  fait  étranger  h  Dol^l,  patron,  m  pouvait  aacunemrnt  rtf- 
damer  l'exercice  du  droit  exclusif  question,  a  fait  oae  juste  applica- 
tion de  la  loi; 

Sur  la  deuxième  partie  de  ce  moyen  :  —  Attendu  que  l*<dillgalioD  de 

paver  la  renie  qui  grevait  la  terre  possédée  par  le  demandeur  en  cas- 
satioD,  ne  pourrait  dénaturer  la  coDcession  du  droit  dont  il  s'agit,  et 
le  transformer  de  personoel  en  réel  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  ser- 
vice de  cette  renie  était  affecté  h  U  célébration  des  messes,  et  non  pas  h> 
l'entretien  de  la  chapelle,  pour  lequel  le  patron  avait  contracté  une  obli- 
gation particalièra,  ebligatutq  deai  la  demandeur  ea  eassatioa  a  été  dé- 
chargé par  rarrét,  h  la  rnnéu  de  la  fabrique  «Ile-méiM;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  au  fond  ;  — Al'endu  inele  droit  exclusif  dont  il  s'agit, 
D^apparieoant  aucoDemect  an  demandeur  fu  çaMation,  celui-ci  est  sans 
intérêt  pour  goulcntr  qu'un  pareil  droit  a  été  maiDleou  par  le  décret  da 
30  déc.  1809;— Altenila,  an  surplus,  que  ce  décret,  qui  ne  fait  qu'ac- 
corder le  droit  de  banc  au  fondateur  d'un  ed)6co  consacré  au  culte  et  à  sa 
famille  Mvlrment,  os  serait  pas  Applicable  k  un  droit  exclusif  d'occuper 
une  chapelle,  réclamé  par  une  penonno  tout  h  fait  étrangère  au  fonda- 
leur i— Rejette. 

Du  l^'iév.  18SS.-C.  C,  Sfct.  re|.-IUI.  Hearien,  pr.-Lasagni,  rapi 
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d'uiiA  ptrelUa  moum  (Maney,  t  Mr.  1850.  «ff.  Saltdla,  D.  P. 

01.  s.  3S). 

ftf  Il  Muble  qn*OD  pmrntl  aceorder  ou  eossemr  niw 
MncewIOD  de  baoes  à  des  personnes  demennnt  dus  one  enire 
paroisse ,  et  en  concéder  plus  d*un  à  la  mémt  personne.  Il  en 
éuft  autrefois  aatrcmenl,  et  quelques  antenra  pensent  qu'il  ten- 
drait malolenlr  sur  ce  pointles  antiennes  règles  (Garrt,  n*  S85). 

ftïV.  La  fornedes  eoDceasIons  de  ban»  est  réglée  parle 
décret  de  1809  (art.  69etsulv.)de  la  maetère  salvute  :  I*  Lors- 
qu'il y  a  dans  une  église  nu  on  plusieurs  bancs  à  concéder,  le 
conseil  de  fobrlque  en  Ml  avertir  publiquement  les  babitants  et 
consigne,  dans  une  sorte  de  eataier  des  cbarges,  les  oeodlUons 
générnies  on  spésWes  de  la  location.— Tontes  les  desiandes  doi- 
vent être  bltes  au  bureau  des  naarguilllers.— Quant  au  prii.  Il 
peut  être  acquitté  de  diverses  manières,  soit  par  une  prestation 
ou  redevance  annuelle,  soll  par  noe  valeur  aobillére  une  fols 
payée,  aoltenSn  moyennant  la  eoncesslon  d'un  Immeuble  dont  la 
propriété  est  conférée  4  la  fabrique.  —  f  Lorsque  la  concession 
d'un  banc  doit  être  Ifelte  moyeooaul  nue  prestation  annuelle,  les 
arqoércurs  doivent  adresser  au  nargullllera  leur  demande 
écrite  avee  lodlcailon  de  la  redevance  qu'ils  offrent.— Le  bureau 
fait  publier  par  trois  dimanches,  et  aflicher  pendant  un  mois,  i 
la  porta  de  l'église,  rofllre  la  pins  élevée.— Le  moto  eiplré,  l'ad- 
JadieaUoD  est  fatte,-pair  délibération  do  conseil,  an  pins  offrant. 
— Cette  déllbéialionfoime  pour  le  concessionnaire  na  tlire  suffi- 
suffisant.  —  5'  La  concession  ainsi  faite  m  •yeanant  noe  presia- 
llon  annuelle  a-t-elle  besoin  d'éire  soumise  à  l'approbation  de 
l'évèque  ou  du  préfétfDaos  une  eoosultatloa  Insérée  an  Journal 
des  bt»-iqnes  (t.  8}  et  signée  de  MH.  Berryer,  Henurquin,  Odilon 
Barret  et  autres  |nrisconsnltes,  ou  a  adopté  la  négative.  C'est  prin- 
cipalemeal  dans  l'opposition  des  termes  des  art.  70  et  71  du  dé- 
cret dn  30  déo.  1800,  que  se  puise  la  raison  de  décider.  — 
4*  Quant  à  la  eoacesslon  d'un  bane  moyennant  une  vaienr  mobi- 
lière une  fois  payée,  les  formes  de  l*ad)udicaiton  sont  les  mêmes, 
sauf  rapprobatlon  de  l'autorité  administrative,  qui  est  nécessaire 
dans  ce  cas.— SI  la  videur  mobilière  offerte  n'est  que  de  SOO  fr. 
.  ou  an  dessous,  l'antorisallon  du  préfét  est  suffisante;  mais  si  la 
valeur  excède  800  fr.,  Il  est  nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance 
royale  d'autorlsaiton  (art.  71]. — 8*  Bofln ,  lorsqu'on  Individu 
dea»nde  A  devenir  concessionnaire  d'un  bane  moyennant  la  cou- 
ccsîlon  d'un  immeuble,  outre  les  formalités  ci-dessus  énumérées, 
le  bureau  doit  faire  évaluer  l'immeuble  «brt,  et  cette  évaluation 
est  indiquée  dans  les  affiches  et  publications.  —  Dana  ee  cas, 
raulortsalloo  du  chef  de  l'&tat  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  concession' (art.  7!}. 

A  7  9.  Tous  les  parviens  peuvent  se  porter  adjudicataires 
d'une  concession  de  bancs  dans  une  église  on  chapelle.  —  Les 
rabrlciens  le  peuvent  aussi  :  la  prohibiUon  faite  par  l'art.  61  dn 
décret  du  80  déc.  iSOO,  relativement  aui  ventes  et  marchés  de 
réparations,  se  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  En  cas  de  eoncesslon 
de  baocs,  la  supériorité  des  offi^s  doit  éire  la  seule  cause  de 
préférence  entre  les  sonmlsslonnalres.— Carré,  a**  290  et  S9l. 

Les  concessions  n'étant  faites  qu'à  vie,  à  la  mort  du 
concessionnaire  il  y  a  lieu  de  procéder  h  une  nouvelle  adjudica- 
tion.—Mais  que  dértdpr  s'il  vient  seolemeet  A  changer  de  domi- 
cile? 11  est  évident  d'abord  que  le  changement  de  domldle  ne 
peut  avoir  d'iafluenee  sur  la  concession  d'un  bane  qa^antant  que 
le  nouveau  domicile  du  eoncesslonnalre  nè  se  trouve  pins  dans  la 
circonscription  de  la  paroisse. —  Or  oo  peut  quitter  sa  paroisse 
de  deux  manières  :  oo  en  transportant  son  domicile  dans  une  autre 
commune,  ou  en  le  transportant  dans  une  antre  partie  de  la  même 
commune ,  nais  sur  la  dreoascrlpiion  territoriale  d'une  paroisse 
différente.— Dans  le  premier  ess,  et  alors  que  le  concessionnaire 
est  allé  demeurer  au  loin ,  H  parait  Juste  de  disposer  de  sou 
banc ,  s'il  ne  l'a  pas  fait  lal-otéme.— Mais  lorsqu'il  a  seulement 
changé  de  paroisse,  U  ne  doit  pas,  ce  semble,  en  étn  toujours 
ninsi,  bien  qu'A  la  rigueur  et  solvant  les  principes  du  droit  ea- 
lion,  ce  soit  dans  sa  paroisse  respective  que  chaque  fldète  dét 
rfîii'plir  sed  devoirs  de  religion.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet, 
Ai^  coDâidé rations  puissantes,  même  sous  le  point  de  vue  rell- 
«ieiix,  peuvent  retenir  le  concessionnaire  dans  son  ancienne  pa- 
im>>e  :  les  qualités  qu'il  a  reconnues  dans  les  ministres  qui  la 
loo&ei'veut,  le  chou  surtout  «u'il  y  a  UUI  d'un  dlrecleur,  peuvent 


être  autant  de  motifo  pour  l'all&^er  à  sou  ancteDoe  paroisse. 
Autrefois  eelol  qui  quittait  la  paroisse  perdait  son  droit  an  bane 
(V.  Loysean ,  des  Seigneuries,  di.  i8,  n*  70,  et  Jousse,  Traité 
du  gouvernesaent  des  paroisses,  p.  88,  et  les  anciens  arrêts  de 
règlement  que  nous  avons  cités)  ;  mais  nonobstant  ces  précédents, 
H.  Attï'e  pense  qucLle  chaogement  de  domicile  ne  suffit  pas; 
quil  faut  une  eessation  absolue  de  réddence  (p.  189,  note  I). 
Cest  seulement  alors,  en  effet,  que  la  eoncesslon  pourra  être  ion- 
tile.  H.  Carré,  a*  898,  pense  que  c'est  anx  tribunaux  A  décider, 
eu  égard  aux  dreoustanees,  ^il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion.— Dus  plusieurs  ordonaaaees  de  conoesslon  on  a  inséré  une 
disposition  portant  que  le  but  de  ta  eoaoesslna  eessendt  dans  le 
cas  nù  le  concessionnaire  on  sa  faBlila  passerait  -dix  ans  sans 
faire  aucune  espèce  de  résidence  dans  la  commune  (déds.  mia. 
etarr.  des  <7Janv,  1818  el9  aov.  1885). —  Le  changement  de 
domicile  a'entratoe  d'aiiiears  la  perle  du  bane  qu'autant  qu*il 
s'agit  d'une  eoacesslon  ordinaire;  s'il  s'agissait  du  bane  retenu 
par  celui  qui  aurait  oonstrnlt  entièrement  i'égilse  ou  obtena  par 
un  bienfaiteur,  oa  devrait  le  décider  aatremeat;  car  ils  Jouisseal 
non  A  titre  de  hiti  que  diverses  circonstances  peuvent  f «ire  mm- 
pre,  mais  en  vertu  d'un  IHenfait  toujours  subsistant  (V.  H.  Af- 
fre,  p.  157  et  188).— -Le  eoucesBlonnalre  qui  a  diange  de  domi- 
cile n'a  pas  le  droit  d'enlever  son  banc,  quand  même  II  l'aurait 
fait  construire  lui-même  (V.  Jousse  et  Loysean,  «èi  Mprd),  ni 
d'ea  reprcadre  la  Jouissance,  s'il  a  été  a4|ugé,  depuis  son  d^art, 
A  an  autre  paroissien  (Carré,  eod.). 

ftS9.  Les  concessions  ne  peuvent  êlre  révoquées  que  lors- 
que le  service  da  culte  exige  le  déplacemeat  en  la  suppressioa 
des  hanos,  «t  par  ane  dédsioa  de  l'é^êque  prise  sur  ie  rapport 
d'un  viealre  générd  on  d'an  prêtre  délégué;  la  suppression  ne 
peut  avoir  lieu  sans  une  indemnité;  et  dans  tous  les  cas,  les  dé- 
cisions des  évêques  sur  cette  matière  peuvent  êlre  frappées  de 
rappel  comme  d'abus.  Les  usages  andeas  sur  les  eireonstaoces 
qui  peuvent  aatratner  le  dérangement  on  la  dntrucUon  des 
banes  concédés  sont  rappelfe  par  M.  Carré,  n"*  893  et  sulv.  Cet 
auteur  estime  que,  sous  le  code  dvil,  un  paroissien  ne  pourrait 
agir  au  possesstdre  pour  se  (aire  malnteoir  dans  la  Jouissance 
d'un  banc,  parce  que  l'action  possessoire  n'est  accordée  qu'à 
celui  qui  réclame  par  cette  voie  une  chose  ou  un  droit  suscep- 
tible d'être  acquis  par  la  prescription;  or  aucune  po8ses»ion  ne 
peut  avoir  d't-ffet  dans  ua  édifice  consacré  au  culte,  tant  qu'il 
conserve  cette  destination.  C'est  par  la  voie  du  pétitdre,  et  ea 
produisant  son  litre  de  concession,  qu'un  paroissien  peut  être 
admis  à  réclamer  la  Jouisunee  d'un  banc.  Par  la  même  raison, 
les  margollllers  pourraient  faire  enlever  ua  banc  qu'ua  particu- 
lier aut'alt  fait  placer  par  vole  de  (ait  et  sans  titre,  alors  mémo 
qu'il  serait  plaeé  depuis  longtemps.  —  V.  M.  Affre,  p.  101. 

581.  Les  fabriques  élant  considérées  comme  des  mineurs, 
n'y  aurait-il  pas  lieu  en  leur  faveur  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  7  on  le  décidait  alosl  autrefUls,  et  H.  Affre  pense 
qu'on  devrait  accorder  encore  aax  fabriques  celle  action,  mais 
seulement  pour  lésion  d'outre  molUê.  —  T.  ubi  lajw-d,  p.  161, 
mi. 

ftSffi.  La  eonsiruetlon  des  banes  est  à  la  rbarge  du  conces- 
sionnaire ou  de  la  fabrique,  suivant  les  conventions;  mais, dans 
aucun  «s,  il  ne  peut  l'enlever  ni  le  céder. 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'entretien  et  de  la  réparallM  des 
bancs?— 11  faut  distinguer  :  ou  un  banc  n'a  besoin  que  d'une  sim- 
ple réparatioa,  et  alors  les  Irais  soal  A  la  charge  da  concessloa- 
naire;  ou  bien  le  bane  a  besoin  d*être  refait  A  neuf,  soit  pour 
cause  de  vétusté,80it  par  un  acddent  de  force  msjeure  :  dans  cé 
dernier  cas.  i^est  la  labrlque  qui  est  tenue  de  ta  réparation,  parce 
qne,  en  dé8DiUve,  c'est  elle  qat  est  propriétaire,  et  que  c'est  à- 
elle  aussi  que  le  baoc  demeure  ea  cas  de  décès  on  de  change- 
ment de  commune  du  coneesBlosnalre,-  Toutefois,  s'il  s'agit 
d'UB  bane  de  patron  fbndaleur,  les  frais  de  réparation  et  de  re- 
eonstructlnn,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  A  la  charge  de 
la  fabrique,  par  la  raison  qne  la  possession  d'un  tel  banc  pour- 
rait se  prolonger  pendant  uoednrée  presque  inflnie  (Jusqu'à  Tex- 
tincllon  de  ia  femllie  dn  fondateur);  oo  peut  assimiler  ce  droit  A 
une  concession  perpétuede,  et  il  y  aurait,  dès  lors,  injustice  A 
charger  la  fabrique  fies  rei-niistiorlion&  snrcet^ive^qui  pounaieiit 
devenir  nécessaiies  pcudaul  uo  aussi  grand  laps  de  leiops.— V. 


Digitized  by 


Google 


COLTB.— Gbap.  4,  Sm.  3,  Aht.  4,  S  3. 


Jonsse,  ubi  tuprà,  p.  66  \  Carri,  p.  Mi  et  H.  Affre,  p.  i  03  et  d*  I . 

4SS.  Les  bftDCs  s'obtlenoeot  par  eoDcession  Doavetle  faite 
par  la  fabrique  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret,  mais 
ies  persaDoes  qui  avalent  qd  droit  de  baoc  dans  les  églises 
avant  la  suppression  du  eulle,  ne  sont-elles  pas  fondées,  après 
le  rétablissement  de  ces  églises,  &  exiger  des  fabriques  la  con- 
liDQatlon  de  leur  JoulssaDee?  Les  fabriques  ne  pourraient  en 
élre  tenues  qu'autant  qu'elles  auraient  été  remises  en  possession 
des  biens  ou  rentes  qui  formaient  le  prix  de  la  concesMon.  —  Or 
l'arrêté  du  gouvernement  eu  date  du  7  tberm.  an  11,  n*a  remis 
les  fabriques  qu'en  possession  des  biens  qui  leur  appartenaient 
anciennement. Quant  aux  autres  biens,  tels  que  ceux  de  délation 
d'un  béneSce,  Ils  sont  demeurés  la  propriété  de  l'État.  De  telle 
sorte  que  les  églises,  érigées  eu  vertu  du  concordat,  doivent  6lre 
libres  et  francbes  de  toutes  obligations  de  cette  nature  consenties 
avant  l'Interruption  du  cuite  (Carré,  n"  S92).  C'est  aussi  dans 
ee  sens  que  s'es)  prononcé  le  ministre  de  l'intérlenr  dans  une 
lettre  du  lO  mars  1819.  adressée  au  préfet  de  la  Manche.— Mais 
cette  doctrine  ne  serait  pas  applicable  au  bano  qu'un  fondateur 
se  serait  réservé,  par  la  raison  que  ee  droit  représentatif  de  la 
propriété  qu'il  a  bîtie  à  ses  frais, doit  élre  considéré  comme  une 
charge  dont  la  fabrique  est  toujours  grevée  en  faveur  de  sa  fa- 
mille. On  peut  invoquer  en  ce  sens,  quoiqu'il  ne  décide  pas  ex- 
pressément la  question  (Beq.  lofév.lSSS.arr.Senot.  V.  n*  57i}. 

Mais  que  dolt-OD  décider  pour  lesbancs  concédés  parles 
fabrlituescoostiiuées  par  les  évéques  avant  le  décret  du  30  déo. 
1809?  Le  décret  ayant  seul  tracé  la  marche  i  suivre  et  déterminé 
les  conditions  requises  pour  obtenir  la  conoessiuu  régolltre  d'un 
bano,  on  a  décidé  que  toute  concession  qui  n'aurait  pas  été  régu- 
Jarlsée  d'après  les  formes  du  décret  de  1809  ne  saurait  Aire  re- 
connue [V.  décls.minist.  di^s  16Jutll.  1806,  SSiuin  18S!f.  etclro. 
minist.  du  13  avr.  18ie;V.  aussi  MU  Vulilefroy,  p.  SU,  note 
b,  et  AITre,  p.  iS4  et  note  1).  Mais  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  valldlU  de  ces  eoDeessioos. 
—  V,  w  645. 

49ft.  Droit  ds  clUpeUe.  —  Le  droit  de  chapelle  est  plus  Im- 
portant, plus  étendu  que  le  droit  de  banc.  Il  ne  peut  être  concédé 
qu'aux  fondateurs,  donateurs  ou  bienfaiteurs  d'une  église  (dècr. 
50  déc.  1800,  art.  7S}.  Ce  droit  oe  doit  pas  être  coufoodu  avec 
celui  de  rttmir  une  chapelle  qui  n'apparllent  qu'à  la  personne  et 
à  la  famille  de  celui  qui  a  entièrement  bâti  Pégllse.  —  Il  ne  peut 
être  attaché  à  une  terre.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'acquéreur 
de  la  terre  ne  peut  le  réclamer  (Req.  i"  fév.  1823,  aff.  Seoot, 
B*S7i).  Hais  la  famille  peut  lou|ours  le  réclamer,  quand  même  l'é- 
glise aurait  été  construite  avant  1809,  et  le  droit  retenu  avant 
cette  époque.— V.  n**  568  et  s.,  ce  qui  a  été  dit  pour  Iw  bancs. 

ftStt.  On  n'a  lamais  exigé  de  condition  de  domicile  pour  les 
concessions  de  chapelle.— V.  Carré,  n<*  504. 

ftS7.  Les  anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  snrlaques- 
lioo  de  savoirs!  celui  qui  avait  droit  de  cbapelle  pouvait  la  tenir 
fermée,  et  en  Interdire  l'entrée  aux  paroissiens;  plusieurs  Ju- 
risconsultes pensaient  que  celte  faculté  ne  devait  lui  appartenir 
que  quand  la  chapelle  était  bâtie  hors  l'ancienne  enceinte  de 
l'église,  mais  non  lorsqu'elle  se  trouvait  sous  la  grande  voûte  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  du  droit  de  chapelle 
pouvait  réclamer  la  première  place,  sans  avoir  la  faculté  d'ex- 
clure les  autres  paroissiens  des  places  vacantes.  —  Il  a  été  dé- 
cidé par  suite  que,  sous  l'ancienne  législation,  on  ne  pouvait  avoir 
de  droits  sur  nue  chapelle  particulière  dépendant  d'une  église  et 
ayant  sa  voOte  à  part,  qu'autant  iiu'on  était  le  fondateur  ou  le 
patron  decelle  église;  queces  droits  n'attribuaient  pas  au  patron 
la  propriété  de  la  chapelle;  qu'ils  lui  en  donnaient  seulement  la 
Jouissance  avec  certains  honneurs  (Req.  18  Juill.  1838,  aff.  de 
Tissaodler,  n*568}  ;  mais  aujourd'hui  l'opinlou  contraire,  soutenue 
par  H.  Carré, -n*  S05,  et  qui  rejette  toute  dlottoctlon  entre  tes 
chapelles  bâties  hors  de  l'enceinte  et  celles  bâties  sous  la  voàie, 
Dous  parait  préférable  :  elle  s'accorde  mieux  avec  l'idée  d'une 
concession  sans  restriction,  comme  celles  dont  parle  le  décret  de 
1809,  et  qui  suppose  un  usage  exclusif  (V.  eu  ee  sens  M.  Affre, 
p.  168).  ce  dernier  auteur  fait  toutefois  observer,  avec  raison, 
que  ee  droit  exclusif  ne  pourrait  être  maintenu  si  la  rbapelle  oc* 
eopalt  uD  terrain  trop  considérable  pour  que  tous  les  paroissiens 
pussent  assister  aiu  offlces. 
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&8  8.  Le  droit  de  chapelle,  comme  le  droit  de  banc,  n'appartient 
qu'à  celui  qui  peut  JusllOer  d'un  titre  :  la  preuve  de  la  possession 
ne  serait  donc  pas  admissible.  Toutefois,  H.  Carré  reprend  et 
adopte  la  distinction  entre  les  chapelles  liâties  sous  la  grande 
voûte  de  l'église,  et  celles  qui  ont  leur  voûte  particulière,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  la  possession  peut  suppléer  an  Utre|  en 
faveur  de  celui  qui  réclame  le  droit  de  chapelle;  Il  enseigne  que 
les  premières  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  ni  de  près* 
criptlon,  mais  que  les  secondes  ne  formant  que  de  véritables 
propriétés  privées  peuvent  s'acquérir  par  une  possession  treiile- 
oalre.  Monseigneur  Affre  semble  admettre  aussi  la  po-sesslon, 
pourvu  que  la  chapelle  soit  biite  hors  de  l'ancien  enclos  de  l'é- 
glise, ce  qui  se  présume  toujours  quand  elle  est  située  bors  des 
ailes  et  qu'elle  a  sa  voûte  à  part.  Mais  il  exige,  en  outre,  qu'il 
soit  bien  constant  par  le  genre  de  construction  de  ta  diapelle 
qu'elle  n'appartient  pas  I  t'edifice.  Nous  pensons  que  l'acllo»  poa* 
sessoire  ne  doit  élre  admise  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'anb'e; 
quelle  que  soit  l'étendue  du  droit  exclusif  du  fondateur  ou  conces- 
sionnaire dans  la  chapelle,  l'édiflcen'en  est  pas  moins  consacré 
au  culte;  ouverte  dans  régll8e,,el  pour  participer  aux  cérémonies 
rettgieu.-es,  la  chapelle  fait  corps  avec  le  t>âtlment  principal.  — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  que  les  égllues  et  les  chapelles 
consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  tant  qu'elles  conservent 
leur  desUnallon,  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire  (ReJ. 
fdéc.  1825,  aff.  de  Laurlère,  V.  Action  possess.,  n*  5i9);  — 
2°  Qu'une  cbapelie  faisant  partie  intégrante  d'une  égitse  con- 
sacrée au  culte  et,  par  conséquent,  non  susceptible  de  prescrip- 
tion, oe  peut  être  possédée  animo  dommi  et  faire  fobjet  d'une 
action  possessoire  (Req.  19  avr.  1825,  aff.  Courcy  V.  eod., 
n*  331;  V.  aussi,  Besançon,  3  déc.  1620,  aff.  N...  C.  N...;  et 
Casa.  18  Juin.  1858,aff.Tissandler,n*  568).— Mais  II  est  bon  de 
faire  observer  loi  que  la  possession,  qui  ne  peut  servir  de  base  â 
une  action  lorsqu'il  s'agit  d'un  chapelle  faisant  partie  d'une  église, 
peut  être  Invoquée  l>rsqu'll  s'agit  d'une  chapelle  privée.  — V. 
Req.  4  Juin  1855,  aff.  eom.  de  Mayenne,  v«  Aciioo  poss.,n*330. 

ftSA.  MonwnenU,  mierjpftoiu.  —L'art.  75 du  décret  del809 
ne  permet  de  placer  dans  les  églises  aneoi  cénotaphe,  aoruee  In- 
solption,  aucun  moonmeotdequelqaegeerequecesott,  que  sur  la 
proposition  de  révéqueetlapermlssIondumlnlsiredescuiies.Cette 
disposition  a  tait  cesser  les  dtffleullésque  faisaient  naître  les  anciens 
règlements  sur  les  litres  et  mouuments  funèbres.  L'autorisation 
exigée  pour  l'érection  l'est  également  pour  le  déplacement  d'un 
monumobt  de  ce  genre.  Quant  aux  réparations,  c'est  à  la  famille 
k  eu  supporter  les  charges;  mais  elles  ne  peuvent  étrefdltes  sans 
le  consentement  de  la  fabrique  (  V.  Monseigneur  Affre,  p.  168), 
De  telles  autorisations  ne  sont  accordées,  au  surplus,  qu'en  fa- 
veur des  bienfaiteurs.  Le  bienfait  doit  élre  au  moins  de  10  fr.  de 
rente  (décis.  mm.  da  11  déc.  1812  ).  C'est  seulement  quand 
l'érection  d'un  monument  dans  l'égtise  est  autorisée  que  la  con- 
cession peut  devenir  une  source  de  revenu  pour  la  fabrique.  Le 
prix  des  concessions  dans  les  cimetières  appartient  aux  oommu- 
nes.— H.  de  Cormeoln,  Quest.  de  droit  admin,.  soédll.,  v*  Fa- 
briques d'églises,  die  un  avis  du  conseil  d'État,  du  31  mars 
181 1  (non  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement),  qui  portait 
que  les  ossements  des  personnes  Inhumées  depuis  longtems  dans 
les  églises  doivent  être  transportés  dans  le  cimetière  commun,  si 
personne  ne  réclame,  on  peuvent  être  replacés  dans  un  édiQce 
quelconque,  avec  ta  permission  des  autorités  administratives. 
Pour  les  Inhumations  dans  les  églises,  V.  infrà,  n*  764. 

Des  qu4lM  et  ce  qui  te  trouve  dons  Ut  tronct  pouf 
let  frais  du  culte.  —  On  distingne  deux  sortes  de  quêtes  ou  col- 
lectes :  les  unes  qui  se  font  hors  de  l'egllse,  les  autres  qui  se  font 
dans  l'église.  — Quant  aux  premières,  elles  devaient  être  autre- 
fois autorisées  par  le  Juge  de  police.  Cette  autorisation  ne  parait 
pa»  aujourd'hui  nécessaire,  et  il  sufQtqu'elles  soient  autorliiées  par 
l'évêque  et  qu'elles  aient  lien  pour  l'etiUse  (V.  en  ee  sen»  H.  Allrc, 
p.  1 69els.  ;  V.  aussi  Cass.  1 0  oov.  1 808,  aO.  Bonnafond,V.  Paupé- 
risme, et  lettres  du  ministre  des  cultes,  des  14  sept,  et  7  déc, 
1838.—  Mais  Contré,  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  6  juin. 
1 831 .  Cet  avis  attribue  exclusivement  ce  droH  aux  bureaux  de 
bienfaisance).  —  Pour  les  quêtes  faites  dans  l'Inlérieur  de  l'église, 
elles  le  sont  ou  par  les  mai  guilllers  pour  les  frais  du  culte,  ou  par 
le  bureau  de  bienfaisance  pour  les  pauvres;  l'art.  ,78  reconnaît  ï 
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tt  4eniter  i«  droit  de  lu  Uité  anand  H  loi  eonTleodr»,  poorf  q  tou- 
tefois que  ceU  ne  trouble  pu  m  ofBees.  Ejles  le  sont  eocore  par  le 
cari  aulorfsâ  par  rivique.  Le  produit  des  quAtes  poifr  les  frais  du 
eoUe  apparlieotàlafibrlqae:pelul  des  quêtes  pour  les  pauvres  est 
versé  dans  les  caisses  des  bureaux  de  bleoff^lBanee; outre  les  quêtes 
que  (ont  ces  bureaux,  l'évéque  peut  en  ordOQuer  oa  autorla^r, 
dont  le  produit  reste  a<u  malus  des  carés,  qi}!  les  ^ ipploient  sql- 
vantses  Instruettoos.  M.  Carré,  n*  31 1,  atteste  que  cela  se  pratt- 
qQealDSi.LesmaryalIliersdéslgpeDtlesqudtearapoarlafabrlqne, 
le  curé  ou  desservant  les  nomme  pour  les  autres  efreonstaoees. 
—Quoique  t'art.  74  do  dforet  impose,  comme  les  anciens  arrêts 
de  règlement,  robllgatlon  d'lns(»'lre  Jour  par  jour  le  produit  des 
quêtes,  l'uHge  a  pf  êvalu  fie  le  verser  daqs  an  coffre  qu'on  ouvre 
àeert^nes  époques,  en  prf^epce  des  membres  du  bnreaq.  Il 
but  remarquer,  ainsi  que  le  tait  M.  Cartê,  n*  SItt,  que  le  décret 
de  1809  ayant  dtstlogué  le  produit  des  qoétes  de  celui dei  troncs, 
U  est  pftcesaalre  de  ne  pas  eôoloodre  les  deux  recettes,  pl  d*eo 
btre  dans  les  comptes  deux  article  séparés. 

I^ttf.  Le  placement  des  troncs  dans  rfigllse  «si  réglé  par 
l*évêque,  sur  la  proposition  des  margullllers.— Hais  outre  les 
troncs  dont  leg  produits  sont  destinés  k  subvenir  aux  frais  du 
culte,  les  bureaux  de  bienfaisance  outledrottde  faire  placer  aus^l 
des  troues  dans  les  (églises  (arrêté  dnpiinislre  de  Tint,  du  S  pratr. 
an  1 1  ).  Ces  troncs  doivent  être  placés  comme  les  autres  ;  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  peuvent  seulement  exiger  qu'ils  le  soient 
dans  un  lieu  apparent  et  sur  te  passage  des  fidèles  (V.  V.  Affre, 
p.  181).  Les  clefs  des  troncs  sont  placées  daqs  nae  armoire  à 
trois  clefs  (décr.  du  30  déc.  180B,  art.  SI). 

^99.  Dt4  oblatiotu.  —  On  appelle  oblatioos  ce  qui  était  au- 
trefois donné  par  les  fidèles  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  et  à 
ia  eubelstance  de  ses  ministres  (V,  n"  4K3).  Ces  obiatlons  ou  of- 
Irandes  volontaires  devinreni  plus  tard  o))tigatoires,  et  purent  être 
exigées  par  ceux  auxquels  elles  avaient  été  attribuées  dans  le  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques.  Les  unes  appartenaient  aux  curés 
ou  autres  ecclésiaâtiques ,  les  autres  aux  fabriques  (V.  n**  453  et 
4Sïf).  Lès  obiations  furent  rétablies  avec  le  culte  ealbolique}  ejles 
sont  même  considérées  par  la  loi  organique  comme  faisant  partie 
du  traitement  des  ministres  du  culte,  <  Le  moulant  de  ces  pen- 
sions et  le  produit  des  obiaiiODS ,  porte  l'art.  69 ,  en  partant 
des  desservants,  forpieront  lepr  traitement,  »  et  l'art.  70  ajoute  : 
«  Les  évêqqes  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux 
oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  k  recevoir 
pour  l'administration  des  SjSCrements;  les  projets  de  règlements 
ne  pourront  être  pt)bllês,  ni  autrement  mis  4  exécution  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement.  »  Pins  tard,  le  décret 
du  30  déc.  1809  (art.  56-0*)  mentloone  les  oblatious  parmi  les 
revenus  de  la  fabrique.  Il  résullede  ces  divers  articles  que  les 
oblations  sont  rétablies  en  faveur  des  ministres  du  culte  et  des 
fabriques ,  telles  qu'elles  existaient  autrefois.  Les  rapports  de 
H.  Portails  sur  les  articles  organiques  ne  peuvent  lalsserle  moin- 
dre doute  snr  ce  point.  Ces  pblations  étant  réglées  par  des  tarifs 
approuvés,  on  ne  peut  rien  exiger  aq  delà  sous  peine  d'abus, 
mais  on  pent  recevoir  les  dons  libres  qui  seraient  fait?  par  les 
fidèles.  Hais  comment  s'opérera  d'abord  le  partage  entre  les 
ministres  du  culte  et  les  fabriques?  Il  faut  d'abord  distinguer.  — 
On  dlgtlogue  les  oblations  libres  et  les  oblations  tarifées.  Quapt 
aux  premières,  elles  appartiennent  h  ceux  auxquels  elles  sont  at- 
tribués par  l'usage,  pu  par  la  volonté  expresse  qu  présumée  des 
donateurs.  —  Quant  auy  oblations  tarifées  dont  il  est  question 
dans  l'art.  36  du  décret  de  1809,  la  répartition  de  ces  oblations, 
BOtt  en  argept,  soit  pn  nature,  donnait  lieu  autrefois  k  beaucoup 
de  difficultés,  dont  l'art.  de  la  loi  du  18  germ.  an  tO  a  voulu 
prévenir  le  retour,  en  confiant  auf  évéques,  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  les  règlements  relatifs  aux  Qbialiops.  H.  Carré 
fait  observer  avec  Justesse  que  le  décret  parlant  des  oblations 
faiit»  à  la  /abrtque  suppose  qu'il  en  existe  d'autres  :  eu  eS'et,  il 
en  est,  nous  l'avons  vu,  qui  sont  attribuées  aux  curés,  desservants, 
vicaires,  aux  chantres  et  autres  serviteurs  de  l'église.  D'après  le 
conseil  d'âtat,  des  règlements  distincts  et  séparés  doivent  même 
être  dressés  pour  tes  oblations  dues  aux  miul^tres  du  culte  et 
pour  les  perceptions  faites  pour  les  fabriquas  {[avis  cods.  d'Ët. 
du  S9  sept.  1837,  M.  Asevedo,  rap.,  et  du  ta  mal  1838,  M.  Ter- 
naux,  rap.;  V«  H.  VuUlefroy,  p.  430  et  siiiv.).  Hais  cette  dis- 


tinoUon  n'est  pas  snlvle.  Qao[<|a1I  en  soif,  les  tabrlqaes  n'ont 
■droit  :  1*  qu'à  celles  qnt  leur  sont  dévolues  après  prMève> 
ment  de  celles  qui  reviennent  à  rêgitse  ;  f  à  celles  qui  leur  nt 
été  spécialement  adressées,  et  5*  à  celles  qui  leur  sont  nommé- 
meot  accordées  par  le  décret,  telles  que  les  eierges  offerts  snr 
les  pains  bénits,  nax  des  enterrements  et  services  ftiDèbres. 
S'il  Y  a  un  tarir,  le  curé  et  \^  hbriqne  doivent  s'en  tenir  rlgoo* 
rensemeot  fc  ses  prescriptions.  Parmi  les  oblations  attribuées  1 
ta  fabrique  sont  lès  cierges  dont  nous  vènons  de  parlw  qif  sont 
autour  ou  s^r  les  pains  bénits ,  mais  peux  qui  sont  leous  à  la 
maln'par  la  personne'même  appafliennent  an  ctarf  [lettre  do  min. 
des  cultes  daSl  mal  Us?).  L'art.  76  parle  encore  des  cierges 
délivrés  pour  luannnels,  d*est-a-dlre  pour  les  services  an'nlver 
saires,  et  de  ceux  qui^  dans  tes  enterrements  et  services  ftini- 
bres,  appartiennent  à  la  fabrique.  Or  le  décret  do  S8  dée.  1813 
a  réglé  ainsi  les  droits  de  cette  dernière  :  «  Dans  toutes  les  pa- 
roisses de  l'emptre,  les  cierges  qui,  aux'enterremenls  et  services 
funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du  dergê,  leur  appai^ 
tiendront  j  les  antres  cierges  placés  autonr  du  corps  et  à  l*aold, 
aux  ebapeilesetantrespartiesde  l'église  apparttendrootj  savoir: 
une  moitié  &  la  fabrique  et  l'antre  moitié  i  ceux  du  clcq[d  qnlf 
ont  droit;  ce  partage  sera  fait  en  raison  du  polcfs  de  la  Wlilê 
des  cierges  (art.  1  ),  «  Le  décret  ne  fixant  point  |a  proportloi 
suivant  laquelle  le  curé  et  son  dergê  ont  droti  à  la  cire,  elle  doit 
être  réglée  par  le  tarif,  et  h  défaut  par  fu  sage.— Il  y  a  encore  les 
droits  de  la  fabrique  surla  sonnerie,  lorsqu'il  existe  od  tarliàeat 
égard;  s'il  n'y  avait  pas  de  tarir' approuvé.  Us  qe  seraleql  pas 
exigibles  (T.  H.  AtTre,  p.  103).  Du  tel  tarir  ne  peut  cooteifr 
d'amende  contre  |è  sonneur  qui  ferait  sonner  par  d'autres  peN 
soqnes  (avis  cons.  d'Ët.  du  0  nov.  1831,  M.  Germât,  rap.). 

Uais  comment  doit  se  faire,  entre  les  ministres  di 
culte,  le  partage  des  oblations  qui  leur  sqpt  attrtbuéest  \\  doit 
être  fait  d'après  les  règlements,  et  ces  règlements  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  gouvernement.— Il  a  été  décidé  qup  l'ordonnance 
archiépiscopale  qui  conlère  aux  prêtresadminlstrateurs  des  églises 
de  Paris  le  titre  de  vicaires,  et  qui  leur  assigne  un  traitement  sorte 
produit  des  oblations,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  :  1*  en  ceqntl 
ne  peut  être  créé  de  vicaires  qu'après  délibération  des  marguiltiers 
et  sur  l'avis  du  conseil  municipal  ;  —  2"  Eq  ce  qu'il  n'apparlleat 
qu'aux  fabriques  de  fixer  le  traitement  des  vicatresj  —  V  En  ce 
que  le  tarif  des  oblations  et  leur  répartition  entre  les  prêtres  qui 
concourent  aux  cérémonies  du  culte  ne  peuvent  être  modifiés  sans 
l'approbation  du  gouvernement  (arr.  min.  Inst.  pub.  %  sept.  1848, 
D.  P.  48.  3.  89).  '  ■ 

Il  s'eut  élevé  une  question  assex  délicate  au  sujet  des  oblatipai 
attribuées  aux  mibistres  du  culte,  en  vertu  de  règlements  auto- 
risés par  les  évéques,  celte  de  savoir  à  qui  elles  sont  dues,  et 
si  elles  sont  obligatoires?  Ces  oblations  sont  considérées,  aJnsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer,  comme  faisant  partie  du  traite- 
ment dés  ministres  du  culte:  c'est  donc  au  ministre  du  culte 
qui  a  dfi  faire  l'acte  pour  lequel  elles  sont  établies,  et  du  trai- 
tement duquel  elles  sont  censées  faire  partie,  qu'elles  8(|nt  dues, 
c'pst-à-dire  au  curé  ou  desservant  sous  l'autorîlè  spirituelle  duquel 
on  se  trouve  placé.  Mais  sont-elles  obligatoires  ou  sçuIemeDt  vo> 
loniaires?  Autr^foi^  elles  étalent,  sans  nul  doute  obligatoires, 
et  les  ecclésiastiques  pouvaient  en  poursuivre  le  payement  par 
action  en  Justice  (V.  Jousse  sur  l'art.  37  de  fédit  de  1695).  II 
semblerait  difficile  de  les  considérer  aujourd'hui  comme  purement 
volontaires,  alors  qu'elles  résultant  de  tarifs  approuvés  parl<! 
gouvernement  et  te  législateur  de  t'an  10  ayant  voulu  rétablir  re 
que  l'on  appelait  autrefois  les  louables  coutumes,  avec  tous  les 
droits  qui  y  égalent  intiérents  (V.  Portails,  Discours  ef  Rapports; 
p.  100  et  101,  37S  çt  270).  Il  résulte  même  de  deux  décisions 
ministérielles  des  18  avr.  et  14  oct.  1807,  rapportées  par  U.  Vuit- 
lefroy  (p.  434),  que  tes  actions  intentées  pour  payement  des 
oblations  sont  de  la  cofppéleoce  des  Juges  de  paix,  i  qui  H  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  pourcuites  et  <|e  condamner  les  dé- 
biteurs récalcitrants  (V.  dsns  le  même  sens  Jugement  du  tribu- 
nal i}eS^lol-Élienne,du  17  mars  1851,  D.P.  83. 1.  84).  Appelés 
à  se  prononcer  sur  la  queistlop ,  ta  cour  (le  cassation  ne  l'a  pas 
résolue,  mais  eile  a  résolu  celle  de  savoir  à  qui  était  due  foh- 
lailon,  et  elle  a  décidé  que  l'honoraire  ecclésiastique  connu 
sous  le  nom  d'oMatum,  n'est  dOi,  dans  les  diocèses  o4  la  peitep- 
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rubrique!  (V.  infrà)t  ha  sapi^ément  des comnnines  tonne  une  des 
lourcM  des  revenus  des  fabriques  (décr,  30  déc.  1 809,  arl. 

Hala  les  fonds  peuvent  maminer  à  la  commune  elle- 
mdnie }  le  décret  provoquait  dans  es  cas  une  déUbéi'atton  da.cote- 
sell  municipal,  et  une  loi  du  ufév.  1810  avait  ordonné  qu'il  se- 
rait pourvu  aux  besoins  des  fabriqnesi  soit  par  vole  de  répartition 
entre  les  babltanls,  soit  par  vole  d'emprunt.  Hais  les  art.  so, 
40,  41  et  49  de  ta  loi  des  finanoes  du  iS  mai  isls,  piaintenua 
pu>eelledass  Jultl.  isao,  eteelles  qui  l'ont  suivie,  élabllssent 
de  nouvelles  foimes  pour  les  cas  de  dépoue  urgente  ou  extraor- 
'  dlnalre  i  e'est  à  ces  lois  qu'il  faut  recourir  quand  les  biens  com- 
munaux ne  sufflsent  pas  pour  suppléer  aa  d«anl  des  reveoiu  dee 
faMqaes.^V.  Commune}  &<*•  424  etsulv. 

)  4.  —  Dit  ehargeè  dHi  ftibHfVMi 

&09.  Les  charges  des  fabriques  sont  :  i*de  fournir  anx  frais 
nécessaires  du  culte,  savoir  :  les  ontammt*^  les  vain  tacrégj  le 
lingt,  le  /umjnatr«  et  i'enc«ni,  lepaifement  des  vicaires,  des  sa- 
cristains, cbaoïres,  bedeaux  et  autres  employés  au  service  de 
l'église,  désignés  par  le  curé  (art.  30)  }—%'  de  payer  lei  ko- 
norairu  ie$ prédicatturg  les  Jours  de  soleoDllé}— S*  (ie pour- 
voir à  la  tUctration  et  aai  dépaïuet  relailves  i  l'embellissement 
Intérieur  de  l'église;— 4"  de  veiller  à  |'en(rs(im  des  églises,  pres- 
bytères et  cimetières,  et,  en  cas  d'InsuAsanea  de  l^rs  reveona, 
de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu, 
par  la  eommune  et  par  ndnUniitration^  aux  réparatUm  et  re- 
constructions devenues  nécessaires  (décr.  50  défi.  1600,  art.  37). 
—  On  doit,  pour  les  détails  de  la  qualité  «t  de  la  quantité  d'o^- 
Jels  que  la  fabrique  doit  fournir  au  culte  (art.  B7  déisr.,  de  t,t)09), 
s'en  rapporter  uix  anciens  règlements  et  usages  (V.  Cairé, 
n*^  S57  et  sulv,,  et  H.  Affre,  p.  1^7).  —  L'article  ne  parie  que 
des  va««  $twrét,  mais  les  autres  qui  sont  nécessaires  au  culte 
n'en  doivent  pas  moins  être  fournis,  alasl  que  les  Uvnt  (T. 
U.  Affre,  ubi  tttprà).  —  L'honoraire  nés  predieateurt  hë  fot-ma 
pas  un  ûaliement,  et  s'il  A*étè%e  au-dessus  de  lt)0  Ir..  dans  les 
paroisses  qui  ont  plus  de  1 ,000  ànea,  ou  de  gb  dans  cellea  qui  en 
ont  moh»  4e  1,000, 11  doit  éire  folét  Mon  par  le  bureaa,  mais 
par  le  conseil  (décr.  du  80  déc.  1809,  art.  11).—  C'est  l'M^ê 
qui  BM  le  ndtaibre  des  prêtres  habdués  et  dés  «lealres  de  chaque 
église,  sur  la  délibération  de  la  fabrique  et  Tévls  db  conseil  mu- 
nicipal }  c'est  encore  lui  qui  lés  oodime  él  lët  SlablU.  Hais  c'est  la 
fabrique  qui  paye,  et,  à  défaut  de  la  fabrique,  c'est  la  commune 
(décr.  du  30  déc,  1809,  art.  S8  et  59).  L'art.  40  fixe  le  traite- 
ment des  vicaires  à  800  fr.  an  plue  et  BOO  fr.  au  moins  (V.  w- 
pré,  ■*  469).  —  Quant  fe  rebllgatton  de  pourvoir  è  la  décoration 
et  aux  dépenses  relatives  à  l'smbslHnsmeni  intérieur  de  l'église, 
le  décret  ne  dit  pas  quelles  sont  ces  dépenses  :  *  IJ  faut  en  ^ 
néral,  dit  k  éé  siijet  M.  AOï-e,  afln  de  les  déterminer  avec  équité, 
que  les  marguilUers  aient  égard  &  ces  trois  choses  :  i*  à  l'usage 
des  lieux  \  V  aux  laeullés  de  la  fabrique  on  des  habUaalS|  3*  è  la 
Béeesslté  deoes  sortes  de  réparatioBs.  » 

■•S.  Les  fabriques  sont  tenues,  a«  terme*  M  Fart»  97, 
de  vétller  t  hmirsHm  des  églises ,  presbytères  et  elmeUè< 
l-es,  et  eu  cas  d'Insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soH  pourvu 
aux  réparations  et  recoostruoilons  aux  frais  de  la  commune. 
Il  semble  résulter  de  cet  artlsle  que  les  fabriques  sont  chargés 
de  toutes  les  réparations  gnnses  ou  d'entretloB  des  églises,  et 
qw  M  n'Mt  que  dans  te  eas  d'iosufflsanee  sur  les  revenus  dls- 
pOBlblee  quil  leur  est  permis  de  recourir  k  la  eommune.  (7esl 


lion  en  est  autorisée  par  des  règlements  éplseopaui  approuvés  par 
legouvernement,que  pour l'admiDlstration des  sacreoients ;  qu'en 
conséquence,  l^oblatlon  n'est  point  due  à  un  miaistre  du  culle 
autre  que  celai  qui  a  administré  le  sacrement,  lors  même  que 
les  parties  sont  domletliéet  dans  la  circonscription  territoriale 
confiée  au  gouvernement  spirituel  du  ministre  qui  réclame,  et 
que  c'est  sans  son  autorisation  que  le  sacrement  a  été  administré 
par  un  autre  prêtre ,  dans  une  autre  clrcoBsorlplIon  (Cass.  iS  fév. 
•48113 ,  aff.  BaArd,  D.  P.  Vi.  I.  85).  —  Et  spécialement  qu'un 
pèredetamiUe,  demiolllé  dans  une  paroisse,  est  libre  d'aller  faire 
baptiser  son  enfant  dans  une  succursale  voisine,  et  par  te  des- 
servant de  cette  succursale,  sans  être  tenu  envers  le  curé  de 
sa  paroisse  du  droit  de  baptême  porté  au  tarif  approuvé  par 
le  gouvernement}  sauf  à  Tauterité  ecdésiasllque  à  pourvoir  aux 
abus  qui  peuvent  naître  de  la  collation  du  baptême  hors  de  la 
circonscription  paroissiale  (même  arrêt).  Il  serait  difficile  d'ad- 
mettre la  doctrine  de  eel  arrêt ,  qui  ne  tend  é  rien  moins  qu'à 
bouleverser  les  règles  eanonlqnes  en  mailére  de  iuridictloo  spiri- 
tuelle, et  qui  méconnaît  le  vrai  caractère  de  l'oblallon  qui  fait 
partie  du  traitement  eectéslastlque,  et  qui  est  attacbée  aux  fonc- 
tions i  chaque  curé  a  Juridiction  sur  sa  paroisse  et  ses  parois- 
siens, et  nul  autre  que  lui  oe  peut,  sans  son  autorisation  ou  celle 
de  l'évêqqe,  taire  è  leur  égard  les  actes  du  mloislire  ecclésias- 
tique, leur  conférer  les  sacrements. 

ft94.  Quant  au  Inhumations,  leur  produit  est  réglé  par  le 
décret  du  S5  pralr.  an  13.  Les  fabriques,  d'après  l'art.  23  de  ee 
décret  et  l'art.  7  de  celai  du  18  mal  1600,  Jouissent  seules  du 
droit  de  faire  loatas  les  fouraltures  néeessaires  pour  les  enter- 
rements et  pour  la  déeenee  et  la  pompe  des  fanérallles ,  tant  à 
IMntérIenr  qu'à  l'extérieur  des  églises.  Les  prix  sont  Qiés  pour 
diaque  vlUe  par  des  tsrih  soumis  à  l'approbation  du  roi.  Les  fa- 
briques peuvent  exercer  ou  affermer  leur. droit  de  faire  tes  four- 
ittnree  nécessaires  aux  Inhumations.  Dans  les  grandes  villes, 
toutes  les  bbriqnes  se  réunissent  pour  ne  faire  qu'une  seule  en- 
treprise. Le  décret  du  18  mal  1800  règle  tout  ce  qui  concerbe 
le  transport  des  eorps,  les  entreprises  ou  régies  intéressées  des 
funérailles  dans  les  villes  où  les  fabriques  ne  font  ^as  elles-mêmes 
les  foumllures.  Il  existe,  sous  la  daté  du  18  aoftt  181 1 ,  et  sous 
Mlle  du  3*SS  oet.'18ttt,  dés  décrets  spéciaux  pour  les  inbuola- 
ttons  à  t^ls.  ^  Le  décret  du  50  déc.  1809  ne  disabt  pas, 
comme  oelul  du  18  mal  IBOfl,  art.  SS,  que  le  produit  de  l'exer- 
çice  on  de  l'affermage  du  droit  sur  les  funérailles  sera  cbnsacré 
k  l'entrcUen  des  églises,  des  lieux  d'Inhumation,  et  au  pafement 
dos  desservants,  on  peut  en  eouelure,  comme  le  fait  M.  Carré, 
D*  8Stf,  que  eu  produit  peut  être  employé  indifféremment  à  l'ac- 
quit des  diverses  charges  de  la  fftbrlqUe.  —  il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que  le  droit  de  procurer  les  fournllut«s  nêceséalres  à  l'In- 
térieur des  églises  n'appartient  qu'aux  fabriques,  malgré  l'adju- 
dication qui  en  a  été  consentie  à  des  tiers,  si  leçahlér  des  char- 
ges ne  parle  que  dtt  fouraltures  extérieures  et  des  pompes  tuaè" 
bres  extérieures  (ord.  e.  d*fil.37oet.l8l9  (1). 

AftS.  U  prix  des  eoueesslons  de  terrons  daus  les  dmellères 
appwtient  au  communes  et  nos  au  fUbriquM.— V.  peur  tout 
ceti  ehap.  7, 

Du  nvpMnMH  donné  par  la  oomnniis,  te  eai  échéant. 
— L'administration  municipale  se  trouve  souvent  en  contact  avec 
cella  des  fkbrlques,  A  raison  des  charges  qui  sont  Imposées  à  l'une 
ou  à  l'antre,  relativement  au  culte;  ces  relattons  sont  nettement 
tracées  par  le  décret  de  1809,  qui,  entre  autres  dispositions,  ap- 
pelle les  communes  k  suppléer  A  l'insufflsanee  des  revenus  des 

■  (I)  (Prévoil-Lneet.)  — Loms.èlc:  — VoleiMeretdal6aoûi1808, 
mentionné  «n  l'art.  1  diiditcabier  dei  enarfu;  ensemble  le  règlement  et  la- 
rif,  approDvé  par  ee  décrtt,  ponr  le  Iraosport  des  eorps  et  let  pompes  fa- 
eébres  eitértenres  k  ekétnier  ert  la  ville  d'Orléans  i— Vu  tes  décrets  des 
13  prair.  an  13  et  18  mal  1806  snr  les  Inhamatie»  et  pompes  fnnbbres) 
—Va  un  décret  da  11  juin  1810;  lequel  a  approuvé  un  laril  proposé  en 
nécntion  dn  décret  du  18  nui  1806,  ponr  les  fouruitDres  nécessaires  ail 
service  des  morts,  et  relatives  fc  la  pompe  des  coitrois  dans  l'iatérlear  des 
églises  de  la  ville  d'Orléans,  ensemble  ledit  larif  gradué  par  elasseC; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  d'adjudication  da  1B  déc.  18IT, 
approavé  le  19  du  même  mois,  par  le  préfet  da  département  da  Loirrt, 
l'entreprise  da  sieur  Prévoil-Licel  comprend  les  foarnitures  fouéraires 
Boar  la  pompe  des  convois  h  l'extérieur,  mais  qu'il  n'y  est  conféré  auctia 
autre  dtoit  A  cet  enlrepreaear;  qu'au  eonlnire  l'art.  1  in  eabierdes 


chargea  exprime  qu'il  ne  s'agît  que  des  fnarnliares  extérieures  dont  le 
dilail  est  porté  au  règlement  arrêté  parle  décret  ci-dessus  visé  du  16  août 
1 808,  et  que  même  l'art.  19  do  ce  cahier  des  cbargps  prévoit  eipretsé' 
mebt  le  eas  ot  l'adjudicataire,  par  soile  d'an  traité  spédal  qui  serait  fait 
avec  les  fabriques  des  paroli^sps  et  sucearsales,  viendrait  à  Joair  dn  droit 
de  faire,  dans  l'inténenr  des  églises,  le*  fournitures  pour  les  convois  Ai- 
nébres,  non  compris  dans  le  tarif  dre  fabriques  CooM'téraat  qno  le  sieur 
Prêt oft  Lneet  n'alloue  point  cuntr^  les.tiies  fabriques  de  Saioie-Croix  iC 
de  Saint-Paterne l'exislencpd'un  semblable trailé;  ftqu'aiosi  cet  entrepre- 
neur doit  te  renfermer  dans  tes  termes  de  son  acte'l'adjudicalioB qui  bonio 
son  entreprise  aux  fournitures  k  l'exlérienr  des  églises  j— Art.  1.  Les  le- 
qattes  da  sieur  Prévost-Lucet  sont  rejetées; 

Du  il  eet;  I8l9.-0rd..  cous,  d*fil.-ll.  TiUel»sss,  nf.  ^ 
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ce  ooI  rMoItê  mémo  des  art.  41  et  snlv.,  qui  disposent  :  1*  que 
|«  BârguUHers,  et  spMltleneBt  le  tréaorter,  «eront  teons  de 
veiller  *  œ  que  tovies  les  repartUons  soient  bleo  et  prompteoMot 
teltes,  et  qu'ils  aaroat  solo  de  visiter  les  b&tlmeiiU,  avec  des  «eas 
de  Tart,  deui  fols  l'année,  an  eonowncemant  do  prfnieoips  et  de 
raelomae  ; —  S'QiTils  pearvolrontior-le-chainp,  et  par  èoonomte, 
anx  réparations  loesUvcs  on  aotres  qnt  n'eioMeroot  pas  50  fr. 
dans  les  paroisses  de  moins  de  l,ttOO  habitants,  et  de  100  (r. 
dans  celles  an-dnsos  j— 8*  Que,  pour  les  réparations  excédant 
cette  somme,  le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rapport  an  conseil, 
qui  pourra  ordonner  les  réparations  qui,  selon  l'Importance  de 
la  popalatton,n'eieéderalmt  pas  100  ou  SOO  fr.;— 4«  Que,  ponr 
les  réparatlODS  excédant  les  sommes  el-dessos,  le  rooseli  ne 
pourra  les  ordonner  qu'en  chargaanl  le  bureau  de  foire  dresser 
u  devis  esUnutir,  et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  on 
par  soumission,  après  trois  sJBcbes  renouvelées  de  bullaine  en 
huitaine,  alors  mime  que  les  fabriques  ont  des  tonds  disponibles 
snr  leurs  revenus  :  dans  ce  cas,  les  réparations  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  être  faites  qu'avw  l'autorisation  do  préfet  on  du  gou- 
Ternemeat;— S*QDe  sliadépenseordlnalrenelatssepas  aases  de 
Ibnds  disponibles  ou  suffisants  pour  les  réparations,  sur  le  rap- 
port du  bureau,  le  conseil  de  fabrique  délibérera  et  adressera  sa 
délibération  pour  èin  pourvu  aux  dépenses  par  les  communes, 
diBB  la  forme  accoutumée. — Lee  art.  Si,  95, 94  et  98  semblent 
décider  aussi  que  les  communes  oe  peuvent  être  tenues  des  ré- 
parations, sans  distinction,  que  dans  le  cas  d'InsulDMnce  des 
revenus  de  la  fabrique,  et  qu'elles  ne  le  sont  pas  directement. 
C'est  ce  qne  décident  diverses  déeifions  mlnlslérlelles  et  divers 
avis  du  conseil  d'Éut  des  8  Juin  1807,  80  Janv.  et  17  sept.  1833. 
14  luiil.  1838.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  qne  les  fabriques 
•ont  chargées  de  veiller  non-seoiement  à  l'entretien,  mais  en- 

(1)  Sipieê  ;  —  (  Com.  de  MIrMourt  C.  Tbirion. }  —  Une  urviiDde  de 
pacBage  sur  la  propriété  dn  béntiers  ThirioD  ut  reT#Ddiqai«  par  U  ville 
u  HuftnM.—  On  pretrad  que  la  ville  f  st  tass  asaiiié.  —  iugane nt  qui 
écarte  la  ta  de  aoB-recevairf  suis  rrjette  la  demande  aa  fond.  —  Appel 
de  U  part  de  la  ville  d«  Hineenrl.  —  La  mtm  So  de  nsn-ncevoir  lui 
«t  opposée.  —  Arrêt 

La  cous  ;  -  t^n«idérant  qne  fappel  hieijeté  par  la  vin*  de  Hireconrt. 
et  iei  escrptioDi  qui  lui  ont  éié  opposées ,  font  revivra  la  fin  de  10»- 
reeeioir  à  l'aide  de  latiUFlle  oa  a  rnpouiré  sa  dmaDde  ,  en  la  toaleDaDt 
SSB)  qualité  ;  qne  cette  exception  peul  naître  de  l'absesce  réelle  d'iolérél 
de  la  ville  de  Mirecourt;  que  cetie  IId  de  aoD-rece*oir  acquiert  plus  de 
force  es  coosldi-rast  que  la  labriqae  de  l'égliie  panÏMisie  aurait  eii»- 
méaie  le  plue  bible  ioiérét  à  faire  fréqiMler  las  orgues  et  la  tribnas ,  eu 
paesaat  par  la  propriété  de»  istimés  ;  qu'on  pourrait  eu  eli>t  y  parvenir 
par  le  cét*  opp«»é  dn  porlall  de  Péfliio,  ta  rendant  pini  (acilo,  â  peu  ds 
unit ,  l'eslrSe  qui  oiiste  déjà  de  ce  *:A(é  ;  qae  celte  cuBBidération  conduit 
b  etaminer  li  la  tiIIo  de  Hirecourt  a  qualité  pour  réelanrr  cet  eecaiier 
es  le  drtiit  d'y  p«>aer,  el  si  elle  se  s'est  pas  suintilsee ,  à  cet  égard .  aux 
droit»  éteotuelM  de  la  fabrique  ;  —  Considérant  qu'en  admellant  que  cet 
escatrer  aii  autrefois  fait  partie  de  réftiîM ,  qo'oa  ait  la  droit  d'j  passer 
pour  la  Iréqneoiation  dos  orgues  et  de  la  trinuse ,  il  e»t  des  lois  et  des 
décrets  rendis  sur  la  matière  ;  qu'une  actiea  de  celle  nature  n'aMartient 
qu  ft  U  hbriqae  ;  qu'en  el<>t  on  voit,  par  les  an.  78  et  78  d«  U  M  dn 
18  germ.  an  10,  qu'a  partir  do  celle  éyoqoo  les  ^li»es  est  eié  remises  a 
la  dîfpotiitioB  (les  évêques,  et  ceoBées  a  la  snrveillaace  des  fabriques 
chargei-s  ds  leur  rotreiieo  ,  de  leurs  répnrations,  et  même  de  leur  re- 
eossuuctinn  ;  que  ces  cb«r|tes  et  altnbutions  de  fabriques  se  trouvent 
cealrmeee  par  le  décret  du  30  mai  1806,  inséré  au  Moniteur,  par  1  art.  37 
dn  décret  du  SO  dée.  1809,  cemUoe  avec  l'art.  94,  et  qui  établissent 
d'une  maaiére  eacero  pins  fornelte  que  les  fabriques  sont  chaigees  de 
vstller  Dou-seulement  à  l'entretien,  mais  encore  aux  réparaiiaes  de  tente 
toute  nalnre  des  églises,  les  communes  nVlaal  lenuee  à  fournir  4  ces 
cbargn  qu'en  cas  d'inHBOeance  des  reveaui  des  fabriques;  qu'il  resulle 
de  ces  lois  et  règlement  qu'oa  ne  pool  pas  assimiler  la  Joui-iaace  des 
fabiiques  à  celle  d'ua  simple  usufruitier,  lequel  aVst  jamais  cbargé  des 
grosses  léparaiions;  mai»  que  le  droit  et  les  aclions  de  ces  propriétés  des 
églises  ont  élé  confiés  aux  fabriques  jnui^saat  des  revrnus,  ol  dera»t  con- 
■équrmneiit  support»  lu  charges  ;  qu'ainsi  les  art.  1T  rt  suivaatt  char- 
gent It-s  marguilliers  de  la  poursuite  de  tous  les  procès  qui  istéreasent  lu 
fabriques ,  si  coneéquemmenl  de  ceux  qui  euncment  la  propriété  ou 
rusBfce  des  églises;— Oue|  parlicnliéreineBl  dans  l'espèce,  00  ne  devr<>it 
admettre  que  l'intrrveaiion  de  la  fobriqtie  daas  ane  action  qui  nVil  re 
lalive  qu'a  l'accès  plus  ou  moins  I«cile  des  orgues  et  ds  la  tribune;  que 
SI  on  voulait  tirer  des  ioductiiins  conlrsirei  d'un  avis  du  conseil  it'Éiat , 
auquel  ou  dunae  la  date  du  S  pluv.  aa  13,  on  opposerait  d'abord  que 
ceiis  déciuoa  Hcait  aaKrieare  aux  décrets  desBOmai  1808  si  tOdéc 


eore  aux  réparations  de  tonte  oatore  4e8  fgllsés,  Tes  eommut  es 
n'étant  tenues  h  fournir  à  ces  charges  qu'en  cas  d'Iasufflsaoce 
des  revenus  des  fabriques  (Nancy,  31  mai  18S7  (l);  —  Cvmirà, 
H.Affre,  p.  104  «t  enlv.). 

Lorsqu'une  commune  est  obligée  de  suppléer  à  l'Iasot- 
fleanee  des  revenus  d'une  fabrique,  pour  les  charges  qu'elle 
doit  supporter,  te  budget  de  la  fabrique  est  Fournis  an  conseil 
municipal  qui  en  délibère .  et  soumet  sa  délitrératlon  au  préfet; 
celui  -  d  prononce  après  avoir  consollé  l'évéque  }  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord,  ils  «  réfiH'ent  an  ministre  des  colles,  qui  décide  s'il 
y  a  lien  d'accorder  le  supplément  demandé  par  lahbrlqne(décr. 
1809.  art.  93). 

Quand  les  biens  d'une  commune  ne  suffisent  pas  pour  suppléer 
au  défaut  dn  revenu  des  fobriqies,  on  doit  recourir,  non  plus  au 
décret  de  1809,  mais  aux  lois  postérieures  sur  las  flnances.  — 
V.  n*  Btfd. 

L'art.  87  dn  décret  de  décembre  1^09  chaire  anssl 
expressément  les  fabriques  deveillerà  l'entretien  des  cimetières. 
Cependant  H.  Carré,  n*  390,  pense  que  les  fobriques  ne  sont 
pas  tenues  des  réparations  grosses  on  d'entretien.  l.e  teste  dn 
décret  paraît  contraire  à  cet  avis.  Toulefois  les  paroisses  ne  Jouis- 
sant qne  des  produits  spontanés  des  clmeiiéres;  Il  parait  difficile 
de  les  soumettre  à  l'obligation  de  faire  lonles  les  réparatloas. — 
V.tN/>-d,  chap.7,  $8. 

••8.  Quant  à  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qnl  doit 
être  le  logement  des  curés ,  nous  l'avons  résolue  ntprà,  n*  498. 
Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  l'indemnité  de  logement  due  aux 
enrés  des  psrois»-es  qui  ne  possèdent  pas  de  presbjiére  est  à  la 
charge  des  communes  d'une  manière  absolue,  et  non  pas  seule- 
ment en  cas  d'insuffisance  constatée  des  revenus  des  talvi^uet 
de  ces  paroisses  (  Req.  7  Janv.  1839)  (1). 


1809.  et  qu'il  ne  se  trouve,  da  mie,  inséré  dans  aucun  recueil  officiel  ; 
qu'ainsi  va  doit  reconoaltre  que  c'est  mal  k  pro^tos  que  la  demande  de  la 
ville  de  Mireeonrt  n'a  pas  été  repeQ''sée  par  une  An  de  noa-fcceieir,  lé- 
sultant  de  son  défaut  de  qualité;  — InBrme ,  etc. 

Dn  SI  mai  1817.-C.  de  Naocy.-MII.  CbatillM  et  Bresson.  av. 

(3}  Bifiet  !  —  (  Tille  de  Dijoi  C.  la  fabrique  de  la  paroisse  Noirs* 
Dame.)  —  Il  n'exisie  à  Dijon  aucune  naisoD,  appartenant  a  la  ville,  qui 
soit  aSoetée  an  ioitement  du  corés  des  niverses  paroii>8es  dont  elle  se 
compore.  Le  curé  de  l'église  de  Noi  re  Dame  de  Dijvo  fut  obligé,  en  1 1(34, 
de  se  pourvoir  lui-même  d'une  babitalion.  Ii  adressa  une  reciamalioa  au 
coBseii  municipal ,  tendant  a  obtenir  une  indemnité  de  logemeot;  mais 
cette  demande  fut  rejetea  ,  par  le  motif  que  la  commune  ne  devait  être 
teauo  de  cette  indemnité  que  dans  le  cas  d'in»nfliMneB  des  revenus  ds 
la  fabrique.  Le  enré  se  fut  pas  plus  benreai  dans  see  démarches  nu- 
préide  la  fabrique,  qui  rejeta  entièrement  sur  la  commune  l'obligation 
d'aanurer  un  logement  au  curé.  Dans  ces  cirrunolaoces ,  celui-ci ,  après 
avoir  obiena  l'auliirixation  du  conseil  de  préfec'nre.  assigna  devant  le 
lrtbai>al  de  première  instance  de  Dijon  la  commune  et  la  fabrique  es  même 
temps  poor  lu  foire  condamner  l'une  et  l'anireA  lui  payer  l'indemnité  du 
logement  auquel  U  croyait  «voir  droit ,  aux  termes  des  lois  al  décrcla  sur 
Id  matière. 

Le  tnbnaal,  par  Jageaunt  du  16  mai  1638,  cendamaa  la  ville  da  Dijon 
à  payer  aasuellemeni  an  curé  de  la  paroisse  Noire-ltame  une  indemnité 

de  400  fr.,  imlépeudammeol  de  pareille  romme  a  laquelle  elle  fut  égale- 
ment condamnée  pour  une  année  de  logement  alors  ècbue. 

Sur  l'ippel  de  la  ville  de  Dijon,  tant  contre  le  curé  que  contre  U  fa- 
brique ,  la  cour  royale  de  cette  ville  a  cunflrmé  le  jog'-ment  par  arrèl  dn 
1"  jnill.  1837,  ainsi  con{u  :  —  «  Connidéraol  que  ta  créance  do  curé  de 
Notre-Dame  eet  reconnue  jnsle  par  touiu  les  parties  ;  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  c'est  *  la  ville  de  Uijou  k  y  salisture  dans  tous  les  cas, 
ou  si  elle  n'en  est  tenue  que  dans  le  cas  oA  il  y  aurait  insuffisance  des 
revènns  de  la  fabrique  ;  qu'aux  termn  de  Tsrt.  7i  de  fo  Iw  du  18  germ. 
su  10,  le  pret-bytere  et  lu  jardins  atienaola,  non  aliénés,  devaient  être 
remis  aux  cures  et  dcsservanis  des  BoccnrFalri;  qu'il  réf^nlle  dn  mèms 
article,  combiné  avec  l'art.  4  dn  décrel  do  11  prair.  as  12,  qu'a  delaid 
de  eu  prrcbjtères,  les  communeu  étaient  obl  gefs  de  procurer  un  turél 
un  iogemeel  et  un  jardin  ;  qu'il  euU  do  cette  obligation  que  la  commune, 
débitrice  dn  logement ,  est,  pour  le  casoé  elle  ne  le  fournirait  pus,  tenus 
de  l'indemnité  qui  le  représente  ;  —  Que  vainemrnt  la  ville  de  Dijon  ar- 
gumente de  l'art.  95  du  décret  du  30  déc.  1809,  pt'ur  loulesir  que  son 
obligalioo  o'eir^le  pour  le  ca«  ou  il  y  aurait  insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique;  qu'il  noit  d'abord  psiaUre  e\lraordinairr  que  le  décret 
précité,  orgmisant  iléGnitivemcol  les  fnb'iqups  dont  l'étsblifsi'ment  était, 
ainsi  que  l'eiprimo  son  arl.  1,  ordonne  par  la  loi  du  18  germ.  an  10, 
et  n'éUat,  S  vrai  dire,  qu'un  règlement  pour  l'exécution  de  celte  loi.  ait 
voulu  sa  effacer  l'une  a«s  ptincipales  dispositions;  qu'une  pareille  ïo- 
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•M.  L«s  dtUes  dM  ineleniMs  hbriqMs  ne  figonat  pas 
fàxmi  «elles  des  hbriqMS  aoDTeUeszeeUes-el,  en  effet,  n'en 
sont  pas  tenues;  en  verta  de  Ift  loi  dn  IS  bnim.  un  3,  le  do- 
mtlne  s'est  enparé  des  biens  dos  làbrlqoes»  et  par  là  est  derean 
déMiear  direet  des  eréaneters  de  ees  labrtqnes;  la  dette  est  de- 
venue nationale,  et  e*Bst  an  nlnbtre  de  J'intérfeor  qae  les  oréaa- 
fllers  dohrent  s'adresser  ponr  la  HqnUatlon  de  lenrs  er6aaees. 
Cestee  qii*a  d6old6  nn  avis  dn  eoaseil  d'&Ut  dn  9  dée.  1810 
(V.  ansal  cens.  d^t.  SO  )aln  IBll,  aff.  Crespin,  n>  BS7).  Les 
noorelles  Cibrtqnes  ont  donesneeMA  aox  biens  sans  sneeéder  au 
dharges  des  anOenoes  (ordon.  S8  Jntll.  18S0,  aff.  Lebarbler, 
H.  Gomenln,  rap.}-  Ploslenrs  actes  dn  gonremement  ont  re- 
(osé  à  des  dtMlenrs  d'anciennes  labrlipies  le  droit  d'opposer  la 
eotopensation  avee  des  créances  directes  sor  P£tat,  k  moins  qu'ils 
n'aient  reta  dn  trtsor  publie  des  rescripllons  antérieures  aux 
arrêtés  de  restiluUon  de  biens  aux  rabrlqMs  (  V.  M.  Haoarei, 
filem. ,  p.  147).  —  L'affranchiflsement  des  dettes  n'empêchant 


looté  ut  d'auiani  pliu  iBrnisetijblablflqBO  l'eiicatioD  d«  cette  mtme  loi 
»  été  régite  j  relaiirevent  u  eulte  itntefllut,  pir  ut  décret  da  5  mai 
4806,  «t  roB  ;  voit  la  dietinction  entre  la  dépense  relalire  an  logement 
dos  aiiistrH  et  les  antres  dépenses  relatives  à  Pexercice  da  culte  :  la 
première  est  lusséo  à  la  dais»  commuse  exclasrremeBl  ;  les  autrea 
M  sont  à  sa  charge  ^o  quand  la  lécessité  de  Tenir  m  lecoors  des 
églisea  lera  coastaU  ;  —  Or  la  loi  dn  18  germ.  an  10  n'a  pas  dft  receroir 
sae  application  diSéreate  pour  le  culte  catholique  ;  —  Qu'en  oxaminaat 
PenBemble  des  articles  do  décret  de  1809,  on  arrive  bcilanent  k  recon- 
naître qoe  la  volonté  de  wo  auteur  n*a  point  été  de  lasser  h  la  charge  de 
lalabriqae  Vobligatioo  de  fonraîr  on  logement  on  de  le  remplacer  par  une 
Indemnité;  qu'en  albt,  dans  le  dup.  S,  intitulé:  Des  reveDOs,  des 
chl^M  dn  bndget  de  la  fabrique,  on  trouve  la  sect.  S ,  intitoMe  :  Des 
chargée  de  la  fabrique;  —  Qae  dans  cette  aeriion ,  composée  d'an  astei 
grand  nombre  d'artieles,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  de  la  dépense  essen- 
tielle ayant  pour  objet  de  fooroir  un  logement  aoi  cniés  on  desserTaals, 
tontes  les  dispositions  de  cette  sectioq  tendent  k  élo^asr  la  pensée  que 
cette  dépense  lAt  une  chaire  de  la  fabrique  :  cette  opnlon  est  GooBraée 
par  les  art.  46  et  49  placés  dans  la  seel.  5  do  mèms  chspiire,  iotitolée  : 
Dubndcel;  —  En  diet,  l'art.  46  indiqneen  détail  les  articles  do  dépense 
qui  doivent  fignisr  «n  budget,  et  les  classe  dans  l'ordre  de  leur  im|)or- 
tanc»,  en  wdonnant .  par  nae  disposition  finale,  que  si ,  après  l'acqaitte- 
meat  des  dépenses  déjà  éanmérées,  il  y  a  un  excédant  de  recettes ,  il 
sera  affecté  aux  réparations  des  édifices  consacrés  an  service  do  culte  ; 
il  résnlta  bien  oettemeot  de  cette  disposition  que  les  grosses  réparations 
sont  à  la  charge  des  fabriques,  et  que  coUes-ci  ne  doivent  même  y  pour- 
voir qu'en  cas  dVxcédant  de  recetus;  —  L'art.  49,  placé  &  la  même 
section,  fait  en  détail  la  récapitulation  de  toutes  les  dépenses  qui  doivent 
figurer  an  budget ,  et  dispose  qu'en  cas  dlnsufBsaoce  des  revenus ,  le 


dans  lequel  les  dépenies  doivent  être  classées;  dans  l'art.  49,  qui  réca- 
pitule de  nouveau  les  dépenses  pour  qu'il  y  soit  poarvo  en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus,  on  doit  déduire  la  conséquence  inévitable  que  l'obli- 
galion  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou  desservants  ne  doit ,  sous 
aucun  rapport ,  figurer  dans  les  diargee  de  la  fabrique .  ce  qui ,  an  sur- 
pins,  rtfsnlta  déjffc  dairenwnt.  ainsi  qu'il  est  eipliqad  pins  haut,  des  dis- 
positions des  lois  antérieures  qni  en  dargeaient  nommément  las  corn- 
muMS  i 

Considérant  qne  Part.  92,  placé  an  cbap.  4 ,  intitulé  :  Des  charges 
des  communes  relativement  an  culte,  disposs  qne  ees  charges  sont  : 
1*  de  suppléer  k  l'tnsulDsance  des  revenns  de  la  fabrique  ponr  les  char- 
ges portées  en  Tart.  57;  <•  de  tonrnir  an  curé  en  desservant  nn  Ic^e- 
ment  ou  une  indemnité  péenniaire;  V  de  faomir  anx  grosses  répara- 
tions ;  —  Qne  ri  l'on  s'arrêtait  anx  dlsposHiws  littérales  de  cet  article, 
il  faudrait  reconnaître  que  le  logement  ou  Tlndemeité  sont  à  la  chaire 
exetnsire  des  communM,  sans  qu'on  pat  objecter  qu'il  faudrait  appliquer 
la  mène  conséquence  anx  grosses  réparations  formant  l'objet  du  n*  S  de 
cet  article,  wrce  que  ces  réparatioDs  sont  déjà  mises  k  la  charge  des 
communes  par  Part.  S7,  rappelé  an  n«  1 ,  sauf  *  n'y  appUquer  qae  le  re- 
liquat des  recettes  après  tontes  les  antres  dépenses  acquittées,  suivant  la 
modification  portée  par  l'art.  46  ;  —  Qne  Part.  93  »  pour  o^et  de  près- 
criie  les  IMmalilés  propres  h  }nitifier  de  l'insnlBsnnce  des  revenns  de  fa 
fabrique  pour  les  dépsnses  mises  h  sa  charge,  et  non  do  déterminer  par 
des  dispositions  ipéciales  les  charges  des  fabriques  on  des  Communes  ; 
qae  si  cet  article  parait  confondre  l'obligation  de  fournir  un  logement  ou 
une  indemnité  pécuniaire,  rappelée  au  n"  2  de  l'article  précédent,  parmi 
IfS  dépenses  que  les  communes  ne  doivent  acquitter  qoe  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  de  la  labnque,  il  convient  de  remarquer  qu'il  n'y 
i>  qu'une  simple  Bupposition  que  les  fabriques  en  sont  déUtriees  en  pre- 
,  iin  ordre,  et  non  une  disposition  qui  eU  été  d'aaUnl  phm  nécessaire  que 
G«tte  supposition  M  dénseaiie  soit  par  la  loi  da  18  germ.  u  lOt  «it  par 
T'^-a  XIV. 


pas  toutefois  le  nome»  furit ,  et  les  fabriques  ayant  cousenré  le 
droit  de  réclamer  l'effet  des  Inatitatlons  (niérltler  laites  en  leur 
faveur,  11  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'un  particulier  ne  doit  pasétra 
déclaré  non  reoevaUe  à  poursuivra  une  fabrique  en  revendicap 
lion  de  biens  qui  loi  auraient  été  légués  (Besançon,  as  mars  1893, 
aff.  N...  C.'N...)*  —  Us  fabriques  nouvelles  doivent  néanmoins 
acquitter  les  services  rdigieux  anciennement  feadés,  qui  soot  In 
coadlUon  tadteet  inséparable  de  la  reetitutlou  des  Mens  et  rentes 
qui  yétalent  affectés  (M.  Cormenln,S*éd.,tS,p.S«l).-rAlnsl 
décidé  qne,  lorsqu'une  fondation  n'est  pas  comprise  danales  exr 
cepUons  admises  par  les  lois  qui  ont  réuni  au  domaine  de  FÉUtt 
les  Mens  eooléslastlques,  le  domaine  n  été  en  droit  de  les  rendra 
aux  fol»lques,  à  la  cbarge  d'acquitter  les  servioes  r^Ugleux,  nk- 
Jet  de  la  faidalion;  aans  qne  les  bérltlen  dn  fondateur  pulsseal 
réclamer  nueua  droit  sur  les  biens  composaol  cette  londatloii 
(Rennes,  »  JulU.  1838)  (1).— Il  a  été  décidé  toolefols  :  I*  que  le 
déblteor  d'nne  rente  au  profit  d'une  ancienne  fabrique  n'a  pu  re- 

les  nombreoses  dispositions  de  ce  seéme  décret  sur  les  chargea  des  fabri- 
ques ,  ce  qni  démontre  qu'il  s'ert  glissé  nae  erreur  de  iMaotien  daas  èet 
art.  93;  qu'en  remarqnut  ensuite  que  l'art.  9S  contient  trois  espéess  de 
dépsnses  placées  sous  des  numéros  distincts  ;  que  l'art.  93  ne  dispose  que 
pour  deux  chefs  on  deux  de  ces  numéros,  en  prescrivant,  pour  constater 
riosoffisance  des  revenus  de  la  fabrique ,  de  présenter  te  budget  au  con- 
seil municipal ,  ou  reste  convaincu  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'indication 
du  n"  2,  parc*  qu'autrement  on  a  généralement  regardé  l'obligation  de 
fournir  nn  logement  anx  carés  ou  desservants  comme  pesant  exclusive- 
ment sur  Ira  communes;  qu'on  peut  citer,  entre  autres  anleursqui  pro- 
fessent cette  (^inion,  le  Répertoire  de  Merlin,  an  mol  Maire,  seet.  13, 
g  2  ;  que  cet  usage  s'est  ainsi  pratiqué  sous  la  snrveillaDce  et  i'aitforisa- 
tion  des  autorités  administratives  supérieures; 

»  Qne  les  motifs  qui  précèdent  justifient  suffisamment  le  rejet  da  svs* 
téme  de  fa  ville  de  Dijon ,  qui ,  s'il  pouvait  être  admis ,  produirait  des 
conséquences  exorbitantes  et  injustes;  qu'il  en  résulterait  que  tes  fabri- 
ques seraient  elles-mêmss  chargées  d'acquérir  des  preritytères  ou  d'en 
faire  coastmire,  tandis  qne  ces  êdificw  sont  considérés  comme  des  pm- 
priétés  communales  ;  qu'il  en  rdanlterait  encore  que  Ih  oè  les  presbytères 
n'avaient  pas  été  aliénés,  là  eik  les  communes  les  ont  rachetés  ou  en  ont 
construit  à  leurs  frais ,  ce  qui  n  été  fréqusst ,  les  fabriques  aumient  fa 
libre  disposition  de  leurs  revenus  pour  les  embellissements  et  angmucter 
la  pomijo  dn  culte,  tandis  que,  dans  les  communes  dépourvues  de  pres- 
bytères ,  les  fabriques  seraient  soumises  à  payer  des  indemnités,  ce  qui 
établirait  une  inégalité  choquante  et  injuste.  » 

Pourvoi  eu  cassation  a  été  (ormé  par  la  ville  de  Dijon ,  pour  viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  02  et  93  dn  décret  dn  30  dée.  1800, 
en  ce  qoe,  du  rapprochement  de  cet  deux  articles,  il  risullerait ,  suivant 
la  demanderesse,  qne  les  communes  ne  sont  obligées  de  pourvoir,  h  lenrs 
frais,  au  logement  dsi  cnrés  qn'en  cas  d'insuIBsance  des  revenus  des  Ah 
briques. — Arrêt. 

Là  cous  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  viulMion  et  de  la  fausse 
application  des  arL  92  et  93  du  décret  du  30  déc.  1809  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  18  germ.  an  10  ordonne  (art.  72)  que  les  presbytères  et  les  jar- 
dins y  attenant  seront  rendus  aox  curés,  et  porte  qu'b  dwnt  de  ces  pres- 
bytères les  conseifa  généraux  font  anlorisés  à  leur  pncnrer  un  logement 
et  onjardio} 

Attendu  que  l'expression  naforiiéf  est  expliquée  par  l'art.  4  dn  dd< 
cret  du  11  praîr.  an  12,  qni,  fiiant  la  traitement'  des  cnrés  et  desser- 
vants ,  décfare  qu'an  moyen  de  ce  tmitameiM  ils  n'auront  rÏM  à  exiger 
des  coaimnoet,  si  ce  n'est  fa  logement,  anx  termes  defaloidulSiera. 

an  10; 

Attendu  qne  le  décret  du  30  décembre  1800 ,  concernant  les  fabri- 
qnss,  éaumêre,  en  l'art.  37,  toutes  faors  charges,  et  ne  met  poût  an 
nombre  de  ces  chargée  l'idU^tien  de  ibnmir  nn  logement  on  de  payer 
une  mdemnité  mx  curés,  et  qne  l'ait.  92  dn  méam  drferet,  énnméraut 
aussi  les  charges  des  communes  relatives  an  culte,  oblige,  g  2,  les  com- 
munes à  fournir  au  curé  ou  desservant  an  presbytère  ou  un  lo^emeat,  on, 
k  défaut  do  presbytèré  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Dijon,  en  condamnant  par  son  arrêt  In 
commune  de  celte  ville  a  payer  au  curé  de  l'église  Nolre-Iiaase  une  in* 
demnité  à  défaut  de  logement ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  fa  matiinig 
«1  a  fait  une  juste  ap[£cation  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn7  janv.  1838-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoial,  pr.-ftnl>ert,  rap.- 
HM>ert,  av.  gén.,  c  conL-DeUborde,  av. 

(1)  (Fabrique'de  Cardroc  C.  Hervé).  —  Là  coca;  —  Considérant, 
en  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  lois  de  l'assemblée  nauonale.  et 
notamment  des  lois  des  4  nov.  1789  et  des  i»incipes  ci-dessus  établis, 
que  l'acte  de  fondation  dont  il  s'agit  constituait  de  la  part  du  sieur  Ro- 
bert ,  fondateur,  une  aliénation  complète  et  &  perpétuité  des  béritages  af- 
fectés au  service  de  fa  fi>udalton;  qn'h  ce  titre,  ces  héritages  sont  devenus 
la  propriété  du  domaine  de  l'État,  qui  a  été  en  droit  de  les  rendre  aux  la- 
briqnes,  fe  fa  charge  d'acquitter  les  services  religieux  objet  de  \ytimi»- 
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Amr  ds  Ift  payer  à  rfitat,  pendant  qn*!!  Joalsaalt  des  biens  des 
fabrtqnes,  sons  prïtate  qoe  la  fondation  à  raison  de  laquelle 
cette  raate  aTatt  6td  ertée  n'était  plas  desservie  (Cass.  13  pralr. 
anft(1),  4  niT.  anIO, ■.Babille,  rap..air.Tartenson,etl(.Bous- 
■ean,  rap.,  aff.  Fabriee,  et  S4  plav.  an  10,  H.  LiboreI|rap.,aff. 
Bernard); — S*  Que  les  déblleurs  de  rentes  anciennement  opnstl- 
tttéea,  k  la  chaire  de  fondatloDS  pieuses«  et  quiontétécoQDsquées 
an  profit  de  r£iat,  alh-aDchies  des  condl  lions  quele  fondateur  y  avait 
apposées,  puis  transférées,  plustard,  anibosplces.enTertn  ()ela 
loi  dn  14  teot.  au  9,  ne  peuvent  pas  se  soustraire  an  service  de 
eeh  rentes,  sous  prétexte  d*un  défaut  d'acquit  de  la  tondatlon 
pieuse;  le  droit  d*en  demander  Peiéculion  appartient  exelnslve- 
nent  aux  fabriques,  d'anrts  l*art.  8  du  décret  dn  i6'Juln  1806 
(Nîmes,  tf  mal  1828}  (S).  C'est  l'évéque  qui  r^gle  racqulttament 
de  ces  foudadons ,  et  qui  dans  eerlaips  cas  pent  les  réduire 
(art.  S9)-  —  Les  créances  des  fabriques  étant  anssl  devenues 
nationales  ont  pu  s'éteindre  également  par  confusion. —  Ainsi 
Jugé  qu'une  rente  due  par  m  émigré  à  nne  fabriqua  ft  été 
éiolnle  par  eonfasion ,  après  la  loi  do  1 S  bnm.  an  S,  qui  «tlri- 
bualt  k  l'État  tout  l'actif  des  fabriques  (Caen ,  )7  lév.  i8t7. 
H.  Blquler,  pr.,  alT.  Vassf  C.  fabrique  de  Salnt-Saturnln). 

J  B,     Dl  la        dst  MSM  dnfaMgm. 

MB.  Les  règles  ooncernaot  eette  régie  sont  relatives  aux 
aeles  d'aliénation  ou  simplement  de  loôaUon  de  ces  biens.  Nous 
■ons  ooeoperoDS  d'abord  de  ces  derniers.  —  Le  décret  de  1800, 
art.  60,  assimile  les  fabriques  aux  communes  quant  an  loyer,  i 
la  régie  et  k  l'admluistration  des  maisons  et  biens  ruraux;  Il 
faut  donc  recourir  aux  règles  concernant  les  biens  communaux , 
•n  faisant  observer  que  toutes  les  fois  que  l'autorisauon  est  re- 
quise elle  n'est  accordée  que  sur  l'avis  de  révéqae(art.  62).  — 
Et  d'abord  Tannlogle  nous  semble  réetamer  l'application  anx 
tabrlqnes  de  la  circulaire  ministérielle  du  51  dée.  1809,  qui  ne 
permet  aux  bospices  aucune  exploitation  par  eux-mêmes,  sans 
nne  autorlsatloUf  soit  du  préfet,  soit  du  roi,  solvant  l'importance 

tfoa  i  —  Conitd^riBt  qo*  le  sieur  HervA,  en  le  loppoiant  héritier  do  foo- 
dtteur,  ne  juilifle  en  aucane  manière  qne  eette  foodaiioD  se  Ironre  com- 
prise daei  l'uHe  ou  l'autre  des  eiceptloee  déterminée!  par  fart.  I,L. 
5  UT.  1890;  —  Ctnsidérant  qne  le  maioUen  du  sienr  Herré,  qne  celte 
IndaUM  était  parement  lalcale  et  domesUqne,  et  devait  se  desservir  da&s 
H>  chapelle  lititfe  an  lien  de  VillenMTe,    troavs  (Ormelletteat  démenti 

œ Pacte  eeastititif  du  M  Janv.  1658-,  —  Censidérant  d*aillears,  en 
,  n'il  rératle  d'an  acte  aalhealiqne  d'adjadicalioa  fait  au  dislricl  de 
MoDtnrt.  sons  la  daie-dn  S9  janv.  1793,  que  cette  chapelle  de  Tille- 
nenve  o^élait  pa*  située  dans  l'enceiDle  des  maisons  d'h&bilatioa  de  la 
VilleoenTe,  mais  bien ^ distance  de  ces  maisons,  et  qoe,  parsnile,  elle 
fut  Tendne  nationalemeot ,  ainsi  qa'nne  pièce  de  terre  qui  en  dépendait , 
proTenaol,  porte  l'acte  d'adjudication,  de  la  foodatioa  on  cbapellenie  d'un 
•leur  Don  Jean  Caillot  :  d'où  il  suit  qne  les  faits  articilés  par  le  sienr 
Hervé  ne  sont  ni  perlioeau  ni  admissiDles;  —  Par  cet  moitb,  dit  qu'il  a 
été  Mat  José;  —  Décharge Udile fabrique  des  coidamBaiioRs  prononcées 
contre  elle  ;  —  Déclare  la  fabrique  de  Gardroc  seule  et  exclasive  proprié- 
taire du  frèche  dn  Pentaontt ,  dont  jouit ,  a  titre  de  fermier,  le  sienr  Jn- 
lien  Champalme,  sitné  au  lien  de  Peohouet,  commune  de  Mioiac  ;  —  Or- 
don»  que  ledit  fermier  sera  tenu  de  payer  S  ladite  fabrique  tons  les 
revenus  «chus  ou  à  échoir  de  ladite  pièce  de  terre,  k  la  charge  a  laditt 
fabrique,  snirnat  ses  offres,  de  faire  dire  dans  l*égliBe  paroifsiile  de  Gar- 
droc les  mn,ff9  et  prières  qui  font  l'objet  de  la  fondation,  etc. 

Du  9  juill.  I835.-G.  de  Renoea,  S*  Denif  Dtpoma,  pr.-Frnt- 

gan,  ar.  gén.^rraa  et  Grivart,  aT. 

(I)£9«eei'— [Enreg.  C.  James. }  — En  1787,  titre  sau«el  d'une 
tente  obitaaire  de  S  liv.  due  par  Michel  James  h  la  fabrique  de  Fresvilio. 
Le  domi^ae  ponrsuil  le  payement  des  arrérages,  eo  vertu  de  la  loi  du 
13  brun,  ao  S.  James  prétpnd  qu'il  ne  doit  payer  qu'autant  que  l'on 
-jusiiflera  de  l'acquit  dfs  fondations  auxqaelles  la  rente  était  affeme  dans 
l'origine.  Le  S7  mess,  an  jugement  du  tribunal  de  Yalogne  qui  admet 
celte  défense.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codk  ;— Va  l'art.  1  de  la  loi  dn  S6  sept.  1791  Tu  aussi  l'art.  1 
do  ia  loi  du  13  brnm.  an 8 ;  —  Vn  enfin  Tari.  3  de)t|nème  loi;— Et 
attendu  qo*n  rearojanl ,  même  qiaiil  &  présent,  James  et  sa  femme  de 
la  demande  dirigée  contre  eux  par  la  régie  de  renreglstremeot,  sous  te 
vr^xte  que  la  fondation  &  cause  de  laquelle  avait  été  créée  la  renia  dont 
il  s*agil  n'était  plus  desservie,  le  jugement  aUaqàé  a  conlreveoB  eiprea- 
sément  aux  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  13  prair.  an  9M^  G.,  Sect.  eiv.-HM.  Babille ,  r^.-aierlio, 
pr.  géo.,  c.  conf* 


da  revena  d«8  biens.  —  L'art.  M  du  4<cr«t  pe  parle  hm  det 
baux  an-deasna  de  neuf  an»;  Il  M  s'euaUpas  que  les  (ahrique 
puissent,  sans  autorisation ,  loper  on  aflermcr  pour  neiif  tnièee 
on  moins.  Aux  terves  de  l'art.  7  de  Tord,  dn  7  oet.  1818,  rad- 
Jodicatlon  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfeu — Ln 
décret  de  1800  ne  parle  pas  non  plus  de  l'avlB  dn  préfet  pMr  les 
baux  de  plus  de  neuf  années;  mais  une  drenlalre  dn  vinlstra 
de  l'intériear,  du  18  avr.i819i  rappelle  qaerDr(t.dn7oo(.1818 
dispose  que  ]e«  bleus  des  conmaum  aont  sonmis,  pour  les  baux 
ao-dessus  de  neuf  ans,  aux  règles  prescrites  par  le  décret  dn  88 
mars  1 80 1  qnl  e^lf  s  l'avis  dit  sons-préfet  et  du  préfet.  Halii  la  kH 
dn  tSmat  l83:ïifïantdlsposiqnele8eo«mnnea,lfshQS^M««t 
Ions  antres  établlsiteiBenl#  publics  pourront  alTerMer  leui  Uans 
rnranz  pour  dlx-boll  ans',  sans  antres  formalités  que  eellss  pcas- 
crltes  pour  les  bvqi  de  oeuf  années,  cette  dlqioslUon  pat  évidesi' 
ment  applicable  anx  fabrique»  (T.  H.  Carré,  n*'  383  s.,  gt  v*Goa»- 
munes,  n»  3ilS0  g.).— Autan  des  membrae  dn  bureau  ne  pf  ut.  «px 
tomes  de  l'arl.  81,  se  perler,  soit  ponradlndlcatalre,  soft  mène 
pour  assodè  de  Tadju^catalre,  des  ventes,  marcbés  de  répara- 
tions, eooBtrnftUons ,  reconslmcUons  on  baux  des bless delà 
fabrique.  —  Volel  «u  surplus  quelles  sont  lea  fdnnalllès  k  suivre 
et  matière  ds  buis.  —  Ls  Imrsan  drsaae  u  o^lst  dee  eharise 
qnl  «aprlnu  les  eondlUons  st  elaases  dn  btil;  es  cahier  est  en- 
voyé par  le  trésorier  an  sons^préfet  qnl,  aiH'ès  avoir  donné  son 
avis ,  l'adresse  an  préfet.  Le  préfet ,  après  avoir  consulté  l'évé- 
que,  l'adopte  on  le  modlfle.  — L'adjudication  p'a  tleo  qn'aua  en- 
chères, un  Jour  de  marché,  en  présence  d'nn  notice  et  après 
des  affiches  apposées  tons  les  dimanches  «  on  mpls  avant  V^%' 
dlcatioa ,  à  la  porte  de  l'église  de  la  situation  ds  l'iquunbls  et  dos 
églises  les  plus  voisines,  outre  Isa  lisax  acoonlnasés,  plus  après 
Insertion  de  l'extrait  de  l'alBobe  dans  te  Jonmal  du  lien ,  on  k  dé- 
faut, dn  département.  —  L'adjudication  n'est  déHnRlve  qu'après 
l'approbation  do  préfet  (décret  du  1)  août  1807,  art.  1  etsulv.]. 

••4.  Les  baux  des  biens  des  fabriques  joulss^llt  de  tpus  les 
avantagés  attachés  k  lenr  qualité  d'actes  antbenùquesj  mais  Ils 

(8)  Enèc*.'—  (Hospices  d'Avignon  C.  Suffi-»,]  —  Les  anlenrs  de 
la  dame  SalTren  avaient  constitué,  K  la  charge  de  plpsiears  uiesses  an- 
nuelles, en  faveur  des  frères  mineari  d'AvigQoq,  un^  rente  qni ,  par  les 
lois  de  la  révclntiou,  fut  confisquée  au  profit  Je  l'fitat  et  alfrsncl^ie  de  la 
condition  da  service  religieux.  —  Survint  la  lot  da  4  vont.  an  O.  eo  vertu 
de  laquelle  U  renie  fut  transférée  aux  hospices  d'Avigqpn.  —  En  ISiQ, 
la  dame  Snirea  a  refusé  d'en  payer  )es  arrérages,  sur  le  volif  qne  la 
fondation  pieuse,  qui  en  était  la  condition ,  n'était  pas  acquittée.  —  Les 
hospices  ont  soutenu  qu'à  supposer  oae  celte  ex^ntion  n'eit  pas  lien,  ce 
n'était  pas  à  la  dame  Snffren  à  la  demander,  mais  alux  tabriqufs .  qui 
sont  chargées  expressément  de  celte  sunreiUance  (arl.  3  du  décret  du 
0  jniu  1806;  décret  du  SI  friip.  an  13).  --  Jugement  qpi,  avant  de 
statuer  au  fond,  ordonne  au  interlocutoire  fur  le  point  de  savoir  s'il  y  s 
acquit  de  la  fondation  pieuse.— Appel  des  hospices  d'Avignon.— Arréi. 

Ik  coqs;  —  Atteada  qae,  par  l'oSeldea  lois  des  Sti  sept,  1791  et 
13  bnim.  an  8,  les  rwtea  dn  la  natare  de  celles  dont  il  a  agit  fureat 
conflsqnéis  an  profit  de  l'Eut,  et  se  trnayènnt  affranchies  des  coaditiou 
que  le  londalenr  y  avait  apposées,  ce  qnl  a  été  jugé  par  cinq  arrêts  |a 
coar  de  CMutiea,  rapportés  par  If.  Heilin  dans  l«  Queslioni  da  droit; 
que  si  postérieurement,  et  en-exécutien  delà  loi  dn  4  vent,  an  8,  Ufdites 
rentes  ont  été  traailérées  uxbospifseï,  l'État,  en  Us  leur  cencédact,  n'a 
point  imposé  à  ces  hospices  des  obligtfions  dont  il  se  trouvait  être  lui- 
nCme  ealièranent  dégagé  ;  ■—  Attendu  que ,  depnis  celte  loi  de  l'an  S, 
UB  décret  dn  16  Juin  1806  a  bien  «mnia  lea  hospices  à  psiw  réguliè- 
rement au  iahrique»  la  réiributioa  des  ssriices  religienx,  ggi  étaient 
une  charge  des  reniée  d«it  ils  svaieot  été  mis  n  peeeessÎM,  mais  qne  es 
décret  n'a  Balisaient  réiot^  ceux  qni  sa  étaient  tes  déU leurs  dans  les 
droiu  doQt  ils  avaient  été  précédenaieBt  iifvtîOéf,  ttM  4s  poRviîr 
veiller  k  l'exécntios  de  la  foodatton,  puisque,  par  oea  ait.  3,  l|dU  décM 
charge  expressémoBt  les  fabrique*  de  celte  snrrcillaBce,  elles  charge  de 
pla«  de  compter  le  prix  des  fëadations  aux  prêtres  qui  les  aoraient  a» 
quittées,  aux  termes  du  décret  du  88  frim.  m  13  :  d'oâ  la  coBséqueace 
nécessaire  qae  la  dams  Suffren,  débitrice,  on  ce  qui  la  concerpe,  de  U 
rente  dont  il  s'agit,  est  sans  qualité  ni  droit  pour  exiger  des  adaûfiiilr^ 
leurs  des  bespicw  d'AvixnoB  la  juMification  par  elle  réclamée,  et  qu'elle 
no  peut,  sens  prétexte  d'an  défaut  d'exécution  dont  elle  n'a  plus  8  s'es- 
qnérir,  se  seuitraire  à  l'obligatiOB  qui  Ui  est  personoelbment  imustée; 
— luGnne...;  émendant,  déclare  la  dame  Bnffren  sa»  qualité  h  dmil 
dais  SCS  e\reptions  on  défense. 

Du  ii  mai  1828. -C.  de  Nlinrs.-Hli.  FsjoB,  pr.-Monsier-Taj|ladMel 
Ruyer,  av. 
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woemBiU  (avis  da  cou.  de  IMnt.  det  27  fév.  1835  et  18  dée. 
1838).  —  Les  ventes  de  biens  de  fabrigues  ne  peavant  noir 
Utu  qu'tprïs  estlœatlen ,  ne  sont  pas  sufioeptil)Ie9  de  r^tliafie» 
pour  eaose  de  lésion  ;  on  pent  leur  appliquer  ia  diiposiUen  de 
l*uU  1684  0.  nap.,  r«IaU(  anz  ventes  par  antoritt  de  insUiBe. 
Tdle  est  aossi  i'epinioa  de  M.  Carré,  n"  414.  —  Lee  arbree 
existant  sur  des  propriétés  des  fabriques  ne  peuvent  être  abattob 
et  vendus  par  elle,  qu'en  observant  les  formaiités  prescrites  par 
un  arrêté  dv  8  therm.  an  4  (Carré,  n*  4i5). 

«•9.  L'autorisation  est  nécessaire  aui  fabriques  punr  tous 
aetes  d'aliénation,  ainsi  pour  faire  des  échanges  de  biens  Immeu- 
bles eu  de  reutas,  ou  pour  emprunter  (Carré,  430,  42i).-— 
lia  été  décidé  à  oet  égard  que  les  labrlques  sont,  quant  à  la  capacité 
de  contracter ,  asBlmilées  aux  mineurs,  auxquels  il  est  toujours 
permis  de  faire  leur  oondiliou  meilleure  ;  de  sorte  que  la  BulUlé  de 
la  oensUtuUOQ  de  renie  viagère,  sur  le  téte  d*an  tiers,  que  le* 
fabrioieos  ont  stipulée  dans  l'intérêt  de  la  fabrique,  sans  autori- 
sation prtel^bledu  geiveraerneot,  ne  peut  être  denaadée  par  le 
préteur  oa  «4iMiH  4e  la  nate  («.  Hp.  1S3S{  Orléane,  S  mm 

1829}  (1)» 

•ttS.  Les  fabrl^we  u  peuvent  bm  plu  traastger  qn^vee 
raulorisatiOB  de  fenvenemeat  (e.  lap.  2048),  laqeelle  s'obtient 
en  suivant  lee  règles  tracées  pour  les  hospices  et  les  oomniuies 
par  lee  arrêtés  du  gouvernement,  des  7  ness.  an  8  et  11  frim. 
an  12;  le  oonseU  de  tobriqne  délibère  sur  l'avis  de  trois  Jnrls- 
eonsultes  nomatés  par  le  préfet.~OttaBt  àl'arbUrage,  U  est  Intw- 
du  aux  labrlqaM}  tfwt  ce  «Uriavlle  ëes  ait.  85,  i9W  et  lOM 
0.  pr*  Blv. 

Le  déerot  ée  U89  veut  que  lee  eowMS  Ulves  après 
l'«eqaltlemffiiit  des  ebargee  soient  eatplorées  dans  les  formes  dé' 
terminées  par  l'avisdn  conseil  d'État,  approuvé  le  21  déc.  1808; 
iMis  eet  avis  a  été  andiflé  par  m  décret  du  10  Juilt.  1810,  dont 
ttê  tUspostlloBS,  relatives  aux  remboursements  et  plaeeneols  des 
capitaux  dos  aux  tebrlques,  seul  an^jrsées  par  M.  Carré,  n*  420. 
0ne  oireoiatre  mlniilérleBe,  du  T  sept.  1819,  a  indlqeé  le  mode 
d'effectuer  le  ptacemeat  de  sommes  provenant  de  fondalionst  dont 
l'emploi  a  été  détermliid,  en  rentes  sw  l'État.  M.  Gsrré,  n*  428, 
enseigne  que  les  margoilHers  et  le  trésorier  seraleat  personnei- 
lement  respeneaUee  dm  préjudiea  qa'«M  fabrique  éprovveralt 
par  etlte  d'un  plaoeusent  mm  aulerisé  sur  parttsolk».  Ce  serait 
■00  Juste  peine  pour  une  opération  aassi  pea  régulière. — Le 
mode  de  garder  et  ooMorver  les  déniera  a  été  BBiautieasaneBt 
réglé  per  le  déeret  4e  1808  (V.  aussi  Urré,  n**  42»  et  suiv.,  et 
n*  61 3) ,  et  le  mode  de  rambonrseaent  des  reites  et  créas* 
oee  des  fabriques  l'a  été  par  avis  du  conseil  d'État  des  23  dov. 


n'uaportent  plus  hypothèque  de  plein  droit  depuis  la  publication 
du  code  etvll.  Seulement  il  est  ordonné  aux  commîmes  et  fabriques 
dt  proMlra  une  b^poUtèque  sur  leu  lee  bleas  du  preneur  (décret 
du  12  aoAt  1807»  art.  1)-,  sons  cette  préoanUoB  le  boU  serait 
auseeptible  d*annalatieB.  On  pourrait  penser,  d'après  les  termes 
da  déorat  qnl  exige  l^rpotbèqne,  que  le  bail  est  nol  dans  le  cas 
où  l'bnioUièque  n'a  pas  été  stipulée  sur  l'universalité  des  biens 
du  pranenri  mais  U  est  pies  éqeltaUe  de  matatenir  le  bail ,  s'H 
eft  démontré  q«e  l'Immeuble  doané  en  hypothèque  suffit  pour  ré- 
pondre de  PexéeuUen  du  eontral;  la  fabrique  n'a  plus  aucun  In- 
térêt à  eoalaeter.  M.  Carré  professe  le  même  sentiment,  n*400, 
et  fait,  avM  raisea,  remarquer  que  les  baux  des  fabriques  sont 
soumis  au  di^slUons  da  code  dvtt  sur  le  louage. 

«M.  L'art.  02  da  déeret  de  1808  fixe  lee  (otbms  à  suivre 
pour  les  aliénatloBS,  ventes  et  éobaiiffee  des  bleas  des  labrlques, 
o'Mt-è-dtre  l'avis  de  l'évêque  et  rautorlsatlen  du  gouvernenentt 
Par  aliénatlew  il  fa«t  entendre  dee  ellénalione  à  titra  OKéreui , 
les  fabriques  étant  leoaptftlesde  disposer  par  donation  «tre-vite 
OU  tesleawatalreu— Les  léaatlens  ne  peuventavolr  lieu  qae  pour 
nécessité  ou  utilité  évldftnte;  autrefois  les  canoaisitis  ajoutaient 
poar  cause  de  piété  ou  charité,  comme  la  réilemplton  des  captifs 
oula  oourrltairedes  pauvres  (V.  M.  Carré,  o"  400,  407)A  ces 
causée  U  faut  «Mler  re^iropriatlon  pour  utilité  publique ,  réglée 
par  la  loi  du5mal  1841.  Les  fabriques  étant  eoaaldérées  eossmo 
des  mineurs, H.  Carré,  408,  pense  qae  ail  n'y  avait  pas  né* 
œssité  «  ulUUé,  y  r  Mrail  lieu  à  résiUaUoa.  Om  le  déoldall 
•lasl  autreMs.—  V.  M.  Affre,  p4  288,  note  1* 

Loraqu'U  y  •  Uea  à  l'attéutfon  d'an  tauseoble,  U  tant 
d'abord  :  i*  naa  délUiératton  du  owsell  qui  en  constate  ta  eause 
(avis  du  eom.  de  l'inl.,  18  wfti  et  29  sept.  l83S)t  2*  uo  proeèe- 
verbai  eontenant  uee  deaeripUon  et  même,  e'U  e'agit  dMu  éditée, 
un  plan  régulier  dae Heu,  ptas  «ne  expertise  eontenont  eslime- 
Uea  da  l'immanble^  Suivant  une  instrueltea  ministérlette  du 
12  ftvrli  1819,  en  peorraH  croira  qu  oette  eipwUse  doit  toajonri 
êira  eenlradletoirt  ;  esnle  M.  Carré  démoMra  fort  Mes ,  n«  412^ 
qoIlB'estpasposBfUeiebeasd'adJadioatten  aux  encbèras^de 
eonnaltra  d'avance  i'adjedieatalra,  qa'U  ne  peut  être  coqjdb  qu'au- 
tant qw  la  vente  se  leraitenr  simple  senmisslon,  mode  que  les 
Me  n'autorisent  point  pour  la  vente  des  biens  appartenant  à  des 
établissements  publics 9  S'aaavis  du  eeneafi  Aueloipal  ourles 
pièces  e^dessos  auxqtteHes  sent  Jeleu  le  b«dgM  de  la  fabrique 
et  le  eaUer  dos  charges;  4*  expertise  et  enquête  du  seus-prétat^ 
5'  avis  de  l'évêqua  et  du  préfet;  6*  rapport  du  ministre  des 
ouïtes  et  ÉnteMeatioat-*-U  vente  e  liebd'efdIAal»  aux  encbères, 
mais  elle  potarroll  êtn  Udie  à  l'amiable  avee  l'eulvrisoUon  de  gou^ 

(1)  Jt^.— (Kmeiii  ttisnst  C.  la  fabriqa»  da  lUceavfaaM.}— Ba 
1824,  les  meiabres  «  U  labriqua  da  ftecoHTiaaca  recsnoaisseot  avoir 
rend  du  sieur  Pùaiaa  la  somme  de  2,000  fr.,  a  cli^rge  d'une  rente  via- 
gère de  160  fr.,  tant  sur  ta  tète  que  sur  celte  (ielad<ime  Guiltwa.  —  Eu 
1826,  autre  tecoDiialssabeâ  de  1,000  fr.  s  cbarge  d'une  rente  ria^re  do 
80  fr.  ^Sy^  pesdant  dit  a  lil  «t  S  sM  Mritisn  ;  la  fabriqm  n'a 
pMéléaaIsrWa.— FSttatwwtiervies  par  ellft.-^MeilStO.FalBiaa 
désèdsi-^ftMbéritwi  dsnafeéurtt  eeutn  la  Isbriqu*,  la  fMtiwtiM  des 
3,000  fr.  prêtés  par  Iser  aotswv  eua  «Kn*  da  fait*  ceapte  dsa  senoas 
qu'il  a  retaei  è  Ulrs  d'iatéièts,—  lia  foedaai  la  nullité  des  actes  :  1*  sur 
ce  que  les  gSns  de  aaaÎBiiorte  ne  pauTent  Mosestir  des  cmtrati  de  reste 
viagira  dont  las  arrérages  dépàsieraient  1*  taux  de  l'intérêt  fixé  par  les 
erdoBUOees  ;  2*  sot  w  qtn  les  (abricieta  n^ou  pas  été  autorisds  k 
ampnntar. 

83  juin  1820,  Ju|«meBt  du  trikuiial  d'OrlSlM;  «ul  refelts  Is  demande 
et  BaiotieBt  les  dent  attus  de  reile  viagère,  ee  cas  tarâtes:  aCoosidé- 
raat  qoe  l'édit  da  iseitqei  défeod  le  contrat  da  ooDstiiatiaa  de  rente 
Ttagire  aux  agents  de  ■Biamorte,  dont  les  arréragea  d^aEsaraieat  1» 
taux  de  l'oidonaance,  ne  restreint  leur  capacité  que  dana  ce  cas  Hule- 
ment  ;  que  la  législation  actuelle  ne  fixe  point  le  taux  des  aTr6raees  via- 
gârs;  i{ne  fëdif  de  1690,  eu  rendant  les  marguilHers  responsables  en 
leors  noms  des  emprttits  pour  lesquels  il  n'anrait  pas  été  obtenu  d'aulo- 
risatloft,  désintéressé  stffllSaMniAst  les  préleurs  de  fonds,  et  dét«Hitre  qAe 
le  défavt  d'autoneatiM  ne  trappe  pas  l«  contrai  é'aim  nalltté  radicale  ; 
que  tootes  lee  lois  et  décrets  sabséqueats  qui  preacrrreal  aux  fabriqneft 
Ift  fonnalité  préelable  de  i'aalortsation  pour  «oBpnuttet,  ne  oHsacrent  pa» 
davantage  leurkicapacilé  absolue  à  cet  égard;  que  ces  divers  règlemeuts 
n'ont  eu  pour  motïfe  que  d'eu^cber  les  fabriques  de  se  grever  nu  doU 
do  lourd  facultés,  et  que  les  raisons  qui  ont  dirtë  les  dUponîtlons  de  l'édit 
de  1T49  n'existent  plus  dans  le  contrat  de  rente  viagère,  col  èdit  ne  cou- 
cctnaDl  que  Içs  acquisUioes  d'inuucubics  et  autres  droits  réels  ;  que  de 


l'eoaeuible  de  tente  la  législation  on  as  peut  voir  dans  la  fonudité  d'âne 
aulorisaiion  préalable,  prescrit*  aux  (abrtqnet,  une  diapoîitîon  probtbitin 
d'ordre  public ,  et  dut  JCiafractioD  puisse  produire  une  nallité  absolue, 
mais  seulement  use  ndllilé  rehlive  d'intérêt  pfivt,  de  laquelle  naît  une 
ncepliol)  personnelle  qoi  ne  ^eet  être  éterné  qoe  par  cent  h  te  per- 
«Doe  dMqoelB  «lie  «i t  iBhér«nie.>— Appel  des  taéritfrtB  Fabfse.— Arrêt 
(  après  déUb.  en  cb.  du  cods.  ). 

La  cooa  ;  —  Considérant  qne  si ,  dans  l'aecieBBe  légialatien ,  les  1^ 
briques  des  paMdsees  êléint  lé^s,  sMis  flumbrs  rappèrfe,  de  la  même 
manière  qne  les  établiisements  denaïnmorte,  elles  étaient  aossi,  stus 
d'autres  poiofs  de  vue,  assinilpes  aat  miasore,  aukqa«)s  il  «'est  pee  dé- 
fende de  faire  leur  cmdilien  neiilean;  que  el  la  déclaralion  du  r«i ,  du 
31  jaar.  1090,  spéeMeMot  rendoedoM  l'intérêt  des  Mriqees,  leur  in- 
terdit d'emprunter,  à  peioe,  par  les  préteari,  de  restiliMr  lès  inlérétf  l-I 
de  perdre  leur  dO  ,  cet  édit  n'annule  point  les  contrais  a  l'égard  des  prê- 
teurs, mais  seulement  à  l'égard  des  fabriques*  en  rendant  les  ailmioîatrj- 
teurs  desditea  fabriques  responsables  des  empriinU  qu'ils  ont  faits  ;  — 
Gonsiiléraut  que  ces  principes  n'ont  point  ^té  c&aogés  par  la  légi^^StiMf 
iHftTfitle  ;  «{n'en  tÊtx ,  I»  McM  dU  SO  déc  1869  attribue  ftsk  AibrieiAiS 
la  qualité  de  siMplee  edéiiDieirateits,  qui  ne  peuvent  légaleMUt  «msrsk* 
ter  saas  antariiaSîoB  ;  mab  ii  ne  fdsalte  pas  dee  dlspasitioai  de  ce  ééond 
que  les  centrais  ïnterfesne  en  l'abseace  de  cette  ameriB^ion  seieni 
frappés  d'uae  nullité  radicale}  qu'ainsi  la  nullité  de  ces  emprunts  oa 
pouvait  être  prononcée  que  dans  l'iatérêt  des  fabriques,  naiolenaat  ea^ 
r.ire  assimilées  aux  mineurs;  —  Ceosidérant ,  dès  lors,  qne  les  béritien 
Pnisian  sont  sans  droit  pour  demander  aujoard'bnf  la  nullitl  des  deux 
contrats  à  rrnte  viagère ,  objet  du  procès,  consentis  par  leor  antnr  av<^ 
1rs  admieistrateurs  de  la  Unique  deNetre*ItaM  de  BeceaTr»aDe}-4|et 
l'ap|ie(  H  néant. 

Du  2  mais  lOSS.-C.  dn)rléans.-M.  CoIa,4e  i»^^fj^^  GOO 
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et  91  dée.  1808.— Quant  vu  rambOBnement  des  rentes  codsU- 
tvées,  les  admUlsInUean  dw  fabriques  peuvent,  sans  le  coneoDrs 
de  Pantorilé  sapérienre,  raeercrir  eelul  de  ces  sortes  de  rentes 
'appartenftDt  à  ces  itsbUssements  (arg.  Cass.  il  tend,  an  10, 
liff.  Brigand,  V.  Bente). 

•tO.  Les  fabriques  qnlpenTSBt  aliéner  peuTeotanut  aoqné- 
rir.  Nous  n'avons  à  bous  occuper  kt  que  des  aequtsltioDs  &  titre 
onirenx.  Elles  sont  permises  au  (ibriqnes  par  la  loi  do  9  janv. 
1817,  eomve  elles  Pétaient  précédessment  par  un  décret  du  10 
|nUl.  1810.  Hais  ni  cette  loi  ni  l'ord.  du  9  avr.  1817  ne  tracent 
les  isimes  à  suivre  pour  obtenir  Pautorisation  d'acquérir;  il 
Ihut,  par  anti(^e,  se  conformer  aux  dlspMltloos  qol  régissent 
les  aequlBltlons  faites  par  les  communes,  eu  y  Joignant  toolonrs 
l'avis  de  Pévéqne,  comme  dsos  chacun  des  actes  qat  requl^ot 
une  BStorisatlon  pour  la  fabrique  (V.  H.  Carré,  u«  4 1 7,  H.  AfTre, 
p:  989  s.,  et  V*  Communes,  n**  9578  s.)* — ^ToottfUs,  une  fabri- 
que >^  pas  besoin  d'autorisation  pour  se  rendre  HQudieatalre 
d^  bl«  dont  eDe  poursuit  eUe-mérae  l'expropriation;  une  pa- 
relUs  acqulsltlmi  n'est  que  la  eonséquwee  natarelle  du  dnrit 
d'expropriation,  et  ne  peut  nullement  s*assliriler  à  une  aeqnlst- 
tion  voloutatre.  Un  décret  du  19  sept.  1811  l'a  déetdé  ainsi  en 
faveur  de  PUnlverMé }  mais  ses  motifs  pronvent  quil  s'applique 

tous  les  étddlssemeuts  publics;  c'est  ponrquol  M.  Carré, 
n*  418,  en  revmdlqne  le  bteéfice  pour  les  fabriques.  Les  fabri- 
ques peuvent  surenehérir  un  Immeuble,  même  lorsque  Texpro- 
prtatlon  n'est  pas  suivie  à  leur  reqnéte;  la  raison  en  est  que  fa 
nrenebèrune  eonstttue  qu^ln  aete  conservatoire  des  droits  d'un 
oréamter  Inscrit,  droit  qui  doit,  sous  pdne  de  déchéance,  être 
exercé  dans  un  délai  trop  court  pour  qu'on  poisse,  qnand  11  ap- 
partient à  une  fabrique,  le  soumettre  k  fa  nécessité  de  rantorisa- 
«Ion.  M.  Carré  a  aussi  embrassé  cette  opinion,  n"  419,  ainsi  que 
M.  Alfre,  p.  965. 

•11.  Les  astM  conservnKrires  des  droite  de  fa  fabrique  pour 
ta  reoouvrement  de  ses  revenus  sont  confiés  au  trteorier,  sons 
sa  responsabilité;  11  peut  donc  faire  une  salsle^rét,  prendre 
une  InscripUon  bypeUiécatra,  donner  mainlevée  de  celles  qui  ont 
été  prises  pour  sûreté  des  biens  et  rentes  de  fa  fabrique ,  etc. 
(déor.  19  therm.  an  11  ;  déo.  min.  des  fin.  90  sept.  1811).  Les 
InsMlpUons  prises  au  nom  des  falviques  sont  exemptes  des  droite 
d'hypothèque  et  des  salaires  dss  préposés  t  w  avait  contesté  ce 
droit  aux  fabriques,  mafa  11  leur  a  été  reconnu  par  un  arrêté  du 
gOHvwnement,  du  94pluv.ut3(V.Carré,n*  444).— Au  nombre 
des  actes  wawmMïM  les  plus  importante,  se  plaçait  les  dé- 
cfarations  ou  actes  réoognltlfa,  que  les  débiteurs  doivent  don- 
ner, d'après  Part.  9965  c.  nap.  Le  trésorier  ni  aucun  des  umnbres 
de  fa  fabrique  ne  d(dvent  accepter  des  déidaratlons  sous  sMng 
privé  :  cefa  résulte  des  termes  de  Part.  85  du  décret  de  1809, 
qui  parie  des  notaires  rapporteurs  :  d'ailleurs ,  des  titres  privés 
ne  pourraient  point  conférer  d'hypothèque.  —  Remwinons  que, 
d'après  une  lettre  du  mlnfatre  de  la  Justice ,  en  date  du  1 5  mal 
ISit,  les  fabriques  ont  le  droit,  oonune parties  Intéressées, 
d'exiger  des  notaires  ou  antres  déposltalret  des  expédlUou  on 
eopfas  des  litres  réeognitUs  de  leur  droit. 

S  0.  — 1>«  (a  comptabilité  dn  fabriqu9i* 

•19.  Le  budget  de  la  fabrique  comprend  d'abord  un  éfat  par 
aperçu ,  présenté  chaque  année  an  bureau  de  la  fabrique  par  le 
curé  ou  desservant,  des  dépenses  nécessaires  à  Pexer(dce  du 
éulto,  Bolt  pour  les  obj^  de  consommât!»,  soit  pour  réparation 
et  entreUen  d'ommnente,  meubles  et  ustensiles  de  Pégllse.  Cet 
état,appnnivéparle  bureau,  article  par  article,  est  ensuite  porté 
•n  bloc  sous  fa  désignation  do  dépenses  Intérieures  dans  le  pro- 
têt du  budget  général  :  le  défaU  de  ces  dépenses  est  annexé  an 
projet  (déer.  du  30  déc.  1800,  art.  4S].— Quant  au  budget  lui- 
mênie,  11  établit  fa  dépense  et  fa  recette  de  Pégllse  pendant  un 
ezertiee,  C'est-à-dire  pendant  un  an,  du  1«  Janv.  an  51  décem- 
bre (circ.  min.  99  avr.  1811).  Lesartidesde  dépense  sont  clas- 
sés dans  Pordre  suivant  :  1*  les  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte  ;  9*  les  frtis  de  réparaUon  des  ornements,  meubles  et 
ustensiles  d'église  ;  5*  les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'é- 
glise ;  4*  les  frais  de  réparations  iocatives  ;  5'  le  traitement  du 
vicaire;  6'  enfin  s'il  yaexcédantJes  grosses  réparaUoas  (décr., 


art.  46).  M.  Alllre  Intervertit  qudque  peu  cet  ordre  qui  est 
celui  prescrit  par  fa  décret,  et  y  sjouto  quelques  aiildes, 
tels  que  Paequll  des  fondations,  les  contrtbnUous  et  tes  charges 
fixes  sur  les  biens,  fa  redevance  en  faveur  des  prêtais  fnQnniBS, 
prescrites  par  te  décret  du  13  thenn.  an  13,  enfin  les  frais  de 
bureaux  pour  ewtalnes  fabriques  de  grandes  villes.— Le  budget 
est  soumis  au  CMSoll  de  fabrique  dans  la  séance  dudlmandie  de 
Quaslmodo  de  ohaque  année  ;  Il  est  envoyé  après ,  aveePétet  dsi 
danses  de  la  eèlttrattM  du  eulto,  pow  ebteMrPapprobalioi 
de  l'évéque  dloeésatai.  SI  les  revenns  de  fa  fabrique  cravrent  fa 
dépense ,  PapprobaUon  de  Pévêque  sufll  et  le  budget  peut,  sang 
autres  fonnalitês,  rueevoUrsa  prelne  et  entière  exémUen  (art. 
48).  Si  les  revenus  de  ta  fabrique  sont  tnsiAsante  pour  cou- 
vrir ses  dépenses,  Cest-è-dtre  les  frais  Indispensables  du  culte 
ou  les  déprâses  nécessaires  pour  te  maintien  de  sa.dlgolte.  les 
gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église,  les  réparations  des 
bêtlmente,  ou  pour  Ibumlr  fa  subsistanee  à  ceux  des  srinistros 
que  Pfttat  ne  salarie  pas,  ta  budget  cootient  en  outre  Paper^u 
des  ttinds  qui  doivent  être  demandés  i  ta  commune ,  et  fa  budget 
est  oommuBlqué  au  oonsell  municipal,  qui  dwne  son  «vfa  (ut. 
49  et  loi  du  18  Juin.  1857,  art.  91,  S  7). 

•IS.  Ascsifu.— Les  recettes,  à  quelque  titre  que  ee-solt , 
sont  faites  par  le  trésorier  (art.  35).  Ces  recettes ,  en  dMlers  on 
en  nature ,  swt,  au  fur  et  à  mesure  de  fa  rentrée.  Inscrites, 
avoe  fadate  dn  Jour  etdn  suis,  su  un  registre  coté  et  parafé 
qui  danenre  entre  les  suins  du  trésorier  (art.  74).  Ce  registre 
est  sur  papier  non  timbré  (art.  81).— Si  la  recette  osl  en  dentors, 
ces  deniers  sontdépesés  dans  une  armolrs  k  trofa  cleb,  dont  une 
reste  oitre  les  midns  du  trésorier,  Pautre  dans  edles  du  curé 
ou  dessomut,  fa  troisième  dans  celles  du  présldwrt  du  bureau. 
C>st  dans  cette  caisse  que  dolmot  être  déposés  tons  les  deniers 
appartenant  à  fa  fabrique,  et  nulle  somme  ne  peut  en  être  ex- 
traite sans  autorisation  du  bureau ,  sauf  toutes  ce  qui  est  né- 
cessaire an  trésorier  pour  faire  face  aux  dépenses  dn  trimestre 
(art.  80,  81,  59  et  53].— Quant  aux  d^peiuM,  le  bureau  déter- 
mine au  commcnemnant  de  chaque  trimestre  la  sosime  néees- 
saire  pour  ta  trimestre  suivant  (art.  54).  Les  dépenses  de  Pégllse 
sont  faites  par  ta  trésorier.  En  oonséqueuee,  il  n'est  rien  (oarai 
par  aucun  marchand  ni  artisan  nns  nn  mandat  du  trésorier,  n 
pied  duquel  ta  snorlstafa  ou  tonte  antre  personne  ^  à  reeevtMr 
la  livraison  esHIfiera  que  le  contenn  audit  mandat  a  été  rompit 
(art.  35).  —  Mata  les  marchés  sont  arrêtés  pv  ta  bureau  des 
margulUlers  et  signés  par  ta  président,  ainsi  que  les  SBandatt 
(art.  98). 

•1 4 .  Ceai|Mn dulrSiorfsr.— Tous  les  tetds  Buds  falrêsiHler  est 
tenu  de  présenter  an  bursan  des  marguUlfars  un  bordereau  si^é 
de  loi,  et  eertlflé  véritable,  de  fa  sltuMlon  active  et  passive  de  la 
fabrique;  ces  bordereaux  sont  signés  de  ceux  qui  ont  assisté  à 
Passemblée ,  et  déposés  dans  fa  caisse  ou  armoire  de  fa  fabrique 
pour  être  représentés  lors  de  fa  reddition  do  compte  anDoel  (art. 
54),  Ce  dernier  compte  doit  être  rendu  tous  les  ans  ;  11  est  divisé 
en  deux  chapitres,  Pun  de  recette,  Pautre  de  dépense. — Le  cha- 
pitre de  recette  est  divfaé  en  trois  sections ,  la  première  pour 
fa  recette  ordinaire,  la  deuxième  pour  fa  recette  extraordinaire, 
fa  Irolslène  pour  fa  partie  des  reoouvremente  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires qui  n'auraient  pas  encore  été  faits.  S'il  y  a  un  reli- 
quat du  dernier  compte ,  il  ferme  toujours  le  premier  article  dn 
compte  solvant. — A  chacun  des  articles  de  recette,  soit  rentes, 
soit  loyers  ou  autres  revenus ,  il  sera  fait  mention  des  débi- 
teurs, fermiers  ou  locataires,  des  noms  et  situation  de  la 
maison  et  héritages ,  de  fa  qualité  de  la  rente  foncière  ou  oonstt- 
tuée ,  de  fa  date  du  dernier  titre  ou  du  dernier  t)ait ,  et  des  no- 
taires qui  les  auront  refus ,  ensemble  de  la  fondation  à  laqnelto 
la  rente  est  affectée,  si  elle  est  connue  ;  si  par  suite  de  décès  on 
partage  de  la  maison  ou  de  Phérifage,  la  rente  se  trouve  divi- 
sée entre  plusieurs  débiteurs.  Il  est  fait  seulement  meottonde 
cbacnn  d'eux,  mais  II  n'est  porté  qu'un  seul  article  de  recette, 
sauf  l'exercice  de  l'action  solidaire  s'il  y  a  lieu  (art.  85  et  84). 
—Le  chapitre  des  dépenses  est  aussi  divisé,  comme  celui  de* 
recettes ,  en  dépenses  ordinaires ,  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  non  encore  acquit- 
tées (art.  8S}. — Le  compte  aiosl  établi,  le  trésorier  est  tenu  de 
ta  préseoter  au  bureui  des  marguilllers  dans  fa  séance  du  pre- 
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caré  OQ  deeservut  et  par  le  président  du  bureau  (art.  SK).  — 
TranaorlptlOD  doit  être  faite  par  le  secrétaire  du  bureau,  par  suite 
de  Doméroa  et  par  ordre  de  dates  :  I*  des  actes  de  fondation  et 
géDéralemeut  de  tons  les  titres  de  propriété  ;  2*  des  baux  à  tenne 
ou  à  loyer.  La  transcriptiOD  sera  entre  deux  marges ,  dans  rone 
seroDt  portés  les  revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges.  Le  curé 
ou  desservant  et  le  président  do  boreaa  signeront  et  certiQe- 
ront  chacune  de  ces  pièces  conformes  à  l'original  (  art.S6].  Ces 
registres,  comme  nous  l*avoDS  déjà  fait  observer,  sont  snr  paplw 
non  Umbré  (art.81}. — Les  papiers,  titres  et  documents  conter* 
nanties  revenus  et  affaires  de  la  lyrique,  et  notamment  les 
eomples  avec  les  pièces  Justificatives,  les  rostres  antres  que  le 
registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les  Inventaires  ou  ré- 
colonents  sont  déposés  dans  la  caisse  on  armoire  de  la  tsbrl- 
qne  (art.  Si),  Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  en  être  extrait  que  snr 
récépissé  qui  indique  la  pièce  retirée,  la  délibération  dn  bureau 
qui  a  autorisé  l'extraction,  et  le  motif  pour  lequel  elle  a  été  au- 
torisée, et  al  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'a- 
voué, la  qualité  de  celui  qui  s'en  charge  et  signe  le  réeéirfsaé. 
Ce  récépissé  M  la  décharge  Ion  data  remise  sont  insflffUsMirJt 
sommier. 

$  7.  —  Dts  protêt  det  fabriques  et  des  mitorUatiùns  de  placer. 


Hier  dimanche  de  mars.  Le  compte,  avec  les  pièces  Justifica- 
tives ,  leur  est  eonuiuniqué  sur  le  rédpisé  de  l'on  d'eux.  Le  dl- 
nuiche  de  Qnaslmodo  suivant,  le  bureau  fait  son  rapport  an  con- 
seil sur  le  compte.  Il  est  examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance 
qui  est,  ponr  cet  elVet,  prorogée  au  dimanche  suivant,  si  besoin 
est.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  on  plusieurs  articles  du 
compte,  lé  compte  est  toujours  clos ,  mais  sous  la  réserve  des 
articles  contestés. — Ontre  les  membres  du  conseil,  l'évéque  peut 
nommer  un  commissaire  ponr  assister,  en  son  nom ,  au  compte 
annmi  ;  mais  si  oe  commissaire  est  nn  antre  qu'on  grand  vicaire, 
U  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte ,  mais  seulement  dres- 
ser procès-verbal  sur  Pétat  de  la  fibriqne  et  snr  les  fournitures 
et  réparaUons  à  foire  à  l'église  (art.  87).  S'il  n'y  a  pas  de  débat 
et  s'il  n*y  a  pas  lien  de  recourir  è  la  commune,  la  délibération 
est  immédiatement  exécutoire.  S'il  y  a  débat,  la  conlestallon  est 
soumise  à  Pévéque,  qui  a  d'ailleurs  le  droit,  ainsi  que  les  vi- 
caires généraux  en  cours  de  visite,  de  se  faire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  Inventaires,  et  de  vériQer  l'état  de  la  caisse 
(art.  87  et  déeis.  min.  do  10  mars  1812).  —  Le  compte  arrêté, 
le  reliquat  en  est  remis  an  trésorier  en  exercice,  qui  s'en  charge 
en  recette.  11  lui  est  remis  en  même  temps  nn  état  de  ce  que  la 
lalHlque  «à  reoevolr  par  banx  à  terme,  une  copie  du  tarif  des 
droits  oaswis,  antiU)leaii  parapproxlmattondes  dépenses,  des 
nptimB  à  Mre  des  charges  et  fOuroitures  non  acquittées.  Acte 
de  ces  remises  est  dressé  dans  la  même  séance,  sur  le  registre 
des  délibérations,  et  copie  en  est  délivrée,  en  bonne  forme,  au 
trésorier  sortant  pour  lui  servir  de  décharge  (art.  88).  Le  compte 
annuel  est  en  double  copie ,  dontrune  estdéposée  dans  l'armoire 
à  trois  eleCs,  l'antre  è  la  mairie.  SI  la  fabriqua  reçoit  un  se- 
cours de  la  commune,  le  compte  doit  être  communiqué  au  conseil 
mnnlcipal  (art.  89  et  loi  dn  «8  Jnttl.  1857,  art.  10,  S  7). 

•fft.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  ne  présenterait  pas  son - 
compte  i  l'époque  fixée  ou  n'en  payerait  pas  le  reliquat,  son  suc- 
cesseur est  tenu,  dans  le  mois,  de  faire  toutes  les  diligences  pour 
l'y  contraindre  ;  à  son  débuit  et  snr  l'avis  d'nn  d«s  membres  du 
bureau,  ou  snr  Fordonnance  rendue  par  l'évéque  en  cours  de 
visite ,  soit  même  d'office,  le  procureur  impteiai  est  tenu  de 
poursuivre  le  trésorier  ralardaire  devul  le  tribunal  de  première 
instance,  de  le  faire  condamner  à  payer  le  rdtqnat ,  à  régler  les 
articles  débattus,  oo  s^ll  ne  l'a  déjè  fait,  k  rendre  son  eomple,  le 
tout  dans  nn  délai  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  pro- 
visoirement an  profit  de  la  fabrique,  une  somme  égale  à  la  moi- 
tié de  la  recette  de  l'année  précédente,  et  sauf  les  poursuites 
MUérieorw  (an.  91).  L'aelion  contre  le  trésorier  de  la  fabrique  à 
raison  de  son  coopte  étant  persosnelle  dure  trente  ans.*— T. 
H.  Carré,  n*  i83. 

Quant  anx  titres  et  registres  de  la  hbriqne ,  vold  quelles 
sont  les  dispositions  du  décret  de  1809.  Deux  inventaires  doivent 
être  Mts,  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  l'assistance  d'offlelers  pu- 
blics, l'un  des  omonents,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  us- 
tensiles, et  en  général  dn  mobilier  de  l'église;  l'autre  des  titres, 
p«l>ier8  et  renselgnemrats,  avec  mention  des  biens  contenus  dans 
chaque  titre,  du  revenu  qn'lls  produisent,  de  la  fond^on  à  la 
charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  h  U  Uhrique.  Un 
double  est  ronis  m  euré  oo  desservant.  Tons  les  ans,  un  réca- 
leoient  desdUs  Inventaires  est  tail  ponr  y  apporter  les  modlfica- 
UoM  néeesBitées  pw  tas  addlUons,  réformes  et  astres  change- 
ments dans  rétat  des  biens;  ces  inventaires  sont  signés  par  le 


(1)  S^èeê  :  —  {Jtnii  C.  fabriirae  de  OiaiBon.)  —  Le  8  avril  4806, 
eilalkm  dcvaitt  le  Juge  de  paix  de  Fontainei.  par  le  maT^ilHer  de  la  pa- 
roi-ee  de  Choison,  an  siear  ieodi.  poar  qu'il  ait  à  rendre  nne  croix  de 
fer  flxisiaat  aatrefois  sur  le  cloch«  ae  l'édiee,  et  que  Jeudi  avait,  disait- 
OB,  ealevée,  oo  h  payer  80  (r.  Le  Juge  de  paix  condemne  Jendi.  Appel 
par  eriui^i;  il  exdpe  seilemsat  di  Mant  d'ailorisatiM.  fsgemuit  du 
Iriimiial  de  Bar-sur-Asbe,  qui  confirme. — Peurvoi.  —  Arr«. 

La  cooa;  — Attends,  l*  qne  l'arrMd  des  cohuIs  du  7  them.  an  11 
n'exige  par  expresatment  «ne  aalerisitioa  pour  Mgitiner,  dais  tons  les 
CM,  Teiercice  d'âne  action  en  Justice  de  la  part  dea  maigoilliers  d'âne 
fabriqœ,  nais  qu'il  dispose  BiMplemeat  que  m  biens  de  fabrique  seront 
administrés  par  treie  margnilliers,  dans  la  forme  partkolièrft  aax  biens 
eommBDaaz  ;  —  S"  Q»  la  loi  qai  a  réglé  la  ferme  d'administration  des 
biens  communaux  (celle  du  lédéc  1789,  unstitutire  desmnicipidilés), 
à  laquelle  se  rapporte  l'anUé  des  cem^  du  T  them.  aa  11,  distingue, 
aax  ut.  50,  51,  M,  55  et  56,  les  epérations  adminislratives  relatives  h 


«ty.  Les  fabriqaes  fomeiit  des  élabUssments  pnl^  qid 
sont  sous  la  tutelle  du  gouvernement  :  aussi  ne  peuvent-elles 
plaider  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec  nne  au- 
torisation spéciale.  Déjà  l'arrêté  do  7  therm.  an  11  avait  assimilé 
les  fabriques  aux  communes  (art.  3) ,  qni,  en  vertu  des  art.  Si 
et  SÔ  du  décret  du  il  dée.  1789  ne  pouvaient  plaider  sans  auto- 
risation.—Sous  l'empire  de  ces  dispositions  et,  avant  le  décret  de 
1809.il  avait  étédécldé  toutefois  que  l'autorisation  de  plaider  n'est 
pas  nécessalreè  nne  fabrique  lorsqu'il  ae  s'agit  que  de  réclamer  un 
objet  de  peu  de  valeur  et  dont  la  propriété  no  loi  est  pas  ceoles- 
lée  (Rej.  il  juin  1808)  (1).  L'art.  77  do  décret  du  30  déc.  1809 
défendit  plus  tard  d'une  manl^  expresse  aux  margullliers  d'en- 
treprendre aucuns  procès,  et  d'y  défendre  sans  une  autorisation. 
La  généralité  des  expressions  du  décret  ne  permet  plos  d'exci- 
ter aujourd'hui  même  les  réclamations  d'objets  dependevalenr. 
(T.  H.  Carré.  n«  it09  ;  Contrd,  H.  Cormenin,  v°  Fabrique,  5*  éd., 
t.  2,  p.  351). 

•18.  L'art.  78  dn  décret  chargeant  le  trésorier  de  la  fabrique 
de  faire  tous  lesactes  conservatoires  et  les  diligences  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  revenus,  l'on  en  a  concln  que  la  fa- 
brique n'a  pas  besoin  d'antorlsaUon  chaque  fols  qu'il  n'y  a  pu 
contestation  sur  la  propriété ,  à  la  différence  des  communes  qni 
peuvent  défendre  sans  autorisation,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la 
propriété.  M.  Carré,  en  signalant  cette  bigarrure  dans  les  lois 
administratives,  eonehit  du  rapprochement  des  textes  que  le  tré- 
sorier peut  porter  directement  devant  les  tribunaux  les  affaires 
purement  personnelles,  mobilières  et  hypothécaires,  mais  qu'il 
doit  f^arrêler  eC  se  pourvoir  de  TMlorisation  dès  que  le  fond  du 
droit  est  contesté  ;  et  le  même  anteur  ajoute  que,  comme  ce  der- 
nier cas  arrivera  presque  toujours^  il  est  plus  pmdent  d'obtenir 
l'antorisatlon,  à  tout  événement,  avant  d'entamer  le  procès.  Ce 
qnl  parait  i  M.  Carré  une  règle  de  prudence  est  à  nos  yeux  nn 
acte  toqloorsnéeessalre  :  le  décret  de  1809  exige,  sans  dlstlne- 
Uon,  l'antorisaUqn  poor  tous  les  procès  ;  le  Irésortor  de  la  fabri- 
que peut  hleo  faire  nne  sommation,  no  eommandwment,  mais  il 


des  «Afels  importants,  et  qui,  à  raison  de  ce,  doivent  Atre  aolorisées  par 
des  délibérationa  appronvées  de  i'anterité  snpérieure,  des  opérations  qui 
ne  coDcemeronl  qne  des  objets  de  peu  d'importance,  et  dont  l^adminis- 
tratioB  n'exige  pas  la  msme  solennité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'iosiraciien 
de  l*assMd>Ue  nationale ,  faisant  partie  de  cette  mCroe  loi ,  il  est  dit  qna 
les  offlders  nianieipanx  doiveit  distinguer  avec  soin,  parmi  les  fonctions 
de  diSéreates  natures  qni  lear  sont  confiées,  celles  qui  sont  vraiment  mn- 
nicipales,  et  à  l'égard  desqaelles  les  membres  des  municipalités  ont  le 
droit  propre  et  personnel  de  délibérer  et  d'agir  en  toat  ce  qui  les  con- 
cerne ;— 3*  Attendu  qne,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  d'un  objet  Important 
dans  radminiatralion  dea  biens  de  la  fabrique ,  ni  d'intenter  nn  procte 
proprement  dit,  mais  seulement  de  réclamer  on  objet  mobilier  de  peu  de 
valeur,  appartenant  k  la  fabrique ,  et  dont  la  propriété  a»  loi  était  pas 
contestée....;  —  R^ette,  etc. 

Du  SI  Jnin  1808.-C.  C.,  soel.  eiv.-IIH.  Tiellart,  pr.-Gsneveie,  rsf 
Thnrîot,  subst.,  c.  conr.-GaichardetllBtbiaB.av. 
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CULTE.— ûiiP.  A,  SECf.  3,  Art.  4,  S  7. 


se  doit  polDt.Iler  coitestallOB  avant  iPy  Atre  aotorUé;  c^astà 
Itd  de  T«Uler  aox  droits  de  la  fabrique  de  manière  &  prévéolr 
ioule  déehéucfl.  —  U  a  même  été  Ingé  à  cet  égard  :  qve  les 
fabriques  des  paroisses  soDt  du  nombre  des  établissements  pu-' 
iilies  qol  doivent,  ainsi  que  les  comm&nes,  être  autorisés  par  le 
fioasell  de  préfecture  pour  former  une  afiUon  Judiciaire,  telle 
qu'une  demande  en  validité  de  salsie-arrét  [Cass.îlnln  1826, 
uff.  bbrlqae  de  Tber,  V.  n"  628). 

619.  Biais  il  aétéiugé  aussi  que  l'aotorlBation,  pooruu  pro* 
i  >s  reUUf  aux  dépenses  do  culte,  n'est  pas  nécessaire,  si  les  ta- 
l'iicteos  s'engagent  persoaneiJemeat  (ord.  oons.  d'Et.  SS  fév* 
1818,  aff.  UarguUliars  de  la  lab.  de  Fontenay). 

Quant  l  la  néceselléde  rantorisatlon  péur  fomer  ap- 
pel, la  qtestlOB  avait  été  diversement  résolue  par  la  Jarlspru- 
deaee  avant  la  let  da  18  juiil.  1857.  Ainsi  II  avait  été  Jugé 
l^^uMue  IkbriqM  autorisée  à  plaider  ne  peut,  lorsqu'elle  a  suc- 
combé en  première  inslaice,  interjeter  appel  sans  uae  oooveHe 
auerisatlon  (Meta.  9  jasv.  1SI8)  (1).~^S*  Que  Pantorisatlonest 
nécesaam  k  ane  fabrique  pour  appMer  d^n  Jogemeat  rendu  contre 
eUeCBasUa,13iiov.l823)(2);—3'QUeletré8orter  d'une  fabrique, 
qui  (brme  et  bbU  nu  appel,  malgré  un  refus  d'autarisatlM,  ne  fait 
pas  on  acte  conservatoire;  il  doit  être  condamné  personnelle- 
ment nk  dépeui  de  eel  appel  (  déer.  50  déo.  1809,  c.  pr.  art. 
1»  :  mémt  arrêt). 

m»  1 .  Vais  il  avait  Clé  Jugé  aussi  en  sens  contraire,  1*  que  ran- 
torisatlon accordée  àunefabrlqae  de  plaldercontre  unlndlvldu  pour 
le  contraindre  an  payementd'one  somme  suffit  non-seolement  pour 
former  la  demande  devant  le  tribunal  de  première  Instance,  mais 
même  pour  Interjeter  appel  du  Jugement  qui  a  repoussé  les  pré- 
tentions de  la  fabrique;  qu'il  n'est  pas,  en  ce  cas,  besoin  d'obte- 
nir pour  l'appei  une  nouvelle  autorisallou  (Ntmes,  3  mars  1820, 
M.  Golrand  de  la  Baume,  av.  gén..  c.  conf.,  aff.  fabrique  d'Avi- 
gnon C.  Bossy);  —  S*  Que  les  administrateurs  d'une  fabrique, 
qui  ont  été  antorisés  &  plaider  en  première  instance,  ne  sont  pas 
tenus  de  demander  une  nouvelle  autorifialion  pour  défendre  sur 
rappel  ladécislondes  premlersjuges  (Douai,  l^mal  1820,11. Ha- 
rescallle,  pr.,  aff.  Cochen  C.  fabrique  de  Campblz).  —  Uais, 
depuis  la  loi  du  18  JullI.  1837  qui  porte  (art.  i9)  :  «  Après  tout 
jugement  intervenu  ,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  Juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion do  conseil  de  préfecture,  >  les  r&brlques  étant  assimilées 


(î)  (Le  trésorier  de  SaiDi»-Lncie  de  TatlaM  C.  Don»,  tie.)  —  La 
cuuk;  —  AUeodu  que  les  fabriqnea  no  peu^eat  estor  en  ja; ement  mds 
rft'itorisatioD  du  cOaBeit  de  préfecture}  — Que  colle  autoriution  leur  e^t 
nécessaire,  notamment  lonqa'eltes  doivent  inlerjt^ter  appel  d  on  jogement 
nudv  contre  elles;— Que  la  nullité  fondée  sur  le  dildut  d^autorisaiiua 
ni,  diaprés  la  Jurispradeace  eonstute  de  la  cour  de  caMatim  ,  radicale 
i!i  d'ordre  publie;  —  AUendu  que ,  daae  rMpAeoi  It  trésorier  dt  la 
brique  plaide  noa-sealemeat  sans  autwiaatiM,  mis  contre  le  refw 
formel  de  l'accorder,  costeou  daas  l'arrMé  da  conseil  de  préfectare,  da 
0  août  IS^S;  — Que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  s'Ure  poorva  au  conseil 
d'Étal  contre  cet  arrêté;  outre  que  fodlt  recours  n'est  pu  snepeosîf.  Ce- 
sari  n'a  pasjustiGé  de  celui  quilditavoir  fidtï— Attendu  que,  dans  ces 
cifconslaticei ,  l'appel  da  sieur  Cesari  ne  sannit  être  considéré  comme 
na  acte  eoMortatoire  ;  qu'on  ne  peut  l'envisagtf  que  nmme  ane  démarche 
iocuuiilériS  de  sa  p«rt;  d'où  11  suit  q«e  l'art.  ISt  «,  pr.,  lai  est  appli- 
cable ;  —  Déeiar*  le  lioar  Cesari  md  reoivaUe  dan»  Mi  ^pel,  et  le  ew- 
damu  à  l'attende  et  aua  défient,  le  levt  perceaneUeeMat. 

Du  la  i«v.  18t3.-G.  do  Baslia,-MII.  Sossani,  pr.-Biadi  «tMaiiHl,  av. 

(9]  (Fabriqua  de  la  paroisse  de  Neuville  C.  N...)— La  coub}— At- 
teudu  que ,  de  mSme  que  les  commnnautés  d'habitaats  ;  sont  astoieuiu 
par  les  lois  rendues  à  leur  égard,  les  marguiUiers  ne  peuvent  égalmeui 
pntrcprenilre  ancuo  procis,  ni  7  défendre,  sans  use  autorisation  ftéàii,- 
bio  (lu  coaseil  de  préfectare  de  leur  déparlement  (att.  17,  décr.  30  déc 
iS09)  AUendu  qu'une  fabrique  comme  une  commone,  quoique  légale- 
ment autorisée  pour  intenter  une  acUoBj  doit  nécessairement,  dans  l«  us 
i)à  elle  vient  il  snocomber  en  première  instance,  se  pourvoir  d'nne  nou- 
velle aalorisatfoa  pour  être  admise  daas  l'appel  do  jacemeDl  qu'elle  pré- 
tend taira  rétwmer  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'en  admettaoi 

polbèse,  absolument  insoutenable,  que  les  marguiUiers  de  la  paroisîB 
lie  NtuvîUe  aient  été  régulièrement  et  suffisamment  autorisés  par  l'arrvié 

prélet  du  département  des  Ardenacs,  en  date  du  6  déc.  1811,  poui- 
Fvinner  la  demande  qu'ils  ont  portée  contre  les  intimés  devant  le  tribuurtl 
(le  Voutiorst  pu  l'ex^t  d'assigaalton  da  H  a9V,  ISiSf  dto  lorsqu'ils 


aaz  oommnnes ,  on  a  exité  PWitoïlgtUoa  pou  lit  ftmAm 
comme  bonr  les  dernières. 

6  9  S .  De  même  une  aulorisalioa  spéciale  est  oéceaaaira  fm 
former,  an  nom  de  la  fabriqua,  nne  Uerce  epposUos  oa  w*  1» 
quête  civile. — 1t.  Carré,  n*  il4S. 

•93.  L'autorisation  de  plaider  accordée  aux  faWtoMS  m  Cs- 
pense  pas  non  plus  de  oeUe  d'acquiaséer.  -^Ua  tuS  «aidé  w  ci 
sens  que  l'autorisation  donnéeàvaelabriqaeAaplaidermrla  Vft> 
lldllé  d'nn  legs,  n'entraîné  pas  la  lacutU  d*apqiii«G«r  î  ■ai«|»' 
ment  qui  annule  la  disposition  ;  qu'on  tel  ar^niaMfnaaBtt  dMad 
SUIS  autorisation  expresse,  ne  Ils  pas  la  labri^Ma  •!  m  wmÊi  fm 
non  recevable  l'appel  dajogement  aeqnleaoé{ei  w>M7s  lUt| 
Colmar,  31  Julll.  l8iS,  atf.  tteUurad-knncb.V.DUp.  eam-vlla). 
— 0e  mane  une  fabrique  ne  peut  pas  se  déiUler  *aa*  — toriaaHaa 
de  l'appel  émis  pu  le  trésorier  de  la  bbrique  (B^q.  IX  |wt. 

ma)  (3). 

€SA.  Hala  à  qwl  moment  doit  lire  ebleena  l'aitarlaaiieni— 

Il  a  été  décidé  à  ce  sujet,  qu'encore  qu'au  momeRt  oà  na  Jogf 
ment  préparatoire  a  été  rendu  daas  Plastanea  estra  na  parti— 
lier  et  la  fabrique  de  l'église,  oalle-ei  n'eût  pas  été  nJmMa  à 
plaider,  la  procédure  devient  cependant  régulière,  al  raaierl»' 
ti»  a  été  obtenue  avutt  le  Jugement  définitif  (Re«.  14  man 
1858,  aff.  fabrique  de  Vavlnoourt,  V.  Degré  de  JarldleUflo,  ■*  M). 

#éft.  La  nullité  résullani  du  défaut d'antorisatloa  penl  aasil 
être  couverte. — Ainsi  Jugé  que  l'autoriaatfM  d'appelw  «Tu  Japa- 
ment  accordée  à  une  bbrlqoe,  emportant  a^ipnibattOB  de  asftf  a 
eu  lieu  en  première  instance,  oeuvre  par  soite  le  déUoft  d'ealart- 
satlon  qui  existait  alors  (Beq.  H  déc  1809)  (4). 

Le  décret  n'exige  pas  que  la  demande  d'aoïoriaattea 
soit  appuyée  de  l'avis  de  trele  JnriseonsuUes,  cosnaa  11  la  mal 
pour  les  hospices  et  les  comanneat  nuls,  dana  Puance,  tes  pré- 
fets prennent  cette  préoaimon.— V.  ord.  eoaa.  tPWU  ii  iaifl. 
1813,  fabrique  de  Sagtlane. 

•SV.  11  n'est  pas  oécassaire  que  rantortsatlon  aoit  naeiivée; 
mais  l'on  décide  généralement  que  le  refus  i'aaloriaaliM  M 
l'être,  surtout  si  la  fabrique  a  produit  un  avis  favwalil*  de  >ari»> 
consultes.  C'est  se  qu'easeign«t  HH.  Maoaraii  Aléa*  de  dr. 
adm.,t.  I,p.  31,  at  Carré,  n** 518,  eiS.Quaat  aux  dwUEs  de 
refus,  ils  peuvent  éue  de  plusieurs  sorits.  Ainsi  il  a  été  décMi 
que  la  fabrique  qui  n'a  pas  été  autorisée  ^accepter  «■  legs  éiMt 
sans  qualitépour  défeadra  devait  leetribuaaui  sur  la  validllé  de 
ce  legs,  la  oonsell  depràlectar«  a  euraisondeluirofBserrautorl- 

o'ont  obteau  da^s  le  Jugeoual  da  1*  fév.  1815,  aacanstetoniatiea  dfe 

conseil  de  préfecture  pour  s'en  rendre  appelants  par-detaat  U  CM»,  lev 
appel  est  évidemneat  M  UseluiMat  inadmisiftle ,  d'asias  la  dlapMiiiM 
formelle  du  décret  précité,  —  Par  ces  Botifi,  faisant  ereilaw  la  lia  de 
non-recevoir  opposée  par  les  intimés  aux  appelaalsj— Déclait  oeai-«i 

non-recevables,  etc. 
Da  9  janv.  I8l8.'-G.  de  Mets. 

f3}  (Bérit.  Ëanlh  C.  K...]  — La  com ;  —  Sur  les noyans  dea^ 
IKe  i—Atleodu  qu'une  fabr1(tue  ne  pént,  pas  plat  qo*une  comaiinoe,  faire 
des  actes  d'aliéiurtiM  eo  d'abandon  de  ^rtptfélé  tans  y  être  autorisée; 
qoe,  dans  Pespèce,  la  fabrique  d'Htrsiagei,  ea  sedémani  de  Pappd 
iattrjeté  du  JngeMDl  dd  Iribaaal  da  ptvsitera  tosMaoe  rAltklreb  fsM 
abaadoa  d'an  legsd'immenbleefeit^ar  laindstien  M  reelniiaa  d*aae 
cbapelle  dans  la  «eamano  d'Heiasnderff,  aaU  q«i  dépassait  ne*  penws 
et  qui  a  été  annulé  par  ranteti'té  administrative  MimpétaBiai  qu'il  élail 
aussi  dans  les  attributions  de  cette  autorité  de  sulnlilner  an  trdaeriar  de 
la  fabrique  qui  avait  été  ea  cause ,  ua  ageat  qiéciat  paar  la  rsarésealsr 
dans  les  actes  de  precédare  ;  el  que  cet  Meat  a  pu  iatarielar  M- 
méme  un  appel  par  lequel  la  eov  lejaU  de  Gouiar  a  été  lépuiÉrasM^ 
saisie;  —  Rejette. 

bu  13  jaav.  18iS.-C.  C,  cb.  rsq.-HMw  Benriaa,  p.-Bu,  rap. 

14)  (Priona  mrgùlliera  de  WaUien.)-U  «m;  Atteaiusv 
le  premier  mojen  de  l'anM  attaqaé,  qu'il  résall*  ^  It  pvél«ada  tnae* 
kn  n'a  point  étéjaeiidéi^AUeada,  rtr  tedeuuéiae  mayen,  qae  del*ai- 
torisaUea  d'appeler  féssHidt  l'approbaUe*  de«e  qui  s^iirit  faH  m  (mmlèra 
iaslaocet  —  Attendu  sur  les  aoiSièBo  «I  qaaIrièiM  aMyen  n'astérieui»- 
neat  é  la  pabliealiea  du  code  Mapelésn,  l'en  ae  cenoaMsail  daas  II 
B^lqae  que  la  pteicviptioa,  soit  do  trente,  aoH  de  qaaraaie  ms,  el  qii 
celle  dernière  pvsscriptiaB  était  la  teale  admiaiMe  dans  reepèee;  — 
Aiienda ,  sar  le  cinqutèae  et  dernier  iNyes ,  que  la  pitoidae  TfoiatiH 

la  loi  du  i8  brum.  an  6  n'a  point  éié,ear  l'iqipel,  proposée  coatn  b 
jugement  de  première  iastaMe)-*-ilajelte.  ' 

i)u  S  déc.  1809.-C.C.,sect,ieq.-llM.IUniiea,p7.'6acire,sapi 
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nliop  de  plaider  (ord.  ung.  i,'Èt.  7  mal  1835»  aff.  f«b.  deBeto^ 
mes,  M.  de  Gormenlii,  r»p.)>  Le  conseil  d'État»  avant  de  stataer 
sur  les  refus  d'autorls^too,  eat  dans  Tusage  de  prendre  Tavls 
de  trois  jurisconsultes  Dommés  par  lemlnlstrede  ta  Justice, dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  où  la  contestation  s'élève.  On  en 
trODve  UQ  exemple  dans  une  ord.  du  19  Juin.  1826,  rejetant  une 
demande  en  autorisation  de  plaider  formie  par  ufte  ft^rlque. 

•>8.  Sur  la  natqre  de  la  nullité  provenant  du  défaut  d'avto- 
risatioQ  et  sur  rantorisaitoQ  ponr  se  pourvoir  par  appel  «t  par 
caseatlon^V.  Communes,  n"  1 804  et  8..  nous  soua  buroeront  rap- 
porter quelques  décisions  spéciales  w\  fabriques.  Ainsi  il  a 
«lé  Jusé  que  l'exception  Urée  du  défaut  de  cette  autorisation  peut 
être  opposée,  pour  la  première  fols,  eu  appel  )  que  cette  autorisa- 
tion est  d'ordre  public  (Cass.  3  féV.  183S)  (t).  llaméme  été  Jugé 
que  la  nullité  qui  résulte  du  défaol  d'autorisation  d'une  fabrique 
est  d'ordre  pobHc,  et  peut  être  proposée  par  elle  pour  la  première 
fois  devant  U  cour  d9  0A»>tloa  (Ca^a,  7  JtliU  1826}  (2). 

9t9.  Tooierois  II  a  éli  Jvgé  «uasl  m'fn  w  pont,  devant  la 
cour  de  cassation,  opposar  une  tatirlque  qu'elle  rétait  point 
autorisée  h  Plaider,  lorsque  l«s  qualités  de  1  arrêt  attaqué  font 
mention  de  l'antorlsaiioDi  et  que  l'on  n'a  pas  formé  opposition  à 
ces  qualtlés  (Beq,  1"  îév.  J825,  aO,  SenoJ,  V.  *«(ir4,  n'  57Î). 

680.  Le  défaut  d'autorlsatioR  ne  peut  donner  lieu  i  élever 
le  conflit  dans  l'IQtérél  d^une  fabrique.— Il  avait  été  ainsi  décidé 
que,  bleu  que  les  fabriques  ne  puissent  plaider  sans  antorisa- 
llon,  cependant  sén  défaut  ne  peut  donner  lieu  qu'à  annuler  la 
procédure  et  non  pas  ^  élever  le  oonfliti  toulefois  que  «i  lecoo- 
fllt  aétd  ^levé^le  conseil  ifÊUA  peut,  eu  l'ananlant,  dopn«r,  s'il 


y  a  Heu,  l'autortsatiM  (4éer.  eou.  d'tit.  7  fév.  \m)  ii). 
Hais  la  JurisprudeacQ  contraire  avait  d'abord  prévalu  (or4.  d« 
UJanv.  1832  (4)  i  arrêté  du  19  vent  an  10iBép..v*n6pllal; 
Cormenin,  v«  Fabrique  d'égUae).— V.  ConQil,  5$, 

•91.  Lea  créanciers  des  fabriques  qui  veulent  m  pourvMr 
devant  les  tribunaux  doivent  préalablement  obtenir  nue  parali- 
^on  par  écrit  du  consejl  de  préfecture  et  aujourd'hui  du  préfet. 
Dd  décret  du  25  avril  1807  poQvaH  faire  natlrs  q«^q««4  doutes; 
mais,  aprèa  avoir  dUcwté  l'espèce  et  le  mérila  4«  cet  aqte,  H.  de 
Germeoin  {y  Fabriques  d'égUsea,  V  édit.  p,  4|tf ,  «(  q«,  i.  t, 
p,  conclut  que  !««  mènes  raisons  doivent  fati^  Appliquer 
la  même  geluUoa  aux  communes,  aux  bospioes  et  aux  fabrique*. 
-^11  a.  été  décidé  eu  ce  sens  qu'une  fabrique  qui  poursuit  un  hos- 
pice, dûit  D00'«euleisent  se  faire  autoriser,  mêla  devander  an 
oouaetl  da  préfecture  d'anloriser  cet  bospica  4i  ester  es  Jugement 
(ord.  cona.  d'^t.  47  avri)  |892,  aff.  bureau  de  bifnlaimce  de 
Saint-Peray,  V.  Hospices,  n"  429}.-»I>écldé  aussi  que  lo^u'uie 
fabrique  <i'é(lUe  et  uu  bureau  de  bienfaisance,  légttleqneKt  auto- 
risée k  ester  en  Justice  par  le  conseil  de  préfactore ,  denandwi 
qu'il  autorise  «gaiement  l'admioistrAUon  de  l'boapliie  «)»tra  lequel 
Us  poursuivant,  11  ne  pourra  paa,  sans  violer  «a  MvpétMM  et 
oomtaettre  uu  excès  de  ponvotr,  rejeter  ceu»  ^Iwvièn  rtMMWde 
en  atatuapt  au  fond  Ci^éme  ordonnance). 

^99,  Mata  l'autorUftliûQ  que  doit  demander  oe^l  qui  veut 
actionner  unt  fabrique  n'est  pas  néceisaire,  qpagd  11  e'ult  de 
défandre  à  oua  «cUOB  iRMutét  M  non  de  1»  Mvtaqe  (dter.  14 
ltUlll808)(«), 

Que  (a«V<U  dAqUer  fl  lea  ageuta  ûfn  (UtbHisaHeat  pu- 


(l)  Eipfct  t  •^(Litobard  C.  év.  de  Strasbourg.)  Sns  la  pourvoi 
toiMé  par  U  «eqr  Lieohart  contre  rarrfit  da  28  janv*  la^t.  rapporté 

Cbmpét.  adm.,  n'  300,  est  iDl^rr^nue  la  décisiaq  9i,iivaDte  Arrât. 

Li  CODB  (après  ii<lib.  en  ch.  dn  cons.);  —  Vu  le$  art.  Q%  et  70  du 
décret  do  6  bot.  IBIS  :  —  Attendu  qn'HrésDlle  expres^émenl  dn  susdit 
art.  TO  qu  Dul  procès  ne  p«Bt  Atre  intonté  par  t'adminltlration  des  biena 
da  ehrgé  saat  l*aal«ris«lin  da  ommU  da  prélMiuet  q»  eatie  dl^i- 
Uoa  «Bt  abadaa  (  qa'^a  u'adasl  aoena  diiUaclloa  }  ■»  Atltiida  qui!  a  i 
été  reiMBU  par  i'arrll  auaqné*  et  qa'U  a'ew  point  «eatastd  que  Peotitn 
dont  il  s'agit  a  été  iateniée  «au  rautorjsatioQ  exigé*  par  cet  artu^e  •  et 
qu'il  n'eu  nt  surf ean  aaeuoe  penjapt  U  cours  de  rjae(»QH  ;  que,  quoi- 

Joe  l'eiceplion  tirée  de  ce  de^a^t  d'autorisation  Q'ait  point  m  oppoiée 
evant  les  premiers  juges,  it  n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'elle  ne  pût  pas 
Hre  légatenant  proposée  en  appel  ;  qn'U  a^agnaail  d'osé  mesore  d'ordre 
paklla,  et  It  éiaUBcUsB  adHise  par  la  canr  nyale  de  Colmtr  n'est  poini 
ëanlaloitd'MilinM  qB^éeariaatestieawepdêi,  l'avrAt  atteqaéa 
vitlé  «prcsséoMBt  tosHdjt  •rt.TOfPar  cas  wtits,  sais  qa'U  aoitkaioiQ 
d'atitmiaer  les  aatrfa  lutyrai,  eaeie. 

Du  2  fév.  1835.-G,  C.R  ch.  civ.'HN.  DoooT^r,  f.  f,  da  pr.'Joard*,  rep- 
Laplsgne-Barria,  1**  av.  géOf  c.  cônt.-Scribe  «t  tairnffa,  av- 

(jl}£tp^;— (Fabrique  de  Tlwr  C.  éffi^x  Sartelon.)^ia  fabrique 
de  Tbar,  propriétaire  d'une  rente  aopt  il  parait  qu'elle  avait  négligé  do 
réclamer  les  arrérages,  fit  taire  nue  saisie-arrët  entre  les  mains  d'André* 
Louis  et  Monique  Martin ,  pour  payement  de  39S  fr.,  montant  de  diz- 
•epl  HBuiléB  de  la  rente ,  et  aitigira  en  vaHdilé  les  éponx  SarteloD  dont 
les  inMHin  étaieat  éébitmrs  d«  Mlts  leite.— Cais-ei  «ppaaèraat  la  pres- 
eriptîMt  ettparJagaBeitdairibBidcivil  dala  SMiaduu  mars  isas, 
ce  voyaifat  aoeaailli.— Pourvoi  data labriqit. pour  Tialatieida  Part.  78 
da  la  loi  du  18  gorai.  aa  10.  de  Part,  i  it  Vttrtté  onnsalain  da  T  ihtrm, 
aa  11,  dce  ail.  M  et  se  do  U  kri  du  14  déa,  t7i».  et  de  l*art.  1032 
c.  pr„  ence  qu  la  fabriqua  avaUplaiilédavaal  lea  tribuoanx  sans  avair 
•bteia  Paaiwisalwa  préalable.  — •  Arréi. 

U  corn;— Vules  art«5ifit  56  de  la|oi  do  144éi..  1789,  et  l'art.  lOSTS 
t.  pr. ,  —  Attendu  que  rien  ne  Justifie  qoe  la  fabrique  de  Thar  fût  été  au- 
torisée a  former  la  demande  sur  laquelle  le  jugement  attaqué  est  inter- 
venu; qoe  ce  défaut  d'autorisation  emporte  la  nullité  dos  poursuites 
faites  snr  cette  demande,  aux  termes  de  l'art.  103S  c.  pr.,  combiné  avec 
les  art.  Si  et  56  de  la  loi  du  li  déc.  1789  ;  que  cet  art.  10S2  dispose, 
m  oiïet,  à  l'égard  de  tons  les  ëtablissemonts  publics,  et  que  les  fabriques 
th^  pan>i9sea  «ont  évidemment  de  ce  nombre;  que  cependant  le  tribunal 
civil  delà  Seine  a  statué  >nr  la  demande  formée  dorant  lai,  à  la  roqnéts 
des  naïf  nilliers  do  la  fabrique  de  Tbar,  quoiqu'ils  n'eussent  point  élé 
antotfsés  b  la  fermer,  ce  qui  emporte  par  suite  la  nullité  de  son  Jnge> 
ineatî  tt  que  cette  nullité  étant  d'ordre  publie  a  pu  être  proposée  oor  ]« 
rKoDTS  ei  eassatloD  ;  — Caste. 
Du  7  Juin  f  8S6.-G.  C,  ch.  eIv.*lIM.  Brisson,  pr.-Caraot,  n^. 

(3}  (Fabrique  de  Lcnt-l'filang.)— NAPOLfion,  etc. }— Sur  le  rapport 
di!  notre  miniotie  de  l'intérieur,  lendast  à  faire  aUluer  nrau  coiljt  «lavé 
pai  le  préfet  du  d^artemeat  de  la  DrAne,  à  l'occasion  d'un  jogeratnt 


rendu  la  St  avril  précédent,  par  le  Irihunal  de  prenlèH  Initanee  da 
V«|fno» ,  qui .  apréa  avoir  Mpdaané  la  lioiu-  Cogna  fc  payer  an  siear 
Fraudon,  ex^uré  de  la  eovmuiw  ée  LenB4'£uwgt  144  fr.  provenant 
d'un  trqnc  existant  dana  l'tglf^e  de  Udile  cqninuite ,  a  ordonné  que  les 
nembres  (|«  la  fabrique  garantiraient  et  rel^Toraieni  le  sieor  Gogpe  dudit 
payement  ;  —Vu  Tarrèlé  précité  du  préfet,  qni  le  fonde  snr  ce  que ,  d'a- 
près les  lois  et  les  règlements  en  T^gnenr,  les  membres  d'une  fabriqua 
•ê  peuvent  ester  en  jngement,  ni  k  pins  forte  raison  être  condamnés, 
sans  une  nnlorisatloa  préalable  de  l'aotorllé  aémlnlsifatlvoi  —  Gonsidé- 
rant  que  le  défaut  d'autoritation,  de  la  part  de  ('«ûtoriié  administrative, 
daqs  les  cas  Q<t  elle  ««t  requise  *  poal  biee  daiepie  un  qieyea  d*  nullUé  à 
[airq  valoir  tteVïDtoqe  autorité  i«di«jaiFaiiiMfi4prei  maja  que  ce  défaut 
n'intervertit  point  l'ordre  de|  juridiQtipof ,  qiù  $^  déternioQ  d'après  ta 
nature  des  contnstslioqs  ; — Considérant  que,  d^nsTeepÊce,  il  parait  jusie 
d'admettre  les  tabriciens  de  l'églis;  de  L^ns-rËlang  à  se  défçnare  contre 
lea  préleatlena  dn  slenr  Frandon ,  ei-enré  i  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  préfet 
du  dépaitoBient  de  la  Diême,  dn  4  juillet  iB08,  est  annulé.  —  i.  Les 
membres  de  la  llibriqua  de  la  eoMmana  de  Ltna-l'Ëlang  sont  aitorMs  h 
•«  paurroir  CHti«  la  Jugeaunt  contre  eux  rendu,  le  M  asÂ  ISOS  tant 
•ou<  U  rapport  d«s  torsHS  qie  sona  «elni  du  (pnd. 
Du  7  fév,  I8ûa,-Décr.  coai.  d'Eu 

(4)  Krfic0t  ^  (Fabrique  de  P|n.l4s-]l4guT  C.  PftiqaaL)-^Da  juge- 
ment du  tribunal  4e  Cray,  du  11  juin  tati,  avait  coaé&Btaé  par  défant 

la  fabrique  de  Pin-lës-Hagny  à  payer  au  sieur  Poliqaet  une  somme  ré- 
clamée par  lui  pour  roumilures  (Tbnile  et  de  colon.  Conflit  motivé,  1°  sur 
la  déffeat  d'anterleallon  ;  t*  sur  oe  quMl  n'appartenait  qn*a  Pantorilé  ad- 
vlnktratlve  de  régler  les  fouraftures  faites  au  fabriques  ;  5*  snr  ce  que 
ka  IMraiturM  a^avaieat  pas  été  liquidées ,  ni  les  pièces  régul*  risées,  et 
4*  sur  1m  dlffienltés  d'exécution  résultant  de  ce  que  )e  ju|eAeni  était  par 
défaol  et  susceptible  de  péremption. 

Locu,  etc.  ;  — Vn  Pan-été  du  17  vend,  nn  10,  et  le  décret  sur  les  h* 
briques  du  30  dée.  1S09  Considérant  qnMl  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
JngemenI  par  défaut  qui  reconnaît  dee  litres  de  créance ,  et  en  ordonne  le 
payement,  et  que  ces  matières  sont  dn  ressert  des  tribunaux  ;  —  Consi- 
dérant, sur  1h  metih  du  conflit  relatifs  m  défaut  d'autorisation  de  plai- 
der et  la  non-liquidation  et  non-régniarinatfon  des  pièoep,  que  ees  eicep- 
tions  ne  peuvent  être  proposées  que  devant  les  tilbananx  par  la  hbriqne, 
si  elle  s'y  croit  fondée  i  —  Cansjdéraiit,  les  ptoUb  tiiéa  des  noyena 
d'exécution,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  ^'y  a,  su?  *  peint, 
ni  contestation  ni  difficulté ,  el  qu'ainsi ,  sons  aucun  de  «es  rapp^ .  il 
n'y  avait  lieu  d'élever  le  conflit  ;  —  Art.  1.  L>rrélé  dn  préfet  da  dépar- 
tement de  la  Baute-SaCoe,  dn  30  nov.  i  SSl ,  par  lequel  il  élève  Is  oeufit 
entre  l'autorité  administrative  et  PAaioriié  judictairi,  est  aeaalé. 

Do  16 janv.  l8S9.-0rd.  «ons.  d'JÎt-it.  Janfrel ,  eap. 

(t)  (Fabriqua  de  Dirmsiela  C.  Eeeber.) — Namléoit  ,  ete.  ï — Va  le 
rapport  de  notre  ■intstre  de  l'intérieur,  tndaaia  nnnnler  le  conflit  élevé 
par  la  préfet  da  Hoal-Twnetn ,  è  roooasioo  de  deux  jugemonls  rendus 
la  IS  aoAt  1807.  par  h  tribnual  de  prenière  festanee  da  Spire,  qui,  sta- 
tuaat  sir  l'appoailtea  fermée  par  loe  efeura  Keobor  «t  Henul,  fmyyw, 
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Ule  refluait  de  dmnv  mlto  à  n  procès  pour  lequel  ils  ont 
reçn  PautorlMUon  deplilderfL'aitoritéadmlnistraUve  p«Qt-elle 
■omner  n  «««nt  spécial  pour  y  suppléer.— Il  a  été  Jugé  qd^qd 
ageol  spéoial  ninmé  par  ui  préM  pour  remi^acer  le  trésorier 
iPue  fabrique,  «  quaUté  poar  appeler  d*nB  jugement  aaqoel  cette 
bbrlqM  %  doué  son  aoqnlesettaMnt  en  se  déslstut  expressé- 
mont  do  rappel  qu'elle  avait  isleijeté  (e.  dv.  9S7  -,  Colmar,  31 
juin.  18IS,  aff.  Melrad,  t*  Dlap.  eotre-vlb). 

«SA.  En  général,  les  aottou  Judiciaires,  ainsi  que  les  In- 
•taneoa  snlvlos  admlnistraUvement  par  les  fabriques,  sont  sou- 
mises an  fonneo,  délali  et  recours  ordinaires.  —  Ainsi  la  pé- 
remption court  «mire  les  hbriques  eomme  contre  les  parUculters, 
sanf  leur  recours  cMtre  leur  trésorier,  alors  mémo  que  la  de- 
mandoeùt  été  tonnée  sans  antorisatten.—Tonlefols  :  l*  les  causes 
dos  blHiqnH  sont  exnnpiea  du  préliminaire  de  eoneUlaUon  (c. 
pr.  art.  49);  —  S*  Biles  dolvoat  éira  tonlw  oommnnliinéM  au 
ministère  public  (c  pr.  85). 

•Sft.  Le  tiésorler  peit  ponrsnlTre,  par  !wT<riw  Indlquéesdans 
le  code  de  prscédnre,  l'exécution  dos  iugements  o«  anéts  rendus 
eu  faveur  do  la  bbrlqne.  Mais  comment  s'eiéeatent  las  eondam- 
nallons  pnwMcées  contre  elle  f  Les  Uniques  étant,  quant  à 
loura  Mens,  aseimllées  au  communes,  U  tut  leur  appUquer  Fa- 
vis  du  eonsaU  d'tut  du  11  août  1807,  qui  délènd  de  Mr«  des 
sal8les«Téts  lor  les  revenus  des  eommunes  ;  telle  est  Ptvlnkm 
géaémift  (V.  MM.  do  Cormenlu,  M  édtt.,  p.  SSS,  et  Carré, 
n"  9S0  et  ttSl).  La  ]urlsprndonoe  adtfinlatrattve,  dont  M.  de 
Cormeuln  cHe  les  principaux  mnnumaits,  a  eimaatté^  en  prin- 
cipe q«e  o^est  à  mutorité  administrative  seule  i  régler  lo  mode 
de  payement  des  dettes  et  celui  d'exéouUen  deeingemenU  qui 
ont  condamné  des  fabriques  an  payement  de  sommes  on  frais 
mis  à  leur  cbarge,  par  la  raison  que  Padmlnlstratlon  deo  biens 
et  revenus  des  fabriquas  appartient  k  «otte  autorité.  —  Il  a  été 
ainsi  décidé  que  les  trUmnaux  excèdent  leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils 
valident  la  salslo-arrèt  des  revenus  d'une  fabrique,  ou  lorsqu'ils 
règlent  In  mode  de  payement  des  dettes  do  cette  fabrique,  leurs 
dettes  ne  pouvant  être  aoqutttéei  que  aur  les  fMds  asslgoés 
parrantorltéadmlnlstnUve  (décr.  UJuln  1808)<i).— Cependant 
U  a  M  décidé  que,  si  la  oréanoe  a  été  recnuMo,  liquidée,  le  paye- 
ment ordonné,  et  que  les  fonds  aleat  été  assignés  sur  les  revenus 
de  la  fabrique,  les  trlbuuux  peuvent  valldor  la  salsle-arrét  pra- 
tiquée sur  la  fabriqua  en  cas  de  reftis  de  payement  :  la  raison  en 
est,  dit  M.  de  Cormontn.quele  mandat  de  Tadmlnlstratlon  est 
rempli,  et  qull  ne  reste  ^us  qu^  eommunlqaer  l'nénitlon  ma- 
térielle àsos  actes;  loi  les  tribunaux,  InTOStis  de  la  force,  agis- 
sent par  vote  de  commandement,  et  non  par  vole  de  Jugement 
(cons.d'ÉtSdée.lSlT.aff.TMeb-DesItfgesC.fidir.deMeTmac). 

•M.  Il  suit  de  là  qu'on  no  peut  salslrexéeuter  le  moUlter 
d'une  fabrique  ^  une  lalson  spédde ,  slguOée  par  H.  Carré, 
a*  851,  repousse  d'alUovs  ce  moyen  d'exécution,  c^t  que  le 
mobllMr  dea  fabriques  est  affecté  à  roxerdoe  du  colle,  et  par 


uitM  aanét»  cootn  ras  pu  1«  iflcerear  ds  la  fabriqu  d*  Dinutein, 
MU  U  MyoHBt  dai  rralM  ^u^il  prMendait  dus  k  eM  établiiMment ,  a 
doin<  Mhat  omln  ledit  ronnu'.  «t  aninlri  le>  poumiles  par  laiuweéM  ; 

Va  VutM  da  néfèl,  du  17  f<Tri«r  denier,  qai  élève  le  conflit,  sur  la 
motif  que  letditi  Ktwber  et  Henxel  auraimi  dû  se  faire  uloriiw  par  le 
eriDieil  de  prtflectore,  pour  citer  devant  l«8  tribunaux  le  receveur  de  la  fa- 
brique de  Dirmitein  ; — Coosidérast  qu'aucune  aaloriialion  u'éljut  sécn- 
saire  «ni  particolien  ci-descua  pour  ae  iiieain  des  poursuites  di  rece- 
veur de  la  fabrique  de  Dirnulein,  et  qne  te  tribunal  de  première  insiance 
de  Spire  était  légaienent  saisi  de  U  contestation;— Le  conflit  Hné  par 
le  préfrt  du  dipartoBont  du  Mont-Tonnerre  est  annulé. 

Da  U  loin  1808.-D<cnt  du  cons.  d'tit. 

(l)(Veiive  Seuor  C.  fabriq.  deSaiale-Walbnige.)— NapolSoii, etc.; 
— Ti  Isa  denx  jugcaents  rendus  les  11  juin  et  S6  août  1 807,  par  lesquels 
le  Iribmal  de  première  instance  séant  fc  Liège,  a  déclaré  valables  les 
edrisMrréU  fiit»  par  la  veuve  Eenor,  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
U  Ûriqie  de  l'église  anccarsale  de  Saiate-Walbruge ,  aux  fine  de 
pajMMnt  d^uneswnne  de  S99fr.  70  c,  montao'  d^anérages  d'une  rente 
que ,  par  jugement  du  1**  mars  1 806,  ladite  fabrique  a  été  condamnée  à 
lui  payer  Vu  l'arrêté  du  17  déc.  1607,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement da  rOurU  aélevé  le  conflit  Considérant  qne  le  iribonal  a  excédé 
■es  pouvoirs ,  en  validant  la  saisie-anet  des  revenus  de  la  fabriqoe,  et  eo 
réglant  le  mode  de  paTomenl  dM  dettes  de  cette  fabrique,  ne  itenvent  être 
aeviitMlps  (unsu  m  (udi  atsigate  a  cm  eOet  par  l'autorité  adniaisinlive  j 


conséquent  hors  du  conuno'ce.— Le  mémo  motU  ferait  repMsser 
l'emploi  de  la  saisie  sur  les  bâtiments  de  PégUse  ou  du  presby- 
tère, et  sur  les  biens  destinés  à  Tacqult  de  fondations  religieuses. 
— Quant  aux  autres  biens  des  bbriqnes,  la  défense  de  les  vendre 
sang  aatorisation  do  gonveniement  entraîne  celle  de  les  saisir-,  les 
créanciers  porteurs  de  titres  on  condamnations  exécutoires,  dol* 
vent  (diteulr  do  préfet  l'assignation  dejonds  disponibles;  et,  sH 
n'y  en  se  ponrrolr  devant  le  ministre  de  l'intérieur  pour  qne, 
sur  son  rapport,  le  chef  de  l'État  ordonne  l'aliénation  des  bleu 
Jusqu'à  concurrence  de  la  créance,  saof  recours  do  o^der  an 
conseil  d'ÉUt.  H.  Carré  (n«  550],  arrive  à  cette  solnUon  qui  est 
la  mémo  pour  les  dettes  des  communes. — ^V.  sur  PantorlsatlM  de 
ces  donlèraSf  V*  Cmomunea,     Slié  et  avlv. 

•SV.  ComptfteMwjHAcMru.  — D'après  l'art.  80  du  décret 
du  SO  déc.  1809 ,  doivent  être  portées  devant  las  trUnmaux 
ordlnidros  :  i*  les  eontestatlons  relattves  à  la  propriété  dee 
bleus,  9«  les  poursuites  à  Un  do  neouvrement  des  revenus. 

—  Cette  règle  gfoérale  a  été  Interprétée  et  modifiée  par 
les  dédsioas  de  la  Juri^tradence,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

—  Mal  doste  d'abord  sur  les  questions  de  propriété,  àinsi,  11 
a  été  Jugé:  !•  qu'une  eontestaUon  élevée  entre  nue  Atbrlqne  et 
nue  commune,  sur  la  propriété  d'un  terrain,  et  fondée  sur  la 
possession  des  titres  de  propriété ,  et  non  sur  des  actes  admi- 
nistratifs, est  de  la  ctnpétrace  des  tribunaux  (ord.  10  JalO. 
I8S0,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  fabriqua  de  Salut^rlstophe 
de  Tureolng);  —  S*  Que  hnrsqu'ue  fabrique  et  une  eommunft 
prétendntdmnllaaément  à  la  iHUpriélé  du  ebneUèro,  etqn'dlea 
ne  fondent  pas  leurs  prétentions  sur  des  actes  admtnlsimUffe, 
mais  sur  la  possession  et  sur  divers  actes  de  propriétaire  faits  par 
les  parues  en  différents  tonps,  elles  doivent  porter  leur  diffé- 
rend devant  lee  tribunaux  (mémo  ord.];  —  5*  fine  rordMuanea 
royale  qui  aMorlso  une  fabrique  à  accepter  la  révélation  de  biens 
celés  au  domaine ,  et  l'arrêté  du  préfet  qui  envoie  cette  fabrique 
en  possesdon  desblMS  révélés,  étant  dea  actes  purement aital- 
nlstratlb,  ne  prijiqnnt  pas  la  question  de  pro^élé  et  ne  font 
pas  obstade  à  ce  que  les  tiers  satdsseni  les  trlbnnanx(ord.  ccms. 
d'il.  S7  aoAt  1855,  aff.  de  Bouflers,  M.  Ferri-Plsanl,rap.];— 
4*  De  même  U  a  été  Jugé  que,  les  contestations  qnl  s'élèvent 
entre  les  Uniques  d'église,  relativement  aux  revenus  ou  pro- 
priétés leur  apparloutat,  sont  da  lacH^étence  des  trftHUtanx; 
mais  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  ea  possesdon  de  ces  mémos 
propriétés  non  aliénées ,  la  quesUoa  appartient  exdodvement  à 
l'autorité  admlnlstrtflve  (wr.  7  tberin.  an  11];  qi^alnst,  des  pa- 
roisses et  églises  qnl  ont  été  supprimées,  et  dont  les  revenus 
ont  été  partagés  entre  dtetres  paroisses  de  la  même  ooomune , 
ne  sont  pas  reeevtfttes  à  attaquer  la  déoldon  ministérielle  qui  a 
ordonné  le  partage  (ord.  cons.  itt,  8  JuUl.  1818]  (3);— 5*  Que 


—Les  jugements  iwdns  par  le  tribunal  de  pranière  instuce  de  Liège, 
les  11  Juin  et  86  anét  1807,  peur  nUder  la  saisie-airét  entre  les  maïas 
des  dèbfteirs  de  la  fibiiqm  de  Saînte-Walbrage,  sont  coasidérèi  eoname 
non  avenus,  sauf  fc  la  veuve  Keaor  k  se  pourvoir  devant  le  prdet  du  dé- 
partement de  rOnrte,  pour  l'acqùttaaMnt  de  la  sou*  4e  198  fr.  70  c 
que  ladite  fabrique  a  été  coeéaauè*  fc  lui  pajer.— {kjalis. 
Du  S*  juin  lSO&.-Déer..ceas.  d'Él. 

(9)  Eipieê:  —(Fabriiino  de  Saiat-Tincent  fc Roien.)— L'égliie  d« 
Saiot-Micbel  k  Bonen  avait  une  rente  aoDaelle  de  800  fr.  dont  les  titres 
ét  la  redevance  forent  réunis  à  la  (àbrtque  de  Saiol-VincenL  En  1816, 
la  fabrique  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Patrice  demandèrent  et  obUnrent 
de  partager  la  rente  par  le  motif  qu'une  paKie  du  territoire  de  l'andeane 
église  avait  été  réunie  à  leur  paroisse.  —  Recours. 

Loms,  etc.;  — Valareqoéteet  le  mémoire  ampliatif  i  arnupréseotés 
au  nom  du  trésorier  de  la  latoiqae  de  Saint-Vineent  de  Boum  ,  dtunent 
autorisée ,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  causa  d'ineom- 

Sétence,  une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  M  départemnl 
e  l'intérieur,  en  datedu6  déc  1817,  qui  déclare  qu'une  rente  de  800  fr. 
provenant  de  la  fabrit^ae  de  l'église  de  Saint-Michel ,  sn^trimée ,  sera 
partagée  entre  les  paroisses  de  Notre-Dame,  de  Saint-Patrice  et  de  Saint- 
Vincent,  à  proportion  de  la  population  advenue  kchacune  d'eUes.par  suite 
liéla  suppression  Etsobsidiairement,  réformer  ladite  décision, maintenir 
la  fabrii)ue  de  Saint-Vincent  dans  la  possession  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
et  condaianu  les  fabriques  de  Nvtre4>aow  A^ïSaint-Pairioe  aix  dépens  ; 
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FwdontBCe  (pil  ■■  IM  qtfkWMloginr  «h  oflira  lUta  par  I« 
oooMMrM  et  le  dIreeMn  stnénl  des  écUm  loIhérieBMS  nie- 
tlvemeet  «d  ptrtagedebfoulidlrfeneetleiégttgeseettMllqiies, 
■e  Ml  pei  dbeUele  à  ce  qve  les  parties  porleot  devant  les  trlln- 
BSDx  les  eoatesltUoas  qui  É^èreat  eatoe  elles  sor  la  propriété 
desdito  bleos  (ord.  eoH.  d'il.  M  aoùtltt4,  aff.  éilUes  e»- 
thoHqiies  de  Belleabeai  et  antres,  M.  de  Oormenln ,  r^.)> 

••8.  S*  C*est  anssi  au  triiMBanz  à  prononeer  snr  les  qnes- 
tioDS  de  preserlptlons  dee  redevanees  dnce  au  fabriques  (déor. 
dnSSKT.I80»}r.llH.CormealB,S*édtt.,p.414;Carr6,B«504}. 

Ainsi ,  jBfé  qn^eneore  bien  que  PellUre  lût  sourisa  à  Fanto- 
rfté  admlnlstratlTe,  si  le  débiteur  des  arréraksn  d^ne  ranis 
oppose  nae  exo^tlon  de  prescription ,  notaauMnt  eelle  de  of  aq 
sus,  le  Jngemnt  de  eette  exe^tlM  M  être  renreyé  au  trHw- 
Hu  (d«er.  eons.  Atl.  S8  ttv.  1809,  aff.  Voyat). 

•S».  4*  Les  Iribnnanx  Jngenl  les  qneaUons  de  propriété  on 
de  ttedaUté  des  rentes  dont  les  fabriques  ont  été  enTOjréee  en  pos- 
sa88len(V.  H.Cofmenli,  p.  41S).— DansleseonieslatlonareiallTeB 
an  transfert  des  rentes  restituées  aux  fabriques  par  le  donMlne , 
M  Torln  do  l'arrêté  du  7  tbem.  an  H,  si  la  question  B*élève, 
•oltentreissporlenndo  tmnstsrt  et  dos  tiers,  oeit  entre  les 
hbriqqes  envoyées  en  possession  dMino  rente  et  lenrs  dttlteurs, 
eetin  qnestton  do  propriété  est  du  reesorl  dos  trlbnnan,  saof 
riatanrentlon  du  domine,  s^l  y  a  lien.  —  Jugé ,  eonforméneai 
à  eette  doetrine,  que  les  rédanatloos  faites  par  nn  Uers,  reto- 
Uveaient  à  la  propriété  de  renies  imntfifaées  par  le  dosialno , 
■ont  du  ressort  des  tribnnsu,  aux  lerMS  do  TaTls  du  ensidl 

— Couid4nil»  sur  U  qmtioa  d«  compéiaim,  qet  le  déentdoM  iée, 
4809,  en  reaToyanl  m\  jufM  ordiatirH  Im  wnlcslations  qui  poorraieDi 
taltre  k  raiioit  des  propriéM  oa  dn  recoiTramBiii  dci  meoua  appar- 
tenait nx  EabriqoeB,  D^a  pas  éteodu  es  renvoi  à  la  min  en  poHeuion 
des  Ineai  non  alignés,  ordoonfo  par  l*arrél<  du  7  ttiena.  an  11,  et  qu'il 
appartient  e^elasivemcnt  h  l'administration  d'eticoter  iea  diipoeitionB  de 
cet  arrêté,  Ion  do  la  cesiion  des  biens  qol  avaient  élé  ténaii  H  domaioe 
do  P£l«lï--Gonridénnt,  ao  fond,  qoe  le  décret  di  SI  Jaill.  18M  n*a  ea 
peer  bat  qee  d*empécher  dos  eommoa«e  de  prétendre  anx  biens  des  fabrl- 
qim  np|ûiBé«,  par  le  seul  motif  qoe  ces  propriélés  étaient  lilaées  dans 
loar  arroedissemeot; —  Qoe  la  paroisse  et  l'église  Sunt-Hichpl,  à  qui  la 
draaiion  avait  été  féite,  ont  été  supprimées  ;  —  Que  son  territoire  a  été 
divisé  entre  les  paroisses  de  Saint-Vincent  »  Notre-Dame  et  Saiet-Palrice  ; 
— Qa'il  s*y  a ,  en  coaséqneoce ,  ancoi  motif  d'atlribner  h  t'one  de  ces 
pareisees  la  totalité  de  la  donatioB,  et  qo'il  est  jnste  d'ea  partager  cniro 
oUeslea  bénéBeesetlMckargos;  — Art.  1.  La  n(iÉto  da  tréoMoar  de  la 
fobriqae  de  8a)Bt>Vineoat  est  rejetée. 
Du  ajailU  1ftt8.-0rd.  in  mbs.  d*Et. 

(1)  ffi|>tce  /  —  {SaloMM  C.  Belot.^—  En  Pu  11,  le  dbseleur  dei 
domatites  du  Haot-Rhin,  a  transiéré  au  liear  Belot  une  mto  en  grains, 
due  à  la  nation,  comme  étant  aux  droits  da  cbspitre  deSaiale-UrsaDoe, 
diocèse  de  Bftle,  et  créée  par  bail  empbyiéotiqne  do  M  janv.  I7é5.  — 
Le  8  frin.  en  IS,  lo  sieor  Belol  a  uit  signifier  son  transfert  an  ijenr 
&U«mon,  débiteur  de  cette  rente,  avec  sommation  d'ea  pajer  t«t  arrérages 
échos,  et  de  la  servir  k  l'avenir.  —  Le  sieor  Salomon  ayant  refusé  de 
payer  la  leate  réclamée,  aoui  prétexte  de  féodalité,  le  sieor  Belot  l'a 
truoiten  Joitiëe.— l«e'lS  bit.  «a  18,  jngemeni,  et,  sur  l'appel,  arrêt 
de  la  conr  de  GoIbw,  da  6  thermidor  solvant,  qni  considérant  que  la 
rente  dont  il  a^agit  est  parement  foociftre ,  et ,  par  conséquent ,  qu'elle 
B^pas  aMie,  et  qae  si  elle  (fit  ^té  abolie,  le  gouvernement  ne  l'aurait 
pas  vendue,  a  condamné  le  sieor  Salomon  à  payer  les  airérages  demandés. 
— Ponrvoi  ea  cassation  de  la  partde  Salomon,  pour  incompétence.— Arrêt. 

La  corn;  —  Vu  la  dîipositioa  finale  de  la  loi  da  16  frnct.  aa  S,  l'art. 
4  de  la  loi  di  S8  plav.  ou  8,  et  l'arrêté  des  codsoIs,  do  B  froct.  an  9; — 
Attendu  qoe  la  prétention  élevée  par  Salomon ,  contre  la  demande  de  Belot, 
teed  fc  mettra  ea  qwstioa  la  validité  et  l'effw  do  transfert  national  cm- 
oenti  a  co  dernier,  de  la  redevance  dont  s*»|it  ;  qo'il  en  poarrail  naître 
ne  prétexte  fc  nne  deoutnde  eo  indemnité  contre  lo  gonvernemenl,  de  la 
part  de  Belol,  «i,  en  dernier  résultat ,  celui-ci  se  trouvait  privé  de  cMte 
redevance  par  an  jngemeotqui  la  déclarerait  féodale,  et  comme  telle,  sup- 
primée sans  indemnité; —  AlleDda  qu'il  réanlie  des  dispositions  sus- 
référéea,  qoe  c'est  fc  l'autorité  admioittrative  seule  qu'il  ap^tieot  de 
iiatner  sor  lo  aoit  et  VcOet  doi  adjodicatHna  de  douMinea  eatioBHXï  — 
Oasse. 

Du  12  fév.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Maleville,  pr.-Rupéroa,  rap. 

(8)  ffipéM;  —  (Comte  de  Roqnelaore  C.  labriqne  do  Saint-Papoul.) 
—  En  1788,  fondalioB  par  madame  de  Grammont  de  denx  cent-huit 
mcssea  par  an,  fc  perpétuité,  daas  l'église  de  Saint-Papool,  moyeooant 
1^500  fr.  BM  loia  pavée  rl  78  fr.  do  rente  anauello —  Le  88  flor.  an 
a,  ta  IakhvH  do  Saut-Papool  est  réialégréedaH  la  jseiiasBW  de  1» 
IombXIV 
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d'âUI  du  U  mars  I8M  él  de  l'ori.  dn  16  aura  I8I«  (ord. 
eoos.  d*l£t.  Sé  oet.  18S1,  H.  Corasoabi,  rap.,  eff.  Albert  déor. 
88  Mr.  l809.aff.Teynt,etl8inall8fS,aff.labriquedelnc». 
tbédrale  de  Uége). 

•M.  Hâta  11  «  élé}ogé  aussi  que  ^ssl  4  Padmlnlstmtlo»» 
et  DM  au  trlbunau ,  à  cmnaltro  d'une  eonlestatlon  qni  s*^vo 
entre  lo  porlenr  d'une  rente  tnnrtfaée  par  le  domaine,  emmo 
étant  au  droits  d'une  fabrique  on  d'un  ebapltre,  el  le  débiteur 
de  eette  rente,  snr  le  point  de  savoir  si  sUe  est  on  non  féodale 
(Cau.  18  fév.  1806)  (1).  —Cette  Jnrispmdsnern'n  pas  élé  snt- 
Tte:  elto  est  combaûoe  pv  H.  Connenln,  rM.eit. 

•4t .  Sent  dn  domalae  de  l'autorité  Jndlelalre  :  S*  lee  reven- 
dleatloBs  formées  par  des  Uers,  de  biens  non  aliénés ,  remis  aux 
fabriques,  en  vertn  do  l'arrêté  dn  7  iberm.  an  1 1  (déer.  du  88  sept. 
1818;  ord.  dea  16  mars  1816  et  l*'déo.  18i8)j—  6'  Les  . 
qnesUone  relaUves  à  reilsteaee ,  à  la  validité  et  à  l'exéenUon  des 
legs  faite  aux  fabriques  (déer.  16  sept.  1811);  —  7*  Les  oob- 
testatloaa  élorées  par  lliéritlcr  dhin  testalenr  qui  a  légué  dea 
rentes  on  nature  pour  les  fraie  d'une  fondation  (déer.  du  1 6  JulU.. 
1810);— Il  a  été  déoldé  encore  en  ee  sens  que,  c^est  à  l'aalorilé 
Jttdldalro  qu'il  apparilent  do  alatner  s»-  une  demaadeen  payeoeat 
d'arrérages  d'une  fondation  plense  pour  dire  des  messes,  bien 
que  le  déUtenr  ait  déolaré  ne  refuser  le  payement  qee  pareo 
qnll  s^t  poarrn  en  OMSdl  dtlat  enitm  nne  ordonnanee  dé 
rérèqne,  qui  avall  rédmt  le 'nombre  des  messes  à  eélébrer  an- 
nuellemont,  contre  le  tobu  du  londninur  (Keq.  18  nov.  1888)  (8)| 
—8*  Celles  ealrePadmlnlstratenrd'une  anidoBBo  fabrique,  pour* 

fondation,  dont  leo  lois  rév(dotionii«irei  Pavaient  dépouittée.— Ea  180T, 
sor  la  sDpplique  de  celte  fabrique,  nne  ordonnance  de  l'évéque,  da 
93  juin,  rédoisil  tes  messes  fc  eélébrer  de  deux  cent  boit  fc  viagt-quatrt 
par  année.  —  En  cet  état,  la  fabrique  fait  sommatioa  ao  comte  de  Rt- 
qoelaore,  héritier  de  la  fondatrice,  d'avoir  h  loi  payer  les  arrérages  des 
•oaées  écboee.  L'a»ignalioB  wt  doonée  par  le  trésorier.— Le  comte  de 
Roqeelaara  prétend  d'abord  Pactlon  non  recevable  n  ce  qu'elle  aurait  dé 
être  tntcBlée  par  trois  nurgolUien  nommés  par  le  préfet  et  préaUblemeat 
autorisas  daas  les  formes  légales;  ils  n'avaient  été  autorisés  que  par  lo 
préfet.  Au  fond,  il  soutient  ie  chapitre  de  Saiat-Papool  non  foodé, 
attendu  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  fc  l'iDlentioa  de  la  tesialrree  en  faisant 
réduire  le  nombre  des  messes;  que,  parsoile,  les  honoraires  ne  sont 
dus  que  pour  noe  qsotllé  fixe  do  messes.— Il  parait  qoe  la  fabrique  avait 
fait  des  offres  ao  comte  dé  Roqoelnure  et  comme  oao  espèce  de  tran^ 
action  relativemeat  ao  nombre  de  messes  h  célébrer.  — 16  aeét  1881 ,  ju- 
gemMt  ainri  eoaea  :  —  «  CoBsidénmt,  dans  la  forau.  qae,  par  l'arrêté 
da  89  Bor.  aa  18  (19  mai  180é],  qui  a  réint^  la  fabrique  de  Sai^ 
P^wl  dans  ses  droits,  les  marguilliors  ont  été  autorisés  fc  faire  les  di- 
ligeoces  nécessaires  et  de  droit  auprès  des  débiteurs  de  reoles,  et  en 
ofltn  do  hire,  au  bureau  des  hypothèques,  tant  pour  leur  cooserviition 
que  pour  en  assurer  le  service  fcravenir,  toutes  les  inscriptions  fc  ce  né- 
cessaires;—CoDsidéraDtque,  d'après  le  décret  da  I9vend.  an  18(18  ocl. 
1808),  lee  règlements  et  instructions  qui  ont  Ut  aaile,  Il  est  prescrit  aux 
receveurs  et  trésoriers  des  hépitaux,  bereaax  de  charité  o(  autres  établis- 
sements publics,  sous  quelque  dénomioaiion  qnlls  soieal  céaaas,  et  sons 
leur  responsabilité  persoonelle  de  fairo  tootes  les  dittgeaces  nécessaires 
poor  faire  le  recouvrement  des  revenos  et  des  créances  appartenant  aux 
élahlissemeots;  d'où  il  suit  que  la  cilatioe  da  lé  janv.  dernier,  doaoée  fc 
M.  de  Roqueiaure,  fc  la  requête  des  membres  composant  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Papoul,  poorsaite  et  diligence  du  sieur  Olivier,  tréso- 
rier, est  valable  et  doit  être  maintenoo  ;— Considérant,  ao  fond,  qoe,  par 
son  leataneot  do  83  aoM  1758,  autdame  de  Grammont  fit  (a  disposiliue 
snivaolo  (ta  feadation}  ;  —  Que  M.  de  Roqnelaore,  snr  la  tête  duquel  eat 
passée  la  terre  de  Ferrais,  est  tenu  de  payer  annuellement  fc  ladiie  éfc)>so 
de  Saint-Papoul  la  somme  de  7B  fr.,  sans  qoe  les  membres  de  la  fabri- 
que ou  margnilliers  ni  le  prêtre  curé  desservant  soient  tenus  de  lui  jns» 
tiSer  que  ce  service  ait  été  fait,  parce  que  ce  serait  dénaturer  le  titre  et 
les  piroies  inteations  de  la  testatrice,  qai  n'a  exigé  aucune  justification  ; 
d'où  il  suit  que  l'offre  (aile  par  les  margnilliers  dans  leurs  coodosion*  do 
justifier  da  service  ou  célébration  des  messes,  est  non-seulement  sura> 
boadaate,  mais  ne  doit  pas  è}re  refoe.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooK  ;  —  Attendu  que,  Boivaat  l'ordeunancs  de  1737  et  l'art.  S6S 
c.  pr.  civ.,  la  voie  du  règlement  de  juges  n'est  ouverte  devant  la  cour 
qne  lorsqu'il  s'agit  d'un  différend  qni  serait  porté  on  deux  tribunaux  qui 
ne  ressortisseot  pas  de  la  même  cour  d'appel,  et  dont  denx  cours  royales 
.orraient  saisies  eu  même  timps;— Qu'ainsi, en  supposant  l'existence  d'un 
conQit  entre  le  cont^ei)  d'ËUt  et  la  cour  royale  de  Montpellier,  la  cour 
nt  serait  pas  compétente  pour  y  (aire  droit;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  dainer  sur  le  i^gleneol  déjuges  iBtrsdait  devant  elle  par  le  conta 
de  Roqaolaare  ;  —  Ea  co  qai  eoacsrae  la  deaande  ea  cassation  formée 
«a  alsH  Isarn  par  lo  tmt»  do  Bosnalamt  i  —  AUsoda,  sor  lo  mom 

113 

'  **  ^'-^ 

Digitized.by  VaOO 


698 


rtiTt  eettAe  «Mf|<  pmoMclleacnt,  et  un  ptitMoHff*  (Mer*  ta 
Il  jtDT.  V.  MM.  Haeitrel,  Ét«n.  é9  dr.  Un.,  p.  Illi 
Carrt.B*  1 04)ï~9*  Les  «oUms  dM  er«4MtM«  oMtre  les  cairiloM 
d«a  fabriques  (décr.  28  mal  1800;  V.  H.  Uacarel;  p.  IIS); 
!•*  La  qaeMlOD  de  stTOir  b1  ,  en  fall,  les  adnIaMratean  d*tiDe 
Mvrhive  ae  sont  engagAs  pereonnelleiMBt,  M  qiellae  eont  les 
mMéqaeeeea  de  cet  enKagenent  (néoie  déer.  28  mkl  1800). 

•4«.  Il*  La4«eatioBdeMvo1rsiUlaM4««d*tiie«gllM» 
f»  droit  d'ek  )MeH«a  l>anes,  ea  mis  oat  M  TatableMOl  aonédés 
feabttairt  phr  en  acte  k  titre  Méreni,  est,  déaiéne  qae  eoe 
eiéentlon,  du  ressort  des  tribanaax  (déer.  da  SOdée.  1800,  art. 
*6  M  «0  ;  ord.  oons.  d'fit.  4  Juin  IStO)  (t).  Ils  pronwMiit 
«Mai  earleRdrefts  réaullait  d«  la  «obceaatoai  titre  on^eaiMIe 
par  la  fatH-iqM  et  feur  les  dotnnages-tnttrAta  pmr  ItaexéeuMM 
île  la  conccsaloB,  mais  son  smrlepikoencbtetlafOnBedeskaBfls 
^lulea  CgliBeB  (ord.  mua.  d*tt.  18  d«e.  I8S7)  (3);  lt>LM 
IrilHiaafli  penveat  émlnmit  reeMMltr*  tfea  utrea  de  aréame 
contre  «ne  labrlqMf  M  M  ordmnerleptyeMenl.  —  AImI  Meldfi 
4M  la  i«eon«alss«Me  du  «tret  de  «rMnee  4*nn  épleMr  eoMre 
la  IkbHque  dMno  «gtlsfreat  de  la  oevpélenfie  dai  (ribtnau,  les- 
4|«fllidolvnt4cal«»«toB  omowwr  K  paiwint;  parente,  m 
KMet  «SI  «ws  qiBiilé  pwr  «éterer  na  «mOII  daaa  eett»  «MMtre, 
tew  le  prttratequ  laMrl^  ami  agi  sans  «utertoaUan  «t  sans 
«voir  fan  néBalarlser  ses  plftees  (ord^  eois.  d*fii.l«)a"''- 
«ff.M>f.  de  Pia<f^>llagny»a*f(90).  Htisles  trlMaasme  peaveot 
^rasorintiB  moda  depayewMM,  M  m  lOner  Pei6sattot(V.  mpré^ 

MS.  IS*  TontefiHs  IfS  IrlbonaBi  sont  compétentg  pour 
proBoMer  evr  roppoilUen  lomto  par  le  débiteur  dMiae  rente, 

d'iBCMBpiléaM,  %M  In  IriWiaDX  a'oat  éié  tawii  qaa  de  la  domands 
«a  paieneai  da  ta  sonua*  affwlte  aa  urrics  ds  la  roodaMw,  ca  qai  a'» 
rwn  da  comnaa  aiee  l'apiMl  csbim  d'abos  da  roidoBiuK*  de  l'^TAqne 
de  CarcaeeiMiBe  que  la  conta  de  RoqaelHre  parait  avoir  deférAaacoa- 
seil  d'Éti^  et  dut,  quel  que  eoit  revéïeoient,  tei  Iribuaaax  auront  loo- 
joors  k  proDOacer  »ur  le  payeneot  de  le  matât  demaodée  put  le  fabrique 
de  rjglise  de  Saiet-PepeaU  —  Attendu,  snr  le  leofen  pin  de  le  forme 
ea  laquelle  l'aclioa  de«  nuugoiUiprs  a  élé  iDtcnléti,  que  cea  iner^uilliers 
ODl  élé  nonmés  |>ar  le  préfet  ;  qu'ils  ont  agi  collecliTemeot,  poursuites  et 
diligences  du  trésorier,  et  qu'il  a'a  été  iieté  aucune  dilliculté  à  cet  égard 
an  BCÎM  deraot  U  cour  royale  ;  —  Atleoda  ,  enfin ,  lar  le  défaut  d  aa- 
torisatioB ,  que  lee  marguilliers  araiept  ité  aaloriM-i  par  le  pr^let,  et  que 
l'aaioriaettOD  qae  la  cour  royale  a  prescrite  a'a  pour  objet  que  de  r^guia- 
riser  la  preniAre*  ce  qui  a  pu  être  ainsi  ordoouc  sais  coatrereoir  à  la  loi, 
Taction  des  ma^uilliers  n'aiaot  pas  frappée  dans  le  principe  d'une  inc«> 
paeilé  absolue;  —  R^tle. 

Ou  IS  nof.  18S2.-G.  C.,  seet.  i«q.-BIM.  HenrioD,  pr.-Dunsyer,  rap. 

{l)Eifkê  |[LefebTre Ù.ini.  de  Seiat-Aubio-Riviére.)— La  fabrique 
de  l'église  de  Sainl-Aubio-Rivi«re  (Somrai')  met  en  aitjudicAt.on  tous  les 
bancs  de  l'églite.  Dea  babit^nls  s^y  opiHMent  et  ae  foedeul  sur  ce  qu'ils 
en  ont  otttenu  ose  coaceafioD  k  vie  en  verln  d'une  délibéiatiOD  de  la  fa- 
brique et  d'une  a^fudicaiioa  de  1808.— Ile  asaignent  le  tr^arieren référé 
pour  que  défense  lui  soit  faite  de  procéder  a  la  location  avaot  qu'il  en 
ait  été  ordonné  autreaient  par  justice.  La  demaude  est  accueillie.  — 
Appel  devant  la  cour  d'Amiens,  le  préfet  a  élevé  le  coeflit. 


leur  cosservalioa  oa  leur  emplacenuat,  relativeaient  A  l'exercice  dn  eulle 
on  k  la  police  intérieure  do  l'egliae  ;  que,  dAs  lors,  il  n*f  a  paa  liaa  a  l'ap- 
plication dD  décret  du  50  déc.  1809,  fur  la  compéleoce  adminiftrative  ; 
—  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  fabrique  a  le  droit  de  louer  lendits  banc», 
pour  ajovier  k  ses  revenus  le  produit  de  la  localioo,  ou  bien  s'ils  ont  été 
valaUemeat  concédas  aux  sieurs  Left-bvre  et  consorts,  qui  préleudeot  en 
avoir  acqnis  U  joaiseaace  A  titre  onéreux,  par  acte  en  date  do  14  août 
1808,  ci-desau  nsé;  —  Qte  les  questions  rclatiTM  A  ta  validité  on  a 
Peadoetioa  dndit  acl«  sont  dn  reuort  des  uibonaux ,  nit  à  raiwa  de  la 
matière,  suit  d'après  les  v\.  56  et  80  dn  décret  du  30  dAe.  itiOO;  — 
Art.  1.  L'arrélé  de  canflii  pris  parle  préfet  du  département  de  la  Soiane, 
U  2it  ocU  iKiH,  e^t  annulé. 

Da4juiD  f  8i(>.-ÛrJ.  coDs.H'Ét.-M3l.de Peyronnet,  rap.-lsambFrl,av. 

(2)  Ktpéeei  —  (Koccandé  C.  Morel.}—  10  sept.  1826, arrêté  ducoo- 
sett  de  fabrique  de  Si^i  aie-Marie,  qui  fixe  une  largeur  uniforme  pour  tous 
les  baocs  d'r(;li<r>,  ei  accorde  un  dëiai  d'an  moia  aux  ^'oasest^eurs  |iour 
)'eiéc«(ion  de  cet  arrêté.  Le  d^laj  eapird,  le  banc  du  aienr  Boecandé  est 
enlevé  par  ordre  du  sieir  Morrl,  deaeerrant.  BocCandé  actionne  celoi-ci 
denat  la  tribunal  de  Paûifa(aar,  et  réclaM  eonlre  lui  ISO  Ir.  de  don- 
M0H  |oar  l'isdwnewar  d«  la  perte  de  ^e,  ai  auaiu  il  n'aiow  rétablir 


uapewndUs  ob  pBruMBt  MtHu  «oMre  loi  par  le  raeeveir 
dfnne  fabrIqM.  L*tt«l»rtté  BdMtaMnth*  b«  pm  remdiqMr  la 
QonlBBlatteB  sar  le  aettf  4Be  le  reewMT  «Bratt  été  flM  Mas  «H 
leriaetloB  préeiabte  du  «OMOU  de  préfwtare  (ord.  SI  mat  im8)) 
•^LeBtribvDMX  peBvealeMson  véHder,  «B  euderafBsdepeye- 
Bwnt,  U  BtMe-arrM  pnUqaée  Jir  tue  labrMBe,  lersqae  la 
eréanoe  »  été  rwnn»,  llqBidée»  le  payameat  ardeané,  et  qw 
las  fleads  obi  été  asatgaés  sar  las  nfaaaa4al*  bbriqjBe  (ord.  da 
8  déc.  itIT,  aff.  Trasl  leetsiges), 

•44.  «i*  l/Astioa  «a  raddiUoa  én  eeoiptH  da  irésener  de 
la  (abrlqva  4>Ma  égllee,  at  «a  paT^^al  4es  rsMqants,  peat  être 
parlée  daraal  PBatoflté  ladlelalre.  Mais  les  esasetls  da  pré* 
feotura  a«M  aielaiivaBiMt  tissi|iéliiBli  paar  slaiasr  sar  les  coa- 
lestatlaas  ot  sar  las  débats  aaa^Mls  Ica  arlMss  «e  cca  œnptM 
peuvent  donner  Maa  (oN.  «asi  d'il.  18  IMb  l«éft,  aff.  BIbé, 
V.  47. 1.  «•).  -*  U  «awpéHiaea  lerrltertale  des  tribvnaak,  aat- 
vaat  la  aalara  penoaaeHeaa  aobtUèm,  réeUe  on  «tala, ëa  raa> 
Iton,  et  les  degrés  dafaiMMUon,  se  régleal  daas  Isa  pcaais  daa 
Ikbrlqaae  MBmedaas  takies  les  aatras  oealasiaUsas. 

•4ft*  CoaiiMtiMse  mknmiUmUM,  —  1*  C*esl  kfftdsMti»- 
Iton  k  lier  In  déHaaltailoa  des  pnrotosss,  dl  *  atelasr  sar  tes 
«oaiplas  des  trésoHcn  de  jtbilqaea^  las  érihaaaaa  ae  pcavnl 
qae  coaliaiadra  la  Iréeerfer  k  randre  ans  «oaipMs  et  à  «a  payer 
le  reliqual,  «ne  fols  qse  l'BdnIniBtralioa  Pn  r^lé.  —  Ja«é,  ea  fo 
seas,  que  Cent  devaat  l'anterité  adarialatratlTa.  et  aoo  defoM  les 
trHwaaax,  qoedotTOalétrareadasIesaoBiples  d«  tréaortard'aae 
tabrfqoe;  tas  tilbaaau  aeewil compétents  que  paar  esatimiadn 

(Ronan,  «  Jala  IBH)  <S). 

ledit  baac  dans  son  lieu  et  place.  Le  préfet  de  la  Loira-lDérieure  exerce 
le  coaDit  d^attribuUoBS,  Eur  le  motif  qu'un  décret  du  29  avr.  1809  afor- 
«lellement  décidé,  en  priacipe,  que  les  distinctions  des  placée  dans  lès 
églises  ae  faisant  ea  verte  dea  règleoMats  de  la  fabrique,  appreaiéa  par 
révéque,  tontes  les  questioas  y  lalntiTea  isal  de  la  canpéleow  da  Tanle- 
riléaJministrative. 

CainLES,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  dn  comité  du  contentieux  :  —  Va  la 
règlement  du  50  déc  1809,  et  spécialement  le  g  s  de  l'art.  30,  por- 
tant :  —  M  Le  ptaeemenl  des  baecs  dans  l'église  ne  pourra  Aire  fait  qaa 
du  coosealenent  du  curé  ou  desservant,  sauf  ho  recours  À  l'évAque^  >  — 
Vu  l'ord.  du  It  déc  18St  sar  les  conflits;  —  Considérant  que  t'aulorilé 


_  qn'i  

rait  incompétente  pour  statuer  sur  l'emplacement  et  lestornMdnditbanc, 
et  tout  ce  qui  est  étranger  k  la  concession  ; 

AtI,  1.  L'arrM  de  cocUrt  dn  H  aaflt  l8tT  est  coDflnné,  en  oe  qu'il 
reveadiqne  le  droH  de  statuer  sur  le  ptucMNBt  et  la  forme  dn  banc,  poor 
l'autorité  compétente,  aux  termes  da  g  S  de  Part.  30  da  règlement  du  30 
déc.  1809.  En  eanséqeenee,  l'nntgnation  di  t8  tepl.  I8t6  sera  censi- 
dérde  tomae  non  année ,  deai  le  elief  de  desunde  ralatfl  aa  placeBcal 
et  fc  la  forme  dn  banc. 

Dn  18  dée.  l8IT.-<h4.  eoM.  dl£t.-H.  Pestrier,  rap. 

[9)  Etpèei  :  —  CEustacbe  C.  Olivier-DuvatetO  —  AprAs  plosienrs 
contestations  qni  s'étaient  élevées  entre  le  sieur  Eustache,  irésorier  ac- 
tuel de  la  fabnqve  de  Sainta-Mai^erite-rAotel,  et  le  sieor  Olivier-Do- 
valel,  ancien  trésorier  de  la  même  fabrique,  relativement  an  compte  qnti 
devait  rendre  ce  dernier  de  sa  gestion,  nn  Jugement  da  tribunal  civil 
d'Errenx,  dn  31  mai  18)0,  a  Bxé  définitivement  la  recette  dea  comptée 
dn  siror  OKTier-Dnvalet  k  la  somme  de  5,390  fr.,  et  la  dépense  k  celle  de 
639  fr.  En  conséquence,  ce  jagemenl  a  déclaré  le  lieur  Olivier  débiteur, 
envers  la  fabrique,  de  la  somme  de  2,750  fr.  ~  Sur  l'appel,  ce  jngemenl 
a  l  té  confirmé  par  arrêt  de  la  conr  rojale  de  Rouen,  du  6  avr.  18SI,  qui 
tnotcfois  a  réduit  k  la  Fomme  de  384 IT.  le  reliquat  de  compte  dfl  par  le 
piear  Olivier.  —  Ponrvoi.  —  Arrêt. 

La  cotn  ;  —Vu  l'art.  14  du  tit.  1  de  ta  loi  des  33  oct.  elS  noT.  1790  fli 
l'arrêté  du  gouvernement,  da  7  tberm.  an  1 1  ;  —  Considérant  que  Part.  lA, 
tit.l,de  la  loi  précitée.atiribaafomiellementkrautonté  admiDtrtraiive  la 
connaissance  dn  débat  en  matière  rieroiuptes  de  la  gestion  des  bicDS  et  des 
rcvpnas  des  fabrif|iie!i  ;  —  Que  fi  celle  attribution  n'a  été  faite  que  provi- 
?(iirement  et  ju'qn'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  un 
règlement  généra',  il  n'a  été  d^rogo  Juaqu'k  ce  joor  k  cet  ordre  proTttoire 
par  aucune  loi;  qu'il  a  même  été  maioleno  par  Tatt.  S  de  IVrM  du 
gouvemement,  du  7  tfaen».  aa  1  < ,  porUnt  qte  les  comptes  serait  mdus 
en  la  même  forme  que  ceux  dea  dépenses  commlnales;  —  Que  si  l'art. 
80  du  décret  du  50  déc  1808  dU  que  le  piecww  du  roi  sera  4mm  de 
Muranifie  la  coBplaUaderaailelnbninlilapmBtiAninalaBc^  «ideée 
biie  iwidiaiir  à  payer  le  nUquiit,  a  iaira  féiUr  lu  «amW  dtfwtni. 
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pelle ,  et  qa'll  s*agtt  de  stvett  i^ls  Mhk  oeaipris  dtnt  PeieepHoM 

Part.  3  de  la  loi  da  S  nov.  I7»e  (onl.  du  ts  mt.  isao); 
—  S'  Sur  la  revendlcatioB  faite  par  ua  liera,  à  litre  de  vettio 
natieiale,  de  tout  ou  parU*  d'a«  bien  m&l»  ft  une  fabrique 
(ord.  da  iS  iolll.  ISStt);  a*  Sur  ta  pr^lenUon  d'eae  ffe- 
briqoe  de  pouvoir  poursuivre  un  codébiteur  pour  mie  reste  lais- 
sée, eomme  dette,  à  la  charge  du  geuveruement,  par  ua  partage 
•dmlBlstraUf  (déor.  du  1  dée.  1810). 

•ftQ.  iO*  Ce  sont  égatemeut  les  eoaerila  de  préfecture  qui 
proDOocent  sur  las  difflenliés  que  (oui  satire  eeire  les  ad|udloa- 
latre»  des  pompes  tuaébres  et  les  fabriques,  risterprétatloB  et 
l'exécutios  des  aotes  d'ad|udlcatioB(Caiiint,QtBS.97aeèti8t8» 
aff.  Ubasse,  V.  Louage  adaao.,  u*  19-)*}. 

•5f .  Il*  Toutes  eonlestitions  sur  ta dlitrIbotloD,  l*enplace- 
neoldes  bases  et  efaaises,  en  cequicoaeenielapolloedePégHse, 
sODt  Jugées  admlnistratlTemeet  [déor.  du  17  mat  1809;  V, 
H.  Carré,  n*  SOS).  — AIdbI  legé  i  1*  que  l^nlèvetaeot  de  chaises 
placées  dans  la  nef  d'une  église,  opéré  par  un  Fabrielen  en  vertu 
d'une  délibération  Terbaledesadmialstralearsde  la  fabrique,  est 
um  aete  d*ftdmfolitratlon  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  point 
eonnattre  (Crim.oass.  9déc.  1808)  (l)j~l*  Que  les  eoeleelatlon» 
entre  le  maire  d'un  commune  et  un  particulier,  relativement  aux 
places  distribuées  dans  uoo  église,  en  vertu  do  règlement  de  la 
fabrique,  sont  de  la  compétence  de  l'autorllé  adrolDlslralive  (L.  19 
germ.  au  10;  décr.  régi.  SO  déo.  1809,  art.  36,  80;  déer.  oons. 
d'Ët.lS&vr.  1800)  (a). 

•AS.  11*  L*admlDl9lrBtion  statue  sur  les  eontestallons  en<* 
tre  une  fabrique  et  un  curé  pour  des  dépensés  qu'il  aurait  fal* 
tes  relativement  au  cutle,  mais  non  si  la  dépense  a  6lé  auto- 
risée par  le  budget  et  qu'il  ne  s'agisse  plus  i^ue  de  proQOOoer 
sur  la  réclamation  de  celui  qui  en  aurait  fait  l'avance  [V.  Garr6» 
n*  S03). —  Jugé  par  suite  qus  c'est  aui  oonsslls  de  prétootnre,  el 
non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  Juger  la  demande  Intenté» 
centre  une  fabrique  d'église,  pourdépenses  faites  à  raison  du  ser- 
vice du  cullfl,  même  liquidées  par  la  fabrique  (trib.  de  la  Selne^  ' 
lejanv.  18S3.~Conr.MH.  Carré,  p.  377}  Macarel,Ëlém.,t.  3, 
p.  113;  ord.  cons.  d'Ët.  22)uiii  18tl.— Co»tr4,  ord,fiOn«.  19 
jiiflv.  1832, iiH.  fab.  de Pin-lès-Uagny,  V. o*  MO }. 

Gfta.  IS*  Nousavoudéjà^n  qnel'admlBlstratlon  doilseate 
régler  le  mode  de  paTcmeot  des  detU s  des  fabriques  et  l'exécu- 
tion des  Jugements  obtenus  contre  elle  (V.  U.  Cormenio,  anI.). 

054. 14*  Ce  sont  les  tribunaux  administratifs  qui  soatcomp6- 
lents  pour  statuer  surla  question  de  savoir  si  un  conseil  de  fabrl.* 
que  été  iégaiemeit  composé. —  Ainsi  Jugéque  lee  irlbnnaux  doi- 
vent renvoyer  i  l'autorllé  administrative  la  déelalon  des  questions 
qui  ^élèvent  ioeldeinment  dans  une  Instance  relativement  à  1» 
qualité  de  ttargullilers  en  laquelle  les  parties  agissent,  lorsqns 


que  l'enlèvanest  dts  ofaaists  placées  dass  i»  *été%  l'égliw,  «pM  par  in 
hbrici«i,  par  suite  d'uas  déitbéralioa  verbale  dsi  adminietrateunde  la 
fabrique,  ooaslituait  un  acte  d'admiaiitFaliea  qui  nt  pouv ail  potat  sover 
dans  iee  ailributieDi  des  tribuiaax  ;  —  Qa*  lei  prtveeus  oai  été,  d^l- 
leurs,  citéa  devant  le  iribvDtl  de  police,  avec  la  qualité  de  faWieieae,  «t 
iwur  HQ  fait  par  eax  opéré  en  cette  qualité;  —  Que  rappliealm,  k  ce 
fait,  de  l'art.  605  c.  S  brun,  «n  4.  a  été  nal  taudée;  que  rinetnietion 
el  le  jugeonal  ent  été  une  violatios  des  régies  de  eempélenea  étabUes  pv 
U  loi  ;  —  Par  ces  nwUb,  casse,  eie. 
Du  0  déc.  1808.-C.  G.,  seoi.  oriffl..BIH.  Barris,  pr.'Lombard,  rap. 


1*  Dans  les  eoBtestatlons  retaUTés  m  transfert  des 
rentes  restituées  aux  fabriques  par  l'Ëtat,  si  la  question  s'élève 
•Atro  le  domaine  et  une  Ûu-lqoe,  après  l'envol  ta  posteastoa, 
comme  s'il  a'atf  t  de  savoir  si  la  rat*  eontestée  provient  d'un  bé- 
néSee  simple  ou  cPuoo  fondation.  Il  est  évident  qu'une  pareille 
question  découle  des  actes  adnalidstratlU  q«i  ont  restitué  leurs 
btena  aux  fabriques;  qu'U  s'agit  d'interpréter  cas  actes,  «t  que, 
sons  M  rapport,  le  Jugement  appartient  au  censeU  do  préfecture 
(V,  H.  Coruwnln,  v*  Fabriques  d'églises).  —  AUwl  déoldé  que  les 
questions  qm  peuvent  s'élever  esitre  le  domaine  et  les  pprtauri 
d«  transfert,  exoluslvemest  sur  l'acte  d'attéssUon*  u  validité  et 
s«s  effets,  sqnt  de  la  compilesoo  des  censeUs  (ts  prtdstiin  (ord. 
1 0  Janv.  1811,  V.  M.  ConaeAia.  loe.  cit.). 

#49.  3"  Le  conseil  de  préfecture  proaonce  ssr  les  oostes- 
Utioas  entre  denx  fabriques  relativement  ^la  préférence  d'atUl- 
buUeas  de  biens  en  renUs  ayant  appartess  à  des  églises  suppri- 
mées (décret  10  lévrlsr  1806)^—4%  De  saimo,  c'est  à  l'adml- 
Bistratles  que  dalvent  être  aoumlees  les  qoeslleos  relatives  à 
l'exéestlos  des  srrÀlés,  déoretset  ordonnasses  eoneeinantl*aban> 
dl«  au  fabriques  des  biens  qui  avaient  été  réimis  an  dwnalne  de 
ràtal.  —  Alnri  déddé  j  1*  que  lorsqn'usa  paroisse  à  laquelle  des 
rentes  étaient  dues  a  été  supprimée  et  réunie  àd'autres  paroisses, 
l'abandon  de  ces  restes,  fait  par  fsdmlptslratlon  à  l'une  d'elles, 
DO  eonstitse  qu'use  simple  affeetatlos  qui  a's  rien  do  dé^ltll  ni 
d'Irrévocable,  laquelle  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait 
une  nouvelle  répartition  proportionnelle  aux  cbarges  desdites  fa- 
briques, et  dans  les  formes  prescrites  par  l*ordonBaaee  régle- 
naesUIrsda  18 mars  1810  (ord.  S«  dée.  4817, aff.  fabr.  de  8alnt- 
Vlncent,  n«  9M)  1*  Qu'il  appartient  an  conseil  d*Ëtat,  et  non 
snx  conseils  de  préreeiure,deconnahre  des  contestations  élevées 
entre  une  commune  et  la  fabrique  sur  la  restitution  des  biens 
d'église  non  aliénés,  faite  en  vertu  des  décrets  des  50  mai  et 
31  Juin.  180Ô  [ord.  cons.  d'Ët.  20  août  1848,  aff.  fabr.  deM&r- 

UlvUle,  D.  p.  47  3.  08). 

•48.  K*  Le  conseil  de  préfecture  statne  également  sur  les 
eontestallons  entre  les  ebapilres  et  cbanolnes,  sur  la  propriété 
des  malsons  canoniales  qu'ils  babitent  (déer.  du  S  août  1608); 
—  0*  Sur  les  contestations  entre  les  fabriques  et  séminaires 
sur  la  propriété  ou  l'usage  des  biens  nationaux  qui  leur  ont 
été  respectivement  rendus.  -.-Ainsi  décidé  qus  la  réolamalion 
que  fait  an  évàque,  de  biens  eompris  dans  son  diocèse,  par 
snite  d'une  souvells  elrconseription,  et  affectés  d'abord  à  l'en- 
tretien d'un  séminaire,  est  de  la  compétence  des  conseils  ^e 
préfecture  (avis  du  cons.  d'État  da  30  oct.  tSSS).  — T.  U.  Cor- 
menlo,  p.  411- 

•49. 7*  (7wt  encore  l'administration  qnt  proMMsIorsqu'us 
bsrsan  de  Uenlalsanee  réetame  des  biens  de  dotation  d'une  Aa- 


ou  fc  rendre  mb  conptef  s'il  ne  l'a  pas  été,  cela  doit  s'snteailrs  dans  le 
sens  des  lus  antérieures,  et  signifie  autre  duue,  sioos  que,  dues  les 
cas  susdits,  l'autorité  administrative  s'adressera  aux  tribunaux  pour  con-^ 
traiodre  le  comptable,  parce  que  ta  force  coercitive  n'app&nieni  qu'à  i'au- 
torilé  judiciaire;  mais  ibi  que  celle-ci  en  a  fait  usage ,  elle  a  épuifé  sa 
conipéteDce,  et  doit,  conforméioeot  aux  lois  ci-destus,  reavoierles  par- 
ties devant  Taulorité  adatioistrative,  qui  seule  a  le  droit  de  recevoir  le 
compte  et  de  régler  lei  ailicles  débailus  :  d'où  il  suit  que  la  cour  rojale 
de  Rouen  a  comuiis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  régies  dt  compé- 
tence, en  cunoaissaot  dee  cenftea  dus  b  la  fabrique  de  Sainte-Margne- 
rile-rAuttl,  par  le  sieuc  Olivier- Duvalet,  comme  ancien  tréwier  da  la- 
dite fabriiinei  —  Cas». 
Ou  8  juin  18S3.-C.  &,se^  civ.-llH.Deséie,l«  i^.-Ls  IUvière,np, 

C I  )  B9fh»  I  —  (Le  sImt  Dople  0.  le  sieur  RoelonO  —  D'après  leur 
«élibéralien  verbale,  lee  fabrlcieBS  de  l'Oise  de  Lanne  avaietil  fait  reti- 
rer de  la  nef,  et  porter  dans  la  lanlatie ,  les  cbaiies  des  paroissiens  re- 
tardataires k  payer  la  taxe  h  laquelle  elles  étaient  coliiées.  —  Le  sieur 
Hontoa,  S  qui  deux  de  ces  chaises  appartenaient,  prenant  lenr  déplace- 
ment pour  une  voie  de  fait  eommise  k  son  égard ,  avait  fait  citer  les  sirurs 
Duplo  et  Piet,  en  lenr  qualité  de  fabrieiess,  devant  le  tribunal  de  police 
de  Pejrehoradef  pour  les  faire  condemoer  à  rétablir  les  cbalsea  dans  la 
nef,  etc.  —  Dapin  et  Piel  avaientélé  cundanoés  solidairement  è  faire  re- 
placer lesdeux  chaises  du  eienr  Hontes  dans  la  nef ,  on  fc  lui  pajer  la 
flnotme  de  10  fr.  (leur  valeur),  a  S5  fr.  de  dommages-intérêts,  à  l'amende 
de  la  valeur  de  trois  journéee  de  travail,  et  aux  dépens.  —  Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  Ouprn  teal.  —  Arrêt. 

L&Govaï  — Vul'ait.  486, 1 0,0.  des  dél.etdespelneit  — Attendu 


(3)  (Le  maire  de  Turo;  CBefanjon.)  —  NapoUox, elcj— 'Surb 
rapport  de  notre  grand  juge  ministre  do  la  Justice,  lendunl  è  faire  slaluer 
sar  un  conflit  élevé  ;jar  le  préit-t  du  département  de  l'Yonne,  fc  l'occasiou 
d'une  Gooteslation  penilanle  au  tribunal  de  Joigny,  entre  le  sieur  Sallot- 
MoDiacbct,  maire  de  Tiirn; ,  et  le  sieur  lic>au(<>o,  au  sujet  d'une  place 
dans  le  banc  de  l'église,  ai^sit^iiée  par  le  desserviint  au  susdit  maire,  et  fc 
lui  conlcstée  par  le  sieur  Uesar^Dn  -  —Vu  le  jngemtuldu  juge  de  p.iît  du 
Tarn;,  du  1S  mars  1808,  qui  maiulient  le  neur  lltsan^oo  dans  ia  jouis- 
FADce  de  trois  places  dans  le  banc  de  l'Oulise  ou  la  p'acs  du  uiairi;  avait 
été  assignée,  et  défend  au  sieur  Sillut  ue  l'y  iroubieri  et,  pour  l'avoir 
fait,  le  condamne  il  80  fr.  d'amende  Considérait  que  les  distritiuliou 
des  placfs  dans  l'église  se  faisant  eo  vertu  des  réi^lemenls  de  la  fabri- 
que, approuvés  par  les  évéques,  toutes  Ic.^  questions  rclaiives  a  ces  places 
font  do  la  rompétenco  de  r.iuforitL>  aduiinisuulite;  — Arl.  1.  L'arrêté  de 
préfet  du'd<'partemeDt  de  l'Ynnnp,  qui  élève  le  couHit,  est  confirmé,  et  U 
jugement  du  juge  de  paix  de  Tuiny  eiil  cui^ijci^  uMsaie  son  avsaa* 

Du  19  avrU  1808.-0écr.  du  cons.  d'Ëi. 
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CULTE.*GliÂr.  4,         3,  Aar.  4,  S  9. 


«M  eoBlMtatlMS  MM  ftMdtes  ssr  FtrréssUrlIéda  nomliMUoDS, 
fB'M  préleod  n'avoir  pu  ét6  Mlw  iPaprès  les  règles  preaeritae 
par  le  déerat  da SO  dèa.  1809  (G.  eaM.  de  Belgique,  35  Jola 
IBM)  (1).  —  V.  dus  la  mtee  eaas  BrueUe»,  U  août  1840, 
aff.  fftbrlqaa  da  Fégllia  da  salala-Chalarlae  iMbefca  C.  Vaa- 
da^lacavlM. 

IV  De  mène  PaatorlUlodlelalre  artlaeoHpMento  ponr 
couatire  de  la  qaestfon  de  savoir  si  bbb  aatoriatioa  de  plaider 
dOBBée  4  nae  Ikbriqoe  a  M6  préeédéa  des  formalllés  requises 
(BroieUas,  IS  avr.  1848,  S*  eh.,  aff.  TUrlart). 

Il  y  a,  dans  la  matière  qoiaeae  oeMpe,dai  aelas  ad- 
nlalstratlb  qui  ne  doBBoat  Uea  à  aacaa  reeoara  par  la  virie  e»- 
teoUevse ,  même  devant  une  aalorilé  adalalolratlva.  Ce  loat  les 
aeaU  dMt  naus  ooot  oecaparans  M  (  poar  les  antres,  T.  Con- 
péteaw  adailolstraUva,  a*  418.  Atael,  n'est  pasesseepUble  da 
rewara  «aa  ordOBiBaca  royale  qui,  n  axéealtoa  da  eelle  da  38 
mars  1810,  a  eoacédé  à  une  ebapells  vlearlala  rasatralt  do 
presbytèreetdujekjlaappartenaatàrégllse  paroissiale  (V.M.Ma- 
oaral).  —  Oa  aa  peat  aoa  attaquer  par  la  méma  voie  naa 
déelslOB  mlalslérMle  qal  rajetta  naa  densnda  formée  par  ana  to- 
brtqae,  toadtala  à  riUénaUoa  d'an  prabytère;  mais  alors  la 
refas  d'aatorlsaUoa  aa  K4n8>  ^  qnestloa  de  pn^rlMè  da 
presbytère  (erd.  16  bov.  1835,  H.  de  Boslère,  rap.,  aff.  fabr. 
de  PAlaloa).— V.  H.  Macarel. 


(1)  (MoUari  C.  ClamiB.  )— L*  oooa;^Br  1«  prtMiermojtD,  prMaa- 
do* violatioe dai art.  9tM95  daiaMHiitnltOB,flaeeqnalacoDr d'ap- 
Ml  s*e6t  dédarée  ïieoaiptftMla  pour  waaalln  da  la  ^alité  de  margoil- 
lim,  dont  l«s  parties  pritaDdaiâat  respaetiveDUBt  ttn  InTettiss  i  —  ¥a 
ludits  articln; 

Attendu  qoa  de  Part.  106  de  la  eonstitatioBt'Boriaal  ;  La  eoar  d« 
caifaiioB  pr«iioaca  nr  lea  eonlliu  d'aiiribotioD ,  d'après  le  mode  r*- 
aU  par  la  loi,  et  des  art.  SB,  SS,  99,  30,  63,  64,  67  et  90,  cem- 
biott,  11  rdsalla  drîdewBeBl  qas  le  iviaolpe  da  la  séparatioa  et  dt  Via- 
dépeadaeca  des  pouvoirs  adaiaistralif  et  judisiaire  éMil  par  la  loi  des 
18-14  août  1790,  a  «ti  majnteaQ,  «t  qve  le  pouvoir  eK<eatif  oa  admiaii- 
Sratif  est  nui  ealtèreoiêDt  deae  let  buIdi  do  geaveraesBeat  hu  la  res- 
pOBiabilitd  mîBÎstérielle  et  le  eoatr4le  des  chambres  légîslalivei  ;  —  Qae 
comaie  le  geaveroeBeat  peut  faire  to»  les  règlemeatt  qu'il  juge  coave- 
aables  peor  rexécatioa  des  lois,  il  doit  anui,  poarqoB  oette  ladipenduee 
soit  eonplAte ,  poavoir  statuer  par  loi-Mtaie  sur  lea  coatMtatiooB  anx- 
^«elles  lear  exdeotioa  peot  doaaer  lieu,  lorsqu'il  ae  s'agit  pas  d«s  ma- 
Hères  qui  soat  e^reasémeat  idswvdes  au  autres  pouveiriï  que  lea 
art.  01  et  93  de  la  esasHtitioD ,  su  dAffoaat  aux  trUniaaax  la  ceanais- 
sauce  des  eoDtMlatioas  qui  ont  poar  ol^et  des  droits  civils  ou  pollliqaes,, 
ae  peuraat  doue  avoir  en  pour  effet  de  lenr  attribasr  ua  aouToir  qo'ili 
B^oal  jasiaia  ea ,  da  staloer  lar  toates  les  eonteetatioBi  indiatiaclemeot, 
qui  ualtcaieot  des  lois  d'iatérét  général  et  d'ordre  paUie ,  en  da  l'eidcn- 
tiaa  dH  actes  de  rantoriM  adHioistrMive,  mais  aniauemeat  de  leur  eoa- 
Urer  Uconauseanoe  dslaules  les  coatastatioBS  relatives  aux  droits  privés 
des  eitoyeos  qii  dérivent  des  lus  portées  direeiemeat  dans  leur  latérét 
Individael,  et  qui  loot  des  dnils  civils  et  politiques  propraraeat  dite  ;  — 
Qaa  Tart.  76  de  la  M  du  IS  gem.  aa  10,  relative  à  rorganïMtioB  des 
cultes ,  qai  charge  le  gauveraeneat  d'établir  des  fabriques  ponr  veiller  à 
l*eatretieB  des  églises  et  k  la  diitribniioa  des  aonéoes ,  et  le  décret  du 
SO  dée.  1809,  porté  OB  eiéention  de  cet  article,  qai  r^le  tout  ce  qui 
coBcerae  rorgantoatiou ,  l'admiaistratien  intérieure  et  les  attributions  des 
coaaeils  de  fwwiqae,  u'oat  pas  eu  pour  objet  l'iotérèt  privé  et  individuel 
dea  cttoyens  oa  dss  manaUliars  au  pvtieulwr,  mais  da  la  saarcbe 
réfuUère  d*BBe  braneba  de  l'administralioa  publique  ;  —  Que  les  con- 
seils de  fabrique  InstltuiB  pur  es  décret,  en  tant  qs'ils  admlniitreDt, 
les  préfeu,  1h  éTéqass  et  les  meaibree  du  coaseil,  m  tant  qa'ils 
eooeaoraut  soit  à  la  forsialioa  du  conseil ,  soit  k  son  reaouvellemeot , 
Bo  sont  doae  qae  du  ageou  du  gouveraerneat,  et  leurs  actes  des 
actes  d'admiaislration ,  et  eonme  tels  Muoiis  à  la  sarveillaece  et  au 
eouttMa  da  gouvamernsBii  que  la  qualité  da  marguilliers  qni ,  ea 
idaliié ,  a'oot  qa^ue  missiau  paremeat  admiafslrativa  conférée  par  des 
actes  admiaistratib,  n'attribue  donc  aueun  droit  dvil  ou  politiquo  d»t 
la  oannaifsaaee  ait  été  réservée  au  pouvoir  judiciaire;  qu'ainai  la  déd- 
sion  itt  eoBlestations  relatives  kcetts  qualité  appartient  aa  gouvernement, 
Bomménkent  lorsqu'elles  sont  fondées  lur  hrr^ularilé  des  nomination» 
qu'on  prétend  ne  pas  avoir  été  faites  d'après  Ie«  règlM  prescrites  par  le 
décret  daSOdéc.  1809  ci-detsus  cité;— Que  let  est  Pobjet  de  la  présente 
contestation,  dans  laquelle  les  parties  réclament  raspectivemeat  la  qQ.iliié 
da  margufllien  de  l'éiliaa  da  Jnprelle,  et  prétendent  compOMr  exdusive- 
vont  la  eoaaeil  de  fabrique  da  ladite  église ,  en  invoquant  et  contestant 
tour  h  tour,  comme  n'ayant  pas  été  faits  d'apiès  les  règles  déterminées  par 
lo  décret  prérappelé,  les  actes  du  conseil  et  les  ordoaaaneas  de  l^éTéque , 
qui  IsaaaraiaBi  investis  daoMloncttaasï— Qua  vaiaemeQt  on  o^ede 
qa'aa  mins  Isa  tribaatu  soal  eoafélaaU  pear  etaBBlln  d'uaa  kUa 


S  0.  —  ZMs  /Mrignét  4a  égUw  méUvpotiin»n  tt  oalbMralsSb 

•ft  V.  Las  éSIIsss  mMrepoHtilaes  at  eathédralas.  eommales 
églises  psrals^sles,  psareat  ot  dtiVMtaviMrdeaUrlqnes;  mais 
«es  bbrlqneaea  ae  qal  eoBCaiM  iMrarcialaMloa,  aa  ssat  pas  ré- 
glas par  lesméiMS  dlspoBltttMS  qaa  asiles  des  psndssas  ;  U  B*y  a 
pts  autma  «aUDnallé  antre  eUeasaas  ea  report.  Qneiqneo-anas 
saatorsaiysésspardesrèglesHalséplseopsuUlseaTartadsl^ 
rété  du  8  flor.  aa  11 ,  d*aairaspardas  rèileDMts  faits  an  varia 
da'Part.  104  da  décrat  da  SO  dée.  1808.  Cet  srUele  psrU:  «  Lea 
fabrique  des  églises  néiropolltalaes  et  estbédrales  eontlauaraat 
à  être  eomposées  et  admlBlstrées  ea^brmésBsat  an  régtomeau 
éplsotvsoi  qol  ont  été  réglés  par  aaus.a  Ces  règlemsals,  propo- 
sés par  l*évéqoa,  dolTSal  étra  an»ronTés  pir  déorat,  Ils  récent 
l'orgsnlaatttHi  at  la  aqatposltlOB  da  la  fU»r£qaa.  Vm  pralat  de  rè- 
gleoMat  w  qaaira  artMes  a  été  proposé  au  évéqaos  aa  1883, 
psrlamlalstra  des  ealtes.  Corèg^nseatas  qastraartlelea  parla: 
«  Art.t.LaisbrlqBasaeomposoiad^BeoBaslldalibrlqBaatd*aB- 
bnraaa  da  margaUllers.— Art.  3.  Noos  résemas  à  aaas  (évéqae) 
et  à  BOB  sawassears  laaosUastloa  des  présMeats  at  membres  da 
aoBsell  de  tebrlqaa  et  dea  présidents  et  membres  da  boreaa, 
aiasi  qae  eeUe  dn  seerétaire  et  da  trésorier.— Art.  9.  La  piéal- 
sldeat  at  la  saerétalre  dn  eoasell  le  semrt  égalemaat  da  bareaa. 
— Art.  4.  Nous  réservons  à  Bons  at  à  nos  saceesseurs  rieter- 

qnestioB  lorsque,  comme  daai  l'espèce,  elle  s'éiiva  iaddemment  daas  une 
eoutastatioB  doat  ils  sont  légalemeat  sains ,  d^rès  la  régla  qae  la  juge 
da  radioa  «ï  aussi  le  juge  de  Psicaplioa  ;  «ar  eella  régla  a'eat  pu  applU 
cable  lorsque  Pexccpiion  est  déduite  d'une  manière  sur  laquelle  l'iacoia- 
péteucadn  Juge  est  absolue  comme  teaaat  éminemment  k  l'ardre  puUie  eu 
k  la  aéparation  des  pouvoirs  consacrés  par  la  conslilullon  auxqnsls  on  ne 
peut  déroger  ; 

Que  de  ce  qni  précède  il  résulte  que  la  eoar  d'appel  de  Liège,  en  aa 
dédaraat  iacoapéiaau  pour  cooualire  de  la  cantesiatien  indienta  d»- 
véa  devant  elle,  sa  reavoyanl  les  parties  devant  l'autvM  admiulstn- 
tive,  ponr  7  être  r^lé  sur  cette  contfstalioa.et  ea  teaaat  eutre-tamns  In 
décision  nu  fond,  aa  sarséance,  loin  d'avoir  violé  In  art.  81  «t  83  da  la 
constitution,  en  a  fait  an  contraire  une  jnsis  applicatioa; 

Sur  le  deuiiéms  moyen,  prétendue  violation  des  art.  107  et  108  de  lu 
constitution,  et  fausse  applicatioa  de  la  loi  du  1 6  fruct.  an  S  ,  de  l'ait.  15, 
tit.  1,  de  U  loi  des  16-14  aoAt  1790,  S  germ.  aa  3, 18  pinv.  aa  8  et 
5  fruct.  aa  9,  en  ce  que,  d'après  l'art.  107  do  la  constitution  les  tribu- 
naux uuniaBt  le  droit  et  le  aaveir  dViamlaor  ai  1m  actea  mémo  pare- 
ment admiuisiralils  lavuqnds  davaul  aux  sont  confbnaea  b  la  loi ,  sans 
être  tenus  de  les  renvoyer  fc  l'autiviié  administrtiive,  et  que  par  Ik  aa- 
raieat  été  dirogées  la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  aatres  prérappeléH,  qai  d^ 
fendaient  aux  tribunaux  de  connattre  dos  actes  d'adminislration,  aous 
peiae  do  nullité  de  leurs  Jugements  : 

Attendu  que  l'article  107  de  la  coasiiiution,  qu'il  faut  aéeestai- 
reeseot  combiner  avec  les  articles  91  al  93,  et  l'easemble  de  la  eaa- 
stitutiofi ,  ae  peut  avoir  ponr  iMt  ane  de  maiateair  la  séparatîaa 
et  l'iodépeadaaee  des  pouvoirs  dans  us  lissitea  du  lears  attoibutiaus 
respectives,  et  spédalmaont  d'avpécbor  l'untoritd  admteismiive  d^c^ 
^iéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  judidaire;  —  Qu'n  naaaarait 
donc  donner  k  eet  article  une  portée  ulle  qu'il  eonférenit  aux  tti- 
bonaox  un  droit  illimité,  de  se  livrer  k  l'appréciation  de  tons  les  actes 
adminisiratifs  indisiinclMuent,  quel  qns  soit  leur  objet,  et  d'ea  refuser 
l'uplicatiM  Ml  l'exécution  lorsqu'ils  ne  les  trouveraient  pas  coafacsaask 
U  loi,  mais  que  ce  droit  doit  être  limité  k  ceux  de  ces  actes  qui  slatoéM 
sur  des  objets  qui  reatrent  dans  la  compétonee  des  tribunaux  ;  qu'aller  an 
delà,  oa  smit  détruire  la  séparation  et  l'indépendance  dea  pouvMiacau- 
saerées  par  la  conBiitntion  eIle-Biéme;-Qn*il  a  été  établi  snrla  premier 
moyeu  que  les  nominations  de  margnIUiers,  soit  qu'elles  émanent  des 
conseils  de  fabrique  ,  du  préfet  on  de  l'évèqoe ,  sont  des  actes  de  pou 
admiaistration  sonmis  k  la  snrveillaaee  et  au  conirdie  du  gonvoruesiMt  * 
f  t  que  leo  eonlestatloas  qa' avaient  lait  naître  les  actes  du  conseil  da 
fabrique  da  l'église  de  Juprella,  et  lu  ordonaanoas  de  l'évêque  que  tau 
parties  invaqualoBt  re^wctivement  eomao  leur  ayant  conféré  la  quulilé  da 
marguilliers  de  ladiie  église ,  ae  portaisal  pu  anr  des  nutièras  dut  la 
connaissuce  apparteaait  aux  tribunaux  ;— U'oè  il  suit  qu'en  s'absteuuat 
d'apprécier  ces  actea  et  ordoanaacec,  la  cour  d'appel  n'a,  daas  l'ospècr, 
violé  aucuns  des  dispositions  précitées ,  mais  a  au  contraire  saiaemenl 
interprété  l'art.  107  de  la  oooititulion  ;—Et  attendu  que  les  demuadrara 
n'oDtpas  agi  dans  la  présente  eontosUtion  «unme  représenUnt  la  lubri- 
que, qui  y  était  absolnmenl  sans  intérêt  ;  qu'aiasi  les  (rais  qni  oa  sobI 
résullés  ao  peuvent  tomber  k  sa  cbatge,  mais  doivent  être  supportés  par 
les  demandeurs  ;— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  Boiibcaoia  de  sutuerumr 
la  fin  de  non-raeevoir  réservée  par  l'arrêt  du  19  da  «s  moi^rejeiie,  elc 

Du  15  juin  18é0.-C.  d«  Basique.,  cb.  dv.-MM.  Vaameenen,  pr.- 
UMmu,  r^-Dicyper,  av.  géa.,  c  coBf.-Vsibse|aB  iaaaa  et  fissqaac 
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préUUM  d«8  wrUfllM  dn  présent  rigtemest.  »  Ce  projet  de  ré- 
Blemeot  été  adtqilé  pour  la  plupart  des  églises  cathédrales  on 
nétropontalm;  les  aatres  Mnt  soumises  aox  aoeleos  règle- 
meots  éplieopanx;  qaelqaes-anes  n'en  ont  pas.  Ces  règlemeifte 
réservent  tous,  d'ailleurs,  la  plus  grande  aalorlté  à  l'évégue. 
Cela  s'oipllqu  :  rtvéque  doit  goaveraer  son  figllse  sans  être 
exposé  à  des  oppositions. 

«SA.  Quaataax  ehargnim  fabriques  des  églises  ealhédrales, 
enps  sont  dasa  ces  églises  les  mêmes  que  celles  des  fabriques  pa- 
roissiales dans  les  églises  des  paroisses.— Leurs  biens  se  compo- 
sent; l'deMOzqulleurOBt  étéresUlnés,  Parrètédu  7therm.  an 
11  ne  distinguant  pas  «itreles  fabriques  des  églises  paroissiales 
61  eellès  des  églises  cathédrales  ou  métropolitaines,  et  parlant  en 
général  des  fabriques  sans  dIsUnoUon  (T.  en  ce  sens  déeis.  min.  du 
dOor.an  li); — t*Des  biens  qu'elles  auraient  acquis  à  titre  gratuit 
ou  à  UIre  onéreux;  les  dons  ou  legs  doivent  être  acceptés  par 
révéque,  sauf  aulortoaUon  du  gouvernement  (art.  il5);  — 
S*  Du  produit  des  quêtas  et  des  tarlb;  —4*  Des  subventions  de 
l'âut.  Autrefois  o^élalent  les  départements  qui,  à  défaut  de  res- 
sources suffisantes  des  fabriques ,  étaient  chaînés  de  pourvoir 
soit  au  dépenses  du  culte,  soit  aux  réparations  des  édifices 
diocésains  :  les  art.  106  et  solv.  du-décret  du  30  décembre  ré- 
glaient les  cas  et  le  mode  de  subvention.  Aujourd'hui  et  depuis 
1835,  des  allocations  annuelles  sont  portées  au  budget  pour  les 
construction  ou  réparailon,  on  pour  le  service  Intérieur  do  culte 
diocésain.  Les  allooatloQS  sont  réparties  entre  les  diocèses  sui- 
vant leurs  demandes  et  leurs  besoins  respectifs. 

•ft9.  Les  fabriques  des  églises  cathédrales  sont  soumises, 
quant  à  radminlstration  et  i  l'aliénation  de  lenrs  biens,  aux  ré- 
gies établlee  pour  les  fabriques  des  paroisses  (art.  10g). — Il  a 
été  ainsi  décidé  que  les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
eomme  les  toriques  des  paroisses,  ne  peuvent  intenter  nne  ac- 
tion en  Justice,  sans  avoir  obtenu  Pautorlsatlon  du  conseil  de 
préfecture;  que  c'est  là  une  formalité  d'ordre  public  &  laquelle  ne 
saurait  suppléer  l'engagement  personnel  pris  par  les  membres 
de  la  fabrique  d'acquitter  personnellonenl  les  frais  (Orléans,  19 
avr.  4845.  aff.  Laroobejacqoeleln,  D.  P.  81.  S.  68). 

•M.  Si  l'église  métropolt  laine  ou  oatliédrale  est  en  même 
temps  consacrée  au  service  d'une  paroisse ,  Il  n'y  a  pas  deux 
fabriques ,  mais  nne  seule ,  celle  de  la  métropole  ou  cathédrale 
qui  exerce  en  même  temps  les  fonctions  de  fabrique  de  la  pa- 
roisse (cire,  mltt.  22  aoftt  1819).  Mais  quoique  réunies  dans  les 
mêfnes  mains,  les  deux  fabriques  doivent,  aux  termes  de  la 
même  elreulaire ,  avoir  chacune  leur  budget  séparé.  Cette  sé- 
paration est  difficile  dans  la  pratique,  comme  le  reconnaissait 
une  etreulaire  do  iS  août  I81S,  et  elle  n'est  pas  suivie ,  mats 
elle  est  Importante  à  raison  des  subventions  à  accorder  par  la 
commune  pour  le  service  paroissial.  Ces  subventions  n'étant 
dues ,  en  effet ,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  fa- 
brique, Il  est  à  craindre  que  les  conseils  municipaux  ne  les  re- 
fusent en  exelpant  de  la  eonlUslon  et  des  obligations  de  l'État, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  faire  la  part  qui  leur  revient.  Le  mi- 
nistre des  cultes  avait  décidé  en  1810  et  1813,  pour  éviter  cette 
diffieullé,  que  la  fabrique  ne  s'adresserait  aa  eonseil  mnalclpal 
que  pmr  le  traitement  dei  vicaires  et  le  logemeat  du  evé  j  mais 


(1)  (  DtMuine  C.  L&mbertye  et  la  bbriqoe  d«  Gerbevillen.  )  — 
NiPOUOK,  «le;  —  Va  copie  ftalli«Dti([i8  d'an  acte,  ta  19  fér.  1618, 
par  Irqnel  I*  seiga^nr  de  Gerbefillars  fonda  différents  Hrviece  rrligjpui 
eo  réalité  dee  eannrs  d^banteés  de  cette  rille,  et  aunra  pour  iMijoun  à 
cas  religieux  Tiuase  aanuel  de  4  arpents  de  traii  fc  preadre  dau  la  forèl  ; 
—Antre  copie  ksthealiqoe  d^nn  antre  acte  da  Zi  dée.  16TS,  par  leqoel 
le  mtmt  leigaeuf  de  Gerbevillers  donna  aux  filles  de  la  coigrégatioa  de 
la  nrinto  viUe  la  droit  de  prendre  aannellemeni  deux  arpeaU  de  bois  k 
la  luile  de  ceox  dei  carmes ,  k  la  charge  par  elles  de  fairo  eartaioei 
orières  iodiqa^s  daos  l'aele^  —  Une  pëlitioe  adresiée  au  préfet  de  la 
MeoTthepar  la  fabrique  de  Gerberillere ,  le  11  déc  1809,  par  laquelle 
eeUe  fabriqae  demande  k  être  envoyée  en  posiession  des  6  arpents  de  boii 
compris  dau  les  deux  fondations  ;— L'arrMé  dn  préfet  de  la  Meurlhe,  do 
S5  Janv.  1810.  qui  déclare  la  rabriqae  pon  receTable  en  sa  demande,  et 
renvele  deTaot  la  conseil  da  préfecture  pour  prononcer  ter  les  prétentions 
respectives  de  la  régie  des  domaines  et  du  siear  Lambertya,  prapridlaire 
actuel  de  la  Urre  de  Gertievilleis;—  Vu  l'arrêté  dn  coeseil  de  préfecinn 
da  la  lleuttfaa.  duSfév.  1810,  qui  rejette  las  prélenlions  du  siear  Lam- 
Irtrtya,  at  géidaie  fus  raBuuage  dss6arfenUdeboisn|tyanisn(glaM> 


ron  et  l'autre  n'étant  dus  par  la  eowMBe ,  cou»  n  depal» 
décidé ,  qu'à  défaut  de  ressources  suffisantes  de  la  part  de  la 
fabrique  ,  la  difficulté  subsiste  toujours ,  ainsi  qw  10  Ût  ol^ 
server  M.  VolUelroy,  p.  387  et  588,  note  b. 

AIT.  V.  —      Msns  ass  ctmgr^gatiim»  r^iginam. 

••l.Non8avonsdé|itexpIiqué,n«'417s.,qoel)e8  congrégations 
religieuses  étalent  aujourd'hui  capables  de  posséder  des  biens,  et 
à  quelles  eondlUons  elles  l'étaient.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet;  il  nons  suffira  de  rappeler  la 
distinction  que  noua  avons  faite  entre  les  congrégations  qui  ont 
une  existence  l^aie  et  celles  qui  n'ont  qu'une  exialMHWtfelalt. 

$  i.—  D9ieimgr4gaamu  rscenwisf, 

•«t.  Les  congrégations  religieuses  ne  sont  e^^ableed^Aqiérlr 
et  déposséder  des  biens  qu'aatantqn'elles  sont  aalerloées  on  reeon- 
Dues  par  la  loi ,  c'est  à  elles  seulenrait  que  la  loi  du  9  janv.  1817 
est  applIcaMe;  ^les  seules  peuvent  reeevoir,  avee  PaalerlsiUoi 
spéciale  du  gouvernement ,  les  donations  ou  legs  qui  leur  seraient 
faits,  acquérir  à  titre  onéreux,  aliéner  les  biens,  menUee  oa 
Immeubles  dont  elles  ool  la  propriété  (V.  loi  du  9  janv.  1817. 
art.  1,  9  et  S,  et  loi  du  94  mal  1895,  art.  6).  Hais  quoique  fee 
coogrégatlons  meonnue*  par  la  loi  poissent  acquérir,  pooséder 
et  transmettre  des  biens,  eelte  oapatité  ne  produit  pas  d'ellM 
rétroactif  en  ee  sens  que,  eomme  les  aaelennee  fabriques,  les 
congr^atlons  religieuses  autorlaées  a*o&t  pas  élé  remises  ea 
posoesMon  de  leurs  anciens  biens ,  aucun  acte  législatif  n'en  ayaal 
presortt  1»  restitution.— Il  a  même  été  décidé  à  cet  égard  qu'une 
ancienne  congrégation  religieuse  fibaritable  qui,  nonobstant  tes 
lois  abollUves  et  de  mainmise  nationale,  n'a  pu  été  dissoute  et 
a  conservé  ses  biens ,  et  qui  a  été  plus  tvd  autorisée  par  un  dé- 
cret Impérial ,  ne  peut  conserver  les  biens  de  son  ancienne  fon- 
dation ,  la  loi  do  13  Janv.  1807  ayant  attribué  aux  bureaux  da 
bienfaisance  les  biens  et  revenus  des  aulens  établissonents  de 
bienfaisance  (ord.cons.d'Ët.  90  mal  1843,  M.  Hélyd'Olssel,  rap., 
aff.  sœurs  de  Slln^CharIe8  d'Angers). 

••S.  Ces  biens  n'ont  pas  été  compris  non  plus  dans  ceux 
attribués  ou  restitués  aux  fabriques,  en  vertu  de  Tarrêté  du 
7  therm.  an  11  ou  des  décrets  de  1806.  —  Il  a  été  déddé,  ei 
conséquence,  qu'une  rente  et  un  drtit  d'affouage  eonIMs  k  des 
moines,  en  1 673,  pour  un  servioe  reUgleua,  sont  devenus,  par  la 
suppression  de  Ut  ordre,  la  propriété  de  l'État,  de  même  que  s'ils 
eussent  été  un  Immeuble  appartenant  à  oet  ordre,  bien  qve  l'ob- 
jet de  la  fondation  n'eût  plus  été  rnnpli  |  que  par  aalle,  Ils  ont  dé 
être  frappés  de  la  mainmise  nationale,  et  en  conséquenee  que  le 
débiteur  d'une  telle  rente  ne  peut  offrir  de  la  servir  i  la  fabrique 
d'une  église ,  bien  que  l'article  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  1  i 
accorde  aux  églises  conservées  lea  biens  de  celles  qui  nit  élé 
supprimées,  cet  article  ne  s'appUqout  pae  aux  ordres  reU- 
gieux  ou  confréries  existant  hwe  dee  ésUiM  eappiliiéM  (déitfel 
cens.  d'Ét.  3«  mars  1811)  (1). 

••4.  Lm  Mena  dei  eongrégaUnae  reNgianses  êlant  daTenns 


tlon,  ea  vertu  des  dîspositieu  des  lois,  des  8  nev.  1790,  18  Mv.  et  18 
oct.  1791  et  15  brum.  an  9;  —  Considérant,  1*  que  lea  eoniails  de  pré- 
fecture sont  seuls  compétents ,  d'qifès  les  diapositiena  de  l'art  4  de  la 
loi  du  28  plnv.  an  8,  pour  prononcer  sur  le  eodtantiaux  des  domaines 
nationaux;  d'où  il  s'ensuit  que  le  préfet  de  la  Meurtha,  au  lien  déclarar 
la  fabriqua  da  Garberillara  non  reoavabla  daos  sa  demande  an  jMîsaaace 
de  Palonaga  imposé  sur  la  foiM  dont  la  siaur  Lambenye  astprépriélain, 
aurait  4t  la  reavwer  fc  se  pouvoir  défaut  la  eeesail  da  préfaclarc,  at 
qu'en  cala  Tarrèlé  du  préfet  est  nui  pour  excès  da  poivwn  et  pour  causa 
d'incompéleoca  abattue  ;  —  Considérant,  9*  que  les  lois  qui  ont  altriboé 
k  la  nation  la  propriété  da  tout  l'actif  des  corporalioni  raligiaaau  anp- 
primées  n'ont  fait  aucune  distinction  entra  las  Heni  corporels  at  les  biens 
incorporels ,  entra  les  fonds  réellement  possédés  par  lea  eorporaiions  et 
lei  rentes  ou  prestations  dont  elles  jouissaient;  —  Qae  les  charges ,  dont 
les  foodaliona  coaststeDi  en  rentes  on  prettaiions  étaient  grevéca,  n'ont 
point  empêché  la  mainmiie  nationale  sur  lea  restas  ou  prasiationi,  et  qna 
cette  considération  n'a  pas  non  plus  délié  de  lears  obligations  cens  qd  sa- 
vaient iss  servir,  d^rèa  bs  titras  priaUtib;  —Qu'il  ne  dépend  point  da 
wéevaUe  de  la  piisMioa  de  tnasfortir  fe  u  ttais  |ai  a*!  amail  nasse 
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domaloes  mILoudx.  l'tUI  pwt  cat«r«er  sobUb  Im  tiers  fteqai- 

rcQrs  les  mêmes  acliooB  qu'eusseot  pu  ewcer  oes  contrégallons 
elles-mêmes  pour  défaut  des  formalités  prescrites  pour  ralléoa- 
lion  de  ces  sortes  de  biens ,  et  même  sa  mettre  en  pessessiOD 
desdits  biens  comme  si  la  veote  D*exislalt  pas  (V.  en  ce  sens  dé- 
eret  du  cons.  d'Ët.  du  11  Dov.  1813)  (1).  —  Ilaétéjugéen- 
cere  que,  quoique  les  ordres  religieux  voué»  à  rinstroclloD  pu- 
blique et  au  soulagement  des  pauvres  aient  été  maintenus  dans 
U  loulssaoee  de  leura  reTtiias ,  néaBBOlDê  l'adalnistraHon  de 
leurs  bteMayiBt  été  oesâée,  à  partir  du  l*'Janv.  1791,  aux  ad- 
mlDlairalioDs  de  département  et  de  district,  les  quittances  don- 
Dées  poslérieuremeiil  à  cette  époque  par  les  religleai  aux  (er- 
tBierssoat  nulles,  et  ne  peuvent  être  opposéee  à  la  régie  des 
domaines (L.  U  ae4t  1760» art.  97;  31  oet.  1790,  ut.  e|  Cass. 
16  mess,  an  2)  (9). 

ttttA.  Hais  si  eette  autorisation  ne  produit  pas  d'effet  rétro- 
aclir  à  l'égard  des  biens  tombés  dans  le  domaine  de  l'État,  elle 
rend  cet  éUbiUsenwnt  capable  d'acquérir  et  elle  rend  valides  les 


dreit,  ni  par  Im  tiim  primitlls,  ai  par  laposmslei,  ai  par  um  ooieM* 
sioB  Mprtue  du  gouverasMot ,  une  portion  le  proprïéK  da  VÉUti 
et  qu'aioii  l'affn  da  lieuT  LamUrtje  d'appliquer  ft  la  ubriqM  de  Ger- 
bevillen,  t'alTooage  stipulé  dans  le  prineiiw  au  profit  du  couvent  du  car- 
mas  et  des  flUei  de  la  coogrtgatioo  de  Gerbevillerf ,  n'est  pas  admissible  ; 
—Que  la  préieotlon  de  ta  iibrique,  sur  ce  point,  est  en  opposition  avec 
lof  ternes  loraels  d«  l'art.  S  de  l'arrAté  du  gouTeroemeat,  do  7  tlierm. 
an  11,  qui  n'acoordo  aot  fabriques  des  égliies  conservées  qoe  les  biens 
dei  églises  wppriosées ,  ei  oalleneDt  ceai  des  erdres  religieux  en  des 
coatrériei  existant  hors  des  églises  supprimécst  —  Art.  1.  L'arrêté  da 
préfet  de  la  Heuitlie,  da  95  jaav.  181 Ô,  e»t  aanulé  poer  cause  d'ineom* 
péteoce.  —  9.  L'arrêté  du  coaseii  de  nréfedurs  du  méiae  dé^ienial, 
du  5  (év,  1810,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  tenear. 
Du  99  mars  1811. -Dée.  coo>.  d'Él. 

(I)  Etpicii  ~  (Domaine  C.  Demeotea.)  —  La  vente  avait  su  lien 
en  Belgique  après  la  première  entrée  des  Fraogais,  mats  elle  n^avail  pas 
<été  réalisée  par  la  prise  de  possession. 

NatoiAor ,  ete-t  —  Vu  tes  requêtes  &  nons  préseniées  par  Tadmlnis- 
tratioa  des  domalaet  «  leddUCes  î  ce  qu'il  aens  plaise  annuler  un  arrêté 
de  Goeseil  de  prébMnre  de  dépanamtnt  do  la  Mense^foférieBre,  da 
95  jaaVo  1819,  qui  déelare  valalile  aae  vente  de  quatre  boaniers  de  terre 
faite  par  l'abbé  de  Saint-Trond  an  etenr  Demeoion ,  par  contrat  da 
15  Jaillet  1783.  époque  it  laquelle  les  corporations  religieuses  avaient 
encore  Padministralion  de  leurs  biens,— Vu  noire  décret  du  7  (ér.  180B, 
qui  a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au  conseil  de  préfeclare  du 
département  de  le  Nfuse-Inlérienre;  Considérant  que  la  vente  dont  li 
a'agit  a'a  éU  préeééés  d'aucuue  des  fennalltés  prescrites  pour  l'allénatloA 
des  bjeoi  eceMsiaitiqaes;  qu'elle  est  d'nae  date  postérieure  à  la  première 
•elré*  des  rraacais  éaos  la  Beigtqaa  ;  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée,  ainsi 
que  l'eiigeaieat  Isa  lois  du  pays,  et  que  rien  ne  wnalate  que  l'aequérenr 
ait  jamais  pria  possession  de  Tul^et  vendu ,  circoastaoces  qui  prouvent , 
on  que  la  vente  est  limulée .  ou ,  en  la  supposant  sérieuse  ,  qu'elle  en 
radicalement  nulle  à  delaul  de  solenoilés;  —  Art.  1.  L'arrélé  du  conseil 
de  préfectnre  da  département  de  la  Hense-Iflfjrieare,  en  date  du  f5  jaov. 
1119,  estannilé.  '-S.  La  vente  IsJle,  le  ISJuItl.  1793,  par  l'abbé  de 
fiaiat>TroBd ,  b«  |mfii  du  sieur  Demeaten ,  est  également  annulée ,  en 
coaséqvtDce,  radminislraiion  des  domainaa  est  renvoyée  en  peasessien  de 
quatre  besBiors  de  terre  qui  foet  robiet  dejeaile  VMte, 

Du  11  DOV.  1813-Décr.  coos.  d'El. 

{%)  (Knreg.  C.  Capellf .) — Ln  taiaouL  î  —  Vu  l'art.  97  de  la  loi  du 
11  aobt  1790:  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  93  oct.  1790;  —  Vui'aiL  14  de  la 
loi  dn7nv.l791  sur  le  timbre, et  l'art.  90  ci-dessus  cité;  —Considé- 
rant que  les  juges  d'Anrillae  en  partant  de  l*art.  R  de  la  loi  du  93  oct. 
1790  pour  allouer  comme  valable  la  quiitaoee  du  19  Jaov.  1791,  les  re- 
ligieuses comprises  dans  ledit  art.  6  ont  crsïé  d'avoir  aucune  administra- 
tion d*  leurs  biens  et  revenus,  et  qu'en  supponnl  que  celles  de  Notro- 
Dans  d'Anrillae  fussent  coRipriBes  dans  cet  article,  elles  n'ont  pu  souscrire 
■neqntlUnee  dulOJanv.  1791,  ni  Ca[ietle  leur  payer  à  cette  époque;— 
Preaenea  défaut  contre  Capelle,  au  principal.;  casse  le  Jugement  du  tri- 
bunal de  dhtriel  d'Anrillae  :  i*  pour  contravention  b  l'art.  97  de  la  loi  du 
Il  aoAt  1T90  cilé,  en  ce  qn'il  a  alloué  U  quittance  du  19  ]anv.  1791  ; 
f*pMr  cenlrannlioo  anx  art,  14  et  90  de  la  loi  sur  le  timbre  au3«i  citée, 
pour  Bavoir  p;i8  condamné  Capelle  h  acquitter  lo  droit  de  timbre  de  la 
quittance  du  IT  arr.  1799,  parue  produite  pour  sa  décharge,  et  qu'il  a 
prodnite  écrite  mr  papier  libre,  ensemble  pour  ne  l'avoir  pas  ceiidamné 
h  l'amende  deSOfr.  prononcée  par  ledit  art,  14;  —  Renvoie  sarlefoud 
devant  les  juges,  etc. 

Du  16  mets,  an  9.-C,  C,  scct.  cIv.-MM,  Girauilet,  pr.-Lalonde,  rap, 

f3)  Btfèet  i  —  (Dame  de  Tenrville  C.  bénédictines  da  Valogoe.)  — 
7  juin  1837,  anéi  de  la  oonr  de  Ceen,  «•  cas  ternes  t  —  a  Ceesiddreal 


dns,  IcRB  oa  aulrai  «mrislUew  «■!  vuwMt  pv  4tn  liHf  u- 

tériearemenl. 

Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  la  loi  du  94  mars  I89S  a 
eu  un  eUet  rétroactif  à  l'égard  dea  aoquisitione  faites  par  eu  a« 
nom  des  communautés  religieuses  no^  encore  anlorlsées  \  cette 
époque  et  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  (  Caca,  7  Juin  1837,  soaa 
l'arrêt  qui  suit); — 9*  Que  les  biens  acquis  par  un  dvs  mrâbraa 
d'une  eommun«tté  religieuse  non  autorisée,  alorsqu'ii  est  neonna 
qu'ils  n'ontété  al payésdes deniers  propres  iracquérear apparent, 
ni  possédés  par  lui  pour  son  compte  personnel,  mais  qu'ils  ont  été 
payés  des  deniers  et  possédés  au  nem  de  la  communauté,  ae  peo- 
veut  être  revendiqués  en  tout  oo  en  partie  par  les  li^itlers  nali* 
rels  de  cet  acquéreur,  qui  es  a  disposé  par  testament  èa  faveur  de 
la  communauté  avant  son  autorisatioB,  à  l'aide  de  persaaaw  in- 
terposées, qui.  après  que  la  communauté  a  étéautorlsto,  lui 
eut  fait  dùmeot  donation  de  cas  aêflies  bleika  (BeJ*  8  JuUl. 
1840(3). 

•««.  Si  la  loi  dn  94  ma)  a  ea  pour  effet  de  wUder  tas  actea 

qu'il  esteoBstaat,  ^ar  le  eonlette  des  lesiameaU  et  par  les  antree  de- 
eumeuta  du  procès,  qia  lea  legs  faits  par  l'abbé  Raymead  de  Satnl-lian- 
rice  a  madame  du  Meanildet  et  par  celle-ci  aai  damas  Fituij  el  QmbmI 
n'étaient  que  dea  fldéicemmis ,  ayant  pour  but  d'aaaurer  à  la  oommu- 
nanté  des  bénédictines  de  Valogoe  la  propriité  de  l'aaci  a  eoaveot  des 
Capucini,  que  l'abbe  Raymond  de  Saiol-Maurice  et  la  dame  da  UesDildel 
avaient  acbelé  conjointement  du  marquis  d'Harcourt,  le95  ocL  1810;  — 
Considérant  que  le  contrat  du  95  cet.  1810,  par  lequel  l'abbé  Raymond 
de  Saint-Maurice  et  la  dame  du  Mésnîldol  acbélent  le  couvent  des  Capa- 
cins  et  les  testaments  par  lesquels  ils  en  dIspMeni  au  profil  de  la  com- 
munauté des  bf  nédieUoes  de  Val^ae ,  ont  été  conçus  dans  na  méBM 
but,  Bt  que,  du  moBMat  eà  il  est  certain  qu'k  ralsaa  de  la  poailioB  «t 
se  trouvait  la  eommunauté,  l'abbé  Raymond  de  Saint-Maurice  et  la  dama 
du  MeiDildot  ont  eu  recours  dans  leur  teitaveai  a  des  fomos  d(gui»ées 

Sour  que  leurs  volontés  pussent  se  trouver  accomplies  ,  il  est  aéecssaire 
'examiner  ei  le  contrat  du  25  oct.  1810,  qui  se  lie  aux  dispositions 
leslamealalres  et  ne  (ait  en  quelque  sorte  qu'un  avec  elles,  ne  contient 
peint  aussi  quelque  dissimulation ,  dans  un  but  que  les  lesUteurs  ont  eu 
pour  objet  de  réaliser  ;  —  Ceasidérant  qn'il  «t  reconnu  enUe  les  partiel 
qu'en  181 0,  époque  h  laquelle  fut  acheté  le  woveat  des  Capucins ,  la 
communauté  dea  béaédictioes  de  V^ae  existait  de  fait  depuis  teag- 
lemps ,  qu'elle  se  livrait  à  l'éducation  dna  jauaaa  demeiseilee ,  et  avait 
jwur  cbapelain  l'abbé  Raymond  de  Saint-Maurice  et  pour  supérieure 
U  dame  on  Mesnildol  ;  —  Considérant  que  la  communauté»  n'ayant  alors 
aucune  existence  légale,  mime  provisoire,  eine  pouvant  acquérir  en  son 
nom,  était  dans  la  nécessité,  comme  beaucoup  d'aotres  communautés,  de 
contracter  sous  lea  noms  do  personnes  interposées,  qni  restaient  proprié- 
taires appareates  juaqn'fe  ce  que  des  eireonsUneee  farwables  leur  per- 
missent de  remettre  aux  véritables  propriétaires  les  bieas  qui  avaient  été 
acbeiés  en  leur  nom;  —  Coasidéraot  qu'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soil 
cequiaété  fait  par  l'acte  du 35  oct.  1810;  que  cela  résulte  du  cbeix  do 
personnes  qui  acbetaient,  dont  l'une  était  chapelain  et  l'autre  sn^riewa 
de  la  communauté,  de  l'impossibilité  ott  étaient  t'abbé  Raymond  de  Saint- 
Maurice  «t  madame  du  Hesnlldot  de  faire  l'acquisition  avec  leurs  res- 
sources pHsoanelles,  et  de  ce  qu'éussitAt  l'acquisition  faite,  la  commn- 
oauté  agi!  en  propriétaire  nu  faisant  les  réparations  nécessaires  k  son 
établissement ,  el  acquittant ,  toit  arec  les  produits  du  penslonaat ,  soil 
avec  les  fonds  apportés  à  la  communauté  par  quelques-unes  dea  reli- 
gieoses,  le  prix  de  l'acquisition  et  des  dépenses  faites  pour  les  répua- 
tioDs,  sans  qu'il  soit  établi  autrement  par  les  énonciations  dea  «ctei  at- 
taqués comme  simulés  que  l'abbé  Raymond  de  Soiot-Naurice  et  la  dama 
du  Mesoildot  aient  personneltemeDl  fait  le  payement  d'aucune  somme;— 
Oofiidérant  qu'il  suit  de  u  qui  précède  que  l'abbé  Raymond  de  Saint- 
Maurice  et  la  dame  du  Mesnifdot,  n'ayant  jamais  été  propriétaires  dea 
biens  achetés  en  leur  nom,  la  dame  de  Totirville  e>l  sans  Intérêt  et,  par 
tuile,  sans  qualité  à  atlaquer  le  testament  par  lequel  sa  tante  aurait  dis- 
posé de  ces  biens  en  laveur  des  dames  Pleury  et  Qursnel,  parce  que, 
par  cet  acte,  elle  ne  faisait  que  restituer  des  biens  dont  elle  n'était  en 
quelque  sorte  que  dépositaire  et  dont  la  dame  de  Tourville  be  pourrait 
s'emparer  taas  une  révoltante  iniquité;  —  ...Coneidérant  que  fa  dame 
de  Tourville  ae  peut  attaquer  le  testament  de  sa  tsnte  pour  la  portion  qsi 
lui  aurait  appartean  dans  l'acquisition  faite  par  la  communauté,  {nrce 
que  c'était  la  communanlé  qui  était  réputée  acheter  comme  commuoaulé, 
sa<is  qu'aucune  des  retig ieoses  entendit  prétendre  aucune  part  dans  l'ac- 
quisition, et  que  d'ailleurs  la  loi  du  9«  mat  la^S  a  eu  ponr  but  de  vali- 
der dans  leur  entier  les  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  e'agitt  lorsque 
certaines  formalités  qu'elle  prescrivait  avalent  éié  rempliee,  ce  qni  a  eu 
l.cu  dans  l'espèce  soumise  k  la  cour;  qu'il  résulte  en  rffet  do  discoure 
prononcé  par  le  ministre,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  94  mai  1895, 
que  le  but  qu'on  s«  proposait  par  l'art.  8  de  celte  loi  étaU  de  mettre  lee 
oommanaulds  daas  la  mime  pwitieB  que  si  ellea  araieat  en  nue  cxisteme 
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tàna  aat&rlmrta«iil  par  ies  totonàiiDuléa  boa  antoritfes, 
■'a  pu  soamis  noa  pto»,  poir  lenr  v^idatlob,  le*  actes  utlé- 
rie  on  à  rftatoriiaUoB  de  lear  étaWfatemDt ,  aui  aoadiUooi 
prenrlMa  par  cette  tôt  poor  les  aetei  <Faeqa1sHleD. — AIdiI  11  a 
6té  dMM  f  t*  qw  l'art.  4  de  la  loi  dn  U  mai  «M»,  d'après 
toqnol  Ma  eoDgrégatleDB  rellgleases  de  renmee  m  peuvent 
acquérir  &  titre  onéreoi  du  ble»  lUBtables  qn'avea  l'aolorl- 
Mttoa  spéciale  do  roi,  ne  s^ppltqae  qu'eux  aoqatoltloas  faites 
[MT  eee  ceogr^jtatloai  elleo^nes,  depuU  qne  lear  établlue- 
meat  a  «té  aatorisé,  et  ae  peut  être  étendu  à  des  aeqnlslUena  faites 

égale  et  avaleet  traiU  directemeDt  eomiM  commuiaiités  K  l'époque  ob 
Mm  Ml  lait  In  aein,  dans  iMipiels  elles  avaient  eo  veeotin  à  des  per> 
■Mau  iBtiipw<tSi  et  qu'il  «ei  certain  que,  si  la  CêmnmaaU  des  béeé- 
Uetlaas  de  ValogM  entt  aefesié  diradenest  l'aicwa  coareat  des  Cspv- 
ifes,  b  daM  da  TonrriUa,  «nx  droits  de  sa  taato,  n'aarâil  rîea  «a  a  r4- 
ïlamer  dans  celle  aequaiiion,  «t  qu'il  ea'dok  «ire  de  mbm  defiuis  que 
A  loi  de  iStS  a  permis  de  donner  aax  actes  faïu  par  les  communaulés, 
arant  qu^elles  fassent  aalortites,  le  rérilable  caraclère  qu^ils  doivent 
iToir...  * 

Poimî  delà  datte  de  Toervnie.— An  fond:  Vbfatfen  des  art.  1S19, 
lut  etlMS  e.  eir.,fH  e«qaefan«taHaq«d  ceatramsMBt  k  la  (ei  due 
%  la  TCBie  autbeatiqae  da  S8  sel.  IMO,  a  déelaid,  t  l'aide  de  simples 
■réeoaipUns,  qMCBHe  iMleDteaitpasdtéliileaapnfltde  ladtne  dn 
tfssaildot;  —  Violation  deTédit  ie  1749.  de  ta  loi  du  18 asAt  1792,  du 
décret  du  3  meus,  an  IS,  des  ari.  2  et  1108,  711}  906  c  civ.,  et  des 
lois  des  S  jaav.  1817  et  £4  mai  1825,  en  ce  que  la  coar  royale  a  validé 
un  legs  fait  à  àne  commnnaulé  non  autorisée  par  personnes  inlerposées  , 
n  prêtant  en  effrt  rélroattif  k  l'antoriBaltoa  donnée  h  celle  commuDaDlé 
pastérieeiemeet  an  4^«ê«  d«  la  lestMrfoe;  —  Violation  de  l'u-l.  4  de  la 
denMre  loi  ciMs  de  lavi,  ea  ce  qu^elte  k  Mialana  aae  disposilien  nl- 
rmalls  faite  par  aiw  reli^ie  a>sa  eeaweoaald ,  tandis  qae  la  lai  ee 
permet  de  dispoaar  qae  du  quart  ;  —  VïulatieB  de  1^  7  de  la  loi  da 
20  avr.  1810.  pour  défait  de  motifs.  —  Cas  mejSRS  est  été  cosihaUva 
dans  Hnlérét  de  la  comomoauté  des  béoédictiaes  *  dans  le  un»  de  l'arrÏM 
qvi  suit  —  Arrêt  [apr.  delib.  en  ch.  da  coqs.). 

Lacoci;  —  ...Au  foDd:  — Attendu  qu'il  est  constaté,  enfelt,par 
ParrM  attaqué ,  qne  la  dane  dn  MeanïMot  s'aTsti  pas  acquis  de  aei  dé- 
niera ni  possédé  poor  eoa  propre  compta  tes  biens  ltl)|ien  ;  —  D'eA  il 
s«ll  qiB  cette  daae,  a^yaat  jamis  été  ptepidtaira  de  ees  bteos,  la  dane 
à»  TeuTille,  sa  «ièce.  est  ssas  qnslild  paar  atla^asr  le  «eataamtt  par 
leqael  sa  taale  en  a  disposé  es  fiiTear  des  damas  Fleurp  et  Qatanel,  et  à 
en  contester  la  possession  aux  danes  religieuses  béoédidioes  de  Valogne, 
qui  les  ont  re^as  de  celle-ci  moyenaant  un  acte  de  donation  qu'elles  ont 
été  dftmeat  autorisées  h  accepter,  après  qne  leur  association  avait  elle- 
néme  reçu  Paeioriiatîea  prescrite  par  la  loi  ;  —  Alleo^a  qne  Tarrét  at- 
uq«é  a  déetaré  qnf  1  réeehatt  dn  te»ianefit  de  la  dîne  du  MnnHdot 
qi^le  n'unit  été  q«e  dépositaire  dea  Mans  dont  elle  dis  pesait  et  dont  elle 
aaearait  la  propriété  k  lears  léeilines  prapllélaires  par  est  acte  de  der- 
aière  eeteuté  i  qae  cette  déclarAiioa,  ceaeeraaat  teas  lea  biens  léelamés 
parla  dame  iieTourvilje,aâHfSsaauneotmeliTAles  dispoatliens  derarrét 
attaqué;  —  Que  ce  motif  sofBtaot  pour  justifier  ces  dispositions}  il  n'j  a 
lieu  dVxaminer  les  antres  moyetis  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  5  joill.  1841  .-C-  G.,  ch.  civ.-HH.  Portalis,  l"*  pr.-MoreaU|  rap.- 
Hbert,  UT.  gén. ,  c.  eeef.-Nachet  et  Fiebet,  av. 

(1)  fi9«w ;  —  (HériUen  Pinet  a  dame  Vealeosan.)  —  l>ar  actede 
NBle  4a  ta  fér.  iSM,  k  dam  VoolouaB,  supériearade  la  maiww  éw 

■eyennoat  1,000  fr.  aaa  piles  de  ism  et  nae  Tîgne.  —  La  eoagrtfsa- 
joaécs  UfsaUses  a^lpaaeaasn  anleiisée;  cette  aniarisatien  a'eut 
ieu  qw  parerdeeaaaee  ronle  de  4<aa.  éSiS.-^Oapds  cette  erdoaoaaea, 
eft2aai  1827, la  dane  ToalouaaafitdOBaliea  àt'étaUisaementdeteis 
tes  feieiu  et  netamatut  des  iuMMablea  par  eUe  «cqais  le  S2  fév.  i8t6.  Le 
1"  sept.  aaÎTaot,  mm  aMTeUe  erdoBunce  de  roi  avtariia  l'accaptation  de 
Mite  donation  par  la  cemmannaté.  —  En  cet  éUk,  taa  bétibaia  4«  sieur 
fiost,  décédé,  OBI  attaqué  la  veole da  ts  fér.  ISM,esBkmeajaut  été 
i^lo  saas  prix  réel  H  emm  étant  le  léauUal  dn  éelstde  lalnnde.  — 
>s  «aaclMisns  ont  été  acceelllèn  par  jugemant  du  trtbunai  de  TsMuen. 
—Sur  rappel  de  la  dame  Veukwsaa  *  les  héritiers  Pinet  eal  prapteéuQ 
MToau  mèfende  nnlBM  pris  de  ce  que  la  venta  nmit  été  faite  eu  œn- 
rarcnliea  k  IWt.  4  de  la  lei  da  S4  m^  18t$,  qui  as  permet  «ix  4ta- 
tUaseaaasla  religieat  de  (emmes  d'acquérir  a  titn  onérena  *  qa'antaat 
{n'ils  ont  ^é  dénient  autorisés  et  que  l'aequinlien  eUe-aémn  a  été  pré- 
cédée d*ane  autoriaaiieD  spéciale  du  rot.  —  it  jnill.  lai ,  arr«t  de  la 
«nr  de  Nimes  qui  rejette  ce  nMfcn  par  ka  molMs  auîraaU:—  «  AHeada 
iu'à  l'époque  eè  fat  prepasée  Ik  Ici  dn  24  Bai  deetiaés  k  omé- 
iarer  ei  fégntsrissr  le  nwde  dViitteMe  dn  cosMwnaolés  religi««9e9 
le  femmes,  la  preequa  lotalilé  de  ces  étaMisseHKaU,  qaoiqne  toMtds 
lar  le  gonTernemeot,  n'avait  pas  été  Irgalemeot  autorisée;  qu'il  était 
Miré  nhnqne,  daasle  plaa  grud  aenbre  de  «s ceunnaatés,  la 
»repriété  des  Uens  qu'eUes  anieat  acquis,  «a  qui  la«r  afSHOt  dié 


aBtértaDronent  à  oetta  deraiftre  nloriaatloD,  par  du  pertomaa 
qo  eo  faisaient  partie  (Req.  11  dée.  Ittsi)  (I);  —  S*Qua  «a 
aeqaislUops  aatérlearos sent  valaUes  retatlvMaentaaxpersooaea 
qui  les  0D(  (aitea,  et  cetles-ci  peuvent  valabieffleat  en  trasanet- 
tre  la  bénMoe  i  la  eoagrAgaUon  par  vola  de  doutflOB,  aprU  que 
l'étaUlsscnent  a  él6  aulerisé,  poarva  que  l'aceeplaUoa  da  catta 
dautioa  sMt  elle>DiésBe  autorisée  (mésse  arrêt), 

••V .  Les  biaas  acquis  par  lea  communautés  religleans  peo- 
vent  proTtalr  d'om  double  aoarce  :  l' de  dons  ou  legs  faits  à  fa 
OMBiBuaanté,  et  2*  des  dota  ou  aumâccs  dotales  des  divers  naem- 

doonés  depafs  leur  formation,  sonreot  mélne  la  propriété  de  leer  ba- 
titaiion  et  aes  dépeadancee ,  reposaient  sur  la  téte  d'na  on  plesienrt 
wmbres,  qui  n'ouélaisnt  que  lea  déposltaim,  et  qui  les  luosaient  an- 
caita  a  aa  on  plusieurs  nambras  par  denatmis  enire^ift  ou  tesume»- 
tairH,  eu  soit  en  déguisaDt  cette  transmissiea  eous  la  forme  d'un  MoUal 
onéreux;  —  Alieudu  qu'il  résulte  de  t'euMmble  des  dispositions  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  et  de  la  discussion  qui  en  a  prt^cédé  l'adoplioD,  que  les 
deux  cbambres  législatives  se  sont  tait  reodre  compte  exact  dn  cette  si- 
tuation précaire,  Décessairemenl  provisoire,  des  communaalés;  que,  pre- 
nant en  Goneiflénitien  dea  faits  aecorapIfB,  elles  n'ont  pas  roule  déponiller 
iobumainemeet  lee  cemnwMulés  de  c«  qu'elles  possédaient  par  snite  d'ioe 
existenos  de  bit  censacrée  par  le  temps,  et  de  l'auterifatioa  taoita  qui 
résaltsU  d*ttae  si  bogue  loléraBcet  qoe  «'«st  pturtaat  Ik  ce  qui  suait 
arriré  «.  centre  le  vœu  de  ses  auteurs,  la  loi  avait  ro{a ,  anssitét  aprèe 
Fafiroraulgation,  une  exécuu'OD  immédiate;  que  les  deux  chambres  légis- 
latives on),  eo  conséquence,  adopté  l'amendement  proposé  uar  le  rappor- 
teur de  la  chambre  des  pairs,  devenu,  depuis  l'art.  5  delà  loi,  et  évideiii- 
meot  destiné  k  soustraire  les  eommunauiés  a  un  effet  rétroactif  que  loutcs 
les  législations  proserivent,  en  lear  donnant  le  temps  de  eooselider  sur 
la  INe  de  Tétre  moral,  une  lots  autorisé,  la  prepriété  dH  Usas  acquis  en 
«cBpidi  ptr  ne  en  plaasnue  atembres  iedlvidusUssasm,  et  cnhbo  peiw 
sennes  iaterpesése;  —  Attendu  que  la  délai  accordé  aax  ecUHasulU 
psr  l'art.  5  de  la  loi  dnSé  oui  18SS,  pour  régulariser,  ainsi  qu'il  vieal 
d^élre  dit  ci-dessas,  les  arrangejDenis  que  l'état  provisoire  oA  elles  se 
trouvaient  avait  rendus  indispensable?,  est  de  six  mois  pour  les  commu* 
nantés  non  encore  autonsées  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ; 
que  la  connnnanté  des  relfeteuses  Ormlfaes  de  Bonlien  a  été  antori<:ée 
par  une  oréonaaace  royale  de  4  «et.  1828,  insérée  an  Bulletin  den  leis; 
qne,  par  doeaiioi  duSamai  1817,  oetaira  Cbapay,  k  Aneseaj,  tous  les 
Mens  qui  tepossieat  sur  Ja  téle  de  la  dame  Veuleaseo,  supérisuie  de  la 
oemnuinaaié,  yconfifia  la  vieae  qu'elle  avait  achetée  de  Pioet  pére,  eak 
été  par  elle  donnés  k  cet  établissement;  eofia,qaela  communauté  a  été 
autorisée  à  accepter  cette  donation  par  une  ordonnance  royale  dn  l"scpt. 
1827  ;  —  Attendu  que,  la  donation  et  la  demande  en  autorisation  pour 
accepter  ayant  été  faites  dans  les  délais  fixés  par  ledit  art.  S,  il  n'y  apas 
Heu  deee  prévaloir  centre  lacenmnnauté  de  ce  qu'elle  a*a  pasétéaute- 
séek  ceneeutir  la  vente  dnStléf.  1829,  puisque,  d'uaa  part,  eUe  aUvaM 
alors  qn'nee  eiislence  de  feU,  «t  que  le  législaieara  daireaisntanaoacf 
son  intention  qu'elle  m  pU  être  recbercbée  ai  iaqaiétée  k  raisea  de  ceito 
«xislence  illégale,  en  lui  fournissant  lui-même  lea  moyens  de  la  régulari- 
ser, ce  qu'elle  a  fait,  et  que,  d'autre  part,  si  la  vente  est  postérieure  à  la 
\oi,  elle  n'a  été  consentie  qu'après  que  la  demande  en  autorisation  a  été 
formée,  et  elle  est  antérieure  à  l'ordonnance  royale  qui  autorise  la  con- 
grégation et  qui  la  place,  irrévoeaUement  k  la  vérité ,  mais  pour  l'avenir 
seulemoBi,  et  a  datêrderao<iHi8atioB,8eBS  l'empire  delà  loi  delStS...  a 

Pnanai  du  hériiicra  Piael.  —  Arrêt. 

LACOent  —  8er  le 
que  tes  desiaadeurs  font  résulter  de  la  ooatomveatioo  k  la  lot  dn  24  mai 
lt25,  da  la  faeaae  applicatieu  de  celle  lei  et  d*nu  eteés  de  pouvoir  i 
Alleedu  que,  soivul  la  diepesMion  de  l'art.  4  de  la  loi  én  24  mai  1818, 
les  eoegrégalions  religieusee  dament  asteritécs  do  peeveet,  sans  Panlorv 
eatioa  spéciale  da  roi,  aoqnérir  k  titre  eaérenx  dea  Meni  eu  des  rentec  ; 
—  Maisattenda  qu'il  eésulledes  Mtsceestelée  par  l'arrêt  attaqeé  que  la 
veeledu  S2fév.  1828  a  été  faite,  non  k  la  congrégation  dos  UrenlineRiJe 
BenllH,  qui  n'a  4U  aniorieée  «e  par  «as  eréeanance  royale  du  4  oct. 
iStS,  nais  4  Mari^Aateinetie  VeuteoMn,  qui  avait  tonte  capacité  pour 
aeqnérir,  soft  peur  «Ne  personaaltement,  soit  pour  les  isdividus  qui  vi- 
Tsieat  an  cenHnon  avec  cHe  et  qui  ne  fermaient  pas ,  k  l'époque  de  la 
vente,  m  eerpe  moral  soumis  k  la  tégislation  aar  les  étéfclissemeats  reli- 
gtenx  légaleuteat  îestitués;  —  Attendo,  d'an  autre  cAé,  qu'il  est  égale* 
ment  couMaié  par  ledit  arrêt  qae,  p«r  eee  donation  du  M  mai  1827,1a 
dame  Voirionsen  a  transaiic  la  prepri^é  des  btms  qu'elle  avait  acquis  par 
leToolrat  suidaté  aa  oeuveat  des  Ursniïaes  de  Bonlien, qoi,  k  l'époque 
éeeeKe  donalies,  était  légalement  nsMné  et  qui,  par  une  ordeunaaea 
royale  dn  l»sept.  nivaM,  a  été  anierieé  4  l'nwivter;  —  De  tout  qisi 
il  réselteque  l'arrêt  atteqné ,  en  rejetant  te  nrnyen  de  aellité  de  la  veale 
du  92'féT.  lew,  que  les  demandeurs  fondaient  eurle  défaut d^terisa- 
tioD,  loin  de  violer  la  loi  du  24  mai  1825,  n-'a  fait  qn>ine  juste  et  saiae 
appWcetien  des «rt.  4  et  «  de  eette  loi...;  —  K^eOe. 

•ail  décl89«.-CC,ch.req.-aiM.Eaas)ae«mf,pr.-Msntf,np. 
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hm  éê  It  eonmiiBaQU;  —  3*  KbBb  d«  eertalnM  peMlou  doit 
IM  tBOlcDim  nUsleasM  IouIsmbI  «aeoF«,  «t  des  flobTutloni 
qil  MDt  annl  «oordées  par  le  ffcnmraeiMBt  à  qoelqMi  eoB- 
(rés&UoBB  reltgleaBee. 

••S.  1*  Du  biMt  oe^nif.  —  L'utorisattoB  lénénte  wteer- 
dée  à  nne  eOBgrtgatloii  relislease  ne  rafflt  pu  poar  qa'eUe 
pîîste  WMiaérlr  de  loato  mftDière;  11  lui  (ut  ue  utorUtUw, 
i*  pow  Meepter  toute  dmutloa  entra-Hb  ea  lestaBeoUtre  ; 
S»  poir  aeviérir  à  titre  onéreu  des  Mot  lumUee  on  des 
ftBla  (L.  dn  t  ]uv.  iSU,  vt.  I  il  S,  •!  L.  da  Sd  att  lUB, 
wtd). 

Qout  au  asqalsIUoBS  teltes  à  Utre  «ratait,  eOes  ne 
peuvent  être  aatorlsées  qn'aatant  qoa  les  doas  m  legs  swt  à 
titre  parUcBller  (L.  dn  t4  ml  1895,  art.  d).  On  legs  BDlTertel 
faites  eralravenUM  keette  dtspestllM  est^l  anl  oi  sevlemeat  r*- 
daettbia  TL'art.  4,  qol  problbe  ces  sortes  de  legs,  Ifelt  de  la  tome 
àUtr«  partlenlter  nae  condlUoa  de  sa  valldlti,  en  m  pemettast 
d'aoeeplw  que  eeax  qol  seraient  dits  à  ce  titre.  Les  legs  nalver- 
sels,  quelle  qoe  soit  leur  valeur,  ne  peuvent  être  acceptés  es  au- 
cune naaièn.  Il  en  résulte  donc  que  tout  don  on  legs  (ait  sous 
Mlle  torsM  doit  être  déelaré  aol  et  non  pas  seuISMut  réductible. 
»U  &  été  Jugé  eu  M  sens  qne  Tart.  B  ds  la  Kri  du  24  mal  182S, 
qui  puTMt  au  unuibres  des  oonuDuuautés  rellglenses  de  disposer 
eu  (aveur  de  l'éUbHiscaisnt  ou  d'un  de  leurs  membres,  dn  quart 
de  leur  bln,  ou  Jusqu'à  oonenirence  de  la  somme  de  10,000  (r., 
ne  déroge  pas  i  Fart.  «,  qol  problbe  toute  dIsposlUon  à  Utre 
nnlverselj  qu'un  Id  legs  est  nul  et  non  pas  seulement  réductible 
(LTon,3t  mars  1843(1);  Orléans,  35  ao6t  18U,  et  Beq.  a  dée. 
184B,  aff.  Cbambon.B.  P.  40. 1.  i04;Caen,  SI  mars  1846, aff. 
DrsuUnes  de  HertalB,  D.  P.  46. 4. 97S].  Mais  oetle  problbltloa  at- 
telnt-eUe  les  legs  qui  sondent  (alts  stdt  à  la  coBununanté ,  soit  i 
]*un  de  ses  membres  par  un  autre  membre  de  eette  communauté? 

1/art.  B  de  te  loi  du  S4  mal  1815  prévolt  le  eas  où  un  don  on 
legs  serait  Mt  ainsi  par  un  membre  de  la  communauté,  et  il  li- 
sait* alors  toute  donation  on  legs  de  la  part  d'un*  personne  taisant 
parus  d*nn  établissement  religieux,  soit  en  laveur  de  cet  établis- 
sement, sdt  en  (aveur  de  hin  do  ses  membres,  au  quart  des 
bleus  du  donateur  oa  testateur,  à  molu  que  le  don  ou  legs  u'ei- 
eède  point  la  somme  do  10,000  (r.  (L.  do  S4  mal  1815,  art.  S). 
Trois  opinions  peuvent  se  former  en  omiblDanl  les  termes  de  oel 
article  avee  ceu  de  l'art.  4.  On  peut  décider,  on  effet  :  1*  que 
Part.  5  ne  d^oge  aucunement  fc  l'art.  4,  et  que,  dès  lors,  toute 
disposition  universelle  on  à  Utre  universel  (alte  eu  laveur  d'une 
eommunauté  par  une  persouue  étrangère  on  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, et  par  l'un  de  ces  derniers  en  bveur  d'un  autre,  est  pro- 
hibée et  nulle. Cest  eu  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  l*qne  rart.Sde  la 
loi  do  14  mal  n'a  pas  contrarié  ni  détruit  le  prindpe  de  l'art.  4, 
avee  lequel  11  doit  être  contdllé.  et  qne  de  là  ressort  cette  con- 
séquenee  que  la  libéralité  faite  par  nne  lellgteose  es  faveur  de 
son  couvent,  ou  de  run  des  membres  de  la  méms  communauté 
qui  ne  serait  pas aoB  hàrlllère  en  lignedlrecte,nepeut  être  valu- 
blemeot  faite  qu'à  litre  particntler  et  oou  pas  à  Utre  universel 


(1)  (Pitrat  C.  couvait  du  Umlian.)—  La  oon  ;  — -  Attesda  qoe  Im 
Uls  «t  drcoaMaBOM  dt  la  «bbm  toaniiMat  la  preave  qae  In  danm  Bb> 
nmif  Mosib  at  FSuraitr,  laUilnéM  par  ABH-Haria  PiirM  pour  ms  hé- 
riiltns  UBlvawlks  pur  h  testamat  sa  tl  oeu  1851,  ae  hbI  qne  des 
MfMiBw  iaterpwéw  ptar  (raMUwttre  la  loceeuion  de  la  taaUlrice  à 
Ntablifieneat  dei  dames  artaliaes  de  Lyon,  et  que  cet  élabliMcmeit  ea 
a  sa  elet  profité;— Atleada,  ca  droit,  qne,  d'aprèi  l'art.  4  de  la  loi  dn 
14  Biaî  IStB,  bb  dtablisHneot  tormé  par  Boe  eoDgrdgaiioD  religicBse  de  ' 
(eBMB  aa  péat,  aMine  arec  l'aBbMisatran  royale,  accepter,  et,  par  coa- 
stoasat.  neueillir  que  les  hieaa  qui,  par  acte  eatre-Tifi  on  de  dernière 
voMBlé,  lai  BBraieBl  dU  dondi  à  titre  partienlier  ;  qu'oa  ae  peal,  saae 
Wre  fraBdo  à  la  loi  et  mu  «ncsnrir  ta  aallitd  proBoacde  par  l'art  911 
e*  eÏT.,  faire  ïBdlrecteMBt  et  pw  pemaaM  laterpoiées  nne  diipoiilioB 
qii  fit  probibdo  et  qui  rHierail  lasi  efct  si  elle  était oetensibie  et  direcle; 
—  Atleada  q«e  l'art.  S  de  ladite  loi  du  S4  mai  18S8  aoiorise  1»  diipo- 
aiUoai  failei  pat  les  personnes  laisaat  partie  d'an  établissemenl  relitieax 
tfe  fcmnei  ea  fitTetr  soit  de  rétabliseement,  soit  de  l'nn  de  ses  membres, 
»«wvB  qne  le  doa  en  legs  a'eieSde  pas  le  qnan  des  biess  on  la  ssBime 
ds  10,000  fr.,  et  qu'an  doit  exaniaer  si,  an  easprém  par  ledit  artida. 
Il  a*y  aurait  pli  lien  à  rfduelion  eeulswBtdaasnastitulisn  ulTmetle, 

elM  exeddak  10,000  fr.,  o«  le  qaait  des  Meas;  mail  que,  si  cet  ar- 
tide,  statuant  poar  aa  eas  oU  la  qualité  et  la  sHuaUan  de  la  disposaits 
fout  io||iSir  de  sa  lait  une  Isndaaes  k  des  llMnUMs  escsMives,  a  dIaUl, 


(Lyon,  tt  mars  1845,  aff.  Pltral,V.sif|»rd,  aols  I,  ul  Caoa,  «1 
mars  1846,  aff.  DrsaUnes  da  Hortaln,  D.  P.  46.  4.  271^;  — 
2*  Ott  peut  décider  au  eentraln  qae  l'art.  5  déroge  à  l'art  A, 
lorsque  le  dooaleur  ou  testateur  est  membre  do  la  cosHMinauléy 
et  quil  se  borna  dans  ce  eas  à  Umiter  la  quoUlé  disponible;  — 
5*  Ou  bleu  onoere  que,  sans  déroger  à  fart.  4  dana  tous  les  ans 
oà  le  douleur  eu  testataar  eet  membre  do  la  anmunuld,  fl  y 
dén^loraqna  la  dimaUon  est  laite,  nu  à  rétabUsoement  reli- 
gieux lui-même,  mais  à  oa  autre  membre  de  la  eommonaalé  au- 
quel le  don  on  legs  peut  être  tait  à  Utre  universel,  pourvu  qa'U 
n^exoède  pas  la  quoUlé  Oxée  par  rarL  5.  Les  motifs  de  la  dlspo- 
sUlon  de  Part.  4  qui  ont  été  d'éviter  à  des  communautés  i^l* 
glenses  les  risques  et  les  oibarras  qui  résulteralwt  peur  cites 
d'une  iMUtutlon  universelle  on  à  UtreulvsrsalBsUltenteu  favuur 
de  eetla  opinion.  —  Il  a  été  Jugé  eu  ce  seu  qu  tu  prehtbitiouj 
p<Mir  les  congrégations  rellglenses  de  femmes  légalement  nnlorl- 
sées,  de  reeevoir  dos  libéralités  autrement  qu'à  Utre  parUenller, 
ne  s'étend  pas  au  dlsposlUons  à  Utreuniversel  que  les  religienec 
de  ces  étaûissements  se  font  entre  elles,  personnellemeut  et  dl- 
rectenwnt,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  personnes  lnterposées,M  qa'U 
apparUent  seuveralnemeotuxjugesdu  tait  de  constater...,  su^ 
s'il  y  a  Uen,  réducUoo  à  la  quoUté  déteraktnée  par  Part.  5  da  ta 
loi  du  14  mal  1815  (Orléans,  15  août  1844,  et  Beq.  S  déo.  1845, 
aff.  Cbambon,  D.  P.  46.  1.  164}.— V,  poar  tout  eod,  v*  IHspo- 
sltlOBS  eutre-vKs  et  testamentaires, 

La  deounde  d'antorlsaUon  aeeompcgnée  da  Pavto 
de  l'évéque  est  transmise  au  ministre  et  commanlqoéa  au 
préfet  :  elle  doit  éAn  aooompagnée,  au  termss  do^J'ordu.  du 
14  Juin  1851,  de  PéUt  de  Pacur  et  du  paaslf  ainsi  qne  des  reve- 
nu et  des  cbarges  de  PétabllsseoMot  donataire,  vériflé  et  cerU- 
flé  psr  le  préfet.  L'autorlsaUon  de  recevoir  est  accordée  par 
décret  Impérial  délibéré  en  conscU  d'fitat ,  s'il  y  a  Ueu,  et  la  do- 
naUou  eu  legs  est  ensuite  acceptée  par  la  supérieure  générale  de 
la  congrégatton  on  par  la  supérieure  locale ,  s'il  n'y  a  pas  de  sn- 
pérleure  générale  (V.  In&tr.  min,  du  1 7  Juin  1825).  Bu  aeoordant 
PaulorisaUra ,  le  gouvernemeni  peut  prescrire  remploi  dos  sommes 
léguées,  nuls  quelle  est  la  force  obligatoire  de  cette  conditiraf— 
Il  a  été  Jugé  à  ce  sujet  qu'un  legs  fait  à  un  étabtissement  publie 
sans  conditions,  doit  recevoir  son  exécuUon  dans  les  termes  mea- 
tioaaé*  M  testament,  et  sans  qu'il  soit  permis  au  légataire  nul- 
verssl  d*eitger,  sous  prétexte  d'assursr  sa  llbéraUoa,  du  for- 
malités autru  qu  celles  qu  U  loi  a  preecrltu }  que,  par 
uem^,  le  légataire  universel  ne  aurait,  en  as  londut  nr  ca 
qu*»  décret  du  gonvemement  a  prescrit  l'emploi  des  sonmes 
léguées  eu  rentes  sur  PËtal,  se  refuser  valablement  à  en  taire  ta 
payement  au  trésorier  de  Pétabtlssement  donataire  pour  Popérw 
entre  les  mains  do  receveur  géaéral  dn  d^tartuwat  où  eet  éta- 
bliasemont  eal  situé  (Agu,  17  Jaav.  iS4«,  aff.dvdqaa  dé  Cahon. 
D.  P.  40. 1. 80). 

•91.  2*  i>«i  wimdusf  dofoiei.  —  Les  dots  oa  anmOuw  dot*' 
les,  c'est-à-dire  les  bleu  donnés  pour  taire  raceveir  une  Olls 
dus  ue  mais»  religieuse,  qu^u  imaeriles  par  pluelears  u- 


poar  le  cas  qa^il  prévt^,  des  limtlei  pins  étroit»  sb  pouveir  de  disposer, 
li  B*a  pas,  pour  autant,  cDatrarid  et  odtmit  le  prittipe  Bié  dans  Part.  4, 
avee  iBouel  Part,  s  doit  Itrs  eondUé;  que  de  là  ressert  cette  conséquence 
eut  la  libéraliid  Islu  par  ans  nligienss  sa  hvear  ds  wa  eeuveui  on  ds 
l*nB  des  membres  de  la  mémeeoiaBBBaald,  qui  ne  serait  pu  son  hérhièrc 
en  ligne  dlrscte ,  même  quand  l^mportance  effeeliva  de  eeUe  iibéralM 
n^excsde  pu  le  quart  des  biens  oa  la  somme  de  10,000  fr.,  ae  peot  Stre 
valaUeflUint  faite  qu'à  titre  partienlier,  et  non  pu  h  titre  universel  eu  par 
inatiintion  oniTnnelle  ;  que  ce  sont  les  risqaes  «t  embanu  nombrenx 

Îiu'entralneraieat,  pour  dd  établisiement  (onud  par  «ne  ceegrégatiM  de 
«mu ,  et  de  femmes  vonéM  à  la  vie  religieuM,  tes  dou  ou  lifi  re- 
Gbeillii  pu  inatUutiOB  ulrnselte  «u  à  titre  BBÎversel,  qui  ont  délermiaé 
le  tégislaleBr  k  proscrire  es  mode  de  libéralité;  —  Aiteadn,  M  surplus 
qaelu  intimées  aoatiennentetles-mémes  qu'Anne-Marie  Pitrat  appartenait, 
k  l'époque  de  son  taaUment  et  fc  l'époqne  de  sa  mort,  k  l'établissement  du 
UrsBlines  de  Tboisscy,  qui  est  éiruger  k  PétabliiseDwat  du  Ursalines  da 
Lyon,  et  tont  k  faitindrpendant;  an'aiosi,  et  en  fait,  il  a^  aarait  pns 
lien  k  Papplication  de  l'art.  5,  quelle  que  lAt  Ma  inteif rétalion  légale; 
— tmeadut ,  déolare  aul  et  de  nul  rfèt,  dans  la  ra^srt  de  Tkéodsn 
Pitrat,  laleslaBitBl  lait  la  21  ect.  18»  par  Aans-NaiisPBiau 

Db  S«  mus  1845.-C.  royale  de  Lyou-HM.  Acbard-Janes,  pr^-Da- 
suM-Crtusilhac,  ar.  gén.-Barru  et  GsUtn,  av.  . 
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«Mt  aelii  U«l8ltUf« ,  ■elama«Bt  ptr  la  déejiwrtto»  da  M  anU 
IMS,  Airwt  de  iMt  tompc  tm  osage  et  le  sont  euore  h|ou^ 
#hil^  Biles  fonneet  ■teenue  dae  priaelpalea  sesroesdei  Ueu 
des  eoauiwHiités  reUgleues.  Kats  «oeUe  est  la  aalnre  de  ces 
detsf  Seni^llee  soBBlses  pcm  Iss  Ueos  ea  proveuDi  elceaue 
■ojen  d'aeQBMr  anx  ntew  eendlUons  q»  les  UbéraUUs  Iitlei 
ealhnar  des  malioiis  reUflensesf  D*abonl  les  eoonaUoBsea 
veitB  deiqaellee  ees  dois  seot  eeastltndas  ne  sont  pas  de  pures 
UbéralUés  à  l'éiwd  de  la  «ommaoaiilé,  nn'elles  soleat  eonsUtoées 
par  la  reUtfevse  vdme,  par  ses  pareals  et  par  des  tiers.  Cest 
iK  entrai  eonmalallf  par  lequel  ta  eoBimiuaatd  s'engage  à 
Koarrtr,  aetgaer  et  entretenir  la  perseue  q«l  est  agrégée  ft  la 
eornsBuanlé,  à  pwrroir  eaOn  à  tons  ses  besoins,  moyenaaat  le 
payeaMitdeFaoniAne  dotale  de  la  part  de  eetmqBl  Pa  promise. 
—Haie  retatlTenent  à  la  BUe  a'est-ee  pes  aae  donaUoo  ?  ta  flile 
«  relire  sans  doele  on  aTantage  dont  elle  devra  oompte  lors- 
qn'elle  viendra  à  la  saeeessloa  da  ooastttaant,  suU  ee  n'est  pas 
■éswàsoo  égard  une  doaatton  proprement  dite  ;tfest  une  atlpala- 
tfonaa  profild^n  tiers  dont  il  snffit  qne  ee  tiers  dédare  voalolr 
proOler  oi  proBlo,  ponr  4n*elle  ne  poisse  plee  être  révoquée, 
mésH  da  eonientemenl  da  eonsUtaaat  el  de  eelul  avee  lequel  U 
a  eoDtraeté.  U  a  été  ainsi  déoMé  :  1*  qne  les  eonventtens  qui  in- 


(1)  (Comn.  d«  la  Tiaitatioa  de  Salot-Cért  C.  BrvtMcO  —  La  cour  ; 
—  AUnda  qaa,  da  Paceord  pasaé  «Dire  la  «apérieur*  des  damea  de  la 
aawaamtd  nligfaoaa  de  Safat-GM  «t  laa  épen  Breuae,  il  rétatU , 
dt  la  Banika  la  plna  paeitiv*  at  la  plea  famelia,  qo^ee  oouiddntioi 
im  ddeir  naailBBla  par  CaUuriu  Breiaae  de  ftire  proleuioa  reli(;jeiise 
daaa  ladite  ceauenanatt»  at,  dans  le  eu  ot  wt  éféaenMDt  se  rtilise, 
les  <pons  Bressac  promeitent  de  payer  a  la  dame  snp<rieure  la  somme  de 
4,000  fr,  ponr  l'aumdoe  dotale  de  leur  fille  ;  que  cet  acte,  soei  la  date 
in  IS  mai  1830,  renferme  loutei  les  cooditioDS  d'an  contrat  ejnallag- 
■utiqae,  puisqa'an  moyea  des  sommes  promises ,  tous  hs  besoins  de 
Catkerioe  Brrssae  restaieat  k  la  charge  da  la  eommaaasM;  qie  oetla 
•bligatioa  gésérals  at  ^salna  aa  troofe  plos  •xplidlMoeiit  «Moce  tspri- 
aée  dau  ta  quittança  éa  la  sowm  da  4,000  fr. ,  sobb  la  dal»  da  17  bot. 
ins,  da  iaqaelle  il  idaulla  exprewrimeat  que  la  fille  ayant  é\i  regue  et 
agrdgéok  la  commuaauté,  alla  doit  y  Mre  logée,  noarrie,  eutreteeue  de 
Mp  eu  pied  et  saigoée  tant  eo  santé  qnVn  mtUadie,  et  qu'eo&n  rassocla- 
tàoB  doit  fonmir  k  ses  besoins  durant  sa  vie;  —  Attendu  (|ue  cet  accord 
présente  encore  les  caractères  d'un  contrat  aléatoire ,  puts^oe  la  com- 
munauté s'eugaf^eaut  à  tonrair  à  tons  las  besoins  de  Cauenne  Bressac, 
tant  eo  aaaié  qaVa  Baladie,  peadant  Unité  sa  via,  il  est  impassible  de 
prèsemor  m*aiia  ait  Taola  aa  aaatealar  de  aimpla  naafrait  da  la  aname 
da 4,000  fr.  M  As  BO  Ir.  da  paa^  via^,  as  leprtaaatatiaa  da  ro- 
UisaUon  qn^aUa  coalractait  da  fouair  b  toaa  ka  besoiu  da  la  naareUe 
agrégée... 

Attondn  qne  1*  (raild  du  1 1  mai  1 SIO  a  en  lies  entre  parties  nujeores 
et  eapablea  de  contracter,  eu  l'abeenca  et  sans  la  partieipatioB  de  Gathe- 
tharino  Bressac,  mais,  il  est  vrai,  dans  son  intérêt;  il  n^  a  donc  eu  de 
conbat  et  d'obUgati»  qu'entra  les  dpoax  Bressae  et  la  sup^riaure  de  la 
communauté,  il  n'y  a  de  lien  cïtU  ^'eatro  ces  mtawa  parties  ;  dès  lors, 
abaaaae  d'allea  a  4t<  (miae  da  remplir  aaa  ^digaliOBS.  Ce  n'est  pu  a  la 
fiUa,  Mis  a  la  sapériaBi*  da  la  cmanMaanié,  que  la  somme  est  promise 
et  pajéa;  la  sonam  da  4,000  fr.  est  la  prix  de  la  cbese  que  la  commu- 
nauté a*oUiga  b  taira  ;  11  an  est  da  catia  eapèea  comme  da  prix  d'an  ap- 
proDlissaga ,  d'u  ramplaeement  aa  aerrica  militaire  que  le  péra  de  fa- 
mille paye  ou  promet  de  payerk  un  tiers  dans  Tiotérét  de  son  fils.  Fât^l 
vrai  que  CaUteriae  Bressae,  maîtresse  de  ses  droits  et  possédant  quelqu 
fortue,  eAt  eaotraoté  une  pareille  obligation  anvcrs  la  commanaaté ,  son 
«bligation  n*ea  serait  pas  moins  valable,  parce  qn^  anrait  été  stipulé  en 
aa  Cnanr  nae  abligation  récipraqaa,  ce  qai  anrait  coastitaé  un  véritable 
contiat  syoaltagmati(|ue  ;  —  Attendu  que  la  clause  de  l'acte  dn  12  mai 
1890,  par  laquelle  les  époux  Bressac  distiogneot  la  portion  contribotive 
que  chacun  d'eux  fourait  pour  le  payement  de  la  somme  de  4,000  fr., 
ne  change  rien  h  U  satura  du  contrat;  elle  n'atténue,  sous  aucun  T%f- 
pori,  les  droits  de  û  communauté  sur  l'entière  somme;  on  a  pn  prévoir 
aaaa  donla  qae  Caiharine  Breisao  pourrait  èira  teaoe  bo  jour  d'imputer 
tm  da  ra^nler  cette  somma  fc  la  aoccMSion  da  ses  pAra  ou  mère,  parce 
qu'aile  anak  été  payée  dan«  son  intérêt;  mais  c'est  à  Npoqae  seule- 
moal  de  l'ouverture  de  la  sueeessioD  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  la 
somme  était  sujette  a  rapport,  si  les  ()ère  at  mère  avaient  fait  dans  son 
intértt  un  placement  utitt  ;  mais,  dana  aocon  cas,  les  tiers  qui  ont  coo- 
Irnete  avec  ivs  pare  et  mère  ne  peuvent  être  tenus  dn  remboursement  des 
Bommoa  qu'ils  ont  resuea  en  exécution  de  ces  contrats;  c'est  alors  uo 
t-réancier  qui  ■  reja  le  payement  de  ce  qui  lai  éLiit  dft,  le  remplsfant  an 
■«Tvies  miiiuire.  par  oxempla.  qui  a  r^fu  le  prix  do  son  service  ; 

AtlMidn  qu'il  est  impossibla  d'assimiler  l'acte  du  la  mai  1890  i  nna 
Jai  canatituM  ponr  rétaUisSbinMt  an  mariage  ;  d'aboid  Galbarina  Bcesaac 
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MnFlaiMal  entre  la  sapérieore  d'one  Mmnnnantd  retlgleoM  et 
les  père  et  mère  d*naeJfaM  personne,  qatTenlse  Mre  agréger 
à  eette  eommnoaaté,  par  lesqnellas  eeoi-ol  s'obligent  à  payer 
ane  somme  de...,,  poor  raomàne dotale  de  leor  fille,  et  celle-là, 
an  nom  de  la  eonmananlé,  de  foomlr,  après  son  agr^tlon,  à 
tons  les  besoins  de  ta  flUe,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant 
tonte  sa  vie,  forment  on  véritable  eontrat  syDallagmatlqDe  et 
aléatoire;  qn'tflea  ne  penvenl  être  considérées  eonime  aae  do- 
nation dégnîsée  laUe  à  la  eommaoeuté;  que  le  eontrat  serait 
également  valable  et  synallagmaUqae,  si  la  BUe  elle-même,  ma- 
Jeore,  matlreaae  de  eu  'droits,  et  possédant  quelque  fortone, 
l*avalt  eooecrlt  aa  Uen  de  ses  père  et  mtee  (Agen.  SB  man 
1830)  (I);— B*  Qne  les  conventions  tnterveanes  entre  la  sapé- 
rlenre  d'nne  eommnnaalé  religleoso  et  le  père  d'une  leone  per- 
sonne qui  vent  se  taire  agréer  à  la  eommnnanté,  par  lesquelles 
te  père  s*oblt|^  à  payer  noe  somme  de  ponr  l'aamène  do- 
tale de  ea  Bile,  et  la  supérieure,  aa  nom  de  la  commuiauté,  à 
noarrlr,  soigner  et  «ttretealrlnJenDe  personne,  après  son  agré- 
gaUoa ,  au  trais  dn  coavent ,  forment  an  véritable  contrat 
eonmatatlf ,  at  non  nae  donation,  et  ee,eneDrebieD  que  les 
parUee«ient  donné  à  leur  note  le  nom  de  donation  (  Agen ,  1 B 
iuUI.  183$)  (3).  «•  Cetto  espèce  diffère  de  la  précédente,  en  ee 


est  élrangère  fc  l'acte,  il  ea  lui  est  riea  donné,  rien  constitué;  il  ne  peut 
ressortir  de  cet  acte  aucune  hypothèque  légale.  La  dot  ne  cesse  JsHuua 
d'appartenir  fc  l'éponse,  elle  n'a  d'antre  objet  que  te  support  des  iha^es  du 
man^,  alla  doit  lai  être  constituée  directement.  11  n'existe  donc  aucune 
aaalogia  entre  i'acta  du  IS  mai  1820  et  ans  constitution  dotale  ;  —  At- 
teodn  qu'on  a«  peut  trouver  dans  les  stipulations  de  l'acte  de  11  mai  1820 
ancnn  caractère  d'uoe  donation  gratuite,  même  dëgoisée,  qui  aurait  été 
faite  à  la  commonaulé;  qu'il  faut  ntconnaltre,  ea  effet,  que  si,  bous  la 
forme  d'an  conlrat  onéreux,  il  était  fait  une  donation  aui  coogri  gations 
et  communaotés  religieuses,  tout  acte  de  cette  espèce,  aux  termes  de  la 
loi  dn  M  mai  1825,  ne  pourrait  recavoir  soa  exécntioa  qna  soaa  l'auto- 
lisatioi  ^édtie  dn  gnavernement;  quTaiasi,  saos  teas  usa  rapporta,  la 
traité  ds  12  mai  1820  étant  en  contrat  h  Utra  ondreux,  eauTention  sy- 
aallagmatiqne  et  aiéaioire,  il  y  a  lieu  de  réfermer  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  morifs,  relaie  les  dames  supérieure  et  éeonomo 
da  couvent  de  la  Visitatioa  de  Saint-Cteé ,  appelantes  de  tentes  les  da- 
mandea  contra  alise  famées  et  de  tontea  condamaatiaaB  cwilie  cUas 
pronoMéea. 

Da  «B  aura  ISSO^  d'AgM,  ah.  dv.-lL  nepamer,  l"  |r. 

(2)  Apissf  —  (Cam.  daa  OTanliBas  da  Sanacayiae  C.  Dayaae.)  — 
Après  avoir  lait  aaa  noviciat  daaa  le  eoovaat  daa  dam»  Ursuliona  da 
Soaseeyrae,  la  demoisdla  Marie  Oaynac  fat  admise  h  la  prcjession.  A 
cetia  occasioB,  le  tiaiU  soivant,  sons  seing  privé,  fat  passé  eatre  Dayone 
père  at  la  supérienra  da  la  cMsmaaaaté,  traita  dans  lequel  intervint  II»- 
rie  Dayaae  pou  accepter  les  stipolalions  qu'il  contenait  en  sa  favev  : 
K  Entra  noua  soaasignds  dame  Larooisilbe,  supérieure...  ot  Pierre  Day« 
nac,  a  été  convenu  ca  qui  soit  :  Moi,  Daynac,  voulant  seconder  de  toua 
mes  moyens  les  piensea  intentioaa  que  Marie  Dayaae,  ma  fille,  a  d'Mra 
agrégée  daaa  ladite  eoagr^atian,  praaiala  at  m'oblisa  da  payer  fc  madiia 
fille,  ici  présenta  al  aeeepUnte  saussignée,  i  Utre  jraameno  dotale,  «aa 
somme  de  4,000  fr.  entre  las  mains  de  la  sopérienn  ou  de  l'économe  >ln- 
dit  couvent;  3,000  b.  à  ma  vrionlé  et  les  antres  1,000  fr.  aprè»  mon 
décès.  Au  moyen  de  la  donation  ci-dessus,  ladite  dame  promet,  de  m» 
cAle,  qu'à  compter  de  ce  jour  ladite  Maria  Daynac  sera  nourrie,  soignée, 
entratenua  et  considérée  aux  frais  du  coavent,  de  la  même  manière  et  aa 
mémo  pot  et  feu  des  anUes  dames  religiausas.  Fait  doubla,  le  3i  fév. 
1B31.»  La  demoiselle  Daynac  tomba  malade  biaatAt  après.  Elle  languit 
pendant  plusieurs  mois  et  mourut  d'une  phthisie  pulmonaire.  —  Daynac 
père,  assigné  en  payement  des  S,000  fr.  échus,  prétendit  que  l'anmAna 
dotale  constituée  a  safille  lui  avait  fait  retour.  U  offrit  toutefois  une  somme 
de  000  fr.  pour  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie.  —  Le  9  mars 
iBSâ,  jugement  du  tribunal  de  Figeac  qui  accueille  les  excitions  de 
Daynac,  et  le  condambe  an  payement  des  600  (r.  par  lui  offerts.-»  Appel 
de  la  part  de  la  communauté,  fondé  sur  ee  que  la  convention  du  24  fév. 
1831  était  aléatoire  et  qu'elle  renferauit  me  ranta  viicèm  au  moyen  da 
laquelle  le  capital  lui  était  acquis  irrdvocaUemeat,  —  Daynac  répond 
que  tes  4,000  fr.  ont  éiédonoés  par  lui  k  M  fille  directement;  que  le  cou* 
veot  ne  devait  en  avoir  qne  l'u^ulruit  ;  que,  d'après  les  staïuts  de  la  com* 
munantd,  chaque  religieuse  conservait  la  propriété  des  fonds  qui  lui  ap- 
partiennent ou  qui  doivent  lui  échoir;  que  l'acte  da  24  fév.  1851  éiait 
Qoe  véritable  donation  ;  que  les  parties  l'avaient  ainsi  qualifié  ;  que,  dès 
lors,  il  était  nul  pour  ne  pas  avoir  été  passé  devutt  notaire  ;  que,  consi- 
déré comme  contrat  k  titra  onéreux,  il  était  encore  oui  jmr  contraventiaa 
a  fart.  132S  0.  Af  i  qu'eu  effet ,  il  y  avait  trois  partiea,  la  couvent, 
psfaM  pin  et  la  dimeliilli  Dapae,  et  qne,  eaieaéaat,  il  aiaitéié 
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que  la  }«n«  BQê  qtl  voitalt  m  tatre  êgtéttt  à  la  cOMMnMH 
B*ATtlt  pas  llgiiré  dsDs  te  traité  paeté  Mtra  md  p6ra  ot  la  «oa» 
mnoanté.  Dans  la  demlèiM  espèce,  ao  oonlralra,  la  leue  par- 
lODoe  est  iDtervenne  dans  Pacte.  Ceit  à  elle  que  soo  pAra  a 
promis  de  pajer  les  4,000  fr.  entre  les  mIbs  de  rMoume,  à  la 
Térllé.  Enfin  Pacte  a  été  qoallâé  de  donatiom  par  tes  partie* 
^les-némes;  néaamolDS,  le  c^ltal  de  faonÔM  dotale  a  été  dé- 
claré acquis  IrréTocablemeat  à  la  eommananté. 

•99.  De  cette  nature  des  coovenUons  aa  moyen  des4|wnef 
MtcoBstltnée  l'aafli6ne  dotal^  résultent  des  oMséqneneas  lin- 
portantes,  ainsi,  U  a  èlé  Jugé  :  1*  qne  la  défense  Ulle  au  céia- 
monaotés  rellgleases  d'aliéner,  échanger,  donner  on  reoereb-, 
sans  rantorisation  dn  gonvemement ,  ne  oonoeme  pas  les  •eû- 
mes promises  on  données  ponr  fonmir  à  rentrelien  on  à  la  noor- 
ritare  des  personnes  qni  entrent  dans  cm  établissements ,  sanf 
aux  tribanaax  à  apprécier  les  actes  qni,  prenaat  le  caractère  de 
donations,  se  tronveralent  en  oontraveotion  avec  la  loi  (  Agen, 
19  Juin.  18S6,  aff.  oom.des  DrsnllMS  de  Soaseeyrae,  V.  n*  671)  j 
_  S*  Qn*il  n'est  pas  nécessaire  qne  de  telles  conventions  soient 
passées  dcTaat  notaires  (Agen,  SI  mars  ISSB,  aff.  oom.  de  la 
TUItation  de  Salnt-Céré,  n*  Q71);—  S*  QaMl  B*est  pu  nécee- 
aalra  qne  cette  constltoUon  de  dot  soit  coostatée  par  un  acte 
dressé  lors  de  l'entrée  en  religion  ^  qn'U  sofflt,  par  exemple,  que  la 
religlense  se  soit  reconnue  débitrioe  de  cette  dot  dans  un  acte 
postérieur,  tel  qu'un  règlement  de  compte  passé  entre  elle  et  la 
congrégaUon  (Req.  S  déo.  1845,  aff.  Pltrat,  D.P.  46.1.  113); 
— Mais  11  a  été  Jugé  aussi  que  le  seul  (ait  da  l'entrée  en  religion 
ne  (ait  pas  acquérir,  de  plein  droit,  k  la  congrégation,  la  dot  qne 
doit  apporter  la  religieuse  d'après  la  règle  de  l'ordre  :  la  een- 
sUtQtlon  de  la  dot  doit  résulter  d'an  cooseutement  exprès  (même 
arrêt)  4*  Que  de  ce  que  Ton  aurait  distingué,  dans  le  contrat, 
la  part  contributive  que  chacun  des  père  et  mère  doit  payer  dans 
le  montant  de  l'aumène  dotale,  promise  par  eux  à  la  sapérlcare 
d'une  communauté  rellglense,  pour  l'agrégation  de  leur  Bile  è 
cette  «mmunanté,  U  n'en  résulterait  aucune  altération  à  la  nn- 
tnre  dn  contrat,  qui  est  synaltagmatique,  ni  ancane  attéenaUon 
aux  droits  de  la  communauté  sur  l'entière  somme,  et,  dès  lors, 
la  commijnauté  ne  peut  être  tenue  à  ancane  reatilutlon  ;  c'est  un 
créancier  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  (  Agen,  23  mars  1836  , 
aff.  coni.  de  Saint-Céré ,  n*  671  )  ;  —  S*  Que,  de  la  pari  du  père, 
rannène  dotale,  destinée  è  lournir  à  tons  les  besoins  de  sa  fille. 


bit  qte  deni  oririnanx  ;  qn'enflB  la  MavMt  n'aurait  pn  acquérir  le  ca- 
pital de  4,000  Ir.  saas  aatoriMiioa  du  (Hvemen»!.— Arrêt. 

La  con-,  —  Atlsada  qw  l'acte  dn  M  Mr.  I83t  ne  psai  Mrs  osbsI- 
dMeOMUnn  actedft^oniiion;  qnti  n'en  «  ai  les  oaraotèret  ni  les  ré- 
sultats; que  c'eet.  an  cratraire,  an  véritable  contrat  coBuntalif,  puit- 

In'il  resleroie  des  obligitions  réciproques  et  équifitontM  de  part  el 
'antre;  qu'alors  l'aulbenltcité  dn  contrat  ne  peat  «ire  d'ancnoe  inper- 
taoce  pour  sa  vaildilé  ;  —  Attendi  qie  le  préliniaaire  dn  traHA  dont  il 
s'agit,  qui  ceDlieot  Isa  qnalités  des  parties,  démentre  qne  les  woven- 
tiOBS  et  les  oUig^ot  de  cet  acte  sont  eoascniies  aniquemeat  cnb«  les 
danus  da  la  eongr^ion  de  Souseevrae  at  la  sieur  DaysM-,  qne  «^eet 
entn  ces  wHh  senienent  que  s'est  nmié  le  lien  civil,  et  qa'elles  nenlea 
se  sont  omgéea  k  son  exécatlen  ;  qne  ri  la  denoisf  Ile  Haria  Daynae  a 
compara  dans  cet  acte,  eHe  s'y  a  eoairaeté  asoone  eipècs  d'obligation  ; 
mais ,  eemme  c'était  dans  aon  intérêt  et  seaisméiMet  k  aoa  InlaaiMn 
qne  le  sienr  D&ynae  s'oblîgfait  envers  la  eoagrégaties ,  ellt  n'a  (ail, 
ea  acoeplaDt  l'enmAae  doiile,  qne  donner  md  aeseniinent  au  een- 
Teolioiia  stipulées  entre  son  père  et  la  congrégalioB  de  Soesopync;  — 
AUenda  que  tontes  les  clauses  de  l'acte  démoalreat ,  M  qu'il  cal  in- 
peteiblt  de  méeennattre,  que  la  soaaa  qae  lo  alsor  Daynas  s'oUige  de 
payer  fc  litre  d'annaéne  dstale,  n'est  qoe  la  teprésaalation  dss  oUigations 
qia  la  congrégation  de  Sonaeoyrae  s'impese  do  aoarrir,  astgasr  «t  eniro- 
lealr  U  demoiselle  Morie  Dayase  ;  que  c'est  dans  eo  bat  et  M«r  es  nw- 
ti(  que  le  sienr  Dayoae  t'riilige  do  verser  la  somme  promise  dans  les 
maiaa  de  la  congn'galion  ;  qne  c'Ht  k  ta  saite  d«  celte  promease  qu'in- 
t«rvieDl  l'obligation  réciproqao  de  la  eongrégilioa  ;  qae  la  sieur  Dayaac, 
obligé  par  la  nature  et  par  la  loi  de  fournir  anx  besoins  da  son  eB(ftnl,  a 
cm  plu  avantageux,  daas  PiatérM  de  celui  ci  M  suivant  wi  intenlioDa 
noonanesotnnDjlestées,  de  m>  dégager  do  sea  eUigatioa  annoyea  delà 
somme  promise  et  dn  obligations  contraddea  envers  loi  ;  que  ta  Jostîco 
no  saurait  voir  rien  que  de  trés-ticile  el  de  iri»-aarsl  daas  un  pareil  traité  ; 
—Attendu  qu'on  ne  faaiait  disconvenir  qoe  ce  n'est  pas  Holemeot  Iai  in- 
térêts de  la  somme  promise,  maie  la  somme  oHe-nSme  qni  doil  être  ver- 
'  sée  dans  les  mains  do  la  congrégation  ani  époques  detorminées  dans 

Paeis,  filsias,  e«ln  fis  Miss  bs«i  tas  «eaveaUMS  espniséwgi  .«ipt- 


Ml  PMqalKeMnt  d'an  «gaBHoeat  aMatoM»  enHrtcM  pu-  M 
pe«r  sa  dégager  da  l'oUtgnMn  ntfnrrtie  «t  légale  de  noarrtr  al 
d'élever  soa  entaal,  el  nullement  ane  donatlM  Mto  A  la  nat- 
manaMé;  d'à*  U  auH  «fM,  daas  le  eaa  de  prédéeèa  delà  Me,  la 
aemaM  fermant  l'anmAne  datale  ne  faM  pas  retear  aa  père,  «I 
reste  acquise  an  eonvent,  qaello  qu'ait  été,  d*atlleBra,  la  dardt 
de  reztotMtce  de  la  Je«M  panoMU,  el  aen  étatde  saatè  el  da  m> 
ladie  (Agen,  1 1  JalU.  1«M,  aff.  om,  4m  UîmIImo  «a  BlMiif 
rae,  n*«7l  ). 

mtm.  Mais  si  ranmèas  dotale  ne  tome  pu  im  Aensthm  à 
l'égard  de  la  eoMMaaolé  ne  deitoolle  pas  être  ooasWérée  nomme 
telle  à  l'égard  de  la  flUeY— il  a  *t6  décidé  è  cet  égard,  1*  qne  lee 
sommes  promisas  ft  la  sapérleare  d'une  eensmuauté  nHginnaa, 
ponr  l'agrégation  de  tenr  fille  4  la  ooounnaolé,  ne  pcuTent  dire 
ass4miléee  A  nn«  dot  wastltuée  à  eelle-cl  par  ans  père  at  mère 
(Agen,  tS  mata  l«S6,  aff.  eommanaoté  de  la  TIsUaUea  de  Sai«l- 
Géré,  a*  671  )  3eQtte  doe  eooveoUens  de  eetie  nature  ne  lenncat 
de  Hens  ^'enlre  la  père  M  la  snpérteare,  alors  même  qn«  la  Ma 
y  Inlervtont,  s'il  résulte  dea  lemea  de  l'asie  que  ann  latenrc»> 
tioB  u%  m  t<m  obMl*  en  aooeptaat  raamèàe  dotale,  q»a  da 
donner  son  assentlmeol  ani  stipvlaUons  IsMm,  dans  son  InMrdl, 
enUv  son  père  et  la  npérieuro;  «a  eannèqaance,  U  naffil  4«a 
l'acte  soit  passé  en  doubla,  U  n'est  pas  i^cesaalre  qu'il  en  aall 
fait  trois  originaux  (Agen,  11  Julll.  1856»  commuanté  été 
Ursutines  de  Sousoeyrae,  n*  67t). 

•  V  4. 3*  PanfioM  st  ttootir», — Des  pensions  forent  accordées 
aox  religf  eax  et  religiensaa,  ooame  noas  Pavoaa  dêià  dildens  notre 
historique,  lers  de  la  révnion  das  biens  des  esmmnnadtés  aa  do- 
maine da  la  nallen.  Elles  (tarent  réglées  noiaimeit  t>ar  les  laîs 
des  14  oct.  1790  et  18  août -(79t.— Vu  arrêté  des  oonsob  du  27 
niv.  an  9  donna  aux  ex-roltgieuses  la  faculté,  en  renonçant  è  isun 
pensions  de  retraite,  d'affranchir  leurs  familles  du  payement  des 
dots  daesèia  nation  nomma  représentant  les  maisoas  raliglenses 
sqiprlmées,  à  \i  charge,  par  i  eu  redites  bmlllee  al  aur  saamla* 
slon  par  eUaa  faMa  k  cet  égard,  de  aourrlr  el  entretenir  les  en- 
retlgieuses  et  de  lenr  (onnilr  Mns  les  secours  qm  l«ur  seront 
dlspensablemeot  nécessaires.  —  Par  appllcatloa  des  dlspésttMis 
de  cet  arrêté  U  a  été  Jugé  qne  la  (acuité  laissée  aux  religieuses  ds 
conserver  la  propriété  de  leur  dot,  en  reooocaot  k  la  peasion  do 
retraite  accordée  par  l'Ëtat,  «st  personnelle  k  cas  religtsasea,  et 
ne  peu  être  exercée  par  leurs  héritiers  (Gais.  15  Juin  Ial0)(l}. 


lées,  U  cet  évident  que  l'iaUrtl  seul  ds  la  leiime  pramios  asmit  inenâ- 
sant  pour  (onrnir  k  tous  les  besoins  d«  ta  demoisello  Dayaaei  —  AUondu 
qne  cet  acte  renferme  eocoro  tons  les  caracténs  d'un  vêriiaUe  eoaliat 
aléaloirt,  poioqne  le  pins  en  smIbs  d'etisisncs  de  Ib  damsisells  Dayaac, 
le  plus  on  moins  d^nSnniU  ou  ds  maladie  rendent  las  obKgMleas  do  la 
congrégation  pins  on  moine  onéreuses;  —  Atleadn  qae  k goaverseswM 
ayant  autorisé  loa  oongr^Ueos  do  celle  espèce,  a  dé,  par  vtié  de  ei«s^- 
qôence,  permfitre  Im  aïoyina  ds  les  forftar  ot  de  1m  «UreleaIr;  que  *a 
défeoM  d'atlénatim,  d'échange,  do  donation  ou  d'aoeepuiien  de  1^, 
«ana  l'antorisation  do  gonrernaBMnt ,  no  saurait  oèaconior  la  sossm 
promiM  on  donnée  ponr  (enrtir  k  l'oslretien  en  k  la  aoarriivm  de  la 
porMnae  qui  entre  on  communaalê;  que  ai,  oMs  lo  préieziit  do  botatr  k 
ce  boMiu,  et  voulant  M  sousiraire  ans  fagrs  prshibiiieMda  goamne> 
ment,  ou  se  permettait  des  donntiens  hors  ds  prejMrtion  avec  w  qifna* 
(oriH  «ne  jtt«te  appréciation  dM  rhargM  do  la  eougr^iion,  la  |ùaUee, 
démêlant  alors  l*in(raction  anirègloBonts.Nbktofaiid'UBulerceSMn- 
venlions  comme  contraires  k  ('ordre  public  ;  ~  Atlsudn  que  le  IfalM  dont 
il  a'agit  no  présente  qn'nno  joale  compensation  entre  la  somme  promlofl  et 
les  socoore  k  fournir  ;  —  Faisant  ce  que  les  première  jngM  aaiaieal  dé 
lairs,  ordwino  rexdcuilea  do  Usité  du  14  ttv.  1831,  etc. 

Dn  11  i«lll.  1636.-C.  d'Agée,  l**  eb..H.  Tropamer,  l**  pr. 

(1)  (Domsiaes  C.  Rermaa  et  snirM.)  —  La  con;— Ta  fait  l,L, 
M  sept  1791  Cooiidérael  qo'il  résuHe  dss  dispoeiUoM  do  la  M  pré- 
citée qae  les  dots  crééu  en  (avenr  des  eorporalHMS  retigtsesM,  lors  ds 
laproleedoB  dessosors,  font  partie  da  domaine  dei'Éiatt— Constdénat 
qooai.  par  IVrêté  dw censnis  dn  17  niv.  an  9,11  aétd  ads^des  ma- 
dilcaaoDs  k  l'esécntion  do  cette  lof,  ces  nudlficalions  sont  psrsooaoHaa 
ans  ex  religiFBSPs,  ot  sons  la  condition  qnl  leur  est  imposée,  do  lenaassr 
k  ta  peasion  do  retmilo  qui  Isnr  était  faits  par  ITfaatt— CeasMénwtqne 
les  dois  dM  ex-religienaes  Lobns  ol  Tangni  wt  Hé  «édes  on  favear  si 
an  profit  du  monaatêre  de  Horlnii  ;  qn'ellM  noni  décidées  saas  avoir  ta< 
noncd  k  Irvr  pension  de  retraite  ;  d'ok  il  suit  que  lo  MhMwl  «Ifll  de  Mor- 
laix.  eo  rpjrtani  la  demande  do  la  régie,  iwdant  au  pcfesant  dos  arrd- 
ragee  desdKes  rentes,  a  violé  l'art.  1,  L.  M  sept  17B1  ;—  Par  ossaMtib, 

l>tweddi>ntpeiwa  M*  mtmimn  m  mmintut^Wt,  $mtM  in 
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•>H!t«trk  1«$  ptMlDU  vijé»»  ï  â*aaeleanM  reUgUaus.  «ni 
lèveot  poar  ISM  à  tOO.OOO  fr.,  TËttt  teoorda  weDr*  des 
eottn  aDDD^s  à  des  congr^Uoss  de  (emmes  aatorlsées  eosei* 
cnaotes  ou  bospiUHères,  et  à  certaines  ooagrtgaUoos  d'beoiBieg, 
l«>  Ltsartsies  et  les  mlssloDs  tlrsDgères,  sseoufs  qal  s'élèvent, 
poar  'StU,  à  100.000  fr. 

•94.  Administration  déêbitludêtemgrigatiom.  —  Leséla^ 
Mt^aenents  pubues  religleoz  sont  soumis,  pour  te  splrttseJ,  à  te 
Inridlotlon  ordinaire,  pour  le  temporel,  à  la  sorvelUaoco  de  l'ait- 
torilé  admlBlstratlTo;  pour  les  crimes  et  dtilts,  ans  oonrs  et  trl- 
bnsu  (déer.  I«  lév.  lM9).-~Aiu  Umes  du  dioret  da  18  16t. 
1809,  les  bleu  de  toate  utnr*  do»  usofllsitoos  religleoses  sont 
régis  et  adi^alstris  coorormément  m  code  «ItU  et  au  lois  et 
r^Ieqieats  sur  les  étabUseemeots  de  blenfals«oo«.  —L'admiBls- 
Iratloa  des  ÊHbllssemeais  publics  religieux  ou  «cottalasUqoes 
«st  eooSte  h  des  sopérleors  61ns  par  la  eommiuautb,  ou  obetsls 
par  l'6v6qne.  —  Les  admlalstrateurs  des  étabUssemeBls  publics 
repr6snleDt  ces  étaUissement».  Ils  citent  eo  Justice,  passent  les 
bNS(  tonelteni  l«  revenus,  «ploient  les  fonds,  rendent  compte 
de  l«ir  admiolstrailoD.  Le«ra  sututs  fègu»nt  leurs  pouvoirs,  el 
!•  iovvqnuoiBBt  v'iatenrieot  pas  dans  lent  gestion,  ta  M  ayant 
urdi  te  sileue  à  cet  égard  lew  «  laissé  leur  lodépeudanee  (avis 
du  eoos.  d'ét.  du  isjanv.  1933);  mais  les  supérieurs  ou  «dmi- 
Dlstfaleurs,(lQf  oxeàdsnt  leurs  pouvoirs  a'obllgeni  ps«  les  61«- 
Mlsseaeols  publies.  SI  cm  admlalstrateurs  ont  oeatraoté  en  lew 
aom  persoual  ou  eomaw  d6bUQurs  solidaires,  les  intéressés 
peuvent  les  poursuivre  persoBBellement  devant  les  tribunaux 
(|prd.  16  aoAl  V.  H.  Cormeola,  p.  667).  —  Les  établisse- 
ments n  peuvent  aliéner  leurs  biens  immeubles  ou  leurs  raates 
qu'en  ea«  de  n6oesslt6  et  avec  rautorlsatloo  du  goaverawMDt 
(L.  3Janv.l$l7,art.  3-,  96  mal  U«S,  vU  6). -«  U  ea  «st  de 
même  des  échanges  et  d«s  transactions. 

La  demude  en  autorisation,  lorsqu'elle  est  l^alse, 
doit  être  traumise  au  nlDlstre  des  eaites  avec  les  pièces  qui 
ooostaleut  Paeoompllssemeiit  des  formalités  presollM  pour  ces 
sortes  d*aeles  au  étabilssemeau  de  blearsisaoc*,  ravis  de  ré- 
véqw  «t  eahU  dn  préM,  et  qui  lodlquent  rebjel  et  le  but  de  la 
demande^  Porltfae  dos  leuds  4  emplof er.  L'aulortssUon  est  en- 
suite «oeordéo  par  on  décret  tnpériti  délibéré  en  coosell  d'État. 
—SI  PanterisatlOB  pres^t  remploi ,  Il  ne  forme  pas  néanmoins 
me  condition  de  la  validité  de  ralIéasUoo.  U  n'y  a  pas,  eu  effet, 
dan»  ot  cas  d'asstmllatlon  possible  eutro  les  blaas  des  oomma- 
Muté»  et  l'ImmeoMft  dotal  doat  l'aUéaaiton  est  permise  à  ebarge 
de  renptol,— Ainsi  U  «  été  )u|é  que  la  disposition  ruae  ordon- 
■ane*  rofate  qui,  eu  antorteaat  rallénallon  d*no  Immeuble  ap- 
parteusi  fc  n  éiabllssesMBt  publie  o«  k  une  eommonsoté  rell- 
|te«so«  exprime  que  le  prix  aura  teUe  alhctaUon  déterminée,  ou 
•ert  «mplofé  an  acqulsIUoa  d'une  rente  sur  l^tat,  coasUtne  une 
simple  Indlcatloo  d'enploi  do  prix ,  et  ao»  «m  «oudlUm  de  la 
valkllié  de  la  veste,  dont  FexécoUon  puisse  engager  la  garaaUe 
de  racqaéfMr  qui  paierait  ssna  qull  au  été  fait  de  remploi;— 
Qm,  par  silta,  «s  denier  est  mal  fbudè  à  reftasér  de  payer  son 
prix  jBsqtfé  et  qu'il  loi  8oM  Justtflé  de  l'aeeompllssemeat  de  l'em- 
ploi Mlqué  j  pir  suite  eoeere,  que  les  offres  de  son  prix  Usités  ft 
la  ekarge  de  eetla  JusUftoatlou  sont  Irrégulléres  (Bonea,  17  avril 
1S57,  aft  boeplMB  da  Bouen,  at  7  |aln  1861»  aff.  Hassal, 
V.Hospleai,  «"l?»}. 

•f  *.  Les  coagrésatloBt  «aa  isis  qtfeUsa  aottt  légalement 
gaasiîluéss  eontlnaeut  à  subsister  tant  qu'il  exista  des  membres 
daaoaeo^grégaUons,neKkt-ce  qu'au  seul.— Alaslllaété décidé 


pfiatipali-rCsssBflt  aBaota  1»  jegsMst  rado  par  ts  trihnaal  dvil  da 
lisrUii,  IsfO  iulli.  180T,  sis. 
Ita  iSJualfttO.  C.  C.,asst.siv.4i.UtH^Vardigny,iap. 
{1}  (Deronsr  C.  G6.)-LBTBniniL;— AUsaduqot,  dans  est  «SBda> 
■  nos.  la  deiBoitallf  Daronar  aa  pi6iaii4  pas  ^9»  mb  aidosiM  da  la  cobh 
uimmaU  de  Boa-fiacoats  ait  SI*  proaaacéa  eoatrairanBBi  an  slatits  da 
UiwaiintMuudé;— AUaaJu  fB*aiic«ac  SUpositwa  i»  cas  iialals  aa  danaa 
aji  (samn  qai  composeat  U  caamaaatS  la  droit,     cas  é'ndariea,  da 
^mif  ana  part  daoa  laa  foadi  de  la  eengiuoaaié;  qa^H  rénHs,  «n 
•taualra,  da  retprit  ifù  a  prétUi  k  la  rtdaetioo  da  ces  siatats,  qne  Pia- 
I  de  i'asaoeiaiian  4m  bmis  d*  Bea-Sacaon  a  pow  bol  oaifM  la 
"  ndaBsaranmladas,iBBsqB'il8ait 
lalériipMBiieî 
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qu'oae  oommunauté  religieuse  «onUDue  ï  subsister  eotina  Atra 
moral,  capable  de  conserver  la  propriété  des  bises  dépendant  de 
cette  communauté,  et  notamment  de  eenx  qui  lui  ont  été  légués 
pendant  toute  sa  durée,  tant  qu'il  reste  un  seul  de  ses  membres  \ 
—Qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  6  établir  enue  les  religieuses 
converses  et  les  religieuses  de  chœur,  eu  ce  qal  concerne  rexe^ 
cioe  des  droits  civils  attachés  k  la  communauté  religieuse  dont 
elles  dépendent  (Beq.  33  mai  1860,  aff.  de  SalnteOleste  Ber- 
Bon,  &.  P.  69.  1. 161,  et  PolUers,  39  mai  1869,  aff.  Dame»* 
Blaocbes  de  la  Bocbelle,  0.  P.  66.  S.  108). 

•V8.  Mais  11  peut  se  lalre  qa'aae  teUa  eeogrégatloa  eêU^ 
goe,  ou  Uan  qu'elle  soit  supprimée.  Cette  suppression,  lorsqul 
s'agit  d'UBo  eongrégatloB  sséme,  oe  peut  être  fklte  qae  par  one 
loi  (L.  36  mai  1838,  art.  6).  Les  deux  cas  soat  prévus  par  la 
toi  de  1839  qui  régie  le  partage  des  biens  de  la  maolère  sn^ 
vante  :  en  eu  d'ntlaeUoa  de  conuBunaulés  et  eongrégatloos  ra- 
llgieuses  de  femmes,  ou  de  révoeatloD  de  l'ordooaaaee  qui  Iw  a 
autorisées,  les  biees  à  ellee  donaés  par  aetes  eaua-vlb  oi  par 
testament  retoarnent  aux  doaateurs  ou  testateurs,  ou  6  leurs  pB> 
reots  au  degré  snceesslble  (L.  36  mal  182S,  art,  7].— Quut  aux 
UeoB  qui  se  feraient  pas  reteor  ea  qui  aaralect  été  a^ols  à  titre 
oaéreox.  Us  soat,  dans  la  cas  d'extlnctlM,  attrlboés  et  répartis 
moitié  aux  établissenseota  «eeléslastlqMs,  moitié  aux  bospleas 
des  dépulsmests  dans  èeaquels  sont  situés  las  établissemenis 
éteints,  avee  lue  charges  et  obUgalions  Imposées  aox  précédents 
possessaart. — Daas  le  eas  de  suppressIOB,  les  ■nsbree  de  la  ton- 
grégaUmt  reUglease  aaroat  droit  à  aie  pmsioo  alimentaire  sur 
lee  btOBS  de  leur  ooBmaaaoté  et  qui  sera  prélevée  sur  les  bleai 
aeqols  h  titra  ouérenx  et  sabsidiairemebl  sv  le*  Mens  acquis  è 
titre  gratuit,  qui  ae  feront  retour  dans  ee  cas  aux  aonateurs  o« 
héritiers  des  tastateua  qu'après  rextlaettan  dea  penslans.  —  La 
lot  n'admet  pu  d'autre  partage  du  blam  de  la  oomiuaHtA  ra- 
IlgieuM,  que  du»  lu  deux  «u  qu  nou  venons  dtndlqaar  at, 
dau  ws  eu  mèoMS,  elia  a  soin  da  le  régler. — ^Anssl  a-t-U  été 
Jugé,  avBO  raison,  qae  lu  iMmbrwd*ntaB  eusmunaaiè  ralli^eaM, 
exclus  en  conformité  des  statuts  y  relatifs,  ae  peuvent  demsnder 
le  partie  des  bénéflcu  et  économies  flUts  par  la  commonauté  (L. 
36  mal  1835^  trlb.  de  la  Seine,  6  Juin  1851)  (1)>— duqw 
sœur  d'une  congrégation  religleose  conserve  l'entière  propriété 
de  su  biens  et  revenus,  avu  le  droit  de  lu  administrer  et  d'ea 
dtoposer,  eoninrméBuntMixlolsCdéor.  18  fév.  I809)j  at  dèa 
lors,  dans  le  eu  d'extlaedon ,  de  snppressh»  de  la  commnnuté, 
aa  d'exehislon,  éO»  repmd  su  biens  perunnels  (mAma  loge- 
ment), unfu  dot,  M  aornèna  dotala,  qnt  resta  &  la  aommii- 
oanlé. 

}  t.  —  Das  amvr^^ialidM  MisaaforMiSfa 

•V*.  LueangrégatloaBrelfgleoauBonaDlorlsAeSjitarisM 
qu'en  Mt;  ellu  n'ont  ni  eslstanoa,  ni  capacité  Jnridlquu.  Elles 
SMt,  parsidte,lneqiablesd'8eqaérlr,  de  posséder  et  de  transmettre 
du  biens.— Ilaété^Bsl  Jugé,  qu'à  supposer  que  rexlstenceiPuue 
eommunanté  religlaou  mm  autorlséa ,  nais  eomposéa  da  moins 
de  vingt  parsonnu,  Iftl  régoUére  n  lait,  U  aa  salrralt  pu  qaa, 
eomme  être  moral ,  elle  lOt  relevéa  da  Plndapaellé  dPaeqoérlr  (L. 
36m8lltn,art,  ««t6;Parls,  30  mal  1851,  aff.  nehulem- 
bourg,  D.  P.  53.  S.  188) .  Bais  lulndlvldus  qui  lu  composant  Jouis* 
saut  de  toute  c^aelté  à  cet  égard,  U  en  résnUaque  sons  leur  nom  la 
congrégation  acquiert  et  possède  ao  réalité.  (Ma  posé.  U  Importa, 

—  Qu'ainsi  il  n*y  a  lia>,  da  la  part  data  eomnanaotS,  lui  da  raxelasm 
d'aae  dae  tmmn,  qna  da  lui  reatHuer  ses  Uana  wreMaeti  (dont  l'anfrak 
seul  a  dé  appartaslr  k  rassocialieB,  pendant  qu'aile  an  a  lut  unie),  ainsi 
qw  las  cfsts  el  hardaa  fclaB  usage  particulier  ;— Attendu  qoe  la  deoMlialla 
GésoflertklademoiselleDerMMrlasenaiedeSOfr.parelleapporualarsdfl 
soBenlréedaiialaoniBsinnan««,eelledeiaorr.  k  titra  de  secoan,  celle  da 
lOfr.  pou-  intMts  et  fraie,  loatea  sea  bardes  et  les  efsls  qui  Ini  appartiea- 
neat  U  tribunal  Mdara  letdiies  offtes  boBaes  et  valables, nrdoane  qoa 
ladamoîselle  Deronsr  ssra  tenna  de  les  recavoir;  dit  qn^n  na  recevant  pas, 
la  deBMiaaIla  Deroner,  les  sonnes,  bardes  st  efèts  eempris  dus  lesdiies 
offres,  la  camnranuté  d«  Bon-Secoors  sera  quitte  et  ilbMs  de  telles 
Bsamas  el  choses  doee  k  la  deuoiaelle  Deroner. 
Ou  6  Jula  18St..Trih.  da  Paris,  l*f  eh.-».  Try,  pr. 
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CULTE.— QUP.  4,  Sbct.     Art.  8,  $  t. 


ftTADt  d*fln  tirer  M  consiquchn;?.  de  résoudre  la  qoeationde  »• 
voir  ]U  que  Voû  doit  eateodre  par  ooDgrégatlon  bod  aotorlsée. 
Lee  nembras  dee  coogréiaUODi  religieuses  août  liés  par  des 
vœux  :  11  semblerait  donc  que  c'est  aux  vœux  qu'il  faut  avoir 
égard  poordtetdersl  une  eommaDaaté  rerigieuse  eslnne  eoDgré- 
gaiioD  ou  une  simple  assoelatioo  civile  laquella  pour  exister  n'a 
pas  besoiD  d'autorisation.  —  Il  a  été  aloal  Jugé  qu'une  commu- 
nauté de  cinq  persoones,  rénales  pour  Instruire  lei  enfants  et 
aoignw  les  malades,  et  qui  n*est  liée  al  par  des  vœux  ni  par  des 
•tatots  qaeleooqaes,  ne  peut  être  eousldérée  comme  ane  coogré- 
gatloa  rellgleose  non  autorisée  et  Incapable  de  recevoir  par  do* 
MUonou  testament  (Grenoble,  4  Juin  183S)  (1).  —  Mais  lia  «té 
Jugé  aussi  que  le  cwaetère  de  congrégation  religieuse  a  pu  être 
attribué  à  la  société  uolversetlede  gains  formée  entre  des  prêtres 
et  des  laïques,  dans  le  but  de  vivre  encommuo  et  de  se  coD8,ac.rer 
à  des  œuvres  de  ble&falaance  et  d'humaoltê,  si  l'orgaolsatioo  de 
cette  société  est  tonte  monastique,  par  la  qualification  que  se 
donnent  les  associés  (celle  de  trappistes)  et  par  les  régies  qu'ils 
observent  (celle  dea^nt  Benoit)  (Req.  20  fév.  1849,  aff.  Oofroy, 
D.  P.  49.  1.  44). 

Il  importe  évidemment  de  fixer  avant  tout  le  caractère 
d'one  assooiaUon  tivile  ou  rellgtense,  car  quoique,  à  défaut  d*aa- 
torlMtlon,  la  copoonaoté  de  plusieurs  peraranes  aon  liées  par 
des  voBux,  et  qm  soumises  à  des  statuts,  n'ait  pas  plus  le  droit 
d'aequértr,  de  posséder  ou  de  transmettre  en  son  nom,  ne  (orme 
pas  plus,  en  u  mot,  une  personne  morale  qu'une  oongrégatlOD 
reUgieose  non  autorisée,  cette  dernière  est  frappée  de  eertalnn 
Incapacités  qui  n'atteignent  pas  la  première.  Ainsi,  sans  parler 
des  lois  qnl  atteignent  les  eoogrégatlons  religieuses  non  autori- 
Bées  et  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés ,  on  comprend  trés- 
blu  qu'on  applique  A  fortiori  à  ces  Mogrégattoos  certainea  dls- 


(1)  Er^kêi—  (David  et  consorts  C.  demoiirile  Goenel.)  —  La  dans 
Derand  avait,  par  piaiiatrg  t«stim«ota,  instltoé  pmraaléntaire  asivflr- 
•elle  la  deneinlle  Genaot ,  l'ane  das  cinq  «nnrs  da  la  Providence  de 
Ceuiee.  Les  biriliers  de  la  dme  Derand  demaodèrent  lanniliK  des  tn- 
tanents,  comme  faïu  au  profit  d'une  commnnaaié  non  anloris4e  par  Tin- 
lerporition  ds  la  demoiselle  Goonet. 

Jogement  conçu  en  ces  termes  :  —  e  Attendu  qa'H  n'eit  pas  Mabli  qne 
kcommuanté  d«s  eiiq  tllee  rtfantes  k  Cessisn,  dus  le  bal  de  donner 
rinslnctioa  tidnwnt^  aix  Jannes  flllM  et  de  seiper  les  oialadra,  fêt 
liée  par  dee  vmx  «l  des  siatnis  qneleenqacs  ;  que,  dèi  lor^,  cette  eom- 
■aianté  h  peut  Sire  eossidérde  comme  ode  eongrégation  religiense  non 
aatoritée et  incapable  de  recevoir  par  donation  on  testament;  —  Attendu 
qne  chacnne  dee  fillee  compoiant  la  comBnDanlé  étant  eapaiile  de  rece- 
voir par  testament,  il  nVst  pas  permis  de  considérer  cenx  de  MartaDoe 
Dnrand  an  profit  de  Marie  Gonnet  comme  faite  avec  l*intsnttOB  d'une 
sabstitolioD  aaricnlaire  avec  interposition  de  personne,  dans  le  bnt  d'at- 
tribuer le  profit  de  ces  t»laments  k  la  oosnmqBanté;  —  Attendu  qne 
Marianne  Durand  était  liée  d'amitié  depuis  un  grand  nombre  d'années 
avec  Marie  Gonoet  ;  qu'elle  a  été,  ainsi  qne  sa  mère  et  denx  nièees,  reçue 
par  Marie  Gonnet  dans  la  eommnnautè  pour  des  revenus  évidemment 
iBféfiears  kses  besoins;  qu'il  j  avait  raison  pour  Marianne  Dnrand  de 
s'acquitter  envers  Marie  Goonet  par  les  tHtamenls  dent  il  s'agit,  lesquels 
d'iùllcnrs  renferment  une  libéralité  de  modique  valeur,  et  que  ces  faits 
excisent  tonte  idée  de  sugicMiron  et  de  caplatlon,  de  même  qne  celle 
d'an»  libéralité  faite  an  profit  d'une  congrégation  relipense  non  autori- 
aée;  —  Attendu  qne  tes  testaments  sont  réguliers  en  la  forme.  »  —  Appel 
parles  sieart  David  et  consorts.  —  Arrêt. 

La  coea  ;  —  Adoptant  les  moMh  des  premiers  Juges,  confira». 

Du  4  jnin  18Ï5.-C.  de  Grenoble,  S*  ch.-M.  Fomier,  pr. 

(9)  Eipie$  .■  —  (Demoiselle  Conderc  C.  Joseph.)  —  Par  un  testament 
olographe  dal9  dée.lSSe,  la  dame  Gattet  ïnsutDapoar  sa  légataire  oni- 
venelle  la  demois^te  Couilerc  et  lai  substitua  la  demoiselle  Proït,  pour 
le  cas  ek  le  1^  deviendrAit  caduc.  — >  Après  le  décès  de  la  testalrirR,  le 
sicnr  Joseph,  son  frère  niérin,  a  attaqué  te  teaiameat  comme  fait  an  pro- 
ït de  la  commnnaaié religiense  de  Saint-ltégis,  établie  k  Lalonvèse  sans 
être  autorisée,  seusje  nom  de  la  demoiselle  Condere,  sopérieure  de  cette 
communauté,  et  sous  celui  de  la  demoiselle  Prost,  sons-supérieure,  —  La 
dcnHiiselle  Conderc  a  été  interrogée  su  faits  et  articles. — 28  août  1838,  ju- 
gement do  tribanaldeTournon  qnieoostale,  en  fait,  l'existence  de  lacom- 
mnaanté  religtense  sans  autorisation,  la  qualité  de  sapérienre  de  U  demoi- 
selle Csnilerekl'époquedn  testament,  l'incoqwratinn  de  U  daaie  Gallet  dans 
csuseomnanaatd  1ms  de  son  décès;  qui  reconnali,  en  droit,  qne,  si  le  legs 
avnil  été  bit  par  persenne  iaterneêée  aa  profit  de  cette  oommnaaetd  dé- 
poorvu  d'âne  eiistenee  légale,  il  serait  nul  comoH  étant  fait  m  pmfit  d'un 
incapable  ;  mais  qui  déclare  qne  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  supérieure  et 
det<nrrdi|ietaedeSaiat-Biegis,iuladeBuiBsUeCoQdsioa^appelée  , 


positions  qui  règlent  et  limiteDl  la  éapadtê  des  êod^rllgatlond 
autorisées.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  que  les  meubros  des 
commuoantés  religieuses  autorisées  ne  pouvaieniaax  termes  de  la 
loi  du  S4  mai  18tS,  art.  4,  se  faire  des  dODstlons  entre-vlb  on 
testamentaires  qu'à  titre  particulier  oajusqu'k  concurrence  d'une 
certaluequotlté  ou  somme.  Cette  disposition  atteindra-t-elle  même 
des  commanautés  non  auloristes  ?  Si  on  ne  la  leur  appliquait  pas. 
Il  en  résulterait  que  ces  derolères  pourraient  recevoir  ludlrecle- 
ment  plus  qne  ne  le  peuvent  les  communautés  autorUéés,  et  que, 
dès  lors,  il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  demander  l'autorisation. 
Mais,  d'nn  antre  eêté,  comme  la  restriction  de  la  capadlé  de  dis- 
penses de  la  part  d'un  membre  d'une  congrégation  religieuse  au- 
torisée repose  sur  le  fondement  que  le  donataire  est  réputé  per- 
sonne Interposée,  et  qne  cette  présomption  elle-nême  d'interpo- 
sition a  pour  fondensMit  le  lien  qui  unit  le  donat^re  et  le  donateur 
à  la  eommuDaoté,  ee  lien  n'existant  pas,  lorsque  la  communauté 
n'est  pae  censée  exister  11  tant  qne  rinlerposltiOB  soit  prouvée  ot 
qu'elle résultedes  circonstances  delà  cause;  si  elleu'estpupron- 
vée,  la  disposition  est  valide  et  n'est  pas  soumise  à  l'appUcatloa 
des  art.  4  et  S  de  la  loi  du  S4  mai  18S8. 

•9t.  11  a  été  décidé  dans  ce  sens:  1*  que  le  legs  onlvmel 
fait  en  faveur  de  la  supérieure  d'une  communaux  religieuse  de 
femmesnonautorisée,  paruae  personne  deoédée  membredecette 
eommuLiotè  et  qui  s*;  trouvait  attaebéo  lors  du  teatameut,  apa 
être  anoolé  comme  fait  par  personne  leterposée  aa  profit  de  la 
communauté  elle-même,  Ost-à-dire  M  faveur  dNin  êlre-mord 
dépourvu  d'existence  légale,  sans  que  l'arrél  qui  le  décide  ainsi 
d'après  les  actes,  faits  et  doeoments  de  ta  cause,  soit  sujet  à  cen- 
sure, encore  bien  que  le  testament  ne  déflgne  la  testatrice  et  la 
légataire  que  par  leurs  prénoms  de  baptême  et  noms  de  tamiUa 
(e.  ■ap.911,  L.  Umal  18»,  Req.  8  août  1941)  (3)}— a*Qaft 

k  recueillir  la  sucCes^on.  mais  bien  comme  personne  libre  et  sans  qn^ea  lai 
ait  imposé  ni  expressément  ni  secrètement  robitgaiioo  de  transmettre  les 
biees  k  ladite  communauté.  Vnr  suite,  ce  jugement  valide  le  tesument 
de  la  dame  Gsllet.  —  Appel  de  Joseph.  —  SS  nov.  1839,  arrêt  iofirm»- 
tif  de  la  conr  royale  de  NImcs  qui  annale  ce  même  testament  par  les  mo- 
tifs suivams  :  —  x  Atteadu  que  les  premiers  juges  ont  k  boa  droit  re- 
connu qu'il  existe  dans  la  commune  de  LaJouvèse  une  comaunaslé 
teligiensa  de  femmes  sous  le  nom  de  sœurs  da  Salai  «R^  ét  qu'cUoe 
sont  assujetties  k  une  r^e,  portent  un  costume  pariicnlicr,  pronencenl 
desvœm,  ont  uns  snpérieare  dont  elles  reconnaissent  l'autorité,  un  dt- 
recteuT  spécial  et  se  disent  elles-mêmes  religifases  ;  qne  ces  faits  sont  de 
notoriélé  pobiiqae;  qn'ils  résultent  d'ane  foule  de  documents  prodoils  aa 
procès,  et  notamment  de  la  correFpoDdaoce  ds  la  dame  Gallet  testatrice 
avec  sa  famille  et  même  des  lettres  émanées  soit  de  la  demoiselle  Con- 
dtrc,  soit  d'autres  membres  de  la  même  commanauté  ;  qu'il  est  également 
notoire  1*  qne  la  dame  Gallet,  an  moment  de  son  décès,  feisut  partie  de 
celte  communanié,  soit  qu'elle  eki  déjk  prononcé  set  voua,  soit  qnesn 
noviciat  ne  f&t  pas  encore  terminé  ;  S*  que  la  demoiselle  Vicloim  Coï^ 
derc ,  institaée  par  le  testament  de  la  dame  Gnilet ,  êuiil  alors  sapérieuie 
de  la  même  commanauté  ;  S**  que  U  dame  Claire  ProsI,  qnî  lui  est  snb^ti- 
tuée,  7  était  sns-sapérieun  on  au  moins  religieuse;  —  ()ae  de  ces  ctr- 
conslances,  des  intentions  de  la  dame  Gallet,  ses  actes,  sa  correspondance, 
•on  testament,  et  nolammeat  de  la  clause  par  laquelle,  au  eu  o6  le  legs 
onivOTsel  tait  an  profit  ds  la  dsoioiaelle  Conderc  deviendrait  caitic,  elle 
inslitos  la  demoiselle  Prost  dn  même  couvent.  Il  résulte  clairement  qu'elle 
n'a  pas  entendu  faire  nne  libéralité  an  profit  de  ces  dames,  mais  bien  an 
profil  de  la  communanté;  qne  vainement  prétendnùt-on  que  Pinieoiioa 
contraire  se  manifeste  en  ce  que  les  légataires  étaient  désignées  dans  le 
testament  par  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  et  non  par  celai 
qu'elles  portsni  au  couvent,  cl  qu'elles  n'y  reçoivent  ta  qualification  ni  de 
supérieure  ni  de  religieuse;  qu'on  ne  peut  voir  Ik  qu'une  simple  précau- 
tion prise  par  la  testatrice  pour  prévenir  rannnlalion  du  leslamenl,  al 
qii'il  est  dn  devoir  des  tribonanx  en  mnltère  d'acies  de  dernière  Tolonté, 
eoimne  de  tons  aalres,  de  s'arrêter  k  l'intenHoS  des  parties  plulAt  qu'an 
seoï  lillérat  des  termes  ;  —  Attendu  que ,  birn  qne  la  dame  Conderc  ait 
déclaré  qne  son  intention  êlait  de  conserver  le  1^  comme  sa  propriété 
privée,  cette  obligation  se  trouve  contrariée  soit  par  sa  qualité  de  supé- 
rieure du  couvent,  soit  même  par  des  lettres  émanées  d'elle,  ok  elle  mani- 
feste la  v<rionté  de  se  conformer  anx  intentions  de  ta  défunte,  intentions 
qui  ne  peuvent  être  douteuses  poor  elle;  —  Attendu  que  l'existence  de 
fait  de  la  cemmnnaulé  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Régis  étant  démon- 
trée, Mtte  cemaanauté  qui  n'est  pns  légalement  autorisée  est  incapable 
de  reeovnfir  par  dons  entre-vifi  ou  lestauMUts  si,  dès  Ion,  les  libéralités 
faites  k  son  ftaàt  par  personnes  intsrposéss  sont  frappées  de  nullité  aux 
termes  dm  art.  896  et  91i  c.  err...  » 
Pouivoi  de  la  demoiselle  Gouderc,  pou  exc^e  pouvoir  et  JfioIaUoa 

Digitized  by  VaOOglC  ■ 


CULTE.— CaAF.  4»  Skt.  3,  ART.      $  1 


l*wte  qil     6tt  t>«tf  oblet  qw  d«  déguiser  wu  U  tonu  d*im 
eOBtnt  à  Utra  oocnui,  uoe  libéralité  faite  à  oee  eoegrégation . 
rellfftease  non  utorlsée  est  nal  (Req.  36  (6t.  1949,  tff.  Oolroy, 

».  P.  49.  1.  44). 

•8S.Cesttlnslqa*neMé]agé  flBeoreM*(pie|lor8qa*a&  legs 
iBivereel  »  été  tait  aa  profit  d'une  rtliflense  d'aoe  congrtgeUoB 
religtenee  de  remmee  bob  aatoriièe»  par  obb  antre  religieuse  de 
la  même  eommueiuté,  et  qu'il  résulte  des  elrconsiaDoei  de  la 
mise  que  la  légataire  n*eit  qu'une  personne  interposée,  et  que 

de»  arL  901 ,  911  e.  clT.  de  la  loi  du  14  mi  ISSS  «t  de  Fait.  ISM  e. 
CIT.  — Arrêt. 

Là  oon  ;  —  Attendu  qe»  l*arrét  aUaqn^  ayant  fngé  en  f^t,  tant  d'a- 
près lie  aotié,  bits  et  donanU  do  la  canso  ^ao  diaprés  l*tDtem^toirfi 
sur  laite  ot  arfideo  do  la  denoisello  Ondore,  va»  ce  s^Otait  pas  criie  der- 
nière  qui  «lait,  en  r4aljl4,  la  rérïtabla  lé|auure  iasthnOt  par  la  demoi- 
selle GaUot,  Mis  bien  la  eMDaonaMé  etistut  sua  aitoniatioa  a  La- 
loUTiae,  wt  arrti,  ea  tirant  «Dsoite  de  cotta  ciroonstaace  la  eoBSéqneoca 
que  le  1^  était  nnl  et  eàdac  comme  bit  k  va  élre  moral  non  eiietail 
Mitalf  ment,  n'a  bit  qB'upliqoer  las  mie  principes  on  maliéie  dt  14ga- 
leinieeMab  oe  bm  aisiant;  —  R^otto. 

Oeftaoltl84t.-C.  C.,  du  roq.-MH.  ZaagiMOiti,  pr.-Joobert, rap.- 
IMaBglo,  av.  gén.,  e.  cenL-Bt^ard,  av. 

(1)  (Hérit.  PoisUenno.)  —  Li  coci;— Attondi  qua  loetos  les  dr- 
eoBStaMio  delà  eauo  déoMatrenl  (|ae  rétablisseœeDt  do  TieAsenaae 
ait  nna  «oogfégnUon  reli^eiae  de  femmH  ;  il  est  certain  qn'alles  y  TÎTeat 
ce  eemmananio,  qn'oa  eatrant  daoa  la  nuisoa,  elles  prennent  au  il  Imu* 
oot  daoaé  on  nom  de  religion ,  tel  qoe  celai  de  lanr  Saiol-Aaie ,  laur 
Saiot-Loais,  et  quelles  sont  conslammeot  désignées  par  ces  noms; 
qnVlles  portent  na  CMlona  uniforme,  qu'elles  reconoiiisent  noe  supé- 
rieore;  qae,  si  elles  ao  sont  pas  doltrOes,  si  elles  penveot  paraître  ao 
dsbsn,  si  oKm  h  lineni  k  rfnstncUon  de  jcsnes  Biles,  elles  n'eo  jouis- 
wat  pas  wdes  en  eomnuB  des  ressoBrcot  do  la  congrégation  ,  et  elles 
eieresal  dans  l'Intérienr  tontes  in  pratiques  religieuses ,  tons  lesquels 
bits  onsUlaent  essentiellement  une  commnnaaté  religieuse  ;  — Atienda 
ne  le  testament  de  20  juillet  était  évidemment  destiné  k  innsmettra 
rUaiTersalit*  de  la  succession  de  la  demoiselle  Paislienni  h  li  congré- 
gation ,  par  l'inlerposition  de  la  dame  Daignao ,  religieuse  de  la  mime 
«emmnnsuU.  Dans  ce  testament,  en  effet,  la  dame  Puisiienna  y  prend  la 
qualité  de  s«ear  Saiol-lgaMs  ot  l^ne  lasuccessioB  k  sa  usnr  Xarie-Aagsi, 
Béa  Dnignan;  elle  signe  par  wo  mots:  Jf.iWiMM«,  Mtttr/fnoc*  m 
ftUgltÊtm  On  elrcoBSiances  do  doux  religieuses  habitant  ta  même  commn^ 
nauié,  dont  l'âne  fait  4Hi>«er  sur  la  léto  de  l'uuire  TuniTorsalite  de  ses 
Mena,  indiquent  suBBnmment  qne  la  demoiselle  Pulstionno ,  ne  pouvant 
léguer  ostensiblement  k  la  communauté  non  autorisée,  a  en  recours  k  l'in- 
terposition d'une  de  ses  sœurs  en  rsligioe  ;  que  cette  vérité  lo  démontra 
plus  fort  encore  par  na  autre  testameal  de  U  sœur  Pnisiienso  ,  sous  la 
date  du  18  juillet,  dans  lequel  elle  lègue  toujours  t'universalilé  de  soi 
biens,  non  k  la  sonr  Daignas  uniquement,  mais  k  doux  autres  de  ses 
aours  GonJojBtoment;  que  ces  deux  testaments  paraissaat  avoir  été  é^ 
posé!  dans  les  mains  de  la  même  pmoono;  que  celui  du  18,  qotHqne 
aaiérienr  on  date  de  deux  jours  k  celui  du  SO ,  et  coaséquemment  ré- 
Toqné  parce  deraier,  lété  néanmoins  produit  uniquement  le  premier; 
que  c'est  sur  ce  même  testament  qne  lu  trois  saurs  ont  demandé  et  ob- 
lean  l'envoi  en  possesiioB  ;  que  c'est  sur  ce  testament  qn'ellea  ont  dirigé 
les  premiéreB  poursuites,  ot  qao  ce  n'est  que  sur  l'oppooition  dM  héritiers 
MgitiMS  quo  le  second  toslamont  a  été  prodnit,  fonroi  on  possession  ds- 
madé  ol  obtenu  par  la  smar  Daigaan ,  ot  lo  didstouMut  du  premier  pu 
las  trois  sosars  ; — Attendu  qne  ces  drconstances  démontrent  do  plus  fort 


permis  d'aecepler  doylons  ou  legs,  dans  les  limites  et  d'après  les  formes 
déterasluées  par  la  loi  ;  qu'il  est  constant  et  recoooa  en  fait  que  l'éta- 
Niieemont  da  Vic>Feieo8ao  a'a  jamais  été  autorisé  ;  que  omsidéré  comnw 
agrégation  on  corps  mml,  tt  n^  pa  étra  l'objet  de  donation  on  de  legs  ; 
qno  existant  contrairement  «ix  dlspositloas  de  la  loi,  il  ne  peut  être  daos 
noe  pwition  plus  ovanlagonie  que  les  établissements  qui,  ayant  ohteon 
IViti^sntion,  sa  sont  strictement  conformés  k  ses  dispositioos;  que  la 


l'esprit  et  k  la  lettre  de  la  loi  que  les  établissements  qui  oot  voulu  se 
aoostrairo  k  rantorisation ,  et  exister  ninsi  sans  coniréle  ot  sans  sarveil- 
laneo  du  gouvomemeat,  jouissent  dn  prlritéee  immense  do  la  benlté  da 
leesToIr  indistioctooMut  M  sans  limkes  toeales  dons  qui  ponnaioat  Iw 
être  bits,  privil^  que  la  loi  a  proscrit  avec  raison,  ot  qoo  les  lois  an- 
elennes  avaient  proscrit  aussi,  comme  contraire  k  l'intérêt  des  bmilles  et 
do  rfitat  :  d'oA  sait  que  la  tesumeot  fait  en  faTenr  de  In  communauté  re- 
ligionso  de  Vic-Feiensae,  par  l'iolerposition  do  ta  daaw  Da^uia ,  doit 
étn  aernUé,  coHM  coBViim  k  la  loi  i 


le  legs  doit  profiter  noa  ft  ella  mie  à  ta  eowiitBftBté,  ai  tel 
legs  doit  dire  aBnat4(AgeB  11  mars  1849)  (I);  l*Queleseom- 
mnnantés  reUglease»  non  autorisées  sont  iacapables  Oe  recevoir 
aocBM  libéralité;  et,  par  suite,  que  le  legs  fait  k  des  nembrei 
deeweommuBaBlde  est  buI,  lorsqu'il  est  établi  que  la  digpoaltloii 
a  été  faite  nou  dans  ta  but  de  gratlBar  pereonnellement  les  lé- 
gataires désignée,  mata  bleu  de  eréer  dbo  taterposltlon  de  per' 
sonnes  pour  éiader  la  lot  (e.  na».  911 ,  L.  M  «al  19U,  aru  A\ 
Ages,  13  août  1843)  (tj. 


Par  ces  notib,  ta  eoir  réformo  ot  annule  le  tmtameat. 
Du  11  mars  1840.-a  d'Agen,  1"  ch. 

(3)  Sipiett  —  (Treillis  C.  Handiberon  ot  entrée.)  ^lOjBta  1841, 
jugnnent  du  tribunal  civil  d'Agen,  statuant  par  les  motifs  soivanls  i  — 
«  Attendu  que  U  rénnioa  de  personnes,  connu  dans  la  ville  d'Agen  sous 
le  nom  de  Carmtiitas ,  no  oonsiltaepas  bb  do  ces  êtabUaamento  publies 
admis  dans  l'Slat  sans  ta  nom  do  Congrégalioa  religtease  do  temmee,  ot 
assimilés  par  la  lot  du  S4  mai  183S  aux  autres  corifs  et  communaBtés  lé- 

Silement  reconnus;  —  Attendu  que  les  oengrég«tioBS  religieuses  des 
mmes  sont  pUeést  dans  l'tlat  daos  ono  poaitiou  touta  particulière  ot 
spéciale,  exorbitante  du  droit  commun,  et  qu'elles  joututant  de  plniiours 
privilèges  dont  Isa  nrineipnar  sont  :  1*  d'avoir  personoa  ciTilo,  npré- 
aenlée  par  des  syndics  on  aniroa  maudntairea  ;  t*  d'acquérir  dee  biano  k 
titre gratnit ou  onéraBx  «de tas  posséder;  3*  de  se  perpétuer  par  une  o^ 
brogation  successive  do  porsonm-s,  d'être  toujours  Im  mêran  et  de  nO 
produire  aucnne  mutatioo  par  mort;  4*  de  vivre  sans  la  protection  spé- 
ciale du  ministère  public ,  k  qui  tonleo  leurs  abirea  judiciaires  doivent 
être  communiquées  avant  jugement;  — Qne,  pour  jouir  de  ces  pririlétea, 
les  congrégations  oui  dft  se  soumettre  k  dœ  coadilioas,  k  remplir  des  lor- 
msliiéa  proKrites  par  les  lois  de  la  malièfoi  —  Qu'il  n'en  est  pu  do 
même  des  communnutés  religieuses  non  rceonnase  p»rl'tint,qnecellss-ol 
ne  se  distinguent  en  rien  des  sociétés  qui  se  braent  pour  an  tat  quel- 
conque toléré  |>ar  la  police  pubiiquo  et  on  wta  do  ta  liberté  natarelta; 
que  ces  réunions ,  affrancbies  de  tontes  cuadiltaBS,  oonl  priTéco  do  tout 
privilège  jqu'oa  ne  pent  pu  légalemeai  les  ooesidéror  sons  un  rapport 
collectif;  qne  l'on  nv  doit  y  vwr  que  dee  personnes  ea  plus  on  moine 
grand  nombre,  associée*  pour  vivra  easamble  de  la  mnaièro  qu'elles  ont 
jugêcouvenable;  que  lesacqBisitioas,  les  posseaeioos,  les  intérêts  de  ces 
persoanes  sont  soumis  ac  droit  oommun  ;  que  si  l'une  d'ellos  veut  m  re- 
tirer do  la  comouMUtê,  elle  renfead  ce  qn'alta  y  a  apporté,  et  provoqne 
h  partage  de  ca  qu'alla  a  aoquia  eu  MBunua  avec  les  aaliea  dmnt  ta. 
consors^  ;  que,  si  aile  décède,  aea  béritiers  ont  ta  arfmo  droit;  qu'on  an 
met,  la  loi  ae  voit  dans  ce  eu  que  des  sociétés  fortailas  et  pusagères, 
dépendant  oiclasivemeat  de  ta  vdonté  des  personnes  qui  les  compoceot; 
—  Que  si,  d'après  la  législstioa  spécialomnnt  affectée  aux  ooogrégMiono 
roligieases  de  femmes ,  ces  étaUlssements  publics,  oa  leurs  membres,  eo 
irenveni  frappé*  de  eeriaiaes  incapariiès  légales ,  il  pt  faut  pas  en  con- 
clure que  ees  tacapacitée  s'appliqo'Bi  également  aux  autres  commnnanléo 
non  rocoaoMo  par  l'fitat  ou  aux  persoaaesqaj  |  vivoni  ;  qn'nnirement  il 
LBdmitoaaduneassiqa'il  y  a  lion  do  bar  apuUqaer  tas  ptivllétea  ae- 
cordéo  aux  congrégations  locononos,  es  qal  serait  lairo  nno  husoi'  appli- 
cation de  la  loi  du  34  mai  18SSi  que,  si  cette  loi  soumet  k  une  coadi- 
tioB  spéciale  tonte  personne  qui  entre  dans  ces  congrégaliMi,  elle  garde 
la  silence  sur  cnux  qui  vivent  dans  toutes  antraa  société*  formées  par  m»* 
tir  de  religion  ;  ta  BMgistrat  no  pent  donc,  saas  excès  de  pouvoir,  las  pri- 
ver du  droit  commun  qui  s'atuclw  aux  porsonaes  et  les  suit  parlonif 
soit  qn'ellea  resieni  libres  dans  leurs  familles,  aait  qu'allés  aimeat  mieuB 
s'usarvu'  k  ta  régla  d'aae  vie  recluse  dansdossoeiéiéopaitioalièns;  -« 
Qu'une  dos  prindpnles  maximn  de  droit  commun  déclara  capable  d'ao* 
quérir  k  titra  valait  tonte  personne  qui  n'est  pas  positivement  déclaré* 
incapable  par  un  teiu  éerit  dans  ta  loi  ;  que  lee  incapacités  sont  de  droit 
étroit  :  qu'il  ne  tant  pu  les  étendre  d'un  eu  k  un  antre ,  eons  le  prétexte 
d'une  aaalogia  nina  ou  moins  parfaite}  —  Atteadu  qne  si  ta  testatrico 
avait  dans  son  legs  ^ipelé  tontes  et  chacune  dos  personnes  vivant  en  to* 
ciété  dans  ta  maison  dite  des  Carmélites  d'Agen^  il  n'y  n  aaoan  doute  k 
dire  qno  chacaaa  dosditoa  panunaos  on  soo  héritian  pourraient  on  co  mo- 
ment récloBMS  d'abard  oontm  taa  aotna  légataires,  le  partage  des  cboou 
If'gnées,  sans  distinction  antre  le  eu  d'oao  désignatiOB  nomiaatiTe  et  ia- 
dividnelle  de  chaque  légataire,  et  le  cas  d'une  désignation  coltactive  et 
générale  des  poraoBuos  existant  dans  la  uuison  lors  du  décès  de  ta  testa- 
trice; —  AUesdu,  on  fait.qnetatfsuiricoabitnnlegsktroispersoaBes 
désignées  dans  le  testameat  de  la  manière  autvante  :  Angéliqno  Besançon, 
Mkgdeleine  Maréchal,  et  Marie  NandiBeron .  propriéuirM ,  halkitanta 
Agen  ;  que  cas  trois  personnes  ao  so  ttoaveat  dans  aacaa  dea  eu  d'inen* 
pacité  de  recevoir,  spéeilés  dans  tas  taisî  que  ta  eifooeetOBoa  aeeiden- 
lelle  prise  de  leur  présanea  aetoelta  dans  la  mnisea  dite  dos  GansélUao 
d'Agen,  ponr  y  vivn comme  elles  voudront,  tant  qu'elles  voudmnt,  et  en 
la  qualité  qu'elles  Toudroat,  as  saurait  porter  atteinte  k  tacapamté  qu'elles 
tieoorntdu  droit  commua:  —  Attendu,  dés  lors,  qu'il  eM  inutile  d'exop 
miner  ta  question  de  savoir  si  lesdites  Auéliqno  BesaBCoa,  Magdolnae  - 
Hatécbal,  ot  Haita  MaBdibecen,  sont  léMsat  Mgabini  pear  oUes- 
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Mmm  é>  Puta  M  sont  pu  preavéee ,  ta  prétomptloi  établie 
par  la  M  da  94  Bal  n'eilslast  pas,  le  don  «t  legs  à  titre  «ai- 
verael  m  eioidaat  la  qnetlt*  lliéa  par  Part.  I  de  cette  lel,  est 
falaM»,  QHilqee  Ifeil  ^  «  meabre  d'une  eonuBDiianlé  relt- 
■leBse  MM  aetertsAe  à  no  astre  mcaibra  de  ta  même  commu- 
■aolé^il  a  été  Haal  Jeg«  qo'U  suffit  qu'an  arrél  déclare  qu'âne 
dOHilu  dégilsis  OB  m  legs  fkit  par  ue  persenne  attachée  à 
Boe  eommuaaoté  rellglease  dob  autorisée,  k  d'autres  perseoBes 
UilBl  *f 'M**"'  partie  de  eette  eemMBanté,  leur  a  été  bit 
persoaBelieiqeBt,  pour  qM  oel  arrêt  se  puisse  4ln  attaqué 


mimn,  m  si  allsi  mat  ïMerpoidis  poar  sditsMr,  IslibMité  à  tontes 
ks  pscseaess  iftaM  «aiaiMt  daas  la  SHiiM  dite  das  CamAilM  d*Ag«B, 
paisqas.  daas  I'bb  M  faetnaas,  la  rslMté  ds  la  Isstatrko  ett  légitime 
•t  doit  Mrs  exéwMs.  ~^ftÂ,  —  Anti. 

Uooeat  —  Atls»da,M  dreit,qae,  d*^rèi  Tsit.  Ml  e.  eiv.,  toute 
dbMsitioa  m  profit  d'as  iaeaptbl*  est  aalU ,  Mit  qn'oi  la  ddgoisa  sons 
b  lOTM  d'u  Mitrat  osdrMi,  sait  qs^os  Is  hue  moo  le  non  de  per- 
soaow  IsttrwwéN  t  —  Atlaada  qae  e«tte  laeapadté  l'appliqne  ans  com- 
sianaaU*  icligieiMe  aes  satorioéef ,  SMt  parce  qiiMles  a'oBt  tacase  eiu- 
Itaw  lifale,  «oïl  pM«e  qu  cctli  cons^qaeaee  «*Iadait  de  fart.  4  de  b 
M  de  lé  aai  ifA  as  doaaa  «apa^id  do  recenir  qa*au  commn- 
Mslds  M|aleoMat  aaterisiis,  soil  nia  ptKo  qoe^  dus  le  graad  eontoo 
d*arrtts  str  1*  loaiièro,  w  prinolpo  est  géodraleual  adiaii,  et  que  s'il  ea 
ssl  melqasi^iii  qai  oal  cooeurf  dn  doM  ou  des  teg*  ea  fav ear  dos 
■OBbree  da  cm  aoniHaaWe»  ce  n'a  M  préeieénett  que  parce  que  cee 
dni  a^étsiaal  laite  ea  Uvoiir  d^e  «oamiiautd  priée  oonme  corps 
SMral,  laais  hioa  ea  tavou  do  qaelqDee-aas  d»  s«a  membrw  o«  en  fa- 
eoar  es  laasolekaoea  des  smnhm  pris  cmdm  ladividuB  ;  —  Attendu 
qu  BteM  wiiMiMt  qa'oa  prtlaBd  imw  due  l'ut.  B  de  la  loi  citée,  la 
cuSMlé  ds  reootoir  oa  hfoar  des  dtsMieeNaenti  noa  astoriiSs;  qu'oa 
0W(Mtailieb  poar  oMet*  par  eaa notricUoD  portée  k l'art.  4aqB0 
de  rdqlar  U  quotité  diepMhle  poar  Is  eao  ot  oa  iDolvidu ,  (aleant  partie 
d'ua*  «oamauaié,  diepoaera  ea  favear  de  cette  eoMmuDuté  ;  et  il  le 
deraier  Teraet  de  cet  article  ea  soiprad  Pexécnlioa  peodut  >ix  moli  pour 
bs  étaMisseatBti  Butorieéc,  4  partir  de  la  publicatieo  de  la  lof,  et  pour 
eoui  aoa  SBlariad»  peidut  eia  «oie  aprSe  raaiortsatloB  accordée ,  on  do 
psat  oa  iaduin  aaln  ckeoo  ds  bvsrabto  mi  coamoautés  noa  anlorl< 
Séoo  ,  oboa  qi^ellae  lastaat  daas  b  droit  oooiflioa  Juiqa'alm  i  m  qui  as 
mt  pu  dire  qn'ellee  pourroot  roesToir  eonme  eorpe  aiorti .  puisque  b 
^1  cQMnaa  le  délead,  naii  aculeiBeBl  que  ki  aiembres  pourroal  reco- 
Toif  bdifîdMUeaiut  et  pear  \nr  propre  compte,  les  dons  qui  leur  eeroot 
bili,  aaae  Cin  pwciUat  do  ta  quotité  iadisposible  réglée  par  l'art.  5  de 
b<iiulei(  —  Altoada  qao  le  droit  étaataiaii  établi,  il  oe  s'agit  plue  que 
da  lavoir,  oa  lait,  ei  ladiMositiM  doei  s'agit  «  eu  tiou  réellemeat  pour  le 
ooMple  destniapai^i-tiBéos,  «u  biea  ei  eHee  a'cat  été  qnepersooaei 
iirterpesdio  ea  Mwr  do  la  coMmuanté  aso  aatorioée  des  Cannélites 
^AqàB*  priaoemao  «erpi  aoral  ;  —  Ssr  quoi,  atisndu  que  cette  com- 
aiBasaU  a  «m  «tieteece  de  fait,  qa'slls  cet  cMtrée,  qu'elle  (aK  des  raui, 
qe'rib  e  bm  «pMeare,  qu'elle  a  n  directeur  ;  une  ses  membres  oot 
pris  b  soib,  ot  ^a'il  aet  de  Dotoriété  publique  qu'ils  oat  pris  pouession 
dsb  MabOB  oé  Us  résidant,  svIeBMllemeot,  proeeiiiOBBellemeBt  et  avec 
PastisUAM  if  fêMtrité  religiauso;  que,  dès  fort,  il  est  dilBcile  de  croire 

rt  U  tesbSMBtdeat  41  s'agit  aitéMdéttrmiBépar  Taleetioa  particatiére 
b  bstairbspMr  leo  trois  légataires  qa'elle  agratifléei;  —  AUeodn 
BBS,  ffsadrefc  te  fb  CMtenpIattfo,  ot  BuiqBsaoal  oeeepées  do  l'amour 
«fie,  bs  slMliaBS  isrifsircs  s'oat  pas  dé  dicter  ses  dtq^Uoas  ;  —  Que, 
d'aulra  j^st,  b  aort  de  raut  d«e  wnUireo  a  révélé  que,  le  Jour  même, 
elle  avait  bit  aao  ssmblable  diepasitioa  en  laTeor  de  trois  membres  do 
rétablisse— al  t  —  Qa^l  but  rMonnaitre  que  b  prtcaatioa  prise,  dans 
oeo  dirors  tesbmoato,  do  iain  de*  legs  S  plusieurs  légataires  conjoiau, 
poar  «a  éviter  b  oadoeité  et  pour  ea  annrer  b  destiuatioB ,  révèle  que 
cotai  dOBi  il  ^a^  ao  bi  pas  bit  daas  roli}f  i  de  gratifier  personnetlemeot 
l«i  Hreis  Ugsbins,  suis  biw  pour  créer  uae  interposition  do  personnes. 
4  t'ffttd'dtador  b  prohil>itioa  do  b  M;  —  Attendu  que  œtto  inbrpost- 
tioB  a'wtt  pas  poar  objet  dt  gratifier  tous  st  Aacaa  dos  nnubres  de  b 
ONBBaBHid  bdividaelloBWM ,  nuis  Mea  b  corps  moral  de  Pétablisse- 
■oat  t  car  aa  as  saaraM  eroiro  que  b  tesbtrieo  ait  eniendu  qu'il  lût  fait 
Mlutde  parlode  oea  modique  patrimoine  qu'il  j  aurait  de  li-gaUtres ,  k 
l'ufM  qae  chaeen  dVui  jouH  oorporelli-ment  de  sa  part ,  ce  qaî  démontre 
b  bwS  évident  de  gratifier  le  corps  moral  de  l'établissement  par  un  legs 
iadirisibb,  ca  bunissut  b  mo^n  de  le  perpétuer  par  des  dispositions 
SBseissiws  ;  -  A-teada  que  ew  graves  présomptions  se  furtifirnt  par  le 
lafas  dss  trois  tégatatree  ds  subir,  en  première  iasbnco,  an  interroga- 
toire présb  sar  leur  quIiM  de  pereosaM  interaotées,  dans  rintértt  de  la 
cammnaubï  Attendu,  eofis.  que  les  trois  légataires  n'ont  pu  ignorer 
l'btoalbo  «t  b  volouié  de  b  twiatriee,  non  de  lis  gratifier  personnelle- 
ment ,  mais  biea  la  eommnnauté  en  corps,  puisque,  duos  les  testaments 
sambbbles  qu'rilos  ont  bita.  «Iles  n'ont  pas  ontendn  dsrantsge  gratifier 
yettSBBBlIsBisBt birs  bgstams ,  «t  faa  si,  qBaad  «tbs  «atugaé,  eltes 


eoBmtTUtmiMvBgdliiiOétflra  IWid.  ^penoatet  Ufe^> 
pMéei,  u  profit  de  la  eonnsanauté  elle-même,  être  mérat  dé- 
pourvu d'exlsteeoe  légale,  à  défaiit  d'aulorlsatloq  (d.  up>  911; 
h.  U  mal  ISIS,  art.9,  é«tSi  Grenoble,  15  janv.  1841,  el  sur 
pourvoi,  Beq.  SO,aTr.  184S)(I), 

•SA.  H  t  été  décidé  aussi  :  t*  que  I9  lep  lUt  par  vu  neni- 
bre  d*oBe  wmssuDauté  qu^M  ae  saunift  eonsidérer  çomne  bu 
eonirégatlon  religieuse  ^  à  ne  00  plnsleun  antres  membrea  de 
cette  eomonmanté ,  se  seandl  être  cousldéré  eomme  une  Ubére- 
llté  bJie  an  proSt  HPvnt  eosgrégatlOB  rengtense  ooa  autorisée; 
et  qtfUeBiTriable(Ore»eble,  «Joli  1898,  «ff.  SÛTld,  n*679); 

oat  donné  an  corps  moral  do  rébbliismsBt,  oUas  savabot*  qaaBdallos 
oat  resn,qB'ollssrooeTaiontaB  nêmolttfai  —  Parcw  molibtddctaiBb 
Issbmont  aid  ot  da  aal  effet,  etc.  « 
Du  11  aoftt  1«4S.^  d*AiOB.-lUL  Ubaba,  pr.-lbi«beUr,aT.  gde. 

Vivent  et  Soaégcs,aT. 

(1}  Afdpe  ;  -  (HériU  SuISt  C  doBwissUa  Ksnaod  et  antrw.)  — 
La  demo(Mlls  jCénotiio  Sufet  avait  bit  aa  legs  d*aaord,  pais  aae  doan- 
lion  déguisée  sous  forme  de  vMb  ds  tousses  bbns,  aa  preii  dœ  deaaoi- 
soUsottryuad,  Snatst  CbampMi,  bisut  partb  qdsum  elb  de  besm» 
anaanld  religiense  do  Sainb-)lario  do  b  Vititaiioa ,  établie  sus  aub- 
TtsalioBk  bcdbSaial-Aadré.  —  Les  héritien  damsadont  b  anilité  da 
tostameai.  Mais  blSjanv.  1841,  arrêt  dsb  coir  doQioaeUo,  qnl  or- 
donne FotéCBtbn  ds  testament  et  de  l'acte  ds  voob  :  —  «  Atteadn  qae 
b  bl  du  14  mai  IQtS  as  régit  qoe  les  congrégations  ruligieaies  qui  oui 
obtenu  nne  aubrlsation  du  gouvernement  et  qui  par  soib  eompoeeot  aa 
être  Bwral ,  capable  do  pos^w,  acquérir  et  jouir  k  perpétaiié ,  ol  daet 
bs  bieus  us  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'aobrisaibo  du  gOBvoruoBisnd; 
—  Atloadu  qeo  ce  n'oit  que  pour  dos  Stablissemeab  Joaissut  do  frif  1- 
léges  aassi  Masidfrtbles  qa'oat  été  crééu  Iss  prohibitioM  qos  la  bi  raa- 
fermo;  —  Attends  qns  leo  dtablisscmenb  ds  bit  qes  b  SBSdib  bi  ss* 
connaît,  et  qui  n'oal  pas  vwb  profibr  de  sas  avuiigos  al  M  seaumsa 
k  ses  preicnptIoBi ,  ao  peuvsnl  être  considérés  comme  us  corps  mors! 
capable  de  jouir  et  de  pwséder;  qu'ils  ne  sont  composés  quo  d'individas 

301  sont  restés  dus  Is  droit  commun,  oot  b  libre  dispositbo  do  tons  leo 
roits  de  b  vie  civile  et  ont  pu  disposer,  acquérir,  vendra,  donner,  [•ce- 
Toir.  soit  entre  onx,  soit  avec  des  persoonos  étrangères  k  Isnr  réuwa  ; 
— AUsadu  quo  b  vub  ou  la  donation  convenue  a  été  bite  personnsH^ 
«ont  aui  denofosHos  Rornaud ,  Snat  et  Champoa  ,  ot  qu'en  adaMttut 
mémo  qu'elles  no  sersiont  que  des  personnes  iabrpoeéeo  poar  biro  passer 
cette  donation  k  tous  les  individus  composant  t'assouaiion  roligiense,  cea 
Individus  élut  tous  capables  dereeovoir,  b  donation  n'en  sorailpss  moins 
valable  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  s'occuper  de  U  queetira  de  savoir  s'il  y  a 
eu  interposition  de  personnes, celles  pour  qui  aurait  été  destiné  ce  legs  ou  b 
donation  ébntusii  capables  do  recevoir  que  celles  k  ^ni  il  ouraii  été  tait; 
— Aiteudo  qu'on  os  pourrait  te  prévaloir  contre  dos  individus  aioei  réu- 
nis des  dispositions  des  édtb  do  1680  ot  do  1749i  qao  osa  édib,  priact 
paiement  «éés  poar  arrêter  faccrolasemoat  dos  Ueoi  ds  aiabaiorb ,  oat 
«lé  emportés  avec  les  établissements  religieui  qu'ils  coecwoaient  par  les 
lois  de  1790  et  179S,  poruat  suppresaioa  dss  coavonb}  —  Que  ces 
édits  sont  inconciliables  avec  la  législation  qui  nous  régU;  d'abord  b 
code  civil ,  qui  no  restreint  la  capacité  des  personnes  que  daas  les  cas 

Îiall  détermine  i  la  cb&rte,  qui  procbme  b  liberté  des  cultes,  et  oaBo  In 
oi  spéciale  de  1SS5,  qui,  quoique  ne  i'appl>quui  qu'aux  congrégatioH 
autorisées ,  reconnaît  l'siisbace  des  a^sociatioû  noa  autorisées ,  puis- 
qB  elb  bar  permet,  uéBM  pçndut  no  déisi  de  six  mois,  k  dater  de  joar 
08  elles  aoraioal  oblssu  l'aubrisalioo,  de  rdgubrisor  leur  positioa,  et  de 
bire  sasser  aa  corps  moral,  alon  couiitné,  bus  les  propriétés  qae  cha- 
cun des  membres  qui  les  composent  SBrail  «née  k  m  dispwiiion  ;  — 
Attendu  que  jusqu'fc  ceib  autorisatioa,  ssale  capable  de  donner  k  l'asp- 
soctstlon,  rêlre  moral  constitutif  de  b  congrégation  ,  les  bdividas  qn 
composent  raasociaiion  sont  restés  dus  U  droit  commun ,  possédut  par 
eux -mêmes  les  bieaa  qui  leur  apparUeunent ,  et  pouvant ,  en  brisant  m 
lien  d'association,  «Mportsr  avec  eux  tootos  les  propriétés ,  lee  partager 
sntrs  0»,  ce  que  as  psurraieat  tain  Iss  mombroo  dN  wrpsralioaa  ub- 
risdes;  car  co  as  soat  pu  alors  Iss  iadividus  qni  poosêdsat,  amb  bien  b 
corporation,  n  —  Pourvoi  pour  faosso  application  des  dérjeb  dsi  I8fér. 
1790  ot  17  août  179»,  etdeoart.  SetAdebbidaaévai  1S85,  et 
violation  des  édiU  de  1668  ot  1740,  de  b  loi  dn  S  (uv.  1817,  des  art.  t 
et  4  de  la  lai  de  18SS  et  do  l'art.  811  c.  civ.^  ea  co  qoe  cet  srrêl  a  ra- 
jeté  leur  demande  en  nullité  do  ladite  disposition,  fondée  sur  ce  qa'elb 
devait  étrr  réputée  bite ,  par  personnes  ioterposé^s,  au  profit  do  boosi* 
munaulé  elle-même, incurable  de  recevoir.—  Arrêt. 

La  oona:  —  ...Sur  b  SMfoa  au  bad:  —  Ationdaqueb  aiéoMarrH 
décide,  en  bit,  que  t'ocb  do  vonb  et  l'acb  tesiamoniairo  doat  b  validiti 
fait  l'ubjet  du  procès,  ont  été  scoscrits  l'un  et  ruiro  aa  profit  dss  demai> 
selles  Cb  impon.  Beynand  et  Suat  personnellomeot,  ce  qni  écarb  ndeoa- 
sairement  l'eicei  tioa  tirée  de  l'interposition  de  psrMnaoa;  —  Rejelts* 

Du  i6  avr.  1S43.-G.  C,  cb.  req.-MH.  ZitiKSbi,  p^^HltÊit, Hf.* 
Osbngb,  ST.  g4B.^«»4«i^Scribs,aT. 
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-  t*  El  ttêiM  0116  las  tUMtaMomts  rcttgleBi  qai  a*oDt  pof ■! 
btenu  OQ  solUoité  rtatorIsiUloo  voblne  par  U  loi  da  14  mat 
demeurant  soumis  aax  règles  da  droit  commun,  pour  la 
rAiisnlssIoi  des  biens  et  des  divers  drtits  da  propriété  aax- 
aels  lia  douent  lien;  qo'eb  eouAquenee,  obuaa  des  membres 
ol  les  eoBposnt  peat  danm  ou  rewvolr,  saos  Itra  Ir^pé 
'Miirei  iBcapaeités  ^  «attea  qal  Ul  SMt  propres  (Toiloue, 
3  JBIIU  I8M)  (I). 

Celta  déelstn  est  eoBlratra  k  eelles  qaa  noas  avon  d^à  rap- 
«rtèw,  «ar  «lie  écarte  ComeUemat  l'appUoatioo  de  la  lot  de 
8SS  ui  ongrégatlaM  Doa  tntorlaéast  loi  doat  les  avantages  et 
M  prokibitlooa  sent,  etI-U  dit,  latrodallw  saalemeat  à  l'égard 
•s  cADiréffaltou  Mlorlsésa. 

•SA.  Les  MBgrécatiwM  rtflflewaa  mb  avtorlséM  B'ayaal 
«8  d^utsIOBca  Jnrtdlciae,  ae  peuvent  agir  ea  JasUM.  Mit  en 
léfnMlaBl,  Mil  m  demadaat.— Aiasl  Jugé  gM  tM  asaoUattons 
^iftoww  OM  aaioriaftaa  par  le  goavoraeDoat  iorm»!  pas 
les  élr«a  noraax  oIm  p«B«ml  avoir  l'exarelM  d'âMaaa  aeltoo, 
•il  agUva,  aMl  paasht;  dèa  Ion ,  aU«s  aa  peaveat  être  actloa- 
téw  ^  iBstiM  daM  la  pafMBaa  d«  laar  prlear  (c.  pr.  4g4)  ;  — 
tas  l'WMpilM  pn^eséB  par  la  prlaor  dMM  asstelaUeB  rall- 
[tNM  ota  Mtortsée ,  Urée  de  son  détoutde  gaalllé  poir  repréna* 
•r  Mita  aMooUttoa,  «1  bm  eiMptlpa  d'ordre  pablla  gai  peat 
ttre  prepeeto  pear  la  pieauèn  fêla  en  appel  (e.  pr.  4W|  Alx, 
17  tuf.  ItSft)  (S). 


•8tt.  La  jurldiotloB  ecdésiasUqDe  se  divise  en  Juridiction 
rraelense,  et  iurldlcilon  contenlteose.  Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître la  première  (V.  ntprit,  n*'  S35  el  folv.),  moi  ae  nou 
iwenperons  Ici  que  de  la  seconde. 

1 1.  «  Natnrt  da  la^arfdfcfîoii  4cclfyiatUqM. 

••V.  L'ÉrHNanaejBrMMhAprapre  alessanUalle  MMt 
tmr  les  paroles  Bémes  de  Jés.ns*Chrlsl  :  ■  81  votre  frère  a  péebè 
eM^eveMircpreBeHaeaniàeMl;  mn  nevons  éeoBlepu, 

(1)  Bipie*  ;  —  (GailutQ  C.  Br^er.)  —  Ami»  le  partage  dee  bleu  de 
laencceuiuD  du  eiear  Diftpao ,  I«  demoiselle  Clotilde  Dispan  fit  Irioipor- 
ter  aa  coureat  des  Carméliles,  fe  Toolonae,  tous  ses  meobles  et  efleU,  el 
tradli  48,000  tr,  nne  propri«t6  qai  loi  Aall  tfehn  et  partage.  Sur 
cette  smMs,  elle  looeèa  M,000  fr.  —  Ba  18SS  i  as  emveaa  csovent 
lut  foedé.  Clotilde  Dwpaa  j  (ut  plaote  eenn  sepérieere,  et  y  moorvt  to 
19  dée.  18».  —  Loll  fév.  «834,  les  Uritiers  Guitioa  aesigoPBt  i«  la 
daOM  Gaubfti  aoeieoDe  sup4riearo;  1*  la  dame  de  Liaoii,  prieure  ac* 
tBalle,3*et  Pabbd  Berger,  dirtcteor  da  couveal,  ea  déliTraue  de  Vu- 
geali  créaoees  el  «ffsts  dépcodeois  de  U  succession  de  la  demoiseUa  Dis* 
pan.  —  jQgsmeol  qui  rejette  leur  demande.  —  Appel. 

Lft  coDi  ;  —  Atteada  qae  la  loi  de  14  mal  18x5  ne  régit  qae  les  eon- 
grégatiSBB  religieMes  q;Di  oal  sollletU  et  obteie  PaeloriM'ian  du  goDver- 
■fiwil!  qoe  o'est  psar  slles  sculewat  qea  soet  latrodeHes  les  problbi- 
tieas  «t  Ici  araBians  «•  présents  eeUe  loi;  qoe  reteiinsioBt  au 
diaUtSfemeDlt  de  laii  qoi  n'ont  pu  vnla  §•  sonmeilre  ani  dispotiiions 
facoUatives  de  f «atot  isaiioa,  ils  demeorent  soumis  au  règles  do  droit 
commun,  soit  pour  la  IraosmissioD  des  bi^os,  soit  pour  les  droits  divers 
etIesquesliODsde  propriété  tuxqaMles  iU  dooneot  liea-,  qD*fc  la  vérité, 
rétabitseemeal  ne  peut  recevoir  ea  cette  qoalité,  pairqo'il  o'a  aacone  eils- 
tencetni  yeni  de  u  loi  ;  mais  que  chscun  desmenbrès  qui  leeomposeal 
est  libre  ds  donner  et  de  recevoir,  sans  éire  frappé  d'atenne  aatre  leca- 
pacité  qae  celles  qui  lar  sont  propres;  qvs  tel  ■stlolsxleet  Pespritdela 
loi  d«  18i5,  qui,  ainsi  aae  lo  prouve  Tépoqs*  fc  laqnelle  ellelat  reodne, 
est  toute  de  hvenrpoar  lee  coogrégatioss  auioriiées;  —  Atteada  qu'en 
admettant  ce  principe,  la  préteation  des  sieur  et  dame  Guilloa  se  trouve 
mal  Tondée  sous  tous  les  rapports  ;  —  Alleado,  es  effet,  que  le  sieur  abbé 
Berger  ne  ponraltéire  actionné,  puisque  n'ayant  igi  ^a«  comme  sapé- 
rlenr,  et  pour  donnrr  un  conseil  ou  une  aalorisatiftOf  il  n^a  personaelle- 
mest  prtfité,  de  l'aven  de  toutes  lee  parîei,  d'aoenee  des  dispositiODt 
qel  prnvent  avoir  été  raltre  fu  la  dane  Dispan  >  et  que  la  CMnaissaoea 
qall  peat  avoir  de  ces  disposition!,  fc  qoelqae  titre  que  eoieit,  ne  donne 
aoenn  droit  pour  tni  en  WBUuder  compte»  piisqa'oUes  n'étaient  point 
(ailei  en  Tavenr  do  personaes  incapablei;  —  Attende  qu'il  en  est  de  mémo 
de  la  dame  Marie  Caubet.  puisque,  quoiqu'il  soit  convenn  qn«  la  (orlaoe 
de  U  demoiselle  Dispan  a  été  portée  due  l'étabiiwment  des  Carmélites  de 
TouloDse,  il  est  ésaUment  constant  que  la  dame  Caabet  n'en  a  rien  rr{n 
en  allant  Ibador  fa  eongrégation  da  Bagnéros  ;  —  Attendu,  qaanl  aui 
Garaélitie  io  TMlMue,  qt'U  j  a  dlaèUiMaaat  4«  hil,  «|  aea  |H  cao- 


appfll«uoedeBxléw»taf:sWwln«eM|r  pdt«  «Ilev-M  ft 
t'Bglise  i  s'il  n'éeonte  pas  r  Eglise,  gatl  soll  eemae  m  palea  «1 
on  pablicain.  £b  vérité  Je  vous  dis,  lent  M  qpe  voua  Mrei  Kg 
sur  la  terre  sera  lté  dans  le  elel,  el  tant  n  qae  eoae  nm  déM 
sur  la  Urre,  sera  délié  daaa  le  elel  »(nIbI  MstUdM,  ih.  f»; 
V.  18;  V.  nessi.  salât  Jean,  ch.  ig,  v.  U).  la  verla  da  Mite 
Juridiction,  ftgliM  a  par  ello^éme  le  droit  de  décider  tentée  las 
quMtloas  de  deetrine,  sott  sar  k  fol.  aettear  1m  anara.  BHet 
le  dreU  d'établir  des  canons,  en  règlM  da  lilirlpMsi  pear  te  een- 
du  lté  Intérleare;  d'en  dtspeaser  M  gaaNfOM  oeesalena  pnrtfan^ 
lièrei ,  et  de  lu  abroger,  qaaad  leMm  de  la  reUgtoa  le  deMadau 
Elle  a  droit  d'établir  dw  puteata  et  des  atoMne  poar  MaBa— r 
l'OBvre  de  Diea  Jnsqu'è  la  Oa  dM  alèalM ,  et  ponr  eiener  laM 
Mtie  JarfdicUoa }  et  elle  pMi  tes  deatUaar  ru  est  Béeaaaaite ,  elle 
a  le  droit  de  corriger  toM  ses  ealaata,  leur  tmpoanat  des  péaf- 
leaeM  saIntsJrM,  soit  ponr  tes  péebée  seente  gènia  eMlusiMUl» 
Mil  ponr  IM  péchés  pBbliee  dont  lia  eoat  eennlaeBB.  BoBb  , 
PBgllM  a  le  droit  de  retrandier  de  ftoe  'eerpe  1h  meures  mT' 
rompus,  (fest-à-dlro,  iMpéetaenn  teoerrlgiblM  qel  pouralant 
corrompre  lu  entra.  «  Voilà,  eoatlaae  Flëory,  lu  dretle  esse»- 
tlels  à  l'I&gtise ,  dont  elle  a  Joui  sods  IM  enpmara  palOM ,  et  qal 
ae  poBvntlal  être  Olée  par  eowM  palsiaaM  iMmalae,  qaolqiie 
Ton  pntsuqoelqecMe,  par  vole  de  fsH  et  par  $tn»  augeire,  et 
empAaher  Peieroice  »  (  iHtH.  aa  droit  eetiéilut. ,  t.  f ,  p.  14). 
Ce  Bon  de  JarMlettoB  ne  ht  pH  tooteiets  doané  d*abord  &n 
poBTOlr  de  fBgllM  :  oa  m  rappelait  que  le  edolsltre  de  la  ebatre, 
flidmstertiMi  mthedrw,  oonne  l^ttutut  Daple,  Dê  «tfff .  JTeel. 
dise^.  dfiterl.  1.  eep.  8,el,  apria  luIPerteUa}  sMI  paru  qnn 
M  ponvtdr  «I  parnsenl  eplrltMl  et  nPeat  pu  Moeapagnl  de 
iorve  eoeeUve  eitérlewe,  aolt  paru  qne  là  |arMMlM  mtm  eai* 
iMtlenM  de  I*igilM  m  merqalt  pu  «mm  la  inrtdleHoa  ordi- 
naire avM  (Appareil  d*BB  Mbaaal.I/èvéqae,  nammea  dnlH  pré- 
tr«,  euDtaaltsennnalrcmnt  et  sau  lermalltéa  PaUUre,  et  II  dtei^ 
ebaitooa-seolement  k  décider  ee  qui  élaitjos te,  mais  à  en  persoader 
les  partial.  Mais,  qaoiqne  sou  eelle  forme  simple  et  patcrMlle.  la 
Jnrtdiellen  de  ntgllse  n'en  existait  pu  nwlu  (V.  seprd,  a*  18); 
et  IM  toujsnn  reewane  ea  Fraau  mmm  ub«  vérUafele  Jurt- 

grégatton  légalement  autorisée  ;  qa« ,  pu  suite ,  ancaa  des  membres  qai 
b  composent  n'aurait  été  frappé  d'incapacité  poor  recevoir  tout  oa  partie 
de  la  fortnae  de  la  dame  Dispan  ;  qu'ainsi,  en  admettaot,  soit  qns  le  ton* 
vent  ait  nmonneHensent  preAté,  ce  quispoUe  démenti  par  née  kuré  de 
In  dame  UIspan  elle-même;  sait  qu  les  fonde  aient  été  empleyds  b  tar- 
nur  noo  autre  aasocinUon,  dnas  ces  deux  eu,  Iw  deawCnrsiéUtts  teal 
«galetsent  en  voie  de  relaie;  —  Par  ose  iMliii,  a  démis  el  déaiel  Isa 
époui  Guîttoo  de  loar  appel. 

Da  13  jKitl.  i83S.-C  de  Toulonse,      cb.-UU.  Anilban,  pr. 

(3)  (PAoitents  noirs  d'Arles  C.  Aniy .)  —  La  coua;  —  Atteadn  qu 
tes  associations  religieues  n'ont  encan  eametère  légtf,  lorsqu'elle  u 
sont  puaotorisées  partegouvemeMent;  quVUes  ne  forment  pnsuMte 
moral,  et  qu'elles  ne  peavent  en  eonséquenoe  avdr  l'exeicies  d'aacau 
action,  seii  active,  soit  hisIvo;  —  Attendu  qoe,  dèe  Isn,  tfeel  mal  k 
pr«pw  qn'Anty  père  et  fils  ont  iatrednU  leur  action  u  payement  d«MK 
vrages  qu'ils  ont  coofectionoés  pour  rassociatiea  des  pénilMls  Mil*  d* 
la  ville  d'Arles,  contre  le  prieur  de  cette  associatioa,  qoi  était  dvide» 
ment  sans  qualité  par  défendre  à  lenr  demande;  —  Attendn  que  si, 
devant  les  premiers  juges,  Danmas,  ou  soit  celui  qni  remplissait  alors  Ise 
foactioas  de  prieur  des  pénitenu  noirs,  n'a  pas  foit  valelreeMe  eieeption, 
et  no  s'est  pas  prévue  de  son  défont  de  qualité  pour  repensser  raellon 
des  demaoHars,  eh  eaeee  d'appel^  il  a  pu  cbanger  de  sveiém  do  dtf' 
fense,  sus  qu'on  puisse  s'autoriser  de  raeceptalion  qa'il  parait  nvt^ 
faite,  en  première  instance,  de  la  qualité  qui  lai  était  altribûéa  pear  dé- 
fendra à  Taction  qui  était  dirigée  contre  lu; — Atteadn  que,  cetto  oxce^ 
lion  étant  d'ordre  public,  U  est  de  priacipe,  es  droit,  qu'elle  no  peut  être 
écartée  par  ancoae  fin  de  aon-recevoir,  et  que  les  tribunaux,  eiseatiel- 
lement  gardiens  et  coniervateors  de  l'ordre  pnUie,  no  peuvent  janais  être 
encbalnés  par  In  volenté  des  perti«;  —  Attendn  qn^  j  a  Usn,  aéaa- 
■oiBi.  b  eonpeneer  les  dépms,  lut  se  première  festenee  qu'en  «nnse 
d'appet,  b  cause  de  rwrenr  eonmeoe  qnl  a  pn  ddtermin*  la  mercfee 
suivie  par  Anty  père  et  Gis.  —  Par  ch  motlb.  laisut  diMt  k  l'aippel  1» 
terjrté  par  Uaumu,  du  jugement  rende  par  le  tribosal  de  première  iB> 
■laoce  de  Tarascon.  le  10  avr.  18SS,  a  mis  ledit  appel  et  ce  dOBt  a  été 
appelé  an  néant;  émendaot,  déclare  les  parties  d'Eymoa  non  reoevables 
dans  la  demande  qu'ils  ont  introduite  contre  le  prieur  des  pénitents  noirt 
dr  la  ville  d'Arles,  sans  préjadi»  «axditw  parasi  de  le  pounlreiuiet 
comme  elles  aviseraBl. 

Btll  Jur.  t88Mi.  tfAb)  V  «MMi  BHMsi 
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éieOM.  Tolel  tmmni  Ndtt  «•  17M  U  neoiualt  «  BtUèn 
eoDtenileiue  :  ■  Qu'iidépendamiMt  da  droit  ^n'a  rïsUse  de  dé- 
aider  lu  queiUont  6t  doelrioe  sar  >a  foi  et  Ift  règle  dea  BMMre, 
elle  •  encore  celui  de  faire  des  canoës  ou  règlw  di  dteclpilne, 
poDf  la  ooBdalte  dea  nlatstrea  de  PËgllM  dea  Mèlea,  dana 
rordre  de  la  reliftoa,  d*6labilr  sea  mtolatrea  on  de  lea  daaUtner, 
coDlonnémeBt  aux  mteieB  règles,  et  de  sa  lura  obéir,  an  Impo- 
aant  aux  fldèlea,  BBlvaDt  l*ordra  eaoonlqoe,  Bon-seDtonieDt  dea 
péoileDeea  salntairaa,  mala  d«  véritables  peines  aptrltuellea,  par 
les  jDgeiMBta  ou  par  les  eedenrea  qoe  lea  premiera  pastevrs  ont 
droit  dea  prtfnoaoer  et  de  manifester,  et  qnl  aoat  datant  plua 
redootables,  qo'allea  produisent  leur  effet  aor  l'àme  du  eonpable 
dont  la  résUlaaeo  n^empôebe  pas  qu'il  ne  portc^  malgré  lui,  la 
peine  à  laquelle  11  est  eoadamné.  »  Cast  cette  véritable  Juridic- 
tion purement  «i^rltuelle  que  réclam^entea  1790  poar  rËgllae, 
les  «véqnes  dépotés  à  paaaamblée  nationale  contre  la  eoiaUtn- 
UOD  civile  du  Clergé.  Cest  cette  Juridictlea  que  Portails  leur  re- 
eonnatt  sous  on  antre  nom.  Ainsi  U  reooanatt  qie  «  rtcliae  a  «ne 
aolorité  Innée,  noe  aatorllé  propre,  qu'elle  tient  de  la  main  de 
Dieu  même  et  qui  est  purement  spirituelle,  »  qa*tl  appelle  même 
•  une  juridiction  spirituelle  «  (  V.  Dlsoours  et  rapporu,  p.  106, 
188).  U  explique  lui-même,  dans  le  paHage  solvant,  poun|uoi. 
tout  en  reconnaissant  l*a«torlté  de  l*&gllso ,  on  n*a  paa  em- 
ployé dans  lea  ariicles  organlqoea  le  mot  Jorldietlon  an  lien 
de  dlreetiOD  :  m  La  Juridiction  éplscopaleest  pnremMt  aplrltnelle  : 
elle  n'est  point  eoactive;  elle  ne  doit  avoir  aoenn  caractère  de 
domination,  puisque  la  domination,  même  dans  les  choses  splrl- 
loellea,  est  formellement  Interdite  par  l'Évangile  à  lona  taa  ml- 
nistrea  de  l'Ai  Use.  Cea  vérités  ont  déjà  été  démontréea  dans 
cet  ouvrage;  donc  on  ne  peut  s'offbnser  de  ce  qne,  au  Ueu  d*em- 
plorer  le  mot  de  juridiction ,  ineonna  aox  prèmlert  alèoica,  on 
le  soit  servi  d'expressions  plus  coavenables  à  nn  ministère  de 
cbarlté  et  de  persuasion,  et  qui,  par  elles-mêmes,  n'mOmiU  «n- 
mn  des  aioy««i  eoMom^iMS  dont  reio^s  «il  w^esssetrs  à  Pmetr- 
de»  de  la  toUieitudt  pattortU»  <t  ou  fonesmemeel  des  dm»; 
c'est  eontrlbner  à  faire  respecter  et  à  taire  aimer  raotorllé  des 
éTéqoea,  que  de  la  préaeater  sons  nn  point  de  voa  qui,  eo  écar- 
tant toute  idée  de  coactloo  proprement  dite,  ne  désigne  oelte  âa- 
terlté  qne  par  u  douce  et  henrense  laOaeoce  sur  lea  esprits  et 
sur  les  cmnrs  (tbùf p.  31  »  Ainsi,  sous  le  nom  de  direction, 
employé  dans  l'art.  9  de  la  loi  organlqne,  U  font  comprendre  la 
jwtdtelw»  tpiritutltê  qui  appartient  à  l'Église,  qui  n'est  paa 
meDtlonnée  soos  son  véritable  nom ,  soit  parce  qu'elle  n'est  pas 
par  elle-mêma  accompagnée  d'une  force  coaeUve  proprement 
dite ,  soit  pour  la  distinguer  de  l'ancienne  JoridlotlOB  que  l'Église 
exerçait  antretola  dans  les  <^otaliléa. — V.  A.,  p.  198. 

•88.  A  lalorldletion  propre  et  essentielle  è  l'Église  s'en  était 
Jointe  une  autre  par  la  conceasion  formelle  des  souverains,  ou 
tacitement  et  par  la  force  des  circonstances  et  ponr  toute  sorte 
de  causes.  Ainsi  à  la  Juridiction  eocléstasUque  appartenaient  ton- 
lea  les  canses  entre  lea  clercs,  mtmt  en  matière  civile,  pals  une 
faala  d*antres,  même  entre  talques ,  soos  prétexte  de  aermest, 
de  legs  pieox,  de  mariage,  etc.,  etc.  ;  joridietiou  qql  n'avait  pas 
éléosorpée,  mais  concédée  expressément  ou  tacitement,  comme 
le  soutenait  avec  raison  Bertrand!,  évéque  d'Autan,  en  répondant 
à  Pierre  de  Cugoères  devant  Philippe  de  Valois,  au  commence^ 
■eut  du  qaatorxième  siècle.  La  puissance  temporelle  prêtait  aussi 
à  la  puissance  spirituelle  de  son  antorité  en  attribuant  à  ses  dé* 
etslons  ane  force  coaotlve.  Hala  si  celte  partie  de  l'ancienne  ]a- 
ridicUon  eeeiésluUqne  était  concédée,  elle  pat  être  retirée  et 
elle  le  fat,  en  effst,  soit  par  la  Jurisprudence  des  parlements, 
soit  par  des  dispositions  législatives.  Toutes  les  matières  civiles 
furent  ainsi  rappelées  aux  tribunaux  civils  et  même  une  partie 
des  ecclésiastiques,  comme  le  dit  Flenry.  Ainsi,  par  an  mouve> 
ment  parallèle  à  celui  de  la  Jurl«prudence  des  parlements,  la 
législation  tendit  à  ealever  aux  ecclésiastiques  lea  diverses  par- 
ties de  leur  Juridiction.  Ce  tamt  d'abord  les  eausea  réelles  en 
IS7I,  dont  ia  eoonalasanea  fut  enlevée  aux  offlolanx;  pois  le 
crime  d'adoUère  eo  1 388  ;  et  enDo  les  causes  pores  personnelles 
contre  des  laïcs  eo  1 539  (  Ordonnance  de  Vlliers-Cotterets,  août 
15S9,  art.  1,  9,  3,  49  ).  On  réserva  tootefols  à  rÉglise  U  Juri- 
diction ès  matières  de  sacrements  et  autres  pores  splriluelles  et 
eaeMaiuUvM  cestn  IM  léiqw»  «Mt-Klnti:  •(  tiiMl  auafrt- 


jodlee  de  laJiirMieUM  teapttrtne  il  llMUtn  diM 

(art.  4  ).  —  V.  nprà,  W^M. 

S  s.  —  il  fui  opporMml  l«  furiéMo»  «eelM«%iie. 

•89.  U  Juridiction  eeeMataatlqne  apparUenl  de  drott  wi 
évêqnea  et  an  pape.— Aotrelols  cette  JnrldtetlM  éiaU  eiereèe  p» 
lee  évéqnw  daoa  la  synode  diocésain,  lorsque  fafbire  était  Im- 
portaite,  on  Msisiée  de  leur  olergé  ;  mala  dana  mmb  eae  le 
clergé  n'avait  veix  déUbéraUve-,  U  n'avait  qoe  voix  MDSoHaUve 
(V.  «w  la  fan»  de  eia  Jugements  les  eoMlUallew  apoitoliqMs, 
et  If.  aibonr,  Dm  InitItnUona  dleeéeatMS,  !•  part.,  chap.  é). 
— Ao-^dessusderévèqae  était  te  ooneMeprovtMlal,  composé  dea 
évêqoes  de  ht  provlnee  ectiésiastlqw  soos  la  présidence  do  mé- 
iropoUtaln;  mala,  i  la  dlfléresee  dn  aynode,  tooa  lea  évêquea 
avalent  dana  le  enMile  velx  déllbéntive.  Cea  eonellee,  dooi  on 
troave  dea  exemirtH  dèo  le  deuxième  slè^,  féraalenl  alon,  avec 
révéqneesaiBléde  ton  olergé,  leedenxtribnnattxerdfnatove.  Cest 
daaa  les  cndles  provlaelani  qifélaleM  Jugéoalea  plalalea  «wtn» 
les  évêqoes  et  qu'était  porté  Pappel  de  leurs  déeisloBS.  !>e8  en- 
dies  exigèrent  mtee  1»  précenee  de  plasienrs  évéqoea  pour  li^ 
Jugements  des  diacres,  dea  prétrea  et  dea  évêqnea  (V.  «ne. 
Cart.  1,  e.  S,  eaa.  8).  —  Ce  tel  le  ceacUe  de  Nicéo  qei  le 
premier  staluê  qee  la  aenlenee  d'an  évéqoe  poerralt  être 
déférée  an  concile  provincial  (oone.  Nie.  l,  ean.  S).  *-  Daae 
de  grandes  occasions,  et  lorsqu'il  a'élevdt  dea  dlSpreadseatra  lea 
évêqoes,  éuleat  rénala  lea  condlea  mcnmêalquea  w  wlvera^; 
le  premier  de  ces  conciles  fut  le  coedle  de  Nieée,  et  le  denier 
Jusqu'ici  a  été  le  concile  de  Trente.  Mais  peu  fc  peu,  les  conclla 
OBcaméniqnes  et  les  condles  provinciaux  ne  furent  plus  que  ra- 
rement tenns,  et  le  pape,  qui  présidait  aux  premiers,  et  l'arcbe- 
vêqoe  qui  présidait  aox  seconds,  exercèrent  seuls  la  Jorldietlon. 
De  leur  cèté,  lea  évêqaes  des  grands  sièges  se  dérbargèreot  sor 
l'arokldlacre  dn  soin  déjuger;  mais  pour  éviter  qoe  ceox-d  pré- 
teudlwent  avoir  ce  droit  d'eox-mémes,  ils  oonmèreet  des  oA- 
daoi  révocràles  qoi  foreot  investis  de  laeonulssance  dea  aHUrea 
coateotleoses,  omaaw  les  vicaires  généraux  le  furent  de  la  Jori- 
dtctloa  gracleose.  Les  métropolltalnseorentaossl  leurs  offlciaox» 
Doo-seolemeot  poor  les  eausea  de  leors  diocèses,  mais  pour  celles 
qoi  venaient  par  appel  des  diocèses  de  leurs  suffragaots.  C'eat  à 
ce  changement  de  Juges  qne  Fleury  attribue  le  dépérissement  de 
la  Juridiction  ecdéslasllqae.  Quoique  délégnée  et  émanant  de 
l'évêqne,  lajurididiondesofficlaux  leur  semblait  tetiement  propre 
qoe  Pon  tenait  en  Fruoe,  qoe  Pévêque  ne  pouvait  exercer  par 
lui-même  cette  Jorldietlon,  erreor  oombaiioe  par  plnslenrs  eaao- 
Dlstea  et  Jorisconsoltes,  et  contraire  à  Pusage  de  plusieurs  dio- 
cèses, et  notamment  de  celui  de  Paris,  ob  Parcbevéque  était 
maintenu  en  possession  de  Poffldallté— Outre  l'olBclal.  l'offlelaltlé 
était  composée  encore  d'un  vice-gérant  nommé  aussi  par  Pevè- 
qae ,  d'an  promoteur  chargé  de  faire  toutes  les  réquisitions  et 
poursuites  cooeemant  l'Intérêt  public,  d'ua  vloe-promoieur,  d'an 
greffier  et  d'autres  offlders,  et  très-ancleanement  de  proeweers 
postulants,  de  notaires  éplicopaux,  d'appariteurs.  Les  ofliclalilés 
avaient  beaocoop  perdu  de  leur  importaace  lorsqu'elles  forint  sup- 
primées par  la  constitution  civile  du  df  rge  (loi  drs  t  f  Juill.-14  août 
17eo,art.  IS  etil;V.  Tr.  de  la  Jurld.  ecclés.  content..  1. 1).  O'a- 
présl'art.  IS  de  cette  loi,  les  vicaires deségtUescaIhédrales,  lea 
vicaire  supérleoret  vicaires  direoleorsdu  séminplreformaientea- 
semble  le  conseU  babitoel  et  permanent  de  Pévéqoe,  qui  ne  pou- 
vait faire  aocun  acte  de  Joridictlon,  en  ce  qid  coDoemait  le  gou- 
vernement du  diocèse  et  dn  séminaire,  qu'après  en  avolrdéllbéré 
avec  eux.  L'évêque  ne  pouvait  rendre  seul  que  des  ordonnances 
provisoires  dans  le  cours  de  ses  visites.  —  Le  concordat  et  la  loi 
organlqne  rendlrenl  aux  évéques  Ipur  Juridiction  (T.  Loi  organi> 
que,  art.  9  et  1 0}  ;  mtis  ue  rétablirent  paa  lea  officlallléa.  Le  pre- 
mier de  ees  articles  porte  que  le  culte  calbottqoe  sera  exrreé 
soos  la  direction  des  archevêques  et  évêqoes  dans  leur  diocèee, 
et  nous  avons  vu  qoe  sous  le  mot  direction  était  comprise  ia  Ju- 
ridiction. Le  second  dispose  que,  tout  privilège  portant  exemp- 
tion des  attributions  de  la  Joridlciloo  épiscopale  est  aboli.  D'où 
la  conséquence,  d'une  part,  que  la  Jorldictioo  é^scopale  ed  ré- 
tablie eo  favcor  des  évêques;  et  de  l'aotre  que  seule  die  exista, 
M  «M  toBtei  lea  exaMpUeiu  et  aUribulfoof  {uiTUécléee  MMabo* 
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Iw.  eu  euapttou  éUlwt  aeetrdées  autrefois,  eonuM  bmi 
Vvfou  dit.  à  certains  étdtUssemats  reUfieu. 

Qoaat  aux  archevêques ,  comme  Jogea  d'appel  lenr  JarldlcUoa 
est  eoasaBTée  par  Part.  Iff  dans  les  termes  salvaou  :  «  Ils  eoa- 
BsItroDt  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  cootre  la  oon- 
dolte  et  les  décisions  des  évAqoes  suffrafaau.»  ■  Les  archevêques 
•a  métropoUtatos  sont  supérieurs  aux  éviqaes  (dit  Portails  sor 
«et  article);  Us  Jusant  en  cas  de  recours  es  d'appel,  les  eanses 
qui  leur  sont  portées  des  dlflérents  diocèses  qnl  eompoesnt  Par- 
rondlssemeni  ecdéslasUvw.  »  Ainsi  les  arebeTéqtes  sont  Im  Jn- 
fes  ordinaires  d'appeL 

En  cas  de  vaeanee  d'an  siège  épiscopal  on  métropoli- 
tain, la  jDridlcUon  éplaeopale  on  métropolitaine  est  exeroée  par 
les  vicaires  générau  eapltalalree ,  mate  est-w  par  un  seul  de 
ces  vlealres  géséranz  on  par  tons  easemUe  ?—  Il  a  été  déddé  i 
cet  égard  que  pendant  la  vacance  du  siège  métropoUtaIn  c'est  do- 
tant les  vicaires  généranz  eapltalalree  exerçant  coUectlvemeot, 
que  Mt  Ôtn  porté  l'i4>pel  de  la  décision  de  Pévéque  suffragant, 
et  qu'un  seul  des  vlealres  généraux  n'avait  pu  sans  les  autres 
statuer  sur  cet  appel,  nooobstaot  son  Utre  d'officiel  qnl  ne  lui 
donnait  personoeltement  aucune  Juridiction  reconnue  par  la  loi 
(ord.  cons.  d*£L  1  nov.  183!(,  aff.  Isnard.  V.  n*  Ul  ). 

•81 .  Les  évéques  et  archevéqaes  peuvent  exercer  eux-mêmes 
lenr  Juridiction  on  la  déléguer  à  desvicaim  généraux.  «Tout 
ordinaire,  dit  Portails ,  peut  déléguer  ses  pouvoirs.  Or  les  évé- 
qoes  sont  ordinaires;  Us  ont  eonséquemmeot  le  droit  de  délé- 
guer. >  El  Us  peuvent  déléguer  lenr  juridiction  contenlleose 
aussi  bien  que  lenr  Juridiction  gracieuse.  «Autrefois  on  dlstln- 
gnall  dans  las  évéqaes  deux  sortes  de  Juridiction ,  gracieuse  on 
volontaira,  et  la  Juridiction  conteotieuso.  On  appelait  Juridiction 
gmelense  en  volontaire  ceUe  qui  s'exerce  sur  les  âmes ,  sur  les 
oyats  spirituels ,  et  qnl  ne  consiste  que  dans  des  actes  purement 
admtalstratlfs;  on  appelait  juridiction  eontentlease  celle  qui 
s^zercall  dans  la  tonne  ceaetive  et  avec  l'appardt  d'un  tribunal. 
Cette  seconde  Juridiction,  que  r£gllse  tenait  uniquement  de  la 
concession  des  souverains ,  était  commise  dans  chaque  diocèse 
à  un  officiai.  Les  évéques  oe  pouvaient  l'eiereer  par  eux^ntaies  : 
selon  les  usages  français ,  Us  étaient  obligés  de  la  déiégner. 
Quelques  évéques  pourtant  avalent  conservé  on  acquis  le  droit 
de  l^exereer  en  personne.  L'ar^véque  d'Alx  était  de  ce  nombre. 
La  JurldicUon  contentiense  n'existe  plus.  La  JoridIeUon  gracieuse 
ou  volontaire  n  toujours  été  exercée  par  les  évéques  on  par  (es 
vicaires  génteuiz,  quand  iM  évéques  «ni  Uouvé  bon  d'en  établir  » 
(DiseouH  et  Bapports,  p.  SU-SS8).  De  ee  passage  oonléré  avec 
d'antres  que  noua  avona  rapportés ,  passage  dans  lequel  on  ooalood 
laJurldleUM  eontentlease  purement  spirituelle,  qui  apparUent 
encore  incontestablement  aux  évéques  avec  la  juridiction  gra- 
cieuse. Il  est  fielle  de  eonclore  que  les  offlclalltés  ne  sauraient 
être  rétablies,  mais  que  les  vicaires  généraux  ou  l'un  d'eux  spé- 
cialement désigné  pur  l%vêqne  peuvent  exercer  par  délégation  la 
Juridiction  qui  appartient  de  droit'  h  l'évèque.  Bien  n'ompèebe 
même  que  l'évèque  choisisse  aussi  un  promoteur,  des  assesseurs, 
itt  grdkr,  et  qu'ainsi  une  use  sorte  de  tribunal,  dans  les  ma- 
tières purement  spIrltueUes,  aolt  eonsUtué  par  délégaUon,  ou 

(1)  Coaiiéérut  q»  It  juridiction  centniîsass  des  aaeisDies  «fflcia- 
liito  t'élMdait  k  U  (oîi  sur  l«s  Duaièra  apiritulles  qnl  tppanieoneat , 
de  droit  divÏD,  k  ta  juridictios  épiscoul»  et  sar  in  matièru  teiD|>oreUn, 
dont  lu  roifl  de  Pntnce  avaient  attrinni  la  conatiuaBce  k  cetle  jaridic- 
lion  ;  —  Qne  cette  dernière  partie  de  la  juridiction  des  officiuités  ne 
ponmit  ttre  rétablie,  en  tout  on  eo  partie,  qne  par  one  loi  ;  maii  qqe  la 
■upprFttioB  des  olBcialiUa  pu  la  loi  des  e-7  sept.  1790,  art.  1S,  tit.  14, 
•n  retirant  anx  drSqnas  la  portion  de  juridictioB  qu'ils  tenaient  dn  prince, 
n'a  pn  Iw  dépsniUcr  de  celle  qnlls  lenaiaat  de  INan  mésH  et  de  son 
ËgUsa;  —  Que  eetla  vérité  a  M  reooanee  par  la  loi  de  8  avril  «SOS, 

Ki  déclare,  art- 10,  qne  tout  privilège  portant  exemption  en  attrikntien 
la  juridiclton  épiscopale  «et  alwli,  et  qui  dispose,  art.  15,  qu  les 
areheréqnes  cooaaliront  des  plaintes  dirigées  contre  les  déciiioas  des 
évéques  soffraganis  ;  —  Que  les  officialités  quant  au  splritnel  sevleoeot, 
Mt  pn  être  et  ont  été  eÏKliremeiit  rétablies  daoi  plosieers  diocèses  de 
France,  avec  rasseatiaieBt  de  la  paitsance  publique,  sans  violer  ancnae 
M;  —  Que  les  art.  5S  et  gT  de  la  charte  eoutitnIiOBMile  se  eoatieo- 
nent  rien  qui  s\moM  h  ee  réiablissesHnt  pnisqn'ile  ne  rtataenl  qne  sur 
lajaridietion  oduiniie  et  sir  la  jnsUce  qui  émaa»  du  roi  eseinsivenient  ; 
Qae,  dès  kis,  tien  as  bit  ebttsde  hcs  que  les  év4(e«  de  isns  Us 
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eoame  représentait  révtvie  et  agissant  en  son  nom;  mais  an 
tribunal  dUIérera  essanUsUmnent  des  naelennas  offlclalltés  ea  ea 
qae  la  jnrtdictien  aera  exeroée  par  le  Tiealre  généré  investi  des 
foneUons  d'offloiai  par  dttégatton  et  an  nom  de  l'évèque,  et  en  oe 
que  l'évèque  pourra  toujours  reprendra  Inl-mème,  quand  U  lui 
plaira,  l'exerdee  de  sa  Jaridlcltoa.  La  loi  organique  ne  recon- 
naît que  lui ,  et  eeux  qui  agissent  en  son  nmn.  C'est  ainsi  qne 
depuis  le  rétablissement  du  culte  l'exercice  de  la  Juridiction  eon> 
tenUeuse  a  été  délégué,  dana  eeruins  dioeèses,  à  un  vicaire  gé- 
néral exerçant  les  tonettons  d'oaidal.  Ainsi  M.  révêqua  de  Metf 
établit  sous  la  reslanration ,  par  une  ordonnance  épisoopale  du 
SS  mars  1810,  une  <rfDcialltédans  son  diocèse;  Il  nomma  un  offl- 
olal,  un  pmnoteuret  on  secrétaire  de  PoffleiaUté,  et  U  annonça 
que  l'officiallté  connaîtrait  de  tontes  les  causes  sur  la^uelles  il 
demanderait  son  avis  on  son  Jugement,  lequel  ne  pourrait  avoir 
son  effet  sans  l'apivobatlon  expresse  du  prélat  (  V.  l'Ami  ds  la 
religion ,  n*  697,  t.  37  ).  Une  antre  offleialité  fut  éUblle  par  l'é- 
vèque d'Orléans,  le  S6  mars  i8S6;  le  conseil  d*Ëlat,  consnlIA 
{  par  monseigneur  l'évèque  d'Hermopolls,  avait  été  d'avis,  sur  In 
rapport  de  H.  Portails  :  I*  que  les  offlclalltés  ne  pourraient  èira 
investies  de  la  eonoaissance  d'aucune  nuse  temporelle  qne  pnr 
une  lolj  3* que  celte  Institution,  renfermée  dans  les  limites  do 
la  juridiction  spirituelle,  n'a  rien  de  contraire  eux  lois  du  royaume. 
Le  conseil  d'Etat  émettait  même  le  vceu  que  i'organlsaUon  de  ces 
efficlalllés  et  la  procédure  à  suivre  devant  eUes  fût  réglée  unifor- 
mément (V.  avis  dn  cons.  d'Ët.,  comité  du  content.,  19  mars 
18)6]  (1).  Le  conseil  d'État  distingue  dans  cet  avis  les  deux 
parties  de  l'ancienne  juridiction  des  offldaux,  l'oBequi  s'étendait 
sur  les  matières  spirituelles  qui  appartiennent  dedroitdlvln  ila 
Jnrldictlon  ^iscopale,,  l'autre  qui  s'étendit  sur  des  matières 
temporelles  dont  la  eonnaissanoe  lenr  avait  été  attribuée  par  les 
rois,  la  première  que  les  évéques  avalent  de  Dieu  mêa«  et  de  son 
Eglise,  et  dont  Ils  n'ont  pu  être  dépouillés;  la  seooado  qui  leur 
a  été  retirée  par  la  loi  des  6-7  sept.  1790,  art.  13,  Ut.  té.  Depuis 
la  révolution  de  juillet  on  proposa  de  rétablir  pour  le  jugement  des 
affaires  ecclésiastiques  des  officlslltés  organisées  d'une  manlton 
Indépendante,  à  peu  près  sur  le  plan  des  conseils  Institués  parla 
oonsUtuUon  civile  du  clergé.  Ce  projet,  qui  dépouUIaltles  évéques 
ds  leur  juridiction, futabandonné(V.N.  Cormenln,  t.  9,p.SiS). 
Mais  depuis  lors  des  offidalités  plus  conformes  anx  rèflao  ennn- 
niqnes  et  à  nos  lots  ont  été  constituées  par  les  évéques,  qnl  ont 
nommé  offidanx  des  vicaires  généraux  Jugeant  en  leur  nom  en 
matière  contentiense  (  V.  M.  Slbonr,  Institutions  diocésaines^ 

••t.  Il  a  été  déddé  dans  le  sens  dn  rètabUssement  de 
ces  offldnlltés  modernes:  1*  que  l'évèque  peut  déiégner  à 
un  vlctire  général  qui  prend  le  nom  d'offidal,  flastrueUen 
des  matières  contentlenses,  eomme  toute  antre  pmlloa  do  h 
juridiction;  mais  que  le  titra  d'itftelal  ne  donne  peraonatiln- 
ment  aucune  juridiction  reeonnue  par  In  M;  qu'une  sentenen 
n'est  régulière  que  lorsqu'eUe  a  été  prononcée  ou  saaettonnèe 
par  l'évêqus,  et  qi^nne  soiteeee  rendue  au  nom  de  l>offloial 
ralt  snsceptUïle  d'être  annulée  pour  eanse  d'abm  (ord.eons, 
d'Ët.  dn  S  noT.  18SIL  T.  taiird,  n*  «41,  et  H.  VnlUefroT.  P* 
404,  note  è);  —  S*  Que  rêvéque  exeroe  aur  las  eedèslasUqnM 

diocèses  ergantoent  dans  le  sens  proposé  par  le  Bînlstn  des  aftdres  ee- 

désiutiqaes  l'exercice  de  lenr  juridiction  spiritnelte ,  que  aéme  l'iatérét 
de  l^ÉgUse,  de  l'ordre  et  de  la  justice,  doivent  les  j  déterminer  {—Con- 
sidérant enfin  qas.dans  l'EgliM,  (ont  devant  se  faire  snivait  les  règles 
canosiqnei,  et  ces  règles  prescrivant  qae  personne  ne  puisse  être  eon* 
damné  sans  avpir  été  entendu  ou  dément  appelé  et  sans  preuves,  il  se- 
rait k  désirer  qn'k  mesure  qne  les  offldalités  seraient  investiee  par  les 
évéques  ds  l'exercice  de  la  juridiction  coalentiease  qui  lenr  retfe,  les 
Ibibss  de  proeèder  devant  elles  fussent  délenslnéM  avec  nrtfeiiien  et 
d*nae  mauèrs  ualISnae,  ainsi  que  tout  ce  qnl  est  ds  la  snMaaes  des 
Jagsmenls. 

BMiTavis  :  1*  gne  les  diclalités  ne  ponraleat  être  investies  de  b 
connaissance  d'ancnne  cause  temporelle  que  nar  une  loi;  — 8«  Que 
cetle  iaïtiiution ,  reofemée  dans  les  limites  de  la  iuridictioa  spirituelle, 
n'a  rien  de  Contraire  anx  lois  do  royaorne  ;  —  S*  Enfin  qu'il  Hrait  utile 
que  l'organisation  de  ces  officiuités  et  la  procédure  a  snivro  devant  elles 
f At  réglée  uilormément  et  d'une  manière  qui  détmninit  avec  précMea 
In  Ba^re  des  preuves,  le  dnit  de  U  défense  et  ieel  ce  qui  est  M  lasnb- 
siaace  des  jag^seats. 

ta  St  mais  18t6.-ATis  da  osas.  d'fti.JI.  PwliUi,  rap. 
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4e  son  diocèse  and  JorlÂMIOB  dlsdpttD&lre  reeomiiiepar  les  «rt. 
9  et  10  du  eofloordkt  da  Î6  mess,  an  9;  ....  sans  toutefois  que 
cette  Jarldiciieo  ait  fait  renaître  Tanelevie  otDctaltté  [Angers,  5< 
mars  1841,  aff.  mfD.  pnb.  C,  Pér.  d'Angers  et  l'abbé  Lambert. 
V.  tuprà,  n»  1 16);— 5»  Qu'en  France,  la  Jurldletton  eonlentleusa 
a^aat  pour  nlsalon  et  pour  but  la  répression  canonique  des  dé- 
lits spirituels  ou  des  Infractions  à  la  loi  dogmatique,  morde  et 
dfsdplintire,  réside  esseotlellement  dans  les  évéques,  sauf  re- 
cours devant  l'archevêque  on  le  métropolitain  ;  que  les  vicaires 
généran  sont  ioveslis  comme  ordinaires,  et  non  par  délégation, 
•n  l'absence  de  leurs  évéques,  dans  leur  diocèse,  da  pouvoir  )u- 
ridieUoDBel;  que  les  offlctalllés  supprimées  par  les  lots  de  la  ré- 
voluUoD  n'ont  pas  été  réUblles  en  France;  et,  à  supposer 
qa*U  m  existe  de  fait,  qu'elles  n'ont  aacnn  caracttee  publie  et  re- 
MBBU  par  la  loi  ;  toutefois,  qu'il  suffit  qu'on  évéqne  ou  son  vi- 
caire général  ait  présidé  le  tribunal  de  rofflclal  poar  qu'il  doive 
ét»  réputé  s'être  approprié  la  décision  disciplioalre  rendue  par 
M  tribunal,  et  poor  que  cette  décision  doive  obtenir  effet,  en  tant 
qu'acte  Juridictionnel  émané  de  l'évéque,  dent  la  Justice  répres- 
sive ordinaire  est  tenue  d'assurer  l'ezéeuttM  (Hostpelller,  |S 
fév.  1851,  iff.F...,  D.P.  5t.  2.  35). 

••S.  La  Juridiction  du  pape  eo  matière  eontenllense  n'est 
pM  nentlonnée  dans  la  loi  organique,  et  Cest  lè  un  des  griefs 
qu'on  loi  reproche;  voici  comment  Portails  en  parle  dans  son 
rapport  sur  les  articles  organiques  :  —  «  Si  l'on  croit  avoir  à  se 
irtalMlre  du  Jagement  porté  par  l'arcbevéque  ou  le  métropolitain, 
on  peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alors  dans  les  formes 
flaées  par  nos  usagée,  et  dont  dous  avons  déjà  eu  occasion  de 
parler.  Le  rerours  an  pape  n'avait  pas  besoin  d'itre  exprimé 
dans  nue  loi  particulière  à  l'ËglIse  de  France.  Ce  recours  appar- 
tient à  la  dlaclplfoe  qui  r^t  le  corps  entier  de  l'Église  «  (tbitt., 
P.93S).  Ainsi.  aprèss*itre  pourvu  devant  le  métropolitain  contre 
le  jQgement  d'un  évéque,  ou  peàt  se  pourvoir  devant  le  pape 
sontre  la  décision  du  mràvpolllaln.  Mais  ce  recours  au  pape  doit 
être  formé  suivant  nos  usages;  or  le  concordat  de  François  I* 
ne  permet  pas  le  recours  au  papeomùio  meiio,  excepté  pour  les 
causes  les  plus  grandes  exprimées  eu  droit;  et,  d'après  les  usa- 
ges de  France,  le  pape  ne  Juge  pas  de  lui-même,  11  nomme  des 
iugas  eoastltoés  en  dignité,  naturels  français,  et  qui  ne  sont  pas 
tmfi  éliriguét  du  domicile  des  parties. 

J  5.  —  Dapenonnet  et  det  cKoiet  ttmmim  4  l^jwiàictitm 

MA.  La  JurldloUoB  des  évéques  s'étend  à  la  UAn  sur  les  lat 
•née  «t  sur  les  clercs  de  leur  diocèse.  Ces  derniers  même  lut 
Mut  soumis  d'une  manière  spéelide,  comme  étant  tout  à  la  fols 
ses  sférleurs  et  ses  eoopérateurs.  Hais  d'abord,  Févéqne  ne  re-  '■ 
connaît  pour  ses  eoopérateurs  que  les  prêtres  nés  dans  son  dio- 
cèse;  et  réciproquement,  les  prêtres  ne  reconnaissent  pour  leur 
évêque  que  cehil  de  leur  diocèse  natal.  De  lè,  la  probibition  pour 
tout  eeelésiastique  de  pouvoir  exercer  le  ministère  dans  un  autre 
d  locise,  sans  la  pennlssloa  de  l'évêque  natal  et  de  Févêqoe  du  lieu 
(L.  org.  an.  84).  Celte  permission  est  provisoire  ou  déQulUve.  SI 
elle  est  provisoire,  eHe  reçoit  le  nom  de  lettres  duulssolres;  si 
elle  est  déOnillve,  elle  refoll  le  wm  d'ezeorporatlon.  Les  lettres 
dimissolres  ne  sont  eousMérêes  que  eomme  un  simple  passe- 
port, qui  n'enlève  pas  au  prêlre  la  qualité  et  les  iirolts  de  diocé- 
sain que  lui  confère  sa  naissance.  Hais  le  prêtre  qui  a  obtenu 
rexcerporatlon  devient  étranger  k  son  diocèse  natal  j  Ha,  en  quel" 
que  sorte,  adopté  une  nouvelle  patrie.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que  le  prêtre  eieorporê  qui,  sans  la  permission  de  son 
êvéque  adoptir,  retourne  dans  sou  diocèse  natal,  eu  y  demeure 
aprèg  que  cette  permission  a  été  révoquée,  peut  être  interdit  par 
Pévéqne  de  ce  dernier  diocèse  (ord.  eoua.  d'fit.SO  août  I8tl,  ail. 
Hamel.  V.  n*  386-4*).  Quant  à  l'ecdéslasUque  français  qui  u'ap- 
parilendrait  k  aucun  diocèse,  toute  fonctiou  lui  est  Interdite  (art. 
38),  et  on  étranger  ne  peut  êlre  employé  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques sans  la  permission  du  gouvernement  (art.  SSj  ordoo« 
d'Orléans,  13;  de  Blois,  4), 

495.  La  Juridictloa  ee^ésiastlque  est  compétente  pour  ton- 
■altre  des  matières  purement  spirituelles  entre  toutes  personnes 
cderes  ou  laïques.  Ces  matières  sont  celles  relatives  aux  saere- 
Weuts,  que  Fou  uouMne  matières  civiles,  et  les  matières  criminel- 


les. Ainsi  les  évéques  ou  archevêques  sont  compétents  pour  eou- 
naltre,  au  point  de  vue  purement  spirlfuel,  de  la  validité  ou  du 
la  nullité  des  mariages.  On  elte  comme  exemple  le  mariage 
de  Napoléon  et  de  Joséphine  sur  la  validité  duquel  prraonça 
rofflclal  de  Paris.  Ils  connaissaient  autrefois  des  causes  pures 
personnelles  entre  les  clercs ,  et  des  matières  bénéflelales.  — 
En  matière  criminelle,  ils  connaissent  des  crimes  contraires  k  U 
religion,  tels  que  l'hérésie,  l'apostasie,  le  schisme,  la  simonie, 
le  blasphème,  le  sacrilège.  Mais  quolqne  les  évéques  puissent 
connaître  de  ces  sortes  de  crimes,  ce  n'est  toujours  qu'au  point 
de  vue  purement  spirituel. — En  matière  civile  eomme  en  matière 
criminelle,  à  raison  de  la  natare  spirituelle  de  la  question  en  li- 
tige on  du  crime,  la  compétence  appartient  à  l'évêque  on  k  l'ar- 
chevêque, en  un  mot,  est  do  ressort  de  la  Jarldictloh  ecclésiasti- 
que entre  tontes  personnes  appartenant  k  la  religion  catholique 
parle  baptême. — Quant  aux  clercs,  lIssontsoumlsklaJuridlctKMa 
ecclésiastique  des  évéques,  même  pour  des  causes  autre  que  celles 
que  nous  venons  dlndlqaer,  k  raison  de  leur  ordre  et  de  leurs 
fonctions.  Cette  compétence  s'êtendsit  autrefois  beaucoup  ^us 
loin,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

La  lorldlotlon  ecclésiastique  est  propre  k  fÉgiise,  et,  dès  lort, 
11  n'appartient  Jamais  aux  tribnnanxde  connaître  des  matières  ci- 
viles et  criminelles  qui  en  font  fobjet. — Il  a  été  ainsi  Jugé  :  l'qua, 
du  priocipe  de  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et  du  ponv^ 
temporel,  Il  résulte  que  les  trlbnoanx  sont  focompétents  pour 
examiner  si  les  peines  disciplinaires  InOlgéespar  un  évêque  k  un 
prêtre,  et  qui,  d'atllenre,  n'affectent  pas  les  droits  civils  ou  poil- 
tiques  de  ce  deroler,  sont  contraires  on  conformes  aux  aneleus- 
canoos  (Montpellier,  13  (év.  l8Sl,a(r.  F.... D.P.  51.3.35];  — 
3' Que  lesdécisioas  des  évéques  en  matière  disciplinaire,  et  no- 
tamment celle  qui  Interdit  k  un  prêtre  le  port  de  l'habit  ecclé- 
slasUqne,  ne  peuvent  être  ni  critiquées  ni  diseotées  devant  les 
trlhuoanx  ;  la  partie  lésée  n'a  de  recours,  en  cas  d'abus,  que  de- 
vant le  conseil  d'État  (L,  18  germ.  an  10,  art.  ê;  Crim.  r^.  34 
Juin  1853,  aff.  Lacan,  D.  P.  53. 1 . 170.^  Mats  11  a  été  Ju^A  aussi 
que  le  tribunal  devant  lequel  un  ecclésiastique  poursuivi  pour 
infraction  k  la  loi  pénale  résultant  du  port  d'un  babil  qui  lui  est 
interdit  par  sentence  de  ses  supéileurs,  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  tirée  par  le  prévenu  de  l'appel  qu'il  a  Inter- 
jeté, et  pour  examiner  si,  en  sa  forme.cet  appel  doit  être  réputé 
avoir  une  existence  légale,  et,  par  suite,  un  effet  snspentfftMon^ 
pelUer,  is  lêv.  I85l,af.  F...,  D.  P.si.S.  85). 

S  4.  —  2>ss  psinas  «t  ds  ta  prootfdiire  camonSqftM, 

Les  peines  caBOnlques,  que  la  Juridlcllon  ecelêstasIUpiu 
peut  Infliger,  sont  eommnnesk  tons  les  catholiques  ou  propres  aux 
clercs.Les  peines  communes  sont:  l*les  pénitences  eeelésf astiques 
qui  consistaient  autrefois  en  Jeftn'es,  prières,  aumônes,  etc., et  ei 
certaines  amendes  qui  étaient  payées  ou  InOlgêes;  S*  Inclusion 
de  l'Église  ou  de  l'oblallon  et  de  la  communion  ;  S*  FexcomMi* 
nlcatfbn  qui  se  distinguait  en  excommunication  «tusurs  on  ex- 
clusion du  service  divin  et  des  sacrements,  et  VamatMmê  ot 
fttammwiùwiio»  mq/surf,  qui  retranchait  l'excommunié  de  li 
communion  chrétienne.  Non-seulement  l'excommunié  était  privé 
de  tous  les  privilèges  que  lui  attribuait  sa  quanté  de  ehrêUen,' 
mats  on  ne  devait  pitu  avoir  de  relation  avec  lui,  même  dans  1» 
vie  ordinaires,  sous  peine  d'excommunication.  Aussi  rexcom- 
mnnleation,  alors  que  le  pouvoir  séculier  venait  en  aMe  «u  pou- 
voir purement  spirituel  de  l'Église  enlralnalt^Ue  la  proseripUou 
civile.  Hais  peu  k  peu  on  adoucit  les  rigueurs  de  cetto  peUe;  ou 
n'encourut  plus,'  par  la  Iréquentaiioa  des  exeommnnlés,  que 
l'apcomUHiicoiiBit  «Msur»,  et  eneore  en  tarent  exceptés  les 
femmes,  entants  et  auuvs  personnes.  Puto  le  eeneUe  de  BàlOf 
dont  le  décret  fut  couBrmé  par  Martin  T,  déclara  que  Fou  ne  se- 
rait obligé  d'éviter  que  deux  sortes  d^commuslés,  ceux  qui  le 
seraient  nommément  et  solennellement  et  ceux  dont  rexeommn- 
Dlcalioo  serait  si  notoire  qu'il  serait  Impossible  d'en  douter.  Ce 
décret  a  été  Inséré  dans  la  pragmaUque  de  Bourges  et  dSM  to  - 
concordat.— -La  peine  de  l'exeommunicaliw  étant  U  plu  grm 
gui  puisse  être  toOtgée  k  un  chrétien  ne  doit  l'êM  que  pour  des 
causes  graves  et  en  suivant  eertalnes  formes  r  «  Il  doit  y  avoir, 
dit  Flenry,  cause  sufflaante;  cfest-è-dire,  quelqu'une  de  eellui 
qui  sont  exprimées  dans  le  droit;  ou  du  m^  un  péohéMiaMe 
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B t  BeandalsDi  »  pBlsqiH  ne  s*a|1t  de  rien  moine  (pw  de  te  dernlèn 
des  peiMi  spirituellM.  Le  défini  de  etose  rend  rexoMUDUBlcip 
Uon  iDjusiB  ;  mais  on  doit  tonjoun  la  oindre.  Celui  qni  la  pro- 
nonce doit  avoir  Juridiction  oonteotieusa;  H  faut  40*11  r  ait  Irole 
moBlUons  précédentes,  publiées  aa  moins  à  deux  Jours  d'Inter- 
valle l'une  de  Fautre;  que  la  sentence  d'ezooDunonlcftUon  soll 
Aertte;  que  te  personne  soll  nommée  et  te  cause  exprimée.  Les 
■orne  des  exeommnnlés  doivent  enantte  ttre  publiés  dans  PAgUse 
•t  aflehés  à  te  porte,  aflo  que  tout  le  monde  sott  tenu  de  les 
éviter.  S'Us  y  en^i,  on  doit  les  en  chasser:  et  si  on  ne  te  peut, 
n  bat  cesser  roffice  divin  et  quitter  résllse  »  (V.  Fleurr*  Inst.  n 
droit  eccl.,  t.  i,  p.  171  et  suiv.}*  Telles  Atatent  et  sont  encore 
laa  régies  suivies  pour  rexcommnntcatien  pronoooée  par  le  Juge  *, 
Mais,  outre  celle-là,  il  y  a  encore  reuommnnloatlon  encourue 
do  plein  droit,  <^csuà-dlre  aussllét  que  Faction  est  commise  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  Jugement.  Mais  il  n'y  a  que  celui  qui 
connaît  l'excommonlcition  qui  soit  obligé  de  robsorver,  et  on  peut 
CD  tgaorer  plusieurs,  à  eause  de  leur  grand  nombre,  sans  que 
ngnorance  soit  crlmtnelle.  Lorsque  l>exeomminicaUon  enlrabait 
des  cbnséqoences  civiles,  la  sentence  devait  encore  être  exami- 
née devant  le*  tribunaux  Béotilei*  et  conflnnto  par  le  Juge,  et 
fftHt  ce  qm  a  encore  lien  en  Aufriebe.  — 4*  Outre  l'ezcom- 
■unlcatlon,  oa  reconnaissait  aussi  autrefois  parmi  les  pdnes 
•edéslastlquef .  Pmicnftt,  qui  est  te  délense  do  célébrer  les 
divins  offices  et  d'admlolstrer  les  sacrements  dans  un  cerlaio 
Ben,  une  ville,  une  provloce,  on  royaume;  ou  d'y  admet- 
tre certaines  personnes ,  quelque  part  qu'elles  aillent.  Le  pre- 
■der  s'appelait  interdit  local,  te  second  personnel.  Lorsque  l'ua 
était  Jotet  à  l'autre,  on  l'appelait  interdit  mtceie.  Ces  sortes  d'In- 
terdits furent  surtout  appliqués  dans  le  moyen  ége,  mais  lissent 
•njourd'hni  tout  i  fait  tombées  en  désuétude. 

••t.  Les  diverses  peines  qoe  «tus  venons  d'énnmérer  et 
dont  plusieurs  sont  bors  d'usage,  ne  produisent  aujourd'hui 
que  des  consèqueoces  spirituelles,  aa  moins  en  France.  Hais, 
dm  les  Grecs,  le  patriarche  a  encore  le  droit  de  pronon- 
mr  certeines  peines  ;  il  en  est  de  mémo  en  Busste  et  en  Ao- 
tfetorre;  Fexcommuntcatlon  est  encore  accompagnée  de  voies 
elviles  de  contrainte  (V.  Walter,  Droit  eeOI.,  p.  S46)« 

••8.  Les  peines  propres  aux  clercs  sont  te  MujMitn,  cer- 
taines peines  dlsolpIlDalres,  la  dépotition,  1»  La  suspense  est 
•no  Interdiction  à  un  clerc  de  fat»  les  (Oeetlons  de  son  ordre 
pendant  nu  certain  temps.  Il  y  a  plusieurs  degrés  de  saspeose  : 
•lie  est  locale  on  personnelle.  Locale,  si  le  prêtre  n'est  Interdit 
de  ses  fonctions  qne  dans  un  certain  lieu  ;  personnelle,  s'il  l'esl 
•a  tous  lieux.  Elle  peut  être  encore  générale  on  bornée  à  cer- 
ttines  ionotlons.  àlasi  un  ecclésiastique  peut  être  suspendu  quant 
à  la  prédication,  non  quant  à  l'administration  de  la  pénitence  ou 
qnant  k  te  cMébraUoa  de  te  messe,  et  vice  «wnd.  L'évêqw  ac- 
corde en  effet  et  retire  tous  les  pouvoirs  dans  son  diocèse,  11 
doit  mémo  autoriser  pour  certaines  prédieattoas  d'âne  manière 
spéciale  (L.  org.  art.  SO).  La  suspense  peut  être  bornée  à  on 
temps  plus  long  ou  plus  court  ;  on  bien  elle  est  Imposée  teot  qu'il 
plaira  4  l'évêque.  Quelquefois  un  clerc  est  UilenUt  aussi,  non  des 
foacUonsdesoB  ordre,  mais  de  quelque  autre  drtft,  comme  nu  cha- 
noine du  droit  de  sufffageoQ  del'entrée  duchosor,  ou  bien  encoredn 
revenu  de  son  bénéOce.  Aoisi  a-t-oo  distingué  trois  sortes  de  sus- 
pense :  celle  de  l'ordre  si  fou  n'a  pas  d'office ,  celle  de  l'office  et 
de  l'ordre,  on  celle  des  revMus  de  l^tfflce.— Il  a  été  décidé  à  cet 
égard,  que  l'Interdit  des  fooetlous  sacerdotales  constitue  une 
peine  canonique  dont  l'application  rentre  dans  les  attrlbuUons 
souveraines  de  Pévêque  00  de  l'archevêque,  et  ne  saurait,  dès 
lors,  donner  tien  h  un  recours  devant  le  conseil  d'Ëtat,  par  voie 
d^pel  comme  d'abus,  alors  que  toutes  les  formalités  snbslan- 
tlelles  ont  été  rempiles  (  ord.  ooas.  d'Aï.  S7  mal  1840,  aff.  Ro- 
des, D.  P.  40.  5.  IftS  ).-~Lorsque  le  elere  est  pourvu  d'un  office 
poor  lequel  il  font  l'agrément  dn  gouvernement,  outre  Fappd 
simple  qui  ivpnrtient  de  droit  au  clercs,  il  peut  y  avoir  Heu  à 
l'appel  comme  d'abus  (  V.  ntprA,  n*  339  ).  Le  clerc  peut  être 
aossi  privé  do  droit  de  porter  le  eostome  ecclésiastique.  — 
n  a  été  Jugé  k  ce  sujet  que  le  port  du  costume  actuellement 
teoeonn  par  te  M  peut  être  légalement  ioterdlt  à  nn  prêtre 
yar  révéqne,  sans  qvFH  en  résulte  aucune  atteinte  à  son  car 
taetire  de  prêtre (HontpeUler,  11  lév.  1851,  aff.  F...,  D.  P. 


M.  9.  S5:  V.  aosslTomonsè,  SI  t«T.  1839,  aff.  Astrié, n*  138; 
et  Crim,  n],  SA  Juin  188S,  aff.  Lacan,  D.  P.  US.  ï.  170).  — 
S*  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  con- 
tre les  cjercs  pour  lolractlon  à  te  discipline  ,  sont  encore  te  re- 
traite en  un  Uen  déterminé,  tel  qu'un  séminaire ,  le  Jeflne  et 
même  autrefois  te  délentton,  et,  ponr  les  bas  clercs,  te  f  ustIfeaUon. 
AnJourdlittt  la  première  et  la  seconde  peuvent  seules  avoir  Uen, 
et  même  il  faut  ajouter  qoe  les  prêtres  que  leurs  évéqaes  entor- 
ment  dans  nn  séminaire  pour  pnnlthm,  s'y  rendent  et  y  restent 
de  leur  plein  gré.  U  on  les  forçait,  ce  serait  on  attentet  h  te  li- 
berté Individuelle,  qui  tomberait  sons  te  Jurldleùon  temporelte 
(itehul,  Tabfoan  de  te  consUL,  p.  78). 

•M.  5*La  déposition  est  la  plus  grande  de  tontes  les  pelneq 
canoniques  qui  peuvent  être  Infligéee  à  on  clerc,  car  elle  fo  prive 
de  tous  ses  droite,  de  celui  de  célébrer  la  messe  et  d'administrer 
les  sacrements  ;  U  est  réduit  à  Pétet  de  simple  laïque.  Antreïidi 
on  Pappelait  aussi  dégradation.  Le  clerc  était  poUlquement  dé- 
pouillé de  tous  les  ornementa  de  son  ordre;  mais  cette  céréoio- 
nle  ne  se  pratiquait  pins,  même  anciennement,  qne  lorsque  te 
elere  ételt  livré  an  bras  séculier,  aux  Juges  dvUs;  on  se  conten- 
teit  de  la  dégradation  verbale.  Quoique  le  clerc  déposé  Iftt  ré- 
doit  &  l'état  de  taTqoe ,  11  ne  rentrait  pas  pour  cela  dans  le  monde» 
U  était  envoyé  dans  un  monastère  poor  y  telre  péiUtonee.  —  II  y 
a  cette  différence  entre  tedéposition  et  les  autres  peines  cano- 
niques que  celle  là  est  perpéinelle,  et  qne  te  clerc  ne  peut  en 
être  relevé  que  par  une  grêce  extraordinaire,  tandis  que  pour 
les  antres,  te  suspense.  Interdit  et  Pexcommunlcation  mémo, 
ellesne  sont  prononcées  qaejusqu'il'sbsolnlion;  aussi  les  nomae- 
t-oo  cetunm. 

909.  Quelle  qne  soit  la  peine  eneonroe,  Il  font  dans  loua 
les  cas  qu'il  y  ait  en  admonitton  et  information  ;  plus  te  peine 
est  grave,  plus  te  procédure  doit  être  entonrée  de  garanties. 
—  Il  teot,  d'après  tes  canoos,  dit  à  ce  eojet  H.  Cormenln: 
«  1"  Que  te  censura  ait  été  prononeée  pour  nn  telt  délendn  par 
les  lois  de  l'Église;  —  S*  Qnll  y  altendtaUon  libellée;— V  Que 
Paecusé  ait  en  la  teeullé  de  se  détondroj  —  4*  Que  le  délit  soU 
prouvé  Juridiquement;  —  8"  Que  le  superleor  ecdéslastique  ait 
eu  qualité  et  pouvoir;  —  8*  Qne  te  senteoca  ait  été  mise  par 
éoitet  renforme  Pénonetetitm  delacause.»llonselgneurSU»ur, 
en  établissant  Poffielallté  dans  le  diocèse  de  Digne,  avait  aussi 
réglé  dans  oo  titre  s|>éclal  ce  qui  concernait  la  procédure. 

Outre  les  peines  canoniques,  un  ecclésiastique  pensionné  de 
P£(at  peut  perdre  sa  pension,  s'il  refuse  sans  cause  légitima 
tes  fonctions  qui  lui  sont  conBées  (L.  org.  art.  70). 

S  5.  —  ZIe  rappel  st  dHjMfremeiii  dsf  dvdjiMt. 

VOl .  Le  Jugement  prononcé  contre  un  laïque  oa  nn.  niera 
peut  être  attaqué  par  te  vofo  de  Pappel.  —  U  y  avait  lien  autre* 
fols ,  et  11  y  a  lien  encore,  à  Pappel  simple,  lorsque  te  clero  qui 
a  été  frappé  de  la  censure  prétend  que  te  sentence  est  injuste  , 
soit  parce  qu'il  n'a  pas  conuils  le  dMlt  pour  lequel  U  a  été  coq- 
damné .  soit  parce  qu^  a  été  condamné  k  une  peine  trop  forte» 
Cestdan6ceseD8qnel'art.l5del8loiorganlqaednlSgerm.anlO 
déclare  que  les  archevêques  eonnattroet  des  réclamations  contre 
les  décisions  des  évéques  soffragania.  C'est  aux  archevêques  que 
doit  être  déforée  tedéoiaion  des  évéques;  llssonljuges  au  deu- 
xième degré,  et  ea  cas  de  vacance  do  siège  métropolitain,  ce  sont 
les  vicaires  généranx  c^ltolairee  qui  exercent  celte  Juridiction 
en  appel  (V.  ord.  cods.  d'Ét.  S  nov.  1835  et  SI  fiv.  1837,  aff. 
Isnard ,  v  340  et  0*  690  ;  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  ardievêques  de  cooDallre  comme  Juges  d'appel  les  décisions 
de  leurs  suffragants ,  ord.  cens.  d'Él.  9  mal  1838,  aff.  Chré- 
tien ,  n*  337).  Le  même  appel,  so|t  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière crtminelle ,  peut  être  formé  aassl  par  un  laïque.  Quant  à  la 
procédure  en  appel ,  elle  était  semblable  à  celle  usitée  devant  les 
tribunaux  laïques.  L'appel  s'IoterJelaU  par  un  simple  acte  et  sa 
relevait  par  requête  ou  par  commission  du  métropolitain ,  etc. 
— Ed  règle  générale,  l'appel  n'est  pas  suspensif,  mais  simplement 
dévolutif,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonnances  rendues  par  les  évéqaes 
ou  les  grands-vicaires  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et  de  sen- 
tences rendues  pour  correction  et  discipline  ecclésiastique  (  V. 
Dec,  C.  trrefrùgabUi.  C.  Prineipee  qu.  0,  et  conc.  de  Trente, 
iess.  19.  eh.  1  i  sess.  9S,  ch.  1  ;  et  soss.  S4,  ch.  )0.  de  nf.}. 
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Dutlesnlrticu,deitsn8peDstf.— Uftétéjngftàeet  6gard: 
l*Qieripp6ldesMBt0MWéplteepalMinoUT6u  mr  des  faits 
ayaDt  caneUra  da  MUtt  et  eonleaaat  comeUoD ,  o'a  pas .  i  U 
diflinina  de  l'appel  daa  dédaloDa  qai  n*aat  trait  qu'à  des  iafrac- 
UOBS  an  natlère  de  Itt  oa  d*arttiodoile,  un  effet  saspeoslf  (Irl- 
bual  de  HoatpeUler,  8t  d«e.  tSSO,  aff.  F.  C.  ministère  publlo, 
D.  P.  51. 9.  58);  —  S*  Qoe  rappel  eaatre  une  saoleow  de 
féTéqu  M  de  FolBelalllé,  à  snpposer  qnllsolt  snspeDSlf  ou  dé- 
votntlC,  M  saurait  predoïn  eel  eOat  qa'aataat  quH  a  nae  eils- 
teaea  sérleoae;  et.  par  eunple,  U  do»  être  dèdart  dâponrva 
d'aa  tel  eflbt  al,  fermé  dans  lasdltjoura  à  partir  de  lanoUflca- 
UoB  de  la  acBteDM,  11  n'a  pas  été  raoourelé  daas  las  quarante 
loars  quIsalTeat,  par reqnéteslKDllléeàla partie advene (dont- 
pelUer,  IS  Mr.  1881 ,  même  aff.,  ibid.). 

Le  reeeors  en  troisième  degré ,  soit  da  elere ,  soit  du 
laniM,  peat  M  porter  m  pape  dans  les  limites  du  lor  splrltoel, 
eontro  laseatenee  da  métropoUlala.  —  AoireMs  les  appels  dl- 
nels  a«  pape  étalent  très-Mqneats,  mais  les  denx  eoneUes  de 
Latran  at  sarloat  le  coacUo  de  Bàla  remédièrent  à  ces  abus.  Ce 
deraler,  dont  les  dispositions  ont  en  partie  passé  dans  la  pragma- 
Uqae  et  daas  le  eoacordat,  ordena»  qaa  daas  les  Ue«  qoi  se- 
taleat  éMiaés  de  Rome  de  ploa  da  qaalre  Journées,  toutes  les 
eaases  fessent  traitées  et  terariaées  par  lea  iuges  dasUenx;  que 
loai  toi  appels  tassent  retovéi  au  snpéilear  Immédiat,  sans  ja- 
mais raeouitr  haut ,  ssén»  au  pi^ ,  onnue  «nUo/ et  que  les 
appeUatloai  au  papa  awalent  eommlses  par  aa  resorll  sur  les 
lieux  iRfwfibw,  Jusqu'à  Ba  de  eausa  laelntivankent,  ou  du  moins, 
Jusqu'à  la  Irolsltao  aantanca  eonforme,  d's^ès  la  emieordat. 

TM.  LeJugameiUdes  étéquea  avait  Neu  autrefois  dans  les 
eonoUaa  provludanx,  c^ast  là  q^  étalant  Jugés,  oondamaés  et 
déposée,  s'il  y  avait  Ueo.  Toutefois,  au  vertu  du  premier  canon 
da  eoBclla  de  Sardlque,  tenu  Fan  Sé7,  m  évéquo  déposé  avait 
le  dralt  d'appeler  au  pape  de  la  déelsIOB  du  eonoUe,  et  le  pape, 
^11  Jageait  à  propos  que  la  ttusefdl  «xamlnée  de  aouveau ,  écri- 
vait mu  évéques  de  la  province  voisine  afin  qu'ils  fessent  Juges. 
Mais  il  passa  bleatét  dans  le  droit  la  mulme  que  les  eauses  dea 
évéques  devaient  être  dlroctemeat  portées  au  pape  qui  seul  en 
était  Juge,  alors  surtout  qu^  s'aglsstit  de  déposlUon,  ou  de 
eauses  majeures,  ce  que  la  pragmatique  avait  reeonou  pour  ces 
derniers.  Le  eonelle  de  Trente  défendit  d'abord  de  elter  «a  évA- 
qne,8l  00  n'est  pour  cause  qui  put  eatralner  la  privation  on  la 
déposition,  et  d'entendre  cartalas  témoins  contra  eu.  Il  ordonne 
ensuite  que  ces  causas  soleat  examinées  et  terminées  par  le  pape 
aeul,  avec  teullé  de  eommetlre  la  enmaissauoe  du  fett  et  l*ln- 
'  struetlon  du  procès  au  métnpolliain  et  aux  évAqaee  choisis ,  et 
en  réservant  nu  pape  le  Jugemeut  déOulUf.  Le  eonelle  provincial  ne 
peut  emualtre  que  des  moindres  causes  crimlnallas  des  évéques. 
Tel  est  le  droit  d'après  le  coucito  de  Trente.  Mais  Fleury  lait  ob- 
server qu'an  Fraace  on  soutient  Fanelendrtrtt,  suivant  lequel  les 
évéques  ne  doivent  être  Jugés  que  par  les  évéques  de  la  province 
assemblés  en  eonelle,  y  appelant  ceux  des  provinces  voisines 
Jusqu'au  nombre  de  douie  :  sauf  l'appel  au  pape,  solvant  le  concile 
de  Sardique  (Fleury,  lust.  an  droit  ceci.,  t.  S ,  p.  148).  —  Nous 
avons  d^à  parlé  de  l'appel  comme  d'abus,  qui  ferme  une  voln  do 
recours  extraordinaire. 

GHAP.  5.— Ui  Gotni  noRiTAiRS. 

La  rell^oa  prolestante,  ou  plntAt  le  culte  protestant, 
ae  divise  en  une  mnlutade  de  branches;  miJs  on  ne  reconnaît  eu 
Fraace  que  les  protesUnts  connus  sons  le  nom  de  réformét  ou 
edoinùtec,  et  les  huhérimu  de  la  confession  d'Augsbourg;  c'est 
d'eux  seuls  que  nous  nous  occiqterons.  Cbaeun  des  deux  cultes 
fera  le  si^et  d'un  paragraphe  partIcuUer.  Daas  un  troldème,  nous 
Boas  occuperoDS  de  leur  dotation.  Hais  avant  d'exposer  leur  or- 
tanlsaUoo  proprej  nous  dirons  quelques  mots  des  sources  du 
droit  ecclésiastique  protestant  en  Frauce,  el  des  points  communs 
quNintentreeUeslesdeuxconfesslons.— ^urrblstortque,V.no*53 
ctsulv. 

V^ft .  Le  droit  ecclésiastique  protestant  a  pour  sources  :  1*  les 
rtglements  eccléslasllqnes  et  les  lois  qui  régissent  les  diverses 
commuolons  ;  tels  furent  autrefois  les  règlements  faits  à  l'assem- 
blée de  Paris,  en  même  tempsque  la  confessiondefoi  CD  t339, 
et  depuis  dans  divers  synodes  nattonaux  ou  proviuciaui,  et  tels 


sont  aujourd'hui  U  loi  organique  du  18  germ.  aa  Id  et  le  d<£rel 
du26mars  qui  régluentaclueUementlesdeuxeomnoaiona 
prolesuotes  reconnues  en  France;  S*  tes  confssslona  do  toi,  tant 
des  luthériens  que  des  calvinistes,  réunies  dans  œrtalasracneUaj 
3'  l'Écriture  safete  ou  U  Bible;  4*  enfin,  un  nsses  grand  nom^ 
bre  de  dispositions  conservées  du  droit  canonique,  surtout  dans 
les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg(V.  BceAmar,  Au  snlsiisrt. 
«t  Priucipia  jurù  eenoaicl,  $$  68, 67,  lé  et  78).— T.  pour  ce  qui 
coDcerDe  leur  origine  et  leur  doctrine  différente,        n^SS  et  a. 

it  Toutes  las  communions  protestantes,  dit  Portails,  sur 
les  art.  org.  protestants,  s'aenN-deat  sur  certains  principes.  EUaa 
n'admettent  aucune  hlérar^le  entre  les  pasteurs  ;  elles  ne  recon- 
naissent en  eu  aucun  pouvoir  émané  d'an  haut;  elles  n'ont  ptdnl 
de  chef  visible.  Biles  enseignent  que  tous  les  drolU  et  tons  les 
pouvoirs  sont  dans  lasotiété  des  fidèles  et  eu  dérivent.  SI  dlea 
ont  une  poUce,  une  discipline,  eette  pdiee  et  cette  disciplina 
sont  répétées  n'être  que  des  élablissementade  eonventlonjrten, 
dans  tont  ceto,  n'est  réputé  de  droit  divin...  a  A  ces  points  com- 
muns aux  diverses  oommonlons  prolestautea,  11  faut  ajouter  en- 
core qu'elles  ae  professent  ni  l'une  ni  Pautn  la  doctrine  de  In 
séparation  de  l'figlise  et  de  rËtat ,  encore  moins  celle  qui  soutient 
que  l'fital  est  dans  PËgllse;  nuis  elles  admettent  toutes  an  con- 
traire celle  qui  profSese  que  1'ËgHse  est  dans  l*&tat,  et  parsuite^ 
quoique  à  un  degré  différent,  elles  reconnaissent  FlalervenUon 
de  Paotorilé  civile  dans  les  affaires  religieuses.  Mais  aarce  der- 
nier point,  comme  sur  plusieurs  antres ,  11  y  n  uae  dflMren» 
entre  las  protestants  de  la  eonfasslon  d'Augsbourg  et  les  réferméa. 
Calvin  avait  même  voulu  d'abord  consUtuer  son  Église  enUèrv- 
mant  indépendante  du  pouvoir  civil:  mais,  après  sa  mort,  on 
reconnut  davantage  l'aulorlléde  ce  dentier,  an  molasà  Genève  ; 
en  France ,  on  a^  tint  mieux  à  l'anden  .système  presbytérien. 
Outre  cette  dlfléreoee  dans  leurs  rapports  avee  le  pouvoir  eivU, 
les  deux  communions  m  ont  d'autres.  Elles  ne  se  régissent  pas 
de  la  même  manière  dans  leur  gouveraementextérfeur.  «  Le  gou- 
vernement dos  Églises  de  laconlésslon  d'Augsbourg  est  plus  gra- 
dué que  celui  des  Églises  réformées;  il  a  des  formes  plua  sévttfes. 
Les  Eglises  réformées,  par  lenr  régime,  sont  plus  constamment 
tsoléeé;  elles  ne  se  sont  donné  aucun  centre  commun  nuqucl 
elles  puissent  se  rallier,  daas  l'intervalle  pinson  moins  long  d'une 
assemblée  synodale  à  une  antre  »  (Portails,  Bapport  sur  la  loi  de 
germ.  an  10).  Nous  verrons  j^os  tard  comment  le  gouvememait 
a  essayé  de  remédier  à  cet  ineonvénlent  par  le  décret  des  S6  mam- 
6  nul  18SS.  CasdUUrences  dans  to  gouvernement  des  ÉgUaea 
réformées,  et  dans  celui  des  églises  de  la  oonlOssian  d'Augabôwf, 
ont  leur  source,  comme  le  faisait  remarquer  Portails,  dans  les 
tircoostances  diverses  qui  ont  présidé  à  l'établissement  da  wa 
Églises.  Elles  sont  taspectées  daas  les  Ms  qui  les  régisseal  en 
France,  lois  qui  n'ont  nullement  la  forma  d'une  eouvmiUon  eu  d'un 
coDCordat,  les  protestants  ae  reconnaissant  pu  de  chef  supérieur 
de  l'Église,  et  qui,  rédigées  d'après  lu  Instructions  données  par 
les  pasteurs  des  diverses  communions,  ont  eonservé  à  chacune 
d'elles  des  ttuaaces  particulières. 

S  I. — Dts  Êglites  réparmén. 

D'après  la  loi  du  18  germ.  an  10  et  le  décret  dn  tt 
mars  isst,  les  Églises  réformées  ont  des  pasteurs  et  des  coo* 
seilk  presbytéraox,  des  consistoires  locaux ,  des  synodes  et  un 
conseil  central. 

9  M.  PtutmUÊt  eoiutiUprnhyUrttmB,  —  Les  pasteurs  sont 
pr^osés  à  l'adminislratloB  du  culte  dans  chaque  paroisse  on 
section  de  Gonslsleire.  Outre  le  pasteur,  chaque  paroisse  de  l'Église 
réforsiéa  a  un  eoosell  presbyléral  composé  de  quatre  membres 
laïques  au  moins,  de  sept  au  pins,  el  présidé  par  le  pasteur  ou 
par  l'un  des  pasteurs.  Les  conseils  presbytéraux  administrent  les 
paroisses  sous  l'autorité  d^  consistoires;  leurs  attributions  sont 
beaucoup  plus  étendues  que  celles  des  conseils  de  fabrique.  Lea 
membres  du  conseil  presbyléral  sont  élus  par  le  suffrage  parois- 
sial, c'egi-à-dire  par  tous  les  membres  de  TÉglIse  portés  sur  le 
registre  paroissial.  Ils  sont  renouvelés  par  moUié  tous  les  ans. 
La  coBsUtutlon  des  conseils  presbytéraux  ne  remonte  pas  an  delà 
du  décret  du  S6  mars         art.  1  et  sulv. 

Les  pasteurs  sont  les  ministres  ordinaires  du  culte  ré- 
formé, U  D'y  a  entre  eux  aucune  hiérarchie,  aucune  disUacUon 
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éttéiét  tM  liMleirt  rtnt  nvitmk  fêr  le  eoaiMoln  k  It  plsra- 
Rté  lu  TOlx,  aor  me  liste  de  troti  o&odidaU  par  ordre  alpbebé- 
Uqne  préeestéa  par  le  eo»eil  presbyléral  (V.  loi  ifo  18  feml- 
art  se;  et  décret  da  96  mare,  art.  5),  On  ne  pent  étn  éli 
nlDfaire  on  paatenr  d*uDe  égltae  réIOrmée,  ai  Pon  n'est  Français 
(L.  or«.,  art.  4  ],  «1  Pon  n'a  étudié  dana  an  sénlnalre,  si  Pon  no  np- 
porte  nn  eerUlleat  eonstatant  le  tempa  d'étDdm,  la  capacité  et  les 
IwBBw  ncBora,  et  si  Pon  n'est  tgé  de  98  ans  (Décr.  SS  narslSO?  | 
L.  organ.,  art.lt  et  15).  U  titre  d'élection  est  présenté  an  chef 
du  goaTernement  par  le  ministre  dss  cnltes,  poor  avoir  son  ap- 
probation. L'approbation  donnée,  le  pasteur  éln  no  pent  «xeroer 
MS  fnetloos  qo'après  avoir  prêté  sonnent  entro  les  nulns  da 
préM.  Ce  serment  est  M  mène  qoeeelol  exigé  des  ministres  da 
cotte  oMboUqne.  Lm  pastenrs  nne  fols  élns.  ne  penveni  être 
<ntttnés  qa'kia  ebarse  de  présenter  les  moUM  de  la  destltoUoti 
an  Bonvomomenl  qnl  les  approovo  oa  Iw  rcdotte  (L.  org. ,  art. 
Met»). 

Vf*.  Comittofris.— n  y  avn  eonsisttdrs on  nno  église eon- 
sMorlalo  par  six  mille  ftmes  de  la  mémo  eommnnlon  (L.  oi^an., 
vt  16).  Le  eonslstolrv  éUtt,  dfaprès  la  loi  dn  18  germ.  an  10, 
In  aenle  anHé  rellgiease  reconnue,  quoIqBtl  pAt  y  avoir  plo- 
■leurs  pasteurs  pour  un  mémo  consistoire.  Ce  nombre,  anx  ter- 
mes de  la  mémo  loi,  no  pouvaltétre  augmenté  sans  Paiitorlsatlon 
du  gouvernement  (L.  org.,  art.  19).  L'art.  18  Téglalt  ta  eompo- 
sltfOD  du  consistoire  de  la  manière  suivante  :  c  Le  consistoire  do 
chaque  église  sera  composé  du  pasleur  ou  dos  pasteurs  desser- 
vant eMte  église ,  et  d'andons  et  notables  laTques,  diolsts  parmi 
les  dtOTons  les  plus  imposés  au  r6le  des  eonUflintlons  directes. 
Le  nombre  do  ces  notables  ne  penmétre  au-dessous  de  six,  oa 
au-dessus  do  douxe.  >  Ces  dl^wsltloas  de  la  loi  organique  dos 
•uKee  praiestants  ont  été  modifiées  par  te  déerot  du  Sg  mara 

'  I6SS,  qnl  établit  Iw  conseils  presbytéraux  et  atlaebofc  «eux  des 
«beffe-lleuz  do  dreonseripUnu  territoriales  le  titre  de  consis- 
toires. JUnd,  le  eonslstolro  est  le  eonsetl  preriiytéral  dn  ebef- 
Uen  de  laelroonscrlption  territoriale;  nais, dans  ce  eas,  le  nom- 
bre du  membres  dn  eonsell  nt  dooMé,  et  11  se  eompose,  en  ou- 
tre, de  tous  les  pasteurs  dn  ressort  c«slstorlal  et  d'u  délégué 
laïque  de  diaque  eonsdt  pre^yl^*  1^  eonslstolro  est  renou- 
velé «mou  le  oonsoH  presbytéral.  Au^olols  les  membres  du 
eonsisKrtre  étalent  tous  les  deux  ans  rcoouvtiés  par  moitié ,  et 
les  memlwus  restant»  Adjoignant  on  nombre  égal  de  citoyens 
protestants,  ebeH  détemllie  et  des  plus  imposés,  procédaient  au 
renonvoUeamt.  Los  Mfftaats  pouvaient  être  réélus.  La  iol  orga- 
nique a  été  modlOée  sur  oo  point  par  le  décret  do  SB  mars  qui, 
disposant  ^e  les  conseils  pn«bytémaz  rempliraient  les  foooiions 
de  coailstoire ,  a  soumis  à  PéiecUon  dlrecle  des  membree  do  l'é- 
gUse  lanomInnUon  des  prenlers,  —  Le  eonslstolro,  en  vertu  du 
décret  dn  Sg  mars,  élit  sm  président  pamti  les  pasteurs  qui  en 
sont  manbms,  Pélodloo  est  soumise  à  l'agrément  du  gouvor- 
nenont.  Le  préttdent  doit,  autant  que  possible ,  rétider  au  ehof- 
llen  du  ressort.  Lorsqi^  aura  atteint  Plgt  de  soixante-ct  dix 
SLOs  on  fu'll  se  trouvera  ompécbé  par  dos  infirmités,  le  gonver- 
■ement  pourra,  après  avis  da  consistoire,  lui  dooaer  le  titre  de 
présldenl  howvairo,  ot  le  oondsiolre  (aitun  nouveau  cbolx  (déer. 
34  mars  1852,  art.  5)  Autrefois  les  assemblées  des  eonsislolres 
étalent  présidées  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un 
4m  anciens  ou  notablea  roBplisaait  les  Kmetlons  de  secrétaire 
{L.  org.,  art.  SI).  Le  décret  du  96  aurs  no  parle  paa  do  oe  der- 
nier. —  Des  assmblées  ordinaires  des  eoulstolros  se  tlenuMt 
aux  tours  marqués  par  Pusage;  les  assemblées  extraordinaires 
no  peuvent  avoir  Uen  sus  la  permission  do  sous-préfet  en  du 
maire,  en  Pabsence  du  sous-piéfet  (L.  org.,  art.  SS). — Les  cod- 
slstoifvs  ont  consorvé,  sons  l'empire  du  nouveau  décret,  les  mêmes 
ettrlbutlonsqn'lls  avalent  sous  la  loi  de  gennlnal(Déor.,  art.  S). 
Or,  d'après  cette  M,  art.  10,  «  les  consistoires  sont  cbargés  de  veil- 
ler au  maintien  de  la  dlseipUne,  à  l'adiMnlsIratton  des  biens  de 

'VÉgllse  et  à  «lie  des  dealers  provenant  des  aumènes.»-~Le  pou- 
voir dlselpUnalre  qui  apparUent  aux  évêques  catboUques,  est 
•oaOé  aux  eonsislolres  dans  les  ÉglUes  réfonnêee.  Ce  s^t  eu- 
■wn  les  eousistoires  qui  nomment  et  qui  desUtueal  les  minis- 
tres ;  mais  dans  oo  dernier  cas.  Us  doivent  présenter  les  motifs 
de  la  destitution  (L.  org.,aH.  SS  et9«|  décr.,  art.  6,  V.  mprà, 
276). 


Vit.  Spuin:  A  tel  synodes  sont  des  assemblées 
lées  du  pasteur  ou  d'un  des  pastenrs  et  d'un  audea  ou  notable 
de  ebaqne  égHse  eonslstoriule  ^.  org.,  art.  S9).  Usynode  régit 
la  réunion  de  eluqfigliseseoosistorlales,  ou,  pour  nous  servir  deg 
termes  mêmes  de  la  loi  organique,  «  cinq  églises  eonslstorlalei 
fnment  Panoadlssament  d'us  synode.  »  Les  synodes  ne  peuveul 
s^assembler  qtfaveePan^rlsatlon  dn  gouvenemenl,  et  Pon  doit, 
au  préalable,  intonner  le  ministre  des  cultes  des  mattères  qui 
doivent  y  être  traitées.  Rassemblée  est,  en  outre,  tenue  en  pré- 
sence dn  préfet  ou  du  sons-piétet ,  et  expédition  du  procès-verbal . 
des  délibérations  doit  être  adressée  an  ministre  des  enltes  sur  le 
report  duquel  les  décisions  prises  sont  approuvéee  ou  r^ons- 
•ées  par  le  gouvernement  (art.  81  et  30).  L'assemblée  d^in  sy- 
node ne  pourra  durer  que  six  Jours  (art.  3S).  —  Les  synodes 
veraent  sur  tout  ee  qui  ce  qnl  eonceme  la  célébration  dn  oulte, 
Penaeignement  do  la  doctrine  et  la  eondolte  desalhirw  ecoMsIas- 
Oques  (art.  SO);  leurs  décisions  s<mt  toutes  soumises  à  Pappre* 
ballon  du  gouvernement. 

Vt*.  Ceusisfoirfl  eentrwl.  —  Le  eonsistoire  eentral  est  de 
eréatlen  réeente  ;  Il  a  été  établi  par  le  décret  dn  S6  mars  1 859  : 
TOld  coBuneni  le  ministre  faisait  connaîtra  les  motlb  de  cet  éta- 
bHssemeut  :  «  Les  Églises  réformées  sont  régies  par  le  gouverue- 
mentpresbytérlen  ou  synodal  ;  mais  ee  système,  qui  depuis  long- 
temps s'apas  fonefleoné  dans  son  ensemble,  présente  des  dlffl- 
cultés  d'application,  et  ne  permet  peu^étre  pas  aux  Églises  d'en- 
trer utilement  en  rapport  avec  Padmlulstratlon.  Aussi,  dqjiuts 
dnquante  ans,  n'a-t-on  pas  cessé  de  demander,  dans  l%itérêl 
d'une  bonne  organisation  deee  culte,  la  création  ^n  consistoire 
centml,  analogue  à  eehii  qnl  ulste  pour  le  culte  Israélite.  On 
trouverait  dans  cette  institution  nu  intermédiaire  influent  entre 
Padmlnislnllon  et  les  conseils  généraux ,  un  organe  slocère  et 
efficace  des  Intérêt*  respectifs...  Dès  Porigiae,  rabsence  regretta- 
ble de  00  mage  admlnisfratU  avait  été  signalé  au  eonsdllor  d'É- 
tat PolaUs,  et  le  protêt  dMue  commission  centrale  était  an  nombre 
des  meaures  par  lesqneBos  on  se  proposait  de  compléter  lespre- 
mlers  essais  de  Porgaalsatfon  donnée  à  l'Égtisè  rétormée.  »  Eu 
conséquence,  le  décret  du  S8  mars  prescrit  rMaUtssoment,  i 
Paris,  d'un  conseil  central  des  Églises  réformées  de  France.  Ce 
eonsell  représwte  les  Églises  auprès  dn  gouvmwmeot  et  du  dwf 
de  l*£tat  ;  Il  est  appelé  fc  ^occuper  des  questions  dlntérét  géné- 
ral dont  11  est  ebargé  par  PadmlnlstraUoo  on  par  les  Églises,  et 
de  concourir  à  Poxéeutlon  des  mesures  prises  par  ta  décret.  Ce 
eonsell  accueille,  en  cas  de  vacance  d'une  cbalre  de  professeur 
dans  les  facultés  de  tbéologie  prolestanle,  les  votes  des  consls- 
loirec,  et  les  transmet,  avec  son  avis,  auBalnl8lre(déer.  96 mars, 
art.  8  et  7).  Le  eonsell  est  composé  des  deux  pins  anelens  pas- 
leurs  de  Paris  et  de  aotabloa  protestants  WHDmês  parle  fouver- 
Domenl  (nrt.  6). 

S  9.  —  i)es  ^Iû«s  ds  la  eonfntÎM  JPAim$b<twg, 

VIS.  Les  Élises  latbérlennes  on  de  la  confession  d'Aags- 
bourg  ont  des  Rieurs,  des  conseils  prasbytêraux  et  des  consis- 
toires locanz,  des  inspections,  ou  eonslstolro  général  et  un  dl* 
reotoire. 

VI 4.  Quant  aux  pasteurs,  à  la  dromsolptlon  et  au  régtn« 
des  églises  eonslstoriales,  l'art.  84  de  la  loi  organique  porte 
qu'on  doit  suivre  ce  qnl  est  prescrit  par  les  pasteurs  et  pour  les 
consistoires  dos  Églises  réibrmées. — Il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  ^ 
entre  les  clercs  ou  ministres  de  la  confesslm  d'Augsbourg,  et  n 
n'y  a  par  suite  entre  eux  aucune  dlfléreucc  à  raison  de  l'ordre; 
mais  11  existe  une  dlfléreucc  à  raison  de  leurs  fonctions.  —  Lec 
uns  sont  pasteurs  et  exercent  tout  enUer  le  ministère  eeelé- 
siasUque.  lêS  autres  sont  seulement  prédicateurs  on  Instruc- 
teurs ,  prmXeatoret  «s»  concfonatores.  Parmi  les  pastenrs  oa 
distingue  encore  le  patior  priamrhu,  è  qui  a  été  eonflé  le  mi- 
nistère dans  nue  église,  et  les  antres  qnl  sont  seulen^ent  des 
pasteurs  auxiliaires,  que  Pon  nomme  dioersi  ou  seusHliurei,  et 
qui  sont  soumis  au  premier.— Enflo,  au-dessus  des  pastenrs  lo- 
caux, est  le  surintendut  on  Plnspecteur  qnl  exerce  la  surveil- 
lance sur  plusieurs  églises,  et  qui.  avec  l'assistance  des  antres 
ministres,  confère  l'ordioaUcn,  après  tooleTols  qu'elle  a  été  dé- 
crétée par  le  ecuslsloire,  etcelul-dnePaccordequ^prèsasmeu 
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de  la  doelri&e  et  de  U  aeleice,'et  tpris  Intonutl»  tw  les  iMMri 
de  rordioaBt.  Pour  être  ordonné,  Uteut  aviràr  vlogt-dnqans  (décr. 
da  9S  mars  1807).  L*art.  l  de  la  loi  organique  exige  en  outre  que 
ron  soit  Français,  et  Fart.  12  porte  que  :  «  Nul  ne  pourra  être 
éla  ministre  ou  pastrar  d'une  église  de  la  conlesslon  d'Augsbourg 
iHI  n*a  étudié  pendant  on  lenps  déterminé,  dans  un  des  sémi- 
naires Dranoais  destinés  à  nostroctlon  des  ministres  de  cette  cofr- 
tesloi,  ai  m  ne  rapporte  un  eèrUQcat  eo  bonne  (orme  consta- 
tant son  temps  d*étade,  sa  capacité  etsesboeneg  mœurs.*  Les 
Inspecteurs  eeelésiasttqnes  sont  nommés  par  le  gouveroemeat 
nr  la  proposition  du  directoire.  Us  reçoivent  une  indemnité 
pour  (r^  d'administration  et  de  déplacement,  et  pour  se  faire 
assister  dans  leurs  lOnetioos  pastorales  (décret  du  SSmars» 
art.  13). — V.  Bcrtimer,  Principta  ^rti  eanonjct,  Uv.  1,  Ut.  3. 

vàft*  Pour  les  consistoires,  comme  nous  Pavons  dit,  la  loi 
ergânlqnede  l'an  10  B*en  réfère  à  ee  qu'elle  établit  ponr  les  con- 
sistoires des  Églises  réiormées.  Le  décret  du  35  mare  assimile 
eomplétement,  sons  w  rapport,  les  Églises  de  la  couressiou 
d*AnfilionrB  et  les  tgUies  presbytériennes.  Les  dispositions  que 
iw  avons  eapllqnées,  en  ce  qoi  eoneeme  les  conseils  presbyté- 
ranz  et  les  consistoires,  sont  même  communes  sua  deui  cultes 
protestants.  Il  y  a  donc  à  la  (ois,  dans  l'une  et  dans  l'antre,  des 
conseils  et  des  eonslslolres  formés  de  la  même  manière  et  ayant 
les  mèmw  attrUmtlons  et  la  même  eapaelté.— V.  nqird,  n**  708 
etiulv. 

lt«.  liiipselwM.— Hais  ee  qui  dlstlngne  l'organisation  des 
églises  de  la  coolession  d'Augsboarg  de  celle  des  Églises  réfor- 
mées, e'est  riaspeetlon,  le  eoisistoire  supérieur  on  général  et  le 
directoire.  Les  Inspections  sont  réglées  par  la  loi  organique  (arU 
80  et  snlT.),  comme  pour  les  synodea.  L'arrondissement  d'une 
Inspection  est  composée  de  cinq  églises  conslstorlales  (art.  SO). 
L'inspection  est  eomposé  du  ministre  et  d'un  anelen  on  notable 
de  chaque'  église  eonsistorlale  de  l'arrondissement.  L'Inspection 
cboisit  dans  son  sels  deux  laïques  etnn  ecdésiasUqne,  qnl  prend 
le  litre  d'Inspecteur.  Hais  ce  ehoU  doit  être  eooQrmé  par  le  cbet 
dé  PÉtat.— I^lnspeoUoo  ae  peut  S'assembler  qa'aveo  rantorlsa- 
tlon  da  gouvernement,  M  en  prés^ce  du  préfet  ou  du  soos-pré- 
M.  n  doit  être  donné,  de  plus,  connaissance  an  ministre  des 
Cflltes  des  matières  que  l'on  se  proposera  d'y  traiter,  et  la  déci- 
sion ne  pourra  être  ezéontée  sans  avoir  été  eonmise  i  l'appro- 
baUon  du  gouvernement,  k  rinspecUon,  U  ai^tlenl  de  veiller 
•nr  tout  ce  qnl  omiceme  le  culte  extérieur,  les  ootee,  lee  eboses 
«t  lee  personnes,  on  ee  qu'on  appelle  en  droit  canonique  U  Juri- 
diction volonàdre  (V.  Bœhmer,  «M  wprd,  {$  Sbo  et  101  ).  Lln- 
speetenr  est  ehargié  de  veiller  snr  les  mlidslres  et  sur  le  main* 
Ucn  du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières.  Il  peut  visiter 
les  églises  de  son  arrondissement  tt  s^adjoim^e,  tontes  les  fols 
que  les  eirconstances  Texigeront,  les  deux  laïques  nommés  avec 
lui.  n  est  chargé  de  la  convocation  de  l^assemblée  générale  de 
l'Inspection,  C'est  rinspectenr  qui  ordonne  les  pasteurs  de  son 
arrendissement.— V.tivrd,n*  7U. 

Vi  9.  Les  eonsistolras  eupérlenn  on  générau  de  la  êtes- 
slon  d'Angsbeurg  existaient  délà  d'^rès  la  loi  organique  de  Pan 
10;  mala  deux  d'entre  eux  ayant  disparu  à  la  suite  des  événe 
menls  qui  modifièrent  le  territoire  de  la  France,  eelul  qui  sié- 
geait k  Strasbourg  a  été  réorganisé  par  le  décret  du  15  mars 
1859,  qui. a  d'ailleurs  emprunté  plusieurs  de  ses  dispositions  à 
la  loi  organique.  Le  consistoire  supérieur  est  composé:  i"  de 
deux  députés  laïques  par  inspection,  qui  peuvent  être  choisis  eu 
ddurs  de  la  circonscription  Inspectorale;  S*  de  tons  les  luspec- 
teura  ectiéslastlques:  3"  d'un  professeur  du  séminaire  délégaô 
par  ee  corps;  du  président  du  directoire,  qui  est  de  droit  prési- 
dent do  consistoire,  et  do  membre  laïque  dn  directoire  nommé 
par  le  gouvernement.  Le  consistoire  supérieur  est  convoqué  par 
le  gonvernemeot,  soit  snr  la  demande  du  dlrei^re,  soit  d'of- 
fice. Il  se  réunit  au  moins  nne  (ois  i«r  an.  —  Les  (ftncUons  du 
consistoire  supérieur,  tellu  qu'elles  sont  définies  par  le  décret, 
sont  :  de  veiller  an  malnUen  de  la  constitution  et  de  la  disci- 
pline de  PÉgllse;  de  (aire  ou  approuver  les  règlements  concer- 
nant le  régime  Intérieur,  etde]uger  en  dernier  ressort  les  dllfi- 
eultés  auxqudles  leur  application  peut  donner  Heu;  d'approuver 
les  livres  et  formulaires  liturgiques  qui  doivent  servir  an  calte 
on  k  Peoselgnement  religieux }  d'exercer  androit  deaurveiliauce 


et  d'invesUgatloa  nr  lea  cottplef  des  admlalsfaatkns  conslsU- 

riales.  (V.  décret,  art.  9  et  10).  Le  consistoire  supérieur  nomm 
en  outre,  deux  députés  pour  faire  partie  dn  directoire  (ert.  1 1). 
U  est  représenté,  dans  la  capitale,  auprès  du  gonvernemeat  etdn 
chef  de  l'État,  dans  les  drconstances  ofDoMles,  par  le  consis- 
toire auquel  U  peut  ai^oiodre  un  notable  lelqne  résidant  à  Parla. 

VIS.  iNrectotrc— LesÉgUsdlsetleseonsIstolrcsdeUicoB- 
feBSlon  d'Angsbeurg  sont  placés  seos  l'aolorlté  dn  coasistcdre  sf- 
périeur  ou  général  nuls  elles  le  sont  aussi  sons  Pantorllé  du 
directoire,  qui  est  chargé  du  pouvoir  administratif.  Le  directoirv 
est  composé  du  président,  d'un  membre  laïque  et  d^n  Inspec- 
teur oeelésiasUque  noouiés  par  le  gouvernement;  de  deux  dé- 
putés nommés  par  le  consistoire  supérieur,— 'Le  direcWre  ainsi 
constitué  exerce,  comme  nous  l'avoua  dit,  la  ponvetr  admlnto- 
tratif.  Il  nonuM  lea  pasteurs  et  aoumetleor  namlnaUon  an  gon* 
vernement.  U  nomme  lessuffragants  ou  viealrea,  et  propose  an 
foDctioDS  d'auménler  pour  lu  ét^ll»ements  eivîls  qui  en  sonl 
pourvus.  11  autorise  ou  ordonne,  avec  Pagrément  do  fonverae- 
ment,  le  passage  d'un  pasteur  d'une  eure  à  nne  autre.  U  exerea. 
la  haute  surveillance  sur  Peaseignement  et  la  discipline  da  aé- 
minalre  et  dn  collège  proteslant  dit  gymnase.  11  nomme  las  pr> 
(esseors  du  gymnase,  sous  Papprobatioo  du  gouvernement»  et 
ceuxdn  séminaire,  sur  la  proposition  de  ce  dernier  corps,  lldoane 
son  avis  motivé  sur.  las  candidats  aux  chaires  de  la  taculté  de 
théologie  (décret,  art.  1 1).— Telle  est  anjoordnittl  PorganlsaUoD 
du  cnlte  lulbérlen  ou  de  la  coafesdon  d'Augsbonrg,  qu  le  nt- 
nlatre  des  cultes  apprédaU  dans  eo»  rapport  sur  le  décret  dau 
lea  termes  sulvanta  :  «  Au-dessus  des  bases  presbytérienBeafioa- 
mnnes  anx  deux  ouïtes,  la  eonCassUm  d'Angsbeurg  a  un  sysiènw 
de  hiérarchie  mixte  où  se  trouvant  eomblnés  les  principes  d'étea- 
Uon  et  d'autorité.  11  s'agissait  da  dmuer  à  ce  dernier  prlneipa, 
comme  le  baron  Cuvter  l'a  Indltuè  dau  ses  rapports,  um  aetieo 
plus  (orie  et  plus  sonlenne  sur  le  régime  des  églises  qui  relèvent 
du  eonslstoire  snpérleur,  où  sa  résument  toutes  leurs  innlèrest 
et  4b  directoire  où  ae  coaoentreat  tau  tous  penolra.  »— V 
D.  P.  Bl.  é.  158. 

S  5.  —  Dn  Séminairuet  faeuUéi  d9  (khhgit  pr^Umtt, 

9t9.  Les  cultes  protestants,  outre  les  consistoires,  synodms 
en  inspections,  ont  des  séminaires,  un  collège  et  des  hcDiiés  de 
théologie.  Il  y  aura,  porte  à  ce  enjet  l'art.  0  de  la  loi  organique, 
deux  académies  ou  séminaires  dans  Pest  de  la  France,  pour  Plo- 
stmotlon  des  ministres  de  la  confession  d'Aogsboorg.  «  II  y  aora, 
ajoute  Partlele  suivant,  un  séminaire  à  Cenève,  pour  Piastrue- 
tion  des  ministres  des  Églises  réformées.  »  Il  n'existe  plus  anjoor- 
d'bnt  qu'on  séminaire  pour  chacune  des  confessions  protestantes, 
Pun  è  Strasbourg,  Pautre  à  Hootauban,  plus  un  gymnase  ou  col- 
lège mixte  destiné  aux  Jeunes  gens  qnl  se  destinent  à  être  mt- 
ntslres.— Les  professeurs  de  tontes  les  académies  ou  séminaires 
devaient,  aux  termes  de  Part.  11  de  la  loi  organique,  être  nom- 
més par  le  chef  do  gouvernement.  Le  décret  du  36  mars  attribue 
celte  nomination  pour  le  séminaire  de  la  confession  d'augaboorg 
au  directoire  (art.  11,  V.  mprd,  n*  718).  Les  règlements  snr 
Padmlnislratlon  et  la  police  intérieure  des  séminaires,  sur  le 
nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner 
et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  qne  sur  la  forme  des  cer- 
tificats, ou  atteitatlons  d'étnde,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité, doivent  être  approovés  par  le  gouvernement  (Loi  org.,  art. 
lé).  Ces  divers  règlements  sont  faits  aujourd'hui  par  le  consis- 
toire sapérieur  ou  général  de  la  confession  d'Augsbourg  (décret 
du  se  mars,  art.  10).— Quant  aux  facultés  de  théologie  protes- 
tantes, le  décret  du  17  mars  1808,  qui  organisa  Ponlverslté,  en 
créa  deux,  une  &  Strasbourg  pour  les  Églises  de  ta  eonfesslOQ 
d'Augsbourg,  ooe  è  Genève,  pour  la  religion  réformée  (décret, 
art.  8).  Celle  dernière  a,  depuis  lors,  et  It  canse  des  remanie- 
meots  du  territoire  survenus  en  1815  été  transMrée  à  Mon- 
tauban. 

S  4.  —  9otathn  du  eirffss  proMstontr.  , 

VS*.  La  dotation  des  cultes  protestants  SMompose  du  traite^ 
ment  dea  ministres,  traUemtit  qui  leiv  esi  payé  par  l'&utv  et 
dont  le  principe  ae  trouve  dau  Part.  7  de  la  loi  organiqMde» 
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esMes  proteattnts,  tltialcdH«  s  «  ns«ra?oim  MtnHaMrt 
du  putetra  det  égHatê  ooHistortelM.  m  C«  IwItoaNnI  qvt  était 
d'abord  deS.ÛOO,  I,sa0«t1.000  Cr.  viite4»  S,OM  4  l^ttOO  fr., 
lelOB  iMfliportwiM  d«  te  popolatlM  dM  tUIw  «ù  l^IlM  eonsl^ 
iori«l«  est  éUbHc  (V.  ëéor.  du  IS  «tm*  n  19,  vU  1,  •  0I  S). 
Cft  tralteoMiit  «H,  «B  f0riKdvméiw4«er«l(«rt.  It),  tastliliNbto* 
,11  cwart  d»  tw  »t  pwaler  bwiI,  te  <liefd«  twiwiiriiiwiiit, 
avtit  eoDQrmé  Iwr  DOBiatUoB,  snto  depou  l>«i<d.  dm  a  mm 
1831  qal  •  él6  déeterée  tppltetble  ma  nteMrw  da  ctito  pn- 
WteDt  (V.  eiro.  da  »ln.  de  te  Jast.  «t  dsi  ouïtes  dv  S9  oet. 
1831),  il  De  court  plus  qnedDjoar  de  teoriiutidtetlOB,  eoostatée 
par  an  procès- verbal  dressé  par  te  consistoire  du  rassort,  ou  par 
des  mlntslres  délégués  par  lui  àcet  effet  (V.  awsai  elre.  du  K  ool. 
1833).  Ou  doit  appliquer  ausil  aux  atetelrea  dea  cultes  protss- 
lasu  la  disposHloB  de  l'art.  4  de  te  mÉm%  «rdMatMe,  ea  ce  qui 
eoneerue  tes  absmeas.  Il  tentqie  «es  abseMM  aoleol  antertaies 
soit  par  le  consistoire,  soit  par  te  préfet,  sott  par  te  ministre  des 
«altes,  selon  qu'elles  doivent  se  protenger  pendant  un  temps  pins 
•n  moins  long  (V.  elro.  elntessos).  —  Les  mtelstres  des  cultes 
protestents  ont  encore  droit  à  nu  lofement  et  Jardin  qui  doit 
leur  être  fourni  par  les  comsuiHS.  te  décret  de  K  àa!  1806  porte, 
à  cet  égard  :  «  Les  oonuiBnes  o4  te  culte  proteataat  eal  exereé 
concurremment  avec  teoultooallieliiieesoitealoriséasèprocurer 
au  ministres  du  culte  protestant  en  logement  et  ua  Jardin.  ■  La 
teldnlSJutll.  1837  (art.  SO,  n*  15)  e,  d^telors,  compris  lin- 
demnlté  de  logement  des  ministreâ  des  cultes  avariés  par  l'État, 
antres  que  les  ministres  du  oulte  calbollque,  au  nombre  des  dépen* 
ses  obllgalotres  des  communes  (V.  ord.  du  7  août  1843,  art.  l). 
L'iademallé  estdeeda  tour  de  l'instelteUoe,ert.  1.  La  même  er- 
donnance  régla  te  montait  deoetle  iedennite  et  ew  partage  lore- 
qu'il  y  a  plusieurs  pasteurs  dues  te  commune  ert.  9  et  8).— 
La  dotetlon  du  culte  protestent  se  compose  encore  des  IndemnltéB 


(1)  Eiféc*  t  —  (L'^glÎM  de  «leUeiobcim  C.  l'tgliw  de  Vthcheim.)  — 
Ùas  coatfslatÎQB  s'était  ilevte  eatre  les  admiBiUrateort  dt  l'égliae  de 
KettriDbfim  et  ceoi  de  l'église  de  Vabcheim ,  aa  sujet  d'nos  poiiioo  ds 
lAtraio.  Il  B0  s'agissait  point  déjuger  nos  queslioa  de  propriété,  d'après 
les  isriMS  d'uB  GoDtrat;  l'étendue  de  la  dotation  éitii  subordonnée  au 
point  de  savoir  laquelle  des  deux  églisw  avait  dans  son  enceinte  le  ter- 
rain litigieux.  Le  25  gern.  an  10,  le  tribunal  du  Maot-Tonnem  l'adji- 
ç(oi  k  i'égli&e  de  Kelleinheim;  mtïi,  sur  Tappel,  le  tribunal  de  la  RoSr, 
pur  jugement  du  14  frncL  an  10,  en  atlhbaa  la  propriété  k  l'église  de 
Vabcbeîa.  —  Poonroi  ea  caasition  par  las  admiusUataors  de  Keuete- 
hsim.— Arrtt. 

La.  oodb  i  —  Vn  Fart.  13,  tit.  S,  loi  du  M  aeét  1790  ;  la  tei  du  16 
fhut.  an  3,  «t  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  coocernaot 
TorganisatioB  des  cultes  protestants;  —  Et  attendu  que,  dans  le  procès 

Jni  existe  entre  les  ministres  et  préposés  du  cnlte  réformé  de  l'église  de 
.etteinhelm ,  et  les  ministres  et  préposés  du  même  colle  de  l'église  de 
Vabcbeim,  il  s'^agit,  entre  ces  minisires ,  d'une  contestation  au  sujet  des 
droits  qui  peuvent  leur  appartenir,  comme  admisistrateuit  des  églises 
auxquelles  ils  sont  ailaebés  ;  qu'il  s'agit  principalement  de  détermioer  et 
de  circenscrire  rétudne  des  deni  paroisses,  sa  décidant  si  le  ti'iain  li- 
tigieux dépend  de  la  dotelieu  de  l'église  de  Ketteinhelni  ou  de  celte  de 
Wabchein;  —  Attendu  que,  coofeméaMRt  aux  lois  préeîtéssi  il  n'ap- 
partient qu'i  l'administratioa  sopérieare  de  prenonoer  sur  de  ssoblables 
questions,  et  que  Us  tribunaux  civils  oat  commis  une  niurpatioa  de  poa- 
Tolr,  en  s'en  aitribnani  la  connaissance  ^  —  Statuant  sur  le  pourvoi  en 
cassation,  par  [orne  de  règlement  de  juges ,  déclare  ntis  et  cenne  bob 
avenus  Us  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  prenièn  tealance  et 
d'appel  les  23  germ.  et  14  frnct.  in  10,  etc. 
Do  16  bruas.  au  13.-C.  C,  secU  req.-MM.  Targst,  pr. 

(2)  Mnkt  !  —  (Consistoires  proiestaoU  d'Âlgol^m.  Anddsfadm  et 
Volgelfbeim  C.  Fabriques  cMholtques  de  Biesheim,  Andoisbeim  et  Ober- 
faasbeim.)  —  Le  9  lév,  1829, jugement  du  tribunal  civil  de  Colatar,  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  noloire  qoo ,  dans  le*  qnin- 
xième  et  seixième  siècles ,  la  réformalion  a  été  adoptée  par  ia  plupart  des 
princes  d'Allemagne;  ^ue,  de  ffi  on  de  force,  les  sujets  de  cbaqne 
principauté  ou  sewnenne  ont  suvi  la  nouvelle  religioB  adoptée  par  leur 
seigneur,  et  que,  bute  de  subir  ce  cbaogenent,  ils  étaieatlweés  decbaa- 
gsr  de  résidence ,  de  manière  qu'a  cette  époque  en  ne  pnrfassaii  plus 
qu'une  seule  religion  dans  cbaqne  principaaté  ou  se^vaone  ;  —  Attendu 
qu'un  des  mobiles  de  ce  cbangemaat  était  la  saisie  des  biens  du  clergé, 
soas  quelque  titra  et  dénomination  qu'ils  fuiteot  connus,  lesquels  ont  été 
réunis  au  domaine  du  seigneur  bant-justicier.  qui ,  par  suite,  reiuit 
chargé  de  pourvoir  anx  frais  do  nouvem  culte;  —  Qae,  pour  s'éviter 
des  comptes  et  réclamaiions  annutls,  les  seigneurs  ont  affecté  certaiu 
irodniu  \xà  étaient  f  erou  etadmiaislrés  jar  dsi  dilteais  4e  fioMistair^ 


nesordéee  aux  pastsorv  pour  fmls  és  sàBIrag&nts  on  Tlcalres  et 
de  seeows  eoeordés  4  d'nneteos  pasteurs  ou  i  leurs  tcutos.  PloS 
de  trente  bonrses  de  400  fr.  etdesotiantodeSOO  fr.,  aeoordées 
«m  séMteHna  protestente;  —  Des  sobvenUons  accordées  par 
tes  eeunnes,  ponr  supplément  de  traitement  i  aeoprder  aot 
ndnistree,  ponrmtedecenstmetten,  réparations,-  entreiten  deé 
lenptes,  et  pour  frets  de  culte,  en  cas  d'insufflsance  des  ressour* 
ees  des  écnsss  rétermées,  Jnsllflée  par  leurs  comptes  et  budgeU 
(déer.dnttmal  1808,  arLS:  Loi  dnisjaill.iss?,  art.30,n*  14). 

VSt.  Quant  an  biens  que  les  églises  protestentes  réformées 
on  de  la  coofessten  d'Augsbourg  peuvent  posséder  et  qui  sent 
administrés  par  les  consistoires  ee  sont  :  !•  ceux  qui  peuvent  être  ^ 
acquis  pereuàtitre  detendatlon  et  qui  sont  régispar  les  mémee 
prteofpes  que  ceux  des  éteblteseneate  rMIgleux  catholiques,  en 
TOrtn  de  l'art.  S  qui  porta  :  «  Les  dIsposlUous  portées  par  les 
«rtteles  organiques  do  culte  catholique  sur  te  liberté  des  fonda- 
tions et  sur  te  Dalnre  des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet  seront 
commones  eux  églises  protestantes}  >  3*  te  prodoit  des  obte- 
Uons  étebltes  par  l'usage  ou  par  des  réglemente;  8*  les  bteos 
nppartaoant  aeelennemMt  anx  eonstetelres  on  qui  leur  ont  éte 
elUlbués  depuis.  ~  Il  a  été  Jogé  à  l'égnrd  de  ces  derniers  btaas  : 
1*  qne  lorsque  deux  églises  dn  enito  réformé  réclament  l'une 
centre  rentre  nn  terrain  qi^elles  prélendent  respectivement  taire 
partte  de  leur  dotetlon,  et  qne  te  solution  de  la  difficulté  dépend 
de  te  détermination  des  limites  des  deux  paroisses,  l'auterlU  ad- 
mlntetratlve  est  sente  compétente  pour  stetner  sur  cette  coales' 
tetlon  (Beq.  régi,  de  Juges.  16  bmnh  an  IS)  (l);  ~  9*  Qne  te 
eoosislolre  pntestant  de  te  oontessten  d'Angebeorg  qui  réeteme 
oertales  btans  coetre  des  tebrlqnes,  comme  lui  appartenant,  doit 
prouver  la  possession  esdusive;  et  qne  s'ils  ont  été  possédés 
cotleetivement  par  lui  et  par  les  fabriques,  cesbiens  doivent  être 
partegés  eonformémeolilapossesslon  (Colmar,  16  août  1831)(9). 

sons  la  sorveilUace  des  efScien  da  prioee  ;  mais  que  eelei-ei  était  ton- 
Jws  propriétaire  de  ces  ImaMoUss,  qu'il  pouvait  les  retirer  et  en  changer 
remploi  Attendu  qu'il  MtdeaotoriéUque  les  dues  deWonemberg  ont 
adopté  la  réiormaiioo;  que  tetw  les  babiiaels  du  territoire  soumis  è  leur 
dMBinatioo,  et  notamment  ceux  des  comtés  de  Herbourg  et  de  Riquevibr, 
dans  Lesquels  sont  eiloés  les  bieas  dont  le  partage  est  demandé,  ont  éga* 
leoeat  embrassé  le  Bouveae  culte  ;  qu'il  parait  constant  qie  la  réform»- 
lioB,  et  par  conséquest  la  réunion  de  ces  biens  au  domaine  du  prince ,  a 
eu  lieu  k  celte  époque,  et  qu'ensuite  ils  avaient  été  délégués  pa»  le  prince 
pour  SBbveair  aux  frais  i^  enite  ;  qu'ils  étaient  admiaisMs  par  les  délé- 
gués du  consiiMIn  etsBseuBsm,  maisleBtetoisBMiitesBrvellIaBGedes 
eOeiers  da  ^aeo;  —  AUoBdu  qw  tel  éteh  l^t  des  Aeses  au  mment 
de  la  rénaion  de  l'Abacè  a  la  Fraeee  par  les  traités  de  Munster,  Nimègne 
elRjswick,  daes  lssaBeéesi648,  1673  et  1697;  que,  par  suite  de  ces 
traites,  les  comtés  da  Horbonrg  et  de  Riquevihr  ont  été  rénnis  à  la 
France;  mais  qne  la  maison  de  Wurtemberg,  qui  en  était  investie,  avait 
conservé  ses  propriétés  et  prérogatives;  ^ue,  non-senlement  elle  rele- 
vait du  royaume  de  France  pour  raison  de  ces  comtés,  qoi  étaient  sou- 
mis à  l'application  des  lois  du  royanste  auquel  ils  avaient  été  agrteés; 

—  Atlendn  que  le  ssuverain  de  ces  royaumes  s'arast  pas  adopté  te  r«or> 
nation,  il  a  dé  se  hlrB  ua  cbeagemeat  dans  l'étal  religieux  éw  saignée* 
ries  et  priadpaatés  Boovdlemeat  réosies  qoi  avaient  subi  son  inJoeoee} 

—  Que  1  édit  de  1685,  portant  révocatieo  de  l'édit  de  Nantes,  ainsi  qne 
celui  de  déc  1698,  quoique  non  enregistras  an  coneeil  souverain  d'Al- 
sace, n'en  ont  pas  moins  été  sxécntés  quant  a  quelques  articles ,  par 
suite  de  déclarauoos  postérieures,  reçues  et  publié»  au  conseil  ;  —  Qne 
te  pretectfott  parllcnlière  que  le  souverain  et  ses  délégués  accordaient 
a^  coite  caiboUqne  a  dé  lui  faire  taire  des  coaqBMes  ser  te  réfbmatioa, 
qui  a  dé  être  abandonnée  par  plusieun  paitinliers  dans  ceitatees  leoH 
Utés  ai  le  nouveau  cnlle  était  seul  exsreé  ;  —  Qne,  de  plus,  de  nouveaux 
habilaaU  catboiiques  oal  de  être  admis  dans  ces  villages  ;  qu'il  a  été  er- 
donoé  par  nn  arrêté  do  reglaneat,  readu  par  le  conseil  sonveraio  d'Al- 
sace, que  lorsqu'il  y  aurait  dans  sne  commune  protestante  sept  chefs  de 
famille  utboliqucs,  ils  exerceraieat  publiquement  leir  cnlie,  et  qu'ils 
seraient  mis  en  possession  du  cbtenr  de  l'église  ;  —  Qu'H  résultait  des 
diipesitioBs  de  cet  arrêt  que  les  eaiboliques,  aïs  eu  possessioB  d'usé 
partie  de  l'église,  ont  égaleBeDtdA«voir  part  à  su  reveous;  — Qneles 
seigneurs  baut-josticiers,  protestaou  ou  catholiques,  ebar«és  de  pourvoir 
aux  frais  dn  culte  toléré  ou  ordonné  par  l'Etat,  ont  dé  veiller  à  ce  que  te 
répartition  qu'ils  avateot  afectée  à  ce  service  fflt  faite  convenablement, 
avec  d'auunt  plus  de  raison  qne,  s'il  y  avait  en  insuffisaoee  dans  ces  reve- 
Dos  ponr  fournir  aux  deux  cultes,  t'était  k  eux  S  y  poomir;  —  Attendu 
qu'ilestavooé  par  les  demandeurs,  eld'aillears  constaté  par  les  pièces  pre- 
dniics,  que  las  communes  d'Algolsheiai  et  Velgeisbeim  ont  établi  «aux 
nUssi^el  fBOi  |»r  suite,  les  peste  dis  fetens  dont  tepaitege  tstdsmâd» 
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79».  I.MeoMlitolrMAM4|llfMH«(MtM>MMa(dMélft- 
blUtennU  pabUes  ;  Us  aoûi,  par  mUte,  eapaWec  d*teq«érlr,  4« 
posséder  <td«  transMsUre  des  bieu,  suis  les  dlTsrs  «Mes  qa*Us 
peuTBOt  fklre  sont  Momlt  au  mêmes  règlss  qw  unx  das  anlres 
éUbllasemenUpubUcs.BoUnuftSBtdM  (abrlqaes.  U  aéMJogi,  ei 
conséqHeace  :  i*  qa*lls  ds  peoTsnt,  eomiM  ms  fibriq«es  dw 


Ml  éU  idiniDiiUéi  pou  la  conple  mmmi;  qa*  Imn  ^bHs  oat  AI 
répartit  aBnnellameat  pir  It  bauU  «atn  ka  deu  cdUn,  nirast  l«  lw> 
Min  da  cbann  d*MX.  «t  qw  Ml  diat  d^adifiiiM  a  «Mtiiaé  iv^i'k  U  r«- 
TolatiM  ;  —  Attoada  q«*  la  réparUtioa  dea  ttf«MB  attnma  pir  laa  mI- 
(M«fB  aax  4|lia«B  pralaaiaaias  «Ira  laar  «alla  al  la  coRa  calMiqaa, 
a'étail  paaaaa  apoUatiaB  qa'oa  iaiiait  nMr  4  caa  Miasa,  mali  «■  ptrUga 
qO'aaapéraitaatra  fUaa;  qea  la  nha  prolastaat,  «aal  aMUMaentoni, 
•TiU  ntiu  da  beMiai;  «aaUa  laigMan  kaaHaaiician,  «barite  da  faire 
faea  ux  fraii  dea  cultaa  oui  Iran  sai^aariat,  oat  dA  tapraadra  uapuUa 
da  faada  qa'ila  araisnt  «uigaé  orinoairaaiait  an  ealla  protaataat.  poar  Pat- 
tribaar  an  culta  catholiqne,  at  qran  ea  il  a^j  atait  paa  d«  apaliatioa  da 
laar  part,  at  qae,  par  aaita,  il  s'y  arait  pu  llan  à  rapptkauoa  da  la  lai 
da  iT  aoAt  1790;  qaa,  d^aa  aatra  cdié,  la  réparUlioa  mila  aa  profit  da 
rtgitoa  eatholiqaa  aa  tal  attrikaalt  pu  poar  cela  aa  drah  axduif  à  la 
pr^priélédataad.  qaimvaillaajoara  «n  partagd  dau  da  Boarellea 
prapariioaa,  aartaal  ai  laa  baaoias  da  ealla  éallialiqaa  Teaaiaat  k  diui- 
Boer,  parca  qa^ita  saiaiaat  paitagéa  «rae  d'anlraa  oaamaaui  —  Altasda 
qaa  rÉiât ,  nia  aox  droita  da  U  naiaM  da  Wnrtaabarg.  a  maiolaaa  lea 
aacieaaaa  dotatioaa  dea  éciiiu,  at  Botaameat  des  bieaa  dont  la  partage  aal 
demaadé  ^  par  l'arrUé  do  dépaHaneat  da  Haat-Bhia  do  S  flor.  aa  5; 

Îb'od  aa  paot  tirer  aocane  coaaéqoaaea  da  «  qoe  cet  arrMd  n'a  parU 
ermiaads  doialiaa  qa^ilahbriqaa  wateatanta  aaala,  paica  qa'k catta 
dpoqoe  oa  colta  «ait  la  aaalni  aAtdrart  ftma  datatiaBi  —  AltaBdi  qie, 
dapoia  eatia  dpaqaa.  ta  tabriqaea  aathaliqm  aat  été  rMaftliu  dana  laon 
draiu  al  profïiMa;  qoa,  par  dirara  antua  da  prtfti,  da  1806  k  181S, 
il  ftétéordoBBéqa'allaaaataiaatpartdaBaleibjaaadaatlapartagaaatrè- 
•lamiï-HÎaa  taa  droita  aa  partage  oat  eacore  M  Mialanu  au  laa  ardon- 
■ancea  rojalea  dai  18  act  18S0  at  IS  aoAt  18M,  at  arréid  on  oUniitrada 
rinidrirar  da  14  fér.  1815  ;  qa'aiaai  la  partage  aa  lai-nêae  ne  pant  pu 
être  aiia  aa  qaaitiaa  Qaaat  k  la  qoatitd  k  ^boar  à  ekaeaBa  daa  partiea, 
—  AUeada  qaa  les  aftaa  bilM  par  kt  fakrims  eaïkaUqaea  da  BB  laia- 
sar  an  cilla  pNteataal  qi'iB  rarasB  da  18  v.  sor  ks  pîadalls  du  iai- 
meoUaa  al  capilaaz  fc  parlagw  ni  dériioira  ;  qaa  lea  eamptea  qa'lle  pro- 
daiiaot,  paar  jnatiflar  caa  offraa,  aat  d^à  été  a^trécida  par  U  coar  royale, 
daaa  mb  arrtt  da  S6  bot.  1831,  par  laqnel  il  a  été  racooaa  qna  eea  ptéeca 
aa  préMBtaiaat  aocio  caraeiAra  d  oolkMlicité  Attaadn  qaa  eea  conpiea 
B*alnBt  aaeaaa  aniia  i  qa'aiaai,  Ua  aa  pMvaat  pu  aerro  da  bue  k  aa 
BBilasa  î— Ailaada,  qa'aaeaie  biea  qaa  riaadiiaaadiaai ,  la  oalla  «alba- 
liqaaa  aoui  plos  da  raasaarcw»  d*aaoM  dau  la  caaoal  fc  la  dsi^a  des 
•Mm,  aBaattadaulasdéliTraBeufaiaoatUluparla  tréaw  da  l'ti- 
tal,  qaf  fiaratl  plu  abaadauaat  mi  buoioa  da  saa  miaiatna  at  aax  ré- 
paratÏMS  da  tow  gearu  da  au  tfdileea  ;  —  AtlMda ,  d'aillaora ,  qaa  ka 
parlicalMra  d'AaMabeiai  at  da  Tolgelabeiai,  qoi  oat  été  réania  poir  le 
colla  aox  égUaaa  da  Bioahaîm  at  de  Sauhaim ,  oogmaniaBl  biea  on  pea 
ka  fraii  da  caa  égliaei,  et  qa*ila  doirut  coBtribaer  k  cella  aagmealatioB, 
on  y  apportut  aaa  pwtia  du  rawBU  da  Péglua  dont  ik  Mat  diatraila  ; 
mais  qo'ik  M  doirant  pu  (oorair  saak  ux  (raie  du  enlta  da  kar  BaBralls 
égliia,  BTM  doutant  pMa  da  raiaH  qaa  ka  ^iaea  aoxqaeUaa  Ua  Mt  <t4 
réaok  aal  dd}k  iMr  dolatioB  paitkalièra,  dMt  dka  profllaat  senlea, 
iBBdk  qaa  lû  égUau  prolaatulu  des  daaz  oannaaea  o^ea  eoBtiaoeot 
pu  atoiai  kara  dépauM  habitHlka  Atleada  Béaanoias  qaa  l'oBre  da 
partage  par  moitié,  taita  par  laa  deaiudaarB,  aat  auai  iBBoÉnata;  qoe, 
dèa  lori,  il  y  a  Uaa  de  fixer  k  paita^  dana  oae  proportion  exeédaat  celle 
offerte  fu  ceox-cl  ;  —  Par  eu  motib,  la  tribaBal  ordooae  qna  lu  biens 
at  raatw  doat  k  partage  «at  dénudé  aaroat  partagéa  da  deax  tkra  aa 
tiars,  dMl  na  Uara  aeia  aUrttaé  aaa  dawaadanra  h  m  qaaUU  qa*ils  agli- 
saBt,atks  daaz  tkra  aailibftqoMUlbaliqaudéiMdaraaau,  aufau 
fabrlqBM  b  sau  diriaar  aaaaile  entre  allu  In  daox  tiaia  qai  laar  aaroat 
attrîMéa*  »— Appal  par  ka  cooiiatoiraa.  —Arrêt. 

Là  coin;  —  Couidfeut  qa'il n'appartieai pu  b  lajiridktkaordi- 
oaira  da  proaoour  dau  cette  cania  par  forme  da  régkûeit,  mtom  aa  | 
favenr  dw  ooaraaMCM  du  daax  égliau,  m  praaut  égard  «rit  A  kara  | 
bcaeias  rupactib,  loit  u  nombre  de  kara  cùeligionnairu,  aait  anSa  k 
laarimpartuM;  maw  qaa  la  déciakadall  être  piiaéaMlUremMt  dau 
lu  riglu  al  ks  ^ae^  da  dratt  ûtO,  doal  kl  darakn  matifa  da  tri- 
baoal  parakMBt  s'éeartar;  —  CoasMénut,  qa'b  défait  de  tltru  paaftifi 
qal  étaMtaaaat  rorigina  et  la  propriété  du  lutoi  et  bku  dMt  il  t*agil, 
M  telalité  m  par  portion,  k  raaa  m  Tulro  dea  partks»  U  aal  fute  «t 
CMforme  Mt  ^aclpsa  da  fixer  cette  propriété  daaa  lu  proportioaa  ni- 
TâBt  Icaqoelka  cbacaae  d'allu  a  été  appartioBBéo  daaa  ka  roteana 

3o'eUMaBtpar{u;  «-Conaidérut  qa'il  aat  jnatiU,  par  kapièeupro- 
aitu  et  BOtaBwant  par  lu  oamptu  qM  ka  adniaiainteara  du  é^iin  j 
oot  readu  dapak  awa  da  qulre-ringk  au  da  jooiaauca  omuboh,  qoe 
ki  tabriqau  lalimui  Mt  CMOtammcnt  per^a  bka  m  daUtdu  daaz  lian  | 
dNmsMsdsnsmui)tMgi|li(i^|iiiiaGiéd«UfMtéMip-  j 


écllMseAlbaUqMS,  plaMersaBSl*iBtonstUoB  dneOBSelldepré- 
reotor*...,  qtfU  HSiAralt  pu,dèslors,qv'ilsIasseBtutariséa 
par  le dIrMtoIra général (L.S0dée.l809,«rt.77;L.I8germ.aB 
10,  appert.,  art.lttelSO}  o.pr.  lOSS.  —  CokBar^ISBOT.  18SS, 
la  déo.  183S);  —  a*  QM  ledélaut  d'aotorluUon  peut  learétre 
opposé  es  tOBt  état  do  easH,  mémo  <roffl««  (néiM  airèl}.  — 


pabak;  qM  laloi  da  1700  n^aalpoial  applicabk  k  laeaou,  d'na  pari, 
paruaM  cette  loi  m  OMurra  aax  coakaiiou  d'Aagtboo^  atbaIréliqM 
ta  joowaaM  qae  du  biau  qa'aUu  paasédakat  alwa ,  m  da  eux  dau 
allu  atakal  droU  de  Jeair,  m  dédanat,  èl^éurd  da  eaaz-d,  eamma 
Bolluet  on  aTMau,lMlu  attatalu  pondu  kkara  droita;  qae  lu  ap- 
pekau  M  iaatifiMt,  par  aacaa  litn,  qaik  aint  jMî  k  ucbm  épooM, 
aait  M  totalité,  aoit  poer  maftté,  du  realu  daat  il  l'agit .  ai  qa'ik  aiaat 
été  exclu  de  cette  JaaiaaaBn  par  ascoM  att^ta,  eooditioM  eiigéeapar 
Uloi;  —  Qae«'«>l4  tan  qB^daraooarMtkl*bi8toiradu  gaerruden- 
ligiM  qoi  Mt  M  liw  en  Akaoa  depak  la  eonmmeemeDt  dn  aeiiièma 
aièck,  at  qa'ik  cberebeot  k  appayar  leora  droite  de  joniuaace  et  aar  l'aaJ 
Béa  aomak  de  1614  et  nr  lù  traités  de  Paaua  de  1S51,  d'Oaoalvaek 
atdoIlTiviek;  — Qaa,  d'abord,  leu  eu  fr^amted^biataira,  bm  plu 
qaa  eu  traiiéa,  ne  proavaot  pas  q»  les  égliau  do  uMa  du  avpolaak 
Jo^aaakal^on  du  rrates  al  bieai  dMt  il  e'a^t;  d*utre  part,  qu'arant 
lu  gurru  do  raUgk»,  k  Mite  ealb^oe  était  aral  obaarré  en  Akaca, 
at  qw  lu  égliau,  comme  ka  fabriqan,  aniaat  alors  kais  rsraau;  — 
Qoe,  s'il  ut  coutul  aoa  lu  SMtaraiu  protulaate  kar  awut  eakvé 
eu  bku  pu  la  force  au  armu,  poar  u  lu  approprier  m  poar  lu  dw- 
aer  ux  ésliau  proiututea ,  on  aerait-il  pu  anui  pouibk  qaa,  lorsqu 
le  roi  de  Fïum  a  h  oooqais  rAkace,  oA  il  a  trafatUé  k  rétablir  le  ealte 
catboliqoa,  il  ait  oa  rapria  eu  bku  poar  ks  leadre  k  kar  pnauére  dce- 
linatiM,  m  daté  lal-méme  ka  égUau  catboHqBu;  qa*il  k  poBvall  ra«- 
taai  mieax  qall  a'élaH  poiat  lié  par  ka  traiiéa  de  Païui,  aipar  calm 
d'Oaaabraek.  qu  avait  naintMa  la  amu  qw  de  1614  en  kmar  du  pro- 
taatMte,  traitée  qs'il  a'anit  poiat  aigaéa ,  eamma  au  pléaipateatiairu  k 
décUrteMtdaulu  Maféraaeu  da  traite  da  Byawkk;  —  Qb'm  sarptas 
lu  relaliou  biatoriqoM,  a'offrut  SMvnt  qn'tacertitade  at  ^acariié,  m 
pearent  pu  diriger  la  jutice ,  qoi  a  ui  pnoapu  at  m  rteka  dnt  eBa 
De  doit  poiat  a'écartar  ;  —  Qnif  rénlte  de  eu  noyau  da  droit  at  do  bit 
qoe  k  Jagemaal  dMt  appd  aa  pt^odieta  aBUameat  aai  dieite  du  app^ 
koto  et  qa*U  dail  ttro  uaflimé  ;  —  Par  eu  mtib,  et  adoplaot  aa  sor- 
plasceox  dupreniorajogu,  eenfirna,  etc. 

Da  16  uAt  1831.-C.  deCoInar,  3*  eh.-]ni.  Poefol,  pr. 

(l}l'*£ip<e«.— (Coaskteire  de  Waneloone  C.  eom.  daHcBgwilkr.) 
— IS  BTril  1831,  jagemaal  da  tribanal  de  Savenie.  —  «Atteado  qaa 
i'atl.  lOSl  c.  pr.  pue  ea  principe  qoe  lu  étabUsunuk  pablics  acTMi 
tMu,  poir  former  ane  demude  M  Jnstiu,  deu  ceaforsHT  au  tok  ad- 
miaisuatiru  ;  qoe  ddjk  te  ki  da  me»  da  décembre  1789  a  irie,  daaa  m 
eu,  ka  eamanau  eow  la  Mrteainu  spéeiak  du  adastaklialiau  sb- 
Bérinns  ;  —  Atteada  qae  Part.  77  de  la  loi  da  30  déc  1809  défnd  bbx 
Ubriqou  da  plaider  naa  aolorisatim  da  coaaeil  da  préfadore  ; 

»  Atlaada  qoa,  due  l'wpkce,  te  comnaoe  défuderuH  oppua  pluiaora 
fins  da  aoa-recoToir  k  la  demaade,  et  en  premièra  ligne  cella  réanluA 
da  débat  d'utorisalion  par  k  cenaeil  da  préfectnre ,  et  de  l'iaefflcacite 
da  celle  duade  parla  directoire  général;  qna^est  deacteeu  d*appréckr 
araattMtk  mérite deuawyM; 

»  AlteBdaqwl*ail.  78  de  te  praniMe  parttedate  M  da  19germ.Bal9^ 
résteatu  qei  ut  raluif  n  ealte  cathoUqu,  dti^lt  du  tebriqon  paar 
Tmllar  k  rmtretiM  et  b  te  wnerratioa  du  tampks,  et  k  t*admiaiatraima 
du  aandaes;— Atteado  que  l'art.  15,  daaxkme  partie  da  te  BiAma  loi, 
détermiUBi  tont  ce  qai  ut  relatif  aox  églisu  réforaiéei,  diiput  qa'eilu 
aaroni  du  putenrs,  ou  eouistoiru  locux,  du  eyaodu,  et  qia  l'art.  20, 
s'occopanl  dea  tonciiooa  dea  coniittoim,  kar  donne  du  randiona  ua- 
logou  k  coIIm  qna  Tart.  76,  déik  dté,  altriboe  ux  tebriqou  ;  —  At- 
teada qa'Û  réaaUa  éridasmaat  de  eatte  aaatogie  dau  tea  atlribalkaa, 
qoe  lu  couisitdru  kcux  proleslaate  u  IrMveet  loonk  au  ntasu  Uria 
adniniitratîTU  qas  lu  fabriqon  utttellqau ,  et  qaa ,  dis  lors,  ils  amt 
teaos  de  lairn  Iw  aièmu  fonnes  da  procéder; — Atteada  qoe  l'art.  77  de 
te  loi  da  SO  déc.  1809,  axlgeut  pwr  lu  tabriqaes  ruterisatiu  préateUo 
do  cOBuil  de  préfactara  poar  iatmler  obo  actiu ,  doit ,  par  parite  de 
raiua,  traoTer  aoa  applieatin  au  uasittoins  locux;— Atteada  qaa 
cette  nuièra  de  Toir  ut  ooeore  fortifiée,  d'aaa  pan,  pu  les  dispositioas 
de  l'art  S  de  l'arrête  du  coosate  da  7  tberm.  u  11,  qai  uaïaiik  lu 
biena  dea  égliau,  poar  Iwr  régine  el  hor  adaaiaklnriiM ,  au  biau  du 
commaaas ,  at,  de  Tutre,  par  VuX.  44  de  te  dMxkne  pailk  de  tedîta 
loi  da  IBgorm.  aa  10,  qoi  porte  qae  lu  altribotlMi  do  couiatoiragd- 
adral  at  do  diractoire  cootinoeroBi  d'être  régiu  par  lu  rêgleaseate  al 
coutasMa  du  égliau  de  te  cMfeuin  d'AngabMrg,  due  (anlu  lu  chasu 
aaxqaellu  il  n'a  point  éU  (ormelkoient  dérogé  par  I«  lok  et  pv  lu  ar^ 
ticlu  prteédMte;  d*ob  iJanil  qn'u  moment  delà  promolgatkn  da  teloi 
dn  18  germ.  an  10,  il  a'a  exiate  aocna  utécédeat  qai  aérait  CMféré  a« 
directoire,  qo'elk  a  créé,  la  droit  d'uleriser  kscMsktoires  leeaax  k  ia- 
leitar  oae  aeiioD  Jadieiaire,atqo*aiBsi  cu/eo^itoiru  sut autés  uus 
ksiniUlMdel'iM.rilég^tlf^^ 


m 


L'ftdmlbUtntlon  d«  btena  dM  égUsM  «oniMorliIe*  rétoraéei 
appulleot  ftux  eonsiBtolrM  (Loi  org.,  «rt.  10). 

GBAP.  e.  —  Du  CULIB  KKAtLITK. 

VSS.  Noos  B'aTODa  pu  à  sons  oceoper  loi  de  ce  que  fut  le 
csite  Isr&étite  avant  1789 ,  ou  pendant  les  années  qoi  solTlrent. 
Il  sablt  alors  le  sort  de  tons  les  antres  enltes  ;  mats  U  ne  rena- 
qnlt  pu  avee  enx.  Les  lois  organiques  de  l'an  10  ne  rèconoals- 
Mnt  et  ne  riglent  qne  le  colle  catholique  et  les  enltes  protes- 
tants; le  culte  Jolf  est  passé  sous  silence.  Seral^ee,  comme  lo 
disait  Portails,  parce  que  les  Jaib  forment  bien  moins  nne  rell- 
«ion  qu'un  peuple,  on  bien  parce  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
«on  sacerdoce  et  son  culte,  ce  peuple  regarde  comme  uâ  do  ses 
pins  grands  privilèges  de  n'avoir  d'autres  règlements  que  eenz 
8008  lesquels  U  a  toujours  vécu,  parce  qu'il  regarde  comme  un 
de  ses  plus  grands  privilèges  de  n'avoir  que  Dieu  même  pour  lé- 
glslatenr?  SI  le  peuple  Juif  eût  Joui  des  mêmes  droits  que  les 
utru  enltes,  c'eût  été  un  grand  privilège  qui  loi  aurait  été  con- 
cédé de  vivre  ainsi  soosl'empiredesesseuleslolsen  defaorsde  l'ac- 
tion du  pouvoir  ;  mais  il  n'en  était  pu  ainsi,  et  si  la  religion  lulve 
était  admise  à  participer,  comme  les  autres,  à  la  liberté  décrétée 
par  nos  lois,  pour  nous  servir  dés  expressions  mêmes  de  Porta- 
Us,  il  en  résultait  seulement  qu'elle  était  tolérée  et  non  pu  re- 
eonnne.  Aussi  plus  tard,  lorsqu'elle  fat  reconnue,  comme  les 
autres  elle  lot  réglementée.— Le  premier  acte  ligislstll  qui  con- 
.  cerne  les  Jolto  est  à  la  date  du  30  mal  1 806.  Ce  premier  déaet  a 
pour  objet  de  faire  surseoir  &  l'exécution  des  Jugements  rendus  en 
faveardesjolfo  de  certains  départements ,  contre  des  cutUvatenrs 
non  négociants ,  sur  le  compte  qui  avait  été  rendu  à  l'empereur 
que,  dans  plusieurs  départements  septentrionaux  de  l'empire,  cer- 
tains JoIEb  n'exerçant  d'autre  profession  que  l'usure, avaient  par 
l'accumulation  des  intérêts  les  plus  immodérés,  mis  beaueoupde 
enllivatenrs  de  ces  pays  dans  un  état  de  grande  détresse.  «  Ces 
circonstances ,  porte  le  préambule,  nous  ont  fait  en  même  temps 
eonnaltre  combien  il  était  urgent  de  ranimer  parmi  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  Juive  dans  les  pays  soumis  à  notre  obéissance, 
lu  senttmentB  de  morale  civile,  qui  mathenrensement  ont  été 
anéantis  chez  un  très-grand  nombre  d'entre  eux  par  l'état  d'a- 
baissement dans  lequel  lis  ont  longtemps  langui,  état  qu'il  n'entre 
point  dans  nos  intentions  de  maintenir  ni  de  renouveler.  »  C'est 
pour  Indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  remplir  les  iaten- 
Uons  de  l'emperew,  notamment  de  remplacer  par  une  industrie 
bonnéte ,  par  les  arts  et  les  professions  utiles ,  rindnstrie  exer- 
cée Jasque-lè  par  eux,  qu'nne  usemblèe  de  solxante-qnalorze 
membres  désignés  parles  préfets,  parmi  les  rabbins,  les  proprié- 
taires et  les  autres  Juifs  les  plus  distingués  par  leur  probité  et 
leurs  lumières ,  dût,  en  vertu  de  ce  décret,  se  réunir  à  Paris  le 
1 0  Juillet  suivant.  Hais  l'assemblée  ainsi  composée  ne  suffit  plus 
au  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre,  le  grand  sanbédrin  fut 
reconstitué;  outre  les  députés  réunis,  toutes  les  synagogues  de 
^Europe  furent  invitées  à  y  envoyer  des  représentuits,  et  les 

attribntioDS  ;  —  Atlaeda  que  Im  coailstoires,  par  les  tensM  mèmu  dfl  U 
loi  qai  Im  a  ÎDitilnéB,  sont  dsa  éUbljssemeaU  publics  ;  qu'au  termes  de 
l'art.  lOSS  c.  pr.  cir.,  Ut  doivent  se  contonner  aux  lois  administratives 
pour  former  one  demande  en  jnslice,  et  qne  celte  formée  contre  la  défen- 
deresse D'ayaat  pas  été  précédée  de  l'autorisation  vonlu  par  ces  lois,  il 
s*ass«U  n'elle  eit  non  reoevable  qeait  à  préeent.  »  —Appel  par  le  con- 
sisloire.  U  aoitint  qas  l'art.  10SS  c  pr.  se  bwaut  k  astrriadre  les  éla- 
Uissenents  publics  qui  venlent  former  une  demande,  k  se  confurmer  aux 
fois  administratives,  il  fallait  trouver  un  texte  précis  qai  soomti  les  con- 
sistoires k  l'obligation  de  se  faire  autoriser,  et  que  les  lois  invoqoées  par 
les  premiers  juges  disposaient,  non  pour  les  eoneistoires,  mais  seulement 
pour  les  fabriques  des  églises  calholtqnes  II  ajoutait  qu'il  résultait  des  dis- 
posiiioDi  de  la  loi  du  15  germ.  aa  10,  relatives  au  cnlle  protestant,  et  de 
celles  touchant  le  culte  caiboliqae,  que  la  capaeilé  civile  des  consistoires 
«st  beaucoup  plus  large  qie  celle  du  fabriques.— ArrSi. . 

Là  oooa  GoBsidétaot  que  laUlaiie  de  i'Btat  nr'las  étaUiSMnwats 
publics  dérive  du  droit  d'égale protecUon  et  de  Toblif^os  d'une  égale  sur- 
veillance, qui  sont  dans  toute  bonne  constitution,  et  qne  l'art.  5  de  la 
ehirtea  spécialement  consacrées  ;  qu'y  déroger  S  l'égard  des  consistoires 
protestants,  ce  serait  les  sortir  de  la  classe  des  établissements  publics,  on 
abdiqner  en  leur  faveur  une  partie  de  la  puissance  civile ,  ce  qui  im- 
pliqutait  au  1m>  poliiiiMS  et  civiles  de  FElatî  qu'ainsi  il  faut  adoMtrej 
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réponses  donoéea  aux  «deettou  adressées  par  le  goavememrat 
ItireitMMTCrUei  «a  dédalona  doetriuleset  recorant  la  sanettott 
léglsIaUve.— AsswUé  as  ooabre  de  sotxaite  et  onia  mmbnâ 
docteurs  de  la  loi  et  notables  d'israSI  et  Investi  de  la  pleint  ai-, 
torlté  des  UMlenBas  assemblées  de  la  nation  Juive,  le  graad 
sanbédrin  rendit  nie  décision  snr  les  points  les  plus  Importants 
de  la  doctrine  Jndalqoe  :  sur  les  rapports  des  Israélites  avw  les 
lois  du  pays  dans  lesquls  Ils  vivent,  snr  la  polygamie ,  la  ré- 
pudiation, le  mariage,  la  fraternité,  sur  les  rapports  moraux, 
^civils  et  politiques ,  snr  les  professions  utiles ,  sur  le  prêt  entre 
Israélites  et  entre  Israélites  et  non-Israélites. —  Sur  le  premier 
point  le  grand  sanbédrUt  décide  qne,  soumis  aux  lois  religieuses  de 
Moïse,  les  Israélites  ne  le  sent  plus  aux  lois  pollUqnss  qui  n'é- 
taient applicables  qu'autant  qu'ils  formaient  on  corps  de  nation, 
et  que,  dès  lors,  ils  doivent  obéissance  aux  lois  de  i'âtat  en  ma- 
tière civile  et  politique.  —  Reconnaissant  que  la  polygamie  n'é- 
tait dans  la  législation  de  HoTse qu'une  simple  facultédont  l'usage 
s'était  perdu  en  Occident,  et  pénétré  de  la  nécessité  de  mettre 
les  usages  des  IsraMItes  d'accord  avec  les  lois  dans  lesquels  Ils  s'é- 
talent établis,  il  décide  qu'il  leur  est  défendu  d'avoir  une  seconde 
femme  du  vivant  de  la  première;  qu'il  leur  est  détendu  de  répu- 
dier leur  femme,  autrement  qne  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  et  à  tout  riitbin,  sous  peine  de  deslilntion,  de  prêter  aoa 
ministère  dans  un  acte  de  répudiation  ou  de  divorce  aans  que 
le  Jugement  civil  qui  le  prononce  lui  ait  été  exhibé  en  bonne 
forme.  —  Quant  au  mariage,  le  grand  sanhédrin  reconnaît  l'acte 
civil  comme  civilement  obligatoire  et  défend  k  tout  rabbin  de 
prêter  son  ministère  à  l'acte  religieux  du  mariage,  sans  qu'il  lui 
ait  apparu  auparavant  de  l'acte  des  conjoints  devant  l'officier  d- 
vil,  conformément  i  la  loi.  —  BelaUvonent  à  la  fraternité,  et  aux 
rapports  moraux ,  aOn  de  dissiper  tous  les  doutes,  le  grand  san- 
hédrin déclare  :  qu'en  vertu  de  la  loi  donnée  par  Moïse  aux  en- 
fants d'Israël,  ceux-ci  sont  obligés  de  regarder  comme  leurs 
frères  les  individus  des  nations  qui  reconnaissent  Dieu  créateur 
du  ciel  et  de  la  terre,  et  parmi  lesquelles  Us  Jouissent  des  avan- 
tages de  la  société  civile ,  on  seulement  d'une  bienveUlante  hos- 
pitalité; que  tout  Individu  professant  la  religion  de  Moïse,  qui 
ne  pratique  peint  la  JusUoe  et  la  charité  envers  tous  les  hommes 
adorant  l'Éternel,  indépendamment  de  leur  croyance  particu- 
lière, pêche  notoirement  contre  la  loi  ;  qu'k  l'égard  de  la  Justice, 
tout  ce  que  prohibe  i'âerlture  sainte  est  absolu  et  sans  accep- 
tion de  personnes. —  Quant  aux  rapports  politiques,  après  avoir 
cité  divers  textes  de  l'Écriture  sainte,  le  grand  sanhédrin  statue 
que  tout  Israélite  né  et  élevé  en  France  ou  dans  le  royaume 
d'Italie,  et  traité  parles  lois  des  deux  États  comme  citoyen,  est 
obligé  religieusement  de  les  regarder  comme  sa  patrie,  de  les 
servir,  de  les  détendre ,  d'obéir  aux  lois,  et  de  se  conformer, 
dans  toutes  ses  transactions,  aux  dispositions  du  code  civil  ;  dé- 
clare en  outre  que  tout  Israélite  appelé  au  service  militaire,  est 
dispensé  par  la  loi  pendant  la  durée  de  ce  service,  de  toutes  les 
observances  religieuses  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  loi.  — 
Tenant  aux  professions  utiles,  le  grand  sanhédrin  déclare  que  leur 


avec  les  premiers  Juges,  que  Fart.  1051  c  pr.  civ.  les  a  compris  dans  la 
généralité  de  su  dispositions  ; — Adoptant  au  surplus  les  aelifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  13  nov.  1835.-C  de  Colmar,  l*-  ch.-UM.  Millet-de-Chsvert, 
1"  pr.-D«  Vanlx,  av.  gén.,  c  couL-Sandber  et  CbanOour,  av. 

Apéeer— (Dorckeim  C.  U3t,  de  l'église  protesUnte  de  HioterOeim.) 
— Daas  cette  espèce,  dont  l'arrêt  suivant  rajI^iHle  les  détails,  le  comté 
de  Dnrckebu  n'avait ,  ni  en  première  inslSBca ,  ni  en  appel,  proposé  la 
nullité  résultant  du  défaut  dWtorisation;  mali  elle  fol  pri^osée  d'olBcs 
par  le  ministère  public— Arrêt. 

Là.  coum;  — Considérant  que  la  fabriqua  do  Mietersheim  a  intenté 
contrôle  sieur  deDurclLeim  nne  action  en  revendication  du  bien  de  Wit- 
(ûmsguth ,  ou  de  l'indemnité  qui  en  a  été  perçue  par  ledit  comte  de  Dur- 
ckeim ,  se  préUndant  légitime  propriétaire  dudit  bien ,  mais  qu'elle  s'e»! 
pcésratéa  eu  jusUca  saas  éln  pourvue  d'une  aulorisatioa  de  plaider  ;  que  . 
ce  défaut  d'autorisation  «at  radical  et  d'ordre  publie,  qu'il  peut  «ira  pro- 
posé eu  tout  éUt  de  cause  et  suppléé  d'office  ;  —  Par  ces  motib.  'a  mis  rt 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émesdant,  déclare  la 
fabrique  de  l'église  de  Hietersbeim  non  tccevable,  quant  k  préocut,  dans 
Bon  action  formée  en  première  instance. 

Du  IS  déc.  lS3S.-C.da  Colmar. fcb.-UU.  MiUet-deXbevcrt,  l**  pn- 
Ds  Vaulx,  av.  g4n.-Ssndhar  et  Hégard,  uv.  ^ 
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ftbftndoD  n'est  aiica&eiiwBt  le  résaltat  des  principes  de  la  religion 
Juive  ni  des  InterpréUUons  qu'en  ont  pn  donner  les  deottnrs, 
mais  bien  on  effet  malhenrenx  des  habttndes  (fae  la  prhratloD  dn 
libre  exerelce  de  leare  facultés  Induatrldles  leur  avait  fait  con- 
tracter; qu'U  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  de  l'esprtt  de 
la  iéglalallon  mosaïque ,  que  les  travaux  corporels  étalent  en 
hoBBCur  parmi  les  enfants  d'IsraM,  et  quMl  n'est  aucun  art  mé- 
canique qui  leur  soit  nominativement  interdit,  puisque  la  sainte 
écriture  les  Invite  et  leur  recommande  de  s'y  livrer.  En  eonsé- 
qaenoe,  le  grud  sanbédrln  ordonne  i  tous  les  Israélites  de  re- 
chercher et  d'adopter  les  moyens  les  plus  propres  à  Inspirer  à  la 
Jeunesse  l'amour  dn  travail ,  et  à  les  diriger  vers  Pexerelce  des 
arts  et  métiers ,  ainsi  que  des  profesrioos  libérales  ;  Il  leur  or- 
donne aosal  d'acquérir  des  propriétés  foncières,  comme  moTen 
de  s^ttatiier  davantage  à  leur  patrie.  —  A  l'égard  du  prêt ,  le 
grand  sanbédrln  déclare,  statue  et  ordonne,  après  avoir  expli- 
qué le  précepte  du  Daatéronome  à  ce  sujet,  comme  devoir  reli- 
gieux k  tous  les  Israélites,  de  n'exiger  aucun  Intérêt  de  leurs  co  • 
retiglonnalres,  tontes  les  fols  qu'il  s'agira  d'aider  le  père  de 
famille  dans  le  besoin  par  un  prêt  officieux;  statue,  en  outre,  que 
le  proOt  légitime  du  prêt  entre  coreligionnaires,  n'est  reltgteuse- 
■WDt  permis  que  dans  le  cas  de  spéculations  commercWes  qui 
tODt  courir  un  risque  an  prêteur,  ou  en  cas  de  lucre  cerli^n,  se- 
Im  le  taux  fixé  par  la  loi  de  l'État.  Le  grand  sanhédrin  Interpré- 
tant le  texte  qui  permet  aux  Hébreux  le  prêt  à  intérêt  à  l'égard 
des  étrangers,  dédare  ce  texte  non  applicable  aux  coneltorens  et 
ordonne,  en  conséquence,  à  tous,  comme  précepte  religieux,  de 
■e  (aire  aucune  distlncUon  fc  Paventr  en  matière  de  prêt,  entre 
eoneltoyens  et  eorelIgioBDalres,  et  déclare  que  toute  usure  est 
indistinctement  défendue ,  non-seulement  d'Hébreu  à  Hébreu,  et 
d'Hébreu  à  coocUoyeo  d'une  autre  religion,  mais  encore  avec  les 
étrangers  de  toutes  les  aaUons ,  regardant  cette  pratique  comme 
une  iniquité  abominable  aux  yeux  du  Seigneur.  —  Ces  diverses 
décisions  doctrinales  dugraad  sanhédrin  reçurent  la  sanction  lé- 
glsIaUve ,  elles  sont  à  la  date  du  1  mars  1807. — Ce  furent  aussi 
les  décisions  de  l'assemblée  des  Israélites  réunie  en  vertu  du  dé* 
eret  de  1806  qui  servirent  de  base  à  la  réorganisation  dn  culte 
Juif  en  France,  telle  qu'elle  fut  établie  par  le  décret  dn  17  mars 
1808.— A  cette  datCj  plusieurs  décrets  furent  rendus  concernant 
les  Juifs.  Le  premier,  qui  lève  le  sursis  prononcé  par  le  décret 
de  180B,  maissoumetles  Juib  à  des  dispositions  excepllonnelles; 
le  second ,  qui  rend  exéootolre  te  règlement  délibéré  dans  l'as- 
semblée générale  des  Jolb  et  concernant  rorganlsaUon  dn  calte 
langue  ;  le  troisième,  qui  prescrit  certaines  mesures  pour  Fexé- 
cutiOD  de  ce  règlement.  A  ces  décrets  il  faut  en  Joindre  on  autre 
du  11  déo.  1808  qui  règle  le  nombre  des  synagogues  consisto- 
rlales;  plus  les  ordon.  des  S9  Juin  1819, 20  août  1823,6  aoftt 
1831,  31  déc.  1841,  S8  mal  1844.  C'est  cette  dernière  ordon- 
nance qui,  prenant  pour  base  le  décret  de  1808,a  complètement 
réglé  fc  nouveau  l'organisation  dn  culte  Israélite;  et  c'est  d'aptes 
sesdlsposlttons,  combinées  aveecelles  dndécretdul7marsl808, 
que  nous  exposerons  cette  organisation. 

V9  A.  Aux  tenues  dePordonnanee  du  iJt  mal,  le  enlte  Israélite 
A  on  Qoaststolre  central ,  des  wnslsloires  députementaox,  des 
crands  rabbins,  des  rabUos  eommnaanx  et  des  mlnlstaw  offi- 
ciants. Ua  de  plus  une  école  centrale  rabblnlqoe  fc  HeU  établie 
par  arrêté  ministériel  dn  Si  août  1899.  Nous  non»  occuperons 
d'nbord  des  synagognes ,  des  consistoires ,  pnls  d«8  nloïsWeé  du 
cotte  israéUle ,  et  enfl»de  In  dotation  de  ce  colto. 

S  1>  —      iynoffogtut  «t  des  coMtttofrM. 

V*ft.  On  dlsUogaedans  le  eolte  Israélite  des  synagogues  ou 
à^Uaes  eonslstoriales,  et  des  synagogues  ou  églises  communales. 
Les  unes  sont  placées  soui  radmlnlslratlon  des  consistoires  dé- 
partementaox  et  ont  A  leor  téte  on  grand  rabbin ,  les  autres  sont 
iplacées  sons  l'administration  d'un  commissaire  on  d'one  eom- 
ntisslon  wHnmée  par  le  consistoire  départemental  et  ont  h  leor 
téte  on  rabbin  oommonal.  ~  Relativement  à  l'établissement  des 
"rnagogoes,  les  décrets  du  17  mars  portent  qu'il  ne  ponrra  être 
établi  de  synagogue  que  sur  Tautorlsation  donnée  par  décret 
I  endo  en  conseil  d'État  et  de  l'avis  de  la  synagogue  consistorlale, 
du  ««utololre  central,  do  préfet  et  sur  le  vu  de  l'éut  de  la  po- 


pulation que  comprendra  la  synagogue  nonveU». -~  Qo^nt  à  la 
dreonscripUon  territoriale  des  synagognes.  Part.  68  de  l'Ont,  do 
23  mai  porte  «  qu'il  ne  peut  être  étabU  aucune  nouvelle  circon- 
scription raUïlnlqne,  ni  être  (aitanenne  modtfleation  wx  cir- 
conscriptions rabblnlques  actoeilement  existantes ,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation,  donnée  sur  le  rapport  dn  ministre  des  cultes 
et  sor  l'avis  do  consistoire  central,  des  communes  Intéressées  et 
dn  préfet  do  département.  »  Hais  11  peut  être  établi  des  oratoires 
Israélites  particuliers.  «  Tout  etaef  de  famille,  porte  Tord,  du  2S  mai 
(art  63),  peut,  en  rapportant  l'avis  favorable  du  consistoire  dé- 
parteanental,  obtenir  l'anterisatlon  d'ouvrir  on  oratoire  ehex  loi 
et  A  ses  frais. — Cette  autorisation  sera  donnée  par  nous,  sur  le 
rapportdo  lUnlstradescnltes.»— D'aprèsledéeret  du  1 1  dée.  1808 
II  taX  élabn  trelse  synagognes  et  leur  circonscription  lot  Qxée. 
11  n'existe  plus  aujourd'hui  que  huit  synagognes  eonslstoriales  ou 
consistoires  départementaux  établis  ft  Paris ,  Strasbourg ,  Met}» 
Nancy,  Bordeaux,  Marseille,  Colmar,  Satnt-Bsprit  (Ludes). 

ySA.  ContiMtoir* central. — Lo.consistolrec«itral établi  par  le 
décret  du  1 7  mars  a  été  réorganisé  par  l'ord.dn  2tt  mai.  Ce  con- 
sistoire siège  à  Paris  (ord.,  art.  2j  décr.,  art.  15].  Il  s«  com- 
pose d^in  grand  rabbin  et  d'autant  de  membres  laïques  qn*II  y  « 
de  consistoires  départementaux  (ord.,  art.  S).  Les  membres 
laïques  sont  élus  par  les  notables  des  circonscriptions  territorialtt 
et  choisis  parmi  les  notables  rtoldant  &  Paris.  Le  grand  rabbin 
est  élu  par  des  délégués  des  notables  des  diverses  «Ircooscrip- 
lions  Joints  aux  membres  du  conslstolro  central  (ord.,  art.  6,  7 
et  40 1.  La  nomination  est  soumise  à  Paj>probaUQn  du  gouverne- 
ment [ord.,  art.  ^.Le  grand  rabbin  est  nommé  à  vie  (ord. ,  art.  39), 
les  autres  menUires  le  sont  pour  boit  ans.  Us  sont  divisés  en  deux 
séries  qui  se  renouvellent  de  quatre  en  quatre  ans;  Us  sont  rééU- 
glbles.  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par  le  con- 
sistoire pour  quatre  ans  (art.  8  et  9).  —  Le  consistoire  ainsi 
constitué  est  rintermédlalre  entre  le  ministre  des  culies  et  les 
consistoires  départementaux.  11  est  chargé  de  la  haute  sorvell- 
lance  do  colle  Israélite ,  et  11  est  investi  d'une  très-grande  auto- 
rité :  ainsi,  1*  U  approuve  les  règlements  relatUA  àl'enrelcedn 
coite  dans  les  temples.  Il  approuve,  sur  l'avis  conforau  de  son 
grand  rabbin,  les  ouvrages  d'Instruction  rellgiense,  et  aoeon  ne 
peut  être  employé  dans  les  ^les  Israélites  sans  cette  ^iprdiA- 
tlon  (ord.,  art.  10].  il  délivra  seul  les  dlplènus  do  seomd 
degré  pour  raxerdce  des  fonctions  rabblnlques  sur  la  vo  dos 
eeritflcatsd'apatode  obtenus  oontormémeotan  rèflnuBt  dn  1 8  oot. 
1839  1*  U  donne  son  avis  snr  la  nomination  des  raUklns  d^ 
partenentanx  commnnans.  II  peut,  sur  U  proposiUpn  do  consis- 
toire départemental,  et  avec  Papprobation  an  mlnlBln  des  eoUos# 
ordonner  le  changement  de  résidence  dss  rgbUns  «wwnoniox 
dans  la  ressort  dn  consistoire  (ord.,  art.  12);— 3«  Le  consistoire 
centrti  exerce  on  droit  de  sonelllanee  etde  eensore  sorlos  con- 
sistoires départemeotaox  et  sor  leurs  meotbres  lalioes.  Il  pont 
provoquer  pour  des  causes  graves  U  révocation  de  ces  damiers 
et  même  la  dlssotntion  d'an  consistoire  déparlamsotal  (ord., 
art.  11).  11  a  encore  le  droit  do  ceosure  à  Pégard  des  gruds 
rabbins  fionslstorlaux ,  mais  senlement  .sur  la  plainte  ds  toon 
consistoires,  et  n  peut  provoquer  snprte  do  nlolstre  des  coites 
leur  suppression  ou  leor  révocation,  il  a  directement,  après  avoir 
pris  l*avls  du  conslatoira  et  do  grand  rabbin,  le  droit  do  eonsore 
à  l'égard  des  rsJitblns  communaux  ;  U  peut  prononcer  teor  sus- 
pension poQr  un  on  an  pins,  et  leur  révoeaUtt)»  snaf  conflrwUoa 
do  mlolatn  des  cultes;  U  statue  snr  la  révoesllon  des  mialstrM 
officiants,  praposée  p«r  les  consMoIreo  dêpartOMsntooi  (ord., 
art.  12).-— Le  consistelreoentral  peut  éira  dissous  par  ou  décret  : 
dans  ce  cas,  l'administration  dn  culte  Israélite  est  déléguée, 
Jusqu'&  PInstallation  d'un  nooveao  coosistolre.  Aune  eomoUssIon 
composé»  du  grand  rabbin  et  de  quatre  notables  désignés  par  lo 
ministre  des  caIte8.(ord.,  art.  15). 

Des  eofuittoirsi  déparianentaux.  —  Aux  termes  de 
l'art.  S  de  l'ord.  dn  28  mal  1844,  conforme  en  cela  au  décret 
du  17  mars,  art.  i,  2  et  S,  «  H  est  établi  un  consistoire  dans 
chaque  département  renfermant  deux  milles  imca  de  population 
Israélite.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  deux  mille  Israélites  dans  le 
même  département,  la  circonscription  du  coDsistoire  s'étend  de 
proche  en  proche  sur  autant  de  dàparteuKuts  qu'il  en  fiuit  pour 
que  ce  nombre  soit  atteint. —Dons  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
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p1t»d*a(i  eoDSIstoIre  p&r  dépkrtemeiit.  »  Il  M  eompiMe  da  grand 
nbblD  ûb  la  tireontcrlptlon  et  de  quatre  membres  lalqaes  cbolsts 
panAt  les  fiolabtes .  et  dont  deux  aa  moins  babltant  ta  TiDe  où 
siège  le  consistoire  \  toos  les  membres  sont  élus  par  l'assemblée 
des  notables  de  la  etrÉoascrlptlon ,  sauf  approbation  da  gouver- 
nemefit.  —  La  dorée  des  fObetlons  des  membres  Itfqoes  est  de 
qnairt  ans;  ils  se  reaonvellent  par  moilté  loas  les  deux  ans;  les 
membres  sortants  penvent  être  réMos.  Le  président  el  le  vice- 
président  nommés  par  le  consistoire  le  sont  poar  deox  ans;  ils 
sont  réétlglbIeS(ord.,  art.  14, 15, 16, 17,  18,  S4].  L*époqaede 
l'entrée  en  fonctions  est  Bxée  an  l^'janvier.  Les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  et  les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  an 
second  degré,  ne  peoTent  faire  ensemble  partie  d'an  même  con- 
sistoire (ord.,  art.  S4).— Les  consistoires  départementaux  peu- 
Tent  être  dlssons  par  arrêté  du  ministre  des  cultes;  Padmtnis- 
tralton  des  aff&lr^  de  la  circonscription  est  déléguée  dans  ce  cas 
Jasqa'à  l'Installation  d'un  nonvean  consistoire,  à  nne  commission 
eomposée  do  grand  rabbin  consistorial  et  de  quatre  notables  dé- 
tigoéspar  le  consistoire  central  (ord.,  art.  SS). 

Le  consistoire  départemental  exerce  les  fonctions  sultantes  : 
1*  Il  8  radratnistration  et  ta  police  des  temples  de  sa  clrcon- 
flcrlption  et  des  établissements  et  asaociatloos  pieuses  qnl  s'y 
rattacbent.  —  Il  délivre  les  diplémes  de  premier  degré  ponr 
l'exercice  des  fonctions  rabbintqoes ,  sar  le  vu  des  certificats 
énoncés' en  l'art.  12. — 11  fait,  sous  l'approbaUon  du  consistoire 
central ,  les  règlements  concernant  tes  cérémonies  religieuses 
relatives  anx  Inbomations  et  &  l'exercice  du  culte  dans  toos  les 
temples  de  son  ressort.  Le  consistoire  de  Paris  a  fait  ainsi  ré- 
cemment an  règlement  relatif  à  la  circoncision.  —  Il  est  chargé 
de  veiller,  i*  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aocune  Instruction  ou 
Explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de  ras- 
semblée générale  des  Israélites,  converties  en  décisions  doctri- 
nales 'par  le  grand  sanhédrin  -,  2*  &  ee  qu'il  ne  se  forme ,  sans 
autorisation,  aucune  assemblée  de  prières  (ord.,  art.  19  et  SO; 
déo.  du  Ifmars  1808,  art.  13).— 2*  Le  consistoire  Institue,  par 
délégation ,  auprès  de  Chaque  temple ,  et  selon  les  besoins ,  soit 
un  commissaire  administrateur,  soit  une  commission  administra- 
tive, agissant  sons  sa  direction  et  sous  son  autorité.  —  Le  com- 
missaire ou  la  commission  rend  compte  annuellement  de  sa  ges- 
tion au  consistoire  départemental  (ord,,  art.  21). — 5*  Il  nomme 
les  commissions  destinées  à  procéder  à  l'élection  des  rabbins 
communaux  et  des  ministres  offiftiants. — Il  donne  au  consistoire 
central  son  avis  sur  ces  élections.  —  Il  nomme  le  moM  et  le 
tchohet  pour  le  chef-lieu  consistorial,  sur  l'avis  du  grand  rabbin, 
et,  pour  les  autres  communes,  snr  le  certificat  du  rabbin  du  res- 
sort, confirmé  parle  grand  rabbin.  —  Il  révoque  ces  nomina- 
tions sur  l'avis  du  grand  rabbin  (ord.,  art.  19  ).--4*II  aie  droit  de 
suspension  à  l'égard  des  ministres  officiants  après  avoir  pris  Tavia 
du  commissaire  administrateur  ou  de  la  commission  administra- 
tive, et  il  propose ,  quand  il  y  a  lieu ,  leur  révocation  au  consis- 
toire centrât. — Il  adress«  <tL  consistoire  central  les  plaintes  qu'il 
peut  avoir  à  former,  tani  contre  le  grand  rabbin  que  contre  les 
rabbins  de  sa  circonscription  (ord.,  art.  20). —  5" Il  représente 
en  Justice  les  synagogues  oa  son  ressort ,  et  exerce  en  leur  nom 
les  droits  qui  leur  appartiennent ,  sauf  l'autorisation  préalable 
(ord.,  art.  19  et  64).  — 6*  Chàqne  année,  il  adresse  au  préfet 
un  rapport  sur  la  situation  morale  des  établissements  de  charité, 
de  bienfalsence  ou  de  religion  spécialement  destinés  aux  leraé- 
lite8(ord.,  art.  32). 

S  2.  —  ShM  mimitm. 

Vis.  Les  ministres  dn  culte  Israélite  sont  :  1*  le  grand  rab- 
bin du  consistoire  central  ;  2*  les  grands  rabbins  des  consistoi- 
res départementaux  ;  5*  les  rabbins  communaux  ;  4*  les  ministres 
offlcianis  ;  K*  le  mokel  et  le  «okoft«(.  —  Nul  ne  peut  être  nommé 
grand  rabbin,  rabbin  oommnul  ou  ministre  officiant,  s'il  n'est 
Français  (ord.,  art.  57  ;  décr.,  art.  SO-l").  Pour  être  nommé 
grand  rabbin  do  consistoire  central,  il  faut  étreftgé  de  quarante 
ans,  et  rabblo  consistorial  de  trente  ans;  pour  être  rabbin  com- 
munal et  ministre  officiant,  de  viogl-ctnq  ;  mais  des  dispenses 
d'^lgc  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  des  cultes  sur  la  pro- 
posiuon  du  consistoire  centrai  (ord.,  art.  44,  47,  KO,  37).  Les 


fonctions  de  rabbin  sont  Incompatibles  avec  tonte  profession  In* 
dnstrielle  ou  commerciale  (ord.,  art.  S7).  Avant  lenrinstalIatlOB, 
les  grands  rabbins  prêtent  serment  entre  lesmainç  dopréletoude 
son  délégné;le  grand  rabbin  le  prêleentre  les  mains  du  ministre  des' 
cottes(ord.,  art.  S8).QoaDtàrin3taII&tIon,11ye8tprocédé  selon  les 
instructions  do  consistoire  de  chaque  eiroonscriptioo,  et  expédition 
du  procès-verbal  est  transmise  an  consistoire  central  et  an  préfet 
du  département  où  réside  le  nouveau  lltuttire  (ord.,  art.  99). 
C'est  à  partir  de  cette  Installation  que  eonrt  leur  traitement.  Il 
7  a,  en  effet,  même  raison  de  décider  que  pour  les  ministres  des 
autres  cottes  el  t'ordonnance  de  I8S2  tenr  doit  être  applicable. 
Les  ministres  do  culte  Israélite  Jouissent  des  privilèges  accordés 
à  ceux  des  cultes  reconnns  :  I*  ils  sont  dispensés  de  la  tutelle, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  do  20  nov.  1 806  2>  les 
élèves  de  l'école  rabblnlque  qui  se  destinent  an  ministère  Israé- 
lite sont  aussi  dispensés  dn  service  militaire,  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  2i  mars  1832  (art.  14,  n*  5);— 3*  Les  * 
ministres  dn  culte  Israélite  sont  encore  dispensés  du  service  de 
la  garde  nationale  et  dn  Jury. — Hais  ils  sont  soumis  k  certaines 
obligations  parUculIères.  Ainsi  :  1*  aucune  assemblée  délibérante 
ne  peut  être  formée,  aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique 
ne  peot  être  publiée  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement, 
sans  une  autorisation  expresse  du  gonvemement  (ord.,  art«  34); 
—2*  Nut  ministre  du  culte  Israélite  ne  peut  donner  aucune  In- 
struction ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux  déci- 
sions du  grand  sanhédrin  ou  aux  décisions  des  assemblées  syno- 
dlates  autorisées  par  le  gouvernement  (ord.  du  29  mal  1844, 
art.  S6);  —  3«  Les  rabbins  ne  peuvent  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  jostIDent  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  (ord.,  art.  S3).  Ils  ne  peuvent  donner  cette 
bénédiction  que  dans  l'intéhenr  du  temple,  ^auf  autorisation  du 
consistoire  départemental,  et  dans  l'étendue  de  leur  ressort  (ord., 
art.  53)  ;  —  4*  Les  ministres  dn  culte  Israélite,  comme  ceux  des 
autres  cultes  reconnos  sont  soomis,  pour  certains  de  leurs  actes, 
k  la  Juridiction  do  conseil  d'Ëtat  par  appel  comme  d'abus  (V. 
raprd,  n«  277).  L'art.  33  del'ord.  du  2S  mal  1844  porte  à 
ce  sujet  :  «  Toutes  entreprises  des  ministres  dn  cnite  Israélite, 
toutes  discussions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres, 
tonte  atteinte  à  l'exercice  du  culte  et  à  ta  liberté  garantie  k  ces 
ministres,  nons  seront  déférées  en  notre  conseil  d'Ëtat,  snr  le 
r&pport  de  notre  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  »  Quant  au  traitement  des  ministres  du 
culte  Israélite,  nous  en  parlerons  inf^à,  en  nous  occupant  de  la 
dotation  de  ce  culte. 

11t9.  Le  grand  rabUn  du  consistoire  central  est  nommé  par 
le  consistoire,  auquel  sont  adjoints  des  délégués  des  assemblées 
de  notables  de  toutes  tes  circonscriptions,  k  raison  de  deux  par 
chaque  circonscription,  choisis  parmi  les  notables  de  cette  cir- 
conscription ou  du  collège  de  Paris.  L'élection  a  lieu  k  la  majo- 
rité absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret;  elle  n'est  valable 
qu'autant  que  quinze  membres  au  moins  y  ont  concouru  (ord. 
du  23  mai,  art.40titsulv.). — Le  grand  rabbin  est  nomméàvle; 
les  ccDdittoos  requises  pour  être  nommé  grand  rabbin  sont: 
1°  d'élre  âgé  de  quarante  ans  accomplis;  — i"  D'être  muni  d'un 
dIplAme  de  second  degré  rabbinique,  délivré  conformément  au 
règlement  du  IS  oct.  1832; — 3*  d'avoir  rempli  pendant  dix  ans 
au  moins  tes  fonctions  de  rabbin  communal,  ou  pendant  cinq  ans 
celtes  de  grand  rabbin  consistorial  ou  de  professeur  k  récote 
centrale  rabblnlque  (ordoo.,  art.  39).  Voici  maintenant  quelles 
sont,  aox  termes  de  l'ord.  du  23  mal  1844,  les  fonctions  du  grand 
rabbin  :  ■  Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveillance  et  d'admonl- 
liou  à  régard  de  tous  les  ministres  du  culte  Israélite;  tl  a  droit 
d'officier  et  de  prêcher  dans  toutes  les  synagogues  de  France  ; 
auGone  délibération  ne  peut  être  prise  par  le  consistoire  central, 
concernant  les  objets  religieux  ou  du  culte,  sans  l'apprtAation 
dn  grand  rabbin  ;  néanmoins,  en  cas  de  dissentiment  entre  le 
consistoire  central  et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin  do  con- 
sistoire de  "Paris  est  consulté;  si  les  deux  rabbins  diffèrent  d'a- 
vis, la  plus  ancien  de  nomination  des  grands  rabbins  coaslstn- 
riaux  est  appelé  à  tes  départager  »  (art.  38). 

930.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux 
sont  élus  par  le  corps  des  notables  de  la  circonscription  consls^ 
toriale  :  l*  parmi  ceux  des  grands  rabbins  des  autres  drcQn- 
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lenptioos  qui  se  foot  iiuerire  an  siige  do  eonsiiloire;  S*  parmi 
les  rabblM  en  (odoHods  sortis  de  réoole  oeotrale  rabbinlqne  ; 
3*  parmi  les  rabbins  ayant  dnq  ans  d'exereloe,  quand  Us  ne  sont 
pu  Alèvee  de  cette  école,  et  parmi  les  professears  de  la  même 
Mole.  Leor  nomination  est  aoomise  à  rapprobatlon  da  gooTerne- 
mmt  (ord.,  art.  iS).  Ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  et  por- 
teurs d'an  diplôme  de  second  degré  rabbinlqne  (art.  44). — Les 
lonettOBS  des  rabbins  sont  ainsi  déOnies  par  le  décret  da  1 7  mars 
(art.  91)  :  f*  d'enseigner  la  religion  j  2«  la  doctrine  renfermée 
dans  les-déddons  da  grand  sanhédrin  ;  5*  da  rappeler,  en  tonte 
eireonstanoe,  robélssance  au  lois;  4*  de  fklre  considérer  aax 
Israélites  le  service  militaire  comme  dd  devoir  saeré,  et  de  lear 
déotarer  qae,  pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  à  ce  ser- 
vloe,  la  loi  les  dispense  des  observations  qal  ne  pourraient  point 
se  eoDolller  avec  lui;  5«  de  prêidier  dans  les  synagognes  et  ré- 
citer  les  prières  qui  se  (ont  en  commun  poor  l'empereur  et  pour 
la  bmiUe  impériale;  6*  de  célébrer  les  mariages  et  de  déclarer 
les  divorces,  sans  qolls  poissent»  dans  aucun  cas,  y  procéder 
que  les  parties  requérantes  ne  leur  aient  bleu  et  dûment  Justifié 
de  l'acte  elvll  de  mariage  oo  de  divorce.  —  Les  rabblos  ont  en- 
core, sou  l'autorité  des  consistoires,  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  riutraetion  religieuse  dans  les  écoles  Israélites  (ord., 
art.  86}.  —  Quant  au  grands  rabbins  du  consistoires  départe- 
meqfau,  lis  ont  droit  de  snrveUlanee  sur  lu  rabbins  et  sur  lu 
ministru  ofiolants  de  leur  circonscription. — Ils  ont  droit  d'offl- 
elw  et  de  prêcher  dans  tous  lu  templu  de  leur  olrconscripUon 
(ord..  an.  45).  — Dans  la  ville  chef-Uen  du  constsiolre  départe- 
mental, U  peut  être  adjoint  au  grand  rabbin  un  ou  plusieurs  rab- 
bins communaux,  selon  lu  besoins  de  la  population.  —  U  ut 
sUiné  à  cet  égard  par  décret  Impérial  (ord.,  art.  61). 

9SI.  Lu  rabblos  communaux  sont  élus  par  une  usemblée 
de  cinq  membru  au  motos  de  notablu  désignés  par  le  coosls- 
lotre  départemental  et  choisis  de  préférence  parmi  lu  notabtu 
du  ressort. — Cette  assemblée  ut  présidée  par  le  commissaire  ad- 
ministrateur ou  le  président  de  la  oommlulon  admloistratlve. 
Proeés-verbal  de  l'élection  est  transmis  par  le  consistoire  dépar- 
temental au  consistoire  central,  et  la  nomination  ut  soumise  h 
r^roballon  du  mlntstre  du  caitu  (ord.  da  Itt  mal,  art.  48). 
—  Lu  rabbins  sont  choisis  parmi  lu  élèves  de  l'école  centrale 
rabbiniqae  pourvus  dn  dipléme  exigé. — Si  l'école  ne  roaroit  pas 
BD  nombre  de  candidats  sufiBsant .  loot  Israélite,  &gé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  porteur  d'un  dipléme  du  premier  degré 
rabblnique  peut  être  admis  comme  candidat.  Nul  ne  peut  être 
nommé  rabbin  s'il  ne  remplit  ces  deux  conditions  d'&ge  et  de 
capacité  (ord.,  art.  49  et  47).  —  Les  rabbins  communaux,  aux 
termu  de  l'ont,  de  1844,  officient  et  prêchent  dans  les  temples 
de  leur  ressort. — T.  art.  46  et  n*  729,  cé  que  nous  avons  dit  du 
grands  rabbins. 

9S9.  Outré  lu  grand»- rabbins  et  lu  rabbins  commnnaux, 
tl  existe  encore  d'autres  ministru  du  culte  Israélite  au  nombre 
desquels  sont  les  ministres  officiants.  Nul  ne  peut  être  ministre 
officiant  sMI  n'ut  &gé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  produit  un 
certIBcat  da  grand  rabbin  de  la  elrconscrlption,  attutant  qu'il 
possède  tu  connaissances  retigieusu  suffisantes  .—Le  consistoire 
central  détermine  la  forme  de  eu  certificats. — Lu  ministru  of- 
Bclants  sont  élus  dans  la  même  (orme  que  tu  rabbins  commu' 
naox.  Leur  élection  ut  confirmée  par  le  consistoire  central.  Mais 
le  ministre  officiant  du  chef-lieu  consistorlat  est  nommé  direc- 
tement par  le  consistoire  départemeolal.  —  Avis  est  donné  au 
ministre  du  cultes  des  nominations  fallu  et  approuvées  et  du 
pièces  produitu  par  les  titulaires  (ord.,  art.  51).  —  U  ne  peut 
être  créé  de  titre  de  ministre  officiant  è  la  charge  de  l'État  que 
par  un  arrêté  du  ministre  du  cultes,  sur  la  demande  du  consis- 
toire départemental  «t  l'avis  da  eon^tolre  central  et  da  préfet 
(ord.,  art.  52). 

(I)  (OlbriMighi.)  —  NiPOUoir,  etc.;  —  Vais  rcqaêts  da  sieur  Ollo- 
tenghl ,  leodants  k  ce  qa'il  nous  plaise  aaoaler  un  arrèi<  r«Dda  par  le 
préist  de  Mareago,  Is  3  mai  1810,  qii  a  rcj«t<  It  demaoïls  qu'il  avaii 
lorKée  d*étfs  déchargé  da  payement  de  la  Hume  de  630  fr.,  fc  laquelle 
il  a  éU  taxé  poar  le  paj^nent  des  deitei  de  la  cemnanaulé  des  juifs  de 
MoDUerrat  ;  el  eabiidiairemenl,  snnuler  ou  arrêté  du  préfet  du  dëparte- 
meot  du  P6,  dn  15  mari  1610,  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  re- 
quérant d'Mce  déchargé  du  paycuMat  do  la  somme  de  62  fr.,  k  laquelle 


7SS.  Le  moftel  et  le  sohohtt  sont  deu  Israélltu  dont  le  pre- 
mier est  chargé  d'opérer  la  circoncision,  et  le  second  de  lalgner 
les  bêtu  dutinéu  à  la  nourriture  des  Israélltu.  On  sait,  en 
effet,  que  c'était  une  loi  encore  suivie  par  lu  orlbodoxu,  de  ne 
pas  mangw  de  la  viande  d'une  bête  abattue  ou  étoufTée.  L'ord. 
du  2S  mat  1844  dispose  à  ce  sujet  (art.  S2)  que  :  «  Nul  ne  peut 
exercer  lu  fonctions  de  mohel  et  de  acbohet  s'il  n*ut  pourvu 
d'une  autorisation  spéciale  du  consistoire  de  la  oIrooDsorIpUon  ; 
que  le  mohel  et  le  schobet  sont  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs 
(onctiou,  aux  règlements  émanés  da  consistoire  départemental 
et  q>prouvés  par  le  consistoire  central.  »  —  U  a  été  décidé  è  cet 
égard  que  l'arrêté  municipal  qui  Interdit  &  tout  Israélite  d'exer- 
cer dans  un  abattoir  public  lu  fonctions  de  schobet,  c*u^à••dlr• 
de  saigner  lu  animaux  selon  le  culte  hébraïque,  à  mobis  de  Jns- 
tifler  d'une  autorisation  du  consistoire,  ne  peut  être  Interprété 
en  ce  sens  qu'il  Interdirait  à  un  Israélite  d'exercer  la  profession 
de  boucher,  et  par  conséquent  de  saigner  danS  l'abattoir,  comme 
tous  lu  autru  bouchers,  les  animaux  duUnés  à  être  vendus  à 
tous  lu  coDSommatears  sans  distinction  de  religion  (Crin.  nj. 
14  uAt  IMS,  aff.  Lévy-Bolaek,  D.  P.  4».  t.  878). 

S  S.  —  DoMio»  Al  culte  itnau». 

9S4.  Autrefois  le  culte  Israélite  n'était  pu  doté  par  l'Étal. 
Le  décret  du  17  mars  1808  avait  établi,  pour  payer  le  salaire  du 
Israélltu  qu'il  fixait,  uoe  contribution  répartie  entre  tous  lu 
Israélltu  de  la  circonscription.  ■  Chaque  consistoire,  porte  à  u 
su]et  le  décret  dn  17  mars  (art.  23),  proposera  à  l'autorité  com- 
pétente un  projet  de  répartition  entre  les  Israélltu  de  la  circon- 
scription, pour  l'acquittement  du  salaire  du  rabbins  ;  lu  autru 
(rais  dn  culte  seront  déterminés  et  répartis,  sur  la  demande  du 
conslstolru,  par  l'autorité  compétente.  Le  payement  du  rabbins, 
membru  du  consistoire  central,  sera  prélevé  proporUoenellemeat 
sur  les  sommu  perçuu  dans  lu  dlfférentu  circonscriptions.— 
Chaque  consistoire  désignera  hors  de  son  sein  un  Israélite  non 
rabbin  pour  recevoir  les  sommu  qui  devront  être  perçues  dans 
la  circonscription  »  (art.  24). — Le  receveur  devait  payer  les  rab- 
bins et  les  autru  (rais  du  culte  par  4uarUer,  sur  ordonnaoce  si- 
gnée par  trois  membres  du  consistoire,  et  il  devait  rendre  chaque 
année,  àjour  fixe,  ses  comptes  au  consistoire  aiaemblé  (art.  35). 
Le  traitement  du  rabbias  était  fixé,  par  le  même  décret,  de  la 
manière  suivante:  celui  des  rabbins  du  consistoire  central,  à 
6,000;  celui  des  rabbias  du  synagoguu  consistorialui  3,000 
fr. }  enfin  celui  du  rabbins  des  synagoguu  particulléru  devait 
être  fixé  par  la  réunion  des  israéiiiea,  mais  11  ne  pouvait  être 
moindre  de  1,000  (r.  (art.  22).— Il  a  été  Jugé  à  l'égard  de  cette 
contribution  et  sons  l'empire  des  décrets  de  1806  et  de  1808  : 
loque  bien  que  les  lois  du  28  avr.  1816  et  35  mars  1817  inter- 
disent toute  contribution  autre  que  celle  autorisée  et  maintenue 
par  ludites  lois,  cependant  un  préfet  peut  rendre  exécutoire  uu 
réie  de  répartition  drusé  par  le  consistoire  Israélite  d'une  vlUt^ 
conformément  an  décret  du  10  déc.  1806,  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte,  alors  surtout  que  ces  sommu  n'ont  pu  cessé  d'être 
perçues  conformément  è  ce  décret  (ord.  cous.  d'Ét.  38  Juill. 
1819,  H.  Jauffret,  rap.,  alT.  consistoire  central);— S"  Que  le  mem- 
bre d'une  corporation  Juive  n'est  pas  dispensé  des  chargu  Impo- 
sées è  cette  corporation,  par  son  changement  de  domicile  et  son 
association  à  une  autre  corporation,  sans  un  accord  formel  du 
autres  membres,  et  que  eu  mêmes  charges  ne  le  dispensent  pu 
non  plus  de  cellu  auxquellu  U  ut  tenu  dans  la  nouvelle  asso- 
ciation; en  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  à  être 
relevé  des  chargu  de  l'une  de  ou  corporations ,  par  la  motif 
qu'il  serait  Imposé  dans  l'autre  (Dëcr.  eons.  d'Àt.  19  mars 
1 8 1 1  )  (1  )  3°  Que  lorsque  ta  dette  d'une  ancienne  communauté 
de  Juifs ,  en  Alsace,  n'ut  pu  contestée ,  mais  qu'il  s'agit  seu- 
il a  élfl  taxé  pour  le  payement  dei  dettes  de  la  communauté  des  Juifs  dn 
Piémont  ;  —  Considérant  que  le  eiear  Ottoleoghi  s'étant  trouvé  membre 
de  runiversité  des  Juifs  deMontferrat,  comme  natif  de  la  ville  d'Acqui, 
dépariemeol  de  Hontenotte,  ne  l'eit  point  retiré  de  cette  aisociation  ur 
le  seul  fait  de  transféreoee  de  son  domicile  à  Aiti,  département  de  Ma- 
reogo  ;  qu'il  n'aurait  pu  cesser  d'âlre  considéré  comme  membre  de  l'nni- 
versilé  de  Monlferrat  et  relevé  dei  diarges  de  rasiociation ,  que  par  nn 
accord  formel  avec  les  membres  de  cette  oaiversilé;—  ijue,  d'aairepari, 
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lemeot  d'en  ordooner  la  répartition  sur  tons  ses  membres,  ta 
vertu  d'an  décret  spéeial,  le  ministre  ne  peut  refuser  son  appro- 
iMtlon  à  cette  mesure,  sous  prétexte  qu'on  doit  la  considérer 
comme  ta  perception  d*ua  Imp6t  dont  la  connaissance  appartien- 
drait à  i'antorité  Judiciaire  (décr.  du  tf  sept.  1810  ;  ord.  coqs. 
ii'Ét.  S  ianv.  1837,  aff.  Cerfbeer;  ord.  cou.  d'BI.  lOJaaT. 
1827.  aff.  Rolland,  etc.). 

VSfi.  La  loi  dn8  réTr.1831,  lapremlèreqnl  étjAUt  en  faveur 
desminlstres  du  culte  Israélite  un  traitement,  disposa  :  «qu'&  partir 
du  i*'Janv,  1 831  les  ministres  du  culte  Israélite  recevraient  un  tral- 
lementdu  trésor  pnblic(art.  unique). «Cetraitementfot  fixé  par  une 
ord.  du  2>  mars  1831,  savoir  :  Le  trmement  du  grand  rabbin 
du  consistoire  central  à6,000  fr., celui  des  rabbins  conslstoriaux 
à  3,000  fr.  Le  traitement  des  rabbins  commuuaox  fut  fixé  eu 
égard  à  la  population  de  la  commune  de  la  résidence,  11  ne  pou- 
vait s'élever  à  plus  de  1,000  fr.;  les  ministres  officiants  de  Paris 
reçurent,  en  outredela  même  ordonnance,  le  premier, 3,000  fr., 
le  second  1 ,000  fr. — lSi,000  fr.  sont  aujourd'hui  affectésàlasub- 
ventton  du  culte  Israélite.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  central 
reçoit  toujours  6,000  fr.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris 
4,000  fr.  Les  sept  grands  rabbins  oonslstorlaux  chacun  5,000  fr. 
Deux  rabbins  communaux  i  1 ,200  fr.  Trois  à  900  fr.  Quatre  à 
800  fr.  Quatorze  à  700  fr.  Un  i  600  fr.  Sept  ministres  officiants 
à  S, 000  fr.  Sept  à  1,000  fr.  Huit  à  700  fr.  Quarante-quatre  i 
$00  tr.  En  tout,  cent  quatorze  ministres  du  culte  salariés. —  Le 
grand  rabbia  du  consistoire  central  reçoit  en  outre  une  indemnité 
de  logement  de  2,000  fr. — 3,600  fr.  sont  encore  accordés  à  titre 
de  secours  h  des  ministres  du  culte  Israélite,  et  20,000  fr.pour 
indemnités  ou  pour  travaux  aux  temples  et  édiflces  du  culte 
Israélite.  EnQn ,  22,000  fr.  sont  consacrés  aux  Irais  d'entre- 
ilen  annuel  de  l'école  centrale  rabbinique  de  Uetz.  I^e  trai- 
tement des  ministres  du  culte  Israélite  leur  étant  payé,  comme 
celui  des  ministres  des  autres  cultes  par  le  trésor  public,  est 
de  la  même  nature  et  par  suite  doit  être  soumis  aux  mômes 
règles  quele  traitement  de  ces  derniers.  Ainsi,  11  est  insaisissable 
(V.  tuprà,  470  etn*  720);  —  Il  ne  court  que  du  Jour  de  l'in- 
slallalloo  et  peut  être  réduit  pour  absence,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  autorisée  conformément  à  l'ord.  du  13  mars  1832. 

V86.  Depuis  que  le  trailementdes  ministres  du  culte  Israélite 
a  été  mis  à  la  charge  du  trésor  public,  la  contribution  Israélite 
établie  par  le  décret  du  17  mars  1 808  a  été  implicitement  abolie. 
Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  la  contribution  Israélite  établie 
par  le  décret  du  17  mars  1808  et  le  règlement  du  10  déc.  1806, 
se  trouve  abolie  par  cettti  loi  ;  qu'elle  ne  peut  donc  plos  être 
exigée  (trlb.  de  Tarascon,      fév.  1833)  (1). 

VST.  Le  culte  UraéUte  étant  salarié  par  l'Étal,  11  a  droit  h 

eo  transportant  son  domicile  k  Asti ,  il  s'est  rendn  membre  de  l'uniTer- 
Kité  àea  jnjfa  du  Piémont,  puisqu'il  a  élè  appêlé  à  jouir  de  Ions  les  droits 
et  privilèges  de  celle  corporation  ;  qu'il  est  juste  de  lui  faire  supporter 
les  charges  des  deux  associations,  puisqu'il  a  profité  des  avantaged  de 
i'aae  et  de  l'autre  i 

Art.  1.  La  requit»  du  sieur  Ollolenghi  est  rejelée,  ei  les  arrêtés  du 
préfet  du  département  da  PA,  du  19  mars  1810,  et  du  préfet  du  dépai^ 
leneat  de  Haresgo,  dn  5  mai  saivant,  reeevroit  leor  exécntioa. 

Du  10  mars  I811.-Décr.  cons.  d'Él. 

(l)  (Les  Israélites  de  Tarascon.)  —  Lx  tiibdràl  :  —  Considéraut  que 
la  charte  de  1830  (art.  40)  déclare,  conformément  à  l'antique  droit  pu- 
blie dn  Français,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  en  France  s'il  n'est 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  mi  ;  -  Que  Tarlicle 
Anal  des  lois  sur  le  budget  et  les  finances  depuis  nombre  d'années,  no- 
txmmeotde  celle  de  1832,  interdit  toutes  contribution !t  direct»  et  indi- 
rectes antres  que  celles  autorisées  par  ces  lois,  à  quelque  litre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  a  peine  de  poursoites  en 
concussion,  sans  préjudice  de  l'action  eo  répétition  pendant  trois  années, 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin 
d'une  anurisalion  préalablo  ;  —  Qu^il  est  évident  par  la  que,  nonobstant 
In  soustraction  a  l'aulorilé  judiciaire,  opérée  par  les  lois  du  24  août  1790 
et  du  M  plUT.  an  8,  des  contestations  sor  le  mérite  des  actes  de  l'admi- 
nistration générale,  et  nonobstant  Taltribulion  aux  administrations  dé- 
partemenlslea  et  postérieurement  aux  conseils  de  préfecture,  du  règle- 
ment et  de  la  surveillance  de  la  perception  des  contributions  directes,  du 
terviee  et  des  fonctions  des  agents  qui  en  sont  charges,  et  encore  non- 
obstant la  sauvegarde  provisoire  h  eux  accordée  jusqu'k  autorisalîoD  spé- 
eiato,  il  appartient  a  présent  aux  tribunaux  do  connaître  des  plaintes  ia- 


des  subventions  communales.  Ainsi  les  consistoires  ont,  d'une 
part,  droit  k  des  secours,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus 
Justiflés  par  leurs  comptes  et  budgets;  et,  d'autre  part,  les  minis- 
tres Israélites  ont  droit  a  une  Indemnité  de  logement  (Lot  des 
18-2|julll.  1837,  art.  30  n»  i4et  13).  *  - 

788.  EnOoladotationduculte  Israélite  se  composedes  blins 
acquis  par  les  synagogues  conslstortales  a  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  Ces  synagogues  forment,  en  effet,  des  établissements 
publics  reconnus  par  la  loi,  et,  dès  lors,  sont  capables,  aax  ter* 
mes  de  la  loi  du  SJanv.  1817,  quoique  cette  loi  ne  soit  relative 
qu'aux  donations  et  legs  faits  aux  établissements  eoeléslastlques, 
de  recevoir  è  ce  Utre.  11  en  est  ainsi,  surtout  depuis  la  lordu 
8  fév.  1831,  qui  aassimilé  complètement  le  culte  Israélite  aux 
autrescultes  recoanos.  Halssl  les  synagogues conslstorlales sont 
capables  d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre,  elles  ne  peu- 
ventle  faire  qu'aux  conditions  imposées  aux  autres  établissement 
publics.  L'administration  des  biens  des  synagogues  conslstoriales 
ou  autres  établissements  religieux  du  culte  Israélite  appartient 
aux  conilfltoires  départementaux,  ou  bien  an  commissaire  ou  com> 
mission  nommée  par  loi  (ord.  du  Stt  mai  1M4,  art.  t9  et  Si). 

CHAP.  7.  —  Dll  StPOLTUm. 

9S9.  Le  mottéfultur»  sfgnIQe  tout  à  la  fois  les  derniers  de- 
voirs  rendus  aux  morts ,  sott  qu'on  enterre  les  eorps  soit  qu'on 
les  brûle ,  et  le  Heu  désigné  et  consacré  pour  recevoir  leurs  dé- 
pouilles mortelles.  Sous  ce  mot  sera  compris  non-seulement  tout 
ce  qui  touche  aux  cérémonies  de  l'inbomatlon,  mais  encore  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'inhumation  et  l'exhumation  des  corps,  aux 
enterrements  et  pompes  funèbres ,  et  enfin  aux  cimetières  cl  mo- 
numents funèbres.  —  L'inhumation  est  l'action  de  déposer  les 
corps  d'un  homme  mort  dans  le  lien  de  sa  sépulture;  l'exhuma- 
tion est  l'action  de  retirer  ce  corps  du  même  lien.  —  Les  enter- 
rements et  pompes  funèbres  comprennent  tout  à  la  fols  l'appareil 
d'un  C00V9I  pour  porter  un  mort  en  terre  et  ce  qui  concerne  la 
cérémonie  d'un  service  solennel.  mot  pompas  funibrei  sert  a 
désigner  aussi  l'administration  chargée  de  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  ï  ce  transport  et  à  ce  service.  —  Le  mot  eunett^e, 
qui  vient  du  mot  latin  ciEfD«{ert«m ,  tiré  lui-même  du  mot  grec 
xoi(LT|-nlptov,  dortoir,  dont  le  radical  est  wn^éo,  dormir,  signifie 
le  lieu  consacré  &  la  sépulture  des  morts.  Autrefois,  par  cime- 
tière 00  entendait  non-seulement  le  lieu  où  l'on  déposait  les 
morts,  mais  encore  toutes  tes  terres  qui  environnaient  une  église 
paroissiale  et  qnl  étalent  contigués  au  cimetière.  —  Un  monu- 
ment est  tout  ce  qui  est  élevé  pour  transmeUre  à  la  postérité  na 
souvenir,  mommenhim  est  quûd  ffwnorta  «eroMida  ^tid  eil 


dividuelles  d'illégalité  pour  défaut  d'intervention  des  chambres  et  d'ad- 
mission dans  le  budget  envers  lu  contributions  exigées,  puisque  l'action 
civile  en  répétition  des  sommes  payées  sur  les  coalribuiiona  est  expressé- 
ment rendue  à  la  juridiction  '  ordinaire  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  8 
fév.  1831  a  mis  a  la  charge  du  trésor  publie,  ainsi  que  le  veut  l'é^lilé 
déclarée  en  faveur  de  tons  les  autres  cultes  par  la  charte  précitée,  les 
tisitements  des  ministres  du  culte  Israélite,  et  que  le  décret  du  17  mare 
1808  et  le  règlement  do  1 0  déc.  1 806 ,  ainsi  abrogés  et  sans  nécessité ,. 
ne  peuvent  être  mis  a  exécution  ;  —  Que ,  loin  d'antorietr  cette  exé- 
cution, comme  le  prescrit  l'article  final,  ta  loi  du  budget  de  1831 
alloue  pour  frais  du  culte  Israélite  une  somme  de  65,000  fr., —  Que 
les  détails  donnés  par  le  rapport  k  la  chambre  des  députés  sur  la  loi  ■ 
de  février  1851.  démontrent  la  suffisance  de  celte  allocation  et  l'inuti- 
lité d'une  contribution  ;  —  Que  t'ordonnance  royale  qui  en  perutel  l'éta- 
blissement et  l'exéeuiion  est  elle-même  en  opposition  directe  et  évidente 
avec  les  lois  précitées  et  la  charte  de  1850,  laquelle  dénie  formellement 
au  roi  le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  et  de  dispenser  de  leur  exécution  ; 
que  celle  ordonnance  n'est  donc  pas  obligatoire  ;  —  Considérant  que  lé 
défaut  de  cause  légitime  et  de  droit  dans  l'éisiblissement,  dans  la  percep- 
tion et  dans  les  poursuites  contre  les  parties  de  Careassoaue  en  pajeBonl 
de  la  coBtribntieu  doat  s'agit,  ainsi  vérifié,  autorise  la  refns  et  l'eppeti- 
tion  qu'elles  ont  déférés  au  tribunal,  en  vertu  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
31  avr.  1832  ;  déclare  arbitraires,  illégales,  nulles  et  sans  cBèt  les  som- 
mations et  autres  acteti  d'exécution  faits  contre  elles  an  nom  de  la  partie 
de  Boutard  ;  déclare  que  lesdites  parties  de  Caicassonie  sont  sans  obli- 
gation, quant  k  la  eontribotioa  à  cax  demandée ,  et  condamne  k  piimp* 
leur  aux  dépens. 

Dutrfév.  1833.-Trib.de  TaraGcon.-HM.  Dentrelean,  pr.-Berlue, 
subst.,  c.  eoaf.-Boutard  et  Carcassonae,  av. 
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(Mr«f.«t««Mvt./WMr.,t.ll,tlt.  1. 1,  S  e).  Ed général,  le 
iBOinmaiitn'eMlhUqiiepoarpûrpéUierUiii6iDQlred'aB  dloyenj 
s*U  mienne  «on  enps  oa  see  restes,  U  devient  sépulcre;  s*a  ne 
rentorme  riei,  ee  eeri  ee  que  les  Oreos  aMwUieot  nu  lombeaa 
TUe,  ueénotapke,  taoee  êêpuknm  (fbid,,  L.  M). 

S  i,  "'Bistoriq^.'^Drêit  atmpmré, 

V  M.  L'SMge  d'iehooMT  lu  morte  et  de  leur  dresier  de  m- 
(■Ulqvei  toiBbeeax  renuAle  à  te  plos  hante  aoUqQlté.  Hoiu  trou- 
YOM  qtfà  AHbtete,  uni  eente  ans  avant  Jéatu-CUurtet,  Inl  con- 
■Iratl  ie  tombeai  de  Sardaaapaie,  qol  portait  oetto  laserlptlOD 
teeoM  m  rare  auyrleiu  :  «  Sardaaapato  a  bàu  Aw^lale  et 
Tarée  en  wi leur;  va  pauanti  boU.  «aoge,  r^ools-tol,  te  reato 
a'eat  rlea.  »  —  Lee  âgypUeu  eaUmmaaient  les  corps  et  les  dé- 
posatant  daae  dManaoues  tombeau.  Los  Grecs  les  iNrAtelent  le 
plei  sevrait.  —  n  t  eot  à  eo  sujet  «e  grande  dispute  devant 
DarlOB,  ret  de  Perse,  pour  MToir  qneUe  était  te  plu  honorabte 
•épvltare.  on  eaUe  des  Grées  qai  brAlaleot  les  corps  morte  pour 
tes  piihener  de  tonte  déeomposltten.  ou  eeUe  des  Galattens  qui 
■aâgeateiit  tes  eerps  de  lenra  pères  et  mères,  m  erojani  pas 
poiTotr  teor  donner  ino  pins  konoraUe  s^tnre  que  de  tes  telre 
revhrre  en  enx'mèmes. 

«Aft.  A  Rome,  dmeoB  avaU  te  droit  de  «hoteirto  Uea  de  sa 
•épolture,  pourvu  quTU  ne  fit  pu  ee  ehote  pour  Ptetéttenr  de  te 
Tllto,  oft  la  tel  du  Douxe-TaUu  détendait  de  brùlv  ou  d'enseve- 
lir les  morte  :  èeeiiiiseï  mertmm  im  «r&s  m  sefwlitOi  «eu  «rite 
(L,  lab.  dée.;  Paul,  Stnteirt.,  Ut.  St,  S  S)i  oar,  dteatont  les 
MMMreors  Dteelétten  et  MaxlmUien  :  Ne  tamchm  mmicipmm  j%u 
poUMMir.  —  Chu  lu  Bonalns  eommechu  tes  Grou,  eu  tom- 
beau éteint  ordlnaUmneat  placés  à  l'entrée  du  vUlu,  isolés  lu 
nu  du  antru,  umme  od  lu  trouve  enmre  en  arrivant  à  Pompel 
(T.  Valéry  su  l'itetle ;  Bolwer,  The  lest  dar  ol  Pompel],  et  éle- 
fée  pour  lu  dtoyeu  ou  lu  lamlUes  de  dtetinetton  ;  tes  panvrw 
•t  tea  aaotevu  ételul  ]etée  dau  du  espèeu  de  louu  pobllqnu 
6t  eommuu.  X/usago  do  planr  tes  lombuni  hors  do  te  ville  lot 
•boU  par  te  aoveUe  8t0  de  Pempuenr  Léon;  tfest  alors  que 
OMUMnoa  ruage  d'uterror  dau  tes  égUsu.  —  il  était  détondu 
Inhumer  vue  tamme  morte  en  eonobe  sau  Favolr  dMlvrée  par 
Indstoa,  «  nêgat  Itm  rtgia,  mnfierseï,  fwe  pra^MHU  oiortiM  ffi, 
hmmÊHmtêquam  part»  «s  voeidatur  (ff.  Dsinort,  m/'m'.,  L.  3, 
ttl.  S,  Ub.  9).  Rousseand  de  Laeombe  puu  qne  m  principe 
doit  Âro  appliqué  en  droit  (rancate.— •  On  lien  devenait  re- 
llglwx  en  droit  romain  tersqu'nn  mort  t  ételt  enterré ,  soit 
par  le  propriétaire ,  soit  de  un  coauntemeet  (L.  3,  $  5,  D., 
DêTtHg.êtmtmpt,  /ïMMr.;S9,  Inst.  dersr.  dmi.),  UneMs  re- 
Uglenx,  ee  lieu  ne  pouvait  cesser  de  l'être,  et  m  trouvait  mte  hors 
du  eommeru,  luqn'à  ee  qu'on  oAt  obtenu  la  permission  de  pro- 
oédor  k  l'oshnmatlon  (loc.  ai.,  L.  S4,  }  l).  Cette  permissloa  de- 
vait être  aeurdée  par  lu  poatUu  on  par  lu  prineu  (L.  8,  ud.). 
—  GelM  dit  eependant  que  tout  le  terrain  duUné  è  te  sépulture 
n'était  pu  religieux,  mate  seulement  la  place  od  gtsalt  le  défont 
(L.  3,  S  S,  D.,  Dt  ni.  «t  sumpt.  fim.,  L.  Il,  Ut.  ?).  —  U  loi 
rraiaino  punissait  soit  de  la  déportellon,  soit  même  de  la  mort, 
suivant  M  condition,  quiconque  enlevait  lu  eorps  de  leurs  tom- 
beaux (L.  Il,  D.,  D»  tepule.  viol,).  La  peine  capitale  était 
toujours  eneoume  si  on  lu  avait  dépouillés  à  main  armée  (L.  s, 
S  7,  D.,tM(l.)>*~  'teJt  pont  soit  de  la  peine  des  minu,  soit  d'nne 
amende  pécuniaire,  quiconque  détruisait  lu  tombeaux  on  enle- 
vait les  pierres,  colonnes,  stetaes,  épltepbu  on  antres  orne- 
mente (L.  1,  D.,  De  tejmk.  viol,).  —  Les  Jugu  eox-mému 
êtelent  frappés  de  peines  pécuniaires  lorsqu'ils  avalent  négligé  do 
poursuivre  eu  ootragu  (L.  3,  D.,  D»  cêpwJ.  viol,), 

9A9.  Lu  oalacombu  de  Rome  furent  la  première  église  et 
le  premter  cimetière  des  chrétiens,  ils  y  avalent  transporté  lu 
ossonente  du  martyrs,  et  se  rassemblaient  pour  prier  devant  eu 
saint»  reliques.  L'usage  de  se  réunir  an  lien  où  reposaient  lu 
morte  se  perpétua ,  et  des  catacombu  passa  dans  lu  cimetièru. 
C'ut  w  que  nous  apprennent  Tertulllen  (ad  Seap.,  c.  3)  et  En- 
sèbe  (HteU  ecelés.,  llv.  7).  Valérien  lu  confisqua,  ainsi  que  teu 
lu  lieux  dutlnU  au  cnlto,  mais  Gallien  lu  leur  rendit  par  un  ru* 
ertpt  publlo  rapporté  par  Eusèbe  (Mb.  7,  c.  3).  Comme  les  mar- 
tyrs étalent  enterrés  dans  lu  cimetières ,  après  que  Constentin 


leur  eut  laissé  tonte  liberté,  lu  chrétiens  lu  ehotelreal  dn  pré- 
férence pour  b&Ur  leurs  églises ,  et  l'on  croit  qne  ut  de  eelto 
coutume  qu'était  v»ae  te  règle  de  ne  wnsacru  aueun  aatd  uns 
y  mettre  du  reliques  de  martyr.  —  Lu  dmoUèru  ont  teqlonrs 
éte  en  grande  vénération  parmi  lu  chrétiens;  le  eondte  d'ElvIre, 
ean.  Si  et  3S,  détendait  d'y  allumer  du  elergu  pondant  te  |onr, 
et  aux  femmes  d'y  passer  la  nuit  en  veiUu, — Le  troisième  con- 
cile de  Coutaatiaople  défendait,  u  outre,  d'y  tenir  ctitaret  on 
boutique,  on  d'y  vendre  du  alimente.  Lu  concilu  de  Bowgu 
(1S38-1SU)  et  de  Bordeaux  (1634)  étwdirent  eu  prablUttont 
k  tontu  tes  auembléu  profanu,  tUtes  que  lu  telru  et  mariés. 
Cu  demièru  défonsu  furent  renoovdéu  par  urét  du  parie- 
mmt  de  fiesanoon  do  30  déo.  1884,  qui  prooon^tft  la  prine  de 
100  llv.  d'unendo  et  de  te  eoofiseatlon  du  marchandlsu  contre 
tou  déllaquute.  —  U  était  enfin  détendu  d'en  telre  un  Heu  Je 
danM(imon,  3  mars  ibOO;  arrêt  dneons.  13Jnin  1S14),  d'y 
utrer  avec  armu  et  bilow,  d*y  tenir  nno  eondntto  déshonnête 
(Hennu,.14  mai  1633). 

Il  ne  suffisait  pu,  d'après  te  droit  canonique,  eommK 
en  droit  romain,  qne  quelqu'un  eAt  été  enterré  dans  un  endroit 
pour  que  te  terrain  devint  rellgteux,  paru  qne  anein  particulier 
no  peut,  de  son  autorité  privée,  imprimer  m  earaotère  k  un  hé- 
ritage protene  ;  U  teilatt  qne  Panterlte  dn  supérieur  eecléslutl- 
qne  tetorvtnt,  et  qne  le  lien  fût  béni  eteonsaoré  avm  tes  solenni- 
tés proserltu  pour  servir  à  te  sépulture  du  lldèlu.  Cette 
bftnédlctton  est  une  du  tenetlou  éplsupalu.  Le  euréne  peut  ni 
te  bbre  ni  désigner  te  plan  du  elmetlère,  k  moU»  qnll  n'ait  été 
eonunte  par  l'évéque,  et  k  cet  égard,  la  eongrégatloo  du  rltu 
avait  décidé  qne  l'évéqae  pouvait  te  déléguer  (V.  pour  lu  cêré- 
monlu  de  te  bénéiUetion,  Amijf.  rom.,  p.  9,  et  neury,  but,, 
t.  {,  p.  834).  —  Aux  parolssu  senlu  appartenait  te  droit  d'a- 
voir un  dmeUère,  et  n  n'éttit  qne  par  du  privUêgu  spéeianx 
qu'il  ételt  permteaux  antru  égUsu  d'u  avoir  de  particuliers. 

94*.  LU  cimetièru  eonsacrés  par  la  religion  devenalut 
terre  sainte;  lu  uthollqou  sente  pouvaient  y  être  inhumés. 
— L'édit  de  Nanlu  ordonna  que  lu  cimetièru  q>partenant  aux 
protestante  leur  uraient  rendu,  et  qnll  leur  seridtaceofdé,  dans 
lu  lieux  ok  Ils  n'en  avalent  pu,  une  place,  la  plus  commode 
qu'il  u  pourra  (art.  18  et  lit).  —  Dsnx  traités,  l'un  passé  avee 
les  viltes  anséaUquu,  te  38  sept.  1716  ;  l'autre  avec  P Angleterre 
(traité  d'Ctrubt),  tell  avril  1718,  leur  assurèrent  plu  tard  un 
lieu  de  sépnitnre.  Bnlln  un  arrêt  dn  unseil  du  30  Juillet  1730 
permit  l'Inhumation  du  non-cathoUqnu  dans  du  lieux  détennl- 
nés,  toutefois  cet  arrêt  prononçait  l'intn^letion  de  tontu  céré- 
monlu  on  pompu  exterleuru,  attendu  que  le  eulte  dtesideut 
n'était  pu  reconnu.  Il  était  Interdit  aux  sujeto  dn  roi  d'y  usteler, 
sons  peine  de  désobéissance. — Si  na  Infidèle,  nu  héréUqae,  un 
excommunié  déaoneé  était  InbnmA  dans  un  idmetlère,  ou,  sll  y 
avait  effuton  vlolento  de  sang,  le  cimetière  éwt  pollué,  U  de- 
vait êtee  'rebénl  ;  et  si  la  pollutten  était  arrivée  par  rtehumatlw 
d'un  Infidèle,  on  devait  auparavant,  si  cela  se  pouvait,  en  exho- 
mer  le'cadavre  qui  avait  uu^é  tepoUntlon. 

9fl&.  Dus  l'origine,  teutu  lu  Inhumations  dévêtent  avoir 
Heu  dans  lu  dmotièru;  u  lut  la  novelte  de  l'empuwr  Léon  qui 
introduisit  l'usage  d'enterrer  lu  morte  dau  lu  égtlsu.  Cet 
usage  fut  d'abord  très-llmlté;  ainsi  lu  anciens  canons  ne  per- 
mettaient d'enterrer  dans  les  églises  que  des  personnu  d'nne 
sainteté  éminente  et  extraordinaire.  Dans  lu  premiers  temps, 
on  n'avait  pu  cru  devoir  se  relâcher  de  cette  sévérité  en  faveur 
des  empereurs  mêmes  et  de  plusieurs  sainte  évêqou,  qui  furent 
seulement  enterrés  k  la  porto  de  l'église.  Hais  on  commença 
blenlêt  k  utorrer  dau  l'église  lu  eoclteiutiquu  d'une  vie 
nemplalre,  et-la  même  faveur  fut  ensuite  accordée  aux  lalquu 
d'une  grande  vertu,  puis  enfin,  k  d'antru  fldèlu  sous  di- 
vers motifs.  —  Le  privilège  d'être  inhumé  dans  une  égUse  s'é- 
tendit k  ce  point  que  le  pape  Urbain  IV  fut  obligé  de  détendra 
l'église  de  Salnt-Plerre  de  Rome  contre  l'envablssemut  de  cu 
sépulturu,  «  qui  confondaient,  disait-il,  Iw  impiss  avec  Ut  per- 
tonn«  ptflwes;  les  crtmtiieli  avec  le»  tainU  »  (Encydop.  du  dr., 
V*  Cimetière,  n"  4)  ;  mais  un  mandement  de  l'archevêque  de 
Rooen,  confirmé  par  arrêt  do  parlement  du  13  mars  1738,  ré- 
serva te  sépulture  dans  les  églises  aux  minlslru  de  l'autel,  aux 
lalqnu  fondés  en  titres  et  aux  bienfaiteurs  qui  coAsentident  à 
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voner,  poir  MralihDiiitedlDSleduBnr,  KO  liv.>etdaDsIanef, 
SO  Uv.  Nous  iHOn»  obswver  cependant  qoe,  le  pins  ordlDitre- 
■MDt,  le  oboor  éuit  réeerrè  «nx  eniés.  —  Les  papeeet  les  conr 
elles  eoQtiaaèrsBt  ei  vali  à  s*«leT«r  contre  cet  abos;  l'usage 
aabslsta.  Poar  obTier  à  ce  mal,  le  33  mars  <778,  ParchevèqBe 
de  Teoleose  loterdlt  aussi  l'iobDmatKm  dans  les  églises  de  son 
dloeèin,  sauf  quelqaes  exeepttoQS.  Ce  mandement  fut  homologoé 
par  le  parlement  de  Tonloose.  le  31  mars  1773.  BiMtAt  ^rèa, 
fot  pminulgnée,  snr  le  même  oblet,  à  la  demande  de  Passembléo 
da  eler«6,  la  déclaration  do  10  mars  1776,  appUeabIn  à  te«t  le 
rofanme.— Cette  dédaration  interdisait  les  inbumatlons  dans  les 
églises,  ehap^es  publiques  on  parUenlléres,  ormtelres,  et  géné- 
ralement dans  les  lleoz  dos  et  fsrmés  oA  les  Qdèles  se  réunissait 
poqr  la  prière  et  la  célébration  des  '  saints  mystères,  ne  faisant 
exception  que  pour  les  arcbevéques,  éréques,  curés,  patrons  des 
églises  et  hauts  JasUciers,  et  tondateura  de  chapelle  (art.  i  et  S). 
Ce  droit  était  tout  personnel  et  ne  pouvait  plus  être  cédé,  même 
à  Utre  de  fondatioB  (art.  3). — Le  bat  de  la  déclaration  de  i 776 
fut  de  faire  disparaître  le  danger  que  présentait,  pour  la  salu- 
brité pnbllque,  cette  agglomération  de  tombeaux  dans  les  églises. 
—Elle  réglait,  en  outre  tootes  les  conditions  relatives  &  l'établis- 
sement des  caveanz,  qui  devaient  être  pavés  de  grandu  pierres, 
tant  an-dessous  qu'au-dessus,  avoir  an  moins  73  pieds  carrés,  et 
où  les  corps  devaient  être  déposés  à  6  pieds  au  moins  an-des- 
aous  do  sol  Inférieur  (art.  2}.— Bnfln,l*lDhumatlon  des  religieux 
et  religieuses  ou  des  personnes  qui  avalent  en  Jusque-là  le  droit 
d'être  enterrées  dans  les  églises,  n'était  plus  permise  que  dans 
les  eloltres  ou  diapelles  ouvertes  y  attenant.  Les  caveaux  de- 
vaient être  construits  comme  ceux  établis  dans  les  églises,  et, 
lorsqu'il  n'y  auMt  ni  cloître  ni  chapelle,  iMnbumallon  devait  se 
faire  au  cimetière  commun  ;  le  seul  droit  réservé  dans  ce  cas 
Musislalt  dans  la  faculté  de  choisir  la  place  et  d'y  faire  con- 
struire nn  caveau  ou  monument,  en  laissant  toutefois  le  terrain 
nécessaire  pour  la  sépulture  des  fldètes.  —  Poor  assurer  l'çxé- 
enlion  de  tons  ces  règlements,  les  archidiacres,  dans  leur  tour- 
née, avaient  l'inspection  de  tons  les  cimetières.  La  police  en  était 
conBèe,  suivant  les  locaUlés,  soit  aux  substituts  dn  procureur 
général,  soit  aa  procureurs  fiscaux. 

9âS.  Les  anciennes  lots  françaises  punissaient  de  peines 
|du8  ou  moins  fortes,  selon  les  cas  et  la  qualité,  toutes  personnes 
*  qui  se  rendaient  coupables  de  vtoismmt  de  sépulture  (  suivant 
JoQSse,  Tr.  de  la  juslloe  orlmioelle,  t.  3 ,  p.  666).  —  Veœtra' 
vagants,  M«rtamim  /Mtah'i,  de  tepulf.,  prononçait  la  peine  de 
l'excommunication  contre  ceuxquiviolent  les  tombeaux.  —  Poor 
prot^er  les  cimetières  contre  toute  violation,  le  quatrième  con- 
cile de  Hllan,  en  1373,  et  celui  de  Cambrai,  en  <386,  prescrivi- 
rent de  les  entourer  de  murs  et  de  dresser  au  milieu  d'une  ma- 
nière stable  une  croix  destinée  à  rappeler  la  sainteté  du  lieu.  Ces 
dispositions  forent  renbuvelées  par  l'édlt  de  1693,  et  Farrét  dn 
31  mal  I76!I  fixa  k  3  pieds  la  hauteur  de  ces  murs.— Les  crimes 
qui  eonsUtutient la  violation  de  sépulture  consistaient,  soit  à  dé- 
terrer les  cadavres  pour  en  faire  l'objet  d'études  analomiques  ou 
antmaent,  soit  à  les  dépouiller  de  leurs  vêlements  pour  les  voler, 
à  détruire  les  tombeaux .  épitaphes ,  ornements ,  etc.,  empêcher 
qu'une'  personne  morte  fût  enterrée;  &  frapper,  percer  ou  cou- 
per quelque  membre  d'un  corps  mort  (V.  Jousse,  t.  3,  p.  666, 
et  H.  A.  Horin ,  I.  3 ,  P.  699 }.  —  Mais  la  législation  et  la  Ju- 
risprudence n'avaient  pas  posé  de  règles  fixes  pour  la  répres- 
sion deoe  crime.  Ainsi,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dn 
13  Jnlllet  1683,  condamnait  le  flls  du  fossoyeur  de  la  paroisse 
Salnt-Solplce  à  être  admonesté  et  è  une  aomdne  pour  avoir 
vendu  plusieurs  cadavres  à  des  cblrurgieos,  tandis  que  la 
même  conr,  par  arrêt  dn  30  sept.  1732,  condamnait  à  la  flé- 
irlssure,  aoL  carcan  et  à  trois  années  de  galère,  le  nomuié 
Charles  RegMMlt,  fossoyeur  à  Paris ,  pour  avoir  dépouillé  des 
cadavres  et  en  avoir  volé  les  suaires.  —  Si  le  fait  avait  été 
commis  dans  une  église  ou  dans  un  cimetière,  il  participait  dn  sa- 
crilège et  pouvait,  s'il  avait  été  accompagné  de  vol  ou  d'efhvc- 
tlon,  être  puni  de  la  mort  ou  des  galères.  —  V.  MU.  Chauvean 
et  Hélle,t,4,  p.  41-8,  3*  édlt. 

749.  Les  cimetières  par  leurs  destinations  se  trouvant  hors 
dn  cnnmeres.  Il  Mlail  pour  les  y  remettre  que  les  ossements  en 
ianeBt«BleTM  ettnnslérés  par  nn  prélre  délégné  dn  l'évéqoe 


et  par  pamlaskn  da  loge  royal  ;  eependut  on  arrêt  dn  parlement 
do  14  mars  1044  avtit  déclaré  qnni  n'y  avait  pas  abus,  qonlqne 
la  translation  des  ossements  et  l'homologation  da  contrat  d'é- 
Aaoge  cassent  été  ordonnés  par  Pévêqoe,  et  la  faransIaU«  faite 
par  nn  prêtre  délégué  sam  permission  do  Joge  royal  ^lorrel,  1. 1 , 
llv.  4,  ch.  8,  n*  17).— Les  elmetlires  ne  pouvaient  être  gravés 
d'aneano  senrltode.  TOntelols ,  un  arrêt  du  parlement  de  D^on, 
dtt  19  dée.  1609,  serait  reeonno  qu'on  droit  de  passage  avait  pu 
être  nnqals  par  prescription  par  un  propriétaire  voisin.  —  Hais 
cette  diidsioB  était  loin  de  pouvoir  être  érigée  en  principe;  car 
le  plus  souvent  le  voisinage  d'un  cteoUère  était  une  eaase  de 
restriouw  naz  droits  du  propriétaire.  Ainsi  il  fut  |ugé,  par  urêls 
du  parlement  de  Paris,  des  17  Janv.  1000  et  SO  Juin  1037,  qoe 
des  fenêtres  de  misons  donnant  sur  on  dmetlère  devaient  être 
à  fer  maillé  et  à  verre  dormant. 

9  AS.  Un  arrêt  dérèglement,  dn  4  août  1743,  rendu  pour  le 
dlooèse  de  Boulogne,  f&isait  défense  à  toutes  personnes  tant  ecclé- 
siastiques qoe  laïques,  de  mettre  aucuns  bestiaux  dans  les  dm»- 
tlèros,  sous  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être,  même  sous  crini 
d'en  avoir  acheté  l'herbe  au  profit  de  l'Église.  Cette  prohibition 
avait  été  du  reste  formellemonl  portée  pu  le  CMtdlo  do  Cambrai 
tenu  à  Hons  en  1386. 

9  A9.  Au  diz-buiilème  siècle,  Paris  renférmalt  dans  son  en- 
ceinte dix-huit  clmelières  dont  le  plus  ancien  et  le  plus  nonsldé- 
rable  était  le  cimetière  des  Innocents,  qui  en  occupait  le  centre. 
Une  statistique  dressée  sur  ce  cimetière  établissait  que,  depuis  le 
douzième  Jusqu'au  dix-ballième  siècle,  on  y  avait  Inhumé  environ 
douze  millions  de  corps  provenant  des  vingt-deux  paroisses  9e  Pa- 
ris. Une  supplique,  adressée  en  1 T30  an  lieutenant  général  de  la 
police,  pour  la  suppression  des  cimetières,  eoastataltqne  par  suite 
des  nombreuses  inhumations  qui  y  avalent  été  faites,  le  sol  s'y 
était  élevé  de  8  pieds  au-dessus  do  sol  des  habitations  voisines 
(DIct.  de  pol.,  V*  Cimetière,  p.  410,  note).  —  En  1763,  le 
parlement  ordonna  aux  margniltiers  et  fabriclens  de  toutes  les  pa- 
roisses de  son  ressort,  de  remettre  des  mémoires  entre  les  mains 
do  procureur  général  sur  l'état  des  cimetières.  Ce  magistrat  ayant 
mis  cet  arrêt  &  ezécutlon  et  examiné  les  mémoires  qui  lui  étalent 
envoyés,  présenta  un  réquisitoire  pour  faire  proscrire  les  abus 
qat  existaient  dans  cette  partie  importante  de  la  police.  En  con- 
séquence, il  Intervint  un  arrêt  de  ta  cour,  du  31  mal  1763,  qui 
ordonna  la  fermeture  de  tous  les  cimetières  existant  dans  Paris  & 
partir  du  1*'  Janv.  1766,  défendant  en  outre  qu'il  en  fût  fait  au- 
cun usage  avant  le  temps  et  espace  de  cinq  années ,  ou  qu'il  fût 
procédé  à  aucune  Inhumation  dans  rintérienr  des  églises,  si  ce 
n'est  des  curés,  supérieurs,  fondateurs  et  membres  des  familles 
ayant  des  chapelles  et  caveaux ,  on  bien  encore  au  cas  de  paye- 
ment de  3,000  llv.  au  profit  de  la  fabrique.  Ce  même  arrêt  fixa 
ft  huit  le  nombre  des  cimetières  à  établir  autour  de  Paris;  ces 
cimetières  devaient  être  clos  de  murs.  Une  chapelle  de  dévotion  et 
on  logement  de  concierge  durent  seuls  y  être  établis.— L'entre- 
tien et  l'établissement  de  ces  nouveaux  cimetières  furent  mis  & 
la  charge  des  différentes  paroisses  qui  durent  y  contribuer  pro- 
portionnellement à  leur  importance.  L'acquisition  des  terrains 
nécessaires  fut  affranchie  de  tous  droits  d'indemnités  et  d'amor- 
tlssemenl.  Pour  les  sépultures  parUcullères,  on  fit  réserve  au 
pourtour  des  murs  d'enceinte  d'un  espace  de  8  pieds  de  largeur 
destiné  &  des  concessions  perpétuelles.  —  On  ne  statuait  rien 
sur  les  sépultures  des  personnes  vivant  dans  les  hêpitauz  et 
les  maisons.  Ce  règlement  ne  reçut  pas  une  entière  exécution, 
mais  l'objet  n'en  fui  pas  perdu  de  vue ,  car  tout  ce  qui  le  concer- 
nait ftit  réglé  par  la  déclaration  du  roi  du  10  mars  1770,  enre- 
gistrée le  SI  mai  suivant.  —  En  1783.  fut  fermé,  à  la  vérité,  le 
cimetière  des  Innocents;  mais,  en  1789,  les  autres  existaient 
encore  et  recevaient  des  morts.  La  déclaration  de  1776  ne  fot 
réellement  mise  à  exécution  que  par  le  décret  dn  33  pralr.  ai  1  S, 
qui  flia  la  législation  sur  cette  matière. 

Parmi  les  actes  législatifs  antérieurs  à  ce  dernier  décret  ot  re- 
latifs aux  sépultures,  nous  citerons  le  décret  du  10  avril  1791 
sur  les  honneurs  à  décerner  aux  grands  hommes ,  qui  affecte  le 
nouvel  édifice  de  Sniint-Geneviève  è  recevoir  les  cendres  des 
grands  hommes ,  à  dater  de  l'époque  de  la  liberté  française.  Le 
corps  législatif  dev^t  seul  accorder  cet  honneur,  11  ne  le  pouvait 
accorder  à  on  de  ses  membres.  Par  le  même  décret  Mirabeau  fut 
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]«Cé  4lffB«  de  r«e«v^eel  hoBBêor  qvt  Ail  «uolte  MMrdé,  à 
TolUIrepar  décrets  des  S-IS  nul  1791  et  50  mai-i*'JalD  1701, 
à  KousMan  p«r  décret  des  S7  uùt-16  oct.  1791,  et  à  Uarat  qui 
remplaçt  Mirabeau  p«r>  décret  da  S  Mm,  aa  S.  lintllede  pour- 
suivre celte  dDumératioB ,  nous  verrou  blntAt  les  tnwlorm' 
lions  diverses  qu'a  subies  le  Panthéon. 

Vft*.  Le  décret  du  33  pralr.  an  1)  eonsaera  plnslears  des 
dispositions  de  la  déolaration  dn  10  mars  1776,  etmtt  la  législa- 
tion relative  aux  sépultures  en  harmonie  avec  le  régime  adopté 
à  l'égard  des  eultes.  11  est  divisé  en  elnq  titres,  dont  le  premier 
traite  des  sépultures  et  du  lieu  qal  leur  sont  consacrés  ;  le  se- 
cond, de  rétablissement  des  noiiTeauz  cimetières;  le  troisième, 
des  concessions  de  terrain  dans  les  (dmetièrea;  le  quatrltaïc,  de 
la  police  des  lieux  de  sépulture;  le  cinquième,  des  pompes  fu- 
nèbres. L'inhumation  dans  les  éf  Uses ,  temples  et  antres  lieux 
de  réunion  pour  la  célébration  da  culte  est  Interdite,  et  le  diolx 
de  lorrains  hors  des  villes  on  bourgs ,  à  la  distança  de  3K  è  éO 
.  mètres  de  leur  enceinte ,  les  plus  élevés  et  exposés  an  nord,  est 
:  prescrit.  Ces  cimetières  doivent  être  dos  de  mure,  «t  pUatés. 
Le  décret  ordonne,  en  cas  d'inhumation  dans  une  (osse.séparée 
doit  II  fixe  les  dlmensioBS,  les  distances  et  le  renonv^ment. 
Ce  dernier  ne  pouvait  avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ans,  ce  qui 
Oise  H  terrain  elnq  fols  plus  étendu  qui)  n'est  nécessaire  pour 
enterrer  les  morts  présumés  d'une  année.  —  Le  Ut.  3  règle  les 
Mqilslltoos  è  faire  par  les  communes  pour  l'établissement  des 
nouveaux  cimetières ,  et  la  lermelure  des  ani^ens  pendant  cinq 
ans,  u  bout  duquel  temps  Ils  peuvent  être  airermés  pour  être 
euenencésoQ  plantés,  mais  sans  quil  soit  possible  d'y  faire 
aucune  fouille.  — En  vertu  dn  Ut.  3,  des  coocessions  de  terrains 
peuvent  être  faites,  mais  à  charge  défendions  ou  donations  en 
faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux, etd'une  redevance  à  la com- 
nuee,  et  sauf  autorisation  dn  gouvernement,  sur  l'avis  descon- 
seils municipaux  et  des  préfets.  Des  monumenbi  peuvent  être 
élevée  dans  l'encelote  des  hèpitaux,  pour  les  fondateurs  et  bien- 
lalleurs.— L'art.  14  consacre  le  droit  pour  chacun  d'être  enterré 
sur  sa  propriété,  pourvu  qa'ellesoltè  la  distance  vooluede l'en- 
ceinte des  villes  et  des  bourgs.  —  Dans  son  art.  15 ,  tlL  À  ,  le 
décret  ordonne  que,  dans  les  communes  où  11  y  a  plusieurs  cuites, 
chacun  ait  uo  lira  d'inhumation  particulier,  ou  tout  an  moins, 
sMI  n'y  a  qu'un  seul  cissetlère ,  qu'il  soit  partagé  par  des  murs, 
baies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  ade cuites  différents, 
proportionnées  an  nombre  d'babllanU  professant  chacun  d'eux, 
et  avee  une  entrée  particulière  pour  chacune.  Tous  les  lieux  de 
sépulture  sont  placés  sous  l'autorité,  police  et  surveiliaoee  des 
administrations  municipales.  —  Quant  aux  pompes  funèbres,  le 
lit.  S  rétablit  les  formalités  anciennement  usitées,  sauf  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  18  gerœ.ajilO(art.éS]qu'Mrappelle.L'art.l9 
du  même  titre,  charge  l'autorité  civile,  d'office,  on  sur  la  réqui- 
sition des  familles,  dans  le  cas  de  refus  d'un  ministre  du  cuite 
de  procéder  i  IMobumatlon,  de  commettre  pour  y  proeêdw  un 
autre  ministre  do  même  culte ,  et  dans  tous  les  cas  de  blre  por- 
ter, présenter,  déposer  et  Inhumer  des  corps.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  cette  dlsposlUon.  —  L'art.  30  s'occupe  dee  (rais  et 
rétributions  à  payer  aux  nlaislreB  des  colles  et  aains,  et  de 
leur  règlesMot  par  le  goumnemeat;  Pari,  il,  da  transport  des 
eoi^}  les  art.  ti  et  sulv.,  attribuent  aux  fabriques  et  consis- 
toires le  droit  de  faire  certaines  fourèltares  ou  de  les  aCTermer, 
et  règlent  l'emploi  oes  sommes  en  provenant,  et  disposent  que 
les  frais  d'InhnmaUon  seront  réglés  par  nn  tarit  proposé  par  les 
administrations  municipales  et  arrêté  par  les  préfets.  A  délaat 
des  fabriques  Pauloritè  munlelpale  Ml  chargée  de  pourvoir  à  cet 
objet. 

9&1.  Leeode  napoléos ,  dans  son  art.  77,  régla  I*êipoque  è 
laquelle  pouvait  être  telle  llnhumatlon  (vlngl4|uatre  heoree  an 
moins  après  le  décès]  et  défendu  d'y  procéder  sans  l'autOTisatioa 
de  l'oBoier  de  l'état  civil.  Cette  dernière  disposition  fat  renou- 
velée par  le  décret  du  4  therm.  aa  19,  qui  Bt  défense  auxmalres 
^  adjoints  de  sonlTrlr  qu'on  procédât  è  linhumailon  des  corps , 
aux  fabriques  ou  consistoires  de  faire  les  fourattures ,  aux  mi- 
nistres du  ealte  de  lever  bu  accompagner  aucun  corps  qu'il  ne 
leur  apparaisse  de  cette  autorisation ,  sous  pdne  d'être  pour- 
suivis  eomme  contrevenant  aux  lois.  Enfin,  le  code  pénal  de  1810 
punit  les  Infractions  diverses  aux  lois  ooneeraant  les  lahumattou, 


art.  SS8  et  saiv.  Toici  comment  roralear  du  geaferaenent  «t- 
pilque  les  dispositions  de  la  loi  noaveUe,  dans  Pexposé  dee  mo* 
Ufs  de  ces  articles  :  «  Le  code  Napoléon  a  fixé  des  règles  pour  con- 
stater les  décès,  et  la  loi  pénale  prononce  des  peines  contra  erox 
qui  ne  font  point  les  dédaretlons  nécessaires  pour  que  les  décès 
soient  constatés.  Il  importe  que  les  dédaralions  soient  faites 
non-seulement  afln  de  connaître  les  changements  qui  arrivent 
dans  les  familles,  et  de  mettre  les  héritiers  à  portée  de  récluier 
leurs  droits,  mais  encore  afin  de  ne  pas  lalsiser  échapper  la  trace 
des  crimes  qui  auraient  pu  occasionner  la  mort  d'une  personne. 
Ceux  à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de  faire  ces  déelaratioos  ne 
ddvent  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  où  11  s'élèverait  quel- 
ques présomptions  de  mort  violente,  lenr  négligence  les  expo- 
serait è  être  pooreuivis  eomme  reoéieurs  du  cadavre  d'une  per- 
sonne homiddée.  Le  nouveau  code  n'oublie  pas  non  plu*  de  pu- 
nir ceux  qui  se  rendent  coupables  de  violations  de  tombeau  et 
de  sépultures  eei  objet  ne  peut  être  indliréreot.  Les  anciens  ont 
toujours  montré  le  respect  le  plus  retlgleu  p<rar  les  cendres  des 
morts.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  Jeter  an  ooop  d*aril  snr 
leur  législation,  particulièrement  sur  celle  des  Grecs  et  des  Bo- 
mains.  Les  Ganloi  i  él^nt  animés  du  même  esprit  que  ceux  dont 
ils  envahirent  le  territoire.  Due  loi  salique,  dit  Montesqnieu, 
interdisait  4  celai  qui  avait  dépouillé  un  cadavre  le  commerce 
des  homes ,  losqa'i  ce  que  les  parents ,  acceptant  ia  satMic- 
tloo ,  eussent  demandé  qâ'U  pftt  vivre  parmi  les  hommes.  Ce 
respect  est  A  newrel,  que  le  simple  récit  de  telles  violatloas 
inspire  une  horreur  qu'on  ne  saurait  contenir.  Ches  les  sauvages 
mêmes,  le  souvmlr  des  morts  enlUmmo  leur  imagination  et  pro> 
duit  en  eux  les  émotions  les  plus  vives.  » 

Parmi  les  ades  léglslatirs  promuignés  sous  l'empire 
relativement  aux  Inhumations,  nous  devons  mentionner  le  décret 
du  10  fév.  1800,  qui  alTeele  l'église  de  Siint-Oenis  à  la  sépulture 
des  empereurs,  et  destine  l'église  Sainte-Geneviève  à  la  sépol- 
ture  des  grands  dignitaires .  des  grands  officiera  de  la  Légfon- 
d'Honneur,  et  en  vertu  de  décrets  spéciaux ,  des  dtoyens  qci, 
dans  la  carrière  des  armes,  de  radministration  ou  des  lettres 
auraient  rendu  d'émloents  services  à  la  patrie. 

Vftt.  Un  décret  impérial  du  18  mal  1800  qui  régla  rentrée 
dans  les  églises  et  la  location  dn  chaises  et  bancs,  régla  aussi  le 
service  ft  faire  pour  les  morts  dans  ces  églises.  Osas  son  art.  4y 
il  dispose  que  le  service  pour  les  Indigents  sera  bit  gratuitement, 
et  défend  (art.  tf)  de  détendre,  si  l'église  est  encore  tendue  pour 
un  convoi  fonèbre.  Jusqu'à  oe  que  le  service  de  l'indigent  soit  fini. 
D'après  tes  art.  0,  7  et  8  les  règlements  faits  par  les  évAques 
doivent  être  ^prouvés  par  le  gouvernement,  et  les  tebriques 
peuvent  faire  par  elles-mêmes ,  ou  faire  lalre  par  entreprise  aux 
enchères,  les  fournitures  nécessaires  au  service  dee  Bwrls;daoa 
les  grandes  villes  elles  doivent  toutes  se  réunir  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise.  Les  artldee  suivants  règlent  le  mode 
de  transport  des  corpSf  ce  transport  pour  les  Indigents  devra  ton- 
Joure  être  laXi  gratuitement.  —  Un  décret  du  7  mars  1808  fi» 
une  distance  pour  les  constmctloos  à  élever,  et  poar  les  poilsi 
creuser  dans  le  voisina^  des  dmetières;  et  défendit  d'augmea- 
1er  00  restaurer  ceux  existants  à  une  distasee  Bsolndre  sans  au- 
torlsatloB,  et  permit  même  deoombler,  leeuéehéMt,  les  puiis 
sur  la  demande  de  la  police  loeale. — Un  autre,  da  1 8  août  1 8 1 1 , 
régla  le  service  des  tnhumallons  dans  la  vlUe  de  Paris ,  qaf  foi 
divisé  en  six  classes ,  avee  le  prix  muhnom  fixé  pour  chaque 
olasse,  el  régla  l'atUudleatloa  de  ce  service  à  an  setd  entrepre- 
neur, alBsl  que  le  tarif  du  droits  et  h-als  è  payer  pour  le  service 
etlapompedeeeêp«ltares,et  pour  loale  espèce  de  oérémoirief 
funèbres. 

764.  OepalB  la  révoîaUtn  de  JiUlel,  now  troavoDS  d'abord 
l'ordonnauedes  S6aoùt-7sept.  1890  porlantqae  lepanthéoa  sera 
rradu  à  la  destination  qui  luiavaitété  donnée  par  l'assemblée  légis- 
lauve,  palsnneordoannnee,du3jt  JulnlSBS,  modlflcatlvedecer- 
talnsartleles  du  décret  du  18  août  181 1,  la  loi  des  38Julll.-l*'aoùt 
1 830,  qui  ordonne  la  transiatloa  sous  la  edonoe  de  Juliletdes  dé- 
pouilles mortelles  des  victimes  de  la  révélation  de  Juillet;  celle  des 
10-14]ulB  1840,  rdaUve  à  la  IranslaUon  à  fêglisedes  Invalides 
des  restes  mortels  de  l'empereur  Napoléon  et  fc  la  construction 
de  son  tombeau  dans  cette  église;  l'ord.  des  H  sept.  1843- 
n  mars  1845,  relatlveau  serrloe  dee  pompes  faBèbres  dans  la 
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vtite  de  Paris ,  qui  modlOe  le  tarir  aneleo  ;  une  antre  ordouuee^ 
du  6  déo.  1845,  relative  aux  dmettèrea. 

V&ft.  Depuis  le  rétabUssemeat  del'emplre.on  nouveau  décret 
dn  oct.  188'2  a  considérablement  modifié  le  tarif  des  pom- 
pes funèbres  pour  ta  ville  de  Paris.— T.  D.P.  52.  4.  203. 

9fttt.  Droit  comparé,  —  Les  cimetières,  en  Angleterre,  sont 
ordinairement  antonr  des  églises;  à  Londres  même,  11  y  a  à  peine 
quelques  années  que  cessèrent  les  InbnmatlODS  dans  l'intérieur 
de  la  Tille.  Plusieurs  grands  cimeUères  ont  été  établis  an  dehors  ; 
le  principal  est  celui  de  Kensall  Green.  Ces  cimetières  ne  sont 
pas ,  comme  en  France,  la  propriété  de  fâtat,  mais  aucontraire 
)a  propriété  d'entreprftes  particulières.  Chaque  fosse  y  est  sépa- 
rée ,  la  durée  de  la  concession  est  de  sept  années  au  moins.  — 
Aucune  InbomiUlon  ne  pent  avoir  Heu  avant  vingt-quatre  heures, 
excepté  dans  les  classes  pauvres}  rinhuaution  faite  Immédiate- 
ment à  l'expiration  de  ce  délai  est  considérée,  4  moins  d'urgence, 
comme  une  haute  inconvenance.  L'usage  est  de  conserver  le- corps 
pendant  une  semaine  an  moins,  et  chaque  Jour  les  parents  et  les 
unis  viennent  lui  faire  leur  visite;  rarement  les  corps  sont  em- 
baumés. —  La  police  des  dmelières  appartient  aux  maires  des 
communes  et  aux  agents  qu'ils  délèguent  et  qui  reçoivent  leurs 
ordres.  Tous  les  cimetières  sont  elos  de  murs  et  soigneusement 
lérmés  ;  la  noit ,  d'énormes  molosses  en  font  la  garde.  —  Sn  cas 
de  mort  violente,  les  lois  défendent  d'ensevelir  aucun  cadavre 
avant  la  visite  des  Jurés,  et  de  l'enterrer  avant  qu'il  y  ait  trois 
Jours  écoulés  depuis  l'instant  de  la  mort.  La  vltitedes  Jurés  tend 
à  résoudre  la  question  de  saTOlr  si  Cest  par  le  fer  on  le  poison 
qu'a  été  donnée  la  mort.  —  Les  violations  des  sépultures  ont  été 
pratiquées  en  Angleterre  comme  commerce ,  surtootpour  la  pra- 
tique des  études  anatomlqnes,  mats  aujourd'hui  cas  cas  devien- 
nent fort  rares,  la  loi  punissant  des  peines  les  plus  sévères  l'au- 
teur dn  crime  et  le  détenteur  du  cadavre. — Quant  à  la  fourniture 
des  ornements  de  pompes  funèbres ,  elle  ne  constitue  pas  comme 
en  France  un  privilège  ;  ces  fournttnres  sont  abandonnées  A  l'in- 
dustrie partlcoilère;  on  compte  à  Londres  ungrand  nombre  d'en- 
trepreneurs de  ce  genre  ;  il  y  a  pourtant  one  grande  compagnie 
toute  spéciale,  mais  sans  privilèges. 

9&9.  En  Italie,  les  chnetlères  sont  pour  la  plupart  dansPln- 
térieur  des  localités;  c'est  &  Plse  que  se  tioave  le  célèbre  cime- 
tière de  Campo-SamtOf  dont  la  terre  fnt,  dit-on,  apportée  de 
Jérusalem  à  l'époque  des  eroisades.— A  Gènes,  des  lois  précises 
défendent  d'enterrer  tes  morts  avant  le  délai  de  trois  Jours. 

7ftS.  Pour  toute  PAUemagne,  la  Prusse  et  la  plupart  des 
fitats  dn  Nord ,  le  cimetière  {Kirch-Kof)  est  toujours  situé  hors 
des  villes  j  à  peine  trouve-t-on  quelques  villages  où  l'on  ait  con- 
servé des  sépultures  intérieures,  la  clef  en  est  déposée  ch»  le 
IMsoyenr,  &  qnl  l'on  transmet  Perdre  d'inhumation  et  qui  perçoit 
directement  son  salaire.  —  Dans  les  provinces  do  Nord ,  ojk  do- 
mine la  religion  réformée ,  les  morts  sont  directanent  portés  an 
cimetière  sans  présentation  au  temi^e.  Il  n'y  a  ni  tenture,  ni 
décors  extérieurs, par oonséqneot  pasdefoumitnres importantes: 
icHit  le  cérémonial  cinslste  à  reconrrir  le  corps  d'un  drap  noir, 
et  le  transport  se  Ult  par  des  amis  et  des  invités,  sur  un  bran- 
card porté  h  bras;  ce  brancard  et  ce  drap  sont  les  seules  foumt- 
tnres.  Qoelqaes  villes  ont  cependant  des  ebars,  et  souvent  le 
corps  est  accompagné  par  les-^dtœnrs  des  tenples;  tfest  là  une 
■flUrspartleiHère. 

Tasiuv  SB  Là  iJcisuTioi  snuTivf  AUK  unouvuns  n  sInliub». 

Avril  tVM«— iMcntrdatifaax  honnannà  déemsranx 

grands  iiommw. 

An.  1.  L'uaoobUe  nalioDilB  déoète  que  1«  mtmti  édifice  d<  Saiaie- 
('■eneTïèTe  sera  deetifié  A  recsvoir  Iw  cenues  des  gnuds  hommes,  à  dat«r 
de  Tépoqu*  de  U  liberté  francuse. 

2.  Le  corps  législatif  décéwa  seul  h  qids  hommes  est  honnenr  sera 

iécerné. 

3.  HoDor<  Riqoelti  Mirabeau  «l  jugé  digne  de  recevoir  cet  honneur. 

i,  La  lëgiilaLore  ne  pourra  pas  décerner  cet  hooneur  à  un  de  ses  mem- 
bres Tonaal  k  décéder  ;  il  oe  pourra  être  déoeraé  que  par  U  législatare 
iidTante. 

8.  Lh  exceptions  qui  pourront  avnr  lien  pour  qnehpus  graods  hommes 
morte  avant  la  révolntion,  na  poornmt  tire  faiiss  que  par  la  corps  1^ 

SislailL 

6.  Le  directoire  do  dépatlesMnt  de  Paris  sera  chané  de  mettre  promp- 
uneat  Pédifice  de  Saists-GeueviAvs  sn  état  de  isapUc  sa  nonvolls  desli- 
TOU  XIV. 


nation,  et  Un  graver  an-dessus  dn  portiqae  ces  snls:  Aum  trmA 
AomsiM  la  polrû  rt«oimaiuantt. 

7.  Eu  atiendaot  que  le  nouvel  édifiée  de  Saiile-Gsnsviève  soit  adwv£, 
le  corps  de  Riqueiti  Mirabeau  sera  dépoté  é  cété  des  cendres  de  Dsscaites, 
daoi  I«  caveau  de  l'ancienne  ^liie. 

80  mAfal"  jaiB  1 9f9fl.— Décret  ntaUf  h  la  traushlion  dn  corps 

de  Voltaire  dans  l'égliie  de  Sainle-GenevièTe. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  dn  comité  de 
coBMitnlion,  décrète  oaa  liaris-Fian{ois  Aroset  Voltaire  est  digne  de 
recevoir  la  ooonenrs  aéesmés  au  nandi  hommes  ;  qu'en  conséquence , 
ses  cendres  serait  transHiées  de  Véga»  de  Bomillj  dans  odle  de  Saiole- 
Generiève.  h  Paris. 

Elle  charge  le  directoire  dnd^srtsmantdsPsrisdsPexécoUon  du  pré. 
sent  décret 

»  m«*.  tW.— Décret  qnl  aecorée  les  hsnnsmi  dn  Pamhéen  à  Béaé 

Descaties. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  eniandn  Is  n^pot  de  son  comité 
d'iDStroetion  publique,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Réné  Descartes  a  mérité  les  hoaasnrs  dus  aux  grands  bomsKs; 

S.  Le  corps  de  ce  ptùlosophe  eem  tiansMré  an  Paaihiao  fnaëais  ; 

S.  Sur  le  tombeau  ds  Descartes  seront  gravés  coa  mots  :  Â»  mm  im 
fêvpU  Irançaù ,  to  oommuImis  «aljoMle,  A  SUmi  X>M0«r(M.  178B,  Pam  S 
dê  ta  AqraÛi^M. 

4.  Le  comité  d'instruction  publique  se  eoaeertera  avse  le  minisire  de 
l'intérieur  pour  fixer  le  joor  de  la  translation. 

5.  La  convention  nationale  assistera  en  corps  fc  cette  solenailé.- 

Le  cooaeil  eiéenlif  provisoire .  et  tes  différentes  antimtés  constitaiées 
renfermées  dans  l'enceinte  de  Paris,  v  assisteront  également. 

If  Mu.  M  t  (9  «ée.  ITW).  —  Décret  relatif  k  la  sépulture 
des  citoyens  dans  les  oimalières  publici ,  quellee  qoe  soient  leiis  opinions 
religieuses. 

La  convention  nationale ,  après  avirir  eatudu  le  rapport  de  son  comité 
de  IriRislation  sur  la  pétition  du  ûtoyen  Rogwu ,  membre  de  la  commune 
de  Warlay-Baillon,  district  d'Amiens,  dans  laouelle  il  expose  qu'an  at- 
troupement considérable  de  femmes  a  empêché  l'inhumation  d'une  protes- 
tant*, fraute  aristocrate ,  dans  la  dmetitee  de  cetu  commune,  et  de- 
mande des  mesurée  pour  empêcher  le  reaouvellement  d*  par^lle  scène  ; 
que  chaque  citoyen  exerce  liiirement  le  culte  qu'il  adepte  ;  qo'il  y  ait , 
autant  que  faire  sepouna,  un  lien  vartieulier  de  sépiHuio  pour  cbaqne 
secte ,  etc.  ;—  Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  h  refuser  la  t^nltufe 
dans  les  cimetières  publies  aux  citoyens  déeédés ,  quelles  que  soient  leurs 
opinions  religieuses  et  l'exercice  de  leur  cultn ,  passe  à  l'ordre  du  jour.— 
Le  présent  décret  ne  sera  point  ioqirimé  ;  il  sera  inséré  an  BnlletiD. 

M  »ralr.amlS  (19  JmlmtSM).— Déeiolsnrless^ultares. 
Tit.  1.  —  Du  M^mUmru  «f  dto  lÏMim      Uur  MM  eoweer^ 

Art.  1.  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples ,  sy- 
nagoRues ,  hApitaux ,  chapelles  publiques ,  et  généralement  dans  ancua 
des  édifices  cToi  et  fermés  on  les  citoyens  se  réunissent  poar  ta  célébra- 
tion de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceiole  des  villes  etbooKS. 

Sl  IL  y  aura ,  hors  de  chacune  do  cet  villes  et  bonrgs ,  A  la  distance  de 
S5  k  40  mètres  an  moins  de  leur  enceinte ,  des  terraiu  spéeialsmeat  con- 
sacrés a  riobumation  du  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  de 
préférence  ;  ils  seront  dos  de  murs  do  S  mètres  au  moins  d'élévatioo.  Oa 
y  fera  des  pUetatinis,  pmuat  des  préeanlimu  eonvansUes  pour  ne 
poiot  gêner  la  dmIstMn  de  1^. 

4.  Cliaque  inhomatioa  aura  lieu  dans  une  foiss  sépsrés  :  daqns  losse 
qui  sera  ouverte  aum  1  mètie  8  déeimètros  h  t  mêlrw  de  profSioeur,  sur 
8  décîfflèues  de  largeur,  et  sera  ensnita  remplie  de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3  h  4  décimètres 
sur  les  cAtés,  et  de  3  h  5  décimètres  k  la  tête  et  aux  pieds. 

8.  iN>ur  éviter  le  danger  qn'oatralne  le  resouvellement  urop  rapproché 
des  fosses ,  l'ouvertm  des  msea  pour  de  oouveltw  sépultures  n'aura  lieu 
que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  conséquence,  les  terrains  desiinéi 
a  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  L'espace 
Décessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  «s  morts  qui  psuveai  y 
être  enteirés  dmqus  année. 

Tn.  1.  —  i>(  FiUMiumMnt  du  nowuaim  eivtttièrtu 

Y.  Lee  CMUHines  qui  seront  eUigéei.  en  vNtu  desatt.  1  ettdutit.1, 
d'abandonner  laa  dmstiéres  aetndi,  et  de  s'en  proeurer  de  nouveaux  hors 
de  l'encsinio  de  leora  haUlstions,  noment,  sans  autre  autorisation  q» 
celle  qui  leur  est  accordée  par  la  dédaralioo  du  10  mars  i7T8,  aeqnàir 
iM  terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  «n  remplissant  les  lonnea  voulues 
par  l'arrêté  ou  7  germ.  au  9. 

8.  AuBsiiAi  que  les  nouveaux  cmplaosmsnts  seront  disposés  h  recevoir 
les  iubumaiions ,  les  dmetières  exisUais  seront  fermés ,  et  reaterent  dans 
l'état  oâ  ils  se  trouveront,  sans  que  1*M  en  puisse  faire  usage  pendant 
cinq  ans. 

9,  A  partir  de  celle  époque,  les  terrains  servant  maintenant  de  cime- 
tières pourront  être  aflennw  par  les  communes  auxquelles  ils  appartien- 
uoDt  ;  mais  A  condition  qu'ils  ne  swont  qn'eaeemencés  ou  plantés ,  sans 
qu'il  puisse  y  être  lait  Koa^t»  fénille  ou  fondation  pour  des  cousimctioas 
do  bélineot ,  jusqu'à  es  qu'il  en  soit  aulremnt  onionsé. 
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Tir.  s.  — i>M  ùtHMriam  ti  ttmUiu  iam  U$  timtiéru. 


«a.  £««■■  l'étNdH  dM  Kmk  «MMoMs  Mx  tohuiatlonil»  ppmeUra, 
fl  poamy  êtn&ùidHeoMMiwt  <«  MfTdns  aux  p«nonnfls  qui  délire- 
ront y  posséder  une  place  diiliode  et  tépaïAe  pour  y  (euder  lear  sApultare 
Bi  colle  de  leurs  pareais  ob  succeaieara,  «t  y  coniUain  dos  caroaux, 
iMiniimats  oo  tonbeant. 

1 1 .  Lm  conceBSions  ne  seront  Dtanmoios  accordéaa  qu^à  ceux  qu  of ri- 
ront de  Iktnf  Aa  rotidatlDos  oa  donatioDs  en  bvoar  des  paurrea  et  de>  m- 
pilaBx,  iadépendamtDeot  d'une  somme  qui  sera  donnée  à  U  communot  et 
lorsque  cm  loodatioDs  ou  donatiou  aatont  H6  autoriséos  par  le  ^utct- 
Mmettt  dani  les  fonces  accoutumées,  sar  Taris  det  coomIs  naaicigaiu  at 
a  proposition  des  préfets, 

».  Il  n'est  polnl  dërogt,  pftr  tel  deu  artEelesprfaédenll,  au  dnats 
qu^a  chaque  particulier,  sans  besoin  d^torisation,  do  foire  placor  sur  la 
fosse  de  seBp»r«i)tD»d*«naaii  on  ^re  eépnlerale  on  autre  slgtie  in- 
dicatif de  i^pultnre,  ainsi  qnHl  a  été  praliqaé  jasqn^&  présent. 

13.  Loi  naifii  p^oiriut  4gtiev«t,  sur  TaTis  des  admîaieiraiioafl  des 
liApilaux,  permettre  que  l'on  conetroiso,  dans  l*eKetatede  ces  Mpiuix,  des 
noumonlf  pow  1m  fondateon  et  bioofaitain  de  cm  ilabllsseaieBU,  lors- 
qu'ils en  awwt  ddpiwi  lo  dMc  dus  laws  aetaa  de  donatioa,  de  fondation 
on  de  dentièr»  vftonté. 

14.  T«nt«  panonaa  powift  Im  wlHiéa  mt  m  msrlA^  paam  «ne  la- 
dite propriété  aoit  hoia  et  à  11  diitaoce  prescrit*  do  reocewU  dei  TiUes  et 

iKHUtl. 

Ta.  é.  —  Dt  ItftitieiiuUniminfyuttvrtm 

lA.  Diu  1m  •obihms  «*  r«i  professe  plastears  eollea,  riiame  culte 
doit  «voir  unliiB  d'ishnottlkm  parUculier;  et,  dans  les  cas  où  ila'j  au- 
rail  qs^  senl  oimetière,  ou  le  parta^f  ra  mt  des  murs,  haies  on  fossés,  en 
auiAot  de  partiu  qn^il  y  a  do  cultes  dilfér«o(s,  anc  uoe  entrée  partieu- 
liéie  ponr  chacun ,  et  en  proportionnant  cet  easace  au  nombre  d'habitants 

ifl.  Lm  IleaK  do  sépallare,  «oit  qn^iU  appartiennent  aux  communes,  soit 
qu'ils  appanieaaent  aux  partleutiers,  seront  soumis  k  Tautorilé,  police  et 
aurTeillaace  dM  adminiatratfons  tmioielpales. 

17.  Im  auoriiés  locales  iobi  spécialement  ebargées  da  maintenir  l'exé- 
CBtîoB  des  lois  et  r«|ls*oila  ^tA  pnAibcttt  1h  exhumatlans  non  autorisées, 
et  d'smpteher  qH'il  ne  m  enuMita  dut  les  lieux  de  sépulture  anenu  dés- 
srdrs,  oa  qu*M  s*y  perMlt*  ncma  acte  coBlnlre  ao  respect  dû  à  la  mé- 
WNndMWHts» 

TlT.  8.  "  tktfmfêifmàt/ru, 

15.  Le*  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  conrois,  suivant  les 
diflireatacollH,  sereotrétabltet.  et  il  aéra  libre  aax  famillM  d*n  régler 
la  dfpeBse  selon  leurs  moyens  ei  facultés  ;  mais ,  hors  de  l'enceinte  des 
églises  et  des  lieux  de  tépulture,  le»  oérémeoies  rriigiauM  neeeiwt  per- 
misM  que  dans  les  communes  oU  Ton  ne  professe  qu'on  seul  culte,  confor- 
mément à  Taru  45  de  U  loi  du  18  geim.  an  10. 

19.  Lorsqae  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  qie  m  soit,  se 
pttmeura  de  refuser  sou  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
eiTtle,  soit  d'office,  soit  sur  U  réquisition  de  la  famille,  commettra  uu  autre 
ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces  fooctioas  ;  dans  tous  les  cas,  t'au- 
torité  ciTÎle  est  chargée  de  faire  porter*  présenter,  déposer  et  inhumer  les 
corps. 

20.  Lu  frds  et  rétribulîou  b  payer  aux  ndnislros  des  colles  et  autres 
tndifidns  atiachès  aux  ég^liMS  ft  icmplM,  tant  pou  kor  asustanoe  aux 
eoDTOis  que  pour  1m  serviCM  requis  par  les  faaiJlea,  seront  réglés  par  le 
gonvernement,  sur  Vavis  des  évftaueB,  des  cousisloirM  «t  des  préfets,  et 
sur  la  proposition  dn  mseiller  d'Ëtat  chargé  des  affeirM  coKernant  les 
culies.  n  ne  sera  rien  alloué  ponr  leur  etasistanoe  b  l'inbumatioB  des  indt- 
f  idni  inscrits  aux  r41es  des  iodigenti. 

SI.  Le  mode  le  plus  conrcDàble  pour  le  traneport  dM  cens  sera  réglé 
nivant  les  localités  par  Us  maires,  sauf  l'ap^oballiia  des  prifeu. 

SI.  Les  fabrIqnH  dM  églisM  «t  1*9  couistoires  jefliront  seuls'dn  ^it 
de  fournir  les  voitores,  tenturMt  omemeols,  et  de  fairs  géDéraleount  toniH 
les  fournitures  queleonquM  nécessures  pour  les  entMTMunts,  et  pour  la 
décence  ou  la  pompe  dM  tunéraiUe*. — Les  fabriques  et  nasistoirM  poer- 
roDt  faire  exercer  ou  affermer  H  droit.  d*apr«8  l'appndtttlon  du  auieriiés 
«viles  sous  la  surrnlUnce  dwqaellee  ile  sont  placés. 

â3.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affermage  de 
ce  drwt  sera  consacré  à  l'entretien  des  ^lisM,  des  lieux  d'iobqmation,  et 
au  payement  des  desserrants  :  cet  emploi  sera  réglé  et  réparti  sur  la  pro- 

Smtioa  du  «oueiMer  d'Etat  clur^é  dM  «fttins  fwmrMrt  1m  siIIm,  et 
après  r^Tia  desévéquM  et  des  préfets. 

34.  Il  Ht  expressément  défeedu  b  toalw  antna  perseauM,  quellM  que 
soient  leurs  fooetioBS,  d'exercer  la  drmt  susmentionné,  sous  telle  peine  qu'il 
•ppartiandra,  sans  préjudiM  dM  droits  résollant  dM  maiehés  exisUnts  et 
qui  ont  été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  Im  préfets  ou  aolrei  a»> 
loiitéa  ciniMt  rslatiTenenl  aux  «obtou  et  pompM  lonèbres. 

35.  Lm  frais  b  payer  par  1m  snewssîons  dm  persoeaes  décédéM,  pour 
iHbilleu  d'enlerrenentaleprix  dMtMtirH,  les  bières  elle  transport  des 
corps,  seront  Axés  par  un  lanf  proposé  par  1m  administrations  municipales, 
et  arrêté  par  Im  préfets. 

S6.  Dans  W  Tillacu  et  autres  lieux  oA  le  droit  prédié  ne  poarra  éin 
nercé  j«r  les^riqnM,  les  wtoritès  Isoaln  y  pwrannttf,  sauf  l'appro- 

A  Ikenm.  «m  ta  (M  JmlU.  tSM).  —  Décret  relatif  aux  au- 


torisations dep  omderâ  de  V(M  ciûl  pour  les  iabumaltoas.  —  V.  Actes  k 
l'éldt  civil,  u"  33. 

90  fév.  flSM.  —  Décret  qof  consacre  TégliM  de  Saînt-Deoii  à  U 
sépulture  dM  empereurs  (art.  1),  et  eotle  de  Snirte-Genevi*Ttf  i  ht  «epat- 
lure  des  grands  digoitaires,  dM  grands  eOcim  de  l*«Bpin4  alo-  (art.  8^ 
—V.  cbap.  1,  le  tulenu. 

tSiwUlSM  -SxtnUtedéMoMHiMMik  MVfiMtaski 

églisM  et  les  convois  funèbres. 

Trr.  1.  —  R*gU*  gMmUtpour  In  tpHttt  (V.  chap.  i,  «O  UUeu 
de  la  légfiUUoa,  fe  la  date). 

TiT.  S.  —  StTviet  pour  U$  moru  iam  Ut  igU»«§m 

Art.  4.  Dans  toutes  les  églisM, 1m  «aréSidMMmniaet  vionîras  hnri 
luiteoieof  le  service  exigé  pour  les  morts  indigontsi  l'iadiauMe  aamesn- 
étalée  par  un  certificat  de  la  municipalité. 

5.  ai  l'église  «t  tendue  pour  recevoir  ttu  ettkvot  fbuèbre,  et  qu'on  Ré> 
■esie  eiMAe  la  oarps  d^  Indigent,  U  «(  dditfete  de  détendra  Josqin  n 
qoe  le  Mrviw  de  ce  mnrt  soiiftUê 

6.  Les  règlements  difib  dressés  «t  «ms  fui  b  ssmt  à  Vmmak  pnr  Im 
éTéques,  Ëur  cette  malitre,  estent  soumis  ht  nMuiMÙMnilM  ctllcsb 
notre  approbatton. 

7.  Les  fabriques  feront  par  dlet-mémes  ou  féront  faire  pur  entreprit* 
aux  endières  loatM  Im  fouraiturw  aéesssairM  au  eerrice  des  morts  dau 
l'intérieur  de  l'égUse,  et  leuiM  cetln  qui  sont  rsUiiws  b  la  pMBpe  des  esn- 
vois,  tans  préjudice  aux  droits  dM  entrepreneun  qui  ont  dM  marcUeexis- 
laols.  —  hWes  dresiferont.  à  cet  effet,  des  urîis  et  dn  tableaux  grndoMpar 
classe  ;  ils  serom  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets,  péar 
y  donner  leur  avis,  et  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cultes,  fou 
chaque  villsy  b  uotre  approbatiw.  Notie  ainlaire  de  lindrfMir  amu  traae> 
mettra  pareiUemsat,  b  «t  éfud,  1m  «fis  dM  egaoUn  mmùttfÊaM  «t  dm 
préfets. 

8.  Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriqua  s*  réuumt  pwM 
former  qu'une  senle  entreprise. 

TiT.  S.  —  Duimmiftrt  4êi 

0.  Dans  1m  oosunusH  ob  il  n'exisu  pM  d'eiirs^ise  et  de  ■uroWs  peur 

tes  sépultures ,  le  mode  du  transport  des  eorps  sei^  réglé  pnr  1m  préfets 

et  les  conseils  municipaux.  Le  transport  des  inilî|ents  sera  lait  gralai- 
tement. 

10.  Dans  les  wbuhbm  pepulensM,  ob  l'iétoiguement  âe§  cimeliéiH 
rend  le  traosporieo<Uau,«l*bUfBlM»Mdef  veiiuiM,  lesuutoriiés 
municipales ,  de  concert  avec  Içs  fabriqpM  >  ferent  ndjngsr  ws  «uebéne 
l'eutrepriie  de  en  transport ,  des  travaux  n^iairu  b  l'^iunatig»  et  de 
l'entretien  &m  titaviikitt. 

41.  Le  transport  des  morts  Indigents  sert  Alt  décemment  et  erataîtemenJ; 
tout  autre  iraosperl  sera  aMujetIf  k  une  laie  fixe.  Les  fitmilles  qui  voa- 
dront  quelque  pomps  traUeroet  mm  l'entiepreaMr,  seivaet  H  tarif  qei 
sera  dressé  i  cet  effet-—  Lm  rtelMMnts,et  PHrc^  qui  fixeroni  eetle  tue 
et  le  tarif  spront  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et  loaniie  ensuite , 
arec  l'avis  du  préfet,  par  notre  ministre  de  l'Intérieur,  boolre  »ppn»atiea. 

It.  Il  est  interdit ,  dans  ces  règlements  et  marchés,  d'exiger  ancuss 
surtaxe  pour  1m  préseulations  et  MUiots  b  ^église ,  leate  peMunne  ayant 
également  le  dnul  d'y  être  Huilée* 

i%.  Il  est  défendu  d'établir  aucun  défositeln  daw  L'eMejait»  dm  liti* 

14.  Les  fournitures  précitées  dans  l'art.  11,  dans  Im  vûles  ôi(  les  fibii- 
ques  ne  foamisseoi  pas  elles-mêmes,  seront  donoéM  ou  en  r^e  intéressée, 
ou  en  entreprise ,  b  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  U  eabier  dis 
charges  sera  proposé  par  le  eooseU  UN^c^ril,  d*BflMi^lirl»  de  PMAqiMk 
et  ariété  défiaiiivement  par  le  préfet. 

lit.  Les  adjudicatioos  seront  faites  selon  le  m«4e  étabU  |H  Im  leîs  si 
règlements  pour  tons  les  travaux  publics.  —  En  cas  de  eonlMlaiioH 
entre  les  autorités  cMles ,  les  eutrepreoetirs  et  les  fabriques  sur  les  Bs^ 
cbés  existants ,  il  y  Mra  slaïué  sur  les  rapports  de  nos  mintstres  de  Vii- 
lérienr  et  dM  cuUss.  Vnrrtté  «■  préfet  de  la  Seine ,  du  &MBrs  1868, 
sslapprfmré, 

9  mmrm  f  SOS.  ~  Décret  qui  fixe  nue  distai^M  pew  ton  camM** 

tiens  dans  le  voisinage  des  cimetières  hors  des  commnnH. 

Art.  1.  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever  aucune  babïtation  si 
crtaaor  aocnn  pnw,  b  «olos  de  100  mètres  dM  eoavemx  dmetièies 
transférés  hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  et  règlements. 

S.  Lm  NMinjenU  eûsUnts  ne  peurrMt  également  Itie  resuttés  ni  aag- 
mentés  sans  autorisation.  —  Lu  puits  pourront,  après  vislu  esniratio- 
toire  d'experts.  «treonUds,  en  vertd  d^wdsnnnwie  di  pidfai di dépar- 
iement,  sur  la  demande  de  la  poliu  laeale. 

80  née.  1800.  — Décret  qui  met  Penlretlen  dMduaUlRSbls 
charge  dM  fabriquée  (aiL  ST,  V.  uap.  1,  le  tableau). 

IS  AoAt  flStf.— Décret  relatif  au  KrvicedMÎnbnmatioBS.etlattf 
des  dnrils  et  frais  b  paver  pour  le  service  et  la  pompe  dM  sépaûurest  aisd 
que  pour  toute  espèce  de  eérémeuin  funèbres  k  Paris. 

Art  4.  LesernwdH  fbbumaHonsestdfrMcnsIxelttSHfdMtlel»* 
bleau  est  annexé  au  présent  décret.  Le  prix  fixé  pour  chaque  diûietA^t 
maximum  qu^l  est  interdit  de  passer;  mafs  ce  prix  peut  être  dîminoédui 
la  proporiioD  dM  objets  compris  dans  le  tabiMD  de  diaqne  claiw  qui  se 
seraient  pas  demandés  par  Im  luBillM,  et  dont  ellH  donnableni  c«ln* 
ordre  par  écrit. 

a.  T«U  uén  peut  w  eenTol  doit  «tre  doud  fir  éertt,  indî^itM 
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claMe ,  déslgnn  lis  abieti  flir's  dans  le  tarir  xiippli^rtieniaire ,  qm  «raient 
dsnandtt  fit  Im  hmiIlH.  Acetrffel,  IVnlrrpnnear  général  du  ferrlce 
fm  isninar  d«8  oiodèla  d^«rdra  en  iMe  depqttfls  liront  nlatés  In 
wl.  1,  S,  i  et  6  du  prAnnt  décmt  :  c'a»  nnitiveiHat  nir  m  nodtlei 
imprimé!  qne  lu  tuullet  m  Imr»  lowMi  da  pniioir  appliquerait  Itun 
ToromdB. 

S.  La  aenlee  ordia^n  al  «ttnordlDain  dei  inbomationn  ^rn  adjosé  h 
«B  aatl  «■trepraaanr,  qui  ne  ponrm  augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée 
par  diM|M  Glasae ,  «on  ftatoe ,  ea  cas  de  aralasialloB ,  de  na  pooroir  r^ 
pélar  aat  excédait  devait  las  iribuni,  at  tPue  «Made  ^  ne  paamt  «(• 
céder  1.000  b.  —  Cet  articla  «it  «moua  «M  Uluitw».  4aM  tel  raoï- 
TearaaeroDt  reaponsables. 

é.  Il  e«t  défendu  à  Pentreprenmr  des  bllinnalions ,  et  fc  cbaqne  fobri- 
qna ,  da  (aire  fmprimar  ttéparément ,  eoit  )e  taUean  des  dipenBea  da  aer- 
vica  da  reatraprua ,  loit  le  lablaao  daa  dépeisee  Ixéea  poarlei  cérémoDles 
religieuia^,  ^ 

5.  L^adiudicaUoa  camprcRdr»  I(  droit  tulmif  de  lanar  at  da  Ibamir  laa 
objets  iadiqnés  dans  le  tableau  de  toutes  les  clatsea  r  sauf  Us  oraements 
qaa  W  labriqnas  saot  dans  l'usage  de  bo  réserver,  et  qui  consistent  sea- 
lemeat  ei  pMeat  de  taitne  da  fond  des  aniels ,  tapis  de  sanciuaire ,  cou- 
Tsriarei  dai  taMrina  M  du  pafdtm,  daa  aUgea  dea  edUbnaU  al  des 
(Aantrai. 

6.  L'entrepranenr  sei»  teao  de  tranapoilar  laa  corps  fc  Td^M  on  au 
temple,  tontai  les  fois  qu*il  n'aura  pas  par  écrit  un  ordre  contraire, 
sais  pDtvolr  demander  aacsne  augmentation  ■ 

T.  L^dfwlieatin  da  lerriee  gésénl  nm  ftifta  par  swroissloas  cadie- 
Xéea,  laaqnall«i  aaroat  oivartea  an  eoisail  de  j^éfaoïua,  ai  préaanm  da 
deux  commimires  dea  (nbriquas,  désigsés  par  M.  l'arooeTéqnade  Paris. 
La  prix  do  cette  adjudication  consistera  dans  ana  portion  du  produit  da 
l'entreprise  générale,  laquelle  devra  être  payée  par  reatrepreofur  aux 
{■briqsaa  at  aux  aoaiislolree.  La  prenlire  mise  à  prix  sera  de  tO  pour  100. 

8.  Las  hbriqiM  des  égllsea  da  la  ville  de  Paris  mettront  en  bourse 
commune  25  pour  100  da  la  remUa  <ai  lear  est  allooéa  801*  chaque  convoi 
par  renlrepriM  générale  t  ce  piélèvemeot  sen  rmé  par  ebaqaa  fabriqua 
antre  les  mains  du  trésorier  de  la  bbriqaa  de  la  caibédr&le ,  laquai  an 
tiendra  na  compte  séparé.  Chaque  mois  la  compta  général  des  prélèvemeita 
du  mois  préaédeat  sera  (ait  par  ledit  trésorier  et  partagé  également  entra 
tontes  les  fabriques. 

9.  Ua  cérémoaiea  rdigiaoaaa  pa«r  Ih  corpa  j^éaaiilés  à  l'é^aa  avec  un 
cartiBut  d%digapc«  Beropt  Isp  wÈmt  que  c«l  w  inliipdep  daaa  la  iUidmo 
dasH. 

10.  Ha  0H  m  le  pndall  de  la  taxa  pour  le  trannioTt  des  corps  s'élive 
as-daasu  do  la  aonaa  fc  payer  à  Pamrepreaear  pour  ledit  transport,  le 
Burplu  fera  ilM  k  te  noanatraetion  oa  k  la  réparation  des  cimetières 
d«Parà. 

11.  En  cas  de  coptravantlon  da  la  part  de  rentrepTaieor,  on  da  rece- 
veur des  fabriques,  notre proenreur  impérial  est  tena  do  poursuivre  d'of- 
fice et  de  faire  proBoneer  la  restitution  et  Tamende  portée  a  l>rt.  5. 

(Sait  le  larii  ettahleaax  dea  droits  et  frais  k  payer  pour  le  smiee  et 
U  pompe  d«s  pdpaltnraa ,  «I  pour  laola  espèce  de  eérdmoaieo  foaébres.) 

SA  (léc-  è Sfl9-  —  Décret  cooeenant  la  partage  des  dargaa  em- 
ployés aux  fqterrements  et  aux  services  fanébres.—V.  le  tableau,  chap.  i. 

»oâi  tfi94'  — OrdomaMo  dn  r«i  «ancamant  U  «oaflit  élevé 
par  la  préfet  de  police  coiira  ns  arrdtda  la  cour  royale  de  Parts  rendian 
sajet  dSne  contestation  existante  antre  lasleu  Flamaod-Gréirvet  Uville 
da  Uéce,  relative«Mal  k  la  possession  da  emur  de  Grétry.  —  V.  CooSit, 
ti. 

M  «•étWV  Mvd-  tSM.  —  Ordemaaa  du  roi  portaat  que  la 
Pjiothégq  sera  readu  k  sadestioaliOB  privliiTS  rt  légale. 

Loo[s-PBii.ippy ,  eic<  ;  —  Vu  1m  1ms  des  4  «t  10  atril  1M1 }  —  Va  le 
décret  da  10  fér.  1806  et  pordoB.  do  19  déc.  %m  ;  ->  NotnoQOMU  u- 
toida; 

Oeasiddfant  «m  aat  de  la  |aMlae*BatfaBaIa  et  do  l*hennenrde  la  France, 
qoa  les  fraqdi  Mmiaea  qii  Mt  bien  oiérfté  de  la  patrie ,  ea  contribuant  k 
son  boolteor  OB  k  sa  gloire ,  ro(oiTeat  aprta  lear  mort  va  témoignage  écla- 
tant de  Prstime  et  delà  reconuaissance  pabliqucs  \  ■ 

Considérant  que,  pour  atteindre  es  put,  les  Ipis  qpl  avaient  a4toclé  la 
fantbéoa  k  uoe  semblable  destinalfon  doivent  tire  féaises  en  viguenr;— 
Noqs  avons  ordoBoé  et  ordounoas  ce  qni  suit  i 
,  AtUi.U  PMtUon  «ara  Mate  h  n  d«Uaalioa  priniUre  «  légale  » 
lioacriptiMii 

m  numa  nna,  la  patui  iiGoin(AnsAin>. 

wra  rétablie  sor  le  fronton.  Les  restes  des  grand»  boomca  qni  aaroiil  bien 
avMté  de  la  patrie  j  seront  déposés. 

8.  Usirapris  deemesaroe  peardéterafaerk  quelles  conditions  et  dans 
qnelles  lormw  ce  td«oigaaga  de  U  reeaiaaisaaaee  oatlonala  sera  décerné 
au  nom  de  la  patrie. 

Une  comniissioa  s^a  inpiédiatevent  cbargéa  de  néparei  no  prajat  de 
leikcet^at. 

I.  Le  décret  dn  90  Wv.  1800  et  rordonaance  da  12  déc  1821  sont  njr 


«  «éa.  tMM«  IMV.  tMâ^^MWBkBce  da  roi  relative  ani 
a'metikm, 

Lonia-PBiurn.  etc.}— Sarle  rapport  da  ngtra  nlaisire  secrétaire 
il'l^.iat  an  département  4«  L*i&tériear;  va  1»  loù  dOf  lO-Sd  aott  1790. 
i0-«t  jnlH.  iTM  ;  vu  le  décret  da  23  prair.  an  is  ;  va  Tart.  30,  n'  I7j 


delà  lof  do  48|Dil1. 1837,  SOT  ralnu'iliUklio»  mnietpala,  BOtra  coiuil 
d*Elit  eotenda ,  etc. 

lit,  L  —  Delà  iranslaiion  àeâ cimetières. 

Art,  1.  Les  dispostUau  dos  tit.  1  S  dn  décret  da  SS  frair.  ai  18, 
qui  pTe»crivcDt  la  traoslalion  des  cimetières  hors  des  villos  et  bourgs, 
pourront  £tre  appliquées  k  toutes  les  communes  du  royaume. 

si.  La  translafion  du  cimetière,  lorsqu'elle  deviendra  nécejsafre,  sera 
ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le  coosell  manielpal  do  la  commune 
eatepdq.  La  prMat  dAtoimiaera  élément  Le  aoovel  emaiaemneat  da  ol- 
natitoa,  nr  l'avia  d«  eoiwaU  iwwicipali  ot  ^fèa  nfwlo  4a  «MtNtoda 
fiiacommdo. 

ifa  ei^Ntltorifl  pNedwa 

S.  Let  eoBceasfoaa  de  len^a  dans  les  ctantiéras  commnnaox ,  pour 
fondation  de  séputlurei  privées,  mat,  k  Pavnfr,  dtvMaa  ei  trois 
claseee,  i*  oeoceseioas  peifdtaelles  ;  8*  oonfleiaieaa  trepMBaireti  l>  coo- 


eobcessioas  trentenairas  aeroat  moavalabloB  Indéfiniment  k  Texpiration 
de  cbaqoe  péiiede  da  imia  aoa,  ■araiMit  ooe  oeavallo  tadamace  qil 

ne  pourra  dépasser  la  taux  da  la  premidra.  A  déliM  da  payaneat  da  atUa 
nouvetle  redevaiice ,  le  terrain  concédé  fera  retour  k  la  coataiuM,  naaii  U 
ne  pourra  cependant  être  repris  par  elle  que  deux  années  nlTolua  aprte 
l'eipiratieo  se  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  concédé ,  et,  oans  nn- 
terv^  de  ces  deax  anaées ,  les  eonceesioBaairaa  oa  lears  ayaats  eanso 
poorroot  user  de  leur  droit  de  roBOoveUaDMOt.  LeaaoBModoasMpanirM 
seront  faites  pour  quinsa  ana  ai  plu,at  papoonoM  dUa  reooafaléaa. 

4.  Le  terrain  nécessaire  aax  séparations  at  pMaagM  dt«bU|  8BI0V  dM 
conees<ilons  devra  être  fourni  par  la  commune. 

5.  En  ou  de  trantlation  d^ua  cimetière,  les  GoacemlonBalrei  oat  droit 
d'obteak*,  dua  le  nooveaa  cineiitM,  aa  eaptaceoMat  4ffi  w  aaparficio 
aa  tairaia  foi  iaar  avait  été  CBMédé,  et  In  roBMB  |n  y  aniivtdii  Wm* 
Béa  aemiit  (raniportéa  au  firaii  da  1»  «owMiBa. 

TiT.  5.  — De  lajWlwtdiMeAMtMfW. 

8.  Aneana  Inscrira  le  Horra  tira  placée  W  les  pferres  tegialairaa 
an  maiumaats  ftinebM,  lau  avoir  did  préalaklamanl  sotndM  k  Fappro- 
batioa  49  Vftire. 

T.  Des  tarifs  présenunt  des  prix  grkdués  ponr  les  trois  claeseï  de  eoo- 
cMSlons  énoncées  en  l'art.  S  seront  proposés  par  les  conseils  municipaux 
des  eommuMS  et  awroavéB  par  anWéa  des  prtfeu.  Lee  tarifs  proposée 
pour  las  centniBBea  doat  laa  nveopa  ddpanwl  100,800  Ir.  lanit  «aanli 
a  notre  approbatioo. 

8.  Les  dispositioos  dn  prdHQt  it^omMl  ne  MWt  pM  IWdiiwMw  «av 
^Hlléres  de  la  ville  de  Iws. 

S-»8  ••».  t  M»;-  Woral  reUW  w  lacTlqi  fmm  M»m 
dans  la  ville  de  Paris  (D.  P.  U.  4.  IQS). 

7*9.  l»  droit  ds  «époltpre  eat  fondé  sur  18  M  d*  V^m»r 
Bll6 ,  et ,  en  quelque  btcon  mAme  aur  1»  Justict},  Il  wi  d«  i*|iu< 
manlté,  de  ne  p«s  l^lsBfr  des  cadavres  bumklM  pourrir  k  ta 
vue  du  soleil,  on  Uvrts  m  proie  au*  b(t«8*  C«st  w  apoetaole 
qal  ne  peut  qii'étro  «Ihviii  va  vivants ,  40I  sont  Uni  aoU  |N)8 
civilisés,  et  II  leur  op  provient  nn  dommage  réel,  par  l'infee^ 
lion  de  rair,  si  nolslble  à  leur  santé  (Pulfendorir,  liv.  3,  tk.  S, 
$  23,  D«  9).  —  Dans  riptérét  de  1»  moral»  «t  de  rbrgi*ne  pn- 
btlqae,  les  Inbamations  devaient  dono  attirer  ratlaotton  du 
législateur,  et  ^Ire  inlerventr  rantorfté  potillqve,  afin  que  le» 
corps  ne  fnssept  ni  trop  tard,  ni  trop  tôt  livres  &  la  M^potture, 
C'est  dans  oe  bnt  que  la  loi  dispose  que  personne  ne  peut  être 
Inhumé  sans  une  atttorlsaUon,  sur  papier  libre  et  stnt  frais ,  de 
la  part  de  Pofflcler  delWolvU  (0.  «ap,  art,  77).  r-  L'art.  T7 
porte  encore  que  le  permis  dlnhomer  ne  pent  être  délivré  qu'a- 
près que  l'officier  de  l'état  civil  s'est  transperlé  auprès  d«  la 
personne  déeédée  pour  s'assurer  dn  décès.-— Malgré  e«ua  pres- 
cription formelle  de  la  lot ,  Il  est  cependant  d'usage  qne  l'efllolei 
de  l'état  civil  se  lasse  suppléer  par  une  personne  de  l^trt,  à  qni 
l'on  donne  ordinairement  le  tlb-e  de  médecin  flartifloaiftnrdndé- 
ck<i ,  et  qui  re^it  des  émoluments  ponr  procéder  k  cette  vérlfl- 
caiiofl.  —  Nous  ne  saurions  contester  Isa  avaatacw  que  peut 
offrir  ce  mode  de  vériOcatlon,  mats  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  n'eilste  aucun  teile  de  loi  qnl  Tsutorlse.  Bien  que  ùm 
règlemenU  administratifs  engagent  Iw  officiera  de  l'étal  fllvH  i 
sa  faire  assister,  ces  règlements  n'ont  pas  pu  aller  et  ne  voni 
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pas,  en  effet ,  Jnsq^  dire  que  la  maire  puisse  se  Islre  snppUer. 
C'est  là  oae  toliruee  ntUe  u  fidt,  Miaable  ei  droit,  et  qui 
doit  atUrer  rattenflen  dv  législateur  sar  la  nécesHti  d*aDe  mo- 
dllleation  absolae  des  termes  de  Fan.  77.—  En  entre  des  mMa- 
elos  eerttfleatears ,  «ttaebés  k  ûiaqae  mairie ,  U  existe  eaoore, 
poar  Paris,  des  médecins  faupeeteurs  des  décès,  nommés  par  le 
préfet ,  dont  les  attribatiou  eenslatMit  à  velUer  k  ce  qu  la  vé- 
rlfloatlM  dee  premiers  soit  fidèlement  aeeompUe.  —  Jnsqn'k  ce 
qne  les  vIsltM  aient  «  He« ,  les  règlements  de  poUee  défendent 
eipressément  de  déposer  le  corps  dans  Ubtèf*  et  de  oonvrlr  le 
visage  de  la  persMM  déeédée.  Ces  preeeripttons  ent  poar  bat 
de  permettra  à  rbomsw  de  Part  de  racoanattre  plu  bellement 
les  signas  de  la  mort  et  da  prévenir  tons  las  aeddeats  qw  poar- 
ralt  produire  na  état  léthargique. 

Annl  la  aode  alvll  at  le  déarat  dn  35  pralr.  aa  IS,  il 
afexlstalt  en  Franw  encan  litfamsat  qnl  fixât  d*ana  manière 
prédse,  le  délai  dans  lequel  las  iMrts  dévalant  être  Inbamés,  si  ea 
tfest  pour  las  enterremeats  aa  temps  de  peste;  senlemeat  le 
tael  romain  prosBrtvaltdaa*eBlarrarqa'a|ivAs  on  iBlervalIaralsoa- 
■ttûa,  at  lluaga  élait  d'attendre  an  moins  vingt-quatre  hrares  ; 
le»  ritnels  de  presqas  tons  les  dloeèltas  ne  permettant  eette  in- 
hnmallm  qu'après  ce  délai,  «  at  ee,  disaleatms,  peur  prévenir 
las  Inconvénloits  qui  s'ensnlvanl  quelquefois  des  aateriMMats 
prédpllés.»  Cê  délai  a éléadopté  par  les  rédacteurs  da  code,  at 
bon  les  cas  fvévns  par  les  rè^ements  da  police,  il  n'est  permis 
de  proeéder  k  aae  inhomatlon  que  vingt^atre  heures  «près  le 
décès  (art.  77  caap.)  .—Cependant  si  Pétat  do  cadavre,  sartoutsou 
état  de  petréiaetiwi ,  on  la  nature  de  la  maladie  donnent  lien  de 
ecaindra  pour  l'byglène  publique,  ces  délais  peuvent  étm  abr^ 
1^.— Ainsi  jQgé  qu'on  maire  peut  ordonner,  dans  l'Intérêt  de  la 
aalabrlté  publique,  qu'il  soit  UnmédMaaent  procédé  à  rinbn- 
matUm  d'aa  cadavre  troavé  sur  le  territoire  de  sa  commune 
,  iCass.  19 Jnla  1816,  MM.  Brlsson,  pr.,  Poriquat,  rap.,ail.  Cbam- 
^ves).— Linhamatloa  a  encore  Uaa  bmnédiatemeut  aprèê  Paxé- 
euti«  uaa  seatenea  Jadelalra,  la  mort  an  pavraat  alon  Wssar 
dnncertitnde. 

9M.  Lorsque  la  permis  dlnhumatlM  a  été  délivré,  non- 
aaulemant  on  doit  y  procéder,  suis  eacare  ri,  pu"  nna  dreoa- 
staoee  qoelcoeque,  on  y  apportait  qndqua  retard,  fadmlnistration 
moDiciiMla  (&  Puis,  le  pràet  de  police) ,  pourr^C  intervenir  pour 
y  faire  proeéder.  Ainsi,  Il  est  d'image  dans  ta  plupart  des  villes 
qw  radmtaistraUon  fin  dleHaéiae  la  momaatdes  funénlUes,  en 
ea  dimaaat  avis  à  la  tamllle.»^  llnhumation  devait  avoir  lieu 
dans  une  antre  commune  aa  dans  un  monument  pubUo }  on  bien 
encore  si  cette  InbuDiatlon  devait^  retardée,  PautorUé  aurait 
le  droit  ^exiger  PambanmeiUBt  dn  corps  at  Pemi^oi  de  plusieurs 
esrcaeils.  —  S'il  y  a  des  slgaas  on  tatdicas  de  miHt  violents  on 
dtetraa  dreonstanees  qui  donnent  lieu  de  la  soupçoDner,  on  ne 
pourra  faire  rintamaatloa  qu'après  qu'un  i^der  de  police,  assisté 
tfnn  doetanr  en  médedne  on  an  chlmigle,  aura  dressé  procès- 
vertMide  rétat  du  cadavre  et  des  elraoastaneas  y  relatives,  ainsi 
que  des  rwseignflaMnts  qim  aura  pn  Teenellllr  sur  las  prénoms, 
nm,  âga,  profosslon,  liei  de  naissance  at  domldle  da  la  per- 
sonne déeédée  (art.  81  a.  aap.)* 

9M.  SI  eette  surt  violenta  arrive  sur  un  tarrain  d'aplolta- 
bon ,  Paaiorllè  loeala  doit  encore  aceompHr  les  formalités  pres- 
crites par  la  décret  du  8  Janv.  1813,  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
exprettémaat  prescrit  aux  maires  ^  adjoints  at  autres  offiders  de 
pollea ,  de  sa  Mire  rapréseoter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient 
ptel  par  aoddent  dans  nna  exploitation,  et  de  ne  penettre  leur 
inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  da  l'acddant  aura  été 
dressé,  conlormteientà  l'art.  81  cclv.,  et  sons  les  peines por- 
lées  par  les  art.  5S8  at  359  c.  pén.  »  —  Le  même  décret  ajonte 
que  lorsqu'il  y  anre  Impossibilité  de  parvenir  Jusqu'au  lieu  où  sa 
trouvent  las  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux, 
les  expMIateure ,  directeurs  et  autres  ayants  cause  seront  tenus 
de  Mn  constater  eette  olrcoostance  par  te  maire  ou  antre  officier 
public ,  qui  en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettre  au  pro- 
cureur du  roi,  à  la  diligence  duquel,  et  snr  l'autorisation  du 
tribunal,  Pacte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil.  Hais  ce 
décret  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  contrevenants. 

VM.  Pendant  ce  mémo  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  ne 
pourraétn  pratiqué  auouos  moutsge,  autopsie,  embaumement. 


momification  des  corps.  Après  ea  délai,  U  ne  pourra  non  plus  être 
procédé  à  ces  opératlena  sans  une  autorisation  spéelate  émanant 
da  Pantorltécfmpéleate.  — Deux  ordonnances  des  25  Jsav.  1838 
at  6  sept  18S9,  rendues  pour  la  ville  da  Paris,  défendent  qu'il  y 
soit  procédé  sus  une  dédantlon  préalaNe  aa  commissaire  da 
pollae.  constatant  la  consentement  des  familles,  Pbeun  et  le 
lien  dn  décès,  Phean  et  la  lieu  da  l'opératlen.CesfCrmaUtés,  aa 
surplus,  na  sont  pas  exigées  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  prati- 
quées an  axéeaUmi  ffuna  sentence  JudMaire,  ou  bien  encore 
duM  les  bApItanx  ou  las  bos|dcas. 

9  •  A.  Anx  tersBcs  du  déer.  dn  83  pralr.  an  13,  art.  1 ,  aacuna 
inhumation  na  peni  avdr  llan  dans  les  égUsea,  temples,  synago- 
gues, bèpiUux,  chapelles  pabUqaes,  et  généralessent  dans  an- 
eun  des  édifiées  dos  et  fermés,  où  les  citoyens  sa  réunissent  pour 
la  célébnthw  de  leur  culte,  ni  dans  Penoeinta  des  villes  et  bourgs 
—Malgré  les  termes  si  positifs  de  cet  article  et  de  Part.  7S  dn  décret 
du  30  dée.  1809,  qui  restreint  aax  eénotaptaes,  inscriptions,  mo- 
nusMUts  funèbres,  la  proposition  que  peut  taira  Pévéque  dlocéeain, 
et  PautorIsaUon  que  peut  donner  le  imnistre  en  ce  qui  touche  les 
monuments  dans  les  églises,  Pusage  s'est  Introduit,  sous  la  seule 
oondittaa  da  cetia  aalorlsatlon,  de  pivaédar  à  Pinhassatlon  des  ar- 
chevêques ou  évéques  dsns  leur  méiropde  on  cathédrale  et  qud- 
qnaiots  des  curés  dans  leun  paroissas.  Toutefds  ces  inhumation 
doivent  aussi  être  autorisées  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministredes  cultes.— De  mêBse,laquesttou  de  savolrsl,  anx  terases 
de  Part.  13  du  décret  du  85 an  18,  les  bieafauear&oa  foa- 
datenn  des  égUses  ou  des  hôpitaux  peuvent  y  être  inhumés,  a 
donné  Heu,  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  78  du  décr.  du  30  dée. 
1800,  a  wse  vive  controverse.  Au  termes  de  notre  article,  le 
ministre  semblait  pouvoir  accorder  toutes  autorisations  pour 
ItnbnmatioB.  Le  ministre  lul>même pensait  qu'on  devait  les  per- 
mettre, mais  le  conseil  d'État  npoussa  cette  opinion,  en  clou- 
tant au  décret  l'article  qui  n'autorisa  que  l'éUbUssement  des 
signsscommémoratib.— La  délsnsaiPlahuBwr  dans  les  égUses 
a  nalnreUensnt  filt  naltrela  qaastion  da  savoir  si  les  ossements 
dss  pantmnea  saortes  depuis  longtemps  et  Inhuméas  dans  les 
églises  devaient  être  laissés  on  bien  transférés  conformément  aa 
décret  du  83  prahr.anlS.Laconsell  d'Ëut,  par  avis  du  31  nmn 
181 1 ,  a  dédaréque  les  ossements  ce  présentant  plus  aneandangar 
pour  la  santé  publique  ponvalent  être  laissés  dans  Iasé^lses,malB 
sous  la  réserve  du  droit  de  Paulorité  on  des  ftoUlas,  si  cette 
translaUon  était  dmandée  ou  Jugée  nécessaire.— Cet  avis,  qnl 
n'a  pas  été  régullèremeni  approuvé,  a  été  adopté  par  Pnsaga. 

9«A.  Nons  nvons  dé|k  vu  dans  qud  cas  le  ministre  du  culte 
peut  refuser  son  ministère  pour  Plnhnsutlon.  S'il  la  refuse,  na 
peul-ott  le  contrslndn  t  Dans  son  art.  19,  le  décret  dn  83  pralr. 
an  1 1  porte  :  «  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sons  qndque  pré- 
texte que  ce  soit,  se  permettra  de  rehuer  son  ministère  pour 
l'inhumation  d'un  corps,  Pauterlté  dvila,  soit  d'oOce,  soit  sur 
la  réquisition  de  sa  famille,  commettra  un  antre  ministre  da 
même  culte  pour  remplir  ces  fondions  ;  dans  tous  les  cas,  l'au- 
torité dvUe  est  chargée  da  faire  porter,  présenter,  déposer  et 
inhumer  les  corps.  »  Alad  Paatortté  dvile  a  le  droit,  en  vertu 
de  ce  décret,  sur  le  refus  Ait  par  un  ministre  du  culte,  qndque 
soie  le  moUf  sur  leqod  ce  refluast  fondé,  de  commettre  un  autre 
ministre  du  même  culte  pour  tUn  las  cérémonies  des  obsèques. 
Que  le  nuire  pAt  s'adresser,  à  défaut  d'un  ministre  du  culte ,  à 
un  antre,  afin  que  celul-d  aecordtt,  s'a  le  Jugedt  possible  at 
eonvenaUe,  son  ministère,  rien  de  mieux}  mais  que  le  maire 
commette,  o'est-à-dire  donne  commission  ou  ddègua  en  de  telles 
matières,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  Le  maire  ne  peut, 
en  effet,  ni  commettre  ni  ddéguer  personne  pour  l'exereiœ  pu- 
blic du  culte,  car  la  direction  du  culte  ne  lui  appartient  pas  que 
nous  saobloas  ;  die  est  attribuée  aux  archevêques,  aux  évéques 
et  aux  curés  par  Part.  0  da  la  loi  organique,  et  comme  les  cé- 
rémonies rdigieuses  des  obsèques  font  partis  de  ce  culte,  c'est 
à  eux  seuls  qull  appartient,  sur  le  refus  d'un  ministre  du  culte, 
d'en  ddéguer,  d'en  commettre  un  autre.  Le  mot  commeiire  est 
donc  tout  au  moins  impropre;  on  ue  pentPexpliqnerquedaosle 
sens  de  demander  l'assistance  d'un  autre  ministre  du  culte,  ce 
qui  est  bien  différent.  PurmI  les  expressions  nn  peu  étranges  gui 
se  rencontrent  dans  notre  article  et  qui  en  montrent  l'esprit, 
nous  signalerons  encore  celle-ci  :  «  Lorsque  le  mioistre  d'un 
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enite,  aom  qa^qm  préteits  qoé  ee  Mit,  m  ptnuttra  de  refu- 
ser.  >  Elles  répondent  à  ceux  qat  prétendent  qse  le  léglslatear 
■'«prévn,  dans  noire  artlde.  qae  les  absences  par  Impalssance 
et  non  par  volonté.— Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  qn'en  cas  de 
refus  de  sépulture  ecclésiastique,  raulorité  civile  doit  se  borner 
à  faire  présenter  le  corps  à  rentrés  du  Uen  consacré  au  culte,  et 
8tl  y  a  retas  persévérant,  à  le  faire  trosporter  an  Heu  de  l'tn- 
hnmatloB;  qoe  la  coamlsslon  d^ce,  on  sur  la  réquisition  de 
la  bmiUe,  ^Pob  nynlstre  dn  eolt^  pour  procéder  à  une  inhuma- 
tion, en  eatf  de  roftis  de  rordloalre,  n*est  pas  obligatoire  pour  le 
ministre  désigné  (drc.  min.  cuil.  15  Juin  1U7,  D.  P.  47.  3. 

173). 

L'avlerllé  dvne  ou  le  maire  «st  eseore,  aux  termes 
du  décret,  «  ctatifée,  dans  tous  les  cas,  de  faire  porter,  présen- 
ter, déposer  et  labnmer  les  corps'.  >  CeU  slgnlfle^U  que  le  con- 
voi et  l*inhomallon,  les  obsftqnes  religieuses  même  doivent  être 
failes,  dans  tons  les  cas,  avee  l'assistance  d*aa  ministre  ou  d'un 
autre,  sous  la  direction  de  rantorilé  dvilet  L'ensemble  de  Par- 
tlele  permettait  de  le  croire,  d'autant  mieux  que  le  cas  de  refus 
ou  d*absenoe  de  tout  ministre  du  culte  n'y  est  pas  prévu.  Le  maire 
serait  chargé  de  veiller  à  ee  qu'on  aceompHt  les  cérémonies  re- 
llgieuses  lorsqu'il  y  aurait  un  mlnlsUv  du  culte,  notamment  de 
présenter  le  corps  4  l'é^se,  et  loi^'ll  n'y  en  aartit  pas,  il  se 
bonwrait  à  ftlre  accomplir  les  cérémonies  purement  dvlles,  telles 
que  l'accompagnement  du  corps  et  llnhumatlon.  Si  ces  disposi* 
tlons  que  nous  interprétons  étaient  entendues  en  ee  sens,  11  n'y 
aurait  pas  de  conDlt  ntro  Pautorlté  civile  et  l'autorité  reUgleuse 
ou  antre  leurs  représentants,  lemtire  ne  SMmmIsoerait  pas  dans 
ce  qui  n^  pas  de  son  domaine,  sauf  le  recours  au  conseil  d'A- 
tat,  et  1*00  préviendrait  eu  scandales  d'un  maire  forçant  les  por- 
ta de  l'église ,  Won  plus  grands  certainement  que  ceux  que 
peuvent  occasionner  l'absence  d'un  ministre  du  culte  et  le  dé- 
Caut  de  prières.  Mais  œ  n'est  pas  en  ee  sens,  U  ùmA  bien  le  re- 
connaître, que  cet  arUde  a  toujours  été  entendu,  et  Ton  y  a 
vu  quelquefois  le  droit  alMbné  au  maire  de  procéder  lul^màne 
à  la  cérémonie  rellgieqse  de  h  présentation  à  l'église,  mémo  d'of- 
fice et  fc  l'aide  de  la  force.  Vold  oornsBent  ce  prétendu  droit  est 
JusUSé  par  M.  Vulllafroy  :  «  Retirer  à  l'autorité  le  droit  d'assu- 
rer à  tout  Individu  vtvut  ou  mort  la  libre  Jouissaoce  des  édi- 
fices du  culte,  telle  qn'dle  lui  est  assurée  par  les  lois  et  par  les 
usages  de  son  culte ,  ce  ne  serait  pas  assurer  une  liberté,  ee 
serait  eonstltuer  le  plus  intolérable  des  arbitraires,  ce  se- 
rait oonsidérer  te  ministre  du  culte,  qui  a  la  police  et  non  la 
propriété  des  églises,  dont  l'usage  appartient  à  tous,  comme 
■al Ire  <Pen  exclure  aAltraIrement  qui  bon  lui  semUe  >  {p,  495, 
note  6).  Mais  d'abord  il  ne  ^It  pas  du  droit  qui  ^iparuendralt 
an  ministre  du  oulte  d*exdure  arbitrairement  qulbon  iulsemble. 
Son  refbs  (^admettre  dans  l'église  doit  être  fondé  sur  de  Justes 
motUa  ;  iPil  est  arbitrera,  U  y  a  recours  à  ses  supérieurs  et  au 
conseil  d'État.  De  plus,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  ministre 
peut  exclura  ou.  non  de  l'élise  celui  qui  s'y  présente.  TeUe  n'est 
pas  la  question.  Cestun  cadavre  qu'on  présente  sans  lavolonlé,  ou 
mémeeonbelavolMié  dndé&int,  même  d'office.  Or,  pour  attribuer 
un  pareil  droit  aux  maires,  le  droitde  faire  violence  aux  sentiments 
et  à  la  liberté  de  consolence  du  défont,  en  lui  accordant  ce  qu'il  ne 
demandait  pas ,  ce  qu'il  ne  désirait  pas  ;  car  s'U  l'eût  désiré,  s'il 
Peùt  demandé,  r&glise  le  lui  eftt  accordé,  il  faudrait  que  ce  droit 
fét  clairement  écrit  dans  la  loi,  et  il  ne  l'est  pas.  U  ne  s'agit  pas 
non  ph»  de  savoir  si  c'est  &  la  commune  on  à  la  fabrique  qu'ap- 
partient la  projplété  des  églises;  qu'importe?  Il  suffit  qu'elles 
soient  exclusivement  destinées  à  l'exereiee  du  culte  et  que  cet 
exercice  soit  exclusivement  son  la  direction  des  archevêques, 
évéques  on  curés,  pour  que  le  maire  n'ait  pas  le  droit  d'y  faire 
un  acte  du  culte.  S'il  fait  cet  acte,  il  viole  la  loi  qui  règle  les  rap  - 
ports  de  l'Église  et  de  l'État,  il  commet  on  abus.  Le  mot  préimter 
dont  se  sort  le  décret,  ne  signifie  pas,  d'ailleurs,  néeessairemeot 
PIntroduetlon  du  corps  dans  l'église;  présenter,  c'est  conduire 
à  la  porte  de  l'église  oh  te  ivétre  reçoit  on  ne  reçoit  pas  :  à  ce 
point,  comme  le  fait  observer  avec  raison  H.  AATe,  qu'il  est  des 
paroisses  oh  le  curé  se  borne  à  recevoir  le  corps  à  la  porte  de  l'é- 
glise (Admin.  des  paroisses,p.  561 ,  note).  Ainsi,  alors  même  qu'on 
accorderait  au  maire  le  droit  de  présenter,  on  ne  devrait  pas  loi 
&i:corder  celui  d'introduire  le  corps  dans  l'égilse,  malgré  le  curé, 


encore  motos  a-t  ll  le  droit  de  forcer  Ira  portes  et  de  faire  les 
fonctions  de  ministre  du  colle.  Depuis  1880,  des  lettres  et  des 
circulaires  émanées  du  gouvernement,  ont  prescrit  aux  maires, 
dans  le  cas  de  refus  du  curé,  de  faire  porter  les  corps  dlreete- 
meot  au  cimetière.  Voir  notamment  une  lettre  do  mbilstav  des 
cultes  au  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  38  Juin  1838,  une  circu- 
laire de  ce  dernier,  du  34  sept.  1838,  et  une  circulaire  du  mlnlstra 
de  l'intérieur,  qui  dédde  que  l'art.  19  du  décret  du  33  .prair. 
an  13,  qui  dispose  qu'en  cas  de  refus  de  sépuiture  ecclésiastique 
«  l'autorité  civile  est  chargée  de  foire  porter,  présentw,  d^oser 
et  inhumer  les  corps,  »  ne  doit  pas  être  entendu  w  ee  sens,  que 
l'autorité  dvlle  ait  la  faculté  d'introduire  de  force  le  eorps  fc  l'é- 
glise ;  cette  autorité  doit  se  borner  fc  pourvoir  i  ce  que  le  corps 
soit  transporté  au  lieu  des  inhumations  avee  les  égards  dus  aux 
fkmllies  (drc  mlo.lnt.  16  Juin  1847,  D.  P.  47.8. 118). 

{3.  —  Det  «DhlHMMÎOM. 

VttV.  L'exhumation  peut  être  Hdie  on  criminelle:  elle  est 
licite  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  de  Pautorité  da  la  jusUoe  ou  de 
l'administration  ;  c'est  un  délit  lorsqu'elle  a  pour  but  ta  vkdaUon 
de  la  sépulture,  quelle  que  sdt  Pintentlon  du  délinquant. 

VA  8.  Les  exhumations  ne  peuvent  avdr  lien  qu'autant  qu'elles 
ont  été  régnUèrement  autorisées,  et  les  autorités  locales  sont 
spécialement  chargées  de  vdller  avee  sdn  à  ce  que  les  lois  et 
règlements  qui  les  concernent  soient  rigourensenHut  exécutés. 
Toute  exhumation  fUte  sans  ordre  on  sans  autorisMon  est  pas- 
sible des  peines  portées'  par  l'art.  860  c.  pén.-^TMt  Juge  d'In- 
struction ou  tout  magistrat  de  police  Judldalre  investi  du  droit  de 
commettre  des  hommes  de  Part  pour  constater  l'état  d'un  cadavre 
avant  Plnhumation.peut  aussi  ordonner  l'exhumatlou,  à  l'effet  de 
soumettre  te  eorps  aux  analyses  de  la  sdenee  et  h  l'examen  des 
hommes  de  Part  (T.  InsbrneUon  crimtaetle).  —  L'exhnnutlon  or- 
donnée par  Justice  a  lieu  le  plus  souvent  pendant  le  cours  d^ue 
Instruction  criminelle,  h  Peffêt  de  recherchu*  tes  causes  ewtaines 
de  la  mort  d'un  Individu.— Hais  quelque  étendu  que  sdt  le  droit 
des  magistrats  fnstmcleùrsen  matière  d'exhumation,  lis  ddvent, 
pour  y  procéder,  se  eontbrmer  aux  règles  qui  régisseot  les  exhu- 
mations opérées  eu  vertu  de  décisions  admlnistraUves. 

199.  L'autorité  admlDistraUve  a  le  droit,  htrsqne  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  Pezlge,  de  supprimer  un  cimetière  exis- 
tant et  de  faire  dépCaoer  et  transporter  dans  un  autre  lieu  tes 
corps  déjà  inhofflés,  auquel  cas,  elle  peut  ordonner  une  exhuma* 
lion  générale. —  Afin  de  satisfaire  aux  désirs  des  familles  de  dé- 
placer dus  les  cimetières  les  eorps  qui  y  sont  Inhumés  pour  leur 
•donner  une  sépulture  plus  convenable,  Pautorité  peut  aussi  ao* 
ccrder,par  des  permlsdoos  spéciales,  Pautorfsatlon  d'exhumer, 
mais  h  la  charge  de  procéder  Immédiatement  h  une  nouvelle  In- 
hnmailon  d  en  prescrivant  les  mesures  de  salubrité  et  de  sftrelê 
publiques  que  ces  opérations  néceMitent  (T.  HM.  Ëlonin  Trébuohet 
et  Ldût,  Dld.  de  police,  v*  Exhiimation). — Les  formes  de  la  de- 
mande d'autorisation  à  fin  d'exhonution,  les  mesures  h  prendre 
pour  y  procéder,  n'ont  été  réglées  par  aucune  loi  ni  aucune  or- 
donnance; mais  le  droit  d'y  pourvoir  snnfère  de  Part.  10  do  dé- 
cret du  33  prdr.  an  13  qui  confie  aux  autorités  locdee  la  sur- 
veillanoe  des  sépultures  et  la  police  des  lieux  qui  y  sont  destlnéa 
et  de  l^ri.  i  7,  qui  les  charge  spécldement  <  de  maintenir  l'exé- 
cution des  lols^et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées.  «—Pour  la  ville  de  Paris,  uue  ordonnance  du  préfet 
de  poUoe  du  1**  fév.  I817,qul,  bien  quedressée  pour  lacapltale, 
forme  néanmoins  la  règle  générale  sur  la  matière,  veut  que  toute 
demande  d'exhumation  soll  rédigée  sur  papier  timbré,  formée  par 
te  plus  proche  parent  du  défont  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et  que 
la  QlgoatDre  soit  dûment  lêgdisée.— Sur  le  vu  de  la  demands  ainsi 
formée,  II  est  statué  par  l'autorité  cwnpéteote,  qui  ne  ddt  accor- 
der Pautorisatlon  qu'à  la  chai^  de  prendre  toutes  les  mesures 
convenables  pour  tout  ee  qui  regarde  la  décence  et  la  sdubritéj 
de  Justifier  de  l'accomplissement  des  formdltés  à  ren^ir  à  l'état 
civil;  de  se  pourvoir  auprès  du  préfet  de  la  Seine  pour  ce  qui 
concerne  le  service  des  pompes  funM»res;  enfin,  de  faire  dres- 
ser, par  un  conunlssalre  de  police  désigné,  proeès^wbd  de 
tontes  les  Opérations  «scomplles  (V.  HK.  Ëtouln,  Trébuehet,Labat, 
«&t  tuprà),  —  Le  commissaire  de  police,  dans  les  villes  où  II  s'en 
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iroQTCf  et,  k  son  défaut,  celai  qiii,ea  rempli!  les  (odcUods,  doit, 
«n  «tfet.  Assister  &  l'exbum&tlon,  accompagné  d'un  homme  de 
l*trt,  et  felller  à  ce  que  toyt  s'accomplisse  avec  décence  et  avec 
tontes  les  précautions  réelamies  par  la  salobrilé.  Après  Topéra- 
tlODf  H  dresse  pn  procès-verbal  qu'il  doit,  dans  le  pins  bref  dé- 
lai, transmettre  rantorlté  supérieure.—-  Lorsque  l'eibamatlOD 
et  la  rélnhumation  se  font  daqs  le  même  cimetière,  Il  n'estdressé 
du  tontqa'uD  seul  et  m£m4  procès-verbal  ^  si  la  rélnbumalion  a 
)lea  dans  un  cimetière  voisin^  le  commissaire  de  police  accom- 
pagne te  eorps  Jusqu'à  sa  nouvelle  destination,  en  faisant  encore 
mention  de  cette  eirconsfance  an  même  procès-verbal  ;  mais  si  la 
rélnbumatlon  a  lleq  dans  ane  autre  commune,  le  commissaire  de 
police  dalten  de  l'exhumation  n'a  mission  qne  de  veiller  ^  l'ac- 
eomptissemeot  des  mesures  prescrites  pour  le  transport  jasqu'è 
la  sortie  du  lleq  du  décès;  c'est  à  l'autorité  locale  du  Heu  de  la 
destination  è  veiller  à  l'IntaumatlOD  noavelle.  —  L'exhumation 
doit  se  faire  en  présence  d'un  parent,  ou  tout  an  moins  d'un  ami 
de  la  (amilte. — Lorsqu'il  s'agit  du  déplacement  d'un  corps  placé 
dans  une  fosse  commune,  11  est  Indispensable  qu'un  certlOcat  déli- 
vré par  le  préposé  à  la  sorveillance  du  cimetière  atteste  que 
rexhnmatlon  peut  avoir  lien  sans  danger  pour  la  salubrité  pubU- 
qne  et  sans  occasionner  de  trop  grand  s  tlé  placements, 

779.  L'exhamatloo,  en  vertu  de  décisions  administratives, 
n*a  poar  bnt,  comme  nous  Pavons  vu,  que  d'opérer,  dans  un  in- 
iérél  général,  on  bien  earore  dans  l'intérêt  parlicgiter  des  fa- 
milles, la  translation  des  cadavres  du  lieu  où  ils  ont  été  originai- 
rement déposés  dans  un  autre  lieu  déatgaé  pour  les  recevoir. 
Mais,  dsns  Fuq  et  l'autre  cas,  les  Intraetions  aux  arrêtés  adminis- 
tratlfs  pris  en  ces  matières  constituent  des  contraventions  punies 
par  l'art.  471,  n*  18,0.  pén.— Il  en  serait  ainsi  quand  bien  même 
H  7  aurait  autorisation  préalable  et  inbumallon  dans  no  cimetière 
commun,  si  les  prescriptions  légales,  en  ce  qui  concerne  l'exhu- 
mation et  le  dépAt  du  corps,  n'avalent  pas  été  observées;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exhumation  et  la  rêinbuipation  prati- 
quées contrairement  an<  conditions  d^  l'autorisation,  hors  da  ta 
présence  du  commissaire  de  police,  constitue  une  contravention 
au  décret  du  SS  pralr.  an  12,  que  n'excuse  pas  la  circonstance 
qu'il  n'y  a  été  procédé  qu'en  présence  du  clergé  et  de  la  famille 
(Crim.  eus.  i  dée.  1847,  aff.  Grison,  D.  P.  48.  S.  531]. 

I  4.  —  Daf  d^fiMM  «(  fowniinrcM  reiativ»  aum  HfpNlfvrai 

OM  aux  pon^tt  funibr^t* 

9 T<.  Les  décrets  des  S5 pralr.  an  12  et  t8mal  1806  règlent 
d'une  manière  générale  ce  qui  concerne  les  Inhumations  et  tarifs 
des  droltset  h*als  à  payer  pour  le  serviceel  la  pompedes  sépultures, 
et  plusieurs  antres  décrets  ou  ordonnances  règlent  ce  service  spé- 
clalcmeot  pour  ta  ville  de  Parls(V.  décr.du  18 août  1811  ; ord. 
des  2S  juin  1832,  U  sept.  1843-17  mars  1843;  décr.  des  2-33 
ocl.  ie!i2t  D.  P.  St.  4.  203).  —  Ces  droits  et  frais  sont  de  plu- 
sieurs sortes:  fis  concernent  le  service  funèbre,  le  transport 
des  eorps  et  flnhnmation.  Pour  te  service  funèbre,  ils  consistent 
d'abord  en  rétributions  k  payer  anx  ministres  du  cqlte  et  aux  in- 
dividus attachés  aux  églises,  tant  poqr  leur  assistance  aux  con* 
vois  que  ponr  tes  services  requis  par  les  familles;  ces  rétribu- 
tions sont  réglées  par  le  gouvernement,  snr  l'avis  des  évêques 
et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du  ministre  des  cultes,  Lq 
service  funèbre  doit  Atre  gratuit  de  la  part  des  ministres  du  culte 
pour  les  indigents,  lorsque  l'Indigence  est  bien  constatée  (décr, 
du  33  pralr.  an  13,  ért.  20,  et  du  18  mat  1806,  art.  4). 

979.  Les  fabriques  Jouissent  seules  du  droit  de  fournir  les 
voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes 
les  loamltures  nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  dé- 
cence et  la  pompe  des  funérailles,  tant  è  l'intérieur  qu'à  l'exlé- 
rieur  des  églises  (déer.  23  pralr.  an  13,  art.  23  ;  18  pui  1806, 
art.  T).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  luminaire,  qui  peut  être 
fourni  par  les  parents  du  décédé,  tant  au  grand  Autel  qu'autour 
du  corps  et  dans  les  cbandellers  des  choristes.  Si  les  parents  ne 
le  fournissent  pas,  la  fabrique  y  supplée,  sauf  payement  de  la 
part  de  ces  derniers  au  taux  flxé  par  les  règlements  (Carré, 
Gouv.  des  paroisses,  n*  360}, 

9TS.  Les  droits  ft  percevoir  par  les  fabriques  sont  fixés  par 
des  tarifs  tornuDt  une  série  de  tableaux  gradués  par  classe.  Lee 


tarlCs  dressés  par  le?  fabrtqpes»  iprifl  préalable  dn  ees- 
seii  municipal  et  du  préfet,  sont  soumis,  pour  chaque  localité, 
par  le  ministre  dea  cultes,  à  Tapprobatlon  du  chef  de  l'Ët^ 
(décr.  de  Tan  12,  art.  2S  ;  18  mal  1806,  art.  7).  —  Si  les  fa- 
briques ne  font  pas  par  elles-ntêmes  les  fournitures,  elles  sont 
données  ou  ep  régie  on  en  entreprise  k  un  seul  régisseur  on  f  n- 
treprenenr;  car  It  est  de  prluclpe  qne  dans  les  grandes  villes  les 
fabriques  soBt  tenues  de  se  réunir  ponr  ne  former  qu'une  wole 
entreprise  (décr,  du  18  val  1806,  art.  8).  LecAhlexdes  chargea 
est  dressé  par  le  conseil  mqnicipal ,  sur  l'avis  de  l'évéque  et 
arrêté  par  le  prélet;  l'adludleation  est  faite  suivant  la  forme  éla* 
blie  pour  l'adjudication  des  travaux  publics,  et  toutes  les  con- 
testations y  relatives  sept  de  la  compéteQce>  de  rautorilé  admi- 
nistrative (décr.  du  18  mat  1806,  art.  l;*).  Les  adjudicataires 
sont  soumis  k  la  surveillance  de  Tantorité  Éfvile.  —  Tous  les  ci- 
toyens ayant  l'exercice  de  leprs  droits  civils  sont  aptes  à  con* 
courir  k  cette  adjudication. — Il  a  même  été  Jugé  qu'un  curé  peut 
se  rendre  adjudicataire  de  ces  fournitures,  et  que  la  cession  qui 
Ini  est  faite  à  cet  égard  par  la  fabrique,  ne  peut  être  l'objet,  de 
la  part  d'un  habitant,  d'un  appel  comme  d'abus  (cons.  d'fit.  4 
mars  1830,  U-  de  Laehapetie,  rap.  aff.  Oancel). 

774.  La  concession  faite  k  nn  adjudicataire  constituant  an 
privilège  exorbitant,  doit  être  exécutée  avec  toute  la  rigueur  pos* 
sible;  — Aussi  a-t-ilétélngé  que  l'adjudicataire  des  Inbumations 
dans  une  compiune  auquel  son  bail  a  concédé  le  droit  exclusif  de 
faire  toutes  les  fournitures ,  qu'elles  soient  on  non  perlées  ai| 
tarif,  doit  sur  toutes  la  remise  portée  k  l'adjudication  (Cass.  37 
août  1823,  aff,  Labalte,  Y.  Louage  admin.,  a'  33-2']. 

77ft,  Quelque  rigoureux  que  ce  soit  ce  principe,  11  ne  doit 
cependant  pas  être  appliqué  d'une  manière  vexatolre.— Ainsi 
a  été  décidé  qu'en  cas  d'absence,  pour  cause  de  service,  de  l'or- 
donnateur et  des  quatre  porteurs  établis  dans  chaque  mairie  par 
l'entreprise  des  pompes  funèbres,  pour  lui  transmettre  les  or- 
dres  d'inhumation,  si  des  conmlsslonnalres  sont  envoyés  pour 
cet  objet,  leur  salaire  ne  sera  pas  k  la  charge  des  entrepreneurs, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  et  encore  bien  que  leora 
prédécesseurs  aient  pris  cette  dépense  k  leur  compte  (ord.  cod». 
d'Él.  17  août  182S,  M.  de  Gormealq,  rap.,  aff.  Terson]. 

77«,  L'art.  18  do  décret  du  23  prair.  an  13  dispose  qu'il  est 
libre  aux  familles  de  régler  la  dépense  des  convois,  selon  lenrs 
moyens  et  leurs  facultés,  conforméPieDt  aqx  tarlta.  Ces  tarifs 
sont  obligatoires  pour  les  fabriques  et  les  articles  portés  k  cha- 
que classe  peuvent  être  diminués,  mais  jamais  augmentés.  La 
loi  n'apporte  de  restriction  k  cette  liberté  des  fainiUes  que  pour 
les  corps  des  suppliciés,  qui  doivent  être  Inhumés  sans  appareil, 
—Et  il  a  été,  en  conséquence,  décidé  que  les  tarifs  des  droits 
funéraires  ne  doivent  pas  être  établis  sur  la  fortune  des  défonts 
(avis  ducons.d'tt.  du  18  avr.  1817).  Ces  droits  ne  doivent  être 
qu'upe  Indemnité  ponr  les  cérémonies  religlenses.  La  base  da 
tarif  doit  donc  être  en  rapport  avec  la  durée  et  ta  solMinité  des 
cérémonies  demandéei  par  la  faniillet 

777,  La  pompe  des  funérailles  étant  toute  de  moralité  et 
d'ordre  public,  le  droit  d'y  pourvoir  appartient  aussi  bien  aui 
amis  qu'aux  membres  de  la  famille.'— Aussi  a-t-onjogé  qne  l'en- 
trepreoeur  du  service  général  dss  Inbumatloos  et  pompes  funè- 
bres de  la  ville  de  Paris,  n*a  pas  la  droit  d'exiger  la  représenta* 
Uoa  d'un  mandat  écrit  et  ûmwX  légalisé,  pour  les  commandes 
qnl  lui  sont  lUtes,  an  nom  des  («milles,  par  des  (oQdés  de  pou- 
voirs (ord.  oons.  d*£t.  6  mal  1848,  ttr.  UmMn,  P.  P<  48. 

3.  lOjf). 

778.  n  est  interdit,  dans  les  règlements  on  marcbés,  d'exl« 
ger  aucune  rétribution  pour  la  présentation  k  l'égltsa,  cette  pré- 
sentation étant  de  droit  commun  (décr.  18  mai  ISOO,  art.  13). 
Bien  plus,  si  l'église  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi  funèbre, 
et  qu'on  présente  ensuite  le  corps  d'un  tpdlRent,  tl  est  défendu 
de  déteudre  jusqu'k  ce  que  le  service  de  celui-ci  soit  terminé 
(décr,  du  18  mai  1806,  art.  S). 

7  79,  L'art.  AU  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  et  l'art.  18  du 
décret  du  33  prair.  an  12.  Interdisent  an  elergé,  daas  certaine* 
communes  (V,  tupràt  n°  191],  d'Kcompsgner  solennellement  le 
corps  hors  de  l'église  ;  mats ,  suivant  le  même  article  de  ce  der- 
nier décret,  les  cérémonies  religieuses  peuvent  toujours  4tre  aft- 
compiles  dans  relise  et  dans  riotérlenr  des  clmetièrei. 
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priélè  publique  u  proOt  de<  Gomrauntw  (ilûciâ.  diId.  18  bnidi. 
u  1 L).  Catle  propriété  des  oommuiuu  &  mâme  jadlB  éie  recoo- 
Due.  11  semble,  en  effet,  qu'on  doit  oonsidéier  comme  pro- 
jirlélâ  publique  les  terrains  destinés  à  llnbumaUon  de  tous  les 
citoyens  sans  exception.  Aussi,  de  tout  temps  les  cimetières,  dit 
une  lettre  ministérielle  (du  30  aoAt  1838,  citée  par  H.  VuUlefroy, 
p.  SOO],  ont  appartenu  aux  communes.  — SI  doneU  venait  à  s'é- 
lever on  débat  entre  une  commune  ou  une  fabrique  sur  la  ques- 
tion do  propriété  d'un  cimetière,  ce  serait  à  calle-cl  à  prouver  le 
bien  fondé  de  sa  prétention ,  ce  qu'oUe  devra  faire  par  titres  et 
non  antrement,  puisqu'on  principe  la  commune  »  la  propriété, 
tandis  qne  la  fabrique  n'a  qu'une  certaine  portlm  àa  l'usufruit. 
Sd  principe  on  dédde  même  qu'une  fabrique  ne  peut  avoir  w 
cImeUère  (V.  Avis  du  corn,  de  Fint  du'  18  mars  1833,  M.  de 
Jaosé,  rip.i  et  3  mal  1 826, 3ft  ocu  1835, 37  sept.  1 838  ;  V.  VuU' 
lefroy,  p.  500).  Hais  roplnlon  du  coiseU  d*£tal,  manlles- 
tée  dans  ces  diverses  décisions  ou  avls>  en  ce  qiU  concerne  Pal- 
tribution  faite  aux  communes  de  la  propriété  <Ibs  cUMUèros,  et 
rimposslbllilé  absolue  pour  les  fabriques  d'^qvérlr  cette  pro- 
priété, n'a  pas  été  admise  sans  centeslatiou)  elle  a  été  combat 
tue  notamment  par  H.  Affta  (Traité  de  la  propriété  eceléslastlq», 
p.  309  à  330,  et  Adm.  des  par.,  p.  143),  qui  soutient,  d'une 
part,  que  les  cimetières  étalent  autrefois  des  propriétés  de»  fabri- 
ques, et  qu'Us  ont  été  compris  dans  la  restitntlM  qui  lonr  a  été 
faite  de  ses  biens  par  l'arrêté  dn  7  tberm.  an  li)  et,  d'autre 
part,  que  cel^  propriété  des  fabriquas  n'a  rien  d'incompatible 
avec  notre  régime  nouveau  relativement  aux  celtes,  le  déerei  du 
35  pralr.  an  13  prescrivant  qn'll  y  ail  un  cimetière  pour  cbaq^e 
coite,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  cuites  autorisés  dans  lacommnno, 
00  tout  an  nmlns  s'U  n'y  a  qu'un  cimetière,  une  séparation  abso- 
lue des  diverses  parties  consacrées  aux  lûvors  eoltee,  avee  uns 
entrée  particulière,  et  l'Église  ordonnant  qu'on  réserve  une  place 
dans  les  cimetières  pour  les  enfaots  morts  sans  baptême  et  les 
adultes  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ce  qtU  pwmet  de 
coDCllier  tous  les  droits  et  tous  las  intérêts.  Mais  quelie  que  scdt 
la  toTM  de  oes  arguments,  la  lurlsprodence  du  conseU  d'Etat  est 
bien  fixée,  en  oe  sens  que  les  dmeiières  sont  et  ne  peuvent  être 
que  la  propriété  des  communes.  Des  excepttoas  ont  été  dites  seu- 
lement en  faveur  de  certains  établissements  publics,  qui  peovent 
obtenir  l^torlsaflon  d'avoir  m  cimetière  paritoullsr.  après  en- 
quête dâ  cownodo  et  incommoio,  k  cause  des  servitudes  que 
crée  pour  les  voisins  l'exi^itence  d'un  cimetière*  —  V*  Avis  du 
corn,  de  l'int.  du  i  juili.  183i. 

9 SA.  Chacun  peut  choisir  le  lleo  destiné  k  son  inbumatiol 
et  être  enterré  sur  sa  propriété,  pourvu  que  ce  soit  bors  et  i  la 
distance  prescrite  de  l'enceinte  des  vlUes  et  bourgs,  o'sst-à-dire 
à  trente-cinq  oo  quarante  mètres  an  moine  (dter.  33  preir.  an 
13,  art.  14;  avis  coes.  d'Ét.  15  mars  1839).  — SI  cette  pro- 
priété est  située  dans  la  commune  où  s  eu  lien  le  décès,  l*autorl- 
sailon  du  maire  est  sofflsante  pour  être  dispensé  de  porter  le 
corps  au  cimetière  cotnmuA ,  mais  lorsque  le  corps  doit  être  trans- 
porté hors  de  la  commune,  le  maire  du  Heu  dn  décès  est  tenu  de 
dresser  un  procôs-verbal  de  l'état  dv  corps,  qoi  est  transmis, 
avee  copie  de  l'acte  de  décès,  an  nuire  de  la  eoomione  où  doit 
se  faire  l'InbnmatiM  ;  les  frais  en  sont  supportés  par  les  familles 
(décls.  min.  38  tberm.  an  13,  et  M.  Affte,  p.  .140).  —  Ainsi  les 
citoyens  ont  la  (acolté  de  faire  transporter  d'un  département  dans 
on  autre  les  corps  de  leurs  parents  ou  amis.  Hais  ils  doivent  dans 
ce  cas  faire  part  de  lenrs  ioteatlons,  lOra  de  la  déelarMon  du 
décès  è  l'ofBcler  de  l'état  civil. 


9SÙ.  Quant  aux  transports  des  corps,  les  décreU  du  33 
pralr.  an  13  (art.  31),  18  mai  1808  (art.  8),  confèrent  encoreè 
rautorité  municipale  le  sofa  d'oïl  déterminer  le  mode.  -~  Ce 
transport  est  assajetti  à  une  taxe  fixe,  réglée,  ainsi  que  le  mode 
de  transport,  par  nna  délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  tes  p(éfeta  et  soumis*  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
l'approbation  du  cbef  de  l'titat.  C'est  lè  une  sutière  mixte  qui 
exige  riotarvenUon  de  l'aalorlté  dvUe,  et  qoi  doit  être  réglée  de 
«Mcart  par  les  fabriques  et  les  couells  municipaux  (V.  avis  do 
com.  de  l'inU,  H.  Dubois,  rap.,  et  décr.  du  18  mal  1806,  art. 
10).  Pour  Iw  Indigente,  ce  transport  doit  être  décent  et  gratuit 
(décr.  ts  mai  1806.  art.  9  et  11).  —  Le  transport  à  bfas,  en- 
oore  ea  nsaga  dul  ia  plus  grande  partie  des  communes  en 
France,  n'a  été  conservé  à  Parle  que  pdur  les  enfants  âgés  de 
nolaa  de  sept  ans  ;  au-dessns  de  cet  âge,  le  transport  doit  se  laire 
dans  des  chars  attelés  de  chevaux  (arr.  du  37  germ.  an  9).  — 
Dans  une  ^^omra^n^f  populewe,oùl'élelgnement  du  cimetière  rend 
le  transport  coûteux  et  où  U  est  lait  avec  des  voitures,  t'adml- 
MlsIratlM  munirais,  d'accord  nveo  la  fabrique,  peut  mettre  en 
adlodloMton  tout  à  la  fols  l'entreprise  de  ce  transport,  des  tra- 
vaux néeessalree  à  l'inhomatloa  et  de  l'entretien  des  cimetières 
(décr.  18  mai  1806,  art.  10].  —  Le  droit  des  fournitures  et  de 
transport  pour  tes  pompes  funèbres  constituant  un  privilège  «u 
profit  des  bbriqoes,  est  formellement  interdit  à  toutes  personnes 
queUeeqo'eUeeso|eni,aHtresqBeceUesqui  l'ont  acquis  par  entre- 
prise, marché  é«  commission  (décr.  du  33pralr.auli,aft.344el 
décr.  du  18  mal  1806,  art,  7).~l>ana  les  villages  et  autres  lieux 
où  ces  labrlqoes  ne  peuvent  exercer  le  droit  précité,  les  auto- 
rités locaiss  doivent  pourvoir  h  la  décence  des  funérailles,  sauf 
l'c^robationdes  prélsts  (décr.  de  Pan  13,  art.  26),  et  le  trans- 
port peut  être  effectué ,  dans  ce  cas ,  par  le*  parents,  qui  n'ont 
alors  è  payer  que  le  salaire  du  fossoyeur. 

7S1.  Le  décret  du  18  mal  1806,  art.  33,  porte  que  l'exer- 
elce  ou  Paffermage  des  droits  de  Iraasport  et  de  ronroltores  est 
consacré  k  l'entreUen  des  églises,  des  cimetières  et  au  payement 
des  desservants.  Cet  emploi  est  réglé  et  reparti  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur  et  d'aprè*  i'avie  das  évêques.  Re- 
marquons espéodaal  qb*  le  déorM  M  80  dée.  180»  n'a  peint 
répété  cette  disposition,  d'où  l'en  peattndolre  cette  conséquence, 
qne  ce  produit  peut  être  Indifféremment  consacré,  ccmme  tous 
les  antres  revenus,  k  l'aequtt  des  diverses  charges  de  ia  fabrique 
(Carré,  Gouv.  des  paroisses,  n*  335}  V.  itiprd,  n*  594). 

Le  respect  dû  aux  morts  doit  «ossl  présidor  à  leurs  fu- 
Dérallies;  C'est  pourquoi  l'autorité  elvllealasslasion  de  preudre 
les  mesures  d'ordre  et  de  pellee  à  observer  pour  le  transport  des 
corps. — Bnira  antres  presortptleM,nMerdeananc*de  police,  da 
!«'  fév.  1838  (art.  1),  défend  k  tous  eodiers,  ebarretlers  et  au- 
tres conducteurs  de  voilures,  dttlgeoces,  charrettes,  de  quelque 
genre  qu'elles  puissent  être,  d'Interrompre  tes  convois  et  de  les 
séparer  en  deux  dans  leur  narcbe,  aous  peine  d'être  traduits 
devant  lu  tribbaanx  eompétant*. 

Les  Inhumations ,  hors  les  cas  d'exceplioo ,  dont  nous 
aurons  àoous  occuper  doivent  se  faire  dans  les  cimetières  publies; 
et,  dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque 
culte  doUavelrunUeud'iobuasatlon  particulier  [décr.  de  l'aa  13, 
arU  18).  &HtpoarquoiUdoilrnvolr,borsdeobaoune  des  villes 
et  de  cbaCBO  des  bourgs,  k  la  distance  de  85  k  40  mètres  au  moins 
de  leur  enceinte,  des  terndos spécialement  eensacrésk  l'inhoma- 
tlon  des  morts  (art.  3).  Ces  terrains  sont  choisis  de  prettreaoe 
Mevés  et  situés  an  nord  ;  Us  doivent  être  clos  de  murs  de  3  mètres 
au  moins  d'élévation,  divisés  par  des  plantations  convenables  dis- 
posées de  manière  à  ne  pas  gêner  ia  circulation  de  l'air  (art.  3). 
C'est  an  otmettère  commun,  affecté  an  lien  de  sa  résidence,  que 
toute  personne  déeédée  doit  être  tahumée.  S'il  existe  plusieurs 
commues  dans  ta  même  paroisse,  Plnhonutioa  doit  avoir  lieu 
au  cimetière  de  la  commune  habitée  par  le  détoot  SI  une  fraeitoa 
de  commune  possède  un  cimetière  partlealler,  Cest  k  ce  cime- 
tière que  doitétrq  porté  le  corps  (décls.  min.  Int.  26  tberm.  an  12; 
H*  Aflr«,d«Pad.  des  paroisses,  ch.  4,  art.  3,  i"  3), 
194,  Cm  Uevx  4*inhuuttOB  lumeit  «dourdW  usa  pro- 


Le  droit  d'établir  une  sépulture  privée  doit  <tto  les- 
treint  au  fondateur  et  aux  membres  de  sa  famille  j  U  ne  peut  s'é- 
tendre indéBnimentktouslss  possesseurs  o«  preprlétalrea  même 
par  indivis  du  terram  (avis  oons.  d'fit.  A  Juill.  1882).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  }ugé  que  l'art.  14  do  décret  dn  38  pralr.  en  13, 
qnt  peroMt  k  toute  personne  de  se  faire  enterrer  dasi  sa  pro- 
priété privée,  ne  s'applique  pas  au  cas  oh  fou  vent  se  faire  Inhu- 
mer dans  la  eommone  même  de  son  décès,  mais  dabs  le  cimetière 
particulier  d'une  famille  où  l'on  a  acquis  un  emplacement  k  cet 
effet;  en  conséquence,  que  l'inhumation  dans  un  terrain  dépen- 
dant de  la  sépulture  d'uaa  lamiUe,  d'un  individu  qui  lui  est 
étranger  couUtue  une  contravention  k  Parrêté  local  de  Ij^^y-^^ 
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qot  lolerdlt  iTiiihamar  les  morts  ailleu»  qae  dus  le  dmeUèn 
commun  (Crim.  cass.  34  ]anv.  1840)  (1). 

Les  autorisaUODS  admlnlstraUirag  ne  sauraient  suppléer 
les  anlorlsalloDs  nécessaires  an  point  de  vue  de  la  discipline  re- 
Jiglease  dont  on  devra  aussi  faire  une  demande  spéciale  à  Panto- 
rité  ecclésiastique,  an  curé  ou  à  Tévéqne  ;  et,  comme  le  cimetière 
qui  dépend  d*ane  paroisse  est  le  Heu  de  la  sépulture  de  ceux  qui 
menrent  sur  cette  paroisse,  si  le  défunt  a  ordonné  qu'on  l'enter- 
rât ailleurs,  le  corps  ne  doit  être  transféré  au  lieu  Indiqué  qu'a- 
près avoir  été  présenté  à  Pégllse  paroissiale  da  lien  du  décès,  s'il 
n'y  a  de  trop  gravas  taowvéDleots  à  eetia  préeentaUca.  —  V. 
«.  AfTre,  p.  549. 

999.  L'établissement  des  elmetiires  conformément  au  décret 
dn  33  pralr.  an  13  doit  être  reg&rdé  comme  obligatoire  pour  les 
fiommunes-  SI  donc  une  commane  refusait  de  voter  les  fonds  né- 
cessaires à  eetle  dépense,  l'anlorlté  supérieure  devrait  intervenir 
pour  ordonner  l'établissement  dn  cimetière  et  faire  porter  an 
budget  de  la  commune  la  somme  nécessaire  à  sa  cr^tlon  et  k 
son  entretien.  An  cas  où  les  ressoorces  de  la  commune  seraient 
Insuffisantes,  l'autorité  y  pourvoirait  par  nne  Imposition  extra- 
ordinaire (loi  dn  iSJollI.  1857,  art.  30,  nol7).  L'obligation  pour 
les  communes  d'établir  des  lieux  d'inhumation  est  imposée  non- 
seulement  à  celles  qui  n'avalent  pas  de  cimetières,  mais  encore 
à  celles  dont  tes  clmeUdres  ne  se  trouvaient  pas  établis  selon  les 
prescriptions  légales,  aussi  la  translation  de  ces  derniers  est-elle 
eneore  mise  par  laloldn  l8JaUl.l837,  art.  30.  n*  17,  au  nom- 
bre des  dépeases  iMlgatolres.  Le  conseil  dnStal  a  décidé  la  ques- 
Chn  dans  m  sens  pour  le  eas  où  il  s'aglr^t  seulonent  de  Tagran- 
dissnnent  dn  dmeUtee.  Celte  oploton  ne  nous  parait  pas  contes- 
table,  bleo  que  la  loi  n'ait  pas  prévu  le  cas  d'nnemanlère  directe, 
car  la  pensée  du  législaleur  ne  saurait  éire  ici  mise  en  doale,  les 
moUb  de  déolder  éUni  M  lu  mêmes. 


(1)  Etpieê  :  —  (LeRoUaod  C.  min.  pub.]— Le  demandeur  sonlsBaîl, 
dus  l'espèce,  d'abord  qm  remplacement  dans  le  dmelière  particulier 
d^one  bmilte  ayant  été  acquis  par  sou  antenr  pour  s'y  faire  iobumer,  c'é- 
tait sa  propriété  privée  dont  parle  l'art.  14  do  décret;  eosuile  que  les 
lois  et  règlemflDts  ne  mentionnaut  ancone  formalité  p6ar  le  cas  eÉ  l'oo 
▼est  se  faire  enterrer  dans  sa  propre  commane,  et  n'étant  relatifs  qu'au 
transport  d«a  corps  bon  do  la  commnno,  il  s'ensuit  qu'ib  ne  peuvent 
s'appliquer  k  Pespéce  «A  11  s'agit  d^nne  iabuaution  daû  la  eommne  du 
décès.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  remplacement  qu'on  acquiert  pour  8*y  faire 
Inbnmer,  dans  no  lieu  consao'ê  &  la  sépulture  d'un  individu  ou  d'une 
famille,  n'est  point,  dans  le  sens  de  l'art.  14  du  décret  du  IS  juin  1804 
(23  prair.  an  12]j  la  propriété  privée  ot  cet  article  vent  que  tonte  per- 
sonne paisse  se  faire  enterrer;  ~  Que,  dans  l'espèce,  les  deui  mètres 
carrés  acqnis  par  Marie- Franigoise  Le  RollanJ  dans  le  cimetière  parii- 
calier  appartenant  &  la  famille  le  Tiec  de  Treielon,  oe  saoraïeul  donc 
(aire  reatror  l'inhumnlion  do  cette  femme  dus  l'excqiiion  dndit  arlicie; 
—  Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  cette  inhumation  présentait  une  contra- 
Tenlioo  à  l'arrêté  local  do  police  qni  défend  d'ensevelir  les  personaes  dé- 
cédées à  Bégard,  ailleurs  que  dans  le  cimetière  communal  de  ce  lien,  et 
dans  des  lieux  non  reconnus  ni  autorisés  par  les  lois,  le  jugement  dé- 
noncé, lequel  80  trouve  régolior  en  la  forme,  n'a  point  violé  lesnaditart. 
d4;— Rejetlo. 

DnS4jaDT.1840.-C.  C,  cb.  crim.-H.  Heyronnet  de  SsiD^lla^c, -pr. 

(3)  30  déc  1845.  —  Circulai»  du  ministre  de  l'iotérioar  relative 
aux  cimetières  communaux.  —  Envoi  de  l'ordonnance  royale  da  6  dèe. 
184S. — Instructions  sur  l'exécution  de  ce  nouveau  règlement. 

Monsieur  le  préfet,  ainsi  que  vous  le  faisait  pressentir  ma  circulaire  du 
90  Jnill.  1841,  les  diverses  questions  que  EoaKive  l'application  de  la  lé- 
f;îstaiion  sur  les  cimetières,  et  sur  lesquelles  j'<ivais  cru  devoir  consulter 
préalablement  les  coDB>tils  généraux,  ont  élé,  de  la  part  de  mon  admïnis- 
iratien,  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Ëlaboré  <Jaas  le  sein  d'une  com- 
miisioB  composée  de  hauts  fonctionnaires^  de  savants  et  d'administrateurs 
éclairés,  un  projet  de  règlement  d'administration  publique  desUoeècom* 
pléMr  les  dbpoiittons  on  vigueur  sur  cette  matière,  aété  soomii  ensuitea 
aaa  wàn  diseusfoa  tant  au  comité  de  l'intérieur  qu'au  conseil  d'Étal  en 
assemUée  générale,  et  enfin  sanctionné  par  le  roi  à  la  date  du  6  décem- 
bre présent  nois. — Je  vous  Uinsmets  copie  de  cette  ordonnance,  è  l'en- 
voi de  laquelle  il  m'a  para  nécessaire  de  joindre  quelques  explications 
louchant  l'exécution  de  ces  dispositions  nouvelles. 

1.  Tramiation  ieêcimtiiru.—^u  l'art.  1 ,  qui  étend  à  toutes  tel  com- 
munes iodisilDCtement  les  prescriptioDS  du  décret  du  23  prair.  an  IS,  en 
Ci  qni  concerne  la  translation  des  cimetières  hors  des  enceintes  habitées, 
disparaît  une  came  d'embarras,  ou  toit  an  SMiss  d'iacertitude,  depuis 
lengtaïqia  aignaUd  relaiive0>^t  k  r«|pUcatlon  de  «tle  mesura  aux  com- 


989.  Le  décret  du  33  pralr.  an  13  qui  portait  que  les  «m- 
muoes  pourraient,  sans  autre  aotorlaatton  que  celle  accordée  par 
la  déclaration  dn  1 0  mars  1 778,  acquérir  les  terrains  nécessabei 
à  rétablissement  des  cimetières,  eu  remplissant  les  formalités 
voulues  par  Tarrété  du  7  germ.  an  9,  c'est-à-dire  après  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  enquête  da  eommodo  et  inconmodo, 
avis  du  conseil  de  fabrique  et  du  préfet,  a  été  modifié  par  laM 
du  18  Juin.  1837,  sur  l'organisation  munidpale,  eu  ce  sens  qw 
pour  le  eas  où  racqulslUon  serait  de  5,000  fr.  ou  au-dessus,  ostte 
acquisition  devrait  être  autorisée  par  ordonnance  royale;  que  ri 
au  contraire,  elle  est  intérieure  à  5,000  fr.,  elle  devrait  être  n 
torisée  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfeclan. 

A  la  différence  de  ladédaratioii  du  10  mars  1 776  qnlre»> 
datt  obligatoire  la  translation  des  dmeUères  pour  tontes  les  «on- 
muoes  de  France,  le  décret  du  33  pralr.^  13  n'a  disposé  textaelie' 
ment  que  pour  les  vUlei  et  boitrgt.  De  là,  la  question  de  savoirit 
ce  dernier  décret  est  obligatoire  pour  tontes  les  eommones  ru  nies 
sans  exception.  Avant  do  résoudre  cette  question  détleate,  M.  h 
ministre  de  llnlériear,  en  1841 ,  appela  sur  ce  point  ratteaboa 
des  wateU»  généraux  qui  furent  d'avis ,  en  grand  nombre ,  qu 
le  décret  dn  S5  prair.  an  13  devait  être  ^pllqné  à  toutes  les 
communes;  quelques-uns  cependant  furent  d'avis  de  n'appliquer 
ces  dispositions  qu'aux  communes  soit  de  300 ,  soit  de  4,001 
âmes  et  au  dessous.  —  Sur  ces  avis  iotervlat,  le  6  déc.  I8è3, 
une  ordonnaoee  royale  qui  rendit  appUeabtes  à  loulea  les  eon- 
munes  de  France  les  dispositions  des  ttt.  1  M  t  du  décrétés 
33  prair.  an  13.  Cette  ordonnance  fut  mlvle,  le  30  dée;  mê» 
année ,  d'une  circulaire  ministérielle  portant  que  tfest  i  toaM 
les  communes  de  France,  et  non  plus  seulement  aux  villes  et 
bourgs ,  que  peut  être  applicable  la  nécessité  de  lalrautatioa  dei 
elmetl^es  bors  des  enceintes  babitées  [ord.  6  dée.  1843,  T.  le 
tableau,  ebap.  1;  drc.  80  déc.  1843,  n*  l)  (3).  —  Malgré  bwlei 

muuH  qui  ne  pMvent  être  qaalifién  villes  ou  bon^,  suivant  les  npni- 
sions  dn  décret  de  l'an  l!C.~Ce  point  uns  fois  réglé,  il  Ikllait  déteraitcr 
dans  quelle  forme  rauloritè  préfecln^  doit  procéder  loirtM  les  ftù  qw 
la  translation  d'un  cimetière  est  devenue  aéeeswire,  at^est  ce  qii  bit 
l'objet  de  l'art.  3  de  l'ordoonanee. 

S.  Forma  à  nHvn,— Et  d'abord,  monsieur  Is  priM,  la  Bècesiilé  de  la 
traoslatioD,  si  elle  ost  contestée  par  l'administration  locale,  doit  (tr* 
préalablement  éublie  un  rapport  circonstancié  d'hommes  de  l'art  ^ 
TOUS  cbargerei  de  constater  les  dangers  ou  les  iDConvéniouts  résoltaal 
soit  de  la  situation  topographiqua,  soit  de  l'iusulDsance  d'élendna,  soiléi 
la  naton  dn  sol  dn  eimetitoe  ou  de  louis  autre  cause.  C'est  sur  oe  np- 
porl,  et  après  que  le  conseil  mnnîcip^  en  aura  délObéré,  qne  vous  prw* 
drex  un  arrêté  pour  déclarer  qu'il  j  a  lieu  a  la  suppremiOB  do  l'snctm 
cimetière. — Mais,  avant  de  déterminer  le  nouvel  emplacemani,  une  foi^ 
malilè  préliminaire  est  obligaloire.  Je  veux  parier  de  l'eaquèle  ét  eo*- 
moào  et  mcammoio  qui  doit  porter  uniquement  sur  le  choix  da  lerraia.  — 
Cette  enquête  est  d'autant  plus  rigonreosement  exigible  qne  l'èubtisse- 
meot  des  aouveaux  cimetières  a  pour  ^t  de  grever  les  propriéléi  avu- 
sinantes  de  servitudes  aeseï  oi^uses,  et  qu'il  importe,  dès  lors,  qw 
les  propriétabw  intéressés  soient  mis  en  état  de  taire  valoir  bon  aoiib 
d'oppoailion,  que  le  conseil  municipal  sera  ensuite  appeU  à  cxamiaor.— 
Ces  formalités  accomplies,  vous  aurei  à  prendre  un  nouvel  arrêté,  le  cet- 
teil  nufiicipal  également  entendu,  pour  déterminer  remplaoeant  m 
lequel  le  nouveau  cimetière  sera  Uaosféré.  —  RelativemoRt  au  eboii  de 
l'emplacement,  je  vous  rappellerai,  nwnsionr  le  prébt,  les  dispositiait 
de  l'art.  3  du  décret  de  pra^.  an  13^  suivuil  lesquelles  les  Urraint  rie- 
v«s  et  exposés  an  nord  doiveit  avoir  la  préférence  ;  ce  qui  ne  veut  pu 
dire  tootanie  qu'en  eas  d'obstaclei  provenant  de  bi  diapoaitHm  des  lœt- 
lités,  on  ae  pniase,  à  défaut  d'aubro,  cbeisir  ua  enplaesmeat  siteé  dut 
des  coodiUoos  différentes. — Quant  aux  formes  de  l'enquête,  cemlcHI» 
qu'indique  la  circulaire  du  30  aoAt  18SS  (Rec  des  circulaires  d«  ni- 
oistre  de  l'intérieur,  t.  5,  p.  41S);  mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  pro- 
priétaire du  terrain  désigné  refuserait  de  le  céder  à  l'amiable  et  il 
vrait  être  procédé  suivant  des  régies  qui  vous  sont  déjà  conanes. 

Z.Ciud'«etfn>friatiiMfoiireom  dSiliKtf  puUtfiV.— Nul  doute  qaa'iS- 
lablissement  des  einwUères  ne  puisse  donner  lieu  è  l'application  de  bthi 
du  3  mai  1841,  sur  l'exprepriatioo  pour  cauae  d'utilité  publique.  Néan- 
moins, on  ne  doit  recourir  à  cette  mesure  extrême  qu'avec  la  plus  innée 
réserve ,  et  qu'autant  qu'il  serait  absolument  imposaitde  de  troevar  à 
acheter  amiablement  dans  la  communs  aucun  autre  terrain  propre  «ai 
iobumatioDfl  ;  car,  comme  l'a  fait  observer  judicicieusement  lo  e^niié 
(le  l'iDtérieur  dans  plusieurs  avis,  la  convenance  ou  l'avantage  que  trea|- 
verail  la  commune  è  prendre  tel  ou  tel  terrain  no  aérait  pas  un  mtii 
suffisant  pour  en  exproprier  le  propriétaire.  Lors  donc  qu'il  a'a^  di 
procéder  par  voie  d'expropriation,  d  devient  indi^8abled*prsdmR,è 
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«M  MeMou,  bMMM»  de  eoauuu  iToat  pu  eaeore  opéré  It 
Iruditloi  de  lemt  oUa^ène. 

r«f Ni  da  yrMè»^»^!  d*nqiMt,  diwitf  dtu  1m  fomw  praRcrilM  pu 
roroMiaeca  niglenratdn  da3S  wùtl835>  u  CMiifleat  du  maire  «t  du 
eonnistaira  eoqttéteDr»  atlMlant  qa*iL  n'exUl»,  cflei,  sur  le  territoire 
de  11  cownne,  umb  antn  uoipUeaneit  igalew&t  coDveBable  poar 
■errir  de  eùnetièn,  et  q»  la  ^«priél^  coasentindt  b  céder  k  Tt- 
■isbie. 

4.  Compitênadn  prrf/fb.— Déjà,  Donifonr  le  pr<(et,laloi  dn  18  jatU. 
1837,  es  cUuut  ptnni  Im  dApesces  obligiloires  des  comiUKet  (art.  30, 
B*  17)  eellea  qu'exigent  la  tniilalloe  det  einetières,  tobi  avait  donné, 
i  cet  éff^t  BBe  j\Qt  gnndt  libartf  d*actioB ,  MirtDiit  po«  lee  eaa  où 
coihkDMBra,  TéolaMéo  par  lealntéréla  ^énaz  do  la  lalabriU,  KDcon- 
Ire  de*  rdsisUncea  de  la  part  dot  adidwatratiou  loealea.  Le  ut.  l  de  la 
nouTelle  ordonnance  a  pour  objet,  eommo  tous  le  nconnaltrei,  de  régn- 
leriier,  en  la  généralitaot,  l'application  de  ce  principe.  Désormais,  tqm 
D^aarei  k  reconrir  à  mon  inlerreDlion,  ra  celle  matière,  qne  dans  le  cas 
et  il  serait  indispensable  ds  procéder  par  voie  d'expropriation  forcée,  on 
bien  loraqne  la  dépensa  de  raeqaisitîon  dB  tamis  destiné  au  nooTean  ci- 
■atiéra  txcAdm  5,000 fr.  paar  les  oomanes  doot  le  rerenn  est  inférienr 
à  lOÔ^OOO  fr.,  et  90,000  b.  dau  leaaBlraa  (art.  40  do  ta  loi  dn  18  joill. 
1837)1  —  Je  paaw  bb  til.  S  de  rwdoBBBDca  qoi  l'appliqae  au  coo- 
ceMieu. 

5.  ConeetrioM  df  Urrofni  pour  «(pollures  prM«a.— Ha  cïrcnUire  da  20 
jaill.  1841  avait,  entre  autres  questions,  posé  celle  de  la  enppression, 
poar  l'avenir,  dn  syslème  de  concessions  perpétaelles.  Bien  qne  des  con- 
sidérations paissantes,  qni  ont  été  appréciées  parno^and  nombre  de  con- 
seils généranx,  parassent  jnstifler  cette  meenre  an  point  de  vae  de  Tialérét 
porMMBt  administratif,  des  raiiOM  d'an  aotre  ordre,  nais  nos  moins 


pétnilé  pir  rapport  aax  choses  d'institntion  bumaioe,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  une  matière  aussi  délicate,  les  habitudes  et  les  sentiments  ont 
leur  empire  auquel  l'administration  ne  saurait  se  soustraire  ;  or  on  ne 
ponrait  admettra  Pinnovation  proposée  sans  contrarier  un  usage  .consa- 
crd  par  la  piété  des  fusilles  et  saDCtioané  par  le  temps,  et  sans  porter  at- 
teiBlB,  iiBOB  fe  das  dnili  BoqBii,  da  wîbs  *  u  ssaUmat  pablie  digao 
dt  rtBpeel. 

6.  Cenaisriem  petp^taMU**.— L*ord.  do  6  décembre  (art  81  coaterre 
daae  Iw  coBoestions  perpétnetles  dans  les  trois  dauw  qB*elle  établit; 
mais,  dans  la  penséo  qui  a  dicté  celte  disposition,  et  pour  éviter  nn  trop 
prompt  envahissement  des  cimetières,  les  terrains  ainsi  concédés  ne  pou- 
vant plus  faire  retour  à  la  commune,  ces  sortes  de  concessions  ne  devront 
4lre  désormais  accordées  qu'à  des  prix  uès-élevée.  Il  y  a  d'autant  moins 
d«  raisons  de  craindra  de  les  uier  trop  haut,  que  d'abord  elles  constituent 
BB  véritable  prlvilAga  au  proBt  daa  classes  riebei,  ot  on  second  lien,  qa'il 
est  désirable,  va  les  iBConvéolaiti  lihéiaDtaBai-coBcenions  perpétuités, 
qaelBpiéféreBesdealamîllesio  pw(a  sarloBdeBX  antres  elasBMdtcoB- 
ccasioBi.— Celloi>ci  «ni  ireatBBairM  ob  almpkmeBt  temporaim. 

7.  ConcMnoM  trtnttnmm. —  Les  concessions  trentonaires  ont,  CMime 
TOBi  le  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  une  grande  aoali^ie  avec  les 
concessions  perpétaelles,  puisque  la  faculté  de  les  renouveler  indéfiniment 
tend  effectivement  à  an  perpétuer  la  joaissance  ;  elles  ont  toutefois,  sur 
las  premières,  t'avantage  de  ne  pas  engager  absolument  l'avenir,  le  défaut 
de  paiement  de  la  redevance  niée,  à  l'expiration  de  chaque  période  de 
renoBvellemeat,  donnant  k  la  commune  le  droit  de  remettre  le  terrain  en 
acrvice.  Il  importe  donc  d'établir  une  différence  notable  dans  le  prii  do 
ces  concMsions  par  rapport  b  celui  qni  sera  réglé  pour  les  coBcesaionB 
perpétuelles  pro^ement  dites,  afin,  comme  Je  viens  de  le  dira,  de  déter- 
miner la  préférence  des  familles  en  faveur  d'an  mode  qui  leur  présente, 
k  moins  do  frais,  des  résultats  k  peu  près  équivalents.—  Le  même  article 
exige  qoe  les  terrains  concédés  par  périodes  iraatenaires  ne  soient  repris 
par  la  commune  qae  deux  années  révolues  après  l'expiration  da  terme  de 
renoaveltement. 

8.  Abandon /bifatu)  cofn«mmMdn  molénou»  non  réelomét  proeMiont  du 
tombe*  «f  momimmti,  à  Fmpvatioa  dtf  eonetuùm».  —  Il  en  sera  de  même 
b  l'égard  dm  matériaux  provenant  des  ton^s  ot  monameoU  élevés  sur 
ces  icmlBi.  Abx  termea  4e  l'arl.  S  do  la  loi  da».  tt  bot.-1*'  dée.  17M) 
Bl  dei  art.  B39  et  713  e.  cit.,  eea  olyets  devant  revenir  aa  demaÏBe  d* 
rtiat  comme  bieaa  vacants  et  sans  maître,  J*ai  prié  H.  le  minjatre  des 
financea  de  consentir  b  ce  que ,  vu  le  peu  d'importance  do  leur  valeur  en 

! général ,  ils  fussent  abandonnés  aux  commones  ,  pour  èin  employés  * 
'entretien  des  cimetières.  Mon  collègae  vient  de  m'annoncer  qu'il  a  pris, 
h  la  date  du  18  décembre ,  ane  décision  oontormo  k  ma  demande.  — 
L'exécution  da  cotte  décision  entraîne  deux  obligations  esseatielles  que 
les  administrations  mnoicinaltt  devront  ob^mir  soigneusement  :  la  pre- 
mière, c'est  de  mettre  lee  nmilles  en  demean,  par  loua  les  OMnena  ordi< 
aairai  ia  pablieitA,  d'enlever  dans  an  ddbû  flxd  IcB  coastractuns  exis- 
tBBtea  aer  les  lerraiai  dnal  la  CBiiiBB  Ht  «ipIriB,  tt,do  a'ae  praadrB 

TOHIXIV' 


9*1.  U  bruslatloi  d*»  etaeilère  doit  être  réselae  par  n 
arrêté  piéleeloral,  iprèa  «M  la  Kéeenllé  eaaété  «nitaléepar 


posiessIoB  qa'aprèi  avlt  itfolilet  mu  BBBda  réndaa  h  cca^ler  lB|oar 
da  premier  avertissaoent. 

9.  Emploi  dêetimuiriamx. — La  secoadecondltioa,  «*eit  dn  ne  bin  sbh 
|iloi  des  matériaux  provenant  des  tombes  abandonnéee  qae  poar  l'eitre- 
liea  et  l'amélioration  des  cimetières.  Des  raisons  de  convenance  sur  lofr^ 
quelles  Je  n'ai  pas  besoin  d'insisier  ne  permettraient  pas  qu'ils  fassent 
vend»  aa  profit  da  U  eommana  pour  étro  empbvés  à  aa  autre  usage. 

10.  CoMtuioRi  teii^onim.-~St  n'a]  rien  de  parlicalier  k  prewrira 
nlaUvement  aux  eonceesîone  purement  temporaires. 

11.  Dniàonducimttiinitmmu  tonowwUtelaarijieaifm.— Hait  1^ 
semble  des  dispositions  de  l'art.  3  du  noavean  règlement  m'unène  fc  vons 
faire  remarquer,  monsieur  le  préfet,  qu'il  importe  d'assigner  dorénavant, 
dans  chaque  cimetière  ok  ces  dispositions  poorraienl  être  appliquées,  une 
portion  de  terrain  affectée  k  coacnne  des  trois  classes  de  concessions 
qu'elles  déterminent.— Cette  subdivision  sera  espérée  on  raison  combinée 
du  cbifra  de  la  popalalion,  dn  l'étendae  de  dmetikn  ot  da  anabra  dca 
ooncMsions  de  coaqae  daate  «appâté  seloa  les  besoins  présumés. 

lS.£«ianetmnMconMMiofu«on(fiurfntenu«*.---EDfin,monrienr  le  préfet 
ces  dispositions  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  il  demeure  eniendn  qa'ellM 
n'affecteat  en  rien  lu  concesaions  aneieaBea  qai ,  bioa  qae  faites  à  des 
conditions  difltnniei ,  a'w  doïvent  pu  moiBS  tire  scnpaleBsaMBt 
respectées. 

iZ.  Affectation AtproduiU. — Quant kla  répartition  da  prodnit  desconcea- 
sions  entre  la  commane  et  les  pauvres  oa  les  hospices ,  il  n'est  pas  ina- 
tilo  <*ajoel8r  qaa  la  fixatioa  da  lien  aa  proBl  de  ces  derniers  ae  pcBt 
étn  eoasidévée  qoo  comme  bb  niaimam ,  qae  le  cencessionBaire  dcmeara 
parfaitement  libre  do  dépasser,  pourvu  toutefois  que  la  commune  re^va 
au  moins  If  somme  qui  loi  est  due  aux  termes  da  tarif.  A  cet  égard , 
il  est  virtoelloment  dérogé  par  le  nouveau  règlement ,  en  ce  qoi  touche 
les  donations  de  cette  nature,  aux  dispositions  de  l'art.  1  de  l'ordonnance 
royale  da  1  avril  1817.  Vous  pourres  donc  en  autoriser  l'acceptation  k 
quelque  sommé  qu'elles  s'élèvent.  Seulement  il  conviendra  do  prescrire, 
en  pareil  cas,  et  comme  règle  générale,  l'emploi  en  achat  do  rentes  sur 
l'Ëiat,  BB  Boai  de  l'élabUisemeal  charitable,  da  noBlaat  de  cea  U- 
béralitëe. 

14.  AjMMMAmAutpfr  «Mtoer  As  temmu  mneAUt. — L'art.  4,qoI  etatea 
qae  le  terrain  nédeuaire  aax  passages  établis  autour  des  concessions 
devra  être  fourni  par  la  commune,  a  pour  bot  de  rendra  applicid>te  aux 
omplacoments  concédés  les  dispositions  de  l'art.  5  dn  décret  du  25  prair. 
an  IS  relatif  k  l'espacemeat  des  fosses.  Cet  espacement  étant,  dans  l'uB 
comme  dans  l'autre  cas ,  prescrit  comme  mesure  d'ordre  publie ,  c'était  k 
la  commune  que  devait  néceasainment  incomber  la  t^arge  d'y  pourvoit. 

15.  RmfkiotmiU  4et  Itrrami  «meéHe  m  eai  de  tnmMk^on  i§  ùmêUirt. 
—Vous  renian|aerex,  moasieur  le  préfet,  qae,  par  l'art.  S,  en  décidant  que^ 
dans  le  cas  do  translation  d'un  cimetière,  les  concessionnaires  n'ont  droit 
qu'an  remplacement  du  terrain  qui  leur  avait  été  concédé  par  an  antre 
terrain  d'ane  égale  soperflcio  dans  le  cimetière  nouveau ,  l'ordonnance 
consacre  le  principe  éUbli  dans  ma  cireulaire  da  20  juillet  1841,  k  sa- 
voir, qae  les  oencessions  faites  k  titre  perpétuel  ne  constituent  point  des 
actes  de  venta ,  et  n'enpartent  pas  un  dnrit  réel  de  propriété  ea  bveur 
du  coBcesiioBBdn ,  mais  sim|dement  ta  droil  de  joaissance  et  d'usage 
avec  aiEclatiOB  spéciale  et  nominative. — En  conséquence  de  ce  principe, 
qai  régit  le  passé  comme  t'avMkir,  les  ceaceuloos  ancienaemenl  foiles  ne 

Îieuvent  être  un  obstacle  k  ce  que  les  cimetières  existants,  dont  la  trans- 
ation  serait  reconnu  nécessaire,  soient  interdits,  ot,  plos  lard,  aliénés 
aa  profit  des  commones,  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  de  prairiid 
an  1  S,  sons  la  seule  réserve  du  remplacement  dont  parle  l'art.  6  du  nou- 
veau rtRiomenl.  Mais  il  en  résulte  un  notre  droit  poar  l'administratioa  : 
c'est  cerai  de  s'opposer  k  ce  que  les  ternes  ceacédés  qai ,  dépoorvas  de 
caractère  de  la  propriété,  sont  conséquemmeal  inaHéaaNes  de  lear  aatare, 
soient  l'objet  do  ventes  on  de  transactions  partknlières ,  comme  on  en  a 
va  trop  souvent  des  exemples.  J'appelle,  monsiaar  le  préfet,  votre  atten- 
tion vigilante  snr  ce  point,  qai  toacho  aussi  dire^emant  aux  intérêts  de 
la  morale  et  de  la  décenee  publique. 

18.  Cm  d'MPkwmtùn  «I  d«  réMumation  iatu  «n  efnwMn  neiwMN.— 
Quant  k  la  prescription  qui  termine  l'art.  6,  et  en  vertu  de  laquelle  les  restes 
iabamés  daas  las  terraias  concédés  doiveat  être  Iraosportés,  aax  (rais  de 
la  oomisaBe ,  daas  le  ciaMlkre  BOBvelleaiMt  étabU ,  ms  anm  aoia  da 
lecoiamaBder  anx  admiaiatratioas  locales ,  d'abord  de  preadn  toales  les 
mssans  aécessaircs  poar  q»  les  familles  soient  averties,  afin  qae  les 
exhumations  et  réinbasMlieBa  soient  opérées ,  s'il  est  possible ,  par  leurs 
soins  onavec  leur  eencoars;  en  second  liea,  de  veiller  k  ce  qae,  dans  tous 
les  cas ,  il  soit  procédé  k  ces  opérations  avec  tout  le  respect  en  même 
temps  qu'avec  toutes  les  précautions  de  salubrité  qu'ollee  exigent.  —  A 
l'égard  des  frais  qae  las  communes  auront  fc  supporter  dans  ce  cas ,  il  ne 
peut  être  qaosttoa  qne  des  (rais  maidrids,  tels  que  creusement  dn  fesses 
et  tfBBsport  des  restas,  ol,aBbesMa,  dssBBtMuix  des  tosahes  érigées 
sur  les  lemias  abaadoaaéa,  totfe  dépsMe  aceasaoire  de  pos^e  taBtbre 
«B  bbUb  davaBl  rester  k  b  charg*  das  taaUlas.  ^ 
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m  rapport  rfaoniBH  4e  Pwt,  qui  AAnontr*  im  iModTtatmls  m 
la  daDg«r  de  l'aneleB  elneUère»  aeeompasB^  MUbéntlon 
dacDDsell  muDlclpal  (eiro.  nis.  lot.  SOdée.  1843). —  Le  dwix 
de  l'emplacMnent  d'ai  noaveto  cloNtlère  doit  itre  préo6d4  ^nm 
eoquéle  de  commodo  et  ineotMnodo  t  cette  formalité  est  nbettO' 
tieUe...  Mais  l*eoqiiète  doit  porter  uniqneneet  sor  le  oholi  de 
terrain  (être.  50  dée.  1845 ,  d*  1).  —  Ce  n'est  qu'après  raeeom- 
plissement  de  ces  fonnalllés  que  le  prâlet  peut  prendre  on  arrlté, 
et  en  cas  de  résistance  contraindre  la  commune.  —  Il  résulte  de 
ces  documents  officiels  que  ni  le  som-prélet  ol  le  conseil  de  fa- 
brique D*anraleDt  à  dounêr  d'avU.  Cependast,  Mloa  l'aat§6 
reçu ,  Ils  sont  toujours  consultés. 

199.  La  déelsloQ  de  l'autorité  sapérieare  qui  pronoaw  l'Io- 
lerdlclloi  (fiu  dmetlére,  et  affecte  no  antre  lieu  pour  les  lobu- 

iT.  Potie*  dét  eimttHm.—ItueriptiiMM  mmmim  à  Vtmamm  préalabU  ét 
««».— L'an.  6,  tu.  3,  veut  qu'aacune  iiscription  ne  soit  placée  aar  tes 
tombes  «t  moDumeaU  (unèbres  sans  avoir  éié  préalabtoment  aonmise  à 
l'approbation  da  main.  C'est  Tapplicalioa  géiiéralUAe  d'ans  règle  de 
jarisprudeoce  établie  par  ud*  ordoDianee  rendue  an  coeteDiieax  à  la  date 
dn  1  jaoT.  1842  (  Albaa-DeshéberlB,  commane  de  BetteTÎUe).  Déjà ,  el 
en  verln  de  l'art.  16  da  décret  du  33  prairial  an  lî,  Tauloriié  munici- 
pale est  ioTestie  d'an  droit  absolu  de  police  et  de  sarveillaoce  tar  1h  cime- 
tières qui  emportait  cirilement  celui  de  prévenir  loa  atteintes  à  la  morale 
Mbiiqufl  on  religienae ,  à  l'ordre  «t  au  lois,  qui  pourraient  résoller  des 
utscriptions  de  cette  nainre. 

11  faut  reconnaître,  avec  le  conseil  d'Ëut,  qn'en  pareille  matière  la 
pins  grande  latitnde  doit  être  laissée  an  pouvoir  municipal.  Une  inscrip- 
tion même  inolensïve ,  par  cela  seul  qu'elle  pourrait  servir  de  préteite  à 
des  désordres  et  devenir  une  occasion  de  scandale  et  de  trouble,  doit  pou- 
Toir  être  interdite  :  c'est  an  maire  qu'il  appartient  de  juger  s'il  doit  la 
permettre  ou  la  défendre;  ce  qu'il  importe  de  considérer  avant  tout,  ce 
sont  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  dè  l'anlorisalion  réclamée, 
et  si,  abstraction  faite  de  toute  jnieutioo,  les  paroles  gravées  sur  une 
tomba  H  seraient  pas  de  nature  k  provoquer  des  manilestatiau  contraires 
au  bon  ordre  et  an  respect  dû  au  lieui  de  sépulture;  conséquences  qw 
rantorilé  muaicipala  est  seule  en  éttf  d'apprécier. 

f$t».  —  Il  me  reste  a  vous  eotreteniri  monsieur  le  préfet ,  de  l'imporlanie 
ionovation  introduite  par  Tart.  7,  tit.  4,  du  nonveau  règlement,  dans 
l'instruction  et  l'homologation  des  demandes  en  autorisation  d'établir  des 
Urifs  de  coocessionf . 

Jusqu'à  présent,  et  en  conformité  de  la  cirenlaire  ministérielle  dn 
18  août  1837,  chacone  de  ces  demandes  devait  èire  soumise  fe  la 
ianctien  rovale.  U  en  était  de  même  de  toute  demande  de  eonces- 
sioD  individueUs,  lonan'U  n'existait  pas  de  tarif  approuvé.  Or  cette 
marche  présentait  das  fncoovAiients  assti  graves,  tant  fc  cause  des  re- 
tards qui  eu  résultaient  pour  l'obtentioa  des  autorisations  réclamées , 
qu'ea  raison  du  suraolt  de  travail  qu'occasion  oait  pour  mes  bureaui ,  et 
pour  le  comité  de  l'intérieur  lui-même,  l'obligalion  de  préparer  et  d'exa* 
miner  des  ordonnances  spéciales  à  chaque  affaire  de  ce  genre,  et  ta  plu- 
part dn  temps  eiigéee  pour  des  coacessions  d'u  prix  fort  minime.  La 
oonvelle  disposition  arrMiea  pour  but  da  décentraliser  l'action  adminis- 
trative dans  ces  sortes  d'affaires ,  et  de  remettre  à  raaiorité  préfectorale 
le  ponvoir  d'homologation  réservé  jusqu'alors  à  l'autorité  souveraine.  — 
Vous  nnres  donc,  monsieur  le  préfet,  pour  vous  conformer  à  cette  dispo- 
sition, à  mettre  les  conseils  municipaux  en  demeure  de  vous  proposer  des 
tarifs  de  concessions  établis  suivant  les  prescriptions  de  Part.  3  de  l'or- 
duanance.  Ces  tarifs  seront  approuvés  par  vous  pour  les  communes  dont 
TOUS  régies  les  budgets  ;  tous  ne  m'adresserez,  pour  être  homologués  par 
le  roi ,  que  cent  des  villea  dont  le  revenu  excède  100,000  fr.  ~  Il  est 
tooielbis  entendu  que  vous  n'aves  rieo  à  prescrire  en  ceci  d'ane  manière 
impérntiva  nnx  administralions  municipales ,  la  loi  du  IS  joiltet  1831 
(aru  18,  a*  1)  laissant  aux  conseils  municipaux  l'Initiative  dans  la  création 
des  recettes  communales  de  toute  nature  ;  mais  vous  ne  négligerei  pas 
de  leur  représenter  qu'il  est  de  leur  iolérCt  bien  entendu  d'adopter  ub 
tarif  général  qui  perntetie  an  maire  de  délivrer  dorénavant ,  sans  autre 
formalité,  les  concessions  qui  lui  seraient  demandées,  et  dont  le  produit 
Mat,  dans  tous  les  cas,  offrir  une  ressource  précieuse  aux  communes. — 
En  aitendaut  l'approbation  de  ces  tarifs,  tous  ponrres  autoriser,  sans 
leeourir  fc  mon  Intervention,  tas  conesisisns  pour  lesquelles  des  desundes 
i^nliéres  tous  servent  soumises. 

19.  Lu  anàm  tarif»  sont  m«fltmiu.— rajoute  enfin  qea  les  tarifs,  an- 
denkement  approuvés  par  ordonnances  royales,  conlinneront  d'être  exé- 
cutoires, à  moins  qae  les  conseils  municipanx  n'en  votent  la  modification 
dans  le  sens  du  nouveau  règlement. 

10.  Viteatimiara^onitm^^wUaMa^triiân  «iMfjjrM.— Tottsao- 
rcs  tans  doute  rebiarqné,  monsieur  le  préfet,  que  la  notfvelle  erdonnabed 
garde  le  sUanoo  sur  aa  point  impertaat  que  ma  cirenlaire  dn  M  jaîH. 
1841  avait  si|BaU  h  l'attsilte  dss  4MmUs  lénUlï,  st  qut  *  doiutf 


BatloM,  «M  «D  Mti  tAliMMfiUr  Inattaquable  par  la  vole  cou- 
tenttevse  (ord.o.  d*At.  10  Jaor.  im,  M.BUtteèâ  d^rlgny.  rap., 
aff.  eorn.  de  Umimce  C.  Brethler.  —  Onf .  14  sept.  1 880.  aff. 
cou.  de  Pomeré)  •  Mv.l8SS,aff.0lpler,  V.ConanM,  4Sl)b 

—  Bk  coi  qoaad  Uen  néiM  I*arrAté  de  IraRsIallon  serait  eon* 
traire  h  l'âfls  da  eoesell  muBMpal  (aff.  Llmalonge).  — Malt 

11  en  serait  utrement,  atteida  qu'il  t  aurait  excès  de  pouvoir, 
si  le  BlBlstre  de  natérlear  «dlflalt  ane  ordonnaaee  qui  arrtle 
l'emplawmeol  M  les  UaMei  d'an  elmUère  (wd«  mu.  d'Ât. 

13  DOT.  I8S8)(I). 

L'étabUsseneut  des  eteatlèrea  peut  donaer  lieu  fe  rap- 
plleatlOD  delà  loi  sur  l'expropriallos  pour  cause  d'atlllié  pu- 
blique; mais  on  ne  doit  recourir  à  l'expropriation  qo'iittaat  qu'if 
serait  absotimeot  Impossible  d*aebeteramiablementdan8lacoBi> 

lien,  de  leur  part,,h  des  propositions  très-divwies  t  Je  tsux  parler  de  U 
distance  à  observer  pour  In  oenstrection  des  babilaiious  et  le  erensement 
des  poils,  aux  abords  des  cimetières  iransfMs,  distance  portée  à  100 
mètrM  par  un  décret  dn  7  mars  1808,  tandis  que  oeini  da  SS  prair.  aa 

12  exige  senlement  que  les  nonveanx  cimetières  soient  éloignés  do  S8  aa 
M  mètres  des  enceintes  habitées.—  H  ressort  de  la  discussion  que  cette 
question  n  soulevée,  tant  dans  le  sein  de  la  comoaissiou  qu'an  conseil 
d'Ëtat,  deux  solutions  également  dignes  de  remarque  :  la  première,  c'est 

3 De.  suivant  ce  que  constatènt  les  observations  de  la  science,  la  distance 
e  35  ou  40  mètres  satisfait  pleinement  aux  intérêts  de  salnbriié  en  vos 
desquels  statue  l'art.  S  dn  décret  de  ^r.  an  18,  relatif  h  réloifoenHat 
des  cimetières  des  lieux  hiJûtés;  la  seconde,  c'est  qu'un  décret  tégtut 
une  matière  d'ordre  public  et  ajant  force  de  loi  (et  calni  dn  1  mass 
1808  a  ce  double  caractère),  ne  pient  être  valablement  abrogé  ni  modifié 
que  par  une  disposition  iégislaiife,  encore  bien  qu'il  ne  s'agisse,  comme 
dans  le  cas  présent,  que  d'en  restreindre  l'application  au  profit  des  ia- 
térêts  privés.— Il  faut  donc  considérer  les  dispositions  des  deux  décrets 
sur  lé  point  dont  il  s'agit  comme  toujours  subsistantes,  malgré  l'espèce 
de  contradiction  qu'elles  semblent  présenter,  et  cooséquemment  comme 
s'étcadant  t  tontes  les  communes  sans  disttaotioi,  «a  rsrta  de  l'art.  1  de 
l'ord.  da  6  décembre. 

Hais,  dans  la  praiique,  il  y  a  npe  distinction  essentielle  à  obsw^ 
Ter.  Ainsi ,  pour  la  plupart  des  cas ,  et  à  moins  de  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  qu'on  ne  saurait  prévoir,  lorsqu'une  com- 
mune a  satisfait  à  l'obligation  que  lui  impose  lo  décret  de  l'an  13,  et 
qu'elle  a  transporté  son  cimetière  à  35  on  40  mètres  de  ses  oinrs,  il 
ne  serait  ni  juste  ni  d'ailteurs  vraiment  utile  d'étendre  les  prohibitions 
prononcées  par  le  décret  dn  7  mars  1808  sur  un  rajon  de  100  mètres, 
dn  c4té  des  habitations  qns  la  trasslation  dn  dmetièra  k  U  distance  té- 
gale  a  dti  avoir  pour  effet  d'eionérer  do  toute  servitude  ;  ^est  donc  seu- 
lement dn  cAté  des  terrains  non  bàlis  que  doivent  porter  les  prebibilienn 

3ui  ont  pour  objet  non-seulement  de  garantir  la  salubrité  publique,  mais 
e  ménager  autour  des  cimetières  transférés  une  looe  de  terrains  libres 
qui  en  facilite  l'agrandissement,  s'il  était  plus  lard  reconnu  nécessaire. 
—Je  TOUS  rappelle  au  surplus,  monsieur  le  préfet,  que,  dans  tons  les 
cas,  aux  termes  du  décret  du  7  mars  1808,  ces  prohibf  lions  ne  sont  pas 
absolues,  et  qu'elles  se  bornent  à  la  défense  d'élever  des  habitations  on 
de  creuser  dea  puits  sans  une  anlorisaUon  préalable,  dont  il  vous  appar- 
llendm  toujours  d'apwécierl'oppertnnité.— -Vcuillet,  je  vous  pile,  etc.-~ 
%ié  T.  0ncbitel. 

(1]  r  Villa  de  Marseille  C.  Roux  et  Deboarges.)— LonS'PBitjirn,  ete^ 

—  Vu  Vord.  du  13  janv.  1819  qui  autoiiee  U  ville  de  Marseille  à  agran- 
dir le  cimetière  Saint-idariio,  conformément  a  la  délibération  el  au  piaa 
ci-dessus  visés  ;  —  Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etal  du 
7  mai  1 830  ;  —  Vu  le  décret  du  S3  prair.  an  1 S  ;  —  Considérant  que 
l'art.  Ode  l'ord.  du  ISjanv.  1819,  en  presciivaul  ragrandissemenl dn 
cimetière  Saint-Martin,  avait  arrêté  remplacement  et  les  limilesdudilci. 
meliëre  conlormémeol  an  plan  dressé  le  14  fév.  1809,  et  adoptf  par  In 
conseil  municipal  le  99  dn  même  mois  ;  que,  dès  lors,  en  décidant  qne 
le  mur  dudil  cimetière  semil  reculé  jusqu'à  une  distance  de  35  aMTes 
au  moins  des  propriétés  dû  slenr  ttonx  et  de  la  dame  Oeboargcs,  lo  mi- 
aistro  de  l'intérieur  est  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ordnnnance  pré- 
citée; 

Considérant,  an  surplus,  qu'aux  termes  de  l'ariicle  S  dn  décret  da  23 
prairial  au  IS,  les  communes  ne  peuvent  établir  leurs  cimetières  qn'4 
nue  distance  d'an  moins  35  mètres  de  l'enceiote  dea  villes,  mais  que  le- 
dit décret  n'impose  auxdiles  communes  aocane  obligation  de  celte  nature 
à  l'égard  des  maisons  00  habïintions  placées  en  dehors  de  cette  enceinte  ; 
que  les  propriétés  du  sienr  Roax  et  de  la  dame  Debourges  sont  situées  an 
delà  des  anciens  remparts  de  la  ville  de  Harseille  et  en  dehors  des  masses 
d'habitation  qui  constituent  ladite  ville,  etqo'aiosi,raulorilé  municipale 
n'était  pas  tenue  d'éloigner  les  murs  du  cimetière  &iiol-Hartin  à  35  mè* 
très  desdites  propriétés;— Art.  1.  La  décision  du  oiinisUe  ds  fiaiérisur. 
«■  date  da  l^lnilt.  1830,  est  annotée. 

Di  15  not.  i88B.-Ord.  cois.  ^ 
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IMIM  1d1  Atre  ftlt  d«téii»t  pAr  r«atoi1té  iMnleipalt  de  eontlDoef 
ses  Iravfuix,  alors  qae  celte  défense  eet  faite  en  exéenttoa  d*Qn« 
loi,  comme  si,  par  exemple,  tl  lu)  avait  été  permlsde  coutruire 
sar  en  aocien  cimetière,  ce  que  la  loi  dn  SSprair.  an  11  défendait 
de  faire  (Crim.  re).  Stt  bot.  1897)  (1). 

997.  Ud  avis  dn  conseil  d'fiut.  dn  45  nlv.  en  1S,  et  ope 
circulaire  minislérielie,  do  4  plov.  ao  13,  ont  éleodn  les  droits 
de  la  commune  en  déclarant  que  non-seulement  elle  pouvait  affer* 
mer,  conformémebtau  décret  du  25  pralr.,UD  cimetière  abandonné, 
mais  encore  qu'elle  pouvait,  si  ses  besoins  rexlgealent*  l'aliéner 
ou  l'échanger  «n  Imposant  à  l'aequéreur  ou  i  l'échanglsle  l'obli- 
gation de  se  soumettre  aux  prescriptions  légales.— SI  FaDden 
cimetière  entourait  l'église ,  Pallénallon  ou  l'échange  ne  pourrait 
se  faire  qu'en  réservant  autour  de  cette  église,  de  l'air,  dn  Jonr, 
une  libre  circulation  et  des  communications  faciles  (rapport  min» 
des  cottes,  1**  cet.  1806;  avis  cens.  d'ât.  tO  déc.  1806). 

Chaque  Inhumation  doit  avoir  lien  dans  une  fosse 
séparée,  distante  des  autres  fosses  voisines  de  S  à  4  déci- 
mètres sur  les  cdtés  et  de  8  à  5  décimètres  k  la  téle  et  aux  pieds; 
chaque  fosse  doit  avoir  1  mètre  S  décimètres  de  profondeur, 
sur  8  décimètres  de  largeur  et  être  ensuite  rempile  de  terre  bien 
foulée  (décr.  an  1  S,  art.  4  et  5).  — -Les  fosses  doivent  être  creu- 
sées à  1  mètre  50  centimètres  de  profondeur^  les  fouilles  néces- 
saires pour  les  fondations  des  monuments  et  l'établissement  dd 
caveaux  doivent  être  exécutées  pat  le  jardiniar-ttrrassier  entre* 
prenetir  suivant  le  tarif  accepté  par  lui  (règl.  du  10  avr.  183ï,<- 
art.  8,  IS,  15)i  mais  pour  l'érection  d'un  témbeau  on  d*nn  mo- 
nument, chaque  famille  peut  faire  cboix  de  son  entrepreneur,  qut 
sera  alors  sous  la  surveillance  du  concierge,  et  elles  resteront 
responsables  des  mouvements  qui  en  résulteront  (art.  9).  —  Le 
grand  nombre  de  décès  ne  permet  pas,  dans  Paris,  de  donner  k 
chaque  corps,  comme  dans  tes  campagnes,  nue  sépulture  séparée; 
toutes  les  ftila  qu'il  n'y  a  pas  de  concession,  on  procède  i  l'inhu- 
mation par  tr&BObées,  dans  de  grandes  f(»sesqui  prennent  le  nom 
de  fosses  communes,  ob  lee  cercueils  sont  placés  les  uns  à  c6ié 
des  antres.  Chaque  tranebée  est  séparée  par  SO  centimètres  de 
terre.  Ces  fosses  communes  comme  les  fosses  séparées  ne  peuvent 
être  réouvertes  que  Ions  les  cinq  ans.  Chaque  famille  peut,  au 
dessus  du  cercueil,  déposer  les  signes  funéraires  dont  elle  veut 
honorer  le  mort. 

999.  Coneesnont.  —  Lorsque  rélendue  des  elmeltères  le 
pemMt,  Il  peut  y  être  tait  des  concessions  de  terrain  pour  des 
sépollures  particulières  on  de  hmllle  et  pour  eoDStrolre  des  ca- 
veaux, monuments  et  tombeaux  (décr.  S8  pralr.  an  13,  art.  10). 
—  Dans  le  principe ,  ces  eoDcessIons  n'étaient  accordées  qn'h 
eenx  qui  ollhient  de  Mn  des  fondations  ou  donations  en  taveur 
des  pauvres  et  hApitaax,  Indépendamment  d'une  somme  donnée 
à  ta  commune.  Ces  fondations  et  donations  étalent  alors  directe-  - 
ment  autorisées  par  le  gouvernement ,  dans  les  fArmes  aecoutn- 
mées ,  snr  l'avis  des  cousdlg  municipanx  et  la  proposition  des 
préfets  (fNd.,  art.  11).  —  AttJoard*bal  les  concessions  sont  ré- 
glées parPord.  du  •déo.  1845,  et  se  divisent  en  deux  catégories  : 


MM  im  atttn  terrain  prépra  tax  labviuttMi  («ira.  to  dée. 
184S,  D*  3).  —  Le  principe  de  KeiproprlaUon  s'applique  non- 
seulement  au  cas  d'établissement  d'un  nenvean  cimetière,  mais 
encore  au  eu  d'agrandtssenent  (avis  du  oons.  d'£t.  13  Julil. 
i9i!t).  —  SI  ragrandissement  du  cimetière  avait  pour  cause 
plulAt  la  beuUé  de  pouvoir  concéder  des  terrains  partloniiers 
que  la  nécessité  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  6  du  dé- 
cret dn  ts  pralr.  aotS.encequl  tonebesaeonteBanee,  eu  égard 
au  nombre  moyen  des  morts,  le  prlnelpede  l'expropriation  pour* 
ralt-llétre  appliqué)  Sur  ce  point,  ta  Jurispmdence  dn  conseil 
d'État  a  varié{  il  a  décidé  la  négative  par  deux  avis  des  Si  julll. 
1U5  et  asianv.  1856,  tandis  que  l'affirmative  a  été  soutenue 
dans  m  avts  du  13  avril  1836.  —  Ces  concessions  ne  sauraient 
être  regardées  seulement  oonme  «ne  source  de  revenu  pour  la 
commune ,  elles  permettent  aux  familles  de  remplir  un  devoii 
pieui  ;  et  dès  lors  le  principe  de  l'expropriation  doit  s'appliquer 
ëaos  ce  cas.  —  V.  en  ce  sens  H.  Duebesne,  Eocyc.  du  droit,  V 
Cimetière. 

t0A.  La  rêouvertor*  des  fosses  pour  nouvelles  sépultures 
devant  avoir  lien  qu'après  cinq  ans  k  partir  de  l'époque  oh 
l«  eorps  a  été  lubomé.  Il  eet  nécessaire  que  le  cimetière  soit 
dnq  fols  plus  étendu  que  Pespace  nécessaire  pour  y  déposer  le 
nombre  présumé  de  morts  poar  chaque  année  (décr.  do  SS  pralr. 
aa  11,  art.  6). 

Les  dmllères  de  Paris  sont  soumis  à  des  règles  parfi- 
«Dllères  somprisesdans Perd. du6dée.l843. Ces  cimetières  sont 
ai  nombre  de  trois  :  le  elmetière  de  rist,  Honlloiiis,  ou  Père 
Ladialse,  le  plus  Important  de  tous}  le  cimetière  Montmartre  et 
le  cimetière  Hontpamiuse,  auquel  est  adjacent  le  cimetière  af- 
fecté ao  service  des  bosplMs  et  à  la  sépulture  des  suppliciés  (T. 
HH.  filonin,  Trébncbet,  Labat,  foo.  ei(.)-  — Ce"  eimeUères  sont  at- 
tooiés  anx  services  des  divers  arrondissements  de  la  ville  qui  leur 
sent  apéfdalemcat  attaobés.  Ainsi  le  cimetière  de  l'Est  dessert  les 
Sixième,  s^tièae,  bnlllème  et  neuvième  arrondissements;  leolme- 
llère  Hontnartav,  les  cinq  premiers;  le  cimetière  MontparnasBe , 
les  dixième,  ooilème,  douzième  et  les  décès  des  Invalides  dont  le 
elmetière  partlealier.  eontlgn  èTauglrard,  est  complètement  rem- 
pli, et  dès  lors  supprimé.  —  Il  existe  encore  quelques  cimetières 
partloniiers  :  !•  les  cimetières  Israélites  annexés  aux  cimetières 
de  l'Est  et  du  Nord;  S*  les  sépultures  particulières  situées  près 
PeraMrtre  de  Plepus,  dans  le  quartier  des  Qolnie- Vingts,  fondées 
après  le  9  iberm.  pour  servlrà  l'Inhumation  d'un  grand  nombre 
de  personnes  décapitées  à  la  barrière  dn  TrAoe.  Ces  sépultures 
servent  encore  à  l'inbomatlon  des  famlHes  qnl  les  ont  achetée^, 
Les  aneieus elmetières  abandonnés  dcdTWt rester  pen- 
dant dnq  ans  dans  l'état  ob  lis  se  troavent  :  les  communes  pen- 
veat  eastile  les  af  «mer,  à  eondllloa  qiPlls  m  seront  qu'ense- 
■eDOéaottptaalés.  11m  pentyétretaitaueunetoolltaouloedatlon 
pour  des  «onslraoUODS  de  bèttiumt,  Jusqi^fc  ee  qu^l  eu  ait  été  an- 
Inneat  ordonné  (décr.  d«  SS  pralr.  an  I  S,  art.  8  et  V).  —  lugé 
dès  lors,  avee  raison,  que  quoiqu'un  eltoienattèlé  régulièrement 
aeterlsé  ft  blra  des  travau  sur  la  vole  publique,  U  peut  néan- 


(!)  Bipéeê  t  —  (Gaoclwr  C.  nia.  pnb.)  —  Le  situr  Ganeber,  pro- 
priétaire d^ane  naiion  coDiigué  à  un  ancien  cimeiién  qai  ne  recevait 
plus  de  sépuiturv,  iMsiraot  recODilraire  la  maison,  demanda  l'aligoe- 
nenU  L'aulorité  municipale,  eo  la  lui  donoaQt,  lui  ordonoa  d'acquérir 
une  partie  du  cimetière  pour  compléter  un  atigoemeot  arréié  depuis  long- 
temps. —  Le  sieur  Gaucher  le  conforma  k  ces  prescriptions',  mais  lors- 

Îiescs  travanit  furent  commenoto,  tccossellde  fabrique deSaiot  Ëlienne 
l  des  réclamations  ,  et  le  cooseli  nanlripai  de  cellf  ville  révoqua  l'ali- 
gnement donné  m  la  demande  de  Gaucher.  Le  préfet  de  la  Loire  cassa 
celle  délibération;  le  ministre  dn  commerce  lamainliat,  et  le  conseil  d'Ë- 
tst,  par  décision  do  4  noT.  1836,  l'annula  de  nouveau.  —  Le  sieur  Gau- 
cher continua  alors  ses  travaux;  mais  le  maire  de  Saint  Ëtienne  lui  Gt 
notifier  nn  arréié  par  lequel  il  lui  floioigoait  de  cesser  ses  travaux  sur 
fatitien  cimetière  de  Notre-Dame,  de 'rétablir  la  partie  du  mur  de  dé- 
luré qu'il  avait  fait  démolir,  et  de  s'absleair  de  construire  sur  ce  terrain. 
—  Le  sieur  Gaucher  n'ayant  pM  obtempéré  à  cet  arrêté,  il  fut  dié  de- 
vant le  tribunal  d»  simple  police,  qui  le  coadamaa  à  l'amende  et  a  cesser 
ses  travaux.  —  Sur  l'tppel,  jugement  do  tribun»!  correcUoaDel  de  Sunt- 
ttieDOe,  dn  ISJoiil.  1g$7,  qui  confirme  cette  décision. 

Pourvoi  en  cassalion  contre  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Gau- 
cher. —  1*  Violation  du  principe  qui  oblige  lep  juges  à  délibérer  leur 
jagemenl,  et  A  msotioooer  l'acMmollsGemeot  de  cette  formalité.  — 
1*  Tiolalion  de  Part.  OM  e.  iast.  ecu.,  en  ce  que  le  tribunal  a  pni 


noe  contravention  commiie  plas  d'un  an  avant  la  cilation  ;  en  elTet,  les 
travaux  avaient  été  commencés  plue  d'une  année  avant  la  ctiatiOD  da 
ministère  public;  —  if  Fausse  application  de  l'an,  d  du  décret  du  23 
prair.  an  Ai  et  violation  de  l'art.  471,  a'  15,  C.  péo-,  ea  ce  que  l'on  a 
l'on  a  puni  un  fait  régulièrement  autorisé.  —  Arrêt. 

Là.  coati  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qa^il  y  a  présomption 
légale  que  le  Jugement  dénoncé,  bien  qu'il  ne  constate  point  ce  fait  sapli- 
cilement,  a  été  délibéré  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  ;  —  Atleadn,  tu 
te  deusième moyen,  qu'il  eèt  déclaré  parce  jugement  qu'an  moment  oA  il 
a  été  prononcé,  les  travaux  d«nt  il  s'agit  élaieounrore  ea  cours  d'eieciiliun  ; 

—  D  ou  il  suit  qu'en  faisant  droit  aux  cuncluftons  du  mioielérp  publir,  te 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Ëtirone  n'a  ntillement  viole  l'art.  6iO  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  ,  sur  te  troisième  moyen,  que  la  défense  faite  au 
demandeur  par  le  maire,  de  conliouer  les  travaux  par  lui  indûment  en- 
trepris dans  l'ancien  cimetière  de  l'église  Notre-Dame  de  celte  ville,  a 
pour  objet  d^asBurer,  conformément  a  U  décision  dn  ministre  de  Tipté. 
rieur,  CD  date  du  19  mai  dernier,  l'exécaiion  de  l'art.  9  dn  décret  da  ^ 
prair.  an  1ï  ;  —  Qu'en  ne  tenant  compte  de  celle  défense,  qui  lui  avail 
été  régulièrement  notifiée,  le  demandeur  avait  volontairement  encettfo 
l'application  de  l'art.  471,  n'15,  o.  pén.; — Qie,  par  conséquent,  b  ju- 
gement dont  il  s'agit  lui  a  jutement  inSigé  la  peine  portée  par  cctarUcta) 

—  Rejette. 

Du  as  uov.  tSST.-C.  C,  ch.  critt.-]UL  Choppis,  pr.  Bives, 
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CULTE.— CHAP.  7»  S  8- 


«oicesskHis  perpétneUei,  coneêssloos  temponlres.  Caa  dmlèm 
M  nbdlvlaant  ea  eoBccuiODs  trentenaires  et  eouesiloM  tMi- 
poralres  propremut  dites ,  dont  It  plus  longue  darée  e8t  de 
quiDie  ans  et  ne  peot  pu  être  reDoavelée.  Les  eoDoessIons  Iren- 
teoalres  pensent  être ,  an  contraire,  renoivelées,  à  l'expiration 
de  ebaiioe  période ,  noïennant  l'aQqutt  d'ane  redevance  qol 
pourra  dimlBaer,  mala  Jtnials  augmenter.  —  A  délkat  de  paye- 
ment de  la  aomme  exigible  à  l*explraUon  de  la  période  trente- 
naire,  lu  eommanet  peuvent  rentrer  en  pouMSlon  du  terrain , 
n&lg  deux  aaa  seulement  après  le  terme,  afin  qa'ea  cas  de  relard 
Involontaire  le  eoDcessionnaire  puisse  encore,  pwdant  ce  temps, 
lequitter  les  droits  de  prorogation. 

H%9*  La  commune  étant  propriétaire  des  cimetières,  o*està 
Fadmintolratloa  municipale  que  devront  être  adressées  les  de- 
mandes en  ooncesslons  de  terrain,  comme  c'est  à  elle  qu'en  re- 
viendra le  prix  elassé  par  U  loi  du  18  Jutll.  1837,  art.  Sl-9*. 
an  nnnbre  des  recettes  communales  ;  mais  11  ne  lui  sera  rien  d& 
ponr  les  sépultures  particulières  ou  celles  qui  ont  lieu  dans  les 
dépendances  des  congrégations  religieuses  ou  des  hospices,  en- 
core bien  qu'il  folllo  l'aotorisatlon  du  maire }  car  Id  la  commune 
l'a  è  exercer  aucun  droit  de  propriété. 

^•l.  Sous  l'empire  du  décret  de  Tan  <S,  ^aque  demande 
était  robjet  d'une  concession  spéciale;  aujourd'hui  des  tarifs 
sradoés  suivant  les  différentes  classes  de  concessions  sont  dres- 
sés par  les  conseils  municipaux  et  approuvés  par  les  préfets  pour 
les  communes  dont  ces  fonctionnaires  règlent  les  budgets  :  une 
ordonnance  royale  est  nécessaire  pour  les  tarifs  de  concession 
dans  les  villes  dent  le  revenu  est  de  100,000  fr.  («od.,  is). 
»—  Les  anciens  tarifs  doivent  être  maintenus ,  à  moins  que  les 
conseils  municipaux  n'en  volent  la  modification  (eod.,  18  j  dro. 
min.  Int.  50  déo.  1843).  —  Ce  tarif  varie  suivant  les  localités; 
11  est  plus  tievé  dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales. 
Le  prix  des  concessions  doit  être  le  même  pour  tous  les  habi- 
tants ,  soit  d'une  ville ,  soit  d'une  commune ,  quand  bien  même 
l'Individu  y  serait  étranger  et  n'y  aurait  eu  Jusqu'alors  aucun 
domicile  (avis  coos.  d'fit.  10  fév.  1839).— .Le droit  conféré  aux 
communes  de  délivrer  des  concessions,  c'est-à-dire  d'accorder  à 
prix  d'argent  le  privilège  de  posséder  une  sépulture  particulière, 
constitue  d'ailleurs ,  non  une  faculté  de  revente  avec  béaéflce 
dés  terraiis  du  dmetièré,  mais  la  création  d'une  taxe  munici- 
pale, dont  la  quotité  est  tout  i  fait  indépendante  de  la  valeur 
effective  des  emplacements  qui  font  l'objet  de  la  eonceaslOB* — V. 
M.  Davenne,  Rég.  des  communes,  n*317). 

••9.  Bien  que  toutes  les  communes  soient  portées  à  con- 
sentir ces  concessions  qui  sont  pour  elles  une  source  de  revenu, 
cependant  il  est  hors  de  doute  qu'aucune  loi  ne  les  contraint  à 
établir  dans  les  cimetières  des  concessions  particulières,  et  que 
l'autorité  supérieure  ne  saurait  les  y  forcer.  —  Ken  plus ,  dans 
les  cimetières  où  il  existe  des  terrains  destinés  aux  concessions 
perpétuelles,  i'antorité  municipale,  comme  propriétaire,  est  libre 
de  refuser  de  consentir  une  concession  de  ce  genre,  et  ce ,  bien 
qu'elle  eût  sollicité  et  obtenu  le  droit  ds  cOBMiSlo&  et  qa'dle  eût 
bit  des  règlements  à  cet  effet. 

SOS.  Quel  que  soit  le  prix  de  la  concession,  l'ord.  du  6  dée. 
1843,  art.  5,  en  fait  la  répartition  suivante  :  les  deux  Uers  au 


(1)  Toiei  qoflls  twmes  est  coDçnt  cette  lettre  :  —  <  Dsds  le  projM 
de  r^enent  ponr  coDCesstoni  de  terrains  daos  le  cimetière  de  U  com- 
BWifl  de...,  Is  Bniwrficie  des  sépaltnres  est  fotlée  à  6  mAtres ,  bivn  qae 
S  «Mrss  cnssent  A|é  safisanU,  sanf  l'espace  fc  rtewver  aa  pourtour  ;  de 
sorte  qu'en  appUqnaDt  le  tarif  k  la  saperHeie  indiquée,  il  serait  pajé 
MO  U.  ponr  une  coneessioa  perpétaelle,  y  compris  la  part  de  la  com- 
nom  el  celle  des  pauvres,  et  4S0(fr.  ponr  nne  concession  temporaire  de 
vlDgl-cinq  los.  —  En  ajontaol  k  ces  sommes  déJS  considérables  Jes  frais 
de  la  coDstraction  des  moonments,  il  est  évident  qae  les  coaceaiions  se- 
laieot  le  partage  eiclnsif  des  familles  riehes  :  ce  qui  constituerait  un  pri- 
vilège inadaiisible  en  principe.  II  est  dose  lodlspeiuable  de  rédaire  k 
I  mètres  la  snperleie  des  conceasiou  pour  les  renora  accessibles  an  plas 
graod  nombre ,  sauf  k  flxer  dus  une  propertion  ascendante  le  prix  de 
chaque  mètre  eo  sis  de  deux,  ponr  la  fondation  des  sépallores  de  fa- 
mille. —  Cest  dans  ce  seas  que  l«  projet  do  règlement  dont  it  s'agit  de- 
vra être  modifié.  » 

Ds  >7  aoAt  1839.-Lettre  du  mioiitft  d«  rintérienr. 

(S)  (HiD.  psb.  C.  Vandermonde,  etc.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art. 
lOot  U  delà  toi  du  18  JuilL  1837  ;  le  n»  sdo  Fart-  3,  tU.  11,  de  la  loi 


profU4nlteoiuime,flinUmu  proflldes  panvref  rt élt- 
bllsswwnts  de  bienfidsaDM.  *-  Le  concessionnaire  ptiut  d^ni- 
ser,  au  profit  des  pauvres  et  den  hospices,  le  tiers  du  prix  de  ik 
concession  accordée  à  eaè  étaMlsiemeBts  par  rordonnance;  es 
cas  pareil,  l'acceptation  de  la  dMitlon,  à  quelque  somme  qn'elli 
s'élève ,  pourra  étrs  «nlorliée  par  le  préfet  Mol  (ord.  ft  dée.» 
art.  S  ;  dre.  min.  Int.  80  dée.  1843,  n*  15). 

S04.  Chaque  eoneesslM  dirtt  avoir  an  aotns  S  nètrw 
rés,  soit  S  mètres  de  long  sur  1  mètre  de  large.  CMe  coMet- 
sloD  peut  êlre  angmsnUe,  à  la  demande  des  fUiUles,  pour  éta- 
blir des  sépultures  de  fàmiUe.  Mais  l  mètres  étant  suffisants,  om 
ne  pent  contraindre  les  emiceaslonnalres  à  en  demander  davaa- 
lage  (lettres  mlo.  loL  SO  aaùt  1859  et  S7  août  1859)  (1).  —  La 
terrain  nécesulm  aox  séparattoai  M  passages  aatoar  des  eoa- 
eessions  doit  être  fourni  par  les  communes  (ord.  8  déc.  1 843), 

SOft.  Nous  avons  dit  ivprd,  n*  794,  qu'un  cimetière  devait 
être  cinq  fols  plus  étendu  que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer 
le  nombre  annuel  des  morts;  mais  nous  devons  ajouter  qsMa 
cimetière  ne  doit  pas  seatemeot  contenir  le  terrala  strideneat 
nécessaire  aux  sépultures  pendant  daq  unées  :  Udoit  toujours 
s'y  trouver  un  excédant  pour  les  eu  Mlnordlnalres ,  tda  qua 
les  épidémies  (avis  cons.  d'Ét.  S9  nov.  1855).  Les  concesslnu 
particulières  ne  peuvent  donc  comprendre  que  les  terrains  qui 
restent  libres  après  ces  réserves. 

SOtt.  Les  concessions  k  titre  perpétuel  ne  contèrent  pasna 
droit  réel  de  propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  sim- 
plement un  droit  de  Jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spé- 
daleet  nominative  (dro.  mie.  Int.  30  déc.  1843,  n*  l5).SncoB•é- 
qnence,  ces  coDcesalons  ne  peuvent  Jamais  donner  ouverture  à 
la  prescription,  quant  au  sol  ;  il  n'en  serait  pourtant  pas  de  même 
quant  au  prix,  et  du  principe  que  les  concessions  ne  compren- 
nent qu'un  droit  de  Jouissance,  il  résulte  :  1*  que  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  traiter  de  leurs  concessions  avec  des  tiers 
et  en  faire  l'objet  de  ventes  on  de  transactions  parti  eu  Uèrea 
(drc.  min.  Int.  30  dée.  1845,  n'  IS); — S*  Que  les  concession- 
naires temporaires  de  terrain,  autorisés  senlenent  par  un  arrêté 
municipal  è  les  faire  entourer  de  balustrades,  ne  peuvent,  sana 
se  mettre  en  contravention ,  les  faire  entourer  de  nuconnerle 
(Crim.  caas.  14  octobre  1843)  (S); —  S*  Que  les  conces- 
sions anciennes  ne  font  pas  obstade  à  ce  que  les  elmetlèrea 
existant,  dont  la  translation  a  été  ordonnée,  aa  puissent  être 
aliénée  aa  profit  des  communes  (dre.  min.  int.  50  déo.  18i5, 
n*  19).  —  Nais  en  cas  de  translation ,  les  coneessionndres  ont 
droit,  dans  le  nouveau  dmetlère,  à  un  emplacement  égal  en  su- 
perfide  au  terrain  de  la  première  concession,  d  le  tranqtort, 
l'exhumation  et  l'inhumatton  des  restes  sont  au  frais  de  la  com- 
mune. —  Ces  frais  ne  sont  antres  que  ceux  de  «"eusemant  des 
fosses,  transport  des  restes,  ainsi  que  des  matériaux  des  tombas; 
les  dépenses  accessoires  des  pompes  funèbres  sont  su^wrléen 
par  tes  familles  (  cire.  30  déc.  1843,  n*  16).  —  Malgré  les  In- 
convénients que  présentent  les  concessions  perpétuelles,  l'ord. 
du  6  déc.  1843  en  maintient  l'usage;  mais  ces  sortes  de  con- 
cessions ne  devront  être  désormais  accordées  qu'à  des  prix  três- 
élevés  (dre.  50  déc.  1845,  n**  5,  6,  7),  par  ces  considéra- 
tions :  1*  que  la  redevance  a  lieu  à  titre  de  taxe  munldpale  et 


des  16-94  aoflt  1790  ;  fart.  14  de  l'arrêté  du  maire  de  Goiae,  appronitf 
par  ordODDance  royale  du  SI  aoflt  1839,  concernant  It  police  du  cimelière 
de  celle  ville;  ensemble  l'art.  471,  a"  IS,  c.  péo.; —  Attendu  que  l'ar- 
rêté précité  est  d'ordto  piblk,  pnitqa'il  rentre  dans  les  ailfibulions  que 
confère  à  I'antorité  municipale  le  a*  5  de  l'arL  3,  tit.  11,  de  la  loi  d^s 
16-34  août  1790;  que  l'arl.  14  de  cet  arrêté  aalorisesenlemeitt  les  per- 
sonnes qui  ont  obtena  des  conceasions  temporaires  de  terrain  dans  redit 
cimetière  k  les  faire  entourer  d'une  balaslrade;  qu'il  est  constant,  dani 
l'espèce,  qne  Louis-Tbéopbile-Emmaoael  Vandermonde,  Louis-Victor 
LeBqoillet-Lepa|e,  et  Fossier,  percepteur  des  eontribalions  directes,  oit 
contrevenu  iodividaellemeoi  à  cette  dlsposïtiou,  en  faisant  clore  le  terrain 
k  eux  coBcédé  temporairement  par  un  mor  eo  briques  ot  recouvert  ta 
pierre  bleu  ;  qu'en  les  relaxaat  de  la  ponnnito  «xoicéo  contre  eux  en 
répression  de  ce  (àit,  le  iogemoat  dénoncé  a  tout  •niomble  Ikussemant 
appliqué  k  la  cause  tant  Vart.  7  du  même  arrêté,  qii  est  aoiqaement  re- 
latif aux  concwsioDs  k  perpêtoité,  que  l'art.  1134  c.  ciT.,et  commis  nao 
vIolatioD  expresse  et  de  l'art.  14  do  susdit  règlement,  et  de  l'art-  471, 
a*  15,  c.  pên.,  qui  en  est  U  saactioa  ;  —  Casse,  etc. 
Ou  14  oa.  1843.-C.  C-,  cb.  erim.-HM.  de  Ricard,  pr.  Rive^  rap. 
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DOB  d«  T0Dle;  S*  qu'on  doit  obtenir  de  cette  brânehedo  revena 
commnoftl  tout  ce  qu'elle  est  saseeptible  de  prodalre  ;  5*  que  U 
bCDlti  de  posséder  anesépaltare  privée  eoDslltuaDt  qd  privilège 
«D  profit  du  plus  rlcbe,  cet  avBDtage  doit  être  léglUmemeot  eom- 
pensé  pir  rntlUté  qu'en  retirent  les  pauvres  de  laeommnne; 
4*  qu'il  est  de  riotérêt  de  l'agrleulture  d'éloigner  utnnt  que 
possible  l'époqne  ob^  pnr  suite  de  eonoesslons  mnlUpUées,  11 
deviendra  nécessaire  d'agrandir  Feneelnte  do  cimetière.— Ponr- 
taot  les  anelennes  concessions,  bien  que  fUtes  h  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  résultent  de  Pord.  dn  •  décembre,  doi- 
vent être  maintenues  (drc.  min.  50  déc.  1845,  n*  IS). 

«•V.  Pour  Paris-,  le  cimetière  de  l'Est  était  autrefois  le tenl 
dans  laque!  on  pût  consentir  des  eoneessions,  nuls  nne  dtilbérar 
tion  du  conseil  nanlelpal,  du  7  sept.  étendit  ce  droit  aux 
deux  autres  dmetlères.  te  règlemoit  du  10  avr.  1837  porte, 
art.  4,  que  les  eoneesrions  temporaires  sont  faites  parles  maires 
de  Paris  et  les  concessions  perpétuelles  par  le  préfet.  Au  cas  de 
concession  perpétuelle ,  les  familles  peuvent  faire  procéder  k 
PlnbnmatiOB  dans  tel  cimetière  qu'elles  cboislssent;  dans  tous 
lu  autres  cas ,  l'iobumatlon  doit  avoir  lien  dans  le  dmetltee  as- 
•IgDé  &  l'arrondissement  où  le  décès  a  eu  lien  \  tonte  autorisa- 
tion dérogeant  à  ce  principe  ne  coasUtoe  qu'une  tolérance  et  non 
■n  droit. 

Les  concessionnaires  doivent,  autant  que  possible, 
faire  désigner  le  terrain  par  nne  olèture  ou  par  tout  autre  signe 
funéraire.  Illeur  est  interdit  de  placer  ou  graver  ancunelnscrlp- 
tioo  on  épitapbe  sur  nne  croix ,  pierre  tumulalre ,  on  monument , 
qu'après  avoir  été  revêtue  dn  visa  exigé  par  l'arrêté  dn  1"  Juin 
1817;  à  cet  elfèt,  diaque  inscription  mm  prêtbbtattaiit  pré- 
aentée  k  la  préfecture  de  la  seine. 

Prodmt»,  —  Dans  son  Répertoire  de  Jnrispmdenoe, 
V*  Cimetière ,  M.  Merlin  enseigne  que  les  produits  des  cimetières 
appartiennent,  non  pas  aux  fabriques,  mais  biw  aux  cocunnoes, 
•l  font  partie  de  leurs  revenus  ;  mais  le  décret  dn  50  déc.  1 800, 
tout  M  maintenant  la  propriété  du  tonds  aux  communes,  met  an 
nombre  des  revenus  des  fabriques  les  produits  spontanés  de  ces 
lerralns(T.  Carré,  Adm.  des  paroisses,  n"  S40,  389).  Mais  des 
difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
produitt  gpontanis.  D'une  part,  on  a  décidé  que  rexpression  pro- 


(1)  Veid  an  qiwls  immb  set  eonsoe  cetis  lutn  :  —  «  Las  numbras 
à»  coBSHl  municipal  de  U  commuas  d*.«  eal  adratié  à  H.  la  aalaistn 

na*  réclama(ioB  an  sujet  de  la  preprMU,  revendiqutfe  par  la  fabrique , 
d'aï  arbre  qai  a  éU  abattu  par  le  vent  dans  le  civetiArv.  —  It  léialte 
d'une  lettre  jointe  à  la  rtelaination  dont  il  s'agît  que  le  soos-préfet  de 
rarrendissement  a  décidé  la  qaMtion  en  bveur  de  la  fabrique,  par  ap- 
plication du  n*  4  de  Tart.  36  du  décret  du  30  déc  1809.  —  En  commu- 
niqoant  ces  pièces  an  prMet  compétent,  H.  la  ministre  Ini  fit  observer  que 
dans  Tartiela  précité  du  décret  dn  30  dée.  1809,  Texprassion  de  produis 
spontanés  qw  a*y  trouve  eaplojét  aa  peut  a'snindra  que  daa  herbages , 
des  baisiOBS ,  des  arbustes  qui  viennent  sans  stmacea  ai  culture.  — 
Tarbre  qui  fait  l'obiet  da  débat  existait  k  l'époqne  de  l'acquisitioa  du  ci- 
metière ,  Il  a  élé  acnelé  par  la  commune  an  même  titre  que  le  sol,  et  il  est, 
dès  lors,  propriété  commosale.  S'il  existait  avant  la  promulgation  du  décret 
do  30  déc.  1809,  qol  a'a  pu  statoer  que  pour  l'avflolr,  le  fabrique  ne  sau- 
rait donner  à  ce  décret  un  effet  rétroactif,  pour  s'appliqner  la  |»ropriété 
de  IVbre.  par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  36.  Ealla ,  si  rexis- 
lence  de  Tarbre  est  postérieure  à  l'acquisition  da  cimetière  «t  fc  la  date  du 
décret,  aa  doii-remarqnor  que,  d'après  l'art.  555  c.  dv.,  tonlesles  plan- 
tatiuis  exitiant  sur  un  ternia  sont  préaumées  Mtes  par  le  propriétaire, 
b  ses  frais,  et  lai  apparteair,  d  le  oontraira  n'est  prouvé.  La  présomption 
légale  Ht  donc  toujours  id  ai  bveur  de  la  commaoe  jnsqo'k  preuve  con- 
traire, aveo  d'autant  plus  de  raison  que  la  plaatatian  des  cimetières  a 
tonjours  été  recommandée  aux  communes,  et  que  le  décret  du  S3  prair 
aa  13  (art.  5)  leur  en  fait  une  obligaiton  formelle.  Dans  tons  le  cas,  la 
diaiga  de  cette  preuve  iocombe  fc  la  f.ibrique,  par  une  conséquence  des 
termes  nCmes  da  l'art.  853.  S'il  éuit  prouvé  que  l'aibre  a  élé  planté  par 
les  sdas  de  la  fabrique,  it  en  résulterait  qu'afie  aurait  planté  sar  le  ter- 
raia  d'aulroi,  mais  elle  n'aurdt  pas  acquis  par  U  un  droit  de  propriété 
sur  le  produit  de  la  plantation.  L'arbre  resleralt  ft  la  commune  proprié- 
taire du  sol,  sauf,  tout  au  plus,  fc  indomniaer  la  fabrique  de  la  valeur  de 
l'arbre  II  l'époque  ob  it  a  été  planté ,  eonformémeot  b  Part.  5SS  du  code. 
—  Tels  sont  les  principes  qui  doivent  diriger  l'administration  préteclo- 
rale  pour  lermiwr  k  l'amiatue  un  débat  dont,  k  dtfaut  de  cendliaUoa,  la 
déddon  appanisBdnùt  aux  tribunaux. 
Dn  18  janv.  1859.-Lettre  du  miaislra  da  rinlérisnr. 

(t)  Cet  avis,  aprts  la  dlstiscUn  raffelés  d-d«sni  des  qualn  aapèces 


âuUê  ^otOmiéSt  dn  décret  du  30  déc.  1809,  ne  doit  s'entendru 
que  des  berbages,  des  boissons ,  des  arbustes  qui  vienpent  sans 
semence  ni  culture  ;  qu'en  conséquence  un  arbre  abattu  par  le  vent 
dans  nn  dmetière  appartient  k  fa  commune,  lors  même  qu'il 
aurait  été  planté  par  l«  fabrique,  qui  n'a  droit  qu'ft  une  iodea- 
nlté  delà  valeur  de  l'arbre  à  l'époque  où  il  a  été  plant^  aux  termea 
de  l'art.  555  c.nap.  (iett.mitt.lDt.  18  Janv.  1839)  (!].— D'autre 
part,  le  conseil  d'Etat  comprend,  sous  cette  expression  produits 
spontanés,  (o«t  ce  qui  vient  naturellement  saos  que  la  main  de 
l'homme  l'^t  planté  ou  semé,  et  par  suite.  Il  divise  les  arbres  « 
quatre  espèces  :  1*  ceux  qui  ont  crû  spontanément  dans  le  cime- 
tière ;  3"  ceux  qnl  ont  été  plantés  par  la  commune  conformément 
au  décret  dn  33  prair.  an  13  $  3*  ceux  qui  ont  crA  dans  les  baies 
servant  de  ciêtore;  4*  ceux  qui  existaient  sur  le  soi  avant  l'éta- 
blissement dn  cimetière.  Les  premiers  sont  réservés  aux  fabriques 
comme  fruits  spontanés,  les  trois  autres  ans  etnamnnes,  comme 
rentrant  dans  tes  prindpes  et  les  droits  de  proprlélé  (avis  eoni.> 
d'ït.  33  Janv.  1841)  (3). 

A  l'expiration  des  eoneessions  temporaires,  l'abandon 
des  matériaux  non  rédamés ,  provenant  des  tombes  et  mono- 
ments,  doit  être  tait  aux  communes  pour  l'entreHeo  des  cimeUè- 
res  :  ce  n'est  tontetbls  qu'après  avis  donné  aux  familles  et  In 
délai  d'une  année ,  que  la  commune  pourra  en  prendre  posses- 
sion (dre.  mlD.  Int.  30  déc.  1843,  art.  8,  0, 10). 

SI  1 .  Dans  le  prindpe  et  bous  remplre  des  déer.  des  33  prair. 
an  13  et  30  déc.  1809,  art.  37-4%  l'entretien  des  cimetières  était 
à  la  ebarge  des  Idtriqoes;  mais  laloidn  18  Juill.  1837,art.30- 
1?*,  mettantlesréparatloosde  toutes  espèces,  grosses  on  d'entre 
treUen,  à  ta  ebarge  des  communes,  dans  les  cas  détermlnéspariei 
lois  et  règlements  d'administration  pobUque,  il  semblait,  en  pré- 
sence de  ce  texte,  que  la  question  fût  vidée  en  faveur  des  fabri- 
ques contre  les  communes.— Cependant  it  n'en  est  pas  ainsi  :  un 
avto  du  conseil  d'Etat,  du  31  aoftt  1859,  dédde  que  la  loi  de 
1 837  n'a  eu  pour  but,  en  rangeant  Peniretlen  du  dmetière  parmi 
les  dépenses  (^Ugatoirtt  de  la  commune,  que  de  forcer  celle-ci 
à  venir  m  aide  à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique; 
que  la  loi  ne  rend  pas  celte  dépense  obligatoire  d'une  manière 
absolue  pour  les  communes,  mais  biandantUscat  déterminé*  par 
lit  lois  et  règlementt  d^adminittration  publique.  —  M.  Vallletroy 


d'arims,  ajoute  i  — <  H  c«avinld*asamînersueeessivanntees espèces, 
eu  se  reportant  prindpaleBont  aux  lois  qui  régissent  la  police,  la  pre- 

tiriété  et  la  jouissance  des  eimetièrea.  —  Sur  U  première  espèca ,  U  y  a 
ien  de  considérer  qne  le  décret  du  30  dée.  1809  attribue  aux  fabriques 
le  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières.  Le  prodoit  spon- 
tané s'eoteod  de  tout  et  qn  nui  naturtUemtnt  $an$  guê  la  main  d* 
TAorniM  r«i  platU  ou  êem4.  Colle  disposition  est  entière  et  absolue.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  restreindre ,  dans  le  sens  des  obligations  Imposées  par 
le  code  dvil  k  l'usufruitier,  relativement  aux  arbns  de  baute  mtaie,  at- 
tendu vi'il  n'y  a  aucune  analogie  k  ébddir  antre  la  fobriqne  et  un  usu- 
fruitier, aatra  le  droit  ^ial  et  défini  attribué  h  la  Uuriqne  par  le  déoel 
dn  30  déc  1800  et  lei  droits  et  obligations  qui  résultaat  pour  rnsufrai' 
lier  des  dispositions  dn  code  civil.  Les  fabriques  sont  donc  propriétaiias 
des  arbres  de  cette  première  espèce ,  et  oot  droit  k  tous  leurs  fruits  et 
émondagee.  Toutefois,  la  fabrique  ne  peut  étoe  admise  à  faire  valoir  son 
droit  sur  les  arbres  qui  auraient  crfk  spontanément,  qne  s'il  est  établi 
qu'ib  ont  pris  um'asanca  postérieurement  au  décret  dn  30  déc  1809, 
puisque  le  drdt  n'existe  pour  elle  qu'en  vertu  de  ce  décret  —  Sur  la 
deuxième  espèce ,  il  y  a  IÎm  de  considérer  que  les  communes  sont  pro- 
priétaires da  sol  des  cimelièrei.  Le  décret  da  25  prdr.  an  13  les  a  auto- 
risées, dans  no  but  d'ornement  et  de  satobrité,  k  faire  certaines  planta- 
tions d'arbres  dans  iesdils  cimetières.  —  Sur  la  troisième  espèce,  il  y  a 
lien  de  considérer  que  le  décret  duS3  prair.  an  12  et  U  loi  du  18  juill. 
1837  prescrivent  aux  communes  de  clore  les  cimetières  de  mars  et  de 
baies.  Si  des  arbr<.-s  se  sont  élevés  an  miliea  desdiles  baies ,  il  y  a  uns 
juste  présomption  de  penser  qu'ils  ont  élé  plantés  par  la  commune.  —  Sur 
la  quatrième  espèce,  il  y  a  lien  de  considérer  que  par  le  fsit  seul  de  la 
préexistence  des  arbres  sur  le  sol  du  cimetière  k  l'époque  aû  il  a  été  ac- 
quis k  la  commune,  k  quelque  époque  qu'ut  en  liau  cette  acquisition  al 
quelle  que  soitrorigine  des  arbres,  la  commune  propriétaire  du  aol  doit 
l'être  également  des  arbres  qui  le  couvrent  en  vertu  des  règles  du  droit 
commun.  Eu  effet,  ces  règles  seules  sont  k  invoquer  dans  l'espèce,  puis- 
que l'application  des  lois  de  la  matière  ne  commence  qu'k  partir  du  jour 
où  le  ametière  a  élé  régulièrement  ouvert  salon  les  formes  établies.  Les 
communes  sont  donc  prupri^res  des  arbres  des  deuxième,  troisième  et 
■uatrième  espécae»  al  ont  droit  par  oonséqooui  k  loura  tniU  et  émoa- 

Dn3Sfanv.  184l.-Avis  cou.  d'ÊL-M.  Ra«llB,ra9. 
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«0  eaHe  Mthol.,  v»  rtbrtqOB)  h'héllM  pu  1  «MtftMM- 
Il  même  oplDloB,  n  «|«DUnl  qa»  dès  (tut  Ife  bèrtqM  prtleiifl 
ui  fruiU  spoBtanéB,  la  charge  iPentreUeii  doit  étn  la  dobi** 
qncncê  de  laJoolssaDoe,  et  qu'il  coavIcBt  d'admettre  que  )or§qu*olie 
fabrique  proBte  des  fruits  DatarelB,  die  doit  aa  molas  être  ap- 
pelée k  appliquer  ces  prodalu  A  l*eotretleft  du  elinetière. 

019.  Aux  ternes  du  décret  du  SS  pr^r.  ao  It,  lee  etme- 
tlères  detvenl  Atre  eatouréa  de  mars  de  olMore  aT«Dt  au  molus 
S  œttres  de  hauteur}  eependaat  eomaie  eelte  mesure  était 
d'une  applleatlo»  diSolle  date  beaicoap  de  oommoaes  doul  elle 
dépassait  les  moyeDs,  l'usage  s  est  établi,  dans  certaluM  loeall- 
tés,  de  remplaeer  «es  mors  par  des  haies  vives  qui  dotTenl 
servir  de  séparation  d'avec  les  béritagei  voisins,  et  être  teuoea 
eu  bon  état.  Faisons  oluerver,  toutefois,  que  cet  usage  coastitue 
ne  tolérance  de  la  part  de  Padminlstralion,  et  non  un  droit. 

•18.  Swvtitideê, — Nous  avons  vu  que  les  communes  avalent 
d*  transporter  lenrs  dmetlères  4  3V  ou  40  mètres  de  leur  en- 
ceinte. Cette  précaution  aurait  été  lontlle  si  Ton  n'avait  pas  dé- 
terminé la  distance  è  laquelle  des  habitations  pourraient  être 
élevées  dans  le  voisinage  de  ces  lieni.  —  Cesl  ce  que  règle  le 
décret  du  7  mars  1 908,  qui  porte  ;  <  Nul  ne  peut  élever,  sans  au- 
torisation, aucaue  habitation,  al  creuser  aucun  puits,  à  molisde 
f  00  métrés  de  distance  des  nouveaux  dmetièrés  traosMrés  hors 
des  communes.  —  Quant  aux  bâtimeos  existants»  Ils  ne  peuvent 
être  restaurés  ui  augmentés  sans  autorisation. — Les  puits  exis- 
tant peuvent  méme^  après  visite  eoutradictotre  d'experts,  être 
comblés  eu  vertu  d'ordonnanoe  du  préfet  du  département,  sur  la 
demande  de  la  police  locale  (art.  l  et  S).--De8  somwiiMP  cime- 
tfires  tru»9ftr4t  hor»  i»t  OMnnimM,  dit  le  déeret,  d'oè  la  consé- 
quence que  les  distances  qu'il  prescrit  ne  s'appliquent  pas  aux 
cimetières  qui  se  trouvent  encore  dans  PeDeelnle  des  villes, 
bourgs  eu  eommunes  rurales.  Dansée  derDiereas,  la  loi  ne 
prescrit  anenue  distauM,  et  l'on  ue  peut  ordonner  la  démollUoB 
des eoBStructIoBSlàlteB (lettre du mlu  de  Plut.  17  marslS89)(l). 
li'lBterventieB  de  l'autorité  araaleipale  se  peut  s'exercer  qu'au 
cas  eu  le  pultt  crMUé,  pur  «eaple,  «onpnneltrBit  la  saBlé  pu- 
bUque. 

814.  Les  dlstences  qui  doiveol  séparer  les  cimetières,  mit 
4e  l'eaeelote  des  vlUes,  soit  des  lieux  habités,  filées  par  les  dé** 


'  ente  $9$  18  prtir.  •«  tt  el  T  mm  1»0«,  raelsU  cBCori  m  H- 
gwur,  iMls  dotvcot  être  rêpBtées  appileables  à  toutes  les  eem- 
muBOS  SBBS  dIstInctiOB,  en  vertu  de  l*art.  1  de  la  loi  du  6  déc. 
1«4S  (etrs.  80  déc.  1845,  a*  790).  —  Hais  bien  que  les  ct- 
m«tlèrce  n  puissent  étrt  établis  qu'à  une  distance  d'au  moius 
58  mètres  de  l'oBcelnle  des  villes ,  celte  dtstance  bc  doit  pas  ce- 
pendant être  observée  à  l'égard  des  maisons  ou  habitations  pla- 
cées en  dehors  de  PencélBte,  o'est-à-dlre  eu  dehors  des  masses 
rhaMtatlOBs  qui  constituent  la  ville  (ord,  eons.  d'tt.  15  nov. 
1858,  air.  Roux  et  Debourges,  V.  n*  781). 

818.  Le  décret  de  fan  13  n'a  llié  la  distance  des  cl- 
meUères  qn*à  SB  ou  40  mètres,  tandis  que  le  décret  de  t808 
porte  la  dlstaucu  à  100  nMrest  d'où  cette  conséquence  que 
les  servitudes  peuveat  atteladre,  dans  l'iatérlear  des  vtites, 
les  eenstructloBS  et  les  puiu  situés  an  deik  du  périmètre  rite 
peur  la  dlstaoee  des  cimetières,  de  00  k  09  mètres.  Ce»!  du 
moins  eu  se  sens  que  le  conseil  d'État  a  Interprété  le  dfcret  df 
i808,  en  décidant  que  toutes  les  propriétés  situées  dans  un  rayon 
de  100  mètres,  dans  tous  les  sens,  autour  des  eimcUères  sont 
soumises  aux  prescriptions  du  décret  de  1808,  et  que  rautorl- 
satlen  exigée  par  le  déeret  est  surtout  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
de  fouHiBS  h  Mrs,  soit  pour  les  eoustmetlous  nouvelles,  eoK  pour 
les  constructions  anciennes  (avis  cons.  d'Ét.  28  d^c.  1 840].— Mais 
OB  suit  plutèt,  dans  l'usage,  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que 
lorsque  la  translatiOB  des  cimetières  a  été  faite  hors  de  l'enceinte 
des  habititloas  à  la  distance  légale,  aucune  servitude  ae  peut  plus 
atteindre  que  les  propriétés  situées  hors  de  l'enceinte,  du  côté  de 
la  campagne  [Cire.  min.  lut.  50  déc.  1845,  V.  b*  780). 

81 8.  Les  serrltades  résultant  de  Pétabllssement  des  clnellè- 
res  ne  peuvent  donner  lien  à  aucune  indemolié.  —  Il  a  été  Jngé 
dans  ce  sens  :  l*  que  les  servitudes  légales  on  lés  dépréclalions 
de  valeur  ooeasionnécs  aux  propriétés  voisines  par  i'établi«so- 
meat  de  nouveaux  cimetières,  nu  coustliacnt  pas  nu  fait  dom- 
mageable dans  leaens  de  Part.  I58S  c.  nap.,  donnant  ouverture 
à  une  action  en  dommages-lotêrêts  au  profit  du  propriétaire  létè 
(Nancy,  80  mal  1845)  (S).  —  Les  tribunaux  doivent  en  consé- 
quence repousser  l'action  du  propriétaire  ;  car.  pour  qu'il 
y  eèt  Heu  è  indemnité.  Il  bodrait  qu'il  y  eût  dépossessloo;  — 
3*  Que  si,  lors  de  Peaquête  prescrtie  par  la  loi,  un  proprlèialru 


(1)  Toici  celte  décision  :  <  Par  arrêté  prélèctoial ,  il  a  été  re- 
fcsé  a  un  poprfttatre,  habitant  de  la  commnne  de.,...,  rantoriiatiOD 
qo*il  réclamait  de  continuer  des  constmctioDs  par  tni  conmencées  sur  la 

Jiropriété  contigné  an  clmetièrt  ;  il  Inl  a  été  enjoiot  en  mtme  temps,  par 
e  mém  arrêté,  de  démolir  tvtu  anlDStine  la  partie  édifiée  de  ses  bftii- 
aents^  «n  anlorisaot,  en  cas  de  reios,  le  maire  ne  la  commone  k  lei  faire 
démolir  d^o&w  anx  (rail  et  dépens  du  propriétaire  ei-dessns  désigné.  — 
Le  préfet  s'est  fondé,  dans  son  arrêté,  sur  les  dispositions  dn  décret  du 
7  mars  1808;  mais  H  est  k  remarquer  que  ce  décrrt  n'a  statué  que  pour 
les  cimetières  transférés  hors  de  IVnceinte  des  commanes,  ea  vertu  des 
lois  et  règlements  (art.  1);  or  le  cimetière  de  ta  commune  de...,  aaiTut 
le  plan  annexé  ao  doifier,  n'a  pu  été  transféré  ;  c'eit  on  ancien  cime- 
tière qui  entoure  l'église  et  qni  est  sltné  an  centre  da  village  ;  en  sorte 

3 n'en  ne  pourrait  appliquer,  dans  l'espèce ,  les  dispositions  prohibitiTca 
u  décset  de  1808,  sans  iKpper  d'une  servllode  très-ooérense  toutes  les 
pro^iétés  voisines  dans  le  rayon  de  100  mètres,  ce  qui  ne  lerait  paa 
BtiDS  eeatrairs  anx  droite  de  la  propriété  privée  qu'aux  termes  de  ta 
loi  elte-Bième.— Cne  observation  non  moins  grave  qui  ressort  de  Pénoncé 
du  déœt  da  1808,  c'est  que  le  préfet  n'était  pas  compétent  ponr  ordon- 
ner la  démolition.  En  eBet,  l'art,  l  décide  que  nul  ne  pourra,  saoi  «n- 
torisatiou,  dlevw  aucuns  habitation  ni  creuser  aaccn  pnits  k  moins  de 
100  mètres  de  distance  :  l'art.  S  porte  qne  les  bâtiments  eiiGlants  ae 
pourront  être  restaurés  sans  antoriiaiion,  et  que  les  pulls  ponrroDt,  après 
visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés,  en  verta  d'ordonnance  du 
préfet,  ser  la  demasde  de  la  police  locale  ;  mais  le  décret  garde  teiileoce 
sur  les  Bwiores  b  preadre  k  l'égard  des  bâtiments  coostraits  sans  auto- 
risation ;  d'oè  11  suit  qu'eu  ce  point  le  eontentlenx  de  la  matière  n'a  point 
él<  détourne  du  conri  «nlinaire  de  la  justice  mnoictpale,  et  que  les  tri- 
bunaux de  police  senb  doivent  être  saisis  de  la  conoaisBance  des  cootra- 
ventioas.  —  Le  préfet  devait  donc,  dans  Tespèce,  le  borner  fc  charger  le 
maire  de  la  commune  de...  de  traduire  te  propriétaire  délinquant  devant 
le  juge  de  paix,  jugeant  comme  tribunal  «le  simple  police,  pour  y  être 
condanaé,  s'A  y  avait  lien,  k  démolir  ses  onvrages.etk  pajer.en  iutre, 
runende  eneonrue,  aux  tenus  de  l'art.  471 ,  n«  15,  e.  pén.  —  Ces  ob- 
senralions  amênnt  k  reconnaître  que  l'arrêté  dn  préfet  est  d^orvu  de 
base  Idgalo,  et  qu'es  consé^ics'  c»  magMrat  doét  s'em^elser  4s  b 
raHortir.  » 

Dl  il  mon  Igso^LcHre  dn  mbisln.ds  VtÊUtktt, 


(9)  Sifiet  t  —  (Lamonreux  C.  comm  de  Nancy.)  —  Aiasi  Jugé  par 
le  tribunal  de  Mancyf  par  les  motifs  snivaols  ;  —  «  Attendu  qee  le  tnaira 
de  la  villa  de  Nancy  aëté  légalement  autorisé  k  faire  ne  dmrtiere  daas 
rancienoe  camuagne  de  Préville  ;  qu'en  opérant  cet  él^UiKment,  il  ns 
flt  donc  qu'exécuter  on  titre  incontestable,  et  exercer,  par  conséquent, 
on  droit  légitime  }  —  Qoe  les  inconvénients  qni  peuvent  en  résulter  pour 
U  dame  Lamoureaxj  k  raison  du  voisinage,  reulreot  dans  les  chances 
d'aogmentalion  ctds  diminotion  de  valeur  auxquelles  les  propriétés  sont 
sans  cesse  exposées  daaa  l*éttl  de  société,  sons  rinfloeoce  des  progrès 
de  llnduilrle,  du  mouvement  de  la  population,  et  do  la  liberté  aceordla 
k  cbscoi  par  n  légidatenr  (art.  544  c.  clv.},  de  disposer  de  sa  chose  de 
fa  manière  la  ptns  absolee,  pourvu  qn'on  n'en  lasse  pas  ua  usage  proUM 
par  les  lois  et  les  règlements  ;  —  Que  déjà  les  lois  rom^ies  IM  et  155 
au  Dig.,  Di  nmlis  jmv,  avùent  reconnu  que  celui  qui  ae  lait  qu'user 
d'un  droit  qui  fui  appartient  ne  peot  Jamais  être  censé  causer,  en  cela, 
do  dommage,  quelque  désagrément  que  les  antres  en  éerourent  :  mmho 
iammtm  fêritf  «ici  qtû  id  (mH  fiud  faetnpa  Mnkokel.  \o»  ndcAir  «Ml 
/ocerf  qui  jttn  mn  lOiiiÊrj  —  ({ue  ces  principes  de  saine  raison  se  irou- 
vest  encore  aujourd'hui  consacrés  par  le  code,  non-seuleaeot  daas  Tait. 
844  préeitéf  mais  encore  dans  les  dispositions  de  l'art.  138S,  qni,  en 
matière  de  qoasl-coatrat  on  de  quui^délit,  n'attache  aucune  oonséqoHwa 
k  un  fait  dommageable,  et  qni  exise,  pour  qu'il  poisse  eu  rémlleroua 
cause  d''action  ea  iodemnité,  qu'il  s'y  joigne  une  véritable  faute  de  la  paît 
decelni  k  qui  celait  serait  personnel; —Que,  par  conséquent,  dans  la  cause 
actuelle,  aucune  faute  n'étant  imputable  an  maire  de  Nancy,  poisqa'au 
contraire  il  agit  dans  l'intérêt  public,  en  vertu  d'an  droit  qni  lui  «t  a^ 
cordé  par  rautorite  cempétenle,  il  os  t  évident  qu'il  se  peut  y  avoir  lins 
contre  lui  k  aucune  action  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  les  lois  spécia- 
les sur  la  matière,  loin  de  faire  exception  sur  ce  point  au  droit  commun, 
le  confirment  an  cuntraire  implicitement;  —  Qu'en  eget,  le  décret  du 
85  prair.  an  18  et  la  déclaration  dn  10  mars  1776,  k  laquelle  il  se  ré- 
fère, n'imposent  aux  communes  qui  sont  dans  le  cas  de  se  pourvoir  de 
nouveaux  cimetières,  d'autre  obligation  que  celle  d'acheter  les  lerrainsqai 
en  doivent  servir  ;  ce  qui  exclut  tellement  dans  la  pensée  du  législateor 
la  SBppositioa  d'aatros  sacrifices  k  faire  de  leur  part,  sons  le  rapport  des 
léelamatioH  pessIMas  des  voisins,  que  la  dédaratioa  précitée  cajolât  an 
eoetraire  lOnMllemeat  aux  haUtaats  dn  Ksn  d'y  eoneeurir,  cbacua  su  ou 
fUi  la  couenne  ;  —  Qu'oofiSt  les  suantes  irnAA»  |ro|iiétéS|CSBCiguls 
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a  fonnfi  «ppoamoD  k  MtablUMnèM  4É  MoleUire  p^ofélt,  la  de- 
ci3ioD  de  l'aolorllft  sur  cette  eppOTHIon  ae  pcal  Un  febiet  d'fto- 
cuD  recours,  el  que  lalorldioUon  sdtttMstralif 6  doit  repousser 
la  demanda  en  dommagas-iDtérdti  lorméa  à  eaase  de  l'établisse- 
ment  de  g«  cimetière  (ont.  cous.  d'tt.  28  JulH.  i  834,  aff.  Perron- 
CtiU  T.  Commane,  n*  4S0).  —  Mais  si  le  olmetltre  n'était  pas 
établi  à  ta  disUnee  légale,  eomme  la  déolste»  de  Padlotlté  em- 
porlerait  excès  de  pouvoir,  loal  propriétaire  Intéressé  est  apte  à 
se  pouFTolr  contre  cette  décision  (même  ordonaanee). 

S 1  ï .  Police  dM  cmêtiiru  et  Iùiub  d»  Mp«ii«tr«.— Les  Deux 
de  sépulture,  qu'ils  appartiennent  soit  aux  eonmuDes,  soll  à  des 
particuliers,  sont  soumis  à  la  poHoa.  des  administrallons  muni- 
cipales {déor.  33  prair.  an  13,  Art.  10).  Ce  sont  elles  qui  sont 
spécialement  cbargéfla  de  maintenir  l'exéeation  des  lois  et  règle- 
ments qui  problbsDl  les  exhumations  non  autorisées,  et  d*empA- 
cher  qu'il  se  commette  dans  les  lieux  da  sépulture  aucun  désordre 
(art.  17).— Il  aélédéoidéea  oonséqneuoa:  1*  qoe  les  cimetières 
doivent  être  respectés  comme  tous  les  lieux  eoDsacrés  au  celte  ;  que 
les  autorités  locales  doivent  veiller  k  ce  qu'il  ne  s'y  commette  rièb 
de  contraire  aq  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts  (déer.  33  pralr. 
an  Ut  art.  m  Crlm.  r<j.  38  dée.  1809)  (l)t  —  S*  Que  l'auto- 
rité municipale  peut  ordonner  que  les  portes  d'un  cimetière  privé 
soient  murées,  et  l'arrêté  dn  maire  à  cet  égard  devient  obliga- 
toire par  la  seul  fait  de  sa  pnbiioalion,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mo- 
difié ou  réformé  par  l'autorité  supérieure  (déer.  pralr.  an  1 3,  art. 
8;Crim.  rai.  38  déc.  1839.  aff.  Dueros.V.  Commune,  n*  690-3*); 
— 3«  Qu'il  a'apparllotti  pas  à  une  cour  royale  de  prescrire  les  me- 
snres  de  pblice  pour  l'exécution  d'uu  arrêt  qui  prononce  sur  la 
propriété  d'une  dépouille  mortelle  (le  cœur  de  Grélry),  mais  que 
l'admlnistratioD.  cbargée  de  pourvoir  à  ces  mesures,  ae  saurait, 
sans  excès  de  pouvoir  et  déni  de  Justice,  refuser  de  faire  exécuter 
elle-même  l'arrêt  (ord.  cons.  d'Ët.  3  oot.  1838  ,  aff.  Grélry,  T. 
Compétence  adoln.,  n*  317).— Le  maire  doit  encore  garder  les 
clefs  du  cimetière;  cependant  cette  clef  devrait  être  remise  au 
euré  si  le  elmellèrè  entourait  l'église. 

SIS.  L'autorité  locale  a  encore  le  devoir  nou-seulemenl  de 
vfelller  à  l'exécution  des  règlements  généraux,  mais  encore  de 
prendre  tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  leur  exécution  sous  le 
rapport  de  la  salubrltéet  de  la  police.  C'est  pourquoi  cette  survell- 
lanee  consUiue  nue  des  attributions  les  pins  Importantes  de  l'au- 
torité municipale.  —  Ainsi,  les  maires  ne  doivent  autoriser  d'In- 
bumatloo  que  dans  les  cimetières  ou  terrains  situés  à  la  dlslance 
légale,  et,  eitcasd'lnfraction,  lis  peuvent  ordonner  la  translation 
Immédlateaoctmetière,  dresser  procès-verbal  delà  coniravealloo 
et  radresser  au  ministère  public,  qui  aura  i  rcquéflr  coolra  qui 
de  droit  l'appllcatiou  de  l'art.  358  e.  pén. 

SIS.' L'autorité  municipale  apprécié  souverainement  les  In- 
cetivtttlents  qoe  peuvent  présenter  les  Inscripllons  tnmulalres 
(cire.  30  déo;  1843,  n*  17).  —  Eh  conséquence,  l'arrêté  d'un 
préfet  qui  maintient  la  décision  d'un  maire  portant  suppression 

an  ciirietitre  p^avest  <tr«  l'objet,  en  exécuiion  du  décret  de  7 mars  1808^ 
ne  soDt  que  des  mesures  de  imiee  pour  lesiinelles,  par  conséquent,  ï'auf 
terité  pDbli(|oe  qui  les  prfBd  est  ao-dessui  de  toute  respousabililé;  — 
Qu'aiesl,  la  piétentloA  de  U  dame  Lamoureux  d'eire  ioJemDiséepar  la 
villa  de  NaieV  dl  tort  que  peut  lui  avoir  fait  le  voieioage  du  cimeliire 
qui  <era  tftsbli  ï  Préville nVttt  nullement  fondée,  elc.»  —  Appel. —  Arrêt. 

Li  eoui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges  ;  —  Et  considé- 
rant, de  plvs,  qns,  pour  obtenir  l'indemnité  du  préjudice  k  elle  causé, 
l'appelante  a  valnsment  Invoqué  les  principes  consacrés  par  les  art.  8  et 
9  de  la  ebarti,  snr  rinviolahillté  des  propriétés  ;  —  Qu'en  effet,  le  prin- 
cipe l'iademnlié  préalable  «osé  par  ces  articles  est  exclusivement  ap- 
plicable an  saorlflceeoiBpIet,c'è8t-à-dlreila  dépossession  malérielle  d'une 
portion  dn  sol,  dont  l'Etat  ne  peut  s'emparer  dans  l'intérftl  général  qu'a 
(Âarge  d'une  indemnité;— Que  la  préuve  de  cette  restriction  légale  res- 
sort de  tontea  les  lois  epécialee  sur  la  matière,  qui,  soit  relativemeitt  & 
l'établissement  d»  cimetières,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rivières  dé- 
clarées navigables,  les  forêts  de  particuliers  devenues  forêts  de  l'Etat, 
les  cbemiDs  communaux  érigés  en  routes  royales,  enfin  les  fortifl- 
eaiîons  des  places  de  guerre,  n'ont  jamais  accordé  d  indemnité,  ni  pour 
les  servitudes  légales,  ni  pour  les  déprédations  de  valeur  occasionnées  aux 

rropriêiés  privées  voisines  de  ces  établissements  Que  c'est  là,  comme 
ont  très-bien  dit  les  premiers  juges,  une  conséquence  pénible,  mais  im- 
piriensement nécessaire,  rie  lativiliealion  progressive,  qui  journelIcDioot 
expose  les  propriétés  privées  &  des  cbaoces  de  diminution  on  d'augmen- 
nuoB4ai«ta«r,ieleRtuleeeursimpévii  desivéBemontSBmbneilMa 


d*fabe  InscrlpttoD  funéraire,  est  pris  dans  ies  limites  de  ses  attribu- 
tions (ord.cons.  d'Ét.  7]anv.  1843,  M.Cornudet,  rap.,aff.  Alban 
deafléberta).  En  effet,  nullelnserlpUonne  peut  être  plaçât  sur  1i>b 
pierres  tnmulalres  sans  avoir  préalablementétéflonmlseàl'autorl^ 
municipale.— Maié  chaque  particulier  a  le  droit,  sans  quil  soit  be- 
soin d'obtenir  d'autorisation,  de  faire  placer  sur  la  fosse  da  son  pa- 
rent ou  do  son  ami  npe  pierre  sépulcrale  ou  autre  signé  IndtciUt 
de  sépulture  (décret du  33  pralr.  an  13,  art.  13).— Il  n'est  dA  au- 
cun droit  pour  ces  pierres  on  signes,  elles  (M>riqttM  ne  peuvent 
les  comprendre  dans  les  fournitures  qui  leur  sont  réservées. 

Le  maire  a  seul  le  droit,  à  l'exclusion  dn  conseil  muni- 
cipal*, de  npmmerle  fossoyeur  du  clmetlèra  communal.— -En  con- 
séquence, la  délibération  du  eonséll  municipal  portaotdéslgnatlon 
de  ce  fossoyeur  est  Illégal^,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucunepouf 
suite  contre  l'Individu  qui,  bien  que  non  désigné  dans  celte  dttl* 
bération,  a  creusé  une  fosse  dans  le  cimetière  de  la  commone 
(Crim.  rej.  7  sept.  1830,  aff.Turgeon,  D.  P.SO.  3. 04.— Conf.  Cour- 
rier des  communes,  t.  8,  p.  366).— -C'est  aussi  au  maire  qu'il  ap- 
partient de  fixer  le  tarif  des  sommes  qui  peuvent  être  exigées  par 
le  fossoyeur.  A  Paris,  lepréfetde  police  désigne  les  oemmlssatres 
de  police  chargés  de  veiller  et  d'Instrumenter  dans  les  cimetières  ; 
ce  sont  ordinairement  ceux  des  quartiers  où  sont  situés  les  ci- 
metières. Aux  commissaires  de  police  sont  adjoints  un  Inepeclenr 
général,  des  gardiens  et  autres  agents,  at  un  arohitecte.  Un  rè- 
glement dressé  pour  obaeun  des  cimetières  de  Paris  par  le  préfèt 
de  la  Seine,  le  10  avr.  1837,  prescrit  toutes  les  mesureé  dé  po- 
lice apnlloablee  à  ces  cimetières. 

891.  Aucune  loi  n'autorise  ft  refuser  la  sépulture  dans  les 
clmelléres  publics  aux  personnes  décédées,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  religieuses  et  l'exercice  du  culte  (décret  33  pralr, 
an  1!];  le  seul  fall  de  décès  dans  une  commune  y  donne  place  au 
cimetière  commun. —  Cependant  dans  ies  comniunes  où  l'on  pro- 
fesse plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir  nu  lieu  d'Inhuma- 
tion particulier,  et  dans  la  oas  où  II  n'y  aurait  qu'un  seul  cime- 
tière, on  doit  le  partager  par  des  murs,  haies  ou  fossés  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de cutleadifféreoisavecune entrée  particulière 
pour  chacune  et  en  proportionnant  ces  espaces  an  nombre  des 
habllaqis  de  chaque  culte  (décret  33  pralr.  au  13,  art.  Itt).  — 
Un  avis  du  conseil  d'État,  du  37  avr.  t831,adécidéqu*uoéautd- 
rilé  municipale  ne  doit  pas  s'opposer  i  ce  que,  dans  reuceinle 
réservée  à  chaque  culte,  on  observe  les  règles  qui  peuvent  eilger 
quelques  dlsUnclloosi  faire  entre  les  sépuMurea,  nnlamment  celles 
des  enfants  morts  sans  baptême;  celte  difposItlonaétèconQrmée 
par  une  décision  ministérielle  do  30  mars  1838. 

899.  Les  questions  dedivislon  et  subdivisions  de  cimetières 
sont  de  Incompétence  du  ministre  de  l'Intérieur  et  non  do  ministre 
des  cuHes  (cire.  min.  17  Juin  1806],  ee  qui  ne  saurait  souffrir  dé 
difflculiés,  puisque  la proprlétédes  elmellèresapparllentaux com- 
munes et  ta  police  aux  tutorltéa  manlcIpalM  (âvli  cous.  ditt. 
10  août  1841). 

Eirtée  des  élaUlsSeinenIs  publics,  qui  laolétleur  nuisent,  et  qui  qnrlque- 
is  leur  profilent;—  Considérant,  tài  surplus,  qu'en  admellaot  mémr,  ce 
qni  n'est  pas,  qu'au  loiilm  des  causes  d'Iodemnité  pour  perle  occasionnée 
OQ  doive  comprfxtlre  noa-seolmenl  la  d^poesetsion  dn  sol,  mais  focort 
les  servitudes  légales  proprement  dites,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce, d'sceorder  a  l'appelante  aucune  indemnité:  —  Qu'une  servitude 
légale,  «Q  effet,  eit  uue  charge  imposi^e  sur  iioe  propriété  foncière,  sa  / 
profit  et  pour  le  service  d'une  proprié'é  voisiné  ;  —  Qu'ici  cp  n'est  pas  it 
cimetière  de  la  ville  qui  doit  profiter  des  reslrictionst  apporiées  par  t<>s 
lois  a  la  jouisaance  des  maisons  ou  des  irrriilns  qui  reoionient  ;  —  Que 
ces  lois,  au  contraire,  ont  été  faites  dans  l'intérêt  général  de  la  salebriié 
publique,  et  que  la  maire  de  Naaey,  qui,  aprè;'  une  longue  procédure  ad 
minislralife,  toutes  les  parties  intéressées  appelées  el  entendues,  a  obtenu, 
conformément  A  la  toi,  rantortsatlon  d'établir  le  cimetière  \h  oi  i)  est  ai- 
toellement,  aagi  eomplétemeni  dans  son  droit  et  n'est  responsable  envert 
parsonoèdes  incomatodius  et  dommages  qui  désormais  peuvent  enidsul- 
ler  ;  —  Par  ces  motila,  met  rappellaiion  an  néant,  elc. 
Dn  SOmai  1843.- C.  de  Nancy,  3*  cb.-U.  leçons.  Riftoo,  pr. 
(l)  (Drbaitt  dit  Paradis.)  —  La  cooa  ;—  Attendu  que  les  cimetières 
doivent  être  nspeciés  cMime  lo»  les  lieu  consacrés  aux  cultes;  qBl 
cet  effet  ils  ont  éié  mis  tons  la  proieetion  spéciale  de  la  loi  ;  —  Que  par 
l'art.  17  du  décret  dn  83  prair.  en  13. 1rs  autoriiés  locales  ronl  expressé- 
ment chargées  de  veille?  k  ce  qu'il  ne  se  rommrtte  dans  les  cimetières 
ancnn  acte  «wlnire  an  respect  dé  ft  la  mémeire  des  morts  :  —  Heieua. 
Oa  as  Mb  18e9«-G.  G..  «^■erbn.-HU.  Parris jr.-raTanl ,  nt' 

T5igilized  by  VjOUS 


M4 


GULTB.^-QUP.  1,  S  6. 


5  6.  —  Du  comrovmliDiu,  éUHU  «f  ertmn  riUUf$  mm  ftilUww* 
tiont  et  UtfUd»  di  f^tiirt. 

An  lermMde  Part.  588  e.  pés.,  eeox  qui»  nus  rtn- 
lorintloB  ^étltbl*  d«  Poffleler  publie ,  dans  le  eu  où  «Ile  est 
preMvIte,  uroBt  bit  lobomer  un  Individu  d«o6d6,  seront  punis 
de  six  )Mra  î  deu  mois  d'emprisonaeiiient  et  d'une  amende  de 
16  Ir.  à  KO  fr.,  sau  préludlee  de  la  poursuite  du  crlmu  dont 
l«  aitawa  de  m  délit  pourraient  être  privenus  dans  cette  olr- 
«OBitaUB.  —  La  même  peine  aara  lien  eontre  ceux  qui  auront 
BOBtrareM ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  rê- 
itoflMBls  relaUb  anxlnhumalloDS  précipitées.— Les  termes  de  cet 
BrtMe  dénoBtrent  clairement,  ainsi  que  le  profusent  MH.  Cbas- 
Ttan  «t  HéHB  (Tb.c.  pénal,  t.ê.  p.  410,  S-  édii.)*<iu«  >»>ol 
eutBBd  paalr  que  du  contraveniloBs  matérielles ,  sans  recber- 
«her  l*lBtBBtlOB  do  eontraTenant ,  et  qn*ll  suffit  pour  tomber  sous 
fappHeatlOA  du  pelnu  qnit  prononce  du  seul  défaut  d'anlorl- 
satlOB»  quand  méine  11  se  serait  que  le  résultat  de  la  négllgenee. 

Le  Meret  dn  é  them.  au  19  défend  aussi  aux  nutru,  adlolnts 
il  BHiBbrw  d'administration  municipal» ,  de  souffrir  le  trans- 
pBrt,  préaeBtatloB,  dépôt,  iBbamatton  des  corps,  ni  rouTertnrB 
«M  Ubbi  de  laaépnltnrB,  el  k  tous  Cttrés,  deaserraBb  et  pM- 
laurs,  dNOier  levBr  bbcoi  eurps  oo  da  FaeeonpagBor  hors  des 


éfllsu  et  lamplw,  bvbbI  qa*!!  bb  lear  apparaisse  de  raotorlaa- 
tlOB  donnée  par  rofioler  de  l*êlat  dvll  pour  PinhumaUon,  i  petn* 
d'êtra  poursnlTlB  comme  oontrBTtnaBt  aux  lois  ;  et  aussi  à  toutea 
fabriquu  d'égllsu,  eonslatoiru ,  on  autru  ayants  droit  de  Intra 
lu  lournituru  reqaisM  poBr  lu  lahanatiOBS.  —  De  U  est  Béa  1« 
qouUon  dB  savoir  al  Part.  8Bt  ut  applicable  an  prêtre  qui  pro- 
cède h  une  iBhnmatloB  snaa  BBlBrlsattOB  préalable.  —  Poar  la 
BégaUve,  U  a  été  Jugé  qne  l'art.  KM  bb  s'appliquait  qu'aux  per- 
SODBU  qui  ont  Ifttérét  à  l*lBhBmallBB  tf  qui  y  (oat  proeédtr,  mais 
qu'on  ne  uurait  l'appliquer  aux  membru  du  clergé  qui  ne  font 
que  donner  an  mort  le  concours  deleor  ministère,  en  lu  acoompâ- 
gnant  borsduéglisu  (Cass.S7JanT.lê81)(l)}—<tn'u  surplus, 
la  levée  d'nu  corps  faite  par  un  membre  du  clergé ,  sans  permis- 
sion de  l'autorité  mnnlolpale,  n'était  passUtle  que  du  peiBU  dê 
simple  pollM,  ooma»  Be  eoBsUtnaat  qu'une  eontnTBnUoB  à  la 
poilu  du  sépoltnru  (méau  Brrêl).  —  Pour  raBrmattve,  Il  B 
été  Jugé,  an  oontralre,  que  lu  Boeléalastlquu  qui  oontrevlenneBl 
aux  dlsposlUoDS  dn  déeret  du  4  therm.  aa  1S  et  de  Part.  TT  e. 
dv.  relativw  aux  Inbuautlou,  nnt  paulblu  du  pelnu  portées 
par  l'art.  &$8  o.  péa.  CHonlpaUlBr,  IS  JuUl.  1841)  (S).  Nbob 
avoaa  délà  examlaé  cette  qBestloB,  Bl  bous  Pbtobs  résBlBB  daaB 
IB  aena  dB  la  eoar  4b  casaattOB.  <— V.  sNprd,  B*  S45. 
••4.  U  a  été  jBgé  «uil  qBB  l'art.  888  e.  péa.  bb  afappUqaa 


(1)  XféM'— (MId.  Mb.  C. HoaulBr. )  —  Pir iog«<ûeDt da  5 sept. 
«BU,  UtriboMi  DorrcdMDBdéeVisaneadétlartJeanHoQSBier,  prAIre 
dsssflrvant  U  saecarsâle  d«  Tenaj,  ottnvaioea  d'avoir,  la  19  août  1831, 

Jroc<dé,  sans  PaatorisatioB  préalable  da  roAeisr  de  rétal  dvil,  fc  Pia- 
umatioB  de  Huis  Darebier,  décidée  la  vaiUs  dau  la  CMBMae  de  T«- 
nay,  poor  réparation  da  ca  délit ,  a  ooadamné  ladlt  Jeaa  Housiar  k 
BB  cmprisaBaeneBl  de  six  jeors,  b  ase  amaDda  da  16  fr.  «t  aux  dépens. 


—  Sar  l'appel  de  M.  Moualar,  le  Jng amant  a  éii  iBflnaé  par  arrêt  de  la 
twt  da  GraDokle,  dnB  dée.  18St,  noia  aftaacbi  Housiarda  toata  paine. 
Pourvoi  do  ■ioisitea  pablic.— M.  le  procureur  g^éral  Oupio  coDClat 


h  la  eiMalioB  ponr  uBlraveatioB  fc  ParL  388  e.  péa.  —  Arrêt. 

Là  coDB  ; — Vu  Part.  1  da  décret  da  4  Iberm.  ta  13  et  ParL  358  e. 
péa.;—  Atieada  maie  décret  précité, qol  pr^ibeb  tau  curés,  daasar- 
vaou  at  pasteurs  d^sller  levw  ancoBs  corps  m  ds  las  aceon|riigBar  hors 
daa  égUsas  et  templea,  sus  qa'il  leur  apparaisse  da  PulorisaiieB  de  Pet 
Aeîar  da  Pélat  cinl,  BacootioBt  pu  da  siDction  spéciale  ;  qaa  celle  unc- 
HoB  BO  put  se  trooTcr  dans  Part.  368  e.  péB.,  qni  prévoit  des  faili  diffé' 
resta  et  qui,  Baparlaat  qna  da  canx  qoi  oot  fait  lobnmar  od  individa 
déeidé,  B*a  an  ea  ne  qaa  canx  qoi  ont  qoelqoa  iolérét  ê  l'iobomatioa , 
et  ne  s^appliqu  pu  aox  curés,  deiserrant*  et  usteors,  qoi  oa  foai  qoe 
lever  las  corps  at  las  aceompûaer  hors  das  églises  et  lamplas  ;  qie  Par- 
rét  aUaqné  a  dwc  JestamaBt  bt^rprété  Part.  SftS  e.  péa.;  —Mais  at- 
ludn  qae  le  déeiot  do  4  Ibam.  u  13,  relatif  b  la  polies  des  s^loras, 
VBBire  dasB  les  poavoirs  donois  pu  la  loi  b  Paolorilé  adodaistrative,  et 
b  déftat  de  MBCtioB  spéciale,  la  troove  dsni  les  diïpoiitioBs  aéoéralea 
dw  art.  600  et  606  di  code  du  S  bran,  an  4,  lesquels  a^appTiquot  fc 
imleo  les  centraventioBs  da  police  qui  ae  sont  pu  textaalloBWBt  puies 

Eu  les  lois  pénales  ;  —  Par  ces  motifs,  cassa  Parrèt  de  la  eonr  royale  da 
reaoble,  en.  correct.,  du  8  décembre  deraier. 
Da  27 jâav.  183S.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  da  Bulard,  pr.-Rieard,  rap,- 
DttpiB,  pr.  géa.,  c  coBlr.-Mandaroax-Vortamv,  av. 

(t)  iifèet/'-aiïù.  pub.  C.  Pabbé  M...)  ~  L'abbé  V»,,  curé  de  U 
eemmaie  de  Mas^iabanlès  (Aoda),  avait  procédé  b  PlabamatibB  de  deux 
persoDBes  déeédées  daos  la  cotamnae,  sau  qoe  le  permis  dlnbnmar  eftl 
été  délivré  par  PolBcier  da  l'état  civil.  L'eccléaiutiqae  paraît  avoir  agi 
aiosi,  DOB  par  fgaoraBce  de  sod  devoir,  mais  ea  raison  de  l'état  d'bos- 
lililé  existaat  aalre  loi  al  la  mnnicipalité  de  Peadroit.  —  Cité  devaat  le 
tribonal  correclioBcel  de  Carcaiaenaa,  il  se  plaça  sons  la  protocUon  da 
Part,  n  da  la  coastitatioa  da  l'aa  8,  probibaat  tonte  poorseita  contre  sa 
ageat  da  geaveraenaDt,  uu  Panutrisatioa  préalable  dn  uaseil  d'Ëlat. 
udieliu  sa  hçm'  ^  ^  cempélaBce  du  tribunal,  attndn,  saloB  loi, 

Îu  Is  uueil  d*Etat  saialt  shI  eompétant  poor  Jagar  las  délits  Impola- 
Im  b  M  eoelésiastiqie  at  commis  dans  Paxareiee  de  ses  fooctlou.  — 
JogMBant  par  lequel  la  tribanal  sa  déclare  iacnapétent,  b  ddbnt  pu  le 
miaistèia  publie  de  s'être  préalablement  poorva  de  l'autorisation  de  ponr- 
luivre  accordée  par  le  conseil  d'État.  —  Appel  par  le  mioiilère  public 
— Un  premier  anêt  coadamae  par  début  le  enré  M...  b  six  jeora  d'em- 
prisonnement, b  UH  amande  ds  16  Ir.  at  ux  frais.  —  8ar  l'OppositwB. 
—  Arrêt. 

La  cova;  —  Attende,  n  droit,  qne  Pdrii^mM  4s  recourir  au  eon- 
aail  d'Stat  1  l'clet  d  obtenir  Pauterisatioa  de  traduire  devaat  hi  Justiw 
répressive  le  curé  H...,  k  rsisoa  des  faiis  qui  loi  sont  impatés,  ae  résul- 
tait, pour  le  ministère  pablic  ai  de  l'art.  75  de  U  cosititatioB  de  Pan  S, 
ni  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  gem.  an  10;  — Attendu,  ea  effet, 
qne  l'art.  75  de  la  coutitntioo  de  Pan  8  n'a  eu  ponr  but  que  de  donner 
BH  garantie  anx  ag eats  du  gonvarBeaunt  contre  lec  poursuites  auxqn^ 


les  ils  pouraiant  être  exposés  fonr  du  faits  rdatib  à  lanrs  fbncuou;  — 
Atiendn  que  les  membres  do  uergê  cotbolique  ae  sent  pas  des  agents  di 
eonvernenenl;  qu'ils  ne  sont  ni  institués  par  lui,  ni  révocables  à  eave- 
kinte  ;  qu'ils  n*agisseBt  point  au  nom  du  prince,  et  ne  sont,  sou  anenn 
rapport,  tes  dépositaires  de  la  puiisance  publique;  qne,  dés  lora.  Part.  75 
ci-dassns  cité  leur  est  étranger;  et  qu  dau  aacu  CU|  ils  m  saniaiaat 
ea  invoquer  le  bénéfice; 

Eu  ce  qui  coneme  les  art.  6,  7  et  8  de  la  l<d  du  18  germia^  aa  10 1 
—  Attendu  qne,  saivant  ces  articles,  le  recours  an  conseil  d'Étal  n'est 

{irescrit  qoe  daos  le  eu  d'abns;  —  AUendn  qne  des  termes  comme  de 
'esprit  qui  a  dicté  les  articles  organiques  da  cette  loi,  il  résulta  que  Pabua 
antorisant  la  racoore  au  cansail  d'Ëut,  ne  peut  s'entendre  qu  d'u  excès 
de  pouvoir,  d'ua  acte  abusif  de  la  iuridiclioa  eoclésiastiqve;  —  Qu  les 
mots  appel  comau  d'abns,  smployte  dus  le  décret  du  SS  man  1815 
ponr  duigner  les  eu  d'abu  donaant  lien  nu  recours  devut  le  cusctl 
d'Ëlat,  iadiquent  dairemeat  qu  U  fait  coastltnsnl  l'abu  bo  peut  être 
qu'un  Mte  dejuridictiu,  émanut  d'un  pouvoir  qui  a  usé  d'aae  manière 
abBSiva  de  sob  autorité  et  dont  en  appelle  k  ua  juge  supénaar  ;  que  las  d^ 
lits  communs  ne  sont  pu  évidemment  compris  dans  la  Boawnelatura  des 
eu  d'abus  conlenns  en  ParL  6  de  la  loi  de  l'u  10;  —  Qu  l'on  ne  san* 
rait  admettre  qne  la  fait  qoi  coostitnwait  on  délit,  aox  tarau  da  U  loi 
pénale  ordinaire,  s'il  était 
nait  d'nu  ecelésiutiqnf j  ~ 
ponvul  u  duner  ueu 
ministrative; 

AUandu  que  si  l'art.  8  da  Udita  loi  porte  qna  la  conseil  d'État 
verra,  suivant  Pexigeuce  des  eu  devant  las  uiierités  cempéiMles,  il  n'ea 
faut  pu  conclure  qne  poor  tou  las  actes  constiloant  an  délit  commun  il 
y  aurait  nécessité  de  recourir  préalablemoet  au  conseil  d'État,  qui  ren- 
verra, s'il  le  juge  convenable,  devaat  les  tribuaaux  compétents  ;  —  Qu'il 
résulte  nitiquamaat  des  expressioas  do  Pari.  8  dont  on  argnmenle,  qui 
si  dans  la  virite  d^nn  procès  relatif  k  un  lait  d'abu  porté  dnant  la  ein- 
sail  d'État  il  est  découvert  on  tait  qualifié  crime,  défit  m  cuinvenliUr 
le  conseil  se  desuisira  et  renverra  devant  la  jnridictioa  ordinaire;  — 
Qu'es  sapposaut  même  que  certains  délits  commuas  pnssMt  être  eom* 

{iris  an  nombre  des  eu  d'abu  énomérés  daas  Part.  8  ci-dessu,  il  ne 
audrait  pu  eu  induire  que  Isa  poursuites  do  mioislèra  puUic  swtt  soo- 
miseï  k  I  antorisalion  préalable  du  conseil  d'État  ;  —  Qu'en  eflet.  Part.  8 
de  ladite  loi  ne  sobordoaae  l'exercice  da  Paction  publique  k  PaulerisBiiea 
dn  conseil  d'État,  que  lorsque  cette  acUen  est  euroéa  par  lu  piélets, 
auxquels  ta  loi  rtUibua  droit  d'aetiaa  ;  —  Qu  dus  est  article  il  n'est 
pas  même  question  das  poarsuitaa  k  exercer  par  le  miaislèn  publie,  ui 
a  toujours  le  droit  d'agir  pour  la  poursuite  et  U  répreesion  da  tous  les 
faits  de  nature  k  tronuer  l'ordre  social  et  probibés  par  la  loi  ;  qu  ka 
droits  et  las  devoirs  dn  ministère  public  résultent  de  la  natare  nêaae  de 
ses  foDctiou,  et  sont  d'aillenn  textnallEnent écrits  daas  Part.  88  e.  iaat.; 
—  Que  pour  porter  atteinte  an  libre  exercice  de  cette  actioa,  en  la  son- 
mettant  k  Pantorisaiion  préalable  du  conseil  d'État,  lorsqu'il  s'agit  d'aa 
délit conuann  commis p«  un  eccléaiuiiqne,  ilfandraitnudiapesitiMex- 

tresse,  que  Pon  aa  trouva  ni  dans  la  loi  de  Pu  10,  ai  4au  aacuuaatie 
ti;  —  Attende  enfin, qne  si  Pon  sereportekPépoqHOilaloidaltelO 
fut  promulguée,  si  l'on  eonsnlle  Pesprit  qnt  la  dicta,  on  denwre  coa- 
vaiacB  que  la  %i>lataur  voulut  bien  moiu  accord»  au  puvoir  acelé- 
siuiique  une  immunité  qu'il  ptt  opposer  an  gwvanament  w-mêiie,  «e 
prémunir  le  gouvemenant.Mntre  lu  excès  et  les  abw  d'antodté  au 
■eaabres  du  Clergé  i 
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^jfk  Mtil  qat  a  Ml  Inhanwr  mi  intorlnHen  prékUble,  el  non 
M  maBOBavre  qui  aurait  6té  envoyé  à  oette  lahonatlon.  —  Et 
qa'alDSi ,  le  fosBoyear  qui  a  orau6  la  tomba  daas  laqaaHe  a  été 
iipoté  l9  eadavn  da  déeédé  dont  la  mort  D'aTalt  pas  «té  déda- 
r«e ,  et  qu'on  n'était  pas  aatorlaé  à  Johoner,  et  Fa  renmvort  da 
terra,  ne  BenBdpaseoapabIadadMltprénietpnnlparPart.SS8 
e.  pén.,  ni  atee  deeoa^lellé  par  aide  «tassManoe,  alors  qne 
rinhaaatlon  a  en  Uea  en  jMn  Jo«r  at  avee  le»  aoleanltés  rett- 
fleaaes  aeeentméM  (Crin.  rcfl.  7  mat  1849)  (1). 

•M.  La  queittoi  de  otToir  il  raatortoatton  dMnhamer  est 
Béeswalreat  slles  pMbm  «neonmos  en  eu  (Plnhunallon  lans 
«ntonsatlondetrenl  être  appliquées  an  eas  de  déeès  d'entants 
mort-nés,  adonné  lien  à  iriaslanra  dtsUnetkns  lort  Importantes. 
Mais  eoastatons  d'abord  qipen  printipeeelnl  qni ,  sans  antorlsOp 
tlon  préalable,  fait  procéder  à  l'Inhumation  d'un  ealant  mort  on 
naissant  est  pnsslblo  des  peines  qnl  ft^ipent  eenx  qni  font  inba* 
mer  de  même  tontes  personnes  déeédées.  —  Ainsi  logé;  i*  qu'il 
n'appartlsBt  pas  ans  pmonnes  privées  qnl  font  PlnbomaUon  d'on 
■onvean-né  de  préinger  si  cet  ealaat  a  en  vie  on  non  ;  par  snite,  que 
la  persMBO  qnl  a  Inhnmé  cet  enfant ,  saus'étre  mnolej  an  préa- 
lable, da  rantorlsallon  de  rofflcler  pnbtio  est  passible  des  peines 
de  l'arL  858  e.  pén.  (dée.  4  Jnlll.  1806;  Douai,  SI  Julll.  1819  (S); 
Casa.  1  sept.  1845,  aff.  Muret,  T.  Actes  de  Pfttal  elvll,  n*  810. 
— I*  Qbo  la  mère  qnl  fUt  procéder,  sans  autorisation,  i  l'iobu- 
malloa  de  son  entant  né  à  terme,  est  passU>le  des  ptioes  portées 
par  l'art.  858  c.  pén.  (Crtm.  eass.  10  sept.  1847,  aff.  Arri», 

Quant  a  l'^Toeitioi  : — Atteoda  qu^ux  termes  des  art.  SOS  e.  brum. 
an  4, 1  da  lalei  d,BS9  aTr.1806  et  215  e.  Inst.,  lonqa*oB  Jugemaatest 
aanuM  pour  des  cûaf  s  antres  que  l'incompéteoce  a  nison  da  lieu  du  délit 
01  de  la  résidence  dn  préreon,  les  juges  d'appel  doiveit  retenir  l'aflWre, 
et  statuer  an  fond  ;  —  Attenda  qne  le  jugement  attaqué  a  décidé  qne  le 
U'ibuoal  correctionnel  de  Carcassoone  était,  qaant  k  présent,  incompé- 
tent, k  raison  de  la  qualité  dn  préreou  et  de  la  nalore  particulière  du 
fait  k  Ini  imputé  ;  —  Que  cette  décision  constitue  no  mal  jugé  sur  une  ei< 
eeption  d'incompétence,  et  qae,  dés  lors,  la  cour,  en  réformant  le  jage- 
meot  qui  lui  est  déféré,  doit  aécessairement  nleair  la  eoDuaissanee  de 
l^flkiro  ao  ftmd  ; 

Ba  ce  qui  tende  le  fond  :  —  Atleaén  qi^Il  tiaSx»  des  fUli  et  dreon- 
«tance  de  la  eanse  et  notamment  des  dires  «t  déclarations  du  cnré  M.... 
dorant  la  eoor,  quek  préreou  a  fait  procéder  dans  le  cimetière  delà 
eommano  de  llas-CBbaroks,les18  et  51  janvier  dernier,  k  l'inbumaiion  t 
1*  d^Eolalie  Noél,  fille  de  Jacques  Noil,  brigadier  de  gendarmerie,  et 
I*  do  Charles  Donnai,  flls  d'Antoine  Dos  net,  tailleur  d'babils,  avant  que 
l'offleler  de  l'étal  civil  eftt  accordé  l'aatorisatiM  proscrile  par  rart.  77  c 
eir*  i  —  Attendu,  au  surplus,  qae  déjk,  doa  des  diconstanee*  antérieu- 
res, 1«  curé  H...  s'était  rsndu  eoupablo  de  faits  de  mémo  uaturo,  et  qne 
ces  contrarentioDS  divers  aox  lois  sur  les  inhnmatloos  no  peurent  élre 
attribuées  qn'aa  désir  de  perpétuer  la  lotte  et  Thoetilité  qui  existent  entre 
k  earé  H...  et  Paulorité  cirile  dn  Has-Cabardés  ;  —  Quant  k  la  pénalilé  : 
—  Attendu  que  le  décret  du  4  therm.  an  13  fait  défenses  aux  curés  d^aller 
lever  aucon  corps,  ou  do  les  accompagner  hors  des  ^lises,  qu'il  ne  leur 
apparaisse  d'une  autorisation  doooée  par  l'officier  de  l'état  driU  pour 
FiahumatioB,  sous  peine  d'être  pounuivis  comme  coatrerenant  aux  fois; 
-—Attendu  que  la  sanctioB  de  celte  disposition,  aassi  bien  qne  celle  de 
FarU  77  c.  cir.,  se  troorent  dans  l'arL  358  c.  pén.,  qni  punit  de  six  jours  k 
éeax  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16fr.  k  50  fr.,  ceux  qni, 
sans  raotorieation  préalable  de  Tofflcier  de  l'état  civil,  auront  fait  inhumer 
on  iodiridu  drcédé-,  —  Que  cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
s'applique  évidemment  aux  curés  qni  conireriennent  aux  dispositions  du 
décret  da  4  iherm.  an  15  et  k  celles  de  l'art.  77  c  civ.;— Attendu  que 
vaiuMoat  en  <^eeterait  que  l'art.  358  ci-desans  n'a  eu  en  vue  que  ceux 
qui  ont  an  inlérét  qadnaqna  k  l'iabumation  ;  car,  d'un  cdté,  la  loi  n'ad- 
met paa  cette  distiDCtfoi  ;  et,  d'anire  part,  on  pourrait  légiiimement  sou- 
lenir  qne  l'ecclésiastique,  accomplissant  un  acte  «ularié  de  ses  fonctions, 
est  intéressé  k  rinfaumation  k  laquelle  il  fait  procéder;  puisqu'il  se  trou- 
verait privé  du  salaire  auquel  il  a  droit,  s'il  laissait  effectner  l'inboma- 
tion  illégale,  sans  ion  cpocours  et  sa  participation  ;  —  Qn'enfln,  et  dans 
l'fspèce,  l'éUt  d'hostilité  qui  existe  entra  le  cnré  H...  ei  l'autorité  civile 
du  Mas^Cabardéa  explique  assex,  et  indépendamment  de  la  question  du 
ulaire,  le  genre  d'intérêt  qui  porUit  cet  ecclésiastiqne  k  procéder  ainsi 
qu'il  Ta  bit  les  18  et  81  Janvier  dcmiori  —  Qae  de  tout  ea  qui  précède 
fl  réiullo  qna  la  curé  H...  s'est  raadn  ceapaUe  de  deux  aetaa  qualifiés 
déliu  par  Ivt.  358  a.  péo. }  —  Mais  atteudi  que  la  causa  présente  des 
tircoBstaacM  atténaaatea  ea  firoBr  dn  prévenu  ; 

Par  ces  motib,  mevant  Pabbé  H...  dans  sob  oppositise,  rétracte  l'ar- 
iktcoBtre  lui  proBoaeé  le  11  mai  1841,  et  recevant  l'appel  da  ministère 
publie,  déclare  qu'il  a  été  Un  appelé;  annale,  en  conaéqueoce,  le  ju- 
gement do  Iribonal  de  ptrfice  correctiouoeUe  de  l'arroedissament  de  Câr- 
catsoiuie,  tD  date  du  IS  Mrs  1841  ;  évoquant  «t  statuant  au  fond,  d4- 
TOMB  XIV. 


D.  P.  47. 1.  SOf);  repousser  eeprlndpo  serait  enrlr  une  vole 
facile  à  nn  crime  odieux,  rinfaultelde,  en  retlnnt  fc  Fantwité  tout 
mojan  de  siwdllance;  — 5*  Qu'on  <tolt  considérer  comme  nn  In-  . 
dlvldn  déeédé,  dans  le  sens  de  l'art.  558  e.  pén . ,  tout  enfant  mort- 
né  ,  lorsqu'il  est  arrivé  au  terme  de  sa  viabilité  (NancT,  1 7  sept. 
183»,  aff.  Gérard  et  R.,T.  Actes  del'état civil,  n«  51 0].— HH.Hélle 
et  Cbanvean  t.  4,  p.  409, 3*  édit.,  approuvent  cette  jorlspradeoce; 
toutefois  Us  pensent  qu'elle  ne  doit  paa  être  étendue  aux  totos 
produits  paravortement.— Déddé  en  ce  sens  que  si  l'on  doit  pré- 
sumer, d'après  le  résnitat  de  l'aotoprie  h  laquelle  11  a  été  procédé 
par  les  gens  de  l'art,  que  Fenfknt  n'était  pas  encore  parvenu  h 
twme,  son  Inbnmatlon,  sans  antorlsatton  préalable  de  l'Officier 
do  l'état  dvil  et  dans  un  lieu  anhre  qne  edul  à  ee  destiné,  ne 
emstllne  ni  délit  ni  con^vratton  (Naner,  17  sept.  1859,  aff. 
Gérard  et  R.,  V.  Actes  de  FéUt  dvll ,  n«  SiO). 

L'art.  558 punit  non-seulement  les  inbnmatlons  clandes- 
tines, mais  wcoreles  Inbnmatlons  précipitées,  e*est-ft-dlre  eellea 
faites  avant  la  vMte  du  médecin  etledélalde  vingt-quatre  heures  * 
flxé  par  loi.  Il  est  cependant  des  cas  où  ces  inbumatloos  peuvent 
être  autorisées,  C'est  lorsqu'il  y  a  urgence  recnune. — Ainsi  11  a 
été  Jugé  qne  Popératton  eésarfnne ,  bite  sur  nn  cadavre  avant 
rezpiratlon  des  vingt-quatre  tanres  i  partir  dn  décès  à  llobama* 
tlon,  ne  constitue  pas  le  déHI  d^nbomatioD  précipitée,  puni  par 
Fart.  588  e.  pén.  (Crlm.  eass.  1"  mars  1854,  aff.  Pérand, 
T.  Médecine). 

»M  y  .  n  faut  distinguer  avec  soin  entre  les  Infractions  it  Fart. 

clare  la  sieur  Cbarles  H...  coopable  (mais  avec  des  cireonstaoces  atté- 
naaBtes)  d'avoir  fait  iobamer,  Im  18  et  31  juaviar  dmiier,  Bnlalie  HoM 
•«t  Cbarles  Donaet  fils,  sans  qae  Finhumatioa  eût  été  préalablement  au- 
torisée par  l'offleler  civil  compétoat,  eu  léuratioB  de  quoi  a  ooadamaé 
et  coBdamneledit8loBrM...,pareeips,  k  lapeiaa  de  S5fr.  d^anMdtet 
ea  tous  les  frais. 

Db  IS  juill.  1841..C.  de  Montpenisr,  ch.  eoir.-H.  de  Podanas,  pr. 

(1)  (Hin.  pub.  C.  Renaud.)  — Ljl  coot;  -~  Statuant  sur  le  pourvoi 
du  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vannes,  con- 
tre le  Jugement  rendu  par  ledit  tribunal  jageant  en  appel  de  police  eorree* 
tionnàle,  le  18  fév.  lequel,  en  confirmant  on  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnetle  de  PloSrmel  du  19  jour,  précédent,  et  en  adop- 
tant les  motis  de  ce  jugement,  a  reavoyé  Joseph  Renaud,  sacristain  et 
fossoyeur,  des  fias  de  la  préveatioa  coasistaat  k  avoir,  le  88  déc  1841, 
iabuté  le  cadavre  d'un  enfant  da  sexe  fémiain,  dont  la  femme  Buchamp 
était  accouchée  la  veille,  et  qni  était  décédé  peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance, sans  que  le  père  de  Fenfant  e4t  fait  au  maire  de  la  commune  la 
déclaration  du  décès  de  cet  enfant  et  eût  obtenu  Fantorlsation  de  l'inhu- 
mer; —  Attendu  qne  les  motifs  du  jugement  dn  tribunal  de  potîce  cor- 
rectioanelle  de  Ploèrmel,  adoptés  par  le  jugement  attaqué,  constatent  que 
Joseph  Renaud  «  b'b  prêté  k  l'inhumation  dont  il  s'agit  qu'un  concoors 
ualÂriet  coasistaat  daw  le  fait  d'avoir  creusé  la  tombi  dans  laquelle  le 
cadavre  de  l'oBbot  a  été  déposé  el  ea  le  reeounaat  de  terre,  ce  qui  a'a 
pu  le  eonstitaer  ea  contravention  k  l'art.  358  c.  pén.,  qui,  d'après  sou 
texte  précis,  ae  peat  atteindre  qoe  l'indtridu  qni  a  fait  iobumer  et  non  le 
manmurre  qui  aurait  été  employé  k  cette  inhnmalioD,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  elle  a  eu  lien  en  plein  jour  et  arec  les  solennités 
religieuses  accoutumée?  ;  »  —  Attendu  qne  les  motib  ci-dessus  relevés 
s'appliquent  virtaellement,  soit  k  la  cootraveniioa,  soit  k  la  complicité 
par  aide  et  assistance  arec  Maasussance  dans  les  faits  constitutifs  de  la- 
dite coDtrareatioa  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  confirmant  le  jugement 
dont  était  appel,  et  eu  adoptant  tes  motifs  de  ce  jugement,  le  jagemvat 
attaqué  n'a,  dans  l'état  des  bits,  violé  ni  méconnu  les  art.  358  et  60  c 
pén.  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  184S.-C.  C.,  eh.  erim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Haasay,  rap. 

(3)  (Hia.  pub.  C.  fille  DevioBfie.) — La  cora; — CoHidérant  qtf'aax 
termes  du  décret  dn  4  juill.  1806,  Fenfant  dont  le  cadavre  est  présenté 
àTofflcier  de  l'état  civil,  qu'il  ait  eu  vie  on  non,  doit  être  inscrit  sor  les 
registres  de  décès;  qu'il  soit  de  Ik  évidemment  que  le  mot  iétidé  dont  se 
sert  le  l^slateor  dans  Fart.  398c.  pén,,  a  eu  dans  sa  pensée  nn  sens  ab- 
solu, et  doit  s'étendra,  par  conséquent,  au  cas  même  oil  l'enfant  est  mort 
en  aaissaBt  ; — Qae  le  système  coatraira  aaialt  les  plus  fâcheuses  coasé- 

Îneacw  poar  Fi^ro  social;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de 
ut.  7S5  c  civ.,  l'eabat  né  riabla  est  censé  avoir  vécu,  piusqu'il  est 
TwoaaB  apte  à  sueeéder;  —  Qu'en  fait,  dans  la  cause,  il  lésnlte  du  pro- 
cès-verbal des  docteurs  en  médecine  qui  ont  visité  le  cadavre  de  Fenfant^ 
qu'il  était  viable;  qu'il  suit  de  1k,  comme  de  ce  qui  précède,  que,  de  toute 
manière,  Fart.  358  e.  pén.  doit  recevoir  application  au  cas  actuel  ;  — ■ 
Met  le  jugenaent  dont  est  appel  au  aéaat  Déclare  Harie-Looise-Josèpho 
Devieane  coupable  d'avoir  inhaaké  son  eabnt  saas  Fautorisatioa  préalano 
de  Fofflcier  pahlie  i—L»  coBéanm  h  bail  jonrs  de  prison  et  apx  frais,  etc. 
Du  51  jnill.  18M.-C.  da  Douai,  ch.  enr. 
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SS8  et  IN  tetnulioM  à  nanlorisiJloimitMpal*» 
^iMCBnt  des  preswipaoïii  Mgaleti  ^  m  coDsUtaeDt  qm  dw 
coBtraventlOBS*— Ilftétéjagé,  raM«eUtVW  l'»rt.  SOS  c.  pte.^ 
ipM  poBtt  d*wi  onprlsoaiWBMat  M  dfUM  UMDde  h  fMt  de  l'ta- 
hamaUQD  d'uoe  penoiM  décédée,  mm  fMtorleâUoB  préalable 
|t  rofflder  public,  m  a'appUqne  pu  aa  cm  où,  rwitwIsaUes 
ayant  été  accordée ,  mais  sou  nae  cendlUon  (mus  celle,  par 
•seaiple,  de  faire  riahuaaUoD  dans  le  etmeti^e  commiiD),  oeUe 
eondIUoD  n^a paa  Mé  exéeiriée, et  qae  la  défeoae  du  maire,  de  pro- 
•^er  à  toute  labumatloo  particulière  dus  ou  aotre  Uea  que  le 
«imetlèra  eommuo ,  est  légale  et  obligatoire ,  sow  les  peioes  de 
•Inple  police  Cdécr.  du  23  pralr.  an  ts,  art.  16}  Grlm.  eas«. 
lé  avr.  1838)  (1). 

••S.  81  Part*  SS8  isterdlt  les  iDhnmatlou  ion  autorisées, 
M  si  Part.  4^1  puDft  toutes  les  ls(raettons  i  raalorisatloo  donnée, 
ee  ne  peut  être,  au  dernier  cas,  qn'aalantqnMI  existe  un  arrêté  ré- 
gulier.—Ainsi  jugé  que  riadUlda qui, ayant  demaodéà  l'autorité 
vanielpale  la  permission  de  tfaasporter  le  corps  d'un  défuatdaas 
vne  conmane  voisine  afln  de  l'y  faire  inhumer,  n'a  obtenu,  mais 
Terbalemeat,  que  rantorlsatlon  d*lntaumer  aveelaooidlUoB,  éga- 
lement verbale ,  d'iohumer  dans  le  cimetière  de  la  commune  du 
lieu  du  décès,  n'eacourt  pas,  dans  le  cas  où  f  1  vient  à  exécuter  le 
traDsportproJeté,lapénaUléétablleparrart.471,n*15,e.péD.,en 
ee  qu'il auraileofreiot  un  arrêté  de  l'autorité  municipale  (déc.  S3 
*  I    ■i.„i     I        ,  .1  ■ 

(1)  Bipinê  t  —  [HiD.  pub.  C.  P«rjiMl  si  Daasat.)  —  H  déc.  4857, 
tn^ment  qai  renvoifl  les  priveoBS  de  la  plainle.  —  «  Alleado  ,  selon 
r«aMBUe  d«  dispositioai  WgisUtim  eo  natidr»  d'jabQmAlioD.qn'il  tft 
Isîtibls  à  cbacn  d«  se  faïra  inhumer  Bsr  md  pnpre  lerraio  ;  —  Atteado 
ipi'U  ttt  ^bK  an  procès  que  le  lorrain  dass  lequel  «  <U  ealerré  Pirne 
Krissol  étnt  ea  vr*priM  «a  »  eaproiMiété;  —  AUeodn  qatl  ost  égale- 
KMt  éWi  que  PaoltrisatisB  dSutaMrtloa  avait  été  demandée  à  Paalo- 
rilé  admiaiairatiTo  ds  la  commoDe;— Altodu  qoo  cette  antoriX  «'avait 
pas  nbordoHé  la  pororiiiioa  d'iikoner  à  la  ooiditiea  «selasivo  de  faire 
l'iobunaiioa  dans  1«  àmptière  de  lacomnino,  parce qm  eeUoconditiua 
itait  eiorbilaale  da  rœa  de  la  loi,  ea  ce  qn'elle  emportait  la  difatM  d'oa- 
terrer  lit  ob  la  loi  le  permet  fonnellemeiit;  —  AUeDdt,  dèi  lor«,  que  le 
lait  d^iobamation  reproché  a»  préveaus  ne  coDsiitae  ai  délit  oi  eonira- 
ventioB.  »  —  Appel,  —  Le  SS  janv.  1838,  arrêt  de  la  coar  de  Rtom , 
^mbreeorrecUoDaeUe,qai  coefirmefn  adopiaat  les  moiili  des  premiers 
Juges.— Poarvoi.— Arrêt  (ap.  dél.  «a  cb.  ducooa.). 

La  cona  ;  —  Sur  lo  premier  noyea,  tiré  de  la  préteadAe  violatioa  de 
^art.  358  c.  péD.  :  —  Alleadu  qu'il  est  coaiUté,  daoe  l'espèce,  qae  l'an- 
torisatioD  do  procéder  à  riabumation  doot  il  s'agit  avait  été  accordée 
par  lo  maire,  et  qne,  dès  lors,  l'article  pr^té  ne  pouvait  recevoir  son 
qrplicaiioB  daas  la  cause  ;  —  Rejette  ce  moyei  ;  —  Mais  atMoaot  ser 
le  second  anoi,  tiré  de  la  vielaiioa  de  Paru  18  da  décret  du  tS  prair. 
an  11;— va  est  artielo}  — Aitenda  qu'il  confère  à  l'adsiiniitration 
«BQBicipalo  la  police  et  la  sarreillance  des  lieux  de  sépahurs;— Que  l'aa- 
toiité  doit  il  l'investit  implique  donc  le  poevoir  d'iotrrdire  bwle  iahn- 
ntalion  particulière  dans  loU  autre  lien  que  le  cimetière  commun Que 
U  déleuse  prononcée  &  cet  égard  par  le  maire  et  t  de  pleia  droK  obltga- 


iterprété 

ans  violatini  exarnsse  tant  dadit  aru  16  que  de  la  défeni»  doit  iVs'sgit 
au  procès;  —  Cnste,  etc. 

Du  lé  avr.  1838.-C.  C,  cb.  erim-MM.  de  Basiard,  pr.-Bms,  rap.- 
Dapia,  pr.  gén.,  e.  conf.-Mandaroux-Vert«my,  av. 

(3)  fftptoi;  — (Min.  pub.  C.  Vigoureux.  ]  —  15  Juin  1830.  joge- 
■sut  eMi(n  en  ees  termes  :  —  «  Aiieadu  que  la  déclarttioB  de  décès  a 
été  faits  au  nalr»  de  la  commane  oA  a  eu  lieu  lo  décès,  ainsi  que  cela 
résulte  dn  procèi'Verbal  dresse  par  le  maire  de  la  commune  de  Cellislo 
99  man  1839;  —  Qo'il  résulte  du  même  procès-verlul  que  l'iobuma- 
lios  a  été  permise  verbalement,  mais  auui  sous  la  condition  verbale  de 
fïirs  PinhamalioD  au  cimetière  de  Celles  ;  —  Qu'il  n'a  donc  été  pris  par 
V  H.  le  maire  aucun  arrêté  ordonuant  l'iabumaiion  an  crmelièrs  de  Ci'lles, 
et  la  détendant  partout  aillcttrs  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'j  a  pu  CMUra- 
venlion  à  nn  arrêté  pris  par  la  main  de  Cellfs,  qui,  d'ailleurs,  n'aurait 
pu  en  le  droit  d'ordonner  que  rinhumalion  fût  faite  dsH  tel  cimetière  ; 
îfat  Ih  inbumalioDg  sont  birn  placées  sons  rautotité  et  la  police  do  pou- 
Tofr  municipal,  mais  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique;  que, daas 
l'espèce,  le  maire  de  Celles  n'a,  ni  par  écrit  ni  verbalement,  rien  alii^gué 
qnipAt  motiver  nu  refus  pour  une  semblable  cause;  — Que  l'isbamalion 
a  SB  lien  dans  un  cimstière  commun  (celui  d^Ustel),  avec  la  permission 
du  mure  de  cette  commune,  cimeUère,  du  reste,  dans  lequel  repouM  les 
ancêtres  du  déeédd  ;  circonstance  qui  a  fait  désirer  k  ses  parents  que  ses 
éeodrss  fusent  mèMss  anxlenrs.  »  ~  Petrvei  di  minisUve  «tUiab  — 


pralr.  u  It,  art.  fe;  firtm.  re}.  it  Inill.  1830)  (t).  —  Lê 
jagement,  eeatre  lequel  le  pourvoi  avait  été  formé,  avait  décidé, 
m  outre,  que  l'atMorHé  aHotclpale,  eous  la  poltee  dé  laquelle  la 
déoretda  Û  pratr.an  ISaplaoélea  M^matlone,  a*apaéledral 
d'ordonoer  qu'cllee  aeteat  fallee  dans  M  dmcllère  plutôt  qpM 
dans  tel  aotre  (trib.  de  Salnb^lear,  18  Juin  18S9). 

M0.  Mais  11  a  été  |n«é  auri  qae  eehil  qti,  covtrafrement  k 
UD  arrêté  du  préfet  q«l  lateréM  un  elmettère ,  y  a  tait  néaaiwfBb 
Inhumer  un  parent,  ae  rend  passMa  des  peltee  de  Part.  SS8  e. 
péD. ,  encore  bien  quMI  ait  ebim  «te  aotoHsaUon  générale  et 
préalable  d'iiriiumaUoa  de  l*auiorité  nmlelpale  (Lyon,  19  dée. 
189S)  (3).  —  Baas  l^èee,  llnbumatton  avait  éM  anterlaée,  elto 
n*étalt  ni  clandestiae  M  préelpitée,  alla  ne  pouvait  done  Coltaber 
Mas  PappHeailon  de  l'art.  9VS.  Citait  U  uae  slmpto  Mraailou 
à  un  règlement  adolalstoatlf,  «ee  simple  oontraventlon  de  polloé 
passible  des  pefaee  portéea  par  Part.  471. 

Lecode  pénal  delfM  avaH  mti  h  lung det  «rHna  l8 
simple  recel  du  cadavre  d'âne  peraeana  fcemMdée.  La  nonveat 
code,moiasrfgouroui,  nepanHoe  dHHqoede  pelaée  «orrectlOB- 
neHes  ;  c'est  ee  que  porte  l'art.  338 ,  ainsi  eaaçu  :  «  QaiooaqM 
aura  recélé  eu  caché  te  cadavre  d'une  pemenm  homMdée  eu 
morte  dus  suites  de  coups  eu  blessurès,  sera  pani  d'un  em^ 
sennement  de  eli  mois  è  deux  ans,  et  d'une  amende  de  80  tr.  k 
400  fr.,  sans  préludioe  da  peines  ptus  gravei,  a^  tpartidpé  n 


Violation  de  Part.  16  du  décret  du  S3  prair.sn  lt,iBn  ce  que  les  fîrn 
de  sépulture  étant  soumis,  d'après  est  arrêté,  b  la  police  et  aurvnllance 
de  raulorité'municipale,  le  maire  avait  en  la  droit  d'intardira  tonte  i»- 
bumaiiou  dans  no  autiv  lieu  que  le  cimetière  de  la  conauae ,  défaau 
obligatoire  sons  les  peioes  de  simple  police.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  lo  hgemeni  désoocé  déclara  :  4*  que  le 
maire  de  Celles  avait  autorisé  Piobumaiion  de  la  femme  de  Jo«b  Vigou- 
ronx;  fque  celai-ei  lui  avait  demandé  l'anioritaiiou  de  transporter  le 
corps  de  la  défunte  b  Ussel,  afin  de  le  faire  inbnmer  dans  le  dmelière  de 
cette  commune,  et  qu'il  y  a  été  en  effet  enseveli,  du  contentemeot  de 
l'anlorilé  locale;  —  Qu'en  décidant  donc  que  les  premiers  juges  avaient 
mal  a  propos  infligé  audit  Vigoureux,  dans  cet  état  des  laits,  l'art  471, 
D<>  15,  c.  pén.,  ce  jugement ,  régulier  d'ailkears  dans  la  fense,  n'a  ex- 
pressément violé  ai  le  décret  du  23  prair.  an  IS  ni  celai  du  A  tbaoa* 
hn  13;  —  Rejette. 

Do  12  Juin.  1839.-C.  C,  di.  crim.-MH.  de  CroaEeilhes.pr.^Uves,iap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  semblable  dans  «ne  espèce  ideHiquo. 

(3)(Gayl>ellier  C.  mis.  ptb.)— logement  qui  «  Considérant  que  les  trf- 
buaauxnepsttvents'imoiiicerdans  l'appréciation  des  actesqui  sont  émanés 
da  l'auiomé  adminisirativs  dans  Iscercle  de  sa  juridiction ,  et  qu'il  appaile- 
«ait  iocontesiabtfwuta  M.  le  préfet  dslaLoire  de  statuer  en  cetteqoalité, 
et  en  conformité  mène  dn  vou  dn  conseil  municipal  de  ta  commune  de 
Ponilly-lés-Feurs  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  »labrité  publique  sur 
ta  conservation  ou  la  suppression  dn  cimetière  decetta  commune,  îndépeif 
damment  d«  la  question  de  propriété  dudit  cimetière,  qui  n'était  nulle- 
ment agitée;  — Considérant  que  les  prévenos  ne  contestent  pas  ,  et  que 
l'information  établit  d'ailleurs  contre  eut  les  faits  qui  leur  sont  imputés, 
surtout  k  Jhb  Goettan  comme  chef  ds  l'opposition  ;  qu'en  vain  ils  ubjec- 
tent  quo  PiBhuflMtioB  da  Claude  Ouhiy  a  été  par  eux  pratiquée  dans  u 
caveau  appartenant  k  la  famille  Bret;  mnis  que  sans  qu'il  soit  betoiB  de 
discalsr  le  droit  de  cette  famille,  qui  ue  parait  dn  reste  nullement  établi, 
su  qui,  tout  an  moins,  serait  eicinsivement  restreint  k  celte  famille,  fc 
laquelle  Claude  Dofay  n'appartient  nullement ,  il  suffit,  dans  tous  les  cas, 
que  ce  prétende  droit  ne  puisse  être  exercé  qu'autant  que  le  cimetière 
dans  l'intérieur  duquel  ee  caveaa  est  placé,  pét  lui-même  continuer  fc  re- 
cevoir sa  destination  originairè,  tandis  qu'au  contraire  la  prohibition  da 
l'admiaistraUoB  fét  générale  et  sans  ancune  exception;  —  Considérant 


torïsée  que  cet  arliclea en  précisément  en  vue;  mais  que  rinfraction  aux 
lois  sur  l'iohamatioB  ue  résulte  pas  seulement  de  l'inhumation  qui  aurait 
été  faite,  qulque  part  que  ce  fût,  sans  l'autorisation  préalablement  eiti- 
gée;  qn'ells  résulte  encore,  dans  les  'teiines  généraux  de  la  loi,  de  celta 
qui  aurait  été  exécutée  dans  on  lieu,  soit-seulement  dépoorm  d'une  af- 
Mdatioo  spéelale,  mais  mkme  exclu  précisément  par  l'autorité  et  au  mé- 
pris ds  ses  prohibitioH formelles,  régulièrement  «t  Itéralivement  promol- 
goées,  n«D  attaquées  jnsqn'alors  par  les  voies  légales,  et  appuyées  ds 
tuDs  les  moyens,  tant  de  persuasion  que  d'autorité,  auiqaels  il  a  été 
sbalitiëment  et  seaodalen sèment  résiMé,  au  gr^nd  dommage  de  la  tran- 
quillité et  ds  l'ordre  pnblic  qui  ont  été  gravement  compromis,  condamna 
les  ptéveans  k  ua  mois  de  oriMO  «t  30  fr.  d'amende.  » —Appel.— ArrèL 

LA  oomt  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coufirme. 

Du  ISdée.  1833.-C.  ds  Lyon,  é*  ch.-4lll.  Achard  James,  ^r. 
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«rlno.  —Ht  éU  iefé  qM  «w  p«loM  «'•piAtiMiti  »  nntl  *i 
oadavia  d'usé  pcrsoun  kooMoidée  volM  Wrwaot*  et  bob  à  eeM 
d'une  peraoïM  Yiettmt  ^MMA»  involimUin  (Bourgqs,  ft  lUl 

1S4Ï)  (1). 

9Sf .  L'trt.  5S9  Cb  pén.  B*exoeple  H<  Donun6mnt  de  n 
dispfttWoa  les  épou,  pire,  nàra.  frères  et  sœars  de  l^lsdlvida 
qalsnr&ll  commis  rboi»lelde;iiutta,dU  CarMt,l*e»oepUon,  en 
ce  qui  les  coacerae,  résulte  nécessalreiBeai  de  ce  qu'Us  se  so&t 
pas  Udos  de  dénoncer  les  crimes  «uqiuts  Aw  pwHU  Mssl 
proches  pourraient  s'élre  livrés, 

«  L»  loi  sévit  esoore  dus  ses  dlspoiilloes  contre 
ecui  qui,  sa»  respect  poar  le  dernier  utle ,  violeratest  les  sé- 
pultures ,  tronblerafent  la  cendre  des  morts  ou  profaneraient 
les  tombeaux  »  (rapport  de  M.  Moiselsnal  au  corps  législatif). 
C'est  ainsi  que  Fart.  360  porte  :  «  Sera  puoi  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an  et  de  16  fr.  à  200  fr.  d'amende, 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux 
ou  de  sépultures,  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
ou  les  délits  qui  feraient  ]eiats  à  oelu^ei.  »  --  MH.  Cbauvéau 
et  Hétie  peeseal  que  la  plupart  des  faits  donnés  par  Jousse  (ntprd, 
n*  746)  comme  constUuaot  la  violation  de  sépulture,  ont  con- 
servé le  même  caractère  sous  l'empire  du  code  pénal,  eneore 
bien  qu'il  n'en  ait  pas  reproduit  la  nomenclature.  Ainsi,  suivant 
ces  autears,  le  fait  d'avoir  déterré  un  cadavre  pour  le  faire  servir 
à  des  éludes  analomiques  rentre  dans  les  termes  et  sons  l'applica- 
tion de  laloi.— L*arl.  560c.  péa.,  disent  encore  MH.Chauveaa  et 
HétIe,  t.  4,  p.  4S0, 3'  édit.,  ne  parle,  h  ta  vérité,  que  de  la  violation 
des  Umbeaum  et  itfpuicro  j  mais  ces  mots  doivent  s'appliquer  aux 
restes  de  riwmme  dès  qu'ils  sont  eaieveltsdaas  le  cercueil. C'est 
à  eemoment  qoe  t'tnbnmation  commence,  que  le  cadavre  revêt 
sa  coasécratloD-,  il  est  préparé  pour  la  sépulture,  Il  doit  partici- 
per &  la  protection  qui  le  défend  des  outrages.  El  quels  motifs, 
d'aileurs,  permet  traient  dedlatlogner  entre  le  cercueil  et  la  tombe? 
Outrager  les  tombes,  c'est  outrager  la  cendre  des  morts. 

SSS.  C'est  par  applieatioa  du  prinelpe  posé  par  elle  (V. 
B*  81 7  )  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  :  1*  que  tout  acte ,  eolt 
par  paroles  outrageantes,  soit  par  faits,  gestes  et  acttoas  com- 
mises sur  des  tombeaux,  dans  un  cimetière,  qui  tead  direote- 

(1)  Eipit*!—  (HtB.  pub,  C.  la  femme  Hsgnard.)  — La  cour;— 
Ceuidérknl  qe»  le  fait  mvI  d'avoir  reeéM  ou  caché  l«  cadavn  d'aoe 
personne  homieidée  était  qnalîBé  orime  par  le  code  péoal  de  179 1  et 

funi  de  quatre  ann<ei  de  détention  ;'— •  Que ,  sodi  la  m6me  législation 
liomicide  iovolontaire  on  par  impmdfncé  oe  donnait  lien  qi^à  des 
duniDiagcs-intérAti  ou  k  d«8  peines  cwrectionnelles,  solvant  les  circon- 
elances  ;  ~  Qu'il  snll  du  rapprochemesl  de  ces  diipoettioDs  légialatlni 
foe,  wnsle  code  de  1791 ,  le  fait  d'avoir  reeélé  «a  cacb*  le  Mrps  d'une 
psfsonne  bomiridée  involontairement  notait  sounis  à  aucnne  répression  ; 
—  Que  te  fait  d'af  nir  rectlé  ou  caché  le  cadavre  d'une  penonna  homiei- 
dée ou  morte  des  mites  do  coups  ou  blMsnro  est  porté,  dans  le  code  pioal 
de  1810, arL  359,  avec  une  pénalité  différente,  il  est  vrai,  mai)  sans 
qu'il  apparaisse  des  motifs  qui  ont  aceompagé  la  loi  que  l'intention  do 
législateur  ail  été  de  donner  à  cette  disposition  pénale  une  extension 
qu'elle  n'avait  pas  dans  la  législation  précédente  ;  —  Qu'une  application 
générale  de  cet  article  présenterait  es  contrasta  choquant,  que  le  recel  do 
cadavre  d'nne  personne  homieidée  isvoloaiairsmeat  serait  placé  rar  la 
m«mo  ligue  et  pani  des  mêmes  peines  que  le  recel  du  cadavre  d*nns  per- 
lonno  assassinée  ;  —  Qu'un  telle  ioterprétalion  de  l'art.  359  se  tronve, 
il  aillesrs,  repoussée  par  la  disposition  flnala  de  cet  article  t  et,  adoptant 
pleinement,  au  surplus,  les  motiEs  des  premiers  juges;— Confirme,  ete. 

Du  6  mai  1841. -C.  de  Bourges,  ch.  corr.-MH.  Aapetli-Dnraod,  pr.- 
Robert-Cbeoevière,  av.  gén.,  c.  conf.-Hicbel,  av. 

(2)  (Uin.  pnb.  C.  Hermoaei  et  Guilband.)  —  U  couui  —  Vu,  l' la 
reqnéte  on  rtglement  déjugea  (wéscntée  par  w  pracarenr  du  loi  de  Niori, 
du  2S  juin  dernier;  —  B" L'ordonaanco  delaenamhreda  eenHildn  trl- 
bnnal  de  Bourbon-Vendée,  dn  19  mars  précédent,  qui  a  renvojé  Hermo- 
letfl  Guilbaud  devant  la  juridiction  oorrecttonnelle,  sous  lapreveolion  dn 
4élil  prévu  m  l'art.  S61  c.  ptn.;  —  S*  Le  jugement  reado  correctionnel- 
lemeot  par  le  tribonal  de  la  mémo  ville,  le  25  avr.  même  année,  qui  a 
renvoyé  les  deux  prévenus  de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  fait  qai  leur 
fit  imputé,  quoique  très-reprébensible,  ne  peut  constituer  un  délit;  — 
40  Le  jugement  tendu  sur  appel  par  le  toibnnal  correciioanel  de  Niort,  le 
31  mai  aussi  denier,  qai  a  dédaré  Vlioompétenca  de  la  jaridlction  cor- 
rectionnelle pour  connalire  des  mêmes  fhits,  lesqasle  seraient  de  la  coo- 
pétencfl  de  ta  cour  d'assises,  par  le  motif  qu'ils  ne  rentrent  paa  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  c  p#n.,  mais  dans  celui  qualifié  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  17  mai  1818^  —  Attendu  que  ce  Jugement  et  rudonnance  de 
la  chambre  du  conseil  eut  acquis  raulorité  de  la  chose  jugée,  et  ^  le 


M 

ma^  ihow  dtn»  ««rémii  riHgHiB^  K  vMer  le  res^  dft' 
MU  cendres  des  nsn'ts,  bleu  qu'aucune  attoMe  se  soit  pertée  ft 
eus  MBdres  eUes-aémea,  eonstHue  le  délH  Jasllelsble  des  tribn- 
B«nx  eerreotlonnela,  prévq  et  pnnt  par  l'art.  S60  e.  pée.,  qui 
preMUC*  BU  eesprlsenneiiMDl  de  trots  mois  à  «n  an  et  bb« 
amende  de  1 6  b  100  fr.  :  qu'U  n'y  a  là  ni  le  déttt  relatif  aux  oéré- 
nanies  rallgieue»  «u  aux  loBetteas  des  ntafstres  du  culte  prévu 
par  l'art.  SOS  e.  pén.  ^  le  déUt  d'outrages  par  paroles  qeaHM 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mal  <ai9  et  soumis  aux  oetrs  d'ad^- 
sises  (Crin.  eue.  23  août  183»)  (S)  S*  Que  l^n  doit  décider  de 
même  peur  le  fait  d'avoir,  dans  un  masetfère  publie  ou  eoanaoal, 
frappé  avee  un  b&lon  sur  la  tombe  des  morts,  en  se  servant 
d'hiierpellations  réitérées  et  outrageantes  pour  ceux  qui  s'y  trou- 
vent renfermés,  ou  de  s'être  roulé  sur  des  lombes  avec  la  cir- 
constance de  la  publicité  (mime  arrêt)  ;  —  3*  Que  l'onvertura 
d'uo  tombeau  et  Pexhumatlon  dn  cadavre  Inhumé  hors  du  ciow- 
Uère,  quand  bleu  même  elles  auraleut  pour  but  de  rendre  le* 
bonoeurs  funèbres  an  défunt  et  de  le  ptaeer  dans  le  cimetière, 
constitue  la  vlelaUen  de  sépulture  prèvoeet  punie  par  Part.  S06 
c.  pén.,  par  cela  seul  que  ces  faits  n'ont  point  été  autorisés  par 
Pautorité  locale,  conformément  àl'art.  17  du  décret  du  S5  pralr. 
«I IS  (OrlB.  cass.lO  avr.  1849, alT.  Grazlanl.D.  P.4S.  1.  292; 
—  Cotifrd,  Bastla,  20  déo.  1844,  même  afTaire,  D.  P.  4S.  9« 
20).  —  La  doctrine  de  ces  arrêts  est  adoptée  par  Isa  erlmina* 
listes,  qui  sont  d'secerd  sur  ce  point  qui I  y  a  vlelalton  de  sépul- 
ture, soit  que  l'exbumatlon  ait  lieu  par  des  motifs  non  avouables, 
soit  qu'elle  ail  lieu  même  dans  un  but  n'ayant  rleu  qui  puisse  Oi»> 
trager  la  morale  (Jousse,  Justice  criminelle,  t.  ^,  p.  660}  Mer- 
liB,  Rép.,  V*  Cadavre,  n*  9;  Carnot,  Code  pénal,  sur  fart.  360  ; 
Mars,  Corps  de  droit  crlmin.,  sur  l'arL  360;  HM.  Cbauveau  at 
Uélie,  Théorie  du  code  pénal,  t.  4,  p.  419  et  aulv.j  Horla,  Mol. 
crfm.,  V*  Sépulture,  t.  S,  p.  9S9). 

8S4.  Par  application  de  l'art.  360  c.  pén.,  U  a  été  décidé 
également  :  que  la  violation  de  sépulture  résulte  du  fait  d'à* 
voir,  au  moment  ob  la  bière  contenant  le  corps  d'nn  mort  est 
descendue  dans  la  fosse  deslinée  à  la  recevoir,  lancé  contre  elle 
des  pierres,  dans  l'iDieolion  d'outrager  laa  rutw  da  difut 
(Bordeaux,  9  dêc.  1830)  (3). 


cours  de  la  Juticn  est  interrompu;  —  Réglant  de  jngea  conformément  aux 
art.  829  et  suiv.  e.  ioat.  criu.;  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  la  pré- 
vention :  —  A  l'égard  d'Hermonet,  d'avoir,  nprés  s'être  iilrodnit  dans 
uu  cimetière  public  et  communal,  frappé  avee  an  bâton  aor  la  tombe  des 
morls,  en  se  servant  d'interpellations  réitérées  et  «olrageaflles  aui  mànoo 
de  ceoi  qui  s'y  trouvaient  renfemés  ;  —  El  k  l'égard  de  Gsilbaod ,  de 
s'êire  roulé  sur  les  tombes  avec  ta  circonstance  de  la  publicité;— Attendu, 
eu  droit,  que  l'art.  361  c.  pén.  est  pkcé  sous  la  rubrique  mUram  au  flêr* 
extrciet  d4i  cuiMt  que  les  dispositioui  de  «Éto  rubrique  et  l'art.  262  «al 
eiclusivemeat  pour  objet  la  protecliott  des  cérémoetss  religieuses  qai  cea* 
slitueol  le  culte  proprement  dit,  et  tes  fondions  de  ses  ministres;  qu'elln 
sont  donc  étrangères  snz  faits  qai  ont  lien  en  dehors  dn  exercices  religieux, 
dans  des  cimetières,  qui,  d'après  l'art.  16  dn  décret  impérial  du  25  prair, 
an  12  (12julDi804),  sont  soumis  fc  l'antorité  des  administrations  muni- 
cipales, el  non  des  fabriques  :  dans  l'espèce,  il  ne  s'^it  d'outrages  ni 
envers  les  ministres  des  cultes  légalemeot  autorisés,  ni  envers  na  «Iqtt 
acmellemeDtennsacréàl'eurcice  de  l'un  de  ces  cultes;  —  AUeodu, d'une 
autre  part,  qu'il  ao  s'agit  pas  seulement  de  paroko  outragoaaies  et  con- 
traires au  respect  dè  àla  cendre  des  morls,  qui  auraient  été  pnwlérées  et 
présence  des  tombeaux,  jiw  l'un  des  moyens  eiprimés  en  l'arL  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  mus  de  gestes  faits,  et  d'actions  commises  sur  les 
tombeaos  eux-mêmes  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  360 
Ci  pén.  appartiennent  fc  une  rubrique  de  ce  code  qui  a  spécialement  m 
vue  la  protection  due  aui  sépultures;  —  Qu'dlos  ont  en  particulier  pour 
but  de  réprimer  inn-seulement  les  attelâtes  matérielles  portées  t  la  «m* 
dre  des  morts,  ninii  tout  acte  qaf  tend  directement  k  violer  le  respect  qui 
loi  est  dd;  que  ce  respect  a  été  expressémeot  rappelé  aux  citojeos,  et 
placé  sous  la  protection  des  autorités  par  l'art.  17  du  décret  précité  du 
1S  juin  1804;  qu'il  y  a  dooc  iadivif^ibililé  entre  le  tombeau  et  lu  dé* 
pouiUes  mortelles  qu'il  renlerme,  sans  qnoi  les  ouuages  les  plus  graves, 
qui  ne  seraient  pas  des  paroles  oadisooun,ouqni  neseraicolnas  publies, 
m<erafent  impunis;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  soit 
é  l'ordonnance  de  la  chambre  do  conseil,  dn  1 9  mars  dernier,  soit,  sa  tant' 
ne  de  besoin,  au  jugement  du  tribunalcorrectionnel  de  Bourhon-Vendétf 
u29avr.sniT.,  snit  enfin  au  jugement  sur  appel  du  tribunal  de  Niort,  da 
St  mal,  lesquels  demeoreroot  comme  non  avenus;—  Renvoie,  etc. 
Do  Siaofit  1  &39.-C.  C,  ch.  crim. -HM.  Crouseilhes,  pr.- Isambert, rap. 
(3)  ififiMt  .•  —  (Bscnrigaan  C.  mia.  pnb.)  —  Il  résulte  de  l^nqjme- 
tioB  ot  des  pièces  de  la  piecédon,  que,  le  3  septembre  ISap,  astéi 
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sas.  Kb  I8S0,  M.  NorUtter-T«nm  »alt  fait  à  l'assem- 
blée législative  une  proposition  tendant  à  aggraTor  la  ptnaUté 
prononcée  par  l'art  S60  c.  pén.;  celte  proposlttoa  fut  repooasée. 
—Hais  si  la  violation  des  tomtwaoxa  été  aeooiBpegBéedefouttrao- 
Uon,iiTalleu  d'appliquer  les  pelnea  de  vol. — AinaiJngéqBelasooa- 
Iraetlon  frauduleuse  des  suaires,  des  vêtements  qol  enveloppent 
les  morts,  des  eeroMUs  et  des  oÛeU  déposés  dais  les  tombeau. 


flot  été  procédé  an  «bséquei  da  aaminé  Haswl,  Jean  Eseorignan, 
chargé  d«  cenUsT  la  font .  apréi  avoir  adrssié  an  défont  du  rtprodiM 
cl  des  injarM,  alarma  d^ina  piem  naHl  lança  de  loulet  ses  forces  sur  le 
cercueil;  qae  celte  pierre  n^ayant  pa  le  briser  ,  il  alla  en  ebercher  nae 
plaa  grosse  qu'il  iala  avec  plus  de  force  rar  le  cercoeil  dont  il  brUa  une 
des  plancbee.  —  Pearanite  de  la  part  du  niniatéra  public  —  Le  tribao^ 
eorrectioaael  condaone  Escnrignan  fc  trois  moi»  d«  prison,  k  16  fr.  dV 
SMlde  «t  ana  dépens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qae  tontes  les  nations  civiBsén  et  sième  celles 
qpl  ne  te  sont  pas.  s'accordent  sar  le  profond  respect  tpu  l'on  doit  avoir 
pour  las  eendns  des  norts,  et  ponnaiveal  de  leur  iadigoation  cenx  qu 
us  outngsnt;  — Attendu  4«*lo  oods  pénal  frangais  prévoit  si  punit  la 


censtttM  m  véritable  toI,  et  ne  saurait  Mr«  «ensMéréo  eoam» 
ne  eonstttoantqtfnnsimp)edttttdeTlolstlMdestombeftux(Crtm. 
eass.  17  mai  18»,  air.  Casvln,  V.  Vol).— Le  prlnetpe  de  eetin 
dédsioo  doit  encore  s'appliquer  «m  aetesdedestniotlon  commis 
sur  les  tombeau,  sur  leurs  ornements,  ainsi  que  sur  lee  objuts 
qui  les  reoonvreul  et  les  dAooreut,  et  dans  ce  eas,  la  pelse  deft 
«tre  awnvée.— T.  MH.  Cbaimn  et  Hélto,  t.  4,  p.  4SI ,  a*  6dN. 


victtation  des  tombeau,  ainsi  que  celle  des  sépnllnes  ;  —  AUnda  qus  la 
sépulture  est  le  lien  et  sont  déposés  les  restes  mortels  de  eenx  qui.  ont 
acquitté  le  dernier  Iribat  ;  —  Atlendo  que  In  bUn  renfermant  1«  corps 
dn  nommé  Uasaol  avait  été  deeeuduo  dans  la  fosse  destinée  h  la  rece- 
voir, lorsqae  Le  préveno  lan$a  les  deux  piaries  dont  la  aeeonde  briea  les 
planchM  du  certneil;  que  la  sépaltare  de  Massai  a  été  violée  par  qh  pa- 
reille action  ;  qae  les  pierres  furent  volentainment  Innoéw  par  Eseuri- 
gnan,  dans  rinlentioa  évidente  d'outrager  les  cendres  d'an  mort;  que 
cette  Intention  résulte  non-seulement  dn  tait  en  Ini-méme,  mais  eneon 

des  paroles  que  proféra  le  prévena  :  «  Tiens,  J....  f  tn  voalais  m'en* 

fermer,  et  c'est  moi  qui  t'enferme  :  »  —  Meti'upelan  néant. 
Da9  dée.  18C0.-G.  ds  Bsrdsau,  ek.  oan^  Dégtaigso,  pb 
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939  s. 

Inhumation  159 
8t«;  |ntori8atloD[ 
945  ;  (anlorlution, 
iBexècntloa  des 
eondlUons)  897; 
(  cérémonies  reli- 
gieB(es)779;  (con- 
Inmtbn)  897; 
[eontraiOBllon,  en- 
fant moit-nè)  896; 

icoalraTeDUon,lIen 
nterdil)  999;  (dé- 
lai) 760;  (édi 
elos)  764;  (lorma- 
llté*)  759;  [per^ 
nU)  761;  — pré- 
dpltée  B98.T.  Sé- 
pnliare. 

IninresOBl  s.,  967. 

V.OBlra«e. 
Insalsissabilité  735. 
Inscription  6«9;  — 

hypob.  611. 
bmillOBi  timw- 

laires  8». 
lospectevs  713  s. 
Inspection  716. 
Installation  733. 
lusUlBliOB  caooal- 

qoe  331. 
Insimction  796. 
Instrael.  erim.  (ei- 

hunatloB)  768. 
Interdiction  936. 
Inlemonce  186. 
Invalide  (N^olèon) 

784. 


bventelre  488;  (cn- 
fé)604s. 
IiiMier818i. 
Israélite.  V.  Ooltel 
UrMille. 
IUlie7B6. 
Jénlte*387s.,W, 
440. 

Joaii'ffaié*48,  91» 
s.  (loi,  abrogation) 
68;  (loi,  coBslita- 
li0BBBlilé)64;(ob- 
semtlott  forcée) 
69. 

Judaïsme  19. 
ïnge  1U;  —  «edi> 
■lasUqM  16S. 
JngBMntTOS. 
Jnlf  163.  T.  Coite 

Israélite. 
JuridicUon  168,637; 
(iïatreprlse)99S.V. 
ETiqne. 
Juridiction  conten- 
tieoie  686;  (évi- 
que)  699;  (dtllga- 
tion)e89;  (ordi- 
naire) 699;  (pape) 
698;  (  recourt  ad- 
ninlttratif)  693; 
f  Tlcaire  ^nèral 
691. 

Juridldlai  ecclé- 
siastique 886;  (u- 
pel)  701  :  (areheri- 

E)  898,  701  ; 
hldiacres]  089; 
lies  reeifes) 
688;  (eanies  per- 
sonnelies  )  M8; 
(concile  «caeténl- 
qoe)  689  :  (concile 
provincial)  689; 
(ëvèque)  669.  695; 
(  exeorporatlon  } 
694;  (exemption ] 
688;  (Interdit)  694; 
(  Inlerprétatloa 
701  ;  (  legs  pienx 
688;  (Mires  dl 
misMiree }  694  ; 
(  mariage  )  688  ; 
[matières  criminel- 
les} 698  ;  (matières 
ipirltneUei)  693; 
(  ssélropolllalnei 
689;  (neteirea  è 

ÎIscopaax  )  689; 
oBclal)  689;(offi- 
elalltés)  688. 689  ; 

iordiatire)  691; 
pnnoteor  1 689; 
sêerements)  68B  ; 
ieTmenl)688;  [ap- 
pel, eftt  sospeuif] 
TOI;  (synode)  689; 
(  vacsBce  de  siège  ) 
690;  (vicaires  gé- 
néraux) 691;  (vi- 
caires geniraBi  ca- 
pllnlolre*  ]  600; 
(vice-gérant)  689  ; 
Juridiction  episco- 
palel8 
InrUletieagradense 
686. 
Jnrisconsille  610, 
JoryU!. 
Lslqse  318  s. 
Laaristes  410. 
Leelav  316 , 818, 
Z44. 

LigMlMi. 
Legs  148,  839,  T. 
DisposltlM  enlre- 
vlfs.  Dons. 
Légat  (  attribaUon } 
188;  (déOnllion) 
185;  —  né  187. 
LéslOB  881. 
liberté  (  proCMltm 
148i,;jl  recours 
974  s.  V.  Discis- 
■ion,  Dogme,  Fro- 
SMnoi^ 
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■eii;— 4e  ee». 
science  41,  88 
89».;— dee  cal- 
tm  48,71. -8e 

ra^is*  173  i.. 

199  ,  «S;  —  de 
l'Eglise  gallicane 
99;  —  psbUqa* 
1751. 

Licence  889. 

Lien  eonsaeri  TISt 

—  publie  «98. 
Lln«e  897. 
UtnrglB    901  t., 

717;  (onUbntlIi) 
904. 

Uvni89Tï— rè- 
glUeOOl. 

Loi  189;  (aoroga- 
lion)78.T.Doem« 
—organique  309  ( 

—  tedie  75. 
Logement  478, 488, 

660.  T.Cnré.Evè- 
qne. 

Looage  (bis»  de 
(abtlqne)  609  s.; 
(  cure)  804.  T.  ï- 
viqw;  —  idiliB. 
497. 

Luminaire  697. 

Mainlevée  C4I. 

Maire  lU,  ^88, 
599;  (rémhM, 
permission  )  88  ; 
Isépnilnre)  786.T, 
Clocbe. 

Maison*  canoniales 
648;— habiléelOO. 

Mettre  de  •enslM 
143. 

Malade  163. 

Maladie.  T.  ïr^ 
qee. 

Mandat  181  ;— léga- 
lisé 777, 

Mandement.  V.Écrh 
pastoral  I  -  Illégal 
939. 

HargnlUlers  454, 
610;  (capaeilo, 
procès)  617;  [no- 
mination )  890: 
(  respoBUhilllé  ) 
533. 

Mariage  43,  163, 
793;  (acte  dvii, 
preave}9g8;  (entle 
israéllie)798,730; 
(  dispense ,  empi^ 
cbenent  )  178  ; 
(  empieheatenl  ) 
113;  (empêetie- 
sneBl,  v«Bx)  491; 
(  IndlssdnhUlté  ) 
110;(nuUité)  113; 
(prêtres)  ItO;  — 
Illégal  945  s. 

Membre  Ulqu7f7. 

Mendiait  888. 

Hanse  489, 498  i., 
501-9*, 

Métropoles  497  s. 

Meubles  476;  — 
meuhfamti  499. 

Ministère  (  refu  ) 
765;  — forcé  817, 

Min.  poh.  144. 

MlaUtre  144  ,  404. 
716;  (ealte  Isra^ 
Ille)T98:  (Uhertà, 
mîbh)  881  i.;— 
dN  adleo  (dèOnl- 
tlOB  994;  (de- 
vers, peine  }  993 
s.;— oBdant  796, 
739. 

Mise  m  iufiBent 

335.  . 
Mlieyenali  466. 
McAllier  409. 
Mobel  797,  733. 
Moines  396  s. 
Monitoire  117. 
MoBUMitwraK 
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F«Mle 


ServiM 

— 

SBO. 
Sertitado  488. 
S%e  épUeopBl  «9. 
SEgnalBi*  183. 
Signeeitsrlsw  (M. 
StlenM  86. 
Smr  hospltallin 

413. 

SoHdiritf.  T.  Sue- 
eeulM. 

Sovi-^tioM»!  340. 
S«i»-dlKreiT14. 
Sravemii  pootffe 


(JiffulittWiUlie)  .  «rjftHri  IT.        MdSailev     m,  — 140011^  «Ot.  |  T.  A«M  *  NtA  MM-Awll  «fS, 

iO«.                 paUiipUeoMlt88.   714.                 PnMlyllSBHl83.     I  drU.  473,751. 

Morales.              Pilllun  (dèfloitioa)  Frodlution 3S4.      FroleiUiil ( lonbr»)  H  RèRieBeiiti  T05.  T.  Sktnl-EaprR  4f 0. 

Hori  Tloleale  761.     346.                  PrèM  478;   (atIs)    IBI.  V.  CoHt  pi*-  K  IMielplliM     IM,  Stlote  -  Gaaevlire 

Monliss  7B3.          Futtiéon  576.           436;  (oompétenu)    iMtUkL                 H  ProlMUoUim*;  —   37«,  473, 7». 

NotiouliléTM.       Pipe  703;  (aotorltè)   643;  (qulltè) 888.  ProleitMiU«n  (r^  Il  iplMopus  857.     Stlnlea  im^m  476. 

NéfiUon  881.,  91-  16,30;  Icàef  de  T.  GoalU,  cvè-   llanMol,  poUieft-  KélnléenilM 643.   SaUft^rrtt  «33. 

S».                       l'EcllH)  173i  (dt-    qM;  — af(»l(dtq«a    Uon)  IM.  ftal)|loii  CalilMé)  3;  SlblUtlitlitt  <T0. 

ffuBlbr*.  T.  PnlM-    eréulei]  31 1  ;  (dé-    448i.,4«5.         FroleMUoD  134,  —  delTUt  48  t.;  Slllli«{llMTeMlM) 

lut.                   fioitioa)  347;  (di-  Preibytére  603  •.,  PtotIbm  «eelaelM-  --JomliiuM  37;   4fiO  t.  T.  IMtle- 

Nemlnatlona    718;   snllé)  347;  (èleo-   478,  489;  (pr»-  U^se  41».  — rê[ornée37,83.  MKU 

(«Cr«meiit)lS6.T.   Uon)  548;  (doid)   prtéU)  495,  606.  PrOTLilimlil.  T.  Clllt  proM»- SalobrM  psHfn 

Eveqna.               3S5;(reconn)119;    v.  EotreUen.       PniTocatlan  198i.  UaU  760. 

Konn  184,  180.      (rerus)  33 1 .          PreicripUon    477  ,  Ii^lcâliOB     186  ;  Reliqoei  470.         SeudriB  pvWottl, 

IloUblei6l4i          Puoluea«0.487i.,    486;  I  dèlki)  55B,    (uMrtntiM)  144;  ReDOnTeUéBinUIIS.  889,167. 

fiaUlre344.             433    I.;  (bidget    561  ;  {UMrnipUni)    (biU»,  reKrlt,bnl)  Bwlai  681     649:  Seelle  606.  8». 

Kau>rièi«8a8, 161.   660;   (araclere)   CSS-d":  (lepvi^   173 1.[  (4àlil]500.  -  {  wobeBrMmeal  )  Sehotral  T17,  733.  SMTanlneti  [ pou- 

NulIilécoiTerWMO.    510;  (oriiinejsAl.    Uoa)  60S.              Y.  LItn  d'écliM,  809;   (r«BlIlaUOB]    Séuee.  T.  Cw-  Tolr,llmltfli)l49s. 

—  reUUTc  607.      PMUsn  7U7  i.,70y,  PrMiwGe  110.         PmettanUsme  t  —  63e.T.  Enpiol  ;—    wil.  SibYenItOD  «iTT 

ObèiMumW.       713  (.,718.         PrétUenI  ai,  710,   ilUplaWi.  aKianeSOl.        Seer^i«S«.6M;  660;  —  «ommn- 

ObUUoiu    88ia.,  P*lrUrehe344,34â,   716.                 PlUMii  {dlMom]  BéptnUoB     606,  — it'ÉUt<44.        nalei  (eidte lanAl.) 

711.                     488.                    Prlit713.                196.  697;  (u^IgMiee)  SecraU  Il3s.  7S7. 

Obllc4lioa486:  (et- Pufrelé  401.        Prèlre  SU,  488;  PtlMwa dtOe  189  606.T.  LMaigA.     SienbtrintlM     M  Soecenloi  UM- 

puM,  nllilft  re- Ptjeinenl  655;  T.    (Ife)  888)  {délnl-  a.t  —   élrusite  Betcithm  361  ;  (!•-   l'ÉElii«4S.  Iferi  ,  tall^tè ) 

IkUTS}  607  ;  (tnet-  Admiatilrtleor.       Uon  ,    fonOiOM  ]   301 1  —  tw^enUe  iIod)  608.           SAnhnlra  ST8  s. ,  605. 

Hdtii,doBau -U- Pécule  161.            311;  (nombre)  697.   109.  Bewril  173]  [  6èl-   451 ,  609  s.,  6*6,  Saccnnale  360,433. 

lérèU)  496  ;-pfti^  1*6100  193  ■.,  6S7  ;  Frêtrlie  510.          OwUlé  (  dom.-lll-  Bltt<m)  178.            7l9;  —  dIocêsalD  ânlTrasulT». 

Uell«6Tl.              —  unoi.iqiie696i  PrMT»  llTt— UU».   Urile]  486.Va>T4-  RèiijeiM         T.    864  ,  474  i.  ;—  Suicide  161. 

ŒHTrei  piol  463.      dèpotliiao) 698;  i.    rele  (litre)  654 ■.,   <|M.  brique,               métropoliUln  380,  Snppresstoa  40S, 

Offire  fellsieai  (dli-    [ustigtlign)  1)98;    688.                  goetl.  préjud.  306.  R4tpoii«billti(inra)   474 1.  B3«. 

penie)  448.             inicrdit }    697;  Prière 334.           Ouéle 380, 667.  805;  JmtrfulUler  Sep. do  temp. et  ta  SariRlenduilT14. 

0ffi^t4.V.JBiU-  veÙM)   698;  (rt- Prlèm  dB  MirU^  lUbUn  TMi— COQ-  633.  T.  Tiiiorlw.   iplrU.164t.        Saspenslon  736. 

eedH.                 iniM  668t  (nu-  — pnblifuli  169.    muwl  719,181.  BetUtiHos  ■  161 ,  Siifullare  161,145,  S^tiicogae  lS3i.. 

Officier  d*  rèM  ci*  pente)  696.          FriipAl   194,  3M,  lUpportode  1'£^m  496,358  ■.,«87.     789;  [Mtoritè  M-  (aciioiijttd.)7i7.fi<>: 

Til  7SI  ;  («alorlu- PeoilODi  456,471.   34ti.                   ane  l'Eut  6, 13,  RétentioB  576, 686.   dMiuliqae]  787;    (élabl.  pub.)  738: 

tlon)  166.           Penouoe  516  s.  ;— Pdmiclerc  566.        34.  Rolractatlon  d'epI*   (  eoDlrttentloo  }  — cDmnan>lcs714; 

OatiuDflMlio  701.   tiiCi  «ol.          PrUilége  li7.        lUpporti  4m  ciltai  ni«B<M4.             883;  (contrtTen-   —  coulstorialM 

Opprenioa  183  ■.,  PelHièminaire  38%  Proeedureewoai^H   146.  Retr»ite471.           Uon ,  Inhumation  ,  714. 

859.                   (biens)  476.           700.                  lUppottt     nenu  Réunion    71<i—   wful    mort-né)  Bynode  188,198 

OnlDlre  444,  4SI,  Plètlime  91.           Procès-Terttal  (eski-    715.  pBbliqiie74  ■-;  —   815;  <oe1lm)  745:    509  ,  707  ,  711; 

7i4  ;  tanlorisatioD)  PIsco  568  S.  Y.  S-   mation)  769.         RebapltenUM  18.  nll|ieiiie  4al  t. ,   (emperenn,  grand*  JdetfotUon)  194. 

446  s.  V.  Cti^eUo   Bliu-                 Proceuloiil54t{a*- Reecl   de   Mdane  418;  — temporaire  dfgniUlru  )  7S>  ;  Tarirs  657. 

panicuUére.         Placement  (toudi)    glsUnce)  67;  (len-   830.  18.                     (trais)  594:  (bl»- Teia^  717;  tenite 

ûratorieo  391.         609.                   lure)  66.             ReœUei  611  «.  Béiilalloa  de  »•  torique]  740  t.;   aai^m)  161;  (dè- 

Ordtnalii»  318  S.    Pluralité  dei  enltei  FrofèU4ar58S,718,  Ilcda«aUoa  134.  tniM  m;,  187.    (Indieent  )    733;   floition)  161. 

Ordres 316 ■.,709;   9.                      719.                 RMOleaenl 606.  RereodlcâliOB  649 ;    (propriéle  prtTée,  Templler394. 

—  de  tawDU  4U0  Police  45,  706.       Profouion  etUrie»-  ReePomUinBC»  608  (  ■ffecWloa  ]  680;   aalorlMtfon)78Sf .;  TeiUment.  V.  £Up 

1.;  —  de   Matte  Polysamle  713.        re70, 74.             a.  (titre)  664.  Y.  Fa-    Irarns)  157,  841  ;  entre-Tifi. 

5»4;  —  ntliuire  Pompai      IiuèbrM  Propriété    4691.;  Reeonrt.Y.ForMi ;  brlqoe,                (règleD>ânt)  755;  Temporel  I04i. 

3941.;  — ninear   650,  759,  771  j    (aliénation)  477;    — d'offieauat—  It«TeMuB98,66S«.;    (Tfolatlon)  831;  Theoloele  380. 

316 1.                 (IVIi)  754;  (u-   (bieni ,  fabrique)   an  pape  701.  (InnOsance)  609.    (Tlolalion,  lois  an- Tierce  opposition 

Ordres  rrilKle»  306   rit)  713  s.             6:i7  ;{  cimetière  )  Reomlaaent  «a  l'tr-  Y.  Bteni  oedéalae-  clenn«s)746;  (tIo-  150. 

s.;  (  aulorisaiion  )  Portier  316, 319.      784 ;  (  eommune ,   mèeUl.  raea.                  lation, loi  romaine)  'Hlre  onireai  605, 

404;  (orguiiatlon  PortiODOooBmeifil.   domaine,  fabrique}  Hédemplion  477.  KefOcaUon     138  ,   741;  (  violation ,   610;  —  récogullif 

405;  (propriété)  PosiessiOB  (Iroable)   476;    (tondation)  Rélormèl  706.  Y.  B76,  7i6.  Y.  Al-    sonstractioo  ,  des-  6tl. 

404  8.  ;  (  ssppres-  5ttU-                   646-6°;  Jlibénli;   Culte  proleriant.  lorisallon.             traction  )  634.  V.  TltrM  606  ■,,  6(6 

tioD)4u6.            Pouvoir    JidMaiie  t«s)418.Y^resbr'>  Beiu*  169;— d'aa-  Rome  8.                Transport       des  Tolérance  97  ;  150 

thrdrciMorèiSia*.   106.                   tèra.                   torisalion  617;  —  Sacremettl48,16i;   corps;  —  de    U-   s.,  178. 

Orguisallon  308     PragmaUqM   sano-  ProlaeUoa  11  e.,  61  — lègitim  Ml.  (rerai)l9<.            mille  785  i.         Tonsure  819. 
OmenenU  476;  —  tion  14 1.,  701.      1.1  («wdlUon)  148  Bi|ale(d(ttitde|30,  U  Saorilée*  49  ,  98  ,  SermenUls.,681.,  Traitement  50,iO, 
d'e|IUe597s.       Prébeode4SI.          a.;  {dosii«)88;   496.                  I    101;  [définition,   S31,   614,  709,    I99s.,  US;  (quo- 

Outraia  98;  (dofime)  Pieceple  des  apôtres   (efléu  ,  condition)  Rëcie  608  i.          fl    caractère)  101.  71l;(ronniile)t56;   llté)  464;  (talile 

89s.;(peiue)lOt.     309;  -.dftCbrUl   171.  V.EdlBoai;  Aeclstre  664,  «1«.  I  SserlstUa 344.        —decisoire  561.    ,410;  (tanrestion 

Pacanlama   (  pre»-   309.  | 
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t.; 
iwnkl.)  Ta. 

Trew«(lu«08. 

Traiulalion.Y.S4> 

Irauport  te  eorM 
771,7801. 
Ti^Hrier  S4ft ,  !i06 
■.,  80T  I.,  6ISt 
(o^ité)  61 1,618 
t.  ;  (  fonction*,  «a- 
paellê)  554  t. 
Trlbnnaax  109 
rnue  166.590. 
rnmble  93  s.;  — 
6e  la  eoBseiuce 
131, 151. 
Tuldie  141. 
Unitonnes  I3T  i.T. 
Costume. 
Unlfbrmtli.  T. 
técblsmi. 
Uuge  anetn  190; 

—  local  168. 
Unifmit  478,  SOS; 

(char^l  496. 
Um/raitier.  T.  Âr» 
cheriqne. 
Usurteriei. 
Usarpatlon  <64.Y. 
Excès  do  fatvUt, 
Yasea  saoet  418, 
897. 

V«nte  (fonnes)  60l| 
([auHubles)fi05s.l 

—  nationale  649. 
TérlQcalion  166, 

196.  V.  AueiH 
Uèe,  Bulle,  Co»> 
eile,  Sjnode. 
Vérilé  189. 
Yenvage.  31  «. 
Viatique  158. 
Vicaire  SU,  360  s.. 
660,  718;  (grand) 
418;  flraitemea^ 
437,  4b9,  597; 
— aMstoliqatl64; 
— SeDèraJ54l,9U 
s..  466. 
YieDlesse.  Y. 
que. 

Yiolalion  de  tif^ 
tare  831  s.  V.  St> 
pDlliir« 

Yceas  de  cbasleté 
1 1 1  ;  —  perpétueli 
401,  417,  4S6:— 
ioiBnDeU  40i  s.— 
lempotaire  4éo  a. 
Yol  104  ■.,  «U 
(  drrwHlwicw  ) 
100. 


ioinn  18  GERM. 

—8.181  ). 

—37.  854. 

-67.  468. 

—14.  M7. 

—41.  698. 

—79.  570  B.,585l. 

—101.  599. 

AN  10. 

—9.  335,  343. 

—38.  354. 

—(18.  468. 

—16.  517. 

—43.  596. 

—13.  589. 

—103.  5a9. 

—10.  338. 

—39. 101. 

—69.  691. 

—16.  617. 

—44.  501. 

—74.  890,613. 

—104.  057. 

COMCOauT. 

—11.  367  a. 

—40.334,356. 

—70.  Traniltelre. 

—17.  547. 

—45.  611. 

—15,615. 

—105.  659. 

571,364. 

—41. 106. 

—71.  478,  468. 

—18.  517. 

—46.  611. 

—76.  891. 

—106.  658. 

Alt.  1.  181. 

—11.  816  1. 

—41.  137  i. 

—71.  478,  488. 

—19.  510. 

—47.  611. 

—77.  861,  6*7. 

—107.668. 

— 1.  469. 

—13.  8*6. 

—43.  137  a. 

—78.  478. 

—80.  639. 

—48,  611. 

—78.  34,618. 

— 108.656. 

—4.  319. 

—14.  545. 

—44.  444. 

—74.  478. 

—91.  539,  631. 

— «1.  611. 

 7g  ^ 

—109.  «58. 

—6.  319. 

—16.  545,  701. 

—46.  161. 

—76.  478  1. 

—M.  531, 

—50.  534,  613. 
—61.564,891,613. 

— w!  637,  «51. 

—110.  658. 

158,  631. 

—16.  319. 

—46.  366,  161. 

—76.  611. 

—13.  631. 

—61.  6tS,  «16. 

—111.  em. 

—7.  136,  356. 

—17.  880. 

—47. 171. 

—77.  478  ■• 

—94.  861. 

_51.  «13. 

-61.  614. 

— tll.658. 

— «.  189. 

—18.  531. 

—48.  168. 

—16.  613. 

—63.  613. 

—63.  614. 

—113.666. 

— «.  434  1. 

—19.  856. 

—48.  166. 

DÉC^  dn  30 
Lie  Ï809, 

—M.  831, 

—64.  616. 

—84.  614. 

DÉCRET  SU  18 

~10.  366. 

—10.336. 

—60.  335. 

— i7.  331. 

—55.  616. 

—86.  614. 

— U.  3B7  ■.,  371, 

—11.  363. 

—51.  168. 

—18.  631,613. 

—58.  616. 

—86.  614. 

PEAUUAIlia. 

473  s. 

—M.  356. 

—61.  89, 166. 

RiLiTiv  AUX  ri- 

—«9.  337. 

—57.  616. 

—87.  814. 

eux  LU  sirOL- 

—11.  476. 

—13.  384,  386. 

—65.  104. 

niQim. 

—30.  357,  366. 

—58.  656. 

—68.  614. 

—13.  13s. 

—14.  169,  364. 

-rf4. 166. 

—81.  363. 

—89.  558. 

—89.  014. 

nua. 

—14. 131t  461. 

—16. 384, 387. 

—«5.  167,  «4. 
—56.  Abrogé. 

Art.  1.  SIS. 

—31.  6S1. 

—60.  603. 

—M.  615. 

—16.  4«6  1. 

—16,  336. 

—t.  B14. 

—83.  631. 

—61.603,  603. 

—91.618. 

Art.  1.  t64. 

—16. 168. 

—87.  136,366. 

— 8T.  63,  106. 

—3.  614. 

—34.  631 ,    834  , 

— 6S.-603. 

—91.  698. 

— 1. 164,  285. 

I4K  OMJlKIQUK. 

—18.  386. 

—58.  419. 

—6.  616. 

613  s. 

—65.  609. 

—93.  698  a. 

—3.  783. 

—19.366. 

—69.  419. 

—6.  6t8. 

—36.  634,  6IS. 

—64.631,868. 

—94.596. 

—4.796. 

Alt.  «.  17SI. 

—30.  566,  366. 

—60.  466. 

—7.  618. 

—86.  656  ■.,  «80 
a.,  891, 896,681. 

—66.  866. 

—96.  696. 

—8.  396. 

—S.  1644. 

— U.  866  ,  3604. 

—61.  438  a. 

—8.  618. 

— 68.8«S. 

—96.  361. 

— «.  794. 

—5.  188  1. 

—31.  I3& 

—«1.  466  t. 

—9.  811  1. 

—37.  697  s.,  900. 

—«7.  863. 

—47.  361. 

—7.  789. 

—4.  193  1. 

—35.  694. 

--63.  S60. 

—10.  514- 

—56.  BB7. 

—68.  868. 

—98.  6t>6. 

—8.  786,  817. 

-S.  4SI.  6M. 

—34.694. 

—64.  464. 

—11. 616 1. 

—39.  597. 

—69.  568,  577. 

-99.  696. 

—9.  796. 

—6.  Ut  S. 

—86.667,  n». 

—66.  464. 

—11.  616,867. 

—40.  470. 

—70.  666,  677. 

—100.^696. 

— 10.*6»,79«. 

—7.1» 

—96.  352. 

—66.467. 

— IS.  MI. 

—41.  696. 

— 71.66iltn, 

Digitize 

I 


CtlLTË*-r-tABLIC 


^1. 

—14. 186. 


1— 9»L        i-t*.  »». 

I— IT.  769,S1T.  1— •0.  m. 
—18.  IM ,  art ,  — il.lM. 

I  Ml.  -&m,xii. 


-«.KO. 


IIOCRBT  D0  IC 
UAX  1B06, 
FOHiaitu. 


—••77». 


^  tm. 

— U.  780. 
—11.  lA 


—14.788  1. 
—18.  773. 


1780.KyalBp.WB 
— 4MAtp,  «•». 
-48M0.P.  «68. 
— S8  Mpt.  p.  669. 

—te  Ml.  p.  66». 

— «MT.f.  685. 
-4^.  668. 
—15  MV.  p.  «88. 
—14  DOT.  f.  A6B. 
— ISdèo.  p  469. 
—14  dée.p.  6t>8. 
— S4  dèc.  p.  86B. 
l790.5juT.  p.eeSi. 
— 1«  juT.  p.  «68 

— S  tn.  p.  eu. 

—13  Un.  p.  665. 
— SO  fèT.  p.  666. 
— IS  mtn  p.  666, 
— tO  van  p.  6<t6. 
-^0  mari  tSO. 
—11  »Tr.  p.  686 
—13  »Tr.  p.  686. 
—17  «TT.  p.  b66. 
—30  avrf]  p.  666. 
— i7  Bua  p.  667. 
■^iaiD  p.  667. 
.— ISiolnp.  667. 
^1  Juin  p.  667. 
—S  joUI.  p.  «B7. 
— lOjDill.  p.  667. 
— IS  iuill.  p.  667 
— ISjitilI.  p.  670. 
— 44)Bltt.  p.  670. 
— 3  uût  p.  671. 
—11  «oAlp.  671. 
— «  i^tt.  p.  6)1. 
—10  Kfl.  p.  671. 
— 14iepl.  671. 
— )8HpL  p.  fi71. 
— 7oct.  p.  6)1. 
—8  ML  p.S?l. 
— ISMt.  p.  671. 

—18  bel.  p.eTt. 
— lOort.  p.  671. 
-48ocl.p.  6)1. 

— smv.  ^  £71. 

—18  DOT.  p.  671. 
^9  DDT.  p.  671. 
—17  M*,  p.  673. 
— 30  DOT.  p.  67a. 
—1*  doc  p.  671. 
— 5  déc  p.  67S, 
—8  déc  p.  673. 
— 9  dèe.  p.  «15. 
—10  déc.  p.  675. 
~-16  dét.  p.  67Ï. 
—18  déc.  p.  673. 
— SO  déc.  p.  673. 
—41  déc  p.  «73. 
— »  dée.  p.  673. 
l7«1.4jU*.p.6?3 
— 6  jtnT.  p.  673. 


_  pjd  p.  «78. 

—80  imi  p.  «8. 

— e  juin  p.  678. 
— ^  juin  p.  678. 
—17  jaill.  p.  676. 
— «9iuUI.  p.  676. 
— »0  wat  p.  676. 
—81  Mât  p.  676. 
—M  4oat  p.  676. 
— 3Mpl.  p.  676. 
—10  sept.  p.  676. 
—39  wpt.  p.  676. 
—89  i)OT.  p.  676. 
1791.  li«iiT.p.«76. 
— SjMT.  p.  676. 
— 86Tè*.  p.  676. 
— 17  mm  p.  676. 
—3  avril  p.  676. 
—87  Bwi  p.  676. 
—19  juili.  p.  676. 
—4  tùiX  p.  678. 
— ÏBOiltp.  676. 
—17  »ai\  p.  676. 
—18  août  p.  676. 
—19  aovt  p.  679. 
—96  uùlp.  679. 
—30  «OÙlp. '679, 
— 4Mpl.  p.  679. 
— )  Eopl,  p.  679. 
— IÛ»epUp.  679. 
—17  Hpl.  p.  679. 
—17  Hpt.  p.  670. 
— 9ocl.  p.  679. 
—10  déc  ^  679. 
—17  déc  p.  679. 
1793.  11  JuT.  p 
678. 

—14  iSr.  16^  p. 

678. 
—18  p«np.  679 

— IS  man  p.67'J 
— Sô  mars  p.  679. 
— ï5  »Yril  p.  679. 
— S4jniB  p.  679. 
— 1"  iuiil.p.  679. 

-ISjDill.  151. 
— )8  jiiili.  p.  679. 
— Idju'ill.  p.  C7!l. 
—18  Mut  p.  C8D. 
—94  août  p.  680. 
— 17sepl.  p.  C80. 
— IBnpl.  p.  680. 
— a  ocU  p.  939. 
^Mt.p.  «88. 
An  1.  18  Tesd.  f 
680. 

— itf  Tand.  p.  680 
—5  bmm.  p.  680 
—13  bran.  p.  «80 
— i3  bran.  p.  «80 
—18  bnua.  p.  680 
— ItrIiD.  p.  680. 
Ifrin.p.  680. 


—7  jaiTT.  p.  875.    —8  fria.  p.  680. 
—13  iaoT.  p.  «75.  —11  Mm.  p.  «80 
p.  919. 
—18  ma.  p.  680 
-41  Mm.  p.  «SI 


— 18  jatT,  p.  673 
—11  iaoT.  p.  673. 

— IBjunr.p.  «74.   - 

— 47itBT.p.e74.  — 17Bl-T.p.«81 
•rf  Un.  p.  6T4.     — -•—  - 
—8  [«T.  p.  674. 
—10  rér.  p.  674 
—«1  léT.  p.  673. 
—1"  mars  p.  67S. 
—11  mu»  p*  678 
— 18  mn  p.  678. 
—lit  ■Mnp.«7B. 
—4  aTTit  p.  «76,  p. 

919. 
— llaTT.p.  675. 
— 14aTril  p.  678. 
—17  arril  p.  675. 
—18  aTTll  p.  673. 
-4  mal  p.  679. 
—7  u)  p.  673. 
— »«aip.  «75. 
— «Snai  SBO. 


—17  pliT.  p.  681 

—17  TTOl.  p.  681 
—M  Tenu  p.  681. 
-43  earm.  p.  681 
—18  flor.  p.  681 
— «flor.  p.  681. 
—16  mus.  664. 
—18  tbenn.  p.  681 
^fnict.  p.  681. 
«■jonr  des  sans 
cnlouides  p.  681 
An  3. 13  plo*. 

681. 
—3  Tenu  p.  681 
~l6genn.  p.  681 
—3  pidr.  p.  68S. 
—11  pnlr.  p.  «SI. 
ISnMift.  p.  888 


-44  am.  ». 

— B  fmei.  p.  683. 
—40  [met.  p.  «fll. 
—33  (net.  p.  CB3. 

«•  jour  cunpi.  p. 

683. 

Ad  4.  7  laM-  P- 
«81. 

4  «um.  p.  683. 
—n  g«mu  p.  «83. 
—18  prtir.  p.  «83. 
—11  Dieu.  p.  685. 
—14  fnici.  p.  685 
—13  Irwt.  p.  «33. 
— nirnt.  p.  «83. 
—19  h«Bk  p.  683. 

fncUp.  685. 
Ad  3.  15  pliiT.  p 
«83. 

— ^  Tenu  p.  683. 
—17  pralr.  71-.V. 

Iract.  p.  9H4. 
—19  fniet  p.  684. 
An  «.  4  bnn.  p. 
684. 

■5  frim.  p.  684. 
—1»  Tenu  71-1'. 

l«ann.  p.  684. 
— «38e^B.7M"■ 
— l"priir.  73. 

pralr.  p.  084. 
—M  SWH.71-IO. 
— tlberm.  73-3°. 
—n  U>9n).  18-4°. 
—11  (ruet.  7»-l 
An  7.  14  piBT.  75. 

«Tent.»!!. 
-45  TeAI.  p. 
— 3prair.  p.  684. 
—14  tberm.  73-3°. 
Aa  8.87Teed.71 -6» 
—8  frlM.  p.  684. 
—7  dît.  p.  684. 
—3  plDT.  p.  684, 
—Il  Tenl.  p.  684. 
— 11  mets.  p.  684. 

19  ai«st.  78-7». 
—7  tlMm.  63. 
An  0.  5  bran.  p. 
684. 

—97  niT.  p.  684.* 
—37  germ.  114-1°. 
—13  pralr.  C03-I". 
An  10.  BTeDd.160. 

I  TW^.  «08  e. 
—14  Tend.  p.  683. 
—16  Tend.  p.  685. 
—7  friiD.  567. 

DiT.  6Ô8-1». 
—«4  piiT.  0O»-1<>. 
—18  KWM.  p.  685. 
—17  gem.  p.  688. 
— 19  genn.  p.  688. 
— 18  flor.  133. 

«  pnlr.  p.  695. 
—S  pnlr.  p.  «95. 
—90  pnlr.  p.  605, 

183. 
— 7m«M.  tflO. 
—13  me».  360. 
—7  Iherm.  360. 

Intel,  p.  693. 
—7  rmcl.  160. 
—13  tract.  560. 
Al  11.  IB  bram. 
784. 

— 17  bmm.  p.  693. 
—38  bram.  p,  696. 
—3  nlT.  p.  696. 
—18  bIt.  p.  69C 
—16  bIt.  h». 
—7  Tenl.  p,  696. 
— 14  Tenl.  p.  696. 

gérai,  p.  606. 
— 18  8Bnn.p.  flB8* 
—50  cena.  Wl. 


— 3aor.p.«9«. 
— 9  Sor.  p.  «BB. 
—5  pr»ir.  p.  «96. 
'18  prdr.ll4-l«. 
—y  Iherm,  p.  696. 

14  mesi.lSl. 
—11  fnicl.  p.  «96. 
— 2*janr  enaplàm. 
330. 

àb  il  le  mi.  p. 

— 1«  bniv.T«l-l». 
—98  trim.  p.  «06, 
—17  BiT.  p.  690. 
*^  Teat.  B4B-6". 
— lScarB.p.  «««. 
—6  flor.  638. 
— l7flor.  ll3-*«. 
—7  pnlr.  p.  096. 
—Il  pnir.p.  «97. 
—15  prah.p.  «97, 
p.  989. 

■3  BMft.  p.  «87. 
—14  Bie».  p.  «97. 

Ihen».  331. 
— ^6  ihMVk  783, 
788. 

Ab  u.  B  fenn. 
560. 

—9  ftin.  867-10, 

377  e. 
—10  IriQ.  160. 
— B  bit.  p.  697. 
—3  plBT,  p.  667. 
-«  ptaT.  4P0-30. 
—15  tVfH.  p.  087. 
—33  Tenu  p.  «n, 
pm.  p.  «9T. 
(wn.  p.  697. 
-si^r.  *l»-i". 
—98  mes*.  4«^p. 
«97. 

-4  ibena.  p.  697, 
p.  850. 
— 15thflriB.p.6g7. 
—14  tberm.  SM. 
—33  IraeU  p.  «97. 
Ab  14.  «  Tend,  p, 
«97. 

4  frim.  p.  688. 
180«.  10  féT.  «47. 
—19  fer.  «49. 
—19  téT.  p.  698. 
—«0  féT.  p.  608,  p. 

930. 
—Si  tin.  168. 

BTril  p.  698. 
— B  Hit  p.  698. 
—18  mai  p.  6M,p. 

930. 
—80  mal  p.  698. 
—16  juin  p.  61)9. 
—19  juin  351. 
— 16jntll.  S64. 
--^1  jalH.  p,  689. 
—1"  MU  796. 
—18  cet.  580. 
— 4A>  BOT.  141,  p. 
699. 

-10  McTOt,  ^ 

699. 

—33  dèc  ^  «99. 
1807.  35  jasT.  p. 

«99. 
—10  mm  p.  «09. 
—38  man  p.  «»•. 
—3  aTril 
—18  aTTil  305. 
—30  bttU  85S-I*, 

p.  «9». 
— 51  mal  p.  699. 
— SOjnill.  114-1<>, 

113-9°. 
— IS  aoit  835,  p. 

«80. 
^  Mb  130. 


-40  ÉipU  p.  «88. 
—14  OcU  8BS. 
1806.  T  jMT.  p. 

760. 
— tljauT.  «4t, 
—7  man  p.  930. 
—17  mn  p.  700. 
— i  aTrI1487. 
— 51  mal  643. 
—91  i«lB«17. 
— 43ia)n  108, 
— 14ivln«39,e3S 
— 37]aill.  p.  701 
—4  aoiUie. 
— 86aoAl496. 
—19  «8.  p.  701. 
— l0n0T.390c. 

—•8  BOT.  «09. 

—38  noT.  674, 
-7«  déc  535  C, 

«Bl-I*. 
—Il  déc,  p.  701. 
-41  dëc5«r,  609, 

p,  761. 
1809.7  féT.  «30. 
— 16fftT.p.  701. 
-48  iénler  038, 

«80 
—11  min  U1. 
b.t4  iWB«30. 
— 16  mara  p.  701. 
—6  BTril  487. 
-89  BTril  631 -9°. 
—47  mal  631. 
—19  md  «07. 
—38  mal  «41. 
-.^tjBiU.  Blft. 
— BBO&l  65. 
—36  sept.  p.  701 
— l«ooU  1134". 
— «  a«T,  p.  708. 
-.««M.  «36. 
—18  déc.  817-1". 
—30  dèo.  p.  701. 

p.  980, 

1810.  14  féT.  p, 
700. 

—11  fèr,  p.  108. 
-m  ter.  p.  703. 
— «{éT.p.  700. 
—18  féT.  174,  p 

708. 
— SO  aTril  p.  706 
— i3ialn074.' 
—14  ÎBlB  143,  «49 

C 

— 90  jalB  p.  706. 
-4iaill.  4«1, 

—8  intll.  339-3°. 
—16  juiU;  p.  706 
641. 

■epusts. 

oet.  116. 
—30  BOT.  m. 

—1  Me  649. 
—9  déc.  668, 601 

J,  708. 
4  déc  p.  T0«. 
—90  dèe.  p.  707. 
—19  déc.  343.1° 

1811.  33  janT. 
767.  • 

—1»  iMn  134-1° 
-4«  Dian  580,  p. 
707. 

—39  mm  «454* 

e.,8°c,  665. 
—41  BTrll  613. 
—19  m^i  p.  707. 
— n  mai  5884*. 
—30  mai  1144*. 

115c,  33A 
—19  joia  6\% 

707. 
— UjBiBeBt. 
—17  jaill.  416. 


—18  Mit  Btl,  p. 

707,  ^  950. 
— 1«  aepu  «41. 

—18  tepl.  611. 
— 1«  MU  370, 
— 14  nOT.  p.  707. 
— 13  noT.  p.  707. 
— 17  BOT.  p.  707. 
1819.  5  jiDT.  p. 

707. 
—31  jatiT.  867. 
—18  féT.  339. 
—10  man  614. 
—14  man  808. 
— S6  man  «43. 
»  BTrU  37S. 
mai  373. 
—38  mai  659. 
—30  juin  648. 
—33  aoill  680. 
— M  HpU  118,841. 
—7  ocU  838,  p. 
70», 

«BOT.  aoB. 
-31««e.^.7Q8. 
1813.  80  jUT.S3B- 
1". 

«IjapT,  p.  708. 
— S3]aBT,p.  708, 
—13  féT.  p^  708. 

6  fer.  p,  7U». 
—17  (éT.  373. 
—«S  féT.  p,  708. 
— 33  man  p.  708. 

—13  jBiii.  «se. 

—19  •Ct.WB. 
'  BffT.  p.  709. 
1  DOT.  «64. 
—11  BOT.  06. 
— «5nOT.p.1ll. 
-46  «ée.  p.  311, 

p.  9B1. 
l8l4.i7iaBT.840- 

—3  lèT.  116. 
—18  féT.  343^. 
—15  man  p.  Ili. 
—1  BTril  p.  111. 
—9  BTrll  p.  711. 
—19  BTril  p.  711. 
—33  mai  208. 
—4  juin  p.  711. 
—sa  juin  p.  711. 

~aoM«!rr-s°, 
■epu  p.  711. 

*OCl.  p.  711. 
lOT.  p.  711. 

-Tl8DaT.e4,p.71S 
—10  dée.  496, 
—13  déc  436. 
1813.  9  man  f 

719. 
—4  mal  p.  71». 

1816.  9  janT.  \ 
71t, 

^le».  p.  71». 
—16  man  641. 

— 1  BTril  p.  711. 

— S9aiaip.  719. 
— 5  juin  p.  71S. 
—19  Juin  760. 
— 4Biuin.p.  7fS. 
—93  sept,  p,  718, 
— lOod.  p,  71S, 
—16  déc  343. 
^3  dée.  p.  711, 

1817.  9  janT. 
11». 

— 8jaDT.347,55S- 
3°. 

—5  Un.  883-1°. 
—33  féT.  383-1°. 
—19  man  184  c. 

SOO. 
—S  arrU  ^  711. 
—0  BTril  p.  715. 


■10  BTril  M». 
■18  Biril  778. 
Il  juin  p.  713. 

— lOaoftiee. 

-^14  DOT.  3*9. 

5.  dée.  U6,  643. 
1618.  9  JanT.  630- 
I". 

—17  janT.  B79. 
—If  (éT.  108.' 
—85  le».  619. 

avril  9US. 
—43  BTiil  %tàl, 
—16  mal  116. 
—18  DMt  I14.V, 

1154". 
—«0  aiai  p.  713. 
—8  iuill. 637^. 
— M  BOT.  66. 
— «3noT.V.33aTr, 
819.  1"  (CT.908. 
— inéT.444. 
—84  DMMlSB-r 
180  e. 

-7  BTT.  3834° 
IBOe.,  p.  719. 
— llaTri)668,373, 
584. 

■19ïaiBp.71S. 
— Iliaill.  p.  714. 
— SOjaili.  734-l<>. 
—15  août  p.  714 
—8  lepU  338  c 

343. 
— llMpt.p.714. 
-17  aeU  694. 
-T««  BOT.  e«, 
— l«r  dée.  8*1. 
1830.  33  Mt.  330 
—3  latri  «11-1°. 

aian  p.  714. 
—1«*  mal  «SI -9°. 
—3  juin  306. 
— W  jaill.  609. 
~4  t^l.  p.  714. 
-15  n«T.  «49. 
-1  dée.  888-*°. 
—13  déc  144-1". 
18S1.  iOl«n.«46 

-47  fir.  145,  ^ 

714. 
—31  BTTll  4M. 


»  jallI.  «13  c, 

— essc 

—3  BOilt  p.  931. 

— i4Boatit6. 

—90  BOit  p.  715. 

37  ao4l  650  e., 
774  c 
■9  OCU  186. 

— 19ocU  liMl, 
vïO  ort.  648. 
—9  noT.  67!). 

—13  noT.  eao-a*, 

S"  c. 

— 1«  déc.  888-l»r. 
I«3*.  IOJanT.133. 
—80  janT.  186-1°. 
—36  foT;  186. 
—«aTril  Br>9-1«. 
—36  mai  188. 

jnln  p.  716. 
— 11  jain6ic.' 
— 14juUl;  336  c, 
339- 1«,  t40-la 

C 

— 38  jniU.  816-5"  c. 
— ««aoAtai-f. 
—39  cepU  p.  716. 
— 9oeU97-l«. 
I89S.  19  jBDT.  p. 

71«. 
—13  janT.  633. 
—37  jBDT.  685. 
— t"  f*T.  373,878 
e.,  383  c,  585 
e.,  639  c 
—96  léT.  64  c 
—5  mara  p.  7i6, 
—7  a»ril  101,  107. 
—19  BTril  388-30  c 
-10  BTril  lOS,  ^ 
716. 
—M  mal  p.  T1T. 
—17  juin  670. 
— iSjaln  479. 

38  juin  566,584. 
8  iutll.474,  479 
Ujulil.  64<t,793. 

—SOjnill.  p.  717. 
— Saoaip.  717. 
—17  aoit  383-1'. 

773. 
—38  «U  784. 
IdjaiB  637,609c  -14  stfr,  565L 
'"  — 16B0T.6S6. 

-5  déc  81-5°,  100 
«. 

—5  déc  91-3°. 
1836.  U  fér.  95- 
1°. 


4ittill.p.  714. 
— IBjaia.  888. 
—51  juiU.  p.  71* 
—33  aoBt  100. 
-«9  ao«l  S80-r 

094  C 
-19  ocU  p.  715. 
— U  OCU  839. 
-31  ««U  H5»  ^ 

718. 
—99  Jfe).  100. 
1831. 16  juT.387, 

«30,  «43  c.,  068. 
— SB  mari  89, 
—18  Bian549,603. 
— SO  Bian  p.  715. 
—17  atrU  631  C 
—13  BTril  368. 
— l"mal  p.  713. 
—1  7  mal  «38c 
-~6  jlin84e. 
—31  )BiU.  88S  c, 

391. 
—14  aoOl  343-4*, 
— IBiept,  p.  713. 
—31  OCU  p.  713. 
— iSnoT.  «il. 
1833.  8  féT.  363. 
— 19  féT.  341,393- 

4°, 

—7  mal  017. 
ifllB«4B. 
jBili.  p.  118. 


— 16féT.M0^*. 

— 3S  mara  691. 
— 1"  BTril  98. 

imai  784, 
—7  mai  p.  *II7. 

7Jiiin6l8c,63fl 
—18  inlU.  831-1', 
9*. 

—3  aoai9l-l"e. 

— 18ao3t4S3. 
—11  noT.  64  t. 
—36  déc  93. 
18d7.  3iaBT.  734- 
5°. 

— Bjaar,  978,386- 
1°  C. 

—10  .JauT.  754-5», 

791.  . 
—37  fèr.  353,001, 
—17  man  99. 
— SS  man  p.  717. 
— 19aid97-l*,10B 

c. 

—31  mai485-i*C, 
898. 

— l5iuin9U,5&4. 
— ISBoAt  IIB-». 


Digitized  by 


Goo 


m 

— BailllM  «. 
— U  Mil  10t. 

S8t-I*«. 
—Il  Mf.  p.TIT. 
—M  4k.  «!•«., 

MT-I*. 
IM*.li  jMr.M- 

ttv.  Mt4>f 

nTe. 
— «s  MnS3»-t* 
— t»  Btn  146  e., 


GDVE. 


—1  mi  lift.». 
-4  jaill.  SOT. 

— lOMbTA  e.,n 

c. 

—10  aoAl  MO. 
— U  MAt  f.  117 
— »  Nrt.Me. 

—17  oct.  146  C, 

—•7  4w.  10  £.> 
I144>  117, 
l»e. 

iM».  Il  iwT.sse. 

Mft-l*  e. 
—««an  007. 
— lOmanSU. 
— tMi  M-S*. 
— 0  Mi  4«T  0. 
— tlB&i  M».«*. 
•-l«fJiUI.S0T. 
—8  Jim.  4H-0* 
—SI  jKlU.  tIS-l-. 
— •  MAI  r.  717. 
— M  MAt 
--4SmII  t7S4-, 
~«t»Ct.l3S,S3«- 

1*0. 

— «  MT.  t7l«., 

— J  «e.  H-6*. 
—17  Me.  ei-t*. 
*444èe.  104. 
tttOb  6  )MT.  ■ 

717. 
— «iurr.  10K. 
— »  juT.  M-4*. 
—«»?.».  717, 

-«tt*.  iM. 

— tOMI  77S. 


— iijtii7e,iai. 

— »«•Al^71T. 
—19  Mil  74  e. 

BoAlp.OU. 
— «wyt.«*l 

— UMvi.7n. 

— ltMfLM«.,M 

0. 

-1S0CI.P.TI7. 
—Il  ML.  ^  717. 
ML  f,  717. 
Mt.r.  717. 
—10  MT.  t-  TIT. 
—30  BOT.  MO. 

éèe.SS4. 
— l«Me.UT.SSB- 
I». 

—M  dèe.  ».  717. 
liSl.  H  {ut.  f 
718. 

—14  iuT.  B.  711. 
BiMT.Bil-l*c 

«T.  ^  110,7». 

■M  00. 
— MnitnUI^, 

f.  710. 
—Mm»  S8».4>, 
S*  C,  4^0.,M0 

e. 

—0  avril  m  e., 

fTS-l*. 
— S  aal  140, 047- 
1*. 

-M  Ml  400  c  V. 
Mmh. 
4jiIiOIO. 

itim  140  e. 
U7-«*,  071  e. 
«i«UI.  090. 

—10  Mil  ni-0*. 

•  ae^  140 

047-0*,  071  e. 
— MmL  07. 
«  »BT.  140  C, 
047-4*,  171  0. 
— OMT.  BOf. 
—M  MT.  140  e., 
047-0*,  071  e. 

Me.  141  e. 
140  041-9>; 
071  C 
(030.  4  JWT.  ^ 

71». 
— 141WT. 

117,  HOC 
—07  iaiT.  OSS. 

fèr.  540. 
— Umo  p.  71». 


.ll4«iC»  — < 


C,04  —10 


141. 

— 0  amrU  ^  710. 

«  nrU  p.  719. 
—05  nal  f.  710. 
—18  Jiii  400-1*  c 
jiiU.  784, 706. 
■oftip.  710. 
—0»  «et.  7M. 
MT.  OSS  «. 
1  «èe.  600-f. 

1053.  lOjaBT.  060. 
"  In.  7M. 

—01  fir.  tl4-S*e., 
IlOc,  117, 110 
c 

-«ttT.OOO. 
— 14Mfi  0t4c 
—18  un  704,788. 
—0  «Tril  407-1*, 

801-0*  e. 
—OS  aTTll  f.  71». 
—S  Ml  188. 
— njmbi  f.  710. 

~  art*  441. 
—07  aoAt  «37-3*. 
— lSupt.5t4. 

41  oct.  n4,  p. 

719. 

«  Krr.  TMe. 

—13  MT.  1tt-l«. 
— M  DOT.  008. 
—19  Me.  7tl-l*, 
0*,  099. 

1054.  0  iUT.  840- 
1*. 

—lOtti.  4904*0.. 

498. 
— l*'MnOMe. 
— SmI  140.  t.  3 
Ml  1031. 
4**  Me  613-1*. 
4  4oe.  sa».3*. 
1038.  ISjaiiT.  678. 
—1**  fkT.  709. 

Ht.  OM. 
—10  Mt.  Ml. 
—00 fèr.  481-1  «e. 
—4  Mn  «34-0*. 
— 4jllB487  c.SM 

C,  07»,  684  C 
—14  ietn41S. 
—04  joiB  900- 
— »iiia.  OM. 
0I«UI.400. 

— •lîdn.in.TOs. 

—03  joui.  604-9*. 
— OBufl.  IM. 
,— «WU700. 


«  MT.  Ul,  304 
C,OWc,00O-l* 

C,701c. 

4  MT.  on. 

—15  MT.  790,814 

e. 

— lOMcOM. 
—99  4ac  401-r. 
10S6.  0  Jm.  401> 
S*. 

«JMT.  401,  BCT. 
—19  laBT.  p.  719. 
—19  i«BT.  810. 
•  ian.  799. 
>ftT.  SOO. 
—19  ttr.  90O4*, 

907c 
— 14Mn81S4*. 
—91  MH  071-1% 
079-0*  e.,  4*  c, 
673  c 
— ISftTrilTOIt. 
—X  Ml  401-4*. 
—90  Ml  93  C,  U 

c,  08  c 
— 9i^540-0*C 
—19  ikiU.  671-», 
670c,  fisc 
M  inlll.  009. 
—S  MT.  401-0*, 
490-9*. 

4  d«e.  93  c,  130. 
1*. 

—6  Me  405-9*  C 
1937.  9  lèT.  004. 
—99  lèT,  041,  7« 

C 

—91  Mil  9S4-1* 

c.,409. 
— 17  »Tril8T6e. 
00  «Trfl  660-9>. 

«  Mi  83>-a-, 

BMc,  844  e. 
—31  Ml  899. 
— 7hila668-l*,0». 
—0        p.  719. 
— l*riiii|{.l». 
«0  i«tB.  83  C, 
04  c,  139-1*. 
—17  aoftt  481-4*. 
— IOiept.B69. 
— 99MP1.899.: 

t«t.49t. 
—18  BOT.  790. 

10  44e.  407. 
—31  Me  899. 
1630.9iaBT.t4c, 
70c 


élan. 
Iftr.OI 


000 


—7  M»  490^. 

— 19aTiII74c,0S 

C,  493c 
-14  aTril  997. 
— 7ul  830-4*. 
— 0  nal  987,701  C 
—16  mal  sn. 
—93  jiiB  68  C 
— 98iafi  7M. 
—18  jatll.  S60-0*, 

887  e.,880-9*e. 
—M  jsiU.  146  C, 

960-4*,  007  C, 

808  C 
— OOaoOt  784. 
—M  aoAl  868-1*. 
—08  aotl  p.  719. 
—14  wpt.  800. 
—04  lept.  766. 
— 97Npt.  784. 
—99  BOT.  00.  T. 

B  BOT.  lOS». 
—94  BOT.  S78. 
—7  Me  890. 
— 0  4ic4»7. 
—04  Me.  80». 
— SOOac  00». 
1039.7jaiiT.  Ml. 
—18  jaDT.  000. 
— lOter,  407. 
—91  fèT.  lSO-9*, 

090  c 
—19  MTi  401-4*. 
—17  M»  018. 
—93  Ml  808-I*. 
— tOjibiOOO. 
—91  ]ain  146. 
—19  jnUI.  OM. 
—13  aoll  SSO-S*. 
—M  aoftl604. 
—91  a«4t  011. 
— n  «ifti  0$5-l«, 

9*. 

— 07W&I004. 
— 17Mpt.O08-»C 
— Mb«t.M1-I*c 
—10  Me  407. 
—98  die.  Oirt>  c 
lft40.UjeBT.TM. 
—M  iaat,  146  c, 

000-1*. 
—10  ItT.  «M-l*. 
—M  «T.  Ml. 
—47  fèr.  146  c, 

070-0*,  98«-l*c 
— llMn069-l*, 


— 19  Mi«19Tc.l 
M)e-I«c,l«c, 
070-1-. 
— lOaTrIlOOO. 

tl  aTril  807. 
— llialBO0«-l*c, 

070-1*. 
—H  jHlB  684. 
— 7MU.408. 

\  aoAt  514. 
— l4ao«t  684. 
01  4ie.  140,970- 
S*,066H*,  506- 
I*  e. 
~M  Me.  018. 
1041.  l3iaDT.603. 
—M  j>BT.  80». 
—11  fèT.  461-6*. 
— 94fëT.  139. 

t  Mn  489. 
—18  Btan  908-0*. 
— SlMnl*6,699- 
9*  C 

«Ml  830. 

«Ml  06e-s>. 

09  mal  863. 

OiBm.6654*. 
— 19jRiU.  140  c, 

948  C,  998. 
— OaoAtOOt-l*. 
—10  aaftt  899. 
—M  Mpt.  869. 
— 9  4ic.  p.  719. 
—11  41c  117  C 
—91  Me  439. 
1040.  7  jMT.  01» 
—19  ftr.  IIS-S* 

e,  110  c,  101 

c 

_i<,Binl80,187 

-MKTrilOOS. 
— 7iaU804. 

— 7  jtiD  676  C 
—7  aoûlp.  71». 
—19  aoit  60»-9<>. 
-41  oct;  p.  m. 
—16  dèe  478  c 
Me  0444*, 

048c,  Ml  c 
1048.  lOjBBT.SSO- 

6*. 

—43  ÏBBT.  630-7*. 


inl47c 
— 19aTTil495C 
—18  aTril  688. 
»TIU  74 


03c,Mc,4t3 

e 

— MBial009. 

—30  mai  816-1*. 
—9  lepl.  695' loc 
—14  oct.  606. 
—6  MT.  974. 
-6  die  p.  931. 
— 9  Me  814  c 
— 30Jie.790,791, 
793,  901,  903, 
806,  610,014  C, 
015  C 
1044.  98  Mn794, 

p.  7M. 
—93  Mil  060  C 
17  aepl.  9T6C 
— SOiept.  3W. 
-M  BOT.  116  c, 
191  c 
—97  BOT.  U7  e 
t  dée  p.  7M. 
—M  dèe  033-3*  e 
—94  dCC  p.  799 
1048.  99fiT.147c 
—9  man  949  c 
— 18Mn306-l*c, 

307  c 
—10  aTril  93X-5*e 
— 19aTtU65»-0*C, 

689  c 
—M  Ml  677  c 
—94  joUI.  936-3» 
C,   «3M-  C, 
903-9-C 
—14  ae4t  783  e 
ITaoAlOTOc 
—9  die  669  c. 

079-3'  C,  4*  o 
1040. 16  iaBT.  038 
c 

—17  îttT.  111  c, 

118  e 
— 16  Bian  890  e 
—30  man  83  c, 

04  c 
— 31  Mn669c 
— 4«TrilMc 
— 97Ml0804*e~ 

008-»*c,eHc 
—10  jolii  644  C 
— 46  aoAt  647-9*  C 
—M  «oAt  95  c 
— 9  BOT.  163  c 
—97  die  p.  719. 
1047.  98  fer.  117 

C, 118  c 
— IOJbIbTOBC 


-IO]ilBtM«b 
aoAlp.  791. 
— lOaepL  OOO-ra 

die.  770  c  . 
1040.0  iaiT.  >0t> 

9*C 
— 7)vr.7«c,70 

-44  «7.^:7991 
-90ttr.p.790. 
— ISMnp.  79L 
—91  «Tril  4»  e. 

BUi  777  e 
— lOBOÉtp.799. 
— lOaeêtp.  749. 

.  095c 
—4  DOT.  p.  799. 
—8  dèe  944-4-. 
—16  Me.  p.  7M. 
1849.  17  laBT.  670 
e 

Ht.  079  c, 
«I-40C 
Mi077c 
—10  die.  4SI-8*C 
1800.  9  riT.  573  c 
—97  aTril  890  C 
— 7aMt.  009  e 
—10  Me  p.  719. 
—31  dèe.  70M>c 
1881.14  jaiiT.499h 
«T.  p.  794. 
fit.  p.  791. 
—19  tir.  136-9*  c 
0»94*e,  608-1* 
c,  »>lc,000c, 
701-4>  cl 
—10  ttT.4Sl-0>c 
— 17  Btan  895  C 
— t9Mi  M  C 

— MBMi070e. 

—13  BOT.  78  C 
—6  die.  p.  799. 
1009.  M  fèr.  B93C 
—M  Mn  f.  79». 
—M  Mn  p.  799. 
— 14iiihl  8M  C. 
— 34  i«lB  130-4*0., 

696-4*  C.OHC 
— 9  oel.  p.  031. 
1003. 14  ioBT.  74 

C,  78  c 

—40  iw.  f.  m. 


GDLTIVATEim.— V.  Aeto  it 
rôto  dir.,    174;  OUlgoUon. 

CULTURE.— V.  Acte  de  «omm.,  n*  SO;  Mono,  n*>  61,  U  et 
oolT.,  15Si  fieonooolo  poUt.,     g4  etoolT.;  laptotflr.,  w*  IS, 

U,  U}  loipito  lld         589,  568,  571$  LOHg^      744  4t 

oolT.;  Louve  à  loeotolrie  porpétwUo. 

CUMUL.  —  EipreuloB  oTDOBrmo  d«  mot  Meanmlotloo.  Ei 
droit,  le  eumnl  eol  quelquefois  proocrll  et  ea  lonl  eu  40  M  oop- 
poèê  pu.  Aiul,  IktoQt  dw  terateo  exprèo  ponr  qa*OD  odmette  le 
enmnl  deo  doeo  oa  dM  logo  (V.  Diopoo.  Mtn-vifa  et  toolom.).— 
Le  eamal  da  pétltoire  «t  do  poooMOttin,  Mlol  deo  peiMO,  ooot 
Interdite,— V.  AeUoo  poooeu.,  7t4  oahr.;  Pelae.— T.  «uol 
ACU04,  4-  S86  etOQlT.}  AdopUoo,  18»;  Appel  dvU,  n*"  S3S, 
1089  et  oal?.;  Armoo,  a*  88;  Boom  de  ewan.,  dm  89,  480, 
463,  488;  Boueber,  4*  77;  BmlOMer,  19,  60, 96;  Cbuoe, 
I»  198,  334;  Gonpét.  OriB.,  1«  SOO  et  OOlT.;  CODfllt,  p.  109, 
44  note,  n-  48;  Cootr.poreorpo,  im  «oiv.,  40I;  Degré  de 
Jar.,  4«  11,  66,  499;  DooMlM  extnord.,  a*  69;])4Wieo, 
4*  979}  Foréu,  v*336  oMlT.;  Fuu,  440 4l  mtv.;  An  lâ- 
eid.,  B*  SIO;  LM0I4»  107. 


CURAGE. — Aetlea  do  carer,  eettoyer.  —  V.  AcUod  poss., 
69;  Compét.  4dB.,      18,  89;  Gooflit,  p.  107,  note,  m*  34; 
Sooi,  Lonoge,  &**  768  et  ooiv.;  Propriété,  Serrltude. 

CURATEUR.  —  Celai  qui  est  inveoU  d*DDO  eorotelle  on  od- 
iDlDistrotloB  de  biens  (V.  Mlnorllé-toteile ,  iDterdIellon }  ;  on 
nomme  enroleur  on  ventre  celui  qol  exerce  cette  charge  dons 
l'Intérêt  d*Dn  enbnt  qui  n*est  pu  encore  né.— V.  aussi  Atweice, 
Acqolucement,  n**  147  et  suIt.;  Acte  oonservat.,  n*  14;  AUéné, 
n**  10  et  snlT.,  SI,  158,  978,  981  ;  Appel  civil,  nH  68,  481. 
499,  498,  773,  988;  Arbllrsge,  n»  S59;  Chasse;  Chose  Jo- 
gée,n**)34,  354,  346-1*;  Dlatrlb.  par  contr.,  n»46el8iilv., 
188;  Droit  dfll,  697  et  sttlv.,  768;  Eoregtotr.,  371, 
1099,  4095  etoolT.,  8151;  FUlHte,  a*  17,  57. 

CURÉ.  —  C*e8t  le  priire  qol  a  nne  cure,  (?Ml4-dtre  qoi  «M 
chargé  de  la  condolto  d'une  parotose.— T.  Cotit. 

CURIOSITÉS. —V.  Tbéltre. 

CUVE.  —  Oraid  tonneao  d*vn  oeal  innd. — T.  Heu,  &>•  86 
«t  ooiv. 
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